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EXPLICATION   DES  PRINCIPALES   VBRÉVIATIONS. 


S  Recueil  général  de»  Loi»  et  des  Arrêts  fbndt   par  ../.  11.  Sirey.  —   Le  premier  chiffre  indique 

l'année,  le  second  la  partie,  le  troisième  la  page:  ainsi  rS.  7ô.  1.  477]   \  ■•ut  .lire  :  [Sirey, 
année  L875,  1'    partie,  page  477] 
S.  ,-lir.      Collection  du   même  recueil,  refondue  jusqu'en   1830  inclusivement    par   ordre  chronologique: 
chaque  arrêt  se  trouve  donc  a  sa  date. 

1'.  Journal  du  Palais.  —  Lorsque  le  renvoi  comprend  trois  chiffres,  le  premier  indique  l'année, 

le  second  (1  ou  2)   indique  le   tome1,  et  le  troisième  la  page;  ainsi   [1'.  53.   -.  125]  signifie 
Journal  du  Palais,  année  1853,  tome  2,  page  125]  Les  renvois  aux  années  n'ayant  qu'un 
volume  ne  comprennent  naturellement  que  deux  chiffres. 

I'.  clir.  Collection  chronologique  àa  Journal  du  Palais,  refondue  jusqu'en  183ô  inclusivement  pour  la 
Jurisprudence  des  ('ours  et  Tribunaux  et  continuée  jusqu'en  1890  pour  la  Jurisprudence 
administrative. 

P    /.'./'.    Répertoin  général  du  Journal  il"  Palais  (14  vol.,  ordre  alphab.). 

li  r.  Jurisprudenci  gènérah  de  Dalloz;  recueil  périodique  (mêmes  observations  que  pour  le  recueil 
Skev). 

D.  \.       Refonte  par  orflre  alphabétique  des  matières  des  premières  années  du  même  recueil,  jusq 
1824  inclusivement.  (Le  premier  chiffre  indique  le  tome,  le  second  la  page.) 

h.  li:/'.  JïntsjrrudeiMU   générale  de  Dalloz  :  répertoire  de  législation,  de  doctrine  et  de  jurisprudence. 

(  Le  renvoi  est  complété  par  le  mot  indicateur  et  le  numéro  qu'y  occupe  l'an 

/■Y.  jud.  France  judiciaire.  (Le  premier  chiffre  double  (77-78)  indique  l'année,  le  second  la  partie. 

trôisfèm'e  la  page.) 
,. 

/'..,.,        Pnsicr   I    Belge.  (Mêmes  observations  que  pour  le  recueil  Sirey,  sauf  poui  les  premières  années, 

qui  ne  comportent  qu'une  pagination.) 
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GODE   CIVIL 


LIVRE  TROISIÈME 


DES  DIFFÉRENTES  MANIÈRES  DONT   ON  ACQUIERT  LA  PROPRIÉTÉ 

(Suite) 


TITRE  III 


DES  CONTRATS  OU  DES  OBLIGATIONS  CONVENTIONNELLES  EN  GÉNÉRAL 

(Sut  (s) 


CHAPITRE   IV. 


DES    DIVERSES    ESPECES    D    OBLIGATIONS. 


SECTION     I. 


DES  OBLIGATIONS  CONDITIONNELLES. 


§  1.  De  la  condition  en  général,  et  de  ses  diverses  espèces. 

Art.  1168.  L'obligation  est  conditionnelle  lorsqu'on  la  fait  dépendre  d'un  événement 
futur  et  incertain,  soit  en  la  suspendant  jusqu'à  ce  que  l'événement  arrive,  soit  en  la  ré- 
siliant, selon  que  l'événement  arrivera  ou  n'arrivera  pas.  — ■  0.  civ.,  1040,  1041,  1181 
et  suiv.,  2125,  2257. 


INDEX   ALPHABÉTIQUE. 


Acceptation,  8. 
Acquéreur,  11. 
Affréteur,  7. 

Appréciation  souveraine,  10  et 
11. 

\lT<"t,    10. 

Augmentation     d'appointe- 
ments, 9. 
Autorisation  administrative,!  1, 
Barrage,  11. 
Charge,  5. 
Chargement.  7. 
i  feseation  «le  rapports,  0. 
Circonstances  du  fait,  8. 
'  tom  urrence  directe,  9. 
Concurrence  indirecte,  9. 
Condition  expresse,  7,  12. 
Condition  résolutoire,  9,  11. 

Code  civil.  —  III. 


Condition  négative ,  2. 
Condition  tacite,  7,  9  et  10. 
Constatation ,  8. 
Convention.  1,  7,  9  et  10. 
Cour  de  cassation.  12. 
Dégâts .  8. 
Délai  inconnu ,  4. 
Dessaisissement.  13. 
Disposition  île  la  loi  .  1. 
Dommage.  8. 
Droit  commun,  10. 
Employé  de  commerce,  9. 
Engagements,  9. 
événement  futur  et  incertain, 

4. 

Expertise  amiable .  8. 

Fait  inconnu  des  parties,  3. 
F.u-êt,  8. 


Gibier,  8. 

Heureuse  arrivée,  7. 

Indemnité,  13. 

Inteutiou  des  parties,  1,  10. 

Interprétation extensive,  1,2  1 1. 

Interprétation  limitative.  ?,.  u\ 

Libéralité,  5. 

Livraison,  13. 

Maison  de  commerce,  9. 

Marchandises,  7. 

Marché.  10. 

Nature  du  contrat,  1.  12. 

Navire,  7. 

Négociants,  10. 


Non-réalisation,  2. 
Non-rocevabillté,  8. 
Pouvoir  du  juge,  8,  1 

Propriétaire,  8. 
Préjudice,  8. 
Rapport  juridique.  I. 
Refus  d'exécuter,  l'S. 
Résolution ,  11. 
Responsabilité,  S. 
Rivière,  H. 
Terme  incertain,  4. 
Terrain,  11. 
Vente,  7,  11,  13. 
Voisinage ,  8. 


1.  La  buliordi nation  à  une  condition  d'une  con- 
vention, ou  plus  généralement  de  tout  rapport  juri- 
dique, ne   dérive  pas  seulement,   comme  l'indique 

l 


i  ODE  CIVIL.  —  Lit:  III,  TU.  111  :  Contrats  ou  obligations.  —  Art.  1109. 


notre  article-,  rie  l'intention  des  parties,  soit  expres- 
sément formulée,  soit  tacite,  niais  elle  peut  provenir 
aussi  d'une  disposition  de  la  loi  ou  de  la  nature  du 
contrat.  —  V.  suprà,  art.  960,  n.  40.  —  V.  aussi  art. 
1039,  1088,  1090,  et  infrà,  art,  1184.  —  Sur  la  défi- 
nition de  la  condition  en  général,  V.  Potliier,  Obli- 
gat,  n.  202  :  Larombière ,  sur  l'art.  1108,  n.  1  et  s.; 
Aubry  et  Etau,  t.  4,  p.  00,  §  302;  Laurent,  t.  17, 
n.  35  et  s.:  Demolombe,  t,  25,  n.  278  et  s.:  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n.  928  et  s.;Colmet  deSanterre, 
t.  5,  n.  86   bis;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  929. 

—  V.  aussi  suprà,  art.  900,  n.  2. 

2.  Le  teNte  de  l'art.  1108  est  encore  incomplet, 
en  ce  sens  que  la  condition  peut  consister  dans  la  non- 
réalisation  d'un  t'ait  spécifié.  —  Demolombe,  t.  25, 
n.  283;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  61,  §  302  ;  Colmet 
de  Santerre,  t.  5,  n.  89  bis.  —  V.  infrà,  art. 1170  et  s. 

'.',.  i, Niant  a  l'influence  sur  une  convention,  d'un 
t'ait  actuel  ou  passé,  mais  inconnu  des  parties,  Y. 
infrà,  art.  1181,  n.  1. 

4.  Sur  la  différence  entre  la  condition,  événement 
à  la  fois  futur  et  incertain,  et  le  terme  incertain,  que 
fixera  un  événement  qui  doit  certainement  se  pro- 
duire dans  un  délai  inconnu.  V.  infrà,  art.  IIS.".. 

5.  Le  mol  condition  est  encore  fréquemment  em- 
ployé dans  le  sens  d'une  charrie  imposée  au  bénéfi- 
ciaire d'une  libéralité.  —  V.  notamment,  à  cet 
égard,  suprà,  art.  893,  n.  48  et  s.;  art.  953,  n.  2  ; 
art.  954,  n.  3  et  s. 

0.  V.  enfin,  sur  une  autre  application  inexacte  du 
mot  condition  .  infrà,  art.  1173,  n.  1. 

7.  Ainsi  qu'on  vient  de  le  mentionner  en  passant, 
la  condition,  dans  les  conventions,  peut  être  simple- 
ment tacite  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  convention 
par  laquelle  un  affréteur  déclare  vendre  une  quan- 
tité déterminée  de  certaines  marchandises  qui  doi- 
vent être  apportées  par  un  navire,  ou  «  ce  qui  se 
trouvera  à  bord  lors  de  l'heureuse  arrivée  jusqu'à 

' rence  de  cette  quantité  s,  doit  être  considérée 

comme  subordonnée  à  la  condition  que  le  navire 
scia  chargé  au  retour  des  marchandises  spécifiées. 

—  Bordeaux,  21  mars  1837  [P.  40.  2.  592,  D.  p.  38. 
2.  lis,  II.  //,,,.,  v"  Vente,  n.  184-3°]  —  Sic,  sur  le 
principe,  Duranton,  t.  11,  n.  37;  Toullier,  t.  0, 
n.  607  :  I  lemolombe,  t.  25,  n.  292;  Larombière,  sur 
l'an.  1168,n.  19;  Aubry  et  Kau,  t.  4.  p.  60,  §  302; 
Laurent  .  t.  17,  n.  37.  —  V.  suprà,  n.  1. 

s.  Au  contraire  et  bien  que  le  propriétaire  d'une 
forêt  qui  s'est  reconnu  responsable  des  dégâts  câui 
aux  propriétés  voisines  par  le  gibier  de  sa  forêt,  ait 
demandé  en  même  temps  une  expertise  amiable 
pour  fixer  la  valeur  du  dommage,  il  ne  suit  pas  de 
la  que  la  reconnaissance  de  responsabilité  soit  subor- 
donnée a  la  condition  de  l'acceptation  de  ce  mode 
de  cm,  tatatioii  de  l'importance  du  préjudice. —  Par 
conséquent,  si  cette  importance  a  été  déterminée  par 
le  i  ige  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  Le  pro- 
priétaire du  gibier  n'est  pas  fondé  à  prétendre  qu'il  a 
a  tort,  déclaré  responsable  sans  qu'aucun  l'ai! 
de  négligence  ait  été  prouvé  contre  lui.  —  Cass.,  25 
nov.  1862  [S.  63.  1.  75,  P.  62.  330,  D.  p.  62.  1.533] 


9.  On  trouvera  dans  l'espèce  suivante  un  exemple 
remarquable  de  condition  résolutoire  tacite.  — Jugé 
que  l'engagement  pris  par  le  commis  ou  employé 
d'une  maison  de  commerce,  moyennant  certains 
avantages  (une  augmentation  d'appointements),  de 
ne  faire  ni  directement  ni  indirectement  aucune 
concurrence  à  cette  maison ,  cesse  d'avoir  effet 
dans  le  cas  de  rupture  ultérieure  et  volontaire  des 
rapports  existant  entre  les  parties  ;  en  conséquence, 
après  la  cessation  de  ces  rapports,  le  commis  est 
libre  de  se  livrer  au  même  genre  d'affaires  dont 
s'occupe  la  maison  de  commerce  qui  l'employait. — 
Angers,  2  juin  1854  [S.  54.  2.  712,  P.  50.  2.  489] 

—  V.  infrà,  art,  1175,  n.  1  et  s. 

10.  L'existence  d'une  condition  dans  une  con- 
vention se  trouve  donc  ramenée  à  une  question  d'in- 
terprétation de  l'intention  des  parties,  soumise  aux 
règles   générales  qui  ont   été    étudiées   plus   haut. 

—  Ainsi,  quoiqu'un  marché  passé  entre  deux  négo- 
ciants paraisse  conçu,  à  première  lecture,  d'une  ma- 
nière pure  et  simple-,  il  peut,  par  appréciation  des 
juges  du  fait,  être  déclaré  conditionnel  sans  que 
l'arrêt  qui  décide  ainsi,  tombe  sous  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  7  juin  1836  [P.  chr., 
D.  p.  38.  1.  388,  D.  Rép.,  v°  Vente,  n.  184-2"]  — 
Sic,  Laurent,  t.  17,  n.  38.  —  V.  Duranton,  t.  11, 
n.  44  ;  Aubry  et  Eau,  t.  4,  p.  01,  §  302.  —  Y.  suprà, 
art.  951,  n.  35  ;  art.  953,  n.  4  et  art.  1134,  n.  68  et  s. 

11.  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  vente  d'un 
terrain  faite  à  l'acquéreur  pour  y  appuyer  un  barrage 
qu'il  se  proposait  de  construire  dans  une  rivière  et 
dont,  par  conséquent ,  l'établissement  était  subor- 
donné à.  une  autorisation  administrative,  peut  être 
réputée  faite  sous  cette  condition  que  la  vente  soit 
résolue  au  cas  où  l'autorisation  ne  serait  pas  accor- 
dée, bien  que  la  vente  soit  pure  et  simple  en  appa- 
rence. En  un  tel  cas,  les  juges  du  fait  peuvent,  s'ils 
reconnaissent  que  l'établissement  est  devenu  impos- 
sible par  suite  du  défaut  d'autorisation,  prononcer 
la  résolution  de  la  vente.  —  Cass.,  8  févr.  1837  [S. 
37.  1.  555,  P.  37.  2.  364,  D.  p.  37.  1.  248,  D.  Eép., 
v°  ObUg.,  n.  1124] 

12.  Mais  si  étendu  que  soit  le  pouvoir  des  juges 
du  fond  en  cette  matière,  ils  encourraient  la  censure 

de  la  Cour  suprême,  s'ils  venaient,  soit  à  méconnaî- 
tre le  caractère  d'une  obligation  dans  laquelle  des 
conditionsavaieiit  été  formellement  exprimées,  soit  à 
faire  application  de  ces  conditions  au  delà  des  ter- 
mes employés.  —  Cass.,  25  mai  1842  [D.  Hép.,  v° 
Sitrcrssidii ,  n.  000]  —  Y.  suprà,  art.  1 134,  n.  1 17  et  s. 

13.  Jugé  que  la  clause  d'un  acte  de  vente  sou- 
mettant celle  des  pallies  qui,  au  jour  de  la  livraison, 
refuserait  d'exécuter  l'acte,  a  l'obligation  de  payer 
à  l'autre  une  indemnité,  n'a  pas  le  caractère  d'une 
condition  suspensive,  et  n'empêche  point  dès  lors 
•  pie  le  vendeur  ait  été  dessaisi,  dès  le  jour  même  de 

l'acte  de  vente,  de  la  propriété  des  objets  vendus.  — ■ 

(ass.,  ls  juill.  isoj  [S.  63.  1.  50,  P.  03.  420,  D. 
p.  62] 

14.  Sur  la  nature  et  les  effets  de  l'engagement 
conditionnel,  V.  infrà,  art.  1179,  n.  6  et  s. 


Art.  1169.  La  condition  casuelle  est  celle  qui  dépend  du  hasard,  et  qui  n'est  nulle- 
ment  au  pouvoir  'lu  ctvuncior  ni  du  débiteur.  —  ( '.  civ.,  114d,  1306. 


Le   mot   hasard  est   employé,  ici,  dans  un  sens      du  débiteur,  en  sorte  que  le  fait  résultant  de  la  vo- 
général,  pa     >j  |,      lion  au  pouvoir  du  créancier  et       lonté  d'un  tiers,  est  une  condition  casuelle.  —  Po- 
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thier,  Oblig..  n.  201  et  s.;  Touiller,  t.  6,  n.  496; 
Duranton,  t.  11,  n.  19;  Massé  et  Vergé,  sur  Zaeha- 
rise,  t.  3,  p.  373,  §  534,  note  4;  Lauréat,  t.  17,  n. 


51  ;  Baudn, -Laoantinerie,  t.  2,  n.  931  ;  Demolombe,  t. 
•25,  n.  289!  —  V.  supra,  art.  1168,  n.  11. 


Art.  1170.  La  condition  potestative  est  celle  qui  fait  dépendre  l'exécution  de  la  con- 
vention d'un  événement  qu'il  est  au  pouvoir  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  contrac- 
tantes de  faire  arriver  ou  d'empêcher.  —  C.  civ.,  944,  1086,  1174. 


1.  Il  s'agit  ici  d'une  condition  consistant  en  un 
événement,  c'est-à-dire  dans  le  fait  de  l'une  des 
parties  ;  ce  n'est  pas  la  condition  potestative  de  l'art. 
1174,  infrà,  qui,  subordonnant  le  sort  du  contrat 
à  une  simple  manifestation  de  volonté  de  l'obligé, 
est  contradictoire  avec  l'idée  même  de  convention, 
et  implique  nullité.  —  Pothier,  ObUgat,  n.  205; 
Toullier,  t.  6,  n.  494  et  495;  Troplong,  Vente,  n. 
52:  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia?,  t.  3,  p.  375,  §  534, 
note  16  ;  Larombière,  sur  l'art.  1174,  n.  2  et  s.:  Lau- 


rent, t.  17,  n.  56;  Demolombe,  t.  25,  n.  314;  Bau- 
dry-Lacantinerie.  t.  2,  n.  931.  —  Sur  les  distinctions 
à  faire  entre  les  deux  cas,  V.  infrà,  art.  1174,  n.  2 
et  s. 

2.  Mais  si  la  condition  visée  par  notre  article ,  ou 
condition  potestative  ordinaire,  est  valable  dans  les 
conventions,  elle  est  rigoureusement  proscrite  en  ma- 
tière de   donations,   île  la  part  du  donateur.  —  V. 
■à,  ait.  944,  n.  2,  11  et  s. 


Art.  1171.  La  condition  mille  est  celle  qui  dépend  tout  à  la  fois  de  la  volonté  d'une 
des  parties  contractantes  et  de  la  volonté  d'un  tiers. 


C'est  l'élément  intentionnel  que  notre  article  prend 
comme  base  de  classification  ;  on  ne  doit  pas  con- 
sidérer comme  mixte  la  condition  qui  dépend  tout 
à  la  fois  de  la  volonté  de  l'une  des  parties  et  du 
hasard.  —  Colmet  de  Santeire,  t.  5,  n.  90  bis; 
Bufnoir,  Théorie  de  la   condition,  p.  61;   Larom- 


bière, sur  l'art.  1171,  n.  1;  Demolombe,  t.  25,  n. 
289;  Laurent,  t.  17,  n.  53;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  2,  n.  931.  —  Contra,  Delvincourt,  t.  2,  p.  14, 
note  7  ;  Toullier,  t.  6,  n.  500;  Rolland  de  Yillargues, 
v°  Condition,  n.  58  et  s.;  Duranton,  t.  11,  n.  19. 


Art.  1172.  Toute  condition  d'une  chose  impossible,  ou  contraire  aux  bonnes  m  eurs, 
ou  prohibée  par  la  loi .  est  nulle  et  rend  nulle  la  convention  qui  en  dépend.  —  C.  civ.,  6, 
1133,  1833. 
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Acte  à  titre  gratuit.  13. 
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Caducité.  5. 
Cause.  1.  11,  13. 
Gnose  illicite ,  1,  9  et  -. 

immorale,  1.  9.  il  et  12. 
Chose  impossible.  1.  3  et  s. 
Condition  dérisoire,  8. 
OonditioD  illicite,  12. 
Condition  immorale.  12. 
Condition  impossible,  3  et  -. 
Condition  iuepte,  8, 
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Contrat  commutatif,  13. 
Oontrats  synallagmatiqnes.  ! 
Convention.  1,  4  et  5. 

anoe  «le  la  condition,  i. 
Intérêts,  7. 
Donation  ,  13. 
Fait  de  l'obligé  .  1 . 

bilité  ultérieure,  -i  et  5. 


inexistence,  1. 
[mention  des  parties.  13. 
Interprétation  exten^ive,  6.  11. 
Interprétation  limitative.  1.  2. 

4.  6  et  7. 
Legs,  6. 
Mariage.  6. 
Mineur.  6. 
Modalité.  1. 
Notaire-,  2. 

Nullité,  4  et  5.  11.  13. 
Nullité  de  legs,  d. 
objet.  1.11. 

gâtions,  11. 
ordre  public.  1,  12. 
Parties .  9. 
i  Prédécès  du  légataire.  G. 
Procuration .  2. 
Reventes ,  j. 
Stipulant ,  7. 
Stipulation.  2. 
Tiers.  2. 
v-alidit.'.  2. 
Vendeur.  2. 
Vente.  12. 
Vente  d'immeuble-,  2. 


1.  Notre  article  n'est  applicable  qu'aux  cas  où 
la  chose  impossible,  immorale  ou  illicite,  intervient 
dans  la  convention  à  titre  de  condition,  c'est-à-dire 
de  modalité,  d'élément  accidentel.  Si  l'impossiblité, 
l'immoralité  ou  l'illégalité   résidait   dans  la  cause 


même  (qui  se  confond  avec  l'objet  dans  les  contrats 
synallagmatiqu.es),  la  convention  serait  inexistante 
A  supposer  qu'une  clause  seulement,  séparable  dû 
reste,  renfermât  une  telle  disposition,  elle  devrait 
être  réputée  non  écrite  comme  dénuée  de  sens ,  s'il 
s'agissait  d'impossibilité,  et  comme  contraire  à  l'art. 
6,  suprà,  s'il  y  avait  violation  de  l'ordre  public  lé- 
gal. —  Y.  Laurent,  t.  17,  n.  39.  —  V.  aussi  suprà, 
art.  6,  n.  23  et  24,  et  art.  1131,  n.  9  et  s. 

2.  Jugé  même  que  la  stipulation ,  dans  un  acte 
sous  seing  privé  portant  vente  d'immeubles  au  pro- 
fit d'un  notaire,  que  le  vendeur  donnera  à  un  tiers 
indiqué  procuration  à  l'effet  de  revendre  les  im- 
meubles sous  le  nom  du  vendeur,  n'est  pas  illicite 
et  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  vente,  bien  que 
les  reventes  aient  été  passées  devant  le  notaire  acqué- 
reur :  si,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  constaté  que  la  vente 
ait  eu  lieu  sous  cette  condition  irritante ,  que  les 
actes  de  revente  seraient  reçus  par  ledit  notaire. — 
Cass.,  30  avr.  1844  [S.  44.  1.  569.  D.  p.  44.  1.  207. 
D.  Rèp.,  v"  Notaire,  n.  426] 

3.  Sur  la  nature  de  l'impossibilité  susceptible  de 
vicier  une  condition,  V.  suprà,  art.  900,  n.  3  et  art. 
1142,  n.  4  et  s.  —  V.  aussi  Toullier,  t.  6,  n.  482  et  s.; 
Larombière,  sur  les  art.  1172  et  1173,  n.  1  et  s.: 
liasse  et  Vergé,  sur  Zachari.T,  t.  3,  p.  374.  §  354. 
note  14;  Anbryet  liait,  t.  4,  p:  65,  §  302;  Demo- 
lombe, t.  25,  n.  303  ;  Laurent,  t.  17,  n.  40  et  s. 

4.  L'impossibilité  de   la   condition,   existant  au 
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moment  môme  de  la  convention,  est  seule  de  nature 
à  en  entraîner  la  nullité  ;  peu  importe  d'ailleurs  que 
l'impossibilité  vienne  à  disparaître  par  la  suite;  la 
convention  viciée  dans  sa  formation  même,  ne  sau- 
rait être  validée  par  un  événement  postérieur.  Si  la 
condition,  possible  au  début,  devenait  impossible 
ultérieurement,  il  faudrait  considérer  non  la  con- 
vention comme  nulle,  mais  la  condition  comme  dé- 
tail lie.  —  Demolombe,  t.  25,  n.  304  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  65,  §  302  ;  Laurent,  t.  17,  n.  42.  —  Y.  suprà, 
art.  1131,  n.  96  et  97. 

:>.  Spécialement,  l'art.  1172,  C.  ci  v.,  portant  que  la 
condition  impossible  rend  nulle  la  convention  qui  en 
dépend,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  l'impossibilité 
n'est  survenue  que  par  suite  du  décès  de  celui  au- 
quel la  condition  était  imposée.  —  Cass.,  20  déc. 
1831  [S.  32.  1.  44,  P.  32.  1.  590,  D.  p.  32.  1.  13, 
D.  Rép.,  v°  Substitution,  n.  149] 

6.  En  conséquence, il  a  été  jugé,  dans  l'espèce  et 
par  extension,  qu'un  legs  fait  à  un  mineur  sous  la 
condition  de  se  marier,  n'est  pas  réputé  fait  sous 
une  condition  impossible  qui  doive  entraîner  la  nul- 
lité du  legs,  par  cela  seul  que  le  mineur  serait  dé- 
cédé avant  d'avoir  atteint  l'âge  auquel  il  pouvait 
contracter  mariage.  —  Même  arrêt.  —  Sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  tel  legs  ne  doit  pas  être  con- 
sidéré  comme  caduc,  V.  suprà,  art.  1040,  n.  1,  11 
et  12. 

7.  Notre  article  est  encore  inapplicable  au  cas  où 
la  condition  se  trouve  impossible  par  le  fait  de 
l'obligé,  qui,  alors,  peut  même  être  tenu  envers  le 
stipulant  à  des  dommages-intérêts.  ■ —  Demolombe, 
t.  25,  n.  303. 

8.  Les  conditions  ineptes  ou  dérisoires  doivent 
être  assimilées  aux  conditions  impossibles.  —  Toul- 
lier,  t.  6,  n.  90;  Larombière,  sur  les  art.  1171  et 
1172,  u.  7. 

9.  Quant  à  la  condition  d'une  chose  immorale  ou 
illicite,  elle  n'est  visée  par  notre  texte  qu'autant 
qu'elle  serait  imposée  à  l'une  des  parties  et  consis- 
terait in  finit  mlo.  —  Pothier,  Oblig.,  n.  204;  De- 
molombe, t.  25,  n.  304  et  s.;  Aubry  et  Rau,  loe. 
rit.;  Colmel  de  Santerre,  t.  5,  n.  92  Ws-v;  Bufnoir, 
p.  34;  Bartin,  Théor.  des  condit.  impossibles,  illi- 


cites,  etc.,  p.  126  et  135.  — V.  cependant  Laurent, 
t.  17,  n.  48;  Larombière,  sur  les  art.  1172  et  1173, 
n.  8  et  9.  —  Sur  la  condition  de  ne  pas  faire  une 
chose  contraire  aux  bonnes  moeurs  ou  prohibée  par 
la  loi,  V.  infrà,  art.  1173,  n.  1  et  2. 

10.  Il  paraît  inutile  de  revenir  ici  sur  les  très-nom- 
breux exemples  qui  ont  été  déjà  donnés,  de  condi- 
tions contraires  à  la  loi  ou  aux  bonnes  mœurs.  —  Y. 
svprà,  art.  900,  n.  4  et  s.,  et  les  renvois. 

1 1.  Un  fera  simplement  remarquer  que  toute  chose 
qui,  comme  illicite  ou  immorale,  ne  pourrait  ser- 
vir de  cause  ou  d'objet  valable  à  une  obligation, 
ne  peut  davantage  y  figurer  à  titre  de  condition  ; 
il  y  aurait  nullité  aux  termes  de  notre  article.  — 
V."  suprà,  art.  1131,  n.  9  et  s.,  et  art.  1133,  n.  9 
et  s. 

12.  En  tous  cas,  l'appréciation  du  caractère  im- 
moral ou  illicite  d'une  condition,  appartient  aux 
juges  du  fond.  —  Spécialement,  doit  être  considérée 
comme  une  question  de  fait  dont  la  solution  ne  peut 
donner  ouverture  à  cassation,  la  question  de  savoir 
si  une  vente  est  faite  sous  une  condition  illicite  et 
contraire  à  l'ordre  public.  —  Cass.,  13  mai  1833  [S. 
33.  1.  668,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  247,  D.  Rép.,  v° 
Vente,  n  1427]  —  V.  sujjrà,  art.  6,  n.  26,  et  art. 
900,  n.  4. 

13.  L'importance  pratique  de  l'art.  1172  réside 
dans  la  différence  capitale  qn'il  présente  avec  l'art. 
900  suprà  :  les  mêmes  conditions  qui,  dans  un  acte 
à  titre  gratuit,  seraient,  au  moins  en  principe,  sim- 
plement réputées  non  écrites,  Suffisent  à  vicier  de 
nullité  un  contrat  à  titre  onéreux.  —  Il  appartient, 
d'ailleurs,  aux  juges  du  fond  de  décider  souverai- 
nement, par  l'appréciation  de  la  commune  volonté 
des  parties,  qu'un  acte  présente  le  caractère  non 
d'un  contrat  coniinutatif ,  mais  d'une  véritable  do- 
nation, c'est-à-dire  qu'une  intention  de  libéralité  en 
a  été  la  cause  déterminante  et  licite  ;  et,  dans  ce 
cas,  c'est  à  bon  droit  que  les  juges  réputent  simple- 
ment non  écrite  la  condition  contraire  à  la  loi  im- 
posée au  donataire.  —  Cass.,  7  déc.  18S5  [S.  8S.  1. 
10,  P.  88.  1.  14]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie,  t.  2, 
n.  932.  —  Y.  suprà,  art.  900,  n.  158  et  s.,  et  art. 
1134,  n.  73  et  s. 


Art.  1173.  La  condition   de  ne  pas  faire  une  chose  impossible  ne  rend  pas  nulle 
L'obligation  contractée  sous  cette  condition.  —  C.  civ.,  1142  et  suiv. 


1.  Une  telle  condition  équivaudrait  à  l'absence  de 
toute  condition;  noire  article  énonce  donc  un  véri- 
table truisme.  De  ce  que,  toutefois,  il  ne  vise  que  la 
condition  impossible,  une  partie  de  la  doctrine  in- 
fère que  la  condition  de  no  pas  faire  une  chose  im- 
morale ou  illicite  annulerait ,  au  contraire,  la  con- 
vention; a  lu  rigueur,  l'obscurité  du  texte  précédent 
autoriserai!  cette  solution,  qu'on  prétend  basée  sur 
des  considérations  philosophiques  très-élevées.  — 
Marcadé,  sur  l'art.  1173,  n.  1  ;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharise,  t.  3,  p.  375,  §  534,  note  15;  Larombière, 
sur  les  art.  1172  et  1173',  n.  9;  Laurent,  1. 17,  n.  48; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  932.  —  V.  Pothier, 
Oblig.,  n.  306. 

2.  Mais  nous  nous  refusons  à  croire  qu'il  soit  en- 
tré  dans  les  intentions  du  législateur  soit  d'empê- 
cher, par  exemple,  le   promettant  de  détourner  le 


stipulant  d'une  conduite  jusque-là  vicieuse  ou  de 
l'encourager  à  persévérer  dans  le  bien,  par  l'attrait 
d'une  convention  avantageuse  :  soit  encore  île  ne 
pas  permettre  aux  parties  de  mesurer  à  leur  moralité 
réciproque  la  confiance  que  suppose  entre  elles  la 
convention  principale.  La  condition  négative,  en  ce 
cas  comme  au  cas  expressément  visé  par  notre  arti- 
cle, n'apportera  doue,  en  principe,  aucun  obstacle  à 
la  validité  de  la  convention,  et  devra  elle-même  êtn 
observée.  Si  cependant,  l'apposition  de  cette  condi- 
tion transformait,  dans  l'espèce  ,  la  convention  en 
acte  de  chantage,  celle-ci  se  trouverait  nulle,  comme 
reposant  sur  une  cause  fausse  et  illicite.  —  Demo- 
lombe, t.  25,  n.  309;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  65,  §302; 
Bufnoir,  p.  33  et  130;  Accarias,  lier,  crit.,  t.  31, 
année  1867,  p.  90. 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  III,  Tit.  III  :  Contrats  ou  obligations.  —  Art.  1 174. 


Art.  1174.  Toute  obligation  est  nulle  lorsqu'elle  a  été  contractée  sous  une  condition 
potestative  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige. —  C.  civ.,  944,  1086,  1170.  1171.  1178,  1651». 
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Abandon  d'actif,  35. 
Acceptant,  33. 
Acceptation .  13,  57. 

-   tire,  16. 
Acheteur,  4.  16.  21  et    83,  96, 
34.  39.  45.  47  et  48,  57  et  68, 

6-:  et  s. 

Acte  de  vente.  26.  39. 

Acteur.  54.  60  et  61. 

Action  en  doniniages-iii". 
22. 

Action  en  nullité.  50. 

Administration  publique.  46. 

Action  en  justice .  30  et  s.,  38. 

Agent  de  change.  62. 

Appréciation  souveraine,  15,32, 
37.  44  et  s. 

Assurance  terrestre,  10  et  s. 

Assure  14. 

sur,  10  et  s, 

Avair--eause.  34. 

Rail .  23. 

Bon.  4fi. 

Bonne  foi.  13,  27.  37. 

Brevet  d'invention,  26. 

Capital .  24,  47. 

Casino .  54. 

Circonstances  de  fait.  7. 27  et  s. 

Clause.  7.  10  et  s.,  17,  23,  26. 
39,  43.  59  et  60.  64. 

Clause  pénale.  51.  55. 

Clause  réputée  non  écrite.  11. 

Communauté  légale,  18  et  19. 

Communauté  réduite  aux  ac- 
quêts. 18  et  19. 

Communauté  universelle,  1S  et 
19 

Concordat  amiable.  35. 

Condition  mixte.  16. 

ttion  potestative  ordinai- 
re .  3. 

Condition   purement   potesta- 
tive. 2.  23.  44.  58. 

Condit  ion  eu  m  /,  o  i  u  ero,2S  et  s. 

Condition  cum   coluero,   23. 

Condition  si  coluero,    23,   42 
et  43. 

Condition  résolutoire.  6. 

Condition  suspensive,  46,  57  et 
5S. 

Congé.  -. 

Constitution  de  rente  ,  47. 

Contrat,  21.  33  et  34.  36,  45, 

47.  52.   56.  59. 
Contrat    synaîlagmatique,   56. 
Contrat  unilatéral .  56. 
Contrat  de  mariage.  18  et  19. 
Contrebande.  41. 
Convention.  4  et  5,  S  et  s..  14. 

32.  37.  43.  40.  48.  53,  55. 
Cour  de  cassation  .  47. 
Créance.  27.  32  et  33.  35. 
Créancier.  27  et  s.,  35,  38. 
Créditeur.  43. 
Débiteur.  2  et  3,  10.  23  et  24. 

27  et  s..  30.   33,  35.  42,  -i il   el 

50. 
Débuts  dramatiques,  54,60  et  01 . 
Décès .  20  et  s.,  27,  34,  3 
Délai.  4.  16.  25,27    et  s..  35.  46 

et  47.  52.  60. 
Délaissement .  22 . 
Démission  .  38. 
Dépo-ant .  25. 
Dépositaire.  25. 
Dépôt.  25. 
Dette.  33. 
Directeur   de   théâtre,  54,   6" 

et  61 
Dommages-intérêts,  29,  56. 
Donation  d'usufruit,  19. 
Donation  déguisée.  25. 
Donation  réciproque ,  19. 
Dot  conventuelle  .36. 


Droit  ancien.  1. 

Droit  commun.  47. 

Droit  proportionnel ,  6. 

Effet  rétroactif,  5. 

Emplové  de  commerce ,  7  et  8, 

7,7,  10  et  41. 
Emprunteur.  27. 
Engagement.  23.  28  et  s..  46, 

4-  et  s..  53.  56.  59. 
Engagement  d'honneur,  32  et 

33. 
Engagement  théâtral,  60. 

trement.  6. 
Entrée  en  jouissance.  39. 

. .  18  et  19. 
Escompte.  43. 
Evénement  de  la  condition .  5 

et  6. 
Execution.  3,  10  et  11,  22  et 

23.  28  et  s..  48.  51,  56. 
Exigibilité ,  33.  35,  46  et  47. 
Facultés  du  débiteur,  28  et  s., 

35  et  36. 
Fait .  3.  10. 

Femme  mariée .  18  et  19. 
Gisement  de  minerai  ,  52. 
Gratification  annuelle,  37. 
Héritiers,  18  et  19.  22  et  23,  32. 

34. 
Immeubles.  16.  25. 
Indemnité.  38,  4-. 
Inexécution,  51.  55  et  56. 
Intention  des  parties,  10  et  s., 

21,  32.  34. 
Interdiction  de  s'établir.  7  et 

8. 

34,  47. 
Interprétation  extensive.  17. 20, 

23.  33.  42.  55.  58  et  59.  61. 
Interprétation  limitative.  4.  9 

et  s.,  16. 19,  21  et  s.,  33, 35  et 

s.,  43  et  ;, 

Introduction  d'instance ,  17. 
Jugement ,  28  et  s.,  56. 
Liquidation   de  communauté, 

18. 
Liquidation  de  pension.  40. 
Livraison  (prise  dei.  39.  45,  4s. 
Livraisons  échelonnées.  45. 
Louage  de  service.  7  et  8,  59. 
Maison.  20  et  21. 
Maison  de  commerce,  7  et  8. 

37. 
Marchandises.  45.  48. 
Marche  a  terme,  62. 
Maximum,  45. 
Minimum .  4  5. 
Mise  en  demeure  .  26,  39. 
Mobilier.  20  et  21. 
Nature  du  contrat .  47. 
Non-recevabilité.  12.  22,  27,41, 

50. 
Notaire ,  38. 
Nue  propriété,  21. 
Nullité,  17  et  s..  44  et  s..  53,  56, 

62. 
Obligation  alternative.  48. 
Obligation  pure  et  simple .  4. 

53. 
Obligation  à  terme,  46.  57- 

!  Obligation   à    terme   indéfini. 
28. 
obligation  de  faire.  56. 
ouverture  de  crédit,  43. 
ouvrier.  7 
Pacte  de  rachat .  63. 
Pacte  sur  succession  future.  20 

et  21. 
Patron,  7  et  s.  37. 
Paiement.  6.  27  et  s..  35  et  36, 
'     39.  45  et  s. 
Paiement  comptant.  46. 
Paiement  dw  intérêts. 47. 
I  Paiement  partiel .  27  et  s.,  46. 


Pension  de  retraite.  4"  et  41. 

Père  et  mère.  36. 

Points  et  aisements.  34. 

Police  d'assurance,  10  et  11. 

Pollicitation .  56. 

P  bsi  --ion   prise  de).  21. 

Poursuite-,  17  et  -..  27.29   et 

30. 
Pouvoir  du  juge.  25.  27  et  s.. 

33.  35.  37  ef  38,  40  et  41.  46 

et  47. 
Preneur.  23.  28  et  s.,  59. 
Prêt .  24. 
Prime .  62. 
Prix.  6.  2o  et    s.  34.  39.  45,  47 

et  48.  .51  et  52,  63. 
-  .  17. 
Pn  «é  le  breveté.  28. 
Promesse.  35.  47.  51. 
Promesse  unilatérale  de  vente, 

56.    • 
Promesse  «le  vente,   1-;.  22  or 

23.  52.  57. 
Promesse  du  fait  d'autrui,  51. 
Promettant.  16.  23,  66. 
Propriétaire.  22. 
Quittance .  50. 
Rapprochement  des  cla 
Recevabilité.  28  et  s..  51. 
Reconnaissance  de  dette  .4.  2  s 

et  s. 
Reconnaissance  de  dépôt.  25. 

aent  intérieur.  40. 
Règlement  de  compte,  46. 
Religieuse,  36. 
Remboursement  du  prix.  24,32 

et  33.  63. 
Remise  du  titre.  33. 
Renonciation.  1.8  et  19.  32. 
Renonciation  partielle,  32. 


Rente.  47. 

Rente  perpétuelle,  34. 

Résiliation.  14. 

Résolution,  59  et  60. 

Restitution.  25,  63. 

Retour  ;i  meilleure  fortune.  32. 

Retraite,  40. 

Revente.  22. 

Revocation .  41. 

Révocation  de  testament,  50. 

Risques.  13  et  s. 

Salaire.  17. 

Somme  d'argent,  4.  25,  2-.  ... 

46.  48. 
Suppression  d'office,  38. 
Surprime ,  14. 

Terme,  24  et  25.  27,  31,  57. 
Terrain.  52. 
Testament .  50. 
Testateur.  50. 
1  iers  .  22.  46.  50.  53. 
Tiers  acquéreur,  22. 
Traite,  38. 
Travaux,  51. 
rsage,  20. 
Valeurs,  43. 
Validité.  3  et  s..  21.  23.  25  et 

26.   39,  43,    47  et   s.,   59,   61 

et  s. 
Variabilité.  10  et  s. 
Vendeur.  4.  16.  20  et  s..  39.  48. 
Vente.  4  et  s..  20.  22.  25  et  26, 

30.  47.  55  et  56.  57.  64. 
Vente  à  forfait .  21. 
Vente  ù  goûter.  58. 
Vente  a  l'essai,  58. 
N'ente  a  réméré.  64. 
J  Vente  de  marchandises.  45. 
Volonté  du  débiteur.  1  et  s. 
Volonté  d'un  tiers,  53,  55. 


1.  La  contradiction  existant  entre  la  rédaction  de 
notre  article  et  celle  de  l'art.  1170  subira,  s'explique 
historiquement.  —  V.  à  ce  sujet,  Toullier,  t.  6,  n. 
494  et  495;  Duranton,  t.  11,  n.  27  :  Troploiii:.  V 

12  :  Zacharùe,  Masse  et  Vergé,  t.  3,  p.  375,  §  534  : 
Aubry  et  Eau,  t.  4,  \\  66.  §  302  :  Demolorabe,  t.'_'.r>. 
n.  314:  Laurent,  t.  17,  n.  55  et  56;  Baudry-Lacant'- 
nerie,  t.  2,  n.  931. 

2.  Toujours  est-il  que  la  condition  que  le  législa- 
teur a  entendu  proscrire  est  celle  qui  avait  été  appe- 
lée dans  les  travaux  préparatoires  purement  potesta- 
tive, c'est-à-dire  celle  qui,  laissant  le  débiteur  libre 
d'accomplir  ou  non  l'obligation  à  son  gré,  ex  mero 
arbitrio,  tient  le  lien  de  droit  en  suspens.  —  Toul- 
lier, t.  6,  n.  494  ;  Colmet  de  Santerre ,  t.  5,  n.  94 
iis-iv;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia? ,  loc.  cit.;  Au- 
bry et  Rau,  t.  5,  p.  67,  §  302;  Demolombe,  t.  25, 
n.  316;  Marcadé,  sur  l'art.  1174.  n.  1. 

3.  Mais  on  doit  considérer  comme  absolument  va- 
lable la  condition  potestative  dite  ordinaire  et  dé- 
finie par  l'art.  1170  supra  .  c'est-à-dire  celle  qui  est 
subordonnée  non  à  la  seule  volonté  du  débiteur, 
mais  à  un  t'ait,  encore  bien  qu'il  dépende  de  la  vo- 
lonté de  celui-ci  d'exécuter  ce  fait  ou  non.  —  Po- 
thier.  Oblig.,  n.  48  :  Delvincourt,  t.  2,  p.  15,  note  1; 
Toullier,  t.  6,  n.  494  et  495;  Troplong,  Vente,  t.  1, 
u.  52;  Marcadé,  sur  l'art.  1174,  n.  1;  Sebire  et  Car- 
teret,  Encyclop.  du  dr.,  v°  Condit.,  n.  48:  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharia?,  t.  3,  p.  375,  §  534,  note  16; 
Aubry  et  Rau,  t.  4.  p.  fS,  §  302;  Larombière,  sur 
L'art.  1174,  n.  6:  Demolombe,  t.  25.  n.  314. 

4.  Ainsi,  la  convention  par  laquelle  une  chose  est 
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déclarée  vendue.  si,  à  telle  époque,  le  vendeur  n'a 
pas  payé  la  somme  qu'il  reconnaît  devoir  à  l'ache- 
teur, ne  peut  être  assimilée  à  une  obligation  pure 
et  simple,  comme  étant  contractée  sous  une  condi- 
tion potestative  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige,  con- 
dition .me  la  loi  déclare  nulle.  —  Montpellier,  13 
févr.  1828  [s.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  232,  D.  Rép., 

!■   ,  II.    19Ô] 

5.  Une  telle  convention  est  valable  comme  vente, 
et  l'effet  en  remonte  au  jour  où  ellea  été  consentie, 
si  la  condition   prévue  s'accomplit.  —  Même  arrêt. 

—  V.  mfrà,  art.  11  si. 

6.  La  vente  peut  même  être  parfaite,  encore 
qu'elle  soit  faite  sous  condition  d'être  non  avenue, 
si  le  prix  n'est  pas  payé  dan6  un  délai  déterminé. 
Une  telle  condition  est  résolutoire  et  non  suspen- 

.  el  l'événement  en  donne  ouverture  au  droit 
proportionnel  d'enregistrement.  —  Cass..  14  nov. 
1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  Enregistr.,  a.  2090] 

7.  Est  valable  et  obligatoire  la  clause  par  laquelle 
un  employé  qui  loue  ses  services  à  une  maison  de 
commerce  s'interdit,  pour  le  cas  où  il  viendrait  à 
quitter  cette  maison,  le  droit  soit  d'exercer  la  même 
indus; lie  dans  un  rayon  déterminé  à  titre  de  patron 
ou  d'ouvrier,  soit  de  prendre  un  intérêt  dans  une 
maison  affectée  à  la  même  industrie  dans  le  même 
rayon.  —  Parie,  23  juin  1882  [S.  83.  2.  13,  P.  83. 
1.  98]  —  V.  suprà,  art.  1133,  n.  22  et  s. 

8.  Jugé  même  qu'est  valable  et  obligatoire  la  cou- 
vent (uelle  un  employé  qui  loue  ses  servi- 
ces à  une  maison  de  commerce,  s'interdit,  pour  le 
cas  où  il  viendrait  à  quitter  cette  maison,  le  droit 
de  s'établir  ou  de  prendre  un  intérêt  daus  aucune 
maison  exerçant  dans  la  même  ville  une  industrie 
du  même  genre,  bien  que  le  patron  eut  stipuléàson 
profit  la  faculté  de  congédier,  à  son  gré,  cet  em- 
ployé. —  Paris  .  26  janv.  1867  [S.  67.  2.  153,  P. 
67.S99]  —  V.  suprà,  art.  1131,  n.  63;  art.  1133, 
n.  36  et  infrà,  n.  59. 

9.  Une  telle  obligation  ne  renferme  pas  une  con- 
dition potestative  de  nature  à  vicier  l'engagement. 

—  Rouen,  4  févr.  1878,  sous  Casa.,  6  août  1878  [S. 
79.  1.  65,  1'.  79.  139,  D.  p.  78.  2.  258] 

lti.  A  plus  forte  raison,  n'y  a-t-il  pas  condition 
potestative  prohibée,  lorsque  le  droit  luis:,é  au  débi- 
teur de  ne  pas  exécuter  la  convention  ou  d'en  mo- 
difier l'exécution,  est  lui-même  subordonné  à  un 
fait  indépendant  dudit  débiteur. —  Spécialement,  la 
clause  d'une  police  d'assurance  par  laquelle  l'a 
rcursr  réserve  le  droit,  lorsque  l'assurance  porte  eur 
des  objets  sujets  a  varier,  ,1e  réduire  eu  tour  temps 
le  ni'  L'assurance,  est  valable,  et  échappe  à 

l'application  de  l'art.  1174,  C.  civ.,  qui  annule  les 
oblL  i  ndition  pot 

tive. — Toulouse.  28  avr.  1885  [S.,  sous  Cass.,  21  f.-vr. 
1887,  87.  1.  273,  P..  id.,  87.  1.  647,  D.  p.  86. 2. 168] 

—  Sic,  Pouget,  Dict.des  osmn-.,  \  facul- 
tative» de  résiliation  et  Condition  potestative;  Dela- 
lande  et  Couturier,  Trait  it  d'atsw.  contre 
l'incendie,  n.  367.  —  V.  suprà,  art.   1134.  n.    144 

11.  l'.n  d'autres  termes,  nne  telle  clause  ne  peu! 
être  considérée  comme  contenant  nne  condition  po- 

devant .  d<  b  lors,  être  rép 

non  écrite.  —  Paris,  11  févr.  1846  [P.  46.  1.  62*. 
P.  v.  46.  4.  24]  —  Rennes,  26  juin  1871  r^.  71.  2. 
27.".,  P.  71.  m;  1.  li.  p.  7:i.  2    ï 

12.  .Mais  la  variation  dan  omis  à 
l'assurance  riant,  d'après  1rs  termes  littéraux  de  la 


clause  et  l'intention  des  parties  contractantes,  la 
condition  même  de  la  réduction,  l'assureur  ne  saurait 
exercer  le  droit  à  cette  réduction ,  lorsqu'il  est  éta- 
bli, en  fait,  que  la  valeur  des  objets  assurés  n'a  pas 
varié.  —  Toulouse,  28  avr.  1885.  précité. 

13.  D'ailleurs,  cette  clause  devant  être  interpré- 
tée de  bonne  foi ,  ne  saurait  autoriser  l'assureur  à 
dépasser  les  limites  au  delà  desquelles  l'assuré  n'au- 
rait plus  d'intérêt  dans  l'assurance,  et  où  les  risques 
qu'il  avait  voulu  garantir  cesseraient  en  réalité  d'ê- 
tre couverts.  —  Même  arrêt.  —  Y.  suprà,  art.  1134, 
n.  64  et  s. 

14.  Il  en  est  spécialement  ainsi  lorsque  l'assureur, 
en  offrant  de  maintenir  le  contrat  dans  des  propor- 
tions dérisoires,  n'a  cherché  à  obtenir  de  l'assuré 
qu'une  surprime  et  un  rehaussement  du  tarif,  et,  en 
cas  de  résistance  de  sa  part,  à  réaliser,  par  une  voie 
indirecte  et  déloyale,  une  résiliation  que  la  conven- 
tion ne  permettait  pas  directement.  —  Même  arrêt. 

15.  L'arrêt  qui  décide  ainsi,  en  interprétant  la 
convention  des  parties,  échappe  au  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass..  21  févr.  1887,  précité. 
—  V.  suprà  ,  art.  1134,  n.  68  et  s. 

16.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  promesse  de 
vente  faite  sous  la  condition  qu'elle  n'aura  effet 
qu'autant  que  le  promettant  ne  vendrait  pas  dans 
un  délai  déterminé  les  mêmes  objets  avec  un  im- 
meuble lui  appartenant,  dont  ils  sont  une  dépen- 
dance, ne  peut  être  réputée  faite  sous  une  condition 
potestative  de  la  part  du  vendeur.  —  La  faculté  ac- 
cordée au  vendeur,  en  ce  cas,  de  dis;  i>jets 
vendus,  ne  constitue  qu'une  condition  mixte  ,  puis- 
que, pour  l'exercer,  il  doit  trouver  un  acquéreur,  dans 
un  délai  déterminé,  tout  à  la  fois  pour  les  objets 
compris  dans  la  promesse  de  vente  et  encore  pour 
d'autres  objets,  et  que  ces  circonstances  sont  indé- 
pendantes de  sa  volonté.  —  Cass..  17  déc.  1828  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p, 29. 1. 67,  D.  Rép.,  v°  Fente,  n.  590] 

17.  Mais  la  clause  par  laquelle  une  partie,  après 
s'être  engagée  a  suivre  un  procès,  moyennant  une 
prime  déterminée,  se  réserve,  sans  réciprocité,  la  fa- 
culté, par  des  motifs  qu'elle  n'est  pas  tenue  de  faire 
connaître,  non  seulement  de  ne  pas  continuer  les 
poursuites,  mais  même  de  ne  pas  entamer  l'instance, 
sans  s'imposer  aucun  sacrifice,  contient  une  condi- 
tion potestative  dont  l'effet  est  d'entraîner  la  nul- 
lité de  la  convention.  —  Paris,  30  mai  1839  [P.  39. 
1.  610,  D.  Rép.,  V  ObligaL,  n.  1158]  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  17,  n.  58. 

18.  De  même,  sont  radicalement  nulles  les  dispo- 
sitions d'un  contrat  de  mariage  stipulant  en  même 
temps  une  communauté  universelle  et  une  commu- 
nauté réduite  aux  acquêts,  avec  faculté  pour  la 
femme  ou  ses  héritiers  de  renoncer  aux  deux ,  ou 
d'accepter  l'une  et  de  renoncer  à  l'aune.  Par  suite, 
la  communauté  ayant  existé  en  pareil  cas  entre  les 

;x  doit  être  liquidée  conformément  aux  i 
de  la  communauté  légale.  —  Cass..  15  mai  1878  [S. 
78.  1.  44'.'.  P.  78.   1182,  D.  p.  78.  1.  294]  —  Bor- 
deaux, 1"  juill.  1886  [S.  88.  2.  187,  P.  88.  1.  990, 
H.  p.  86.  2.  283] 

19.  Mais  la  nullité  de  cette  clause  n'entraîne  pas 
la  nullité  des  autres  stipulations  du  contrat  de  ma- 
riage qui  n'ont  arec  elle  aucun  lien  de  dépendance, 
et  il  en  est  aii.si  spécialement  de  la  donation  en 
usufruit  que  se  sont  faite  réciproquement  les  deux 

x.  —  Bordeaux,  lr  juill.  1886,  précité. 

20.  i  >n  voit  qu'il  y  a  double  raison  pour  considérer 
comme  nul  l'acte  par  lequel  une  personne  déclare 
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vendre  à  une  autre,  pour  un  prix  déterminé,  tout  le 
mobilier  qui  se  trouvera,  au  moment  du  décès  du 
vendeur,  dans  une  maison  désignée,  également  ven- 
due, sous  la  réserve  de  l'usage  et  même  de  la  libre 
disposition  de  ce  mobilier;  non  seulement  un  tel 
acte  ne  saurait  valoir  comme  vente  en  ce  qu'il  por- 
terait sur  la  succession  d'une  personne  vivante,  mais 
il  est,  en  outre,  consenti  sous  une  condition  potes- 
tative  de  la  part  du  vendeur.  — Cass.,  30  juin  1857 
[S.  59.  1.  836,  P.  59.  289,  D.  p.  57.  1.  308]  —  V. 
suprà,  art.  1130,  n.  43. 

81.  Au  contraire,  la  vente  faite  à  forfait  et  en 
bloc,  d'une  maison  et  du  mobilier  qui  y  sera  contenu 
au  décès  du  vendeur,  avec  stipulation  que  l'acqué- 
reur ne  prendra  possession  du  tout  qu'a,  cette  der- 
nière époque,  est  valable,  alors  qu'il  est  constaté, 
par  interprétation  de  l'intention  des  parties  et  de 
l'ensemble  des  termes  du  contrat,  qu'elle  a  le  ca- 
ractère d'une  vente  de  la  nue  propriété  d'une  mai- 
son garnie  de  meubles ,  avec  réserve  au  vendeur  de 
changer  ou  diminuer  le  mobilier  pendant  le  cours 
de  l'usufruit,  et  non  d'une  vente  faite  sous  une  con- 
dition potestative.  —  Cass.,  4  juill.  1859  [S.  59.  1. 
758,  P.  60.  35,  D.  p.  59. 1.  461]  —  Au  point  de  vue 
de  la  question  de  savoir  s'il  y  a,  dans  l'espèce,  pacte 
sur  succession  future,  V.  suprà,  art.  1130,  n.  44. 

22.  Enriu,  à  défaut  de  lien  juridique,  la  promesse 
de  vendre  à  une  personne  désignée,  si  l'on  se  dé- 
cide à  aliéner,  ne  constitue  pas  une  promesse  de 
vente  valant  vente,  dans  le  sens  de  l'art.  1589,  m- 
frù,  quoique  les  parties  fussent  d'accord  sur  la  chose 
et  sur  le  pris.  —  Si  donc  le  propriétaire  vend  la 
chose  à  un  autre,  celui  au  profit  de  qui  la  promesse 
a  été  faite,  ne  peut  exiger  de  l'acquéreur  le  délais- 
sement de  cette  chose  :  il  n'a  qu'une  action  person- 
nelle en  dommages-intérêts  contre  le  vendeur.  — 
Cass.,  9  juill.  1834  [S.  34.  1.  741,  P.  chr.,  D.  p.  34. 
1.  300,  D.  Bip.,  v»  Vente,  n.  312]  —  Grenoble, 
23  mai  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  e*t]  —  Sic, 
Massé,  Dr.  commère.,  t.  4,  n.  318;  Zachari;e,  Massé 
et  Vergé,  t.  3,  p.  375,  §  534  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1539, 
n.  3.  —  Centra,  Troplong,  Vente,  t.  1,  n.  132.  —  V. 
suprà,  n.  16,  et  art.  1170,  n.  1.  —  V.  aussi  infrà, 
art.  1589. 

23.  Dans  l'espèce  qui  précède,  la  convention  re- 
vient il  ceci,  que  le  promettant  s'engage  à  ne  pas 
vendre  à  d'autre  qu'à  l'acceptant  ;  elle  est  nulle  en 
tant  que  promesse  de  vente,  parce  que  celle-ci  se 
trouverait  subordonnée  à  la  condition  <ï  si  je  veux  s 
(si  ooluero)  qui  est  le  type  même  de  la  condition 
purement  potestative.  Au  contraire,  la  condition 
•i  quand  je  voudrai  y>  (cum  voluero)  ne  vicie  pas 
l'obligation.  Elle  n'exprime  qu'un  terme  incertain, 
ayant  pour  extrême  limite  le  décès  du  débiteur.  Ses 
héritiers  seront  alors  tenus  à  l'exécution.  —  Jugé, 
en  ce  sens,  que  le  bail  fait  avec  cette  condition  que 
le  preneur  restera  dans  les  lieux  tant  qu'il  lui  plaira, 
est  valable.  Cette  clause  doit  s'interpréter  en  ce  sens 
que  le  bail  devra  se  continuer  jusqu'à  la  mort  du 
preneur,  s'il  n'use  pas  pendant  sa  vie  de  la  faculté 
qu'il  s'est  réservée  de  la  faire  cesser  à  sa  volonté.  — 
Paris,  20  juill.  1840  [S.  40.  2.  445,  P.  40.  2.  213, 
D.  Rép.,  v°  Ullie/.,  n.  1152]  —  Sic,  sur  le  principe, 
Delvincourt,  t.  2,  p.  475;  Duranton,  t.  11,  n.  27; 
Toullier,  t.  6,  n.  498;  Troplong,  Prêt.  n.  431  :  Boi- 
leux,  sur  l'art.  1174;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n. 
94  bis-u  ;  Demolombe,  t.  25,  n.  319  et  320;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  375,  §  534,  note  16; 
Larombière,  sur  l'art.  1174,  n.  4;  Aubry  et  Eau, 


t,  4,  p.  68,  §  302;  Bufnr.ir,  p.  120;  Laurent,  t.  17, 
n.  59.  —  Contra,  Pothier,  ObVg..  u    47. 

24.  De  même,  la  condition,  de  la  part  du  débiteur, 
de  ne  rembourser  un  capital  qu'à  sa  volonté  n'est 
pas  nulle.  Elle  ne  porte  que  sur  le  terme  et  n'altère 
aucunement  le  lien  résultant  de  l'obligation.  — Paris, 
8  déc.  1838  [D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  1155]  —  Sic, 
Laurent,  lue.  cit. 

25.  Est  valable  la  donation  déguisée  sous  la  forme 
d'une  reconnaissance  de  dépôt,  bien  que  la  restitu- 
tion du  dépôt  (c'est-à-dire  de  la  somme  donnée)  ne 
doive  avoir  lieu  qu'après  la  vente  des  propriétés  du 
dépositaire,  vente  que  le  déposant  est  chargé  d'ef- 
fectuer,.mais  seulement  lorsqu'il  y  aura  été  autorisé 
par  le  dépositaire  :  ce  n'est  pas  là  une  condition  po- 
testative, mais  un  simple  délai  dont  le  terme,  en  cas 
de  contestation,  peut  être  fixé  par  les  tribunaux.  — 
Bordeaux,  26  avr.  1854  [S.  55.  2.  109,  P.  55.  2.  80] 
—  V.  suprà,  art.  931,  n.  67  et  s. 

26. 'Décidé,  dans  le  même  sens ,  que  la  clause  de 
l'acte  de  vente  de  partie  des  produits  d'un  brevet 
d'invention,  par  laquelle  il  est  convenu  que  le  ven- 
deur propriétaire  du  brevet  reste  seul  juge  de  l'op- 
portunité du  moment  pour  la  mise  en  œuvre  du 
procédé  breveté,  ne  constitue  pas  non  plus  une 
condition  potestative  de  la  part  du  vendeur  seul, 
et,  conséquemment ,  de  nature  à  annuler  la  vente; 
l'aéquéreur  conserve,  en  effet ,  dans  ce  cas,  la  fa- 
culté de  mettre  le  vendeur  en  demeure  d'exploiter 
le  brevet.  —  Cass.,  21  août  1850  [S.  50.  1.  723,  P. 
51.  694,  D.  p.  50.  1.  346] 

27.  Quoi  qu'il  en  soit,  d'après  un  arrêt,  au  cas  où 
un  créancier  a  obtenu  de  son  débiteur  le  paiement 
d'une  partie  de  sa  créance,  sous  la  condition  ex- 
presse que,  pour  le  surplus  ,  il  s'en  rapportait  à  la 
loyauté  et  à  la  bonne  foi  de  celui-ci,  il  ne  peut 
exercer  aucune  poursuite  en  paiement  avant  le  dé- 
cès de  son  débiteur  :  à  ce  cas  n'est  pas  applicable 
la  disposition  de  l'art.  1901,  infrà, portant  que,  s'il 
a  été  seulement  convenu  que  l'emprunteur  paierait 
quand  il  le  pourrait,  ou  quand  il  en  aurait  les 
moyens,  le  juge  lui  fixera  un  terme  de  paiement 
suivant  les  circonstances.  —  Paris,  14  mai  1857 
[S.  58.2.  425,  P.  58.430] 

28.  U"ne  solution  était  d'autant  plus  utile  sur 
cette  dernière  espèce ,  qu'elle  se  rapproche  sensi- 
blement du  cas  où  il  y  a,  de  la  part  du  débiteur, 
condition  «  quand  je  pourrai  »  (eùm  potuero).  Une 
semblable  réserve  constitue  moins  une  condition 
proprement  dite  qu'un  délai  de  paiement.  Il  est 
toujours  loisible  au  créancier  de  faire  décider  judi- 
ciairement si  le  débiteur  est,  à  un  moment  donné, 
en  mesure  de  s'acquitter.  — ■  Par  exemple  ,  l'engage- 
ment pris  par  une  personne,  de  payer  par  acomptes 
ou  en  totalité,  si  cela  lui  est  jamais  possible,  une 
somme  qu'elle  reconnaît  devoir,  constitue,  non  une 
de  ces  simples  obligations  de  conscience  dont  l'ac- 
complissement ne  peut  être  réclamé  en  justice,  mais 
une  obligation  à  terme  indéfini  dont  il  appartient 
aux  juges  d'ordonner  l'exécution  suivant  les  cir- 
constances. —  Besançon,  2  août  18G4  [S.  65.  2.  45, 
P.  65.  321,  D.  p.  64.' 2.  180]  —  Sic,  sur  le  prin- 
cipe, Delvincourt,  t.  2,  p.  476;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariœ,  t.  3,  p.  376,  §  534,  note  22  ;  Larombière, 
sur  l'art.  1174,  n.  5  ;  Duranton,  t,  17,  n.  383  ;  Du- 
vergier,  Prit,  n.  202  ;Troplong,  Prêt,  n.  201  ;  P.  Pont, 
Petits  contrats,  t.  1,  n.  180  ;  Laurent,  t.  17,  n.  59.  — 
Sur  l'application  expresse  de  cette  règle  au  contrat 
de  prêt,  V.  infrà,  art.  1901. 
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29.  Mais  en  pareil  cas,  les  poursuites  dirigées 
contre  le  débiteur,  avant  qu'il  soit  en  mesure  de 
payer  tout  ou  partie  de  sa  dette,  peuvent  donner  lieu 
adee  ij  es-intérêts  à  son  profit. —  Même  arrêt. 

30.  Peu  importe,  du  reste,  que  cet  engagement 
ait  été  subordonné  à  la  condition  que  le  créancier 
n'exercerait  dans  aucun  cas  contre  le  débiteur  des 
voies  de  force  et  de  rigueur  pour  le  contraindre  à 
payer  :  cette  clause  devant  simplement  s'entendre 
de  l'interdiction  au  créancier  de  toute  mesure  ri- 
goureuse, tant  que  le  débiteur  ne  seiait  pas  en  po- 
sitionde  Be  libérer.  —  Même  arrêt. 

31.  Jugé  encore  que  l'engagement  de  payer  une 
certaine  somme  quand  les  moyens  du  débiteur  le 
lui  permettront ,  équivaut  à  l'engagement  que  pren- 
drait le  débiteur  de  payer  quand  il  h  pourra ,  prévu 
par  l'art.  1901,  infrà.  Dans  ce  cas,  les  juges  doi- 
vent donc  fixer  un  terme  de  paiement  suivant  les 
circonstances.  —  Bordeaux,  7  avr.  1838  [S.  40.  2. 
62,  D.  p.  40.  2.  88]  —  Sic, Duranton,  t.  17,  n.  583; 
Laurent,  t.  17,  n.  170  ;  Demolombe,  t.  25,  n.  575  et  s.  ; 
Aubry  et  Bau,  t.  4,  p.  86,  §  303  ;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  li.  04  bis;  Larombière,  sur  l'art.  1174,  n.  4  et  5. 

32.  Rien  au  surplus  n'est  rigoureux  en  cette  ma- 
tière qui  ne  lient  donner  lieu  qu'à  des  questions  de 
lai:  et  d'interprétation.  —  Jugé,  en  ce  sens,_que  la 
convention  qui  contient  a  la  fois  renonciation  par 
le  créancier  à  une  partie  de  sa  créance,  et  déclara- 
tion par  un  débiteur  «  sur  sa  conscience  »  qu'il 
remboursera  Iedil  créancier  s'il  revient  à  meilleure 
fortune,  peut  être  considérée  comme  ne  renfermant 
ni  il'-  la  pari  du  créancier  un  abandon  définitif  de 
ses  droits,  ni  de  la  part  du  débiteur  un  simple  en- 
gagement d'honneur  non  susceptible  de  motiver 
contre  lui  une  action  en  justice.  A  cet  égard,  l'ap- 
préciation des  juges  du  fond  est  souveraine. —  Cass., 
22  juill.  1873  [S.  74.  1.  127,  P.  74.  292,  D.  p.  7.1. 
1.  4601 

;;;  I  <,-•  ide,  toutefois,  que  l'engagement  d'honneur 
pris  par  le  débiteur  envers  son  créancier  qui,  en 
même  temps,  lui  l'ait  remise  du  titre  de  créance, 
de  rembourser  la  dette  quanti  il  en  aura  U  \  moyens, 
lr  créancier  s'en  ra/qua-tani  entièrement  à  «a  loyauté 
pottî  et  ri  mboursi  ment ,  n'est  point  un  contrat  que  les 
tribunaux  puissent  ramener  à  exécution,  en  fixant  un 
terme  d'exigibilité  à  la  créance.  —  Bordeaux,  31  mai 
1848  [s.  48,  2.  603,  P.  48.  2.  494,  D.  p.  48.  2.  180] 

34.  Lorsque  le  contrat  laisse  a  l'acquéreur  le  droit 
de  payer  le  prix  à  ses  jmiul<  <  t  aisément*,  avec  con- 
vention d'intérêts,  s'il  n'apparait  pas  que  les  parties 
aient  voulu  créer  une  rente  perpétuelle,  l'acquéreur 
ou  tout  au  moins  ses  héritiers  après  son  décès,  peu- 
vent (quoiqu'il  ait  stipulé  tant  pour  lui  que  pour  les 

siens   et  avant-cause)  être  contraints  au  remboursc- 

ni         Paris,  15  mars  1823  [P.  chr.,  D.  Eéj>.,\° 

Obligat.,  n.  1202]  —  Sic,  Laurent,  t.  17,  n.  176; 
Demolombe,  t.  25,  n.  575  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
P.  87,  S  303.  '  ' 

35.  Lu  tons  cas,  lorsqu  un  créancier,  au  lieu  d'a- 
dhérer    au    concordat    amiable  par  abandon    d'actif 

accepté  par  les  autres  créanciers,  a  préféré  la  pro- 
messe écrite  du  débiteur  de  lui  payer  sa  créance 
aussitôt  qui  ta  position  le  lui  permettrait,  les  juge 
ne  i»  uvenl  "U  ci  n  nia  m  ma-  le  débiteur  à  payer  immé- 
diatement, ou  fixer  des  délais  pour  le  paiement, 
qu'autant  qu'il  est  établi  que  le  débiteurs  la  possi- 
bilité de  payer.  —  Bordeaux,  6  janv.  1869  [s  69. 
•j.  136,  P.  69.  597];  M  janv.  1869  [S.  69.  2  164 
IV  69. 


36.  Décidé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  lors- 
que des  père  et  mère  se  sont  engagés  à  laisser  à 
leur  décès  la  somme  nécessaire  au  paiement  de  la 
dot  conventuelle  de  leur  fille  religieuse,  on  ne  doit 
pas  considérer  comme  potestative,  et  par  suite 
comme  viciant  le  contrat,  la  clause  autant  qu'il  <//- 
lu  mira  de  nous.  —  Besançon,  1"  déc.  1884  [D.  p.  85. 
2.  239] 

37.  La  condition  «  si  cela  est  juste  et  raisonna- 
ble »  ou  toute  autre  rédigée  en  termes  analogues, 
laissant  place  à  l'arbitrage  du  juge  du  fait,  ne  doit 
pas  non  plus  être  considérée  comme  purement  po- 
testative. —  Ainsi,  la  convention  portant  qu'un  em- 
ployé dans  une  maison  de  commerce  recevra  annuel- 
lement une  gratification  raisonnable,  dont  il  laisse 
la  fixation  à  la  générosité  de  ses  cocontractants, 
déclarant  s'en  remettre  entièrement  à  leur  bonne  foi, 
ne  saurait  être  considérée  comme  une  condition  po- 
testative ne  produisant  aucun  lien  de  droit  :  il  ap- 
partient aux  tribunaux  de  décider  si  la  gratification 
offerte  satisfait  à  l'obligation  contractée  c'est-à-dire 
si  elle  est  raisonnable  et  fixée  de  bonne  foi.  — 
Lyon,  10  mars  1864  [S.  64.  2.  256,  P.  64.  1185,  D. 
p.  64.  5.  255]  —  Sic,  sur  le  principe,  Duranton,  t.  11, 
n.  23  ;  Larombière,  sur  l'art.  1174,  n.  3  ;  Demolombe, 
t.  25,  n.  318;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  67,  §  302; 
Laurent,  t.  17,  n.  60.  —  V.  suprù, art.  1134,  n.  68 
et  s.,  127  et  s. 

38.  La  possibilité  d'un  recours  du  créancier  au 
pouvoir  du  juge  pour  obtenir  l'exécution  de  l'obli- 
gation s'oppose  donc  à  ce  que  la  condition  revête 
le  caractère  de  pure  faculté.  —  Spécialement,  le 
traite  par  lequel  les  notaires  d'une  ville  non  encore 
réduits  au  nombre  légal,  conviennent  que  les  pre- 
miers d'entre  eux  qui  donneront  leur  démission  en 
faveur  de  la  compagnie  seront  indemnisés  de  gré  à 
jie,  pour  un  prix  qui  sera  fixé  lors  de  leurs  démis- 
sions, est  valable  et  obligatoire.  —  Un  tel  engage- 
ment ne  saurait  être  considéré  comme  renfermant 
de  la  part  des  notaires  une  condition  potestative, 
le  règlement  de  l'indemnité,  en  cas  de  désaccord, 
appartenant  aux  tribunaux.  —  Cass.,  4  juin  1835 
[S.  35.  1.  828,  P.  35.  2.  542,  D.  p.  35.  1.  233,  D. 
Rép.,  v°  Oblig.,  n.  1150]  —  Sic,  Larombière,  sur 
l'art.  1174,  n.  9. 

39.  Décidé,  d'après  la  même  considération,  que 
la  clause  d'un  acte  de  vente  par  laquelle  il  est  sti- 
pule que  le  prix  convenu  sera  payable  lors  de  l'en- 
trée en  jouissance  de  l'acquéreur,  dont  l'époque 
n'est  pas  déterminée,  ne  constitue  pas  une  condi- 
tion potestative  de  la  part  de  l'acquéreur  seul,  et 
consèquemment  de  nature  à  annuler  la  vente,  le 
vendeur  conservant,  dans  ce  cas,  le  droit  de  mettre 
l'acquéreur  en  demeure  de  prendre  livraison,  et  de 
le  contraindre  ainsi  judiciairement  à  exécuter  l'obli- 
gation. -  Cass.,  9  nov.  1846  [S.  46.  1.  853,  P.  46. 
2.  630,  D.  p.  47.  1.  34]  —  Sic,  Laurent,  t.  17,  n. 
61.  —  Y.  suprà,  u.  3. 

40.  Le  droit  de  recourir  au  contrôle  de  l'autorité 
judiciaire  est  encore  sous-entendu  dans  l'espèce  sui- 
vante. —  Jugé  qu'en  présence  du  règlement  portant 
..  qu'aucune  pension  n'est  liquidée  qu'autant  que 
L'intéressé  a  été  préalablement  admis  par  la  compa- 
gnie à  faire  valoir  ses  droitsàla  retraite  »,  l'employé 
ayant  cinquante  ans  d'âge  et  vingt  ans  de  services 
effectifs  ne  saurait  prétendre  que  ces  deux  condi- 
tions suffisent  pour  lui  conférer  un  droit  absolu  à 
uni'  pension.  A  cette  double  condition  doit  se  join- 
dre celle  de  sun  admission  parla  compagnie.  —  Cass., 
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•26  nov.  1878  [S.  79.  1.  379,  P.  79.  936]  —  V.      - 
prà,  art.  1134.  n.  18. 

41.  Si  donc  l'employé  révoqué  à  la  suite  d'un  fait 
de  contrebande  n'a  pas  été  admis  par  la  compagnie 
à  faire  valoir  sa  pension  de  retraite,  l'employé  est 
mal  fondé  à  demander  une  pension.  —  Même  arrêt. 

42.  Quant  à  la  condition  «  si  cela  me  parait  juste 
et  raisonnable  »,  excluant  toute  autre  appréciation 
que  celle  du  débiteur,  elle  est  généralement  et,  au 
moins  en  principe,  considérée  comme  équivalente  à 
ia  condition  <c  si  je  veux  »,  et,  par  conséquent, 
comme  prohibée  par  notre  article.  —  Toullier,  t.  6, 
n.  499;  Duranton ,  t.  11,  n.  23;  Demolombe,  t.  25, 
n.  316  ;  Aubry  et  Eau,  t.  4,  p.  67,  §  302  ;  Larom- 
bière,  sur  l'art.  1174,  n.  3. 

43.  Jugé,  cependant,  que  la  clause  portant ,  dans 
un  crédit  ouvert,  que  le  créditeur  escomptera  les 
valeurs  qui  seront  à  sa  satisfaction,  ne  renferme  pas 
une  condition  potestative  de  nature  à  vicier  la  con- 
vention. —  Paris,  3  mars  1842  [P.  42.  1.  506] 

44.  Au  surplus,  la  question  de  savoir  si  une  con- 
dition est  purement  potestative  et  doit  entraîner  la 
nullité  de  l'obligation,  est  du  domaine  des  juges  du 
fond.  —  Echappe  donc  au  contrôle  de  la  Cour  su- 
prême la  décision  des  juges  du  fait  qui  déclare  qu'une 
obligation  ne  peut  être  annulée  comme  potestative, 
a  raison  de  ce  que  chacune  des  parties  est  tenue 
\  i>-a-vis  de  l'autre.  —  Cass.,  2  juin  1856  [D.  p.  56. 
1.  457]  —  Sic,  Laurent,  t.  17.  n.  57. 

45.  Spécialement,  il  en  est  ainsi  lorsque  le  contrat 
consiste  en  une  vente  de  marchandises  à  livrer  à 
l'acheteur  au  fur  et  à  mesure  des  ses  demandes  qui 
doivent  être  renfermées  dans  les  limites  d'un  mini- 
num  et  d'un  maximum  déterminés  et  que.  d'api  - 
les  juges  du  fait,  l'acheteur  était  anssi  bien  tenu  de 
prendre  livraison  des  marchandises  faisant  l'objet 
de  la  convention  et  d'en  acquitter  le  prix.  —  Même 
arrêt. 

46.  De  même,  dans  le  cas  où  un  individu  s'est  en- 
gagé à  payer  une  certaine  somme  comptant,  et  une 
autre  somme  déterminée  en  un  bon  déposé  entre 
mains  tierces,  et  payable  lorsque  certains  comptes 
présentés  à  l'administration  auront  été  réglés,  une 
pareille  obligation  a  pu  être  considérée,  quant  à 
cette  dernière  somme,  non  comme  une  obligation 
sous  condition  potestative,  ou  comme  une  obligation 
à  terme,  mais  comme  une  obligation  contractée  sous 

ition  suspensive,  et,  par  suite,  être  annulée  pour 
défaut  d'accomplissement  de  la  condition,  sans  qu'une 
pareille  décision  puisse  être  cassée  sous  prétexte  qu'il 
appartiendrait  à  la  Cour  suprême  de  réformer  l'er- 
reur des  juges  sur  le  caractère  légal  d'une  condition. 
—  Cass.,  23  mai  1831  [S.  31.  1.  295,  P.  chr.,  D.  p. 
33.  1.  130] 

47.  C'est  toutefois,  d'après  les  principes  généraux, 
à  la  Cour  de  cassation  qu'il  appartient  de  prononcer 
définitivement  sur  la  nature  d'un  contrat  attaqué  par 
un  moyen  tiré  de  notre  article.  —  Elle  a  été  ainsi 
amenée  à  décider  qu'il  est  permis  de  stipuler  dans 
nn  contrat  de  vente  que  le  prix  sera  payable  à  la 
volonté  de  l'acquéreur,  et  que  jusque-là  il  produira 
des  intérêts  exigibles  chaque  année  :  ce  n'est  pas 
là  une  condition  potestative,  nulle  à  défaut  de  lien 
de  la  part  du  débiteur,  mais  bien  une  constitution 
de  rente,  qui  n'autorise  ce  dernier  à  retenir  le  ca- 
pital qu'autant  qu'il  paie  exactement  les  intérêts 
stipulés.  —  Cass.,  31  déc.  1834  [S.  35.  1.  525.  D. 
p.  35.  1.  62,  D.  Rép.,  v°  06%.,  n.  1150]  —Sic, 
Duranton.  t.  16.  n.  107  bis. 


48.  L'application  de  notre  article  comporte  les 
nuances  les  plus  délicates.  —  Jugé  que  la  conven- 
tion par  laquelle  un  individu  s'oblige  à  livrer,  pour 
un  prix  déterminé,  une  certaine  quantité  de  mar- 
chandises, avec  faculté  pour  le  tout  ou  partie,  en 
payant  au  vendeur,  à  titre  d'indemnité ,  une  somme 
convenue  par  chaque  quantité  de  marchandise  refu- 
sée, ne  peut  être  considérée  comme  renfermant  une 
condition  potestative  en  faveur  de  l'acheteur.  Cette 
convention  constitue  de  la  part  de  l'acheteur  une 
obligation  conditionnelle  et  alternative  essentielle- 
ment licite.  Le  vendeur  ne  peut  donc  se  refuser  à 
son  exécution.  —  Amiens,  25  avr.  1826  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  Obtig.,  n.  1156]  — Sic,  M 
Dr.  comm.,  t.  4,  n.  319.'  —  V.  infrù  ,  art.  1189  et  s. 

49.  Il  importe  de  remarquer  que  la  condition  po- 
testative de  la  part  de  celui  envers  qui  est  contractée 
une  obligation  n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'enga- 
gement de  celui  qui  s'oblige.  —  Cass.,  2  juill.  1839 
[S.  39.  1.  975,  P.  39.  2.  431,  D.  p.  39.  1.  355,  D. 
Rép., y"  Oblig.,  n.  1156]:  14  juill.  1869  [S.  69.  1. 
411,  P.  69.  1072,  D.  P.  69.  1.  346]  ;  11  mars  1879 
[D.  p.  81.  1.  34]  —  Renues,  27  avr.  1883  [S.  83.  2. 
239,  P.  83.  1.  1221]  —  Toulouse,  21  mai  1885  [D. 
p.  86.  2.  127]  —  Sic,  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v°  Hy- 
pothèque ,  §  3,  n.  1  ;  Taulier,  t.  4,  p.  321  ;  Toullier, 
t.  6,  n.  494;  Coulon,  Quest.  d-  dr.,  ..  2,  dial.  64, 
p.  232  ;  Championnière  et  Rigaud,  Dr.  d'enregistr., 
t.  3,  n.  1747;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  494  bis- 
iv;  Larombière,  sur  l'art.  1174,  n.  11;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariie.  t.  3,  p.  375,  §  354,  note  16; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  67.  §  302,  n.  29  ;  Demolombe, 
t.  25,  n.  325.  —  Y.  suprà,  art.  686,  n.  11. 

50.  Spécialement,  celui  qui  souscrit  une  quittance 
au  profit  d'un  tiers,  sous  la  condition  que  ce  tiers 
le  gratifiera  de  certaines  dispositions  testamentaires, 
ne  peut,  après  la  mort  du  testateur,  et  alors  que  ces 
conditions  ont  été  remplies,  demander  la  nullité  de 
sa  quittance,  sous  prétexte  qu'il  dépendait  du  testa- 
teur de  ne  pas  les  remplir  en  ne  faisant  pas  son  tes- 
tament, ou  en  le  révoquant  après  l'avoir  fait.  — 
Cass.,  2  juill.  1839,  précité. 

51.  De  même,  l'engagement  pris  par  une  personne, 
sous  une  clause  pénale  ,  de  faire  exécuter  ceri 
travaux  par  une  autre,  n'est  pas  nul,  bien  que  celle- 
ci  n'ait  promis  d'exécuter  ces  travaux  que  dans  le 
cas  où  les  prix  et  conditions  à  fixer  par  un  tiers  lui 
paraîtraient  acceptables.  Dès  lors,  en  cas  d'inexé- 
cution de  cet  engagement,  la  partie  envers  qui  il  a 
été  contracté  est  fondée  à  demander  contre  l'autre 
l'application  de  la  clause  pénale.  —  Cass.,  14  juill. 
1869,  précité. 

52.  Jugé  encore  que  ne  saurait  être  annulé  comme 
renfermant  une  condition  potestative,  le  contrat 
aux  termes  duquel  il  est  stipulé  qu'une  personne 
déterminée  aura  la  faculté  d'acquérir,  à  l'exclusion 
de  toute  autre,  moyennant  un  prix  convenu,  et  ce, 
durant  une  période  de  temps  également  fixée,  les 
gisements  de  minerai  qu'elle  viendrait  à  découvrir 
dans  un  terrain  appartenant  à  son  cocoutractant.  L'n 
semblable  contrat  constitue  une  promesse  de  vente 
valable.  —  Toulouse,  21  mai  1885,  précité.  —  V. 
infrà,  art.  1589. 

53.  Il  n'y  a  pas  nullité,  à  plus  forte  raison,  lors- 
que la  convention  est  subordonnée  à  la  volonté  d'un 
tiers.  —  Ainsi,  lorsqu'une  partie  s'est  obligée  pure- 
ment et  simplement,  la  convention  n'est  pas  nulle, 
par  cela  seul  que  l'autre  partie  a  fait  dépendre  son 
engagement  réciproque  de  l'autorisation  ou  de  l'ap- 
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probation  d'un  tiers.  —  CVs..  26  iuin  1811  [S.  et 
P.  chr..  D.  \.  4.  259,  D.  Bip.,  v°  Enregittr.,  n.  120] 

—  Sic,  but  le  principe,  Duranton.  t.  11,  n.  31  ;  De- 
molomlie.  t.  26,  n.  321  :  Bufnoir.  p.  120.  —  V.  su- 
prà.art.  900,  U.61  :art.  1040,  n.  22.  et  art.  1171,  n.l. 

54.  Spécialement,  le  directeur  du  théâtre  d'un  ca- 
sino, en  engageant  un  acteur,  peut  valablement  sti- 
puler que  la  commission  du  casino  aura  la  faculté 
d'agréer  ou  de  refuser  l'acteur  d'après  le  résultat 
de  ses  débuts  :  une  pareille  faculté  ne  constitue  pas 
la  condition  purement  potestative  prohibée  par  notre 
article.  — Rennes.  27  avr.  1883,  précité.  —  V.  suprà, 
art.  1134.  n.  67. 

55.  Au  cas  de  refus  par  le  tiers  de  déclarer  sa 
volonté,  la  convention  reste  sans  effet,  même  pour 
la  clause  pénale ,  quand  il  en  a  été  ajouté  une.  — 

ainsi  que  lorsque  le  prix  d'une  vente  a  été  laissé 
à  l'arbitrage  d'un  tiers  et  que  ce  tiers  ne  peut  ou  ne 
veut  le  fixer,  il  n'y  a  pas  vente. — Y.  <.'•/.<;.  art.  1592. 

56.  Alors  même,  d'ailleurs,  qu'il  y  a  véritable- 
ment condition  potestative  dans  les  termes  de  notre 
texte.  L'obligation  à  laquelle  elle  est  attachée,  est 
seule  annulée  ;  en  sorte  que  le  contrat  ne  disparaît 

entier  qu'autant  que  de  sa  nature  il  est  pure- 
ment unilatéral.  S'il  est,  au  contraire,  synallagma- 
tique,  il  devient  unilatéral  par  suite  de  la  nullité 
Loncée  par  l'an.  1174  :  la  partie  dont  l'obliga- 
tion n'est  pas  viciée  reste  tenue  de  son  obligation, 
pourvu  que  le  cocontractant  exécute  la  sienne.  — 
C'est  ainsi  que  l'on  considérerait  à  tort  la  promesse 
unilatéral.'  de  vente  comme  une  simple  pollicitation 
dénuée  par  elle-même  de  toute  efficacité  juridique. 

—  Une  telle  promesse  est  légale  et  obligatoire  en 

us  non  que  le  promettant  peut  être  contraint 
de  réaliser  la  vente  on  que,  sur  son  refus,  les  tribu- 
naux peuvent,  par  jugement,  déclarer  ou  opérer  la 
transmission  île  la  propriété,  mais  en  ce  sens  qu'elle 
constitue  une  obligation  de  faire,  qui,  à  défaut 
d'exécution,  se  résout  en  dommages -intérêts.  — 
Amiens,  -1  août  1839  [S.  43.  2.  403,  D.  Bip.,  v° 
.  300]  — Sic,  sur  le  principe,  Duranton, 
t.  11,  n.  30  ;  Aubry  et  Kau.  t.  4.  p.  07.  §  302  ;  Lau- 
rent, t.  17,  n.  i!4.  —  V.  suprà,  u.  10,  22  et  23,  et 
.  art.  1589. 

57.  La  promesse  de  vente  consentie  avec  fixation 
de  terme  |  iptationde  la  vente  par  l'acqué- 
reur ne  constitue  d'ailleurs  ni  uni'  obligation  potes- 
tative, dans  le  sens  de  l'art.  1174.  ni  une  obligation 
à  terme  soumise  aux  disposition  de  l'art.  1188, 
mai-  itinii  sous  condition  suspensive.  — 
Taris.  18déc.  1840  [S.  41.  2.  12::.  1'.  41.  1.  272. 
D.  i>.  41.  2.  131,  D.  Rép.,  V  Vent   .  u.  324]  —  V. 

,  art.  1181,  n.  2  et  s. 
.".><.  Ainsi  encore,  la  condition  BUSpensive  qu'im- 
pliqi  a  l'essai  ou  à  goûter,  est  pure- 

ment potestative  de  la  part  de  l'acheteur.  —  Du- 
rantiui.  lac.  cit.;  Aubry  et  l!au,  /<«•. .  il.  —  V.  inn-i'i, 
art.  1587  et  1588. 

sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer 
entre  les  diverses  sortes  de  contrats,  notre  article 


ae  met  pas  obstacle  ;\  ce  que  la  résolution  d'une 
obligation  puisse  dépendre  de  la  pure  volonté  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  parties.  —  Dés  lors,  et  en 
matière  de  louage  de  services,  la  clause  par  laquelle 
le  preneur  se  réserve  la  faculté  de  résilier  le  contrat 
à  sa  volonté,  ne  renferme  point  une  condition  pu- 
rement potestative  affectant  le  lien  même  de  l'en- 
gagement et  de  la  nature  de  celles  dont  s'occupe 
l'art.  1174,  C.  civ.,  et,  par  suite,  elle  ne  doit  point 
être  réputée  nulle  comme  telle.  —  Lvon,  6  oct.  1857 
[S.  57.  2.  560,  P.  58.  739,  D.  p.  57.  2.  220]  —Sic, 
sur  le  principe,  Colmet  de  Santerre,  t.  5.  n.  94  bis- 
iv  ;  Laurent,  t.  17,  n.  65,  et,  sur  l'espèce,  n.  66. 

60.  Il  en  est  ainsi ,  spécialement,  au  cas  d'enga- 
gement théâtral  contracté  par  un  artiste  dramati- 
que, de  la  clause  par  laquelle. le  directeur  du  théâtre 
se  réserve  la  faculté  de  rompre  cet  engagement  à  sa 
volonté  pendant  le  premier  mois  de  son  exécution 
et  alors  même  que  les  débuts  de  l'artiste  auraient 
été  satisfaisants.  —  Même  arrêt. 

61.  Plus  généralement,  un  directeur  de  théâtre, 
en  engageant  un  acteur,  peut  valablement  stipuler 
qu'il  aura  le  droit  de  le  renvoyer  après  un  certain 
temps  d'épreuve,  alors  même  que,  pendant  ce  temps, 
l'acteur  aurait  été  bien  accueilli  du  public.  Ce  n'est 
pas  là  une  condition  potestative  nulle  dans  le  sens 
de  notre  article.  —  Rouen,  12  nov.  1852  'S.  53.  2. 
332,  P.  53.  2.  578,  D.  p.  53.  2.  243]  —  V.  Agnel, 
Code  des  artistes  dram.,  n.  99. 

62.  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'on  ne  saurait 
considérer  comme  une  condition  potestative.  entraî- 
nant la  nullité  d'un  marché  à  terme  reconnu  d'ail- 
leurs sérieux  à  l'égard  de  l'agent  de  change,  la  fa- 
culté réservée  à  l'acheteur  de  renoncer  à  ce  marché 
en  pavant  une  prime  convenue.  • —  Cass..  21  ianv. 
1878  [S.  78.  1.  269,  1'.  78.  072,  D.  p.  78.1. 161  "  — 
Sic,  Buchère,  Opérations  de  bourse.,  n.  395:  (nul- 
lard, id.,  p.  259.  —  Contra,  Bozérian,  Lu  Bourse, 
t.  1.  n.  303  et  s. 

63.  En  vertu  du  principe  qui  vient  d'être  énoncé  et 
comme  les  dispositions  de  la  loi  sur  le  pacte  de  ra- 
chat ne  décident  rien  quant  au  pacte  par  lequel  l'a- 
cheteur se  réserve  le  droit  de  restituer  l'objet  par  lui 
acquis  contre  remboursement  du  prix,  les  parties 
contractantes  conservent  à  cet  égard  toute  liberté  : 
une  pareille  convention  ne  peut  être  considérée 
comme  contractée  sous  une  condition  potestative. — 
Cour  provinc.  Hollande  méridionale,  19  déc.  1849 
[D.  p.  53.  5.  407]  —  Sic,  Duranton,  t.  11,  n.  30; 
Laurent,  t.  17,  n.  66.  —  V.  Toullier,  t.  ô,  n.  218: 
t.  6,  n.  100  in  fini  .  et  497  ;  t.  8,  n.  311.  —  V.  aussi 

,  -.n.  1 659. 
04.  Bst  valable,  en  tous  cas,  la  clause  par  laquelle 
une  vente  avec  faculté  de  réméré,  subor- 

donnée à  la  condition  que  l'acquéreur  décède  sans 
avoir  disposé  de  l'objet  vendu  :  il  y  a,  dans  une 
telle  convention,  réméré  conditionnel,  et  non  ol 
tion  sous  une  condition  potestative.  —  I  .--..  7  juin 
1814  [fi.  et  P.chr..  D.a.  12.  902.1'.  Rép.,v° Obtig., 
n.  1151] 


Art.  1175.  Toute  condition  doit  être  accomplie  de  la  manière  que  les  parties  ont 


vraisemblablement  voulu  et  entendu  qu'elle  le  tut. 
L602,  2049. 


C.  civ.,  1134,  1135,  115(5  et  suit., 


1.  Notre  article  rend  inutile  le  renouvellement  de      question  de  savoir  si  les  conditions  doivent  toujours 
la   controverse   qui   existait    anciennement  sur  la      être  accomplies  exformà  specifieâ,  on  si  elles  peu- 
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il 


vent  l'être  aussi  par  équipollents.  Sous  le  régime  du 
Code  civil,  on  étendra  aux  conditions  les  règles  gé- 
nérales d'interprétation  posées  plus  haut  quant  aux 
conventions  mêmes.  Pour  savoir  donc  si  une  con- 
dition doit  ou  non  être  considérée  comme  accomplie, 
on  appliquera  les  termes  de  l'acte  qui  fait  la  loi  des 
parties,  dans  le  cas  du  moins  où  il  serait  clairement 
rédigé  :  sinon,  il  faudra,  parmi  des  expressions  plus 
on  moins  obscures ,  poursuivre  l'interprétation  la 
plus  rationnelle  de  l'intention  des  contractants.  — 
V.  Pothier,  ObUg.,  n.  206;  Toullier,  t.  6,  n.  586  et 
587  ;  Rolland  de  Yillargues  ,  Rèp.,  v°  Condition,  n. 
269  et  s.;  Colmet  de  Santerre ,  t.  5,  n.  95  et  96  bis; 
Larombière,  sur  l'art.  1175,  n.  1  et  s.  ;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharise,  t.  3,  p.  376,  §  534,  note  17  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  68,  §  302  ;  Demolombe,  t.  25, 
n.  332  ;  Laurent,  t.  17,  n.  69;  Marcadé,  sur  l'art. 
1175,  n.  1  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  933.  — V. 
aussi  suprà,  art.  1134,  n.  32  et  s.,  63  et  s.,  et  art. 
1156,  n.  2  et  4.  —  V.  aussi,  en  matière  de  testa- 
ments, suprà,  art.  895,  n.  196,  et  en  matière  de 
donations ,  suprà ,  art.  954,  n.  3  et  s.,  32  et  s. 

2.  Au  surplus ,  la  question  de  savoir  si  la  condi- 
tion sous  laquelle  une  obligation  avait  été  contractée 
s'est  accomplie,  est  du  domaine  exclusif  des  tribu- 
naux. —  Cass.,  5  juin  1833  [S.  33.  1.  644,  P.  chr., 
D.  p.  33.  1.  315,  D.  Eép.,  v°  Oblig.,  n.  5303]  —  V. 
suprà  ,  art.  1040,  n.  2  et  s.  ;  art.  1134,  n.  69  et  s.  ; 
art.  1156,  n.  1  et  s.;  art.  1168,  n.  10  et  11,  et  art. 
1174.  n.  44  et  s. 

3.  Quelques  exemples  montreront  dans  quel  es- 
prit s'exerce  sur  ce  point  le  pouvoir  souverain  d'ap- 
préciation des  juges  du  fait.  —  Jugé  que  lorsqu'une 
vente  a  été  consentie  sous  la  clause  qu'elle  serait 
restée  résolue  de  plein  droit,  au  cas  où  l'acquéreur 
viendrait  à  mourir  avant  le  vendeur,  sans  laisser  de 
postérité  ou  descendants  ,  les  enfants  naturels  ne  doi- 
vent pas  être  considérés  comme  compris  sous  ces  ex- 
pressions, et  parsuite,  comme  empêchant  la  résolution 
stipulée  dans  la  clause  dont  il  s'agit  ; ...  alors  surtout 
qu'il  est  constant  que  le  vendeur  ignorait,  au  moment 
du  contrat,  que  l'acquéreur  eût  des  enfants  illégi- 
times. —  Bordeaux,  4  déc.  1851  [S.  52.  2.  35,  P. 
52.  2.  116,  D.  p.  54.  2.  177]  —  Sic,  sur  le  principe, 
Larombière  ,  sur  l'art.  1175,  n.  9.  —  Y.  encore  sur 
l'acception ,  dans  les  testaments  et  dans  les  autres 
actes,  des  mots  enfants  et  postérité,  ou  autres  indi- 
quant la  parenté ,  suprà .  art.  747,  n.  6  et  s.  ;  art. 
908,  n.  19  ;  art.  914,  n.  1  et  s.  ;  art.  967,  n.  66  et  s.; 
art.  1158,  n.  2. 

4.  Décidé  encore  que  la  somme  déposée  en  faveur 
d'une  fille  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  en  âge  de  s'établir, 
peut  être  retirée  par  elle  dès  qu'elle  est  parvenue  à 
sa  majorité,  qu'elle  se  marie  ou  non.  —  Toulouse,  9 


déc.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  ObUgat,  n.  1230] 
—  V.  suprà,  art.  1040,  n.  19. 

5.  Egalement,  d'après  un  arrêt,  si  une  personne 
s'est  engagée  envers  une  autre  à  lui  payer  une  somme 
annuelle  jusqu'à  ce  que  celle-ci  ait  trouvé  un  emploi 
à  sa  convenance,  on  doit  considérer  que  la  condition 
est  remplie  du  moment  où  le  gratifié  a  pu  morale- 
ment se  procurer  un  emploi.  —  Bruxelles,  28  févr. 
1844  [D.  Rép.,  v°  ObUgat.,  n.  1230]  —  V.  comme 
exemples  analogues  en  matière  de  legs  conditionnels, 
suprà  ,  art.  1040,  n.  18  et  s. 

6.  La  vente  d'actions  nouvelles  à  émettre  par  une 
société  est  à  bon  droit  déclarée  caduque  et  sans  ob- 
jet, et  le  vendeur  est  valablement  condamné  à  res- 
titue-r  le  prix  desdites  actions  comme  indûment  reçu 
par  lui,  lorsqu'il  est  constaté  :  1°  que  la  vente  était 
subordonnée  à  la  condition  que  la  société  ferait 
l'émission  de  ces  actions,  projetée  lors  de  la  vente  ; 
2°  que,  par  émission,  les  parties  ont  entendu,  non 
pas  la  constitution  de  la  société  transformée,  mais 
la  délivrance  aux  actionnaires  de  titres  négociables 
dans  la  forme  déterminée  par  les  statuts,  titres  que 
le  vendeur  aurait  à  fournir  à  son  acheteur;  3°  que 
la  condition  de  la  vente  ainsi  comprise  n'a  pas  été 
réalisée  et  ne  peut  plus  l'être.  —  Cass.,  22  déc.  1885 
[S.  87.  1.  163,  P.  87.  1.  384,  D.  p.  86.  1.  260]  — 
V.  suprà,  art.  1131,  n.  97,  et  infrà,  art.  1176, 
n.  2. 

7.  A  cet  égard,  les  appréciations  des  juges  du  fait 
sont  souveraines.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art. 
1134,  n.  68  et  s.,  et  1168,  n.  10  et  11. 

8.  En  ce  qui  concerne  la  condition  potestative,  au 
sens  de  l'art.  1170  suprà,  il  est  bien  certain  qu'en 
principe  elle  doit  être  remplie  par  celui-là  même  à 
qui  le  contrat  l'impose.  Mais  on  admet,  en  doctrine, 
qu'elle  peut  l'être  aussi  par  un  tiers,  s'il  apparaît, 
d'après  l'intention  présumée  des  parties,  que  celles- 
ci  ont  considéré  le  fait  en  lui-même  bien  plus  que 
la  personne  désignée  pour  l'accomplir.  —  Pothier, 
ObUgat,  n.  207  ;  Toullier,  t.  6,  n.  592  et  593  ;  Du- 
ranton,  t.  11,  n.  45;  Larombière,  sur  l'art.  1175, 
n.  5;  Aubry  et  Eau,  t.  4,  p.  68,  §  302  ;  Laurent, 
t.  17,  n.  72  ;  Demolombe,  t.  25,  n.  33.  —  V.  suprà 
art.  1142,  n.  4  et  s.,  et  art.  1144,  n.  1. 

9.  En  général,  l'accomplissement  des  conditions 
est  indivisible  ;  s'il  n'a  lieu  que  partiellement,  il  ne 
donne  point,  ouverture  au  droit  conditionnel.  Il  en 
est  ainsi  encore  bien  qu'il  s'agisse  d'un  fait  essen- 
tiellement divisible,  ou  que  le  débiteur  soit  décédé 
en  laissant  plusieurs  héritiers. —  Pothier,  ObUgat, 
n.  215  et  s.;  Toullier,  t.  6,  n.  598  et  s.:  Duranton, 
t.  11,  n.  53;  Larombière,  sur  l'art.  1175,  n.  22  et 
31  ;  Bufnoir,  p.  72  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  69,  §  302  ; 
Demolombe,  t.  25,  n.  336  ;  Laurent,  t.  17,  n.  70. 


Art.  1176.  Lorsqu'une  obligation  est  contractée  sous  la  condition  qu'un  événement 
arrivera  dans  un  temps  fixe,  cette  condition  est  censée  détaillie  lorsque  le  temps  est  ex- 
piré sans  que  l'événement  soit  arrivé.  S'il  n'y  a  point  de  temps  fixe,  la  condition  peut 
toujours  être  accomplie,  et  elle  n'est  censée  défaillie  que  lorsqu'il  est  devenu  certain  que 
l'événement  n'arrivera  pas.  —  C.  civ.,  1040,  1041,  1350  et  suiv. 


1.  Les  termes  impératifs  dans  lesquels  notre  texte 
est  conçu  ne  permettent  point  au  juge  du  fond,  lors- 
qu'un délai  imparti   pour  l'exécution  d'une  condi- 


tion est  expiré ,  de  le  proroger,  même  sous  pré- 
texte d'interprétation.  —  Toullier,  t.  6,  n.  608  ;  Rol- 
land de  Villargues,  v°  Condition,   n.  321;  Démo- 
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lombe,  t.  25,  n.  339;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  69,  § 
302;  Laurent,  t.  17,  n.  75. 

2.  Tout  au  plus  doit-on  admettre  qu'en  cas  de 
doute  sur  le  délai  que  les  parties  ont  entendu  adopter, 
le  juge  pourrait  rechercher,  d'après  les  circonstances, 
quelle  a  été  l'intention  présumable  des  parties.  — 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que,  lorsque  par  une 
transaction  certaines  personnes  se  sont  engagées 
envers  une  femme  à  lui  verser  une  somme  d'argent 
déterminée  pour  le  cas  où  elle  mettrait  au  monde 
un  enfant  dans  un  délai  de  neuf  mois,  à  partir  d'une 
certaine  époque,  la  somme  promise  est  due,  alors 
même  que  la  femme  serait  devenue  mère  dans  les 
huit  mois  à  partir  de  cette  époque  ;  car,  en  pareille 
circonstance,  on  doit  estimer  que  la  condition  est 
remplie.  —  Rennes,  12  juill.  1811  [S.  et  P.  chr., 
D.  Iiép.,  v°  Paternité,  n.  24]  —  Sic,  sur  le  principe, 
Pothier,  Oblig.,  a.  209;  Rolland  de  Villargues,  v° 
Condition  .  n.  352;  Larombière,  sur  les  art.  1076  et 
1077,  n.  3.  —  V.  suprà,  art.  953,  n.  3  et  4. 

3.  C'est  en  vain  que  l'un  des  contractants  invo- 
querait la  force  majeure  ou  le  refus  d'un  tiers,  pour 
échapper  aux  conséquences  de  l'inaccomplissement 
d'une  condition  potestative  ou  mixte  dans  le  délai 
fixé.  —  Pothier,  Oblig.,  n.  213;  Duranton,  t.  11,  n. 
62  et  s.;  Rolland  de  Villargues,  v°  Condition,  n.  331  ; 
Larombière,  sur  les  art.  1176  et  1177,  n.  4;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  p.  69,  §  302  ;  Demolombe,  t.  25,  n.  353. 
—  Quant  aux  legs  conditionnels,  V.  en  sens  con- 
traire, suprà, ait.  1040,  n.  20  et  s. 

4.  Si,  d'après  la  convention,  la  condition  de- 
vait être  accomplie  dans  un  certain  délai,  la  seule 
échéance  du  terme  suffit  pour  que  celle-ci  doive  être 
réputée  défaillie.  Ce  serait  ajouter  a  la  loi  que  d'exi- 
ger en  outre  une  mise  en  demeure  du  débiteur.  — 
Spécialement,  dans  le  cas  où  la  translation  île  pro- 
priété d'une  chose,  h  titre  de  paiement, a  été  stipu- 
lée résoluble,  sous  la  condition  que  celui  qui  l'a  faite 
exécuterait  certains  engagements  dans  un  délai  dé- 
terminé,  la  simple  inexécution  de  ces  engagements 
à  l'époque  li\''0  fait  défaillir  la  condition  et  rend  la 
dation  eu  paiement  irrévocable,  sans  qu'il  soit  be- 
Boin,  en  outre,  d'une  mise  en  demeure. — Cass.,  22 
mai  1855  [S.  56.  1.  123,  P.  55.  2.  405,  D.  p.  56.  1. 
171]  —  Sic,  Laurent,  t.  17,  n.  73.  —V.  suprà,  art. 
1146. 

5.  Lorsqu'aucun  délai  n'a  été  fixé  pour  l'accom- 
plissement de  la  condition  potestative  ou  mixte,  le 
décès  de  l'obligé  ne  la  fait  défaillir  qu'autant  qu'elle 
constituait    une    charge    personnelle,   insusceptible 


d'exécution  par  un  tiers.  —  Demolombe,  t.  25.  n. 
341  :  Rolland  de  Villargues,  vo  Condition,  n.  357; 
Larombière,  sur  les  art.  1176  et  1177,  n.  7  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  69,  §  302;  Duranton,  t.  11,  n.  62  et  s.; 
Troplong,  Donations,  t.  1,  n.  328  et  s.  —  V.  suprà, 
art.  1175,  n.  8.  —  V.  aussi  en  sens  contraire,  quand 
il  s'agit  de  legs,  suprà,  art.  1040,  n.  1  et  s. 

6.  Dans  ce  second  cas,  et  tant  que  la  condition 
est  susceptible  de  se  réaliser,  aucun  des  intéressés 
n'est  recevable  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  faire  fixer  un  délai  passé  lequel  la  condition  ne 
pourrait  plus  utilement  s'accomplir.  —  Toullier,  t. 
6,  n.  628;  Larombière,  sur  les  art.  1176  et  1177,  n. 
9  ;  Laurent,  t.  17,  n.  75.  —  Contra,  Pothier,  Oblig.. 
n.  209  ;  Colmet  de  Santerre ,  t.  5,  n.  96  bis-ll  ;  Du- 
vergier,  sur  Toullier,  n.  624,  ad  notam;  Demolombe. 
t.  25,  n.  348. 

7.  Mais  on  sait  que  grâce  à  la  faveur  due  aux 
dispositions  de  dernière  volonté,  la  jurisprudence  est, 
sur  tous  ces  points,  beaucoup  moins  rigoureuse  en 
matière  de  legs  qu'en  matière  de  conventions.  —  Il 
a  donc  été  jugé  qu'à  défaut  d'indication,  par  le  tes- 
tateur, d'un  délai  pour  l'accomplissement  de  la  con- 
dition apposée  à  sa  libéralité,  les  juges  peuvent, 
après  un  certain  temps  écoulé,  adjuger  la  chose  lé- 
guée à  un  héritier  institué  subsidiairement,  sauf  au 
légataire  la   faculté  de    poursuivre  ultérieurement 

l'ace plissement  de  la  condition,  puni-  obtenu  la 

délivrance  du  legs.  —  Cass.,  4  juill.  1836  [S.  36.  1. 
642.  1'.  chr.,  D.  p.  36.  1.  302,  D.  Rép.,  v-  Nom,  n. 
34-2°]  —  Pour  la  position  de  l'espèce,  V. suprà, art. 
900,  n.  61. 

8.  La  condition,  une  fois  defaillie,  ne  saurait  revi- 
vre pour  être  utilement  accomplie,  pas  plus  qu'une 
condition  accomplie  ne  pourrait,  venir  à  défaillir  par 
suite  d'événements  postérieurs.  —  Toullier,  t.  6,  n. 
642  et  643  ;  Larombière,  sur  les  art.  1176  et  1177, 
n.  11;  Demolombe,  t.  25,  n.  354;  Aubry  et  Rau,  t. 
4,  p.  70,  §  302. 

9.  Est  non -recevable,  comme  nouveau,  lorsqu'il 
est  proposé  pour  la  première  fuis  devant  la  Cour  de 
cassation,  le  moyen  tiré  de  ce  qu'une  convention, 
sur  laquelle  on  fonde  le  droit  d'user  d'un  procédé 
breveté,  doit  être  déclarée  nulle  par  défaut  do  cause 
ou  inefficace  ennuie  subordonnée  à  une  condition 
defaillie.  —  Cass.,  17  avr.  1877  [S.  77.  1.262,  P. 
77.  661]  —  V.  suprà,  art.  1134,  n.  101.  —  Sur  le 
moven  tiré  du  défaut  de  cause,  V.  suprà,  art.  1131, 
n.  37. 


Art.  1177.  Lorsqu'une  obligation  est  contractée  sous  la  condition  qu'un  événement 
n'arrivera  pus  dans  un  temps  fixe,  cette  condition  est  accomplie  lorsque  ce  temps  est 
expiré  sans  que  l'événement  soit  arrivé  :  elle  l'est  également  si,  avant  le  terme,  i!  est 
certain  que  l'événement  n'arrivera  pas;  et  s'il  n'y  a  pas  de  temps  déterminé,  elle  n'est 
accomplie  que  lorsqu'il  est  certain  que  l'événement  n'arrivera  pas. 


I.  Les  hypothèses  prévues  par  notre  article  obéis- 
sent aux  mêmes  règles  générales  que  celles  que  vise 
le  texte  pr<  cèdent .  dont  i1  n'e  l  que  le  complément. 

—  Dans  tous  les  cas,  la  < litimi,  une  fuis  defaillie, 

l'est    irrévocablement,  et   lorsqu'elle  est,  au  con- 
traire, accomplie,    c'est  en    vain   que  le    fait    prévu 

viendrait  à  se  réaliser  après  l'expiration  du  délai 


convenu;  il  lesterait  sans  influence  sur  la  validité 
de  l'obligation.  —  Rolland  de  Villargues,  v°  Condi- 
tion, u.  342;  Aubry  et  Rau, t.  4,  p.  69,  §  302;  La- 
rombière ,  sur  les  art.  1 176  et  1177,  n.  13.  —  V.  su- 
prà .  art.  1 176,  n.  8. 

2.  l'es  piincipes  posés  il  résulte  que  lorsqu'une 
obligation  est  subordonnée  à  une  condition  suspen- 
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BÏve  de  ne  pas  faire  dépendant  d'une  des  parties  et 
sans  détermination  de  délai,  la  condition  ne  peut 
être  considérée  comme  accomplie  qu'au  décès  de 
cette  partie.  —  Pothier,  n.  213  et  214;  Toullier,  t. 
6,  n.  610;  Duranton,  t.  11,  n.  62  et  s.;  Laurent,  t. 


17,  n.  75;  Aubry  et  Rau,  t.  4.  p.  69,  §  302.  —  Con- 
tra, Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  96  bis-u  ;  Duver- 
gier,  sur  Toullier,  t.  6,  n.  624,  ad  notam.  —  Mais  en 
matière  de  legs,  V.  suprà,  art.  1040,  n.  17. 


Art.  1178.  La  condition  est  réputée  accomplie  lorsque  c'est  le  débiteur,  oblige'  -uns 
cette  condition,  qui  en  a  empêché  l'accomplissement.  —  C.  civ.,  1174,  1350  et  suiv. 
1383. 


1 .  Le  présent  article  est  évidemment  inapplica- 
ble au  cas  où  le  débiteur  est  engagé  sous  une  con- 
dition potestative  de  sa  part.  —  Demolombe,  t.  25, 
n.  350  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  97  bis-u. 

2.  Plus  généralement,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  invo- 
quer la  disposition  lorsqu'en  empêchant  l'accomplis- 
sement de  la  condition,  le  débiteur  n'a  fait  qu'exer- 
cer un  droit.  —  Toullier,  t.  6,  n.  609  ;  Boileux ,  sur 
l'art.  1178  ;  liasse  et  Vergé,  sur  Zachari»,  t.  3,  p. 
377,  §  534,  note  23;  Larombière,  sur  l'art.  1178,  n. 
6  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  70,  §  302  :  Demolombe,  t. 
25,  n.  350  et  s.;  Laurent,  t.  17,  n.  76. 

3.  En  édictant  l'art.  1178,1e  législateur  s'est  ins- 
piré, en  effet,  des  principes  généraux  que  formulent 
les  art.  1382  et  s.,  infrà,  et  d'après  lesquels  tout 
fait  préjudiciable  entraîne  réparation;  il  a  estimé  à 
l'avance  le  taux  de  l'indemnité  au  montant  de  l'o- 
bligation. Or,  celui  qui  use  de  son  droit  ne  nuit  à 
personne.  S'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  l'applicabi- 
lité du  texte,  que  l'inaccomplissement  de  la  condi- 
tion ait  un  caractère  délictueux  ou  même  dolosif ,  ou 
qu'il  constitue  une  faute  in  abstracto,  il  faut  tout  au 
moins  qu'il  soit  en  contradiction  avec  l'intention  des 
parties  et  noie  ainsi  la  convention.  —  V.  Toullier, 
loc.  cit.;  Duranton,  t.  11,  n.  60  et  s.  ;  Demolombe, 
t.  25,  ii.  -149  et  s.  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  97 
bis-i  ;  Laurent,  t.  17,  n.  76;  Larombière,  sur  l'art. 
1178,n.l.       . 

4.  s^i,  par  exemple,  un  adjudicataire  de  biens  a, 
pendant  les  délais  de  la  surenchère,  subrogé  un 
tiers  au  bénéfice  de  son  adjudication,  et  cela  sous 
la  condition  qu'il  n'interviendrait  pas  de  surenchère, 
le  fait  par  le  tiers  subrogé  de  former  lui-même  une 
surenchère  par  un  prête-nom  doit,  en  conformité  de 
l'art.  1178,  C.  civ.,  faire  considérer  la  condition 
comme  accomplie,  et,  dès  lors,  laisse  ce  tiers  obligé 
au  paiement  du  prix  convenu.  —  Cass.,  23  juill. 
1866  [S.  06.  1.  376,  P.  66.  1043,  et  la  note  de  M. 
Boullanger,  D.  p.  67.  1.  68]  —  Sur  la  validité  delà 
conventionde  subrogation,  V.  suprà,  art.  1133,  n.  74. 

5.  Un  engagement  conditionnel  contracté  par  une 
partie  envers  l'autre  n'est  néanmoins  pas  résolu  né- 
cessairement par  cela  seul  que  la  juridiction  arbi- 
trale convenue  entre  les  parties,  pour  vérifier  la 
condition,  a  pris  fin  par  suite  du  partage  des  ar- 
bitres :  les  parties  peuvent,  en  effet,  avoir  entendu 
soumettre  leur  différend  à  la  juridiction  de  droit 
commun  dans  le  cas  où  l'arbitrage  n'aboutirait  pas 
à  une  solution  définitive.  —  A  cet  égard,  l'apprécia- 


tion des  juges  du  fond  est  souveraine.  —  Cass.,  19 
déc.  1877  [S.  78.  1.  59,  P.  78.  131]  —  V.  siqyrà, 
art.  1175,  n.  2. 

6.  .Mais  la  condition  n'est  pas  réputée  accomplie 
quand  Tinaccomplissement  en  provient  du  fait  ou 
de  la  Volonté  d'un  tiers.  —  Spécialement,  lorsqu'un 
père  fait  h  son  gendre  futur  une  promesse  de  vente 
d'immeubles  pour  le  cas  où  il  épouserait  sa  fille,  s'il 
arrive  que  le  mariage  n'ait  pas  lieu  par  refus  de  la 
fille,  la  promesse  du  père  demeure  sans  effet  :  il 
n'est  pas  réputé  avoir  lui-même  empêché  l'accom- 
plissement de  la  condition.  —  Colmar,  18  mai  1813 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  508,  D.  Rép>,  v"  Obligat, 
n.  1163]  —  Sic,  sur  le  principe,  Pothier,  Oblig.,  n. 
214:  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  17,  n.  77. 

7.  Nous  estimons  qu'à  plus  forte  raison  et  sous 
réserve  de  l'interprétation  contraire  donnée  à  l'inten- 
tion des  parties,  la  condition  ne  peut  être  tenue  pour 
accomplie  sous  le  prétexte  de  cas  fortuit  ou  de  force 
majeure  —  Pothier,  Oblig.,  n.  214  ;  Laurent,  loc.  cit. 

—  Contra,  Demolombe,  t.  25,  n.  353.  —  V.  Duran- 
ton,^ 11,  n.  62  et  s.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae, 
t.  3,  p.  377,  §  534,  note  23;  Larombière,  sur  l'art. 
1178,  n.  16.  —  V.  aussi  suprà,  art.  1040,  n.  11. 

8.  Jugé,  en  tous  cas,  que  la  clause  pénale  insérée 
dans  l'acte  d'engagement  d'un  artiste  dramatique, 
et  stipulant  à  son  profit  le  paiement  d'une  certaine 
somme  pour  le  cas  où  l'engagement  ne  se  réaliserait 
pas  par  la  faute  du  directeur,  doit  recevoir  exé- 
cution intégrale  si  le  directeur,  par  suite  de  sa  révo- 
cation et  de  sa  faillite,  n'a  pas  t'ait  débuter  l'artiste 
comme  il  s'y  était  obligé,  et  cela  alors  même  que  cet 
engagement  porterait  comme  condition  que  l'artiste 
serait,  à  la  suite  de  ses  débuts ,  agréé  du  public  :  il 
y  a  lieu,  en  pareil  cas,  a  Implication  de  l'art.  1178, 
C.  civ.,  suivant  lequel  il  suffit,  pour  que  la  condition 
soit  réputée  accomplie,  que  l'accomplissement  en  ait 
été  empêché  par  le  fait  du  débiteur.  —  Cass.,  6  août 
1866  [S.  66.  1.  397,  P.  66.  1074,  D.  p.  66.  1.  373] 

—  Rouen,  23  janv.  1867  [S.  67. 2.  218,  P.  67.  817,  D. 
p.  67.  2.  212]  —  Sur  la  clause  pénale,  V.  infrà, 
art.  1226  et  s. 

9.  Le  créancier  qui  invoque  la  disposition  de  notre 
article  n'a  à  justifier  que  du  fait  seul  de  l'empêche- 
ment apporté  par  le  débiteur  à  l'accomplissement 
de  la  condition  ;  il  n'est  pas  tenu  de  prouver,  en 
outre,  que,  sans  cet  empêchement,  la  condition  se 
fût.  au  contraire,  accomplie.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  70,  §  302;  Laurent,  t.  17,  n.  76. 


Art.  1179.  La  condition  accomplie  a  un  effet  rétroactif  au  jour  auquel  l'engage- 
ment a  été  contracté.  Si  le  créancier  est  mort  avant  l'accomplissement  de  la  condition,  ses 
droits  passent  à  son  héritier.  —  C.  civ.,  721.  1040,  1042,  1122,  1181  et  suiv. 
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acceptai  ion .  27. 

&.C reur.  19  et  ^. 

Acquisition.  10. 

•■  l'administration,  11  et 

12. 

praltion,  7,  9. 
Actif  de  la  faillite,  28. 
Action  an  restitution,  21. 
Adjudicataire,  8,  12  et  13, 13 
Adjudication,  s  et  s.,  12  et  13, 

18  et  la,  24. 
Aliénation,  9. 
Aniodiateur.  23. 
Annulation,  lu. 
Assurances  mit  la  vie,  27. 
Bail,  12  et  s  .  29. 
Bailleur  de  fonds,  lu. 
Bonne  foi.  12.  14  et  *■. 
rainer  des  charges,  19. 
Capital  assuré,  28. 
Célébration  'lu  mariage,  25. 
Collocatlon,  24. 

(' mimante  d'acquêts,  28. 

Compensation.  24. 
Concession ,  23. 
Concessionnaires ,  -;;:. 
Condition  poteBtative,  1- 
Condition  résolutoire,  2  et  s.. 

21,  29. 

Condition  suspensive,  2  eu..  13. 
Confusion .  29  i*i   24, 
Constitution  de  droits  réels, 7, 8. 

H,  3,  7,  19  et  20. 

Contrats  successifs ,  29. 

i  kmvenl -  matrimoniales,  25 

ri  26. 
Corps  certain,  7. 

ce .  24. 
i  n  ancler,  6. 
Décès,  27. 
Déclaration  de  surcession,  5. 

Détentl te  la  chose,  n,  21. 

Droit  éventuel ,  1;  et  7. 
Droits  réels .  7. 
Droil  résoluble,  6  et  7. 
Durée,  14  et  s.,  29. 
Emprunt,  10. 
Epoque  d"  contrat ,  25. 
Exécution,  15,  29. 
faillite,  88. 
Femme  mariée,  27. 

er,  22. 
Fol  enchérisseur,  s  et  s..  14  et 

s.,  1S,  24 


Fo nchère,  8  et  s.,  18,24. 

Fruits.  17  et  s. 
Hypothéquée,  9  et  10,  24. 
Immeubles,  8.  21  et  22. 
intention  'les  parties,  2  et  3. 
intérêts,  18,  211. 
interprétation  extensive,  1  et 

2.  5. 
Interprétation  limitative,  11  et 

s..  17  et  s.,  26. 
Légataire,  5. 
Legs.  5. 
Libération ,  22. 
.Mari .  27  et  28. 
Mesures  conservatoires,  6. 
.Mines.  23. 

Nature  du  contrat,  29. 
Non-recevabilité,  2s. 
Nue  propriété .  5. 
Nullité,  7  et  -, 
Patrimoine,  6, 
Paiement  du  prix.  8,  10,  13,  211, 

23. 
Perception  des  fruits,  17. 
Possession,  21. 
Poursuite-,  lu.  13. 
Preneur.  16. 
Présomption,  5,  12.  27. 
Primes .  28. 
Prix,  s.  ni.  18,  20. 
Propriétaire  de  la  surface.  23. 
Qualité,  7. 
Redevances.  23. 
lu-solution,  9  et  10,  22  et  23, 

29. 

Revente,  8  et  9.  18,  24. 
Saisie  Immobilière,  8. 

Somme  d'argent,  27  et  28. 

Stipulation  pour  autrui.  27  et 
28. 

Subrogation .  10. 
Superficie,  23. 
Surenchère,  19. 
survie  du  légataire,  5. 
Surenchérisseur,  lu. 
Syndic.  28. 
Testateur,  5.  27. 

Tiers.  5.  21  el    s..  28. 

I  ni ii-in ission  delà  propriété,  7. 

i  réfonds,  23. 

Validité,  7,  12.  M  et  s. 

\  endeur,  10.  21.  23. 

Vente,  20,  29  et  23. 

Vente  volontaire,  19. 


1.  Aucune  exception  an  principe  de  la  rétroaeti- 
vité  ne  doit  être  faite  eu  ce  qui  concerne  la  con- 
dition potestative  do  l'art.  117*1  supra. —  Demo- 
lomlic,  t.  25,  n.  387  et.  s.;  Delvincourt,  t.  2,  p.  127, 
note  2;  Larorabière,  sur  l'art.  1179,  n.  10;  Bufiioir, 
p.  286;  Laurent,  t.  17,  n.  86.  —  Contra,  Tuullier, 
t.  6,  n.  546;  Merlin,  Quest.  </>■  dr.,  v°  Hypoih.,  § 
3;  Troplong,  Hypoth.,  t.  2,  n.  474  :  Aubry  et  Rau, 
t.  I    [i.  78,  S  302,  note  66. 

2.  L'effel  rétroactif  esl  attaché  a  la  condition  ré- 
solutoire aussi  bien  qu'à  la  condition  suspensive: 
dans  les  deux  cas,  il  dérive  de  l'intention  nécessaire 
dis  pariiis,  i|up   le  prosent  article  ne  fait  qu'inter- 

er.  --  V.  a  cet  égard,  Toullier,  loc.  cit;  Demo- 
lombe, t.  25,  n.  407  et  s.;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  98  Ms-l  ;  Laurent,  t.  17,  n.  78. 

3.  l'ai  la  condition  résolutoire,  en  effet,  les  parties 
mil  entendu  que  si  elle  venait  à  échoir,  le  contrat 
sérail  een  è  n'avoir  jamais  été  Bonne;  et  l'introduc- 
tion d'une  condition  suspensive  n'empêcherait  pas 
qu'elles  dussent  se  considérer  comme  juridiquement 
liée  en  conséquence  et  au  moment  même  de  l'é- 
change des  consentements.  —  Y.  Demolombe,  ÏOC. 
cit.;  1 18  inouï,  loc.  cit. 


4.  Il  convient,  en  outre,  de  remarquer  que  toute 
condition  résolutoire  implique  une  condition  sus- 
pensive corrélative,  et  inversement.  —  Demolombe, 
t.  25,  n.  408  et  409. 

5.  Jugé,  en  ce  sens,  et  par  extension  à  une  ma- 
tière déjà  étudiée,  que  le  legs  d'une  nue  propriété 
fait  à  la  condition  que  le  légataire  survivra  à  un 
tiers  qui  deviendra,  dans  le  cas  contraire,  proprié- 
taire des  biens,  doit  être  réputé  fait  sous  une  con- 
dition résolutoire  au  profit  du  légataire  et  sous  une 
condition  suspensive  au  profit  des  tiers.  Ce  légataire 
est  donc  tenu  de  souscrire,  dans  les  six  mois  du 
décès  du  testateur,  la  déclaration  des  biens  qui  lui 
sont  attribués.  —  Cass.,  9  août  1871  [S.  71.  1.  83, 
P.  71.  216,  D.  p.  71.  1.  314] 

6.  Notre  article  précise,  d'ailleurs,  la  donnée  théo- 
rique en  vertu  de  laquelle  une  obligation  condition- 
nelle fait  naître  non  pas  une  simple  espérance,  mais 
un  véritable  droit  qui,  bien  qu'éventuel  ou  résoluble, 
entre  dans  le  patrimoine  du  créancier.  —  Demo- 
lombe, t.  25,  n.  363,  378  et  s.;  Laurent,  i.  17,  n.  79 
et  90:  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  101  bis-n  ;  Bufnoir, 
p.  281  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  75,  §  302  ;  Demo- 
lombe, t.  25,  n.  360.  —  V.  sitjmt ,  art.  2,  n.  152  et 
s.  —  V.  aussi,  quant  aux  mesures  conservatoires 
qui  peuvent  être  prises  à  l'appui  de  ce  droit,  infrà . 
art.  1180,  n.  1  et  s. 

7.  Mais  de  ce  que  la  qualité  de  débiteur  esl.  éga- 
lement et  corrélativement,  résoluble  ou  éventuelle, 
de  ce  qu'il  peut,  par  la  déchéance  de  la  condition 
suspensive  ou  par  l'accomplissement  de  la  condition 
résolutoire,  se  trouver  n'avoir  jamais  dû,  résulte  un 
état  de  choses  tout  particulier.  S'il  s'agit  d'un  con- 
trat transmissif  de  la  propriété  d'un  corps  certain  , 
l'une  et  l'autre  des  parties  peuvent,  pendente  condi- 
tions, agir  comme  propriétaires,  dans  la  mesure  de 
la  condition  même  ;  c'est-à-dire  que  les  actes  de 
disposition  et  île  constitution  de  droits  réels,  consen- 
tis par  chacune  d'elles,  se  trouveront  rétroactive- 
ment validés  ou  invalidés,  suivant  l'événement,  — 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  98  orà-m,  102  fcts-ll  et 
m  ;  Demolombe,  t.  25,  n.  357  bis,  380  et  s.,  410  et 
411  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  71,  §  302;  Larombière, 
sur  l'art.  1181,  n.  6  et  s.,  et,  sur  l'art.  1183,  n.  3  et  4, 
16  et  s.,  29  et  s.;  Laurent,  1. 17,  n.  80,  90,  92,  112; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  935.  —  V.guprà,  ait. 
954,  n.  100  et  s.,  et  infrà,  art.  2125.  —  Y.  aussi 
suprà,  art.  128,  865,  929,  963,  et  infrà ,  art.  1673. 

8.  Jugé,  sur  ce  point,  que  l'adjudication  sur  saisie 
immobilière  est  soumise  à  la  condition  suspensive 
du  paiement  du  prix;  de  telle  sorte  que,  si  l'adju- 
dicataire ne  paie  pas  et  que  l'immeuble  soit  revendu 
à  sa  folle  enchère,  cette  revente  anéantit,  nh  initia. 
la  première  adjudication  qui,  relativement,  au  fol 
enchérisseur,  est  réputée  n'avoir  jamais  existé.  — 
Cass.,  24  juin  1846  [S.  47.  1.  563,  P.  46.  2.  316,  D. 
p.  46.  1.  257]  ;  8  août  1854  [S.  54.  1.  609,  P.  54.  2. 
429,  D.  p.  54. 1.  270]  —  Sic,  Pothier,  Proc.  et'».,  ch. 
2,  §  6  ;  Pigeau,  sur  l'art.  744,  11.  3;  Championnière 
et.  Rigaud ,  t.  3,  n.  2167;  Cliauveau ,  sur  Carré,  art. 
740,  p.  803. 

9.  En  conséquence,  les  hypothèques  qu'il  a  con- 
férées et  les  aliénations  qu'il  a  consenties  sont  réso- 
lues par  suite  de  la  revente  sur  folle  enchère.  — 
(  lass.,  16  janv.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.117, 
D.  Rip.,  v°  Vente  puol.  d'imm.,  11.  1906]  —  Paris, 
5  juin  1806  [S.  et  1*.  chr.,  D.  A.  11.  860,  D.  Rep., 
ïoc.  rit.,  n.  1907] 

10.  Spécialement,  au  cas  d'annulation  d'une  adju- 
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dieation  pour  pause  de  folle  enchère,  les  hypothè- 
ques consenties  par  le  fol  enchérisseur  sont  anéanties 
de  plein  droit ,  alors  même  que  le  surenchérisseur 
aurait  payé  le  prix  de  son  acquisition,  partie  avec 
ses  propres  deniers,  partie  avec  une  somme  emprun- 
tée ,  et  que  la  poursuite  de  folle  enchère  aurait  été 
conduite  à  tin  parle  bailleur  de  fonds,  comme  su- 
brogé aux  droits  du  vendeur  qui  l'avait  commencée. 

—  Paris,  29  mars  1824  [S.  chr  ] 

11.  D'après  une  doctrine  qui  est  très-générale, 
quoiqu'elle  ait  été  combattue  a  l'aide  de  solides  ar- 
guments, les  actes  d'administration  émanant  pend  ente 
conditione,  de  celle  des  parties  qui  a  la  détention  de 
la  chose,  échappent  à  cette  règle;  ils  sont  irrévo- 
cables et  produisent  effet  dans  tous  les  cas.  —  De- 
molombe,  t.  25,  n.  259,  398  et  399;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  5,  n.  98  Ws-n  :  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  71, 
§  302  ;  Duranton,  t.  11,  n.  34;  Larombière,  sur  l'art. 
1181,  n.  20.  —  Contra,  Laurent,  t.  17,  n.  82  et  s. 

12.  Spécialement,  de  ce  que  l'adjudicataire  qui 
ne  remplit  pas  les  conditions  de  l'adjudication ,  et 
qui  encourt  la  folle  enchère,  est  réputé  n'avoir  pas 
été  propriétaire,  il  ne  suit  pas  que  tous  actes  d'ad- 
ministration n'aient  pu  être  légalement  faits  par 
lui.  — Sont  valables  notamment  les  baux  faits  sans 
fraude.  —  Cass.,  11  avr.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  21.  1.  274,  D.  Rép.,  v°  Vente  publ.  d'imm.,  n. 
1915]  ;  8  août  1854.  précité.  16  janv.  1827,  précité. 

—  Paris,  25  janv.  1835  [S.  35.  2.  102,  P.  chr.,  D. 
p.  35.  2.  97,  D.  Bip.,  loc.  cit.]  ;  19  mai  1835  [S.  35. 
2.  256,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  97,  D.  Rép.  v°  Louage, 
n.  67];  —  Sic,  Troplong,  Louage,  t.  1,  n.  100; 
Duvergier,  t.  1 ,  n.  84  ;  Massé  et  Vergé ,  sur  Zacha- 
rise,  t.  4,  p.  354,  §  699,  note  1  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  497,  §  369  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1183,  n.  2.  —  Con- 
tra, Laurent,  loc.  cit.  — V.  infrà,  art.  1673. 

13.  Jugé,  au  contraire,  que  de  ce  que  toute  adju- 
dication est  faite  sous  condition  suspensive  qu'il  y 
aura  paiement  et  non  folle  enchère,  il  suit  que, 
s'il  y  a  folle  enchère,  le  bail  passé  par  l'adjudica- 
taire est  nul,  surtout  s'il  a  été  passé  depuis  la  pour- 
suite de  la  folle  enchère.  —  Paris,  25  juin  1814  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  11.  870,  D.  Rép.,  v°  Vente  publ. 
d'imm.,  n.  1916] 

14.  Cette  solution  reste  isolée,  mais,  dans  la  ju- 
risprudence dominante,  pour  que  les  baux  passés  de 
bonne  foi  par  le  fol  enchérisseur  soient  valables,  en- 
core faut-il  du  moins  qu'ils  n'excèdent  pas  la  durée 
ordinaire  des  baux.  —  Paris,  25  janv.  1835,  précité. 

—  Sic,  Duvergier,  Louage,  t.  1,  n.  84;  Troplong, 
ld.,  t.  1,  n.  100  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  3, 
p.  356,  §  699,  note  4. 

15.  Jugé,  cependant,  que  les  baux  consentis  de 
bonne  foi  par  un  fol  enchérisseur  sont  valables,  et 
doivent  recevoir  leur  exécution,  bien  qu'ils  excèdent 
la  durée  de  neuf  ans.  —  Paris,  19  mai  1835,  pié- 
cité. 

16.  Il  faut  tout  au  moins  qu'à  raison  des  circons- 
tances, cette  durée  ne  paraisse  pas  dépasser  une  li- 
mite raisonnable.  Le  bail  ainsi  consenti  par  le  fol 
enchérisseur  doit  être  maintenu ,  alors  même  que  le 
preneur  seul  serait  de  bonne  foi.  —  Paris,  11  mai 
1839  [S.  39.  2.  337,  P.  39.  1.  585,  D.  r.  39.  2.  212, 

D.  Rép.,  v°  Louage,  n.  67] 

17.  De  même,  les  fruits  de  la  chose  sont  définiti- 
vement acquis  a  celui  qui  les  a  perçus  de  bonne 
foi,  sans  qu'il  ait  en  aucun  cas  à  en  restituer  la  va- 
leur. —  Toullier,  t.  3,  n.  541  et  545;  Demolombe, 
t.  25,  n.  400  et  s.;  Duranton,  t.  11,  n.  82  ;  Colmet 


de  Santerre,  loc.  cit.;  Troplong,  Vente,  t.  1,  n.  60. 
—  Contra,  Laurent,  t.  17,  n.  84.  —  V.  Marcadé, 
sur  l'art.  1179,  n.  2;  Larombière,  sur  l'art.  1181, 
n.  14;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  75  et  81,  §  302.  — 
Pour  le  cas  de  mauvaise  foi,  V.  suprà,  art.  550, 
n.  39. 

18.  Jugé,  en  ce  sens,  que  si  le  fol  enchérisseur 
doit  les  intérêts  de  son  prix  d'adjudication  jusqu'au 
jour  de  la  revente  sur  sa  folle  enchère,  du  moins  il 
n'est  pas  tenu  de  restituer  les  fruits.  —  Riom  12 
juill.  1838  [S.  39.  2.  338,  D.  Rép.,  v»  Vente puU. 
d'immeubles ,  n.  1930]  —  Bourges,  25  mars  1872 
[S.  73.  2.  278,  P.  73.  1113,  D.  p.  73.  2.  151]  —  Sic, 
Bioche,  Diction,  de  proc.  cir.,  V  Vente  sur  folle  en- 
chère, n.  119  ;  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  lu  proc, 
t.  5,  quest.  2232  sexiès. 

19.  Décidé,  par  suite,  qu'au  cas  de  surenchère  sur 
aliénation  volontaire,  les  fruits  perçus  par  l'acqué- 
reur depuis  le  jour  de  son  contrat  jusqu'au  jour  de 
l'adjudication,  sont  sa  propriété  exclusive;  on  ne 
peut  donc  insérer  dans  le  cahier  des  charges  qu'il 
sera  tenu  de  la  restituer  à  l'adjudicataire.  —  Bor- 
deaux, 11  juin  1842  [S.  42.  2.  490,  P.  43.  2.  41,  D. 
Rép.,  v°  Surenchère ,  n.  250] 

20.  Il  en  est  ainsi  même  alors  que,  par  son  con- 
trat, l'acquéreur  a  été  dispensé  de  payer  les  intérêts 
du  prix  de  vente.  —  Même  arrêt. 

21.  En  tous  cas,  et  même  pour  les  partisans  de 
l'opinion  contraire,  le  vendeur  rentré  dans  la  posses- 
sion de  l'immeuble  par  l'effet  de  l'événement  de  la 
condition  résolutoire,  n'aurait  d'action  en  restitution 
des  fruits  que  contre  l'acquéreur,  et  non  contre  les 
tiers.—  Cass.,  18  juill.  1854  [S.  55.  1.  36,  P.  55. 
94,  D.  p.  54.  1.  357] 

22.  L'arrêt  ajoute,  comme  motif  de  cette  décision, 
que  la  résolution  d'un  contrat  de  vente  a  pour  effet 
de  remettre  les  choses  au  même  état  qu'avant  la 
vente  seuletaent  entre  les  parties  contractantes  ; 
mais  qu'elle  n'a  pas  cet  effet  à  l'égard  des  tiers, 
par  exemple,  à  l'égard  des  fermiers  ou  autres  dé- 
biteurs des  fruits  de  l'immeuble,  qui  se  sont  libérés 
entre  les  mains  de  l'acquéreur.  —  Même  arrêt. 

23.  Spécialement,  le  vendeur  du  tréfonds  d'un 
terrain  dans  lequel  existe  une  mine  concédée  n'a 
pas,  en  cas  de  résolution  de  la  vente,  action  contre 
les  concessionnaires  de  la  mine  en  paiement  des  re- 
devances que  l'acquéreur  s'est  payées  à  lui-même 
par  confusion,  comme  étant  substitué  tout  à  la  fois, 
aux  droits  du  propriétaire  de  la  superficie,  et  en 
qualité  d'amodiateur,  aux  obligations  des  conces- 
sionnaires. —  Même  arrêt. 

24.  Par  suite  du  principe  posé,  la  créance  Ivypo- 
thécaire  du  fol  enchérisseur  qui  avait  obtenu  une 
collocation  sur  le  prix  qu'il  n'a  pas  payé,  n'est  pas 
éteinte  par  confusion  ou  compensation,  par  l'effet 
de  l'adjudication  prononcée  à  son  profit, et  continue 
dès  lors  de  subsister  après  la  revente  sur  folle  en- 
chère. —  Cass.,  24  juin  1846  [S.  47.  1.  563,  P.  46. 
2.  316,  D.  p.  46.  1.  257]  —  V.  infrà,  art.  1289  et 
1300.  —  V.  encore,  sur  le  cas  de  folle  enchère,  su- 
prà .  art.  555,  n.  28. 

25.  Il  a  été  jugé,  par  une  application  directe  de 
notre  article,  que  de  ce  que  l'effet  des  conventions 
matrimoniales  est  subordonné  à  l'événement  de  la 
célébration  du  mariage,  il  résulte  que,  lorsque  cette 
célébration  a  lieu ,  l'accomplissement  de  la  condi- 
tion rétroagit  au  jour  du  contrat.  —  Cass.  18  déc. 
1878  [S.  81.  1.  353,  P.  81.  1.  305,  D.  p.  79.  1. 
441] 
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26.  Mais  cette  solution  nous  paraît  conçue  en 
termes  trop  comprébensifs,  et  l'on  verra,  dans  la 
matière  du  contrat  de  mariage,  sous  quelles  réserves 
il  convient  de  l'accepter.  —  V.  la  note  de  M.  La- 

,   sous  l'arrêt.  —  V.  aussi  infrà,  art.  1396. 

27.  C'est  également  en  invoquant  l'art.  1179 
qu'on  a  pu  décider  que  la  femme  au  profit  de  la- 
quelle son  mari  a  stipulé  d'une  compagnie  d'assu- 
rance le  paiement  d'une  somme  déterminée  à  l'épo- 
que de  son  décès,  et  quia  accepté  avant  cette  époque 
le  bénéfice  de  la  stipulation,  est  censée  avoir  été, 
des  l'origine,  créancière  de  cette  somme.  —  Caen, 
14  ii  S.  77.2.332,  P. 77. 1298,  D.  P. 77. 2. 
131]  _  V.  suprà,  ait.  1121.  n.  52  et  s.  —  V.  aussi, 
même  pour  le  cas  où  l'acceptation  de  la  femme  a 

ieure  au  décès  du  mari,  même  article,  n. 
:   s. 

28.  I'ins  le  cas  de  faillite  du  mari,  le  syndic  ne 
p. 'lit   réclamer  tout   ou   partie   du   capital    assur.'-, 

ant  fait  partie  soit  de  l'actif  du  failli,  soit 


de  la  communauté  d'acquêts  ayant  existé  entre  lui  et 
sa  femme,  alors  du  moins  que  les  primes  ont  été 
acquittées  non  par  le  mari,  mais  par  un  tiers. — 
Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  920,  n.  21  et  s. 

29.  Pour  la  saine  application  du  principe  de  la 
rétroactivité  de  la  condition,  on  doit,  lorsqu'il  s'agit 
de  contrats  successifs,  tenir  compte  de  la  nature  de 
ces  contrats.  —  Ainsi,  le  bail  est  un  de  ces  contrats 
dont  l'exécution  est  successive  ;  les  obligations  qu'il 
engendre  se  renouvellent  sans  cesse,  et  la  condition 
résolutoire  opère  moins  une  résolution  proprement 
dite  que  la  cessation  du  contrat,  qui  continue  de  ré- 
gler les  faits  antérieurement  acquis.  —  En  consé- 
quence, les  effets  du  bail  peuvent  être  déclarés 
prendre  fin  seulement  à  la  date  assignée  pour  la  ré- 
solution de  ce  bail.  —  C'ass.,  8  nov.  1882  [S.  84.  1. 
333,  P.  84.  1.  817,  D.  p.  83.  1.  305]  —  Sic,  sur  le 
principe,  Larombière,  sur  l'art.  1183,  n.  69  et  72: 
Demolombe,  t.  25,  n.  465  et  s.;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n.  103  :  Marcadé.  sur  l'art.  1183,  n.  2. 


Art.  1180.  Le  créancier  ]><'ut,  ayant  que  la  condition  soit  accomplie,  exercer  tous 
les  actes  conservatoires  de  son  droit.  —  C.  civ.,  125,  77'.',  820  et  sniv.,  1166,  1324,  1128, 
1  154,  2134;  C.  proc,  125,  193  et  sniv.;  C.  comm.,  490. 


1.  Notre  article  interdit,  par  exclusion,  aux 
créanciers  conditionnels,  tous  les  actes  qui.  n'ayant 
pas  pour  effet  unique  la  conservation  du  droit,  cons- 
titueraient un  acte  d'exécution  ;  tels  seraient  les  di- 
versee  Baisies,  y  compris  la  saisie-arrêt  —  Potbier, 
•..  n.  222;'  Durant. .n,  t.  11,  n.  70;  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  n.  99  bis-\  et  n  ;  Zacharis,  Massé  et 
,  t.  3,  p.  379,  §  535;  Demolombe,  t.  2.".. 
n.  358  et  370;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  74.  §1 
T. ,u  'ir  l'art.  1181.   n.  2:  Laurent,  t.  17, 

n.  88  et  89;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  2,  n.  936.  — 
V.  suprà,  art.  1166,  n.  104  et  infrà,  art.  1186, 
n.  13.  —  Sur  ce  que  l'on  doit  entendre  par  actes 
couse  en  matière  héréditaire,  V.  aussi  su- 

prà.  art.  779.  n.  2  et  s. 

ne  sauiait   non  plus  considérer  comme  un 
conservatoire  l'acte  qui  aurait   pour  effet   de 
frapper  d'indisponibilité  les  biens  appartenant  au 
débiteur  on  à  la  succession  béni  ai-ci, 

alors  surtout  que  de  l'accomplissement  de  la  condi- 
tion dépend  le  montant  de  la  dette.  —  Paris,  28 
janv.  1854  [P.  54  2.  290,  D.  p.  55.  2.  211] 

3.  De  même,  des  mesures  qui  changent  absolu- 
ment la  condition  du  débiteur,  et  l'obligent  a  c 
tituer  un  traire  qu'il  n'avait  p  int  promis  par  le  con- 
trat, n'ont  pas  le  caractère  de  mesures  purement 
conservatoires  pouvant  être  demandées  pari''  ci 
cier.  —  Cass.,  10  mai  1881  [S.  82.  1.  17.  P.  62.  1. 
21,  D.  r.  82.  1.  . 

ement,  le  porteur  d'obligations   d'une 
compagnie  de  chemins  de  fer  qui  a  rétrocédé  son 
t  i  a  l'Etal    ne  -aurai:  rue   ses   dl 

ro  avant  compromis  par  le  fait  de  cette  rétroces- 
tice  de  prescrire  des 
mesures  telle,   que  ition    d'un   séquestre 

entre  les  mains  duquel  seraient  déposées  des  vu- 
leurs  destinées  &  servir  de  garantie  aux  obligations, 
lorsqu'aux  termes  des  statuts,  les. 1k  tions 


n'ont  été  accompagnées  d'aucune  sûreté  spéciale.  — 
Même  arrêt. 

5.  Mais  le  créancier  conditionnel  \ 

les  distributions  par  contribution,  soit  dans  les  or- 
dres ouverts  à  la  demande  d'autres  créanciers , 
avant  l'arrivée  de  la  condition,  demander  colloca- 
tion  éventuelle  pour  le  montant  de  sa  créance.  — 
Potbier,  Oblig.,  n.  222  ;  Toullier,  t.  6,  n.  528  ;  Du- 
rant n.  t.  11,  n.  69  et  70;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  99  bis-\  et  n;  Aubry  et  Rau,  t.  4.  p.  74.  ^  302, 
note  54  ;  Demolombe,  t.  25,  n.  370  ;  Laroi 
l'art.  1180,  n.  3  et  s.  ;  Laurent,  loc.  cit.  —  V. 
fois  pour  le  cas  où  la  distribution  par  contribution  est 
ouverte  ensuite  de  saisie  arrêt ,  Larombière,  loc.  cit. 

6.  Dans  l'opinion  suivant  laquelle  les  tiers  déten- 
teur d'un  immeuble  peuvent  prescrire  pendent- 
ditione ,   le  créancier  conditionnel   est   assurément 
autorisé  a  faire  il  leur  encontre  tous  actes  interrup- 

de  prescription.  —  Troplong,  Prescription,  n. 
791  ei  -.  ;  Toullier,  t.  6,  n.  527;  Duranton,  t.  9,  n. 
308  et  t.  11,  n.  71;  Larombière,  sur  l'art.  1181,  n. 
lô  ;  Aubry  et  Pau.  t.  4,  p.  74,  §  302.  — Sur  le  prin- 
cipe, V.  infrà,  art.  2257. 

7.  Sur  1  .  de  savoir  si  le  créancier  condi- 
tionnel peut  exercer  l'action  paulienne,  V.  mprà, 
an.  1 167,  n.  67. 

8.  Ou  étend  la  règle  posée  par  notre  article  à 
l'institué   contr  insidéré  comme    créancier 

ituel.  —  Mais  jugé  que  l'enfant  donataire  par 
contrat  de  mariage  d'une  somme  à  prendre  dans  la 
succession  de  sa  mère,  n'est  pas  recevante  a  il 
venir  daus  une  instance  en  séparation  de  biens  for- 
mée par  la  donatrice  contre  son  mari,  la  séparation 
de  biens  n'entraînant  par  elle-même  aucune  ali 
t  î .  >ii  a  titre  gratuit .  et  ne  menaça:,!  pas,  pare 
quent.  le,  donataire.   —  Cass.,  21    mai 

1867  [S.  68.  1.  452,  1'.  68.  1198,  D.  p.  ''.7.  1.  207] 
—  Sur  le  principe.  Y.  suprà,  art.  1083,  u.  68  et  s. 
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§  2.  De  la  condition  suspensive. 

Art.  1181.  L'obligation  contractée  sous  une  condition  suspensive  est  celle  qui  dé- 
pend ou  d'un  événement  futur  et  incertain,  ou  d'un  événement  actuellement  arrivé,  mais 
encore  inconnu  des  parties. 

Dans  le  premier  cas,  l'obligation  ne  peut  être  exécutée  qu'après  l'événement. 

Dans  le  second  cas,  l'obligation  a  son  effet  du  jour  où  elle  a  été  contractée.  —  C.  civ., 
1168,  1176  et  suiv.,  1185  et  suiv.,  1258-5°,  1584,  1588,  2125,  2257. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


Accomplissement  do  la  condi- 
tion, 4,  6  et  7.  12.  14. 

Acquéreur,  6,  9  et  10. 

Action  en  répétition,  5. 13. 

Adjudicataire.,  8  et  9. 

Adjudication,  8. 

Administration  de  l'enregistre- 
ment. 115. 

Arrêt,  10. 

Cassation,  10. 

Charges .  s. 

Concession  «le  mines,  11. 

Condition  potestative,  12. 

Condition  résolutoire,  15. 

Créancier.  4,  6. 

Débiteur,  4,  6. 

Délai,  s,  12. 

Dommages-intérêts.  10. 

Droit  éventuel,  4. 

Droit  fiscal .  7  et  s. 

Droit  fixe.  11. 

Droit  proportionnel ,  7,  11.  14. 

Droit  de  mutation,  8  et  9,  12. 

Effet  rétroactif  ,  2,  s. 

Enregistrement ,  7  et  s..  14. 

Erreur.  5. 

Evénement  inconnu  des  par- 
ties, 1  et  s. 

Exécution ,  8. 

Faculté  d'accepter,  12. 

Faculté  de  renoncer,  12. 

Hypothèques,  13. 

Immeubles.  9  et  10. 


Impenses,  10. 
Indivision,  9. 
Inexécution,  14. 
Interprétation  extensive,  12. 
Interprétation  limitative  ,  1  et 

2,  6,  8  et  9, 11  et  12. 
Jugement    d'adjudication   sur 

.-aisie ,  6. 
Licitation,  9. 
Marché,  14. 
Mines,  11. 
Non-exigibilité ,  12. 
Non-recevabilité,  4  et  5. 
Obligation  pure  et  simple.  1. 
obligation  à  terme.  1. 
Obligation  de  garantie,  13. 
Paiement  par  erreur,  5. 
Poursuites  .  4  et  5. 
Prix  de  vente.  10 
Propriété  ,6.9. 
Recevabilité ,  5  et  G. 
Restitution,  10. 
Rétroactivité,  2. 
Saisie ,  6. 

Somme  d'argent .  10. 
Tiers.  13. 
Traité,  15. 
Transcription,  6. 
Transmission  de  la  propriété, 

6  et  s.,  9  et  10,  12. 
Vendeur,  9  et  10. 
Vente  d'immeubles ,   9  et  10, 

12. 


1.  C'est  o,  tort  que  le  texte  présente  comme  con- 
tractée sous  condition  suspensive  l'obligation  «  dé- 
pendant d'un  événement  actuellement  arrivé,  mais 
encore  inconnu  des  parties.  »  Une  telle  obligation 
n'est  nullement  conditionnelle,  c'est  une  obligation 
pure  et  simple,  produisant,  eu  une  certaine  mesure, 
l'effet  d'une  obligation  à  terme.  —  Duranton,  t.  11, 
n.  11  et  12;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  86  his  et 
100  6/ï-i  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  442  ;  Zachariœ,  Massé 
et  Vergé,  t.  3,  p.  373,  §  534;  Demolombe,  t.  25, 
n.  296  et  413;  Larombière,  sur  l'art.  1181,  n.  2; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  937. 

2.  Egalement,  et  malgré  ce  que  l'on  pourrait  in- 
duire d'une  rédaction  vicieuse,  dans  le  seul  cas  où 
il  y  ait  véritablement,  condition  suspensive,  c'est- 
à-dire  lorsque  l'obligation  «.  dépend  d'un  événement 
futur  et  incertain,  »  elle  a  bien  effet  «  du  jour  où 
elle  a  été  contractée,  y>  en  vertu  de  l'effet  rétroactif 
de  toute  condition.  —  V.  suprà,  art.  1179,  n.  2  et  s. 

3.  Comme  exemples  d'obligations  contractées  sous 
condition  suspensive,  V.  suprà.  art.  1168,  n.  7;  art. 
1174,  n.  46,  56  et  57,  et  art.  1179,  n.  5,  8  et  s.,  13. 

4.  Quoique  le  créancier  sous  condition  suspensive 
ait,  des  le  principe,  un  véritable  droit,  comme  ce 
droit  est  purement  éventuel,  la  situation   du  débi- 


teur peut  être  résumée  en  ces  termes  que,  ne  devant 
rien  actuellement,  il  est  à  l'abri,  jusqu'à  l'avènement 
de  la  condition,  des  poursuites  du  créancier.  —  Du- 
ranton', t.  13,  n.  688;  Zacharbo,  Massé  et  Vergé, 
t.  3,  p.  379,  §  535  ;  Toullier,  t.  6,  n.  547  ;  Larom- 
bière, sur  l'art.  1181,  n.  5;  Bufnoir,  p.  240;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  p.  71,  §  302;  Laurent,  t.  17,  n.  91.— 
V.  suprà,  art.  1179,  n.  6,  et  infrà,  art,  1376. 

5.  ...  Et  si  même  il  a  payé  par  erreur,  il  a  une 
action  en  répétition.  —  Mêmes  auteurs. 

6.  Ses  rapports  avec  ses  autres  créanciers  ne  sont 
pas  changes,  puisqu'il  reste  propriétaire  de  la  chose  ; 
ceux-ci  peuvent,  notamment,  la  saisir  au  même  titre 
que  tous  E,es  autres  biens,  sous  cette  réserve,  toute- 
fois, que  si  la  saisie  est  postérieure  à  la  transcrip- 
tion de  l'acte  conditioimellement  translatif  de  pro- 
priété, le  jugement  d'adjudication  sur  saisie  ne  sera 
point  opposable  à  l'acquéreur,  dans  le  cas  où  la  con- 
dition suspensive  viendrait  à  s'accomplir.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  p.  72,  §  302;  Laurent,  t.  17,  n.  93.  — 

—  V.  au  surplus,  suprà,  art.  1179,  n.  7  et  s. 

7.  On  trouve  sous  un  très-grand  nombre  de  dis- 
positions du  Code  civil  des  applications  des  prin- 
cipes consacrés  par  notre  article.  Nous  nous  borne- 
rons ici  à  indiquer  comment  la  jurisprudence  en 
interprète  les  conséquences  au  point  de  vue  fiscal. 

—  Jugé  que  les  stipulations  qui  ne  renferment  que, 
des  obligations  subordonnées  à  un  événement  in- 
certain,  et  par  conséquent  à  une  condition  suspen- 
sive, sont,  jusqu'à  l'événement,  exemptes  du  droit 
proportionnel  d'enregistrement.  —  Cass.,  12  juill. 
1832  [S.  32.  1.  616,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  333,  D. 
Rép.,  v°  Enregistr.,  n.  1488]  — Sic,  Ghampionnière 
et  Rigaud,  Dr.  d'enregistr.,  t.  1,  n.  687  et  s.;  Toul- 
lier, t.  6,  n.  526  ;  Duranton,  t.  11,  n.  76  ;  Troplong, 
Vente,  n.  54;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharife,  t.  3, 
p.  378,  §  535,  note  1. 

8.  Ainsi ,  la  condition  d'une  adjudication  portant 
qu'elle  ne  produira  son  effet  et  n'opérera  transmis- 
sion de  la  propriété  qu'autant  que  l'adjudicataire 
acquittera  certaines  charges  dans  un  délai  déter- 
miné, et  qu'à  défaut,  l'adjudication  sera  considérée 
comme  non  avenue,  constitue  nue  condition  sus- 
pensive dont,  le  non-accomplissement  dans  le  délai 
fixé  empêche  l'adjudication  d'avoir  jamais  existé, 
et,  par  conséquent,  d'avoir  donné  ouverture  au  droit 
de  mutation.  —  Cass.,  9  juill.  1855  [S.  56.  1.  73, 
P.  56.  2.  374,  D.  p.  55.  1.  308] 

9.  Décide  que.  lorsqu'un  propriétaire  par  indivis 
d'un  immeuble  vend  cet  immeuble  en  totalité,  mais 
avec  la  condition  que  l'acquéreur,  pour  de  venir  pret- 
priétaire  meommutible,  devra  provoquer  la  licitation 
et  se  rendre  adjudicataire,  le  droit  de  mutation  ne 
doit  être  perçu  que  sur  la  portion  appartenant  au 
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vendeur,  en  ce  que  cette  portion  seule  est  réellement 
et  immédiatement  transmise  par  l'acte  de  vente.  — 
Ca  ..13  juin  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  269, 
D.  Ri/).,  v°  Enregistr.,  n.  279] 

10.  Telle  encore  la  clause  par  laquelle  le  vendeur 
d'un  immeuble,  dont  la  propriété  lui  a  été  adjugée 
par  un  arrêt  de  Cour  d'appel,  s'oblige,  pour  le  cas 
où  cette  propriété  lui  serait  enlevée  par  suite  de  la 
cassation  de  l'arrêt,  à  rendre  à  l'acquéreur  le  prix 
de  son  acquisition  et  une  certaine  somme  pour  ses 
impenses  et  pour  dommages-intérêts.  —  Cass.,  12 
juill.  1832,  précité:  10  janv.  1833  [S.  33.  1.  129, 
P.  chr.,  D.  i>.  33.  1.  56,  D.  Bip.,  v°  Enregist.,  n. 
1569] 

11.  Egalement,  la  cession  du  droit  d'exploiter 
une  mine,  exploitation  essentiellement  subordonnée 
à  la  concession  du  Gouvernement,  n'est  pas  assu- 
jettie au  droit  proportionnel,  tant  que  l'autorisation 
n'a  pas  été  accordée ,  mais  seulement  à  un  droit 
rixe,  sauf  à  la  Régie  à  réclamer  le  droit  proportion- 
nel, lorsque  l'autorisation  aura  lieu.  —  Cass.,  19  juin 
1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  328,  D.  Bip.,  V 
Enregist,  n.  278]  —  Sur  l'autorisation  ou  approba- 
tion du  gouvernement  considérée  comme  condition 
d'une  obligation,  V.  suprù,  art.  1128,  n.  67  et  s.; 
art.  1168,  n.  11,  et  infrà,  art.  1182,  n.  11. 

12.  Enfin,  une  vente  faite  sous  une  condition 
suspensive  potestative,  spécialement  avec  clause  que 
l'acheteur  aura  la  faculté  d'y  renoncer  ou  de  l'ac- 
cepter pendant  un  délai  déterminé ,  reste  sans  effet 


pendant  tout  le  temps  fixé  pour  l'événement  de  la 
condition,  encore  bien  qu'il  soit  dit  dans  l'acte  de 
vente  que  l'acquéreur  sera  propriétaire  de  l'immeuble 
vendu  à  partir  du  jour  de  la  vente;  les  autres  clauses 
du  contrat  sont  subordonnées  à  la  condition  qui  en 
détermine  le  caractère.  —  Par  suite,  aucun  droit  de 
mutation  n'est  exigible  jusqu'à  l'acceptation  de  l'a- 
cheteur. —  Cass.,  4  janv.  1858  [S.  58.  1.  222,  P.  58. 
452,  D.  p.  58.  1.  37] 

13.  Il  en  est  de  môme  de  l'obligation  de  garantie 
avec  hypothèque,  consentie  au  profit  d'une  partie, 
pour  le  cas  où  elle  aurait  à  subir  l'exercice  d'une 
action  en  répétition  de  la  part  d'un  tiers.  —  Cass., 
10  janv.  1833,  précité. 

14.  Mais  le  marché  qui,  soumis  à  une  condition 
suspensive,  est  devenu  parfait  par  l'accomplisse- 
ment de  cette  condition  et  a  produit  ainsi  entre  les 
parties  tous  les  effets  dont  il  était  légalement  sus- 
ceptible, donne  ouverture  au  droit  proportionnel 
d'enregistrement  que  comporte  la  nature  de  son  ob- 
jet; et  ce  droit  est  définitivement  acquis  au  Trésor 
public,  encore  bien  qu'un  événement  ultérieur,  non 
prévu  par  les  parties  contractantes,  ait  empêché 
l'exécution  de  la  convention.  — Cass.,  19  janv.  1885 
[S.  85.  1.  505,  P.  85.  1.  1190,  D.  p.  85.  1.  321]  — 
V.  L.  22  frim.  an  VII,  art.  3  et  4. 

15.  Relativement  à  la  perception  des  droits  d'en- 
registrement sur  les  traités  affectés  de  condition  ré- 
solutoire ,  V.  infrà,  art.  1183,  n.  26  et  27. 


Art.  1182.  Lorsque  l'obligation  a  été  contractée  sous  une  condition  suspensive,  la 
chose  qui  fait  la  matière  de  la  convention  demeure  aux  risques  du  débiteur  qui  ne  s'est 
obligé  de  la  livrer  que  dans  le  cas  de  l'événement  de  la  condition. 

Si  la  chose  est  entièrement  périe  sans  la  faute  du  débiteur,  l'obligation  est  éteinte. 

Si  la  chose  s'est  détériorée  sans  la  faute  du  débiteur,  le  créancier  a  le  choix  ou  de  ré- 
soudre l'obligation,  ou  d'exiger  la  chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  sans  diminution  du 
prix. 

Si  la  chose  s'est  détériorée  par  la  faute  du  débiteur,  le  créancier  a  le  droit  ou  de  ré- 
soudre l'obligation,  ou  d'exiger  la  chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  avec  des  dommages 
at  intérêts.  —  C.  civ.,  1134,  1136,  1146  et  suiv.,  1179,  1181,  1234,  1302,  1303,  1383, 
1644  et  suiv.;  C.  proc,  128. 


1.  Bien  que  toute  convention  impliquant  une  con- 
dition produise  entre  les  parties  un  lien  de  droit  dès 
(pie  les  consentements  ont  été  échangés ,  l'obliga- 
tion sous  condition  suspensive  ne  devient  exécu- 
toire, en  vertu  de  l'art.  1181,  c'est-à-dire  n'existe 
complètement  et  n'est  pourvue  d'effet  que  par  l'é- 
vénement de  la  condition.  Si  donc  la  chose  a.  tota- 
lement péri  pendente  conditione,  l'obligation  manque 
d'objet.  —  Telle  est,  au  milieu  de  systèmes  contra- 
dictoires, L'explication  la  plus  simple  et  la  plus  lo- 
gique i|iii  Boil  donni  e  du  premier  paragraphe  de  no- 
tre article.  —  Pothier,  Oblig.,  n.  219;  Touiller,  t. 
6,  n.  538;  Duranton,  t.  Il,  n.  74  et  s.;  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  a.  101  6m-i  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p. 
71,  §  302  ;  l.aiomliiere,  sur  l'art.  1182,  n.  1  et  2.  — 
Contra,  Laurent,  t..  17,  n.  96.  —  V.  Demolombe, 
t.  25,  n.  -125  et  426.  — V.  aussi  suprà .  art.  1179, 
n.  6. 

2.  Par  suite,  il  serait  plus  exact  de  faire  n 


que  si  la  chose  a  totalement  péri  sans  la  faute  du 
débiteur,  l'obligation  doit  être  considérée  comme 
n'ayant  jamais  existe,  que  de  dire,  avec  le  texte, 
qu'elle  est  éteinte.  —  Toullier,  t.  6,  n.  583  ;  Duran- 
ton, foc.  cit.:  Marcadé,  sur  l'art.  1182.  n.  1  ;  I.aroru- 
bière,  loc.  cit.;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  100  et 
101  bis-i  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  71,  §  302,  note  44  ; 
Demolonibc,  t.  25,  n.  422  et  s. 

3.  Si  la  chose  a  totalement  péri  par  la  faute  du 
débiteur,  l'obligation  est  encore  réputée  n'avoir  ja- 
mais existé  à  défaut  d'objet.  Mais  alors  le  débiteur 
a  manqué  an  lien  de  droit  formé  à  l'origine  par  l'é- 
change des  consentements;  il  doit,  de  ce  chef,  des 
dommages-intérêts  qui  ne  sauraient  être  inférieurs 
au  montant  de  l'obligation  et  pourraient,  suivant  les 
circonstances,  être  fixés  à  un  chiffre  plus  élevé.  — 
V.  cependant  Toullier,  t.  6,  n.  589:  Demolombe,  t. 
25,  n.  431  ;  Larombière,  sur  l'art.  1182,  n.  8. 

4.  Sur  les  critiques  doctrinales  que  soulève  la  so- 
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lution  du  législateur  au  cas  de  perte  partielle  ou  dé- 
térioration de  la  chose  sans  la  faute  du  débiteur,  V. 
Toullier,  t.  6,  n.  538  ;  Duranton,  t.  11,  n.  80  ;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1182,  n.  2;  Larombière ,  sur  l'art. 
1182,  n.  7;  Aubry  et  Rau.  t.  4,  p.  77,  §  302  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n.  938. —  V.  cependant,  pour  la 
défense  du  texte,  Demolombe,  t.  25,  n.  437. 

5.  Au  cas  de  détérioration  par  la  faute  du  débi- 
teur, le  créancier  peut  exiger  des  dommages  et  in- 
térêts, soit  qu'il  opte  pour  la  résolution  de  l'obli- 
gation ou  pour  la  livraison  de  la  chose  dans  l'état 
où  eile  se  trouve.  —  Toullier,  t.  6,  n.  540  ;  Larom- 
bière, sur  l'art.  1182,  n.  9  et  10  ;  Demolombe,  t.  25, 
n.  444;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

6.  Les  parties  sont  libres,  au  surplus,  de  déroger, 
explicitement  ou  implicitement,  à  l'attribution  que 
fait  notre  article  des  risques,  c'est-à-dire  des  pertes 
et  détériorations  provenant  de  cas  fortuit.  —  La- 
rombière. sur  l'art.  1182,  n.  4  et  5. 

7.  Il  importe  de  ne  pas  confondre  la  simple  dé- 
préciation ,  ou  diminution  dans  la  valeur  vénale  de 
la  chose,  due  le  plus  souvent  à  des  circonstances 
extérieures,  avec  la  détérioration  dont  notre  texte 
détermine  les  conséquences  et  qui  s'entend  d'une 
perte  partielle  ou  tout  au  moins  d'une  altération 
dans  la  substance  de  la  cltose.  — Spécialement,  la 
dépréciation  dans  la  valeur  d'un  office  ministériel, 
résultant  d'un  événement  politique,  ne  saurait 
être  considérée  comme  une  détérioration,  au  sens 
de  notre  texte.  —  Cass.,  26  mai  1851  (six  arrêts), 
[S.  51.  1.  417,  P.  51.  1.  609,  D.  p.  51.  1.  129,  132, 
133, 134]  —  Montpellier,  10  mai  1849  [S.  49.2.  620, 
D.  P.  49. 2. 160]  —  Trib.  Lvon,  30  mars  1849  [S.  49. 
2.  295,  D.  p.  49.  2.  131]  ;  22  mars  1850  [S.  50.  2. 
259,  D.  p.  50.  2.  105]  —  Trib.  Rouen,  5  juin  1849 
[S.  50.  2.  259  adnotam]  —  Trib.  Orléans,  1"  mars 
1850  [S.  Ibid.~\  — Sic,  sur  le  principe,  Demolombe, 
t.  2  5,  n.  439;  Laurent,  t.  17,  n.  99;  Larombière, 
sur  l'art.  1182,  n.  11;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 
—  Contra,  Trib.  Coulommiers,  6  janv.  1849  [S.  49. 


2.  184  ad  notant,  P.  49.  1.  220  ad  notant]  —  Ballot, 
Re v.  de  dr.  franc,  et  étrang.,  t.  15,  année  1848,  p.  828 
et  t.  6,  même  année,  p.  554. 

8.  En  principe,  donc,  il  a  dû  être  décidé  que  les 
cessionnaires  d'offices,  qui  avaient  contracté  avant  la 
révolution  de  février  1848,  mais  dont  la  nomination 
n'avait  pas  encore  eu  lieu  alors ,  n'ont  pas  été  déliés 
de  leurs  engagements  envers  les  cédants,  par  la  seule 
survenance  de  cet  événement.  —  Montpellier,  10  mai 
1849,  précité.  —  Trib.  Lyon,  30  mars  1849,  pré- 
cité ;  22  mars  1850,  précité.  —  Trib.  Rouen,  5  juin 
1849,  précité.  —  Trib.  Orléans,  l8r  mars  1850,  pré- 
cité. 

9.  Mais,  à  raison  des  règles  particulières  à  la 
matière  des  cessions  d'offices,  le  cessionnaire  d'un 
office  a  pu  être  considéré  comme  déchargé  de  ses 
engagements  ris-à-vis  du  cédant,  lorsque,  posté- 
rieurement à  son  traité  et  avant  sa  nomination, 
étaient  survenus  des  événements  politiques,  tels  que 
la  révolution  de  février  1848,  susceptibles  d'appor- 
ter de  graves  changements  dans  la  position  des  offi- 
ciers ministériels  et  que  le  gouvernement  lui-même 
jugeait  nécessaire ,  en  cet  état ,  de  ne  procéder  à  la 
nomination  qu'autant  que  le  cessionnaire  déclarerait 
persister  dans  le  traité  primitif.  —  Colmar,  22  juin 
1848  [S.  48.  2.  341,  P.  48.  2.  50adnotam,D.  p.  48. 
2.  101]  —  Paris,  2  févr.  1849  [S.  49.  2.  184,  P.  49. 
1.  220.  D.  p.  49.  2.  130]  ;  20  août  1849  [S.  50.  2. 
259  ad  notam]  —  Douai,  4  août  1849  [S.  49.  2.  620, 
D.  p.  50.  5.  335] 

10.  En  fait,  aucun  acte  du  gouvernement  n'avait 
subordonné  pour  les  charges  d'agents  de  change  la 
nomination  du  cessionnaire  à  une  manifestation 
nouvelle  de  volonté;  conséquemment ,  les  cession- 
naires de  telles  charges  qui  avaient  contracté  avant 
la  révolution  de  février,  et  dont  la  nomination  n'a- 
vait pas  encore  eu  lieu,  n'ont  pas  dû  être  considérés 
comme  déliés  de  leurs  engagements  envers  les  cé- 
dants par  la  survenance  de  cet  événement.  —  Cass., 
26  mai  1851,  précité. 


§  3.  De  la  condition  résolutoire. 

Art.  1183.  La  condition  résolutoire  est  celle  qui ,  lorsqu'elle  s'accomplit,  opère  la 
révocation  de  l'obligation,  et  qui  remet  les  choses  au  même  état  que  si  l'obligation  n'avait 
pas  existé. 

Elle  ne  suspend  point  l'exécution  de  l'obligation  ;  elle  oblige  seulement  le  créancier  à 
restituer  ce  qu'il  a  reçu,  dans  le  cas  où  l'événement  prévu  par  la  condition  arrive.  —  C. 
civ.,  1168  et  suiv.,  1234-8°,  1584,  1610,  1654  et  suiv.,  2125. 


INDEX  ALPHABETIQUE. 


Acheteur,  25  et  s. 
Actif  de  faillite,  24. 
Action  en  partage,  25. 
Adjudicataire,  31. 
Administration  de  Tenrec-istre- 

meut.  26. 
Appréciation  souveraine,  14,19 

et  20. 
Assurances,  14  et  s. 
Assuré,  16. 
Assureur,  16  et  17. 
Bail,  3  et  4,  7,  9.  11,  13,  19. 
Bail  ù  ferme.  11. 
Bailleur,  13.  18  et  19. 
Biller-  ii  ordre,  24. 
Cas  fortuite,  12,  28. 
Caution,  24. 


Cession  de  droits  successifs.  27. 
Circonstances  du  fait,  19. 
Commandement.  5  et  6,  9. 
Condition  suspensive.  26  et  s. 
Contrats  synallagmatiques.  8. 
Convention  nouvelle,  23. 
Créance  ù  terme,  10. 
Créancier  conditionnel ,  25,  28. 
Créancier  pur  et  simple,  25. 
Déguerpis^ement,  4. 
Délai,  9  et  10.  14  et  s-,  21  et  22. 
Demande  eu  délivrance.  25. 
Demande  en  justice,  8.  11,  16. 
Demeure,  il. 
Détériorations,  28  et  29. 
Dettes.  22.  24. 
Droit  acquis,  2. 


Droit  commun.  22. 

Droit  de  mutation  ,  27. 

Droits  d'enregistrement,  26. 

Droit  de  vente.  27. 

Droit  fiscal  ,  26. 

Effet  rétroactif.  1  et  s.,  25. 

Effet  de  plein  droit,  2  et  s.,  10, 

14  et  15,21. 
Endossement,  24. 
Equité,  20. 
Evénement  de  la  condition,  2. 

14,  20.  23  et  24,  26,  29  et  30. 
Exécution,  23  et  24. 
Failli.  24. 

Fait  des  parties,  12,  23. 
Fermages,  11. 
Fermier,  4,  11. 
Héritier,  27. 
Immeubles,  11,  2  7. 


Incendie,  16. 

Indemnité,  16. 

Indivision,  25. 

Inexécution.  22. 

Intention  des  parties,  4,  13  et  s., 

19.  22. 
Intérêts,  5.  10.  27. 
Interprétation  extensive,  2  et 

s.,  14  et  15.  21.  26. 
Interprétation  limitative.  8  et 

9,  11  et  s..  20.  22  et  23.  26. 
Juste  titre.  31. 
Marchandises ,  30. 
Marché.  26. 
Mise  en  demeure,  5.  7.  16.  21 

et  22. 
Non-recevabilité,  7,  18  et  19, 

24. 

Notification  verbale.  14, 16  et  s. 
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Nullité,  G,  11. 
Obligation.  2. 
Obligation  à  terme,  10. 
Offre  ré-   les,  6. 
Offres  verbales,  r. 

■■'.  25. 
Paiement  du  prix.  6.  10.  31. 
Paiement  oléfant  de),  4  et  s., 

Set  19. 

Paie  meut  tardif,  13. 
-,  28. 

1 1  et  s. 
Pouvoir  'lu  ..  H.  20. 

Preneur.  T.  9.  13. 
Presi  '  I]  'le,  31. 

Prêt .  ■>■ 
Prime,  16. 

,u. ratilc,  1". 
Prix.  31. 

Prix  (restitution  an),  30. 
Pni-L <■ 

Recevabilité,  25. 
Réduction  'l''  loyer,  13. 
Remboursement,  5. 


Remise  partielle  de  dette,  22. 
Renonciation,  23. 

Réparations  locatives,  18. 
Résolution,  5  el  s..  15  et  16,  20, 

22,  26. 

Restitution,  26,  29  et  30. 

Retard.  13. 

Risques,  28. 

Saisie  immobili,  re,  31. 

Signification,  14. 

Somme  d'argent,  5,  7,  27. 

-,  lus-acqaéreur,  31. 

Sinistre,   16. 

Stipulant,  2. 

Suspension   de  poursuites.  10. 

Tacite  reconduction,  H  et  15. 

Terme,  9. 

Tiers.  25. 

Trouble  de  jouissance,  13. 

Usage,  3  et  4. 

Vendeur.  6.  2G  et  27,  29  et  30. 

Vente.  G.  20,  29,  31. 

Ventes  forcées,  31. 

Ventes  volontaires,  31. 


1.  Le  premier  paragraphe  de  notre  texte  ne  fait 
qu'exposer,  sous  une  forme  nouvelle,  en  le  spéciali- 
sant a  la  condition  résolutoire,  le  principe  de  la  ré- 
troactivité de  la  condition.  — Y.  à  ce  sujet,  suprà, 
art.  1179,  n.  2  et  s. 

2.  Ajoutons  qu'on  a  longuement  discuté  la  ques- 
t ii m  de    avoir  si  l'effet   de  la  condition  résolutoire 

'opère  de  plein  droit.  —  L'opinion  dominante  pa- 
raît fixée  tu  ce  sens,  que  notre  article,  en  disant 
dans  lu  définition  qu'il  donne  de  la  condition  réso- 
lutoire stipulée  dans  un  contrat  «qu'elle  opère  la 
revocation  de  l'obligation  »,  indique  par  là  que 
c'est  au  moment  où  la  condition  s'accomplit,  qu'il 
v  a  un  droit  acquis  au  stipulant,  et  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  de  recourir  à  la  justice.  —  Bruxelles, 
11  févr.  1820  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  10.  51G,  D.  Rip., 
v°  Oblig..  n.  1202]  —  Sic,  Larombière,  sur  l'art. 
1183,  n.  36  :  Imvergier,  Louage,  t.  1,  n.  475;  Trop- 
long,  //..  t.  2,  n.  321  ;  Demolombe,  t.  25,  n.  471 
et  s.;  Marcadé,  sur  l'an.  1184,  n.  1.  —  V.  Toullier, 
t.  3,  n.  553  et  554. 

:;.  En  d'autres  termes  ,  la  clause  résolutoire  ex- 
pressément stipulée  dans  un  contrat  est  de  rigueur; 
et  il  n'est  pas  permis  d'invoquer  l'usage  pour  en  in- 
duire que  la  clause  n'est  à  considérer  que  comme 
comminatoire.  —  Bruxelles,  19  nov.  1818  [S.  et  P. 
chr..  I'.  \.  1".  515,  !'■  Rép.,  v  Louage,  n.  335]- 
Sur  l'application  des  usages,  V. suprà,  art.  1,  n.  118 
.;  art.  1  135,  n.  1  et  3;  et,  eu  matière  tle  baux, 
infrà  ,  ait.  173t>  et  1745. 

4.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  la  condition 
paraît  avoir  été  de  rigueur  dans  l'intention  des  par- 
ties, comme  si,  dans  un  bail,  le  fermier  s'est  en- 

di  non-paiement,  à  déguerpir  sans  pou- 
voir contredire.  —  Bruxelles,  11  févr.  1820,  précité. 
—  V.  infrà,  art.  1184,  n.  47  et  s. 

5.  Spécialement  encore,  la  clause  résolutoire  in- 
sérée dans  un  contrai  de  prêt,  pour  le  cas  de  non- 
paiement  îles  intérêts  après  commandement,  ne  peut 
être  considérée  comme  simplement  comminatoire.  — 
Le  seul  lui  de  non- paiement  après  mise  en  demeure 
doit  faire  la  résolution  du  contrat  et  or- 
donner en  conséquence  le  remboursement,  de  la 
somme  prêtée.  -Taris,  23  avr.  1831  [S.31.2. 162, 
P.  chr.,  I>.  p.  31.  2.  141,  D.  Rip.,  vu  Prêta  intérêt, 
n.  361 

6.  Lors  donc  qu'il  a  été  stipulé  dans  un  contrat 
de  \ente  qu'à  défaut  de  paiement  du  prix  aux  épo- 


ques convenues,  la  vente  demeurerait  nulle  et  non 
avenue ,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  recourir  à  au- 
cun acte  autre  qu'un  simple  commandement,  le 
bénéfice  de  cette  clause  résolutoire  se  trouve  irré- 
vocablement acquis  au  vendeur  dès  qu'un  comman- 
dement est  resté  sans  effet,  en  sorte  que  des  offres 
réelles  de  paiement  faites  plus  tard  ne  sauraient 
empêcher  la  résolution  du  contrat. —  Cass.,  10  août 
1824  [S.  et  P.  chr.]  —  Dijon,  22  janv.  1847  [S. 
48.  2.  206,  P.  48.  2.  100]  —  Sic,  Troplong,  Venta, 
t.  2,  n.  6G9  ;  Duvergier,  Id.,  t.  1 ,  n.  437  et  463  ; 
Larombière,  sur  l'art.  1184,  n.  57;  Demolombe,  t. 
25,  n.  556.  —  Contra .  Delvincourt ,  t.  3,  p.  386  ; 
Duranton,  t.  16,  n.  377. 

7.  Jugé,  de  même,  que  le  preneur  au  préjudice 
duquel  le  bail  doit  être  résolu  de  plein  droit,  faute 
par  lui  d'en  payer  le  prix,  ne  peut ,  lorsqu'il  a  été 
mis  en  demeure  de  paver,  empêcher  la  résolution 
par  des  offres  verbales  faites  à  l'audience  de  payer 
les  sommes  par  lui  dues.  —  Cass.,  3  déc.  1838  [S. 
39.  1.  339,  P.  39.  1.  307,  D.  p.  39.  1.  37,  D.  Rép., 
v°  Oblig.,  n.  2648] 

8.  Mais,  dans  un  autre  système,  on  admet  que  la 
résolution  du  contrat,  n'a  pas  lieu  de  plein  droit, 
encore  qu'elle  ait  été  stipulée  entre  les  parties  :  en 
conséquence,  l'art.  1184,  infrà,  portant  que  la  réso- 
lution sous-entendue  dans  les  contrats  syuallagmati- 
ques  doit  être  demandée  en  justice,  est  applicable 
à  la  condition  résolutoire  stipulée,  dont  parle  l'art. 
1183.  —  Nîmes,  22  août  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
10.  513,  D.  Rép.,  V  Obligat.,n.  1204] 

9.  Décidé,  en  conséquence,  que,  bien  qu'il  soit  dit 
dans  un  bail  que  la  résolution  aura  lieu  de  plein 
droit,  faute  de  paiement  d'un  terme  après  comman- 
dement, les  juges  peuvent,  à  raison  des  circons- 
tances, accorder  un  délai  au  preneur  pour  se  libérer. 
—  Paris,  27  mars  1843  [S.  43.  2.  259,  P.  43.  2.  136, 
D.  p.  43.  2.  169,  D.  Rép.,  v»  Louage,  n.  337-5°] 

10.  Jugé,  en  termes  moins  aftirmatifs,  que  la  sti- 
pulation portant  qu'une  créance  à  terme  deviendra 
exigible  île  plein  droit  à  défaut  par  le  débiteur  de 
paver  les  intérêts  dans  un  délai  convenu  n'est  pas 
comminatoire  ;  néanmoins,  les  juges,  usant  de  leur 
pouvoir  discrétionnaire,  peuvent  accorder  au  débi- 
teur un  délai  pour  effectuer  le  paiement  delà  créance, 
et  suspendre  les  poursuites  jusqu'à  l'expiration  de 
ce  délai.  —  Paris,  23  avr.  1831,  précité.  —  Contra, 
Demolombe  .  t.  25,  n.  478. 

11.  D'après  cette  opinion,  sous  l'empire  du  Code 
civil  la  clause  résolutoire  ne  s'exécute  pas  toujours 
à  la  rigueur,  notamment  dans  un  contrat  de  bail.  — 
Ainsi,  lorsqu'en  baillant  à  ferme  des  immeubles,  les 
parties  ont  stipulé  que  le  contrat  demeurerait  nul  et 
non  avenu,  à  défaut  de  paiement  des  fermages  dans 
un  délai  fixé,  le  seul  défaut  de  paiement  ne  Buffit 
pas  pour  annuler  le  bail.  —  Les  juges  doivent  ad- 
mettre le  fermier  à  purger  sa  demeure  tant  qu'il  n'a 
pas  été  interpellé  judiciairement  pour  l'exécution 
de  la  clause  résolutoire.  —  Bruxelles,  7  août  1811 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  921,  D.  Rip.,  îoc.  cit.] 

12.  lTne  solution  intermédiaire  comporte  que  l'in- 
tervention du  juge  n'est  pas  nécessaire  pour  opérer 
la  résolution  d'un  contrat,  si  le  cas  prévu  ]»"■  la 
clause-  résolutoire  ne  dépend  pas  du  fait  de  l'uni 
parties  contractantes.  —  Cass.,  25  fruct.  an   XIII 

[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  512,  D.  Rip.,  v»  OHigaL, 
n  1201]  —  Contra,  sur  la  réserve,  Demolombe, 
t.  25,  n.  474. 

13.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'y  a  pas  lieu,  en    ma- 
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tière  de  bail,  à  L'application  de  la  clause  résolutoire 
pour  retard  dans  le  paiement,  lorsque  la  résistance 
du  preneur  est  fondée  sur  le  trouble  qui  est  causé  à 
sa  jouissance,  et  à  raison  duquel  il  lui  est  dû  une  ré- 
duction de  lover  par  le  bailleur  :  la  clause  résolu- 
toire ne  peut,  dans  l'intention  commune  des  parties, 
s'appliquer  à  ce  cas  particulier,  qui  n'est  pas  entre 
dans  leurs  prévisions.  —  Orléans,  20  avr.  1888  [S. 
90.  2.  85,  P.  90.  1.  468] 

14.  ...  Car.  bien  que  les  tribunaux  n'aient  pas  le 
pouvoir  de  mettre  obstacle  à  l'effet  de  la  condition 
résolutoire  accomplie,  ils  peuvent  avoir  à  apprécier, 
par  voie  d'interprétation,  si  l'événement  de  la  con- 
dition s'est  ou  non  réalisé.  —  C'est  ainsi  qu'on  a  été 
amené  à  décider,  en  matière  d'assurances,  que  la 
clause  d'une  police  portant  que  l'assurance  conti- 
nuera de  plein  droit,  après  le  temps  fixé  pour  sa 
durée,  si  l'une  des  parties  n'a  pas  fait  signifier  à 
l'autre  sa  volonté  d'y  mettre  tin,  peut  être  interpré- 
tée en  ce  sens  qu'une  notification  verbale  d'inten- 
tion suffit,  et  qu'une  signification  par  exploit  extra- 
judiciaire n'est  pas  nécessaire.  —  Cass.,  23  févr. 
1869  [S.  69.  1.  199,  P.  69.  492,  D.  p.  69.  1.  413] 

15.  Plus  généralement,  la  clause  d'une  police  por- 
tant que  l'assurance  continuera  de  plein  droit  après 
le  temps  fixé  pour  sa  durée,  si  l'une  des  parties  n'a 
pas  manifesté  à  l'autre  son  intention  d'y  mettre  fin, 
ne  peut  être  considérée  comme  exigeant  une  mani- 
festation écrite  de  cette  intention;  il  suffit  que  l'in- 
tention de  résilier  ait  été  portée  à  la  connaissance 
des  intéressés.  —  Paris,  10  juill.  1868  [S.  69.  2. 
142,  P.  69.  696,  D.  p.  sous  Cass.,  23  févr.  1869, 
69.  1.  413]  —  Sic,  Agnel  et  de  Corny,  Man.  des 

.,  n.  209.  —  V.  suprà,  art.  1134,  n.  145  et  146. 

16.  De  même,  la  clause  d'une  police  d'assurances 
portant  qu'à  défaut  de  paiement  de  la  prime  dans 
le  délai  fixé  ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  de- 
mande ou  mise  en  demeure ,  l'assuré  n'aura  droit, 
en  cas  d'incendie,  à  aucune  indemnité,  n'entraîne 
pas  la  déchéance  de  l'assuré,  lorsqu'une  autre  clause 
de  la  police  laisse  à  la  compagnie,  dans  le  cas  de 
non-paiement ,  le  droit  de  résilier  la  police  ou  de  la 
maintenir  à  son  choix  sur  simple  notification  :  cette 
notification  seule  opère  la  résolution  du  contrat,  e( 
délie  la  compagnie  de  ses  obligations.  —  Paris.  29 
août  1844  [S.  44.  2.  452.  p.  44.  2.  400,  D.  p.  44.  4. 
35,  D.  Rép.,  v»  Assur.  terrest.,  n.  188] 

17.  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  ,  par  déroga- 
tion à  la  police,  la  compagnie  est  dans  l'usage  de 
faire  recevoir  les  primes  au  domicile  des  assurés. 
—  Même  arrêt. 

18.  C'est  en  vertu  de  la  même  considération  que 
le  bailleur  peut  être  déclaré  non-recevable  à  se  pré- 
valoir d'une  clause  de  résolution  stipulée  en  sa  fa- 
veur p  mu  le  cas  de  défaut  de  paiement  des  loyers, 
lorsqu'il  s'est  refusé  à  faire  procéder  aux  réparations 
locatives  auxquelles  il  s'était  lui-même  obligé.  — 
i  a ....  3  i-uiv.  1883  [S.  84.  1.  432,  P.  84.  1.  Iu64. 
D.  p.  83.'  1.  415] 

19.  Du  inoins,  les  juges  du  fait  qui  le  décident 
ainsi,  par  appréciation  des  clauses  du  bail,  de  l'in- 
tention des  parties  et  des  circonstances  de  la  cause, 
ne  font  qu'user  de  leur  pouvoir  souverain  d'appré- 
ciation. —  Même  arrêt. 

20.  Il  est  d'ailleurs  incontestable  que  lors  pie  des 
juges  c  nistatent  en  fait  que  le  cas  prévu  pour  la 
résolution  d'un  contrat  n'est  pas  arrivé,  ils  doivent 
s'abstenir  de  prononcer  la  résolution.  Il  ne  leur  est 
pas  permis  de  puiser  des  causes  de  résolution  dans 


de  prétendues  considérations  ou  convenances  d'é- 
quité naturelle.  —  Cass.,  7  avr.  1S24  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  11.  522] 

21.  En  considération  de  l'effet  de  plein  droit  at- 
taché à  la  clause  résolutoire  expresse,  on  est  allé 
jusqu'à  décider  que  lorsqu'il  est  stipulé  qu'une  con- 
vention sera  résolue  de  plein  droit,  faute  de  l'ac- 
complissement, dans  un  certain  délai ,  d'une  condi- 
tion imposée  à  l'un  des  obligés,  celui-ci  est  constitué 
en  demeure  par  l'effet,  même  de  la  convention,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'un  acte  spécial  de  mise  en  de- 
meure. —  Cass.,  27  avr.  1840  [S.  40.  I.  728.  P.  40. 
2.  200.  D.  p.  40.  1.  212,  D.  Rép.,  v»  ObUg.,  n.  692] 
—  Sic,  Toullier,  t.  6,  n.  554,  Delvincourt,  t.  2,  p. 
133;  Daranton,t.  11,  n.  88;  Laurent,  t.  17,  n.  163. 

22.  Dans  l'opinion  la  plus  répandue,  au  contraire, 
si  un  jugement  n'est  pas.  nécessaire,  il  n'en  faut  pas 
moins  que  les  règles  du  droit  commun  sur  la  mise 
en  demeure  soient  suivies.  —  Autrement  dit,  la  ré- 
solution d'un  contrat  (contenant,  par  exemple,  re- 
mise partielle  d'une  dette),  que  l'une  des  parties  a 
stipulée  pour  le  cas  d'inexécution  par  le  contrac- 
tant dans  un  délai  détermine,  n'est  pas  opérée  de 
plein  droit  par  le  seul  défaut  d'exécution  dans  ce 
délai,  en  ce  sens  qu'il  faut,  pour  produire  cette  ré- 
solution, qu'au  défaut  d'exécution  se  joigne  un  acte 
renfermant  la  manifestation  de  la  volonté  de  l'au- 
tre partie  de  l'opérer.  —  Caes.,  4  avr.  1859  [S.  60. 
1.  440,  P.  60.  1023,  D.  p.  59.  1.  451]  —  Sic,  Mar- 
cadé ,  sur  l'art.  1184,  n.  2,  et  sur  l'art.  1156,  n.  3  : 
Massé  et  Vergé,  sur  Zaeharise,  t.  3,  p.  383,  §  536, 
note  10  ;  Aubry  et  Pau,  t.  4,  p.  84,  §  302,  note  85  ; 
Larombière,  sur  l'art.  1184,  n.  55  et  60.  —  V.  m- 

firàj  art.  1184,  n.  65  et  66.  —  V.  aussi  sur  les  formes 
de  la  mise  en  demeure,  suprà,  art.  1139,  n.  9  et  s. 

23.  L'événement  de  la  condition  résolutoire  s'im- 
pose, comme  un  fait  irréfragable,  aux  parties  elles- 
mêmes,  qui  ne  peuvent  renoncer  ni  explicitement 
ni  implicitement  au  résultat  accompli,  à  moins  d'une 
convention  entièrement  nouvelle.  — Jugé,  en  ce 
sens,  que,  de  ce  qu'une  partie  qui  a  contracté  une 
obligation  sous  une  condition  résolutoire  a  exécuté 
la  convention  dans  ce  qu'elle  avait  d'avantageux 
pour  elle,  il  ne  suit  pas  que  l'autre  partie  soit  af- 
franchie de  la  condition  résolutoire,  tellement  que 
la  résolution  iu  contrat  ne  puisse  plus  être  demandée 
contre  elle,  lorsque,  par  son  propre  fait,  se  réalise 
l'événement  qui  devait  donner  lieu  à  la  résolution. 
—  Cass.,  20  août  1833  [S.  33.  1.  743,  P.  chr.,  D.  p. 
35.  1.  343,  D.  Réf.,  V  Oblig.,  u.  1227]  —  Sic,  De- 
molombe,  t.  25,  n.  471. 

24.  Spécialement,  celui  qui,  en  se  rendant  caution 
des  dettes  d'un  failli,  sous  la  condition  qu'il  aura 
le  droit  de  disposer  à  son  gré  de  l'actif  du  failli, 
s'est  réservé  la  faculté  de  faire  résoudre  le  contrat 
dans  le  cas  où  il  se  trouverait  recherché  à  l'occasion 
de  billets  endossés  par  lui  antérieurement  pour  le 
failli,  ne  peut  invoquer  cette  clause  résolutoire,  bien 
que  l'événement  prévu  se  soit  réalisé,  lorsqu'il  a 
exécuté  l'acte  dans  la  partie  qui  lui  était  avanta- 
geuse, en  disposant  à  son  proiit  personnel  des  va- 
leurs dépendant  de  l'actif  du  failli.  —  Même  arrêt. 

25.  Il  résulte  du  deuxième  alinéa  de  notre  article 
que,  lorsqu'une  obligation  est  affectée  d'une  condi- 
tion résolutoire  et  sous  réserve  de  l'effet  rétroactif 
éventuel  de  cette  condition,  le  créancier  a,  p  ncU  il 

litione,  les  mêmes  droits  qu'un  créancier  pur  et 
simple.  Il  peut  donc  demander  la  délivrance  de  la 
chose  et   même  provoquer  le   partage,  à  supposer 


•).) 
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qu'elle  fasse  partie  d'une  indivision.  —  Laurent, 
t.  17,  n.  104  et  s.;  Larombière,  sur  l'art.  1183,  n.  6 
et  s.  ;  Demolombe,  t.  25,  n.  447  ;  Aubn  et  Eau,  t.  4, 
p.  78,  §  302.  —  Sur  les  rapports  du  créancier  avec 
les  tiers,  V.  svprà,  art.  1179,  n.  21  et  s.,  et  infrà, 
art.  1751.  —  V.  aussi  quant  au  point  de  savoir  si 
l'acheteur  sous  condition  résolutoire  peut  purger, 
.  art.  2181. 

26.  Sur  la  distinction,  quant  aux  effets,  pendente 
conditione,  entre  la  condition  résolutoire  et  la  con- 
dition suspensive,  il  nous  a  paru  intéressant  de  rap- 
porter l'espèce  suivante,  résolue  en  matière  fiscale. 
—  Jugé  que,  quoique  l'acquéreur  se  soit  réservé 
dans  l'acte  la  faculté  de  résilier  le  marché,  pour  le 
cas  où  les  assertions  du  vendeur  sur  l'étendue  ou  la 
qualité  des  objets  vendus  seraient  reconnues  inexac- 
tes après  vérification,  la  vente  n'en  doit  pas  moins 
être  réputée  parfaite  et  définitive  à  l'égard  de  la 
Régie  :  la  clause  relative  à  la  résiliation  est  non  pas 
suspensive ,  mais  résolutoire  ;  en  conséquence ,  et 
bien  que  cette  clause  se  soit  réalisée,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  la  restitution  des  droits  d'enregistrement  per- 
çus sur  l'acte  de  vente.  —  C'ass.,  23  juill.  1833  [S. 
33.  1.  593,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  268,  D.  Rép.,  V  £'«- 
registr..  n.  2371]  —  V.  suprà ,  art.  1181,  n.  7  et  s. 

27.  Pécidé  encore  que,  lorsqu'une  cession  de  droits 
successifs  immobiliers  est  faite  moyennant  une 
somme  payée  comptant,  et  en  outre  moyennant  une 
somme  qui  ne  deviendra  exigible  que  si  le  vendeur 
survit  à  l'acquéreur  et  à  ses  descendants,  sauf  paie- 
ment des  intérêts  de  cette  somme,  la  cession,  en 
ce  qui  concerne  cette  seconde  partie  du  prix,  doit 
être  réputée  faite  sous  une  condition  résolutoire  et 
non  sous  une  condition  suspensive,  et,  par  consé- 
quent, le  droit  de  vente  est  dû  sur  la  totalité  des 
deux  sommes,  et  non  d'après  une  évaluation  ;i  faire 


par  les  parties.  —  Trib.  Seine,  8  juin  1872  [S.  73. 
2.23,  P.  73.  111,  D.  p.  73.  5.  231] 

28.  Le  Code  civil  ne  se  prononce  pas  expressé- 
ment sur  les  risques  dans  les  contrats  sous  condi- 
tion résolutoire.  Mais,  de  ce  que  toute  condition 
résolutoire  implique  une  condition  suspensive  cor- 
respondante, il  semble  qu'on  soit  autorisé  à  conclure 
que  les  choses  doivent  alors  se  passer  à  l'inverse  de 
ce  que  prescrit  l'art.  1182,  mprà.  C'est  donc  au 
créancier  de  supporter  les  conséquences  des  pertes 
et  détériorations  provenant  de  cas  fortuits.  —  Lau- 
rent, t.  17,  n.  110  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  102 
bis-i\  ;  Toullier,  t.  6,  n.  548;  Massé,  Droit  com- 
mère, t.  4,  n.  372;  Marcadé,  sur  l'art.  1183,  n.  1; 
Demolombe,  t.  25,  n.  455  et  s.;  Baudry-Lacantine- 


ne,  t. 


942.  —  V.  dans  le  même  sens,  Aubry 


et  Eau,  t.  4,  p.  79,  §  302,  note  70. 

29.  On  arrêt  met  cependant  à  la  charge  du  ven- 
deur et  non  de  l'acheteur  la  détérioration  survenue, 
sans  le  fait  de  ce  dernier,  à  la  chose  vendue  sous 
une  condition  résolutoire  qui  s'est  accomplie.  — 
Haute-Cour  des  Pavs-Bas,  18  déc.  1879  [S.  81.4. 
23,  P.  81.  2.  38,  D.  p.  80.  2.  90]  —  Sk ,  Larom- 
bière, sur  l'art.  1183,  n.  63  ;  Duranton,  t.  11,  n.  91  ; 
Massé,  Dr.  commerc,  t.  3,  n.  1809  ;  Bufnoir,  p.  455. 

30.  En  conséquence  ,  le  vendeur  ne  peut  se  refu- 
ser à  reprendre  les  marchandises  endommagées  et  à 
en  restituer  le  prix.  —  Même  arrêt. 

31.  Les  ventes  consenties  par  l'adjudicataire  sur 
saisie  immobilière  qui  n'a  pas  payé  son  prix  consti- 
tuent un  juste  titre,  permettant  aux  sous-acquéreurs 
d'invoquer  la  prescription  décennale  ;  la  condition 
du  paiement  du  prix  dans  lss  ventes  forcées  de 
même  que  dans  les  ventes  volontaires  n'est  pas  sus- 
pensive, mais  résolutoire.  —  C'ass.,  20  janv.  1880  [S. 
81.  1.  201,  P.  81.  1.  494,  D.  p.  80.  1.' 65] 


Art.  1184.  La  condition  résolutoire  est  toujours  sous-entendue  dans  les  contrats  sy- 
nallagmatiques,  pour  le  cas  où  l'une  des  deux  parties  ne  satisfera  point  à  son  engagement. 

Dans  eo  cas,  le  contrat  n'est  point  résolu  do  plein  droit.  La  partie  envers  laquelle  l'en- 
gagement n'a  point  été  exécuté,  a  le  choix  ou  de  forcer  l'autre  à  l'exécution  de  la  conven- 
tion lorsqu'elle  est  possible,  nu  d'en  demander  la  résolution  avec  dommages  et  intérêts. 

La  résolution  doit  être  demandée  en  justice,  et  il  peut  être  accordé  au  détendeur  un 
délai  selon  les  circonstances.  —  0.  civ.,  9.34,  956,  1102,  1139,  1142,  1146  et  suiv.,  1168 
et  suiv.,  1244,  1610,  1617  et  suiv.,  1636  et  suiv.,  1654  et  suiv.,  1705,  1709,  1741,  1816, 
1977. 
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Contrats  successifs ,  77. 

Contrats  synallagmatlqu.es  im- 
parfaits, 5  et  6. 

Contrats  unilatéraux,  4. 

Conventions  illicites,  3. 

Conventions  licites,  3. 

Cotisations,  24  el  25. 

Créances,  3,  14,  81. 

Créanciers.  3,  14,  60. 

Crédirentier,  60. 

Débirentier,  14. 
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Détenteur,  si. 
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Disposition  légale.  26,  70. 
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lonté, 46. 

Dol.  07. 

Domestiques,  17. 

Dommages-intérêts,  9  et  s„  27, 
29  et  30.  33,  3S  et  39.  43  et 
44.  64,  66,   68  et  69,  S3  et  s. 

Droit  acquis,  78. 

Droit  ancien.  1  et  2.  13. 

Droit  commun,  10,  65. 

Droit  intermédiaire ,  2. 

Droit  romain,  1. 

Editeur.  71. 

Effets ,  74  et  s. 

Effet  rétroactif,  75  et  s. 

Employé,  17. 

Engagement,  1,  18,  21  et  22, 
31,  35  et  36,  39  et  40,  45,  47 
et  s. 

Etat,  43. 

Exécution,  10,  12.  43,  45,  49, 
62,  64  et  65,  67  et  68. 

Exécution  partielle,  49. 

Exigibilité,  3. 

Exploitation,  9,  42,  77. 

Expropriation.  63.  78. 

Faculté  de  rachat,  14. 

Faillite,  lu  et  s. 

Fait  des  parties,  41  et  42. 

Fait  .l'un  tiers,  39  et  40. 

Faute  du  débiteur,  44. 

Femme  mariée,  81. 

Fin  de  non  recevoir,  63. 

Force  majeure,  36  et  s.,  41. 

Four  à  chaux,  84. 

Fraude.  67. 

Fruits,  82. 

Garantie,  84. 

Hypothèque.  14,  16,  59. 

Immeubles,  13  et  14,  53,  59,  63, 
78,  83. 

Impenses  nécessaires,  82. 

Impenses  utiles,  82. 

Imprimeur,  19. 

Imputabilité,  6.  44. 

Indemnité.  28,  39  et  40. 

Inexécution,  3,  6,  11  et  12,  14, 
29  et  s„  37  et  s„  44,  47  et  s., 
56,  75  et  76. 

Inexécution  partielle,  33  et  s. 

Insolvabilité,  22. 

Instance  pendante.  63,  67  et 
68,  78,  83. 

Intention  des  parties,  1,  35,  64, 
65. 

Intérêt  (défaut  d'),  31  et  32. 

Intérêts  usuraires,  3. 

Interprétation  extensive,  7,  10 


et  11,  14  et  s„  20,  33,  37,  39 
et  s.,  55,  74  et  s.,  78  et  79. 

Interprétation  limitative.  3  et 
s..  8,  12,  17  et  18,  25  et  s., 
36.  43  et  s..  51  et  52,  57  et  s., 
64.  66,  68.  70  et  71,  80,  S2. 

Journal.  19  et  20. 

Jugement.  25,  56.  68. 

Licence  de  fabrication,  30. 

Liquidation  de  société,  63. 

Liquidateur,  63. 

Livraison,  11  et  12,  49,  70,  79. 

Loi  applicable ,  2 . 

Loyers,  50  et  s. 

Machine  a  vapeur,  33. 

Maître.  17. 

Mandat,  6. 

Mandataires,  6. 

Marchandises,  11  et  12,  49,  79. 

Marchandises  avariées,  79. 

Marché,  48,  79. 

Mines,  42,  77. 

Mise  en  demeure,  48,  65  et  66. 

Mise  en  liquidation.  22,  43. 

Motifs,  73. 

Nature  du  contrat ,  26. 

Nomination,  27, 

Non-recevabilité,  3,  12,  22,  27 
et  28.  31,  79. 

Objet  accessoire,  32. 

Obligataire,  43. 

Obligations.  10,  25.  43. 

Obligations  nouvelles ,  64. 

Office,  27. 

Officier  ministériel.  27. 

Option.  10,  64,  82  et  83. 

Ordre,  81. 

Ouvrage  à  publier  par  livrai- 
sons, 71. 

Pacte  commissoire,  1  et  s.,  14 
et  15. 

Paiement  (  défaut  de),  7, 14  et  s., 
25  et  26,  30,  50  et  s..  55,  59,  63. 

Patron,  17. 

Partage.  26. 

Paiement  du  prix.  11  et  12,  14, 
22,  59,  80. 

Plus-value,  82. 

Police  d'assurance.  23. 

Possesseur  de  mauvaise  foi.  82. 

Possession  (prise  de),  13,  39  et 
40. 

Pouvoir  du  juge,  34,  51  et  52, 
64,  67,  69  et  70,  84. 

Poursuites  d'expropriation,  G0. 
63. 

Poursuites  d'expulsion,  53. 

Préjudice ,  9. 

Préjudice  (absence  del ,  70. 

Preneur,  16,  39  et  s.,  78,  84. 

Présomption ,  1,  13. 

Preuve  (défaut  de),  22. 

Prime,  22,  24,  55. 

Prix  de  vente,  7,  13,  27,  30,  59. 
61,  81. 

Procès.  39  et  40. 

Production  .11. 

Promesse,  42,  71. 

Promesse  de  livraison,  31  et  s. 

Propriétaire,  9. 

Propriété,  53. 

Réassurance,  21,  72  et  73. 

Recevabilité,  9  et  s.,  14  et  s., 
20,  23,  27  et  28.  37  et  38,  42 
et  43,  58  et  s„  63,  78. 

Régime  du  Code,  1,  13. 

Remboursement,  82. 

Réméré,  13. 

Rentes,  14. 

Renonciation, 49.  57  et  s. 

Renonciation  à  l'hypothèque  lé- 
gale, 81. 

Rente  foncière,  60. 

Rente  perpétuelle,  13. 

Rente,  viagère,  26. 

Réseau  de  chemin  de  fer,  43. 

Résolution  de  plein  droit,  47 
ets„  55. 

Restitution  des  fruits.  82. 

Retard,  39,  55,  69  et  70. 

Rétention  (droit  de),  1,  11  et 
12,  SI. 


Rétrocession,  43. 

Rôle,  18. 

Saisie.  63. 

Saisie-gagerie.  54. 

Saisie  immobilière,  63. 

Société,  31,  63. 

Société  anonyme,  6. 

Société  d'assurance  mutuelle,  6, 

24. 
Sommation,  48. 
Somme  d'argent .  31. 
Snus-acquéreur.  61. 
Sous-locataire.  84. 
Sous-location,  84. 
Statuts.  24. 
Stipulation  accessoire ,  29  et  s. 


Superficiaire,  9. 

Superficie,  9. 

Syndic.  11  et  12. 

Taux  légal ,  3. 

Terme,  48. 

Testament,  46. 

Tiers,  S,  14,  39,  74,  84. 

Trait.',  27. 

Usages  forestiers,  28, 

Vendeur,  s.  12  et  13,  28,  32,33, 

39  et  40,  58  et  59.61,  63,  81  et  s. 
rente,  7  et  s.,  14,  70,  77. 
Vente  commerciale,  10,  49,  79. 
Vente  immobilière,  8,  12  et  13. 

58  et  59,  74,  81,  84. 
Vente  mobilière,  7,  12. 


1.  La  disposition  de  notre  article  se  justifie  faci- 
lement par  l'intention  présumée  des  parties  dont 
chacune  est  réputée  ne  s'être  obligée  que  sous  la 
condition  que  l'autre  remplirait  son  engagement.  Ce 
n'en  est  pas  moins  une  innovation  sur  les  règles  de 
l'ancien  droit  en  vigueur  dans  les  régions  qui  s'ins- 
piraient des  traditions  romaines.  En  pratique,  l'effet 
résolutoire  de  l'art.  1184  ne  pouvait  autrefois  être 
produit  que  par  une  clause  spéciale,  introduite  dans 
les  conventions  et  nommée  pacte  commissoire.  Le 
texte  ci-dessus  revient  donc  à  dire  que  le  pacte  com- 
missoire est  désormais  sous-entendu  dans  les  con- 
trats synallagmatiques.  —  Pothier,  Vente,  n.  47(j  ; 
Larombière,  sur  l'art.  1184,  n.  1  et  2;  Demolombe, 
t.  25,  n.  482  et  s.;  Laurent,  t.  17,  n.  122  et  s.;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  944.  — Y.  Grenier,  Priv. 
ethyp.,  t.  1,  n.  379. 

2.  Il  est  d'ailleurs  de  principe  que  les  questions 
concernant  l'existence  et  les  effets  du  pacte  com- 
missoire doivent  être  tranchées  par  la  loi  en  vigueur 
au  moment  où  il  aurait  été  formé  et  non  par  la  loi 
de  l'époque  où  l'application  en  est  demandée.  — 
Agen,  17  juin  1824  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  art. 
2,  n.  152  et  s.  —  V.  encore,  sur  le  pacte  commis- 
soire, dans  l'ancien  droit  et  le  droit  intermédiaire  : 
Cass.,  13  therm.  an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  ,\.  7.  831, 
D.  Rêp.,  v°  Vente,  n.  1231]  ;  26  mars  1828  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  28.  194,  D.  Rép.,  v°  Vente,  n.  1254]  ;  20 
nov.  1833  [S.  33.  1.  864,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  3J„ 
D.  Rêp.,  v°  Obligat,  n.  1233]  ;  17  févr.  1845  [S. 
45.  1.  462,  P.  45.  2.  539,  D.  p.  45.  1.  166]  — 
Bruxelles,  15  niv.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  929, 
D.  Rêp.,  v°  ObUg.,  n.  1199]  —  Toulouse,  31  août 
1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Louage  à  locat. 
perpétuelle ,  n.  10]  ;  12  mai  1814  [S.  et  P.  chr.]  ; 
24  mars  1815  [S.  chr.]  ;  11  mai  1815  [S.  chr.]  — 
Montpellier,  7  févr.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2. 
234,  D.  Rép.  v»  Loi,  n.  293]  —  Bordeaux,  19  août 
1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  46] 

3.  Faisons  observer  en  passant  que  le  principe 
posé  ne  vise  évidemment  que  les  conventions  licites. 

—  Ainsi,  le  créancier  qui,  après  avoir  stipulé  des 
intérêts  usuraires,  est  condamné  à  en  souffrir  la  ré- 
duction au  taux  légal,  ne  peut  prétendre  que  l'in- 
exécution de  la  clause  annulée  doit  rendre  exigible 
le  capital  de  la  créance.  —  Montpellier,  14  juill. 
1813  [S.  et  P.  chr.]  —Sic,  Chardon,  Dol  et  fraude, 
n.  493  ;  Dutruc,  Dict.  du  content,  commerc,  v°  Usure, 
n.  52;  Massé,  Dr.  commerc,  t.  4,  n.  437. 

4.  Il  est  d'ailleurs  de  toute  évidence  que  notre 
article  ne  s'applique  pas  aux  contrats  unilatéraux. 

—  Larombière.  sur  l'art.  1184,  n.  3;  Demolombe, 
t.  25,  n.  492  ;  Laurent,  t.  17,  n.  123  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  82,  §  302,  note  79  ;  Baudry-Lacantinerie , 
t.  2,  n.  949.  —  Contra,  Duvergier,  sur  Touiller,  t.  3, 
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p.  367,  note  b.  —  Sur  la  distinction  entre  les  con- 
trats synallagmatàques  et  unilatéraux.  V.  svprà, 
an.  1102,  n.  1  ets,  et  art.  1103,  n.  1  el  2. 

5  On  doit  même  reconnaître  que  la  disposition 
qu'il  édicté,  étant  nouvelle  et  conçue  sous  une  forme 
restrictive,  reste  étrangère  aux  contrats  dits  synal- 
lagmatiques  imparfaits,  lesquels  sont  de  création 
purement  doctrinale.  —  Laurent,  t.  17,  n.  123;  Ali- 
Dry  et  Rau,  Inc.  cit.;  liaudry-l.acantinerie,   loc.  cit. 

—  Y.  Demolombe,  t.  25,  n.  492  :  Larombière,  sur 
l'art.  1184,  n.  4. 

6.  Or,  les  directeurs  et  administrateurs  de  sociétés 
sont  les  mandataires  des  associés,  et  le  mandat  est 
un  contrat  synallagmatique  imparfait.  —  On  devait 
donc  juge)  que  dans  les  sociétés  d'assurances  mu- 
tuelles, fonctionnant  même  sous  la  forme  anonyme, 
l'inexécution  par  un  associé  des  obligations  qui  lui 
incombent  peut  seule  motiver  l'action  en  résolution 
fondée  sur  l'art.  1184,  C.  eiv.;  mais  cet  article  est 
inapplicable  lorsque  la  violation  du  pacte  social  est 
exclusivement  imputable  au  directeur  et  aux  mem- 
bres du  conseil  d'administration,  et  il  y  a  seulement 
lieu,  en  pareil  cas,  d'exercer  un  recours  en  respon- 
sabilité contre  ces  derniers.  —  Cass.,  2  mai  1876  [S. 
76.  1.  408,  P.  76.  1051,  D.  P.  76. 1.  345]  —  V.  La- 
rombière, sur  l'art.  1184,  n.  3  et  4;  Laurent,  t.  17, 
n.  123.  —  V.  aussi,  sur  les  assurances  mutuelles, 
Suprà,  art.  1134,  n.  147,  151  et  152,   179,  249. 

7.  .Mais,  en  présence  surtout  d'un  texte  aussi  net 
que  l'art.  I654j  infrà,  lequel  n'est  qu'un  cas  parti- 
culier de  l'hypothèse  générale  de  l'art.  1184,  il  n'est 
pas  douteux  que  toute  vente  doive  être  réputée  faite 
sous  condition  résolutoire,  an  cas  de  non-paiement 
du  prix.  —  i  lass.,  3  déc.  1817  [S.  et  P.  cbr.,  D.  a. 
12.  896,  D.  Rép.,  v"  Papier-monnaie,  n.  29]  —  Sic, 
Demolombe,  t.  25,  n.  502;  Troplong,  Priv.  et  hyp., 
t.  1,  p.  193;  Valette,  Priv.  et  hyp.,  n.  90;  P.  Pont, 
sur  l'art.  2102,  n.  11  ;  Larombière,  sur  l'art.  1 1 S4, 
n.  42.  V.  pour  le  cas  de  vente  de  meubles,  Del- 
vincourf ,  t.  3,  p.  157,  note  5;  Duranton,  1. 16,  n.  385. 

—  V.  aussi  infrà,  art.  1654. 

8.  En  matière  de  vente  immobilière,  toutefois, 
''action  résolutoire  qui  appartiendrait  au  vendeur 
eu  vertu  des  art.  1184  et  1654,  C.  civ.,  se  trouve 
limitée  dans  ses  effets  a  l'égard  des  tiers,  et  subor- 
donnée a  certaines  conditions  d'exercice  qui  seront 
ultérieurement  exposées.  —  V.  suprà,  en  note  de 
l'art.  1138,  L.  23  mars  1855,  art.  7  et  11.  ci  infrà, 
art.  1654. 

9.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  en  principe,  la  vente  du 
droit  d'exploiter  une  carrière,  consentie  par  le  pro- 
priétaire du  ol  C|iu  reste  propriétaire  de  la  super- 
l'h  te,  avec  stipulation  que  l'exploitation  serait  opé- 
rée conformément  aux  lois  de  La  matière,  sous  les 

Îieines  de  droit,  esl  également  susceptible  de  > 
ution,  dans  le  cas  où   l'exploitation,    faite  ooiilrai- 

t -ut  aux  lois  ci  règlements,  devient  préjudiciable 

au  propriétaire  de  la  surface.  On  ne  serait  pas  fondé 
à  prétendre  que  dans  ce  cas  le  vendeur  n'a  droit 
qu'a  des  dommages  intérêts.  Cass.,  11  juin  1.S44 
[S.  II.  I.  549,  P.  44.  2.  260,  D.  i>.  44.  1.  326,  D. 
Bép.,  v  Mint  -,  n.  509] 

10.  La  clause  résolutoire  tacite  existe,  notamment, 
dans  la  vente  commerciale.  —  Les  art.  550,  576, 
577,  C.  connu.,  en  matière  de  faillite,  ne  déro 
aucunement,  en  effet,  aux  art  1184  et  1654,  C.  eiv.; 
lesquels,  posant  les  principes  du  droit  commun  en 
matière  d'ol  ligation  el  de  vente,  ai rdenl  a  La  ;  ar- 

tie  envers   laquelle  une  obligation  synallagmatique 


n'est  point  effectuée ,  le  choix  ,  ou  de  forcer  l'autre 
partie  à  l'exécution  du  contrat  lorsqu'elle  est  pos- 
sible, ou  d'en  faire  prononcer  la  résolution  avec 
dommages-intérêts.  —  Paris,  4  mars  1886  [S.  87. 
2.25,  P.  87.  1.  194,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p., 
sous  Cass.,  16  avr.  1887,  87.  1.  201] 

11.  Jugé,  en  conséquence,  que  le  vendeur  de 
marchandises,  lorsque  l'acheteur  tombe  en  faillite 
avant  la  livraison  et  que  le  syndic  n'offre  pas  de 
prendre  livraison  contre  paiement  intégral,  a  le 
droit,  non  seulement  de  retenir  les  marchandises, 
mais  de  demander,  à  raison  de  l'inexécution  du  con- 
trat, des  dommages-intérêts  pour  lesquels  il  produira 
à  la  faillite.  —  Cass.  Belgique,  7  févr.  1889  [S.  90. 
4.  1,  P.  90.  2.  1,  et  la  note  de  M.  Labbé]  —  Paris, 
4  mars  1886 .  précité.  —  Sic ,  Tlialler,  De* faillites  en 
droit  comparé,  t.  2,  p.  18.  —  Contra,  Bontils,  Rer. 
crit,  année  1888,  t.  17,  p.  453. 

12.  Mais  la  Cour  de  cassation  de  France,  tirant 
argument  des  textes  dn  Code  de  commerce,  avait 
précédemment  décidé,  en  sens  contraire,  que  le 
vendeur  (même  au  comptant)  d'effets  mobiliers, 
lorsque  l'acheteur  tombe  en  faillite  avant  la  livrai- 
son ,  a  le  droit  de  retenir  la  marchandise  dans  ses 
magasins  et  par  conséquent  d'en  reprendre  la  libre 
disposition,  comme  si  le  contrat  était  résolu,  sauf  la 
faculté  réservée  au  syndic  de  demander  l'exécution 
du  contrat  en  payant  le  prix  convenu  :  mais  le  ven- 
deur n'a  pas  le  droit  de  demander  des  dommages- 
intérêts  à  raison  de  l'inexécution  de  la  vente,  en 
s'appuvant  sur  l'art.  1184,  C.  civ.  — Cass.,  16  févr. 
1887  [S.  87.  1. 145,  P.  87.  1.  353,  D.  p.  87.  1.  201] 
—  Amiens,  7  juill.  1887  [S.  88.  2.  76,  P.  88.  1. 
449] 

13.  La  convention  par  laquelle  le  vendeur  d'un 
immeuble  à  pacte  de  rachat,  rentre  dans  la  posses- 
sion de  l'immeuble  après  l'expiration  du  terme  con- 
venu pour  le  rachat,  moyennant  une  rente  perpé- 
tuelle qu'il  s'oblige  de  payer  en  remboursement  du 
prix  par  lui  reçu,  doit,  nonobstant  la  constitution 
de  rente  à  prix  d'argent,  être  considérée  comme  un 
acte  de  rétrocession.  —  Et  par  suite,  non  seulement 
la  clause  résolutoire  pouvait,  sous  l'ancienne  légis- 
lation, y  être  exprimée,  mais  encore  elle  doit  tou- 
jours v  être  sous-entendue.  —  -Montpellier,  29  mai 
1827  [S.  et  P.  cbr.,  D.  p.  28.  2.  289,  D.  Bép.,  v» 
Vente,  n.  1252]  —  Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1184, 
n.  18  et  19;  Troplong,  v°  Vente,  n.  649;  Duranton, 
t.  16,  n.  370,  el  t.  4,  n.  153.  —  V.  infrà,  art.  1978. 

14.  Jugé,  à  propos  d'un  genre  de  contrat  devenu 
fort  rare,  que  le  pacte  coinmissoire  (ou  la  faculté 
de  reprendre  la  chose  aliénée  a  défaut  d'exécution 
des  conditions  de  l'aliénation,  telles,  par  exemple, 
que  la  condition  du  paiement  du  prix)  est  essen- 
tiellement compris  dans  le  bail  à  localairie  perpé- 
tuelle. Ainsi,  le  créancier  d'une  rente  créée  pour 

concessi le    fonds  a   loeatairie   perpétuelle    peut 

demander  le  deguerpissenient  faute  de 'paiement  des 
arrérages,  encore  qu'il  n'ait  pris  aucune  inscription, 
que  l'immeuble  air  été  hypothéqué  au  profit,  d'un 
tiers  et  que  le  débiteur  de  la  rente  ait  la  faculté  de 
la  racheter  (faculté  qui  n'a  plus  besoin,  dans  la  lé- 
gislation actuelle,  d'être  stipulée).  —Cass.,  1  lï  juin 
1811  [S.  et  P.chr.,  D.  A.  11. 565,  D.  Rép.,va  Lou 

à  locat.  perpét,  n.  12]  —  V.  notre  Rép.  gin.  du  </r. 
franc.,  v  Bail  à  loeatairie  perpétuelle ,  n.  34. 

15.  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  le  pacte  com- 
niissoire  esl  essentiellement  compris  dans  le  bail  à 
rente  foncière.  —  Ainsi,  le  défaut  de  paiement  ré- 
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sout  le  contrat  et  autorise  l'action  en  déguerpisse- 
ment.  —  Cass.,  11  oct.  1814  [S.  et  P.  chr..  D.  a. 
loc.  cit.,  D.  Rép.,  v°  Rente  fottc.,  n.  72] 

16.  Ce  droit  de  reprendre  est  (surtout  entre  le 
bailleur  et  le  preneur  tout  autre  chose  qu'une  créance 
soumise,  pour  sa  conservation,  aux  formalités  éta- 
blies par  les  lois  sur  le  régime  hypothécaire.  —  Même 
arrêt. 

17.  Le  droit  qui  appartient  au  maître  ou  au  pa- 
tron de  renvoyer  le  domestique  ou  l'employé  dont 
il  est  mécontent  n'est  absolu  qu'en  l'absence  d'un 
contrat  réglant  les  conditions  et  la  durée  du  ser- 
vice :  mais  lorsqu'un  pareil  contrat  existe,  le  maître 
ou  le  patron  ne  peut  en  faire  cesser  les  effets  que 
par  une  demande  en  justice.  —  Paris,  1er  févr.  1873 
[S.  73.  2.  87,  P.  73.  444,  D.  p.  73.  2.  166] 

18.  Le  refus  fait  par  un  artiste  dramatique  de  se 
eharger  d'un  rôle  secondaire  n'emporte  pas  de  plein 
droit  la  résiliation  de  l'engagement ,  alors  qu'il  a 
été  engagé  pour  un  emploi  principal  déterminé  et 
que,  par  son  traite,  il  s'est  obligé  à  ne  refuser  aucun 
rôle,  ni  premier,  ni  secondaire.  —  Paris,  6  avr.  1852 
[S.  52.2.  173,  P.  52.  2.  111,  D.  p.  52.  2.  187]  —  Sic, 
Agnel,  I  ■  rtistes  drain.,  n.  237.  —  Y. 
suprà,  art.  1134,  n.  53. 

19.  L'imprimeur,  qui  s'est  engagé  à  imprimer  un 
journal  sous  la  condition  qu'il  serait  toujours  conser- 
vateur libéral,  défendant  la  religion,  la  famille,  la 
propriété,  peut  se  refuser  à  continuer  l'impression  et 
demander  la  résolution  du  contrat  si  le  journal  a 
changé  de  ligne  politique.  —  Cass.,  6  nov.  1878  [S. 
80.  1.  128,  P.  80.  277] 

20.  À  cet  égard,  l'appréciation  des  juges  du  fond 
est  souveraine.  — •  Même  arrêt.  —  V.  infrà ,  n.  36, 
69  et  s. 

21.  Quelques  solutions  intéressantes  peuvent  être 
relevées  en  matière  d'assurances.  —  Jugé  que  le 
contrat  de  réassurance  n'apporte  aucune  modifica- 
tion au  contrat  synallagmatique  intervenu  entre  l'as- 
sureur et  l'assuré,  et,  par  suite,  l'assuré  ne  saurait 
se  prévaloir  de  la  réassurance  pour  se  délier  de  ses 
propres  engagements.  —  Agen .  24  nov.  1885  [S. 
87.  2.  149.  P.  87.  1.  844,  D.  p.  86.  2.  65]  —  V.  ce- 
pendant Cour  sup.  de  justice  Genève,  25  août  1884 
[S.  85.  4.  15,  P.  85.  2.  25]  —  V.  aussi  notre  Rép. 
gin.  dedr.  franc.,  x°  Assurances  (en  général),  n.  861. 

22.  Egalement,  la  mise  en  liquidation  d'une  so- 
ciété ou  compagnie  d'assurance ,  n'autorise  pas  les 
associés  à  se  refuser  au  paiement  des  primes  pât- 
eux dues  et  à  résoudre  ainsi  leurs  contrats,  tant  que 
la  compagnie  fait  honneur  à  ses  engagements  et 
que  son  insolvabilité  n'est  pas  établie.  —  Rennes,  7 
févr.  1848  [S.  48. 1. 120,  P.  48.  2.  48,  D.  p.  50.  2.  19] 

23.  liais  la  compagnie  d'assurances  qui  cède  à 
une  autre  compagnie  de  même  nature  toutes  ses 
polices,  son  actif  net,  son  matériel,  son  organisation, 
cesse  d'exister.  Par  suite,  les  assurés  qui  n'ont  paa 
agréé  la  compagnie  cessionnaire  pour  débitrice,  sont 
fondés  à  demander  la  résiliation  de  leur  contrat.  — 
Cass.,  20  oct.  1885  [S.  85.  1.  488,  P.  85. 1.  1163]  — 
Paris.  4  août  1882  [S.  83.  2.  175,  P.  83.  1.  894,  D. 
p. 84.  5.  31]  —  Toulouse.  2  mai  1883  [S.  et  P.  loc. 
cit..  D.  p.  84.  2.  46]  —  Dijon,  2  avr.  1884  [S.  85. 
2.  151,  P.  85.  1.  823]  —  Trib.  Seine.  23  déc.  1880 
[S.  82.  2.  1.  P.  82.  1.  78,  et  la  note  de   M.  Labbé] 

—  Sic,  notre  Rép.  gén.  du  dr.  franc.,  y° Assura  ■ 
(en  général),  n.  886.  —  V.  Douai.  19  nov.  1879 
[S.  82.  2.  1.  P.  82.  1.  78  et  la  note  de  M.  Labbé]  — 

—  V.  aussi  suprà,  art.  1134,  n.  148  et  149. 


24.  La  clause  des  statuts  d'une  société  d'assu- 
rances mutuelles  portant  que  la  compagnie  établira 
un  agent  dans  chaque  département  est  obligatoire 
pour  la  compagnie,  de  telle  sorte  que ,  faute  de  l'é- 
tablissement de  cet  agent,  les  adhérents  aux  statuts 
de  la  société  sont  dispensés  de  l'obligation  de  payer 
les  cotisations  annuelles.  —  Cass.,  13  déc.  1852  [S. 
53.  1.  96,  P.  53.  1.  259,  D.  p.  52.  1.  332] 

25.  Du  moins,  le  jugement  qui  décide  ainsi,  par 
interprétation  des  statuts,  ne  viole  aucune  loi.  — 
Même  arrêt.  —  Y.  infrà ,  n.  35. 

26.  Quelques  contrats,  bien  que  synallagmatiques 
parfaits,  échappent  à  la  règle  posée  par  notre  ar- 
ticle, soit  à  raison  de  leur  nature,  soit  en  vertu  d'une 
disposition  légale  expresse.  —  V.  notamment,  quant 
au  partage,  suprà  .  art.  883,  n.  72  et  s.,  et  relative- 
ment à  la  rente  viagère,  lorsque  les  arrérages  ne 
sont  pas  payés,  infrà.  art.  1978. 

27.  Spécialement,  le  cessionnaire  d'un  office,  une 
fois  qu'il  a  été  pourvu  de  l'investiture  du  gouverne- 
ment, ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  demander  la 
résolution  du  traité  qui  lui  a  transmis  l'office  :  son 
droit  se  borne  à  réclamer  des  dommages-intérêts  ou 
une  réduction  de  prix,  s'il  y  a  lien.  —  Trib.  Clamecv, 
20  janv.  1842  [S.  43.  2.  501.  P.  44.  1.  470]  —  - 
les  cessions  d'offices,  V.  suprà,  art.  1128,  n.  59  et  s. 

28.  Jugé  encore  que  l'acquéreur  a  le  droit ,  moyen- 
nant, indemnité,  conformément  à  l'art.  78,  C.  for., 
d'interdire  au  vendeur  le  droit  de  dépaissance  qu'il 
s'est  réservé,  sans  qu'on  puisse  considérer  cette  in- 
terdiction comme  une  inexécution  du  contrat .  de 
nature  à  autoriser  le  vendeur  et  à  en  demander  la 
résolution.  —  Cass..  11  mars  1844  H?.  44.  1.474,  P. 
44.  2.  347,  D.  p.  44.  1.  301,  D.  Rép.,  v°  Usage,  n. 
638] 

29.  Même  dans  la  sphère  propre  d'application  de 
notre  article,  il  convient  encore  de  remarquer  qu'en 
tant  qu'il  dispose  que  la  condition  résolutoire  est 
toujours  sous-entendue  dans  les  contrats  synallag- 
matiques, pour  le  cas  où  l'une  des  deux  parties  ne 
satisferait  pas  à  son  engagement,  il  est  inapplicable 
lorsque  ce  n'est  qu'une  stipulation  accessoire  et  in- 
dépendante du  contrat  principal  qui  n'a  pas  été  exé- 
cutée :  une  telle  inexécution  est  suffisamment  ré- 
parée par  une  condamnation  à  des  dommases-inté- 
rèts.  —  Lis-..  29  nov.  1865  [S.  66.  1.  21,  P.  66.  32, 
D.  p.  66.  1.  28]  —  Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1184, 
n.  10  ;  Aubrv  et  Rau,  t^  4,  p.  83,  §  302  ;  Demolombe, 
t.  25,  n.  500. 

30.  Spécialement,  il  en  est  ainsi  au  cas  où ,  le  ti- 
tulaire d'un  brevet  d'invention  ayant  cédé  à  un  in- 
dividu une  licence  pour  la  fabrication  de  l'objet 
décrit  en  ce  brevet,  moyennant  un  prix  en  argent, 
et ,  en  outre ,  moyennant  l'abandon  fait  au  cédant 
par  le  cessionnaire  d'un  brevet  analogue  dont  celui- 
ci  était  lui-même  titulaire,  cette  dernière  condition 
purement  accessoire  n'a  pu  recevoir  son  exécution, 
par  suite  de  la  déchéance  où  le  cessionnaire  a  laissé 
tomber  son  brevet  à  défaut  d'acquittement  de  l'une 
des  annuités.  —  Même  arrêt. 

31.  De  même,  celui  qui  s'est  engagé  envers  une 
personne  à  livrer  certaines  choses  à  une  société  que 
celle-ci  se  proposait  de  créer,  n'est  pas  fondé  à  re- 
fuser d'exécuter  son  engagement  et  à  demander  la 
résolution  du  contrat,  sous  prétexte  que  la  société 
n'aurait  pas  été  formée,  s'il  n'a  d'ailleurs  aucun  in- 
térêt à  livrer  à  une  société  plutôt  qu'au  contractant 
lui-même  ou  à  son  avant-droit.  —  Cass.,  5  juin  1872 
[S.  73.  1.  156,  P.  73.  372,  D.  p.  73.  1.  27] 
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32.  Du  moins,  l'arrêt  qui  juge  ainsi,  par  appré- 
ciation des  faits  et  par  interprétation  du  contrat . 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 

arrêt.  —  V.  infrà,  11.34. 

33.  Jugé  cependant,  dans  un  arrêt  d'espèce,  que  le 
défaut  de  délivrance,  par  le  vendeur,  de  l'un  des 
accessoires  de  l'objet  vendu  (par  exemple,  de  la 
cheminée  d'une  machine  îi  vapeur),  donne  lieu  à 

lution  de  la  vente,  quelque  soit  le  peu  d'impor- 
tance de  cet  accessoire,  et  non  pas  seulement  à  une 
indemnité  proportionnelle  à  la  valeur  de  l'accessoire 
non  délivré.  —  Cass.,  12  mai  1843  [S.  43.  1.  281, 
P.  43.  2.  8,  D.  p.  43.  1.  263]  —  V.  Demolombe, 
t.  25,  n.  499. 

34.  Quoi  qu'il  en  soit  et  en  l'absence  d'une  clause 
expi>  lution,  il  appartient  aux  juges  d'ap- 
précier si  l'inexécution  partielle  d'une  des  obliga- 
tions contractées  par  une  partie  a  assez  d'importance 
pour  faire  prononcer  immédiatement  la  résolution. 
—  Cass.,  11  avr.  1888  [S.  88.  1.  216,  P.  88.  1.  520, 
D.  p.  89.  1.  248]  —  Sic,  Pothier,  Vente,  n.  145  et 
47''.  :  Demolombe,  t.  25,  n.  498  et  s.:  Laurent,  t.  17, 
n.  127;  Larombière,  sur  l'art.  1184,  n.  40.  —  V. 
Aubry  et  Bau,  t.  4.  p.  83,  §  302,  note  81. 

35.  Plus  généralement,  il  appartient  aux  juges 
du  fond,  saisis  d'une  demande  en  résiliation  d'un 
contrat  synallagmatique  pour  inexécution  des  enga- 
gements consentis  par  l'un  des  contractants,  de  re- 
chercher, dans  les  termes  du  contrat  et  dans  l'ap- 

iation  de  l'intention  des  parties,  quels  sont  les 
engagements  corrélatifs  el  la  cause  déterminante 
du  contrat.  —  Amiens,  3  août  1881  [S.  82.  2.  130. 
1'.  82.  1.  695,  D.  p.  82.  2.  42] 

36.  Il  a  été  jugé  que  l'art.  1184,  C.  civ.,  portant 
que  la  c  mdition  résolutoire  est  toujours  sous-en- 
tendue dans  les  contrats  synallagmatiques ,  pour  le 

où  l'une  des  deux  parties  contractantes  ne  sa- 
tisfera point  a  son  engagement,  ne  s'applique  pas 
au  cas  où  le  contrat  a  été  exécuté  en  parie  ,  et  où 
des  événements  de  force  majeure  ont  empêché  qu'il 
reçût  sa  complète  exécution.  —  Cass.,  27  mars  1832 
[S.  32.  1.  290,  I'.  chr.,  D.  p.  32.  1.  144,  D.  Rép.,  v 
Oblig.,  u.  1246]  —  V.  suprà,  ait.  1148. 

37.  Mais  on  s'accorde  plus  généralement  à  re- 
poussi  i  toute  distinction  de  ce  genre,  et  la  jurispru- 
dence est,  au  contraire,  en  ce  sens  que  la  résolution 
d'un  contrat  synallagmatique  peut  être  demandée 
pour  inexécution  de  la  pari  d'un  des  cocontractants, 

te  inexécution  proviendrait  d'un 
fait  indépendant  de  sa  volonté.  —  l'an,  :'.n  mais 
1833  [S.  33.  2.  251,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  23s,  D. 
Rép.,  v  Oblig.,  n.  1244]  —  Sic,  Demolombe,  t.  25, 
n.  497:  Aubry  et  Rau,  t.  4  p.  83,  §  302.  —  Contrit, 
Laurent,  t.  17,  n.  125. 

38.  Ici  ne  s'applique  pas  l'art.    114s.  C.  civ.,  qui 

affranchit  le  débiteur  de  tous   d mages-intérêts , 

lorsqu'une  ji  ure  l'a  empêché  de  remplir  son 

ition. —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  1*148, 
n.  1  et  s. 

dément,  lorsque,  par  suite  d'un  procès 
qui  lui  est  intenté  par  un  tiers,  le  bailleur  ne  peut 
pas  mettre  le  preneur  en  possession  dp  l'objet  loué, 
il  y  a  lieu  de  prononcer  la  résiliation  du  bail,  sur  la 
inde  du  preneur,  et  cela  bien  qu'avant  qu'il  ait 
tataé  sur  cette  demande,  le  bailleur  se  soit  mis 
I  me  de  faire  jouir  le  preneur  en  faisant  écarter 
les  prétentions  du  tiers.  Vainement  le  bailleur  di- 
rait-il que  jusqu'à  la  prononciation  de  la  résiliation, 
il  est  a  temps  d'exécuter  son  engagement,  sauf  in- 


demnité par  suite  du  retard.  —  Cass.,  7  nov.  1827 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  15,  D.  Rép.,  v»  Louage, 
n.  163]  —  Sic,  Duvergier,  Louage,  t.  1,  n.  290; 
Troplong,  Louage,  t.  1,  n.  168.  — V.  cependant,  sur 
ce  dernier  point ,  infrit ,  n.  68. 

40.  Du  moins,  une  telle  décision  ne  peut  donner 
ouverture  à  cassation,  si  elle  constate  en  fait  que  le 
preneur  ne  pourrait  plus  être  mis  utilement  en 
jouissance.  —  Même  arrêt. 

41.  La  résolution  d'un  contrat  peut  même  être 
prononcée  contre  une  partie  pour  inexécution  des 
conditions  stipulées  par  ce  contrat,  alors  que  cette 
partie  n'a  manqué  à  leur  exécution  qu'à  raison  d'une 
circonstance  provenant  du  fait  de  l'autre  partie.  — 
Cass.,  8  janv.  1850  [S.  50.  1.  394,  P.  50.  2.  100,  D. 
p.  50.  1.  11] 

42.  Spécialement,  celui  qui  en  se  rendant  loca- 
taire d'une  mine,  s'engage  envers  le  locateur  à 
n'exécuter  certains  travaux  qu'avec  l'autorisation 
du  préfet,  autorisation  que  le  locateur  permet  d'ob- 
tenir, viole  le  contrat  et  s'expose  à  en  voir  pro- 
noncer la  résolution,  s'il  exploite  avant  d'avoir  ob- 
tenu l'autorisation  préfectorale,  alors  même  que  le 
locateur  aurait  refusé  de  faire  les  démarches  néces- 
saires pour  l'obtenir.  —  Même  arrêt. 

43.  Si,  encore,  la  mise  en  liquidation  d'une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  qui  a  rétrocédé  son  réseau 
à  l'Etat  peut  donner  aux  porteurs  d'obligations, 
dont  elle  modifie  la  condition  en  arrêtant  le  fonc- 
tionnement de  la  société,  le  droit  de  demander  la 
déchéance  du  terme  ou  la  résolution  du  contrat  avec 
dommages-intérêts,  conformément  aux  art.  1184  et 
1188.  C.  civ.,  elle  ne  peut  les  autoriser  à  poursuivre 
l'exécution  du  contrat  dans  des  conditions  diffé- 
rentes de  celles  sous  lesquelles  il  a  été  convenu.  — 
Cass.,  6  janv.  1885  [S.  88.  1.  57,  P.  88.  1.  126,  D. 
P.  85.  1.  55]  ;  2  févr.  1887  [S.  et  P.  loc.  cit.]  ;  10 
mai  1887  [S.  et  P.  loc.  cit.,  D.  p.  87.  1.  334] 

44.  Cependant,  il  est  mile  de  déterminer  si  l'inexé- 
cution est  imputable  ou  non  au  débiteur  ;  car  bien 
que  l'art.  1184  ne  distingue  pas.  on  est  d'accord  pour 
n'admettre  la  condamnation  du  débiteur  à  des  dom- 
mages-intérêts- que  dans  le  cas  où  il  y  a  faute  de 
sa  part  :  les  principes  généraux  qui  gouvernent  la 
matière  des  dommages-intérêts  imposent  cette  solu- 
tion. —  Laurent,  t.  17,  n.  134  et  s.  —  V.  irtfrà  .  n. 
69  et  s. 

45.  En  tous  cas,  quant  à  l'exercice  de  l'action ,  il 
n'appartient  qu'à  celle  des  parties  qui  aurait  exé- 
cute ^es  propres  engagements.  —  Larombière.  sur 
l'art.  1184,  n.  14;  Demolombe,  t.  25,  n.  510  e 
Laurent,  t.  17,  n.  142 

46.  La  principale  différence  entre  la  résolution 
résultant  d'une  clause  expresse  et  celle  qui  se  pro- 
duit en  vertu  de  notre  article,  consiste  en  ce  que 
cette  dernière  n'a  pas  lieu  de  plein  droit  ;  cette 
règle  n'est  cependant  pas  sans  comporter  certaines 
exceptions  dérivant  de  la  loi  elle-même.  —  V.  iit- 
j'rii .  art.  1657.  —  V.  aussi,  en  ce  qui  concerne  les 
dispositions  de  dernière  volonté,  suprà,  art.  1046,  n. 
20  6m. 

47.  Au  surplus,  l'art.  1184,  C.  civ  .  aux  termes 
duquel  la  résolution  pour  inexécution  des  engage- 
ments, toujours  sous-entendue  dans  les  contrats  sy- 
nallagmatiques,ne  s'opère  pas  de  plein  droit  et  doit 
être  demandée  en  justice,  n'est  pas  applicable  au 
cas  oii  la  résolution  de  plein  droit  a  été  expn 
ment  stipulée.  —  Cass.,  29  nov.  1886  [S.  87.  1.  63, 
P.  87.  1.  137,  D.  p.  87.  1.  388]  -  Sic,  Toullier,  t. 
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6,  n.  554;  Duranton,  t.  11,  n.  88;  Troplong,  Vente, 
t.  1,  n.  61  et  t.  2,  n.  666.  —  Contra,  Marcadé,  sur 
l'art.  1184,  n.  2  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4.  p.  83,  §  302  ; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  105  bis-i;  Demolombe, 
t.  25,  n.  548  et  540;  Baudry-Lacantinerie,  t.  G,  n. 
950. 

48.  En  présence  d'une  telle  stipulation,  l'inexé- 
cution au  terme  convenu  des  engagements  contrac- 
tés entraîne  de  plein  droit  et  par  elle-même  la 
résolution  du  contrat ,  sans  que,  surtout  en  matière 
mobilière,  et  spécialement  dans  le  cas  d'un  marché, 
il  soit  besoin  de  sommation  ou  mise  en  demeure.  — 
Même  arrêt. 

411.  Il  en  est  ainsi ,  alors  même  que ,  depuis  le 
terme  convenu  pour  l'exécution  des  conventions ,  il 
y  aurait  eu  livraison  de  quelques  parties  de  mar- 
chandises contre  argent,  s'il  est  constaté  que  ces 
livraisons  constituaient  des  ventes  nouvelles,  qui 
n'avaient  entraîné  ni  novation,  ni  renonciation  aux 
conditions  du  marché.  —  Même  arrêt. 

50.  Spécialement  encore,  lorsque,  dans  un  contrat 
de  bail,  la  résolution  a  été  stipulée  en  termes  exprès 
à  défaut  de  paiement  des  loyers,  le  contrat  est  ré- 
solu par  le  fait  seul  de  non-paiement  dans  le  délai 
fixé.  En  ce  cas,  le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  de- 
mander la  résolution  en  justice.  —  Liège,  1"  août 
1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  921,  D.  Rép.,  v°  Louage, 
n.  335]  —  Sic,  Duvergier,  Vente,  t.  1,  n.  475;  Trop- 
long,  Vente,  t.  2,  n   321. 

51.  La  clause  d'un  bail  portant  qu'il  sera  résilié 
de  plein  droit,  à  défaut  de  paiement  à  l'échéance, 
d'un  terme  de  loyer,  et  un  mois  après  un  simple 
commandement  de  payer  demeuré  sans  résultat,  est, 
en  effet,  licite,  et  ne  permet  pas  aux  juges  d'en  re- 
fuser ou  d'en  modérer  l'application. — Trib.  Orléans, 
10  janv.  1888,  sous  Orléans,  20  avr.  1888  [S.  90.2. 
85,  P.  90.  1.  468,  D.  p.  89.  2.  247]  —  Sic,  Guil- 
Iouard ,  Louage,  t.  1,  n.  440  et  s. 

52.  Jugé ,  de  même ,  que  la  stipulation  dans  un 
acte,  notamment  dans  un  bail ,  que  le  contrat  sera 
résilié  de  plein  droit ,  après  un  simple  commande- 
ment, au  cas  d'inexécution  de  ses  conditions,  telle 
que  le  défaut  de  paiement  d'un  terme  de  loyer,  est 
licite  et  obligatoire  ;  et  les  juges  ne  peuvent ,  en 
ce  cas,  accorder  de  délai  au  débiteur  ou  preneur  :  il 
y  a  nécessité  de  prononcer  la  résolution.  —  Cass., 
2  juill.  1860  [S.  60.  1.  705,  P.  61.  11]  —  Orléans, 
9  nov.  1860  [S.  61.  2.  144,  P.  loc.  cit.,  D.  p.  61.  2. 
54]  —  Bordeaux  ,  1er  juin  1864  [S.  64.  2.  263,  P. 
64.  1187]  —  Paris,  11  févr.  1874  [S.  74.  2.  197,  P. 
74.  840,  D.  p.  75.  2.  145]  —  Sic,  Troplong,  Louage. 
t.  2,  n.  321  ;  Duvergier,  Louage,  t.  1,  n.  475;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariœ ,  t.  4,  p.  384,  §  536,  note 
12;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  945-2". —  Contra, 
Colmar,  6  déc.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  513,  D. 
Rép.,  v°  Obliq.,  n.  1204]  —  Paris,  27  mars  1843  [S. 
43.  2.  259,  P.  43.  2.  136,  D.  p.  43.  2.  169,  T).  Rép., 
v°  Louai/e,  n.  337]  —  V.  aussi  suprà ,  art.  1183, 
n.  4  et  5,  7,  9,  11  et  13. 

53.  On  remarquera,  à  ce  sujet,  que  lorsque  le  bail 
contient  une  clause  commissoire,  aux  termes  de  la- 
quelle le  défaut  de  paiement  des  Io3'ers  entraîne  de 
plein  droit  la  résiliation,  l'action  du  bailleur  en  ex- 
pulsion du  locataire ,  étant  fondée  sur  un  droit  de 
propriété  des  immeubles  loués,  et  non  sur  le  contrat 
de  bail ,  et  ayant  dès  lors  le  caractère  d'une  action 
réelle,  outoutau  moins  mixte,  peutêtre  portée  devant 
le  tribunal  du  lieu  de  la  situation.  —  Caen,  28  mars 
1887  [S.  90.  2.  65,  P.  90.  1.  442,  D.  p.  87.  2.  185] 


54.  Il  en  est  ainsi  surtout  alors  que  cette  action 
est  connexe  à  une  demande  en  validité  de  saisie- 
gagerie.  —  Même  arrêt. 

55.  Mais  il  s'agit  ici  d'une  exception,  et,  en  l'ab- 
sence de  stipulation  expresse,  on  doit  se  conformer 
aux  dispositions  de  notre  article. —  Spécialement,  à 
défaut  d'une  clause  particulière  stipulant  que,  faute 
de  paiement  des  primes  à  l'échéance,  une  assurance 
sera  résolue  de  plein  droit,  la  résolution  fondée  sur 
le  retard  dans  le  paiement  doit  être  demandée  en  jus- 
tice. —  Cass.,  24  nov.  1875  [S.  76.  1.  466,  P.'  76. 
1180,  D.  p.  76.  1.  363]  —  Sic,  sur  le  principe,  La- 
rombière,  sur  l'art.  1184,  n.  47  et  s.;  Troplong,  Vente, 
n.  664;  Touilier,  t.  6,  n.  554;  Duranton,  t.  16,  n. 
377  ;  Demolombe,  t.  25,  n.  513  et  s.,  518  et  s.;  Lau- 
rent, t.  17,  n.  133  et  s.,  156  et  s.  —  V.  suprà,  art. 
1134,  n.  218  et  s. 

56.  Jugé  même  que  la  résolution  du  contrat,  pour 
défaut  diexécution  dans  le  délai  fixé,  n'a  pas  lieu 
de  plein  droit,  encore  bien  que  le  délai  ait  été  fixé 
par  un  jugement,  si  d'ailleurs  ce  jugement  ne  con- 
tient aucune  clause  irritante  à  cet  égard.  —  Elle 
doit  être  demandée  en  justice,  et  il  est  facultatif 
aux  juges  d'accorder,  d'après  les  circonstances,  un 
nouveau  délai  au  débiteur.  —  Bordeaux,  4  juill. 
1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  179,  D.  Rép.,  v° 
Jugement,  n.  464] 

57.  De  ce  qu'en  principe,  au  cas  de  notre  article, 
l'effet  résolutoire  ne  se  produit  pas  de  plein  droit, 
il  résulte  que  l'exercice  eu  peut  être  l'objet  d'une 
renonciation,  expresse  ou  implicite.  — Larombière, 
sur  l'art.  1184,  n.  95  ;  Laurent,  t.  17,  n.  137  et  138  ; 
Demolombe ,  t.  25,  n.  526  et  s. 

58.  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  vendeur  peut  de- 
mander la  résolution  de  la  vente  d'un  immeuble, 
après  avoir  réclamé  et  même  obtenu  collocation  sur 
le  prix  de  cette  vente,  si  le  bordereau  n'est  pas  ac- 
quitté :  la  demande  en  collocation  n'emporte  pas 
renonciation  à  l'action  résolutoire.  —  Cass.,  31  juill. 
1837  [S.  37.  1.  649]  —  Sic,  Demolombe,  t.  25,  n. 
530;  Touilier,  t.  10,  n.  191  :  Troplong,  De  ht  rente, 
t.  2,  n.  656;  Prie,  et  hyp.,  t.  1,  n.  224  bis;  Larom- 
bière, sur  l'art.  1184,  n.  96;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n.  104  bis.  —  Contra,  Touilier,  t.  6,  n.  570. 

59.  Spécialement,  le  vendeur  d'un  immeuble  qui, 
pour  sûreté  du  paiement  du  prix  de  vente,  s'est  fait 
consentir  par  l'acquéreur  une  hypothèque  sur  un 
autre  immeuble  de  celui-ci,  peut  demander  la  réso- 
lution de  la  vente  à  défaut  de  paiement  du  prix , 
même  après  avoir  réclamé  inutilement  sa  colloca- 
tion sur  le  prix  de  l'immeuble  grevé  de  son  hypo- 
thèque :  cette  demande  en  collocation  n'emporte  pas 
renonciation  à  l'action  résolutoire.  —  Cass.,  11  déc. 
1855  [S.  57.  1.  60,  P.  56.  2.  217,  D.  p.  56.  1.  256] 
—  Sic,  Laurent,  t.  17,  n.  139. 

60.  De  même,  le  créancier  d'une  rente  foncière, 
bien  qu'il  se  soit  présenté  à  l'ordre  pour  être  collo- 
que, peut  demander  incidemment  contre  l'adjudica- 
taire la  résolution  du  contrat  et  l'envoi  en  posses- 
sion de  la  portion  de  biens  affectés  à  la  rente.  — ■ 
Et  cela  encore  bien  qu'il  ait  poursuivi  la  vente  forcée 
par  suite  de  laquelle  l'adjudication  a  eu  lieu  :  car  il 
ne  peut  être  considéré  comme  vendeur  et,  en  cette 
qualité,  garant  de  la  vente.  —  Caen,  28  juin  1813 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Vente,  n.  1342] 

61.  Le  vendeur  qui  a  commencé  par  réclamer  le 
prix  à  un  sous-acquéreur  ne  peut  davantage,  à  rai- 
son de  ce  fait,  être  réputé  avoir  renoncé  a  l'action 
en  résolution.  —  Merlin,   Quest.  de  dr.,  v°  Option. 
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§  1,  n.  6  ;  Demolombe,  t.  25,  n.  333  et  s.;  Touiller, 
t.  10,  m.  193;  Larombière,  Bur  l'art.  1184,  n.  97; 
Laurent,  t.  17,  n.  140. —  Contra,  Troplong,  Priv. 
it  lui/'.,  t.  1,  n.  225  et  Fente,  t.  2,  n.  659. 

62.  Mai.-,  inversement,  une  demande  en  résolu- 
tion, du  moment  où  l'instance  est  liée,  implique  re- 
lation au  droit  de  réclamer  l'exécution  de  l'o- 
bligation elle-même.  —  Demolombe,  t.  25,  n.  532; 
Laurent,  t.  17.  n.  139  et  s.;  Larombière,  sur  l'art. 
1184,  n.  96  et  s.;  Colmet  de  Sauterre,  t.  5,  n.  104 
bis- n. 

63.  En  tous  cas,  si  l'acquéreur  poursuivi  en  ex- 
propriation par  son  vendeur  non  payé,  peut  lui  op- 
poser une  tin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  celui- 
ci  a  formé  précédemment  une  demande  en  résolu- 
tion, une  telle  tin  de  non-recevoir,  lorsque  la  pour- 
suite d'expropriation  a  lieu  par  le  liquidateur  d'une 
société  qui  avait  vendu  l'immeuble  saisi,  ne  peut 
être  invoquée  par  l'un  des  membres  de  cette  société, 
qui  se  trouve  ainsi  avoir  lui-même  la  qualité  de  ven- 
deur. —  Cass.,  24  iuill.  1871  [S.  71.  1.  17,  P.  71. 
155,  D.  p.  71.  1.  199] 

64.  On  voit,  par  ce  qui  précède,  que  la  condition 
iltoire  inhérente  aux  contrats  Bynallagmatiques 

ne  confère  qu'un  droit  d'option  entre  l'exécution 
pure  et  simple  et  la  révocation  intégrale  avec  dom- 
mages-intérêts; elle  ne  saurait  permettre  la  subs- 
titution de  dispositions  nouvelles  et  arbitraires,  fus- 
sent-elles même  équitables,  à  îles  obligations  dont 
l'ensemble  a  seul  créé  le  lien  de  droit  entre  les  par- 
es de  la  volonté  commune,  ne  peuvent 
être  modifiées  que  par  leur  consentement  mutuel. 

—  Besançon,  11  janv.  1865  [D.  p.  65.  2.  20]  —Sic, 
Laurent,  t.  16,  n.  179.  —  V.  suprà,  art.  1134,  n. 
114;  art.  1142,  n.  31,  et  art.  1183,  n.  20. 

65.  Si  l'on  a  pu  contester,  au  cas  de  clause  réso- 
lutoire expresse,  la  nécessité  d'une  mise  en  de- 
meure,  il  esi  certain  que  celle-ci  s'impose  dans  l'hy- 
pothèse de  notre  article  et  dans  les  conditions  du 
droit  commun.  —  Toutefois,  la  nécessité  d'une  mise 
en  demeure  suppose,  de  la  part  de  l'une  des  parties, 
la  volonté  d'exécuter  la  convention;  cette  formalité 

ins  objet,  lorsque  la  résiliation  osr  deman- 
dée de  part  et  d'autre.  —  Cass.,  15  nov.  1887  [S. 
88.  1.  171.  P.  88.  1.  397,  D.  p.  88.  1.  120]  —  Sic, 
Larombière,  sur  l'art.  11*!,  n.  41;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  84,  5  302,  note  85.  —  V.  suprà,  art.  1139, 
n.2:  ait.  1146,  n.  13  el  14;  art.  1183,  n.  21  et  22. 

66.  Mais  dans  le  cas  de  résolution  prévu  par  l'art. 
1 1 84, 1  '.  ''iv.,  la  constatation  d'une  mise  en  demeure 

pas  la  condition  essentielle  de  l'allo- 
cation  de  i.'s-inii'-réts  autorisée    par   la   loi. 

—  Cas,..  29  nov.  1882  [S.  84.  1.  311,  P.  84.  1.  77'.', 
D.  p.  83.  1.  376]  —  Sic,  Demolombe,  t.  25,  n.  523; 
Laurent,  t.  17,  n.  124  ci  s.,  155;  Baudry-Laeanti- 
nerie,  t.  2.  n.  '.  '  4  ."> ,  in  fine. 

67.  I  0!    [U'à  demande   principale  tendant  à 

la  résolution  d'un  contrat,  faute  d'exécution  des  con- 
ditions. !>•  défendeui  enti innellemi  m 
une  demande  on  nullité  de  ce  môme  contrat,  pour 
cause  do  dol  on  de  fraude,  les  juges  doivent  preala- 
bleiuoni  i  :it  iii-r  sur  cette  dernière  demande  qui  at- 
taque la  substance  même  de  L'acte,  avant  de  s'oc- 
cuper de  l'action  en  résolution  qui  n'a  de  rapport 

ition.  —  Cass..  4  janv.  1826  [S.  et  P. 
ohr.,  D.  p.  25.  1.  1261 

68.  Puisque  la  résolution  ne  j'opère  pas  de  plein 
droit,  le  débiteur  y  échappe  ainsi  qu'aux  dommages- 
intéri  la  seul 


qu'il  exécute  avant  que  le  jugement  de  résolution 
ait  été  prononcé,  et  alors  même  que  l'instance  en 
résolution  serait  déjà  pendante.  —  Larombière,  sur 
l'art.  1184,  n.  22,  46  et  57;  Demolombe,  t.  25,  n. 
515  et  s.;  Laurent,  t.  17,  n.  135.  —  Mais  quant  à  la 
résolution  une  fois  prononcée,  V.  înfrà,  n.  75  et  s. 

69.  Par  là  même  que  le  juge  du  fait  puise  dans 
notre  texte  le  droit  d'accorder  un  délai  au  débiteur 
retardataire,  il  a  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
apprécier  s'il  y  a  lieu ,  d'après  les  circonstances  de 
la  cause,  de  prononcer  la  résolution,  avec  ou  sans 
dommages-intérêts.  —  Demolombe.  t.  25.  u.  514; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  4,  p.  287,  §  683, 
note  17. 

70.  Spécialement,  le  retard  dans  la  livraison  de  la 
chose  vendue  n'entraîne  pas  nécessairement  la  ré- 
solution de  la  vente,  alors  du  moins  que  ce  retard 
n'a  causé  aucun  préjudice  à  l'acheteur,  et  que  la  ré- 
solution n'est  pas  demandée  en  vertu  d'une  clause 
expresse  du  contrat  qui  la  prononcerait  pour  défaut 
de  livraison  à  l'époque  fixée,  mais  en  vertu  des  dis- 
positions générales  de  la  loi.  —  Cass.,  20  oct.  1886 
[S.  87.  1.24,  P.  87.  1.  38,  D.  p.  87.  1.  87]  —  Con- 
tra, Laurent,  t.  24,  n.  176. 

71.  On  a  donc  pu  décider  que  le  traité  passé  en- 
tre l'auteur  d'un  ouvrage  littéraire  ou  artistique  et 
un  éditeur,  par  lequel  le  premier  s'e  four- 
nir dans  certains  délais  au  second  les  diverses  li- 
vraisons de  l'ouvrage  à  publier,  n'est  pas  susceptible 
d'être  résilié  sur  la  demande  de  l'éditeur,  par  le  seul 
motif  que  l'auteur  aurait  mis  quelque  retard  dans 
la  fourniture  de  certaines  livraisons,  si  ces  retards 
ont  pour  cause  unique  un  perfectionnement  apporté 
par  l'auteur  à  son  ouvre.  —  Rennes,  24  iuill.  1858 
[S.  59.  1.  427,  P.  59.  1031,  D.  p.  59.  2.170] 

72.  Il  appartient  aux  juges  du  fond  de  constater 
souverainement  que  le  contrat  intervenu  entre  deux 
compagnies  d'assurances,  bien  que  qualifié  de  con- 
trat de  réassurance,  n'est  en  réalité,  de  la  part  de 
l'une  d'elles,  qu'une  cession  à  forfait  et  déguisée, 
au  profit  de  l'autre,  d'une  partie  essentielle  de  son 
portefeuille,  et,  par  conséquent,  de  son  actif,  la 
compagnie  cédante  n'ayant  plus  conservé  qu'une 
existence  fictive.  —  Cass.,  10  déc.  1888  [S.  89.  1. 
209,  P.  89.  1.  508,  D.  p.  89.  1.441] 

73.  Il  leur  appartient  également  de  tirer  de  ces 
faits  la  conséquence  que  la  compagnie  cédante,  par 
cette  cession,  a.  sans  le  consentement  de  l'assuré, 
profondément  altéré  le  contrat,  et  ébranlé  tout  au 
moins  les  garanties  sur  lesquelles  l'assuré  était  en 
droit  de  compter  pour  l'exécution  de  ce  contrat.  — 
Les  juges  du  fait  ne  font  ainsi  qu'user  de  leur  pou- 
voir souverain  d'appréciation,  et  justifient  suffisam- 
ment, d'autre  part,  la  résiliation  qu'ils  prononcent 
de  la  police  litigieuse.  —  Même  arrêt. 

74.  La  condition  résolutoire  de  l'art.  1184  entraîne 
au  surplus  exactement  les  mêmes  effets  que  la  clause 
résolutoire  expresse.  —  <'ass.,  5  déc  1881  [S.  82.  1. 
110,  P.  82.  1.  248,  D.  p.  82.  1.  360]  —  Sic,  Duran- 
ton,  t.  11,  n.  88;  Demolombe,  t.  25.  n.  517  bit  et 
537;  Laurent,  t.  17.  n.  144  et  s.  —  V.  suprà,  art. 
:  1 83,  n.  -':'.  oi  .  —  Y.  aussi  et  toutefois,  quant  à  l'ef- 
fet de  la  résolution  à  l'égard  des  tiers  au  cas  d'une 
vente  immobilière,  îN/Và,  art.  1654. 

7ô.  I.  ire  d  ne  qu'un  arrêt  affirme,  en  fait,  l'inexé- 
cution persistante,  par  l'une  des  parties,  d'un  con- 
trat synallagmatique,  à  compter  de  son  origine, 
à  bon  droit  qu'en  prononçant  la   résolution    de  ce 
contrat,  il  remet  les  choses  au  même  état  que  si  le 
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c  iitrat  n'avait  jamais  existé.  —  Même  arrêt.  —  V. 
suprà,  art.  1179,  n.  2  et  s. 

76.  Plus  explicitement,  la  condition  résolutoire  ta- 
cite, qui  s'accomplit  par  le  défaut  d'exécution,  de 
la  part  d'une  partie  contractante,  de  l'obligatioi  ré- 
sultant pour  elle  du  contrat,  bien  qu'elle  n'ait  pas 
lieu  de  plein  droit  et  qu'elle  doive  être  prononcée 
par  les  juges,  n'en  a  pas  moins,  aussi  bien  que  la 
condition  résolutoire  expresse,  un  effet  rétroactif  au 
jour  de  la  formation  du  contrat,  lequel  est  dès  lors 
censé  n'avoir  jamais  existé.  —  Cass.,  31  déc.  1556 
[S.  57.  1.  641,  P.  57.  337,  D.  p.  57.  1.  281]  —  Sic, 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  947. 

77.  A  supposer  que  ce  principe  doive  recevoir  ex- 
ception en  matière  de  bail,  cette  exception  ne  sau- 
rait être  appliquée  au  cas  de  cession  du  droit  d'ex- 
ploiter une  mine  pendant  un  certain  nombre  d'an- 
nées, une  telle  cession  constituant,  non  pas  un  bail 
proprement  dit,  mais  une  vente  en  bloc  des  produits 
à  extraire  pendant  le  temps  déterminé  au  contiat. 
—  Même  arrêt.  —  V.  suprà ,  n.  50  et  s.,  et  les  ren- 
vois du  n.  52,  et  quant  aux  contrats  successifs,  art. 
1179,  n.  29. 

78.  En  tous  cas,  l'expropriation  de  l'immeuble 
loué  survenue  au  cours  de  l'instance  en  résiliatim 
intentée  par  le  bailleur  (dans  l'espèce,  l'expropriam), 
à  raison  des  changements  apportés  par  le  preneur 
à  la  destination  des  lieux  loués,  ne  met  pas  obs- 
tacle à  ce  que  la  résiliation  soit  prononcée  à  comp- 
ter du  jour  de  la  demande  ;  cette  expropriation  ne 
peut,  à  cet  égard,  priver  le  bailleur  du  bénéfice  de 
la  condition  résolutoire  qui  lui  était  acquis  au  mo- 
ment où  elle  a  été  prononcée.  —  Cass.,  7  nov.  1882 
[S.  84.  1.  187,  P.  84.  1.  450,  D.  P.  83.  1.  382] 

79.  D'après  le  même  principe,  lorsque,  faute  de 
remplir  les  conditions  de  la  vente,  une  marchandise 
est  reconnue  non-recevable  au  moment  convenu 
pour  sa  livraison,  la  circonstance  que,  par  suite  des 
opérations  qu'on  lui  a  fait  subir  ultérieurement,  elle 
a  été  ramenée  à  un  état  satisfaisant  (telles  des  orges 
mouillées  soumises  a.  des  pelletages),  n'empêche  pas 
qu'il  n'y  ait  lieu  à  résiliation  du  marché.  — ■  Cass., 
4  déc.  i871  [S.  71.  1.  184,  P.  71.  589,  D.  p.  73.  1. 
201]  —  V.  suprà,  art.  1134. 

80.  Jugé  toutefois  qu'il  n'y  a  lieu  à  restitution 
en  nature  qu'autant  que  les  choses  sont  encore  en- 
tières ;  dans  le  cas  contraire,  il  convient  de  con- 
damner la  partie  qui  retient  certains  objets,  non  point 
à  les  restituer,  mais  à  en  paver  la  valeur.  —  Cass., 
15  déc.  1875  [S.  77.  1.21,  P.77.  31,  D.  p.  76.  1.  216] 

81.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  décidé,  sur  un  autre 
point,  que  la  résolution  d'une  vente  d'immeubles  a 
pour  effet  de  faire  considérer  comme  non  avenue 
la  renonciation  à  l'hypothèque  légale  consentie  par 


la  femme  du  vendeur  au  profit  de  l'acquéreur.  — 
Par  suite,  la  créance  de  la  femme  prime  tous  les 
droits  nés  postérieurement  au  mariage  et  notam- 
ment le  droit  de  rétention  reconnu  à  l'acquéreur  à 
l'effet  d'assurer  la  restitution  du  prix  par  lui  pavé. 

—  Cass.,  13  juill.  1874  [S.  75.  1.  145,  P.  75.  353, 
D.  p.  76.  1.  121]  —  Contra,  la  note  de  M.  Labbé 
sous  l'arrêt  [S.  et  P.  loc.  cit.] 

82.  A  la  différence  des  impenses  nécessaires,  c'est- 
à-dire  ayant  pour  objet  la  conservation  de  la  chose, 
qui  doivent  être  remboursées  intégralement  au  dé- 
tenteur dépossédé  par  une  action  résolutoire  quel- 
conque, les  impenses  utiles,  c'est-à-dire  celles  qui 
améliorent  la  chose  et  en  augmentent  la  valeur,  ne 
doivent  être  remboursées  que  jusqu'à  concurrence  de 
la  plus-value,  à  moins  que  ces  impenses  ne  soient 
inférieures  à  cette  plus-value,  auquel  cas  le  choix 
appartient  au  propriétaire  réintégré  dans  la  posses- 
sion de  sa  chose.  —  Cass.,  22  juin  1887  [S.  87.  1. 
244,  P.  87.  1.  599,  D.  p.  87.  1.'305]  —  Sic.  Demo- 
lombe,  t.  25,  n.  538.  —  V.  Laurent,  1. 17,  n.  153.  — ■ 
Sur  la  restitution  des  fruits  perçus  avant  l'arrivée 
de  la  condition,  V.  Laurent,  t.  17,  n.  154;  Derno- 
lombe,  t.  25,  n.  540;  Troplong,  Vente,  t.  2,  n.  652. 

83.  Lorsqu'en  élevant  des  constructions  sur  l'im- 
meuble après  l'introduction  par  le  ven  leur  d'une 
action  en  résolution  pour  inexécution  des  conditions, 
l'acquéreur  a  agi  comme  un  possesseur  de  mauvaise 
foi,  le  vendeur  qui  fait  prononcer  la  résolution  a 
l'option  entre  la  suppression  des  constructions,  et 
leur  conservation  moyennant  indemnité.  —  Cass., 
8  mars  1886  [S.  87.  1.  373,  P.  87.  1.  915,  D.  p.  87. 
1.  298]  —  Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1183,  n.  58. 

—  Y.  en  ce  sens,  suprà,  art.  555,  n.  53. 

84.  L'effet  résolutoire  a  lieu,  en  principe,  même 
à  l'égard  des  tiers. — Jugé  cependant  que  lorsque  le 
locataire  d'un  four  à  chaux,  auquel  a  été  imposée 
l'obligation  de  ne  pas  le  laisser  chômer,  vient  à  le 
sous-louer,  et  qu'il  est  convenu  entre  le  locataire  et 
le  sous-locataire  de  ne  pas  mettre  le  four  en  activité 
pour  en  détruire  l'achalandage,  les  juges  peuvent, 
en  prononçant  la  résiliation  du  bail  avec  dommages- 
intérêts  contre  le  locataire  sur  la  demande  du  bail-  ' 
leur,  condamner  le  sous-locataire  à  délaisser  le  four 
et  à  garantir  le  locataire  de  partie  des  condamna- 
tions prononcées  contre  lui.  —  Cass.,  15  avr.  1844 
[S.  45.  1.  70,  P.  45.  652,  D.  p.  44.  1.  414,  D.  Rép, 
v°  Louage,  n.  433]  —  Sic,  sur  le  principe,  Colmet 
de  Santerre,  t.  5,  n.  105  bis-v.  —  V.  toutefois  en  ce 
qui  concerne  les  ventes  immobilières,  le  renvoi  men- 
tionné ,  suprà  ,  n.  8. 

85.  Sur  l'allocation  de  dommages-intérêts  au  cas 
de  résolution  prononcée  en  vertu  de  notre  article, 
V.  suprà,  art.  1148,  n.  29  et  30. 


SECTION  II. 

OES    OBLIGATIONS    A    TERME. 


Art.  1185.  Le  terme  diffère  de  la  condition  en  ce  qu'il  ne  suspend  point  rengage- 
ment, dont  il  retarde  seulement  l'exécution. —  C.  civ.,  1134,  1168  et  suiv.,  1230,  1244, 
1258-4°,  1292,  1888,  1889,  1899,  1902,  2257. 

1.  Notre  article  définit  l'effet  du  terme  suspensif,      condition  résolutoire.  — •  Laurent ,  1. 17,  n.  179  ;  De- 
qui  est  le  plus  fréquemment  employé;  il  est  étraa-      molombe,  t.  25,  n.  569  et  s. 
ger  au  terme  extinctif,  lequel  agit  à  la  façon  d'une         2.  Sur  les  différentes  sortes  de  termes  reconnues 
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par  la  doctrine  et  dans  la  pratique,  V.  Larombière, 
sur  l'art.  1185,  n.  1  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  86, 
§  303;  Demolombe,  t.  25,  n.  569  et  s.;  Laurent,  t. 
17,  n.  174,  177  et  s.;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n. 
951  et  955.  —  V.  spécialement  sur  le  terme  dit  de 
grâce,  infrà,  art.  1292  et  C.  proc,  art.  124. 

3.  En  matière  d'obligations,  il  n'y  a  pas  à  distin- 
guer le  terme  certain  du  terme  incertain;  ils  ont  le 
même  effet.  Nous  rappellerons  qu'en  matière  de 
legs,  au  contraire,  le  terme  incertain  vaut  condi- 
tion.— Y.  suprà,  art.  1040,  n.  1  et  s.,  et  notam- 
ment 14  et  s. 

4.  Sur  les  conditions  cum  voluero  et  eum  potuero, 
et  la  question  de  savoir  si  et  dans  quels  cas  on  doit  les 
considérer  comme  constituant  une  condition  potes- 
tative  ou  comme  équivalentes  a  un  terme  incertain, 
V.  suprà,  art.  1174,  n.  23  et  s. 

5.  Quant  à  la  distinction  entre  les  obligations  con- 
litionnelles  et  les  obligations  à  terme,  il  a  été  jugé 
que  la  clause  d'un  cahier  des  charges  portant  que 
d'adjudicataire  sera  tenu  de  payer  le  prix  dans  la 
quinzaine  de  la  signification  du  jugement  d'ordre, 
n'a  pas  pour  résultat  de  soumettre  cette  créance  à 
une  condition  suspensive.  —  Cass.,  13  juill.  1846 
[S.  46.  1.  730,  P.  46.  2.  741]  —  Sic,  Demolombe, 
t.  25,  n.  580  ;  Aubry  et  Rau ,  t.  4,  p.  87,  §  303  ;  La- 
rombière, sur  l'art.  1186,  n.  4.  —  V.  d'autres  exem- 
ples,  en  sens  inverse  suprà,  art.  1174,  n.  46  et  57. 

6.  Par  suite,  la  prescription  de  cette  créance  court 
au  profit  de  l'adjudicataire,  non  à  partir  de  cette 


signification,   mais  à  partir  du  jugement  d'adjudi- 
cation. —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  art.  2257. 

7.  Sur  l'exercice  de  l'action  paulienne  par  le 
créancier  à  terme,  V.  suprà,  art.  1167,  n.  66. 

8.  En  principe,  une  dette  à  terme  ne  devient  exi- 
gible que  le  lendemain  du  jour  où  le  terme  échoit  ; 
poui  autrement  dire,  dans  la  supputation  des  délais, 
il  ne  doit  être  tenu  compte  ni  du  (lies  a  quo  ni  du 
(lies  ad  quem.  —  Larombière,  sur  l'art.  1186,  n.  13 
et  17  ;  Toullier,  t.  6,  n.  681  et  682  ;  Troplong,  Ihj- 
jiotL,  n.  294  et  s.;  Laurent,  t.  17,  n.  191  ;  Demo- 
lombe, t.  25,  n.  642  et  643;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p. 
88,  §  303,  note  11.  —  V.  Merlin,'  Rép.,  v°  Délai, 
sec:,  i,  §  3,  n.  1.  —  Y.  d'ailleurs,  quant  aux  délais 
ii  calculer  en  heures,  jours,  mois  ou  années,  La- 
nmbière,  sur  l'art.  1186,  n.  11  et  s.;  Merlin,  Rép., 
visDate  et  Prescription;  Toullier,  t.  6,  n.  683  ;  Lau- 
rent, t.  17,  n.  192  ;  Demolombe,  t.  25,  n.  645  et  s. 

9.  Il  y  a  exception  en  matière  de  lettre  de  change. 
—  Y.  C.  comm,  art.  117,  160,  161,  170  et  171. 

10.  Jugé,  par  appréciation  des  circonstances  du 
fait  et  relativement  à  l'échéance  du  terme,  qu'une 
obligation  stipulée  payable  dans  un  délai  déter- 
miné, à  partir  de  l'avertissement  donné  au  débiteur, 
peut  être  déclarée  exigible,  encore  qu'il  n'apparai^e 
aucun  acte  constatant  que  i'avertissement  a  eu  lieu, 
si.  d'ailleurs,  le  fait  résulte  des  circonstances  de  la 
cause.  —  Grenoble,  21  août  1828  [S.  et  P.  chr.,  D. 
P.  i".i.  2.  125,  D.  Rép.,  v»  Vente,  n.  1787]  —  Sur 
l'exigibilité,  V.  infrà,  art   1186. 


Art.  1186.  Ce  qui  n'est  dû  qu*à  terme,  ne  peut  être  exigé  avant  l'échéance  du  terme  ; 
mais  ce  qui  a  été  payé  d'avance,  ne  peut  être  répété  (1).  —  G.  civ.,  1180,  1235,  1753, 
1888,  1899  et  suiv.,  1944,  1980  ;  C.  proc,  820. 


INDEX  ALPHABETIQUE, 


Acte  authentique.  10. 

A-'W  joue  seing  privé ,  4.  o,  9. 

Acte  d'exécution,  1-'  et  13. 

Action  prématurée,  2  et  3,  10. 

Appréciation  souveraine,  2  et  3. 

Arrêt,  2. 

Assignation ,  4. 

Assuranc 

Assureur,  3. 

Capital    8. 

finir     CÎl  il.    6. 

Compte  à  faire,  13. 
Condamnation,  1,  3. 
Consentement  du  débiteur,  15. 
Convention  verbale,  10. 
Créance  non  liquide,  L3. 
Cri  ancler,  4,  8,  10  et  IL,  14. 
fi     nciai   conditionnel,  11. 
Déchéance.  L. 

Demande  1  d  remboursement,  3. 
Déni  gui  Ion.  2,  4. 

1    D,  M.  16. 

Evénement  de  la  condition,  1 1 
Exigibilité,  16  et  17. 

tei    6 
Inscription,  6.  9. 
distance  pendante,  i. 
1 1 1  <   ets ,  3. 
Interprétation  exten  à 
11.  16. 


Cnterprétation  limitative,  1,  4, 

7.  9  et  10,  12,  17. 
Jouissance,  17. 

Dl   ,  1,  3,  6,  9. 

Locataire,  9. 

Loi  du  11  bruni,  an  VII,  5  et  6. 
Loi  du  3  sept.   1807.  7  et  s. 
Loyers  échus,  9. 
Loyer--  a  échoir,  9. 
Matière  civile    8. 
Mat  ière  commerciale»  8. 
Mesures  conservatoires .  11. 
Son  n  cevabillté,  12.  13,  17. 
Paiement,  3.  16. 
Paiement  (défaut  de),  2. 
Poursuites .  1 1. 

Propriétaire,,  'j . 

Recevabilité. 4,  lOei  îi.iset  16. 
Reconnaissance  d'écriture,  3, 4, 

6,  :>.  il. 
Roc  on  naissance  de  la  dette,  LO. 
Régime  du  Code.  5  et  s. 
Répétition  de  l'indu,  16  et  17. 
Salsles-arrôts ,  12,  13  si  -. 
Signature  ,  6. 
Sinistre.  3. 

I  :   !  ■       ,  : 

\  i  ni  cation  d'écritures,  4,  10 

et  IL. 
Voles  d*cxéeutiuu,  13. 


1.  Notre  article  doit  être  entendu  en  ce  sens  que, 
d'une  façon  générale,  aucun  jugement  de  condam- 
nation ne  peut  être  provoqué  contre  le  débiteur  a 
terme,  à  moins  qu'il  n'ait  encouru  déchéance.  — 
Demolombe,  t.  25,  n.  618;  Larombière,  sur  l'art. 
1186,  n.  28;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  88,  §  303;  Lau- 
rent, t.  17,  n.  188;CoImet  de  Santerre,t.  5,  n.  100 
bis.  —  Y.  toutefois  Toullier.  t.  2,  n.  664.  —  Sur  la 
déchéance  du  terme,  V.  infrà,  art.  1188,  n.  1  et  s. 

2.  Il  convient  toutefois  d'excepter  l'hypothèse  où 
le  débiteur  aurait  commencé  par  dénier  la  dette  dès 
avant  l'échéance.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  de- 
mande en  remboursement  du  capital  d'une  obliga- 
tion, portée  devant  les  tribunaux  avant  L'expiration 
du  terme,  mais  seulement  par  suite,  tant  du  refus 
t'ait  par  le  débiteur  de  payer  les  intérêts,  que  de  la 
dénégation  par  lui  faite  de  la  créance  elle-même,  ne 
peut  devenir  dans  les  mains  de  celui-ci  un  moyen 
de  cassation  contre  l'anêt  qui  l'a  condamné  à  payer 
le  capital,  alors  que  cette  demande  portait  pour  res- 
triction qu'elle  n'aurait  son  effet  qu'à  l'expiration 
du  terme.  —  Case.,  14  mess,  an  XIII  [S.  chr.,  D.  A. 
9.  345,  D.  R/p.,  v°  Obïig.,  n.  1277]  —  Sic,  Demo- 
lombe,  t.  25,  d.  019. 


(1)  3  sept.  1807.  —  Loi  relai  riptiont   '>ypo- 

thécetiret  en  oertu  de  jugement*  rendus  tardée  dcman~ 
des  en   reoonnaiseanee  prioé, 

Aui.  ir.  Lorsqu'il  aura  été  rendu  un  jugement  sur  une 
demande  an  roeon  taifl  une  d'obligation  bous  seing  privé,  for- 
mée avant  l'é  théance  oul'exi Uté  de  ladite  obi   ~ai    >n,  ti  oe 

pourra  être  pris  aucune  inscription  hypoth<  sa  ertu  de 

■  i  m.  qu'a  défaut  de  paiement 


■  chéance  ou  son  exigibilité  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  stipula* 
Hou  oonl  raire. 

2.  Les  frais  relatifs  h  ce  jugement  ne  pourront  être  répétés 
contre  le  débiteur,  tjuo  dans  le  cas  où  il  aura  dénié  sa  signa- 
tare. 

Les  frai*  dVmvuistremeut  scrmii  m  la  charge  du  débiteur, 
tant  dans  le  cas  donl  il  rienl  d'être  parlé,  que  lorsqu'il  aura 
refusé  de  se  libérer  sprëe  l'échéance  ou  l'exigibilité  de  la  dette. 
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3.  Mais  nous  ne  saurions  approuver  la  décision 
d'après  laquelle,  bien  qu'un  délai  ait  été  stipulé  par 
des  assureurs  pour  le  paiement  de  l'assurance  au  cas 
de  sinistre,  néanmoins ,  le  jugement  qui ,  sur  une  de- 
mande formée  avant  l'expiration  de  ce  délai,  les 
condamne  à  payer  au  délai  convenu,  ne  saurait,  de 
ce  chef,  encourir  la  cassation.  —  Cass.,  10  pluv.  an 
XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  49,  D.  Rép.,  v°  Oblig., 
n.  2135]  —  Sic,  dans  le  sens  de  l'arrêt,  Larombière, 
sur  l'art.  1186,  n.  24. 

4.  Il  faut  toutefois  s'écarter  de  cette  rigueur  s'il 
s'agit  de  vérification  ou  reconnaissance  d'écrit.  — 
En  général,  c'est  dans  le  cours  d'une  instance  et 
lorsqu'un  écrit  sous  signature  privée  est  dénié  et 
méconnu ,  que  la  partie  qui  vent  s'en  prévaloir  se 
trouve  obligée  dé  le  faire  vérifier.  Cependant,  le 
créancier  dont  le  titre  n'est  pas  encore  venu  à 
échéance  peut,  s'il  le  croit  utile  à  ses  intérêts,  assi- 
gner d'ores  et  déjà  son  débiteur  pour  avoir  acte  de 
la  reconnaissance  d'écriture,  si  l'écrit  n'est  ni  dénié 
ni  méconnu ,  et  dans  le  cas  contraire ,  pour  en  faire 
ordonner  la  vérification.  —  Colmar,  24  n\>r.  an  XI 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Obligat,  n.  1276] 

5.  Cette  solution,  donnée  sous  le  régime  de  la  loi 
du  11  brum.  an  VII,  serait  encore  juste  aujour- 
d'hui. —  V.  C.  proc,  art.  193  et  s. 

6.  Après  la  promulgation  du  Code  civil ,  la  Cour 
de  cassation,  appelée  à  se  prononcer  sur  une  ques- 
tion très  débattue,  avait  décidé  que  la  loi  du  11 
brum.  an  VII  et  le  Code  civil  autorisent  le  porteur 
d'une  obligation  sous  signature  privée  à  faire  recon- 
naître, même  avant  l'échéance  de  l'obligation,  la  si- 
gnature du  débiteur,  et  à  prendre  inscription  en 
vertu  du  jugement  de  reconnaissance.  —  Cass.,  3 
févr.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  188,  D.  Rép.,  V 
Prvoïl.  et  hypoth.,  n.  1251]  ;  15  janv.  1807  [S.  et 
P.  chr.,  D.'a.  lot:  cit.,  D.  Rép.,  v°  Privil.  et  hyp., 
n.  1180];  17  mars  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  loc.cit., 
D.  Rép.,  v°  Privil  et  hypoth.,  n.  2274]  —  Contra, 
Paris,  2  vent,  an  IX  [S.  chr.]  —  V.  infrà ,  art. 
2123-1°. 

7.  La  loi  du  3  sept.  1807,  que  nous  reproduisons 
en  note,  a  mis  fin  à  cette  controverse  :  la  question 
a  été  tranchée  législativement  dans  le  sens  opposé 
au  principe  que  la  Cour  suprême  avait  fait  ressortir 
du  régime  antérieur.  —  V.  à  cet  égard,  Toullier,  t.  6, 
n.  665;  Demolombe,  t.  25,  n.  616;  Larombière,  sur 
l'art.  1186,  n.  20  et  s.;  Laurent,  t.  17,  n.  189. 

8.  Les  dispositions  de  la  loi  de  1807  s'appliquent 
en  matière  commerciale  comme  en  matière  civile. 
—  Larombière,  sur  l'art.  1186,  n.  20;  Toullier,  t.  6, 
n.  663 ,  et  t.  8,  n.  225. 

9.  Jugé  que  l'art.  1er  de  la  loi  du  3  sept.  1807  por- 
tant que,  lorsqu'il  a  été  rendu  un  jugement  sur  une 
demande  en  reconnaissance  d'obligation  sous  seing 
privé,  il  ne  peut  être  pris  d'inscription  utile  qu'a- 
près l'échéance  de  la  dette,  doit  être  entendu  en  ce 
sens  que  si  l'inscription  est  prise  par  un  propriétaire 
sur  les  biens  de  son  locataire  ou  fermier,  elle  ne 
vaudra  pas  pour  les  termes  à  échoir,  mais  seulement 
pour  les  termes  échus.  —  Nîmes,  23  févr.  1829  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  234,  D.  Rép.,  v»  Privil.  et 
hypoth.,  n.  1182]  —  Sic,  sur  le  principe,  Colmet  de 
Sauterie,  t.  5,  n.  109  bis;  Demolombe,  t.  25,  n.  617. 


10.  En  tous  cas,  la  loi  de  1807  est  spéciale  aux 
vérifications  d'écritures  et  il  nous  paraîtrait  téméraire 
d'admettre  qu'en  invoquant  un  acte  authentique  ou 
une  convention  verbale,  le  créancier  à  terme  puisse 
demander,  avant  l'échéance,  la  reconnaissance  de 
la  dette.  —  Demolombe,  t.  25,  n.  617.  —  Contra, 
Larombière,  sur  l'art.  1186,  n.  24.  —  V.  Toullier, 
t.  6,  u.  664,  et  t.  8,  n.  226.  —  V.  suprà,  n.  7. 

11.  Les  vérifications  et  reconnaissances  d'écrits 
font  partie,  en  effet,  de  ces  mesures  conservatoires 
que  le  créancier  à  terme  peut  certainement  prendre 
ou  provoquer  avant  l'échéance,  tout  comme  le  créan- 
cier conditionnel  avant  l'événement  de  la  condition. 
—  Demolombe,  t.  25,  n.  612  et  615;  Larombière, 
sur  l'art.  1186,  n.  29;  Laurent,  t.  17,  n.  188.  —  V. 
suprà,  art.  1166,  n.  104,  et  art.  1180,  n.  5  et  s. 

12.  Mais  les  saisies-arrêts  ne  peuvent  être  prati- 
quées pour  sûreté  de  créances  non  exigibles  :  ce  ne 
sont  pas  de  simples  actes  conservatoires.  —  Boursres, 
17  mars'1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  219,  D. 
Rép.,  v°  Obligat  ,  n.  2275] 

13.  Plus  généralement,  la  saisie-arrêt  est  une  voie 
d'exécution  qui  ne  peut  avoir  Heu  sans  titre,  pour 
une  créance  non  encore  exigible,  ou  pour  laquelle 
il  y  a  compte  à  faire.  —  Bordeaux,  13  août  1846 
[S.  47.  2.  461,  P.  47.  2.  417,  D.  p.  47.  4.  431]  — 
Grenoble,  23  juill.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  622, 
D.  Rép.,  vo  Obligat.,  n.  1010]  —  Sic,  Demolombe, 
t.  25,  n.  609  et  610  ;  Laurent,  t.  17,  n.  187.  —  V. 
suprà ,  art.  1180,  n.  1. 

14.  Lors  donc  que  le  créancier  a  fait  saisir  lui- 
même  les  biens  de  son  débiteur  avant  l'échéance  de 
sa  créance,  les  tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser 
de  prononcer  l'annulation  de  la  saisie,  quoique  l'é- 
chéance soit  arrivée  pendant  les  poursuites.  — 
Bruxelles,  5  déc.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  8.  187, 
D.  Rép.,  v°  Vente  publ.  d'imm.,  n.  207]  —  Sic,  La- 
rombière, sur  l'art.  1186,  n.  26  et  27.  —  Contra, 
Toullier,  t.  6,  n.  664. 

15.  Une  saisie-arrêt  peut  cependant  être  pratiquée 
pour  sûreté  d'une  créance  non  exigible,  lorsque  le 
débiteur  v  a  consenti.  —  Angers,  20  juill.  1843  [S. 
44.  2.  183,  P.  43.  2.  655,  D.  p.  43.  2.  182,  D.  Rép., 
v»  Faillite,  n.  127] 

16.  Les  expressions  employées  par  notre  article 
in  fine  sont  tellement  générales  qu'on  doit  admettre 
■  .  ne  le  débiteur  n'a  pas  la  faculté  de  répéter  ce  qu'il 
a  payé  avant  l'échéance  du  terme,  même  alors  qu'il 
aurait  effectué  le  paiement  dans  l'ignorance  de  ce 
terme.  —  Toullier,  t.  11,  n.  59;  Larombière,  sur 
l'art.  1186,  n.  34;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  108 
bis-n;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  88,  §  303  ;  Laurent, 
t.  17,  n.  185;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  954. — 
Contra,  Marcadé,  sur  l'art.  1186,  n.  1,  et  sur  l'art. 
1377,  n.  3;  Demolombe,  t.  25,  n.  633  et  s. 

17.  Ce  débiteur  ne  peut  même  pas  réclamer  ulté- 
rieurement au  créancier  une  fraction  du  capital, 
représentative  de  la  valeur  de  la  jouissance  dont  il 
s'est  privé.  —  Pothier,  Action  condictio  indebiti, 
n.  152  ;  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  88,  §  303,  note  10;  Larombière,  sur  l'art. 
1186,  n.  35.  —  Contra,  Demolombe,  t.  25,  n.  634; 
Duranton,  t.  11,  n.  113;  Bugnet,  sur  Pothier,  t.  2, 
p.  109.  —  V.  Laurent,  t.  17,  n.  186. 


Art.  1187.  Le  terme  est  toujours  présumé  stipulé  en  faveur  du  débiteur,  à  moins 
qu'il  ne  résulte  de  la  stipulation  ou  des  circonstances  qu'il  a  été  aussi  convenu  en  faveur 
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du  créancier.—  C.  eiv.,  1134,  1156,  1184,  1190,  1244,  1258-4°,  1888,  1911,  1944:  0. 
connu.,  144,  146,  187. 


INDEX   ALPHABÉTIQUE. 


Acquéreur,  io. 

Action  en  dommages-intérêts, 
8. 

Adjudicataire,  Ll. 

lication,  11. 
Aiii'iriis-seuient  (tableau  d'i,  6. 
Annulti 

Biens  hypothéquée,  8. 
Bourse.  c>. 

Cahier  des  charges.  8,  11. 
Circonstances  de  fait,  3. 

I  i-  ition,  10. 
i 

ntlon  de  rente,  12. 
ci.!.'  h  la  bourse.  fj- 

■  r,  s  el  '.'.  V2. 
Créa       ar  hypothécaire,  8. 
Débiteur,  L0, 

Dr.   feS,     12. 

i  h  paxtemeut,  ~. 
Dép  H  .  9. 

Distribution  par  contribution, 
8. 

II  mu  ..  -,  8. 

nos,  5,  li'. 
i  obligations,  6. 

Emploi,  il. 

t  al  départemental .  ~. 

Emprunt  d'Etat,  g. 
Bmprunteur,  5. 
Endossement ,  3. 
Entéri  te 
Interprétation  extensive,  1,  6, 

8,    II. 


Interprétation  limitative.  2  et 
- 
Ion,  10  et  11. 
Lieu  de  paiement .  s.  1". 
Majorité,  il. 
Matii  re  <  ommercJale,  S, 
Hineur,  il. 
Xou-recevabilité,  8. 
Notaire.  B,  i". 
lire.  3. 
-aiions,  3,  6  et  7. 
Ordre,  8. 
Paiement  anticipé,  4  et  s.,  11 

et  s. 
Paiement  du  prix,  8, 10  et  s. 

du  Juge,  12. 
Préjudice,  8. 
Prêt  -i  intérêt .  4  et  -. 

i  ■        BUT,  5. 
R  -  ié,  1". 

abllïté ,  8. 

Remboursement ,  3,  6  et  s. 

■  commerciale,  3. 

■  i.-  prix  .  18. 
Somme  d'argent,  10. 
Succession  bénéficiaire ,  8. 
Taux  de  L'intérêt  .  3. 

i  Tirage  au  sort ,  3.  6  et  7. 
Titres  au  porteur,  6. 
Validité,  10. 
ir,  lu. 

.   12. 
Vente  judiciaire,  8. 


1.  La  disposition  du  texte  n'est  qu'une  applica- 
tion de  l'idée  générale  exprimée  par  l'art.  1162  îh- 
frà. 

2.  Cette  règle  particulière  n  est  il  ailleurs  pas  sans 
exceptions.  — Ainsi,  notre  article,  d'après  lequel  le 
terme  est  toujours  stipulé  en  faveur  du  débiteur,  ne 
saurait  recevoir  une  application  générale  et  absolue 
en  matière  commerciale.  —  Nancy,  10  juill.  1882 
[S.  83.  2.  237,  P.  83.  1.  1208,  D.  "v.  83.  2.  1651  — 

.  Dr.  commerc,  t.  1,  u.  199  ;  Toullier, 
t.  6,  n.  679;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia?,  t.  3. 
p.  385,  §  537,  note  7:  Masse,  Dr.  commère.,  t.  3, 
n.  1 8i 50 ;  Larombière,  sur  l'art.  1187,  n.  4;  Delvin- 
court,  t.  2,  p.  747.  —  V.  C.  connu.,  art.  146. 

3.  Spécialement,  le  porteur  d'obligations  d'une 
société  de  commerce  remboursables  par  annuités  et 
par  voie  de  tirage  sa  sort,  ne  peut  «ire  contraint 
de  recevoir  son  remboursement  avant  l'époque  fixée, 
alors  surtout  qu'il  résulte  des  circonstances  (notam- 
ment de  la  cessibilité  des  actions  pu-  endossement, 
du  taux  de  l'intérêt  à  6  p.  0  0,  et  surtout  d'une  fa- 
culté de  prorogation  de  délai  accordée  à  l'obliga- 
taire  dont  le  titre  est  sorti)  que  le  terme  a  été  .Sti- 
pulé aussi  en  faveur  de  l'obligataire.  —  Même  ar- 
rêt. 

4.  On  aurait  pu  motiver  la  même  solution  d'es- 
pèce par  cette  considération  que,  dans  le  prêt  à  in- 
térêt, le  terme  est  présumé  convenu  en  faveur  du 
créancier  aussi  bien  que  du  débiteur.  —  Tri  II  fi  d 
suisse,  i"  mars  1890  [S.  91.  4.  i,  1'.  '.il.  2.  1]  — 
8  e.  [,■  i,:  er,  t.  6,  u.  r>77;  Duranton,  t.  11,  n.  109; 
Colinot  de  Santerre,  t.  ■'■.  n.  1 1  <  »  !>i«;  Au'nn  er  Rau 
t.  4.  p.  90,  S  303,  note  'Jl  ;  Laurent  t.  17,  n.  180' 
et  18'j;  Larombière,  sur  l'art.  1187,  n.  5;  l'.audrv- 


Lacantinerie,  t.  2,  n.  956.  —  V.  Demolombe,  t.  25, 
n.  628  et  629. 

5.  L'emprunteur  ne  pourrait  même  forcer  le  prê- 
teur à  recevoir  par  anticipation  en  lui  versant  par 
avance  les  intérêts  pour  le  laps  de  temps  qui  reste 
encore  à  courir  avant  l'échéance.  —  Laurent,  t.  17, 
n.  182;  Larombière,  sur  l'art.  1187,  n.  5;  Demo- 
lombe, t.  25,  n.  631.  —  Contra,  Duranton,  t.  11, 
n.  109. 

6.  Sauf  stipulation  contraire,  cette  présomption 
s'applique  aux  emprunts  d'Etat,  dont  les  titres  sont 
au  porteur  et  cotés  à  la  Bourse.  —  Eu  conséquence, 
l'Etat  (dans  l'espèce,  l'Etat  du  Valais)  qui  contracte 
un  emprunt  au  moyen  de  l'émission  d'obligations 
remboursables  par  voie  de  tirages  au  sort,  ne  peut 
rembourser  les  obligations  par  anticipation,  c'est-à- 
dire  avant  les  termes  établis  dans  les  tableaux  d'a- 
mortissement.—  Trib.  fédéral  suisse,  1"  mars  1890, 
précité. 

7.  Mais,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire  ,  il  n'y  a  là 
qu'une  simple  présomption  qui  peut  être  modifiée 
pu  le  consentement  des  parties.  —  Dès  lors,  le  dé- 
partement qui  a  contracté  un  emprunt  au  moyen  de 
L'émission  d'obligations  remboursables  par  voie  de 
tirage  au  sort  en  vingt  années,  peut  se  libérer  par 
anticipation  en  avançant  l'époque  du  premier  tirage, 
lorsque  le  délai  fixé  a  été  exclusivement  stipulé  au 
profit  du  département.  —  C;>ss.,  29  juill.  1879  [S. 
80.  1.  109,  P.  80.  245,  D.  p.  80.  1.  38] 

8.  De  plus  et  même  en  matière  de  prêt,  le  créan- 
cier ne  peut  se  prévaloir  du  terme,  dans  les  procé- 
dures d'ordre  et  de  contribution,  pour  refuser  le 
paiement  par  anticipation.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que 
le  créancier  hypothécaire  qui  a  stipulé  dans  l'obli- 
gation que  le  montant  de  sa  créance  ne  pourrait  lui 
éi  re  remboursé  avant  une  certaine  époque,  et  devrait 
être  remboursé  dans  un  lieu  déterminé,  ne  peut, 
lorsque  les  biens  hypothéqués  se  trouvent  faire  partie 
d'une  succession  bénéficiaire ,  et  qu'il  y  a  nécessité 
de  les  vendre  judiciairement  pour  éviter  les  pour- 
suites des  autres  créanciers,  s'opposer  à  la  clause  du 
cahier  des  charges  qui  porte  que  le  pris  sera  payé 
comptant  et  entre  les  mains  du  notaire  vendeur  :  il 
ne  peut  que  réclamer  des  dommages-intérêts,  le  cas 

int,  pour  le  préjudice  qu'il  éprouverait  si,  pat- 
suite  de  l'ordre,  il  était  obligé  de  recevoir  un  paie- 
ment anticipé.  —  Case.,  2  févr.  1853  [S.  53.  1. 
P.  54    2.  511,  D.  P.  53.  1.  220]  —  Sic,  Larombière, 
sur  l'art.  1187,  n.  6. 

9.  Dans  le  dépôt,  la  présomption  de  notre  article 
pinplètement  renversée,  et  le  terme  y  est  réputé 

exister  uniquement  dans  l'intérêt  du  créancier.  — 
Laurent,  t.  17,  n.  180;  Larombière,  sur  l'art.  1187, 
n.  7;  Demolombe  ,t.  25,  n.  623  et  625  :  Aubry  et 
Kau,  t.  4.  p.  90,  §  303;  Baudi  v-Lacantinerie,  loc.  cit. 
—  V.  infrà,  art.  1944. 

10.  Jugé  par  application  de  notre  article,  que 
l'acquéreur  autorise  par  le  contrat  à  paye  son  piix, 
en  l'étude  et  es-mains  du  notaire  rédacteur  de  l'acte, 
peut  être  déclaré  libéré  valablement  vis-à-vis  du 
vendeur,  bien  qu'il  ait  payé  (en  l'absence  de  toute 
interdiction  stipulée)  avant  le  terme,  et  qu'il  l'ait 
fait  non  en  espèces,  mais  en  récépissés  du  notaire 
et  par  compensation  avec  une  somme  dont  celui-ci 
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était  son  débiteur.  —  Nancy,  5  août  1871  [S.  71.  2. 
158,  P.  71.  535,  D.  p.  72.  2.  77] 

11.  La  clause  par  laquelle  il  a  été  stipulé  que 
l'adjudicataire  conserverait  entre  ses  mains  une  par- 
tie quelconque  du  prix  de  son  adjudication,  appar- 
tenante des  mineurs,  jusqu'à  leur  majorité,  ou  à  un 
autre  emploi  qui  pourrait  être  indiqué,  n'est  même 
pas  un  obstacle  à  ce  que  l'acquéreur  se  libère  avant 
l'époque  fixée.  — Paris,  16  flor.  an  X  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  10.  559,  D.  Rép..  v°  Oilig.,  n.  1794]  —  Sic, 
Pothier,  Oblig.,  n.  514.  —  Y.  aussi  Larombière,  sur 
l'art.  1187,  n.  2  ;  Troplong,  Donut.,  n.  400;  Laurent, 
t.  17,  n.  181,  ad  notam. 


12.  Mais  la  latitude  laissée  au  juge  par  le  légis- 
lateur est  telle  qu'on  a  pu  décider  que,  lorsqu'à  la 
suite  d'un  acte  de  vente  il  a  été  entendu  que  le  solde 
du  prix  ne  serait  payable  qu'après  la  mort  du  ven- 
deur et  celle  de  sa  femme,  on  ne  saurait  dire  qu'il 
y  a  constitution  de  rente,  c'est-à-dire  possibilité  pour 
le  débiteur  de  rembourser  avant  le  terme  ;  il  y  a , 
en  ce  cas,  obligation  à  terme  dont  l'échéance  ne  peut 
être  avancée  sans  la  volonté  du  créancier.  —  Cass., 
3  bruni,  an  V  [D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  1209]  —  Con- 
tra, Larombière,  sur  l'art.  1187,  n.  4.  — V.  Laurent, 
t.  17,  n.  182. 


Art.  1188.  Le  débiteur  ne  peut  plu*  réclamer  le  bénéfice  du  terme  lorsqu'il  a  fait 
faillite,  ou  lorsque,  par  son  fait,  il  a  diminué  les  sûretés  qu'il  avait  données  par  le  contrat 
à  son  créancier.  —  C.civ.,  1184,  1383,  1613,  1912,  1913,  2032-2°,  2037,  2131  ;  C.  proc, 
124;  C.  comm.,  437,  444. 
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-  usie-arret,  27. 
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Solidarité.  10. 
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Subrogation.  57. 
Succession.  17  et  .-..  52. 
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et  s. 
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Taux  d'émission,  67. 
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Tirages  au  sort,  67. 
Titres  personnel-.  23. 
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34  et  35.  41.  43  et  s. 
Vente  à  réméré.  13. 


1.  A  peine  est-il  besoin  de  faire  remarquer  que 
notre  article,  en  ce  qu'il  déclare  le  débiteur  déchu 
du  terme  par  la  survenance  de  sa  faillite,  ne  s'ap- 
plique qu'au  cas  où  le  terme  a  été  apposé  à  l'obli- 
gation elle-même,  et  non  à  celui  où  il  a  été  apposé 
a  une  condition  sous  laquelle  l'obligation  était  con- 
tractée. —  Paris,  18  déc.  1840  [S.  41.  2.  124,  P. 
41.  1.  272,  D.  p.  41.  2.  131,  D.  Rép..  v"  Faillit', 
n.  249] 

2.  Ainsi,  lorsqu'une  promesse  de  vente  a  été  faite 
sous  une  condition  qui  doit  s'accomplir  dans  un  dé- 
lai déterminé,  cette  promesse  ne  devient  pas  nulle 
par  cela  seul  que  la  partie  à  qui  elle  a  été  faite  est 
tombée  en  faillite  avant  l'échéance  du  terme  apposé 
à  la  condition.  —  Même  arrêt. 

3.  Quant  à  la  faillite  proprement  dite,  c'est-à- 
dire  sous  réserve  de  ce  qui  va  suivre  relativement 
à  la  déconfiture,  on  doit  considérer  comme  certain 
qu'il  ne  suffit  pas,  pour  que  l'art.  1188  s'applique, 
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qu'un  commerçant  ait  cessé  ses  paiements;  il  faut 
encore  qu'un  jugement  ait  déclaré  sa  faillite.  — 
Metz.  16  .1  -.1868  [D.  p.  69.  2.  206]  —  Sic,  La- 
rombière,  sur  l'art.  1188,  D.  2;  Laurent,  t.  17,  n. 
194.  —  V.  C.  cornm.,  art.  444. 

4.  La  faillite  opère  l'exigibilité  de  toutes  les  dettes 
du  failli.  —  Cass.,  10  mai  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
.s.  62,  D.  Rip.,  v     fente,  n.  783] 

5.  Le  créancier  peut  donc,  en  cas  de  faillite  de 
son  débiteur,  faire  saisir  et  vendre  sur  celui-ci  les 
effets  mobilière  affectés  par  privilège  au  paiement 
d'une  créance  même  à  terme  ou  non  exigible.  — 
Même  arrêt. 

6.  Egalement,  l'exigibilité  résultant  du  jugement 
déclaratif  de  la  faillite  pour  les  dettes  passives  non 
échues,  s'applique  aux  dettes  hypothécaires,  aussi 
bien  qu'aux  dettes  chirographaires.  —  Angers,  15  mai 
1861  [S.  61.  2.  442,  P.'  61.  911,  D.  p.  61.  2.  107] 
—  Agen,  2(1  iïvr.  1866  [S.  66.  2.  154,  P.  66.  680, 
D.  p.  HO.  2.  149]  —  Sic,  Aubry  et  liau,  t.  4,  p.  89, 
§  303  :  Bioche,  Dict.  dt  froc,  v°  Faillite,  n.  227: 
Marcadé,  sur  l'art.  11.sk.  n.  2;  Larombière,  sur  l'art. 
1188,  n.  2;  Laurent,  1.  17,  n.  199.  —  Contra,  Par- 
dessus, Dr.  commère.,  n.  1127:  Boulay-Paty,  Fail- 
lite, t.  1,  u.  111  ;  Locré,  Espr.du  dr.  commère.,  t.  5, 
p.  278;  Bédarride,  Faillite,  t.  1,  n.  1083;  Alauzet, 
Comment,  du  C.  tir  comm.,  i.  i',,  u.  2485;  Demo- 
lombe,  t.  25,  n.  699.  —  V.  C.  comm.,  art.  444. 

7.  Ku  conséquence,  le  créancier  hypothécaire  peut 
exercer  immédiatement  des  poursuites  réelles  pour 
le  paiement  de  sa  créance,  encore  bien  que  le  terme 
stipulé  dans  la  convention  ne  suit  pas  arrivé.  — 
Mêmes  arrêts. 

8.  Au  surplus,  de  ce  que  la  faillite  rend  exigibles 
lei  créances  non  échues,  il  ne  suit  pas  qu'elles  doi- 
vent éire  payées  immédiatement, et  que  les  immeu- 
bles du  failli  doivent  être  vendus  au  comptant  :  les 

îles  peuvent,  au  contraire,  dans  l'intérêt  de  la 
masse,  accorder  des  délais  modérée  pour  le  paiement 
du  prix,  quoique  par  là,  le  paiement  îles  créanciers 
se  nome  retardé.  —  Metz,  28  déc.  1816  [S.  et  P. 
chr.,  I).  a.  8.  195,  l>.  Rép.,  v  Faillite,  n.  250] 

9.  Jugé  encore,  sur  la  déchéance  du  terme  en  cas 
de  faillite,  que,  si  l'acquéreui  tombé  en  faillite  est 
déchu  du  bénéfice  du  terme,  le  vendeur  doit  se  pré- 
valoir de  cette  déchéance  et  exiger  le  paiement  im- 
médiat du  prix;  la  résolution  de  la  vente  ne  peut 
être  prononcée  que  si  l'acquéreur  failli  refuse  d'ef- 

tti  ut  -u  de  donner  caution.  —  Cass., 
10  mars  1885  [S.  86.  1.  410,  P.  86.  1.  1008,  D.  v. 
85.  1.  441] 

10.  La  faillite  de  l'un  de--  ooohligés  solidaires  ne 
fait  pas  perdre  aux  autres  le  bénéfice  du  terme.  — 
Bordeaux,  10  mai-  1854  [s.  54.  2.  515,  P.  55.  2. 
•Ils,  l>.  p.  ;-,;..'_'.  246]  —  Sic,  l'otliier,  Oblig.,  n.  236; 

incourt,  t.  2.  p.  701  :  Duranton,  t.  11,  n.  119  ; 
Pardessus,    n.    1129;    lioulav-I'aty,    t.    1,   n.    115; 

Renouard,  t.  1,  p.  .".'_'l  :  Bédarride,  t.  1.  n.  94;  Es- 

ii.i  1 1  11 .  Faillitex,  t.  1.  u.    17o:   Rodière,   Snliihirilr , 
p.  223;  Larombière,  sur  l'art.  1188,  n.  23;  Laurent, 
t.   17,  n.  'J14:  Aubrv  ci    liait,  t.  4,  p.  90,  §   10:; 
20;  Demolombe,  t.  25,  n.  703. 

11.  Bien  que  h  es  soient  généralement 

comme  étant  de  Btricte  interprétation, 
ou  conclu)  de  certaine  rapprochements  de  textes 
que  notre  article,  en  visant  expressément  la  fail- 
lite, n'a  fait  qu'invoqui  r  le  pi  rumquefit,  et  que  la 
di  position  de  l'art.  118s,  ( '.  eiv.,  portant  que  le 
eut  ne  peut  plus  réclamer  le  bénéfice  du  terme 


lorsqu'il  a  fait  faillite,  est  applicable  au  débiteur 
déconfit.  —  Cass.,  10  mars  1845  [S.  45.  1.  601,  P. 
45.  2.  540,  D.  p.  45.  1.  209]  —  Bruxelles,  28  juill. 
1829  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Obli;/.,  n.  1296]  —  Lyon, 
3  août  1833  [P.  chr.,  D.  Sep.,  toc.  cit.]  —  Toulouse, 
20  nov.  1835  [S.  36.  2.  151,  P.  36.  2.  179,  D.  p.  36. 
2.  41,  D.  Rép.,  v«  Faillite,  n.  246]  —  Caen,  23  mai 
1842  [P.  42.  2.  533,  D.  p.  42.  2.  199,  D.  Rép.,  v» 
Oblig.,  n.  1296]  —  Orléans,  30  avr.  1846  [S.  46.  2. 
615,'  P.  46.  2.  44,  D.  p.  46.  2.  135]  —  Nîmes,  18 
mars  1862  [S.  63.  2.  5,  P.  63.  617]  —  Colmar,  4  mai 
1864  [D.  p.  64.  2.  230]  —  Metz,  16  déc.  1868,  pré- 
cité. —  Rouen,  29  juin  1871  [S.  71.  2.  220,  P.  71. 
785,  D.  p.  73.  2.  206]  —  Trib.  Seine,  18  janv.  1867, 
sous  Paris,  2.".  juin  1867  [S.  6s.  2.  222,  P.  68.  851] 
—  Sic,  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  111  bis-i;  Au- 
bry et  Rau,  t.  4,  p.  88,  §  303,  note  12  :  Demolombe, 
t.  25,  n.  664;  Larombière,  sur  l'art.  1188,  n.  3; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachari»,  t.  3,  p.  386,  §  537, 
note  10;  Massé, Dr.  comm.,  t.  3,  n.  1869;  Toullier, 
t.  6,  n.  670;  Duranton,  t.  11,  n.  117  ;  Chauveau  ,  sur 
Carré,  Proc.  tir.,  quest.52S  bis;  Laurent,  t.  17,  n. 
295.  —  V.  infrù.  art.  1613  et  1913. 

12.  Un  sait,  d'ailleurs,  qu'il  n'existe  pas  de  défi- 
nition légale  de  la  déconfiture.  ■ —  Nous  indiquerons. 
à  titre  d'exemples,  qu'il  a  été  jugé  qu'un  particulier 
est  en  déconfiture,  lorsqu'il  y  a  saisie  de  ses  meubles 
par  ses  créanciers,  si,  ultérieurement,  il  apparaît 
qu'il  v  a  plus  de  dettes  que  de  biens.  —  Bruxelles, 
23  mars  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  8.  312,  D.  Rip., 
v    Priv.  et  hypoth.,  u.  142s] 

13.  Egalement ,  la  vente  de  tous  ses  biens  faite  à 
réméré  par  le  débiteur,  avec  réserve  de  bail  er  sti- 
pulation qu'à  défaut  de  paiement  du  premier  terme 
a  son  échéance,  il  sera  déchu  de  son  droit  de  réméré, 
peut  être  considérée  comme  constituant  le  débiteur 
en  état  de  déconfiture.  -  Orléans,  30  avr.  1846, 
précité. 

14.  Mais  la  mise  en  liquidation  d'une  société  ne 
la  constitue  pas  par  elle-même  en  état  de  déconfi- 
ture. —  Les  créanciers  à  terme  d'une  Bociété  en  li- 
quidation doivent  donc  être  compris  dans  la  distri- 
bution de  l'actif  social,  sauf  à  ne  toucher  leur 
dividende  qu'a  l'échéance  du  terme.  Par  suite,  le 
liquidateur  qui,  chargé  do  faire  cette  distribution, 
en  a.  dans  un  intérêt  personnel,  exclu  ces  créan- 
ciers, doit  être  condamné  à  réparer  le  préjudice 
qu'il  leur  a  ainsi  causé.  —  Cass.,  24   nov.   1869  [S. 

70.  1.  168,  P.  70.  392,  D.  p.  71.  1.  119]  —  V.  su- 
prà,  n.  8. 

15.  De  même,  l'état  de  déconfiture  ne  résulte  pas 
uniquement  d'un  procès-verbal  de  carence  des  meu- 
blée du  débiteur;  il  faut  de  plus  la  preuve  de  son 

insolvabilité  après  discussion  de  tous  ses  biens  tant 
meubles  qu'immeubles.  —  Cass.,  21  mars  1S-JJ  [S. 
ei  P.  chr.,  O.  a.  10.  233,  D.  Rép.,  v"  Contr.de  mur.. 
n.  1687]  —  V.  Laurent,  t.  17,  n.  197. 

16.  f'n  particulier  n'est  même  pas  en  déconfiture 
par  cela  seul  qu'il  est  réellement  insolvable  ;  il  faut 
encore  que  cette  insolvabilité  soit  constatée  par  jus- 
tice. —  Rennes,  '_»4  mars  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
8.  313,  D.  /.'<>..  v»  Oblig.,  u.  398] 

17.  Les  juges  du  l'ait  sont  souverains  apprécia- 
teurs de  la  question  de  savoir  si  l'insolvabilité  c:-l 
suffisamment  caractérisée  pour  entraîner  la  décon- 
fiture. —  Laurent,  1. 17,  u.  pu;;  Demolombe,  t.  25, 
a.  666  et  667  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  111  bis-i. 
—  V.  Larombière,  sur  l'art.  1188,  u.  1.  —  Sur  la 
présomption    qui    paraîtrait    résulter   à   cet  égard, 
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quant  à  une  succession,  de  ce  qu'elle  aurait  été  ac- 
ceptée bénéficiaireruent,  V.  suprà,  art.  802,  ri.  68. 

18.  Relativement  à  l'assimilation  indiquée,  il  a 
été  jugé  que  la  donation  faite  par  un  père  à  sa  lille 
d'une  somme  d'argent ,  à  compte  des  droits  succes- 
sifs de  la  donataire,  devient  exigible  avant  le  décès 
du  donateur,  quoiqu'elle  ait  été  déclarée  payai  île 
seulement  à  cette  époque,  si  ce  dernier  vient  à  faire 

faillite  ou  à  tomber  en  déconfiture  :  la  stipulation  re- 
lative au  paiement  de  la  somme  donnée  constitue  un 
terme  et  non  une  condition.  —  Toulouse,  20  nov. 
1835,  précité. 

19.  Décidé,  dans  le  même  sens,  qu'une  dot  consti- 
tuée par  le  père  et  la  mère  de  la  future  épouse,  et 
déclarée  imputable  pour  la  totalité  sur  la  succession 
du  premier  mourant  des  constituants,  peut  être,  du- 
rant la  vie  de  ceux-ci  et  après  séparation  de  biens 
prononcée  entre  eux,  demandée  au  père  en  totalité, 
dont  moitié  de  son  chef  et  l'autre  moitié  du  chef 
de  sa  femme,  par  l'exercice  des  actions  appartenant 
à  celle-ci  contre  son  mari.  —  Paris,  6  nov.  1854  [S. 
55.  2.  607,  P.  55.  1.498] 

20.  La  dot  stipulée  payable  à  la  volonté  de  celui 
qui  l'a  constituée,  devient  exigible  du  moment  où 
l'état  des  affaires  de  celui-ci  donne  lieu  de  craindre 
pour  sa  solvabilité.  —  Même  arrêt. 

21.  Mais  la  faillite  déclarée  est  un  obstacle  à 
l'exercice  de  toute  action  individuelle.  —  Il  était 
donc  intéressant  de  faire  décider  que  les  poursuites 
intentées  par  le  créancier  depuis  que  la  déconfiture 
a  rendu  sa  créance  exigible,  sont  valables,  alors 
même  que,  plus  tard,  et  à  raison  d'actes  commerciaux 
faits  par  le  débiteur,  il  aurait  été  déclaré  en  fail- 
lite. La  faillite  n'efface  pas  les  effets  de  la  décon- 
fiture antérieure,  alors  du  moins  que  la  créance  à 
raison  de  laquelle  les  poursuites  ont  été  commen- 
cées, n'a  aucun  caractère  commercial,  et  que  le 
créancier  ignorait  les  actes  commerciaux  qui  ren- 
daient son  débiteur  susceptible  d'être  déclaré  en 
état  de  faillite.  —  Cass.,  10  mars  1845  [S.  45. 1.  601, 
P.  45.  2.  540,  D.  p.  45.  1.  209]  —  V.  suprà,  n.  4. 

22.  Quant  à  la  deuxième  cause  de  déchéance  in  - 
voquée  par  notre  article,  il  est  incontestable  que  la 
déchéance  du  bénéfice  du  terme,  édictée  par  l'art. 
1188,  C.  civ.,  contre  le  débiteur,  au  cas  de  diminu- 
tion des  sûretés  données  à  son  créancier,  s'applique 
seulement  au  cas  où  des  sûretés  spéciales  ont  été 
stipulées  par  le  contrat  au  profit  de  ce  créancier. 
—  Cass.,  10  mai  1881  [S.  82.  1.  17,  P.  82.  1.  24, 
D.  r.  82.  1.  201]  —  Metz,  16  déc.  1868  [D.  p.  69. 
2.  206]  —  Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1188,  n.  13; 
Laurent,  t.  17,  n.  201  et  s.;  Aubrv  et  Rau,  t.  4.  p. 
89,  §  303,  note  14;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  ïll 
bis-u  ;  Demolombe,  t.  25,  n.  672  et  s. 

23.  C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  un  arrêt 
aux  termes  duquel  le  droit  accordé  au  créancier  par 
notre  article,  de  poursuivre  son  débiteur  avant  l'é- 
chéance du  terme,  s'il  diminue  les  sûretés  données 
par  le  contrat,  n'appartient  qu'au  créancier  ayant 
hypothèque  valable.  —  La  disposition  e^t  inappli- 
cable à  celui  qui  n'a  de  titre  valable  qu'une  obliga- 
tion personnelle.  —  Aix,  16  août  1811  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  9.  215,  D.  Rép.,  v"  Prir/1.  et  hypot.,  n. 
1258] 

24.  De  même .  l'acquéreur  d'un  immeuble  dont  le 
prix  est  payable  à  terme,  qui  n'a  fourni  aucune  sûreté 
spéciale  à  son  vendeur,  n'est  pas  déchu  du  bénéfice 
du  terme,  par  cela  seul  qu'il  a  revendu  cet  immeu- 
ble sans  faire  délégation  du  prix  de  la  revente  à  son 


vendeur.  —  Cass.,  24  juill.  1878  [S.  79.  1.  455,  P. 
79.  1193,  D.  p.  79.  1.  336] 

25.  Peu  importe  même  que  le  privilège  du  ven- 
deur, faute  d'avoir  été  inscrit ,  se  soit  éteint  par 
l'effet  de  la  transcription  de  la  revente  et  de  la  purge 
qui  l'a  suivi,  cette  diminution  de  sûreté  n'étant  impu- 
table qu'à  la  négligence  du  vendeur. —  Même  arrêt. 

26.  Jugé  encore  que  le  débiteur  d'une  traite  non 
échue,  qui  a  vendu  son  fonds  de  commerce,  ne  sau- 
rait être  considéré  comme  ayant,  par  cette  vente, 
diminué  les  sûretés  de  son  créancier  et  encouru  la 
déchéance  du  terme ,  alors  que ,  d'une  part ,  ladite 
traite  ne  contenait  la  promesse  d'aucune  sûreté  spé- 
ciale au  profit  du  créancier,  et  que,  d'autre  part,  il 
n'appert  d'aucune  convention  par  laquelle  ce  der- 
nier aurait  renoncé  au  bénéfice  du  terme  pour  le  cas 
où  il  viendrait  a  vendre  son  fonds  de  commerce 
avant  l'échéance  de  sa  dette.  —  Cass.,  4  janv.  1870 
[S.  70.  1.  103,  P.  70.  252,  D.  p.  70.  1.  Il'] 

27.  En  conséquence,  est  nulle  la  saisie-arrêt  for- 
mée par  le  bénéficiaire  de  la  traite  sur  le  prix  de 
vente  du  fonds  de  commerce.  —  Même  arrêt. 

28.  La  dissolution  anticipée  d'une  société,  sa  li- 
quidation et  la  vente  des  immeubles  en  dépendant, 
n'entraînent  point,  à.  l'encontre  des  associés,  dé- 
chéance du  terme,  alors,  d'une  part,  que  c'est  ce 
terme  et  non  la  dissolution  de  la  société,  à  quelque 
époque  qu'elle  pût  arriver,  qui  a  été  considéré,  dans 
l'intention  des  parties,  comme  époque  unique  et  ab- 
solue d'exigibilité  et  que,  d'autre  part,  le  créancier 
n'a  exigé  et  les  débiteurs ,  d'ailleurs  restés  in  bonis, 
n'ont  donné  d'autre  sûreté  que  leur  solvabilité  per- 
sonnelle. —  Dijon,  29  janv.  1878  [S.  79.  2.  285,  P. 
79.  1130,  D.  p.  79.  2.  37]  —  V.  suprà,  n.  14. 

29.  En  tous  cas,  s'il  s'agit  d'une  créance  non  pro- 
ductive d'intérêts,  le  créancier  ne  saurait  exiger  un 
remboursement  immédiat  qui  lui  procurerait,  grâce 
aux  intérêts  anticipés,  un  capital  supérieur  à  celui 
qui  lui  est  dû.  —  Même  arrêt. 

30.  Il  suffit,  d'après  l'arrêt,  que  le  débiteur  lui  of- 
fre une  sûreté  suffisante  pour  garantir  le  paiement 
de  la  créance.  —  Même  arrêt.  —  V.  toutefois  infrà, 
n.  53. 

31.  En  tous  cas,  le  principe  d'après  lequel  le  dé- 
biteur est  déchu  du  bénéfice  du  terme,  lorsque,  par 
son  fait,  il  a  diminué  les  sûretés  qu'il  avait  don- 
nées au  créancier,  est  applicable  au  cas  où  les  mem- 
bres d'une  société  ont,  par  la  dissolution  volontaire 
de  l'association  avant  le  terme  fixé,  par  l'aliénation 
de  son  matériel  et  par  sa  mise  en  liquidation,  enlevé 
à  leur  créancier  les  sûretés  que  lui  offrait  l'existence 
de  l'être  moral  de  la  société.  —  Xîmes,  19  mai  1852 
[S.  53.  2.  614.  P.  54.  2.  599,  D.  p.  55.  5.  297]  — 
V.  suprà,  n.  14. 

32.  C'est  une  question  très  délicate  que  celle  de 
savoir  si  l'aliénation  totale  ou  partielle  des  biens 
hypothéqués  entraîne  déchéance  du  terme.  Un  point 
seulement  est  généralement  admis,  à  savoir  qu'il  n'y 
a  certainement  pas  déchéance  lorsque  l'aliénation  a 
lieu  au  profit  d'un  seul  acquéreur  et  comprend  l'in 
tégralité  des  biens  hypothéqués. —  Larombière,  sur 
l'art.  1188,  n.  15  ;  Demolombe,  t.  25,  n.  686  :  Lau- 
rent, t.  17,  n.  206;  Duranton,  t.  11,  p.  151.  —  Co  - 
trà,  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  111  bis-iv. 

33.  Jugé,  toutefois,  que  le  créancier  d'une  rei 
perpétuelle,  hypothéquée  sur  un  immeuble,  peut  de- 
mander le  remboursement  du   capital  de   la  rente, 
lorsque  l'immeuble  est  aliéné,  même  dans  son  inté- 
grité et  sans  être  morcelé,  si  cet  immeuble  est  de 
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râleur  inférieure  au  montant  de  la  créance  hypo- 
théquée, de  telle  sorte  que  le  créancier  suit  en  dan- 
ger de  ne  recevoir  que  partie  de  sa  créance,  quand 
l'acquéreur  voudra  purger  l'hypothèque.  —  Paris,  21 
janv.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  À.  11.  559,  D.  Rép.,  v° 
Privil.  ethyp.,  n.  2922] 

34.  Quant  aux  aliénations  partielles,  dans  un  pre- 
mier système,  on  décide,  en  s'attachaut  toujours  à 
cette  idée  de  purge,  tjue  la  vente  de  portion  de 
l'immeuble  hypothéqué  à  la  garantie  d'une  créance 
non-exigible  de  sa  nature,  telle  qu'une  rente  perpé- 
tuelle,  ne  peut  autoriser  le  créancier  à  exiger  du 
vendeur  le  remboursement  du  capital  de  la  rente, 
tant  que  les  tiers  acquéreurs,  n'ayant  pas  purge,  res- 
tent par  cela  même  obligés,  chacun  pour  le  tout,  au 
paiement  des  créances  inscrites.  —  Paris  ,  11  févr. 
1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  214,  D.  Eép.,  v°  Priv. 
il  hypoth.,  n.  1342]  —  Sic,  Demolombe,  t.  25,  n. 
688  et  s.;  Toullier,  t.  6,  n.  666  ;  Duranton,  t.  11,  n. 
129;  Duvergier,  Prêt,  n.  340  et  341;  Troplong, 
Hypoih.,  t.  2,  n.  544;  Rolland  de  Yillargues,  v° 
Hypoth.,  n.  608. 

35.  Mais  le  créancier  hypothécaire  dont  les  sûre- 
tés sont  diminuées  par  la  vente  de  portion  de  l'im- 
meuble affecté  à  sa  créance ,  peut,  alors  même  que 
la  créance  n'est  pas  exigible,  en  exiger  le  rembour- 
sement du  vendeur,  si  le  tiers  acquéreur  a  rempli  les 
formalités  nécessaires  à  la  purge.  —  Cass.,  9  janv. 
1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  212]—  Angers,  28  févr. 
1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  215,  D.  Rép.,  v°  Priv. 
■  ■  hypoth.,  n.  1343] 

36.  Il  n'importe  que,  depuis  la  demande  en  rem- 
boursement,  l'acquéreur  ait  revendu  la  chose  à  son 
vendeur,  en  déclarant  se  désister  de  la  notification 
par  lui  faite  pour  arriver  à  la  purge,  et  que  les  ven- 
deurs consentent  à  ce  que  l'immeuble  qu'ils  avaient 
aliéné,  reste  grevé  de  l'hypothèque  du  créancier.  — 
Angers,  28  Eévr.  1822,  précité. 

37.  Dans  une  autre  opinion,  la  possibilité  de  la 
je  suffit  ;  il  n'est  pas  nécessaire,  au  point  de  vue 
la  déchéance  qu'elle  soit  effectivement  poursui- 
vie. —  Par  conséquent,  le  créancier  à  terme  peut 
requérir  contre  son  débiteur  la  déchéance  du  terme, 
et  le  remboursement  immédiat  de  sa  créance,  lors- 
qu'une partie  des  biens  qui  lui  étaient  hypothéqués 
a  i  ié  aliénée,  et  cela  encore  que  les  formalités  pour 
purger  l'hypothèque  n'aient  pas  été  remplies  par 

quéreur.  — Poitiers,  28  déc.  1831  [S.  32.2.  636, 
P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  32,  D.  Rip.,  v»  ObUg.,  n.  1283] 

—  Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1188,  n.  15  et  s.;  Fu- 
yard, Rêp.,  \"  Oblig.,  sect.  ni,  §  1,  n.  2:  Colmet 
de  Santerre,  t.  5,n.  111  W*-iv; Coulon,  t.  3,  p.  191, 
Dial.  108.  —  V.  aussi  Cass.,  29  janv.  1810  [D.  Rép., 
\     Priv.  et  hypoth.,  n.  1339] 

38.  Spécialement,  la  vente,  même  partielle,  des 
bien>  hypothéqués  a  la  sûreté  d'une  rente  consti- 
tuée, donne  lieu  au  remboursement  du  capital  de  la 
rente,  encore  bien  que  l'acquéreur  n'ait  pas  purgé. 

—  Paris,  23  août  1834  [S.  35.  2.  120,  P.  chr.,  D.  p. 
35.  2.  29,  D.  Rép.,  \  '  ObUg.,  ».  1607]  —Sic,  Cou- 
lon. loc.  cit.  —  Contra.  Toullier,  t.  6,  n.  666;  Du- 
rant   t.  11,  n.  129. 

39.  I  e  débiteur  de  la  rente  diminue,  en  effet,  les 

lorsqu'il  aliène  tout  ou  partie  de  l'immeuble 

cette  rente,  de  telle  sorte 

que  li  [uéreur  puisse  purger.—  Kiom,  4  août 

1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  \.  11.  577.  D.  Rip.,  v  Rente 

viag.,  n.  119] 

40.  Jugé  encore,  que  le  débiteur  d'une  rente  via- 


gère qui  aliène  tout  ou  partie  de  l'immeuble  hypo- 
théqué au  service  de  la  rente  diminue  les  sûretés 
données  par  le  contrat,  lorsque  l'acquéreur  a  la  fa- 
culté de  purger,  et  que,  par  suite,  des  arrérages  an- 
nuels pourraient  être  acquittés  partiellement.  — 
Colmar,  25  août  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  loc.  cit., 
D.  Rép.,  v°  Rente  viag.,  n.  122] 

41.  Autrement  dit,  le  débiteur  d'une  rente  viagère 
qui  vend  l'immeuble  hypothéqué  au  service  de  la 
rente ,  sans  imposer  à  l'acquéreur  l'obligation  de  la 
servir,  doit,  par  cela  seul,  être  réputé  avoir  diminué 
les  sûretés  promises.  Dès  lors,  la  résiliation  du  con- 
trat de  constitution  de  rente  peut  être  demandée 
contre  lui  par  le  créancier.  —  Cass.,  16  avr.  1839 
[S.  39.  1.  511,  P.  39.  2.  262,  D.  p.  39.  1.  158,  D. 
Rép.,  v°  Rente  constit,  n.  196] 

42.  Peu  importe  que  celui-ci  eût  lui-même  perdu, 
avant  la  vente,  toute  action  hypothécaire  sur  l'im- 
meuble ,  par  défaut  de  renouvellement  de  son  ins- 
cription ;  on  ne  peut  opposer  au  créancier  de  la 
rente  que  c'est  par  son  fait  ou  sa  négligence  que  les 
sûretés  ont  été  diminuées.  —  Même  arrêt.  —  V.  tou- 
tefois, sur  le  dernier  point,  suprà,  n.  25. 

43.  En  résumé,  le  crédirentier  peut  requérir  con- 
tre le  débiteur  de  la  rente  la  déchéance  du  terme , 
et  exiger  son  remboursement,  par  cela  seul  que 
celui-ci  a  vendu  une  partie  quelconque  des  immeu- 
bles qui  lui  étaient  affectés,  sans  imposer  à  l'acqué- 
reur l'obligation  de  souffrir  l'hypothèque  et  lui  in- 
terdire le  droit  de  la  purger.  —  Poitiers,  11  juin 
1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  214,  D.  Rép.,  v°  Priv. 
et  hyp.,  n.  1341] 

44.  Toute  cette  théorie  revient  à  dire  que  l'hypo- 
thèque est  indivisible,  en  ce  sens  qu'elle  ne  peut  être 
morcelée  et  purgée  partiellement.  —  Cass.,  4  mai 
1812  [S.  chr.,  D.  a.  9.  243,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  — 
Bruxelles,  14  nov.  1814  [S.  chr.] 

45.  En  d'autres  termes,  le  créancier  d'une  dette 
non  exigible  (par  exemple,  d'une  rente  constituée), 
peut  demander  au  débiteur  direct  le  remboursement 
du  capital  entier,  lorsqu'une  partie  quelconque  des 
biens  qui  lui  étaient  hypothéqués  a  été  vendue,  de 
telle  sorte  que  cette  partie  de  biens  puisse  être  pur- 
gée de  l'hypothèque.  —  Mêmes  arrêts.  —  Sic,  Du- 
ranton, t.  19,  n.  384;  Persil,  Quest.,  t.  1,  p.  145. 

46.  Il  nous  paraît  plus  vrai  de  reconnaître  que  le 
débiteur  qui  a  vendu  partie  des  immeubles  affectés 
à  la  créance  et  en  a  employé  le  prix  à  désintéresser 
d'autres  créanciers  antérieurs  peut,  selon  les  circons- 
tances, être  déclaré  n'avoir  pas  par  là  diminué  les 
sûretés  de  son  créancier  et  encouru  la  déchéance  du 
terme.  —  Cass.,  21  avr.  1852  [S.  52.  1.  511,  P.  53. 
2.  139,  D.  p.  54.  5.  538]  —  Sic.  Laurent,  t.  17,  n. 
206  et  s. 

47.  Du  moins,  l'arrêt  qui  décide  ainsi  ne  ren- 
ferme qu'une  appréciation  de  fait  qui  échappe  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt.  — 
V.  suprà,  n.  17. 

48.  La  vente  d'une  partie  des  immeubles  affectés 
à  la  sûreté  d'une  rente  peut  donc  être  considérée 
comme  ayant  diminué  les  sûretés  promises  par  le 
contrat,  et  comme  autorisant,  dès  lors,  les  tribunaux 
a  ordonner  le  remboursement  de  la  rente,  si  mieux 
n'aime  le  débiteur  reconstituer  les  sûretés  qu'il  a 
diminuées.  —  Cass.,  5  nov.  1860  [S.  61.  1.  858,  P. 
61.  670,  D.  p.  61.  1.  301] 

49.  Quoi  qu'il  en  soit  et  dans  le  cas  où  la  garantie 
du  créancier  consiste  en  une  hypothèque  générale, 
celui-ci  ne  saurait  demander  l'application  de  l'art. 
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1188  sous  le  prétexte  que  son  débiteur  a  aliéné  tout 
ou  partie  des  biens  soumis  à  l'hypothèque,  alors  que 
le  paiement  est  assuré  à  raison  de  la  consistance 
des  biens  restants  ou  de  l'hypothèque  qui  continue 
à  grever  les  biens  aliénés.  —  Liège,  9  juill.  1835 
[D.  Rép.,  v°  Prir.  et  hyp.,  n.  1342]  ;  5  mars  1842 
[D.  liép.,  foc.  cit.]  ;  16  fiée.  1843  [D.  Rép.,  foc.  cit.] 

50.  Un  arrêt  tire  de  l'art.  1188  cette  conséquence 
que  le  débiteur  qui,  ayant  hypothéqué  à  la  sûreté  de 
sa  dette  des  immeubles  indivis,  procède  à  la  licita- 
tion  de  ces  immeubles,  lesquels  sont  adjugés  a  l'un 
de  ses  colicitants  et  cessent,  dès  lors,  par  l'éva- 
nouissement de  l'hypothèque,  de  garantir  la  dette, 
encourt  la  déchéance  du  bénéfice  du  terme ,  pour 
avoir  ainsi,  par  son  fait,  diminué  et  même  détruit 
les  sûretés  qu'il  avait  données  à  son  créancier.  — 
Bordeaux,  14  févr.  1871  [S.  71.  2.  108,  P.  71.  340, 
D.  p.  73.  2.  22] 

51.  11  n'y  a  lieu  de  rechercher',  ni  s'il  a  existé 
entre  les  colicitants  un  concert  frauduleux  ayant 
pour  objet  de  priver  le  créancier  de  son  hypothèque, 
ni  si  la  licitation  était  indispensable  ou  inutile.  — 
Même  arrêt. 

52.  Mais  cette  décision  nous  paraît  faire  confusion 
entre  le  champ  d'application  de  notre  article  et  ce- 
lui de  l'art.  2131,  infrà.  — Nous  croyons  qu'en  tenant 
compte  de  cette  dernière  disposition,  on  est  plutôt 
amené  a  reconnaître  que  lorsque,  par  suite  d'une 
licitation  entre  cohéritiers,  quelques-uns  d'entre  eux 
se  sont  rendus  adjudicataires  des  immeubles  de  la 
succession,  le  créancier  qui  avait  une  hypothèque 
sur  la  part  indivise  du  cohéritier  non-adjudicataire 
n'est  pas  fondé  à  demander  soit  de  nouvelles  sûre- 
tés, soit  le  remboursement  de  sa  créance  :  l'art. 
2131  est  inapplicable  en  un  tel  cas.  — ■  Caen,  25 
févr.  1837  [S.  38.  2. 154,  P.  38.  2.  300,  D.  p.  38.  2. 
97,  D.  Rép.,  v°  Privil.  et  hypoth.,  n.  1348]  —  Sic, 
Larombière,  sur  l'art.  1188,  n.  12  ;  Demolombe,  t.  25, 
n.  680  et  688;  Colmet  de  San  terre,  t.  5,  n.  111  bis- 
n  ;  Laurent,  t.  17,  n.  208.  —  V.  Paul  Pont,  Prie,  et 
h y1}.,  t.  2,  n.  693. 

53.  C'est  ici  le  lieu  de  remarquer  que  si ,  dans 
l'hypothèse  de  l'art.  2131,  le  débiteur  peut  échap- 
per à.  l'obligation  du  remboursement  anticipé,  en 
offrant  un  supplément  d'hypothèque,  la  déchéance 
du  terme,  résultant  de  notre  article,  est  au  contraire 
inéluctable  et  que  le  débiteur  ne  peut  la  repousser 
en  constituant  de  nouvelles  sûretés.  —  Larombière, 
sur  l'art.  1188,  n.  19  et  21  ;  Laurent,  t.  17,  n.  203; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  89,  §  303;  Colmet  de  San- 
terre, loc.  cit. 

54.  Il  est  certain,  toutefois,  qu'en  vertu  des  prin- 
cipes généraux  résumés  dans  l'adage  :  «  qui  peut  le 
plus  peut  le  moins  »,  le  créancier  qui  est  en  mesure 
d'invoquer  la  déchéance  du  terme  a  la  faculté  de 
réduire  sa  demande  et  de  se  borner  à  réclamer  des 
sûretés  supplémentaires.  —  Mais  le  créancier  qui  a 
suivi  la  foi  du  débiteur  et  auquel  celui-ci  n'a  donné 
aucune  garantie  spéciale ,  ne  pouvant  pas  invoquer 
la  déchéance  du  terme,  n'a  pas  droit  davantage  à 
demander,  au  cours  de  l'exécution  du  contrat,  des 
sûretés  qui  ne  lui  ont  pas  été  promises.  —  Cass., 
10  mai  1881,  précité.  —  V.  suprà,  n.  22  et  s. 

55.  Même  pour  le  créancier  pourvu  de  sûretés 
spéciales ,  ce  n'est  là  qu'une  simple  faculté  ;  aussi 
ne  saurions-nous  admettre ,  avec  un  vieil  arrêt,  que, 
bien  qu'un  immeuble  hypothéqué  spécialement  à  la 
sûreté  d'une  rente  viagère  ait  été  vendu  comme 
franc  de  toutes  charges  er  hypothèques,  le  créan- 


cier de  la  rente  ne  puisse  exiger  le  remboursement 
du  capital,  si  le  débiteur  offre  d'affecter  il  sa  ga- 
rantie d'autres  biens  de  même  valeur.  —  Bruxelles, 
21  avr.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  577,  D.  Rép., 
v°  Rente  vicie/.,  n.  125].  —  Dans  le  sens  contraire 
à  l'arrêt,  V.  Larombière,  sur  l'art.  1188,  n.  18; 
Troplong,  Cautionnement .  n.  202. 

56.  Jugé  encore,  dans  une  interprétation  exten- 
sive  qui  nous  paraît  erronée,  que  le  créancier  qui 
découvre  que  les  sûretés  à  lui  données ,  dont  il  s'est 
contenté,  sont  réellement  insuffisantes,  peut  pour- 
suivre son  remboursement,  encore  que  l'insuffisance 
existât  dès  l'époque  du  contrat,  et  que  le  débiteur 
n'ait  rien  fait  depuis  le  contrat  pour  diminuer  le 
gage  de  sa  dette.  —  Riom,  24  août  1810  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  9.  211,  D.  Rép.,  v°  Privil.  et  hypoih., 
n.  1337]  —  Dans  le  sens  contraire  à  l'arrêt,  V.  De- 
molombe, t.  25,  n.  681. 

57.  Nous  admettrions  plus  volontiers  que  la  dé- 
chéance du  terme  est  encourue  par  le  débiteur  qui 
ne  fournit  pas  les  sûretés  spéciales  qu'il  avait  pro- 
mises lors  du  contrat.  —  Ainsi,  celui  qui  emprunte 
à  un  tiers  une  certaine  somme  pour  payer  une  dette 
dont  il  est  tenu,  perd  le  bénéfice  du  terme  qu'il  a 
pu  obtenir  s'il  avait  promis  de  subroger  son  prêteur 
dans  les  droits  du  créancier  qu'il  indemnise,  et  si. 
par  son  retard  à  demander  cette  subrogation  au 
créancier,  il  l'a  rendue  impossible.  —  Douai,  21  nov. 
1846  [P.  47.  1.  427,  D.  p.  47.  2.  28]  —  Sic.  sur  le 
principe,  Larombière,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  17,  n. 
204;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  89,  §  303,  note  15  ;  Du- 
ranton ,  t.  11,  n.  123;  Demolombe,  t.  25,  n.  677  et 
678.  —  V.  infrà,  art.  1912  et  1977. 

58.  De  même,  le  débiteur  qui,  à  raison  des  ins- 
criptions existantes,  ne  peut  fournir  les  hypothè- 
ques promises,  est  déchu  du  bénéfice  du  terme.  — 
Paris,  2  mai  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  625,  D. 
Mp.,  v"  Obligat.,  n.  1292] 

59.  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'en  matière  com- 
merciale, faute  par  l'acheteur  de  fournir,  comme  il 
s'y  était  obligé,  des  traites  à  terme,  en  paiement  du 
prix  de  la  vente,  le  vendeur  peut,  avant  l'expiration 
du  terme,  poursuivre  son  paiement  immédiat.  — , 
Montpellier,  13  nov.  1834  [S.  35.  2.  359,  P.  chr.,  P. 
p.  35.  2.  132,  D.  Rép.,  v°  Obligat,  n.  1292] 

60.  Au  surplus,  la  jurisprudence  en  vigueur,  qui 
nous  paraît  excessivement  large  sur  ce  point,  no  t 'ait 
pas  résulter  la  déchéance ,  seulement  de  l'altération 
des  sûretés  conventionnelles,  mais  aussi  de  la  diminu- 
tion de  toute  sûreté  spéciale  résultant  légalement  de 
la  nature  du  contrat,  telle  que  les  privilèges.  —  Jugé, 
en  conséquence,  que  l'acquéreur  d'un  office,  qui  vient 
plus  tard  à  être  destitué ,  est  déchu  du  bénéfice  du 
terme  stipulé  en  sa  faveur  pour  le  paiement  du  prix, 
cette  destitution  privant  son  créancier  du  privilège 
du  vendeur  sur  l'office  vendu.  —  Cass.,  21  janv. 
1861  [S.  61.  1.  320,  P.  61.  535,  D.  p.  61.  1.  170]  — 
Sic,  dans  le  sens  de  l'arrêt,  Larombière,  sur  l'art. 
1188,  n.  11  et  16;  Duranton,  t.  11,  n.  125  ;  Demo- 
lombe, t.  25,  n.  675.  —  Contra.  Laurent,  t.  17, 
n.  202. 

61.  Plus  spécialement,  la  décision  disciplinaire 
qui  provoque  la  destitution  d'un  officier  ministériel 
diminue  les  sûretés  promises  par  cet  officier  minis- 
tériel au  vendeur  de  l'office  pour  le  paiement  du 
prix,  et  entraîne,  par  conséquent,  la  déchéance  du 
bénéfice  du  terme.  —  Cass.,  8  août  1854  [S.  54.  1. 
567,  P.  54.  2.  231] 

62.  Autrement  dit,  la  destitution  du  titulaire  d'un 
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e  non  encore  payé,  ayant  pour  effet  de  compro- 
mettre le  privilège  du  vendeur,  entraîne  contre  l'ac- 
quéreur la  déchéance  du  terme  et  rend  le  prix  exi- 
gible  fn  totalité. —  Xîmes,  18  mars  1862  [S.  63.  2. 
5,  P.  63.  6171 

63. Quoi  qu'il  en  p>  il  de  ce  point  particulier,  notre 
il  déclare  privé  du  bénéfice  du  terme 
le  débiteur  qui  a  diminué,  par  son  fait,  les  sûretés 
données  par  le  contrat  à  son  créancier,  dispos 
plus  forte  raison,  pour  le  cas  où  le  débiteur 
rendu  coupable  de  stellionat.  —  Pau  .  3  juill.  1807 
[S.  et  P.  chr.,  I'.  a.  11.  643]  —  Sic,  Delvineourt, 
t.  2,  p.  7ii'!:  Duvergier,  Vente,  t.  1.  n.  270;  Duran- 
ton,  t.  11,  n.  122;  Laurel  i.  t.  17,  n.  -204;  Aubry  et 
Rau,  t.  4.  p.  89,  §  303.  note  15.  —  Pour  la  défini- 
tion du  stellionat,  V.  infrà,  art.  "2059. 

64.  Ainsi,  le  débiteur  qui  a  affecté  hypothécaire- 
ment ses  biens  à  la  garantie  de  .  est  déchu 
du  bénéfice  du  terme  stipulé  au  contrat,  lorsque, 
dans  la  déclaration  par  lui  faite  à  son  créancier  des 
inscriptions  hypothécaires  antérieurement  existantes 
sur  les  biens  hypothéqués,  il  a  omis  une  ou  plusieurs 
inscriptions.  —  Bourges,  11  déc.  1839  [s.  4M.  2.  266, 
]'.   lu.  2.  292,  D.  p.  40.  2.  206] 

65.  11  y  a,  en  effet,  stellionat  dans  le  fait  de  dé- 
r  des  hypothèques  moindres  que  celles  dont  les 

biens  se  trouvent  grevés,  aussi  bien  au  cas  où  les 
hypothèques  sont  inscrites  que  lorsqu'elles  ne  sont 
pas  inscrites.  —  Bordeaux.  13  févr.  1S."»1  [S.  51.5. 
372.  1'.  51.  2.  570,  D.  p.  52.  2.  131] 

66.  Le  débiteur  est  alors  déchu  du  bénéfice  du 
terme,  puisque  les  sûretés  promises  au  créancier  se 

t  diminuées  par  son  l'ait.  —  Même  arrêt. 

67.  La  déchéance  du  terme  ne  saurait  rendre  exi- 

ation  du  capital  à  rembourser, 
qui  doit  se  produire,  par  exemple,  au  moyen  d'une 
d'intérêts,  mais  qui  n'est  pas  encore 
-  Spécialement,  les  porteurs  d'obliga 
il' une  société  industrielle  stipulées  remboursables  dans 
un  ci  -  annuels,  à  un 

taux  supérieur  a  celui  de  l'émission,  n'ont  point  le 
droit,  au  cas  de  faillite  de  la  société  avant  l'expira- 
tion de  ce  délai,  de  se  faire  admettre  au  passif  poul- 
ie prix  auquel  les  obligations  'levaient  être  rem- 
boursées, mais  seulement  pour  le  prix  de  leur  émis- 
sion  accru   de   la   somme  des  fractions  d'inti 

et  -  qui  ont  couru  jusqu'au  jour  île  la  faillite  et 
d'une  indemnité  représentative  de  l'accroissement 
proportionnel  de  la  valeur  des  obligations  en  raison 
des  chances  de  remboursement  :  les  art.  1 188,  L'.  civ., 


et  444,  C.  comm.,  d'après  lesquels  la  faillite  rend 
exigibles  les  dettes  non  échues,  sont  inapplicables  à 
l'augmentation  du  capital  dont  les  obligations  de- 
vaient bénéficier  par  l'expiration  d'un  délai  qui  for- 
mait l'élément  même  de  cette  augmentation.  — 
..  10  août  1863  [S.  63.  1.  428,  P.  63.  1129,  D. 
n.  63.  1.  350]  —Paris,  23  mai  1862  [S.  62.  2.  327, 
P.  62.  1048]  —  Paris,  25  mars  1868  [S.  68.  2.  287, 
P.  68.  1032]  —  Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1188, 
n.  27  et  28,  et  sur  le  principe,  Demolombe,  t.  25, 
n.  696  et  697  ;  Laurent,  t.  17,  n.  211. 

68.  Il  est  de  jurisprudence  que  la  déchéance  du 
terme  encourue  par  le  débiteur  principal  n'atteint 
pas  la  caution.  —  Rouen,  29  juin  1871  [S.  71.  1. 
220,  P.  71.  785,  D.  p.  73.  2.  206]  —  Sic,  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachari»,  t.  3,  p.  386,  §  537,  note  11  ; 
Demolombe,  t.  25,  n.  705:  Esnault,  Faillite,  t.  1. 
n.  170:  Alauzet,  Comm.  du  C.  de  comm.,  t.  6,  n. 
24*7.  —  Contra,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  90,  §  303; 
Larombière,  sur  l'art.  1188,  n.  22:  Laurent,  t.  17, 
n.  213.  —  V.  Duranton,  t.  11,  n.  120. 

69.  Celle-ci  y  échappe  alors  surtout  qu'elle  a  res- 
treint son  cautionnement  au  capital  de  la  dette  et 
en  a  exclu  formellement  les  intérêts.  —  Même  arrêt. 

70.  Spécialement,  la  déconfiture  du  débiteur  prin- 
cipal, qui  rend  à  son  égard  toutes  les  portions  de  la 
dette  exigibles,  n'influe  en  rien  sur  la  position  de 
la  caution ,  qui  continue  de  n'être  tenue  de  payer 
que  dans  l'ordre  et  aux  échéances  fixées  les  portions 
qu'elle  a  garanties.  —  Paris,  24  déc.  1842  [D.  Rép., 
v»  Ol.li,,.,  n.  1306] 

71.  Tout  au  moins,  la  déchéance  du  terme  encourue 
par  le  débiteur  principal  n';.tteint-elle  pas  la  cau- 
tion 'pii  a  stipulé  des  conditions  particulières  d'exi- 
gibilité, si,  d'ailleurs,  celle-ci  n'a  pas  diminué  par 

'ni  les  sûretés  du  créancier.  —  Xîmes,  18  mais 
1862.  précité.  — Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1188, 
n.  22  :  Aubry  et  Rau.  t.  4,  p.  90,  §  303,  note  19. 

72.  Ces  n  serves  sont  assurément  trop  timides  en 
présence  d'une  opinion  d'après  laquelle  la  déchéance 
du  terme  encourue  par  le  débiteur  principal  n'at- 
teint pas  la  caution  même  solidaire.  —  Trib.  Seine, 
18  janv.  1867,  sous  Paris,  25  juin  1867  [S.  Cj*:2. 
222.  P.  68.  851]  —  Sii  .  Alauzet,  h,c.  ,it.;  Boulay- 
l'aix  et  Boileux,  Faillite,  t.  1,  n.  184;  Laroque- 
Sayssinel,  /<'..  sur  l'art.  444.  n.  12;  Bravard-Vey- 
ii.  us  tt  Démangeât,  Tr.  île  dr.  qommerc,  t.  5,  p. 
168;  Duranton,  t.  11,  n.  120.  —  Contra,  Larombière, 
SOT  l'art.  1188,   n.  22. 


noN  in. 

HONS   ALTERNATIVES. 


Art.  1189.  Le  débiteur  d'une  obligation  alternative  est  libéré  par  la  délivrance  de 
l'une  des  deux  choses  qui  étaienl  comprises  dans  l'obligation.  —  C.  civ.,  1129. 


1SI1EX    AI, PUAI 


m',  n. 

Appréciation  - 
Arrêt,  il. 

éfl  survivants  .  13. 

r.  1:'. 
1  ■: . 
on,   11. 
mnatton,  n  et  U, 


13. 


Contrat,  tu. 
Délai,  s.  i:'. 

inatlon  .  i. 

".  il. 

Divisibilité,  i. 

I> i 

.  1.'. 


Emprunt .  s. 
i"ii .  c*. 

[aération .  -. 
Héritiei 

Uadivisibillté ,  1.  4. 
interprétation  limitative, 

il. 
[inventaire,  13. 
Jugement,  t. 

;  ternatif ,  t . 
Liquidation,  13. 


Livraison,  t_. 

n  (défaut  'loi ,  î-:. 
Marchandises,  il  et  1?. 
Objet  multiple, 3,  4.  6. 

Obligation  conditionnelle,  6, 13. 

■  ■n  conjonctive,  1. 
Obligation  facultative, 

10. 
Obligation  Immobilière,  3  et  4. 
■  mobilière,  3  et  4. 
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■  ihligation   poi  e  et 

et  "o. 
Obligation  sous  clause  pénale,  7. 
Option,  4.  0,  13. 
Paiement,  10  et  il. 
Pouvoir  du  juge ,  11. 
Prestation,  i  et  2,  6. 
Prêt,  s. 

■  -  ■  ct'hypotnèque,  s. 
Promesse  de  restitution,  S. 


Prorogation,  13. 

Rente  foncière ,  0. 
Rente  on  nature,  0. 
"Résiliation,  12. 
Société  commerciale,  13. 
Somme  d'argent.  9,  11. 
Transfert  de  propriété  ,  4. 
Vendeur.  12. 
Vente,  11. 


1.  Parmi  les  obligations  portant  sur  deux  ou  plu- 
sieurs choses  distinctes,  l'obligation  alternative  se 
sépare  de  l'obligation  dite  conjonctive  en  ce  que  celle- 
ci  n'est  exécutée  que  par  la  prestation  de  tous  les 
objets  dus.  —  Colniet  de  Santerre,  t.  5,  n.  115  et  116; 
Laurent,  t.  17,  n.  224  et  225  ;  Demolombe,  t.  26,  n. 
24  et  s.:  Toullier,  t.  3,  n.  686  ;  Larombière,  sur  l'art. 
1189,  n.  1   et  s.;  Aubry  et  Eau,  t.  4,  p.  44,  §  300. 

—  Comme  exemple  d'obligation  alternative,  V.  no- 
tammeit,  suprà,  art.  1130,  n.  54.  —  V.  aussi,  sur 
les  legs  alternatifs,  suprà ;,  art.  1014,  n.  9  et  10,  20 
et  21,  et  art.  1022,  n.  1  et  s. 

2.  L'obligation  alternative  se  distingue  encore  de 
l'obligation  dite  facultative,  en  ce  que,  dans  celle-ci, 
une  seule  chose  est  réellement  due  ;  il  y  a  seulement 
faculté  accessoire  de  libération  par  la  prestation 
d'une  autre  chose.  —  En  termes  différents,  dans  les 
obligations  facultatives,  il  n'y  a  qu'une  chose  due; 
l'autre  demeure  in  facultatc  solutionis.  —  Trib. 
Bruxelles,  9  mai  1835  [D.  Rép.,  v°  Contr.  de  mariage, 
n.  3029]  —  Sic,  Demolombe,  t.  26,  n.  6  et  s., 
30  et  s.;  Toullier,  t.  6,  n.  699;  Duvergier,  Vente, 
1. 1,  n.  73;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Larombière,  sur 
l'art.  1189,  n.  12;  Laurent,  t.  17,  n.  226;  Colmet 
de  Santerre,  t.  5,  n.  115  bis-ïi;  Duranton,  t.  2,  n. 
154  et  s.;  Delvincourt,  t.  2,  p.  131. 

3.  La  nature  mobilière  ou  immobilière  de  ces  obli- 
gations se  règle  d'après  la  nature  de  la  chose  due. 

—  Même  jugement. 

4.  Cette  nature,  au  contraire,  ainsi  que  le  carac- 
tère divisible  ou  indivisible  de  l'obligation,  ne  peut 
être  déterminée  que  par  le  choix  de  celle  des  choses 
qui  sera  donnée  en  paiement,  si  les  différents  objets 
de  l'obligation  sont  eux-mêmes  de  nature  différente 
et  s'il  s'agit  d'obligation  alternative  proprement  dite. 

—  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  115  bis-l;  Demo- 
lombe, t.  26,  n.  15;  Laurent,  t.  17,  n.  225.  —  Sur 
le  transfert  de  la  propriété,  V.  suprà,  art.  1138, 
n.  6,  et  en  sens  divers,  Laurent,  1. 17,  n.  221  et  225  ; 
Toullier,  t.  6,  n.  695  ;  Larombière,  sur  les  art.  1193 
et  1194,  n.  2  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  115  bis-vi  ; 
Demolombe,  t.  26,  n.  19;  Marcadé,  sur  l'art.  1194, 
n.  1  et  2. 

5.  Le  législateur  a  parfois  attribué  le  caractère 
facultatif  à  certaines  obligations  par  lui  définies. — 
V.  Delvincourt,  t.  2,  p.  121,  note  1  ;  Demolombe, 
t.  26,  n.  32.  —  Y.  aussi  suprà,  art.  891,  et  infrà, 
art.  1681. 

6.  L'obligation  alternative  se  différencie  enfin  de 
l'obligation  conditionnelle;  car,  s'il  y  a,  jusqu'à  l'op- 
tion, incertitude  sur  la  prestation  qui  éteindra  l'o- 
bligation, il  est  tout  au  moins  certain,  dès  le  prin- 
cipe, que  l'une  des  choses  est  due.  —  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  n.  115  Ws-iv  ;  Demolombe,  t.  26,  n. 
34;  Larombière,  sur  l'art.  1189,  n.ll  ;  Laurent,  t.  17, 
n.  229.  —  Y.  suprà,  art.  1179,  n.  6  et  s.;  art.  1181, 
n.  2  et  art.  1183,  n.  1,  23  et  s. 


7.  Sur  la  comparaison  entre  les  obligations  alter- 
natives et  les  obligations  sous  clause  pénale,  Y. infrà, 
art.  1226,  n.  1. 

8.  En  tous  cas,  il  n'y  a  pas  obligation  alternative 
lorsqu'une  personne  s'oblige  ;i  restituer  une  somme 
empruntée  et  s'engage  aussi  à  donner  hypothèque 
pour  le  cas  où  la  somme  ne  serait  pas  restituée 
pendant  quelque  espace  de  temps.  —  Bruxelles,  14 
févr.  1820  [P.  chr.,  D.  a.  10.  693,  D.  Rép.,  v°  Oblig., 
n.  4093]  —  Sic,  Laurent,  t.  17,  n.  216. 

9.  De  même,  l'appréciation  en  argent  d'une  rente 
foncière  en  grains  ne  constitue  pas  une  obligation 
alternative  d'où  résulterait  que  le  débiteur  pût  l'ac- 
quitter, soif  en  argent,  soit  en  grains.  —  Bennes,  6 
août  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  1316] 
—  Sic,  Laurent ,  loc.  cit.  — ■  V.  Pothier,  Oblig.,  n.  243 
et  245  ;  Toullier,  t.  6,  n.  689  ;  Bolland  de  Villar- 
gues,  v°  Oblig..  n.  107. 

10.  Quand  il  va  lieu,  pour  l'application  de  notre 
texte,  d'interpréter  un  contrat,  il  appartient  au 
juge  du  fond,  d'après  les  principes  généraux,  de 
reconnaître  souverainement  le  caractère  de  l'obli- 
gation. —  Spécialement ,  lorsqu'une  convention  pré- 
voit deux  modes  de  libération,  mais  que  le  second 
ne  pourrait  être  exigé  par  le  créancier  et  qu'aucun 
délai  n'est  indiqué  pour  l'exécution,  le  jugement  qui 
a  considéré  une  telle  obligation  comme  facultative 
et  non  comme  un  engagement  alternatif,  échappe  à 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  14  janv. 
1839  [D.  Rép..  v°  Oblig.,  n.  1334]  —  V.  suprà,  n. 
2  et  3,  et  art.  134,  n.  73  et  s. 

11.  Mais  le  juge  du  fait  encourrait  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation,  si,  après  avoir  reconnu  le  ca- 
ractère du  contrat,  il  ne  tirait  pas  de  sa  constata- 
tion les  conséquences  prévues  par  la  loi.  —  Ainsi, 
lorsqu'il  résulte  d'un  contrat  de  vente,  et  qu'il  n'est 
pas  d'ailleurs  dénié  que  le  prix  est  payable,  soit  en 
argent,  soit  en  marchandises,  l'arrêt  qui  condamne 
l'acquéreur  ;\  payer  ce  prix  en  argent  sans  mainte- 
nir dans  ses  termes  l'alternative  réservée  ;ï  celui-ci 
pour  le  mode  de  libération,  doit  être  cassé  de  ce 
chef.  —  Cass.,  28  janv.  1846  [P.  46.  1.  523,  D. 
Ré})-,  v"  Vente,  n.  853]  —  V.  suprà,  n.  5,  et  art.* 
1134,  n.  81  et  s. 

12.  Jugé  encore,  sur  l'application  de  notre  article, 
qu'au  cas  où  un  jugement  a  condamné  un  vendeur, 
à  opérer  une  livraison  de  marchandises  dans  un 
certain  délai ,  à  défaut  de  quoi  le  marché  sera  ré- 
silié avec  dommages-intérêts,  le  droit  de  titre  est 
dû  sur  la  condamnation  à  livrer  les  marchandises, 
qui  forme  la  disposition  principale  et  actuelle,  et 
non  pas  sur  la  résiliation  du  contrat  ou  les  domma- 
ges-intérêts alloués  en  conséquence,  et  cela  alors 
même  que,  par  suite  du  défaut  de  livraison,  cette 
résiliation  serait  ultérieurement  sortie  à  effet.  — 
Cass.,  8  mars  1871  [S.  71.  1.  61,  P.  71.  179,  D.  p. 
71.  1.  341] 

13.  L'option  laissée  par  un  acte  de  société  aux  as- 
sociés survivants  de  continuer  la  société  avec  l'hé- 
ritière du  prédécédé,  de  la  liquider  dans  les  formes 
légales,  ou  bien  de  remplir  de  ses  droits  ladite  héri- 
tière sur  la  base  du  dernier  inventaire,  n'est  autre 
chose  qu'une  obligation  alternative  permise  par 
notre  article,  et  subordonnée  par  l'acte  de  société 
à  une  condition  purement  casuelle,  celle  du  décès 
de  l'associé,  pendant  la  durée  de  la  société.  — 
Cass.,  20  juin  1887  [S.  90.  1.  515,  P.  90.  1.  1247, 
D.  p.  88.  1.  298] 
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Art.  1190.  Le  choix  appartient  au  débiteur,  s'il  n'a  pas  été  expressément  accordé 
au  créancier.  —  0.  civ.,  1134,  1162,  1187,  1196,  1602. 


1.  La  disposition  de  notre  article  ne  constitue 
qu'âne  application  des  principes  généraux  sur  l'in- 
terpr-  tatio  i  des  conventions. —  V.  suprà,  art.  1162, 
n.  1  et 

2.  Aussi  faut-il  l:i  considérer  comme  purement 
énonciative;  elle  s'applique,  notamment,  aux  obli- 
gations facultatives  comme  aux  obligations  alterna- 

.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  le  débiteur 
rvé,  dans  le  contrat,  la  faculté  de  se  libé- 
rer en  fournissant  une  prestation  au  lieu  et  place 
île  i  elle  qui  forme  l'objet  du  contrat,  il  ne  peut  plus 
demander  à  livrer  l'objet  même  de  l'obligation,  lors- 
qu'il a  l'ait  porter  son  choix  sur  l'autre  prestation  qui 

a  été  a< ptée  par  l'autre  partie.  —  Dijon,  1"'  août 

1838  [D.  p.  39.  2.  150,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  1323] 

3.  Il  n'est  pas  douteux,  en  effet,  que  cette  solution 
convienne  au  cas  d'obligation  alternative.  —  La- 
rombière, sur  l'art.  1190,  n.  3  et  4  ;  Demolombe,  t. 
26,  n.  51  ;Toullier,  t.  6,  n.  692,  mi  nolam. 

I.  A  l'inverse,  dans  l'hypothèse  où  une  stipulation 
particulière  aurait  accordé  le  choix  au  créancier,  il 
n'aurait  plus  le  droit  de  revenir,  sur  son  option  ,  si 
celle-ci,  uni'  fois  faite,  avait  été  acceptée  par  le  dé- 
biteur.  —  Mêmes  auteurs. 

5.  Le  cas  d'erreur  doit  toutefois  être  réservé   et 

celle  des  parties  qui  a  l'option  ne  pourrait  se  voir 

opposer  utilement  l'irrévocabilité   de   sa   décision 

.  si  elle  avait  agi  par  erreur,  dans  la 

ance  que  l'objet  de  son  choix  était  seul  compris 

dai     l'obligation.  Il  en  serait  de  même  si  elle  avait 

les  deux  objets,  les  croyant  également  dus; 

en  l'un  et  l'autre  cas,  il  y  aurait  ouverture  a  l'action 

en  nullité  du  fait  accompli.  —  Pothier,  Oblig.,  n.  255  : 

Larombière,  sur  l'art.  1190,  n.  5  et  6  ;  Touiller,  t.  6, 

692;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae ,  t.  3,  p.  366, 
§  532,  note  4  ;  Demolombe,  t.  26,  n.  54  et  b.  ;  Lau- 
rel ,  t.  17,  n.  234  et  242  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  1 1 7  lie.  —  V.  suprà,  art.  1110,  n.  67  et  s.,  et  art. 
1117,  n.  1  et  s. 


G.  Il  n'est  sans  doute  pas  inutile  de  faire  observer 
que ,  d'après  l'unanimité  de  la  doctrine  et  lorsque 
l'obligation  alternative  consiste  dans  la  prestation 
annuelle  de  telle  ou  telle  chose  ,  le  choix  fait  pour 
une  année  ne  lie  point  pour  les  autres,  à  moins  qu'il 
ne  résulte  des  circonstances  que,  même  pour  cette 
hypothèse,  le  choix  une  fois  fait,  se  trouve  fixé 
pour  toutes  les  années  ;\  venir.  —  Pothier,  n.  247; 
Toullier,  t.  6,  n.  692;  Favard,  v°  Oblig. ,  sect.  m, 
§  2;  Proudhon,  Usuf.,  t.  1,  n.464;  Larombière,  sur 
l'art.  1190,  n.  8;  D'emolombe,  t.  26,  n.  52;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariae,  loc.cit.  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  4, 
p.  44,  §  300,  note  6;  Laurent,  t.  17,  n.  244;  Colmet 
de  Santerre,  t.  5,  n.  118  bis-l.  —  V.  Duranton  ,  t. 
15,  n.  141. 

7.  Bien  qu'aucune  formule  sacramentelle  ne  soit 
nécessaire  pour  l'attribution  au  créancier  du  droit 
de  choisir,  les  termes  de  notre  article  s'opposent  à 
ce  que  l'on  considère  comme  suffisant  un  accord 
tacite  des  parties.  —  Demolombe,  t.  26,  n.  38  ;  Lau- 
rent, 1. 17,  n.  235.  —  V.  Larombière,  sur  l'art.  1190, 
n.  2. 

8.  De  ce  que,  dans  le  silence  du  contrat,  le  choix 
est  présumé  réservé  au  débiteur,  il  résulte  qu'une 
constitution  de  dot  d'une  somme  déterminée,  payable 
eu  argent  ou  en  immeubles,  ne  donne  pas  droit  à  la 
revendication  des  immeubles  :  la  femme  dotée  n'a 
qu'une  créance  mobilière  :  en  conséquence,  son  droit 
sur  les  immeubles  du  constituant  peut  être  primé 
par  d'autres  créanciers,  si  elle  n'a  pas  pris  inscrip- 
tion hypothécaire  avant  eux.  —  Cass.,  8  nov.  1815 
[S.  et*P.  chr.,  D.  a.  12.  460,  D.  Rép,,  v"  Oblig.,  n. 
1320]  —  Sic,  Pothier,  Oblig.,  n.  244;  Merlin, 
Quest.  de  dr.,v°  Donation,  §  11.  —  V. Toullier,  t.  6, 
n.  699  ;  Favard  ,  v°  oblig.,  sect.  m.  §  2  ;  1  luvergier, 
Vente,  t.  1,  n.  73;  Larombière,  sur  l'art.  1196,  n.  3; 
Demolombe,  t.  26,  n.  31  ;  Aubry  et  Pvau,  t.  4,  p.  45, 
§300;  Laurent,  t.  17,  n.  231. 


A.RT.  1191.  Le  débiteur  peut  se  libérer  en  délivrant  l'une  des  deux  choses  promises  ; 
mais  il  ne  peu!  pas  forcer  le  créancier  à  recevoir  une  partie  de  l'une  et  une  partie  de 
l'autre.  —  C.  civ.,  1220,  1221,  1243  et  stm  . 


1.  Notre  article  ne  l'ait  encore  que  créer  un<     ■  ■ 

n'  laquelle  peuvent  prévaloir  les  ter- 
mtrat,et  même  l'accord  ultérieur  des  par- 
ti —  Ainsi,  basque  le  débiteur  de  deux  choses 
alternative  a  l'ait  le  paiement  partiel  de. l'uni' 
d'elles,  il  ne  peut  plus  répéter  ce  paiement,  en  of- 
frant l'autre  chose.  —  Toullier,  t.  11,  n.  si  ;  I  vi ■,,, 
lombi ,  i.  26,  n.  50. 

2.  11  va  presque  sans  dire  que  dans  le  droit  com- 
mun, défini  par  notre  texte,  la  prestation  reste  indi 

le,  non  seulement  a  l'égard  de  celle  des  parties 
à  qui  appartient  le  choix,  mais  aussi,  et  éventuel!  - 
i  de  ses  héritiers.  —  Démoli  mbe,  t . 
26,  n.  42.  —  V. suprà,  art.  1122, n.]  et  s. 
art.  1221.  n.  I  et  s. 

3.  si,  en  conséquence,  le  décès  du  débiteur,  ail- 
le choix  n'avait  pat  i  par  le  contrat, 


fait  passer  le  droit  d'option  il  ses  héritiers,  et  s'ils. 
ne  s'entendent  pas,  le  juge  peut  fixer  un  délai,  pi 
lequel  il  choisira  lui-même;  niais  il  ne  lui  est  pas 
permis  de  faire  déterminer  la  chose  due  par  la  voie 
du  sort.  —  Demolombe,  t.  26,  n.  43;  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  n.  118  bis-U  ;  Larombière,  sur  l'art. 
1181,  n.  11  ;  Laurent,  1. 17,  n.  239.—  V.Duranton, 
t.  11,  n.  457.  —  Sur  la  transmissibilité  du  droit 
d'option  dans  les  len's  alternatifs  ,  V.  suprà,  art. 
1014,  n.  20  et  21. 

4.  Si  le  choix  avait  été  attribué  par  le  contrat  au 
créancier,  après  son  décès,  il  serait  nécessaire  que 
sei  héritiers  tombassent  d'accord  sur  la  chose 
payer  avant  de  pouvoir  rien  exiger  du  débiteur.  — 
Demolombe,  t.  26,  n.  44;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  118  bis-u  ;  Larombière,  sur  l'art.  1191,  d.  9. 
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Art.  1192.  L'obligation  est  pure  et  simple,  quoique  contractée  d'une  manière  alter- 
i  native .  si  Tune  des  deux  choses  promises  ne  pouvait  être  le  sujet   de  l'obligation.  —  C. 
civ.,  1121,  1128. 


1.  Une  obligation  facultative  reviendrait  égale- 
ment à  une  obligation  pure  et  simple,  si  la  chose  in 
facultatt  solutionis  se  trouvait  hors  du  commerce, 
mais,  s'il  en  était  ainsi  de  l'objet  principal  de  I'o- 
•  ition,  celle-ci  serait  inexistante.  -—  Demolombe, 
t.  26,  n.  31  ;  Laurent,  t.  17,  n.  '227  ;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  5,  n.  115  6/s-i  :  Aubry  et  Pau,  t.  4.  p.  45. 
§  300;  Larombière,  sur  l'art.  1196,  n.  3. 

■_'.  Jugé,  par  application  directe  de  notre  article, 
que  la  promesse  faite  par  un  officier  ministériel, 
dans  un  contrat  de  mariage,  de  se  démettre  de  ses 


fonctions  en  faveur  du  futur  époux,  avec  estimation 
du  prix  de  l'office,  lequel  prix  est  en  même  temps 
déclaré  constitué  en  dot ,  soumet  cet  officier  minis- 
tériel, dans  le  cas  où  il  refuse  de  donner  sa  démis- 
sion, au  paiement  du  prix  d'estimation;  les  juges 
ne  peuvent,  en  ce  cas,  hxer  arbitrairement  une  autre 
somme  à  titre  de  dommages-imérèts  pour  l'inexé- 
cution de  l'obligation.  —  Cass..  4  jany.  1837  [S. 
37.  1.  445.  P.  37.  1.  54,  D.  p.  37.  1.  58,  D.  Rép.,  v° 

Office,  n.  145]    —  Y.,  sur  le  principe,  suprà.  art. 

1142.  n.  8  et  s. 


Art.  1193.  L'obligation  alternative  devient  pure  et  simple,  si  l'une  des  choses  pro- 
mises  périt  et  ne  peut  plus  être  livrée,  même  par  la  faute  du  débiteur.  Le  prix  de  cette 
chose  ne  peut  pas  être  offert  à  sa  place. 

Si  toutes  deux  sont  péries,  et  que  le  débiteur  soit  en  faute  à  l'égard  de  l'une  d'elles,  il 
doit  payer  le  prix  de  celle  qui  a  péri  la  dernière.  — G.  civ.,  1012,  113(3,  1231-6°,  1302, 
1303,  1383, 1601. 


1.  Notre  article  est  visiblement  édicté  dans  la 
présomption  de  l'art.  1190,  suprà,  qui  confère  le 
choix  au  débiteur.  —  Pour  l'hypothèse  inverse,  Y. 
infrà,  art.  1194. 

2.  Il  résulte  de  la  rédaction  même  du  premier 
paragraphe,  que  la  solution  adoptée  doit  être  admise 
à  fortiori,  au  cas  où  la  perte  de  l'une  des  choses 
dues  aurait  eu  lieu  par  cas  fortuit.  —  Jugé,  en  con- 
séquence, que  celui  qui  a  contracté  l'obligation  al- 
ternative, soit  de  payer  une  somme  en  argent,  soit 
d'en  payer  la  représentation  en  actions  d'une  société 
déterminée,  ne  peut  plus  opter  pour  ce  dernier  mode 
de  paiement ,  si  la  société  se  trouve  dissoute  au  mo- 
ment de  l'échéance  de  l'obligation  :  l'obligation  est 
devenue  pure  et  simple  par  l'effet  de  la  dissolution 
de  la  société,  et  ne  peut  plus  être  acquittée  qu'en  ar- 
gent. —  Douai,  13  nov.  1844  [S.  45.  2.  370,  D.  Rép., 
V>  Oblig.,  n.  1319]  —  Sic,  Aubry  et  Rau.  t.  4,  p. 
46.  §  300,  et,  sur  le  principe  seulement,  Colmet  de 
Santene,  loc.  cit.:  Duranton,  t.  11,  n.  143;  Demo- 
lombe, t.  26,  n.  13.  75  et  s.;  Laurent,  t.  17,  n.  223  ; 
Larombière,  sur  les  art.  1193  et  1194,  n.  3.  —  V. 
toutefois,  sur  l'espèce,  Laurent,  t.  17,  n.  219. 


3.  Ce  premier  paragraphe,  pour  échapper  au  pi 
nasme,  devrait  porter  :  «  Si  l'une  des  choses  pro- 
mises périt  ou  ne  peut  plus  être  livrée.  »  On  verrait 
mieux  ainsi  que  les  dispositions  en  sont  applicables, 
non  pas  seulement  à  la  perte  de  la  chose,  mais  à  ; 
circonstance  rendant  après  coup  l'exécution  impos- 
sible   :   telles   seraient    l'expropriation   pour   cause 
d'utilité  publique,  la  mise  ultérieure  hors  du  com- 
merce, la  prescription  accomplie  au  profit  d'un  tiers, 
etc.  —Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  46,  §  300;  Larom- 
bière, sur  les  art.  1193  et   1194,  n.  10;  Colm 
Santerre,  t.  5,  n.  121  bis-ui.  —  Y.  infrà,  art.  1302. 

4.  Pour  le  cas  de  perte  de  l'une  et  de  l'autre 
choses  faisant  l'objet  de  l'alternative,  sans  la  faute, 
du  débiteur,  V.  infrà,  art.  1195. 

5.  A  peine  est-il  besoin  de  faire  remarquer  que , 
dans  l'obligation  facultative ,  la  perte  de  l'objet 
principal  la  fait  complètement  disparaître  et  que 
celle  de  l'objet  accessoire  la  rend  pure  et  simple. 
—  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  115  bis-i;  Demo- 
lombe, t.  26,  n.  31  ;  Laurent,  t.  17.  n.  227:  Larom- 
bière sur  l'art.  1196,  n.  3.  — ■  V.  suprà,  art.  1192, 
n.  1. 


Art.  1194.  Lorsque,  dans  les  cas  prévu-  par  l'article  précédent .  le  choix  avait  été 
déféré  par  la  convention  au  créancier, 

Ou  l'une  des  choses  seulement  est  périe  ;  et  alors,  si  c'est  sans  la  faute  du  débiteur,  le 
créancier  doit  avoir  celle  qui  reste  ;  si  le  débiteur  est  en  faute,  le  créancier  peut  demander 
la  chose  qui  reste,  ouïe  prix  de  celle  qui  est  périe  ; 

Ou  les  deux  choses  sont  péries  :  et  alors,  ^i  1-  débiteur  est  en  faute  à  l'égard  des  deux. 
ou  même  à  l'égard  de  l'une  d'elles  seulement,  le  créancier  peut  demander  le  prix  de  l'une 
ou  de  l'autre  à  son  choix.  —  C.  civ.,  1302  et  suiv.,  1382  et  suiv. 


Comme  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  les  dis-      lement  lorsqu'il  y  a  eu  perte  de  l'une  ou  de  toutes 
positions  de  notre  texte  s'appliquent  non  pas  seu-      les  choses  dues,  mais  encore  lorsque,  d'une  manière 
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i .11  d'une  aune,  la  prestation  en  est  devenue  impos- 
.  —  Aubry  et  Bau,  t.  4.  p.  46,  §  300;  Larom- 
bière, sur  les  art.  1193  et  1194,  n.  10;  Colmet  de 


Santerre,  t.  5,  n.  121  Ws-m.  —  V.  suprà,  art.  1193, 
n.  3. 


Art.  1195.  Si  les  deux  choses  sont  [péries  sans  la  faute  du  débiteur,  et  avant  qu'il 
soit  en  demeure,  l'obligation  est  éteinte,  conformément  à  l'art.  1302.  —  G.  civ.,  1139  et 
suiv..  L302  et  suiv.,  1382  et  suiv. 

Contrairement   à  ce  qui  a  lieu  pour  les  obliga-  met  de  Santerre,  t.  5,  n.  115  Ws-iv  ;  Larombière, 

i  onditionnelles,  l'obligation  alternative  rentre  sur  l'art.  1195,  n.  1  et  s.  —  V.  suprà,  art.  1138,  n. 

mini  en   mettant  les  risques  à  la  10,  et  art.  1182,  n.  3  et  4. 
charge  du  créancier.  —  Laurent,  t.  17.  n.  223;  Col- 


Art.  1196.  Les  mêmes  principes  s'appliquent  aux  cas  où  il  va  plus  île  deux  choses 
comprises  dans  l'obligation  alternative.  —  C.  civ.,  1189  et  suiv. 

Même  dans  le  silence  de  la  loi,  la  proposition  ci-      n.  1  ;  Laurent,  t.  17,  n.  216.  —  V.  suprà,  art.  1189, 
dessu  lente.  —  Larombière,  mi  l'art.  1196,      n.  1,  et  art.  1194,  n.  1. 


SECTION  IV. 

DES    OBLIGATIONS    SOLIDAIRES. 

§  1.  De  lu  Solidarité  entre  les  créanciers. 

Art.  1197'.  L'obligation  est  solidaire  entre  plusieurs  créanciers  lorsque  le  titre  donne 
expressément  à  chacun  d'eux  le  droit  de  demander  le  paiement  du  total  de  la  créance,  ei 
que  le  paiement  l'ait  à  l'un  d'eux  libère  le  débiteur,  encore  que  le  bénéfice  de  l'obligation 
soii  partageable  et  divisible  entre  les  divers  créanciers.  —  C.  civ.,  1134,  1200  et  suiv., 
122:.'  et  suiv. 


1.  Notre  texte  déroge  au  droit  commun,  d'après 
!,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  créanciers  d'une  même 

prestation,  et,  sens  réserve  de  ce  qui  sera  dit  plus 
foin  des  obligations  divisibles  eu  indivisibles,  cha- 
rnu d'eux  ni-  l'cni  exercer  que  la  part  de  droits 
correspondant  à  sa  [.ait  dans  la  créance  ;  on  dit  alors 

1rs  créanciers  sent  conjoints.  —  Larombière, 
sur  l'art.  1197,  n.  6  et  s.;  Demolombe,  t.  26,  n.  105 

.  n.  145  et  s.;  Teullier,  t.  6,  n.  714:  Laurent, 
t.  17,  n.  251  et  252;  Aubry  et  Bau,  t.  4,  p.  13, 
§  298;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  127  bis-i,  et  n. 
128  Km. 

2.  A  défaut  de  stipulation  expresse,  les  obliga- 

tion       dans    lesquelles    plusieurs    personnes    jouent 

cumulativemenl   le   rôle  de  créanciers,  sont  consi- 

déréi    -    mme  de   créi s  conjointes  ;  la  solidarité 

.  i  e  e  pri  umi  pa  .  elle  n'est  jamais  légale. 
—  Larombière,  sur  l'art.  (197,  a.  12  et   n.   19; 

Demolombe,  t.  26,  n.  132  et  s.:  ('olmet  de  Santerre, 

t.  5,  n.  128  Ws-in  :  Laurent,  t.  17,  n.  254  et  255; 
Aubi  i  i.  I.  p.  15,  §  298  bis.  —  V.  infrà, 
ait.  1202,  in 

solidarité  entre  créanciers    dite  solidarité 


ictive,  est ,  du  reste ,  très  rare  dans  la  pratique  ;  les 
créanciers  d'une  même  chose  peuvent,  en  effet, 
s'assurer  la  condition  favorable  résultant  de  notre 
article,  au  moyen  d'un  mandat  réciproque  qui  a 
l'avantage  d'être  révocable.  —  Laurent,  t.  17,  n. 
1:54  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  128  bis-i  ;  Demo- 
lombe, t.  26,  n.  125.  —  V.  infrà,  art.  2004. 

4.  A  ce  sujet,  il  faut  distinguer  soigneusement 
de  l'hypothèse  de  notre  article,  celle  où  les  parties 
ont  désigné  en  dehors  du  créancier,  ce  que  le  droit 

lin  appelait  un  adjectus  solutionis  causa,  c'est- 
à-dire  une  personne  entre  les  mains  de  laquelle  le 
débiteur  pourra  se  libérer  et  qui  poui.a  exiger  le 
paiement.  Cette  stipulation  implique  mandat  du 
créancier.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  128  bis-\  ; 
Larombière,  sur  l'art.  1197,  n.  16. 

5.  Le  créancier  solidaire  qui  n'a  reçu  qu'un  paie- 
ment partiel  doit  en  tenir  compte  à  ses  cocréan- 
ciers,  alors  même  qu'il  n'aurait  rien  reçu  au  delà 
de  sa  part  proportionnelle.  —  Demolombe,  t.  26, 
n.  155  :  Larombière,  sur  l'art.  1197,  n.  20;  Rodière, 
Solidarité,  n.  20. 


Art.  1198.   Il  est  au  choix  du  débiteur  de  payer  à  l'un  ou  à  l'autre  des  créanciers 
solidaires,  tant  qu'il  n'a  pas  été  prévenu  par  les  poursuites  de  l'un  d'eux. 
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Néanmoins  la  l'omise  qui  n'est  faite  que  par  l'un  des  créanciers  solidaires,  ne  libère  le 
débiteur  que  pour  la  part,  de  ce  créancier.  —  0.  civ.,  1224,  1282  et  suiv. 


1.  Xotre  texte  fait  bien  voir  que  si  chacun  des 
créanciers,  maître  absolu  de  sa  part  dans  la  créance, 
doit  être  en  même  temps  considéré  comme  le  man- 
dataire des  autres,  ce  mandat  implicite  n'existe 
que  pour  la  sauvegarde ,  mais  non  pour  la  dispo- 
sition des  droits  de  tous.  —  Larombière ,  sur  l'art. 
1197,  n.  1."'  et  1198,  n.  10;  Demolombe ,  t.  26,  n. 
144  et  151  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  16,  §  298  bis; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  119  bis. 

2.  i  >u  doil  ,  au  surplus,  considérer  comme  stipu- 
lées pour  la  sauvegarde  des  droits  de  tous  et  par 
conséquent  comme  devant  être  acquises  à  l'uni- 
versalité des  créanciers  les  garanties  nouvelles  pro- 
mises à  l'un  d'eux  en  vue  d'assurer  le  paiement  de 
la  créance  commune.  — Demolombe,  t.  26,  n.  174; 
Larombière,  sur  l'art.  1198,  n.  14. 

3.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  débiteurs ,  chacun  d'eux 
peut  payer  entre  les  mains  de  celui  des  créanciers 
qu'il  voudra.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  129 
6w;  Demolombe,  t.  26,  n.  158;  Laurent,  t.  17, 
n.  259;  Larombière,  sur  l'art.  1198,  n.  1  ;  Aubry 
et  Rau.  loc.  cit. 

4.  Une  citation  en  conciliation,  même  non  suivie 
d'ajournement,  constitue  une  poursuite  dans  le  sens 
de  notre  article  et  met  tin  au  droit  d'option  du 
créancier.  —  Demolombe,  t.  26,  n.  164;  Larom- 
bière, sur  l'art.  1198,  n.  2.  —  Contra,  Rodière, 
n.  141. 

5.  Il  en  serait  de  même,  d'après  un  auteur  émi- 
nent ,  d'une  sommation  ou  d'une  saisie.  —  Demo- 
lombe, loc.  cit. 

6.  Le  débiteur,  ainsi  touché,  ne  peut  même  plus 
payer  entre  les  mains  d'un  créancier  non  poursui- 
vant la  portion  de  dette  dont  le  bénéfice  devrait 
revenir  définitivement  h  celui-ci.  —  Demolombe, 
t.  26,  n.  166;  Laurent,  t.  17,  n.  260.  —  Contra, 
Rodière,  n.  15;  Larombière,  sur  l'art.  1198,  n.  6. 


7.  A  la  différence  de  la  remise  de  dette ,  la 
compensation,  étant  un  paiement  ,  éteint  la  dette  à 
l'égard  de  tous  les  créanciers  solidaires,  lorsqu'elle 
est  opposée  par  un  débiteur  a  l'un  d'eux.  —  Toul- 
lier,  t.  6,  n.  752  ;  Duranton,  t.  11 ,  n.  178  ;  Demo- 
lombe, t.  26,  n.  192  et  193  ;  Colmet  de  Santerre,  t. 
5,  n.  130  bis-w  :  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  17.  §  298 
bis,  note  7:  Larombière,  sur  l'art.  1198,  n.  8;  Ro- 
dière, n.  16.  —  Contra,  Marcadé,  sur  l'art.  1198, 
n.  2;  Massé,  Dr.  commerc. ,  t.  3,  n.  1931;  Lau- 
rent, t.  17,  n.  268;  Delvincourt ,  t.  2,  p.  500.  — 
Sur  l'effet  de  la  confusion  s'opérant  entre  l'un  des 
créanciers  solidaires  et  le  débiteur  commun ,  V.,  en 
sens  divers,  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  130  bis-y  ; 
Demolombe,  t.  26,  n.  195  ;  Rodière,  n.  17  ;  Mar- 
cadé, sur  l'art.  1198,  n.  1;  Laurent,  t.  17,  n.  270. 

8.  En  tous  cas,  pas  plus  que  les  remises  de  dettes, 
les  novations,  transactions  et  compromis  consentis 
par  l'un  des  créanciers  solidaires  ne  sont  oppo- 
sables aux  autres.  —  Duranton,  t.  11,  n.  176  et  s.: 
Rodière,  n.  21  ;  Larombière,  sur  l'art.  1198,  n.  11 
et  s.;  Demolombe,  t.  2G,  n.  183  et  s.;  rolmet  de 
Santerre,  t.  5.  n.  130  &/s-lll  ;  Laurent,  t.  17,  n.  258 
et  269;  Delvincourt,  t.  2,  p.  500;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  17.  ^  298  Lis,  note  9.  —  Sur  l'effet 
de  la  chose  jugée  dans  un  procès  où  l'un  des  créan- 
ciers  a  agi  comme  représentant  des  autres  créanciers, 
V.  infr'à,  art.  1351.  —  Sur  la  délation  du  serment 
décisoire  par  l'un  des  créanciers,  Y.  infrà,  art.  1365. 

9.  Mais,  par  une  juste  réciprocité,  ceux-ci  ne 
peuvent  se  prévaloir  de  ces  faits  juridiques,  en  pré- 
tendant que  l'opération,  supposée  avantageuse  pour 
tous,  serait  le  fait  de  leur  cocréancier,  agissani 
comme  leur  mandataire.  — ■  Colmet  de  Santerre, 
loc. cit.;  Laurent,  t.  17,  n.  269:  Demolombe,  t.  26, 
n.  187.  —  Contra,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  17  ,  §  298 
bis,  note  8  ;  Larombière,  sur  l'art.  1198,  n.  14  et  15. 


Art.  1199.  Tout  acte  qui  interrompt  la  prescription  à  l'égard  de  l'un  des  créanciers 
solidaires,  profite  aux  autres  créanciers.  —  C.  civ.,  1206",  2242  et  suiv. 


1.  La  disposition  de  notre  article  fait  comprendre 
aisément  qu'un  droit  d'usage,  tel  que  celui  de  g  com- 
muner  s  sur  des  landes  appartenant  à  plusieurs  com- 
munistes, est  conservé  au  profit  de  tous  par  l'exer- 
cice ou  la  possession  de  ce  droit  de  la  part  d'un  ou 
de  plusieurs  d'entre  eux.  En  conséquence,  on  ne 
peut  opposer  à  ceux  qui  n'ont  pas  personnellement 
exercé  le  droit  dont  il  s'agit,  une  prescription  qui 
ne  pourrait  être  opposée  aux  autres  communistes. — 
I  iass.,  29  juill.  1863  [S.  64.  1.  20,  P.  64.  417,  D.  p. 
64.  1.  293] 

2.  La  suspension  de  la  prescription  h  l'égard  de 


l'un  des  créanciers  solidaires  diffère,  sur  ce  point 
de  l'interruption,  en  ce  qu'elle  ne  profite  pas  aux 
autres  créanciers.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  18, 
§  298  bis,  note  11  ;  Rodière,  n.  27;  Marcadé,  sur 
l'art.  1199:  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  3,  p. 
352,  §  527,  note  13;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n. 
131  bis-ïl;  Laurent,  t.  17,  n.  264;  Leroux  de  Bre- 
tagne, Prescription,  t.  1,  n.  612  et  613.  —  Contra. 
Duranton,  t.  11,  n.  180;  Larombière,  sur  l'art.  1199, 
n.  3;  Demolombe,  t.  26,  n.  171.  —  V.  in/rà,  art. 
2242  et  s.,  2251  et  s. 


§  2.  De  la  Solidarité  de  la  part  des  débiteurs. 

Art.  1200.  Il  y  a  solidarité  de  la  part  des  débiteurs,  lorsqu'ils  sont  obligés  à  une 
même  chose,  de  manière  que  chacun  puisse  être  contraint  pour  la  totalité,  et  que  le  paie- 
ment fait  par  un  seul  libère  les  autres  envers  le  créancier.  —  C.  civ.,  1197  et  suiv.,  1219. 
1222  et  suiv.,  1280  et  1281,  1284  et  1285,  1294,  1301,  1365. 
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7. 

Actes  séparée .  '.'. 
Annulation,  12  et  13. 

i  .  14. 

Riens  ■  i . - t  mi,  12  et  n. 
Cautionnement  solidaire,  1". 

I  !;iii-  ,   II'. 

Clause  'le  résiliation  .  1 I. 
14. 

Commea  preuve  par 

écril  .  - 

asation,  1 1. 
m .  12. 
Conditions  de  l'obligation*  2. 
on, i i - 
ité,  9. 
itemi ni  ■  ;(- 
n  ,  5. 
Droit  prétorien  .  18. 
Droit  romain  ,  1^. 

ion  partielle,  -. 
Fait  dommagi  abte  ,  tr. 
Femme  mariée,  12  et  13. 

ii'  et  13. 
Indivisibilité,  1  et  >..  1."'. 
Intention  des  parties,  ô,  7  et  8. 
sive,  1,  9, 
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Interprétation  limitative,  "et 

6,  1".  il  et  1--,.  1-. 
Libération,  11. 
.\Iati, lut  réciproque,  G,  le. 
.ilaii. kit  tacite,  0.  16. 
Mari.  12  el   13. 
Nature  du  contrat,  -. 

Nullité.  7. 

Nullité  absolue,  7  et  s. 
Obligation  conjointe,  4. 
Obligation  corréale .  is. 
i  ibligal  ion  i  '<  solidum,  15. 
<  ii  dre  public,  16. 
Paiement,  il. 
Perte  de  I  te,  11. 

Preneur ,  1 1. 

Présomption  légale,  ô  et  c. 
Quasi-délit .  17. 
Régime  dotal,  12  et  13. 

.i..  dette,  1 1. 
Signataires,  7  et  S. 
Signature,  B. 
Solidarité  activi 
Solidarité  impar 
Solidarité  parfaite,  lî  et  t. 
Solidarité  passive,  4  et  -. 
Testament .  â. 
Unité  d'acte,  ô  et  c,  12. 
d'objet,  .î  et  c.  11. 
Unité  île  temps,  5  et  G. 
Tente,  12. 


1.  La  définition  qui  précède  est  plutôt  de  nature 
a  provoquei  la  confusion  qu'à  la  dissiper;  elle  s'ap- 
plique-, en  effet,  aussi  bien  aux  obligations  indivi- 
sibles qu'aux  obligations  solidaires.  —  Dtiranton , 
t.  2,  h.  183;  Aubrj  et  L'au,  t.  4,  p.  19,  §  208  ter, 
note  1  ;  Marcadé,  but  les  art.  1200  et  1201.  n.  1  ; 
Laurent,  1. 17,  n.  275  :  Baudry-Lacantinerie ,  t.  '_',  n. 

Demolombe,  i.  26,  n.  201.  —  V.  infrà,  art. 

1  1J_*.  n.   1    et  s. 

2.  Mai>  m  le  codébiteur  solidaire  peut  être  astreint 
à  payer  la  totalité  de  la  dette,  cela  tient  aux  condi- 

eUes  dans  Lesquelles  il  esl  obligé, 
tandis  qu'au  cas  d'indivisibilité,  le  même  résultat 
provient  tic  la  nature  de  l'obligation,  qui  n'est  pas 
susceptible  d'exécution  partielle. —  Pothier,  Oblig., 
u.  262;  Aubry  et  Lan,  t.  4,  p.  10,  §  298  <»r :.Bau- 
dry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

:..  Ces  traits  communs  entre  la  solidarité  et  l'in- 
divisibilité n'en  apportent  pas  moins  la  plus  fâcheuse 
obscurité  dam  la  terminologie  de  la  jurisprudence  : 
a  ce  poinl  que,  dans  les  arrêts,  les  expressions  : 
m  tenus  solidairement,  condamm  -  solidairemei 
ii  fient  simplement  <•  tenus  chacun  pour  le  tout, 
lamnés  chacun  pour  le  tout  »:  sans  qu'un  dis- 
se, le  plus  souvent,  entre  l'effet  de  l'indivisibi- 
lité et  celui  de  la  solidarité  proprement   dite.  — 
\.  infrà,  art.  1202,  n.  18  et   109;  art.   1219,  n.  1 
ut.  1217.   n.  13  et  14,  24:   art.   1222.  n.   I   n 
s.,  et  art.  122:'.,  n.  1  i 

4.  Il    ne   nOUS   parait    d'ailleurs  pas  nécessaire  de 

l'aire  ressortir  ici  à  nouveau  les  différences  entre 
l'obligation  solidaire  et  L'obligation  simplement  con- 
jointe  :  ce  qui  en  a  déjà  été  dit  relativement 
solidarité  active  s'applique,  mutatit  mutandis,  à  la 
solidarité  passive.  —  V.  suprà,  art.  1197,  n.  1  cl  2. 
é.   I  a     i ildarité  entre  débiteurs  cou 

lielleluelit  en   ce  que   r,-\  !    n        :ii    ,.i  [j  ;(    [g    même 

chose,  dans  le  même  temps  et  par  le  même  acte, 
u\ei  l'intention  'lis 

parties,  .  par  le  contrat,   nu    i 

présumée,  chacun  d'eu  |      i  Le  tout,  comme 


s'il  était  seul  et  unique  débiteur.  —  Toullier,  t.  6, 
n.  723;  Laurent,  t.  17,  n.  277.  —  Sur  la  solidarité 
imposée  par  testament,  V.  infrà,  art.  1202,  n.  1.  — 
V.  aussi  pour  les  développements ,  infrà ,  même  ar- 
ticle ,  pOSSÏm. 

6.  L'unité  d'objet  est  exigée  par  notre  texte  même. 
Quant  à  l'unité  de  temps  et  d'acte ,  elle  est  rendue 
doctrinalement  nécessaire  par  cette  présomption 
que  la  solidarité  implique  généralement  mandat 
tacite  et  réciproque  entre  les  débiteurs.  —  Laurent, 
t.  17,  n.  279;  Demolombe,  t.  25,  n.  206;  Larom- 
bière ,  sur  l'art.  1200,  n.  5.  —  V.  infrà .  n.  1G. 

7.  Par  suite,  le  défaut  de  signature  de  l'engage- 
ment par  un  seul  des  obligés  dits  solidaires,  suffit 
pour  anéantir  l'acte  entier.  —  Ainsi,  le  refus  fait 
par  quelques-unes  des  parties  de  signer  un  acte 
notarié  dans  lequel  elles  s'obligeaient  solidairement 
avec  d'autres  qui  avaient  déjà  signé,  a  pour  effet  de 
rendre  l'acte  nul,  même  à  l'égard  de  ceux  qui  ont 
signé,  si  d'ailleurs  il  n'y  a  pas  eu  intention  con- 
traire manifestée  de  leur  part.  Les  parties  signataires 
ne  peuvent  aucunement  être  tenues  d'exécuter  l'acte, 
sous  prétexte  qu'elles  contractaient  solidairement.  — 
Cass.,  26  juill.  1832  [S.  32.  1.  492,  P.  chr..  D.  p.  32. 
1.  413,  D.  Rép..  V  Oblig.,  n.  3809]  —  -Metz,  24  févr. 
1831  [S.  31. 2. 199,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  158,  D.  Bip., 
/ne.  cit.  —  Sic,  sur  le  principe,  Merlin,  Rép.,  v" 
Ratification,  n.  9  ;Toullier,  t.  8,  n.  135 et  136  :  Cham- 
pionnière  et  Rigaud,  Droite  d'enreg.,  t.  1.  n.  1GG. 

8.  Cet  acte  ne  vaut  même  pas  comme  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  entre  les  parties  qui  l'ont 
signé,  aux  fins  d'établir  qu'elles  ont  entendu  que  la 
convention  aurait  effet,  nonobstant  le  défaut  de 
signature,  et  que  cette  convention  a  même  reçu  un 
commencement  d'exécution.  —  Même  arrêt. 

9.  La  solidarité  ne  pourrait  résulter  exception- 
nellement d'actes  séparés  qu'autant  qu'ils  se  relie- 
raient les  uns  aux  autres  d'une  manière  intime  et 
indissoluble,  ou  bien  que  tous  les  codébiteurs  en- 
semble déclareraient  se  soumettre  d'un  commun 
accord  à  la  solidarité.  —  Laurent,  t.  17,  u.  255; 
Demolombe,  loc.  cit.;  Larombière,  sur  l'art.  1200, 
n.  G  ;  Toullier,  t.  6,  n.  273;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n.  134  biê-n;  Masse  et  Ver-.',  sur  Zacharise, 
t.  3,  p.  353,  §  528,   note  2;   Marcadé,  sur   l'art. 

L201,  n.  2.  —  Y.,  en  sens  contraire,  Duranton,  t. 

11,  n.  188. 

10.  Mais    l'acte  ultérieur   par  lequel   un   second 
débiteur  s'engage  solidairement  à  fournir  la  presta- 
tion promise  originairement  parmi  premier  débiteur 
seul,   ne  constitue  qu'une  obligation  ace 
cautionnement  solidaire.  —  V.  sur  les  différei 
entre  le  cautionnement  solidaire  et  l'obligation 
lidaire,  infrà  .  arl .  2021 . 

11.  Kn  raison  de  l'unité  île  prestation  dans  l'obli- 
gation solidaire,  on  doit  entendre  le  mot  «  paiement  •■ 
employé  par  notre  article  comme  comprenant  géné- 
ralement, et  sauf  exception  expresse,  tous  les  modes 
de  Libération.  —  Aubry  et  Bau,  t.  4,  p.  25,  §  298 
ter.  —  Y.  infrà,  sur  la  perte  de  la  chose,  art.  1205; 
sur  la  confusion,  l'art.   L209,  et   sur  la  remise  de 

.  art.  1285.  —  V.  au  .  art.  1208.  —  V. 

allant,  sur  la  compensation,  infrà,  art,  1294 
et  1301.  —  V.  enfin  suprà,  art,  1198,  n.  7  et  s. 

12.  Jugé,  par  application  des  principes  généraux 

sur  la  solidarité  et  dans  une  espèce  qui  i portait 

plusieurs    clauses   distinctes  au    même   acte,    que  le 

mari  qui  s'est  il  ùrement  avec  sa  femme 

à  supporter  en  entier  les  frais  il'uti  acte  d'i 
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annulé  plus  tard  comme  contenant  aliénation  de 
biens  dotaux,  doit,  malgré  cette  annulation,  être 
condamné  &  paver  la  totalité  des  frais.  —  Cass.,  7 
juin  1836  [S.  36.  1.  721,  P.  clir.,  D.  p.  36.  1.  262, 
ï).  Rép.,  t»  Cont.  de  mur.,  n.  3446] 

13.  Egalement,  la  femme  qui  s'est  obligée  solidai- 
rement avec  son  mari  au  paiement  des  frais  d'un  acte 
qui,  ultérieurement,  a  été  annulé  comme  contenant 
aliénation  de  ses  biens  dotaux,  n'en  demeure  pas 
moins  obligée  d'acquitter  ces  frais  sur  ces  biens  non 
dotaux.  —  Même  arrêt. —  Lvon,  3  janv.  1838  [S.  38. 
2.  160,  P.  38.  2.  37,  D.  p.  38.'2.  98,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

14.  La  solidarité  établit  entre  les  codébiteurs  un 
lien  si  étroit  qu'on  a  pu  juger  que  lorsque  plusieurs 
consorts  solidaires,  notamment  des  cofermiers,  sti- 
pulent avec  le  propriétaire  bailleur  qu'après  un  cer- 
tain nombre  d'années,  chaque  partie  aura  la  fa- 
culté de  résilier,  l'expression  ne  saurait  désigner 
chacun  des  consorts  ou  cofermiers  solidaires  :  le 
mot  partie  ne  doit  s'entendre  que  du  groupe  de  per- 
sonnes qui  est  preneur,  ou  du  bailleur.  —  Cass.,  19 
avr.  1831  [S.  31.1.  162,  D.  Rép.,  v"  Louage,  n.  539] 

15.  Quoi  qu'il  en  soit  de  la  comparaison  dévelop- 
pée plus  haut  entre  l'indivisibilité  et  la  solidarité, 
notre  article  indique  le  principal  effet  de  la  solida- 
rité proprement  dite ,  celui  qui  domine  tous  les 
autres  ;  le  Code  civil  consacre  ensuite  le  reste  du  pa- 
ragraphe aux  autres  effets  de  la  solidarité.  Mais, 
d'après  certains  auteurs,  ces  articles  subséquents  ne 
seraient  applicables  que  dans  les  cas  de  solidarité 
forfaits;  ils  reconnaissent,  en  outre  et  en  dehors 
des  textes,  une  solidarité  imparfaite,  ou,  d'après 
certains  d'entre  eux,  une  catégorie  d'obligations  m 
soUdum  dont  l'art.  1200  suffirait  il  définir  le  régime. 
—  V.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  21 ,  §  298  ter;  Ro- 
dière,  n.  165  et  s.;   Bravard  et  Démangeât,  Te.  de 


ilr.  commère.,  t.  3,  p.  218  et  s.;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n,  135  bis-i,  n  et  m;  Demolombe,  t.  26,  n. 
275  et  s.,  n.  291  et  s.;  Delvincourt,  t.  3,  p.  688  ;  Bon- 
cenne,  Théor.  de  la  proc.  civ.,  t.  2,  p.  545  ;  Pigeau , 
Proc.  <iv.,  liv.  n,  part,  ni,  art.  4,  p.  532  ;  Rolland 
de  Villargues,  v"  Responsabilité,  n.  42  et  49. 

16.  Sans  qu'il  soit  possible  d'entrer  ici  dans  les 
détails,  on  peut  retenir  cette  notion  succincte  qu'il 
n'y  aurait  de  solidarité  parfaite  qu'alors  qu'on  peut 
présumer  entre  les  codébiteurs  un  mandat  tacite  et 
réciproque;  on  arrive  ainsi  à  exclure  tous  les  cas 
où  le  poids  de  l'obligation  serait  imposé  intégrale- 
ment il  chacun  d'eux  par  une  considération  d'ordre 
public  ou  d'intérêt  général.  —  V.  Aubry  et  Eau, 
t.  4,  p.  20,  §  298  t(r.  —  V.  aussi  suprà,  n.  6. 

17.  D'après  les  champions  les  plus  fervents  de 
cette  théorie,  et  spécialement  lorsqu'il  s'agit  de  la 
réparation  d'un  quasi-délit  ou  fait  dommageable, 
la  solidarité  entre  les  coauteurs,  imparfaite  à  l'ori- 
gine, deviendrait  parfaite  par  le  jugement  qui  les 
frappe.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  21 ,  §  298  ter; 
Rodière,  n.  165  et  s.;  Bravard  et  Démangeât,  Joe. 
cit.  —  Contra.  Laurent,  t.  17,  n.  318  et  s.  —  V. 
infrà,  art.  1202,  n.  8  et  s. 

18.  Nous  ne  croyons  pas  inutile  de  terminer  ce 
rapide  exposé  en  faisant  remarquer  que  ces  distinc- 
tions, qui  s'autorisent  du  souvenir  des  obligations 
corréales  et  du  droit  prétorien,  sont  absolument 
étrangères  aux  textes  du  droit  français  ;  elles  ne 
sont  même  consacrées  avec  netteté  par  aucun  do- 
cument de  jurisprudence.  —  Merlin,  Quest.  de  dr., 
v°  Solidarité,  §  2;  Laurent,  t.  17,  n.  316  et  317; 


Larombière,  sur  l'art.  1202,   n. 
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cr/m.,  t.  l,p.  181;  Sourdat,  Responsabilité ,  t.  1,  p. 
143,  n.  473  et  s.  —  V.  Demolombe,  t.  26,  n.  288  et 
s.  —  V.  toutefois  infrà.  art.  1202,  n.  214. 


Art.  1201.  L'obligation  peut  être  solidaire  quoique  l'un  des  débiteurs  soit  obligé 
différemment  de  l'autre  au  paiement  de  la  même  chose;  par  exemple,  ^i  rim  n'est  obligé 
que  conditionnellement,  tandis  que  l'engagement  de  l'autre  est  pur  et  simple,  ou  si  l'un  a 
pris  un  terme  qui  n'est  point  accordé  à  l'autre.  —  C.  civ.,  1108  et  suiv.,  1185  et  suiv. 


1.  Notre  article  consacre  ce  principe  que  chaque 
codébiteur  ne  peut  être  poursuivi  que  dans  les  con- 
ditions de  son  engagement.  — Jugé,  par  extension, 
que  lorsqu'un  individu  ne  s'est  obligé  au  paiement 
d'une  dette  que  solidairement  avec  la  succession  du 
débiteur,  il  ne  peut  être  poursuivi  du  vivant  de  ce 
dernier.  — Cass.,  29  flor.  anVII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
10.  508,  D.  Rép.,  v°  Cautionnement,  n.  79]  —  Sic, 
sur  le  principe,  Marcadé,  sur  l'art.  1201,  n.  1  ;  Du- 
ranton,  t.  11,  n.   189;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 


rise,  t.  3,  p.  353,  §  528,  note  2;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  24,  §  298  ter;  Demolombe,  t.  26.  n.  211  et  212  ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  698;  Laurent,  t.  17, 
n.  286;  Larombière,  sur  l'art.  1201,  n.  3. 

2.  En  généralisant  la  règle  ainsi  posée,  on  est 
amené  il  décider  aussi  que  l'incapacité  de  l'un  des 
codébiteurs,  tels  qu'un  mineur,  une  femme  mariée, 
ne  vicie  point  l'engagement  contracté  par  les  autres. 
—  Démangeât,  Des  oblig.  solid.  en  droit  romain, 
p.  292  ;  Demolombe,  t.  26,  n.  214. 


Art.    1202.   La   solidarité  ne  se  présume  point;  il  faut   qu'elle  soit  expressément 
stipulée. 

I  lette  règle  ne  cesse  que  dans  les  cas  oit  la  solidarité  a  lieu  de  plein  droit,  en  vertu 
d'une  disposition  de  la  loi.  —  C.  civ.,  395  et  396,  1033,  1134,  1219,  1382  et  suiv.,  1442, 
1487,  1862,  1887,  1995,  2002,  2021,  2025  et  suiv.,  2030  :  C.  connu.,  22  et  suiv.,  28,  118, 
I2ii.  140,  142, 187  ;  C.  pén.,  55  ;  Tarif  crim.,  156  :  L.  22  frim.  an  VII,  art.  32  ;  L.  3 
1844,  art.  27  ;  L.  24  juill.  1867,  art.  42  et  44. 


mai 


INDEX   ALPHABETIQUE. 


Abus  de  mandat,  27. 
Accepteur,  245  et  246. 


I  Accessoire,  lus.  110. 
I  Accident,  83  et  84,  283. 


Accusation,  274. 
Accusés.  268,  273  et  s. 
A.  quéreur,  69.  71,  93,  143,148, 
157,  166  et  s.,  206  et  s..  221. 


Acquéreurs  apparents,  50. 
Acquittement ,  273  et  s. 
Acte  authentique,  139. 
Actes  civils,  204  et  205. 


46 


CODE  CIVIL.  —  Lit.  III,  Tit.  111  :  Contrats  ou  obligations.  —  Art.  J202 


frauduleux.  100. 

notarié,  170. 
Acte 

inique,   187,  211. 

.    221. 

Acfc 

Ai  tedi  34. 

Acte  d'obligation .  164. 

et  169, 

Acte  sous  seing  privé,  108   et 
-10. 
a  divise,  178. 

.1 1. 
personnelle,  213. 
Action  en  i  a  térêts . 

"i  en  nullité 

Acl in  poli  menl .  i  : 

i  et  s. 
Actlo  .  183. 

mi.  1  tM 
2'n7. 

Action  en  restitution  ,  88. 
Acl  lonnaire .  ri;  et  77 
Adjudicataire,  36  et  -..  208. 
Adjudication,  36  e(  >..  2ns. 
Administrateur,  24  ei    - 

Administration    .1.-    n  i 

ni  .    l'ul    ri    S. 

Administration  di 

n.-i. 
Adultère,  53. 
Affaire  commune,   16] 

li 
Afflcl  i    .  . 

m    de    transporte    mnriti- 
220. 
Aliments,  151, 
1  "  i  '    li     .    250,  256   ri   -.    267 
270    879 

i  [le,  215. 
Annulation,  72.  93  et  94,  100 
Appel .  118,   12:1.  221 
Appel  conjoinl .  105,  in.  us. 
Apprécl soi 

Arbitres-experts,  1-7. 

An  1  63  et  64. 

106,    110,    li' 

■    ■ 
Ai  1 

;,     I ', 

'1     1  icfal  î'in  .  267. 
I 

195,  213  cl  214,217  et 
:  et  s. 
Autorisation  maritale,  I 

aces,  [64,  168  ■ 
Avants  .  ::;. 

:  . 
m'.  215. 
I  droil  -  3 1. 
m 
■ 

,187, 
Bl  I  li  rdn 

Dune,  216. 

1 1;;. 
Capital 

m.  11. 
1 

1  autiou  .  1:1:'.  249, 
1 
I 
1 

• 

•  m.  ïi    cl 
s..  74,  7S 

.Li      7 


Clause  pénale,  116. 
Clausede  séparation  i 

163. 
Coauteurs,  17.  20  et  -..  13  et 

,    llî  et  113.  250. 

' 

286.  : 
Cohabitation,  53  et  54. 

'.   33.  4S. 
71  et  72  94,  111. 

Comandants  un  ri  . .  n;i  h  -. 
Comandataires,  si.  11:1  et  s. 
1  lommand  [taire ,  217. 

cernent  de  preuve  par 

ML'. 

Commissaires,  125. 

C< mnauté   conjugale,    138 

158. 

onauté  légale,  153. 

Communs 

Compagn  .,,  âe  fer 

287. 
1  ompéti  M'  e,  296  et  s. 

•  ■         i  1,  70  et  71. 

!    276,  280  ri  .-1    286 
Complii  '   _',;;.. 

Compte  'lu  mobilier,  156. 
1  forclusions .  7".  ii>, 
i  oncordal .  125  et  126. 
Condamnation,  12  el 

21.  30 et  s..  41.  si.   60  et  s 
i.,    :i.'  et    -  . 

105,    li'li.    189,    196,  206,   213, 

241.  26  1  .  1  255,  21 

'■1  >..  27  1.  27s.  281 

'■I  S.,  2s7rt   ...  i".,-,  ,.,  -, 

Conducteur,  83,  283. 
Confirmation,  1  1  . 
1  lonfri  .  ■_■  |-j  ,-.,  24^t 

«mil. mit   survivant,   70,  ise' 

15s. 

Conjonction,   125.   133   et   s 

îpal .   16  .1  -. 
Conseil  desurveillan 

7  1. 

1  ' Mers  municipaux,  16 

Conservateur  des  hypothèques, 

11  ut  ion.  35  et  36. 

uoral  li .  94. 
Contran 

Contredits,  37  et  3-,  17:1. 
1   mtrcfacteur,  264  el  s. 
1 lettre,  88. 

Cour  d'appel,  1 is.  lui. 

c  cassation,  i.  12-  et  129 
Courtier 

■'I  57. 
'  '■   50,  71.  su  h.  121.  1-',-, 
1  '    126,    138  .   153.    157     162 

3.  198. 

:      I  .. 

1  i  imi 

.  266. 

1 'i  ,    m.  157. 

'  aura,  171). 

Il,   il,.:-  [j  |_ 

\::r,. 
Déclara  ,    joi 

leur  conjoinl  ,  102, 
Défense  collective,  144. 
Délai  d'appel,  17:1. 
Délibérations .  n;  el 

17,    Il/i  ri    lli;.  250  el    . 
'      '-'i ..:  el    -  .    27s  ri     -..    293 

22s. 
Délit  ci. 

1      !    '   2H1, 
27. 

ut.    168  et 

[9iete 
204  el 
Demande  eu  reml 


Déi  ens,  5o.  90  et  s.,  153.  1S9 

251    .2    272    271    il    ,.,    295. 

Dépositaire,  2s  et  29. 
DépOl  .ni.  le 
Dépréciation,  7<;  et  77. 
Détenteur.  68. 
Détournement,  2".  33.  49,  70, 

-i  B7. 
Dette  conjointe,  18. 
Dette  héréditaire,  3. 
Directeur,    220,    242    et     243. 

2s7. 
Disposition  [égale,  899. 
Distribution  par  contribution, 

36  et  37. 
Dividende  fictif,  74  et  s. 
Divisibilité.  3.  6,  74,  104,  124 

126,  131.  146. 

Divisi les  dettes.  3. 

Dol  ou  fraude .  28  et  29.  48  et 

-..  Ilî  et  s..  99  et  100,  111. 
Domii  Ue  distinct,  53. 
Dommages  el  intérêts,  12.39.41. 

43  et  s..  54.  60  et  s.,  81,  84  et 
85,91  et  B.,110,  112  el  -..  121 
148,  260  el  -.  212;  et  s..  272 
et  s..  281  et  «  .  2ss  ot  s  289 
2:»:  et  s. 

Donataires .  902, 

Droit  commun,  79  et  Su  a    1  [2 
167. 

Délitcontraventionnel, 257,2e  ■ 

Droit  intermédiaire,  285  1 

Droit  fiscal,  212. 

Droits   d'enregistrement,    [61 

et  lll'.i.  2ii|  el  s. 

Droit  de  priorité,  138. 
1 1        de  lugement .  213. 

Droits  de  nui. m  .  2113.  2"7. 

Droit»  de  succession,  200  el  s. 
Droits  de  transcription .  212 
Droit  en  sus,  215. 

I  HT.   84. 

.    III. 

Effet  de  plein  droit,  295. 
Elément  intentionnel,  282. 
Empêchement .  122. 
Emploi,  36  et  37. 
Emprisonnement  . 
Emprunt .  13s. 
Emprunteurs  conjoints,  159, 
Endossi  urs .  245  et  246. 
Enfants,  lis. 
Engagement .  21 

S.,   221    el  s..  2  12  et    - 

'      !  "lin. -, 

228  el   s. 
Enga 

en  t  Ion, 
, 
Enregistrement,  111. 

Entrepreneur  do  travaux  1 

64. 

Entrepreneur  de  voitures  pu- 
bliques, 82  el  83. 
Entreprise  de  transport 

ritimes,  2211. 
Entretien  (di  nui  ,rj,  64. 
Epoux,   12.;   1  M    : 
EquipoUenta  ,  12:   12,;  ,.|  137, 
Erreur,  211. 

Erreur  « tmune,  236. 

1  1  reur  -le  droit .  4. 
Erreur  de  fat 

Erreur  di  7s  ,i   .. 

Etablissement   métallurgique 

2,-,:.. 
Ktat .  52. 

12   et  S.,  lis      m,; 

127.  145,  Us.    ]  .,;    _.,,     .,,,  ,     j 

Exei  ludébiteui 

157. 
Exigibilité,  1 

1, 182  1 

1  - Cation,  58. 

Fabricants,  1s. 
Failli.  71.  12  ■ 
Faillite,  s,,  ,,,  ]•.,, 1 


Pains  distincts  .  258,  280  et  s 

27s.  280  et  281,   2ss,.t   289.' 
Fait  dommageable,  n.  11  et  s 

22.  5.5  et  s.,  ma  et  s.,  us  et 

116.  284. 
Fausse  déclaration,  61. 
Faute  ,  9. 

Faute  (absence  de),  41. 
Faute  commune,  9  et  s.,  24,  3u 

46  et  s.,  58  et  s..  65  et  66',  92' 

et  93.  127.238,  299. 
Faute  contractuelle,  127. 
Faute  delirtnrile.  127. 
Faute  grave,  121. 
Fautes  personnelles,  40  el  s. 

80  c.  85. 

successives,  25.  31  et  s. 
Femme  mariée.  53,  72  et  73 

93.138.  143.   153.  247.  284. 
Fondateurs,  m.  238  et  s. 
Fonds  ,ie  commerce,  157. 
Force  majeure.  136. 
Fournitures,  236. 
Frais.  164  .1  s..  169  et  1711,  178 

et  s.,  195  et  196.  250,  18J  254 

et  255.  260.  262  et  ...  274  et 

•  -t  28»,  22:,  el 
Frais  d'éducation,  145. 
Frais  de  tran    1  [pHon     166  et 

167. 

Fraude.  17,    52.  111. 
Fruit-.  68  et  69. 

Garant,  150, 
Garantie,  12,  160,  24.'.. 
Gérant,  259. 
Gestion  sociale,  217.  235. 

.  227. 
Héritiers,  2  et  3.  49.  87,  93 

1"7.   136.  171.  173.  176  et    s 

183,  200  el  s..  212.  215. 

i-   des  héritiers.   2 

201. 
Honoraires,  1  m.  123  ei  s..  175 

is2  et  .-..  i;m.  i»3. 
Huissier,  39. 
Hypothèque  légale,  12s. 
Identité  de  lien  .  27:1, 
Identité  de  personnes,  279. 
Identité  de  temps,  2:2. 
Immeubles,  us  et  on.  94.  13s. 

117.   153,  168  et  162,  208  cl 

209. 

Me  dotal ,  93. 
Immixtion,  217.  267. 
Imputations  malveillante-.  46 

61   -..  06  el  57. 

inculpés,  261. 
Indemnité,  21c 
Indivisibilité,  M  et  -..  71    [0 

109  n  un.  112. 
Indivision.  9s.  146 ci  ...  21. 

272 

infiltration,    ."-s. 
Inlirmatiou.  Ils. 
Infraction  de  presse,  257. 
Infraction  en  matière  de  mines 

"  n  purement  matériel- 
le, 882. 

;  ion    35. 
Insertion . 

Instance  cru, lame.  70. 
Intention  des      1         i 

1 8tS,   s...    i;,.;. 

l'ilr,  ,1    1,1,   faut    il').    160. 

Intérêt  commun  .  172.  1  2,  , 

127. 

,  220 

:  - 

liaire,  140. 

Intel  i"  1  1.  -,. 

5.,  24,  26  et 

1  I   I  ■■.,■:-.. 

M.   89   ri    -,     1 t    lui,    I117 

.    125,    122.'!   -.. 

1    -.,    152  el    153,    l:.s  et 

172.    [61    el    -..   173    ,  1 

193  et 

;-..  127.  2u4  et  -.,  215,  217  et 

-..  233.  23e.  2  17.2  12.  23  1.  253 

- 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  III,  TH.  III  :  Contrats  ou  obligations.  —  Art.  1202. 


étation  limitative.  2  et 
...  18,  25,  33,  38  et  s.,  7-1.  78 
Bl  :■.'.  B8,  95  et  -..  103  et  s  . 
113  et  s..  119,  124.  136,  128 
et  s  .  138  ot  139.  143.  145  et 
a  .  167,  160,  173,  1T7  et  -.. 
187  et  -..  191  et  192.  196  et 
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DIVISION. 

§  1.  Généralité*. 

$  2.  Solidarité  conventionnelle. 

§  3.  Solidarité  légale. 


§  1.  Généralités. 

1.  Bien  que  notre  texte  se  borne  à  indiquert 
comme  source  de  solidarité,  la  stipulation  exprès 

la  loi,  la  solidarité  peut  encore,  sans  aucun  doute,  ré- 
sulter d'une  clause  non  équivoque  d'un  testament.  — 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  135  bis-l  ;  Larombière , 
sur  l'ait.  1200,  11.  11  ;  Demolombe,  t.  26,  n.  220  ; 
Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  19,  §  298  ter;  Delvincourt, 
t.  2,  p.  502  ;  Toullier,  t.  G,  p.  720  ;  Baudry-Laean- 
tinerie,  t.  2.  n.  969. 

2.  Jugé,  par  application  directe  de  l'art.  1202, 
que  des  héritiers  auxquels  un  légataire  universel  du 
défunt  réclame  la  succession,  ne  peuvent  être  con- 
damnés solidairement  à  faire  cette  restitution.  — 
Lyon,  14  janv.  1870  [S.  71.  2.  270,  P.  71.  853, 
D.  p.  76.  "'.  318]  —  V.  encore,  comme  application 
de  la  disposition  restrictive  de  notre  texl 

ait.  1017,  n.  23  et  s. 

3.  Cette  disposition  légale  est   surtout    desti 
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■ncer  que  la  solidarité  ne  se  présume  pas  ;  d'autre 
part,  les  dettes  se  divisent  de  plein  droit  entre  les 
cohéritiers,  à  moins  qu'on  ne  se  trouve  dans  un  des 
ea  prévUE  par  l'art.  1221,  infrà,  ce  qui  doit  être 
déclaré  par  les  juges  du  fond;  il  suit  de  là  que  les 
De  sauraient  condamner  solidairement  plu- 
sieurs héritiers  au  paiement  d'une  dette  héréditaire 
divisible  de  sa  nature,  sans  donner,  du  chef  de  la 
solidarité,  aucun  motif  à  l'appui  de  leur  décision. 
—  Cass.,  11  févr.  1889  [S.  89.  1.201,  P.  89. 1.  494, 
D.  p.  89.  1.316] 

'.'<  bis.  De  même ,  l'associé  qui  a  fait  des  avances 
dans  l'intérêt  commun  des  associés  n'a  pas  d'action 
Bolidaire  contre  ses  coassociés  pour  le  rembourse- 
ment de  ses  avances.  —  En  conséquence,  le  tribunal 
ne  saurait  condamner  solidairement  plusieurs  asso- 
cias au  remboursement  des  avances  faites  par  un 
de  leurs  coassociés  pour  le  paiement  de  leurs  dettes 
personnelles,  sans  indiquer  ni  la  convention  ni  le 
quasi-délit  en  vertu  desquels  la  solidarité  pouvait 
ou  devait  être  prononcée.  —  Cass.,  17  juill.  1889 
[S.  91.  1.  394,  P.  91.  1.  972,  D.  p.  90.  5.  361] 

4.  Il  appartient  d'ailleurs  à  la  Cour  de  cassation 
de  vérifier  si  les  motifs  donnés  parles  juges  du  fait 
(  | iouv  diminuer,  dans  l'espèce,  la  responsabilité  en- 
courue par  un  notaire),  ne  reposent  pas  sur  une 
erreur  de  droit.  —  Spécialement,  la  Cour  suprême 
a  le  droit  de  rechercher  si,  la  solidarité  ne  se  pré- 
sumant pas  et  la  stipulation  de  solidarité  n'étant 
pas  constatée  par  leur  décision,  les  juges  n'ont  pas, 
à  tort,  considéré  comme  solidaire  une  dette  qui  ne 
l'était  pas.  —  Cass.,  2  mai  1882  [S.  84.  1.  410,  P. 
84.  1.  1037,  D.  p.  83.  1.  74] 

5.  Le  principe  posé  par  notre  article  est  appli- 
cable, même  en  matière  commerciale.  —  Laurent, 
t.  17,n.  285;  Massé,  Droit  commerc,  t.  3,  n.  1908 
et  s.  —  Contra,  Etodière,  p.  175;  Delamarre  et 
Lepoittevin,  Contr.  de  commission,  t.  2,  n.  253; 
Frémery,  Etudes  de  <//•.  commerc,  p.  21  et  s.  — 
Comme  exemples  de  solidarité  légale  empruntés  au 
Codé  de  commerce.  V.  infrà ,  n.  217  et  s. 

0.  En  matière  civile,  les  quasi-contrats  n'en  sont 
point  exceptés.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  des 
sommes  sont  reconnues  avoir  été  payées  indûment, 
mais  divisément  à  plusieurs  personnes,  la  restitution 
ne  peut  en  être  ordonnée  solidairement.  — Cass., 
22  juin  1824  [S  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  598,  D.  Rêp., 
v°  Effets  de  commerce,  n.  2G5]  — ■  Sic,  Laurent,  t. 
17,  n.  324. 

7.  11  convient  donc  de  ne  pas  reconnaître  une 
portée  trop  étendue  à  la  règle  que  pose  la  Cour  de 
cassation,  en  décidanl  que  le  principe  suivant  lequel 
la  solidarité  doit  être  expressément  stipulée,  à  moins 
qu'elle  n'ait  lieu  de  plein  droit,  en  vertu  d'une  dis- 
position delà  loi,  ne  régit  'pie  la  solidarité  convention- 
nelle, et  que  la  solidarité  peut,  au  contraire,  être 
pronoi indépendamment    de   toute  disposition 

lative  spéciale,  lorsqu'il  s'agii  de  certains  enga- 
ge  rit    qui  se  forment  sans  convention.  —  Cass., 

4  mai  1859  [S.  09.  1.  377,  P.  59.  815,  D.  p.  59.  1. 
314] 

8.  Mais  l'arrêj  se  conforme  à  une  jurisprudence 

tri    ferme,  quoique  d'une  doctrine  < testable,en 

appliquant  cette  solution  notamment  a  la  réparation 
d'un  dommage  causé  à  autrui  dan  le  cas  préï  us 
par  l'art.  IS&2, infrà.   —  Même  arrêt.  —  Sur  l'es- 

I" V.  suprà  ,  art.  902 ,  n.  62.  —  V.  aussi,  sur  la 

question  de  savoir  si  la  solidarité  n'a  pas,  en  ce  cas, 
un  caractère  particulier, suprà , art.  1200, n.  I5i 


9.  Un  fait  alors  résulter  la  solidarité  de  l'impos- 
sibilité de  distinguer  la  part  de  responsabilité  de 
chacun  des  coauteurs  de  la  faute  ou  du  fait  dom- 
mageable. —  Jugé,  d'après  cette  donnée,  que  la 
réparation  d'un  dommage  causé  par  la  faute  com- 
mune de  plusieurs  personnes  peut  être  mise  inté- 
gralement à  la  charge  de  chacune  d'elles ,  s'il  est 
impossible  de  déterminer  la  proportion  dans  laquelle 
elles  ont  personnellement  contribué   au  dommage. 

—  Cass.,  30  juin  1869  [S.  09.  1.  469,  P.  09.  1216, 
D.  p.  69.  1.  336]  —  Sic,  Merlin,  QuesL  de  dr.,  v" 
Solidarité,  §  2  :  Delvincourt,  t.  3,  p.  683;  Pigeau, 
Proc.  civ.,  livre  II,  part.  m,tit.  v,  ch.  1™,  art.  4,  n. 
532  :  Rolland  de  Villargues,  v°  Responsabilité,  n.  42 
et  49  ;  Sourdat,  Responsabilité,  1. 1,  n.  143,  473  et  s.; 
Rauter,  Dr.  crim.,  t.  1,  n.  181  ;  Massé,  Droit  coi  - 
merc,  t.  5,  n.  5  et  107;  Boncenne,  t.  2.  p.  545; 
Larombière,  sur  l'art.  1202,  n.  22;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  5,  n.  135  bis-li  in  fine.  —  Contra,  Toullier, 
t.  11,  n.  151;  Duranton,  t.  11,  n.  194;  Laurent, 
t.  17,  n.  318  et  s.  —  V.  Marcadé,  sur  l'art.  1202, 
n.  2  ;  Demolombe,  t.  26,  n.  275  et  s.,  291  et  s. 

10.  Ainsi,  au  cas  où  un  dommage  est  causé  par 
la  réunion  de  plusieurs  maisons  de  tolérance  juxta- 
posées, chacun  des  chefs  de  ces  maisons  est  tenu 
solidairement  de  la  réparation  due  aux  voisins.  — 
Aix,  14  août  1861  [S.  62.  2.  205,  P.  62.  181,  D. 
p.  62.  2.  150] 

11.  Décidé  même  que  le  locataire  d'une  maison 
de  prostitution  et  le  propriétaire  de  cette  maison 
sont  solidairement  responsables  du  préjudice  résul- 
tant, pour  les  voisins,  de  l'existence  de  cet  éta- 
blissement. —  Caen,  11  déc.  1802  [S.  63.  2.  165, 
P.  63.  991]  —  Contra,  Besançon,  3  août  1859  [S. 
00.  2.  255,  P.  60.  1068,  D.  p.  60.  2.  4] 

12.  Mais  le  locataire  qui  exploite  une  maison  île 
tolérance  a,  contre  le  bailleur  qui  connaissait  la 
destination  des  lieux  loués,  un  recours  en  garantie 
à  raison  de  la  condamnation  obtenue  par  les  pro- 
priétaires voisins  pour  dommages  résultant  de  l'ex- 
ploitation de  cette  maison.  — Aix,  14  août  1861, 
précité.  —  Contra.  Besançon,  3  août  1859,  précité. 

13.  En  principe,  donc,  lorsqu'il  n'est  pas  | 

de  déterminer  la  proportion  dans  laquelle  plusieurs 
individus  condamnés  à  des  dommages-intérêts  ont 
chacun  contribué  au  dommage,  il  y  a  lieu  de  pro- 
noncer la  solidarité  contre  tous.  —  Cass.,  11  juill. 
1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  20.  1.  424,  D.  Rép.,  V 
Bi  sponsabilité ,  n.  162] 

14.  En  d'autres  termes,  lorsqu'un  quasi-délit  a 
été  commis  par  plusieurs  personnes,  chacune  d'elles 
peut  être  déclarée  responsable  pour  le  tout  du  pré- 
judice i  ausé  par  le  fait  dommageable,  s'il  est  indi- 
,  isible.  —  Cass.,  20  juill.  1852  [S.  52.  1.  089,  P.  52. 
2.303,  D.  p.  52.  1.  248] 

15.  Par  suite,  un  des  auteurs  du  quasi-délit  peut 
être  condamné  à  la  totalité  des  dommages-intérêts, 
sauf  son  recours  contre  ses  coobligés.  —  Même 
arrêt. 

l(i.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  au  cas  de  vente 
par  plusieurs  de  la  chose  d'autrui.  —  Même  arrêt. 

—  V.  infrà,  art.  1599. 

17.  Jugé,  dans  le  même  sens,  .pie  la  solida 
peut  être  prononcée  contre  les  coauteurs  d'un 
dommageable,  lorsque  le  dommage  dont  ils  doivent 
la  réparation  est  le  résultat  d'une  faute  ou  d'une 
fraude  commune,  et  alors  surtout  que  de  sa  nature 
il  est  indivisible.  —  Cass.,  14  août  1867  [S.  07.  1. 
lui,  P.  07.  1079] 
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18.  L'idée  d'indivisibilité,  abusivement  mélangée 
à  celle  de  solidarité ,  a  amené  la  jurisprudence  à 
décider  parfois  par  des  motifs  tirés  à  tort  de  l'art. 
1222,  infrà,  sur  des  espèces  de  même  ordre  que 
celles  que  nous  examinons  ici.  —  Spécialement,  il 

té  jugé,  que,  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  une 
indemnité  peut  être  demandée  en  totalité  à  plusieurs, 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  solidarité  stipulée, 
il  suffit  que  la  dette  ait  été  contractée  conjointe- 
ment, et  qu'elle  soit  indivisible.  —  C'est  ainsi  qu'un 
dommage,  ayant  pour  cause  immédiate  l'agglomé- 
ration simultanée  et  indivisible  de  toutes  les  vapeurs 
sorties  de  différentes  manufactures,  peut  être  attri- 
bué à  l'ensemble  des  fabricants ,  solidairement  ou 
sans  distinction  de  la  quantité  de  vapeur  domma- 
geable que  chaque  fabrique  peut  produire.  —  Cass., 
3  mai  1827  [S.  et  P.  cbr.,  D.  p.  27.  1.  228  ,  D. 
Rép.,  v°  Responsabilité,  n.  250]  —  V.  Larombière, 
sur  l'art.  1202,  n.  22. 

19.  Quoi  qu'il  en  soit,  dans  une  société  en  com- 
mandite par  actions,  les  membres  du  conseil  de 
surveillance  doivent  être  déclarés  solidairement 
responsables  des  faits  qui  leur  sont  communs,  alors 
qu'il  est  impossible  de  déterminer  la  part  que  cha- 
cun à  prise  à  ces  faits.  —  Lj-on,  24  juin  1871  [S. 
72.  2.  94,  P.  72.  468,  D.  p.  71.  2.  189] 

20.  Dans  une  société  en  commandite  par  actions, 
l'indivisibilité  de  la  faute  commune,  dûment  cons- 
tatée, engageant  nécessairement  la  responsabilité 
de  chacun  des  membres  du  conseil  de  surveillance 
pour  le  tout,  suffit,  en  effet,  à  justifier  la  solidarité 
de  la  condamnation.  —  Cass.,  28  mai  1889  [S.  90. 
1.  9,  P.  90.  1.  11,  D.  p.  90.  1.  414] 

21.  Mais  la  déclaration  de  leur  responsabilité 
commune  au  respect  des  actionnaires,  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que,  dans  la  répartition  de  cette  res- 
ponsabilité entre  les  coauteurs  de  la  faute,  il  soit 
tenu  compte  des  circonstances  de  la  cause,  pour 
diminuer  la  part  de  l'un  d'eux.  —  Même  arrêt.  — 
V.  infrà,  n.  269  et  s.,  et  art.  1214,  n.  7  et  s. 

22.  La  solidarité  est  donc,  à  bon  droit,  prononcée 
contre  les  membres  d'un  conseil  de  surveillance, 
lorsque  la  faute  est  collective,  qu'on  ne  peut  dis- 
cerner la  part  de  chacun  et  qu'il  s'agit  d'ailleurs 
de  la  réparation  d'un  quasi-délit.  —  Cass.,  17  juill. 
1S76  [S.  76.  1.  407,  P.  76.  1048,  D.  p.  77.  1.  135] 

23.  Egalement ,  la  responsabilité  des  administra- 
teurs d'une  société  anonyme  est  solidaire,  s'il  s'agit 
de  faits  dommageables  dus  à  leur  négligence ,  et 
que  rien  ne  puisse  faire  déterminer  la  part  de  cha- 
cun d'eux  dans  ces  faits.  —  Grenoble,  6  juill.  1875 
[S.  76.  2.  103,  P.  76.  451] 

24.  De  même,  lorsque  le  dommage  causé  par  des 
administrateurs  déclarés  responsables,  provient  d'un 
arisseinent  réalisé  tout  entier  par  la  faute  de  cha- 
cun d'eux,  et,  sans  qu'il  soit  possible  de  déterminer, 
pour  aucun ,  le  degré  de  participation  à  la  faute 
commune,  ils  peuvent  être  condamnés  solidairement 
à  le  réparer.  —  Paris,  16  avr.  1870  [S.  71.  2.  169, 
P.  71.  552,  D.  p.  70.  2.  121] 

25.  Toutefois,  une  seule  part  de  responsabilité 
incombe  aux  membres  qui  se  sont  succédé  les  uns 
aux  autres.  —  Grenoble,  6  juill.  1875,  précité. 

25  bis.  Les  fondateurs  d'une  société  anonyme, 
qui  ont  fait  une  déclaration  inexacte  relativement 
à  la  souscription  de  la  totalité  du  capital  social  et 
ont  omis  de  procéder  à  la  vérification  de  tous  les 
apports,  et  les  administrateurs  qui  n'ont  pas  con- 
trôlé le  montant  des  souscriptions  et  ne  se  sont  pas 


assurés  que  tous  les  apports  aient  été  vérifiés,  com- 
mettent une  faute  complexe  qui  les  rend  solidaire- 
ment responsables  du  préjudice  causé  aux  action- 
naires par  l'annulation  de  la  société.  —  Cass.,  19 
juill.  1888  [S.  91.  1.  59,  P.  91.  1.  130] 

26.  D'autres  arrêts  font  résulter  la  solidarité  de 
l'accord  avant  existé  entre  les  coauteurs  de  la  faute , 
de  telle  sorte  que  chacun  d'eux  doive  être  considéré 
comme  étant  individuellement  la  cause  du  dommage 
qui  peut-être  n'aurait  pas  eu  lieu  sans  sa  partici- 
pation. —  D'où  suit  que,  notamment,  au  cas  de 
quasi-délit  commis  par  plusieurs  personnes ,  chacune 
d'elles  est  responsable  solidairement,  lorsque  le  fait 
est  le  résultat  d'un  concert  de  ses  auteurs  et  qu'ils  y 
ont  simultanément  concouru. —  Cass.,  29  déc.  1852 
[S.  53.  1.  91,  P.  54.  1.  494,  D.  p.  53.  1.  49]  —  V. 
Larombière,  sur  l'art.  1202,  n.  22;  Rodière,  n.  50. 

27.  Il  en  est  ainsi  spécialement  au  cas  où  deux 
mandataires  ont,  de  concert  et  simultanément, 
abusé  de  leur  mandat  pour  détourner  à  leur  profit  la 
chose  confiée  à  leurs  soins.  —  Même  arrêt. 

28.  Lorsque  la  création  d'une  nouvelle  lettre  de 
change,  en  remplacement  d'une  précédente  dont  le 
tiers  porteur  restait  saisi,  a  été,  de  la  part  du  ti- 
reur, le  résultat  d'un  dol  ayant  pour  but  de  sous- 
traire à  ce  tiers  porteur  ses  droits  sur  la  provision , 
le  dépositaire  de  la  première  de  la  lettre  primitive 
qui  a  colludé  à  ce  dol,  est  responsable  avec  le  ti- 
reur envers  le  tiers  porteur.  —  Cass.,  20  mars  1883 
[S.  84.  1.  417,  P.  84.  1.  1038,  D.  p.  83.  1.  202] 

29.  Comme  il  s'agit  ici  d'un  délit  civil  dont  le 
tireur  et  le  dépositaire  de  la  première  sont  respon- 
sables au  même  titre ,  leur  responsabilité  est  soli- 
daire. —  Même  arrêt. 

30.  Dans  une  société  en  commandite  par  actions, 
en  cas  de  faute  commune  entre  les  membres  du 
conseil  de  surveillance,  la  condamnation  solidaire 
serait  à  bon  droit  prononcée,  s'il  y  avait  eu  conni- 
vence entre  eux.  —  Angers  (sol.  implic),  5  juil  . 
1876  [S.  79.  2.  263,  P.  77.  1039,  D.  p.  77.  2.  30]  - 
V.  suprà,  n.  20  el  s. 

31.  Il  a  même  été  jugé  que,  deux  personnes  qui, 
par  leurs  fautes  successives,  ont  causé  des  dommages, 
peuvent  être  condamnées  solidairement  à  les  réparer. 
—  Cass.,  29  févr.  1836  [S.  36.  1.  293,  P.  chr.,  D.  p. 
36.  1.  131,  D.  Rép.,  V  Responsabilité,  n.  245] 

32.  Ici  ne  s'applique  pas  l'art.  1202  portant  que 
la  solidarité  n'a  lieu  qu'autant  qu'elle  a  été  stipulée, 
ou  qu'elle  résulte  d'une  disposition  formelle  de  la 
loi.  —  Même  arrêt. 

33.  Sur  la  solidarité  entre  un  cohéritier  qui  a 
détourné  ou  recelé  des  valeurs  successorales  et  les 
tiers  qui  l'ont  assisté,  V  suprà,  art.  792,  n.  62  et  63. 

34.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  responsabilité 
du  préjudice  causé  à  un  créancier  hypothécaire,  par 
suite  de  la  radiation  d'une  inscription  dont  le  nu- 
méro a  été  par  erreur  substitué  à  un  autre  dans  l'acte 
de  mainlevée,  peut  être  mise  à  la  charge  commune 
du  notaire  qui  a  commis  la  faute,  du  conservateur 
qui  aurait  pu  la  reconnaître  à  la  seule  lecture  de 
l'acte,  et  du  créancier  lui-même  qui  a  négligé  de 
vérifier  si  l'acte  était  l'expression  exacte  de  son  con- 
sentement. —  Cass.,  19  avr.  1836  [S.  36.  1.  562, 
P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  183,  D.  Rép.,  v°  Responsabilité, 
n.  246]  —  V.  infrà,  art.  2197. 

35.  Il  faudra  décider  autrement  toutes  les  fois 
que  la  part  des  fautes  de  chacun  dans  le  préjudice 
causé,  pourra  être  déterminée.  —  Spécialement,  lors- 
que partie  d'un  prix  d'adjudication  mis  en  distri- 
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bution  doit  rester  entre  les  mains  de  l'adjudicataire 
pour  être  affectée  au  service  d'une  rente  viagère, 
l'avoué  de  l'adjudicataire  qui  se  trouve  être  en 
temps  créancier  hypothécaire  doit ,  en  prévi- 
sion du  cas  où  la  créance  de  son  client  ne  viendrait 
ang  utile  que  sur  la  somme  ainsi  réservée,  soit 
coj  prendre  dans  la  demande  en  collocation  les  in- 
térêts à  courir  depuis  le  règlement  définitif  jusqu'au 
jour  de  l'extinction  de  la  rente  viagère,  soit  con- 
tester le  règlement  provisoire  dans  le  cas  où  les  inté- 
rêt ■  n'y  auraient  pas  été  colloques. —  Bourges.  16 
mai  1870  [S.  70.  2.  207,  P.  70. 1064,  D.  p.  71.  2.  98] 

36.  L'omission  de  cette  double  obligation  engage 
sa  responsabilité  et  le  soumet  a  la  réparation  du 
préjudice  qui  en  a  été  la  conséquence.  —  Même 
arrêt.  —  Y.  infrà,  n.  244. 

37.  Si  cet  avoué  a  ci         ses  l'onction--  avant  le 
ment  qui  a  statu.'-  sur  les  contredits,  son  suc- 

i  i  eur  est  en  faute  [tour  n'avoir  pas  poursuivi  par 
les  voies  légales  la  rectification  de  l'omission,  et 
pour  avoir,  eu  conséquence,  laissé  acquérir  au  rè- 
glement définitif  l'autorité  de  la  chose  jugée.  — 
arrêt. 

38.  En  pareil  cas,  la  responsabilité  du  prédéces- 
et   celle   du  successeur  ne  procédant  pas  du 

même  fait,  leurs  obligations  ne  sont  ni  solidaires 
ni  indivisibles.  —  Trib.  Nevers,  4  janv.  1870,  sous 
Bourges,  16  mai  1870,  précité. 

39.  De  même,  le  mandataire  qui  a  chargé  un 
huissier ,  au  nom  du  mandant ,  de  la  signification 
d'un  acte  nul,  et  l'huissier  qui  a  fait  cette  signifi- 
cation, sont  responsables  île  la  nullité  et  passibles 
de  dommages-intérêts  envers  le  mandant,  mais 
seulemenl  chacun  en  droit  soi,  pour  la  portion  dé- 

par  les  juges,  et  sans  solidarité  entre  eux. 
—  Taris.  18  avr.  1836  [S.  30.  2.  503,  P.  chr.,  P. 
p.  37.  2.  40,  D.  Rép.,  ^Responsabilité,  n.  481] 

4n.  En  cas  de  transport  t'ait  par  plusieurs  voi- 
turiers  successivement,  le  dernier  voiturier  n'est 
ti  i  "  que  de  ses  fautes  personnelles,  et  ne  saurait 
être  rendu  responsable  des  fautes  commises  par  les 
ii  l  mi -rieurs,  à  moins  de  convention  con- 
traire  dûment  justifiée  —  I  ass.,  21  avr.  1891  [S. 
91.  1.  348,  P.  91.  1.  821]  —  Sic,  Féraud-Giraud, 

ins  de   fer,  t.  2 ,  n. 
819  et  s. 

41.  Dès  lors,  doit  être  cassé  le  jugement  qui  con- 
damne  le   dernier  voiturier  à  des  dommage.— inré- 
tout  en  reconnaissant  qu'il  n'a  pas  commis  de 

-  .Même  arrêt. 

:   Le  dernier  transporteur,  qui  offre  de  remettre 
i  de  la  vente  de  la  marchandise  effec- 

tuée par  le  premier  transporteur,  n'accepte   pas  de 

solidarité  avec  celui-ci.  et  ne  peut,  par  suite,  être 

condamné  a  titre  d'obligation  solidaire.  —  Même 

arrêt.  —  V.     iprà,  n.  145. 

43.    l'ai  rdri    5  idées .   toutefoi  .    et   de 

i-.  on  en  arrive  à  décider,  par  une 

ralisati  ci  e  la  solidarité  doit  être 

noée  &  raison  de     lommages-i ■  niels 

1  tmné    le  d'un  quasi-délit.  — 

.,  8  nov.  1836  [S.  36.  1.801,  P.  37.  1.  8,D.p. 

36.    I.   411,  D.  Rép.,        R tabiliti,  n.  246]:  12 

juill.  1837  [s.  37.  1.964,  P.  37.  2.  452,  D.  p.  37. 
I.  1 18,  D.  /;-.-.  i.  245];  29  janv.  L840  [S. 

40.  1.  369,  P.  40.  I.  214,  D.  p.  40.  1.  L23];  25 
juill.  1870  [S.  72.  1.  122,  P,  72.  283,  D.  p.  72.  1. 
9déc.  1872  [s.  7;'..  1.  11.  P.  7."..  15,  D.  p.  73. 
l.  238]  —  Aix,  14  mai  182  Ca        11  juill. 


1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  424,  D.  Rép.,  v» 
Responsabilité,  n.  250]  —  Nancy,  18  mai  1827  [S. 
et  P.  chr.,  D.  r.  27.  2.  199.  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n. 
247-1°]  —  ïrib.  Hocroi,  16  janv.  1873  [S.  73.  2. 
233,  P.  73.  891,  D.  p.  73.  3.  46]  —  Sic,  Larom- 
bière ,  sur  l'art.  1202  ,  n.  22. 

44.  En  d'autres  termes,  les  auteurs  d'un  quasi- 
délit  sont  tenus  solidairement  des  restitutions  et 
dommages-intérêts.  —  Cass.,  12  janv.  1881  [S.  82. 
1.  22,  P.  82.  1.34,  D.  p.  81.  1.  248] 

45.  En  cette  matière,  en  effet,  les  restitutions  ne 
se  distinguent  pas  des  dommages-intérêts  et  il  se- 
rait vrai  de  dire ,  en  général ,  que  tous  les  auteurs 
d'un  quasi-délit  sont  solidairement  tenus  de  la  ré- 
paration de  ce  quasi-délit.  —  Besancon,  30  juill. 
1884  [S.  85.  2.  44,  P.  85.  1.  314] 

46.  Spécialement,  les  membres  d'un  conseil  mu- 
nicipal, signataires  du  procès-verbal  d'une  séance 
du  conseil,  commettent  une  faute  en  prêtant  la 
publicité  de  ce  document,  suivi  du  texte  d'une 
délibération  prise  à  l'unanimité,  à  des  propos  mal- 
veillants sur  le  compte  d'un  tiers;  et,  en  relatant 
ces  propos  comme  tenus  par  plusieurs  conseillers 
sans  indication  de  leurs  noms,  les  signataires  du 
compte-rendu  en  assument  solidairement  entre  eux 
la  responsabilité.  —  Cass.,  27  déc.  1886  [S.  87.  1. 
110,  P.  87.  1.  268,  D.  r.  87.  1.  281] 

47.  La  règle  est  la  même  que  lorsqu'il  s'agit  de 
délits.—  Cass.,  8  nov.  1836, précité  ;  12  juill.  1837, 
précité  ;  29  janv.  1840,  précité.  —  Aix,  14  mai  1825, 
précité.  —  Nancy,  18  mai  1827,  précité.  —  Sur  la 
solidarité  en  matière  pénale,  V.  infrà,  n.  251. 

48.  Elle  s'applique,  en  effet,  et  à  plus  forte  raison 
s'il  y  a  fraude.  —  Cass.,  9  déc.  1872,  précité. 

49.  Spécialement  le  recel  ou  le  détournement  de 
valeurs  successorales  et  la  participation  à  des  actes 
simulés  et  dolosifs  au  préjudice  de  quelques-uns  des 
héritiers,  constituent  des  quasi-délits  qui  rendent 
ceux  des  cohéritiers  qui  y  ont  concouru  ensemble. 
solidairement  responsables  des  dommages-int- 
auxquels  ont  droit  les  parties  lésées.  —  Cass.,  14 
déc.  1859  [S.  60. 1.  253,  P.  60.  877,  D.  p.  60. 1. 191] 
—  V.  suprà,  art.  792,  n.  61. 

50.  11  en  est  de  même  de  tiers  qui,  dans  le  but 
illicite  de  soustraire  les  biens  d'un  débiteur  aux 
poursuites  de  ses  créanciers,  s'en  rendent  acqué- 
reurs apparents  :  ils  sont  tenus  solidairement  des 
dommages-intérêts  et  des  dépens  auxquels  la  fraude 
par  eux  commise  peut  donner  lieu.  —  Bordeaux. 
1  6  mars  1832  [S.  32.  2.  630,  P.  chr.,  D.  P.  32.  2.  164. 
D.  Rép.,  v"  Responsabilité,  n.  249] 

51.  Spécialement  encore,  plusieurs  manda 
constitués  par  un  mandat  annulé  depuis ,  pour  cause 
de  dol  et  de  fraude,  peuvent  être  condamnés  soli- 
dairement à  rembourser  au  mandant  les  sommes 
qu'ils  ont  reçues  à  titre  de  salaire.  —  Cass.,  7 
1887  [S.  37.1.889,  P.  37.2.374,  D.  r.  37.1.457.1'. 
Rép.,  v  Mandat,  a.  75] 

52.  De  même,  lorsqu'un  marché  de  fournit 
passé-  avec  l'Etat  a  fait  ultérieurement  l'objet  d'une 
participation  entre  le  titulaire  du  marché  et  une 
antre  personne,  qui  l'ont  ex.  cuté  en  commun  1 1 
ont  partagé  les  bénéfices,  ils  sont  l'un  et  l'autre 

..-ut   n-  ponsables  \  is-à-vis  de   l'Etal 
fraudes  qui  ont  été  commises  à  son  préjudice  dans 

l'exécution  du  marché. —  Cass.,  12  janv.l881,pn  - 
cité. 

53.  Jugé  également,  dans  une  espèce  singulii 

que  la  femme  contre  laquelle'  b  été  prononcée  la 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  III,  TU.  III  :  Contrats  ou  obligations.  —  Art.  1202. 


51 


séparation  de  corps  pour  cause  d'adultère  peut,  sans 
doute,  se  choisir  un  domicile  distinct,  même  dans 
une  ville  autre  que  celle  qu'habite  son  mari  :  mais 
si  elle  abuse  de  son  droit  en  adoptant  pour  loge- 
ment la  maison  de  son  complice  et  en  vivant  eu 
commun  avec  lui,  elle  devient,  ainsi  que  ce  dernier, 
passible  de  dommages -intérêts  en  réparation  du 
préjudice  qu'ils  causent  au  mari  par  leur  faute, 
dans  le  sens  de  l'art.  1382,  infrà.  —  Toulouse,  29 
juin  1864  [S.  64.  2. 155,  P.  64.  858,  D.  p.  64.  2. 174] 

54.  Dans  ce  cas.  la  femme  et  son  complice  doi- 
vent être  condamnés  solidairement  à  des  dommages- 
intérêts  déterminés  par  chaque  jour  de  retard  qu'ils 
mettront  à  exécuter  le  jugement  ordonnant  à  la 
femme  de  quitter  le  domicile  de  sou  complice  et  à 
celui-ci  de  l'en  expulser.  —  Même  arrêt. 

55.  La  règle  s'étend  à  tous  les  cas  de  faits  dom- 
eables.  —  Cass.,  25  juill.  1870,  précité;  9  déc. 

1872,  précité.  —  Trib.  Rocroi,  16  janv.  1873,  pré- 

5  ;.  Ainsi,  une  société  fondée  pour  «  sauvegarder 
ses  membres  contre  les  mauvais  crédits  en  leur 
fournissant  des  renseignements,  et  pour  recouvrer 
leurs  créances  mauvaises  par  la  pression  morale  de 
la  collectivité  »  excède  son  droit  et  engage  sa  res- 
ponsabilité en  inscrivant  le  nom  d'un  tiers  sur  une 
liste  de  mauvais  paveurs  tirée  à  plusieurs  centaines 
d'exemplaires  et  communiquée  à  tous  les  sociétaires. 
—  Cour  de  justice  Genève,  13  déc.  1886  [S.  87.  4. 
14.  P.  87.  2.  25] 

57.  En  pareil  cas,  la  société  qui  est  l'auteur  direct 
de  l'acte  dommageable  dont  se  plaint  le  tiers,  et  le 
sociétaire  qui  en  a  été  l'instigateur,  sont  tenus  soli- 
dairement envers  ce  tiers  à  la  réparation  du  préju- 
dice causé.  —  Même  arrêt. 

58.  Les  eointéressés  dans  l'exploitation  d'une 
usine  à  gaz  sont  à  bon  droit  déclarés  solidairement 
responsables  du  préjudice  causé  à  un  voisin  par 
l'infiltration  des  eaux  de  lavage  du  gaz  de  l'usine, 
lorsque  le  dommage  provient  d'une  faute  commune 
des  exploitants.  —  Cass.,  14  mars  1882  [S.  84.  1. 
238,  I'.  84.  1.  563,  D.  p.  83.  1.  403] 

59.  Mais  ces  formules  sont  trop  rigoureuses  pour 
s'adapter  à  toutes  les  nuances  du  fait,  et  il  est  pré- 
férable de  se  borner  à  dire  que,  suivant  les  circons- 
tances, la  solidarité  peut  être  prononcée  contre  les 
coauteurs  d'un  fait  dommageable,  lorsque  le  dom- 
mage  dont  ils  doivent  réparation  est  le  résultat 
d'une  faute  commune.  —  Cass.,  23  mars  1875  [S. 
7.:..  1.  155,  P.  7."..  369] 

60.  Spécialement,  lorsqu'une  condamnation  est 
prononcée  contre  deux  personnes,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, à  raison  d'une  faute  commune,  les 
tribunaux  peuvent  prononcer  une  condamnation 
solidaire.  —  Cass.,  18  nov.  1885  [S.  89.  1.  55,  P. 
89.  1.  123,  D.  p.  86.  1.  398] 

61.  Les  fondateurs  d'une  société  anonyme  qui  ont 
certifié,  contrairement  a  la  vérité,  l'existence 

conditions  essentielles  à  la  constitution  régu- 
lière de  la  société,  peuvent  être  condamnés  solidai- 
rement à  la  réparation  du  préjudice  subi.  —  Cass., 
8  juill.  1885  [S.  s;,.  1.  494,  ï>.  85.  1.  1173,  D.  v. 
86.  1.  104] 

02.  La  condamnation  personnelle  des  adminis- 
trateurs d'un  bureau  de  bienfaisance  devant,  en  cas 
de  procès  occasionné  par  leur  faute,  être  consi'! 
comme  le  résultat  d'un  quasi-délit,  peut  être  pro- 
noncée solidairement  contre  chacun  d'eux.  —  Cass., 
13  juill.  1857  [S.58. 1.281 , P. 58.50, D. p. 58. 1.348] 


63.  L'architecte  chargé  de  la  surveillance  de 
travaux  de  maçonnerie  à  exécuter  par  un  entrepre- 
neur, dès  lors  qu'il  est  actionné  concurremment  avec 
l'entrepreneur,  peut  être  condamné  solidairement 
avec  celui-ci,  à  raison  des  malfaçons.  —  Cass.,  25 
mars  1874  [S.  74.  1.  220,  P.  74.  542,  D.  p.  74.  1. 
285] 

64.  Les  architectes  et  entrepreneurs  chargés  de 
la  restauration  d'un  édifice,  peuvent  également  être 
déclarés  solidairement  responsables  du  dommage 
résultant  de  l'insuffisance  des  précautions  par  eux 
prises,  bien  que  ce  dommage  ait  sa  cause  première 
dans  le  défaut  d'entretien  de  l'édifice  ou  dans  un 
vice  de  construction.  —  Dijon,  21  janv.  1869  [S.  70. 
2.  74,  P.  70.  343,  D.  p.  74.5.281] 

65.  Lors  donc  que  des  actes  frauduleux  ont  été 
accomplis  par  plusieurs  personnes,  chacune  d'elles 
peut  être  déclarée  responsable  pour  le  tout  du  pré- 
judice causé  par  ces  actes,  et  par  suite  être  con- 
damnée solidairement  aux  restitutions  ou  domma- 
ges-intérêts auxquels  ces  mêmes  actes  donnent  lieu. 

—  Cass.,  12  janv.  1863  [S.  63.  1.  249,  P.  63.  580, 
D.  p.  63.  1.  302]  —  V.  supra,  n.  17  et  infrà, 
n.  111. 

66.  Dans  ce  cas,  la  condamnation  solidaire  est 
suffisamment  motivée  par  la  constatation  des  ma- 
inouvres  frauduleuses  employées.  —  Même  arrêt. 

67.  Spécialement ,  la  condamnation  à  des  restitu- 
tions accordées  pour  cause  de  dol  et  de  fraude  peut 
être  prononcée  solidairement  contre  chacun  des 
auteurs  du  dol.  —  Cass.,  3  juill.  1817  [S.  et  P.  chr.. 
D.  a.  12.  849,  D.  Rép.,  v°  Vente,  n.  153];  7  août 
1837  [S.  37.  1.  889,  P.  37.  2.  374,  D.  p.  37. 1.  457] 

—  Paris.  2.i  févr.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2. 
136,  D.  Rép.,  v°  Responsabilité,  n.  249] 

68.  C'est  ainsi  que  les  détenteurs  d'un  immeuble 
condamnés  à  la  restitution  des  fruits,  comme  pos- 
sesseurs par  dol  ou  fraude,  peuvent  l'être  solidai- 
rement. —  Cas...  12  févr.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  /<>c.  cit.]  —  V.  supra,  art.  549,  n.  7. 

69.  Il  en  est  de  même  au  cas  où  la  vente  d'un 
immeuble  faite  à  plusieurs  acquéreurs  est  résolue 
pour  cause  de  dol;  les  acquéreurs  peuvent  être  con- 
damnés solidairement  à  la  restitution  des  fruits, 
encore  qu'ils  ne  fussent  pas  solidaires  pour  le  paie- 
ment du  prix.  —  Cass.,  3  juill.  1817,  précité. 

70.  Egalement  dans  le  cas  où  l'époux  survivant 
à  qui  son  conjoint  a  légué  l'usufruit  de  la  totalité 
de  ses  biens,  a  diverti  ou  recelé  quelques-uns  des 
objets  dépendant  de  la  succession  du  défunt,  quoique 
l'instance  en  restitution  des  valeurs  diverties  n'ait 
été  primitivement  entamée  que  contre  la  veuve 
usufruitière,  avant  qu'elle  eût  convolé  en  secondes 
noces,  le  mari,  qui  depuis  est  intervenu  au  procès 
pour  autoriser  sa  femme,  peut  être  condamné  soli- 
dairement à  la  restitution  demandée,  s'il  a  été 
conclu  contre  lui  personnellement,  et  s'il  est  justifié 
qu'il  se  soit  rendu  complice  des  détournements  re- 
prochés. —  Bordeaux,  18  janv.  1838  [P.  40.  2.  553, 
D.  p.  38.  2.  59,  D.  Rép.,  v"  Usufruit,  n.  394  c. 

71.  Lorsqu'un  fait  de  fraude  est  reconnu  cons- 
tant, la  répression,  par  une  condamnation  solidaire 
a  îles  dommages-intérêts,  en  doit  atteindre  tous  ceux 
qui  ont  concouru  à  cet  acte,  par  exemple,  l'acqué- 
reur et  le  sous-acquéreur  d'objets  vendus  en  fraude 
des  créanciers  d'un  failli.  —  Cass.,  3  févr.  1829 
[S.  et  P.  chr..  D.  i>.  29.  1.  129.  D.  Rép.,  v°  Resp  - 
Habilité,  n.  249] 

72.  Pareillement,   la   femme  qui   a  participé  au 


CODE  CIVIL.  —  Lie.  III,  TH.  III  :  Contrat*  ou  obligations.  —  Art.  1202. 


do]  et  à  la  fraude  à  l'aide  desquels  son  mari  a 
obtenu  un  testament  à  leur  profit  peut,  au  cas  d'an- 
nulation de  ce  testament,  être  condamnée  solidai- 
rement avec  son  mari  au  paiement  îles  restitutions 
et  dommages-intérêts.  —  Cass.,  12  mars  1839  [S. 
39.  1.  483,  P.  39.  2.  258,  D.  p.  39.  1.  132,  D.  Rép., 
v"  Suça  ssion  ,  n.  781] 

73.  Jugé,  encore ,  que  le  mari  d'une  femme  suc- 
cessible,  qui,  à   l'aide  de  moyens   frauduleux,   a 
obtenu  conjointement  avec  sa  femme  des  avant 
excessifs  de  la  part  de  l'auteur  de  celle-ci,  peut  être 
condamné   solidairement  avec  elle  à  rapporter   ou 

mtagesà  la  succession.  —  Cass.,  18 
août  1862  [S.  63.  1.  265,  P.  63.  791,  D.  p.  63.  1. 
144]  _  Pau,  6  juin  1864  [S.  65.  2.  105,  P.  65.479] 

74.  En  résumé,  les  juges  du  fait  ont,  au  cas  de 
faute  commune,  la  faculté  de  prononcer  la  solida- 
rité; ils  peuvent  également  la  repousser,  d'après  les 
circonstances  de  la  cause.  —  Si  donc,  à  raison  de 
son  indivisibilité,  la  faute  commune  reprochée  aux 
membres  d'un  conseil  de  surveillance  peut  rendre 
chacun  d'eux  responsable  de  la  totalité  du  préju- 
dice, il  n'y  a  pas  là  une  règle  absolue.  Les   j 

du  fait  peuvent,  suivant  les  circonstances,  diviser 
la  responsabilité  et  la  proportionner  à  la  part  que 
chacun  des  coauteurs  a  piïse  à  la  faute,  lorsqu'il 
n'y  a  ni  indivisibilité  de  celle-ci,  ni  impossibilité 
de  diviser  la  responsabilité.  —  Cass.,  12  Eëvr.  1879 
[S.  79.  1.  217,  P.  79.  521,  D.  r.  79.  1.  281] 

75.  Mais  il  y  a  faute  engageant  la  responsabilité 
des  administrateurs  d'une  société  anonyme  dans  le 
fait  d'avoir  compris  au  dividende  à  distribuer  sur 
les  t»  le  l'exercice  courant,  le  reliquat  d'un 
exercice  maintenu  au  compte  de  profits  et  pertes 
par  une  décision  de  l'assemblée  générale  des  action- 
naires ;  reliquat  où  se  trouvait  d'ailleurs  portée  une 

née  éventuelle,  que  contestait  le  débiteur  et  dont 
les  administrateurs  onl  été  obligés,  par  une  tran- 
saction ultérieure,  de  faire  un  abandon  partiel.  — 
Lyon,  17  août  1865  [S.  66.  2.  231,  P.  GO.  854,  D. 
P.  66.  2.  194] 

70.  En  conséquence,  ces  administrateurs  sont 
tenus,  envers  les  tiers  qui,  sur  la  foi  du  dividende 
distribué,  onl  acheté  des  actions,  de  les  indemniser 
du  préjudice  éprouvé  par  suite  de  la  dépréciation 
des  actions  el  de  la  diminution  des  dividendes  ulté- 
rieurs. —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  23  et  s.,  61. 

77.  Ils  sont  tenus  solidairement  de  cette  obliga- 
tion, alors  que  leur  défense,  comme  leur  faute  ayant 

i  commune,  il  est  impossible  de  voir  la  pari  de 
responsabilité  qui  devrait  être  faite  à  chacun.  — 
Même  arrêt. 

78.  Kn  tin  ca  .  c'esl  par  une  erreur  de  rédac- 
tion que  la  loi  du  24  juill.  1807,  dans  son  ait.  42. 
qu'il  faut  rapprocher  de  son  art.  41,  semble  assi- 
miler, au   peint   de  vue  de  la  responsabilité  qui  en 

i  ur  les  administrateurs  d'une  société  ano- 
nyme,  la  nullité1  de  la  société  elle-même  pour  vice 
institution,  et  la  nullité  des  actes  et  délibéra- 
tions, postérieurs  à  eette  constitution,  lesquels 
n'auraieni  pa  été  publi  conformément  à  la  lui; 
en  réali  é,  la  solidarité  u'.\  ei :  i  dictée  que  pour  le 
.,  10  janv.  l«7s  [S.  78.  I.  441, 
I'.  78.  .11';:».  I>.  r.  79.  1.  209]  —  V.  Mathieu  et 
Bourguignat,  n.  242;  Alauzet,  Code  tic  commerce, 
t.  1.  n.  555;  I;  <:i>it.  ih  I"  loi  du  24 juill. 

1867,  n.  268  i  i  ;  Boi  itel .  Dr.  ■  ère.,  n.  315  : 
Vavasseur,  Sociétés  commerc.,  t.  2,  n.  88i. 

79.  I>.'  -  lors  ,  -i   pour  ce  cas ,  il  est  poi  ible  d'ad- 


mettre une  responsabilité  indéfinie,  solidaire,  s'é- 
tendant  à  tout  le  passif  social,  il  en  doit  être  autre- 
ment au  second  cas  qui  est  régi  seulement  par  les 
règles  du  droit  commun.  —  Mémo  arrêt. 

80  a.  En  conséquence,  s'il  s'agit  d'une  action  en 
responsabilité  solidaire,  indéfinie,  s'étendant  à  tout 
le  passif  social,  dirigée  par  le  syndic  de  la  société 
tombée  en  faillite  à  raison  de  la  nullité  d'actes  et 
de  délibérations  postérieurs  à  la  constitution  de  la 
société  et  non  publiés,  contre  les  administrateurs  à 
qui  la  nullité  est  imputable,  la  décision  qui,  appré- 
ciant cette  action  d'après  les  règles  de  droit  com- 
mun, l'a  déclarée  mal  fondée,  n'a  pu  violer  l'art. 
42  précité.  —  Même  arrêt. 

80  b.  lia  été  bien  jugé ,  au  contraire ,  qu'en  cas  de 
nullité  d'une  société  anonyme  pour  défaut  de  ver- 
sement du  quart,  les  fondateurs  et  administrateurs 
sont  responsables  solidairement  envers  les  créanciers 
de  tout  le  passif  social.  —  Cass.,  21  oet.  1890  (sol. 
impl.),  [S.  91.  1.  193,  P.  91.  1.  481,  D.  p.  91.  1.  77] 

80  c.  Plus  explicitement ,  en  cas  de  nullité  d'une 
société  anonyme  pour  défaut  de  souscription  de  la 
totalité  du  capital  social  ou  de  versement  par  cha- 
que actionnaire  du  quart  sur  les  actions  par  lui  sous- 
crites, les  administrateurs  en  fonctions  au  moment 
où  la  nullité  a  été  encourue  sont  solidairement  res- 
ponsables, envers  les  tiers,  du  passif  social, sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'établir  contre  eux  une  faute  per- 
sonnelle et  par  le  seul  fait  qu'ils  ont  accepté  le  ti- 
tre et  les  fonctions  d'administrateurs  sans  s'être 
suffisamment  assurés  que  toutes  les  prescriptions  de 
la  loi  avaient  été  rigoureusement  et  sincèrement 
remplies.  —  Cass.,  9  juin  1891  [S.  91.  1.  501,  P.  91. 
1.  1239] 

80  d.  En  conséquence,  cette  responsabilité  soli- 
daire est  encourue  lorsqu'il  est  constaté  par  les  juges 
du  fait,  dont  les  appréciations  à  cet  égard  sont  sou- 
veraines, que  le  capital  n'a  pas  été  souscrit,  la  plu- 
part des  souscriptions  étant  fictives,  et  la  liste  pré- 
sentée au  notaire  par  le  fondateur  comprenant  en 
i  nid  nombre  des  employés  de  ce  dernier,  dont 
plusieurs,  notoirement  insolvables,  avaient  signé  en 
blanc  des  feuilles  de  souscription  et  ignoraient  même 
la  quantité  d'actions  par  eux  souscrites.  —  Même 
arrêt. 

80  e.  Il  en  va  de  même  lorsque  le  juge  du  fonds 
a  constaté  que  le  versement  du  quart  n'a  pas  été 
réellement  effectué,  le  compte  d'avances  ouvert  au 
nom  des  souscripteurs  par  le  banquier  de  la  société 
et  le  crédit  ouvert  par  le  même  à  la  société  elle- 
même  n'étant  que  des  passations  d'écritures  desti- 
nées a  faire  croire  à.  un  versement  qui  n'avait  pas 
eu  lieu,  et  la  société  n'ayant  jamais  eu  a  sa  disposi- 
tion les  sommes  portées  à  son  crédit  sur  les  livres 
du  banquier.  —  Même  arrêt. 

80/.  Dans  le  même  cas,  le  banquier,  qui  s'est 
a  oci  aux  agissements  des  fondateurs,  en  attes- 
tant faussement  par  un  certificat  qu'il  avait  reçu, 
au  nom  de  la  société,  de  chacun  des  souscripteurs, 
le  montant  en  espèces  du  quart  de  ses  actions,  s'est 
rendu  complice  des  actes  délictueux  commis  parles 
fondateurs  en  permettant  la  fiction  de  la  constitu- 
tion de  la  société,  et  il  a  ainsi  encouru  connue  eeiix- 
ei  la  responsabilité  solidaire  du  passif  social.  — 
i  lass.,  21   net.  1890,  précité.  —  V.  suprà  .  n.  70  et  s. 

.si.  La  jurisprudence  étend  la  présomption  de  so- 
lidarité jusqu'entre  l'auteur  du  fait  dommageable  et 
la  personne  qui  avait  le  devoir  de  le  surveiller,  dans 
les  termes  des  art.  1383  et  1384  in/rà.  —  Ainsi,  la 
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solidarité  peut  être  prononcée  contre  le  mari,  pour 
dommages-intérêts  accordés  contre  la  femme  à  rai- 
son d'un  quasi-délit,  s'il  est  prouvé  que,  lors  du 
quasi-délit,  la  femme  n'a  agi  que  dans  l'Intérêt  de 
son  mari ,  et  en  qualité  de  préposée  de  ce  dernier.  — 
Cass.,  27  févr.  1827  [8.  et  P.  clir..  D.  p.  27.  1.  156, 
D.  Rép.,  v°  Responsabilité,  n.  247]  —  V.  infrà, 
art.  1383. 

82.  De  même,  la  solidarité  doit  être  prononcée 
contre  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques,  ci- 
vilement responsables  du  quasi-délit  commis  par 
leur  préposé.  —  Bordeaux,  9  févr.  1839  [S.  39.  2. 
499,  P.  39.  2.  335,  D.  p.  39.  2.  107.  D.  Rép.,  loc. 
cit.  n.  249] 

83.  Spécialement ,  l'individu  qu'un  conducteur  de 
messageries  a  admis  en  route  dans  sa  voiture,  lors- 
qu'elle se  trouvait  déjà  au  complet,  et  auquel  la 
surcharge  a  causé  un  accident  grave,  peut,  bien 
qu'il  n'ignorât  pas  cette  surcharge  au  moment  où  il 
est  monté  en  voiture,  réclamer  des  dommages-in- 
térêts contre  le  conducteur;  il  a  de  plus  une  action 
en  condamnation  solidaire  contre  l'entrepreneur  des 
messageries,  comme  responsable  du  fait  du  con- 
ducteur, bien  que  son  introduction  dans  la  voiture 
ait  eu  lieu  à  l'insu  de  l'entrepreneur,  et  même  au 
mépris  d'une  recommandation  formelle  adressée  par 
l'un  de  ses  agents  au  conducteur,  au  moment  du 
départ  de  la  voiture  de  ne  prendre  personne  en 
route,  alors  du  moins  que  la  voiture  se  trouvait  déjà 
surchargée  au  moment  du  départ.  —  Riom,  11  mars 
1851  [S.  52.  2.  356,  P.  53.  1.  592,  D.  p.  53.  2.  76] 

84.  Egalement ,  l'élève  qui  par  son  imprudence  a 
blessé  l'un  de  ses  camarades ,  et  le  principal  du 
collège,  il  la  surveillance  duquel  était  confié  l'au- 
teur de  L'accident,  doivent  être  condamnés  solidai- 
rement à  indemniser  la  victime.  —  Besancon,  30 
juill.  1884,  précité.  —  Y.  infrà,  art.  1384. 

85.  La  solidarité  peut  être  prononcée,  quel  que 
soit  le  mode  de  réparation  adopté  par  le  juge.  — 
Ainsi ,  la  condamnation  au  paiement  des  intérêts 
d'une  somme,  à  titre  de  réparation  des  conséquences 
préjudiciables  d'une  faute  commune,  peut  être  pro- 
noncée solidairement  contre  les  auteurs  de  la  faute. 

—  Cass.,  28  janv.  1885  [S.  85. 1.  480,  P.  85.  1. 1149] 

—  V.  supra,  art.  1153,  n.  2  et  s. 

86.  De  même,  lorsque  les  juges,  en  condamnant 
plusieurs  personnes  à  restituer  des  objets  qu'elles 
se  sont  indûment  appropriées,  les  condamnent 
éventuellement,  pour  le  cas  où  cette  restitution  ne 
pourrait  se  faire  en  nature ,  à  en  rembourser  la  va- 
leur en  argent ,  ils  peuvent  attribuer  à  cette  con- 
damnation éventuelle,  le  caractère  et  les  effets  d'une 
condamnation  en  dommages-intérêts,  et,  par  suite, 
si  le  détournement  a  été  accompli  au  moyen  d'un 
concert  frauduleux,  les  auteurs  de  ce  détournement 
peuvent  être  déclarés  solidaires.  —  Nîmes,  7  mars 
1853  [S.  53.  2. 185,  P.  54.  1.  100,  D.  p.  54.  2.  250] 

—  V.  suprà,  n.  26  et  s. 

87.  Spécialement,  il  en  est  ainsi  du  cas  où  deux 
ou  plusieurs  personnes  ayant  recueilli  un  lot  dans 
un  partage  de  succession,  en  qualité  d'héritiers  au 
plus  proche  degré  dans  une  ligne,  et  sachant  ou 
ayant  appris  ensuite  qu'elles  n'avaient  point  cette 
qualité,  se  sont  concertées  pour  rendre  impossible  la 
restitution  en  nature  des  objets  compris  dans  ce 
lot.  —  Même  arrêt. 

88.  Mais  l'action  de  l'acquéreur  d'un  office  contre 
les  vendeurs  de  cet  office,  en  restitution  du  sup- 
plément de  prix  à  eux  payé  en  vertu  d'une  contre- 


lettre  n'est  pas  une  action  en  dommages-intérêts, 
mais  en  restitution  de  l'indu  (condictio  indebiti)  : 
elle  ne  peut  donner  lieu,  par  suite,  à  aucune  con- 
damnation solidaire  contre  les  vendeurs,  qui  ne 
sont  tenus  que  chacun  pour  leur  part  dans  le  prix 
indûment  payé.  —  Cass..  21  déc.  1853  [S.  54.  1. 
477.  P.  54.  1.304,  D.  p.  54.  1.  170]  —V.  suprà,  n.  ■'.. 

89.  En  tout  cas,  celui  qui  est  personnellement 
tenu  à  restituer  une  chose,  n'est  pas  recevable  à  se 
plaindre  de  ce  qu'il  a  été  condamné  solidairement 
à  cette  restitution  avec  d'autres  personnes.  — Cass., 
12  juill.  1*37  [S.  37.  1.  964,  P.  37.  2.  452,  D.  p. 
37.  1.  44s,  D.  Rèp.,  v°  Responsabilité,  n.  245] 

90.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  solidarité  s'étend  jus- 
qu'aux dépens,  quand  ils  sont  eux-mêmes  adjugés 
à  titre  de  dommages-intérêts.  —  Cass.,  25  juill. 
1870  [S.  72.  1.  122,  P.  72.  283,  D.  p.  72.  1.  25]  — 
Sic,  Boncenne,  t.  2,  p.  545;  Carré  et  Chauveau. 
quest.  553  ;  Larombière,  sur  l'art.  1202,  n.  23  ;  De- 
molombe,  t.  20,  n.  270.  —  Contra,  Laurent,  t.  17, 
n.  325. 

91.  C'est  dire  que   le  jugement   qui   condamne 
plusieurs  parties  aux  dépens  pour  dommages-inté 
rets  peut  prononcer  contre  elles  une  condamnation 
solidaire.  —  Cass.,  11  juin  1839  [S.  39.  1.  601,  P. 
39.  1.  6  il,  D.  p.  39.  1.  254,  D.  Rèp.,  loc  cit.,  n.  215] 

92.  En  d'autres  termes,  la  solidarité  peut  être 
prononcée  pour  de  simples  dépens,  lorsque  ces  dé- 
pens sont  adjugés  à  titre  de  dommages-intérêts,  et 
pour  réparation  d'un  fait  commun  aux  parties  con- 
damnées. —  Caen,  6  août  1829  [S.  32.  1.  307,  P. 
chr.,  D.  p.  31.  1.  340,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  246]  — 
Sic,  Boncenne,  t.  2,  p.  545. 

93.  Ainsi,  le  mari  vendeur  d'un  immeuble  dotal 
et  l'acquéreur  peuvent ,  en  cas  d'annulation  de  la 
vente,  être  condamnés  solidairement  aux  dépens 
envers  les  héritiers  de  la  femme,  lorsque  l'arrêt 
constate  en  fait  qu'ils  ont  des  torts  communs  à  se 
reprocher.  —Cass.,  27  avr.  1842  [S.  42.  1.  640,  P. 
42.  2.  235,  D.  p.  42.  1.  234,  D.  Rép.,  v°  Contrat  d, 
mariage,  n.  3843] 

94.  De  même,  la  solidarité  peut  être  prononcée 
sur  les  dépens,  entre  l'acquéreur  et  le  sous-acqué-  ' 
reur  d'un  immeuble,  à  l'égard  du  vendeur  primitif 
qui  a  fait  annuler  la  vente  comme  n'étant  qu'un 
contrat  pignoratif,  bien  que  le  sous-acquéreur  n'ait 
point  participé  à  l'acte  annulé,  s'il  est  reconnu  qu'il 

y  a  eu  collusion  entre  lui  et  L'acquéreur  dans  le  but 
de  rendre  définitive  la  vente  entachée  d'impignora- 
tion.  —  Cass.,  22  avr.  1835  [S.  35.  1.  436,  P.  chr., 
D.  p.  35.  1.  352,  D.  Rép.,  y°  Vente,  n.  89:;] 

95.  Au  contraire,  la  solidarité  ne  peut  être  pro- 
noncée pour  des  dépens,  lorsque  ces  dépens  ne  sont 
l'as  expressément  adjugés  à  titre  de  dommages- 
intérêts.  —  Cass.,  17  janv.  1832  [S.  32.  1.  687,  P. 
chr.,  D.  p.  32.  1.  79,  D.  Rép.,  v°  Frais  et  dépens,  n. 
102]  —  Sic,  .Merlin,  liij>.,  v°  Dépns,  n.  7;  Bon- 
cenne, t.  2,  p.  541  ;  Carré  et  Chauveau,  loc.  cit.; 
Duranton,  t.  11,  n.  192;  Larombière,  surfait.  1202, 
n.  23;  Demolombe,  t.  26,  n.  269. 

96.  Plus  généralement,  la  solidarité  ne  peut  être 
prononcée,  en  matière  de  dépens,  qu'autant  que  la 
condamnation  principale  est  elle-même  solidaire,  ou 
que  les  dépens  sont  adjugés  à  titre  de  dommages-. 
intérêts.  — ■  Bordeaux,  13  août  1872  [S.  72.  2.  277. 
P.  72.  1079,  D.  p.  73.  2.  209] 

97.  Le  principe  est,  en  effet,  sur  ce  point,  que  la 
solidarité  ne  peut  être  prononcée  pour  les  dépens,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  solidarité  stipulée  entre  les  pal- 
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mées,  ou  qu'elle  ne  résulte  d'une  dispo- 
iale  de  la  loi.  —  CasB.,  21  mess,  an  IV 
rs.  et  P.  chr.,  D.  Rêp.,  v°  Obligat.,  n.  1484]  :  15 
mai  1811  [S.  et  P.  chr.];  20  juill.  1814  (ou  1815), 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  667,  D.  Rêp.,  v"  Frais  et 
dépens,  a.  93];  1  '  di  c.  1819  [8.  et  P.  chr.,  D.  a. 
9.  967]  :  28  t'.-vr.  1848  [S.  48.  1.  311,  D.  P.  48.  1. 
122]  —Sic,  Berriat-Saint-Prix,  t.  1,  p.  158;  .Merlin, 
11. p.,  V  Dépens:  Favard,  v"  Jugem.,  3ect.  i,  §  2, 
n.  11  ;Pigeau,  Commentaire  de  proc.,  sur  l'art.  130; 
Thomine-Desmazure,  t.  1,  n.  148;  Boitard,  Leç.  de 
proc.,  t.  1,  p.  522;  Boncenne,  t.  2,  p.  541  ;  Carré  et 
(  lhauveau,  loc. 

98.  Ainsi,  les  vendeurs  d'un  objet  indivis,  bien 
que  pouvant  être  contraints  solidairement  à  l'exé- 
cution de  la  vente,  ne  peuvent  être  condamnés  soli- 
dairement aux  dépens.—  Rennes,  30  août  1811  [S. 
,i  !'.  rl,r„  D.  a.  10.029,  D.  Rép.,  v°  Vente,  n.  917] 

99.  Jugé  même,  en  sens  contraire,  de  la  juris- 
prudence actuellement  en  vigueur,  que  [a  solidarité 
ne  peut  pas  plus  Être  prononcée  en  matière  com- 
tnerciale  qu'en  matière  civile  à  l'égard  des  dépens, 
bien  qu'ils  soient  la  suite  d'une  condamnation  pour 
dol  et  fraude.  —  Cass.,  30  déc.  1828  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  29.  1.  84,  D.  Rép  .  v  '  Frais  >  I  dépt  ns,  a.  101] 

100.  Cette  solution  est  restée  isolée  et  l'on  décide 
plutôt  que,  bien  qu'en  général  il  n'y  ait  pas  de 
solidarité  en  matière  de  dépens,  les  tribunaux  peu- 
vent, en  annulant  des  actes  frauduleux,  condamner 
solidairement  aux  dépens  des  procès  que  ces  actes 

ont  ité    toutes  les  parties  qui  y  ont  participé 

comme  auteurs  ou  comme  complices.  —  Cass.,  5 
févr.  1856  [S.  56.  1.  353,  P.  57.  469,  D.  p.  56.  1. 
83]  —  Contra,  Laurent,  t.  17,  n.  325. 

101.  De  même,  le  tribunal  qui  condamne  solidai- 
rement a  d,s  dommages-intérêts  les  auteurs  d'un 
libelle  diffamatoire  publié  dans  un  procès,  peut 
aussi  les  condamner  solidairement ,  pour  plus  ample 
réparation,  à  tous  les  dépens,  même  à  ceux  de  la 
parti,-, le  la  contestation  sur  laquelle  il  n'a  été  pro- 
noncé qu'interlocutoirement.  —  (ass.,  6  juin  1811 
[P.  chr.,  D.  a.  9.  666,  D.  Rép  .  loc.  cit.,  n.  100] 

L02.  [I  re    e    i  , il, ■nient  vrai  qu'e atière  civile, 

quand  la  condamnation  au  principal  n'a  pas  été 
prononcée  solidairement,  le  juge  n'a  pas  le  droit  de 
prononcer  la  solidarité  des  dépens,  si  ce  n'est  à 
titre  de  dommages-intérêts,  cuire  plusieurs  défen- 
deurs conjoints,  eus  prétexte  que  l'obligation 
principale  est  indivisible.  —  Cass.,  3  nov.  1886  [S. 
87.  1.  241,  P.  87.  1.  593] 

103.  Lu   cas,   dune,  de   condamnation    principale 

contre  plusieurs  parties  sans  solidarité,  la  condam- 
nation aux  dépens  ne  peut  être  prononcée  solidaire- 
ment qu'à  titre  de  d,  ruina  ;e  intérêts,  et  le  juge- 
ment doit  en  ce  cas  expressément  énoncer  ce  tif 

de  sa  ,le,isi,,n.  —  Cass.,  25  oct.1887  [S.  87.  1.411, 
P.  87.  1.  1027,  D.  p.  88.  1.  72] 

104.  La  solidarité,  en  effet ,  ne  se  prêt  urne  point , 
el  les  dépent  sonl  personnels  et  divisibles;  le  juge 
ne  pi  piemmenl  el  en  l'absence  d'une  cou- 
da m  nation  solidaire  sur  le  fond,  prononcer  en  matière 
civile  la  solidarité  des  dépens  contre  plusieurs  dé- 
biteurs  conjoints,  si  ci  a  titre  dédommages- 
intérêts  ;  il  doit ,  eu  ce  cai .  énoncer,  dans  son  juge- 
ment, ce  motif  de  sa  décision,  c,  ..•_'_'  i  s 
[S.  89.  I.  7.  P.  89.  1.  9] 

105.  Sp  i  ilemenl ,  l'arrêt  qui,  au  principal,  se 
borne  à  déclarer  non-recevable  l'appel  interjeté  par 
plusieurs   parties,    ne   peut    condamner    ces    parties 


solidairement  aux  dépens,  san  les  motifs 

spéciaux  pour  justifier  la  solidarité  prononcée.  — 
Cass.,  5  janv.  1881  [S.  81.  1.  345,  P.  81.  1.  846,  D. 
p.  81.  1.  12'.i] 

106.  De  même ,  la  condamnation  aux  dépens 
prononcée  contre  plusieurs  personnes  condamnées 
solidairement  au  principal,  ne  lient  être  exécutée 
solidairement,  si  la  solidarité  n'est  prononcée  en 
termes  formels  par  le  jugement  à  exécuter.  —  Cass., 
19  avr.  1841  [S.  4L  1.631,  P.  4L  2.  178,  D.  p.  4L 
1.  191,  D.  Rép.,  v»  Frais  et  dépens,  n.  293]  — 
Paris.  13  tlierm.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9. 
666,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  98]  —  Sic,  Laromhière, 
sur  l'art.  1202,  n.  23;  Boncenne,  t.  2,  p.  542;  Du- 
ranton,  t.  11,  11.  192  ;  Demolombe ,  t.  26,  n.  271.  — 
Contra,  Carré  et  Chauveau,  loc.  vit. 

107.  Jugé,  cependant,  que  des  héritiers  qui  ont 
plaidé  collectivement,  sont  débiteurs  solidaires  des 
dépens  de  l'instance  dans  laquelle  ils  ont  succombé, 
encore  que  la  solidarité  ne  soit  pas  prononcée  par 
la  condamnation.  —  Rouen,  17  mars  1808  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  9.  638,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  988] 

108.  Dans  l'opinion  contraire,  qui  est  celle  de  la 
jurisprudence,  on  va  néanmoins  jusqu'à  concéder 
que  la  solidarité  des  condamnations  principales  pro- 
noncées contre  deux  parties  comme  responsables 
d'une  même  faute,  entraîne  celle  des  dépens,  qui 
sont  l'accessoire  de  ces  condamnations.  —  Cass.,  Lr 
août  1866  [S.  66.  1.  396,  P.  C>0.  1073,  D.  p.  67.  1. 
26]  -Dijon,  21  janv.  1869  [S.  70.2.74,1'.  70.343, 
D.  p.  74.  5.  281] 

109.  La  solidarité  des  condamnations  principales 
prononcées  contre  deux  parties  responsables  d'un 
même  fait  dommageable,  indivisible  de  sa  nature, 
justifie,  en  effet,  celle  des  dépens.  —  Cass.,  14  août 
1867  [S.  67.  1.401,  P.  67.  1079] 

110.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  qu'il  résulte  des 
termes  de  l'arrêt  que   la   condamnation  aux  dépens 
a  été  prononcée  à  titre  de  dommages-intérêts  ac 
soircs.  —  Même  arrêt. 

111.  Spécialement,  des  appelants  peuvent  être 
condamnés  solidairement  aux  dépens,  alors  qu'ils 
ont  participe  à  une  fraude  commune,  et  cette  con- 
damnation est  suffisamment  motivée  par  les  consi- 
dérations invoquées  pour  établir  la  fraude  en  vue 
du  rejet  de  l'appel.  —  Cass.,  22  mars  1882  [S.  83. 
1.  175,  P.  83.  1.  404,  D.  p.  82.  1.  285] 

112.  Dès  lors,  le  jugement,  qui,  après  avoir  con- 
damné solidairement  à  des  dommages-intérêts  les 
auteurs  d'un  fait,  se  borne,  quant  aux  dépens,  à 
prononcer  une  condamnation  pure  et  simple ,  Sans 
ajouter  le  mot  «  solidairement  s  n'en  doit  pas  moins 
eue  interprété  en  ce  sens  que  la  solidarité  assure  le 
recouvrement  des  dépens,  comme  cirai  des  dom- 
mages-intérêts. —  Cass..  19  févr.  1867  [S.  67.  1. 
172,  1'.  67.  399,  D.  P.  67.  1.306] 

113.  Il  allait  d'ailleurs  presque  sans  dire  qu'eu 
matière  civile  OU  de  commerce,  la  solidarité  ne  peut 
être  prononcée,  pour  les  dépens,  par  le  seul  motif 
que  la  même  décision  est  applicable  aux  cointéres- 

Cass.,  18  déc.  1878  [S.  79.  1.  61,  P.  79.133, 
D.  p.  79.  1.245] 

114.  Ainsi,  au  cas  où  deux  sociétés  distinctes 
sont,  par  un  même  jugement,  séparément  condara- 

1 au  paiement  ,1e  droits  d'enregistrement  dont 

elle  bo  ii  individuellement  débitrices,  le  tribunal  ne 
peut  les  condamner  solidairement  aux  dépens.  — 
Cass.,  15  déc.  1869  [S.  70.  1.  177,  P.  70.  407,  D.  p. 
70.  1.  410] 
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115.  A  plus  forte  raison,  si  les  parties  qui  suc- 
combent peuvent  être  condamnées  solidairement 
aux  dépens  lorsqu'ils  sont  prononcés  ;\  titre  de 
dommages-intérêts  résultant  d'un  délit  ou  d'un 
quasi-délit,  ces  dommages-intérêts  et  la  solidarité 
qui  en  est  la  suite  ne  peuvent  atteindre  une  partie 
intervenante  entièrement  étrangère  aux  faits  dom- 
mageables, et  spécialement  l'Administration  de  la 
Marine  qui  intervient  dans  l'intérêt  de  matelots, 
parties  en  cause.  —  Bordeaux,  25  janv.  1862  [S. 
62.  2.  519,  P.  63.  266] 

116.  Le  jugement  ou  l'arrêt  qui  déclare  diffé- 
rentes parties  passibles  d'une  clause  pénale  insérée 
dans  des  engagements  non  solidaires  ne  saurait  les 
condamner  solidairement  aux  dépens,  ces  dépens 
ne  pouvant  être  alloués  à  titre  de  supplément  de 
dommages-intérêts,  sans  aggraver  la  clause  pénale. 
Même  arrêt. 

117.  Au  surplus,  condamner  plusieurs  parties  cha- 
cune aux  dépens  de  l'instance,  ce  n'est  pas  les  con- 
damner solidairement,  mais  seulement  chacune  pour 
sa  portion.  —  Caen,  10  août  1832  [S.  34. 1.  329,  D. 
p.  34.  1.  79,  V.Rép.,  v°  Frais  et  dépens,  n.  924] 

118.  Les  parties  qui,  ayant  succombé  en  première 
instance,  ont  été  condamnées  solidairement  aux 
dépens,  et  qui  ont,  sur  l'appel,  conclu  à  l'infirma- 
ti  in  générale  du  jugement,  sans  conclure  spéciale- 
ment a.  lïnfirmation  en  ce  qui  touche  la  solidarité 
les  dépens,   ne  peuvent,  au  cas   de  confirmation 

île  do  jugement,  se  faire  un  moyen  de  cassa- 
tion de  ce  que  la  solidarité  aurait  à  tort  été  pronon- 
cée contre  elles,  ce  moyen  n'ayant  pas  été  suffisam- 
ment présenté  aux  juges  d'appel.  —  Cass.,  13  janv. 
1857  [S.  57.  1.  81, 'P.  57.  398,  D.  p.  57.  1.  106] 

119.  Par  suite  d'une  confusion  trop  habituelle 
entre  la  solidarité  et  l'indivisibilité,  on  a  été  amené 
à  décider  que  l'art.  1202,  C.  civ.,  portant  qu'il  n'y 
a  point  de  solidarité,  si  elle  n'est  expressément  sti- 
pulée, ne  s'applique  qu'aux  obligations  convention- 
nelles :  elle  ne  s'applique  pas  aux  obligations  nées 
par  suite  d'un  mandat  judiciaire  donné  à  plusieurs 
conjointement.  —  »  !ass.,  18  janv.  1814  [S.  ehr.,  D.  A. 
8.  107,  D.  Rép.,  v°  Obligation,  n.  1043-1"]  —  Quant 
à  la  responsabilité  entre  comandants,  Y.  infrà,  n. 
161  et  s. 

120.  Spécialement,  il  y  a  solidarité  de  plein  droit 
entre  les  syndics  provisoires  d'une  faillite  à  raison 
de  leur  gestion.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  art. 
1222  et  art.  1995.  —  Sic,  Larombière,  sur  l'art. 
1202,  n.  22.  —  Contra,  Duranton,  t.  11,  n.  207. 

121.  Jugé  également  que  les  S3rndics  (même  défi- 
nitifs) d'une  faillite  sont  tenus  solidairement  envers 
les  créanciers  des  dommages-intérêts  dus  à  raison 
d'une  faute  grave  par  eux  commise  dans  leur  ges- 
tion. —  Cass",  26  juill.  1836  [S.  37.  1.  994,  P.  chr., 
D.  p.  36.  1.  307,  D.  Rép.,  v°  Responsabilité,  n.  135] 

122.  Plus  généralement  et  sans  distinction,  les 
syndics  d'une  faillite  sont  tenus  solidairement  des 
suites  de  leur  gestion,  alors  même  qu'ils  ont  été 
autorisés  à  agir  séparément,  en  cas  d'empêchement 
de  l'un  d'eux.  —  Paris,  30  déc.  1837  [S.  38.  2. 136, 
P.  38.  1.  146.  D.  p.  38.  2.  23,  D.  Rép.,  v  Fai 

n.  500]  —  Sic,  Pardessus,  t.  4,  n.  1167;  Boulay- 
Patv,  n.  528;  Bioche  et  Goujet,  Dict.  deprocéd., 
v°  Faillite .  n.  179:  Esnault,  Faillit-*,  t.  1,  n.  203. 
—  Contra,  Duranton,  t.  11,  n.  27;  Massé,  Dr.  co  - 
..  t.  5,  n.  97. 

123.  Spécialement,  les  syndics  d'une  faillite  qui 
ont  reçu  conjointement  d'un  tiers  une  somme  non 


due  à  la  faillite,  qu'ils  se  trouvent,  par  suite,  obli- 
gés de  restituer,  sont  solidairement  tenus  de  cette 
restitution.  —Limoges,  2  sept.  1842  [S.  43.  2.  65, 
P.  43.  2.  264,  D.  p.  43.  2.  95,  D.  Rép.,  hc.  cit., 
n.  501] 

124.  Mais  la  solidarité  ne  doit  pas  être  prononcée 
contre  les  syndics ,  au  profit  de  la  masse ,  quand  il 
ne  s'agit  pas  d'une  faute  qui  leur  soit  commune,  ou 
d'une  obligation  indivisible.  — Lyon,  30  août  1836 
[S.  38.  2/382,  D.  p.  38.  2.  187,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 
—  V.   ruprà,  n.  9  et  s.,  et  infrà,  art.  1222. 

125.  11  avait  été  jugé  que  des  commissaires 
nommés  collectivement  à,  l'exécution  du  concordat 
passé  avec  un  failli  sont'solidairement  responsables 
envers  les  créanciers  des  recouvrements  qu'ils  ont 
faits  conjointement,  bien  que  la  solidarité  n'ait 
point  été  exprimée  dans  l'acte  constitutif  de  leur 
mandat.  Peu  importerait  que,  de  fait,  un  d'eux  eût 
eu  seul  le  maniement  des  fonds  recouvrés.  —  l'aile. 
28  avr.  1836  [S.  36.  2.  263,  P.  chr.,  D.  p.  37.  2.  85. 
D.  Rép.,  v  Mandat,  n.  302] 

126.  Mais  un  arrêt  plus  récent  décide  qu'il  n'y  a 
ni  indivisibilité,  ni  solidarité,  à  moins  de  stipulation 
formelle,  dans  le  mandat  donné  par  les  créanciers 
d'un  failli  concordataire  à,  des  commissaires  chargés 
de  les  représenter  pour  l'exécution  du  concordat.  — 
Rennes,  11  juill.  1870  [S.  71.  2.  210,  P.71.  666,  D. 
p.  72L2.  205] 

127.  On  voit  que  ces  solutions  d'espèces  auraient 
pu  être  aussi  bien  tirées  des  considérations  géné- 
rales plus  haut  relevées  relativement  aux  effets  de 
la  faute  commune,  à  moins  d'une  distinction  entre 
la  faute  contractuelle  et  la  faute  délictuelle,  qui 
paraît  être  restée  fort  étrangère  à  l'esprit  de  ces 
documents  de  jurisprudence  déjà  anciens.  —  Sur 
ce  dernier  point,  V.  suprà,  art.  1142,  n.  1,  et  ;'«- 
frà .  art.  1382. 

128.  Le  moyen  tiré  de  ce  qu'un  jugement  a  pro- 
noncé à  tort  la  solidarité,  ne  peut  être  proposé  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  20  mai  1879  [S.  81.  1.  452,  P.  81.  1.  1193. 
D.  p.  80.  1.  35] 

129.  Les  parties  qui,  en  appel,  se  sont  bornée^  a 
conclure  d'une  manière  générale  à  être  décluv  ï 
des  condamnations  prononcées  contre  elles  par  le 
jugement  qui  les  condamnait  solidairement  au  paie- 
ment d'une  certaine  somme,  ne  sont  même  pas 
recevables  à  soutenir  devant  la  Cour  de  cassation 
que  la  solidarité  a  été  prononcée  à  tort  contre  elles, 
si  ce  moyen,  mélangé  de  fait  et  de  droit,  n'a  pas 
été  soumis  spécialement  aux  juges  du  fond.  — 
Cass.,  22  avr.  1884  [S.  86.  1.  312,  P.  8Ù.  1.  745,  D. 
p.  85.  1.  230] 

g  2.  Solidarité  conventionnelle. 

130.  Le  principe  fondamental  en  matière  de 
solidarité  conventionnelle,  c'est  qu'elle  ne  se  pré- 
sume pas  :  elle  doit  être  expressément  stipulée.  — 
Cass.,  9  janv.  1838  [S.  38.  1.  746,  P.  38. 1.631,  D.  p. 
38.  1.  156,  D.  Rép.,  v°  Obligat.,  n.  1360-1"]  —  Si>  . 
Pothier,  Obligat.,  n.  269  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  502  : 
Toullier,  t.  6,  p.  720:  Larombière,  sur  l'ait.  1202, 
n.  1  ;  Colmet  de  Sauter,  e.  t.  5,  n.  135  bis-j  :  Di 
lombe,  t.  2.;,  n.  222  :  Laurent,  t.  17,  n.  280  et  284. 
— ■  Sur  l'étendue  de  la  convention  de  solidarité.  Y. 
suprà,  art.  938,  n.  29,  et  art.  1134,  n.  65. 

131.  Jugé,  à  cet  égard,  que  lorsque  le  proprié- 
taire d'un  navire  naufragé  et  le  propriétaire  de  la 
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i:t  concln  des  conventions  séparées 
un  tiers  en  vue  du  sauvetage,  ce  tiers,  après 
l'opération,  ne  saurait  être  admis  à  exercer  contre 
chacun  d'eux,  pour  le  paiement  intégral  de  son 
salaire,  une  action  indivisible;  étant  investi  de  deux 
créances  distinctes,  il  ne  peut,  en  effet,  se  prévaloir 
ni  de  l'indivisibilité  du  privilège  de  la  conservation 
de  la  chose,  ni  d'une  prétendue  solidarité,  la  soli- 
darité n'existant  qu'en  vertu  d'une  clause  expresse. 
—  Alger,  22  nov.  1890  [S.  91.  2.  79.  P.  91.  2.  457J 

132.  Mais  le  législateur  n'a  pas  exigé  l'emploi 
de  termes  sacramentels  et  il  suffit,  pour  qu'il  y  ait 
solidarité,  que  l'intention  qu'ont  eue  les  codébiteurs 

y  soumettre,  résulte  d'expressions  suffisamment 
claires  ou  même  du  rapprochement  des  clauses  de 
l'acte.  —  Toullier,  t.  6,  n.  721;  Duranton,  t.  11, 
n.  190:  Delvincourt,  t.  3,  p.  499;  Aubry  et  Rau, 
t.  4.  p.  22,  S  298  ter;  Laurent,  t.  17,  n.  281  ;  La- 
rombière,  sur  l'art.  1202,  n.  4  et  5  ;  Troplong,  Vente, 
n.  435;  Demolornbe,  t.  26,  n.  229  ;  Baudry-Laeanti- 
nerie,  t.  2,  n.  9G9. 

133.  De  ce  que  la  solidarité  doit  être  expressé- 
ment stipulée,  il   ne  suit  pas,  en  effet,  qu'elle  ne 

e  résulter  de  l'interprétation  des  actes.  —  Cass., 
9  janv.  1838,  précité. 

134.  Il  en  est  ainsi,  surtout  en  matière  commer- 
ciale. —  Même  arrêt.  —  Sur  l'applicabilité  de  notre 
article,  en  matière  commerciale.  V.  suprà,  n.  5. 

135.  En  conséquence,  l'arrêt  qui,  par  suite  d'une 
telle  interprétation,  décide  qu'il  y  a  solidarité,  ne 
viole  aucune  loi  et  échappe  sous  ce  rapport  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

136.  Jugé,  en  matière  civile,  que  la  stipulation 
faite  par  deux  époux  qui  s'obligent  conjointement 
au  remboursement  d'une  somme  parles  héritiers  du 
dernier  mourant  comporte  implicitement  une  obli- 
gation solidaire,  en  ce  sens  que  si.  par  un  événe- 
ment de  force  majeure,  il  arrive  que  la  somme  de- 
vienne exigible  avant  le  décès  des  deux  époux,  ils 
sont  tenus  tous  les  deux  au  remboursement  et  cha- 
cun pour  le  total.  —  Cass.,  7  sept.  1814  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  10.  471,  D.  Rép.,  v°  Ohlig.,  n.  506] 

137.  La  solidarité  peut,  notamment,  s'induire  de 
ce  que  1,  codébiteurs  ont  attribué  à  leur  enga- 
gement les  effets  propres  à  l'obligation  solidaire.  — 
Par  exemple,  il  y  s  stipulation  réelle  de  solidarité 

la  clause  par  laquelle  deux  débiteurs,  s'obli- 
ii    dans   le   même   acte,   déclarent  renoncer  au 

I ici  de  division  el  de  discussion,  bien  qu'ils  se 

bornent  à  dire  qu'ils  s'engagent  conjointement.  — 
Grenoble,  20  janv.  1830  [S.  el  P.  chr.,  D.  p.  30.2. 
100,  D.  Eep.,  v"  Frais  et  dipen  .  a.  92]  —Sic, 
Larombière,  sur  l'art.  1202,  n.  5;  Demolornbe,  t. 
26, n.  231;  Laurent,  t.  17,  n.  281.  —  V.  suprà, 
a.  10. 

138.  -Mais  la  ootion  d'obligation  conjointe  est 
elle-même  1res  dill'éivnte  de  celle  d'obligation  so- 
lidaire. —  On  ne  saurait  donc  l'aire  ressortir  un 
en  b  ei  tent  olidaire  s  la  charge  de  la  femme  de 
la  procuration  par  elle  donnée  a  son  mari  à  l'effet 
de  l'obliger  conjointement  avec  loi  au  paiement 
des  emprunts  qu'il  sent  faire  ci  notamment  à  l'ef- 
fet d'hypothéquer  les  immeubles  de  la  communauté; 
cette  proi  uration  empoi  te  i  ulement  et  virtuelle- 
ment le  pouvoir  d'assurer  au  créancier  un  droit  de 
priorité  but  son  hypothèque  légale.  —  Du  moins  l'ar- 

|ui  le  décide  ainsi, par  interprétation  de  I'. m  le. 
éi  h  'H  '  a  la  censure  de  la  <  Jour  de  cassation.  — 
Cass..  [2  juin  1839  [S.  39.  1.  467,  P.  39.  2.  5,  D. 


p.  39.  1.  247,  D.  Rép.,  v»  Mandat,  n.  130]  —  Sic, 
sur  le  principe,  Demolornbe,  t.  26,  n.  223;  Lau- 
rent, t.  17,  n.  181;  Larombière,  sur  l'art.  1202,  n. 
1.  —  Y.  aussi  suprà,  art.  217,  n.  49  et  50:  art. 
1197,  n.  1  et  2  et  art.  1200,  n.  4. 

139.  L'intention  des  parties  doit  tellement  pré- 
valoir, en  cette  matière,  sur  le  choix  des  ni  <ts, 
qu'on  a  pu  refuser  les  caractères  de  la  solidarité  à 
tel  engagement  qualifié  de  solidaire  par  les  parties 
elles-mêmes.  —  Ainsi,  celui  qui  s'est  obligé  «  soli- 
dairement »  avec  un  autre  dans  un  acte  authentique 
peut,  d'après  les  circonstances  de  la  cause  et  l'in- 
terprétation des  clauses  de  l'acte,  être  considéré 
non  comme  un  coobligé,  mais  comme  une  simple 
caution.  —  Cass.,  4  déc.  1855  [S.  57.  1.  204,  P.  57. 
447,  D.  p.  56.  1.  58]  —  S/c,  Larombière,  sur  l'art. 
1202,  n.  6  et  s.;  Demolornbe,  t.  26,  n.  233  et  234. 

140.  Un  engagement  peut,  au  surplus,  être  so- 
lidaire ,  quoiqu'il  ne  soit  constaté  par  aucun  acte 
écrit.  —  C'est  ainsi  qu'on  a  pu  décider  que  l'inter- 
médiaire qui  a  pris  l'initiative  de  l'appel  d'un  mé- 
decin auprès  d'une  malade  peut  être  considéré 
comme  s'étant  par  là  obligé,  solidairement  avec  le 
mari  de  cette  malade,  au  paiement  des  honoraires 
de  l'homme  de  l'art.  —  Cass.,  4  déc.  1872  [S.  72. 
1.  430,  P.  72. 1139]  —  Sic,  sur  le  principe,  Larom- 
bière .  sur  l'art.  1202 ,  n.  3. 

141.  Il  est  utile  de  remarquer,  à  cet  égard,  que 
si  la  solidarité'  ne  se  présume  pas,  elle  n'est  soumise 
à  aucun  mode  spécial  de  preuve  dérogatoire  aux 
règles  du  droit  commun.  —  Cass.,  7  juin  1882  [S. 
84.  1.  157,  P.  84.  1.  373,  D.  p.  83.  1.194]  —  Sic, 
Larombière,  loc.  cit.;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  2,  n. 
969. 

142.  Ainsi,  le  juge  peut  la  faire  résulter  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  complété  par 
des  présomptions.  —  Même  arrêt. 

143.  Mais  on  ne  saurait  pousser  la  facilité  jus- 
qu'à admettre  une  solidarité  tacite  ;  la  solution  sui- 
vante paraît,  donc  peu  conforme  aux  principes.  — 
Jugé  que  le  mari  est  tenu  sur  ses  biens  propres  à 
L'égard  de  l'acquisition  des  objets  constituant  les 
présents  de  noces  mis  par  l'usage  à  la  charge  du 
mari,  encore  bien  que  cette  acquisition  ait  été  faite 
par  la  femme  seule,  si  le  mari  n'était  pas  à  même 
de  l'effectuer  personnellement  :  il  y  a.  dans  ce  cas. 
mandat  tacite  de  la  part  de  ce  dernier  en  faveur 
de  la  femme  pour  cette  acquisition,  du  montant  de 
laquelle  les  deux  époux  sont  tenus  solidairement.  — 
Aix,  27  avr.  1865  [S.  60  2.  53,  P.  66.  225]  —  V. 
suprà,  art.  1200,  n.  4. 

144.  Il  était  de  même  excessif  d'admettre  que  la 
solidarité  peut  être  prononcée  contre  plusieurs  par- 
ties condamnées  à  la  restitution  d'une  somme  dépo- 
sée entre  leurs  mains,  lorsque  ces  parties  ont  défendu 
en  nom  collectif,  et  se  sont,  dans  tout  le  cours  du 

regardées  comme  obli  ;ée  solidairement.  — 
Cacn,  12  mars  1827  [S.  et  V.  chr.,  D.  p.  28.  2.  69, 
D.  Hep..  \o  Mandat,  n.  450] 

1  15.  I.a  solidarité  ne  peut,  notamment  ,  résulter 
de  la  force  des  clioses  ni  de  la  nature  de  l'obliga- 
tion.  —    C'est    donc    également   à    tort   qu'il  a   été 

dé  que  des  époux  peuvent  être  condamnés  soli- 
dairement a  l'exécution  d'une  obligation  qui  leur  est 

e. tne,  notamment  aux  frais  d'éducation  de  leurs 

.niants.  _  Cass.,  12  janv.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D. 
a.  lo.  528,  I>.  Bép.,  v>  Oblig.,  n.  1355]  —  V.  dans 
le  sens  contraire  à  L'arrêt,  Laurent,  t.  17,  n.  284.  — 
V.  aussi  Larombière,  sur  l'art.   1202,  n.   10.  —  V. 
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enfin  suprà,  art.  '20?..  n.  6  et  s.,  art.  1200,  n.  5  et  s., 
et  infrà,  n.  151,  et  art.  1217,  n.  15. 

14o.  Il  a  été  plus  justement  décidé  que  lorsque 
plusieurs  pei sonnes  ont  vendu  une  chose  qui  leur 
appartient  en  commun,  mais  par  portions  inégales, 
elles  ne  sont  point  réputées  avoir  vendu  solidaire- 
ment. —  La  présomption  est  que  chaque  vendeur 
ne  s'est  obligé  que  pour  sa  part.  —  Colmar,  22  juill. 
1811  [S.  chr.]  —  Sic,  Duranton,  t.  11,  n.  169  ;  Trop- 
long,  Vente,  n.  435  :  Demolombe,  t.  26,  n.  223  et  s.; 
Laurent,  t.  17.  n.  282  ;  Aubry  et  Eau,  t.  4,  p.  22,  §298 
ter.  note  10.  —  V.  Larombiére,  sur  l'art.  1202,  n.  9. 

147.  De  même,  la  vente  d'un  immeuble  faite  à 
deux  acquéreurs  par  le  même  acte,  et  sans  détermi- 
nation de  la  part  de  chacun  d'eux,  est  réputée  faite 
à  chacun  pour  moitié ,  de  telle  sorte  que  chacun 
d'eux  est  personnellement  libéré  en  payant  la  moi- 
tié du  prix.  —  Bordeaux,  11  mars  1852  [S.  52.  2. 
445,  P.  54.  1.  310,  D.  p.  55.  2.  52] 

148.  Jugé  enfin  qu'en  cas  de  vente  par  deux  pro- 
priétaires d'une  chose  qui  leur  appartient  par  indi- 
vis ,  la  solidarité  n'a  point  lieu  de  plein  droit  contre 
les  vendeurs  au  profit  de  l'acquéreur  pour  les  dom- 
mages-intérêts prononcés  en  cas  d'inexécution.  — 
Rennes,  20  août  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  863, 
D.  Rép.,  v°  Vente,  n.  917] 

149.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  solidarité  ne  peut  être 
prononcée  d'office  par  le  juge,  même  en  vertu  d'une 
obligation  solidaire,  lorsque  le  créancier  n'y  a  pas 
conclu.  ■ —  Même  arrêt. 

150.  En  vertu  d'ailleurs  des  principes  généraux, 
une  partie  ne  peut  se  plaindre  d'avoir  été,  à  tort, 
condamnée  solidairement  avec  une  autre,  qu'autant 
qu'elle  y  a  intérêt.  —  Spécialement,  un  garant  con- 
damné aux  dépens,  conjointement  et  solidairement 
avec  le  garanti,  envers  le  demandeur  principal,  est 
irrecevable,  faute  d'intérêt,  à  se  pourvoir  contre  ce 
chef  de  condamnation  solidaire,  alors  qu'il  ne  con- 
teste pas  d'ailleurs  le  principe  de  la  garantie.  — 
Cass.,  9  déc.  1889  [S.  90.  1.  414,  P.  90.  1.  989,  D. 
p.  90.  1. 111]  —  V.  C.  proc,  art.  185.  —  Y.  aussi, 
suprà,  n.  89.  —  V.  enfin,  quant  à  la  solidarité  dans 
les  dépens,  suprà,  n.  90  et  s. 

§  3.  Solidarité  légale. 

151.  La  solidarité  n'existe  de  plein  droit  entre 
codébiteurs ,  qu'autant  qu'elle  résulte  expressément 
d'un  texte  de  loi  ;  il  n'est  pas  permis  de  l'inférer, 
par  exemple,  de  la  nature  de  l'obligation.  —  De- 
molombe, t.  26,  n.  251  ;  Laurent,  t.  17,  n.  287.  — 
Contra,  Aubry  et  Eau,  t.  4,  p.  22,  §  298  ter.  —  V. 
suprà,  n.  145.  —  V.  aussi  à  cet  égard,  quant  aux  obli- 
gations communes  mises  à  la  charge  des  époux  par 
le  mariage,  suprà,  art.  203,  n.  6  et  s.,  et,  quant  à 
la  dette  alimentaire,  suprà.  art.  205,  n.  42  et  s.,  83. 
—  V.  encore  Cass.,  21  mai  1890  [S.  91.  1.  81,  P.  91. 
1. 167,  et  la  note  de  M.  Boureart] 

152.  Le  principe  est  le  même  que  pour  la  solida- 
rité conventionnelle.  ■ —  V.  suprà,  n.  3,  130  et  s. 

153.  Il  a  été  jugé,  toutefois,  et  dans  le  silence  des 
textes  «plant  à  la  solidarité,  que,  sous  le  régime  de 
la  communauté  d'acquêts  avec  clause  de  séparation 
des  dettes,  comme  sous  celui  de  la  communauté  lé- 
gale, le  mari  qui  autorise  l'acceptation  par  sa 
femme  d'une  succession  ,  en  partie  mobilière,  en 
partie  immobilière, échue  à  sa  femme,  et  qui  ne  fait 
pas  dresser  un  inventaire  ou  état  en  bonne  forme 
des  valeurs  mobilières  entrant  dans  sa  consistance. 


est  légalement  obligé  à  la  totalité  des  dettes  et  an 
paiement  solidaire  du  capital  et  des  intérêts  récla- 
més par  les  créanciers  ainsi  que  des  dépens  de  l'ins- 
tance. —  Cass.,  23avr.  1888  [S.  89.  1.  25,  P.  89. 
1.  28,  et  la  note  de  M.  Lacointa,  D.  r.  «9.  1.  233]  — 
—  Y.  infrà,  art.  1419. 

154.  Sur  la  solidarité  existant,  relativement  aux 
suites  de  la  tutelle,  entre  la  mère  tutrice  qui  a  con- 
volé en  secondes  noces  et  ne  s'est  pas  fait  mainte- 
nir dans  la  tutelle,  et  son  mari,  V.  suprà,  art.  395. 

155.  Pour  le  cas  où  la  mère  a  été  maintenue  dans 
la  tutelle,  V.  suprà,  art.  396. 

156.  Sur  la  solidarité  entre  exécuteurs  testamen- 
taires, quant  à  la  responsabilité  du  compte  du  mo- 
bilier à  eux  confié,  Y.  suprà,  art.  1033. 

157.  Il  n'existe,  en  dehors  de  toute  stipulation 
expresse ,  aucun  lien  de  solidarité  légale  entre  un 
débiteur  et  son  propre  débiteur,  poursuivi  par  le 
créancier.,  en  vertu  de  l'art.  1166,  suprà.  —  Dès 
lors,  le  premier  acquéreur  d'un  fonds  de  commerce, 
débiteur  principal  du  prix,  est  toujours  fondé  à 
repousser  une  condamnation  prononcée  solidaire- 
ment contre  lui  et  un  sous-acquéreur  au  profit  du 
vendeur.  —  Cass.,  30  janv.  1889  [S.  91.  1.  339,  P. 
91.  1.  806,  D.  p.  90.  1.  310]  — -  V.  siqirci,  art.  1166, 
n.  149  et  150. 

158.  Sur  la  solidarité  entre  l'époux  commun  qui 
n'a  pas  fait  inventaire  au  décès  de  son  conjoint,  et 
le  subrogé-tuteur  de  ses  enfants  mineurs,  V.  infrà, 
art.  1442.  — V.  aussi,  comme  analogie,  suprà,  n.  153. 

159.  Sur  la  responsabilité  solidaire  des  emprun- 
teurs conjoints  dans  le  prêt  à  usage,  V.  infrà,  art. 
1887. 

160.  Sur  l'application  de  la  loi  du  20  août  1792 
qui  a  abrogé  la  solidarité  en  matière  de  rentes .  V . 
notamment  Cass.,  6  oct.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  8. 
504,  D.  Rép.,  v°  Rentes  foncières .  n.  48];  8  déc. 
1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11,  565,  D.  Rép.,  loc.  cit., 
n.  51]  ;  18  mai  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  \.  11.  566, 
D.  Rép..  loc.  cit..  n.  50]  ;  23  nov.  1831  [S.  32.  1. 
21,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  365,  D.  Rép.,  loc.  cit..  n.  54]  ; 
16  juin  1835  [S.  35. 1.  621,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  306, 
D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  51]  —  Nîmes,  22  janv.  1812 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  55]  —'Bourses, 
16  juin  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  90,  D.  Rép., 
loc.  cit.,  n.  52]  —  Pour  le  texte  de  cette  loi,  V.  S. 
Lois  annotées,  lre  série,  p.  98.  —  V.  aussi  Avis  du 
Cons.  d'Etat,  24  fruct.  an  XII  [S.  chr.] 

161.  La  responsabilité  solidaire,  quant  aux  effets 
du  mandat,  des  personnes  qui  ont  constitué  ensem- 
ble un  mandataire,  pour  une  affaire  commune,  est 
consacrée  par  un  texte  précis.  —  V.  infrà,  art.  2002. 

162.  La  jurisprudence  étend  la  solidarité  au  paie- 
ment des  salaires  du  mandataire  commun.  —  C'est 
ainsi  que  le  mandat  donné  par  le  créancier  d'une 
société,  de  suivre  un  procès  contre  cette  société,  oblige 
solidairement  vis-à-vis  du  mandataire  les  créanciers 
cointéressés  au  nom  desquels  ce  procès  a  été  suivi, 
encore  bien  que  ceux-ci  n'aient  pas  individuelle- 
ment donné  le  mandat,  si  d'ailleurs,  loin  de  le  con- 
tester, ils  ont  participé  à  des  actes  qui  en  supposent 
l'existence.  —  Cass.,  7  févr.  1866  [S.  66.  1.  93,  P. 
66.  248,  D.  p.  66.  1.  259] 

163.  Cette  idée  de  mandat  donné  par  plusieurs  a 
conduit  à  accorder  aux  notaires  une  action  solidaire 
contre  chacune  des  parties  pour  le  paiement  de  leurs 
déboursés  et  honoraires,  sauf  le  recours  de  la  partie 
qui  paie  contre  les  autres  parties,  s'il  y  a  lieu.  — 
Cass.,  19  avr.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.-240, 
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D.  Rép.,  v  ■  Votaire,  n.  404]  —  Riom.  8  déc.  1838 
[S.  39.  2.  119,  P.  39.  2.  386,  D.  p.  39.  2.  201,  D. 
Rép.,  loc.  cit,  n.  527]  —  Toulouse,  20  avr.  1847 
17.  2.  165,  P.  47.2.362]  —  Dijon,  20 févr.  1867 
[s.  67.  2.  130,  P.  67.  560]  —  Sic,  Duranton,  t.  11, 
d.  202,  et  t.  18,  m.  271;  Duvergier,  Vente,  t.  1, 
n.  171  ;  Troplong,  Mandat,  n.  690. 

164.  Spécialement,  le  notaire  qui  a  fait  pour  les 
parties  l'avance  des  droits  d'enregistrement  d'actes 
de  vente  ou  d'obligation  qu'elles  ont  passés  devant 
lui,  a   contre  chacune   d'elles   une  action  solidaire 

le  remboursement  de  ses  avances.  La  loi,  en 
désignant  celle  des  parties  contractantes  qui  doit 
supporter  en  définitive  le  paiement  des  droits  d'en- 
rement,  n'a  pas  entendu  déroger  à  l'obligation 
de  solidarité  de  chacune  de  ces  parties  envers  le 
tire, qui  es!  leur  mandataire  commun.  —  Cass., 
26  juin  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  436,  D.  Rép., 
v  Notaire,  n.  .027]  —  V.  infrà,  n.  204  et  s. 

165.  il  en    e   ii    ain  i  alors  même  qu'il  s'agirait 
des   Irais   relatifs  à   un   acte  de  vente.  —  Dijon, 
20  févr.  1807,  précité.  —  Sic,  Rodiére,  n.  222;  La- 
bière,  sur  l'art.  1202,  n.   13;   Aubry  et  Rau, 

t. 4,  p.  650,  §  414,  note  12;  P.  Pont,  Petits  contrats, 
t.  1,  n.  1126. 

166.  Le  vendeur  et  l'acheteur  sont  donc  obligés 
solidairement  envers  le  notaire  qui  a  passé  le  con- 
fiai ,  ci  cela  tout  aussi  bien  pour  le  paiement  des 
honoraires  et  pour  les  frais  de  transcription,  que 
pour  le  remboursement  des  fiais  d'enregistrement. 
—  Cass.,  15  nov.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  305, 
D.  Rép.  v°  Enregistr.,  n.  5111] 

1 1>7.  Le  vendeur  qui  prétend  que  le  notaire  a 
entendu  renoncer,  en  ce  qui  le  concerne,  à  l'action 
solidaire,  pour  suivre  la  foi  de  l'acquéreur  dont  il 
était  le  mandataire  exclusif,  ne  peut  se  fonder  ni 
Bur  de  simples  présomptions  ni  sur  la  preuve  testi- 
moniale pour  établir  cette  renonciation,  lorsque, 
d'ailleurs,  ces  modes  de  preuve  sont  inadmissibles 
a  raison  du  chiffre  de  la  créance.    -  Blême  arrêt. 

168.  Mais  le  notaire  dans  l'étude  duquel  a  été 
déposé,  par  l'acquéreur  d'un  immeuble,  l'acte  sous 
seing  privé  constatant  la  vente,  n'a  point  d'action 
contre  le  ven  leur  pour  le  remboursement  des  droits 
d'enregistrement  de  cette  vente  par  lui  avances  :  il 
ne  peut,  en  ce  cas,  recourir  que  contre  l'acquéreur 
qui,  seul,  d'après  la  loi,  est  tenu  du  paiement  de 
ces  droits.  —  Amiens,  28  déc.  1849  [S.  50.2.  160, 
D.  p.  :.2.2.2] 

169.  Il  peut  toutefois,  si,  par  l'acte  de  vente,  les 
partii  taie  respi  tivemenl  le  pouvoir 
île  déposer  l'acte  en  l'étude  d'un  notaire,  exiger  du 
vendeur  le  paiement  des  frais  et  honoraires  de  l'acte 

île  dépôt.  —  Même  arrêt. 

170.  Le  notaire  qui  reçoit  tin  acte  a,  du  reste, 
une  action  solidaire  contre  chacune  îles  parties 
contractantes  pour  le  recouvrement  frais 
et  honoraires,  encore  que  les  parties  soient  conve- 
nues dans  l'acte  que  l'une  d'elles  sciait  tenue  du 
paiement  de  ces  frais  et  honoraires,  si  d'ailleurs  il 
n'est  pas  établi  qu'il  ait  il té          i    entimenl  a 

convi  ntion.        I  la  ■-..  I"  nov.  1828  [S.  et   P. 
.  hr.,  D.  p.  28.  1.  138,  D.   Rép..  v"  Notaire,  n.  527] 

171.  Sur  la  question  de  savoir  si  des  légataires 
"■■■s  par  i '-me  testament,  sont  tenus  soli- 
dairement dt     frais  et  honora  dépôt 
dudit  testament  en  l'étude  d'ut  mrà , 
art.  1 i,  n.  12  et  s. 

172.  I  ralement .  ! 


-  unes  ont  chargé  un  notaire  d'un  travail  qui  tourne 
à  leur  profit  commun,  elles  sont  tenues  solidaire- 
ment du  paiement  des  honoraires  fixés  par  la  loi  ou 
l'usage.  Peu  importe  que  ces  personnes  soient  des 
cohéritiers,  et  que  le  travail  à  faire  soit  une  liqui- 
dation de  succession.  —  Cass.,  27  janv.  1812  [S 
P.  chr.,  D.  a.  10.  435,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  527] 

173.  Il  en  est  de  ce  cas  comme  de  celui  où  plu- 
sieurs ont  promis  un  salaire  au  mandataire  élu  par 
eux  conjointement.  —  Même  arrêt. 

174.  Lorsque  plusieurs  parties  ont  chargé  un 
avoué  d'une  affaire  qui  leur  est  commune ,  elles 
sont  obligées  solidairement  au  paiement  des  frais 
qu'il  a  faits  pour  elles.  —  Liège,  2  avr.  1810  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  9.  008]  —  Rennes,  20  mars  1817  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Avoué,  n.  110]  —  Orléans, 
26  juill.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  05,  D.  Rép., 
loc.  cit.]  —  Grenoble,  23  mars  1829  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  30.  2.  105,  D.  Rép.,  v»  Mandat,  n.  394]  — 
Toulouse,  15  mai  1831  [S.  32.  2.581,  P.  chr.,  D.  p. 
32.2.57,  D.  Rép.,  v°  ObUgaL,  n.  2440]  —  Nîmes, 
30  avr.  1850  [S.  50.  2.  513]  —  Sic,  Duranton,  1. 11, 
n.  202  et  t.  18,  n.  271  ;  Troplong,  Mandat,  n.  691  ; 
Larombiére,  sur  l'art.  1202,  n.  14;  Demolombe.  t. 
20,  n.  259  ;  Rodière ,  n.  221. 

175.  L'action  solidaire  de  l'avoué  peut  compren- 
dre ses  honoraires.  —  Ximes,  30  avr.  1850,  précité. 

176.  Dans  le  cas  où  ce  sont  plusieurs  successions 
qui  se  trouvaient  engagées  dans  l'instance,  la  soli- 
darité dont  il  s'agit  ne  s'applique  pas  isolément 
entre  les  cohéritiers  d'une  même  succession;  elle 
embrasse  indistinctement  tous  les  héritiers  de  ces 
diverses  successions.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Larom- 
biére, sur  l'art.  1202,  n.  14. 

177.  filais  cette  solidarité  n'existe  pas  au  cas  où 
l'avoue  a  obtenu  d'-s  exécutoires  de  dépens  distincts 
contre  un  ou  plusieurs  de  ses  clients.  —  Même 
arrêt.  —  Sic,  Larombiére,  loc.  cit. 

178.  De  même,  lorsqu'on  liquidant  et  fixant  les 
droits  respectifs  des  héritiers  dans  les  Liens  de  la 
succession,  et  en  réglant  la  manière  dont  ces  droits 

seront  exerces,    le  tribunal  a   ordonné  frais 

de  partage  seront  supportés  par  les  parties  yc  -, 
tionnellement  à  leurs  droits,  l'avoué  à  qui  ces  frais 
sent  dus  (et  par  le  ministère  de  qui  le  jugement  de 
liquidation  a  été  obtenu)  ne  peut,  en  un  tel 
recourir  contre  un  seul  des  héritiers  pour  en  obtenir 
le  paiement  ;  il  est  obligé  de  diviser  sou  action 
selon  la  mesure  des  droits  de  chacun.  Vainement  il 
prétendrait  que  la  disposition  relative  a  la  réparti- 
tion proportionnelle  îles  frais  ne  concerne  que  les 
droits  des  partit  'les.  —  Bordeaux,  28  août 

1827  [S.  et  P.  chr.,  1).  p.  28.  2.  3,  D.  Rép.,  V  S    - 
i'iss..  n    1347] 

179.  En  tous  cas,  l'avoué  qui  a  reçu  de  plusieurs 
créanciers  des  mandats  distincts  et  séparés  pour 
produire  dans  un  ordre  ouvert  sur  leur  débiteur 
commun,  n'a  pas  d'action  solidaire  contre  eux  pour 
le  remboursement  des  frais  des  actes  qu'il  a  faits 
dans  l'intén  i  mm  de  ses  clients,  par  exemple 
pair  la  levée  et  la  signification  d'un  jugement 
rendu  sur  îles  coin  redits  élevés  contre  eux  à  l'effet 
de  faire  courir  les  délais  de  l'appel.  —  Cass.,  22 
nov.  1854  [S.  55.  1.  25,  P.  55.  1.  53,  D.  p.  .".4. 
1 .   Ils]  —  Sic  .   lace  i  c.  cit. 

180.  Egalement,  les  experte  nommés  sur  la  de- 
mande ou  du  consentement  des  parties,  et  dans 
leur  intérêt  commun,  ont  une  action  Bolidairi     on 
tre  chacune  d'elles  pour  le  paiement  de  leurs  ~a- 
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laires.  —  Cass.,  11  août  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
10.  537,  D.  Rép  ,  v"  Expertise,  n.  266]  —  Aix,2 

mars  1833  [S.  33.  2.  568,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  129, 
D.  Rép.,  kir  cit.  ]  —  Montpellier,  30  janv.  1840 
[S.  40.  2.  218,  P.  40.  1.  573,  D.  p.  40.  2.  134,  D. 
Rép.,  hc.  cit.,  n.  268]  —  Sic,  Duranton,  loc.  cit.; 
Larombière ,  sur  l'art.  1202,  n.  15;  Demolombe,  t. 
26,  n.  263.  —  Contra,  Grenoble,  23  juin  1810  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  hc.  cit.,  n.  365]  —  V.  C.  proc, 
art.  319. 

181.  Cette  action  est  recevable,  soit  a  l'encontre 
des  parties  qui  ont  concouru  à  la  nomination  des 
experts,  soit  envers  celles  qui  l'ont  ultérieurement 
ratifiée.  —  Montpellier,  30  janv.  1840.  précité. 

182.  Jugé  même  que  les  experts  ont,  pour  le 
paiement  de  leurs  salaires  ou  vacations,  une  action 
solidaire  contre  toutes  les  parties  en  cause  qui  ont 
profité  ou  dû  profiter  de  l'expertise  ,  et  non  pas  seu- 
lement contre  celles  qui  l'ont  requise  ou  poursuivie. 
—  Riom,  30avr.  1850  [S.  50.  2.  591,  D.  p.  51.  2. 
40]  —  Sic,  Demolombe,  t.  26,  n.  264:  Larom- 
bière, loc.  cit.;  Duranton,  t.  11,  n.  203;  Favard, 
Rép.,  v  Rapport  d'experts,  sect.  1,  §  3,  n.  8  et  So- 
lidarité,  §  2,  art.  1,  n.  9;  Carré,  sur  Chauveau,  quest. 
1207.  —  Contra,  Merlin,  Rép.,  v  Expert,  §  9; 
Carré,  quest.  1207;  Rodière,  n.  225. 

183.  En  conséquence,  des  experts  qui  ont  pro- 
cédé au  partage  d'une  succession,  ordonné  judiciai- 
rement, ont,  pour  le  paiement  de  leurs  honoraires 
ou  salaires,  une  action  solidaire  contre  chacun  des 
héritiers,  même  contre  ceux  qui  n'ont  pas  provoqué 
les  opérations  et  poursuivi  le  partage.  —  Riom,  10 
mars  1815  [S.  et  P.  chr.] 

184. ...  Et  même,  lorsque  l'expertise  ordonnée  sur 
la  demande  d'une  seule  partie  a  été  poursuivie  par 
l'autre,  les  experts  ont  une  action  solidaire  contre 
chacune  d'elles  pour  le  paiement  de  leurs  salaires 
ou  honoraires.  —  Bordeaux,  8  juin  1855  [S.  55.  2. 
585,  P.  56.  2.  160,  D.  p.  56.  2.  270]  —  V.  aussi 
Cass.,  3  nov.  1884  [S.  87.  1.  69,  P.  87.  1.  147] 

185.  Spécialement,  les  experts  ont  une  action  so- 
lidaire contre  toutes  les  parties  en  cause,  pour  le 
paiement  de  leurs  honoraires ,  même  de  ceux  qui 
s'appliquent  à  une  expertise  réclamée  par  une  seule 
d'entre  elles,  lorsqu'il  s'agit  d'une  seconde  exper- 
tise que  les  juges  ont  eux-mêmes  déclarée  néces- 
saire pour  suppléer  à  l'insuffisance  d'une  première 
expertise  qui  avait  été  demandée  par  toutes  les  par- 
ties. —  Besançon,  4  mars  1856  [S.  56.  2.  607,  P. 
56.  2.  161,  D.  p.  57.  2.  25] 

186.  Il  en  est  surtout  ainsi  dans  le  cas  où  la  par- 
tie qui  n'avait  point  demandé  cette  seconde  expertise 
en  a  poursuivi,  elle  aussi,  l'exécution.  —  Même 
arrêt. 

187.  On  est  allé  jusqu'à  décider  que  des  experts, 
et  surtout  des  arbitres-experts  nommés  en  matière 
commerciale,  ont  une  action  solidaire,  non  seulement 
contre  la  partie  qui  a  requis  leur  nomination,  mais 
encore  contre  celle  qui  s'v  est  opposée.  —  Rennes, 
25  janv.  1844  [S.  45.  2.  17,  P.  44.  1.  410,  D.  p.  45. 
2.  158]  — Sic,  Favard,  v'"  Rapports  d'experts,  sect. 
1.  §  3,  n.  8,  et  Solidarité ,  §  2,  art.  1,  n.  9;  Chau- 
veau, Comment,  du  tarif,t.  1,  p.  311,  n.  45. 

188.  Mais  on  reconnaît  plus  généralement  que  si 
l'expertise  a  été  ordonnée  sur  la  réquisition  d'une 
seule  des  parties  et  malgré  l'opposition  de  l'autre, 
les  experts  n'ont  pas  d'action  solidaire  contre  les 
deux  parties  pour  les  frais  :  ils  n'ont  action  que 
contre  la  partie  sur  la  réquisition  de  laquelle  l'ex- 


pertise a  été  ordonnée.  —  Cass.,  11  août  1856  [S. 
57.  1.  107,  P.  57.  1246,  D.  p.  56.  1.  336]  —  Bor- 
deaux, 18  mars  1864  [S.  64.  2.  226,  P.  64.  527] 

189.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  cette  partie 
a  été  condamnée  aux  dépens  par  le  jugement  défi- 
nitif. —  Cass..  11  août  1856,  précité. 

190.  Peu  importe  que  la  partie  qui  avait  résisté  à 
l'expertise  ait  fait  ensuite  sommation  ;ï  l'autre  par- 
tie d'y  procéder  :  la  partie  qui  a  fait  cette  somma- 
tion ne  peut  être  considérée  comme  ayant  poursuivi 
l'expertise.  —  Même  arrêt. 

191.  Spécialement,  les  experts  nommés  sur  la 
demande  d'une  partie  qui  réclame  la  réparation 
d'un  dommage,  et  malgré  l'opposition  de  l'autre 
partie  qui  prétend  qu'elle  n'est  tenue  à  aucune  répa- 
ration, et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  expertise,  n'ont  point 
d'action  solidaire,  pour  le  paiement  de  leurs  frais  et 
honoraires,  contre  cette  dernière  partie  qui  a  gagné 
son  procès.  —  Paris,  22  juin  1848  [S.  49.  2"  293, 
D.  p.  49.  2.  234]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v»  Experts, 
n.  9;  Carré,  quest.  1207;  Pigeau,  Comment.,  t.  1, 
p.  574  ;  Boncenne,  t.  4,  p.  402  ;  Rodière,  Procédur, 
cic  t.  2,  p.  170  ;  Vasserot,  Maniu  !  <!■  s  experts,  n.  80. 

192.  Les  experts  n'auraient  donc  d'action  soli- 
daire que  contre  les  parties  qui  ont  adhéré  à  l'ex- 
pertise ou  qui  en  ont  poursuivi  l'exécution.  —  Gre- 
noble, 13  déc.  1848  [S.  49.  2.  604,  P.  50.  52,  D.  p. 
50.  2.  19] 

193.  Les  arbitres  ont  aussi  une  action  solidaire 
contre  les  parties  pour  le  paiement  de  leurs  hono- 
raires. —  Bourges,  2  mars  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
14.  1.  292,  D.  Rép.,  v°  Arbitr..  n.  1354]  —  Greno- 
ble, 8  mars  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  217,  D. 
Rép..  loc.  cit.]  —  Bordeaux,  14  janv.  1826  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  26.  2.  96,  D.  Rép.,  hc.  cit.]  —  Sic,  Du- 
ranton, t.  11,  n.  203,  et  t.  18,  n.  271  ;  Chauveau, 
Coutm.  du  tarif,  t.  2,  p.  511,  n.  37;  Fons,  Tarifs 
annotés,  p.  287  ;  Troplong,  Mandat,  n.  691  ;  Larom- 
bière, sur  l'art.  1202,  n.  14;  Demolombe.  t.  26,  n. 
261. 

194.  Ils  ont  également  une  action  solidaire  contre 
chacune  des  parties  pour  le  paiement  des  avances 
par  eux  faites.  —  Cass.,  17  nov.  1830  [S.  31.  1.  28, 
P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  389,  D.  Rép..  loc.  cit.,  n.  1351] 
—  Sic,  Duranton,  t.  11,  n.  2' il'. 

195.  De  même,  le  jugement  arbitral  qui  nomme 
un  liquidateur  d'une  société  commerciale,  peut  con- 
damner les  associés  solidairement  à  payer  les  frais 
et  le  travail  du  liquidateur  :  le  liquidateur  étant  le 
mandataire  commun  des  associés,  les  associés  sont 
tenus  solidairement  envers  lui.  —  fass.,  17  juin 
1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  125,  D.  Rép.,  v"  S  - 
ciété,  n.  1010]  —  Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1202, 
n.  14;  Duranton,  t.  11,  n.  203;  Troplong,  Mandat, 
n.  691  ;  Rodière,  n.  221. 

196.  Mais  la  jurisprudence  décide  en  sens  con- 
traire, relativement  aux  syndics  de  faillite,  sous 
cette  considération  qu'ils  seraient  nommés  non  par 
les  créanciers  individuellement,  mais  par  leur  en- 
semble, constituant  une  seule  et  unique  personne 
morale.  —  Jugé  en  ce  sens  que  le  syndic  n'a  point 
d'action  solidaire  contre  les  créanciers  pour  la 
répétition  de  ses  frais  :  chacun  des  créanciers  n'en 
est  tenu  que  proportionnellement  à  son  intérêt  dans 
la  faillite.  —  Bordeaux,  24  avr.  1838  [S.  38.  2. 
269,  P.  38.  2.  400,  D.  p.  38.  2.  145.  I>.  Rép.,  v° 
Faillite,  n.  506]  —  Sir.  Massé,  t.  5,  n.  100;  La- 
rombière, sur  l'art.  1202,  n.  14.  —  Contra,  Boula v- 
Pary,  n.  331. 
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197.  II  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  nomination 
dee  Byndics  aurait  eu  lieu  à  l'unanimité,  et  qu'ainsi  la 

!.   de  la  majorité  n'aurait  pas  été  imposée  à  la 

minorité.  — C'ass.  (sol. impl.), 23 mai  1837  [S.  37. 1. 

P.  37.  2.  7.  D.  p.  37.  L.265,  D.  Rép.,  loe.eif] 

198.  Les  syndics  définitifs  d'une  faillite  n'ont 
même  pas  d'action  solidaire  contre  chacun  des 
créanciers  pour  le  remboursement  de  leurs  avances. 
—  Même  arrêt.  —  Sic,  Larombière,  loi:  cit.,  n.  14. 

199.  Quoi  qu'il  en  soit,  en  matière  d'enregistre- 
ment, une  disposition  formelle  édicté  la  solidarité 
entre  cohi  ritiers.  —  Il  n'est  donc  pas  douteux  que 
les  héritiers  sont  tenus  solidairement  au  paiement  du 
droit  de  mutation  par  décès.  —  C'ass.,  21  mai  1806 
[S.  et  P.  cbr.,  D.  a.  7.  303,  D.  Rép.,  v°  Enregist., 
n.  2178]  —  V.  L.  22  frim.  an  VII,  art.  32. 

200.  Mais  l'obligation  imposée  à  chacun  des 
cohéritiers  de  payer  solidairement  la  totalité  des 
droits  de  succession,  ne  passe  pas  à  ses  propres  héri- 
tiers. _  Trib.  Le  Havre,  29  août  1872  [S.  73.  2. 
121 ,  P.  73.  478,  D.  p.  74.  3.  80]  —  V.  infrà  .  art. 
L203,  n.  17. 

201.  Ceux-ci  ne  sont  tenus  de  souscrire  la  décla- 
ration que  pour  leur  portion  virile  dans  la  succession 
de  leur  auteur.  —  Même  jugement. 

202.  De  même,  la  solidarité  entre  cohéritiers 
pour  le  paiement  des  droits  de  succession  ne  s'é- 
tend pas  aux  donataires  ni  aux  légataires.  —  Même 

cent. 

203.  Spécialement,  les  légataires  universels,  sur- 
tout quand  ils  sont  institués  ciiacun  pour  une  part 
déterminée,  ne  sont  pas  tenus  solidairement  entre 
eux  du  paiement  des  droits  île  mutation  de  leur  legs. 
—Trib.  Lyon ,  20févr.  1808  [S.  09.  2.  58,  P.  09.  237, 
D.  p.  69.  3.  8]  — Sic,  Diet.  (l'Enreg.,  v"  Succession, 
n.  851  ;  Garnier,  Rép.  gén.  <//•  l'Enreg.,  eod.  v°,  n. 
13339.  —  Contra,  Trib.  Bordeaux,  10  févr.  1857 
[Garnier,  Rép.  périod.,  année  1856,  n.  865]  —  G. 
Demante,  Princ.  de  l'Enreg.,  n.  601. 

204.  Cette  interprétation  stricte  du  texte  est  la 
seule  justifiée  au  point  de  vue  des  principes.  —  La 
jurisprudence  ne  l'a  cependant  pas  adoptée  dans  tous 
les  cas  d  la  Cour  de  cassation  étend  l'idée  de  so- 
lidarité, sans  exprimer  le  mot,  en  ce  sens  que,  d'a- 
près ses  arrêts,  l'Administration  de  l'Enregistrement 
a  action  pour  le  paiement  des  droits  dus  à  raison 
des  actes  civils  et  judiciaires,  contre  toutes  les 
parties  indistinctement.  L'art.  31  de  la  loi  du  22 
Erim.  an  VII,  portant  que  ces  droits  sont  supportés 
par  les  débiteurs  et  nouveaux  possesseurs,  n'a  pour 
objet  que  le  règlement  des  obligations  des  parties 
entre  elles,  ci  non  celui  de  lents  obligations  envers 
l'Administration.  —  C'ass.,  5  janv.  1K53  [S.  53.  1. 
127.  P.  53.  1.  172.  D.  p.  53.  L  73];  20  juill.  1853 
[S.  53.  I.  544,  P.  54.  1.  600,  D.  p.  53.  1.  250]  ;  19 

6.  1.  78,  P.  56.  2.  286,  D.  p.  56.  1. 
28];  1"  févr.  1859  [S.  59.  1.  928,  P.  59.  1.  128, 
L.  p.  59.  1.  54]  —  Sic,  <  1ère.  Notariat  et  enregistre- 
nu  "  .  I .  2,  ii.  3327.  —  (  'ontrà,  l  lhampionnière,  Rigaud 
et  l'ont,  Suppl.,  du  Tr.  des  dr.  d\  nreg.,  n.  912  ci  s.; 
Garnier,  Diet.  des  dr.  d'enreg.,  a.  983.  --  V.A.  Wahl, 
nui!  20  nov.  1889  [s.  90.  l.  353,  P.  90. 

I.  829]  —  V.  aussi  !..  22  frim.  an.  VII,  art.  29  et  S. 

,e  paiement   des   dioiis  d'or       :   i  icment  en 

1ère  di    coi    ra     ,  peut   donc  être  poursuivi  par 

la   Régie  contre  toute  péri i   aj  anl  figuré  comme 

partie  an   connu.       I  lass.,  1 1  déc.  1855  [S.  56.  1. 
542,  I'.  56.  1.264,  D.  r.  56.1.  305] 
206.  Spécialement,  le  vendeur  et  l'acquéreur  peu- 


vent être  condamnés  solidairement  au  paiement 
d'un  droit  d'enregistrement  réclamé  par  la  Régie 
sur  un  acte  de  vente.  —  C'ass.,  20  mars  1839  [S.  39. 
1.  346,  P.  39.  1.  464,  D.  p.  39.  1.  133,  D.  Rép., 
v°  Enregist,  n.  105] 

207.  Au  cas  de  vente,  la  Régie  peut  même  exiger 
le  paiement  du  droit  de  mutation  du  vendeur,  alors 
que  la  vente  a  été  déclarée  par  un  jugement  n'être 
prouvée  qu'à  son  égard,  et ,  qu'en  conséquence,  il 
ne  pourrait  exercer  aucun  recours  contre  l'acqué- 
reur pour  le  remboursement  de  ce  droit.  —  C'ass.,  11 
déc.  1855  précité. 

208.  Il  y  a  également  solidarité  entre  les  coad- 
judicataires  d'un  immeuble  pour  le  paiement  des 
droits  d'enregistrement  et  d'adjudication,  encore 
bien  que  la  solidarité  n'ait  pas  été  stipulée  dans 
l'acte,  et  que  cet  acte  détermine  même  la  portion 
de  chacun  des  acquéreurs  dans  l'immeuble.  —  Cass., 
19  nov.  1834  [S.  35.  1.  157,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  15, 
Ii.  Hep.,  loe.  cit.,  n.  103] 

209.  Jugé,  aussi,  que  le  tiers  possesseur  d'un  en- 
semble d'immeubles  achetés  par  lui  en  commun 
avec  d'autres  acquéreurs,  peut  (sauf  recours  contre 
ses  coacquéreurs)  être  poursuivi  pour  la  totalité  du 
droit,  de  mutation  dû  pour  cette  acquisition,  bien 
que,  par  suite  d'un  partage  avec  soulte  qui  lui  a 
attribué  la  totalité  des  immeubles,  il  ait  payé  les 
droits  de  mutation  dus  à  raison  de  cette  soulte.  — 
Cass.,  9  fruct.  an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  373, 
D.  Rép.,  lue.  cit.,  n.  4428] 

210.  La  faculté  qui  appartient  à  l'Administration 
de  réclamer  le  montant  des  droits  d'enregistrement 
contre  toutes  les  parties  contractantes,  sauf  leur 
recours  entre  elles  contre  qui  de  droit,  s'étend  d'ail- 
leurs au  cas  où  il  s'agit  d'un  acte  sous  seing  privé 
de  la  nature  de  ceux  dont  l'enregistrement  est  pure- 
ment facultatif,  spécialement  au  cas  où  il  s'agit 
d'un  acte  de  vente  de  marchandises  :  il  n'est  pas 
vrai  qu'en  un  tel  cas,  l'administration  ne  puisse 
s'adresser  exclusivement  qu'à  la  partie  qui  a  pré- 
senté l'acte  a  l'enregistrement.  —  Cass.,  10  mars 
1858  [S.  58.  1.  620,  P.  58.  462,  D.  p.  58.  1.  106] 
—  Sic,  Clerc,  lac.  cit.,  n.  3331. 

211.  Il  n'y  a  donc  pas  à  distinguer  pour  décider 
que  les  acquéreurs,  par  un  même  acte,  d'actions  dis- 
tinetes  dans  une  société,  sont  solidairement  tenus 
de  la  totalité  de  droit  dû  pour  l'enregistrement  de 
cet  acte.  —  C'ass.,  7  févr.  1*53  [S.  53.  1.  284,  P.  53. 
1.  030,  D.  p.  53.  1.  33] 

212.  D'après  la  même  jurisprudence,  dont  le  res- 
pecl  s'impose  à  la  pratique,  toutes  les  parties  qui 
ont  ligure  dans  un  acte  ou  un  contrat  sont  solidaires 

pour  le  paiement  du  droit  de  transcription,  c me 

pour  celui  du  droit  d'enregistrement.  —  C'ass.,  10 
juill.  1805  [S.  65.  1.  423,  P.  65.  1274,  D.  p.  00.  1. 
15]  —  V.  toutefois,  Duranton,  t.  2,  n.  795. 

213.  .luge  encore  que.  lorsqu'un  jugement  rendu 
sur  la  poursuite  du  liquidateur  d'une  société  a  pro- 

n ié  des  condamnations  au  profit  de  cette  soi  iéti 

le  droit  du  jugement  peut  être  poursuivi  contre 
chacun  des  associés,  tant  qu'ils  n'ont  pas  demandé 
la  nullité  dans  leur  intérêt  personnel.  —  Cass.  16 
févr.  L814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  371,  D.  Rép.,  foc. 
Cit.,  n.  5140]  —  Y.  L.  22  frim.  an  VII,  art.  30. 

214.  11  semble  qu'on  ne  doive  voir,  dans  la  soli- 
darité  étendue  par  la  jurisprudence  aux  matières 
d'enregi  trement  qu'une  solidarité  imparfaite.  — 
G.  Demanle,  n.  195:  Clerc,  n.  3330.  —  V.  suprà, 
art.  1200,  n.  18. 
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215.  En  tous  cas,  l'art.  11  de  la  loi  de  finance  du 
25  juin  1841  est  conçu  dans  les  termes  suivants  : 
«  lorsque  l'évaluation  donnée  à  un  office  pour  la 
perception  du  droit  d'enregistrement  d'une  trans- 
mission à  titre  gratuit,  entre-vifs  ou  par  décès,  sera 
reconnue  insuffisante,  ou  que  la  simulation  du  prix 
exprimé ,  dans  l'acte  de  cession  à  titre  onéreux  sera 
établie  d'après  des  actes  émanés  des  parties  ou  de 
l'autorité  administrative  ou  judiciaire,  il  sera  perçu. 
à  titre  d'amende,  un  droit  en  sus  de  celui  qui  sera 
dit  sur  la  différence  de  prix  ou  d'évaluation.  —  Les 
parties,  leurs  héritiers  ou  ayants-cause  sont  solidaires 
pour  le  prix  de  cette  amende  ».  —  V.  S.  L. 

2'  ser..  p.  680,  P.  chr.,  Lois.  décr.  et  ordonn.  —  V. 
aussi,  eod.  foc,  même  loi,  art.  12  et  13. 

216.  Mais  l'Administration  elle-même  reconnaît 
que  lorsque  le  décret  qui  prononce  la  suppression  d'un 
office  impose  à  la  bourse  commune  et  aux  titulaires 
des  offices  de  même  nature  établis  dans  la  même 
localité  une  indemnité  payable  au  titulaire  de  l'office 
supprimé,  et  répartit  l'indemnité  entre  ces  titulaires 
et  la  bourse  commune,  il  n'existe  pas  de  solidarité 
pour  le  paiement  des  droits  dus  sur  le  décret,  et 
chacun  des  titulaires  d'offices,  de  même  que  la 
bourse  commune,  n'est  tenu  d'acquitter  que  les 
droits  afférents  à  sa  part  dans  l'indemnité.  —  Sol. 
Régie,  18fé\T.  1889  [S. 91.  2.  256,  P.  91.  1.  1381] 

217.  En  matière  commerciale  et  dans  les  sociétés 
tant  en  nom  collectif  qu'en  commandite,  la  solida- 
rité existe  à  la  charge  de  tous  les  associés  en  nom, 
à  raison  des  engagements  pris  par  chacun  d'eux 
envers  des  tiers.  —  V.  C.  conim.,  art.  22  et  23.  — 
V.  aussi,  sur  la  responsabilité  solidaire  avec  les  as- 
sociés en  nom  collectif,  du  simple  commanditaire 
qui  s'est  immiscé  dans  la  question.  —  V.  encore  C. 
comm.,  art.  28. 

218.  Bien  qu'une  société  ne  soit  pas  formée  sous 
une  raison  sociale,  elle  peut,  d'après  les  circons- 
tances, être  considérée  comme  une  société  en  nom 
collectif,  lorsque  d'ailleurs  il  résulte  des  conventions 
des  parties  qu'elle  ne  constitue  pas  une  simple 
association  en  participation,  et  que,  d'un  autre  i 
l'absence  de  tout  acte  écrit  limitant  les  obligations 
des  associés  ne  permet  pas  d'y  voir  une  société  en 
commandite.  —  En  conséquence,  les  associés  sont 
solidairement  tenus  des  engagements  souscrits  pat 
l'un  d'eux  pour  le  compte  deJa  société.  —  Cass.,  10 
août  1859  [S.  60.  1.29,  P.  60.  425,  D.  p.  50.  1.  360] 

219.  On  a  généralisé  et  posé  en  principe  que 
dans  les  sociétés  commerciales  et  sauf  exception^. 
la  responsabilité  est  solidaire  entre  associés  et  à  l'é- 
gard des  tiers.  —  En  d'autres  termes,  une  société  est 
responsable  du  fait  d'un  de  ses  membres  ayant  auri 
dans  l'intérêt  social.  Dès  lors,  c'est  à  bon  droit 
qu'elle  est  condamnée  solidairement  avec  lui  à  des 
dommages-intérêts.  —  Cass.,  1-1  nov.  1888  [S.  91. 
1.  459,  P.  91.  1.  118] 

219  bis.  Ainsi,  les  copropriétaires  d'un  navire  qui 
l'emploient  à  la  navigation  maritime  sont  des  asso- 
ciés, et  comme  tels  ils  sont  tenus  solidairement  des 
_ements  pris  suit  par  eux  directement,  soit  par 
un  tiers  qui  les  représente,  pour  tout  ce  qui  concerne 
le  navire  et  son  expédition.  —  Cass..  27  févr.  1877 
[S.  77.  1.  209,  P.  77.  531 ,  et  la  note  de  M.  Lvon- 
,  D.  p.  77.  1.  209]  —  V.  àt/rà,  art.  1862." 

220.  Egalement,  celui  qui,  sous  le  titre  d'agent, 
participe  à  la  direction  d'une  entreprise  de  trans- 
ports maritimes,  peut  être  condamné,  solidairement 
avec  le  directeur,  au  paiement  des  avances  faites 


par  un  courtier  dans  l'intérêt  de  l'armement  et  de 
l'expédition  du  navire  emplové  par  l'entreprise.  — 
Cass..  10  août  1875  [S.  76.  1.  121,  P.  76.  281,  D.  p. 
76.  1.  38-4] 

221.  Jugé  même  que  la  solidarité  a  lieu  de  plein 
droit  entre  marchands  qui  achètent  en  commun  une 
marchandise  de  leur  état.  —  Paris,  3  févr.  1809 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  117,  D.  Rép.,  V  Société,  n. 
1667]  —  Sic,  Fremery.  Etudes  de  dr.  comm.,  p.  21 
et  s.  —  V.  sur  les  actes  de  commerce  communs  à 
des  époux  séparés  de  biens,  suprà,  art.  220,  n.  17. 

222.  Par  suite,  un  associé  qui  a  contracté,  comme 
tiers,  avec  la  société,  peut  agir  solidairement  contre 
ses  coassociés  sous  la  déduction  de  sa  part  contri- 
butive dans  la  dette  commune.  — ■  Bruxelles,  18 
frim.  an  X  [S.  chr.]  —  Mais  V.  infrà .  n.  244. 

223.  Cette  généralisation  embrasse,  logiquement, 
les  sociétés  en  participation.  —  Aussi,  a-t-il  été  plu- 
sieurs fois  jugé  que,  dans  les  sociétés  commerciales 
en  participation ,  tous  les  associés  sont  tenus  soli- 
dairement des  dettes  qu'ils  ont  contractées  conjoin- 
tement, dans  l'intérêt  de  la  société.  —  Colmar,  29 
avr.  1850  [S.  55.  2.  126,  P.  52.  1.  25-1.  D.  p.  52.  5. 
512]  —  Metz.  2  nov.  1854  [S.  foc.  cit.,  P.  54.  2. 
424.  D.  p.  55.  2.  135]  —  Sic,  Merlin.  Quest.  de  dr., 
v°  Société,  §  2  ;  Pardessus,  Droit  commère.,  t.  4.  u. 
1049;  Delangle,  Sociétés,  t.  2,  n.  603  ;  Troplong, 
IL,  t.  2,  n.  855;  Molinier,  Dr.  commerc,  t.  1,  n. 
580;  Rodière,  n.  260;  Malepeyre  et  Jourdain.  S 
commerc,  p.  264. 

224.  Ils  sont  même,  sans  distinction,  tenus  soli- 
dairement des  engagements  contractés  au  nom  et 
dans  l'intérêt  de  la  société.  —  Bordeaux,  31  août 
1831  [S.  32.  2.  19,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  20,  D.  Rép., 
vo  Société,  n.  905] 

225.  Ils  sont  donc  tenus  de  tels  engagements, 
quoique  contractés  par  l'un  d'eux ,  même  en  son 
nom  personnel  seulement.  —  Cass.,  28  germ.  an  XII 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  143,  D.  Rép.,  v ■  Société,  n. 
1633]  ;  26  mars  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  144] 
—  Sic.  Merlin,  loc.  cit.;  Pardessus,  foc.  cit.;  Vin- 
cens,  Législ.  comm.,  t.  1,  p.  378. 

226.  Mais  la  jurisprudence  se  prononce  aujour- 
d'hui en  sens  contraire.  — ■  De  ce  qu'en  effet,  une 
société  en  participation  constituée  sans  publicité  et 
sans  raison  sociale,  n'a  pas  une  personnalité  dis- 
tincte de  celle  des  participants,  et  de  ce  que  ceux- 
ci  opèrent  individuellement  en  leur  propre  nom.  il 
résulte  que  les  tiers  qui  ont  contracté  avec  l'un  des 
participants  ne  peuvent  prétendre  à  aucune  action 
directe  et  à  plus  forte  raison  à  aucune  action  soli- 
daire contre  les  autres  participants,  alors  même  'iue 
ceux-ci  auraient  profité  de  l'opération.  —  Cass.,  21 
mars  1876  [S.  79.  1.  454.  P.  79. 1191]  ;  26  août  1879 
[S.  et  P.  ibid.,  D.p.  80.  1.  120]  —  Sic,  Pothier,  S  - 

-,  n.  102;  Poulie.  Associât,  commerc.  en  parti- 
cipai., d.  234  et  s.;  Delamarre  et  Lepoitvin,  Contr. 
nmission,  t.  2,  n.  246  :  Alauzet,  t.  1.  p.  390: 
De  Folleville,  Associât,  eo  i participât.,  p. 

63;  Paul  Pont,  Soc  cir.  et  commerc,  n.  1792  et  s.; 
Massé,  Dr.  comm.,  n.  1983;  Bravard.  t.  1,  p. 
Troplong,  Sociétés,  n.  780  et  s.;  Delangle.  IL.  t.  2. 
n.  603  et  s. 

227.  En  résumé,  le  tiers  qui  a  traité  avec  l'un 
des  membres  d'une  société  en  participation,  n'a  pas 
d'action  directe  contre  les  autres  associés.  —  Aix. 
16  mai  1868  [S.  70.  2.332,  P.  70.  1199,  D.  r.  70. 
2.  48] 

228.  Il  est  donc  certain,  tout  d'abord,  que  les 
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associés  en  participation  ne  sont  pas  tenus  solidai- 
rement des  obligations  contractées  par  l'un  d'eux 
en  sou  nom  personnel,  et  auxquelles  ils  sont  )■ 
étrangère.  —  Lyon,  26  janv.  1849  [S.  51.  2.  399,  P. 
51.  1.216,  D.  p.  51.  5.499] 

229.  Ils  ne  sont  pas  tenue  solidairement  des  en- 
gagements contractés  par  l'un  d'eux  en  sou  nom 
personnel  seulement,  bien  que  l'engagement  ait  eu 
lieu  dans  l'intérêt  de  la  société.  —  Cass.,  9  janv. 
1821   [S.  et  P.  chr..  D.  A.  12.  14."..  D.  Rép.,  v°  So- 

:  s  janv.  1840  [S.  40.1.  19,  P.  40. 

1.  108.  D.  p.  40.  1.  52,  D.  Rép.,  '""<••  dt;  n-  1608] 

230.  Les  associés  ne  sont  même  pas  tenus  soli- 
dairement des  obligations  contractées  par  l'un 
d'eux  en  son  nom  personnel,  pour  le  compte  de  la 
société.  —  Lyon,  20  janv.  1849  [S.  ."il.  2.  399,  P. 
51.  1.  210,.  D.  i'.  51.  5.  499]  — Agen.  23  nov.  1853 
[S.  54.  2.  23,  I'.  50.  2.488,  D.  i>.  Xk  5.  422]  —  Bor- 
deaux. 23  juin  1853  [Ici.'] 

231.  On  devait  aller  jusqu'à  reconnaître  que  les 
membres  d'une  société  en  participation  ne  sont  pas 
tenus  solidairement  des  engagements  qu'ils  contrac- 
tent conjointement  envers  les  tiers.  —  Bruxelles. 
12  janv.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  14G,  D.  Rép., 
v    Société,  h.   1667]  —  V.  Poulie,  n.  245;  Ruben 

ouder,  v    Participation,  n.  83;  De  Folleville, 
p.  64;Vavasseur,t.  1,  p.  322. 

232.  Tout  au  moins,  les  associés  en  participation 
ne  sont-ils  pas  solidairement  tenus  des  engagements 
contractés  par  la  société,  s'il  n'y  a  convention  par- 
ticulière entre  eux  à  cet  égard.  —  Paris.  22  nov. 
1834  [S.  35.  2.  09,  P.  clir.,D.  p.  35.  2.  77,  D.  Rép., 

-  .  n.  1055] 

233.  «   n-  si,  en  général,  les  a 

ne  sont  pas  tenus  solidairement  des  obligations 
contractées  isolément  par  l'un  ou  plusieurs  d'entre 
eux ,  ils  sont  tenus  solidairement  lorsqu'il  ressort , 
soit  des  termes  de  la  convention ,  soit  des  circons- 
B  de  la  cause,  que  les  associés  on1  stipulé  col- 
lectivement sans  aucune  division  entre  eux.  dans 
l'intérêt  de  l'affaire  commune.  —  Cass.,  10  août 
1875,  i  récité. 

204.  En  tous  cas,  cette  solidarité  n'existepas  dans 
les  sociétés  anonymes,  considi  rées  plutôt   comme 
des  groupements  de  capitaux  que  comme  des  a 
dations  de  personnes.  — V.  C.  comm.,art.  32  et  33. 

235.  Les  administrateurs  eux-mêmes,  simples 
mandataires,  ne  contractent,  à  raison  de  leur  ges- 
tion, aucune  obligation  personnelle,  ni  solidaire. 
relativement  aux  engagements  de  la  société;  ils  ne 
peinent  donc  être  condamnés,  ni  personnellement, 
ni  solidairement,  mais  seulement  en  leur  nom  qua- 
lifié, a  l'exécution  de  céments.  —  Orléans, 
2ii  juill.  1853  [8.  53.  2.  485,  P.  54.  1.  459.  D.  p.  54. 

2.  on]  —  Pour  le  cas  de  faute,  V.  suprà,  n.  24  et 

25.  75  et  s. 

200.   i  relatives  aux  conséquences  de 

l'erreur  commune  sont  ici,  d'ailleurs,  applicables. 
—  Jugé,  en  ce    uns.  que,  lorsque  l'existence  d'une 
formée  pour  un  commerce  de  fournitures, 
publique,  que,  bien  que  constituant 
en  réalité  une  association  en  participation,  elle  a 
pour   le  public  l'apparence  et    le  caractère  d'une 
té  en  nom  collectif,  et  que  les  tiers  qui  ont 
vendu  des  mari  rrerpourc.es  fourni- 

tures ■  > 1 1 1  la  fortune  et  le  crédit  d'un  des 

ai  pour  eux  un  gage  de  e 
rite,  i  est    tenu  solidairement  des  ob) 

lions  contractées  séparément  par  un  autre,  à  ri 


des  fournitures  dont  il  s'agit,  s'il  a  laissé  naître  et 
durer  plusieurs  années  sans  contradiction,  la  crovance 
générale.  —  Cass..  23  juill.  1877  [S.  77.  1.  405,  1'. 
77.  1077.  D.  p.  78.  1.  88]  —  .Sic,  Delamarre  et  Le- 
poitvin,  Dr.  comm.,  t.  0,  n.  102.  —  Sur  l'erreur  com- 
mune, Y.  suprà,  art.  1110,  n.  85  et  s. 

237.  Quoi  qu'il  eu  soit .  la  solidarité  édictée  en 
matière  de  société  commerciale  est  exclue  des  -  - 
ciétés  civiles,  à   moins   de  conventions  contraires. 

—  Cass.,  7  avr.  1886  [S.  89.  1.  463,  P.  89.  1.  1161, 
D.  p.  86.  1.420]  —  V.  suprà,  arl.902,n.  60  et  s.,  et 
infirà .  art.  1862. 

23s.  lui  conséquence,  un  tribunal  ne  saurait  con- 
damner solidairement  les  fondateurs  d'une  société 
envers  les  tiers ,  sans  s'expliquer  sur  la  commercia- 
lité  de  la  société  et  sans  constater  que  les  fondateurs 
eussent  pris  vis-à-vis  des  tiers  un  engagement  soli- 
daire, ou  qu'ils  eussent  commis  une  faute  commune 
d'où  pourrait  résulter  la  solidarité.  —  Même  arrêt. 

—  V.  suprà ,  n.  3  et  s..  103  et  s. 

239.  Spécialement .  les  pénalités  édictées  par  la 
loi  du  24  juill.  1807,  en  matière  de  sociétés  com- 
merciales, et  spécialement  la  responsabilité  solidaire 
édictée  par  l'art.  42  de  cette  loi  contre  les  adminis- 
trateurs et  fondateurs  d'une  société  anonyme  décla- 
rée nulle,  ne  peuvent  être  étendues  aux  sociétés 
civiles,  même  constituées  sous  la  forme  anonvme. 

—  Orléans,  28  juill.  1887  [S.  90.  2.  42.  P.  90.  1. 
201.  D.  p.  88.  2.  258]  —  V.  suprà,  n.61. 

240.  La  responsabilité  solidaire  ne  pourrait  être 
encourue  par  les  fondateurs  et  administrateurs  d'une 
pareille  société  qu'à  raison  d'une  faute  commune. 

—  Même  arrêt  (sol.  impl.).  —  Y.  suprà,  n.  23 
61,  75  et  s. 

241.  Par  suite,  il  n'\  a  pas  lieu  de  leur  appliquer 
la  solidarité,  lorsque  la  condamnation  qu'ils  encou- 
rent est  prononcée,  non  à  titre  de  domm 

rets  pour  réparation  d'une  faute,  mais  a  ti 
titution  du   prix  d'une   chose   indûment  vendue  et 
livrée  par  suite  d'une  erreur  ou  d'un  vice  de  consen- 
tement. —  Même  arrêt. 

242.  Une  association,  même  non  autorisée  (dans 
l'espèce,  une  confrérie  religieuse),  est  responsable 
de  ses  engagements  vis-à-vis  des  tiers  :  elle  es: .  à  cet 

I,  représentée  parst-s  directeurs  ou  administra- 
teurs. —  Aix.  7  avr.  1865    S.  65.  2.  295.  P.  65.  1123] 

—  Y.  suprà,  art.  902,  n.'  I  .  ut.  1123,  n.  24 
et  s. 

243.  Mais  ceux-ci  ni  -  tenus  solidairement. 

—  Même  arrêt. 

244.  Au  surplus,  la  solidarité  n'a  pas  lit"!  entre 
associés  (même  iaus  ».  pour  l'exécution  des 

igements  res]  des  uns  envers  les  au 

ci    notamment    pour   remboursement   de 
avancées  par  l'un  des  -   au  delà    Oie  sa  part 

contributive.  —  Cass..  :i  „ov.  1831  [S.  32.  1.  10,  P. 
chr..  D.  r.  32.  2.  188,  I  0  Rép.,  \°  Qblig.,  n.  17 

245.  Sur  la  garantie  solidaire  due  au  porteur  par 
les  signataires,  accepteurs  et  endosseurs  d'une  lettre 
de  clianee  ou  d'un  billet  à  ordre,  V.  C.  comm.,  1 10 

e:    187. 

240.  Du   rapprochement  de  ces    deux  artie 
dont  le  premier  ne  concerne  que  la  lettre  r 

tous  ceux  qui  ont  sigi 
endossé  un  billet  .       tl  tenus  à  le.  garantie 

solidaire  envers  ir.  —  Trib.  comm.  S 

3.  74.  2.  217      l    mtam  .  V.  74.  -   1 
1 h  p.  74.  5.  181] 
247.  !  'eu  importe  que  l'effet  soit  ou  non  causé  c 
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mereialement.  —  En  particulier,  une  femme  mariée, 
non  commerçante,  qui  a  souscrit  un  billet  à  ordre 
conjointement  avec  son  mari,  est,  par  cela  même, 
tenue  solidairement  avec  lui. —  Trib.  Seine.  20  juin 
1*73,  précité.  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v 
change,  §  3.  n.  5  :  Nouguier,  Lettre  de  change,  n.  491  : 
Massé,  t.  2,  n.  1138.  —  Y.suprà,  art.  223,  n.  29. 

248.  -îngé,  au   contraire,   que  les   souscripteurs 

d'un  billet  à  ordre  ne  sont  pas  tenus  solidairement 

nt  n:  commerçants,  ni  obligés  comrnercia- 

lemeut.  —  Trib.  Nantes.  23  juill.  1873  [S.    74. 

2.  217.  P.  74.  861,  D.  p.  74.  5.  181] 

24'.'.  Sur  ce  point,  il  a  encore  été  décidé  que  celui 
qui  .-'  caution   d'un   engagement  pris  par 

un  autre,  de  souscrire  des  effets  de  commerce  pour 
une  certaine  somme,  et  qui,  en  cette  qualité,  a  promis 
de  les  endosser,  est  tenu  solidairement  au  paiement 
de  la  créance,  encore  bien  que,  de  fait,  il  n'ait 
endossé  aucun  billet.  —  Cass.,  7  juin  1837  [S.  38. 
1.  78,  P.  37.  2.  251.  D.  p.  37.  1.  444,  D.  Rép.,  v° 
rce,  n.  68] 

_  I  La  solidarité  en  matière  pénale  résulte  des 
testes  suit  i  ode  pénal,  art.  55.  —  Tous  les 

individus  condamnés  pour  un  même  crime  ou  pour 
un  même  délit  seront  tenus  solidairement  des 
amendes,  d  "ions,  des  dommages-intérêts  et 

frais  »;  «  décret  du  18  juin  1811  (tarif  crimi- 
nel), art.  156.  —  La  condamnation  aux  frais  sera 
prononcée  dans  toutes  les  procédures,  solidairement 
contre  tous  les  auteurs  et  complices  du  même  fait, 
et  contre  les  personnes  civilement  responsables  du 
t.  » 

201 .  Nous  en  croyons  devoir  donner  ici  le  commen- 
taire d'après  la  jurisprudence,  de  manière  a  pré- 
senter l'aspect  complet  et  l'ensemble  de  la  matière. 

—  -a  voit  d'abord  que  la  solidarité  a  lieu  de  plein 
droit  même  pour  les  dommages-intérêts  ou  les  dé- 
prononcés contre  les  auteurs  d'un  même  délit. 

—  Cass.,  15  janv.  1878  S.  78.  1.  293,  P.  78.  74:î, 
D.  p.  78.  1.  152] 

252.  Il  en  est  de  mêmepourles  contraventions. — 
D'une  part  et  quant  aux  frais.  le  tarif  criminel  ne 

ignepas,  et,  d'autre  part,  quant  aux  dommages- 

o  applique  la  théorie  plus  haut  développée 

relativement  à  la  réparation  des  faits  dommagea- 

—  V.  Larombière,  sur  l'art.  1202,  n.   18.  — 
Y.  aussi  supra,  n.  8  et  s. 

253.  La  solidarité,  à  l'égard  des  frais,  a  donc  lieu 
latière  de  simple  police,  en  vertu  de  l'art.  156 

du  décret  du  18  juin  1811.  —  Cass..  12  mai  1>49 
[S.  49.  1.  608,  P.  51.  2.  99,  D.  p.  49.  1.  177] 

254.  Dès  lors,  le  jugement  qui  condamne  plusieurs 
prévenus  d'une  même  contravention  aux  frais,  par 

-  parties  entre  eux.  est  une  violation  de  la  loi 
qui    veut  que  la    condamnation   soit   solidaire.   — 

7       11.  L827   [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  ',.  298, 
D.  Rép.,  v°  Vente  d         stances J 

255.  -  cialement,  la  condamnation  aux  frais 
prononcée  contre  plusieurs  individus  pour  bruits  et 

I  it  toujours  l'être  solidairement, 
lorsqu'ils  sont  punis  irs  de  la  ml 

—  i  ..--.,  7  janv.  1830  [S.  et  P.  chr. 
D.  p.  30.  1 .  54.  D.  Rép.,  v°"  Fr.r,  ;etdep   -s ,  n.  978] 
256.1  .rions  sont  exclues  de  la 

rédaction  de  l'art.  55.  C.  pén.,  et  la  solidarité  éta- 
blie par  ce  texte,  relativement  aux  amendes,  pour 
crimes  ou  délits ,  ne  peut  être  prononcée  pour  sim- 
ples  contraventions  de  police.  —  Cass..  12  mai  1849 
-    P.  51.  2.99.  D.  p.  49.  1.  177]  —  .-    . 


notre  Rép.  gén.  du  d  :  fr.,  \    Amenât  ,  n.  215  et  s. 

257.  Plus  généralement,  la  solidarité  n'a 
lieu,  pour  les  amendes,  entre  les  coauteurs  d'une 
même  contravention  encore  qu'il  s'agisse  d'une 
contravention  de  presse  punie  de  peines  correc- 
tionnelles. —  Cass.,  3  avr.  1869  [S.  70.  1.  229,  P. 
70.  554,  D.  p.  69.  1.  529]  —  Sic,  sur  le  principe, 
Tniiliier,  t.  11.  n.  194:  Marcadé,  sur  l'art.  1202, 
n.  2  :  Rodière,  n.  318  :  Bertauld,  Cours  de  C. 

306;  Trébutien,  t.  1,  p.  280;  Molinier,   /,'  ,-. 

.  t.  3,  année  1853,  p.   159,  n.  19-5";  Sou; 
de  la  Responsabilité,  t.  1.  n.  145  ;  CL.  Berriat-S 
Prix,  Journ.  de  dr.  crin,.,  t.  17,  p.  365;  de 
meille,  Encyclop.du  dr.,  v"  Amende,  n.  46  e:    :7  . 
Morin,  Rép.  du  dr.  erim.,  v°  Amende,  n.  8  :  Larom- 
bière, sur  l'art.  1202,  n.  18;  Carnot ,   Code  / 
art.  55,  n.  6  ;  Demolombe,  t.  26,  n.  265  ;  Sebire  et 
Carteret,  Encyclopédie  de  droit,  v°  Amende,  n.  46. 
—  V.  aussi  Blanche.  Etudes  sur  le  Ç.pén.,  1. 1,  n.  438. 

258.  L'exclusion   même    des    contraventions 
simple  police  n'a  pas  -  été  très   nettement 

|uée  par  la  jurisprudence.  —  Ainsi,  on  s'en 
est  tenu  à  une  considération  juste  mais  spéciale  et 
à  peu  près  inutile,  pour  décider  que  la  solidarité  de 
l'amende  ne  peut  être  prononcée  que  contre  les  in- 
dividus qui  ont  concouru  au  même  fait,  et  non 
contre  ceux  qui  ont  commis  isolément  des  contra- 
ventions de  même  nature.  —  Cass  ,  22  avr.  1813  3 
et  P.  chr..  D.  a.  10.  783,  D.  Rép..  v«  Peine,  n 

259.  Un  sait  toutefois  que  le  mot  «  contraventi 
n'a  pas  toujours  eu,  en  droit  pénal,  un  sens  bien 
fixe.  —  Ainsi,  à  l'arrêt  qui  précède  on  peut  o; 
ser  une  décision  d'après  laquelle  les  divers  copro- 
priétaires ou  cogérants  d'un  établissement  métallur- 
gique ,  sous  les  yeux ,  avec  la  coopération  et 

les  ordres  desquels  a  été  commise  une  coxt 
à  la  loi  ou  aux  règlements  sur  les  mines,   doivent 
être   condamnés  chacun,  et  solidairement,   à  une 
amende  distincte.  —  Dijon,  9  juill.   1862   [s.  62 
5,  P.  62.  703] 

260.  Jngé,  dans  le  même  sens,  que  les  prévenus 
de  contraventions  de  même  nature,  mais  commises 

rément  par  chacun  d'eux,  ne  peuvent  être 
damnés  solidairement   à  l'amende  et  aux  frais.  — 

..  26  déc.  1*57  [S.  58.  1.  492.  P.  58.  1136,  D. 
p.  58. 1.  143] 

261.  -  nient,  la  solidarité  ne  peut  être  • 
nohcée  contre  divers  individus  pour  avoir  mené 
chacun  leurs  bestiaux  sur  le  terrain  d'autrui  :  bien 
que  commis  simultanément  et  constaté  par  un  même 
procès-verbal,  ce  fait  n'en  constitue  pas  moins,  pu  ur 
chaque  prévenu,  une  contravention  isolée  et  dis- 
tincte.  —  Cass.,  24  mars  1855  [S.  55.  1.  609,  P.  56. 

-..  D.  p.  55.  1.219] 

262.  Il  est  d'ailleurs  vrai,  à  titre  de  principe  gé- 
néral, qu'à    tous  les  degrés  de  l'échelle  pénal.- 

nité  ne  peut  pas  être  prononcée  entre  lec- 
teurs d'infractions  distinctes.  —  En  d'autres  termes, 
prévenus   compris   dans   une  même  pours; 

ne  peuvent  être  con- 
lidairement  aux  frais  :  chacun  d'eux  doit 
seulement  supporter  la  quote-part  des  frais  affé- 
rente au  fait  pour  lequel  il  a  été  poursuivi  :  et 
aus^i  bien  en  ce  qui  touche  les  frais  des  affiches  ou 
insertions  ordonnées  par  les  juges,  qu'en  ce  qui 
touche  les  frais  de  la  procédure  proprement  dite.  — 
L854  [S  -"4.  1.  809,  P.  56.  2.  135, 
D.  p.  55.  1.  1*7"  —  Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1202. 
n.  19. 
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263.  Plus  généralement,  la  condamnation  aux 
dommages-intérêts  et  aux  frais  ne  peut  non  plus 
solidairement  contre  plusieurs  ineul- 
.  lorsqu'ils  sont  condamnés  pour  îles  crimes  ou 
délits  différents,  encore  bien  que,  poursuivis  simul- 
ment,  ils  soient  condamnés  par  un  même  juge- 
ment. —  Cass.,  1"'  niv.  an  XIII  [S.  et  P.  clir.,  D. 
A.  9.  669,   D.   Rêp.,  v"   H  ilité,  n.   74];  3 

Ei  i.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Instruet,  cri- 
mi».,  a.  3684-c]  ;  30  janv.  1840  [S.  40.  1.  271,  D. 
p.  40.  1.80]  —Sic,  .Merlin,  Rép.t  v°  Frais  desproc. 
crim.,6\  Quest.  de  dr.,  \"  Solidarité,  S  10,  a.  2; 
Chauveau  et  Eélie,  t.  1,  p.  263,  204  et  308.  _ 

204.  Spécialement  ,  en  i  as  de  poursuites  dirigées 
cumulativement  contre  plusieurs  individus,  à  raison 
de  crimes  ou  délits  distincts,  quoique  de  même 
nature,  --  tel  le  cas  où  plusieurs  contrefacteurs  du 
même  procédé  breveté  sont  poursuivis  ensemble,  — ■ 
les  prévenus  ne  peuvent  être  condamnés  solidaire- 
ment aux  dommages-intérêts  et  aux  frais  adjugés  au 
plaignant  :  ils  ne  doivent  chacun  supporter  les  con- 
damnations que  d'une  manière  proportionnelle  au 
préjudice  par  eux  causé.  —  Cass.,  27  juill.  1850 
[S.';,l.  1.  7s,  P.  52.  2.  333,  D.  p.  51.  5.  284] 

205.  Egalement,  celui  qui  a  vendu  une  partie 
seulement  Ors  produits  fabriqués  par  un  contrefac- 
teur, ne  saurait  être  considéré  comme  complice  de 
tous  les  faits  imputables  à  celui-ci  et  comme  n'ayant 
commis  qu'un  mi, m-  délit  avec  lui.  En  conséquence, 
il  n'est  point  passible  de  la  solidarité,  quant  aux 
dommages-intérêts  et  aux  frais,  qne  l'art.  55,  C. 
pén.,  prononce  contre  les  individus  condamnés  pour 
un  même  délit.  —  Cass.,  16  août  1801  [S.  61.  1. 
1015,  P.  62.  200,  D.  p.  62.1.55] 

266.  Ne  peuvent  non  plus  être  considérés  comme 
n'ayant  commis  ensemble  qu'un  même  délit,  et,  dès 
lors,  ne  sont  point  non  plus  passibles  do  la  solida- 
rité dont  il  s'agit,  les  débitants  qui  ont  exposé  en 
rente,  chacun  dans  l'exercice  de  son  commerce,  sans 
aucun  concert  entre  eux,  des  produits  fabriqués  par 
le  contrefacteur.  —  Même  arrêt. 

207.  Au  contraire,  les  individus  associés  pour  des 
actes  d'immixtion  dans  les  fonctions  d'agent  de 
change,  sont  tout  ;\  la  fois  passibles  chacun  indivi- 
duellement de  l'amende  <  dictée  par  la  loi,  et  tenus 
olid  tirement  des  amendes  prononcées.  —  Cass.,  28 
août  1857  [S.  ;,7.  l.  879,  P.  58.  479,  D.  p.  .".7.  1. 
415]  —  V.  L.  28  vent,  an  IX,  art.  4.  —  Y.  aussi 
ai  tre  Rép.  gén.  du  dr.  franc.,  v°  Agent  de  change, 
n.  169. 

268.  A  plus  forte  raison,  la  condamnation  aux  frais 
ne  peut-elle  être  prononcée  solidairement  contre 
deux  accusés  qui  ont  été  soumis  au  même  débat ,  en 
vertu  d'un  arrêt  de  jonction,  lorsqu'ils  ont  été  con- 
damnés .  ur  des  procédures  éparéi  <ii  pour  des  cri- 
ai distinct  Ca  .,  24  nov.  1820  [S.  et  P.  chr., 
I».  a.  9.  668,  i'.  Rép.,  v°  Obligations,  a.  1474-2"] 

269.  Mai  la  i  lamnation  aux  Irais  prononcée 
contre  les  auteurs  du  même  délit  doit  être  solidaire, 
qu'ils  se  soient  ou  non  concertés  pour  le  commettre, 
et  alors  même  qu'il  3  aurait  entre  eux  divers  degrés 

de  culpabilité,  00  enfin  que  les  peines  pron 

ne  seraient  pas  les  mêmes  contre  tons.  _  Cass.,  « 
oct.  1813  [S.  et    P.  chr.,  I».  \.  9.  00s,  D.  Rép.,  vo 

27n.  Décidé  de  même  à  l'égard  des  amendes  en- 
courues dans  ces  conditions.  —  Cass.,  2  mais  1814, 
précité. 

271.  Spécialement  .  sur  ce  dernier  point  ,  la  soli- 


darité peut  être  prononcée  pour  les  dépens,  à  rai- 
son d'un  même  fait  entre  deux  accusés,  bien  qu'ils 
aient  été  condamnés  à  des  peines  de  nature  diffé- 
rente, l'un  pour  délit,  l'autre  pour  crime.  — 
Cass.,  3  déc.  1836  [S.  38.  1.  82,  P.  38.  1.  37,  D.  p. 
37.  1.  473,  D.  Rép.,v<>  Frais  et  dépens,  11.  992]  — 
Sic,  Dalruas,  Frais  dejust  crim.,  p.  376;  Larom- 
bière,  sur  l'art.  1202,  n.  20. 

272.  La  règle  s'éteud  aux  réparations  civiles.  — 
Même  arrêt. 

273.  L'arrêt  la  déclare  applicable  même  aux 
accusés  acquittés.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Larom- 
bière,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  26,  n.  267. 

274.  Cette  dernière  solution  doit  sans  doute  être 
interprétée  en  ce  sens  que  l'accusé,  acquitté  de 
l'accusation,  mais  condamné  conjointement  et  soli- 
dairement avec  son  coaccusé  ;ï  des  dommages-inté- 
rêts envers  la  partie  civile,  devient,  par  suite  de 
cette  condamnation ,  passible  des  frais  envers  cette 
partie.  —  Cass.,  22  janv.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
30. 1.  90,  D.  Rép.,  \  '  Frais  et  dépens,  n.  99] 

275.  Mais  il  n'est  pas  douteux  que  lorsque  des 
poursuites  ont  été  dirigées  contre  plusieurs  préve- 
nus ou  accusés  à  raison  du  même  fait,  la  condam- 
nation aux  frais  de  ceux  reconnus  coupables  doit 
comprendre  même  les  frais  concernant  les  préve- 
nus ou  accusés  qui  sont  acquittés.  — Cass.,  26  janv. 

1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  209,  D.  Rép.,  v° 
Frais  et  dépens,  n.  38];  18  avr.  1850  [S.  50.  1. 
700,  D.  p.  50.  5.  250] 

276.  Un  accusé  ne  peut,  en  effet,  être  déclaré 
passible  des  frais  des  poursuites  occasionnées  par 
un  crime  imputé  à  son  coaccusé  don!  il  n'est  pas  le 
complice.  —  Cass.,  30  avr.  1825  [S.  et  P.  chr.] 

277.  Plus  généralement,  un  prévenu  qui  est  re- 
connu n'être  ni  auteur  ni  complice  du  fait  à  lui 
imputé,  ne  peut  être  condamné  solidairement  aux 
frais  du  procès.  —  Cass.,  21  avr.  1826  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  20.  1.  354  D.  Rép.,  v»  Peine,  n.  509] 

278.  Egalement  et  en  principe,  lorsque  plusieurs 
crimes  ou  délits  distincts  sont  imputés  à  diverses 
personnes  poursuivies  simultanément,  l'individu  qui 
n'a  été  reconnu  coupable  que  d'un  son!  fait,  ne  peut 
être  condamné  solidairement  aux  frais  relatifs  aux 
faits  qui  lui  sont  étrangers.  —  Cass.,  17  avr.  1873 
[S.  73.  I.  423,  P.  7:;.  1025,  D.  p.  74.  1.  501] 

279.  Lorsqu'au  contraire,  deux  prévenus  sont  dé- 
coupables du  même  délit,  et  que  ce  délit  a 

été  commis  au  même  lieu,  dans  le  même  temps, 
envers  les  mêmes  personnes,  les  juges  ne  peuvent 
se  dispenser  de  prononcer  la  solidarité  des  amendes, 
encore  bien  que  l'un  des  prévenus  soit  condamnée 

une  amende  plus  forte  que  l'autre.  —  Cass.,  ',',  nov. 

1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  6,  D.  Rép.,  V  Con- 

Uion,  n.  61]  —  Sic,  de  Cormeille,  n.  42. 

280.  Mais  lorsque  le  1 iplice  d'un  crime  ou  délit 

eu!  poursuivi  par  la  voie  civile,  il  ne  peut  être 

condamné  que  pour  les  faits  qui  lui  sont  personnels  ; 
ici  ne  s'applique  pas  la  solidarité  établie  en  matière 
criminelle  —  Paris,  18  févr.  1S37  [S.  37.  2.  482, 
P.  37.  1.200,  D.  p.  37.  2.  115,  D.  Rép.,  V  Oblig., 
n.  793]  — Cfon  trà,  Larornbière,  sur  l'art.  1202,  11.21»  ; 
Duranton,  t.  11,  n.  194;Marcadé,  sur  l'art.  1202, 
n.  _  :  Merlin,  Quest.  de  dr.,  V  Solidarité,  §  10,  D.  4. 

281.  Spécialement,  le  receleur  poursuivi  civile- 
ment n'est  tenu  de  dommages-intérêts  ou  indemnité 
qu'à  rai  on  def  objets  par  lui  recelés,  et  non  à.  raison 
de  tous  les  objets  volés.  —  Même  arrêt. 

282.  En  tous  cas,    les  auteurs   d'un    même    délit 
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sont  tenus  solidairement  des  dommages-intérêts 
envers  la  partie  lésée,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  entre 
eus  communauté  d'intention,  si  leur  infraction  est 
de  celles  dans  lesquelles  l'intention  ne  joue  aucun 
rôle.  —  Cass.,  1"  déc.  1868  [S.  69.  1.  354,  P.  69. 
894,  D.  p.  69.  1.  131]  —  Sic,  Blanche,  Etudes prat. 
sur  le  C.  pén.,  t.  1,  n.  345. 

283.  Ainsi,  en  cas  ds  blessures  involontaires 
causées  à  une  personne  par  le  choc  de  deux  voi- 
tures,  les  conducteurs  de  ces  voitures  peuvent  être 
condamnés  solidairement  à  des  dommages-intérêts 
envers  la  victime  de  l'accident.  —  Même  arrêt. 

284.  D'après  encore  la  théorie  en  vigueur  sur  la 
réparation  des  faits  dommageables  et  même  dans  le 
silence  de  l'art.  55,  C.  pén.,  la  solidarité  peut  com- 
prendre la  personne  civilement  responsable  d'un 
délit.  —  Spécialement,  la  solidarité  peut  être  pro- 
noncée contre  le  mari  pour  les  dommages-intérêts 
accordés  contre  la  femme ,  à  raison  d'un  délit  de 
vol,  lorsque  le  mari  n'a  pas  pu  ignorer  le  vol  commis 
par  sa  femme,  qu'il  l'a  toléré  et  en  a  profité.  — 
Rennes,  9  mai  1825   [S.   et  P.   chr.,  D.   Rép.,  v° 

,..  n.  1471]  —  V.  suprà,  n.  81  et  s. 

285.  Mais  jugé,  sous  l'empire  du  Code  des  délits 
et  des  peines  du  3  brum.  an  IV  [art.  606),  qu'en 
principe  et  en  matière  de  police  correctionnelle,  le 
mari  ne  peut  être  condamné  solidairement  avec  sa 
femme  à.  paver  l'amende  encourue  par  elle.  — 
Cass.,  28  brum.  an  IX  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  396, 
D.  Rép.,  v°  Peine,  n.  746] 

286.  Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler,  à  ce  sujet , 
qu'avant,  comme  depuis  le  Code  pénal,  les  amendes 
de  police  correctionnelle  étaient  solidaires  entre 
tous  les  auteurs  ou  complices  d'un  même  délit.  — 
Cass.,  11  sept.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  557,  D. 
lî  p.,  v°  Peine,  n.  788]  —  V.  L.  19-22  juill.  1791, 
titre  il,  art.  42. 

287.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  est,  en 
la  personne  du  directeur  qui  la  représente ,  respon- 
sable pénalement,  et  non  pas  seulement  civilement, 
de  l'infraction  commise,  par  son  chef  de  gare  ou 
autre  préposé ,  aux  lois  sur  le  transport  des  lettres  ; 
et,  dès  lors,  elle  peut,  à  raison  de  cette  infraction, 
être  poursuivie,  soit  séparément,  soit  conjointement 
avec  l'auteur  principal,  et  être  condamnée  avec  lui 
solidairement  à  l'amende.  —  Cass..  24  déc.  1864 
[S.  66.  1.  454,  P.  66.  1215,  D.  p.  65.  1.  46] 

288.  Il  a  été  jugé,  par  des  considérations  d'utilité, 
que  l'art.  27  de  la  loi  du  3  mai  1844,  portant  que 
ceux  qui  auront  commis  conjointement  des  délits 
de  chasse  seront  condamnés  solidairement  aux 
amendes,  dommages-intérêts  et  frais,  est  appli- 
cable au  cas  où  plusieurs  personnes  non  munies 
de  permis  de  chasse  ont  été  trouvées  chassant 
ensemble,  bien  que  le  défaut  d'obtention  de  per- 
mis, qui  constitue  en  un  tel  cas  le  principe  du 
délit ,  soit  essentiellement  personnel  à  chacun  des 
chasseurs.  —  Orléans,  24  mars  1851  [S.  52.  2.  241. 
P.  51.  1.  119,  D.  p.  52.  2.  112] 

289.  La  solidarité  ne  saurait,  du  reste,  dans  ce 
système,  atteindre  celui  d'entre  les  chasseurs  qui 
serait  muni  d'un  permis  de  chasse.  —  .Même  arrêt. 

290.  Mais  la  doctrine  repousse  généralement  cette 
solution,  et  s'accorde  à  reconnaître  qu'en  pareil  cas, 
le  délit  ne  saurait  entraîner  de  condamnations  soli- 
daires. —  Paris,  24  oct.  1844  [S.  52.  2.  241  ad  no- 

.  P.  45.  2.  718]  —  Sic,  Camusat-Busserolles, 
(  'ode  de  la  j»-!ice  de  chasse,  p.  175  et  176  ;  Gillon  et 
'lf  Villepin,  Nouv.  Code  de  la  chasse,  p.  340;  Ber- 


riat  Saint-Prix,  Législ.  sur  la  chasse,  p.  237  ;  Charn- 
pionniére,  Manuel  du  chasseur,  p.  167;  Lavallée  et 
Bernard ,  Vade  mecum  du  chasseur,  p.  27. 

291.  La  solidarité  a  d'ailleurs  lieu  en  matière  de 
délits  de  chasse ,  encore  bien  que  l'amende  soit  plus 
forte  pour  l'un  des  délinquants  à  raison  de  son  état  de 
récidive.  —  Cass.,  13  août  1853  [S.  53. 1.  789.  P.  54. 
2.  346,  D.  p.  53.  1.  338]  —  V.  suprà,  n.  269  et  s. 

292.  Il  est  de  principe  que  l'arrêt  interprétatif  d'un 
arrêt  antérieur,  rendu  par  les  juges  de  qui  émane 
celui-ci,  lie  les  juges  qui,  saisis  d'une  difficulté 
d'exécution  de  ce  même  arrêt,  ont  renvoyé  devant, 
ceux  qui  l'ont  rendu,  pour  en  avoir  l'interprétation. 
—  Cass.,  17  déc.  1851  [S.  52.  1.  205,  P.  52.  1.  678, 
D.  p.  52.  1.  23] 

293.  Spécialement,  lorsque,  sur  le  point  de  savoir 
si  les  juges  qui  ont  condamné  plusieurs  prévenus  à 
l'emprisonnement  pour  un  même  délit,  et  qui  nVnt 
prononcé  l'amende  que  contre  quelques-uns  d'entre 
eux,  ont  cependant  entendu  les  condamner  tous  so- 
lidairement à  cette  amende,  les  juges  civils  saisis 
de  la  poursuite  ;\  fin  de  paiement  de  l'amende  contre 
ceux  qui  n'y  ont  pas  été  nominativement  condam- 
nés, ont  renvoyé  devant  les  juges  correctionnels 
pour  avoir  l'interprétation  de  leur  jugement,  ils 
sont  liés  par  le  jugement  ou  arrêt  interprétatif  qui 
intervient,  et  ne  peuvent  se  dispenser  d'appliquer 
la  solidarité,  si  l'arrêt  interprétatif  décide  qu'elle 
doit  être  prononcée.  —  Même  arrêt. 

294.  La  solidarité  attachée  d'une  manière  impé- 
rative  à  toute  condamnation  intervenue  en  matière 
correctionnelle  contre  plusieurs  prévenus  d'un  même 
délit,  peut,  d'ailleurs,  au  cas  d'appel  de  la  condam- 
nation de  la  part  de  ceux-ci,  être  prononcée  par  les 
juges  d'appel,  lorsqu'elle  ne  l'a  pas  été  par  les  pre- 
miers juges  ;  ce  n'est  pas  là  aggraver  la  position  des 
prévenus  sur  leur  seul  appel ,  dans  le  sens  de  la  loi 
prohibitive.  —  Cass.,  19  juill.  1855  [S.  55.  1.  861, 
P.  56.  2.  314,  D.  p.  55.  1.  376] 

295.  Décidé  même,  quant  aux  dépens,  que  la  so- 
lidarité établie  par  la  loi  pour  le  paiement  des  frais 
du  procès  commun  à  plusieurs  individus,  a  lieu  de 
plein  droit  :  elle  n'a  pas  besoin  d'être  expressément 
prononcée  par  le  jugement  de  condamnation.  — 
Cass.,  26  août  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  Eép.,  v°  Res- 
ponsabilité, n.  77] 

296.  Jugé,  sur  la  compétence,  que,  lorsqu'en 
réparation  d'un  délit  commis  par  plusieurs ,  les  tri- 
bunaux adjugent  des  dommages  et  intérêts  et  des 
dépens,  la  solidarité  peut  être  prononcée,  même 
quant  aux  dépens,  bien  que  le  tribunal  dont  émane 
la  décision  soit  un  tribunal  civil.  —  Cass.,  6  sept. 
1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  670]  —  Sic,  Larom- 
bière,  sur  l'art.  1202.  n.  20;  Duranton,  t.  11,  n.  194; 
Marcadé,  sur  l'art.  1202,  n.  2  ;  Merlin,  Quest.  de  dr., 
V  Solidarité ,  §  10,  n.  4;  Demolombe,  t.  26,  n.  266  ; 
Aubry  et  Rau ,  t.  4,  p.  20,  §  298  ter,  note  5. 

297.  Spécialement,  les  tribunaux  civils  peuvent 
condamner  solidairement  à  des  dommages-intérêts 
des  individus  qui  ont  glaué  ensemble  d'une  manière 
contraire  aux  règlements.  —  Cass.,  23  déc.  1818 
[S.  et  P.  chr.,  D.JRép.,  v°  Dr.  rural,  n.  109] 

298.  Jugé  au  contraire  qu'un  fait,  même  de  na- 
ture à  constituer  un  délit,  ne  peut  pas  donner  lieu 
à  une  condamnation  solidaire  contre  ceux  qui  en 
sont  les  auteurs ,  si  la  répression  en  est  poursuivie 
seulement  par  voie  civile  devant  les  tribunaux  civils. 
—  Bordeaux,  16  févr.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30. 
2.  106,  D.  Rép.,  v°  Responsabilité,  a.  243] 
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299.  Nous  ne  prétendons  pas  avoir  épuisé  tous 
les  cas  de  solidarité  légale;  certains  textes  spé- 
ciaux l'établissent  encore  lorsque  se  présente  l'i 

de  faute  commune  on  qu'une  personne  peut  être 
rendue  responsable  du  fait  d'un  tiers.  — V.  notam- 
ment L.  sur  ii  prest    du  29  juill.  1881,  art.  9. 

300.  Faisons  observer  en  terminant,  que.  même 
dans  les  matières  où  la  loi  établit  la  solidarité  entre 


codébiteurs,  ceux-ci  peuvent,  en  principe,  d'accord 
d'ailleurs  avec  le  créancier,  convenir  que  leur  obli- 
gation sera  purement  conjointe  ;  mais  il  n'en  sau- 
rait être  ainsi  dans  les  cas  où  le  législateur  a  pro- 
noncé la  solidarité  pour  des  motifs  tirés  de  l'ordre 
public  ou  de  l'intérêt  général.  —  Laurent ,  t.  17,  n. 
292  ;  Demolombe,  t.  26,  n.  247  et  248.  —  V.  suprà, 
art.  6. 


Art.  1203.  Le  créancier  d'une  obligation  contractée  solidairement  peut  s'adresser 
à  celui  des  débiteurs  qu'il  veut  choisir,  sans  que  celui-ci  puisse  lui  opposer  le  bénéfice  de 
division.  —  0.  civ.,  1210  et  suiv.,  1225,  2021  et  suiv. 
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Action  (en  justice),  1 S 

Action  en  dommages-Intérêts, 
5  et  6. 

Action  en  nullité  .  ! 

Aliéna i  '■  btonj  dotaux,  7. 

Api garantie,  3. 

;  araphei  nanx,  7. 

Caution,  ".  i" 

Cautionnement,  10  et  .-. 

Coauteur,  0  et  6. 

Créancier,  1  et  2. 

Débiteur,  t,  J  el  -.,  13  et  s,  18 
et  19. 

lébltenr,  17. 

n,-.  ni  ance,  s  et  9. 

Demande  on  pension  alimen- 
taire ,  4. 

Dérogation  «  la  soli 
et  9. 

Dette  alimentaire,  -t. 

Discussion,  B  et  9. 

Division  ,  17  et  1S. 

Droits  et  actions,  10  et  s. 
eur,  16. 

Enfants,  i 

on   i S       16. 

Exooptlon    eedendarum   ac- 
tion u  m  ,  13. 

Fait  doi Bj      '  le,  5  et  G. 

Fait  du  créancii  r,  m  et  s. 

i  5    et   G. 

Femme  mariée    <  ■ 

Garantir,  7. 
Héritiers,  1  et  2.  17. 


Hypothèque,  M  et  s. 
impossibilité  de  subroger,  10 

et  s. 
[ndlgi  lire.   4. 

[ndîi  isibilité,  3. 

institution  i Cractuelle,  7. 

Insuffisance,  B  et  9. 
interprétation  extenalve,  4  et 

5,  13,  1G,  19. 

atlon  limitative,  lOet 

s..  17. 

Intervention,  2. 
Lettre  de  change,  1G. 

Libération,  9  et  s. 
Mini,  7. 

KTon-recerabilltô,  2. 
Obligation  personnelle,  7,  12 

et  13. 
orties.  18  et  19. 
option,  1  n  :'. 

Paiement  (défaut  de  i,  s  et  3. 
Père,  4. 

Privilèges,  1 i  el  - 
Prix  de  vente,  s  et  9. 
Quasi-délit,  6. 

abillté,  1  ci  s.,  7. 
Renonciation .  13  ci  -, 

iiion,  G,  18  et  19. 
Responsabilité,  »  et  0. 
Saisie  immobilière,  s  et  9. 
Stipulation,  s  et  9. 

uni.  10 et  s. 
Succession ,  7  ■ 
Titre.  1G. 


1.  l'.ii  vertu  de  notre  texte  même,  le  créancier 
d'une  obligation  à  laquelle  sont  tenus  solidairement 
plusieurs  cohéritiers,  peul  indifféremment  diriger  ses 
poursuites  contre  un  ou  plusieurs  d'entre  eux  sans 
être  tenu  il'\  appeler  lis  autres.  —  Bordeaux,  19 
août  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  30.  2.  46,  D.  Rép.,  :" 
Rente  viag.,  n.  133] 

l'.  Ceux-ci  peuvent,  sans  doute,  intervenir  au  pro- 
mais ils  ne  :i. ut  pas  fondés  à  demander  la  nul- 
lité des  poursuites.  —  Même  arrêt.  — Sic,  Larom- 
bière,  sur  l'art.  1203,  n.  4. 

3.  La  majorité  des  auteurs  va  jusqu'à  COrfsidi  ni, 
par  une  analogie  tirée  du  cas  d'indivisibilité,  que 
notre  article  n'interdit  pas  au  débiteur  seul  ac- 
tionné, d'appelé]  en  garantie.  —  Colmct 
de  Santerre,  t.  5,  n.  136  &ts-n;  Larombière,  bot  l'art. 
1203,  n.  4;Duranton,t.  1 1,  n.  216  ;  Bodière,  n.  132  ; 
Demolombe,  t.  26,  n.  316;  Duvergier,  sur  Toullier, 
t.  3,  n.  738,  note  a  ;  Aubry  <  t  Rau .  t.  4,  p.  28,  § 
298  ter.  —  Contra  Pi  tl  ier,  ObligaL,  n.  380;  Lau- 
rent, t.  17,  n.  296  el  '-".'7.    -  Y.  infrà,  art.  1225. 

4.  Dans  L'opinion,  généralement  abandonnée  au- 
jourd'hui, où  la  dette  alimentaire  serait  solidaire, 


on  décide,  par  une  application  directe  de  notre  ar- 
ticle, que  le  père  indigent,  demandeur  en  pension 
alimentaire,  n'est  pas  tenu  de  diviser  l'action  qui] 
a  contre  chacun  de  ses  enfants.  —  Bordeaux,  24 
juin  1846  [S.  46.2.  655,  D.  p.  49. 2.  80]  —  Y.  suprà, 
art.  203,  n.  6  et  8  ;  art.  205,  n.  42  et  s.,  et  art.  1202, 
n.  151. 

5.  La  disposition  de  notre  article,  qui  n'est  qu'un 
développement  du  principe  posé  à  l'art.  1200,  supra, 
s'applique  nécessairement  à  tous  les  cas  de  solida- 
rité. —  On  devait  donc  juger,  dans  l'esprit  de  la 
jurisprudence,  que  la  demande  en  réparation  du  dom- 
mage résultant  d'un  fait  ou  quasi-délit  reprochable 
a  plusieurs  personnes,  peut  être  intentée  contre  l'une 
d'elles  seulement;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  le 
soit  collectivement  contre  tous  les  coauteurs  ou  res- 
ponsables du  quasi-délit.  —  Cass.,  23  août  1869 
[S.  69.  1.  395,  P.  69.  1044,  D.  p.  69.  1.  464]  —  Y. 
Larombière,  sur  l'art.  1203,  n.  5. 

6.  De  ce  que  les  coauteurs  d'un  fait  dommagea- 
ble sont  solidairement  tenus  de  réparer  la  lame 
commune,  il  résulte,  en  effet,  que  la  partie  lésée 
peut  diriger  son  action  pour  le  tout  contre  quelques- 
uns  d'entre  eux  seulement,  sauf  le  droit  qui  leur 
appartient  d'actionner  les  autres  pour  les  faire  con- 
tribuer à  la  réparation.  —  Nancy,  7  mars  1874  [S. 
74.  2. 100,  P.  74.  465,  D.  i>.  74.  2.  184]  —  V.  m 
art.  1202,  n.  8  et  s. 

7.  Notre  article  fait  ressortir  ce  principe,  que 
chacun  des  codébiteurs  solidaires  est  obligé1  persan- 
m  Ih  u,i  ut  pour  le  tout.  —  Dès  lors  et  spécialement, 
si,  dans  une  institution  contractuelle,  une  femme  a 
promis,  au  cas  d'aliénation  de  biens  dotaux,  la 
garantie  de  fait  et  de  droit  solidairement  avec 
mari,  l'institué  peut  recourir  sur  les  biens  parapher- 
naux  de  la  femme.  —  La  garantie  solidaire  peul 
également  s'exercer  sur  la  succession  du  mari.  — 
Rouen,  28  mars  1881  [S.  82.  2.  41,  P.  82.  1.  306] 
—  Y.  au  contraire,  pour  le  cas  d'une  dette  caution- 
née par  plusieurs  personnes,  infrà,  art.  2026. 

8.  Suivant  les  espèces,  certaines  atténuations  peu- 
vent être  apportées,  par  les  conventions  privées,  au 
principe  posé  dans  notre  article.  —  Ainsi,  loi; 
dans  l'acte  même  par  lequel  deux  débiteurs  ont 
déclaré  s'obliger  solidairement,  il  a  été  stipulé'  qu'à 
défaut  de  paiement,  les  poursuites  du  créancier  se- 
raient d'abord  exercées  sur  les  biens  de  l'un  d'eux, 
et  que  ce  ne  serait  qu'au  cas  d'insuffisance  du  prix 
de  ces  biens  que  ceux  de  l'autre  débiteur  ) 
raient  être  saisis,  il  y  a  dans  une  pareille  stipula- 
tion dérogation  à  la  solidarité ,  tellement  que,  si  le 
créancier  perd,  par  son  fait,  ses  droits  sur  les  biens 
du  débiteur  soumis  le  premier  aux  poursuites,  il  ne 
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peut  recourir  contre  le  second  débiteur.  —  Bourges, 

7  mars  1831  [S.  31.  2.  307,  P.  chr..  D.  p.  31.  2. 
158,  D.  Rép.,  v°  Cautionnement,  n.  303]  —  V.  Po- 
lluer, n.  263;  Duranton,  t.  11,  u.  119;  Aubry  et 
Rau  ,  t.  4.  p.  24,  §  -\)S  ter,  note  17.  —  V.  aussi 
suprà,  art.  1201,  n.  1. 

9.  Tout  au  moins  cette  solution  doit-elle  être 
admise,  alors  qu'il  est  reconnu  que  les  biens  du 
premier  auraient  été  suffisants  pour  éteindre  la 
dette.  —  Même  arrêt. 

10.  Le  débiteur  solidaire  n'est  pas ,  comme  la 
caution,  déchargé  de  son  obligation  ,  par  cela  seul 
que  la  subrogation  aux  droits  du  créancier  ne  peut 
plus,  par  le  fait  de  ce  créancier,  s'opérer  en  sa  fa- 
veur :  l'art.  2037,  infrà,  doit  être  restreint  au  cas  de 
cautionnement.  —  Cass.,  13  févr.  1816  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  10.  535]  ;  5  déc.  1843  [S.  44.  1.  71,  P. 
43.  2.  815,  D.  p.  44.  1.  58,  D.  Rép.,  v»  Oblig.,  n. 
1460]  —  Toulouse,  19  mars  1842  [S.  43.  2.  185, 
D.  p.  43.  2.  134,  D.  Rép.,  toc.  cit.']  —  Riom,  2 
juin  1846  [S.  46.  2.  370.  P.  46.  2,  399,  D.  p.  46. 
2.  149]  —  Dijon.  30  avr.  1847  [S.  47.  2.  602,  P.  48. 

1.  63,  D.  p.  51.2.  106]  —  Bordeaux,  14  févr.  1849 
[S.  49.  2.  500,  D.  p.  49.  2.  81]  —  Sic,  Troplong, 
Cautionnement,  n.  557  et  563;  Demolombe,  t.  26, 
n.  497  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  3,  p. 
359,  §  528  ;  Massé,  Dr.  commerc,  t.  4,  n.  298ett. 
6,  n.  398  ;  Larombière,  sur  l'art.  1208,  n.  4;  P.  Pont, 
Cautionnement,  n.  369;  Laurent,  t.  17,  n.  342; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  3ô,  g  298  ter;  Gauthier,  Su- 
brogation ,  n.  506  et  s. 

11.  En  d'autres  termes,  l'art.  2037  infrà,  portant 
que  la  caution  est  déchargée  lorsque  le  créancier 
s'est  mis,  par  son  propre  fait,  dans  l'impossibilité 
de  la  subroger  à  ses  droits  et  actions,  n'est  pas  ap- 
plicable au  codébiteur  solidaire  :  le  codébiteur 
solidaire  ne  peut,  .a  cet  égard,  être  assimilé  à  la 
caution.  —  Cass.,  13  janv.  1852  [S.  52.  1.  104,  P. 
52.  1.  8,  D.  p.  52.  1.  9];  18  févr.  1861  [S.  61.  1. 
986,  P.  61.  537,  D.  p.  61.  1.  388]  ;  3  avr.  1861  [S. 
61.  1.  586.  P.  61.  822,  D.  p.  61.  1.  153]  —  Paris, 

8  mars  1851  [S.  51.  2.  427,  P.  51.  1.  125,  1'.  p.  51. 

2.  106]  —  Bourges,  10  juin  1851  [S.  51.  2.  681,  P. 
51.  1.  36,  D.  p.  52.  2.  28]  —  Nîmes,  14  nov. 
1855  [S.  56.  2.  335,  P.  57.  109] 

12.  Il  en  est  ainsi  même  pour  la  somme  demandée 
au  codébiteur  au  delà  de  celle  dont  il  est  tenu  per- 
sonnellement. —  Cass.,  13  janvier  1852,  précité. 

13.  Mais,  d'après  un  des  arrêts  qui  viennent  d'être 
rapportés,  bien  que  le  codébiteur  solidaire  ne  puisse 
être  considéré  comme  caution  ,  il  peut  néanmoins  se 
prévaloir  contre  le  créancier  de  l'exception  ceden- 


darum  actioman,  pour  la  somme  qui  lui  est  deman- 
dée au  delà  de  celle  dont  il  est  tenu  personnelle- 
ment à  raison  de  la  part  qu'il  a  eue  dans  la  cause 
de  la  dette.  —  Cass.,  13  fév.  1816,  précité. 

14.  Jugé  même,  en  sens  absolument  contraire, 
que  le  débiteur  solidaire  est  déchargé  ,  comme  le 
serait  la  caution  elle-même,  lorsque  le  créancier, 
par  son  propre  fait  et  en  renonçant  aux  droits, 
hypothèques  et  privilèges  qu'il  avait  contre  les 
autres  coobligés,  s'est  mis  dans  l'impuissance  de 
faire  jouir  le  débiteur,  resté  seul  obligé,  de  la  subro- 
gation légale  qui  devait  s'opérer  à  son  profit ,  dans 
le  cas  où  il  aurait  pavé  la  totalité  de  la  dette.  — 
Nîmes,  3  déc.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  660,  D. 
Rép.,  v°  Cautionnement ,  n.  368]  —  Sic,  Pothier,  n. 
275  ;  Merlin,  Quest.  ileclr.,  v°  Solidarité.  §  5  ;  Delvin- 
court,  t.  2,  p.  717  ;  Duranton,  t.  18,  n.  382  ad  notam  ; 
Toullier,  t.  7,  n.  172  ;  Mourlon,  Subrogation ,  p.  514  ; 
Rodière,  Solidarité,  n.  154;  Ponsot,  Cautionnement, 
n.  329  ;  Héan,  Rev.  prat.,  année  1862,  t.  13 ,  p.  29; 
De  Villeneuve,  note  sous  Cass.,  5  déc.  1843,  précité. 

15.  Le  droit  acquis,  dans  cette  circonstance,  au 
débiteur  solidaire,  pour  se  faire  décharger  par  le 
créancier,  peut  être  exercé  aussi  bien  par  voie  d'ac- 
tion que  par  voie  d'exception. —  Même  arrêt. 

16.  La  décision  s'applique  d'ailleurs  au  cas  où  le 
débiteur  solidaire  était  l'endosseur  d'une  lettre  de 
change  formant  originairement  le  titre  de  la  créance. 
—  Même  arrêt. 

17.  Lorsque  l'un  des  débiteurs  solidaires  vient  à 
mourir  en  laissant  plusieurs  héritiers,  ses  représen- 
tants, pris  dans  leur  ensemble,  ne  comptent  que  pour 
un  seul  débiteur  solidaire  et,  même  à  l'égard  du 
créancier  et  des  autres  codébiteurs  solidaires,  l'obli- 
gation se  divise  entre  eux  proportionnellement  à  la 
part  de  chacun.  Ce  principe  est  certain,  et  aucun 
argument  tiré  de  notre  article  ne  saurait  aller  à  ren- 
contre. —  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  136  bis-m  ; 
Demolombe,  t.  26,  n.  319;  Laurent,  t.  17,  n.  327  et 
s.  —  V.  suprà,  art.  873,  n.  26  et  27. 

18.  D'après  un  arrêt,  bien  qu'il  soit  permis  au 
créancier  d'une  dette  solidaire  de  diviser  la  dette 
entre  tous  les  codébiteurs,  et  de  demander  à  chacun 
sa  part  et  portion,  néanmoins,  cette  faculté  cesse, 
lorsque  l'un  des  débiteurs  offre  de  payer  la  dette 
tout  entière.  —  Bordeaux,  14  avr.  1825,  sous  Cass., 
15  mars  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  173,  D. 
Rép.,  v°  Oblig.,  n.  1389]  —  Sic,  Larombière,  sur 
l'art.  1204,  n'.  4.  —  Contra,  Laurent,  t.  17,  n.  29S. 

19.  Peu  importe  que  le  créancier  ait  un  intérêt 
réel  à  diviser  sa  dette  hypothécaire  :  son  intérêt  doit 
céder  au  droit  du  débiteur.  —  Même  arrêt. 


Art.  1204.    Les   poursuites  faites   contre   l'un   des    débiteurs   n'empêchent  pas    le 
créancier  d'en  exercer  de  pareilles  contre  les  autres.  —  O.  civ..  1198. 


1.  La  disposition  de  notre  article  peut  être  con- 
sidérée comme  superflue,  en  ce  sens  qu'elle  se  dé- 
duit naturellement  des  principes  généraux  sur  la 
solidarité.  Mais,  en  droit  romain,  les  règles  spéciales 
à  la  litis  contestatio  conduisaient  à  une  solution 
opposée;  c'est  cette  scission  avec  les  précédents  que 
le  législateur  a  cru  utile  de  consacrer  ici.  —  V.  Po- 
thier. Obligat.,  n.  271  ;  Démangeât,  Obligation  s  /  ' 
en  dr.  rom.,  p.  71  ;  Colmet  de  Sauterre,  t.  5,  n.  137 


bis;  Demolombe,  t.  26,  n.  320;  Laurent,  t.  17,  n. 
295. 

2.  On  ne  saurait  d'ailleurs  trouver  dans  des  exé- 
cutions dirigées  par  un  créancier,  qui  a  plusieurs 
débiteurs,  contre  l'un  d'eux,  une- renonciation  à 
faire  valoir  ses  droits  contre  un  autre,  alors  que  les 
actes  relevés  par  les  juges  n'impliquent  pas  en  droit 
cette  renonciation,  et  que  les  juges,  loin  de  consta- 
ter qu'elle  peut  résulter  en  fait  de  l'intention   des 
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parties,  admettent  le  contraire.  —  Cass.,13mars  1889 
[S.  89.  1.  263,  P.  89.  1.  646,  D.  p.  90.  1.  317] 

;;.  Notre  texte  autorise  le  créancier  de  plusieurs 
débiteurs  solidaires  et  insolvables  à  produire  à  ilia- 
que distribution  par  contribution  pour  la  valeur  no- 
minale de  la  deite.  —  Larombière,  sur  l'art.  1204, 
n.  5;  Renouard,  Faillites,  t.  2,  n.  177;  Massé,  Dr. 
commerc,  n.  2021;  Bédarride,  le/.,  t.  2,  n.  863; 
Boistel,  Précis  de  dr.  commerc,  ».  992.  —  V.  0. 
o  imm.,  art.  542  et  s. 

4.  Dans  un  système  un  peu  différent,  on  restreint 
la  solution  qui  précède  à  la  matière  commerciale  et 
au  ras  de  faillite.  —  Au  point  de  vue  civil,  au  con- 
traire, lu  créancier  porteur  d'engagements  souscrits 
solidairement  par  plusieurs  débiteurs  qui  tous  tom- 
bent en  déconfiture,  ne  peut  produire  aux  différentes 
masses  qu'en  déduisant  des  créances  les  à-compte 
par  lui  perçus  antérieurement;  l'art.  537,  C.  comm. 


belge  (542,  C.  comm.  franc.)  ne  saurait  être  étendu 
de  la  faillite  à  la  déconfiture.  —  Cass.  Belgique,  13 
nov.  1890  [S.  92.  4.  1,  P.  92.  2.  1]  —  Sic,  Demo- 
lombe,  t.  26,  n.  323  et  s.,  et  particulièrement,  n. 
340  ;  I.von-Caen  et  Renault,  Précis  de  dr.  commère., 
t.  2,  n.  3062  et  3066. 

5.  En  tous  cas,  le  cessionnaire  de  créances  soli- 
daires sur  une  sociétéet  sur  chacun  des  associés  peut, 
malgré  la  réserve  faite  par  le  cédant  de  ses  droits 
contre  l'un  des  associés  personnellement,  se  faire 
admettre  au  passif  de  la  faillite  sociale  et  à  celui 
de  la  faillite  personnelle  des  autres  associés,  sauf , 
pour  le  cessionnaire  et  le  cédant ,  à  ne  procéder, 
ensemble  ou  séparément,  que  de  la  même  manière 
que  le  pourrait  une  seule  et  même  personne  investie 
de  l'ensemble  des  droits  qu'ils  exercent.  —  Paris. 
28  août  1869  [S.  69.  2.  292,  P.  69.  1151,  D.  p.  71. 
2.  117] 


Art.  1205.  Si  la  chose  duo  a  péri  par  la  faute  ou  pendant  la  demeure  de  l'un  ou  de 
plusieurs  des  débiteurs  solidaires,  les  autres  codébiteurs  ne  sont  point  déchargés  de  l'obli- 
gation de  payer  le  prix  de  la  chose;  mais  ceux-ci  ne  sout  point  tenus  des  dommages  et 

intérêt-. 

Le  créancier  peut  seulement  répéter  les  dommages  et  intérêts  tant  contre  les  débiteurs 
parla  faute  desquels  la  chose  a  péri,  que  contre  ceux  qui  étaient  en  demeure.  —  C.  civ., 
1138,  1139,  lllii  et  suiv.,  1182,  1232,  1234,  1302  et  1303,  1382  et  suiv. 


1.  Dans  la  rigueur  des  principes,  on  aurait  dû  dé- 
cider que  la  perte  survenue  pendant  la  demeure  ou 
par  le  fait  de  l'un  des  débiteurs  solidaires,  était  à 
considérer  comme  cas  fortuit  si  l'égard  des  autres 
débiteurs.  Des  coobligés  solidaires  ne  peuvent,  en 
effet,  être  présumés  mandataires  les  uns  des  autres 
qu'en  vue  de  rendre  leur  condition  meilleure  et  non 
pire.  La  rédaction  de  notre  article  provient  visible- 
ment d'une  combinaison  vicieuse  faite  par  le  légis- 
lateur, à  la  suite  des  commentateurs  de  l'ancien  droit 
moderne,  entre  des  textes  du  droit  romain  qui  visaient 
des  hypothèses  tout  a  l'aii  indépendantes  les  unes  des 
autres.  —  Pnthier,  n.  273;  Démangeât,  Obligat. 
solid.  in  lirait  romain,  p.  379;  Laurent,  t.  17,  n. 
311.  —  Sur  quelques  tentatives  de  justification  du 

de  lait.  1205,  Y.  Demolombe',  t.  26,  n.  341  ; 
Colmet  Je  Santerre,  t.  5,  n.  139  Ws-i;  Larombière, 
sur  l'art.  1205,  n.  1. 

2.  Les  codébiteurs  qui  ont  pu  être  forcés  de  payer 
la  valeur  de  la  cho  6  périe  par  la  faute  de  l'un  d'eux, 

mit  d'ailleurs  un  recours  contre  celui-ci,  pour  se  l'aire 

indemniser  du  total  de  ce  qu'ils  ont  déboursé.  — 
Larombière,  sur  l'art.  1205,  n.  6;  Demolombe,  t.  26, 
n.  346  el  347.  —  V.  infrà,  art.  1232. 

;;.  Rien  n'empêche,  an  surplus,  d'insérer  dans  la 
'  ■  >'■  ■  ■  ■  - t la  ri. |  i,.  i,.,  (I,.|,itriirs  M'i'uni  réci- 
proquement responsables  du  l'ait  ou  delà  demeure 
iinsdes  autres.—  Demolombe,  t.  26,  n.  348. 

4.  Eu  ce  qui  concerne  spécialement  les  domma- 


ges-intérêts, lorsque  le  montant  de  ceux-ci  a  été 
déterminé  à  l'avance  par  une  clause  pénale,  chacun 
des  codébiteurs  en  est  tenu  pour  le  tout  et  même 
pour  la  part  dépassant  la  valeur  de  la  chose  périe. 

—  Pnthier,  Obligat,  n.  273  ;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n.  139  bis-ll;  Larombière,  sur  l'art.  1205,  n.  5  ; 
Duranton,  t.  11,  n.  219  ;  Demolombe,  t.  26,  n.  345  : 
Laurent,  t.  17,  n.  312;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  29, 
§  298  l,  r. 

5.  Si  la  chose  vient  à  périr  par  la  faute  ou  durant 
la  demeure  de  l'un  des  héritiers  d'un  débiteur  soli- 
daire, sa  faute  ou  sa  demeure  ne  peut  rejaillir  contre 
ses  cohéritiers,  qui  ne  doivent  être  considérés,  vis- 
à-vis  de  lui  et  entre  eux  que  comme  des  débiteurs 
conjoints. —  Larombière,  sur  l'art.  1205,  n.  3:  De- 
molombe, t.  26,  n.  361;  Laurent,  t.  17,  n.  328; 
Duranton,  t.  11,  n.  218  et  219.—  V.  suprà,  art  873, 
n.  26  et  27,  et  art.  1203,  n.  15. 

6  Bu  pareille  hypothèse,  l'obligation  primitive 
ne  se  perpétue  à  rencontre  des  codébiteurs  solidaires 
survivants  que  dans  la  mesure  de  la  pan  de  l'héritier 
qui  est  en  faute  ou  en  demeure.  —  Demolombe,  loc. 
cit.:  Larombière,  sur  l'art.  1205,  n.  3. 

7.  Les  auteurs  qui  admettent  l'existence  d'une  so- 
lidarité imparfaite  ou  d'obligations  in  solidum,  es- 
timent que  les  dispositions  de  notre  article  ne  sont 
applicables  que  dans  les  cas  de  solidarité  parfaite. 

—  Y.  suprà,  art.  1200,  n.  15  et  s. 


Art.  1206.  Les  poursuites  faites  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires  interrompent  la 
prescription  à  l'égard  de  tous.  —  0.  civ.,  1199,  2242  et  suiv.;  C.  proc,  156  et  suiv.: 
C.  comm.,  189. 
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INDEX    ALPHABETIQUE. 


Accepteur.  7. 
Acquiescement.  15  et  16. 
18  seing  privé,  16. 
Action  en  paiement .  3  et  4. 
et  6. 
aire.  9  et  10. 
Billet  à  ordre,  5.  9  et  1". 

tiers.  -4. 
Date  certaine.  16  et  17. 
Défaillant.  11  et  s. 
Délaide  péremption.  Il  et  s. 
Division  des  dettes,  24. 

■  '.tr,  6. 
Exrention.  11  et  s. 
Faillite.  5  et 
Intérêts  échus,  H  et  s. 
Interpellation.  1. 
Interprétation  extensive.  1.  6 

et  -..  1"  et  ^. 
Interprétation  limitative.  -  et 

s..  14.  10  et  17.  21  et  s. 
Jugement .  20. 
Jugement  contradictoire,  14. 

-   :uent  distinct,  13. 
Jugement  par  défaut.  11  et  s. 
Lettre  de  change,  3  et  4,  6.  12. 


Obligation  civile,  21. 

ri  commerciale,  21. 
Obligation  hypothécaire.  19. 
Obligations  in  solidum  .  2. 
Paiement  des  intérêts.  1  ■. 
Péremption.  11  et  s. 
Porteur.  5.  7. 
Prescription  acquise,  22 

tion  quinquennale,  6, 

10,  18  et  s. 
Prescription    trentenalre ,    18 

et  s. 
Production,  8. 
Reconnaissance  forcée .  20. 
Reconnaissance  volontaire.  20. 
Reconnaissance  de  dette  ,1.7. 

17  et  s. 
Restitution .  23. 
Signataire,  7  et  8. 
Solidarité  imparfaite,  2 
Solidarité  parfaite .  2. 
Souscripteur.  5.  9  et  10. 
Suspension.  25. 
Tiers,  16  et  17. 
Tireur,  7  et  8. 
Titre  nouveau ,  21. 


1.  L'art.  2249,  infrà,  met  les  reconnaissances  de 
dettes  sur  la  même  ligne  que  l'interpellation  dont 
notre  teste  vise  un  exemple.  Les  principes  sont  les 
mêmes  et  nous  sommes  amené  à  mentionner  ici  des 
espèces  répondant  à  l'un  et  à  l'autre  cas.  —  V.  Lau- 
rent, t.  17,  n.  307  :  Larombière,  sur  l'art.  1206,  n.  2. 

2.  Dans  la  théorie  qui  oppose  à  la  solidarité  par- 
faite une  solidarité  imparfaite  ou  une  catégorie  d'o- 
bligations m  solidum,  notre  article  s'applique  seule- 
ment aux  cas  de  solidarité  parfaite.  —  V.  suprà  ,  art. 
1200,  n.  15  et  s. 

3.  C'est  l'une  des  considérations  par  lesquelles  on 
a  décidé  que  les  poursuites  exercées  contre  l'un  des 
débiteurs  solidaires  d'une  lettre  de  change  n'inter- 
rompent pas  la  prescription  de  l'action  en  paiement 
à  l'égard  des  autres  débiteurs.  —  Paris,  26  janv. 
1859^  [S.  59.  2.  357,  P.  59.  255]  —  Sic ,  Pardessus, 
Cours  de  dr.  commerc,  n.  413;  Xouguier,  Lettre  de 
change,  n.  990;  Goujet  et  Merger,  v°  Lettre  de 
change,n.  451  et  465  ;  Lyon-C'aen  et  Renault,  Précis 
de  dr.  comm.,  t.  1,  n.  1174  :  Bravard  et  Démangeât, 
Tr.  de  dr.  commerc,  t.  3,  p.  218;  Boistel,  P 

de  dr.  commerc,  n.  798;  Rivière,  Répét.  écr.  sur  le 
Code  de  commerce,  p.  411  ;  Ruben  de  Couder,  Dict. 
de  dr.  commerc. ,  industr.  et  mtirit.,  t.  5,  v°  Lettre 
de  change ,  n.  779;  Alauzet,  Comment,  du  Code  de 
commerce,  t.  3,  n.  1558;  Lvon-Caen,  note  sous  Paris, 
11  déc.  1883  [S.  84.  2.  Ï05,  P.  84.  1.  598]  ;  La- 
cointa,  note  sous  Cass.,  19  mai  1884  [S.  85. 1.  113, 
P.  85.  1.  252] 

4.  D'après  cette  jurisprudence,  la  disposition  de 
l'art.  189,  C.  comm.,  fait  exception  à  la  règle  posée 
dans  les  art.  1206  et  2249,  C.  civ.  —  Même  arrêt. 

5.  Ainsi,  la  prescription  de  l'art.  189,  C.  comm., 
est  interrompue  par  l'admission  du  porteur  d'un 
billet  à  ordre  au  passif  de  la  faillite  du  bénéficiaire 
de  ce  billet,  mais  seulement  à  l'égard  de  celui-ci  et 
non  à  l'égard  du  souscripteur.  —  Aix,  29  mai  1872 
[S.  74.  2.  273,  P.  74.  1152.  D.  p.  74.  2.  121] 

6.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  l'admission  d'une 
lettre  de  change  au  passif  de  la  faillite  de  l'un  des 
endosseurs,  interrompt  la  prescription  quinquennale 
des  actions  auxquelles  elle  pouvait  donner  lieu,  non 
seulement  à  l'égard  du  failli,  mais  même  à  l'égard 
de  tous  les  autres  débiteurs  solidaires  de  l'effet.  — 
Grenoble,  29  févr.  1848  [S.  49.  2.  242,  P.  49.  2. 


17."'.  D.  p.  49.  5.  134]  —  Sac,  Horson,  Quest  s 

C.  de  commerce,  quest.  133  ;  Persil,  Lettre  de  change, 
p.  259. 

7.  Cette  dernière  solution  a  été.  par  un  arrêt  ré- 
cent, généralisée  et  étendue  à  l'hypothèse  de  notre 
article.  On  admet  que  les  signataires  d'une  lettre  de 
change,  et  notamment  le  tireur  et  l'accepteur,  étant 
débiteurs  solidaires  envers  le  porteur,  les  poursuites 
intentées  par  ce  dernier  contre  l'un  d'eux  (ou  la  re- 
connaissance de  l'un  d'eux)  interrompent  la  prescrip- 
tion même  contre  l'autre.  —  Paris,  11  déc.  1883  [S. 
84.  2.  105,  P.  84.  1.  598] 

8.  Spécialement,  la  prescription  est  interrompue 
même  contre  l'accepteur  par  la  production  du  por- 
teur à  la  faillite  du  tireur.  —  Même  arrêt. 

9.  En  tous  cas.  de  ce  que  les  souscripteurs  d'un 
billet  à  ordre  sont  des  codébiteurs  tenus  solidaire- 
ment envers  le  bénéficiaire,  il  suit  que  la  prescrip- 
tion interrompue  contre  l'un  d'eux  est  interrompue 
contre  tous.'  —  Cass.,  19  mai  1884  [S.  85.  1.  113. 
P.  85.  1.  252,  et  la  note  de  M.  Lacointa,  D.  p.  84. 
1.  286]  —  Sic ,  Lyon-Caen  et  Renault,  Préc.  de  dr. 

.,  t.  1,  n.  1297. 

10.  En  conséquence ,  le  paiement  des  intérêts  par 
l'un  des  souscripteurs  interrompt  contre  tous  la  pres- 
cription quinquennale  de  l'art.  189,  C.  comm.  — 
Même  arrêt. 

11.  La  disposition  de  notre  article  s'applique  aussi 
bien  lorsqu'il  s'agit  de  péremption  que  de  prescrip- 
tion proprement  dite.  —  En  conséquence,  l'exécu- 
tion dans  les  six  mois,  contre  l'un  des  débiteurs  so- 
lidaires, d'un  jugement  par  défaut  obtenu  contre 
tous,  empêche  la  péremption  de  ce  jugement  à  l'é- 
gard des  autres.  —  Cass.,  5  déc.  1825  [S.  chr.,  D. 
Rép.,  y"  Responsabilité,  n.  380]  :  2  févr.  1841  [S.  41. 
1.  417.  P.  41.  1.  617,  D.  p.  41.  1.  105,  D.  Rép.,\°  Pé- 
remption, n.  339]  ;  4  févr.  1852  [S.  52.  1.  320,  P. 
52.  1.  227,  D.  p.  52.  1.  73]  ;  9  août  1859  [S.  60. 
1.  470,  P.  59.  1102,  D.  p.  59.  1.  424]  :  3  déc.  1861 
[S.  62.  1.  15."».  P.  62.  534,  D.  p.  62.  1.  41]  —  Mont- 
pellier, 20  août  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  734. 

D.  Ré}).,  v°  Jugement  par  défaut,  n.  386]  —  Riom, 
16  déc.  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit..  n. 
406]  :  6  août  1821  [S.  et  P.  chr.]  —  Poitiers,  19  juin 
1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  425]  — 
Toulouse.  22  août  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2. 
171,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  :  8  déc.  1830  [S.  et  P.  chr.. 
D.  P.  33.  2.  22,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Paris.  22  mars 
1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  153,  D.  Rép..  loc. 
cit.]  ;  14  août  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  142. 
D.  Rép.,  loc.  cit.]  :  7  août  1847  [S.  47.  2.  580  ad 
notant,  P.  47.  2.  264.  D.  p.  50.  2.  240]  —  Pau.  16 
août  1837  [S.  38.  2.  343,  P.  38.  2.  404,  D.  p.  38.  2. 
183,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Bourges,  7  juill.  1842 
[S.  44.  2.  9,  P.  44.  1.  595,  D.  p.  44.  2.  39,  D.  Rép., 
loc.  cit.]  ;  31  janv.  1873  [S.  73.  2.  86,  P.  73.  442. 
D.  p.74.  2.  67]  —  Caen,  14  mai  1849  [S.  49.  2.  696, 
P.  50.  2.  444,  D.  p.  55.  2.  209]  —  Bordeaux .  25 
janv.  1858  [S. 58.  2.  545,  P.  58.  609]  —  Sic,  Merlin. 
Rép..  y"  Chose  jugée,  §18,  n.  22-3°,  et  Péremption, 
sect.  n,  §  1,  n.  12  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  615  ; 
Thomine-Desmazures,  1. 1,  n.  687  ;  Favard,  y"  Juge- 
ment, sect.  i,  §  3,  n.  15:  Delvincourt,  t.  2,  p.  713; 
Boncenne,  t.  3,  p.  69  ;  Reynaud,  Péremption ,  n.  158; 
Rodiére,  Procédure^.  2,  p.  21,  et  Solidarité,  n.  116; 
Demolombe,  t.  26,  n.  362;  Larombière,  sur  lait. 
1208,  n.  6;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  28,  §  298  fer.  — 
Contra,  Limoges,  14  févr.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
9.  735,  D.  Rép  ,  v°  Jugement  par  défaut,  n.  426] 
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—  Paris,  1"  mars  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2. 
241]  :  8  mai  1837  [S.  38.  2.  343,  P.  37.  1.  523.  D. 
p.  38.  1.  121,  D.  Rép.,  loc.  cit.];  3  mars  1838  [S. 

/.,  P.  38. 1.  478,  D.  p.  loc.  cit.,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

—  Ximes,  28  nov.  1826  [S.  et  P.  chr.];  24  ianv. 
1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  126,  D.  Rép.,  loc. 
cit.]  —  Toulouse,  7  avr.  1840  [S.  40.  2.370,  P.  41, 
D.  p.  40.  2.  410,  D.  Rép.,  loc.  et..  1.  5'>2]  —  Agen, 
19  janv.  1849  [s.  49.  2.  137,  P.  60.  2.  44.  D.  p.  49. 
ii.  264]  —  Troplong,  Prescription,  n.  630  ;  Vazeille, 
li!..  t.  1,  n.  238.  —  V.  Massé,  Dr.  commère.,  t.  5,  n. 
123;  Massé  et  Vergé,  sur  Zaeharias,  t.  3,  p.  355,  § 
528,  note  6.  —  V.  aussi  C.  proc,  art.  156. 

12.  Il  a  même  été  décidé,  spécialement,  que  l'in- 
terruption de  la  péremption  a  l'égard  de  l'un  des 
coobligés  solidaires  vaut,  a  l'égard  des  autres,  en 
matière  de  lettre  de  change.  — Toulouse,  29  janv. 
1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  172]  —  V.  suprà, 
n.  3  et  s. 

13.  La  décision  s'applique  même  au  cas  où  le 
créancier  a  obtenu,  contre  chacun  des  obligés  soli- 
daires, un  jugement  distinct  et  séparé,  rendu  par 
défaut;  l'exécution,  dans  ce  cas,  de  l'un  de  ces  ju- 
gements, empêche  la  péremption  des  autres  et  con- 
serve les  droits  du  créancier  contre  tous  les  coobli- 
gés. —  Même  arrêt. 

14.  Mais  le  jugement  rendu  par  défaut  contre  un 
débiteur  solidaire ,  et  contradictoirement  contre  un 
antre  débiteur,  n'en  est  pas  moins  susceptible  de 
tomber  en  péremption  à  L'égard  du  défaillant,  bien 
qu'il  continue  de  subsister  vis-à-vis  du  débiteur 
condamné  contradictoirement  :  il  n'en  est  pas  de  ce 
cas  comme  de  celui  où  un  jugement  par  défaut  est 
rendu  contre  plusieurs  débiteurs  solidaires,  cas 
auquel  l'exécution  contre  l'un  d'eux  dans  les  six 
mois  empêche  la  péremption  vis-à-vis  des  autres.  — 
Cass.,  2  mars  1853  [S.  53.  1.  326,  P.  53.  1.  383, 
D.  p.  53.  1.  82]  —  Sic,  Demolombe,  t.  26,  n.  365; 
Larombière,  sur  l'art.  1208,  n.  6. 

15.  On  devait  décider,  par  analogie,  que  l'acquies- 
cement, pal  l'un  des  débiteurs  solidaires,  à  un  ju- 
gement par  défaut  prononcé  contre  eux,  empêche 
la  péremption  de  ce  jugement  à  l'égard  de  tous.  — 
Cass.,  14  avr.  1840  [S.  40.  1.  491,  P.  40.  2.  76,  D.  p. 
40.  1.  174,  D.  Rép.,  y  '  Jugenu  nt  par  défaut,  n.  427] 

—  Poitiers,  7  janv.  1830'  [S.  et  P.  chr.,  D.  i>.  30.  2. 
178,  D.  Rép.,  v"  Acqui  sa  ment,  n.  846]  —  Toulouse, 
8  déc.  1830  [S.  31.  2.  150,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  222] 

—  Bordeaux,  9  août  1833  [S.  34.  2.  137,  P.  chr.]  — 
Pau.  16  août  1837,  précité.  —  Sic,  Anbry  et  Rau, 
t.  4,  p.  29,  298  ter;  Carré  et  Chauveaii,  n.  645; 
Delvincourt,  t.  2,  p.  713;  Thomine-Desmazures,  t. 

1,  n.  1H7,  Favard,  v°  Jugement,  sect.  i,  §  3,  n.  15; 
Reynaud.  n.  158;  Merlin,  Rép., v" Péremption,  sect. 

2,  g  1.  n.  12  ;  Boncenne,  t.  3,  p.  69. 

16.  Peu  importe  que  cet  acquiescement,  bien  que 
sous  seing  privé  ,  n'ait  pas  pris  date  certaine  avant 
l'expiration  des  six  mois;  les  codébiteurs,  on  ce 
cas,  ne  peuvent  être  considérés  comme  des  tiers.  — 

iew,  7  janv.  1830,  précité.  —  Contra,  Caen,  14 
déc.  1 82'i .  précité. 

17.  Egalement,  la  reconnaissance  de  la  dette  par 
l'un  des  débiteurs  solidaires  n'esl  interruptive  de  la 
prescription  a  l'égard  de  Bon  codébiteur,  qu'autant 
qu'elle  résulte  d'un  acte  ayant  acquis  date  certaine 
avant  l'accomplissement  de  la  prescription  :  les 
codébiteurs  solidaires  ne  sont  point,  sous  ce  rapport, 
des  avants-cause,   niais  des  tiers  les  uns  vis-à-vis 


des  autres.  —  Bordeaux,  23  déc.   1861  [S.  62.  2. 
319,  P.  03.  464]  —  V.  suprà,  n.  1. 

18.  Quant  aux  effets  d'une  semblable  reconnais- 
sance, il  y  a  controverse.  —  D'après  un  arrêt  qui 
est  loin  de  réunir  le  complet  assentiment  de  la 
doctrine,  outre  le  fait  même  de  l'interruption,  la 
reconnaissance,  par  un  débiteur  solidaire,  de  l'exis- 
tence d'une  dette  d'intérêts  échus,  a  pour  effet  de 
convertir  en  prescription  trentenaire  la  prescription 
quinquennale  à  laquelle  ces  intérêts  échus  étaient 
soumis  :  et  cela ,  à  l'égard  des  codébiteurs  étran- 
gers à  la  reconnaissance,  aussi  bien  qu'à  l'égard  de 
celui  de  qui  émane  cette  reconnaissance.  —  Rouen, 
5  mars  1842  [S.  42.  2.  318.  P.  42.  1.  764,  D.  p. 
42.  2.  188,  D.  Rép.,  v°  Prescription,  o.  623]  — 
Sic,  Pothier,  Oblig.,  n.  662;  Duranton,  t.  21,  n. 
267  ;  Coulon,  Quest  de  droit,  t.  3,  p.  105.  —  Con- 
tra, Laurent,  t.  17,  n.  305:  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  30,  g  298  ter.—  V.  Troplong,  Prescription,  t.  2, 
n.  687. 

19.  Il  en  est  ainsi,  même  à  l'égard  de  ceux  qui 
ne  se  trouvent  tenus  qu'hypothécairement  de  la 
dette.  —  Même  arrêt. 

20.  Peu  importe,  au  suqdus,  qu'il  s'agisse  d'une 
reconnaissance  forcée,  résultant  d'un  jugement,  et 
non  d'une  reconnaissance  purement  volontaire.  — 
Même  arrêt. 

21.  Jugé,  toutefois,  que  la  prescription  de  trente 
ans  n'est  substituée  à  la  prescription  de  cinq  ans 
établie  par  l'art.  189,  C.  corara,  qu'autant  que  la 
reconnaissance  de  la  dette  par  le  débiteur  ou  l'un 
des  débiteurs  solidaires  résulte  d'un  titre  nouveau 
qui  change  l'obligation  commerciale  en  une  obliga- 
tion civile;  il  ne  suffit  pas  d'une  simple  reconnais- 
sance de  la  dette.  —  Cass..  14  mars  1838  [S.  38.  1. 
708,  P.  38.  1.  562,  D.  p.  38.  1.  130] 

22.  En  tous  cas,  la  reconnaissance  de  dette  de 
l'un  des  codébiteurs  ne  se  répercute  sur  les  autres 
qu'autant  qu'elle  intervient  avant  la  prescription 
accomplie.  —  Mais,  lorsque  la  prescription  de  la 
dette  est  acquise,  la  reconnaissance  de  l'un  des  dé- 
biteurs solidaires  ne  préjudicie  aucunement  à  ses 
coobligés.  —  Paris,  8  pluv.  an  X  [S.  et  P.  chrl,  D. 
a.  10.  532,  D.  Rép..  v  Prescription,  n.  98]  —  Sie, 
Troplong,  Prescript,  t.  2,  n.  629;  Toullier,  t.  6,  p. 
757,  note  1  ;  Laurent,  t.  17,  n.  308] 

23.  Il  en  est  de  même  de  tout  fait  qui  relève  de 
cette  prescription  le  créancier  vis-à-vis  de  l'un  des 
codébiteurs  :  la  prescription  reste  opposable  par  les 
autres.  —  Limoges,  19  déc.  1842  [S.  43.  2.  495,  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  1404]  —  Sic.  Vazeille, 
PrescripL,  t.  2,  n.  241  ;  Troplong,  /./.,  t.  2,  n.  629. 

24.  Sur  les  effets  de  l'interruption  de  prescription 
au  cas  oit  l'obligation  de  l'un  des  codébiteurs  soli- 
daires s'est  divisée  entre  ses  cohéritiers  et  où  cette 
interruption  ne  concerne  que  l'un  de  ceux-ci,  V.  m- 
frà .  art.  2249,  §  2. 

25.  La  suspension  de  la  prescription  à  l'égard  d'un 
débiteur  solidaire  ne  peut  être  opposée  aux  autres 
codébiteurs,  et  n'empêche  pas,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, le  cours  de  la  prescription  :  il  n'en  est  pas,  à 
cet  égard,  de  la  suspension  comme  de  Y  interruption 
de  la  prescription.  —  Cass.,  23  févr.  1832  [S.  32.  1. 
537.  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  178,  D.  Rép.,  v»  Prescript 
av.,  n.  741]  —  Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1206,  n. 
4:  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  3,  n.  728,  note  b; 
Laurent,  t.  17.  n.  335]  —  Contra,  Rodière,  n.  106  : 
Demolombe,  t.  26,  n.  358,  n.  412  et  s. 
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Art.  1207.  La  demande  d'intérêts  formée  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires  fait 
courir  les  intérêts  à  l'égard  de  tous.  —  C.  civ.,  1153  et  suiv.,  1201,  1905  et  suiv. 


1.  La  même  universalité  d'effet  appartient  sans 
conteste  à  une  simple  sommation  dans  les  cas  où 
elle  suffit,  aux  termes  d'une  disposition  légale  ou 
d'après  la  nature  du  contrat,  à  l'aire  courir  les  in- 
térêts. —  Demolombe,  t.  26,  n.  350;  Larombière, 
sur  l'art.  1207,  n.  2.  —  Y.  suprà,  art.  1153,  n.  116 
et  117,  122,  152. 

2.  Par  suite  de  la  division  de  la  dette  qui  se  pro- 
duit lorsque  l'un  des  débiteurs  vient  à  mourir  en 
laissant  plusieurs  héritiers,  la  demande  formée 
contre  l'un  de  ces  héritiers  ne  fait  courir  les  inté- 
rêts contre  les  débiteurs  survivants  que  pour  la  part 
de  cet  héritier  et  ne  les  fait  pas  courir  contre  ses 
cohéritiers.  —  Demolombe ,  t.  26,  n.  360  ;  Laurent , 
t.  17,  n.  328. 

3.  Si,  parmi  les   codébiteurs  solidaires,  certains 


doivent  purement  et  simplement,  et  d'autres,  à 
terme  ou  sous  condition,  la  demande  ou  sommation 
unique  ne  fait  courir  les  intérêts  qu'a  l'encontre  des 
premiers  ;  quant  aux  autres ,  le  point  de  départ  des 
intérêts  est  reporté  à  l'échéance  du  terme  ou  à  l'é- 
vénement de  la  condition,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
nouvelle  interpellation.  —  Rodiére,  Solidarité,  n. 
92  ;  Marcadé ,  sur  l'art.  1207  ;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n.  145  bis-n;  Demolombe,  t.  26,  n.  352  et  s.; 
Larombière,  sur  l'art.  1207,  n.  4. 

4.  Notre  article  est  inapplicable  au  cas  de  soli- 
darité imparfaite  et  d'obligation  in  solidum,  aux. 
yeux  de  ceux-là  mêmes  qui  considèrent  ces  nuances 
comme  devant  être  introduites  dans  la  théorie  pro- 
pre au  droit  civil  français.  —  V.  suprà,  art.  1200, 
n.  15  et  s. 


Art.  1208.  Le  codébiteur  solidaire  poursuivi  par  le  créancier  peut  opposer  toutes  les 
exceptions  oui  résultent  de  la  nature  de  l'obligation ,  et  toutes  celles  qui  lui  sont  person- 
nelles, ainsi  que  celles  qui  sont  communes  à  tous  les  codébiteurs. 

Il  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  purement  personnelles  à  quelques-uns  des 
autres  codébiteurs.  —  C.  civ.,  1109,  1131  et  suiv.,  1166, 1225,  1231,  1280  et  suiv.,  1294. 
1301,  1365,  2012,  2036  ;  O.  comm,  515. 
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Assignation,  10  et  11. 

Billot  à  ordre ,  2. 

Chose  jugée,  5. 

Commerçant .  2. 

Compensation ,  -1.  7. 

Concordat ,  9. 

Confusion,  15. 

Déchéance  du  terme,  17. 

Délai ,  9. 

Dette  distincte,  13  et  14. 

Effet  relatif,  9. 

Exception  commune,  3,  6. 

Exception  personnelle,  6  et  s. 

Exception  purement  person- 
nelle, 7.  12  et  s. 

Exception  résultant  de  la  na- 
ture de  l'obligation,  1  et  2. 

Exception  de  nullité,  1. 

Exception  de  rescision  ,  1 . 

Exploit  unique,  11. 

Extinction  des  obligations,  3, 
13  et  14. 

Femme  mariée,  9. 

Imputation,  13  et  14. 

Intérêt  (défaut  d'),  13  et  14. 

Interprétation  extensive,  2, 7, 9. 

Interprétation  limitative,  6  et 


7,  10  et  11. 

Jugement,  9,  12  et  s. 

Lésion  de  plus  des  sept  dou- 
zièmes ,  1. 

Libération.  3.  13  et  14. 

Mari,  9. 

Mineur  émancipé,  16. 

Xon-comnierçant ,  2. 

Non-recevabilité,  9. 

Xovation.  3. 

Nullité,  10  et  11. 

Pacte  sur  succession  future,  1 . 

Paiement,' 3.  13  et  14. 

Perte  de  la  chose,  3. 

Poursuites,  9. 

Prescription,  6. 

Recevabilité,  2.  9,  12  et  s. 

Remise  de  la  dette,  3. 

Répartition ,  7. 

Restitution,  16. 

Souscripteurs,  2. 

Suspension,  6. 

Tierce  opposition.  12  et  s. 

Tribunal  de  commerce  ,  9. 

Vente,  1. 

Vente  immobilière,  1. 

Vice  de  l'obligation ,  1. 


1.  On  doit  entendre,  au  sens  de  notre  article,  par 
exceptions  tenant  à  la  nature  de  l'obligation,  celles 
qui  seraient  susceptibles  d'être  invoquées  à  raison 
d'un  vice  originaire  de  l'obligation  elle-même  ;  telle 
serait  l'exception  de  rescision,  fondée,  en  matière 
de  vente  immobilière,  sur  la  lésion  de  plus  des  sept 
douzièmes  ou  l'exception  de  nullité  provenant  de  ce 
qu'une  vente  consentie  solidairement  aurait  porté 
sur  une  succession  future.  —  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n.  142  bis-i;  Demolombe,  t.  26,  n.  379;  La- 
rombière, sur  l'art.  1208,  n.  2. 


2.  Jugé,  spécialement,  que,  dans  le  cas  d'un  billet 
à  ordre  souscrit  solidairement  par  un  commerçant 
et  un  non-commerçant ,  la  prescription  de  cinq  ans 
qui  vient  à  s'accomplir  au  profit  du  débiteur  com- 
merçant, ne  constitue  point  une  exception  person- 
nelle à  celui-ci,  qui,  comme  telle,  ne  puisse  être 
opposée  que  par  lui  ou  par  ses  héritiers  :  le  coobligé 
non-commerçant  peut  lui-même  invoquer  cette  pres- 
cription qui  résulte  de  la  nature  même  de  l'obliga- 
tion. —  Cass.,  8  déc.  1852  [S.  52.  1.  795,  P.  53.  1.' 
124,  D.  p.  53.  1.  80]  ;  28  mai  1866  [S.  66.  1.  335, 
P.  66.  902,  D.  p.  66.  1.  323]  —  Sic,  Larombière, 
sur  l'art.  1208,  n.  2.  • —  Contra .  Bordeaux,  14  févr. 
1849  [S.  49.  2.  500,  D.  p.  49.  2.  81]  —  Laurent. 
1. 17,  n.  334.  —  V.  C.  comm.,  art.  189. 

3.  Quant  aux  exceptions  dites  communes,  c'est  au 
contraire  dans  les  causes  d'extinction  des  obliga- 
tions qu'il  convient  de  les  chercher.  —  Elles  peu- 
vent être  fondées  sur  certains  modes  de  libération, 
tels  que  le  paiement ,  la  novation ,  la  remise  totale 
de  la  dette,  la  perte  totale  de  la  chose  due.  —  Col- 
met de  Santerre,  t.  5,  n.  142  bia-n;  Demolombe, 
t.  26,  n.  380,  390  et  s.;  Laurent,  t.  17,  n.  301  et 
330;  Larombière,  sur  l'art.  1208,  n.  2.  —  Sur  la 
perte  de  la  chose  due,  V.  suprà,  art.  1205,  n.l  et  s., 
et  sur  la  novation  de  la  dette  solidaire,  V.  infrà, 
art.  1281. 

4.  Sur  les  distinctions  à  observer  en  matière  de 
compensation,  V.  infrà,  art.  1294. 

5.  Sur  l'importante  question  de  savoir  si  la  chose 
jugée  pour  ou  contre  l'un  des  codébiteurs  solidaires 
peut  être  invoquée  par  les  autres  ou  leur  être  oppo- 
sée, V.  infrà,  art.  1351. 

6.  La  prescription  constitue  le  plus  souvent  une 
exception  commune  ;  toutefois,  il  n'en  est  pas  ainsi 
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aie  la  prescription  a  été  suspendue  au  profit  de 
l'un  des  débiteurs  :  en  ce  cas,  le  débiteur  contre  le- 
quel la  prescription  était  suspendue  ne  peut  se  pré- 
valoir de  la  prescription  acquise  a  ses  codébiteurs 
que  pour  leur  part  et  portion  ;  sous  ce  rapport ,  la 
prescription  est  une  exception  personnelle.  —  Col- 
met  de  Santerre,  t.  5,  n.  142  bis-y  :  Larombière,  sur 
1206,  n.  4.  —  V.  suprà,  art.  1206,  n.  '-'5. 

7.  On  admet,  en  elïet,  que,  bien  que  les  excep- 
tions personnelles  ne  puissent  être  invoquées  comme 
supprimant  l'obligation  que  par  celui  des  codébi- 
teurs auquel  elles  sont  propres,  elles  sont  cependant 
susceptibles  d'être  invoquées  par  chacun  des  autres 
en  vue  de  faire  déduire  de  la  somme  totale  à  payer 
la  part  de  dette  qui  est  à  la  cliarge  du  débiteur  bé- 
néficiaire direct  de  l'exception.  —  Encore  une  partie 
delà  doctrine  reconnaît-elle  une  catégorie  d'excep- 

/.»,  i  un  Ht  pt  rsonnelles  dont  ne  peuvent  s'auto- 
riser, même  à  ce  dernier  point  de  vue,  les  codébi- 
teurs de  celui  qui  est  précisément  armé  de  l'excep- 
tion. —  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  142  b/s-i  ;  De- 
molombe.  t.  26,  n.  379  et  s.:  Larombière,  sur  l'art. 
1208,  n.  7.  —  Y.  Laurent ,  t.  17,  n.  399  et  s.  —  V. 
aussi,  sur  la  compensation  infrà,  art.  1294. 

8.  En  dehors  du  champ  d'application  de  notre 
article,  l'expression  exception  personnelle  est,  au 
surplus,  employée  avec  des  significations  différentes. 
—  Y.  notamment  infrà,  art.  2012  et  2036. 

9.  Il  est  de  principe  général  que  l'effet  des  obli- 
gations comme  des  jugements,  se  limite  entre  les 
parties.  Tout  sursis  ou  atermoiement  accordé  à  un 
débiteur  ne  peut  donc  engendrer  qu'une  exception 
purement  personnelle.  —  En  conséquence,  la  femme 

'es!  obligée  solidairement  avec  son  mari  ne  peut 
exciper  du  concordai  que  celui-ci  a  fait  avec  ses 
oc  irise!  auquel  elle  n'a  pas  été  partie.  En  con- 
K  nce,  elle  peut  être  poursuivie  personnellement 
devant  le  tribunal  de  commerce,  au  sujet  de  ses  en- 
gagements solidaires,  sans  qu'il  soit  besoin  d'at- 
tendre l'expiration  des  délais  accordés  au  mari.  — 


Paris,  18  avr.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  5.  345.  D. 
Bëp.,  v  •  Co  npétenoe  commerc,  c.  229.  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  17,  n.  302.  —V.  suprà,  art.  1204,  n.  3  et  4. 

10.  Jugé  encore,  comme  exemple  d'exception  pu- 
rement personnelle,  que  la  nullité  de  l'assignation 
à  l'égard  d'un  débiteur  solidaire  ne  profite  pas  au 
codébiteur  assigné  valablement.  —  Toulouse,  25  juill. 
1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  139,  D.  Bip.,  v» 
Exploit,  n.  404] 

11.  Il  en  serait  ainsi  lors  même  que  les  deux  as- 
signations auraient  été  données  par  le  même  exploit. 
—  Même  arrêt. 

12.  Le  codébiteur  solidaire  est  d'ailleurs  receva- 
ble  à  former  tierce  opposition  au  jugement  obtenu 
contre  son  débiteur,  s'il  a  des  exceptions  purement 
personnelles  à  opposer  à  ce  jugement.  —  C'ass..  29 
nov.  1836  [S.  37.  1.  362,  P.  37.  1.  65,  D.  p.  37.  1. 
68.  D.  Rép.,  \"  Tierce  opposition ,  n.  118]  —  Sic. 
A.  Tissier.  Tiera  opposition,  p.  198. 

13.  Doit,  notamment,  être  considérée  comme  per- 
sonnelle à  un  codébiteur  solidaire,  l'exception  tirée 
de  ce  qu'un  paiement  effectué  par  son  codébiteur 
aurait  éteint  la  dette,  alors  que  ce  dernier,  débiteur, 
à  d'autres  titres,  du  créancier,  se  trouve  sans  intérêt 
à  combattre  l'imputation  que  le  créancier  aurait 
laite  du  paiement  sur  une  autre  dette  que  la  dette 
commune.  —  Même  arrêt. 

14.  En  un  tel  cas  donc,  le  débiteur  auquel  on  op- 
pose  un  jugement  qui  a  admis  cette  imputation  est 
recevable  à  y  former  tierce  opposition.  —  Même 

arrêt. 

15.  Sur  l'exception  tirée  de  la  confusion,  V.  infrà, 
art.  1208,  n.  1. 

16.  Sur  la  faculté  laissée  au  mineur  émancipé  de 
se  faire  restituer,  en  certains  cas,  contre  les  effets 
de  la  solidarité,  V.  suprà,  art.  484,  n.  12. 

17.  Sur  la  question  de  savoir  si  la  déchéance  du 
terme,  encourue  par  l'un  des  codébiteurs  solidaires. 
peut  être  opposée  aux  autres,  V.  suprà,  art.  1188, 
n.  10. 


Art.  1209.  Lorsque  l'un  des  débiteurs  devient  héritier  unique  du  créancier,  ou  lors- 
que le  créancier  devient  l'unique  héritier  de  l'un  des  débiteurs,  la  confusion  n'éteint  la 
créance  .solidaire  que  pour  ia  part  et  portion  du  débiteur  ou  du  créancier.  —  C.  civ.,  721- 
870,  873,  1234,  1300  et  1301,  2035. 

La  confusion,  ainsi  qu'il  résulte  des  termes  de  bière,  sur  l'art.  1209,  n.  1;  Demolombe ,  t.  26,  n. 
notre  article,  constitue  une  exception  personnelle.  403  et  404;  Laurent,  t.  17,  n.  201,  336  et  337.  — 
—  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  143  bisu  ;  Larom-      V.  suprà,  art.  1208,  n.  6  et  7. 

Art.  1210.  Le  créancier  qui  consent  à  la  division  de  la  dette  à  l'égard  de  l'un  des 
codébiteurs,  conserve  son  action  solidaire  contre  les  autres,  mais  sous  la  déduction  de  la 
part  du  débiteur  qu'il  a  déchargé  de  h  solidarité.  —  O.  civ.,  1134,  1208,  1224,  1285,  2025 

et    stiiv. 


1.  Notre  article  consacre  le  car.  personnel 

de  l'exception  résultant  de  la  remise  de  solidarité 
en  faveur  de  l'un  des  codébiteurs;  il  ne  s'applique 
pas  seulement  loi  |ue  celui-ci  a  payé  sa  part,  mais 
encore  au  cas  de  ri  mi  e  bénévole  de  la  solidarité 
•  par  le  créancier.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1210; 
Rodiére,  n.  145;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  144 


bis-iu;  Demolombe,  t.  26,  n.  459  et  s.;  Laurent,  t. 
17,  n.  346  et  s.  —  Contra,  Delvincourt.  t.  2.  p.  510; 
Duranton,  t.  II.  u.231  ;  Larombière,  sur  l'art.  1210. 
n.  7. 

2.  En  accordant  la  remise  de  la  solidarité  à  l'un 
des  débiteurs,  le  créancier  ne  pourrait  utilement  se 
réserver  le  droit  d'agir  pour  le  tout  contre  les  autres 
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débiteurs  solidaires.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n. 
144  bis-w  ;  Demolorube,  t.  '26,  n.  465.  —  Contra, 
Marcadé,  sur  l'art.  1210  ;  Rodière,  n.  146. 

3.  Pour  le  cas  où  il  y  a,  de  la  part  du  créancier, 


en  faveur  de  l'un  des  codébiteurs,  remise  non  seu- 
lement de  la  solidarité,  mais  de  sa  part  dans  la 
dette,  Y.  infrà,  art.  1285. 


Art.  1211.  Le  créancier  qui  reçoit  divisément  la  part  de  l'un  des  débiteurs,  sans 
réserver  dans  la  quittance  la  solidarité  ou  ses  droits  en  général ,  ne  renonce  à  la  solidarité 
qu'à  L'égard  de  ce  débiteur. 

Le  créancier  n'est  pas  censé  remettre  la  solidarité  au  débiteur  lorsqu'il  reçoit  de  lui 
une  somme  égale  à  la  portion  dont  il  est  tenu,  si  la  quittance  ne  porte  pas  que  c'est  pour 
sa  part. 

Il  en  est  de  même  de  la  simple  demande  formée  contre  l'un  îles  codébiteurs  pour  sa 
part,  si  celui-ci  n'a  pas  acquiescé  à  la  demande,  ou  s'il  n'est  pas  intervenu  un  jugement  de 
condamnation.  —  C.  civ.,  1350  et  suiv. 


I.  Les  art.  1211  et  1212  donnent,  des  exemples 
de  remise  tacite  de  la  solidarité,  mais  ces  textes  ne 
sont  pas  limitatifs.  —  Ainsi,  le  créancier  d'une 
rente  foncière  due  par  plusieurs  débiteurs  solidaires, 
qui,  dans  un  ordre  ouvert  sur  l'un  des  débiteurs,  a 
consenti  à  recevoir  une  restitution  partielle  du  ca- 
pital de  cette  rente,  et  a,  de  plus,  touché  ultérieu- 
rement des  autres  débiteurs  les  arrérages  réduits 
proportionnellement. à  la  décroissance  du  capital, 
doit  être  réputé  avoir  par  la  volontairement  con- 
senti à  la  division  de  la  dette,  et  par  suite,  il  ne 
peut  demander  la  résolution  du  contrat  et  le  rem- 
boursement intégral  du  capital  de  la  rente,  sous 
prétexte  que  le  paiement  par  lui  reçu  est  contraire 
à  la  stipulation  de  solidarité.  — Cass.,  18  mai  1832 


|_S.  32.  1.  653,  P.  cbr.,  D.p.  32.  1.  177,  D.  Rèp.,  v° 
Rente  foncière ,  n.  101] 

2.  Au  cas  spécifié  par  notre  article,  pour  qu'il  y 
ait  remise  tacite  de  la  solidarité  à  l'égard  de  l'un 
des  codébiteurs,  il  faut  que  ce  soit  sa  part  intégrale 
dans  la  dette  qui  ait  été  versée  au  créancier.  —  Po- 
thier,  Oblicjat.,  n.  277  ;  Demolombe,  t.  26,  n.  469  et  s.; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  145  bis-i  ;  Laurent,  1. 17, 
n.  348.  —  Contra,  Larombière,  sur  l'art.  1211,  n.  5. 

3.  Même  alors  que  cette  condition  est  réalisée  et 
constatée  par  la  quittance,  il  n'y  a  pas  remise  de 
la  solidarité  si  le  créancier  se  réserve  expressément 
ou  implicitement,  cet  avantage;  telle  est  l'interpré- 
tation que  doit  recevoir  le  paragraphe  1"  de  l'art. 
1211.  —  Larombière,  sur  l'art.  1211,  n.  4;  Laurent, 
t.  17,  n.  348. 


Art.  1212.  Le  créancier  qui  reçoit  divisément  et  sans  réserve  la  portion  de  l'un  des 
codébiteurs  dans  les  arrérages  ou  intérêts  de  la  dette,  ne  perd  la  solidarité  que  pour  les 
arrérages  ou  intérêts  échus,  et  non  pour  ceux  à  échoir,  ni  pour  le  capital,  à  moins  que  le* 
paiement  divisé  n'ait  été  continué  pendant  dix  ans  consécutifs.  —  0.  civ.,  584  et  suiv., 
1350,  1352. 


Notre  article  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  si 
la  quittance  spécifie  certains  intérêts  parmi  ceux 
qui  sont  échus,  ceux-là  seuls  sont  compris  dans  la 
remise  de  solidarité.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  511; 


Duranton,  t.  11,  n.  236  ;  Demolombe,  t.  26,  n.  482  ; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  146  bis;  Larombière, 
sur  l'art.  1212,  n.  3;  Laurent,  t.  17,  n.  350. 


Art.  1213.  L'obligation  contractée  solidairement  envers  le  créancier  se  divise  de 
plein  droit  entre  les  débiteurs,  qui  n'en  sont  tenus  entre  eux  que  chacun  pour  sa  part  et 
portion.  —  G.  civ.,  873  et  suiv.,  1217  et  suiv.,  1251-3°,  1350,  1352,  2249. 


1.  L'un  des  codébiteurs  d'une  dette  solidaire  de- 
venue exigible,  ne  peut,  en  offrant  de  verser  la  part 
dont  il  est  lui-même  tenu  dans  la  dette,  contraindre 
ses  codébiteurs  à  payer  hic  et  nunc  leur  part  dans 
cette  dette ,  ou  à  lui  procurer  ia  décharge  de  la  so- 
lidarité. —  Nancv,  21  févr.  1877  [S.  77.  2.  245,  P. 
77.  1008,  D.  p.  78.  2.  14]  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  32,  §  298  ter,  note  41  ;  Demolombe,  t.  26, 
n.  247  ;  Laurent,  t.  17,  n.  365.  —  Contra,  Troplong, 


Cautionnement,  sur  l'art.  2032,  n.  414  ;  Larombière, 
sur  l'art.  1216,  n.  3;  Rodière,  Solidarité ,  n.  131. 

2.  L'art.  2032,  §  4,  permettant  à  la  caution  soli- 
daire d'agir  avant  d'avoir  payé  pour  forcer  le  débi- 
teur à  s'exécuter  après  l'échéance  de  la  dette,  ne 
peut  être  invoqué  par  l'un  des  débiteurs  solidaires 
vis-à-vis  des  autres.  —  Même  arrêt. 

3.  En  d'autres  termes,  le  débiteur  solidaire  ne 
peut,  à  la  différence  de  la  caution,  agir  contre  son 
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c-odtibiteur  après  l'échéance  de  l'obligation,  tant 
qu'il  n'a  pas  payé  pour  lui.  — ■  Itiom,  18  août  1840 
[S.  40.  2.  419,  P.  41.  2.  396,  D.  p.  41.  2.  158,  D. 
Rép.,  \"  Cautionnement,  a.  240] 

4.  Jugé,  sur  cette  question,  que  la  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal,  qui  a  contracté  des  obligations 
solidairement  avec  son  mari  ,  n'a  de  recours  contre 
celui-ci,  même  au  cas  où  il  est  devenu  insolvable, 
qu'autant  qu'elle  a  acquitté  les  obligations  dont  il 
s'agit,  conformément  a  la  règle  spéciale  en  matière 
de  solidarité  :  la  disposition  de  l'art.  1431,  infrà, 
portant  que  la   femme  qui   s'oblige  solidairement 

iii-  son  mari  pour  les  affaires  de  la  communauté 
ou  du  mari  n'est  réputée,  a  l'égard  de  celui-ci,  s'être 
obligée  que  comme  caution,  et,  par  suite,  ouvrant 
a  la  femme  le  bénéfice  de  l'art.  -2032,  d'après  lequel 
la  caution  est  autorisée  à  exercer  un  recours,  même 
avant  d'avoir  payé,  contre  le  principal  obligé  de- 
venu insolvable,  —  cette  disposition  est  exclusive- 
ment applicable  au  cas  où  les  époux  sont  mariés  sous 
le  régime  de  la  communauté.  —  Grenoble ,  3  août 
1853  [S.  54.  2.  449,  P.  55.  2.  489,  D.  p.  55.  2. 
71] 

5.  Les  souscripteurs  d'actions  dans  une  société  en 
commandite,  condamnés  envers  les  créanciers  de  la 
société  à  effectuer  le  versement  de  leur  mise  sociale, 
ne  sont  pas  fondés  à  exiger  que  les  membres  du 
conseil  de  surveillance,  condamnés,  de  leur  côté, 
comme  responsables  de  la  nullité  de  la  société  pour 
défaut  de  versement  préalable  du  quart  de  chaque 
souscription,  supportent  la  moitié  de  leur  dette  :  les 
souscripteurs  d'actions  se  trouvent,  en  pareil  cas, 
condamnés  comme  débiteurs  principaux,  et  les  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance  comme  leurs  cautions 
seulement.  —  Cass.,  6  août  1862  [S.  62.  1.  783,  P. 
62.  1083,  D.  p.  62.  1.427] 

6.  Au  cas  où  plusieurs  communes  sont  comprises 
dans  la  même  déclaration  de  responsabilité  d'atten- 
tats aux  personnes  ou  ;\  la  propriété,  elles  sont  toutes 


solidaires  des  réparations  civiles  et  des  dommages- 
intérêts  dûs  aux  parties  lésées.  —  Orléans,  9  août 
1850  [S.  51.  2.  689,  P.  51.  1.  151,  D.  p.  51.  2.  145] 
—  V.  L.  10  vend,  an  IV,  tit.  îv,  art.  3. 

7.  Mais  quant  ;\  la  répartition  des  sommes  à  payer 
aux  parties  lésées,  elle  doit  se  faire  entre  les  diverses 
communes  condamnées,  et  à  moins  de  degrés  diffé- 
rents dans  la  culpabilité  de  leurs  habitants,  d'après 
leur  population ,  leur  richesse  et  leur  importance 
respectives;  à  cet  égard,  les  contributions  payées 
par  chaque  commune  peuvent  fournir  une  base  pro- 
portionnelle équitable.  —  Même  arrêt. 

8.  Jugé  encore,  dans  une  hypothèse  très-spéciale 
et  sur  la  fixation  des  parts  contributoires  de  chacun 
des  codébiteurs,  que  s'il  y  a  condamnation  solidaire 
contre  plusieurs  prévenus  ou  accusés,  dont  quelques- 
uns  seulement  ont  fourni  caution  pour  obtenir  leur 
mise  en  liberté  provisoire,  la  part  contributoire  de 
chacun  de  ces  derniers  se  détermine  d'après  le  mon- 
tant total  des  frais  et  amendes,  y  compris  ceux 
prononcés  contre  les  non-cautionnés.  Mais  les  cau- 
tionnements de  ceux  qui  en  ont  fourni,  n'y  sont  af- 
fectés que  jusqu'à  concurrence  de  la  part  et  portion 
de  chacun  d'eux  ainsi  déterminée.  —  Amiens,  19 
août  1876  [S.  77.  2.  97,  P.  77.  450] 

9.  Si  donc  le  cautionnement  de  l'un  des  condam- 
nés a  été  fourni  par  un  tiers  qui  n'est  pas  tenu  per- 
sonnellement des  dommages-intérêts  prononcés  au 
profit  de  L'Etat,  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, chargée  de  faire  aux  ayante-droit  la  répar- 
tition des  sommes  déposées,  ne  peut  affecter  le 
cautionnement  en  entier,  et  au-delà  de  la  part  et 
portion  du  cautionné,  aux  condamnations  pronon- 
cées contre  ses  complices,  et  imputer  sur  le  surplus, 
restant  libre,  des  cautionnements  versés  par  ceux- 
ci,  les  dommages -intérêts  encourus  par  les  auteurs 
du  délit.  —  Même  arrêt.  —  V.  Pemolombe,  t.  27, 
n.  669  ;  Larombière,  sur  l'art.  1252,  ti.  26  ;  Mareadé, 
sur  l'art.  1252,  n.  2. 


Art.  1214.  Le  codébiteur  d'une  dette  solidaire,  qui  l'a  payée  en  entier,  ne  peut 
répéter  contre  les  autres  que  les  part  et  portion  de  chacun  d'eux. 

Si  L'un  d'eux  se  trouve  insolvable,  la  perte  qu'occasionne  son  insolvabilité,  se  répartit, 
par  contribution,  entre  tous  les  autres  codébiteurs  solvables  et  celui  qui  a  fait  le  paiement. 
—  i  '.  civ.,  875  et  876,  885  et  886,  2026. 


INhfcX   ALPHABETIQUE. 


Action  en  garantie,  15. 
Acl  Ion  en  palemenl .  L8. 
Administrateur,  14  et  s. 
Affaire  personnelle,  2  et  3,  1s 

Ct  19. 

Amende,  11  et  b  .  20. 
Arrêt,  3. 

Usocié,  18. 

A  ntenr  principal .  12  et  13. 
Autorité  municipale,  1. 

\  \  ance     9, 
Avertissement,  t. 
Banquier,  L9, 
Canton,  1. 
Cession,  21. 
Cohéritiers,  28  el  21. 
Commandement .  20. 
Commune ,  1. 
Complice,  20. 
Condamnation,  11  et  s. 
Condamna,  11  »'t  L3,  20. 
<'"n-i  mu  mu  Errégnlière,  14 et  s. 
Oontrlbutfon de  guerre,  i. 


1  Crime  .  11  et  s. 

Déchéance,  -1. 
I  De  cujus,  23  et  24. 

Délit,  11  el  s. 

|    |li'l'M^;ll  |on  .     l.s. 

Dommages-Intérêts,  11  et  ^. 

Double  emploi,  4. 

!  Fait  dommageable,  n  et  -s. 
Frais .  11  et  b. 
Garantie,  28  et  24. 

Hypothèque  générale.  23  ci  21. 

i' unies,  22. 

Insolvabilité,  21.  2:.. 
'■  atôrets,  t;  el  .s. 
Interprétation  extenslve  Bel  -., 

H  Si  s..  22. 

Interprétation  Limitative,  2  et 

:S.  !»,  11  .'1  b.,18  el  8.,  21. 

Invasion .  1. 

•loin-  <in  paiement,  a 

Liquidateur,  18. 

Lots,  23  <■!   24. 

Mandat  réciproque,  lu.  )7. 


mandataire  légal,  9. 
Uatière  civile ,  11. 
Negotiorum  ge$tor,  9. 
Son  recevabilité,  1,  18  et  19. 
Nullité,  H  et  s. 
Obligation  in  solidum,  13. 
Otages,  1. 
Paiement,  1. 
Paiement  partiel ,  5  ri  s. 
Partir  civile  .    11  et  s..  16. 

Perte .  21. 

Prescription  quinquennale,  ! 

Prescrlpl  ion  trentenaire ,  8. 

Preuve,  2  et  3. 

Preuve  (charge  de  ta),  3. 

prix  de  vente,  2:1  et  21. 

Recevabilité,  5,  24. 


Ra   'Mi--  ,  1  et  s. 
Répartition,  1.  11  ct  s. 
Répétition,  1  et  s. 
Réquisition  .  1. 
Responsabilité,  u  et  s. 
Itesl  Itutlon,  11  et  s. 
Société  commerciale,  18  et  19. 
Sociél <-  par  actions .  14  et  s. 
Solidarité  Imparfaite,  13. 
Solidarité   pénale,  10  et  s„  20. 
Subrogation    conventionnelle, 

21. 
Subrogation  légale,  17  et  3.,  23 

et  24. 
Tiers  détenteur,  22. 
Trésor  public,  Il  et  s.,  80. 


1.  En  vertu  de  notre  article,  lorsqu'une  contribu- 
tion de  guerre  a  été  imposée  a  un  canton  envahi, 
que  des  otages  ont  été  pris  par  l'ennemi  pour  en 
garantir  le  paiement,  et  qu'un  accord  est  intervenu 
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entre  les  maires  de  ce  canton  pour  répartir  équi- 
tablement  la  réquisition  dont  s'agit,  la  commune 
qui  a  payé  la  part  ainsi  mise  à  la  charge  d'une  autre 
commune,  peut  exercer  contre  celle-ci  une  action  en 
répétition.  —  Cass.,  22  janv.  1877  [S.  77.  1.  198,  P. 
77.  506,  D.  p.  77.  1.  321]  —  Y.  L.  des  16-24  août 
1790,  titre  xi.  art.  3. 

2.  L'application  de  notre  texte  reçoit  une  limita- 
tion importante  du  rapprochement  de  l'art.  1216  in- 
firà.  —  En  effet,  le  paiement  intégral  d'une  dette 
solidairement  souscrite  par  deux  personnes,  fait  au 
créancier  par  l'un  des  codébiteurs,  a  pour  consé- 
quence immédiate  d'ouvrir  à  celui-ci  un  recours 
contre  l'autre  pour  sa  part  contributive  dans  la  dette, 
à  moins  qu'il  ne  soit  établi,  par  l'un  des  modes  auto- 
risés par  la  loi,  que  l'affaire  pour  laquelle  la  dette 
avait  été  contractée  concernait  exclusivement  celui 
qui  l'a  pavée.  —  Cass.,  29  oct.  1890  [S.  91.  1.  305, 
P.  91.  1.  748,  D.  p.  91.  1.  475] 

3.  Par  suite,  déplace  illégalement  le  fardeau  de 
la  preuve  l'arrêt  qui  refuse  d'admettre  le  recours  du 
codébiteur  qui  a  payé ,  sous  le  prétexte  que  celui-ci 
n'a  pas  établi  que  la  dette  solidaire  n'avait  pas 
pour  origine  une  opération  conclue  dans  son  seul 
intérêt.  —  Mèrne  arrêt. 

4.  Le  débiteur  qui  a  payé  le  créancier  doit  en 
avertir  ses  codébiteurs,  sous  peine  de  déchéance  de 
son  recours  dans  le  cas  où  l'un  de  ceux-ci,  ignorant 
le  premier  paiement ,  viendrait  à  payer  une  seconde 
fois  la  dette  solidaire  :  le  codébiteur  qui  a  payé  le 
premier  n'aurait  plus  qu'une  action  en  répétition 
contre  le  créancier,  mais  tout  moyen  de  contrainte 
à  l'égard  de  ses  consorts  lui  échapperait,  puisque 
son  fait  n'aurait  pas  tourné  à  leur  profit.  —  Derno- 
lombe,  t.  26,  n.  428;  Larombiére,  sur  l'art.  1214, 
n.  3.  —  V.  infrà,  art.  2031. 

5.  Pour  exercer  son  recours ,  le  débiteur  ne  doit  pas 
nécessairement  avoir  payé  toute  la  dette  ;  le  paiement 
même  partiel  de  la  dette  l'autorise  à  répéter  contre 
chacun  de  ses  codébiteurs  leur  part  dans  la  fraction 
de  la  dette  par  lui  acquittée.  —  Xancv.  21  févr. 
1877  [S.  77.  2.  245,  P.  77.  1008,  D.  p." 78.  2.  14] 
—  Sic,  Larombiére,  sur  l'art.  1214,  n.  5;  Demo- 
lombe,  t.  26,  n.  444.  —  V.  Duranton,  t.  11,  n.  245. 

6.  La  somme  payée  par  le  débiteur  solidaire  en 
l'acquit  de  ses  codébiteurs ,  produit  des  intérêts  de 
plein  droit,  à  compter  du  jour  du  paiement.  —  Bor- 
deaux, 16  juill.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  271, 
D.  Nép.,  v°  Prêt  à  intérêt,  n.  120]  —  Xancy,  21 
févr.  1877,  précité.  —  Sic ,  Laurent,  t.  17,  n.  361  ; 
Duranton,  t.  11,  n.  246  :  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  32, 
§  298  ter;  Larombiére,  sur  l'art.  1214,  n.  7;  Colmet 
de  Santerre,  t.  5,  n.  147  bis-ll.  —  V.  infrà,  art. 
2001. 

7.  Il  en  est  ainsi  même  alors  que  ces  sommes  ont 
été  emplovées  à  paver  dés  intérêts.  —  Bordeaux. 
16  juill.  1830,  précité. 

8.  Les  intérêts  dûs  au  codébiteur  qui  a  fait  l'a- 
vance ne  sont  pas  atteints  par  la  prescription  de 
cinq  ans.  La  prescription  trentenaire  est  seule  appli- 
cable au  coobligé  qui  paie  la  dette  de  son  codébi- 
teur. —  Xancv,  21  févr.  1877,  précité.  —  V.  infrà, 
art.  2277. 

9.  La  prescription  quinquennale  des  intérêts  ne 
peut,  en  effet,  être  opposée  lorsque,  d'une  part,  il 
s'agit  des  intérêts,  non  d'une  somme  prêtée,  mais 
dune  avance  faite  par  un  codébiteur  solidaire  en 
faveur  de  son  codébiteur  solidaire,  et  que,  d'autre 
part,  le  codébiteur  qui  paie  la  dette  commune  d'in- 


térêts est  le  mandataire  légal  ou  le  negotiorum  ges- 
toràe  ses  codébiteurs.  —  Cass.,  23  avr.  1888[S.89. 
1.  25.  P.  89.  1.  38] 

10.  Si,  comme  il  vient  d'être  dit,  les  intérêts  cou- 
rent de  plein  droit  en  faveur  de  celui  des  codébi- 
teurs qui  a  fait  l'avance,  c'est  par  application  de 
l'idée  d'un  mandat  réciproque  qu'il  est  difficile  d'é- 
tendre au  cas  particulier  de  la  solidarité  pénale , 
établie  par  l'art.  55,  C.  peu.  Il  y  aurait  donc  excep- 
tion dans  les  hypothèses  relevant  de  cette  disposi- 
tion. —  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  147  bis-iv.  — 
Contra,  Demolombe,  t.  26,  n.  424. 

11.  Mais,  en  principe,  le  recours  établi  par  notre 
article  entre  codébiteurs  solidaires,  s'applique  tout 
aussi  bien  à  la  solidarité  pénale  qu'à  la  solidarité  en 
matière  civile.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  55,  C. 
pén.,  qui  veut  que  tous  les  individus  condamnés 
pour  un  crime  ou  délit  soient  tenus  solidairement 
des  amendes,  restitutions,  dommages-intérêts  et 
frais,  doit  s'entendre  en  ce  sens  que  tous  les  con- 
damnés sont  tenus  solidairement  envers  le  fisc  ou  la 
partie  lésée,  mais  que  la  répartition  des  condamna- 
tions doit  être  faite  entre  les  condamnés,  d'après  la 
part  et  l'intérêt  que  chacun  d'eux  avait  dans  le  fait 
dommageable.  —  Lyon,  5  janv.  1821  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  9.  669,  D.  Ré'p.,  v°  Responsab.,  n.  78]  —  Sic, 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  147  Lis-m;  Demo- 
lombe, t.  26.  n.  423  :  Laurent,  t.  17,  n.  356.  —  Sur 
la  solidarité  en  matière  pénale,  Y.  supra,  art.  1202, 
n.  250  et  s.,  et  infrà,  art.  1251,  n.  103  et  104. 

12.  La  totalité  des  condamnations  peut  même 
être  laissée  à  la  charge  de  l'auteur  principal  ou  du 
principal  intéressé.  —  Même  arrêt.  —  Y.  infrà,  art. 
1216. 

13.  Dans  une  opinion  que  nous  avons  déjà  eu 
l'occasion  de  relever,  on  évite  cette  difficulté  en 
considérant  comme  une  obligation  in  solidum  ou 
comme  une  obligation  solidaire  imparfaite,  celle 
qui  résulte  de  l'art.  55,  C.  pén.;  les  art.  1213  et 
1214  seraient  dès  lors  inapplicables.  —  Demolombe, 
loc.  cit.  —  V.  svprà,  art.  1200,  n.  15  et  s. 

14.  Sur  un  point  différent,  mai6  voisin,  toute  dis- 
tinction de  ce  genre  est  repoussée  par  la  jurispru; 
deuce.  — Jugé  que  la  responsabilité  solidaire  vis-à- 
vis  des  tiers,  édictée  par  l'art.  42  de  la  loi  du  24 
juill.  1867,  au  cas  de  nullité  de  la  société  pour 
constitution  irrégulière  ,  contre  les  administrateurs 
en  fonctions  au  moment  où  la  nullité  a  été  encou- 
rue, donne  lieu  à  l'application  du  principe  écrit  dans 
les  art.  1213  et  1214,  C.  civ.,  d'après  lequel  la  dette 
solidaire  se  divise  entre  les  débiteurs  ;  celui  qui  a 
pavé  plus  que  sa  part  a  un  recours  contre  les  autres. 
—'Cass.,  8  nov.  1886  [S.  87.  1.  353,  P.  87.  1.  881, 
et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  87.  1.9] 

15.  Un  tel  recours  n'est  pas  une  action  en  ga- 
rantie tendant  à  exonérer  un  délinquant  des  consé- 
quences de  sa  faute.  —  Même  arrêt. 

16.  L'administrateur  qui  a  ainsi  payé  plus  que  sa 
part  peut  exercer  son  recours  même  contre  l'admi- 
nistrateur qui  n'a  pas  été  condamné  solidairement 
avec  les  autres  sur  la  demande  du  tiers  lésé.  — 
Même  arrêt. 

17.  On  remarquera  que  la  notion  de  mandat  ré- 
ciproque entre  les  codébiteurs  solidaires  est  ici  com- 
plétée par  celle  de  subrogation  légale  au  profit  du 
coobligé  qui  a  pavé  l'intégralité  de  la  dette  ;  les 
effets  de  cette  subrogation  sont  toutefois  limités  , 
puisque  ce  coobligé  ne  peut  répéter  contre  les  au- 
tres que  la  part  et  portion  de  chacun.  —  Pothier, 
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n.  281  :  Demolombe,  t.  26.  n.  432;  Larombière,  sur 
l'art.  1214,  n.  1  et  7.  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  4.  p. 
32,  ^  298  ter.  —  V.  suprà,  art.  875,  n.  1  et  s.,  et 
mfrà,  art.  1251,  n.  90  et  s. 

18.  D'après  les  règles  générales  de  la  subroga- 
tion.  au  contraire,  le  codébiteur  qui  a  payé  pour- 
rait, à  son  tour,  se  retourner  pour  le  tout  contre 
chacun  des  autres,  ("est  cette  dérogation  qu'on  a 
entendu  faire  ressortir  de  l'espèce  suivante,  assez 
compliquée.  —  Jugé  que  le  liquidateur  d'une   so- 

commerciale,  qui  est  en  même  temps  associé. 
et  qui  a  payé  de  ses  propres  deniers  les  dettes  de  la 
société,  n'a  t'ait  en  cela  qu'acquitter  sa  propre  dette, 
à  laquelle  il  était  tenu  solidairement  en  sa  qualité 
ocié  :  des  lors,  il  ne  peut  être  considéré  comme 
■  devenu  par  là  un  créancier  de  la  société,  ni 
prétendre  a  ce  titre  a  une  action  solidaire  contre 
les  autres  associés  ;  il  n'a  contre  chacun  d'eux  qu'une 
action  en  paiement  de  leur  part  et  portion  dans  la 
dette  commune  qu'il  a  acquittée,  conformément  à 
notre  article.  —  Cass.,  8  janv.  1862  [S.  G2.  1.  477. 
P.  62.  905.  D.  P.  63.  1.  75]  -  V.  suprà,  art.  1202, 
n.  210  et  s. 

19.  De  même,  l'associé  qui,  en  sa  qualité  de  ban- 
quier de  la  société  dont  il  était  en  même  temps  re- 
vêtu,  a  fait  des  avances  pour  le  compte  social,  ne 
peut,  en  L'absence  de  toute  stipulation  expresse, 
exercer  contre  chacun  de  ses  coassociés  l'action  so- 
lidaire qui  appartiendrait  il  un  tiers  ;  obligé  lui- 
même  au  paiement  de  la  dette  commune  de  la  so- 
ciété, qu'il  a  éteinte  par  ses  avances,  il  ne  peut  ré- 
clamer contre  ses  coa  ae  les  part  et  portion 
de  chacun  d'eux.  —  Paris,  28  févr.  1850  [S.  50.  2. 
649,  D.  p.51.2.  29] 

20.  Quant  à  l'étendue  de  cette  subrogation,  il  a 
,'t  décidé, encore  et  spécialement,  que  le  condamné, 
qui  est  tenu  solidairement  avec  Bes  complices,  éga- 
lement condamnés,  à  une  amende  envers  le  fisc,  et 
qui  paie  de  se-  deniers  la  totalité  de  l'amende,  n'est 
pas,  pour  ce  fait ,  subrogé  aux  droits  du  Trésor,  de 
telle  sorte  qu'il  puisse,  comme  lui,  poursuivre  ses 
coobligés  par  voie  de  commandement.  Il  ne  peut 
acrir  que  par  les  voies  ordinaires  d'action  civile.  — 
Bruxelles.  14  nui    182]   [S.  et  P.  ehr.,  D.  Rép.,  V 

.  n.  815] 

21.  On  décide  même,  par  analogie  tirée  d'un  texte 
quia  été  précédemment  étudié,  qu'une  subrogation 
expresse  serait   insuffisante  pour  faire  obstacle  au 

Lire  de  l'action.  En  d'autres  termes,  le  principe 
que  le  coobligé  solidaire  qui  paie  la  dette  en  entier 


ne  peut  répéter  contre  les  autres  que  les  part  et  por- 
tion de  chacun  d'eux,  et  qu'il  doit  supporter  pro- 
portionnellement la  perte  résultant  de  l'insolvabilité 
de  l'un  d'eux,  s'applique  jusqu'au  cas  où  le  coobligé 
s'est  rendu  cessionnaire  et  s'est  fait  subroger  aux 
droits  du  créancier.  —  Paris,  7  tlierm.  an  X  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Ohlio.,  n.  1434]  —  Sic.  Renus- 
son,  De  la  suhrog.,  chap.  8;  Pothier,  n.  281  :  l lelvin- 
court,  t.  2,  p.  564;  Duranton,  t.  11,  n.  244,  et  t.  12. 
n.  168;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  148  W*-ll  :  De- 
molombe, t.  26,  n.  431  et  s.:  Larombière.  sur  l'art. 
1214,  n.  1  ;  Laurent,  t.  17.  n.  360.  —  Cmtrà.ToxA- 
lier,  t.  7,  n.  163:  Championnière  et  Rigan  1 .  /' 
d'i  •  ..  i.  2,  n.  1286.  —  V.  suprà,  art.  «7.!.  n.  45 
et  s.;  et  art.  875,  n.  2. 

22.  Mais  ce  principe  ne  s'applique  pas  au  tiers 
détenteur  d'un  immeuble  soumis  au  paiement  d'une 
dette  solidaire.  Si  celui-ci  paie  la  totalité  de  la  dette, 
il  conserve  son  recours  pour  la  totalité  contre  cha- 
cun de  ceux  qui  étaient  tenus  au  paiement.  —  Cass.. 
27  févr.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  534,  D.  Rép., 
v"  Oblig.,  n.  1436]  —  Sic,  Laurent,  t.  17,  n.  359: 
Aubry  et  Rau,  t.  4.  p.  32,  §  298  ter,  note  39. 

23.  Jugé  encore,  par  un  rapprochement  analogue, 
que  le  cohéritier  qui,  à  raison  de  l'hypothèque  gé- 
nérale consentie  par  l'auteur  commun  sur  tous  6es 
biens  à  titre  de  garantie  de  la  dette  d'un  autre  co- 
héritier, se  trouve  supporter,  sur  le  prix  de  li  vente 
de  son  lot,  le  paiement  de  cette  dette,  est  subi 

de  plein  droit,  en  vertu  du  §  3  de  l'art.  1251,  infrà, 
a  l'hypothèque  existant  au  profit  du  créancier 
intéressé  sur  le  lot  du  cohéritier  débiteur.  —  Bor- 
deaux, 14  mars  1865  [S.  65.  2.  256,  P.  65.  1010]  — 
Sic,  Duranton,  t.  12,  n.  176  ;  Gauthier,  Tr.de  h 
subrogation,  n.  310  et  s.;  Mourlon,  là.,  p.  401; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia? ,  t.  3,  p.  436,  §  563. 
note  17  ;  Larombière  .  sur  l'art.  1261,  n.  61  et  s.  — 
V.  suprà,  art.  874.  n.  45  et  s. 

24.  Les  art.  875,  1214  e;  2033.  C.  ciw.  sont  inap- 
plicables à  ce  cas,  et  ne  sauraient  mettre  obstacle  à 
ce  que  le  cohéritier,  qui  a  payé  par  l'effet  de  l'hy- 
pothèque, exerce  son  recours  pour  le  tout  contre  le 
cohéritier  débiteur.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Duran- 
ton, t.  11,  n.  244.  —  Contra,  Laurent,  t.  17,  n. 

25.  Les  insolvabilités  auxquelles  les  débiteurs 
doivent  contribuer  entre  eux,  sont  uniquement  celles 
qui  existaient  déjà  lorsque  l'un  d'eux  a  acquitté  la 
dette  solidaire.  —  Larombière,  sur  l'art.  1214,  n.  9: 
Demolombe,  t.  26,  n.  435;  Rodière,  n.  136.  —  V. 
suprà .  art.  876,  n.  1. 


Art.  1215.  Dans  le  cas  oit  le  créancier  a  renonce  ù  l'action  solidaire  envers  l'un  des 
débiteurs,  si  l'un  ou  plusieurs  îles  autres  codébiteurs  deviennent  insolvables,  la  portion 
de-  insolvables  sera  contributoirement  répartie  entre  tous  les  débiteurs,  même  entre  ceux 

précédemment   déchargés  de  la  solidarité  par  le  créancier.  —  C.  civ..  876,  1210.  2027. 


1.   Le   législat  ndait  donner  dans   l'art • 

1215  une  interprétation  de  l'intention  du  créancier 
qui  a  déchai  -  l'un  des  codébiteurs  de  la  solidarité  ; 
tuai-  cette  interprétation  est  restée  peu  claire,  elle 
est  présentée  par  la  doctrine  en  des  termes  contra- 
dictoires. Dans  un  premier  système,  on  admet  que 
notre  texte  fournit  simplement  la  mesure  de  la  ré- 
partition de  l'insolvabilité,  de  telle  sorte  que  la  part 
de  perte  afférente  au  codébiteur  qui  avait   obtenu 


remise  reste  à  la  charge  du  créancier.  —  Delvin- 
court,  t.  2,  p.  510;  Duranton,  t.  11.  n.  231  ;  Rodière, 
n.  138;  Larombière,  sur  l'art.  1215,  n.  2;  Aubi 
Rau.  t.  4,  p.  33,  §  2H8  ter. 

2.  Dans  une  autre  opinion,  approuvée  par  la  Cour 
de  cassation,  le  créancier  n'a  pu  avoir  l'intention, 
en  renonçant  à  la  solidarité,  de  renoncer  à  sa  l'art 
de  créance;  cette  remise  île  solidarité  laisse  d 
effectivement  le  risque  d'insolvabilité  de  l'un  des 
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codébiteurs  à  la  charge  de  celui  qui  a  bénéficié  de 
la  remise  de  solidarité.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  ce 
n'est  pas  le  créancier  qui  doit  supporter,  dans  la 
dette  du  débiteur  solidaire  devenu  insolvable,  la 
part  du  codébiteur  auquel  il  a  fait,  la  remise  de  la 
solidarité  ;  mais  ce  codébiteur  lui-même  en  est  tenu 
pour  sa  part,  concurremment  avec  les  autres  codé- 
biteurs, et  il  doit,  dès  lors,  le  remboursement  de 
cette  part  à  celui  qui  en  a  fait  le  paiement.  —  Cass., 
7  juin  1882  [S.  82.  1.  321,  P.  82.  1.  774.  D.  p.  82. 
1.  441]  —  $/'r,  Mareadé,  sur  l'art.  1215;  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  n.  150  bis-i;  Demolombe,  t.  26,  n. 
439;  Laurent,  t.  17,  n.  345. 

3.  Dans  cette  théorie,  au  surplus,  l'action  n'ap- 
partient pas  seulement  au  débiteur  qui,  ayant  fait 
l'avance  de  la  dette  solidaire,  découvrirait  que  l'un 
de  ses  codébiteurs  solidaires  est  devenu  insolvable  ; 
elle  peut  être  exercée  directement  par  le  créancier 
lorsque,  notamment,  tous  les  codébiteurs  encore 
tenus  de  la  dette  et  de  la  solidarité  sont  insolvables. 


—  Demolombe,  t.  26,  n.  440  et  441;  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  n.  150  bis-m. 

4.  Mais,  encore  une  fois,  il  ne  s'agit  ici  que  d'une 
interprétation  d'intention  et  il  reste  loisible  au  créan- 
cier, en  faisant  remise  de  solidarité  à  l'un  des  co- 
débiteurs, de  conserver  à  sa  charge  le  risque  des 
insolvabilités  ultérieures.  —  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n.  154  bis-iv;  Demolombe,  t.  26,  n.  431.  — 
V.  encore  sur  une  hypothèse  voisine,  Larombière, 
loc.  cit. 

5.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  effets  juridiques  du  cau- 
tionnement solidaire  étant  réglés  par  les  principes 
applicables  aux  dettes  solidaires,  c'est  à  l'art.  1215, 
C.  civ.,  déterminant  les  effets  de  la  renonciation  à 
la  solidarité  vis-à-vis  d'un  des  débiteurs  solidaires 
en  cas  d'insolvabilité  d'un  autre  codébiteur,  et  non 
à  l'art.  2027,  qu'il  faut  se  reporter,  pour  savoir 
quels  sont,  dans  le  même  cas,  les  effets  de  la  même 
renonciation  vis-à-vis  de  l'une  des  cautions  soli- 
daires. —  Cass.,  7  juin  1882,  précité. 


Art.  1216.  Si  l'affaire  pour  laquelle  la  dette  a  été  contractée  solidairement  ne  con- 
cernait que  l'un  des  coobligés  solidaires ,  celui-ci  serait  tenu  de  toute  la  dette  vis-à-vis  des 
autres  codébiteurs,  qui  ne  seraient  considérés  par  rapport  à  lui  que  comme  ses  cautions. 
—  C.  civ.,  1431  et  suiv.,  2028  et  suiv.,  2033. 


1.  Le  notaire  n'étant,  d'après  l'art.  1216,  respon- 
sable que  comme  caution  non  solidaire  du  paiement 
des  droits  de  l'acte  sous  seing  privé,  non  préala- 
blement enregistré ,  dont  il  fait  usage ,  peut ,  dès 
lors,  invoquer  contre  l'Administration  le  bénéfice 
de  la  discussion  des  parties  débitrices  principales. 
—  Trib.  Péronne,  16  juill.  1869  [S.  70.  2.  224,  P. 
70.  844,  D.  p.  71.  5.  154]  —  V.  suprà,  art.  1202, 
n.  168  et  169,  204  et  s. 

2.  Jugé,  quant  à  l'hypothèse  visée  par  notre  arti- 
cle, que  l'acte  par  lequel  l'un  des  codébiteurs  soli- 
daires d'un  emprunt  contracté,  par  acte  authentique, 
au  nom  de  plusieurs,  reconnaît  que  cet  emprunt  ne 
concerne  que  lui  seul,  et  prend  l'engagement  de 
l'acquitter  intégralement  à  la  décharge  de  ses  coobli- 
gés, ne  saurait  être  considéré  comme  une  contre- 
lettre  sans  effet  à  l'égard  des  tiers  :  cet  acte  est  donc 
pleinement  valable  vis-à-vis  des  créanciers  du  co- 
débiteur de  qui  il  émane.  —  Douai,  1"'  mars  1851 
[S.  51.  2.  309,  P.  51.  2.  640,  D.  p.  51.  2.  189] 

3.  On  remarquera  que,  lorsque  deux  débiteurs  se 
sont  obligés  solidairement,  la  déclaration  faite  dans 
l'acte  par  l'un  des  débiteurs  qu'il  cautionne  l'autre, 
et  que  celui-ci  a  seul  profité  de  la  somme  prêtée , 
ne  concerne  que  les  débiteurs  entre  eux,  et  ne  dé- 
roge nullement  à  l'obligation  solidaire.  —  Cass.,  19 
prair.  an  VII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  2.  403,  D.  Rép., 
v°  Caution,  n.  203] 

4.  Eu  matière  fiscale,  on  a  déduit  de  la  disposition 


de  notre  article,  que  le  droit  de  cautionnement  est 
dû  sur  une  obligation  solidaire,  alors  que  la  dette 
ne  se  divise  pas  de  plein  droit  et  également  entre 
les  coobligés,  mais  qu'il  est  exprimé,  au  contraire, 
que  l'un  des  coobligés,  bien  que  tenu  solidairement 
de  la  totalité  de  la  dette  envers  le  créancier,  n'est 
cependant,  à  l'égard  de  ses  coobligés,  tenu  que  pour 
une  faible  portion  de  cette  dette.  —  Cass.,  21  févr. 
1838  [S.  38.  1.  268,  P.  38.  1.  176,  D.  p.  38.  1.  117, 
D.  Rép., y0  Enregistr.,  n.  1386] 

5.  De  même,  lorsqu'un  immeuble,  acquis  solidai- 
rement par  deux  personnes,  est  ensuite  partagé  entre 
elles  dans  des  proportions  tellement  inégales  que 
la  presque  totalité  de  l'immeuble  se  trouve  attribuée 
à  l'un  des  deux  acquéreurs,  il  y  a  lieu  de  percevcSj 
le  droit  de  cautionnement  sur  ce  qui  excède  la  par; 
de  ce  dernier  dans  le  prix  d'acquisition.  —  Trib. 
Marseille,  21  févr.  1868  [S.  69.  2.  337,  P.  69. 
1295] 

6.  Au  contraire,  la  clause  d'un  jugement  d'adjudi- 
cation aux  termes  de  laquelle,  si  plusieurs  personnes 
se  rendent  conjointement  adjudicataires  d'un  seul 
et  même  lot,  elles  seront  solidairement  tenues  l'une 
pour  l'autre,  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de 
cautionnement.  —  Cass.,  3  janv.  1865  [S.  65.  1.  139, 
P.  65.  297,  D.  p.  65.  1.  32]  ;  17  janv.  1865  [S.  et 
P.  loc.  cit.,  D.  p.  65.  1.  34]  —  V.  infrà,  art.  2015. 

7.  V.  encore,  sur  l'application  de  notre  article, 
suprà,  art.  1214,  n.  2  et  3. 


SECTION   V. 

DES    OBLIGATIONS    DIVISIBLES    ET    INDIVISIBLES. 

Art.  1217.  L'obligation  est  divisible  ou  indivisible  selon  qu'elle  a  pour  objet  ou  une 
chose  qui  dans  sa  livraison,  ou  un  fait  qui  dans  l'exécution,  est  ou  n'est  pas  susceptible 
de  division,  soit  matérielle,  soit  intellectuelle.  —  C.  civ.,  700,  1197  et  suiv.,  1220  et  suiv., 
1668  et  suiv.,  2083,  2090,  2114. 
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1.  I.a  doctrine  reconnaît,  en  général,  trois  va 
riétés  d'obligations  indivisibles,  selon  les  points 
de  vin-  constitutifs  de  l'indivisibilité;  l'indivisibilité 
définie  par  notre  article  est,  théorique m.  appelée 

ilue,  naturâ  et  contracta.  —  V.  Dumoulin,  Ex- 
tricatio  labyrinthi  âividui  <t  individui,  passinr  :  Po- 
thier,  Obligat.,  a.  288  el  s.:  Demant        1       aet  de 
1     t.  5,  n.  153  et  s.;  Aubrj  el  Rau,  t.  4,  p. 
48,  S  301  ir  les  art.  1217  et  1218, 

n.  :'.  et  s.  -    Sur  les  deux  autres  variétés  d'indivisi- 
bilité, V.  infrà, art.  L218  el  1221. 

2.  Le  type  de  toute  obligation  (ou  créance)  divi- 
sible est  celle  qui  porte,  en  termes  généraux,  sur 
une  somme  d'argent.  —  Y.  Demolombe,  t.  215,  n. 


530.  —  V.  aussi  et  toutefois,  infrà,  art.  1218,  n.  10, 
et  art.  1221,  n.  1  et  s.  —  V.  enfin,  à  titre  d'exemples, 
suprà ,  art.  682,  n.  30. 

3.  Ainsi,  la  créance  de  l'Administration  de  l'en- 
registrement pour  avoir  paiement  d'un  supplément 
de  droits,  étant  une  créance  de  somme  d'argent  qui, 
par  elle-même,  est  essentiellement  divisible,  ne  peut 
être  considérée  comme  indivisible,  de  manière  que, 
s'il  y  a  pluralité  de  débiteurs,  le  paiement  intégral 
puisse  en  être  demandé  à  chacun  d'eux.  —  Cass.,  20 
nov.  1889  [S.  90.  1.  353,  P.  90.  1.  829.  et  la  note 
de  M.  Albert  Wahl.  D.  P.  90.  1.  201]  —  Sur  la  so- 
lidarité en  matière  d'enregistrement,  Y.  suprà,  art. 
1202,  n.  200  et  s. 

4.  Spécialement,  lorsqu'un  jugement,  portant 
condamnation  des  fondateurs  d'une  société  à  payer 
à  divers  actionnaires  des  dommages-intérêts  à.  fixer 
par  état,  a  été  enregistré  sur  une  déclaration  esti- 
mative, faite  par  les  parties,  desdits  dommages- 
intérêts,  et  qu'il  y  a  lieu  ultérieurement  à  un  sup- 
plément de  droits,  à  raison  de  l'insuffisance  reconnue 
de  cette  déclaration,  l'obligation  qui  incombe  aux 
actionnaires  d'acquitter  les  droits  supplémentaires, 
n'est  pas  indivisible.  —  Même  arrêt. 

5.  De  même,  l'effet  d'une  décision  arbitrale  ren 
due  contre  plusieurs  parties,  est  divisible  quand  ce 
qui  fait  l'objet  du  compromis  et  du  jugement  se 
réduit  à  une  somme  d'argent.  —  Cass.,  8  aoilt  1825 
[S.  et  P.  cbr..  II.  p.  25.  1.3X9.  D.  Ré),.,  V  Arhitr., 
n.  98]  —  Sur  les  caractères  de  la  transaction,  \  . 
prà,  art.  407,  n.  25,  et  infrà,  art.  2044  et  s. 

6.  Mais,  quant  au  compromis  lui-même,  quoique 
portant  sur  divers  objets,  il  est,  en  un  sens  un  peu 
différent  de  celui  de  notre  article,  indivisible,  et  ne 
peut  valoir  pour  un  objet,  s'il  est  nul  pour  l'autre. 
—  Montpellier,  27  juill.  1825  [S.  et  P.  cbr.,  D.  P. 
26.  2.  30,  D.  Ré),.,  v  Arhitr.,  n.  239]  —  Y.  suprà, 
ai  t.  225,  n.  19.  —  V.  aussi  G  proc,  art.  1003  et  s. 

7.  Par  la  même  raison ,  si  l'obligation  po 
bailleur  de  procurer  au  preneur  la  jouissance  de  la 
chose  louée  est  indivisible  par  son  objet,  elle  de- 
vient divisible  lorsqu'à  défaut  d'exécution  elle  se 
convertit  en  une  dette  de  dommages-intérêts.  — 
Cass.,  15  déc.  issu  [s.  si.  1.  17<i.  I'.  si.  1.  396,  D. 
p.  81.  1.  37]  —  V.,  en  matière  de  bail,  suprà,  art. 
595.  n.  15  et  HJ. 

8.  Par  suite,  la  somme  allouée  au  preneur,  à  titre 
dédommages-intérêts,  doil  être  supportée  par  tous 
les  béritieis  du  bailleur,  chacun  pour  sa  part.  — 
Mémo  arrêt.  —  A',  infrà,  art.  1220.  n.  4. 

9.  l'n  exemple  caractéristique  d'obligation  indi- 
visible, dans  les  termes  de  notre  article,  serait  la 
promesse  d'une  chose  essentiellement  indivisible 
comme  une  servitude.  —  Potliier,  loc.  <it.:  Déniante 
et  Colmet  de  Santerre,  lôc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.; 
Aubry  et  Rau,  toc.  cit.;  Larombière,  loc.  cit.;  Demo- 
lombe, t.  26,  11.  523.  —  Contra,  Toullier,  t.  6,  n. 
7S7.  —  Sur  la  renonciation  à  une  servitude,  V.  sti- 
prà,  art.  597,  n.  3  et  s.;  art.  703,  n.  9  et  10.  — 
Sur  l'indivisibilité  des  servitudes,  en  général,  Y. 
encore  suprà  .  art.  637,  n.  18  et  s.:  art.  ti85,  n.  29; 
art.  700,  n.  2  el  s.:  ail.  709,  11.  1  el  2  ;  art.  710,  n. 
1  et  2,  et  art.  815,  n.  38.  —  Y.  enfin,  sur  la  divisi- 
bilité île  l'usufruit,  suprà,  art.  578,  n.  26. 

10.  En  matière  de  domaine  congéable,  la  tenue 
est  aussi  réputée  indivisible  à  l'égard  du  propriétaire 
foncier  qui  a  contre  tous  les  colons  une  action  soli- 
daire pour  l'exercice  de  tous  les  droits  qui  lui  com- 
pétent. —  Cass.,  30  août  1852  [S.  52.  1.  807,  P.  51. 
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1.  397,  D.  p.  52.  1.  276]  —  En  matière  de  rentes, 
V.  supra,  art.  530,  n.  16  et  17. 

11.  Spécialement,  la  condamnation  à  fournir  une 
nouvelle  déclaration  constitue  une  obligation  indi- 
visible qui  pèse,  pour  la  totalité,  sur  chacun  des 
consorts,  lors  même  que  la  tenue  serait  divisée  entre 
eux.  —  Même  anét. 

12.  La  plupart  des  auteurs  citent  au  môme  titre 
la  promesse  d'hypothèque.  —  Pothier,  loc.  cit.;  Dé- 
niante et  C'olmet  de  Santerre,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau, 
hc.  cit.;  Larombière,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  26,  n. 
524.  —  Contra,  Laurent,  t.  17,  n.  374.  —  Sur  l'in- 
divisibilité de  l'hypothèque,  V.  suprà,  art.  1188,  n. 
44,  et  infrà,  art."  1221,  n.  3  et  s.,  et  art,  2114. 

13.  De  même,  dit  un  arrêt,  l'obligation  contractée 
conjointement  par  deux  vendeurs,  de  rapporter  main- 
levée des  inscriptions  grevant  l'immeuble  vendu,  est 
indivisible  et  solidaire  de  sa  nature.  Il  ne  suffirait  pas 
que  l'un  des  vendeurs  rapportât  mainlevée  de  la 
moitié  de  toutes  les  inscriptions.  —  Paris,  16  juill. 
1 829  [s.  et  P.  chr.,  D.  p.  30. 2. 104,  D.  Rép.,  vo  Oblig., 
n.  1513]  —  Sic,  Pothier,  n.  290  ;  Duranton.  t.  11, 
h.  253  ;  Aubry  et  Lan,  t.  4,  p.  48,  §  301,  note  6. 

14.  Un  a  l'ait  ressortir  plus  haut  les  traits  diffé- 
rentiels de  la  solidarité  et  de  l'indivisibilité.  Les 
solutions  qui  précèdent  et  celles  qui  vont  suivre, 
feront  voir  avec  quelle  fréquence  la  terminologie 
de  la  jurisprudence  confond,  néanmoins,  les  deux 
idées.  —  V.  suprà,  art.  1200,  n.  3. 

15.  Sur  le  caractère  divisible  de  la  dette  alimen- 
taire, Y.  xuprà .  art.  203,  n.  9  ;  art,  205,  n.  42  et  s. 

—  V.,  au  contraire,  dans  le  sens  de  l'indivisibilité, 
Grenoble,  19  avr.  1831  [S.  32.  2.  495,  P.  chr.,  D. 
p.  32.  2.  242,  D.  Rép.,  v°  Mariage ,  n.  698]  —  V. 
aussi  suprà,  art.  1202,  n.  145  et  151,  et  art.  1203, 
n.  4.—  V.  aussi  Cass.,  21  mai  1890,  [S.  91.  1.  81, 
P.  91.1.167,  et  la  note  de  M.  Bourcart] 

16.  Sur  l'indivisibilité  de  l'acceptation  de  succes- 
sion, V.  suprà,  art.  774,  n.  11,  et  art.  794,  n.  16  et 
17. 

17.  Bien  que  l'action  en  partage  et  l'action  en 
rescision  ou  en  nullité  du  partage  soient  indivisi- 
bles, il  ne  serait  pas  vrai  de  dire,  d'après  un  arrêt, 
qu'il  y  ait  indivisibilité  du  partage  en  soi,  tellement 
qu'il  doive  toujours  être  maintenu  ou  annulé  pour 
le  tout.  —  Cass.,  16  févr.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
12.  523,  D.  Rép.,  v°  Ohlig.,  n.  703] 

18.  Spécialement,  en  matière  de  partage,  si  les 
biens  à  partager  sont  divisibles,  la  restitution  accor- 
dée au  miueur  ne  profite  pas  au  majeur.  —  Même 
arrêt.  —  V.  suprà.  art.  883,  n.  67,  et  infrà,  art. 
1305. 

19.  Sur  la  divisibilité  du  droit  d'option  ouvert 
aux  héritiers  réservataires  par  l'ait.  917,  C.  civ.,  V. 
suprà,  à  cet  article,  n.  35.  —  V.  aussi  suprà  ,  art. 
918,  n.  51. 

20.  Jugé  que  l'obligation  contractée  conjointement 
par  deux  personnes,  de  remettre  à  une  autre  des 
titres  et  documents ,  moyennant  une  somme  reçue 
au  moment  du  contrat,  est  une  obligation  indivisible 
de  sa  nature,  qui  engage  solidairement  les  deux 
obligés,  ou  à  hi  remise  des  titres,  ou  au  rembour- 
sement de  toute  la  somme  reçue,  encore  qu'ils  en 
aient  touché  divisément  des  parts  inégales.  —  Bor- 
deaux,  24  juin  1831  [S.  34.  2.  580,  P.  chr.,  D.  p. 
32.  2.  71,  D.  Rép.,  v°  Vent-  publ.  d'imm.,  n.  1509] 

-  21.  Sur  l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  matière 
d'obligations  indivisibles,  V.  infrà,  art.  1351. 

22.  Sur  les  caractères  de  la  garantie  en  matière  de 


vente  et   de   l'action   en   garantie,  V.  infrà,  art 
1626. 

23.  La  disposition  d'un  jugement  qui  prononce  la 
résolution  de  la  vente  d'une  certaine  étendue  de  ter- 
rain, faite  à  plusieurs  personnes,  est  divisible  dans 
son  exécution  ,  tellement  que  la  nullité  de  la  renon- 
ciation de  l'un  des  acquéreurs  à  l'appel  interjeté  de 
ce  jugement  ne  peut  profiter  à  ceux  qui  ont  vala- 
blement renoncé  à  cet  appel.  —  Cass.,  25  nov.  1834 
[S.  35.  1.  664,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  41,  D.  Rép.,  v° 
Oblig.,  n.  2780]  —  V.  infrà,  art.  1222,  n.  9  et  s. 

24.  Des  copropriétaires  ne  sont  pas  de  plein  droit 
obligés  solidairement  envers  les  ouvriers  ou  entre- 
preneurs qui  ont  fait  des  réparations  à  l'immeu- 
ble commun  ,  soit  que  tous  les  copropriétaires  aient 
traité  avec  ces  ouvriers ,  soit  qu'un  seul  ait  traite 
comme  mandataire  des  autres  :  l'obligation  contrac- 
tée par  les  copropriétaires,  à  raison  des  travaux  exé- 
cutés sur  leur  immeuble,  ne  peut  être  considérée 
comme  indivisible.  —  <  ass.,  23  juin  1851  [S.  51  1 
603,  P.  51.  2.  633,  D.  p.  51.  1.  165]  —  Sic,  Demo- 
lombe, t,  26,  n.  227;  Aubry  et  Rau,  t.  4.  p.  22, 
§  298  ter;  Laurent,  t,  17,  n.  283  et  380.  —  V.  infrà, 
art.  1222,  n.  10  et  s.,  et  art.  1779  et  s.  —  Y.  aussi  et 
toutefois,  dans  les  rapports  entre  un  propriétaire  et 
usufruitier,  et  en  matière  de  grosses  réparations,  su- 
prà. art.  605,  n.  33. 

25.  Jugé,  au  contraire,  que  les  copropriétaires  par 
indivis  d'un  immeuble  sont  de  plein  droit  obligés 
indivisiblement  envers  les  ouvriers  on  entrepreneurs 
qui  ont  fait  des  constructions  sur  l'immeuble  com- 
mun, alors  surtout  que  ces  constructions,  bien  que 
commandées  par  un  seul  des  copropriétaires  ,  l'ont 
été  par  suite  d'une  résolution  prise  par  tous ,  et 
connue  des  ouvriers.  —  Orléans,  3  avr.  1851  [S.  52 
2.  202,  P.  51.  1.  635,  D.  p.  52.  2.  108]  —  V.  infrà, 
art.  1222. 

26.  Il  n'y  a  pas  indivisibilité  dans  le  mandat 
donné  par  les  créanciers  d'un  failli  concordataire  à 
des  commissaires  chargés  de  les  représenter  pour 
l'exécution  du  concordat.  —  Rennes,  11  juill.  1870 
[S.  71.  2.  210,  P.  71.  666,  D.  p.  72.  2.  205]  —  V. 
infrà ,  art.  2002.  —  V.  aussi ,  sur  la  question  de  sa- 
voir si  un  tel  mandat  est  solidaire,  suprà,  art.  12H2. 
n.  125  et  126. 

27.  On  invoque  généralement  notre  article  pour 
le  classement  des  actions,  en  prenant  ce  point  de 
départ  que  toute  action  emprunte  les  caractères  de 
l'obligation  dont  elle  est  destinée  à  assurer  l'exécu- 
tion. — ■  Ainsi ,  la  nullité  du  mariage  constitue  un 
objet  indivisible  ;  si  donc  l'époux  qui  a  plaidé  h  la 
fois  contre  son  conjoint  et  le  père  de  celui-ci,  n'in- 
terjette pas  appel  dans  les  délais  contre  ce  dernier, 
il  est  relevé  de  la  déchéance  par  l'appel  régulière- 
ment interjeté  contre  son  conjoint.  —  Paris,  24  avr. 
1874  [S,  75.  2.  49,  P.  75.231,  D.  p.  75.  2.  9]  —  V. 
encore,  à  titre  d'exemples,  suprà,  art.  892,  n.  3;  art. 
954,  n.  71,  et  art.  960,  n.  51. 

28.  L'action  en  pétition  d'hérédité,  dirigée  par 
plusieurs  cohéritiers  contre  un  autre  cohéritier  dé- 
tenteur des  biens  héréditaires,  n'est  pas  indivisible, 
alors  même  qu'elle  est  accompagnée  d'une  demande 
en  partage.  —  Cass.,  4  avr.  1870  [S.  70.  1.  240.  P. 
70.  620,  D.  p.  71.  1.  95]  —  V.  Laurent,  t.  9,  n.  2:52 
et  505.  —  V.  aussi  suprà,  art.  724,  n.  20  et  s.;  art. 
789.  n.  35  et  s.  —  V.  encore  sur  le  caractère  divisible 
de  l'action  en  rapport,  suprà,  art.  857,  n.  19  et  s.  — 
V.  enfin,  sur  la  divisibilité  de  l'action  en  réduction, 
suprà,  art.  921.  n.  32. 
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29.  L'action  en  délivrance  d'un  immeuble  est  di- 
visible de  sa  nature.  Si  donc  quelques-uns  de  ceux 
qui  l'ont  intentée  conjointement  se  désistent,  il  n'y 
a  plue  lien  d'adjuger  l'immeuble  en  totalité  aux 
|iaiiii-s  qui  restent  dans  l'instance. —  Cass.,  16  janv. 
1811  [S.  elir.,D.  A.  5.  174,  D.  Rép.,  v"  Désistement, 

13]  — V.,dans  le  même  sens,  suprà,  art.  1014,  n.  61. 

30.  Jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  l'appel 
incident  d'intimé  à  intimé  ne  saurait  être  admis  sous 
prétexte  d'indivisibilité  du  litige,  lorsque  l'objet  du 
litige  consiste  uniquement  dans  la  revendication  par 
plusieurs  personnes,  chacune  agissant  pour  son  pro- 
1  re  compte,  d'immeubles  détenus  par  l'un  des  inti- 
més. —  Cass-,  9  déc  1884  [S.  86.  1.  58,  P.  86.  1. 
128,  D.  p.  85.  1.  87] 

31.  Sur  l'indivisibilité  de  l'action  en  partage,  V. 
suprà,  art.  816,  n.  22  et  s.  —  Nui-  l'indivisibilité  de 
l'action  en  rescision  ou  en  nullité  du  partage,  V. su- 
prà, ait.  8H2,  n.  2  et  s.  —  Lorsqu'il  s'agit  spéciale- 
ment de  partage  d'ascendant,  V  sujirà ,  art.  1079, 
!..  39,  50  et  s.," 63,  81,  115  et  s.,  165. 

32.  Sur  l'indivisibilité  de  l'action  en  retrait  sue- 
i     oral,  V.  suprà,  art.  841,  n.  229  et  s. 

33.Surla  divisibilité  de  l'action  en  séparation  des 
patrimoines,  V.  suprà,  art.  878,  n.  61  et  s. 

34.  L'action  en  rescision  compétant  h  plusieurs 
mineurs  dont  les  biens  ont  été  vendus  sans  les  for- 
malités voulues  par  la  loi,  ne  présente  aucun  carac- 
tère d'indivisibilité  dans  son  objet;  en  conséquence, 
elle  peut  être  prescrite  à  l'égard  des  uns,  bien  que 
conservée  à  l'égard  des  autres.  —  Cass.,  5  déc.  1826 


[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  81,  D.  Rép.,  v°  Minorité, 
n.  524]  —  Sic,  Vazeille,  Prescript.,  t.  2,  n.  557. — 
V.  suprà,  n.  18. 

35.  La  clause  par  laquelle  le  débiteur  autorise  le 
créancier  antichrésiste  à  vendre  sans  formalités  de 
justice  l'immeuble  donné  en  anticlnêse,  était  nulle 
en  vertu  de  l'art.  2088,  infrà,  avant  la  loi  du  2  juin 
1841  et  le  nouvel  art.  742,  C.  proc,  comme  elle  l'est 
aujourd'hui  en  vertu  de  ces  dispositions  combinées. 
—  Cass.,  28avr.  1857  [S.  57.  1.  687,  P.  58.  410,  D. 
p.  57.1.219] 

36.  L'arrêt  ajoute  que  l'action  en  nullité  de  la 
vente  faite  par  le  créancier  en  exécution  de  cette 
clause,  est  indivisible  :  en  conséquence,  elle  peut 
être  exercée  pour  le  tout  par  un  seul  des  héritiers 
du  débiteur.  —  Même  arrêt.  —  Contra,  Laurent,  t. 
17,  n.  375.  —  V.  infrà.  ait.  1220,  n.  4  et  s. 

37.  On  a  jugé,  en  s'appuyant  sur  notre  article, 
que  lorsqu'une  enquête  contre  plusieurs  parties  ayant 
un  même  intérêt,  a  pour  objet  d'établir  un  fait  qui, 
dans  ses  conséquences  ou  son  exécution,  n'est  pas 
susceptible  de  division,  tel  par  exemple  que  le  fait 
de  la  surélévation  des  déversoirs  d'un  étang,  la 
preuve  résultant  de  cette  enquête,  est  elle-même 
indivisible,  tellement  que  si  l'enquête  est  valable  :\ 
l'égard  de  l'une  des  parties,  elle  ne  peut  être  décla- 
rée nulle  ou  non  probante  à  l'égard  de  l'autre,  pour 
omission  vis-à-vis  celle-ci,  d'une  formalité  prescrite 
à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  9  août  1831  [S.  31.  1. 
394,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.32,  D.  Rép.,  v°  Obligat.,  n. 
1512]  —  V.  Laurent,  t.  17,  n.  376. 


Art.  1218.  L'obligation  est  indivisible,  quoique  la  chose  ou  le  fait  qui  en  est  l'objet 
soit  divisible  par  sa  nature,  si  le  rapport  sous  lequel  elle  es!  considérée  dans  l'obligation 
ne  la  rend  pas  susceptible  d'exécution  partielle.  —  (J.  civ.,  1221-5°. 
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Déclaration  >ie  command,  5.  7. 
De  ■  u rus,  9. 

12,  16  et  17. 
Délii  rance  de  li  ■     9. 

itlon  légale,  2  ei  t. 
D  natuu  i  8  el 

b„  22, 
D         n  de  tail .  7. 

i âges,  18. 

DolnIiM      LS,  20  i  i  II. 


iimillll.  13,  23  e     -  1. 
I  i  hanl  illons .  12. 
Emploi,  13. 

l.v  cution,  3.  10  et  s.,  31. 
Polie  enchi  iv.  -1  et  5. 
Frais,  11, 

Qrains  el  farines,  18  et  17. 
Hérédité,  9. 
Hérii  lers,  9. 
Hypothèque,  13. 
Immeubles,  2  el   -.,  13,  19  el  .-. 
Indivisibilité  obltgationi  ,  i . 
tnexécul  ion .  12. 
intention  îles  parties,  10  el  s., 

i 
Interprétation  extensivo,  2  et 

s.,  i".  19  el  s.,  24. 
Interprétation  limitative,  Met 

s..  22. 
Livraisons  échelonm  es,   16  ol 

17.   22. 
liaison,  1. 

Marché,  lî,  16  el  17,  22. . 
Mauvaise  qualité,  22. 
Meubles .  19  el  s. 
-\i  ise  en  demi  ure  (dispense  de), 

12,  17. 

Nature  du  contrat,  2. 
Nullité,  19  el  s. 

Ion  de  li\  ivi.  22. 
,  4  et  5. 
Palemi  ni  partiel .  13. 

3  et  3 . 
Paiement  du  prix,  3,  8. 

Police  d'agi n   e,  18. 

Pouvoir  du  luge,  12  i       ,20 
et  31. 


Preuve.  22. 

Prix  de  vente.  3  et  s.,  8,  13, 
19. 

Procédure,  il. 
Promesse,  1. 

Promesse  de  paiement,  11. 
Recei niiiiiir,  24. 
Réciprocité ,  H  et  15. 
Récolte,  18. 
Renonciation,  9. 
Résiliation,   12,  22. 
Risques  locati] 
Saisine,  9. 


Sinistre,  18. 
Sous-aoquéreur,  2  et  3. 
Statuts,  33. 

Tiers  .  22, 

Tiers  détenteur,  2  et  3. 

Transaction .  9. 

\  alldité,  5. 

Vendeur,  3  et  3.  13. 

rente  globale,  20  et  21. 

Vente  Judiciaire,  4  et  5,  8. 

Vente  de  marchandises,  13.33. 

Vente  de  meubles,  19. 

Vente  d'immeubles,  4  et  s.,  ni. 


1.  Dans  les  cas  auxquels  se  i  apporte  notre  article 
on  dit,  en  doctrine,  qu'il  j  a  indivisibilité  obliga- 
tione;&  cette  catégorie  appartiendrait,  par  exem- 
ple, la  promesse  faite,  dans  l'acception  habituelle, 
par  un  architecte,  de  construire  une  maison.  —  Po- 
tliirr,  Obligat,  n.  295;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  49, 
§  SOI  ;  Larombière,  sur  les  art.  1217  et  1218,  n.  ii 
ci  s.;  Colinot  de  Santerre,  t.  5,  n.  154  bis-y  ;  Lau- 
rent, t.  17,  n.  370. 

2.  Il  semble  bien  que,  dans  l'esprit_du  législateur, 
l'indivisibilité  provienne  uniquement  ici  du  point  de 
vue  qu'il  aura  plu  aux  parties  de  prendre;  on  la 
fait  néanmoins  résulter  aussi  des  caractères  [égaux 
de  l'obligation.  —  Juge,  notamment,  que  le  sons- 
acquéreur  de  partie  d'un  immeuble  non  payé  par 
l'acquéreur  an  vendeur  primitif  est  tenu,  solidaire- 
ment avec  les  sous-acquéreurs  des  autres  portions 


CODE  CIVIL.  —  Lie.  111,  TH.  III  :  Contrais  ou  obligations.  —  Art.  1218. 


81 


de  l'immeuble,  au  paiement  du  prix  envers  ce  ven- 
deur. —  Cass.,  30  juill.  1834  [S.  35. 1.  311,  P.  chr., 
D.  P.  34.  1.  454,  D.  Rép.,  v°  Vente,  n.  1347]  —  V. 
suprà,  art.  1202.  n.  151. 

3.  La  solidarité  (ou  plutôt  l'indivisibilité),  à  la 
charge  de  ce  tiers  détenteur  dérive,  non  pas  d'une 
stipulation,  mais  bien  de  la  disposition  de  la  loi, 
puisque  le  paiement  du  prix,  quoique  divisible  de 
sa  nature ,  n'est  cependant  pas  susceptible  d'exécu- 
tion partielle ,  suivant  le  rapport  sous  lequel  il  est 
ordonné  par  la  même  loi.  —  Même  arrêt.  —  V.  su- 
prà, an.  1200,  n.  2,  et  infrà,  art.  1244. 

4.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  en  tenant  compte 
des  circonstances  du  fait  et  d'une  sorte  de  force 
des  choses,  on  arrive  à  poser  en  principe  qu'au  cas 
d'adjudication,  en  un  seul  bloc  et  pour  un  prix  uni- 
que, d'immeubles  vendus  en  justice,  cette  adjudica- 
tion et  l'obligation  d'en  payer  le  prix,  sont  indivi- 
sibles, en  sorte  que,  s'il  y  a  plusieurs  adjudicataires, 
chacun  d'eux  peut  être  contraint  par  les  créanciers 
inscrits  de  payer  la  totalité  du  prix  d'adjudication, 
à  défaut  de  quoi  il  peut  être  poursuivi  par  voie  de 
folle  enchère  :  des  offres  par  l'adjudicataire  pour- 
suivi de  payer  sa  quote-part  dans  le  prix  sont  in- 
suffisantes. —  Limoses,  11  mars  1848  [S.  48.  2. 
389,  P.  48.  2.  276,  D.  p.  48.  2.  136]  —  V.  Toul- 
lier,  t.  6.  n.  778  :  Duranton,  t.  16,  n.  12  ;  Troplong, 
Vente,  t.  1,  n.  311  ;  Laurent,  t.  17,  n.  378. 

5.  Il  en  est  ainsi,  même  à  l'égard  d'un  adjudica- 
taire pour  lequel  il  y  a  eu  déclaration  de  command, 
à  l'audience  d'adjudication,  pour  certaiue  partie 
déterminée  des  immeubles  adjugés,  mais  sans  fixa- 
tion de  prix  pour  cette  partie  :  il  ne  peut  induire 
de  là  la  nullité  de  l'adjudication,  comme  faite  sans 
prix  à  son  égard.  —  Limoges,  28  juill.  1848  [S.  49. 
2.  332,  D.  p.  49.  2.  171]  —  Sic,  Laurent,  t.  17,  n. 
378. 

6.  Plus  généralement,  dans  le  cas  d'adjudication 
de  divers  immeubles  prononcée  en  un  seul  bloc  au 
profit  de  plusieurs  adjudicataires,  chacun  d'eux  est 
tenu  indivisiblement  et  solidairement  à"  l'acquit  de 
toutes  les  charges  de  la  vente.  —  Montpellier,  22 
juill.  1854  [S.  55.  2.  592,  P.  56.  1.  399] 

7.  Il  en  est  ainsi  quand  bien  même,  par  la  décla- 
ration de  command,  il  y  aurait  eu  division  des  im- 
meubles entre  les  adjudicataires.  —  Même  arrêt. 

8.  De  même,  dans  le  cas  d'adjudication  en  un 
seul  bloc  et  pour  un  prix  unique  d'actions  indus- 
trielles vendues  en  justice,  cette  adjudication  et 
l'obligation  d'en  paver  le  prix  sont  indivisibles,  en 
sorte  que,  s'il  y  a  plusieurs  adjudicataires,  chacun 
d'eux  peut  être  contraint  de  payer  la  totalité  du 
prix  d'adjudication.  —  Besancon,  2  févr.  1855  [S. 
55.  2.689,  P.  55.  2.  152,  D.  p!  56.  2.  67] 

9.  Bien  que  l'hérédité  soit  une  chose  divisible  de 
sa  nature,  cependant  l'obligation  imposée  aux  héri- 
tiers d'entretenir  les  faits  de  leur  auteur,  est  indi- 
visible, en  ce  sens  que  chacun  d'eux  est  tenu,  pour 
le  tout,  de  subir  les  effets  des  transactions  passées 
par  l'auteur  commun,  notamment  d'une  transaction 
qui  aurait  eu  pour  objet  une  renonciation  à  la  déli- 
vrance d'un  legs  ou  la  fixation  d'une  somme  à  paver. 
—  C'ass.,  27  mai  1835  [S.  35.  1.  706,  P.  chr.,"  D. 
Rép.,  v°  Obliij.,  n.  1516] 

10.  Quoi  qu'il  en  soit,  dans  la  pratique,  cette  indi- 
visibilité résultera  le  plus  souvent  de  l'intention 
des  parties  :  le  cas  le  plus  simple  est  celui  où  elle 
ressort  des  termes  mêmes  de  la  convention.  —  Ainsi, 
l'obligation  qui  a  pour  objet  une  chose  divisible  de 


sa  nature,  par  exemple  une  somme  d'argent,  peut 
néanmoins  être  considérée  comme  indivisible  dans 
son  exécution,  lorsqu'il  résulte  de  la  convention  que 
l'intention  des  parties  a  été  que  chacun  des  coobli- 
gés  fût  tenu  pour  le  tout,  à  défaut  de  l'autre.  ■ — 
Cass.,  13  juin  1860  [S.  61.  1.  165,  P.  61.  655,  D. 
p.  60.  1.  435]— V.Aubry  et  Eau,  t.  4,  p.  57,  §  301, 
note  37. 

11.  II  en  est  ainsi  spécialement  au  cas  où  deux 
coobligés,  en  prenant  à  leur  charge  les  fiais  d'un 
procès,  ont  promis  d'en  payer  le  montant  de  ma- 
nière à  rendre  le  créancier  complètement  indemne. 
—  Même  arrêt. 

12.  Une  vente  de  marchandises  peut  être  résiliée 
pour  le  tout,  et  sans  nécessité  d'une  mise  en  de- 
meure préalable,  lorsqu'il  est  reconnu  par  les  juges 
du  fait  que,  d'après  les  stipulations  des  parties,  le 
marché  devait  être  exécuté  en  bloc,  dans  un  délai 
déterminé,  et  qu'il  n'a  pas  été  exécuté,  même  par- 
tiellement, en  conformité  des  échantillons-tvpes.  — 
Cass.,  15  mai  1877  [S.  78.  1.  206,  P.  78.  519,  D.  p. 
78.  1.  36]  —  Y.  cependant  suprà,  art.  1184,  n.  56. 

13.  Dans  l'interprétation  des  clauses  de  cette  na- 
ture, on  suivra  les  règles  posées  par  le  droit  com- 
mun, et  notamment  celle  d'après  laquelle  les  stipu- 
lations obscures  doivent  être  appliquées  de  préfé- 
rence dans  le  sens  favorable  au  promettant.  — Ainsi, 
lorsqu'un  acquéreur  a  stipulé  qu'il  retiendra  son 
prix  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ait  fait  emploi  des 
sommes  dotales  hypothéquées  sur  l'immeuble,  le 
vendeur  peut,  au  fur  et  à  mesure  qu'il  fait  emploi 
de  partie  des  sommes  hypothéquées,  exiger  un  paie- 
ment partiel  du  prix  retenu,  dont  toutefois  il  ap- 
partient aux  juges  de  déterminer  la  quotité.  —  Nî- 
mes, 18  août  1SII7  [S.  et  P.  chr.]  — V.  suprà,  art. 
1162,  n.  1  et  s. 

14.  Lorsque  l'indivisibilité  des  engagements  n'est 
pas  établie  expressément  par  les  clauses  de  l'acte, 
c'est  uniquement  d'après  l'intention  des  parties,  ré- 
sultant des  circonstances  de  la  cause,  que  les  juges 
peuvent  la  prononcer.  —  Il  ne  suffit  pas,  en  effet, 
que  deux  obligations  soient  réciproques  et  connexes, 
comme  procédant  d'une  seule  et  même  convention, 
pour  qu'elles  doivent  être  réputées  indivisibles  :  il 
faut  encore  que,  dans  l'intention  des  parties,  l'exé- 
cution de  l'une  doive  être  subordonnée  à  celle  de 
l'autre.  —  Cass.,  22  févr.  1882  [8.  84.  1.  270,  P.  84. 
1.  663,  D.  p.  82.  1.  396]  —  V.  Anbry  et  Eau.  t.  4, 
p.  49,  §301. 

15.  L'appréciation  de  cette  intention  appartient 
souverainement  aux  juges  du  fond,  alors  d'ailleurs 
qu'elle  n'est  contraire  ni  à  la  nature  des  opérations 
engagées  entre  les  parties,  ni  au  texte  des  actes 
produits.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Laurent,  t.  17.  d. 
377. 

16.  Est  souveraine,  notamment,  la  décision  des 
juges  du  fond  qui  déclare,  d'une  part,  qu'un  mar- 
ché stipulant  la  livraison ,  par  quart ,  de  mois  en 
mois,  d'une  certaine  quantité  de  grains  ou  de  fari- 
nes, n'est  pas  une  opération  de  sa  nature  indivisible, 
mais  constitue  une  série  d'engagements  susceptibles 
d'exécutions  distinctes...  —  Cass.,  24  mars  1874 
(deux  arrêts),  [S.  74.  1.  428,  P.  74.  1089] 

17.  ...  D'autre  part,  que  les  livraisons  devaient,  à 
peine  de  dommages-intérêts,  s'accomplir  à  chacune 
des  époques  convenues  sans  sommation  ni  mise  en 
demeure  d'aucune  sorte.  —  Cass.,  14  mars  1874, 
précité. 

18.  De  même,  l'arrêt  qui  déclare  que,  bien  que 
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contenues  dans  une  même  police,  une  assurance  de 
récoltes  et  une  assurance  de  risques  locatifs  consti- 
tuent en  réalité  deux  contrats  distincts,  en  sorte  que 
la  déchéance  encourue  par  l'assuré,  suivant  une 
clause  de  la  police,  pour  exagération  du  dommage 
aux  récoltes,  ne  le  prive  pas  du  droit  d'exercer 
son  recours  contre  la  compagnie  d'assurance  relati- 
vement aux  risques  locatifs  ;  un  tel  arrêt  ne  contient 
qu'une  appréciation  souveraine  de  la  police  et  des 
faits,  laquelle  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Cass.,  28  janv.  1873  [S.  73.  1.  68,  P. 
73.  1.  145,  D.  p.  73.  1.  348] 

19.  En  Bens  contraire,  la  vente  qui  comprend  à 
la  fois  des  meubles  et  des  immeubles,  peut  être  dé- 
clarée nulle  pour  le  tout,  quoique  la  nullité  ne  soit 
relative  qu'aux  meubles,  et  qu'un  prix  distinct  ait 

iixé  pour  les  meubles  et  pour  les  immeubles, 
quand  il  résulte  d'ailleurs  des  circonstances  de  la 
cause  que,  dans  l'intention  des  parties,  la  vente  était 
indivisible.  —  Cass.,  7  avr.  1858  [S.  58.  1.  663,  P. 
59.  291,  D.  p.  58.  1.  253]  —  V.  mfrà,  art.  1583. 

20.  Egalement,  la  vente  en  bloc  de  biens  dotaux 
et  de  biens  paraphernaux ,  par  exemple  de  droits 
successifs  comprenant  des  immeubles  dotaux  et  des 
meubles  paraphernaux,  peut  être  déclarée  nulle  pour 
le  tout,  et  non  pas  seulement  en  ce  qui  touche  les 
biens  dotaux,  quand  il  résulte  des  circonstances  que, 
dans  l'intention  des  parties,  les  objets  vendus  for- 
maient un  tout  indivisible.  —  Cass.,  17  déc.  1859 
[S.  00.  1.  524,  P.  GO.  1031] 

21.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'acquéreur  offre 
d'appliquer  la  totalité  du  prix  aux  biens  parapher- 


naux et  de  restituer  les  biens  dotaux.  —  Même  arrêt. 

22.  En  tous  cas ,  un  marché  contenant  vente 
d'une  marchandise  divisible  de  sa  nature  et  livrable 
par  parties ,  ne  peut  être  réputé  indivisible  par  la 
volonté  des  contractants,  si  la  preuve  de  cette  vo- 
lonté ne  résulte  ni  du  contrat,  ni  des  circonstances, 
si,  par  exemple,  l'obligation  de  livTer  une  quantité 
certaine  n'est  pas  corrélative  d'une  obligation  iden- 
tique contractée  par  l'acquéreur  envers  des  tiers, 
ou  de  toute  autre  convention  analogue.  —  En  con- 
séquence, la  mauvaise  qualité  d'une  livraison  ne  sau- 
rait motiver  la  résiliation  du  marché.  —  Colmar,  19 
janv.  1869  [S.  69.  2.  293,  P.  69.  1151,  D.  p.  71.2.  7] 

23.  Les  comices  agricoles  ne  sont  pas  des  insti- 
tutions purement  administratives,  rentrant  dans 
la  classe  des  services  publics  ;  ils  sont  dans  les  li- 
mites tracées  par  leurs  statuts  approuvés,  des  asso- 
ciations libres,  indépendantes  de  l'administration, 
pour  tout  ce  qui  concerne  leur  organisation  inté- 
rieure et  la  direction  de  leurs  intérêts  privés;  et, 
dés  lors,  l'engagement  pris  par  les  membres  d'un 
comice  de  verser  dans  la  caisse  commune  une  coti- 
sation annuelle  est  une  obligation  civile,  régie  par 
les  règles  du  droit  commun.  —  Cass.,  30  janv.  1878 
[S.  78.  1.  265,  P.  78.  665,  et  la  note  de  M.  Bour- 
guignat,  D.  p.  80.  1.  300] 

24.  En  conséquence,  et  puisqu'il  s'agit  d'une  obli- 
gation indivisible  par  le  rapport  sous  lequel  elle  a 
été  considérée  dans  l'engagement,  son  entière  exé- 
cution peut  être  exigée  et,  au  besoin,  poursuivie  en 
justice  par  chacun  des  autres  membres  du  comice. 
—  Même  arrêt. 


Art.  1219.  La  solidarité  stipulée  ne  donne  point  à  l'obligation  le  caractère  d'indi- 
visibilité. —  C.  civ.,  1197  et  suiv.,  1222. 


1.  La  jurisprudence  tient  peu  de  compte  de  l'in- 
dication, cependant  si  importante,  contenue  dans 
notre  article  ;  nous  avons  eu  déjà  plusieurs  occasions 
de  faire  ressortir  avec  quel  abandon  elle  confond 
lés  deux  expressions  :  solidarité  et  indivisibilité.  — 
V.  suprà  .  art.  1200,  n.  3. 

2.  L'idée  de  mandat  réciproque  entre  cocréanciers 
ou  entre  codébiteurs,  qui  fait  le  fond  de  la  théorie 
de  la  solidarité,  est  tout  à  fait  étrangère  à  l'indivi- 
sibilité. On  se  gardera  donc  d'appliquer  à  cette  der- 
nière matière  les  conséquences  qui  découlent  de  l'i- 
dée de  mandat  lorsqu'il  s'agit  de  solidarité,  aux 
divers  pointe  de  vue  des  conséquences  de  la  mise 
en  demeure,  de  celles  de  la  perte  de  la  chose  ou  du 
cas  fortuit,  relativement  au  point  de  départ  des  in- 
térêts, etc.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1219;  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  d.  155  bis;  Laurent,  t.  17,  n.  391,  402 


et  403.  —  V.  su/n-à,  art.  1200,  n.  16  ;  art.  1205,  n. 
1  et  s.,  1207,  n.  1  et  s.,  et  mfrà,  art.  1222,  n.  18  et  s. 
—  Sur  l'effet  commun  aux  obligations  solidaires  et 
indivisibles  des  interruptions  et  suspensions  de  pres- 
cription ,  Y.  infrà,  art.  2249.  —  V.  aussi  suprà,  art. 
1206,  n.  25.  —  V.  enfin,  sur  le  point  de  vue  qui  doit 
dominer  en  matière  d'indivisibilité,  mfrà,  art.  1222, 
n.  1  et  s. 

3.  Mais  quant  aux  points  de  rapprochement  do- 
deux  classes  d'obligations,  V.  notamment  suprà. 
art.  1200,  n.  1,  et  infrà,  art.  1222,  n.  18  et  s. 

4.  Une  obligation  peut  d'ailleurs  être  à  la  fois 
solidaire  et  indivisible  ;  les  rapports  entre  débiteurs 
et  créanciers  sont  alors  régis  par  les  principes  com- 
binés de  l'une  et  de  l'autre  matière. —  Larombière, 
sur  l'art.  1219,  n.  2  et  s. 


§  1.  Des  effets  <le  l'obligation  divisible. 


Art.  1220.  L'obligation  qui  est  susceptible  de  division,  doit  être  exécutée  entre  1  • 
créancier  et  le  débiteur  comme  si  elle  était  indivisible.  La  divisibilité  n'a  d'application 
4<i  à  1  égard  de  leurs  héritiers,  qui  ne  peuvent  demander  la  dette  ou  qui  ne  sont  tenus  de 
la  payer  cpie  pour  les  parts  dont  ils  sont  saisis  ou  dont  ils  sont  tenus  comme  représentant 
le  créancier  ou  le  débiteur.  —  C.  civ..  724,  832,  870  et  suiv.,  1009,  1012,  1122.  1213, 
I .';;.;.  1244;  1668  et  suiv.,  1939,  2083. 
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Acte  de  vente,  10  et  11. 

Action  eu  paiement,  7  et  s.,  12 
Bf  !■..  18,  21  et  s. 

Action  en  partage,  17,  20. 

Action  en  rapport  .  23. 

Adjudicataire,  17. 

Adjudication,  17. 

Amende .  27 . 

Ayant-cause,  4. 

Ayant-droit,  12  et  13. 

Capital.  24. 

Cession  partielle  de  dette,  4. 

Charges,  6,  S. 

Cohéritiers,  6  et  s.,  18  et  19. 

Commandement,  17. 

Communauté,  12  et  13, 15  et  16. 

Communiste .  12  et  13.  15  et  16. 

Compensation,  18  et  19. 

Conclusion,  26. 

Confiscation,  27. 

(  onslgnation ,  16. 

Contrat  judiciaire.  26. 

Contributions  indirectes,  27  et 
28. 

Contribution  aux  dettes,  5. 

Cours  d'instance,  21. 

Créanciers  personnels,  20. 

Créancier  unique.  1.  3  et  4. 

Débiteur  unique,  1,  3  et  4. 

Décès.  4,  18,  21.  26. 

De  eu  jus  .  18  et  19,  21. 

Demande  collective.  23  et  s. 

Demande  en  délivrance  de  ti- 
tre, 22. 

Dernier  ressort.  21  et  s. 

Dissolution,  15  et  16. 

Division,  4. 

Division  des  créances,  5.  7  et  s. 

Division  des  dettes.  5  et  6. 

Dommages-intérêts,  28. 

Donation  à  titre  universel,  17. 

1  donation  d'usufruit,  17. 

Effet  rétroactif,  18. 

Epoux  survivant,  17. 

Exécution  intégrale,  27  et  28.  i 

Exploit  unique ,  23  et  s. 

Homologation  (dispense  d'),  14. 

Hypothèque,  9. 

Immeubles,  10  et  11,  17. 

Immeubles  hypothéqués,  9. 

Indivisibilité,  1,  8  et  9,  27  et  28. 

Intérêt  (pour  agir),  15  et  16, 
21. 


Intérêts.  24. 

Interprétation  extensive.  2.  t. 

18,  21  et  s. 
Interprétation  limitative.  1,  10 

et  11,  17  et  1S,  26. 
Jugement ,  22  et  s. 
Légataire  particulier.  8. 
Legs  particuliers  .  6.  8. 
Liberation,  10  et  11,  19. 
Lieitation .  17. 

Liquidation.  10  et  11,  15  et  16. 
Lotissement,  7,  loet  il. 
Mainlevée.  9. 
Mandant,  19. 
Mandataire.  19. 
Meubles,  17. 

Non-recevabilité,  14  et  s.,  19. 
Novation,  4. 
Obligation  originaire,  3. 
Obligation  aux  dettes,  5. 
Paiement,  10  et  11. 
Paiement  (refus  de) ,  14. 
Paiement  fractionné  ,  3,  19. 
Paiement  intégral ,  2,  19. 
Partage.  7,  13,  15,  18. 
Pleine  propriété.  17. 
Prélèvement,  11. 
Preuve.  8  et  9,  19. 
Prix  de  vente,  17,  19. 
Qualité,  8, 15  et  16. 
Quotité,  8. 
Recevabilité,  7  et  s.,  12  et  13, 

15  et  16,  20. 
Recouvrement,  15  et  16. 
Répartition  proportionnelle,  10 

et  s.,  18. 
Saisie,  28. 

Somme  d'argent ,  21. 
Successeurs  universels.  6. 
Successeurs  a  titre  universel,  6. 
Succession,  7  et  s..  17  et  s. 
Succession  bénéficiaire,  5. 
Taux  de  l'appel.  21  et  s. 
Titre  commun  .  23  et  s. 
Titre  contesté,  24. 
Titre  de  rente ,  24. 
Usufruit ,  17. 
Usufruitier,  17. 
Validité.  10  et  11. 
Vente,  10  et  11. 
Vente  d'immeubles,  10  et  11. 
Vérification  d'écritures.  26. 


1.  Notre  texte  débute  par  une  proposition  trop 
générale,  qu'amende  d'ailleurs,  mais  dans  des  ter- 
mes peu  clairs  par  l'article  suivant  ;  il  n'est  pas  exact 
de  dire  que,  même  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  débiteur  et 
qu'un  créancier,  toute  distinction  soit  indifférente 
entre  l'obligation  divisible  et  l'obligation  indivisi- 
ble. —  V.  suprà,  art.  1217,  n.  37;  art.  1218,  n.  1  et 
s.,  12  et  s.,  et  infrà,  art.  1221,  n.  2  et  s. 

2.  L'intérêt  pratique  de  la  distinction  n'en  est 
pas  moins  en  ce  cas  fort  atténué  par  la  disposition 
de  l'art.  1244  infrà,  qui  édicté  que,  dans  le  silence 
des  parties,  le  paiement  doit  comprendre  le  mon- 
tant intégral  de  la  dette,  alors  même  que  l'obliga- 
tion est  divisible.  —  Aubrv  et  Eau,  t.  4,  p.  50, 
§  301  ;  Larombière,  sur  les  art.  1217  et  1218,  n.  2  et 
sur  l'art.  1220,  n.  1. 

3.  Le  paiement  peut  cependant  s'opérer  par  frac- 
tions lorsque  l'obligation  est  divisible  et  qu'appar- 
tenant actuellement  à  un  seul  créancier  ou  grevant 
un  seul  débiteur,  elle  a  originairement  appartenu  à 
plusieurs  créanciers  ou  grevé  plusieurs  débiteurs.  — 
Pothier,  OUigat,  n.  318  et  320;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  5,  n.  156  5/s-v;  Demolombe,  t.  26,  n.  550 
Me,"  Larombière  ,  sur  l'art.  1220,  n.  10  et  11  ;  Lau- 
rent, t.  17,  n.  383.  —  Contra.  Duranton,  t.  11,  n. 
275. 


4.  De  même ,  en  concentrant  tout  l'intérêt  de  la 
distinction  dans  l'hypothèse  du  décès  soit  du  débi- 
teur, soit  du  créancier,  le  législateur,  a  tort  sans 
doute,  n'a  visé  que  le  plerumque  fit  ;  il  est  évident 
que  les  mêmes  conséquences  doivent  être  relevées, 
d'abord,  lorsqu'à  l'origine  de  l'obligation  il  y  avait 
plusieurs  créanciers  ou  plusieurs  débiteurs.  On  peut 
aussi  supposer  que  l'obligation  contre  un  seul  débi- 
teur et  un  seul  créancier  se  soit  ultérieurement  di- 
visée, activement  ou  passivement,  par  suite  notam- 
ment de  cession  partielle,  de  novation,  etc.,  entre 
des  ayants-cause  autres  que  des  héritiers.  —  Colmet 
de  Santerre,  t.  S,  n.  156  Wg-n  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  50,  §  301: 

5.  Quant  à  la  division  des  dettes  entre  cohéritiers, 
elle  a  été  précédemment  étudiée  ;  nous  n'avons  donc 
plus  à  nous  occuper  ici  que  de  ce  qui  concerne  spé- 
cialement la- division  des  créances;  l'une  et  l'autre 
matières  obéissent  d'ailleurs  aux  mêmes  principes 
généraux  déjà  exposés. —  V. suprà, art.  802, n. 25.  — 
V.  aussi  sur  la  contribution  aux  dettes,  suprà,  art. 
802,  n.  24  ;  art.  870,  n.  1  et  s.  ;  art.  871,  n.  1  et  s.; 
art.  873,  n.  45  et  s.;  art.  874,  n.  1  et  s.,  et  art.  875, 
n.  1  et  s.  —  Sur  l'obligation  aux  dettes,  Y.  suprà,  art. 
873,  n.  1  et  s.,  et  art.  883,  n.  6,  8, 12,  14  et  15.  — 
V.  aussi,  sur  l'application  du  principe  de  divisibilité 
aux  successions  bénéficiaires,  suprà,  art.  802,  n.  18 
et  s. 

6.  Sur  la  division  de  plein  droit,  entre  cohéritiers 
ou  successeurs  universels  ou  à  titre  universel,  de  la 
eharee  résultant  des  legs  particuliers,  V.  suprà,  art. 
1017^  n.  23  et  s. 

7.  La  règle  fondamentale  est  que  chaque  cohéri- 
tier peut,  même  avant  tout  partage,  poursuivre  pour 
sa  part  et  portion,  le  paiement  des  créances  dues  à 
la  succession.  —  Paris ,  19  janv.  1831  [S.  31.  2. 176, 
P.  clir.,  D.  p.  31.  2.  104,  D.  Rép.,V  Oi%., n.  1529] 
—  Sur  la  conciliation  du  principe  de  la  division  de 
plein  droit  des  créances  avec  la  règle  qui  exige  qu'au 
partage  les  lots  soient  également  composés  en  im- 
meubles, meubles,  valeurs,  droits  et  créances,  V.  su- 
prà, art.  832,  n.  3. 

8.  Les  créances  d'une  succession  se  divisent ,  en 
effet,  de  plein  droit  entre  les  héritiers,  de  telle  sorte 
qu'avant  tout  partage,  chaque  héritier  a  le  droit  de 
demander  sa  part  et  portion  virile  au  débiteur,  à  la 
charge  seulement  de  justifier  de  sa  qualité  et  de  la 
quotité  de  son  droit.  —  Cass.,  9  nov.  1847  [S.  48. 
1.  289,  P.  48.  1.  417;  D.  p.  48.  1.  49]  —  V.  suprà, 
art.  873,  n.  3.  —  Mais  Y.,  sur  l'indivisibilité  de  l'ac- 
tion qu'ont  les  cohéritiers  pour  forcer  un  légataire 
particulier  à  s'acquitter  de  la  charge  apposée  à  son 
legs,  suprà,  art.  1046,  n.  10. 

9.  II  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  créance  est 
garantie  par  une  hypothèque;  et  que  l'héritier  qui 
reçoit  sa  part  de  la  créance,  ne  pouvant  donner 
mainlevée  qu'en  ce  qui  le  regarde,  l'hypothèque,  à 
raison  de  son  indivisibilité,  continue  à  frapper  poul- 
ie surplus  tous  les  biens  hypothéqués  :  l'indivisibilité 
de  l'hypothèque  ne  produit  pas  l'indivisibilité  de  la 
créance.  —  Même  arrêt.  —  Y.  infrà,  art.  1221,  n.  4. 

10.  On  a  fait  de  ce  principe  une  application  dont 
les  motifs  pourraient  être  critiqués,  en  décidant  que 
lorsque  des  héritiers  ont  vendu,  avant  le  partage,, 
un  immeuble  de  la  succession,  en  indiquant  dans 
l'acte  de  vente  les  parts  afférentes  à  chacun  d'eux 
dans  la  propriété  de  l'immeuble,  l'acquéreur  peut 
valablement  payer  à  quelques-uns  d'entre  eux  seule- 
ment leurs  quotes-parts  respectives  du  prix  de  vente: 
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un  tel  paiement  est  définitivement  libératoire  pour 
■quéreur  quant  à  la  portion  du  prix  ainsi  payée, 
et  les  héritiers  ne  pourraient,  en  changeant  ultérieu- 
rement,  par  l'acte  de  liquidation  de  la  succession, 
l'assignation  de  leurs  droit.-  respectifs  sur  le  prix  de 
l'immeuble  dont  il  s'agit,  rendre  ce  paiement  sans 
effet  pour  le  tout  ou  pour  partie.  —  Rouen,  24  avr. 
1857  [S.  58.  2.  119,  P.  58.  962,  D.  p.  58.  2.  85] 

11.  Il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  l'héritier  qui 
se  trouvait  obligé  vis-à-vis  du  débiteur  de  la  créance 
héréditaire,  le  soit  également  vis-à-vis  de  la  succes- 
sion pour  toute  sa  part  virile,  et  que,  dès  lors,  cette 
créance  héréditaire  ait  été  comprise  en  totalité  au  lot 
des  autres  copartageants  à  titre  de  prélèvements 
pour  ce  dont  leur  cohéritier  est  redevable  à  la  suc- 
ion.  —  Même  arrêt. 

12.  Cette  conséquence  n'est  pas  attachée  exclusi- 
vement au  cas  de  succession  encore  indivise.  —  (  In 
peut  dire,  en  généralisant,  que  chaque  ayant-droit 
dans  une  succession  ou  dans  une  communauté  peut, 
même  avant  lout  partage,  poursuivre  pour  sa  part 
et  portion  le  paiement  des  créances  dues  à  la  succes- 
sion ou  à  la  communauté.  —  Bourges,  6  août  1828 
[S.  et  P.  chr.,  D.  i>.  29.  2.  292,  D.  Rtp.,  v°  Contr. 
rie  mar.,  n.  2296]  —  V.  suprà,  art.  883,  n.  4. 

13.  Vainement  les  débiteurs  poursuivis  diraient 
que  le  partage  seul  déterminera  quels  seront  les 
droits  respectifs  des  cohéritiers  ou  communistes  sur 
ces  créances.  —  Même  arrêt. 

14.  Le  débiteur  d'une  créance  héréditaire  ne  peut, 
pour  motiver  son  refus  de  payer  à  l'un  des  héritiers 
la  part  qui  lui  revient  dans  la  succession  d'après  un 
acte  de  répartition  intervenu  entre  lui  et  ses  cohéri- 
tiers, arguer  que  cet  acte  de  répartition  n'a  pas  été 
homologué,  car  la  division  qui  s'est  opérée  de  plein 
droit  rend  inutile  cette  homologation.  —  Nîmes,  10 
mai  1855  [D.  p.  55.  2.  182] 

15.  Si,  à  défaut  d'une  liquidation  et  d'un  partage 
ayant  fixé  les  droits  de  chacun  des  intéressés  dans 
une  communauté  dissoute,  et  leur  ayant  fait  les  at- 
tributions que  ces  droits  comportaient,  ils  ne  peuvent 

. er  le  versement  entre  leurs  mains  d'une  quote- 
part  déterminée  d'une  créance  dépendant  de  la  com- 
mnnauté,  leur  qualité  de  communistes  leur  donne 
intérêt  et  leur  confère  action  pour  assurer  le  recou- 
vrement de  cette  créance.  —  Cass.,  7  tVvr.  1881  [S. 
82.  1.  253,  P.  82.  1.  613,  D.  p.  81.  1.  425] 

16.  Chacun  d'eux  peut,  dès  lors,  sans  le  concours 

des  autres  et  sans  attendre  la  liquidation  de  la  < 

mimante,  poursuivre   le  recouvrement  de  sa  quote- 
part,  sauf  aux  tribunaux  ;\  en  ordonner  le  dépôt  à 

ii-si-  des  consignations  pour  la  sauvegarde  de 
■mii>  les  intérêts.  —  M.'-me  arrêt. 

17.  Encore  faut-il  qu'à  défaut  d'une  liquidation 
définitive]  les  copartageants  puissent  donner,  quant 
a  la  division  de  la  créance,  une  base  certaine  à  leurs 
prétentions.  —  Ainsi,  l'époux  survivant,  donataire 
en  usufruit  de  la  moitié  des  biens  meubles  et  im- 
meubles de  son  conjoint,  et  demandeur  en  pai 

île  sa  succession,  ne  peut,  en  cas  de  licitation  des 
immeubles,  taire  commandement  à  L'adjudicataire 
de  verser  en  ses  mains  la  moitié  du  prix  de  l'adju- 
dication, pour  exercer  l'usufruit  sur  cette  somme.  — 
Les  immeubles  ayant  été  vendus  en  pleine  propriété, 
le  prix  du  par  l'acquéreur  représente  la  nue  propi 
et  l'usufruit,  et  la  part  du  prix  revenant  a  l'usufrui- 
tier ne  peut  être  déterminée  que  par  la  liquidation. 
—  Cass.,  7  janv.  1878  [S.  80.  1.  145.  1'.  80.  1.337. 
et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  P.  78.  1.  145] 


18.  De  ce  que  les  créances  d'une  succession  se  di- 
visent de  plein  droit  entre  les  héritiers  à  partir  de 
l'ouverture  de  la  succession,  il  suit  que  si,  alors,  l'un 
des  héritiers  était  de  son  propre  chef  débiteur  d'une 
personne  dont  il  devient  le  créancier  du  chef  du  dé- 
funt, la  compensation  s'opère  jusqu'à  concurrence 
de  la  part  virile  de  cet  héritier  dans  la  créance  hé- 
réditaire, quels  que  soient  les  résultats  du  partage 
qui  intervient  ultérieurement  entre  les  cohéritiers  : 
l'effet  rétroactif  du  partage  ne  s'applique  qu'aux 
choses  qui ,  au  moment  du  partage,  se  trouvent  en- 
core dans  la  masse,  et  non  à  celles  qui,  en  étant 
sorties  par  la  force  de  la  loi  ou  de  conventions  léga- 
lement formées,  sont  l'objet  de  droits  irrévocable- 
ment acquis  à  des  tiers.  —  Cass.,  4  déc.  1866  [S. 
67.  1.5,  P.  67.  5,  et  la  note  de  M.  Bourguignat,  D. 
p.  66.  1.  470]  —  Y.  suprà,  art.  883,  n.  6  et  s.,  14  et 
s.,  et,  notamment,  15  et  17. 

19.  En  tous  cas,  il  est  clair  qu'on  ne  saurait  in- 
voquer la  division  des  créances  entre  cohéritiers  en  la 
Faisant  remonter  jusqu'à  une  époque  antérieure  au 
décès  de  l'auteur  commun.  —  Par  suite,  le  manda- 
taire, actionné  par  un  des  héritiers  du  mandant,  en 
paiement  de  la  part  héréditaire  revenant  à  celui-ci 
dans  un  prix  de  vente  touché  en  exécution  du  man- 
dat, ne  peut,  même  dans  le  silence  des  autres  suc- 
cessibles  (à  l'égard  desquels  il  se  croit  eu  droit 
d'opposer  une  compensation),  se  prétendre  libéré 
vis-à-vis  du  réclamant  en  se  bornant  à  justifier  avoir 
versé  entre  les  mains  du  mandant  une  somme  égale 
à  cette  part  héréditaire.  Il  ne  saurait  échapper  à 
une  telle  action  qu'en  justifiant  ou  qu'il  a  remis  au 
mandant  l'intégralité  des  sommes  reçues,  ou  que  les 
sommes  par  lui  versées  ont  profité  exclusivement  à 
l'héritier  demandeur,  jusqu'à  concurrence  de  sa  part 
héréditaire  dans  la  créance  résultant  de  l'exécution 
du  mandat.  —  Cass.,  4  juin  1867  [S.  67.  1.  234,  P. 
67.  508,  D.  p.  67.  1.  196] 

20.  Quoi  qu'il  en  soit,  sur  le  caractère  provisoire 
de  l'état  de  choses  réglé  par  notre  article,  et  notam- 
ment sur  le  droit  des  créanciers  personnels  des  hé- 
ritiers de  demander  le  partage  des  créances  hérédi- 
taires. Y.  suprà,  art.  1166,  n.  18. 

21.  Lorsqu'une  action  a  été  introduite  contre  un 
débiteur,  en  paiement  d'une  somme  excédant  le  taux 
du  dernier  ressort ,  et  qu'au  cours  de  l'instance  le 
créancier  est  décédé  en  laissant  plusieurs  héritiers, 
le  principe  de  la  division  des  créances  établi  par 
notre  article,  a  pour  effet,  en  l'absence  de  toute 
stipulation  d'indivision  ou  de  communauté,  de  ren- 
dre le  litige  en  dernier  ressort  à  l'égard  îles  héritiers 
dont  l'intérêt  dans  le  montant  de  la  demande  ori- 
ginaire est  inférieur  à  1,500  fr.  —  las-.,  21  févr. 
1876  [S.  76.  1.  221.  P.  76.  528]  —  V.  suprà,  art. 
873,  n.  2:1  et  s. 

22.  Est,  de  même,  en  dernier  ressort  le  jugement 
statuant  sur  la  demande  formée  par  deux  cohéri- 
tiers en  délivrance  d'un  titre,  ou,  à  défaut,  en  paie- 
ment d'une  somme  qui,  divisée  entre  les  demain! 

est   pour   chacun   d'eux   inférieure  à   1,500   fr.   — 
Bourges,  25  nov.  1873  [S.  74.  2.  178,  P.  74.  745, 
D.  p.  74.  2.  109]  —  Mais  Y.,  sur  l'action  en  rapi 
qui  s'exerce  entre  cohéritiers,  suprà.  art. 857,  D.21. 

23.  Par  la  même  raison,  le  jugement  qui  statue 
sur  la  demande  en  paiement  d'une  créance  formée 
collectivement ,  par  le  même  exploit  et  en  vertu  du 

e  titre,  par  les  héritiers  du  créancier  contre  les 
héritiers  du  débiteur,  est  en  dernier  ressort,  quoique 
la  somme  réclamée  excède  1,500  fr.,  si  la  portion 
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a  la  charge  de  chacun  desdéfendeurs  vis-à-vis  de  cha- 
cun des  demandeurs  est  inférieure  au  taux  du  dernier 
ressort.  —  Cass.,  15  juin  1874  [S.  75. 1.  351,  P.  75. 
857.D.P.74.  1.-428]  —  V.  suprà  .art.  873,  n.  20  et  s. 

24.  II  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  demande 
repose  sur  un  titre  contesté  ou  que  l'un  des  chefs 
de  demande  implique  la  remise  d'un  titre  de  rente 
d'une  valeur  supérieure,  en  capital  et  intérêts,  au 
taux  du  dernier  ressort.  —  Même  arrêt. 

25.  Plus  généralement,  le  jugement  rendu  sur 
une  demande  formée  par  plusieurs  parties,  même 
collectivement,  dans  un  seul  exploit,  et  en  vertu 
d'un  titre  commun,  est  en  dernier  ressort,  quel  que 
soif  le  montant  de  cette  demande,  lorsque  la  part 
de  chacun  des  demandeurs  dans  la  somme  réclamée 
est  inférieure  au  taux  de  l'appel,  et  qu'il  n'existe 
entre  eux  aucune  convention  d'indivision  ou  de  com- 
munauté. —  Cass.,  30  nov.  1875  [S.  76.  1.  25,  P. 
75.  39,  D.  p.  76.  1.  454] 


26.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  y  aurait  eu 
entre  le  créancier  (depuis  décédé)  et  le  débiteur  un 
échange  de  conclusions  suivi  d'un  jugement  ordon- 
nant une  vérification  d'écriture  ;  en  vain  prétendrait- 
on  que  ces  circonstances  auraient  créé  un  contrat 
judiciaire  quant  à  la  faculté  d'appel  sur  l'existence 
même  de  la  créance.  —  Même  arrêt. 

27.  La  confiscation,  en  matière  de  contributions 
indirectes,  affectant  la  chose  saisie  elle-même,  n'est 
l'as,  à  la  différence  de  l'amende,  susceptible  d'exé- 
cution partielle,  ni  de  division  entre  les  héritiers  du 
délinquant.  Ici  est  inapplicable  l'art.  1220,  C.  civ. 
—  Dijon ,  3  mai  1871  [S.  71.  2.  239,  P.  71.  801]  — 
V.  infrà,  art.  1221-5°. 

28.  Cette  indivisibilité  s'étend  même  aux  dom- 
mages-intérêts réclamés  par  les  parties  pour  tenir 
lieu  des  objets  saisis  dont  la  représentation  ne  pour- 
rait être  faite.  —  Même  arrêt. 


Art.  1221.  Le  principe  établi  daus  l'article  précédent  reçoit  exception  à  l'égard  de- 
héritiers  du  débiteur, 

1°  Dans  le  cas  où  la  dette  est  hypothécaire  :  —  0.  civ.,  2114. 

2°  Lorsqu'elle  est  d'un  corps  certain;  —  C.  civ.,  1245,  1247,  1264,  1302  et  1303 
1939. 

3°  Lorsqu'il  s'agit  de  la  dette  alternative  de  choses  au  choix  du  créancier,  dont  l'une 
est  indivisible  ;  —  C.  civ.,  1189  et  suiv. 

4°  Lorsque  l'un  des  héritiers  est  chargé  seul,  par  le  titre,  de  l'exécution  de  l'obliga- 
tion; —  C.  civ.,  1020. 

5°  Lorsqu'il  résulte,  soit  de  la  nature  de  l'engagement,  soit  de  la  chose  qui  en  t'ait 
l'objet,  soit  de  la  tin  qu'on  s'est  proposée  daus  le  contrat,  que  l'intention  des  contractants 
a  été  que  la  dette  ne  pût  s'acquitter  partiellement.  —  C.  civ.,  1134  et  suiv.,  1156,  1218- 
2083. 

Dans  les  trois  premiers  cas ,  l'héritier  qui  possède  la  chose  due  ou  le  fonds  hypothéqué 
à  la  dette,  peut  être  poursuivi  pour  le  tout  sur  la  chose  due  ou  sur  le  fonds  hypothéqué f 
sauf  le  recours  contre  ses  cohéritiers.  Dans  le  quatrième  cas,  l'héritier  seul  chargé  de  la 
dette,  et  dans  le  cinquième  cas,  chaque  héritier,  peut  aussi  être  poursuivi  pour  le  tout; 
sauf  son  recours  contre  ses  cohéritiers.  —  C.  civ.,  873  et  suiv.,  1233,  1244,  2103-3°. 
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1.-.. 


1.  Le  législateur  a  groupé  dans  notre  article,  à 
titre  d'exceptions  aux  règles  générales  concernant 


les  obligations  divisibles,  des  exemples  de  ce  que  la 
doctrine  dénomme  indivisibilité  solution/'  tantum  : 
dans  cette  catégorie  d'obligations,  divisibles  de  leur 
nature,  une  certaine  indivisibilité  est,  en  effet,  créée 
au  profit  du  créancier  seul  qui  a  le  droit  d'exiger, 
même  de  chacun  des  héritiers  de  l'obligé,  le  paie- 
ment intégral.  —  V.  Rodière,  n.  384;  Daranton,  t. 
11,  n.  276  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1218,  n.  1  et  2,  et  sur 
l'art.  1221,  n.  1  et  3;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  53  et  p. 
57,  §  301  ;  barombière,  sur  les  art.  1217  et  1218,  n. 
9  et  12  ;  Demolombe,  t.  26,  n.  517;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  5,  n.  157  6/s-ix;  Boistel,  Rev.  hist,  t.  14, 
année  1869,  p.  146. 

2.  Mais,  insoucieux  de  ces  distinctions  purement 
théoriques  et  assurément  subtiles,  le  législateur,  en 
se  répétant  lui-même,  vise  ici  comme  exceptions 
des  obligations  qui  sont  certainement  indivisibles, 
soit  Hutura  et  contracte  ,  soit  obligatione.  —  V.  su- 
pra, art.  1217.  n.  1  et  s.,  et  art.  1218,  n.  1  et  s. 
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:;.  Ain-i,  'Lins  le  cas  du  n.  1  de  notre  article, 
lorsqu'on  est  en  présence  d'une  dette  hypothécaire, 
il  est  visiUe  qu'il  s'agit  d'une  indivisibilité  naturâ 

contracta.  —  Laurent,  t.  17,  n.  407;  Larombière, 
sur  l'ait.  1221,  n.  2  et  s.  —  V.  suprà,  art.  1217,  n. 
12  et  13,  et  art.  1220,  n.  fi.  —  V.  aussi,  pour  une  cri- 
tique  analogue,  suprà,  art.  873,  n.  36  et  s.  —  Y.  en- 
tin,  sut  le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'hypothèque 
elle-même,  suprà,  art.  1188,  n.  44,  et  infrà,  art. 
2114. 

4.  Il  faut,  toutefois,  remarquer  à  travers  l'obscu- 
rité de  notre  texte,  que  ce  n'est  pas  la  dette  elle- 
même  qui  est  indivisible,  c'est  l'hypothèque.  Le  lé- 
gislateur, par  une  disposition  d'ailleurs  surabon- 
dante, a  entendu  que  la  divisibilité  de  la  créance 
n'empêche  pas  le  créancier  hypothécaire  d'exercer 
le  droit  de  suite,  même  pour  ce  qui  dépasse  la  part 
contributoire  de  l'héritier  détenteur.  —  V.  suprà,  art. 
873,  n.  38,  et  art.  1220,  n.  4. 

5.  On  a  prétendu  tirer  à  ce  sujet,  du  n.  1  de  no- 
tre article,  combiné  avec  l'art.  873,  suprà,  des  dé- 
ductions que  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  re- 
jeter. —  Y.  suprà, art. 873,  n.  40  et  41. —  V.  aussi, 
sur  le  même  ordre  de  questions,  Duranton,  t.  11,  n. 
277  et  278;  Toullier,  t.  6,  n.  7G2  ;  Aubry  et  liait, 
t.  3,  p.  440,  §  287,  note  17,  p.  505,  §  293  bis,  note  21, 
et  t.  4,  p.  54,  §  301,  note  26  ;  Laurent,  t.  17,  n.  408. 

6.  L'hypothèse  du  n.  2  rentre  bien  dans  le  cas 
d'indivisibilité  soîutione;  toute  l'utilité,  purement 
pratique  du  texte,  se  concentre  dans  la  recevabilité 
de  l'action  en  délivrance  dirigée  contre  le  détenteur 
du  corps  certain.  ■ —  Laurent,  t.  17,  n.  409;  Larom- 
bière, sur  l'art.  1221,  n.  6. 

7.  Ce  n.  2  est  d'ailleurs  conçu  en  termes  géné- 
raux :  il  suffit  que  la  dette  porte  sur  un  corps  cer- 
tain ;  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'objet  de  l'obliga- 
tion soit  la  propriété  même  de  ce  corps  certain,  il 
suffît  que  le  de  cujus  en  ait  eu  simplement  la  dé- 
tention, par  exemple,  à  titre  de  dépositaire  ou  d'em- 
prunteur. —  Potbier,  n.  303;  Larombière,  sur  l'art. 
1221,  n.  11  et  12;  Laurent,  t.  17,  n.  411. 

8.  De   ce  que  l'indivisibilité    sclutioun    n'existe 


qu'en  faveur  du  créancier,  il  résulte  que  le  n.  2  de 
notre  article  ne  le  prive  nullement  du  droit  de  pour- 
suivre pour  leur  part  et  portion  ceux-là  mêmes  des 
héritiers  qui  ne  détiennent  pas  la  chose  due.  — 
Pothier,  n.  301;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  157 
bis-l;  Aubry  et  Eau,  t.  4,  p.  55,  §  301  ;  Larombière, 
sur  l'art.  1221,  n.  9  ;  Laurent,  t.  17,  n.  409  et  410. 

9.  L'héritier,  poursuivi  pour  le  tout  à  raison  de 
la  détention  de  la  chose,  ne  peut  se  soustraire  à  la 
condamnation  au  tout  en  mettant  en  cause  ses  codé- 
biteurs ;  l'art.  1225,  infrà,  est  ici  inapplicable,  car 
notre  texte  traite  non  pas  d'obligations  indivisibles, 
mais  d'obligations  divisibles,  sauf  exceptions  aux 
effets  de  l'indivisibilité  (indivisibilité  dite  so!ut;-> 
par  la  doctrine).  —  Aubry  et  Iîau ,  t.  4,  p.  55,  § 
301  ;  Colmet  de  Santerre,  p.  5,  n.  161  &is-m. 

10.  Le  n.  2  constitue  d'ailleurs  une  énumération 
superflue,  puisque  la  donnée  s'en  trouve  comprise 
dans  la  généralité  du  n.  5.  —  V.  infrà,  n.  14. 

11.  Le  n.  3  de  notre  article  ne  peut  être  consi- 
déré  que  comme  inutile  et  même  contradictoire;  il 
est  évident  que  lorsqu'il  y  a  dette  alternative  d'une 
chose  divisible  et  d'une  chose  indivisible,  le  choix 
du  créancier  fixe,  avec  toutes  les  conséquences  né- 
cessaires, la  question  de  divisibilité  ou  d'indivisibi- 
lité. —  V.  Duranton,  t.  11,  n.  389;  Marcadé,  sur 
l'art.  1221,  n.  2;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  57 
bis-iv  ;  Aubry  et  Rail,  t.  4,  p.  55,  §  301  ;  Larombière, 
sur  l'art.  1221,  n.  20;  Laurent,  t.  17,  n.  413  et  414. 
—  V.  d'ailleurs,  suprà,  art.  1189,  n.  4. 

12.  Sur  la  légitimité  de  l'hypothèse  résultant  du 
n.  4  de  notre  article,  V.  suprà,  art.  1122,  n.  15. 

13.  Sur  le  n.  4,  même  observation  que  suprà, 
n.  9. 

14.  Le  n.  5  rend  bien  compte  de  ce  que  sont  les 
obligations  indivisibles  soîutione  tanin  m  ;  elles  se 
distinguent  des  deux  autres  classes  d'obligations 
indivisibles  en  ce  que  la  nature  de  l'engagement  ou 
l'ell'et  de  la  volonté  des  parties  ne  porte,  limitati- 
vement,  que  sur  l'exécution.  —  V.  suprà,  n.  1. 

15.  Sur  le  n.  5,  même  observation  que  sur  les  n. 
9  et  13. 


§  2.  Des  effets  de  l'obligation  indivisible. 

Art.  1222.  Chacun  de  ceux  qui  ont  contracté  conjointement  une  dette  indivisible, 
en  cm  tenu  pour  le  total,  encore  que  l'obligation  n'ai!  pas  été  contractée  solidairement.  — 
C.  civ.,  709,  710,  1107  et  suiv.,  1232,  1668  et  suiv.,  1939,  -'os;;,  2249. 
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1.  C'est  sur  le  terrain  de  notre  article  que  la  con- 
fusion entre  la  solidarité  et  l'indivisibilité  était  le 
plus  facile.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé,  par  suite  d'erreur 
dans  les  termes,  que.  bien  que  la  solidarité  n'ait  pas 

stipulée,  elle  a  lieu  cependant,  de  plein  droit, 
alors  que  plusieurs  personnes  se  sont  engagées  en- 
semble dans  une  opération  indivisible.  —  Bruxelles. 
_•  v.  180»  [S.  et  P.  clir..  D.  4.  10.  536,  D.  Rip., 
v  nblig.,  n.  1523]  —  V.  suprà,  art.  1202,  n.  18; 
art.  1219,  n.  1  et  s. 

2.  Spécialement,  deux  associés  qui  prennent  un 
moulin  à  ferme  pour  l'exploiter  ensemble  sont  soli- 
dairement tenus  des  loyers,  l'entreprise  de  mouture 
à  laquelle  ils  veulent  se  livrer,  en  effet,  est  indivisi- 
ble. —  Même  arrêt. 

3.  Il  y  avait  également  indivisibilité  et  non  soli- 
darité dans  l'espèce  où  il  a  été  jugé  que  le  mari  qui 
a  autorisé  sa  femme  à  abandonner  en  paiement  d'une 
somme  due  les  loyers  d'un  immeuble  dotal  peut,  en 
sa  qualité  d'administrateur  de  la  dot,  être  condamné 
solidairement  avec  la  femme  à  opérer  la  délégation 
de  ces  loyers.  —  Cass.,  2  avr.  1855  [S.  55.  1.  503, 
P.  56.  2."86,  D.  p.  55.  1.  152] 

4.  Antérieurement  au  régime  du  Code,  il  avait  été 
décidé  déjà  que  les  preneurs,  parties  dans  un  bail 
(par  eux  ou  par  leurs  mandataires)  sont  tenus  soli- 
dairement de  l'exécution  de  ce  bail ,  lorsque  les 
lieux  ont  été  loués  dans  un  intérêt  commun  et  d'une 
manière  indivise.  —  Paris,  6  mess,  an  XI  [S.  et  P. 
ehr.,  D.  A.  11.  583,  D.  Rép.,  v»  Mandat,  n.  402] 

5.  Sur  les  interruptions  et  suspensions  de  pres- 
cription, en  matière  indivisible,  V.  suprà,  art.  709 
et  710;  art.  816,  n.  115  et  s.,  et  infrà,  art.  2240. 

6.  Sur  l'effet  de  la  chose  jugée  dans  les  obliga- 
tions indivisibles.  Y.  infrà,  art.  1351. 

7.  L'indivisibilité,  considérée  en  général ,  en  ce 
qui  concerne  non  seulement  les  obligations,  mais 

si  toute  matière  juridique  ,  produit ,  notamment 
en  procédure,  des  effets  sur  lesquels  le  "Code  civil 
reste  muet,  mais  qu'il  n'a  pas  paru  inutile  de  signa- 
ler ici.  —  Par  exemple,  en  matière  indivisible,  la 
dispense  du  préliminaire  de  conciliation  établie  en 
faveur  du  mineur  s'étend  à  son  consort  majeur.  — 
Bordeaux ,  20  août  1833  [S.  34.  2.  204,  P.  ehr.,  D. 
p.  34.  2.  158,  D.  Rép.,  V  Ohlig.,  n.  370]  —  Limoges, 
22  févr.  1843  [S.  44.  2.  416.  P.  44.  1.  219.  D.  p.  44. 
1.  220,  D.  Rép..  v  Conciliât.,  n.  119]  —  V.  C.  proc, 
art.  49. 

8.  Il  en  est  ainsi  spécialement  au  cas  d'une  de- 
mande en  rapport  d'immeubles   dépendant    de  la 

a  encore  indivise  de  l'auteur  des  deman- 
deurs. —  Limoges,  22  févr.  1843,  précité. 

9.  En  matière  indivisible,  la  signification  du  ju- 
gement, faite  au  plaideur  qui  a  succombé  par  l'une 
des  parties  ayant  obtenu  gain  de  cause ,  prorite  à 
toutes  les  parties  ;  par  suite ,  après  l'expiration  du 
délai  légal  à  partir  de  ladite  signification,  aucun 
appel  ne  peut  être  interjeté  par  le  perdant  contre 

ine  dos  parties  ,  alors  même  qu'une  autre  de 
celles-ci  aurait  fait  une  deuxième  signification  ,  et 
que  l'appel  serait  interjeté  dans  les  délais  légaux  à 
partir  de  cette  signification.  —  Cass.,  13  janv.  1886 
[S.  86.  1.  199,  P.  86. 1.  491,  D.  p.  86. 1.359]  —  Sur 
le  calcul  du  taux  du  dernier  ressort .  X.  suprà .  art. 
-7   .  n.  29  et  s.  ;  art.  1220.  n.  21  et  s.,  et  les  renvois. 

10.  De  même,  en  matière  indivisible,  l'appel  de 
l'un  des  cointéressés  profite  à  tous  les  autres.  — 
Cass.,  30  août  1852  [S.  52. 1.  807,  P.  7.4.  1.  397,  D. 
p.  52.  1.  276];  22  janv.  1868  [S.  68.  1.  209,  P.  68. 


508,  D.  p.  68. 1.  109]  :  16  déc.  1879  [S.  80.  1.  254.  P. 
80.  1.  599,  D.  p.  80.  1.  378]  —  Angers,  11  mai  1876 
[S.  77.  2.  245.  P.  77.  1010,  D.  p.  76.  2.  232]  —  Di- 
jon, 18  janv.  1882  [S.  83.  2.  242,  P.  83.  1.  1227] 

1 1 .  Spécialement,  dans  une  instance  en  nullité  de 
par  interposition  de  personnes  contraire  à  la 

loi .  l'appel  interjeté  par  l'un  des  héritiers  deman- 
deurs en  nullité,  profite  aux  autres  héritiers,  la  ma- 
tière étant  indivisible.  —  Pau,  24  iuill.  187s  "s.  7s. 
2.  282,  P.  78.  1131] 

12.  On  ne  saurait,  au  contraire,  invoquer  cette 
règle  particulière  lorsqu'il  s'agit  de  l'obligation  de 
délivrer  uu  legs  de  somme  d'argent,  chose  essentiel- 
lement divisible.  —  Cass.,  16  déc.  1879,  précité. 

13.  Ainsi,  lorsqu'une  contestation  s'est  élevée  en- 
tre un  légataire  universel  et  divers  légataires_  d'un 
immeuble,  sur  le  point  de  savoir  si.  d'après  la  volonté 
du  testateur,  un  legs  de  somme  d'argent  doit  rester 
à  la  chargé  du  légataire  universel,  ou  s'il  doit  être 
acquitté  par  les  divers  légataires  de  l'immeuble, 
l'appel ,  interjeté  seulement  par  quelques-uns  de  ces 
légataires,  du  jugement  mettant  à  leur  charge  le 

de  la  somme  d'argent,  ne  profite  pas  aux  antres  - 
gataires ,  de  l'immeuble.  —  Si  donc  ceux-ci  ne  se 
sont  pas  portés  personnellement  appelants,  il- 
non-recevables  à  prendre  devant  la  Cour  des  conclu- 
sions par  lesquelles  ils  adhèrent  aux  conclusions  de 
leurs  colégataires.  —  Cass.,  16  déc.  1879,  précité. 

14.  En  tous  cas,  s'il  est  vTai  qu'en  matière  indivi- 
sible l'appel  interjeté  par  l'un  des  intéressés  relève 
ses  cointéressés  de  la  déchéance  par  eux  encourue 
à  cet  égard ,  on  ne  saurait  considérer  comme  ayant 
le  caractère  d'indivisibilité  l'action  tendant  à  faire 
annuler  des  jugements  ordonnant  et  homologuant 
une  liquidation,  alors  que,  malgré  la  générait!,  de 
ses  termes  et  bien  que  concluant  à  la  nullité  desdits 
jugements  même  pour  vice  de  forme,  la  dema 

ne  tend  en  réalité  qu'au  rapport  par  l'un  des 
tiers,  dans  l'intérêt  du  demandeur  et  pour  sa  quote- 
part,  de  valeurs  mobilières  omises  dans  cette  liqui- 
dation. —  Cass.,  10  avr.  1866  [S.  66.  1.  140,  P 
374.  D.  p.  M.  1.  277] 

15.  Egalement,  l'appel  d'un  jugement  ordon 

un  partage  entre  cohéritiers,  interjeté  en  temps  utile 
par  un  ou  plusieurs  de  ces  cohéritiers,  relève  les  au- 
tres de  la  déchéance  par  eux  encourue  pour  défaut 
d'appel  dans  le  délai  légal  :  à  cet  égard,  l'instance 
en  partage  doit  être  réputée  indivisible.  —  Bast  .. 
14  avr.  1856  [S.  56.  2.  634,  P.  58.  110,  D.  p.  57.  2. 
11]  —  Sic,  Dutruc,  Partage  de  suce,  n.  295  et  s.  — 
Sur  la  solution  à  adopter  lorsqu'il  s'agit  d'une  action 
en  pétition  d'hérédité,  V.  suprà,  art.  724,  n.  19  et  s. 

16.  La  règle  a  été  étendue  aux  cas  où  il  y  a  non 
indivisibilité  mais  solidarité.  —  Ainsi,  lorsque  plu- 
sieurs parties  ont  été  condamnées  solidairement  par 
un  même  jugement,  l'appel  de  ce  jugement,  régu- 
lièrement formé  par  l'un  des  condamnés  solidai 
profite  à  tous,  et  couvre  la  déchéance  encourue  par 
celui  dont  l'appel  était  tardif. — Cass.,  lOnov.  !  - 
[S.  91.  I.  241,  P.  91. 1. 1287,  et  la  note  de  M.  Labbé] 
—  Sic,  Rivoire,  Tr.  de  l'appel,  n.  205:  Talandier, 
/./'..  n.  260  ;  Garsonnet,  Précis  de  proc.  civ.,  n.  '177  ; 
Bonfils,  Tr.  élém.  de  proc.,  n.  1385  ;  Bioche,  Dict. 
deprot .  1  i  \.  v  '  Appel;  et  notre  Rép.gén.  de  dr.  fr., 
v»  Appel  (mat.  civ.),  11.  1691  et  s. 

17.  Il  en  est  spécialement  ainsi,  lorsque  des  fon- 
dateurs et  administrateurs  d'une  compagnie  d'aï 
rances  et  le  banquier  ayant  reçu  les  souscriptions, 
ont  été  condamnés  conjointement  et  solidairement 
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envers  les  créanciers  de  la  société  à  raison  du  même 
fait ,  à  savoir  une  fausse  déclaration  touchant  le 
ment  du  quart  des  actions  souscrites.  —  Même 
arrêt. 

18.  A  l'inverse,  dans  les  matières  indivisibles, 
l'appel  interjeté  en  temps  utile  vis-à-vis  de  l'une 
des  parties,  conserve  le  droit  d'appel  vis-à-vis  des 
autres  malgré  l'expiration  des  délais.  —  Cass.,  14 
août  1866  [S.  67. 1.171,  P.  67.397,  D.  p.  66.  1.  484] 

19.  Mais,  dans  cet  ordre  d'hypothèses,  la  solution 
ne  saurait  être  identique,  alors  qu'il  s'agit  de  soli- 
darité. —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  créancier  qui 
n'a  relevé  appel  contre  un  codébiteur  que  passé  les 
délais,  ne  peut  se  prévaloir  à  l'égard  de  celui-ci  de 
l'appel  qu'il  a  valablement  interjeté  à  l'égard  d'un 
autre  codébiteur. —  Cass.,  16  déc.  1891  [Gazette du 
Palais,  30  mars  1892] 

20.  Ainsi,  en  effet,  qu'on  l'a  fait  précédemment 
ressortir,  le  mandat  que  les  débiteurs  solidaires  sont 


réputés  se  donner  entre  eux,  s'il  leur  permet  d'a- 
méliorer la  condition  de  tous,  ne  va  pas  jusqu'à  pou- 
voir produire  des  effets  nuisibles  à  d'aucun  eux.  — 
Mi  me  arrêt.  —  Y.  suprà,  art.  1200,  n.  6. 

21.  Dans  le  cas  d'un  pourvoi  en  cassation  formé 
contre  une  personne  décédée,  la  signification  de  l'ar- 
rêt d'admission  valable  à  l'égard  de  la  veuve  et  des 
enfants  mineurs,  quand  elle  a  été  faite  à  la  veuve  du 
défendeur  éventuel ,  n'a  d'effet  utile  vis-à-vis  des  en- 
fants majeurs  qu'autant  que  tous  les  défendeurs  sont 
liés  par  un  intérêt  indivisible.  —  Cass.,  30  janv.  1883 
[S.  83.  1.  163,  P.  83.  1.  383,  D.  p.  85.  5.  91]  —  V. 
suprà ,  n.  9  et  s. 

22.  Ne  présente  pas  un  intérêt  indivisible  l'action 
tendant  au  paiement  d'une  somme  d'argent  et  ayant 
pour  but  de  faire  décider  si  l'auteur  des  défendeurs 
avait  agi  comme  commissionnaire  ou  comme  ven- 
deur vis-à-vis  du  demandeur. —  Même  arrêt.  —  Sur 
le  principe,  V.  suprà,  n.  1  et  s. 


Art.  1223.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  héritiers  de  celui  qui  a  contracté  une 


pa 


reille  obligation. 


C.  civ.,  724,  872  et  suiv.,  1122,  1213,  1220,  1939,  2083. 


1.  Notre  article  l'ait  ressortir  une  des  principales 
i  rences  existant  entre  les  effets  de  la  solidarité 
et  ceux  de  l'indivisibilité.  —  La  solidarité  stipulée 
contre  les  débiteurs  ne  rend  pas,  en  effet,  chacun 
de  leurs  héritiers  solidaire,  à  moins  que  la  dette  ne 
suit  indivisible.  —  Bruxelles,  25  juill.  1825  [S.  et 
P.  ihr.,  D.  Rép.,  V>  Oblig.,  n.  1400]   —  V.  suprà  . 


art.   1205,  n.  5  et  6;  art.  1206,  n.  24;  art.  1207. 
u.  1  et  s. 

2.  Ainsi,  la  clause  insérée  dans  une  constitution 
de  rente  par  plusieurs  personnes,  que  le  rembourse- 
ment ne  pourra  se  faire  qu'en  une  seule  fois,  ne 
donne  pas  au  créancier,  lorsque  le  capital  devient 
exigible,  le  droit  de  l'exiger  d'un  seul  des  héritiers 
des  débiteurs.  —  Même  arrêt. 


Art.  1224.  Chaque  héritier  du  créancier  peut  exiger  en  totalité  l'exécution  de  l'o- 
bligation indivisible. 

11  ne  peut  seul  luire  la  remise  de  la  totalité  de  la  dette  :  il  ne  peut  recevoir  seul  le 
prix,  au  lieu  de  la  chose.  Si  l'un  des  héritiers  a  seul  remis  la  dette  ou  reçu  le  prix  de  la 
chose,  son  cohéritier  ne  peut  demander  la  chose  indivisible  qu'en  tenant  compte  de  la 
portion  du  cohéritier  qui  a  fait  la  remise  OU  qui  a  reçu  le  prix.  —  (  '.  civ.,  1197  et  suiv., 
1282  et  suiv.,  1668  et  suiv.,  1939. 


1 .  Les  solutions  données  par  notre  article  en  vue 
d'une  créance  qui  serait  passée  à  des  héritiers,  s'é- 
tendent à  toutes  les  hypothèses  où  il  y  a.  par  une 
cause  quelconque,  plusieurs  créanciers  d'une  même 
chose  indivisible.  —  Aubry  et  Kau,  t.  4.  p.  50,  §  301  ; 

■it,  t.  17,  n.  384. 

2.  Smis  le  bénéfice  de  cette  généralisation,  n  itre 
article  tire  de  la  présence  de  plusieurs  créanciers 
des  conséquences  analogues  à  celles  que  l'art.  1222, 
suprà .  faisait  résulter  de  la  présence  de  plusieurs 


débiteurs.  — ■  Ainsi,  lorsque  l'obligation  contractée 
au  profit  d'un  cercle  n'est  pas  susceptible  d'exécu- 
tion partielle  (par  exemple  l'obligation  contractée 
par  une  compagnie  pour  l'éclairage  au  gaz  du  local 
occupé  par  le  cercle),  chaque  membre  de  celui-ci 
peut  demander  l'exécution  entière  de  cette  obliga- 
tion. —  Aix,  2  juill.  1844  [S.  46.  2.  29,  P.  45.  1.57, 
D.  p.  45.  2.  61]  —  V.  suprà,  art.  1218,  n.  23  et  24. 
3.  V.  encore,  sur  l'application  dn  présent  article, 
suprà  ,  art.  715,  n.  41. 


Art.  1225.  L'héritier  'lu  débiteur,  assigné  pour  la  totalité  de  l'obligation,  peut  de- 
mander un  délai  pour  mettre  en  cause  ses  cohéritiers,  à  moins  que  la  dette  ne  soit  de 
nature  à  ne  pouvoir  être  acquittée  que  par  l'héritier  assigné,  qui  peut  alors  être  con- 
damné seul,  sauf  son  recours  en  indemnité  contre  ses  cohéritiers.  —  C.  civ.,  873,  1203; 
1221-2°,  I "  et  .'»',  L232,  1670;  C.  proc,  186. 
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1.  Nouvelle  différence  avec  la  matière  de  la  soli- 
darité. —  Y.  suprà ,  art.  1203,  n.  1  et  2. 

2.  Au  cas  d'inexécution  d'une  obligation  indivi- 
sible qui  ne  pouvait  être  exécutée  que  par  le  con- 
coure de  tous  les  codébiteurs,  les  dommages-intérêts 
ne  doivent  être  mis  à  la  charge  que  de  ceux  d'entre 


eux  dont  la  résistance  a  été  cause  de  la  condamna- 
tion. —  Pothier,  n.  324;  Marcadé,  sur  l'art.  1225, 
n.  2;  Larombière,  sur  l'art.  1225,  n.  9;  Laurent, 
t.  17.  n.  391.  —  Contra,  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 


n.  100  Ws-iv  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4. 
Demolombe,  t.  26,  o.  608  et  G09. 


]'• 


§  301 


SECTION    VI. 

DES  OBLIGATIONS  AVEC  CLAUSES  PÉNALES. 


Art.  1226.  La  clause  pénale  est  celle  par  laquelle  une  personne,  pour  assurer  l'exé- 
ion  d'une  convention,  s'engage  à  quelque  chose  en  cas  d'inexécution.  —  0.  civ.,  1142 


cution  d'une 

et  suiv.,  1152,  2047. 


lI-iDEX    &LPHABBT>Q1  B. 


Abus  de  mandat,  5. 
Acquéreur,  il. 

Adjudicataire.  10. 

Arbitre.  15  et  16. 

;>>:»  charitable,  14. 

Cahier  des  chargée .  10. 

Cause.  12  et  13. 

Circonstance  du  fait,  6. 

Clause  accessoire.  1. 

Clause  comminatoire .  6. 

Clauses  irritantes.  6  et  7. 

Commis  intéressés,  1°  et  13. 

Commis  non  Intéressés,  13. 

Compétence.  15  et  s. 

Compromis,  15  et  16. 

Concordat .  s. 

Condition ,  1. 

.  dation  ,  10. 

Délai.  7  et  8. 

Dividende.  S. 

Dommages-intérêts,  _. 

Droit  ancien,  6. 

Droit  commun,  2. 

Droits  de  greffe.  10. 

Droits  d'enregistrement,  lo. 

Droits  d'hypothèque ,  10. 

Evénements  de  guerre  .  7. 

Exécution ,  1,  3,  7, 10.  14,  17. 

Expulsion,  14. 

Fait  d  u  créancier,  5. 

Faute.  4,  8 . 

Folio  enchère,  10. 

Forfait.  2. 

Frais,  10. 

Hypothèque,  0. 

Incompétence ,  16. 

Inexécution.  1  et  s..  13. 

Intérêts,  3.  lo. 

Interprétation  exten-ive  s  et  s. 

Interprétation  limitative,  1,  3, 
5.  10. 

Jugement  arbitral.  15  et  16. 

Libéralité- .  °. 

Liberation,  1. 

Liberté  du  travail  et  de  l'in- 
dustrie. 12  et  13. 


Livraison  (défaut  de).  3. 

Mandat .  5. 

Mandant,  5. 

.Mandataire,  5. 

Matière  commerciale,  16. 

Médisance,  14. 

ilise  en  demeure  (dispense  de), 

3. 
Modalité,  1. 
Objet.  1. 

Obligation  alternative.  1. 
Obligation  conditionnelle,  1. 
Obligation  facultative,  1. 

on  principale,  1.  - . 
Offres  réelles,  7. 
Option.  1. 

Ordre  public.  12  et  13. 
Paiement  (défaut  de),  7  et  s. 
Partages  d'ascendant.  °. 
Patrons,  12  et  13. 
Personnes  de  mauvaise  vie.  11. 
Poss  --ion  (prise  de).  11. 
Pouvoirs  du  juge,  6  et  s. 

[ice,  4. 
Prestation .  1. 
Prix  de  vente,  3.'l0. 
Prohibition  d'aliéner,  9. 
Prohibition  d'hypothéquer,  0. 
Promesse  de  livrer,  3. 
Recevabilité ,  r. 
Régime  du  Code,  7. 
Règlement ,  14. 
Résolution  de  pleindroil    - 
Retard.  7  et  S.  15  et  16. 
Revente,  11. 
Révocation,  5. 
Stipulation,  lit. 
Tribunaux  civils,  16. 
Tribunaux  étrangers.  17. 
Tribunaux  français.  17. 
Tribunaux  de  commerce.  16. 
Validité,  lu.  12  et  s. 
Vendeur,  lo  et  11. 
Vente,  lu  et  11. 
Versements  retenus.  14. 
Voisinage,  11. 


1.  D'après  la  définition  même  de  notre  article,  la 
clause  pénale  apparaît  comme  une  obligation  acces- 
soire et  subsidiaire,  susceptible  de  se  substituer  à 
une  obligation  principale  dans  le  seul  cas  d'inexé- 
cution; l'obligation  avec  clause  pénale  se  distingue 
ainsi,  d'abord,  de  l'obligation  alternative,  laquelle 
se  décompose  en  deux  ou  plusieurs  obligations  prin- 
cipales, dont  une  seule  sera  exécutée,  au  choix  du 
créancier  ou  au  choix  du  débiteur,  selon  les  tas. 
Elle  se  sépare  également  de  l'obligation  facultative 
qui  est  une  obligation  unique  avec  possibilité  pour 
le  débiteur  de  se  libérer  au  moyen  d'une  prestation 


différente  de  l'objet  du  contrat  ;  elle  n'a,  enfin,  rien 
de  commun  avec  l'obligation  conditionnelle  dont 
l'objet  est  unique  et  invariable;  dans  cette  dernière, 
la  condition  fait  corps  avec  l'obligation  elle-n 
dont  elle  n'est  qu'une  modalité.  —  V.  Larombière. 
sur  l'art.  1226,  n.  1.  et  sur  l'art.  1228,  n.  5  ;  Aubry  et 
Eau,  t.  4,  p.  113,  §  309,  note  1  ;  Toullier,  t.  6,  n. 
803  et  s.;  Duranton,  t.  11,  n.  322  et  s.;  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  n.  162  Ks-li;  Laurent,  t.  17,  n.  427. 
431  et  s.;  Demolombe,  t.  26,  n.  645  et  s.  —  Y.  .«»- 
prà,  art.  1168,  n.  1  et  s.;  art.  1189,  n.  1  et  s.  —  Y. 
aussi,  sur  le  caractère  accessoire  de  la  clause  pénale. 
.  art.  1227. 

2.  I.;i  clause  pénale  revient,  en  somme,  à  une 
fixation,  faite  à  l'avance  et  à  forfait,  des  domma- 
ges-intérêts qui,  en  vertu  du  droit  commun,  sont 
dûs  pour  le  cas  d'inexécution  d'une  obligation  quel- 
conque. — •  V.  suprà,  art.  1142  et  s.,  et  infrà,  art. 
1229.  —  Y.  aussi,  sur  la  clause  pénale  dans  les  li- 
béralités, suprà,  art.  816,  n.  88,  89,  93  et  94  :  art. 
900,  n.  182  et  s.;  art.  967,  n.  32  et  s.;  art.  1014,  n. 
54  ;  art.  1021,  n.  16  et  17,  et  art.  1040,  n.  21.  —  V. 
spécialement,  dans  les  partages  d'ascendants,  suprà, 
art.  900,  n.  196.  2o7,  214,  228  et  s.;  art.  1075,  n. 
105  et  106,  133,  et  art.  1076,  n.  119  et  s. 

3.  Cependant,  la  convention  par  laquelle  une  pa#- 
tie  s'oblige  à  livrer,  a  un  terme  fixé,  une  chose  dont 
elle  a  reçu  le  prix,  et,  à  défaut  de  livraison,  à  payer 
les  intérêts  de  ce  prix,  ne  constitue  pas  essentielle- 
ment une  obligation  avec  clause  pénale  :  une  telle 
convention  peut  n'être  considérée  que  comme  une 
simple  stipulation  d'intérêts,  qui  oblige  le  débiteur  à 
les  payer  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  le  mettre 
préalablement  en  demeure  de  remplir  son  obligation 
principale.  —  Cass.,  3  déc.  1834  [S.  35.  1.  216.  1'. 
chr.,  D.  p.  35.  1.  64,  D.  Rép.,  vo  Oblig.,  n.  1593] 
-  -  V.  infrà,  art.  1907. 

4.  La  clause  pénale  entraîne  toutefois  ce;  te 
aggravation  de  la  condition  du  débiteur  qu'elle  est 
encourue  sans  que  le  créancier  ait,  en  général,  à 
établir  aucun  préjudice  résultant  pour  lui  de  l'in- 
exécution ,  ni  même  aucune  faute  imputable  au  dé- 
biteur. —  Larombière,  sur  l'art.  1229,  n.  2;  Demo- 
lombe, t.  26,  n.  663;  Aubry  et  Eau,  t.  4,  p.  114. 
§  309.  —  V.  infrà,  art.  1229,  u.  1.  —  V.  aussi 
toutefois,  suprà,  art.  1152,  n.  3. 

5.  Il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  la  clause  pé- 
nale est  imposée  au  débiteur  comme  sanction  de  son 
obligation;  elle  n'est  donc  pas  encourue  lorsque 
l'inexécution    (ou   le   genre   d'inexécution    prévu1) 
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provient  du  fait  du  créancier.  —  Ainsi,  lorsque  le 
mandant  a  accepté  la  stipulation  d'une  clause  pe- 
nde pour  le  cas  où  le  mandat  viendrait  à  être  révo- 
qué, cette  clause  ne  produit  pas  d'effet  si  la  révo- 
cation a  pour  motif  l'abus  que  le  mandataire  a  fait 
de  son  mandat.  —  Bordeaux,  14  févr.  1840  [D.  p. 
40.  2.  178,  D.  Rép.,  v"  Mandat,  n.  44.".]  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  17,  n.  438. 

6.  D'après  la  jurisprudence  antérieure  au  Code 
civil,  ta  clause  pénale  dans  les  obligations  était 
-/neralement  considérée  comme  purement  commi- 
natoire, en  ce  sens  .pie  les  juges  pouvaient,  d'après 
les  circonstances,  en  relever  la  partie  qui  l'avait 
encourue;  peu  importait  même  que  la  convention 
eût   pris  soin  de  stipuler  que  ladite  clause  serait 

■  outoire  de  plein  droit.  —  V.,  k  cet  égard,  Cass., 
26  avr.  1808  [S.  et  P.  elir.]  ;  5  mars  1817  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  11.  575,  D.  Rép.,  y"  Rente  oiag.,  n.  106] 
—  V.  aussi  Merlin,  Rép.,  v  Peint  contractuelle, 
§  3,  n.  2  ;  Chabot,  Quest.  transit.,  v°  Chaise  pénale; 
Demolombe,  t.  26,  n.  682. 

7.  Bien  que,  sous  le  régime  du  Code  civil,  la 
clause  pénale  ait  changé  de  caractère  à  ce  point  de 
vue,  elle  reste  subordonnée  à  la  disposition  de  pure 
équité  de  l'art.  1244  in/Và,  permettant  au  juge  d'ac- 
corder des  délais  d'exécution.  —  Jugé,  en  ce  sens, 
que  le  débiteur  en  retard  de  payer,  peut  échapper 
par  des  offres  réelles  à  la  clause  pénale  stipulée  en 
cas  de  non-paiement,  et  obtenir  des  délais,  confor- 
mément à  l'art.  1244,  alors  même  que  la  clause'est 
déclarée  de  rigueur  et  non  comminatoire ,  si  d'ail- 
leurs il  est  constant  qu'il  a  été  mis  en  retard  par  des 

vi  nements  de  guerre.  —  Colmar,  10  nov.  1815  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v<>  Obligat,  n.  1616]  —  Sic, 
sur  le  principe,  Larombière,  sur  l'art.  1230,  n.  3  et 
4  ;  Demolombe,  t.  26,  n.  683;  Duranton,  t.  11,  n. 
359  ;  Laurent,  t.  17,  n.  440. 

8.  Décidé  encore  que  la  clause  d'un  concordat 
pillant  qu'il  sera  résolu  de  plein  droit  et  sans  l'in- 
tervention de  la  justice,  à  défaut  de  paiement  d'un 
seul  îles  dividendes  convenus  dans  les  délais  déter- 
minés, n'empêche  pas  que,  ce  cas  échéant,  les  juges 
ne  puissent  accorder  un  nouveau  délai  au  débiteur, 
si  le  retard  du  paiement  du  dividende  échu  n'est 
pas  imputable  a  ta  faute  du  débiteur,  et  si  les  droits 
des  créanciers  réclamants  ne  sont  d'ailleurs  pas  en 
péril.  —  Angers,  13  Févr.  1852  [S.  52.  2.  187,  P. 
52.  188,  D.  p.  52.  2.  286] 

9.  Jugé,  quant  il  l'interprétation  des  clauses  pé- 
nales, que  la  prohibition  d'aliéner  emporte  la  pro- 
hibition d'hypothéquer;  en  conséquence,  celui  qui 
s'est  imposé  L'obligation  de  ne  point  aliéner  sous 
une  certaine  peine,  eue, mit  la  peine  stipulée  non 
seulement  lorsqu'il  transporte  la  propriété,  mais 
encore  lorsqu'il  donne  hypothèque.  —  Paris,  11  nov. 
1812  [s.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Privil.  et  hypoth., 
n.  1344]  -    V.  suprà,  art.  900,  n.  113  et  s. 

10.  Est  licite,  et  constitue  une  clause  pénale  ap- 
posée a  l'exécution  de  l'obligation  de  l'adjudica- 
taire, la  stipulation  d'un  cahier  «les  charges  portant 


que  «  l'adjudicataire  fol  enchérisseur  ne  pourra,  en 
cas  de  revente  sur  sa  folle  enchère,  répéter  soit 
contre  le  nouvel  adjudicataire,  soit  contre  le  ven- 
deur, ni  les  frais  de  poursuite  de  vente,  ni  ceux 
d'enregistrement,  de  greffe  et  d'hypothèque  qu'il 
aurait  payés,  ni  les  intérêts  du  prix  dont  il  aurait 
effectué  la  consignation.  »  —  Paris,  6  déc.  1877  [S. 
78.  2.  161,  P.  78.  705,  D.  p.  78.  2.  81] 

11.  L'acquéreur  d'une  propriété  contiguë  ;\  d'au- 
tres héritages  restant  au  vendeur  qui ,  par  son  con- 
trat,  s'est  interdit,  sous  une  clause  pénale,  d'intro- 
duire dans  cette  propriété  des  personnes  de  mauvaise 
vie ,  encourt  la  peine  stipulée  par  le  seul  l'ait  de  la 
revente  de  ladite  propriété  à  une  personne  qui  est  re- 
connue être  de  mauvaise  vie  et  qui  en  a  pris  posses- 
sion. —  Rennes,  9  nov.  1861  [S.  62.  2.  250,  P.  63. 
24]  —  V.  encore,  à  titre  d'exemple,  suprà,  art.  1133, 
n.  20,  28,  36. 

12.  Est  valable  la  convention  par  laquelle  deux 
commis  intéressés,  se  retirant  de  chez  leur  patron, 
s'engagent  respectivement ,  sous  une  clause  pénale, 
à  n'y  rentrer  que  tous  les  deux  ensemble  :  une  pa- 
reille convention  a  une  cause  sérieuse  et  légitime, 
et  n'est  contraire  ni  à  l'ordre  public  ni  au  principe 
de  la  liberté  du  travail  et  de  l'industrie.  —  Lvon, 
21  juill.  1873  [S.  74.  2.  163,  P.  74.  720]  —  Sur  les 
conventions  de  ce  genre,  V.  suprà,  art.  1131,  n.  63, 
et  art.   1133,  n.  14  et  s. 

13.  Il  y  a  violation  de  la  convention,  d  nnant  lieu 
à  l'application  de  la  clause  pénale,  dans  le  fait,  par 
l'un  des  contractants,  d'être  rentré  chez  le  patron 
(même  comme  simple  commis  non  intéressé).  — 
Même  arrêt. 

14.  Est  licite,  et  doit  recevoir  son  exécution,  la 
clause  du  règlement  d'une  a  sociation  de  bienfai- 
sance portant  expulsion  définitive,  avec  perte 
sommes  par  lui  versées,  contre  celui  des  membres 
qui,  hors  du  sein  de  la  société,  se  permettrait  de  lui 
nuire  par  ses  discours,  de  calomnier  ses  règlements, 
de  Mimer  avec  aigreur  et  sans  motifs  la  conduite 
d'un  des  membres  du  conseil.  —  Bordeaux,  21  mars 
1840  [P.  44.  2.  588,  D.  p.  40.  2.  140,  D.  Rép.,  V 
Association  de  secours  mut.,  n.  26] 

15.  Lorsque  les  parties  ont,  par  un  compromis, 
consenti  à  devenir  passibles  d'une  peine,  dans  le  cas 
où  elles  retarderaient  le  jugement  arbitral,  les  arbi- 
tres sont  compétents  pour  juger  la  contestation  qui 
s'élève  sur  l'application  de  cette  clause.  —  Cass.,  12 
juill.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  701,  D.  Rép.,  v° 
Arbitr.,  n.  996] 

16.  A  supposer  même  l'incompétence  des  arbi- 
tres, et  bien  que  la  contestation  à  eux  soumise  fût 
commerciale,  la  question  de  savoir  si  la  clause 
nale  est  encourue,  devrait  être  jugée  par  les  tribu- 
naux civils  et  non  par  la  juridiction  commerciale. 
—  Même  arrêt. 

17.  Sur  des  questions  de  compétence  qui  pour- 
raient être  soulevées  entre  tribunaux  français  et  tri- 
bunaux étrangers  pour  l'exécution  des  clauses  pé- 
nales, V.  suprà,  art.  15,  n.  25. 


Art.    1227.    La    nullité    de  l'obligation    principale   entraîne    celle    de   lit   clause 
pénale. 

La  nullité  de  celle-ci  n'entraîne  poini  celle  de  l'obligation  principale.  — ■  C.  civ.,  1120 
■  ■t   1121.  1172  et  1173,  1599. 
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acquéreur,  s. 
Acte  «le  société  .  4  or  5. 
Action  en  dommages-i 
2.  12. 

souveraine,  7. 
Arrêt ,  7. 

;    -  :    ■.•11.   7. 

IC.  4  Ot   5, 

se  illicite,  2. 
i  îr  instances  de  fait,  5.  7. 
Clause  accessoire,  7  et  s. 
Dédit ,  12. 
Dépenses,  2. 

Directeur  tic  théâtre,  12. 
Disposition  légale,  9. 
Dissolution,  4  et  5. 
Dommages-intérêts,  7.  9,  12. 
!..  inient  théâtral,  12  et  13. 
Entreprise  de  transports,  s. 

Exécution,  5. 
Huissiers,  7. 

Indemnité ,  5. 
[n  veution,  2. 
Intention  des  parties.  7. 
Interprétation  estensive ,  1,  4 

et  s.,  11.  13. 
Interprétation  limitative.  2.  S 

et  s.,  12. 


Lésion,  13. 

Mineur.  13. 

Nullité,  1  et  5,  9,  11  et  s. 

Nullité  intégrale,  1. 

Nullité  partielle.  13. 

Obligation  principale,  7.  9.  12. 

Pacte  sur  succession  future,  9. 

Préjudice .  12. 

Présompi  ion .  8. 

Promesse  de  mariage,  1  et  2. 

Promesse  pour  autrui.  1"  el    il. 

Publication  (défaut  de),  4  et  5. 

Recevabilité,  2.  12. 

Remise  de  titres,  8. 

Rescision,  13. 

Résiliation,  7. 

Résiliation  tacite,  7. 

So  iiété  commerciale,  4  et  5. 

Stipulant,  lu. 

Stipulation  pour  autrui. lOet  11. 

.Substitution  prohibée,  3. 

Tenue. 4. 

Tiers,  S.  11. 

liait,.,  7  et  8. 

Transaction.  7. 

Transport  de  marchandises,  8. 

Valeurs.  8. 

Validité,  5, 12. 

A'eute  de  la  chose  d'autrui,  9. 


1.  Le  premier  paragraphe  de  notre  article  a  été 
directement  appliqué,  sons  une  rédaction  peu  satis- 
faisante, par  un  arrêt  qui  décide  que  les  promesses 
de  mariage  sont  nulles,  et  cette  nullité  est  absolue, 
en  ce  sens  qu'elle  n'aft'ecte  pas  seulement  la  pro- 
messe elle-même,  mais  qu'elle  atteint  aussi  les 
clauses  pénales  que  les  parties  y  auraient  attachées. 

—  Douai,  3  déc.  1853  [S.  54.  2.  193,  P.  54.  2.  370, 
D.  P.  55.  2.  132]  — Sic,  sur  le  principe,  Pothier, 
Contr.  de  mai:,  n.  44;  Favard,  Rép.,  v"  ObUgat., 
sect.  n,  n.  2  ;  Duranton,  t.  10,  n.  319;  Larombière, 
sur  Part.  1227,  n.  2  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  33, 
§  454,  note  26.  —  Sur  les  promesses  de  mariage,  V. 
suprà,  art.  144,  n.  35  et  s.,  et  notamment,  47  et  48, 
et  art.  1133,  n.  58  et  s. 

2.  Mais  l'inexécution  d'une  promesse  de  mariage 
donne  ou  peut  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts, 
à  raison  des  dépenses  faites  par  suite  de  la  promesse. 

—  A  cet  égard,  il  n'en  est  pas  comme  du  dédit  ou 
de  la  clause  pénale  stipulés  pour  inexécution  d'une 
promesse  de  mariage,  lesquels  sont  illicites,  et 
comme  tels,  ne  peuvent,  par  eux  seuls,  être  le  fon- 
dement d'une  action  en  justice.  —  Cass.,  27  juin 
1833  [S.  33.  1.  548.  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  285,  D. 
Bép.,  v°  Oblig.,  n.  633]  —  V.  suprà .  ait.  144,  n. 
36  et  s.;  art.  1133,  n.  59,  et  infrà,  art.  1382. 

3.  Sur  la  clause  pénale  en  matière  de  substitutions 
prohibées,  V.  suprà,  art.  896,  n.  267  et  s. 

4.  Il  résulte  également  de  notre  texte ,  que  la 
nullité  d'un  acte  de  société  commerciale  pour  défaut 
de  publications  légales,  réclamée  par  l'un  des  asso- 
ciés, entraîne  la  nullité  de  la  clause  de  dédit  stipu- 
lée dans  l'acte  pour  le  cas  où  l'un  des  associés  vou- 
drait se  retirer  de  la  société  avant  le  terme  convenu. 

—  Paris,  23  déc.  1831  [S.  32.  2.  57,  P.  chr.,  D.  p. 
31.  2.  249,  D.  Rép.,  v°  Société,  n.  865]  —  Sic, 
Massé,  Dr.  commerçât.  4,  n.  458. 

5  Jugé ,  au  contraire  ,  d'après  des  circonstances 
de  fait  exposées  d'une  façon  peu  claire,  que  lorsque, 
dans  un  acte  de  société  commerciale,  il  a  été  con- 
venu qu'en  cas  de  dissolution,  n'importe  pour  quelle 
cause,  l'un  des  associés  paierait  à  l'autre  une  somme 
de à  titre  d'indemnité,  cette  convention  doit  re- 


cevoir son  effet,  au  cas  prévu  de  dissolution,  lors 
même  que  l'acte  de  société  serait  nul  dans  son  prin- 
cipe, pour  défaut  de  publication  conformément  au 
Code  de  commerce  et  alors  surtout  que,  de  l'ait,  et 
nonobstant  ce  défaut  de  publication,  l'acte  aété  suivi 
d'exécution.  —  Lyon,  27  févr.  1828  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  28.  2.  228,  D.  Rép.,  v°  Société,  n.  866]  —Sur 
la  validité  de  l'engagement  principal,  V.,  à  titre 
d'exemple,  suprà,  art.  1226,  n.  12. 

6.  Sur  l'application  du  principe,  V.  encore  *itj>rà, 
art.  307,  n.  106  et  107  ;  art.  816,  n.  88  et  89,  93  et  '.14  ; 
art.  113:.;.  n.  20,  36,  39,  et  art.  1134,  n.  118  et  205. 

7.  Il  ne  s'agit  ici  que  d'une  application  spéciale  de 
l'adage  accessormm  sequitur  principale;  il  convient 
de  généraliser  en  disant  que  toutes  les  fois  que  l'o- 
bligation principale  disparaît,  la  clause  pénale  dis- 
paraît aussi.  Il  en  est  donc  de  la  résiliation  comme 
de  la  nullité.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'arrêt  qui  dé- 
cide qu'un  'contrat  (et  singulièrement  un  traité  d'as- 
sociation entre  deux  huissiers  sur  l'exercice  de 
leur  charge),  a  été  tacitement  résilié  par  le  consen- 
tement des  parties  contractantes,  et  qui,  par  suite, 
au  lieu  d'appliquer  la  clause  pénale  apposée  au  con- 
trat, règle  par  forme  de  transaction  entre  les  parties, 
les  dommages-intérêts  qu'elles  peuvent  se  devoir 
respectivement,  ne  fait  en  cela  qu'une  simple  ap- 
préciation des  faits  et  des  circonstances  ùe  la  cause, 
ne  pouvant  donner  ouverture  à  cassation.  —  Cass., 
10  févr.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  25.  1.  172,  D. 
Rép.,  v°  Oblig.,  n.  1618] 

8.  De  même,  celui  qui,  en  se  rendant  acquéreur 
d'une  eutrei?1''86  de  transport,  s'est  engagé,  sous 
une  cla.  -tonale,  à  ne  pas  effectuer  le  transport  de 
certaines  marchandises  que  le  vendeur  s'est  réservé, 
par  exemple,  le  transport  de  l'argent  et  des  valeurs, 
ne  contrevient  pas  à  ses  obligations  en  effectuant 
ce  transport  après  la  remise  que  lui  a  faite  son  ven- 
deur des  traités  par  lui  passés  avec  des  tiers  poul- 
ie transport  de  l'argent  :  cette  remise  doit  être  con- 
sidérée comme  un  consentement  à  ce  que  l'acqué- 
reur de  l'entreprise  se  charge  des  opérations  for- 
mant l'objet  de  ces  traités,  que  les  conventions 
antérieures  lui  interdisaient.  —  Cass.,  10  nov.  1856 
[S.  57.  1.  43,  P.  57.  293,  D.  p.  57.  1.  61]  —  Sic," 
Laurent,  t.  17,  n.  442. 

9.  La  règle  générale  n'est  d'ailleurs  pas  sans  ex- 
ception :  ainsi,  la  nullité  de  l'obligation  principale 
laissera  subsister  la  clause  pénale  dans  les  hypo- 
thèses où,  en  vertu  d'une  disposition  spéciale  de  la 
loi,  des  dommages-intérêts  sont  dus,  quoique  l'obli- 
gation soit  nulle  ;  c'est  ce  qui  se  produit,  notamment, 
à  la  suite  de  la  vente  de  la  chose  d'autrui.  —  Du- 
ranton, t.  11,  n.  328;  Troplong,  Vente,  n.  330; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  163  bis-m  ;  Demolombe, 
t.  26,  n.  642  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  113,  §  309  ;  La- 
rombière, sur  l'art.  1227,  n.  6  ;  Laurent,  t.  17,  n.  430. 
—  V.  suprà,  art.  1226.  n.  2.  —  Y.  aussi  quant  à  la 
clause  pénale  adjointe  à  un  pacte  sur  succession 
future,  suprà,  art.  1130,  n.  82. 

10.  Bien  plus,  au  cas  de  promesse  ou  de  stipula- 
tion pour  autrui,  l'engagement,  nul  en  lui-même, 
devient  valable  par  l'adjonction  d'une  clause  pénale 
au  profit  du  stipulant.  —  Pothier,  ObUgat,  n.  339  ; 
Merlin,  Rép..  v°  Peine  contract.;  Toullier,  t.  6,  n. 
814  :  Delvincourt,  t.  2,  p.  518  ;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n.  33  bis-v  et  163  bis-i  ;  Demolombe,  t.  25,  n. 
233,  et  t.  26,  n.  640  et  641  ;  Larombière,  sur  l'art. 
1227,  n.  6;  Laurent,  t.  17,  n.  429.  -  Y.,  pour  les 
développements,  suprà,  art.  1119,  n.  17. 
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11.  Mais,  écrite  au  profit  d'un  tiers,  la  clause  pé- 
nale serait  au  contraire  nulle,  alors  même  qu'un  en- 
gagement principal,  ne  liant  que  le  stipulant  et  le 
promettant,  serait  valable.  —  Toullier,  t.  6,  n.  846. 

12.  Tie  ce  que  la  nullité  de  la  clause  pénale  n'en- 
traîne  pas,  aux  termes  de  l'art.  1227,  C.  eiv.,  la 
nullité  de  l'obligation  principale,  il  résulte  qu'un  en- 

ement  théâtral  demeure  valable,  malgré  la  nul- 
lité de  la  clause  par  laquelle  un  dédit  est  stipulé; 
et,  en  conséquence,  le  directeur  du  théâtre,  en  cas 
il.-  rupture  de  l'engagement,  est  fonde  à  réclamer 
des  dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice  qui  lui 
causé.  -  Paris,  27  juin  1889  [S.  89.  2.  159, 


P.  89.  1.  864,  D.  p.  90.  2.  206]  —  Sic  .  Lacan  et 
Paulmier,  Législ.  des  théâtres,  t.  1,  n.  240.  —  Sur  les 
engagements  dramatiques,  V.  suprà,  ait.  1134,  n. 
50  et  s.,  66  et  67:  art.  1148,  n.  26  et  40:  art.  1184, 
n.  18. 

13.  Il  en  est,  à  ce  point  de  vue,  de  la  rescision  de 
la  clause  pénale  comme  de  la  nullité  proprement 
dite.  —  Lorsque  la  clause  pénale  est  seule  suscep- 
tible d'être  rescindée  pour  cause  de  lésion,  le  contrat 
(spécialement  encore  un  engagement  théâtral  con- 
senti par  un  mineur),  doit  être  maintenu  pour  le 
surplus.  —  Paris,  8  juill.  1882  [S.  85.  2.  106,  P. 
85.  1.  578,  D.  p.  83.  2.  93] 


Art.  1228.  Le  créancier,  an  lieu  de  demander  la  peine  stipulée  contre  le  débiteur 
qui  est  en  demeure,  peut  poursuivre  Fexéeution  de  l'obligation  principale.  — C.  civ., 
1139,  1144. 


1.  Il  faut  voir  ici  encore  une  conséquence  dn  ca- 
ractère accessoire  de  la  clause  pénale,  laquelle  n'est 
qu'une  fixation  anticipée  et  conventionnelle  des  dom- 
mages-intérêts. —  V.  suprà,  art.  1142,  n.  22;  art. 
1143,  n.  3;  art.  1226,  n.  3  ;  art.  1227,  n.  7  et  s.,  et 
infrà,  art.  1229,  n.  1  et  s. 

2.  Plus  généralement,  la  clause  pénale,  présumée 
introduite  dans  l'intérêt  du  créancier,  ne  constitue 
pour  lui  qu'une  pure  faculté,  et  ne  met  pas  obstacle 
à  ce  qu'il  use  de  toutes  les  voies  de  droit  commun. 
Il  peut,  spécialement,  poursuivre  not  seulement 
l'exécution  mais  aussi  la  résiliation  du\ .  ..Vrat.  — 
Ainsi,  la  disposition  de  l'art.  1977,  infta,  qui  attri- 
bue au  créancier  d'une  rente  viagère  la  faculté  de 
demander,  conformément  à  la  règle  générale,  la 
résiliation  du  contrat,  si  le  débiteur  de  la  rente  ne 
lui  donne  pas  les  sûretés  stipulées  pour  son  exécu- 
tion, est  applicable  même  alors  que  les  sûretés  ne 
pouvaient  être  exigées  qu'à  défaut  seulement  du 
paiement   des  arrérages  pendant  un  temps  déter- 


miné :  ce  cas  ne  rentre  point  sous  l'application  de 
la  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  1978,  qui  dénie 
au  crédi  rentier  le  droit  de  demander  la  résiliation 
du  contrat  pour  le  seul  défaut  de  paiement  des  ar- 
rérages ,  en  ne  lui  laissant  que  celui  de  saisir  et  de 
faire  vendre  les  biens  du  débirentier.  —  Cass.,  2 
déc.  1856  [S.  57.  1.  356,  P.  57.  5,  D.  p.  56.  1.  443] 
—  Sic,  Laurent,  t.  17,  n.  446.  —  Y.  suprà,  art. 
1184,  n.  10  et  s.;  art.  1226,  n.  7  et  s.,  et  art.  1227. 
n.  7. 

3.  Cette  solution  devrait  prévaloir,  même  au  cas 
où  le  crédirentier  se  serai";  réservé  en  outre  la  l'a- 
cuité d'exiger,  à  défaut  de  prestation  des  sûretés 
stipulées,  et  si  bon  lui  semblait,  une  indemnité  pé- 
cuniaire déterminée  :  une  telle  clause  ne  constitue 
qu'une  clause  pénale  purement  facultative  pour  le 
créancier,  qui  n'exclut  pas  le  droit  de  poursuivre 
l'exécution  du  contrat  et  d'en  demander  la  résolu- 
tion pour  inexécution.  —  Même  arrêt. 


Aht.  1229.  La  clause  pénale  est  la  compensation  des  dommages  et  intérêts  que  le 
créancier  souffre  de  l'inexécution  de  l'obligation  principale. 

il  ne  peut  demander  en  même  temps  le  principal  et  la  peine,  à  moins  qu'elle  n'ait  été 
stipulée  pour  le  simple  retard.  —  O.  civ.,  1142,  1152,  1382  et  suiv.,  1610. 


1.  Malgré  l'assimilation  faite  en  termes  trop  gé- 
néraux, par  le  premier  paragraphe  de  notre  article, 
entre  la  clause  pénale  et  les  dommages-intérêts,  la 
stipulation  d'une  clause  pénale  aggrave  sensible- 
ment sous  un  certain  rapport,  la  situation  du  débi- 
teur. —  Y .  suprà,  art.  1226,  n.  4. 

2.  S'il  résulte  de  la  règle  d'interprétation,  posée 
par  le  second  paragraphe  île  notre  article,  que  le 
créancier  qui  a  stipulé  une  clause  pénale  pour  le 
seul  cas  de  défaut  d'exécution,  ne  puisse  réclamer 
a  la  fois   l'exécution  de  l'obligation   principale  et  le 

montant  delà  peine,  rien  n'empêche  les  parties  d'en 
décider  autrement  dans  lé  contrat.  La  disposition 
n'est  pas  d'ordre  public,  et  il  y  peut  être  dérogé. — 

Demolombe,  t.  26,  q.  653  et  r,.">4  ;  Colmet  de  San- 
léiié.  t.  ô.  n.  lil.s  l,is-\  :  Larombière,  sur  l'art.  1229, 
n.  6  ;  Laurent  ,  i.   17.  n.  461. 

3.  Par  suite,  et  alors  même  qu'on  ne  devrait  pas 
considérer  a me  -impie  retard  Le  défaut  de  paie- 


ment des  primes  d'assurances  ;\  l'échéance,  il  fal- 
lait décider  qu'est  valable  la  clause  d'une  police 
d'assurance  qui,  pour  le  cas  de  non-paiement  de  la 
prime  dans  un  certain  délai,  déclare  l'assuré  déchu 
de  tout  droit  à  une  indemnité  pour  l'incendie  arrivé 
avant  ce  paiement,  et  qui,  eu  même  temps,  laisse 
à  l'assureur  la  faculté  de  résilier  la  police  ou  d'en 
exiger  l'exécution. —  Cass.,  16  juill.  1872  [S.  73.1. 
383,  P.  73.  948,  D.  p.  73.  1.  97]  —  V.  suprà,  art. 
1134,n.  168  et  s.,  205. 

4.  L'assureur  peut  exercer  cette  faculté  malgré  Le 
paiement  de  la  prime,  accepté  par  son  agent  après 
l'incendie  et  dans  l'ignorance  où  il  était  du  sinistre 
survenu.  —  Même  arrêt. 

5.  La  doctrine  étend  généralement  la  règle  du 
non-cumul  aux  compromis,  sauf  toujours  l'excep- 
tion pouvant  résulter  légalement  de  La  convention 
contraire.  —  Larombière,  loe.  cit.;  Duranton,  t.  11, 
n.  3  C.1  :  Laurent,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  26.  n.  661. 
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—  Contra,  Toullier.  t.  6,  n.  828,  829  et  832.  —  V. 
Troplong,  Transactions,  n.  107.  —  Sur  les  carac- 
tères de  la  clause  pénale  eu  matière  de  transaction, 
V.  iit/rà,  art.  2047. 

6.  La  jurisprudence  tend  à  considérer  comme 
constituant  une  clause  pénale  toute  stipulation  de 
dommages-intérêts  dans  le  contrat.  —  On  devait 
donc,  pour  sauvegarder  le  principe  du  non-cumul, 
décider  que  quand  un  employé  s'est  engagé,  pour  le 
cas  où  il  se  séparerait  de  son  patron,  à  ne  pas  exer- 
cer dans  un  certain  rayon  une  industrie  déterminée 
sous  peine  de  dommages-intérêts  (à  fixer  soit  à  l'a- 
miable, soit  par  le  tribunal  compétent),  le  juge  ne 
peut,  en  condamnant  le  délinquant  a  des  dommages- 
intérêts  pour  le  préjudice  souffert,  ordonner  en 
même  temps  la  fermeture  immédiate  de  l'établisse- 
ment, à  peine  de  nouveaux  dommages-intérêts  par 
chaque  jour  de  retard  pendant  un  délai  déterminé, 
après  quoi  il  sera  statué  à  nouveau  et  définitive- 
ment ;  le  juge  doit,  après  avoir  condamné  l'employé 
à  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  causé, 
impartit  à  cet  employé  un  délai  pour  opter  entre  la 
irion  de  son  commerce  et  une  indemnité  à  payer 
pour  le  préjudice  résultant  de  sa  continuation  dans 
l'avenir.  — '  Paris,  23  juin  1882  [S.  83.  2.  13,  P.  83. 
1.  98]  —  Sic.  sur  le  principe,  Laurent,  t.  17,  n.  458. 
—  V.  aussi,  sur  la  stipulation  de  dommages-intérêts, 
Laurent,  t.  17,  n.  424.  —  Pour  le  cas  où  la  question 
se   pose   dans   les   termes    du  droit  commun,   V., 


en   sens   contraire,  supra,  art.    1142,  n.  24  et  25. 

7.  Mais  lorsqu'il  a  été  stipulé  qu'une  somme  payée 
par  le  débiteur  à  valoir  sur  des  créances  hypothé- 
caires resterait  acquise  au  créancier  au  cas  de  non- 
accomplissement,  dans  un  délai  déterminé,  de  cer- 
taines conditions  imposées  au  débiteur,  et  serait 
imputée  sur  des  créances  chirographaires,  l'inac- 
complissement  des  conditions  autorise  le  créancier 
à  demander  paiement  de  la  totalité  de  la  créance 
hypothécaire,  sans  tenir  compte  de  la  somme  déjà 
payée  :  la  peine,  étant  dans  ce  cas  stipulée  pour  sim- 
ple retard,  peut  être  cumulée  avec  le  principal.  — 
Cass.,  27  avr.  1840  [S.  40.  1.  728,  P.  40.2.  200,  D. 
p.  40.  1.  212,  D.  Bip.,  y»  05%.,  n.  692] 

8.  Sur  l'application  de  la  clause  pénale  au  cas  de 
retard,  V.  infrà,  art.  1231. 

9.  Au  i'as  de  stipulation  par  une  charte-partie  de 
deux  clauses  pénales,  l'une  pour  retard  dans  l'exécu- 
tion de  la  convention ,  l'autre  pour  inexécution  de 
cette  même  convention,  c'est  cette  dernière  clause 
qui  est  encourue,  si  le  retard  mis  dans  la  livraison 
du  navire  a  fait  manquer  l'opération  en  vue  de  la- 
quelle il  a  été  affrété.  —  Cass.,  28  janv.  1874  [S. 
74.  1.  213,  P.  74.  531,  D.  p.  74.  1.  387]  —  Y.  suprà. 
art.  1152,  n.  2. 

10.  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne  fait 
qu'interpréter  souverainement  la  convention  des 
parties  et  ne  viole  aucune  loi.  —  Même  arrêt. 


Art.  1230.  Soit  que  l'obligation  primitive  contienne,  soit  qu'elle  ne  contienne  pas 
un  ternie  dans  lequel  elle  doive  être  accomplie,  la  peine  n'est  encourue  que  lorsque  celui 
qui  s'est  obligé  soit  à  livrer,  soit  à  prendre,  soit  à  faire,  est  en  demeure.  —  0.  eiv..  1139, 
1145,  1185  et  suiv. 


1NDF.X  ALl'HABIiTI'.il'i:. 


Acteur,  8. 

Appréciation  souveraine,  -,  6 

et  7.  9. 
Assuré,  2. 

Circonstance  «lu  fait ,  2,  6,  9. 
Côn&u]  de  Franco,  s. 
Déchéance,  2. 
Délai.  2  et  3.  7. 
Demande  en  paiement,  9. 
Directeur  de  théâtre,  8. 
Documents  de  la  cause,  Bet7. 
Droit  commun  .  1.  4. 

■  ment  théâtral,  8. 
Entrepreneur,  3. 
Eqnipollents  .  6,  8,  10. 
Exécution,  3.  7,  9  et  s. 
Forme-,  4. 
Impossibilité,  il. 
Intention  des  parties,  2, 
Interpellation.  6  et  s. 
[nterprétation  extensive ,  3   5. 
Interprétation  limitative.  1  et 

-..  r.  11. 
Lettre  missive.  5  et  s. 

de  travaux  publics  ,  3. 
Matière  commerciale,  5. 
.Mise  en  demeure,  3  et  s. 


Mise  en  demeure  infant  de), 

2. 
Mise  en  demeure  (dispense  de). 

1  et  2.  10. 
Modification  ultérieure,  9. 
CiTon-recevabilité,  2. 
Obligation  primitive,  9. 
Obligation  de  ne  pas  faire,  1. 
Paiement  (défaut  de),  2. 
Pays  étranger.  8. 
Police  d'assurance.  2. 
Pouvoirs  du  juge.  2,  6  et  ",  9. 
Preuve,  9. 
Primes,  2. 
Prime  quérable,  2. 
Promesse  de  livrer.  5. 
Prorogation ,  7. 
Protestation,  8. 
Reconnaissance  de  demeure,  10. 
Refus  d'exécution,  10. 
Renonciation,  9  et  10. 
Résiliation,  8. 
Retard.  3.  5. 
Signification,  8. 
Sommation,  6  ,  8. 
Travaux  publics,  3. 


1.  Notre  article  ne  s'explique  pas  sur  les  clauses 
pénales  jointes  à  une  obligation  de  ne  pas  faire;  il 
faut  donc,  en  pareils  cas,  appliquer  le  droit  commun 
qui  est  dans  le  sens  de  l'inutilité  d'une  mise  en  de- 
meure préalable.  —  Laurent,  t.  17,  n.  436.  —  Y. 
suprà .  art.  1145,  n.  2. 


2.  En  toutes  matières,  au  surplus,  les  parties  peu- 
vent, par  une  clause  particulière,  déroger  au  prin- 
cipe de  la  nécessité  d'une  mise  en  demeure  préala- 
ble. —  Jugé ,  à  cet  égard ,  que  lorsqu'une  clause  de 
la  police  d'assurance  porte  qu'  «  au  cas  de  non-paie- 
ment de  la  prime  dans  le  délai  voulu ,  la  déchéance" 
du  bénéfice  de  l'assurance  est  encourue  par  l'assuré 
sans  qu'il  puisse  se  prévaloir  de  l'usage  où  est  la 
compagnie  de  faire  réclamer  officieusement  les  pri- 
mes par  ses  agents,  ni  du  défaut  de  mise  en  de- 
meure pour  le  paiement  de  la  prime  »,  il  appartient 
aux  juges  du  fond  de  décider,  par  une  interpréta- 
tion souveraine  des  faits  et  de  l'intention  des  par- 
ties, que  même  l'habitude  de  la  compagnie  de  faire 
présenter  les  quittances  des  primes  par  ses  agents 
au  domicile  des  assurés ,  n'a  apporté  aucune  déro- 
gation au  contrat;  en  telle  sorte  que  l'assuré,  qui 
n'a  pas  payé  la  prime,  encourt  la  déchéance  sans 
mise  en  demeure.  —  Cass.,  4  févr.  1884  [S.  85.  1. 
121,  P.  85.  1.  206,  D.  p.  85.  1.  422]  ;  15  déc.  1884 
\_lhid.~\  — Sic,  sur  le  principe,  Pothier,  u.  349;  Du- 
ranton,  t.  11,  n.  351  et  s.;  Larombière ,  sur  l'art. 
1230,  n.  1;  Laurent,  t.  17,  n.  436.  —  V.  siqirà, 
art.  1134,  n.  169  et  s.,  205;  art.  1139,  n.  6  et  9  et 
s.,  28  ;  art.  1146,  n.  4  et  5  ;  art.  1229,  n.  10. 

3.  Mais,  sous  cette  restriction,  notre  article  est 
d'une  application  générale.  —  Ainsi,  la  clause  pé- 
nale insérée  dans  un  marché  de  travaux  publics 
pour  le  cas  de  retard  dans  l'exécution  desdits  tra- 
vaux,  n'est  encourue,   sauf  stipulation  contraire, 
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qu'autant  que  l'entrepreneur  a  été  mis  en  demeure 
d'accomplir  son  obligation  dans  le  délai  prévu.  — 
Cons.  d'Etat,  4  août  1870  [S.  73.  2.62,  P.adm.chr., 
D.  P.  72.  3.  23]  —  Sic,  Laurent,  t.  17,  n.  436. 

4.  Par  là  même  que  notre  texte  ne  revient  pas 
sur  les  formes  de  la  mise  en  demeure,  il  indique 
qu'on  doit  en  cela  se  référer  au  droit  commun,  tel 
qu'il  résulte  de  l'art.  1139,  suprà.  —  V.  suprà,  art. 
1139,  n.  10  et  s. 

5.  En  matière  de  commerce,  une  simple  lettre 
peut  constituer  la  mise  en  demeure  exigée  par  l'art. 
1230,  C.  civ.,  pour  que  la  peine  ,  au  cas  de  clause 
pénale,  soit  encourue  par  celui  qui  est  en  retard  de 
livrer  une  chose  par  lui  promise.  —  Rennes,  5  juin 
1871  [S.  71.  2.  175,  P.  71.  562]  —  Sic,  Massé,  Dr. 
comm.,  t.  3,  n.  1637  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise, 
t.  3,  p.  397,  §  547,  note  9  ;  Delamarre  et  Lepoitvin, 
t.  4,  n.  240.  —  V.  suprà,  art.  1139,  n.  23  et  s. 

6.  Mais  si  la  mise  en  demeure  peut ,  en  certains 
cas,  résulter  d'une  simple  lettre  écrite  par  le  créan- 
cier au  débiteur,  il  appartient  au  juge  d'apprécier, 
d'après  les  termes  de  la  correspondance  et  les  cir- 
constances ,  si  la  lettre  constitue  une  interpellation 
suffisante  pour  être  considérée  comme  l'équivalent 
d'une  sommation.  —  C'ass.,  19  févr.  1878  [S.  78.  1. 
221.  P.  78.  544]  —  V.  lfuben  de  Couder,  'Dictionn. 
di  ilr.  comm.,  industr.  et  mari  t.,  t.  1,  v°  Assurances 
terrestres,  n.  320;  Massé,  Dr.  comm.,  t.  3,  n.  1637: 
Laurent,  t.  17,  n.  437.  —  V.  suprà,  art.  1139.  n.  19 
et  s. 

7.  Ainsi,  la  mise  en  demeure  ne  résulte  pas  d'une 
correspondance  dans  laquelle  le  créancier,  après  avoir 
successivement  prorogé  le  délai  fixé  par  la  conven- 
tion pour  l'exécution  d'un  travail ,  invite  seulement 
le  débiteur  à  terminer  le  travail  le  plus  prompte- 
ment  possible,  sans  faire  aucune  allusion  à  la  clause 
pénale  stipulée  pour  chaque  semaine  de  retard,  et 
sans  même  fixer,  pour  l'achèvement  du  travail,  un 
délai  précis  et  déterminé.  —  Du  moins,  les  juges  peu- 
vent, par  interprétation  de  la  correspondance,  dé- 
cider qu'el'e  ne  contient  pas  une  interpellation  suf- 


fisante pour  opérer  la  mise  en  demeure  et  rendre  la 
clause  pénale  exécutoire.  —  Même  arrêt. 

8.  L'acte  équivalent  à  sommation  pour  la  mise 
en  demeure  peut,  lorsqu'il  s'agit  de  l'application  de 
la  clause  pénale  stipulée  dans  un  engagement  théâ- 
tral ,  pour  le  cas  où  le  directeur  a  arbitrairement 
résilié  cet  engagement,  consister  dans  une  protesta- 
tion formulée  par  l'artiste,  en  pays  étranger,  devant 
le  consul  de  France,  et  signifiée  par  ce  fonction- 
naire au  directeur  du  théâtre.  —  C'ass.,  2  déc.  1879 
[S.  80.  1.  366,  P.  80.  882,  D.  p.  80.  1.  266]  —  V. 
sur  l'hypothèse,  suprà,  art.  1139,  n.  28. 

9.  La  demande  en  paiement  d'une  clause  pénale 
peut  être  rejetée  lorsque  il  est  avéré  que  les  condi- 
tions de  l'obligation  qu'elle  garantissait  ont  été. 
après  la  mise  en  demeure  du  débiteur,  modifiées 
par  les  parties  qui  ont  par  suite  renoncé  à  l'exécu- 
tion de  l'obligation  primitive  ;  les  juges  du  fond  ont, 
pour  apprécier  les  circonstances,  un  pouvoir  souve- 
rain et  leurs  décisions  sur  ce  point  échappent  à  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  10  févr.  1873  [D.  p. 
73.  1.  213]  —  V.  suprà,  art.  1139,  n.  35. 

10.  Le  refus  formel  du  débiteur  d'exécuter  son 
obligation,  est  une  reconnaissance  de  sa  demeure. 
—  Par  suite,  la  mise  en  demeure  exigée  par  notre 
article,  pour  faire  encourir  la  peine,  au  cas  d'obli- 
gation avec  clause  pénale,  n'est  pas  nécessaire  lors- 
que la  partie  obligée  a  renoncé  expressément  à 
exécuter  la  convention.  —  C'ass.,  28  févr.  1865  [S. 
65. 1. 108,  P.  65.  246,  D.  p.  65.  1. 420]  —  V.  Laurent, 
t.  17,  n.  437  ;  Demolombe,  t.  26,  u.  681  bis. 

11.  La  disposition  de  l'art.  1230.  C.  civ.,  qui  exige 
une  mise  en  demeure  pour  faire  encourir  la  peine, 
au  cas  d'obligation  avec  clause  pénale,  implique, 
en  effet,  que  l'exécution  de  la  convention  est  encore 
possible;  elle  reste,  des  lors,  ^au-  application  au  cas 
où  le  créancier  se  plaint,  non  de  retard  dans  l'exé- 
cution, mais  de  l'impossibilité  même  de  celle-ci.  — 
Cass.,  28  janv.  1874  [S.  74.  1.  213,  P.  74.  531,  D. 
p.  74.  1.387] 


Art.  1231.  La  peine  peut  être  modifiée  par  le  juge  lorsque  l'obligation  principale  a 
été  exécutée  en  partie. —  G.  civ.,  1152,  1244. 


l.NDEX    ALPHABÉTIQUE. 


acquéreur,  6. 

\   llh'llullll   IH1IS,      G. 

Caractère  c pensntoire,  r. 

Caractère  moratoire,  «'.  L2. 
i  taose  spécule,  1. 
Constructions,  il. 

9  et  s. 
Di  .  -   11. 

''  quem  ,  9. 

.9. 

Dommages  Intérêts  .  *;.  1-. 

Entrepreneur,  n  et  12. 

Exécution,  i. 

Exécution  partielle,  7  el  B. 

Fait  tin  débiteur,  3  ci  i.  12. 

Faute,  12. 

Force  majeure,  12. 

Impossibilité  d*e 

Indemnité,  3  et  i.  il. 

Inexécution,  7. 


Inexécution  totale.  2  et  3. 
Interprétation  extensive,s  et 

.;.  v 
Interprétation  limitative,  1  et 

-..  7.  lu  et  11. 
Livraison,  s.  il. 
Modifications  ultérieures,  10  et 

n. 
Paiement  (défaut  de),  6. 
Possession  i  prise  de),  B. 
Pouvoir  'in  Juge,  '■'■  et  t.  7  et  s. 
Préjudice,  3  n  i. 
iyi *  de  vente.  6. 

Pr sse  >i>'  livre] .  B. 

Résolution,  3.  G. 

Retard,  7  n  -. 

Travaux  supplémentaires,  n. 

Usure,  6. 

ur,  6. 
Vente,  t;. 


1.  La  disposition  de  notre  article  est  inapplicable 
au  cas  où,  dans  la  provision  d'une  exécution  par- 


tielle, les  parties  ont  elles-mêmes  déterminé  les  ba- 
sés de  la  réduction  de  l'indemnité.  —  C'ass.,  4  juin 
1860  [S.  60.  1.  653,  P.  60.  1052,  D.  p.  60.  1.  257] 
—  Pau.  10  janv.  1861  [S.  61.  2.  181,  P.  61.  340,  D. 
p.  61.  2.  33]  —  Sic,  Touiller,  t.  6,  n.  839:  Larom- 
bière,  sur  l'art.  1231.  n.  7  et  11  :  Demolombe,  t.  26, 
il  671  bis  et  672;  Laurent,  t.  17,  D.  4?6.  —  V.  su- 
y-™,  art.  1229.  n.  2;  art.  1230,  n.  2. 

2.  La  règle  posée  au  texte  apporte  une  limitation 
à  celle  qu'édicté  l'art.  1152,  suprà,  pour  le  cas 
d'inexécution  totale. —  Pothier,  a.  342  et  345;  Du- 
î  an  ton .  t.  11.  n.  341  ;  Laurent,  t.  17.  n.  451  ;  Col- 
met  de  San  terre,  t.  5,  n.  165  bis;  Larombière,  But 
l'art.  1231,  n.  1.  —  V.  suprà,  art.  1134,  n.  118,  et 
art.  1152,  n.  1  et  s. 

3.  Lorsqu'une  convention  a  été  stipulée  sous  la 
garantie  d'une  clause  pénale  qui  fixe  par  ava 
l'indemnité  due  pour  le  cas  d'inexécution,  les  juges 
ne  peuvent,  même  sous  prétexte  de  l'impossibilité 
■I  ■  écution  (lorsqu'elle  est  survenue  par  le  fait  de 
la  partie  obligée),  prononcer  la  résolution  de  la  con- 
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vention,  et  fixer  à  nouveau  Y  indemnité  en  raison  des 
dommages  actuels  et  de  ceux  qui  seront  présumés 
devoir  être  éprouvés  à  l'avenir.  —  Cass.,  1"  déc. 
1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  57,  D.  Rép.,  v° 
Obliff.,  n.  659] 

4.  Ils  doivent,  au  contraire,  ordonner  l'exécution 
pure  et  simple  de  la  clause  pénale,  sans  pouvoir  ré- 
duire ou  modérer  la  peine  stipulée.  —  Même  arrêt. 

5.  La  règle  est  applicable  même  au  cas  où  la 
peine  stipulée  paraît  excessive.  —  Même  arrêt.  — 
S  i  .  Toullier,  t.  6,  n.  812.  —  V.  suprà,  art.  1134, 
n.  118.  —  V.  aussi  et  toutefois,  pour  le  cas  où  la 
stipulation  déguiserait  une  manœuvre  usuraire,  Du- 
ranton,  t.  11,  n.  342;  Laurent,  t.  17,  n.  451;  La- 
rombière,  sur  l'art.  1231,  n.  12  ;  Aubrv  et  Kau,  t.  4, 
p.  114,  §  309. 

6.  Ainsi,  lorsqu'il  a  été  dit  qu'en  cas  de  résolution 
d'une  vente  pour  non-paiement  du  prix  les  amélio- 
rations devraient  profiter  au  vendeur  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts,  l'acquéreur  en  est  tenu,  quelle  qu'en 
soit  la  valeur.  —  Dijon,  5  janv.  1838  [D.  p.  39.  2. 
150,  D.  ii'./)..  v"  Vente,  n.  1385]  —  Sic,  Laurent, 
t.  17,  n.  452.  —  Sur  la  nature  des  réparations  qui 
peuvent  être  stipulées  à  titre  de  clause  pénale ,  V. 
suprà  ,  art.  1152,  n.  1. 

7.  La  clause  pénale  stipulée  en  cas  de  retard,  a 
un  caractère  moratoire  tout  différent  du  caractère 
compensatoire  de  celle  qui  est  convenue  pour  le  cas 
d'inexécution.  — Ainsi ,  la  disposition  de  l'art.  1231, 
suprà,  suivant  laquelle  la  peine  stipulée  pour  le 
cas  d'inexécution  d'une  convention  peut  être  modi- 
fiée  parle  juge,  lorsque  l'obligation  principale  a  été 
exécutée  en  partie,  est,  en  règle  générale,  inappli- 
cable au  cas  où  la  peine  a  été  stipulée  pour  le  sim- 
ple retard  dans  l'exécution.  — ■  Cass.,  4  juin  1860, 
précité.  —  Sic,  Toullier,  t.  G,  n.  839  ;  Duranton,  t. 
11,  n.  361  ;  Poujol,  ObligaL,  t.  2,  n.  41.  —  Y.  su- 
prà,  art.  1226,  n.  2;  art.  1228,  n.  1  et  s.,  et  art. 
1229,  n.  1  et  s. 

8.  Mais  si  le  retard  ne  portait  que  sur  une  partie 
de  l'exécution,  l'espèce  rentrerait  dans  le  domaine 
d'application  de  notre  article.  —  Spécialement,  l'in- 


demnité stipulée  pour  retard  dans  la  livraison  d'une 
chose  que  l'on  s'est  obligé  de  fournir,  peut  être 
réduite  par  le  juge,  lorsque  le  créancier  a  pris,  de 
fait, possession  de  la  chose  dans  une  certaine  mesure. 
—  Rennes,  5  juin  1871  [S.  71.  2.  175,  P.  71.  562] 

9.  On  ne  peut  compter  comme  jours  de  retard  ni 
celui  où  la  livraison  devait  être  faite,  ni  celui  où  elle 
a  été  opérée.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  11M." 
n.  8. 

10.  Si,  au  surplus,  la  clause  pénale  stipulée  pour 
simple  retard  ne  peut  être  modifiée  par  le  juge,  elle 
cesse  d'être  applicable  lorsque  les  conditions  en  vue 
desquelles  elle  a  été  souscrite  ont  été  remplacées 
par  de  nouvelles  conditions  auxquelles  le  débiteur 
de  l'obligation  principale  n'avait  pas  entendu  se 
soumettre.  —  Cass.,  20  janv.  1879  [S.  79.  1.  412, 
P.  79.  1073,  D.  p.  79.  1.  122] 

11.  Ainsi,  l'entrepreneur  qui  s'est  engagé  à  cons- 
truire un  bâtiment  dans  un  délai  déterminé  et  à 
payer  uue  indemnité  en  cas  de  non-livraison  des 
travaux  compris  au  devis  à  l'époque  convenue,  n'est 
pas  tenu  de  payer  cette  indemnité,  lorsque  les  re- 
tards dans  la  livraison  résultent  de  travaux  supplé- 
mentaires, dont  l'exécution  n'était  pas  prévue  parle 
devis,  les  conditions  de  la  convention  primitive  se 
trouvant  ainsi  modifiées.  —  Même  arrêt. 

12.  Jugé,  sur  l'application  de  la  clause  pénale 
moratoire,  que ,  lorsqu'il  a  été  stipulé  des  dommages- 
intérêts  en  cas  de  retard  imputable  à  l'entrepre- 
neur dans  l'exécution  de  ses  travaux  ,  les  dommages- 
intérêts  doivent  être  mesurés  sur  la  durée  du  retard 
imputable  à  l'entrepreneur,  et  ne  doivent  pas  être 
étendus  au  retard  qui  a  commencé  par  sa  faute, 
mais  qui  a  été  prolongé  par  un  cas  de  force  ma- 
jeure. —  Cass.,  29  juin  1853  [S.  55.  1.  495,  P.  55. 
1.  478,  D.  p.  54.  1.  288]  —  Sic,  Pothier,  n.  349  ; 
Duranton,  t.  11,  n.  356  et  357;  Rolland  de  Villar- 
gnes,  v°  Obligations ,  n.  69  et  70;  Larombière,  sur 
l'art.  1230,  n.  6;  Laurent,  t.  17,  n.  439.  — V.  encore, 
sur  des  questions  de  même  ordre,  suprà,  art.  1142, 
n.  41  et  42  ;  art.  1148,  n.  56  et  57,  et  art.  1152, 
n.  4. 


Art.  1232.  Lorsque  l'obligation  primitive  contractée  avec  une  clause  pénale  est 
d'une  chose  indivisible,  la  peine  est  encourue  par  la  contravention  d'un  seul  des  héritiers 
du  débiteur,  et  elle  peut  être  demandée,  soit  en  totalité  contre  celui  qui  a  fait  la  contra- 
vention, soit  contre  chacun  des  cohéritiers  pour  leur  part  et  portion,  et  hypothécaire- 
ment pour  le  tout,  sauf  leur  recours  contre  celui  qui  a  fait  encourir  la  peine.  —  C.  civ., 
724.  870  et  suiv.,  1205,  1222  et  suiv..  2114  et  suiv. 


1.  La  disposition  de  notre  article  est  de  pure 
équité  ;  la  rigueur  des  principes  aurait  conduit  le 
législateur  à  faire  peser  la  peine  pour  le  tout  sur 
chacun  des  codébiteurs,  fût-il  étranger  à  la  contra- 
vention. —  Pothier,  n.  359  et  s.;  Duranton,  t.  11, 
n.  377  et  s.;  Laurent,  t.  17.  n.  466. 

2.  Elle  doit ,  au  surplus ,  être  étendue  à  tous  les 
cas  où  une  seule  chose  indivisible  est  due  par  plu- 
sieurs. —  V.  suprà,  art.  1224,  n.  1. 


3.  Notre  texte  constitue  une  nouvelle  différence 
entre  l'indivisibilité  et  la  solidarité.  —  V.  s>q)rà , 
art.  1205,  n.  5  et  6. 

4.  Au  cas  où  l'obligation  indivisible  est  exécutée 
à  l'égard  de  l'un  des  créanciers  et  non  à  l'égard  des 
autres,  la  peine  ne  peut  être  réclamée  par  ceux  qui 
ont  obtenu  satisfaction. —  Laurent,  t.  17,  n.  468; 
Larombière ,  sur  l'art.  1233,  n.  9  ;  Toullier.  t.  6,  n. 
844  ;  Demolnmbe,  t.  26,  n.  714  et  s. 


Art.  1233.  Lorsque  l'obligation  primitive  contractée  sous  une  peine  est  divisible, 
la  peine  n'est  encourue  que  par  celui  des  héritiers  du  débiteur  qui  contrevient  à   cette 
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obligation,  et  pour  la  part  seulement  dont  il  était  tenu  dans  l'obligation  principale,  sans 
qu'il  v  ait  d'action  contre  ceux  qui  l'ont  exécutée. 

<  Jette  règle  reçoit  exception  lorsque  la  clause  pénale  ayant  été  ajoutée  dans  l'intention 
que  le  paiement  ne  put  se  taire  partiellement,  on  cohéritier  a  empêché  l'exécution  de  l'o- 
bligation pour  la  totalité.  En  ce  cas,  la  peine  entière  peut  être  exigée  contre  lui,  et  contre 
les  autres  cohéritiers  pour  leur  portion  seulement,  saut'  leur  recours.  —  C.  civ.,  1218  et 
suiv. 

Le  Becond  paragraphe  de  notre  article  vise  les      suprà,  art.  1232,  n.  1.  —  V.  aussi  Laurent,  t.  17,  a. 
cas  «l'indivisibilité  solutione  tantum  et  prête  à  une      4ijiî. 
observation  déjà  faite  en  termes  généraux.  —  V. 


CHAPITRE  V. 

DK    L'EXTINCTION    DES    OBLIGATIONS. 

Art.  1234.  Les  obligations  s'éteignent  : 

Par  le  paiement;  —  C.  civ..  1235  et  suiv. 

Par  la  novation  ;  —  C.  civ.,  1271  et  suiv. 

Par  la  remise  volontaire  ;  —  C.  civ.,  1282  et  suiv. 

Par  la  compensation  :  —  0.  civ..  1289  et  suiv. 

Par  la  contusion  ;  —  C.  civ.,  1300  et  1301. 

Par  la  perte  de  la  chose  ;  —  C.  civ.,  1302  et  1303. 

Par  la  nullité  ou  la  rescision  ;  —  C.  civ.,  1304  et  suiv. 

Par  l'effet  de  la  condition  résolutoire,  qui  a  été  expliquée  au  chapitre  précédent;  — 
C  civ.,  1183  et  suiv. 

Et  parla  prescription,  qui  fera  l'objet  d'un  titre  particulier.  —  C  civ.,  1134,  1315, 
2219  et  suiv. 
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accession,  :ï. 

Action  en  dommages-intérêts, 

L6 
Architecte,  h. 
Aveu,  20. 
Bail,  i-'. 

Changement  d'étal ,  1  ■">. 
Chose  lugée,  20. 
Circonstancesâefait,3,  17  el  L8. 
i  ompensation .  2. 
Condition  résolutoire*  19. 
Confusion  .  3. 
'  ■       ttemeni  mutuel .  8. 
Contrat ,  17. 
Contrat  solennel .  6. 
Convenl  i"  ie  matrimoniales    6, 
<  invention  nouvelle,  1. 
Créanciers,  \. 
Débiteur,  3  h  i. 
Décès  du  créancier,  [3  bi  -. 
Décès  -lu  débiteur,  13  al  s. 
Déconfiture,  19. 
h   lai ,  s. 
i  léposonl  ,  8. 
Dépôt,  s. 
i  ■■      ■.  S. 
D   poall  ton  légale .  vs. 

I  ><hi,!|  |i  m     ,i,i  i  e  \  Mm,  g. 

Durée  Indéterminée,  18,  17, 
Echéance,  10, 
Entrepreneur,  1 1. 


Exception .  4,  20. 
Exécution,  i,  17. 
Faillite,  19. 
Fin  «le  non-recevoir,  4. 
Force  majeure,  18. 
Formai  Ion  du  conl  ra1  ,  ir. 
Hérll  Iera  légitimes,  13. 
]  [érii  iera  testamentaires,  1 3. 
Hypothèque,  -. 
Imputation,  2. 
Indemnité,  9. 
Inexécution ,  16. 

[ntenti Las  pari  ies,  5,  ' . 

Interdiction,  19. 
Interprétation  extensive,  5  et 

-..   17. 

] uterprétal  ion  limitai  tve,*3e1  i, 
13,  18,  30. 

■  e,  13. 
Irrévocabllltâ,  l  et  2,  6. 

M  - 1  ri.i.i  iit  ,   9. 

Mandat,  9, 19. 
Mandataire,  9. 
Marchandises .  15. 
Mauvais  procès,  ls. 
Nature  du  contrai .  18. 
Négociant  .11- 
Ni.Hi-rcrevulùliu- ,  ii;. 
* ibligations  réciproq  ies   i". 
OblIgatiiMi       m     e        ■■-.  17. 
■  ii  de  faire,  5,  18. 


•  tbligation  de  livrer,  5,  15. 
Ouvriers,  14. 
Paiement .  2,  s. 
Prescription ,  i.  20, 
Prél  6  usage,  13. 
Preuve,  -". 
Recevabilité,  i.  8  et  9. 
Renoncial  ion ,  9, 
Rente  \  lagère .  14. 
Etésolution,  6,  16  et  17. 
Serment ,  20. 


Société,  il.  19. 

Société  à  dorée  Illimitée,  r. 

Somme  d'argent.  5. 

Stipulation  expresse,  13.  19, 

Terme ,  10. 

Tiers  .  1  et  s.,  G. 

i  raité,  14. 

TransmlssiblUté,  13. 

Tutelle,  13. 

Usufruit,  10,  14. 

Vente,  15. 


1.  C'est  presqu'émettre  une  vérité  vie  bon  sens, 

que  de  constater  qu'une  obligation,  atteinte  par  l'un 
des  modes  d'extinction  que  la  loi  reconnaît,  ne  peut 
en  aucun  cas  revivre  pour  produire  des  effets  quel- 
conques; il  y  faudrait  une  convention  nouvelle,  et 
cela  encore  sous  réserve  du  droit  des  tiers.  —  Mour- 
lon,  Rev.  praU,  t.  18,  année  1864,  p.  193  et  500, 
—  Y.  suprà,  art.  1170,  n.  8. 

2.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'imputation  convention- 
nelle d'un  paiement  qui  a  opéré  en  tout  OU  en  partie 
L'extinction  d'une  dette,  ne  peut  être  rétractée  par 
les  parties  au  préjudice  des  tiers,  et  reportée  sur 
une  autre  dette  dans  le  but,  en  taisant  renaître  la 
première,  de  faire  renaître  les  causes  de  préférence 
qui  y  étaient  attachées,  telle  qu'une  hypothèque.  — 
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i  lass.,  25  juill.  1864  [S.  6-1.  1.  452,  P.  64.  1088]  — 
Sur  une  question  identique  qui  s'élève  en  matière 
de  compensation,  V.  Mourlon,  loc.  cit.  —  V.  infrà, 
art.  1253. 

3.  On  peut  s'étonner,  ;"i  ce  point  de  vue,  de  ce  que 
le  législateur  ait  cru  devoir  placer  la  confusion  au 
nombre  des  causes  d'extinction  des  obligations,  puis- 
qu'il n'est  pas  douteux  que,  lorsque  les  circonstances 
qui  avaient  amené  la  confusion  viennent  à  cesser, 
la  créance  renaît,  avec  tous  ses  accessoires,  même 
à  l'égard  des  tiers.  Au  fond,  la  confusion  dégage 
plutôt  le  débiteur  qu'elle  n'éteint  réellement  l'obli- 
ga  ion.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  241,  §  330  ;  La- 
rombière,  sur  l'art.  1300,  n.  3  ;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n.  252  6/s-m  et  iv;  Delvincourt,  t.  2,  p.  585. 

4.  De  même,  la  prescription  n'est  point  exacte- 
ment un  mode  d'extinction  de  l'obligation,  mais  un 
simple  obstacle,  opposable  par  le  débiteur,  à  l'exé- 
cution poursuivie  par  le  créancier,  si  bien  que,  si 
cette  exception  n'est  pas  invoquée,  alors  qu'elle 
pourrait  l'être  juridiquement,  l'obligation  continue 
à  exister  avec  tous  ses  effets.  —  Pothier,  Obligat., 
n.  677  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  417, 
i;  556,  note  4;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  147,  §  314; 
Laurent,  t.  17,  n.  469.  —  V.  Larombière,  sur  l'art. 
1234,  n.  8. 

5.  Quant  au  paiement,  qui  est  le  mode  normal 
d'extinction  des  obligations ,  celui-là  même  qu'ont 
voulu  les  parties,  il  ne  doit  pas,  au  sens  où  le  mot 
est  employé  par  notre  article,  s'entendre  uniquement 
de  la  prestation  d'une  somme  d'argent,  faite  aux 
termes  d'un  engagement  pris  ;  il  s'applique  à  toute 
obligation,  même  de  livrer  ou  de  faire,  il  désigne 
généralement  toute  exécution  réalisée  dans  les  con- 
ditions stipulées.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  147,  § 
3J5  ;  Larombière,  sur  l'art.  1235,  n.  1  et  s.;  Laurent, 
t.  17,  n.  476.  —  V.  notamment  suprà,  art.  1198, 
n.  7;  art.  1200,  n.  11,  et  infrà,  art.  2271  et  s. 

0.  Si,  d'une  part,  il  y  a  des  réserves  à,  faire  sur 
certains  des  faits  légaux  que  notre  article  considère 
comme  causes  d'extinction  des  obligations,  d'autre 
part,  rémunération  de  notre  article  n'est  pas  limi- 
tative ;  on  y  peut  ajouter  d'autres  causes ,  tant  gé- 
nérales que  spéciales,  d'extinction  des  obligations. 
Il  n'est  pas  douteux,  notamment,  que,  sous  réserve 
des  droits  acquis  aux  tiers,  le  consentement  mutuel 
des  parties  suffise  à  résilier  un  contrat,  en  éteignant 
les  obligations  qu'il  a  fait  naître.  Encore  faut-il, 
toutefois,  que  ce  contrat  ne  soit  pas  solennel.  —  V. 
Demolombe,  t.  24,  n.  263  et  s.,  590  et  s.,  et  t.  27,  n. 
4  et  s.,  13;  Larombière,  sur  l'art.  1234,  n.  1.  —  V. 
aussi  suprà,  art.  1134,  n.  63  et  s.,  et  art.  1174,  n. 
10  et  s.  —  Sur  l'irrévocabilité  des  donations,  V.  en- 
lin  suprà,  art.  894,  n.  1  et  s.,  et  sur  celle  des  con- 
ventions matrimoniales,  infrà,  art.  1395. 

7.  Eu  vertu  même  de  quelques  dispositions  lé- 
gales, une  obligation  peut  se  trouver  rompue  par 
la  volonté  d'une  seule  des  parties  :  il  en  est  ainsi, 
pi  i  ialement,  en  matière  de  société  à  durée  illi- 
mitée. —  V.  infrà,  art.  1865- 5c  et  1869. 
•  8.  De  même  encore  en  matière  de  dépôt,  puisque 
le  déposant  peut,  à  toute  époque,  réclamer  la  chose 
déposée,  au  mépris  de  toute  stipulation  de  délai.  — 
V.  infrà,  art.  1944. 

9.  Le  mandat  est  également  un  contrat  essentiel- 
lement révocable  au  gré  du  mandant  ;  le  manda- 
taire, de  son  côté,  peut  toujours  y  renoncer,  moyen- 
nant indemnité,  s'il  y  a  lieu.  —  V.  infrà,  art.  1856, 
2003,  2004  et  2007.  ' 
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10.  L'échéance  du  terme  de  durée  opère  naturel- 
lement extinction  des  obligations  réciproques,  par 
exemple,  en  matière  d'usufruit,  V.  suprà,  art.  617- 
2°.  — ■  V.  aussi  suprà,  art.  1176,  n.  4  et  s. 

11.  Il  en  est  de  même  quant  a  la  société.  —  V. 
infrà,  art.  1865-1". 

12.  Même  observation  sur  le  bail.  —  V.  infrà,  art. 
1709. 

13.  Il  est  élémentaire  qu'en  règle  générale  le 
décès  du  créancier,  ou  celui  du  débiteur,  n'éteint 
pas  les  obligations  qui  passent,  tant  activement  que 
passivement,  à  leurs  héritiers  légitimes  ou  testamen- 
taires ;  il  peut  en  être  autrement,  toutefois,  soit  en 
vertu  d'une  stipulation  formelle  introduite  dans  la 
convention ,  soit  en  vertu  de  la  nature  même  du 
contrat,  soit  enfin  par  suite  d'une  disposition  légale. 
—  V.  suprà,  art.  1122,  n.  1  et  s.,  10  et  s.,  et  les 
renvois.  —  V.  aussi,  en  matière  de  tutelle,  suprà,  art. 
419,  n.  1  et -s.  —  En  matière  de  prêt  à  usage  fait 
intuitu  personœ ,  V.  infrà,  art.  1879-2°.  — ■  Pour  le 
cas  d'une  obligation  de  faire  qui  ne  peut  être  exé- 
cutée que  par  une  personne  déterminée  ,  V.  suprà  , 
art.  1142,  n.  4  et  5,  et  infrà,  art.  1237. 

14.  Le  type  de  l'obligation  susceptible  d'extinc- 
tion par  le  décès  du  créancier  est  évidemment  la 
rente  viagère  ;  sur  le  même  rang ,  se  place  l'usu- 
fruit. —  Y.  suprà,  art.  617,  n.  9  et  s.  ;  art.  1122.  n. 
19,  et  infrà,  art.  1968  et  s.  —  V.  également,  comme 
exemple  d'obligation  s'éteignant  par  le  décès  du 
débiteur,  infrà,  art.  1795  [cas  de  décès  de  l'archi- 
tecte, ouvrier  ou  entrepreneur). 

15.  On  doit  considérer  comme  une  solution  d'es- 
pèce sans  intérêt  doctrinal,  l'arrêt  décidant  que  le 
traité  par  lequel  des  négociants  s'engagent  à  livrer 
chaque  année  certaines  marchandises  à  d'autres  né- 
gociants, qui,  de  leur  côté,  s'obligent  à,  les  acheter, 
prend  fin,  lorsqu'aucune  clause  n'en  fixe  la  durée, 
par  le  changement  survenu  dans  l'état  et  la  qualité 
des  contractants,  notamment  par  le  décès  de  l'un 
d'eux  —  Cass.,  20  août  1838  [S.  38.  1.  973,  P. 
38.  2.  655,  D.  p.  38.  1.  380,  D.  Rép.,  v°  Obliga- 
tions, n.  125]  — [Contra,  Laurent,  t.  17,  n.  471. 

16.  Par  suite,  et  la  résiliation  étant  la  conséquence 
de  ce  décès,  le  refus  des  autres  contractants  de  con- 
tinuer l'exécution  du  traité  ne  saurait  donner  lieu 
contre  eux  à  des  dommages-intérêts  envers  les  au- 
tres parties.  —  Même  arrêt.  — ■  V.  Laurent ,  loc.  cit. 

17.  La  même  décision  porte,  par  une  généralisa- 
tion excessive,  qu'un  contrat  qui  contient  des  obli- 
gations dont  l'exécution  doit  avoir  lieu  à  des  épo- 
ques successives,  sans  limitation  de  durée,  se  résout 
pour  l'avenir,  s'il  arrive  dans  le  cours  de  l'exécu- 
tion un  événement  qui  eût  empêché  la  formation  du 
contrat  à  son  origine.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  La- 
rombière, sur  l'art.  1234,  n.  4.  —  Centra,  Demo- 
lombe, t.  27,  n.  16;  Laurent,  loc.  cit.  —  V.  suprà, 
art.  1148,  n.  29  et  30. 

18.  Une  telle  proposition,  qui  ne  trouve  d'appui 
dans  aucun  texte  du  droit  français,  serait  dange- 
reuse et  servirait  de  prétexte  à  une  foule  de  mauvais 
procès;  non  seulement  il  convient  de  la  repousser, 
mais  il  importe  encore  de  ne  pas  confondre  avec 
les  causes  d'extinction  des  obligations  les  circons- 
tances extérieures,  soit  la  force  majeure,  qui  vien- 
draient a  en  rendre  l'exécution  impossible.  —  De-  . 
molombe,  loc.  cit.;  Laurent ,  Inc.  cit.  —  Contra  ,  La- 
rombière, loc.  cit. 

19.  Deux  contrats  de  droit  civil,  la  société  et  le 
mandat,  prennent  fin  par  l'interdiction,  la  faillite 


■  s 


CODE  CIVIL.  —  Lie.  III,  Tit.  III  :  Contrats  ou  obligations.  —  Art.  1238. 


ou  la  déconfiture  de  l'une  des  parties  ;  il  ne  paraît 
d'ailleurs  pas  douteux  que,  dans  toute  convention, 
inces  pourraient  être  introduites  à  titre  de 
(îonditiou  résolutoire.  Une  telle  stipulation  ne  sau- 
rait être  considérée  comme  une  condition  purement 
tative  prohibée  par  la  loi.  —  V.  sur  les  pre- 
miers pointe  ,  infrà,  art.  1865  et  2003  et  sur  le  der- 
nier, tuprà,  art.  1170,  n.  1  et  s.;  art.  1171,  au  texte  ; 
1174,  n.  3  et  s.,  et  art.  1183,  n.  2  et  s.,  23  et  24. 
20.  Quoi  qu'en   pensent  quelques  auteurs  et,  en 


partie,  pour  des  raisons  ci-dessus  développées  à 
propos  de  la  prescription,  les  exceptions  résultant, 
soit  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  soit  de  l'aveu 
de  la  partie,  soit  du  serment,  ne  sauraient  être  con- 
sidérées comme  des  modes  d'extinction  des  obliga- 
tions ;  ce  sont ,  en  réalité ,  des  moyens  de  preuve . 
tantôt  de  l'existence,  tantôt  de  l'extinction  des 
obligations.  —  Demolombe,  t.  27,  n.  17.  —  Contra, 
Toullier,  t.  4,  n.  2  ;  Duranton ,  t.  12,  n.  5.  —  V. 
suprà,  n.  4. 


SECTION  I. 

Il  U    l'A  I  EMENT. 

§  1.  Du  paiement  en  général. 

Art.  1235.  Tout  paiement  suppose  une  dette  :  ce  qui  a  été  payé  snh  être  dû,  est 
sujet  à  répétition. 

La  répétition  n'est  pas  admise  à  l'égard  des  obligations  naturelles  qui  ont  été  volon- 
tairement  acquittées.  —  0.  eiv.,  1131  et  suiv.,  1186, 1376  et  suiv.,  1488  et  suiv..  1965  et 
suiv.  ;  C.  connu.,  604  et  suiv. 
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Prescription,  11. 

Prêt,  44. 

Preuve,  3,  5.  17. 

Prix  île  vente.  21,  28  et  -. 

Promesse ,  18. 

Quittance,  17  et  18. 

Ratification,  9,  11  et  '2. 

Recevabilité.  3,  25  et  26,  30  et  s. 

Reconnaissance  , l'enfant,  5. 

S,  34. 

Réhabilitation  .  16. 

Remise  de  dette.  16  et  17.  31  et 

32. 
Répétition  de  l'indu,  1  et  s..  12, 

15,  22  et  s.,  2s  et  s.,  39  et  s. 
Rescision ,  11. 
Restitution),  12,  30, 34  et .-.,  39. 


Retour  à  meilleure  fortune.  1. 

18. 
Saisie-arrêt .  w. 
Salaires,  22. 
Serment  déelsoire.  11. 
Signification,  26. 
Simulation,  11. 
Souscripteur  d'effet  .  26. 
Supplément  de  prix,  88  et  y.. 

41  et  s. 

ni,  13. 
Tiers.  39  et  lu.  11. 
Titre.  1K.  2,,. 

raité,  26  et  s. 
Tuteur,  34  et  s. 
Usufruit   légal.  35. 
Vendeur,  24,  30  et  s..  : 


1.  Le  Code  civil  consacre  ultérieurement  0 

rie  de  dispositions  aux  conditions  d'exercice  et  à  lu 
marche  de  l'action  en  répétition  de  l'indu  :  nous 
nous  bornerons  ici  à  constater  le  principe  même  de 
cette  action.  —  V.  infrà,  art.  137G  et  s. 

2.  En  ce  qui  concerne  les  obligations 'naturelles, 
notre  article  formule  une  limitation,  mais  n,,n  pas 
une  exception  a  la  règle;  le  législateur  considère, 
en  effet,  que  ce  qui  a  été  payé  en  vertu  d'une  obli- 
gation naturelle  était  réellement  dû,  quoique  le 
créancier  fût  dépourvu  de  toute  ••ctiun  directe  en 
paiement.?—  Y.  Demolombe,  t.  27,  n.  33;  Laurent, 
t.  17,  n.  477;  Larombière,  sur  l'art.  1235,  n.  6  et  s. 

3.  Cette  limitation  comporte,  toutefois,  a  soi 
tour,  une  importante  restriction,  en  ce  sens  que 
celui  qui  a  paye,  par  exécution  d'une  obligation  na- 
turelle, pourrait  être  admis  à  répétition  en  établis- 
saut  qu'il  avait  cru  par  le  s'acquitter  d'une  véri- 
table dette  civile:  On  rentrerait  alors  dans  l'un  des 
cas  d'erreur  spécifiés  par  L'art.  1376,  in^rè.  —  De- 
molombe, t.  27,  n.  47;  Colmet  de  San  terre,  t. 

174  bis-xi  ;  Laurent,  t.  17,  n.  26.  —  Contre,  Du- 
ranton, t.  10,  n.  129. 

4.  Sous  cette  importante  réserve,  L'impossibilité 
légale  de  la  répétition  du  paiement  est  le  principal 
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effet  des  obligations  naturelles,  on  pourrait  même 
dire  que  c'en  est  le  seul  ;  car  tous  les  autres  en 
découlent  ou  s'y  réfèrent.  —  Jugé,  en  tous  cas,  que 
l'art.  1235,  C.  civ. ,  qui  refuse  l'action  en  répétition 
de  sommes  volontairement  payées  à  l'acquit  d'une 
obligation  naturelle,  reçoit  application  au  cas  où  il 
s'agit  de  sommes  payées  pour  nourriture,  entretien 
et  éducation  d'un  enfant  naturel.  —  Paris,  3  août 
1825  [S.  et  P.  cbr.,  D.  Rép.,  v°  Paternité,  n.  680] 
—  Sic,  Laurent,  t.  17,  n.  17.  — V.  suprà,  sur  l'es- 
pèce, art.  205,  n.  63  et  64,  et  sur  le  principe,  art. 
217,  n.  27  et  28  ;  art.  1131,  n.  40  et  s. 

5.  Dans  ce  cas ,  l'exception  peut  être  établie  sans 
qu'il  soit  besoin  de  prouver,  par  un  acte  authentique 
de  reconnaissance,  que  le  demandeur  était  réelle- 
ment père  de  l'enfant  pour  qui  les  sommes  ont  été 
payées.  —  Même  arrêt. 

6.  Nous  rappellerons  au  surplus  que,  d'après  la 
jurisprudence,  une  dette  naturelle  peut  servir  de 
cause  à  une  obligation  civile.  —  Y.  suprà,  art. 
1131,  n.  66  et  s.,  et  infrà,  art.  1339. 

7.  On  en  conclut  généralement  que  les  obliga- 
tions naturelles  sont  susceptibles  d'être  converties 
par  novation  en  une  obligation  civile.  —  Potbier, 
n.  589  ;  Aubry  et  Eau,  t.  4,  p.  8,  §  297  ;  Duranton, 
t.  10,  n.  337  et  t.  12,  n.  293  ;  Larombière,  sur  l'art. 
1235,  n.  9;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  174  bis-m 
et  219  bis-vu.  —  Contra,  Laurent,  t.  17,  n.  29.  — 
Y.  infrà,  art.  1271. 

8.  Mais,  ne  constituant  pas  des  dettes  exigibles, 
elles  ne  peuvent  être  compensées.  —  Toullier,  t.  6, 
n.  388;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  10,  §  297;  Laurent, 
t.  17,  n.  27. 

9.  A  plus  forte  raison,  ne  peuvent-elles  être  rati- 
fiées ou  confirmées ,  et  il  est  hors  de  doute  que  le 
créancier  ne  saurait  invoquer,  contre  le  débiteur, 
l'exécution  partielle  consentie  par  celui-ci ,  pour 
obtenir  le  surplus.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  9,  § 
297;  Larombière,  sur  l'art.  1235,  n.  9;  Laurent,  t. 
17.  n.  31.  —  V.  infrà,  art.  1311. 

10.  Les  obligations  naturelles  ne  sont  pas  davan- 
tage susceptibles  d'être  cautionnées,  sauf  toutefois 
l'exception  résultant  de  l'art.  2012-2°  infrà,  et  a 
supposer  que  les  engagements  pris  par  des  incapa- 
bles constituent  des  obligations  naturelles.  —  Au- 
bry et  Rau,  toc.  cit.  ;  Larombière,  sur  l'art.  1235,  n. 
10;  Laurent,  t.  17,  n.  28. 

11.  Jugé,  en  ce  dernier  sens,  que  l'exécution  vo- 
lontaire ou  la  ratification,  de  la  part  du  mari  seul, 
d'une  obligation  contractée  par  la  femme  sans  son 
autorisation,  ne  valide  pas  cette  obligation,  dont  la 
nullité  ne  saurait  être  couverte  que  par  une  ratifica- 
tion régulièrement  émanée  de  la  femme  assistée  ou 

risée.  —  Paris,  12  mai  1859  [S.  59.  2.  561,  P. 
60.  634]  —V.  en  sens  dis-ers,  sur  le  principe,  Po- 
thier,  n.  192;  Toullier,  t.  6,  n.  385;  Duranton,  t.  10, 
n.  38;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  174  bis-iv  ;  De- 
.  t.  27,  n.  36  et  s.  ;  Laurent,  t.  17,  n.  10; 
.'.    :   y  et  Rau,  t.  4,  p.  5,  g  297;  Marcadé,  sur  l'art. 
1272,  n.  :i.  —  Sur  l'extension  de  la  question  àtousles 
où  il  y  a  lieu  à  nullité  ou  à  rescision  de  l'obli- 
ii,  V.  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  174  bis-y  : 
Demolombe,  t.  27,  n.38  ;  Laurent,  t.  17,  n.  11  ;  Au- 
bry et   Rau,  t.  4,  p.  5,  §  297,  note  5.  —  V.  aussi, 
ta  l'effet,  dans  la  matière,  de  l'autorité  de  la  chose 
lent  décisoire  et  de  la  prescription,  V. 
Pothier,  n.  196;  Demolombe,  t.  27,  n.  39;  Colmet 
de  Santerre,  t.  .">.  n.  174  bis-lV  :  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
1  .  7.  §  297.  —  V.  enfin  suprà,  ait.  225,  n.  85. 


12.  Toutefois,  l'engagement  de  la  femme  con- 
serve en  pareil  cas  la  force  d'une  obligation  natu- 
relle ;  elle  ne  saurait  donc  être  fondée  à  exiger  la 
restitution  des  sommes  par  elle  payées  en  exécution 
de  cet  engagement  avant  sa  demande  en  nullité  ; 
elle  n'a  droit  à  la  restitution  que  des  sommes  qui 
auraient  été  touchées  depuis  l'introduction  de  l'ins- 
tance par  celui  envers  qui  elle  a  contracté  l'obliga- 
tion dont  il  s'agit.  —  Même  arrêt.  —  V.  comme 
solution  identique,  suprà,  art.  225,  n.  86. 

13.  Rappelons  que,  d'après  la  jurisprudence,  le> 
engagements  pris  pour  l'exécution  d'une  obligation 
naturelle,  constituant  un  véritable  paiement  et  non 
pas  une  libéralité,  ne  sont  pas  assujettis  aux  formes 
des  donations  et  des  testaments.  —  Ainsi,  celui  qui  a 
fait  une  donation  nulle  en  la  forme ,  et  qui  l'a  exé- 
cutée ,  ne  peut  attaquer  l'acte  d'exécution  ,  si  l'exé- 
cution, comme  la  donation,  n'a  été  en  elle-même 
que  l'accomplissement   d'une   obligation  naturelle. 

—  Cass.,  26  janv.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1. 
127,  D.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs  ,  n.  1408]  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  9,  §  297;  Championnière  et 
Rigaud,  Droits  d'enregistrement,  t.  3,  n.  2221  et  2467. 

—  Contra,  Laurent,  t.  17,  n.  30.  —  V.  suprà,  art. 
893,  n.  25;  art.  894,  n.  73  et  74  ;  art.  911,  n.2;  art. 
931,  n.  34  et  s.,  et  art.  960,  n.  15.  —  V.  aussi,  sur  la 
question  de  savoir  si  l'héritier  est  obligé  naturelle- 
ment envers  les  légataires  institués  par  un  testament 
irrégulier,  Duranton,  t.  10,  n.  39;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n.  74  bis  ;  Aubry  et  Rau ,  t.  4,  p.  6,  §  297.  — 
V.  également  suprà,  art.  895,  n.  3  et  s.  ;  art.  969, 
n.  1  et  s. 

14.  La  détermination  des  cas  dans  lesquels  l'en- 
gagement acquitté,  bien  que  dépourvu  de  sanction 
civile,  constitue  une  obligation  naturelle,  ne  laisse 
pur.  d'être  délicate.  On  eu  a  vu  des  exemples  sous 
d'autres  articles  et  du  reste,  la  matière  est  dominée 
par  le  droit  d'appréciation  souveraine  des  juges  du 
fond. —  Décidé,  en  ce  sens,  qu'un  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  qui  reconnaît ,  d'après  les  faits  et  circons- 
tances  du  procès,  qu'un  acte  conventionnel  a  eu 
pour  objet  de  remplir  une  obligation  naturelle  ,  que 
la  charge  imposée  n'est  pas  sans  cause,  que  ce  n'est 
pas  une  libéralité  pure,  constitue  une  décision  plus  de 
fait  que  de  droit  :  il  ne  peut  v  avoir  ouverture  à  cas- 
sation. —  Cass..  22  août  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27. 
1.  7,  D.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vifs,  n.  1311]  —  Y. 
Laurent ,  t.  17,  n.  fi  et  9  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4.  p.  4, 
§  297  ;  Toullier,  t.  6,  n.  380.  —V.  aussi  suprà,  n.  6. 

15.  La  doctrine  admet  que  le  paiement  fait  pour 
l'accomplissement  d'un  devoir  moral  ne  donne  pas 
lieu  à  répétition  ;  certains  auteurs  distinguent  cepen- 
dant entre  ce  cas  et  celui  de  l'obligation  naturelle 
proprement  dite.  —  La  jurisprudence  est  étrangère 
a  ces  subtilités  et  reconnaît  qu'un  devoir  imposé  par 
un  sentiment  de  délicatesse  ou  d'honneur,  constitue 
une  obligation  naturelle. —  Grenoble  (sol.  implie.). 
4  juin  1860  [S.  61.  2.  152,  P.  60. 1029]  —  V.  à  cet 
égard,  en  sens  divers,  Pothier,  n.  1,  173  et  175; 
.Marcadé ,  sur  l'art.  1235,  n.  2,  et  sur  l'art.  1338,  n.  2  ; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  3,  p.  343,  §  525;  Au- 

r  Rau,  t.  4,  p.  7,  §  297;  Massol,  Oblig.  natur.; 
p.  4  et  218;  Larombière,  sur  l'art.  1235,  n.  6  ;  Lau- 
rent, t.  17,  n.  2  et  s.;  Duranton,  t.  10,  n.  34  et  36; 
de  l'olleville,  Notions  du  droit  et  de  l'obligati  m,  n. 
51  et  s.  —  Y.  dans  le  même  sens,  suprà,  art.  1131,  n. 
68  et  80. 

16.  Spécialement,  le  failli  qui.  par  devoir  de  cons- 
cience ou  en  vue  d'obtenir  sa  réhabilitation,  paie  a 
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ses  créanciers  la  portion  de  dettes  dont  ils  lui  avaient 
fait  remise  dans  son  concordat,  n'obéit  en  cela  qu'à 
une  obligation  purement  naturelle  ou  morale,  dont 
l'accomplissement,  tout  volontaire  de  sa  part,  lui 
reste  exclusivement  personnel.  —  Cass.,  1er  déc.  1863 
[S.  64.  1.  158,  P.  64.  119]  —Sic,  Laurent,  t.  17, n. 
•_'l  ;  Duranton,  t.  10,  n.  40;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n.  174  4/s-vn  ;  Aubry  et  Ban,  loc.  cit. 

17.  Il  va  d'ailleurs  sans  contestation,  qu'un  pré- 
tendu créancier  n'a  pas  plus  d'action  en  exécution 
d'un  engagement  purement  moral  que  d'une  obli- 
gation naturelle.  Le  principe  est  tellement  simple 
qu'il  ne  peut  avoir  d'intérêt  que  par  la  manière  dont 
la  question  se  pose  en  fait. —  Ainsi,  il  a  été  jugé 
qu'un  soi-disant  créancier  qui,  bien  que  non  payé,  a 
donné  quittance  à  son  débiteur  alors  insolvable,  puis, 
qui,  lorsque  ce  débiteur  est  revenu  à  meilleure  for- 
tune, le  poursuit  en  paiement,  par  le  motif  qu'en 
vue  de  cette  éventualité,  celui-ci  s'était  engagé  à 
s'acquitter  envers  lui,  ne  saurait  détruire  l'effet  lé- 
gal de  la  déebarge  par  lui  consentie,  s'il  établit  seu- 
lement le  fait  de  l'engagement  ;  il  faut  qu'il  prouve 
en  outre,  que,  dans  l'intention  de  celui  qui  le  con- 
tractait, cet  engagement  avait  le  caractère,  non 
d'une  simple  obligation  d 'honneur  et  de  conscience, 
mais  d'une  véritable  obligation  civile.  —  Cass.,  13 
déc.  1875  [S.  77.  1.  10,  P.  77.  11,  et  la  note  de  M. 
A.  Bourguignat] 

18.  L'assimilation  est  complétée  par  une  décision 
en  vertu  de  laquelle  la  promesse  faite  par  le  débi- 
teur au  créancier  qui,  en  recevant  le  dividende  fixé 
par  un  concordat  amiable,  a  donné  quittance  défi- 
nitive, de  lui  payer  le  surplus  de  sa  créance,  s'il 
revenait  à  meilleure  fortune,  ne  constitue,  bien  que 
le  titre  soit  resté  entre  les  mains  du  créancier,  qu'une 
simple  obligation  naturelle  dont  l'exécution  ue  peut 
être  judiciairement  réclamée.  —  Bordeaux,  14  janv. 
1869  [S.  09.  2.  104,  P.  69.  718]  —  Y.  Laurent,  toc. 
cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  8,  §  297. 

19.  D'une  jurisprudence  déjà  ancienne,  on  a  tiré 
une  formule  qu'il  serait  dangereux  d'appliquer,  dans 
toute  sa  généralité,  et  d'après  laquelle  les  conven- 
tions licites,  bien  qu'une  loi  politique  eût  prononce 
dispense  de  les  exécuter,  laissent  subsister  des  obli- 
gations naturelles  qui  ont  effet  comme  telles.  — 
Cass.,  26  juill.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  336,  D. 
Rep.,  v'  TransacL,  n.  21]  —  V.  en  ce  sens,  Cass., 
lu  janv.  1831  [S.  31.  1.  29,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  33] 

Grenoble,  2.'.  août  1809  [S.  et  P.  chr..  D.  a.  10. 
545,  D.  Rép.,  \"  Oblig.,  n.  5523]  —  Colmar,  10 
janv.  1831  [S.  31.  1.  21,  P.  chr.,  D.  r.  31.  1.  32]  — 
Sic,  Laurent,  t.  17,  n.  20;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p. 
8,  §  297;  Toullier,  t.  6,n.  186  et*383.  —  Y.  suprà, 
art.  1131,  n.  71  et  s. 

20.  M  donc  un  titre  est  consenti  en  exécution 
d'une  telle  obligation,  il  ne  peut  être  annulé,  comme 
n'ayant  point  de  cause,  ou  comme  ayant  une  cause 
illicite.  —  Cass.,  20  juill.  1823,  précité.  ->■  Y.  su- 
prà .  m.  .".. 

21 .  Sur  les  cas  d'obligations  naturelles .  Y.  encore, 
205,  n.  63  et   64;  art.  217.  n.  27  el  s.:  art.  33S, 

n.  3-1  ;  art.  513,  n.  106  et  116;  art.  893,  n.  2.".  ;  art. 
894.  n.  7:;  cl    TV  art.  su:,,  ,,.  .",  ,,t  s.;  art.   9(19,  n. 
54  :  art.  911,   n.  2.  64  et  115;  art.  931,  n.  34  i 
art.  960,  n.  15,  Mr. 

22.  Le  moyen  tiré  de  ce  que  le  paiement  (dans 
l'espèce,  celui  du  salaire  convenu  pour  l'exécution 
d'un  mandat),  constituerait  de  la  pari  du  mandant 
l'acquit  d'une  dette  naturelle  à  l'égard  duquel  l'ac- 


tion en  répétition  ne  serait  pas  admise,  ne  peut  être 
produit  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation.  —  Cass.,  8  avr.  1872  [S.  72.  1.  207.  P. 
72.  507,  D.  p.  73.  1.  259] 

23.  On  a  relevé  plus  haut  différents  arrêts  qui, 
se  référant  à  l'idée  de  cause,  rejetaient  toute  ac- 
tion en  répétition  d'un  paiement  fait  en  vertu  d'une 
convention  illicite.  —  Il  a  été,  de  même,  jugé  direc- 
tement et  par  interprétation  de  notre  seul  article, 
que  les  sommes  payées  en  vertu  de  conventions 
nulles,  comme  contraires  à  l'ordre  public  et  à  la 
morale,  ne  sont  pas  sujettes  à  répétition.  —  Paris. 
4  févr.  1854  [S.  54.  2.  148,  P.  54.  1.  200,  D.  p.  54. 
2.  149]  —  Y.  suprà,  art.  1131,  n.  40  et  s. 

24.  Décidé,  dans  le  même  sens  que  l'acquéreur 
d'une  créance  qui,  de  connivence  avec  son  vendeur, 
s'est  proposé  par  cet  achat  de  réaliser  un  bénéfice 
illicite  au  préjudice  d'un  incapable  auquel  avait  ap- 
partenu en  premier  lieu  la  créance  (dans  l'espèce, 
une  femme  pourvue  d'un  conseil  judiciaire),  conclut 
un  acte  illicite  qui  le  rend  non  -  recevable  à  de- 
mander en  justice  la  restitution  du  prix  qu'il  a 
payé.  —  Cass.,  26  mars  1877  [S.  78.  1.  456,  P.  78. 
1194,  D.  p.  77.  1.  488]  —  Y.  sujmï.  art.  1131,  n. 
42. 

25.  Quoiqu'il  en  soit,  la  négociation  de  billets  ou 
lettres  de  change  ayant  une  cause  illicite,  n'équi- 
vaut pas  à  un  paiement  :  par  suite,  le  souscripteur 
qui  a  fait  cette  négociation  à  la  personne  envers 
laquelle  il  s'est  illicitement  obligé,  est  fondé  à  ré- 
clamer la  restitution  des  effets  négociés,  sans  qu'on 
puisse  lui  opposer  le  prétendu  principe  en  vertu 
duquel  les  sommes  payées  par  suite  d'une  obliga- 
tion illicite  ne  seraient  pas  sujettes  à  répétition.  — 
Cass.,  2  févr.  1853  [S.  53.  1.  428,  P.  55.  1.  61,  D. 
p.  53.  1.  57] 

26.  Mais,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  fait  remarquer,  les 
décisions  rendues  dans  cet  esprit  tranchent  sur  l'en- 
semble de  la  jurisprudence  qui,  d'accord  avec  la 
doctrine,  reconnaît  au  contraire  assez  généralement 
qu'il  y  a,  en  ces  cas,  ouverture  à  l'action  en  répéti- 
tion. —  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'est  nul  comme  con- 
traire aux  lois  et  à  l'ordre  public,  le  traité  fait  en- 
tre un  avoué  et  un  huissier,  par  lequel  celui-ci  i 
sent  une  remise  sur  les  honoraires  ou  émoluments 
des  actes  qu'il  signifiera  pour  l'étude  de  l'avoué. 
En  conséquence,  les  sommes  retenues  en  vertu  d'un 
tel  traité  sont  sujettes  à  répétition.  —  Aix ,  2  déc. 
1854  [S.  61.  2.  438,  P.  61.  1031]  ;  20  déc.  1861  [S. 
62.  2.  107,  P.  62.  622]  —  Trib.  Tarascon,  21  juin 
1861  [S.  et  P.  ibid.~\  —  Sic,  sur  le  principe,  La- 
rombière,  sur  l'art.  1235,  n.  11  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  10,  §  297  ;  1  luvergier,  lu  vue  étrangère  et  fran^  ■ 

t.  7,  année  1840,  p.  568;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  174  bis-ix.  —  Y.  comme  solution  identique, 
prà,  art.  1133,  n.  99.  —  Y.  aussi  suprà,  art.  1128, 
n.  97  et  98;  art.  1131,  n.  51  et  s.;  art.  1133,  n.  4:;. 

27.  Cela  revient  à  dire  que  de  telles  conventions 
n'engendrent  pas  d'obligation  naturelle.  —  Y.  tou- 
tefois Laronibiciv,  sur  l'art.  1235,  n.  11. 

28.  On  a  fait  application  de  ce  principe,  notam- 
ment en  matière  de  cessions  d'offices  ,  pour  faire 
prévaloir  l'idée  que  les  sommes  payées  en  vertu 
d'une  contre-lettre  souscrite  en  augmentation  du 
prix  d'une  telle  cession,  sont  sujettes  à  restitution. 

—  Cass..  20  mai  1856   [S.  56.  i.  587,   P.  57.  369] 

—  Metz,  29  mars  1859  [S.  59.  2.  540,  P.  59.  - 

29.  Toute  contre-lettre  ayant  pour  objet  une  aug- 
mentation du  prix  stipulé  dans  le  traité  ostensible 
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relatif  à  la  transmission  d'un  office,  est  frappée,  en 
effet,  d'une  nullité  radicale,  comme  illicite  et  con- 
traire à  l'ordre  public.  —  Cass.,  13  juill.  1885  [S. 
86.  1.  205,  P.  86.  1.  501,  D.  p.  86. 1.  263] 

30.  Le  cessionnaire  qui  a  payé  le  montant  de 
la  somme  fixée  par  la  contre-lettre  est  donc  fondé 
à  en  réclamer  la  restitution  ;  et  cette  restitution  ne 
peut  lui  être  refusée  sous  le  prétexte  que,  dans  l'in- 
tention des  parties,  la  somme  stipulée  en  dehors  du 
traité  ostensible  n'a  jamais  représenté  que  la  com- 
pensation du  long  temps  que  le  cédant  a  consenti 
à  attendre,  à  ses  risques  et  périls,  que  le  cession- 
naire eût  acquis  les  titres  professionnels  qui  lui 
manquaient.  —  Même  arrêt. 

31.  La  nullité  dont  sont  entachés  les  traités  se- 
crets portant  stipulation  d'un  supplément  de  prix, 
est  même  tellement  d'ordre  public ,  que  l'acquéreur 
qui  a  payé  ce  supplément  de  prix  peut  en  exercer 
la  répétition,  nonobstant  une  remise  formelle  de  la 
dette  par  lui  consentie.  —  Cass.,  19  avr.  1852  [S. 
52.  1.  -1-19.  P.  52.  1.  598,  D.  p.  52.  1.  105]  ;  5  nov 
1855  [S.  56.  1.  916,  P.  57.  71,  D.  p.  56.  1.  397]  — 
Rouen,  26  déc.  1850  [S.  51.  2.  97,  P.  51.  2.  601,  D. 
p.  51.  2.  83] 

32.  Il  en  est  ainsi ,  alors  même  qu'au  moment  où 
l'acquéreur  consent  cette  remise,  il  a  cessé  ses  fonc- 
tions. —  Cass.,  19  avr.  1852,  piécité. 

33.  Au  surplus,  l'acte,  distinct  du  traité  de  ces- 
sion d'un  office,  par  lequel  le  cessionnaire  consent 
le  partage  temporaire  des  bénéfices  en  paiement  de 
certains  avantages  gratuits  promis  dans  le  traité 
principal,  et  par  lequel  le  cédant,  fait  de  nouveaux 
avantages  au  cessionnaire,  avantages  à  raison  des- 
quels un  prix  nouveau  est  stipulé,  constitue  une  vé- 
ritable contre-lettre  essentiellement  nulle.  Les  som- 
mes payées  en  vertu  de  cette  contre-lettre  sont,  dès 
lors,  sujettes  à  répétition.  —  Cass.,  24  juill.  1855  [S. 
55.  1.  657,  P.  55.  2.  532,  D.  p.  55.  1.331] 

34.  Les  sommes  payées  en  vertu  d'une  contre- 
lettre  aux  héritiers  du  titulaire  décédé  d'un  office 
ministériel,  sont  restituables  par  ses  héritière,  bien 
qu'ils  fussent  mineurs  au  moment  de  la  vente  de 
l'office  consentie  par  leur  tuteur,  sauf  leur  recours, 
s'il  y  a  lieu,  contre  ce  dernier.  —  Cass.,  28  mai  1856 
[S.  56.  1.  587,  P.  57.  369,  D.  p.  56.  1.  377] 

35.  La  mère,  tutrice  de  ses  enfants  mineurs,  qui 
a  vendu  l'office  ministériel  dont  leur  père  décédé 
était  titulaire,  et  qui,  tant  en  cette  qualité  que 
comme  ayant  l'usufruit  légal  des  biens  de  ses  en- 
fants, a  stipulé  et  reçu  un  supplémeut  de  prix,  peut 
être  condamnée,  conjointement  avec  eux,  à  la  resti- 
tution des  sommes  indûment  reçues.  —  Même  arrêt. 

36.  Jugé  toutefois  que  le  mineur  dont  la  mère  a 
reçu  ,  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  tutrice 
légale  de  son  fils ,  un  supplément  dissimulé  du  prix 
d'un  office ,  ne  peut  être  condamné  avec  sa  mère  à 
la  restitution  de  la  somme  indûment  reçue,  lorsqu'il 
n'est  point  établi  qu'il  ait  connu  le  vice  du  paiement 
ni  qu'il  en  ait  profité.  —  Metz,  29  mars  1859  [S. 
59.  2.  540,  P.  59.  662] 

37.  Au  reste,  les  intérêts  de  la  somme  à  restituer 
par  le  cédant  d'un  office ,  comme  perçus  à  titre  de 
supplément  de  prix,  en  vertu  d'un  traité  secret,  cou- 
rent, après  le  décès  du  cédant,  contre  les  héritiers 
de  celui-ci,  nonobstant  leur  bonne  foi  personnelle  : 
à  ce  cas  n'est  pas  applicable  la  maxime  que  le  pos- 
eur de  bonne  foi  fait  les  fruits  siens.  —  Cass., 


10  juin  1857  [S.  58.  1.  59,  P.  57.  886,  D.  p.  58.  1. 
117]  — V.  solution  identique,  suprà,  art.  550,  n.  82. 

—  V.  aussi  suprà,  art.  1153,  n.  101  et  111. 

38.  Jugé  d'ailleurs  que  les  intérêts  de  la  somme 
que  le  cédant  doit  restituer  comme  excédant  .  dans 
le  prix  payé  par  le  cessionnaire,  la  véritable  valeur 
de  l'office,  forment  autant  de  capitaux,  à  partir  du 
jour  du  paiement,  qui  produisent  eux-même  intérêts 
au  profit  du  cessionnaire.  — ■  Cass.,  19  févr.  1856 
[S.  56.  1.  529,  P.  58.  1.  248,  D.  p.  56.  1.  103]  — 
V.  suprà,  art.  1153,  n.  101. 

39.  Par  exception,  le  principe  concernant  la  nul- 
lité des  contre-lettres  en  matière  de  cession  d'office 
ministériel,  et  .le  droit,  pour  le  cessionnaire,  de  de- 
mander la  restitution  des  sommes  payées  au  delà 
du  prix  ostensible,  ne  sauraient  être  invoqués  au 
cas  où  le  supplément  de  prix  reçu  par  le  cédant 
a  été  fourni  par  un  tiers ,  à  titre  de  libéralité  en- 
vers le  cessionnaire ,  et  alors  surtout  que  cette  libé- 
ralité se  liait  à  un  pacte  de  famille  connu  de  ce 
dernier  et  lui  profitant.  —  Cass.,  20  juill.  1868  [S. 
69.  1.  69,  P.  69.  147,  D.  p.  68.  1.  372] 

40.  En  termes  généraux  et  en  matière  de  cession 
d'offices ,  la  règle  qui  refuse  tout  effet  aux  contre- 
lettres  ne  saurait  nuire  aux  tiers  de  bonne  foi.  — 
Ainsi,  le  cessionnaire  d'un  office  ne  peut  opposer  à  un 
créancier  du  cédant  le  paiement  qu'il  a  fait  à  ce 
dernier  en  vertu  d'une  contre-lettre,  ni  déduire  la 
somme  ainsi  payée  de  celle  que  le  créancier  du  cé- 
dant réclame  au  cessionnaire  par  voie  de  saisie-arrêt. 

—  Cass.,  19  juin  1883  [S.  85. 1.  219,  P.  85.  1.  525, 
D.  p.  84.  1.228] 

41.  L'exception  de  chose  jugée  est  d'ailleurs  op- 
posable à  l'action  en  répétition  du  supplément  de 
prix  d'un  office  stipulé  dans  un  traité  secret.  — 
Cas^„  4  févr.  1850  [S.  51.  1.  133,  P.  51.  1.  141,  D. 
p.  50.  1.  322]  —  Bourges,  7  mai  1861  [S.  61.  2. 
435,  P.  62.  82,  D.  p.  62.  2.  112]  —  Sic,  Larom- 
bière,  sur  l'art.  1235,  n.  11. 

42.  Lors  donc  que  l'acquéreur  a  été  condamné 
par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  à 
payer  le  reliquat  dû  au  vendeur,  comprenant  la  por- 
tion de  prix  dissimulée,  il  ne  peut  plus  exciper  de 
la  nullité  du  traité  secret  et  répéter  cette  portion 
de  prix  par  lui  payée  en  exécution  du  jugement. — ■ 
Bourges,  7  mai  1861,  précité. 

43.  Egalement,  lorsque  le  cédant  de  l'office  a  été 
colloque  pour  le  prix  intégral  de  son  office,  tel  qu'il 
avait  été  stipulé  dans  une  contre-lettre,  et  que  le 
débiteur  n'a  élevé  aucune  contestation  sur  la  quo- 
tité de  la  créance,  les  sommes  touchées  par  le  créan- 
cier, en  sus  du  prix  ostensible ,  ne  peuvent  être  ré- 
pétées contre  ce  dernier.  —  Cass.,  4  févr.  1850, 
précité. 

44.  Mais  l'acquéreur  d'un  office  est  recevable  à 
répéter  contre  son  vendeur  un  supplément  de  prix 
par  lui  payé  en  dehors  du  prix  ostensible,  alors 
même  que  par  un  jugement  rendu  au  profit  d'un 
tiers  cessionnaire  de  ce  supplément  de  prix  qui  avait 
été  dissimulé  sous  l'apparence  d'une  obligation  pour 
prêt,  l'acquéreur  a  été  condamné  à  en  payer  le 
montant  :  ce  jugement  de  condamnation  n'est  pas 
opposable,  comme  chose  jugée,  à  ce  dernier  exer- 
çant son  action  en  répétition.  —  Cass.,  8  juin  1864 
[S.  64.  1.  388,  P.  64.  1138,  D.  p.  64.  1.  273] 

45.  Sur  la  nature  de  la  dette  de  jeu,  Y.  injrà,  art. 
1967. 
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Art.  1236.  Une  obligation  peut  être  acquittée  par  toute  personne  qui  y  est.  intéres- 
sée, telle  qu'un  coobligé  ou  une  caution.  —  C.  civ.,  1200  et  suiv.,  2011  et  suiv.  ;  C. 
comm.,  158  et  suiv. 

L'obligation  peut  même  être  acquittée  par  un  tiers  qui  n'y  est  point  intéressé,  pourvu 
que  ce  tiers  agisse  au  nom  et  en  l'acquit  du  débiteur,  ou  que.  s'il  agit  en  son  nom  propre, 
il  ne  soit  pas  subrogé  aux  droits  du  créancier.  —  C.  civ.,  1119  et  suiv.,  1165,  1249  et 
suiv..  1372  et  suiv.,  1690. 
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1.  Le  coobligé  Bolidaire  et  la  caution  sont  éven- 
tuellement obligés  de  payer;  notre  article  exprime 
qu'ils  ont    li    Eaculté    de    prendre   les  devants  en 

■  Mit  avant  toute  poursuite  du  créancier.  —  Lau- 
,  t.  17.  n.  479. 

2.  Ils  se  trouvent  ainsi,  au  point  de  vue  du  teste, 
dans  les  mêmes  conditions  qu'un  tiers  agissant  au 
nom  et  en  l'acquit  du  débiteur  ou  même  en  son  nom 
propre.  Sur  ce  dernier  cas,  notre  article  exprime, 
en  termes  assez  confus,  que  le  tiers  ne  peu! 
exiger  du         1  in.  ("est  la   une 

ace  de  I1d me  la  présente  disposition  est 

édictée  en  faveur  de  la  libération  el  dans  Pin* 

du  débiteur  ;  sa  situation  no  serait  nulle m  ara  - 

d'un   nou- 
veau créancier  au  si  vigoureusement  armé   contre 


lui  que  le  premier.  —  Larombière,  sur  l'art.  1236, 
n.  3  et  8  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  148,  §  31G  ;  Demo- 
lombe,  t.  27,  n.  51  et  s.;  Laurent,  t.  17,  11.  480; 
Colmet  de  Santerre,  t.  .">,  n.  17ô  tHs-vil  et  s. 

3.  Mais  le  créancier  a  la  liberté  d'effectuer  cette 
subrogation,  de  même  qu'elle  peut  provenir  du  dé- 
biteur ;  le  coobligé  solidaire  et  la  caution  bénéficient 
même  de  la  subrogation  légale  lorsqu'ils  ont  payé 
la  dette.  —  Demolombe,  t.  27,  n.  62  et  s.;  Larom- 
bière, sur  l'art.  1236,  n.  8.  —  V.  suprà,  art.  1213 
n.   1  et  s.,  et  infvà,  art.  1251-3°. 

4.  Le  sens  général  de  notre  article  est  que  le 
créancier  ne  peut,  en  principe,  refuser  le  paiement 
des  mains  d'un  tiers.  —  Spécialement,  le  créancier 
qui  poursuit  son  débiteur  peut  être  désintéressé, 
malgré  lui ,  par  un  tiers  agissant  au  nom  et  en  l'ac- 
quit du  débiteur,  encore  que  ce  tiers  n'ait  aucun 
intérêt  au  paiement  de  la  dette.  —  Paris,  11  août 
1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  576,  D.  Rép.,  v»  Oblig., 
n.  1656]  —  Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1236,  n.  3; 
Demolombe,  t.  27,  n.  57;  Duranton,  t.  12,  n.  16; 
Mass.;  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  3,  p.  418,  §  558, 
note  4;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  175  his-jv  et 
v  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  V.  Toullier,  t.  7,  n.  1 1  ; 
Delvincourt,  t.  2,  p.  154,  note  2. 

5.  En  cas  de  résistance  du  créancier,  le  débiteur 
procédera  ù,  des  offres  réelles  et  à  la  consignation. 
—  Lors  donc  qu'une  personne  tierce,  étrangère  à 
une  obligation,  veut  en  opérer  l'extinction,  elle 
peut  faire  le  paiement  ou  des  offres  réelles  au  nom 
et  en  l'acquit  du  débiteur.  —  Cass.,  12  juill.  1813 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  553,  P.  Rép.,  v"  Rente  cons- 
tituée, n.  157]  —  Sic,  Larombière,  hc.  cit. —  V.  i,i- 

frà,  art.  1257,  n.  1  et  s. 

6.  Spécialement,  des  offres  de  paiement  sont  vala- 
blement faites  au  nom  d'un  tiers  subrogé  par  le 
débiteur  aux  droits  du  créancier  :  il  n'est  pas  né- 
ce  aire  qu'il  y  ait  une  subrogation  préalable  de  la 
pari  du  créancier.  —  Cass.,  11  juill.  1843  [S.  44.  1. 
379,  P.  44.  1.  542,  D.  r.  44!  1.  132,  D.  Rép.,  v"  Ef- 

f,  ts  de  commerce,  n.  803]  —  Y.  infrà,  art.  1250-2°. 

7.  En  continuant  ses  poursuites  ,  au  mépris  des 
offres  réelles  faites  par  le  tiers,  le  créancier  devien- 
drait passible  de  dommages-intérêts.  —  Paris,  11 
août  1806,  précité. 

8.  Si,  toutefois,  le  tiers  a  énoncé,  dans  ses  offres , 
que  le  montant  du  paiement  ou  des  offres  provient 
de  ses  propres  deniers,  et  requiert  formellement  la 
subrogation  aux  droits  du  créancier,  les  offres  sont 
nulles.  —Cass.,  12  juill.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
11.  553,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

0.  Plus  généralement,  la  faculté  accordée  par 
l'art.  1236,  C.  civ.,  à  un  tiers,  d'acquitter  une  obli- 
gation au  nom  du  débiteur,  cesse  d'avoir  lieu  si  ce 
paiement  est  dommageable  au  créancier,  par  exem- 
ple, si  le  droit  que  le  tiers  vent  .■teindre  se  lie  à 
quelqu'autre  droit  , action  ou  exception  .pie  le  eréan. 
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eier  ne  conserverait  pas,  en  recevant  le  paiement 
i|ui  lui  est  offert  par  le  tiers.  —  Paris,  13  mai  1814 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  548,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n. 
1658]  —  Sic,  Demolombe,  t.  27,  n.  67;  Aubry  et 
Eau,  t.  4,  p.  149,  §  316.  —  V.  mfrà,  art.  1237. 

10.  Ainsi,  lorsqu'une  partie  a  obtenu  un  jugement 
par  défaut,  et  qu'elle  poursuit,  par  la  vente  des 
meubles,  l'exécution  de  la  condamnation  aux  frais, 
pour  que  le  jugement  ne  tombe  pas  en  péremption, 
a  défaut  d'exécution  pendant  six  mois,  s'il  arrive 
qu'un  tiers  offre  le  paiement  de  ces  frais,  cette  offre 
peut  être  refusée.  —  Même  arrêt. 

11.  De  ce  que  l'intervention  du  tiers  est  présumée 
se  produire  dans  l'intérêt  du  débiteur,  et  quoique  la 
question  soit  des  plus  controversées,  il  nous  paraît 
résulter  que  le  tiers  ne  peut  valablement  payer  mal- 
gré celui-ci.  —  Pothier,  n.  464;  Toullier,  t.  7,  n.  11; 
Laurent,  t.  17,  n.  485.  —  Contra,  Larombière,  sur 
l'art.  1236,  n.  3;  Demolombe,  t.  27,  n.  60;  Duran- 
ton,  t.  12,  n.  18  et  19.  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p. 
148,  §  316,  note  1. 

12.  L'opinion  contraire  concède,  en  général,  que 
le  tiers  qui  aurait  payé  la  dette  malgré  le  débiteur, 
ne  pourrait  ultérieurement  réclamer  à  celui-ci  que 
la  représentation  du  profit  qu'il  lui  aurait  procuré  et 
non  le  montant  total  de  la  dette.  —  Larombière,  sur 
l'art.  1236,  n.  5:  Marcadé,  but  l'art.  1236,  n.  3;  De- 
molombe, t.  27,  n.  80:  Duranton,  t.  12,  n.  19.  — 
Contra,  Toullier,  t.  7,  n.  12.  —  V.  infrà,  n.  17. 

13.  Quoi  qu'il  en  soit  sur  ce  point,  on  doit  consi- 
dérer comme  constant  qu'en  dehors  des  termes  de 
l'art.  1251  infrà,  le  paiement  d'une  dette  ne  peut 
être  effectué  par  un  tiers,  malgré  les  oppositions 
réunies  du  créancier  et  du  débiteur.  —  Trib.  Ven- 
dôme, 15  mai  1880  [S.  80.  2.  337,  P.  80.  1247,  D.  p. 
81.  3.  47]  —  Sic,  Demolombe.  t.  27,  n.  59;  Colmet 
de  Santerre,  t.  5,  n.  175  Us;  Mourlon,  Subrogation, 
p.  202. 

14.  Le  débiteur  ne  peut,  du  reste,  jamais  imposer 
au  créancier  un  mode  de  paiement  différent  de  ce- 
lui auquel  le  débiteur  était  engagé.  —  Spécialement, 
le  paiement  que  tout  tiers  est  autorisé  à  faire  en 
l'acquit  du  débiteur  ne  peut,  quand  il  s'agit  de  la 
dette  d'une  somme  d'argent,  consister  qu'en  espè- 
ces ,  et  non  en  la  remise  d'un  mandat  ou  titre  quel- 
conque, qui  ne  ferait  qu'impliquer  une  obligation 
nouvelle  ;  et  cela  quand  même  le  paiement  aurait 
lieu  de  la  part  d'une  commune,  se  prétendant  forcée 
par  les  nécessités  de  la  comptabilité  d'offrir  un  pa- 
reil mandat.  —  Lyon,  2  juin  1854  [S.  55.  2.  79,  P. 
55.  1.  618]  —  Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1236, n.  3 
et  4  ;  Demolombe,  t.  27,  n.  75  ;  Laurent,  1. 17,  n.  482. 

15.  L'effet  du  paiement  de  la  dette  par  un  tiers 
est,  en  principe,  de  priver  le  créancier  de  son  ac- 
tion contre  le  débiteur.  —  Ainsi,  lorsqu'un  notaire 
a  payé  de  ses  deniers  personnels  la  dette  d'un  de 
ses  clients  envers  un  autre  client,  non  à  titre  d'a- 
vances au  créancier,  mais  pour  l'acquit  du  débiteur, 
sans  se  faire  subroger  aux  droits  et  actions  du  créan- 
cier, ce  dernier  (créancier  hypothécaire)  ne  peut 
être  colloque,  dans  l'intérêt  du  notaire,  pour  le 
faire  profiter  du  montant  de  la  collocation,  à  un 
ordre  ouvert  ultérieurement  sur  les  biens  du  débi- 
teur. —  Paris,  29  août  1843  [S.  44.  2.  119,  P.  44. 
1.  109,  D.  lUp.,  V  Oblig.,  n.  1651] 

16.  Il  a  cependant  été  jugé,  dans  des  conditions 
qui  tirent  leur  intérêt  des  circonstances  du  fait,  que 
le  créancier  qui  a  reçu  son  paiement  d'un  tiers  à  la 
décharge  du  débiteur,  mais  à  la  condition  qu'il  rem- 


bourserait à  ce  tiers  la  somme  qu'il  en  recevait,  lors- 
que le  débiteur  lui  aurait  lui-même  payé  sa  di 
n'en  a  pas  moins  encore  le  droit  de  se  faire  collo- 
quer  à  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  des  biens  du  débi- 
teur. —  Bordeaux,  21  mars  1846  [S.  46.  2.  545,  P. 
46.  1.  87,  D.  p.  49.  2.  108] 

17.  Au  moment  même  où  s'éteint  cette  action  du 
créancier,  le  droit  de  recours  du  tiers  payeur  prend 
naissance  à  l'encontre  du  débiteur.  —  Lors  m 

en  effet,  que  le  tiers  ne  se  trouverait  pas  substitué, 
par  l'effet  d'une  subrogation  consentie,  dans  l'action 
primitive  du  créancier,  muni  de  tous  ses  accessoires, 
il  est  considéré  comme  ayant  agi  avec  la  qualité  de 
gérant  d'affaires  du  débiteur  et  peut,  par  consé- 
quent ,  répéter  contre  lui  le  montant  de  ses  débour- 
sés, soit,  dans  l'hypothèse  où  le  tiers  payeur  aurait 
payé  de  ses  propres  deniers,  la  somme  versée,  aug- 
mentée des  divers  frais  de  paiement.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  149,  §  316  :  Larombière,  sur  l'art.  1236. 
n.  5;  Laurent,  t.  17,  n.  488.  —  V.  cependant  sur  un 
cas  particulier,  suprà,  n.  12. 

18.  C'est  là  ce  qu'un  arrêt  entend  exprimer  en 
décidant  que  celui  qui  a  payé  des  arrérages  de  rentes 
en  l'acquit  du  débiteur  n'est  pas  réduit,  pour  obte- 
nir de  celui-ci  le  remboursement  de  la  somme  qu'il 
a  avancée,  à  exercer  par  voie  de  subrogation  l'action 
du  créancier,  qui  est  soumise  à  la  prescription  de 
cinq  ans  ;  il  a  en  outre  une  action  directe,  qui  ne 
peut  être  atteinte  que  par  la  prescription  de  trente 
ans.—  Rouen, 3mars  1856 [S.  57.2.  742,  P.  58.  319] 

19.  Quant  à  la  preuve  de  l'origine  des  deniers,  il 
a  été  jugé  que  celui  qui  a  payé  au  nom  et  en  l'ac- 
quit d'un  tiers,  soit  comme  mandataire,  soit  comme 
negotiorum  gestor  de  ce  tiers ,  est  présumé  de  plein 
droit  avoir  payé  de  ses  propres  deniers  :  cette  pré- 
somption ne  cesserait  qu'au  cas  où  il  serait  exprimé 
dans  la  quittance  que  le  paiement  a  été  fait  avec  les 
deniers  du  débiteur.  —  Bordeaux,  1er  août  1855  [S. 
57.  2.  110,  P.  57.  554] 

20.  Mais  il  nous  paraît  plus  juridique  de  décider, 
ainsi  que  la  Cour  de  cassation  l'avait  fait  antérieu- 
rement et  conformément  au  droit  commun ,  que  celui 
qui  paie  au  nom  et  en  l'acquit  d'un  tiers  n'est  pas 
de  plein  droit  présumé  avoir  payé  de  ses  propres 
deniers.  —  Cass.,  9  juill.  1844  [S.  44.  1.  609,  D.  p. 
44. 1.  316,  D.  Rép.,  v°  Oblig..  n.  1666]  —  Sic,  sur  le 
principe,  Larombière,  sur  l'art.  1236,  n.  7  ;  Demo- 
lombe, t.  27,  n.  82. 

21.  S'il  prétend  plus  tard  répéter  contre  le  débi- 
teur les  sommes  ainsi  payées,  c'est  à  lui  à  prouver 
que  les  deniers  qui  ont  servi  au  paiement  lui  appar- 
tenaient. —  Même  arrêt. 

22.  Pour  l'établir,  le  demandeur  ne  peut  invoquer 
comme  preuve,  ni  comme  commencement  de  preuve, 
un  certificat  constatant  la  délivrance  antérieure  d'une 
quittance  qui  se  bornait  à  énoncer  le  paiement  pour 
compte,  sans  s'expliquer  sur  l'origine  des  deniers. 
—  Même  arrêt. 

23.  Dans  ce  cas,  les  juges  ne  peuvent  mettre  a  la 
charge  de  celui  pour  le  compte  de  qui  le  paiement 
a  été  fait,  la  preuve  que  ce  paiement  a  été  opéré 
avec  ses  deniers.  —  Même  arrêt. 

24.  Spécialement,  la  quittance  (même  authenti- 
que) portant,  de  la  part  d'un  créancier,  reconnais- 
sance qu'il  a  été  payé  par  un  tiers,  ne  fait  pas  titre 
absolu  au  profit  de  ce  tiers  contre  le  débiteur  dont 
la  dette  se  trouve  ainsi  éteinte.  Les  juges  peuvent, 
d'après  les  circonstances,  et  sans  égard  à  cette  énon- 
ciation  de  la  quittance  à  laquelle  n'a  pas  figuré  le 
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débiteur,  décider  qu'eu  réalité  le  paiement  a  eu  lieu 
de  deniers  de  celui-ci,  dont  le  tiers  n'était  que  le 
mandataire  ou  l'intermédiaire,  alors  du  moins  que 
la  quittance  est  muette  sur  l'origine  de  ces  deniers. 
—  Cass.,  8  déc.  1869  [S.  70.  1.  132,  P.  70.  300,  D. 
P.  70.1.  201]  —  Contra,  Larombière,  loc.  cit. 

25.  Outre  l'action  en  gestion  d'affaires  qui  vient 

d'être  mentionnée,  contre  le  débiteur,  le  tiers  qui  a 

la  dette  hypothécaire  d'autrui  a,  quoique  non 


subrogé,  un  recours  contre  le  tiers  acquéreur.  — 
Cass.,  3févr.  1879  [S.  79.  1.  365,  P.  79.  911,  D.  p. 
79.  1.  231] 

26.  Le  créancier  chirographaire,  pavé  par  le  tiers 
acquéreur  sous  la  réserve  des  droits  des  créanciers 
hypothécaires ,  est  tenu  à  restitution  envers  le  tiers 
acquéreur,  dans  le  cas  où  celui-ci  est  soumis  au  re- 
cours d'un  tiers  qui  a  payé  les  créanciers  hypothé- 
caires. —  Même  arrêt. 


Art.  1237.  L'obligation  de  faire  ne  peut  être  acquittée  par  un  tiers  contre  le  gré  du 
créancier,  lorsque  ce  dernier  a  intérêt  qu'elle  soit  remplie  par  le  débiteur  lui-même.  — 
C.  civ.,  1142  etsuiv.,  17(33  et  suiv.,  171',"). 


Bien  que  notre  texte  ne  vise  expressément  que 

l'obligation  de  faire,  on  en  étendrait   la   solution 

te  à  l'obligation  de  donner,  s'il  arrivait  que  le 

créancier  eût  intérêt  à  ce  qu'une  telle    obligation 


fût  exécutée  par  le  seul  débiteur.  —  Demolombe, 
t.  24,  n.  74;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  149,  §  316,  note 
5.  —  Y.  cependant  Laurent,  t.  17,  n.  492.  —  V.  stt- 
prà,  art.  1142,  n.  4  et  5. 


Art.  1238.  Pour  paver  valablement,  il  faut  être  propriétaire  de  la  chose  donnée  en 
paiement,  et  capable  de  l'aliéner. 

Néanmoins  le  paiement  d'une  somme  en  argent  ou  autre  chose  qui  se  consomme  par 
l'usage,  ne  peut  être  répété  contre  le  créancier  qui  l'a  consommée  de  bonne  foi,  quoique 
le  paiement  en  ait  été  fait  par  celui  qui  n'en  était  pas  propriétaire  ou  qui  n'était  pas 
capable  de  l'aliéner.  —  0.  civ.,  1123  et  suiv.,  1138,  2268,  2279. 
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1.  Il  est  visible  que  notre  article  prend  le  mot 
«  paiement  »  au  sens  étroit,  c'est-à-dire  qu'il  vise  la 
prestation  d'une  somme  d'argent  ;  sans  quoi,  si  cette 
expression  était  considérée  comme  désignant  tout 
mode  d'exécution,  notamment  la  livraison  d'un 
corps  certain,  on  se  trouverait  en  opposition  avec 
les  principes  consacrés  par  le  Code  civil  en  matière 
de  transmission  de  propriété.  —  Laurent,  t.  17,  n. 
493.  —  V.  Toullier,  t.  7,  n.  6;  Marcadé,  sur  l'art. 
1238,  n.  1  ;  Demolombe,  t.  27,  n.  184  et  s.;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  p.  150,  §  316;  Larombière,  sur  l'art. 
1238,  n.  1  et  s.  —  V.  aussi  suprà,  art.  1138,  n.  1 
et  s.  —  V.  encore  et  toutefois,  infrà,  n.  4. 

2.  Contrairement  aux  principes  ordinaires  qui  ré- 
gissent la  matière  des  nullités,  le  droit  de  demander 
la  nullité  d'un  paiement  fait  par  un  non-propriétaire 
appartient  non  seulement  au  créancier,  mais  encore 
au  débiteur  lui-même  qui  a  lait  le  paiement  attaqué. 
—  Laurent,  t.  17,  n.  494,  495  et  499;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  152,  §  316.  —  Contra,  Larombière, 
sur  l'art.  1238,  n.  5  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n. 
177  ftig-vn.  —  V.  Demolombe,  t.  27,  n.  91  et  92, 
98  et  s.  —  V.  aussi,  suprà,  art.  1125,  n.  2. 

3.  Il  en  serait  ainsi,  alors  même  que  le  débiteur 
pourrait  se  défendre  contre  l'action  en  revendication 
du  véritable  propriétaire  en  invoquant  le  bénéfice 
de  la  prescription.  —  Laurent,  t.  17,  n.  496;  Demo- 
lombe, t.  27,  n.  95  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  177 
bis-Xll  et  xin.  —  Contra,  Duranton ,  t.  12,  n.  31; 
Larombière,  sur  l'art.  1238,  n.  5;  Aubry  et  Rau,  t. 
4,  p.  152,  §  316,  note  17.  —  V.  infrà,  art.  2220 
cl  2223. 

4.  Le  droit  d'agir  en  nullité  doit  être  reconnu  au 
débiteur,  non  seulement  lorsque  le  paiement  a  été 
effectué  en  denrées  de  consommation,  mais  encore 
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lorsqu'il  s'est  opéré  par  la  prestation  d'un  corps  cer- 
tains. —  Laurent,  t.  17.  n.  500.  —  Contra,  Detno- 
lombe.  t.  24.  n.  100. 

5.  Le  créancier  qui  a  consommé  la  chose  à  lui 
payée  par  un  non-propriétaire  n'est  plus  recevaMe 
à  demander  la  nullité  du  paiement.  —  Pothier.  n. 
497;  Laurent,  t.  17.  n.  498. 

6.  Les  risques  de  la  chose  donnée  en  paiement 
existent,  même  après  paiement  effectué,  à  la  cha  _ 
du  débiteur,  si  bien  que  le  créancier,  dessaisi  par 
cas  fortuit,  peut  lui  réclamer  à  nouveau  l'objet  de 
l'obligation,  ou,  à  défaut,  des  dommages  et  intérêts. 
—  M  arcade,  sur  l'art.  1238.  n.  11  :  Colmet  de  San- 
terre  ,  t.  5,  n.  177  Ws-xi\  :  Demolombe.  t.  27.  n.  96 
et  97:  Laurent,  t.  17.  n.  497.  —  Contra,  Duranton, 
T.  12.  n.  42. 

7.  Sur  le  cas  où  les  espèces  ou  autres  choses  fon- 
>  données  en  paiement  par  un  non-propriétaire 

n"ont  pas  été  précisément  consommées,  mais  se  re- 
trouvent dans  le  patrimoine  du  créancier,  en  nature 
et  confondues  avec  des  objets  du  même  genre.  V. 
Duranton,  t.  12,  n.  33;  Larombière.  sur  l'art.  1238, 
n.  13  :  Laurent,  t.  17,  n.  502. 

8.  On  ne  saurait  tirer  des  dispositions  de  notre 
article  aucune  tin  de  non-recevoir  opposable  à  la 
revendication  par  le  véritable  propriétaire  des  ob- 
jets donnés  en  paiement  :  l'art.  1238  est  spécial  aux 
rapports  entre  le  débiteur  et  le  créancier.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  p.  452,  §  316  ;  Laurent,  t.  17,  n.  503  e"t 
504.  —  Contra,  Demolombe,  t.  27,  n.  115et  s.  —  V. 
Larombière.  sur  l'art.  1238,  n.  5  et  7. 

9.  C'est  ce  qui  résulte  en  particulier,  d'une  décision, 
portant  que  le  paiement  d'une  dette  à  lui  person- 
nelle fait  par  le  liquidateur  d'une  société  commer- 
ciale, avec  les  fonds  de  la  société ,  n'est  pas  valable 
à  l'égard  du  créancier  qui  connaissait  l'origine  des 
deniers  :  ce  créancier  est  donc  tenu  de  restituer  à  la 
société  les  sommes  qu'il  a  ainsi  reçues.  —  Cass.,  10 
nov.  1858  [S.  59.  1.  174,  P.  58.  1188,  D.  P.  58.  1. 
447]  —  Lvon,  26  juin  1851  [S.  52.  2.  341,  P.  53. 
2.169.  D.  p.  52.  2.  284] 

10.  Remarquons,  en  passant,  qu'en  un  tel  cas,  le 
créancier  payé  ne  peut  opposer  à  l'action  en  resti- 
tution la  prescription  de  trois  ans  établie  par  l'art. 
638,  C.  instr.  crim.,  relativement  à  l'action  civile 
résultant  d'un  délit,  lorsque  les  juges  du  fond  dé- 
clarent que  la  mauvaise  foi  de  ce  créancier  n'a  pas 
en  le  caractère  de  coopération  ou  de  complicité  du 
délit,  dont  se  serait  rendu  coupable  le  liquidateur, 
en  effectuant  le  paiement  avec  les  fonds  de  la  so- 
ciété. —  Cass..  10  nov.  1858.  précité. 

11.  Lorsque  le  paiement  est  fait  par  un  incapa- 
ble ,  le  droit  d'en  demander  la  nullité  est  restreint 
dans  les  conditions  du  droit  commun  c'est-à-dire  que 
ce  droit  n'appartient  qu'à  l'incapable  seul.  —  Lau- 
rent, t.  17,  n.  506;  Larombière,  sur  l'art.  1238,  n. 
13  :  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  150,  §  316.  —  V.  suprà, 
n.  2.  et  infrà  ,  art.  1305  et  s. 

12.  De  là  résulte  que,  dans  ce  cas,  à  la  diffé- 


rence de  l'hypothèse  précédente,  les  risques  sont  à 
la  charge  du  créancier.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  179  Ms-xvi;  Laurent,  t.  17.  n.  507. 

13.  Dans  les  termes  du  même  droit  commun ,  on 
u'est  recevaMe  à  demander  la  nullité  du  paiement 
en  invoquant  sa  propre  incapacité,  que  lorsqu'on  y 
a  un  intérêt  pécuniaire  :  tel  serait  le  cas  d'une  dette 
conditionnelle  payée  avant  l'arrivée  ou  avant  la  dé- 
faillance de  la  condition,  d'une  dette  à  terme  pavée 
avant  l'échéance  ou  d'une  dette  alternative  à  l'égard 
de  laquelle  l'incapable  entendrait  retenir  le  droit  de 
choisir  qui  lui  appartenait  par  hypothèse.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  4.  p.  151,  §  316:  Larombière,  sur  l'art. 
1238,  n.  13:  Laurent,  t.  17.  n.  508. 

14.  La  disposition  du  second  paragraphe  de  notre 
article  est  suffisamment  claire  pour  qu'on  ait  dû 
reconnaître  que  lorsqu'il  y  a  cassation  d'un  arrêt  de 
Cour  d'appel ,  et  qu'il  s'agit  de  revenir  sur  les  paie- 
ments faits  par  suite  de  l'arrêt  cassé,  il  peut  être 
décidé  que  le  tiers  créancier  payé ,  qui  a  consommé 
de  bonne  foi  (aux  termes  de  l'an.  1238.  C.  civ.)  la 
somme  payée,  n'est  pas  tenu  à  restitution  ;  il  n'y  a . 
dans  cette  décision,  contravention  à  aucune  loi.  — 
Cass.,  13  mai  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  362,  D. 
Rép.,  vu  Cassation  ,  n.  2028]  —  Sic,  Merlin ,  Q 

de  dr.,  v°  Cassation,  §  31.  n.  4. 

15.  Cela  est  vrai,  même  à  l'égard  de  la  mère  tu- 
trice qui  a  reçu,  par  suite  de  l'arrêt  cassé,  des 
sommes  attribuées  à  ses  pupilles,  et  qui  les  a  appli- 
quées de  bonne  foi  à  se  couvrir  des  avances  faites 
en  sa  qualité  de  tutrice.  —  Même  arrêt. 

16.  La  collocation  ne  constitue  pas  un  véritable 
paiement,  surtout  au  sens  restreint  que  l'art.  1238 
attribue  à  ce  mot  ;  on  se  trouvait  donc  en  dehors 
des  prévisions  de  notre  texte  lorsqu'il  a  été  décidé 
que  la  partie  qui  a  obtenu  sur  requête  civile  rétrac- 
tation d'une  décision  judiciaire  en  vertu  de  laquelle 
elle  avait  été  contrainte  de  payer  à  un  tiers  une 
somme  qu'elle  ne  lui  devait  pas  réellement,  peut, 
une  fois  rentrée  dans  ses  droits  sur  cette  somme, 
la  revendiquer  utilement .  alors  que  la  somme  a  été 
placée  sous  séquestre,  puis  à  la  Caisse  des  consigna- 
tions, sans  que  le  créancier  colloque  sur  ladite  somme, 
dans  une  distribution  par  contribution  puisse  oppo- 
ser à  la  restitution  l'art.  1238,  dont  les  conditions 
ne  sont  pas  réalisées  à  son  profit.  —  Cass.,  22  déc. 
1884  [S.  87.  1.  306,  P.  87.  1.  751,  D.  p.  85.  1.  99] 

17.  Vainement  le  créancier  colloque  invoquerait 
la  procédure  de  distribution  par  contribution,  où  il 
aurait,  après  règlement  provisoire,  obtenu,  en  pré- 
sence de  la  partie  revendiquante,  un  jugement  défi- 
nitif sur  contredits  ordonnant  sa  collocation  privi- 
légiée sur  les  deniers  saisis  sur  le  tiers ,  alors  pro- 
priétaire apparent  :  si  l'existence  et  la  nature  de  la 
créance  ont  été  ainsi  fixées  à  l'égard  de  tous  autres 
créanciers  du  tiers,  cette  fixation  ne  saurait  faire 
obstacle  à  l'action  formée  par  la  partie  revendi- 
quante en  une  qualité  différente  de  celle  de  créan- 
cier. —  Même  arrêt. 


Art.  1239.  Le  paiement  doit  être  fait  au  créancier  ou  à  quelqu'un  ayant  pouvoir  de 
lui.  ou  qui  soit  autorisé  par  justice  ou  par  la  loi  à  recevoir  pour  lui. 

Le  paiement  fait  à  celui  qui  n'aurait  pas  pouvoir  de  recevoir  pour  le  créancier,  est 
valable,  <i  celui-ci  le  ratifie,  ou  s'il  en  a  profité.  —  G.  civ.,  389,  450,  509,  1121,  1257  et 
suiv.,  1421  et  suiv.,  1428,  1531,  1549,  1937,  1961,  1984  et  suiv.:  C.  proc,  556. 
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Vente  mobilière,  19. 

.  ternie.  52  et  53. 
Vente  de  inar.  handisesj,  53. 


1.  Lu  résolution  d'une  vente,  ayant  pour  effet  de 
faire  considérer  cette  vente  comme  n'ayant  jamais 
existé,  et  de  faire  disparaître  toute  cause  de  paie- 
ment, met  en  même  temps  à  néant  la  gestion  d'af- 
faires qui  a  consisté  à  paver  le  prix  pour  le  compte 
de  L'acheteur.  —  Cass.,  28  déc.  1885  [S.  87.  1.  289, 
P.  87.  1.  721,  et  la  note  de  11.  J.  E.  Labbé]  —  V. 
suprà,  art.  123G. 

2.  Le  tiers,  gérant  d'affaires,  des  deniers  person- 
nels duquel  le  vendeur  avait  reçu  son  prix  est  donc 
reeevable  a  en  répéter  le  montant;  c'est  à  lui  et  non 
a  L'acheteur  en  faillite  que  le  vendeur  doit  rembour- 
ser, et  celui-ci  est  valablement  libéré  par  le  paie- 
ment qu'il  a  ainsi  fait  au  véritable  créancier,  con- 
formément aux  prescriptions  de  notre  article.  — 
Même  arrêt.  —  Y.  suprà,  art.  1235,  n.  1,  et  in) 
art.  L376  et  s. 

3.  Lu  règle  édictée  par  notre  texte  s'impose  à 

les  débiteurs.  —  Et  même,  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  qui  aurait  payé  a  1111  autre  qu'au  créan- 
cier ou  à  son  représentant  serait  exposée  a.  payer 
deux  fois.  — Jugé  en  ce  sens  que  l'ordonnance  de 
référé  qui,  sur  la  foi  d'un  acte  de  notoriété  attestant 
faussement  le  décès  d'un  individu  au  nom  duquel 
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une  somme  a  été  déposée  à  la  Caisse  des  consigna- 
tions, ordonne  le  paiement  de  cette  somme  à  celui 
qui  se  présente,  en  vertu  du  même  acte,  comme 
l'héritier  du  créancier,  n'a  aucune  autorité  déc 
sur  le  fond  du  droit  et  n'est  point  opposable  à  ce 
créancier.  En  conséquence,  le  paiement  fait  par  la 
Caisse  des  consignations  en  vertu  d'une  telle  ordon- 
nance n'est  pas  libératoire.  —  Cass.,  27  j.mv.  1862 
[S.  62.  1.  588,  P.  62.  250,  D.  p.  62.  1.  225]  —  Sic, 
Laurent,  t.  17,  n.  537. 

4.  Par  suite  et  spécialement,  la  Caisse  des  consi- 
gnations, dépositaire  d'une  somme  frappée  d'oppo- 

sieurs  créanciers,  n'est  pas  tenue  de 
payer  tout  ou  partie  de  cette  somme  &  l'un  des  créan- 
ciers, qui  se  présente  porteur  d'une  ordonnance  de 
référé  rendue  contradictoirement  avec  le  débiteur, 
reconnaissant  l'existence  d'un  privilège  en  sa  faveur 
et  ordonnant  à  la  Caisse  de  payer  ce  créancier,  lors- 
que cette  ordonnance  a  été  rendue  hors  la  présence 
des  autres  créanciers  qui  n'y  ont  pas  été  appelés,  et 
que  la  Caisse  elle-même  n'v  a  pas  été  partie.  — 
Cass.,  3  août  1847  [S.  47. 1.  729,  P.  47.  2.  565,  D.  p. 
47.  1.  306] 

5.  Mais  les  circonstances  étaient  très  différentes 
dans  l'espèce  où  les  chambres  réunies  de  la  Cour  de 

ition  ont  décidé  qu'est  valable  et  libératoire  le 
paiement  fait  de  bonne  foi  par  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  en  exécution  d'une  ordonnance  de 
référé  à  laquelle  elle  est  partie ,  et  d'ailleurs  exécu- 
toire nonobstant  opposition  ou  appel  ;  ordonnance  lui 
enjoignant ,  sous  peine  d'y  être  contrainte  par  les 
voies  de  droit,  de  verser  une  somme  dont  elle  est 
dépositaire,  entre  les  mains  d'une  personne  à  laquelle 
cette  somme  a  été  attribuée  par  jugement,  —  Cass., 
23  mars  1864  [S.  64.  1.  181,  P.  64.  664.  D.  p.  64. 
1.  220];  23  déc.  1867  [S.  68.  1.  57,  P.  68.  126]  — 
V.  i  '.  proc,  art.  548. 

6.  En  tous  cas,  la  Caisse  des  consignations  qui  a 
payé  à  un  individu  sans  qualité  une  somme  qui  lui 
avait  été  déposée,  peut,  pour  repousser  la  demande 
en  paiement  d'un  prétendu  ayant-droit,  se  prévaloir 
des  droits  d'un  tiers  non  réclamant,  auquel  cette 
somme  appartiendrait.  —  Cass..  22  juill.  1845  [S. 
45.  1.  819,  P.  46.  1.  96,  D.  p.  46.  1.  33] 

7.  On  s'est  appuyé  sur  notre  article  pour  décider 
■  pie  le  débiteur  qui  a  souscrit  et  remis  à  son  créan- 
cier une  traite  pour  une  somme  égale  à  la  dette, 
doit  payer  entre  les  mains  du  tiers  porteur  de  la 
traite  à  l'échéance.  —  Le  paiement  par  lui  fait  au 
créancier  ne  le  libère  pas  vis-à-vis  du  porteur,  si 
celui-ci  n'a  pas  donné  mandat  au  créancier  de  rece- 
voir pour  lui  le  paiement  de  l'effet  dont  il  est  resté 
nanti.  —  Cass.,  15  juill.  1875  [S.  77.  1.  351,  P.  77. 
905,  D.  p.  77. 1.  323]— V.  C.comm.,art.l44etl45, 
187. 

8.  Il  en  est  ainsi  surtout  si  le  débiteur  a  payé  le 
créancier,  sans  exiger  de  lui  la  restitution  de  l'effet  ; 
c'est  là  de  sa  part  une  faude  lourde  dont  il  doit 
supporter  les  conséquences.  —  Même  arrêt. 

9.  Lorsque  le  paiement,  au  lieu  d'être  fait  au  créan- 
cier lui-même,  est  fait  à  quelqu'un  ayant  pouvoir 
de  lui ,  on  se  trouve  dans  un  cas  de  mandat  et  ce 
sont  les  règles  spéciales  à  ce  contrat  qui  doivent  être 
invoquées  ;  les  espèces  suivantes  donnent  des  exem- 
ples de  cette  application  et  on  remarquera  que  les 
principales  difficultés  qui  y  sont  résolues  résultent 
de  ce  que  le  mandat  peut  être  écrit,  simplement  verbal 
ou  même  tacite  et  implicite.  Quelques-unes,  d'ail- 
leurs très  voisines  des  autres,  se  réfèrent  à  la  preuve 


du  mandat.  —  V.  Pothier,  Obligat.,  n.  513,  et  Man- 
dat, n.  150;  Toullier,  t.  7,  n.  20;  Duranton,  t.  12, 
n.  47  ;  Troplong,  Mandat,  n.  287  ;  Demolombe,  t.  27, 
n.  144  et  s.;  Aubry  et  Kau,  t.  4,  p.  153,  §  317; 
Larombière,  sur  l'art.  1239,  n.  5;  Laurent,  t.  17,  n. 
522  et  s.  —  V.  infrà,  art.  1985. 

10.  Xous  ferons  remarquer  en  passant  que  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  mandat,  en  vertu  duquel  un  tiers 
a  touché  une  créance  due  par  le  Trésor  public  au 
mandant ,  autorisait  réellement  le  paiement ,  et  si , 
par  suite,  le  Trésor  est  valablement  libéré,  rentre 
dans  les  attributions  de  l'autorité  judiciaire,  a  l'ex- 
clusion de  l'autorité  administrative.  —  Paris,  5  juill. 
1836  [S.  36.  2.  353,  P.  chr.,  D.  p.  37.  2.  36,  D.  Rép., 
v»  Trés.publ.,  n.  583] 

11.  L'huissier  porteur  du  titre,  qui  a  ainsi  pou- 
voir de  mettre  ce  titre  à  exécution,  a,  par  cela  même, 
pouvoir  suffisant  pour  toucher  la  somme  due  et  en 
donner  quittance,  sauf  désaveu  de  la  part  du  créan- 
cier s'il  a  excédé  ce  pouvoir.  —  Cass.,  3  août  1840 
[S.  40.  1.  924,  P.  40.  2.  458,  D.  p.  40.  1.  273,  D. 
Rép.,  v°  Huissiers,  n.  37]  — Sic,  Pothier,  n.  477; 
Toullier,  t.  7,  n.  20;  Favard,  Rép.,  v°  Paiement, 
n.  3;  Duranton,  t.  12,  n.  50;  Massé,  Dr.commerc, 
t.  5,  n.  196  ;  Troplong,  Mandai,  n.  119;  Aubrv  et 
Kau.  t.  4,  p.  153,  §  317  ;  Demolombe,  t.  27,  n.  145  ; 
Larombière,  sur  l'art.  1239,  n.  13;  Laurent,  t.  17, 
n.  529.  —  Sur  les  pouvoirs  de  l'huissier  qui  instru- 
mente, V.  C.  proc,  art.  556. 

12.  Spécialement,  l'huissier  chargé  par  le  créan- 
cier de  faire  commandement  de  payer,  a  pouvoir 
suffisant  pour  toucher  la  somme  due.  En  conséquence, 
le  débiteur  ne  peut  prétendre  que  le  commandement 
qui  lui  a  été  fait,  ne  l'a  pas  mis  en  demeure  de  paver. 

—  Cass.,  3  déc.  1838  [S.  39.  1.339,  P.  39. 1.  307,  D. 
p.  39.  1.  37,  D.  Rép.,  v»  Oblig.,  n.  2648] 

13.  Peu  importe  qu'il  s'agisse  d'une  rente  qué- 
rable,  que  le  débiteur  prétendrait  ne  devoir  être  par 
lui  pavée  qu'au  créancier  ou  à  son  fondé  de  pouvoirs 
spécial.  —  Même  arrêt. 

14.  Si  l'huissier  reçoit  en  effets  une  somme  paya- 
ble en  numéraire,  il  est  réputé  avoir  agi  non  pas 
dans  l'ordre  de  ses  fonctions  ministérielles,  mais 
comme  simple  mandataire  officieux.  —  Cass.,  3  août 
1840,  précité. 

15.  En  conséquence,  le  paiement  par  lui  ainsi  reçu 
est  nul ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  désaveu  de  la  part 
du  créancier.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà  ,  art.  1187, 
n.  10  et  art.  1236,  n.  14.  —  V.  aussi  C.  proc.,  art. 
352  et  s. 

16.  Il  est  à  remarquer  que  l'huissier,  chargé  de 
poursuivre  un  débiteur,  n'a  pouvoir  de  recevoir  le 
paiement  de  la  dette  que  dans  le  temps  où  il  ins- 
trumente. —  Colmar,  25  janv.  1820  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  13,  D.  Rép.,  v°  Huissier,  xi.  37] 

17.  Ainsi,  le  paiement  est  nul  à  l'égard  du  créan- 
cier lorsqu'il  a  été  fait  à  l'huissier,  à  une  époque  où 
les  poursuites  étaient  suspendues  par  une  opposi- 
tion, et  lorsque,  d'ailleurs,  le  créancier  avait  cons- 
titué avoué,  avec  élection  de  domicile  chez  cet  avoué. 

—  Même  arrêt. 

18.  C'est,  en  effet,  pendant  ce  temps  seulement 
qu'il  est  présumé  avoir  mandat  de  recevoir  le  paie- 
ment. —  Aussi  l'huissier  chargé  de  faire  un  com- 
mandement ne  peut-il  recevoir  longtemps  après  cet 
acte  les  sommes  dues  au  créancier  pour  lequel  il  l'a 
notifié.  —  Bruxelles  ,  26  févr.  1817  [P.  chr.,  D. 
Rép.,  loc.  cit.] 

19.  A  plus  forte  raison,  l'huissier  ne  saurait-il  re- 


lus 
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r  valablement,  lorsque  son  mandat  implicite  a 
pris  fin  par  l'accomplissement  des  voies  d'exécution. 
— luge,  en  ce  sens  et  plus  généralement,  que  l'offi- 
cier public  qui  a  procédé  à  la  vente  de  meubles  ayant 
l'objet  d'une  saisie-exécution,  est  complètement 
dessaisi  du  prix  de  vente,  dès  l'instant  qu'il  a ,  en 
l'absence  de  toute  opposition  actuelle,  remis  au  sai- 
sissant et  au  saisi  la  totalité  de  ce  prix,  fût-ce  seu- 
lement en  bordereaux  à  recouvrer  sur  l'adjudicataire, 
et  qu'il  a  reçu  d'eux  une  décharge  délinitive;  et, 
par  suite,  il  ne  peut  plus  être  ultérieurement  formé 
d'opposition  sur  ce  même  prix.  —  Cass.,  11  nov. 
1863  [S.  64.  î.  23,  1'.  64.  212,  D.  p.  03.  1.  473] 

20.  Par  suite,  le  saisissant  auquel  L'officier  pu- 
blic a  remis  un  semblable  bordereau  est  fondé  à 
en  poursuivre  le  recouvrement  contre  l'adjudicataire, 
nonobstant  les  oppositions  qui  auraient  été  formées 
depuis  par  d'autres  créanciers.  —  Même  arrêt. 

21.  i  tu  prétendrait  à  tort  qu'à  l'of  licier  public  seul 
appartient,  en  pareil  cas,  l'action  en  paiement  du 
montant  du  bordereau.  —  Même  arrêt. 

22.  Pans  les  espèces  qui  précèdent,  le  mandat  de 
recevoir  est  implicitement  compris  dans  le  pouvoir 
d'exécuter  qui  appartient  à  L'huissier,  mais  la  remise 
faite  à  un  simple  particulier  d'un  titre  même  exé- 
cutoire ne  saurait  évidemment  avoir  les  mêmes  con- 
séquences. —  A  plus  forte  raison ,  le  paiement  n'est- 
il  pas  valablement  fait  entre  les  mains  d'un  tiers  non 
créancier,  quoique  porteur  de  pièces,  surtout  si 'ces 
piè<  es  ne  sont  q le  simples  expéditions. —  Bour- 

31  août  1808  [S.  et  P.  chr.,  I  >.  Rêp.,  v°  Oblig.,  n. 
1710]  —  Sic,  Pothier.n.  513  ;  Toullier,  t.  7,n.  20; 
Duranton,  t.  12,  n.  50.  — Sur  la  question  de  savoir 
si  l'huissier,  porteur  d'un  acte  sous-seing  privé  .  a 
pouvoir  de  recevoir,  V.  dans  le  sens  de  l'affirma- 
tive, Larombière,  sur  l'art.  1239,  n.  13;  Toullier, 
loc.cit..  et  dans  le  sens  de  la  négative,  Aubrv  et 
Rau,  t.  4,  p.  153,  §  317,  note  6;Demolombe,  t.  27. 
n.  146;  Laurent,  t.  17,  n.  529. 

23.  Les  avoués  n'ayant,  pas  plus  que  les  simples 
particuliers,  qualité  pour  saisir  les  biens  des  débi- 
teurs de  leurs  clients,  sont,  dans  tous  les  cas,  étran- 
gers au  mandat  implicite  de  recevoir  que  l'on  vient 
de  reconnaître  aux  huissiers,  au  cours  de  leurs  ins- 
trumentations.  -Jugé,  a  cel  égard, qu'un  avoué  n'a 
pas  qualité  pour  recevoir  le  paiement  des  cri 

il  est  chargé  de  poursuivre  le  recouvrement.  — 
Colmar,  18  avr.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v° 
Avoué,  n.232]  —  Sic,  Toullier, t  1.  n.72;  Glandaz, 
I-'.h,  yclop.  du  <//'.,  v"  Avoué,  n.  15;  Demolombe , 
t.  27,  n.  117;  Larombière,  sur  l'art.  1239,  n.  12; 
Laurent,  t.  17.  n.  530.  V.  aussi,  notre  Jù'/i.  gén. 
nljilf.  du  dr.fr.,  v°  Avoué,  n.  459  et  s.- — Y.  enfin 
sur  le  mandater  ad  lit,  m  ,  Pothier,  Oblig.,  n.  513. 

21    Spécialement,  l'avoué  qui  a  été  charge  par 

un  créancier  d'obtenir  soit  un  jugement  de  condam- 

m,  soi!  un  bordereau  de  collocation,  n'est  pas 

par  cela  seul  s. laielataire  pour  recevoir  la  somme 

adjugée,  ou  allouée,  en  donner  quittance  au  débiteur 
et  lui  remettre  le  jugement  ou  le  bordereau.  —  Cass., 
23  juill.   1828   [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.   1.  347,  D. 
-  v-  Oblig.,  n.  1709] 
25.  La  remise  faite  d'un  l'ordereaude  collocation. 
el   ii  quittance  donnée  au  débiteur  par  l'avoué  du 
ai  ici  a'i  tablissenl  donc  pas  suffisamment  la  Li- 
bération du  débiteur,  lorsque  le  créancier  nie  avoir 
profité  du  paiement  l'ait  à  son  avoué,  el  que  le  con- 
traire n'est  )ias  établi  :  ilans  ce  cas,  l'avoue  ne  peut 

êtren  putélemandatairedee lient.  -    Même  arrêt. 


26.  L'art.  1283  infrà  qui  attache  à  la  remise  vo- 
lontaire de  la  grosse  du  titre  la  présomption  de  paie- 
ment jusqu'à  preuve  contraire,  n'est  pas  applicable 
au  cas  ou  L'avoué  a  reçu  sans  pouvoir  spécial  de  la 
part  du  créancier.  —  Cass.,  23  juill.  1828,  précité. 

27.  Les  notaires  n'ont  pas  davantage  le  mandat 
tacite  de  recevoir  les  paiements  au  nom  de  leurs 
clients.  —  Laurent,  t.  17,  n.  531;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  153,  §  317,  note  7;  Larombière,  sur  l'art. 
1239,  n.  10. 

28.  Spécialement,  le  paiement  fait  entre  les  mains 
du  notaire  qui  a  reçu  un  acte  d'obligation  n'est  li- 
bératoire que  dans  le  cas  où  le  notaire  avait  man- 
dat exprès  du  créancier  pour  recevoir  ce  paiement. 

—  Douai,  29  nov.  L849  [S.  50.  2.  223.P.  50.  2.  219, 
D.  p.  52.  2.  162] 

29.  S'il  s'agit  d'une  somme  supérieure  à  150  fr., 
un  pareil  mandat  ne  peut  résulter  que  d'une  preuve 
par  écrit  ou  au  moins  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  appuyé  de  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes.  —  Même  arrêt. 

30.  On  ne  peut  considérer  comme  ayant  les  carac- 
tères d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  dans 
un  tel  cas,  l'élection  de  domicile  en  l'étude  du  no- 
taire pour  le  paiement,  fait  par  l'acte  d'obligation, 
si  cet  acte  indique  La  personne  même  du  créancier 
comme  devant  recevoir  le  paiement.  —  Même  arrêt. 

—  Sic ,  Duranton,  t.  12,  n.  49  bis. 

31.  Le  mandat  pour  recevoir  le  paiement  ne  ré- 
sulte pas  davantage  du  fait  que  le  notaire  avait  en 
ses  mains  la  grosse  du  titre  au  moment  du  paie- 
ment. Un  ici  t'ait  ne  pourrait  constituer  qu'une  pré- 
somption, qui  reste  sans  valeur  à  défaut  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  —  Même  arrêt. 

32.  Mais  le  paiement  d'une  obligation  payable 
en  l'étude  du  notaire,  est  valablement  fait  entre 
ses  mains,  lorsqu'il  résulte  des  circonstances  qui 
ont  précédé,  accompagné  et  suivi  L'obligation  que 
le  notaire  avait  mandat  de  recevoir  et  de  quittancer. 

—  Douai,  29  nov.  1862  [S.  64.  2    260,  P.  64.  1151, 
D.  p.  63.  2.  41]  —  Sic,  Demolombe ,  t.  27,  n.  156. 

33.  La  stipulation  qu'une  obligation  scia  payée 
dans  l'étude  du  notaire  du  créancier,  n'emporte  pas 
mandat  pour  ce  notaire  de  recevoir  la  créance  et 
d'eu  donner  quittance  :  le  paiement  effectué  entre 
les  mains  du  notaire  n'est  donc  pas  libératoire.  — 
Bordeaux,  11  juill.  1859  [S.  60.  2.  92,  D.  p.  60.  2. 
23]  —  Lyon,  16  fevr.  1860  [S.  61.  2.  607,  P.  61. 
nu:;,  D.  p.  60.  2.  78] 

34.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  le  notaire  fût 
charge  de  la  direction  des  affaires  du  créancier  et 
autorisé  à  recevoir  pour  lui  les  intérêts  de  ses  capi- 
taux. —  Bordeaux,  11  juill.  1859,  précité. 

35.  Mais  si  la  stipulation  qu'une  obligation  Bera 
payée  dans  L'étude  du  notaire  du  créancier  n'em- 
porte pas  par  elle-même  pouvoir  pour  ce  notaire 
de  recevoir  la  créance  et  d'en  donner  quittance,  elle 
peut  du  moins  servir  de  commencement  de  preuve 
à  l'effet  d'établir  l'existence  du  mandat.  —  Met/. 
23  levr.  1864  [S.  64.  2.  260,  P.  64.  1151,  D.  p.  64. 
2.  220]  -  V.suprà,  a.  28  et  s. 

36.  L'indication  faite,  dans  un  acte  de  vente,  de 
L'étude  du  notaire  rédacteur  comme  lieu  du  paie- 
ment, n'emporte  pas,  pour  ce  notaire,  mandat  de 
recevoir  le  prix  et  d'en  donner  quittance  :  le  paie- 
ment effectué  en  ses  mains  n'est  donc  pas  libéra- 
toire. —  Bennes,  11  avr.  1867  [S.  69.  2.  45,  P.  69. 
225,  D.  p.  68.  2.  215]  —  Sic,  Demolombe,  t.  27,  n. 
155  ;  Larombière,  sur  l'art.  1239,  n.  10. 
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37.  Mais  si  la  désignation ,  dans  l'acte  de  vente, 
de  l'étude  du  notaire  rédacteur  comme  lieu  de  paie- 
ment du  prix ,  ne  peut  par  elle  seule  constituer  la 
dation  par  le  vendeur  au  notaire  du  mandat  de  tou- 
cher le  prix,  ce  mandat  peut  résulter  des  circons- 
tances de  la  cause.  —  Rennes,  14  avr.  1884,  sous 
I  ass.,  28  févr.  1887  [S.  90.  1.  325,  P.  90.  1.  782] 

38.  Bien  qu'en  principe  la  stipulation  dans  un 
acte  de  vente  que  le  prix  sera  payé  en  l'étude  d'un 
notaire  désigné  n'emporte  pas,  en  effet,  par  elle 
seule  pour  celui-ci  pouvoir  de  recevoir  le  prix,  rien 
n'empêche  cependant  les  juges  d'induire  ce  pouvoir 
d'une  telle  clause ,  combinée  avec  les  circonstances 
du  fait.  —  Cass.,  12  mars  1844  [S.  44.  1.  321,  P. 
44.  1.  790.  D.  p.  44.  1.  212,  D.  Rép.,  v°  Mandat,  u. 
129] 

39.  Les  acquéreurs  autorisés,  aux  termes  de  leur 
contrat,  à  payer  leur  prix  entre  les  mains  du  notaire 
qui  a  reçu  l'acte  de  vente,  se  libèrent  valablement, 
même  vis-à-vis  d'un  tiers  cessionnaire,  en  versant 
leur  prix  dans  les  mains  du  notaire,  bien  que,  dans 
l'acte  de  cession,  auquel  les  acquéreurs  ont  été  par- 
ties ,  il  soit  dit  qu'ils  s'obligent  à  ne  payer  qu'entre 
les  mains  du  cessionnaire  :  on  ne  peut  voir  dans 
cette  clause  une  dérogation  à  la  stipulation  portée 
en  l'acte  de  vente.  —  Cass.,  13  mai  1850  [S.  50.  1. 
G17,  P.  50.  2.  401,  D.  p.  50.  1.  316] 

40.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que,  depuis  la 
cession ,  les  acquéreurs  ont  payé  un  premier  terme 
entre  les  mains  du  notaire  qui  a  remis  ce  terme  au 
cessionnaire,  sans  protestation  de  la  part  de  celui-ci. 

—  Même  arrêt. 

41.  Egalement,  la  stipulation,  dans  un  acte  d'ad- 
judication devant  notaire,  que  le  prix  de  ladite  ad- 
judication sera  payé  en  l'étude  du  notaire,  et  l'é- 
lection de  domicile  faite  dans  cette  étude  par  le 
vendeur  pour  l'exécution  de  l'acte,  ne  peuvent  être 
considérées  comme  une  autorisation  au  notaire  de 
recevoir  le  prix  et  d'en  donner  quittance.  Le  paie- 
ment fait,  en  un  tel  cas,  au  notaire  par  l'adjudica- 
taire, n'est  donc  pas  libératoire  à  l'égard  du  vendeur. 

—  Cass.,  23  nov.  1830  [S.  31.  1.  153,  P.  chr.,  D.  p. 
30.  1.  405,  D.  Rép.,  v»  Oblig.,  n.  1713]  :  21  nov. 
1836  [S.  37.  1.  892.  P.  37.  1.  87,  D.  p.  37.  1.  53,  D. 
Rép.,  loe.  fit.']  —  V.  suprà,  n.  28  et  s. 

Î2.  De  même,  l'indication  faite,  dans  un  acte  de 
cession  de  créance,  de  l'étude  du  notaire  rédacteur 
comme  lieu  de  paiement,  n'emporte  pas  mandat  au 
notaire  de  recevoir  pour  le  cessionnaire  la  somme 
cédée.  —  Tiiom,  31  janv.  1876,  sous  Cass.,  22  nov. 
1876  [S.  77.  1.  65,  P.  77.  139,  D.  p.  77.  1.  150] 

43.  Mais  il  appartient  aux  juges  d'induire  des 
circonstances  ayant  précédé ,  accompagné  ou  suivi 
l'acte  de  cession,  que  le  notaire  avait  mandat  de  re- 
cevoir. —  Même  arrêt.  —  V.  suprà ,  n.  37  et  s. 

44.  Ainsi,  le  mandat  peut  être  induit  de  la  clause 
d'un  acte  de  cession  portant  que  tous  les  fonds,  en 
capitaux  ou  intérêts,  doivent  être  versés  par  le  cé- 
dant dans  l'étude  du  notaire  ;  de  la  détention  par  le 
notaire  de  la  grosse  du  titre  de  créance  ;  de  la  ré- 
ception des  intérêts  par  le  notaire  les  remettant  au 
cessionnaire  sur  quittances,  antérieurement  à  l'é- 
chéance de  la  créance  ;  du  service  des  intérêts  fait 
par  le  notaire  au  cessionnaire,  sur  quittances  après 
le  paiement  du  capital  effectué  entre  les  mains  du 
notaire;  du  défaut  de  notification  du  transport  par  le 
cessionnaire  au  débiteur  cédé  ;  du  défaut  de  renou- 
vellement par  le  cessionnaire  de  l'inscription  hypo- 
thécaire garantissant  la  créance  ;  enfin,  de  l'habitude 


par  le  notaire  de  diriger  les  fonds  du  cessionnaire) 
son  client,  de  faire  des  placements  pour  son  compte, 
de  recevoir  pour  lui  intérêts  et  capitaux,  etc.  — 
Même  arrêt. 

45.  Les  juges  ne  se  fondent  pas  uniquement  sur 
des  présomptions,  pour  reconnaître  l'existence  du 
mandat  tacite,  lorsque,  appréciant  et  interprétant 
(et  à  cet  égard  leur  pouvoir  est  souverain),  les  clau- 
ses de  l'acte  de  cession,  les  faits  et  circonstances 
de  la  cause,  les  actes  d'exécution,  la  commune  in- 
tention des  parties,  ils  décident  que  le  notaire  avait 
été  autorisé  à  toucher  pour  le  cessionnaire  la  somme 
cédée.  —  Cass.,  22  nov.  1876,  précité. 

46.  En  conséquence,  le  paiement  effectué  entre 
les  mains  du  notaire  par  le  cédant  qui  a  touché  la 
créance  est  valable  et  libératoire.  —  Il  en  est  ainsi 
surtout  si  le  cédant  s'était  engagé  envers  le  cession- 
naire à  faire  verser  la  somme  cédée  en  l'étude  du 
notaire,  et  si  l'exécution  de  cet  engagement,  dans 
l'intention  des  parties  (et  à  cet  égard,  l'appréciation 
des  juges  du  fond  est  souveraine),  devait  avoir  pour 
effet  de  décharger  le  cédant  de  toute  responsabilité 
envers  le  cessionnaire,  à  partir  du  moment  oit  il 
aurait  fait  verser  entre  les  mains  du  notaire  la 
somme  cédée.  —  Même  arrêt. 

47.  Au  surplus,  l'élection  de  domicile  par  les  par- 
ties dans  un  acte  de  vente  en  l'étude  du  notaire  ré- 
dacteur de  l'acte,  avec  stipulation  que  toutes  les 
sommes  dues  sur  le  prix  seraient  portées  et  rendues 
dans  ladite  étude  aux  époques  fixées  dans  l'acte, 
n'emporte  pas  pour  ce  notaire  mandat  de  recevoir 
tout  ou  partie  du  prix  et  d'en  donner  quittance  va- 
lable, alors  d'ailleurs  que  l'acte  contient  une  clause 
par  laquelle  l'acheteur  ne  pouvait  se  libérer  par  an- 
ticipation que  par  à-compte  d'une  certaine  somme, 
et  en  prévenant  le  vendeur  trois  mois  d'avance.  — 
Cass.,  10  déc.  1889  [S.  90.  1.  244,  P.  90.  1.  614,  D. 
p.  91.  1.  136] 

48.  Sur  l'interprétation  des  pouvoirs  spéciaux 
qu'un  notaire  peut  avoir  reçus  de  ses  clients,  jugé 
encore  que  le  paiement  fait  à  un  notaire,  chargé, 
comme  mandataire  du  créancier,  d'opérer  le  place- 
ment de  certains  capitaux,  et  d'en  percevoir  les 
térêts,  ne  libère  pas  le  débiteur  de  ces  capitaux  : 
un  tel  mandat  ne  saurait  comprendre  le  droit  pour 
le  notaire  de  toucher  le  capital  sans  l'intervention 
du  créancier.  —  Colmar,  18  avr.  1856  [D.  p.  57.  2. 
72]  —  Sic,  Laurent,  t.  17,  n.  526. 

49.  Il  en  est  ainsi  surtout  quand  le  débiteur  est 
obligé  par  une  clause  formelle  du  contrat,  de  payer 
soit  le  capital,  soit  les  intérêts  au  domicile  du 
créancier,  et  que  ce  dernier  possède,  en  outre,  la 
grosse  de  l'obligation.  —  Même  arrêt. 

50.  Lorsqu'un  notaire  a  mandat  de  recevoir  pour 
un  client,  les  clercs  de  son  étude  ne  reçoivent  vala- 
blement qu'autant  que  les  pouvoirs  conférés  à  leur 
patron  leur  ont  été  transmis  ;  le  mandat  général  de 
recevoir  au  lieu  et  place  du  notaire  serait  d'ailleurs 
suffisant.  — Demolombe,  t.  27,  n.  157  et  s.;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  p.  154,  §  317,  Laurent,  t.  17,  n.  535. 

51.  Sur  le  cas  où  le  pouvoir  de  recevoir  aurait  été 
donné  non  pas  au  notaire  personnellement,  mais  à 
son  clerc  ou  à  l'un  de  ses  clercs,  il  a  été  jugé  en 
fait  que  lorsqu'une  procuration  pour  recevoir  un 
paiement  a  été  donnée  eu  blanc  à  un  notaire  qui  y 
a  fait  inscrire  le  nom  d'un  de  ses  clercs ,  il  n'importe 
que  ce  soit  un  autre  clerc  qui  ait  figuré  dans  ce 
paiement,  comme  mandataire  :  le  créancier,  dont 
les  intentions  du  reste  ont  été  fidèlement  remplies, 
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n'est  pas  fondé  à  exciper  d'une  telle  erreur  pour 
demander  la  nullité  de  la  quittance  comme  passée 
par  une.  personne  sans  pouvoir.  —  Grenoble.  28 
jnill.  1865  [S.  66.  2.  137,  P.  66.  580,  D.  p.  65.  2. 
205]  —  Sic,  Laurent,    loc.  cit. 

52.  En  généralisant  ce  qui  vient  d'être  dit  des 
notaires,  on  arrive  facilement  à  cette  conclusion 
que  le  mandat  de  vendre  ou  louer  n'implique  pas 
pouvoir  de  recevoir  paiement.  —  Ainsi,  et  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'entrer  dans  des  développements  Mu- 
le rôle  juridique  du  commis- voyageur,  il  est  certain 
que  celui  qui,  ayant  traité  avec  un  commis-voyageur, 

-ant  pour  le  compte  de  la  maison  qui  l'emploie, 
de  l'achat  d'une  marchandise,  a  consenti,  après  la 
livraison,  à  verser  le  prix  comptant  entre  les  mains 
de  celui-ci,  n'eM  pas  valablement  libéré,  alors  que 
la  marchandise  a  été  directement  expédiée  par  le 
vendeur  à  l'acheteur  et  que  la  vente  était  faite  à 
terme.  — ■  Trib.  Chateaubriant,  19  nov.  1868  [S. 
69.  2.  210,  P.  69.  859,  D.  p.  69.  3.  30]  —  Sic,  sur 
l'espèce,  Rivière,  Du  commis-voyageur,  n.  105; 
Laurent,  t.  17,  n.  536;  et,  sur  le  principe,  Pothier. 
n.  513;  Toullier,  t.  7,  n.  23;  Duranton.  t.  12,  n. 
51;  Demolnmlie,  t.  27,  n.  149  et  s.;  Larombière, 
sur  l'art.  1239,  n.  8. 

53.  Il  en  est  ainsi ,  même  dans  le  cas  où  le  cou  uni  î- 
voyageur  aurait  accidentellement  et  officieusement , 
mais  sans  mandat  spécial ,  coopéré  k  la  livraison  de 
la  marchandise.  —  Même  jugement. 

54.  On  admet  que  le  pouvoir  de  recevoir  paie- 
ment résulte  d'une  procuration  générale.  —  Pothier, 
n.513;  Toullier,  t.  7,  n.  20;  Duranton,  t.  12,  n. 
47;  Aubry  et  Iiau,  t.  4.  p.  153,  §  317;  Laurent,  t. 
1  7.  n.  523.  — -  V.  suprà  .  art.  885,  n.  9,  et  infrà,  art. 
1987  et  1988. 

55.  Bien  qu'on  principe  le  mandat  à  l'effet  de  re- 
cevoir  soil  soumis  aux  mêmes  causes  d'extinction 
que  le  mandat  ordinaire,  cependant  le  mandataire 
aux  fins  de  recevoir  ne  pourrait  être  révoqué  par  le 
seul  mandant,  si  cas  pouvoirs  lui  avaient  été  conférés 
pai  la  convention  même;  il  serait  alors  réputé  les 
tenir  des  deux  parties  et  aurait  une  situation  juridi- 
que analogue  à  celle  que  le  droit  romain  reconnaissait 
à  l'adji  ctus  tolutàonis  gratiâ.  —  Pothier,  n.  516;  Du- 
ranton,  t.  12,  n.  53;  Demolombe,  t.  ^7.  n.  160  el 
s.:  Aubrj  el  Bau,  t.  i,  p.  1 54,  §  317  ;  Larombière,  sur 
l'art.  1239,  d.  9;  Laurent,  t.  17,  p.  521. 

56.  Il  n'y  a  pas  non  plus  à  tenir  compte,  comme 
cause  d'extinction  de  ce  mandat  spécial,  de  la  ré- 

ition  du  mandataire  par  le  mandant,  ni  du  décès 
de  l'un  ou  de  l'autre,  lorsqu'aux  termes  de  notre 
article  le  pouvoir  de  recevoir  est  conféré  par  la  loi 
à  mi  fonctionnaire  public;  ce  pouvoir  est  alors  at- 
taché à  la  fonction.  —  Jugé,  dans  cet  ordre  d'idées, 
que  le  percepteur  a  seul  qualité  pour  recevoir  les 
offres  ou  le  paiement  des  contributions.  —  Grenoble, 
25  févr.  1882  [S.  84.  2.  61,  P.  84.  1.  337,  D.  p. 
82.  -2.  230]  —  V.  arrêté  16  therm.  an  VIII,  art. 
50. 

f>7.  De  même,  le  receveur  municipal  a  seul  qua- 
lité pour  recevoir  le  prix  de  vente  d'une  coupe  ordi- 
naire de  bois  appartenant  a  une  commune,  et  par- 
ticulièrement le  montant  de  traites  souscrites  par 
L'adjudicataire.  —  Cass.,  30  nov.  1875  [S.  7 il.  1.259, 
P.  70.  1.  623,  D.  P.  76.  1.  57] 

58.  Dès  lois,  n'est  pas  libératoire  le  paiement  ef- 
fectué  outre  les   mains  du   receveur  particulier  des 

finances.  —  Même  arrêt. 

59.  Peu  importe  que  le  receveur  particulier  soit 


détenteur  des  traites  souscrites  par  l'adjudicataire; 
le  receveur  ne  peut,  à  raison  de  cette  détention  de- 
traites,  être  considéré  ni  comme  ayant  pouvoir  de 
la  commune  pour  recevoir,  aux  tenues  de  notre  ar- 
ticle, ni  comme  étant  en  possession  de  la  créance 
dans  le  sens  de  l'art.  1240,  infrà.  —  Même  arrêt. 

60.  En  tout  cas,  le  paiement  effectué  entre  les 
mains  du  receveur  particulier  des  finances  ne  pour- 
rait être  libératoire  qu'autant  qu'il  serait  établi  par 
un  récépissé  détaché  d'un  registre  à  souche  et  visé 
par  l'autorité  compétente;  une  simple  reconnais- 
sance par  écrit  du  receveur  attestant  le  paiement 
serait  insuffisante.  —  Même  arrêt. 

61.  La  loi  reconnaît  encore  le  pouvoir  de  recevoir 
aux  envoyés  en  possession  des  biens  d'un  absent.  — 
V.  suprà ,  art.  134. 

62.  ...  Et,  en  général,  le  mandat  de  recevoir  est 
compris  dans  le  pouvoir  légal  d'administrer.  —  V. 
notamment,  quant  au  père  administrateur  légal,  >«- 
prà,  art.  389,  n.  41  et  42  ;  quant  au  tuteur  d'un  mi- 
neur ou  d'un  interdit,  suprà,  art.  450,  n.  48  et  s., 
art.  509,  n.  5  et  s.;  appendice  au  titre  x,  L.  ?>0  juin 
1838,  sur  lespersorau  s  placé*  s  dans  la  ètab 
d'aliénés,  art.  31. 

63.  L'Administration  des  domaines  est  le  repré- 
sentant légal  des  contumaces.  —  Par  suite,  la  clause 
du  cahier  des  charges  d'une  licitation  d'immeubles 
indivis  entre  un  contumax  et  un  tiers,  portant  que 
les  intérêts  du  prix  de  la  licitation  seront  paye-  ei 
l'étude  d'un  notaire,  à.  supposer  qu'elle  ait  pu  être 
valablement  stipulée  et  acceptée,  est  devenue  lettre 
morte  à  la  date  de  la  signification  du  jugement  de 
condamnation  ;  l'Administration  des  domaines  s'est. 
en  effet,  trouvée  investie,  à  la  date  de  cette  signi- 
fication, du  séquestre  des  biens  du  contumax.  — 
Bourges,  23  mars  1875  [ ;.  77.  2.  282,  P.  77.  1147; 
—  V.  sur  le  principe,  Agen,  20  nov.  1855  [S.  56. 
2.  88,  P.  56.  2.  491,  D.  p.  56.  2.  250]  —  V.  aussi  C. 
instr.  eriiu.,  ait.  465,  466,  -4 1 1  et  4i2;  avis  I 
d'Et.,  20sept.  1809  [S.  L.  annoté,  s,  1"  série,  p.  801] 

64.  l'es  lois,  l'acquéreur  n'a  pu  se  libérer  vala- 
blement, en  d'autres  mains  que  celles  de  l'Adminis- 
tration des  domaines,  des  intérêts  de  son  prix  ■'■chus 
postérieurement.  —  Même  arrêt. 

65.  V.  aussi,  sur  les  pouvoirs,  a  cet  égard,  du 
successible  qui  n'a  pas  pris  qualité,  suprà,  art.  77'.'. 
n.  26  :  sur  ceux  de  l'héritier  bénéficiaire,  suprà,  art. 
803,  n.  12.  —  En  ce  qui  concerne  les  curateurs  à 
une  succession  vacante ,  V.  suprà,  art.  811,  n.  27 
et  s.  —  Quant  aux  exécuteurs  testamentaires,  V. 
suprà,  art.  1025,  n.  22  et  ;.:  art.  1026,  n.  -1  et  s. 

66.  Le  pouvoir  de  recevoir  peut  encore  résulter 
d'un  mandat,  soit  général,  soit  spécial  donné  pal 
justice.  Ainsi,  les  tribunaux  peuvent  comprendn 
pouvoir  dan.-  les  attributions  du  curateur  qu'ils 
chargent  d'administrer  les  Meus  d'un  présumé  ab- 
sent, à  défaut  de  procureur  fondé.  —  V.  suprà,  art. 

112,  n.  23  el  s. 

07.  Le  pouvoir  de  recevoir  peut  être  également 
compris  dans  les  attributions  conférées  par  juge- 
ment à  L'administrateur  que  le  tribunal  est  autoi 
a  commettre  pour  prendre  soin  de  la  personne  et 
des  biens  du  défendeur  eu  interdiction.  —  V.  suprà. 
art.  497,  n.  13. 

68.  Comme  exemple  de  mandat  judiciaire  et  spé- 
cial aux  lins  de  recevoir,  on  peut  citer  le  cas  où 

après  une  saisie-arrêt,  il  est  par  justici 

tiers  saisi  de  payer  entre  les  mains  du  saisissant. — 
Colnict  de  Santerre,  t  5,  n.  L78  bis-1  :  Aubry  et  Bau, 
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t.  4,  p.  153,  §  317,  note  3;  Larombière,  sur  l'ait. 
1239,  n.  18;  Laurent,  t.  17,  n.  519. 

69.  Jugé,  sur  l'interprétation  d'un  mandat  judi- 
ciaire, que  le  notaire  commis  par  un  tribunal  pour 
l'adjudication  d'un  immeuble,  reçoit  valablement  le 
prix  de  la  vente,  quand  il  en  est  décidé  ainsi  par  le 
cahier  des  charges.  —  Cass.,  13  janv.  1824  [S.  chr., 
P.  Rép.,  v»  Mandat,  n.  129] 

70.  En  général,  on  doit  admettre  que  le  débiteur 
qui,  dans  l'ignorance  du  créancier,  paie  à  vue  d'un 
pouvoir  falsifié  n'est  pas  libéré.  —  Pothier,  n.  510; 
Toullier,  t.  7,  n.  19;  Colmet  de  Santerre,  t.  5.  n. 
178  bis-u  ;  Demolombe ,  t.  27,  n.  138;  Larombière, 
sur  l'art.  1239,  n.  16,  et  sur  l'art.  1240,  n.  2. 

71.  Cette  règle  est  toutefois  susceptible  d'atté- 
nuation suivant  les  circonstances.  —  Jugé  notam- 
ment que  les  paiements  faits  par  le  Trésor  public 
sur  pièces  falsifiées  sont  libératoires,  quand  il  n'est 
pas  établi  que  la  falsification  a  été  opérée  par  un 
des  agents,  dans  les  bureaux.  —  Paris,  27févr.  1836 
[P.  36.  2.  25.  D.  p.  36.  2.  49,  D.  Rép.,  vo  Respon- 
sabilité, n.  645]  —  Sic,  Laurent,  t.  17,  n.  525; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  154,  §  317,  note  9. 

72.  Spécialement,  lorsqu'une  procuration  à  l'effet 
de  toucher  un  cautionnement,  contenant  l'indication 
de  la  demeure  du  mandataire,  a  été  adressée  au  di- 
recteur de  la  dette  inscrite,  s'il  arrive  que  le  cau- 
tionnement soit  remis  à  un  individu  qui,  a  l'aide 
d'une  falsification,  est  devenu  possesseur  de  la  pro- 
curation, le  Trésor  n'est  pas  responsable  du  paie- 
ment. —  Même  arrêt. 

73.  La  ratification  du  créancier,  visée  par  le 
deuxième  paragraphe  de  notre  article,  peut  être  sim- 
plement tacite.  —  Jugé,  à  cet,  égard  que  le  paiement 
d'une  dette  fait  de  bonne  foi  à  celui  qui  était  le 
créancier  apparent,  peut  être  déclaré  valable  et  libé- 
ratoire, bien  qu'il  n'y  ait  pas  eu  ratification  expresse 
delà  part  du  créancier  véritable,  lorsque  ce  dernier, 
dans  des  actes  postérieure,  a  tenu  compte  du  paie- 
ment au  débiteur.  —  Cass.,  9  nov.  1831  [S.  32.  1. 
5,  P.  chr.,  D.  P.  32.  1.  50,  D.  Rép.,  v°  ObUgat,  n. 
1736] 

74.  De  même,  au  cas  de  paiement  fait,  en  dehors 
du  créancier,  entre  les  mains  du  notaire  dont,  l'é- 
tude était  désignée  dans  l'acte  de  prêt  comme  lieu 
de  libération,  mais  qui  n'avait  pas  pouvoir  de  rece- 
voir, le  créancier  peut  être  réputé  avoir  ratifié  le 
paiement  ainsi  opéré  si,  l'ayant  connu,  il  a  volon- 
tairement laissé  les  fonds  en  la  possession  de  l'of- 
ficier public  qui  les  avait  reçus.  —  Cass.,  12  nov. 
1872   [S.  72.  1.  358,  P.  72.  970,  D.  p.  73.  1.   104] 

75.  Mais  le  débiteur  qui  prétend  s'être  libéré  en 
payant  dans  les  mains  d'un  tiers,  lequel  n'avait  pas 
mandat  pour  recevoir,  ne  peut,  lorsqu'il  s'agit  de 
plu-  de  150  fr.  et  qu'il  n'existe  d'ailleurs  aucun  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  être  admis  à  prou- 
ver par  témoins,  ou  à  l'aide  de  simples  présomptions, 
le  fait  ^acceptation  ou  ratification  de  ce  paiement 


par  le  créancier:  la  preuve  de  cette  ratification  est 
assujettie  aux  mêmes  règles  que  celle  de  l'obliga- 
tion elle-même  ou  de  la  libération.  —  Cass.,  17  août 
1831  [S.31.  1.  386,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.281.  D.  Rép., 
v°  Oblig.,  n.  1713]  —  Sic,  Pothier,  n.  528;  Duran- 
ton,  t.  12,  n.  52  ;  Demolombe,  t.  27,  n.  169  et  s.: 
Laurent,  t.  17,  n.  538;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n. 
178  bis-iv  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  154,  §  317. 

76.  Quant  au  tiers  qui  a  payé  à  une  personne 
qu'il  considérait  comme  gérant  l'affaire  de  son 
créancier,  les  sommes  par  lui  dues  à  ce  dernier,  et 
qui  excipe  de  la  validité  de  ses  paiements  pour  op- 
poser sa  libération  au  prétendu  maître  de  l'affaire, 
il  ne  saurait  être  tenu,  pour  établir  cette  gestion 
d'affaires,  de  produire  une  preuve  littérale,  l'art. 
1348,  infrà,  n'exigeant  et  ne  pouvant  exiger  aucun 
acte  écrit  pour  la  formation  des  quasi-contrats  ; 
dès  lors,  les  présomptions  de  l'homme  sont  admis- 
sibles de  la  part  du  tiers  pour  prouver  l'existence 
du  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires.  —  Cass.,  12 
mars  1889  [S.  89.  1.  249,  P.  89.  1.  622,  D.  p.  90. 
1.  15] 

77.  Dans  ce  cas,  il  est  suffisamment  établi  que 
la  gestion  d'affaires  a  été  profitable  aux  maîtres  de 
l'affaire  lorsqu'il  est  constaté  que  ceux-ci  (dans 
l'espèce,  les  enfants  du  gérant)  «  ont  vécu  sciem- 
ment et  avec  opulence  sur  l'argent  prévenant  des 
paiements  successifs  faits  par  le  tiers  débiteur  au 
gérant  ».  —  Même  arrêt. 

78.  Il  appartient  d'ailleurs  aux  juges  du  fond, 
dans  leur  droit  d'appréciation  souveraine,  de  tirer 
de  cette  dernière  circonstance  combinée  avec  celle 
que  les  gérés  étaient  majeurs  à  l'époque  des  paie- 
ments, la  conséquence  que  ceux-ci  avaient,  dans 
les  termes  de  l'art.  1998,  infrà,  ratifié  la  gestion 
d'affaires;  en  cette  matière,  en  effet,  la  ratification 
est,  non  pas  assujettie  aux  conditions  prescrites  par 
l'art.  1338,  C.  civ.,  mais  uniquement  régie  par  l'art. 
1998.  —  Même  arrêt. 

79.  Il  faut  remarquer  ici  que  ce  que  notre  article 
dit  du  mandat,  ne  peut  être  étendu  à  la  gestion 
d'affaires;  le  paiement  fait  entre  les  mains  d'un 
gérant  d'affaires  ne  devient  valable  que  par  la  rati- 
fication ou  la  preuve  du  profit  du  créancier.  —  ii 
faut  donc  voir  simplement  un  exemple  de  mandat 
verbal  dans  l'espèce  où  il  a  été  décidé,  par  abus 
des  termes,  qu'une  quittance  donnée,  au  nom  du 
créancier,  par  un  tiers  non  mandataire,  libère  le 
débiteur,  s'il  résulte  des  circonstances  que  le  tiers 
était  le  gérant  d'affaires  du  créancier,  et  qu'il  a  été 
présenté  en  cette  qualité  par  le  créancier  lui-même 
au  débiteur.  —  Liège,  26  vent,  au  XI  [S.  chr.] 
—  Sic,  sur  le  principe,  Pothier,  n.  515;  Demo- 
lombe, t.  27,  n.  137.  —  V.  suprà,  n.  9. 

80.  On  se  reportera  utilement,  au  surplus,  pour 
la  complète  intelligence  de  notre  article ,  au  com- 
mentaire des  dispositions  du  Code  civil  relative-  au 
mandat.  —  V.  infrà,  art.  1984  et  s. 


ART.  1240.  Le  paiement  fait  de  lionne  foi  à  celui  qui  est  en  possession  de  In  créance, 
est  valable,  encore  que  le  possesseur  en  soit  par  la  suite  évincé.  —  C.  civ.,  1230,  1377  et 
suiv..  1626  et  suiv.;  <  '.  proc,  548;  C.  comrn.,  44t>  et  447. 
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1.  Jugé,  par  une  application  directe  de  notre  ar- 
ticle, que  l'adjudicataire  qui  paie  son  prix  entre  les 
mains  de  créanciers  porteurs  de  bordereaux  de  col- 
location  dans  un  ordre  précédemment  ouvert,  fait  un 
paiement  valable  et  libératoire,  encore  bien  que 
par  la  suite,  le  règlement  de  cet  ordre  soit  frappé 
de  nullité.  —  Rouen,  14  nov.  1838  [D.  p.  40.  2. 
93,  D.  Rép.,  v"  ObUg.,  n.  1737] 

2.  Il  va  ■  1  «  ■  s  "i ,  au  surplus,  que  l'art.  1240,  qui 
déclare  valable  le  paiement  fait  de  bonne  foi  à  ce- 
lui qui  est  en  possession  de  la  créance,  encore  que 
le  possesseur  en  soit  par  la  suite  évincé,  est  sans 
application  an  cas  où  la  créance  prétendue  payée 
n'avait  pas  d'existence  légale.  — Pau,  7  janv.  1867 

t.  '-'.  21,  P.  68.  197] 
.'!.  Spéi  itili  ment  ,  cet  article  ne  peut  être  invoqué 
par  l'adjudicataire  d'un  bien  vendu  sur  un  mari,  qui 
a  payé,  avec  subrogation,  il  sa  femme,  le  montant 
idues  reprises ,  alors  que  la  dot  de  cette 
femme  étant,  à  défaut  de  contrat  de  mariage,  et  en 
raison  de  son  caractère  mobilier,  tombée  dans  la 
communauté  légale,  la  femme  n'avait ,  en  réalité, 
aucune  rep  cer.  —  Même  arrêt. 

4.  Notre  texte  vise  la  possession  régulier;,  au 
■  1 ,  de  la  créance  :  le  |  aiemenl   Fait  - 
les  mains  d'un  simple  détenteur  du  titre  ne  sérail 
pas  libératoire.  —  Sp  ■  ,  l'assureur  qui,  a] 

.  a  payé  le  montant  de  l'assu- 
rance à  un  en  inciei  de  l'assuré  détenant  la  police 
à  titre  de  gage,  n'est  pas  libéré  et  reste  tenu  de  sa 
rs  de  l'assuré,  dans  le  cas 
où  ceux-ci  justifient  que  le  créancier  a  été  désin- 
téressé. —  Rouen,  28  avr.  1*74  [S.  74.  2.  .".14.  I\ 
74.  1295]  — Sic,  sur  le  principe,  Deinolombi  ,  t.  27. 
n.  182;  Larom  bière,  sur  l'art.  1240,  n.  3  et  4;  Col- 


met  de  Santerre,  t.  5,  n.  179  bis-i  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  154,  §  317,  note  13;  Laurent,  t.  17,  n.  544. 
—  V.,  dans  le  même  sens,  Cass.,  19  mai  1858  [D. 
p.  58.  1.  286] 

5.  Il  a  été  fait  de  ce  principe  des  applications 
qui,  a  défaut  de  conséquences  pratiques,  conservent 
un  intérêt  historique  considérable.  —  Décidé  que 
l'Administration  de  l'enregistrement  est  fondée  à  ré- 
clamer le  paiement  des  droits  de  timbre  et  de  trans- 
mission, déjà  payés  par  les  compagnies  financières 
et  industrielles  aux  agents  de  la  Commune  insur- 
rectionnelle de  Paris,  qui  s'étaient  mis  en  posses- 
sion des  papiers  et  registres  de  l'Administration.  — 
Trib.  Seine,  23  déc.  1871  [S.  72.  2.  82,  P.  72. 

D.  p.  72.  3.  5] 

6.  Si  l'on  admet  que  ces  compagnies  aient  un  re- 
cours en  indemnité  contre  l'Etat  à  raison  de  la  vio- 
lence dont  elles  auraient  été  l'objet ,  la  créance  ré- 
sultant de  ce  recours,  étant  incertaine  dans  son 
principe  et.  dans  sa  quotité ,  ne  saurait  être  opposée 
par  voie  de  compensation  à  la  réclamation  de  la  Ré- 
gie de  l'enregistrement.  —  Même  jugement.  —  V. 
infrà,  art.  1291. 

7.  Jugé,  en  termes  plus  généraux,  que  l'Adminis- 
tration de  l'enregistrement  et  celle  des  contribu- 
tions indirectes  sont  fondées  à  réclamer  aux  com- 
pagnies financières  ou  industrielles  le  paiement,  soit 
des  droits  de  timbre  et  de  transmission  sur  les  titres 
qu'elles  émettent,  soit  du  décime  sur  le  prix  des 
transports  opérés,  dont  les  lois  des  5  juin  1850  et 
23  juin  1857  les  déclarent  débitrices  envers  l'Etat, 
alors  même  que,  pendant  la  période  insurrectionnelle 
de  1871,  elles  auraient  versé  les  droits  lors  t'- 
entre les  mains  des  agents  de  la  Commune.  —  En  vai  n 
ces  compagnies  exciperaient-elles  soit  de  leur  bonne 
foi,  soit  de  ce  que  la  Commune  aurait  été  détentrice 
des  registres  de  perception,  la  bonne  foi  ne  pouvant, 
même  en  présence  des  menaces  dont  elles  étaient 
l'objet,  coexister  avec  la  connaissance  qu'elles  avaient 
du  défaut  de  qualité  de  la  Commune,  et  la  déten- 
tion des  registres  ne  constituant  pas,  au  profit  de  la 
Commune,  la  possession  de  la  créance.  —  I  lass.,  27 
nov.  1872  tn>is  arrêts  .  [S.  7:'..  1.  259.  P.  73.  040, 
D.  p.  73.  1.  203]  :  27  nov.  1872  (cinq  arrêts),  [S.  et 
P.  Inc.  cit.]  ;  31  déc.  1872  (quatre  arrêts)  [S.  et  P. 

.  i  it.] 

8.  Notre  article,  n'exigeant  que  la  bonne  foi  de 
la  part  de  celui  qui  paie  et  la  possession  de  la  créance 
chez  celui  qui  reçoit,  valide  même  le  paiement  fait, 
aux  termes  de  l'art.  1230  s>ijn-à,  au  profit  du  créan- 
cier par  un  tiers  à  un  autre  tiers  po  de  la 
créance.  —  Demolombe,  t.  27,  n.  190.  — 
Larombière,  sur  l'art.  1240,  n.  G. 

9.  V.  encore,  sur  le  cas  d'un  créancier  apparent, 
suprà,  art.  1239.  n.  73. 

10.  Quoi  qu'il  en  soit,  dans  notre  ai 
lateur  a  eu  principalement  en  vue  le  cas  d' 

ipparent.  —  Jugé  que  le  paiement  fait  de  bonne 

.r  le  débiteur  d'une  succession,  entre  les  mains 

de  celui  qui  était  lui-même  de  bonne  foi  en  possi    - 

i  de  cette  succession,  mais  sans  titre  réel. 
valable.  —  Colmar,    18  janv.    1850    [S.    51.  2. 

P.  51.  1.  132,  D.  p.  51.  2.  161] 

11.  Le  pa  it  de  bonne  foi  à  l'héritier  ap- 
parent est  libératoire,  bien  que  l'héritier,  lors  du 
paiement,  n'ait  justifié  sa  parenté  et  é  que 
par  un  simple  acte  de  notoriété.  —  Pai  -,  23  juill. 
1831  rS.  31.  2.  299,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  252.  D.  ;. 

iïigat.,  n.  1736] 
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12.  Spécialement,  la  restitution  d'une  chose  due 
à  une  succession  est  valablement  faite  à  l'enfant 
naturel  qui  est  en  possession  réelle  et  paisible  de  la 
qualité  d'héritier,  encore  qu'il  n'ait  pas  été  envoyé  en 

session  par  justice.  —  Paris,  17  flor.  an  XII  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  12.  320,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  1736] 

13.  Est  donc  valable  et  régulier,  le  paiement  fait 
par  la  Caisse  des  consignations  à  l'héritier  apparent 
qui  se  trouve  en  possession  de  la  créance,  et  qui 
représente  le  bordereau  de  collocation  accordé  à  son 
auteur.  —  lîouen,  10  août  1870  [S.  72.  2.  73,  P.  72. 
358,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  72.  5.  49]  —  V. 
Guillemot,  Cuisse  ihs  consignations,  n.  221  et  247. 

14.  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  ne 
pouvant  acquérir  par  prescription  le  principal  des 
sommes  consignées,  ne  peut  non  plus  prescrire  par 
aucun  laps  de  temps  une  portion  quelconque  des 
intérêts  de  ces  sommes.  —  Même  arrêt.  —  V.  Guil- 
lemot, n.  205  et  s.;  Dumesnil,  Lois  et  rér/1.  sur  les 
Caisses  des  consign.,  n.  493  ;  Aubry  et  Rau,  t.  G,  p. 
524,  Ij  774;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacliaria1 ,  t.  5, 
p.  332,  §  859,  note  17.  —  V.  infrà,  art,  2236. 

15.  Par  une  généralisation  très  légitime,  on  étend 
la  solution  à  toutes  les  hypothèses  où  la  créance  est 
comprise  dans  une  universalité  qui,  bien  qu'ayant  été 
recueillie  par  un  autre  que  le  véritable  ayant-droit, 
est  notoirement  considérée  comme  appartenant  à  ce 
tiers. —  Pothier,  n.  503;  Coimet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  179  bis-ll  :  Toullier,  t.  7,  n.  26  et  27;  Duranton, 
t.  9,  n.  70,  et  1. 12,  n.  69  et  70;  Demolombe,  t.  27,  n. 
184;  Larombière,  sur  l'art.  1240,  n.  1;  Aubry  et 
Eau,  t.  4,  p.  155,  §  317;  Laurent,  t.  17,  n.  545.  — 
Y.  infrà.  art.  1599. 

16.  Spécialement,  le  remboursement  d'un  capital 
moyennant  lequel  un  immeuble  avait  été  donné  à 


antichrèse,  est  valable,  encore  qu'il  ait  été  fait  en- 
tre les  seules  mains  de  la  veuve  du  créancier  et  mal- 
gré la  présence  d'enfants  indivisément  propriétaires 
avec  leur  mère ,  si  le  paiement  a  été  effectué  de 
bonne  foi  et  si  la  veuve  se  trouvait  en  possession 
paisible  et  publique  de  l'immeuble  engagé.  —  Cass., 
3  févr.  1818  [D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  2574] 

17.  Rentre  également  dans  les  piévisions  de  l'art. 
1240,  le  cas  d'une  créance  qui  a  été  l'objet  d'une 
cession  suivie  de  paiement  entre  les  mains  du  ces- 
sionnaire,  alors  même  que  cette  cession  viendrait,  par 
la  suite,  à  être  annulée,  rescindée  ou  résolue.  —  De- 
molombe, t.  27,  n.  185  ;  Coimet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  179  &2S-HI  ;  Larombière,  sur  Part,  1240,  n.  1  ; 
Laurent,  t.  17,  n.  547. 

18.  Mais,  si  un  tiers  avait  usurpé  la  qualité  de 
cessionnaire,  au  moyen  d'un  faux,  sa  possession 
manquerait  des  caractères  exigés  et  le  débiteur  qui 
aurait  payé  entre  ses  mains  ne  pourrait  prétendre 
s'être  acquitté  valablement.  —  Coimet  de  Santerre, 
lor.  cit.;  Demolombe,  t.  27,  n.  186;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  155,   §  317;  Larombière,  sur  l'art.  1240,  n. 

2  ;  Laurent,  loc.  cit.  —  V.  suprà ,  n.  4,  art.  1239,  n. 

3  et  4,  70  et  s. 

19.  La  question  de  savoir  si  celui  qui  a  reçu 
un  paiement  devait  être  considéré  comm°  créan- 
cier apparent  et  comme  étant  en  possession  de  la 
créance,  est  une  question  de  fait  et  non  de  droit; 
en  conséquence ,  il  appartient  souverainement  aux 
juges  du  fond  de  décider,  par  appréciation  des  cir- 
constances, si  le  débiteur  a  payé  à  un  créancier  de 
bonne  foi  en  possession  de  la  créance  :  leur  décision 
a  cet  égard  ne  saurait  donner  ouverture  à  cassation. 
—  Cass.,  27  janv.  1862  [S.  62.  1.  588,  P.  62.  250, 
D.  p.  62.  1.  225]  —  Sic,  Laurent,  t.  17,  n.  544. 


Art.  1241.  Le  paiement  fait  au  créancier  n'est  point  valable  s'il  était  incapable  de 
le  recevoir,  à  moins  que  le  débiteur  ne  prouve  que  la  cbose  payée  a  tourné  au  profit  du 
créancier.  —  C.  civ.,  217  et  suiv.,  450,  481  et  482,  499,  503  et  504,  509,  513,  813,  Î123 
et  suiv.,  1238,  1312,  1428,  1449,  1531,  1536,  1549,  1576,  1926,  1990. 


1.  Pour  l'énumération  des  personnes  incapables 
de  recevoir  un  paiement,  V.  suprà,  art,  450,  481, 
482,  499,  513,  813,  et  infrà,  art.  1428,  1531, 1536, 
1549, 1676  ;  C.  instr.  erim.,  art.  471  ;  C.  pén.,  art.  29. 
—  V.  aussi  suprà,  art.  1 123,  n.  36  et  37. 

2.  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est  res- 
ponsable du  paiement  par  elle  fait  du  prix  de  la 
vente  d'un  immeuble  affecté  à  l'hypothèque  d'une 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal ,  sur  le  vu  de  la 
mainlevée  donnée  par  cette  femme  :  la  caisse  devait, 
pour  s'assurer  de  la  capacité  de  la  femme,  se  faire 
représenter  son  contrat  de  mariage.  —  Paris ,  1 1  déc. 
1841  [S.  42.  2.  64,  P.  42.  1.  65,  D.  p.  42.  2.  72,  D. 
Rép.,  v"  Obligat.,  n.  2185] 

3.  Plus  généralement,  c'est  au  débiteur  qui  a  payé 
entre  les  mains  d'un  incapable  qu'incombe  la  charge 
de  prouver  que  le  paiement  a  tourné  au  profit  du 


créancier.  —  Demolombe,  t.  27,  n.  193;  Coimet  de 
Santerre,  t.  5,  n.  180  bis-u  ;  Laurent,  t.  17,  n.  541. 
4.  Le  paiement  fait  à  un  incapable  libère,  au 
surplus,  le  débiteur,  lorsque  le  premier  en  a  profité 
a  l'époque  où  le  paiement  a  été  fait,  quoiqu'ulté- 
rieurement,  ce  profit  ait  disparu  à  l'époque  où  la 
demande  en  nouveau  paiement  est  formée.  —  Toul- 
lier, t.  7,  n.  14  ;  Aubry  et  Eau,  t.  4,  p.  155,  §  317, 
note  18;  Coimet  de  Santerre,  t.  5,  n.  180  bis-u;  De- 
molombe, t.  27,  n.  196;  Laurent,  t.  17,  n.  541.  — 
Contra,  Pothier,  n.  584  :  Larombière,  sur  l'art.  1312, 
n.  8  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  542  ;  Duranton,  t.  12,  n. 
45.  —  V.  infrà ,  art.  1312.  —  Sur  les  droits  qu'une 
pareille  situation  ouvre  au  débiteur  qui  a  payé,  V. 
en  sens  divers,  Marcadé,  sur  l'art.  1241  ;  Demolombe, 
t.  27,  n.  499  ;  Coimet  de  Santerre,  t.  5,  n.  180  &s-vi  : 
Laurent,  t.  17,  n.  542. 


Art.  1242.  Le  paiement  t'ait  par  le  débiteur  à  son  créancier,  au  préjudice  d'une  saisie 
ou  d'une  opposition,  n'est  pas  valable  à  l'égard  des  créanciers  saisissants  ou  opposants  : 
>  eux-ci  peuvent,  selon  leur  droit,  le  contraindre  à  payer  de  nouveau,  sauf,  en  ce  cas 
Code  civil.  —  III.  8 
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seulement,  son  recours  contre  le  créancier. 
et  suiv. 


Contrats  ou  obligations.  —  Art.  1  242. 
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Acquiescement,  22. 
Acte  d'aliénation ,  43. 
Actif  de  faillite,  13. 
Action  en  dc-mmages-intt-n't-. 
23.  33  et  34,  38. 

Affectation  spéciale ,  82 

et    S. 

Agent  daTrésoi ,  - 
Annulation.  32. 
Assignation  en  déclarât! 

finnative,  41. 
Autorité  .  -t2. 

Caisse  des  dépôts  et  consigna 

tions,  10  et  s. 

17   et  S.,  36 

I    - 

(filant,  28. 

Cession  de  créance,  24  et  s. 

Cesslonnaire ,  27  et  s.,  35  et  -. 

i  uose  )ngée,  22. 

i  Inose  au  saisi,  9. 

Code  de  procédure  civile,  fi. 

Commissaire-priseur,  il. 

Condition,  22. 

Consignation,  m  et  s.,  21,  12. 

Conservation  du  gage,  7. 

Contrainte.  1. 

Contribution ,  21,  31. 

Créancier,  7,  et  ....  13,  15  et  -.. 

20,  31  et  s.,  4"  et  -. 
Cri  ancier  privilégié,  7  et  8,  13. 

I    1       ter  h pposant,  -0. 

Date  certaine  (défaut  de),  43. 
Débiteur,  0.  11  et  .-..  12,  10 

eurcédé,  39. 
Déchéance,  16. 

Lve,  41. 
1  »n  a  ration  de  faillite,  In  et    . 
Délégation  privilégiée,  13. 
Dessaisissement,  12,  40  et    . 
Dettes  de  l'Etat.  2  et  3. 
Dettes  envers  l'Etat,  1. 
Dépôt,  9. 

i>        obligatoire,  10 
Dispose  de  caution,  16. 
Distribution  amiable .  -'■». 
Distribution  ludiciaire ,  29. 
Dlstrlbut  ion  fat-  contribution . 

28  n  29,  32  el  s.,  36  et  -. 
Donne-acte.  41. 
Droits  acquis,  i.1. 
Droit  ancien,  39. 
Droit  commun,  23. 
Droits  privatifs,  39.  13. 
Equlpollent,  35. 
Etat  .  7,. 

i        lient,  19  et  s.,  39. 
Exception,  B,  13. 
Faillite,  10,  13. 
l'ait  ilu  prince,  42. 
Fournitures  de  guerre,  2. 
Garantie,  16. 
Héritier,  le  et  L6, 
indisponibilité,  1-1  •  - 1  -..  26,  29, 

32.  -10  et  -. 


Interprétation  extensive,  3,  5, 

20,  24  et  s. 
Interprétation  limitative.  1,  6 

et  -..  13.  18 et  s.,  26  et  s.,  39. 
Jugement,  16,  22. 
Jugement  de  validité,  40. 
Mainlevée,  10  et  s.,  32. 
Marc-le-frauc,  23,  33  et  34,  36 

et  s. 
Ministre  des  finances,  2  et  s. 
Non-recevabilité,  10,26,  29,  38. 
Nullité,  2.  6  et  7,  29. 
Xn  propriétaire ,  15  et  16. 
Officier  public,  10  et  s. 
Opposition .  1  et  s. 
Ordonnance  de  paiement,  4  et  5. 
Ordonnance  de  référé,  13. 
Paiement,  1  et  s.,  14  et  s..  19 

et  s. 
Paiement  libératoire.  9.  19. 
Paiement  non  libératoire,  3  et 

s.,  9,  14  et  ^..  41  et  42. 
Paiement  partiel,  19  et  s. 
Payeur,  2. 

Payeurs  dedépartenients,3ets. 
Pays  étrangers,  42. 
Percepteur,  1. 
Préjudice  ,  C  et  s..  14  et  s.,  19, 

33  et  31.  sa 
Preuve  (ebarge  de  la)  ,'7. 
Privilège  du  Trésor.  1. 
]  Prix  de  vente  ,  10  et  -. 
Recevabilité,  8  et  D,  23,  31  et 

32,  34,  43. 
Recei  oui-,  2. 
Receveur  général ,  2. 

EU 111  -,  23,  33  et  34. 

Régime  du  Code,  39. 
Responsabilité,  r.  9  et  -. 
Saisi,  1,  5  et  s..  13  et  -..  42. 
Saisies-arrêts  antérieures,  13, 

23,  26  et  s..  42. 
Saisies-arrêts  simultanées,  36 

et  s. 
Saisie-arrêts  ultérieures,  19  et 

6.,  30  et  >.,  37. 
Saisissants,  1.  5  ets,,  13  et  14, 

17.  19,  22.  2'.  et    -..  35  et  s., 

40  et   - 
Siège  social ,  42. 
Signification  d'opposil  ion,  3. 
Signification,  30.  35  et  .-. 
Société  commerciale,  41  et  42. 
Subdivision.  37. 
Syndic  de  faillite,  lu.  27,. 
Tiers,  43. 
Tiers  saisi,  t;  et  s.,  14,  19  et  s., 

29,  40  el  s. 
Translation,  12. 
Transport,  25  et  s. 
Trésor  public,  2,  5. 
Usufruitier,  15  et  16. 
Validité,  2.  5.  21  01  s. 
Vente  mobilière,  lu  et .-. 


1.  si  généraux  que  soient  les  ternies  de  notre 
texte,  il  y  est  fuit  exception  en  ce  qui  concerne  les 
dettes  envers  l'Etat,  —  La  loi  du  12  nov.  1808,  qui 

ml  .  i'      dépositaires  ou  détenteurs  de  deniers 

affectée  au  privilège  'lu  Trésor  public,  de  vider  leurs 
mains  en  celles  du  percepteur,  s'étend,  en  effet, 
iin'iii  -  H  le  détenteur  est  déjà  atteint  par 

une-  -.,i  ie-arrêl  de  la  pari  d'un  tiers  créancier.  Le 
détenteur,  s'il  est  contraint  par  le  percepteur,  doit 
,   .m   attendreque  la  justice  prononce  entre  le 
epteur  et  le  saisissant.  —  ('as-..  21  avr.  1819 


[S.  et  P.  chr..  D.  a.  9.  71.  D.  Rèp.,  V  Priril.  et 
Hypoik.,  n.  540]  —  V.  ce  texte,  infrà,  en  note  de 
l'art.  2101. 

2.  Notre  article,  au  contrahe,  s'applique  lorsque 
la  saisie-arrêt  ou  opposition  est  faite  sur  une  somme 
due  par  l'Etat.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  a  une 
époque  où  les  fonctions  de  receveur  et  celles  de 
payeur  étaient  séparées,  qu'à  moins  de  dispositions 
ou  de  conventions  contraires ,  les  sommes  dues  par 
l'Etat  sont  réputées  payables  directement  par  le 
Trésor  publie  (notamment  les  créances  pour  four- 
nitures de  guerre).  —  En  conséquence,  l'opposition 
de  la  part  des  tiers  à  la  délivrance  de  ces  sommes 
est  valablement  formée  entre  les  mains  du  ministre 
des  finances.  —  Et  dès  lors,  le  paiement  fait  au 
mépris  d'une  telle  opposition  est  nul  à  l'égard  des 
opposants;  peu  importe  qu'il  ait  été  fait,  non  par 
l'agent  du  Trésor  lui-même,  mais  par  l'intermédiaire 
d'un  receveur  (trésorier-paveur)  général  —  Paris, 
2  janv.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  81,  D.  Bip., 
\o  Oblig.,  n.  1691]  —  Sur  les  véritables  caractères 
de  cette  prétendue  nullité,  V.  infrà,  n.  6. 

3.  De  même,  le  paiement  d'une  créance  due  par 
l'Etat,  effectué  au  mépris  d'une  opposition  formée 
entre  les  mains  du  ministre  des  finances ,  ne  libère 
pas  l'Etat,  encore  bien  que  le  paiement  ait  été  fait, 
non  directement  par  le  Trésor,  mais  par  l'intermé- 
diaire d'un  paveur  de  département.  —  Cass.,  18  mai 
1833  [S.  33.  1.  576,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  212,  D. 
Rép.,  loc.  cit.]  —  V.  L.  14  févr.  1792,  art.  5  [S. 
Lois  annotées,  1"  sér.,  p.  181]  :  Arrêté  Ie*  pluv.  an 
XI,  art.  l"r  [S.  loc.  cit.,  p.  610] 

4.  Il  en  est  ainsi,  alors  d'ailleurs  que  l'opposition 
a  été  formée  avant  l'ordonnance  de  paiement  déli- 
vrée nominativement  par  le  ministre  des  finances. 

—  Même  arrêt. 

5.  Décidé  encore  que  les  saisies-arrêts  ou  opposi- 
tions faites  au  Trésor  public  à  Paris,  valent  pour  toute 
la  France,  sans  préjudice  de  la  faculté  d'opposition 
entre  les  mains  des  payeurs  de  département.  —  Eu 
conséquence,  un  paiement  fait  pour  le  compte  du 
Trésor,  par  nu  payeur  de  département,  au  mépris 
d'une  opposition  signifiée  au  Trésor  à  Paris,  avant  le 
visa  parle  ministre  des  finances  de  l'ordonnance  de 
paiement  délivrée  au  titulaire  saisi,  ne  libère  pas 
l'Etat,  et  l'expose  à  payer  une  seconde  fois  au  créan- 
cier saisissant  ou  opposant.  —  Cass.,  21  déc.  1835 
[S.  36.  1.  26,  P.  chr.,  D.  i>.  36.  1.  8,  D.  Rép.,  v» 
Trésor  public ,  n.  609] 

6.  Notre  article  doit  être  rapproché  des  disposi- 
tions du  Code  de  procédure  civile  relatives  à  la  sai- 
sie-anvt  ;  il  ne  prononce  pas  la  nullité  dit  paiement 
fait  au  créancier  saisi  par  son  débiteur  dit  tiers  saisi; 
il  décide  seulement  que,  dans  la  mesure  où  ce  paie- 
ment porte  préjudice  aux  créanciers  saisissants  on 
opposants,  ils  sont  autorisés  à  n'en  pas  tenir  compte. 

—  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  181  ois-ll  ;  Laurent. 
t.  17,  n.  549  et  s.:  Demolombe,  t.  27,  n.  207  et  s. 

—  V.  C.  proc.,  art.  557  et  s. 

7.  Spécialement ,  le  paiement  l'ait  par  un  tiers 
saisi,  au  préjudice  d'une  opposition  formée  entre 
ses  mains,  n'est  pas  nul  de  plein  droit  :  il  eu.,  i 
seulement  la  responsabilité  du  tiers  saisi  en  le  sou- 
mettant a  l'obligation  de  justifier  que  le  paiement 
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aurait  été  nécessaire,  soit  pour  satisfaire  un  créan- 
cier privilerié .  soit  pour  conserver  le  gaîre  des  op- 
..'.!>.  —  Cass..  18  nov.  1829  [S.  et  P.  "chr..  D.  p. 
29.  1.  418.  D.  Rép.,  vo  Oblig.,  n.  2103]  —  Paris.  15 
man-  182  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  33.  D.  Bép.. 
loc.  et't] 

8.  Jugé  encore  que  le  tiers  saisi  qui,  malgré  la 

un  créancier  autre  que  le  saisissant. 
--  pas  tenu  de  payer  deux  fois,  si  la  créance  de 
celui  qu'il  a  payé  était  préférable  à  celle  du  s 
sant.  Dans  ce  cas .  le  tiers  saisi  est  reeevable  à  se 
prévaloir,  vis-à-vis  du  saisissant  qui  veut  le  con- 
traindre à  payer  une  seconde  fois,  des  exceptions 
que  le  créancier  préférable  aurait  pu  lui-même  op- 
poser au  saisissant  pour  empêcher  qu'il  ne  fût  pave 
.  préjudice.  —  Cass..  29  déc.  1841  [S.  42.  1. 
213.  P.  42.  1.  472.  D.  p.  42.  1. 111,  D.  Rép..  v -■  S 
sie-arrét.  a.  399] 

9.  En  tous  cas.  le  tiers  saisi  n'est  responsable  que 
de  ce  qu'il  doit  à  celui  sur  qui  la  saisie  a  été  eser- 

nullement  de  tout  ce  qui  pourrait  être  dû  par 
ce  dernier  au  créancier.  Si  donc,  malgré  la  saisie, 
il  lui  arrive  de  faire  des  paiements  à  d'autres  qu'au 
saisissant,  il  n'assume  sur  lui  l'obb'gation  de  payer 
une  seconde  fois  que  dans  le  cas  où  ce  qu'il  aurait 
pave  la  première  serait  véritablement  la  chose  du 
11  mare  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  \. 
12.  91,  D.  Rêp.,  v°  Saine-conserratoire,  n.  Il] 

10.  Le  tiers  saisi .  dont  l'intérêt  est  de  payer  la 
dette ,  peut  déposer  la  somme  due  à  la  Caisse  des 

ts  et  consignations:  ce  dépôt  peut  même  de- 
venir parfois  obligatoire.  —  Jugé  en  ce  sens  que  le 
syndic  d'une  faillite  ne  peut  exiger  le  versement 
entre  ses  mains  du  prix  de  la  vente  des  meubles  du 
failli  opérée  antérieurement  à  la  déclaration  de  fail- 
lite, sans  rapporter  la  mainlevée  des  oppositions 
pratiquées,  avant  la  déclaration  de  faillite,  entre  les 
mains  de  l'officier  public  chargé  de  la  vente.  — 
Cass..  4  juin  1888  [S.  89.  1.  177,  P.  89.  1.  407,  D. 
p.  89.  1.  65]  ;  5  juin  1888  [Ibid.]  —  Sic,  sur  le 
principe,  Colmet  de  Santerre,  t.  5.  n.  181  bis-y  n; 
Demolombe.  t.  27,  n.  219. 

11.  Dans  ce  cas.  le  dépôt  du  prix  de  vente  à  la 
•  des  consignations  en  suite  des  oppositions. 

est  obligatoire  pour  le  commissaire-priseur.  même 
la  déclaration  de  la  faillite,  la  survenance  de 
la  faillite  ne  modifiant  pas  les  prescriptions  qui  tra- 
cent aux  officiers  publics  la  conduite  à  tenir  au  cas 
d'oppositions  formées  sur  le  montant  des  ventes  de 
meubles.  —  Mêmes  arrêts. 

12.  De  même,  si  la  consignation  est  antérieure  à 
la  faillite .  la  Caisse  des  consignations  ne  peut  être 
contrainte  à  se  dessaisir  des  sommes  consignées  tant 
que  la  mainlevée  des  oppositions  n'est  pas  rappor- 

—  Mêmes  arrêts. 

13.  L'ordonnance  de  référé  qui  ordonne  le  verse- 
ment d'une  somme  saisie-arrêtée  à  la  Caisse  des  con- 

-     "ions  avec  affectation  spéciale  à  l'acquit  de  la 
ce  du  saisissant,  opère  au  profit  de  celui-ci  une 

-  ition  privilégiée,  de  telle  sorte  que,  même  au 
le  faillite  postérieure  du  saisi ,  les  autres  créan- 

n'ont  aucun  droit  sur  cette  somme,  qui  est 
ivement  sortie  de  l'actif  de  leur  débiteur.  — 
-     juin  1841  [S.  41.  2.  589.  P.  41.  2.  330, 
D.  p.  42.  2.  101,  D.  Rép.,  v»  Saisie-arrêt,  n.  43. ] 

14.  Il  n'est  aucunement  douteux  que  la  saisie- 
frappe  d'indisponibilité  au  profit  du  saisissant, 

entre  les  mains  du  tiers  saisi,  les  sommes  dues  ou 
appartenant  au  débiteur  saisi,  en  sorte  que  tous 


paiements  faits  par  le  tiers  saisi  à  son  créancier  au 
préjudice  de  la  saisie-arrêt,  sont  non  valables  envers 
le  saisissant.—  Cass.,  11  janv.  1888  [S.  90.  1.  499, 
P.  90.  1.  1221,  D.  p.  89.  1.  53] 

15.  Ainsi,  lorsque  le  créancier  d'un  héritier  a 
saisi-arrêté  entre  les  mains  de  l'usufruitier  la  somme 
que  celui-ci  devra  rendre  à  l'héritier  nu  propriétaire 
à  la  fin  de  l'usufruit,  les  arrangements  pris  par  l'u- 
sufruitier avec  l'héritier  et  les  paiements  effectués 
par  l'usufruitier  entre  les  mains  de  cet  héritier  ne 
sauraient  être  opposablesau  saisissant.  —  Même  arrêt. 

16.  Vainement  dirait-on  qu'une  décision  de  jus- 
tice ayant  déclaré  l'usufruitier  déchu  de  la  dispense 
de  donner  caution ,  les  arrangements  et  paiements 
en  question  avaient  été  la  conséquence  nécessaire 
de  la  situation  nouvelle  faite  aux  parties  par  cette 
déchéance ,  et  n'avaient  eu  pour  objet  que  de  donner 
au  nu  propriétaire  les  garanties  auxquelles  ii  avait 
droit.  —  Même  arrêt. 

17.  Mais  le  principe  de  l'indisponibilité  une  fois 
.  il  reste  à  rechercher  quelle  en  est  l'étendue. 

—  D'après  un  premier  système,  la  saisie -arrêt 
frappe  d'indisponibilité  dans  l'intérêt  du  créancier 
saisissant  la  somme  saisie  tout  entière ,  et  non  pas 
seulement  une  somme  égale  au  chiffre  de  la  créance 
pour  laquelle  la  saisie  a  été  pratiquée.  —  raen,  13 
fevr.  1882  [S.  83.  2.  141,  P.  83.  1.  810.  D.  p.  83.  2. 
63]  —  Se,  Demolombe.  t.  27.  n.  207  et  s.;  Rous- 
seau et  Laisney,  Dict.  de  proc,  v°  Sai*k-<irrêt ,  n. 
574:  Houyvet .  Rev.  prat.,  t.  31,  année  1871,  p. 
177:  Bourdon  et  Billequin,  Jour»,  des  avoue-.  :. 
50,  p.  72  et  186;  Bioche  et  Goujet,  Dict.  de  proc, 
v°  Saisie-arrêt,  n.  135;  Duranton.  t.  12,  n.  65  :  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1242.  n.  2  :  Colniet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  181  bis-ivet  v;  Larombière,  sur  l'art.  1242.  n.  4. 

18.  La  jurisprudence  est  beaucoup  plus  nom- 
breuse pour  décider,  en  sens  contraire,  que  la  saisie- 
arrêt  ne  frappe  d'indisponibilité  la  créance  saisie 
que  jusqu'à  concurrence  des  causes  de  la  saisie.  — 
Casa.,  26  févr.  1834  [S.  35.  1.  222,  P.  chr..  D.  p. 
34.  1.  177.  D.  Bép.,  v°  Saisie-arrêt,  n.  428]  :  25 
août  1869  [S.  69.  1.  424,  P.  69.  1093,  D.  p.  69.  1. 
456]  —  Paris,  30  mai  1835  [S.  35.  2.  385,  P.  chr., 
D.  p.  35.  1.  135]  ;  9  févr.  1837  [S.  37.  2.  272, 
P.  37.  1.  584,  D.  p.  38.  2.  116,  D.  Rép..  loc.  cit.]  : 
26  juill.  1843  [S.  43.  2.  523.  P.  43.  2.  336.  D.  p. 
43.  2.  211.  P.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Riorn ,  23  ianv. 
1862  TS.  62.  2.  530.  P.  63.  398]  —  Bourses.  24 
nov.  1865  [S.  66.  2.  44.  P.  66.  210.  D.  p.  66.  2. 
117]  —  Caen.  17  févr.  1846  TS.  46.  2.  456.  P.  46. 
1.  283]  :  15  mai  1871  [S.  71.2".  247.  P.  71.  815,  D. 
r.  72.  2.  59]  —  Orléans.  5  mars  1887  [S.  88.  2.  189. 

î.  1.  993.  D.  p.  87.  2.  195]  —  Sic,  Troplong, 
Vente,  t.  2,  n.  927:  Pigeau.  t.  2.  p.  63  ;  Delvincourt, 
t.  2.  ;     !  i  Carré,  quest.  1952;  Tho- 

mine-Desmazures ,  n.  619  :  Mersier,  Rev.  prat,  t.  23. 
année  1867,  p.  336. 

19.  Le  tiers  saisi  peut  donc  payer  valablement 
ce  qui  excède  les  causes  de  la  saisie,  sauf  à  désin- 
téresser le  saisissant,  si.  par  suite  du  concours  de 
créanciers  opposants  ultérieurs,  celui-ci  éprouve  un 
préjudice  de  ce  paiement.  —  Bourges,  3  févr.  1836 
[S.  37.  2.  5,  1'.  chr.,  P.  r.  37.  2.  117.  D.  Rép.,  \ 

-arrêt,  n.  427]  —  Toulouse,  i  dcc.  1838  [S. 
39.  2.  225,  P.  40.  2."  436.  D.  p.  39.  2.  45.  D.  Rép., 
loc.  cit.] 

20.  Le  principe  implique  même  que  le  tiers  saisi 
peut  être  contraint  à  payer  le  surplus  à  son  créan- 
cier. —  Caen.  17  févr.  184 
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21.  S'il  survient  de  nouvelles  saisies -arrêts,  le 
pre "t  a  droit  de  prendre  sur  la  portion  de 

entre  les  mains  du  tiers  saisi,  ou  con- 
signée par  lui,  la  part  qtri  lui  aurait  été  attribuée 
par  une  contribution  qui  se  fiit  ouverte  sur  la 
somme  totale,  et  lee  nouveaux  opposante  n'ont  droit 
que  sur  le  surplus.  —  Même  arrêt  (solut.  impl.). 

22.  Dans  tous  les  ras,  il  en  est  ainsi  lorsque  la 
portion  de  somme  réservée  par  la  première  saisie- 
arrêt  a  été  spécialement  affectée  au  paiement  du 
créancier  qui  a  t'ait  cette  saisie,  soit  en  vertu  d'un 
jugement   passé  en  force  de  chose  jugée,  soit  en 

■i  de  l'acquiescement  du  débiteur  saisi,  quand 
même  cet  acquiescement  n'aurait  été  donné  que 
sous  la  condition  qu'il  serait  ultérieurement  reconnu 
ou  jugé  que  le  saisissant  était  réellement  créancier 
de  la  somme  par  lui  réclamée.  —  Même  arrêt. 

23.  Les  opposants  antérieurs  au  paiement  partiel 
ainsi  effectue,  étant  par  là  obligés  de  venir  au  marc- 
le-franc  avec  les  opposants  postérieurs,  ont,  en  vertu 
même  du  droit  commun,  un  recours  ou  action  en 
dommages-intérêts  contre  le  tiers  saisi  qui  a  impru- 
demment payé.—  Duranton,  t.  12.  n.  65  ;  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  n.  181  Wa-v  et  vi  :  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  156,  £317  :  Demolombe.  t.  27.n.210;  Larombière, 
sur  l'art.  1242,  n.  13;  Laurent,  t.  17,  n.  551  ;  Mer- 
sier,  loc.  cit. 

24.  Le  surplus  ou  excédent  des  causes  île  la  saisie 
peut  être  valablement  cédé  par  le  débiteur  sai-si.  — 
Cass.,  25  août  1869,  précité.  —  Bourges,  24  nov. 
1865,  précité.  —  Caen,  15  mai  1871,  précité.  —  Sic, 
Troplong,  loc.  rit.:  Pigeau,  loc.  cit.;  Delvincourt, 
loc.  cit.;  Chauveau  sur  Carré,  loc.  cit.;  Thomine-Des- 
raazures,  loc.  lit.;  Mersier,  loc.  cit. 

2ô.  En  d'autres  termes,  le  surplus  de  la  somme 
peut  faire  l'objet  d'un  transport  valable  au  profit 
d'un  tiers.  —  Orl  iris,  5  mars  1887,  précité. 

26.  La  saisie-arrêt  ne  frappe,  en  effet,  d'indispo- 
nibilité la  somme  saisie-arrêtée  qu'au  profit  du  sai- 
sissant, en  telle  sorte  que  la  cession  de  tout  ou  partie 
de  cette  somme,  après  la  saisie-arrêt,  produit  son 
effet  ,  si  la  saisie  vient  à  être  éteinte  par  le  paie- 
ment du  créancier  saisissant  fait  depuis  la  cession, 

que  les  autres  créanciers  (non opposants  avant 
cette  extinction)  puissent  se  prévaloir  de  la  saisie 
comme  formant  obstacle  à  l'efficacité  de  la  cession. 
-  Grenoble,  19 nov.  1847  [S. 48. 2. 185,  P. 48.1. 271] 

27.  .Mais  cette  cession  impose  au  cessionnaire  la 
charge  de  respecter  les  oppositions  antérieures  au 
transport,  et  de  s'entendre  avec  les  opposants  pour 
le  règlement  de  leurs  droits  respectifs.  —  Orléans, 
5  mars  1887,  pré. 

28.  Autrement  dit,  est  valable  la  cession  de  partie 
d'une  créance  déjà  frappi  e  de  saisie-sarrêts,  sauf 
débats  entre  les  saisissants  et  le  cessionnaire,  lors 
de  la  distribution  par  contribution,  sur  la  préférence 
ou  le  are  droits  respectifs. —  Gass.,  3 
di  c.  1851    s.  52.  2. 241,  P.  53.2.549,  D.  p.  52.  1.  lu] 

29.  E)  ence,  lorsque,  par  une  distribution 

judici  liable,  une  partie  de  la  créance  saisie 

ibuée  au  cessionnaire,  le  tiers  saisi  n'est 
pas  fondé,  pour  se  refusera  lui  en  faire  le  paiement, 
à  soutenir  que   les  saisies-arrêts    ayant  enlevé  au 
cédant  la  disponibilité  de  la  créance,  il  n'a  p 
céder  en  tout  ou  en  partie.  —  Même  arrêt. 

30.  La  '  -tint 
toutes  autns  saisies  arrêts  postérieur)  jnifi- 
cation.  -  Cass.,  25  a  ûl  1869,  précité.  —  Caen ,  15 
mai  1871,  précité. 


31.  Mais  si,  postérieurement  à  la  cession,  il  sur- 
vient de  nouvelles  saisies  de  la  part  d'autres  créan- 
ciers, les  nouveaux  saisissants  ont  le  droit,  nonobs- 
tant cette  cession  intermédiaire,  de  venir  à  contri- 
bution avec  le  premier  saisissant.  —  Bourges.  24 
nov.  1865,  précite.  —  Sic, Troplong,  loc.  cit.; Pigeau, 
loc.  cit.;  Delvincourt,  loc.  cit.;  Chauveau,  sur  Carré, 
loc.  cit.;  Thomine-Desmazures,  loc.  cit.  —  Contra , 
Duranton,  t.  16,  n.  501  ;  Duvergier,  Vente  .  n.  201 
et  202  ;  Roger,  Suisie-arrêt ,  n.  212. 

32.  Le  créancier  qui  a  formé  opposition  sur  une 
créance  qui  avait  été  déjà  cédée  par  son  débiteur, 
et  qui,  antérieurement  à  la  cession,  avait  été  l'objet 
d'une  première  saisie-arrêt  à  la  requête  d'un  autre 
créancier,  conserve  ses  droits  sur  la  somme  frappée 
d'indisponibilité  par  l'effet  de  la  première  saisie,  no- 
nobstant l'annulation  ou  la  mainlevée  ultérieure  de 
cette  saisie.  —  Paris,  30  mai  1835  [S.  35.  2.  385, 
P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  135,  D.  Rép.,  v°  Suixic-urnt. 
n.  428]  —  Bourges,  24  nov.  1865,  précité. 

33.  La  jurisprudence,  non  sans  hésitation  et  pour 
trancher  une  question  qui,  en  doctrine,  est  des  plus 
controversées,  décide  que,  dans  ce  cas,  le  premier 
saisissant,  quoique  obligé  de  subir  le  concours  des 
saisissants  ultérieurs,  a  un  recours  contre  le  cession- 
naire pour  le  préjudice  que  lui  fait  éprouver  la  ces- 
sion. —  Riom,  23  janv.  1862,  précité.  —  Sic,  Pi- 
geau, loc.  cit.;  Delvincourt,  loc  cit.;  Chauveau,  sur 
Carré,  loc.  rit.:  Thomine-Desmazures.  loc.  cit.  — 
Contra,  Bourges,  24  nov.  1865,  précité.  —  V.  Vil- 
toques,  Sev.  hist.,  t.  8.  année  1862,  p.  454;  Baril- 
liet,  Rev.  prat.,  t.  13.  année  1862.  p.  49  :  Mourlon, 
Eaxumen  critique  du  Comment,  de  Troplong  sur  !■  ! 
pririltyes,  t.  1,  n.  16  et  s. 

34.  Le  transport  d'une  créance  déjà  frappée  de 
saisie  ne  peut,  en  effet,  nuire  au  créancier  saisis- 
sant ;  en  conséquence,  si,  depuis  le  transport,  il  sur- 
vient de  nouvelles  saisies,  tous  les  créanciers  sai- 
sissants devant  concourir,  au  marc-le-f ranc ,  à  la 
distribution  d'une  somme  égale  à  celle  arrêtée  par 
la  saisie  antérieure  au  transport,  le  cessionnaire  est 
tenu  d'indemniser  les  créanciers  saisissants 
de  ce  qu'ils  perdent  par  le  concours  des  saisi 
postérieurs  au  transport.  —  Paris,  0  févr.  1837  [S. 
37.  2.  272.  P.  37.  1.  584,  D.  p.  38.  2.  116,  D.  Bip., 
v°  Saisie-arrêt,  n.  42s]  ;  18  mars  183!»  [S.  39.  2. 
178,  P.  39.  1.  337.  1>.  p.  39.  2.  98.  D.  Bép.,  v«  <>hU,,., 
n.  364J  ;  26  juill.  1843  [S.  43.  2.  523,  P.  43.  2.  336, 
D.  P.  43.  2.  211.  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

35.  Par  une  sorte  de  réciprocité,  lorsque  le  ces- 
sionnaire d'une  somme  a  prendre  dans  une  créance 
qui  se  trouve  déjà  frappée  pour  partie  d'une  saisie- 
arrêt,  ne  trouve  pas,  dans  ce  qui  excède  les  causes  de 
cette  saisie,  de  quoi  parfaire  la  somme  à  lui  cédée, 
il  a  le  droit  de  venir,  pour  le  complément,  en  con- 
cours avec  le  saisissant  :  en  un  tel  cas,  la  significa- 
tion de  la  cession  au  débiteur  cédé  vaut  opposition 
ou  Baisie-arrêt  de  la  part  du  cessionnaire.  —  Angers, 
19  août  1848  [S.  51.  2.  801  ad  notant .  D.  p.  49.  2. 
26]  —  Contra,  La  Guadeloupe,  16  mai  1851  [S.  loc. 
cit..  D.  p.  .",1.  2.  224] 

36.  Si  une  saisie  arrêt  a  été  formée  simultané- 
ment à  la  signification  du  transport,  le  saisissant  et 
le  cessionnaire  ont  un  droit  égal  sur  la  chose  saisie 

doivent  se  la  partager  au  marc-le-frauc 
des  causes  de  la  saisie  et  du  montant  de  la  somme 
transportée.  —  Nîmes.  19  juin  1839  [S.  40.  2.  5,  P. 
39.  2.  14.  D.  p.  4a  2.  82] 

37.  Après  cette  première  distribution,  la  somme 
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attribuée  au  saisissant  doit  être  subdivisée  au  moyen 

d'uni?  seconde   distribution  par   contribution  entre 
lui  et  les  saisissants  postérieurs.  —  Même  arrêt. 

38.  Dans  ce  cas,  le  cessionnaire  n'est  pas  tenu 
d'indemniser  le  premier  saisissant  du  préjudice  qui 
résulte  pour  lui  du  concours  des  saisissants  posté- 
rieurs. —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  33. 

39.  Les  solutions  qui  précédent  nous  paraissent  re- 
présenter d'une  manière  suf lisante,  au  point  de  vue  de 
la  pratique,  l'état  de  la  jurisprudence  sur  une  des 
séries  de  questions  de  droit  qui  restent  les  plus  con- 
troversées en  doctrine.  Sans  avoir  à  entrer  dans  le 
détail  des  innombrables  systèmes  nés  de  la  discus- 
sion entre  jurisconsultes,  nous  ferons  remarquer 
que  toutes  ces  difficultés  proviennent  de  ce  qu'à  la 
différence  de  l'ancien  droit,  notre  législation  mo- 
derne ne  reconnaît  plus  a  la  saisie-arrêt  l'effet  de 
créer  un  droit  privatif  au  créancier  qui  l'a  formée. 
—  V.  Colmet  de  Santerre ,  t.  5,  n.  181  &i's-xm  ; 
Laurent,  1. 17,  n.  551  et  552.  —  V.  suprà  ,  art.  1166, 
n.  148.  —  V.  aussi  et  toutefois,  suprà,  n.  16  et  s. 

40.  En  tous  cas,  l'effet  nécessaire  des  jugements 
prononçant  la  validité  des  saisies-arrêts  est  de  des- 
saisir le  débiteur  des  sommes  saisies -arrêtées,  pour 
en  faire  attribution  et  transfert  au  saisissant  qui  de- 


vient créancier  direct  du  tiers  saisi.  — Cass.,  "23  mars 
1881  [S.  83.  1.455,  P.  83.1.1146,  D.  p.  81.  1.  417] 
'41.  Lorsque  le  jugement  a  été  dénoncé  au  tiers 
saisi  (dans  l'espèce,  une  société),  avec  assignation  en 
déclaration  affirmative ,  et  qu'un  nouveau  jugement 
a  donné  acte  aux  parties  de  la  déclaration  affirma- 
tive du  tiers  saisi,  c'est-à-dire  de  la  société,  celle- 
ci  ne  peut  plus  se  libérer  valablement  au  mépris 
des  droits  résultant  au  profit  du  saisissant  de  la 
saisie-arrêt  par  lui  pratiquée.  —  Même  arrêt. 

42.  Vainement  la  société  objecterait  qu'ayant, 
depuis  la  saisie-arrêt,  transféré  son  siège  social  à 
l'étranger,  elle  a  dû  déférer  aux  ordres  des  autorités 
étrangères  qui  lui  avaient  enjoint  de  consigner  dans 
le  pays  étranger  les  sommes  par  elle  dues  au  saisi. 
La  translation  du  domicile  de  la  société  à  l'étran- 
ger ne  saurait  préjudiciel'  aux  droits  antérieurement 
acquis  par  le  saisissant   en  France.  —  Même  arrêt. 

43.  Les  créanciers  qui  font  6aisir  les  biens  de  leur 
débiteur,  exerçant  un  droit  qui  leur  est  propre,  doi- 
vent être  considérés  comme  des  tiers  dans  le  sens 
de  l'art.  1328,  infrà,  et  peuvent  se  prévaloir  du  dé- 
faut de  date  certaine  d'un  acte  d'aliénation  des 
biens  sur  lesquels  porte  la  saisie.  —  Rouen ,  22  juin 
1*72  [S.  73.  2.  209,   P.  73.  871] 


Art.  1243.  Le  créancier  ne  peut  être  contraint  de  recevoir  une  autre  chose  que  celle 
qui  lui  est  due,  quoique  la  valeur  de  la  chose  offerte  soit  égale  ou  même  plus  grande.  — 
0.  civ.,  1134,  1379,  1471,  1875,  1895  et  suiv.,  1932,  2038  ;  G.  comm,  143. 


1.  Il  peut  être  dérogé  à  la  disposition  de  notre 
article  par  la  convention  même  ;  le  législateur  a  de 
plus  indiqué  des  circonstances  dans  lesquelles  il  est 
permis  au  débiteur  de  se  libérer  par  la  prestation 
de  clioses  autres  que  celles  qui  formaient  l'objet  du 
contrat.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'obligation  se 
trouve  être  facultative.  —  Sur  la  définition  de  cette 
sorte  d'obligation  ,  V.  suprà,  art.  1189,  n.  2  et  s.  — 
V.  encore,  à  titre  d'exemple,  suprà,  art.  701,  n.  30 
et  s.;  et  infrà.  art.  1291. 

2.  Lorsque  c'est  seulement  par  le  concours  de  la 
volonté  des  parties  se  manifestant  au  moment  même 
du  paiement,  que  l'objet  primitif  de  la  convention 
est  cbangé,  on  dit  qu'il  y  a  dation  en  paiement  (da- 
tio  -•■  solutum). —  Demolombe,  t.  27,  n.  230;  Aubry 
et  Ran,  t.  4,  p.  157,  §  318,  note  1  ;  Laurent,  t.  17, 
n.  556.  —  Pour  les  cas  où  le  changement  de  l'objet 
est  antérieur  au  paiement  et  produit  novation,  V. 
infrà,  art.  1271  et  s.  —  V.  aussi  sur  les  obligations 
alternatives,  suprà,  art.  1189  et  s. 

3.  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'acheteur  de  denrées 
d'une  provenance  déterminée,  qui  reçoit,  sans  pro- 
testation, un  échantillon  d'une  autre  provenance, 
peut  être  réputé  avoir  dérogé  aux  conventions  pre- 
mières, et,  par  suite,  n'est  pas  fondé  à  laisser  pour 
le  compte  du  vendeur  la  marchandise  qui  lui  est 
ensuite  envoyée  conforme  à  l'échantillon.  —  Cass., 
31  juil.  1850  [S.  51.  1.  45,  D.  p.  50.  1.  236] 

4.  Décidé,  par  une  application  directe  de  l'art. 
1243,  que  la  femme  exerçant  ses  reprises  contre  la 
communauté  à  titre  de  créancière,  conserve  toujours 
les  droits  attachés  à  ce  titre  par  le  droit  commun, 
notamment  celui  d'exiger  son  remboursement  en 
argent,  et  ne  peut  être  tenue  d'accepter  en  remploi 
de6  choses  autres  que  celles  qui  lui  sont  dues,  par 


exemple,  du  mobilier.  —  Cass.,  6  juill.  1870  [S.  70. 
1.  348,  P.  70.  881,  D.  p.  71.  1.  116] 

5.  Eu  dehors  de  l'hypothèse  d'une  stipulation  spé- 
ciale dans  la  conventionnés  sommes  d'argent  doi- 
vent être  payées  en  espèces.  —  II  avait  été  jugé , 
en  conséquence,  que  le  porteur  d'un  effet  de  commerce 
ne  peut  être  contraint  d'en  recevoir  le  paiement  en 
billets  de  la  Banque  de  France,  quelle  que  soit  la 
force  de  l'usage  qui  a  fait  de  ces  billets  une  mon- 
naie de  circulation  en  France  ;  il  peut  exiger  le  paie- 
ment de  l'effet  en  espèces.  —  Cass.,  7  avr.  1856  [S. 
57.  1.  103,  P.  56.  2.  267,  D.  p.  56.  1.  217]  —  Sic, 
Laurent,  t.  17,  n.  559;  Aubry  et  Ran,  t.  4,  p.  158, 
§  318,  note  7. 

6.  Ce  point  spécial  ne  pourrait  pas  être  jugé  dans 
les  mêmes  termes  aujourd'hui  que  les  billets  de  la 
Banque  de  France,  n'ayant  plus  cours  forcé,  ont 
conservé  néanmoins  cours  légal.  —  V  ,  à  cet  égard, 
suprà,  art.  1134,  n.  4et  s.  —  V. aussi  Loi  de  finances, 
3  août  1875,  art.  28.  • 

7.  Le  cours  légal  consiste  dans  l'assimilation,  poul- 
ies transactions  privées ,  des  billets  de  banque  aux 
espèces  métalliques  ;  le  cours  forcé  y  ajoute  cette 
circonstance  que  la  Banque  de  France  elle-même 
n'est  pas  obligée  de  rembourser  en  numéraire  ses 
propres  billets  présentés  à  ses  guichets.  —  V.  notre 
Rèp.  gèn.  du  dr.fr.,  v°  Banqm  d'émission,  n.  332 
et  s. 

8.  Des  lois  spéciales  fixent  à  50  f r.  pour  les  pièces 
d'argent  et  à  5  f  r.  pour  les  pièces  de  billon  l'appoint 
jusqu'auquel  les  monnaies  divisionnaires  peuvent  être 
(filmées  obligatoirement  en  paiement.  — V.  Décr.  18 
août  1810,  art.  2  [S.  Lois  annotées,  V  série,  p.  831]  ; 
L.  14  juill.  1866,  art.  5  [S.  Lois  an-no  té  s,  6'  série, 
p.  62]  —  V.  aussi  Cass.,  6  mai  1868  [S.  68.  1.  344, 
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P.  68.  903,  D.  p.  68.  1.  341]  —  V.  enfin  Aubrv  et 
Rau,  t.  4,  p.  158,  §  317,  note  8,  et  Laurent,  t.  17, 
n.  562,  qui  cite  la  loi  belge  du  21  juill.  1866  édictée 
en  exécution  de  la  convention  monétaire  interna- 
tionale. 

9.  Le  principe  général  qui  ressort,  au  surplus,  de 
notre  texte,  est  que,  sauf  stipulation  contraire,  le 
paiement  doit  être  effectué  en  espèces  de  monnaie 
nationale,  ayant  cours  légal  au  lieu  et  ;\  l'époque 
du  paiement.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  1,  p.  107,  §  31  ; 
Renault,  Rev.  crit,  t.  13,  année  1884,  p.  717;  Vin- 
rent et  Penaud,  Diet.de  dr.  intern.  privé,  v"  Obliga- 


tions, n.  67  bis.  —  V.  Cass.,  28  mess,  an  XIII  [S.  et 
P.  cbr.,  D.  Réj}.,  v°  Papier-monnaie,  n.  36]  —  V. 
aussi  infrà,  art.  1895. 

10.  Le  droit  du  débiteur  de  se  retrancher,  au  mo- 
ment de  l'exécution,  dans  l'objet  même  du  contrat, 
n'est  d'ailleurs  pas  sans  réciprocité  et  à  peine  est-il 
besoin  de  dire  que  le  créancier  ne  peut  exiger,  en 
cas  d'obligation  pure  et  simple,  que  la  chose  pro- 
mise ou  que  l'une  des  choses  promises ,  si  l'obliga- 
tion est  alternative.  —  Demolombe,  t.  27,  n.  237; 
Larombiére,  sur  l'art.  1243,  n.  2. 


Art.  1244.  Le  débiteur  ne  peut  point  forcer  le  créancier  à  recevoir  en  partie  le  paie- 
ment rl'une  dette,  même  divisible.  —  C.  civ.,  1217  et  suiv.,  1258  et  suiv. 

Les  juges  peuvent  néanmoins ,  eu  considération  de  la  position  du  débiteur,  et  en  usant 
de  ce  pouvoir  avec  une  grande  réserve,  accorder  des  délais  modérés  pour  le  paiement,  et 
surseoir  l'exécution  des  poursuites,  toutes  choses  demeurant  en  état.  —  C.  civ.,  1185  et 


suiv.,  1900. 


2212;  C.  proc,  122  et  suiv.;  C.  comm.,  157,  187. 
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Mandataire,  S. 
Manquante,  2. 
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Marin,  54. 
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Matière  commerciale,  18  el  -■ 
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1-. 


Motifs  (défaut  del,  41;  et  s. 

Motifs  (dispense  de),  4M. 

Navire  de  commerce  ,  5t. 

Non-recevabilité,  3,  13.  17,  19. 

Nullité,  46  et  47. 

Nullité  d'office,  47. 

Octroi  de  délai,  47. 

Officier.  22. 

Offres  réelles,  43  et  44. 

Opposition,  21,  34,  50. 

Ordre,  39,  45. 

Ordre  publie,  13, 16. 

Paiement  (défaut  de),  10,  19, 
43  et  44. 

Paiement  partiel ,  9  et  -, 

Poursuite,  15,  21,  27  et  s.,  34 
et  s. 

Pilote  lauianeur,  53  et  54. 

Porteur.  22. 

Position  du  créancier,  42. 

Posll  i"ii  du  débiteur,  19. 

Procédure.  15,  49. 

Procédure  d'ordre,  45. 

Procès-verbal  de  clôture  d'or- 
dre, 39. 

Poursuites ,  3,  35. 

Pouvoir  du  juge,  9  et  s. 

Prorogation,  19,  32,  36. 

Quotité,  50  et  s.,  55. 


Rachat  partiel ,  8. 
Recevabilité,  39.  43. 
Renonciation,  13  et  -. 
Rente  foncière,  8. 
Restriction  de  saisie,  50  et  1 
Référé,  29  et  s. 
Refus  de  délai,  48. 
Retenue.  22. 
levers  de  fortune,  42. 
Sai-i,  41. 

Saisies-arrêts,  22,  50  et  s. 
Saisie-exécution,  88  et  s. 
Saisie  immobilière ,  40  et  41, 
Saisissabilité.  22,  50  et  s. 
Saisissant ,  52. 
Salaire,  50,  63. 
sentence  arbitrale,  37. 
Solde.  22. 

SureiS,  15.   18,   27   et    -, 
Ternie  certain,  45. 
Terme  incertain  .  i">. 
Titre  exécutoire  .  28  el  28, 
Traité,  19. 

Traitement ,  50  et  s.,  55. 
Tribunaux  civil-,  21.  27. 
Tribunaux  de  commerce,  18  el 

s.,  27. 
Voitui'ier,  2. 


35. 


1.  Le  premier  paragraphe  île  notre  article  vient 
à  l'appui  de  la  disposition  antérieure,  d'après  la- 
quelle le  caractère  divisible  ou  indivisible  tics  obli- 
gations ne  prendrait  d'intérêt  que  par  suite  du 
décès  soit  du  débiteur,  soit  du  créancier.  —  Y.  à 
cet  égard,  stqirà ,  art.  12'_'0,  n.  1  et  s.;  art.  1224, 
11.  1.' 

■_'.  Il  n'y  a  aucune  difficulté  à  reconnaître  'pie  le 
voiturier,  spécialement  une  compagnie  de  chemin 
de  fer,  qui  s'est  oblige'  à  transporter  (buis  un  délai 
déterminé  une  certaine  quantité  de  marchandises, 
est  tenu  do  remettre  dans  ce  délai  l'intégralité  du 
chargement  :  il  ne  saurait  contraindre  le  destina- 
taire ou  son  mandataire  à  le  recevoir  en  partie, 
alors  du  moins  que  la  partie  proposée  serait  inutile 
sans  le  tout,  et  qu'il  n'est  pas  offert  pour  les  man- 
quants une  indemnité  de  retard.  —  Pau,  20  janv. 
1873  [S.  73.  2.  135,  P.  73.  585,  D.  p.  73.  5.  102] 

3.  Notre  texte  vise  le  cas  d'une  dette  unique;  si 
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une  personne  est,  au  contraire,  tenue  de  plusieurs 
dettes,  même  échues,  envers  un  seul  créancier,  ce- 
lui-ci ne  peut  s'armer  de  la  disposition  du  premier 
paragraphe  de  l'art.  1244,  pour  exiger  tous  les  paie- 
ments à  la  fois.  —  Demolombe,  t.  27,  n.  239  ;  Col- 
met  de  Santerre,  t.  5,  n.  183  iî's-ni  ;  Larombière, 
sur  l'art.  1244,  n.  2  et  3;  Laurent,  t.  17,  n.  5(58.  — 
Y.  infrà,  art.  1253. 

4.  Mais  si  le  capital  d'une  dette  unique  est  exi- 
gible en  même  temps  que  l'intérêt,  l'intérêt  et  le 
capital  forment  un  seul  tout ,  et  le  créancier  ne 
peut  être  contraint  à  recevoir  l'un  sans  l'autre.  — 
Pothier,  n.  533  et  534:  Delvincourt ,  t.  2,  p.  555; 
Toullier,  t.  7,  n.  69  et  70  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charhc,  t.  3,  p.  426,  §  561,  notes  2  et  5  ;  Massé,  Dr. 
commerc,  t.  5,  n.  231;  Laurent,  t.  17,  n.  568; 
Larombière,  sur  l'art.  1244,  n.  6  et  11  ;  Demolombe, 
t.  27,  n.  247.  —  V.  infrà,  art.  1254. 

5.  Si,  au  contraire,  les  intérêts  seuls  sont  exigi- 
gibles,  chaque  année  forme  une  dette  à  part,  sus- 
ceptible d'être  payée  isolément.  —  Laurent,  Joe.  cit. 

6.  Cette  disposition,  au  surplus,  n'est  pas  d'ordre 
public  et  il  y  peut  être  dérogé  par  les  parties  ;  le 
législateur  y  a,  en  outre,  fait  des  exceptions  for- 
melles. —  V.  notamment,  en  matière  d'imputation 
des  paiements,  infrà,  art.  1256  infime;  en  matière 
de  compensation,  infrà,  art.  1290  in  fine. 

7.  Une  dérogation  légale  du  même  genre  se  trouve 
également  impliquée  dans  les  cas  où  plusieurs  cau- 
tions poursuivies  pour  le  paiement  de  la  même  dette 
invoquent  le  bénéfice  de  division,  et  aussi  dans  celui 
où  une  caution,  même  unique,  opposerait  le  béné- 
fice de  discussion.  —  V.  infrà,  art.  2021  et  2026. 

8.  Notre  texte  a  été  également  déclaré  inappli- 
cable à  l'espèce  sur  laquelle  il  a  été  jugé  qu'une 
rente  foncière  peut  être  rachetée  partiellement,  lors- 
que cette  rente  a  été  assise  divisément  partie  sur 
un  immeuble  et  partie  sur  un  autre  immeuble.  — 
Poitiers,  27  avr.  1831  [S.  31.  2.  145,  P.  cln\,  D.  p. 
31.  2.  136,  D.  Rép.,  v°  Rente  constituée,  n.  177] 

9.  La  conciliation  entre  les  deux  paragraphes  de 
notre  texte  est  assez  délicate. —  On  admet  généra- 
lement que  les  juges  peuvent,  en  accordant  délai  au 
débiteur,  diviser  la  dette  en  plusieurs  portions  paya- 
bles à  diverses  échéances  successives.  —  Cass.,  20 
déc.  1842  [S.  43.  1.  223,  P.  43.  1.  316,  D.  p.  43. 1, 
22,  D.  Rép.,  V  Oblig.,  n.  1782]  —  Sic,  Pothier,  n. 
500  ;  Toullier,  t.  6,  n.  658,  et  t.  7,  n.  71  ;  Delvin- 
court, t.  2,  p.  555  et  768;  Boncenne,  t.  2,  p.  517,  à 
la  note  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1244,  n.  1  ;  Massé,  Dr. 
commerc,  t.  5,  n.  230;  Laurent,  t.  17,  n.  575;  Au- 
bry  et  Bau,  t.  4,  p.  101,  §  319,  note  7;  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  n.  183  bis-iv;  Larombière,  sur  l'art. 
1244,  n.  25;  Demolombe,  t.  27,  n.  245. 

10 Et  lorsque  le  débiteur  a  obtenu  de  payer  sa 

dette  en  plusieurs  termes  successifs ,  on  ne  peut  le 
prétendre  déchu  des  termes  ultérieurs  par  cela  seul 
qu'il  a  négligé  de  payer  l'une  des  fractions  de  la 
dette,  au  terme  convenu.  —  Laurent,  t.  17,  n.  576; 
Larombière,  sur  l'art.  1244,  n.  35.  —  Contra.  Toul- 
lier, t.  6,  n.  671;  Aubry  et  Bau,  t.  4,  p.  164,  §  319, 
note  25. 

11.  Jugé,  toutefois,  que  la  faculté  conférée  aux 
tribunaux  par  l'art.  1244.  C.  civ.,  d'accorder  des  dé- 
lais modérés  àraison  de  la  position  du  débiteur,  ne  les 
autorise  pas  à  méconnaître  l'indivisibilité  de  l'obli- 
gation, par  exemple,  à  ordonner  que  la  créance  soit 
acquittée  d'année  en  année,  par  dixièmes.  — Col- 
mar,  18  août  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  556,  D. 


Rép.,  v"  Oblig.,  n.   1769]  —  Sic,  Duranton,  t.  12, 
n.  88. 

12.  Les  juges  doivent,  de  plus,  assurer  le  paie- 
ment des  intérêts  échus  et  à  échoir.  —  Même  arrêt. 

13.  Les  considérations  d'humanité  sur  lesquelles 
est  fondé  le  terme  de  grâce ,  ont  fait  décider  que  la 
faculté  conférée  aux  tribunaux  par  l'art.  l'J44  peut 
être  exercée,  même  dans  le  cas  où  le  débiteur  a  re- 
noncé, lors  du  contrat,  à  réclamer  aucun  délai  aux 
tribunaux  :  la  disposition  de  la  loi  à  cet  égard  est 
d'ordre  public  ;  on  ne  peut  y  renoncer  d'avance.  — 
Colmar,  29  juill.  1850  [S.  51.  2.  272,  P.  51.  236,  D. 
p.  52 .  2.  238]  —  Sic ,  Delvincourt ,  t.  2,  p.  769  ; 
Taulier,  t.  4, .p.  371  ;  Marcadé,  art.  1244,  n.  2  ;  Tho- 
mine-Desmazures,  1. 1,  n.  138  ;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  529;  Kodière,  t.  1,  p.  369;  Laurent,  t.  17,  n. 
571. 

14.  Mais  jugé,  en  sens  contraire,  que  la  faculté 
que  les  tribunaux  ont,  d'après  notre  article,  d'accor- 
der au  débiteur  des  délais  modérés  pour  le  paiement, 
cesse  au  cas  où  il  y  a  stipulation  contraire  entre  les 
parties.  —  Bordeaux,  23  juill.  1838  [S.  39.  2.  147, 
P.  38.  2.  460,  D.  p.  38.  2]  223,  D.  Rép.,  v»  Oblig., 
n.  1773]  —  Sic,  Malleville,  sur  l'art.  1244;  Toullier, 
t.  6,  n.  658;  Rolland  de  Villargues,  v°  Terme,  n.  13; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  429,  §  561, 
note  22;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  164,  §  319,  note 
26  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  183  bis -m  ;  Larom- 
bière, sur  l'art.  1244,  n.  28. 

15.  Dans  ce  dernier  système,  on  admet  que  la  re- 
nonciation faite  dans  un  acte,  par  un  débiteur,  à 
réclamer  aucun  délai  de  la  justice ,  en  cas  d'inexé- 
cution de  ses  obligations  a  l'époque  fixée,  n'a  rien 
de  contraire  aux  bonnes  nireurs  ni  à  l'ordre  public. 
Les  juges  ne  peuvent  donc  pas,  en  un  tel  cas,  ac- 
corder au  débiteur  un  sursis  par  lui  demandé.  — 
Bordeaux,  28  avr.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2. 
233,  D.  Rép..  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  4206] 

16.  Si  l'on  considère,  avec  nous,  que  la  disposition 
de  l'article ,  in  fine,  est  d'ordre  public ,  on  doit  ad- 
mettre aussi  que  le  juge  peut  accorder  le  délai  de 
grâce  d'office,  alors  même  que  le  jugement  est  par 
défaut.  — Thomine-Desmazures,  t.  1,  n.  137;  La-  , 
rombière,  sur  l'art.  1244,  n.  31.  —  Contra,  Carré 
et  Chauveau,  quest.  526  ;  Pigeau,  t.  1,  p.  515. 

17.  Le  législateur  a,  d'ailleurs,  indiqué  des  cas 
dans  lesquels  le  débiteur  ne  pouvait  obtenir  de  terme  • 
de  grâce  et  où  même  il  encourait  déchéance  du 
terme  déjà  obtenu  ou  stipulé.  —  V.  C.  proc,  art. 
124.  —  V.  aussi,  sur  la  déchéance  du  terme  en  gé- 
néral, suprà,  art.  1188,  n.  3  et  s. 

18.  Il  a  été  plusieurs  fois  jugé  que  l'art.  1244,  C. 
civ.,  qui  permet  aux  juges  d'accorder  à  un  débiteur 
des  délais  pour  le  paiement  et  de  surseoir  aux  pour- 
suites, n'est  pas  applicable  en  matière  commerciale. 
—  Cass.,  22  juin  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  711, 
D.  Rép.,  v°  Effets  de  commerce,  n.  578]  —  Colmar, 
24  janv.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  558,  D.  Rép., 
v"  Oblig.,  n.  1772]  —  Sic,  Toullier,  t.  6,  n.  661  ; 
Rolland  de  Villargues,  v°  Terme,  n.  20. 

19.  Spécialement,  le  débiteur  pour  cause  commer- 
ciale, surtout  si,  par  un  traité  avec  ses  créanciers,  il 
a  obtenu  un  délai  pour  le  paiement,  ne  peut,  en  cas 
de  non-paiement  du  premier  terme  convenu  et 
quelle  que  soit  d'ailleurs  sa  position,  obtenir  proro- 
gation de  délai  du  tribunal  de  commerce.  —  Douai, 
13  avr.  1814  [S.  et  P.  chr..  D.  \.  10.  558,  D.  Rép., 
v°  Jugement,  n.  449] 

20.  Ces  solutions  ont  été  fondées  sur  la  considé- 
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ration  qu'il  existe  des  règles  spéciales  et  contraires, 
relativement  aux  commerçants  débiteurs  par  le 
de  change  et  billets  à  ordre.  —  Cass.,  22  juin  1812, 
précité. 

21.  Ainsi,  un  tribunal  civil,  saisi  de  l'opposition  à 
des  poursuites  faites  en  vertu  d'un  jugement  com- 
mercial portant  condamnation  pour  le  montant 
d'une  lettre  de  change,  ne  peut  accorder  au  débiteur 
des  délais  pour  le  paiement.  —  Colmar,  9  août  1810 
[S.  ehr.] 

22.  Ainsi  encore,  les  juges  ne  peuvent,  bous  pré- 
texte que  l'endosseur  d'une  lettre  de  change  est 
un  officier  dont  la  solde  n'est  saisissable  que  par 
cinquièmes ,  et  de  mois  en  mois ,  ordonner,  en  le 
condamnant  au  paiement  de  la  lettre  de  change,  que 
ce  paiement  aura  lieu  par  voie  de  retenue  du  cin- 
quième de  cette  solde  opérée  tous  les  mois  par  le 
porteur  de  la  lettre  de  change.  —  Cass.,  8  juill.  1850 
[S.  51.  1.22,  P.  50.  403] 

23.  Jugé  de  même  que  de  la  disposition  de  l'art. 
157,  C.  eornm.,  portant  que  les  juges  ne  peuvent 
accorder  aucun  délai  pour  le  paiement  d'une  lettre 
de  change ,  il  ne  résulte  pas  que  l'accepteur  doive 
être  condamné  sans  délai,  même  provisoirement,  au 
paiement  de  la  lettre  de  change,  s'il  allègue  qu'elle 
est  désavouée  par  les  tireurs.  —  Bruxelles,  12  sept. 
1812  [S.  et  P.  ehr.,  D.  a.  6.  684,  D.  Rép.,  v»  Efets 
de  commerce,  n.  580] 

24.  Dans  ce  cas  néanmoins,  l'endosseur  doit- être 
condamné  sans  délai,  même  définitivement,  au  paie- 
ment de  la  lettre  de  change,  surtout  si  l'endossement 
est  antérieur  à  l'acceptation.  —  Même  arrêt. 

25.  Mais  cette  jurisprudence  ne  paraît  pas  devoir 
l'emporter,  au  moins  dans  cette  formule  compréhen- 
sive.  —  On  décide,  en  effet,  avec  la  généralité  de  la 
doctrine,  que  les  juges  peuvent,  en  matière  com- 
merciale, aussi  bien  qu'en  matière  civile,  accorder 
au  débiteur  des  délais  pour  se  libérer.  Les  art.  135, 
157  et  187,  C.  comm.,  qui  défendent  aux  juges 
d'accorder  des  délais  pour  le  paiement  des  lettres  de 
change  ou  billets  à  ordre ,  ne  sout  pas  applicables 
aux  créances  commerciales  qui  résultent  d'un  autre 
titre  que  d'un  effet  de  commerce,  spécialement  au 
solde  d'un  compte-courant.  —  Cass.,  20  dée.  1842 
[S.  43.  1.  223  et  la  note  de  Massé,  P.  43.  1.  316,  D. 
p.  43.  1.  22,  D.  Rép.,  v»  Obligat,  n.  1782]  —  Sic, 
Pardessus,  n.  183  ;  Vincens,  Lègisl.  commi  rc.,  t.  2, 
p.  13;  Fayard, v°  Jugement,  sect.  1,  §2,  n.  4;  Carré 
et  Chauveau,  n.  522  ;  Thomine-Desmazures,  n.  137  ; 

■(',  Dr.  commère.,  t.  5,  n.  235  et  s.;  Laurent, 
t.  17,  n.  577  ;  Larombière,  but  l'art.  1244,  n.  22. 

26.  •luge  même  que  l'art.  1244,  0.  eiv.,  qui  auto- 
rise les  tribunaux  à  accorder  des  sursis,  peut  être 
étendu  aux  lettres  de  change,  surtout  dans  des  cir- 
constances calamiteuses ,  entre  proches,  et  lorsque 

dettes  nue  origine  non-commerciale. —  Colmar. 
22  nov.  1815  [S.  et  P.  ehr.,  D.  a.  10.  553,  D.  R&  .. 
v  Ollig.,a.  1781] 

27.  Mais  les  tribunaux  civils  ne  peuvent,  en  aucun 
cas,  surseoira  l'exécution  d'une  sentence  des  juges 
de  commerce  :  notre  article  ne  déroge  pas  sur  et  point 
à  l'art.  15  du  titre  XII  de  l'ordonnance  de  1673. 
S'îl>  prononcent  un  sursis,  le  créancier  peut,  Sans 

:  ent,  continuer  les  poursuites  de  droit, 

imment    l'expropriation  forcée.   —  Colmar,   12 
an  XIV  [S.  et   P.  ehr.,  D.  A.  0.  644,  D.  Rip., 
v°  Jugement,  n.  436] 

28.  Pans   la  sphère  propre  au  droit  civil,  il  n'est 
contesté  aujourd'hui  que  l'art.  1244,  <  !,  eiv., 


qui  permet  aux  juges  d'accorder  au  débiteur  des  dé- 
lais modérés  et  de  surseoir  aux  poursuites,  s'applique 
même  au  cas  où  la  créance  résulte  d'un  acte  authen- 
tique et  exécutoire.  —  Aix,  17  déc.  1813  [S.  et  P. 
ehr.,  D.  A.  10.  557,  D.  Rép.,  v°  ObUg.,  n.  1778]  — 
Bordeaux,  28févr.  1814  [S.  et  P.  ehr.,  D.  A.  loc.  cit., 
D.  Rép.,  loc.  cit.']  —  Metz,  21  juin  1821  [S.  et  P. 
ehr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Pau,  12  juin  1822  [S. 
et  P.  ehr.,  D.  A.  10.  558,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Agen, 
6  déc.  1824  [S.  et  P.  ehr.,  D.  Rép.,  y0  Retenue .  n. 
13]  —  Paris,  23  avr.  1831  [S.  31.  2.  162,  P.  ehr., 
D.  p.  31.  2. 141,  D.  Rép..  V  Prêt  à  intérêt,  n.  36] 

—  Colmar,  29  juill.  1850  [S.  51.  2.  272,  P.  51.236, 
D.p.  52.  2.  238]  —  Alger,  17  févr.  1864  [S.  64.  2. 
184,  P.  64.  904,  D.  p.  64.  5.  276]  —  Sic,  Thomine- 
Desmazures,  t.  1,  n.  138  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
524;  Taulier,  t.  4,  p.  370;  Marcadé,  sur  l'art.  1244, 
n.  3;  Massé  et  Vergé,surZachariae,t.  3,  p.  429,  §  562, 
note  22  ;  Laurent,  t.  17,  n.  579  et  s.:  Colmet  de  San- 
terre,  t.  5,  n.  183  bis-Ylll  ;  Larombière,  sur  l'art.  1244, 
n.  23.  —  Contra  .  Pan,  26  nov.  1807  [S.  et  P.  ehr.,  D. 
a.  10.557,  D.Rép.,1'  ObUg.,  n.  1777] —Bruxelles, 
18  juin  1812  [S.  et  P.  ehr'.,  D.  a.  loc.  cit.,  D.  Rép., 
loc.  cit.]  —  Merlin*,  Quest.  rfedr.,  v  Exécution  pu- 
rée, §  2  ;  Favard,  v°  Jugement,  sect.  i,  §  2,  n.  5  ; 
Tonifier,  t.  6,  n.  660  ;  Delvineonrt,  t. 2,  p.  769  ;  Du- 
ranton,t.  12,  n.  89;  Rolland  de  Villargues,  v'-  Acte 
auth.j  n.  88,  et  Terme ,n.  17;Boncennc,t.  2,  p.  518; 
Bioche  et  Gonjet,  v°  Délai,  n.  55;  Carré,  n.  524. 

29.  Spécialement,  lorsque  des  poursuites  ont  été 
entamées  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  auquel  pro- 
vision est  due,  il  n'appartient  pas  au  juge  des  référés 
d'en  arrêter  l'effet  en  accordant  des  délais  au  débi- 
teur. —  Paris,  25  sept.  1884  [S.  85.  2.  193,  P.  85. 
1.  1116,  et  la  note  de  M.  Labbé] 

30.  Plus  spécialement  encore,  le  juge  des  référés 
n'est  pas  compétent  pour  accorder  un  délai  de  grâce 
au  débiteur  qui  a  formé  devant  lui  une  demande  à 
l'effet  d'obtenir  la  discontinuation  des  poursuites 
de  saisie-exécution  dirigées  contre  lui  en  vertu  d'un 
acte  notarié,  et  un  délai  pour  se  libérer.  —  Même 
arrêt. 

31.  Mais,  au  contraire,  lorsque  les  conditions  du 
paiement  se  sont  trouvées  fixées  par  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée,  sans  que  le  débiteur 
ait  obtenu  un  terme  de  grâce,  les  juges  ne  peuvent 
lui  en  accorder  un  ultérieurement,  sur  de  nouvelles 
conclusions.  —  Jugé,  on  ce  sens,  qu'un  tribunal  ne 
peut  accorder  de  délais  pour  l'exécution  d'un  juge- 
ment par  lui  précédemment  rendu  et  passé  en  force 
de  chose  jugée.  —  Bourges,  9  mai  1812  [S.  et  P. 
ehr.,  D.  Rép.,  v°  Jugement,  n.  454]  —  Sic,  Lau- 
n  ut.  t.  17.  n.  578;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  183 
bis-vi  ;  Larombière,  sur  l'art.  1244,  n.  24.  —  V.  0. 

.  art.  122. 

32.  Spécialement,  le  juge  qui,  en  condamnant  une 
partie  a  des  dommages-intérêts,  lui  accorde  un  dé- 
lai pour  les  payer,  ne  peut,  sous  aucun  prétexte, 
après  l'expiration  de  ce  délai,  en  accorder  un  nou- 
veau par  un  jugement  postérieur.  —  Nancy,  3  juin 
1871  [S.  71.  2.  250,  P.  71.  820,  D.  p.  72'.  5.  347] 

—  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  525;  Pig^an,  t. 
1,  p.  294  ;  Boncenne,  t.  2,  p.  517;  Bioche,  Dict.  <h 
pr  ...  v"  Délai,  n.  84;  Laurent,  t.  17,  n.  581  ;  La- 
rombière,  sur  l'art.  1244,  n.  19. 

33.  i  "est  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  l'arrêt 
d'après  lequel  les  tribunaux  ne  peuvent,  sous  aucun 
prétexte,  accorder  de  délais  par  un  jugement  pos- 
térieur à  celui  qui  a  prononcé  sur  la  contestation.  La 
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sition  de  l'art.  122,  C.  proc.,  uni  le  leur  défend, 
est  absolue:  peu  importe  que  le  jugement  de  co   - 

damnation  ait  été  rendu  par  défaut,  et  que.  consé- 
quemment,  aucun  délai  n'ait  pu  être  demandé  par 
la  partie  condamnée  lors  de  ce  jugement.  —  Bor- 
deaux. 29  juin  1*27  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  29.  2.  83, 
D.  Bip..  v°  Jugement,  n.  454]  — Sic,  Touiller,  t.  G, 
n.  6(51. 

34.  Le  délateur  qui,  lors  du  jugement  de  con- 
damnation, n'a  requis  aucun  délai,  ne  peut  donc  ob- 
tenir ensuite  du  tribunal  un  sursis ,  en  formant  op- 
position aux  poursuites.  —  Colmar,  30  août  1809 
[S.  et  P.  clir..  D.  a.  9.  644,  D.  Rép.,  toc.  cit.] 

35.  Lorsqu'on  particulier,  des  poursuites  ont  été 
entamées  en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  spéciale- 
ment d'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée, 
il  y  a  double  raison  pour  décider  qu'il  n'appartient 
pas  au  juge  des  référés  d'en  arrêter  l'effet  en  accor- 
dant des  délais  au  débiteur.  —  Paris,  26  févr.  1884 
[S.  86.  2.  204,  P.  86.  1.  1103]  ;  20  mai  1884  [lbhl.] 
—  V.  suprà,  n.  29. 

36.  ...  Et  surtout,  lorsque  les  juges,  en  accordant 
un  délai  à  une  partie,  ont  déclaré  qu'il  était  de  ri- 
gueur, ils  ne  peuvent  plus  lui  en  accorder  un  nou- 
veau sans  porter  atteinte  à  la  chose  jugée.  —  Nî- 
mes, 14  therm.  au  XII  [S.  et  P.  chr.,'D.  a.  2.  500, 
D.  Etp..  v°  Chose  jugée,  n.  363] 

37.  Jugé  encore  que  la  faculté  pour  les  tribunaux 
d'accorder  des  délais,  cesse  au  cas  où  l'échéance  de 
la  dette  a  été  fixée  par  une  décision  antérieure,  no- 
tamment par  une  sentence  arbitrale  passée  en  force 
de  chose  jugée.  —  Paris,  2  déc.  1871  [S.  72.  2. 131. 
P.  71.  619,  D.  p.  72.2.71] 

38.  Jugé  au  contraire  que  la  disposition  de  l'art. 
122,  C.  proc.  qui  porte  que,  dans  le  cas  où  les  tri- 
bunaux peuvent  accorder  des  délais  pour  l'exécu- 
tion de  leurs  jugements,  ils  le  feront  par  le  même 
jugement  qui  statue  sur  la  contestation,  n'est  pas 
tellement  impérative  que  les  juges  ne  puissent  ac- 
corder ces  délais  par  un  jugement  postérieur,  quand 
ils  ne  leur  ont  pas  été  demandés  lors  du  premier  ju- 
gement. —  Dijon,  8  janv.  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
9.  644,  D.  Rép.,  v°  Jugement1,,  n.  454]  —  Sic ,  Carré 
et  Chauveau,  n.  523:  Thomine- Desrnazures ,  t.  1. 
n.  138. 

39.  En  tous  cas,  le  procès-verbal  de  clôture  d'or- 
dre ne  peut  être  considéré  comme  une  décision  judi- 
ciaire. —  D'où  suit  que  l'adjudicataire  contre  lequel 
des  bordereaux  de  colloeation  ont  été  délivrés  peut 
encore  demander  et  obtenir  un  délai  de  grâce;  et 
cela,  bien  qu'il  eût  été  partie  à  l'ordre,  et  que  ce 
soit  même  lui  qui  en  ait  poursuivi  l'ouverture.  — 
Colmar,  26  nov.   1849  [S.  50.  2.  464,  P.  50.  287] 

40.  La  faculté  concédée  aux  juges  par  l'art.  1244. 
C.  civ.,  d'accorder  des  délais  au  débiteur  est  inap- 
plicable en  matière  de  saisie  immobilière  :  le  seul 
droit  du  débiteur,  en  ce  cas.  est  de  demander  le 
renvoi  de  l'adjudication,  conformément  à  l'art.  703, 
C.  proc.  —  Caen,  7  mars  1849  [S.  50.  2.  412,  D. 
p.  50.  2.  155]  —  Amiens  21  févr.  1850  [S.  50.  2. 
286  ad  notam,  P.  50.  411,  P.  r.  52.  2.  175]  ;  16  avr. 
1850  [JWtf.]  —  Limoges,  16  juin  1851  [S.  51.  2. 
502,  P.  51.  589]  —  Dijon,  11  janv.  1878  [S.  78.2. 
68,  P.  78.  332]  —  Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1244. 
n.  24:  Demolombe,  t.  27.  n.  595. 

41.  Il  en  est  ainsi,  bien  que  la  saisie  n'eût  pas 
encore  été  dénoncée  au  saisi,  lors  de  sa  demande  de 
délai  :  il  suffit  que  la  saisie  fût  effectuée.  —  Amiens, 
16  avr.  1850,  précité. 


42.  Le  tribunal  auquel  un  terme  de  grâce  est  de- 
mandé doit  tenir  compte  de  la  situation  du  créan- 
cier, aussi  bien  que  de  celle  du  débiteur.  —  On  ne 
saurait  considérer  que  comme  une  solution  d'espèce 
l'arrêt  décidant  que  le  créancier  dont  la  créance  est 
exigible,  et  alors  même  qu'il  est  dans  le  besoin, 
peut  être  condamné  ;i  subir  des  délais  pour  la  tota- 
lité de  sa  créance,  lorsque  le  débiteur  a  éprouve  des 
revers,  et  qu'il  est  lui-même  aussi  dans  la  gêne.  — 
Paris,  18  déc.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  a  10.  556,  D. 
Rép.,  v°  Oblig.,  n.  1774]  — V.  Laurent,  t.  17,  n.  573. 

43.  En  tous  cas,  la  disposition  de  notre  deuxième 
paragraphe  ne  cède  pas,  même  devant  une  clause 
pénale.  —  Le  débiteur  en  retard  de  payer,  peut  donc 
échapper  par  des  offres  réelles  à  la  clause  pénale 
stipulée  en  cas  de  non-paiement,  et  obtenir  des  dé- 
lais, conformément  à  notre  article,  alors  même  que 
la  clause  est  déclarée  de  rigueur  et  non  commina- 
toire, si  d'ailleurs  il  est  constant  qu'il  a  été  mis  en 
retard  par  des  événements  de  guerre.  — Colmar,  10 
nov.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  1616] 

44.  Le  débiteur  peut,  dans  ce  cas,  alors  même 
que  les  offres  sont  déclarées  valables,  être  condamné 
aux  dépens.  —  Même  arrêt. 

45.  Le  délai  accordé  par  les  juges  au  débiteur 
pour  l'exécution  des  obligations  par  lui  contractées, 
ne  doit  pas  nécessairement  être  limité  par  la  fixation 
d'un  jour  certain  :  il  peut  n'avoir  pour  limite  que 
la  fin  d'une  procédure  (par  exemple,  d'une  procé- 
dure d'ordre)  qui  doit  fournir  les  moyens  de  remplir 
les  conditions  de  l'obligation.  —  Cass.,  14  mai  1838 
[S.  38.  1.  849,  P.  38.  2.  292,  D.  p.  38.  1.  280] 

46.  Est  nul  un  jugement  qui  accorde  un  délai  au 
débiteur  pour  se  libérer,  sans  en  exprimer  les  mo- 
tifs. —  Bourges,  31  déc.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  v°  Exception,  n.  332] 

47.  Cette  nullité  peut  être  prononcée  d'office  par 
les  juges  d'appel,  sur  la  réquisition  du  ministore 
public.  —  Même  arrêt. 

48.  Au  contraire,  les  juges  ne  sont  pas  tenus  de 
motiver  leur  refus  d'accorder  au  débiteur  le  délai 
demandé  par  lui  pour  se  libérer.  —  Au  surplus ,  ce 
refus  serait  suffisamment  motivé  par  la  disposition 
ordonnant  l'exécution  provisoire  du  jugement.  — 
Cas...,  7  juin  1859  [S.  60. 1.  277,  P.  59. 1133,  D.  p. 
60.  1.21] 

49.  La  rédaction  même  de  notre  article,  in  fine, 
montre  suffisamment  que  la  concession  d'un  terme 
de  grâce  n'annule  pas  les  actes  de  procédure  déjà 
faits  :  l'effet  en  est  seulement  suspendu.  Cette  ex- 
plication qui  ne  prête  à  aucun  doute  est,  au  surplus, 
dans  l'intérêt  du  débiteur  lui-même  qui  n'aura  pas 
à  avancer  de  nouveaux  frais  en  remplacement  de 
l'ancienne  procédure.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  183  bis-v  :  Larombière,  sur  l'art.  1244,  n.  26; 
Laurent,  t.  17,  n.  582.  —  Sur  les  effets  du  terme  de 
grâce,  V. encore  infrà  ,  art.  1291, et  C. proc, art.  122. 

50.  Par  extension  des  principes  relatifs  au  terme 
de  grâce ,  on  admet  généralement  qu'à  l'égard  des 
salaires  ou  traitements  qui  ne  bénéficient  pas  du 
privilège  de  Tinsaisissabilité,  les  juges  peuvent  res- 
treindre la  saisie-arrêt  à  une  portion  seulement  des 
sommes  revenant  au  débiteur.  —  Spécialement  ,  la 
saisie  du  traitement  d'un  acteur  peut  être  réduite  à 
une  quotité  seulement,  sur  l'opposition  du  directeur 
de  théâtre  avec  lequel  cet  acteur  s'est  engagé.  — 
Lvon.  28  juin  1837  [S.  38.  2.  10.  P.  37.  2.  396, 
D".  p.  38. 2.' 20,  D.  Rép.,  v»  Théâtre,  n.  249]  —  Sic, 
Vivien  et  Blanc,  Tr.  dt  la  législ.  des  théâtres,  t.  1, 
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n.  298;  Roger,  Saisie-arrêt,  n.  103;  Coulon ,  Quest. 
,le  droit,  t.  :'.,  p.  551,  dial.  140.  — V.  Yulpian,  Code 
des  théâtres  .  p.  229. 

51.  En  d'autres  termes,  et  liien  que  les  appointe- 
ments d'un  acteur  ne  soient  pas  compris  au  nombre 
des  valeurs  déclarées  insaisissables  par  la  loi,  néan- 
moins la  saisie  peut  en  être  réduite  par  les  tribu- 
naux a  une  quotité  seulement  de  ces  mêmes  appoin- 
tements. —  Paris,  7  juill.  1843  [S.  43.  2.  493,  P. 
43.  2.262,  D.  p.  43.2.  166,  D.  Réj).,vo  Théâtre,  n. 
249. 

52.  Si  le  directeur  du  théâtre  a  payé  à  l'acteur  la 
totalité  de  ses  appointements ,  malgré  les  saisies- 
àrrêts  formées  par  des  créanciers  de  ce  dernier,  il 
doit  être  condamné  à  verser  aux  créanciers  saisis- 
sants l'excédent  de  ce  que  les  juges  arbitreront  de- 
voir être  déclaré  insaisissable.  —  Même  arrêt.  — 
V.  suprà,  art.  1242,  n.  23. 

53.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  saisie-arrêt 
pratiquée  sur  le  salaire  du  débiteur  (dans  l'espèce, 
un  pilote  lamaneur),  peut  être  réduite  par  les  juges 
;ï  une  fraction  seulement  de  ce  salaire.  —  Rouen, 


25  mars  1859  [S.  60.  2.  135,  P.  60.  1046,  D.  p.  59. 
2.  157]  —  Sic,  Roger,  Saisie-arrêt ,  n.  303,  Chau- 
veau,  sur  Carré  ,  quest.  1984;  Bioche,  v°  Saisie-ar- 
rêt, n.  63;  Vivien  et  Blanc,  t.  1,  n.  214;  Coulon, 
loc.  cit. 

54.  Le  bénéfice  de  l'insaisissabilité  établie  par 
l'ordonnance  du  1er  nov.  1745  et  le  décret  du  4  mars 
1852,  a  l'égard  des  gages  des  matelots  ou  marins 
faisant  partie  de  l'équipage  d'un  navire  de  com- 
merce ,  ne  s'étend  pas ,  en  effet ,  au  salaire  des  pi- 
lotes lamaneurs.  —  Même  arrêt. 

55.  Mais  si,  comme  il  vient  d'être  dit,  les  juges 
peuvent,  d'une  manière  générale,  en  vertu  de  notre 
article,  restreindre  une  saisie-arrêt  pratiquée  sur  le 
traitement  d'un  employé  d'un  établissement  privé,  à 
une  fraction  de  ce  traitement,  il  n'en  saurait  être 
ainsi  dans  le  cas  où  la  saisie-arrêt  a  pour  but  le 
paiement  d'un  billet  à  ordre  ;  l'art.  1244  est,  en  effet, 
inapplicable  aux  dettes  de  cette  nature.  —  Bordeaux, 
17  mars  1858  [S.  58.  2.  184,  P.  58.  781,  D.  p.  59. 
2.  6]  ;  29  mars  1858  TS.  et  P.  loc.  cit.']  —  V.  suprà, 
n.   20  et  s. 


Art.  1245.  Le  débiteur  d'un  corps  certain  et  déterminé  est  libéré  pur  la  remise  de 
lu  chose  en  l'état  oit  elle  se  trouve  lors  de  la  livraison,  pourvu  que  les  détériorations  qui  y 
sont  survenues  ne  viennent  point  de  son  fait  ou  de  sa  faute,  ni  de  celle  des  personnes  dont 
il  est  responsable,  ou  qu'avant  ces  détériorations  il  ne  fût  pas  en  demeure.  —  C.  civ., 
lois.  1136  et  suiv.,  1148,  1302  et  1303,  1379,  1382  et  suiv.,  1614,  1933. 


1.  Notre  article  ne  fait  qu'appliquer  à  la  matière 
du  paiement  les  principes  admis  par  le  législateur 
sur  la  perte  de  la  chose  duc.  —  Y.  suprà,  art.  1136, 
n.  2  et  s.:  art.  1137,  n.  1  et  s.  ;  art.  1138,  n.  11,  et 
infrà,  art.  L302. 

2.  (>n  en  trouve  le  pendant,  au  Code  civil,  en  ce 
■  pii  concerne  la  délivrance  des  legs.  —  V.  suprà. 
art.  1018,  n.  5. 

3.  La  rédaction  peu  claire  de  notre  texte  doit  être 
interprétée  en  ce  sens  que  le  débiteur  n'aurait  pas  à. 

i  mdre  île  la  perte  ou  détérioration  survenue  par 
son  fait  licite;  on  doit  admettre,  à  moins  de  prêter 
au  législateur  une  véritable  hérésie  juridique,  qu'en 
parlant  défait  ou  faute,  il  a  voulu  désigner  un  man- 
quement consommé  soit  in  committt  ndo,  soit  in  omit* 


tendo.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  157,  §318,  note  4; 
Laurent,  t.  17, "n.  567.  —  V.  Duranton,  t.  12,  n.  95. 
—  Comme  exemple  de  rédaction  analogue,  Y.  aussi 
infrà,  art.  1383. 

4.  Le  débiteur,  étant  ainsi  responsable  même  de 
ses  omissions,  ne  saurait  repousser  valablement 
l'imputation  qui  lui  serait  faite  de  la  faute  directe 
d'un  tiers  quelconque ,  s'il  était  établi  que  la  perte 
ou  détérioration  aurait  été  impossible  sans  défaut 
de  surveillance  de  sa  part;  à  ce  point  de  vue,  ré- 
numération de  l'art.  1245  n'est  pas  limitative.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  158,  §  318,  note  5;  Laurent, 
t.  17,  n.  557.  —  Contra,  Pothier,  n.  544:  Delvin- 
court,  t.  2,  p.  554  :  Toullier,  t.  7,  n.  75. 


Art.  1246.  Si  la  dette  est  d'une  chose  qui  ne  soit  déterminée  que  par  son  espèce,  le 
débiteur  ne  sera  pas  tenu,  pour  être  libéré,  de  la  donner  de  la  meilleure  espèce  :  mais  il  ne 
pourra  l'offrir  de  la  plus  mauvaise.  — -  C.  civ..  1022,  1134. 


1.  La  même  règle  est  édictée  par  un  texte  spé- 
cial, en  matière  de  délivrance  de  legs.  —  V.  sujn-:i. 
art.   1022,  n.  1  et  s. 

2,  [ci  «i  là,  il  ne  B'agit,  au  surplus,  que  d'une  in- 
terprétati le  L'intention  vraisemblable  des  parties 

qui  peut  être  contredite   par  les  clauses  de  l'acte  et 

les  circonstances  du  l'ait.  —  Demolombe,  t.  27,  n. 

,   Larombière,  sur  l'art.  1246.  n.  2;   Laurent, 

1.17.  n.  ."..'.S.  —  V.  suprà,  a  ri.   1 '>■>.'_>.  n.   1  et  2. 

:'..  Comme  exemple  do  dérogation  résultant  de  la 
loi  l'Ile  même,  V.  aiisM  infrà,  art.  1902. 

I.  Sur  les  nuancée  a  observer,  d'après  la  doctrine, 

dans   l'application   de  notre  texte,  V.  Demolombe, 
t.  27,  n.  254. 


5.  Du  reste,  lorsqu'il  s'agit  de  fixer  la  valeur  d'un 
corps  certain  et  déterminé  dont  le  propriétaire  a  été 
dépossédé,  non  de  son  consentement  ou  par  conven- 
tion, mais  par  le  fait  d 'autrui,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'en  référer  à  notre  article,  d'après  lequel  le  débi- 
teur d'une  chose  qui  n'est  déterminée  que  par  son 
espèce,  n'est  pas  tenu,  pour  se  libérer,  de  la  donner 
de  la  meilleure  espère,  et  ne  peut  non  plus  l'offrir 
de  la  plus  mauvaise;  il  y  a  lieu  plutôt  d'appliquer 
l'art.  1369  infrà  ,  qui  permet  au  juge  de  déférer  le 
serment  au  dessaisi  dans  tons  les  cas  OÙ  il  est  im- 
possible de  connaître  autrement  la  valeur  de  la 
chose.  —  Rennes,  21  mars  1821  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  v"  ObligaU,  n.1761]  —  V.  suprà,  art.  1245,  n.4. 
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Art.  1247.  Le  paiement  doit  être  exécuté  dans  le  lieu  désigné  par  la  convention.  Si 
le  lieu  n'y  est  pas  désigné,  le  paiement,  lorsqu'il  s'agit  d'un  corps  certain  et  déterminé, 
doit  être  tiiit  dans  le  lieu  où  était,  au  temps  de  l'obligation,  la  chose  qui  en  t'ait  l'objet. 

Hors  ces  deux  cas,  le  paiement  doit  être  fait  au  domicile  du  débiteur.  —  C.  civ.,  102, 
1134,  1258-6°,  1264,  1296,  1600,  1651,  1042  et  1943;  C.  proc,  59,  420:  C.  eomra, 
110. 


INDEX  AXPHABBTIQUH. 


Acheteur,  i  et  6. 

A-compte,  12. 

Action  en  dommages-intérêts 

10. 
Assignation,  7  et  8. 

Attribution  de  juridiction.  14 
Changement  de  domicile.  10. 16 
Clause  de  portabilité,  12. 
Commissionnaire.  7  et  8. 
Compétence  .4,  6  et  s. 
Contestation,  7  et  8. 
Chose  mobilière,  18. 
Corps  certain.  18. 
Créancier.  10. 
Débiteur.  10.  12. 
Demande  en  exécution,  6. 
Demande    en     règlement 

compte.  7  et  8. 
Depot.  K. 

Dérogation  légale.  17. 
Domicile  actuel.  9. 
Domicile  de  l'acheteur, 
Domicile  du  créancier. 
Domicile  du  débiteur,  1,  4  et 

s.,  9.  12,  14. 
Domicile  du  vendeur,  7  et  8,  13 

et  14. 
Droit  commun  .  1  et  s. 
Droit  de  commission ,  7  et  8. 
Droit  de  courtage.  8. 
Election  de  domicile,  14  et  15. 

de  la  livraison.  5. 
Epoque  du  contrat,  9. 
Epoque  du  paiement,  5,  9. 


6. 
12, 


de 


16. 


Expéditeur.  13. 

Factures.  13. 

Frais  de  recouvrement ,  10. 

Intention  des  parties ,  14,  17. 

Interprétation  extensive,  2,  8. 

Interprétation  limitative.  1.  5, 

11.  13  et  s.,  18. 
Lieu  de  la  livraison,  3  et  s. 
Livraison ,  3. 
Maison  de  commerce,  7. 
Marchand,  2  et  3. 
Marchandises,  13. 
Marché,  6. 
Matière  civile.  14. 
Matière  commerciale,  14, 29  et  s. 
Parère,  8. 

Présomption  (absence  de) ,  12. 
Placement,  7. 
Police  d'assurance,  12. 
Prêt  de  consommation,  17. 
Prime  d'assurance,  12. 
Recevabilité.  10, 12. 
Remise  des  espèces,  3. 
Heuonciatiou,  12  et  13. 
Représentant  de  commerce,  7. 
Stipulation  expresse, 6. 11. 13,14. 
Tribunal  de  commerce  .  7  et  s. 
Csage  commercial,  13. 
Validité',  14. 
Ventes  il  termes,  5. 
Vente   au  comptant ,  3  et  s. 
Vente  de  marchandises,  3,  5,  7 

et  8. 
Vente  de  meubles ,  5. 


1.  Aux  termes  de  notre  article,  le  droit  commun 
est  que  le  paiement  se  fait  au  domicile  du  débiteur, 
sauf  les  deux  exceptions  indiquées;  on  va  voir  qu'il 
en  existe  une  troisième,  pour  un  cas  particulier.  — 
Demolombe,  t.  27,  n.  267;  Laurent,  t.  17,  n.  591. 

—  V.  aussi  Pothier,  n.  549.  —  V.  enfin,  infrà,  n.  3  et  s. 

2.  La  règle  de  l'art.  1247  est  de  droit  commun , 
même  entre  marchands.  —  Lvon,  5  févr.  1821  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  3.  400,  D.  Rép.,  v°  Compét.  com- 
ii. ère.,  n.  480] 

3.  Au  moins  en  est-il  ainsi,  en  dehors  du  cas  d'une 
vente  de  marchandises  faite  au  comptant,  c'est-à- 
dire  sous  la  condition  que  la  délivrance  ne  sera  ef- 
fectuée que  contre  espèces  :  le  paiement  est  en  ce 
cas  nécessairement  lié  à  la  livraison  et  il  résulte 
d'ailleurs  d'un  texte  spécial  que ,  lorsque  dans  une 
vente  de  marchandises,  il  n'a  pas  été  fait  de  con- 
vention expresse,  le  paiement  doit  être  effectué  au 
lieu  où  la  marchandise  est  livrée.  —  Paris,  2  mai  1816 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  396,  D.  Rép.,  v°  Compét. 
commère.,  n.  473]  —  Sic,  Demolombe,  t.  27,  n.  281  ; 
Larombière,  sur  l'art.  1247,  n.  9.  —  V.  infrà,  art.  1651 . 

4.  C'est  donc  (en  cas  de  vente  au  comptant,  selon 
nous),  le  juge  du  lieu  de  la  délivrance  et  non  le  juge 
du  lieu  du  domicile  ou  du  contrat  qui  est  compé- 
tent, conformément  à  l'art.  420,  C.  proc.  pour  con- 
naître des  difficultés  entre  les  parties.  —  Même  arrêt. 

—  Sur  toutes  ces  difficultés  de  compétence,  V.  effec- 
tivement, C.  proc,  art.  42o. 


5.  Jugé ,  dans  le  sens  de  cette  conciliation  des 
deux  textes,  que,  dans  les  ventes  de  marchandises  ou 
d'objets  mobiliers,  l'art.  1651,  infrà,  portant  que, 
s'il  n'a  rien  été  réglé  quant  au  jour  et  au  lieu  du 
paiement  du  prix,  l'acheteur  doit  payer  au  lieu  et 
dans  le  temps  où  doit  se  faire  la  délivrance,  ne 
s'applique  qu'aux  ventes  faites  au  comptant.  A  l'é- 
gard des  ventes  à  terme ,  le  paiement  doit  être  fait 
au  domicile  de  l'acheteur  débiteur,  selon  la  règle 
générale  portée  en  Fart.  1247,  C.  civ.  —  Cass.,  14 
juin  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  3.  392,  D.  Rép.,  v° 
Vente  publ.  de  meubles,  n.  5]  —  Limoges,  19  janv. 
1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  121,  D.  Rép.,  v> 
Vente,  n.  1128] 

6.  Décidé,  en  dehors  de  ce  cas  particulier,  que 
quand  le  marché  intervenu  entre  les  parties  ne  con- 
tient aucune  stipulation  relative  au  lieu  du  paie- 
ment, le  domicile  de  l'acheteur  doit  être,  aux  ter- 
mes de  notre  article,  considéré  comme  le  lieu  dans 
lequel  le  paiement  doit  être  fait,  et  le  tribunal  de 
ce  domicile  est  compétent  pour  statuer  sur  la  de- 
mande en  exécution  du  marché  formée  par  l'ache- 
teur. —  Cass.,  19  févr.  1884  [S.  84.  1.  262,  P.  84. 
1.  650,  D.  p.  85.  1.  238] 

7.  De  même ,  et  en  cas  de  contestation  entre  une 
maison  de  commerce  et  son  représentant  relative- 
ment au  règlement  des  droits  de  commission  dûs  à 
ce  dernier  pour  le  placement  de  certaines  marchan- 
dises, c'est  à  bon  droit  que  la  maison  de  commerce, 
par  application  des  art.  1247,  C.  civ.,  et  420,  §  4, 
C.  proc,  assigne  le  commissionnaire  en  règlement 
de  compte  devant  le  tribunal  de  commerce  du  lieu 
où  cette  maison  est  établie,  alors  d'ailleurs  que  la 
convention  est  muette  sur  le  lieu  du  paiement  des 
droits  de  commission.  —  Cass.,  16  juill.  1884  [S. 
86.  1.  471,  P.  86.  1.  1158] 

8.  Vainement  et  pour  décliner  la  compétence  de 
ce  tribunal,  le  commissionnaire  prétendrait-il  in- 
duire de  certains  règlements  antérieure,  et  des  pa- 
rères relatifs  aux  droits  de  courtage,  une  conven- 
tion tacite  fixant  ;\  ce  domicile  le  lieu  de  paiement 
de  ses  droits  de  commission.  —  Même  arrêt. 

9.  Le  domicile  du  débiteur,  qui  fixe  le  lieu  du 
paiement,  est  son  domicile  actuel  au  moment  du 
paiement,  et  non  le  domicile  différent  qu'il  pouvait 
avoir  au  moment  du  contrat.  —  Marcadé,  sur  l'art. 
1247,  n.  2;  Demolombe,  t.  27,  n.  270;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  162,  §  319,  note  15;  Larombière,  sur 
l'art.  1247,  n.  8  ;  Laurent,  t.  17,  n.  592.  —  Contra, 
Duranton,  t.  12,  u.  101. 

10.  Dès  lors  que  cette  fixation  du  lieu  de  paie- 
ment est  faite  par  la  loi  elle-même,  on  a  le  droit 
de  s'étonner  que  des  auteurs  déclarent  le  créancier 
reeevable  à  demander  des  dommages-intérêts  au  dé- 
biteur qui,  depuis  l'époque  du  contrat,  a  changé  de 
domicile,  et  cela  sous  prétexte  de  surcroît  de  frais 
de  recouvrement.  —  Toullier,  t.  7,  n.  91  ;  Mar- 
cadé, sur  l'art.  1247,  n.  12;  Demolombe,  t.  27.  n. 
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270.  —  Gontrà,  Aubry  et  Eau,  t.  4,  p.  1(32,  §  319, 
note  lô  :  Larombière,  sur  l"an.  1247,  n.  8. 

11.  D'après  le  texte  même,  la  règle  posée  par  no- 
tre article  n'a  d'effet  qu'à  moins  de  stipulation  ac- 

ée  en  sens   contraire.  —  Lyon,   5   févr.  1821, 
précité.  —  Sic,  Touiller,  t.  7,  n.  93. 

12.  Le  débiteur  peut  expressément  ou  même  ta- 
citement en  répudier  l'avantage.  —  Mais  jugé  qu'un 
débiteur  n'es!  pas  présumé  avoir  renoncé  au  béné- 
fice de  cette  disposition  de  l'art.  1247.  portant  que 
le  paiement  doit  être  fait  au  domicile  du  débiteur, 
par  cela  seul  qu'il  aurait  payé  antérieurement  di- 
verses sommes  à  son  créancier  au  domicile  de  ce- 
lui-ci. —  Bordeaux,  17  juill.  1846  [S.  48.  2.  431. 
P.  48.  213,  D.  p.  48.  2.  167]  —  Sic,  Demolombe, 
r.  27.  n.  271.  —  Contra,  Laurent,  t.  17,  n.  593.  — 
Sur  les  clauses  des  polices  qui  rendent  portables  les 
primée  d'assurances,  V.  supra,  art.  1134,  n.  168  et  s. 

13.  Il  a  encore  été  décidé  que  pour  y  dérober,  il 
ne  suffirait  pa>  à  l'expéditeur  de  marchandises  d'al- 
léguer la  mention  faite  sur  ses  factures,  selon  l'u- 
sage habituel  de  sa  maison,  que  le  paiement  de  la 
marchandise  expédiée  devra  être  fait  au  domicile  de 
l'expéditeur. —  Lyon,  5  févr.  1821,  précité. 

14.  Mais  lorsque  les  partie  sont  convenues  ex- 
preseément  ou  tacitement  que  le  paiement  serait  fait 
ailleurs  qu'au  domicile  du  débiteur,  on  ne  saurait 
attacher  à  cette  indication  ,  licite  aux  termes  du 
premier  paragraphe  de  notre  article,  les  etïets  d'une 


élection  de  domicile  ;  elle  n'est  notamment  pas  at- 
tributive de  juridiction,  tout  au  moins  en  matière 
civile.  —  Demolombe,  t.  27,  n.  272  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  162,  §  319;  Larombière,  sur  l'art.  1247,  n. 
12.  —  V.  C.  proc,  art.  420.  —  V.  aussi,  en  sens 
contraire,  mais  en  matière  cornruereiah-.  suprà,  n.  4 
et  s. 

15.  Inversement,  l'élection  de  domicile  en  un  en- 
droit donné  ne  vaut  pas  indication  d'un  lieu  pour 
le  paiement. —  Duranton,  t.  12,  n.  100  ;  Demolombe, 
t.  27.  n.  275.  —  V.  Larombière,  lue.  cit. 

16.  Si  le  lieu  fixé  pour  le  paiement  était  le  do- 
micile du  créancier,  celui-ci  ne  pourrait,  en  le  trans- 
portant en  un  autre  endroit ,  déplacer  le  lieu  du 
paiement.  —  Pothier,  n.  549  ;  Laurent,  t.  17,  n.  589  ; 
Demolombe .  t.  27.  n.  27:1. 

17.  La  deuxième  exception,  résultant  de  notre 
article,  revient  encore  à  une  interprétation  de  l'in- 
tention probable  des  parties  :  aussi  le  législateur  ne 
pouvait-il  se  considérer  comme  enchaîné  par  le 
principe  qu'il  posait  lui-même  et  y  a-t-il  expressé- 
ment dérogé  en  ce  qui  concerne  des  contrats  parti- 
culiers. —  V.,  quant  au  prêt  de  consommation . 
frà,  art.  1903,  et,  quant  au  dépôt,  infrà,  art.  1943. 

18.  Les  termes  meniez  employés  au  texte  indi- 
quent que  le  corps  certain  et  déterminé,  donné  en 
paiement,  doit  être  une  chose  mobilière.  —  Pothier, 
n.548;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  186  DM;  Lau- 
rent, t.  17,  n.  590. 


Art.  1248.  Lis  trais  du  paiement  sont 
45H3,  1608;  L.  23  août  L87i.  art.  23. 


à  la  charge  du  débiteur.  —  C.  civ..  12iiu 


1.  Il  faut  comprendre,  dans  les  frais  de  paie- 
ment mis  à  la  charge  du  débiteur,  les  frais  de  quit- 
tance :  peu  importe  même,  qu'il  B'agisse  d'une 
quittance  qui.  étant  réclamée  à  un  illettré,  a  dû, 
pou  cette  raison,  être  notariée.  —  Colmet  de  San- 
terre. t.  5,  n.  187  bis;  Demolombe,  t.  27.  n.  288  et 
295;  Larombière,  sur  l'art.  1248,  n.  1  et  5;  Lau- 
rent, t.  17,  n.  595.  —  Contra,  sur  le  second  point 
seulement ,  Tonllier,  t.  7,  n.  95.  —  V.  L.  23  août 
1871,  art.  23  [S.  Lois  annotées,  7e  sér.,  p.  122.  1'. 

...  etc..  t.  12.  p.  209] 

2.  Ainsi,  en  ni  itière  d'adjudication  sur  saisie  im- 
mobilière, le  coût  des  quittances  que  doivent  fournir 
les  créanciers  colloques,  en  recevant  le  montant  de 
leur  collocation,  est  à  la  charge  de  l'adjudicataire. 

aussi  bien  que  le  coût  de  la  quittance  que  doit 
donner  la  partie  saisie  en  touchant  la  portion  du 
prix   qui   peut   rester   libn  le  paiement  des 

créances  inscrites.  —  Besançon,  17  déc.  1852  [s. 
54.  2.  110.  F.  53.  1.  181]  —  V.  Aubry  et  Kau.  t.  4. 
p.  H',;',,  §313. 

3.  Mais  les  frais   de   la  quittance  donnée  à  la 

-  Mions  par  des  créanciers  collo- 
ques sur  d,-  sommes  dont  elle  était  dépositaire,  sont 
a  la  charge  de  cette  Caisse,  et  non  à  celle  de  l'ac- 
quérmr,  qui,  par  la  consignation,  a  perdu  sa  qua- 
lité :l'  débiteur el  l'a  transmise  à  la  Caisse.  —  Metz, 
j:;  janv.  1868  [S.  68.  2.  335,  P.  68.  12;',4.  D.  p.  68. 
2.  158] 

4.  Il  en  serait  autrement,  toutefois,  si  le  en 
cier  colloque  avait,   dans  sa  quittance,  garanti  la 
caisse  contre  to  -    :  une  telle  garantie  le 


rendrait  lui-même  responsable  vis-à-vie  de  la  caisse 
contre  laquelle  réagiraient  les  créanciers  acti" 
par  lui  en  répétition  des  frais  indûment  payés.  — 
Même  arrêt. 

.",.  Jugé  de  même,  sous  le  régime  de  la  loi  du  22 
frim.  au  VII,  que  le  timbre  d'une  quittance  est  à  la 
charge  du  débiteur.  Lors  donc  que  la  quittance  dé- 
livrée  par  le  créancier  est  sur  papier  libre,  la  Régie 
ne  peut  poursuivre  contre  lui  le  paiement  de  l'a- 
mende encourue  ;  elle  ne  peut  agir  que  contre  le 
débiteur.  —  Oass.,  2  fruct.  an  IX  [S.  et  P.  chr.,  L). 
Rép.,  v  Enregistr.,  a.  272] 

6.  Quant  au  timbre- quittance  actuellement  en 
usage,  le  coût  en  cm  i  la  charge  du  débi- 
teur, mais  en  cas  d'omission  l'administration  a  re- 
cours contre  le  créancier  pour  le  montant  de  la  con- 
damnation encourue,  amende,  frais  i  —  V. 
L.  23  août  1871,  art.  23,  §2  [S.  /.  es,  7  série 
p.  122.  1'.  Lois,  /'      ..  etc.,  t.  12.  p.  209] 

7.  Il  résulte,  spécialement,  des  termes  de  notre 
article,  combiné  avec  l'art.  22,  L.  23  août  1871 
lorsqu'une  compagnie  de  chemins  de  fer  remet  une 
marchandise  contre  remboursement ,  elle  doit  sup- 
porter le  montant  du  timbre  de  dix  centimes  appli- 
qué sur  la  décharge  qu'elle  donne.  —  Cass..  6  mai 
1873  [S.  73.  1.  41o,  1'.  73.  1002,  I'.  r.  74.  1.  165] 

8.  Comme  application  de  la  règle  posée  par  notre 
article.  Y.  rit'n'i.  art.  1608. 

9.  Cette  disposition  n'est  d'ailleurs  pas,  en  prin- 
cipe et  sauf  les  droits  du  tisc,  d'ordre  public:  il  y 
peut  être  dérogé  par  le?  parties.  —  Demolombe,  t. 
27.  n.  298;  Larombière,  sur  l'art.  1248.  n.  1. 
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§  2.  Du  paiement  avec  subrogation. 

Art.  1249.  La  subrogation  dan-  les  droits  du  créancier  au  profit  d'une  tierce  per- 
sonne qui  le  paie,  est  ou  conventionnelle  ou  légale. 
2037,2121. 


C.  civ.,  1270  et  suiv.,  1689  et  siiiw. 


INDEX    ALPHABÉTIQUE. 


•  de  la  créance,   28 
et  s. 
Acquéreur,  B,  3",  40  et  s.,  61  et 

62. 
Acte  irrégulier,  45. 
A- ste  libératoire,  22  et  s. 
^Cte  unique ,  5. 

.le  donation,  50. 
Acte  d'obligation ,  45. 
Action  personnelle,  32  et  s. 
Action  résolutoire,  37  et  s. 
Action  en  répétition,  15,  42  et 

43. 
lotion  en  responsabilité,  45. 
Adjudicataire.  44,  53. 
Adjudication,  53. 
Aliénation,  31. 
Annulation.  44. 
Auteur  commun,  49  et  s. 
Avertissement,  10. 
Bailleur  «le  fonds,  30,  37  et  s., 

55. 
Bordereau  de  colloeation,  41. 
Capital,  29. 
Cau-e  .  22  et  s.,  34,  51. 
Caution,  32  et  s. 
Cédant ,  32  et  s. 
Cession,  60  et  61. 
Cession  de  créance ,  4  et  s.,  32 

et  s. 
Cession  de  rang,  57  et  s. 
Cessionnaire,  11  et  s.,  32  et  s. 
Changement  de  créancier,  3, 

-,  49. 
Codébiteurs ,  48  et  s. 
Cohéritiers,  49  et  s. 
Colloeation,  53,  57  et  s. 
Collusion,  51. 

Condition  du  subrogé,  7,  12  et 
43. 

-talion.  59. 
Contrat    synallagmatique ,   22 

et  s. 
Créance  chinographaire,  51. 
Créance  inexistante,  15. 
Créance  nouvelle.  3. 
Créance  privilégiée,  57  et  -. 
Créancier  chirographaire,  42  et 

43.  51. 
Créancier  héréditaire.  50. 
Créancier  hypothécaire,  42  et 

43.  53,  55.  57  et  -. 
Créanciers  préférables,  25,  53. 

57  et  s. 
Cr.an.':ier  pin  il  -k    4.",  et  43. 

-,  11,  14  et  s. 
Déclaration  de  command,  8. 

gatlon ,  51. 
Dette  personnelle,  47  et  s.,    "■> 

et  54. 
Dette  successorale,  49. 
Distribution  par  contribution, 

53. 
Donation-partage,  49. 
Droit  ancien,  36,  57  et  s. 
Dmit  fixe,  7  et  8. 
Droit  proportionnel,  7  et  8. 
Droit  romain ,  2. 

Droits  -h ssoraux .  52. 

Droits  d'enregistrement,  5  et 

s.  21  et  s. 
Droit  île  libération,  5.  7,  26. 
Droit  , l'obligation.  5  et  6. 
Droit  de  préférence,  61  et  62. 
r  de  résolution  ,  42  et  43. 
.■lions,  14,  16,  29,  38, 
45  et  46,  53  et  s. 


Envi  de  plein  droit,  10,  12.  23, 

31. 
Engagement,  51. 
Epoque  de  l'acte,  17.42et43,53. 
Equipollents,  4.  9,  12  et  13,  22 

et  s. 
Existence  de  la  créance.  12  et  13, 

15. 
Expropriation  forcée ,  53. 
Exproprié,  53. 
Extinction  de  créance,  3,   18, 

29.  52. 
Extinction  d'hypothèque,  29. 
Fiction  légale ,  3. 
Folle  enchère,  44. 
Fraude,  59. 

Garantie.  S,  12  et  s.,  32  et  s. 
Garantie  (.absence  de) ,  31. 
Hypothèque,  14,  2S  et  -. 
Hypothèque  privilégiée.  58. 
Hypothèque  simple,  58. 
Immeuble  hypothéqué,  31,  41, 

53,  57  et  s. 
Indemnité.  15,  32  et  s. 
Indivision.  40. 
Inscription  (défaut  d').  40. 
Inscription   hypothécaire,  30, 

57  et  s. 

Inscription  de  privilège.  42  et 

43. 
Intention  des  parties,  22  et  *. 
Intégralité  de  la  créance,   11. 

16,  32  et  s.,  40,  49  et  s. 
Intérêt  conventionnel ,  J7. 
Inli  l'êt  légal,  17. 
Interprétation  extensive,  8  et 

9,  11,  15,  24,  28  et  s..  36  et  37, 

39  et  40,  45  et  46,  50.  57  et  s. 
Interprétation  limitative,  5  et 

S.,  10,  14  et  s.,  20  et  s.,  31  et 

s.,  41  et  s.,  46  et  s.,  52  et  s., 

00  et  s. 
Intervention,  32  et  s. 
Mainlevée,  30. 
Nature  de  l'acte ,  1  et  s.,  20  et 

...  89,  35. 
Non-recevabilité, 41  et  -..53,59. 
Notaire .  45. 
Notification,  9. 
Xovation,  3,  29,  35. 
Option,  39. 
Ordre.41,  53. 
Origine  des  deniers ,  7. 
Paiement,  S  et  s.,  10, 14, 18,  30, 

32  et  s.,  49  et  s. 
Paiement  (défaut  de) ,  37,  41 . 
Part  héréditaire,  49  et  s. 
Partage,  40. 
Péremption  d'inscription,  i;  et 

43. 
Prêt,  1,  5  et  6,  29  et  30,  37,  55. 
Preuve,  51. 
Privilège,  14.  28,  32  et  s.,  40, 

42  et  43. 
Privilège  du  copartageant ,  40. 
Privilège  du  vendeur,  30,  33  et 

34,  60. 
Prix  de  vente,  8,  30,  32  et  s., 

41.  44,  54,  60  et  s. 
Profit  ,15. 
Prorata.  51. 
Quittance .  6  et  7. 
Recevabilité.  15,  37,  40.  H.  65. 
Recours,  11,36. 
Reconnaissance  de  dette,  51. 
Remboursement,  29,  39,  49  et 
s.,  55,  62. 


Rente  viagère,  29. 
habilité,  s. 

Revente  ,  32  et  s. 

Saisie  immobilière,  53. 

Solidarité.  8.  40,  50. 

Soultc,  49. 

Subrogation  conventionnelle,  1 . 
4  et"s.,  24  et  25,  31,  37  et  38, 
42   et  43.  45  et  s. 

Subrogation  à  l'hypothèque  lé- 
gale de  la  femme  mariée.  63. 
1 1  ion  improprement  di- 
te. 57  el  s. 

Subrogation  légale,  1.  10,  20, 
23    25.  31,  53,  55  et  56. 


Subrogation  par  le  créancier,  4, 

9,  12  et  13.  54. 
Subrogation  par  le  débiteur,  6, 

17.  31,  54. 
Surenchère.  44. 
Sûretés ,  28  et  s.,  42  et  43,  51, 

57  et  s. 
Tiers ,  36,  53,  57  et  s.,  63. 
Tiers  détenteur,  31. 
Tiers  paveur,  1,  4  et  s.,  18,  20 

et  30,  39,  55. 
Titre  récognitif.  50. 
Transport,  4  et  s.,  32  et  s. 
Validité,  57  et  s. 
Vendeur,  8,  30,  32  et  s.,  37  et  s. 


1.  Sans  prétendre  donner,  au  milieu  des  diver- 
gences des  auteurs ,  une  définition  irréprochable  de 
la  subrogation,  nous  la  considérerons  comme  la  subs- 
titution, admise  ou  établie  par  la  loi,  dans  les  droits 
d'un  créancier,  d'un  tiers  qui  paie  la  dette^ou  fournit 
au  débiteur  des  fonds  pour  la  payer.  —  Y.  Dumou- 
lin, De  usuris,  n.  276;  Renusson,  Traité  de  1"  su- 
brogation, chap.  I,  n.  10;  Pothier,  Introd.  à  la  cou- 
tume d'Orléans,  titre  s,  n.  66;  Merlin,  Kep.,  V 
Subrogation  de  personnes,  seet.  n,  §  1,  et  Quest. 
de  il,:,  eod.  verb..  §  1;  Delvincourt,  t.  2,  p.  170; 
Toullier,  t.  7,  n.  97;  Duranton,  t.  12,  n.  108;  Au- 
brv  et  Bau,  t.  4,  p  169,  §  321  ;  Colmet  de  Santerre, 
t.  "5,  n.  189  bis-l  à  v;  Larombière,  sur  l'art.  1249, 
n.  2  et  sur  l'art.  1250,  n.  25;  Laurent,  t.  18,  n.  1 
et  s.;  Demolombe,  t.  27,  n.  305  et  s. 

2.  On  aurait  pu  ainsi,  en  doctrine  et  en  jurispru- 
dence, se  borner  à  considérer  la  subrogation  comme 
un  fait  juridique  sui  generis  et  à  en  régler  les  consé- 
quences propres;  mais,  sans  doute,  sous  l'influence 
des  souvenirs  du  droit  romain,  qui  admettait  la  chose 
sans  employer  le  mot,  on  a  voulu  aller  plus  loin  et 
en  analyser  les  éléments,  pour  la  faire  rentrer  dans 
d'autres  expressions  encore  plus  compréhensives.  — 
V.  Larombière,  sur  l'art.  1249,  n.  2;  Demolombe, 
t.  27,  n.  316  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  173,  §  321. 

3.  Un  premier  svstème  ne  voit,  dans  la  subroga- 
tion, qu'un  cas  particulier  de  la  novation  par  chan- 
gement de  créancier.  Il  la  décompose  en  une  créance 
originaire,  éteinte  par  le  paiement,  et  en  une  créance 
nouvelle  qui,  par  suite  d'une  fiction  légale,  naîtrait 
au  profit  de  celui  qui  a  payé.  —  Merlin,  Quest.  de 
,//■.,  v°  Subrogation  de  personnes,  §  1  ;  Favard,  Rép., 
en,!,  verb.,  §  1  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1252,  n.  1  ;  D.  de 
Folleville,  Des  caractères  distinctifs  dupaiement  trn  c 
subrogation,  p.  5;  Bugnet,  sur  Pothier,  t.  2,  p.  136 

d  299. 

4.  D'après  une  deuxième  opinion ,  la  subrogation 
est  simplement  un  transport-cession  qui  fait  passer 
la  créance  du  subrogeant  au  subrogé.  —  Jugé,  en 
ce  sens,  que,  lorsque  le  créancier,  recevant  son  paie- 
ment d'une  tierce  personne,  la  subroge  dans  ses 
droits,  cette  subrogation  équipolle  à  un  transport 
que  ferait  le  créancier  de  l'obligation.  —  Paris,  3 
prair.  an  X  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  568,  D.  Rép., 
v»  Obligat.,  n.  1983]  —  Sic,  Toullier,  t.  7,  n.  118 
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et  119;  Eluvergier,  Vente,  t.  2,  n.  232  et  s.;  Delvin- 
court,  t.  2,  p.  559,  Championuière  et  Rigaud,  Dr. 
d'enregistrement,  t.  2,  n.  1250;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n.  189  bis-vm.  —  Contra,  Merlin,  Quest.  de 
tir.,  v"  Subrogai.  de  personnes,  sect.  n,  §  1;  Duran- 
ton,  t.  12,  n.  122;  Marcadé,  sur  l'art.  1250,  n.  3. 

5.  Cette  explication  est  admise  ]iartieulièremenl 
par  l'Administration  de  l'enregistrement  pour  l'as- 
siette des  droits.  —  Ainsi,  la  subrogation  qui  a  lieu 
par  nu  seul  et  même  acte  dans  les  termes  de  l'art. 
1250,  n.  2,  C.  civ.,  n'est  passible  que  du  droit  d'o- 
bligation sur  l'engagement  contracté  par  le  débiteur 
envers  celui  qui  lui  prête  des  fonds  pour  payer  la 
dette  :  elle  n'est  pas  passible  du  droit  de  libération 
sur  la  quittance  donnée  par  le  créancier  au  débiteur. 

—  Cass.,  19  janv.  1858  (deux  arrêts),  [S.  58.  1.  219, 
P.  58.  555]  —  Trib.  Seine,  19  août  1857  [D.  p.  58. 
3.  38]  —  V.  infrà,  art.  1250,  n.  56  et  s. 

6.  Décidé  même  qu'un  droit  d'obligation  est  dû 
lorsque  dans  la  quittance,  constatant  le  paiement 
t'ait  par  un  tiers  non  intéressé,  il  est  dit  que  ce  paie- 
ment a  été  effectué  sur  la  demande  et  en  présence 
du  débiteur;  une  telle  énonciation  permet  de  sup- 
poser que  le  prêt  a  eu  lieu  avec  convention  tacite  de 
subrogation.  —  Trib.  Béziers,  11  mai  1858  [D.  p. 
59.  3.'  7] 

7.  Mais  jugé  ,  pour  le  cas  d'actes  distincts  ,  que 
lorsqu'aprèB  avoir  emprunté  une  somme  à  l'effet  de 
paver  sa  dette,  et  sous  la  condition  de  subroger  le 
préteur  dans  les  droits  du  créancier,  un  débiteur  a, 
en  conformité  de  la  loi  et  de  la  convention ,  payé 
son  créancier  avec  déclaration  de  l'origine  des  de- 
niers, la  quittance  consentie  parce  dernier  est  pas- 
sible du  droit  proportionnel  de  libération;  on  ne 
saurait  la  considérer  comme  l'exécution,  le  complé- 
ment ou  la  consommation  de  l'acte  de  prêt  anté- 
rieur, et,  a  ce  titre,  comme  étant  soumise  seulement 
au  droit  lixe  d'un  franc.  — Cass.,  12  mars  1844  [S. 
44.  1 .  270,  P.  44.  1.  593,  D.  p.  44.  1.  237,  D.  Rép., 
v°  Etoregistr.,  n.  1874]  —  «Sic,  Cbampionniére  et 
Rigaud,  t.  2,  n.  1275. 

8.  En  tous  cas,  l'acte  par  lequel  celui  qui  a  fait 
nue  acquisition  avec  réserve  de  déclaration  decom- 
mand  et  stipulation  qu'il  resterait  solidairement  res- 
[i  insable  dp  prix, fait  cette  déclaration  de  command 
et  paie  en  même  temps  le  vendeur  qui,  en  le  dé- 
chargeant de  la  garantie  solidaire,  le  subroge  dans 

droits  centre  l'acquéreur  ou  command, renferme 
non  seulement  une  déclaration  de  command  passible 
du  droit  lixe  établi  pour  ces  sortes  d'actes,  mais  de 
plus  un  acte  de  prêt  passible  du  droit  proportionnel. 

—  Cass.,  lu  juin  1845  [S.  45.  1.  535,  P.  45.  2.  556, 
D.  p.  45.  1.315] 

9.  Selon  ce  système ,  et  an  moins  en  ce  qui  con- 
cerne  la  subrogation  conventionnelle  par  le  créan- 
cier, une  notification  au  débiteur  serait  nécessaire, 
par  analogie  avec  la  cession.  —  Toullier,  t.  7,  n. 
119;  Delvincourt,  lue.  cit.  —  Contra,  Merlin,  'Rép., 
\  Subrog.  de  pers.,  sect.  il,  §  1"  ;  Durantes,  t.  12, 
n.  214  ;  Mourlon,  p.  11  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  189  bis-\  et  vu;  Demolombe,  t.  27,  n.  329;  I.a- 
combière,  sur  l'art.  1250,  n.  12.  —  V.  infrà  ,  art.  1250, 
n.  52.  —  Y.  aussi  infrà,  art.  1690. 

lu.  Jugé,  d'ailleurs,  niais  par  d'autres  motifs  et 
mu  des  cas  qui  restent  en  dehors  de  l'assimilation 
a  une  ces  ion  .  que,  bien  que  la  subrogation  légale 
soi!  acquisi  de  plein  droit  et  indépendamment  de 
toute  remise  de  titre,  signification  ou  acceptation, 

an  profit  de   celui   qui    paie  dai       les   conditions  de 


l'art.  1251,  C.  civ.,  le  subrogé  n'en  est  pas  moins 
tenu  d'avertir  d'une  façon  quelconque  le  débiteur 
du  paiement  qu'il  a  fait ,  sous  peine  de  n'avoir  au- 
cun recours  contre  le  débiteur  au  cas  où  celui-ci 
paierait  lui-même  le  créancier.  —  Amiens,  9  déc. 
1872  [S.  72.  2.  262,  P.  72.  1058]  —  Sic,  Aubry  et 
Eau,  t.  4,  p.  174,  §321  ;  Larombière,  sur  l'art.  1250, 
n.  39  et  s.;  Demolombe,  loc.  cit. 

11.  Dans  cette  doctrine,  la  subrogation  donne, 
tant  au  subrogé  qu'à  ses  cessionnaires  quelconques, 
le  droit  de  réclamer  contre  le  débiteur  la  totalité 
de  la  créance ,  quelle  que  soit  la  somme  qui  ait  été 
déboursée  pour  acquérir  la  subrogation.  —  Paris ,  3 
prair.  an  X,  précité.  —  Sic,  Toullier,  t.  7,  n.  118; 
Delvincourt,  loc.  cit.;  Duvergier,  Vente,  t.  2,  n.  232 
et  s.;  Duranton,  t.  12,  n.  128,  et  t.  16,  n.  488  ;  Pou- 
jol,  Obligat.,  t.  2,  p.  183.  —  Contra,  Merlin,  Quest. 
tic  tir..  v«  Subrogation  de  personnes, §  lor;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  173,  §  321  ;  Demolombe,  t.  27,  n.  330  ; 
Troplong,  Prie,  et  Hypoth.,  n.  353  bis;  Favard,  loc. 
cit.;  Larombière,  sur  l'art.  1250,  n.  27;  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  n.  189  Ms-ix.  —  V.  Championuière  et 
Rigaud,  t.  2,  n.  1248  et  s.  —  V.  aussi  infrà,  art. 
1693. 

12.  En  d'autres  termes,  le  créancier  qui  consent 
une  subrogation  est  tenu  de  plein  droit  à  la  garantie 
de  l'existence  de  la  créance,  comme  le  cessionnaire. 
—  Cass.,  4  févr.  1846  [S.  46.  1.  97,  P.  48.  1.  489, 
D.  p.  46.  1.  49] 

13.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  le  subrogeant 
a  déclaré  garantir  que  la  créance  était  due  et  non 
payée.  —  Montpellier,  15  déc.  1847  [S.  48.  2.  525, 
P.  48. 1.  489,  D.  p.  48.  2.  29] 

14.  Jugé,  toutefois,  que  si  un  paiement  a  été  fait 
<  n  l'acquit  >  t  décharge  du  débiteur,  avec  subrogation 
aux  droits  et  hypothèques  du  créancier,  le  débiteur 
peut  n'être  tenu  qu'au  remboursement  de  ce  qui  a 
été  payé  pour  lui.  Dans  ce  cas,  néanmoins,  la  subro- 
gation peut  être  déclarée  avoir  effet  quant  aux  pri- 
vilèges et  hypothèques  originairement  attachés  a  la 
créance.  —  Cass.,  21  mars  1810  [S.  et  P.  clir.,  D. 
a.  10.  569,  D.  Rép.,  v  Obligat,  n.  1984]  —  Sic, 
Toullier,  t.  7,  n.  122  :  Duvergier,  t.  2,  n.  232  :  I  Iham- 
pionnière  et  Rigaud,  Droits  d'enregistrement,  t.  2, 
n.  1279  et  s. 

15.  Si  la  subrogation  constituait  une  véritable 
cession,  il  faudrait  aller  plus  loin  dans  la  même 
voie  et  reconnaître  qu'au  cas  d'inexistence  de  la 
créance,  le  subrogeant  est  tenu  d'indemniser  le  su- 
brogé de  la  somme  déboursée  et,  en  outre,  du  profit 
espéré  et  non  réalisé.  Au  contraire,  on  admet  assez 
généralement  qu'en  ce  cas  le  subrogé  n'a  contre  le 
subrogeant  que  l'action  en  répétition  de  l'indu.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  190,  §  321  ;  Mourlon,  p.  391; 
Gauthier,  n.  293  et  s.  —  V.Duranton,  t.  12,  n.  138. 

16.  On  n'accorde,  de  même,  an  subrogé  la  faculté 
d'exercer  les  droits  et  actions  du  créancier  que  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  qu'il  a  déboursée, 
tandis  que  ,  s'il  s'agissait  réellement  d'une  cession, 
le  subrogé  aurait  naturellement  à  réclamer  au  dé- 
biteur le  montant  intégral  de  la  créance.  —  Merlin, 
<jitr.it.  tic  tir.,  v"  Subrogation  tic  personnes,  $  l"\  Du- 
ranton. t.  12,  n.  232  et  s.;  Mourlon, p.  13:  Marcadé, 
sur  l'art.  1250,  n.  3;  Colmet  de  Santerre,  t.  5.  n.189 
Z>/g-VIII  :  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  174  et  p.  1*7,  §  321. 

17.  A  la  différence  encore  de  ce  qu'on  doit  déci- 
der en  matière  de  cession  de  créances,  au  cas  de 
subrogation  consentie  par  le  débiteur,  si  le  taux 
légal  des  intérêts  au  moment  de  la  subrogation  est 
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moindre  que  celui  qui  avait  été  établi  en  faveur  du 
premier  créancier,  le  subrogé  ne  peut  réclamer  les 
intérêts  qu'au  taux  légal  au  moment  de  la  subro- 
gation. —  Toullier,  t.  7,  n.  137  ;  Duranton.  t.  12, 
n.  138;  Duvergier,  Vente,  t.  2.  n.  236;  Larom- 
bière.  sur  l'art.  1250,  n.  88.  et  sur  l'art.  1252,  n.  11  ; 
Demolombe,  t.  2G,  n.  335  ;  Gauthier,  n.  59  et  180; 
Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  187,  §  321.  —  V.  infrà,  art. 
1614'et  1615. 

18.  On  enseigne,  en  troisième  et  dernier  lieu,  que 
la  subrogation  serait  tout  à  la  fois  un  paiement  dans 
le>  rapports  du  subrogeant  avec  le  subrogé  qui  paie 
et  une  cession  dans  les  rapports  du  subrogé  avec  le 
débiteur  dont  la  dette  a  été  acquittée.  —  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  n.  189  bis-i  et  v  ;  Aubrv  et  Eau,  t. 
4,  p.  168,  §321. 

19.  Le  système  prête  à  la  plupart  des  objections 
qui  viennent  d'être  relevées.  — V.  suprà,  n.  9, 11  et  s. 

20.  L'n  des  inconvénients  de  la  théorie  qui  repré- 
sente la  subrogation  comme  une  véritable  cession, 
est  qu'elle  ne  saurait  s'appliquer  à  tous  les  cas  de 
subrogation  légale.  — V.  infrà,  art.  1251,  n.  17  ets. 

21.  Décidé,  en  ce  sens,  que  la  subrogation  n'est 
par  elle-même  passible  d'aucun  droit  d'enregistre- 
ment ;  c'est  donc  à  l'acte  duquel  elle  résulte  qu'il  faut 
se  reporter  pour  savoir  quel  peut  être  le  droit  à  per- 
cevoir. —  Trib.  Seine,  23  nov.  1842  [D.  Rép.,  v° 
Enregistrement,  n.  990] 

22.  Ce  droit  varie  nécessairement  suivant  qu'elle 
présente  le  caractère  d'un  transport  ou  celui  d'un 
acte  libératoire  ;  pour  pouvoir  être  assimilée  au 
transport,  qui  est  un  acte  essentiellement  synallag 
matique,  il  faut  que  la  subrogation  ait,  conséquem- 
ment,  pour  cause  la  volonté  des  parties  contre  les- 
quelles elle  s'opère.  —  Même  jugement. 

23.  La  subrogation  légale  ne  se  trouve  évidem- 
ment pas  dans  ce  cas ,  puisqu'elle  s'effectue  par  la 
seule  force  de  la  loi,  sans  le  consentement  du  créan- 
cier et  malgré  lui.  —  Même  jugement. 

24.  Mais  il  en  est  tout  autrement  de  la  subrogation 
conventionnelle,  laquelle  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
vertu  du  libre  consentement  du  créancier  qui  reçoit 
son  paiement  et  constitue  dès  lors  un  véritable  con- 
trat synallagmatique  réunissant  tous  les  caractères 
et  tous  les  effets  du  transport.  —  Même  jugement. 

25.  Jugé  même  que  la  subrogation  légale  qui  s'o- 
père, aux  termes  de  l'art.  1251,  C.  civ.,  au  profit  du 
créancier  qui  paie  de  ses  deniers  un  autre  créancier 
préférable,  n'équivaut  pas  à  un  transport  que  le 
créancier  payé  ferait  de  sa  créance  à  celui  qui  le  paie, 
encore  bien  que  l'acte  par  lequel  le  créancier  payé 
reconnaît  avoir  reçu  le  montant  de  sa  créance  con- 
tienne surabonda mment  la  stipulation  d'une  subro- 
gation. —  Cass.,  24  déc.  1839  [S.  40.  1.  181,  P.  40. 
L.38,  D.  p.  40.  1.  73]  :27  juin  1842  [S.  42.  1.  698, 
P.  42.  2.  190,  D.  p.  42.  1.  423] 

26.  En  conséquence,  cet  acte  est  seulement  passi- 
ble du  droit  de  libération  et  non  du  droit  de  trans- 
port de  créance.  —  Mêmes  arrêts.  —  [Sic ,  Cham- 

uière  et  Rigaud,  Dr.  d'enregist.,  n.  1240  et  s. 

27.  Le  texte  même  de  l'art.  1252,  infrà,  est  peu 
compatible  avec  l'explication  qui  consiste  à  repré- 
senter la  subrogation  comme  une  sorte  de  cession 
de  créance.  —  V.  Delvineourt,  t.  2,  p.  564  :  Duran- 
ton, t.  12,  n.  187;  Mareadé  ,  sur  l'art.  1250,  n.  2; 
Mourlon,  p.  16;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  189 
bw-ix  et  197  5i*-xvl  :  Aubrv  et  Ran,  t.  4.  p.  175, 
§  321.  —  V.  aussi  infrà,  art."  1252,  n.  2. 

28.  Il  est  très  important  de  mentionner  ce  point, 


où  réside  le  principal  intérêt  de  la  subrogation ,  à 
savoir  que,  d'après  chacun  des  différents  systèmes 
existants,  les  accessoires  et  garanties  de  la  créance, 
notamment  les  privilèges  et  hypothèques,  passent  du 
subrogeant  au  subrogé.  —  V.  Demolombe ,  t.  27. 
n.  636;  Larombière,  sur  l'art.  1252.  n.  1  ;  Laurent, 
t.  18,  n.3, 109  et  s.; Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  186.  §  321. 

29.  Dès  lors,  même  en  admettant  que  la  subroga- 
tion constitue  une  novation,  on  reconnaîtra  qu'en- 
core bien  qu'une  rente  viagère  soit  amortie  par  le 
remboursement  du  capital,  et  que  ce  remboursement 
éteigne  l'hypothèque  originairement  donnée  pour 
sûreté  de  la  rente ,  cette  règle  ne  reçoit  point  d'ap- 
plication au  préjudice  de  celui  qui  a  fourni  les  de- 
niers pour  rembourser  le  capital ,  et  s'est ,  en  même 
temps,  fait  subroger  aux  droits  et  privilèges  du 
créancier.  —  Paris,  5  juill.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D. 
a.  9.  409,  D.  Réj>.,v°  Rente  viagère,  n.  144] 

30.  De  même,  lorsqu'un  vendeur  est  payé  de  son 
prix  avec  les  deniers  d'un  tiers  prêteur,  la  main- 
levée qu'il  donne  de  son  inscription  hypothécaire 
n'empêche  pas  que  l'inscription  ne  tienne  et  ne  pro- 
rite au  prêteur  de  fonds,  essentiellement  subrogé  au 
privilège  du  vendeur  payé  de  ses  deniers.  —  Paris. 
11  janv.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  Vente  p 
d'imm.,  n.  2149-1°] 

31.  Nous  noterons  ici  cette  différence  entre  la  su- 
brogation conventionnelle  et  la  subrogation  légale, 
que  la  subrogation  consentie  par  le  débiteur  ne  con- 
fère évidemment  pas  d'hypothèque,  s'il  avait  anté- 
rieurement aliéné  l'immeuble  hypothéqué,  tandis 
qu'il  en  serait  autrement  au  cas  de  subrogation  lé- 
gale, puisque  cette  subrogation  produit  ses  effets 
même  contre  les  tiers  détenteurs,  sans  que  le  débi- 
teur, étranger  au  fait  juridique  lui-même,  soit  tenu 
à  aucune  garantie.  —  Toullier,  t.  7,  n.  136  :  Del- 
vincourt, t.  2,  p.  559  ;  Duvergier,  Vente,  t.  2,  p.  229  : 
Mourlon,  Subrogation,  p.  53.  —  Contra,  sur  le  pre- 
mier point,  Duranton,  t.  12,  n.  137;  Larombière, 
sur  l'art.  1250,  n.  94;  Gauthier,  n.  151  ;  Demolombe, 
t.  27,  n.  331  et  439.  —  V.  infrà,  art.  1251,  n.  19, 
70  et  s.,  81  et  s.,  85  et  s. 

32.  Jugé,  dans  cet  ordre  d'idées  et  sur  une  espèce., 
plus  intéressante  en  fait  qu'en  droit,  que  le  vendeur 
primitif  non  payé  qui  intervient  à  la  cession  du 
prix  de  vente  par  un  second  vendeur,  pour  garantir 
au  cessionnaire  le  paiement  de  la  somme  transpor- 
tée, et  qui,  à  titre  de  garantie,  subroge  ce  cession- 
naire dans  ses  privilèges  et  hypothèques  contre  le 
cédant,  devient  par  là  caution  du  cédant,  et  acquiert, 
dès  lors,  contre  lui  une  action  personnelle  en  in- 
demnité jusqu'à  concurrence  de  la  somme  cédée.  — 
Cass.,  20  mai  1856  [S.  56.1.595,  P.  57.764,  D.  p. 
56.1.299] 

33.  Si  donc  cette  somme  vient  à  lui  être  plus  tard 
payée  par  le  cédant,  on  doit  considérer  ce  paiement 
comme  fait  par  suite  de  l'action  personnelle  en  in- 
demnité appartenant  au  premier  vendeur,  considéré 
comme  garant,  et  non  comme  le  paiement  du  prix 
auquel  était  attaché  le  privilège  dans  lequel  le  ces- 
sionnaire a  été  subrogé.  —  Même  arrêt. 

34.  Par  suite,  nonobstant  ce  même  paiement,  le 
-ionnaire  conserve  le  privilège  dans  lequel  il  a 

été  subrogé,  et  dont  la  cause  n'a  pas  été  éteinte.  — 
Même  arrêt. 

35.  A  cet  égard ,  les  auteurs  qui  considèrent  la 
subrogation  comme  une  novation  disent,  ce  qui 
constitue  d'ailleurs  une  singularité  dans  cette  der- 
nière matière,  que  la  subrogation  ne  transmet  que 
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les  accessoires  de  la  créance  sans  transmettre  la 
race  elle-même.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Subrogat. 
de  pers.,  sect.  il,  §  1  ;  et  Queet.,  eod.  V,  §  1  ;  Cham- 
pionnière  et  nigaud,  t.  2.  n.  12  <  4. 

36.  La  subrogation  est  notamment  opposable  à 
ceux  qui  sont  soumis  de  la  part  du  créancier  ori- 

ure  à  un  recours  quelconque,  soit  en  garantie, 
■  il  en  indemnité,  à  raison  de  la  créance  qui  fait 
jet  de  la  subrogation;  à  cet  égard,  le  texte  de 
l'art.  1252,  mfrà,  ne  saurait  être  considéré  comme 
limitatif  :  la  rédaction  en  a  été  arrêtée  principale- 
ment en  vue  de  faire  cesser  une  controverse  soule- 
vée sous  le  régime  du  droit  ancien.  —  Mourlon,  p. 
37  et  167;  Gauthier,  n.  107  ;  Larombière,  sur  l'art. 
1251,  n.  16,  et  sur  l'art.  1252,  n.  13  ;  Aubry  et  Ban, 
t.  4,  p.  1*6,  §  321,  note  75;  Demolombe,  t.  27,  n. 
384  et  s.  —  Oontrà,  Coin-Delisle,  Bev,  erit,  t.  4, 
année  1854,  p.  317,  n.  6. 

37.  La  subrogation  dans  les  droits  du  Tendeur 
consentie  par  l'acquéreur  au  profit  de  celui  qui  lui 
a  prêté  les  deniers  nécessaires  pour  le  paiement  du 
prix  de  vente,  comprend  notamment  l'actiou  en  ré- 
solution qui  appartient  au  vendeur  pour  défaut  de 
paiement  de  son  prix;  la  disposition  du  §2  de  l'art. 
1250,  0.  civ.,  doit  s'interpréter  d'après  les  termes 
plus  larges  du  §  1  du  même  article.  — Bourges.  19 
juin  1838  [S.  53.2.  4SI  a,)  >mt,i,„.  P.  38.  •_>.  615,  l>. 
Rép.,  v  ObUgaU,  n.  1848]  —  Paris,  30  juin  1853 
[S.  53.  2.  4SI,  P.  53.  2.  333,  I».  p.  54.  2.  108.]  — 
Grenoble,  13  mars  1858  [S.  59.  2.  209,  P.  59.  816, 
!>.  p.  58.  2.  177]  —  >'<•'.  Mourlon,  p.  37  et  157; 
Gauthier,  n.  107:  Larombière,  sur  l'art.  1252,  n.  13. 
—  Contra,  Coin-Delisle,  loc.  cit. 

38.  Tout  au  moins,  la  subrogation  consentie  par 
le  vendeur  en  faveur  de  celui  qui  le  paie  autorise- 
t-elle  celui-ci,  lorsqu'elle  n'est  pas  limitée  à  un  sim- 
ple  droit  d'hypothèque,  mais  qu'elle  embrasse  la 

l'alito  des  droits  du  vendeur,  à  demander  la  ré- 
solution de  la  vente.  —  Grenoble,  5  janv.  1826  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  247,  D.  Rép.,  v°  ObUg.,  n.  1848] 

39.  Toutefois,  le  débiteur  peut  opter  pour  le  rem- 
boursement du  créancier  subrogé.  —  Même  arrêt. 

in  5|i.  cialement,  le  coacquéreur,  obligé  solidaire, 
qui  a  payé  la  totalité  du  prix  et  qui  est  ainsi  su- 
aux  droits  du  vendeur,  peut  exercer  l'action 
en  résolution  contre  son  coacquéreur,  lors  même 
qu'après  le  partage  de  la  chose  achetée  es  commun, 
il  n'aurait  pas  l'ait  inscrire  Bon  privilège  de  coparta- 
B  men,  15  mai  1852  [S.  53.  2.  75,  P.  54. 
1.  530,  D.  P.  54.  2.  97] 

41.  Mais  la  délivrance  d'un  bordereau  de  colli 

tion  dans  un  ordre  ouvert  sur  le  prix  d'un  immeu- 
ble n'a  pas  pour  effet  de  subroger  le  créancier  qui 
porteur  aux  droits  de  son  débiteur,  en  ce  sens 
qu'il  puisse  demander,  en  sou  propre  et  privé  nom, 
i  résolution  de  la  vente  de  l'immeuble  contre  l'ac- 
quéreur, pour  défaut  de  paiement  du  prix.  —  Or- 
léans, 18  iiuv.  1836  [S.  37.  2. 144,  P.  37.  1.  354,  D. 
p.  37.  2.  100,  D.  Rép.,  loc.  cit..  n.  1820] 

42.  De  ce  qui  précède,  il  est  facile  de  conclure 
que  le  créancier  hypothécaire  qui  a  désintéressé  un 

ncicr  privilégie  (dans  l'espèce,  le  vendeur),  à 
la  condition  d'être  subrogé  dans  ses  droits,  ne  peut 

ultérieurement  réclamer  la  somme  par  lui  payée, 
sous  prétexte  qu'au  moment  du  paiement,  le  ven- 
deur, devenu  simple  créancier  chirographaire  par 
la  péremption  de  l'inscription  de  son  privilège,  n'a- 
pins  aucun, >  BÛreté  spéciale  à   lui   offrir,  si   la 

créance  du  vendeur  continuait  a  être  protégée  par 


le  droit  de  résolution.  —  Alger,  15  juill.  1875  [S. 
75.  2.  249,  P.  75.  981] 

43.  Pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  suffit  que  le  ven- 
deur ait  formé  sa  demande  en  résolution  avant  la 
péremption  de  l'inscription  de  son  privilège.  — 
-Même  arrêt. 

44.  L'adjudicataire  sur  surenchère  qui  a  payé  son 
prix  au  vendeur  est,  en  cas  d'annulation  de  la  su- 
renchère, subrogé  aux  droits  de  ce  vendeur  contre 
l'adjudicataire  primitif  dont  l'adjudication  se  trouve 
maintenue,  en  ce  sens  qu'il  peut  poursuivre,  par  voie 
de  folle  enchère,  ce  dernier  qui  ne  s'est  pas  libéré. 
—  Cass.,  18  mars  1850  [S.  50.  1.  465,  P.  51.2.  688, 
D.  p.  50.  1.  104] 

45.  La  subrogation  conventionnelle  dans  les  droits 
et  actions  d'un  créancier  comprend  même  l'action 
en  responsabilité  qui  appartient  àce  créancier  contre 
le  notaire  rédacteur  de  l'acte  d'obligation  à  raison 
de  l'irrégularité  de  cet  acte.  —  Cass.,  9  dée.  1863 
[S.  64.  1.  177,  P.  64.  649,  D.  p.  64.  1.  299] 

46.  Tel  est  l'effet  naturel  et  habituel  de  la  subro- 
gation ;  mais  la  subrogation  conventionnelle  peut 
être  restreinte,  par  celui  qui  la  consent,  à  certains 
droits  et  actions.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  187,  §  321. 

47.  La  subrogation  légale  ou  conventionnelle  ne 
peut  exister  et  produire  d'effet  lorsque  celui  qui  paie 
le  créancier  acquitte  une  dette  qui  lui  est  exclusi- 
vement personnelle.  —  Cass.,  5  mai  1890  [S.  92.  1. 
51,  P.  92.  1.  51,  D.  p.  91.  1.  482]  —  Sic,  Larom- 
bière, sur  l'art.  1250,  n.  12  ;  Laurent,  t.  18,  n.  104, 

te.  —  V.  Gauthier,  n.  388. 

48.  Il  importe  peu  que  deux  ou  plusieurs  dé- 
biteurs soient  tenus  vis-à-vis  du  créancier,  si  celui 
qui  paie  la  dette  l'a  prise  tout  entière  à  sa  charge, 
et  en  est  ainsi  devenu,  au  regard  des  autres,  le  seul 
débiteur  ;  dans  ce  cas,  c'est  non  la  dette  d  autrui, 
mais  sa  propre  dette  qu'il  acquitte.  —  Même  arrêt. 

49.  Spécialement,  le  cohéritier  qui,  dans  une 
donation-partage  faite  par  l'auteur  commun ,  avait 
été  chargé  ,  à  titre  de  soulte,  du  paiement  intégral 
d'une  dette  incombant  à  ce  dernier,  ne  peut,  après 
avoir  effectué  ce  paiement,  invoquer  le  bénélice  de 
la  subrogation  à  l'encontre  des  créanciers  de  son 
cohéritier,  à  l'effet  de  se  faire  rembourser  la  portion 
de  la  dette  dont  le  cohéritier,  après  le  décès  du  do- 
nateur, était  devenu  le  débiteur.  —  Même  arrêt. 

50.  Il  en  est  ainsi  encore  bien  que  le  créancier  soi) 
reste  étranger  à  l'acte  di  donation,  et  encore  bien 
qu'ultérieurement  les  deux  cohéritiers  se  soient  re- 
connus débiteurs  solidaires  par  un  titre  récognitif 
délivré  au  créancier,  une  telle  stipulation  n'ayant 
pu  modifier  à  leur  égard  la  situation  créée  pur  1 

de  donation.  —  .Même  arrêt. 

51.  On  ne  saurait  trouver  davantage  une  cause 
de  subrogation  au  profil  de  l'héritier  chargé  du  paie- 
ment de  la  dette,  dans  un  acte  par  lequel  Bon  cohé- 
ritier, en  se  reconnaissant  débiteur  envers  lui  d'une 
certaine  somme,  s'obligeait  à  effectuer  ce  paiement 
jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme,  al  .  -  qu'il  est 
constaté  que  la  délégation  contenue  dans  cet  acte 
avait  été  artilicieiisenient  concertée  dans  le  but  de 
rattacher  à  la  créance  purement  chirographaire  de 

l'un  des  cohéritiers  sur  l'autre  les  SÙretÔS  hypothé- 
caires qni  garantissaient  la  dette  de  leur  auteur.  — 
Même  arrêt. 

52.  Il  ne  saurait  non  plus  exister  de  subrogation 
au  profil  du  cohéritier  qui,  après  avoir  réuni  sur  si 
tête  les  parts  de  ses  cohéritiers,  a  éteint  une  créance 
du  défunt   en  la  soldant  entièremanl   :  représentant 
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seul  le  débiteur  originaire,  il  n'a  fait  qu'acquit-. 
propre  dette.  —  Aix,  21  nov.  1877  [S.  78.  2.  86,  P. 
78.  362,  D.  p.  79.  2.  40] 

53.  En  conséquence  de  ce  principe,  le  créancier 
hypothécaire  qui,  devenu  adjudicataire  sur  saisie 
des  immeubles  soumis  a  son  hypothèque,  paie,  sur 
son  prix  d'adjudication,  un  autre  créancier  colloque 
avant  lui  dans  l'ordre  distributif  de  ce  prix  pour  le 
montant  d'une  créance  due  par  l'auteur  décédé  de 
l'exproprié,  ne  peut  ni  prétendre  à  une  subrogation 
légale  dans  les  droits  de  ce  créancier  contre  les  co- 
héritiers de  l'exproprié,  ni  se  prévaloir  de  la  subro- 
gation conventionnelle  dans  ces  mêmes  droits,  que 
le  créancier  désintéressé  lui  aurait  consentie  lors  dn 
paiement  :  nulle  subrogation  ne  peut  avoir  lieu  au 
profit  de  celui  qui,  en  payant  le  créancier  d'un  tiers, 
ne  fait  que  se  libérer  de  ce  qu'il  doit  à  celui-ci.  — 
I  lass.,  31  déc.  1861  [S.  62.  1.  591,  P.  63.  602,  D.  p. 
62.  1.  481] 

54.  Mais  de  ce  que  celui  qui  paie  pour  un  débi- 
teur s'est  rendu  d'abord  cessionnaire  d'une  créance 
appartenant  à  ce  dernier,  il  ne  suit  pas  nécessaire- 
ment qu'il  doive  être  considéré  comme  acquittant 
sa  propre  dette,  à  savoir,  le  prix  de  la  cession,  et 
qu'il  ne  puisse  dés  lors  être  subrogé  dans  les  droits 
du  créancier  à  qui  il  paie,  soit  par  ce  créancier,  soit 
par  le  débiteur  lui-même.  —  Cass.,  16  nov.  1841  [S. 
41.  1.  826,  P.  41.  2.  629,  D.  p.  41.  1.  387,  D.  Rép., 
v°  ObUg.,  n.  2506]  —  Sic,  Larom bière,  sur  l'art. 
1250,n.  12. 

55.  On  peut  subroger  conventionnellement  dans 
l'effet  de  la  subrogation  légale  :  par  exemple,  le 
créancier  hypothécaire  qui  emprunte  les  fonds  né- 
cessaires pour  rembourser  un  autre  créancier  de  rang 
préférable,  peut  transmettre  à  son  bailleur  de  fonds 
les  droits  et  actions  susceptibles  de  résulter  de  l'ap- 
plication de  l'art.  1251-1".  —  Aubrv  et  Pian,  t.  4. 
p.  176,  §  321  ;  Larombière,  sur  l'art.  1250,  n.  2  ;  Toul- 
lier,  t.  7,  n.  193.  —  V.  Demolombe,  t.  27,  n.  610. 

56.  V.  encore,  sur  les  effets  de  la  subrogation  con- 
ventionnelle, infrà,  art.  1250,  n.  54  et  87,  et  sur 
ceux  de  la  subrogation  légale,  infrà,  art.  1251,  n.  1 
et  s.,  13  et  14,  20  et  s.,  35  et  s.,  40  et  s.,  75  et  s., 

97  et  S. 

57.  On  a  nommé  improprement  «  subrogation  »  une 
convention  que  la  jurisprudence  considère  comme 


licite  et  par  laquelle  un  créancier  hypothécaire  ou 
privilégié  abandonne  ses  causes  de  préférence  à  un 
tiers.  —  Ainsi,  l'on  décidait  déjà,  sous  l'autorité  des 
règles  de  droit  antérieures  au  Code  civil,  qu'il  y  a 
subrogation  conventionnelle  lorsque  deux  créanciers, 
inscrits  sur  plusieurs  immeubles  de  leur  débiteur,  se 
cèdent  mutuellement  leur  rang  dans  la  collocation, 
du  consentement  du  débiteur  commun;  cette  subro- 
gation est  valable  et  a  tout  son  effet.  —  Paris,  6 
avr.  1816  [S.  et  P.  ehr.,  D.  a.  10.  564,  D.  Rt'p.,  v° 
ObUgat.,  n.  1867]  —  Sic.  sur  le  principe,  Aubrv  et 
Pau,'  t.  3.  p.  455,  §  288  ;  Larombière,  sur  l'art,  1250, 
n.  60  et  s.;  Troplong,  Transcript.,  n.  323  et  s. 

58.  Dès  lors, le  créancier  qui  n'avait  qu'une  hypo- 
thèque simple  peut,  par  échange  et  subrogation, 
obtenir  une  hypothèque  privilégiée.  —  Même  arrêt. 

59.  En  tous  cas,  le  tiers  qui  n'a  acquis  de  droit 
qu'après  cette  .subrogation,  ne  peut  la  quereller  sous 
prétexte  de  fraude  commise  à  son  préjudice.  —  Même 
arrêt. 

60.  Dans  ces  conditions,  le  privilège  du  vendeur 
non  payé  peut  être  valablement  transmis,  en  tout 
ou  en  partie,  séparément  du  prix  qu'il  garantit.  — 
Caen,  11  mars  1854  [S.  55.  2.  69,  P.  55.  1.  376,  D. 
p.  55.  5.  446] 

61.  Ainsi,  la  cession  ou  subrogation  dans  son  pri- 
vilège, consentie  par  le  vendeur  non  payé  au  profit 
d'un  tiers,  créancier  de  l'acquéreur,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  créance  de  ce  tiers,  confère  à  celui-ci 
tous  les  droits  de  préférence  attachés  au  privilège 
cédé.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Valette,  Ilypoth.,  p. 
210;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  Contra,  Gauthier, 
n.  562  et  s.;  Mourlon,  p.  585. 

62.  Le  privilège  ainsi  transmis  principalement  et 
indépendamment  du  prix,  continue  de  subsister  au 
profit  du  cessionnaire  ou  subrogé,  même  après  que 
le  vendeur  a  été  intégralement  remboursé,  comme 
créancier  chirographaire,  de  la  portion  du  prix  jus- 
qu'à concurrence  de  laquelle  il  avait  transmis  son 
privilège.  —  Même  arrêt. 

63.  La  question  de  savoir  quels  sont  les  effets  de 
semblables  conventions  à  l'égard  des  tiers,  sera  étu- 
diée en  même  temps  que  la  subrogation  à  l'hypo- 
thèque de  la  femme  mariée,  laquelle  est  un  des 
exemples  les  plus  remarquables  et  les  plus  pratiques 
de  ce  genre  de  contrats.  —  V.  infrà,  art.  2121. 


Art.  1250.  Cette  subrogation  est  conventionnelle, 

1°  Lorsque  le  créancier  recevant  son  paiement  d'une  tierce  personne  la  subroge  dans 
ses  droits ,  actions,  privilèges  ou  hypothèques  contre  le  débiteur  :  cette  subrogation  doit 
être  expresse  et  laite  en  même  temps  que  le  paiement  : 

2°  Lorsque  le  débiteur  emprunte  une  somme  à  l'effet  de  payer  sa  dette,  et  de  subroger 
le  prêteur  dans  les  droits  du  créancier.  11  faut,  pour  que  cette  subrogation  soit  valable, 
que  l'acte  d'emprunt  et  la  quittance  soient  passes  devant  notaires  ;  que  dans  l'acte  d'em- 
prunt il  soit  déclaré  que  la  somme  a  été  empruntée  pour  faire  le  paiement,  et  que  dans  la 
quittance  il  soit  déclaré  que  le  paiement  a  été  l'ait  des  deniers  fournis  à  cet  effet  par  le 
nouveau  créancier.  Cette  subrogation  s'opère  sans  le  concours  de  la  volonté  du  créancier. 
—  C.  civ.,  875,  1236,  2103-2°  et  5°,  2121. 
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DIVISION. 

§  1.  Subrogation  pur  i 

§  2.  Subrogation  par  le  débiteur. 


§  1.  Subrogation  par  le  créancier, 

1.  Il  va  sans  dire  que  la  subrogation,  qui  ne  sau- 
rait être  consentie,  en  principe,  que  par  le  créancier 
ou  son  ayant-droit,  peut  néanmoins  résulter  aussi 
du  fait  de  son  mandataire  général  ayant  pouvoir 
d'administrer  ou  de  son  mandataire  spécial.  —  Mais 
le  mandat  de  recevoir  paiement  ne  doit  pas  être  con- 
sidéré comme  emportant  mandat  de  subroger.  — 
Ainsi,  le  mandat  donné  à  un  huissier  de  procéder  à 
l'exécution  du  jugement  qui  condamne  le  tireur 
d'une  lettre  de  change  à  en  payer  le  montant,  n'em- 
porte pas  le  mandat  de  subroger  dans  tous  les  dn 
du  porteur  contre  les  endosseurs  le  tiers  qui  se  pré- 
sente pour  payer  au  lieu  et  place  du  tireur.  —  ( 

2  août  1848  [S.  48.  1.  695,  P.  48.  2.  629,  D.  p.  48. 

1.  206]  —  S<c,sur  le  deuxième  principe,  Gain! 
Subrogation,  a.  104  bis;  Laurent,  t.  18,  n.  23.  — 
V.  cependant  Larombiète,  sur  l'art.  1250,  il.  8.  — 
V.  aussi  suprà ,  art.  1239,  n.  9  ci  s. 

2.  Par  suite,  le  paiement  fait  par  le  tiers  pie 
compte  du  tireur,  libère  tous  les  endosseurs,  contre 
lesquels  le  tiers  n'a  aucune  action  en  vertu  de  la 
subrogation  qui  lui  a  été  indûment  consentie.  — 
Même  arrêt. 

3.  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  le  paiement  :i 
eu  lieu  en  réalité  avec  des  fonds  qui  appartenaient 
au  tireur  lui-même.  —  Même  arrêt. 

4.  Jugé,  au  contraire,  que  l'huissier  procédant  a 
une  saisie  penl  .  sans  pouvoir  spécial,  subroger  aux 
ilruits  du  saisissant  le  tiers  qui  paie  la  somme  duc 
par  le  saisi.  —  Colmar,  21  déc.  1832  [S.  33.  2.  251, 
1*.  chr.,  D.  p.  33.  2.  147,  D.  Rép.,  \    Sai      - 

tion,  d.  67]  —  Sic ,  Aubry  et  Rau,  t. 4,  p.  170, 6  321. 

5.  Décidé  encore,  dans  nu  système  intermédiaire. 
que  la  subrogation  consentie  par  l'huissier  cha 
du  recouvrement  d'une  créance  au  profit  d'un  tiers 
qui  lui  paie  le  montant  de  cette  créance,  est  valable, 
quoique  l'huissier  n'eût  pas  pouvoir  spécial  à 
égard  :  il  doit  être  réputé  avoir  agi  et  pu  agir  en  ce 
cas  comme  igestor  du  créancier.  —  Nancy, 

3  mai  1856  (>.  56.  2.  327,  P.  56.  2.  309,  D.  p.  56 

2.  261]  —  Sic,  Demolombe,  t.  27.  n.  34S  et  s.  — 
Contra,  I, tinrent ,  toc.  cit. 

6.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  lorsque  la  subroga- 
tion e         da "   ratifiéi   -      uit  le  cri 

cier.  —  Cass..  7  avr.  1858  [S.  .".s.  1.  810,  P.  59.  413. 
D.  p.  58.  1.  156]  —  Sic,  Gauthier,  loc.  cit.;  Demo- 
lombe, toc.  ''/.:  I. tinrent  .  toc.  cit. 

7.  Cette  ratification  résulte  île  l'accroissement  fait 
pai    le   créancier   des   fnnds    versés  aux  main-    ' 
l'huissier]  subrogé.  —  Même  arrêt. 

8.  La  subrogation  conventionnelle  dont  parle  le 
1°  de   notre  article,  n'est  autorisée  qu'autanl 

le  paiement  du  créancier  a  éié  fait  parle  tiers  | 
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tendu  subrogé.  —  Cass.,  19  avr.  1831  [S.  31. 1.  432, 
P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  165,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  1878] 

9.  Spécialement,  il  n'y  a  pas  subrogation  valable 
au  profit  du  tiers,  si  le  paiement  a  été  fait  en  pla- 
neurs fois  par  le  débiteur,  avec   des  fonds  pri 
par  ce  tiers,  tant  avant  que  lors  de  l'acte  constatant 
le  paiement.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Favard,  Rép., 

■  tbrogation;Trnp]ortg,  Prh:  et  hypoth.,  n.  353; 
Aubry  et  Eau, t.  4.  p.  169,  §  321,  note  4;  Gauthier, 
n.167;  Larornbière,  sur  l'art.  1250,  n.  7;Demolombe, 
t.  27.  n.  358.  —  V.  suprà,  n.  1. 

10.  Il  en  est  toutefois  autrement  et  la  subrogation 
est  pleinement  valable  lorsque  le  débiteur,  en  effec- 
tuant le  paiement,  s'est  présenté  non  comme  débi- 
teur, mais  comme  mandataire  du  bailleur  de  fonds, 
et  a  payé,  non  comme  débiteur,  mais  en  exécution 
du  mandat  qu'il  avait  reçu.  —  Pemolombe ,  t.  27, 
n.  357  et  s.,  et,  notamment,  360;  Larornbière,  sur 
l'art.  1250,  n.  7;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  170,  §  321. 
—  V.  suprà,  art.  1239,  n.  9  et  s. 

11.  Au  surplus,  tout  tiers  quelconque  ayant  la 
capacité  de  faire  un  paiement  valable  peut,  en 
payant  pour  le  débiteur,  être  subrogé  dans  les  droits 
du  créancier;  il  n'a  même  pas  à  justifier  d'un  in- 
térêt pécuniaire,  puisqu'il  est  admis  à  agir  en  es- 
prit de  pure  libéralité.  —  Demolombe,  t.  27,  n.  351, 
355  et.  s.  ;  Larornbière  ,  sur  l'art.  1250,  n.  17.  —  V. 
suprà,  n.  1. 

12.  Mais  le  tiers  payeur  ne  peut  exiger  la  subro- 
n;  il  y  faut  nécessairement  le  consentement  du 

créancier.   —   Larornbière,  loc.    cit.;   Demolombe. 
■  t.  —  V.  suprà,  art.  1236,  n.  2. 

13.  De  ce  que,  dans  le  cas  du  1°  de  notre  arti- 
cle, la  subrogation  résulte  de  l'échange  des  consen- 
tements du  créancier  et  du  tiers  payeur,  sans  l'in- 
tervention du  débiteur,  il  suit  qu'on  a  bien  jugé  que 
la  subrogation  consentie  par  le  créancier,  au  profit 
du  prêteur  des  deniers  employés  à  le  payer,  dans  i 
droits  contre  les  codébiteurs  solidaires,  a  effet  n. 

en  ce  qui  touche  ceux  des  codébiteurs  à  l'égard  des- 
quels l'acte  d'emprunt  qui  a  précédé  le  paiement 
annulable.  —  l 'ass.,  9  déc.  1863  [S.  64. 1.  177. 
P.  64.  649,  D.  p.  64.  1.  299]  —  V.  toutefois,  quant 
à  la  position  de  la  question,  la  note  sous  l'arrêt.  — 
V.  encore,  comme  solution  identique  sous  le  régime 
antérieur  au  Code  civil,  Cass.,  8  niv.  an  XIII  rs. 
et  P.  chr.,  D.  \.  10.  565,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  1864] 

14.  D'après  les  termes  mêmes  de  notre  texte,  la 
subrogation  conventionnelle  au  profit  d'une  tierce 
personne  n'est  autorisée  qu'autant  que  le  paiement 
du  créancier  fait  par  le  tiers  payeur,  a  été  consentie 
au  moment  même  du  paiement.  —  Cass.,  1 9  avr.  1  s:'.  1 , 
précité.  —  Sic,  Domat,  Lois  civiles,  livre  IV,  titre 
1",  sect.  1;  n.  9;  Favard,  Rép.,  v°  v  .  de 
personnes  ;  Troplong,  Prie,  i  '  hyp.,  n.  353  ;  Touilier, 
t.  7.  n.  116; Gauthier,  n.  108  et  s.;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  171,  §321  ;  Demol be,  t.  27,  n.  368;  Lau- 
rent, t.  18,  n.  25  et  26.  —  V.  suprà,  n.  9. 

15.  Cette  solution  i  île  ,  et  la  législation 
aie  du  Trésor  ne  déroge  pas  à.  la  règle  qui  veut 

que  la  subrogation  ait  lieu  au  moment  même  du 
paiement;  si  donc,  ajoute  un  arrêt,  une  commune 
rembourse  au  Trésor  les  s  mimes  qu'a  dilapidées  un 
receveur  général  (aujourd'hui  trésorier-payeur  gé- 
néral), elle  ne  sera  subrogée  au  droit  du  Trésor 
contre  le  fonctionnaire  qu'autant  que  la  subrogation 
aura  eu  lieu  à  son  profit  au  moment  même  du  rem- 
boursement qu'elle  effectue.  —  Cons.  d'Etat.  10  sept. 
1817  [S.  chr.] 


16.  La  subrogation  consentie  par  le  créancier  au 
profit  d'une  tierce  personne,  est  donc  nulle  lorsque 
l'acte  de  subrogation  non  seulement  n'énonce  pas 
d'une  manière  expresse  le  montant  de  la  somme 
payée  par  le  tiers,  mais  encore  laisse  incertain  le 
point  de  savoir  à  quelle  époque  un  paiement  quel- 
conque a  été  fait,  et ,  par  conséquent,  si  un  paie- 
ment a  été  fait  en  même  temps  que  la  subrogation. 

—  Cass.,  13  août  1855  [S.  55.  1.  769,  P.  56. 1.  113, 
D.  p.  56.  1.  165]  —  Sic, Gauthier,  n.  HOet  s.;  Mour- 
lon,  Subrogation,  p.  224. 

17.  Spécialement,  est  nul  l'acte  de  subrogation 
qui  se  borne  a  énoncer  que  le  créancier  primitif  a 
été  payé  de  la  somme  à  lui  due,  tant  ci-devant  que 
présentement,  partie  des  deniers  du  détenteur,  partie 
des  deniers  du  tiers  subrogé.  —  Même  arrêt. 

_  18.  Il  en  est  ;}in-i.  alors  surtout  qu'il  résulte  des 
circonstances  dé  la  cause,  et  notamment  de  la  cor- 
respondance des  parties,  que  le  créancier  subrogeant 
avait  été  payé  des  deniers  de  son  débiteur  direct, 
qui  n'avait  reçu  lui-même  les  deniers  du  tiers  su- 
brogé que  postérieurement  à  la  quittance  subroga- 
tive.  —  Même  arrêt. 

19.  Dans  ce  cas,  l'arrêt  qui  se  fonde,  subsidiaire- 
ment  seulement,  sur  ces  faits  et  circonstances,  ne 
peut  être  considéré  comme  méconnaissant  la  foi  due 
à  l'acte  de  subrogation,  supposé  authentique.  — 
Même  arrêt. 

20.  De  même,  la  subrogation  est-elle  nulle  si  elle 
n'a  été  exprimée  que  dans  un  acte  postérieur  au  ver- 
sement des  fonds,  encore  bien  que  la  faculté  de  l'o- 
pérerait été  entendue  avant  le  paiement,  et  réservée 
dans  la  quittance,  mais  sans  désignation  de  per- 
sonne. —  Cass.,  30  juill.  1838  [S.  38. 1.  673,  P.  38. 
2.  303,  D.  p.  38.  1.  344.  P.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  1843] 

—  Sic,  Touilier,  t.  7,  n.  116  et  130; Favard,  Rép., 
vo  Subrogation  de  personnes.  —  Contra.  Duranton, 
t.  12,  n.  116. 

21.  Jugé,  sur  ce  point,  que  l'arrêt  qui,  interpré- 
tant un  acte  qualifié  de  subrogation  et  se  fixant  à 
ce  qu'il  résulte  soit  de  l'inspection  de  cet  acte,  soit 
de  ses  termes  et  des  aveux  des  partie- ,  décide  en 
fait  que  le  nom  du  bailleur  de  fonds  n'a  été  rempli 
qu'après  coup,  et  que  la  subrogation  n'a  pas  été 
faite  en  même  temps  que  le  paiement,  ne  présente 
qu'une  appréciation  de  faits  et  d'actes,  qui  échappe 
nécessairement  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

—  Cass.,  17  janv.  1827  [P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  119, 
D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  1826] 

22.  Tout  au  moins,  la  subrogation  n'est-elle  vala- 
ble que  pour  le  montant  de  la  somme  payée  au  mo- 
ment même  où  I  :  ion  est  consentie  ;  elle  est 
nulle  pour  les  paiements  faits  antérieurement.  — 
Limoges,  27  nov.  1841  [S.  42.  2.  298,  P.  42.2.642, 
D.  p.  42.  2.  234,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  1843] 

23.  Mais  lorsqu'un  huissier  a  été  chargé  de  faire 
des  poursuites  en  vertu  d'un  titre  énonçant  que  le 
remboursement  de  la  créance  devra  être  effectué  en 
une  seule  fois,  et  que  des  remises  de  fonds  succes- 
sives  lui  sont  faites  par  un  tiers  sans  qu'il  en  délivre 
quittance,  on  ne  peut  considérer  ces  remises  comme 
des  paiements  partiels,  mais  seulement  comme  de- 
vant servira  effectuer  plus  tard  le  paiement  de  l'o- 
bligation lorsque  la  somme  due  sera  complète.  — 

1842  [P.  43.  1.107,  D.  p.  41.  2.2. 
I'.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  1845] 

24.  Il  en  doit  être  ainsi  encore  bien  que  la  quit- 
tance porte  que  le  paiement  a  été  fait  en  plusieurs 
fois,  alors,  d'ailleurs,  que  les  intérêts  ont  été  exigés 


132 


CODE  CIVIL.  —  Lit.  III,  TU.  III  :  Contrats  ou  obligations.  —  Art.  1230. 


sur  la  totalité  de  la  créance  jusqu'au  jour  de  la  der- 
nière  remise.  —  Même  arrêt. 

25.  En  conséquence,  la  subrogation  dans  les  effets 
de  l'hypothèque  du  créancier,  consentie  par  l'huissier 
au  profit  du  tiers,  au  moment  du  dernier  versement, 
(si  valable  pour  l'intégralité  de  la  créance,  et  non 
pas  seulement  pour  le  montant  de  ce  versement.  — 
Même  arrêt. 

26.  C'est  en  vue  de  faire  prévaloir  cette  règle  que 
la  Cour  suprême  a  cassé  un  arrêt  décidant  que  la  su- 
brogation est  valable,  quoiqu'elle  n'ait  pas  eu  lieu 
en  même  temps  que  le  paiement,  et  n'ait  été  expri- 

pie  dans  un  acte  postérieur  au  versement  des 

fonds,  si  l'intention  de  l'opérer  n'a  jamais  varié,  soit 
avant,  soit  lors  de  ce  versement,  et  si  l'accomplisse- 
ment n'en  a  été  retardé  que  par  des  circonstances  in- 
dépendantes de  la  volonté  des  parties.  —  Grenoble,  30 
juin  1835  [S.  36.  2.  145,  P.  36. 1.  541,  D.  p.  36. 2.  73, 
D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  1844]  —  Sic,  Mourlon,  p.  223. 

27.  Décide,  au  surplus,  qu'une  quittance  par  acte 
bous  seing  privé  antérieure  à  une  quittance  authen- 
tique portant  subrogation  ne  peut  détruire  l'effet  de 
cette  subrogation  (qui  doit  avoir  lieu  en  même  temps 
que  le  paiement) ,  alors  que  la  quittance  sous  seing 
privé  n'a  acquis  date  certaine  que  depuis  l'acte  au- 
thentique, et  que  le  subrogé  n'a  pas  été  personnelle- 
ment partie  à  cette  même  quittance.  —  Cass.,  31 
janv.  L843  [S.  43.  1.  616,  P.  43.  2.  204,  D.  p.  43. 
1.  253]  —  V.  infrà,  n.  49  et  s. 

28.  A  raison  de  l'incertitude  que  l'espèce  laisse 
planer  sur  l'époque  du  paiement,  on  devait  décider, 
d'après  les  tendances  de  la  jurisprudence,  que  la  su- 
brogation est  nulle  lorsqu'il  est  déclaré  dans  l'acte 
de  subrogation  que  le  paiement  a  eu  lieu  hors  de  la 
rue  des  témoin*  et  du  notaire. —  Cass.,  28  janv.  1845 
[S.  45.  1.  456,  P.  45.  1.  656,  D.  p.  45.  1.  147] 

20.  La  décision  des  juges  sur  ce  point  est  d'ail- 
leurs une  interprétation  d'acte,  qui  échappe  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt.  — 
Y.  sn/irà  ,  n.  21. 

30.  C'est  là,  en  effet,  une  question  plutôt  de  t'ait 
que  de  droit,  et  la  Cour  de  cassation  a  pu,  sans  con- 
tradiction,  admettre,  d'après  les  circonstances,  que 
le  paiement  et  la  subrogation  ne  cessent  pas  d'être 
simultanés,  par  cela  seul  que  la  quittance  qui  cons- 
tate à  la  fois  le  paiement  et  la  subrogation  énonce 
que  les  espèces  ont  été  versées  hors  la  vue  du  no- 
taire  et  des  témoins.  —  Cass.,  31  mai  1848  [S.  48. 
1.  428,  P.  48.  2.  534,  D.  p.  48.  1.  209]  ;  6  nov.  1854 
[S.  54.  1.  756,  P.  56.  2.  435,  D.  p.  54.  1.  428] 

31.  En  tous  cas,  le  paiement  et  la  subrogation  ne 
cessent  pas  d'être  simultanés  dans  le  sens  légal, par 
cela  seul  que  les  fonds  avaient  été  mis  antérieure- 
ment à  la  disposition  du  créancier  dans  l'étude  d'un 
notaire  pour  le  moment  où  le  paiement  avec  subro- 
gation   punirait  S'effectuer  avec   sécurité.  —   Cass., 

2(1  nov.  1865  [S.  66.  1.  201,  P.  66.  523, 1).  p.  66.  I. 
161]  —  Y.  suprà,  n.  23. 

32.  De  même,  le  paiement  et  la  subrogation  ne 
cessent  pas  d'être  simultanés  dans  le  sens  légal, 
bien  que  les  deniers  aient  été  versés  au  créancier 
avant  L'acte  de  subrogation,  par  le  tiers  au  profil 
duquel  celle  MiliM.jati.ui  est  consentie,  s'ils  ne  lui 
ont  pas  été  comptés  à  titre  de  paiement  extinctif  de 

la  dette,  mais  mur  prix  acquitté  d'avance  d'un 

transport  de  la  créance  îles  lois  convenu  entre  eux 
et  même  exécuté,  transporta  réaliser,  et  réalisé  plus 
tard,  en  effet,  par  acte  devant  notaires.  —  Cass.,  25 
juill.  1865  [S.  65. 1.417,  P.  65. 1034,  D.  p.  65.1.469] 


33.  Le  tiers  qui  a  payé  se  trouve  alors  légalement 
aux  droits  du  créancier,  soit  à  titre  de  subrogation, 
soit  à  titre  de  transport.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  La- 
rombière,  sur  l'art.  1250,  n.  6;  Mourlon,  Subroga- 
tion, p.  224;  Gauthier,  n.  110  et  s.; Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharia?,  t.  3,  p.  432,  §  563,  note  4  ;  Aubry  et 
Kau,  t.  4,  p.  172,  §  321. 

34.  Jugé  même,  dans  une  hypothèse  plus  dou- 
teuse, que  le  paiement  et  la  subrogation  ne  cessent 
pas  d'être  simultanés,  dans  le  seus  légal,  bien  que 
le  paiement  effectué,  non  en  espèces,  mais  au  moyen 
d'une  inscription  sur  les  livres  du  créancier  au  débit 
du  tiers  qui  l'a  opéré,  ait  eu  lieu,  en  réalité,  anté- 
rieurement à  l'acte  de  subrogation,  s'il  est  constant 
que  ce  tiers  n'avait  entendu  acquitter  la  dette  que 
moyennant  subrogation,  et  n'a  accepté  l'inscription 
dont  il  s'agit  que  le  jour  même  de  la  quittance  su- 
brogative.  —  Cass.,  14  déc.  1858  [S.  60.  1.  987,  P. 
60.  929,  D.  p.  59.  1.  150] 

35.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  débiteur  qui  a  accepté 
la  subrogation  faite  par  le  créancier  n'est  pas  rece- 
vable  à  l'attaquer  sous  prétexte  que  la  subrogation 
n'aurait  pas  été  faite  en  même  temps  que  le  paie- 
ment. —  Cass.,  31  mai  1848  [S.  48.  1.  428.  P.  48. 
2.  534,  D.  p.  48.  1.  209] 

36.  En  matière  commerciale,  la  preuve  que  la  su- 
brogation par  le  créancier  au  profit  d'un  tiers  qui  l'a 
payé,  a  été  stipulée  d'une  manière  expresse  et  en 
même  temps  que  le  paiement,  comme  l'exige  la  loi, 
peut  résulter  soit  de  la  correspondance  et  des  livres 
des  parties,  soit  d'un  acte  signé  de  ces  dernières, 
quoique  n'avant  pas  date  certaine.  —  Cass.,  14  déc. 
1858,  précité.  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  172, 
§  321  ;  Demolombe,  t.  26,  n.  378  ;  Laurent,  t.  18,  n.  33. 

37.  Plus  généralement,  au  cas  de  subrogation  con- 
sentie par  un  commerçant  à  un  autre  commerçant,  les 
juges  peuvent  puiser  dans  les  faits  et  circonstances 
de  la  cause  la  preuve  du  paiement  effectué  par  le 
subrogé  au  subrogeant  du  montant  de  sa  créance, 
et  celle  de  la  concomitance  de  ce  paiement  avec  la 
subrogation.  —  Cass.,  2  juin  1863  [S.  63.  1.  335, 
P.  63.  1075,  D.  i>.  63.  1.  337] 

38.  Pour  qu'il  y  ait  subrogation  conventionnelle 
valable  en  faveur  d'une  tierce  personne  qui  paie  une 
dette,  il  est  nécessaire  que  le  créancier  qui  reçoit 
sou  paiement  énonce  explicitement  et  en  termes  for- 
mels qu'il  subroge  à  tous  ses  droits,  actions  et  hy- 
pothèques. —  Riom,  12  janv.  1809  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  10.  562,  D.  Rép.,  v°  Obligat.,  n.  1849]  —  V. 
en  ce  sens,  Kenusson,  chap.  v,  n.  18;  Toullier,  t.  7, 
n.  139;  Duranton,  t.  12,  n.  145;  Mourlon.  p.  265. 

39.  .Mais  si  le  1°  du  texte  exige  que  la  subroga- 
tion soit  expresse,  il  n'est  pas  néanmoins  nécessaire 
qu'elle  soit  formulée  en  des  termes  sacramentels;  il 
suffit  que  de  la  mention  qui  en  est  faite  ressorte  for- 
mellement l'intention  du  créancier  de  transférer  tous 
ses  droits  et  actions.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  su- 
brogation conventionnelle  dans  les  droits  du  créan- 
cier au  profit  d'un  tiers  qui  le  paie,  est  stipulée  d'une 
manière  suffisamment  expresse,  lorsqu'il  est  dit  dans 
la  quittance  que  celui  qui  rembourse  le  créancier 
limier  subrogé  dans  les  droits  de  celui-ci.  —  Cass., 
4  févr.  1839  [S.  39.  1.  107,  P.  39.  1.  343,  D.  p.  39. 
1.  .".62,  D.  Rép.,  v"  Oblig.,  n.  1842]  —  Sic,  sur  le 
principe,  Toullier,  t.  7,  n.  120et  s.;  Favard,  Rép.,  V 
Subrogation  île  personnes,  §  1,  n.  4;  Duranton,  1. 12, 
n.  118  et  119;  Massé,  Dr.  comm.,  t.  5,  n.  245; 
Marcadé,  sur  l'art.    1250,  n.  1  ;  Mourlon,  Sub 

p.  216;  Delvincourt,  t.  2,  p.  558;  Gauthier,  Subrog., 
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u.  106  et  107:  Massé  et  Verso,  sur  Zachariœ,  t.  3, 
p.  432.  §  583,  note  5  ;  Aubrv  et  Ra».  t.  4.  p.  171, 
§  321  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  190  bis-ll  ;  De- 
molombe,  r.  "27,  n.  3G5  et  s.;  Laurent,  t.  18,  n.  24. 

40.  Ainsi,  le  tiers  qui  a  acquitté  le  montant  de 
deux  billets  ne  peut  se  prévaloir  (dans  l'espèce, 
déjà  ancienne,  pour  exercer  la  contrainte  par  corps 
contre  le  souscripteur)  d'une  subrogation  où  le  créan- 
cier se  serait  borné  à  dire  :  «  Je  subroge  à  l'effet 
de^  deux  billets.  »  —  Même  arrêt. 

41.  Tout  au  moins  une  subrogation  tacite  ne  pour- 
rait-elle jamais  être  alléguée,  comme  ressortant  suf- 
fisamment, par  exemple,  du  fait  même  du  paiement. 

—  Jugé ,  à  cet  égard  ,  que  le  créancier  ou  le  ven- 
deur, qui  a  reçu,  au  moyen  d'une  somme  prêtée  au 
débiteur  ou  acquéreur,  le  paiement  de  la  totalité  ou 
d'une  partie  de  sa  créance  ou  de  son  prix  de  vente, 

-  avoir  subrogé  le  prêteur  dans  ses  droits  et  ac- 
tions, n'est  pas  responsable  envers  celui-ci  du  défaut 
de  subrogation,  par  cela  seul  qu'il  aurait  su,  au 
moment  du  paiement ,  que  le  prêt  n'aurait  été  con- 
senti au  débiteur  ou  acquéreur  que  sous  la  condition 
expresse  de  la  subrogation.  —  Cass.,  24  nov.  1856 
[S.  57.  1.  603,  P.  57.  141.  D.  p.  56.  1.  449] 

42.  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
subrogation  par  préférence  au  créancier  lui-même, 
quant  à  ce  qui  lui  resterait  dû.  —  Même  arrêt.  — 
V.  infrà,  art.  1252,  n.  5  et  s. 

43.  Dans  tous  les  cas,  le  créancier  ou  vendeur  ne 
pourrait  être  actionné  comme  responsable  du  défaut 
de  subrogation,  si  la  subrogation  eût  dû  être,  en 
fait ,  sans  utilité  pour  le  prêteur.  —  Même  arrêt . 

44.  Ajoutons  que  la  subrogation  consentie  par  le 
créancier  au  profit  d'une  tierce  personne,  de  qui  il 
reçoit  son  paiement,  n'est  assujettie  à  aucune  forme 
particulière.  —  Cass..  20  janv.  1857  [S.  57.  1.  332, 
P.  57.  904.  D.  p.  57.  1.  310] 

45.  La  subrogation  par  un  créancier  au  profit 
d'une  tierce  personne  qui  le  paie  n'est  notamment 
pas  soumise  par  n>  itre  article  à  la  forme  authentique. 

—  Toulouse,  11  juin  1864,  sous  Cass.,  25  juill.  1865 
[S.  65.  1.  417,  P.  65.  1082.  D.  p.  65..  1.  469] 

46.  Elle  est  donc  valablement  faite  par  acte  sous 
seing  privé.  —  Cass.,  20  janv.  1857,  précité.  — 
Toulouse,  11  juin  1864,  précité.  —  Sic,  Toullier, 
t.  7.  n.  116  :  Delvincourt,  t.  2,  p.  559;  Rolland  de 
Villargues,  v°  Subrogation,  n.  17;  Mourlon,  Subro- 

m,  p.  249;  Larombière,  sur  l'art.  1250,  n.  33; 
Gauthier,  n.  117;  Aubry  et  Pau,  t.  4,  p.  170,  §  321, 
note  6  :  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari*,  t.  3,  p.  431, 
§  563,  note  3  ;  Demolombe,  t.  26,  n.  376  ;  Laurent, 
t.  18,  n.  30. 

47.  C'est  là,  entre  la  subrogation  émanée  du  créan- 
cier et  celle  qu'effectue  le  débiteur,  une  différence 
peu  contestable  lorsqu'il  s'agit  des  rapports  des  par- 
ties entre  elles.  —  En  tenant  compte  des  tiers,  on  a 
jugé,  au  contraire,  que  cette  subrogation  ne  peut 
avoir  lieu  par  acte  sous  seing  privé  :  elle  doit  être 
faite  par  acte  authentique,  du  moins  à  l'égard  des 
tiers.  —Grenoble,  13  mai  1824  [S.  et  P.  chr.,  D. 
a.  10.  563,  D.  p.  33.  2.  77] 

48.  Mais  la  doctrine  est  plutôt  disposée  à  étendre 
la  solution  et  à  admettre,  avec  un  autre  arrêt,  que 
la  subrogation  consentie  par  le  créancier,  au  moyen 
d'un  simple  acte  sous  seing  privé,  est  valable,  même 
à  l'égard  des  tiers.  —  Angers,  25  janv.  1847  [S.  49. 
2.  428]  —  Sic,  Toullier,  t.  7,  n.  116;  Rolland  de 
Villargues,  v°  Subrogation,  n.  17;  Mourlon,  p.  249. 

49.  Il  n'est  même  pas  nécessaire  que  la  subroga- 


tion ait  une  date  certaine  pour  pouvoir  être  opposée 
au  débiteur  ou  à  ses  représentants,  qui  sont  sans  droit 
à  se  prévaloir  de  ce  défaut  de  certitude,  puisqu'ils 
n'ont  aucun  intérêt  à  payer  au  subrogeant  plutôt 
qu'au  subrogé.  —  Cass.,  20  janv.  L857,  précité.  — 
Sic,  Demolombe,  t.  27,  n.  379  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  4, 
p.  170,  §  321,  note  7  ;  Laurent,  t.  18,  n.  32. 

50.  Spécialement,  la  subrogation  consentie,  dans 
les  termes  de  l'art.  1250,  C.  civ.,  par  un  créancier 
au  profit  d'un  tiers  qui  le  paie,  est  opposable  au  dé- 
biteur et  à  ses  ayants-cause,  encore  bien  que  l'acte 
de  subrogation  n'ait  pas  de  date  certaine,  lorsqu'on 
n'oppose  aucune  exception  personnelleausubrogeant. 
—  Cass..  8  août  1877   [S.  78.  1.  120,  P.  78.  279] 

51.  D'après  la  jurisprudence  delà  Gourde  cas- 
sation, la  subrogation  consentie  par  le  créancier  dans 
une  quittance  par  acte  sous  seing  privé  au  profit 
d'un  tiers  qui  le  paie,  est  même  opposable  aux  tiers, 
bien  qu'elle  n'ait  pas  acquis  date  certaine,  si  ces 
tiers  se  prévalent  de  la  quittance  pour  soutenir  que 
la  créance  est  éteinte.  —  Cass.,  7  avr.  1858  [S.  58. 

1.  810,  P.  59.443,  D.  p.  58.  1.  156]  —  Sic,  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharia\  toc.  cit.  —  Contra,  Laurent, 
loc.  cit.  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  172.  §  321.  — 
V.  aussi  suprà,  n.  47. 

52.  La  subrogation  conventionnelle  n'a  pas  besoin, 
pourdevenier  efficace  à  l'égard  des  tiers,  d  être  si- 
gnifiée au  débiteur  ou  acceptée  par  ce  dernier  dans 
un  acte  authentique,  même  alors  qu'il  s'agit  de  su- 
brogation consentie  par  le  créancier.  —  Douai .  27 
juill.  1857  [D.  p.  58.  2.  51]  —  Sic,  Duranton,  t.  12. 
n.  124,  125  et  127;  Marcadé,  sur  l'art.  1250,  n.  2  : 
Gauthier,  n.  84  et  s.,  134  et  165;  Massé  et  Vergé  , 
sur  Zacharia?,  toc.  cit.;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  174, 
§  321,  note  21  ;  Colmet  deSanterre,  t.  5,  n.  189  bis- 
x  ;  Demolombe,  t.  27,  n.  329  ;  D.  de  Folleville,  p.  26  : 
Mourlon,  p  15  et  249.  —  Contra,  Delvincourt.  t.  2. 
p.  559  ;  Toullier,  t.  7,  n.  127  ;  Duvergier,  Vente,  t.  2. 
n.  237.  —  V.  Larombière,  sur  l'art.  1250,  n.  39.  —  V. 
aussi  suprà,  art.  1249,  n.  9.  —  V.  enfin  et  toutefois 
sur  l'utilité  pratique  d'une  telle  notification,  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.;  Larombière,  sur  l'art.  1250,  n.  42. 

53.  Néanmoins,  lorsque  le  débiteur  qui  n'a  pas 
été  averti  de  la  subrogation,  a  payé  de  bonne  foi  le 
créancier  originaire,  le  subrogé  est  sans  droit  pour 
exercer  aucune  action  contre  le  débiteur.  Il  ne  peut 
agir  que  contre  le  subrogeant.  —  Larombière.  sur 
l'art.  1250,  n.  39;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  174,  §  321, 
note  22  ;  Demolombe ,  loc.  cit. 

54.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  créancier  subrogé 
au  privilège  du  vendeur  d'un  objet  mobilier,  tel 
qu'un  office,  ne  peut,  en  cas  de  revente  de  cet  office, 
critiquer  le  paiement  fait  par  le  nouvel  acquéreur 
aux  créanciers  auxquels  le  prix  entier  a  été  attribué 
par  des  jugements  signifiés  à  cet  acquéreur  anté- 
rieurement à  la  signification  que  le  créancier  lui  a 
faite  de  la  quittance  subrogative  avec  opposition 
sur  le  prix  de  vente.  —  Paris,  15  juill.  1856  [S.  57. 

2.  433,  P.  57.  277,  D.  p.  57.  2.  121] 

55.  Sur  la  question  de  savoir  si  les  délégations 
anticipées  qui  peuvent  être  faites  d'une  indemnité 
d'assurance  en  cas  de  sinistre,  constituent  une  subro- 
gation, V.  infrà  ,  art.  1733  et,  en  note,  loi  19  févr. 
1889,  art.  2  et  s. 

§  2.  Subrogation  par  le  débiteur. 

56.  C'est  en  vue  de  prévenir  les  fraudes  à  l'aide 
desquelles  un  débiteur  de  mauvaise  foi ,  dont  la 
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dette  aurait  été  déjà  payée,  essaierait,  pour  se  pro- 
curer des  fonds,  de  faire  revivre,  au  profit  de  nou- 
veaux prêteurs  et  au  préjudice  des  créanciers  inter- 
médiaires, les  privilèges  et  hypothèques  qui  étaient 
attachés  à  la  créance  éteinte,  que  la  loi  a  assujetti 
cette  espèce  de  subrogation  ;ï  différentes  conditions 
i'-saires  pour  eu  assurer  l'cllet.  —  Demolombe, 
t.  27,  n.  405  et  s.;  Laurent,  t.  18,  n.  38;  Baudry- 
Lacautinerie,  t.  2,  n.  1048;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p. 
176,  S  321,  unie  28. 

.".7.  Quant  aux  hypothèses  dans  lesquelles  ces  con- 
ditions sont  requises,  il  a  été  jugé  que  la  subrogation 
consentie  par  le  débiteur  au  profit  du  tiers  qui  lui 
prête  une  somme  pour  payer  son  créancier  ne  doit 
point  être  considérée  comme  émanant  du  créancier 
lui-même,  et  comme  étant  dès  lors  régie  par  le  1°, 
art.  1250,  C.  eiv.,  et  non  par  le  2°  de  cet  article, 
encore  bien  que  le  créancier  ait  concouru  à  l'acte 
contenant  cette  subrogation.  —  Nîmes,  29  janv. 
18G1  [S.  62.  2.  433,  D.  p.  63.  2.  21]  —  Sic,  Gau- 
thier, n.  167  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  169,  §  321,  note 
4  ;  Larombière,  sur  l'art.  1250,  n.  7. 

58.  Il  n'est  d'ailleurs  pas  besoin  que  la  subroga- 
tion par  le  débiteur  soit,  comme  la  subrogation  par 
le  créancier,  stipulée  en  termes  formels.  La  double 
déclaration  prescrite  par  le  second  paragraphe  de 
notre  article  suffit  à  produire  l'effet  subrogatoire. 
—  Duranton,  t.  12,  n.  133;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p. 
179,  §  321  ;  Demolombe,  t.  27,  n.  413;  Laurent,  t. 
18,  n.  52.  —  V.  suprà,  n.  38  et  s. 

59.  Dans  le  silence  du  Code,  on  s'en  tient  sur  ce 
point  à  la  solution  de  l'ancienne  jurisprudence  qui 
décidait  que  la  subrogation  au  privilège  du  créan- 
cier payé  avec  des  deniers  empruntés,  pouvait  être 
accordée  au  bailleur  de  fonds,  encore  qu'il  ne  l'eût 
pas  stipulée  en  termes  exprès,  si  d'ailleurs  il  appa- 
raissait suffisamment  de  l'emploi.  —  Cass.,  9  sept. 
1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  56.".,  D,  Bip.,  v°  Obli- 
gat, n.  1875] 

60.  Si  l'art.  1250,  n.  2,  C.  eiv.,  relatif  au  débiteur 
qui  emprunte  des  fonds  pour  se  libérer  en  subro- 
geant le  prêteur  dans  les  droits  du  créancier,  exige 
que  l'existence  des  deux  conditions  de  l'emploi  des 

fonds  au  pair nt  de  la  dette  et  de  la  déclaration 

de  l'origine  des  deniers  au  moment  du  paiement 
soit  constatée  au  moyen  d'actes  notariés  dans  l'in- 
térêt des  tiers,  la  même  disposition  ne  prescrit  pas 
que  le  débiteur,  agissant  par  un  mandataire,  donne 
a  celui-ci  une  procuration  en  la  forme  authentique  à 
l'effet  d'emprunter  et  de  payer  avec  subrogation, 
alors  que  sa  situation  hypothécaire  oe  doit  pas  être 
modiliée  par  la  substitution  d'un  créancier  à  un  au- 
tre créancier.  —  Cass.,  5  août  1891  [S.  92.  1.  57, 
P.  92.  1.  57.  et  la  note  de  M.  Garsonnet,  1).  p.  92. 
1.  217]  —  Sic,  Aubrç  et  Rau,  t.  4,  p.  178,  S  321  ; 
Demolombe,  t.  27,  a.  405;  Laurent,  t.  18,  n.  43  et 
44.  —  Contra,  P.  l'ont,  Petits  <-u,>tr<it<.  t.  1,  n. 
865. 

61.  Ainsi,  il  n'est  pas  besoin  que  les  administra- 
teurs d'eue  société  anonyme  aient  été  munis  d'un 
mandat  notarié  les  autorisant  à  opérer,  au  nom  de 
la  société,  un  paiement  avec  subrogation  du  préteur 
de  deniers  dans  les  droits  du  créancier,  alors  que, 
d'une  part,  l'emprunt  contracté  auprès  de  ce  pré- 
teur était  autorise  pu-  une  délibération  de  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires;  que.  d'autre  pari, 
les  administrateurs  avaient  le  pouvoir  de  payer  le 
créancier  avec  les  tonds  provenant  de  cet  emprunt, 
et  qu'enfin  la  subrogation,  conséquence  du    paie- 


ment, a  été  sans  influence  sur  la  situation  hypothé- 
caire do  la  société.  —  Même  arrêt. 

62.  Mais  pour  qu'il  y  ait  subrogation  du  prêteur 
de  fonds  aux  droits  et  privilèges  du  créancier  payé 
avec  les  deniers  prêtés,  il  faut  absolument  que  l'acte 
d'emprunt  et  la  quittance  soient  passés  devant  no- 
taire, et  constatent,  l'un,  que  la  somme  a  été  em- 
pruntée pour  faire  le  paiement,  l'autre,  que  le  paie- 
ment, a  été  fait,  des  deniers  empruntés.  —  Cass.,  14 
nov.  is:',3  [S.  33.  1.  828,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  25,  D. 
Rép.,  V  Obligat,  n.  1874-1°]  —  Rouen,  21  mai 
1852  [S.  :,;>,.  2.  160,  P.  54.  1.  575.  D.  p.  53.  2.  113] 

—  Sic,  Toullier,  t.  7,  n.  129:  Marcadé,  sur  l'art. 
1250,  n.  4;  Laurent,  t.  18,  n.  45;  Demolombe,  t.  27, 
n.  4U5  et  s.;  Aubry  et  Lan,  t.  4,  p.  178,  §  321. 

63.  Ces  formes  substantielles,  qui  résultent  du 
texte  même  de  notre  article,  pour  le  deuxième  cas 
de  subrogation  qu'il  prévoit,  sont  empruntées  au  ré- 
gime antérieur  au  Code  civil.  —  V.  Metz,  24  mars 
1819  [S.  et  1'.  chr.,  D.  a.  10.  363,  D.  Rép.,  v°  ObU- 
gat.,  n.  1864] 

l!4.  La  seule  déclaration,  dans  la  quittance,  que 
le  paiement  a  été  fait  des  deniers  empruntés,  serait 
insuffisante,  alors  même  que  le  paiement  serait  ef- 
fectué dès  le  lendemain  de  l'emprunt.  —  Toulouse, 
31  mars  1832  [S.  32.  2.  540,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  143, 
D.  Rép.,  v"  Obligat,  n.  1882] 

65.  Il  ne  suffirait  pas,  dans  la  rigueur  des  prin- 
cipes, (pie  les  parties  déclarassent,  par  acte  devant 
notaire,  un  emprunt  et  un  paiement  antérieurs.  — 
Rouen ,  21  mai  1852,  précité. 

66.  Il  ne  suffirait  même  pas  que  la  destination 
et  l'emploi  des  fonds  empruntés  fussent  certains 
aux  yeux  des  juges.  —  Cass.,  14  nov.  1833,  précité. 

67.  La  subrogation  consentie  par  le  débiteur  est 
donc  nulle,  lorsque  la  quittance  délivrée  par  le 
créancier  porte  la  mention  que  le  paiement  avait 
été  fait  a  une  époque  antérieure.  —  Orléans,  3  avr. 
1851  [S.  51.  2.  555,  P.  51.  1.431,  D.  p.  51.  2.  66]  — 
Douai,  10  fevr.  1853  [S.  53.  2.  305,  P.  54.  2.  45,  D. 
p.  54.2.  199]—  Sic,  Gauthier,  n.  168. 

68.  En  d'autres  termes,  pour  la  validité  de  la  su- 
brogation, il  faut  que  la  quittance  du  créancier,  con- 
tenant la  déclaration  de  l'originedes  deniers,  ait  été 
délivrée  au  moment  même  du  paiement  :  la  subro- 
gation est  nulle  et  sans  effet,  si  la  date  de  cette 
quittance  est  postérieure  au  jour  du  paiement.  — 
Orléans,  10  janv.  1850  [S.  51.  2.  4,  D.  p.  51.  2.  124] 

—  V.  Mourlon,  p.  269. 

69.  .Mais  les  exigences  de  la  jurisprudence,  à  cet 
d,  se  sont  adoucies  arec  le  temps. — Ancienne- 
ment déjà,  il  avait  été  reconnu  que  lorsque  la  ces- 
sion (équivalente  à  emprunt,  dans  l'espèce) ,  et  la 
quittance  de  paiement  avec  subrogation,  bien  que 
constatées  par  des  actes  distincts,  ont  cependant  eu 
lieu  le  même  jour,  devant  le  même  notaire,  les 
juges  peuvent,  sans  violer  aucune  loi,  considérer  ces 
deux  actes  comme  n'en  faisant  qu'un  seul,  par  le- 
quel le  débiteur  a  entendu  donner  a  celui  qui  paie 
pour  lui  la  double  garantie  d'un  gage,  sous  la  forme 
de  la  cession  d'une  créance  et  d'une  subrogation. 

—  Cass.,  16  nov.  1841  [S.  41.1.  826,  P.  41.  2.  629, 
D.  p.  41.  1.  387,  D.  Rép.,  v  Obligat,  n.  2506] 

70.  I  )n  décide  aujourd'hui,  plus  généralement,  que 
la  subrogation  consentie  par  un  emprunteur  au  pro- 
fit du  prêteur,  peut  être  déclarée  valable,  bien  que 
l'acte  notarié  qui  la  renferme  et  qui  contient  obli- 
gation de  la  part  de  l'emprunteur,  mentionne  qoe 
l'emprunt  a  eu  lieu  à  une  date  antérieure,  s'il  est 
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d'ailleurs  constant  'iue  l'emprunt  et  l'obligation  ne 
forment  qu'un  seul  et  même  contrat.  —  Cass.,  14 
févr.  1865  [S.  65.  1. 190,  P.  65.  431,  D.  p.  65.  1.  254] 

71.  A  cet  égard  l'appréciation  des  juges  du  fond 
'Uveraine.  —  Même  arrêt. 

72.  ...  Et  même,  d'après  un  arrêt,  la  subrogation 
consentie  par  le  débiteur  au  profit  du  tiers  qui  lui 
prête  une  somme  pour  payer  son  créancier,  est  va- 
lable, bien  que  la  somme  prêtée  n'ait  été  remise  au 
débiteur  que  postérieurement  à  l'acte  public  d'em- 
prunt, et  que  le  versement  en  ses  mains  n'en  soit 
constaté  que  par  une  quittance  sous  seing  privé.  — 
Nîmes,  29  janv.  1861  [S.  62.  2.  433,  D.  p.  63.  2.  21] 

73.  Il  en  est  ainsi  alors  que  d'ailleurs  aucun 
soupçon  de  fraude  ne  s'élève  ni  contre  le  débiteur, 
ni  contre  le  prêteur.  —  Même  arrêt. 

74.  La  Cour  de  cassation  a  admis,  d'un  autre  côté, 
qu'il  y  a  subrogation  valable  au  profit  de  celui  qui 
a  prêté  des  deniers  pour  faire  un  paiement,  bien 
qu'il  n'ait  point  été  dressé  acte  du  prêt,  constatant 
que  les  deniers  étaient  empruntés  pour  effectuer  ce 
paiement ,  si  d'ailleurs  cette  déclaration  a  eu  lieu 
ultérieurement,  dans  la  quittance  authentique  don- 
née en  présence  du  prêteur  par  le  créancier  payé.  — 

-..  15  févr.  1832  [S.  32.  1.  792,  P.  chr.,'D.  p. 
32.  1.  194,  D.  Rép.,  V  ObUgat.,  n.  5245] 

75.  L'emprunt  et  le  paiement  peuvent,  en  effet, 
être  constatés  par  un  seul  et  même  acte  authentique 
portant  quittance.  —  Jugé  en  ce  sens  qu'est  valable 
la  subrogation  consentie  par  un  débiteur  au  profit 
du  tiers  qui  lui  a  prêté  une  somme  pour  payer  son 
créancier,  dès  lors  que  le  but  de  l'emprunt  et  l'emploi 
de  la  somme  prêtée  sont  consignés  dans  l'acte  qui 
constate  cette  subrogation  et  encore  qu'il  soit  énoncé 
dans  cet  acte  que,  au  moyen  du  paiement  effectué, 
le  débiteur  s'est  trouvé  libéré  envers  le  créancier  et 
est  devenu  le  débiteur  du  prêteur.  —  Cass.,  9  nov. 
1869  [S.  70.  1.63,  P.  70.  137,  D.  p.  70.  1.  167]  — 
Sic,  Laurent,  t.  18,  n.  46  :  Aubrvet  Kau,  t.  4,  p.  179, 
§  321  ;  Mourlon,  p.  294. 

76.  De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  su- 
brogation aux  droits  du  créancier,  consentie  par  le 
débiteur  au  profit  de  celui  qui  lui  prête  les  deniers 
destinés  à  l'acquittement  de  sa  dette,  n'est  pas  né- 
cessairement nulle  et  sans  effet,  par  cela  seul  que 
le  versement  de  ces  deniers  entre  les  mains  du  créan- 
cier n'a  pas  eu  lieu  immédiatement  après  la  réali- 
sation de  l'emprunt.  —  Paris,  30  juin  1853  [S.  53. 
2.  481,  P.  53.  2.  333,  D.  p.  54.  2.  108]  —Orléans, 
12  juill.  1854  [S.  54.  2.  561,  P.  56. 1.  185]  —  Sic, 
Merlin,  Rép.,va  Subrogation  de  personnes,  §  8,  n.  2, 
<«.flV;Toullier,  t.  7,n.l32;  Duranton,  t.  12, n.  136; 
Mourlon,  p.  272  ;  Gauthier,  n.  171  ;  Grenier,  Hypoth., 
t.  2,  p.  393  ;  Troplong,  Id.,  t.  1,  n.  232  ;  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  n.  191  bis-n  :  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p. 
179,  §  321. 

77.  Bien,  d'une  part,  qu'il  se  soit  écoulé  un  espace 
de  temps  plus  ou  moins  long  entre  ces  deux  actes , 
la  subrogation  n'en  doit  pas  moins  être  déclarée  va- 
lable, si  les  juges  reconnaissent  comme  certain  que 
le  paiement  de  la  dette  a  été  réellement  fait  avec 
les  deniers  empruntés.  —  Mêmes  arrêts. 

78.  D'autre  part,  les  juges  peuvent  déclarer,  eu 
égard  à  l'intervalle  de  temps  qui  s'est  écoulé  entre 
les  deux  opérations  et  aux  autres  circonstances  de 
la  cause,  que  le  paiement  n'a  pas  eu  Heu  réellement 
avec  les  espèces  fournies  par  le  prêteur,  et,  par  suite, 
déclarer  nulle  la  subrogation.  —  Cass.,  16  mars  1852 
[S.  52.  1.  636,  P.  52.  2.  129,  D.  p.  52.  1.  102]  — 


Orléans,  3avr.  1851  [S.  51.  2.  555,  P.  51.  1.  431,  D. 
p.  51.  2.  66] 

79.  Jugé,  quant  à  la  fixation  de  l'époque  où  ont 
été  consommés  les  actes  constitutifs  de  la  subroga- 
tion, que  lorsqu'un  créancier  ne  reçoit  son  rembour- 
sement de  la  part  du  débiteur  que  sous  la  condition 
de  lui  remettre  une  procuration  en  blanc,  afin  d'ef- 
fectuer un  transport  avec  subrogation  au  profit  du 
tiers  qui  a  fourni  les  fonds  pour  payer,  et  que  le 
remboursement  du  créancier  n'est  pas  alors  constaté 
par  un  acte  écrit,  ce  remboursement  est  réputé  n'a- 
voir  été  opéré  que  du  jour  même  du  transport,  mal- 
gré toutes  présomptions  qui  tiendraient  à  établir  qu'il 
a  eu  lieu  antérieurement.  —  Cass.,  12  févr.  1840 
[S.  40.  1.  529,  P.  40.  L  603,  D.  p.  40.  1.  103,  D. 
Rép.,  v"  ObUgat.,  n.  1847] 

80.  En  conséquence,  et  encore  bien  que  la  cession 
avec  subrogation  n'ait  été  effectuée  qu'à  une  époque 
de  beaucoup  postérieure  au  paiement  réel,  la  caution 
obligée  par  l'effet  de  cette  subrogation ,  n'a  aucun 
recours  à  exercer  contre  le  cédant,  sous  prétexte 
que,  par  son  fait,  elle  se  trouverait  obligée  au  paie- 
ment d'une  dette  éteinte.  —  Même  arrêt. 

81.  Nous  ferons  remarquer,  en  passant,  que  les 
paiements  faits  à  des  créanciers  hypothécaires,  im- 
médiatement avant  la  déclaration  de  faillite  du  dé- 
biteur commun,  ne  peuvent  donner  lieu  à  une  su- 
brogation en  faveur  de  la  masse  ehirographaire , 
quand  même  ils  auraient  été  faits  par  le  liquidateur 
proposé,  en  dehors  d'une  cession  de  biens  régulière , 
par  le  débiteur  à  ses  créanciers.  —  Caen,  16  mars 
1880  [S.  80.  2.  209,  P.  80.  816] 

82.  Dans  l'opinion  générale,  l'acte  d'emprunt  doit 
indiquer  le  montant  de  la  dette.  —  Est  donc  nulle 
la  subrogation  consentie  parle  débiteur,  au  profit  du 
prêteur,  des  deniers  avec  lesquels  a  été  payé  le  créan- 
cier, lorsque  l'acte  de  subrogation  n'énonce  pas 
d'une  manière  expresse  le  montant  de  la  somme  em- 
ployée à  ce  paiement,  et  qu'il  porte,  par  exemple, 
que  les  deniers  prêtés  ont  en  partie  été  touchés  par 
le  débiteur  et  ont,  pour  l'autre  partie,  servi  à  acquit- 
ter sa  dette.  —  Nîmes,  21  mai  1860  [S.  60.  2.  303, 
P.  61.  486]  —  Sic,  Gauthier,  n.  63  bis;  Demo- 
lombe,  t.  27,  n.  409  ;  Laurent,  t.  18,  n.  47.  —  Con- 
tra ,  Mourlon,  p.  263. 

83.  11  ne  peut,  d'ailleurs,  être  suppléé  à  l'insuffi- 
sance des  énonciations  de  l'acte  à  cet  égard,  par  des 
preuves  prises  en  dehors  de  cet  acte,  et  puisées,  no- 
tamment, dans  les*  livres  de  commerce  du  créancier. 

—  Même  arrêt. 

84.  Au  surplus,  pour  faire  opérer  la  subrogation 
autorisée  par  le  deuxième  alinéa  de  notre  article ,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  débiteur  soit  présent  à  la 
quittance  et  qu'il  déclare  lui-même  l'origine  des  de- 
niers avec  lesquels  il  paie;  il  suffit  que  le  créancier 
en  recevant  ce  qui  lui  est  dû,  reconnaisse  que  les 
deniers  proviennent  de  l'emprunt  fait  pour  le  payer. 

—  Orléans,  14  août  1846  [P.  47.  2.  347,  D.  p.  46.  2. 
72]  —  Sic,  Gauthier,  n.  166  ;  Demolombe,  t.  27,  n. 
410;  Laurent,  t.  18,  n.  49  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p. 
179,  §  321  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  191  6is-xi. 

—  V.  suprà ,  n.  74. 

85.  D'un  autre  côté,  puisque  la  subrogation  s'o- 
père ,  dans  notre  hypothèse ,  sans  le  concours  du 
créancier,  il  n'est  point  loisible  à  celui-ci  d'y  mettre 
obstacle  par  son  refus  de  recevoir.  —  Et  il  est  d'a- 
bord de  principe  que  des  offres  de  paiement  sont 
valablement  faites,  au  nom  d'un  tiers  subrogé,  parle 
débiteur  aux  droits  du  créancier  :  il  n'est  pas  néces- 
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saire'iu'il  y  ait  iinesubrogationpréalabie  delà  part  du 
créancier.  —  Cass.,  11  jtiill.1843  [S. 44.1. 379.  P.  44. 
1.542.D.  p.  44.  1.132,  D.  Rép  .  v  ObligaL, n.  1657] 

86.  ...  Et  alors,  le  débiteur,  qui  consigne,  doit, 
pour  subroger  aux  droits  du  créancier  le  tiers  qui 
fournit  les  deniers  consignés,  faire  porter,  sur  la 
quittance  délivrée  parle  receveur  des  consignations 
les  énonciations  que  la  loi  exige  dans  la  quittance 
notariée  en  vertu  de  laquelle  s'opère  la  subrogation. 
—  Toullier,  t.  7,  n.  128  ;  Duranton,  t.  12,  n.  131  ; 
Merlin,  Rép.,  •  /ion,  n.  13;  Delvincourt, 
t.  2,  p.  559;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  191  his-\i\v, 
Gauthier,  n.  176;  Larombière,  sur  l'art.  1250,  n. 
73;  AubryetBau,  t.  4,  p.  180,  §324  ;  Demolombe, 
t.  26,  d.  429;  Laurent,  t.  18,  n.  59.  —  Y.,  en  note 
de  l'art.  1260  infrà,  Ordonn.  3  juill.  1816,  art.  12. 

87.  Par  extension  de  l'hypothèse  du  2°  de  notre 
article,  il  a  été  jugé,  dans  une  question  déjà  très- 
controversée  sous  le  régime  du  droit  antérieur  au 
Code  civil ,  qu'au  cas  où  l'acquéreur  d'un  immeuble 
hypothéqué  paie  les  créanciers  inscrits  sur  cet  im- 
meuble avec  des  deniers  à  lui  prêtés  par  un  tiers, 
la  subrogation  qu'il  a  consentie  au  profit  du  prêteur 
dans  les  droits  et  actions  de  ces  créanciers  est  va- 
lable ,  et  autorise  le  subrogé  à  exiger  le  rembourse- 
ment de  la  somme  prêtée,  sur  le  prix  de  revente  des 
biens,  par  préférence  au  vendeur  primitif,  pour  la 


portion  du  prix  lui  restant  due,  ou  a  ses  autres  créan- 
ciers non  payés  :  on  prétendrait  vainement,  soit  que, 
par  l'effet  du  paiement  des  créanciers  inscrits,  l'ac- 
quéreur est  devenu  cessionnaire  de  leurs  créances , 
ce  qui  aurait  opéré  en  sa  personne  une  confusion 
rendant  la  subrogation  impossible,  soit  que  l'acqué- 
reur ne  se  libérant  par  ce  paiement  qu'envers  le  ven- 
deur, n'a  pu  subroger  le  prêteur  que  dans  les  droits 
de  ce  dernier,  lequel,  d'après  l'art.  1252,  infrà,  doit 
primer  le  subrogé.  —  Cass.,  28  avr.  1863  [S.  63.  1. 
289,  P.  64.  579,  D.  p.  63.  1.  329]  —  Nîmes,  29  janv. 
1861  [S.  62.  2.  433,  D.  p.  63.  2.  21]  —  Sic,  Renus- 
son,  chap.  xv,  n.  7;  Troplong,  Prit),  el  hyp.,  t.  1, 
n.  234  ;  Mourlon,  p.  303;  de  Caqueray,  Bec.  prat., 
t.  6,  année  1858,  p.  93;  Larombière,  sur  l'art.  1252, 
n.  39.  —  Contra,  Rousseau  de  Lacombe,  \°  Subro- 
gaU,  n.  19  ;  Poullain-Duparc,  Principes  du  dr.fr 
t.  7.  p.  -id,  n.  112;  Merlin,  Rép.,  vo  Subrogat.  dt 
pers.,  sect.  n ,  §  8,  n.  7  ;  Toullier,  t.  7,  n.  171  ;  Delvin- 
court. t.  2,  p.  565;  Grenier,  Hyp.,  t.  2,  n.  394-1°; 
Duranton,  t.  12,  n.  189;  Persil,  Régime  hyp.,  t.  1, 
sur  l'art.  2103,  §  2,  n.  10;  P.  Pont,  Prit).  el  hyp., 
a.  225  ;  Gauthier,  n.  197  et  s.;  Barilliel,  Rev.  prat., 
t.  14,  année  1862,  p.  20  et  113;  Dutruc,  îK'te  sous 
Nîmes,  29  janv.  1861,  précité  [S.  loc.  cil.'] 

88.  Sur  la  subrogation  dans  l'hypothèque  légale  de 
la  femme  mariée,  V.  infrà,  art.  2121. 


Art.  1251.  La  subrogation  a  lieu  de  plein  droit  : 

1°  An  profit  de  celui  qui,  étant  lui-même  créancier,  paie  un  autre  créancier  qui  lui 
est  préférable  à  raison  de  ses  privilèges  ou  hypothèques;  —  C.  civ.,  2095  et  suiv.:  2114 
et  suiv.  :  2134  et  suiv. 

2°  Au  profit  de  l'acquéreur  d'un  immeuble,  qui  emploie  le  prix  de  son  acquisition  au 
paiement  îles  créanciers  auxquels  cet  héritage  était  hypothéqué  :  —  0.  civ.,  21(>t>  et  suiv.. 
2191. 

3°  Au  profit  de  celui  qui,  étant  tenu  avec  d'autres  ou  pour  d'autres  au  paiement  de  la 
dette,  avait  intérêt  de  l'acquitter:  —  C.  civ..  874,  1200  et  suiv.,  1431,  1432,  1852,  2011 
et  suiv.:  C.  pén.,  55. 

4"  Au  profit  de  l'héritier  bénéficiaire  qui  a  payé  de  ses  deniers  les  dettes  de  la  succes- 
sion. —  Cciv..  802  et  suiv.,  874  et  suiv.,  1432  et  suiv.:  C.  comm.,  159,  167,  187,  313. 
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Hypothèque  totale,  2t 

Immeubles .  107.  128. 

Immeubles  hypothéqués,  2 et  3. 
7 et 8, 12,  19.24  et  î.,  32  et  33. 
45  et  s..  94.  114.  123. 

Indemnité.  112. 

Inscription  hypothécaire, 3,  49, 
78.  128. 

Inscription  de  privilège,  14. 

Insolvabilité,  104. 

Intérêts ,  108  et  109. 

Intérêt  du  créancier.  41. 

Intérêt  du  débiteur,  1. 

Intérêt  dit  subrogé,  4. 

Interprétation  extensive.2et3, 
5  et  s..  10,  27.  33  et  34.  36  et 
37.  47  et  s..  61  el  -..  BO  el   - 
87,  93,  96  et  s.,  103.  114  et  s.. 
126. 

Interprétation  limitative,  1,  4, 

7.  11  et  s..  2s  et  --.,  34  et  35. 

53  et  54,  59  et    60.  63.  75  et 

s.,  86,  94  et  s..   102,  104  et  s., 

119  et  s.  128. 

Juge  commis ,  30. 

Kaolin.  47. 

Légataire.  130. 

Legs,  126. 

Libération,  49. 

Lieu  du  paiement. 

Liquidateur.  15. 

Liquidation,  1. 

Loi  applicable .  90. 

Loi  spéciale.  111. 

Mainlevée,'  74. 

Maître  de  l'ouvragt 

Masse  de  la  faillite 

Mandat,  65. 115. 

Mandataire.  62.  64,   92.   115. 

Mesures  conservatoires .  77. 

Modes  de  preuve.  33. 

Négligence,  11:, 

Négociation ,  98. 

Non-recevabilité,  12  et  s..  19 

et  -..  24.  32.  49  et  50.  60.  74. 


et  37 


,  102. 
13  et  s. 


88  et  89,  92.  108  et  s.,  120  et 

-..  128. 
Notaire.  65. 
Nullité.  37  el  -. 
Offres  insuffisantes,  7.  41. 
Offres  réelles,  7,  35  et  s..  41.43. 
Offres  'le  paiement  partiel,  43. 
ordre.  1.  25.  29  et  s..  50,  53,  S9. 

■      niers.  34.  64. 
Ouvrier.  102. 
Paiement.  1  et  .-. 
Paiement  (défaut  de),  98,  107, 

115. 

Paiement  comptant,  60,  65. 

Paie  ment  effectif.  54  et  55,  113. 
Paiement  forcé ,  129. 
Paiement  indirect .  61  et  s. 
Paiement  intégral.  42. 
Paiement  partiel ,  42  et  43,  58. 
Paiement  par  intervention.  99. 

132. 
l'art  héréditaire,  127. 
Partage.  95. 
Police  d'assurance ,  109. 
Porteur,  97  et  98,  115. 
Postériorité  d'inscription,  33. 
Poursuites.  7,  23  et  24.  69.  78, 

9s.  1"4.    1"7. 

Préjudice  porté  au  créancier, 

39,  85. 
Prêt  ,  34,  43.  70. 
Preuve,  44.  64  ei  -. 
Privilège,  10.  13  et  14. 16  et  17, 

20  et  21.  26  et  27.  43.  48,  80. 

110  et  111.  128. 
Privilège  de  la  douane,  110  et 

111. 

:    -     BUT  le-  meubles,  110 

et  111. 
Prix  de  vente.  25,  2S.  32,  46  et 

16  et  s„  82,  85  et  s. 
Procédure .  1. 

Procès-verbal  de  clôture,  30. 
Promesse  de  mainlevée,  87. 
Promesse  de  paiement,  51.  61 

et  62,  10S  et  109. 
Propriétaire  apparent,  51  et  52. 
Purge  (absence  de),  67,  80  et  s. 
Purge  hypothécaire,  122. 
Quittance,  66.  109. 
Quittance  authentique,  33. 
Quittance  hypothécaire,  33. 
Radiation  d'inscription,  14,  49 

et  50. 
Rang  égal,  9. 
Rang  inférieur,  9. 
Rang  non-utile,  25,  29  et  s.,  S5. 
Rang  originaire ,  4. 
Rang  préférable,  1  et  -..  58,  71 

et  s..  96.110  et  111. 
Recevabilité.  5  et  s.,  31,  33,"35, 

43,  45.  50.  69  et  70.  87,  97  et 

9s,  100  et   loi,  103,  107.  114. 
117  et  s. 
Reconnaissance  ,  18. 
Recours,  30  et  31.  45  et  s.,  69, 

97.  103  et  104.  116  et  s. 
Recours  du  propriétaire.  112. 
Recouvrements,  5  et  6. 
Régime  du  Code,  90. 
Remboursement,  41.  43  et  44, 

96  et  s„  108  et  109, 115. 
Réméré.  4s. 
Renonciation.  6.  11-, 
Renouvellement  d'inscription . 

70. 
Répartition  ultérieure,  104. 
Répétition,  19.  24.  88. 
Répétition  de  l'indu,  100 et  loi. 
Reprises,  106. 

Resolution,  16,  22  et  -.,  107. 
Responsabilité,  115.  118 
Restitution .  26. 
Restitution  de  droits  de  douane, 

lnoet  101. 
Rétention.  16. 
Revente,  53.  55,  57. 
Revenus.  128 
Saisie,  7.  il  et  12. 
Sai>ie  immobilière,  23,  67. 
Saisissant,  7. 
Salaires,  102. 


Signataire,  99. 
Signification,  35. 
Sinistre,  112. 
situation  obérée,  1. 
Solidarité,  29  et  s  ,  45,  91.  96, 

103  et  104.  116. 
Sous-acquéreur,  57.  i"7. 
Sous-traitant,  92.  102. 
Souscripteur,  97. 
Subrogation  à  l'hypothèque  'le 

la  femme  mariée.  124. 
Subrogation  contraire,  40et  41. 
Subrogation    conventionnelle, 

ls.  22  et  s„  31,  42  et  43,  70. 

84,  109. 
Subrogation  réciproque,  41. 
Subrogations  successive-,  74. 
Surenchère ,  12. 
Sûreté-.  7s    lis.  123. 


syn-lie,  13  et  14. 

'renne .  54. 

Tierce  opposition,  13  et  14. 

Tiers,  99.  113,  115.  123. 

Tiers  détenteur,  38.  55,  71  et 

...  81  el  B2,  s...  111,   122. 
saisi,  11  et  12. 
Tire,  98. 
Titre.  35,  44. 

Transport  de  créance,  17. 
Trésor  public,  104,  111. 
Validité ,  36.  43. 
Vendeur.  23,  45  et  s.,  51,  56,  60 

et  s..  61.  87.    107. 

Vente  amiable,  53. 
A'ente  immobilière,  53,  55,  107. 
Vente  mobilière.  93. 
Versement .  64  et  65.  B7. 
Voittuier.  92. 


DIVISION. 

§  1.  Subrogation  entre  créanciers. 

§  2.  Subrogation  de  l'acquéreur  d'un  immeuble 

hypothéqué. 
§  3.  Subrogation  des  coobligés ,  etc. 
§  4.  Subrogation  de  l'héritier  bénéficiaire. 


§  1.  Subrogation  entre  créanciers. 

1.  Si  la  subrogation,  en  général,  est  instituée 
principalement  dans  l'intérêt  du  débiteur,  il  n'en  est 
pas  ainsi  dans  le  cas  réglé  par  le  1°  de  notre  article. 
La  subrogation  n'améliore  alors  en  rien  la  condition 
du  débiteur  ;  mais  le  créancier  qui  paie,  en  passant 
à  un  rang  préférable,  devient  ou  tend  à  devenir 
maître  d'une  situation  supposée  obérée.  Il  pourra, 
notamment,  choisir  le  moment  favorable  pour  pro- 
voquer la  liquidation  des  biens  du  débiteur;  il  pourra 
aussi,  en  abaissant  le  nombre  des  créanciers  hypo- 
thécaires, éviter  la  dispendieuse  procédure  de  l'or- 
dre. —  Demolombe,  t.  27,  n.  449  et  s.:  Laurent, 
t.  18,  n.  67:  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  193  bis-l. 
—  Y.  C.  proc.,art.  773. 

2.  Spécialement  et  en  effet,  la  subrogation  légafc 
qui  s'opère  au  profit  d'un  créancier  inscrit  sur  por- 
tion d'un  immeuble,  qui  paie  un  créancier  inscrit 
sur  la  totalité  du  même  immeuble,  transporte  au  su- 
brogé ,  non  seulement  les  droits  qui  appartiennent 
au  subrogeant  sur  la  partie  de  l'immeuble  affectée 
au  subrogé ,  mais  encore  ceux  du  subrogeant  sur  le 
surplus  de  l'immeuble  hypothéqué.  —  Cass.,  22  déc. 
1846  [S.  47.  1.  86,  P.  47.  1.  257,  D.  p.  47.  1.  5] 

3.  C'est  en  ce  sens  que  l'inscription  hypothécaire 
prise  par  un  créancier  profite  au  tiers  qui,  par  le  fait 
du  paiement ,  obtient  une  subrogation  légale  aux 
droits  de  ce  créancier.  —  Aix,  13  févr.  1806  [S.  chr., 
D.  A.  9.  408,  D.  Rép..  \    Privil,  n.  1902] 

4.  C'est  là .  du  reste,  le  seul  intérêt  que  la  subro- 
gation présente  au  subrogé  ;  pour  la  créance  person- 
nelle, il  ne  saurait  prétendre,  par  le  seul  effet  de  la 
subrogation ,  à  une  collocation  autre  que  celle  qui 
lui  était  assurée  par  son  rang  originaire.  —  Demo- 
lombe, t.  27.  n.  449  ;  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit.; 
Laurent ,  loc.  cit. 

5.  Indirectement,  toutefois,  le  créancier  hypothé- 
caire qui,  en  payant  un  autre  créancier  d'un  rang 
antérieur,  se  trouve  subrogé  aux  droits  de  celui-ci, 
peut,  en  cette  qualité,  exercer  ses  droits  comme  et 
de  la  manière  que  bon  lui  semble,  en  vue  d'assurer 
le  recouvrement  de  sa  créance  personnelle. —  Gre- 
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noble,  26  mai  1855  [S.  55.  2.  508,  P.  56.  1.  15,  D. 
P.  56.  2.  105] 

6.  Ainsi,  notamment,  ce  créancier  peut  renoncer 
an  bénéfice  de  la  collocation  provisoire  faite  au  pro- 
fit du  créancier  auquel  il  est  subrogé,  afin  de  venir 
en  rang  utile  pour  sa  créance  personnelle,  sauf  à 
exercer  ensuite  les  autres  droits  attachés  ù  la  créance 
subrogée.  —  Même  arrêt. 

7.  De  même,  le  créancier  hypothécaire  qui,  en 
payant  un  créancier  antérieur  à  la  requête  duquel 
l'immeuble  hypothéqué  avait  été  frappé  de  saisie,  a 
été  subrogé  aux  droits  de  celui-ci  et  aux  poursuites 

par  lui  comme) es,  a  le  droit,  en  sa  double  qualité 

de  créancier  subrogé  et  de  créancier  inscrit,  de  con- 
tinuer les  poursuites  pour  avoir  paiement,  non  seu- 
lement de  la  créance  qu'il  a  remboursée,  mais  en- 
core  de  celle  qui  lui  est  propre;  de  telle  sorte  que 
le  offres  réelles  qui  lui  Bont  laites  pour  le  désinté- 
resser et  obtenir  mainlevée  de  la  saisie  sont  insuffi- 
santes et  inopérantes,  si  elles  ne  comprennent  que 
la  créance  du  premier  saisissant  à  laquelle  il  a  été 
subrogé.  —  Cass.,  4  nov.  1868  [S.  69.  1.  25,  P.  69. 
28,  D.  p.  68.  1.  469] 

8.  La  subrogation  peut  s'opérer  entre  créanciers 
ayant  un  même  gage,  bien  que  leurs  débiteurs  soient 
différents  :  tel  serait  le  cas  de  créances  hypothécai- 
res, assises  sur  un  immeuble  qui  aurait  été  hypothé- 
qué par  plusieurs  détenteurs  successifs.  —  Demo- 
lombe,t.  27,  n.  457  ;  Larombière,  sur  Part.  1251,  n:  8. 

9.  Ces  considérations  expliquent  que  le  Code  civil 
ait  institué  cette  subrogation  seulement  pour  le  cas 
de  substitution  d'un  créancier  à  un  autre  créancier 
d'un  rang  préférable;  elle  ne  s'opérerait  pas  si  un 
créancier  payait  un  autre  créancier  d'un  rang  infé- 
rieur ou  même  égal  au  sien.  —  Toullier,  t.  7,  n.  141  ; 
Duranton,  t.  12,  n.  142  ;  Troplong,  Prir.  et  hypoth., 
t.  1,  n.  357;  Gauthier,  n.  221  ;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n.  193  bis-u  ;  Demolombe,  t.  27,  n.  460  et  461  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  181,  §321,  note  47,  et  p.  186, 
§321  :  Laurent,  t.  18,  n.  70;  Larombière,  sur  l'art. 
1251,  n.  6  et  7. 

10.  Le  bénéfice  de  la  subrogation  légale  établie 
par  l'art.  1251,  C.  civ.,  en  faveur  de  celui  qui,  étant 
lui-même  créancier  paie  un  autre  créancier  qui  lui 
est  préférable  à  raison  de  ses  privilèges  ou  hypo- 
thèques, peut  être  réclamé  aussi  bien  par  un  créan- 

■implement  chirographaire ,  que  par  un  créan- 
cier hypothécaire.  —  Douai,  20  nov.  1839  [s.  40. 
■1.  214.  Y'.  40.  1.  19,  D.  p.  40.  •_'.  132,  D.  Rép.,  v° 
Obliq..  n.  4763]  —  Caen,  'Ji',  nov.  1870  [S.  71.  2. 
263,  I'.  71.  841,  P.  p.  7."..  -1.  181]  —  Sic,  Merlin. 
Rép.,  v"  Subrogation  </>  //■  rsonnes,  sect.  n.  $  3,  n.  3  : 
Toullier,  t.  7,  n.  140  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  773:  Du- 
ranton, t.  12, n.  135:  Troplong,  l'rir.  et  hypoth.,  t. 
1,  n. 356;  Mourlon,  n.  356  et  s.:  Demolombe,  t.  '-'7, 
u.  4;'iS  ;  Slassé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  .".,  p.  434, 
$  -"iic;,  note  13;  Marcadé,  sur  l'art.  1251,  n.  2;. Col- 
met de  Santerre,  t.  5,  n.  193  bis-m;  Larombière, 
BUT  l'art.  1251,  n.  5;  Gauthier,  Subrogation  .  n.  223; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  180,  ij  321,  note  45;  Lau- 
rent, t.  18,  n.  69.  —  Contra,  Renu6son,  Trait-'  de  la 
lubrn;/..  cliap.   iv,  n.  14:  Dumoulin,  De  tisnrix.  n. 

176  ;  1 at,  liv.  m,  lit.  i.  sect.  vi  ;  Basnage,  eh.  w. 

!>.  354;  Pothier,  Introd.  au  titre  w  <>■  la  coût,  d'Or- 
léans, n.  71  ;  Grenier,  Hypoth.,  t.  1,  n.  91  ;  l-'avard, 
Ri/i.,  v  Subrogation  </■  personnes,  t.  2,  n.  2. 

11.  Mais,  tout  au  moins,  faut-il  que  celui  qui  paie 
soit  réellement  créancier.  Or,  le  tiers  saisi  ne 

un  créancier  du  saisi.  Le  tiers  saisi  qui,  faute  de 


faire  sa  déclaration  affirmative',  a  été  déclaré  déla- 
teur pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie  ,  et  a  été 
contraint  par  suite  d'en  payer  le  montant,  n'est  donc 
pas  subrogé  légalement  aux  droits  du  saisissant,  no- 
tamment dans  ses  droits  hvpothécaires.  ■ —  Metz  ,  8 
mars  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  5,  D.  Rép.,  v» 
Oblig.,  n.  1905-2°]  —  V.  aussi,  sur  le  principe,  dans 
l'ancien  droit,  Cass.,  23  juin  1812  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  9.  321] 

12.  11  ne  peut  dès  lors  se  prévaloir  de  l'hypothè- 
que du  saisissant  pour  former  surenchère  au  cas  de 
vente  des  biens  hypothéqués  à  la  créance  par  lui 
payée.  —  .Même  arrêt. 

13.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  deniers  de 
la  faillite  ne  sont  pas  la  propriété  de  la  masse,  mais 
demeurent  celle  du  failli,  qui  est  seulement  dessaisi 
de  l'administration  de  ses  biens.  Par  suite,  lorsque 
le  syndic,  représentant  à  la  fois  du  failli  et  de  ses 
en  anciens,  emploie,  au  nom  de  la  masse,  les  deniers 
de  la  faillite  à  l'acquit  de  dettes  privilégiées  que, 
dans  un  intérêt  commun ,  il  peut  être  utile  d'étein- 
dre de  préférence  à  d'autres ,  ce  paiement  étant  en 
réalité  fait  par  le  failli  et  non  par  la  masse,  cette 
dernière  ne  peut  se  prétendre  subrogée  légalement, 
en  vertu  de  l'art.  1251,  C.  civ.,  n.  1,  dans  les  droits 
du  créancier  privilégié  qui  a  été  désintéressé,  et,  en 
vertu  de  cette  subrogation,  former  au  nom  de  celui- 
ci  tierce-opposition  au  jugement  qui  assure  à  un 
autre  créancier  un  autre  privilège.  —  Cass.,  30  mars 
1875  [S.  75.  1.'341,  P.  75.  839,  D.  p.  75.  1.  353] 
—  Rennes.  2  janv.  1880  [S.  8'.».  2.  190,  P.  82.  1. 
972,  D.  p.  81.  2.  130]  —  Sir,  Massé,  Dr.  commerc, 
t.  4,  n.  2159;  Alauzet,  Comment,  du  Code  de  com- 
merce, t.  6,  n.  2786;  Larroque-Sayssinel ,  Faillite* , 
sous  l'art.  554,  u.  5,  et  sous  l'art.  555,  n.  5  ;  Deville- 
neuve,  Massé  et  Dutruc,  Dictiorm.  du  contentieux 
commerc.  et  industr.,  v°  Faillit,-,  n.  1304.  — V.  enfin, 
sur  une  question  analogue,  où  sont  plus  particule 
nient  intéressés  les  textes  du  ('ode  de  comme 
Cass.,  4  jr.ill.  1S44  [S.  44.  1.  481,  D.  p.  44.  1.  329, 
lt.  Rép.,v"  Oblig.,  n.  1959] 

14.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  le  syndic  a  tait 
radier  l'inscription  du  privilège.  —  Rennes,  2  janv. 
1880,  précité. 

15.  A  plus  forte  raison,  les  paiements  faits  a  des 
créanciers  hypothécaires,  immédiatement  avant  la 
déclaration  de  faillite  du  débiteur  commun,  ne  peu- 
vent-ils donner  lieu  à  une  subrogation  en  faveur  de 
la  masse  chirographaire ,  quand  même  ils  auraient 
été  faits  par  le  liquidateur  proposé,  en  dehors  d'une 
cession  de  biens  régulière,  par  le  débiteur  a  ses 
créanciers.  —  Caen,' 16  mars  issu  [s.  Si).  •_>.  -.'no, 
P.  80.  816] 

16.  Les  causes  de  préférence,  indiquées  au  texte, 
le  sont  limitativement,  et  pour  qu'un  créancier  put 
être  subrogé  a  un  autre  qu'il  désintéresse,  il  ne  suf- 
firait pas  qui dernier  lui  i'iit  préférable  en  vertu, 

par  exemple,  d'un  droit  de  résolution,  de  rétention, 
d'antichrèse,  en  un  mot,  de quelqu'avantage  qui  soit 
attaché  à  sa  créance,  en  dehors  des  privilèges  et 
hypothèques.  —  Demolombe,  t.  27,  n.  462  et  s.; 
Mourlon,  p.  358  ;  Larombière,  sur  l'art.  1251,  n.  1 
ci  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  181,  §  321  ;  Laurent, 
t.  18,  n.  72  et  s.  —  Contra,  Marcadé,  sur  l'art.  1251, 
n.  1  :  Gauthier,  n.  222  bis. 

17.  Corrélativement,  la  subrogation  légale  n'est 
pas  un  transport  de  la  créance  éteinte,  mais  seule- 
ment des  dnits  et  privilèges  qui  y  sont  attachés.  — 
Renusson  .  chap.  n,  n.  31  ;  Loyseau,  Dm  qffi*  ■  t,  livre 
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m.  chap.  ii,  h.  9;   Dumoulin,  De  usuris,  n.  -76; 
.  Des  hypothèques,  chap.  xv;  Domat,  livre 
ni.  Bect.  vi  ;  Merlin,  Bip.,  v«  Subrogation  dt 

■'.  (••  rft.,  §  1  :  FavarJ,  cod. 
rerh..  ij  1  ;  Toullier,  t.  7,  n.  138.  —  Sur  la  nature 
de  la  subrogal       ,\.       ira,  art.  1149,  n.  3  et  s. 

18.  Sur  les  caractères  de  la  subrogation  légale  qui 
s'opère,  aux  termes  Je  l'art.  1251,  n.  1,  C.  civ.,  au 
profit  ilti  créancier  payant  de  ses  deniers  un  autre 
créancier  pn  Eérable,  V..  dans  le  même  sens  et  no- 
tamment, suprà,  art.  1249,  n.  15. 

10.  En  conséquence,  le  créancier  subrogeant  n'est 
tenu  à  aucune  garantie.  —  Le  créancier  hypothé- 
caire qui,  ayant  payé  un  autre  créancier  à  lui  pré- 
férable à  raisin  de  l'antériorité  de  son  hypothè- 
que ,  a  obtenu  ainsi  la  subrogation  légale  dans  les 
droits  de  ce  créancier,  ne  peut  donc,au  cas  où  l'hy- 
pothèque vient  à  s'éteindre  par  suite  d'éviction  du 
fonds  hypothéqué  prononcée  contre  le  débiteur  com- 
mun, exercer  d'action  en  répétition  contre  le  créan- 
cier remboursé.  —  Paris,  5  juill.  1854  [S.  54.  2.  651, 
P.  56.  1.  350,  D.  p.  56.  2.  77]  —  Y.  suprà,  art. 
1249,  n.  36  et  s. 

20.  Il  n'y  a  donc  lieu,  en  vertu  du  premier  alinéa 
de  notre  article,  qu'a  subrogation  dans  les  privilèges 
et  hypothèques,  attachés  à  la  créance  première  en 
rang.  —  Spécialement,  la  subrogation  légale  opérée 
au  profit  du  créancier  qui  a  payé  un  autre  créancier 
ayant  contre  le  débiteur  commun  une  action  réso- 
lutoire, ne  comprend  pas  cette  action  résolutoire, 
laquelle  ne  passe  pas  au  créancier  subrogé.  —  Cass.,  3 
juill.  1854  [8.  54.1.  423.P.  55.2.455]  —  Sic,  Demo- 
lonibe,  t.  27,  n.  463.  —  V.  *iq>rù.  art.  1249,  n.  37  et  s. 

21.  Par  suite,  le  créancier  qui  veut  acquérir  la  su- 
brogation ne  peut  subordonner  le  paiement  par  lui 
offert  au  créancier  ayant  l'action  résolutoire  à  la 
condition  qu'il  sera  subrogé  dans  cette  action.. — 
Même  arrêt. 

22.  Mais,  à  défaut  de  la  subrogation  légale  qui  ne 
s'applique  pas  au  droit  de  résolution,  le  créancier  a 
la  ressource  de  la  subrogation  conventionnelle  pour 
se  faire  céder  l'action  résolutoire.  —  Alger,  15  juill. 
1875  [S.  75.  2.  249,  P.  75.  981]  —  Sic.  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachari.e,  t.  3,  p.  436,  §  563,  note  21; 
Aubry  et  Bau,  t.  4.  p.  186,  §  321  ;  Larombière.  sur 
l'art.  1251,  n.  10;  Demolombe,  t.  27.  n.  641  ;  Mour- 
lon,  p.  37:  Gauthier,  n.  107.  —  Contra,  Coin-De- 
lisle,  Rev.  crit.,  t.  4,  année  1854,  p.  317,  n.  6.  — 
V.  Mipro,  art.  L249,  n.  38. 

23.  Le  ci  lancier  doit  s'imputer  à  lui-même  d'a- 
voir rendu  impossible  à  son  profit  une  subrogation 
conventionnelle  dans  le  droit  de  résolution,  s'il  a 
payé  le  vendeur  en  déclarant  qu'il  voulait  éteindre 
l'action  résolutoire  pour  continuer  les  poursuites  de 
saisie  immobilière  par  lui  commencées,  et  s'il  l'afait 
ainsi  décider  par  justice.  —  Même  arrêt. 

24.  Le  créancier  est  non-recevable,  après  avoir 
ainsi  repris  et  fait  adjuger  l'immeuble,  à  répéter  du 
vendeur  la  somme  sans  le  paiement  de  laquelle  il 
n'aurait  pu  appréhender  cet  immeuble,  alors  sur- 
tout que  le  vendeur  ne  peut  être  replacé  dans  tous 
ses  droits.  —  Même  arrêt. 

25.  De  même,  les  créanciers  hypothécaires  qui  ne 
viennent  pas  en  rang  utile  pour  être  colloques  à 
l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  vente  des  immeubles 
hypothéqués,  ne  sont  point  subrogés  légalement  aux 
actions  spéciales  que  certains  d'entre  les  créanciers 
colloques  peuvent  tenir  du  débiteur  commun,  par 
exemple,  au  droit  que  l'un  de  ces  créanciers  tien- 


drait d'une  délégation  de  créance  sur  un  tiers,  a  lui 
faite  par  le  débiteur  :  aucune  des  dispositions  des 
divers  paragraphes  de  notre  article,  n'est  applicable 
a  ce  cas.  —  Nîmes  (solut.  impl.),  24  févr.  1845  [S. 
46.  2.  253,  P.  48.  2.  8.  D.  Rép.,  v  Obtig.,  n.  1907] 

26.  Jugé  enfin,  sur  une  es]  rticulière, 

que  la  subrogation  légale  établie  par  l'art.  1251,  n. 
1,  C.  civ.,  au  profit  du  créancier  qui  paie  une  créance 
privilégiée  ou  hypothécaire  préférable  à  la  sienne, 
n'existe  pas  pour  la  restitution  due  à  des  créanciers 
inscrits  au  préjudice  desquels,  en  vertu  d'une  collo- 
cation  plus  tard  annulée,  le  prix  de  l'immeuble  sur 
lequel  portait  leur  hypothèque  avait  été  payé  à  un 
autre  créancier  considéré  à  tort,  lors  de  la  colloea- 
tion,  comme  ayant  hypothèque  sur  le  même  immeu- 
ble. —  Cass.,  13  févr.  1866  [S.  m.  1.  197,  P.  66. 
517,  D.  p.  66.  1.  85] 

■li  .  Mais  le  gage  constitue  un  véritable  privilège, 
et  la  subrogation  se  produit  au  profit  du  créancier 
nou-gagiste  qui  paie  un  créance  i, —  Demo- 

lombe, t.  27,  n.  467:  Aubry  et  Rau,  r.  4,  p.  181, 
§  321  :  Laurent,  t.  18,  n.  73.  —  V.  suprà,  n.  16  et 
infrà,  art.  2102-2". 

28.  D'après  le  1°  de  notre  article,  la  subrogation 
légale  n'a  lieu  de  plein  droit  qu'au  profit  de  celui 
qui,  étant  lui-même  créancier,  paie  effectivement 
un  autre  créancier  préférable  dans  l'ordre  :  il  n'y  a 
pas  subrogation  si  le  paiement  a  été  effectué  seule- 
ment au  moyen  du  prix  en  distribution,  lequel  ap- 
partient au  débiteur,  tant  qu'il  n'a  pas  été  distribué 
à  chacun  des  créanciers  colloques  d'une  manière  dé- 
finitive. —  Nîm<  s,  24  févr.  1845,  précité.  —  Sic, 
Demolombe,  t.  27.  n.  470;  Grenier,  Bi/poth.,  t.  1, 
n.  179  ;  Troplong,  ïd.,  t.  3,  n.  758  ;  Larombière,  sur 
l'art.  1251,  n.  12;  Aubry  et  Rau.  t.  4,  p.  181  et  p. 
188,  §  321  ;  Laurent,  t.  18,  n.  77. 

29.  Ainsi,  des  créanciers  hypothécaires  derniers 
colloques  dans  l'ordre,  sur  lesquels  les  fonds  ont 
manqué,  uniquement  parce  que  ces  fonds  ont  dû 
être  employés  d'abord  il  payer  intégralement  des 
créances  qui  leur  étaient  préférables,  mais  dont  leur 
débiteur  n'était  tenu  que  solidairement  avec  d'autres 
coobligés,  ne  sont  pas  pour  cela  subrogés  légalement . 
aux  droits  et  actions  qui  appartiennent  à  leur  débi- 
teur contre  ses  coobligés  dont  il  a  acquitté  la  dette. 
—  Bourges,  31  janv.  1852  [S.  53.  2.  135,  P.  52.  1. 
146.  H.  p.  52.  5.  193,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

30.  Cette  subrogation  ne  saurait  non  [Jus  résulter 
d'une  clause  qui  aurait  été  introduite  par  le  juge 
commis  à  l'ordre,  dans  son  procès-verbal  de  clôture 
et  par  laquelle  il  aurait  déclaré  expressément  qu'il 
réservait  à  ces  créanciers  un  recours  contre  les  coo- 

is  de  leur  débiteur.  —  Même  arrêt. 

31.  En  conséquence,  ce  débiteur  a  pu  subroger 
lui-même,  par  une  convention  expresse,  un  tiers  à 
ces  droits,  lequel  doit  seul  être  admis,  à  l'exclusion 
des  créanciers  non  payés,  à  agir  de  ce  chef  contre 
les  coobligés  de  son  cédant.  —  Même  arrêt. 

32.  Spécialement  encore,  un  créancier  à  hypothi  - 
que  spéciale  qui  se  trouve  primé ,  dans  une  distri- 
bution, par  un  créancier  à  hypothèque  générale,  ne 
peut  arguer  de  ce  que  celui-ci  aurait  été  payé  avec 
les  deniers  provenant  de  la  vente  de  l'immeuble 
affecté  à  l'hypothèque  spéciale,  pour  se  prétendre 
subrogé  dans  l'hvpothèque  générale.  —  Rouen,  15 
janv.  1839  [S.  39.  2.  235,  D.  p.  39.  2.  170].  —  Sic, 
Grenier,  loc.  cit.;  Troplong,  loc.  cit.;  Demolombe, 
loc.  cit.  —  Contrit.  Tarrible,  Rép.  (de  Merlin),  v° 
Transcription ,  §  6,  n.  5. 
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33.  L'ne  quittance  par  acte  authentique,  émanée 
d'un  créancier  hypothécaire  et  contenant  la  mention 
que  ce  créancier  a  reçu  son  paiement  d'un  autre 
créancier  ayant  une  inscription  sur  le  même  immeu- 
1  -  mais  postérieure  en  date  à  la  sienne,  ne  fait  pas 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  quant  à  cette  men- 
tion, au  profit  de  ce  dernier  créancier  qui  l'invoque 
pour  se  faire  attribuer  le  bénéfice  delà  subrogation 
légale  au  droit  hypothécaire  du  premier  :  les  autres 
créanciers  hypothécaires  qui  ont  intérêt  à  ce  que 
cette  subrogation  n'ait  pas  lieu,  peuvent  établir  par 
toute  sorte  de  preuves  que  le  créancier  de  qui  émane 
la  quittance,  a  reçu  son  paiement  d'une  personne 
autre  que  celle  qui  v  est  désignée  comme  avant  l'ait 
ce  paiement.  —  Douai,  10  f'.vi.  1853  [S.  53.  2.  305, 
P.  54.  2.  45.  D.  p.  54.  2.  199]  —Sic,  Gauthier, 
n.  124  et  s.:  Demolornbe,  t.  27,  n.  474;  Laurent, 
t.  18,  n.  81. 

34.  Mais,  s'il  est  nécessaire  que  le  paiement  pro- 
vienne du  créancier  qui  veut  obtenir  la  subrogation, 
on  n'a  pas  à  lui  demander  compte  de  l'origine  des 
deniers  par  lui  employés  à  désintéresser  le  créan- 
cier préférable.  —  Ainsi ,  la  subrogation  légale  du 
créancier  qui  paie  un  autre  créancier  préférable, 
a  lieu  dans  les  termes  du  1°  de  notre  article,  bien 
que  le  paiement  soit  fait  avec  des  deniers  prêtés  par 
un  tiers,  et  que,  par  une  cession  postérieure,  les 
droits  attachés  à  la  créance  étant  transmis  au  tiers 
prêteur  des  deniers,  la  subrogation  profite  à  ce  tiers 
et  non  au  créancier.  —  Cass.,  22  déc.  1840  [S.  47. 
1.  86,  P.  47.  1.  257,  D.  i>.  47.  1.  5]  —  Sic,  sur  le 
principe,  Laurent,  t.  18,  n.  78;  Gauthier,  n.  230; 
Demolombe,  t.  27,  n.  409. 

35.  De  ce  que  la  subrogation  s'effectue  de  plein 
droit,  il  suit  nécessairement  que  le  créancier  préfé- 
rable peut  être  forcé  à  recevoir  son  paiement  et  qu'à 
cette  tin,  des  offres  réelles  peuvent  lui  être  faites.  — 
Jugé,  a  cet  égard,  que  dans  le  cas  où  un  créancier 
postérieur  en  rang  d'hypothèque  à  un  autre  créan- 
cier veut  user  du  bénéfice  que  lui  ouvre  notre  ar- 
ticle, d'obtenir  sa  subrogation  légale  au  créancier 
antérieur,  en  payant  sa  créance,  les  offres  réel  1rs  qu'il 
doit  lui  faire  à  cette  tin  ne  peuvent  être  valablement 
signifiées  au  domicile  élu  dans  l'inscription  hypo- 
thécaire de  ce  dernier  :  ces  offres  ne  peuvent  être 
faites  qu'au  domicile  réel  du  créancier  antérieur,  ou 
au  domicile  qu'il  aurait  élu  d'une  manière  générale 
pour  l'exécution  de  son  titre.  —  Cass.,  5  déc.  1854 
[S.  55.  1.  282,  P.  55.  1.  125,  D.  p.  55.  1.  172]  — 
Grenoble,  20  août  1853  [S.  54.  2.  457,  P.  54.  1.  548] 

—  Sic,  Demolombe,  t.  27,  u.  475;  Laurent,  t.  18, 
n.  80.  —  V.  toutefois,  sur  le  principe,  infrà,  n.  39. 

—  V.  aussi  infrà,  art.  1259,  n.  50  et  s. 

36.  La  disposition  de  l'art.  1258-fi",  infrà,  airs 
termes  de  laquelle  les  offres  réelles,  pour  être  vala- 

.  doivent  être  faites  au  lieu  convenu  pour  le 
paiement,  s'applique,  en  effet,  au  créancier  payant, 
en  vue  de  la  subrogation  de  l'art.  1251,  le  créancier 
qui  lui  est  préférable,  comme  au  débiteur  lui-même. 

—  Cass.,  2  1  mars  1884  [S.  86.  1.  458,  P.  86.  1.  1136, 
D.  P.  84.  1.  274] 

37.  Par  suite,  sonl  nulles  les  offres  que  le  créan- 
cier, voulant  obtenir  la  subrogation,  a  l'ait  signifier 
au  domicile  réel  du  créancier  qui  lui  est  préférable, 
alors  qu'un  autre  lieu  a  été  convenu  pour  le  paie- 
ment. -     Même  arrêt.  —  Y.  infrà  ,  art.  1258,  n.  51. 

38.  In  arrêt  isolé  qui  esl  en  opposition  avec  l'u- 
nanimité de  la  doctrine,  el  noue  paraît  méconnaître 
îles  principes  certains,  décide  que  les  offres  à  fin 


de  subrogation,  faites  par  un  créancier  à  un  autre 
créancier  qui  lui  est  préférable,  sont  nulles  et  sans 
effet,  lorsque  l'auteur  des  offres  prétend  acquérir 
ainsi,  non  pas  seulement  un  rang  meilleur,  mais 
encore  une  hypothèque  nouvelle  sur  des  biens  qui 
ne  lui  sont  pas  affectés  et  contre  un  tiers  détenteur 
■i  L'égard  duquel  il  n'a  actuellement  aucun  droit.  — 
Paris.  20  févr.  1868,  sous  Cass.,  2  août  lsTn  [s.  71. 
1.  25,  P.  71.  38,  D.  p.  70.  1.  346]  —  V.  Renusson, 
chap.  v,  n.  55;  Rousseau  de  Lacombe,  Jurisp.  civ.,  v> 
Subrog.,  n.  8;  Pothier,  Oblig.,  n.  52],  et  Introduct. 
a  a  lit.  xx  di  lu  ('mit.  d'Orléans,  n.  73.  —  Contra, 
Labbé,  note  sous  l'arrêt  [S.  et  P.]  ;  Laurent,  t.  18,  n. 
116;  Demolombe,  t.  27,  n.  496.  — Y.  supra,  n.  2  et  7. 

39.  Exceptionnellement,  la  subrogation  ne  se  pro- 
duit p.is  Lorsqu'elle  se  présenterait  dans  des  condi- 
tions telles  qu'elle  pourrait  préjudiciel'  au  créancier 
préférable.  —  V.  infrà ,  art.  1252,  n.   10  et  11.  — 

—  V.  aussi  et  toutefois,  infrà  ,  n.  85. 

40.  ...  Et  même,  la  subrogation  légale,  au  profit 
d'un  créancier  postérieur,  dans  les  droits  d'un  créan- 
cier hypothécaire  préférable,  ne  peut  avoir  lieu  que 
si  elle  ne  donne  pas  ouverture  en  faveur  de  ce  der- 
nier à  une  subrogation  contraire  qui  annule  les  ef- 
fets de  la  première  subrogation.  —  Cass..  2  août 
1870  [S.  71.  1.  25,  P.  71.  38,  D.  p.  70.  1.  346]  — 
V.  P.  Pont,  Priv.  et  hypoth.,  t.  1,  n.  352;  Tarrible 
(Rép.  de  Merlin) ,  v  Transcription,  §6,  n.  5;Mour- 
lon,  p.  117  ;  Labbé  [S.  et  P.  toc.  citJ\  —  Y.,  comme 
analogie,  suprà,  art.  1253,  n.  8. 

41.  En  conséquence,  sont  insuffisantes  et  inopé- 
rantes les  offres  faites  à  un  créancier  hypothécaire, 
du  remboursement  de  la  créance  a  raison  de  laquelle 
il  est  actuellement  préférable,  sans  qu'y  soit  coi  i- 
prise  une  autre  créance  donnant  à  ce  créancier  in- 
térêt et  droit  à  prendre  immédiatement  contre  l'au- 
teur des  offres  une  subrogation  réciproque.  —  Même 
arrêt.  —  Sic,  Demolombe,  t.  27,  n.  479:  Aubn  et 
Rau,  t.  4,  p.  181,  §  321,  note  50;  Larombière,  sur 
l'art.  1251,  n.  7;  Laurent,  t.  18,  n.  80.  —  Contra, 
Mourlon,  p.  150. 

42.  La  subrogation  ne  s'effectue  de  plein  droit 
qu'autant  que  le  créancier  préférable  est  payé  inté- 
gralement; s'il  acceptait  un  paiement  simplement 
partiel,  on  rentrerait  dans  la  subrogation  conven- 
tionnelle. —  Laurent,  t.  18,  n.  79.  —  Contra,  De- 
molombe, t.  27,  n.  47:>.  —  Y.  Mourlon.  p.  365.  — 
V.  aussi  suprà,  art.  1244,  n.  3  et  s. 

43.  On  comprend,  cependant,  que  le  créancier  qui 
veut  obtenir  la  subrogation  légale  dans  les  privi- 
lèges et  hypothèques  d'un  créancier  préférable,  ne 
soit  pas,  exceptionnellement,  tenu  de  le  rembourser 
intégralement,  lorsque  ce  créancier  préférable  est  un 
prêteur  dont  les  fonde  ont  servi  a  acquitter  diffé- 
rentes créances  dans  l'effet  desquelles  il  s'est  lui- 
même  l'ait  subroger.  Le  remboursement,  en  ce  cas, 
peut  être  offert  jusqu'à  concurrence  de  l'une  ou  de 
quelques-unes  seulement    des  créances  originaires. 

—  Paris,  21  déc.  1836  [S.  37.  2.  210,  P.  37.  2.  487, 
D.  p.  37.  2.  184,  D.  Rép.,  v  Oblig.,  n.  1914] 

44.  Au  cas  ..ii  un  créancier  dont  les  droits  sont 
régulièrement  établis  par  un  acte,  rembourse,  par  un 
autre  acte,  un  créancier  antérieur  en  requérant  la 
subrogation  légale,  l'existence  de  cette  subrogation 
ne  peut  être  combattue  par  des  allégations  sur  ce 
qui  aurait  été  dit  en  dehors  .le  ces  actes.  —  Cass., 
13  mars  1872  [S.  74.  1.  66,  P.  74.  142.  D.  p.  72.  1 .  255] 

45.  Le  créancier  auquel  un  coacquéreur  solidaire 
a  donné   hypothèque  sur  les  liens  par  lui  acquis. 
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biens  frappés  (l'hypothèques  antérieures  du  chef  du 
vendeur,  acquiert,  en  payant  ses  créanciers,  la  su- 
brogation légale  établie  par  l'art.  1251,  C.  civ.;  il 
peut,  en  conséquence,  exercer,  en  vertu  de  cette  su- 
brogation, l'action  solidaire  qui  compétait  aux  créan- 
ciers contre  les  autres  coacquéreurs  ;  il  n'est  pas  tenu 
de  diviser  ses  droits  contre  chacun  de  ces  coacqué- 
reurs, comme  aurait  dû  le  faire  son  débiteur  si  ce- 
lui-ci eût  payé  lui-même.  —  Cass.,  24  nov.  1836 
[S.  37.  1.  59,  P.  37.  1.  9,  D.  p.  37.  1.  189,  D.  Rép., 
v  Obligat.,  n.  1910]  —V.  suprà,  art.  1213. 

§  2.  Subrogation  de  l'acquéreur  d'un  immeubh 
hypothéqué. 

46.  Théoriquement ,  l'objet  particulier  du  2°  de 
cet  article  se  confondait  dans  l'objet  plus  général 
du  3a;  si  l'auteur  du  Code  a  été  amené  à  le  déta- 
cher, c'est  sous  l'inHueuce  des  traditions  de  l'ancien 
droit  qui  reconnaissait  ce  cas  spécial  de  subrogation 
légale,  sans  aller  au-delà.  La  subrogation  au  profit 
de  l'acquéreur  d'un  immeuble  qui  a  employé  le  prix 
ou  partie  du  prix  de  son  acquisition  à  payer  un  créan- 
cier de  son  vendeur,  ayant  hypothèque  sur  l'immeu- 
ble vendu,  n'est  pas,  en  effet,  une  innovation  légis- 
lative :  elle  est  conforme  aux  règles  antérieures.  — 
Cass.,  16  août  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  361] 
—  Sic,  sur  le  principe,  Demolombe,  t.  27,  n.  506 
et  s.;  Laurent,  t.  18,  n.  84. 

47.  La  subrogation  dont  s'agit  peut  être  invoquée 
par  les  acquéreurs  ou  cessionnaires  de  tous  droits 
réels  immobiliers,  susceptibles  d'aliénation  et  d'hy- 
pothèque :  telle  serait  une  concession  de  chemin  de 
fer.  —  Telle  est  également  la  concession  du  droit 
d'extraire  dans  un  terrain  les  matières  propres  à  la 
fabrication  de  la  porcelaine.  —  Cass.  (solut.  impl.), 
28  déc.  1853  [S.  54. 1.  719,  D.  p.  56.  1.  355]  —  Sic, 
Demolombe,  t.  27,  n.  519  et  s.;  Laurent,  t.  18,  n.  85. 

48.  Bien  que  notre  texte  ne  parle  expressément 
que  d'hypothèque,  la  subrogation  porte  aussi  sur  les 
privilèges.  Mais  encore  faut-il,  pour  qu'on  puisse 
s'autoriser  de  la  subrogation,  que  le  privilège  n'ait 
pas  cessé  d'exister.  —  Jugé,  en  ce  sens  et  par  ana- 
logie, que  la  disposition  de  l'art.  1251,  n.  2,  C.  civ., 
ne  peut  être  invoquée  par  celui  qui,  après  avoir 
acheté  un  droit  de  réméré,  l'exerce  contre  l'acqué- 
reur qui  avait  pavé  les  créanciers.  —  Cass.,  12  fevr. 
1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  567,  D.  Rép.,  v°  Oblig., 
d.  1834]  —  Sic,  sur  le  principe,  Demolombe,  t. 27,  n. 
525.  —  V.  guprà,  art.  1249,  n.  28  et  s.,  et  infrù,  n. 89. 

49.  Jugé  également,  en  matière  d'hypothèque,  que 
l'acquéreur  éteint  la  dette  et  ne  peut  exercer  les 
droits  du  créancier,  lorsque,  par  suite  de  ce  paie- 
ment effectif,  il  y  a  eu  radiation  pure  et  simple 
de  l'inscription  hypothécaire  et  que  le  paiement  par 
lui  fait  n'a  pas  une  date  certaine  antérieure  à  la 
radiation.  —  Cass.,  14  juill.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  9.  408]  —  Paris,  29  août  1811  [S.  et  P.  chr.,  D. 
à.  9.  260]  —  V.  Demolombe,  t.  27,  n.  557. 

50.  Décidé,  toutefois,  que  lorsque  l'acquéreur  d'un 
immeuble  a  payé  volontairement  un  des  créanciers 
inscrits,  et  que,  par  suite,  l'inscription  a  été  radiée, 
si  un  antre  créancier  provoque  l'ouverture  d'un  ordre, 
l'acquéreur  a  droit  de  s'y  présenter,  comme  subrogé 
à  l'hypothèque  du  créancier  qu'il  a  payé.  On  ne  peut 
lui  opposer  la  radiation  de  l'inscription.  —  Cass., 
22  avr.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  \.  9.  458,  D.  Rép., 
v»  Obligat.,  n.  4118] 

51.  La  subrogation  a  lieu,  au  surplus,  encore  bien 


que  le  vendeur  ne  soit  pas  le  véritable  propriétaire 
de  la  chose.  —  Demolombe,  t.  27,  n.  515  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  183,  §  321  ;  Laurent,  t.  18,  n.  86. 

52.  Peu  importerait  même,  dans  le  silence  du 
texte  sur  la  question  de  bonne  foi,  qu'au  moment 
du  paiement  l'acquéreur  connût  le  vice  de  son  ac- 
quisition. —  Laurent,  loc.  cit.  —  Contra,  Demo- 
lombe, loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

53.  L'acquéreur  ne  saurait  évidemment  invoquer 
la  subrogation  dont  s'agit  que  tant  qu'il  reste  dé- 
tenteur de  l'immeuble.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le 
bénéfice  de  la  subrogation  légale  établie  par  le  §  2 
de  l'art.  1251,  C.  civ.,  au  profit  de  l'acquéreur  d'un 
immeuble  qui  emploie  le  prix  de  son  acquisition  au 
paiement  des  créanciers  inscrits  sur  cet  immeuble, 
n'est  pas  applicable  au  cas  où  l'acquéreur  a  revendu 
l'immeuble  par  vente  amiable,  après  avoir  payé  un 
des  créanciers  inscrits  :  en  un  tel  cas,  il  n'a  pas 
droit  à  être  colloque  pour  le  montant  de  cette  créance 
dans  l'ordre  qui  vient  à  être  ouvert  sur  le  prix  de 
la  seconde  vente  entre  les  autres  créanciers  inscrits 
n.m  payés.  —  Nîmes,  2  août  1853  [S.  54.  2.  518, 
P.  56.  1.  352,  D.  p.  55.  2.  313] 

54.  Ce  qui  engendre  la  subrogation,  c'est  le  paie- 
ment effectif.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'acquéreur 
qui  s'oblige  personnellement  à  payer,  dans  un  délai 
convenu,  une  créance  hypothéquée  sur  l'immeuble 
acquis,  n'est  pas  subrogé  de  droit  au  créancier:  cette 
subrogation  de  droit  n'a  lieu  que  du  jour  du  paie- 
ment effectif.  —  Cass.,  14  juill.  1813,  précité.  — 
Paris,  29  août  1811,  précité.  —  Sic,  Aubrv  et  Rau, 
t.  4,  p.  185,  §  321  ;  Demolombe  ,  t.  27,  n.530;  La- 
rombière,  sur  l'art.  1251,  n.  17;  Gauthier,  n.  290  bis. 

55.  A  ce  point  de  vue,  toutefois,  on  assimile  la 
compensation  au  paiement.  —  Décidé,  en  ce  sens, 
que  la  subrogation  légale  a  lieu  au  profit  du  tiers 
détenteur  de  biens  hypothéqués  qui,  en  revendant 
ces  mêmes  biens  au  créancier  hypothécaire,  laisse 
en  ses  mains  de  quoi  paver  sa  créance.  —  Bourges, 
6  doc.  1839  [S.  40.  2.  311,  P.  42.  2.  338,  D.  Rép.,  v° 
Obligat.,  n.  1930]  —  Sic,  Demolombe,  t.  27,  n.  605. 

56.  Il  faut  que  le  prix  payé  soit  bien  le  prix  de 
la  vente  de  l'immeuble;  la  subrogation  ne  pourrait. 
notamment,  être  invoquée  par  celui  qui,  se  propo- 
sant d'acheter  une  chose  hypothéquée,  rembourse- 
rait les  créanciers  hypothécaires  par  mode  d'avances 
à  son  futur  vendeur.  —  Toullier,  t.  7,  n.  143  ;  Gau- 
thier, n.  287  ;  Hourlon,  p.  384;  Duranton,  t..  12,  n. 
158  ;  Demolombe,  t.  27,  n.  511  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  182,  §  321  ;  Larombière,  sur  l'art.  1251,  n.  21  ; 
Laurent,  t.  18,  n.  88. 

57.  Pour  obtenir  la  subrogation,  l'acquéreur  doit 
encore,  expressément,  payer  son  prix  d'acquisition. — 
On  a  critiqué,  à  ce  point  de  vue,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation ,  aux  termes  duquel  l'acquéreur  d'un 
immeuble  grevé  d'une  créance  hypothécaire  dont  il 
n'est  pas  tenu  personnellement ,  est  subrogé  légale- 
ment dans  tous  les  droits  du  créancier  inscrit ,  lors- 
que cet  acquéreur  ayant  lui-même  revendu  l'immeu- 
ble, le  créancier  a  été  payé  sur  le  prix  de  la  revente 
après  le  dépôt  de  ce  prix  à  la  Caisse  des  consigna- 
tions parle  uouvel  acquéreur.  —  Cass.,  29  août  1865 
[S.  65.  1.  433,  P.  65. 1153,  D.  p.  65.  1.  331]  —  Sic, 
sur  l'espèce,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  183,  §  321  ;  De- 
molombe, t.  27,  n.  513  ;  Larombière,  sur  l'art.  1251, 
n.  22.  —  Contra,  Laurent,  t.  18,  n.  89. 

58.  Il  est  important  de  remarquer  que,  dans  cette 
hypothèse  spéciale,  la  subrogation,  jusqu'à  due  con- 
currence, peut  résulter  d'un  paiement,  même  par- 
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tiel.  —  Ainsi,  lorsqu'un  créancier  inscrit  sur  un  im- 
meuble s'est  l'ait  subroger,  en  le  remboursant,  dans 
les  droits  d'un  autre  créancier  ayant  une  hypothè- 
que antérieure,  l'acquéreur  de  cet  immeuble  n'est 
nbligé  de  désintéresser  complètement  le  créan- 
cier BUbrogé,  pour  obtenir  à  son  tour  le  bénéfice  de 
la  subrogation  :  il  est  subrogé  de  plein  droit  à  celle 
des  créances  qu'il  aura  payée,  quand  même  il  n'au- 
rait employé  à  cet  effet  qu'une  partie  de  son  prix. 
_  Ca  i  r.  1880  [S.  80.  2.  255,  P.  80.  97ii.  D. 
p.  81.  2.  51]  —  V.  suprà  ,  n.  42  et  43. 

59.  La  subrogation  légale  n'a  lieu  au  profit  de 
l'acquéreur  d'un  immeuble  que  s'il  emploie  le  prix 
de  son  acquisition  au  paiement  des  créanciers  ins- 
crit-. —  Aïs,  21  nov.  1877  [S.  78.2.86,  P.  78.362, 
D.  P.  79.  2.  4'»] 

60.  En  conséquence,  l'acquéreur  qui  paie  comp- 
tant le  vendeur  dans  l'acte  de  vente,  ne  peut  se 
tendre  légalement  subrogé  aux  droits  d'un  créancier 
que  le  vendeur  paie  ultérieurement  avec  le  prix.  — 
Même  arrêt.  —  Sic,  Duvergier,  sur  Toullier.  t.  4. 
n.  143;  Rolland  de  Villargues,  v°  Subrogation,  n. 
44;  Demolombe,  t.  27,  n.  534  et  s.;  Aubry  et  Ran, 
t.  4,  p.  183.  §  321,  note  58  :  Larombière,  sur  l'art. 
1251,  n.  17  et  18  ;  Laurent,  t.  18,  n.  92  :  Champion- 
nière  et  Rigaud,  t.  2,  n.  1262.  —  Contra  .  Mourlon, 
p.  385  ;  Ga  i  hier,  n.  290. 

61.  La  subrogation  a  lieu  cependant,  quoique  les 
-liciers  aient  été  payés  par  le  vendeur  lui-même 

qui  avait  reçu   le  prix,  mais  sous  l'obligation   ex- 
presse de  ir  à  l'acquittement 
inscrites.  —  Colmar,  17  déc  1825  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  27.  2.  2  1.  D.  Eép.,  v°  05%.,  n.  1026] 

62.  En   ce   cas,   le   vendeur  doit   être  couse' 
ime  mandataire  de  I  u  (uéreur.  —  Même  arrêt. 

63.  Poi  ir  d'un  immeuble  soit  su- 

cement aux  droits  des  créanciers  hypo- 

iiivs.  il  n'est  donc  pas  absolument  nécessaire 

qu'il  leur  ail   payé  direct'  i  prix.  —  Cass., 

11  août  1852  [S.  53.  1.  290.  1'.  54.  2.  52.  D.  p.  54, 

1.  318]  —  Colmar,  17  déc.  1825,  précité. 

64.  Plus  généralement,  la  sul  légale  au 
profit  de  l'acquéreur  d'un  immeuble  qui  emploie  le 
prix  de  sou  acquisition  au  paiement  des  créanciers 

e  a  la  condition  d'un 

paiement  t'ait  directement  par  l'acquéreur  aux  mains 
des  créanciers  inscrits  :  ce  paiement  peut  être  ef- 
fectué par  l'intermédiaire  du  vendeur,  comme  il 
peut   l'être  par  tout  autre  mandataire,  pourvu  qu'il 

.  tabli  que  les  fonds  ne  sont  jamais  entrés  d'une 

manière  définitive  dans  le  patrimoine  du  vendeur, 
auquel  ils  remis  par  l'acquéreur  que  pour 

les  verser  aux  créanciers  inscrits.  —  Agen,  7  m 
1887  ;s.  9  i.  2.  123,  P.  90.  1.  li'.M.  D.  r.  88.  2.  17] 
—  V.  Demolombe,  t.  27,  n.  169. 

65.  Ainsi,  il  y  a  lieu  à  subrogation  légale  au 
profil  de  l'acquéreur, encore  bien  que  l'acte  de  i 

ne  que  le  prix  a  été  payé  comptant  au  ven- 
deur, Lorsque,  des  cin  i!  la  cause ,  il  ré- 
sulte  :  1' ■  qu  ■  le  prix  n'j  été  versé  par  l'acquéreur  au 
vendeur  que  sous  la  condition  et  avec  le  mandai  de 
le  distribuer  aux  créanciers  inscrits  ;  2°  que  le  notaire 
rédacteui  de  l'acte  de  ve  iti  sitaire  du 
prix  jusqu'au  jour  où  il  a  été  distribue  aux  créan- 
I  le  la  quitl  a-  ceux-ci 
aux  vendeun  porte  que  le.-  somme  i  vien- 
nent du  prix  de  la  <  i  e  la  déclaration  eu 
e-t  Eaite  pour  conserver  à  l'acquéreur  le  b 
la  subrogation  légale.  —  Même  arrêt, 


66.  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que  l'emploi 
de  ce  prix  à  l'acquittement  des  créances  inscrites 
soit  expressément  constaté  par  la  quittance  donnée 
par  le  vendeur  à  l'acquéreur,  ou  par  les  quittances 
données  par  les  créanciers  inscrits  au  vendeur.  Il 
suffit  que  cet  emploi  résulte  de  la  corrélation  entre 
l'époque  de  ces  diverses  quittances  et  de  la  simulta- 
néité des  paiements  faits  par  l'acquéreur  au  vendeur, 
et  par  le  vendeur  aux  créanciers,  alors  surtout  que 
cet  emploi  était  prescrit  par  le  cahier  des  charges 
de  la  vente.  —  Cass.,  11  août  1852,  précité. 

67.  Jugé ,  dans  le  même  sens ,  que  l'acquéreur 
d'un  immeuble  hypothèque,  qui  a  payé  son  prix  au 
vendeur  sans  purger,  est  subrogé  légalement  dans 
tous  les  droits  du  créancier  inscrit ,  lorsque  cet  ac- 
quéreur ayant  été  exproprié  sur  saisie,  le  créancier 
a  été  payé  sur  le  prix  de  l'adjudication.  —  Cass.,  24 
ianv.  1876  [S.  77.  1.  163,  1'.'  77.  401,  P.  p.  76.  1. 
218]  —  Sir  .  Gauthier,  n.  288  ;  Demolombe,  t.  27. 
n.  513;  Aubry  et  Kau,  t.  4,  p.  183,  §  321.  —  Con- 
trù.  Laurent,  t.  18,  n.  89. 

68.  L'acquéreur  d'un  immeuble  qui  paie  les  créan- 
-  inscrits  sur  cet  immeuble,  est  subrogé  légale- 
ment dans  leurs  droits,  abus  même  que  son  acte 
d'acquisition  lui  impose  l'obligation  de  payer  son 
prix  aux  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble.  —  Cas>.. 
2s  déc.  1853  [S.  54.  1.  719,  P.  56.  1.  354,  D.  p.  56. 
1.  355]  —  Sic,  Mourlon,  p.  386  :  Aubry  et  Ran,  t. 
4,  p.  184,  §  321  ;  Demolombe,  t.  27,  n".  538  :  Lau- 
rent, t.  18,  n.  '.13. 

69.  Par  suite,  il  peut  agir  non  seulement  contre 
le  débiteur  principal,  mais  encore  contre  la  caution. 
—  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  art.  1252,  n.  1. 

70.  Par  suite  encore,  s'il  paie  avec  les  dénie; 
tiers,  il  peut  subroger  conventionnel lement  ce  tiers 

Iroits  auxquels  il  est  lui-même  légalement 
_re.  —   Même   arrêt.   —  Y.  supra,  an.  1240, 
n.  55  et  1250,  n.  56  et  s. 

71.  Plus  explicitement,  le  tiers  détenteur,  qui 

en  même  temps  créancier  inscrit  et  qui  paie  un 
autre    c  i  iil   qui  lui    est   préférable,  e-t 

subrogé   légalement  dans  les  droits  de  ce  dernier, 
alors  même  que   -  m  acte  d'acquisition  lui  im] 
d"  payer  son  prix  aux  créanciers  inscrits.  —  Cass.. 
7  aov.  1854  [S.  54.  1.  715,  I'.  ."•:•.  1.  .'"il.  I'.  v.  54. 
1.  409] 

72.  i  in  ne  serait  pas  adm  qu'il  sY-t 

rendu  par  la  débiteur  direct  îles  créanciers  inscrits. 
ci  que.  payant  sa  dette  personnelle,  il  ne  peut  se 
prévaloir  d'aucune  subrogation.  —  Mémo  arrêt.  — 
V.  suprà,  art.  1240,  n.  47  et  s. 

73.  Lo  tiers  détenteur  qui  veut  se  faire  subroge 
dans  des  droits  hypothécaires  qui  ont 

mis  a  un  autre  créancier  au  moyen  d'eue  subri 
tiou  antérieure,  e-t  tenu  de  prendre  le-  choses  dans 
int  été  mises  par  le  créancier  premier 
subrogé.  --    r,-..  29  ianv.  1855  [S.  ■">■"'.  1.  81,  1'. 
55.2.  267,  I».  r.  55.  1.  172] 
7-1.  Si  doue  ce  créancier  n'ayant  qu'une hypothè- 
:  pcciale   sur   un   immeuble .  aptes   s'être   fait 
subroger  dans  les  droits  d'un  créancier  ayant  une 
hypothèque  générale  in  et  immeuble  et  surd'ai 
liions,  a  donné  mainlevée  de  L'inscription  de  l'hy- 
pothèquej  i  n  irale  dans  laquelle  il  s'est  fait 
en  tant  qu'elle  frappe  l'immeuble  qui  lui  e 
lement  hypothéqué,  le  tiers  détenteur  des  autres  ' 
affectés  à  L'hj  ;  ênérale  ne  |  i  fai- 

sant  ultérieurement  subroger  dan-  L'effet  de  la  su- 
icure,  prétendre  que  la  mainle 
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donnée  dans  l'intervalle  de  l'une  à  l'autre  subroga- 
tion ne  peut  lui  être  opposée,  et  qu'elle  doit  être 
considérée  comme  non  avenue.  —  Jlême  arrêt. 

75.  En  payant  le  créancier,  l'acquéreur  est  bien 
eu  effet  subrogé  à  tous  ses  droits,  mais  il  n'a,  de  ce 
chef,  que  les  droits  mêmes  du  créancier.  —  Rouen, 
30  mai  1825  [8.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  13,  D.  Rép., 
v  Privil.  et  hypoth.,  n.  1671] 

76.  Spécialement,  l'acquéreur  d'un  immeuble,  qui 
paie  un  créancier  hypothécaire,  doit,  s'il  veut  ulté- 
rieurement faire  valoir  la  créance,  renouveler  l'ins- 
cription en  temps  utile.  Sans  cela,  et  à.  défaut  de 
renouvellement ,  l'hypothèque  se  trouve  éteinte.  — 
Même  arrêt. 

77.  On  ne  peut  soutenir  que  le  fait  de  l'acquéreur, 
payant  le  créancier,  ait  opéré  confusion,  tellement 
que  la  créance  doive  essentiellement  profiter  à  l'ac- 
quéreur, sans  aucun  besoin  de  mesure  conservatoire. 
—  Même  arrêt. 

78.  Jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  l'ac- 
quéreur qui  a  exigé  de  son  vendeur  une  hypothèque 
spéciale  pour  sa  garantie  en  cas  d'éviction,  ne  peut 
poursuivre  des  immeubles  autres  que  ceux  qui  lui 
ont  été  spécialement  affectés.  Il  ne  peut  pas  non  plus 
agir  ( ime  subrogé  aux  droits  du  créancier  hypo- 

aire  qui  l'évincé,  si  celui-ci,  qui  originairement 
avait  une  hypothèque  générale  et  une  hypothèque 
spéciale,  n'a  conservé  par  son  inscription  que  son 
hypothèque  spéciale,  étrangère  aux  immeubles  sur 
lesquels  l'acquéreur  veut  exercer  ses  poursuites.  — 
Aix,  26  juin  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  341,  D. 
Rép.,  \"  Privil.  et  hypoth.,  n    1982] 

79.  Il  existe  des  arguments  graves,  d'ordre  prin- 
cipalement historique,  pour  soutenir  que  l'effet  de 
la  subrogation  établie  par  notre  article,  au  profit  de 
l'acquéreur  qui  paie  un  créancier  inscrit,  est  limité 
a  l'immeuble  vendu  :  en  un  tel  cas,  l'acquéreur  n'a 
aucune  action  sur  les  autres  biens  de  son  vendeur, 

ne  hypothéqués  à  la  même  dette.  —  Bourges,  . 
10  juill.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  272,  D. 
Rép.,  v°  Oblig.,  n.  1939]  —  Paris,  10  juin  1833  [S. 
33.  2.  451.  P.  chr..  D.  p.  33.  2.  184,  D.  Rép.,  toc. 
(••'('.]  —  Sic,  Renusson',  De  la  subrogation ,  chap.  v, 
n.  51  et  s.;  Rousseaud  de  Lacombe,  Jurisp.  <  ->.,  v° 
Subrogation,  n.  8;  Pothier,  Obligat,  n.  521  :  La- 
vai.!. Rép.,  v° Subrogation,  §2.  n.5;  Laurent,  t.  18, 
n.  117. 

80.  Mais  la  Cour  de  cassation  a  adopté  l'opinion 
contraire,  et  décide  que  l'acquéreur  qui,  après  avoir 
acquitté  son  prix  sans  purger,  se  trouve  forcé  de 
payer  un  créancier  inscrit,  est  subrogé  de  plein  droit 
aux  droits,  privilèges  et  hypothèques  de  ce  créan- 
cier, non  seulement  sur  l'immeuble  vendu,  mais  en- 
core sur  tous  les  autres  biens  du  débiteur  hypothé- 

à  la  sûreté  de  la  même  créance.  —  Cass.,  21 
déc.  1836  [8.  37.  1.  54,  P.  37.  1.  132,  D.  p.  37.  1. 
164]  —  Alger,  18  janv.  1866  [S.  68.  2.  313,  P.  68. 
1221] 

81.  Plus  exactement,  le  tiers  détenteur  qui,  après 
avoir  acquitte  son  prix  sans  purger,  se  trouve  forcé 
de  payer  un  créancier  inscrit,  est  légalement  su- 

-é  aux  droits  de  ce  créancier,  non  seulement  con- 
tre le  vendeur  ou  sur  l'immeuble  vendu,  niais  en- 
core contre  les  tiers  détenteurs  de  tous  autres  biens 
hypothéqués  à  la  même  créance.  —  Cass..  15  janv. 
1  [S.  33.  1.  81,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  143];  15 
avr.  1844  [S.  44.  1.  849,  P.  44.  2.  678,  D.  p.  44.  1. 
345,  D.  Rép.,  v"  Oblig.,  n.  1938]  —  Paris.  20  déc. 
1834  [S.  36.  2.  159,  P.  chr..  D.  p.  35.  2.  144,  D. 


Rép.,\"  Prie,  et  l,i//jotli..  n.  1073]  ;  29  déc.  1835  [S. 
2.36.  159]  —  Sic, Toullier,  t.  7,n.  145;  Delvincourt, 
t.  2,  p. 360,  note  7;  Duranton,  t.  12,  n.  161;  Grenier, 
llijp..  t.  2  n.  406  ;  Rolland  de  Villargues .  v  Subro- 
gation, n.  120;  Troplong,  Priv.  et  Hypoth.,  t.  1, 
n.  359;  Marcadé,  sur  l'art.  1251;  Demolombe,  t. 
27.  n.  543  et  s.;  Larombière,  sur  l'art.  1251,  n.  25.  — 
V.  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  195  bis-fil. 

82.  En  d'autres  termes,  le  tiers  détenteur  qui, 
après  avoir  payé  son  prix  au  vendeur  sans  purger, 
se  trouve  forcé  de  payer  ;\  un  créancier  inscrit  et  son 
prix  et  le  complément  de  la  somme  jusqu'à  concur- 
rence de  laquelle  se  trouve  hypothéqué  l'immeuble, 
est  légalement  subrogé  aux  droits  de  ce  créancier, 
non  seulement  sur  l'immeuble  vendu,  mais  encore 
sur  tous  les  autres  biens  hypothéqués  à  la  même 
créance.  —  Douai,  26  déc.  1884,  sous  Cass.,  28  déc. 
1887  [S.  88.. 1.  205,  P.  88.  1.  502,  D.  p.  88.  1.217] 

83.  Somme  toute,  la  subrogation  légale  accordée 
à  l'acquéreur  qui  emploie  le  prix  de  son  acquisition 
a  payer  les  créanciers  hypothécaires,  n'est  pas  limi- 
tée aux  droits  appartenant  à  ces  créanciers  sur  les 
i  m  meubles  acquis;  elle  s'étend  même  aux  droits 
qu'ils  ont  sur  d'autres  immeubles.  —  Cass.,  28  juin 
1882  [S.  82.  1.  447,  P.  82.  1. 1131,  D.  p.  84.  5.  446] 

84.  L'étendue  de  la  subrogation  ne  peut  surtout 
être  contestée,  lorsque,  au  moment  du  paiement,  elle 
a  été  expressément  stipulée  entre  l'acquéreur  et  le 
créancier  payé. —  Cass.,  15  janv.  1833,  précité.  — 
Alger,  18  janv.  1866,  précité. 

85.  Cette  subrogation  existe  d'ailleurs  encore  bien 
qu'ainsi  étendue,  elle  soit  de  nature  à  nuire  au  créan- 
cier, en  ce  qu'elle  aurait  pour  effet,  attendu  l'anté- 
riorité d'inscription  de  la  créance  payée,  de  le  priver 
de  l'utilité  d'inscriptions  postérieures  par  lui  prises 
pour  d'autres  créances,  fût-ce  même  pour  les  inté- 
rêts de  celte  créance  payée  elle-même.  —  Cass.  (sol. 
implic),  21  déc.  1836  [S.  37.  1.  54,  P.  37.  1.  132, 
D.  p.  37.  1.  164]  —  V.  sur  le  principe  ,  saprà  ,  n.  39. 

86.  En  tous  cas,  la  subrogation  ne  peut  être  exer- 
cée contre  les  tiers  détenteurs  (en  outre  du  prix 
dont  ils  se  trouveraient  encore  redevables)  que  pour 
leur  part  calculée  proportionnellement  au  prix  de  , 
leurs  acquisitions.  —  Paris,  29  déc.  1835,  précité. 

—  Sic,  Duranton,  t.  12,  n.  162:  Grenier,  t.  2,  n.  494, 
ine;  Troplong,  t.  3,  n.  788  ter;  Aubry  et  Rau, 

t.  4,  p.  188,  §  321. 

87.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'acquéreur  d'un  immeuble 
qui  a  versé  son  prix  entre  les  mains  d'un  créancier 
inscrit  est  subrogé  non  pas  seulement  à  l'hypothè- 
que attachée  h  la  créance  cédée,  mais  encore  aux 
droits  résultant  au  profit  du  créancier  de  l'obliga- 
tion contractée  envers  lui  par  le  vendeur,  solidaire- 
ment avec  un  tiers,  de  rapporter  dans  un  certain 
délai  mainlevée  des  inscriptions,  afin  de  rendre  le 
prix  de  vente  disponible  en  sa  faveur  :  c'est  là  un 
droit  inhérent  à  la  créance,  et  dont  l'acquéreur  peut 
se  prévaloir,  par  l'effet  de  la  subrogation,  pour  se 
faire  garantir  contre  l'action  hypothécaire  des  créan- 
ciers inscrits.  —  Cass.,  3  avr.  1861  [S.  61.  1.  586  et 
la  note  de  M.  Gauthier,  P.  62.  822,  D.  p.  01.  1.  153] 

—  Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  1236,  n.  1  et  4;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  3,  p.  2,  §  563,  note  1. 

88.  L'acquéreur  de  l'immeuble  qui  emploie  son 
prix  d'acquisition  au  paiement  des  créanciers  hypo- 
thécaires, ne  peut,  au  cas  où  l'hypothèque  vient  à 
s'éteindre  par  suite  d'éviction  du  fonds  hypothéqué, 
exercer  d'action  en  répétition  contre  le  créancier 
remboursé.  —  Paris  (sol.  implic),  5  juill.  1854  [S. 
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54.  2.  651,  P.  50.  1.  350,  D.  p.  56.  2.  77]  —  Sic, 
Mourlon,  p.  391  ;  Gauthier,  n.  293  et  p. 

89.  Les  paiements  faits  par  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble aux  créanciers  inscrits,  conformément  à  son 
contrat  d'acquisition,  et  avec  subrogation  dans  louis 
droits,  opèrent  immédiatement  et  irrévocablement 
l'extinction  des  créances  remboursées;  on  ne  sau- 
rait les  considérer  comme  de  simples  acquisitions 
de  créances,  et,  par  suite,  admettre  l'acquéreur,  en 
cas  de  folle  enchère,  à.  se  présenter  dans  l'ordre  ou- 
vert pour  la  distribution  du  prix  de  l'immeuble,  aux 
lieu  et  place  des  créanciers  par  lui  pavés.  —  Cass., 
24  févr.  1846  [S.  46.  1.  279,  P.  46.  1.  488,  D.  p.  46. 
1.  181]  —  Sic,  Marcadé,  Reo.  de  UgisL,  t.  2,  année 
1846,  p.  298.  —  Contra  ,  Toullier,  t.  7,  n.  118  et  s. 
—  V.  suprà,  n.  50. 

§  3.  Subrogation  des  coobligés,  etc. 

'.m.  La  disposition  troisième  de  notre  article  est 
une  innovation  du  Code  civil.  —  La  question  de 
savoir  si  la  caution  qui  a  payé  pour  le  débiteur 
principal  est  subrogée  aux  droits  du  créancier,  en 
dépend.  —  Elle  doit,  au  surplus,  être  jugée  d'après 
les  lois  existantes  ;\  l'époque  du  paiement.  —  Cass., 
1"  sept.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  408,  D.  Rép.,  V 
(  autionnement,  n.  246.  —  V.  suprà,  art.  2,  n.  143  et  s. 

91.  Y.  d'ailleurs,  pour  plus  de  développements,  en 
ce  qui  concerne  les  codébiteurs  solidaires,  suprà, 
art.  1214,  n.  17  et  s.,  et,  en  ce  qui  concerne  la  cau- 
tion, infrà,  art.  2029  et  2030. 

92.  Jugé,  quant  aux  conditions  d'application  de 
notre  texte,  que  le  sous-traitant  ou  mandataire  d'une 
en  Méprise  pour  voiturage  ne  peut  se  considérer  comme 
obligé  solidaire  ou  caution  de  l'entrepreneur  princi- 
pal :  c'est  pourquoi  il  ne  peut  se  prétendre  subrogé 
aux  droits  de  l'entrepreneur  principal,  aux  termes 
de  l'art.  1251,  C.  civ.  —  Cass.,  18  mai  1831  [S.  31. 
1.  220] 

93.  C'est  par  une  extension  singulière  el  erronée 
des  termes  de  notre  texte  qu'on  a  pu,  en  invoquant 
l'équité,  décider  que  l'huissier  qui,  détenteur  du 
produit  d'une  vente  d'effets  mobiliers  à  laquelle  il 
a  procédé,  a  pris  sur  lui  de  payer  des  créanciers 
privilégiés,  est  subrogé  au  privilège  des  créanciers 
qu'il  a  payés.  —  Rouen,  2  févr.  1827  [S.  et  P.  chr., 
I).  Rép.,  v"  Distrib.  /»ir  contrïb.,  n.  50] 

94.  Pour  que  la  disposition  en  question  puisse  être 
invoquée  par  des  coobligés,  il  faut  qu'ils  soient  te- 
nus de  lu  mémo  manière.  Ainsi,  lorsque  deux  indi- 
vidus se  sont  obligés  conjointement,  mais  sans  so- 
lidarité, et  ont  affecté  chacun  un  fonds  différent 
à  la  sûreté  du  paiement  de  leur  dette,  celui  des  deux 
qui  paie  la  part  de  l'autre,  n'est  pas  subrogé  de  plein 
droit  à  l'hypothèque  du  créancier  qu'il  paie.  —  Toul- 
lier, t.  7,  n.  149;  Duranton,  t.  11,  n.  176  ;  Laurent,  t. 
18,  n.  lui  ;  Aubry  et.Rau,  t.  4,  p.  184.  §321  :  Larom- 
bière,  sur  l'art.  1251,  n.  61  ;  Demolombe,t.27,  n.  580. 

95.  Le  cohéritier  qui  paie,  avant,  comme  après  le 
partage  opiné,  et  sans  être  tenu  hypothécairement 
au  pi  i  le  la  dette,  n'est  pas  non  plus  subrogé 
au\  droits  du  créancier  contre  ses  cohéritiers.  — 
I. auieut,  t.  18,  n.  lui  ;  Larombiére,  sur  l'art.  1251, 

n.  tilt;  De lombe,  t.  27,  n.  581.  —  V.  Toullier,  t. 

7,  n.  151.  —  Y.  suprà,  art.  873,  n.  46  et  s. 

96.  L'écidé ,  en  ce  qui  concerne  spécialement  les 
coobligés,  qu'après  qu'un  créancier  s'est  fait  subro- 
ger légalement,  en  conformité  du  1°  de  notre  ar- 
tii  le,  dans  les  droits  d'un  autre  créancier  qui  lui 


était  préférable  à  raison  de  son  rang  hypothécaire, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'un  des  débiteurs  soli- 
daires de  celui-ci  obtienne  lui-même,  et  en  vertu 
du  3°  du  même  article,  la  subrogation  légale  dans 
les  droits  du  créancier  déjà  subrogé,  en  le  rembour- 
sant à  son  tour.  —  Bordeaux,  28  déc.  1858  [S.  59. 
2.  296,  P.  59.  1198] 

97.  L'endosseur  qui  a  remboursé  au  porteur  un 
billet  à  ordre,  se  trouve  subrogé  à  ses  droits  et  peut, 
dès  lors,  exercer  son  recours  contre  le  souscripteur. 

—  Cass.,  14  juill.  1879  [S.  80. 1.  29,  P.  80.  44,  D.  p. 
80.  1.  343]  —  Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1251,  n. 
64.  —  Y.  suprà  ,  art.  1202,  n.  245  et  s. 

98.  Spécialement,  lorsque  celui  à  qui  un  effet  de 
commerce  a  été  transmis  par  la  voie  d'un  simple 
endossement  en  blanc,  et  qui  l'a  ensuite  régulière- 
ment négocié  lui-même,  en  a  remboursé  la  valeur 
au  porteur,  faute  de  paiement  à  l'échéance  de  la 
part  du  tiré,  il  devient,  par  suite  de  ce  rembourse- 
ment, propriétaire  de  l'effet,  et  peut,  dès  lors,  comme 
subrogé  au  porteur,  en  poursuivre  le  paiement  en 
son  nom  personnel.  —  Cass.,  20  févr.  1843  [S.  43. 
1.  401,  P.  43.  2.  84,  D.  p.  43.  1.  149,  D.  Rép.,  v°  Ef- 
fets de  commerce,  n.  488]  ;  12  nov.  1845  [S.  46.  1. 

71,  P.  46.  1.  683,  D.  p.  45.  1.  417,  D.  Rép.,  lac 
cit.]  —  Trêves,  27  avr.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6. 
r.42.  D.  Rép.,  Inc.  ,it..  n.  458]  —  Bourges,  6  août 
1825  [S.  et  P.  chr  ,  D.  p.  26.  2.  190,  D.  Rep.,  lac. 
•  ■il.,  n.  488]  —  Bordeaux,  26  févr.  1842  [S.  42.  2. 
274.  P.  42.  1.  653,  D.  i:  42.  2.  236]  —Douai,  20 
mars  1843  [S.  43.  2.  407,  P.  chr.] 

99.  En  accordant,  d'ailleurs, au  tiers  qui  paie  par 
intervention  un  effet  de  commerce  sans  être  obligé 
à  la  dette,  la  subrogation  de  plein  droit,  sous  la 
condition  de  l'accomplissement  des  formalités  qu'ils 
édictent,  les  art.  158  et  159,  C.  comra..  ne  font  pas 
obstacle  à  ce  que  celui  dont  la  signature  était  ap- 
posée sur  l'effet  qu'il  a  payé",  puisse  se  prévaloir  de 
la  subrogation,  en  vertu  de  l'art.  1251-3",  C.  civ.  — 
Poitiers,  24 déc.  1888  [S.  89.  2.  163,  P.  89.  1.  871] 

100.  Eu  droit  maritime,  lorsque  le  chargeur  a 
payé  les  droits  de  douanes  sur  un  déficit  dans  le 
chargement  provenant  d'avaries,  et  qu'il  a  été  rem- 
boursé par  le  capitaine,  celui-ci,  comme  subrogé 
aux  droits  du  chargeur,  a  qualité  pour  demander  la 
restitution  des  droits  indûment  perçus  sur  le  déficit 
dans  le  chargement.  —  Cass.,  16  juin  1823  [S.  et 
P.  chr.,  D.  \.  6.  406,  D.  Rép.,  v°  Douanes,  n.  427] 

101.  Il  en  est  ainsi  surtout  si,  dans  la  quittance 
donnée  parle  chargeur,  il  est  dit  ■.  sauf  au  capitaine 
à  agir  contre  la  Douane, en  restitution  du  droit  paye, 
s'il  croit  qu'il  a  été  indûment  perçu.  »  —  Même  arrêt. 

102.  Le  sous-entrepreneur  qui  a  payé  les  ouvriers 
par  lui  employés,  n'est  point  subrogé  dans  l'action 
en  paiement  que  ceux-ci  auraient  eue,  aux  termes 
de  l'art.  1798  infrà,  contre  le  maître  de  l'ouvrage  au- 
quel ils  ont  travaillé,  s'ils  n'avaient  pas  reçu  leurs 
salaires  :ici  ne  s'applique  point  l'art.  1251-3",  C.  civ. 

—  t 'ass.,  12  févr.  1866  [S.  66.  1.  94,  P.  06.  249,  D. 
i>.  i'.r>.  1.59]  —  Sic,  Laurent,  t.  18,  n.  102;  Aubry  et 
1,'ait,  t.  4,  p.  181,  §  321;  Demolombe,t.27,  n.  584. 

lu.'!.  Le  condamné  qui  paie  la  totalité  d'une  amende 
a  laquelle  il  était  tenu  solidairement  avec  des  com- 
égalemenl  condamnés,  peut  recourir  contre 
ceux-ci,  sans  qu'on  puisse  repousser  sa  demande  par 
le  motif  qu'elle  serait  illicite.  —  Aix ,  7  août  1879 
[S.  SI.  2.  64,  P.  81.  1.  338]  —  V.  suprà,  art.  1202, 
n.2.",0,  art.  1214,  n.  11  et  s.,  20. 

104.  Néanmoins,  il  n'est  pas  subrogé  contre  eux 
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aux  droits  de  l'Administration ,  de  telle  sorte  qu'il 
paisse  les  poursuivre  solidairement  :  il  ne  peut  ré- 
clamer à  chacun  que  la  part  à  lui  personnelle,  sauf 
à  recourir  ultérieurement  à  une  nouvelle  répartition 
pour  le  cas  d'insolvabilité  de  quelques-uns  des  dé- 
biteurs. —  Même  arrêt. 

105.  Pour  que  la  subrogation  légale  s'opère  au 
profit  de  celui  qui,  étant  tenu  d'une  dette  pour  d'au- 
tres, la  paie  en  son  acquit,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  celui  qui  a  payé  tût  tenu  directement  et  per- 
sonnellement, non  plus  qu'il  fût  passible  de  pour- 
suites directes.  Il  suffit  pour  que  le  tiers  soit  réputé 
tenu  de  la  dette,  dans  le  sens  de  la  loi,  que  cette 
dette  doive,  en  certains  cas  donnés,  être  payée  à. 
son  détriment.  —  Lyon,  4  août  1853  [S.  55.  2.  30, 
P.  55.  1.  334,  D.  p.'  57.  2.  127]  ;  11  août  1855  [S. 
55.  2.  687,  P.  56.  1.  413,  D.  p.  hc.  cit.]  —  Sic, 
Mourlon,  p.  401  et  s.;  Gauthier,  n.  310  et  s.  —  V. 
Laurent,  t.  18,  n.  99.' 

106.  Tel  est  le  cas  où  une  femme  mariée  se  trouve 
obligée  de  supporter  le  paiement  d'une  dette  au  préju- 
dice de  ses  reprises  matrimoniales.  —  Mêmes  arrêts. 

107.  Sous  le  bénéfice  de  cette  observation,  on  re- 
connaîtra que  le  sous-acquéreur  partiel  d'un  im- 
meuble, qui  est  poursuivi  en  déguerpissement  par 
le  vendeur  primitif,  après  résolution  de  la  vente 
prononcée  pour  défaut  de  paiement  contre  le  précé- 
dent acquéreur,  et  qui,  pour  échapper  aux  consé- 
quences de  cette  poursuite,  paie  au  vendeur  primitif 
la  totalité  de  ce  qui  lui  est  dû,  se  trouve  légalement 
subrogé  dans  les  droits  de  ce  vendeur  contre  les 
autres  sous-acquéreurs,  comme  ayant  payé  une  dette 
dont  ils  étaient  tenus  avec  d'autres  ou  pour  d'autres; 
il  est,  dès  lors,  fondé  à  agir  contre  ces  sous-acqué- 
reurs en  remboursement  de  leur  quote-part  dans  la 
somme  par  lui  payée.  —  Cass.,  7  juill.  1851  [S.  51. 

1.  653,  P.  51.  2.  657,  D.  p.  51.  1.  200] 

108.  Celui  qui,  par  un  acte  passé  avec  le  débiteur 
seul,  s'engage  par  une  sorte  de  police  d'assurance 
à  payer  pour  son  compte  des  intérêts  à  divers  créan- 
ciers, ne  peut  être  considéré  comme  une  caution  à 
l'égard  de  ces  créanciers.  En  conséquence,  il  n'est 
pas  subrogé  légalement  à  leurs  droits  pour  les  sommes 
qu'il  leur  a  payées,  et  ne  peut  se  faire  rembourser 
de  ces  sommes  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  débiteur, 
au  préjudice  de  ce  qui  reste  encore  dû  aux  créan- 
ciers. —  Paris,  27  nov.  1841   [S.  42.  2.  49,  P.  42. 

2.  475,  D.  P.  42.  2.  73,  D.  Rép.,v<>  Privil.  et  kypoth., 
n.  2116] 

109.  Celui  qui  a  assuré  ces  intérêts  ne  peut  non 
plus  se  prévaloir  d'une  subrogation  conventionnelle, 
stipulée  dans  les  quittances  qu'il  a  reçues  des  créan- 
ciers auxquels  il  a  payé  pour  le  compte  du  débiteur, 
alors  que  la  police  d'assurance  et  les  quittances  sont 
faites  par  acte  sous  seing  privé.  —  Même  arrêt. 

110.  Le  privilège  accordé  à  la  Douane  sur  les 
meubles  des  redevables  par  les  lois  des  22  août  1791 
et  4  germ.  an  II,  pour  l'ensemble  des  droits  qui  lui 
sont  dûs,  s'exerçant  «  par  préférence  à  tous  autres 
créanciers  »,  est  par  sa  nature  exclusif  de  tout  con- 
cours  de  la  part  de  la  caution  qui,  après  avoir  payé 
le  montant  de  la  dette  cautionnée,  voudrait  agir 
comme  subrogée  au  privilège  de  la  Douane,  pour 
s'attribuer,  ;\  son  détriment,  une  part  des  biens  du 
redevable  non  entièrement  libéré  vis-à-vis  de  la 
Douane  (restée  créancière  de  droits  distincts  des 
droits  cautionnés).  —  Cass.,  4  janv.  1888  [S.  88.  1. 
329.  P.  88.  1.  788,  D.  p.  88.  1.  54] 

111.  D'ailleurs,  la  caution  d'un  commerçant  admis 
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par  la  Douane  au  crédit  des  droits  n'étant,  dans  ses 
rapports  avec  la  Douane,  ni  une  caution  proprement 
dite,  ni  un  codébiteur  ordinaire,  mais  un  redevable 
au  même  titre  que  le  principal  obligé,  soumis  comme 
tel  à  des  règles  exorbitantes  du  droit  commun,  ne 
peut,  après  acquittement  des  taxes  directement  dues 
par  elles,  invoquer  la  subrogation  légale  aux  droits 
du  Trésor  contre  le  Trésor  lui-même;  une  telle  con- 
currence serait  contraire  au  texte  et  à  l'esprit  de  la 
loi.  —  Même  arrêt. 

112.  Sur  la  question  de  savoir  si  une  compagnie 
d'assurances  est  subrogée  de  plein  droit,  en  cas  de 
sinistre,  soit  dans  l'indemnité  d'assurance,  soit  dans 
le  recours  du  propriétaire  contre  le  locataire,  V.  <- 
frà,  art.  1733,  et  en  note  dudit  texte,  loi  19  févr. 

'1889,  art.  2  et  s. 

113.  Le  3°  de  notre  article  suppose  ,  bien  qu'il 
n'en  soit  pas  explicitement  question,  un  paiement 
effectif  du  tiers  intéressé.  —  Jugé,  en  conséquence, 
que  la  subrogation  légale  dans  les  droits  du  créan- 
cier qui  reçoit  son  paiement ,  ne  s'opère  qu'autant 
qu'il  le  reçoit  directement  du  tiers  qui  avait  intérêt 
d'acquitter  la  dette  :  elle  n'a  pas  lieu  lorsque  la  li- 
bération du  débiteur  s'effectue  sans  l'intervention 
de  ce  tiers,  par  voie  de  compensation  légale.  — 
Cass.,  11  mars  1861  [S.  61.  1.  401  et  la  note  de 
Carotte.  P.  61.1176,  D.  p.  61.  1.  268] 

114.  Quant  à  l'étendue  de  cette  subrogation  spé- 
ciale, d'importantes  autorités  admettent  que  le  tiers 
détenteur  de  l'un  des  immeubles  hypothéqués,  qui  a 
payé  la  totalité  de  la  dette,  peut  exercer  l'action 
hypothécaire  pour  le  tout  contre  chacun  des  autres 
détenteurs  d'immeubles  affectés  au  paiement  de  la 
même  dette.  —  La  question  est,  d'ailleurs,  des  plus 
controversées.  —  Laurent,  t.  18,  n.  127  et  s.;  dau- 
thier,  n.  468.  —  Contra,  Aubry  et  Rau,  t. 4,  p.  188, 
§  321,  note  83;  Larombière,  sur  l'art.  1251,  n.  28; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  197  bis-iv  à  ix.  —  V. 
Demolombe,  t.  27,  n.  658.  —  V.  aussi  et  toutefois 
suprà ,  n.  86 

115.  Jugé,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  l'endosseur 
d'un  effet  qui,  à  défaut  de  paiement,  a  remboursé  le 
porteur,  est  subrogé  aux  droits  de  ce  dernier,  non 
seulement  contre  les  précédents  endosseurs,  mais 
aussi  contre  tout  tiers  déclaré  responsable  du  défaut 
de  paiement ,  et  notamment  contre  l'huissier  qui, 
par  sa  négligence  à  remplir  le  mandat  dont  il  était 
chargé  envers  le  porteur,  aurait  été  cause  du  non- 
paiement  de  l'effet.  —  Cass.,  9  mars  1837  [S.  37.  1. 
301,  P.  37.  1.  180,  D.  p.  37.  1.  206,  D.  Rèp.,  v° 
1/uisxier,  n.  99] 

116.  La  Cour  de  cassation,  par  un  retour  sur  sa 
jurisprudence  antérieure,  décide  que  la  caution  qui 
n'a  cautionné  qu'un  seul  des  débiteurs  solidaires,  et 
qui  a  paj'é  la  dette  entière  au  créancier,  est  subro- 
gée, non  pas  seulement  aux  droits  de  ce  créancier 
contre  le  débiteur  cautionné,  mais  encore  à  ses  droits 
contre  les  autres  débiteurs  non  cautionnés.  —  Cass., 
10  juin  1861  [S.  61.  1.  577,  P.  61.  793,  D.  p.  61.1. 
361]  ;  7  mars  1887  [S.  87.  1.  265,  P.  87.  1.  633, 
D.  p.  87.  1.  271]  —  Sic,  Gauthier,  n.  433  et  s.:  De- 
molombe, t.  27,  n.  614  et  s.;  Larombière,  sur  l'art. 
1251,  n.  50;  Marcadé,  sur  l'art.  1252,  n.  3.  —  V. 
ht/rit,  art.  2029  et  2030. 

117.  Elle  ne  cesse  pas  d'avoir  action  contre  les 
débiteurs  non  cautionnés,  alors  même  que,  par  suite 
de  conventions  particulières,  le  débiteur  cautionné 
aurait  perdu  tout  recours  contre  ses  codébiteurs  so- 
lidaires. —  Cass.,  10  juin  1861,  précité. 
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118.  Conséquetnment  encore,  cette  caution  peut 
se  prévaloir  de  l'art.  2037,  infrà.  lorsque  le  créancier, 
en  consentant  à  n'avoir  pour  débiteur  que  le  débi- 
teur cautionné  et  en  renonçant  aux  sûretés  qu'il  au- 
rait trouvées  dans  le  concours  de  plusieurs  respon- 
sabilités, a  privé  la  caution  du  recours  qu'elle  aurait 
pu  exercer  contre  les  codébiteurs,  et  lui  a  ainsi  en- 
levé une  garantie  sur  laquelle  elle  avait  le  droit  de 
compter.  —  C'ass.,  7  mars  1887.  précité.  —  V.  suprà, 
art.  1203,  n.  10  et  s. 

119.  .Mais  les  auteurs  sont  restés  en  grande  partie 
fidèles  aux  idées  qui  avaient  dicté  des  arrêts  plus 
anciens  et  soutiennent  que  le  fidéjusseur  qui  n'a 
cautionné  qu'un  seul  des  débiteurs  solidaires,  et  qui 
a  payé  la  dette  entière  au  créancier,  n'est  légale- 
ment subrogé  aux  droits  du  créancier  que  contre 
celui  des  débiteurs  qu'il  a  cautionné,  et  n'acquiert 
contre  les  autres  que  le  droit  du  débiteur  cautionné. 
—  Cass.,  19  avr.  1854  [S.  55.  1.  17,  P.  55.  1.  343, 
D.  P.  54.  1.  293]  —  Grenoble,  30  juill.  1859  [S. 
00.  2.  19U,  P.  00.  1010]  —  Sic,  Dnranton,  t.  12,  n. 
170,  et  t.  18,  n.  355  et  s.;  Ponsot,  Cautionnement, 
n.  201  ;  Troplong,  M.,  n.  379  ;  P.  Pont,  Petits  œnlr., 
t.  2,  n.  278  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  087,  §  427  ;  Mour- 
lon,  p.  108  et  s.  ;  Massé,  note  sous  Cass.,  10  juin 
1801,  précité  [S.  01. 1.  577] 

12  J.  On  reconnaît  en  tous  cas .  dans  les  deux  sys- 
tèmes et  assez  généralement,  que  le  fidéjusseur  ne 
peut  réclamer  au  codébiteur  non  cautionné  que  sa 
part  conventionnelle  dans  la  dette  totale.  —  Cass., 
lu  juin  1801,  précité.  —  Grenoble,  30  juill.  1859, 
précité. 

121.  Jugé,  au  contraire,  que  ce  fidéjusseur  n'a 
aucun  recours  contre  le  codébiteur  qu'il  n'a  pas  cau- 
tionné, alors  que  le  débiteur  cautionné  a  perdu  tout 
recours  par  suite  de  conventions  particulières.  — 
Cass.,  18  avr.  1854,  précité. 

122.  Le  tiers  détenteur,  subrogé  dans  les  droits 
du  créancier  hypothécaire  ,  n'a  pas  d'action  contre 
la  caution  de  la  même  dette  ;  il  aurait  dû  recourir 
aux  formalités  de  la  purge.  —  Gauthier,  n.  450  ; 
Colmetde  Santerre,  t.  5,n.  197  bis-x;  Mourlon.p.  84  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  188,  §  321.  —  Contra,  Trop- 
long,  Hypoth.,  t.  3,  n.  800,  et  Caution,,!  ,,■■■■/.  n.  429. 

123.  La  caution  et  le  tiers,  non  personnellement 
obligé,  qui  a  fourni  une  hypothèque  pour  garantie 
de  la  même  dette,  sont  placés  sur  la  même  ligne 
quant  au  bénéfice  de  la  subrogation  ;  en  conséquence, 
ils  ne  peuvent  recourir  l'un  contre  l'autre  que  pour 
la  moitié  do  la  somme  payée  au  créancier,  sans 
même  que  le  recours  de  la  caution  contre  le  tiers 
puisse  excéder  moitié  de  la  valeur  des  biens  hypo- 
théqués. —  Aubrv  el  Rau,  t.  4.  p.  189,  §  321;  Mour- 
lon,  p.  425  ;  Oolmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  197  bis-\\  : 
Laurent,  t.  18,  n.  120;  Demolombe,  t.  27,  n.  054. 
—  Contra  ,  Troplong,  Cautionnement,  n.  427.  —  V. 
Ponsot,  ld.,  n.  283. 

124.  La  caution  qui  a  remboursé  le  créancier  ne 
peut,  même  en  vertu  de  la  subrogation  légale  ou 
conventionnelle  dans  les  droits  de  celui-ci,  profiter 
de  la  cession  de  priorité  d'hypothèque  légale  ou  su- 


brogation dans  cette  hypothèque,  que  la  femme  du 
débiteur  principal  a  consentie  au  créancier,  sans  s'o- 
bliger personnellement  à  la  dette.  — ■  Lvon,  27  doc. 
1858  [S.  59.  2. 441,  P.  00. 305]  —  V.  infrà,  art.  2121. 

§  4.  Subrogation  de  l'héritier  bénéficiaire. 

125.  La  subrogation  établie  par  le  4"  de  no- 
tre article,  ne  saurait  être  étendue,  en  dehors  du 
cas  expressément  visé  par  le  texte ,  notamment  au 
curateur  à  succession  vacante  qui  paierait  de  ses 
deniers  une  dette  successorale.  —  Gauthier,  n.  549 
et  550;  Mourlon,  p.  470  ;  Demolombe,  t.  27,  n.  024  ; 
Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  184,  §  321,  note  05  ;  Larom- 
bière.'sur  l'art.  1251,  n.  79;  Laurent,  t.  18,  n.  107. 
—  Contra,  Toullier,  t.  7,  n.  155  :  Championnière  et 
Rigaud,  Dr.d'enreg.,  t.  2,  n.  1272. 

120.  Les  dettes  dont  le  paiement  entraîne  subro- 
gation légale  au  profit  de  l'héritier  bénéficiaire  com- 
prennent toutes  les  charges  de  la  succession,  telles 
que  les  frais  funéraires,  et  même  les  legs.  —  Du- 
ranton,  t.  12,  n.  177  ;  Demolombe,  t.  27,  n.  020; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  185,  §  321,  note  00  ;  Larorn- 
bière.  sur  l'art.  1251,  n.  12  ;  Laurent,  t.  18,  n.  108. 

127.  S'il  y  a  plusieurs  héritiers  et  que  l'un  d'eux, 
héritier  bénéficiaire,  paie  intégralement  une  dette 
de  la  succession,  il  n'y  a  subrogation  que  dans  la 
mesure  de  la  part  héréditaire  de  celui-ci.  —  La- 
rombière  sur  l'art.  1251.  n.  73:  Laurent,  t.  18,  u. 
108;  Demolombe,  t.  27,  n.  028. 

128.  L'héritier  bénéficiaire,  qui  a  acquitte  les  droits 
de  mutation,  n'a,  pour  le  remboursement  de  la  somme 
qu'il  a  ainsi  payée,  que  les  mêmes  droits  qui  appar- 
tiennent à  la  Régie  elle-même,  a  laquelle  il  est  su- 
brogé, c'est-à-dire  un  privilège  sur  les  revenus  des 
liens  de  la  succession,  et  une  hypothèque  sur  les 
immeubles ,  qui  ne  date  que  du  jour  ou  elle  a  été 
inscrite.  En  conséquence,  il  ne  peut  prélever  le  mon- 
tant de  ces  droits  sur  le  prix  des  immeubles  de  la 
succession,  par  préférence  aux  créanciers  inscrits, 
du  chef  du  défunt,  sur  ces  immeubles.  —  Bordeaux, 
15  févr.  1849  [S.  49.  2.  530,  P.  49.  455,  D.  p.  49. 
2.  252] 

129.  Sur  la  question  de  savoir  si  le  paiement, 
même  forcé,  d'une  dette  par  l'héritier  bénéficiaire, 
le  subroge  dans  les  droits  des  créanciers  contre  la 
succession,  V.  suprà,  art.  802,  n.  84. 

130.  Sur  la  subrogation  légale  du  légataire  qui 
paie  une  dette  dont  il  n'est  pas  tenu  ou  qui  paie 
une  dette  au  delà  de  sa  part  contributoire,  V.  suprà. 
art.  874  n.  1,  et  875,  n.  2  et  s. 

131.  Quant  à  la  subrogation  légale  de  la  caution, 
qui  paie  la  dette  garantie,  dans  les  droits  et  actions 
du  créancier,  V.  infrà  ,  art.  2029  et  203'». 

132.  Le  Code  de  commerce  crée',  de  plus,  une 
subrogation  de  plein  droit  en  faveur  de  celui  qui 
paie  par  intervention  une  lettre  de  change.  —  V.  C. 
comm.,  art.  159. 

133.  Sur  la  nature  et  les  ell'ets  de  la  subn 
légale,  Y.  encore  suprà,  art.  1249,  n.  In.  22,  'Jô.  26, 
31,  etc. 


Art.  1252.  La  subrogation  établie  par  les  articles  précédents  a  Hou  tant  contre  les 

cautions  que  contre  les  débiteurs  :  elle  ne  peut  nuire  an  créancier  lorsqu'il  n'a  été  payé 
qu'en  partie  ;  eu  ce  cas,  il  ne  peut  exercer  ses  droits,  pour  ce  4111  lui  reste  dû  .  par  préfé- 
à  celui  dont  il  n'a  reçu  qu'un  paiement  partiel.  —  C.  civ..  2011  ei  Buiv. 
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Acii"ti  'le  gestion  d'affaires,  7. 
Action  de  mandat .  7. 
Action  en  responsabilité,  2. 
Assureur,  2  et  3. 
Assuré,  :  et  3. 
ATaries,  13. 
Cargaison,  13. 

ion  .  1.  8. 10  et  11. 
Caution  solidaire,  u. 
Cédant,  15  et  s. 
ité,  15. 

de  créance,  2,  4.  15  et 
16 
(  essi  innaire.  15. 

lires     "      ssLfs,  16  et 

17. 

nr,  13. 
ation,  10  et  11,  15. 
Compagnie  d'assurance,  2  et  3. 

i  onc -     ;.  7.  9 

Condamnation  .  18. 
Créance  distincte,  14. 
Créancier  privilégié,  12  et  13. 
I)  hiieur  principal.  1.  10  et  11. 
D      nation,  16  et  17. 

hirographaire,  7. 
Djstributi  m  par  contribution. 

10  et  11. 
Droite  et  a  tions,  I.  3.  s.  10,     ■ 
Droit  de  préférence,  2.  5,  5  et  -, 
Due  concurrence ,  3.  11,  13. 
Spoque  'le  l'acte.  9. 
Frais  lie  sauvetage,  13. 
Immeubles ,  2. 
Immeubles  hypothéqués,  1"  et 

11. 
Indemnité  d'assurance  .  2. 


I Intérêt  du  créancier.  10  et  II. 
I  Interprétation  extensive,  6,  9. 
I     12  et  13. 

Interprétation  limitative.  1  et 
-..  7  et  s..  14.  18. 
i  Jugement .  18. 

Libération,  11. 

Locataire,  2. 

Mainlevée.  11. 

Xavire,  13. 

Non-recevabilité,  14.  17. 

Xovation  par  ebangement  de 
débiteur,  1. 

Ordre.  10  et  11. 

Origine  des  deniers ,  14. 

Paiement  partiel,  2,  S.  m  et  s. 

Prêt,  14.  1S. 

Privilège,  12  et  13. 

Prix  de  vente,  10  et  11. 

Quittance,  18. 

Recevabilité,  11  et  s. 

Recours,  3. 

Recouvrement ,  13. 

Réformation.  18. 

Règlement  d'avaries,  13. 

Reliquat,  12  et  s.,  16  et  17. 

Remboursement,  14. 

Remise  de  titre,  16  et  17. 

Sauvetage,  13. 

Sauveteur.  13. 

Sinistre.  2. 

Subrogation  conventionnelle,  6. 

Subrogation  légale,  6,  13. 

Subrogations  successives.  9. 

Subrogation  par  le  créancier,  9. 

Subrogation  par  le  débiteur.  9. 

Tiers  payeur.  7,  12  et  s.,  18. 


1.  Il  est  certain,  en  principe,  qu'une  caution  ne 
Baurait  avoir  plus  de  droits  que  le  débiteur  qu'elle 

ratit  ;  la  subrogation  devait  donc  s'opérer  contre 
elle,  sans  qu'un  texte  spécial  fût  nécessaire.  —  Sur  le 
principe,  V.  suprà,  art.  1249,  n.28ets.  —  Y.  aussi, 
et  toutefois,  comme  rapprochement,  sur  le  sort  des 
camions  au  cas  de  novation  par  changement  de  dé- 
biteur, infrà,  art.  1281.  —  Y.  d'ailleurs,  sur  l'esprit 
dans  lequel  notre  article  a  été  rédigé,  suprà,  art. 
1249,  n.  27. 

2.  La  réserve  faite  par  notre  article  au  profit  du 
créancier  qui  n'a  été  payé  que  partiellement ,  soit 
de  son  plein  gré,  soit  par  la  force  des  choses,  ne 
saurait  visiblement  exister  en  cas  de  cession  de  la 
créance.  —  Spécialement,  l'assuré  qui,  par  sa  police, 
a  fait  à  la  compagnie  d'assurance  cession  de  tous 

droits  et  actions  en  responsabilité  contre  les  lo- 
cataire^ de  l'immeuble  assuré,  ne  conserve  pas  le 
droit  d'être  paye,  par  préférence  à  la  compagnie, 
de*  sommes  qu'il  prétend  lui  être  dues  à  raison  de 
l'excédent  de  la  valeur  de  son  immeuble  sur  le  prix 
du  sinistre  à  lui  payé  :  ici  ne  s'applique  pas  la  dis- 
position finale  de  l'art.  1252.  —  Grenoble,  15  févr. 
183-4  [S.  35.  2.  45,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2. 170,  D.  Rép., 
v"  Assur.  terr.,  n.  269]  —  Sic,  sur  le  principe, 
Mourlon,  p.  21  ;  Larombière,  sur  l'art.  1252,  n.  35  ; 
Delvincourt,  t.  2,  p.  564;  Duranton,  t.  12,  n.  187; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  189  bis-w  et  197  bis-\\i. 

—  Contra,  Troplong,  Hgpoth.,  n.  365.  —  Y.  infrà, 
art.  1693  et  s. 

3.  L'assuré  ne  peut  exercer  son  recours  à  raison 
de  ces  sommes,  qu'en  concours  avec  la  compagnie 
d'assurance  et  au  prorata  de  leurs  droits  respectifs. 

—  Amiens,  24  juill.  1841  [S.  45.  2.  93] 

4.  Lors  donc  même  qu'on  considérerait  la  subro- 
gation, en  général,  comme  constituant  une  cession, 
il  faudrait  reconnaître  ici   une  exception  au  droit 


commun.  — Mourlon,  foc.  cit.;  Larombière,  loc.  cit. 
—  Contra,  Troplong,  loc.  cit.  —  V. suprà,  art.  1249, 
n.  4  et  s. 

5.  Quant  au  droit  de  préférence  que  notre  texte 
reconnaît  au  créancier,  il  est  vivement  critiqué  par 
l'ensemble  de  la  doctriue.  —  V.  notamment,  Demo- 
lombe,  t.  27,  n.  662  et  s.;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  197  bis-Xiy  ;  Aubry  et  Eau,  t.  4,  p.  191,  §321  ; 
Larombière,  sur  l'art.  1252,  n.  25;  Laurent,  t.  18, 
n.  131. 

6.  A  raison  de  sa  place  dans  le  Code,  notre  texte, 
qui  renvoie  aux  articles  antérieurs,  est  par  là  même 
applicable  aux  cas  de  subrogation  légale  qui  s'éloi- 
gnent le  plus  du  type  de  la  subrogation  convention- 
nelle. —  Duranton,  t.  12,  n.  184;  Larombière,  sur 
l'art.  1252,  n.  34;  Laurent,  t.  18,  n.  133.—  Y. 
suprà,  art.  1249,  n.  36,  et  art.  1251,  n.  41  et  42,  58. 

7.  Mais  il  importe  de  remarquer  que,  par  le  fait, 
le  créancier  ne  conserve  pas  une  condition  privilé- 
giée, lors  pie  la  dette  était  simplement  chirographaire; 
le  tiers  payeur  trouve  alors,  à  sa  disposition,  l'action 
de  mandat  ou  de  gestion  d'affaires  qui  le  place  au 
même  rang  que  le  créancier  ;  on  ne  peut,  en  ce  cas , 
l'obliger  à  invoquer  la  subrogation ,  laquelle  est  ré- 
putée n'exister  qu'à  son  profit.  —  Duranton  ,  1. 12,  n. 
186;  Gauthier,  n.  65;  Marcadé,  sur  l'art.  125°,  n.  3  ; 
Colmet  de  Santerre ,  t.  5,  n.  197  Jis-xvn  ;  Aubry 
etRau,  t.  4,  p.  191,  §  321,  note  91;  Larombière,  sur 
l'art.  1252,  n.  26  ;  Demolombe,  t.  27,  n.  669  ;  Lau- 
rent, t.  18,  n.  135. 

8.  De  même,  le  créancier  n'a  aucun  droit  à  exer- 
cer par  préférence  à  l'encontre  de  la  caution  qui, 
dès  l'origine,  garantissait  la  dette  partiellement 
payée.  —  Demolombe,  t.  27,  n.  670;  Aubiy  et  Rau, 
foc.  cit.;  Larombière,  sur  l'art.  1252,  n.  27;  Laurent, 
foc.  cit.  —  Contra,  Duranton,  foc.  cit. 

9.  Enfin,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  subrogations  suc- 
'cessives,  tous  les  subrogés  dans  les  diverses  parties 

d'une  même  créance  doivent  venir  par  concurrence, 
sans  égard  aux  dates  des  subrogations  successives  ; 
et  cela ,  sans  qu'il  y  ait  aucune  distinction  à  faire 
entre  les  subrogations  qui  émanent  du  créancier, 
conformément  au  1°  de  l'art.  1250,  C.  civ.,  et  celles 
qui  auraient  été  seulement  consenties  par  le  débi- 
teur, suivant  le  2°  du  même  article  :  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas,  les  derniers  subrogés  ne 
peuvent  prétendre  être  investis  du  droit  de  préfé- 
rence accordé  au  créancier  par  l'art.  1252.  —  Dijon, 
10  juill.  1848  [S.  48.  2.  609,  P.  49.  1.  15,  D.  p.  49. 
2.  15]  —  Sic.  Merlin,  Rép.,  x°  Subrogat.  de  pers., 
titre  II,  §  8,  n.  8;  Persil,  Rég.  h>/poth..  art.  2103,  §  2; 
Delvincourt,  t.  2,  p.  777;  Toullier,  t.  7.  n.  170;  Gre- 
nier, Hypoth.,\.  1,  n.  93;  Duranton,  t.  12,  n.  188  et 
189  ;  Troplong,  Hypoth.,  t.  1,  n.  379  et  381  ;  Mar- 
cadé, sur  l'art.  1252,  n.  2  ;  Taulier,  t.  4,  p.  375  ;  Au- 
bry et  Rau,  t.  4,  p.  192,  §  321;  Larombière,  sur 
l'ait.  1252,  n.  36 ;  Gauthier,  n.  68;  Demolombe,  t.  27, 
n.  667.  —  Contra,  Mourlon,  Subrog.,  p.  39,  et  Rev. 
crit.,  t.  1er,  année  1856,  p.  260;  Laurent,  t.  18,  n. 
137  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  197  6is-xv. 

10.  Jugé,  par  application  de  notre  texte,  que  le 
paiement  partiel ,  fait  par  la  caution  sur  la  créance 
cautionnée  par  elle,  a  bien  pour  effet  de  la  subroger, 
dans  la  mesure  de  ce  paiement,  aux  droits  du  créan- 
cier; mais  cette  subrogation  ne  saurait  nuire  audit 
créancier,  qui  n'a  pas  été  intégralement  remboursé. 
et  qui  conserve  le  droit,  pour  ce  qui  lui  reste  dû, 
d'être  colloque  par  préféreuce  à  la  caution,  dans 
l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  des  im- 
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meubles  qui  appartenaient  au  débiteur,  et  qui  avaient 
été  hypothéqués  en  garantie  de  la  créance  caution- 
née. —  Cass.,  23  juill.  1883  [S.  85.  I.  171,  P.  85.  1. 
398,  D.  p.  84.  1.  180]  —Sic,  Laurent,  t.  28,  n.  247. 

11.  Si,  postérieurement  a  un  paiement  partiel  fait 
par  la  caution  en  l'acquit  du  débiteur  principal,  et 
à  la  subrogation  qui  en  est  la  conséquence  légale, 
le  créancier  donne  mainlevée  de  l'hypothèque  qui 
garantissait  la  créance  cautionnée,  la  caution,  même 
solidaire,  cpii  a  ainsi  perdu  le  bénéfice  des  effets  de 
la  subrogation ,  peut  invoquer  sa  libération  pour  ce 
qui  reste  dû  sur  la  dette  principale,  dans  la  limite 
du  paiement  qu'elle  a  fait.  —  Même  arrêt. 

12.  Le  créancier  privilégié,  payé  en  partie  par  un 
tiers,  peut  exercer  ses  droits  pour  le  reliquat  par  pré- 
férence au  tiers  subrogé  dans  le  privilège,  même 
au  cas  de  paiement  partiel  d'une  créance  garantie 
par  deux  sortes  de  privilèges  dont  l'un  s'applique 
seulement  à  la  partie  de  la  créance  qui  a  été  payée, 
et  l'autre  à  la  totalité  de  la  créance,  et  par  consé- 
quent h  la  partie  qui  reste  due.  — ■  C'ass.,  29  mai 
1878  [S.  79.  1.  59,  P.  79.  130,  D.  p.  78. 1.  427] 

13.  Ainsi,  le  sauveteur  du  navire  et  de  la  cargai- 
son, qui  a  reçu  du  chargeur  un  paiement  partiel  des 
frais  de  sauvetage  privilégiés  a  la  fois  sur  la  car- 
gaison et  sur  le  navire,  peut,  pour  ce  qui  lui  reste 
dû,  exercer  ses  droits  sur  le  navire  par  préférence 
au  chargeur,  invoquant  la  subrogation  légale  dans 
le  privilège  du  sauveteur  sur  le  navire  pour' le  re- 
couvrement de  la  partie  des  frais  par  lui  payée  et 
mise  à  la  charge  du  navire  par  le  règlement  d'ava- 
ries. —  Même  arrêt. 

14.  La  disposition  de  l'art.  1252,  C.  civ..  d'après 
laquelle  le  créancier  payé  en  partie  peut  exercer 
ses  droits  pour  ce  qui  lui  reste  dû,  par  préférence  à 
celui  dont  il  n'a  reçu  qu'un  paiement  partiel,  ne 
peut  être  appliquée  qu'à  la  portion  restant  due  de  la 
créance,  dont  une  partie  seulement  est  remboursée 
avec  les  fonds  du  tiers  prêteur  subrogé  aux  droits 
du  créancier  ;  ce  dernier  ne  peut  l'nvoquer  pour  les 
autres  créances  qu'il  peut  avoir  contre  le  même  dé- 
biteur.  —  Cass.,  27  nov.  1832   [S.  33.  1.  115,  P. 

-  hr.,  1>.  p.33.  I.7G.  D.  Rép.,  v°  Obligat,  n.  1993]  : 
12  mats  1889  [S.  89.  1.  176,  P.  89.'  1.  406,  D.  p. 
90.  1.  207]  —  Sic,  Toullier,  t.  7,  n.  169;  Merlin, 
Rép.,  v°  Subrogation  dept  rsonnes,  sect.  n,  §  8,  n.  7  ; 
Duranton.t  12,  n.  184  ;  Troplong,  Cautionnement, 
n.  368  ;  Aubry  etRau,t.  4,  p.  191,  §  321,  note  91  ; 


Larombière,  sur  l'art.  1252,  n.  30;  Demolombe,  t. 
27,  n.  168;  Laurent,  t.  18,  n.  136. 

15.  Le  créancier  payé  partiellement  peut  disposer 
du  droit  de  préférence  qui  lui  est  accordé;  ce  droit 
est  même  présumé  compris  dans  la  cession  qu'il  ferait 
au  surplus  de  la  créance.  —  Le  droit  de  préférence 
que  le  créancier  subrogeant  pour  une  partie  seule- 
ment de  sa  créance,  conserve  sur  le  subrogé,  n'est 
pas ,  en  effet ,  un  droit  personnel  qu'il  ne  puisse 
transmettre  à  un  cessionnaire  du  surplus  de  la 
créance.  Ce  cessionnaire  doit  donc  être  colloque,  par 
préférence  au  subrogé,  comme  le  cédant  l'aurait  été 
lui-même.  —  Paris ,  18  mars  1837  [S.  37.  2.  243,  P. 
38.  1.  97,  D.  p.  37.  2.  178,  D.  Rép.,  v°  Obligat,  n. 
1997]  —  Sic,  Duranton,  t.  12,  n.  188;  Troplong, 
Hypoth.,  t.  2,  n.  379;  Marcadé,  sur  l'art.  1252; 
Delvincourt,  t.  2,  p.  564;  Grenier,  Hypoih.,  t.  lor,  p. 
379;  Mourlon, Subrogat.,  p.  21  ;  Laurent,  t.  18,  n.  137; 
Demolombe,  t.  27,  n.  667;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  197  Ws-xv;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  192,  §  321. 

16.  En  cas  de  cessions  successives, si  les  biens  du 
débiteur  ne  suffisent  plus  à  sa  libération  complète, 
le  premier  des  cessionnaires  doit  être  préféré ,  alors 
qu'il  a  été  subrogé  sans  aucune  réserve,  et  que  le 
cédant  lui  a  expressément  déclaré  que  la  somme 
qu'il  lui  cédait  était  le  restant  de  sa  créance,  et  lui 
a  fait  la  remise  de  son  titre.  —  Cass.,  2  août  1820 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  570,  D.  Rép.,  v°  Pmil. 
et  hypoth.,  n.  1546]  —  Sic,  Delvincourt,  t.  2, 
p.  564. 

17.  Dans  ce  cas,  les  cessionnaires  postérieurs  en 
date  ne  peuvent  invoquer  le  droit  de  préférence 
accordé  par  l'art.  1252  au  créancier  cédant  pour  ce 
qui  lui  reste  dû,  sur  celui  dont  il  n'a  reçu  qu'un 
paiement  partiel.  —  Même  arrêt. 

18.  Nous  mentionnerons,  en  terminant,  une  hy- 
pothèse assez  singulière  dans  laquelle  il  a  été  décidé 
que  le  créancier  qui  reçoit  le  paiement  d'une  con- 
damnation prononcée  à  son  profit,  avec  les  fonds 
prêtés  pu'  un  tiers,  lequel  se  trouve  subrogé  aux 
droits  du  créancier,  ne  peut  valablement  stipuler 
dans  la  quittance,  en  l'absence  du  tiers  subrog 
réserve  d'un  droit  île  priorité  contre  le  débiteur  poul- 
ie cas  où,  par  suite  de  la  réformation  du  jugement 
de  condamnation,  il  lui  serait  adjugé-  une  si  mine 
plus  considérable  que  celle  qui  lui  est  payée.  — 
Cass.,  26  avr.  1842  [S.  42.  1.  660,  P.  42.  2.552,  D. 
r.  42.  2.  241,  D.  Rép..  v  ObUgat.,*.  1994] 


§  o.  I>e  l'imputation  <i<>s  paiements. 


Art.  1253.   Le  débiteur  do  plusieurs  dettes  a  le  droit  de  déclarer, 

quelle  .lotte  il  entend  acquitter.  —  < '.  civ.,  1818,  1906,  2081,  2085. 


1, 


orsqu'il  paie, 
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1.  En  visant  le  paiement,  le  législateur  s'est  ici 
référé  une  fois  de  plus  &\\ plerumque  fit,  c'est-à-dire 
à  l'hypothèse  de  la  prestation  d'une  somme  d'ar- 
gent: plus  généralement,  notre  texte  n'a  de  sens 
qu'en  ce  qui  concerne  des  dettes  de  choses  fongibles 
de  la  même  espèce.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n. 
198  Ws-iii;  Aubiyet  Rau,  t.  4,  p.  166,  j  320;  Lau- 
rent, t.  17,  n.  001  ;  Demolornbe,  t.  28,  n.  6  et  28. 

—  Comme  restriction  importante  a  la  disposition 
du  présent  article,  V.  infrà,  ait.  1254,  n.  5. 

2.  Encore  faut-il,  pour  que  l'imputation  soit  pos- 
sible, qu'il  y  ait  incontestablement  paiement.  — 
Jugé,  en  ce  sens,  que  la  remise  d'une  lettre  de  crédit 
faite  à  son  créancier  par  le  débiteur  d'une  créance 
non  échue  ne  peut  être  considérée  comme  une  simple 
imputation  de  paiement,  à  moins  d'une  déclaration 
formelle  à  cet  égard  :  elle  constitue,  pour  le  débiteur 
qui  a  effectué  cette  remise,  une  créance  qui  devient 
distincte  du  moment  où  le  montant  en  a  été  réalisé 
par  le  créancier  qui  en  était  porteur.  —  Kiom,  17 
juill.  1849  [S.  50.  ■>.  279,  P.  49.  2. 449,  D.  p.  52. 2.  3] 

3.  Dès  lors,  si  le  souscripteur  de  la  lettre  de  crédit 
vient  à  tomber  en  faillite,  le  crédité  doit  être  com- 
pris parmi  les  débiteurs  de  la  faillite  p  ur  le  mon- 
tant de  la  lettre  de  crédit,  sauf  à  y  venir  eu  même 
temps  pour  sa  propre  créance.  —  Même  arrêt. 

4.  Si  un  paiement  est  fait  au  Trésor  par  un  tiers 
saisi  pour  le  compte  d'un  individu  débiteur  de  plu- 
sieurs dettes,  et  que,  sur  la  seule  demande  de  ce  dé- 
biteur, le  ministre  déclare  que  le  paiement  est  im- 
puté sur  une  des  dettes,  tandis  que  celui  qui  a  payé 
a  intérêt  à  soutenir  que  l'imputation  a  dû  avoir  lieu 
sur  une  autre,  en  ce  cas.  les  tribunaux  saisis  de  la 
question  de  savoir  sur  quelle  dette  a  dû  réellement 
être  faite  l'imputation  peuvent  prononcer  contrai- 
rement a  la  décision  ministérielle,  et  leur  arrêt  passé 
en  force  de  chose  jugée  forme  une  fin  de  non-rece- 
voir  contre  le  débiteur  qui  voudrait  se  pourvoir  de- 
vant le  Conseil  d'Etat  pour  faire  sanctionner  la 
décision  du  ministre.  —  Cons.  d'Et.,  18  mars  1818 
[S.  chr.] 

5.  En  ce  cas  de  doute  sur  l'intention  du  débiteur, 
les  juges  sont  investis  d'un  pouvoir  souverain  pour 
apprécier  quelle  est,  soit  de  deux  dettes  distinctes, 
soit  de  deux  parties  d'une  même  dette,  celle  sur 
laquelle  le  débiteur  a  eutendu  imputer  le  paiement 
par  lui  effectué  ;  et  cela  encore  bien  que  l'une  de 
ces  deux  dettes  ou  portions  de  dettes  se  trouve  ga- 
rantie par  une  hypothèque  :  l'imputation  ne  doit 
pas  avoir  nécessairement  lieu  sur  cette  dernière  dette. 

-  Cass.,  25  nov.  1867  [S.  68.  1.  80,  P.  68.  166] 
Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  168,  §  320,  note  12; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  3,  p.  430,  §  562, 
note  7;  Larombière,  sur  l'art.  1256,  n.  6;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n.  1059.  —  V.  tnfrà,  art.  1256, 
n.  1,  8  et  s. 


6.  Malgré  l'assimilation  faite  par  la  décision  pré- 
cédente entre  des  dettes  distinctes  et  les  portions 
d'une  même  dette,  l'art.  1253  ne  saurait  rigoureuse- 
ment être  invoqué  que  par  le  débiteur  qui  paie  in- 
tégralement. Au  cas  de  paiement  partiel,  le  créan- 
cier, maître  de  le  refuser  absolument,  sera  maître, 
à  plus  forte  raison,  d'en  diriger  l'imputation.  ■ — 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  198  bis-n  ;  Larombière, 
sur  l'art.  1256,  n.  2;  Laurent,  t.  17,  n.  602;  De- 
molombe, t.  28,  n.  9.  —  V.  suprà,  ait.  1_'44,  n.  3 
et  6. 

7.  Le  droit  conféré  au  débiteur  par  notre  texte 
cesse  également  en  cas  de  paiement  anticipé  d'une 
dette  à  terme,  dans  l'hypothèse  où  le  terme  aurait 
été  stipulé  soit  dans  l'intérêt  du  seul  créancier,  soit 
dans  l'intérêt  commun  du  créancier  et  du  débiteur. 
Colmet  de  Santerre,  loc.  cit.;  Larombière,  sur  l'art. 
1253,  n.  5  ;  Aubry  et  Eau,  t.  4,  p.  166,  §  320  :  De- 
molombe, loc.  cit.;  Laurent,  t.  17,  n.  605;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2.  n.  1057.  —  V.  suprà,  art.  1187, 
n.  2  et  s.,  9. 

8.  L'imputation  ne  doit  d'ailleurs  eu  aucun  ca 
nuire  au  créancier,  d'où  il  suit  que  le  débiteur  de 
plusieurs  dettes  hypothécaires  ne  peut  faire  subir 
au  créancier,  contre  son  gré,  une  imputation  qui 
aurait  pour  effet  d'enlever  à  celui-ci  les  bénéfices 
d'une  subrogation  légale  qu'il  s'est  antérieurement 
ménagée,  pour  obtenir  sûrement  le  paiement  île  tout 
ce  qui  lui  est  dû.  —  Gand,  14  juin  1882  [Pasic, 
82.  2.  393]  —  Sic.  Laurent,  t.  17,  n.  604,  612,  619 
et  624. 

9.  Peu  importerait,  pour  l'application  de  notre  ar- 
ticle, que  l'une  des  dettes  fût  solidaire.  —  Le  débiteur 
de  deux  dettes,  dont  l'une  est  solidaire  avec  un  au- 
tre codébiteur,  peut  imputer  le  paiement  qu'il  fait 
au  créancier  sur  la  dette  qui  lui  est  personnelle,  en- 
core que  cette  Jette  soit  postérieure  à  l'autre  :  le 
codébiteur  solidaire  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que 
l'imputation  a  dû  être  faite,  de  droit,  sur  la  dette 
la  plus  ancienne.  —  Cass.,  8  févr.  1832  [S.  32.  1. 
184,  P.  chr.,  D.  {'.  32.  1.  253,  D.  Eép.,  V  Oblig., 
u.  l'0J4]  — Sic,  Massé,  t.  5,  n.  264.  —  V.  infrà,  art. 
1256,  n.  1,  28  et  29  et  les  renvois. 

10.  Les  règles  du  droit  civil  sur  l'imputation  deE 
paiements  sont  applicables  en  matière  pénale.  — 
lîouen,  14  mars  1866  [S.  67.  2.  54,  P.  67.  234] 

11.  En  conséquence,  un  huissier  poursuivi  pour 
divers  abus  de  confiance  dont  les  uns  constituent 
des  détournements  simples,  et  les  autres  des  détour- 
nements en  sa  qualité  d'officier  ministériel,  a  le  droit 
d'imputer  les  paiements  par  lui  faits  antérieurement 
aux  poursuites  sur  les  dettes  qu'il  avait  le  plus  d'in- 
térêt à  acquitter,  c'est-à-dire  sur  celles  relative-  à 
ses  fonctions.  —  Même  arrêt. 

12.  V.  encore,  sur  l'application  de  notre  article, 
infrà,  art.  1255,  n.  2. 


Art.  1254.  Le  débiteur  d'une  dette  qui  porte  intérêt  ou  produit  des  arrérages,  ne 
peut  point,  sans  le  consentement  du  créancier,  imputer  le  paiement  qu'il  t'ait  sur  le  capital 
par  préférence  aux  arrérages  ou  intérêts  :  le  paiement  fait  sur  le  capital  et  intérêts,  mais 
qui  n'est  point  intégral,  s'impute  d'abord  sur  les  intérêts.  —  C.  civ.,  1134,  1153  et  suiv.. 
1905  et  suiv..  2081,  2085. 
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1.  Cetterègle  est  traditionnelle.  -Avant  le  Code 
civil,  le  débiteur  d'une  somme  produisant  intérêt* 
ou  arrérages  ne  pouvait  déjà,  sans  le  consentement 

du  créancier,  imputer,  sur  le  capital,  par  préférence 
aux  intérêts  cl  arrérages,  les  à-comptes  par  lui  pa    i 
—  Paris,  '_':;  bruni,  an  XIII   [S.  cl    P.  clir.,  D.  A.  10. 
571,  D.  lU/>.,  v"  ObUg.,  n.  2011] 

2.  Mais,  contrairement  à  ce  qui  se  passait  sous  le 
rcL'inie  du  droit  ancien  cl  dans  le  silence  de  notre 
article  sur  la  distinction  des  intérêts  moratoires  et 
des  intérêts  compensatoires,  on  en  applique  géné- 
ralement la  disposition  aussi  bien  aux  uns  qu'aux 
autres.  —  Delvincourt ,  t.  2,  p.  556;  t'avard,  Rép., 
v"  Imputation,  §  3;  Larombière,  sui  l'art.  1254,  n. 
4  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  166,  §  320  ;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharise,  t.  3,  p.  429,  §  562,  note  2;  Demo- 
lombe,  t.  28,  n.  12.  —  Contra,  Duranton,  t.  12,  n. 
192;  .Murc.nl,-,  sur  l'art.  1254,  n.  3;  Laurent,  t.  17, 
n.  606. 

3.  Le  paiement  à-compte  d'une  obligation  géné- 
rale ipii  comprend  des  restitutions  de  diverses  na- 
tures, notamment  à-compte  d'une  obligation  de  ga- 
raniic  par  suite  d'éviction,  laquelle  embrat 
restitution  du  prix,  celle  d,s  fruits,  le  paieiucnl  des 
dépens  faits  dans  l'instance  sur  l'action  en  éviction 
et  des  dommages-intérêts,  doit  même  être  imputé 
sur  les  acce    tares  de  la  dette,  par  application  de 

l'art.  1254,  1  '.  eiv.,  et  i pas  sur  le  principal  :  a  ce 

n'es!  pas  applicable  la  disposition  de  l'art.  1256, 

C.  eiv.  -  Grenoble,  22  mars  1849  [s.  50.  2.  269, 
P.  50.  1.  617,  D.  p.  52.  2.  120]  —  Sic,  Demolombe, 
i.  28,  n.  14. 

4.  L'imputation  ne  peut  se  faire  que  sur  des  in- 

1er,  Is  échus,  cl  méinc  sur  des   intérêts    liquides.  — 

Des  paiements  à-compte  faits  par  un  débiteur  à 
son  ci  ne  se  compensent  ou  no  s'imputent  de 

plein  droil  sur  les  intérêts  de  la  créance,  de  pu  Eé- 

rence   au   capital,   qu'autant,   que   ces   intérêts   sont 

liquid  il, les  an  moment  des  paiements.  Si 

cMie  condition  n'existe  pas.  les  a  comptes  payés 
doivent  être  imputée  sur  le  capital  de  la  créance, 

de   manière  a  diminuer  ou  éteindre   les   intérêts  de 

i  apital  , l'une  somme  précisément  égale  aux  in- 
i  ut  produits,  en  faveur  du  débiteur, 

les  à-comptes  payés,  considérés  comme  ai  faites 

au  créancier.  —  Ci>s.,  î.s  janv.  1832  [s.  33. 1. 74,  P. 
chr.,  D  p.  32.  1.  30,  D.  Rép.,  v  Obtig.,  n.  2013]  — 


Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  166,  §  320,  note  6;  La- 
rombière, sur  l'art.  1254,  n.  3;  Demolombe,  t.  28, 
n.  15;  Laurent,  t.  17,  n.  607  ;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  2,  n.  1057.  —  Contra, sur  le  principe  et  sur  le  se- 
cond point  seulement,  Massé,  Dr.  commercial,  t.  4, 
n.  2172  :  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  3,  p.  430, 
§  562,  note  4. 

5.  La  règle  de  l'art.  1254,  C.  eiv.,  d'après  laquelle 
l'imputation  des  sommes  reçues  à  titre  de  paiement 
partiel  doit  se  faire  d'abord  sur  les  intérêts,  est  gé- 
nérale et  s'applique  aussi  bien  au  cas  oit  les  dettes 
sont  multiples  qu'à  celui  où  il  n'y  a  qu'une  dette 
unique.  Par  suite,  le  débiteur  de  plusieurs  dettes 
portant  intérêts  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  le 
paiement  par  lui  fait  doit  s'imputer,  aux  termes  de 
l'art.  1256,  C.  eiv..  sur  celle  de  ces  dettes,  en  capi- 
tal et  intérêts,  qu'il  a  le  plus  d'intérêt  à  éteindre  : 
ce  paiement  doit  s'imputer  d'abord  sur  les  intérêts 
de  toutes  les  dettes  réunies.  —  Cass..  25  nov.  1862 
[S.  63.  1.  89,  P.  63.  539,  D.  p.  63.  1.  19]  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  166,  §  320;  Alauzet,  I 

m,  ut.  il  a  C.  de  roui  m.,  t.  2,  n.  1033;  Larombière,  sur 
l'art.  1256,  n.  8  ;  Laurent,  t.  17,  n.  608.  —  (  fa 
Demolombe,  t.  28,  n.  25. 

6.  Jugé,  par  application  de  notre  article,  que  le 
paiement  des  intérêts  des  dettes  contractées  par  la 
femme  avec  l'autorisation  de  son  mari,  lesquelles 
dettes  sont  une  charge  du  mariage,  doit  être  imputé 
non  sur  le  prix  principal  des  biens  dotaux,  mais  sur 
les  intérêts  de  ce  prix  qui  sont  encore  dus  par  l'ac- 
quéreur, et  qui,  comme  les  revenus  de  ces  biens,  ne 
sont  attribues  nu  mari  que  pour  subvenir  aux  chai 

du  mariage.  —  Cass..  14  févr.  1843  [S.  43.  1.  193, 
P.  43.  1.  607,  D.  p.  43. 1.  137,  D.  Rép.,  v"  Contrai  de 
mariagi  .  n.  3354-1°] 

7.  Mais,  du  principe  que  le  capital  d'une  rente 
constitué  en  dot  à  une  femme  est  la  propriété  de 
celle-ci  et  que  les  arrérages  appartiennent  au  mari 
durant  le  mariage,  il  résulte  que  si  les  époux  ont 
touché  des  sommes  provenant  de  la  vente  d'immeu- 
bles hypothéqués  à  la  sûreté  de  cette  rente ,  ces 
sommes  doivent  s'imputer,  non  pas  d'abord  et  de 
préférence  sur  la  totalité  des  arrérages,  et  l'excé- 
dent seulement,  sur  le  capital,  mais  proportionnelle- 
ment sur  les  arrérages  conservés  par  la  loi  ou  par 
une  inscription.  —  Caen,  9  déc.  1839  [S.  40.2.  119] 

—  V.  infrà,  art.  1549. 

8.  La  Caisse  des  consignations  est  tenue,  con- 
formément au  droit  commun,  d'imputer  les  paie- 
ments partiels  qu'elle  fait,  d'abord  sur  les 

et  ensuite  seulement  sur  le  capital.  —  Puis.  20 
mars  1830  [S.  cl  P.  cl,,..  I'.  p.  31.  2.  202,  I>.  Rép., 
y"  Oblig.,  n.  2012];  7  janv.  1831  [S.  31.  2.219, 
P.  chr.,  I>.  p.  31.  2.  202,  D.  Rép.,  Inp.  cit.]  —  Sic, 
Laurent,  t.  17.  n.  631. 

9.  La  disposition  de  notre  article,  relative  à  l'im- 
putation des  paiements,  d'après  laquelle  le  paie- 
ment qui  n'est  point  intégral  doit  toujours  s'imputer 
d'abord  sur  les  intérêts  de  préférence  au  capital, 
n'est  pas  applicable  en  matière  de  compte-courant. 

—  Cass.,  24  mai  1854  [S.  55.  1.  737,  P.  55.  2.  42, 
D.  p.  54.  1.  119]  —  Sic  ,  Masse,  Droit  commère,  t. 
4,n.  2178;  Dutruc,  Dictionn.  du  content  commerc, 
■  "  Compte-courant,  n.  35  et  s.  ;  Larombière,  sur  : 
1256,  n.  15:  Demolombe,  t.  28,  n.  59;  l'eitu, 
Compte-courant,  n.  234  ;  Laurent,  t.  17,  n.  629.  — 
Y .  infrà  .  art.  1256,  n.  35  et  s. 

10.  Ainsi  et  spécialement,  dans  le  cas  ou  le  prê- 
teur par  compte-courant  a  obtenu  d'un  autre  ctvan- 


CODE  CIVIL.  —  Lie.  III,  TU.  III  :  Contrats  ou  obligations.  —  Art.  12:i 


loi 


cicr  île  l'emprunteur  qui  lui  était  préférable  eu 
rang  d'hypothèque  abandon  de  sa  priorité,  ce  créan- 
cier, qui.  par  suite,  a  intérêt  à  ce  que  le  montant 
des  sommes  portées  dans  le  compte-courant  au  dé- 
bet du  débiteur  commun  soit  réduit  le  plus  possible, 
est  fondé  a  demander  que  les  paiements  faits  par 
l'emprunteur  soient  imputés  d'abord  sur  le  capital 
de  préférence  aux  intérêts.  —  Même  arrêt. 

11.  Ce  mode  d'imputation,  établi  par  l'art.  1254, 
C.  civ..  au  ras  de  paiement  partiel ,  est  également 
inapplicable  en  matière  de  faillite  :  l'art.  445,  C. 
conim.,  contient  à  cet  égard  une  dérogation  au  droit 
commun.  — Lyon,  30  août  18(31  [S.  62.2. 126,  P.  62. 
1017,  D.  p.  61.  2.  227]  —Sic,  Laurent,  t.  17,  n. 
609  ;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  Dr.commerc, 
t.  5.  p.  186,  <"/  notiii,!  :  Demolombe,  r.  28,  n.  57. 

12.  La  chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassa- 
tion avait  déduit  de  là,  que  les  sommes  qu'un  créan- 
cier privilégié  ou  hypothécaire  du  failli  a  touchées 
dans  la  distribution  du  prix  des  biens  affectés  au 
privilège  ou  à  l'hypothèque,  doivent,  vis-à-vis  de  la 
masse  chirographaire,  être  imputées,  en  cas  d'insuf- 
fisance, sur  le  capital  de  la  créance  par  préférence 
aux  intérêts  échus  depuis  lafailUte,  dont  l'art.  445, 

C.  comm.,  arrête  le  cours  à  l'égard  de  la  masse. 
Dans  ce  cas,  le  mode  d'imputation  établi  par  notre 
article  au  cas  de  paiement  partiel,  n'est  pas  appli- 
cable en  matière  de  faillite.  —  Cass.,  17  nov.  1862 
[S.  63.  1.  205,  P.  63.  663,  D.  p.  63.  1.  305]  — 
Lyon,  30  août  1861,  précité. 

13.  Mais,  par  une  analyse  plus  approfondie  de 
l'art.  445,  C.  comm.,  la  chambre  civile  est  arrivée  à 
une  solution  contraire  dans  cette  hypothèse  parti- 
culière. —  Au  cas  donc  où  le  créancier  d'une  faillite 
qui  avait  en  même  temps  une  hypothèque  sur  les 
biens  d'un  coobligé,  vient,  api  es  avoir  obtenu  une 

ication  partielle  en  principal  et  intérêts  dans 
l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  ses  biens,  se  présenter 
à  la  niasse  chirographaire  de  la  faillite  pour  con- 
courir à  la  distribution,  il  est  en  droit  d'y  figurer 
pour  tout  ce  qui  lui  reste  dû,  sans  être  tenu  d'im- 
puter ce  qu'il  a  touché  sur  le  prix  principal  de  sa 
créance ,  préférablement  aux  intérêts  courus  depuis 
la  faillite  jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre  ;les  créanciers 
ehirographaires  invoqueraient  en  vain,  dans  cette 
hvpothèse,  le  principe  qui.  à  l'égard  de  la  masse. 
arrête  au  jour  de  la  faillite,  le  ci  mis  des  intérêts  de 
toute  créance  chirographaire.  —  Cass.,  26  déc.  1871 
[S.  72.  1.  49,  P.  72.  113,  et  la  note  de  M.  Labbé  , 

D.  p.  73.  1.  145]  —  V.  C.  comm.,  art.  445. 

14.  Plus  succinctement,  le  créancier  hypothécaire 
qui  a  reçu  un  paiement  partiel  dans  la  masse  hypo- 
thécaire, et  qui  se  présente  pour  participer  à  raison 
de  ce  qui  lui  reste  dû  dans  la  masse  chirographaire, 
a  le  droit  d'imputer  son  paiement  partiel  d'abord  sur 
les  intérêts  de  sa  créance  courus  depuis  la  faillite. 
—  Cass.,  12  juill.  1876  [S.  78.  1.  68,  P.  78.  144, 


D.  p.  77.  1.  305]  —  Poitiers,  30  juill.  1878  [S.  78. 
2.  176,  P.  78.  730,  D.  p.  78.  2.  70]  —  Sic,  Alauzet, 
Comment,  du  Code  </>  commerce,  t.  7,  n.  2492;  La- 
roque-Sayssinel,  Des  faillites,  n.  278. 

15.  S'il  a  touché,  comme  il  en  avait  le  droit,  les 
intérêts  de  sa  créance  dans  la  masse  hypothécaire, 
il  peut  figurer  pour  tout  ce  qui  lui  reste  dû  en  capi- 
tal dans  la  masse  chirographaire  ;  la  masse  chirogra- 
phaire n'est  pas  admise  à  modifier  les  résultats  de 
la  distribution  des  sommes  provenant  des  biens  hy- 
pothéqués. —  Cass.,  12  juill.  1876,  précité.  —  Sic, 
Boistel,  Précis  de  droit  commerc,  p.  660;  Dutruc, 
Dict.  de  contentieux  commerc,  v°  Faillite,  n.  1210 
6«s;  Laroque-Sayssinel  et  Dutruc,  Form.  gén.  de  la 

faillit   ei  d<  la  banqueroute,  n.  278. 

16.  Mais  1rs  intérêts  sur  lesquels  se  fait  l'imputa- 
tion doivent  eue  réduits  à  deux  années  et  à  l'année 
courante  au  moment  du  paiement  effectué,  alors 
d'ailleurs  qu'aucune  inscription  particulière  n'a  été 
prise  pour  d'autres  intérêts.  —  Poitiers,  30  juill. 
1878,  précité.  — Sic,  Ruben  de  Couder,  Dict.  dedr. 
comm.,  induit,  rt  marit.,  t.  4,  v°  Faillite,  n.  277  : 
Alauzet,  Comm  ut.  du  C.  de  comm..  n.  2492  ;  Dutruc, 
Content,  commerc,  v°  Faillite,  n.  302;  Laroque- 
Sayssinel  et  Dutruc,  Faillit'',  etc.,  n.  277  ;  P.  Pont, 
Privil.et  hypotk.,  n.  1025;  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  p. 
425,  §  285.'  —  V.  infrà,  art.  2151. 

17.  Comme  conséquence  du  principe,  dans  l'appli- 
cation de  notre  article  et  au  cas  de  paiements  suc- 
cessifs faits  par  à-comptes,  les  calculs  d'imputation 
doivent  se  faire  de  manière  à  absorber  les  intérêts 
échus.  —  Colmar,  19  mai  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  \. 
10.  671,  D.  Rép.,  vo  ObUgat,  n.  2011] 

18.  Lorsque  le  débiteur  a  payé  plus  d'intérêts  qu'il 
n'en  devait,  l'excédent  ne  s'impute  sur  le  capital  que 
dans  le  cas  où  ce  capital  est  exigible.  Dans  le 
contraire,  il  est  sujet  à  répétition.  —  Touiller,  !.  7. 

•  n.  182:  Duranton,  t.  12,  n.  192;  Massé  et  Verg», 
sur  Zacharia^ ,  t.  3,  p.  430,  §  562,  note  4;  Larom- 
biére,  sur  l'art.  1254.  n.  '.'<. 

19.  Jugé  que,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  réduction  de 
l'intérêt  perçu  an  delà  du  taux  légal,  l'imputation 
doit  en  être  faite  sur  le  capital  au  moment  de  la  de-- 
mande  et  non  sur  le  capital  à  chaque  échéance.  — 
Gaen,  18  janv.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v° Prêt 
à  intér.,  n.  252] 

20.  Notre  article  est  applicable  même  au  cas  d'im- 
putation légale.  —  Ainsi ,  lorsque  la  quittance  ne 
porte  aucune  imputation,  le  paiement  doit  être  im- 
puté sur  les  intérêts  de  la  créance,  avant  de  pouvoir 
l'être  sur  le  capital,  encore  qu'il  s'agisse  d'intérêts 
conventionnels,  et  que  ces  intérêts  n'aient  point,  une 
hypothèque,  comme  la  dette  des  sommes  principales. 
—  Paris,  8  pluv.  an  X  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  572, 
D.  Rép.,  vo  Oblig.,  n.  4119]  —  Sic,  Toullier,  t.  7. 
n.  180;  Duranton,  loccit;  Larcm bière,  sur  l'art. 
1256,  n.  14.  —  V.  infrà,  art.  1256,  n.  1. 


Art.  1255.  Lorsque  le  débiteur  de  diverses  dette?  a  accepté  une  quittance  par 
laquelle  le  créancier  a  imputé  ce  qu'il  a  reçu  sur  l'une  de  ces  dettes  spécialement,  le  débi- 
teur ne  peut  plus  demander  l'imputation  sur  une  dette  différente,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu 
dol  ou  surprise  de  la  part  du  créancier.  —  0.  civ.,  1109  et  suiv.,  llllî  et  suiv.,  1134. 

1.  C'est  au  moment  du  paiement  que  le  débiteur  lequel  est  en  même  temps  créancier  de  la  société,  la 
doit  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  1253,  suprà, —  Mais  dette  de  cette  société,  n'est  pas  fondé  à  imputer 
l'associé  qui  paie  à  un  de  ses  créanciers  personnels,      plus  tard  ce  paiement  sur  sa  dette  personnelle,  sous 
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prétexte  que  cette  dette  était  hypothécaire  et  qu'il 
avait,  dès  lors,  plus  d'intérêt  à  l'acquitter.  — Cass., 
19  avr.  1841  [S.  41.  1.  631,  P.  41.  2.  178,  D.  p.  41. 
1.  191,  D.  Rép.,  v°  OblUj.,  d.  2026]  —  V.àcet  égard 
Massé,  Dr.  commerc,  t.  5,  n.  265.  —  Y.  aussi  infrà, 
art.  1256,  n.  1,  8  et  S. 

2.  Cette  solutiou  se  justifierait  aussi  par  cette 
considération,  que  les  deux  dettes  n'out  pas  le  même 
débiteur  et  sortent,  par  conséquent,  des  prévisions  de 
l'art.  1253.  —  V.  infrà.  art.  1256,  n.  5. 

3.  Dans  le  cas  de  notre  article,  le  débiteur  se 
trouve  avoir  renoncé  au  droit  d'option  qu'il  ne  pou- 
vait exercer  qu'au  moment  du  paiement,  et  l'im- 
putation devient  conventionnelle  ;  mais  au  moins 
faut-il  que  l'imputation  ne  soit  pas  faite  par  le 
créancier  à  l'insu  du  débiteur  qui  doit  être  partie  à 
cette  convention. —  Dans  un  cas  où,  en  fait,  il  n'en 
avait  pas  été  ainsi,  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  sans 
qu'il  fut  bien  nécessaire  de  mettre  en  jeu  une  con- 
sidération aussi  importante,  que  le  créancier  de  plu- 
sieurs sommes  distinctes,  qui  après  avoir  demandé 
à  son  débiteur  le  paiement  d'une  des  créances,  re- 
çoit le  montant  de  ce  qu'il  réclame,  ne  peut  imputer 
ce  paiement  sur  une  autre  créance  qui  est  distincte 
de  la  première  et  qui  est  sur  le  point  de  s'éteindre 
par  prescription.  —  Cass.,  13  juin  1834  [S.  35.  1. 
298,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  208,  D.  Rijk,  v<>  Oblig., 
n.  2035]  — V.  sur  le  principe,  Pothier,  Obligations, 
n.  566;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  167,  ij  320;  Lamm- 
bière,  sur  l'art.  1255,  n.  2  ;  Laurent,  t.  17,  n.  611  ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1058. 

4.  Dans  ce  cas,  continue  l'arrêt,  le  débiteur  a  le 
droit,  après  l'accomplissement  de  la  prescription, 
d'exiger  que  la  somme  par  lui  payée  soit  imputée 
sur  la  dette  qui  lui  avait  été  réclamée  et  qu'il  avait 
le  plus  d'intérêt  à  acquitter,  c'est-à-dire  sur  celle 
qui  n'est  pas  prescrite ,  quoiqu'elle  soit  la  moins  an- 
cienne. —  Même  arrêt. —  V.  infrà.  ait.  1256,  n. 
8  et  22. 

5.  En  tous  cas,  aucune  convention  relative  à  l'im- 
putation ne  peut  avoir  lieu,  d'après  les  principes 
généraux,  au  détriment  des  tiers. —  C'est  ainsi  que  le 
créancier  et  le  débiteur  ne  saluaient,  sans  le  con- 
cours de  la  caution,  déroger  à  la  clause  de  l'acte  de 
cautionnement  par  laquelle  ils  ont  déterminé,  dans 
l'intérêt  de  la  caution  et  contradictoirement,  sur 
quelles  sommes  serait  imputé  nu  paiement  fait  par 
le  débiteur.  —  Caen,  17  avr.  1869  [S.  70.2. 180,  P. 
70.  719,  1>.  p.  71.  2.  184]  —  Sic,  Duranton,  t.  12, 
n.  197;  Aubry  cl  Rau,  t.  4.  p.  167,  §  320,  note  10; 
Laurent,  t.  17,  n.  613, 


6.  Dans  les  cas  ordinaires,  toutefois,  le  créancier 
et  le  débiteur  principal  agissant  de  bonne  foi,  sont 
libres  d'imputer  un  paiement  partiel  fait  par  le 
débiteur  sur  les  créances  non  cautionnées,  plutôt 
que  sur  les  créances  cautionnées,  sans  avoir  besoin 
pi  >ur  cela  du  consentement,  ni  même  de  la  présence 
des  cautions.  —  Cass.,  23  juill.  1883  [S.  85.  1. 
171,  P.  85.  1.  398,  D.  p.  84.  1.  180]  —  V.  infrà, 
art.  1256,  n.  14  et  s. 

7.  De  même,  l'imputation  conventionnelle  d'un 
paiement  qui  a  opéré  en  tout  ou  en  partie  l'extinc- 
tion d'une  dette,  ne  peut  être  rétractée  par  les  par- 
ties au  préjudice  des  tiers,  et  reportée  sur  une  autre 
dette,  en  vue  de  faire  renaître  la  première,  et,  avec 
elle,  les  causes  de  préférence  qui  y  étaient  attachées, 
telles  qu'une  hypothèque.  —  Cass.,  25  juill.  1864 
(deux  arrêts),  [S.  64.  1.  452,  P.  64.  1088,  D.  p.  64. 
1.  353]  —  Y.  Mourlon,  Rer.prat.,  t.  18,  année  1874, 
p.  193. 

8.  On  remarquera  qu'en  autorisant,  au  cas  de  sur- 
prise,  le  débiteur  à  forcer  le  créancier  à  revenir  sur 
une  imputation  qui  lui  est  préjudiciable,  notre  ar- 
ticle fait  exception  au  droit  commun,  lequel  n'au- 
torise pas  la  rescision  des  conventions  lorsqu'une 
des  parties  a  profité  de  l'ignorance  ou  de  la  simplicité 
de  l'autre  pour  obtenir  des  avantages  excessifs.  — 
Pothier,  n.  566;  Colmet  de  San  terre,  t.  5,  n.  200 
bis  ;  Demolornbe,  t.  28,  n.  38  ;  Laurent,  1. 17,  n.  612  ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1058;  —  V.  suprà , 
n.  1. 

9.  En  tous  cas,  la  simple  allégation  d'un  préjudice 
souffert  n'autorise  pas  le  débitera  à  demander  la 
révision  de  l'imputation,  lorsque  le  créancier  n'a, 
par  aucune  manœuvre,  abusé  de  sa  bonne  foi;  le 
débiteur  doit  supporter  la  conséquence  de  son  défaut 
de  vigilance  au  moment  du  paiement.  —  Pothier, 
ïoc.  cit.;  Delvincourt,  t.  2,  n.  557;  Duranton,  t.  12, 
n.  193;  Mareadé,  sur  l'art.  1255,  n.  1;  Colmet  de 
Santerre,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  167,  §320, 
note  9  ;  Demolornbe,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.;  Bau- 
dry-Lacantinerie, loc.  cit. 

10.  Il  résulte  de  notre  texte  qu'en  l'absence  de 
dol  ou  surprise  de  la  part  du  créancier,  et  si  la  quit- 
tance désigne  spécialement  celle  des  deux  dettes 
sur  laquelle  l'imputation  a  été  faite,  le  débiteur  ne 
peut  demander  l'imputation  sur  une  dette  di  iVéreute, 
quoique  plus  onéreuse.  —  Aix,  16  janv.  1806  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  10.  572,  D.  Rép..  v»  Oblig.,  n.2027] 
—  Bruxelles,  18  juin  1850  \_Pasic,  51.  2.  26]  — 
V.  infrà,  art.  1256,  n.  1. 


Art.  1256.  Lorsque  ht  quittance  ne  porto  aucune  imputation,  le  paiement  doit  être 
imputé  sur  la  dette  que  le  débiteur  avait  pour  lors  le  plus  d'intérêf  d'acquitter  entre  celles 
i[iii  sont  pareillement  échues  ;  sinon,  sur  la  dette  échue,  quoique  moins  onéreuse  que  celles 
qui  ne  le  sont  point. 

Si  les  «b'ttcs  sont  d'égale  nature,  l'imputation  se  lait  sur  la  plus  ancienne  :  toutes 
chosos  égales,  elle  se  l'ait  proportionnellement.  —  C.  civ.,  121.17,  18-48. 
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e  >ut-  de  cassation.  3  et  4. 

i  i ■!  iiiiiv-  échues,  31. 

Créancier  commun ,  5. 

Déduction,  31. 

Débiteur  principal,  9  et  !<•.  17. 

Débonté,  ■-'. 

Del  n-  cautionnée,  H  et  >.,  25, 


CODE  CIVIL.  —  Lit:  III.  TH.  III  :  Contrats  ou  obligations.  —  Art.  1256. 


133 


tiirograpkaire,  13. 

r>  ■  ia    .  12. 

D  innuiue.  41  et  42. 

Dette  distincte,  5  et  6,  10.  14 

Bt  -.    27.  33. 

Deti'  -  et  s. 

Dette  hypothécaire.  13. 

Dette  non  échue,  23  et  s. 

Dette  nouvelle .  K. 

Dette    partiel  leuieut    caution- 
née. 1- 

Dette  personnelle ,  5,  9  et  10. 

Dette?  privilégiées ,  13. 

Dette  sociale.  5. 

Dette  unique.  34. 

Dette  'le  jeu  .11. 

on  de  communauté,  41 
et  42. 

:  h  de  société.  39. 

Distribution  par  contribution  . 
29. 

Dividende.  6.  20  et  il. 

Due  concurrence .  21,  41  et  42. 

Echéance,  23  et  s. 

Failli  concordataire.  20  et  21. 

Fermage  .  1.'. 

Imputation  conventionnelle,  1. 
30. 

Imputation  légale.  1  et  s. 

Imputation  proportionnel le,22, 
t  31. 

Imputation  par  le  débiteur.  1. 

Intention  des  part;,-    : 

Intérêts  ,  12.  32  et  33. 

Intérêt  du  créancier.  7.  ls.  3". 

Intérêt  du  débiteur.  6,  8  et  s.. 
S»,  3  S.  42. 


Interprétation  extensive.  40. 

Interprétation  limitative.  1  et 
s..  23.  26,  30.  33  et  -. 

Jugement.  2.  31 . 

Libération.  2.  10.  19. 

Liquidateur,  5. 

Mari .  41  et  42. 

Matière  pénale,  43. 

Motifs .  .    . 

Moyeu  nouveau  ,  3  et  4. 

Nantissement,  25. 

Non-recevabilité,  39. 
i  Offres  réelles  .  2. 

Ordre.  29. 

Paiement  anticipe .  7. 

Paiement  intégral  .  2.  19. 

Paiement  partiel .  18,  30. 

Prescription ,  22. 

Prêt.  40. 

'  Privilège  du  bailleur.  12. 
i  Prix  de  vente ,  29. 

Question  de  fait ,  S. 

Quittance .  6,  27. 
|  Recevabilité .  39. 

Recours  (défaut  de),  41. 

Reliquat ,  2.  21,  39. 

Remises  en  compte-courant.  37 
!     et  s. 
:  Renonciation.  7. 

Report .  39. 

commerciale,  5.  39. 

Solidarité,  2. 

Snffisance .  2. 

Tiers  acquéreur, 

Validité .  2. 

Vendeur.  29. 

Verserai 


29. 


1.  Notre  article  traite  de  l'imputation  légale, 
c'est-à-dire  réglée  par  le  législateur,  mais  à  défaut 
seulement  d'imputation,  soit  exercée  par  le  débiteur, 
dans  les  conditions  de  l'art.  1253  suprà,  soit  con- 
ventionnelle. L'un  ou  l'autre  de  ces  derniers  modes 
d'imputation,  lorsqu'il  a  eu  heu,  doit  l'emporter, 
encore  bien  qu'il  soit  contraire  aux  principes  qui 
régissent  l'imputation  légale.  —  Laurent,  t.  17,  n. 
614.  —  Y.  suprà,  art.  1255,  n.  1  et  s. 

2.  Ainsi,  un  jugement  ne  peut,  sans  statuer  sur 
la  validité  et  la  suffisance  des  offres  faites  par  des 
codébiteurs  solidaires  d'une  somme  représentant  le 
reliquat  de  leur  dette,  se  borner  à  déclarer  ces  offres 
inutiles,  par  le  motif  que  les  débiteurs  étaient  en- 
tièrement libérés  de  la  somme  par  eux  due  solidai- 
rement, et  cela  au  moyen  d'une  imputation  qu'il 
convenait  de  faire,  pour  éteindre  la  dette  solidaire, 
d'une  somme  suffisante  formant  partie  d'une  autre 
plus  considérable  due  par  l'un  d'eux  au  créancier, 
et  dont  celui-ci  avait  reçu  le  paiement  intégral.  —  Du 
moins,  une  pareille  décision  manque  de  base  légale, 
et  viole  notre  article,  lorsque,  aucune  des  parties 
n'ayant  requis  l'imputation,  le  tribunal  ne  donne 
aucun  motif  qui  permette  de  reconnaître  si  ladite 
imputation  a  été  légalement  ordonnée.  —  Cass.,  8 
août  1888  [S.  89.  1.  303,  P.  89. 1.  74-1] 

3.  On  ne  peut,  d'ailleurs,  6e  prévaloir  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation,  de  ce 
qu'une  imputation  de  paiement  n'a  pas  été  faite  ainsi 
qu'elle  aurait  dû  l'être.  —  Cass.,  1er  juill.  1857  [S. 
58.  1.  2(1»;.  P.  58.  951,  D.  p.  57.  1.  438] 

4.  En  d'autres  termes,  le  moyen  tiré  de  ce  qu'un 
arrêt  n'a  pas  suivi,  pour  l'imputation  des  paiements, 
tel  ou  tel  mode  dont  on  a  négligé  d'ailleurs  de  se 
prévaloir,  ne  peut  être  proposé  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation.  — Cass.,  22  juill.  1*72 

74.1.  32.  P.  74.  5o.  D.  p.  72.  1.420] 

5.  L'imputation  légale,  comme  toute  autre,  ne 
peut  s'opérer  qu'entre  dettes  contractées  par  le  même 


débiteur.  —  C'est  donc  en  exprimant  par  des  termes 
erronés  une  solution  assurément  juste,  qu'on  a  dé- 
cidé que  les  paiements  effectués  par  le  liquidateur 
d'une  société,  qui  se  trouve  être  en  même  temps 
débiteur  personnel  du  même  créancier,  doivent,  à 
défaut  de  déclaration  contraire,  s'imputer  sur  sa 
dette  personnelle  (quoique  moins  ancienne),  par 
préférence  a  la  dette  de  la  société.  —  Rouen,  10  juin 
1835  [S.  35.  2.  361,  P.  chr.,  D.  p.  3."..  2.  98,  D.  Rép., 
v°  Obtig.,  n.  2452]  —  Sic,  Massé,  Dr.  commerc,  t. 
3,  n.  265.  —  V.  suprà.  art.  1253,  n.  9,  et  infrà,  n. 
28  et  29. 

6.  Remarquons  que  les  règles  d'imputation  éta- 
blies par  l'art.  1256,  C.  civ.,  pour  le  cas  où  la  quit- 
tance ne  porte  pas  de  mention  expresse  d'imputa- 
tion, sont  inadmissibles  quand  le  paiement  exclut, 
par  sa  nature  même,  toute  imputation  particulière 
et  emporte  virtuellement  et  nécessairement  une  ap- 
plication à  toutes  les  dettes  du  débiteur  sans  dis- 
tinction ;  tel  est  le  cas  où  le  paiement  consiste  en 
un  dividende  de  tant  pour  cent  sur  le  chiffre  total 
des  créances  réunies  :  il  n'y  a  pas  lieu  alors  à  im- 
putation spéciale  sur  celle  des  dettes  que  le  débi- 
teur serait  considéré  comme  ayant  eu  le  plus  d'in- 
térêt à  acquitter.  —  Cass.,  12  févr.  1868  [S.  68.  1. 
198,  P.  68.  490,  D.  p.  68.  1.  501] 

7.  En  posant  comme  première  règle  qu'au  point 
de  vue  de  l'imputation,  les  dettes  échues  seront  pré- 
férées à  toutes  autres,  la  loi  ne  fait  qu'interpréter 
l'intention  vraisemblable  des  parties,  car  il  n'est 
guère  prcsumable  que  le  débiteur  veuille  renoncer 
au  bénéfice  du  terme,  ou  que  le  créancier  ait  con- 
senti à  recevoir  un  paiement  anticipé,  alors  que  le 
terme  avait  été  stipulé  en  sa  faveur.  — ■  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  n.  201  Ws-i;  Larombière,  sur  l'art. 
1256,  11.  1  et  s.;  Aubry  et  Eau,  t.  4,  p.  167,  §  320; 
Laurent,  t.  17.  n.  616:  Baudrv-Lacantinerie ,  t.  2, 
'n.  1059. 

8.  La  question  de  savoir  laquelle,  de  deux  dettes 
échues,  était  la  plus  onéreuse,  est  toute  de  fait.  — 
Il  appartient  donc  aux  juges  du  fond ,  en  matière 
d'imputation  de  paiement,  de  décider  quelle  est  la 

lette  que  le  débiteur  avait  le  plus  d'intérêt  à  étein- 
dre. —  Cass.,  23  juill.  1884  [S.  85. 1.  365,  P.  85.  1 . 
897,  D.  p.  84.  1.459]  —  Sic,  Toullier,  t.  4,  n.  179 
et  180;  Duranton,  t.  12,  n.  199;  Demolombe,t.  28, 
n.  56;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia?,  t.  3,  p.  430, 
§  562,  note  8;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t. 
17,  n.  617  ;  Baudry-Laeautinerie.  loc.  cit. 

9.  Quelques  exemples  montreront  encore  dans  quel 
sens  les  cours  d'appel  usent  de  leur  pouvoir  d'appré- 
ciation en  cette  matière.  —  Il  est  d'abord  de  toute 
évidence  qu'un  débiteur  a  plus  d'intérêt  à  payer  la 
dette  pour  laquelle  il  est  obligé  personnellement, 
que  celle  pour  laquelle  il  n'est  tenu  que  comme  cau- 
tion. —  Bordeaux,  21  févr.  1861,  sous  Cass.,  20  mai 
1862  [S.  63.  1.  91,  P.  63.  600,  D.  p.  62.  1.  507] 

10.  Mais  cette  règle  cesse  d'être  applicable  au  cas 
où  la  caution,  par  une  convention  séparée,  s'est  en- 
gagée vis-à-vis  du  débiteur  principal  à  l'acquitte- 
ment de  la  dette,  le  paiement  ainsi  fait  par  la  cau- 
tion la  libérant  de  deux  obligations  à  la  fois.  — 
Mêmes  arrêts.  —  Sic,  Laurent,  t.  17,  n.  620.  —  ^  . 
infrà,  n.  13  et  14.  _  . 

11.  Il  est  encore  plus  incontestable  que  les  paie- 
ments faits  par  le  débiteur  doivent  être  imputés  sur 
la  dette  pour  laquelle  la  loi  accorde  une  action  en 
justice  avant  de  porter  sur  des  dettes  de  jeu.  — 
Bruxelles,  19  juill.  1886  [Pasic.,  86.  2.  407] 
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12.  L'imputation  se  fera  plutôt  sur  la  dette  por- 
tant des  intérêts  que  sur  celle  qui  n'en  produit  point. 
—  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  paiement,  fait  parle  dé- 
biteur,  de  deux  dettes  également  échues,  dont  l'une 
est  commerciale  et  productive  d'intérêts,  et  l'autre 
est  une  dette  de  fermages,  garantie  par  le  privilège 
du  bailleur,  doit,  en  l'absence  de  toute  convention, 
s'inipuler  de  préférence  sur  la  dette  commerciale  et 
productive  d'intérêts,  comme  étant  plus  onéreuse 
pour  le  débiteur. —  Rouen,  26  juill.  1873  [S.  74.  2. 
143,  P.  74.  612]  —  Sic,  sur  le  principe,  Toullier, 
t.  7,  n.  179  ;  Duranton,  t.  12,  n.  199  ;  Aubry  et  Bau, 
t.  4,  p.  167,  §  320,  note  12  ;  Larombière,  sur  l'art. 
1256,  n.  3;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

13.  La  dette  hypothécaire  ou  privilégiée  recevra 
l'imputation  de  préférence  à  la  dette  simplement 
chirographaire.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque,  de 
deux  dettes  dues  au  même  créancier  par  le  même 
débiteur,  et  également  échues,  l'une  est  privilégiée, 
c'est  sur  cette  dette,  par  préférence  à  l'autre,  que 
doivent,  en  l 'aliénée  de  Imite  convention  a  cet  égard, 
être  imputés  les  paiements  à-compte  faits  au  créan- 
cier :  le  débiteur  est  réputé  avoir  plus  d'intérêt  à 
acquitter  la  dette  privilégiée  que  celle  qui  ne  l'est 
pas.  —  Paris,  26  nov.  1833  [S.  33.  2.  594,  P.  chr., 
D.  p.  34.  2.  4,  D.  Uép.,  v"  Privil.  ei  %w*A.,  n.  325] 

Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  167,  §  320,  note  12  ; 
Larombière,  sur  l'art.  1256,  n.  3;  Laurent,  t.  17,  n. 
618  ;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

14.  Le  motif  de  cette  solution  est  que  le  débiteur 
se  trouve  ainsi  acquitter  deux  dettes  à  la  fois. — 
Grâce  à  la  même  considération,  le  paiement  fait  par 
le  débiteur  de  deux  dettes  également  échues,  dont 
l'une  est  cautionnée,  doit,  en  l'absence  de  toute  con- 
vention a  cet  égard,  être  imputé  sur  la  dette  cau- 
tionnée  .  préférablement  a.  l'autre,  en  ce  que  par  hï 
deux  débiteurs  se  trouvent  libérés  à.  la  fois.  —  Gre- 
noble, 29  juill.  1832  [S.  33.  2.  572,  P.  chr.,  D.  p. 
33.  2.  106]  —  Orléans,  3  avr.  1851  [S.  51.  2.  555, 
P.  51.  1.  431,  D.  p.  51.  2.  66]  —  Sic,  Pothier,  n. 
567;  Toullier,  t.  7,  n.  179; Delvincourt, t. 2,p.  770; 
Duranton,  t.  12,  n.  199  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Larombière,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  17,  n.  619;  Bau- 
dry-Lacanl  inerte,  loc.  cit. 

lô.  Plus  explicitement,  le  paiement  fait  par  le 
débiteur  de  deux  dettes  échues,  dont  l'une  est  cau- 
tionnée, doit,  en  l'absence  de  toute  mention  dans  la 
quittance,  et  de  toute  stipulation  à  cet  égard,  s'im- 
puter sur  la  dette  cautionnée  préférablement  à  l'au- 
tre. —  Dijon,  20  déc.  1878,  sous  Cass.,19  nov.  1879 
[S.  81.  1.  211,  P.  81.  I.  511] 

lii.  Au  surplus,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  dettes  cau- 
tionnées également  onéreuses  pour  le  débiteur,  l'im- 
putation est  valablement  faite  sur  celle  qui  est  la 
plus  ancienne  par  la  date  de  sa  création  cl  celle  de 
son  échéance.  —  Cass.,  19  nov.  1879,  précité.  —  V. 
infrà,  a.  28  el  29. 

17.  Exceptionnellement  toutefois,  lorsqu'une  obli- 
gation a  été  souscrite,  sous  la  caution  d'un  tiers,  par 
un  débiteur  qui  contracte  ultérieurement  de  nouvelles 
obligations  sous  l'intervention  de  ce  tiers,  maison 
s'engageanl  formellement  à  acquitter  ces  nouvelles 
obligations  dans  le  plus  bref  délai,  les  paiements 
faits  par  le  débiteur  doivent  être  imputés  non  pas 
sur  l'obligation  cautionnée  et  la  plus  ancienne,  mais 
bien   sur   la    dernière   obligation.   --   Cass..    21    dee. 

1831  |  P.  chr.,  D.  Rip.,  v"  Obligat.,  n.  21127-1°] 

18.  L'imputation  ne  saurait,  en  effet,  jamais  nuire 
au  créancier.  —  C'est  pourquoi  el itrairement  à  la 


règle  générale,  dans  le  cas  où  une  dette  n'est  cau- 
tionnée que  pour  partie,  le  paiement  partiel  fait  par 
le  débiteur  principal,  sans  expression  d'imputation, 
doit  s'imputer  d'abord  sur  la  partie  non  cautionnée 
de  ladite  dette.  —  Cass.,  12  janv.  1857  [S.  57.  1. 
349,  P.  57.  77(i,  D.  p.  57.  1.  278]  :  12  nov.  1890 
[S.  91.  1.  55,  P.  91.  1.  124]  —  Poitiers,  il  mai  1891 
[S.  92.  2.  111,  P.  92.  2.  111]  —  Sic,  Troplong, 
Ciiiitiimnriiieiit,  n.  247;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
rise,  I.  5,  p.  78,  §  763,  note  1  ;  Laurent,  t.  17,  n. 
620  —  (outra,  Larombière,  sur  l'art.  1256,  n.  7  ; 
Ponsot ,  Cautionnement,  n.  545. 

19.  La  caution  n'est  libérée  que  par  le  paiement 
intégral.  —  Cass.,  12  janv.  1857,  précité. 

20.  Spécialement,  le  dividende  touche  par  un 
créancier  d'un  failli  concordataire  doit,  lorsque  la 
créance  a  été  cautionnée  pour  partie  par  un  tiers, 
s'imputer  d'abord  sur  la  partie  non -cautionnée  : 
l'imputation  ne  doit  pas  se  faire  proportionnelle- 
ment sur  la  partie  cautionnée  et  sur  la  partie  non- 
cautionnée  de  la  dette.  — ■  Amiens,  19  janv.  1859 
[S.  59.  2.  246,  P.  59.  754] 

21.  Des  lors,  la  réception  du  dividende  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  le  créancier  exige  de  la  caution 
le  surplus  de  sa  créance,  jusqu'à  concurrence  du 
montant  du  cautionnement.  —  Même  arrêt. 

22.  Il  a  été  jugé  que,  de  deux  dettes,  celle  qui  est 
soumise  à  la  plus  longue  prescription  n'est  pas  pour 
cela  réputée  la  plus  onéreuse  dans  le  sens  de  notre 
article  ;  par  suite,  à  défaut  d'indication  dans  les  quit- 
tances, les  paiements  à-compte  sont  avec  raison  im- 
putés proportionnellement  sur  les  deux  dettes.  — 
Colmar  (solut.  impl.),  9  juin  1870  [S.  70.  2.  263, 
P.  70.  988,  D.  p.  71.  1.  63]  —  Sic,  Laurent,  t.  17, 
n.  621. 

23.  Il  est  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  de  complé- 
ter la  première  règle  en  décidant  que  de  deux  dettes 
non  échues,  c'est  sans  distinction  d'ancienneté,  celle 
dont  l'échéance  est  la  plus  rapprochée,  qui  doit  être 
acquittée  d'avance.  La  règle  ultérieure  en  vertu  de 
laquelle  l'ancienneté  doit  seule  servir  à  la  classifica- 
tion des  dettes  n'est  applicable  qu'aux  dettes  échues. 
—  Laurent,  t.  17,  n.  622;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  2,  n.  1059;  Larombière,  sur  l'art.  1256,  n.  13. 

24.  Mais  ici  encore,  au  cas  de  paiement  l'ait  sans 
imputation  formelle,  c'est  au  juge  du  fait  qu'il  ap- 
partient de  décider  souverainement  laquelle  des  deux 
dettes  non  encore  échue  le  débiteur  avait  le  plus 
d'intérêt  à  acquitter.  —  Cass.,  28  juin  1853  [S.  53. 
1.  695,  P.  54.  l.  44,  D.  v.  53.  1.  316] 

25.  Spécialement,  l'arrêt  qui  décide  que  le  paie- 
ment doit  être  imputé  sur  une  dette  dont  l'échéance 
imminente  est  de  rigueur,  et  qui  est  garantie  par  un 
cautionnement,   plutôt  que  sur  une  dette  dont  l'é- 

chéani si   plus  éloignée  et  moins  rigoureuse,  et 

qui  est  garantie  par  un  nantissement,  ne  viole  au- 
cune loi,  et  échappedès  lors  A  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  14  et 
s.,  infrà,  n.  31. 

26.  L'arrêt  qui  décide  que  île  deux  dettes,  l'une 
est  plus  onéreuse  que  l'autre,  et  qui,  par  suite,  im- 
pute un  paiement  sur  cette  dette,  décide,  par  cela 
même,  qu'il  n'y  a  pas   lieu  de  faire  une  imputation 

proportionnelle  sur  ces  deux  dettes,  et  motive,  en 
conséquence,  d'une  manière  suffisante,  8a  décision  à 
cet  égard.  —  Même  arrêt. 

27.  An  cas,  d'ailleurs,  où  un  créancier  de  plusieurs 
sommes  a  été  colloque  dans  un  ordre  sut  L'ensemble 
de  ses  créances,  sans  distinction,  si  la  quittance  du 
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bordereau  de  colloeation  ne  contient  aucune  impu- 
tation, cette  imputation  doit,  selon  la  règle  du  droit 
commun ,  se  faire  sur  la  dette  que  le  débiteur  est 
reconnu  par  les  juges  avoir  eu  le  plus  d'intérêt  à  ac- 
quitter. —  Cass.,  20  mai  1862  [S.  63.  1.  91,  P.  63. 
600,  I'.  p.  62.  1.  507] 

28.  Relativement  à  la  troisième  règle,  d'après  la- 
quelle l'imputation  doit  se  l'aire  sur  la  plus  ancienne 
de  deux  dettes  de  même  nature.  V  suprà,  n.  16  et 
17,  23. 

29.  Jugé,  dans  un  cas  très-spécial,  que, lorsque  le 
tiers  acquéreur, en  attendant  la  confection  de  l'ordre 
ouvert  pour  la  distribution  de  son  prix,  paie  des  à- 
comptes  il  l'un  des  créanciers  de  son  vendeur,  qui  a 
plusieurs  sommes  ou  créances  à  répéter,  il  est  censé 
payer  (en  l'absence  de  toute  stipulation  sur  ce  point) 
a  valoir  sur  les  sommes  dues  à  ce  créancier  qui  se- 
ront plus  tard  utilement  colloquées,  et  non  sur  d  au- 
tres créances  plus  anciennes  ou  plus  onéreuses  pour 
le  débiteur  principal  :  ici  ne  s'appliquent  pas  les 
dispositions  de  notre  article  sur  l'imputation  des 
paiements.  —  Cass.,  24  août  1829  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  29.  1.  345,  D.  Rép.,  v°  Obligat.,  n.  2034] 

30.  La  quatrième  règle,  aux  termes  de  laquelle, 
toutes  choses  égales  d'ailleurs,  l'imputation  doit  se 
faire  proportionnellement,  oblige  le  créancier  à  ac- 
cepter des  paiements  partiels  ;  mais  il  n'y  a  là  au- 
cune contradiction  avec  l'art.  1^44.  suprà,  car  le 
créancier  aurait  pu  éviter  ce  résultat  en  usant  de 
l'imputation  conventionnelle,  laquelle  eût  rendu  im- 
possible l'imputation  légale.  —  Laurent,  t.  17,  n. 
623.  —  Y.  aussi  sur  la  quatrième  règle.  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  168,  §  320;  Baudry-Laeantinerie,  loc. 
cit.;  Larombière,  sur  l'art  1256,  n.  14;  Toullier,  t.  7, 
n.  183;  Demolombe,  t.  28,  n.  53  et  s.  —  V.  enfin  su- 
prà, n.  1  et  art.  1255,  n.  1  et  s. 

31.  Les  quatre  règles  qui  viennent  d'être  extraites 
du  texte  de  notre  article,  sont  applicables  l'une  à 
défaut  de  l'autre,  et  dans  l'ordre  indiqué.  Par  suite, 
le  jugement  portant  que  les  sommes  payées  par  un 
débiteur  à  son  créancier  seront  déduites,  conformé- 
ment aux  art.  1256  et  1291,  de  la  généralité  de  ses 
dettes  envers  ce  créancier,  doit  être  entendu  en  ce 
sens  que  l'imputation  devra  se  faire  sur  les  créances 
échues  à  l'époque  du  paiement,  spécialement  sur  les 
plus  onéreuses  et  les  plus  anciennes,  et  non  propor- 
tionnellement sur  chacune  d'entre  elles  :  dès  lors,  le 
jugement  postérieur  qui,  en  établissant  le  compte 
définitif,  impute  les  paiements  sur  les  créances  les 
plus  onéreuses  et  les  plus  anciennes,  loin  de  violer 
l'autorité  de  la  chose  jugée  acquise  au  premier  ju- 
gement, se  conforme  à  ses  dispositions  et  aux  règles 
du  droit.  —  Cass.,  6  avr.  1875  [S.  75.  1.  296,  P. 
75.  716] 

32.  Ces  diverses  règles  sont  à  combiner  avec  la 
disposition  de  l'art.  1254  suprà,  d'après  laquelle  le 
paiement  fait  sur  capital  et  intérêts  doit  s'imputer 
d'abord  sur  les  intérêts.  —  V.  suprà,  art.  1254. 
n.  5. 

33.  Dans  toutes  les  décisions  qui  précèdent,  il  est 
question  de  deux  ou  plusieurs  dettes  (au  dernier 
cas  cité,  dette  de  capital  et  dette  d'intérêts).  —  Il 
résulte,  en  effet,  du  texte  même  que  le  mode  d'impu- 
tation de  paiement  déterminé  par  notre  article  n'est 
applicable  qu'au  cas  où  le  débiteur  est  tenu  de  plu- 
sieurs dettes.  —  Cass.  Belgique,  26  févr.  1886  [Pa- 

.  86.  1.  90]  —  Gand,  21  nov.  1870  [Pa*c,  80. 
2.  136] 

34.  Spécialement,  la  règle  de  cet  article  est  inap- 


plicable à  un  compte-cuurant  dont  le  solde  coi 
tue  une  dette  unique.  —  Même  arrêt. 

35.  Ainsi  qu'on  l'a  déjà  mentionné,  la  jurispru- 
dence française  reconnaît  aussi  que  les  règles  rela- 
tives à  l'imputation  des  paiements  ne  sont  pas  ap- 
plicables en  matière  de  compte-courant.  —  Cass., 
18  déc.  1871  [S.  72.  1.  22:1,  P.  72.  535,  D.  p.  72.  1. 
100]  —  Sic,  Massé,  Droit  commère.,  t.  4,  n.  2178 
et  note  sous  Cass..  3  avr.  1839  [S.  39.  1.  257]  — 
Dutruc,  DicUonn.  de  content,  commerc,  v°  Compte- 

mt,  n.  35  et  s.;  Feitu,  Compte-courant,  n.  234; 
Larombière,  sur  l'art.  1256.  n.  15;  Demolombe,  t. 
28,  n.  59;  Laurent,  t.  17,  n.  629.  —  V.  suprà,  art. 
1254.  n.  9  ot   111. 

36.  Au  moins  en  est-il  ainsi  tant  que  ce  compte 
reste  ouvert.  —  Cass.,  29  juill.  1868  [S.  69.  1.  36, 
P.  69.  57] 

37.  En  particulier,  les  règles  du  Code  civil  relatives 
à  l'imputation  d'un  paiement  sur  la  dette  la  plus 
ancienne,  préférablement  à  une  dette  plus  nouvelle, 
ne  sont  pas  applicables  aux  remises  faites  en 
compte-courant.  —  Caen  ,  15  mars  1837  [S.  39.  2. 
297,  D.  p.  39.  2.  199,  D.  Rép.,  v"  ObUgat.,  n.  2044] 
—  Y.  suprà ,  n.  28  et  29  et  le  renvoi. 

38.  Spécialement,  lorsqu'un  compte-courant  existe 
entre  deux  personnes  et  que  l'une  d'elles  est  débi- 
trice envers  l'autre  d'une  somme  déterminée  laissée 
en  dehors  du  compte,  les  versements  effectués  par 
le  débiteur  ne  peuvent  être  imputés  sur  ladite 
dette,  quoiqu'elle  soit  la  plus  onéreuse,  alors  qu'ils 
constituent  non  des  paiements  ,  mais  des  rem 
faites  en  compte-courant.  —  Cass.,  11  août  1873 
[S.  75.  1.  315,  P.  75.  749] 

39.  De  même,  lorsque  le  reliquat  ou  la  balance 
d'un  compte-courant  dû  par  deux  associés,  est,  après 
la  dissolution  de  la  société,  reporté  à  un  nouveau 
compte  continué  avec  un  des  associés  seulement,  et 
qu'en  définitive  il  se  trouve  une  balance  égale  ou 
supérieure  en  faveur  du  même  créancier,  celui-ci 
peut  demander  le  paiement  pour  une  somme  égale 
a  la  balance  fixée  lors  de  la  dissolution  de  la  so- 
ciété, tani  à  l'associé  qui  s'est  retiré  qu'à  celui  avec 
lequel  le  compte-courant  a  été  continué.  L'associé 
qui  s'est  retiré  ne  serait  pas  fondé  à  prétendre  que 
les  remises  faites  en  compte  par  l'autre  associé,  de- 
puis la  dissolution  de  la  société,  doivent  être  im- 
putées sur  la  dette  existant  lors  de  cette  dissolution, 
comme  étant  la  plus  ancienne,  plutôt  que  sur  celles 
que  son  coassocié  a  contractées  depuis  par  le  même 
compte-courant.  —  Caen,  15  mars  1837,  précité. 

40.  Jugé,  au  contraire,  que  le  compte-courant 
entre  commerçants  étant  un  contrat  de  prêt  réci- 
proque, les  remises  successives  que  se  font  les  deux 
parties  entre  lesquelles  le  compte  existe,  doivent 
être  considérées  comme  des  paiements  des  prêts 
antérieurs,  tellement  qu'on  doit  ou  qu'on  peut  y  ap- 
pliquer les  régies  du  droit  civil  y  "relatives.  — Cass. 
(sol.  implic),  3  avr.  1839  [S.  39.  1.  257,  P.  39.  2. 
254,  D.  p.  39.  1.  161,  D.  Rép.,  v°  Compte-courant, 
n.  50] 

11.  Spécialement,  le  créancier  par  compte-courant 
d'un  mari  commun  en  biens  avec  sa  femme,  qui, 
après  la  dissolution  de  la  communauté  par  le  décès 
de  celle-ci,  a  continué  d'être  en  compte-courant  avec 
le  mari,  alors  que  la  communauté  dissoute  n'a  été  ni 
liquidée  ni  partagée,  n'est  en  mesure  d'exercer  plus 
tard  contre  les  représentants  de  la  femme,  après  que 
son  compte  aura  été  arrêté  définitivement,  aucun 
recours  pour  leur  part  contributive  dans  le  montant 
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de  la  dette  commune  au  moment  de  la  dissolution 
de  la  communauté,  si  les  remises  qu'il  a  reçues  du 
mari  depuis  celte  dissolution  sont  égales  ou  supé- 
rieures a  la  pari  due  par  la  femme  ou  ses  représen- 
tants, encore  bien  que  de  son  côté  il  ait  fait  au 
mari  des  reluises  qui  ont  maintenu  l'intégralité  delà 
dette.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Sebire  et  Carteret, 
Emcyclop.  </«  dr.,  \"  Compte-courant,  n.  29. 

42.  Dans  ce  cas,  les  remises  faites  par  le  mari 
doivent  être  considérées  comme  des  paiements,  et 


doivent  par  suite  être  imputées  de  préférence  sur  la 
dette  existante  au  décès  de  sa  femme,  comme  étant 
la  plus  ancienne  et  la  plus  onéreuse,  plutôt  que  sur 
la  dette  plus  nouvelle  qu'il  a  contractée  au  moyen 
des  remises  qu'il  a  reçues  de  son  créancier  de] mis 
la  dissolution  de  la  communauté.  —  Même  arrêt. 

43.  Sur  le  point  de  savoir  si  les  règles  du  Code 
civil  à  l'égard  de  l'imputation  des  paiements  sont 
applicables  en  matière  pénale,  V.  su/irù ,  ait.  1253, 
n.  10  et  11. 


§  4.  lies  offres  de  paiement  et  de  la  consignation. 

Art.  1257.  Lorsque  le  créancier  refuse  Je  recevoir  son  paiement,  le  débiteur  peut 
lui  faire  faire  des  offres  réelles,  et,  au  refus  du  créancier  de  les  accepter,  consigner  la 
somme  ou  la  chose  offerte. 

Les  offres  réelles  suivies  d'une  consignation  libèrent  le  débiteur;  elles  tiennent  lieu  à 
son  égard  de  paiement,  lorsqu'elles  sont  valablement  faites,  et  la  chose  ainsi  consignée, 
demeure  aux  risques  du  créancier.  —  (  '.  eiv..  1264,  19(51,  218*3  ;  C.  proc,  542,  590,  657, 
812  et  suiv.  ;  C.  comra,  146,  161,  209,  489,  566  :  L.  6  fcherm.  an  III,  art.  lrr  et  suiv. 
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l-  De  ce  que  Lee  offres  réelles  suivies  de  consi- 
gnation équivalent  à  un  paiement,  il  résulte  qu'elles 
peuvent  die  Eaites  non  seulement  par  le  débiteur 
lui-même,  maie  aussi  par  tout  tiers  qui  se  propose- 
rait de  le  Libérer  île  sa  dette.  —  Laurent,  t.  18,  n. 
149.—  Y.,  au  surplus,  «wprà, art.  1236,  n.  5  et  s. 

2.  Le  pourvoi   eu   matière  civile  n'est  pas  sus- 


pensif; par  suite,  celui  qui  a  été  condamné  par  un 
arrêt  définitif  a  payer  une  certaine  somme  peut,  en 
vertu  de  notre  article  et  en  offrant  de  payer  immé- 
diatement ,  mais  en  se  réservant  de  se  pourvoir  en 
cassation,  exiger  de  sou  créancier  une  quittance  dé- 
finitive, en  même  temps  que  la  remise  de  tous  titres 
et  pièces  constatant  les  poursuites,  la  mainlevée  de 
l'hypothèque  et  le  consentement  à  la  radiation  de 
l'inscription  :  l'éventualité  du  pourvoi  n'enlève  pas 
au  paiement  son  caractère  libératoire,  et,  par  suite, 
les  offres  faites  s,. us  cette  réserve  et  sous  ces  con- 
ditions doivent  être  considérées  comme  valables.  — 
Cass.,  11  juill.  1849  [S.  50.  1.  26,  D.  p.  50.  1.  57] 
—  Sur  les  offres  conditionnelles  ou  accompagnées 
de  réserves,  Y.  infrà  ,  art.  1258,  n.  38  et  s. 

3.  Il  n'y  a  lieu  à  offres  réelles,  et,  partant,  à  con- 
signation, qu'au  cas  de  refus  du  créancier  de  rece- 
voir son  paiement.  —  Dès  lors,  la  consignation  faite 
par  le  débiteur  n'est  pas  libératoire,  lorsque,  d'une 
part,  le  créancier  n'avait  pas  préalablement  refusé 
la  somme  qui  lui  était  offerte,  cl  que,  d'autre  l'art, 
les  offres  ont  été  faites  sous  une  condition  impossi- 
ble ou  illusoire.  —  Rennes,  10  mats  1821  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  6.  852,  D.  Rép.,  v°  ObUgaL,  n.  2062]  — 
Sic,  sur  le  principe,  Demolombe,  t.  28,  11.  132  et  s.; 
Larombière,  sur  l'art.  1257,  n.  2  et  3;  Laurent,  t. 
18,  n.  143.  —  Sur  l'effet  Libératoire  de  la  consigna- 
tion ,  Y.  infrà  ,  n.  1  et  s. 

4.  Mais  aucune  forme  spéciale  n'es)  requise  pour 
la  constatation  du  refus  du  créancier.  —  Larom- 
bière, Inc.  cit.;  Laurent,  lac.  cit. 

5.  Le  moyen  tiré  de  ce  que  des  offres  réelles  ont 
été  déclarées  valables  sans  qu'il  suit  constaté  que 
le  créancier  ait  refusé  de  recevoir  son  paiement 
avant  que  les  otites  lui  aient  été  faites,  et  bien  que 
la  dette  ne  fut  pas  liquidée,  est  mélange  de  fait  et 
de  droit. —  Il  ne  saurait  donc,  faute  d'avoir  été 
présenté  devant  les  juges  du  fond,  être  invoqué 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation. 
—  Cass.,  13  juill.  1881  [S.  83.  1.272,  P.  83.  1.  647] 

(!.  Au  surplus,  le  créancier  qui  a  refusé  à  tort  les 
offres  du  débiteur,  est  à  bon  droit  condamné  :'i  des 
dommages-intérêts  envers  celui-ci,  lorsque  par  ses 


(  i  IDE  CIVIL.  —  Lh:  111,  Tit.  111  :  Contrat*  ou  obligations.  —  Art.  1237 


157 


agissements  arbitraires  et  son  obstination  à  refuser 
les  offres,  le  créancier  a  entraîné  le  débiteur  dans 
des  peines  et  frais,  et  lui  a  ainsi  causé  un  préjudice. 

—  Même  arrêt. 

7.  Sons  le  régime  du  Code  civil,  comme  anté- 
rieurement, et  d'après  le  texte  même  de  notre  ar- 
ticle, les  offres  réelles  ne  sont  libératoires  qu'autant 
qu'elles  sont  suivies  de  consignation. —  Cass.,  28 
mess,  an  IV  [S.  chr.]  ;  17  therm.  an  V  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v»  Obtigat,  n.  2156]  —  Sic,  Pothier, 
Obligat.,  n.  573  :  Larombière,  sur  l'art.  1257,  n.  -1  ; 
Demolombe,  t.  28.  n.  136:  Aubry  et  Ban,  t.  4,  p. 
193.  §  322:  Laurent,  t.  18,  n.  144.  —  Sur  la  ques- 
tion inverse  de  savoir  si  la  consignation  peut  être 
considérée  comme  libératoire,  bien  que  n'ayant  pas 
été  précédée  d'offres  réelles,  V.  infrà,  art.  1259, 
n.  1  et  s. 

8.  Un  débiteur  qui  fait  faire  des  offres  réelles  et 
conditionnelles  au  domicile  élu  par  son  créancier 
dans  un  commandement,  et  qui  défend  à  l'huit 

de  consigner  dans  le  cas  où  ces  offres  ne  seraient 
pas  acceptées,  peut  donc  être  déclaré  n'avoir  pas  eu 
l'intention  de  se  libérer,  surtout  s'il  n'a  pas  renou- 
velé ses  offres  depuis  que  la  condition  qu'il  y  avait 
apposée  était  devenue  sans  objet.  —  En  ce  cas .  les 
offres  par  lui  faites  doivent  être  déclarées  nulles. 

—  Cass.,  3  févr.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1. 
107,  D.  Rép.,  v>  Obligat.,  n.  2062] 

9.  Par  suite,  encore,  des  offres  réelles  de  son  prix 
faites  par  le  fol  enchérisseur,  à  la  charge  de  rap- 
porter mainlevée  de  saisies-arrêts  pratiquées  entre 
ses  mains,  ne  peuvent  empêcher  de  passer  outre  à 
l'adjudication,  si  elles  n'ont  pas  été  suivies  de  con- 
signation.—  Montpellier,  15  juin  1870  [S.  71.  2.  180, 
P.  71.636,  D.  p.  71.  2.  95]  —  V.  G.  proc,  art.  738. 

10.  Mais  aucun  délai  de  rigueur  n'est  prescrit 
pour  la  consignation.  —  Les  offres  réelles  ne  sont, 
notamment .  pas  nulles  pour  n'avoir  pas  été  suivies 
de   consignation  dans  les  vingt-quatre  heures.   — 

-..  5  déc.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  79, 
D.  Rép.,  V  Oblqat..  n.  2197]  —  Sic,  Demolombe, 
t.  28,  n.  112:  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  195.  §  322. 
note  14;  Larombière.  sur  l'art.  1259,  n.  4.  —  V. 
infrà ,  art.  1259,  n.  16. 

11.  La  libération  du  débiteur  ne  résulte  toutefois 
que  de  la  consignation,  sans  que  les  effets  en  re- 
montent rétroactivement  à  la  date  des  offres.  — 
Duranton,  t.  12,  n.  225  :  Aubry  et  Rau,  t.  4.  p.  197, 
§  322,  note  25:  Larombière,  sur  l'art.  1257,  n.  4, 
et  sur  l'art.  1259,  n.  7;  Delvincourt,  t.  2,  p.  547; 
Marcadé,  sur  l'art.  1257,  n.2  :  Laurent,  1. 18,  n.  200. 

—  Contra,  Toullier,  t.  7,  n.  221  et  s. 

12.  La  nécessité  de  la  consignation  pour  la  validité 
des  offres  n'est  d'ailleurs  édictée  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  offres  réelles  proprement  dites ,  effectuées 
dans  les  conditions  de  l'art.  1258,  infrà.  —  Il  a  été 
jugé  que  des  offres  faites  à  la  barre  du  tribunal 

i  valables,  sans  besoin  de  consignation  effec- 
des  valeurs  offertes  :  il  n'en  est  pas  comme 
des  offres  réelles  faites  par  exploit.  —  Cass.,  27 
juin  1849  [s.  49.  1.  694,  P.  49.  2.  517,  D.  p.  49.  1. 
166]  —  Quant  au  caractère  de  telles  offres,  V.  La- 
rombière. sur  l'art.  1258,  n.  19  ;  Laurent,  1. 18,  n.  1 74. 

13.  Peu  importe,  au  surplus,  'pie  ces  offres  à  la 
barre  aient  été  elles-mêmes  précédées  d'offres  réelles 
non  suivies  de  consignation  :  l'inefficacité  dont 
celles-ci  se  trouvaient  frappées  est  sans  influence 
sur  les  secondes.  —  Même  arrêt. 

14.  Bien  que  la  consignation,  précédée  d'offres 


réelles,  le  débiteur  soit  libéré  de  sa  dette,  il  reste 
cependant  seul  tenu,  dans  le  cas  où  la  somme  con- 
signée ne  peut  être  retirée  par  le  créancier  qu'à  la 
charge  de  faire  emploi,  de  discuter  et  faire  juger  la 
validité  de  l'emploi  qui  est  proposé.  Cette  obligation 
demeure  tout  à  fait  étrangère  à  la  Caisse 
et  consignations.  —  Bordeaux ,  4  févr.  1830  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  287] 

15.  L'effet  extinctif  des  offres  suivies  de  consi- 
gnation ne  se  produit,  au  surplus,  qu'entre  le  débi- 
teur et  le  créancier,  mais  non  à  l'égard  des  tiers. 

—  Spécialement,  de  ce  qu'une  consignation  est  va- 
lable et  libératoire  entre  le  débiteur  et  le  créancier, 
il  ne  suit  pas  qu'elle  soit  également  libératoire  entre 
le  créancier  et  des  tiers  saisissants  dont  la  saisie  a 
occasionné  la  consignation,  alors  que  ce  créancier 
n'a  pas  fait  procéder  entre  eux  à  la  distribution  de 
la  somme  consignée. —  Cass.,  16  juin  1813  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  10.  573,  D.  Rép.,  v°  Obligat,  n.  205?] 

—  Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1257,  n.  13. 

16.  Si  donc,  en  cet  état,  la  somme  consignée  vient 
à  périr,  elle  périt  pour  le  compte  du  saisi.  —  Même 
arrêt.  —  Sic,  Larombière,  foc.  cit. 

17.  De  même,  les  offres  réelles,  suivies  de  consi- 
gnation, faites  par  le  tiers  détenteur  au  créancier 
porteur  d'un  bordereau  de  collocation,  n<i  libèrent 
que  ce  tiers  détenteur;  elles  n'ont  pas  pour  effet  de 
libérer  le  débiteur  de  l'obligation  personnelle  dont 
il  est  tenu  envers  le  créancier,  lorsque  celui-ci  n'a 
pu  toucher  le  prix  consigné,  à  raison,  par  exemple, 
d'oppositions.  —  Dès  lors,  le  tiers  qui  a  payé  ce 
créancier  postérieurement  à  la  consignation,  peut, 
comme  subrogé  à  tous  ses  droits,  agir  contre  le  dé- 
biteur personnellement.  —  Cass.,  29  févr.  1864  [S. 
64.  1 .  495.  P.  64.  1249]  —  Sic,  Larombière,  sur  l'art. 
1257,  n.  14.  —  V.  suprà,  art.  1252,  n.  57  et  s. 

18.  Egalement,  les  offres  réelles  suivies  de  consi- 
gnation émanant  soit  d'un  débiteur  solidaire,  soit 
d'une  caution,  ne  libèrent  de  plein  droit  ni  les  au- 
tres coobligés,  ni  le  débiteur  principal;  celui  qui  a 
fait  les  offres,  dans  ces  conditions,  n'aura  de  recours 
contre  eux  qu'autant  qu'elles  auront  été  reconnues 
valables  par  le  créancier  ou  déclarées  régulières,  ■ 
eontradictoirerueut  arec  lui,  par  un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jogée.  —  Larombière,  sur  l'art. 
1257,  n.  15. 

19.  Mais  en  dehors  de  la  libération  du  débiteur 
pour  laquelle  les  offres  réelles  sont  inopérantes  si 
elles  n'ont  été  suivies  de  consignation,  elles  sont 
susceptibles  de  produire  par  elles-mêmes  certains 
effets  ;  témoignant  que  le  débiteur  n'est  pas  en  re- 
tard, elles  mettent  obstacle  à  sa  mise  en  demeure, 
soit  que  celle-ci  doive  résulter,  suivant  le  droit  com- 
mun, d'une  sommation ,  soit  que  d'après  la  conven- 
tion, ou  en  vertu  d'une  disposition  légale,  elle  doive 
ressortir  suffisamment,  de  la  simple  échéance  du 
terme.  —  Toullier,  t.  7,  n.  220;  Demolombe,  t.  28, 
n.  137  et  138;  Larombière,  sur  l'art.  1257.  n.  5  et 
6;  Laurent,  t.  18,  n.  197.  —  V.  toutefois,  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  197.  §  322,  note  23. 

20.  Les  offres  réelles  ne  purgent,  au  contraire,  la 
demeure  déjà  encourue  que  lorsqu'elles  ont  été  sui- 
vies de  consignation  ;  il  en  est  ainsi  du  moins  tant 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  dette  de  corps  certain.  — 
V..  à  cet  égard,  suprà,  art.  1139,  u.  34,  et  infrà, 
art.  1264,  n.  1  et  4. 

21.  Dans  les  dettes  productives  d'intérêts,  le  cours 
de  ceux-ci  n'est  également  arrêté  que  par  la  consi- 
gnation qui  suit  les  offres;  c'est  seulement  lorsqu'elle 
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effectuée,  qu'il  y  si  fait  juridique  équivalant  à 
paiement.  —  Bruxelles,  4  août  1868  [Pas/c,  G'.'.  -!. 
32]  —  Sic,  Uelvincourt,  t.  2,  p.  547  ;  Duranton, 
t.  12,  n.  225:  Marcadé,  sur  l'art.  1257.  n.  2;  Col- 
met  de  Santerre,  t.  5,  n.  202  6w-l  et  s.;  Demolombe, 


t.  28,  n.  142  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  197,  §  322  : 
Larombière,sur  l'art.  1257,  n.  9,  et  sur  l'art.  1259. 
n.7.  —  Contra ,  Toullier,  t.  7,  n.  225.  —  V.  Merlin. 
Rép.,  y"  Intérêts,  §  7,  n.  41.  —  V.  aussi  infrù .  art. 
1259,  n.  28  et  s. 


Art.  1258.  Pour  que  les  offres  réelles  soient  valables,  il  faut  :  —  C.  civ.,  1235  et 
suiv. 

1°  Qu'elles  soient  faites  au  créancier  ayant  la  capacité  de  recevoir,  ou  à  celui  qui  a 
pouvoir  de  recevoir  pour  lui;  —  0.  civ.,  450,  481  et  482,  49y,  513,  813,  1239  et  suiv.. 
1428,  1531,  1536,  1549,  1G76  ;  C.  inst.  crim.,  471  ;  C.  pén.,  29. 

2°  Qu'elles  soient  faites  par  une  personne  capable  de  payer  ;  —  C.  civ.,  1236  et  suiv. 

3°  Qu'elles  soient  de  la  totalité  de  la  somme  exigible,  des  arrérages  ou  intérêts  dus, 
des  frai-  liquidés,  et  d'une  somme  pour  les  frais  non  liquidés,  sauf  à  la  parfaire  ;  — C.  civ., 
1220  et  suiv.,  1243. 

4°  Que  le  terme  soit  échu,  s'il  a  été  stipulé  en  faveur  du  créancier  ;  —  C.  civ.,  1185 
et  suiv. 

5°  Que  la  condition  sous  laquelle  la  dette  a  été  contractée  soit  arrivée;  —  C.  civ., 
1168  et  suiv. 

6°  Que  les  offres  soient  faites  au  lieu  dont  on  est  convenu  pour  le  paiement,  et  que, 
s'il  n'v  a  pas  d«'  convention  spéciale  sur'  le  lieu  du  paiement,  elles  soient  faites  ou  à  la 
personne  du  créancier,  ou  à  son  domicile ,  ou  au  domicile  élu  pour  l'exécution  de  la  con- 
vention ;  —  C.  civ.,  102  et  suiv.,  111,  1134,  1247  ;  C.  proc,  584. 

7°  Que  les  offres  soient  faites  par  un  officier  ministériel  ayant  caractère  pour  ces 
sortes  d'actes.  —  C.  proc,  352,  812  et  suiv.;  L.  25  vent,  an  XI.  art.  Ie'1';  Décr.  14  juin 
1813.  art.  24  et  suiv. 
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Action  principale,  68. 
adjudicataire,  4. 
Adjudication,  39,  65. 
Allégation  du  débiteur,  25  et 

26. 

Amendes,  g  et  7. 
Arrérages  ,  16  et  17. 
Arrêt .  35. 
Assistance,  2. 
Autorisation,  2. 
Avoué,  5. 

Avoué  poursuivant .  56. 
Biens  du  failli,  l. 

<  lapacité  de  paver.  8. 

I  .i.  Mité  de  recevoir,  1. 
Capital,  m  ei  -..  20,  33  el  b.,  87, 

82. 
Caution  solidaire,  55. 

I   bai  g<  B,  86, 

'      -  r  personnelle  ,  2. 
Chefs  de  ta  créance,  14  et  15. 
Clause  de  l'acte,  14. 
i  .  de  ae  procédure  civile,  65. 
I  odemandeur,  10. 

I mandement,  il.  51  et  s. 

Compensation  impossible,  h. 
Compétence,  34. 

i   mee    ■  du  mines,  12. 

(  onclusions  du  ministère  pu- 
blic .  7 
i  ondamnations,  6  et  7,  lu. 
Condition    II  et  s.,  -19. 

<  'onseil  de  tutelle    ! 

I gnat  ion  .  L,  9,  09. 

Contravention  .  6  et  7. 

I  ivan.v  in mi    liquide.  10,  12  el 
13. 

Créancier,  11,  17,  29,  31  et  32, 

39.  46,  57,  69. 


Créanciers  Inscrits,  65. 

Date  fausse.  66. 

Débi-rentier,  17. 

Demande  en  remboursement, 
L6. 

Demande  en  validité.  34. 

Deniers  découverts,  65. 

Dénonciation  de  commande- 
ment ,  55. 

Dénonciation  de  saisie,  56. 

Détériorations,  41. 

Dispositions  légales,  44. 

Domicile  élu,  50  et  s. 

Dommages-intérêts ,  63. 

Droit  ancien     23,  48. 

Droite  d'enregistrement,  .';i  ci 
32.  36. 

Droit  du  débiteur,  40  cl  41. 

E<  béance,  lis  et  17.  22  et  23. 

Erreur  de  calcul.  18  et  19. 

Espèces  du  paiement ,  44. 

Etude  de  L'avoué,  56, 

Excédent ,  15. 

Excepi  Ion,  66. 

Expert .  43. 

Fait  du  créancier,  13. 

Frais.  19,  27.  Bl  et  B. 

Frais  liquidés,  14,  20,  22  et  s. 

2  S. 

Frais  de  l'acte  d'offres,  36. 
Frais  non  liquides,  14,  20,  22 

I  I  B.,  33  cl    34, 
1  In  de  non-recevoir,  20. 
Gai  Lien .  41. 
Huissier,  62, 
ignorance  du  débiteur,  25  et 

26. 
Incapables ,  1. 
End'  milité  i\  la  surface,  12. 


Indivision,  10. 

Intérêts,  M,  met  s., 37,  32,  16. 

Intérêt  du  créancier,  18. 
Intermédiaire  ,  63. 

Interprétation  extensive,  7.  m 

et  15.  24  et  s..  31  et  32.  30  et 
s.,  45.  54  et  s..  C2  et  63. 

Interprétation  limitative.  2,4 
et  S.,  9.  19  Ct  8.,  35  et  30.  41) 
et  41,  46,  51  et  S  ,  57.  64  ct 
65. 

Jugement,  20.  43. 

Jugement  par  défaut,  19. 

Lettre  de  change,  21. 

Libération ,  48. 

Lieu  convenu  pour  le  paie- 
ment, 50  et  51. 

Liquidation  des  frais,  25  et  s. 

.Mandat  de  recevoir,  3  ci   1 

Manœuvres  rexatoires ,  63. 

Matière  sommaire .  2s. 

Main  aise  foi,  63. 

Mère  tutrice ,  2. 

Mineur,  2. 

Mise  en  cause  du  créancier,  '.>. 

Montanl  de  la  demande,  11. 

Montant  total  de  la  dette.  9. 
13  et  s.,  29,  30. 

Non-reccvnbilitc.  5.   17.    is. 

Nullité.  12.  14.  21  et  s.,  37  et  s»., 
43,  48.51,57  et  58,  61,  63  Ct  s. 

<  tbligation     personnelle     du 
créancier,  42. 

Officier  ministériel.  Cet  7.  07. 

Offres  anticipées,  48, 

Offres  conditionnelles,  38  ct  s. 

Offres  dérisoires .  ;;<>. 

Offres  insuffisantes,  13  et  ^..  20 
et  s.,  30.  33.  69. 

offres  lr régulières,  03  et  ^. 

Offres  modiques,  29. 


Offres  partielles  .  9,  11. 
<  Iffres  réelles  de  titres  ,  35. 
Offres  successives ,  9. 
Offres  supplétives ,  is  et  19. 
On"  0  s  surabondantes  ,  12,  45. 
Offres  n  la  barre,  5, 19,  G4et  65. 
Offre  de  parfaire,  S0  et  s. 
Opposition ,  19. 
Paiement .  07. 
Paiement  (défaut  de),  10. 
Paiement  partiel ,  9. 
Paiement;^  un  incapable  ,  1. 
Parlant  à  personne.  57. 
l'uni  de  départ  ,21. 
Poursuites,  17,  29,  39,  C3.  69. 
Pouvoir  du  juge.  G  et  7,  63. 
Preuve,  63. 
Prix  de  rente,  4. 
Procès-verbal,  67. 

i-vi  rbal  'ic  -ai  ii 
bUière,  56. 
Protestation ,  37. 
Protêt  .  21. 

Qualité  (défaut  de),  6  et  7. 
Rachat  .le  rente  ,  5. 
Rapport  d'expert  .  1:;. 
Recevabilité,  8,  18,  40.  os  et  89 
r  de  l'enregistrement . 

6  et  7. 
Récolement,  41. 
Rectification,  18  et  19.  43. 
Refus  d'offres,  46,  0:..  67. 
Régime  du  Code.  9,  is.  0:.. 
Remboursement,  19. 
Remise  de  pièces.  39. 
Rente  constituée.  10. 
Rente  foncière.  5. 
Réserves,  :;<;  ci  37. 

Responsabilité.  41. 
Risques  et  périls  >\u  créancier, 
69. 
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Signification  'le  jugement.  2s. 
Signification  de  qualités.  -6. 

Signification  des  offres.  53  ei  s. 

Saisi  41.  65. 

Saisie  immobilière.  39,53  et  s.. 

65. 
Sait  ,  41,  51  et  s. 

Saisissant ,  41. 
Svndic  de  faillite,  4. 


- 
Terme  en  faveur  du  créancier. 

-ir. 
Tiers ,  8. 
Tribunal  civil .  34. 
Valeur  indéterminée,  34. 
Validité  .  13  et  s..  -27  et  s..  3i. 

35  et  s..  40  et  41.45.  54  et  s.. 

57,  63.  65. 


1.  Sur  le  1°  de  notre  article,  et  sur  la  capacité  de 
recevoir,  Y.  suprà,  art.  1241,  n.  1  et  les  renvois.  — 
V.  aussi  suprà,  art.  1240,  n.  1  et  s.  —  Y.  enfin,  sur 
le  paiement  fait  à  des  incapables,  suprà,  art.  1241, 
n.  2  et  s. 

2.  11  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  des  of- 
fres réelles  de  sommes  dues  à  un  mineur,  d'y  ap- 
peler le  conseil  de  tutelle  imposé  par  le  père  de 
famille  à  la  mère  tutrice  avec  mission  spéciale  de 
l'assister  dans  la  réception  de  toutes  les  sommes 
dues  au  mineur;  il  suffit  de  faire  les  offres  à  cette 
dernière  à  la  cliarge  par  elle  de  se  munir  de  l'as- 
sistance ou  de  l'autorisation  du  conseil  pour  rece- 
voir le  paiement.  —  Bordeaux,  12  juin  1870  [S.  70. 
1.  399,  F.  70.  1071,  D.  p.  71.  2.  124]  —  V.  suprà, 
art.  391,  n.  8  et  s.,  15  et  s. 

3.  Quant  au  pouvoir  de  recevoir,  V.  également, 

ut.  1239,  n.  9  et  s. 

4.  Jugé,  à  cet  égard,  que  c'est  aux  syndics  d'une 
faillite,  et  noua  chacun  des  créanciers  personnel- 
lement, que  l'adjudicataire  des  biens  du  failli,  s'il 
veut  se  libérer,  doit  faire  des  offres  réelles,  pour, 
sur  le  refus  de  ces  mêmes  syndics,  consigner  en  leur 
présence  le  prix  de  son  adjudication.  Dans  ce  cas. 
l'adjudicataire  n'est  pas  tenu  de  remplir,  relative- 
ment au  vendeur  ou  aux  créanciers  inscrits,  les  for- 
malités voulues  par  les  art.  1258  et  1259.  C.  eiv.  — 
Cass.,  11  mai  1825  [S.  et  P.  chr..  D.  p.  25.  1.  319,  D. 
Bép.,  v»  Obli.jat..  n.  2073] 

5.  Mais  des  offres  (a  l'effet  spécialement  d'opérer 
le  rachat  d'une  rente  foncière)  ne  peuvent  être  va- 
lablement faites  devant  le  tribunal  à  l'avoué  de  la 
partie  qu'elles  concernent,  et  hors  la  présence  de 
celle-ci.  —  Cass.,  23  févr.  1859  [S.  60.  1.  533.  P. 
00.  1156,  D.  p.  59.  1.  386]  —  V.  suprà,  art.  1239, 
n.  23  et  s. 

6.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  sont  sans 
qualité  pour  accepter,  avant  condamnation  par  les 
tribunaux ,  des  offres  réelles  d'amendes  encourues 
pour  contraventions  de  la  part  d'officiers  ministé- 
riels. Les  juges  ne  peuvent,  dès  lors,  condamner  le 
receveur  qui  a  refusé  de  telles  offres  aux  frais  faits 
ultérieurement,  sous  prétexte  que  l'amende  étant 
invariablement  fixée  par  la  loi,  les  offres  réelles 
auraient  dû  être  acceptées.  —  Paris,  25  juill.  1826 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  67,  D.  Ri>v.,  v°  ObUgat., 
n.  173]  —  V.  suprà ,  an.  1239,  n.  56  et  s. 

7.  Il  en  est  ainsi  même  au  cas  où  les  offres  ont  eu 
lieu  après  la  demande  à  fin  de  condamnation  formée 
à  la  requête  du  ministère  public.  —  Même  arrêt. 

8.  Sur  le  2°  de  notre  article  et  relativement  à  la 
capacité  de  payer.  V.  suprà,  art.  1238,  n.  1  et  s.  — 
V.  aussi  sur  la  recevabilité  des  tiers  à  faire  des  of- 
fres, suprà,  art.  1257.  n.  1. 

9.  D'après  le  3J  de  notre  article,  c'est-à-dire  sous 
la  législation  actuelle  qui  n'admet  les  paiements 
partiels  qu'avec  le  consentement  du  créancier,  pour 
être  valables,  les  offres  réelles  doivent  être  de  la 
totalité  de  la  dette  :  elles  ne  peuvent  être  faites  à 
diverses  reprises,  et  le  créancier  doit  être  présent 


ou  appelé  à  la  consignation.  —  Colmar,  9  mai  1807 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  584,  D.  Rép.,  V  ObUgat., 
n.  2134]  —  Sic,  Demolombe,  t.  28,  n.  72  et  s.;  Lau- 
rent, t.  18,  n.  152  et  153.  —  V.  suprà,  art.  1244. 
n.  1  et  >. 

lu.  Décidé,  à  cet  égard,  que  lorsqu'une  condam- 
nation est  intervenue  au  profit  de  plusieurs  deman- 
deurs ayant  agi  conjointement ,  en  vertu  de  leurs 
droits  non  distincts  ni  liquides,  des  offres  réelles  du 
montant  de  cette  condamnation  leur  sont  régulière- 
ment faites  à  tous  ensemble,  sans  distinction  de  la 
part  de  chacun  deux,  suivant  ses  droits,  alors  d'ail- 
leurs que  la  condamnation  prononcée  à  leur  profit 
n'a  eu  pour  objet  ni  pour  résultat  de  faire  cette 
distinction  et  cette  liquidation,  qui,  en  fait,  ne  pour- 
rait être  déterminée  que  par  les  calculs  des  intéres- 
sés eux-mêmes.  —  Cass.,  10  juin  1885  [S.  86. 1.  310. 
P.  86.  1.  741,  D.  p.  86.  1.  222] 

11.  On  comprend,  néanmoins,  que  les  offres  réelles 
puissent  être  considérées  comme  suffisantes,  bien 
qu'elles  ne  soient  pas  de  toute  la  somme  due,  quand 
elles  sont  de  la  somme  demandée  par  le  créancier 
dans  son  commandement.  —  Paris,  11  août  1806 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  576,  D.  Rép.,  v°  ObUgat, 
n.  1656] 

12.  Sont  nulles,  spécialement,  les  offres  réelles 
faites  pour  une  dette  dont  le  quantum  n'est  pas  dé- 
terminé (notamment  pour  l'indemnité  qui  pourra 
être  due  au  propriétaire  du  sol  par  les  concession- 
naires d'une  mine),  alors  même  que  ces  offres  se- 
raient évidemment  supérieures  au  montant  réel  de 
la  dette  (ou  de  l'indemnité).  —  Douai,  12  mai  1857 
[S.  57.  2.  749,  P.  58.  120,  D.  p.  57.  2.  153]  —  V. 
Laurent,  t.  18,  n.  155;  Demolombe,  t.  28,  n.  80: 
Colmet  de  Sauterre,  t.  5,  n.  203  Ws-l  :  Larorn bière, 
sur  l'art.  1258.  u.  8. 

13.  Jugé,  cependant,  que  lorsqu'il  y  a  eu  pour  le 
débiteur  impossibilité  de  connaître  le  chiffre  d'une 
créance  non  liquide,  et  que  cette  impossibilité  pro- 
vient du  fait  du  créancier,  les  offres  suivies  de  consi- 
gnation sont  valables,  bien  qu'insuffisantes. —  i 

27  févr.  1849  [s.  49.1.  412.  D.  p.  49.  1.  158]  — 
Sic,  Laurent,  t.  18,  n.  154  ;  Demolombe,  t.  28,  n.  76. 

14.  Les  riïies  réelle-,  pour  être  valables,  doivent 
même  comprendre  et  indiquer  d'une  manière  spéciale 
une  somme  particulière  et  suffisante  pour  chacun  des 
articles  dont  se  compose  la  dette  (principal,  intérêts, 
frais  liquidés  et  frais  non  liquidés).  L'insuffisance 
de  la  somme  offerte  spécialement  pour  l'un  des  ar- 
ticles entraîne  la  nullité  des  offres,  lors  même  que 
les  sommes  offertes  seraient ,  en  bloc ,  suffisantes 
pour  payer  la  totalité  de  la  dette  :  la  loi  n'admet 
pas  de  compensation  entre  l'excédent  d'un  article  et 
le  déficit  d'un  autre.  —  Bordeaux,  3  avr.  1835  [S. 
35.  2.  410,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  162,  D.  Rép.,  v> 
ObUgat.,  n.  2096]  —  Sic,  Laurent,  t.  18,  n.  160. 

15.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  au  cas  où  l'excédent 
n'existerait  que  dans  la  somme  offerte  pour  les  frais 
non  liquidés.  —  Même  arrêt. 

16.  Quoi  qu'il  en  soit,  pour  que  des  offres  réelles 
puissent  arrêter  la  demande  en  remboursement  du 
capital  d'une  rente  constituée  pour  défaut  de  paie- 
ment de  deux  années  d'arrérages,  il  faut  qu'elles 
soient  de  la  totalité  des  arrérages  dus  ;  il  ne  suffirait 
pas  qu'elles  fussent  d'une  somme  qui  réduirait  la 
dette  à  moins  de  deux  années  d'arrérages.  —  Cass., 
25  nov.  1839  [S.  40.  1.  252,  P.  40.  1.  348,  D.  p.  40. 
1.  27,  D.  Rép.,  v°  ObUgat,  n.  2092] 

17.  En  tout  cas,  le  débiteur  d'une  rente  sur  lequel 
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une  saisie  immobilière  a  été  formée  pour  différentes 
annuités  échues  de  la  rente,  ne  peut  arrêter  les  pour- 
suites de  saisie  au  moyen  d'offres  réelles  par  lui 
faites  plus  tard,  qu'autant  que  ces  offres  désintéres- 
sent entièrement  le  créancier  des  sommes  qui  lui 
Boni  alors  dues,  même  des  arrérages  échus  depuis  la 
saisie;  il  ne  suffirait  pas  que  les  sommes  offertes 
fussent  seulement  égales  au  montant  des  arrérages 
dus  au  moment  de  la  saisie  :  les  arrérages  échus 
depuis  forment  avee  les  premiers  une  seule  et  même 
créance,  et  sont,  des  [ors,  implicitement  compris 
dans  la  saisie.  —  Case.,  19  nov.  183-1  [S.  35.  1.  60, 
P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  73,  P.  Réf.,  v°  Rentes  consti- 
tuées, n.  165-1°] 

18.  -Mais  il  est  admis,  d'après  le  droit  commun, 
qu'une  erreur  de  calcul  peut  être  rectifiée  par  des 
offres  supplétives;  ce  n'est,  toutefois,  qu'à  la  con- 
dition que  cette  rectification  ait  lieu  en  temps  op- 
portun, et  ne  soit  pas  de  nature  à  porter  préjudice 
au  créancier  dont  le  refus  a  été  légitime.  —  Cass., 
19  août  1884  [S.  86.  I.  255,  P.  86.  1.  617,  D.  p.  85. 
1,  205]  —  Sic,  Laromhière,  sur  l'art.  1258,  n.  6. 

19.  En  conséquence,  des  offres  ne  sauraient  être 
déclarées  bonnes  et  valables ,  encore  bien  que  les 
offres  supplétives  aient  été  faites  en  vue  de  rectifier 
une  erreur  de  calcul  relativement  aux  intérêts  dus. 
si  ces  offres  ont  été  faites  seulement  à  l'audience, 
sur  l'opposition  du  créancier  à  un  premier  jugement 
par  défaut,  et  si  le  débiteur  n'a  pas  offert,  en  nïême 
temps,  de  rembourser  à  celui-ci  les  frais  de  procé- 
dure par  lui  exposés.  —  Même  arrêt. 

20.  Des  offres  réelles  qui  ne  comprennent  pas  la 
totalité  des  intérêts  sont  nulles  comme  insuffisantes, 
bien  que  laites  avec  offre  de  parfaire;  l'offre  de 
parfaire  ne  peut  s'appliquer  .qu'ans  trais  non-liqui- 
dés,  et  ne  saurait  tenir  lieu  de  la  somme  due,  soit 
en  capital,  soit  en  intérêts,  soit  en  frais  liquidés. 

—  Cass.,  28  déc.  1887  [S.  88.  1.  205,  P.  88.  1.  502, 
D.  p.  88.  1.  217] 

21.  Spécialement,  en  matière  de  lettre  de  change, 
les  offres  qui  ne  renferment  pas,  quant  aux  intérêts, 
tous  ceux  qui  ont  couru  à  partir  du  protêt,  sont  in- 
suffisantes et  nulles.  A  ce!  égard,  l'offre  de  parfaire 
ne  peut  Buffire.  —  Paris,  25  août  1819  [S.  chr., 
D.  \.  in.  r.77] 

22.  Plus  généralement,  des  offres  réelles  qui  ne 
comprennent  pas  la  totalité  du  capital,  îles  intérêts 
éclats  el  des  trais  liquidés,  sont  nulles  comme  in- 
suffisantes, alors  même  que  celui  'pli  les  fait  énonce 
en  l'acte  qu'il  est  prêt  «  à  parfaire  en  cas  d'insuf- 
fisance ■>  :  cette  dernière  offre  ne  peut  jamais, 
d'après  les  termes  exprès  de  l'art.  1258-3°,  s'appli- 
quer qu'aux  frais   non    liquidés.    —   t'a--..  2S  janv. 

1867  [S.  67.  1.  111,  P.  67.  265,  D.  p.  67.  1.  208] 

—  Sic,  1  arombïère,  sur  l'art.  1258,  n.  6. 

2.'!.  Cette  solution  était  déjà  donnée  dans  l'ancien 
droit  et  BOUS  l'empire  de  l'ordonnance  de  1667.  — 
V.  Cass..  24  prair.  an  XI 1  [S.  et  P.  chr..  D.'a.  10. 
576,  D.  Rép.,  V  Obligat,  n.  2091] 

24.  En  résumé,  îles  offres  réelles  qui  ne  compren- 
nent   pas    la    totalité   des    frais    liquidés   sour    nulles 

comme  insuffisantes,  quoiqu'elles  aient  lieu  avec 
'le  parfaire  :  l'offre  de  parfaire  ne  peut  s'ap- 
pliquer qu'aux   frais  non  liquidés.  —  Cass..  16  avr. 
1883  (s.  s;,.  i.  199,  i'.  s;,,  i.  491,  d.  p.  84.  1.  256] 

—  Sic,  Demolombe,  t.  28,  n.  74. 

25.  11  en  est  ainsi,  lors  même  que  le  débiteur  al- 
lait n'aveir  pas  eu  connaissance  de  la  liquida- 
tion des  frais.  —  Même  arrêt. 


26.  Dans  ce  cas,  les  offres  ne  peuvent  avoir  pour 
résultat  de  faire  considérer  comme  frustratoires  les 
frais  de  la  signification  des  qualités  du  jugement 
contenant  liquidation  faite  postérieurement  pour  le- 
ver et  signifier  le  jugement  lui-même.  —  Même  arrêt. 

27.  Au  contraire,  des  offres  réelles  qui  compren- 
nent le  principal  et  les  intérêts  de  la  créance,  et 
une  certaine  somme  pour  frais,  sauf  à  parfaire,  sont 
suffisantes  et  valables  lorsque  les  frais  n'ont  pas 
encore  été  liquidés.  —  Toulouse,  2  févr.  1820  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  10.  577,  D.  Rép.,  v°  Obligat,  n. 
2099]  —  Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1258,  n.  6; 
Laurent,  t.  18,  n.  15*. 

28.  Spécialement,  des  offres  réelles  faites  avant 
la  signification  d'un  jugement  rendu  en  matière 
sommaire,  lequel  doit  contenir  liquidation  des  frais, 
sont  valables,  si  elles  sont  d'une  somme  fixe  pour 
les  frais  liquidés  ou  présumés  liquidés,  sauf  à  par- 
faire pour  le  surplus.  —  Paris,  19  déc.  1825  [S.  et 

'P.  du-..  D.  Rép.,  Inc.  cit.] 

29.  Il  a  encore  été  jugé  que  les  offres  réelles  de 
la  totalité  de  la  créance  et  d'une  somme,  même 
modique,  pour  frais  non  liquidés,  sauf  à  pari 
sont  valables,  et  mettent  obstacle  aux  poursuites  du 
créancier  jusqu'à  la  taxe  régulière  des  frais  qui  lui 
lestent  dus.  —  Paris,  10  févr.  1807  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  10.  577,  D.  Rép.,  hc.  cit.']  —  Sic,  Larombière, 

loC.   cit. 

30.  Décidé,  en  sens  contraire,  que  l'offre  réelle 
d'une  certaine  somme  pour  les  frais  non  liquidés, 
que  la  partie  sait  toutefois  être  très  inférieure  aux 
frais  mis  à  sa  charge,  ne  peut  être  considérée  comme 
libératoire,  même  alors  qu  elle  aurait  été  faite  avec 
la  clause  habituelle,  sauf  à  réduire  ou  àparfi 

—  Cass..  5  avr.  1870  [S."  72.  1.  173,  P.  72.  402,  D. 
p.  71.  1.  321]  —  Sic,  Demolombe,  t.  28,  n.  7s.  — 
Contra,  Laurent,  t.  13,  n.  166. 

31.  Quoi  qu'il  en  soit,  dans  l'expression. frais,  em- 
ployée par  l'art.  1258,  n.  3,  relatif  aux  offres  réelles 
suivies  de  consignation ,  sont  compris  les  droits 
d'enregistrement  qui  peuvent  avoir  été  payés  parle 
créancier.  —  Cass.,  19  déc.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  28.  1.  65,  D.  Rép.,  v»  ObUgat,  n.  2097] 

32.  Ainsi,  le  débiteur  qui  offre,  outre  le  priir, 
et  les  intérêts  de  la  créance,  une  certaine  si  1 
pour  frais,  sauf  à  parfaire,  fait  par  cela  même  offre 
des  droits  d'enregistrement  qui   peuvent  avoir  été 
payés  par  le  créancier  :  de  telles  offres  ne  peuvent, 
sous  ce  rapport,  être  déclarées  insuffisantes  et  nulles. 

—  Même  arrêt. 

33.  En  tout  cas,  l'offre  de  payer  des  frais  non 
liquides,  dès  que  la  liquidation  en  sera  faite, 

pas  suffisante  et  libératoire;  il  est  nécessaire  de 
faire  offre  réelle  d'une  somme  quelconque,     >uf  à 

parfaire.  —  Cass..  16  QOV.   1864    [S.   65.   1.  452,  P. 

65.1184,  D.  p.  65.  I.  266]  —  Sic,  MalleviHe. 
l'art.  1258,  p.  89;  Larombière,  sur  l'art.  1258,  n.  6. 

34.  On  remarquera  que  lorsque  la  demande  en 
validité  de  ces  offres  est  faite  sauf  à  parfaire,  elle 
constitue  une  demande  d'une  valeur  indéterminée, 
qui  doit  être  portée,  non  devant  le  juge  de  paix, 
mais  devant  le  tribunal.  —  Bordeaux,  19  juin  1852 
[S.  52.  2.  660,  P.  53.  2.  388,  D.  p.  35. 2.  263,  D.  1, 

\»  Offres  réelles,  55.  2.  263] 

35.  Au  surplus,  les  offres  réelles  de  titres  faites 
pour  obtempérera  la  disposition  d'un  arrêt,  et  afin 
île  ne  pas  laisser  expirer  le  délai  fixé  par  cet  arrêt, 
n'ont  pas  besoin  d'être  accompagnées  de  l'offre  d'uni' 
certaine  somme   pour  frais.   Le  3"  de  l'art.   1258, 
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C.  civ.,  est,  dans  ce  cas,  inapplicable.  —  Cass.,  10 
juin  1885  [S.  86.  1.  310,  P.  86.  1.  741,  D.  p.  86.  1. 

222] 

36.  Dans  l'esprit  du  3°  de  notre  article,  les  orlres 
doivent  être  de  l'équivalent  absolu  de  la  créance  : 
elles  ne  sauraient  donc  être  accompagnées  de  charges 
pour  le  créancier  ou  de  réserves  au  profit  du  débiteur, 
qui  en  viendraient  diminuer  l'importance.  —  Mai! 
sont  valables  les  offres  réelles  faites  sous  réserves  de 
réclamer  au  créancier  les  frais  de  l'acte  d'offre  et 
de  son  enregistrement  ;  ces  frais  sont,  en  effet,  de 
droit  à  la  charge  de  la  partie  qui  les  a  occasionnés. 
—  Bordeaux,  12  juin  1870  [S.  70.  2.  272.  P.  70. 
1071,  P.  p.  71.  2.  124]  —  Y.  infrà  .  ait.  L260,  n.  1. 

37.  De  même,  des  offres  réelles,  d'ailleurs  régu- 
lières et  complètes,  sont  valables,  encore  bien  qu'elles 
soient  accompagnées  de  protestations  et  réserves,  si 
ces  réserves  et  protestations,  se  trouvant  en  contra- 
diction formelle  avec  les  offres  et  tombant  devant 
le  fait  même  desdites  offres,  ne  peuvent  dés  lors 
produire  aucun  effet  légal.  —  Cass..  24  janv.  1872 
[S.  72.  1.  23.  P.  72.  35,  I'.  p.  72.  1.  88]  —  Sic,  1 1  - 
molombe,  t.  28,  n.  84  :  Larombière,  sur  l'art.  1258, 
n.  11. 

38.  A  plus  forte  raison,  des  offres  réelles  faites 
iitionnellement  ne  sont-elles  point  valables,  du 

moins  en  principe.  —  Douai,  8  fevr.  1804  [S.  56.  2. 

4SI,  P.  56. 1.  70.  D.  p.  55.  2.  3]  —  Sic,  Demolombe, 

n.  82  :  Duranton,  t.  12.  n.  210;  Bioche,  Dict. 

roc,  V  Offi  .  n.  86.  —  V.  suprà,  art. 

1257,  n.  2  et  8. 

I.  Spécialement,  ne  sont  pas  valables  les  offres 
réelles  du  montant  de  sa  créance  faites  au  créancier 

suivant  une  saisie  immobilière,  sous  la  condition 
de  la  remise  des  pièces  de  la  procédure,  alors  que 
cette  procédure  est  arrivée  «à  la  hauteur  »de  l'ad- 
judication. —  Caen.  12  mars  1864  [S.  64.  2.  243, 
P.  64.  1167] 

40.  Mais  il.-  offres  réelles  sont  valables  quoique 
conditionnelles,  lorsque  la  condition  qui  y  est  appo- 

l'est  que  l'exercice  d'un  droit  légitime  apparte- 
nant au  débiteur.  —  Cass.,  31  janv.  1820  [S.  et  P. 
hr.,  D.  a.  10.  574,  D.  Rép..  v°  ObUgaL,  n.  2061]  — 
Demolombe,  t.  28,  n.  83;  Larombière.  sur  l'art. 

1258,  n.  11  ;  Pigeau,  t.  2,  p.  492  ;  Duranton,  t.  15,  n. 
210;  Bioche,  foc.  cit. — V. suprà,  art.  1257.  n.  '■'>. 

41.  Ainsi,  la  partie  saisie  peut,  en  faisant  des 
offres  réelles  du  montant  de  la  dette,  apposer  à  ces 
offres  la  condition  de  la  vérification  des  objets  sai- 
sis, à  L'effet  d'en  constater  l'état  et  de  rendre  le 
gardien  ou  le  saisissant  responsable  des  détériora- 
tions. —  Même  arrêt.  —  Sic,  Larombière,  loc.  cit. 

42.  Mais  il  est  évident  qu'au  contraire,  le  débiteur 
qui  fait  des  orties  réelles  ne  peut  imposer  à  son 
créancier  des  conditions  en  opposition  avec  les  obli- 
gations que  celui-ci  est  tenu  d'exécuter.  —  Cass.,  16 

1880  [S.  80.  1.  301,  P.  80.  1.  725,  D.  p.  80. 
1.  368]  —  Sic,  Demolombe,  t.  28,  n.  82. 

43.  Ainsi,  sont  nulles  les  offres  de  paiement  faites 
à  un  expert  sous  la  condition  qu'il  rectifiera  son  rap- 
port, conformément  à  un  jugement  étranger  à  l'ins- 
tance dans  la  nielle  ce  rapport  a  été  dép  )sé.  —  Même 
arrêt. 

44.  Par  application  du  même  principe,  le  débiteur 
offrir  les  mêmes  espèces  que  celles  qui  devaient 
■  au  paiement,  soit  d'après  la  convention,  ou  a. 

défaut,  d'après  les  exigences  de  la  loi.  —  Y.  m 
art.  1134,  n.  3  et  s.,  et  art.  1243,  n.  5  et  s.  —  Sic, 
Laurent,  t.  18,  n.  167. 


Code  civil. 


III. 


45.  Relativement  au  cas  où  le  montant  des  offres 
serait  supérieur  à  celui  de  la  dette,  il  a  été  décidé 
que  des  offres  réelles  ne  doivent  pas  être  annulées 
parce  qu'elles  excéderaient  la  somme  due.  —  Poi- 
tiers, 14  juill.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  578,  D. 
Rép..  v"  ObUgaL,  n.  2097]  —  Sic,  Toullier,  t.  7,  n. 
193  et  194.  —  V.  Delvincourt,  t.  2,  p.  546;  Laurent, 
t.  18,  n.  155  et  156. 

46.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  le  créancier  au- 
quel des  offres  réelles  sont  faites  est  autorisé  à  les 
refuser,  lorsqu'elles  comprennent ,  outre  le  capital . 
des  intérêts  non  encore  échus,  sans  déclaration  que 
le  débiteur  entend  abandonner  l'excédent.  —  Nîmes, 
21  mai  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Obfirjat  ,  n. 
2105] 

47.  Quant  au  4°  de  notre  article,  et  sur  le  terme 
stipulé  ou  établi  par  la  loi,  en  faveur  du  créancier. 
V.  suprà,  art.  1187,  n.  4  et  s. 

48.  On  décidera,  à  cet  égard,  sous  le  régime  du 
Code,  comme  dans  le  droit  ancien,  que  lorsque  le 
débiteur  s'est  obligé  à  ne  payer  qu'après  un  certain 
délai,  il  ne  peut  se  libérer,  avant  le  terme  fixé,  ci  i 

la  volonté  du  créancier.  En  conséquence,  des  offres 
réelles  faites  par  le  débiteur  avant  ce  terme  doivent 
être  déclarées  nulles.  —  Cass.,  27  bruni,  an  VI  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v  >  Obligat.,  n.  2109]  —  V.  Lau- 
rent, t.  18,  n.  168. 

49.  En  ce  qui  concerne  le  5°  de  notre  article,  et 
l'événement  de  la  condition,  V.  suprà,  art.  1176,  n. 
2  et  8;  art.  1177,  n.  1  et  2:  art.  1178,  n.  1  e 
art.  1179,  n.  2  et  s.;  art.  1181,  n.  7  et  s.  —  V.  aussi 
Laurent,  t.  18,  n.  169  ;  Larombière,  sur  l'art.  1 

n.  11. 

50.  Quant  au  6°  de  notre  article,  V.,  sur  la  con- 
vention du  lieu  de  paiement,  suprà,  art.  1247,  n.  11 
et  s.  —  V.  aussi  sur  l'élection  de  domicile .  suj 
art.  11,  n.  2  et  s. 

•51.  Lorsque  le  lieu  du  paiement  a  été  conven- 
tionnelleraent  choisi,  c'est  toujours  la.  que  les  offres 
doivent  être  faites.  —  Spécialement,  la  faculté 
accordée  au  1  ibiteur  par  l'art.  584,  C.  proc,  de 
faire  des  offres  au  domicile  élu  par  le  commande- 
ment préalable  à  la  saisie-exécution,  ne  s'étend 
pas  au  cas  où  la  convention  des  parties  détermine 
un  autre  lieu  pour  le  paiement.  C'est  à  ce  lieu  que 
les  offres  doivent  être  réalisées  à  peine  de  nullité. 
—  Cass.,  28  avr.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  579, 
D.  Rép.,  vo  Oblig.,  n.  2122]  —  Paris,  10  avr.  1813 

-        P.  chr.,  D.  4.  4.  675,  D.  Rép.,  v°  Don..,   ' 
élu,  n.  22] 

52.  Par  domicile  élu,  notre  texte  entend  celui 
qui  a  été  librement  choisi  et  non  pas  celui  qui  est 
imposé  par  la  loi  ;  il  y  a  toutefois  à  cette  règle  une 
exception  formelle  daus  l'art.  584,  C.  proc,  qui 
vient  d'être  visé  et  qui  est  relatif  au  commande- 
ment précédant  la  saisie  mobilière.  —  Demolombe, 
t.  28,  n.  89  ;  Atibrv  et  Rau,  t.  4,  p.  193,  §  322,  note 
5  ;  Laurent,  t.  18,  n.  173.  —  V.  C.  proc,  art.  584. 

53.  Mais  cette  disposition  du  Code  de  procédure 
doit  être  interprétée  restrictivement  et  des  offres 
réelles  ne  peuvent  être  valablement  signifiées  au 
domicile  élu  par  le  créancier  dans  un  commande- 
ment à  fin  de  saisie  immobilière  :  l'art.  584,  C. 
proc,  qui  autorise  les  offres  réelles  au  domicile  élu 
dans  le  commandement  préalable  à  la  saisie-exé- 
cution, n'est  pas  applicable  au  cas  de-  saisie  immo- 
bilière. —  Cass.,  5  mars  1849  [S.  49.  1.  645,  D.  p. 
49.  1.  159]  —  Aix,  24  févr.  1844  [S.  44.  2.  333,  P. 
4L  2.  471,  D.  p.  44.4.  277]   —  Toulouse,  30  juill. 

11 
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1844[S.  48. -2.  41.  P.  44.2.628.  D.  Rép.,v<  D 

22]  —  Rouen,  13  juin  1845  "s.  46.  2.  77.  P. 
4."..  2.  149,  D.  p.  45.  4.  468]  —  >«.  Merlin,  Rép., 
.   g  6,  art.  1   .  n.  1:1 

1841,  ::.  74;  Aubry  et 

foc.  «t.;  Laurent,  foc.  ci*.;  Demolombe.  t.  28, 

;  :  Laroml  i  'art.  1258,  :;.  13  ;  Thomine- 

Desmazures,  t.  2.  n.  745  ;  Jacol  ,  > 

t.   1.   p.  329;  Dumesnil,  Cait  '..  n. 

197  ;  Deffaux  et  Haie!.  Eneycloi 

les,n.  116;  Rodii  .  etProc.,  t.  2, p.  375. 

54.  Jugé,  au  contraire,  que  des  offres  réelles  sont 
valablement  faites  au  domicile  élu  par  le  créancier 

un  commandement  tendant  à  saisie  immobi- 
:   l'art.  584,   C.  proc,  qui  autorise  les  offres 
réelles    au   domicile   élu   dans   le   commandement 
'al>le  à   la   saisie-exécution  d  principe 

rai  qui  e^  .  .    cas    de- 

immobilière.  —  I  lass.,  12    ,:.- .  1842  [s.  42.  1. 
P.  42.  1.  375.  P.  p.  42.  I.  78,  î  ».  Rép.,  v    Venh 

-.23  ianv.  1827 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  170]  —  Bordeaux,  13 
juill.  1849  [S.  50.  2   524,  D.  p.  52.  2.  61]  —  Sic, 

ersil,  Vente 
..  n.  74  :  '  .  /.  çon  (le 

..  t.  2,  n.  915. 

55.  Dan-  ce  s  -  -,  gaie- 
ment applicable  au  cas  oit  le  '-lies  sont 
faites,  non  par  le  débiteur  auquel  le  commandement 
a  été  adressi  .  lais  par  1  idaire  à  la- 
quelle ce  débiteur  a  dénoncé  le  commandement.  — 

.,  12  janv.  1S42,  précité. 

56.  Déi  is  réelles 

dablement  sif  lu  domicile  élu 

par  le  créancier,  dans  le  procès-verl  al  d'une  saisie 

ère,    eu   l'étude  de  1  uivant, 

que  cette  élection  de  domicile  a  été  renouvelée 

dans  l'exploit  de  de;  erbal. 

—  Bordeaux,  27  mai  186?  2.  341,  P.  68. 
1244,  D.  p.  19]  —Sic,-  '.  >  -  immo- 
bilière, t.  1.  p.  341. 

57.  Lorsqu'il  y  a  domicile  élu  pour  le  paiement. 

peu- 
vent être  !  les  offres 
faites  partout  aille:,;  parlant 

.  1818  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  11.  553,  D.  Rép.,  \  .  n.  2120] 

58.  La  nullité  d'un  acte  d'offres  réelles,  fondée 
sur  ci  offres  n'ont  pa.-  été  faites  à  la  per- 
sonne ni  au  domicile  du  cri  ;  !  e  ex<  eption 
qui  di                                 int  toute  défense  au  fond. 

—  Cass.,  5  déc.  1326  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  70, 
D.  Rép.,  \"  ObUgat.,  n.  2197] 

59.  .Même  alors  que  les  offres  réelle?  doivent  être 
faites  dans  un  autre  lieu  que  le  domicile  réel  du 
créancier,  il  n'e     ;  que  ces  offres  soient 

d'une  sommation   à  ce  dernier  d'y  être 
présent.  —  Peu  imp.  ;rs  qu'il  n'y'ait  pas 

de  jour  fixé  pour  le  paiement.  —  Caen.  6  mars  1848 
[S.  48.  2.  385,  P.  48.  2.  307,  D.  p.  48.  5.  309] 

00.  Spécialement,  au  cas  ou  les  offres  réelles  doi- 
vent être  faites  au  domicile  élu,  il  n'est  pas  néces- 
saire .pie  les  offres  soient  précédées  d'une  somma- 
tion au  débiteur  avec  indication  du  jour  et  de  l'heure 

—   I    iss.,  18 

L879  [S.  7:'.  1.407,  P.  79.  1065, D.  p.79.  1.308] 

11,  L'acte  d'offres  :  ,  ,  ii  cliarge  de 

nullil  iditions  édictées  par  l'art. 

68,  C.  proc,  pour  les  exploits,  notamment  dans  le 


cas  où  l'officier  ministériel  qui  en  est  chargé  ne 
trouverait,  au  lieu  de  paiement  ou  au  domicile,  soit 
réel,  soit  élu  du  créancier,  ni  ce  créancier,  ni  un 
mandataire  ayant  pouvoir  de  recevoir  pour  lui.  — 
Duranton,  t.  12,  n.  217;  Colmet  de  Santerre,  t.  ô, 
n.  203  Ws-iii;  Aubry  et  Pau.  t.  4.  p.  194.  §  222. 
note  6;  Laurent,  t.  18,  n.  171.  —  Contra,  Demo- 
lombe,  t.  28,  n.  88.  —  V.  Larombière.  sur  l'art. 
1258,  n.  12. 

62.  Jugé,  relativement  au  7°  de  notre  article,  que 
les  notaires  ont  qualité  pour  faire  un  acte  d'offres 
réelles,  aussi  bien  que  les  huissiers.  —  Lyon,  14 
mars  1827  "s.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  170.  D.  Rép., 
\"  Huissier,  n.  25]  —  Agen,  17  mai  1836  [S.  37. 
2.  123,  P.  37. 1.368,  D.  p.  37.2.  101]  —  Bord. 

30  juin  1836  [S.  37.  2.79,  P.  chr..  D.  p.  37.  2.  115] 

—  Sic,  Toullier,  t.  7.  n.  4U1  :  Hautefeuille,  p.  4-15  : 
Fayard,  Rép.,  v  '  OJ)  .  n.  2  :  Carré  et  Cliau- 
veau,  quest.  2783;  Dumesnil,  Lois  et  règl 

Caiss  ".,  n.  203;  Laurent,  t.  18, 

n.  176;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  193,  §  322,  note  4  : 
Marcadé,  sur  Fart.  125*.  u.  2:  Colmet  de  Santerre. 
t.  5,  n.  203  bis-iv,  Demolombe.  t.  28,  n.  96;  La- 
rombière, sur  l'art.  1258,  n.  16.  —  Contra,  Pigcau. 
t.  2,  p.  642  :  Delvincourt ,  t.  2,  p.  237  :  Chair. 

:  arré.  foc.  cit.;  Rolland  de  Villargues,  Rép.,  v 
Offres  réelles,  n.  18  et  Journal  du  ""t.,  t.  l.art.  65. 

—  V.  notre  Rép.  gén.  ulj>li.  du  dr.  franc.,  v°  ' 

■  nions,  n.  111.  —  V.  aussi  L.  25 
veut,  an  XI,  art.  1™. 

63.  Au  surplus ,  une  offre  de  paiement ,  quoique 
non  faite  par  uu  officier  ministériel,  peut  être  ré- 
putée valable,  et  les  poursuites  ultérieures  exe; 
par  le  créancier  peuvent  être  déclarées  nulles 
dommages-intérêts,  alors  qu'il  est  reconnu  qu'en  re- 
fusant cette  offre,  bien  qu'elle  fût  faite  de  la  manière 
et  par  un  intermédiaire  déjà  agréés  pour  un  pi 
dent  paiement .  le  créancier  a  agi  avec  mauvaise  foi 
et  dans  un  but  de  vexation.  —  Cass.,  8  août  1870 
[S.  72. 1.  84,  P.  72.  173,  D.  p.  71.  1.  338] 

64.  En  tous  cas,  les  offres  de  la  somme  due,  faites 
à  l'audience  sur  la  barre,  ne  sont  point  de  véritables 
offres  réelles  conformes  aux  règles  de  la  matière 
et  restent,  des  lors,  inefficaces.  —  Pau,  5  avr.  1865 
[S.  65.  2.  241.  P.  65.  951]  —  Liège,  16  juill  1879 
[Pasic.,  80.  2.  216]  —  Trio.  Bruxelles,  9  mars 
1887  [Pasic,  87.  3.  265]  —  V.  Laurent,  t.  18, 
174;  Demolombe,  t.  28,  n.  100;  Larombière.  but 
l'art.  1258.  u.  19. 

65.  Spécialement,  les  offres  réelles  et  à  deniers 
découverts,  faites  à  l'audience  et  au  moment  de 
l'adjudication,  par  uu  débiteur  saisi  au  poursuivant 
et  aux  créanciers  inscrits,  sont  irrégulieres,  et  ne 
doivent  pas  arrêter  l'adjudication  :  pour  qu'elles 
eussent  cet  effet,  il  faudrait  qu'elles  fussent  fi 
dans  la  forme  réglée,  soit  par  le*  art.  693  et  694 
(686  et  687  nouv.  ),  C.  proc,  soit  par  les  art.  1257 
et  s.,  C.  civ.  —  Cass.,  18  févr.  1840  [S.  40.  1.  357, 
P.  40.  1.  614,  D.  p.  40.  1.  136,  D.  Rép.,  v  V 
pub.  d'immeubles,  n.  1339]  —  V.  fuprà,  n.  64  et 
65. 

66.  Jugé,  quant  au  libellé  des  offres,  que  des 
offres  ii ■  lies  sont  nulles  lorsque  l'obligation  pour 
l'acquit  de  laquelle  elles  sont  faites,  est  énoncée  sous 
une  fausse  date.  —  Nîmes,  21  mai  1806  [S.  et  P. 
chr.,  I).  Rép.,  v°  ObUgat,  n.  2105]  —Sur  la  réd 
tien  du  procès -verbal,  et  la  procédure  des  ofl 
réelles,  V.  C.  proc.,  art.  812  et  s. 

67.  Aux  termes  du  Code  de  procédure  civile,  com- 
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mt  les  dispositions  de  l'art.  1259  infrà,  l'officier 

ministériel  chargé  des  offres  doit,  dans  un  procès-' 
\erbal,  constater  le  refus  du  créancier  et  les  ré- 
s  par  lui  faites.  —  Aubi  v  et  Kau,  t.  4,  p.  193, 
|  332;  Laurent,  t.  18,  n.  17'.'';  Demolombe,  t.  28. 
!:.  98;  I.arorabière,  sur  l'art.  1258,  n.  17  et  18.  — 
Y.  i  .  proc,  art.  813.  —  A",  aussi  suprà,  art.  1257, 
n.  3  et  s. 

68.  La  nullité  d'offres  réelles  peut  être  demandée 
par  voie  d'action  principale,  tout  aussi  bien  que  par 
voie  d'exception.  —   Cass.,  18  août  1813  [S.  et  1'. 


ehr.,  D.  a.  10.  574,  D.  Rép.,  v°  Obligat,  n.  20Ù3] 
—  Y.  suprà,  n.  58. 

69.  Le  créancier  auquel  des  offres  réelles  suivies 
de  consignation  ont  été  faites  peut,  d'ailleurs,  s'il 
pense  que  ces  offres  sont  insuffisantes,  continuer, 
mais  à  ses  risques  et  périls,  les  poursuites  par  lui 
exercées  contre  le  débiteur,  sans  être  obligé  de 
faire  déclarer  préalablement  l'insuffisance  des  offres. 
-  Cass.,  4  juill.  1838  [S.  38.  1.  881,  P.  38.  2.  39. 
D.  p.  38.  1.  305,  D.  llép.,  v°  Obligat.,  n.  2238]  — 
V.  Laurent,  t.  18,  n.  195. 


Art.  1259.  11  nV-t  pas  nécessaire,  pour  la  validité  de  la  consignation,  qu'elle  ait  été 
autorisée  par  le  juge  :  il  suffit. 

1"  Qu'elle  ait  été  précédée  d'une  sommation  signifiée  au  créancier,  et  contenant  l'in- 
dication du  jour,  de  l'heure  et  du  lieu  où  la  chose  offerte  sera  déposée; 

2°  Que  le  débiteur  se  soit  dessaisi  de  la  chose  offerte,  en  la  remettant  dans  le  dépôt 
indiqué  par  la  loi  pour  recevoir  les  consignations,  avec  les  intérêts  jusqu'au  jour  du  dépôt  ; 

3°  Qu'il  y  ait  eu  procès-verbal  dressé  par  l'officier  ministériel,  de  la  nature  îles  espèces 
offertes,  du  refus  qu'a  fait  le  créancier  de  les  recevoir,  ou  de  sa  non-comparution,  et  enfin 
du  dépôt  : 

4"  Qu'en  cas  de  non-comparution  de  la  part  du  créancier,  le  procès-verbal  du  dépôt 
lui  ait  été  signifié  avec  sommation  de  retirer  la  chose  déposée  (1).  —  C.  proc,  814  et 
suiv.  ;  Tar.  civ.,  29,  60  ;  L.  28  avr.  1816,  art.  110  ;  Ordonn.,  3  juill.  1816,  art.  1er  et  suiv. 


[1)  a.  0  therm.    an    III.    —   Loi    qui   autorise  le  dépôt 
mt  des  biltets  û  ordre  ou   outres  effets   négo- 
es,  dont  le  poneur   ne    se  sera    pas   présent*    "'■   n 
•  ois  jours  qui  suit  ront  cela  i  de  t'àchéa  née  (rectifiée 
'i  n'.  2g  therni.  an  III). 
Art.   Ie'     Tout  débiteur  de  billet  à  ordre,  lettre  do  change. 
.   au  porteur  ou  autre  effet  négociable,  dont  le  porteur  ne 
i;i  pas  présenté  dans  les  trois  jours  qui  suivront  celui  de 
éance,  e-t  autorisé  à  déposer  la  somme  portée  au  billet . 
aux  mains  du  receveur  de  l'eni  egistrement  dans  l'arron- 
dissement duqutl  l'ejfet  est  payable  (préposé  de  la  Caisse 
pots  et  consignations,  dans  l'arrondissement). 

2.  L'acte  de  dépôt  contiendra  la  date  du  billet,  celle  de  l'é- 
chéance et   le  nom  de  celui  au  bénéfice  duquel  il    aura   éti 

talement  fait. 

3.  Le  dépôt  consomme,  le  débiteur  ne  sera  tenu  qu'a  re- 

racte  île  dépôt  en  échange  du  billet. 

4.  La  somme  déposée  sera  remise  à  "lui   qui  représentera 
l'acte  de  dépôt,  sans:  autre  formalité   que  celle  de  la  remis 

lui,  et   de   la    signature  du  porteur  sur  le  registre  du 
cur  (du  préposé  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignai 

5.  Si  le  porteur  ne  sait   pas  écrire,  il  eu  sera  faïJ 

registre. 

.  28  niv.  au    XIII.    —    Loi   relative  aux   consignations. 

Art.  Ier.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi,  la 

d'amortissement  recevra   les   consignations    ordonnées, 

par  jugement,  soit   par  décision  administrative;   elle  éta- 
.  à  cet  effet,  des  préposés  partout  où  besoin  sera. 


d.  22  mai  1816.  —  Ordonnance  contenant  règlement  sur 
l'administration  de  la  Caisse   d'amortissement  et  de  la 
aisse  des  dépôts  et  consignations  créées   par  la   loi  du 
■    ÎS16. 


-  avr.  1816.  —  Loi  sur  tes  Jtnances. 

Titri;   X.   —   De   la    Cuisse  d'amortissement   et   o 
-    ri<     dépôts. 

Art.    110    La   caisse  d'amortissement    ne   pourra    rec< 
ii  dépôt  ni  consignation,  de  quelque  espèce  que  ce  -oit.  — 
Les  dépôts,  les  consignations,  les  services  relatifs  à   la  Légj 

nneur,  ù  la  eompaL'nie  des  canaux,  aux  fonds  de  retraite. 
et  les  autres  attributions  Cl 'amortissement  excepté)  confié 
la  caisse  actuellement  existante,   seront  administrés   pai 

cial ,  -eus  le  nom  de  Caisse  de  dépôts   et 
■  jna  i   ns. 
111.  Cet  établissement  est  soumis  ù  !a  même  surveillai 
règles  de  responsabilité  et  de  garantie  que  la 
velle  caisse  d'amortissement  Instituée  par  la  présente   loi.    — 
a  organisé  par  une  ordonnance  royale,  sur  la  propos 

■ -sairps    surveillants  mentionnés    en  l'art.  99   â 

-■■■  l"i. 


Titkl   I. 


De  l'Adminis 


Art.  l "'.  Il  y  aura  une  seule  administration  pour  la  Caisse 
amortissement    et   pour  celle   des  dépôts    et    consignations 
créées  par  la  loi  du  38  avril  1816. 

2.  L'administration  de  ces  deux  caisses  sera  exercée  par  un 
directeur  général,  qui  aura  sous  ses  ordres  un  sous-directeur. 
nu  caissier,  et  le  nombre  de  chefs  et  employés  nécessaire  pour 
le  service. 

3.  Les  deux   établissements ,  quoique   placés  dans   le  même 

et  soumis  i  la  même  administration,  seront  invariable- 
ment distincts.  Il  sera  tenu,  pour  chacun,  des  livres  et  regis- 
tre.- séparés.  Leurs  écritures  et  leurs  caisses  ne  seront  jamais 
confondues;  la  vérification  en  sera  toujours  faite  simultané- 
ment, afin  d'en  garantir  plu-  sûrement  l'exactitude. 

TiTnu.    VI.   —    Dispositions   particulières    ù   la   Caisse 
dépôts  et  consignations. 

27,  Le  directeur  général  est  autorisé  à  se  servir  de  l'inter- 

Lire  des  oeurs         éraua   [trésoriers-payeurs  géné- 

.  pour  effectuer  dans  les  départements  les  recettes  et  les 

dépenses  qui  concernent  la  Caisse  'les  dépôts  et  consignation-. 

c.  3  juill.  1S16.  —  Ordonnance  relative  aux  attributions 
delà  Caissed  s  dépôts  ei   consignations  créée  par  la  loi 

1S16. 

■  n  l«.  —  Des  sommes  qui  doivent  être  versées  dans 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Art.  1er,  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations ,  créée  par 
.   ..  110  de  la  loi  du  28  avril  dernier,  recevra  ^eule  toutes  les 
consignations  Judiciaires. 

2.  Seront  en  conséquence  ver-es  dans  ladite  caisse,  —  1°  Les 
■  rs  offerts  réellement  ,  conformément  aux  articles  1257  et 
suivants  du  Code  civil  ;  ceux  que  voudra  consigner  un  acquéreur 
lonataire  dans  le  cas  prévu  par  les  articles  2183,  2184,  2186 
et  21S9;  le  montant  des  cffeN  de  commerce  dont  le  porteur  no 
se  présente  pas  à  l'échéance,  lorsque  le  débiteur  voudra  se  libé- 
i binent  a  la  loi  du  23  juillet  1795  (6  thermidor  an 
III)  ;  ci ,  eu  général,  toute-  .-ouïmes  offertes  à  des  créanciers  re- 
tts  par  île-  débiteurs  qui  veulent  se  libérer  ;  —  2°  Les  som- 
mes qu'offriront  de  consigner,  suivant  la  faculté  que  leur  accor- 
dent les  articles  2041  du  Code  civil,  167,  542  du  Code  de  pro- 
i'C  117  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  autres  disposi- 
;  :   !     fies  lois  ,  tontes  personnes  qui  .astreintes,  soit  par  lesdites 
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CODE  CIVIL.  —  Liv.  111.  Tit.  III:  Contrai»  ou  obligation*.  —  Art.  I25fr. 


. 


19.  31. 

Lcte  d'offres,  u 

\dJM,ll, 

27,    15. 
Ait- m,  _; 

ion  en  validii 
Autorisation  du  juge,  il  et  12. 
Cahier  des  charges,  : 
Caisse  i  isigna- 


taous,  _'i  et  s. 

iir,  3. 
28. 
.  ti. 
d'arrondisseï 
Gode  de  procédare  civile,  ~  et 
Î7,  31. 

aoe,  3r. 
ité,  1  et  2. 


nation  réduite,  33. 
station,  32. 

ier,  11. 
Créancier  direct.  3.  5. 
,  Téancier  opposant    S. 

Di  bi r  saisi,  c,  il. 

Défaut  de  présentation,  10. 

Défaut  du  créanciei 

Délai,  â. 

Délai  d'ajournement ,  15  et  16. 

de  en  justice,  11. 


Domicile  élu,  is  et  19.  ac,  39. 
Domicile  réel.  1S  et  19. 
Droil  ancien,  2.  13.  20,  28,  3s. 
Droit  intermédiaire,  28. 

..  ■ 
Effet  négociable,  10. 
Etablissement  public.  21, 
Exécution  du  contrat,  18  et  19. 

26. 
Faculté,  12.  14. 
Formes.  1  et  2,  31. 


lois,  soi)  pai  arrêts,  a  donner  'les  cautions  ou 

ne  pourraient  ou   ne  voudraient  pas  les  fournir  en 
immeubles  ;  —  3  .  pat  un  débiteut 

•jartle  de  .  exerçant  une  contrainte  par  corps 

lu   14   mars  1 S  08 
nstart  rit  remis  à   u  n  >>  u  t^io    exet  \  1 

u 
Paris ,  lorsque  ier   n'aura  pas  voulu  re 

'lettres  ace 
en  faire  là  } 

,  v.  !..  22  loin,  isor,  portant  abolition  partielle  delaconti 
i'  n  note  de  Part,  12ns   ;  _  ,    1,,.. 

n:.  aux  termes  'le  l'article  . 
:  1     mains  du  géOHei  de  la  mai 

ni,. n  pour  être  mis  en  liberté,  lorsque  le  créancier  ne  les 

aura  |  •   dans  le  délai  de  vingt-quatre  1 

"'"  '"  admi- 

>il  leur  appartient,  auraient  ordonne  la 
ints-droit  de  les  recevoir  0 
mer.  ou  le    1  prétentions  opp  isées  ;  — 

pris  n  ,  confi     né m  à   l'article  20 

Cod<       ■  ■ 

■ 
■  [teur  contre 
ution,  lorsque,  conformément  n  l'article  590  du  Co 
dure  ciTile.  le  saisissant  .  la  partie  saisie    t  les 
intla  c  pas  convenus. 

■    re    rolo  da  rois     mn    lu  pn 

eux  qui  se  trouveront  lors  d'une  appositl le 

an  inventaire,  Bi  le  tribvu  ai  l'ordonne  ainsi  sur  le 

iquéparlc  juge  de  paix;  -  8»  Le es  sa      -  el  ar- 

"  le»  mains  dedéposits  -  .,  i,iuv 

qui  proviendraient  ù 

orsqu'il  v  auri 

;•'  Le  produit  des     1 

-  immeubles  saisis  , 

Lien,  non  afi      m    - 

seraient  perçus  au  profil  de 

11 
rmages  ou  ; 

1 .  au  un-  L.t  a  me 

I 

B  tribunal  on 

mar- 

1 

d'ar- 
dans 

le    tribunal  en  aura   ordonné   la 

■   dans  une  suc 

'       ' 

esdésign 

«on  _  ,  , 

s  et  administration 

auralen  erontnulles 

•1.    Pour  a»-, lier   l'oxéCI ,,     !..   diSI 


-  as    il  ne 
•    a 

,  '; 

;     "  menti 

1 

fendons  aux 


our  procéder  aux  distributions  ainsi  requi 

dite  mention:  et  au  cas  où  une  nomination  leur  serait  sui 

défendons  a  tous  > 1  a--:. ire-  nommés  d'j  procéder,  -a,. 

parties  qui  seraient  lésées,  leur  recours  contre  .     j  par  la 

faute  desquels  la  distribution  n'aurail  pas  lii 

reillement  a  tous  greniers  de  délivrer  les  mandement,  in, 

eu  1  article  671  .lu  1  .,„■  autres  que  sur 

d,'l;i  '    !  ons.  Il  en  sera  ,1e  ,,„■■  ,„-,  ,.,,. 

lativement  aux  ordres,  lorsque  le  prix  aura  dû  êtr, 

le  cas  prévu  n»  10  de  l'art.  2. 

os  II.  —   Oblinal  icters    ministériels  ou 

"""  ■  '    ,en"  •  ■■  a  la  1  «ts-. 

déj  ,iSt 

6.  Tout    officier  ministériel  qui  aura   fait  des  offres  n 
extrajudiciairement  ou  judiciairement,  sera  tenu,  si  elles  1 
l'a-  ■'  "  effectuer  le  versement,  dans  le-  vin 

ire  heures  qui  suivront  l'acte  desdites  offres,  à  la  fais-,,  ,'i,..  ,|,.. 
pâte  e(  ,  insignations,  a  moins  qu'il  n'en  ait  été 
ordre  cent  de  celui  qui  I  .      ■  ... 

c'   '  "  qui   ayant 

reçu  il.  ans  lescas  prévus  par  les  n  -  ::  et  1  de  l'article 

2  ci-dessus,  n'en  aura  pas  fait  le  versement  a  la  Caisse  di 
ignations  dan-  le-  délais  pn 
i  comme  rétentionnaire  de  deniers  pi  Ml 
ront,  a  cet  effet .  tenus  les  gardes  de  co  tiuissi 

.  de  leurs  exploite,  et  avant  de  le-  pn  s 
a  1  enregistrement ,  s'ils  oui  remis  au  créancier  les  sommes  par 
,11er  {gaiement  cette  remise  sur  leurs 
répertoires;  1  tttjon  sm.  lpil 

10  (V.  L.  22    n 

7.  Tout  notaire,  greffier,  huissier,  oomnitssaire-prisenr  cour- 
tier, etc.  qui  aur  1  |  nie  vente,  sera  tenu 

au  pied  de  la  minute  du  procès-verbal,  en  le  ■ 

■  ■- 

■" 

huitaine,*  compter  on  du  mois  accordé 

i  m  amiable. 

qu'il  doil  rapp 

ir  lustice,  ou  , 

-  il  y  aurait  ei 

iers  provenanl 
.  du  jour  du  jugement  d'à. 

' 

rsoi fui,  te 

. 

wsédè  pour 

en  matière  d'enregistré. 

maux. 

■  consignations 



ulnation.  poui 
lus  préjudice  à 

.N    III.  —    O 

Ignations  aura  des   p 

I 
lc'  ';'  •  ""  tribunal  de  première  instance. 

.... 

aur, 

le  celui  du  ve 
in  XIII. 

; 
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Frais.  11  et  12. 
Frais  frastratoires.  11. 
Frais  liquidés,  34  et  35. 
Frais  non  frustratoire 
Frais  non  liquidés  ,  ■■ 
Heure  ,  18. 
Huissier.  17.  3(i. 

able  hypothéqué,  4. 
Impossibilité  de  payer,  4. 
Indissolubilité,  1  et  2. 
Inscriptions  hypothécaires,  i. 


1 1,  érêts,  28  et  s. 

i  ntérêts  coui'us  depuis  les  of- 
fres, 38  n   20,  31. 

Interprétation extensive,  6,, s  et 
9,  26,  28,  32  et  33,  39. 

Interprétation  limitative  ,  1  et 
S.,  7  et  s..  15  et  10,24. 33  et  s. 

Jour.  18. 

Jugement  de  validité,  11  et  12. 
23  et  30. 

Libération  ,lct  s.,6et  s..n.33 


Lieu .  18. 

Lieu  convenu  du  paiement,  25, 

27. 
Loyers  .  36. 

Mainlevée  d'opposition ,  fi. 
Montant  de  la  consignation,  28 

ei  s. 
Montant  des  offres  ,  31  et  s. 
Montant  réel  de  la  d 
Non-recevabilité ,  il . 
Notaire,  17,  36. 


Notification  rdispense  de),  15. 

Nullité,  20. 

Opposition,  6,  9,  11. 

Officier  public.  80,  36  e1  3    ' 

i  iffri  -  exagérées,  33. 

i  tffres  réelles    î  ei  s.,  2s  ci  ... 

36  et  37,  39. 
Offres  réelles  (dispense  d'),  4  et 

5,  7  cl   3. 
Offres  réelles  i  Impossibilité  d') 

il. 


par  H.  .  ,!:-   es  départements  par  Les  préposi  - 

se,  énonceront  sommairement  les  arrêts,  jugements,  actes 

.  qui  donnent  lieu  auxdites  consignations;  et  dans  le 

ta-  où  les  deniers  consignés  proviendraient  d'un  emprunt .  n 
qu'il  y  aurait  lieu  a  opérer  une  subrogation  en  faveur  «lit  prê- 
teur.'il  sera  fait  mention  expresse  do  la  déclaration  faite  par 
le  déposant,  conformément  à  l'article  1250  du  Code  civil,  la- 
quelle produira  le  même  effet  de  subrogation  que  si  elle  était 
devant  notaire.  Le  timbre  et  l'enregistrement  seront 
aux  frais  de  celui  qni  consigne,  .-'il  est  débiteur,  ou  prélèves 
sur  la  somme,  s'il  la  dépose  à  un  antre  titre. 

13.  Tons  les  frais  et  risques  relatif.-  a  la  garde userva- 

tjon  et  mouvement  de- fonds  consignés,  sont  a  la  charge  de 
la  Caisse  :  défendons  a  se-  préposés,  ou  a  leurs  commis  et 
employés,  de  se  faire  paver  par  les  déposants,  ou  ceux  qui 
retireront  les  sommes  consignées,  aucun  droit  de  garde, 
prompte  expédition,  travail  extraordinaire,  ou  autre,  a  quel- 
que titre  que  ce  soit,  à  peine  de  destitution  et  d'être  pour- 
suivis comme  concussionnaires. 

14.  Conformément  à  l'article  2  de  la  lui  du  2s  nivôse  an  XIII, 
la  Caisse  des  dépôts  el  consignations  paiera  l'intérêt  de  toute 

somme  ( signée,  a  raison  de  trois  pour  cent,  à  compter  du 

soixante-unième  jour  à  partir  de  la  date  de  la  consignation 

non  compris  celui  du  remboursement.  —  Les  sommes 
qui  resteront  moins  de  soixante  jours  en  état  de  consignation, 
De  produiront  aucun  intérêt  :  lorsque  les  sommes  consignées 
-eroiit  retirées  partiellement,  l'intérêt  des  portions  restantes 
continuera  de  courir  sans  interruption. 

15.  Conformément  a  l'art  4  de  la  susdite  loi,  les  sommes 
consignées  seront  remises,  dans  le  lieu  on  le  dépôt  aura  été 
fait,  à  ceux  qui  justifieront  leurs  droits,  dix  jours  après  la 
réquisition  de  paiement  au  préposé  de  la  Caisse.  Ladite  réqui- 
sition contiendra  élection  de  domicile  dans  le  lieu  on  demeure 
le  prépose  de  la  Caisse  des  consignations;  elle  devra  être 
accompagnée  de  l'offre  de  remettre  le-  pièces  à  l'appui  de  la 
demande,  de  laquelle  remise  mention  sera  faite  dans  le  ils,, 
que  doit  donner  le  préposé,  conformément  à  l'article  M  du  Code 
de  procédure  civile.  -  Les  préposés  qui  ne  > attiferaient  pas 
au  paiement  après  ce  délai ,  seront  eontraignables  par 
corps,  sans  préjudice  des  d  oits  des  réclamants  contre  la 
Caisse  des  c  nsignations ,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  11 
(abrojj 

16.  Ne  pourront  lesdits  préposés  refuser  les  remises  réels  aées 
que  dans  les  deux  cas  suivants  :  —  1"  sur  le  fondement  d'oppo- 
sition dans  leurs  mains,  soit  sur  la  généralité  de  la  consignation, 

sur  la  portion  réclamée,  soit  sur  la  personne  requérante: 
—  2"  sur  le  défaut  de  régularité  des  pièces  produites  a  l'appui 

réquisition.  —  Ils  devront  dans  ce  cas.  avant  l'expirai 

du  dixième  jour,  dénoncer  lesdites  oppositions  ou  irrégularités 
aux  requérants  par  signification  au  domicile  élu,  et  ne  seront, 
eontraignables  que  dix  jours  après  la  signification  des  main- 
levées ou  du  rapport  des  pièces  régularisées.  —  Les  frais  de 
cette  dénonciation  -, mut  à  la  charge  des  parties  réclamantes, 
ft  moins  qu'elles  n'aient  fait  juger  contre  le  préposé  que  sou 
refus  était  mal  fondé',  auquel  cas  les  frais  seront  à  la  charge 
de  ce  dernier  sans  répétition  contre  la   Caisse  des  dépôts   et 

ûgnations  ;  sauf  le  cas  où  -ou  refus  aurait  été  approuvi  pal 
le  directeur  général. 

17.  l'ouï-  assurer  la  régularité  des  paiements  requis  par  suite 
d'ordre  ou  de  contribution,  il  sera  fait  par  le  greffier  du  tri- 
bunal un  extrait  du  procès  verbal  dressé  par  le  juge  commis- 
saire, lequel  extrait  contiendra,  1"  les  nom-  et  prénoms  des 
créanciers  colloques,  2°  le-  sommes  oui  leur  sont  allouées, 
3"  mention  de  l'ordonnance  du  juge  qui.  a  l'égard  des  ordres, 
ordonne  la  radiation  des  inscriptions,  et  ,  i,  l'égard  des  con- 
tributions.  fait  mainlev les  oppositions  des  créanciers  for- 
ci ps  on  rejetés.        Le it  de  cet  extrait  sera  compris  dan-  les 

frais  .le  poursuite,  nonobstant  toutes  dispositions  contraires 
de  l'art.  137  du  décret  du  16  février  isu7.  Dans  le-  dix  |ours 
de  la  clôture  ,1e  l'ordre  ou  contribution  .cet  extrait  sera  remis 
par  l'avoué  poursuivant,  savoir,  à  Paris,  an  caissier,  el  dans 
les  autres  villes,  au  préposé  de  la  f'aisse  de-  consignations,  a 
peine  de  dommages-intérêts  envers  le-  créanciers  colloque,  .i 
qui  ce  retard  pourra  être  préjudiciable.  —  I.a  Caisse  de-  consi- 
gnations ne  pourra  être  tenue  de  payer  aucun  mandement  ou 
bordereau  de  collocation  avant  la  remise  de  cet  extrait  ,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  de  l'article  758  du  Code  de  procédure  civile. 


/.  3  juin.  1816.  —  Ordù.nnanci;  qui  autorise  la  <  i  ■-. 
des  dépô  •  el  c  nsignations  à  eeee  u  !  d<  ;  '  volon- 
taires et  pa rtieuliers. 

Art.  1"''.  Conformément  à  la  faculté  accordée  par  l'art.  7 
delaloidu  18  janvier  1805  (28  nivôse  an  XIII),  la  Caisse  des 
ci,  pots  et  consignations  est  autorisée  ;i  recevoir  les  dépôts 
volontaire-  de.  particuliers. 

2.  Ces  dépôts  ne  pourront  être  faits  qu'à  Paris,  et  seulement 
en  monnaie  ayant  coin-  d'après  les  lois  et  ordonnances,  ou  en 
billets  de  la  Banque  de  France. 

3.  La  Caisse  et  se-  préposés  ne  pourront,  sous  aucun  pré- 
texte.  exie-er  de  droit  .le  garde  ni  aucune  rétribution,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  tant  lors  du  dépôtque  lors 

,1     sa    restitution. 

4  La  laisse  .->eia  chargée  de-  somme-  versées  par  le-  récé- 
pissés du  caissier,  vises  par  le  directeur,  conformément  à  l'ar- 
ticle 13  de  notre  ordonnance  du  22  mai  dernier.  Le  déposant 
devra,  sur  ce  même  récépissé  et  par  déclaration  de  lui  signée, 
élire  dans  la  ville  de  Paris  un  domicile  qui  sera  attributif  de 
juridiction  pour  tout,  ce  qui  aura  trait  audit,  dépôt,  conformé- 
ment à  l'art.  111  du  Code  civil. 

5.  Les  sommes  déposées  porteront  intérêt  à  trois  pour 
cent,  pour  eu  qu'elles  soient  restées  à  i  toise  trente 
/ofirs.  Si  elles  >ont  retire,  s  avant  ee  temps,  let  fuisse  ne 
deera  aucun   intérêt  (Abrogé.        V.  infià,  tlécr.  11  jauv. 

1S54). 

6.  Le  dépôt  sera  rendu  à  celui  qui- l'aura  fait,  à  sou  fond, 
de  pouvoirs  mi  ses  ayants  cause, a  l'époque  convenue  par  l'acte 
de  dépôt,  et,  s'il  n'en  a  pas  été  convenu,  à  simple  présenta- 
tion. Ceux  qui  retireront  ainsi  leur-  fond-,  ne  seront  soumis 
à  aucune  antre  condition  que  celle  de  remettre  la  reconnais- 
sance de  la  Cai-se  et  ,1e  signer  leur  quittance. 

7.  Les  sommes  déposées  ne  pourront,  être  saisies  et  arrêtées 
que  dans  les  cas.  les  formes  et  sous  les  conditions  prévues  par 
les  articles  557  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile.  —  Pour- 
ront néanmoins  être  reçues  des  oppositions,  sans  que  lesdites 
formes  soient  observée-,  —  I»  De  la  part  du  déposant  qui  dé- 
clarerait, avoir  perdu  son  récépissé;  —  2"  De  la  pari  des  agents 
ou  syndics  d'un  failli,  comme  il  e-t  dit  dan-  l'article  149  du 
Code  de  commerce. 

8.  Les  départements  et  communes  sont  autorises  à  déposer  a 
la  Caisse,  ou  a  ses  préposés  dan.-  les  villes  autres  que  Paris,  les 
fonds  qui  -ont  on  seront  à  leur  disposition,  soit  d'après  les  lois 
annuelles  sur  les  finances.  s,,it  d'après  celles  qui  les  auraient 
autorisées  h  quelques  impositions  extraordinaires,  soit  enfin 
les  sommes  qui  proviendraient  de  leurs  revenus  ordinaires  et 
extraordinaires,  excédent  de  recettes  sur  les  dépenses,  coupes 
de  bois,  et  autres  causes  semblables.  —  La  même  faculté  est 
accordée  à  ions  le-  établissements  publics. 

9.  La  Caisse  ou  ses  préposés  effectueront  les  remboursements 
entre  les  mains  du  receveur  de  rétablissement  au  nom  duquel 
I,,  dépôt  aura  été  fait,  .l'âpre.-  les  mandats  'les  préfets,  des 
marres  ou  administrateurs  compétents. 

10.  Le  caissier  et  autres  prépose- qui.  sans  motifs  fondés  sur 
les  dispositions  de  la  présente  ordonnance,  refuseraient  de  faire 
un  remboursement .  seront  personnellement  condamnés  à  boni- 
fier les  intérêt.-  a  la  partie  prenante  sur  le  pied  de  cinq  pour 
cent .  et  poursuivis  par  voie  de  contrainte  par  corps,  tant  pour 
le  capital  que  pour  les  intérêts,  sans  préjudice  du  recours  du 
créancier  entre  la  Caisse  .  qui  devra  elle-même  ladite  bonifica- 
tion de  retard ,  comme  garante  des  faits  de  ses  préposés,  et 
sauf  son  recours  contre  eux. 

11.  Eu  cas  de  perte  d'un  récépissé,  le  déposant  devra  former 
opposition  fondée  sur  cette  cause:  ladite  opposition  sera  inséré! 
liai- extrait  dans  le  journal  officiel,  aux  frais  et  diligence  du 
reclamant:  un  mois  après  ladite  insertion,  la  Caisse  sera  vala- 
blement libérée  en  lui  remboursant  le  montant  du  dépôt  sur  sa 
quittance  motivée. 

g.  11  janv.  1854.  —  Décret   sw   les  dépôts    aolontai 
faits  à  la  i  des  d  et  i  onstgnations. 

Art.  1".  L'intérêt  et  les  conditions  des  dépôts  volontain 
particuliers,  que  la  Caisse  de.- dépôts  et  consignations  esl  auto 
risée  à  recevoir  a  l'an-,  conformément  aux  an.  1"'  et  2  de  l'or- 
donnance royale  du  3  juillet  1816.  sont  fixe,  par  des  arrêtés  du 
directeur  gênerai .  pris  sur  l'avis  de  la  ion,  oission  de  surveil- 
lance et  revêtus  'le  l'approbation  de  notre  ministre  des  fi- 
nances. —  2.  Toute-  dispositions  contraires  sont  abrogées. 


166 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  III,  TiU  III:  Contrats  ou  obligations.  —  Art.  1259. 


i  et  2. 
<  ifrres  de  parfaire,  34  et  3?> 
Ordre,  8  et  *.'. 
Paiement  du  pi  ix,  25 
Percepteur,  2] 

!'  i   le  privée,  20. 

Point  de  dépari  ,  2S  el  29,  35. 
Porteur,  10. 
Préposés,  21  et  s.r  36. 
Prix  «le  vente,  4  et  5.  8  et  9,  25, 


lure  d'ordre,  B  ■ 
erbal  de  cons 
39. 

erbal  de  dépôi     ■t;. 
Promesse  de  caution,  5. 

'. ir.  37. 

Qualité  (défaut  de),  3û. 
Ré  épissé,  15. 

particulière  ù 
ces,  21  et  .-. 
Recevabilitt  .  12,  32. 


,12. 
Refus  des  offres,  il  el  12    3  i. 
tue  du  Code,  3,  8  et  9,  13. 

38. 
Résistance  légitime  .  30. 
Saisie-arrêt .  11. 
Saisissant,  9. 
Signification,    18    et    19.    37 

et  -. 
Sommation  au  créancier,  13  et 


agiotes .  •'■!  i 
Sous-préfecture,  24. 
Succursale,  21  el  3. 
Tiers  saisi,  6.  11. 
Trésorerie  générale,  21. 
Tribunal  civil .  24. 
Validité,  6.  il  et  12.  Lfi    :  l:\ 

26,  32  et  33. 

Vendeur,  4.  8  et  a,  19,  32. 
Vente  immobilière,   1,  8  et  9. 
26,  31. 


/(.  31  mai  1862.  —  Dbcrei  imih.\i.  portan 
■'   ■■  ■       ui   ■' rnpta  bili  té  pu  I  lique. 

Chapitre  XXIX.  —  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

S  4.  Concours   des   receveurs   <'■■.-  Jlnances  et  des  tréso- 
rier-* -payt  urs  ,  pt  êp>  >sê&  comptable*. 
Art.  h36.  Le  directeur  général  emploie  l'intermédiaire  des 
receveurs  des  finances  et  des  trésoriers-payeurs  pour  effectuer, 
tans  les  départements,  l'Algérie  et  les  colonies,  les  recetfc    i 
les  dépenses  qui  concernent  la  Caisse  des  dépôts  et  i  onsignatîons. 

t.  28-31   juill.  1875.   —  Loi  relative  nue  consignations 
udii  !■■> ires, 

Art.  Ier.  Les  titre.-  et  valeur,-  mobilières,  bous  forme  nomi- 
native ou  au  porteur,  dont  la  con.-ignation  serait  prescrite  soit 
par  une  disposition  de  loi  on  par  un  règlement,  suit  par  une 
décision  judiciaire  ou  administrative,  devront  être  déposés  a  la 
Caisse  do  dépote  et  consignations.  —  Il  en  sera  de  même  'les 
titres  et  valeurs  trouves  dans  les  successions,  lorsque  les  parties 
intéressées  ou  l'une  d'elles  en  feront  la  demande.  —  iv-  dépôts 
auront  Ueu  dans  les  condition»  fixées  par  les  lois  ,|„  --,  nivo-e 
in  Mil.  et  du  28  avril  1816  pour  les  dépôts  d'espèces. 

2,  Qn   règlement  d'administration  publique  déterminera  les 

mesures  à  prendre  pour  Le  d  i a    onservation  et  leretraii 

des  valeurs  dont  U  s'agit ,  ainsi  que  le  mode  de  rémunération 
de  la  Caisse- 

j.  15  déc.  1875.—  Déi  •',-  d'adm  n 

tration publique  pour  l'exécution  de  la   loi  du  28  juill. 
1875,  relative  aux  consignations  judù  iaires. 

Ari.  Ier.  La  consignation  à  la  Caisse  des  dépôts  el  consigna- 
tions de*  titres  el  val  urs  mobilières  bous  forme  nominative  ou 
au  porteur,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  2s  Juillet  187S,  QSl 
effectuée  comme  les  dépôts  de  numéraire,  à  Pari-,  entre  les 
mains  du  caissier  général  ;  dans  les  départements,  nu\  caisses 
les  trésoriers-payeurs  généraux  et  des  re  «veure  pari  iculiers  des 
finances,  préposés  de  la  Caisse.  -  -  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soi!  autre 
ment  ordonné,  ta  consignation  de  ces  valeurs  ne  sera  pas  reçue 
ni  en  Algérie  ni  dans  les  colonies. 

2.  Les  valeurs  consignées  donnent  lieu  h  la  délivrance  de 
récépissés  contenant  l'indication,  dans  leur  ordre,  des  numéros 
des  titres.  Cette  Indication  n'est  pas  nécessaire  eu  ce  qui  con- 
cerne les  rentes  au  porteur  sur  l'Etat  qui  sont  immatriculées, 
sans  délai ,  au  nom  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Il  est  délivré  autant  de  récépissés  qu'il  y  a  de  natures  de  valeurs. 
Ces  récépissés  sont  libératoires  el  forment  titre  envers  la 
Caisse  des  dépôts  .  h  la  charge,  toutefois,  par  les  déposants,  de 
es  Caire  viser  el  séparer  du  talon,  a  Paris,  immédiatement,  par 
te  contrôleur  prés  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et,  dans 
les  départements,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  date, 
par  les  préfet  -  ei   lous-préfets, 

3,  Les  préfets  el  sous-préfets  mentionnent  sur  un  registre 
spécial  le  nombre  et  la  nature  des  valeurs  comprises  en  ■  b 

i  écéplsse,  et  adressent  tous  les  mois  un  relevé  de  ce  registre  h 
la  direction  générale  de  la  Caisse. 

i.  Les  valeurs  mobilières  -ont  centralisées  à  Paris  entre  les 
main-  du  caissier  général,  qui  en  a  la  garde  ei  la  responsabilité. 

5.  Le-  \er-eiueitts  e.  iiNpiriLit'u  i  a  in1-  qui  seraient  nécessaires 
pour  libérer  les  titres  consignés  ne  sont  offert  urs  par  la  Caisse 
des  dépôts  qu'autant  que  des  provisions  ont  été  faites  ou  que 
les  ressources  disponibles  de  la  consignation  ont  été  affectée-  à 
cet  emploi  par  le  déposant 

6.  La  Caisse  est  chargé)  de  recevoir  aux  diverses  échéances 
les  arrérages,  Intérêts  ou  dividendes  dûs  sur  les  titres  consignés  ; 
elle  encaisse  également,  lorsqu'il  y  a  lieu,  les  Bommes  provenant 
du  remboursement  total  ou  partiel  des  titres  el  des  iota  et  pri- 
me -  qui  Leur  ont  été  attribués.  Elle  n'encaisse  les  arrérages, 
dividendes  ou  Intérêts  des  valeurs  étrangères  qu'autant  que  le 
paieineni  en  est  effectué  en  France  par  des  représentant 
crédités,  En  ce  qui  concerné  le  capital  des  valeur-  étrangères 
meni me-  au  paragraphe  précédent .  la  Caisse  demeure  char- 
gée de  taire  le  nécessaire  pour  en  toucher  le  montant,  mais 

-ans  qu'elle  puisse  être,  en  au.  un  cas,  responsable  du  non  ri 

vreiuent. 

7.  La  Caisse  n'est  tenue  d'opérer  te  recouvrement  des  i  l 

de  commerce  consignés,  que  lorsqu'ils  ont   été  régulièrement 
endossés  à  son  nom  ou  acceptés  par  qui  de  droit,  h  moins  qu'ils 


ne -oient  payables  au  porteur  sans  endossement.  —  A  défaut 
de  paiement  a  L'échéance,  elle  se  borne  h  faire  le  protêt  et  a  le 
dénoncer  aux  endosseurs,  souscripteurs  ou  autres ,  dans  les  de- 
lais  delà  loi,  —  Il  est  immédiatement  donné  avis  de  l'accom- 
plissement de  ce-  formalités  an  déposant,  et  les  parties  intéres- 
sées demeurent  chargées  des  suites  de  la  procédure. 

s.  Dans  le  cas  où  la  négociation  des  valeur.-  t signées  serait 

demandée  par  les  parties  intéressées  ou  prescrite  par  une  ■]■  ci- 
sion  judiciaire  passée  en  force  de  chose  jugée,  il  y  est   procédé 
par  le  ministère  d'un  agent  de  change.  —  L'ordre  de  négocia- 
tion est  donné  le  lendemain  du  jour  de  l'enregistrement 
demande  OU  de  la  notification  de  la  décision  judiciaire  au  - 
tariat  de  l'administration. 

9.  La  restitution  à  qui  de  droit  des  titres  et  des  fond 
opérée  dans  les  conditions  de  la  loi  du  28  nivôse  an  XIII  et  de 
l'ordonnance  du  3  juillet  1S16.  au  lieu  même  où  le  dépôt 
effectué. 

10.  Les  sommes  dont  la  Caisse  opère  le  recouvrement.  s,,jt 
comme  revenu,  soit  comme  réalisation  de  capitaux .  produisent 
intérêts  à  3  p.  0/0  l'an,  h  partir  du  soixante  et  unième  jour 
de  chaque  encaissement  jusques  et  non  compris  le  jour  du  rem- 
boursement, par  application  des  article-  2  de  la  loi  do  2É 
vose  an  XIII,  et  u  de  l'ordonnance  du  3  juill.  1816. 

11.  Le  droit  de  garde  annuel  à  percevoir  par  la  Calssi 
dépôts  et  consignations  est  fixé  par  arrêté  du  directeur  gén  rai, 
pris  sur  l'avis  de  la  commission  île  surveillance  et  approuvé 
par  le  ministre  des  finances.  -  Ce  droit  ne  pourra,  en  aucun 
Cas,  .-'élever  au  delà  de  36  centimes  pour  100  de  la  valeur  le 
chaque  titre  déposé.  —  Le  droit  est  perou,  savoir  :  pour  les 
titres  non  cotés  en  Bourse,  sur  la  valeur  nominale,  et,  pour 
tons  les  autres,  sur  la  valeur  déterminée  par  le  cuirs  moyen 
de  la  veille  du  jour  du  dépôt,  et,  a  défaut  de  cours  à  cette  ,',  60, 
par  celui  'le  la  précédente  cote.  Si  les  titres  sont  cotés  te 

la  fois  A  la  Bourse  de  Paris  et   dan-  celles  des  départements, 

il  est  tenu  ( ipte  exclusivement  du  cours  de  la  première.  — 

Toutefois,  le  montant  du  droit  de  garde  pourra  être  abaissé 
par  des  arrêtes  du  directeur  général  pour  les  valeur-  improduc- 
tives Le  droit  est  dû  pour  chaque  année  de  garde,  tel  qu'il  a 
été  fixé  au  moment  de  la  consignation,  La  première  année  com- 
mencée comptant  i me  année  entière;  pour  les  années  sub- 
séquentes, le  droit  est  Liquidé  par  trimestre. 

12.  Le  montant  du  droit   de  garde  es»  prélevé  sur  les  pre- 
miers fonds  disponibles  de  la  consignât  Ion  .  ei  -  a  défaut .  i!  est 
réclamé  des  parties   Intéressées   préalablement  au  retrait 
ceux  des  titres  qui  n'auraient  donne  lieu  à  aucun  en 

k.2c,  juin,  issa.  —  Pecb  ■  pose  que  les  conditions 

des  dépôts  reçus  par  la  caisse  des  dépôts  et  eon si 
ti   rts,  et  non  déterminés  par  tes  lois,  sei  ■■  -  ar- 

,   .  du  i'  recteu  >■  général. 

Art.  P,r.  A  partir  du  V  janvier  1890,  l'intérêt  et  les  condi- 
tions des  dépôts  que  la  Cai--e  .le-  dépôts  et  consignations  re- 
çoit des  établissements  publics  ou  autre-  êtabUsseo  enta  assimi- 
lés, lorsque  des  lois  ne  le-  ont  pas  déterminé-,  sont  fixés  par  des 
arrêtes  du  directeur  général  prl  sur  l'avis  de  la  commission  de 
surveillance  et  revêtus  >le  ^approbation  du  ministre  des  final 

S.   Les  dispositions  de   l'article  précédent    sonl 
aua  dépôts  effectués  par  les  séquestres,  liquidateurs,  adminis- 
trateurs ou  autres  mandataire-  de  justice. 

3.  Sont  abrogées  les  dispositions  du  paragraphe  V  de  I  ai 
8  de  l'ordonnance  dn  3  juillet  1816  et  toutes  dispositions 
i  ralres  au  présent  décret. 

t.  v.  encore  but  les  rapport-  des  notaires  avec  la  Caisse  des 

depols   el     eon-iL'Iialion-    : 

1"  3i>  janv  1880.  —  Dbcrbt  sur  le  notariat,  art.  S    - 
annotées,  10e  série,  p.  791,  P   l       ,d  ■  donnan- 

■  s,  année  L890,   p.  1358]  ; 

2°  2  févr.  1890.  —  Décret  relatif  au  d> 
des  sommes  versées  par  les  notaires  "  la   Ca 
pots  et  consignations  [S.  Lois  annotées,  10*  série,  p.  792, 
P.  Lois,  û  ordonnances  t  année  L890,  p.  1361]  ; 

3"  u  févr.  1890.  —  Arrêté  ministériel,  concernant 

faits  par  les  notaires,  à  lu  Cais  ts  et 

ms  [s.  Lois  annotées  i  10'  série,  p.  793,  r. 
décrets  $t  ordonnances  .  a  une,'  1890,  p.  1363] 

m.  L'art.  2  de  la  i"  Ordonnance  du  $  juillet  ÎHÎ6,  avail 
déjà  été  reproduit  partiellement  suprà,  en  note  de  l'art.  807, 
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1.  En  principe,  la  consignation  n'est  libératoire 
qu'autant  qu'elle  a  été  précédée  d'offres  réelles 
dans  les  formes  réglées  par  l'article  précédent;  elle 
constitue  avec  celles-ci  un  tout  indissoluble.  — 
Laurent,  t.  18,  n.  179. 

2.  Cette  règle  était  déjà  suivie  antérieurement  au 
Code  civil.  —  V.  I  lass.,  28  vent,  an  VI  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  10.  583.  D.  Bip.,  V  obligat.,  n.  2193] 
—  Kouen.  15  frim.  an  X  [S.  chr.,  P.  Rép.,  toc  cit.] 

3.  Il  faut  toutefois  remarquer  que  sous  le  régime 
du  Code  civil,  les  offres  réelles,  avant  consignation, 
ne  sont  nécessaires  qu'à  l'égard  du  créancier  direct 
qui  peut  recevoir  et  libérer.  —  Cass.,  24  juin  1812 
[S.  et  P.  chr..  D.  a.  10.  575,  D.  Rép..  v°  Obligat., 
n.  2077]  —  Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1259,  n.  16  : 
Laurent,  t.  18,  n.  183.  —  V.  C.  proc,  art.  777. 

4.  Mais  elles  cessent  d'être  exigées  dans  les 
où  le  débiteur  ne  pouvant  valablement  payer  entre 
les  mains  de  son  créancier.est  autorisé  à  consigner. — 
Ainsi  n'est-il  pas  nécessaire  que  la  consignation,  par 
l'acquéreur  d'un  immeuble, du  pris  d'acquisition,  soit 
précédée  d'offres  réelles  au  vendeur,  si  l'immeuble 
vendu  se  trouve  frappé  d'inscriptions  hypothécaires  ; 
l'existence  de  ces  inscriptions  est  un  obstacle  à  ce 
que  le  vendeur  puisse  toucher  le  prix.  —  Bordeaux, 
28  mars  1833  [S.  33.  2.  375,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  221 . 
D.  Rép..  v°  Obligat.,  n.  2222]  —  Sic,  Larombière, 
loc.  cit. 

5.  Par  suite  encore ,  lorsqu'un  créancier  opposant 
sur  le  prix  d'une  vente  a  été  autorisé  à  toucher  des 
mains  de  l'acquéreur  en  donnant  caution  dans  un 
délai  déterminé .  s'il  ne  fournit  de  lui-même  et 
sacs  avoir  été  sommé)  cette  caution  dans  le  délai, 
il  n'est  point  créancier  direct  de  l'acquéreur.  En 
conséquence,  si  l'acquéreur  (débiteur  du  vendeur) 
est  autorisé  à  consigner  son  prix  de  vente,  il  peut 
très  bien  faire  la  consignation  sans  offres  réelles 
préalables  au  créancier  opposant.  —  Cass.,  24  juin 
1812,  précité. 

6.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  la  consignation 
n'est  valable  et  libératoire,  même  pour  un  tiers 
saisi  qui  veut  se  libérer  par  ce  moyen,  qu'autant 
qu'elle  a  été  précédée  d'offres  réelles  faites  par  lui 
au  débiteur  saisi,  à  la  charge  de  rapporter  main- 
levée des  oppositions  dont  sont  frappées  les  sommes 
dues  par  le  tiers  saisi.  —  Paris,  24  déc.  1853  [S. 
56.  2.  503,  P.  56.  1.  545]  —  Conirà,  Laurent ,  toc. 
cit.,  Larombière,  loc.  cit. 

7.  l'ans  cet  ordre  d'idées,  le  Code  de  procédure 
civile  introduit  une  exception  formelle  au  principe 
de  la  nécessité  des  offres  avant  consignation.  — 
Demolombe,  t.  28,  n.  102;  Laurent,  loc.  cit. 

8.  Mais  l'art.  777,  C.  proc,  qui  autorise  l'adjudi- 
cataire à  consigner  son  prix  sans  offres  réelles,  est 
spécial  à  l'instance  d'ordre,  et  ne  s'oppose  pas  à  ce 
que  l'acquéreur  d'un  immeuble  qui  veut  se  libérer 
envers  le  vendeur,  sans  faire  ouvrir  un  ordre,  re- 
coure à  la  procédure  des  offres  réelles  et  de  la  con- 
signation, conformément  à  l'art.  1257  suprà.  —  Gre- 
noble, 25  nov.  1881  [S.  82.  2.  239,  P.  82.  1.  1211. 
D.  p.  82.  2.  184] 

9.  D'après  le  même  arrêt,  l'art.  777  est,  spéciale- 
ment, inapplicable  au  cas  où  le  prix  de  vente  se 
trouve  frappé  d'opposition  entre  les  mains  de  l'ac- 
quéreur, et  où  celui-ci  ne  peut,  par  suite,  se  libérer 
qu'entre  les  mains  du  saisissant  ou  par  la  consigna- 
tion. —  V.  suprà ,  n.  6. 

10.  Il  y  a  également  dispense  implicite  d'offres 
préalables,  pour  le   cas   où  le  porteur   d'un  effet 


négociable  ne  .-'est  pas  présenté  dans  les  trois  j 
de  l'échéance  et  où  le  débiteur  consigne  le  montant 
dudit  effet.  —  V .  a  cet  égard,  en  note  sous  le  pré- 
sent article,  L.  6  therm.  an  III,  art.  1er. 

11.  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  la  validité  de  la 
consignation,  qu'elle  ait  été  aul  risée  par  le  juge, 
après  le  refus  des  offres  réelles  par  le  créancier.  — 
Spécialement,  au  cas  de  saisie-arrêt,  le  tiers 

qui  veut  se  libérer,  peut  consigner  les  sommes  par 
lui  dues,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  autorisation 
préalable  de  la  justice  à  cet  effet,  lorsque  le  débi- 
teur saisi  ne  s'oppose  pas  d'une  manière  formelle  ,i 
la  consignation  :  ni  la  circonstance  qu'en  un  tel 
cas  des  offres  réelles  ne  sont  possibles,  ni  celle 
que  les  sommes  dues  sont  frappés  d'oppositions , 
n'est  suffisante  pour  rendre  nécessaire  l'autorisa- 
tion préalable  de  la  justice.  Par  suite,  si  le  tiers 
saisi  forme  une  demande  en  justice  aux  tins  de 
faire  autorisera  consigner,  cette  demande  doit  être 
déclarée  non  recevable,  et  les  frais  auxquels  elle 
a  donné  lieu  doivent  être  mis,  comme  frais  frustra- 
toires,  à  la  charge  du  tiers  saisi.  —  Orléans,  17  janv. 
1854  [S.  56.  2.  500,  P.  56.  1.  542,  D.  p.  56.  2.  234] 

—  Sic,  sur  le  principe,  Laurent,  t.  18,  n. 

12.  On  admet  cependant,  dans  une  opinion  mo 
rigoureuse,  que,  pour  éviter  les  frais  de  consigna- 
tion au  cas  où  les  offres  seraient  entachées  de  nul- 
lité, le  débiteur  peut  s'adresser  préalablement  à  la 
justice.  —  Décidé,  en  effet,  qu'en  général,  le  débi- 
teur qui  a  fait  au  créancier  des  offres  réelles  non 
acceptées,  peut  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  en  taire  prononcer  la  validité  et  être  autorisé 
à  consigner  :  ce  n'est  pas  la  une  action  frustratoire. 

—  Bordeaux,  16  janv.  1833  [S.  33.  2.  180,  P.  chr.. 
D.  p.  34.  2.  165,  D.  Rép.,  v°  ObUgat.,  n.  2063]  — 
Sic,  Larombière,  mu  l'art.  1259.  n.  5  ;  Deni'ilombe, 
t.  28,  n.  107:Colmet  deSanterre,  t.  5,  n.  204         i 

—  V.  C.  proc,  art.  815  et  816. 

13.  La  sommation  exigée  par  le  1°  de  notre 
article,  est  une  innovation  du  Code  civil.  —  Sur 
l'ancien  droit,  V.  Cass.,  20  flor.  an  X  [S.  et  P.  chr.. 
D.  A.  10.  584,  D.  Rép.,  V  Obligat.,  n.  2199]  :  18 
germ.  an  XIII  [S.  chr.,  D.  a.  9.  364]  ;  20  brum.  an 
XIV  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  584,  D.  Rép.,  loc.  cit.'] 

—  V.  cependant,  Cass..  1"  frucî.  an  XI  [S.  chr., 
D.  \.  10.  586]  —  Paris,  25  therm.  an  X  [S.  chr., 
D.  Rép.,  x"  Obligat..  n.  2191] 

14.  Cette  sommation  peut  être  contenue  dans 
l'acte  d'offres.  —  Demolombe,  t.  28,  n.  114  et  s.; 
Aulry  et  Rau,  t.  4,  p.  195.  §  322  :  Larombière,  sur 
l'art. '1259,  n.  6. 

15.  Au  surplus,  lorsque  le  débiteur  assigne  le 
créancier  à  se  trouver  au  lieu  où  doit  se  faire  la 
consignation,  il  n'est  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
ni  que  l'assignation  soit  donnée  au  délai  fixé  pour 
les  ajournements,  ni  que  le  récépissé  du  receveur 
soit  notifié  au  créancier.  —  Cass..  24  juin  1812,  pré- 
cité. —  Sic,  Demolombe,  loc.  cit.;  Auhry  et  Rau. 
loc.  cit.;  Larombière,  loc.  cit. 

16.  Il  n'est  donc  même  pas  nécessaire  d'observer 
le  délai  d'un  jour  franc  entre  cette  sommation  or 
la  consignation.  —  Caen .  6  mars  1848  [S.  48.  2. 
385,  P.  48.  2.  307,  D.  p.  48.  5.  309]  —  Sic .  Carré 
et  Chauveau,  quest.  278  ■  quater;  Dumesnil,  n.  233. 

—  V.  C.  proc,  art.  1033. 

17.  Les  notaires,  comme  les  huissiers,  ont  qualité 
pour  faire  la  sommation  d'assister  à  la  consignation 
des  offres.  —  Agen,  17  mai  1836  [S.  37.  2.  123,  P. 
37.   1.   368,  D.  p.  37.  2.  101.  D.  Rép..  V°  Obligat... 
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n.  2128]  —  V.  suprà,  art.  1258.  n.  62. —  V.  aussi 
notre  Rép.  gin.  dtph.  du  dr.  franc. ,  v°  Caisse  des 
et  consignations,  n.  111. 

18.  La  sommation  indicative  du  jour,  de  l'heure 
et  du  lieu  de  la  consignation  des  offres  réelles  est 
valablement  signifiée  au  domicile  élu  par  le  créan- 
cier pour  l'exécution  du  contrat  ;  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'elle  soit  signifiée  à  son  domicile  réel.  — 

1848,  précité.  —  Sic,  Larombière,  sur 
l'art.  125!»,  n.  6.  —  V.  suprà,  art.  1258,  n.  51  et  s. 

19.  Ainsi,  la  sommation  faite  par  l'acquéreur  au 
vendeur,  d'être  présent  à  la  consignation  du  prix  est 
valablement  signifiée  au  domicile  élu  par  le  ven- 
deur pour  l'exécution  du  contrat  :  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'elle  soit  signifiée  à  son  domicile  réel. 
—  Bordeaux,  28  mars  1833  [S.  33.  2.  375,  1'.  eh... 
D.  p.  33.  2.  221,  D.  Rép.,  v°  Obligat,  n.  2222] 

20.  Dans  l'ancien  droit  déjà,  la  consignation 
effectuée  entre  les  mains  d'une  personne  privée 
était  inefficace;  elle  devait  obligatoirement  avoir 
lien  entre  celles  d'un  officier  publie.  —  V.  Cass.,  2 
mess,  an  X  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  584,  D.  Rép., 
v  Obligat.,  n.  2206]  ;  27  fruct.anXI  [S.  et  P.  chr.. 
I1.   \    lia:,  cit..  11.  Jii/i.,  /or.  rit.] 

21.  II  existe  aujourd'hui,  s.ms  le  nom  de  Caisse 
des  dépôts  el  consignations,  an  établissement  public 
destin.'  spécialement  à  recevoir  les  consignations 

tenues  île  notre  article,  et  possédant  une 
iiis.il>-  dans  chaque  chef-lieu  d'arrondissement. 
<  lette  succursale  n'est  autre  que  la  trésorerie  générale 
rei  ette  particulière  des  finances,  ou  encore, dans 
!e-  arrondissements  qui  en  sont  dépourvus,  la  per- 
ception du  chef-lieu.  —  Y.  en  note  sous  le  pré 
article,  la  législation  qui  régit  la  matière. 

22.  Jusqu'à  présent  les  arrêtés  ministériels  por- 
tant suppression,  en  vertu  des  lois  budgétaires,  de 
certaines  recettes  particulières,  ont  délégué,  par 
une  disposition  spéciale,  les  fonctions  de  préposé  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  au  percepteur 
du  chef-lien  d'arrondissement.  —  V.  notamment,  au 
./  urnal  officiel,  lei  arrêtés  du  ministre  des  finances 

;      -J-J   loin   1888,23  avr.  1889  et  28  avr.  1890. 

2:;.  La  consignation  doit  avoir  lieu  entre  les 
mains  du  préposé  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
_    'lions  pour  l'arrondissement  dans  lequel  lesol 

été  laites.  —  Dervincourt,  t.  2,  p.  760 ;  Laurent, 
t.  18,  n.  182. 
24.  En  principe,  ce  préposé  devrait  résider  au 
du  tribunal  de  première  instance  ;  il  j  a  excep 
i  cette  règle  lorsque  le  même  arrondissement 
a  un  chef-lieu  administratif  différent  du  chef-lieu 
judiciaire.   La  succursale  de   la   Caisse  est  alors  au 
cl  ef-lieu  administratif  avec  la  recette  îles  finances. 
Pa    'outre,  l'arrondissement  de  Puget-Théniers  qui 
n'a  pas  de  tribunal  esl  desservi  à  ce  point  de  vue 
par  la  trésorerie  générale  des  Alpes-Maritimes.  — 
V.,  en  note      ii     i^  présent  article,  Ordonn.'î  juill. 
1816,  art.  11. 
2f>.  p  icialemenl .  'pie  la  consignation  de 

prix  par  un  adjudicataire,  ne  peut  être  réguliè- 
rement tait.'  qu'au  lieu  où  le  prix  devait  être  payé 
d'après  le  cahier  des  charges-.  —  Caen,  6  Eévr.  1826 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép..  \"  nldioot..  n.  2198]  —  V. 
suprà ,  art.  1258,  n.  51. 

20.  Une  consignation  est  également  valable  lors- 
qu'elle est  faite  dans  le  lieu  du  domicile  élu  pour 

l'exécution  de  l'acte  île  vente.  —  Paris    15  mai  1816 

[S.et  P.chr.,  D.A.9.  loi. M.  /.'....'.    Exploit,  n.373] 
27.  l >ai     le  eas  spécial  de  I  art.  777. 1  '.  proc,  la 


consignation  du  prix  d'adjudication  doit,  en  prin- 
cipe, être  faite  par  l'adjudicataire  dans  l'arrondis- 
sement où  est  situé  l'immeuble  adjugé  ;  mais  il  en 
est  autrement  lorsqu'une  clause  spéciale  du  cahier 
des  charges  indique  un  autre  lieu  pour  le  paiement 
du  prix.  —  Cass.,  26  mars  1890  [S.  91.  1.  257,  P. 
91.  1.  620,  et  la  note  de  M.  Balleydier,  D.  p.  90.  1. 
442]  —  V.  Grosse  et  Rameau,  Comm.  de  la  loi  du 

21  mai  1858,  t.  2,  n.  505  et  509;  Ollivier  et  Wour- 
lon.  Comm.  de  la  loi  sur  la  saisit'  immobilière  cl  sui- 
tes ordres,  n.  595;  Carré  et  Ohauveau.  quest.  2019 
qumguiès  i/o  ils.-  Dutruc,  v°  Ordre,  n.  004;  Selig- 
man ,  Explication  delà  loi  du  21  mai  1858,  n.  647. 

28.  Déjà  d'après  l'ancienne  jurisprudence,  et  le 
droit  intermédiaire,  notamment  sous  l'empire  de  la 
loi  du  1er  fruct.  an  III,  le  débiteur  qui  avait  fait 
des  offres  réelles,  devait  déposer,  avec  le  principal 
et  les  intérêts  échus  au  jour  des  offres,  les  inté- 
rêts qui  avaient  couru  depuis  les  offres  jusqu'à  la 
consignation.  —  Paris,  13  niv.  an  XII  [S.  chr.,  D 
a.  10.  583,  D.  iùy...  v  Obligat,  n.  2231]  —  Xîmes, 
7  mars  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  hc.  cit.'] 

29.  Pour  observer  le  2°  de  notre  article,  le  juge- 
ment même  qui  déclarerait  les  offres  valables, 
avant  la  consignation ,  ne  pourrait  que  reporter  la 
cessation  du  cours  des  intérêts  à  l'époque  où  celle- 
ci  aura  été  effectuée.  —  Colniar,  10  nov.  1815 
[S,  et  P.  chr.,  ri.  Rép.,  v"  Obligat.,  n.  2232]  —  V. 
Larombière,  sur  l'art.  1259.  n.  7  m  fine.  —  V.  aussi 
C.  proc,  art.  816.  —  V.  enfin  suprà.  n.  12,  et  art. 
1257.  n.  21. 

30.  Cependant ,  le  jugement  qui  déclare  des  offres 
réelles  valables  et  satisfactoires  peut  mettre  a  la 
charge  de  celui  qui  lésa  faites  la  perte  ou  différence 
d'intérêts  résultant  de  la  consignation  motivée  par 
le  refus  du  créancier  d'accepter  les  offres,  si  ce 
refus  était  justifié  par  l'impossibilité  où  se  trouvait 
momentanément  ce  dernier  de  prendre  une  déter- 
mination au  sujet  des  offres  à  lui  faites.  —  Cass., 

22  nov.  1869  [S.  70.  1.  164,  I'.  70.  386,  D.  p.  70.  1. 
200]  —  V.  anal.,  infrà,  art.  1200,  n.  1. 

31.  Les  intérêts  courus  depuis  les  offres  doivent 
donc,  en  principe,  être  ajoutés  à  la  consignation, 
laquelle  comprend,  d'autre  part,  toute  la  consistance 
desdites  otlres.  soit  l'intégralité  des  sommes  dues 
tant  en  capital  qu'en  accessoires.  —  Quant  à  la 
consignation  du  prix  dans  les  termes  de  l'art.  777, 
C.  proc,  elle  ne  libère  l'acquéreur  de  l'immeuble 
qu'à  la  double  condition  d'être  régulière  en  la 
forme  et  de  comprendre  la  totalité'  du  prix  actuel- 
lement exigible.  —  Bonrtres ,  8  mars  issu,  sous 
Cass., 21  mars  1881  [s.  82.  1.  25,P.82.  1.38,  D.  v. 
81.  1.  305]  —  V.  Larombière,  sur  l'art.  1259,  n.  11. 

:!2.  Par  suite,  le  vendeur  a  le  droit  de  contester. 
non  seulement  le  chiffre,  mais  la  validité  même  de 
la  consignation.  —  Même  arrêt. 

33.  Malgré  l'identité  nécessaire,  en  principe,  entre 
l'objet  des  ilVres  et  celui  de  la  consignation ,  si , 
après    des   offres    reconnues   exagérées,  le  débiteur 

venait  à  réduire  sa  consignation  au  montant  réel 
de  la  dette  augmenté  des  intérêts,  cette  consigna- 
tion déviait  être  considérée  comme  satisfaotoire. 

—  Larombière,  bn\  cit. 

34.  Quoi  qu'il  eu  soit,  les  règles  ordinaires  rela- 
tives à  la  consignation,  notamment  celle  qui  com- 
prend le  montant  des  frais  liquidés ,  et  une  somme 
poui  les  frais  non  liquidés,  sauf  a  parfaire,  ne  s'ap- 
pliquent pas  à  la  consignation  prescrite  par  l'art. 
777,  C.  proc;  cet  article  déroge  à  l'art.  1259,  C. 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  III,  Tit.  III  :  Contrat*  ou  obligations.  —  Art.  (202. 


16 


civ.  —  Cass.,  26  mars  1890.  précité,  et  la  note  de 
M.  Balleydier.  —  Y.  suprà,  art.  1258,  n.  20  et  s. 

35.  En  ce  cas  la  consignation  ne  doit  pas  com- 
prendre non  plus  les  loyers  touchés  par  l'adjudica- 
taire pour  une  période  antérieure  à  l'adjudication. 
—  Même  arrêt. 

36.  Le  procès-verbal  de  dépôt  t'ait  par  suite  d'of- 
fres réelles,  doit  être  dressé  par  ministère  d'huissier. 
Les  receveurs  des  consignations  sont  sans  caractère 
pour  rédiger  ces  sortes  d'actes.  —  Nîmes,  22  août 
1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  513,  D.  Rèp.,v°  Oblig., 
n.2213]  — Sic,  Larombière,  loc.  cit.;  Demolombe, 
t.  28.  n.  121.  —  V.  toutefois,  sur  la  compétence  des 
notaires,  suprà,  n.  17,  et  an.  1258,  n.  62. 

37.  Il  ne  faudrait  pas  induire  de  la  rédaction  du 
3°  de  notre  article,  que  les  offres  et  la  consignation 
doivent  être  faites  par  le  même  officier  ministériel 


individuellement  ;  il  suffit  que  les  deux  significa- 
tions émanent  séparément  d'officiers  ministériels  à 
ce  compétents. —  Larombière,  sur  l'art.  1259,  n. 
13;  Aubrv  et  Rau,  t.  4.  p.  196  §  322:  Laurent,  t. 
18,  n.  184;  Demolombe,  t.  28,  n.  120. 

38.  En  exigeant,  au  cas  de  non-comparution  du 
créancier,  que  la  consignation  lui  soit  signifiée,  le 
4°  ne  fait  que  maintenir  les  traditions  antérieures 
au  régime  du  Code  civil.  —  Cass.,  9  oct.  1811  [S. 
et  P.  chr..  D.  a.  11.  242.  P.  Rip.,  v°  Oblig.,  n.  2200]. 
—  V.  suprà ,  art.  1258,  n.  07. 

39.  La  signification  du  procès-verbal  de  consigna- 
tion et  l'assignation  en  validité  des  offres  réelles 
peuvent  être  données  au  domicile  qui  avait  été  élu 
pour  le  paiement  et  auquel  doivent  être  faites  les 
offres.  —  Cass.,  13  janv.  1847  [S.  47.  1.  844,  P.  47. 
2.  .',73,  D.  p.  47.  1.  285] 


Art.  1260. 
créancier,  si  elle 


Les  frais  des  offres  réelles  et  de  la  consignation   ^nnt  à  la  charge  du 
;  sont  valables.  —  C.  civ..  1248  :  C.  proc,  130  et  sniv..  525. 


1.  Si  notre  article  met  les  frais  des  offres  réelles 
à  la  charge  du  créancier,  c'est  comme  conséquence 
de  s  n  injuste  refus  de  recevoir.  Il  devra  donc  sup- 
porter les  frais  de  toute  la  procédure  déjà  faite , 
même  lorsque,  revenant  sur  son  refus  originaire,  il 
aura  consenti  a  recevoir  avant  la  consignation  con- 
sommée. II  aura  ainsi  reconnu  que  les  actes  du 
débiteur  étaient  fondés  et  non  frustratoires.  —  Col- 
met  de  Santerre,  t.  5.  n.  205   liis-u  et  m.  Dem  - 


lombe,  t.  28,  n.  133  et  134:  Laurent,  t.  18,  h.  212 

et  s. 

2.  En  aucun  cas,  du  reste,  les  frais  mis  par  l'art. 
1260  à  la  charge  du  créancier,  ne  peuvent  com- 
prendre les  frais  de  paiement  qui,  légalement,  in- 
combent au  débiteur.  —  Demolombe,  t.  28,  n.  129  ; 
1  lolmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  205  bis-i,  Larombière, 
sur  l'art.  1260,  n.  1  et  2.  —  V.  suprà .  art.  1248,  n. 
1  et  s. 


A  ht.  1261.  Tant  que  la  consignation  n'a  point  été  acceptée  par  le  créancier,  le  débi- 
teur peut  la  retirer  :  et  s'il  la  retire,  ses  codébiteurs  ou  ses  cautions  ne  sont  point  libérés. 
—  O.  civ..  1200  et  suiv.,  2011  et  suiv.,  2034  et  suiv. 


1.  Jugé,  quant  au  délai  d'acceptation  de  la  con- 
signation, que  celle-ci  peut  être  valablement  ac- 
ceptée tant  qu'elle  n'a  pas  été  retirée  de  la  Caisse 
cle>  consignations,  alors  même  que  l'acceptation 
directe  et  formelle  du  créancier  auquel  les  offres 
ont  été  faites  est  postérieure  à  la  sommation  en 
remise  du  montant  de  ces  offres,  signifiée  par  le 
débiteur  à  la  Caisse.  —  Paris,  29  juin  1825  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  2147]  —  Contra, 
Laurent,  t.  18,  n.  208. 

2.  En  tout  cas  ,  la  consignation  faite  par  un  débi- 
teur, depuis  déclaré  en  faillite  ,  demeure  la  propriété 
du  consignant  et  peut  être  retirée  par  le  syndic 
agissant  au  nom  de  la  masse,  si  ,  avant  la  faillite, 


le  créancier  ne  l'a  pas  acceptée  expressément  ou 
tacitement,  et  n'a  pas  accompli  les  conditions  mises 
aux  offres  qui  lui  étaient  faites.  —  Paris,  8  mars 
1877  [S.  79.  2.  319,  P.  79.  1259,  D.  p.  78.  2.  119] 
—  Sic.  Duranton.  t.  12,  n.  240:  Dumesnil,  n.  367. 
3.  La  consignation  ne  peut  être  retirée  par  les 
créanciers  du  débiteur  en  son  nom  ;  il  s'agit  ici  d'un 
droit  exclusivement  attaché  à  la  personne  aux 
termes  de  l'art.  1166  suprà.  —  Aubry  et  Rau.  t.  4 
p.  199,  §  322;  Larombière,  sur  l'art.  1261,  n.  2. 
Laurent,  t.  18,  n.  207.  —  Contra,  Duranton.  t.  12; 
n.  237;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  206  bis-i; 
Demolombe.  t.  2*.  n.  149.  —  V.  <uprà .  art.  1166, 
n.  1. 


Art.  1262.  Lorsque  le  débiteur  a  lui-même  obtenu  un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée ,  qui  a  déclaré  ses  offre-  et  sa  consignation  bonnes  et  valables,  il  ne  peut  plus. 
même  du  consentement  du  créancier,  retirer  sa  consignation  au  préjudice  de  ses  codébi- 
teurs ou  de  ses  cautions.  —  C.  civ.,  1200  et  suiv.,  1351,  2034  et  suiv. 


1.  Jugé,  par  application  de  notre  article,  qu'on  ne 
peut,  en  appel,  rétracter  des  offres,  lorsqu'elles  ont 
été  acceptées  et  ont  servi  de  bass  au  jugement  de 


première  instance.  —  Colmar,  2  déc.  1815  [S.  et  P. 

chr.,  D.  \.  11.788.  D.  Rép.,  v°  Jugement,  n.  644]. 

2.  11  en  est  autrement  lorsque  ces  mêmes  offres 
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avaient  été  refusées  par  celui  qui  demande  la  n  for- 
mation du  jugement.  —  Xîmes,  27  juill.  1807  [S. 
cnr.]  _  Lyon,  25  mars  1873  [S.  73.  2.  179,  P.  73. 


724,  D.  p.  73.  2.  68]  —  V.  Laurent,  t.  18,  n.  209  ; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  207  bis-v  ;  Demolonilie, 
t.  28,  n.  153. 


Akt.  1263.  I j(-  créancier  qui  a  consenti  que  le  débiteur  retirât  sa  consignation  après 
qu'elle  a  été  déclarée  valable  par  un  jugement  qui  a  acquis  force  de  chose  jugée,  ne  peut 
plus  pour  le  paiement  de  sa  créance  exercer  les  privilèges  ou  hypothèques  qui  y  étaient 
attachés  :  il  n'a  plus  d'hypothèque  que  du  jour  où  l'acte  par  lequel  il  a  consenti  que  la 
onsignation  Pût  retirée  aura  été  revêtu  des  tonnes  requises  pour  emporter  l'hypothèque. 
—  C.  civ.,  1351,  2127  et  suiv..  2134 ; Tar.  civ.,  2:». 


>.'"tiv  article  est  applicable  non -seulement  en  cas 
de  incrément  de  validité,  conformément  au  texte, 
mais  aussi  au  cas  d'acceptation  par  le  créancier  de 
la  chose  consignée;  il  y  a  même  raison  de  décider, 
lorsque  le  délateur  obtient  la  permission  de  retirer 


sa  consignation,  que  la  créance  renaît  seulement 
dans  la  mesure  où  elle  ne  saurait  nuire  aux  tiers.  — 
Duranton,  t.  12,  n.  234;  Aubry  et  Ban, t.  -!,  p.  200, 
§  322,  note  36;  Larombière,  sur  l'art.  12ijo,  n.  1. 


Art.  1264.  Si  la  chose  due  est  un  corps  certain  qui  doit  être  livré  au  lieu  où  il  se 
trouve,  le  débiteur  doit  taire  sommation  au  créancier  de  l'enlever,  par  acte  notifié  à  sa 
personne  ou  à  son  domicile,  ou  au  domicile  élu  pour  l'exécution  de  la  convention.  Cette 
sommation  faite,  si  le  créancier  n'enlève  pas  la  chose,  et  que  le  débiteur  ait  besoin  du  lieu 
dans  lequel  elle  est  placée,  celui-ci  pourra  obtenir  de  la  justice  la  permission  de  la  mettre 
en  dépôt  dans  quelque  autre  lieu.  —  I  '.  civ.,  102  et  suiv.,  111,  1247,  1258,  1609,  L961  et 
suiv.  :  Tar.  civ..  29. 


1.  Notre  article,  édicté  dans  une  vue  de  simplifi- 
cation, remplace  par  une  simple  sommation  toute 
la  procédure  des  offres  qui  doit,  comme  on  l'a  dit, 
en  principe,  et  à  charge  de  nullité  précéder  toute 
consignation  de  somme.  —  Aubry  et  Bau,  t.  4,  p. 
196,  S  322,  note  20:  Laurent,  t.  18,  n.  189.  —  V. 

uprà .  art.  1259,  n.  1. 

2.  Quoique  la  question  toit  tics  controversée,  il 
semble  bien,  au  surplus,  que  les  art.  1257  et  s. 
s'appliquent  non  seulement  aux  dettes  de  sommes , 
mais  aussi  aux  dettes  de  choses  indéterminées,  aux 
dettes  de  genre.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  208 
&*«— m  ;  Laurent,  t.  18,  n.  191.  —  Contra,  Toullier, 
t.  7,  u.  212;  Duranton,  t.  12,  n.  221  ;  Marcadé,  sur 
l'ait.  1257,  n.  1  ;  Demolombe,  t.  28,  n.  173  et  s.  ; 
Aubry  et  Bau,  t.  4,  p.  196,  §  322;  Larombière, 
sur  l'art.  1264,  n.  1. 

3.  D'après  l'opinion  qui,  au  contraire,  étend  aux 
dettes  de  choses  indéterminées  les  formes  résultant 
de  notre  article,  c'est  dans  la  sommation  même  dont 
il  est  parlé,  que  le  débiteur  doit  individualiser  la 
chose  offerte.  —  Larombière,  loc.  cil.;  Aubry  et 
Bau,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  28,  n.  175.  —  V. 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  208  &ÎS-III. 

4.  La  sommation  visée  par  l'art.  1264,  peut  être 
remplacée  par  tout  autre  acte  susceptible  de  cons- 
tituer le  créancier  en  demeure.  —  Demolombe,  t. 
28,  n.  161;  Larombière,  sur  l'art.  1264,  n.  2.  —  V. 
mprà .  art.  1139,  n.  10  et  s. 

5.  Il  est  clair  que  pour  bénéficier  des  facilités  de 
notre  article,  le  débiteur  doit  se  placer  exactement 
dans  les  conditions  visées  par  le  texte.  Si  donc  la 


marchandise  ne  se  trouve  pas  an  lieu  de  livraison, 
le  débiteur  devra  l'y  faire  transporter  pour  le  jour 
fixé  par  la  sommation.  —  Aubry  et  Bau,  loc.  i  '.,' 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  208  bis-i  ;  Demoloi 
t.  28,  n.  169;  Larombière,  sur  l'art.  1264,  n.  1; 
Laurent,  t.  18,  n.  190. 

6.  Si  la  chose  avait  été  stipulée  livrable  au  domi- 
cile du  créancier,  c'est  à,  ce  domicile  même  qu'elle 
devrait  être  offerte;  au  cas  de  refus  ou  d'aï- 

du  créancier,  on  décide ,  par  analogie  tirée  de  notre 
article,  que  le  débiteur  devrait  remettre  la  chose  en 
lieu  de  dépôt  désigné  ou  approuvé  par  justice.  — 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  208  Ws-n  ;  Demolombe, 
t.  28,  n.  170;  Laurent,  loc.  et. 

7.  Le  débiteur  n'est  évidemment  recevable  à  de- 
mander le  changement  du  lieu  du  dépôt  que  dans 
le  cas  expressément  prévu  par  le  texte;  mais  il  lui 
suffira  de  justifier  d'un  intérêt  légitime  quelconque, 
pour  qu'il  soit  réputé  avoir  i. besoin  du  lieu  -  on  la 
marchandise  était  primitivement  placée.  —  Larom- 
bière, sur  l'art.  1264,  n.  6;  Demolombe,  t.  28,  n. 
163. 

8.  On  remarquera  que  rien  n'oblige  le  débiteur 
soit  <\  appeler  le  créancier,  à  la  fixation  judiciaire 
du  lieu  de  dépôt,  soit  à  lui  dénoncer  cette  désignation 
une  fois  faite.  —  V.,  à  cet  égard,  Duranton,  t.  12,  n. 
220;  Demolombe,  t.  28,  n.  164;  Larombière,  sur 
l'art.  1264,  n.  3  et  4. 

9.  Xotre  article  est  applicable,  secundum  subjec- 
tam  materiam,  aux  dettes  de  choses  immobilières. 
—  Demolombe,  t.  28,  n.  172;  Larombière,  sur  l'art. 
1264,  n.  8. 


CODE  CIVIL.—  Lir.  III,  TH.  III  :  Contrats  ou  obligation».  —  Art.  [267. 
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Art.  1265.  La  cession  île  biens  est  l'abandon  qu'un  débiteur  fait  de  tous  ses  biens  à 
réanciers,  lorsqu'il  se  trouve  hors  d'état  de  paver  ses  dettes.  —  C.  civ.,  631,  634, 
1166. 


1.  Il  résulte  clairement  de  notre  article  ■  [ne  le 
débiteur  ne  peut  jouir  du  bénéfice  de  la  cession  de 
biens,  s'il  ne  t'ait  pas  l'abandon  de  tous  ses  biens. 
—  Bruxelles.  4  sept.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10. 

Ii.  Rép.,  v"  ObligaL,  n.  2300-2°]  —  Sic,  Dn- 
ranton,  t.  12,  n.  24ii;  Laurent,  t.  18.  n.  216. 

2.  L'abandon  doit  comprendre,  conséquemmeut, 
les  revenus  dos  propres  de  sa  femme  mariée  sous 
le  régime  de  la  communauté,  auxquels  il  a  droit 
comme  chef  de  la  communauté.  —  Même  arrêt. 


3.  Une  cession  de  biens  partielle  constituerait  en 
réalité  une  dation  en  paiement  dont  la  nature  et 
les  effets  seraient  très  différents  de  ceux  de  la  ces- 
sion de  biens  organisée  par  le  Code  civil.  —  Lau- 
rent, t.  18,  n.  216  et  218.  —  Sur  la  dation  en  paie- 
ment. V.  suprà,  art.  1243,  n.  2. 

4.  Sur  la  question  de  savoir  si  les  biens  insaisis- 
sables peuvent  être  compris  dans  la  cession  de 
biens,  Y.  infrà  ,  ait.  1266.  n.  2. 


Art.  1266.  Lu  cession  de  biens  est  volontaire  ou  judiciaire.  —  C.  civ.,  12(37  et  suiv. 


1.  Sur  le  mérite  de  cette  distinction  et  sur  l'im- 
portance de  la  cession  de  biens  judiciaire  dans  la 
législation  actuelle,  Y.  infrà.  art.  1268,  n.  1. 

2.  Il  existe  une  différence  notable  entre  la  ces- 
sion de  biens  volontaire  et  la  cession  de  biens  ju- 
diciaire, au  point  de  vue  d'une  catégorie  de  liions 
qui  échappent  nécessairement  à  cette  dernière  :  ce 
sont  les  choses  légalement  déclarées  insaisissables 
aux  termes,  notamment,  des  art.  581  et  592,  C.  proc. 
Elles  peuvent,  au  contraire,  grâce  à  la  généralité 
du  texte  do  l'art.  1267  infrà,  être  comprises  dans 
une  cession  de  biens  volontaire  ;  mais  cette  déroga- 
tion au  droit  commun  doit  être  exprimée  formel- 
lement par  l'acte  de  cession.  —  Delvincourt ,  t.  3, 
p.  402;  Duranton,  t.  12,  n.  258;  Touiller,  t.  7,  n. 
256:  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharias,  t.  3,  p.  440, 
§  565,  note  16;  Larombière,  sur  les  art.  1266  et 


1267,  n.  8,  et  sur  l'art.  1268,  n.  7;  Laurent,  t.  18, 
n.  217;  Demolombe,  t.  28,  n.  194- J/s  et  223;  P. 
Pont,  Petite  contr.,  t.  2.  n.  925;  Aubry  et  Rau  ,  t.  8, 
p.  499,  §  781;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2054  bis. 
3.  Ajoutons  encore  que  le  débiteur,  qui  a  fait 
cession  de  biens  judiciaire,  est  expressément  tenu, 
en  vertu  de  l'art.  1270  infrà,  au  cas  ou  les  biens 
tout  d'abord  abandonnés  seraient  insuffisants  pour 
satisfaire  ses  créanciers,  d'abandonner  en  outre  et 
jusqu'à  complet  paiement,  les  biens  qui  lui  sur- 
viendraient ultérieurement.  Au  contraire,  et  à  dé- 
faut de  clause  particulière,  la  cession  volontaire  ne 
porte  que  sur  les  biens  présents.  —  Larombière, 
sur  les  art.  1266  et  1267,  n.  10;  Laurent,  t.  18,  n. 
241;  Aubry  et  Rau,  t.  s.  p.  496,  §  781.  --  V. 
Baudrv-Laeantinerie,  t.  2,  n.  1073. 


Art.  1267.  La  cession  de  biens  volontaire  est  celle  que  les  créanciers  acceptent  volon- 
tairement, et  qui  n'a  d'effet  que  celui  résultant  des  stipulations  mêmes  du  contrat  passé 
entre  eux  et  le  débiteur.  —  G.  civ.,  1131  ;  C.  comin.,  507  et  suiv. 


INDEX   ALPHABÉTIQUE. 


Abandon  do  prix.  10.  24. 
Acceptation ,  2,  7  et  s.,  19,  22. 

24.  27. 

Acquiescement.  9. 

Acte  authentique .  22. 

Action  (en  Justice),  28. 

Administrateur    d'établisse- 
ments publics,  2. 

Administration  légale.  1. 

Administration  tutelaire.  2. 

Administration  «les  ni'  us  aban- 
donnés ,28. 

Aliénation,  2:'. 

Appréciation  souveraine,  9,  27. 

Arrêt,  9. 

Biens  abandonnés,  2.  7,  12  et 
13,  18.  2"  et  -. 

Biens  présents .  7. 

Biens  à  venir.  7. 

Biens  non  encore  vendus,  ls. 


Capacité  de  contracter,  1. 
Caution.  19. 

Cessation  de  paiement,  19. 
Cession  de  biens  judiciaire.  1.3. 

lu  et  s..  17. 
Cession  de  biens  volontaire.  1 

et  s. 

1  tessi le  créance,  22. 

Collocation,  26  et  27. 
Commerçant ,  3  et  4,  19,  28. 
Compétence ,  31. 
Concordat . 4. 
Connexité.  16. 
Contrainte  ,  13. 
Contrat.  1.  9  et  10,  31. 
Créance .  22.  24. 
Créanciers  absents ,  6. 
Créanciers  chirographaires,  25. 
Créancier-    hypothécaires,   24 

et  s. 


Créanciers  présents.  6  et  7,  9, 

27. 
Dation  en  paiement .  20. 
Déclaration  do  succession,  12 

et  13. 
Déconfiture ,  5. 
Distribution  par  contribution, 

24. 
Droit  commun  .  1 . 
Droit  fixe,  14  et  -. 
Droits  d'enregistrement.  14  et 

s. 
Droit  de  mutation  ,  13. 
Droit  do  préférence,  7.  25. 
Droite  iln  débiteur,  28  et  29. 
Effets,  10  et  s.„  3u  et  31. 
Efficacité  relative.  29. 
Eifuipollents  .  20. 
Excédent.  16. 
Exécution,  9,  13.  28. 
Failli,  4.  11  et  12. 
Faillite.  11  et  12. 


Fruits,  26. 
Héritier,  12. 
Homologation .  6. 
Homologation  (dispense  d'),  2. 
Hypothèque,  8  et  9.  29. 
Immeubles.  25  et  26. 
Immobilisation  des  revenus,  25 

et  26. 
Incapacité.  1 . 
Intention  des  parties,  9  et  lo. 

20,  27. 
Intérêts,  2G  et  27. 
Inscription   In  poth:    ure      A 
Interprétation  extenslve,  2.  6. 

10  ut  s.,  17.  25  el  - 
Interprétation  limitative,  1,  3 

et  s.,  7  et  s..  14  et  s.,  18  et 

-..  28  et  .':'. 
[rrévocabilité,  14  et  15,  18. 
Jugement  par  défaut,  6 
Liberation  intégrale ,  15  et  16. 

18,  2"  et  21. 


172 


I  I  U  '!•;  CIVIL.  —  Lie.  III,  TH.  III  :  Contrats  ou  obligations.  —  Art.  1207. 


Libération  Jusqu'à  duc  concur- 

mi    e,  2,   1".   15,  24. 

Liquidateur.  28. 
Majorité  .  1  etS. 
Mandat  de  rendre,  10,  14  et  s. 
ifa  ndat   i     in    rem     "  am, 

18. 
Mari.  1. 

Meubles.  21. 
Mineur.  2. 

Non-comuii  rçant,  5. 
Non-libération,  10. 
Novation,  20. 
Ordre,  25. 
Patrimoine,  12. 
Péremption  d'inscripi Ion .  2 1. 
Possession  par  les  créanciers, 

13.  28. 
Pouvoir  du  juge,  27. 
Prix  de  vente.  2,  23  et  21. 
.         ahilité,  28. 
Recouvrements,  18. 
Eternise  di  dette,  15. 


Renouvellement    d'inscription 

dispense  de>.  24. 
Réserves,  23. 

Retour  à  meilleure  fortune.  19. 
Revenu,  25. 

Sai  île  immobilière .  25. 
Signification  du  transport,  22. 
Succession,  12,  23. 
Succession  bénéficiaire,  17. 
Teneur  de  l'acte,  10,  15,  211,24. 
Tic-r>.  22. 
Translation   de  propi  •■ 

et  s. 
Tribunal  civil,  31. 
Tuteur.  1  et  2. 
Cnanimité  des  créanciers,  î  et 

5.  8  et  9. 
Validité,  7,  31. 
Vente,  17.  20,  23. 
Vente  mobilière,  21. 
vente  à  l'amiable ,  24. 
Pente  des  biens  abandonnés,  17. 
Vote  a  la  majorité,  4  et  5, 


1.  La  disposition  de  l'art.  1268  infrà,  qui  limite 
à  certaines  catégories  de  personnes  le  bénéfice  de 
la  cession  judiciaire,  ne  saurait  être  invoquée  par 
analogie  en  cas  de  cession  ou  abandon  de  biens 
volontaire;  celle-ci  constituant  un  contrat,  rentre 
dans  le  droit  commun,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne la  capacité  des  parties.  Les  administrateurs 
légaux,  tels  que  le  tuteur  et  le  mari,  ne  peuvent 
pas,  eux-mêmes,  consentir  un  contrat  d'abandonne- 
niciii.  —  Demolombe,  t.  28,  n.  187;  Laurent,  t.  18, 
n.  229.  —  Y.  sur  la  capacité  de  contracter  en  géné- 
ral, suprà,  notre  commentaire  sur  les  art.  1123  et  s., 
et  les  divers  renvois. 

2.  Il  a  cependant  été  jugé  que  lorsqu'un  acte  de 
cession  de  biens  ne  libère  le  débiteur  que  jusqu'à 
concurrence  du  prix  des  biens  abandonnés  pour 
être  vendus,  cet  abandon  peut  être  accepté  par  le 
tuteur  de  mineurs,  ou  par  l'administrateur  d'éta- 
blissements publics,  sans  homologation  de  la  jus- 
tice :  une  telle  acceptation  rentre  dans  l'adminis- 
tion  tutélaire.  —  Colmar,  20  revr.  1820  [S.  et  P. 
fin-.,  D.  a.  10.  589,  D.  Rép.,  v"  Obligat.,  n.  2280] 

3.  Le  même,  les  débiteurs  commerçants  auxquels 
le  nouvel  art.  541,  C.  comm.  (révision  île  185(3) 
interdit  la  cession  de  biens  judiciaire,  ne  sont  pas 
écartés  en  principe  de  la  cession  de  biens  volon- 
taire. — ■  Jugé  en  ce  sens  que  le  nouvel  art.  541, 
C.  comm.,  ii'-  doit  s'entendre  que  de  la  cession  de 
biens  judiciaire.  II  ne  prohibe  pas  le  traité  volon- 
tairement intervenu  entre  un  débiteur  non  failli  et 
ses  créanciers,  par  lequel  ce  débiteur  fait  a  ceux- 
ci,  qui  l'acceptent,  l'abandon  de  ses  biens.  — 
Cass.,  L8avr.  1849  [S.  49.  1.  497,  P.  49.  2.  45,  D. 
p.  19.  1.  lli),  D.  Rép.,  v-  Faillite,  n.  977]  —Sic, 
Massé,  Dr.  commerc,  t.  5,  n.  277;  Duranton,  t.  12, 
n.  244:  Larombière,  sur  l'art.  1207,  n.  2:  Laurent: 
t.  18,  n.  231.-  Contra, Demolombe,  t.  28, n.  190 ; 
Renouard,  Faillite,  t.  2.  p.  173. 

4.  liais  à  cette  cession  volontaire,  par  un  com- 
merçant même  en  état  de  faillite,  il  faut  l'adhé- 
sion if-  tout  les  créanciers.  La  règle  du  Code  de 
commerce,  d'après  laquelle  il  suffit  tic  la  constitu- 
tion  d'une   certaine    majorité    pour   rétablissement 

d'un  concordai  ne  saurait  être  étendue  à  une  telle 
ce  sion.  —  Cass.,  3  juin  1813  [D.  Rép.,  v"  Obligat, 
n.  1302]  —  Sic,  Baudrv-Lacantinerie ,  t.  2,  n. 
1073. 

5.  Il  eu  est  ainsi  surtout  a  l'égard  d'un  débiteur 
tpii   est   non   pas  eu  faillite,  mais  simplement  en 


déconfiture.  —  N'a  donc  aucun  effet  à  l'égard  des 
créanciers  opposants  une  cession  ou  un  abandonne- 
ment  de  biens  volontaire  par  un  débiteur  non  négo- 
ciant, la  règle  que  la  majorité  fait  la  loi  à  la  mino- 
rité, n'est  pas  applicable  au  cas  de  déconfiture  du 
non-commerçant.  —  Paris,  14  mai  1812  [S.  et  P. 
clir..  D.  A.  8.  314,  D.  Rép.,  v°  Acte  de  comm.,  n.  40] 

—  Sic,  Duranton,  t.  12,  n.  242  et  243:  Laurent,  t. 
18.  n.  230. 

(3.  Jugé,  toutefois,  que  lorsque,  dans  un  acte 
d'abandon  intervenu  entre  un  débiteur  et  certains 
seulement  de  ses  créanciers,  il  est  déclaré  qu'il  ne 
sera  valable  a,  rencontre  des  parties  présentes 
qu'autant  que  les  parties  absentes  y  auront  adieu  . 
cet  abandon  est  opposable  aux  créanciers  qui  n'y 
ont  pas  pris  part  lorsqu'il  a  été  homologué  par 
jugement  par  défaut  rendu  contre  ceux-ci  et  ordon- 
nant l'exécution  pure  et  simple  de  la  convention.  — 

—  Bourges,  17  mars  182(3  [P.  clir.,  D.  Rép.,  v"  Obli- 
gat., n.  2275] 

7.  En  tous  cas.  la  cession  de  biens  offerte 

lef  créanciers  d'un  débiteur  et  acceptée  seulement 
par  quelques-uns  d'entre  eux  n'établir,  au  profit  des 
créanciers  acceptants,  aucun  droit  de  préférence  sur 
les  biens  présents,  et  ne  peut,  par  suite,  faire  eon 
sidérer  comme  valable  une  hypothèque  que  le  débi- 
teur leur  a  conférée  sur  des  biens  à  venir.  —  Cass., 
30  janv.  1872  [S.  73.  1.  404,  P.  73.  983,  P.  P.  74. 
1.  100] 

8.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'acte  par  lequel  un  individu 
se  reconnaît  débiteur  envers  tous  ses  créanciers  et 
confère  ;V  tous  une  hypothèque  sur  ses  biens,  peut 
être  réputé  ne  point  constituer  une  cession  de  biens 
volontaire  qui ,  pour  être  valable,  doive  être  accep- 
tée par  tous  les  créanciers.  —  Cass.,  5  août  1839 
[S.  39.  1.  753,  P.  39.  2.  124.  D.  p.  39.  1.  310,  D. 
Rép.,  v°  Privil.  et  hypoih.,  n.  1260] 

9.  Dans  ce  cas.  cet  acte  doit  recevoir  son  effet  a 
l'égard  des  créanciers  qui  l'acceptent  nonobstant  le 
refus  de  certains  autres,  encore  bien  que  le  débi- 
teur paraisse  avoir  voulu  égaliser  les  droits  de  tous 
ses  créanciers.  Du  moins,  l'arrêt  qui  décide  que  le 
débiteur  n'a  pas  eu  l'intention  de  subordonner  l'exé- 
cution du  contrat  à  l'acquiescement  de  tons  les  créan- 
ciers, comme  à  une  sorte  de  condition  suspensive, 
ne  viole  aucune  loi.  —  Même  arrêt. 

10.  Les  effets  de  la  cession  de  biens  volontaire 
dérivant  uniquement  du  contrat  sont  susceptibles 
de  varier  suivant  le  contenu  a  l'acte  et  l'intention 
des  parties,  exprimée  plus  ou  moins  clairement,  En 
l'absence  de  toute  clause  expresse  et  spéciale,  on 
reconnaît  à  la  cession  de  biens  volontaire  la  même 
portée  que  celle  qui  est  donnée  à  la  cession  judi- 
ciaire par  l'art.  1269,  infrà.  Des  lors,  la  cession  vo- 
lontaire de  biens  par  un  débiteur  au  profit  de  ses 
créanciers,  si  elle  n'exprime  formellement  nitran  - 
mission  de  propriété,  ni  mandat  d'administrer  ou  d< 
vendre,  si  elle  exprime  seulement  cession  des  biens 
cl  abandon  du  prix,  ne  doit  être  considérée  ni  comme 
une  transmission  de  propriété,  ni  comme  un  ai  t< 
de  libération  absolue  :  elle  n'a  effet  que  comme  un 
mandat  de  vendre  et  de  s'attribuer  le  prix,  pour 
qu'il  y  ail  libération  du  débiteur  jusqu'à  eoncwti 
—Colmar,  20  févr.  1820  [s.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  689, 
D.  Rép.,  v°  Obligat.,  n.  2280]  —  Sic,  Merlin,  Rép., 
v"  Abandon  de  biens,  a.  2;  Championnière  et  Rigand, 
Droits  d'enreg  .  t.  3,  n.  1799;  Toullier,  t.  7,  n.  243; 
Larombière,  sur  l'art.  12t37,  n.  3;  Aubry  et  liait,  t. 
8,  p.  495,  §  781  ;  Demolombe,  t.  28,  n.  193.—  V. 
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Laurent,  t.  18,  n.  218,  232:  Duranton,  t.  12,  u.  217: 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1073. 

11.  Cette  idée  est  nettement  mise  en  relief  par 
un  arrêt  qu'à  ce  titre  nous  croyons  devoir  rappeler, 
bien  qu'il  ait  été  rendu  à  l'ép  que  où  le  failli  pouvait 
être  admis  à  la  cession  de  biens  même  judiciaire.  — 

ré,  en  effet,  que  la  cession  de  biens  volontaire, 
de  la  part  d'un  failli,  ne  confère  pas  plus  aux  eréan- 

•  la  propriété  des  biens  cédés,  que  ne  le  fait  la 
cession  judiciaire.  —  Cass..  27  juin  1809  [S.  et  P. 
,lir..  D.  A.  7.  87,  I'.  Rép.,  v»  Enreg.,  n.  4204]  — 
Sur  la  possibilité  pour  le  failli  de  faire  abandon  de 
biens  volontaire.  V.  suprà,  n.  4. 

12.  En  conséquence,  les  biens  abandonnés  volon- 
tairement par  le  failli  à  ses  créanciers,  ne  cessent 
pas  de  faire  partie  de  sa  succession,  et  doivent  être 
déclarés  par  les  héritiers.  —  Même  arrêt. 

13.  Par  suite  encore,  les  contraintes  pour  paie- 
ment des  droits  peuvent  être  exercées  mu-  les  reve- 
nus des  biens  à  déclarer,  encore  que  ces  biens  soient 
entre  le.  mains  des  créanciers  de  la  succession.  — 
Cass.,  3  vent,  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  1>.  a.  7.  87,  D. 
Rép.,  v  01  '..  .  2282]  :  l"r  mess,  an  XII  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép..  loc.  cit.] 

14.  En  matière  de  droits  d'enregistrement,  au  sur- 
plus, la  jurisprudence  décide  avec  persistance  et 
dans  le  sens  des  solutions  précédentes,  que  l'aban- 
don fait  par  un  débiteur  à  ses  créanciers  n'est  pas 
un  acte  translatif  de  propriété,  passible  du  droit 
proportionnel  :  ce  n'est,  jusqu'à  l'entier  paiement 
des  i  ,  qu'un  mandat  i-  .  qui  n'est 
assujetti  qu'au  droit  tixe.  — Ca>s..  3  veut,  an  XI, 
précité  :  1er mess,  an  XII.  précité  :  15  avr.  1857  [D. 
p.  57.  1.  160]  —  Trib.  Wassy,  25  a  ut  1848  [D.  P. 
48.  5.  138]  —  Sic,  Cbampionnière  et  Rigaud,  n. 
1798  :  Bandry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1073." 

15.  Vainement  objecterait-on  la  clause  de  l'acte 
:it  que  <•  les  créancieis  font  à  leurs  débiteurs 

remise  pure  et  simple,  entière  et  définitive  du  mon- 
tant de  leurs  créances  ».  On  ne  peut  dire  qu'il  y  ait 
n-seulement  mandat  de  vendre,  mais  encore 
-mission  de  propriété  en  faveur  des  créanciers, 
entraînant  libération  immédiate  du  débiteur.  —  G 
.  1S57,  précité. 

16.  Ce  n'est  que  le  droit  rixe  qui  est  dû,  même 
la  partie  des  créances  excédant  la  valeur  des 
-  abandonni  s.  La  disposition  de  l'ael 

à  la  remise  de  cet  excédent  étant  corrélative  à  I'a- 
bandonnernent,  ne   saurait   être   passible  du  droit 
ion.  —  Même  arrêt. 

17.  On  décide  généralement,  quant  au  mode  d'exer- 
cice de  ce  mandat,  que,  de  même  que  les  effets  de 
la  cession  volontaire  doivent  s'interpréter  par  ceux 
de  la  cession  judiciaire,  de  même  la  vente  des  biens 
doit  s'effectuer,  dans  les  deux  cas,  suivant  les  même- 
formes  qui,  aux  termes  de  l'art.  904,  C.  proc,  sont 
celles  prescrites  en  matière  de  on  bénéti- 

e.  —  Duranton,  t.  12.  n.  444;  Larombière,  sur 
les  art.  1200  et  1207.  n.  13.  —  Contra,  Laurent,  t.  18, 
ï 

18.  Cette  irrévocabilité  du  mandat,  toute  ex 
tionnelle  et  tenant  à  ce  qu'il  s'agît  d'un  véritable 
mandat  -'.  ,  ne  va  pas  jusqu'à  empêcher 
par  la  suite  le  débiteur  de  rentrer  dans  les  biens 
abandonnés  ou,  tout  au  moin-,  dans  ceux  d'entre  eux 
qui  ne  sera'                  :eore  vendus,  en  dés!:. 

—  Duranton,  t.  12,  n.  244;  Demo- 
lombe,  t.  28,  n.  201  :  Toullier,  t.  7,  D.  145:  Aubry 
e*  Rau,  t.  8.  p.  495,  §  781  ;  Larombière,  sur  l'art. 


1266  et  1267,  n.  5:  Laurent,  t.  18,  n.  224:  Baudry- 
Lacantinerie,  loc.  vit. 

19.  -luge  encore,  quant  aux  effets  de  la  cession  de 
biens  provisoire,  que  la  cession  volontaire  de 

ses  biens  faite  par  un  commerçant,  après  cessation 
de  paiements,  au  profit  de  ses  créanciers,  qui  l'ont 
acceptée,  mais  seulement  jusgu 'à  retour  o  meill 
fortune,  ne  libère  pas  ses  cautions,  et  ue  suspend 
même  pas  l'action  des  créanciers  contre  elles.  — 
Douai.  13  mai  1857  [S.  58.  2.  17.  P.  58.  434]  —  V. 
Larombière,  sur  les  art.  1200  et  1207,  n.  7. 

20.  Tout  ce  qui  précède  n'est  exact  d'ailleurs  que 
par  interprétation  de  l'intention  vraisemblable  des 
parties,  d  ice  de  l'acte.  Il  peut  résulter,  au 
contraire,  des  conventions  que  la  cession  volontaire 
ait  pour  effet  de  transporter  aux  créanciers  la  pro- 
priété même  des  biens  du  débiteur:  il  y  a  là  une 
dation  en  paiement  qui  vaut  vente  et  opère  libéra- 
tion immédiate  du  débiteur  par  voie  de  novation.  — 
Larombière.  sur  les  art.  1200  et  1207.  -.:.  4:  Aubry 
et  Rau.  t.  8,  p.  495,  §  781:  Baudry-Lacantinerie, 
loc.  cit. 

21.  Décidé  spécialement,  dans  l'une  de  ces  typo- 
thèses  et  au  point  de  vue  fiscal,  que  l'acte  par 
lequel  un  débiteur  abandonne  i  -  .  , 
propriété  d'objets  mobiliers,  moyennant  a- 
tion  à  leur  égard,  est  une  vente  mobilière  passible 
des  il.                                  e  nature  d'acte.  —  I 

30  janv.  1809  [S.  et  P.  chr..  D.  a.  7.  208,  D.  Rép., 
v°  Enreg.,  n.  2919]  —  Sic,  Aubry  e:  Rau,  loc.  cit.; 
Championnière  et  Rigaud,  n.  1800;  Baudry-Lacan- 
tinerie, loc.  cit. 

22.  Si  donc,  les  biens  abandonnés  comprennent 
des  créances,  il  faut  une  signification  du  transport 
aux  débiteurs  de  celles-ci  ou  leur  acceptation  par 
acte  authentique  pour  saisir  les  créanciers  cession- 
naires  à  l'égard  des  tiers.  —  Larombière,  loc.  cit. 

—  V.  ai  .  art.  1690. 

23.  Décidé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  l'acte 
par  lequel  en  débiteur  cèd  . 

à  des  créanciers  tous  ses  droit  iens  d'une 

succession  sous  la  réserve   d'un   ob  rminé, 

leur  imposer  l'obligation  île  vendre  et 
der,  et  moyennant  un  prix  convenu,  par  forn. 
gratification,  présente  les  caractères  d'une  véritable 
vente,  et  non  d'une  simple  cession  de  biens,  qui  ne 
conférerait  aux  créanciers  que  le  dr  dre. 

—  Kiom,  13  juill.  1820  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Oblig., 
n.  2283]  —  V.  suprà,  n.  10. 

24.  L'abandon  de  biens  fait  dans  des  termes  ana- 
logues, par  un  débiteur  à  ses  créanciers,  pour  en 
jouir,  faire  et  disposer  en  pleine  pro]  m'a 
concurrence  de  leurs  créances,  avec  conventi  m  que 

seront  vendus  à  l'amiable, 
prix  en  sera  distribué  dans  l'ordre  des  inscriptions 
alors  subsistante  créanciers  de  telle  sorte, 

que  ceux  de  ces  créanciers  qui  ont  accepté  la  o     - 
sion,  sont   dès  lors   dispensés  de  renouveler  li 
inscription  .  ans  de  date. 

—  Paris,  14  avr.  1826  [S.  et  P.  chr.,  O.  p.  27.  2. 
73,  D.  Rép.,  V  Privil.  et  Hypot.,  n.  1096]  —Sic, 
Larombière,  sur  les  art.  1200  et  1207,  n.  6. 

25.  La  cession  de  biens  faite  par  un  débiteur  à 
ses  créanciers,  a  par  elle-même  pour  effet,  aussi 
bien  que  la  saisie  immobilière,  d'immobiliser 
revenus  des  immeubles  compris  dans  la  cession  ; 
dès  lors,  ces  revenus  doivent  être  at;  voie 
d'ordre  aux  créanciers  hypothécaires  inscrits  sur  les 
immeubles,  de  préférence  aux  créanciers  chirogra- 
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pilaires.  -  Grenoble.  20  juill.  1843  [S.  44.  2.  639, 
]'.  4."..  1.  ^77,  D.  i-.  45.  2.  16,  D.  Bép.,  v°  Obligat., 

h.  -_'287]  —  Sic,  Toullier,  t.  7,  n.  239:  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  ]>.  496,  §  781;  Larombière,  Bur  les  art. 
1266  el  1267,  a.  3;  Demolombe,  t.  28,  n.207;  Lau- 
rent, t.  IN,  n.  2211. 

26.  La  cession  de  biens  consentie  par  un  débiteur 
a  sis  créanciers  ayant  ainsi  pour  effet  d'immobili- 
ser, a  partir  île  sa  date,  les  fruits  des  immeubles 
abandonnés ,  autorise  les  créanciers  hypothécaires  à 
demander  la  collocation  des  intérêts  de  leurs  créan- 
ces, courue  depuis  cette  époque,  indépendamment 
de  ceux  conservés  par  l'art.  2151,  C.  civ.  —  Limo- 
ges, I".  mai-  1869,  sous  Cass.,  30  mars  1870  [S.  70. 
1.  287,  P.  70.  742,  D.  p.  70.  1.  217]  —  Y.  en  ce 
sens,  Toullier,  t.  7,  u.  239:  Larombière,  sur  les  art. 
1266  et  1267,  n.  3. 

27.  En  tout  cas.  la  collocation  faite  au  profit  des 
créanciers  hypothécaires,  et  an  rang  de  leurs  ins- 
criptions, des  intérêts  courus  depuis  la  cession  de 
biens,  ne  peut  être  critiquée  ,  s'il  est  constat.'  par 
les  juges  du  fond  (qui  mit,  à  cet  égard,  plein  pou- 
voir d'appréciation),  que  telle  a  été  une  des  condi- 
tions de  la  cession  de  biens,  laquelle  oblige  tous  les 
créanciers  qui  l'ont  acceptée.  — Cass.,  30  mars  1870, 
précité. 

28.  Plus  généralement,  la  cession  de  biens  volon- 
taire opérée  dans  les  conditions  les  plus  habituelles, 
transfère  la  possession  et  ses  avantages  aux  créan- 
ciers, mais  n'emporte  point  dessaisissement  du  dé- 
biteur. —  Ainsi  lorsqu'à  la  suite  d'arrangements  in- 
tervenus entre  un  commerçant  et  ses  créanciers,  un 
liquidateur  a  été-  nommé  simplement  pour  assurer 


l'exécution  de  ces  engagements,  le  débiteur  peut  être 
considéré  comme  n'étant  pas  dessaisi  de  l'adminis- 
tration de  ses  biens,  et  comme  conservant  son  droit 
d'action  en  justice,  sans  qu'il  ait  besoin  de  se  faire 
assister  du  liquidateur  ou  de  le  mettre  en  cause.  — 
Cass.,  18  nov.  1885  [S.  88.  1.  245,  P.  88.  1. 
D.  p.  86.  1.  88]  —  Sic.  sur  le  principe,  Laurent. 
loc.  cit. 

29.  Il  n'est  même  pas  interdit  au  débiteur  d'a- 
liéner on  d'hypothéquer  les  biens  cédés  ;  mais  de 
telles  hypothèques  ou  de  telles  aliénations  ne  se- 
raient pas  opposables  aux  créanciers  à  qui  cession 
de  biens  avait  été  antérieurement  faite.  —  Merlin, 
Rêp.,  v°  IwcripL  hypothéc,  §  4,  n.  6;  Zacharise, 
Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  443,  §  565;  Troplong,  Priv. 
et  hypoih.,  n.  662;  Duranton,  t.  12,  n.  444:  Toullier, 
t.  7,  n.  244;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  214  bis; 
Larombière,  sur  les  art.  1266  et  1267,  n.  10,  et  sur 
l'art.  1269.  n.  5;  Laurent,  t.  18,  n.  225:  Aubry  et 
Eau,  t.  8,  p.  495,  §  781  :  Baudry-Lacantinerie,  t.  2, 
n.  1072. 

30.  V.  encore,  sur  les  effets  de  la  cession  de  biens 
volontaire,  suprà,  art.  1266,  n.  2. 

31.  La  cession  de  biens  volontaire  constitue  un 
contrat  de  pur  droit  civil.  C'est,  dès  lors,  aux  tribu- 
naux civils,  et  non  aux  tribunaux  de  commerce, 
qu'il  appartient  de,  prononcer  sur  la  validité  ou  les 
effets  d'un  contrat  de  cession  de  biens  volontaire 
intervenue  entre  un  débiteur  commerçant  et  Bee 
créanciers.  —Cass.,  18  avr.  1849  [S.  49.  1.497,  P. 
49.  2.  45,  D.  p.  49.  1.  110,  D.  Rèp.,  y»  Jugement, 
n.  1014] 


Art.  1268.  Lu  cession  judiciaire  est  un  bénéfice  que  In  loi  accorde  au  débiteur  mal- 
heureux et  de  bonne  loi,  auquel  il  est  permis,  pour  avoir  la  liberté  de  sa  personne,  de 
faire  en  justice  l'abandon  de  tous  ses  Liens  à  ses  créanciers,  nonobstant  toute  stipulation 
contraire  (  1  ).  —  C  civ.,  6,  1133,  1ÏI45,  2268;  C.  proc,  8t»8  et  suiv.:  (.'.  comm.,  "'41  : 
Tar.  civ.,  92  ;  L.  22  juill.  1867,  art.  1er  et  suiv. 


1 1 1  a,  ir  avr.  1832.  —  Loi     u     la  contrainte  pat    corpSj  4.   Les  arrêts  et  jugements  contenant  des  condamnations  i  i 

i lifiée  par  la  loi  dn  L8  déc.  1848,  et  abrogée  par  la  toi  du  :-2  faveur  des  particulière  pour  réparations  «le  crimes .  délits  ou 

juill.  L867.  contraventions  commis  s  leur  préjudice  sont  .  à  leur  diligence, 

signifiés  et  exécutés  suivant  les  mêmes  formes  el  voies  d< 

train  te  que  les  jugements  portant  des  condamnations  au  profit 

b.  L6  déc.  L848.  —  Lot  relative  d  la  c  >n  train  te  par  corps,  de  l'Etat, 

abrogée  par  la  loi  du  22  juill.  1867.  5.  Les  dispositions  des  articles  qui  précèdent  s'étendent  au 

■ cas  où  les  condamnations  ont  été  prononcées  par  les  tribunaux 

civils  au  profit  d'une  partie  lésée,  pour  réparation  d'un  crime, 

..   92    |uill.   1867.     -    Loi  reiati  e  d    la   contrainte  par  d'un  délit  ou  d'une  contravention   reconnus  par  la  Jurldl  tioi 

■  ,m  criminelle. 

Art.  Pr.  La  contrainte  par  corps  est  supprimée  en  matière  g.  Lorsque  la  contrainte  a  lieu  à  la  requête  et  dans  l'intérêt 

i uerciale ,  civile  et  contre  les  étrangers.  des  particuliers,  ils  sonl  obligt  b  de  pourvoir  aux  aliments  des 

2.  Elle  esi      i     enue  en  matière  criminelle  .  correctionnelle  détenus  :  faute  de  provision,  Le  condamné  est  mis  en  liberté.  — 

impie  police.  La  consignation  d'aliments  doit  être  effectuée  d'avance  pour 

:;.  Les  arrêts,  jugements  el  exécutoires  portant  condamnation,  trente  jours  nu  moins;  elle  ne  vaut  que  pour  des  périodes  en- 

an  profit  de  l'Etal ,  îi  des  amendes,  restitutions  et  dommages-  \\<  res  de  trente  jours.       Elle  est,  pour  i  haque  période,  de  qua- 

Intérêts  en  matière  criminelle  .  correct telle  et  «le  police,  ne  rante-cinq  francs  a  Pari-,  de  quarante  frani    dans  les  villes di 

pem  i  ai  être  exécuta  -  par  La  voie  de  la  contrainte  par  corps  que  cent  mille  âmes  et  de  trente-cinq  francs  dans  Les  autres  villes. 

cinq  |oura  après  le  eut  qui  est  fait  aux  condamnés,  7.   Lorsqu'il  y  a  lieu  à  élargissement  faute  deconsign; d 

à  la  requête  «in  receveur  de  l'enregistrement  et  des  domaines.  —  d'aliments,  il  suffit  que  la  requête  présent  e  au  président  dv 

l               Unte                   n'aui           a     Heu  p  iirlepaie-  tribunal  civil  soit  signée  par  le  débiteur  détenu  et] 

ment  ■  ■■■        a                  -            I     >rogô  par  la  loi  du  19  delamaisond'arrôtpourdettes.oumômecertifléevéritabïoparle 

déc.  1871,  rapportée  »   '            Dans  le  cas  où  le  Jugement  de  gardien  al  le  détenu  ne  sait  pas  signer.  —  Cette  requête  es!  pré- 
condamnation n'a  pas  été  précédemment  Bîgniflé  au  débiteur,  le  sentée  en  duplicata  :  L'ordonnance  du  président  ,  au  si  rendu 
commandement  porte  en  tête  un  extrait  <!e  ce  Jugement,  lequel  par  duplicata,  est  exécutée  sur  L'une  des  minutes  qui  resta 
contienl  te  nom  des  parties  et  le  dispositif .  — Sur  le  vu  du  corn-  les  mains  du  gardien;  l'autre  minute  est  déposée  nu  greffi 
'■,  tndement,ei  sur  la  demande  du  receveur  de  l'enregistrement  tribuns   e1  enre  Lstrèe  gratis, 

■  des  domaines,  le  i               ■     impérial  (procureur  de  in  8.  Le  débiteur  élargi  faute  de  consignation  d'aliments  ne  peut 
République)  adresse  le    ri  tio      néo  saires  aus  agents  de  plus  être  incarcéré  pour  la  même  dette. 

rce  pul te  et  aux  autri    Eonctio                          del'exi  9.  La  durée  de  ta  contrainte  par  corps  est  réglée  ainsi  qu'il 

<-ut i<»n  des  mandements  de  lustice.  —  Si  li  di  blteur  est  détenu,  suit  :  de  deux  Jours  h  vingt  jours,  lorsque  l'amende  el  let  autiN 

ia  recommandation  peul  être  ordonnée  Immédintemeu    apri  condamnations  n'excèdent  pas  cinquante  fr  ■         evlngl  |ouna 

in  notification  du  commandement,  ft  quarante  Jours,  lorsqu'elles   boi                             '■ 
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1.  Notre  texte  n'exclut  pas  les  commerçants  du 
ice  de  !a  cession  de  biens;  il  y  a  plus,  la  pre- 
mière rédaction  du  Code  de  commerce  consacrait 
un  titre,   comprenant    les  anciens   art.  566  a 
570.  à  la  cession  de  biens  par  le  failli.  Tandis  que 
le  législateur,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  laissait 
aux  conventions  entre  le  failli  et  ses  créanciers  la 
détermination  des  effets   de  la  cession  volontaire. 
ceux  de  la  cession  judiciaire  étaient  expressément 
réduits  à  soustraire  le  débiteur  à  la  contrainte  pai 
5.  —  V.  C.  comm.,  art.  567  et  568  (texte  dé- 


crété le  12  sept.  1807  et  promu;.  :     l<   22  du  même 
mois).  —  V.  aussi  suprà,  art.  1267,  n.  3  et  s. 
Sous   cette  législation    on   décidait    dé 
que  la  cession  de  biens  faite  par  un  débiteur 
commerçant  eût  pour  effet  de  le  relever  de  la  fail- 
lite même,  il  suffisait  qu'elle  eût  éfeé  consentie  par 
tous  les  créanciers  et  que  les  conditions  sous  les- 
quelles elle  avait  été  acceptée  eussent  été  exacte- 
ment remplies. —  Cass.,  6  déc.  1831  [S.  32.  1.  31, 
P.  ehr..  L».  p.  32.  1.  103,  D.  Rèp.3  v  Compét.  co 
n.  251]  —  V.  suprà,  art.  1267.  n.4  et  .".. 

3.  Mais  une  grave  innovation  a  été  introduite  dans 
cette  matière  par  la  loi  du  8  juin  1838  qui  a  modifié, 
au  Code  de  commerce,  le  titre  ni  traitant  des  faillites 
et  banqueroutes.  Le  nouvel  art.  541,  complété  lai- 
même  par  la  loi  du  17  juill.  1856,  déclare  g  qu'au- 
cun débite  rçant  (failli  ou  non  failli)  n'est 
rece vable  à  demander  son  admission  au  bênf  'îce  de 
la  cession  de  biens.  t>  Le  législateur  part  delà  pour 
établir,  en  faveur  du  failli,  et  en  remplacement  de 
la  cession  de  biens,  une  combinaison  nouvelle, 

le  nom  de  i  d'actif.  —  V.  sur 

ce  genre  de  concordat,  C.  comm.,  art.  541,  §§  2.  3 
et  4.  —  V.  encore  L.  4  mars  1889.  sur  la 
tion judiciaire  [S.  Loit      m  '"       rie,  p.  44:'. 

P.  Lois ,  dé  n  te ,  etc.,  t.  15,  année  1889,  p.  772] 

4.  Au  surplus,  la  catégorie  des  personnes  qui 
peuvent  être  admises  à  invoquer  le  bénéfice  de  la 
cession  judiciaire  s'est  trouvée  limitée  dans  des 
termes  bien  autrement  étroits  par  les  lois  aboli  tives 
de  la  contrainte  par  corps.  Notre  article  lui-même. 
eu  effet,  confirmé  par  l'art.  1270  infrà,  indique  que 
la  cession  judiciaire  a  pour  objet  principal  de  per- 
mettre au  débiteur  d'assurer  la  liberté  de  sa  per- 
sonne. —  V.  en  note  sous  le  présent  article  la  h 
lation  relative  a  l'abolition  de  la  contrainte 
corps. 

'   5.  La  cession  de  biens  ne  peut  donc  avoir  lieu  à 
la  suite  de  dettes  ayant  une  origine  s  -  ît 

commerciale,  puisque  la  contrai: 


elles  n'excèdent  pas  cent  francs  :  de  quarante  jours 
tante  jours,  lorsqu'elles  sont  supérieures  à  cent  frai 
qu'elle.-  n'excèdent  pas  deux  cents  francs;  de  deux  mois  à 
quatre  mois,  lorsqu'elles  sont  supérieure?  à  deux  cent?  francs 
et  qu'elle-  n'excèdent  pas  cinq  cent?  francs:  de  quatre  mois  à 
huit  mois  ,  lorsqu'elles  sont  supérieures  a  cinq  cents  francs  et 
qu'elles  n'excèdent  pas  deux  mille  francs  ;  d'un  an  à  deux  ans. 
!it  à  plu?  de  deux  mille  francs.  —  En  matière 
de  simple  police.  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  ne  pourra 
excéder  cinq  jours. 

1  .  Le?  condamnés  qui  justifient  delenr  insolvabilité,  suivant 
l'art.  4S0,  C.  insti*.  crini.,  sont  mis  en  liberté  âpre?  avoir  subi 
la  contrainte  pendant  la  moitié  de  la  durée  fixée  par  le  juge- 
ment. 

11.  Le?  individus  contre  lesquels  la  contrainte  a  ère  pronon- 
cée peuvent  en  prévenu*  ou  en  faire  cesser  l'effet,  en  fournissant 
une  caution  reconnue  bonne  et  valable.  —  La  caution  esl 
mise,  pour  l'Etat,  par  le  receveur  des  domaines;  pour  les  parti- 
culiers, par  la  partie  intéressée  :  en  cas  de  contestation,  elle  est 
déclarée,  s'il  y  a  lieu,  bonne  et  valable  par  le  tribunal  civil  de 
l'arrondissement.  —  La  caution  doit  s'exécuter  dans  le  m 
peine  de  poursuite?. 

12.  Le-  individu-  qui  ont  obtenu  leur  élargissement  ne 
vent  pins  être  détenus  ou  arrête?  pour  condamnations  pécu- 
niaires antérieures,  à  moins  que  ces  condamnations  n'entraînent, 
par  leur  quotité,  une  contrainte  plus  longue  que  celle  qu'il 
subie  et  oui.  dan?  ce  dernier  cas.  lent*  est  toujours  comptée  pour 

e  de  la  nouvelle  incarcération. 

13.  Irfs  tribunaux  peuvent  prononcer  la  contrainte  par  corps 
contre  les  individus  âges  de  moins  de  seize  ans  accompli- 
poque  des  faits  qui  ont  motivé  la  poursuite. 

14    m  le  débiteur  a  commencé  ?a  soixantième  année ,  la  con- 
par  corps  est  réduite  ù  la  moitié  «'e  ta  durée  fixée  par  le 
-  préjudice  des  dispositions  de  l'art.  10. 
15.  Elle  ne  peut  être  prononcée  ou  exercée  contre  le  débiteur 
an  profit  :  l°  de  son  conjoint;  2°  de  ses  asoendanl 


dants,  frères  ou  sœurs  :  3"  de  son  oncle  ou  de  -a  : 
grand-oncle  ou  de  sa  grand'tante.  de  son  neveu  ou  de  sa  i 
i  petit-neveu  ou  de  sa  petite-nièce,  ni  de  se?  alliés  au 

16.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exerce 
ment  contre  le  mari  et  la  femme  .  même  pour  de?  ■ 

17.  Les  tribunaux  peuvent,  dans  l'intérêt  des  enfant-  mi: 
biteur  et  par  le  jugement  de  condamnation,  surseoir 

dant  une  année  au  plus,  a  l'exécution  de   la  contrainte  par 

I?.  Les  i  >S,  i  1,  C.  instr.  crim.,  174  et  !~5. 

Décr.  18  juin   1811  sur  les  frais  de  justice  erimin 
sont  abrogés  en  ce  qui  concerne  la  contrainte  par  corps 
(abroge  par  la  loi  du  19  déc.  1871,  ra   poi 
également  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  a  la  pré-ente 

ites  les   dû-positions  des  lois  antérieures  ;  néanmo    • 
n'est  point  dérogé  au*  art.  60,  157,  171,  189,  304,  355,  ;:  2  et  3. 
452,  4-54.  456  et  522,  C.  infitr.  crim.  —  Le  titre  XIII  du   i 

îtier,  et  le  titre  VII  de  la  loi  ï  E  aussi 

maintenus  et  continuent  d'être  exécutés  en  ce  qui  n'esi 
contraire  à  la  présente  loi.—  En  matière  forestière  et  de  pêche 
fluviale.   Lorsque  le  débiteur  ne  fait  pas  les  justificati  : 
l'art.  120.  C.  instr.  crim..  la  durée  de  la  contrainte  par  co:  ; 
par  le  jugement  dans  les  limitas  de  huit  jour? 

19.  Les  dis]  ss  ■■'■'  ju- 

gements et  cas  de  contrainte  par  corps  antérieur-  à  la  présente 
loi. 

d.  19  dée.  1871.  —  Loi  fur  la  conl 
matière  oc  frais  de  justice  ci  iminetle. 

Art.  l    .  Est  abrogé  l'art    3.  §  3,  L.  22  j;:i 
terdit  l'exercice  delà  coutrainte  par  corps  pour  le  recouvre! 
des  frais  dus  à  l'Etat  en  vertu  des  condamnations  prévue?  par 
l'art.  2  de  la  même  loi. 

2.  Sont  en  conséquence  remises  en  vigueur  les 
létrales  abrogées  par  l'art,  18,  L.  22  juill.  1867. 
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plus  qu'en  matière  pénale.  —  Y.  Larombière,  sur 
l'art.  1268,  n.  4,  Laurent,  t.  18,  n.  235;  Baudry- 
Lacantinerie ,  t.  2.  n.  1076. 

6.  I  In  sait  du  reste,  qu'en  matière  pénale,  la  con- 
trainte  par  corps  continue  à  assurer  non  seulement 
le  recouvrement  de  l'amende  et  des  frais,  mais  aussi 
relui  des  dommages-intérêts  accordés  à  la  partie 
civile.  —  Demolombe,  t.  28,  n.  217;  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  n.  210  bis.  —  V.  cependant  Aubry  et 
Ban,  t.  8,  p.  511,  §  782;  P.  Pont,  Petits  contrats,  f.  2, 

.  995.  —  V.  aussi,  en  note  sous  le  présent  article, 
1  .27  juill.  1867,  art.  4. 

7.  -Mais  il  importe  de  remarquer  que,  d'après 
notre  texte,  les  seuls  débiteurs  malheureux  et  de 
bonne  foi  peinent  réclamer  le  bénéfice  de  la  ces- 
sion judiciaire.  Cette  cession  ne  saurait  donc  plus, 
en  somme,  être  accordée  qu'a  la  suite  d'une 
damnation  pénale  encourue  pour  un  fait  étranger  à 
toute  intention  de  nuire,  tel  qu'une  contravention, 
des  blessures  involontaires  ou  même  un  homicide  par 
imprudence  dans  les  conditions  les  moins  défavora- 
bles qui  se  puissent  imaginer.  La  cession  judiciaire 

e  trouve  ainsi  applicable  à  un  si  petit  nombre  de 
.i  qu'on  a  pu  se  demander  si  cette  institution  juri- 
dique conservait  encore  quelque  intérêt  pratique.  — 
Laurent ,  loc.  lit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  P.  Pont , 
.  cit.;  Larombière,  sur  l'art.  1268,  n.  ô:  Baudry- 
I  acantinerie,  loc.  cit.;  Demolombe,  loc.  cit  —  V. 
lussi  1'.  Pont,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  foc.  ciU 

8.  Il  avail  même  été  jugé,  antérieurement  à  la 
loi  abolitive  de  la  contrainte  par  corps,  que  le  débi- 
teur condamné  correctionnellement  pour  incendie 
par  imprudence   ne  saurait  être  considéré  unie 

tant  de  bonne  foi.  lien  est  ainsi,  notamment,  lors- 
que le  jugement  de  condamnation  relevé  à  sa 
charge  qu'il  a  contrevenu  aux  réglemente.  —  Be- 
sancon, 31  déc.  1866  [S.  67.  2.  104,  P.  67.  459,  D. 
P.  67.  2.  232] 

9.  Il  \  .i  lieu    ai  tout  de  lui  refii  i  r  le  béi  ifi le 

l.i    ci  :sion    de    biens   judiciaire,    alors    que    pour 

.  pper   aux   conséquences   de    la  condamnation 
mrue,  il  a  tenté  de  se  soustraire  aux  poui 
'I"   la   partie   civile,  en  contractant  avec   un 

obligation  simulée  et  frauduleuse,  à  laquelle  il 
n'a  renoncé  à  faire  usage  que  par  suite  de  circons- 
idi  pe  idantes  de  sa  volonté.  —  Même 

10.  Pour  qu'un  débiteur  puisse  obtenir  le  b 
de  la  cession  judiciaire,  il  ne  suffit  pas  qu'il 

ible  par  corps;  il  faut  encore,  aux  ti 

:  il   malheureux   el   de  bonne 

foi.  Sur  ces  deux  points  les  ju  -  ;  n  pouvoir 

irain  d'appréciation.  —  Toullier,  t.  7.  n.  257; 
!'.  Pont,  i.  ■-',  n.  925;  Aubrj  et  Raù  .  t.  8,  p. 
781;  Larombière,  sur  l'art.  1268,  n.  5;  Dei  :  ! 
t.  28,  n.  218  et   s.:  Baudry-Lai  e,    .  2,  n. 

1075. 

11.  L'art.  905,  C.  proc,  excluait   du    b 

ion  judiciaire,  en  outre  des  étranger!  .  !i 
te  :.■  [Ui  muiiers   txauduli  ; 

pei  "i conda mnéi     |  iui  cause  de  \ ol 

ci    [uerie,    les  personnes  comptables,    les   tut< 
admini  dé]        àri  'pie 

ervir  à  interpréter  le  nôtre  el  limi- 
tait le  mn 

malheureuses  et  de  1 
—  Mais  la  jurispi  udence  a  tou  jo 
co  itraire,  que  le  béni  lice   ;.-  ci   i  ion  doit  II 
a  un  i!  biteur,  par  cela  même  qu'il  est  d< 
foi,  encore  qu'il  ne  soit  pas  compris  dans  l'énumé- 


ration  de  l'art.  905,  C.  proc.  —  Riotn,  22  nov.  1809 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  594,  D.  Rèp.,  v<>  Oblit/ot.. 
n.  2294]  —  Paris,  1er  déc.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Il, p..  loc.  cit.']  —  Aix,  30  déc.  1817  [S.  et  P.  chr,. 
D.  a.  12.  592,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Bordeaux,  30 
août  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  594,  D.  Rép.,  v° 
ObUgaU,  n.  2294]  —  Sic,  Toullier,  t.  7,  n.  262; 
Larombière,  sur  l'art.  1270,  n.  2;  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  p.  497,  §  781.  —  V.  dans  le  même  sens,  Paris. 
17  janv.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  loc.  cit..  D.  Rip., 
loc.  cit.] 

12.  Jugé, sur  le  premier  point,  que  le  béné 

la  cession  de  biens  ne  peut  être  refusé  au  débiteur 
malheureux,  sur  le  seul  motif  que  ses  revers  sont  le 
résultat  de  son  imprévoyance  et  d'une  confiance 
aveugle  dans  autrui  :  il  suffit,  pour  qu'un  débitent 
soit  en  droit  de  réclamer  ce  bénétice,  qu'il  Bi 
bonne  foi,  et  que  sa  ruine  ne  puisse  être  attribuée 
au  vice  ou  à  l'inconduite.  —  Bordeaux,  24  mai  1849 
[S.  52.  2.  112,  P.  51.  1.  33,  D.  p.  53.  2.  178]  — 
V.  encore  sur  le  sens  à  donner  à  l'expression  a  dé- 
biteur malheureux  d,  Besançon,  25  aoûl  1809  [M. 
Rép.,  v"  ObligaL,  n.  2295]  —  Paris,  H  avr.  1312 
[P.  chr.,  D.  A.  10.  595,  D.  Rép.,  loc.  cit..  n.  2296]  — 
Bordeaux.  1er  juin  1827  [D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  2294] 

13.  C'est  incontestablement  à  la  charge  du  débi- 
teur qui  sollicite  le  bénéfice  de  la  cession  "judiciaire. 
qu'incombe  la  preuve  de  son  insolvabilité  et  di 
état  malheureux. —  Aix,  30  déc.  1817  [s.  e!  P.  chr., 
D.  Rép.,  v  Obligat,  n.  2305]  —  Colmar,  13  mai 
L821  [D.  Rèp.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Duranton,  t.  12.  n. 
260  :  Pardessus,  Dr.co  i  merç.,  t.  4,  n.  1328  ;  Pigi  lu, 
Proc.  ri,-.,  t.  2,  n.  608;  Ghauveau  el  Carré, 
3056;  P.  Pont,  Petit '.rats,  t.  2,  n.  924;   ' 

et  Rau,  t.  8,  p.  498,  S  781. 

14.  On  a  décidé  que  c  :   oient   au  di 

.i  Mir  r  a  bonne  foi  :  les  créanciers  qui  s'opp 
à  la  cession  ne  sont  point  tenus  d'établir  qu  il  y  a 
mauvaise  foi;  elle  se  présume  jusqu'à  preuve  con- 
traire. —  Liège,  17  janv.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
10.  594,  D.  Rép.,  v°  Obligat.,  n.  2294]  —  Bruxel 
19  nov.  1810  [Ibid.]  —  Nimes,  10  janv.  1811  [S. 
el  1'.  chr.,  D.  \.  10.  595,  D.  Rép.,  loc.cit,  n.  21 

—  Paris.  8  août  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  8.  230| 

—  Aix,  30  déc.  181  7,  précité.  —  I  I  ilm  ir,  I  I  mai 
1821,  précité. 

15.  Il  ne  su f lit  pas  qu'aucun  fait  de  i 

ne  lui  soit  imputé.  —  Paris,  18  août  1824  [S. 
chr.,  D.  Rép.,  v»  Obligat,  n.  2295] 

16.  Mais,  maigri'  l'importance  de 
nous  parait  plus  confi  nue  aux  principes 
naître  qu'au  contraire,  lorsque  le  débiteui 

que  son  insolvabilité  provenait  de  ses  malheurs,  il 
n, .'n  rr.  en  sus,  sa  bonne  foi.  Le  i  créan- 
ciers qui  s'opposenl  à  la  cession  doivent  apporter  la 
preui  mauvaise  foi.  —  Demolombe,  t.  28, 

n.  220  et  221;   Larombière,  sur  l'art.    1268.   a.    1 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  498,  §  781;  P.  l'ont,  t.  2. 
n.  924. 

17.  On  remarquera  d'ailleurs  que  la  mauvai 

du  débiteur  résultera  le  plus  souvent  de  la  nature 
même  de  la  ondamnation  par  lui  encourue.  —  Y. 
suprà ,  n.  7. 

18.  La  cession  judiciaire  doit  être  faite  à  | 

te  à  ceux  dont  le  titn  a    en- 

iii'  i  :  la  déconfiture  du  débiteur  entraîne, 

en  effet  ,  la  déchéance  du  terme.  —  P.  Pont,  t.  2. 
n.  926  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  499,  §  781  :  Demo- 
lombe, t.  2-*,  n.  206  et  255. 
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19.  Sur  la  procédure  à  suivre  par  le  débiteur  qui 
réclame  le  bénéfice  de  la  cession  de  biens  en  jus- 
tice, V.  C.  proe.,  art.  808  et  s. 

20.  Sans  avoir  à  entrer  dans  le  commentaire  de 
ces  textes  étrangers  au  Code  civil,  nous  ferons  remar- 
quer que  les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents 
pour  prononcer  sur  la  cession  de  biens  même  judi- 
ciaire; l'élimination  des  tribunaux  de  commerce  à 
cet  égard  résulte  de  ce  que  depuis  la  loi  de  1838, 
aucun  commerçant,  ne  peut  être  admis  au  bénéfice 
de  cession.  —  Pardessus,  Dr.  commère.,  n.  2803; 
Carré  et  Chameau,  quest.  3044  et  3045.  —  V.  suprà, 
art.  1267,  n.  31. 

21.  Sur  la  question  de  savoir  si  la  cession  judi- 
ciaire qui,  aux  termes  de  notre  article,  consiste  dans 
l'abandon  de  tous  les  biens  du  débiteur,  comprend 


même  les  choses  insaisissables,  V.  suprà,  art.  1260 
n.  2. 

22.  Quoi  qu'il  en  soit,  de  ce  qu'en  principe  l'a- 
bandon doit  comprendre  tous  les  biens  du  débiteur. 
il  suit  que  celui-ci  n'est  pas  recevable,  comme  il 
l'aurait  été  sous  l'empire  du  droit  romain  et  comme 
l'est  encore  le  failli,  à  réclamer  une  portion,  si  mi- 
nime qu'elle  soit,  de  son  actif,  à  titre  de  secours. 
—  Toullier,  t.  7,  n.  257  :  Delvincourt ,  t.  1,  p.  226  : 
Larombière,  sur  l'art.  1268.  n.  7:  Aubrv  et  Rau,  t.  8. 
p.  499,  §  781;  Demolombe,  t.  28,  n.  '224.  —  Con- 
tra, Duranton,  t.  12,  n.  259.  —  V.  aussi  sur  l'an- 
cien droit,  Paris.  27  févr.  1813  [S.  et  P.  chr..  D. 
a.  10.  596,  D.  Réf.,  v0  Faillite,  n.  480] 

23.  Plus  généralement,  sur  le  sens  des  mots  <  tous 
ses  biens  ».  V.  suprà,  art.  1265,  n.  1  et  2. 


Art.  1269.  La  cession  judiciaire  ne  confère  point  la  propriété  aux  créanciers:  elle 
leur  donne  seulement  le  droit  de  taire  vendre  les  biens  à  leur  profit,  et  d'en  percevoir  les 
revenus  jusqu'à  la  vente.  —  C.  civ.,  2092  et  suiv.  ;  C.  proe.,  617  et  suiv.,  904,  945,  953 
et  suiv..  986  et  suiv. 

1.  Sur  les  effets  de  la  cession  de  biens  judiciaire  2.  Sur  les  formes  dans  lesquelles  la  veate  doit  être 

comparés  à  ceux  de  la  cession  de  biens  volontaire,      effectuée,  Y.  C.  proe,  art.  904. 
V.  suprà,  art.  1266.  n.  1  et  2  et  art.  1267,  n.  10  et  s. 

Art.  1270.  Les  créanciers  ne  peuvent  refuser  la  cession  judiciaire ,  si  ce  n'est  dans 
les  cas  exceptés  par  la  loi. 

Elle  opère  la  décharge  de  la  contrainte  par  corps. 

Au  surplus,  elle  ne  libère  le  débiteur  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens 
abandonnés:  et  dans  le  cas  où  ils  auraient  été  insuffisants,  s'il  lui  en  survient  d'autres,  il 
e-t  obligé  de  les  abandonner  jusqu'au  parfait  paiement. —  C.  civ..  1945;  O.  proe,  800-3°, 
905;  C.  comm.,  541;  L.  22  juill.  1867.  art.  1er  et  suiv. 
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Administrateurs,  4. 
Autorisation    de     résider 

France,  6. 
Banqueroute,  10. 
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1.  Le  Code  civil  lui-même  a  tout  d'abord  res- 
treint aux  débiteurs  malheureux  et  de  bonne  foi 
la  faculté  de  se  prévaloir  du  bénéfice  de  la  cession 
de  biens  judiciaire.  —  V.  sujn-à  ,  art.  1268,  n.  7  et  s. 


Code 


—  III. 


2.  Dans  une  disposition  ultérieure  il  interdit  le 
même  avantage  au  dépositaire  infidèle.  —  V.  infrà, 
art.  1945. 

3.  On  décidait  même ,  quoique  les  exceptions 
soient  toujours  de  droit  étroit ,  que  le  saisi ,  établi 
de  son  consentement  gardien  de  ses  meubles  et 
effets,  est  considéré  comme  dépositaire.  Si  donc  il 
ne  les  représente  pas.  il  ne  peut  être  admis  au  bé- 
néfice de  cession.  —  Pau.  16  avr.  1810  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  10.  592,  D.  Rép.,  v»  Oblig.,  n.  2318] 

4.  Le  Code  de  procédure  civile  a  exclu  du  même 
bénéfice  :  1°  les  étrangers ,  i"  le.-  stellionataire 

les    banqueroutiers    frauduleux,  4°    les    personnes 
condamnées  pour  cause  de  ro  ruerie,  5° 

les  personnes  comptables,  tuteurs,  administrateurs 
et  dépositaires.  —  V.  C.  proe,  art.  905. 

5.  On  a  vu  que  d'après  un  3  jurisprudence  constante, 
cette  énumération  il  i     er  tans  influenc 
l'interprétation  des  mots  g  au  débiteur  malheureux 
et  de  bonne  foi  s  employés  par  l'art.   1268,  C.  civ. 
—  V.  suprà,  art.  1268, 'n.  11. 

6.  Il  est  généralement  admis  que  la  disposition 
légale  qui  interdit  aux  étrangers  de  réclamer  le 
bénéfice  de  cession,  revoit  exception  en  faveur  des 
étrangers  admis  à  étal  '•<    leui   '1  imicile  en  Fra 

\i 
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v    jouir  des  droits  civils.  —  Carré  et  Cliau- 

veau,  quest.  3057;  Pigean,  t.  2,  p.  359;  Toullier, 

7.   n.  263;   Duranton,    t.  12,  n.  270;   Auhn    et 

Rau,  t.  8,  p.  497,  §  781,  n.  13;  Larombière.  sur 

l'eut.  1270,  n.  3.  —  V.  euprà,  art.  13,  n.  39. 

7.  Mais  il  ressort  de  l'esprit  de  la  prohibition  que 
-sion  de  biens  faite,  à  l'étranger,  par  un  débi- 
teur étranger,  ne  peut  être  opposée  en  France  à  un 

eier  français.  —  Paris,  25  févr.  1825  [S.  et  P. 
du-.,  1  >.  p.  25.  2.  207,  D.  Rép.,  v»  Obligat.,  n.  2306] 

8.  En  tout  cas ,  de  ce  que  les  étrangers  ne  sont 
pas  admis  au  bénéfice  de  cession  contre  les   Fran- 

,  il  ne  suit  pas,  par  voie  de  réciprocité,  que  les 
]'i  aurais  ne  puissent  réclamer  ce  bénéfice  contre  leurs 
créanciers  étrangers. —  Cass.,19févr.  1806  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  10.  592,  D.  Rép.,  V  ObUgat.,  n.  2308] 

9.  Quant  au  stellionat,  bien  qu'il  n'en  résulte 
qu'une  dette  purement  civile  et  que  la  question  soit 
dès  lors,  comme  on  va  le  voir,  dépourvue  d'intérêt 
pratique,  il  nous  paraît  intéressant,  au  point  de  vue 
de  la  formation  des  idées- .  de  remarquer  que  la 
jurisprudence  n'accordait  a  ce  genre  de  fraude,  au 
point  de  vue  de  la  cession  de  biens,  qu'un  effet  tout 
relati  f.  —  .1  ugé,  en  ce  sens,  que  le  débiteur  qui  a  été 
déclaré  stellionataire  envers  l'un  de  ses  créanci 
n'en  est  pas  moins  admissible  au  bénéfice  de  cession 
de  biens  à  l'égard  des  autres.  —  Turin,  21  déc. 
1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  591,  D.  Rép.,  v" 
ObUgat.,  n.  2311]  —  Montpellier,  21  mai  1827  [S. 
el  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  174,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  — 
S     .   Pardessus,  t.  4,  n.  1329;  Carré  et  C'hauveau, 

t.  3053  ei  3055;  Perrin.  Nullités,  p.  84  et  s.; 
Aubiy  et  Hau,  t.  8,  p.  498,  §  781.  —  Contra,  Del- 


vincourt ,  t.  3,  p.  633,  note  8  ;  Duranton ,  t.  12,  n. 
270.  —  V.  Larombière,  sur  l'art.  1270,  n.  4.  —  V. 
aussi  infrà,  n.  11. 

10.  En  1838,  lors  de  la  réfection  des  dispositions 
du  Code  de  commerce,  relatives  aux  faillites  et 
banqueroutes,  la  cession  de  biens  judiciaire  a  été 
refusée  à  tout  commerçant  failli  ou  non.  —  Y.  C 
comm.,  art.  541.  —  Y.  aussi  ~i>/,rà,  art.  1268,  n.  3. 

11.  Enlin.  par  suite  de  la  liaison  intime  qui  rat- 
tache l'institution  de  la  cession  de  biens  ;\  celle  de 
la  contrainte  par  corps,  la  loi  du  22  juill.  1867  a 
encore  écarté  du  bénéfice  de  la  cession  judiciaire 
tous  les  individus,  tombés  dans  une  situation  pré- 
caire et  poursuivis  à  raison  de  dettes  ayant  une  ori- 
gine civile  ou  commerciale.  —  V.  suprà,  ait.  1268, 
n.  5,  et,  en  note  du  même  article,  les  textes  aboli- 
tifs  de  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  et 
commerciale. 

12.  Toutes  ces  restrictions  s'ajoutant  les  unes  aux 
autres  et  combinées  entre  elles,  n'ont  laissé  à  la 
cession  judiciaire  qu'un  intérêt  presque  purement 
historique  sur  lequel  nous  n'avons  pas  à  insister  dans 
le  présent  ouvrage.  —  V.   tuprà,  art.  1268,  n.   7. 

13.  Jugé,  par  application  du  dernier  paragraphe 
de  notre  article,  combiné  avec  les  textes  y  afférente 
du  Code  de  procédure  civile,  que  tous  les  biens  qu'un 
individu  qui  est  en  état  de  cession,  mais  qui  n'a  pas 
encore  été  admis  par  jugement  a  effectuer  la  cession, 
acquiert  ultérieurement,  doivent  être  réunis  à  la  pre- 
mière masse  ;  le  sort  doit  en  être  réglé  par  le  tri- 
bunal saisi  de  l'ancienne  procédure.  —  Cass.,  2  déc. 
1806  [S.  et  P.  chr..  D.  a.  10.  596,  1'.  Rép.,  v  ObU- 
gat, n.  2300]  —  V.  C.  proe.,  art.  901  et  904. 


SECTION  II. 

DE    LA    NOVATION. 

Art.  1271.  La  novation  s'opère  de  trois  manières  : 

1°  Lorsque  le  débiteur  contracte  envers  son  créancier  mie  nouvelle   dette   qui    est 
substituée  à  l'ancienne,  laquelle  est1  ('teinte; 

2""    Lorsqu'un   nouveau  débiteur   esi    substitué  à   l'ancien   qui    est   déchargé   par   le 

CI        licier; 

3°  Lorsque,  par  l'effet  d'un  nouvel  engagement,  un  nouveau  créancier  esi  substituée 
■ien.  envers  lequel  le  débiteur  se  trouve  déchargé.  —  C.  civ.,  871».  111;'.  I.  1689  et  suiv. 
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Office  ministériel  ,  9S 

Offre  de  remboursement    66 

Ordre,  127  el  I2S 
Ordre  public,  137. 

Ouverture  de  cri-dit    7Q 

Paiements"  78  96  noetni   ■■-.■"■'^mtc-,  , 

121.  132,  142      46  et     47    ïli    '■"""""  ■  »'• 
et  s.,  15S  et  s  '    53    Séjaration  des  pat 

Pasi!m^  le),  3o,  83 


Rente  consbtuée,  125  et  ,o,; 
Lt-nte  insaisissable,  ,13 
Lente  perpétuelle,  70  ' 
'-  iagère,  72. 

Résolution.  90. 

Restitution  des  primes,  50  el  - 

Retour  sans  frais,  30 

Revendication.  83  ets 

Saisie-arrêt,  147 

■-(i-i.-al'ilite,  63. 


35.  67  el  --.:„,,  ^'95^1 
98,  lo4  et  s. 

I!'"'"1""  comptaut,  90  et  91 
Paiement  du  prix    48 
Paiement  des  intérêts'   66 

et'es1""'0"  aux  bénéflae".  6' 
Parties  contractantes    55 
Pension  viagère.  34 
Père ,  39. 

Poini  de  départ,  56. 
Police  d'assuram  e    19 
Porteur,  30,  58  el  s.,  76    114 
Porteur  de  titre.  iœ,  ip, 
Possesseur  de  bonne  foi,  32 
Possession  du  titre,  ; 
1  oursmtes,  54.  132. 
Poursuites  oanectionnelles  :•: 
Pouvoir  du  juge,  31,  46   no' 

U6,  133  et  134. 
Prédécès  de  la   femme,  61  et 

Prédéi   -  du  mari,  52 
Près  ription,  89. 


;r  "™i«"rimoines,32 
agnification  (dispense  de)    50 
Simulation,  98 
Sinistre,  m.  158  e|  .. 
Sinistre  nouveau.  140 
■-'-■et,'.  39.  121  et  122,'  130  ets.. 

-  ;   ic  anci  ,me.  138,  141,  160 

Société  anonyme,  136  et  136 

>"  i'-t'-ii„„velle,130,133etl3l 
'«et  141.  160  et  161 

bociété  d'acquêts,  61  et  6-' 
Statuai,  135  et  136 

S1"  expresse.  33  et  s. 
supplément  de  prix    1,57 
Sûretés,  36.  147. 
Sursis,  55.  57. 

Suspension  d'arrérages    7,, 
Suspension  de  paie  cent    147 

«nmeroial    43 
«oeur  de  l'acte,  22.29,36,43 

,.112.  145, 156  et  157 

lerme,36,  55. 

Tiei-s.  Il,  e  -,  MetS2.  85.116 
123.  126.  135  et  136.  142 
146. 
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Tiers  détenteur,  81  et  82, 

125,  117. 
Tiers  saisi,  147. 
Tiré ,  30. 

Tireur.  30,  53.  88  et  s. 
Titre  au  porteur,  135  et  s. 
Titre  de  rente,  TS. 
Traite  en  retour,  60. 
Transaction ,  57. 
Transfert  régulier.  135  et  1 
Tribunal  de  commerce ,  44 
Qsufruit,  34  et  35.61  et  fi 
Usufruitier,  61  et  62. 
Usure,  153  et  154. 


Valeurs  de  bourbe.  79. 
Validité.    5  et   6.  11  et  12.   96. 

146  et  147. 
Vendeur.  26.  70,  M  et  s-j.st.ss. 

90  et  s.,  95  et  96,  124,  145  et 

146.  152. 
Vente  immobilière.  81  et  82, 86, 

89, 92  et  93,9s,  106  et  107, 155. 
Vente  au  comptant.  85. 
Vente  de  marchandises,  83,85, 

129. 

Vente  par  filière ,  129. 
Versement  complémentaire . 
135  et  s. 


DIVISION. 

§  1.  Généralités  sur  la  «ovation. 

§  2.  Xtirution  par  changement  d'objet. 

§  3.  Novation  par  changement  de  débiteur. 

§  4.  Novation  par  changi  ment  de  créancier. 


§  1.  Généralités  sur  la  m, ration. 

1.  La  novation  n'est  autre  chose  que  le  rempla- 
cement d'une  dette  primitive  qui  s'éteint  par  une 
dette  nouvelle  qui  prend  naissance  ;  elle  résulte  de 
l'intention  de  nover  chez  les  parties,  portant  sur  des 
obligations  l'une  et  l'autre  susceptibles  de  novation. 
A  l'élément  intentionnel,  le  Code  civil  consacre  une 
disposition  spéciale,  dont  nous  aurons  bientôt  à  pré- 
senter le  commentaire.  On  va  examiner,  dès  à  pré- 
sent, quelles  sont  les  obligations  qui  peuvent  ou  ne 
peuvent  pas  être  novées.  —  V.  Demolombe,  t.  28,  n. 
231  et  s.;  Larombière,  sur  l'art.  1271,  n.  1  ;  Aubrv  et 
Rau,  t.  4,  p.  211,  §  324  ;  Laurent,  t.  18,  n.  242  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1078.  —  V.  aussi,  sur  l'élé- 
ment intentionnel,  infrà.  art.  1273,  n.  1  et  s.,  et, 
notamment,  13  et  s. 

2.  On  remarquera,  au  surplus,  que  les  causes  de 
novation  énumérées  par  notre  texte  ne  sont  pas 
exclusives  les  unes  des  autres  ;  le  changement  dans 
la  nature  de  l'obligation  pont  concourir  avec  le 
changement  soit  de  débiteur,  soit  de  créancier  pour 
opérer  la  novation.  —  C'est  ainsi  que  lorsqu'une 
créance  civile  est  substituée  à  mie  créance  commer- 
ciale au  moyen  d'une  convention  par  laquelle  un 

créancier  accepte,  à  la  place  de  son  débiteur  ( i- 

merçant,  un  débiteur  nouveau  non  commerçant, 
qui  ne  lui  donne  «pie  des  garanties  civiles,  il  y  a 
novation,  de  telle  sorte  qu'à  partir  de  cette  substi- 
tution d'une  créance  à  l'autre,  les  intérêts  doivent 
être  perçus  au  taux  ordinaire  et  non  au  taux  com- 
mercial. —  Cass.,  24  mars  1841  [S.  41.  1.  643,  P. 
43.  2.  117,  D.  p.  41.  1.  196,  D.  Rép..  v"  Obligat., 
v.  2510]  —  Sic,  sur  le  principe,  Aubrv  et  Rau,  t.  4, 
y.  212,  g  324.  —  V.  infrà,  n.  39. 

3.  L'unique  condition  pour  qu'une  dette- soit  sus- 
ceptible de  novation,  c'est  qu'elle  existe  en  tant 
que  lien  de  droit.  Il  va  sans  dire  qu'une  obligation 
réellement  inexistante  ne  saurait  être  novée.  —  Tel 
serait  le  cas  d'une  dette  sans  cause  nu  reposant  sur 
une  cause  immorale  ou  illicite,  comme  la  dette  de 
jeu.  —  Lyon,  21  déc.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9. 
599,  D.  Rép.,  v"  Jeu,  n.  36]  —  Limoges,  8  janv. 
1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  600,  D.  Rép..  V  Jeu  , 
n.  50]  —  Sur  la  nature  de  la  dette  de  jeu,  Y.  infrà, 
art.  1967. 

4.  Spécialement,  la  délégation  taire  pour  acquitter 
une  dette  de  jeu  est  nulle,  surtout  si  le  débiteur  s'est 


formellement  obligé  à  la  garantie.  —  Limoges,  2 
juin  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  599,  D.  Rép.,  v° 
Jeu,  n.ôl]  —  Sic,  Chardon,  Dudol  et  de  la  fraude, 
n.  564.  —  Contra.  Mollot,  Bourses  de  comm.,  p.  330; 
Troplong,  Contrat*  aléatoires, n.  195.  —  Sur  la  délé- 
gation tant  imparfaite  que  parfaite,  V.  infrà  .  n.  120 
et  le  renvoi. 

5.  Tout  au  moins  la  dette  de  jeu  ne  peut-elle  être 
remplacée,  au  moyen  de  la  novation,  par  une  dette 
civile  effective.  —  De  sorte  qu'on  peut  dire  aussi 
que  la  novation  d'une  dette  de  jeu  (par  la  substitu- 
tion d'un  nouveau  créancier  à  l'ancien)  ne  fait  pas 
que  l'obligation,  de  nulle  (inexistante)  qu'elle  était, 
soit  devenue  valable.  —  Cass.,  30  nov.  1826  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  75,  D.  Rép.,  v°  Jeu,  n.  23] 

6.  D'après  l'arrêt,  cette  solution  doit  être  affirmée 
surtout  lorsqu'il  est  d'ailleurs  constaté  que  le  nou- 
veau créancier  a  eu  connaissance  de  la  cause  origi- 
naire de  la  dette.  —  Même  arrêt. 

7.  Les  exigences  du  législateur  ne  sont  pas  plus 
grandes  à  l'égard  de  l'obligation  nouvelle  ;  il  suffit 
également  qu'elle  existe.  —  Pour  continuer  la  même 
série  d'exemples,  nous  ferons  remarquer  qu'on  ne 
peut  considérer  comme  juridiquement  existante  l'o- 
bligation souscrite  pour  dette  de  jeu.  —  Lyon.  21 
déc.  1822,  précité.  —  Limoges,  8  janv.  1824,  pré- 
cité. —  Sic,  sur  le  principe,  Laurent,  t.  18,  n.  252 
et  253.  —  V.  Duranton,  t.  12,  n.  382;  Toullier, 
t.  7,  n.  302. 

8.  Vainement  dirait-on  qu'une  telle  obligation  a 
une  cause  valable,  dans  une  obligation  naturelle 
résultant  du  jeu ,  à  laquelle  elle  a  été  substituée  par 
novation.  —  Limoges,  8  janv.  1824,  précité. 

9.  Mais,  en  principe,  il  suffit  bien  que  la  première 
dette  soit  une  dette  purement  naturelle  :  elle  pieut, 
grâce  à  la  novation,  être  remplacée  par  une  dette 
civile.  —  Jugé  spécialement,  à  cet  égard,  que  le 
failli  qui  a  obtenu  un  concordat  est  tenu  d'une  obli- 
gation  naturelle  en  ce  qui  touche  la  portion  qui  lui  a 
été  remise.  —  Rennes,  8  janv.  1872  [S.  72.  2.  91, 
P.  72.  462,  D.  p.  73.  2.  14] —Poitiers,  2  juill.  1872 
[S.  73.  2.  112,  P.  73.  474,  D.  p.  72.  2.  166]  —  Sic, 
(  lolmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  174  his-m  et  iv  ;  Dutruc, 
sur  Devilleneuye  et  Massé,  Dictionn.  du  cou  t-  rtt  com- 
mère, v  Faillit*  ,  n.  !i7'J  et  s.  —  V.  suprà,  art. 
1235,  n.  16. 

10.  Cette  obligation  naturelle  peut,  notamment, 
rire  novée  et  devenir  une  obligation  civile  par  la 
volonté  du  failli.  —  Poitiers,  2  juill.  1872,  précité. 
—  Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  1271,  n.  6.  —  Contra, 
Laurent ,  t.  18,  n.  245.  —  Connue  exemples  d'obliga- 
tions naturelles  susceptibles  d'être  transformées  par 
la  novation  en  obligations  civiles,  V.  suprà,  art. 
I ■_'.'..").  n.  14  et  s.,  et.  notamment,  n. 21  et  les  renvois. 

11.  Une  obligation  sujette  a  annulation  ou  à 
rescision  peut  être  transformée  par  la  voie  de  la 
novation  en  une  obligation  civile  pleinement  vala- 
ble, à  la  double  condition,  toutefois,  qu'elle  -oit 
susceptible  de  confirmation  et  que  le  débiteur  ait  eu 
connaissance  du  vice  dont  elle  était  entachée.  — 
Duranton,  t.  12,  n.  294;  Colmet  de  Santerre,  t.  5. 
n.  219  bis-i\  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  4.  p.  213,  §  324; 
Larombière,  sur  l'art.  1271,  n.  11  ;  Demolombe,  t. 
28,  n.  246.  —  V.  toutefois  Laurent,  t.  18,  n.  247 
et  248. 

12.  Ln  principe,  la  validité  de  la  novation  opé 
soit  d'une  dette  conditionnelle  à  une  dette  pure  et 
simple,  soit  d'une  dette  pure  et  simple  à  une  dette 
conditionnelle,  dépend  île  l'événement  ou  de  la  dé- 
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faillauee  de  la  condition.  —  Potliier,  n.  585  et  586  ; 
Duranton,  t.  12,  n.  29(3  et  s.:  Demolombe,  t.  28,  n. 
258  et  s.;  Laurent,  t.  18,  n.  249  et  254;  Aubry  et 
Rau,  t.  4.  p.  212,  §  ;!24  ;  Larombière,  sur  l'art.  1271, 
n.  6.  —  Contra  ,  Marcadé,  sur  l'art.  1272,  n.  5. 

13.  Jugé,  spécialement,  que  la  quittance  d'une  dot 
ou  d'une  donation  consentie  par  le  donataire,  sous 
la  condition  que  la  chose  donnée,  laissée  entre  les 
mains  du  donateur,  sera  versée  dans  une  société  qui 
doit  être  formée  entre  le  donateur  et  le  donataire, 
n'emporte  pas  novation  de  la  dette  résultant  de  la 
donation,  quand  la  société  n'ayant  pas  été  formée, 
la  condition  sous  laquelle  la  quittance  a  été  donnée 
n'a  pas  été  accomplie.  —  Cass..  ls  avr.  1854  [S.  55. 
1.  44.  P.  55.  2.  139,  I>.  r.  54.  1.  347] 

14.  On  ne  saurait  toutefois,  sans  violer  le  prin- 
cipe supérieur  de  la  liberté  des  contrats,  refuser  aux 
parties  le  droit  de  remplacer  par  un  engagement 
terme,  l'obligation  conditionnelle  qui  les  liait  anté- 
rieurement ni  celui  d'introduire,  dans  une  conven- 
tion pure  et  simple  préexistante,  un  élément  aléa- 
toire par  l'addition  d'une  condition.  —  Duranton, 
t.  12,  n.  300;  Demolombe,  t.  28,  n.  260  et  261  ; 
Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  214,  §  324;  Laurent,  t.  18, 
n.  250. 

15.  D'après  des  principes  généraux  qui  ont  été 
déjà  maintes  fois  invoqués,  la  question  de  savoir  si 
les  caractères  de  la  novation  se  rencontrent  dans  un 
acte,  constitue  non  une  question  de  fait,  mais  une 
question  de  droit,  dont  l'examen  appartient  à  la 
(  tour  de  cassation.  —  Cass.,  5  janv.  1835  (sol.  impl.), 
[S.  35.  1.  88,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  121,  D.  Rép.,  v° 
Obligat,  n.  2252]  :  19  août  1844  (sol.  impl.),  [S.  45. 
1.  38,  P.  44.  2.  680,  I».  p.  44.  1.  349,  D.  Rép.,  v» 
Obligat.,  n.  2395]  ;  18  avr.  1854.  précité;  31  mai 
1854  [S.  55.  1.  44,  P.  55.  2.  139,  D.  p.  54.  1.  347] 
—  Y.  aussi  note  (1)  sous  Cass.,  9  dée.  1891  [S.  92. 
1.  60,  P.  92.  1.  60] 

16.  Un  se  méprendrait  singulièrement  en  la  consi- 
dérant comme  une  pure  question  de  fait  et  d'inter- 
prétation, abandonnée  aux  lumières  des  tribunaux  : 
l'erreur  des  juges  sur  ce  point  peut,  selon  les  cir- 
constances, donner  ouverture  à  cassation.  —  Cass., 
21  févr.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  27.  1.  368,  D. 
Rép..  V  Cassation,  n.  1869]  ;  22  juin  1841  [S.  41. 
1.  473,  P.  41.  2.  132,  D.  p.  41.  1.  257]  —  Sic, 
Marcadé,  sur  l'art.  1273,  n.  5;  Demolombe,  t.  28, 
n.  271  ;  Laurent,  t.  18,  n.  263. 

17.  Si,  en  effet,  l'interprétation  des  actes  des- 
quels on  prétend  faire  résulter  une  novation  et  l'ap- 
préciation de  la  volonté  des  parties  de  l'opérer,  sont 
des  questions  de  fait  abandonnées  à  la  décision  sou- 
veraine des  tribunaux,  il  appartient  à  la  Cour  su- 
prême de  rechercher  si,  en  droit,  les  faits  par  eux 
établis  réunissent  les  caractères  légaux  de  la  nova- 
tion ,  tels  qu'ils  sont  définis  par  la  loi.  —  Cass.,  29 
nov.  1871  [S.  72.  1.70,  P.  72.  148,  D.  p.  73.  1.82]; 
8  nov.  1875  [S.  76.  1.70,  P.  76.  249,  D.  p.  76. 1.  438] 

18.  Mais  comme  on  vient  de  le  reconnaître  î n< -i- 
demment,  l'interprétation  de  l'acte  duquel  on  pré- 
tend faire  résulter  la  novation ,  et  l'appréciation  de 
l'intention  des  parties  de  l'opérer,  sont  de  pures 
questions  de  fait,  abandonnées  aux  lumières  des 
tribunaux  et  à  leur  décision  souveraine.  —  Cass.,  31 
mai  1854,  précité;  25  avr.  1855  [S.  55.  1.  712,  P. 
■".»',.  2.  37,  D.  p.  55.  1.  159,  D.  Rép..  v°  Oblioat.,  n. 
2507] 

19.  Dès  lors,  la  question  de  savoir  si,  dans  tel 
acte ,  les  parties  ont  voulu  ou  non  faire  novation  , 


est  une  question  d'interprétation  d'acte,  qui  rentre 
dans  le  domaine  exclusif  des  juges  du  fond,  et  ne 
peut  donner  ouverture  i\  cassation.  —  Cass.,  27  juill. 
1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  604,  D.  Rép.,  v°  Cas- 
sation, n.  670]  ;  16  janv.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
28.  1.  94,  D.  Rép.,  vo  Cassation  ,  n.  1641]  ;  19  juin 
1832  [S.  32.  1.  859,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  250,  D. 
Rép.,  \"  Cassation,  n.  1676]  —  Sic,  Duranton.  t. 
12,  n.  284. —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  218,  §  324. 

20.  Tel  le  cas  où  les  juges  ont  décidé,  d'après 
les  faits  et  les  circonstances,  que  le  créancier  qui, 
au  lieu  d'argent,  a  pris  des  mains  d'un  tiers  indiqué 
par  le  débiteur  un  mandat  ou  lettre  de  change,  en 
paiement  de  oe  qui  lui  était  dit,  a  ainsi  opéré  nova- 
tion à  la  dette  primitive  par  la  substitution  d'un 
nouveau  débiteur  à  l'ancien.  —  Cass..  30  nov.  1830 
[S.  chr.  D.  p.  30.  1.  21]  —  V.  infrà ,  n.  118  et  s. 

21.  Tandis  donc  qu'il  appartient,  a  la  Cour  de  cas- 
sation de  vérifier  si  la  novation  déclarée  par  les  ju- 
ges de  la  cause  présente  les  caractères  légaux  exigés 
par  notre  article,  c'est  ;"i  ces  juges  qu'est  exclusi- 
vement réservé  le  droit  de  rechercher  l'intention  des 
parties  et  de  constater  que  leur  volonté  a  été  de 
maintenir  l'ancienne  obligation  ou  de  lui  en  subs- 
tituer une  nouvelle.  Leur  décision,  à  cet  égard, 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  12  déc.  1866  [S.  68.  1.  70,  P.  68.  148,  D.  p. 
67.  1.  433]  ;  29  juill.  1868  [S.  69.  1.  36,  P.  69.  57, 
D.  p.  69.  2.  8] 

22.  En  résumé,  et  en  matière  de  novation,  c'est  aux 
juges  du  fait  qu'il  appartient  de  rechercher  et  d'ap- 
précier l'intention  des  parties  d'après  le  texte  des 
conventions  et  les  circonstances  de  la  cause,  et  leur 
décision,  à  cet  égard,  échappe  au  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  20  nov.  1877  [S.  78.  1. 
71,  P.  78.  150,  D.  p.  78.  1.  222]  ;  30  janv.  1883  [S. 
85. 1.  109,  P.  85.  247]  ;  25  févr.  1885  [S.  85.  1.  493, 
P.' 85.  1171,  D.  p.  85.  1.  281]  ;  18  nov.  1885  [S.  88. 
1.  245,  P.  88.  599] 

23.  Spécialement ,  l'arrêt,  qui  décide  qu'un  arrêté 
de  compte  entre  deux  parties  a  eu  pour  but  de  con- 
fondre et  de  réunir  en  une  seule  obligation  des 
créances  antérieures,  d'origines  diverses,  de  manière 
à  ne  plus  former  à  l'avenir  qu'une  seule  et  nouvelle 
créance  substituée  aux  anciennes  qui  sont  éteintes, 
ne  renferme  qu'une  appréciation  de  fait,  échappant 
à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  25 
avr.  1855.  précité. 

24.  En  d'autres  termes,  le  juge  du  fait  résout  sou- 
verainement la  question  de  savoir  si  le  créancier  a 
eu  l'intention  de  nover  sa  créance  originaire.  — 
Cass.,  19  mai  1884  [S.  85.  1.  113,  P.  85.  1.  252,  I>. 
p.  84.  1.  286] 

25.  Ainsi,  spécialement,  en  matière  commerciale, 
les  juges  du  fond  peuvent  décider,  par  appréciation 
des  circonstances  de  la  cause,  que  les  actes  produits 
présentent  les  caractères  d'une  novation  par  le  chan- 
gement de  créancier,  sans  que  leur  décision  offre 
prise  à  la  cassation.  — •  Cass.,  1er  déc.  1873  [S.  74. 
1.  82,  P.  74.  169,  D.  p.  74.  1.  482]  —  V.  infrà,  ait. 
1273,  n.  7  et  s. 

26.  Est  encore  souveraine  la  déclaration  des  juges 
du  fond  portant  que,  du  consentement  de  toutes  les 
parties,  un  acte  d'adjudication  a  été  complètement 
substitué  à  un  acte  de  vente  antérieur,  et  que  cette 
adjudication  seule  règle  et  détermine  les  droits  des 
vendeurs  et  des  acheteurs.  —  Cass.,  V2  févr.  1873 
[S.  73.  1.  457,  P.  73.  1161]  —  V.  Aubry  et  Rau,  t. 
4,  p.  220,  §  324. 
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27.  Est  également  souveraine  la  déclaration  des 

juges  du  fond  refusant  de  voir  une  novation  dans 
l'échange  fait  par  un  créancier  de  billets  signés  par 
une  soeiété  eontre  é?autres  billets  souscrite  par  un 
des  associés.  —  Cass.,  10  juin  1873  [S.  74.  1.  78,  P. 
74.  162,  D.  i>.  74.  1.  83]  —  V.  infrà,  n.  121. 

28.  Lee  juges  peuvent  aussi  voir  une  novation,  dans 
la  substitution  d'une  créance  en  billets  à  ordre  sous- 
crits par  le  débiteur,  à  une  première  créance,  résul- 
tant d'un  arrêté  de  eompte,  avec  remise  et  quittance 
du  titre  primitif.  —  Cass.,  16  janv.  182»  [S.  et  1'. 
ehr.,  D.  i'.  28.  1.  94,  D.Rép.,  v  Cassation,  n.  1041] 

—  Y.  infrà,  u.  s;;  el  b. 

29.  La  question  de  savoir  si  un  acte  a  opéré  no- 
vation doit  être  considérée  comme  constituant  une 
question  défait  abandonnée  aux  lumières  des  tribu- 
naux ,  alors  surtout  qu'après  avoir  reconnu  en  prin- 
cipe que  la  volonté  d'opérer  la  novation  doit  claire- 
ment résulter  des  actes  produits,  ils  décident  par 
appréciation  des  faits  que  cette  volonté  a  été  mani- 
festée :  l'erreur  des  juges  sur  cette  appréciation  ne 
peut  donner  ouverture  à  cassation.  —  Cass  ,  16  nov. 
1841  [S.  41.  1.  si!).  P.  4:;.  2.  424,  D.  p.  41.  1.  382, 
H.  Bip.,  v"  Obligat.,  n.  2506] 

30.  Spécialement,  de  ce  que  le  porteur  d'une 
lettre  de  change  (stipulée  retour  sans  frais),  au 
lieu  de  la  retourner  à  son  échéance-,  en  cas  de  non- 
paiement  par  le  tiré,  la  garde  entre  ses  mains,  et 
la  fait  figurer  dans  ses  comptes  avec  le  tire,  parmi 
les  sommes  dont  celui-oi  lui  est  redevable  les  juges 
peuvent  conclure,  sans  violer  aucune  loi ,  que  le 
porteur,  créancier  du  montant  de  l'effet  ,  s'est  subs- 
titue le  tiré  pour  unique  débiteur,  au  lieu  et  place 
du  tireur  qu'il  a  entendu  décharger.  —  Même  arrêt. 

31.  Les  juges  doivent,  au  surplus,  faire  l'applica- 
tion des  règles  du  droit  pour  trancher  les  litiges 
dans  le  sen6  le  plus  juridique.  Il  leur  appartient 
donc  de  suppléer  un  moyen  do  pur  droit,  et,  spécia- 
lement, de  décider,  en  se  fondant  sur  les  faits  et 
circonstances  de  la   eause,  qu'il  y  a  eu  novation 

dans  les  titres  des  pallies.   —  Cass..    lit  juill.   1888 

[S.  91.  1.  59,  1'.  91.  1.  130,  D.  p.  89.  1.  345] 

32.  lui  vertu  de  l'art.  87-9,  stiprà,  le  créancier 
devient  non-recevable  à  demander  la  séparation 
des  patrimoines  lorsqu'il  y  a  eu  novation  dans  la 

Créance  contre  le  défunl  ,  par  l'acceptation  de  l'hé- 
ritier pour  débiteur.  I.e  moi,  novation  est,  en  ce  cas, 
improprement  employé,  et  il  s'agit  d'un  fait  juridi- 
que tout  différend  de  celui  dont  nous  avons  a  étu- 
dier les  caractères  cl  les  effets.  —  Y.  sn/in) .  art. 
879,  n.  2  et.  s. 

§  2.  Novation  par  <  lumgement  tVohj<  t. 

38  Avilit  d'entrer  dams  L'énumératiorj  îles  exem- 
ples de  novation  objective,  donnés  par  la  jurispru- 
dence, ou  peut  prendre  comme  point  de  départ  cette 
formule  général*  el  trè6  approximativement  exacte 
que  la  novation  par  substitution  d'une  nouvelle 
dette    a    l'ancienne     ne    saurait    résulter   que    d'une 

convention  ayant  pour  objet  d'opérer  cette  novation 
d'un  commun  attend  entre  1rs  parties-,  ou  .le  (laits 
constants  qui,  en  veston  d* leur  incompatibilité  avec 
la  persistance  de  l'ancienne  dette,   supposeraient 

nécessairement  cette  <  un  enlion.  —  Cass.,  1 7  «lie. 
1862    [S.   63.    1.    247.    I'.   03.  833-,  P.   p.  63,   1.  16] 

—  iSVr  ,  PotlnVr,  n.  596 1  Chaœpionnière  et  Rigaud, 
u.  1317;  Laurent,  t.  18,  n.  266  et  266. 

34.    Ainsi,   au    ca!    où    une   donation   entre  v  ils 


d'immeubles  a  été  consentie  moyennant  diverses 
prestations  annuelles  que  le  donataire  s'est  obligé  à 
fournir  au  donateur  à  titre  de  pension  viagère,  le 
consentement  ultérieur  de  ce  dernier  à  reprendre  la 
jouissance  d'une  partie  des  biens  donnés,  et  la  ré- 
clamation par  lui  faite  des  intérêts  d'un  prix  ou 
d'une  indemnité  représentant  l'autre  partie  de  ces 
biens,  n'impliquent  point,  alors  d'ailleurs  qu'il 
n'est  pas  établi  que  les  parties  aient  eu  la  volonté 
d'opérer  novation,  l'extinction  de  la  pension  viagère 
stipulée  et  sa  transformation  en  un  simple  usufruit  : 
de  tels  faits  ne  sont  poinl  ,  en  effet,  incompatibles 
avec  la  persistance  du  droit  du  donateur  à  des  pres- 
tations annuelles  et  viagères.  —  Même  arrêt. 

35.  Dès  lors,  le  donateur  conserve,  en  pareil  cas, 
le  droit  d'exiger  le  paiement  de  ces  prestations  — 
Même  arrêt. 

36.  En  d'autres  termes,  la  novation  n'existe 
qu'autant  qu'elle  résulte  clairement  des  actes  ;  il  ne 
suffit  pas  aux  parties,  pour  l'opérer,  d'augmenter 
ou  de  diminuer  la  dette,  de  modifier  le  terme  d'é- 
chéanee  ou  les  sûretés  primitivement  données,  ni 
iiièiiie  de  changer  l'espèce  de  l'obligation  ;  il  faut 
que  l'intention  de  faire  novation  soit  exprimée  pâl- 
ies parties  ou  que  le  second  engagement  soit  m  i 
saiicinent  incompatible  avec  le  premier.  —  Ca>s.. 
S  nov.  1875  [S. 76.  1.  102,  P.  76. 249,  D.  p.  76. 1.438] 

37.  11  y  a  donc  des  cas  où  la  novation  est,  pour 
ainsi  dire,  forcée,  en  ce  sens  qu'elle  résulte  n. 
sairemeiit  des  faits  accomplis  et  que  l'intention  des 
parties,  si  elle  n'était  pas  de  nover,  impliquerait 
contradiction.  Ce  sont  ces  hypothèses  que  nous  nous 
proposons  de  relever  dans  la  jurisprudence.  —  Y. 
encore  sur  l'intention  des  parties  infrà,  art.  1273. 
n.  13  et  s. 

38.  Dans  les  différentes  espèces  qui  se  présentent, 
toute  la  question  revient  il  rechercher  si,  entre  l'état 
de  choses  nouveau  et  l'état  de  choses  ancien,  il  y  a 
des  différences  suffisamment  substantielles  pour 
qu'on  puisse  dire  qu'une  obligation  a  été  substituée 
a  une  autre,  ce  qui  est  constitutif  de  la  novation. 
— Ainsi,  l'on  voit  clairement  qu'un  jugement  ou  une 
transaction  fixant  à  une  certaine  somme  le  montant 
de  diverses  créances  antérieures,  loin  d'opérer  nova- 
tion de  ées  créances,  a  pout  effet,  au  contraire, 
d'en  reconnaître  et  d'en  continuer  l'existence,  de 
Mule  qu'elles  continueraient  de  subsister,  alors  mémo 
que  la  transaction  viendrait  à  être  annulée.  —  Cass., 
26  avr.  1880  [S.  81.  1.  152,  P.  81.  1.  365,  D.  p.  su. 
1.  425] 

'.'•'.h  ttn  ad i   généralement  qu'il  y  a  Dovatioa 

lorsqu'une  detlé  commerciale  devient  civile  ou  in- 
versement. —  Par  exemple,  l'attribution  qu'après 
le  décès  de  son  père,  dont  il  était  L'associé,  nu  tils 

l'.iil   a  sa  lin-ré.  pour  la  remplir  de  ses  droits  de  l'uni- 

muuantè,  d'une  créance  existant  au  profit  du   pèï« 

contre  la  soeiété  dont  il  était  membre,  opère  nova- 
tion quant  au  caractère  commercial  que  cette  créance 
pouvait  avoir  à  l'origine:,  et  ne  lui  laissé  plus  que 
celui   de    créance  purement    civile.  —  Cass.,  2    détf. 

1868  [S.  69.  1.  128,  I'.  69.  293,  I>.  p.  69.  1.  129]  — 

Y.  sn/irà  .  n.  2. 

40.  Au  contraire,  le  l'ait  que  l'acte  instrumentaire 

du  contrat  aurait  été  changé  eu  la  forme  (acte  sous 
seing  privé  remplacé  par  un  acte  notarié  i,  ne  sup- 
poserai! pas  création  d'une  nouvelle  dette,  mais  plu- 
tôt .  comme   dans    l'exemple  qui    précédé   au    n.   38. 

confirmation  ou  ratification  de  la  dette  primitive 
—  Laurent,  t.  18,  n.  273. 
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41.  Or,  il  a  été  jugé  qu'une  dette  originairement 
commerciale  ne  devient  pas  purement  civile,  par 
cela  seul  qu'elle  est  ensuite  reconnue  dans  un  acte 
notarié  :  une  telle  reconnaissance  n'opère  pas  nova- 
tion.  —  Cass..  21  févr.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27. 
1.  368,  D.  Rép.,  v"  Obligat.,  n.  2432]  —  Grenoble, 
17  juin  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  92,  D.  Rép., 

iU\  — ■  Sic,  Duranton,  t.  12,  n.  290;  Aubr\  et 
Rau.  t.  4.  p.  218,  g  324,  note  35;  Laurent,  t.  18, 
n.  274;  Chanrpionnière  et  Rigaud,  Dr.  d'ewegistr., 
t.  2,  n.  1011  et  s.;  Massé,  Dr.  commère.,  t.  ■>.  a,  286. 

—  V.  toutefois,  comme  solution  d'espèce.  Cass.,  26 
mai  1855  [S.  55.  1.  387,  P.  56.  1.  155] 

42.  Peu  importe  que  le  créancier  remette  au  débi- 
teur les   titres   commerciaux  dont  il  était  porteur. 

—  Cass.,  21  févr.  1826,  précité.  —  V.  infrà,  art. 
1282,  n.  34. 

43.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que,  dans  l'acte, 
il  a  été  stipulé  que  les  intérêts  seraient  servis  au 
taux  commercial.  —  Même  arrêt. 

44.  Par  suite,  le  paiement  de  la  dette  peut  être 
suivi  devant  le  tribunal  de  commerce.  —  Même 

arrêt. 

45.  Il  n'y  aurait  pas  novation  lors  même  que  le 
nouvel  acte  serait  accompagné  d'une  garantie  hypo- 
thécaire. —  Cass.,  21  févr.  1826,  précité.  —  Gre- 
noble, 17  juin  1826,  précité.  —  V.  infrà,  n.  47  et  s. 

46.  Jugé  cependant,  en  sens  contraire  des  solu- 
tions qui  viennent  d'être  rapportées,  que,  lorsqu'il  y 
a  eu  reconnaissance  de  la  dette  par  le  débiteur  d'une 
lettre  de  change,  cette  reconnaissance  a  ou  peut 
avoir  pour  effet  de  substituer  la  prescription  trente- 
naire  à  la  prescription  quinquennale,  qui,  dans  l'o- 
rigine, frappait  la  créance.  —  Cass.,  6  nov.  1832 
[S.  32.  1.  824,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  42,  D.  Rép..  v° 
Obligat,  n.  2408]  —  Sic,  Vazeille,  Prescript,  t.  2, 
u.  628  ;  Troplong,  Id.,  t.  2,  n.  607  et  698. 

47.  Quoi  qu'il  en  soit,  une  créance  dont  la  cause 
est  commerciale  ne  devient  pas  purement  civile, 
parce  qu'elle  aurait  été  contractée  par  acte  notarié , 
et  qu'en  y  aurait  affecté  un  gage  ou  une  hypothè- 
que :  celui  à  qui  appartient  cette  créance  est  donc, 
.m  inoins  comme  créancier  commercial,  recevable  à 
demander  la  déclaration  de  faillite  de  son  débiteur. 

—  Paris,  27  nov.  1841  [S.  42.  2.  50,  P.  42.  2.  475, 
D.  p.  42.  2.  73,  D.  Rép.,  v»  Obligat.,  n.  2432] 

48.  Spécialement,  le  fait  par  le  vendeur  d'un 
office  d'avoir,  postérieurement  à  la  vente,  accepté 
du  cessionnaire  une  obligation  hypothécaire  en  ga- 
rantie du  paiement  de  son  prix ,  ne  suffit  pas  pour 

rer  novation  à  la  créance  privilégiée  résultant 
de  l'acte  de  cession ,  à.  moins  que  les  parties  n'aient 
en  évidemment  l'intention  de  faire  cette  novation. 

—  Orléans,  31  janv.  1846  [S.  47.  2.  470,  P.  47.  2. 
29,  D.  p.  47.  2.  101,  D.  Rép.,  v°  Obligat,  n.  2397] 

49.  Jugé  dans  le  même  sens,  en  matière  d'assu- 
rance, que  lorsque  deux  époux,  après  avoir  cède  par 
voie  d'endossement  à  un  tiers  le  bénéfice  du  contrat 

l'assurance  sur  la  vie  par  eux  conclu  avec  une 
compagnie  d'assurances  et  contenant  engagement 
par  la  compagnie  de  verser  une  somme  déterminée 

ni  survivant  d'entre  eux  ou  à  son  ordre,  substituent 
a  la  police  primitivement  souscrite,  dans  le  but 
d'obvier  aux  irrégularités  de  l'endossement,  une 
nouvelle  police ,  par  laquelle  la  compagnie  s'engage 
à  verser,  au  décès  du  prémourant  d'entre  eux,  le 
montant  du  capital  assuré  au  cessionnaire  de  la 
première  police  qui  a  déclaré  accepter  cette  stipu- 
lation,  une   pareille  convention  ne   comporte   pas 


novation  du  contrat  primitif.  —  Lvon ,  27  dec. 
1SS7  [S.  88.  2.  211 ,  P.  88.  1.  1206]  ' 

50.  En  conséquence,  au  cas  de  prédécès  du  mari, 
qui  était  en  état  de  cessation  de  paiements  au  jour 
du  nouveau  contrat ,  le  tiers  auquel  avait  été  i 

le  bénéfice  du  contrat  primitif  a  seul  droit  à  récla- 
mer le  montant  du  capital  assuré,  a  l'exclusion  .  soit 
de  la  femme  survivante,  dont  il  est  le  cessionnaire 
par  L'effet  tant  de  l'endossement  a  lui  passé  que  du 
prédécès  du  mari ,  soit  des  créanciers  du  mari 
tombé  en  faillite.  —  Même  arrêt. 

51.  Les  créanciers  de  la  faillite  du  mari  ont  seu- 
lement droit,  à  l'encontre  de  la  femme  ou  du  ces- 
sionnaire, à  ta  restitution  des  primes  qui  auraient 
été  payées  par  le  mari.  —  Même  arrêt. 

52.  A  supposer  que  la  modification  du  contrai 
primitif  ait  eu  pour  effet  de  l'annuler,  le  tiers 
auquel  a  été  attribué  ,  dans  le  nouveau  contrat ,  le 
bénéfice  de  l'assurance,  et  qui  a  accepté  la  stipula- 
tion ainsi  faite  à  son  profit ,  a  encore  seul  droit ,  en 
cas  de  prédécès  du  mari,  au  capital  assuré,  à  l'ex- 
clusion de  la  femme  survivante  ou  de  ses'  créan- 
ciers. —  Même  arrêt. 

53.  Lorsqu'il  est  intervenu  entre  le  tireur  et  l'ac- 
cepteur d'une  lettre  de  change,  anglais  tous,  deux, 
acte  de  cognovit  qui  équivaut,  dans  la  jurisprudence 
anglaise,  à  une  espèce  d'arrêté  de  compte  exécu- 
toire touchant  cette  même  lettre  de  change  et  ses 
accessoires,  il  n'y  a  point  là  novation  qui  reinh 
désormais  le  premier  titre  intransmissible.  —  Douai. 
1"  déc.  1834  [P.  cl.r.,  D.  i>.  35.  2.  59,  D.  Rép.,  \- 
Obligat.,  n.  2443] 

54.  Quels  que  soient,  à  notre  point  de  vue,  et 
envers  le  failli,  les  effets  du  concordat,  celui-ci 
n'opère  pas  novation  à  l'égard  de  ses  coobligés  qui. 
restant  soumis  à  l'action  du  créancier,  peuvent, 
quand  leur  dette  résulte  d'un  effet  de  commerce, 
opposer,  après  comme  avant  le  concordat,  la  pres- 
cription de  cinq  ans.  —  Cass.,  7  mars  1866  [S.  66. 
1.  288,  P.  66.  762,  D.  p.  66.  1.258] 

55.  En  général,  l'addition  d'un  terme,  la  proro- 
gation d'un  délai,  la  convention  d'un  sursis,  n'em- 
portent pas  novation.  —  Sp  icialement,  la  dette  soli- 
daire dont  sont  tenues  les  parties  contractantes  envers 
le  notaire  pour  les  frais  de  l'acte  par  lui  reçu  n'est 
pas  novée  par  cela  seul  qu'il  a  accordé  un  délai  a 
l'une  des  parties  pour  se  libérer.  —  Toulouse,  20 
avr.  1847  [S.  47.  2.  4>',:..  P.  47.  2.  362,  D.  RépL,  v» 
Obligat,  n.  244U]  —  Sic,  sur  le  principe,  Toullier. 
t.  7,  n.  277;  Duranton,  t.  12,  n.  286;  Champion- 
nière et  Rigaud,  t.  2,  n.  997.  —  V.  saprà,  art.  1202. 
n.  163  et  s. 

56.  Décidé ,  dans  le  même  sens,  qu'il  n'y  a  pas 
novation  dans  une  créance,  par  cela  seul  que,  sur 
les  offres  de  remboursement  faites  par  le  débiteur, 
le  créancier  ayant  opposé  que  ce  remboursemeiU 
aurait  dû  être  précédé  d'un  avertissement  donné  trois 
mois  d'avance,  les  parties  auraient  consenti,  devant 
le  bureau  de  conciliation .  à  ce  que  ce  délai  com- 
mençât à  courir  du  jour  des  offres.  —  Cass.,  21  bruni, 
an  VII  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Obligat.,  n.  2444] 

57.  Jugé  encore,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que 
le  créancier  qui  a  consenti  à  suspendre  des  poursui- 
tes correctionnelles  dont  il  menaçait  son  débiteur 
pour  abus  de  confiance,  peut  ensuite  reprendre  ces 
poursuites,  si  le  débiteur  ne  remplit  pas  les  condi- 
tions sous  lesquelles  le  sursis  lui  a  été  accordé  :  on 
ne  peut  dire ,  en  un  tel  cas,  que  le  sursis  ait  ope.ro 
transaction  ou  novation  entre  les  parties,  et  «  civi- 
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l'affaire.  —  Bordeaux,  21  juill.  1830  [S.  chr., 
D.  P.  31.  2.  107] 

58.  Il  peut  en  être  décide  autrement  en  matière 
de  lettrée  de  change.  —  Ainsi  le  porteur  d'une  lettre 
de  change  dont  l'échéance  ne  devient  certaine  que 
par  l'acceptation,  ne  peut  recourir  contre  le  tireur, 
lorsqu'à  l'échéance  il  accorde  prorogation  de  délai 
:s  l'accepteur,  en  faisant  substituer  une  seconde  ac- 
ceptation à  la  première  :  cette  substitution,  effectuée 
à  l'insu  du  tireur  et  des  endosseurs,  opère  novation. 
—  Cass.,  21  mars  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  0.  617. 
D.  Rép.,  V   Banqm  ,  n.  197] 

59.  La  preuve  de  cette  substitution  ainsi  concer- 
tée frauduleusement  entre  le  porteur  et  l'accepteur 
peut  résulter  de  simples  présomptions.  —  Même 
arrêt. 

60.  La  tin  de  non-reeevoir  résultant  de  la  nova- 
tion peut  être  opposée  par  le  tireur  aux  porteurs  de 
la  traite  fournie  en  retour,  même  lorsque  les  por- 
teurs de  cette  seconde  traite  n'étaient  pas  endosseurs 
île  la  première.  —  Même  arrêt. 

61.  Il  peut  y  avoir  novation  lorsque  le  créancier 
qui  avait  un  droit  à  exercer  à  un  titre  déterminé, 
vient  à  l'exercer  à  un  titre  différent  ;  c'est  un  chan- 
gement dans  la  cause  de  l'obligation.  —  Spéciale- 
ment, le  mari  donataire,  avec  dispense  de  caution, 
de  l'usufruit  d'une  partie  des  biens  de  sa  femme, 
qui  se  rend  adjudicataire  sur  licitation,  après  le  dé- 

de  celle-ci,  d'un  immeuble  ayant  appartenue 
la  société  d'acquêts  entre  lui  et  sa  femme,  et  à  qui 
attribution  est  faite,  par  la  liquidation  avec  sou  co- 
licitant ,  d'une  partie  de  son  prix  d'adjudication  en 
usufruit,  la  nue  propriété  de  cette  somme  restant  à 
l'autre  colicitant,  possède  désormais  comme  usufrui- 
tier les  sommes  qu'il  devait  comme  adjudicataire, 
et,  la  cause  juridique  de  la  dette  étant  ainsi  chan- 
gée, il  en  résulte  une  novation.  —  (Vos..  15  nov. 
1886  [S.  90.  1.  339,  P.  90.  1.  806,  D.  p.  87.  1.  499] 

62.  En  conséquence  de  cette  substitution  d'une 
nouvelle  dette  à  l'ancienne,  celle-ci  est  éteinte,  et 

ivec  elle  le  privilège  de  copartageant  qui  y  était 
attaché.  —  M.' me  ai 

62  bis.  La  veuve  commune  en  biens  et  donataire, 
avec  dispense  de  caution  et  d'emploi,  'le  l'usufruit 
de  tous  les  biens  de  son  mari,  qui  se  rend  adjudica- 
taire sur  licitation  d'un  immeuble  dépendant  de  la 
ommnnauté,  et  à  qui  attribution  est  faite,  par  l'acte 
de  liquidation,  d'une  partie  de  son  prix  d'adjudica- 
tion en  usufruit,  la  nue  propriété  de  cette  somme 
restant  à  ses  colicitants,  possède  désormais  à  titre 
d'usufruitière  les  sommes  qu'elle  devait  comme  ad- 
judicataire; la  cause  de  la  dette  est  ainsi 
et  il  en  résulte  virtuellement  une  novation.  —  Cass., 
9  de..  1891  [8.  92.  1.  59,  P.  92.1. 59,  D.  p.  92. 1.59] 

62  ter.  En  conséquence  de  cette  substitution  d'une 
nouvelle  dette  a  l'ancienne,  celle-ci  est  .'teinte,  el 
ivec  elle  le  privilège  de  copartageant  qui. y  était 
ittaché.  —  Même  arrêt. 

62  quater.  Pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait 
que  les  cohéritiei  fait  la  réserve  expresse 

de  leui  privilège,  su  culte  que  leur  en  laisse 

l'art,  1278,  ;„/,;).  —  Même  arrêt. 

62  qumto.  Mais  pareille  réserve  ne  peut  s'induire 
■lu  tableau  des  abandonnements ,  qui  n'a  eu  en  soi 
lucui  e  valeur  propre,  alors  d'ailleurs  qu'au  lieu  de 
contredire  la  clause  d'attribution  opérant  novation, 
il  ne  fait  que  la  confirmer  en  en  montrant  les  ré- 
sultats et  chiffres.  —  .Même  arrêt. 

62  sexto.  Dès  lors,  il  y  a  lieu  à  cassation  de  l'arrêt 


qui  maintient  l'inscription  du  privilège  du  coparta- 
geant en  se  fondant  sur  les  dispositions  de  l'art. 
2109  et  sur  le  tableau  des  abandonnements,  et  en 
repoussant  par  suite  la  novation  produite  par  l'in- 
tercession de  la  qualité  d'adjudicataire  de  la  femme 
commune  et  de  sa  qualité  d'usufruitière.  —  Même 
arrêt.  —  Y.  snprà,  n.  15  et  s. 

63.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  créancier 
d'une  rente  insaisissable  qui  donne  quittance 
arrérages  échus,  et  qui  les  laisse  entre  les  maii - 
débiteur  pour  qu'il  les  tienne  à  sa  disposition  et  lui 
en  serve  l'intérêt,  opère  novation  en  substituant  à 
la  créance  des  arrérages  une  créance  nouvelle  qui 
devient  saisissable.  — Cass.,  19  août  1844  [S.  45.  1. 
38,  P.  44.  2.  680,  D.  p.  44.  1.  349,  D.  Rép.,  v°  Ol.li- 
gat,n.  2395] 

64.  Il  y  a  lieu  d'étudier  de  prés  les  changements 
survenus  dans  l'objet  même  de  l'obligation  au  point 
de  vue  de  la  novation  qu'on  pourrait  être  tenté  d'en 
faire  résulter.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  déjà  incidemment, 
une  convention  augmentant  ou  diminuant  le  mon- 
tant d'une  dette  résultant  d'un  premier  engagement 
n'emporte  pas  nécessairement  novation.  —  Pothier, 
Obtigat.,  n.  594;  Toullier,  t.  7.  n.  277;  Duranton, 
t.  12,  n.  286  :  Championnière  et  Kigaud,  t.  2.  n.  981  : 
Larombière,  sur  l'art.  1273,  n.  3.  —  Y.  suprà,  n.  36. 

65.  Serait  spécialement  inefficace,  à  cet  égard, 
l'addition  d'une  stipulation  d'intérêts  à  un  eni; 
ment  qui,  primitivement,  n'en  comportait  pa>  — 
Jugé ,  en  ce  sens,  qu'il  n'y  a  pas  novation  par  cela 
que  le  débiteur  d'une  créance  qui  ne  portait  point 
intérêts  s'est  obligé,  après  l'échéance,  à  en  payer  et 
en  a  pavé  réellement.  —  Bruxelles,  31  oct.  1828 
[P.  chr.]  —  Y.  Laurent,  t.  18,  n.  272. 

66.  La  volonté  d'opérer  novation  ne  résulte  même 
pas  de  ce  fait  que  le  créancier  a  exigé  du  débiteur 
une  augmentation  d'intérêts,  pour  le  capital  dont  il 
était  redevable,  comme  condition  du  délai  qu'il  lui 
accordait  pour  se  libérer.  —  Cass.,  13  nov.  1877  [S. 
78.  1.  415,  P.  78.  1079.  D.  p.  78.  1.  300]  —  Sur  la 
prorogation  de  délai.  V.  suprà,  n.  55  et  s. 

67.  Décidé  également,  quant  à  la  réduction  du 
montant  de  la  dette,  et  en  matière  d'assurance,  que 
si  l'assuré  cesse  le  paiement  des  primes  et  réduit 
son  contrat,  il  n'en  résulte  pas  une  novation;  au 
contraire ,  le  contrat  conserve  sa  force  obligatoire 
dans  toutes  les  parties  non  modifiées.  En  consé- 
quence, la  part  de  l'assuré  dans  les  bénéfices  doit 
être  calculée  sur  le  montant  des  primes  versées  par 
lui,  et  non  sur  la  prime  unique  correspondant  au 
capital  réduit.  —  Paris,  12  janv.  1881,  sous  C'a--., 
19  juill.  1881  [S.  83.  1.  405,  P.  83.  1.  1030,  D.  p. 
83.  1.  39] 

68.  D'ailleurs,  l'appréciation  de  la  convention 

[  assée  à  cet  égard  entre  les  parties  rentre  dans  le 
pouvoir  souverain  des  juges  du  fond. —  Cass.,  19  juill. 
1881,  précité. —  Y.  <njirà.  n.  18  et  s. 

69.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  substitution  d'une  rente 
à  une  dette  de  capital,  ou  le  changement  inverse, 
implique  novation,  du  moins  en  principe. —  Pothier, 
n.  595  ;  Toullier,  t.  7,  n.  280  ;  Championnière  et  Ri- 
gaud.n.  1316  et  1317;  Aubrv  et  Rau,  t.  4.  p.  217. 
§  324,  note  31  ;  Laurent,  t.  18,  n.  268.  —  Contra . 
Larombière,  sur  l'art.  1273,  n.  9  ;  Troplong,  Vente  . 
n.  649.  —  Y.  suprà,  art.  879,  n.  14. 

70.  Il  en  serait  autrement,  et  il  n'y  aurait  pas 
novation,  si  le  remplacement  du  capital  par  une  rente 
avait  lieu  dans  le  contrat  primitif  lui-même. —  Ainsi, 
la  conversion  d'un  prix  de  vente  en  rente  perpé- 
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tuelle,  dans  l'acte  de  vente  lui-même,  n'est  qu'une 
modification  de  la  dette,  quant  au  paiement.  En  con- 
séquence, si  l'acquéreur  cesse  de  servir  la  rente  pen- 
dant deux  années ,  le  vendeur  peut  demander  con- 
tre lui,  non  pas  seulement  le  remboursement  du 
capital  de  la  rente,  mais  encore  la  résolution  de  la 
vente  elle-même.  —  Bordeaux.  '23  mars  1832  [S. 
33.  2.  ,".8,  P.  clir.,  D.  p.  33.  2.  97,  D.  Rêp.,  v°  Renie, 
n.  152]  —  Sic,  Pothier,  n.  559;  Duranton,  t.  12,  n. 
288;  Championnière  et  Rigaud,  t.  2,  n.  1320;  Lau- 
rent, t.    18.   n.  269.   —  Centra ,  Toullier,  t.  7.   n. 

71.  En  tout  cas,  la  convention  par  laquelle  le  dé- 
biteur d'une  rente,  après  avoir  fait  un  règlement 
de  compte  avec  le  crédirentier,  s'engage  envers  lui 
à  loyalement  satisfaire  et  payer  les  sommes  capi- 
tales el  les  intérêts  d'icelles  échus  et  à  échoir,  n'em- 
porte pas  conversh  n  en  un  capital  exigible,  ni,  par 
suite,  novation.  —  Bruxelles,  15  fruct.  an  XI  [S. 
chr.,  D.  Rêp.,  v"  Obligat,  n.  2-103] 

72.  8ur  la  question  de  savoir  si  la  novation  ré- 
sulte de  l'affectation  d'un  titre  de  rente  sur  l'Etat 
au  service  d'une  rente  viagère  déjà  en  cours ,  V. 
guprà  .  art.  1017,  n.  20  et  s. 

73.  Le  changement  d'objet  se  présente  sous  un 
point  de  vue  particulièrement  intéressant  au  cas  de 
dation  en  paiement;  en  général,  il  résultera  nova- 
tion de  l'acceptation  par  le  créancier,  en  libération 
du  débiteur,  d'une  chose,  autre  que  celle  qui  faisait 
l'objet  de  la  convention  primitive.  —  Spécialement, 
celui  qui,  porteur  d'une  obligation  souscrite  par  deux 
époux,  accepte  en  paiement,  pour  la  totalité,  et  du 
mari  seul,  une  maison  propre  à  ce  dernier,  est  répute 
consentir  à  une  novation  de  la  dette,  tellement  que 
si,  plus  tard,  il  vient  à  être  évincé  de  la  maison,  il 
n'a  plus  aucune  action  contre  la  femme  ou  ses  héri- 
tiers. —  Bourges,  21  déc.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
26.  2.  185,  D.  Rép.,  v»  Obligat.,  n.  2431]  —  Sic, 
Laurent,  t.  18,  n.  267.  —  V.  cependant  suprà,  art. 
879,  n.  8. 

74.  L'insertion  conventionnelle  d'une  créance  ci- 
vile dans  un  compte-courant  existant  entre  deux 
négociants  emporte  novation  de  cette  créance  et  la 
rend  commerciale.  — Orléans,  14  juill.  1847  [P.  47. 
2.  551,  D.  Rép.,  V  Obligat.,  u.  2408]  —Sic,  Noblet, 
Compte-courant,  n.  53;  Feitn  ,  Id.,  n.  199  et  s.; 
Levé,  Code  des  compks-courants ,  n.  106  et  s.;  Clé- 
ment, Compte-courant ,  n.  117  et  s. 

75.  Mais  la  seule  inscription  (unilatérale)  d'un 
article  dans  un  compte-courant  non  arrêté,  ne  sau- 
rait emporter  novation.  —  Cass.,  6  nov.  1888  [S. 
91.  1.  207,  P.  91.  1.  505,  D.  l>.  89.  1.  145]  —  V. 
Laurent,  t.  18,  n.  282. 

76.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  protestée, 
qui  la  passe  au  compte -courant  du  tireur,  ne  perd 
pas  pour  cela  seul  son  recours  contre  les  accepteurs 
et  endosseurs  :  il  n'y  a  pas  là  novation.  —  Bruxel- 
les. 18  juill.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  \.  6.  714,  D. 
Rép..  v°  Effets  de  commerce,  n.  679] 

77.  Spécialement,  n'emporte  pas  novation,  et,  par 
suite,  ne  détruit  pas  le  caractère  privilégié  d'une 
créance,  le  simple  fait  par  celui  à  qui  elle  appar- 
tient, de  l'avoir  portée  dans  le  compte-courant  gé- 
néral de  son  débiteur  où  figurent  des  créances  d'ori- 
gine et  de  nature  diverses,  en  vue  d'en  présenter 
l'ensemble  et  d'en  faciliter  le  règlement,  alors  d'ail- 
leurs qu'il  n'existait  entre  les  parties  aucune  con- 
vention de  compte-courant.  — ■  Cass.,  29  nov.  1871 
[S.  72.  1.  70,  P.  72.  148,  D.  p.  73.  1.82]  -V.  Par- 


dessus, Dr.  eontiitcrc,  t.  1,  n.  52  ;  Xouguier,  Tr/b.  de 
commerce,  t.  2,  p.  345  ;  Noblet,  n.  53. 

78.  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  l'hypothèque 
donnée  pour  garantie  d'un  crédit  ouvert  continue  de 
subsister,  après  cessation  du  crédit  et  clôture  du 
compte  des  opérations  faites  jusqu'alors  pour  garan- 
tie de  ceux  des  billets  fournis  par  le  débiteur  et 
entrés  dans  le  compte-courant  qui  demeurent  im- 
payés à  l'échéance  ries  remises  par  compte-courant 
n'opèrent  qu'une  libération  éventuelle  et  subordon- 
née à  la  condition  de  leur  acquittement.  —  Il  en  est 
ainsi,  qviand  même  les  valeurs  restées  en  souffrance 
seraient  devenues  les  éléments  d'un  nouveau  compte- 
courant  ouvert  entre  les  mêmes  parties,  s'il  est  dé- 
montré que  !<■  nouveau  compte  avait  pour  objet  d'o- 
pérer ou  de  faciliter  l'extinction  de  la  dette  primi- 
tive :  il  n'va  pas  là  novation.  —  Douai,  7  mai  184i'> 
[S  46.  2.  616,  P.  47. 1. 131,  D.  p.  46.  2.  7,  D.  Rép., 
v°  Obligat.,  n.  2409] 

79.  Jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  qu'il  y  a  fait 
de  charge  donnant  naissance  au  privilège  de  pre- 
mier ordre  sur  le  cautionnement  d'un  agent  de 
change,  lorsque  celui-ci,  après  avoir  opéré  une 
vente  de  valeur,  en  retient  le  prix  qu'il  devait 
faire  parvenir  à  son  client.  —  Dans  ce  cas,  aucune 
novation  ne  résulte  de  ce  que  le  prix  de  la  veute  a 
été  porté  au  débit  de  l'agent  de  change,  tant  sur 
ses  livres  que  sur  ceux  du  vendeur,  alors  qu'il  ne 
s'agit  pas  d'un  compte-courant  ayant  pour  effet  de 
rendre  chaque  partie  propriétaire  des  valeurs  dont 
elle  est  débitée.  —  Lyon,  20  mars  1874  [S.  74.  2. 
109,  P.  74.481] 

80.  Le  moyen,  tiré  de  ce  qu'une  créance  aurait 
subi  une  novation  par  suite  de  son  inscription  dans 
un  compte-courant,  ne  peut  être  présenté  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  :  c'est  là 
un  moven  nouveau.  —  Cass.,  12  août  1873  [S.  75. 
1.315*,  P.  75.  749,  D.  p.  75.  1.  262] 

81.  Jugé  également,  en  ce  qui  concerne  le  mode 
de  paiement,  que  le  vendeur  d'un  immeuble  par  acte 
authentique,  qui  consent  à  donner  dans  l'acte  de 
vente  ,  en  échange  d'une  simple  promesse  souscrite 
par  l'acquéreur,  quittance  du  prix  non  payé,  opère 
novation  de  sa  créance  quant  aux  tiers,  et  renonce 
à  toute  action  contre  le  tiers  détenteur.  —  Lyon, 
6aoûtl840  [P.41.  1.260,  D.  p.  41.2.  111, D.  Rép.. 
v°  Obligat.,  n.  2424] 

82.  11  est,  par  la  même  raison,  non-recevable  à 
intenter  une  action  contre  le  possesseur  de  bonne 
foi  après  l'expiration  de  la  prescription  de  dix  ou 
de  vingt  années.  —  Même  arrêt. 

83.  Lorsqu'un  prix  de  vente  est  payé  en  effets  de 
commerce,  on  comprend  qu'il  n'y  ait  pas  novation 
s'il  s'agit  de  vente  de  marchandises  :  l'obligation 
était  primitivement  commerciale  et  reste  telle.  — 
Ainsi,  un  règlement  fait  en  billets  entre  le  vendeur 
et  l'acheteur  n'opère  pas  novation  à  la  vente  et  ne 
fait  pas  obstacle,  au  cas  de  non-paiement  des  bil- 
lets, à  la  revendication  des  marchandises  vendues. 
—  Rouen,  2  avr.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V 
Obligat.,  n.  2417]  —  Sic.  Pardessus,  Dr.  commère., 
t.  2,  n.  221;  Troplong,  Prie,  et  hgp.,  t.  1,  n.  199 
bis.  —  V.  suprà,  art.  1153,  n.  61. 

84.  En  d'autres  termes,  le  vendeur  qui  reçoit  des 
lettres  de  change  en  paiement  du  prix  de  vente 
n'est  pas  réputé  par  cela  seul  faire  novation  à  sa 
créance  :  en  conséquence,  si  les  lettres  de  change 
ne  sont  pas  acquittées  à  leur  échéance ,  le  vendeur 
est  recevable,  comme  vendeur  non  payé,  a  revendi- 
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.  b'U  y  a  lieu,  les  Marchandises  vendues.  —  Aix. 
1827  [S.  chr.] 

85.  Jugé,  en  mus  contraire,  que  celui  qui  a 
vendu  des  marchandises  au  comptant,  qui  ensuite 
reçoit  de  l'acheteur  des  effets  de  commerce  souscrits 
par  des  tiers,  sans  autre  stipulation,  est  censé  payé 
dans  le  sens  de  l'art.  576,  C.  conira.,  en  sorte  que 
si  les  effets  ne  sent  pas  payés  a  L'échéance,  le  ven- 
deur ne  peut  revendiquer  sa  marchandise  contre 
L'acheteur  failli  :  il  ne  peut  que  demander  le  rem- 
boursement  des  effets.  —  Douai.  5  a  lui  1818  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  8.  250,  D.  Rép.,  v°  Obligat,  n.  2423] 
—  Sic,  Duranton,  t.  12,  n.  287  ;  Delvincourt,  t.  2, 
p.  780  :  Persil,  Régin  e  hypoth.,  sur  l'art.  2103,  §  1, 
n.  6;  Grenier.  Hypoth.,  t.  2,  n.  385. 

86.  Il  semble  que,  d'après  les  principes,  un  devrait 
décider  qu'il  y  a  novation  lorsque  le  prix  de  vente 

l'un  immeuble  est  payé  en  effets  de  commerce.  — 
S'il  est  possible,  en  effet,  et  eu  pareille  matière,  de 
i  nue  règle  générale,  c'est  bien  celle  d'après 
laquelle  une  lettre  de  change  souscrite  au  profit  de 
telle  personne  a  qui  l'on  doit  pour  une  cause  civile, 

mporte  novation,  en  ce  sens  que  la  dette  devient 
commerciale,  bien  qu'avant  une  origine  civile. — 
i  iolmar,  22  nov.  L815  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  559, 
H.  Rép.,  v°  Obligat,  n.  1781]  —  V.  suprà,  n.  39. 

87.  Il  a  bien  été  jugé,  sur  une  espèce  assez  dou- 
;  euse,  que  l'acceptation  de  Lettres  de  change  en 
paiement  d'un  prix  de  vente  est  réputée  opérer- no- 
vation, surtout  si  le  vendeur  a  obtenu,  plus  tard, 
contre  L'acquéreur,  une  condamnation  commerciale. 
Dès  lors,  il  n'a  pas  le  droit  de  demander  la  résolu- 
tion de  la  vente,  à  défaut  de  paiement  des  lettres 
de  change.  —  Bourges,  6  mai  1837  [S.  37.  2.  439, 
P.  37.  2:  412,  D.  p.  38.2.  11,  D.  Rép.,  x"  Obligat., 
n.  2423]  —  Sic,  Grenier,  loc.  cit.;  Persil,  loc.  cit.; 
Delvincourt,  t.  2,  p.  789,  notes;  Duranton,  foc.  cit. 

88.  Mais  la  jurisprudence  se  prononce  en  grande 
majorité  pour  la  solution  contraire,  et  décide,  notam- 
ment, que  le  vendeur  qui  reçoit  des  lettres  de  change 
en  paiement  du  prix  de  vente  dont  il  donne  quit- 
tance sans  réserves,  ne  fait  pas  pour  cela  novation  à 
sa  créance.  l'es  lors,  il  a  le  droit  de  demander  la 
résolution  de  la  vente  à  défaut  de  paiement  des  let- 
tres de  change.  — Cass.,  22  juin  1841  [S.  41.  1.473, 
P.  41.  2.  432,  D.  p.  41.  1.  267,  D.  Rép.,  v«  Vi  >■/■  . 
n.  16811  —  Orléans,  G  sept.  1842  [S.  12.  2.  391.P. 
42.  2.  ô:;4,D.  b.  43.  2.  6,  U.Rép.,  v"  Obligat,  n.2416] 

89.  Jugé  également  que  le  paiement  d'un  immeu- 
ble eu  Lettres  de  change  causées  valeur  eu  quittance 
de  prix  d'immeubles,  n'opère  pas  une  novation ,  telle 
qu'au  cas  de  prescription  des  lettres  de  change.,  le 
prix   de   la  vente   ail    cessé'  d'être   dû.  —  Cass.,    19 

1811  [S.  et  P.  .lu.,  IL  a.  10.  602,  D.  Rép.,-** 
Obligat.,  11.  2418] 

90.  De  même,  le  vendeur  qui,  dans  l'acte  de  vente, 
déclare  avoir  1  té  payé  comptant  eu  billets  de  com- 
merce, n'est  pas  réputé  donner  quittance  absolue  du 
prix  de  vente,  faire  novation  a  sa  créance  de  ven- 
deur et  consentir  a  n'être  qu'un  simple  créancier, 
en  tant  que  porteur  des  billets  de  commerce.  La  pré- 
caution de  mentionner  que  le  prix  est  compté  en 
billets  laisse  sous-entendu  qu'il  y  a  quittance  s..,,/' 
encaissement,  ou  qu'à,  défaut  de  paiement  .les  billets, 

il  n'y  aura  pas  quittance,  cl  que  la  vente  scia  réso- 
luble. —  Nancy,  4  jaav.  1827  [S.  el  P.  chr.,  D.  p. 
27.  2.  44,  H.  Rép.,  v"  QbligaL.il.  2417] 

91.  A  plus  forte  raison,  n'y  a-t-il  pas  novation 
loi  que  la  vendeur  n'a  pas  donné  quittance dn prix  d'a- 


chat, et  qu'il  est  constant  que  cette  énonciation  de 
l'acte  de  vente  .<  valeur  reçue  comptant  •<  n'a  été  faite 
que  pour  rendre  les  billets  négociables.  —  Liège,  15 
févr.  1812  [S.  et  P.  ehr.,  D.  a.  10.  603,  D.  Rép  , 
v"  Obligat.,  n.  2416] 

92.  Jugé  même  que  le  vendeur  qui  reçoit  des  bil- 
lets en  paiement  du  prix  de  vente,  dont  il  donne 
quittance,  ne  fait  pas  pour  cela  novation  a  sa  créance, 
alors  que  ces  billets  indiquent  qu'ils  ont  pour  cause 
la  vente,  et  que  la  quittance  donnée  porte  .pie  le 
paiement  n'a  eu  lieu  qu'au  moven  des  billets.  — 
Caen,  3  janv.  1849  [S.  49.  2.  640,  P.  50.  113,  D.  p. 
ôl.  2.  103,  D.  Rép.,  x-  Vente,  n.  617] 

93.  En  d'autres  termes,  le  vendeur  qui  accepte  en 
paiement  de  son  prix  des  billets  causés  «  valeur  en 
prix  d'immeubles  »,  et,  moyennant  ce,  consent  quit- 
tance du  prix  de  vente,  ne  doit  pas  être  réputé  faire 
par  là  novation  à  sa  créance,  et  conserve  dès  lors 

action  on  résolution  delà  vente,  à  défaut  de  paie- 
ment des  billets.  -  Lyon,  9  mars  1858  [S.  58.  2.  52:'.. 
P.  59.  520,  D.  p.  60.  1.  269] 

94.  Il  n'y  a  donc  pas  novation  encore  qu'en  rece- 
vant les  effets,  le  vendeur  ait  déclaré  donner  quit- 
tance. —  Toulouse,  22  févr.  1840  [S.  40.  2.  126,  P. 
41.  1.  410,  D.  p.  4ii.  2.  97,  D.  Rép.,  v«  Obligat,  n. 
2417] 

95.  Plus  généralement,  le  vendeur  qui  reçoit  des 
billets  en  paiement  d'un  prix  de  vente  ne  fait  pas 
par  cela  seul  novation  dans  sa  créance.  Il  peut  donc 
exercer  l'action  résolutoire  à  défaut  de  paiement.— 
Paris,  20  juill.  1831  [S.  32.  2.  29,  P.  chr.,  D.  p.  31. 
2.  238.  D.  Rép..  loc.  cit.]  —  Limoges,  4  févr.  1835 
[S.  37.  2.  297,  P.  37.  2.  181,  D.  p.  37.  2.  lôô,  P.  Rép., 
x"  Obligat.,  n.  2428]  —  Amiens,  1  -  sept.  1838  [S. 
39.  2.  237,  P.  39.2.584,  D.  p.  39.  2.  183,  D.  Eëp., 
loc.  cit.']  — Sic,  Merlin,  Rij>..  v°  Novation^  Trop- 
long.  ////y.,  n.  199  lis;  Pardessus,  Dr.  commère^ 
t.  2,  n.  221;  Championnière  etRigaud,  t.  2,  n.  1011 
et  s.;  Coulon,  tt)ite--t.  il  ilr.,  t.  2,  p.  251,  dial.  67. 

96.  II  en  est  ainsi,  en  particulier,  lorsqu'il  a  été 
stipulé  que  le  paiement  ne  serait  valable  et  définitif 
qu'autant  que  les  billets  seraient  acquittés.  —  Bor- 
deaux, 4  iuill.  1832  [S.  33.  2.  55,  P.  chr.,  D.  p.  33. 
2.  19,  D.  Rép.,  v"  Obligat.,  n.  2426]  —  V.  guj 
art.  879,  n.  21. 

97.  L'acceptation  de  billets,  eu  paiement  d'un 
prix  de  vente,  n'opère  donc  pas  novation  de  la 
dette,  lorsqu'il  est  stipule  dans  la  quittance,  qu'au 
ea>  de  non-paiement  des  billets,  le  créancier  ren- 
trera dans  tous  ses  droits.  —  Cass.,  16  août  1820 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  21. 1.  17,  D.  Rép.,  foc.  cit. 

98.  On  décide,  dans  le  même  sens,  .pie  l'accep- 
tation d'un  lion  ou  mandat  sur  un  tiers,  en  paiement 
du  prix  d'un  immeuble,  n'opère  pas  novation  au 
contrat  de  vente  entre  le  vendeur  el  l'acquéreur, 
bien  «pic  le  contrat  porte  quittance  du  prix,  si  d'ail- 
leurs cette  quittance  est  reconnue  simulée.  Dans  ce 
cas.  l'acquéreur,  si  le  bon  ou  le  mandat  n'a  pas  été 
payé,  ne  cesse  pas  d'être  tenu  toul  a  la  fois  du  prix 
de  la  vente  et  des  intérêts  de  ce  prix  représentant 
Les  fruits  de  L'immeuble.  —  Cass.,  24  juill.  1828  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  351,  D.  Rép.,  v°  ObUgaL, 
n.  2423] 

99.  Ce  qui  est  vrai  du  prix  de  vente  s'étend,  sans 
difficulté,  au  prix  de  cession.  — Ainsi,  il  n'_\   a  DOS 

novation  de  la  créance  du  prix  de  cession  d'un  offlae 

ministériel,   dans  la    souscription    pure   et    simple 
d'effets  de  commerce  par  le  cessionnaire  au  pi 
du  cédant,  ayant  pour  objet  de  procurer  à  celui-ci 
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le  paiement  de  son  prix  :  en  conséquence,  le  privi- 
lège du  vendeur  continue  de  subsister  au  profit  du 
bénéficiaire  des  effets.  —  Metz ,  26  janv.  1854  [S. 
54.  2.  743,  P.  54.  1.  196,  D.  p.  54.2.  259,  D.  Rép., 
v"  Office,  ii.  318] 

100.  La  jurisprudence  donne  encore  un  grand 
nombre  d'exemples  de  cas  où  l'acceptation  d'effets 
de  commerce  en  paiement  d'une  dette  civile  n'em- 
porte pas  par  elle-même  novation.  — Ainsi,  l'ac- 
ceptation par  un  créancier  de  billets  souscrits  par  le 
débiteur  eu  paiement  de  sa  dette,  n'emporte  pas 
novation,  surtout  si  ces  billets  expriment,  l'origine 
,1e  1;1  dette.  —  Caen,  20  juin  1859  [S.  60.  2.  51,  P. 
60.  1012,  1'.  Rép.,  v°  Travaux  publics,  n.  1378] 

101.  En  d'autres  termes,  la  souscription  de  billets 
par  le  débiteur  au  profit  de  son  créancier  n'emporte 

.i-  novation,  et  par  suite  n'arrête  pas  le  cours  des 
intérêts  dûs  au  créancier.  —  Cass.,  5  août  1878  [S. 
79.  1.  301,  P.  79.  757,  D.  p.  79.  1.  71] 

102.  C'est  ainsi  que  le  titulaire  d'une  créance  hy- 
pothécaire, qui  reçoit  des  billets  en  paiement,  est 
réputé  exécuter  son  titre  et  s'y  référer,  au  lieu  de 
consentir  novation.  —  Cass.,  15  juin  1825  [S.  et  P. 
rhr.,  D.  p.  25. 1.  340,  D.  Rép.,  v°  Obligat,  n.  2415] 

103.  En  tout  cas.  la  décision  des  juges  sur  ce 
point  ne  saurait  donner  ouverture  à.  cassation.  — 
Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  18  et  s. 

104.  Spécialement,  lorsqu'un  créancier  hypothé- 
caire reçoit  en  paiement  des  billets  à  ordre  et  déclare 
que  les  billets  acquittés  seront  reçus  à-compte  de  la 
créance,  cette  espèce  de  quittance  est  conditionnelle 
et  n'opère  pas  novation.  —  Paris,  28  germ.  an  XII 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  601] 

105.  En  conséquence,  le  créancier  conserve  son 
droit  d'hypothèque  et  les  privilèges  qui  y  sont  joints , 
surtout  en  cas  de  non-acquittement  des  billets  à 
leur  échéance.  —  Même  arrêt. 

106.  De  même,  il  n'y  a  pas  novation  lorsqu'un 
créancier  hypothécaire  porteur  d'un  bordereau  de 
collocation  sur  le  prix  d'un  immeuble,  a  accepté  des 
billets  souscrits  par  l'acquéreur  à  son  profit  pour  le 
montant  du  bordereau  ,  du  moins  lorsque  le  créan- 
cier s'est  réservé,  pour  le  cas  de  non-paiement  des 
billets,  tous  ses  droits  résultant  du  bordereau.  — 
Orléans,  18  nov.  1836  [S.  37.  2.  144,  P.  37.  1.  354, 
D.  Rép.,  V  Obligat,  n.  1820] 

107.  En  conséquence,  il  n'en  conserve  pas  moins 
le  droit  de  poursuivre,  en  vertu  de  ce  bordereau, 
tout  tiers  détenteur  de  l'immeuble  qui  ne  serait  pas 
valablement  libéré  de  son  prix.  —  Même  arrêt. 

108.  De  même  encore,  l'acceptation,  par  un  créan- 
cier porteur  d'un  titre  authentique  en  vertu  duquel 
il  a  pris  inscription,  de  billets  à  ordre  souscrits  par 
son  débiteur,  n'opère  pas  novation ,  encore  que  les 
billets  aient  été  négociés ,  lorsque  le  créancier  n'a 
donné  ni  quittance  libératoire  ni  mainlevée  de  son 
inscription,  et  qu'il  est  resté  en  possession  du  titre 
primitif.  —  Rouen,  3  janv.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D. 
\.  10.  604,  D.  Rép.,  v°  Ohlnjat.,  n.  2415] 

188.  Il  ne  résulte  pas  novation  de  la  dation  d'ef- 
fets de  commerce  en  paiement  d'une  dette,  lorsque 
le  créancier  est  resté  saisi  du  titre  originaire  de  la 
créance.  —  Cass.,  27  juill.  1820  [S.  et.  P.  chr.,  D.  A. 
10.  683,  H.  Rép.,  v"  Obligat.,  n.  2503]  -  Bor- 
deaux,  27  janv.   1819   [S.  chr.,   D.  Rép.,  loc.  cif] 

110.  Il  a  été  déride,  dans  le  même  sens,  que  la 
remise  d'effets  de  commerce  en  paiement  d'une  obli- 
gation notariée  peut  ne  pas  opérer  novation  :  l'obli- 
gation peut  être  considérée  comme  devant  subsister 


jusqu'au   paiement   des   billets.   —  Cass.,  28  juill* 
1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  156,  D.  Rép.,  toc.  cit 

111.  Mais  le  créancier  porteur  d'un  titre  authen- 
tique et  d'une  inscription  hypothécaire,  qui  accepte 
ensuite  de  son  débiteur  des  billets  sans  aucune  ré- 
serve-, opère,  dans  ce  cas,  novation  a  sa  créance  :  le 
premier  titre  inscrit  se  trouve  éteint;  et  le  paiement 
des  billets  peut  être  refusé  jusqu'à  la  radiation  de 
l'inscription  hypothécaire.  —  Paris,  7  déc.  1814  [S. 
et  P.  chr.,  D.*  a.  10.  603,  D.  Rép.,  v"  Obligat,  u. 
2423] 

112.  Egalement,  si  le  propriétaire  donne  quittance 
à  son  fermier  de  ce  qu'il  doit  sur  le  prix  du  bail,  en 
recevant  de  lui  des  billets  à  ordre  pour  le  montant 
de  sa  dette,  les  tribunaux  peuvent,  sans  contrevenir 
à  la  loi,  décider  que,  par  cela  seul,  il  y  a  eu  nova- 
tion, et  prononcer  en  conséquence  la  décharge  des 
cautions  du  fermier.  —  Cass.,  2  janv.  1807  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  10.  602,  D.  Rép.,  v»  'nlduj.it..  n.  2503] 

113.  Quoiqu'il  en  soit,  l'acceptation  d'un  billet  à 
ordre  pour  prix  d'un  capital  de  rente  opère  nova- 
tion et,  par  suite,  extinction  delà  rente.—  Bourges, 
10  frim.  an  XI  [S.  chr.] 

114.  Il  paraît  aller  de  soi,  au  contraire,  que  les 
billets  donnés  par  un  endosseur  au  porteur  d'un  billet 
à  ordre  ou  d'une  lettre  de  change ,  en  paiement  ou 
en  renouvellement  de  cet  effet,  qui  reste  entre  les 
mains  du  porteur,  n'opèrent  pas  extinction  par  no- 
vation du  titre  primitif  à  l'égard  des  autres  endos- 
seurs, contre  lesquels  ce  porteur  conserve  son  re- 
cours. —  Douai,  2  mai  1848  [S.  48. 2.  518,  P.  48.  2. 
152,  D.  Rép.,  v«  Obligat,  n.  2427]  —  V.  Massé; 
t.  15,  n.  295.  — Y.  suprà.  n.  84  et  s. 

115.  Tout  au  moins,  les  billets  donnés  en  renou- 
vellement de  billets  échus  n'emportent-ils  pas  né- 
cessairement novation  et,  par  suite,  libération  de  la 
caution  qui  avait  garanti  les  billets  échus  :  les  juges 
peuvent  décider,  d'après  les  circonstances,  que  ce 
renouvellement  a  été  fait  sans  intention  de  nover, 
et  seulement  pour  accorder  une  prorogation  d'é^ 
chéance  au  débiteur  principal.  —  Cass.,  16  juin 
1846  [S.  46.  1.  440,  P.  47.  1.  18,  D.  p.  46.  1.  284, 
D.  Rép.,  v°  Oblit/ut.,  n.  2419]  —  V.  toutefois  Massé, 
lue.  cit.— V.  sur  le  pouvoir  du  juge,  suprà,  n.  18  et  s. 

116.  Plus  généralement,  ne  peut  être  considéré 
comme  emportant  novation,  le  renouvellement  des 
billets  souscrits  primitivement  par  un  commerçant, 
ni  la  stipulation  de  nouvelles  garanties  (telles  qu'une 
hypothèque  ou  l'aval  d'un  tiers  même  non  négo- 
ciant), ni  l'accroissement  de  la  dette  au  moyen  des 
intérêts.  —  Limoges,  31  janv.  1857  [S.  58.  2.  90, 
P.  58.  1010]  —  V.  suprà,  n.  36  et  65. 

117.  V.  encore,  pour  la  continuation  des  espèces, 
infrà ,  art.  1273,  u.  14  et  s. 

§  3.  Novation  pur  changement di  débiteur: 

118.  Lorsque  deux  parties  se  trouvent  liées  par  un 
contrat  quelconque, il  peut  survenir  en  tre  elles  tel  ou  tel 
acte  d'où  résulte  nécessairement  qu'avec  le  consen- 
tement du  créancier  un  nouveau  débiteur  se  trouve 
substitué  à  l'ancien  :  ce  sont  les  exemples  d'actes 
semblables  fournis  par  la  jurisprudence  que,  pour 
continuer  à  appliquer  la  méthode  déjà  suivie,  nous 
devons  nous  borner  à  analyser  ici,  sauf  à  développer 
ailleurs  ce  qui  concerne  la  novation  par  changement 
de  débiteur,  lorsqu'elle  résulte  spécialement  de  l'in- 
tention manifeste  des  parties.  —  V.  svprà,  u.  37. 

119.  Pour  qu'il  y  ait  novation,  en  effet,  il  n'est 


188 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  III,  Tit.  III  :  L'<mtrul<  ou  obligations.  —  Art.  1271. 


pas  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  stipulation  expresse;  il 
suffit  que  la  volonté  d'opérer  novation  résulte  clai- 
rement de  l'ensemble  des  faits,  actes  et  circonstan- 
ces. —  Rouen,  10  juin  1835  [y.  35.  2.  361,  P.  chr., 
D.  p.  35.  2.  97]  —  V.  suprà,  n.  38. 

120.  Xous  croyons  toutefois  utile  de  signaler,  dès 
à  présent,  qu'en  vertu  de  l'art.  1274  infrà,  le  con- 
sentement du  débiteur  primitif  n'est  pas  indispen- 
sable à  ce  genre  de  novation ,  et  que  lorsque  ce 
consentement  intervient,  sous  forme  de  présentation 
du  nouveau  débiteur,  il  en  résulte,  si  l'ancien  débi- 
teur est  expressément  déchargé  par  le  créancier,  un 
fait  juridique  mieux  caractérisé  et  dénommé  délé- 
gation parfaite.  —  Y.  infrà,  art.  1275,  n.  24  et  s. 

121.  Quant  au  concours  actuel  ou  ultérieur  du 
créancier  à  l'acte  qui  est  réputé  emporter  novation, 
il  est  absolument  nécessaire  dans  tous  les  cas.  — 
Spécialement,  la  clause  d'un  acte  de  société,  par 
laquelle  la  société  se  charge  de  payer  une  dette  per- 
sonnelle à  l'un  des  associés,  n'emporte  pas  novation 
de  l'obligation  par  la  substitution  de  la  société  à  l'as- 
socié débiteur,  et,  par  suite,  n'oblige  pas  la  société 
envers  le  créancier,  si  celui-ci  n'a  pas  été  partie  à 
l'acte  de  société.  —  Cass.,  5  mai  1852  [S.  52. 1.  832, 
P.  53.  1.  33,  D.  p.  52.  1.  150,  D.  Rép.,  vo  Obligat., 
B.  2449]  —  V.  infrà,  art.  1275,  n.  12  et  s. 

122.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  le  créancier 
a  accordé  des  délais  à  son  débiteur,  à  la  condition 
qu'il  s'acquitterait  avec  les  bénéfices  que  devait  lui 
procurer  la  société.  —  Même  arrêt. 

123.  Il  ne  suffirait  pas  que  le  créancier  eût  con- 
naissance de  l'engagement  pris  par  un  tiers,  de 
payer  à  la  place  du  débiteur  primitif;  car  celui  qui 
a  une  action  en  paiement  contre  quelqu'un  ne  perd 
aucunement  la  faculté  de  l'exercer,  bien  qu'à  sa 
connaissance  un  tiers  se  soit  chargé  de  payer  sa 
créance.  —  Cass.,  19  déc.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
10.  610,  D.  Rép..  v°  Obligat.,  n.  2470] 

124.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  clause  par  laquelle  un 
acquéreur  B'oblige  à  garder  partie  du  prix, pour  sû- 
reté d'une  dette  de  son  vendeur,  n'emporte  pas  no- 
vati.in,  en  ce  sens  que  l'acquéreur  soit  constitué 
débiteur  de  la  dette  même  du  vendeur,  au  même 
titre  que  lui.  —  Nîmes,  2  mess,  an  XIII  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v"  Obligat.,  n.  2454] 

125.  De  même,  il  n'y  a  pas  novation  dans  le 
simple  fait,  de  la  part  du  créancier  d'une  rente,  d'en 
recevoir  plusieurs  termes  d'un  tiers  qui ,  par  une 
convention  passée  avec  le  débiteur,  s'est  obligé  à  la 
payer.  En  conséquence,  le  créancier  peut  agir  con- 
tre son  débiteur  primitif,  ou  contre  le  tiers  déten- 
teur des  biens  hypothéqués  à  la  sûreté  de  la  rente. 
—  Bourges,  31  déc.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  31. 
2.  122,  D.  Rép..  v  Obligat.,  n.  2455] 

126.  Il  n'y  a  pas  davantage  novation  lorsque  le 
créancier  d'une  rente  constituée  reçoit  les  arrérages 
des  mains  de  l'acquéreur  de  l'immeuble  affecté  au 
service  de  la  rente,  lequel  a  été  chargé  de  ce  service 
par  son  contrat  d'acquisition.  —  Bruxelles,  18  oct. 
1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  v.  11.  561,  D.Rép.,  lac.  cit. 

127.  D'après  l'opinion  qui  paraît  prévaloir  en  doc- 
trine et  en  jurisprudence,  la  collocation  dans  un 
ordre  et  la  délivrance  des  bordereaux  de  collocation 
n'emportent  pas  novation  dans  la  créance  du  créan- 
cier colloque,  qui  peut,  malgré  la  collocation,  la 
taire  valoir  sur  les  autres  biens  de  son  débiteur.  — 
Cass.,  ■>:,  févr.  1839  [S.  39.  1.  297]  —  Sic.  Ollivier 
et  Mourlon ,  Saisie  immob.,  n.  448  et  449;  Selig- 
man  et  Pont,  II.,  n.  545:  Audier,  Distributions  et 


o,-</res,  sur  l'art.  770,  n.  22  et  23  ;  Kousseau  et  Lais- 
ney,  Dictionn.  de  proc,  t.  6,  y  Ordre  et  contribu- 
tion .  n.  1 180  ;  Bioche,  Dictionn.  de  proc,  t.  5,  v"  Or- 
dre, n.  719;  Dutruc,  Supplément  aux  Loin  de  ht  pro- 
cédure Ae  Carré  et  Chauveau,  t.  2, v°  Ordre,  n.  71.".: 
Duvergier,  note  sous  Paris,  25  avr.  1838  [S.  39.  2. 
81]  —  Contra,  Paris,  25  avr.  1838  [S.  39.  2.  si,  P. 
38.  1.  639]  — Chauveau  et  Dutruc,  l>>  lu  procédure 
de  l'ordre,  t.  1,  p.  299  :  Huuvver,  Ordre  entre  créan- 
ciers, n.  313  et  314. 

128.  La  collocation  dans  un  ordre  et  la  délivrance 
du  bordereau  de  collocation  constituant  ainsi  seule- 
ment une  indication  de  paiement  et  non  une  nova- 
tion, ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  le  créancier  col- 
loque dans  l'ordre  produise,  pour  si  créance,  à  la 
distribution  par  contribution  ouverte  sur  les  deniers 
appartenant  à  son  débiteur.  —  Orléans,  5  mars  1887 
[S.  88.  2.  189,  P.  88.  1.  993,  D.  p.  87.  2.  195] 

129.  Dans  les  ventes  commerciales  dites  par  filière, 
bien  que  les  marchandises  vendues  soient  livrables 
à  ordre ,  le  lien  de  droit  résultant  de  la  vente  origi- 
naire entre  le  livreur  et  le  premier  acheteur  ne  dis- 
paraît pas  à  chaque  endossement  ;  il  subsiste,  et  on. 
ne  peut  pas  dire,  dès  lors,  qu'il  y  ait  novation  par 
changement  de  débiteur.  —  Cass.,  25  juill.  1887 
(2  arrêts),  [S.  90.  1.  161,  P.  90.  1.  380,  et  la  note 
de  M.  Lyon-Caen,  D.  p.  88.  1.  21]  —  Sic ,  Ripert, 
Essai  sur  lu  r,  ,<>•  commerciale,  p.  135  et  s.  ;  Boistel, 
Précis  de  droit  commerc,  3e  édit.,  n.  484;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  IL,  t.  1,  n.  669  et  670;  Bonfils. 
Rev.  criL,  année  1888,  t.  17,  p.  440. 

130.  De  ce  que  le  créancier  par  compte-courant 
d'une  société  commerciale  qui  a  été  dissoute  et  à 
laquelle  a  succédé  une  nouvelle  société,  avec  obli- 
gation de  payer  les  dettes  de  l'ancienne,  a  continué 
ses  opérations  avec  les  nouveaux  associés,  il  ne  ré- 
sulte pas  non  plus  qu'il  puisse  être  réputé  avoir  par 
là  fait  novation  à  sa  créance  contre  la  première  so- 
ciété, opérant  décharge  des  membres  de  cette  so- 
ciété et  acceptation  des  nouveaux  associés  pour  seuls 
débiteurs.  Dans  ce  cas,  le  créancier  conserve  ses 
droits  contre  les  anciens  associés.  — Rouen,  10  juin 
1835  [S.  35.  2.  361,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  98,  D.  Bip., 
v»  Obligat.,  n.  2452] 

131.  Dès  lors ,  les  paiements  effectués  par  les  nou- 
veaux associés,  sans  déclaration  d'imputation,  ne 
doivent  pas  s'imputer  sur  la  dette  de  l'ancienne  so- 
ciété (quoique  plus  ancienne),  de  préférence  à  une 
dette  personnelle  de  nouveaux  associés.  —  Cass.,  5 
janv.  1835  [S.  35.  1.  88,  D.  p.  35.  1.  121,  D.  Rép.. 
y"  Obligat..  n.  2452]  —  Y.  suprà,  art.  1256,  n.  5. 

132.  Mais  le  créancier  d'une  société  qui,  à  la  dis- 
solution de  la  société ,  au  lieu  de  se  faire  rembourser 
de  sa  créance,  a  laissé  la  somme  entre  les  mains  de 
l'un  des  associés  continuant  le  même  commerce,  et 
fait  de  nouvelles  avances  à  cet  associé,  contre  lequel 
seul  il  en  a  ensuite  poursuivi  le  paiement  ,  est  ré- 
puté avoir  fait  par  là  novation  à  sa  créance,  par  la 
substitution  d'un  nouveau  débiteur  à  l'ancien.  — 
Cass.,  31  mai  1854  [S.  55.  1.  44,  P.  55.  2.  139,  D. 
p.  54.  1.  347] 

133.  Respectant,  dans  l'espèce,  le  pouvoir  d'ap- 
préciation souveraine  reconnu  en  cette  matière  aux 
juges  du  fond,  la  Cour  de  cassation  admet  que  les 
liquidateurs  de  deux  sociétés,  dont  l'une  a  succédé 
à  l'autre,  ont  pu  être  condamnés  ès-noms  conjoin- 
tement et  solidairement  envers  un  porteur  d'obliga- 
tions de  la  seconde  société  émises  en  remplace- 
ment de  celles  qu'avait  émises  la  première  société, 
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s'il  est  constaté  par  les  juges  du  fait  que  les  deux 
sociétés  représentent  les  mêmes  intérêts,  que  la  se- 
conde n'a  été  constituée  que  dans  le  but  de  sauve- 
garder une  partie  de  l'actif  de  la  première ,  et  qu'il 
est  certain  que  les  deux  compagnies  ne  sont  qu'une 
seule  et  même  société. —  Cass.,  13  nov.  1883  [S. 
84.  1.  110,  P.  84.  1.  247,  D.  P.  85.  5.  434] 

134.  Du  moins  les  juges  du  fond  ont  pu  statuer 
ainsi  par  une  appréciation  souveraine  des  faits  de 
la  cause.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  18  et  s. 

135.  L'n  arrêt  dont  la  solution  implique  qu'il  y 
avait ,  dans  l'espèce ,  novation  par  changement  de 
débiteur,  décide  que  le  souscripteur  d'actions  dans 
une  société  anonyme  constituée  avant  la  loi  du  "24 
juill.  1867,  qui  a  cédé  à  un  tiers  ses  actions  avant 
leur  complète  libération,  peut  être  considéré,  par 
interprétation  des  statuts  sociaux,  comme  déchargé 
de  l'obligation  de  faire  les  versements  complémen- 
taires lorsque  le  transfert  a  été  accompli  avec  toutes 
les  formalités  exigées  par  les  statuts,  et  a  été  accepté 
sans  réserve  par  la  société  ;  les  droits  et  obligations 
attachés  au  titre  cédé  le  suivant  entre  les  mains  du 
tiers  porteur  nouveau.  —  Cass.,  19  févr.  1878  [S. 
80.  1.  77,  P.  80.  160,  D.  p.  79.  1.  332]  —  Paris,  17 
août  1877  [S.  79.  2.  33,  P.  79.  198,  et  la  note  de 
M.  Labbé,  D.  p.  78.  2.  36] 

136.  A  cet  égard  et  quant  à  l'interprétation  des 
statuts,  l'appréciation  des  juges  du  fond  est  souve- 
raine. —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  18  et  s. 

137.  On  devrait  décider  autrement  sous  l'empire 
de  la  loi  du  24  juill.  1867  ;  l'art.  3  de  cette  loi  a 
prévu  expressément ,  et  dans  un  intérêt  d'ordre  pu- 
blic, les  cas  dans  lesquels  les  actionnaires  pourraient 
être  dispensés  du  versement  intégral  des  actions  par 
eux  acquises.  —  Il  n'est  pas  permis  aux  fondateurs 
d'une  société  d'étendre,  par  une  clause  des  statuts, 
cette  dispense  hors  des  cas  que  la  loi  a  spécialement 
prévus.  —  Cass.,  21  juill.  1879  [S.  80.  1.  5,  P.  80. 
5,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  79.  1.  321] 

138.  Jugé,  en  matière  d'assurance,  sur  les  rap- 
ports de  l'assuré  avec  l'assureur,  que  les  paiements 
de  primes  effectués  par  un  assuré  entre  les  mains 
de  la  compagnie  substituée  par  cession  de  porte- 
feuille à  la  compagnie  avec  laquelle  il  avait  traité, 
n'opèrent  pas  novation  et  ne  constituent  pas  une 
acceptation  de  la  cession  de  portefeuille,  lorsqu'il 
est  constaté  que  l'assuré  ignorait  cette  cession,  et 
que  la  compagnie  cessionnaire .  loin  de  porter  les 
changements  intervenus  a  la  connaissance  des  assu- 
rés delà  première  compagnie,  a,  au  contraire  cher- 
ché, par  tous  les  moyens  possibles,  à  faire  naître 
une  confusion  dans  leur  esprit,  en  reprenant  pour 
la  nouvelle  société  le  nom  de  l'ancienne ,  et  en  con- 
servant le  même  capital,  le  même  siège  social,  les 
mêmes  agents  et  les  mêmes  imprimés.  —  Cass.,  20 
oct.  1890  [S.  90.  1.  536,  P.  90.  1.  1284]  —  V.  en 
ce  sens,  suprà,  art.  1184,  n.  23.  —  Y.  aussi,  sous 
ce  dernier  article,  n.  72  et  73.  —  Y.  encore,  sur  les 
effets  de  la  cession  de  portefeuille,  suprà,  art.  1134, 
n.  149. 

139.  Mais,  après  l'acceptation  régulière  des  assu- 
rés ,  la  substitution  d'une  compagnie  d'assurances  à 
une  autre,  notamment  par  cession  de  portefeuille, 
a  pour  effet  de  soumettre  la  compagnie  substituée 
à  toutes  les  obligations  de  la  compagnie  cédante  en- 
vers les  assurés ,  sans  que  la  compagnie  substituée 
puisse  imposer  à  ceux-ci  des  conditions  nouvelles 
non  prévues  aux  contrats  d'assurance.  —  Cass.,  26 
juin  1883  [S.  86. 1.359,  P.  86. 1.  887,  D.  p.  84. 1. 155] 


140.  La  compagnie  substituée  doit  être  condam- 
née au  paiement,  de  l'indemnité  due  en  cas  de  si- 
nistre, alors  même  que  l'acceptation  de  cette  com- 
pagnie comme  débiteur  nouveau  n'a  eu  lieu  de  la 
part  d'un  assure  qu'après  le  sinistre,  si  d'ailleurs  le 
contrat  de  cession  entre  les  deux  compagnies,  d'où 
pouvait  résulter  le  changement  de  débiteur  proposé 
aux  assurés,  subsistait  toujours.  —  Même  arrêt. 

141.  Vainement  objecterait-on  qu'avant  le  sinistre, 
l'assuré  n'avait  encore  accepte  ni  expressément,  ni 
tacitement,  par  le  paiement  d'aucune  prime,  la  subs- 
titution du  nouvel  assureur  à  l'ancien,  alors  d'ailleurs 
qu'il  n'est  pas  allégué,  en  fait,  que,  depir's  cette  subs- 
titution de  la  nouvelle  compagnie  à  l'ancienne,  et 
avant  le  sinistre,  une  prime  nouvelle  fut  échue.  — 
Même  arrêt. 

142.  L'affectation  faite  par  un  débiteur  au  paie- 
ment de  sa  dette,  d'une  somme  à  lui  due  par  un  tiers 
n'emporte  pas  novation,  et  ne  fait  pas  perdre  au 
créancier  le  droit  de  poursuivre  le  paiement  de  sa 
créance  contre  son  débiteur  personnellement.  — 
Douai,  26  avr.  1865  [S.  66.  2.  174,  P.  66.702] 

143.  V.  encore,  sur  le  cas  où  la  novation  par  chan- 
gement de  débiteur  se  caractérise  en  délégation  par- 
faite, -infra ,  art.  1275,  n.  22  et  s. 

§  4.  Novation  par  changement  de  créancier. 

144.  Pour  que  la  novation  par  changement  de 
créancier  résultât  nécessairement  d'un  acte  portant 
sur  une  dette  primitive,  il  faudrait  que  cet  acte  cons- 
tituât un  engagement  nouveau  avec  le  consentement 
du  débiteur,  de  l'ancien  et  du  nouveau  créanciers.  Le 
Code  civil  a  consacré  un  article  spécial  à  bien  sépa- 
rer ce  genre  de  novation  de  la  simple  indication  d'une 
personne  chargée  de  recevoir.  —  V.  suprà,  n.  33, 
118  et  s.,  et  infrà,  art.  1277,  n.  3  et  s. 

145.  Jugé,  dans  cet  esprit,  que  la  clause  d'un  acte 
de  vente  par  laquelle  le  vendeur  a  simplement  chargé 
l'acquéreur  de  payer  une  portion  de  son  prix  à  l'un 
de  ses  créanciers  ne  constitue  ni  une  délégation  ni 
une  novation.  —  C'est  là  une  simple  indication  de 
paiement  qui  ne  change  en  rien  la  nature  de  In  dette 
de  l'acquéreur,  lequel  restant  toujours  engagé  ex 
empto,  peut,  par  suite,  en  cas  d'éviction,  opposer  au 
créancier  désigné  du  vendeur,  comme  au  vendeur 
lui-même,  l'exception  résultant  de  l'art.  1653,  infrà. 

—  Bruxelles,  12  juill.  1821  [S.  et  P.  chr.,  P.  \'.  lu. 
607,  D.  Rép.,  v°  Obligat,  n.  2483] 

146.  Décidé,  de  même,  que  la  charge  imposée  à 
un  acquéreur  de  payer  son  prix  entre  les  mains  d'un 
tiers  qui  n'a  pas  accepté  cette  clause  ne  constitue 
ni  une  novation,  ni  un  transport  de  créance,  ni 
même  une  délégation,  mais  une  simple  indication 
de  paiement.  —  Dès  lors  ,  l'acquéreur  n'est  point 
obligé  vis-à-vis  du  créancier  du  vendeur,  et  il  peut 
valablement  payer  son  prix  entre  les  mains  du  ven- 
deur, ou  de  tout  autre  de  ses  créanciers,  indiqué  par 
lui  pour  recevoir  ce  paiement.  —  Grenoble,  12  mai 
1842  [S.  43.  2.  296,  D.  Rép.,  V  Obligat,  n.  2470] 

—  Sic,  Renusson,  Subrogation,  chap.  2,  n.  11  et  12  ; 
Bourjon,  Dr.  commun  de  France,  livre  vi,  titre  VII, 
chap.  2,  n.  1;  Perrière ,  v°  Délégation;  Pothier, 
Obligat,  n.  600  et  605  ;  Merlin,  Rép.,  v° Délégation, 
in  Une;  Toullier,  t.  7,  n.  286;  Duranton,  t.  16. 
n.  790  ;  Troplong,  Prie,  et  hyp.,  t.  1 ,  n.  344  et  s.  ; 
Duvergier,  Vente,  t.  1,  n.  168  et  s. 

147.  La  saisie-arrêt  n'implique  pas  novation  ;  elle 
oblige  seulement  le  tiers  saisi  à  suspendre  son  paie- 
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GGDÏ  OfVIL.  —  Lie.  111,    TU.  III  :  Contrats  ou  Bbligations.—  Art.  [-272. 


mont  pour  te  garantie  des  droits  do  saisissant.  — 

•■■n>,  que  le  jugement  qui   déclare 

le    une    saisie-arrêt    formée   entre   les   mains 

d'un  tiers   détenteur   n'empêcl.e  pas  que  ce  dernier 

puis  :  rement,  en  délaissant  les  immeubles 

par   lui   ■'■  BOUBtrane   au    paiement   de   la 

mce  du  saisissant  :  le  jugement  de  validité  de  la 

pas  en   ce  eus  novation  an  profit  du 

suii   er, utre  le   tiers  détenteur.   —   Cass.,  15 

janv.  1«39    s.  89.   1.  131 ,  1'.  99.  1.  325,  D.  y.  39. 

1.  lio]  —  §»  .  Laurent,  t.  18,  n.  300. 

14*.  En  principe,  lu  ce:  i  m  de  créance  n'emporte 
pu-  novation,  parce  qu'il  y  manque  généralement 
Tel, ment  principal  île  ce  fait  juridi. pie,  c'est-à-dire 
un  nouvel  engagement  venant  se  substituer  à  l'an- 
cien.— Mae  è,JJr.  commerçât. 5,  n.  300;  Duranton, 
t.  12.  n.  115;  Luuivm,  t.  ls.  n.  295  et  b.;  Larom- 
.  Bur  l'art.  1273,  n.  15;  Demolomlie,  t.  28,  n. 
Auliiv  et  Rau,  t.  4.  p.  219,  S  :;--J- 
1  19.  Tins  expressément,  l'acceptation  d'une  oes- 
sii.n  par  le  débiteur  cédé  ne  sut'iit  pas  pour  empor- 
ter novation  de  la  créance  cédée.  —  Oass.,  2  août 
1847  [S.  47.  1.  705,  P.  47.  2.  601  ,  D.  p.  47.  1. 
315,  D.  Rép.,  V  Vernit  ,  n.  1719];  2  mai  1853  [S. 
53.  1.411,1'.  53.  1.  633,  D.  p.  53.  1.  141]  —  Bor- 
deaux,  19  murs  1879  [S.  80.  2.  78,  P.  80.  419]  : 
2avr.l879(sol.  impl.),[S.  81.2. 179,  P.  81.  1.  955] 
—  Sic,  Duranton,  t.  12,  n.  121  et  313  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  440,  S  359  bis;  Laurent,  t.  26,  n.  511. 

150.  Peu  importe  que  le  cédé  ait  déclaré  recon- 
naître le  cessionnaire  pour  son  nouveau  créancier,  s'il 
ressort  des  circonstances  que  ces  essi  ms  n'ont 
eu  d'antre  objel  que  de  dispenser  le  cessionnaire 
de  toute  signification.  —  Bordeaux,  19  mars  1879, 
préi'ité. 

151.  Pat  Buite,  le  débiteur  cédé  qui  a  accepté  la 
cession  purement   et  simplement  peut  opposer  au 

innaire  les  exceptions  (autres  que  eelleE  de 
compensation)  qu'il  eûl  pu   opposer  au  cédant. — 

.  '_'  août  1847,  précité:  -  mai  1X53,  précité.  — 
Bordeaux  .  19  mars  1879,  précité. 

152.  Spécialement,   l'acquéreur  d'un  office  qui, 
après  avoir  accepté  la  cession  du  pris  faite  pai  ' 
vendeur,  a  obtenu  un  jugement  portant  réduction 
du  prix  de  cel  office,  est  fondé  à  opposer  cette  ré- 
ducti  ionnaire. —  Cass.,  2  août  1847,  pn 

153.  De  mêmi  .  le  débiteur  d'une  obligation  usu- 
raire  peu-  opp  i  ionnaire  la  nullité  résul- 
tant de  l'usure,  et  demander  i  ontre  lui  la  réduction 
île  la  créance  cédée.  —  Case.,  2  mai  1853,  préi 

154.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que,  depui6  la 

:  iteur  .aurait  payé  au  cessionnaire  les 
i     ai  réance  totale.       Même  ai  rêt. 

1 55.  n  nt  em  ore,  l'acquéreur  d'un  im- 

ivoir  accepté  la  i  i  prix 

faite  par  le  vendeur,  i  -t  ensuit  er  la 

totalité  de  ce   prix   nus   i  hypothécaires, 

ionnaire  l'excep  iltarrt 

de  ce  paiement.  -     Bordeaux,  19  mars  1879,  précité. 


156.  Mais  la  novation  peut  résulter  des  circons- 
tances et  des  stipulations  particulières  qui  accom- 
pagneraient la  cession.  — ■  Par  suite,  le  débitent 
cédé  qui  a  non  seulement  accepté  la  cession  ,  mais 
qui,  de  plus,  a  déclaré  s'obliger  personnellement  au 
paiement  de  la  dette  du  cédant,  ne  peut  plus  ulté- 
rieurement, dans  le  cas  où  il  serait  en  droit  d'obte- 
nir une  réduction  sur  le  montant  de  sa  propre  dette 
(spécialement,  s'il  s'agissait  d'un  supplément  de 
prix  secret  stipulé  pour  la  cession  d'un  otlice),  op- 
poser cette  réduction  au  cessionnaire.  —  Cass.,  19 
avr.  1854  [S.  56.  1.  160,  P.  55.  2.  400,  D.  p.  54.  1. 
145] 

157.  Encore  faut-il .  au  cas  d'engagements  nou- 
veaux, que  de  l'acte  résulte  clairement,  chez  toutes 
les  parties,  l'intention  de  nover.  —  Ainsi,  le  fait 
parle  cessionnaire  d'un  bail,  d'accord  avec  le  cé- 
dant, de  prendre  directement  envers  le  bailleur  des 
engagements  nouveaux,  mais  dont  le  bail  a  réservé 
la  l'acuité  au  cédant  lui-même,  n'emporte  pas  nova- 
tion et  ne  décharge  pas  ce  dernier  deses  obligations 
envers  le  bailleur.  —  Oass.,  13  mars  1872  [S.  72.1. 
331,  P.  72.  803,  D.  p.  72.  1.  254]  —  V..  an  surplus, 
mfrà,  art.  127:5,  n.  13  et  s. 

158.  En  traitant  plus  haut  de  la  novation  par 
changement  de  débiteur,  nous  avons  parlé  des  ces- 
Bions  de  portefeuille  de  compagnies  d'assurance, 
parce  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'indemnités  a 
[laver  aux  sinistrés;  mai-  la  question  peut  se  poser 
sous  un  autre  aspect  et  amener  à  rechercher,  au 
sujet  du  paiement  des  primes,  si  la  cession  de  por- 
tefeuille entraîne  novation  par  changement  de 
créancier.  —  En  tout  cas,  la  cession  de  son  porte- 
feuille faite  par  une  compagnie  d'à-  rranoe  à  une 
compagnie  rivale  n'opère  pas  novation  et  ne  donne 
pas  la  compagnie  cessionnaire  pour  créancière  et 
débitrice  aux  assurés  qui  n'v  ont  pas  consenti.  — 
Douai,  19  nov.  1879.  —  Grenoble,  17  nov.  1880.  — 
Tril..  Xvons,  4  déc.  1880  [S.  82.  2.  1.  P.  82.  1.  78, 
D  p.  84.  2.  46;  -  -  Trib.  Seine.  2:;  déc.  1880  [s.  n 
P.  loc.  '•//.]  —  V.  suprà,  n.  138  el  s. 

159.  Le  consentement  des  assurés  peut,  d'ailleurs, 
être  tache.  —  Grenoble,  17  nov.  1880,  précité. — 
Trib.  \'\  uns.  4  d,  c.  1880,  précité. 

160.  Il  résulte,  spécialement,  du  paiement  des 

primes  a  la  nouvelle  compagnie  par  l'assuré,  quand 

la  quittance,  pn  cédée  d'ailleurs  d'une  lettre  circu- 
laire annonçant  la  transformation,  porte  en  tête,  en 

caractères,   les  mots    :   o    La...,  substituée 
la...,  9  1 1  en  nce  un  capital  beaucoup  plus  considé- 
rable que  le  capital  de  l'ancienne  compagnie.  — 
t  Irenoble,  17  nov.  1880,  précité. 

ir.1 .  Mai-  ce  C  insentemenl  ne  résulte  paf  du 
paiement  dee  pri s  par  i  illettré,  incapa- 

ble de  remarquer  les  changements  de  rédaction  de 
la  quittance,  laquelle  était,  au  surplus,  signée  el 
présentée  pai  le  même  agenl  que  les  précédentes, 
ayant  passé  du  service  de  la  compagnie  cédante  an 
ervicede  ls  compagnie  cessionnaire.  —  Tri  h.  Nvo 

1   dée.  1SSO,   précité. 


Art.  1272.  La  novation  ne  peu!  s'opérer  qu'entre  personnes  capables  de  contracter. 
<  ,  civ..  11  23  et  siii\ . 


i .  Notre  article  innove  sur  l'ancien  droh  ,qi 
pour  l'aire  valablement  m 


que  la  eapaeite  nécessaire  i  un  paiements 

—  Y.  Pdthier,  ObhgaL,  n.  590 
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2.  La  règle  nouvelle  pourrait,  d'ailleurs,  être  ex- 
primée plus  clairement  et  plus  complètement  :  ainsi, 
le  créancier  de  l'obligation  primitive  renonce,  par 
la  novation,  au  bénéfice  de  cette  obligation.  Il  Soit 
donc  être  capable  d'aliéner.  —  Laurent,  1. 18,  n.  266  : 
Larombi'ère  .  sur  l'art.  1272.  n.4;  Aubryet  Rau,  t.  4. 
p.  214,  §  324,  notes  20  et  21;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n.  22D  bis-i;  Demolombe ,  t.  28,  n.  263  et  s. 

.">.  Quant  à  celui  qui,  par  suite  de  la  novation,  de- 
vient débiteur,  il  doit  être  capable  de  s'obliger.  — 


Cnlmet  de  Santerre,  foc.  cit.;  Demolmnbe,  /oc.  cit.; 
Laurent,  t.  18,  n.  257.  —  V.  mpr&,  art.  1124,  n.  1 
et  s. 

4.  Sur  la  question  de  savoir  si  le  tuteur  peut  con- 
sentir la  novation  d'une  Créance  de  Bon  pupille,  V.. 
en  sens  divers,  Demolombe.  t.  26,  n.  265;  Aubr\ 
et  Rau,  t.  4.  p.  214,  §  324,  note  20;  Laminé 
sur  l'an.  1272,  n.  4;  Laurent,  t.  18.  n.  298.  —  V. 
aussi  sur  les  pouvoirs  du  tuteur,  snprà,  art.  450,  n. 
19. 


Art.  1273.   La  novation  no  se  présume  point 

résulte  clairement  de  l'acte.  —  C.  eiv.,  1277. 


il  tant  que  la   volonté  Je  l'opérer 
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20. 
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Aetton  résolutoire,  5. 
Actions  :i  émettre.  22  et  23. 
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.  5. 
Banquier,  6. 
caution .  19. 

Caution  (dispense  de),  15  et  s. 
Changement  de  créancier,  20. 

L-euient  de  débiteur,  9  •    - 
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Délégation.  10. 
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Dividende,  n.  ls  et  19 
Droit  commun  .  1  et  2. 
Due  conenn  en 
Echéance,  19. 

Emission  d'action,  22  et  23. 
Endosseur,  9. 

Extinction  de*  obligations,  1. 
Extinction  d'hypothi  m  ne.  17. 
Failli  concordataire,  19. 
Faillite  ,  9. 

Femme  marne.  15  et  s. 
Héritiers.  17. 
Hypothèque  légale  ,15. 
Immeubles.  .">.  17. 
Indication  île  paiement .  21. 
Intention  des  parties,  9,  13  et 

14.  16 
Interprétation  extensive,  1  et 


Interprétation  limitative,  10, 

17,1    -. 

Lettres  missives,  5. 

Mainlevée  d'inscription,  5. 

Mari,  15. 

Matière  civile.  12. 

Matière  commerciale,  7.  9.  11. 

1S. 
Mention  expresse  (dispense  de), 

11  et  s. 
Mode  de  paiement .  19. 
Mode  de  preuve.  2  et  s. 
Nature  de  l'acte,  13. 
Ordre,  17. 

Paiement  (défaut  del.  5.  19. 
Poursuites .  19. 
Pouvoir  du  juge,  3,  5.  9,  11  et 

12. 
Présomption  simple,  2  et  s..  7 

•  ■I    s. 

Preuve.  1  et  s. 
Privilège  du  vendeur.  5. 
Prix  de  vente.  5. 
Procès  -  verbaux     d'atermoie- 
ment, 6. 
Production  au  passif.  9. 
Propriété,  21. 
Recevabilité ,  17.  19. 
Régime  du  Code.  1  et  2. 
Règlement ,  22  K  23. 
Remplacement .  9. 
Renonciation,  5. 
Répartition .  18. 
Reprises.  15  et  s. 
Réserve  des  intérêts. 
commerciale, 
Société  nouvelle.  14. 
Teneur  de  l'acte    20. 
Tiers.  5.  20  et  21. 
Tiers  porteur,  9. 
Tireur,  9. 
Traite,  19. 
Traite  échue.  9. 
Traite  nouvelle,  9. 
Usufruit .  15  et  s. 
Vendeur.  5. 

Vente  conditionnelle.  22  et  23 
Vente  immobilière.  5. 


.  17. 
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1.  Notre  article  ne  déroge  point  aux  règles  géné- 
rales du  Code  civil  sur  la  preuve  de  l'extinction  des 

rations.  —  Cass.,  14  mars  1834  [S.  34.  1.  257, 
P.  clir.,  D.  p.  34.  1.  142,  D.  Rép..  v°  ObUgat.,  n. 
5053]  —  liouen,  10  juin  1835  [S.  35.  2.  361,  P. 
clu\,  D.  p.  35.  2.  98,  1).  Rép.,  v°  ObUgat,  n.  2452] 

2.  De  ce  qu'en  etl'et,  l'art.  1273,  d'après  lequel  la 
novation  i.e  se  présume  pas  et  doit  être  prouvée,  ne 
prescrit,  pour  l'établir, aucun  mode  spécial  de  preuve, 
il  suit  que  cette  preuve  demeure  soumise  aux  règles 
du  droit  commun,  et  peut,  dès  lors,  être  faite  à 
l'aide  de  simples  présomptions  accompagnées  d'un 

■lentement  de  preuve  par  écrit.   —  Cass..    12 


déc.  18(3(3  [S.  (38.  1.  70,  P.  68.  148,  D.  p.  67.  1.  433] 

—  Cass.  Belgique,  29  juill.  1841  [Pasic,  42.  1.  15] 

—  Sic .  Aul.rv  et  Rau.  t.  4,  p.  217,  §  324,  note  29  : 
Demolombe,  t.  28,  n.  270;  Laurent,  t.  18,  n.  260 
et  261;  Toullier,  t.  7.  n.  276  et  277. 

3.  En  d'autres  termes,  la  preuve  de  l'existence 
d'une  novation  est  régulière,  s'il  résulte  des  consta- 
tations des  juges  du  fond  qu'il  existe  dans  la  cause 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  auquel  vien- 
nent se  joindre  des  présomptions  graves,  précise! 
et  concordantes.  —  Cass..  24  juill.  1883  [S.  85.  1. 
119,  P.  83.  1.  262] 

4.  Il  n'est  même  pas  nécessaire  que  l'acte  ren- 
ferme en  lui-même  mention  de  la  novation  ;  celle-ci 
peut  être  induite  de  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes,  résultant  de  faits  ou  circonstances 
pris  même  en  dehors  de  l'acte  (lorsque  d'ailleurs  il 
existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit).  — 
Cass.,  14  mars  1834,  précité.  —  Rouen,  10  juin 
1835,  précité. 

5-.  Ainsi,  le  vendeur  d'un  immeuble  peut  être  dé- 
claré avoir  fait  novation  à  sa  créance  et  renoncé  à 
son  action  en  résolution  contre  l'acquéreur  pour  dé- 
faut de  paiement  du  prix,  lorsque,  après  avoir  ac- 
cepté pour  ce  paiement  l'obligation  d'un  tiers,  il  a 
donné  mainlevée  de  l'inscription  de  son  privilège 
sur  l'immeuble  vendu...,  si  d'ailleurs  les  présomp- 
tions résultant  de  ces  circonstances  sont  basées  tant 
sur  un  aveu  des  parties  que  sur  une  correspondance 
pouvant  servir  de  commencement  de  preuve  par 
écrit.  —  Cass.,  9  juill.  1834  [S.  34.  1.  805,  P.  chr., 
D.  p.  34.  1.  307,  D.  Rép.,  v'  Vente,  n.  1351] 

il.  Le  commencement  de  preuve  par  écrit  peut  ré- 
sulter de  comptes-courants  adresses  par  un  banquier 
;ï  un  créancier  et  approuvés  par  celui-ci,  ainsi  que 
de  procès-verbaux  d'atermoiement  consentis  par  le 
créancier  et  signés  par  lui.  —  Cass.,  24  juill.  1883, 
précité. 

7.  C'est  particulièrement  en  matière  commerciale 
que  la  novation  peut  être  établie  par  de  simples  pré- 
somptions puisées  eu  dehors  de  l'acte  d'où  on  pré- 
tend la  faire  résulter.  —  Cass.,  31  mai  1854  [S.  55. 
1.  44,  P.  55.  2.  139,  D.  p.  54.  1.  345,  D.  Rép.,  v° 
ObUgat,  n.  2501]  —  Sic,  Laurent,  1. 18,  n.  262. 

8.  Plus  généralement,  si,  aux  termes  de  l'art. 
1273,  C.  eiv.,  la  novation  dont  l'art.  1271  énonce 
les  conditions  légales  ne  se  présume  pas,  et  s'il  faut 
que  la  volonté  de  l'opérer  résulte  clairement  de 
l'acte,  elle  peut  être  établie  au  moyen  de  présomp- 
tions graves,  précises  et  concordantes,  quand  ce 
genre  de  preuve  est  admissible.  —  Cass.,  19  nov. 
1888  [S.  89.  1.  72,  P.  89.  1.  153,  D.  p.  89.  5.  327] 

9.  Jugé  dans  '-e  sens  et  en  matière  commerciale, 
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que  quand,  en  vertu  d'un  accord  intervenu  exclusive- 
ment entre  le  tiers  porteur  et  le  tireur,  une  traite 
me  à  échéance  a  été  remplacée  par  une  traite  non- 
pour  laquelle  le  tiers  porteur  n'a  demandé  à 
l'endossent  de  la  première  ni  endossement  ni  garantie 
par  acte  i  même  échangé  aucune  corres- 

pondance avec  lui  à  ce  sujet,  et  quand,  en  outre,  ce 
tiers  porteura  plus  tard  produit  pour  le  montant  de 
traite  au  passif  delà  faillite  du  tireur  et  a  tou- 
ché le  dividende  y  afférent,  les  juges  peuvent  tirer 
îles  faite  ainsi  constatés  la  preuve  411c,  d'après  la 
volonté  des  parties,  il  3  a  ru  novation  par  change- 
ment de  débiteur.  —  Même  arrêt. 

10.  l'eu  importe,  en  effet,  qu'il  s'agisse  d'une 
novation  par  substitution  d'un  nouveau  débiteur  : 
l'art.  1275,  infrà,  qui.  pour  le  cas  d'acceptation  d'un 
nouveau  débiteur,  subordonne  à  une  déclaration  ex- 
pressela  décharge  de  l'ancien,  n'est  applicable  qu'au- 
tant qu'il  est  intervenu  entre  les  parties  une  conven- 
tion formelle  de  délégation. —  Cass.,  12  déc.  1866, 
précité.  —  V.  infrà,  art.  1275,  n.  24  et  s. 

11.  En  matière  commerciale,  les  juges  peuvent 
loue,  par  interprétation  d'une  convention,  déclarer 

qu'elle  autorise  la  novation  par  changement  de  dé- 
biteur, bien  que  ne  contenant  pas  à  cet  égard  de  men- 
iiut,  textuelle.  —  Paris,  5  juin  1889  [S.  90.  2.  69, 
P.  ;hi.  1.  346] 

12.  M  semble  que  cette  solution  doive  être  éten- 
due et  qu'en  matière  civile,  on  doive  reconnaître 
m  juge  du  Eond  le  droit  (le  décider,  en  interprétant 
lee  termes  d'une  convention,  qu'elle  autorise  la  no- 

ition  par  changement  de  débiteur,  bien  que  ladite 
convention  ne  contienne  pas  a  cet  égard  de  mention 
textuelle.  —  V.  en  ce  sens,  le  rapp  irt  de  M.  le  con- 
seiller Cotelle,  joint  à*  Cass.,  4  janv.  1888  [S.  88.  1. 
254,  1'.  88.  1.615]  —  V.  aussi,  en  sens  divers,  Col- 
de  Santerre,  t.  •".,  n.  22:;  bis  ivj  Demolombe, 
t.  28,  n.  313;  Larombière,  sur  l'art.  1276,  n.  6; 
Aul.n  et  Bau,  t.  4,  p.  '-'lit.  §  324;  Laurent,  t.  18,n. 
:)I7.  V. également,  suprà,  art.  1271,  n.  118  et  s., 
•  t  infrà,  art.  1275,  n.  24  et  s.  —  V.  enfin,  sur  la  no- 
vation par  changement  de  créanciei  ,suprà,  art.  1271. 
n.  144  et  B. 

13.  En  somme,  toute  la  portée  du  présent  article, 
revient  a  dire  que  la  novation,  bien  qu'elle  ne  se 

!  mie  pas.  n'a  pas  besoin  d'être  expresse,  il  suf- 
fit qu'elle  ressorte  de  faits  indiquant  clairement  l'in- 
tenti les  parties.  Nous  avons  consacré  la  majeure 

parti.-  du  1  tire  de  l'art.  1271  suprà,  a  énu- 

tiii a,    |i    espèce    dans  lesquelles,  en  effel .  la  noi  a 
tion  résultait  néce  tairement  de  la  nature  des  actes 
pa    es,  sans  que  l'intention   novatrice  des  parties 
fût  a  ut  formulée.  —  Basnage,    Hypoth., 

lr'  partie,  chap.  &vii;Toulliér,  t.  7,  n.  278;  Marcadé, 
sur  l'art.  1273,  n.  1;  Aubry  et  Bau,  t.  4,  p.  216, 
^  324;  Larombière,  sur  l'art  1273,  n.  1  ;  Massé, 
Dr.  1  t.  4,  n.  2194;  Massé  et  Vergé,  sur 

Za.liaiia  ,  t.  :;,  p.  44."..  ^  566,  note  7  :   1  lem  mie,  t.  ô. 

n.  221,  Demolombe ,  t.  28,  n.  268  et  -  ;  Laurent, 
t.  18,  n.  259  et  260. 

14.  Ainsi ,  a  jon    de    no\  er    ne  soit 

exprimée,  il  est  clair  une  le  créancier  d'un.' 

île  qui .  après  la  dissolution  de  cette 

■  iété  1 1 . "i \  elle   formée  par 

l'un  des  m.  l'ancienne  deB  rapports  de  na- 
ture  a  indiquer  qu'il    la   considère  comi tant    sa 

di  bitnee,  doit  ou  peut  êtn  iar  là 

droits 
oie  l'ancienne  société,  pour  ne  plus  les  laisser 


subsister  que  contre  la  nouvelle.  —  Cass.,  12  déc. 
1866,  précité. 

15.  Au  contraire,  d'après  un  arrêt,  le  mari  ne  cesse 
pas  d'être  soumis  a  l'hypothèque  légale  garantissant 
les  reprises  de  sa  femme,  parce  que,  après  le  décès 
de  celle-ci,  il  se  trouve,  en  vertu  du  contrat  de  ma- 
riage ,  usufruitier  de  ces  mêmes  reprises  avec  dis- 
pense de  fournir  caution.  —  Toulouse,  14  fevr.  1879 
[S.  80.  2.  51,  P.  80.  304,  D.  p.  80.  2.  12]  —  V.  tou- 
tefois, suprà,  art.  1271,  n.  61. 

16.  Tue  pareille  clause  n'exprime  pas  suffisam- 
ment la  volonté  de  la  part  de  la  femme  de  décharger 
le  mari  de  sa  dette  de  mari,  en  le  constituant  dé- 
biteur à  titre  d'usufruitier,  à  supposer  d'ailleurs  que 
la  femme  ait  eu  ce  pouvoir.  —  Même  arrêt. 

17.  Le  règlement  intervenu  entre  le  mari  et  les 
héritiers  de  la  femme  n'entraîne  pas  davantage  l'ex- 
tinction de  l'hypothèque  par  voie  de  novation,  alors 
que,  par  le  même  acte,  le  mari  a  autorisé  les  héri- 
tiers à  poursuivre  dès  à  présent  le  remboursement 
de  leur  créance  au  rang  de  l'hypothèque  légale  dans 
l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  ses  immeubles,  sous 
réserve,  en  sa  faveur,  des  intérêts  du  capital  qui 
leur  serait  attribué.  —  Même  arrêt. 

18.  C'est  également  parce  que,  dans  l'espèce,  l'in- 
tention de  nover  ne  ressortait  pas  suffisamment  des 
actes  passés,  qu'on  a  dû  juger  que  la  convention  par 
laquelle  un  débiteur,  en  faisant  abandon  de  tous  ses 
biens  à  ses  créanciers,  s'engage,  pur  un  acte  séparé, 
envers  l'un  d'eux,  à  lui  payer,  jusqu'à  concurrence 
du  montant  intégral  de  sa  créance,  les  sommes  qui 
pourront  lui  rester  dues  aptes  la  répartition  des  di- 
videndes ,  n'emporte  pas  novation.  En  conséquence, 
si  la  créance  était  commerciale,  elle  conserve  les 
privilèges  de  juridiction  et  les  garanties  diverses  que 
la  loi  lui  attribue.  —  Cass.,  7  juin  1837  [S.  .",8.  1. 
78,  P.  .",7.  2.  251,  D.  P.  ?,1.  1.  444,  D.  Rép.,  x»  Act 
•le  comm.,  n.  68]  —  V,  suprà,  art.  1267,  n.  10  et  s. 

19.  L'intention  contraire  apparaissait  plutôt  dans 
le  cas  où  il  a  été  décidé  que  la  traite  faite  sur  un 
failli  (qui  a  obtenu  concordat)  par  l'un  de  ses  créan- 
ciers, quoique  à  une  échéance  antérieure  à  l'époque 
fixée  pour  le  paiement  du  dividende,  et  quoique 
dûment  acceptée  par  le  failli,  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  opérant  novation  de  la  créance  primi- 
tive du  tireur  :  la  traite  et  son  acceptation  ne  sont 
qu'un  moyen  de  paiement  de  la  part  du  débiteur. 
—  Si  donc  la  traite  n'est  pas  ac  mittée  à  son 
échéance,  le  créancier  peut  poursuivre  la  caution 
qui,  lors  du  concordat,  a  garanti  le  paiement  de  la 
première  obligation  on  du  dividende  qui  la  repré- 
sente. —  Paris,  9  juill.  1828  [S.  chr.,  D.  p.  28.  2. 
li',.;.  I'.  /,'.,,..  \  '  FaUiiti  .  n.  654] 

20.  Jugé  encore,  dans  l'esprit  de  aotre  article, 
que  la  dation  en  paiement  d'une  créance  sur  un 
tiers,  alors  inéiiie  que  celui-ci  a  accepté  cette  subs- 
titution d'un  nouveau  créancier,  n'opère  novation 
qu'autant  que  l'intention  de  nover  résulte  claire- 
ment de  l'acte;  dès  lors,  si  cette  intention  n'est  pas 
établie,  celui  auquel  la  dation  en  paiements  été 
consentie  conserve  tous  ses  droits  contre  son  débi- 
teur direct,  a  défaut  de  paiement  par  le  tiers.  — 
Poitiers,  18  janv.  1864  [S.  64.  2.  198,  P.  64.  1007, 
D.  p.  64.  2.  95]  —  V.,  sur  la  dation  en  paiement. 
suprà,  art.  1271,  n.  7.'i  et  s. 

21.  I.adation  en  paiement  d'une  créance  sur  un 
tiers  opère  au  surplus  novation,  s'il  résulte  de  l'acte 
que  le  débiteur  s'est  pleinement  dessaisi  de  la 
créance  et  que  le  créancier  en  est  devenu  proprié- 
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taire,  el  cela  bien  que  le  créancier  n'ait  pas  expres- 
sément déclaré  qu'il  entendait  décharger  le  débiteur, 
et  que  les  parties  aient  employé  le  mot  tndia 
pour  désigner  le  transport  de  la  créance.  —  Cass., 
19  j  tir  1817     3         P.  chr..  D.  A.  10.  608,  D.  »  .... 
;  .  n.  1683]  —  Sic,  Laurent,  t.  18,  :i.  318. 
22.  I'e  ce  que  la  novation  ne  se  présume  j 
a  déduit  cette  conséquence  qu'un  règlement  inter- 
venu à  la  suite  d'une  vente  d'actions  à  émettre  a  pu 
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demeurer  suiimis.  comme  l'avait  été  la  vente,  à  la 
condition  de  l'émission  des  actions,  alors  même  que. 
dans  le  règlement  dont  >';i_  ir .  la  condition  n'a  pas 
formellement  réservée.  —  i  lass.,  22  déc.  1885 
[S.  87.  1.  163,  P.  87.  1.  384,  D.  p.  86.  I.  260] 

23.  Du  moins,  le  juge  du  fait,  en  interpréta  it  en 
ce  sens  la  commune  intention  des  parties,  n'excède 
pas   les  limites  de  son  pouvoir.  —  Même  arrêt.  — 
prà,  art.  1271,  n.  18  et  s. 


Art.  1274.  La  novation  par  la  substitution  d'un  nouveau  débiteur,  peut  s'opérer  san* 
le  concours  <  1  ix  premier  débiteur.  —  ( '.  eiv..  1121,  1236,  1271-2°,  127^  et  suiv. 


1.  La  novation  qui  s'opère  dans  les  conditions  île 
notre  article  est  plus  spécialement  dénommée,  en 

renir  du  droit  rom  nission;  tandis  qu'elle 

constitue  une  délégation  dite  ji  ir  •  [ne  le  n  n- 

veau  débiteur  est  présenté  au  créancier  par  le  d  - 

ir  primitif.  —  Y.,  sur  ce  dernier  point,  i 
art.  127.",  et  1276. 

2.  Notre  texte  consacre  une  dérogation  importante 
aux  principes  reconnus  en  matière  de  stipulation 
pour  autrui.  Tandis  que,  d'après  le  droit  commun, 
une  telle  stipulation  reste  révocable  jusqu'à  l'accep- 
tation du  tiers  intéressé,  la  novation,  effectuée  par 
l'accord  du  créancier  et  du  seul  débiteur  nouveau. 
est  définitive,  à  tel  point  que  la  réunion  des  mêmes 
consentements  en  sens  contraire  ne  suffirait  pas  à 
la  faire  tomber.  —  Pothier,  n.  598  ;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  5,  n.  222  bis-u  :  Demolomibe,  t.  28,  n.  304.  — 
Sur  le  principe  général,  V.  mprà,  art.  1121,  n.  3  et  s. 

3.  Jugé,  par  application  de  l'art.  1274,  que  l'acte 
par  lequel  un  tiers  s'oblige  envers  un  créancier  i 

r  au  lieu  et  place  du  débiteur,  qui  est  <1  ichargé, 


constitue  non  pas  un  cautionnement,  mais  une  no- 
vation, qui  peut  s'opérer  sans  le  concours  du  débi- 
teur. —  Besançon,  15  frim.  an  XIV  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  v°  Obligat.,  n.  2448]  —  V.  encore,  comme 
:  .le  d'expromission,  suprà,  art.  1271.  n.  IIS  et  s. 

4.  Dans  ce  cas,  la  dette  qui  naît  à  la  charge  du 
-  intervenant,. de  la  gestion  d'affaire  faite  pour 

le  débiteur  originaire,  ilterdelad 

du  créancier  acceptée  par  le  tiers  intervenant, 
que  cette  déclaration  sr.it  précédée  d'un  arrêté  de 
compte  en  forme.  —  Même  arrêt. 

5.  On  remarquera,  au  surplus,  la  grande  analogie 
de  situation  existant  entre  le  tiers  qui  s'engage,  aux 
termes  de  notre  te\-fe.  au  lieu  et  place  d'autrui,  et 
celui  qui  paie  la  dette  d'autrui  ;  l'un  et  l'autre, 
assimilation,  disposent  des  mêmes  recours  à  ren- 
contre de  l'ancien  débiteur  libéré.  —  Colmet  de  San- 

.  t.  ô.  n.  222  bis-l;  Demolombe,  t.  28.  n.  307. 

—  V.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  211,  §  324.  note  4  :  La- 
rombière,  sur  l'art.  1274,  n.  1  ;  Laurent, 1. 18,  n.  302. 

—  Y-.  mprà,  art.  1236,  n.  11  et  12,  17  et  18. 


Art.  1275.  La  délégation  par  laquelle  un  débiteur  donne  au  créancier  un  autre 
débiteur  qui  s'oblige  envers  le  créancier,  n'opère  point  de  novation,  si  le  créancier  n'a 
expressément  déclaré  qu'il  entendait  décharger  son  débiteur  qui  a  fait  la  délégation.  — 
C  eiv..  1120,  1121,  1(390,  2112. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


Acceptation  implicite,  27. 

Acceptation  tacite.  27.  44  et  45. 
Acceptation  ultérieure,  10.  28 

■5.  40  et  41. 

Acceptation  do  crean 

6  et   s..   14,    ls  et  -.,    25  et  s.. 
45  et  s..  54. 
Accord  de*  parties.  18  et  ?..  29. 
46. 

ir.3.  I0ets.,33ets.,44. 
acte  authentique,  42  et  43. 
Acte  de  vente.  12  et  <..  19  et  s., 

35,  44. 
Acte  d'obligation,  47. 
Action  en  paiement.  11.  17.  26. 
j.55et56. 
Adjudicataire    " 
Appréciation  souveraine,  2,45. 
Bonne  foi, 

•■:  des  charges.  9. 
44. 
iiigee,  54. 

le  fait,  2.  18,  30 
et  s. 
Clauses  .le  l'acte,  '■•■  14  et  s.. 

35.  44.  47 

Commandement,  35. 

Code  civil.  —  III. 


Commission  de  produire,  S. 
Compte-courant  .  57. 

-  gnation,  13. 
Convention    svnallagmatique . 

18. 
Créancier,  1  et  s.,  15,  28.  38  et 

s.,  54  et  s. 
Créanciers  inscrits.  14.  22  et  2.:. 

35.  57. 
Créancier  du  veilleur.  12  et  s., 

27.  36.  44  et  45. 
Crédirentier.  S  et  9.  25  et  26. 
Débirentier,  25  et  26. 
Débiteur  nouveau.  1  et  s.,  12  et 

s.  17  et  s.,  47  et  s. 
Débiteur  primitif,  2  et  b.,  12 

Décès  du  débiteur,  40  et  41. 

1,   27,  47, 

49  et  50. 

Décharge  expresse  (défaut  de.. 

1,  6  et  s. 
Délai,  49. 
Délégant,  1,  3  et  s.,  26 

et  s..  46  et  47. 
Délégataire.  1,  5  et  s.,  15  et  16. 
-..  46. 


.ition   imparfaite.  1,3  et 

-     i       -.  36 el  :;7,  :; 
-ation  parfaite,  22  et  s.. 

j"  el  s  .  t.:    s-. 

ne.  1  e'  -.,   12  et  s.,  40  et 

s.,   4' 

si  .n.  3  et  4. 
Droit  romain .  46. 
Droit  de  préférence  .  58. 
Engagement .  10  et  il. 

.lient  .  5  '. 
Erreur  de  fait.  :.2  et  s. 
Exception ,  47. 
Extinction  .le  prii  il  ge.  8. 
.n  d'obligation,  57. 
. .  42. 
Hypothèque,  2.  42.  47.  57. 
Immeubles.  12,14,22 et  23,25,35. 
Imputation    57. 
Indication   de  paiement,  14  et 

15.  19  et  s..  3». 
Inscription .  41.  43. 
Inscription  hypothécaire,  32  et 

33. 
Intérêts.  32.  45. 

Interprétation  extensive.22  et 

.;.;  el  37.  42. 

16,  4-,  50, 


Interprétation  limitative,  1  et 

^..  S.  14.  21  et  s..  33.  S0  et  37. 

42.  44,  49,  52.  58. 
Inventeur.  10  et  11. 
Libération  ,  51.  54. 

Man  lat  ilius 

Médecin,  lu  et  11. 
«Ton-recevabilité,  3.  15  et  16. 

21.  43.  56. 
Nullité,  54. 

ition  personnel 

35!  ::-.   17  et    1^    M  et   52,  54. 
1         tîon  pour  le  tout.  5. 
Ordre,  s.  27. 
Paiement  du  prix,  14.  44 
Pharmacien,  10  et  11. 

tes,  34. 

Priorité.  58. 

Privilège  du   vendeur ,    26  et 

27. 
Prix  de  vente  ,  8.  12.  14.  2.'.  et 

s.    44.  58. 
Procès-verbal  d'adjudical  Ion.  y. 
Production  à  Tordre.  27. 
Produits  pharmaceutiques,  io 

et  11. 
Qualité  (défaut  de) 
Quittance.  13.  30 et  31,  49. 
Rabat,   20. 
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S,  11  et  s., 

17.  26,  11,  !': 
.  :,  1 . 

<  et  11. 

Régime  du  Code,  18  i 

lai  Ion,  2,  -''7. 

17,  2:.  et 
te. 

i.  84. 
Ilestitutln 
Rêvent 

-.,  31. 
,  30  et  37. 

■   .    ■ 


.  :  ,    11. 

Succès;  h  n  béni  fi  iairi  .  92  -'i  23. 
i  i  et  -il. 

I     31,  36 

i  qnéreur,  25 
Validité,  12  et  13. 

r  .t  -.,  17.  19  et  s., 
■  et  11,  42,  4  1.  58. 
Vente,  17 
\  ente  immobilière,  12,  H,  22 

|      et  23,  25  et  s..  35, 

Vent 

I    11. 


1.  Aux  termes  mômes  de    notre  article,  il  y  a 

li  s  Eoia  que  le  débiteur  primitif 

tant  un  mitre  débiteur, 

né,  qui  s'engage.  A  défaut  d'une  décla- 

libérant 

le  débiteur  primitif  ou  délégant,  la  di  lég  ition  n'est 

I  ut   :  elle  n  i  mporte  pas  novation,  ne  dé- 

:      inemenl  le  d  ibiteur,  n'a  pour  effet   |  le 

de  'i n  i  au  cré  ini  ier  deux  débiteurs  au  lieu  d'un. 

-  Colmel  de   Sauterie,  t.  5,   n.  22'i  bis-i  à  m; 

i.  28,  n.  303  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 

'   §  324;  Laurent,  t.  18,  n.  311.  —  V.  Larom- 

sur  l'art.  1275,  n.  1  et  5. 

•_'.  Cette  situation  ressort  clairement  d'un  arrêt, 

d'après  lequi  I  ivation  l'acte  qui  ne  Eail 

qu'ajouter  un  débiteur  nouveau  au  il  ibiteur  primitif, 

s. mis  que  ci  lui  ci   oitd  chargé,  ei  alors,  au  contraire, 

qu'il  résulte  desdocui ita  de  la  cause,  soûveraine- 

iii. wi'  appréciés  par  les  juges  du  Eond,  que  le  créan- 
■  nullemenl  entendu  renoncer  à  la  garantie 
]i\  poth  erte  parle  premier  débiteur.      I  i    .. 

28  mus  1877  [S.  77.  1.255,  P.  77.  648,  D.  P.  77.  1. 
501  ]  —  V.  suprà,  art.  I271,n.  18  et  s.,  et  art.  1273, 
n.  12. 

3.  En  ce  qui  ci    i  i      irts  du  cr 

ac  ia  de  débiteurs,  il  a  été  ju  |ue  le  ven- 
deur qui  a  accepté  la  d  I  ■  ition,  a  lui  faite  par  s. m 
ai  quéreur,  d'une  personne  ipii  er  en  la  place 

de  cet  acqu  ireur,  ne  peut  revenir  sur  l'acquéreur 
!        int,  avant  d'avoir  discuté  le  débiteur  d 

B  n  leaux,  30  mai  1816  [S.  et  P.  chr,  D.  ».  10. 
148,  D,  /,'./.,  v°  Obligat.,  n.  2547] 

4.  Mais  nous  préférons  l'opinion  contraire,  d'après 

le  cr  iancier  au  |uel  u  le  lélégation  (  impro- 

pri  m  ml  qualifi 1  ma  l'espèce  d'indication  de  paie- 

■  a    ic  g  irantie  pe  it,  à   d  if  ml  'l  - 

paiement ourii  r  direct ,  sans 

■  il  ■  discuter  ;  i  ml   cel  ii  qui  lui 

■  ■■■■  indiqué,  Paris,  17  frim.  an  XII  [s.  el  P. 
chr.,  D.  Réf.,  v«  Obligat,  a.  2528] 

5.  En  i  ;ation  impai  faite,  le 
à  '  itaire  se  trouve  avoir  également,  o  imiue  dé- 
biteurs principaux,  le  di  I  égué;  ceux- 
ci  ne  peuvent  éti  e  consi  i  ni  coobligés 
solid  lii                  u  caution  l'un  de  l'a  i 

tenu    cli  ic  m  pou    '  tem  ml  :  le  créan- 

cier pi  r,lu  ou 

contre  l'autre.—  Laurent, t.  18,  n.321  :  Démo 
'•  28,  n.  31 1.       V,  La  ir  l'art.  1275,  n.  8. 

6.  Si ,  en  effet .  la  di 

utant  que  celui  ci 
i 
débiteur  d 

'   mars 

1879,  m  l  i  .  12  rail.  1881  [S.  83  1  "là  P 
83.  1.  ."ils.  D.  p. 82.  l.  100] 


7.  Il  en  est  ainsi  spécialement  de  l'adjudicataire 
qui  s'est  obligé  à  servir,  à  la  décharge  de  son  ven- 
deur, une  rente  viagère  due  par  ce  dernier  à  son 
propre  vendeur.  —  Même  arrêt. 

8.  Cet  adjudicataire  reste  tenu  envers  le  crédi- 
rentier, encore  bien  que  ce  dernier  ait  omis  de  pro- 
duire a  l'ordre  ouvert  sur  le  prix,  cette  omission 
ayant  pour  conséquence  la  perte  du  privilège,  mais 
non  celle  de  la  créance  à  laquelle  il  était  attaché. 
—  Même  arrêt. 

9.  En  d'autres  termes,  lorsqu'il  résulte  des  clau- 
ses du  procès-verbal  d'adjudication  et  des  termes  du 
cahier  des  charges  que  l'adjudicataire  s'est  obligé 
personnellement  au  service  d'une  rente  due  par  le 
vendeur,  et  a  accepté  toutes  les  éventualités  de  ce 
service,  cet  engagement  le  lie  envers  le  crédiren- 
tier qui  a  accepté  la  délégation.  —  Poitiers,  25 
juill.  1882,  sous  Cass.,  5  levr.  1884  [S.  86.  1.  423, 
P.  86.  1.  1030,  D.  p.  84.  1.  367] 

10.  On  peut  retenir,  comme  exemple  asse 

cat  de  délégation  imparfaite,  l'espèce  dans  laquelle 
il  a  été  décidé  que  le  contrat  par  lequel  l'inventeur 
d'un  produit  pharmaceutique  s'engage  à  faire  payer 
à  un  médecin  une  redevance  par  les  pharmaciens 
chargés  de  la  vente  de  son  produit,  et  la  convention 
p  i-  lée  par  cet  inventeur  avec  des  pharmaciens  qui, 
dans  ces  conditions,  se  chargent  effectivement  de  la 
vente  du  produit  ,  renferment  sinon  une  stipulation 
pour  autrui  au  profit  du  médecin,  au  moins  une  dé- 
légation faisant  naître  un  lien  de  droit  entre  le  mé- 
decin et  les  pharmaciens.  —  Cass  ,  9  janv.  1882  [S. 
82.  1.  360,  P.  82.  1.  872,  D.  i>.  82.  1.  GG] 

11.  En  conséquence,  le  médecin  peut  poursuivre 
directement  contre  les  pharmaciens  le  paiement  de 
la  redevance  stipulée. —  Même  arrêt. 

12.  Pour  qu'il  y  ait  délégation,  même  imparfaite, 
l'acceptation  du  créancier  est  indispensable.  —  Ainsi 
la  délégation ,  contenue  dans  un  acte  île  vente,  du 
prix  ou  d'une  partie  du  prix  de  l'immeuble  vendu, 
en  faveur  de  certains  créanciers  du  vendeur,  n'est 
obligatoire  pour  l'acquéreur  ou  débiteur  délégué, 
qu'autant  que  cette  délégation  a  été  acceptée 

les  créanciers.  —  (  lass.,  2  juill.  1867  [S.  G7.  1.  382  . 
P.  G7.  1017,  D.  p.  CA  l.  22]  —  Sic,  Larombière, 
sur  l'art.  1275,  n.  1  :  Ma  se  et  ^ergé,  sur  Zacha- 
riœ,  t.  3,  p.  419,  §  558,  note  9. 

13.  Dés  lors,  et  en  l'absence  d'une  telle  ai 

tion ,  l'acquéreur  est  en  droit  d'exiger  du  vendeur 
qu'il  concoure  à  la  quittance  du  prix ,  et,  sur  son 
refus,  il  peut  déposer  ce  pris  à  la  Caisse  des  consi- 
gnations. -  -  Même  arrêt. 

14.  Spécialement,  lorsque  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble s'e  i  obligé,  en  vertu  d'une  clause  formelle 
de  soa  contrai  d'acquisition,  à  payer  son  prix  aux 
créanciers  inscrits,  il  n'est  pas  devenu  pour  cela 
ib-bileur  personnel  de  ce  prix  envers  ces  créanciers, 
s'ils  ne  sont  pas  intervenus  à  l'acte,  OU  s'ils  n'ont 
pas  accepté  ultérieurement  la  clause  dont  il  s'agit  : 
il  n'y  a  la  qu'une  simple  indication  de  paiement  ; 
par  con  équent,  l'acquéreur  a  conservé,  vis-à-vis 
d'eux,  la  faculté  de  faire  le  délaissement  de  l'im- 
meuble. -  Orléans,  25  juill.  1849  [S.  51.  2."524, 
P.  49.  2.  422,  D.  Rép.,  v°  Obligat,  n.  2470]  — 
Delvincourt,  t.  3,  p.  378.  —  Contra,  Persil,  Règ. 
hyp.,  art.  2172,  n.  1  el  3;  Troplong,  Priv.  et  hyp., 
i.  3,  n.  797  et  813. 

lô.  Par  Buite,  le  i  r  .un  ier  au  prolit  duquel  une 
i  o  m  (  '"i  indic  ition  de  p  dément  )  a  été  faite 
dans  un  acte  où.  il  n'a  point  été  partie,  ne  peut,  en 
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vertu  de  ce  seul  acte,  prendre  inscription  sur  les 
biens  du  débiteur  délégué,  s'il  n'a  préalablement 
t.-  1 1  délégation.  —  C'ass.,  7  mars  18Gô  [S.  65. 
1.  105,  P.  65.  389,  D.  p.  65.  1.  121]  —  Sic,  Touiller, 
t.  7.  n.  289;  Grenier,  Hypoth.,  t.  2,  n.  388,  note; 
Troplong.t.  1,  n.  368;  Duvergier,  Vente,  t.  2,  n.  241 
.i  242  ;  P.  Pont ,  Priv.  et  hyp.,  t.  2,  n.  931  ;  Mar- 
tou,  Id.,  t.  3,  n.  1053;  Massé  et  Vergé,  sur  Zaeha- 
riœ,  t-  5,  p.  193,  §  80?,  note  8  ;  Aubryet  Rau,  t.  3, 
p.  319,  §  270.  —  V.  toutefois,  infrà,  n.  32. 

16.  Le  vice  de  1  inscription  qui  aurait  été  prise 
ainsi  sans  titre  et  sans  droit  n'est  pas  purgé  par  une 
acceptation  ultérieure.  —  Même  arrêt. 

17.  Il  semble  même  résulter  d'un  arrêt  fort  ancien 
que  l'acceptation  du  créancier  délégataire  serait  né- 
cessaire pour  consacrer  la  convention  de  délégation 
intervenue  antérieurement  entre  les  deux  débiteurs, 
et  qu'il  suffirait  de  la  volonté  d'un  seul  d'entre  eux 
pour  réduire  celle-ci  à  néant  jusqu'à  ladite  accepta 
tion  du  créancier.  —  Jugé,  en  effet,  que  lorsqu'une 
vente  a  été  faite  à  la  charge  de  payer  deux  rentes 
à  des  tiers  non  présents  à  l'acte,  le  vendeur  peut  ré- 
voquer cette  délégation  et  demander  lui-même  le 
paiement.  —  Grenoble,  2  août  1808  [P.  chr.,  D. 
Rép.,  v°  Obligat.,  n.  2473]  —  .87c.  Larombière,  sur 
l'art.  1275,  n.  3.  —  Contra,  Laurent,  t.  18,  n.  314. 

18.  liais  on  respecte  davantage  les  principes  du 
droit  commun  en  reconnaissant  que  la  délégation 
par  laquelle  un  créancier  indique  au  débiteur  une 
tierce  personne  à  laquelle  ce  débiteur  doit  payer, 
encore  qu'elle  n'ait  pas  été  acceptée  par  le  tiers  in- 
diqué, ne  peut  être  révoquée  par  le  créancier  délé- 
gant  seul,  lorsque  la  délégation  a  été  stipulée  dans 
l'intérêt  particulier  du  débiteur  délégué.  Une  pa- 
reille stipulation  constitue  une  convention  synallag- 
matique,  qui  ne  peut  être  révoquée  que  par  fa 
volonté  réciproque  des  parties  contractantes.  —  Bor- 
deaux, 3  mai  1832  [S.  32.  2.  401,  D.  p.  32.  2.  149, 
D.  Rép.,  v°  Obligat.,  n.  2472]  —  Sic,  Laurent,  loc. 
cit.  —  V.  Larombière,  loc.  cit. 

19.  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  indications  de  paie- 
ment faites  dans  l'acte  de  vente  par  un  vendeur  au 
profit  de  tiers  (et  non  acceptées  par  eux)  peuvent 
être  révoquées  ultérieurement  du  consentement  ré- 
ciproque du  vendeur  et  de  l'acquéreur.  —  C'ass.,  22 
nov.  1831  [S.  32.  1.  75,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  307.  D. 
Rép.,  v°  Vente,  n.  1337] 

20.  Cette  révocation  a  effet  ou  continue  de  sub- 
sister, bien  qu'elle  ait  eu  lieu  dans  l'acte  de  revente 
consenti  par  l'acquéreur,  avec  faculté  de  réméré, 
et  cette  revente  ait  été  anéantie  au  moyen  de  l'exer- 
cice du  rachat.  —  Même  arrêt. 

21.  Dans  cette  hypothèse  donc,  le  vendeur  ou  ses 
représentants  ne  peuvent  demander  la  résolution  de 
t  "in  e  aliénation  ultérieure  des  biens,  pour  défaut  d'exé- 
cution des  indications  de  paiement.  —  Même  arrêt. 

22.  En  tout  cas.  il  est  fort  inexact  doctrinalement 
de  dire  que  la  délégation  n'est  parfaite  et  n'opère 
novation  qu'autant  qu'elle  a  été  acceptée.  —  C'ass., 
8  févr.,  1888  [S.  90.  1.  85,  P.  90.  1.  175,  D.  p.  88. 
1.  372] 

23.  Le  principe,  ajoute-t-on,  est  vrai  même  à  l'é- 
gard des  créanciers  inscrits  sur  un  immeuble  vendu, 

idant  d'une  succession  bénéficiaire;  l'art.  806, 
.  d'après  lequel  l'héritiei  bénéficiaire  est  tenu 
de  déléguer  le  prix  de  vente  aux  créanciers  inscrits, 
à  supposer  qu'il  soit  encore  en  vigueur,  n'a  apporté 
■  ni' ■une  dérogation  à  ce  principe.  —  Même  arrêt.  — 
V.  tuprà,  art.  806,  n.  9  et  s. 


24.  En  realité,  la  simple  acceptation  du  débiteur 
par  le  créancier  ne  sutfit  pas  à  produire  un  tel  effet, 

—  D'après  notre  texte  même,  la  novation  pur  subs- 
titution d'un  nouveau  débiteur  à  l'ancien  n'a  lieu 
qu'autant  que  celui-ci  est  déchargé  par  le  créancier. 

—  Cass.,  12  juin  187G  [S.  78.  1.  455,  P.  78.  1193, 
D.  p.  77.  1.  437]  —  Turin,  11  févr.  1811  [S.  et  P. 
chr.,D.  a.  10.  G 10,  D.  ffép.,v°  Obligat.,  n.  2486]  — 
Sic,  Duranton,  t.  12.  n.  324;  Toullier,  t.  7,  n.  290; 
Demolombe,  t.  28,  n.313;  Larombière, sur  l'art.  1275, 
n.  6;  Laurent,  t.  18,  n.  315  et  317.  —V.  toutefois, 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  223  bis-iv. 

25.  Au  contraire,  el  spécialement,  lorsque  le  dé- 
biteur d'une  rente  viagère,  dans  une  vente  d'im- 
meubles par  lui  consentie  à  un  tiers,  a  stipulé  que 
ce  tiers  acquéreur,  à  titre  de  supplément  de  prix , 
servirait  la  rente  à  son  acquit,  et  lorsque  le  crédi- 
rentier a  accepté  cette  stipulation  sans  donner  dé- 
charge au  débiteur  originaire  de  la  rente,  il  y  a  là 
une  délégation  par  le  débiteur  de  la  rente  sur  le 
tiers  acquéreur  au  profit  du  crédirentier, avec  accep- 
tation par  celui-ci  de  la  délésation,  mais  sans  nova- 
tion. —  Cass.,  12  juill.  ÎSST  [S.  83.  1.  409,  P.  83. 
1.  1036,  D.  p.  81.  1.  439]  —  V.  suprà,  n.  7  et  s. 

26.  Le  crédirentier,  créancier  pour  sa  rente,  à  la 
fois  du  débiteur  originaire  de  la  rente,  délégant , 
et  du  tiers  acquéreur,  délégué,  est  fondé,  pour  avoir 
le  paiement  de  ladite  rente,  à  exercer,  du  chef  de 
son  débiteur  originaire,  le  privilège  de  vendeur 
appartenant  à  celui-ci  sur  les  immeubles  vendus  pour 
le  paiement  de  la  rente  due  par  l'acquéreur  à  titre 
de  supplément  de  prix.  —  Même  arrêt. 

27.  Il  y  a  des  différences  très  caractérisées  entre 
l'acceptation  du  créancier,  suffisante  pour  la  délé- 
gation imparfaite,  et  la  déclaration  expresse  dont 
notre  article  fait  la  condition  de  la  novation  :  ainsi, 
la  simple  acceptation  peut  n'être  que  tacite  et  impli- 
cite. —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'acceptation  d'une 
délégation  faite  dans  un  contrat  de  vente  par  le 
vendeur  au  profit  de  ses  créanciers,  résulte  suffisam- 
ment de  ce  que  ceux-ci  se  sont  présentés  à  l'ordre 
ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de  l'immeuble 
affecté  au  privilège  du  délégant.  —  Cass.,  7  mais 
18G5  [S.  G5.  1.  165,  P.  65.  389,  D.  p.  G5.  1. 121] 

28.  Il  n'est  même  pas  indispensable  pour  l'exis- 
tence de  la  délégation,  que  le  créancier  délégataire 
concoure  à  l'acte  contenant  la  délégation  :  il  suffit 
d'une  acceptation  ultérieure  de  sa  part  ;  et  cette 
acceptation  peut  s'induire  d'un  ensemble  d'actes  et 
de  faits  auxquels  le  créancier  délégataire  a  cou  - 
couru.  —  Cass.,  8  juill.  1834  [S.  34.  1.  504,  P.  chr., 
D.  p.  34.  1.  309,  D.  Rép.,  V  Vente,  n.  1034]  — 
Sic,  Laurent,  t.  18,  n.  31G.  —  V.  suprà,  n.  14. 

29.  En  d'autres  termes,  et  plus  généralement,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  les  trois  consentements  re- 
quis pour  la  validité  de  la  délégation  soient  fournis 
en  même  temps.  —  Larombière,  sur  l'art.  1275,  n. 
2;  Laurent,  t.  18,  n.  314. 

30.  Ainsi,  l'acceptation  d'une  délégation  faite 
dans  un  contrat  de  vente  par  le  vendeur  au  profit 
d'un  tiers,  peut  résulter  des  circonstances  de  la  cuise 
et  notamment  des  quittances  fournies  par  le  tiers 
au  profit  de  qui  la  délégation  a  été  faite  des  sommi 
par  lui  reçues  en  vertu  de  la  délégation.  —  Cas-.,  27 
févr.  1856  [S.  56.  1.  605,  P.  57.  44,  D.  p.  57.  1. 
104,  D.  Rép.,  v°  Obligat.,n.  2475] 

31.  Dans  ce  eus.  cette  délégation  ne  peut,  en 
l'absence  du  tiers  délégataire,  être  l'évoquée  parle 
vendeur  délégant  au  moyen  de  la  substitution  d'une 
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autre  pcrsonic  [ui  ,   '1  m-   l'acte  de   i 

était  chargée  du  paiement  des  sommée  déléguées. — 
Même  arri 

32.  Jugé,  en  ce  Bens,  que  l'acceptation  de  la  délé- 

.-  un  acte  i  i  réan- 

!  ...  pai  sam- 

meBl  .:  rnier,  du  fait  d'à 

pris  inscription  en  venu  d  >n,  et 

oir  reçu  du  délégué  les  intérêts  de  la  somme  dé- 
léguée.    ■  Di    ■  .  !  Eévr.  1847  [S.  47.  2.  M>7,  P.  47. 
634,  D.   P.  47.  4.  152,  D.   Rép.,  V  Obligat,  n. 

33.  j  l'inscription  prise 
par  le  créanci                  lire  ne  saurait  être  consi- 

mme  constituant   par  elle-même   un  acte 
-  Aix,  27  juill.  1846  [s.  46.  2.  443, 
D.  Rép.,  \  '  Privil.  et  hypot.,  n.  259]  —  V.  égale- 
nl  .it/iïù.  n.  1 5. 

34.  l'.n  toue  ''as.  l'aci  i 

il  une  délégation  ou  indication  de  p  isen- 

profil  par  le  débiteur,  i  iffisaroment 

de  poursi  i     à  la  requête  d  er,  en 

vertu  de  l'acte  de  di 

Montpellier,  1"  aoûl  1832  [s.  33.  2.  426, 

P.  ehr.,  D.  p.   33.   2.  11.  I».   Rép.,  v  Obligat.,  n. 

2476] 

35.  Spi  ciali  menl .  l'acquéreur  d'un  immeuble  qui 

-i  vertu  d'une  clan--  formelle  de  Bon 
tral  d'acquisition,  à  payer  son  prix  aux  ci 
ciers  inscrits  auxquels  ont   été  faites   toutes  délé- 
lires,  devient   li  i   personne] 

de  ci  rs,  s'ils  acceptent  ultérieurement  la 

ni  il  s'agit,  et  cette  acceptation  peut  résul- 
ter du  comman  i  l'ac 
quéreur.      Case., 6  juill.  1 581  [S. 83.  1.  224,  P.83. 
:.  H.  p.  82.1.456] 

36.  Il  a  été  jugi .  toutefois,  par  extension  de  l'art. 
1690,  infrà,  que  la  délégation  faite  au  profit  d'un 
créancier,  dans  un  acte  où  il  n'a  point  été  partie, 

n'c  I  partir  du  i lenl  où 

le  créancier  délégataire  a  ipta- 

tion  ition  i   eu    d 

2  dée.  is:,]  [s.  51.  2,  678,  P.  52.  2.  307,  D.  p.  52. 
•J.  26]       Orli  ans,  s.:  déc.  1861  [P.  62.  1063,  D.  i>. 
62.2.88]       Sic, Toullier,  t.  4.  n.  288;  Larombi 
sur  l'ait.  1275,  n.  3;  Aubrj  et  Pau,  t.  4.  p.   132,  § 
.",.','.i  bis.  —  Conti  à,  1  .  cit. 

.'■'   Cette  signification  ne  pourrait  être  s 
p  ir  l'enn  de  l'acte  qui  c  mtienl  la  délé- 

mention  di  igen,2déi    1851, 

ité. 
:!-<.  Ji  ibî  ma  de  ter 

mes,  qu'on  -'<  tonne  d'avoii  a  rele\ er  dans  un  ai i èl 
i  Cour  suprême,  que  l'acte  par  lequel  un  débi- 
teur, pour  assurer  le  paiement  de  sa  di 

,.une 

po  i  l'une  créance  titue, 

ii  ce  transport ,  an-. -pi.'  p  r,  est 

il  lié  par  lui  au  d  par 

i  ion  pai  fa  lus  opérer 

'  ion,  a  poui   effel  de  transférer  au  délégataire 

la  proprii  12  tout 

1879  [S.  80.  1.  57,  P.  80.  126,  D.  p,  79.  I.  473]  — 

une  telle  d  l'art.  1 27.\  n. 

2;  Laurent,  t.   18,  n.  315  i  :  316;   Aul  rj  i  ;    Pau. 
i         er,  t.  7,  n.  _ 

lispoBÎ- 


ielles  de  l'arrêt  sus-visé  ,  nous  devons 
faire  remarquer,  pour  rectifier  les  idées,  qu'il  n'y  a, 
dans  l'espèce,  ni  subrogation  efficace  (à  défaut  de 
paiement),  ni  délégation  parfaite.  — V.  note  sous 
l'arrêt  [S.  et  P.  loe.  cit.] 

40.  Décidé  même  que  lorsqu'un  débiteur  es    d   - 
cédé  après  avoir  fait   une  délégation  sur  un  de  ses 
débiteurs  au  profit  d'un  de  ses  créanciers,  la  d 
gation  peut  rire  acceptée  par  le  délégataire,  Pieu 

ion  du  défunt  n'ait  été  acceptée  que 
sous  bénéfice  d'inventaire.  —  Montpellier,  3  mai 
1841  [S.  41.  2.  532,  P.  41.  '2.  715,  D.  Rép.,  v 
Obligat.,  u.  2481]  —  ( 'nuira,  Laurent,  t.  18, 
n.  314. 

41.  Le  créancier  peut  aussi,  dans  ce  cas,  prendre 
inscription  apn  es  de  son  débiteur,  su 
Piens  du  débiteur  délégué  :  ce  n'est  pas  le  vas  d'ap- 
pliquer l'art.  214ii.  infrà,  qui  déclare  sans  effel  le 
inscriptions  hypothécaires  prises  sur  les  biens  d'une 

n  lire  d'inventaire.  — 

Même  arrêt 

42.  Poussant  plus  loin  et  jusqu'à  des  limites  très 
■  stables,  l'assimilation   de   la  délégation   à  la 

ce    ion,  certains  arrêts  et  certains  auteurs  admet- 
tent que  si,  en  principe,  l'acceptation  du  créai 
n'est  soumise  à  aucune  forme  particulière,  elle  doit, 
a  défaut  de  la  signification  qui  vient  d'être  visée, 
être  dressée  par  acte  authentique,  pour  avoir 

à  l'égard  des  tiers;  dans  ces  conditions  seules,  no- 
tamment, la  délégation  autoriserait  le  délégataire  à 
prendre  hypothèque  sur  les  biens  du  délégué.  — 
Jugi  .  i     ci      us,  que  la  délégation  faite  par  un  ven- 

i ncier  ne  confère  au  créancier  h] 
thèque  sur  l'immeuble  vendu,  qu'autant  qu'il  y  a 
acceptation ,  le  tout  :  luthentique.  —  Metz, 

24  dov.  1820  [S.  el  P.chr.,D.  i.  9.  230,  D.  Rép.,  V 
Vente,  a.  1315]  —  V.  infrà,  art.  1690  et  2127. 

4:i.  Spécialement,  le  créancier  au  profit  duquel 
une  délégation  a  été  faite  dans  un  acte  où  il  n'a 
point  été  partie   lie    peut,  en   vertu  de    C6  seul  acte, 

pren  Ire  inscription  sur  les  biens  du  débiteur  délé- 
gué, s'il  n'a  préalablement  accepté  la  d  ilégation  for- 
mellement et  authentiquement.  —  Cass.,  21   févr. 
1810  [S.  cl.r.  D.  k.9.  230,  D.  Rép.,  v»  Obligat,  n. 
2479]  -  Aix,  27  juill.  1846  [>.  46.  2.  443,  P.  16. 
2.  609]  -  Sic,  Touiller,  t.  7,  n.  289  ;  Grenier,  Hyp., 
r.  2.  n.  388,  à  la  note;  Duvergier,  Vente,  t.  2,  n.  211 
el   2t2.    —   Contra,   Pâment,  t.    18,  n.  316.  —  Y. 
■.  n.  15. 
11.  Mais  tous  ces  emprunts  aux  formes  de  la  ce  • 
.  en  bloc,  par  la  ju- 
risprudence la  plus  récente,  lorsqu'il  s'agit  des  con- 
i  alidité  de  la  délégation  même  imparfaite. 
que  la  clause  de  l'acte  de  vente 
par  laquelle  le  vendeur  stipule  que  l'acheteur  pa 
le  pi  meiers  dudit  vendeur 

par  lui  d  e  constitue  pas  une  cession  de 

créance,  mais  une  délégatii ontenue  dans  une  sti- 

i  iirui.   Elle  n'est  donc  pas  soun 
formalités  prescrites  par  l'art.  1690,  infrà,  el 
s'opère,  même  a  l'égard  '1  par  1  aci  eptation 

mêmi  désignés.  — (  ass.,24  juill. 

1889  [s.  92.  I.  295,  P.  92.  1.  295,  et  la  n  te  de  M. 
1  1  i     oiinei] 

45.  '  lette  u  ci  il  résulter  de  ce  fait,  sou- 

veraii  i  istaté  par  les  juges  du  fond,  que  les- 

!  i  inciei  il .  di  pui  la  \  ute,  reçu  de  l'ache- 
teur les  intérêts  de  leurs  en  ince  .  —  Même  arrêt. 
—  V.  tuprà  .  n.  2. 
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46.  Dans  le  droit  romain,  qui  régissait  la  matière 
avant  le  Code  civil ,  l'acceptation  du  créancier,  ou, 
plus  généralement,  le  concours  des  volontés  du  dé- 

int,  du  délégataire  et  du  délégué,  suffisait  à  la 
perfection  de  la  délégation,  et  la  novation  s'ensui- 
vait. —  V.  à  cet  égard,  Cass.,  24  frirn.  an  X  [S.  et 
P.  chr..  D.  Rép.,  v°  Obligat,  n.  2470]  :  28  avr.  1818 
[S.  et  1'.  chr.,  I1.  Rép.,  v  Obligat,  n.  2483] 

47.  Maie  sons  le  régime  de  notre  article,  ainsi 
qu'on  l'a  vu,  il  est  indispensable  qu'a  l'acceptation 
ducréanciervienne  s'ajouter  la  décharge  expresse,  par 
lui  donnée,  de  l'obligation  primitive  du  délégant.  — 
Tellement  qu'un  débiteur  délégué  peut  opposer  au 
créancier  en  faveur  duquel  la  délégation  a  été  faite, 
mais  qui  n'a  point  formellement  déchargé  son  ancien 
débiteur,  les  mêmes  exceptions  qu'il  pourrait  opposer 
à  son  créancier  direct ,  encore  que ,  dans  l'acte  d'o- 
bligation ,  il  se  soit  engagé  à  payer  au  premier  et 
qu'il  ait  grevé  ses  biens  d'hypothèque,  sans  réserve, 
en  faveur  du  créancier  délégataire.  —  Turin,  11 
févr.  18il  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  610,  D.  Rép., 
v°  Obligat.,  n.  2486] 

48.  C'est  donc  à  tort  qu'il  a  été  jugé  que  la  délé- 
gation opère  novation,  lorsque  le  débiteur  délégué 
déclare  qu'il  se  charge  de  payer  le  créancier,  et  que 
ce  dernier  accepte  la  délégation,  sans  aucune  réserve 
contre  le  débiteur  originaire.  —  Xîmes,  2  juill.  1812 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  609,  D.  Ré}).,  loc.  'cil. 

49.  De  ce  que  cette  déclaration  doit  être  expresse, 
il  résulte  encore  et  notamment  que  la  quittance  d'une 
portion  de  la  créance  donnée  à  un  débiteur  délégué, 
même  avec  concession  d'un  délai  pour  le  paiement 
du  surplus,  n'opère  pas  novation.  —  Cass.,  17  janv. 
1818  [S.  chr.,  D.  a.  10.  605,  V.Rép.,  VObligaL,  n. 
2440] 

50.  Mais  dire  que  la  déclaration  du  créancier  doit 
être  expresse,  ce  n'est  pas  dire  qu'elle  soit  assujettie 
à  des  termes  sacramentels  ;  il  suffit  qu'elle  soit  for- 
mulée spécialement  et  clairement.  —  Laurent,  1. 18, 
n.  317;  Larombière,  sur  l'art.  1275,  n.  6;  Durauton, 
t.  12,  n.  324;  Toullier,  t.  7,  n.  290;  Demolombe,  t. 
28,  n.  313. 

51.  Si ,  antérieurement  à  la  délégation  parfaite, 
il  n'existait  aucun  lien  de  droit  entre  le  délégant 
et  le  délégué,  le  délégué  qui  se  trouve  obligé,  dispo- 
serait de  ce  chef,  contre  le  délégant  qui  se  trouve 
libéré,  dès  voies  de  recours  appartenant  à  celui  qui 
paie  pour-  autrui;  mais  si.  comme  il  arrive  le  plus 
souvent,  le  délégué  était  antérieurement  débiteur  du 
délégant.  il  se  trouve  libéré  à  l'égard  de  celui-ci.  — - 
Larombière,  sur  l'art.  1275,  n.  4;  Laurent,  t.  18,  n. 
319.  —  V.,  sur  le  premier  point,  suprà,  art.  1236, 
n.  11  et  12,  17  et  18. 

52.  D'après  la  jurisprudence  en  vigueur,  le  délé- 
gué se  trouve  tenu,  envers  le  délégataire,  alors  même 
qu'il  ne  s'est  engagé  envers  lui  que  parce  qu'il  se 
considérait  à  tort  comme  débiteur  du  délégant.  — 
Spécialement,  le  délégataire  qui  a  reçu  la  somme  a 
lui  déléguée  n'est  point  tenu  à  restitution  envers  le 
débiteur  délégué,  dans  le  cas  où  il  vient  à  être  re- 
connu que  celui-ci  n'était  pas  réellement  débiteur  du 
délégant  :  le  délégué  n'a  d'action  en  répétition  que 
contre  le  délégant.  —  Bordeaux,  2  avr.  1835  [S.  35. 
2.  391,  P.  chr.V  D.  p.  35.  2. 113,  D.  Rép.,  v°  Obligat, 
n.  2535]  —  Sic,  sur  le  principe,  Pothier,  Obliq.,  n. 
602;  Toullier,  t.  7,  n.  291  et  319;  Merlin,  Rép.,  V 


Délégation,  n.  3  ;  Aubry  et  Ban,  t.  4,  p.  212,  §  324. 

53.  En  d'autres  termes,  le  délégataire  qui  a  reçu 
la  somme  h  lui  déléguée  par  son  débiteur  n'est  point 
tenu  à  restitution  dans  le  cas  où  il  vient  à  être  re- 
connu plus  tard  que  ce  débiteur  n'avait  aucun  droit 
à  cette  somme.  —  Cass.,  7  mars  1855  [S.  55.  1.  "i77. 
D.  Rép.,  v°  Obligat.,  n.  5541] 

54.  Plus  explicitement,  le  créancier  qui,  de  bonne 
foi,  a  accepté  au  lieu  et  place  de  son  débiteur,  et  en 
le  libérant,  une  autre  personne  capable  de  s'obliger, 
laquelle  s'est  engagée  envers  lui  sans  aucune  condi- 
tion, a  désormais  action  contre  le  nouveau  débiteur 
ainsi  substitué  au  premier,  quelle  que  soit  la  nature 
des  rapports  juridiques  ayant  existé  entre  l'ancien 
et  le  nouveau  débiteur  :  ainsi,  celui-ci  ne  peut  s'af- 
franchir de  son  engagement  envers  le  créancier  sous 
le  seul  prétexte  que,  par  erreur,  il  se  serait  cru  obligé 
lui-même,  ou  que  son  obligation  envers  l'ancien  dé- 
biteur a  été  déclarée  nulle  par  une  décision  passée 
en  force  de  chose  jugée.  —  Cass.,  24  janv.  1872  [S. 
72.  1.  31,  P.  72.  49,  D.  p.  73.  1.  75]  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  212,  §  324,  notes  7  et  8.  —  V.  cepen- 
dant Larombière,  sur  l'art.  1275,  n.  4,  et  sur  l'art. 
1377,  n.  5. 

55.  Mais,  bien  que  les  auteurs  qui  partagent  cette 
opinion  la  restreignent,  avec  notre  derniei  arrêt,  au 
cas  de  bonne  foi  du  délégataire,  nous  la  croyons, 
même  dans  ces  termes,  contraire  aux  principes  du 
droit  commun  en  matière  d'erreur  et  de  répétition 
de  l'indu.  —  Duranton,  t.  12,  n.  330;  Larombière. 
loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit. 

56.  En  tout  cas,  si,  dans  la  dernière  espèce,  le 
nouveau  débiteur  a  stipulé  comme  représentant  une 
société,  s'il  vient  à  être  reconnu  qu'il  était  sans  pou- 
voir pour  obliger  cette  société,  le  créancier  est  alors 
sans  droit  contre  celle-ci  et  se  trouve  soumis  à  l'ac- 
tion et)  répétition  des  sommes  qu'il  a  pu  recevoir 
d'elle  en  vertu  du  contrat.  —  Cass.,  24  janv.  1872. 
précité. 

57.  Il  ne  paraît  pas  douteux  qu'un  créancier  par 
compte-courant,  auquel,  pour  sûreté  de  ses  avances, 
son  débiteur  a  consenti  une  obligation  notariée  avec 
hypothèque,  et  a  délégué,  de  plus,  le  prix  de  tra- 
vaux que  ce  dernier  était  chargé  d'exécuter  pour  un 
tiers,  peut,  même  au  regard  des  autres  créanciers 
inscrits,  renoncer,  avant  tout  paiement,  au  bénéfice 
de  cette  délégation  pour  s'en  tenir  à  son  droit  hypo- 
thécaire. L'imputation  des  sommes  déléguées  n'est 
pas  nécessaire  et  forcée  à  l'égard  de  ces  créanciers, 
de  telle  sorte  que  les  causes  de  l'obligation  notariée 
doivent  être  considérées,  vis-à-vis  d'eux,  comme 
éteintes.  —  Paris,  25  juin  1836  [S.  36.  2.  355,  P. 
37.1.  393,  D.  p.  37.  2.' 57] 

58.  Au  cas  de  délégation  faite  dans  le  même  acte 
par  un  vendeur  du  prix  de  la  vente  à  ses  créanciers, 
la  priorité  d'acceptation  de  la  délégation  par  l'un 
de  ces  créanciers  ne  peut  lui  attribuer  un  droit  de 
préférence  sur  les  autres  créanciers;  tous  les  créan- 
ciers délégataires  doivent  venir  en  concours  sur  le 
prix  délégué.  —  Cass.,  7  mars  1865  [S.  65.  1.  165. 
P.  65.  389,  D.  p.  66. 1. 121]  —  Dijon,  19  juill.  1865 
[S.  66.  2.  160,  P.  66.  691]  —  Sic,  Grenier,  Hyp., 
t.  2,  n.  389  ;  Troplong,  Id.,  t.  1,  n.  89  et  366;  P. 
Pont,  Id.,  t.  1,  n.  240;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
riœ,  t.  5,  p.  243,  §  826,  note  7  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  3, 
p.  461,  §  288;  t.  4,  p.  446,  §  359  bis. 
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Art.  1276.  Le  créancier  qui  ;i  déchargé  le  débiteur  par  qui  a  été  faite  la  délégation, 
n'a  point  il<-  recours  contre  ce  débiteur,  si  le  délégué  devient  insolvable,  à  moins  que 
l'acte  n'en  contienne  une  réserve  expresse,  ou  que  le  délégué  ne  fut  déjà  en  faillite  ou- 
verte, ou  tombé  en  déconfiture  au  moment  de  la  délégation.  —  C.  civ..  1693  et  suiv.: 
C.  connu.,  437  et  suiv. 


l.Le  recours  reconnu  au  délégataire  par  notre  ar- 
ticle m-  peut  être  fondé  sur  l'engagement  nouveau 
contracte  envers  lui  par  le  délégué  ;  il  ne  peut  pro- 
venir que  de  rengagement  primitif  entre  le  délé- 
gant  et  le  délégataire.  Il  faut  donc  reconnaître  à  la 
Ltioi)  (et  par  suite  à  l'extinction  delà  première 
ibligation)  un  caractère  conditionnel.  Dans  le  pre- 
mier eus  yisé  par  notre  article,  la  condition  est  ex- 
presse, dans  le  second  cas,  elle  est  tacite  ;  et  encore 
alors  ne  s'agit -il  pas  d'une  obligation  conditionnelle 
proprement  dite,  mais  de  ce  genre  d'obligation  qui 
dépend  d'un  événement  déjà  arrivé,  mais  encore 
ré  des  parties.  —V.  en  ce  sens,  sur  le  principe, 
Colmet  de  San  terre,  t.  5,  n.  224  bis-n  et  m;  Lau- 
rent, 1. 18,  n.  320.  — V.  en  sens  contraire,  Duranton, 
t.  12,  n.  327  et  328;  Marcadé,  sur  l'an.  1276, ...  1; 
Demolombe, t. 28,  n.  323;  Aubry  et  Bau,t.4,  p.  222, 
J  324,   note  fil  :  Larombière,  sur  l'art.  1276,  n.  2. 

2.  Il  n'est,  toutefois,  pas  nécessaire  que  l'état  an- 
térieur de  faillite  ou  de  déconfiture  du  délégué  soit 
ignoré  du  délégant  au  moment  de  la  délégation:  il 


ne  peut  dépendre  de  sa  mauvaise  foi  de  fermer  un 
recours  contre  lui-même.  Il  suffit  que  la  situation 
du  délégué  soit  ignorée  du  seul  délégataire.  Mais  si 
celui-ci  en  avait  connaissance ,  il  ne  pourrait  plus 
invoquer  la  quasi-condition  tacite  et,  à  défaut  de  ré- 
serves expresses,  il  aurait  perdu  tout  recours.  —  V. 
sur  ces  divers  points.  Pothier,  Obligat.,  n.  605;  Du- 
ranton  ,  t.  12.  n.  325;  Demolombe,  t.  28,  n.  321  et 
322  ;  Aubry  et  Hau ,  t.  4,  p.  222.  §  324. 

3.  Les  exceptions  à  l'effet  de  la  délégation  édic- 
tées par  l'art.  1276  sont,  au  surplus,  comme  toutes 
les  exceptions,  de  droit  étroit.  —  Jugé,  en  ce  sens. 
que  le  créancier  qui,  moyennant  une  délégation  qui 
lui  aurait  été  faite  par  son  débiteur,  a  donné  à  celui- 
ci  une  quittance  définitive  et  sans  réserve,  ne  sau- 
rait exercer  un  recours  contre  lui,  dans  le  cas  où 
des  événements  ultérieurs  de  force  majeure  auraient 
amené  la  réduction  de  la  créance  déléguée,  ou  en 
auraient  changé  le  mode  de  paiement.  —  Paris, 
23  niv.  an  XII  [S.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Obligat.,  n. 
2539] 


Art.  1277.  La  simple  indication  faite  par  le  débiteur,  d'une  personne  qui  doit  payer 
à  -a  place,  n'opère  point  novation. 

11  en  est  de  même  do  la  simple  indication  faite  par  le  créancier,  d'une  personne  qui 
doit  recevoir  pour  lui.  —  C  civ.,  1236,  168!)  et  suiv. 


1.  Lorsqu'un  mandataire  a  été  chargé  de  recou- 
vre! une  mine  et  de  la  remettre  à  un  créancier  du 
mandant,  ce  n'es!  la  qu'une  indication  de  piaiement 
qui  ne  dépouille  pas  le  mandant  de  la  propriété  de 
la  somme,  tant  qu'elle  se  trouve  entre  les  mains  du 
mandataire.  —  Bordeaux,  10  jauv.  1839  [S.  39.  2. 
237,  1'.  39.  1.  309,  D.  p.  39."  2.  121,  D.  Rép.,  V 
ni, /,,,,, t.,  n.  2497] 

2.  Dès  lors,  elle  peut  eue  saisie-arrêtée  entre  les 
mains  de  ce  dernier  contre  le  mandant.  —  Même 
arrêt. 

3.  I  ').  el  i  i    termes  généraux,  les  indications  vi- 
i     par  notre  article  constituent  des  mandats  ordi- 
naires :  le  mandant    ne  cesse   pas  d'être  obligé.   — 
Larombière,  sur  l'art.  1:277,  n.  2;  Laurent,  t.  18, 
:.  309. 

4.  Spécialement,  la  simple  autorisation  donnée 
par  le  créancier  à  son  débiteur  île  payer  dans  les 

mains  d'un  tins,  n'emporte  pas  novation.  Dans  ce 
cas,  le  tiers  au  profit  de  qui  l'autorisation  a  été 
donnée  n'est  pus  même  saisi  par  la  notification  de 
l'acte  uiient  ;  le  débiteur  peut  valablement 

lite   '•'    nonobstant    toute   défense,    paver   au 
créancier  originaire.  —  Rouen,  11   mai-.-  1815  [S. 


et  P.  chr.,  D.  a.  10.  607,  D.  Rép.,  v°  Obligat.,  u. 

2499] 

5.  Cette  autorisation,  en  effet,  n'équivaut  même 
pas  à  une  cession  ou  transport  de  créance.  —  Même 
arrêt.  —  V.  iufrà,  art.  1690.  —  Y.  aussi,  sur  la 
question  de  savoir  s'il  résulte  novation  de  la  ces- 
sion de  créance,  suprà,  art.  1271,  n.  148  et  s. 

6.  D'après  une  solution  de  jurisprudence  qui  ne 
nous  paraît  pas  incontestable,  l'indication  de  paie- 
ment différerait  toutefois  du  mandat  par  un  point. 
—  Jugé  que  l'indication  de  paiement,  quoique  n'o- 
pérant pas  délégation  parfaite,  tant  qu'elle  n'est 
acceptée  par  le  créancier  indiqué,  n'en  est  pas  moins 

jatoire,  comme  toute  convention  synallagmati- 
que,  pour  les  deux  parties  qui  l'ont  consentie,  en 
i  e  sens  que  l'une  d'elles  ne  peut  la  révoquer  malgré 
l'autre.  Pour  que  l'indication  de  paiement  puisse 
être  efficacement  révoquée,  il  faut  le  concours  des 
deux  volontés  ipii  l'ont  stipulée.  —  Bordeaux,  7 
mars  1831  [S.  31.  2.  250,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  101, 
D.  Rép.,  v1'  Obligat,  n.  2472] 

7.  Comme  exemple  d'indications  île  paiement  au 
sens  de  notre  article.  V.  $uprà,&rt.  1271,  n.  128,  144 
et  s.;  art.  1273,  n.  20  et  s.,  et  art.  1275,  n.  13  et  s. 


Art.  1278.  Les  privilèges  et  hypothèques  de  l'ancienne  créance  ne  passent  point  à 

celle  qui  lui  esl  substituée,  à  ins  que  le  créancier  ne  les  ait  expressément  réservés.  — 

C.  civ.,  1134,  1299,2095,  2112,2114. 
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1.  Comme  le  principal  intérêt  de  la  novation  ré- 
side ordinairement  et  précisément  dans  la  disposi- 
tion des  sûretés  qui  accompagnaient  la  dette  pri- 
mitive, on  conçoit  que  lorsqu'elles  sont  réservées, 
malgré  la  novation ,  et  transportées  à  la  dette  nou- 
velle, le  législateur  exige  une  manifestation  de  vo- 
lonté, sinon  traduite  par  des  termes  sacramentels, 
du  moins  expresse  et  formelle.  Cette  rigueur  n'en 
constitue  pas  moins  une  innovation  à  l'égard  des 
traditions  de  l'ancienne  jurisprudence.  —  Toullier, 
r.  7,  n.  281  ;  Demolombe,  t.  '2s,  n.  345:  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  222.  §  324  ;  Larombière,  sur  l'art.  1278, 
u.  2  ;  Laurent ,  t.  18,  n.  328. 

2.  La  réserve  des  privilèges  et  hypothèques  est 
permise  lors  même  que  les  biens  grevés  sont  passés 
entre  les  mains  de  tiers  détenteurs.  —  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  n.  226  bis-n  ;  Demolombe,  t.28,  n.  350. 

3.  Elle  peut  être  stipulée  dans  la  novation  subjec- 
tive aussi  bien  que  dans  la  novation  objective.  Mais 
une  vive  controverse  existe  en  doctrine  sur  le  point 
de  savoir  si.au  cas  de  novation  par  changement  de 


débiteur,  le  créancier  peut  faire  réserve  des  privi- 
lèges et  hypothèques  sans  le  consentement  du  dé- 
biteur libéré.  —  V.  dans  le  sens  de  l'affirmative  , 
Toullier,  t.  7,  n.  312  et  s.;  Duranton,  t.  12,  n.  311  ; 
Demolombe,  t.  28,  n.  356  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  223,  §  324;  Colmet  de  Santerre,  t.' 5,  n.  226  bis- 
m-iv  ;  Larombière  ,  sur  l'art.  1280,  n.  2.  —  V.  dans 
le  sens  de  la  négative,  Pothier,  Obîigat.,  n.  563; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1088  ;  Zaeharise,  Massé 
et  Vergé,  t.  3,  p.  447,  §  566  ;  Laurent,  t.  18,  n.  331  ; 
Delvincourt,  t.  2,  p.  570;  Marcadé,  sur  l'art.  1279, 
n.  3. 

4.  L'exception  consacrée  par  la  réserve  qu'auto- 
rise notre  texte  ne  saurait  être  étendue  des  privi- 
lèges et  hypothèques  aux  autres  garanties  qui  pou- 
vaient accompagner  la  dette  primitive.  —  Spéciale- 
ment ,  il  faudrait  un  engagement  nouveau  de  la 
caution  de  l'ancienne  dette  pour  qu'elle  pût  être 
poursuivie  à  raison  de  la  dette  nouvelle.  —  Colmet 
de  Santerre,  t.  5,  n.  228  bis-i;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p. 
224,  §  324;  Baudry-Lacantinerie,  foc.  cit. 


Art.  1279.  Lorsque  la  novation  s'opère  par  la  substitution  d'an  nouveau  débiteur, 
les  privilèges  et  hypothèques  primitifs  de  la  créance  ne  peuvent  point  passer  sur  les  biens 
du  nouveau  débiteur.  —  C.  civ.,  2095,  2114. 


L'inutilité  de  ce  texte  est  telle  qu'on  n'imagine 
même  pas  comment  les  choses  pourraient  se  passer 
autrement   qu'il    l'indique.  —  V.   Colmet  de   San- 


terre, t.  5,  n.  227  bis-i;  Demolombe,  t.  28,  n.  358  ; 
Larombière,  sur  l'art.  1279,  n.  1  ;  Laurent,  t.  18, 
n.  331. 


Art.  1280.  Lorsque  la  novation  s'opère  entre  le  créancier  et  l'un  des  débiteurs  soli- 
daires, les  privilèges  et  hypothèques  de  l'ancienne  créance  ne  peuvent  être  réservés  que 
sur  les  biens  de  celui  qui  contracte  la  nouvelle  dette.  —  C.  civ.,  1200  et  suiv. 


1.  La  disposition  de  notre  article  est  empruntée 
à  Pothier  et  paraît  devoir  être  interprétée  d'après 
6es  idées  qui  sont  d'ailleurs  en  complète  harmonie 
avec  le  texte  de  l'art.  1278,  supra.  Il  faut  donc  en- 
tendre que  les  privilèges  et  hypothèques  de  l'an- 
cienne créance  ne  peuvent  être  réservés  sur  les  biens 
des  débiteurs  solidaires ,  étrangers  à  la  nouvelle 
dette,  qu'avec  leur  consentement. —  Pothier,  n.  599; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  223,  §  324  ;  Colmet  de  San- 


terre, t.  5,  n.  228  bis-ii;  Laurent,  t.  18,  n.  322. 
2.  Même  avec  cette  atténuation,  la5 doctrine  est 
autorisée  à  considérer  la  rédaction  de  l'art.  1280 
comme  difficile  à  accorder  avec  les  principes  géné- 
raux. —  V.,  à  ce  point  de  vue ,  dont  l'importance 
est  surtout  théorique,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  223, 
§  324,  note  56;  Toullier,  t. "7,  n.  313;  Duranton, 
t.  12,  n.  305  ;  Larombière,  sur  l'art.  1279,  n.  2,  et 
sur  l'art.  1280,  n.  1  et  2  ;  Demolombe,  t.  28,  n.  359. 


Art.  1281.  Par  la  novation  faite  entre  le  créancier  et  l'un  des  débiteurs  solidaires, 
les  codébiteurs  sont  libérés. 

La  novation  opérée  à  l'égard  du  débiteur  principal  libère  les  cautions. 

Néanmoins,  si  le  créancier  a  exigé,  dans  le  premier  cas,  l'accession  des  codébiteurs, 
■  ■u,  dans  le  second,  celle  des  cautions,  l'ancienne  créance  subsiste,  si  les  codébiteurs  ou 
les  cautions  refusent  d'accéder  au  nouvel  arrangement.  —  C.  civ.,  1200  et  suiv.,  2034, 
2037. 


Il  résulte  de  notre  texte  même  qu'à  la  différence 
de  la  novation  intervenue  entre  le  créancier  et  l'un 
de  ses  débiteurs  solidaires ,  celle  qui  s'opère  entre 
le  créancier  et  l'une  des  cautions  solidaires  ne  pro- 
fite qu'à  cette  caution,  et  ne  libère,  dès  lors,  ni  le 


débiteur  principal  ni  les  autres  cautions.  —  Cass., 
18  juill.  1866  [S.  66.  1.  429,  P.  66.  1173,  D.  p. 
66.  1.  326]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  222,  §  324  ; 
Laurent ,  t.  18,  n.  325.  —  V.  Colmet  de  Santerre,  t. 
5,  n.  229  bù-n. 
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SECTION   III. 

DE    L  \    REMISE    IiE    LA    DETTE. 


Art.  1282.   La  remise  volontaire  du  titre  original  sous  signature   privée,  par  le 


créancier  au  débiteur,  fait  preuve  de  [a  libération. 
1350,  L352. 


C.  eiv..  1134.  1315.  1322  et  sur* 


IMDBX   ALPHABÉTIQUE. 


Acceptation  .  2. 

'    B. 

Acte  ■■'  ■  '■  '; 

i.  18. 
iu«  Being  privi 

tt,  13. 

Arrérages  ôcl 

.i  Ion  .  26,  28. 
.  16. 
Aveu.  3  et  4.  m. 
b  ïé.7el    . 

■    :    10  28. 
i  non  exigible»  5. 

LUX,    1. 

Circonstances  de  (ait,  n.  20,  23 

13,  14. 

m  ni  de),  1 1. 
Contrai  synaUagmatlque,  17. 

i  et  a. 

II. 

leur,  i. 
Dessaisissement .  27. 

•..  32,  31. 
.  13. 

pi  oportlonnel,  3  et  4. 

Enquête,  2t. 
Entrepreneur  de  roi 

ni i,,ii .  i*. 
bUttc,  16. 
Extinction  d'obllgatloi 
Forme,  i  el  -..  il  et  12, 
26  et  27.  3". 
el  4. 
Indlrtsilriltti   i 


Intention  du  créancier,  9,   14. 

i  i    3!,  26,  28,30 
Intérêt  du  débl 

.  ir,   38. 

Interprétai 

b.,  il  et  12,  15  et  ! 
Interprétation  limitative,  4, 10, 

16,  18,  21  et  s..  31 

9,  12. 

Libéralité,  !  ■ 
Libération,  o.  18,  22  et  s. 
Livrer  de  commerce,  34. 
Mandai     1 
Maître  <te  t>"-te.  15. 

ommerciale,  15,  34. 
Uéprlse,  32. 

Obligation  unilatérale, '17. 
Paiement 

Palemen  l,  34. 

Paiements  échelonni 
Parenté,  14. 
Poursuite,  13. 
Pouvoir  du  jugi 

ciliation  , 

iptîon,  32. 

26,  33. 
14  et  15. 

Preuve,  11  et  s., 
el  s. 

.   19,  27. 
ire,  25,  36. 

Il  et  12. 

37. 

Remise  effective,  iy. 

■  i    B. 

Remise  pat 

■  ,  6. 
Renonciation,  5,  15. 
Kente  constltui 
[on .  17. 

el  t.  10. 
onjoints 
Soustra 
Soutracfiio 
Tiers  payeur, 
Tribunal 


16. 


10. 


29. 


13. 


§2, 


DIVISION. 

de  dt  tu . 


£  1.  '..  .  ■/-  dette. 

1.   I.a  remise  île  dette  peut  avoir  lieu  à  titl 

mit  on  a  titre  onéreux  ;  dans  le  premier  cas,  elle 

titue  une  libérali  E -  propres 

a  la  donation  entre-vifs  dont  «die  a  :  tous 

les  caraeti  mtiels.  —  V.  suprà,  art.  931,  n. 

I   s.  —  V.  aussi,  sur  I     nature  et    les   effets  de 


la  remise  de  dette  à  titre  gratuit,  suprà,  art.   - 
!..  23  et  24,  et  art.  843,  n.  33  et  34. 

2.  Ainsi,  bien  que  la  remise  de  dette  à  tin 

tuit  doive  être  formellement  acceptée  par  le  bénéfi- 
ciaire, cette  acceptation  n'est  pas  assujettie  aux 
formes  édictées  par  l'art.  932,  suprà.  —  Colniet  de 
Santerre,  t.  5,  n.  230  6i«-iv;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  205,  §  323;  Laurent,  t.  18,  n.  337  et  338.  —  V. 
suprà  ,  art.  931,  n.  185. 

3.  Lu  confusion  est  donc  facile  entre  la  remise 
de  dette  et  les  libéralités  entre-vifs ,  d'ordre  diffé- 
rent, dispensées  plus  ou  moins  juridiquement  des 
formes  ordinaires  des  donations.  —  Jugé,  à  cet 
égard,  qu'il  y  a  reconnaissance  d'un  don  manuel 
passible  du  droit  proportionnel  de  donation,  loi 

sur  la  demande  en  conciliation  formée  par  l'héritier 
du  créancier  contre  le  souscripteur  d'un  billet,  celui- 
ci  déclare  que  le  défunt  lui  a  donné  le  montai 
ce  billet.  —  Trib.  Brives,  19  janv.  1872  [S.  72.  2. 
251,  P.  72.  959,  D.  p.  73.  5.  210]  —  Sur  les 
manuel-.  V.  suprà,  art.  931,  n.  138. et  s.,  185. 

4.  Nonobstant  la  déclaration  faite  par  le  défen- 
deur, sous  l'indivisibilité  de  son  aveu,  que  le  défunt 
lui  a  donné  le  billet  à  titre  de  remise  de  la  dette,  il 
y  ti  lieu  de  percevoir  le  droit  proportionnel  de  dona- 
tion, et  non  pas  seulement  celui  de  remise  de  la 
dette.  —  Même  jugement. 

.").  Malgré  cette  dispense  de  toutes  formes  solen- 
nelles, la  remise  de  dette,  par  là  même  qu'elle  cons- 
titue le  plus  souvent  une  libéralité,  et,  dans  tous  les 
cas,  une  renonciation,  ne  saurait  être  facilement 
admise;  également  les  actes  contenant  remise  de 
dette  doivent  être  interprêtés  restrictivement.  — 
Jugé,  en  ce  sens,  que  l'expression  dettes  ne  com- 
prend pas  les  capitaux  non  exigibles  de  rentes  i 
titu.es  :  en  conséquence,  la  remise  faite  a  un  débi- 
teur de  rentes  foncières  ou  constituées,  tl>  ton 
qu'il  doit,  n'emporte,  relativement  aux  rentes,  que 
la  remise  des  arrérages  échus,  et  non  celle  des  ca- 
pitaux. —  Liège,  9  mai-  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  \. 
11.  568,  D.  Rêp.,  \     ObligaL,  n.  2611] 

6.  I.a  remise  de  dette  peut  d'ailleurs  être  tacite, 
aussi  bien  qu'expresse,  soit  qu'elle  ait  lieu  à  titre 

eux,  ou  à  titre  gratuit.  Les  art.  1282  et  1283  ne 
qu'indiquer  deux  cas  de  remise  tacite  de  di 
desquels  il  est  facile  de  rapprocher  d'autres  exem- 
ples. —  V.  sup  931,  n    62. 

7.  i  l'est  ainsi  que  le  billet  biffé  peut  être  coi 

e  faisant  pas  titre  au  profit  du  créancier 
contre  le  débiteur.  —  Cass.,  8  déc.  1886  [S.  87.  1. 
468,  P.  87.  1.  1154,  D.  p.  87.  5.308]— V.  Toullier, 
t.  7,  n.  340;  Duranton,  t.  13.  n.  432:  Larombi 
sur  l'art.  1283,  n.  16;  Demolombe,  t.  28,  n.  450.  — 
i  infrà,  art.  1315  et  1341. 

8.  '  ird,  l'appréciation  des  faits  pai 

I  l  -t  souveraine.  —  Même  arrêt. 
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0.  Jugé  encore,  en  fait,  que  la  destruction  d'un 
billet ,  opérée  volontairement  par  le  créancier,  sur- 
tout lorsqu'un  de  ses  enfants  en  est  délateur,  est  un 
acte  réel  de  libération  pour  ce  dernier.  —  Lyon,  14 
i  ivr.  1848  [D.  p.  5a  2.  194]  —  Contra,  Laurent, 
t.  18,  n.  349. 

10.  Mais  celui  qui  a  souscrit  un  billet  conjointe- 
ment avec  une  aune  personne,  ne  peut  être  dispensé 
de  le  payer  sous  le  prétexte  qu'il  n'a  point  rec/u  l'ar- 
du prêteur,  et  que  le  eoobligé  a  pris  l'entière 

me  prêtée.  Peu  importe  que  le  prêteur  même 
Ci  ovienne  de  ce  fait  :  cet  aveu  n'équivaudrait  pas 
à  nue  remise  de  la  dette.  —  C'ass.,  23  gerru.  an  X 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  617,  D.  Rép.,  v°  Obligat,  n. 
2591] 

1 1.  Au  surplus,  la  remise  de  dette  n'échappe  pas 
aux  modes  ordinaires  de  preuve.  —  Au  contraire 
n'étant  soumise  à  aucune  formalité  particulière,  elle 
peul  être  prouvée  par  témoins,  dans  les  cas  où  cette 
preuve  est  admissible.  —  Cass.,  2  janv.  1843  [S.  43. 
1.  428,  P.  4:;.  1.  644,  D.  p.  43.  1.  55,  D.  Rép.,  v»  Obli- 
gat., n.  2555]  —  Sic,  Toullier,  t.  7,  n.  322  et  323; 
Delviiicourl,  t.  2,  p.  784  ;  Rolland  de  Villargues,  v° 
/?,„.,,,  ,1,  dettes,  n.  3;  Duranton,  t.  12,  n.  336. 

12.  Cette  preuve  est  spécialement  admissible  s'il 
existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  lequel 

résulter  de  l'interrogatoire  que  les  parties  ont 
subi  dans  une  comparution  en  personne.  —  Même 
arrêt. 

13.  Elle  peut  encore  être  admise  s'il  s'agit  d'une 
dette  commerciale  dont  le  paiement  est  poursuivi 
devant  un  tribunal  de  commerce.  — Même  arrêt. — 
Y.  infrà,  art.  1341  et  1347. 

14.  De  même,  en  matière  civile,  des  présomptions 
sont  admissibles  pour  établir  la  remise  volontaire 
d'une  dette,  même  excédant  150  fr.,  alors  d'ailleurs 

il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 
—  Et,  à  cet  égard,  on  doit  considérer  comme  for- 
mant une  présomption  suffisante  de  remise  de  la 
la  réunion  de  ces  circonstances  :  que  le  créan- 
cier et  le  débiteur  étaient  parents,  que  plusieurs  ar- 
de  compte  ont  été  faits  entre  les  parties,  sans 
qu'il  y  soit  fait  mention  de  la  dette,  et  que  le  créan- 
cier est  mort  sans  l'avoir  demandée.  —  Caen,  3  mars 
1826  [S.  chr.]  —  Y.  infrà,  art.  1353. 

15.  En  matière  comme  ciale,  on  sait  que  les  pré- 
lomptions  simples  peuvent,  à  la  discrétion  du  juge, 

idmises  en  preuve.  —  Or,  la  créance  d'un  maître 
de  poste  contre  des  entrepreneurs  de  voitures  pu- 
bliques, pour  l'indemnité  qui  lui  est  due,  en  vertu 
de  la  loi  du  25  vent,  an  XIII,  est  d'une  nature  com- 
merciale, comme  se  l'attachant  à  une  association 
tant  entre  le  maître  de  poste  et  ces  entrepreneurs. 
Par  suite,  la  renonciation  à  une  telle  créance  peut 

établie  par  de  simples  présomptions.  —  Cass., 
23  juiv.  1860  [S.  60.  1.  649,  P.  61.  71,  D.  p.  60.  1. 
I  13];  4  mars  1868  [S.  68.  1.  226,  P.  68.  537,  D.  p. 
432] 

16.  Jugé  que  lorsqu'un  créancier  a  remis  à  son 
débiteur  une  partie  de  sa  dette,  un  quart,  par  exem- 
ple, a  la  condition  que  les  autres  quarts  seront  payés 
aux  termes  convenus,  et  qu'à  défaut  par  le  débiteur 

•\ er  aux  époques  fixées,  la  totalité  de  la  créance 
deviendra  exigible,  une  pareille  clause  peut  être  di- 
e  en  ce  sens  que,  si  le  débiteur  ne  manque  au 
paiement  que  d'un  terme,  il  ne  doit  que  le  tiers  de 
la  peine  stipulée,  c'est-à-dire  du  quart  qui  lui  avait 
été  remis.  —  Bourges,  28  févr.  1809  [P.  chr.,  D. 
V  Obligat,  n.  2560] 


§  2.  De  la  remise  du  titre. 

17.  Notre  article  relatif  à  l'extinction  de  la  dette 
par  la  remise  du  titre  ne  s'applique  qu'aux  obliga- 
tions unilatérales  :  il  ne  s'applique  pas  aux  obliga- 
tions bilatérales  ou  synallagmatiques,  en  ce  mois  que 
l'existence  du  titre  entre  les  mains  du  débiteur  puisse 
avoir  pour  effet  d'opérer  une  révocation  de  la  con- 
vention, surtout  d'une  convention  qui  a  été  long- 
temps exécutée.  — Liège,  13  déc.  1814  [S.  el  P. 
chr.,  D.  a.  10.  616,  D.  Rép.,  v°  Obligat,  u.  2570] 

—  Sic,  Laurent,  t.  18,  n.  346;  Larombière,  sur 
l'art.  1282,  n.  1. 

18.  Par  contre,  et  bien  que  l'art.  1282  vise  ex- 
pressément l'acte  sous  seing  privé,  ou  doit  en  éten- 
dre la  disposition,  par  identité  de  motifs,  aux  actes 
notariés  qui  se  délivrent  au  créancier  en  brevet, 
c'est-à-dire  sans  que  l'officier  ministériel  en  con- 
Berve  minute.  —  Pothier,  n.  572;  Toullier,  t.  7,  n. 
324;  Larombière,  sur  l'art  1282,  n.  7;  Laurent,  t. 
18,  n.  342;  Baudry-Lacantiuerie,  t.->.  n.  1102. 

19.  Notre  texte  subordonne  l'effet  libératoire  de 
la  remise  du  titre  original  sous  signature  privée  à 
quatre  conditions  dont  le  débiteur  qui  se  prétend 
libéré  doit  prouver  la  réalité,  savoir  :  1°  remise  ef- 
fective du  titre  ;  2°  caractère  volontaire  de  cette 
remise  de  la  part  du  créancier  ;  3°  remise  par  le 
créancier  lui-même  ;  4"  remise  au  débiteur  lui-même. 

—  Demolombe,  t.  28,  n.  400  ;  Larombière,  sur  l'art. 
1282,  n.  4;  Laurent,  t.  18,  n.  341,  355  et  s.  —  V. 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1103. 

20.  C'est  surtout  l'intention  libératoire  du  créan- 
cier qui  doit  être  mise  en  plein  relief  ;  car,  la  simple 
détention  par  le  débiteur  du  titre  original  sous  seing 
privé  constatant  son  obligation,  n'établit  pas  néces- 
sairement la  remise  volontaire  de  ce  titre  par  le 
créancier,  emportant  libération  au  profit  du  débi- 
teur :  la  question  de  savoir  si  cette  remise  volon- 
taire a  eu  lieu  doit  être  décidée  d'après  les  circons- 
tances. —  Cass.,  11  févr.  1873  [S.  73.  1.  160,  P. 
73.  379,  D.  p.  73.  1.  477]  -  Sic,  sur  le  principe. 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  231  bia  ni;  Laurent, 
t.  18,  n.  343. 

21.  11  a  été  jugé  plus  expressément,  é*t  dans  les 
termes  mêmes  de  notre  article,  que  la  remise  du  titre 
original  sous  seing  privé  par  le  créancier  au  débi- 
teur ne  fait  preuve  de  la  libération  que  lorsqu'elle 
est  volontaire,  et  il  appartient  aux  juges  de  vérifier 
par  les  circonstances  de  la  cause  si  la  remise  alléguée 
a  été  telle,  dans  chaque  espèce.  —  Cass.,  20  oct.  1890 
[S.  90.  1.  524,  P.  90.  1.  1263,  D.  p.  91.  1.  263] 

22.  Spécialement,  la  circonstance  que  le  débiteur 
se  trouve  porteur  du  titre  de  la  dette  ne  fait  présu- 
mer la  libération  que  lorsqu'il  est  prouvé  qu'il  y  a 
eu  remise  volontaire  de  ce  titre  par  le  créancier  au 
débiteur  :  la  simple  possession  du  titre  par  ce  der- 
nier ne  sulfit  pas  ;  et  à  [dus  forte  raison  il  n'y  a  pas 
libération,  quand  il  est  établi  que  l'existence  du 
titre  entre  les  mains  du  débiteur  n'est  pas  l'effet 
d'une   remise  volontaire   effectuée  par  le  créancier. 

—  Cass.,  17  avr.  1860  [S.  60.  1.  518,  P.  61.  496, 
D.  p.  60.  1 .  397] 

23.  C'est  ainsi  que  dans  le  cas  où  une  personne 
incapable  de  gérer  ses  affaires,  en  a  chargé  son  dé- 
biteur, le  fait  que  celui-ci  se  trouve  en  possession 
du  titre  existant  contre  lui  ne  prouve  pas  que  ce 
titre  lui  ait  été  remis  à  l'effet  d'éteindre  la  dette  el 
de  constater  sa  libération.  —  Liège,  13  déc.  1814, 
précité, 
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24.  Une  jurisprudence  antérieure,  qui  a  été  long- 
temps  en  vigueur,  décidait,  au  contraire,  que  lors- 
que le  débiteur  s'est  trouvé  nanti  du  titre  qu'avait 
contre  lui  son  créancier,  on  doit  présumer  que  la 
remise  lui  en  a  été  faite  volontairement.  —  Rennes, 
24  mai  1826  [P.  chr.,  D.  Rép.,  \"  Obligat.,  n. 
2583] 

25.  Tout  au  plus,  dan    i  me,  admettait  on, 

tif,  que  l'existence  du  titre  original 
sous  seing  privé  entre  les  maine  du  débiteur  ne 
siilt'u  pas  toujours  pour  établir  la  remise  volontaire 
de  ce  titre,  et  pour  opérer  par  suite  libération  :  la 
,,>  contraire  pe  il  résulter  îles  circonstances.  — 
Caen,  6  nov.  1827  S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  271, 
|i.  //,,,..  V'  Obligat.,  n.  2570] 

26.  La  formule  en  faveur  consistait  à  dire  que 
ru'un  débiteur  est  en  possession  du  titre  original 
i  di  Ite,  il  est   censé  le  tenir  du  créancier  par 

suite  de  libération  ou  de  remise  de  la  dette,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  articulation  de  violence  ou  de  fraude.  — 
lar,  6  mare  1816  [S.  et  P.  chr..  D.  a.  10  614, 
D.  Rép.,  v  Obligat,  a.  2569]  —Sic,  Pothier,  n. 
609;  Aubry  el  L'an,  t.  4,  p.  2n7,  §  323,  note  32 
Toullier,  t.'  7,  n.  324  et  325;  Delvincourt,  t.  2,  p. 
571  :  Duranton,  t.  12,  n.  302  ;  Colmet  de  San  terre, 
loc.  cit.;  Larombière,  sur  l'art.  1282,  n.  11  ;  Demo- 
lombe,  t.  28,  n.  421. 

27.  <  "est  à  celui  qui  prétend  que  le  créancier  n'a 
été  dessaisi  des  titres  que  par  l'effet  de  la  fraude  à 
prouver  son  allégation.  —  Liège,  lu  janv.  18UIJ  [S. 
el  P.  chr.,  D.  a.  10.  614,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

28.  Or  !■ ntestait  pas,  notamment,  que  la  re- 
mise d'un  acte  sous  seing  privé,  constitutif  d'une 
créance,  devait  avoir  été  volontaire  pour  opérer 
la  libération  .  el  que  le  débiteur  d'un  billet ,  qui  allé- 
guait la  remise  du  titre,  ne  pouvait  être  libéré,  s'il 
était  prouvé  que  ce  billet  avait  été  soustrait  par  lui. 

-Cass.,22  janv.  1828  [s.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1. 
101,  D.  Rép.,  V  Obligat.,  n.  2568] 

2'.r  Kn  jugeant  ,  d'après  le  résultat  d'une  enquête, 
qu'au  débiteur  ne  se  trouve  en  possession  du  titre 
que  par  suite  d'une  soustraction,  une  Cour  d'appel 

Statue  sur  îles  faits  dont  l'appiéciation  lui  appar- 
tient, el  qui  n'entre  pas  dans  1rs  attributions  de  la 
(  lour  de  cassation.  —  .Même  arrêt. 

30.  La  Cour  de  cassation  s'est,  de  bonne  heure, 
n  e  plui  lai  ;e  dans  son  appréciation  ,  eu  déci 

dant  que  le  1  peuvent,  nonobstant  I'exi6tence 
du  liin-  ei     1  aine  du  débiteur,  décider  qu'il 

n'y  a  pas  libération,  si  les  circonstances  sonl  exclu- 
'l  une  i<  mise  volontaire;  el  ils  peuvent  dé- 
cider ainsi ,  sans  qu'il  soil  nécessaire  de  déclarer 
■  1  ne  se  trouve  en  la  poi  session  du  débi- 
teur que  pat  l'effet  du  dol  ou  de  la  fraude.  —  Case 
10  avr.  1833  [S.  33.  1.383,  P.chr.,  D.  p.  33.  I.  173. 
D.  Rép.,  loc.  cit.] 

31.  A   coup  sur,  la  remise  volontaire  du  litre  par  le 

créai  1       1  débiteur  ne  fait-elle  pas  preuve  de 

la  libération  de  ce  il. uni.  r,  lorsqu'il  résulte  des  cir- 
con  tancée  de  la  cause  que  1  ette  remise  a  eu  lieu 

pour  un  .lut bjet.  —  Amiens.  Il   mars  1826  [I*. 

chr.,  I'.  Rép.,  \"  Obligat,  n.  2589] 

32.  De  ,  dans  cette  opinion  amendée, 

l'existen lu  I  1]    ou      ein     privé  entre 

lee  mains  du  débiteur  n'établil  pae  -  1  n  menl 

1  faveur  une  preuve  ou  même  un.'  pré  omption 

mise  volontaire  du  titre,  axant  p •  effet  d'o- 

r  "  '    libération    :   1-     jugi      peuvent,  d'après   de 


simples  présomptions,  décider  que  la  remise  n'a  été 
que  le  résultat  d'une  méprise,  et  qu'ainsi  elle  n'a 
été  ni  volontaire  ni  libératoire.  —  Cass.,  5  mars 
1835  [S.  35. 1.  805,  P.  chr.,  P.  e.  35.  1.  107,  D.  Rép., 
vo  Obligat,  n.  2572]  —  Colmar,  28  mai  1831  [S. 
32.  2.  404,  1'.  «lir.,  D.  p.  3'2.  2.  213,  P.  /iY/>.,  v» 
Obligat,  n  -2568]  —  Sic,  Toullier,  t.  7,  11.  325; 
Duranton,  t.  12,  n.  364;  Marcadé,  sur  l'art.  1283; 
Aubry  et  Pau,  t.  4,  p.  207,  §323. 

33.  Dans  les  idées  que  la  Cour  de  cassation  l'ai' 
aujourd'hui  prévaloir,  la  s'mple  circonstance  de  la 
détention  matérielle  du  titre  par  le  débiteur  ne  peut 
constituer,  tout  au  plus,  qu'une  présomption  simple, 
tandis  que  la  réunion  des  quatre  éléments  énun 

au  début  du  présent  paragraphe  a  toute  la  force 
d'une  présomption  légale.  —  V.  Demolorube,  t.  28, 
n.   122  ;  Laurent,  t.  18,  n.  358  el  360. 

34.  Spécialement,  en  matière  commerciale.  la  re- 
mise du  titre  entre  les  mains  du  débiteur  ne  fait  pas 
nécessairement  preuve  de  sa  libération  :  les  juges 
peuvent,  en  cette  matière,  se  fonder  sur  la  preuve 
résultant  des  livres  du  créancier  pour  décider  que  la 
remise  du  titre,  bien  que  volontaire,  n'a  pas  été 
accompagnée  du  paiement  et  n'est  pas  libératoire.  — 
<ass..  18  ai  Ût  1852  [S.  53.  1.211,  P.  52.  2.  599,  D. 
p.  53.  1.  111]  —  Contra,  Massé  et  Vergé,  sur  Zaeha- 
ria-,  t.  3,  p.  452,  §  569,  note  7;  Laurent,  t.  18,  n. 
364. 

35.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  remise  du  titre  au  débi- 
teur ne  fait  preuve  de  sa  libération  que  lorsque  cette 
remise  a  été  faite  par  le  créancier.  Dans  le  cas  où 
elle  a  été  t'ai  e  par  un  tiers  qui  a  payé  la  dette  du 
débiteur,  sans  se  constituer  son  créancier,  elle  ne 
prouve  pas  la  libération  de  ce  débiteur  envers  le 
tiers.  —  fass.,  24  nov.  1858  [S.  59.  1.  614,  P.  59. 
1049,  D.  p.  59.  1.  133.  P.  Rép.,  v"  Obligat,  n.  2578] 
—  Sic,  Laurent,  t.  18,  n.  344;  Larombière,  sur  l'art. 
1282,  n.  8;  Aubry  et  Kau,  t.  4,  p.  200,  §  323;  De- 
molombe,  t.  28,  n.  408. 

36.  Nous  avons  considéré,  jusqu'ici,  uniquement 
la  remise  volontaire  du  titre  comme  réalisant  la 
remise  de  dette,  mais  le  texte  de  notre  article  ne 
va  pas  si  loin;  il  tire  seulement  de  la  remise  du 
titre,  sous  certaines  conditions,  la  preuve  de  la  libé- 
ration du  débiteur.  De  sorte  que,  dans  la  plupart 
des  cas,  on  peut  avoir  à  rechercher  si  cette  libéra- 
tion, au  lieu  de  résulter  d'une  remise  bénévole  de 
dette,  n'est  pas  l'effet  d'un  paiement.  —  Pt  même, 
d'après  quelques  auteurs,  c'est  en  l'absence  de  toute 
preuve  contraire,  l'hypothèse  du  paiement  qui  doit 
l'emporter.  — .  Duranton,  t.  12,  n.  364;  Colmel  de 
Sauterie,  t.  5,    n.  231    bis-lV. 

37.  Dans  une  autre  opinion,  que  nous  oserions 
qualifier  de  pou  juridique,  n'était  la  grande  autorité 
de  sis  partisans,  le  débiteur  peut,  aptes  coup  el 
suivant  son  intérêt ,  invoquer,  comme  cause  île  sa 
libération,  soit  le  paiement,  soit  la  remise  de 
dettes.  —  Pemolombe,  t.  28,  n.  434;  Aubry  et  Rau, 
t.  -I.  p.  208,  S  323:  Larombière,  sur  l'art.  1282, 
n.  15. 

38.  Il  mais  semble  do  beaucoup  préférable  de  re- 
connaître que  la  solution  dépend  des  circonstances 
qui  ont  motivé  ou  accompagné  l'acte  contesté  :  i 
alors,   suivant   les   cas,  à    relui,   du   débiteur  ou  du 

incier,  qui   est   intéressé  à  voir  prévaloir  l'une 
d  is  deu     r-  plieations  possibles,  a  prouver  qu'elh 
d'accord  avec  la  réalité.  —  Laurent,  t.  18,  u.  351  ; 
Baudry  Lacantinerie,  l.  2,  n.  1104. 
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Art.  1283.  La  renvse  volontaire  de  la  grosse  du  titre  t'ait  présumer  la  remise  de  la 
dette  ou  le  paiement,  sans  préjudice  de  la  preuve  contraire.  — C.  civ.,  1315,  1317  et 
suiv..  1350,  1352. 


IND!  X   Al  P.!  \î!etiqi;e. 


Acte  notarié .  1 . 

minute,  1. 
solidaire,  14. 
fferactères  légans .  ij. 

- .  16. 
onnaire.  16. 
Srconstanees  -le  fait,  9  et  p.,  19. 
Clients.  13  et  >. 
Contrat  île  rente.  11. 
Copie.  5. 
Créancier,  1,  3. 

ur,  3  et  s.,  1" 
Déboursés .  ir. 

■  n  .  s  et  s. 
Expéditions,  :>.  loi 
Extinction  d'obligation,  _. 
Frai*  et  honoraires ,  13  et  s. 

et  - 
Inadmissibilité,  1". 
Injures,  5. 

-,  14 
Intérêt  (pour  agir),  4  et  5. 
intention  tin  créancier,  9  et  10. 
13  et  14,  17.  19. 

étation  extensive,  1  et  2. 
6  et  7.  13  et  s.,  19. 


Interprétation  limitative,  3  et 

- .  :  et  8,  il,  18 
Jugement,  1 . 
Libération ,  S  et  s..  ;  ri  -. 
Mandat  (défaut  de),  7  et  s. 
Mandataire.  7  et  S. 
Notaire,  7  et  s.  13  et  s. 
Paiement.  2  et  s  .  la  et  s. 
Parties  aux  actes,  14.  17. 
Poursuit)  -  . 

Pouvoirs  Un  jug-e,  9  et  10. 
Présomption  légale,  3,  6  et  s., 

13  et  14,  17  et  18. 
Présomption  simple.  12,  19. 
Preuve.  4  et  S    S 
Preuve  contraire,  13  et  s. 
Preuve  testimoniale .  10. 
Preuve  (charge  delà),  II. 

é  (pour  agir),  12. 
Recevabilité.  3  et  s 
Réclamation  du  titre.  3  et  s. 
Remboursement,  11. 
Remise  de  dette.  2. 
Silence  du  créancier,  19. 
Titre  exécutoire.  3. 


1.  L'art.  1283  ne  s'applique  pas  seulement  à  la 
remise  de  la  grosse  d'un  ae!e  notarié,  dressé  en 
minute,  mais  aussi  à  la  remise  de  la  grosse  d'un 
jugement ,  lorsque  c'est  d'un  jugement  que  ressor- 
tent  les  droits  du  créancier.  —  Aubrv  et  Eau ,  t.  4, 
p.  206,  §  323,  note  29  ;  Laurent ,  t.  18,  n.  342.  — 
Sur  la  remise  de  l'acte  notarié  dressé  en  brevet ,  V. 
suprà.  art.  1282,  n.  18.  —  Sur  la  remise  d'une  sim- 
ple expédition,  V.  infrà,  n.  17. 

2.  Plus  explicite,  en  apparence,  que  l'art.  1282, 
l'art.  1283  dit  que  la  remise  de  la  grosse  fait  pré- 
sumer lt  n  inise  de  dette  ou  le  paiement;  il  laisse 
néanmoins  la  porte  ouverte  aux  interprétations 
quant  au  point  de  savoir,  suivant  les  espèces,  lequel 
de  ces  deux  modes  d'extinction  est  présumer.  Il 
semble  que  la  question  doive  être  résolue  dans  les 
mêmes  conditions  qu'au  cas  de  l'art.  1282.  —  V. 
suprà,  art.  1282,  n.  36  et  s.  et  les  autorités  citées  en 
sens  divers. 

3.  La  présomption  de  paiement  est  corrélative  au 
principe  incontesté  d'après  lequel  tout  débiteur,  en 
payant,  est  autorisé  à  se  faire  remettre  le  titre  sur 
iequel  reposait  sa  dette.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que 
le  droit  du  débiteur  qui  paie  son  créancier,  d'exiger 
de  celui-ci  la  remise  de  la  grosse  exécutoire  du 
litre  en  vertu  duquel  il   a  exercé  ses  poursuites, 

■  dans  le  cas  où  ce  titre  est  libératoire  en 
faveur  du  créancier  lui-même.  —  Cass.,  7  mars  1859 
[S.  59.  1.  206,  P.  59.  605,  D.  p.  59.  1.  119] 

4.  Plus  généralement ,  le  principe  suivant  lequel 
le  débiteur  qui  paie  a  le  droit  d'exiger  la  remise  du 
titre,  spécialement  de  la  grosse  du  jugement  qui  l'a 

limné,  ne  revoit  exception  qu'autant  que  le 
créancier  justifie  d'un  intérêt  sérieux  à  la  conserva- 
tion de  ce  titre.  —  Angers,  12  avr.  1866  [S.  66.  2. 
308,  P.  66.  1134,  D.  p.  66.  2.  111] 

5.  Tel  n'est  pus  le  cas  où  la  condamnation  pronon- 
cée l'a  été  pour  injures,  le  créancier  n'ayant  pas 
alors  besoin  pour  l'intérêt  moral  qu'il  invoque,  de 

rosse  du  jugement ,  à  laquelle  il  peut  suppléer 


par  une  expédition  ou  une  simple  copie.  —  Même 
arrêt.  —  Sur  la  remise  des  grosses  de  jugements, 
V.  suprà ,  n.  1. 

6.  Au  surplus,  la  présomption  légale  cive  pai 
notre  article,  ne  se  réalise,  avec  toute  sa  force, 
qu'autant  qu'elle  est  fondée  sur  la  réunion  des 
divers  éléments  nécessaires  à  l'existence  de  la  pré- 
somption légale  résultant  du  texte  précédent.  — 
Larombière,  sur  l'art.  1283,  n.  5;  Laurent  ,  t.  18, 
n.  341.  —  V.  suprà,  art.  1282,  n.  19. 

7.  Il  faut  notamment  que  la  remise  de  la  grosse 
suit  faite  au  débiteur  par  le  créancier  ou  par  son 
représentant.  —  l'es  lors,  la  remise  de  la  grosse  du 
titre,  faite  au  débiteur  par  le  notaire  qui  a  reçu 
l'acte,  eu  l'absence  d'un  mandat  exprès  donné  a  ce 
notaire  pour  recevoir  le  paiement,  ne  fait  pas  pré- 
sumer la  libération  du  débiteur.  —  Douai,  29  nor. 
1849  [S.  50.  2.  223,  P.  50.  288,  D.  p.  52.  2.  162,  D. 
Rép.,  vo  OhVgat.,  n.  2582]  —  Y.  suprà,  art.  1282, 
n.  35. 

8.  Jugé,  dans  le  même  sens,  quoiqu'en  termes  un 
peu  différents,  que,  de  ce  que  la  remise  du  titre  au 
débiteur  ne  fait  preuve  de  libération  que  lorsque  cette 
remise  a  été  faite  par  le  créancier  lui-même  ou  par 
une  personne  autorisée  à  cet  effet,  il  suit  que  la  re- 
mise de  la  grosse  du  titre,  effectuée  sans  mandat 
par  le  notaire  du  créancier,  ne  fait  pas  présumer  la 
libération.  —  Bordeaux,  11  juill.  1859  [S.  60.  2. 
92,  P.  60.  1014] 

9.  Il  faut,  en  outre,  que  le  créancier  ait  fait  la 
remise  avec  intention  de  libérer  le  débiteur.  —  Par 
suite,  la  circonstance  que  le  débiteur  se  trouve  por- 
teur de  la  grosse  du  titre  ne  fait  présumer  la  libé- 
ration qu'autant  qu'il  est  prouvé  que  le  titre  a  été 
remis  volontairement  par  le  créancier  au  débiteur. 
Les  juges  peuvent,  d'après  des  présomptions,  dé- 
cide.' qu'il  n'y  a  pas  eu  remise  volontaire  du  titre, 
et  par  suite  qu'il  n'v  a  pas  libération.  *-  Cass.,  28 
août  1844  [S.  44.  1.  744,  P.  44.  2.  636,  D.  p.  44.  1. 
369,  D.  Rep.,  V  ObUgat,  n.  2584]  —  Y.  sujn-à, 
art.  1282,  n.  20  et  s. 

10.  Peu  importe  que  la  preuve  testimoniale  de 
l'existence  de  la  dette  ne  soit  point  admissible.  — 
Bourges,  12  avr.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2. 
223,  D.  Rép.,  k,e.  cil] 

11.  Plus  généralement,  la  circonstance  que  le 
débiteur  se  trouve  porteur  de  la  grosse  d'un  contrat 
de  rente  ne  fait  présumer  sa  libération ,  qu'autant 
qu'elle  est  appuyée  de  faits  justificatifs  du  rembour- 
sement, dont  la  preuve  est  à  la  charge  du  débiteur. 
—  Besançon,  8  déc.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  \.  7. 
759,  D.  Rép.,  v"  Obligal,  n.  2581] 

12.  Cette  solution  se  rapproche  de  celle  d'un  arrêt 
décidant  que  l'existence  de  la  grosse  d'une  obliga- 
tion entre  les  mains  du  débiteur  ne  forme  qu'une 
présomption  de  paiement,  qui  disparaît  lorsque  le 
détenteur  de  la  grosse  avait  qualité  pour  se  la  faire 
délivrer.  —  Cass.,  12  juill.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  27.  1.  303,  D.  Rép.,  v°  Obligal,  n.  2584] 

13.  La  jurisprudence  la  plus  récente,  malgré  les 
objections  de  la  doctrine,  décide  que  la  délivrance 
volontaire,  faite  par  un  notaire  à  son  client,  de  la 
grosse  d'un  acte,  emporte,  par  application  de  notre 
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l  I  IDE  CIVIL.  —  Liv.  IH,  Tit  111  :  Contrats  ou  obligations.  —  Art.  1283. 


,        iptïoD  de  paiement  des  fraie  et  hono- 
raires dûs  à  cet  officier  ministériel,  sauf  la  preuve 
traire.  —  Bordeaux,  8  mars  1889  [S.  91.  2.  158, 
P.  91.  1.  890,  D.  p.  91.  2.  1]  —  Contra,  Dijon,  14 
août  1*79  [S.  si).  2.  15,  P.  80.  lu:'.,  D.   p.  81.  2.  86] 

—  Anl.ry  et  Rau,  t.  4,   p.  210,    §  324,  note  44; 

i.'t.  18,  n.  347. 

14.  En  pareil  cas ,  la  remise  rie  la  grosse  à  l'un 
îles  intéressés  à  l'acte  emporte,  par  application  de 
de   l'art.   1284,  infrà,   présomption  de  paiement,  à 

ml  des  autre     •   ses,  le  notaire  ayant  une 

action  solidaire  en  paiement  île  ses  honoraires  con- 
tre les  parties  qui  ont  figuré  à  un  acte  et  dans 
l'intérêt  desquels  il  a  été  '1res-.''.  —  Bordeaux, 
8  mars  1889,  précité.  —  V.  suprà,  art.  1202,  n.  163 
el    . 

15.  La  Cour  de  cassation  va  même  jusqu'à  ad- 
mettre que  la  délivrance  sans  réserve  par  un  notaire 
i  m  client  île  l'expédition  d'un  acte  t'ait  légale- 
ment présumer,  sans  préjudice  de  la  preuve  con- 
traire, la  remise  ou  le  paiement  des  frais  et  hono- 
raires 'pii  étaient  dus  à  cet  officier  public  par  la 
paitie  à  qui  elle  a  été  délivrée.  —  Cass.,  14  mai 
1888  [S.  89.  1.  12,  P.  89.  1.   16,  D.  p.  89.  1.  257] 

—  Dij 13  avr.  1847  [S.  48.  2.  389,  P.  48.  2.  492, 

I).  p.  48.  5.289]  —  Contra,  Demolombe,  t.  28, 
n.  444  :  Aubry  el  Rau  ,1.4,  p.  210,  §  323  :  Larom- 

nr l'art.  1283,  ,,.  13. 


16.  Du  moins  en  est-il  ainsi  à  l'égard  d'un  ces- 
sionnaire  îles  créances  résultant  de  ces  mêmes  actes, 
en  sorte  que  le  notaire  ne  peut  refuser  de  délivrer 
de  nouvelles  grosses  à  ce  cessionnaire ,  sous  pro- 
texte que  les  frais  et  honoraires  de  l'acte  lui  seraient 
encore  dûs.  —  Dijon  ,  13  avr.  1847,  précité. 

17.  ...  De  sorte  qu'on  puisse  dire,  en  somme,  que 
la  présomption  légale  du  paiement  de  la  dette  qui 
résulte,  aux  termes  de  l'art.  1283,  C.  eiv.,  de  la 
remise  volontaire  delà  grosse  du  titre  par  le  créan- 
cier au  débiteur,  est  applicable  an  notaire  relative- 
ment aux  honoraires  et  déboursés  qui  pouvaient  lui 
être  dûs  à  raison  d'actes  passés  devant  lui  et  dont 
il  a  délivré  des  grosses  ou  expéditions  aux  parties. 
—  Cass.,  26  janv.  1858  [S.  58.  1  .  527,  P.  58.  272, 
H.  P.  5«.  1.  160];  (•>  févr.  1.860  [S,  lin.  1.  .'37.  P.  60. 
1003,  D.  p.  60.  1.253] 

18.  La  doctrine  est  unanime  ,  an  contraire,  à  nier 
que  la  remise  d'une  simple  expédition  suffise  à  en- 
gendrer la  présomption  légale  de  notre  article.  — 
Duranton  ,  t.  12,  n.  366;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Laurent,  t.  18,  n.  342. 

19.  Tout  au  plus,  concéderait-on  que  la  délivrance 
par  un  notaire  de  l'expédition  d'un  acte  par  lui  reçu  , 
jointe  au  long  silence  qu'il  a  gaule,  peut,  dan    ci  ; 
taines  circonstances,  faire  preuve  complète  de  libé- 
ration  de  ses  honoraires. —  Douai,  13   Eévr.  1835 

[P.  ehr.] 


Art.  1284.  La  remise  du  titre  original  sous  signature  privée,  ou  de  la  grosse  «lu 
titre,  h  l'un  des  débiteurs  solidaires,  a  le  même  effet  au  profit  de  ses  codébiteurs.  —  » '. 
civ.,  1208. 


1.  Les  règles  du  droit  commercial  font  échec  à  la 
disposition  de  notre  article.  —  La  remise  d'un  titre 
.us  signature  privée  par  le  créancier  a  un  débiteur 
qui,  tombé  en  faillite,  avait  obtenu  un  concordat, 
ne  t'ait  pas  preuve,  en  faveur  des  codébiteurs  soli- 
daires, de  la  libération  de  la  dette  originaire,  mais 
eulement  du  dividende  auquel  la  créance  a  été  ré- 
duite  par  le  concordat.  —  Bruxelles,  13  juill.  1820 
[S.  et  P.  ehr.]  —  Sic,  Laurent,  t..  18,  n.  371.  —  V. 
0.  ci  mm.,  art.  545. 

'_'.  Mais,  en  droit  civil,  et  par  extension  de  notre 

texte,  on  considère  la  caution  comme  libérée  lors- 

le  débiteur  principal  est  en  mesure  de  réclamer 

le  bénéfice,  soil  de  l'art.  1282,  soif  de  l'art.  1283, 

prà.  —  Colraef  de  Santerre,  t.  5,  n.  233  fas-ui; 

Demolombe,  t,  28,  a.  U4;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p, 

207,  §  323;  Larombière,  sur  l'art.  1284,  n.  4  ;  Lau- 

ml ,  i.  18,  n.  376.  —  V,  au  surplus  sur  la  libération 

'les  cautions  par  la  remise  de  dette  i  onventionnelle, 

i  i'  général,  infrà,  art.  1287. 

:;-  De  même  la  remi  e  du  titre,  faite  à  la  caution, 
profiterait  au  .1  biteur  principal.  -  -  Laurent,  t.  18, 
n.  378;  Demolombe,  t.  28,  n.  415.  —  v.  en    e 

:   di  hors  de  l'hypothèse  de  remise  du 
titre,  inj    i     i  l    1287. 

I    '  "i  admet  même  que,  si  le  &  tenteur  du  titre 
ur  simplement  joint .  la  présomp- 


tion de  libération  qui  résulte  du  fait  de  la  déten- 
tion peut  être  invoquée  par  les  autres  codébiteurs 
conjoints.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  233  bis-v; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  18,  n.  376  ;  1  le- 
molonibe,  t.  28,  n.  413.  —  Contra,  Larombière , sur 
l'art.  1282,  n.  10,  sur  l'art.  1284,  n.  7. 

5.  En  tous  cas,  l'art.  1284  doit  être  appliqué  lors 
que  la  dette  est  indivisible.  —  Larombière,  sur  l'art 
L284,  n.  2. 

6.  Du  moment  où,  suivant  notre  article,  la  remise 
du  titre  a  un  seul  des  codébiteurs  libère  Ions  les  au- 
tres à  l'égard  du  créancier,  le  détenteur  du  titre  ne 
peut  exercer  de  recours  contre  les  autres  codébiteur 
que  s'il  a  payé;  et,  ici,  se  manifeste  l'intérêt  qu'il 
peut  y  avoir  a  reconnaître  si,  suivant  l'espèce,  la 
remise  de  titre  prouve  le  paiement  ou  la  remise  de 
dette.  —  V.  suprà,  art.  1208,  n.  3;  art.  1282,  n.  20 et  s. 

7.  Il  va  de  soi  que  la  remise  d'un  titre  de  créance 
l'aile  à  l'un  des  codébiteurs  solidaires  de  cette  créance 
ne  t'ait  pas  preuve  de  la  libération  ou  de  la  remi  e 
de  la  delte  lorsque  les  autres  codébiteurs  ont  tenu 
compte  intégralement  de  la  créance  a  celui  entre 
les  mains  île  qui  la  remise  a  été  faite  :  cette  remise 

ne  peut  alors  avoir  pour  objet  que  le  don  de  la  créai , 

ci  ne  produit  îles  l.ns  aucun  effel  libératoire,  si  le 
don  de  la  créance  vient  à  être  annulé.  —  Cass,  1« 
févr.  1.842  [S.  42.  1.  203,  D.  p.  42.  1.90] 


Art.  1285.   La  remise  ou  décharge  conventionnelle  au  profit  de  l'un  'les  codébiteurs 
solidaires,  libère  tous  les  autres,  à  moins  que  le  créancier  n'ait  expressémenf  réservé  ses 


droits  contre  ces  derniers. 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  III,  Tit.  111  :  Contrat*  ou  Obligations.  —  Art.  1287. 
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Dans  ce  dernier  cas,  il  ne  peut  plus  répéter  la  dette  que  déduction  faite  de  la  part  de 
celui  auquel  il  a  t'ait  la  remise.  —  0.  civ.,  1208,  1210,  1215,  1294,  1365. 


1.  Un  confiât  d'atermoiement  ou  de  remise  de 
dette  contre  abandon  d'actif,  consenti  à  un  débiteur 
en  état  de  cessation  de  paiements ,  mais  non  déclaré 
en  faillite,  quelque  qualitication  que  lui  donnent  les 
intéressés,  constitue  une  remise  ou  décharge  volon- 
taire.  et  a  pour  effet,  aux  termes  des  art.  1285  et 
1287,  C.  civ.,  applicables  en   matière  commerciale 

si  bien  qu'en  matière  civile,  d'opérer  la  libéra- 
tion des  codébiteurs  solidaires  et  des  cautions,  vis- 
à-vis  des  créanciers   qui   n'ont  pas   expressément 

irvë  leurs  droits  contre  eux.  —  Cass.,  12  nov. 
1867  [S.  68.  1.  61,  P.  68.  133,  D.  p.  69.  1.  483]  ; 
8  avr.  1868  [S.  68.  1.  260,  P.  68.  641]  —  Pau,  21 
janv.  1860  [S.  69.  2.  79,  P.  69.  354] 

2.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  ces  codébiteurs  et 
leurs  cautions  aient  concouru  à  la  convention  :  leur 
préseuce  ne  saurait  équivaloir  à  cette  réserve  ex- 
presse. —  Cass.,  12  nov.  1867,  précité. 

3.  l'a  tel  contrat  libère,  notamment,  les  endos- 
seurs d'une  lettre  de  change  à  l'égard  des  tiers  por- 
teurs. —  Cass.,  12  frim.  an  X  [S.  et  P.  chr.]  :  8  avr. 

1868,  précité.  —  Paris,  10  niv.  an  XIII   [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  6.  616]  —  Pau,  21  janv.  1869,  précité. 

4.  Il  en  est  ainsi,  tout  au  moins,  tant  que  le  créan- 
cier n'a  pas  expressément  réservé  ses  droits.  —  Cass., 
12  frim.  an  X.  précité.  —  Paris,  10  niv.  an  XIII, 
précité. 

5.  Il  n'importe  d'ailleurs  que  ces  endosseurs  aient 
eux-mêmes  concouru  à  la  convention  :  leur  consen- 
tement au  contrat  d'atermoiement  ne  saurait  équi- 
valoir  à  une  réserve   formelle.   —  Pau,  21  janv. 

1869,  précité. 

6.  Il  n'importerait  non  plus  que  ces  endosseurs  eus- 
sent reçu  du  tireur,  en  marchandises,  la  valeur  des 
effets  litigieux  ;  si  cette  circonstance  peut  justifier 


un  recours  du  tireur  ou  de  ses  créanciers  contre  les 
endosseurs,  elle  ne  saurait  anéantir  l'effet  de  la  dé- 
charge consentie  au  tiers  porteur.  —  Même  arrêt. 

7.  Mais  le  principe  qui  veut  que  la  caution,  ou  le 
codébiteur  solidaiie  soit  libéré  par  la  remise  de  la 
dette  faite  au  débiteur  principal,  ne  protège  que  la 
caution  ou  le  coobligé  solidaire  de  ce  débiteur.  —  Dès 
lors,  la  caution  ou  le  coobligé  d'un  failli  ne  sau- 
rait .  au  cas  où  le  syndic  a,  en  transigeant  avec  un 
débiteur  de  la  faillite,  fait  à  celle-ci  remise  partielle 
de  sa  dette,  se  prévaloir  de  cette  remise,  pour  se 
prétendre  déchargé,  vis-à-vis  de  la  masse,  des  effets 
de  son  cautionnement  ou  de  son  obligation  solidaire, 
jusqu'à  concurrence  de  la  différence  existant  entre 
la  dette  réelle  et  celle  réduite  transactionnellement. 
—  Cass.,  12  nov.  1867,  précité. 

8.  Il  résulte  directement  de  notre  article,  en  ma- 
tière civile,  que  comme  codébitrice  solidaire,  la 
femme  n'est  point  libérée  par  la  remise  ou  décharge 
volontaire  que  le  créancier  a  consentie  au  profit  du 
mari,  s'il  a  expressément  réservé  ses  droits  contre 
elle.  —  Paris,  16  avr.  1864  [S.  64.  2.  289,  P.  64. 
1274,  D.  p.  64.  2.  127] 

9.  De  même,  la  remise  de  la  dette  faite  au  débi- 
teur ne  libère  pas  la  caution  lorsque  le  créancier  ne 
l'a  consentis  que  sous  la  réserve  de  ses  droits  contre 
celle-ci,  et  sous  la  condition  que  le  débiteur  ne  pour- 
rait jamais  opposer  cette  remise  si  le  créancier  était 
obligé  de  consentir  une  subrogation  au  profit  de  la 
caution  qui  l'aurait  pavé.  —  Orléans,  6  juin  1868 
[S.  69.  2.  6,  P.  69.  87,  D.  p.  68.  2.  224]  —  S  c . 
Larombière,  sur  l'art.  1287,  n.  1;  Laurent,  t.  18, 
n.  371.  — V.  Demolombe,  t.  28,  n.  462. 

10.  Sur  la  remise  de  solidarité,  V.  suprà  ,  art. 
1210,  n.  1  et  s. 


Art.  1286.  La  remise  de  la  chose  donnée  en  nantissement  ne  suffit  point  pour  faire 
présumer  la  remise  de  la  dette.  —  C  civ.,  2071  et  suiv. 


1.  Si  la  remise  du  gage  ne  constitue  pas,  comme 
les  remises  de  titres  et  de  grosses,  une  présomption 
légale  de  libération  du  débiteur,  du  moins  les  juges 
peuvent-ils  tirer  de  ce  fait  une  présomption  simple. 
—  Uuranton,  t.  12,  n.  368;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n.  232  bis;  Larombière,  sur  l'art.  1286,  n.  1; 
Laurent,  t.  18,  n.  348.  —  Y.infrà,  art.  1350  et  1352. 


2.  La  renonciation,  de  la  part  du  créancier,  au  bé- 
néfice d'une  hypothèque,  ne  pourrait  être  interprétée 
non  plus  comme  une  remise  de  dette  par  voie  de 
présomption  légale.  —  Demolombe,  t.  28,  n.  442  ;  La- 
rombière, sur  l'art.  1286,  n.  1  ;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  2,  n.  1105.  —  V.  infrà,  art.  2076.  ' 


Art.  1287.  La  remise  ou  décharge  conventionnelle  accordée  au  débiteur  principal 
libère  les  cautions  ; 

Celle  accordée  à  la  caution  ue  libère  pas  le  débiteur  principal  ; 

Celle  accordée  à  l'une  des  cautions  ue  libère  pas  les  autres.  —  C.  civ.,  1294,  1365, 
2025,  2033;  C.  connu.,  545. 


1.  La  décharge  volontaire  accordée  à  l'accepteur 
de  lettres  de  change  par  le  porteur,  ne  libère  pas 
celui  qui  avait  donné  ces  lettres  de  change  en  ga- 
rantie d'une  créance  :  c'est  le  cas  d'appliquer  l'art. 
1287,  C.  civ.,  portant  que  la  décharge  volontaire  ac- 
cordée à  la  caution  ne  libère  pas  le  débiteur  princi- 
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pal.  —  Cass.,  22  juill.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  8. 
81,  D.  Bép.,  v»  (Jbligat.,  n.  2608] 

2.  Si,  d'après  notre  article,  la  remise  de  dette 
consentie  à  une  caution  ne  libère  pas  les  autres, 
elle  n'est  cependant  pas  sans  intérêt  pour  celles-ci 
qui  ne  pourront  êtie  désormais  poursuivies  que  dé- 
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duction  faite  de  la  part  d'engagement  afférente  à  la 
caution  à  qui  la  dette  a  été  remise.  —  Demolombe, 
t.  28,  n.467;Cclmet  de  Santerre  ,  t.  5,  n.  237  6/s-n; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  205,  §  323  ;  Baudry-Laean- 
tineiïe ,  t.  2,  n.  1111.  —  V.  mprà,  pour  le  cas  spé- 
cial de  remise  du  titre,  art.  1285,  n.  3. 

3.  Il  en  sera  d'ailleurs  de  même,  par  la  force  des 
choses,  aussi  bien  au  cas  de  remise  à  titre  gratuit 
que  dans  l'hypothèse,  seule  visée  par  notre  article, 
de  remise  de  dette  conventionnelle.  —  Delvincourt, 
I.  •_',  p.  572  :  Toullier,  t.  7,  n.  331  ;  Duranton,  t.  12, 
n.  375;  Marcadé,  sur  l'art.  1287,  n.  5;  Aubry  et 
Rau,  loc.  rit. 

4.  Le  premier  alinéa  de  notre  article  est,  enjprin- 
cipe,  inapplicable  au  cas  de  faillite.  —  V.  C.  comm., 
art.  5-15. 

5.  A  supposer,  cependant,  l'abandon  volontaire, 
par  un  commerçant  en  état  de  cessation  de  paie- 
ments ,  de  tout  son  actif  à  ses  créanciers ,  la  remise 
que  lui  accordent  ceux-ci  de  toute  la  portion  de 
dettes  qui  ne  serait  pas  couverte  par  l'actif  ainsi 
abandonné,  doit  être  considérée,  malgré  les  circons- 
tances qui  l'ont  provoquée,  comme  une  remise  volon- 
taire dont  l'effet,  à  la  différence  du  concordat,  est 
de  libérer  les  cautions.  —  Cass.,  17  juin  1867  [S.  67. 
1.  35G,  P.  67.  964,  D.  p.  67.  1.  219]  —  Caen,  10  juin 
1868  [S.  68.  2.  251,  P.  68.  984,  D.  p.  68.  2.  27]  — 


Sic,  sur  l'espèce,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  206,  §  323  ï 
Pardessus,  Dr.  commera.,  t.  3,  n.  1247;  Alauzet, 
Comment.  C.  de  commerce,  t.  4,  n.  1850;  Demo- 
lombe, t.  28 ,  n.  465.  —  Sur  le  principe,  V.  Larom- 
bière,  sur  l'art.  1287,  n.  4;  Culmet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  237  Ms-l. 

6.  En  d'autres  termes,  l'arrangement  amiable  par 
lequel  des  créanciers  acceptent  l'abandon  d'actif  f.iii 
à  leur  profit,  par  un  débiteur  commerçant  non  dé- 
claré en  faillite,  implique,  de  leur  part,  une  remise 
volontaire  dont  l'effet  est  de  libérer  la  caution.  Il 
n'en  est  pas  d'une  telle  remise  comme  du  concordai 
intervenu  au  cours  d'une  faillite  déclarée.  —  Cass., 
30  mars  1869  [S.  69.  1.  343,  P.  69.  875,  D.  p.  69. 
1.  512] 

7.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que,  dans  le  traité 
amiable,  il  y  ait  eu  de  la  part  des  créanciers  une 
réserve  expresse  de  leurs  droits  contre  la  caution. 
—  Cass.,  30  mars  1869,  précité.  —  Caen,  10  juin 
1868,  précité. 

8.  Un  arrêt  dont  nous  no  saurions  recommander 
la  solution,  a  décidé  que  la  remise  ou  décharge 
accordée  sans  réserve,  lors  du  concordat,  au  débi- 
teur failli,  par  un  créancier  hypothécaire,  libère  le 
tiers  qui  avait  donné  un  cautionnement  hypothé- 
caire. — ■  Bordeaux,  28  août  1826  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  27.  2.  200,  D.  Rêp.,  v°  Faillite,  n.  828] 


Art.  1288.  Ce  que  le  créancier  a  reçu  d'une  caution  pour  la  décharge  de  son  cau- 
tionnement, doit  être  impute  sur  la  dette,  et  tourner  à  la  décharge  du  débiteur  principal 
et  des  autres  cautions.  —  C.  civ.,  1253. 


1.  Les  auteurs  sont  unanimes  pour  critiquer  la 
solution  de  cet  article;  le  créancier  qui  reçoit  d'une 
caution  une  somme  pour  lui  accorder  la  décharge 
de  su»  cautionnement,  aurait  dû  conserver  le  droit 
de  recevoir  îles  autres  cautions  le  paiement  de  la 
dette  intégrale.  —  Laurent,  t.  18,  n.  374;  Duran- 
ton, t.  12,  n.  379  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  238 
liis;  Larombière,  sur  l'art.  1288,  n.  2;  Demolombe, 
t.  28,  n.  469;  Baudrv-Lacantincrie,  t.  2,  n.  1112. 

2.  Cependant,  le  créancier  ne  pourrait,  même  par 


un  accord  avec  la  caution  ;\  laquelle  il  fait  remise 
du  cautionnement,  se  réserver  le  droit  de  recevoir 
des  autres  cautions  un  paiement  total.  —  Demo- 
lombe,  t.  28,  n.  471  ;  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit.; 
Larombière,  sur  l'art.  1288,  n.  3. 

3.  Mais  le  créancier  peut  valablement  stipuler 
qu'au  cas  de  nullité  d'une  pareille  clause,  la  remise 
qui  y  est  subordonnée  sera  également  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue.  —  Larombière,  sur  l'art. 
1288,  n.  4;  Demolombe,  t.  28,  n.  472. 


SECTION  IV. 


DE    LA    COMPENSATION. 


Art.  1289.  Lorsque  doux  personnes  se  trouvent  débitrices  l'une  envers  l'autre,  il 
s'opère  entre  elles  une  compensation  qui  éteint  les  deux  dettes,  de  la  manière  et  dans 
les  cas  ci-après  exprimés.  —  C.  civ.,  1023,  1234,  1850,  2089  ;  C.  proc,  131. 
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71,  75  et  76. 
Intérêts,  48. 
Intérêt-  échus.  2  et  s. 
Intérêts  aux  actionna  ires,  16  et 

17. 
Intérêts  de  la  dot ,  36. 
Intérêt  du  déposant.  70. 
Intérêt  d'une  des  parties,  67 

ets. 
Interprétation   extensive,    17. 

23.   27.  33  et  s.,  36.  40  et  s., 

43  et  44.  46  et  s..  48.  58  et  59, 

63  et  s.,  68  et  69.  7s.  85  et  s. 
Interprétation  limitative ,  2  et 

s  .  7  et  S,  10  et  s..  16  et  s., 

24  et  s.,  28,  31.  42.  45,  50  et 

s.,  55  et  s.,  76,  79  et  s.,  01. 
Jugement.  13. 
Lettre  de  change  ,10. 
Libération,  2  et  3,  50,  70,  73. 
Liberté  des  conventions.  75  et 

76. 
Licitation,  30,  43. 
Liquidation  de  commuuauté,  65 

et  66. 
Liquidation  par  le  juge ,  77  et 

s..  87,  89. 
Liquidité  (défaut  de),  67et  68, 

81,  85  et  s..  92. 
Locataire,  89  et  s. 
Locataire  principal ,  19. 
Lotissement,  41. 
Loyers  échus,  19,  89  et  s. 
Mandant,  24,  27. 
Mandataire  ,  20  et  s.,  70. 
Marché,  53  et  s. 
Mari,  18,  29  et  s.,  61.  63  et  64, 

66. 
Masse  de  la  faillite  ,  11,  90. 
Mise  en  demeure,  19. 
Mise  en  état,  02. 
Nature  des  actes.  9. 
Nature  de  la  créance,  83. 
Négociation,  20. 
Non-recevabilité,  11  et  12.   18. 

20  et  21,  23,  25,  32,  37  et  3s. 
Non-rétroactivité,  6,  93. 
Notaire.  68. 
Nullité,  40  et  41. 
Obligation,  10. 
Obligation  à  terme ,  69. 
obligation  aux  dettes,  30. 
Officier  ministériel .  11  et  s. 
Offre  de  compensation,  76. 
Omission,  76. 
Opposition,  14. 

Paiement,  24,  35,  46  et  s  .  70. 
Paiement  (défaut  de),  17. 
Paiement  (refus  de),  91. 
Paiement  partiel,  46. 
Partage,  41. 

Partage  des  bénéfices,  16  et  17. 
Passif ,  64. 


Pays  étranger,  il. 
Perceptions  usuraires,  2  et  s. 
Personne  morale.  7.  37  et  s. 
Porteur.  10,  22  et  23. 
Poursuites.  18,  30,  35,  38,44. 
Pouvoir.  23. 
Pouvoir  du  juge,  55.  59,  76  et 

s.,  81  et  82,  s4  et  s.,  92. 
Prêt .  24  et  25,  36. 
Prêteur,  3. 

Prix  de  vente,  14, 25  et  26, 43. 47. 
Procédure,  94. 
Production,  64. 
Propriétaire,  19  et  s.,  29,36, 

53  et  s..  90  et  91. 
Publication  (défaut  de),  40  et 

41. 
Pupille.  2s. 
Quittance  ,35. 
Rachat.  72. 
Rapport  à  la  niasse,  3. 
Ratification,  70. 
Recevabilité.  7et  s.,  29,  34  et  s., 

39.  43  et  44. 64.  70.  77  et  s..  04. 
Réciprocité  de  créances,  1  et  s. 
Récompenses,  60  et  61. 
Reconnaissance  judiciaire,  76 

et  s. 
Reconnaissance  de  dette,  76. 
Recours  (absence  de),  27. 
Recouvrement.  21.  27. 
Régime  dotal .  32  et  s. 
Régime    exclusif  de    commu- 
nauté ,  31. 
Régime  matrimonial.  29. 
Règlement  de  compte.  51  et  s. 
Rejet  de  la  demande ,  81. 
Reliquat.  51  et  s  .  70.  76. 
Renonciation.  67  et  s. 
Renonciation  à  la  communauté, 

62. 
Renonciation    au   bénéfice    du 

terme,  69.. 
Rente  perpétuelle,  72. 


Reprises.  18.  60  et  s. 

Réserve  de  tons  droits,  85  et 

86. 
Responsabilité,  14. 
Retards  et  malfaçons,  53  et  s. 
Revendication ,  25. 
Revenus  des  biens  dotaux ,  36. 
Saisi,  15. 

Saisie  immobilière,  15. 
Séparation  de  biens ,  18. 
Séparation  des  patrimoine-,   1 5 
Signification  (défaut    de),    78. 
Société  commerciale  ,  16  et  17. 

24.  37  et  s„  47. 

Société  en  commandite.  47. 

Bocii  té  en  nom  collectif,  S,  38. 

Société  en  participation,  8. 

Solidarité,  39. 

Souscripteur,  23. 

Souscription  d'action,  47. 

Sous-locataire ,  19. 

Statuts,  16  et  17.  40  et  41. 

Subrogation  légale.  30. 

Succession  .  43.  59. 

Snccession  non  liquidée,  30. 

Sûretés.  4-. 

Sursis,  3o,  86  et  s  .  92. 

Sursis  (refus  de),  82, 

Syndic  de  faillite.  53  et  54.  64. 

Taxe  Ultérieure 

Terme  de  grâce ,  SS  et  s. 

Tiers.  21,  26   et  s.,   33,  37,  43. 

Tiers  détenteur.  0.  .;  . 

Titre  exécutoire.  82.  86. 

Traites,  20. 

Travaux  publics,  7  et   -, 

Trouble  de  jouissance,  89  et  s. 

Tuteur,  28 

Vente  publique  de  meubles.  14 

et  15. 
Vente  de  marchandises.  25  et  26. 
Versement  en  numéraire ,  47. 

70. 
Violation  du  contrat.  56  ci  -. 


DIVISION. 

§  1.  Généralité*  sur  la  compensation. 
g  2.  Des  différente*  sortes  tir  compen  i 


§  1.  Généralités  sur  la  eoj   y    isations. 

1.  Il  résulte  clairement  de  notre  texte  qu'aucune 
compensation  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  parties  qui 
soient  personnellement  et  principalement  créancière 
et  débitrice  l'une  de  l'autre.  —  Larombière,  sur  l'art. 
1291,  n.  2  et  3;  Laurent,  t.  18,  n.  419  et  s.;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  p.  224.  §  325  ;  Desjardins,  Compensa- 
tion, n.  107.  —  V.  Toullier,  t.  7,  n.  375  ;  Duranton, 
t.  12,  n.  413. 

2.  On  remarquera,  à  cet  égard,  que  la  loi  du  19 
déc.  1850,  en  déclarant  les  perceptions  usuraires 
imputables  de  plein  droit,  aux  époques  où  elles  ont 
lieu,  sur  les  intérêts  légaux  alors  échus,  et  subsi- 
diairement  sur  le  capital  de  la  créance ,  a  pour  effet, 
non  pas  de  rendre  l'emprunteur  créancier  d'une 
somme  qu'il  pourra  opposer  en  compensation ,  mais 
de  le  libérer,  lors  de  chaque  paiement,  de  tout  ce 
qui  a  été  indûment  payé  ;  la  créance  contre  le  prê- 
teur ne  peut  se  composer  que  des  sommes  qu'il  au- 
rait indûment  pavées,  après  libération.  — Besancon, 
21  avr.  1886  [S.  87.  2.  202,  P.  87.  1.  1093,  D.  p.  86. 
2.  268]  —  V.  le  texte  de  cette  loi  [S.  Lois  ann., 
3e  série,  p.  198,  P.  Lois,  Décr.,  t.  1,  p.  132] 

3.  Par  suite,  en  cas  de  faillite  de  l'emprunteur, 
le  prêteur  ne  peut  être  tenu  de  rapporter  à  la  masse 
l'intégralité  des  perceptions  usuraires  :  l'imputation 
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de  ces  perceptions  sur  les  intérêts,  et  subsidiaire- 
ment  sur  le  capital  de  la  créance  de  l'emprunteur 
s'étant  opérée  de  plein  droit,  le  prêteur  doit  être 
admis  au  passif  de  la  faillite  pour  le  reliquat  dont 
il  reste  créancier.  —  Même  arrêt.  —  Y.  infrà,  art. 
l-ilU,  h.  71  et  s. 

4.  D'après  une  solution  qui  paraît  impliquer  une 
idée  différente,  la  loi  du  19  déc.  1850,  déclarant 
les  perceptions  usuraires  imputables  de  plein  droit, 
aux  époques  où  elles  ont  eu  lieu,  sur  les  intérêts 
légaux  alors  échue  et,  subsidiai rement,  sur  le  capi- 
tal ilo  la  créance, a  été  faite  dans  l'intérêt  exclusif 
du  débiteur  victime  de  l'usure,  et  n'a  apporté  au- 
cune dérogation  aux  règles  du  droit  commun  en 
matière  de  compensation  et  de  faillite.  —  Lyon,  2 
déc.  1881  [S.  83.  3.  183,  P.  83.  1.  907,  D.  p.'  82.  2. 
loi]  —  V.  infrà,  n.  50. 

5.  Spécialement,  cette  loi  ne  saurai!  avoir  pour 
résultat  île  soustraire  l'usurier,  en  cas  de  faillite  du 
débiteur,  à  l'application  de  l'art.  446,  C.  connu.,  et 
de  le  dispenser  de  la  restitution  des  sommes  indû- 
ment perçues  et  non  compensées  dans  les  termes  du 
droit  commun.  —  Même  arrêt. 

0.  Fn  tous  cas,  le  texte  visé  a  été  introductif  d'un 
droit  nouveau,  et  le  mode  d'imputation  des  intérêts 
usuraires.  prescrit  par  l'art.  Ier,  L.  19  déc.  1850,  n'é- 
tait pas  applicable  aux  faits   antérieurs  à  cette  lui. 

—  C'ass.,  11  mars  1856  [S.  50.  1.  729,  P.  57.  157, 
I).  p.  50.  1.  407] 

7.  L'Etat  qui  se  trouve  toutà  la  fois  débiteur  d'ad- 
judicataires de  travaux  publ  es,  et  créancier  de  ces 
adjudicataires,  même  pour  'les  travaux  d'une  nature 
différente  et  adjugés  se  arément,  peut  leur  opposer 
la  compensation  de  ce  qu'il  doit  avec  ce  qui  lui  est 
dû  :  on  ne  saurait,  en  un  tri  cas,  considérer  l'Etat 
comme  constituant  deux  personnes  distinctes.  — 
Cass.,  12  janv.  1841  [S.  41.  1.  129,  P.  41.  1.  404. 
D.  p.  41.  1.  7:i]  -  Sic,  Laurent .  t.  18,  n.  437.  — 
Sur  la  compensation,  en  matière  de  créances  de  ou 
sur  l'Etat,  V.  infrà,  art.  1291,  n.  9  et  10,  47  et  s., 
et  art.  1293,  n.  18  et  s. 

8.  Peu  importe  que  les  entrepreneurs  «le  travaux 
publics  qui  se  sont  rendus,  par  actes  séparés,  adju- 
dicataires des  deux  entreprises,  aient  formé  pour 
chacune  de  ces  deux  entreprises  deux  sociétés  dis- 
tinctes, alors  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  association 
en  participation  et  d'une  société  en  nom  collectif,  et 
qu'il  -  lors  de  l'adjudication,  en  leur  nom 
personnel.  —  Même  arrêt. 

9.  II  n'y  a  pas,  du  reste,  a  rechercher  comment 

le  lieu  de  créancier  à  débiteur  s'est  établi  entre  les 
parties.  — Ainsi,  une  personne  peut  opposer  en  com- 
pensation  une  créance  qui  lui  est  propre  a  une  dette 
qui  grève  les  immeubles  qu'elle  a  acquis  et  a  rai- 
aon  desquels  elle  est  poursuivie  comme  tiers  déten- 
teur. —  Bourges.  20  déc.  1871  [D.  r.  72.  2.  171] 

—  Hic,  Aubry  et  Kau,  t.  ■).  p.  231,  S  326.  —  Sur  la 
naturelles   actes  d'où   résultent   les  créances,  ainsi 

que  sur  la  < ipensation  d'une  dette  hypothécaire 

avec  une  dette  chirographaire,  Y.  infrà,  art.  1291, 
n.  r.  i 

lu.  Il  luit,  pour  qu'une  compensation  se  produise, 
que  chacune  des  parties  suit  réellement  créancière 
et  débitrice  de  l'autre.  —  Ainsi,  lorsqu'un  débiteur 
par  I'  i  es  par  un  con- 
trat d'obligation,  a  la  charge  par  le  créancier  de 
r  les  lettres  de  change  el  de  garantir  le  débi- 
teur de  toutes  | suites  a  ce  sujet,  si,  a  l'échéance 

d'une  de  ,,     i  aites,  le  créaucier  n'est  pas  entii 


ment  payé  du  contrat  d'obligation,  il  ne  peut  pas 
pour  cela  refuser  la  garantie  promise,  et  soutenir 
qu'il  y  a  compensation  entre  le  montant  de  la  traite 
et  le  reliquat  dû  sur  le  contrat.  La  compensation 
ne  peut  s'opérer  puisqu'il  est  créancier  de  celui  qui 
a  signé  le  contrat,  et  débiteur  envers  le  porteur  de 
la  traite.  —  Aix,  29  mars  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
10.  629,  D.  Rép.,  v°  ObUgat.,  n.  2713-4»]  —  V.  sur 
le  principe,  sùprà,  art.  857.  n.  12:  art.  883,  n.  17, 
44  et  51.  et  art.  921,  n.  15. 

11.  Lorsqu'un  commerçant  a  été  mis  en  faillite  à 
la  fois  eu  France  et  à  l'étranger,  si  l'on  admet  la 
pluralité  des  faillites,  le  débiteur  français  de  la 
masse  de  la  faillite  déclarée  à  l'étranger  ne  peut 
opposer  la  compensation  de  la  dette  avec  une  créa 
qu'il  aurait  contre  la  masse  de  la  faillite  déclarée 
en  France.  —  Paris,  10  nov.  188G  [S.  90.  2.  187,  P. 
90.  1.  1045,  D.  p.  88.  2.  290]  —  V.  dans  le  sens  de 
la  pluralité  des  faillites,  Lyon-Caen  et  Renault,  Pré- 
cis de  tir.  commerc,  t.  2,  n.  313s  :  Thaller,  Des  fail- 
lites en  ihu.it  comparé,  t.  2,  n.  231  et  s.  —  Dans  le 
sens  de  l'unité  de  la  faillite.  V.  Asser  et  Rivier,  Elém. 
(Ii  ilr.  intern.  privé,  n.  123;  Weiss,  Tr.  élém.  dedr. 
intern.,  p.  863;  Surville  et  Arthuys,  Cours  éh 

dr.  intern.  privé,  n.  520. 

12.  La  distraction  des  dépens  prononcée,  dans  une 
instance,  au  profit  de  l'avoué  de  la  partie  gagnante. 
rend  cet  avoué  créancier  direct  de  la  partie  qui  a 
succombé  ;  celle-ci  ne  peut  donc  lui  opposer  la  com- 
pensation du  chef  des  créances  qu'elle  prétend  avoir 
à  l'encontre  de  son  adversaire  primitif.  —  En  d'au- 
tres termes,  la  distraction  des  dépens  a  pour  effet  de 
donner  il  l'avoué  le  droit  de  se  faire  payer  de  ses 
frais,  sans  qu'aucune  compensation  des  sommes  dues 
par  son  client  puisse  lui  être  opposée.  —  Casa.,  11 
déc.  1834  [S.  35.  1.  937,  P.  chr.,  D.  p.  35.1.  114,  D. 
R?p.,  v°  Frais  il  dépt  us,  n.  137]  —  Limoges,  20 mai 
1844  [S.  45.  2.  559,  P.  chr.]  —  Paris,  15  déc.  1855 
[S.  56.  2.  225,  P.  56.  1.  325,  D.  p.  56.  2.  1]  —  Sic, 
Merlin,  Rép.,  v°  Distract,  dis  dépens;  Boncenne,  t.  2. 
p.  570;  Larombière,  sur  l'art.  1291,  n.  8;  Aul 
Pau,  t.  4,  p.  231,  §  326;  Demolombe,  t.  28,  n.  560; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  568  ;  L'h  niveau,  Corn  m. 
du  tarif,  t.  1,  n.  75  ;  Boucher  d'Argis,  Dict.  il  lu  taon  . 
v'  Oistract.de».  dép  ns, p.  126.  —  Contra,  Demiau, 
Procédure,  p.  117.  —  V.  infrà,  art.  1291,  n.  :iô  et  s. 

13.  Mais  lorsqu'un  jugement  ordonne  qu'il  si 
fait  tuasse  des  dépens,  dont  il  fait  distraction  au 
profit  des  avoués,  il  s'opère  une  compensation  entre 
les  dépens  respectivement  dûs  par  les  parties,  de 
telle  sorte  que  la  distraction  ne  produit  d'effet  qu'au 
tain  'pie,  tout  compte  fait,  le  client  de  l'avoué  qui 
l'a  obtenue  reste  créancier  de  son  adversaire.   — 

leaux,  19  mars  1852  [S.  52.  2.  419] 

14.  De  même,  en  matière  de  vente  publique  de 
meubles,  le  prix  dû  par  l'adjudicataire  ne  se  com- 
pense pas  avec  la  créance  qu'il  aurait  contre  le  pro- 
priétaire des  meubles  vendus  ;  l'officier  publie  qui  a 

dé  a  la  vente  est,  en  effet,  comme  responsable 
du  prix  (alors  du  moins  qu'il  y  a  des  oppositions), 
créancier  des  acquéreurs  et  débiteur  du  propriétaire 
ou  de  ses  créanciers.  —  C'ass.,  6  nov.  1860  [S.  61. 
1.  15.  1'.  61.  216,  D.  p.  61.  1.86] 

15.  En  d'autres  termes,  l'adjudicataire  de  meu- 
bles vendus  sur  saisie  devient  le  débiteur,  non  du 
saisi,  mais  de  l'officier  ministériel  qui  a  procédé  à 
la  vente  et  qui  est  responsable  du  prix.  —  En  con- 
séquence,  la  compensation  ne  s'opère  pas  de  plein 
droit    entre   le   montant  de  -es  acquisitions  et   les 
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sommes  dont  le  saisi  peut  être  débiteur  envers  lui. 
_  N'ancv,  28  août  1869  [S.  72.  2.  40.  P.  72.  215, 
D.  p.  71.2.  211] 

1(5.  Au  contraire,  si  la  clause  des  statuts  d'une 
té,  accordant  des  intérêts  à  raison  de  la  mise 
d'un  associé,  doit  être  entendue  comme  établissant 
un  mode  particulier  de  partager  les  bénéfices,  cette 
interprétation  doit  céder  devant  une  disposition  ex- 
--e  du  pacte  social  prévoyant  l'absence  des  bé- 
néfices a  partager  et  prescrivant  alors  le  paiement 
de-  intérêts  sur  le  fonds  social  lui-même.  —  Dans  ce 
cas .  si  le  capital  versé  par  l'actionnaire  est  exposé 
ites  les  chances  de  perte  sans  remboursement 
ssible,  l'actionnaire  néanmoins  devient  pour  les 
intérêts  seulement  créancier  de  la  société.  —  C'a--.. 
1878  [S. 80. 1.107,  P.  80.243,  D. p. 79. 1.134] 

17.  Si  les  intérêts  ne  sont  pas  payés,  ils  doivent 
'oortés  à  l'actif  du  compte  de  l'actionnaire,  et 
impenser  avec  ce  qu'il  doit  encore  sur  ses  ac- 

—  Même  arrêt. 

18.  Il  est  de  toute  évidence  qu'au  cours  du  ma- 
riage, la  femme,  poursuivie  en  paiement  de  ce  qu'elle 
doit  à  son  mari,  ne  peut  pas  opposer  en  compensa  - 

les  créances  qui  résultent  de  ses  droits  et  re- 
prises, tant  qu'elle  n'a  point  fait  prononcer  sa  sépa- 
ration. —  Nîmes,  11   déc.  1809  [S.  et  P.    Ur.,  D. 
v"  Oblig..  d.  2657] 

19.  Le  sous-locataire  ne  peut  se  prétendre  libéré 
du  paiement  de  ses  loyers,  par  compensation  avec 
une  créance  à  lui  due   par  le   locataire  principal, 

|ue  le  propriétaire,  qui  a  contre  lui  une  action 
nnelle  et  directe ,  l'a  mis  en  demeure ,  avant 
l'exigibilité  du  loyer,  d'en  verser  le  montant  entre 
-  -  nains.  —  Cass.,  2  juill.  1873  [S.  73.  1.  323,  P. 
73.  795,  D.  p.  73.  1.  4i2]  —  Sic,  Duranton,  t.  17, 
n.  161  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  493,  §  368.— V.  aussi 
infrà,  art.  12*91,  n.  16  et  17. 

20.  La  compensation  ne  peut  visiblement  être  in- 
voquée entre  une  personne  et  le  mandataire  de  son 
débiteur  ou  de  son  créancier.  —  Par  exemple,  celui 
qui,  par  l'intermédiaire  d'un  mandataire  (courtier- 
marron  ,  a  reçu  des  traites  passées  à  l'ordre  de  ce 
mandataire  pour  les  négocier,  ne  peut  compenser  la 
valeur  de  ces  traites  avec  ce  que  pourrait  lui  devoir 
le  mandataire.  —  Vainement  il  dirait  qu'il  n'a  en- 
tendu traiter  qu'avec  le  mandataire  en  nom  person- 
nel, et  en  le  considérant  comme  propriétaire  des 
valeurs  qu'il  a  négociées.  — ■  Cass..  10  janv.  1825 
[S  et  P.  chr.,  D.  i>.  25.  1.  11,  D.  Rép.,  V  Oblig., 
n.  2713-2°]  —  Sic,  sur  le  principe,  Delvincourt, 
t.  2.  p.  575;  Toullier,  t.  7,  n.  375;  Duranton,  t.  12, 
n.  413:  Marcadé,  sur  l'art.  1290,  n.  1  :  Demolombe. 
t.  28.  n.  561  :  Aubry  et  Rau ,  t.  4,  p.  230,  §  326  ; 
La  rombière,  sur  l'art.  1291,  n.  3;  Laurent,  t.  18,  n. 
421.  — V.suprà,  art.  852,  n.  18. 

21.  De  même,  celui  qui  a  reçu,  par  l'intermé- 
diaire d'un  tiers,  un  billet  pour  en  opérer  le  recou- 
vrement dans  l'intérêt  du  propriétaire,  ne  peut  eom- 

•  -r  la  somme  recouvrée  avec  ce  que  lui  doit  le 
tiers  qui  lui  a  transmis  l'effet,  surtout  lorsque  le  bil- 
let a  été  passé  directement  à  son  ordre  par  le  pro- 
priétaire. 11  a  été  réellement  le  mandataire  du  pro- 
aire et  non  celui  du  tiers  intermédiaire.  —  Cass., 
27  déc.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  629,  D.  Rép., 
'l'iirj.,  n.  2813-4°] — Sic,  Larombière,  sur  l'art. 
1291.  n'.  3:  Laurent,  t.  18,  n.  421  ;  Aubrv  et  Rau, 
t.  4,  p.  230,  §  326;  Delvincourt,  t.  2.  p.  57o  :  Toullier, 
t.  7,  n.  375  ;  Duranton  ,  t.  12,  n.  413  ;  Marcadé ,  sur 
l'art.  1290.  n.  1  ;  Demolombe,  t.  28,  n.  561. 


22.  Il  ne  s'opère  également  pas  de  compensation 
entre  le  débiteur  et  le  porteur  d'un  billet  a  ordre,  si 
ce  porteur  n'a  pour  titre  qu'un  endossement  irrégu  - 
lier,  non  translatif  de  propriété.  —  Cass.,  10  sept. 
1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  681,  D.  Rép.,  vo  Oblig., 
n.  2672-1»] 

23.  Jugé,  à  cet  égard,  que,  du  principe  que  l'en- 
dossement d'un  billet  à  ordre  ne  vaut  point  comme 
transport,  mais  seulement  comme  procuration ,  s'il 
n'exprime  la  nature  ou  l'espèce  de  la  valeur  fournie, 
il  résulte  que,  lorsque  le  propriétaire  d'un  billet  à 
ordre  ne  l'a  transmis  que  par  un  tel  endossement, 
et  qu'ultérieurement  il  est  devenu  débiteur  de  celui 
qui  a  souscrit  le  billet,  la  compensation  s'opère 
entre  eux  de  plein  droit,  et  le  porteur  du  billet  ne 
peut  en  exiger  le  paiement.  —  Liège,  13  déc.  1810 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  631 ,  D.  Rép.,v° Effets  de  com- 
merce, n.  378-1°} 

24.  Comme  aussi ,  le  mandataire  chargé  par  deux 
associés  de  payer  les  créanciers  d'une  société  avec 
des  sommes  qui  lui  sont  confiées,  ne  peut  faire  en- 
trer dans  le  compte  à  rendre  aux  deux  associés  des 
compensations  de  son  chef  à  raison  de  prêts  anté- 
rieurs qu'il  aurait  faits  à  l'un  des  deux  mandants. 
—  Cass.,  19  déc.  1853  [S.  54.  1.  701,  P.  55.  2.  396, 
D.  p.  54.  1.  25]  —  V.  infrà,  n.  37  et  s. 

25.  Jugé,  de  même,  que  celui  qui  a  acheté  des 
marchandises  d'un  commissionnaire  tombé  ensuite 
en  faillite,  ne  peut  opposera  l'expéditeur  qui  reven- 
dique ces  marchandises  ou  leur  prix ,  qu'il  les  a 
payées  pour  compensation  avec  un  prêt  qu'il  aurait 
fait  personnellement  au  commissionnaire  en  actions 
sur  les  fonds  publics.  —  Bruxelles,  27  mars  1816 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  8.  278,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n. 
2693]  —  V.  Laurent,  t.  18,  n.  420.  —  V.  au  sur- 
plus, sur  le  cas  de  faillite,  infrà,  art.  1291,  n.  71  et  s. 

26.  Décidé  encore  que,  lorsqu'un  commissionnaire 
a  reçu  d'un  autre  commissionnaire  des  marchandises 
a  vendre  pour  le  compte  d'un  tiers,  il  ne  peut  rete- 
nir le  produit  de  la  vente  par  compensation  avec  ce 
que  lui  doit  l'autre  commissionnaire.  —  Cass.,  18 
déc.  1817  [D.  Rép..\o  Oblig.,  n.  2693] 

27.  Mais,  d'après  les  principes  du  contrat  de  com- 
mission, le  commissionnaire  ,  tout  en  restant  avec 
le  commettant  dans  les  rapporte  de  mandataire  à 
mandant,  est,  à  l'égard  des  tiers,  considéré  comme 
maître  de  l'affaire.  — Il  a  donc  été  décidé,  en  sens 
contraire  de  ce  qui  précède  et  plus  justement,  que 
le  commissionnaire  de  transport  chargé  par  un  autre 
commissionnaire,  avec  lequel  d'ailleurs  il  est  en 
compte-courant.  Je  faire  parvenir*  destination  des 
marchandises  expédiées  par  un  tiers,  contre  rem- 
boursement de  leur  valeur,  a  droit  de  compenser 
dans  son  compte-courant  le  montant  de  ce  recou- 
vrement, avec  ce  que  lui  doit  le  premier  commis- 
sionnaire. —  En  conséquence,  l'expéditeur  pour  qui 
le  recouvrement  a  eu  lieu,  et  qui  ne  peut  se  faire 
payer  par  le  premier  commissionnaire  tombé  en 
faillite,  n'a,  en  ce  cas,  aucun  recours  à  exercer 
contre  le  second  commissionnaire,  qui  se  trouve  li- 
béré. —  Cass.,  18  janv.  1854  [S.  54.  1.  241,  P.  56. 
1.  36,  D.  r.  54.  1.  108]  —  Sic,  Delamarre  et  Le- 
poitvin,  Commission,  t.  2,  n.  106]  —  V.  toutefois, 
sur  la  possibilité  de  la  compensation  dans  les  comp- 
tes-courants, infrà,  art.  1291,  n.  40  et  s. 

28.  Lorsqu'une  personne  est  chargée  de  l'admi- 
nistration,  de  la  gestion  des  biens  d'autrui,  comme 
un  tuteur  à  l'égard  de  son  pupille,  sa  dette  person- 
nelle envers  un  tiers  ne  saurait  encore  et  évident- 
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ment,  se  compenser  avec  la  créance  de  ce  tiers  sur 
li  dont  il  gère  le  patrimoine  —  et  inversement.  — 
Delvincourt,  t.  2,  p.  575  ;  Toullier,  t.  7,  n.  1375  et  s.; 
Duranton,  t.  12,  n.  413  et  s.;  Mareadé,  sur  l'art. 
1290,  n.  1;  Larombière,  sur  l'art.  1291,  n.  3;  Des- 
jardins, n.  107;  Laurent,  t.  18,  n.  421;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n.  1120.  —  V.  infrà,  art.  1290, 
n.  27. 

29.  Pour  appliquer  cette  règle  aux  dettes  et 
créances  des  femmes  mariées,  ainsi  qu'aux  dettes  et 
créances  des  maris,  il  faut  distinguer  suivant  les  ré- 
gimes matrimoniaux.  —  Spécialement,  les  créances 
mobilières  de  la  femme  commune  en  biens  tombent, 
en  principe,  dans  la  communauté  :  le  mari,  maître 
cl  copropriétaire  de  la  communauté,  peut  compenser 
lesdites  créances  avec  ses  propres  dettes.  —  Duran- 
ton, t.  12,  n.  415;  Laurent,  t.  18,  n.  422. 

30.  Sous  ce  régime  encore,  —  et  au  cas  où  un  héri- 
tier, devenu  adjudicataire  sur  licitation  d'un  immeu- 
ble dépendant  de  la  succession  non  encore  liquidée 
de  son  auteur,  est  poursuivi  comme  tiers  détenteur 
par  le  mari  de  l'une  de  ses  cohéritières,  commun  en 
biens  avec  elle,  à  raison  de  dettes  hypothécaires 
que  celui-ci  aurait  payées  pour  le  compte  de  la  suc- 
cession avec  subrogation  aux  droits  des  créanciers, 
s'il  oppose  l'éventualité  d'une  compensation  pouvant 
résulter  du  paiement  de  dettes  héréditaires  qui  au- 
raient été  effectuées  par  lesautres  héritiers,  —  il  y 
a  lieu  de  surseoir  aux  poursuites  jusqu'à  l'entière 
liquidation  de  l'hérédité  :  le  mari  étant  ,  en  qualité 
de  chef  de  la  communauté,  tenu  des  dettes  de  la  suc- 
cession, ne  saurait  être  considéré  comme  étranger  à 
cette  liquidation.  —  Cass.,  22  juin  1864  [S.  64. 1.331] 

31.  Cependant,  môme  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, la  femme  peut  avoir  des  créances  person- 
nelles, par  exemple  en  vertu  d'une  donation  faite 
sous  condition  que  la  chose  donnée  ne  tombera  pas 
en  communauté  :  le  mari  est  alors  simple  adminis- 
trateur de  ces  créances  et  ne  peut  les  compenser 
avec  ses  dettes  personnelles  :  c'est  le  droit  commun 
pour  le  régime  exclusif  de  communauté.  —  Laurent, 
loc.  cit.  —  Sur  la  question  de  savoir  s'il  peut  y  avoir 
compensation  entre  l'un  des  époux  et  la  commu- 
nauté elle-même,  V.  infrà,  art.  1470  et  1471.  —V. 
aussi  infrà ,  n.  60  et  s. 

32.  Sous  le  régime  dotal,  le  mari  n'est  plus,  comme 
autrefois  dans  le  droit  romain,  propriétaire  de  la 
dot.  —  Spécialement  ,  les  créances  dotales  de  la 
femme  sont  la  propriété  de  cette  dernière  et  non 
celle  du  mari;  par  suite,  le  débiteur  d'une  telle 
créance,  qui  est  en  même  temps  créancier  personnel 
du  mari,  ne  peut  opposera  celui-ci  la  compensation 
de  sa  dette  avec  cette  même  créance.  —  Nîmes,  5 
di  c.  1860  [S.  61.  2.  1,  P.  61.  832]  —  Sic,  Larom- 
bière, Bur  l'art.  1291,  n.  4;  Laurent,  loc.  cit.;  De- 
molombe,  t.  28 ,  n.564.  —  V. /«/ra.art.  1293,  n.  17. 

33.  Jugé,  au  contraire,  qu'au  cas  où  le  mari  se 
trouve  tout  à  la  fois  créancier,  comme  maître  des 
sommes  dotales  ducs  ■,  son  épouse,  el  débiteur,  en 
son  nom  personnel,  envers  le  tiers  redevable  de  ces 
sommes  dotales,  il  s'opère  do  plein  droit  une  com- 
pensai  [ui  éteint  les  deux  dettes,  en  telle  sorte 

que  la  femme  ne  peut, après  la  dissolution  du  ma- 
riage, réclamer  du  tiers  ses  créances  dotales  ainsi 
compensées.  —  Caen,  18  juill.  1854  [S.  56.  '-'.  180, 
P.  56.  1.  622,  1).  Rép.,  v"  Obligat,  n.  2683]—  Sic, 
Duranton,  t.  12,  n.  U5  ;  Taulier,  t.  5,  p.  260  ;  Trop- 
long,  Contr.  de  unir.,  n.  3240  et  s.;  Rodière  et  Pont, 
/./..  t.  2.  n.  373. 


34.  Sous  le  régime  dotal,  explique-t-on  dans  ce 
système,  le  mari,  ayant  le  droit  de  recevoir  et  de 
quittancer  les  deniers  dotaux,  a  également  celui  de 
les  compenser  avec  sa  propre  dette  envers  le  débi- 
teur de  ces  deniers.  —  Limoges,  19  févr.  1862  [S. 
63.  2.  62,  P.  62.  847,  D.  p.  62.  2.  61] 

35.  En  ce  dernier  sens,  on  a  décidé  que  le  mari 
peut  aussi  opposer,  en  compensation  d'une  dette  qui 
lui  est  personnelle,  ce  qui  est  dû  à  sa  femme  par 
son  créancier,  alors  que  celle-ci  s'était  fait  une  cons- 
titution générale  de  ses  biens  présents  et  à  venir,  et 
qu'ainsi  le  mari  seul  pouvait  exiger  le  paiement  de 
ce  qui  était  dû  à  sa  femme,  et  en  passer  quittance 
valable.  —  Grenoble,  13  déc.  1823  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  10.  303,  D.  Ré]).,  v°  Obligat,  n.  2683] 

36.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  revenus  des  biens  même 
dotaux  sont  la  propriété  du  mari.  —  Par  suite,  au 
cas  où  le  mari  se  trouve  tout  à  la  fois  créancier, 
comme  maître  de  la  dot  de  sa  femme,  des  intérêts 
de  cette  dot  dûs  par  les  constituants,  et  débiteur,  en 
son  nom  personnel,  envers  ceux-ci,  de  sommes  qu'ils 
lui  ont  prêtées,  il  s'opère  de  plein  droit  une  com- 
pensation des  intérêts  dotaux ,  non-seulement  avec 
les  intérêts  de  la  dette  personnelle  du  mari ,  mais 
aussi,  et  jusqu'à  due  concurrence,  avec  le  capital  de 
cette  dette  :  vainement,  pour  repousser  la  compen- 
sation, opposerait-on  que  les  deux  dettes  n'ont  rien 
de  commun  entre  elles.  —  Bastia,  26  févr.  1855  [S. 
55.  2.  207,  P.  55.  2.  85,  D.  p.  55.  2.  304]  —  Sic , 
Larombière,  loc.  cit.;  Demolombe,  loc.  cit. 

37.  De  ce  que  les  sociétés  commerciales  consti- 
tuent des  personnes  morales  distinctes,  il  suit  qu'au- 
cune compensation  ne  peut  s'établir  entre  les  créan- 
ces et  dettes  sociales  et  les  créances  et  dettes  indi- 
viduellement propres  aux  associés.  —  Ainsi,  lorsqu'un 
associé  s'est  engagé  envers  un  tiers  en  son  nom  per- 
sonnel et  privé,  ce  tiers,  débiteur  de  la  société,  ne 
peut  opposer  en  compensation  ce  que  l'associé  lui 
doit.  —  Cass.,  1er  août  1821  [D.  Rép.,  v"  Obligat, 
n.  2716]  —  Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1291,  n.  6; 
Troplong,  Sociétés,  n.  79;  Toullier,  t.  7,  n.  378; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  230,  §  326;  Demolombe, 
t.  28,  n.  566;  Laurent,  t.  18,  n.  430;  Duranton, 
t.  12,  n.  432;  Lyon-Caen  et  Renault.  Précis  de  dr. 
commère.,  t.  1,  n.  286;  Ruben  de  Couder,  Dict.  de, 
ilr.  commère.,  vl!  Compensation,  n.  17,  et  Société,  n. 
159. 

38.  Spécialement,  le  créancier  d'une  société  en 
nom  collectif  ne  peut  considérer  comme  compensée 
sa  créance  avec  la  somme  dont  il  est  débiteur  vis- 
à-vis  de  l'un  des  associes ,  tant  qu'il  n'a  pas  élevé 
une  réclamation  directe  et  personnelle  contre  ce  der- 
nier. —  Cass.,  20  avr.  1885  [S.  85.  1.  295,  P.  85.  1. 
732,  D.  p.  85.  1.  198] 

39.  Mais,  d'après  un  arrêt,  un  associé  solidaire, 
tenu  personnellement  de  la  totalité  de  la  dette  de 
la  société,  peut  opposer  au  créancier  de  la  société, 
qui  est  en  même  temps  son  débiteur  personnel,  la 
compensation  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  esi  dû 
par  la  société.  —  Paris,  8  mai  1850  [D.  p.  50.  2. 188] 

40.  En  tous  cas,  la  compensation  se  produit,  dans 
les  termes  du  droit  commun,  entre  l'un  des  associés 
et  cette  personne  morale  que  constitue  la  société, 
lorsqu'il  existe  de  chaque  côté  et  réciproquement 
une  créance  et  une  dette.  —  Ainsi,  la  société  com- 
merciale, nulle  pour  défaut  de  publication,  n'en  éta- 
blit pas  moins  entre  les  prétendus  associés  une  com- 
munauté de  fait,  qui  doit  être  réglée  conformément 
aux  intentions  des  communistes,  manifestées   par 
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les  clauses  de  l'acte  social  et  l'interprétation  qu'ils 
v  ont  donnée  durant  la  communauté.  —  Cass.,  19 
"mars  1862  [S.  62.  1.  825.  P.  62.  1086,  D.  p.  62. 
1.  4U8]  —  Nîmes,  14  mars  1868  [S.  68.  2.  274,  P. 
68.  1014]  —  Sic .  Larombière,  sur  l'art.  1183,  n.  T.".  : 
Troplong,  Sociétés,  n.  249. 

41.  Dans  le  partage  qui  en  est  la  suite,  les  dettes 
de  l'un  des  associés  envers  la  communauté  doivent 
entrer  dans  le  lot  de  cet  associé  par  compensation 
avec  l'actif  auquel  il  peut  avoir  droit ,  et  pour  la 
composition  de  cet  actif.  —  Nîmes,  14  mars  1868, 
précité. 

42.  Les  parties  doivent  être  débitrice  et  créancière 
l'une  de  l'autre  à  titre  principal.  —  Ainsi,  la  com- 

sation  ne  saurait  s'établir  entre  la  dette  que  ga- 
rantit un  cautionnement  et  la  créance  que  peut 
avoir  la  caution  contre  le  créancier  de  cette  pre- 
mière obligation.  —  Toullier,  t.  7,  n.  375  ;  Duran- 
ton.  t.  12,  n.  413  et  425;  Colmet  de  Sauterre,  t.  5, 
n.  246  bis-ii  ;  Demolombe,  t.  28,  n.  546;  Aubrv  et 
Rau.  t.  4,  p.  229,  §  326  ;  Larombière,  sur  l'art.  1291, 
n.  2  et  9;'  Laurent,  t.  18,  n.  419.  —  Y.  infrà,  art. 
1294,  n.  2  et  3.  —  Mais,  sur  la  question  de  savoir  si 
la  caution  peut  opposer  la  compensation  qui  s'est 
opérée  du  chef  du  débiteur  principal,  V.  infrà,  à  ce 
dernier  article,  n.  1. 

43.  La  condition  primordiale  de  toute  compen- 
sation, c'est-à-dire  la  présence  de  deux  personnes 
débitrices  l'une  envers  l'autre,  peut  être  créée  par 
l'acceptation  pure  et  simple  d'une  succession,  tel- 
lement qu'une  compensation,  impossible  sur  la  tête 
du  de  cujus ,  puisse  se  réaliser  sur  celle  d'un  héritier. 

-  Spécialement,  lorsque  des  biens  indivis  entre  co- 
héritiers, dont  la  licitation  était  poursuivie,  ont  été 
adjugés  à  l'un  des  cohéritiers,  s'il  arrive  que  ce  co- 
héritier adjudicataire  soit  créancier  de  l'autre  cohé- 
ritier, il  s'opère,  de  plein  droit,  jusqu'à  due  concur- 
rence, entre  la  créance  et  le  prix  de  l'adjudication, 
une  compensation  qui  peut  être  opposée  même  au  tiers 
qui,  avant  l'adjudication,  s'était  rendu  cessionnaire 
des  droits  de  cet  autre  cohéritier.  —  Bordeaux,  12 
mai  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.2.  151,  D.  Rép., 
v»  Oblig.,  n.  2699]—  Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1291, 
n.  7.  —  Y.  infrà,  art.  1290,  n.  4. 

44.  Le  débiteur  qui  est  poursuivi  en  paiement  de 
ce  qu'il  doit  à  une  succession,  peut  également  op- 
poser la  compensation,  de  ce  qui  lui  est  dû  par  l'un 
des  héritiers,  jusqu'à  concurrence  de  la  part  de  cet 
héritier  dans  la  succession.  —  Paris,  7  févr.  1812 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép..  v°  06%,  n.  2678] 

45.  Mais  l'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire 
mettrait  obstacle  à  de  telles  compensations,  à  cause 
de  ia  séparation  des  patrimoines  qu'elle  maintient. 
—  Larombière,  sur  l'art.  1291,  n.  7.  —  V.  Laurent, 
t.  18,  n.  452.  —  V.  aussi   suprà,  art.  802,  n.  92 

.:  art.  829,  n.  17  :  art.  921,  n.  15,  et  art.  1012, 
n.3. 

46.  A  lire  isolément  notre  article ,  il  semblerait 
que  la  compensation  ne  puisse  avoir  lieu  qu'entre 

s  égales  qui  se  trouveraient  ainsi  l'une  et  l'autre 
-  ralement  éteintes  ;  mais  le  texte  doit  être  com- 
par  les  développements  qui  figurent  à  l'article 
suivant  et  d'où  il  résulte  que  les  deux   dettes  s'é- 
teignent réciproquement  «  jusqu'à  concurrence  de 
leurs  quotités  respectives  ».  On  doit  voir  là  une  ex- 
ion  à  l'ait.  1244  suprà,  relatif  aux  paiements 
partiels,  lorsqu'avec  la  plupart  des  jurisconsultes, 
on  considère  la  compensation  comme  une  image  du 
paiement.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  231,  §  326;  La- 


rombière, sur  l'art.  1289,  n.  2  ;  Laurent,  1. 18.  n.  384 
et  457. 

47.  L'analogie  entre  ces  deux  modes  d'extinction 
des  obligations  est  telle  qu'on  a  pu  juger  que  la 
compensation  qui  s'opère  de  plein  droit  entre  le  prix 
d'un  immeuble 'vendu  à  une  société  en  commandite 
et  le  montant  d'actions  souscrites  pal  le  vendeur 
dans  cette  société,  lorsque  les  deux  dettes  sont  res- 
pectivement liquides  et  exigibles,  équivaut  au  verse- 
ment du  prix  de  l'action  en  numéraire,  exigé  par  la 
loi  sur  les  sociétés.  —  Cass.,  4  mars  1867  [S.  67.  1. 
254,  P.  67.  644,  D.  p.  67.  1.  425] 

48.  La  compensation,  dès  qu'elle  se  produit,  éteint, 
avec  la  créance ,  tous  ses  accessoires  et  sûretés.  Elle 
met  fin,  également,  au  cours  des  intérêts  que  l'une 
des  dettes  ou  toutes  deux  peuvent  porter,  dans  la 
proportion ,  du  moins ,  où  la  dette  capitale  se  trouve 
éteinte.  —  Jugé,  en  ce  sens  que  la  compensation  étant 
un  véritable  paiement,  éteint  la  créance,  et  l'hypo- 
thèque qui  n'en  est  que  l'accessoire.  —  Bordeaux, 
7  juill.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  281,  D.  Rép., 
v°  Oblig.,  n.  2751]  —  .Sic,  Toullier,  t.  7,  n.  387  ; 
Demolombe,  t.  28,  n.  650;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p. 
237,  §  328;  Laurent,  t.  18,  n.  383  et  459.  —  V.  git- 
prà,  n.  46,  et  infrà,  n.  73,  et  art.  1290,  n.  2  et  s. 

§  2.  Des  différentes  sortes  de  compensation. 

49.  Les  dispositions  qui  complètent,  à  la  suite  de 
notre  article,  la  sect.  IV  du  chap.  Y,  sont  toutes  con- 
sacrées à  réglementer  la  compensation,  à  proprement 
parler  légale,  c'est-à-dire  celle  qui,  aux  termes  de 
l'art.  1290  infrà,  s'opère  de  plein  droit  dès  que  les 
conditions  s'en  trouvent  réalisées.  Mais  la  pratique 
connaît  deux  autres  genres  de  compensation,  à  sa- 
voir la  compensation  facultative  ou  conventionnelle, 
et  la  compensation  judiciaire  ou  reconventionnelle. 
—  Aubry  et  Rau,  t'.  4,  p.  225,  §  325  ;  Baudry-La- 
cantinerie,  t.  2,  n.  1113.  —  V.  infrà,  art.  1290,  n.  2 
et  s.  —  Y.  aussi,  pour  des  sens  plus  ou  moins  dif- 
férents attachés  au  mot  ce  compensation  »,  suprà,  art. 
563,  n.  4  :  art.  591,  n.  6  et  7;  art.  599,  n.  35  ;  art.  715, 
n.  54,  et  art.  1075,  n.  103.  —  V.  également  infrà, 
art.  1623  et  1709.  , 

50.  On  remarquera  d'abord,  relativement  à  la  com- 
pensation légale ,  que  les  règles  posées  par  les  art. 
1290  et  s.  doivent  être  appliquées  restrictivement. 
Ce  principe  est  d'autant  plus  impérieux  qu'en  pré- 
sence d'un  débiteur  insolvable,  le  créancier  qui  est 
en  mesure  de  compenser  reçoit ,  par  voie  de  libéra- 
tion sur  ce  qu'il  doit,  l'intégralité  de  ce  qui  lui  est 
dû,  tandis  que  les  autres  créanciers  du  même  insol- 
vable devront  se  contenter  d'un  dividende  ;  il  y  a  là 
une  situation  privilégiée  qu'on  ne  saurait  faire  naître 
par  voie  d'assimilation.  — Y.  Labbé,  note  sous  Cass., 
30  mars  1892  [S.  92.  1.  481,  P.  92.  1.  481] 

51.  Spécialement,  en  matière  de  compte,  les  prin- 
cipes qui  régissent  la  compensation  sont  inapplica- 
bles, lorsque  le  compte  comprend  des  éléments  di- 
vers qui,  au  point  de  vue  du  règlement  auquel  ils 
doivent  aboutir,  forment  un  ^ensemble  dont  aucun 
ne  doit  être  isolé,  et  qui,  tous,  doivent  concourir  au 
résultat  final,  c'est-à-dire  à  l'établissement  du  reli- 
quat. C'est  ce  reliquat  qui,  seul,  doit  déterminer  les 
obligations  et  les  droits  de  chacun  des  intéressés. — 
Cass.,  16  mars  1892  [S.  92.  1.  374,  P.  92. 1.  374]  — 
Sur  les  comptes-courants,  X.  infrà, art.  1291,  n.  40  et  ^. 

52.  L'état  de  faillite  d'une  des  parties  ne  saurait 
modifier  l'application  de  ces  règles,  qui  tiennent  à 
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Même  arrêt.  —  V. 


la  nature  même  du  compte. 
mfrà,  art.  1291,  n.  71  et  s. 

53.  Pat  suite,  lorsqu'un  propriétaire  et  un  entre- 
preneur ont,  par  un  contrat,  fixé  les  conditions  d'une 
construction,  en  précisant  les  réductions  qui  pour- 
raient être  opérées  par  suite  de  retards  apportés  dans 

■  les  travaux,  et,  lorsqu'au ment  du 

règlement,  il  y  a  compte  à  faire  entre  le  proprié- 
taire et  le  syndic  de  la  faillite  de  l'entrepreneur,  ce 
compte  doit"  comprendre  tous  les  éléments  visés  et 
prévue  par  la  convention,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
distinguer  et  de  considérer  autre  chose 

que  le  reliquat  fourni  par  le  règlement.  —  Même 
arrêt. 

64.  Par  là  se  justifie  la  cassation  d'un  arrêt  qui 
considère  comme  une  créance  distincte,  existant  au 
profit  du  propriétaire,  la  somme  représentant  les 
retard-  et  les  malfaçons,  et  refuse,  par  suite  de  l'étal 
de  faillite  de  l'entrepreneur,  d'appliquer  à  cette 
créance  la  compensation  avec  les  sommes  dues  pour 
prix  de  travaux,  c'est-à-dire  de  réduire  d'autant  ces 
sommes.  —  Même  arrêt. 

55.  Maie  la  cassation  qui  intervient  d'un  arrêt 
rendu  dans  ces  conditions,  ne  porte  que  sur  la  dis- 
position refusant  au  propriétaire  le  droit  d'imputer 
sur  la  somme  qu'il  reste  devoir  pour  prix  de  travaux 
celle  qui  lui  est  due  pour  retards;  l'arrêt  subsiste 
quant  aux  sommes  arbitrées  par  les  juges  du  fond 
pour  l'une  et  l'autre  de  ces  dettes.  —  Même  arrêt. 

56.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  opérations 
qui  se  rattachent  à  un  seul  et  même  marché  formant 
un  tout  indivisible,  constituent  les  éléments  d'un 
compte  unique,  dont  le  reliquat  final  est  seul  a  con- 
sidérer lorsqu'il  B'agit  de  régler  la  situation  réci- 
proque des  parties,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer 
entre  les  opérations  qui  constitueraient  l'exécution 
du  contrat,  et  celles  qui  en  seraient  la  violation.  — 
Cass.,  8  juil!.  1890  [S.  92.  1.  373,  P.  92.  1.  373, 
D.  p.  90.  1.  353] 

57.  L'acceptation  bénéficiaire  de  la  succession 
d'une  partie  n'a  pas  modifié  la  situation  réciproque 
des  intéressés,  dès  lore  qu'il  s'agit,  non  de  deux 
i  réances  distinctes  et  indépendantes  l'une  de  l'autre 
a  compenser,  mais  d'un  compte  à  régler.  —  Blême 

—  Y.  suprà ,  n.  45. 

58.  Le  compte,  arrêté  au  jour  du  décès  de  la  par: 
tic,  a  pu  et  dû  être  réglé  ultérieurement  d'après 
tous  les  éléments  dont  il  se  composait  au  moment 
de  sa  clôture,  -ans  qu'il  y  eût  à  examiner  si  ces  élé- 
ments n'étaient  devenus  liquides  et  exigibles  que 
depuis  l'acceptation  bouc  bénéfice  d'inventaire.  — 
Même  arrêt.       V.  infrà,  art.  1291-,  n.  13  el  s. 

59.  En  conséquence,  il  ne  saurait  appartenir  aux 

juges,  scindant  le  compte  a  régler  entre  les  parties, 

de  d.iider  que  la  succession  bénéficiaire  sera  pa 
intégralement  des  chefs  en  faveur  du  de  cujus,  qui 

ent    liquides    dès    l'origine,   et,    au    contraire, 
qu'elle  ne     i  chefs  à  la  charge  de  celui-ci, 

liquidée  Beuli u  I  apré  i  le  bénéfice  d'inventaire, 

par  contribution  el  au  marc  le  franc.  —  Mi 
arrêt.    -   V.  mfrà,  art:  1291,  n.  24. 

60.  D  i  ie.  d'après  les  mêmes  principes, 

de  la  femme  el  les  récompenses  par 
elle  à  ivent  pas,  après  la  dissolution  de  la 

o, muante,  être   considérées  comme  des  del 
distinctes,  indépendantes   les  unes  des  antre-,  el 
-"iimises  aux  règles  de  la  compensation,  mais  cons- 
tituent les  éléments   d'un  compte  unique   or  indivi- 
sible, dont  le  reliquat  est  seul  à  considérer.  —Cass., 


3  mars  1891  [S.  92.  1. 190,  P.  92. 1.  190,  D.  p.  91. 
1.  249]  —  Angers,  11  mai  1891  [S.  92.  2.  112,  P. 
92.2.  112] 

61.  Les  époux  ne  sont,  en  effet,  respectivement 
créanciers  ou  débiteurs  de  la  communauté  que  d'a- 
près le  résultat  de  la  balance  établie  entre  le  total 
des  reprises  et  celui  des  récompenses.  —  Cass.,  15 
mai  1872  [S.  72.  1.  313,  P.  72.  833,  et  la  note  de 
M.  Labbé,  D.  p.  72.1.  197] 

62.  Il  imp  >rte  peu,  à  cet  égard,  que  la  femme 
ait  renoncé  à  la  communauté.  —  Cass.,  3  mars  1891, 
précité. 

63.  La  faillite  du  mari  ne  saurait  non  plus  modi- 
fier cet  état  de  choses.  —  Cass.,  3  mars  1891,  pré- 
cité ;  Angers,  11  mai  1891,  précité.  —  V.  suprà,  n. 
52,  et  le  renvoi. 

64.  Cette  faillite  ne  peut  avoir  d'autre  consé- 
quence que  de  mettre  la  femme  en  situation  d'y 
produire  pour  le  reliquat  du  compte,  lorsque  c'est 
elle  qui  demeure  créancière,  eu  de  conférer  au  syn- 
dicat le  droit  de  lui  demander  ce  reliquat,  si  elle 
reste  débitrice.  —  Angers,  11  mai  1891,  précité. 

65.  C'est  ce  qu'ont  voulu  exprimer  des  arrêts  dé- 
cidant, en  termes  impropres,  qu'au  cas  de  faillite 
du  mari,  l'art.  446,  C.  comm.,  ne  met  pas  obstacle 
à  la  compensation  entre  les  reprises  de  la  femme  et 
les  indemnités  dues  par  celle-ci  à  la  communauté, 
lors  même  que  la  liquidation  des  unes  ou  des  autres 
serait  postérieure  à  la  déclaration  de  faillite  ;  la  ba- 
lance du  compte  des  récompenses  et  des  reprises 
constitue  seule  la  femme  créancière  ou  débitrice 
relativement  à  la  faillite.  —  Caen,  27  juin  1874  [S. 
79.  2.  145,  P.  79.  689,  D.  p.  76.  2.  138]  —  Amiens, 
16  mai  1877  [S.  79.  2.  145,  P.  79.  689,  D.  p.  80.  2. 
215]  —  V.  Labbé,  note  sous  les  arrêts  [S.  et  P.]  — 
V.  aussi  suprà,  n.  29  et  s. 

66.  La  vérité  est  qu'avant  de  fixer  l'actif  et  le 
passif  d'une  communauté,  on  doit  faire  préalable- 
ment le  compte  de  chacun  des  époux  ;  dans  ce 
compte,  les  sommes  dont  un  époux  est  créancier 
pour  ses  reprises  se  balancent  contre  celles  dont  il 
est  débiteur  à  titre  de  récompense.  —  Caen,  9  juill. 
1889  [S.  90.  2.  73,  P.  90.  1.  434,  D.  p.  90.  2.  137] 
— V.  Labbé,  note  sous  l'arrêt  [S.  et  P.  chr.] 

67.  Pour  l'intelligence  de  la  compensation  facul- 
tative, il  faut  supposer  qu'à  l'une  des  créances  qu'on 
voudrait  faire  entrer  en  compensation,  manque  une 
OU  plusieurs  des  conditions  constitutives  de  la  com- 
pensation légale,  par  exemple,  que  cette  créanci 
n'est  pas  liquide  ou  qu'elle  n'est  pas  exigible.  Si 
cette  condition  se  trouve  avoir  été  imposée  par  la 
loi  dans  l'intérêt  même  de  l'une  des  parties,  celle-ci 
peut  y  renoncer,  et  alors  rien  ne  fait  plus  obstacle  a 

la  i pensation.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  465;  Col- 

met  de  Santene,  t.  5,  n.  251  bis-\;  Demolombe, 
t.  28,  n.  656  et  s..  Desjardins,  n.  132;  Aubrv  et 
liait,  t.  4,  p.  225,  S  325;  Laurent,  t.  18,  n.  468. 

68.  I  l'es!  ainsi  que  les  honoraires  dûs  à  un  notaire 
peuvent,   avant    même   d'être   taxés,    faire    l'ol 
d'une  compensation  conventionnelle,  sauf  il  la 

tic  qui  les  doit  à  les  faire  taxer.  —  Cass.,  29  nov. 
1852  [S.  53.  1.  358,  P.  53.  1.  41,  D.  p.  53.  1.  130, 
I'.  Rép.,  v"  Oblig.,  n.  2647];  22  juill.  1878  [S.  7'.'. 
1.  24'.'.  P.  79.  622,  D.  p.  79.  1.  397]  —  Y.  infrà. 
art.  1291,  n.  35.  —  V.  encore,  comme  exemple 
compensation  facultative.  suprà ,  art.  205,  n.  24; 
art.  549,  n.  26,  et  art.  1076,  n.  26. 

69.  Toute  obligation  a  terme  est,  notamment,  sus- 
ceptible de  compensation,  lorsque  la  partie  en  fa 
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veur  de  laquelle  le  terme  avait  été  stipulé ,  renonce 
a  en  invoquer  le  bénéfice. —  Laurent,  toc.  cit.;  Co\- 
niet  de  Santerre,  t.  5.  n.  451  bis-\:  Larombière,  sut 
l'art.  1293,  n.  13:  Demolombe,  t.  28,  n.  662.  —  V. 
infrà,  art.  1291,  n.  70. 

70.  La  disposition  de  l'art.  1293-2",  infrà,  a  été 
édictée  dans  l'intérêt  exclusif  du  déposant. —  D'où 
résulte  que  le  banquier  dépositaire  de  sommes  des- 
tinées a  solder  tous  les  créanciers  du  déposant,  qui 
s'est  attribué  à  lui-même,  en  sa  qualité  de  créancier 
dudit  déposant,  le  reliquat  disponible,  inférieur  à 
sa  créance,  sur  les  sommes  versées  par  ce  dernier, 
est  bien  fondé  à  repousser  la  demande  en  restitu- 
tion du  déposant ,  si  cette  affectation  a  été  expres- 
sément approuvée  par  le  mandataire  du  déposant, 
chargé  de  la  distribution  des  fonds  aux  créanciers, 
et  tacitement  acceptée  par  ce  dernier  ;  il  ne  saurait 
ravoir  là  violation  de  l'art.  1293-2", C.  civ.  —  Cass., 
25  nov.  1891  [S.  92.  1.  456,  P.  92.  1.  456,  D.  p.  92. 
1.  296]  —  Sic,  sur  le  principe,  Toullier,  t.  7,  n.  396 
et  s.;  P'  Ivincourt,  t.  2.  p.  581  :  Durantou,  t.  12.  n. 
383;  Lair,  Compensation,  p.  264;  Aubry  et  Bau,  t.  4, 
p.  225,  §  325,  note  3;  Larombière,  sur  l'art.  1293, 
n.  16.  —  V.  infrà,  art.  129:*,  n.  6  et  s. 

71.  La  compensation  est  réputée  effectuée  du  mo- 
ment où  est  tombé  l'obstacle  qui  l'empêchait,  c'est- 
à-dire  à  partir  de  la  déclaration  de  volonté  impli- 
quant la  renonciation  dont  il  vient  d'être  parlé.  — 
Laurent,  t.  18,  n.  469  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  236, 
§  328,  note  3;  Demolombe,'t.  28,  n.  670  et  671  ; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  251  bis-vi  ;  Larom- 
bière, sur  l'art.  1293,  n.  13.  —  Contra,  et  dans  le 
sens  d'un  effet  rétroactif,  Duranton,  Revue  de  dr. 
franc,  et  itrang.,  t.  4,  année  1846,  p.  874.  —  Y.  su- 
pra, art.  802,  n.  92.  —  Y.  aussi  suprà,  art.  1290, 
n.  2  et  s. 

72.  Ainsi,  en  principe,  le  capital  d'une  rente  per- 
pétuelle n'est  jamais  exigible  par  le  créancier  ;  mais 
la  rente  elle-même  est  rachetable  par  le  débiteur. 
Il  dépend  donc  de  celui-ci  de  mettre  les  choses  dans 
les  conditions  de  droit  commun  de  la  compensation. 

—  Mais  l'extinction  d'une  rente  perpétuelle  n'a  lieu 
par  compensation  que  du  jour  où  le  débiteur  a  dé- 
claré au  créancier  qu'il  entendait  racheter  la  rente 
et,  à  cet  effet,  en  compenser  le  principal  contre  pa- 
reille somme  que  lui  doit  le  créancier.  —  Liège,  12 
de.  1831  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  363,  D.  Rép.,  v° 
Obligat.,  n.  2781-2°,  Pasic,  31.  1]  —  Sic,  Laurent, 
t.  18,  n.  418  ;  Duranton,  t.  12,  n.  409  et  410.  —  Y. 
Larombière,  sur  l'art.  1291,  n.  26  ;  Demolombe,  t,  28, 
n.  665. 

73.  L'effet  libératoire  est  le  même,  que  la  com- 
pensation soit  facultative  ou  légale.  —  Aussi  juge- 
t-on,  en  matière  fiscale  ,  que  l'acte  par  lequel  deux 
personnes  déclarent  leurs  dettes  réciproques  com- 
pensées jusqu'à  due  concurrence  est  passible  du 
droit  de  libération, quand  cette  compensation  ne  ré- 
sulte ni  d'un  acte  antérieur  enregistré,  ni  de  la 
seule  force  de  la  loi ,  spécialement  lorsque  les  deux 
dettes  ne  sont  pas  pareillement  échues  et  exigibles. 

—  Cass.,  14  mars  1854  [S.  54. 1.  355,  P.  54.  2.  37, 
D.  p.  54.  1.  132] 

74.  On  ne  peut  regarder  comme  devenues  exigi- 
bles de  manière  à  entrer  en  compensation  de  plein 
droit ,  les  sommes  non  encore  échues  dues  par  un 
commerçant  en  état  de  faillite.  —  Même  arrêt.  — 
V.  infrà,  art.  1291. 

75.  Quoique,  dans  lapratique,  les  expressions  il  corn- 
pensation/acutekVe  s  et  «  compensation  convention- 


nelle «soient  facilement  employées  l'une  pour  l'autre, 
on  peut  encore  réserver, et  plus  justement,  cette  der- 
nière qualification,  à  une  compensation  qu'on  sup- 
pose résulter  du  consentement  des  parties,  entre  des 
dettes  qui  ne  remplissent  pas  les  conditions  de  la 
compensation  légale.  Cette  compensation  volontaire 
est  dominée  par  le  principe  de  la  liberté  des  con- 
ventions :  les  parties  elles-mêmes  en  règlent  donc 
entre  elles  les  conditions  ;  elles  fixent  l'époque  où 
elle  doit  être  réputée  consommée  et  en  déterminent 
même  librement  les  effets.  —  Demolombe,  t.  28,  n. 
675  et  676.  —  V.  à  titre  d'exemples,  suprà,  art. 
450.  n.45,et  art.  617,  n.  30. 

76.  Jugé,  quant  à  la  compensation  convention- 
nelle ,  que  l'associé  qui ,  reconnaissant  en  justice 
qu'une  somme  dont  il  est  reliquataire  a  été  omise 
dans  le  compte  fait  entre  lui  et  son  coassocié  ,  offre 
d'admettre  cette  somme  en  compensation  avec  d'au- 
tres sommes  que  lui  doit  ce  dernier,  est  réputé  ne 
consentir  à  cette  compensation  que  dans  la  limite 
des  droits  de  son  coassocié ,  c'est-à-dire  pour  la  moi- 
tié de  la  somme  omise,  cette  somme  devant  appar- 
tenir par  égale  portion  aux  deux  associés;  en  con- 
séquence ,  l'arrêt  qui ,  par  suite  de  cette  offre ,  or- 
donne la  compensation  dans  ces  limites,  ne  peut 
être  critiqué  comme  violant  le  contrat  judiciaire  in- 
tervenu entre  les  parties.  —  Cass.,  27  nov.  1838  [S. 
39.  1.  248,  P.  39.  1.  266,  D.  p.  39.  1.  12,  D.  Rép., 
y  Obligat,  n.  5110] 

77.  Quant  à  la  compensation  judiciaire,  elle  se 
produit  à  la  suite  d'une  demande  reconventionnelle 
d'un  défendeur  qui,  prétendant  avoir  sur  le  deman- 
deur une  créance  non  encore  en  état  d'être  com- 
pensée, en  provoque  la  reconnaissance  ou  la  liqui- 
dation. Si  cette  demande  reconventionnelle  aboutit. 
le  juge  peut  être  amené  à  prononcer  la  compensation 
entre  la  créance  ainsi  reconnue  et  celle  qui  fait 
l'objet  de  la  demande  principale.  —  Toullier,  t.  7, 
n.  346  et  s.;  Duranton,  t.  12,  n.  461  et  s  ;  Merlin, 
Rép.,  v°  Compensation,  §  2,  n.  1  ;  Demolombe ,  t.  28, 
n.  480,  677  et  s.;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  251 
bis  et  s.;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  225,  §  326  ;  Des- 
jardins, n.  117;  Larombière,  sur  l'art.  1293,  n.  20; 
Laurent,  t.  18,  n.  473;  Boitayd  et  Colmet-Daage, 
t.  2,  n.  706  et  s.  —  Y.  suprà*,  art.  16,  n.  47.  —  V. 
aussi,  sur  les  conditions  de  recevabilité  d'une  telle 
action,  suprà,  art.  1166,  n.  143  et  144. 

78.  Spécialement,  le  débiteur  cession naire  d'une 
créance  contre  son  propre  créancier  est  fondé,  tant 
que  ce  dernier  ne  s'en  est  pas  libéré ,  ou  qu'elle  n'a 
pas  été  saisie-arrêtée  aux  mains  de  celui-ci,  à  la  lui 
opposer  en  compensation  par  voie  de  demande  re- 
conventionnelle, encore  que  la  cession  de  cette 
créance  n'ait  pas  été  régulièrement  signifiée  ou  ac- 
ceptée, conformément  aux  art.  1690  et  1691.  — 
I  ,  t.,  23  mars  1870  [S.  70.  1.  392,  P.  70.  1018,  D. 
p.  71.  1.  51]  —  Sic,  Laurent,  t.  18,  n.  481.  —  V. 
toutefois,  sur  le  point  de  savoir  si  la  compensation 
même  légale  ne  se  produit  pas  indépendamment  de 
toute  signification  de  la  cession,  suprà,  art.  6  et  s., 
et  notamment,  9  et  11. 

79.  Dans  ce  cas,  pour  que  la  compensation  puisse 
être  valablement  prononcée  par  le  juge,  il  suffit  que 
la  créance  soit  devenue  liquide  et  exigible  au  mo- 
ment même  de  la  décision.  —  Même  arrêt.  —  V. 
infrà,  art.  1290,  n.  7. 

80.  Le  défendeur  qui  veut  opposer  la  compensa- 
tion à  une  action  dirigée  contre  lui ,  n'est  pas  tenu 
d'introduire,  par  voie  d'ajournement,  une  demande 
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reconventionnelle  et  de  requérir  ensuite  la  jonction 
des  deux  instances  :  il  peut  conclure  à  la  compen- 
ii  par  une  simple  requête.  —  Paris  (sol.  impl.), 
12  mai  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  361,  D.  Rép., 
v"  Obligea.,  h.  2737] 

81.  En  tous  cas,  la  demande  reconventionnelle 
doit  être   spéciale  et  formelle.  —  L'exception    de 

ipensatioti  d'une  créance  non  liquide  ne  ren- 
ferme pas  une  demande  reconventionnelle  à  fin  de 
liquidation  de  la  créance  et  de  condamnation  du 
débiteur  an  paiement  de  cette  créance.  Par  suite, 
les  juges  devant  lesquels  on  oppose  cette  compen- 
sation peuvent  se  bornerais  rejeter,  et  ne  sont  pas 
tenus  de  faire  la  liquidation  de  la  créance.  —  Cass., 
I     juin  1851  [S.  51.  1.740,  P.  52.  1.  543,  D.  p.  51. 

1.  192,  D.  Rép.,  v"  OMgat.,  n.  2636-7°] 

82.  La  demande  reconventionnelle  doit  être  sé- 
e  et  plausible.  —  Mais  le  juge  saisi  de  la  demande 

en  paiement  d'une  créance  liquide  ne  peut  surseoir 

à  pron ter  la  condamnation  du  débiteur,  et  refuser 

ainsi  un  titre  exécutoire  au  créancier,  en  vue  d'une 
compensation  éventuelle  avec  des  dommages-inté- 
rêts qui  ne  sont  pas  réglés  et  dont  le  principe  n'est 
pas  tnê certain.  —  Agen,  24  i ni  11 .  1865  [S.  66. 

2.  113,  P.  66.  469,  D.  p.  65.2.  1891—  Sic,  Larom- 
bière,  But  l'art.  1293,  n.  21;  Touiller,  t.  7,  n.  412. 
—  V.  Laurent,  t.  18,  n.  400. 

83.  La  compensation  judiciaire  ne  peut  être  sol- 
licitée que  si  la  créance  invoquée  est,  par  rapport 
avec  la  dette  à  éteindre,  de  nature  a  pouvoir  se  com- 

pensci         ni  avec  elle. —  Laurent,  t.  18,  n. 

4.S2.  —  Y.  infrà,  art.  1291,  n.  6  et  s. 

84.  De  même  et  en  principe,  la  compensation  ne 
peut  être  admise  par  le  juge  qu'autant  que  la  créance 
invoquée  reconventionnellement  est  exigible.  —  La- 
romliiére,  sur  l'art.  1293,  n.  20;  Toullier,  t.  7,  n. 
408;  Laurent,  loceit—V. infrà,  art.  I291,n.69ets. 

sô.  ...  De  sorte  que  le  tribunal  devant  lequel  une 
demande  reconventionnelle  à  fin  de  compensation 
est  opposée  à  la  demande  principale  peut,  si  les 
mee  oppo  ée  ce  sont  ni  certaines,  ni  liquides, 
ni  exigibles,  ne  prononcer  q -tir  la  demande  prin- 
cipale, en  réservant  les  droits  de  la  partie  adverse.  — 
Cass.,  15  juill.  1885  [S.  86.  1.  126,  P.  86. 1.  274,  D. 
p.  86.  1.  248]  —  Sie,  Laurent,  t.  18,  n.  481  ;  Demo- 
lombe,  t.  28,  n.  689;  Larombière,  sur  l'art.  1293, 
n.  21. 

86.  Spécialement,  lorsqu'à  une  demande  fondée 
sur  des  titres  authentiques,  ci  avant  pour  cause  une 
créance  liquide  et  exigible,  le  défendeur  oppose  la 
compensation  el  une  demande  reconventionnelle 
qu'il  n'appuie  sur  aucun  titre  et  que  le  créancier 
conteste  formellement,  les  juges  peuvent  se  borner 

iiuei'  sur  la  demande  principale,  el   renvoyer  le 

endeur  a  l'aire  valoir  ses  droits  qui  lui  sont  ré- 

.,22  juill.  1872  [S.  74.  1.  32,  P.  74. 

50,  D.  p.  73.  1.  350]  —  V.  Demolombe,  i.  2.8,  n. 

690;  Laurent,  t.  1S,  n.  400.  —  Y.  aussi  infrà,  art. 

1291,  n   56  el  G 

87.  légalement,  lorsqu'à  une  demande  en  restitu- 
tion de  fruits  indûment   perçus  on  oppose  recon- 

i  tletneni  une  demande  en  paiement  d'une 
somme  qui  n'est  ni  liquide,  ni  <■  [ible,  les  juges 
peuvent  surseoit  i  cette  det  aière  demande 

jusqt  i  faire  pour  établir  la  quotité  des 

fruits  dont  la  restitution  est  demandée.  Cass.,  4 
août  [851  [S.  51.  I.  809,  P.  52.  2.671,  D.  v.  54,  I. 
335]  —  V.  infrà,  art.  1291,  n.  57. 


88.  On  admet,  toutefois,  qu'il  soit  loisible  au  juge, 
d'après  les  circonstances,  d'accorder  au  défendeur 
un  terme  de  grâce  jusqu'à  l'échéance  de  la  créance 
sur  laquelle  sa  demande  reconventionnelle  est  fon- 
dée. A  ce  moment,  la  compensation  s'opérera  léga- 
lement. —  Larombière,  sur  l'art.  1293,  n.  20;  Toul- 
lier, t.  7,  n.  411.  —  V.  infrà,  art.  1290,  n.  2. 

89.  Spécialement,  le  locataire  auquel  une  indem- 
nité est  due  pour  privation  de  jouissance  d'une  partie 
de  la  chose  louée,  peut  être  autorise  à  suspendre  le 
paiement  des  loyers  échus,  jusqu'à  ce  que  le  mon- 
tant de  cette  indemnité  soit  réglé.  —  Ce  n'est  pas  là 
violer  la  règle  qui  n'admet  de  compensation  qu'entre 
dettes  également  liquides  et  exigibles.  —  Cass.,  29 
nov.  1832  [S.  33.  1.  18,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  108, 
D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  2648-1°]  —  V.  Laurent,  1. 18, 
n.  402. 

90.  En  cas  de  faillite  du  bailleur,  la  masse  est 
tenue,  comme  le  serait  le  failli  lui-même,  de  sup- 
porter la  déduction  sur  les  loyers,  du  montant  d'une 
indemnité  due  au  locataire  pour  privation  de  jouis- 
sance d'une  partie  de  la  chose  louée.  —  Même  arrêt. 
—  V.  infrà,  art.  1291,  n.  71  et  s. 

91.  Mais  jugé  qu'en  principe,  et  sauf  l'octroi  d'un 
terme  de  grâce,  la  demande  en  indemnité  formée 
par  un  locataire  à  raison  du  trouble  apporté  à  sa 
jouissance  par  le  fait  du  propriétaire,  n'autorise  pas 
ce  locataire  à  refuser  de  payer  les  loyers  échus,  lors- 
qu'il a  d'ailleurs  continué  à  jouir  de  la  plus  grande 
partie  des  lieux  loués. — Paris,  4  juill.  1868  [S.  68. 
2.  304,  P.  08.  1136,  D.  p.  68.2.247]  —  Contrà.Du.- 
vergier,  Louage,  t.  1,  n.  480;  Troplong,  /</.,  t.  1, 
n.  331  ;  Miller,  Encycl.  du  <lr.,  v"  Compensation,  n. 
54.  —  V.  Laurent,  loc.  cit.  —  V.  aussi  infrà,  art. 
1291,  n.  70. 

92.  S'il  ne  manque  à  la  créance  invoquée  recon- 
ventionnellement, que  la  condition  de  liquidité',  le 
juge  peut  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
été  mise  en  état,  et  prononcer  seulement  alors  la 
compensation.  —  Toullier,  t.  7,  n.  411  ;  Merlin,  Rép., 
v°  Compens.,  §  2,  n.  1  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  227, 
S  326;  Laurent,  t.  18,  n.  474  et  475;  Larombière, 
loc.  cit.;  Desjardins,  n.  117;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n.  251  iis-vn.  —  V.  infrà,  art.  1291,  n. 
13  et  s. 

93.  La  compensation  judiciaire  n'est  réputée  exis- 
ter que  du  jour  du  jugement  qui  l'a  admise;  l'effet 
de  ce  jugement  ne  remonte  pas  à  l'époque  de  la  de- 
mande, parce  qu'il  crée  le  droit,  au  lien  de  se  borner, 
comme  dans  la  plupart  des  contestations,  à  déclarer 
un  droit  préexistant.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  251  /i/s-vin;  Desjardins,  n.  ltJ4;  Laurent,  t.  18, 
n.  4 7 ' "> .  —  <  'ontrà,  Larombière,  sur  l'art.  1293,  n.  26  ; 
Demolombe,  t.  28,  n.  691;  Aubry  et  Hait,  t.  4,  p. 
237,  §  328.  _  V.  stiprà,  n.  49,  71  et  s.,  et  infrà,  art. 
1290,  n.  2  et  s. 

94.  L'expose,  déjà  long,  qui  précède,  paraît  suf- 
fisant au  point  de  vue  de  l'application  des  prini 

du  droit  civil  ;  mais  la  nature  et  les  conditions  de 
recevabilité  des  actions  reconventionnelles  en  gé- 
néral, ainsi  pie  les  règles  de  compétence  auxquelles 
elles  sont  soumises,  prêtent  à  dos  développements 
qui  ont  leur  place  dans  les  traités  de  procédure  ci- 
vile. —  V.  aussi  Demolombe,  t.  28,  n.  677  et  s.; 
Laurent,  t.  18,  n.  478  et,  s.;  Larombière,  sur  l'art. 
1293,  n.  23  et  s.  —  V.  aussi,  comme  textes,  C.  proc. 
civ.,  art.  464;  LL.  11  avr.  1838,  art.  2,  et  25  mai 
1838,  art.  7  et  8. 
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Art.  1290.  La  compensation  s'opère  de  plein  droit  par  la  seule  force  de  la  loi,  même 
à  l'insu  des  débiteurs;  les  deux  dettes  s'éteignent  réciproquement,  à  l'instant  où  elles 
se  trouvent  exister  à  la  fois,  jusqu'à  concurrence  de  leurs  quotités  respectives.  —  0.  civ., 
1220  ;  0.  proc,  iGi. 
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Endossement  irrégulier,  24. 
Endosseur,  24. 
Epoque  de  la  cession  ,6  et  7. 
Epoque  du  décès .  1. 


Exceptions ,  22. 

Exception  de  compensation  .  s. 
13.  19.  23  et  s..  31. 

Exigibilité,  2.  4.  7.  15  et  s..  32. 

Extinction  des  dettes,  6  et  s., 
20.  32. 

Faillite,  17. 

Gendre.  3. 

Immeuble,  17, 

Inefficacité ,  17. 

Instance  d'appel.  23  et  24. 

Intention  des  parties,  29  et  30. 

Interprétation  extensive,  9  et 
s„  19  et  20,  24. 

Interprétation  limitative.  8,  10. 
12,  24.  26  et  27.  31 

Jugement,  15  et  16,  18  et  s.,  23 
et  s. 

Jugement  par  défaut .  19 . 

Liquidation,  18. 

Liquidité, 2,7,  15  et  s.,  32. 

Mari.  3. 

Xon-recevabilité .  8.  22.  32. 

Paiement ,  19,  23,  25  et  26. 

Partage,  2. 

Péremption,  19. 

Porteur.  24 . 

Pouvoir  du  juge.  21. 

Précision  (défaut  de),  22. 

Prescription,  20. 

Preuve  (charge  de  la),  22. 

Prix  de  vente  .  17. 

Procédure  formulaire.  1. 

Qualification  fausse,  28. 

Recevabilité,  13. 19.  23  et  s.,  31. 

Rejet  des  conclusions,  15  et  s., 
22. 

Reliquat.  31. 

Renonciation  tacite.  32. 

Renonciation  a  la  compensa- 
tion. 29  et  s. 

Renonciation  aux  effets  de  la 
compensation,  32  et  33. 

Rente,  30. 

Réserves  expresses.  31. 

Saisie  immobilière,  8. 

Signification  de  cession,  11  et 
12. 

Signification  de  cession  (dis- 
pense de),  9  et  s. 

Signification  du  jugement,  24. 

Société  en  commandite,  17. 

Souscripteur,  24. 

Succession .  4. 

Tiers,  30. 

Titre  antérieur,  19. 

Tuteur,  27. 


1.  Cette  disposition  est  empruntée  ans  anciens 
auteurs  qui  croyaient  suivre  les  traditions  romaines 
en  faisant  ressortir  que  la  compensation  avait  lieu 
ipsojun  ;  mais,  en  droit  romain,  cette  dernière  ex- 
pression comportait  un  sens  particulier  emprunté  à 
la  procédure  formulaire,  et  ne  signifiait  point  que 
le  concours  du  juge  fût  inutile  pour  sanctionner  la 
compensation.  — V.  à  ce  sujet,  Laurent,  t.  18,  n. 
381;  Desjardins,  Compens.,  n.  28  et  s.  —  Y.  aussi 
Larombière,  sur  l'art.  1290,  n.  1.  —  V.  enfin  suprà, 
art.  1289,  n.  49. 

2. Tel  est  bien,  au  contraire,  le  sens  de  notre  ar- 
ticle, aux  termes  duquel  la  compensation  s'opère  de 
plein  droit  à  l'instant  où  deux  dettes  liquides   et 


exigibles  se  trouvent  exister  à  la  fois.  —  Cass.,  7 
févr.  1883  [S.  85.  1.  300,  P.  85.  1.  739,  D.  p.  83.  1. 
473]  —  Sic,  Laurent,  t.  18,  n.  382.  —  Sur  les  con- 
ditions de  la  compensation,  V.  infrà,  art.  1291,  n. 
13  et  s.  —  V.  aussi,  quant  à  l'effet  du  partage  sur  la 
compensation ,  suprà ,  art.  829,  n.  13  et  s.;  art.  883, 
n.  17,  44  et  51,  et  art.  1220,  n.  18. 

3.  Ainsi,  l'avance  faite  par  un  beau-père  à  ses 
gendres,  se  compense,  à  l'instant  même  où  elle  a  lieu, 
de  plein  droit  et, jusqu'à  due  concurrence,  avec  ce 
qu'il  leur  doit  lui-même,  en  leurs  qualités  de  maris 
et  maîtres  des  dots  mobilières  de  leurs  femmes.  — 
Cass.,  11  févr.  1813  [D.  Rép.,  v°  ObUgat,  n.  2683- 
1°]  —  Sur  l'effet  compensatoire  «  à  due  concur- 
rence, »  V.  suprà,  art.  1289,  n.  46. 

4.  De  même,  lorsque  le  débiteur  succède  au  créan- 
cier de  son  créancier,  la  compensation  des  sommes 
exigibles  s'opère  de  plein  droit.  —  Cass  ,  14  août 
1809  [S.  et  P.  chr..  D.  a.  10.  631,  D.  Rép.,  v°  Obti- 
gat.,  11.  2757]  —  Y.  au  surplus,  suprà,  art.  829,  n. 
14,  et  suprà,  art.  1291,  n.  44. 

5.  Cette  compensation  est  opposable  au  tiers  créan- 
cier de  l'un  des  deux  débiteurs  entre  lesquels  il  y  a 
eu  compensation,  pourvu  toutefois  que  ce  créancier 
n'ait  pas  sur  la  somme  un  droit  acquis.  —  Même 
arrêt.  —  V.  aussi  infrà,  art.  1298,  n.  3  et  s. 

6.  Lorsqu'un  débiteur  est  devenu  cessionnaire  d'une 
créance  contre  son  créancier,  il  s'opère  de  plein 
droit,  dès  l'instant  de  la  cession,  et  relativement 
aux  deux  débiteurs,  une  compensation  qui  éteint  les 
deux  dettes  jusqu'à  due  concurrence.  —  Grenoble, 
21  août  1828  [S.  chr.,  sous  Cass.,  13  févr.  1831,  P. 
chr.,  D.  p.  29.  2.  125,  D.  Rép.,  v°  Vente  .  11.  1787] 

7.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  à  la  condition  que 
ces  dettes  soient  également  liquides  et  exigibles.  — 
Bordeaux,  14  avr/1829  [S.  chr.]  —  V.  infrà,  art. 
1291,  n.  13  et  s. 

8.  Mais  au  cas  où  le  débiteur  saisi  imrnobilicie- 
ment  est  devenu  cessionnaire  d'une  créance  contre 
le  saisissant  et  prétend,  par  suite,  que  sa  dette, 
cause  de  la  saisie,  est  éteinte  par  compensation,  cette 
exception  de  compensation  ne  peut,  si  la  créance 
cédée  est  contestée,  motiver  une  demande  en  sursis 
à  la  continuation  des  poursuites  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  sur  la  contestation  élevée  par  le  saisis- 
sant. —  Cass.,  25  janv.  1869  [S.  69.  1.  169,  P.  69. 
409,  D.  p.  72.  1.  78]  —  V.  infrà,  art.  1291,  n.  25 
et  s. 

9.  En  tous  cas  et  d'après  la  jurisprudence  la  plus 
récente,  le  débiteur  qui  se  rend  cessionnaire  d'une 
créance  sur  son  propre  créancier  n'a  donc  pas  besoin, 
pour  que  la  compensation  s'opère  entre  les  deux 
dettes,  de  notifier  son  acte  de  cession  :  la  compen- 
sation a  lieu  dans  ce  cas  de  plein  droit,  selon  la 
règle  ordinaire.  —  Bastia,  10  mars  1856  [S.  56.  2. 
294,  P.  56.  2.  220,  D.  p.  56.  2.  178,  D.  Rép.,  v° 
ObUgat,  u.  2708] 

10.  Par  suite,  le  créancier  du  débiteur  cession- 
naire ne  peut  plus  ultérieurement  transporter  sa 
créance  à  un  tiers.  —  Même  arrêt. 

11.  En  d'autres  termes,  il  n'est  pas  nécessaire, 
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pour  que  la  cession  produise  effet  vis-à-vis  du  dé- 
lateur cédé,  qu'elle  lui  suit  signifiée.  —  Grenoble, 
21  août  1828,  précité.  —  Sur  les  effets,  entre  le  dé- 
biteur cédé  et  le  cédant,  de  la  signification  onde 
l'acceptation  du  transport .  V.infrà,  art.  1295,  n.  4  et  s. 

12.  ...  Car  la  règle  portant  que  le  cessionnaire 
n'est  saisi  que  par  la  signification  du  transport,  éta- 
blie  exclusivement  en  faveur  des  tiers,  est  ici  sans 
application.  —  .Même  arrêt. 

13.  Jugé  même  que  l'exception  de  compensation 
peut,  en  ce  cas.  être  opposée  a  un  tiers  devenu  de- 
puis cessionnaire  de  la  créance  due  par  le  débiteur 

.  —  Bordeaux,  14  avr.  1829,  précité.  —  V.  m- 
frà,  art.  1298,  D.9et8. 

14.  Décidé,  en  sens  contraire,  que  lorsque  le  dé- 
biteur est  devenu  cessionnaire  d'une  créance  contre 
son  propre  créancier,  la  notification  de  son  transport 

pour  le  saisir  a  l'égard  des  tiers,  si 
d'ailleurs  il  n'y  a  pas  eu  acceptation.  —  Paris.  28 
Eévr.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  60,  D.  Rép., 
\  ]'■„/  ,  n.  1745]  — Sic,  Duver^ier,  Vente,  t.  2. 
n.  197;  Troplong,  II.,  t.  2,  n.  89i  ;  Aubrv  et  Ban, 
t.  4,  p.  428,  S  359  bis. 

15.  Bien  que  la  compensation  légale  ne  puisse 
s'opérer,  comme  on  vient  de  le  rappeler,  qu'entre 
créances  et  dettes  également  liquides  et  exigibles, 
il  n'importe,  en  principe,  que  l'une  des  dettes  soit 
ultérieurement  contestée,  si  cette  contestation  est 
rejetée  par  une  décision  de  justice  définitive  ;  a'  cet 

rd,  la  décision  de  justice  qui  rejette  la  contesta- 
tioii  comme  mal  fondée,  a  un  sens  et  un  effet  pure- 
ment déclaratifs,  en  telle  sorte  que  la  compensation 
remonte  a  l'époque  où  les  deux  dettes  ont  coexisté. 
—  Cass.,  7  févr.  1883,  précité. 

16.  La  compensation,  quoique  contestée  dans  un 
procès,  ne  s'en  est  pas  moins  accomplie,  en  effet, 
par  la  seule  force  de  la  loi  antérieurement  à  la  eon- 

deux  dettes  étaient  alors  liquides  et 
exigibles  :  le  jugement  qui  intervient  sur  la  contes- 
onel  la  juge  mal  t'  . 1 1 . t . ■ . ■ .  e  t  simplement  décla- 
ratif de  la  liquidité  et  de  l'exigibilité  à  l'époque 
cpi'il  détermine  comme  étant  celle  où  la  compensa- 
tion s'eel  opérée.  —  Kouen,  -J6  juill.  1865,  bous 
Cass.,  4  mars  1X67  [S.  67.  1.  254,  P.  67.  644,  D.  P. 

67.  l.  425]  -  Sic,  Demolombe,  t.  28,  n.  642;  Au- 
bry  et   Km.  t.  4,  p.  236,  §  328;  Larombière,  sur 

l'ait.   1290,  n.   1  ;  Laurent,  t'.  18,  D.  381. 

IV.  Ainsi,  la  compensation  de  plein  droit 

prix  d'un  immeuble  vendu  à  une  société  en 
oomman  liie  formée  pour  l'exploitation  de  cet  im- 
meuble ei  le  montant  d'actions  souscrites  par  le  ven- 
deur dans  cette  société,  si  les  deux  dettes  étaient 
respectivement  liquides  et  exigibles;  par  suite,  l'é- 
■  ment  survenu  de  la  faillite  reste  sans  effet  sur 
Bnsation  ainsi  antérieurement  opérée.  — 
Cass.,  4  mais  1X67,  précité.  —  V.  ikprà,  ait.  1289, 
n.  47. 

18.  Jugé,  par  application  du  même  principe,  qu'est 
tlière  la  compensation  établie  entre  deux  créan- 
ces, dont   l'une  avait  été  liquidée  par  une  décision 

pass -n  force  de  chose  jugée,  et  l'autre  par  un 

jugement  confirmé  par  l'arrêt  qui  pn nce  la  com- 
pensation. Cass.,  18  oct.  18X7  [S.  89.  1.  151,  P. 
89.1.364] 

19.  La  compensation  qui  s'csi  opérée  par  la  seule 
force  de  la  loi  est,  en  somme,  indépendante  du  sort 
duji  ai  en  constate  les  éléments.  —  Spécia- 
lement ,  de  ce  qu'un  jugement  par  défaut  qui  a  con- 
damné  un  débiteur  au   paiement    d'uni'  somme   par 


lui  due  est  tombé  en  péremption,  il  ne  suit  pas  que 
cette  créance  ne  puisse  plus  tard  être  opposée  en 
compensation  au  débiteur,  si  elle  se  trouve  établie 
par  un  titre  antérieur  au  jugement.  —  Cass.,  17 
juin  1839  [S.  39.  1.  581,  P.'  39.  2.  142,  D.  p.  40.  1. 
25,  D.  Rép.,  v°  Obligat.,  n.  2640] 

20.  Lorsque  deux  créances  se  sont  éteintes  mu- 
tuellement par  compensation, il  est  indifférent  qu'à 
l'époque  de  l'instance  formée  au  sujet  de  l'une  d'elles, 
celle-ei  se  soit  trouvée  atteinte  par  les  délais  de 
prescription.  C'est  encore  ce  qui  résulte  du  carac- 
tère purement  déclaratif  de  toute  décision  judi- 
ciaire consacrant  la  compensation  légale.  —  Jugé, 
en  ce  sens,  que  la  prescription  contre  une  créance 
cesse  de  courir  du  moment  où  il  y  a  eu  compen- 
sation. Ainsi,  on  ne  peut  invoquer  la  prescription 
si  elle  n'était  pas  acquise  au  moment  où  la  com- 
pensation a  eu  lieu  :  peu  importe  que  la  compen- 
sation ne  soit  opposée  qu'après  l'expiration  du 
temps  nécessaire  pour  prescrire.  —  Cass.,  3  févr. 
1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v  i  Obligat.,  n.  2646] 
—  Sic,  Toullier,  t.  7,  n.  389;  Desjardins,  n.  125  ; 
Demolombe,  t.  28,  n.  651  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p. 
237,  §  328.  —  V.  Laurent,  t.  18,'  n.  409  et  460. 

21.  L'une  des  conséquences  de  cette  règle  primor- 
diale est  qu'au  cours  d'un  procès,  le  juge  peut,  même 
dans  le  silence  des  parties,  prononcer  entre  elles  la 
compensation,  si  les  conditions  s'en  trouvent  rem- 
plies, en  l'espèce.  —  Dernolombe,  t.  28,  n.  643; 
Taulier,  t.  4.  p.  409;  Larombière,  sur  l'art.  1290, 
n.  2;  Desjardins,  n.  105. —  Contra.  Aubrv  et  Rau, 
t.  4,  p.  236.  §  328.  —  V.  Merlin,  Rép.,  V  Compen- 
sation, §  1,  n.  5  ;  Duranton ,  t.  12,  n.  382. 

22.  Cependant,  ici  reste  applicable  la  règle  géné- 
rale d'après  laquelle  tout  demandeur  ou,  ce  qui  re- 
vient au  même,  tout  défendeur  se  prévalant  d'une 
exception,  doit  prouver  le  bien  fondé  de  ses  préten- 
tions. —  En  sorte  que  celui  qui,  en  opposant  une 
compensation,  omet  de  préciser  la  date,  le  chiffre, 
la  nature  et  l'époque  d'exigibilité  de  sa  créance, 
n'est  pas  fondé  a  se  plaindre  de  ce  que  cette  com- 
pensation aurait  été  rejetée  par  un  motif  pris  de  la 
qualité  du  débiteur  et  de  celle  des  prétendues  créan- 
ces. —  Cass.,  25  juin  1862  [S.  62.  1.  955,  P.  63. 100, 
D.  p.  62,  1.  417]  —  V.  suprà,  art.  1289,  n.  1  et  s.. 
et     //'ci  .  art.  1291,  n.  6  et  s. 

23.  l 'a  peut  opposer,  pour  la  première  fois  sur  l'ap- 
pel d'un  jugement  < j ni  condamne  au  paiement  d'une 
somme  due,  la  compensation  résultant  d'une  créance 
acquise  depuis  l'appel  par  la  partie  condamnée.  — 
Cass..  24  déc.  1850  [S.  51.  1.  24,  P.  52.  1.  348,  D. 
P.  51.  1.  31]  —  Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1290.  n. 
2;  sur  l'art.  1295.  n.  2;  Duranton,  t.  12,  n.  45'.'; 
Toullier,  t.  7,  n.  1388;  Aubrv  et  Rau ,  t.  4,  p.  236, 
§  328;  Laurent,  t.  18,  n.  386;  Demolombe,  n.  28, 
n.  645  et  s.  —  Y.  C.  proc,  art.  464. 

24.  On  peut,  spécialement,  opposer  en  appel,  au 
porteur  d'un  billet  à  ordre  en  vertu  d'un  endosse- 
ment irrégulier,  la  compensation  résultant,  contre 
l'endosseur,  d'une  créance  acquise  depuis  l'appel, 
par  le  souscripteur  du  billet,  alors  même  qu'avant 
cette  acquisition  .  le  jugement  de  première  instance, 
portant  condamnation  du  souscripteur  au  profit  du 
porteur,  aurait  été  signifié  à  la  partie  condamnée  : 
[a  signification  de  ce  ju  renient,  dont  l'effet  est  su- 
bordonné à  l'appel,  ne  peut  équivaloir  a  la  signifi- 
cation d'un    transport    saisissant    irrévocablement  le 

onnaire.  —  Cass.,  16  déc.  1851  [S.  52.  1.  197, 
P.  52.  1.  348,  D.  p.  54.  5.  282] 
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25.  Plus  généralement,  la  compensation ,  tenant 
lieu  de  paiement,  peut  être  opposée  en  tout  état  de 
cause,  et  même  après  un  jugement  ou  arrêt  passé 
en  force  de  chose  jugée.  —  Pothier,  Obligat.,  n.  004  ; 
Merlin,  Rêp.,  V  Compensation,  §  1,  n.  5;  Duran- 
ton,  t.  12,  n.  -159  et  460;  Toullier,  foc.  cit.;  Desjar- 
dins, ht:  fit.;  Auliiy  et  Rau,  t.  4,  p.  236,  §  328;  La- 
rombière,  sur  l'art.  1290,  n.  2.  —  V.  suprà,  art.  1289, 
n.  46  in  fine,  et  s. 

20.  En  matière  de  compensation,  il  n'y  a  pas  lieu, 
comme  dans  le  paiement  proprement  dit,  de  re- 
chercher si  les  parties  ont ,  soit  la  capacité  de  payer, 
soit  celle  de  recevoir,  puisque  la  compensation  s'o- 
père en  dehors  d'elles,  sans  leur  concours  et  même 
à  leur  insu.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  231,  §  326; 
Laurent,  1. 18,  n.  382.  —Y. suprà,  art.  1166.  n.  143 
et  144. 

27.  Ainsi,  la  compensation  s'o|  ère  de  plein  droit, 
selon  la  règle  ordinaire,  entre  les  créances  person- 
nelles du  tuteur  contre  son  pupille  et  les  sommes 
qu'il  reçoit  pour  le  compte  de  ce  dernier.  —  Tou- 
louse, 21  juin  1832  [S.  32.  2.  494,  P.  ehr.,  D.  p.  32. 
2.  195,  D.  Rép.,  v°  Minorité,  n.  485]  —  V.  suprà, 
art,  1281,  n.  28. 

28.  La  jurisprudence  tient  compte,  au  surplus  et 
en  matière  fiscale,  du  principe  posé  par  notre  article, 
en  décidant  que  lorsqu'une  créance  s'est  trouvée 
éteinte  au  moyen  d'une  compensation  légale  à  l'insu 
même  des  parties,  le  droit  de  quittance  n'est  pas  dû 
sur  un  acte  ultérieur  portant  à  tort  que  la  créance 
sera  éteinte  au  moyen  de  la  confusion  qui  s'opérera 
dans  la  personne  du  créancier  et  du  débiteur.  — ■  Trib. 
Seine,  0  janv.  1865  [S.  66.  2.  65,  P.  06.  236,  D.  p. 
66.  3.  96] 

29.  Bien  que  la  compensation  s'opère  de  plein 
droit,  même  à  l'insu  des  parties,  elles  peuvent  ce- 
pendant, et  d'avance,  déroger  à  ce  principe,  en  ex- 
primant formellement  ou  tacitement  une  volonté  ou 
intention  contraire.  —  Bordeaux,  7  mars  1831  [S. 
31.  2.  250,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Obliij.,  n.  2773]  — 
Sic,  Delvincourt,  t.  2,  p.  579;  Desjardins,  n.  131; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  11.  241  bis-m  ;  Demolombe, 
t.  28,  n.  604.  —  Contra,  Toullier,  t.  7,  n.  391-  — 
Y.  Laurent,  t.  18,  n.  456. 

30.  Cette  intention  peut  être  considérée  comme 
résultant  de  la  circonstance  que  le  capital  de  la  dette 


qu'un  veut  compenser  était  destiné,  d'après  la  con- 
vention des  parties,  à  taire  les  fonds  d'une  rente 
annuelle  au  profit  d'un  tiers.  —  Même  arrêt. 

31.  Mais  une  telle  renonciation  ne  se  présume  pas. 
—  A  plus  forte  raison,  le  consentement  donné  par 
un  débiteur,  dans  une  distribution  ouverte  sur  lui, 
à  ce  que  l'un  de  ses  créanciers  touche  une  partie  de 
sa  créance,  ne  lui  fait-il  pas  perdre  le  droit  d'opposer 
plus  tard  à  ce  créancier  des  dettes  compensatoires 
antérieures  an  paiement,  alors  que  le  débiteur  a  fuit 
à  cet  égard  des  réserves  expresses,  et  que  d'ailleurs 
il  se  trouvait,  de  toute  manière,  reliquataire  de  som- 
mes supérieures  à  celles  touchées  par  le  créancier.  — 

-  Cass.,  17  juill.  1832  [S.  33.1.76,  P.  chr.,  D.  p.  32. 
1.358,  D.  Rép.,  v°  Obtig.,  n.  2775]  —  Sic,  Larom- 
bière,  sur  l'art.  1295,  n.  2  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  238, 
§  329;  Laurent,  t.  18,  n.  462  ; 'Demolombe  ,  t.  28, 
n.  608.  —  V.  suprà,  art.  1289,  n.  40. 

32.  Quant  à  la  renonciation  aux  effets  d'une  com- 
pensation déjà  acquise,  l'impossibilité  en  semblerait 
résulter  d'un  arrêt  ancien  décidant,  que  lorsqu'un 
individu  est  tout  à  la  fois  créancier  et  débiteur  d'une 
même  personne  de  sommes  également  liquides  et 
exigibles,  la  compensation  qui  s'opère,  dans  ce  cas, 
de  plein  droit,  éteint  tellement  et  sa  créance  et  sa 
dette  (jusqu'à  due  concurrence),  qu'elles  ne  sont 
plus  susceptibles  de  revivre  ni  l'une,  ni  l'autre.  Ainsi 
ne  pourrait-il  réclamer  la  dette,  bien  que,  depuis  la 
compensation,  il  eût  fait  un  acte  de  transport  de  la 
créance,  et  qu'il  pût  être  considéré  par  suite  comme 
avant  voulu  renoncer  à  la  compensation.  —  C.iss., 
11  févr.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n. 
2440]  —  Y.  suprà,  n.  0  et  s.,  et  infrà,  art,  1295, 
n.  1 1  et  s. 

33.  Mais,  loin  de  repousser  les  renonciations  de 
ce  genre,  le  Code  civil  les  suppose  dans  des  disposi- 
tions ultérieures.  —  En  principe  et  d'après  la  juris- 
prudence la  plus  récente,  on  peut  renoncer  aux  effets 
de  la  compensation  légale,  soit  par  avance,  soit  après 
que  cette  compensation  s'est  accomplie.  —  Cass., 
11  mai  1880  [S.  81.  1.  107,  P.  81.  1.  241,  D.  p.  80. 
1.  470]  —  Sic  ,  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia3,  t.  3, 
p.  461,  §  574,  note  1  ;  Demolombe,  t.  28,  n.  603  et 
604;  Aubry  et  Rau,  loc.  ci tbi Larombière ,  sur  l'art. 
1 295,  n.  1 .  —  Sur  les  effets  d'une  telle  renonciation 
V.  infrà,  art.  1295,  n.  1  et  s.,  et  art.  1299,  u.  1  et  s 


Art.  1291.  La  compensation  n'a  lieu  qu'entre  Jeux  dettes  qui  ont  également  pour 
objet  une  somme  d'argent,  ou  une  certaine  quantité  de  choses  fongibles  de  la  même  espèce 
et  qui  sont  également  liquides  et  exigibles. 

Les  prestations  en  grains  ou  denrées,  non  contestées,  et  dont  le  prix  est  réglé  par  les 
mercuriales,  peuvent  se  compenser  avec  des  sommes  liquides  et  exigibles.  —  C.  civ.,  587. 
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1.  En  limitant  la  possibilité  de  la  compensation 
légale  dans  les  termes  de  notre  article,  le  législateur 
p  lureuivait  cette  idée  que  la  compensation  est  l'i- 

e  du  paiement,  et  que,  dès  lors,  elle  ne  peut 
exister  qu'autant  que  l'objet  de  chacune  des  dettes 
peut  servir  au  paiement  de  l'autre.—  Pothier,  ObVo.. 
n.  iï-2G  ;  Demolombe,  t.  28,  n.  485  et  s.;  Toullier.'  t. 
7,  n.  363;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  226,  §  326,  note 
2;  Laurent,  t.  18,  n.  388;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  2,  n.  1116.—  V.  sunrù,  art.  1289,  n.  46  et  s. 

2.  Il  ne  s'agit  pas,  à  notre  article,  des  objets  de 
consommation  qu'on  appelle  parfois,  mais  à  tort, 
«  choses  fongibles  [aux  primo  umt  consumuntur)  »  ; 
le  législateur  a  eu  en  vue  les  choses  fongibles  pro- 
prement dites  «  qux  numéro  pondereve  xstimon- 
tur,...  quorum  una  alU  rius  via  fungitur.  »  Klles  sont 
telles  non  par  nature,  mais  en  vertu  de  l'intention 
des  parties;  l'emploi  des  mot6  «  de  la  même  espèce,» 
achève  de  montrer  que,  dans  le  sens  du  texte  ci- 
dessus,  la  fongibilité  est  une  qualité  relative  entre 
les  choses  sur  lesquelles  portent  les  dettes  suscepti- 
bles de  se  compenser.  —  Marcadé,  sur  les  art.  1291 
et  1292,  n.  1  ;  Demolombe ,  t.  28,  n.  486  et  s.;  Col- 
met  île  Santenv,  t.  ô,  n.  242  bis-u  ;  Des  jardins,  n. 
112;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Larombicfe,  sur  l'art. 
1291,  n.  10;  Laurent,  t.  18,  n.  390  et  391.  —  V.Du- 

.  t.  12,  n.  394. 
:î.  Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  1291,  consti- 
tuant une  exception  à  la  règle  de  la  fongibilité  et 
une  dérogation  au  droit  des  parties  d'exiger  exacte- 
ment ce  qui  leur  est  dû,  doit  être  interprétée  restric- 
tivement.  Ainsi,  les  deux  dettes  doivent  être  incon- 
es,  c'est-à-dire  liquides,  l'une  d'elles  doit  être 
une  dette  d'argent  et  l'autre  doit  consister  en  des  re- 
devances périodiques  de  denrées  :  tel  est  le  sens  du 
mot  /  .  — Y.  en  sens  divers,  Marcadé,  sur  les 

art.  1291  el  1292,  n.  2  el  3;  Colmet  de  San  terre,  t. 
5,  n.  242  bis-xy  ;  Denioloinbe  ,  t.  28,  n.  502  et  s.; 
Duraiiiim,  t.  12,  n.  390;  Massé  et  Vergé, but  Zacha- 
riœ,  t.  .'i,  p.  455,  §  571,  note  5;  Larom  bière,  6ur  l'art. 
1291,  i..  1 1  ;  Aubry  el  Rau,  t.  4,  p.  226.  §  326, note 
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5;  Desjardins,  n.  113;  Lair,  Compensation  ,  p.  204 
et  "206  ;  Laurent,  t.  18,  n.  302  ;  Baudry-Laeantinerie, 
t.  2,  n.  1117.  —  Y.  aussi  suprà,  art.  1200,  n.  15  et  s. 

4.  Cependant,  le  mot  m  fixé  par  les  mercuriales  » 
qui  rappelle  le  temps  où  le  prix  de  certains  objets 
de  première  nécessité  était  taxé  par  l'autorité  locale, 
peut  être  considéréaujourd'hui  comme  correspondant 
à  l'expression  «  constaté  par  les  mercuriales.  t>  —  Lau- 
rent, loc.  cit. 

5.  L'art.  1291,  avec  l'ensemble  des  textes  com- 
pilant la  section  n,  a  trait,  exclusivement,  à  la  com- 
pensation légale  :  de  sorte  que,  malgré  les  appa- 
rences pouvant  résulter  de  la  rédaction  du  dernier 
paragraphe,  la  compensation  entre  une  dette  d'ar- 
gent et  une  dette  de  prestations  périodiques,  a  lieu 
de  plein  droit.  —  Duranton,  t.  12,  n.  390;  Demo- 
lombe,  t.  28,  n.  509;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  226, 
§  326,  note  3  ;  Laurent,  t.  18,  n.  395.  —  V.  suprà, 
art.  1289,  n.  49  et  s.,  et  art.  1290,  n.  2  et  s. 

6.  Ces  principes  posés ,  il  résulte  amplement  de 
l'article  dont  nous  abordons  l'étude,  que  la  compen- 
sation n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  valeurs  mobilières 
également  liquides  ;  ainsi  elle  ne  peut  s'établir  entre 
deux  demandes  dont  l'une  tend  au  remboursement 
de  diverses  sommes  d'argent,  et  l'autre  a  revendi- 
quer des  immeubles  d'une  \aleur  indéterminée. — 
Cass.,  17  août  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  335, 
D.  Rép.,  V  Oblig.,  n.  2618]  —  V.  suprà,  art.  540, 
n.  41  ;  art.  555,  n.  49,  et  art.  841,  n.  281.  —  V.  aussi, 
sur  la  condition  de  liquidité,  infrà,  n.  30  et  s. 

7.  La  différence  de  nature  entre  les  deux  dettes 
suf tirait  à  entraîner  cette  conséquence,  que  le  pro- 
priétaire peut  revendiquer  le  meuble  loué,  dans 
quelques  mains  qu'il  se  trouve,  sans  que  le  déten- 
teur soit  autorisé  à  compenser  la  valeur  de  la  chose 
ainsi  réclamée  avec  sa  créance  d'une  somme  d'ar- 
gent contre  le  locataire  primitif,  de  qui  il  tient  lui- 
même  la  chose  à  titre  de  prêt.  —  Cass.,  29  janv.  1877 
[S.  77.  1.  250,  P.  77.  641,  D.  p.  77.  1.  280]  —  V. 
aussi  infrà,  art.  1293,  n.  6  et  s. 

8.  Au  contraire ,  la  compagnie  d'assurances  ac- 
tionnée comme  débitrice  par  un  propriétaire  incen- 
dié, peut  opposer  en  compensation  la  créance  qu'un 
locataire,  qu'elle  avait  également  assuré,  lui  a  cé- 
dée, par  voie  de  subrogation ,  sur  ce  propriétaire  si- 
gnalé comme  responsable  des  causes  et  des  consé- 
quences de  l'incendie  ;  et  si  la  créance  à  elle  ainsi 
cédée  excède  celle  pour  laquelle  elle  est  poursuivie, 
elle  peut  demander  au  propriétaire  le  paiement  de 
la  différence  existaut  entre  les  deux  créances  liqui- 
dées par  la  sentence.  —  Cass.,  23  juin  1874  [S.  75. 
1.  120,  P.  75.  280]  —  Sur  le  dernier  point,  Y.  su- 
prà, art.  1289,  n.  0  et  s.,  19. 

9.  Il  a  été  jugé  que  le  cautionnement  d'un  rece- 
veur des  domaines,  qui  était  devenu  créance  sur 
l'Etat,  n'étant,  aux  termes  des  lois,  susceptible  d'être 
liquidé  qu'en  une  inscription  sur  le  grand-livre,  ne 
peut  pas  être  compensé  avec  des  recettes  liquides 
que  le  receveur  devait  encaisser.  —  Cons.  d'Etat,  6 
févr.  1815  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Obli- 
gat.,  n.  2645]  —  V.  infrà ,  n.  47  et  s. 

10.  Si  le  principal  du  cautionnement  n'est  pas 
admissible  à  compensation,  à  plus  forte  raison  ne 
peut-on  pas  admettre  à  ce  titre  les  intérêts  qu'il  a 
pu  produire.  —  Même  arrêt. 

11.  C'est  la  nature  des  créances  qui  seule  im- 
porte ;  quant  à  la  forme  des  actes  qui  les  consta- 
tent, elle  est  indifférente.  —  Jugé,  en  conséquence, 
que  la  compensation  de  plein  droit  admise  par  les 


art.  1289  et  s.,  C.  civ.,  doit  avoir  lieu,  quoique  le 
titre  d'un  des  créanciers  soit  exécutoire  et  que  celui 
de  l'autre  créaucier  soit  simplement  obligatoire.  — 
Cass.,  28  mess,  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  620] 

—  Sic,  Aulny  et  Rau,  t.  4,  p.  231,  §  326;  Merlin, 
Rép.,  v°  Compensation,  §  2,  n.  2;  Desjardins,  n.  124 
Laurent,  t.  18,  n.  439. 

12.  Jugé  encore  que  la  compensation  doit  être 
admise  entre  deux  créances,  quand  bien  même  l'une 
serait  chirographaire  et  l'autre  hypothécaire.  — 
Bourges,  20  déc.  1871  [D.  p.  72.  2.  171] 

13.  Après  avoir  déterminé  en  quelques  mots  la 
nature  que  doivent  avoir  les  dettes  pour  être  suscep- 
tibles de  se  compenser  entre  elles,  la  loi  exige  en 
outre  qu'elles  soient  liquides  et  exigibles;  la  pre- 
mière de  ces  conditions  se  trouve  remplie  lorsque 
l'existence  de  chacune  d'elles  est  certaine  et  que  la 
quotité  en  est  déterminée.  —  Pothier,  ObligaL,  n. 
628  ;  Toullier,  t.  7,  n.  369  ;  Duranton ,  t.  12,  n.  397  ; 
Demolombe,  t.  28,  n.  510  et  s.;  Aubrv  et  Rau,  t.  4, 
p.  227,  §  326  ;  Laurent,  t.  18,  n.  397  et  s.  —  Y.  su- 
prà, art.  545,  n.  69  ;  art.  555,  n.  12  ;  art.  1240,  n.  6, 
et  art.  1254,  n.  4  ;  Baudry-Laeantinerie,  t.  2,  n.  1118. 

—  V.  aussi,  sur  l'application  de  la  règle  en  matière 
de  partage  et  de  rapport,  suprà,  art.  829.  n.  13  et 
s.;  art.  843,  n.  14;  art.  856,  n.  32  et  33,  et  art.  883, 
n.  17  et  18,  44  et  51. 

14.  On  ne  saurait,  malgré  les  termes  employés, 
considérer  comme  une  vente  l'acte  par  lequel  un  dé- 
biteur déclare  céder  à  son  créancier  un  matériel  d'u- 
sine, alors  qu'aucun  prix  n'est  fixé  dans  l'acte.  — 
Peu  importe  que  l'acte  contienne  une  stipulation 
autorisant  le  prétendu  cessionnaire,  a  défaut  de  rè- 
glement dans  un  certain  délai,  à  vendre  le  matériel 
de  l'usine,  et  à  répartir  le  produit  de  la  vente  entre 
divers  ayants-droit  jusqu'à  concurrence  d'une  cer- 
taine somme.  —  Dijon,  7  avr.  1875  [S.  75.  2.  282, 
P.  75.  1104] 

15.  En  conséquence,  l'acte  dont  s'agit  ne  peut 
être  opposé  au  créancier  en  compensation  de  sa 
créance.  —  Même  arrêt. 

16.  La  charte-partie  constitue  un  véritable  contrat 
de  louage;  d'où  résulte  que  le  propriétaire  d'un  na- 
vire affrété,  a  une  action  personnelle  et  directe  con- 
tre les  sous-affréteurs,  qui  ne  peuvent,  dès  lors,  lui 
opposer  d'autre  exception  qu'un  paiement  régulier 
dans  les  termes  de  l'art.  1753,  infrà,  ou  une  com- 
pensation équivalente  à  paiement,  c'est-à-dire  résul- 
tant d'une  dette  liquide  ou  exigible.  —  Rouen ,  28 
févr.  1878  [S.  80.  2.  45,  P.  80.  212,  D.  p.  79.  2.  30] 

17.  Les  sous-affréteurs  ne  sauraient  donc  opposer 
en  compensation  au  propriétaire  une  prétendue 
créance  en  dommages-intérêts  contre  l'affréteur,  ba- 
sée sur  le  fait  personnel  de  celui-ci,  et  qui,  d'ailleurs, 
n'existant  qu'à  l'état  de  prétention,  ne  saurait  cons- 
tituer un  élément  de  compensation.  —  Même  arrêt. 

18.  En  vertu  des  mêmes  règles,  la  compensation 
n'a  lieu  entre  des  intérêts  échus  et  des  fruits  indû- 
ment perçus,  que  du  jour  de  la  liquidation  de  ces 
fruits,  et  non  du  jour  de  l'indue  perception.  —  Bor- 
deaux, 3  mai  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  231, 
D.  Rép.,  v°  ObligaL,  n.  2629]  —  V.  suprà,  art.  1290, 
n.  2. 

19.  Au  surplus,  les  fruits  convertis  par  le  juge- 
ment qui  en  ordonne  la  restitution  en  intérêts  d'un 
capital  déterminé  constituent,  année  par  année,  une 
somme  liquide,  qui  peut  être  compensée  également, 
année  par  année,  avec  les  intérêts  et  le  capital  des 
impenses  allouées  à  la  partie  condamnée  à  restitu- 
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:  elle  ne  serait  pas  fondée  à  prétendre  que  les 
fruits  n'ont  constitué  une  somme  liquide  qu'au  mo- 
ment où  a  eu  lieu  leur  conversion  en  intérêts  d'un 
terminé,  et  que  c'est  à  ce  jourBeutemenf 
que  la  compensation  a  pu  s'opérer.  —  Cass.,  '-'4  fevr. 
1852  [S.  53.  1. 159,  P.  53.  1.  606,  D.  p.  52.  1.45]  — 
V.  Laurel,!,  t.  18,  n.  406.—  V.  aussi  suprà,  art.  1290, 
n.  15  et  s. 

20.  De  même,  le  mandant  ne  peut  opposer  à  son 
mandatain  ion  de  ce  qu'il  lui  doit  avec 
les  sommes  dont  il  prétend  que  celui-ci  devra  lui 
être  redevable  lors  de  la  reddition  du  compte,  si  ce 
compte  n'esl  pas  encore  en  état  d'être  réglé  au  mo- 
ment de  la  demande.  —  Bruxelles,  19  therm.  an  IX 
[S.  clir.]  —  Sic,  Laurent,  t.  18,  n.  403. 

21.  En  tous  cas,  une  liquidation  de  communauté, 
m-  constituant  qu'un  simple  projet  tant  qu'elle  n'a 
pas  été  homologuée,  ne  cent  former,  en  cet  état,  la 
base  de  compensations  opposables  parles  parties  en- 
,„.  elles.  _  Cass..  7  févr.  1881  [S.82.  1.  253,  P.  82. 
1  613,  D.  P.  81.  1.  425]  —  Y.  suprà,  art.  1289,  n. 
60  el 

22.  On  ne  peut,  pour  faire  tomber  une  demande 
en  résolution  d'un  contrat  de  rente,  à  défaut  de 
paiement  d'un  certain  nombre  d'annuités,  opposer 
en  compensation,  en  cause  d'appel,  des  sommes  qui 
ne  sont  devenues  liquides  que  postérieurement  à  la 
demande  et  au  jugement  de  première  instance.  — 
Cass..  29    mars    1841     [S.   41.  1.  581,  P.  41.  2.140, 

D.  p.  41.  1.  197,  D.  Rép.,  v"  Oblig.,  n.  2653]  — 
Mais  V.,  sur  la  faculté  d'opposer,  en  général,  la 
compensation  en  cause  d'appel  et  même  en  tout  état 
de  cause,  suprà,  art.  1290,  n.  23  et  s. 

23.  Au  surplus,  celui  qui  demande  la  résolution 
d'un  contrat  de  rente  viagère,  pour  cause  de  non- 
paiement  d'un  nombre  d'annuités  déterminé  par  la 
convention,  et  auquel  on  oppose  en  compensation 
des  sommes  liquidées  au  cours  de  l'instance,  les- 
quelles réduisenl  le  nombre  îles  annuités  dues  au- 
dessous  de  celui  qui  est  nécessaire  pour  que  la  réso- 
lution soit  prononcée,  est  fondé,  pour  compléter  ce 
nombre,  a  ajouter  aux  annuités  dues  lors  de  la  de- 
mie, celles  qui  sont  échues  depuis  —  Même  ar- 
rêt.     5ic,1  mllier,  t.  7,  n.  379.— V.infrà,  art.1912. 

24.  Jugé,  dan    le  même  ordre  d'idées,  que  si,  en 

maie,  le  legs  Eait  au  débiteur  d'une  somme 
dont  le  testateur  est  eréanciei  a  pour  effet  d'étein- 
dre cette  dette,  soit  pur  la  confusion,  soit  par  la 
compensation,  il  en  esl  autrement  Lorsque  La  succes- 
sion du  testateur  est  acceptée  seulement  sous  ! 

d'inventaire,  el  qu'il  est  constaté,  d'une  part, 
que  l'actif  ne  suffira  pas  pour  acquitter  les  de 
et  les  Legs,  el  d'autre  part ,  qu'il  y  a  des  créanciers 
opposants.  Cass.,  19  déc.  L871  [S.  72.  1.  227,  P. 
72.  542,  D.  p.  7:;.  1.  256]  —  Sur  le  cas  où  il  n'y  a 
i  i.oi.-i    i .].)., .  mu  s ,  V,  suprà,  art.  808,  q. 

'.i  et  s.  —  V.  aussi,  quant  à  la   prétendue  confusion, 

■ .  art.  1300,  a.  3  et  s. 

25.  On  vient  de  dire  qu'eu  premier  lieu,  une  dette 
ou  créance  n'esl  point  compensable  si  l'existi 

eu  est  incertaine.  I ' ne  en  aurait  don. 

i  tant  que  la  validité  en  e 
rien  i    i       i  ialement  une  créance 

peut  être  i  comme  n'étant  ni  liquide,  ni 

bien  que  i  d  ent,  s'il  est 

soutenu  que  cette  créance  n'a  pas  une  i  m  i   licite, 

el  si  la  détermination  du  caractèri  

«nd  d'un  examen  ultérieur.  —  Cass.,  1"  juin 
1851  [S.  51.  i-  740,  P.  52.  L.  543,  D.  p. 61. 1. 192] 


—  Sic,  Laurent,  t.  18,  n.  400.  —  Y.  suprà,  n.  13. 

—  V.  toutefois,  sur  le  principe,  suprà,  art.  1290, 
n.  15  et  s. 

26.  Plus  généralement,  la  compensation  ne  peut 
se  produire  lorsque  les  parties  sont  en  instance  sur 
la  validité  de  l'une  des  obligations  destinées  ;1  entrer 
en  compensation.  — Cass.,  17  mars  1813  [D.  Rép., 
v°  Oblig.,  p.  2636]  — V.  en  ce  sens,  Aubry  et  Eau, 
t.  4,  p. '227,  §  326. 

27.  Egalement,  la  créance  pour  prix  d'une  vente, 
n'est  ni  liquide  ni  exigible ,  dans  le  sens  de  l'art. 
1291,  lorsque  la  vente  est  contestée,  que  la  durée 
des  contestations  est  indéterminée,  et  le  résultat  in- 
certain.—Cass.,  3  févr.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10. 
623,  D.  Rép.,  V  Oblig.,  n.  2648]  —  Sic,  Laurent, 
loc.  cit. 

28.  Le  vendeur  d'un  immeuble  ne  peut  même 
pas,  eu  se  réservant  d'attaquer  la  vente  pour  lésion, 
compenser  avec  le  prix  de  cette  vente  ce  qu'il  doit 
lui-même  à  l'acquéreur,  en  vertu  d'une  obligation 
qu'il  lui  a  souscrite.  Le  prix  d'une  vente  qu'on  se 
réserve  d'attaquer,  n'est  pas  une  dette  certaine  et 
liquide.  —  Cass.,  29  fruct.  an  VI  [S.  et  P.  chr.,  D, 
A.  10.  622,  D.  itép.,  v°  Oblig.,  n.  2636]  —  Sic, 
Laurent,  loc.  cit. 

29.  Lue  solution  d'espèce  concède  cependant  que 
lorsqu'une  créance  est  établie  par  un  contrat  authen- 
tique, elle  ne  laisse  pas  d'être  certaine  et  liquide 
quoique  contestée;  elle  peut  donc  former  l'un  des 
éléments  d'une  compensation.  —  Cass.,  13  avr.  1814 
[D.  Rép.,  V  Obligal.,  n.  2640]  —  Y.  suprà,  art. 
1289,  n.  9,  et  art.  1290,  n.  15  et  s. 

30.  Pour  qu'une  créance  puisse  être  considérée 
comme  liquide,  au  sens  de  notre  article,  il  ne  suffit 
pas  que  le  principe  en  soit  incontesté  ;  il  faut  en- 
core que  le  chiffre  eu  soit  déterminé.  —  Ainsi,  le 
dépositaire  de  sommes  provenant  d'une  succession 
indivise  qu'il  détient  pour  le  compte  d'héritiers  dont 
les  droits  ne  sont  pas  encore  liquidés,  ne  peut,  soit 
à  raison  de  sa  qualité  de  dépositaire,  soit  à  raison 
de  ce  que  les  sommes  revenant  a  chaque  héritier  ne 
sont  pas  liquides,  compenser  les  sommes  par  lui  dues 
a  un  des  héritiers  avec  ce  que  lui  doit  cet  héritier 
personnellement,  ni,  par  suite,  opposer  cette  com- 
pensation aux  saisies-arrêts  faites  entre  ses  mains 
par  un  autre  créancier  de  cet  héritier.  —  Cass.,  13 
dée.  1854  [S.  56.  1.  424,  P.  56.  2.  84,  D.  p.  55.  1. 
118]  —  Sic,  sur  le  principe,  Aubry  et  Rau,  lac.  cit.; 
Laurent,  t.  18,  n.  403.  —  V.  suprà,axt  1289,  n.  43  et 
s.,  et  infrà,  art.  1293,  n.  6  et  s. 

31.  De  même  ne  s.'opère-t-il  pas  de  compensation 
entre  les  intérêts  des  reprises  de  la  femme  séparée 
de  biens  et  l'obligation  qui  lui  est  imposée  de  con- 
tribuer aux  charges  du  ménage,  tant  que  le  chiffre 
de  cette  contribution  n'a  pas  été  fixé.  —  Rouen,  15 
avr.  1869  [S.  70.  2.  149,  P.  70.  596]  —  V.  infrà, 
art.  144S.  —  V.  aussi  suprà,  art.  1289,  n.  18. 

32.  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'au  cas  de  sépa- 
ratioD  de  biens  judiciaire,  tant  que  la  part  pour  la- 
quelle la  femme  doit  contribuer  aux  dépenses  du 
ménage  n'a  point  été  déterminée,  le  mari  ou  ses  créan- 
ciers ne  peuvent  opposer  à  la  femme  la  compensa- 
tion de  cette  dette  avec  les  intérêts  de  sa  dot  qu'elle 
a  le  droit  de  réclamer.  —  Bordeaux,  1er  févr.  1845 
[S.  45.  2.  580,  P.  45.  2.  189,  I  >.  P.  45.  4.  469]  — 
(  'ontrà,  Riom,  1 1  fevr.  1815  [s.  45.  2.  580  ad  notam, 
P.  chr.,   D.  li'ij)..  v  Contrat  tir  mariage,  n.  1957] 

33.  Jugé  aussi  que  le  créancier  qui  a  revu  pour 
son  débiteur,  et  en  vertu  du  mandat  de  celui-ci,  des 
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sommes  dont  il  n'a  pas  encore  rendu  compte ,  ne 
peut  être  tenu  de  les  compenser  avec  sa  créance  per- 
sonnelle, encore  bien  que  le  mandant  lui  ait  déclaré 
qu'il  eut  à  les  imputer  jusqu'à  due  concurrence.  — 
Bordeaux,  12  mars  1834  [S.  35.  2.  109,  P.  chr.,  D. 
P.  34.  2.  185,  D.  Rép.,  v°  Mandat,  n.  351]  —  Sic, 
Laurent,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  n.  20. 

34.  Par  suite,  la  créance  du  mandataire  ne  cesse 
pas  d'être  productive  d'intérêts.  —  Même  arrêt.  — 
V.  suprà,  ail.  1289,  n.  48. 

35.  Les  frais  et  honoraires  des  notaires  ne  peuvent 
outrer  en  compensation  avec  ce  qu'ils  doivent  à  leurs 
clients,  que  lorsqu'ils  ont  été  taxés.  —  Cass..  iS  avr. 
L854  [S.  55.  1.  255,  P.  54.2.  414,  D.  p.  54.  1.216] 

—  Sic,  Laurent,  t.  18,  n.  405  ;  Larombiére,  sur  l'art. 
1291,  n.  17.  —  Contra,  Desjardins,  n.  117;  Demo- 
lombe,  t.  28,  n.  526.  —  V.  toutefois,  quant  à  la 
compensation  facultative,  suprà,  art.  1289,  u.  68. 

36.  Par  suite,  les  frais  et  honoraires  non  taxés  et 
non  compensés  sont  compris  dans  la  cession  de  i-es 
recouvrements  faite  par  le  titulaire  d'un  office  à  son 
successeur.  —  Même  arrêt. 

37.  Les  frais  de  procédure,  liquidés  et  taxés,  cons- 
tituent, de  même,  une  créance  liquide  et  exigible, 
bien  qu'une  opposition  à  la  taxe  soit  possible.  — 
Cass.,  13  jnill.  1885  [S.  86.  1.  126,  P.  86.  1.  274,  D. 
p.  86.  1.  309] 

38.  Par  suite,  la  somme  due,  a  titre  de  frais  taxés 
et  liquidés,  par  une  partie,  se  compense  avec  une 
créance  de  la  partie  adverse,  bien  qu'il  y  ait  eu  oppo- 
sition à  la  taxe;  l'admission  de  l'opposition,  n'ayant 
d'autres  effets  que  ceux  attachés  à  la  condition  réso- 
lutoire, doit  seulement  entraîner  la  restitution  de  la 
somme  a  tort  compensée.  —  Même  arrêt.  —  Y.,  pour 
le  cas  où  la  distraction  des  dépens  a  été  prononcée 
au  profit  de  l'avoué,  suprà,  art.  1289,  n.  12  et  13. 

39.  La  partie  qui  a  formé  opposition  à  la  taxe  ne 
peut  donc  faire  commandement  pour  le  paiement 
intégral  de  sa  créance,  sans  tenir  compte  de  la  com- 
pensation. —  Même  arrêt. 

40.  L'application  rigoureuse  du  principe  de  la 
liquidité  îles  créances  compensables ,  emporterait 
cette  grave  conséquence  que  la  compensation  ne  peut 
avoir  lieu  pour  les  comptes-courauts  dont  le  débet 
et  le  crédit  subissent  tous  les  jours  des  variations. 

—  Dans  ce  cas,  les  dettes  ne  sont  pas  liquides.  — 
Cass.,  6  frim.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.527, 
D.,  Rép.,  v°  Compte-courant ,  n.  52]  —  Sic,  Detno- 
luinbe,  t.  28,  n.  520;  Larombiére,  sur  l'art.  1291, 
u.  19.  —  En  ce  qui  concerne  les  comptes  ordinaires, 
V. suprà,  art.  1289,  n.  51  et  s. 

41.  .Mais  il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  la  règle 
qui  porte  que  la  compensation  n'a  lieu  qu'entre  deux 
dettes  également  liquides  et  exigibles,  souffre  ex- 
ception dans  le  cas  où  des  marchands,  ayant  fait 
ensemble  plusieurs  opérations  commerciales,  se  sont 
respectivement  fourni  des  valeurs  en  compte-cou- 
rant. —  Bordeaux,  7  mars  1826  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Ivp.,  v°  Compte-courant,  n.  52] 

42.  Lors  donc  que  l'un  des  deux  marchands  est 
assigné  par  l'autre,  en  paiement  de  traites  échues  et 
exigibles,  il  peut  se  refuser  il  payer  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  procédé  à  un  règlement  de  compte,  pour  sa- 
voir lequel  des  deux  intéressés  est  définitivement 
créancier  de  l'autre. 

43.  Jugé,  eu  tous  cas,  que  le  montant  de  traites 
tirées  par  un  négociant ,  sur  un  autre  négociant  dont 
il  est  créancier  par  compte-courant  de  sommes  ac- 
tuellement exigibles,  ne  se  compense  pas  de  plein 
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droit  avec  le  solde  du  compte,  avant  l'échéance  des 
traites,  alors  qu'elles  n'ont  pas  été  acceptées  par  le 
tiré.  —  Bourges,  17  juin  1829,  sous  Cass.,  11  déc. 
1832  [S.  33.  1.  140,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  179,  D., 
Rép.,  v°  ObUgat.,  n.  2788] 

44. Quoiqu'il  en  soit, une  dette  établie  par  des  bil- 
lets à  ordre  causés  a.  valeur  en  compte»,  ne  peut  être 
réputée  liquide  et  susceptible  de  compensation ,  lors- 
qu'un jugement  a  ordonné  de  procéder  à  un  compte 
relativement  à  ces  billets.  —  Paris ,  23  avr.  1811  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  10.624.  D.,  Rép.,  v°  ObUgat,  n.  2644] 
—  V.  en  ce  sens,  Pothier,  n.  628;  Toullier,  t.  7,  n. 
370;  Larombiére,  sur  l'art.  1291,  n.  3;  Desjardins, 
n.  117. 

45.  La  Cour  de  cassation  est  allée  plus  loin  dans 
l'espèce  suivante.  —  Jugé  que  les  effets  de  commerce 
escomptés  par  un  négociant  à  un  autre  négociant  et 
demeurés  impayés,  ne  peuvent  être  contrepassés  au 
débit  de  ce  dernier,  depuis  tombé  en  faillite,  s'il 
n'existe  entre  les  parties  ni  compte-courant,  ni  con- 
vention particulière,  telle  que  la  condition  «  sauf  en- 
caissement »,  ou  toute  autre  analogue.  —  Cass.,  21 
févr.  1870  [S.  70. 1.  295,  P.  70.  761,  D.  p.  71.  1. 100] 

46.  En  pareil  cas,  la  compensation  ne  s'est  point 
d'ailleurs  opérée  de  plein  droit  entre  les  sommes 
dont  l'escompteur  est  resté  redevable  sur  le  montant 
des  effets  négociés  et  celles  dont  il  est  devenu  lui- 
même  créancier  à  raison  des  effets  impayés,  si  les 
créances  respectives  ne  sont  pas  nettement  détermi- 
nées. —  .Même  arrêt.  —  Y.  suprà,  n.  14  et  s.,  25  et  s. 

47.  La  règle  est  tellement  impérieuse,  en  tous 
cas,  que  le  locataire  d'un  immeuble  de  l'Etat  ne 
peut  opposer  à  la  Régie  des  domaines,  eu  compen- 
sation des  loyers  qu'il  doit,  une  créance  qu'il  pré- 
tend lui  être  [due  par  l'administration,  créance  qui 
n'est  pas  liquidée  et  qui  ne  peut  l'être  que  par  celle- 
ci.  —  Cass.,  24  mars  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10. 
622,  D.  Rép.,  V  ObUgat,  n.  2645] 

48.  Jugé,  sur  ce  dernier  point,  que  les  tribunaux 
ne  sont  pas  compétents  pour  prononcer  sur  une  de- 
mande en  compensation  opposée  à  l'Etat  par  un  ad- 
judicataire des  bois  nationaux  dont  la  demande  est 
sujette  à  liquidation.  Dans  ce  cas,  c'est  à  l'auto- 
rité administrative  exclusivement  qu'il  appartient 
de  statuer.  —  Cass.,  17  therm.  an  VII  [S.  et  P.  chr.. 
D.  Rép.,  v°  Forêt* ,  n.  1058] 

49.  La  compensation  ne  peut  même  avoir  lieu 
entre  une  créance  nationale  liquide  et  exigible,  et 
une  autre  créance  sur  le  gouvernement,  reconnue 
par  arrête  d'une  administration  centrale,  mais  non 
liquidée,  malgré  les  prescriptions  de  l'arrêté  lui- 
même.  —  Cass.,  19  mars  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
10.622,  D.  Rép.,  v°  ObUgat,  n.  2645] 

50.  liais  une  créance  déterminée  par  un  décompte 
administratif  régulièrement  dressé  et  maintenu  par 
l'autorité  supérieure  devant  laquelle  il  avait  été  at- 
taqué, est  une  créance  liquide,  qui  peut  dés  lors  en- 
trer en  compensation.  —  Cass.,  12  janv.  1841  [S. 
41.  1.  129.  P.  41.  1.  404,  D.  p.  41.  1.  79,  D.  Rép., 
v°  ObUgat,  n.2673]  — V.  encore,  sur  les  règles  de 
la  compensation  dans  la  comptabilité  publique,  lier- 
lin,  Rép.,  v°  Compensation,  §3,  n.  3,  et  Quest.  de  dr., 
eod.  v°,  §3;  Toullier,  t.  7,  n.  379;  Duranton,  t.  12, 
n.  420;  Desjardins,  n.  146;  Aubry  et  Ban,  t.  4,  p. 
235,  S  :i'-7  ;  Laurent,  t.  18,  n.  455. 

51.  A  un  autre  point  de  vue,  la  jurisprudence 
n'est  pas  très  rigoureuse  dans  la  pratique  sur  cette 
question  de  liquidité;  elle  concède  que  la  compen- 
sation admise  entre  dettes  liquides  s'étend  aux  dettes 
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Eacili  lier,  ou  plutôt  une  dette  facile  a  li 

e  In 
;  iris,  13  mai  1830  [S.  el  P.  chr., 
D.  p.  30.  ■-'.  262,  D.  Rép.,  »'   Obligat.,  n.  2648]  — 
Demoloml  522  et  s.;  Merlin.  Rép., 

v   i  n,  §  '-'.  n.  1  :  Ti  ullier,  t.  7.  n.  411 

s.  —  V.  Laurent,  t.  18,  n.  4iw  et  s..  Oolmel 
ne  t.  5,  n.  242  bit  v.—  '■  l}:<  '•""'- 

on  judiciaire,  suprà,  art.  1289,  n.  7. 

52.  S]  i  -:  ili  n  eut,  li  i  que  deux  i 

en  même  temps  exécuté  des  travaux  l'un  pour  l'au- 
ii.-.  le  pri  travaux  se  i  entre  eux, 

encore  que  le  montant  définitif  n'en  soit  pas  arrêté, 
par  le  règlement  des 
travaux.       Même  arrêt. 

53.  Jugé,  dans  h  as,  qu'une  dette  i 

ans  retard  préjudiciable  à  celui 

a  qui  '-lit'   est    0      0  i  e.  'foulrn  -e,  14  août    1818 

lu-..  P.  a.  10.  626  el  627,  D.  Rép.,  v°  Obli 
:       -V    Laurent,  t.  18,  n.  405  el  472. 

54.  i  '  putée  liquide  er, 

npensation,  I    ■ 
iffre  peut  être  déterminé  sans  difficulti   i  I 

gant  I  animent   par  la  simple    présentation 

de  mémoires  ta  |uittances  d'officiers  minie- 

.  22  aoùl  I  16.  1.  153,  P.  66. 

|i.  p.  65.  1.359]  —  V.  Laurent,  t.  18,  n.  405] 

55.  Il  es!  même  de  jurisprudence  que  les  juges 

illl.e 

fondée,  ordonner  que  les  parties  entreront  i 
à  l'effet  de  reconnaître  les  sommes  qui  doivent  réelle- 
ment entrer  dai  ition  :  un  tel  mode  de 
procéi  |ui  n'autorise  la  com- 
tion  qu'i  n  i  paiement  liquides.  — 
Cass.,  17  juill.  1832  [s.  33.  I.  76,  P.  chr.,  D.  p.  32. 
1.  358,  D.  Rép.,  v"  Obligat.,  n.  2775] 

56.  La  i  ' '  de  cas  a  ion  décide  d'ail  Jeun  q 

à  l'action  en  paiement  d'une  somme  liquide  el 
gible,  le  défendeur  oppose  nue  créance  litigieu    .  les 

es  qui  consl  e  la  créa 

liiu  ieusi  :  i  moins  à  une  i  i  Mime 

peui  i  .  jusqu'à  coi  aune, 

compenser  les  deux  dettes,  alors  même  qu'uni 

jugée  nécessaire  à  l'effel  de  déterminer 
exactement  le  chiffre  total  el  définitif  de 
litigieuse.  —  Cass.,  18  janv.  1874  [S.  7.'..  1.  351,  P. 
75.  856,  D.  p.  74.  1.  76] 

57.  Le  juge  peul  également,  en  prononçant  une 
condamnation  contre  une  partie  dont  la  dette  est 
liquide  el  exigible,  suspendre  l'exécution  de  la  con- 
damnation jusqu'à  la  liquidation  d'une  créance  allé- 
contre  l'autre  partie  : 

ce  n'est  pas  la  admettre  une  compensation  entre 
di  s,       Cass.,  19  di  c.  1871  I  v.  72. 
l.  230,  P.  72.  546,  D.  p.  72.  1.  139] 

\ti  surplus,  la  mal ii  re  est   domim  e  par  ce 

principe .  que  la  qt  e  avoir  si  une  créance 

ou  non  liqui  i   nature  a  i  i  com- 

iation  suii- 1 

luges  du  fond.       Ce     ,  28  î  lai  1873  [S.  74    1.  79, 

P.  71.   164,  D.P.  7:'..  1.41  .   Laurent,  t.  18, 

n.  401  :  Demolombe,  t.  28,  n.  528  et  629] 

59.  Pour  que  di  :   entre 
elles  ,i,.  plein  droit,  il  ne  sullit  pas  qu'elles  bi 

liquides  :  notre  texte                           ienl .  de  plus, 

exigibles.  <  l'eel  l'u les  i  selles 

les  obligations  naturelles  ne  sont  ]  i  ptibles 

d'entier  en  compensation.        Duranton,  t.  12,  n. 


405  :  T.. ullier.  t.  6,  n.  389  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  174  Ws-iu  et  242  bis-\;  Demolombe,  t.  28,  n. 
543;  l'es  jardins,  n    120;  Laurent,  t.  18,  n.  4(18.  — 
V.  Massi  :.  Oblig   '■  nai  /..  p.  247.  —  V.  aussi  su 
n.  16  et  17.  41  el  s..  4'.'.  56  et  ."-7.  —  V.  euliii  ?>. 
art.  1235,  n.  8  et  les  autoril 

60.  -Mais  Lien  que  les  règles  siii\  ies  dans  la  plupart 
des  barreaux  s'opposent  à  ee  que  les  a\  icats  n 
ment  leurs  honoraires  en  justice,  ces  honoraires  n'en 

;  it  uent  pas  nioinsà  rencontre  des  clients 
civile.  —  Les  avocats  peuvent  donc  opposer  la  com- 
pensation des  honoraires  qui  leur  sont  dus  parleurs 
clients,  avec  les  sommes  dont  ils  seraient  eux-toi 
débiteurs  envers  ceux-ci.  —  Dijon,  24  janv.  1842 
[S.  4Ô.  i.  655,  P.  42.  1.  223,  D.  P.  42.  2.  120,  D. 
Rép.,  v"  ffi  n.  4]  —  V.  Laurent  ,  t.  18,  n. 

405. 

61.  On  doil   décider  de  même,  du  moins  jusqu'à 
éneraent  de  la  condition,  quant  aux  dettes  con- 
trai        sous  condition  suspensive,  dont  l'exigil 

est   |  éventuelle.  —  Toullier,  t.  7,  n.  374; 

Duranton,  t.  12.  n.  403  :  Marcadé,  sur  les  art.  1291 
et  1292,  n.  3  :  Colmet  de  Santerre,  t.  ô.  n.  242  6/s-ix  ; 
Demolombe,  t.  28.  n.  ,">42  :  Desjardins,  loc.  cit..  Lau- 
rent, t.  18,  n.  4M.  —  V.  mprà,  art.  1181,  n.  4 

62.  Ainsi,  la  somme  due  aux  légataires  particu- 
liers par  un  légataire  universel  que  le  testament  n'o- 
blige  à  les  payer  qu'à  son  peut  être  con- 
Bidérée  comme  s'étant  compens  vivant  avec 
une  somme  à  lui  due  par  ces  légataires  particul 
l'exigibilité  de  la  somme  due  par  le  légataire  uni- 

I,  est.  en  effet,  subordonnée  a  la  survivance 
des  légataires  particuliers.  —  Cass.,  17  févr.  1857 
[S.  58.  1.  310,  P.  58.  866,  D.  p.  57.  1.  86] 

63.  De  même,  l'acceptation  de  lettre-  de 

a  découvert  ne  constitue  |  leur,  tant  qu'il 

n'a  pas  payé,  créancier  actuel  du  tireur  dans  l'inté- 
rêt duquel  il  a  accepté,  encore  bien  que  le  montant 

des  acceptations  soit  entre  dans  i m  pte -courant. 

.Ins. |ii  au    paiement,  il  n'y  a  qu'une   créance  éven- 
tuelle, en  telle  sorte  que  si  le  tireur  est  lui-m 
créancier  de  l'accepteur  pour  sommes  liquide 
exigibles,  il  peut  demander  le  paiement  actuel  de 
sa  créance  (surtout  en  offrant  caution  ou  '  onsigna 
t  ic  .n  ).  sans  que  celui-ci   soit   admissible  à  opposer, 

me  devant  opérer  compensation ,  la  créanci 
sultant  en  sa  faveur  des  acceptations.  —  Cass.,  20 
d.  .-.   1837   [S.  38.   1.  46,  P.  38.  1.  .'.G,  D.  P.  38.  1. 
1  12.  D.  Rép.,V  Obligat,  n.  2664]  —  V.  suprd.art, 
1289,  n.  2ii  el  s.,  i  ;  infrà,  art.  1293,  n.  24  i 

64.  Au  contraire,  une  obligation  affectée  d'une 
condition  résolutoire,  étant,  des  le  principe,  exigi- 
ble, est,  par  suite  compensable;  mais  en  tant  que 
mode  d'extinction  de  la  dette.  1 1  compensation  n'a- 

-  la  ■  ondition  8  de  la  non-réa- 

lisation de  la  condition  résolutoire.  —  Durai) 
t.  12,  n.  404;  Toullier,  loc.  cit.;  Marcadé,  sut 
arl     1291  i  I   1292,  u.  3  :  Demolombe,  loc.  cit.; 
jardins,  loc.  cit.;  Auhrv  et  Rau,  t.  4,  p.  229,  §  326; 
Laurent ,  t.  18,  u.  416.  —  V.  suprà  ,  art.  1 179,  n.  4. 
—  V.t  ,  même  article,  n.  24. 

65.  Di  -rations  analogues  doivent  l'aire 
d  icider  qu'une  obligation  annulable  peut  figurer 
dans  une  i  ion,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  an- 
nulée. —  I.arombière.  sir  l'art.  1291.  n.  21  :  A 

et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  18,  n.  417  :  Merlin, 
\"  Comptnmtion ,  §  3,  n.  2;  Marcadé,  sur  les  art. 
1291  ei   1292,  n.  4';  I  arombière ,  sur  l'art.  1291,  n. 
24:  lies  jardins,  loc  cil.;  Demolombe,  t.  28.  n.  545. 


CODE  CIVIL.  —  Lie.  III,  TU.  III  :  Contrats  ou  obligations.  —  Art.  1291. 


223 


66.  Une  fois  annulée,  l'obligation  annulable  doit 
être  ;i>siniilée  à  l'obligation  qui  était  nulle  dès  l'o- 
rigine.—  Or,  il  est  incontestable  que  les  obligations 
nulles  cm  inexistantes,  comme  les  obligations  sans 
cause,  ou  sur  fausse  cause,  ou  sur  cause  illicite,  ne 
sauraient  donner  lieu  ;\  une  créance  compensable. 
—  Mais,  de  ce  que  les  actes  par  lesquels  le  cédant 
et  le  cessionnaire  d'un  office  tenteraient  d'assurer 
l'exécution  du  traité  secret  stipulant  un  supplément 
de  prix,  sont  frappés  d'une  nullité  radicale  comme 
ce  traité  lui-même,  il  ne  résulte  pas  que  l'héritier  du 
cédant  qui  a  reçu  le  supplément  de  prix  ne  puisse  pas, 
en  s'en  reconnaissant  débiteur,  se  libérer  de  cette 
somme  par  voie  de  compensation  avec  d'autres  som- 
mes dont  il  est  créancier  de  son  coté.  —  Cass.,  30 
janv.  1860  [S.  60.  1.  117,  P.  60.  515,  D.  p.  60.  1. 
306]  —  Sic,  Laurent,  loc.  cit. 

67.  Jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que,  bien 
qu'une  condamnation  au  paiement  d'une  somme 
n'ait  été  prononcée  que  provisoirement,  cette  somme 
se  compense  avec  une  créance  de  celui  contre  qui 
la  condamnation  a  été  prononcée.  —  Cass.,  12  août 
1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  620,  D.  Rép.,  vo  Obli- 
gat, n.  2747]  —  Sic,  Laurent,  t.  18,  n.  458. 

68.  Par  suite,  sont  nulles  toutes  poursuites  de  sai- 
sie fondées  sur  cette  dernière  créance.  —  Même  arrêt. 

69.  Les  arrérages  d'une  rente  perpétuelle  sont 
compensables  dès  qu'ils  sont  venus  à  échéance. 
Quant  au  capital  même  de  cette  rente,  il  ne  saurait 
devenir  exigible  que  dans  des  conditions  spéciales  ; 
c'est  seulement  du  jour  où  ces  conditions  se  trou- 
vent remplies  qu'un  capital  de  rente  perpétuelle 
peut  entrer  en  compensation.  —  Duranton,  t.  12, 
n.  409  et  410;  Laurent,  t.  18,  n.  418.  —  Y.  infrà, 
art.  1911.  —  V.  aussi  et  toutefois,  quant  à  la  com- 
pensation facultative,  suprà,  art.  1289,  n.  72. 

70.  Dans  la  pratique,  le  type  des  créances  non 
exigibles,  ce  sont  les  créances  non  échues.  —  Aux 
termes  de  notre  article,  la  compensation  ne  peut 
s'opérer  entre  des  dommages-intérêts  liquides  et  exi- 
gibles dûs  à  un  locataire  pour  privation  de  jouis- 
sance d'une  partie  de  la  chose  louée  et  les  loyers  à 
échoir.  Dès  lors,  ces  loyers  peuvent  être  valablement 
cédés  par  le  bailleur  à  un  tiers.  —  Cass.,  19  mai 
1835  [S.  35.  1.  715,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  245,  D. 
Rép.,  vo  Obligat.,  n.  2659]  —  V.  suprà,  art.  1289, 
n.  89  et  s. 

71.  Si  les  dettes  à  terme  ne  sont  pas  compeusa- 
bles,  il  semble  qu'elles  devraient  le  devenir  par  tout 
événement  entraînant  déchéance  du  terme,  tel  que 
la  faillite  du  débiteur;  mais  cette  même  faillite  a 
pour  effet  principal  d'attribuer  tout  l'actif  du  failli 
à  la  masse  et  met  obstacle  à  ce  qu'au  préjudice  de 
celle-ci,  il  se  libère  envers  l'un  de  ses  créanciers,  en 
particulier.  Il  y  avait  là  une  contradiction  et  une 
source  de  controverses  qui  a  été  tarie  législative- 
ment  en  1838,  lors  de  la  révision  du  titre  ies  fail- 
lites et  banqueroutes ,  au  Code  de  commerce.  L'art. 
44o  (nouveau)  interdit  toute  compensation  pendant 
la  période  suspecte.  —  V.  Demolombe,  t.  28,  n.  540  ; 
Aubrv  et  Kau,  t.  4,  p.  228,  §  326;  Larombière,  sur 
l'art.  1298,  n.  6;  Laurent,  t.  18,  n.  413;  Renouacd, 

lite,  t.  2,  p.  321  :  Massé,  Dr.  commère.,  t.  5,  n.'.U  : 
Pardessus,  H.,  n.  6125;  Boulay-Paty,  Faillite,  n. 
109;  Alauzet,  Code  de  commerct  .  n.  1676  et  1682. 
—  Y.  aussi  C.  comm.,  art.  446-3".  —  ^T.  encore, 
quant  au  régime  antérieur  à  la  réforme  du  Code  de 
commerce,  Cass.,  12  févr.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D. 
».  8.  70] ,  17  févr.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v 


Faillite,  n.  251]  ;  10  juill.  1832  [S.  32.  1.  429,  P. 
chr.,  D.  Rép..  eod.  c",  n.  268]  ;  24  nov.  1841  [S. 
42.  1.  80,  P.  41.  2.  726,  D.  p.  42.  1.  40,  I>.  Rép., 
eod.  v",  n.  254]  —  Y.  enfin  suprà,  art.  1076,  n.  56 
et  art.  1188,  n.  3  et  s. 

72.  En  conséquence,  la  compensation  ne  peut,  s'o- 
pérer entre  une  dette  du  failli  échue  antérieurement 
et  une  créance  à  lui  due,  non  encore  exigible  lors 
de  la  faillite  :  cette  créance  doit  être  payée  intégra- 
lement à  l'époque  qui  avait  été  fixée  pour  l'exigibi- 
lité, et  la  dette  du  failli  subit  une  réduction  au  marc 
le  franc,  suivant  la  règle  ordinaire. —  Cass.,  9  juill. 
1860  [S.  60.  1.  696,  P.  60.  1171,  D.  p.  60.  1.  308] 

7ii.  Plus  généralement,  aucune  compensation  ne 
peut  s'opérer  au  profit  de  celui  qui  est  à  la  fois  dé- 
biteur et  créancier  du  failli,  entre  ce  qu'il  doit  et  ce 
qui  lui  est  dû,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  dette  réelle- 
ment échue  depuis  la  déclaration  de  faillite,  soit  à 
plus  forte  raison  qu'il  s'agisse  d'une  dette  non  échue 
rendue  exigible  par  la  survenance  de  la  faillite.  — 
Cass.,  27  juin  1876  [S.  77.  1.  241,  P.  77.  625,  D.  p. 
77.  1.  121] 

74.  Ainsi,  en  cas  de  faillite  du  débiteur  principal, 
la  caution  ne  peut,  sous  prétexte  qu'aux  termes  de 
l'art.  2032  elle  aurait  le  droit  d'agir  contre  le  débi- 
teur même  avant  d'avoir  pa3'é,  compenser  le  mon- 
tant de  l'indemnité  de  cautionnement  avec  une 
créance  du  failli  contre  la  caution.  —  Même  arrêt. 

75.  La  prohibition  de  l'art.  446-3°,  C.  comm.,  en- 
traîne encor»  cette  conséquence,  que  les  créanciers 
du  failli,  pour  cause  antérieure  au  jugement  décla- 
ratif, ne  peuvent  invoquer  la  compensation  entre 
leur  créance  et  une  dette  contractée  par  eux  envers 
la  faillite  postérieurement  au  jugement.  —  Cass.,  20 
juill.  1870  [S.  72.  1.  65,  P.  72.  139,  D.  p.  71.  1.  339] 

76.  Ce  qu'il  importe  surtout  de  retenir,  c'est  que 
la  compensation  légale  ne  saurait  avoir  lieu  entre 
une  créance  et  une  dette  du  failli  qui  ne  sont  de- 
venues liquides  et  exigibles  qu'après  l'ouverture  de 
la  faillite  ;  peu  importe  que  la  créance  et  la  dette 
aient  une  origine  commune  et  antérieure  à  la  fail- 
lite. —  Cass.,  16  août  1875  [S.  75.  1.  444,  P.  75. 
1142,  D.  p.  76.  1.  422] 

77.  La  créance  du  failli  doit  être  payée  en  entier, 
et  sa  dette  doit  suivre  le  sort  de  toutes  les  dettes 
composant  le  passif  de  la  faillite.  —  Même  arrêt. 

78.  Mais,  grâce  au  principe  d'après  lequel  la  com- 
pensation légale  s'opère  de  plein  droit ,  au  moment 
où  les  conditions  en  sont  réalisées,  la  déclaration  de 
faillite  ne  saurait  nuire  à  la  compensation  dont  les 
causes  étaient  antérieures  à  la  période  suspecte.  — 
Ainsi,  en  matière  de  commerce,  la  remise  de  traites 
et  autres  effets  ultérieurement  acquittés,  est  consi- 
dérée comme  un  véritable  paiement.  Lors  donc  que 
le  créancier  d'une  dette  exigible  a  reçu  du  débiteur 
des  traites  tirées  sur  un  tiers,  il  s'est  opéré  compen- 
sation en  sa  faveur  du  moment  de  la  remise  ;  de 
telle  sorte  que  la  survenance  de  la  faillite  du  débi- 
teur avant  l'échéance  des  traites,  ne  rend  pas  nul 
le  paiement  fait  plus  tard  au  créancier,  et  n'oblige 
point  celui-ci  à  rapporter  à  la  masse.  —  Cass.,  25 
avr.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  262,  D.  Rép., 
v°  Obligat.,  n.  260:1] 

79.  C'est  dans  ces  conditions  que  le  commanditaire 
qui,  après  avoir  fourni  en  valeurs  négociables  le 
montant  de  sa  mise ,  au  lieu  de  la  payer  en  argent, 
a  fait  des  avances  à  la  société,  peut,  au  cas  de  fail- 
lite de  celle-ci,  opposer  en  compensation  des  intérêts 
et  frais  de  négociation  des  valeurs  par  lui  fournies, 
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les  sommes  qui  lui  sont  dues  pour  avances,  alors 
surtout  qu'il  ne  lui  a  été  ouvert  qu'un  seul  compte 
sur  les  livres  de  la  société.  —  Cass.,  8  juill.  1862 
[S.  03.  1.  190,  P.  62.  1112,  D.  p.  62.  1.  511] 

80.  La  faillite  d'une  société  par  actions  a,  au  con- 
traire, pour  effet  d'empêcher  la  compensation  entre 
les  sommes  dues  par  un  actionnaire  et  les  sommée 
qui  lui  sont  dues  à  lui-même  en  compte-courant  par 
la  société  faillie.  —  Aix,  15  juin  1855  [S.  57.  2.94, 
P.  57.  553]  —  Sic,  Laurent,  t.  18,  n.  451  ;  Aubry 
et  Bau.  t.  4.  p.  236,  S  327;  Desjardins,  n.  111.— 
V.  dans  le  même  sens',  Cass.,  28  févr.  1844  [S.  44. 
1  692  P.  44.  2.  644,  D.  p.  44.  1.  145,  D.  Rép.,  v° 
Société,  u.  1124];  8  avr.  1845  [S.  45.  1.589,  P.  45. 
2.  643,  D.  P.  45.  1.  248]  —  V.  aussi  suprà,  art.  1289, 
n.  4i!  et  41. 

81.  La  compensation  redevient  possible,  dans  les 
conditions  du  droit  commun,  lorsqu'un  concordat  a 
remis  le  failli  à  la  tête  de  ses  affaires.  —  Spéciale- 
ment, le  failli  concordataire  peut  compenser  le  divi- 
dende par  lui  dû  à  l'un  de  ses  créanciers  avec  le  prix 
des  travaux  par  lui  faits  pour  ce  créancier  depuis  le 
concordat.  Ce;  compensations  ne  sont  pas  annulées 
par  l'effet  d'une  nouvelle  faillite,  lorsqu'elles  ont  eu 
lieu  en  temps  non  suspect.  —  Rouen,  12  nov.  1853 

S.  5).  2.  606,  I".  56.  1.  223,  I).  p.  55.  5.  219]  — 
Sic,  l  aurent,  t.  18,  d.  413. 

82  Mais,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  le 
concordat  est  sans  effet  sur  le  passé.  —  Le  failli 
remis  a  la  tête  de  ses  affaires  par  un  concordat,  est 
recevable  à  opposer  a  la  compensation  dont  un 
créancier  se  prévaut  contre  lui,  tous  les  obstacles  lé- 
gaux que  cette  compensation  a  pu  rencontrer,  soit 
à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite,  soit  depuis. 
—  Agen,  3  janv.  180(1  [S.  0(1.  2.  140,  1'.  00.  920] 

83.  On  comprend  aisément,  au  surplus,  que  les 
juges  puissent,  sur  une  demande  en  paiement  de 
travaux  exécutés  pour  le  compte  d'un  commerçant 
depuis  déclare  eu  faillite,  réduire  le  mémoire  de  l'en- 
trepreneur d'une  certaine  somme,  pour  malfaçons; 

n'esl  pas  la  prescrire,  au  préjudice  île  la  niasse. 
une  compem  ation  interdite  par  la  loi.  —  Cass.,  19 
mai  1885  [s,  86.  1.  72,  P.  86.  1.  156 

84.  La  déconfiture  n'est  pas.  comme  la  faillite, 
un  obstacle  à  la  compensation  de  deux  dettes  liqui- 
des et  exigibles,  -  Lyon,  25  févr.  1809  [S.  09.  2. 

112,  IV  69.  57H]  -  Sic,  l.aurenl  ,  I.  18,  n.  414; 
Aubi  )  et  Kaii  .t.4.  p.  228,  §  336  .  Marcadé  ,  sur  les 
art.  1291  el  1292,  n.  1  infini  ;  Desjardins,  n.  120; 

La bière,   tir  l'art.  1294,  n.  27  ;  1  lemolombe,  t.  25, 

n.  7iil  :  t.  28,  n.  541.  — Sur  la  déconfiture ,  considé- 
rée comme  emportant  déchéance  du  terme,  V.  suprà, 

ait.    1  188,  D.   1  1    et  s. 

85  lin  cou-  | uonec,  la  compensation  peut  s'opérer 
quand  il  y  a  déchéance  du  (ci  me  poiircausc  de  il 
confiture.  -Or,  il  esl  de  principe  que  la  déchéance 
du  terme  résultant  de  l'insolvabilité  du  débiteur  n'esl 
pas  encourue  de  plein  droit,  el  doit  être  demandée 
:  le  juge  la  prononce  ,  s'il  y  a  lieu,  après 
vérificati  m  des  faits  qui  la  motivent,  et  les  effets 


du  jugement  qui  rend  ainsi  la  dette  exigible  ne  sau- 
raient en  aucun  cas  remonter  au  delà  du  jour  ou  la 
demande  de  paiement  a  été  formée.  —  Cass.,  30 
mars  1892  [S.  92.  1.  481,  P.  92.  1.  481,  et  la  note 
de  M.  Labbé,  D.  p.  92.  1.  281]  —  Sic,  Duranton, 
t.  12,  n.  411  ;  Marcadé,  sur  les  art.  1291  et  1292, 
n.  4  in  fine;  Demolombe,t.  25,  n.  701  ;  Desjardins, 
n.  120;  Vubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  228,  §  326  ;  Larom- 
bière,  sur  l'art.  1291,  u.  27;  Laurent,  t.  18,  n.  414. 

—  V.  suprà,  art.  1188,  u.  17. 

86.  Par  suite,  lorsqu'il  existe  des  oppositions  si- 
gnifiées à  un  héritier  bénéficiaire  par  plusieurs  créan- 
ciers de  la  succession ,  lesquelles  empêchent  tout 
paiement  autrement  que  par  voie  de  distribution  par 
contribution,  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  prononce  la 
déchéance  du  ternie,  pour  cause  de  déconfiture  du 
de  cujus,  a  bien  rendu  exigible  la  créance  du  créan- 
cier a  la  demande  duquel  cette  déchéance  a  été  pro- 
noncée, mais  n'a  pu  faire  que  cette  créance  fut 
susceptible  d'être  payée  par  voie  de  compensation 
au  préjudice  des  oppositions  antérieures.  —  Même 
arrêt.  —  Y.  suprà,  art.  808,  n.  1  et  s.,  13. 

87.  La  dette  non  échue  est  rendue  exigible  et, 
par  conséquent,  compensable,  si  d'ailleurs  elle  est 
liquide,  dans  le  dernier  des  cas  dont  l'art.  1188 
suprà,  fait  résulter  la  déchéance  du  terme,  c'est-à- 
dire  lorsque  les  sûretés  conférées  par  le  contrat  au 
créancier  ont  été  diminuées,  du  fait  du  débiteur. 
Encore  la  compensation  ne  peut-elle  se  produire 
qu'en  vertu  d'un  jugement  prononçant  la  déchéance. 

—  Duranton,  t.  12,  n.  411  ;  Marcadé,  loc.  dt  :  Au- 
bry et  Rau,  t.  4,  p.  229,  §  326  ;  Desjardins,  loc. 
cit.;  Laurent,  t.  18,  n.  415. 

88.  Il  y  a  controverse  entre  les  auteurs  précités, 
en  ce  cas  comme  dans  celui  de  la  déconfiture,  sur  la 
question  de  savoir  si  les  effets  du  jugement  pronon- 
çant la  déchéance  du  ternie  remontent,  suivant  le 
droit  commun  ,  h  l'époque  de  la  demande,  et  si  c'esl 
dès  lors  à  cette  époque  ou  seulement  à  la  date  du 
jugement  que  la  compensation  est  réputée  s'être 
effectuée.  —  Y.,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  Du- 
ranton, loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.,  et  dans  le  sens 
de  la  négative,  Marcadé,  loc.  cit.;  Larombière,  loc. 
cit.;  Lair,  p.  227:  Labbé,  note  sous  Cass.,  30  mars 
1892,  précité   [S.  92.  1.  481,  P.  92.  1.  4SI] 

89.  Sur  le  tenue  de  grâce,  en  matière  de  com- 
pensation légale,  Y.  infrà,  art.  1292,  n.  1  cl  s. 

90.  Les  conditions  de  liquidité  et  d'exigibilité  ne 
se  suppléent  pas  mutuellement  ;  elles  doivent  con- 
courir pour  que  la  créance  soit  compensable.  — 
Aussi,  le  gain  de  survie  acquis  au  mari  par  le  pré- 
dècès  de  la  femme,  doit-il  se  compenser  avec  les 
reprises  dotales  de  celle-ci,  bien  qu'elles  soient  exi- 
gibles seulement  un  an  après  la  dissolution  du  ma- 
riage, ci  non  avec  ses  reprises  paraphemales ,  quoi- 
que exigibles  dès  le  jour  même  de  la  dissolution,  si 
ces  dernières  reprises  n'ont  été  liquidées  qu'après 
l'époque  de  l'exigibilité  de  la  dot.  —  Cass.,  17  janv. 
1800  [S.  61.  1.  881.  P.  61.  881,  D.  p.  60.  1.  400]  - 
V.  suprà,  art.  1290,  n.  2. 


Art.  1292.  Le  ternie  de  grâce  n'est  point  un  obstacle  à 
12  11.  L900,  2212:  ('.  proc,  L22. 


compensation.  —  C.  civ., 


1.   I.e  terme   île    grâce,  ,-n    effet,  n'a    pu   cire   ac 

cord  eut  qu'a  cause  de  l'impossibilité  ou 

il  était  de  se  libérer  j  or,  il  esl  clair  que  cette  im- 


possibilité cesse  dès  qu'il  devient  lui-même  créan- 
cier de  son  créancier  et  dans  la  mesure  de  sa  propre 
créance.  —  Demolombe,  t.  28,  n.  538  et  539  ;  Du 
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ranton,  t.  12,  n.  401  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  242 
/».<-x.i  ;  Laurent,  t.  18,  n.  412  ;  Larombière,  sur  l'art. 
1292,  n.  1. 

2.  Ne  constitue  pas  un  terme  de  grâce  et  fait  obs- 
tacle à  la  compensation  invoquée  contre  le  débiteur, 
la  clause  ]i  n'tant  411e  celui-ci  ne  sera  tenu  de  ne 
payer  qu'un  certain  nombre  de  mois  après  avertisse- 
ment préalable.  —  Douai,  1"  mai  1890,  sous  Cass., 
30  mars  1892  [S.  92.  1.  481,  P.  92.  1.481,  et  la  note 
de  M.  Labbé,  D.  p.  92.  1.  281]  —  Mais  V.,  quant  à 
la  compensation  facultative,  suprà,  art.  1289,  n.  69. 


3.  Mais  jugé  qu'une  dette  dont  le  paiement  ne 
peut  être  exigé  qu'un  mois  après  avertissement  donné 
au  débiteur,  ne  laisse  pas,  alors  i|ue  ce  terme  de 
faveur  est  stipulé  dans  l'intérêt  seul  de  ce  dernier, 
qui  pourrait  offrir  un  paiement  immédiat,  d'être  une 
dette  échue  au  point  de  vue  de  la  compensation 
invoquée  par  le  débiteur.  —  Rouen,  20  janv.  1853 
[P.  55.  1.  69,  D.  p.  53.  5.  91,  D.  Rép.,  v"  ObUgat, 
n.  2660-2"]  —  V.  cependant  Laurent,  t.  18,  n.  469. 
—  Y.  aussi  suprà,  art.  1187,  n.  10. 


Art.  1293.  La  compensation  a  lieu,  quelles  que  soient  les  causes  Je  l'une  ou  l'autre 
des  dettes,  excepté  dans  le  cas  : 

1°  De  la  demande  en  restitution  d'une  chose  dont  le  propriétaire  a  été  injustement 
dépouillé  ;  —  C.  civ.,  2233. 

2°  De  la  demande  en  restitution  d'un  dépôt  et  du  prêt  à  usage;  —  C.  civ.,  1875  et 
suiv.,  1015  et  suiv.,  1932. 

3°  D'une  dette  qui  a  pour  cause  des  aliments  déclarés  insaisissables.  —  C.  proc,  581 
et  582,  592  et  suiv. 
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Effet  de  plein  droit,  21  et  22. 

Entretien,  12  et  13. 

Etat ,  18  et  s. 


10. 


Exception  de  compensation,  3, 

13. 
Exigibilité,  3. 
Habitation.  12  et  13. 
tnaliénabilité ,  17. 
Insaisissabilité,  14  et  s. 
Intention  frauduleuse  (absence 

d').  1. 
Intention  des  parties;  26. 
Intention  du  tireur.  2  et  s. 
Interprétation  extensive,  12  et 

13.  16  et  s. 
Interprétation  limitative.  11  et 

12, 14  et  15.  18  et  s.,  24  et  s. 
Lettre  de  change ,  24  et  s. 
Liquidité,  3. 
Liquidité  (défaut  de),  15. 
Marchandises ,  25. 
Non-recevabilité.  4,  9. 
Nourriture .  12  et  13. 
Nullité  des  poursuites,  20. 
Paiement  (défaut  de),  14  et  15. 
Pension  alimentaire.  14. 
Perte  de  la  chose,  10. 
Porteur.  3  et  4. 
Pouvoir  du  juge,  20. 
Prescription,  22. 
Présentation .  3. 
Prêt  à  usage.  6.  8,  10. 
Provision.  24  et  s. 
Etecev  ibilité,  3,  13. 
Régime  dotal ,  17. 
Rente  viagère,  12  et  13. 
Restitution  de   droits,  19,   21 

et  22. 
Saisie-arrêt ,  9. 
Somme  d'argent,  5. 
Successible.  21  et  22. 
Tiers,  2  et  s. 
Tiré,  2  et  s.,  24  et  s. 
Tireur,  2  et  s.,  24  et  s. 
Traite  non  acceptée.  24  et  s. 
Transmission  de  propriété,  2 

et  s. 
Trésor  public,  20. 


1.  La  compensation  est  impossible,  d'après  le  1°  de 
notre  article,  non  seulement  lorsqu'il  y  a  eu  délit, 
comme  un  vol,  une  escroquerie,  un  abas  de  confiance  ; 
mais  lors  même  aussi  que  le  fait  par  lequel  le  pro- 
priétaire a  été  dépouillé  de  sa  chose  n'implique  au- 
enne   intention  frauduleuse  chez   celui   qui  en   est 


l'auteur.  Il  suffit  que  le  propriétaire  de  la  chose  en 
ait  été  dépossédé  contre  sa  volonté  et  contre  son 
droit.  —  Larombière,  sur  l'art.  1293,  n.  2  ;  Laurent, 
t.  18,  n.  444  ;  Demolombe,  t.  28,  n.  589.  —  V.  Au- 
bry  et  Rau,  t.  4,  p.  233,  §  326. 

2.  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  création  d'un  chèque 
à  l'ordre  d'un  tiers  fait  présumer  l'intention,  de  la 
part  du  tireur,  de  transférer  au  bénéficiaire  la  pro- 
priété du  chèque,  et  non  pas  seulement  de  lui  donner 
mandat  de  toucher  chez  le  tiré  le  montant  du  chèque. 

—  Dijon,  6  mai  1887  [S.  88.  2.5,  P.  88.  1.  86,  D.  p. 
87.  2.215] 

3.  Par  suite,  lorsque  'le  porteur  d'un  chèque  à  ordre 
est  débiteur  du  tiré  pour  une  somme  liquide  et  exi- 
gible, le  tiré  est  en  droit,  au  moment  de  la  présen- 
tation du  chèque,  d'opposer,  pour  se  soustraire  au 
paiement,  la  compensation  légale  entre  sa  créance 
sur  le  porteur  et  la  somme  dont  il  est  débiteur  en- 
vers celui-ci  a  raison  de  l'émission  du  chèque.  — 
Même  arrêt.  —  Y.  suprà,  art.  1289,  n.  22  et  23. 

4.  Si  le  porteur  du  chèque  l'a  volontairement  re- 
mis au  tiré,  son  créancier,  il  ne  peut  invoquer  la 
disposition  de  notre  article,  d'après  laquelle  la  com- 
pensation n'a  pas  lieu  dans  le  cas  de  demande  en 
restitution  d'une  chose  dont  le  propriétaire  a  été  in- 
justement dépouillé.  —  Même  arrêt. 

5.  C'est  à  tort,  en  tous  cas,  que  le  législateur  pré- 
sente cette  disposition  comme  une  exception  aux 
règles  du  droit  commun ,  dont  elle  est  au  contraire 
une  conséquence  ;  car  les  dettes  de  corps  certains  ne 
sont  pas  compensables,  et  lors  même  que  la  dette 
en  question  aurait  été  originairement  d'une  somme 
d'argent  ou  de  choses  fongibles,  elle  a  été  transfor- 
mée en  dette  de  corps  certain  par  le  détournement 
de  ce  qui  en  faisait  l'objet.  Un  doit,  en  effet,  resti- 
tuer en  nature,  in  ipso  individuo,  ce  dont  on  ne  s'est 
emparé  que  par  une  voie  de  fait.  —  Colmet  de  San- 
terre, t.  5,  n.  244  bis-i  et  u;  Laurent,  1. 18,  n.  445. 

—  V.  Demolombe,  t.  28,  n.  588  et  590. 

6.  Une  observation  analogue  surgit  du  2°  du  texte, 
car  les  choses  déposées  ou  prêtées  à  usage  sont  des 
corps  certains.  —  Laurent,  t.  18,  n.  447;  Aubry  et 
Rau ,  t.  4,  p.  233,  §  327,  note  3  ;  Marcadé,  sur  l'art . 
1293,  n.  3;  Desjardins,  n.  122  ;  Colmet  de  Santerre. 
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n.  5,  n.  244  bit-Vlll.  —  V.  Aubry  et  Rau,  t. 

233,  S  :;'-7.  """•  -■ 

7.  ();  a  défendre  le  législateur  contre 
le  reproche  d'illogisme,  au  moins  sur  un  poinl  ,  en 
soutenant  qu'il  avait  visé,  par  l'art.  1293  et  en  ce 
qui  concerne  le  ilépôr,  uniquement  le  dépôt  'lit  irré- 
gulier,  c'est-à-dire  celui  dans  lequel  une  somme  est 
prêtée  sans  obligation  de  restituer  les  mêmes  espèces. 
Pour  le  dépôï  ordinaire,  le  droit  commun  suffit.  — 
Y.  Pothier,  Obligat.,  n.  589  et  625;  Toullier,  t.  7, 
n.385;  Aubry  el  Rau,  loc.  cit.;  Colmet  'le  Santerre, 
i.  5,  p.  244  lii'<-\  n  ;  Larombière,  foc.  cifc;  Demolombe, 
i.  28,  n.  592  :  Delvincourt,  t.  2,  p.  578. 

8.  Mais  les  tentatives  de  quelques  auteurs  pour 
expliquer  l'utilité  île  la  disposition,  en  ce  qui  con- 
cerne  le  coramodat,  sont  restées  à  peu  près  infruc- 
tueuses. —  V.  Delvincourt,  loc.  cit.;  Toullier,  t..  7, 
n.  383  ;  Duranton,  t.  12,  n.  449  ;  Demolombe,  t.  28, 
n.  594  et  s. 

9.  Jugé,  en  ce  qui  concerne  le  dépôt,  que  si  un 
dépositaire  est  en  même  temps  créancier  du  dépo- 
sant, et  qu'il  fasse  cession  de  sa  créance,  le  cession- 
naire  ne  peut  pas  plus  saisir-arrêter  le  dépôt  entre 
les  mains  du  dépositaire,  que  le  dépositaire  lui-même 
n'aurait  pu  former  saisie-arrêt  entre  ses  propres 
mains  :  ce  serait  autoriser  la  compensation  en  ma- 
lin,; de  dépôt.  —  Aix,  24  févr.  1818  [S.  et  P.  chr., 
H.  a.  10.  630,  H.  Bip.,  v"  Obligat.n.  2719]- 

10.  Il  existe  en  doctrine  une  vive  controverse  sur 
le  poinl  de  savoir  si  l'impossibilité  de  compenser 
édictée  par  les  1°  et  2  'île  notre  article  persiste  lors- 
que, par  suite  de  la  perte  de  la  chose  volée,  déposée 
ou  prêtée,  la  demande  en  restitution  ne  peut  plus 
aboutir  qu'à  des  dommages-intérêts.  L'affirmative 
se  fonde  sur  les  considérations  de  probité  qui  ont 
dicté  l'art.  12915,  et  la  négative,  sur  ce  que  la  dette 
n'est  plus  de  corps  certain.  —  Y.,  dans  le  premier 
sens,  Delvincourt,  t.  2,  p.  367,  note  10  et  p.  714, 
note  7  ;  Colmet  de  Santerre,  t. 5,  n.  244  ôis-m  et  s.; 
Laurent,  t.  18,  a.  4t7.  —  Dans  le  second,  Y.  Toul- 
lier, t.  7.  n.  383;  Duranton,  t.  12,  u.  448  et  449; 
Demolombe,  t.  28,  n.  599 ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p. 
233,  §  327,  note  3. 

11.  Quant  au  3°  do  l'art.  1293,  il  constitue  bien 
une  exception  à  la  règle  générale,  puisqu'il  s'y  agit 
de  dettes  de  choses  fongibles,  —  Cette  exception 
doit  être  entendue  en  ce  sens  qu'une  dette  alimen- 
taire ne  peut  être  compensée  avec  d'autres  créances 
que  celles  provenant  d'à  II  ment  s.  —  Bruxelles,  5  août 
f807  [s.  chr.,  D.  \.  1 1.  629]  —Sic, sur  le  principe, 
Merlin,  Rép.,  v°  Compensation,  §2:  Colmet  de  San- 
terre, t.  5,  n.  244  6«-x;  Marcadé,  sur  l'art.  1293, 
n.  4;  Laurent ,  t.  18,  n.  448;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  234,  §  .",27,  et  sur  I  .  p.  ce,  Toullier,  t.  7,  n.  386. 
—  V.  mprà,  art.  205,  n.  23;  art.  852,  n.  14.  — 
Y.  toutefois,  pour  la  compensation  conventionnelle, 
mprà,  art.  205,  n  24,  el  également  mprà,  art.  1289, 
n.  67  ci  75. 

12.  Ainsi,  les  sommes  dues  à  titre  de  rente  via- 
gère peuvent  se  compenser  avec  la  nourriture,  l'ha- 
bitation el  l'i  ntretien  fournis  par  le  débirentier.  — 
Cass.,  31  doc.  1878  [S.  .so.  1.  72,  P.  si).  152,  I).  p. 
79.  I.  132] 

13.  Il  appartient  aux  juges  du  l'ait  de  décider  sou- 
veraine  m    i  la  dette  contrai  tée  pour  habitation 

et  entretien  réunit  les  conditions  nécessaires  pour 
être  ■  compensa  ion  à  la  d  le  d'aï  ré- 

de  la  renie.       Même  arrêt.  —  V.  mprà,  art. 
1291,  n   58. 


14.  Mais,  en  présence  d'une  créance  quelconque, 
les  arrérages  échus  d'une  pension  alimentaire,  in- 
Uiisissable,  ne  sont  pas,  par  le  fait  même  de  leur 
insaisissabilité,  susceptibles  de  compensation,  bien 
qu'ils  soient  restés  sans  paiement  un  assez  long  es- 
pace de  temps  avant  la  demande.  —  Cass.,  17  mai 
1831  [S.  31.  1.  209,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  239,  D. 
Rép.,  v°  Obligat,  n.  2726-2°] 

lô.  A  plus  forte  raison,  ne  peuvent-ils  pas  être 
compensés  avec  une  créance  qui  n'est  ni  certaine, 
ni  liquide.  —  Même  arrêt.  —  Y.  suprà,  art.  1291,  n. 
13  et  s. 

16.  On  voit  que  si  les  créances  alimentaires  ne 
sont  pas  compensables,  c'est  uniquement  à  raison 
de  leur  caractère  d'insaisissabilité  ;  il  faut  donc,  d'une 
part,  dépasser  le  texte,  en  déclarant  incompensables 
toutes  les  créances  d'aliments  qui  sont  insaisissables 
même  tacitement,  en  vertu  de  la  loi  ;  il  faut  aussi, 
d'autre  part  et  quoique  l'art.  1293-3"  constitue  une 
exception,  en  étendre  la  prohibition  à  toutes  les 
créances  insaisissables  pour  une  raison  quelconque. 

-  Delvincourt,  t.  2,  p.  579  ,  Duranton,  t.  12,  n.  453  : 
Demolombe,  t.  28,  n.  601  ;  Larombière,  sur  l'art. 
1293,  n.  8  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  234,  §  827,  noie  4  ; 
Desjardins,  n.  121;  Laurent,  t.  18,  n.  448.  —  V. 
C.  proc,  art.  581. 

17.  En  avançant  encore  dans  la  voie  des  déduc- 
tions et  des  assimilations,  on  est  allé  jusqu'à  décla- 
rer, dans  le  régime  dotal,  les  créances  dotales  in- 
compensables. Ce  point,  se  rattachant  à  la  grave 
question  de  savoir  si  la  dot  mobilière  est  ou  non, 
inaliénable,  sera  plus  utilement  traité  dans  une  au- 
tre partie  du  présent  ouvrage.  —  V.  Larombière,  sur 
l'art.  1293,  n.  9,  et  en  sens  contraire,  Laurent,  t.  18, 
n.  450.  —  V.  infrà,  art.  1549  et  s.,  et,  notamment, 
art.  1553. 

18.  Des  principes  généraux  sur  la  comptabilité 
publique  résulte  encore  une  exception  aux  règles 
habituelles  de  la  compensation,  qui  n'est  pas  énon- 
cée en  l'art.  1293.  —  Il  est  universellement  reconnu 
que  la  compensation  n'est  jamais  admise  contre  l'E- 
tat en  matière  de  contributions  de  quelque  nature 
qu'elles  soient.  —  Cass.,  8  vend,  an  XIV  [s.  et  P. 
chr.,  D.  4.  2.  38,  D.  Rép.,  v°  Obligat.,  n.  2729-6»] 
—  Sic,  sur  le  principe,  Merlin,  Rép.,  v°  Compensa- 
tion, §  3,  n.  3,  et  Quest.  de  dr.,  v  eod.  v,  §  3; 
Toullier,  t.  7,  n.  388;  Larombière,  sur  l'art.  1293, 
n.  10  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  235,  §  327  ;  Laurent,  t. 
18,  n.  4ô3  ;  Troplong,  Sociétés,  n.  79.  —  Y.  aussi 
Cass.,  11  mai  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  En- 
registr.,  n.  5636]  ' 

19.  11  y  a  donc  double  raison  de  décider  que  la 
somme  indûment  perçue  par  l'Administration  sur  un 
acte  de  société,  et  dont  elle  doit  la  restitution  à  la 
Bociété,  ne  se  compense  pas  avec  le  droit  qui  était 
dû  sur  le  même  acte  par  un  associé  personnellement 
ei  donl  il  est  resté  redevable.  —  Cass.,  14  mars  1860 
[S.  60.  1.  576,  P.  61.  162,  D.  p.  60.  1.  171]  —  Sic, 
Liment,  t.  18,  n.  430.— \.suprà,a.Tt.  1289,  n.37el  s. 

20.  Cependant,  lorsque  le  lise  a  exercé  des  pour- 
suites en  vertu  d'actes  irréguliers  el  inexacts  contre 
un  île  ses  redevables,  auquel,  par  suite,  il  a  occa- 
sionné du  dommage,  les  tribunaux  peuvent ,  en  dé- 
clarant les  poursuites  nulles,  fixer  les  droits  réelle- 
ment dus  au  lise  et  les  compenser  jusqu'à  due  con- 
<ii  ii'  nce  avec  les  dommages-intérêts  qu'ils  croient 
devoir  accorder  au  redevable,  à  raison  du  tort  que 
lui  ont  causé  les  poursuites  de  la  Régie  :  ce  n'est 
pas  là  porter  atteinte  au  principe  qui  ne  permet  pas 
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aux  redevables  de  se  défendre  par  des  compensa- 
tions du  paiement  des  contributions  exigibles  entre 
eux.  —  i  iss.,  26  mai  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30. 
1.  253,  D.  Rép.,  v°  Obligat  ,  n.  2729-2»] 

21.  En  tous  cas.  si  li  compensation  ne  peut  être 
opposée  à  l'Etat,  celui-ci  s'autorise  fort  bien  des 
principes  du  droit  civil  pour  l'opposer  à  lui-même, 
lorsque  cela  est  de  son  intérêt.  —  C'est  ce  qui  se 
produisait  dans  l'espèce  où  il  a  été  jugé  que  la  com- 
te de  plein  droit,  jusqu'à  due  con- 
currence entre  deux  sommes,  dont  l'une  est  due  par 
la  Régie  à  titre  de  restitution  de  droits  perçus  en 

ou  de  valeurs  dépendant  d'une  succession,  et 
dont  l'autre  est  due  par  le  successible  à  raison  de 
valeurs  dépendant,  de  la  même  succession.  —  C  58., 
30  janv.  1855  [S.  55.  1.  130,  D.  p.  55.  1.  120]  — 
V.  Laurent,  t.  18.  n.  460. 

22.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'action  d-  la 
Iié^rie  en  répétition  des  sommes  dues  serait  éteinte 
par  la  prescription.  —  .Même  arrêt.  —  Sic,  Laurent, 

.     t.  —  Y.  suprà,  art.  1200,  n.  20. 
2.1.  11  serait,  au  surplus,  très  difficile  de  justifier 
ce  privilège  des  administrations  fiscales  par  quelque 
texte  précis.  Aussi  interprète-t-on  très  diversement 
conditions  suivant  lesquelles  il  doit  être  appli- 
qué. —  Y.  Toullier,   t.  7.  n.  379;  Aubry  et  Rau, 
;/.;  Laurent,  t.  18,  n.  454  et  455;  Larombière, 

24.  Le  droit  commercial  fournit,  à  son  tour,  une 
exception  aux  règles  générales  de  la  compensation. 
En  effet ,  le  tiré  qui  a  reçu  du  tireur  une  somme 


avec  affectation  spéciale  au  paiement  de  la  traite, 
ne  peut,  alors  même  qu'il  n'a  pas  accepté  cette  traite, 
compenser  la  somme  envoyée  avec  une  créance  qu'il 
a  sur  le  tireur.  —  Rouen,  6  janv.  1849  [S.  49.  2.  7>i7, 
D.  p.  51.2.  104]  —Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4.  p.  2  [fi, 
^  327;  Laurent,  t.  18,  n.  451;  Desjardins,  n. 
111. 

25.  Il  n'y  a  d'ailleurs  provision  au  profit  du  ti- 
reur sur  la  marchandise  existant  aux  mains  du  tiré 

tutant  qu'il  y  a  eu  affectation  spéciale  de  ladite 
marchandise,  déclarée  par  le  tireur  au  tire  et  ac- 
ceptée par  celui-ci  :  il  en  est  ainsi,  du  moins  en  ce 
sens  que,  en  l'absence  de  cette  affectation  spéciale, 
le  tiré  qui  ^e  trouve  lui-même  créancier  du  tireur  a 
pu  compenser,  au  préjudice  du  porteur,  la  valeur  de 
la  marchandise  avec  les  sommes  qui  lui  étaient  dues 
par  le  tireur.  —  Cass.,  9  juill.  1840  [S.  40.  1.  959, 
P.  41.  1.  79,  D.  i'.  4n.  1.  261,  D.  Rép.,  v»  Effets  d 
commerce,  n.  221]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p. 
236,  §  327,  note  10. 

26.  Peu  importe  d'ailleurs  que,  par  des  conven- 
tions intervenues  entre  le  tireur  et  le  porteur  seule- 
ment, la  marchandise  existant  aux  mains  du  tiré  ..ir 
été  spécialement  affectée  à  la  provision  de  la  lettre 
de  change.  —  Même  arrêt. 

27.  Sur  la  question  de  savoir  si  les  sommes  ins- 
crites tant  au  débit  qu'au  crédit  d'un  compte-cou- 
rant sont  susceptibles  de  compensation,  Y.  suprà, 
art.  1291.  n.  4'iets.  —  V.  aussi,  quant  aux  règles  à 
suivre  dans  les  comptes  ordinaires,  suprà,  art.  1289, 
n.  51  et  s. 


Art.  1294.  La  caution  peut  opposer  la  compensation  de  ce  que  le  créancier  doit  au 
débiteur  principal  : 

Mais  le  débiteur  principal  ne  peut  opposer  la  compensation  de  ce  que  le  créancier 
doit  à  la  caution. 

Le  débiteur  solidaire  ne  peut  pareillement  opposer  la  compensation  de  ce  que  le 
créancier  doit  à  son  codébiteur.  —  C.  civ.,  1208,  1285.  1287,  1301,  2021,  2036. 


1.  La  faculté  d'opposer  la  compensation  du  chef 
du  débiteur  principal  appartient  à  la  caution  même 
solidaire.  —  Toulouse.  14  août  181s  [S.e;  P.ehr..  I  >. 
K.  10.  626,  D.  /,'■,/..  v  '  Oblig.,  u.  2686]  —  Sic,Aubry 
et  Rau,  t.  4.  p. 237,  §328;  Duranton.t.  12.  n. 423; 
Demolombe,  t.  28,  n.  557  ;  Colrnet  de  Santerre,  t.  5, 
il  246  bis-\\  ;  Desjardins,  n.  12f>  ;  Toullier,  t.  7,  n. 
37tî  :  Laurent,  t.  18,  n.  427. 

2.  ijuant  au  dernier  paragraphe  de  notre  article, 
il  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  le  débiteur  soli- 
daire ne  peut  opposer  la  compensation  de  ce  que  le 
débiteur  doit  à  son  codébiteur,  même  pour  la  part 

rtion  de  ce  dernier  dans  la  dette.  —  Cass.  Bel- 
gique, 13  juin  1872  [S.  74.  2.  297,  P.  74.  1265,  et 

.te  de  M.  Lyon-Caen,  D.  p.  74.  2.  128]  —  Sic, 
Colmet    de   Santerre,  t.  5.  n.  142    bis-m;  Pnujol, 

misons,  t.  2.  p.  398;  Demolombe.  t.  26.  n.  400 
et  401,  et  t.  28,  n.  554  ;  Lair,  Compensation,  p.  251: 
Laurent,  t.  17.  n.  338.  —  Contra,  Delvincourt, t. 2, 
p.  .".07  et  508;  Toullier,  t.  6,  n.  733  et  t.  7.  n.  377: 


Duranton,  t.  12.  n.  429  et  430'.  Marcadé,  sur  l'art. 
2294.  n.  3;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari.e,  t.  3.  p. 
357.  §  52s.  note  8,  et  p.  457,  §  571,  note  13  :  Au- 
bry et  Lan.  loc.  cit.;  Massé,  Droit  commerc,  t.  3, 
n.2040,  et  t.  4.  n.  2324;  Lar  imbière,  sur  l'art.  1294. 
n.  5;  Rodi.  re, SoUdan  .  n.  81  ;  Desjardins,  n.  126; 
Miller.  Encyclop.  du  droit,  v°  Compensation,  n.  20. 
—  V.  suprà,  art.  1208,  n.  7. 

3.  Mais  lorsqu'un  ordre  est  ouvert  pour  la  distri- 
bution d'une  somme  due  par  plusieurs  codébiteurs 
solidaires,  s'il  arrive  que  l'un  d'eux  soit  créancier 
de  celui  auquel  est  due  la  somme  à  distribuer,  il  s'o- 
père une  compensation  qui  diminue  cette  somme 
jusqu'à  due  concurrence,  nonobstant  la  règle  de 
l'art.  1294.  i  '.  civ.,  porta  it  que  le  débiteur  solidaire 
ne  peur  op]  oser  la  compensation  de  ce  que  1  •  créan- 
cier doit  a  son  codébiteur.  —  Cass.  (solut.  impl.), 
24  déc.  1834  [S.  35.  1.  141.  P.  chr..  D.  p.  35.  1.  119. 
D.  Bij:.  v"  Obligat,  u.  2705] 


Art.  1295.  Le  débiteur  qui  a  accepté  purement  et  simplement  la  cession  qu'un 
créancier  a  l'ait  de  ses  droits  à  un  tiers,  ne  peut  plus  opposer  au  cessionnaire  la  com- 
pensation qu'il  eût  pu,  a. vaut  l'acceptation,  opposer  au  cédant. 
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A  l'égard  de  la  cession  qui  n'a  point  été  acceptée  par  le  débiteur,  mais  qui  lui  a  été 
signifiée  elle  n'empêche  que  la  compensation  des  créances  postérieures  à  cette  notifica- 
tion. —  C.  civ..  1275,  1290,  1299,  1689  etsuiv. 
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1.  Notre  article  donne  un  exemple  tle  renoneia- 
tion  tacite  aux  effets  de  la  compensation,  ou, en  d'au- 
trea  termes,  a  la  compensation  accomplie.  —  Sur 

cette  renonciati en  gênerai,  V.  mi/in'i,  art.  1*290, 

ii.  32  el  33.  —  V.  aussi  suprà.art.  1271,  n.  151. 

2.  Dès  lors,  tonte  acceptation  de  cession,  faite  en 
''■nu  (imlii  texte,  d"it  être  formelle,  ou,  tout  au 
moins,  si  elle  résulte  d'une  induction,  il  faut  ijue  le 
I  ait  d'en  on  l'induit  ne  puisse  pas  recevoir  une  autre 

rprétation.  Bruxelles,  13  juin  182]  [I>.  Rép., 
\"  Obligat.,  n.  2702]  —  8ic,  l  aurent,  t.  18, n.  462  ; 
Aubry  el  Rau,  t.  4,  p.  238,  §  :  î  ^  i  »  :  Larombière,  sur 
l'art.  1295,  n.  2. 

3.  Par  suite,  on  ne  saurait  conclure  de  ce  que  l'on 
trouve  dans  une  signification  de  cession  faite  à  un 

■  ni  la  mention  qu'il  lui  a  été  laissé  copie  tant 

de  l'acte  de  transport  que  de  l'exploit  qu'il  a  ac- 

cepté,  que  ce  débiteur,  créanciei  du  cédant.,  a  re- 

■  compensation  qui  s'était  produite  de  plein 

M'  me  arrêt. 
I.  Cette  renonciation  ne  saurait,  notamment,  se 
présume]  des  conditions  exprimées  par 

C'él     litre    le  sens  étroit  du 

S  I  île  ii. itre  article  et  ajouter  au  §  2  une  exigence 
arbitraire,  que  de  décider  ipte  le  délateur  qui  a  reçu 
ignification  de  la  c  sion  sansproh  talion oi 
>  1 1  ,  ■    i         C  I    d'opposer   ensuite  an  C68- 

iire  la  compi       ti  l  'lu  par  le 

cédant  :  il  en  est,  d'après  l'arrêt,  de  ce  ca  comme  de 
celui  ou  il  aurait  accepté  la  cession.  Paris,  20 août 
1814  [S.  ci  !•.  chr.,  I>.  Rép.,  V  i  bligat.,  n.  2696] 


5.  Au  surplus,  l'acceptation  pure  et  simple  d'une 
cession  par  un  débiteur  solidaire,  ne  rend  pas  son 
codébiteur  non  recevable  il  opposer  la  compensation 
de  ce  qui  lui  est  dû  personnellement  par  le  cédant. 
—  Cass.,  24  déc.  1834  [S.  35.  1.  141,  P.  chr.,  D.  p. 
35.  1.  119,  D.  Kép.,  \"  Obligat.,  n.  2705] 

13.  Mais,  par  son  acceptation  pure  et  simple,  c'est- 
à-dire  sans  réserve  de  toute  cause  de  compensation 
avec  son  créancier  cédant,  le  débiteur  cédé  s'oblige 
envers  le  cessionnaire  ;  il  est  donc  réputé  renoncer 
même  aux  effets  d'une  compensation,  qui  aurait  pu 
s'accomplir  a  son  insu.  —  Duranton,  t.  12,  n.  436; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  247  6(8-1  il  ;  Demolombe, 
t.  28,  n.  577  ;  Zacharise,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  460, 
S  573;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  '.'40,  §  329  ;  Desjar- 
dins,  n.  130;  Larombière,  sur  l'art.  1295,  n.  6.  — 
Contra,  Laurent,  t.  18,  n.  460.  —  Y.  infrà,  art. 
1299,  n.  6  et  7. 

7.  Il  n'est,  d'ailleurs,  pas  indifférent  que  le  débi- 
teur cédé  ait  connu  ou  ignoré  la  compensation  qu'il 
aurait  pu  invoquer  à  l'égard  du  cédant.  Un  décide 
que  si  son  ignorance  était  justifiée,  l'action  qu'il 
recouvre  contre  le  cédant  resterait  munie  des  sûre- 
tés et  accessoires  qui  avaient  pu  accompagner,  a 
l'origine,  sa  créance  contre  le  cédant;  c'est  là  une 
extension  très  légitime  de  la  disposition  de  l'art. 
1299  infrà.  —  Duranton,  t.  12,  n.  434;  Aubry  et 
Rau,  Inr.  cit.;  Demolombe,  t.  28,  n.  581;  Desjar- 
dins,  hic.  cit.;  Larombière,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  18, 
n.  467.  —  V.  infrà,  art.  1299,  n.  3. 

8.  La  majorité  des  auteurs  décide,  qu'au  contraire, 
si  le  débiteur  cédé  a  accepté  la  cession  en  pleine 
connaissance  de  cause,  il  n'est  plus  admissible  à  faire 
valoir,  au  préjudice  dee  tiers,  les  privilèges,  hypo- 
thèques ou  cautionnements  originairement  attaches 
a  sa  créance.  —  Duranton,  loc.  cit.;  Desjardins,  loc. 
cit.;  Demolombe,  t.  28,  n.  580.  —  V.  Laurent,  t.  18, 
n.  466  et  467. 

9.  i  niant  au  eçssioiinaire,  il  ne  peut  en  aucun  cas 
faire  valoir  contre  les  tiers  les  accessoires  de  la 
créance  qu'il  a  achetée  et  qui,  au  moins  à  leur  égard, 
était  irrévocablement  éteinte  par  la  compensation. 
—  Duranton,  t.  12,  n.  435;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5.  n.  237  ôts-iv  :  Pemolombe,  t.  28,  n.  579  ;  Aubry 
et  Rau,  hic.  cit.  —  V.  cependant  Laurent,  t.  18,  n. 
467. 

lu.  I. .s  rapports  entre  le  cessionnaire  et  le  débiteur 
cédé  sont  dominés  par  cette  règle  élémentaire,  à  sa- 
voir qu'en  principe,  sauf  les  exceptions  admises  pour 
le  prêt  commercial,  le  cessionnaire  d'une  créance 
ne  tient  de  ht  cession  qui  lui  a  été  faite  que  le  droit 
île  se  mettre  aux  lieu  et  place  du  cédant  dont  il  de- 
vient l'ayant-cause.  Il  n'a,  à  l'égard  de  la  créance 
cédée,  que  les  mêmes  droits  qu'avait  le  cédant;  la 
créance  lui  est  transmise  avec  les  mêmes  avantages, 
mais  ni^si  .avec  les  vices  qui  y  sont  attachés,  ci  le 
débiteur  n'es  tenu  envers  lui  que  dans  la  mesure 
de  son  obligation  envers  le  cédant.  —  Cass..  4  févr. 
1889  [S.  89.  1.  320',  I'.  89.  1.  774,  D.  p.  90.  1.  121] 

11.  L'acceptation  pure  et  simple  de  la  cession  par 

le  débiteur  ne  permet  plus  a  celui-ci  de  com] 

le-  créances  qu'il  pourrait  avoir  contre  le  cédant, 
mais  elle  ne  lui  enlève  pas  le  droit  d'opposer  au 
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cessionnaire  les  vices  inhérents  à  la  créance  cédée, 
comme  il  aurait  pu  le  faire  vis-à-vis  du  codant.  — 
Même  arrêt. 

12.  Spécialement,  le  locataire,  dont  les  loyers  à 
échoir  ont  été  transportés  à  un  tiers  par  le  proprié- 
taire, est  fondé  à  se  prévaloir,  vis-à-vis  du  cession- 
naire, comme  il  aurait  pu  le  faire  vis-à-vis  du  pro- 
priétaire lui-même,  d'une  privation  de  jouissance, 
et  à  retenir  sur  le  montant  des  loyers  l'indemnité  à 
laquelle  il  avait  droit  de  ce  chef,  et  le  montant  du 
paiement  des  travaux  à  la  charge  du  propriétaire 
qu'il  a  été  obligé  de  faire  exécuter  pour  entrer  en 

sion  des  lieux  à  lui  loués.  —  .Même  arrêt. 

13.  Relativement  au  débiteur  qui  n'a  pas  accepté 
la  cession  signifiée,  il  ne  faudrait  pas  prendre  au 
pied  de  la  lettre  le  §  2  de  notre  article.  —  Le  débiteur 
cédé  ne  peut  même  pas,  en  effet,  opposer  en  com- 
pensation au  cessionnaire  une  créance  due  par  le 
cédant,  si  cette  créance  n'est  devenue  liquide  et  exi- 
gible que  depuis  la  cession,  bien  que  le  principe 
même  de  la  créance  existât  dès  cette  époque.  — 
Cass.,  3  déc.  1851  [S.  52.  1.  241,  P.  53.  2.  549.  D. 
p.  52.  1.  10]  —  .Sic,  Laroinbière,  sur  l'art.  1295, 
n.  5.  —  V.  infrà ,  art.  1298,  n.  3. 

14.  Spécialement,  la  créance  certaine  et  liquide, 
résultant  d'un  partage  partiel  ordonné  par  justice,  a 
pu  être  valablement  cédée  par  le  copartageant  créan- 
cier, bien  que,  par  l'effet  du  partage  définitif  et  in- 
tégral ultérieurement  fait  entre  les  parties,  le  cédant, 
au  lieu  de  rester  créancier,  se  trouve  devenir  débi- 
teur. —  Même  arrêt. 

15.  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'un  cessionnaire 
ne  peut  se  voir  opposer  par  un  débiteur  la  compen- 
sation résultant  d'une  créance  échue  après  la  signi- 


fication du  transport.  —  Riom,  12  mai  1815  [P.  chr., 
D.  Réf..  v°  ObUgat.,  n.  2697] 

16.  Il  en  est  autrement,  au  cas  où  le  débiteur  cédé 
a  accepté  sous  réserves.  De  la  nature  et  de  l'éten- 
due de  ces  réserves  dépend  la  solution.  —  Jugé,  à  cet 
égard,  que  le  débiteur  d'une  créance  à  échoir,  divi- 
sée en  plusieurs  termes,  qui,  lors  de  la  signification 
à  lui  faite  d'un  transport  sur  cette  créance,  se  ré- 
serve d'exercer  la  compensation  à  raison  d'une  autre 
créance  qu'il  a  lui-même  sur  le  cédant,  mais  dont 
une  partie  seulement  est  alors  échue,  peut  ultérieu- 
rement, lorsque  les  deux  créances  arrivent  ensemble 
à  échéance,  exercer  la  compensation  pour  le  tout. 
—  Cass.,  24  déc.  1834  [S.  35.  1.  141,  P.  chr.,  D.  p. 
35.  1.  119,  D.  Rép.,  v-  OUigat.,  n.  2705] 

17.  Il  le  peut,  même  alors  qu'à  l'époque  de  l'é- 
chéance du  premier-  terme  de  la  créance  cédée,  il 
aurait  payé  un  à-compte  au  cessionnaire,  si  d'ail- 
leurs la  somme  qu'il  reste  devoir  est  encore  supé- 
rieure à  celle  qui  lui  est  due.  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
sur  le  principe,  Larombière,  loc.  cit. 

18.  Lorsqu'une  cession  a  été  faite  particulière- 
ment sur  les  premiers  termes  à  échoir  d'une  créance, 
et  que,  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  de 
cette  créance,  ces  premiers  termes  se  trou\eut  ab- 
sorbés par  la  collocation  de  créanciers  privilégiés  ou 
par  des  compensations  opérées  en  faveur  du  débi- 
teur, le  cessionnaire  de  ces  premiers  termes  doit,  être 
colloque,  pour  toute  la  somme  qui  lui  a  été  cédée, 
sur  les  termes  suivants,  par  préférence  à  des  ces- 
sionnaires  ultérieurs,  dont  la  cession  aurait  été  par- 
ticulièrement affectée  sur  les  autres  termes.  —  Même 
arrêt. 


Art.  1296.  Lorsque  les  deux  dettes  ne  sont  pas  payables  au  même  lieu,  on  n'en 
peut  opposer  la  compensation  qu'en  faisant  raison  des  frais  de  la  remise.  —  (  '.  eiv., 
1247  et  1218. 


1.  Il  ne  faudrait  pas  conclure  de  notre  texte  que 
le  droit  de  change,  évidemment  compris  dans  les 
frais  visés,  soit  toujours  et  nécessairement  dû  à  la 
partie  à  laquelle  la  compensation  est  opposée.  Il 
doit  en  être  tenu  compte  à  celle  des  parties  en  fa- 
veur de  laquelle  existe  la  différence  du  cours  du 
change.  Une  solution  analogue  devrait  être  adoptée 
en  présence  d'une  créance  de  prestation  de  denrées 
eptibles  de  cours  variables.  —  Duranton,  t.  12, 
n.  386  et  s.:  Larombière,  sur  l'art.  1296,  n.  2;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  4,   p.  231,  §  326;  Laurent,  t.  18, 


n.  440;  Demolombe,  t.  28,  n.  533;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  5,  n.  248  bis. 

2.  La  circonstance  que  les*' deux  dettes  ne  sont 
pas  payables  au  même  lieu  ne  met  d'ailleurs  aucun 
obstacle  à  ce  que  la  compensation  opère  de  plein 
droit,  suivant  la  règle  déjà  développée.  —  Duran- 
ton, t.  12,  n.  380;  Demolombe,  t.  28,  n.  535;  Au- 
bry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.;  Larombière, 
sur  l'art.  1296,  n.  1.  —  (  'entra,  Toullier,  t.  7,  n.  400; 
Delvincourt  ,  t.  2,  p.  178.  —  V.  siiprà,  art.  1290, 
n.  2  et  s. 


Akt.  1297.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  dettes  compensables  dues  par  la  même  personne, 
on  suit,  pour  la  compensation,  les  règles  établies  pour  l'imputation  par  l'art.  1256.  — 
C.  civ.,  1253  et  suiv. 


Il  faut  évidemment ,  à  raison  de  la  manière  dont 
s'opère  la  compensation  légale,  supposer,  pour  l'ap- 
plication de  notre  article,  que  les  dettes  multiples 
de  l'une  des  parties  sont  venues  à  échéance  avant  la 
dette  unique  de  l'autre.  —  Mais  au  cas  où  plusieurs 
obligations  réciproques  ne  sont  pas  devenues  com- 
pensables simultanément,  on  ne  peut  imputer  par 
voie  de  compensation  sur  une  dette  que  le  débiteur 
aie  plus  d'intérêt  à  éteindre,  une  créance  antérieu- 
rement échue,  qui  s'est  compensée  de  plein  droit 


avec  une  autre  dette  également  échue  à  la  même 
époque  :  ici  est  inapplicable  le  mode  d'imputation 
de  paiements  établi  par  l'art.  125r>,  supra.  —  Cass., 
2  mai  1860  [S.  61.  1.  540,  P.  61.  883,  D.  p.  61.  1. 
104]  —  Sic,  Pothier,  n.  638;  Demolombe,  t.  28,  n. 
655  ;  Aubry  et  Rau .  t.  4,  p.  237,  §  328  ;  Laurent,  1. 18, , 
n.  385.  —  Pour  l'explication,  par  analogie,  de  la 
disposition  de  notre  article,  V.  suprà,  art.  1295,  n.  13 
et  infrà ,  art,  1298,  n.  3. 
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Art.  1298.  La  compensation  n'a  pas  lieu  au  préjudice  des  droits  acquis  à  un  tiers. 
Ainsi  celui  qui,  étant  débiteur,  est  devenu  créancier  depuis  la  saisie  arrêt  faite  par  un 
tiers  entre  ses  mains,  ne  peut,  au  préjudice  du  saisissant,  opposer  la  compensation.  — 
<  '.  eiv..  1242;  C.  proc,  557  et  suiv. 
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28. 


1.  (Mi  remarquera,  en  passant,  qu'une  saisie-arrêl 
faite  a  l'étranger  en  vertu  d'un  jugement  français, 
opère  l'eflEel  d'empêcher  en  France  la  compensation 
des  sommes  dues  entre  un  Français  el  un  étranger  : 
e  cas,  il  n'y  a  aucunement  a  appliquer  les  dis- 
ions légales  qui  nfettenl  obstacle  a  l'exécution 
en  France  des  ju  entente  rendus  à  l'étranger. — Cass., 
14  févr.  1810  [S.  el  1'.  .'In-..  I".  \.  6.488,  1'.  Rép.,v° 
Oblig.,  n.  2757]  -  \  .  infrà,  art.  2123.  -  V.  aussi 
'  irdonn,  15  janv.  1629,  art.  121. 
'2.  .lu  11   application  il''  notre  article,  qu'on 

1  l'extinctii  am  ••  p  ir  corn- 

ation  au  créancier  qui  s'esl   trouvé  dépositaire 
1  comme  syndic)  de  Bommes  app  irtei  1  :  dé- 

i       [i      d'une  l'ail,  il  exi     1  i-ar- 

n'is  entre  ses  mains  sur  les  sommes  déposées,  et 


que,  d'autre  part.il  a  préféré  opérer  la  consignation 
n  ces  sommes  plutôt  que  de  prélever  sur  elles  le 
montant  de  sa  créance  a  des  conditions  qui  lui 
.  1  aient  imposées  par  un  jugement.  —  Cass.,  28  févr. 
1842  [S.  42.  1.  35'J,  P.  42.  1.  296,  D.  p.  42.  1.  125, 
l>.  Eép.,  v°  Obligat.,  n.  2655] 

3.  Une  dette  non  compensable  doit  être  réputée 
non  exister  en  ce  qui  touche  la  compensation.  —  11 
convient  donc  d'interpréter  notre  article  en  ce  sens 
que  le  débiteur  entre  les  mains  duquel  une  saisie- 
arrêt  a  été  faite  par  un  tiers,  ne  peut  opposer  la  com- 
j  ensation  de  la  somme  dont  il  se  prétend  lui— 
créancier,  alors  que  sa  créance  n'était,  au  moment 
de  la  saisie,  ni  liquide,  ni  exigible.  —  Amiens,  10 
mai  1S22  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Saisie-arrêt, 
n.  351  ]  --  Sic,  Duranton,  t.  12,  n.  442  ;  Larombière, 
sur  l'art.  1298,  n.  2  ;  Laurent,  t.  18,  n.  429.  —  V. 
suprà  ,  art.  1291,  11.  13  el  s. 

4.  Spécialement,  le  tiers  saisi,  créancier  du  saisi, 
ne  saurait,  au  mépris  de  la  saisie-arrêt,  opposer  au 
saisissant  une  compensation  entre  sa  créance  anté- 
rieure à  la  saisie-arrêt,  et  sa  dette  devenue  exigible, 
et  par  suite  compensable,  seulement  après  cette  sai- 
sie. —  Cass.,  8  nov.  1882  [S.  84.  1.  333,  P.  84.  1. 
817,  D.  p.  83.  1.  305] 

5.  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  qu'obligé  person- 
nellement et  directement  vis-à-vis  du  saisissant,  le 
tiers  saisi  est  sans  intérêt  a  opposer  la  compensation. 
—  Même  arrêt. 

G.  Si,  au  surplus,  la  saisie-arrêt  ne  met  d'abord 
obstacle  a  la  compensation  légale  qu'au  seul  profit 
du  saisissant,  elle  a,  eu  outre,  pour  effet  de  rendre 
indisponibles  aux  mains  du  tiers  saisi  les  sommes 
s  lisies-arretees.  —  Cass.,  22  févr.  1882  [S.  84  1. 
270.  P.  84.  1.  063,  D.  P.  82.  1.  396] 

7.  Le  tiers  saisi,  qui  est  en  même  tempe  créancier 
du  saisi,  doit,  des  lors,  en  cas  de  faillite  de  ce  der- 
nier survenue  avant  la  mainlevée  de  la  saisie,  payer 
intégralement  sa  dette  aux  mains  du  syndic  de  la 
faillite,  sauf  a  concourir  avec  les  autres  créanciers 
pour  le  montant  de  sa  créance.  —  Même  arrêt. 

8.  En  loin  cas,  la  circonstance  que  le  débiteur 

n'aurait  acquis  de  droits  contre  SOD  créancier,  que 
depuis  une  saisie-arrêt  faite  par  un  tiers  entre  ses 
1  uns,  n'empêcherait  pas,  si  plus  tard  le  tiers  sai- 
sissant a  donné  mainlevée,  que  la  compensation 
n'ait  eu  lieu,  ipso  facto,  du  moment  que  les  deux 
créances  Be  sont  trouvées  concourir,  —  Bordeaux, 
1  l  .m'.  1829  [S.  ei  1'.  chr.,  D.  p.  29.  2.  209,  I'.  Rép., 
v  Faillite,  •>.  «14]  — Sic,  Roger,  Saisie-arrtt ,  11. 
1 16  .  I  les  jardins,  n.  1 23. 

9.  On  admel  que,  pour  la  sauvegardi  île  ses  droits, 
le  11        saisi  peu  pratiquer  une  saisie-arrêt  sur  lui 
ni'  nie.        Laurent,  1.  18,  n.  429. 

lu.  V.,  an  surplus,  par  analogie  et  en  ce  qui  con- 
cerne les  paiements  faits  au  mépris  d'une  saisie-ar- 
rêt,   uprà  .  art.  1242,  n.  6  el  -. 

11.  Dans  la  pratique,  il  se  rencontre  nombre  de 
cas.  outre  celui  de  la  saisie-ami  .  OÙ  la  compensa- 
tion ne  peut  avoir  lieu  au  préjudice  des"  tiers. — 
Ainsi,  le  locataire  ou  fermier  d'immeubles  frappes 
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ultérieurement  de  saisie  ne  peut,  à  partir  de  la  trans- 
cription de  cette  saisie  ,  se  libérer  valablement  des 
loyers  par  voie  de  compensation  avec  des  sommes 
qui  lui  seraient  dues  par  le  saisi ,  comme  il  le  pour- 
rait par  un  paiement  effectif,  encore  bien  qu'au- 
cune opposition  ne  lui  ait  été  notifiée  de  la  part  du 
poursuivant  nu  de  tout  autre  créancier.  —  Cass.,  27 
janv.  1864  [S.  64.  1.  358,  P.  64.  586,  D.  p.  64.  1. 
165]  —  Colmar,  11  déc.  1861  [S.  62.  2.  158,  P.  62. 
112]  —  Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1298,  n.  4;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  3,  p.  411,  §  284.  —  V.  C.  proc,  art. 
682  et  685. 

12.  De  même,  il  ne  s'opère  pas  de  compensation 
entre  le  prix  de  vente  d'un  immeuble  et  les  sommes 
que  le  vendeur  doit  à  l'acquéreur,  lorsqu'il  a  été  sti- 
pulé dans  le  contrat  que  l'acquéreur  paierait  son 
prix  à  des  créanciers  hypothécaires.  —  Limoges,  7 
avr.  1843  [S.  44.  2.  144,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Obli- 
gat.,  n.  2760  4°]  —  Sic,  Laurent,  t.  18,  n.  442. 

13.  En  conséquence,  si  la  vente  avait  été  faite  à 
pacte  de  rachat,  et  que  le  vendeur  vienne  à  exercer 
cette  faculté  avant  que  l'acquéreur  n'ait  payé  les 
créanciers ,  il  reprend  son  immeuble  sans  être  tenu 
de  rembourser  à  l'acquéreur  qui  prétend  s'être  payé 
lui-même  par  compensation  une  portion  du  prix 
équivalente  à  ce  qu'il  doit.  —  Même  arrêt. 

14.  Jugé,  plus  généralement,  que  l'acquéreur  et, 
spécialement,  l'adjudicataire  d'un  immeuble  ne  peut 
opposer  aux  créanciers  inscrits  la  compensation,  à 
due  concurrence  avec  son  prix  d'acquisition,  d'une 
créance  personnelle  contre  le  vendeur.  —  Cass.,  9 
mai  1836  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Obligat,  n.  2760] 
—  Paris,  31  août  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v° 
Priv.  et  hypoth.,n.  2582]  —Metz,  6juinl866[S. 
66.  2.  366J  P.  66.  1290,  D.  p.  66.  1. -176]  —  Sic, 
Duranton,  t.  12,  a.  444;  Marcadé,  sur  l'art.  1298; 
Larombière,  sur  l'art.  1298.  n.  4  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  232.  §  326  :  Desjardins,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  28, 
n.  635;  Colmetde  Santerre,  t.  5,  n.  250  bis-ix. 

15.  Telle  serait,  par  exemple,  la  créance  résul- 
tant de  ce  que  le  vendeur  aurait  touché,  par  antici- 
pation des  prix  de  ferme,  contrairement  à  une  clause 
du  cahier  des  charges,  qui,  en  imposant  à  l'adjudi- 
cataire l'obligation  d'entretenir  le  bail  existant,  lui 

rvait  tous  les  fermages  à  échoir.  —  Metz,  6  juin 
1866,  précité. 

16.  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  l'adjudicataire 
u  lit,  avant  l'adjudication,  connaissance  de  ce  paie- 
ment anticipé.  —  Même  arrêt. 

17.  Il  résulte  encore  de  l'absence  de  compensa- 
que  la  créance  primitive  de  l'acquéreur  pourra 

être  postérieurement  cédée  à  un  tiers.  —  Paris,  31 
août  1815,  précité. 

18.  Spécialement,  il  ne  peut  y  avoir  de  compen- 
sation entre  une  telle  créance  et  le  prix  de  l'im- 
meuble vendu  au  créancier  hypothécaire  qui  doit, 
d'après  la  teneur  des  actes  de  vente,  de  transcrip- 
tion et  de  notification,  payer  suivant  la  collocation 

ire  entre  les  créanciers,  surtout  lorsqu'il  y  a  des 
inscriptions  qui  priment  celle  du  créancier  acqué- 
reur. —  Riom,  19  déc.  1814  [P.  chr.,  D.  Rép..  v" 
Obligat,  n.  2760-2°] 

19.  Il  suit  de  là  que  le  créancier  inscrit  qui  s'est 
rendu  acquéreur  de  l'immeuble  frappé  de  son  ins- 
cription, n'est  point  dispensé  du  renouvellement  de 
cette  inscription  dans  les  dix  ans.  —  C'aen,  30  janv. 
1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  237,  D.  Rép.,  v° 
Priv.  et  hypoih.,  n.  1692]  —Bourges,  28  mai  1827 
[S.  chr.,  D.  Rép.,  lue.  cit.]  —  Paris.  21  août  1862  [S. 


62.2.545,  P.63.  621] —  Sic,  Martou,  Priv.  et  hyp., 
n.  1168;  P.  Pont,  n.  1054. 

20.  Sun  obligation  à  cet  égard  existe  comme  s'il 
n'avait  pas  acquis  l'immeuble.  —  Bourges,  28  mai 
1827,  précité. 

2 1 .  S'il  s'écoule  dix  ans  sans  renouvellement  avant 
l'ouverture  de  l'ordre  ou  avant  la  notification  aux 
créanciers  inscrits ,  l'inscription  est  frappée  de  pé- 
remption.—  C'aen,  30  janv.  1826,  précité.  — Bourges, 
28  mai  1827,  précité.  —  V.  infrà,  art.  2154. 

22.  Vainement  prétendrait-on  que,  par  le  seul 
fait  de  la  vente,  il  s'est  établi  une  compensation 
entre  la  créance  de  l'acquéreur  et  le  prix  dont  il 
était  débiteur;  que,  par  suite,  l'hypothèque  de  l'ac- 
quéreur a  produit  son  effet  et  a  cessé  d'être  assu- 
jettie ;ï  la  formalité  de  l'inscription.  —  Caen ,  30 
janv.  1826,  précité.  —  Paris,  21  août  1862,  pré- 
cité. —  Sic,  Aubry  'et  Rau,  t.  3,  p.  378,  §  280,  note 
21  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1298;  Desjardins,  lue.  cit. 

23.  Peu  importe  qu'il  ait  été  expressément  stip  lié, 
lors  de  la  vente ,  que  la  créance  de  l'acquéreur  se 
compenserait  avec  le  prix  de  la  vente  :  cette  stipu- 
lation est  sans  effet  à  l'égard  des  créanciers  ins- 
crits, même  postérieurement  a.  l'acquéreur,  et  n'a 
pas  dispensé  celui-ci  de  l'obligation  de  renouveler. 
—  Bourges,  28  mai  1827,  précité. 

24.  Dans  tous  les  cas,  c'est  uniquement  la  consi- 
dération du  droit  des  tiers  qui  met  obstacle  à  la 
compensation.  Dès  que  celui-ci  est  sauvegardé,  il 
semble  que  la  compensation  légale  doive  s'opérer, 
et  conséquemment ,  le  principe  résultant  de  la  ju- 
risprudence précitée  doit  être  restreint  en  ce  sens 
que  lorsqu'un  créancier  est  devenu  acquéreur  d'un 
immeuble  grevé  de  privilège  ou  d'hypothèque  à  son 
profit,  la  compensation  légale  ne  peut  s'opérer  entre 
la  créance  et  le  prix  dont  il  est  débiteur,  tant  que 
les  droits  respectifs  des  créanciers  inscrits  n'ont  pas 
fait  l'objet  d'un  règlement  d'ordre  définitif  ou  d'un 
jugement  d'attribution.  —  Cass.,  27  janv.  1885  [S. 
86.  1.  109,  P.  86.  1.  245,  D.  p.  85.  1.  373]  —  V. 
Suprà,  art.  1291,  n.  59  et  s.,  et  infrà,  art.  21*4  et  s. 

25  ...  Et  encore  n'y  aurait-il  pas  compensation  si 
la  créance  de  l'acquéreur  était  contestée  dans  l'or- 
dre quant  à  sa  quotité,  et  aue,  par  le  1  règlement 
provisoire,  sa  collocation  fût  assujettie  à  des  justi- 
fications. —  Paris,  31  août  1815  [S.  et  P.  chr.,  D. 
a.  15.  622,  D.  Rép.,  v°  Priv.  et  hyp.,  n.  2582-1°]  — 
Suprà,  art.  1291,  n.  25  et  s. 

26.  Quand  il  s'agit  d'un  prix  de  vente  d'immeu- 
bles, la  compensation  ne  peut  avoir  lieu,  en  défini- 
tive, qu'au  profit  du  créancier  qui  est  en  ordre  de 
le  recevoir.  —  Bordeaux,  7  juill.  1830  [S.  et  P. 
chr.,  D.  i>.  30.  2.  281,  D.  Rép.,  v°  Prie,  et  hyp., 
n.  2584] 

27.  Spécialement,  lorsqu'une  femme  qui,  par  son 
hypothèque  légale,  prime  tous  les' créanciers  du 
mari,  reçoit  de  celui-ci  un  immeuble  en  paiement, 
le  créancier  ayant  hypothèque  spéciale  sur  l'immeu- 
ble ainsi  cédé,  ne  peut  empêcher  la  compensation 
entre  la  créance  de  la  femme  et  le  prix  de  l'im- 
meuble. —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  art.  2122. 

28.  On  remarquera  que  la  notification  que  l'ac- 
quéreur fait  de  son  contrat  aux  créanciers  inscrits 
a  pour  effet  de  rendre  le  prix  en  principal  et  inté- 
rêts échus  et  à  échoir,  la  propriété  des  créanciers  ; 
les  intérêts  produits  par  le  prix  de  vente  depuis 
cette  notification,  ne  peuvent  donc  plus  se  compen- 
ser, au  préjudice  des  créanciers,  avec  ceux  d'une 
autre  somme  due  par  le  vendeur  à  l'acquéreur.  — 
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Nancy,  16  mars  1838  [P.  chr.,  D.  p.  38.  2.  63,  D. 
Rép.,  y  ObUgat.,  n.  -2760-3°] 

29.  Quoi  qu'il  en  soit,  des  inscriptions  hypothé- 
caires déclarées  nulles  n'ont  opéré  absolument  au- 
cun effet.  Si  donc  il  arrive  qu'entre  le  vendeur  et 
l'acquéreur  d'une  maison  grevée  de  telles  inscrip- 
tions, le  contrat  de  vente  porte  consentement  à 
compensation  entre  le  prix  de  vente  et  une  créance 
due  par  le  vendeur  à  l'acquéreur,  rien  ne  s'oppose  à 
ce  que  la  compensation  consentie  ait  tout  son  effet. 
On  aurait  tort  de  prétendre  que  le  prix  d'une  mai- 
son fût  insusceptible  de  compensation,  soit  parce 
qu'il  y  aurait  eu  lieu  d'introduire  un  ordre  pour  sa 
distribution  ,  soit  parce  que  des  inscriptions  annu- 
lées devraient  avoir  au  moins  l'effet  d'oppositions  ou 


de  saisies-arrêts.  —  Paris,  23  avr.  1824  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  9.  420,  D.  Rép.,  v°  ObUgat,  a.  2761]  —  Sur 
la  compensation  conventionnelle,  V.  su/n-à,  art. 
1289,  n.  75  et  76. 

30.  Lorsque  la  femme,  en  s'engageant  avec  son 
mari,  a  subrogé  le  créancier  dans  son  hypothèque 
légale,  la  compensation  ne  peut,  à  son  décès,  s'o- 
pérer, au  préjudice  du  créancier  subrogé,  entre  les 
reprises  garanties  par  cette  hypothèque  et  les  som- 
mes dont  le  mari  se  trouve  lui-même  créancier  de 
sa  femme.  —  Toulouse,  22  juin  1859,  sous  Cass  , 
17  janv.  1860  [S.  61.  1.  881,  P.  61.  881,  D.  p.  60. 
1.  400]  —  Y.  toutefois  suprà, art.  1289,  n.  29  et  s., 
et,  notamment,  les  renvois  du  n.  31.  —  V.  aussi, 
même  article,  n.  60  et  s. 


Art.  1299.  Celui  qui  a  payé  une  dette  qui  était,  de  droit,  éteinte  par  la  compen- 
sation, ne  peut  plus,  en  exerçant  la  créance  dont  il  n'a  point  opposé  la  compensation, 
se  prévaloir,  au  préjudice  des  tiers,  des  privilèges  ou  hypothèques  qui  y  étaient  attachés, 
à  moins  qu'il  n'ait  eu  une  juste  cause  d'ignorer  la  créance  qui  devait  compenser  sa  dette. 
—  C.  civ.,  1271,  1278,  1290,  1295,  2095'  et  suiv.,  2114  et  suiv.,  2180-1°. 


1.  Notre  texte,  comme  l'art.  1295,  vise  un  cas  de 
renonciation  tacite  aux  effets  de  la  compensation 
accomplie,  en  insistant  sur  ce  point  qu'elle  ne  peut 
nuire  aux  tiers.  —  Y.  suprà,  art.  1295,  a.  1. 

2.  Uien  qu'il  n'y  soit  nommément  question  que 
de  privilèges  et  d'hypothèques,  on  doit  admettre 
que  la  disposition  s'en  étend  à  toutes  les  sûretés  pri- 
mitivement attachées  à  la  créance  de  celui  qui  a 

malgré  la  compensation  consommée. —  Du- 
ranton,  t.  12,  n.  457  ;  .Marcadé,  sur  l'art.  1299,  n.  1  ; 
(  lolmet  de  Santei  re,  t.  5,  n.  241  ii's-in  ;  Demolombe, 
t.  28,  ii.  615;  Des  jardins,  n.  129;  Aubry  et  Kau, 
t.  4,  p.  236,  §  329,  note  4. 

3.  Son  recours  contre  les  tiers  est  néanmoins  con- 
servé lorsqu'il  est  en  mesure  de  prouver  qu'il  pou- 
vait légitimement  ignorer  la  compensation  effectuée. 

Sur  la  nature  el  L'étendue  de  cette  preuve,  Y. 
Toullier,  t.   7,  n.  391  ;  Aubry  et.  lïau ,  t.  4,  p.  239, 
§329,  note  5;  Larombière,  sur  l'art.  1299,  n.7;  Lau- 
i.  18,  n. 465.  —  Y.  aussi  sur  l'application  ana- 
logique <le  cette  disposition,  suprà,  art.  1295,  n.  7. 

4.  Celui  qui  a  payé  malgré  la  compensation,  soit 
qu'il  la  connût  ou  non.  ne  peut  se  prévaloir,  dans 
un  premier  système,  que  de  l'action  en  répétition  de 
l'indu,  en  condictio  indebiti,  suivant  les  termes  du 
droit  commun.  — Jugé,  en  ce  sens,  que  de  ce  que  la 

non  s'opère  de  plein  droit,  même  a  l'insu 
des  p  irties,  el  a  p  iur  effel  d'éteindre  les  deux  dettes 
à  l'instant  où  elles  se  trouvent  exister  a  la  fois,  il 
suit  que  lorsqu'un  créancier,  qui  se  trouvait  en 
môme  temps  débiteur  d'une  somme  plus  forte, 
s'est  entièrement  libéré  de  sa  dette,  sans  opposer  la 
compensation,  il  ne  conserve  pas  une  action  en  paie- 
ment de  sa  créance.  11  ne  lui  reste  que  l'action  dite 
condictio  indebiti,  p  iur  pouvoir  réclamer  ce  qu'il  a 
induement  payé  après  l'extinction  de  sa  dette. — 
Pau,  10  mai  1826  [S.  el  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  107, 
D.  Rép.,  v"  ObUgat.,  n.  2752]  —Sic,  Colmet  de 
Sanlerre.  t.  5,  n.  251  bis  t;  Marcadé,  sur  l'art.  1299. 
—  Y.  aussi  l'otinor,  Obligation»,  n.  639. 


5.  Norte  article  consacrerait  ainsi  une  dérogation 
à  la  disposition  de  l'art.  1377,  infrà,  mais  cette  in- 
terprétation nous  paraît  forcée  ;  il  est  plus  conforme 
au  texte  de  l'art.  1299  d'admettre  que  celui  qui  a 
payé,  connaissant  la  compensation,  a  bien  et  uni- 
quement  l'action  attachée  à  son  ancienne  créance. 

—  Aubry  et  Kau,  t.  4,  p.  238,  §  329;  Larombière, 
sur  l'art.  1295,  n.  3.  —V.  Laurent,  t.  18,  n.464.  — 
V.  cependant  sur  le  point  de  savoir  si  la  condictio 
indebiti  doit  être  accordée  en  ce  cas,  Demolombe, 
t.  28,  n.  620;  Desjardins,  n.  129. 

6.  Quant  il  celui  qui  a  payé  dans  l'ignorance  de 
la  compensation,  il  peut  user  non  seulement  de  l'ac- 
tion attachée  à  son  ancienne  créance,  mais  aussi  de 
l'action  en  répétition  de  l'indu.  —  Aubry  et  Kau, 
t.  4,  p.  239,  §  329  ;  Demolombe,  t.  28,  n.  621  et  s. 

7.  Notons  toutefois  comme  intéressante  et  se  déta- 
chant de  la  grande  majorité  de  la  doctrine,  une  opi- 
nion suivant  laquelle  il  n'y  aurait  pas  lieu,  même 
dans  ce  dernier  cas,  à  la  condictio  indebiti,  par  suite 
de  la  fiction  qu'adopte  notre  article ,  et  d'après  la- 
quelle la  compensation  serait  réputée  rétroactive 
ment  ne  s'être  jamais  opérée,  d'où  résulte  qu'il  u'y 
aurait  pas  eu  à  proprement  parler  paiement  de  l'indu. 

—  Laurent,  t.  18,  n.  464. 

8.  Si  l'on  se  place  dans  le  cas  où  le  paiement  a 
été  fait  en  connaissance  de  cause,  au  point  de  vue 
de  celui  qui  l'a  reçu,  on  doit  reconnaître  que  si  ce- 
lui-ci était  dans  l'ignorance  de  la  compensation,  il 
ne  peut  être  forcé  de  subir  les  effets  d'une  renon- 
ciation à  laquelle  il  est  reste  étranger;  on  doit  donc 
lui  accorder  le  droit  de  restituer  les  valeurs  reçues, 
et  d  invoquer  la  compensation,  s'il  le  croit  de  son 
intérêt.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  Contra,  Lau- 
rent, loc.  cit. 

9.  <  'ii  remarquera  d'ailleurs,  et  plus  généralement, 
que  les  parties  sont  admises  séparément,  non  pas  à 
supprimer  la  compensation  légale,  déjà,  opérée,  mais 
a  renoncer  aux  effets  de  la  compensation  ,  chacune 
eu  ce  qui  la  concerne.  —  Laurent,  t.  18,  n.  461. 


(i  IDE  CIVIL.  —  Liv.  111,  Td.  III  :  Contrats  ou  obligations.  --  Art.  1300. 
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SECTION  V. 

DE    LA    CONFUSION. 


Art.  1300.  Lorsque  les  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  se  réunissent  dans  la 
même  personne,  il  se  fait  une  confusion  de  droit  qui  éteint  les  deux  créances.  —  C.  civ., 
617,  625,  705,  «02,  870,  873,  878,  1209,  1220, 1231,  1946,  2035,  2111,  2177. 


INbBX  ALPHABÉTIQUE. 


Acceptation.  23  et  s. 
Acceptation  bénéficiaire ,  20. 
Acceptation  pure  et  simple.  18, 

20.  38. 
Accessoires.  38. 
Acquéreur,  3  et  4. 
Acte  de  partage ,  37. 
Action  (en  justice).  1,  19.  24 

34  et  35.  38. 
Adjudicataire.  2,  5  et  6.  8. 
Adjudication,  5  et  6,  8  et  9. 
Annulation.  38. 
Arrérages.  14. 

Ascendant  donateur,  16  et  17 
Capital,  31  et  32. 
Caution ,  22. 

-;ition  de  la  confusion,  38 

et  s. 
Cession  de  créance.  17  et  1S. 
Cession  d'usufruit,  32. 
Cessionnaire,  32. 
Comourants.  11. 
Compensation,  1  et  s..  9.  13.  29. 
Compensation  conventionnelle, 

2. 
Compensation  légale,  6,  9. 
Compensation  partielle,  13. 
Compté-courant.  27. 
Compte  de  tutelle.  10. 
Conditions  essentielles,  6  et  7. 
Condition  suspensive.  29. 
Confusion  d'actions.  19. 
Confusion  improprement  dite, 

41. 
Consolidation,  33.  42. 
Constitution  de  dot,  15. 
Créance  de  capital.  32. 
Créance  d'intérêts,  32. 
Créancier  hypothécaire ,  2.  19. 

32. 
Crédi-rentier,  33. 
Débl-rentier,  33. 
Déclaration  d'indignité.  38. 
Déclaration  de  succession.  35. 
Définition  inexacte,  1  et  s..  34. 
I  lépossession ,  8  et  9. 
Détérioration,  3. 
Dette  successorale,  21. 
Dot.  15. 

Droit  proportionnel .  2. 
Droit  de  libération.  2. 
Droit  de  soûl  te,  37. 
Due  concurrence,  2  et  s..  9,  13 

et  14,  22. 
Echéance,  24,  26. 
Effet  rétroactif,  39. 
Effet  de  plein  droit.  5  et  6.  9. 

16,  40. 
Effet  non  échu .  23  et  s. 
Endossement,  24,  26. 
Etat.  22. 

Exigibilité,  27  et  28. 
Extinction  d'action ,  19. 
Extinction  de  dette,  2.  14.  16 

et  s..  26  et  27.30.  34,  36  et  37. 
Faillite,  2. 

Femme  mariée,  14  et  15. 
Folle  enchère,  8  et  9. 
Fruits.  4. 
Garant,  19. 
Garanties,  19. 
Héritier,  10  et  s.,  35  et  s. 


Héritier  bénéficiaire,  21. 
Héritier  naturel.  12. 
Héritier  testamentaire,  12. 
Hypothèque,  19. 
Hypothèque  légale.  32. 
Immeuble,  2,  4  et  s..  19.  32. 
Inscription   hypothécaire,   19. 
Institution  contractuelle.  14. 
Intérêts.  31  et  32. 
Interprétation  extensive.  6.  1 1 , 

16  et  17,  19, 25  et  s..  32  et  33. 

35. 
Interprétation  limitative,  1  et 

s..  12  et  s..  17  et  18,  20.  27, 

30  et  31,  34  et  35. 
Interruption    de    prescription. 

21. 
Légataire  particulier,  12. 
Légataire  universel.  10.  12. 
Légataire  h  titre  universel.  10, 

14. 
Legs  à  titre  universel ,  10,  14. 
Legs  de  libération .  32. 
Legs  d'usufruit.  14,  32. 
Lettre  de  change.  23  et  s. 
Liberation.  19,  22. 
Lien  de  droit,  1. 
Liquidité  (défaut  de).  6. 
Mari.  14  et  15,  32. 
.Mélange.  40  et  41. 
Xue  propriété.  17.  30. 
Ouverture  de  la  succession .  40. 
Paiement.  34. 

Paiement  (défaut  de),  4,  24. 
Partage.  37. 

Pleine  propriété  ,  30,  32. 
Plus-value,  4. 
Pouvoir  du  juge,  3. 
Prédécès  du  constituant ,  15. 
Prix  de  vente,  2  et  s. 
Propriété.  23  et  s. 
Propriété  de  la  dot,  15. 
Provision .  25 . 
Quotité  disponible   (calcul    de 

la),  36. 
Radiation  d'inscription,  19. 
Réadjudication,  9. 
Méconnaissance  de  dette.  21. 
Régime  dotal ,  15. 
Règlement,  2. 
Rente  foncière  ,33. 
Rente  viagère.  14. 
Reprises,  32. 
Résolution,  3  et  4. 
Restauration  île  la  créance.  38. 
Restitution,  3. 
Retour  légal.  16  et  17. 
Révocation  d'acceptation.  38. 
Saisi ,  8  et  9. 
Séparation  des  patrimoines,  20 

et  s.,  40. 
Servitudes,  42. 
Solidarité.  13. 
Succession.  10  et  s.,  35  et  s. 
Succession  anomale,  16  et  17. 
Succession  en  déshérence,  22. 
Syndic  de  faillite,  2. 
ferme,  27  et  28. 
Testament,  38. 
Tiré.  23  et  s. 
Tiré  accepteur.  23  et  s. 
Tiré  non  accepteur,  26. 


Tireur,  24. 
Tiers,  11,  18.  24.  38. 
Tiers  détenteur,  19. 
Tiers  porteur,  26. 
Traite.  27. 

Transmission  à  titre   particu- 
lier, 23  et  s. 


Transmission  à  titre  universc 

10  et  s. 
Tuteur,  10. 

Unité  de  l'obligation  ,  1. 
Usufruit,  31  et  32,  42. 
Vendeur,  3  et  4. 
Vente,  3  et  s.,  32. 


1.  La  définition  que  prétend  donner  notre  article 
est  incomplète  et  manque  de  précision  :  pour  qu'il 
y  ait,  en  effet,  confus/on  .  il  faut  que  ce  soit  par  égard 
à  un  seul  et  même  droit  que  les  qualités  de  eréan-  ' 
cier  et  de  débiteur  se  trouvent  réunies  en  une  même 
personne.  S'il  s'agissait  de  droits  différents,  cette 
réunion  ne  pourrait  produire  qu'une  compensation. 
Aussi,  la  confusion  éteint-elle,  en  réalité,  une  seule 
action  et  non  pas  «  deux  créances  ».  —  Potliier, 
Obligal.,  n.  641  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,t.  3, 
p.  462,  §  575,  note  1  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  241, 
§  330  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  252  bis-i  ;  Massé, 
Dr.  commerc,  t.  4,  n.  2330;  Demolombe,  t.  28,  n. 
697  ;  Laurent,  t.  18,  n.  485  ;  Duranton,  t.  12,  n.  467  ; 
Baudry-Laeantinerie,  t.  2,  n.  1133.  — V.  cependant 
Toullier,  t.  7,  n.  421.  —  Y.  aussi  suprà,  art.  1289, 
n.  1  et  s.  —  Y.  enfin,  suprà,  art.  1251,  n.  77. 

2.  Ce  point  certain  a  été  mis  nettement  en  relief 
par  un  arrêt  rendu  en  matière  fiscale  et  décidant  que 
lorsqu'un  créancier  hypothécaire  s'est  rendu  adju- 
dicataire d'un  immeuble  dépendant  d'une  faillite, 
et  que,  dans  l'acte  de  règlement  intervenu  entre  lui 
et  le  syndic,  il  a  été  autorisé  à  retenir  une  partie  du 
prix  de  son  acquisition  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  dont  il  est  lui-même  créancier,  cette  dispo- 
sition opère  l'extinction  de  la  dette,  non  par  l'effet 
d'une  confusion,  mais  par  voie  de  compensation  con- 
ventionnelle, et,  conséquemment,  elle  encourt  le  droit 
proportionnel  de  libération.  —  Cass.,  25 mars  1885 
[S.  85.  1.  457,  P.  85.  1.  1090,  D.  p.  86.  1.  31]  — 
Sur  la  compensation  conventionnelle,  V.  suprà ,  art. 
1289,  n.  49  et  s. 

3.  L'impropriété  de  rédaction  de  l'art.  1300  n'en 
a  pas  moins  entraîné,  à  plusieurs  reprises,  la  juris- 
prudence et  jusqu'à  celle  de  la  Cour  de  cassation, 
dans  de  graves  erreurs  doctrinales.  —  C'est  ainsi  qu'il 
a  été  décidé  que  lorsque,  par  suite  de  la  résolution 
d'une  vente,  le  vendeur  se  trouve  tenu  de  restituer 
une  portion  du  prix  par  lui  touchée ,  s'il  arrive  que 
la  chose  vendue  ait  éprouvé  des  détériorations  entre 
les  mains  de  l'acquéreur,  et  qu'il  soit  dû  une  indem- 
nité au  vendeur,  il  s'opère  confusion ,  dans  la  per- 
sonne de  ce  dernier,  en  telle  sorte  qu'il  ne  doit  la 
restitution  du  prix  que  déduction  faite  du  montant 
des  détériorations.  Les  juges  ne  peuvent  le  condam- 
ner à  restituer  d'ores  et  déjà  la  somme  par  lui  touchée, 
et  le  renvoyer  à  faire  liquider  plus  tard  l'indemnité 
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qui  lui  est  duc.  —Cass.,  15  mai  1833  [S.  33.  1.  668, 
D.  P.  33.  1.  247]  -  V.  infrà,  art.  1632. 

4.  Jugé,  en  ce  lorsqu'une  vente  d'im- 
meuble a  été  déclarée  résolue  pour  défaut  de  paie- 
ment du  prix,  et  si  le  vendeur  et  l'acquéreur,  se  trou- 
vent respectivement  débiteurs,  le  premier  de  la  plus- 
valu.  à  l'immeuble  par  l'ac  |uéreur,  et  le 
second,  'les  fruits  qu'il  a  perçus,  les  deux  dettes  se 
trouvent  ■  iai  confusion  jusqu'à)  concurrence 
du  montant  delà  moins  élevée.  —  Angers,  '23  août 
1856  [I».  P.  56.  -.'.300] 

5.  Même  vice  d'interprétation  dans  l'arrêt  déci- 
cidant  que,  lorsqu'un  créancier  se  rend  adjudicataire 
des  biens  appartenant  ù   on  débiteur  et  devient  ainsi, 

biteur  de  Bon  prix  envers  celui-ci.  la 
réunion  des  deux  qualités  de  créancier  et  de  débi- 
teur dans  la  même  personne  opère,  au  moment  même 
de  l'adjudi'  ation,  une  confusion  de  droits  qui  éteint 
les  deux  créances  jusqu'à  concurrence  de  la  plus 
faible.  —  [le  de  la  Réunion,  25  août  1871  [S.  72. 
_'.  93,  P.  72.  465,  D  r.  72.  2.  33]  —  Y.  suprà,  art. 
1298,  n.  14  et  s. 

6.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  somme  due 
a  l'adjudicataire  n'esl  pas  liquide  :  la  règle  d'après 
laquelle  la  compensation  ne  s'opère  qu'entre  deux 
dettes  également  liquides  n'esl  pas  applicable  à  la 

confusion.  —  Même  arrêt. 

7.  On  voit  par  ces  exemples  que  la  jurisprudence 
B'eet  parfois  autorisée  du  texte  défectueux  de'notre 
article  pour  admettre,  sous  le  nom  de  confusion, 
l'existence  d'une  véritable  compensation  légale,  en 
dehors  des  conditions  dans  lesquelles  ce  fait  juridi- 
que peut  se  produire.  —  Y.  suprà,  art.  1291,  n.  13 
et  s.,  59  i-i   s.,  et  art.  1298,  n.  12  et  s. 

8.  Il  a  été  mieux  jue    que  l'adjudicataire  dépos- 
édé  par     uite  de  folle  enchère  est  censé  n'avoir 

jamais  été  débiteur  du  prix  de  l'adjudication,  eu 
qu'aucune  confusion  n'a  pu  s'opérer  entre  la 

•  :•'•■  qu'il  avait  contre  le  saisi  et  le  prix  d'adju- 
dication dont  il  était  débiteur.  — Alger,  4  nov.  1852 

63.  2.  510,  P.  54.  2.  263,  D.  p.  56.  2.  18]  —  Sic, 
Larombière,  sur  l'art.  1300,  n.  19. 

9.  Mais  la  compensation  s'opère  de  plein  droit 
entre  la  créance  du  Eol  enchérisseur  et  la  somme 
dont  il  devient  débiteur  par  suite  de  la  différence 
en   moins   du   prix   de   la   Beconde   adjudication.   — 

Même  arrêt.  —  Y.  suprà,  art.  1290,  n,  2  et  s. 

1".   I. a  confusion   est   amenée  le  plus  soiivenl  par 

l'un  de  ces  deux  faits,  que  le  débiteur  succède  au 

ie  universel,  ou   qu'inversement,  le 
créancier  Buceède  au  débiteur  également  a   titre 
universel.  —  Pothier,  a.  641;  Coullier,  t.  7.  n.  424; 
incourt,  t.  2,  p.  583;  Duranton,  loc.  cit.;  La- 
rombière, sur  l'art.    1300,  n.    1  ;  Auhry  et  Kau,  toc. 

nt,  i.  18,  n.  484  et  194  ;  Detn  il be,  t,  28, 

i.  699  el  b.  Y.,  comme  exemples,  supra,  art.  612, 
n.  16;  art.  857,  n.  13,  el  art.  1075,  n.  142.  -Y. 
aussi,  en  ce  qui  i rne  le  compte  de  tutelle  el 

pour  la  situation  faite  a  l'ex-iuineiir  qui  a  succédé 
a  son  tuteur,  sit/n-à,  ail.    169,  n.  s  et   il,  22  cl  23. 

1 1.  Plusieurs  des  auteurs  pn  ci       ajo  iten 
d  m  ;  i  idanl  au  créancier,  d'une  part,  et  au 

i  ■  -  irvue 

d  '  itérêl  pratiq  up| le  i      m  ce  -ions 

ranl  a  la  fois  p  ,  Si .  au 

contraire,  les  bucci  .  suivant 

les  vrais,  i:  f.,j_ 

Me,  N-  ici  n  .-nu,  du  ohef  do  la  première, 

ncîei    OU  BU!   dll  md  auteur  et   se  trou- 


vera, par  égard  ;"i  la  succession  de  celui-ci,  ouverte 
en  dernier  lieu,  dans  l'une  des  deux  conditions  qui 
viennent  d'être  exprimées.  —  Demolombe,  t.  28,  n. 
699. 

12.  La  confusion  s'opère  aussi  bien  lorsque  le 
créancier  ou  le  débiteur  est  héritier  testamentaire 
que  lorsqu'il  est  héritier  naturel  ;  mais  elle  ne  ré- 
sulte pas  de  la  réunion  sur  une  même  tête  des  qua- 
lités île  débiteur  et  de  légataire  particulier.  —  Y., 
sur  ce  dernier  point,  suprà,  art.  1014,  n.  1  et  s. 

13.  De  même  que  la  compensation  et  jusqu'à 
due  concurrence,  la  confusion  peut  n'être  que  par- 
tielle, si  le  débiteur  ne  succède  pas  pour  le  tout  a 
la  créance  ou  si  le  créancier  ne  succède  pas  pour  le 
tout  à  la  dette.  —  Pothier,  Obligat.,  n.  648;  Toul- 
lier,  t.  7,  n.  422  ;  Duranton,  t.  12,  n.  469  :  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  241,  §  330;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2, 
n.  1137;  Laurent,  t.  \x,  n.  505;  Demolombe,  t.  28, 
n.  702.  -  Y.  suprà  ,  art.  1289,  n.  46.  —  V.  aussi 
pour  le  cas  d'une  créance  solidaire,  suprà,  art.  1209. 

14.  Il  a  été  jugé,  notamment,  que  le  mari  léga- 
taire pour  un  quart,  c'est-à-dire  a  titre  universel,  de 
l'usufruit  des  biens  composant  la  succession  de  sa 
femme,  et  donataire  de  celle-ci  par  son  contra:  de 
mariage  d'une  rente  viagère,  doit  supporter  un  quart 
des  arrérages  de  cette  rente,  qui  doit,  en  conséquence, 
être  déclarée  éteinte  par  voie  de  confusion  jusqu'il 
concurrence  du  quart.  —  Ca  .14  août  1889  [S.  91. 
1.372,  1'.  91.  1.  935,  I'.  !•.  '.m.  1.  168]  -  Sur  le 
principe  de  cette  solution,  Y.  suprà,  art.  610. 

15.  Au  contraire,  lorsque  des  époux  sont  mariés 
sous  le  régime  dotal,  le  mari  est  seul  propriétaire 
de  la  dot,  tant  que  dure  le  mariage;  d'où  résulte 
que  si  lu  dot  a  été  stipulée  payable  au  décès  du  cons- 
tituant, et  que  celui-'  i  vienne  à  mourir,  durant  le 
mariage,  laissant  la  femme  pour  héritière,  celle-ci 
se  trouve  débitrice  de  la  dot  en  regard  du  mari  :  de, 
lors  la  dette  résultant  de  la  constitution  de  dot  a 
point  éteinte  par  confusion.  —  Montpellier,  4  juill. 
1851  [P.  53.  1.  415,  D.  i>.  55.  2.  141] 

16.  Ce  principe,  que  la  reunion  dans  la  même  per- 
sonne des  deux  qualités  de  créancier  et  de  débiteur 
opère  une  confusion  de  droit  qui  éteint  la  créance, 
s'applique  au  cas  où  un  ascendant  débiteur  de  la 
chose  par  lui  donnée,  succède  au  droit  du  donataire 
par  l'effet  du  retour  légal.  —  Toulouse,  9  août  1844 
[P.  44.  2.  446,  D.  Rép.,  v°  Obligea.,  n.  2790]  -  Y. 
suprà,  .ni.  747,  n.  43  et  44. 

17.  r.n  conséquence,  ledit  ascendant  qui  se  trouve 
it  la  fois  créancier  ei  débiteur  ne  peut,  en  qualité 
d'héritier  du  créancier,  céder  a  un  tiers  la  nue  pro- 
piiete  dune  créance  sur  lui-même  déjà  éteinte  de 
plein  droit  par  la  confusion.  —  Même  arrêt. 

18.  A  plus  forte  raison,  le  principe  suivant  lequel 
l'acceptation  d'une  succession  opère  extinction,  par 
i  'illusion,  des  créances  que  l'héritier  acceptant  a 
contre  le  défunt,  est  inapplicable  au  cas  où,  dès 
avant  l'ouverture  de  la  succession,  ces  créances 
avaient  été  cèdes  ;i  des  tiers  qui  s'en  trouvaient 
ainsi  seuls  ci  irroioeahlement  investis.  —  Cass.,  17 

déc.  1856  [S.  59.  1.  121,  P.  58.  701,  D.  p.  57.  1. 
263]  —  Sic,  Laurent,  t.  18,  n.  495;  Demolombe, 
t.  18,  n.  711  et  712.  —  Y.  suprà,  art.  943,  n.  15. 

19.  Il  y  a  sinon  la  confusion  mêi pie  prévoit 

notre  article,  du  moins  une  confusion  d'actions  très 
analogue  dans  le  cas  suivant.  —  Jugé  que,  lorsqu'un 
créancier,  ayant  un  droit  d'hypothèque  sur  un  im- 
meuble, bu  a  celui  qui  a  garanti  le  détenteur 
de  l'immeuble  de  l'effet  de  cette  hypothèque,  il  s'o- 
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père  dans  la  personne  du  créancier  une  confusion 
de  droits  qui,  d'une  part,  éteint  le  droit  d'hypothè- 
que du  créancier,  et,  de  l'autre,  le  libère  de  la  ga- 
rantie promise  par  son  auteur.  —  En  conséquence, 
il  peut  demander  la  radiation  de  l'inscription  prise 
sur  les  bien?  de  son  auteur  par  le  détenteur  de  l'im- 
meuble. —  Cass.,  18  juill.  18-20  [S.  et  P.  chr.,  D.  i. 
9.  447]  -     Sic,  Larombière ,  sur  l'art.  1300,  n.  4. 

20.  Les  espèces  qui  précèdent  se  rapportent  à  des 

.-    acceptées   purement   et   simplement    : 
ion    bénéficiaire  empêche,  au  contrai 
e  confusion,  puisqu'elle  implique  séparation  des 
moines.   —  Pothier,  Obligat,  n.  642  ;  Merlin, 
Ré/).,  v  i  l 'onfusio  i,  §  ! .  n.  3  :  Toullier,  t.  7,  n.  424 
et  436  :  Duranton,  t.  12,  n.  482  :  Aubry  et  liait,  t.  4, 
p.  242,  S  o)i0  ;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Lau- 
rel, î  ,  t.  18,  ii.  491  :   Demolombe,  t.  28,  n.  706.  — 
Y.  suprà  .  art.  802,  n.  36  et  s.,  et  infrà,  n.  40. 

21.  En    conséquence,    la   reconnaissance    d'une 
■  de  la  succession  par  un  héritier  bénéficiaire 

esf  interniptive  de  la  prescription,  alors  même  qu'il 
aurait  également  succédé  au  créancier  :  la  qualité 
d'héritier  bénéficiaire  empêche,  en  effet,  la  confusion 
pérei  danss  i  personne  entre  la  qualité  de  créan- 
cier et  celle  de  débiteur.  —  Cass.,  7  août  1860  [S. 
61.  1.257,  P.  61.670,  D.  p.  60.  1.  506] 

22.  De  même,  et  pour  une  raison  analogue,  lors- 
que l'Etat  succède  par  déshérence  a  son  débiteur, 
il  ne  s'opère  pas  de  confusion  :  l'Etat  conserve  tous 

Iroits  contre  les  camions  de  ce  débiteur  qui  ne 

libérées  qu'a  concurrence  de  ce  que  l'Etat  a  re- 

tiré  des  biens  du  débiteur.  —  Toullier,  t.  7,  n.  434 

Duranton,  t.  12,  n.  479  ;  Larombière,  sur  l'art.  1300, 

n.  7;  Laurent,  t.  18,  n.  493.  —  V.  infrà,  art.  1301. 

23.  La  compensation  peut  encore  résulter,  quoique 
le  cas  soit  peu  fréquent  dans  la  pratique,  d'une 
transmission  à  titre  particulier.  —  Ainsi,  une  lettre 
de  change  devenue,  avant  son  échéance,  la  pro- 
priété   du  tiré    lui-même,  qui   l'avait   acceptée,  a 

lit  tous  ses  effets  possibles,  par  la  confusion 
dans  la  personne  du  tiré  des  deux  qualités  de  créan- 
cier et  de  débiteur  de  la  lettre  de  change.  —  Cass., 
19  avr.  1848  [S.  48.  1.  385  et  la  note  de  Deville- 
neuve,  D.  p.  48. 1.  87]  —  Sic,  sur  le  principe,  De- 
molombe, t.  28,  n.  701. 

24.  Dès  lors,  le  tiré  ne  peut  plus  valablement 
transmettre  cet  effet  à  des  tiers,  de  manière  à  leur 
donner  action  contre  le  tireur  originaire,  à  défaut 
de  paiement  de  la  part  du  tiré  à  l'époque  de  IV- 
ch  ai.ee.  —  Même  arrêt.  —  V.  sur  le  principe  d'a- 
près lequel  la  confusion  ne  peut  cesser  par  un  fait 
volontaire  de  celui  en  la  personne  de  qui  elle  s'était 
opérée,  Aubry  et  Rau ,  t.  4,  p.  243,  §  330  in  fine. 
—  V.  aussi  infrà,  n.  38. 

25.  Peu  importe  qu'il  fût  établi  que  le  tiré  avait 
une  provision.  —  Même  arrêt. 

26.  Mais  le  tiré  non-accepteur  ne  pouvant  être, 
avant  l'échéance,  considéré  comme  débiteur  de  la 
lettre  de  change,  les  règles  du  droit  sur  l'extinction 
des  .mil- at ions  par  la  confusion  ne  font  pas  obstacle 

c    qu'il  puisse,  avant  l'échéance,  devenir  créan- 
cier de  la  lettre  de  change  par  un  endossement,  et 
tre  cette  créance  à  un  nouveau  porteur.  — 
.  27  nov.  1883  [S.  85.  1.  72,  P.  85.  1.  153,  D. 
P.  84.  1.  463] 

27.  Jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  lors- 
qu'un débiteur  par  compte-courant,  sur  lequel  des 
traites  ont  été  tirées  par  son  créancier,  acquitte  ces 
traites  même  avant  leur  échéance,  il  s'opère  par  là 


et  nonobstant  le  terme  apposé  à  l'exigibilité  des 
traites,  une  confusion  de  droits  qui  éteint  les  deux 
dettes.  —  Cass.,  1 1  d  c.  1 832  [S.  33.  1.  140.  P.  chr., 
D.  p.  33.  1.  170,  D.  Rép.,v°  Obligat,  n.  2787] 

28.  Le  terme  ne  suspendant  pas  l'obligation,  mais 
en  retardant  seulement  l'exécution,  ne  saurait  être 
un  obstacle  à  la  confusion  résultant  de  la  réunion 
dans  la  même  personne  des  qualités  de  débiteur  et 
de  créancier.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Demolombe, 
t.  28,  n.  708;  Zachariœ,  Masse  et  Vergé,  t.  3,  p.  463, 
§  575  ;  Duranton,  t.  12,  n.  469  ter;  Aubry  et  Rau, 
f.  4.  p.  241.  §  330;  Larombière,  sur  l'art.  1300,  n.  3. 

29.  Egalement,  et  contrairement  aussi  aux  règles 
de  la  compensation,  il  peut  y  avoir  confusion  lors 
même  que  l'obligation  était  subordonnée  à  une  con- 
dition supensive.  — Demolombe,  loc.  cit.;  Aubry  e! 
Rau,  loc.  cit.;  Larombière ,  loc.  cit.;  Zacharise,  Massé 
et  Vergé,  foc.  cit.  —  .Contra,  Duranton,  foc.  cit. 

30.  Mais  pour  qu'une  créance  soit  éteinte  par  la 
confusion,  il  ne  suffit  pas  que  le  débiteur  de  cette 
créance  en  acquière  la  nue  propriété  :  la  confusion 
ne  peut  s'opérer  qu'autant  que  le  débiteur  acquiert 
la  pleine  propriété  de  la  créance.  —  Cass.,  19  déc. 
1838  [S.  39.  1.  133,  P.  39.  1.  63,  D.  p.  39.  1.  1TO, 
D.  Rèp.,  v"  Obligat.,  n.  2804]  —  Sic,  Duranton, 
t.  12,  n.  469  ;  Demolombe,  t.  28,  n.  710  :  Aubry  et 
Rau,  foc.  cit.;  Larombière,  sur  l'art.  1300,  n.  11  : 
Laurent .  t.  18,  n.  496. 

31.  Il  a  été  fait  de  ce  principe  une  application 
inexacte  par  un  arrêt  décidant  que  lorsque  sur  la 
même  tête  se  trouvenl  réunies  la  qualité  de  débiteur 
d'un  capital  productif  d'intérêts,  et  celle  d'usufrui- 
tier de  ce  même  capital ,  cette  réunion  n'emporte 
point  extinction,  par  suite  de  confusion,  soit  de  la 
dette  des  intérêts,  soit  du  droit  de  les  percevoir  :  en 
ce  cas  les  intérêts  continuent  à  être  dûs,  sauf  au 
débiteur,  ou  à  son  cession  naire,  à  exercer  sur  ces 
intérêts  son  droit  d'usufruit.  —  Grenoble,  26  avr. 
1856  [D.  p.  57.  2.  159]       ' 

32.  En  réalité,  s'il  est  nécessaire  pour  la  confu- 
sion que  la  personne  sur  la  tête  de  qui  elle  s'opère 
soit  pleinement  propriétaire  de  la  créance,  il  n'est 
pas  indispensable  qu'il  s'agisse  d'une  créance  de 
pleine  propriété.  On  admet,  au  contraire,  la  confu- 
si.ni  d'une  dette  d'intérêts  doat  le  débiteur  devient 
usufruitier;  cette  confusion,  tout  au  moins,  durera 
autant  que  l'usufruit.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la 
cession  qu'un  mari,  légataire,  à  titre  libératoire,  de 
l'usufruit  des  reprises  de  sa  femme,  fait  de  cet 
usufruit,  ne  donne  pas  au  cessionnaire ,  en  cas  de 
vente  des  biens  frappés  de  l'hypothèque  légale  de 
la  femme,  le  droit  de  réclamer  en  vertu  de  cette 
hypothèque,  à  I'encontre  des  créanciers  du  mari 
inscrits  sur  l'immeuble,  l'attribution  des  intérêts  du 
capital  alloué  au  nu  propriétaire  des  reprises;  l'hy- 
pothèque légale  s'est  éteinte,  quant  au  droit  d'usu- 
fruit ,  du  moment  où  cet  usufruit  a  reposé  sur  la 
tête  du  mari  débiteur  et  créancier  tout  à  la  fois. — 
Cass.,  21  août  1872  [S.  72.  1.  320,  P.  72.  845,  D.  p. 
73.  278]  —  Pau,  13  mars  1871  [S.  71.  2.  48,  P.  71. 
267]  —  Sic,  Laurent,  loc. cit. 

33.  Décidé,  également,  dans  une  espèce  très  com- 
[uée,  que  les  reutes  foncières  sont  de  véritables 

créai  i  iteignent  par  confusion  ou  consolida- 

tion, lorsque  le  débiteur  de  la  rente  succède  au  cré- 
di-rentier.  —  Poitiers,  15  germ.  an  XI  |  S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  v  Rentes  foncières,  n.  33]  —  Sic,  Pothier, 
Bail  à  i;  nte  .  n.  194. 
M.  On  a  dit   plus  haut  que  la  confusion  n'avait 
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pu  que  par  un  abus  de  langage  être  classée  parmi 
les  causes  d'extinction  des  obligations  et  assimilée, 
de  la  sorte,  au  paiement.  C'est  bien  plutôt  un  obs- 
tacle  a  l'exercice  du  droit  du  créancier.  —  V. suprà, 
art.  1234,  n.  3,  et  les  auteurs  cités.  —  V.  aussi  Du- 
ranton,  t.  12,  n.  481  :  Laurent,  t.  18,  n.  487;  Demo- 
ïombe,  t.  28,  n.  71S  et  s. 

35.  Aussi,  n'y  a-t-il  lieu  de  tenir  compte  de  la 
confusion  qu'en  ce  qui  touche  la  possibilité  ou  l'im- 
possibilité  de  poursuites  de  créancier  à  débiteur  :  on 
la  néglige  dans  toute  question  étrangère  à  ce  point. 
—  Spécialement,  il  y  a  obligation  pour  l'héritier 
de  comprendre  dans  sa  déclaration  de  succession, 
toutes  les  créances  pour  lesquelles  il  était  débiteur 
du  défunt,  y  compris  même  celles  qui  seraient  attein- 
tes par  .(.nfusion.  —  Tri!-.  Chartres,  25  mars  1859 
[P.  Bull,  d'enreg.,  n.  609,  D.  p.  59.  3.  80]  —  Sic, 
I. auicnt,  t.  18,  n.  489,  et,  sur  le  principe  seulement, 
licmolombe,  1.28,  n.  717  et  718.  -  V.  aussi  Rép. 
gin.  Pal.ei  Suppl.,  v° Enregistrement ,  n.  30.">4. 

36.  Conséquemment  encore,  l'obligation  éteinte 
par  confusion  dans  la  personne  de  l'héritier  doit, 
pour  le  calcul  de  la  quotité  disponible  ,  être  com- 
prise dans  la  composition  de  la  masse,  soit  comme 
valeur  active,  lorsque  le  défunt  en  était  créancier, 
suit  comme  dette  passive,  s'il  en  était  débiteur.  — 
Duranton,  loc.  cit.;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  252 
bis-\\  ;  Larombière,  sur  l'art.  1300,  n.  3;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  242,  §  330;  Baudry-Laeantinerie,  t.  2, 
n.  1134;  Laurent,  t.  18,  n.  488;  Demolombe,  i.  28, 
n.  71  s. 

:;7.  Mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  la  créance 
confondue  doive  être  comprise  dans  le  partage,  opé- 
ration qui  ne  peut  porter  que  sur  des  droits  suscep- 
tible d'exercice.  —  -luge,  par  suite,  que  l'acte  de 
partage  dans  lequel  se  trouve  comprise  une  créance 
du  défunt  contre  les  héritiers ,  dès  lors  ('teinte  par 
confusion,  donne  lieu  au  droit  de  soulte  pour  toutes 
les  sommes  que  l'héritier,  auquel  sont  attribuées  des 
valeurs  réelles,  est  chargé  de  payer  à  ses  cohéritiers, 
à  valoir  sur  sa  paît  dans  cette  créance.  ■ —  (  lass.,  23 
mars  1853  [S.  53.  1.  279,  P.  53.  364,  D.  p.  53.  1. 

102]  -      Sic,  Laurent  ,  t.  18,  n.  489. 

38.  Si  la  confusion  se  réduit  il  une  impossibilité 


de  poursuites,  on  comprend  qu'ainsi  qu'il  a  été  déjà 
dit,  toute  circonstance  qui  fera  cesser  cette  impos- 
sibilité, en  dégageant  de  nouveau  la  personnalité 
du  débiteur  de  celle  du  créancier,  fera  renaître  la 
créance  avec  tous  ses  accessoires  et  même  à  l'égard 
des  tiers.  Cela  pourra  se  produire,  notamment,  à  la 
suite  de  la  déclaration  d'indignité  de  l'héritier  sur 
la  tête  de  qui  la  confusion  s'était  opérée,  de  la  révo- 
cation de  son  acceptation  de  la  succession,  ou  en- 
core de  l'annulation  du  testament  par  lequel  il  avait 
été  investi.  —  V.  suprà,  art.  1234,  n.  3;  aux  au- 
teurs cités,  mile  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  255 
Ws-iii  ;  Toullier,  t.  7,  n.  437  et  s.;  Duranton,  t.  12, 
n.  483  et  s.;  Laurent,  t.  18,  n.  497;  Baudry-Lacan- 
tinerie, t.  2,  n.  1135.  —  V.,  comme  analogie  et  sur 
la  confusion  en  matière  de  servitudes,  suprà,  art. 
694,  n.  20  et  21. 

39.  La  confusion  cesse  alors  rétroactivement  ; 
elle  est  réputée  n'avoir  jamais  eu  lieu.  —  Alger 
(solut.  impl.),  4  nov.  1852  [S.  53.  2.  510,  P.  54.  2. 
263,  D.  i>.  56.  2.  18]  —  Sic,  Toullier,  t.  7,  n.  737  : 
Duranton,  t.  12,  n.  483;  Laurent,  t.  18,  n.  506;  La- 
rombière, sur  l'art.  1300,  n.  15. 

40.  La  confusion  qui,  en  matière  successorale,  se 
produit  de  plein  droit  dès  l'ouverture  de  la  succession, 
prend  également  fin  par  la  séparation  des  patrimoi- 
ne- (pie  réglementent  les  art.  878  et  s.  et  21 11  du  C. 
civ.;  ce  privilège  a  même  précisément  pour  objectif 
de  paralyser  les  effets  tant  du  mélange  matériel  que 
de  la  confusion  juridique  qui  levait  naturellement 
se  produire  du  patrimoine  du  défunt  à  celui  de  l'hé- 
ritier. —  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  255  bis-l  ;  De- 
mi donibe,  t.  28,  n.  707:  Larombière,  sur  l'art.  1300, 
n.  12. —  V.  infrà,i\.  41. 

41.  Le  mot  «  confusion  »  est  quelquefois  employé 
dans  un  sens  différent  de  celui  qui  vient  d'être  étu- 
dié. —  V.  notamment,  pour  le  mélange  de  fait,  des 
effets  d'une  succession  avec  le  patrimoine  de  l'hé- 
ritier, su/irà .  art.  880,  n.  13,  20  et  s. 

42.  V.  :.ussi,  sur  la  confusion  en  matière  de  ser- 
vitudes, suprà,  art.  705,  n.  1  et  s.  —  V.  enfin,  à 
titre  d'analogie,  sur  la  consolidation  de  l'usufruit, 
suprà,  art.  617,  n.  13  et  s. 


Art.  1301.  La  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  du  débiteur  principal,  profite 
à  ses  cautions  : 

('clic  qui  s'opère  dans  la  personne  de  lu  caution,  n'entraîne  point  l'extinction  de 
l'obligal i'ui  principale  : 

Celle  qui  s'opère  dans  lu  personne  du  créancier,  no  profite  à  ses  codébiteurs  solidaires 
que  pour  ht  portion  don!  il  étail  débiteur.  —  ('.  civ.,  1209,  1285,  1287,  12114,  2028',  2035 
•  ■I  suiv. 


1 .  Dans  le  cas  du  deuxième  alinéa  de  notre  article, 

le  cautionnement  seul  esl  éteint.  Cette  conséquence 
t  ient  au  caractère  même  de  la  confusion.  —  Toullier, 
t.  7,  n.  429  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  242.  §330;  Lau- 
rent, t.  ix.  n.  501  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  ô.  n.  253 
n.  I tombe,  t.  ls,  n.  728.  —  V.  suprà,  art. 

1300,  n.  34  et  s.         V.  aussi,  sur  l'eti  i  i     linc- 

tion  du  cautionnement  au  point  de  vue  de  l'exercice 

'le    la    demande    en    séparation   des  patrimoines  ,  u» 

pré,  an.  878,  n.  27  i 


2.  Des  hypothèses  visées  par  notre  article ,  il  est 
utile  de  rapprocher  celle  du  débiteur  principal  suc- 
cédant a  la  caution.  —  En  ce  cas,  le  créancier,  mal- 
gré l'extinction  du  cautionnement,  n'en  a  pas  moins 
le  droil  d'exercer  les  actions  que  le  débiteur  i  n  qui 
la  confusion  s'est  effectuée  peut  lui-même  faire  va- 
loir, du  chef  de  la  caution.  —  Jugé,  dans  cet  ordre 
d'idées,  .pie  l'acceptation  par  le  débiteur  principal, 
.le  la  succession  de  la  caution  obligée  à  la  même 
'Ici  le,  n'entraîne  pas  la  confusion  des  actions  que  le 
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créancier  était  en  droit  d'exercer  séparément  contre 
chacun  d'eux,  de  telle  sorte  qu'il  ne  puisse  plus 
poursuivre  le  paiement  de  sa  créance  que  contre  le 
principal  obligé  :  le  créancier  conserve  une  action 
distincte  contre  la  succession  de  la  caution.  —  Riom, 
5  août  1840  [S.  40.  2.  492,  P.  41.  1.  343,  D.  Rép., 
v  Cautionnement,  n.  326]  — Sic,  sur  le  principe, 
Larombiére,  sur  l'art.  1301,  n.  3;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharia?,  t.  3,  p.  462,  §  575,  note  3  ;  Demo- 
lombe,  t.  28,  n.  733  et  734  ;  Laurent,  t.  18,  n.  502. 
—  V.  infrà.  art.  2035. 

3.  On  admet,  du  reste,  sans  difficulté,  que  lorsque 


le  débiteur  a  succédé  à  la  caution ,  ou ,  réciproque- 
ment, la  caution  au  débiteur,  les  hypothèques  cons- 
tituées par  la  caution  survivent  à  la  confusion.  — 
Toullier,  t.  7,  n.  427  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1301,  n.  2; 
Larombiére,  sur  l'art.  1301,  n.  5;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  5,  n.  254  bis  n  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chariae,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  28,  n.  733  ;  Laurent, 
loc.  cit. 

4.  Le  dernier  alinéa  de  notre  texte  n'est  que  la 
reproduction  d'une  disposition  déjà  formulée  à  peu 
près  dans  les  mêmes  termes.  —  V.  suprà,  art. 
1209. 


SECTION  VI. 

DE    LA    PERTE    DE    LA    CHOSE    DL'E. 

Art.  1302.  Lorsque  le  corps  certain  et  déterminé  qui  était  l'objet  de  l'obligation, 
vient  à  périr,  est  mis  hors  du  commerce ,  ou  se  perd  de  manière  qu'on  en  ignore  absolu- 
ment l'existence ,  l'obligation  est  éteinte  si  la  chose  a  péri  ou  a  été  perdue  sans  la  faute 
du  débiteur  et  avant  qu'il  fût  en  demeure. 

Lors  même  que  le  débiteur  est  en  demeure,  et  s'il  ne  s'est  pas  chargé  des  cas  fortuits, 
l'obligation  est  éteinte  dans  le  cas  où  la  chose  fût  également  périe  chez  le  créancier  si  elle 
lui  eût  été  livrée. 

Le  débiteur  est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit  qu'il  allègue. 

De  quelque  manière  que  la  chose  volée  ait  péri  ou  ait  été  perdue,  sa  perte  ne  dispense 
pas  celui  qui  l'a  soustraite  de  la  restitution  du  prix.  —  C.  civ.,  617,  623  et  (324,  703,  855, 
1042,  1136  et  suiv.,  1148  et  saiv.,  1193  et  suiv.,  1245,  1315,  1382  et  suiv.,  1601,  1733, 
1741, 1783, 1788,  1808  et  suiv.,  1882,  2279  et  suiv.;  G.  comm.,  258  et  259,  298,  324  et 
suiv.;  C.  pén.,  379. 


INDEX    ALPHABÉTIQUE. 


Action  (en  justice).  17. 

Action  en  indemnité .  7. 

Assassinat ,  27  et  28. 

Autorité  administrative,  7. 

Avances ,  29  et  30. 

Bail  à  ferme .  23. 

Bail  a  loyer.  23. 

Bateau .  22. 

Cas  fortuit,  2.  12  et  s.,  21,  23  et 

s.,  31. 
Casfortuits  (charge  des),  18,  21. 
Cautii.ii.  17. 
Cautionnement,  17. 
•  Chargement.  27  et  s. 
Cheval .  7. 

Chose  hors  du  commerce,  8. 
Circonstances  de  fait,  25  et  s. 
Cause.  24. 

Clause  expresse,  18.  21. 
Codébiteurs  conjoints,  15. 
Codébiteurs  solidaires,  16. 
Commerçants.  29. 
Commune.  7. 
Compte-courant,  29. 
Conjonction,  15. 
Ponservation  de  la  chose,  3, 
Contrat  de  transport .  23. 
Corps  certain.  5  et  s..  17 

et  20.  31. 
Créancier.  17.  21.  31. 
Débiteur,  3.  12  et  s. 
Débiteur  principal,  17. 
Délit.  31. 

Demeure.  19  et  s.,  31. 
Déposant.  2". 
Dépositaire ,  20.  24. 


,26. 


10 


Dépôt.  23. 
Dérogation.  18. 
Destinataire.  29  et  30. 
Destruction  de  la  chose,  8. 

Détermination.  5  et  <'■. 
Détournement.  20. 
Devis  et  marchés.  23. 
Disparition,  11. 
Dommages-intérêts.  2  et  3,  20. 
Droit  commun ,  23. 
Envoyeur.  29  et  30. 
Effets  de  commerce.  29  et  30. 
Employé  des  postes.  27  et  2S. 
Entrepreneur  do  transport,  24. 
Epoque  du  contrat.  13. 
Espèces .  6. 


31. 


l'obligation .  3. 


Excuse,  21 
Exécution,  3. 

Extinction  de 

5.  18. 
Fait  extérieur.  12  et  -. 
Fait  de  la  caution.  17. 
Fait  du  débiteur,  14  et  s.,  25. 
F'aute  (absence  de),  12,  25  et 

26,  28. 
Faute  du  débiteur.  14  et  s..  19. 

24. 
Force  majeure.  2  et  s..  7.  it.  12 

et  s..  26  et  s.,  31. 
Genres,  5. 

Incendie.  9.  24  et  25. 
Indétermination  absolut-,  5. 
Indétermination  relative,  5. 
Inexistence.  5. 
Interprétation  extensive,  1  et 

2.  4,  6,  9,  11,  21. 


Interprétation  limitative,  3,  7, 

17.  24,  26  et  s. 
I.  1   ration.  3.  15,  17,28. 
Locataire,  24. 
Maire.  7. 
Marché,  9. 

Mise  en  demeure  ,  19  et  20. 
Navire  perdu  en  mer,  11. 
Non-recevabilité.  3.  31. 
Objet  (défaut  d').  5,  8. 
Obligations  de  chemin  de  fer, 

20. 
Obligations  de  donner.  1  et  s. 
Obligations  de  faire.  1  ci  -. 
Obligation  de  restituer.  31. 
Occupation  ennemie,  7. 
Ouvrier,  24. 
Paiement.  3. 
Perte  partielle.  10. 
Perte  totale.  9. 
Poste.  27  et  s. 
Préjudice,  20. 
Prêt  a  usage.  23. 
Preuve.  21.  24  et  2,i.  29 
Preuve  (charge  de  lai,  22  of  s.. 

28. 


Prévisions,  13. 
Propriétaire,  22. 
Quasi-délit,  20. 
Question  de  fait,  21. 
Raffinerie  de  pétrole,  9. 
Recevabilité,  7. 
Remboursement .  27  et  28. 
Remorqueur,  22. 
Réquisition,  7. 
Résiliation,  9. 
Résolution,  4. 
Responsabilité,  19  et  20,  22.  25, 

31. 
Retard.  22. 
Solidarité.  16. 

Sommation  (dispense  de),  20. 
Termes  de  la  convention.  29. 
Tiers  détenteur.  2t. 
Transport  des  dépêches,  27  et 

28. 
Travail  a  façon.  24. 
Usages  commerciaux  .  30. 
Usufruitier.  24. 
Validité.  IS. 
Vente,  23. 
Vol ,  26  et  s. 


Code  civil. 


III. 


1.  Il  y  a  divergence  entre  les  auteurs,  sur  le  point 
de  savoir  si  les  art.  1302  et  1303,  C.  civ.,  concer- 
nent seulement  les  obligations  de  donner,  ou  s'ils 
visent  également  les  obligations  de  faire.  Nous  es- 
timons que ,  lors  même  que  le  texte  de  ces  disposi- 
sitions  ne  s'appliquerait  pas  expressément  à  cette 
dernière  catégorie,  les  principes  auxquels  le  légis- 
te 
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lateur  se  réfi  re,  régiment  la  généralité  des  obliga- 
tions. Les  articles  en  question  ne  sont  d'ailleurs  pas 
de  nature  à  devoir  être  interprétés  restrictivement. 
—  Y.  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  256  &i'*-i  ;  Toullier, 
t.  7.  n.  462;  Marcadé.  sur  l'art.  1302,  n.  4;  La- 
rombière,  sur  l'art.  1302,  a.  1:  Nieiae  Q  dllard,  con- 
clusions sous  Cass.,  il  janv.  1850  [S.  56.  1.  138,  P. 
56.  1.284];  Laurent,  t.  18,  n.  509;  Aubryet  Rau, 
t.  4,  p.  243,  §  331  ;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  2,  n. 
1138;  Demolombe,  t.  28,  n.  747  et  s.;  notre  Bép. 
gén.  du  dr.fr.,  \"  Cas  fortuit  ou  de  foret  majeure, 
n.  14.  —  V.  aussi  note  sous  l'ass.  Home,  18  déc. 
1884  [S.  85.  4.  17,  P.  85.  2.  17] 

2.  Au  surplus  et  sous  un  certain  aspect,  l'art. 
1302  ne  fait  'pie  continuer  l'examen  des  effets  de 
la  force  majeure  ou  cas  fortuit  ;  cet  examen  avait 
été  commencé,  en  ce  qui  concerne  la  dispense  des 
dommages-intérêts,  par  une  disposition  antérieure 
expressément  formulée,  tant  en  vue  des  obligations 
de  faire  que  'les  obligations  de  donner. — V. suprà, 
art.  1148,  n.  1  et  s. 

3.  La  perte  de  la  chose  due  produit  toutefois, 
dans  les  contrats  synallagmatiques,  des  effets  assez 
différents  selon  qu'il  s'agit  d'une  obligation  de  don- 
ner ou  d'une  obligation  de  faire.  Dans  le  premier 
cas,  le  débiteur  du  corps  certain,  ayant  rempli  sou 
obligation  de  conserver  la  chose  en  bon  père  de  fa- 
mille et  étant  délié  par  cas  fortuit  de  son  .obliga- 
tion de  livrer,  reste  en  droit  d'exiger  de  l'autre  par- 
tie le  paiement  du  prix,  ou  plus  généralement  l'exé- 
cution de  l'obligation  corrélative.  Au  contraire,  dans 
le  deuxième  cas,  le  débiteur  n'a  pas  fait  ce  qu'il 
devait  faire,  et  si  la  perte  de  la  chose  le  libère  de 
tous  dommages-intérêts,  il  ne  lui  est  néanmoins 
permis  de  rien  réclamera  l'autre  partie.  —  V. Toul- 
lier, loc.  cit.;  Marcadé,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.  — 
V.  aussi  xi/prù,  art.  1137,  n.  1  et  s. 

4.  Comme  tous  les  cas  de  force  majeure,  la  perte 
de  la  chose  produit  un  effet  résolutoire  absolu,  et 
non  pas  seulemenl  dilatoire. — Y.,  à  ce  sujet,  suprà, 
art.  1148,  n.  5  et  s. 

5.  Pour  qu'une  obligation  soit  éteinte  en  vertu  du 
premier  paragraphe  de  notre  article,  la  réunion  de 
cinq  conditions  est  indispensable.  Il  faut  d'abord 
qu'il  s'agisse  d'un  corps  certain  et  déterminé.  Si,  en 
effet,  il  y  avait  indétermination  absolue,  aucune 
obligation  n'aurait,  en  réalité,  existé,  faute  d'objet. 
Si  l'indétermination  était  simplement  relative,  ce 
serait  le  cas  de  rappeler  ce  principe  du  bon  sens, 
que  les  genres  ne  périssent  pas.  —  Aubryet  Lan, 
t.  4,  p.  244,  J  331;  Demolombe,  t.  28,  n.  752:  Lau- 
rent, ;.  18,  n.  514;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.; 

du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  18. 

6.  On  peut  cependant  considérer,  en  certain  ca  . 
comme  suffisamment  déterminées  pour  qu'il  y  ait 
lieu  d'appliquer  mitre  article,  les  obligations  d'espè- 

!  finies  par  l'art.  1129,  suprà.  'relie  serait  l'o- 
bligation de  livrer  l'une  des  pièces  de  vin  existant 
actuellement  dans  une  cave;  elle  ne  serait  éteinte 
que  par  la  pêne  de  tentes  les  pièces  existant  dans 
ladite  cave.  —  Aubrj  et  ban,  A»-.  <  U.;  Toullier,  t.  7, 
u.  445;  Duranton,  t.  12,  n.  49]  ;  Favard,  Rép.,  \ 
Perte  d<  la  chose  due,  §7;  Demolombe,  t.  28,  n.  754; 
Larombière,  sur  l'art.  1302,  n.  5;  Laurent,  t.  18, 
n.  515:  Baudry-Lacantinerie,  Uk.  cit  ;  notre  Rép. 
gin.  du  dr.fr.,  v  cH.,  n.  17.  \ '.,  à  titre  d'exem- 
ple, suprà,  art.  1129,  n.  1  el  s. 

7.  Quoi  qu'il  en  soit,  une  créance  de  corps  certain 
Hait  pas  pouvoir  naître  de  réquisitions  de  l'au- 


torité administrative.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  le 
particulier  qui,  sur  la  réquisition  du  maire,  faite  au 
nom  de  la  commune,  a  fourni  un  cheval  pour  l'en- 
nemi, a  une  action  en  indemnité  contre  la  com- 
mune, si  le  cheval  ne  lui  est  pas  rendu.  La  mort  du 
cheval,  des  suites  de  ses  fatigues,  pendant  qu'il  était 
au  service  de  l'ennemi,  ne  peut  être  invoquée  par  la 
commune  comme  un  cas  de  force  majeure,  propre 
a  l'affranchir  de  ses  obligations.  —  C'ass.,  25  mars 
1874  [S.  74.  1.  205,  P.  74. 1.  666,  D.  p.  74.  1.  201] 

8.  11  faut,  en  second  lieu,  que  la  chose  cesse 
d'exister,  ce  qui  se  produit  matériellement  lorsqu'elle 
est  détruite  ;  elle  cesse  d'exister  légalement,  comme 
objet  d'obligation,  lorsqu'elle  vient,  postérieurement 
au  contrat,  a  être  mise  hors  du  commerce.  —  Pothier, 
Obïig.,  n.  650;  Duranton,  t.  12,  n.  494;  Aubryet 
Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  18,  n.  510;  Baudry-La- 
cantinerie, loc.  cit.;  notre  Rép.  gén.  du  dr.  fr.,  \°cit., 
n.  16.  —  V.  suprà ,  art.  1128,  n.  2  et  s. 

9.  Il  faut  que  la  perte  soit  totale.  —  Ainsi,  l'in- 
cendie d'une  raffinerie  d'huile  de  pétrole  constitue 
un  cas  de  force  majeure  qui  entraîne  la  résiliation 
d'un  marché  d'huile  raffinée  à  livrer  par  l'exploitant 
de  la  raffinerie  incendiée.  —  Bruxelles,  28  net.  1803 
[Pasic,  64.  2.  158]  — ■  V.,  comme  analogie,  suprà, 
art.  855. 

10.  ...  Ou  tout  au  moins,  si  la  chose  n'a  pas  péri 
totalement,  l'obligation  subsiste  pour  ce  qui  en  reste. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  244,  §  331,  note  4;  De- 
molombe, t.  28,  n.  759  ;  Laurent,  t.  18,  n.  513;  no- 
tre Rép.  gén.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  15.  —  V.  infrà, 
art.  1722. 

11.  La  disparition,  certainement  définitive,  de  la 
chose  (comme  le  cas  d'un  navire  perdu  en  mer),  ne 
pouvait  légalement  produire  d'autres  effets  que  la 
destruction  constatée  de  cette  chose.  —  Aubry  et 
Lan,  t.  4,  p.  244,  §  331  ;  notre  Rép.  gén.  <Iiulr.fr., 
v°  cit.,  n.  16. 

12.  Il  faut,  en  quatrième  lieu,  qu'il  n'y  ait  pas 
faute  du  débiteur,  c'est-à-dire  'que  la  perte  de  la 
chose  soit  imputable  à  un  cas  fortuit  ou  de  force 
majeure  ;  on  doit  entendre  par  la  un  fait  extérieur, 
qui  ne  saurait  être  empêché  par  aucun  effort  ou  acte 
de  résistance.  —  L'olmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  04 
i/s-i  et  258  bis;  Demolombe,  t.  28,  n.  705  et  s.; 
Laurent,  t.  18,  n.  516  et  s.;  Baudry-Lacantinerie, 
loc.  cit.;  notre  Rép.  gin.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  7.  — 
V. suprà,  art.  113X,  n.  11.  —  V.  aussi,  pour  la  dé- 
liiiitiim  du  cas  fortuit  et  de  la  force  majeure,  su- 
prà  ,  art.  1148,  n.  7  et  s.,  28  et  s. 

13.  Peu  importe  que  le  cas  fortuit  ait  pu  être 
prévu  à  l'époque  du  contrat.  —  V.  suprà,  art.  1148, 
n.  59  et  s. 

14.  L'un  des  principaux  caractères  distinctifs  du 
cas  fortuit,  c'est  que  la  cause  en  soit  étrangère  au 
débiteur,  et  lorsque  notre  article  dit  (c  sans  la  faute 
du  débiteur,  »  il  faut  entendre  ■>  sans  son  fait.  »  — 
Toullier,  t.  7,  n.  466;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n. 
256  bis-lll  ;  Laurent,  t.  18,  n.  519.  —  Y.  suprà,  art. 

i.  1,  et  an.  1245.  u.  3  cl  s. 

15.  Entre  codébiteurs  simplement  conjoints,  la 
faute  mi  le  l'ait  de  l'un  d'eux  constitue  a  1  égard  des 
autres  un  cas  fortuit  et  les  libère. —  Pothier,  Oblig., 
n.  667;  Duranton,  t.  12,  n.  511  ;  Laurent,  t.  18,  n. 
52 1 . 

10.  La  doctrine  reproche  généralement  an  légis- 
lateur d'avoir  adopté,  pour  le   cas  de  codébiteurs 

solidaires,  une  soluti lifférente  et  d'ailleurs  assez 

confuse.  —  V.  suprà,  art.  1205. 
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17.  Si  l'on  envisage  l'hypothèse  d'un  cautionne- 
ment appuyant  une  dette  de  corps  certain,  il  va  de 
soi  que  la  caution  n'est  pas  libérée  lorsque  la  chose 
a  péri  par  le  fait  du  débiteur  principal  ;  que  si  la 
perte  provient  du  fait  de  la  caution,  le  créancier 
ne  conserve  d'action  que  contre  celle-ci.  Il  y  a  cas 
fortuit   libératoire  à  l'égard  du  débiteur  principal. 

—  Pothier,  Oblig.,n.  665;  Laurent,  lac.  cit. 

18.  L'effet  extinctif  de  la  perte  de  la  chose  par 
force  majeure  ne  se  produirait  pas  si,  par  une  clause 
de  la  convention  dérogatoire  au  droit  commun ,  le 
débiteur  avait  pris  la  charge  des  cas  fortuits.  On 
sait  qu'une  telle  stipulation  est  licite  à  condition 
d'être  formellement  exprimée  dans  la  convention. 
Notre  texte  même  y  fait  d'ailleurs  allusion.  —  Po- 
thier, Obligat.,  n.  6t)8  ;  Colmet  de  Santerre ,  t.  5,  n. 
257  i/.s-n  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  248,  §  331  ;  Lau- 
rent, t.  18,  n.  516.  —  V.  supra,  art.  1148,  n.  63  et 
64,  et  infrà,  n.  21. 

19.  La  demeure  du  débiteur,  telle  qu'elle  a  été 
plus  haut  définie,  implique  précisément  faute  du  dé- 
biteur.—  Le  débiteur  d'un  corps  certain  est  donc,  ainsi 
qu'il  résulte  par  a  contrario  de  notre  texte  même, 
responsable  de  toutes  les  conséquences  de  la  perte 
de  la  chose,  lorsqu'il  a  été  mis  en  demeure  de  livrer. 

—  Cass.,  17  févr.  1879  [S.  80.  1.  449,  P.  80.  1134, 
D.  P.  80.  1.  346]  —  Sic,  Laurent,  t.  18,  n.  522;  Au- 
bry et  Rau,  t.  4,  p.  243,  §  331  ;  Demolombe,  t.  24, 
n.  555,  et  t.  28,  n.  772  et  s.;  notre  Rèp.  gên.  du  dr. 
fr..  v°  Cu*  fortuit  ou  de  force  majeure,  n.  36. —  V. 

suprà,  art.  1139,  n.  3,  et  art.  1148,  n.  12  et  s.,  31. 
2ii.  Ainsi ,  le  dépositaire  d'un  groupe  déterminé 
d'obligations  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer, 
qui,  au  lieu  de  restituer  les  titres  en  nature,  sur  la 
réclamation  du  déposant,  les  a  appliqués  indûment 
à  ses  besoins,  est  tenu  de  réparer  la  totalité  du  pré- 
judice résultant  de  son  quasi-délit.  —  Même  arrêt. 

—  Sur  la  dispense  de  toute  sommation,  pour  cons- 
tituer la  mise  en  demeure,  en  cas  de  quasi-délit,  V. 
suprà,  art.  1146,  n.  1  et  s.  —  V.  au  surplus,  sur  la 
mise  en  demeure  en  général,  suprà,  art.  1139,  n.  4 
et  s. 

21.  Notre  texte  laisse  toutefois  bénéficier  des  con- 
séquences de  la  perte  de  la  chose  par  cas  fortuit  le 
débiteur,  même  alors  qu'il  est  en  demeure,  si  d'ail- 
leurs il  n'a  pas  pris,  par  la  convention,  la  charge 
des  cas  fortuits,  et  dans  la  supposition  fondée  que 
la  chose  eût  également  péri  entre  les  mains  du  créan- 
cier. Ce  point  ne  peut  évidemment  être  recherché 
qu'en  pur  fait,  et,  conséquemment,  par  tous  les 
genres  de  preuve.  —  Pothier,  Obligat.,  u.  664  ;  Du- 
ranton,  t.  12,  n.  503;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  244, 
§  331;  Demolombe,  t.  28,  n.  773;  Laurent,  t.  18, 
ii.  522. 

-1.  Jugé,  spécialement,  que  le  propriétaire  d'un 
remorqueur  est  responsable  de  la  perte  d'un  bateau 
qu'il  est  engagé  à  remorquer,  alors  que  cette  perte 
est  survenue  par  suite  du  retard  par  lui  apporté  à 
l'exécution  de  son  obligation,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
que  la  perte  du  bateau  fût  également  arrivée  sans 
son  retard.  —  Cass.,  20  mai  1874  [S.  76.  1.  268,  P. 
76.  639] 

23.  En  mettant  à  la  charge  du  débiteur  la  preuve 
du  cas  fortuit  allégué,  notre  texte  ne  fait  qu'appli- 
quer le  droit  commun.  —  Troplong,  Obligat.,  n.  656, 
et  Dépôt,  n.  95;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  258 
bis;  P.  Pont,  Petits  contrat*,  t.  1,  n.  488;  Prou- 
dhon,  Usufr.,  t.  3,  n.  1540  et  s.;  Duvergier,  Vente, 
t.  1,  n.  280;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  104,  §  308; 


Massé  et  Vergé,  surZacharirc,  t.  5,  p.  7,  §  736,  note 
3;  Larombière,  sur  l'art.  1148,  n.  8;  Demolombe, 
t.  24,  n.  561,  et  t.  28,  n.  767  ;  Laurent,  1. 16,  u.  278, 
et  t.  18,  n.  520.  —  V.  infrà,  art.  1315.  —  V.  aussi, 
comme  applications,  en  matière  de  vente,  infrà,  art. 
1624;  en  matière  de  bail  à  loyer,  ait.  1732  et  s.; 
en  matière  de  bail  à  ferme,  art.  1769  et  s.;  en  ma- 
tière de  transports  terrestres  ou  maritimes,  art.  1784, 
et  C.  comm.,  art.  103  ;  — en  matière  de  devis  et  mar- 
ches, V.  infrà,  art.  1790;  en  matière  île  prêt  à  usage, 
art.  1881  et  s.;  en  matière  de  dépôt,  art.  1929,  1934 
et  1954. 

24.  Cette  question  de  savoir  si  le  débiteur  doit, 
dans  tous  les  cas,  supporter  le  fardeau  de  la  preuve 
et  ce  qu'il  doit  prouver,  est  particulièrement  délicate 
et  prend  une  importance  spéciale  lorsqu'il  s'agit  d'in- 
cendie, car  cet  événement  peut  avoir  pour  cause  con- 
currente ou  même  unique  une  faute  du  débiteur.  — 
En  d'autres  termes,  l'incendie,  pouvant  être  le  ré- 
sultat de  la  négligence  ou  de  l'imprudence,  ne  cons- 
titue pas  par  lui-même  un  cas  fortuit. —  Lyon  (so- 
lut.  impl.),  7  mars  1840  [S.  40.  2.  275,  P.  40.  1. 
504,  D.  Rèp.,  v°  Responsab.,  n.  201]  —  Cass.  Bel- 
gique, 18  févr.  1892  [S.  92.  4.  31,  P.  92.  2.  31]  — 
Sic,  Troplong,  Vente,  1. 1,  n.  402.  —  Contra,  Prou- 
dhon,  Usufr.,  t.  3,  n.  1540.  —  V.  sur  ce  point,  en  ce 
qui  concerne  le  locataire,  l'usufruitier  et  le  simple 
détenteur  d'immeuble,  suprà,  art.  601,  n.  68  et  s., 
et  infrà,  art.  1733;  en  ce  qui  concerne  l'entrepre- 
neur de  tran.-piirt,  infrà,  ait.  1784;  en  ce  qui  con- 
cerne l'ouvrier  qui  s'est  chargé  d'exécuter  chez  lui 
un  travail  à  façon,  infrà,  art.  1789;  en  ce  qui  con- 
cerne enfin  le  dépositaire,  infrà,  art.  1929. 

25.  C'est  pour  cette  hypothèse  de  l'incendie,  comme 
pour  toutes  celles  qui  comportent  éventuellement  la 
responsabilité  du  débiteur,  que  la  doctrine  décide, 
en  des  termes  plus  ou  moins  précis,  que  le  débiteur 
doit  prouver  non  seulement  la  matérialité  du  fait 
invoqué  par  lui,  mais  aussi  l'absence  de  toute  faute 
de  sa  part,  et  même  de  toute  circonstance  occasion- 
nelle provenant  de  son  fait. —  V.  Pothier,  Obligat., 
n.  620;  Demolombe,  t.  28,  n.  767;  Colmet  de  San- 
terre, t.  5,  n.  258  bis  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise, 
t.  3,  p.  401,  §  549,  note  6  ;  Laurent,  t.  18,  n.  520. 

26.  Ainsi,  le  vol  (commis  par  un  tiers,  ne  constitue 
pas  en  lui-même  un  cas  de  force  majeure,  s'il  n'a 
été  accompli  dans  des  circonstances  excluant  la  faute 
de  celui  auquel  la  garde  de  la  chose  volée  était  con- 
fiée. —  Cass.,  8  nov.  1881  [S.  83.  1.  167,  P.  83.  1. 
391,  D.  p.  82.  1. 54]  —  Sic,  Durauton,  t.  12.  n.  506  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  244,  §  331  ;  Marcadé,sur 
l'art.' 1302,  n.  3;  Toullier,  t.  7,  n.  468;  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  n.  259  bis;  Laurent,  t.  18,  n.  523; 
notre  Rép.  gén.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  8. 

27.  Spécialement,  le  vol,  suivi  ou  précédé  d'as- 
sassinat ,  commis  sur  la  personne  d'un  agent  de 
l'Administration  des  Postes  préposé  au  transport  des 
dépêches,  ne  peut  être  considéré  comme  un  cas  de 
force  majeure  exonérant  l'Administration  de  l'obli- 
gation de  rembourser  a  l'expéditeur  le  montant  des 
chargements  volés,  lorsqu'il  résulte  des  circons- 
tances de  la  cause,  d'une  part,  que  le  préposé,  au 
moment  où  il  a  été  volé,  suivait  pour  se  rendre  à 
destination  une  route  beaucoup  moins  sûre  et  beau- 
coup moins  fréquentée  que  la  route  ordinairement 
suivie,  et,  d'autre  part,  que  le  receveur  de  la  poste 
avait  laissé  le  préposé  transporter  les  dépêches  sur 
sa  personne  dans  un  simple  sac,  au  lieu  de  les  pla- 
cer, comme  le  lui  prescrivait  le  cahier  des  charges 
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dans  une  voiture  à  bras,  munie  d'un  coffret  fermant 
à  clef.  —  Agen.  27  juin  1882  [S.  84.  2.  92,  P.  84. 
1.  493,  D.  p.  83.  2. 132]  —  V.  L.  4  juin  1859,  art.  3 
[S.  Lois  ann.,  4e  série,  année  1859,  p.  67  ;  P.  Lois, 
décr.,  etc.,  année  1859,  p.  119] 

28.  C'est  au  débiteur  qui  se  prétend  libéré  par 
suite  de  vol,  à  faire  la  preuve  des  circonstances  ex- 
clusives de  toute  faute  de  sa  part.  —  Cass.,  8  nov. 
1881,  précité. 

29.  Cette  preuve  complémentaire  est  suffisam- 
ment faite  lorsque  le  débiteur  établit  qu'il  s'est  con- 
formé en  tous  points  à  la  convention.  —  Jugé,  en  ce 
sens ,  qu'au  cas  où  il  est  convenu  entre  deux  com- 
merçants en  compte-courant ,  que  l'un  enverra  par 
la  poste  à  l'autre,  pour  le  couvrir  des  avances  par 
lui  faites,  certaines  valeurs  ou  effets  de  commerce, 
la  perte  de  ces  valeurs,  provenant  de  la  soustraction 
de  la  lettre  d'envoi,  est  pour  le  compte  du  destina- 
taire ,  et  non  pour  le  compte  de  l'envoyeur,  qui  a 
rempli  toute  son  obligation  en  expédiant  les  valeurs 
dont  s'agit  par  la  voie  convenue.  —  Cass.,  1er  juin 
1857  [S."  59.  1.28,  P.  59.  320] 

30.  L'arrêt  ajoute  qu'il  importe  peu  que  l'envoyeur 


n'ait  ni  chargé  ni  recommandé  la  lettre  contenant 
les  valeurs,  si  l'usage  du  commerce  alors  existant 
était  de  ne  pas  charger  et  de  ne  pas  recommander 
les  lettres  contenant  des  valeurs  à  ordre.  —  Même 
arrêt.  —  V.  en  sens  contraire,  suprà,  art.  1138, 
n.  11. 

31.  Le  dernier  paragraphe  de  notre  article  se  ré- 
fère au  cas  où  un  corps  certain  a  été  volé,  et  ou 
l'obligation  de  restituer  dérive  uniquement  du  vol. 
Le  voleur  est  constitué  en  demeure  par  son  délit 
même  et  se  trouve,  par  suite,  responsable  delà  perte 
du  corps  certain  qui  viendrait  à  disparaître  par  force 
majeure.  La  généralité  du  texte  ne  lui  permettrait 
même  pas  d'invoquer  l'excuse  résultant  pour  le  dé- 
biteur ordinaire  en  demeure,  de  la  circonstance  que 
la  chose  eût  également  péri  chez  le  créancier.  — 
Larombière,  sur  l'art.  1302,  n.  14;  Toullier,  loc. 
cit.;  Marcadé ,  loc.  cit.;  Colmet  de  Santerre ,  loc.  cit.; 
Laurent,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  2,  n. 
1143;  notre  Rép.  gén.  du  dr.fr.,  v°  Cas  fortuit  ou 
de  force  majeure,  n.  38.  —  Contra,  Duranton,  t.  12, 
n.  506;  Aubry  et  Eau,  t.  4.  p.  244,  §  331,  note  6. 
—  V.  suprà,  n.  21. 


Art.  1303.  Lorsque  la  chose  est  périe,  mise  hors  du  commerce  ou  perdue,  sans  la 
faute  du  débiteur,  il  est  tenu,  s'il  y  a  quelques  droits  ou  actions  en  indemnité  par  rapport 
à  cette  chose,  de  les  céder  à  son  créancier.  —  C.  civ.,  1382  et  suiv. ;  C.  comm.,  575. 


1.  Cette  disposition  est  empruntée  au  droit  romain 
qui  faisait  résulter  de  la  tradition  la  transmission 
de  la  propriété.  Introduite  dans  le  droit  français, 
elle  y  paraît  tout  à  fait  inutile,  puisqu'il  est  de  prin- 
cipe que,  sous  le  régime  du  Code  civil,  c'est  le  con- 
trat même  qui  a  pour  effet,  au  moment  où  il  devient 
parfait ,  de  transférer  au  créancier  la  propriété  de  la 
chose,  et,  par  suite,  tous  les  droits  et  actions  qui 
\  ont  rapport.  —  Toullier,  t.  7,  n.  476;  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  n.  260  iis-m  ;  Demolombe,  t.  28,  n. 
791  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  244,  §  331,  note  5  : 
Laurent,  t.  18,  n.  511. —  Contra,  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharise,  t.  3,  p.  464,  §  576,  note  3. 

2.  Aussi  la  jurisprudence,  tout  au  moins  dans  son 
ii  actuel,  ne  vise-t-elle  notre  article  que  pour  en 

proscrire  l'application.  —  Jugé,  spécialement,  que 
l'indemnité  à  payer  par  une  compagnie  d'assurances 
n'esl  poinl  la  représentation  de  la  valeur  de  la  chose 
assurée,  mais  la  compensation  delà  prime  annuelle 
payée  par  les  assurés  à  l'assureur.  —  Douai,  3  janv. 


1873  [S.  73.  2.  274,  P.  73.  1107,  D.  p.  74.  5.  36] 
—  V.,  dans  le  même  sens  et  sur  un  autre  point,  su- 
prà, art.  1042,  n.  12. 

3.  Dès  lors,  l'acquéreur  de  choses  qui  ont  péri 
dans  le  sinistre  avant  la  livraison,  ne  peut,  en  invo- 
quant l'art.  1303,  demander  à  être  subrogé,  dans  la 
mesure  de  son  intérêt,  aux  droits  et  actions  de  son 
vendeur  contre  la  compagnie  d'assurances.  —  Même 
arrêt. 

4.  Mais  le  principe  de  cette  dernière  solution  a 
été  longtemps  méconnu,  et  c'est  au  sujet  d'une  in- 
demnité d'assurance  qu'il  avait  été  précédemment 
décidé  qu'au  cas  où  la  chose  qui  faisait  le  gage  du 
créancier  vient  à  périr,  l'obligation  imposée  au  dé- 
biteur, par  l'art.  1303,  de  céder  à  ce  créancier  les 
droits  ou  actions  en  indemnité  qu'il  pourrait  avoir 
relativement  à  cette  chose,  est  tellement  absolue, 
qu'il  ne  peut  les  céder  à  des  tiers.  —  Grenoble,  27 
févr.  1834  [S.  34.  2.  367,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  168, 
D.  Rép.,  v°  Assurances  terrestre»,  n.  231] 


•  SECTION  VII. 
m:  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  DES  cokventiohs. 


Art.  1304.  Dans  tous  les  cas  où  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  d'une  convention 
n  est  pas  limitée  à  un  moindre  temps  par  une  loi  particulière,  cette  action  dure  dix  ans. 

Ce  temps  ne  conrt,  dans  le  cas  de  violence ,•  que  du  jour  où  elle  a  cessé;  dans  le  cas 
d'erreur  ou  de  «loi,  du  jour  où  ils  ont  été  découverts  ;  et  pour  les  actes  passés  parle:-  femmes 
mariées  non  autorisées,  du  jour  do  la  dissolution  du  mariage. 

Le  temps  ne  court,  à  l'égard  des  actes  faits  par  les  interdits,  que  du  jour  où  Tinter- 
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diction  est  levée  ;  et  à  l'égard  de  ceux  faits  par  les  mineurs,  que  du  jour  de  la  majorité.  — 
C.  civ.,  181,  183,  185,  388,  475,  488  et  489,  499,  512,  886  et  suivi,  1108  et  suiv.,  1124, 
1126,  1130,  1338  et  suiv.,  1538,  1663,  1676,  2219  et  suiv.,  2265  et  suiv.,  2271  et  suiv.; 
C.  proc,  480  et  suiv.;  L.  30  juin  1838,  art.  39. 
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DIVISION. 

§  1.  (ht  d'application  de  l'art.  1304. 

§  2.  Va*  ,,,;■/  d,,  ,lt:!,ii  de  dix  "»--. 


§  1 .  Cas  d'apph  fort.  1304. 

1.  Ni  ii-   texte  innove  sur  I 
iet .  ■  a  ce    ei     que  le  li      lab  m   moderne,  ne  re- 
connaissant plus  de  distinction  essentielle  entre  l'ac- 
tion eu  nullité  et  l'action  eu  rescision,  soumet  tout 
ce  qui   porte   l'un   île   ris  deux    noms   a    une    p 

nie.  Au  contraire,  dans  le  droit  ro- 


main, dans  l'ancien  droit  et  dans  le  droit  intermé- 
diaire les  actions  en  restitution  ,  en  rescision  et  en 
nullité,  séparées  par  des  différences  profondes, 
étaient  assujetties  à  des  prescriptions  d'inégale  durée. 
Ces  circonstances  ont  soulevé,  après  la  promulga- 
tion du  Code  civil,  des  difficultés  d'ordre  transitoire 
dont  l'intérêt  s'est  visiblement  amoindri.  —  V.  no- 
tamment Cass.',  3  mess,  an  IV  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
12.  753,  D.  Rép.,  v°  Mhiorité,  n.  664]  :  6  vendém. 
an  SI  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  273,  D.  Rép.,  \» 
Pn  xrip.  civ.,  n.  689];  30  mai  1814  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  10.  641,  D.  Rép.,  v°  Obligat.,  n.  2986]  ;  17 
avr.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  641.  1).  Rép.,  v° 


lur.    fit. 


>81]  ;  5  août  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 


12.  697,  D.  Rép.,  x<>  Except..  n.  153]  ;  15  déc.  1825 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  60,  H.  Rép.,  v°  Obligat., 

n.  2955]:  28  mai  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1. 
265,  I>.  Rép.,  v°  Succtss.,  n.  622]  —  Xîmes,  8  friru. 
an  X1I1  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  768,  I'.  Rép.,  v« 
I     ife,  n.  875]  — Trêves.  9  mess,  an  XIII  [S.  chr.] 

—  Liège,  12  mai  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  \.  5.  226, 
D.  Rép.,  v°  Di*posit.  entre-vifs,  n.  230]  —  Montpel- 
lier, 3  juin  1830  [S.  31.  2.  151,  P.  chr.,  D.  Rép., 
vo  Success.,  n.  621]  —  Toulouse,  27  août  1833  [S. 
34.  2.  97,  D.  Rép.,  V  Obligat.,  n.  454]  —V.  aussi 
Duranton ,  t.  12,  n.  515  et  516;  Merlin,  Rép.  (addi- 
tions), v°  Ri  icision ,  n.  5;  Troplong,  Prescription, 
t.  'J,  n.  1081  et  1087;  Larombière,  sur  l'art.  1304, 
n.  2  et  s  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  246.  §  332;  Lau- 
rent, t.  18,  n.  526;Colmet  de  Santerre,  t.  5.  n.  264 
K*-i  ;  Demolombe,  t.  29,  n.  5  et  s.;  Baudry-I.acan- 
tinerie,  t.  2,  n.  1151. — V.  supra,  ait.  2,  n.  179  et  s. 

—  V. également  et  toutefois,  sur  les  distinctions  à 
maintenir  entre  l'action  en  nullité  et  l'action  en  res- 
cision, xitjirà.  art.  1177,  n.  4  et  s. 

2.  La  disposition  de  l'art.  1304,  constituant  une 
grave  dérogation  au  droit  commun,  doit  être  inter- 
prétée restrictivement  ;  ainsi ,  elle  ne  saurait  être 
étendue  aux  actions  en  résolution  ou  en  révocation 
auxquelles  est  applicable  le  délai  ordinaire  de  la 
prescription  extinctive,  soit  trente  ans. —  Toullier, 
t.  7,  n.  551  ;  Durant. m,  t.  12,  n.  552  :  Colmet  de 
Santerre,  t.  ô.  n.  265  6is-x;  Marcadé,  sur  l'art. 
1304,  n.  4;  Demolombe,  t.  29,  n.  124  et  s.:  Aubry 
et  lîaii.  t.  4,  p.  277.  §  339:  Luronihiorc.  sur  l'art. 
1304,  n.  18,  44  et  60;  Laurent,  t.  19.  n.  28  et '.'9  : 
Ba  ;  lr\  -Lacantinerie,  t.  2,  n.  1168.  — V.infrà,  art. 
2263.  " 

3.  L'art.  1304,  C.  civ.,  qui  établit  la  prescription 
de  dix  .ii;s  contre  l'action  en  nullité  ou  en  rescision 
des  conventions ,  n'est  pas  davantage  applicable  à 

mande  en  redressement  d'un  arrêté  de  compte 
pour  erreur,  omissions,  taux  ou  doubles  emplois. — 
Une  tell  On  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans. 

—  Bordeaux,  10  juin  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  29.  2. 
104,  H.  Rép.,  v    Compte,  n.   156]  -    Sic ,  Merlin, 

t.  d< "V..  \  (À  ,-  ,■  Chauveau,  sur  Carré,  Lois 
.  quest.  1886  quinquies ;  Aubry  et 
Rau,  loc.  :it.:  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.; 
molombe,  t.  29,  n.  127:  Laurent,  t.  19,  n.  31.— V. 
en  en-  divers,  sur  le  compte  de  tutelle,  suprà,  art. 
475,  n.  5  ei  s. 

4.  Il  en  est  de  même  des  actions  eu  répétition  de 
l'indu.  —  Ainsi,  lorsqu'on  rendant  compte  de  va- 
leurs par  lui  touchées  pour  l'un  de  ses  clients,  un 
notaire  a  retenu  sur  le  reliquat  de  ce  compte  uue 
certaine  somme  en  paiement  de  frais  et  honoraires 
a  lui  dus.  l'action  en  répétition  de  ce  qui  a  pu  i 
retenu  en  trop  n'est  pas   soumise  à  la  prescription 
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de  dix  ans  ;  elle  n'est  soumise  qu'à  la  prescription 
trentenaire  :  il  ne  s'agit  pas  là  d'une  action  en  îes- 
cisinn  ou  nullité  de  convention.  —  Cass.,  19  jativ. 
1831  [S.  31. 1.  157,  P.  chr.,  D.  p.  31. 1.  46,  D.  Rép., 
v°  Notaire,  n.  514]  —  Amiens,  9  mai  1823  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  10.  433,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Du- 
ranton,  t.  12,  n.  550:  Larombière,  sur  l'art.  1304, 
n.  '28  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Baudry-Laeantinerie, 
loc.  cit.;  Laurent,  t.  19,  n.  30;  Demolombe,  t.  29,  n. 
126. 

5.  Spécialement  encore,  l'action  en  répétition  de 
sommes  payées  pour  intérêts  usuraires  ne  se  pres- 
crit pas  par  dix  ans  :  elle  n'est  soumise  qu'il  la  pres- 
cription trentenaire.  —  Rennes.  20  juin  1817  [S.  et 
P.  chr.]  —  Paris,  2  mai  1823  [S.  et  P.  chr.,D.A.  12. 
821,  D.  Rép.,  v°  Prêt  à  intérêts,  n.  262-1"]  —  Caen, 
25  juill.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  234,  D.  Rép., 
v°  Prescr.  civ.,  n.  1070]  —  Bourges,  2  juin  1831 
[S.  32.  2. 120,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.^248,  D.  Rép.,  V 
Prit  à  intérêts,  n.  262-2o]  —  Montpellier,  1er  mars 
1835,  sous  Cass.,  16  janv.  1837  [S.  37.  1.  234,  P. 
37.  1.  306,  D.  p.  37'.  1.  150,  D.  Rép.,  v»  Prescr. 
rien.  850]  — Sic,  Demolombe,  t.  29,  n.  55;  Trop- 
long,  Prescr.,  t.  1,  n.  132,  et  Prêt,  n.  401  ;  Vazeille, 
Prescr.,  t.  1,  n.  112  ;  Larombière,  sur  l'art.  1304,  n. 
58;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.:  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charise,  t.  3,  p.  477,  §  584,  note  6.  —  V.  Leroux  de 
Bretagne,  Prescription  en  matière  cwile,  t.  2,  n.  1135. 

6.  La  prescription  de  trois  ans  établie  par  l'art. 
638,  C.  instf.  crim.,  a  l'égard  des  délits  correction- 
nels, est  d'ailleurs  inapplicable  à  ce  cas,  aussi  bien 
que  la  prescription  de  dix  ans  établie  par  l'art.  1304, 

C.  civ.,  à  l'égard  de  l'action  en  nullité  ou  en  resci- 
sion des  contrats.  —  Angers,  27  mars  1829  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  34,  D.  Rép.,  v°  Prêt  à  intérêts, 
n.  259-4"] 

7.  La  Cour  de  cassation  décide ,  à  cet  égard ,  que 
l'action  en  restitution  d'une  somme  perçue  pour  in- 
térêts usuraires  n'est  pas  soumise  à  la  prescription 
de  trois  ans,  alors  même  que  le  fait  usuraire  arti- 
culé aurait  un  caractère  délictueux,  si  la  demande 
a  seulement  pour  objet  la  restitution  de  l'indu,  et 
non  la  réparation  du  préjudice  résultant  du  délit.  — 
Cass.,  29  janv.  1867  [S.  67.  1.  245,  P.  67.  629,  D.  P. 
67.  1.  52] 

8.  Mais  si  l'emprunteur  prétend  arriver  à  la  res- 
titution en  faisant  d'abord  prononcer  la  nullité,  tout 
au  moins  partielle,  de  l'acte  d'obligation,  dans  l'hy- 
pothèse, par  exemple,  de  la  stipulation  d'un  capital 
supérieur  à  celui  qui  lui  a  été  réellement  versé,  on 
rentre  dans  la  règle  générale  de  l'art.  1304,  et  il  pa- 
raît exact  de  dire  que  l'action  en  nullité  ou  resci- 
sion d'une  obligation  pour  cause  d'usure  se  prescrit 
par  dix  ans,  à  partir  du  jour  de  l'acte,  et  non  pas 
seulement  par  trente  ans.  —  Caen,  29  avr.  1835  [S. 
3s.  2.  510,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Prêt  à  intérêt*,  n. 
263-1°]  —  Sic,  Laurent,  loc.  cit.;  Duranton,  t.  12, 
n.  550. 

9.  On  devrait  toutefois  décider  autrement  s'il  s'a- 
gissait d'une  usure  manifeste  n'exigeant  aucune 
preuve  contre  l'apparence  du  contrat.  —  Même  ar- 
rêt. —  Sic,  Chardon ,  Do/  et  fraude ,  t.  3,  n.  542  et 
s.  —  V.  aussi  Laurent,  loc.  cit.  —  V.  enfin  infrà , 
n.  31. 

10.  D'après  l'un  des  arrêts  visés,  la  prescription 
de  dix  ans  peut  être  invoquée,  alors  même  que  la 
nullité  n'est  opposée  que  par  voie  d'exception.  — 
Toulouse,  18  nov.  1836  [S.  37.  2.  324,  P.  37.  2.  282, 

D.  p.  37.  2. 168,  D.  Rép.,  v°  Prêt  à  intérêt,  n.  263-1°] 


11.  La  maxime  quse  temporalia  sunt  <i<!  agen- 
(liim.  sunt  perpétua  ad  excipiendum,  n'est  point  ap- 
plicable à  l'exception  non  numérotai  pcruniie  :  cette 
exception  doit  être  proposée  par  le  débiteur  avant 
l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  prescription  de 
l'action  en  nullité  ou  rescision  des  contraventions. 

—  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n.  110  et  s. 

12.  La  Cour  de  cassation  a  décidé ,  au  contraire, 
que  la  nullité  d'une  obligation  pour  cause  d'usure 
peut  être  proposée  par  voie  d'exception,  morne  après 
dix  ans  a  partir  du  jour  du  contrat.  —  Cass.,  31 
déc.  1833  [S.  34.  1. 104,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  140,  D. 
Rép.jV  Presi  r.  civ.,  n.  859] 

13.  On  est  allé  plus  loin,  dans  le  sens  de  l'inap- 
plicabilité  de  notre  article,  en  décidant  que  l'action 
en  nullité  d'un  contrat  usuraire  (par  exemple,  une 
vente  viciée  d'impignoration  ne  se  prescrit  pas  par 
dix  ans,  mais  seulement  par  trente  ans.  —  Limoges, 
22  juill.  1873  [S.  73.  2.  180,  P.  73.  726,  D.  p.  74. 
2.  68]  —  Sur  les  considérations  qui  ont  déterminé 
cette  solution,  V.  infrà,  n.  20  et  s.  —  V.  en  sens  con- 
traire ,  infrà  ,  n.  23. 

14.  Ces  questions  sont,  au  surplus,  fâcheusement 
compliquées  par  l'imperfection  de  la  terminologie 
jurisprudentielle  :  ainsi,  la  demande  en  nullité  par- 
tielle dont  il  vient  d'être  parlé,  revient,  en  somme, 
a.  une  demande  en  réduction  de  l'obligation  usu- 
raire. —  Or,  d'après  la  Cour  suprême,  cette  de- 
mande en  réduction  d'uu  intérêt  usuraire  (perçu 
dans  un  compte-courant)  constitue  une  véritable 
action  en  restitution  d'intérêts  usuraires  et  n'est  dès 
lors  soumise  qu'à  la  prescription  de  trente  ans.  — 
Cass.,  16  déc."l8ôl  [S.  55.  1.  105,  P.  52.  1.  42,  D. 
p.  54.  1.  283] 

15.  En  tous  cas,  le  paiement  des  intérêts  ou  arré- 
rages prétendus  usuraires  n'a  pas  pour  effet  de  per- 
pétuer le  vice  du  contrat  et  de  suspendre  le  cours 
de  la  prescription  de  l'action  en  nullité.  —  Caen, 
29  avr.  1835,  précité. 

16.  Egalement,  lorsqu'il  s'agit  de  la  demande  en 
restitution  d'un  supplément  de  prix  d'un  office  mi- 
nistériel indûment  stipulé  par  contre-lettre,  la  doc- 
trine repousse  la  prescription  de  dix  ans,  parce  qu'il 
s'agit  en  réalité  d'une  action  en  répétition  de  l'indu, 
tandis  que  la  jurisprudence  rattache  plutôt  cette 
conséquence  à  la  nullité  d'ordre  public  attachée  au 
traité  secret  lui-même.  —  II  est,  en  tous  cas,  certain 
que  la  prescription  décennale  n'est  pas  applicable 
à  l'action  en  répétition  du  supplément  de  prix  d'un 
office  payé  en  vertu  d'un  traité  secret  :  une  telle 
action  n'est  soumise  qu'à  la  prescription  de  trente 
ans.  —  Cass.,  3  janv.  1849  [S.  49.  1.  282,  D.  p.  49. 

1.  139]  —  Rouen,  26  déc.  1850  [S.  51.  2.  97,  P.  51. 

2.  604,  D.  p.  51.  2  83]  —  Colmar.  22  août  1860 
[S.  61.  2.  549,  P.  62.  312]  —  Trib.  Seine,  3  juin 
1X45  [S.  45.  1.  643  ad  notant,  P.  45.  770,  D.  p.  45. 

3.  160]  —  V.  en  ce  sens,  Duranton,  t.  12,  n.  550: 
Troplong,  Vente,  t.  1,  n.  249;  Déniante,  Programme 
d'un  cours  de  Code  civil,  n.  774  ;  Marcadé,  sur  l'ait. 
1304,  n.  4  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  277,  §  339  ;  Demo- 
lombe, t.  29,  n.  54;  Laurent,  t.  19,  n.  10.  —  Con- 
tra. Delvincourt,  t.  2,  p.  598  ;  Toullier,  t.  7,  n.  599. 

—  V.  infrà,  n.  32. 

17.  La  prescription  décennale  est  également  écar- 
tée en  ce  qui  concerne  les  actions  en  réduction  di- 
rigées contre  des  dispositions  à  titre  gratuit.  —  V. 
«u/iréi,  art.  921,  n.  34.  —  V.  néanmoins  en  ce  qui 
concerne  les  partages  d'ascendants  par  actes  entre- 
vifs, suprà,  art.  1079,  n.  170  et  s. 
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18.  Nous  rappellerons  qu'il  y  a  toutefois  une  dis- 
tinction à  faire  sur  ce  point  en  ce  qui  concerne  les 
partages  d'ascendants.  L'action  en  nullité  ou  en  res- 
cision d'un  tel  partage,  fait  par  acte  testamentaire, 
ne  se  prescrit  que  par  trente  ans.  —  V.  suprà,  art. 
ln78,  n.  12,  et  1079,  n.  98  et  s.,  168  et  s.  —  Sur  le 
point  de  départ  de  la  prescription,  V.  aussi  suprà, 
même  article,  n.  105  et  s.,  171  et  s. 

19.  Au  contraire,  l'action  en  rescision  d'un  par- 
tage d'ascendanl  fait  par  acte  entre-vifs  se  prescrit 
pai  dix  ans,  conf  ormémenl  à  la  règle  posée  par  notre 
article.  —  V.  suprà,  art.  1079,  n.  102  et  s.  —  V. 
toutefois,  pour  le  cas  où  le  donataire  est  en  état  de 
démence,  suprà,  art.  1076,  n.  6et7. —  Sur  le  point 
de  départ  de  la  prescription,  V.  aussi  infrà,  les  ren- 
vois du  n.  168. 

20.  La  prescription  de  dix  ans  n'est  pas  non  plus 
applicable  aux  actions  tendant  à  faire  déclarer  la 
simulation  d'un  contrat  déguisé  sous  l'apparence 
d'une  convention  d'une  autre  nature;  la  demande 
tend  alors  moins  à  faire  déclarer  la  nullité  de  l'en- 
raient  prétendu  qu'à  faire  définir  la  nature  de 

rengagement  réel.  —  Spécialement,  la  prescription 
de  dix  ans  établie  contre  l'action  en  nullité  ou  en 
rescision  des  contrats,  n'est  pas  opposable  à  la  partie 
qui  se  borne  a  prétendre  que  l'acte  qualifié  vente 
n'est  en  réalité  qu'un  simple  nantissement.  —  Poi- 
tiers, 18  juill.  1838  [S.  38.  2.  391,  P.  39.  2.  548, 
D.  p.  38  2.  181,  D.  Bip.,  v°  Obttg.,  n.  2870-1°]  — 
Sic,  sur  le  principe,  Laurent,  t.  19,  n.  27  et  33  ; 
Aubry  et  Bau,  t.  4.  p.  278,  S  339;  Demolombe,  t. 
29,  n.  12*;  Troplong,  Prescription,  t.  2,  n.  832; 
Baudry-Lacantfnerie,  t.  2,  n.  1168.  —  Sur  les  actes 
simules,  Y.  suprà,  art.  1131,  n.  113  et  s. 

21.  Plue  spécialement  encore,  l'action  du  vendeur 
tendant  à  faire  déclarer  qu'une  vente  à  réméré  est 
en  réalité  un  contrat  pignoratif,  n'est  soumise  qu'à 
la  prescription  trentenaire  :  l'art.  1304,  C.  civ.,  limi- 
tant à  dix  ans  la  durée  îles  actions  en  nullité  ou  res- 
cision ,  est  inapplicable  a  ce  cas.  —  Chambéry,  3 
janv.  1873,  sous  Cass.,  22  déc.  1873  [S.  74.  1."  72, 
P.  71.  151]  —Sic,  Aubryet  Rau,  loc.  cit.;  Larom- 
bière,  sur  l'art.  1304,  n.  59. 

22.  Décidé,  au  contraire,  que  la  prescription  de 
dix  ans  établie  contre  l'action  en  nullité  ou  resci- 
sion de:  contrats  est  opposable,  même  alors  que  la 
partie  se  borne  à  soutenir  que  le  véritable  objet  du 
contrat  est  déguisé  .  par  exemple,  qu'un  acte  quali- 
fié vente  à  réméré  n'est  en  réalité  qu'un  prêt  usu- 
raire ,  un  contrat  pignoratif  ou  une  antichrèse.  — 
Limoges,  2  août  1839  [s.  40.  2.  62,  P.  39.  2.  600, 
D.  P.  40.  2.  88,  D.  lir/K.y"  Oh/,,,.,  ».  2871-2°] 

23.  En  d'autres  termes,  moins  précis,  l'acti 
nullité   d'une   vente   pour   vue   d'impignoration  se 
prescrit  par  dix  ans.  —  Limoges,  14  mai  1850  [P. 
52.  2.  292,  l>.  p.  51.  5.  366] 

21.  Il  a  été  mieux  jugé,  dans  le  même  ordre 
d'id  tes,  que  la  prescription  île  dix  ans  établie  par 
l'art.  1304,  < '.  civ.,  contre  l'action  en  nullité  ou  en 
ion  d'une  convention ,  n'est  pas  opposable  a  la 
partie  qui  se  borne  à  demander  la  nullité  d'une 
quittance,  non  pom  i/ice  île  consentement  surpris  à 
l'aide  de  manœuvres  frauduleuses,  mais  pour  cause 
di  Mutilation.  —  Cass.,  ;i  nov.  1875  [S.  77.  1.  293, 
P.  77.  760,  D.  p.  76.  1.  443] 

25.  En |ui  concerne  maintenant  l'action  que 

la  jiirisprinleiiee   qualili ■.] <sén>enl    il'actil n 

nullité,  il  reste  à  faire,  malgré  la  généralité  des 
termes  employi  te,  une  distinction 


très-importante.  La  courte  prescription  de  notre  ar- 
ticle repose,  en  effet,  sur  une  présomption  de  rati- 
fication. —  Elle  ne  saurait  donc  s'appliquer  qu'aux 
conventions  dont  la  nullité  e«t  susceptible  d'êtie 
couverte  par  ratification  expresse  ou  tacite.  —  Pa- 
ris, 5  déc.  1846  [S.  47.  2.  228,  P.  46.  2.  728,  D.  p. 
47.  2.  4]  —  Bruxelles,  26  mars  1861  [Pasic,  61. 
2.  292]  —  Sic,  Delvincourt,  t.  2,  p.  809;  .Varcadé, 
sur  l'art.  1304,  n.  4,  Zachariae,  Massé  et  Vergé,  t.  3, 
p.  477,  §  584  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  254  bis-i; 
Demolombe,  t.  29,  n.  49  et  s.;  Laurent,  t.  19,  n.  7 
et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  271,  §  339;  Baudry- 
Lacantinerie ,  loc.  cit. 

26.  C'est  dire  qu'elle  n'est  susceptible  de  porter 
que  sur  des  conventions  annulables  ,  et  non  sur  des 
engagements  inexistants,  frappés,  dès  l'origine  de 
cette  nullité  qu'on  jurisprudence  on  appelle  sou- 
vent absolue  ou  radicale.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé 
que  les  nullités  de  non-existence  ne  se  couvrent 
pas  par  la  prescription  de  dix  ans,  comme  les  nulli- 
tés d'annulabilité  :  c'est  en  ce  sens  qu'il  faut  en- 
tendre l'art.  1304,  C.  civ.  —Metz,  1er juin  1821  [S. 
et  P.  clir.,  D.  a.  12.  769,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n. 
2896-4"] — Sic,  Demolombe,  t.  29,  n.  66;  Larom- 
bière  ,  sur  l'art.  1304,  n.  11  et  s.;  Laurent,  t.  19,  n. 
14  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  Sur  la  différence  en- 
tre les  actes  inexistants  et  les  actes  simplement  an- 
nulables, V.  suprà,  art.  1108,  n.  1  et  s.,  et  art.  1117, 
n.  1  et  s. 

27.  Spécialement,  la  prescription  établie  par  l'art. 
1304,  C.  civ.,  contre  l'action  en  nullité  des  conven- 
tions, est  inapplicable  lorsque  la  nullité  alléguée  se 
rattache  à  un  vice  d'ordre  public  dont  la  convention 
serait  atteinte.  —  CaBS.,  1"  mars  1882  [S.  83. 1. 169, 
P.  83.  1.  393,  D.  p.  83.  1.  110]  —  Bruxelles,  26  mars 
1861,  précité.  — Sic,  Larombière,  loc.  cit.;  De 
lombe,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  art. 
1082,  n.  21  et  22. 

28.  C'est  pourquoi  l'action  en  nullité  du  contrat 
de  mariage ,  à  raison  de  ce  que  l'un  des  époux  n'y 
aurait  pas  été  présent,  n'est  pas  soumise  à  la  pres- 
cription de  dix  ans  établie  par  l'art.  1304,  C.  civ., 
mais  seulement  à  la  prescription  trentenaire.  —  ( 

6  av.  1858  [S.  59.  1. 17,  P.  59. 612,  D.  p.  58.  1.  224] 
—  Toulouse,  2  juin  1857  [S.  57.  2.  513,  P.  57.  1164, 
D.  p.  58.  2.  34]  —  SU  .  Bertauld,  Quest.  prat,  t.  1, 
p.  609.—  V.  infrà,  art.  1387. 

29.  La  prescription  trentenaire  court  alors,  non  en 
ce  sens  qu'elle  donne  force  à  ce  qui  n'a  pas  existi  , 
mais  en  ce  sens  qu'elle  met  obstacle  à  toute  action 
tant  réelle  que  personnelle.  —  Cass.  (motifs),  6  avr. 
1858,  précité.  —  Y.  Laurent,  t.  19,  n.  7. 

30.  De  même,  la  prescription  de  dix  ans  ne  court 
pas  contre  le  moyen  de  nullité  fondé  sur  ce  que  le 
contrat  de  mariage  n'aurait  été  passé  que  postérieu- 
rement à  la  célébration  du  mariage.  —  Lyon,  24  juin 
1859  [S.  60.  2.  17,  P.  60.  650]  —  Y.  infrà,  art.  1394. 

31.  Plus  spécialement  encore,  la  prescription  dé- 
cennale n'est  pa  .  applieable  aux  obligations  dont  la 
cause  est  illicite  ou  contraire  à  l'ordre  public.  — 
Paris,  5  déc.  1846,  précité.  —  Sic,  Laurent,  t.  19, 
n.  9  et   s.,  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1168.  — 

à  ,  Aubrv  et'Rau,  t.  4.  p.  272,  §  339.  —  V.  su- 
art.  1  131,  n.  22;  art.  1133,  n.  101,  et  infrà,  art. 
13.  :s.  —  Comme  application  à  l'action  en  nullité  des 
pactes  et  stipulations  sur  successions  futures,  V.  su- 
j,rà,  ait.  113d.ii.89  et  s.  —  V.  aussi,  pour  la  discus- 
sion des  motifs  sur  ce  dernier  sujet,  Vazeille,  Prêt 
cript.,  t.  2,  n.  547;  Troplong,   Vente,  t.  1,  n.  246; 
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Marcadé,  sur  l'art.  1304,  ri.  4:  Aubry  et  Iiau,  t.  4, 
p.  271,  §  339;  Larornbière,  sur  l'art.  1304,  n.  56. 

32.  Cette  prescription  décennale  n'est  pas  appli- 
cable, notamment,  à  l'action  en  répétition  du  sup- 
plément de  prix  d'un  office  payé  en  vertu  d'une 
contre-lettre  ;  une  telle  action  n'est  soumise  qu'à  la 
prescription  de  trente  ans.  —  Même  arrêt.  —  V. 
dans  le  même  sens,  suprà,  n.  16. 

33.  Egalement,  l'action  en  nullité  de  la  clause 
par  laquelle  il  a  été  stipulé,  dans  un  contrat  d'an- 
tichrése,  que  le  créancier  deviendrait  propriétaire 
de  l'immeuble  par  le  seul  défaut  de  paiement,  n'est 
pas  soumise  à  la  prescription  de  dix  ans.  —  Tou- 
louse, 5  mars  1831  [S.  34.2.  111,  P.  cbr.,  D.  p.  34. 
2.  59,  D.  Rép.,  v°  Nantissement,  n.  263]  — Sic, 
Aubrv  et  Kau,  t.  4,  p.  273,  §  339;  Larombière,  sur 
Part.  1304,  n.  52,  infine.  —  V.  infrà,  art.  2088. 

34.  Dans  l'opinion  dominante,  au  contraire,  la 
nullité  de  l'adjudication  prononcée  au  profit  d'un 
membre  du  tribunal  devant  lequel  la  vente  se  pour- 
suit, n'es!  pas  une  nullité  d'ordre  public  ;  la  prohibi- 
tion faite  aux  magistrats  de  se  rendre  adjudicataires, 
si  elle  a  été  considérée  accessoirement  comme  un 
moyen  de  sauvegarder  leur  dignité,  a  eu  principa- 
lement pour  objet  de  protéger  l'intérêt  privé,  et  no- 
tamment l'intérêt  des  créanciers,  du  saisissant  et  du 
saisi,  lesquels  peuvent,  suivant  leur  appréciation, 
soit  maintenir,  soit  faire  annuler  l'adjudication.  — 
Cass.,  1er  mars  1882,  précité.  —  Caen  (sol.  impl.), 
4  janv.  1848  [S.  48.  2.480,  P.  48.  2.  344,  D.  p.  48.  2. 
140]  -Orléans,  7  juill.  1883  [S.  83.2.  247,  P.  83. 
1.  1235,  D.  p.  83.  5.  397]  —  Sic,  Tliomine-Desma- 
zures,  t.  2,  n.  806;  Paignon,  Ventes  judiciaires,  1. 1, 
n.  178;  Persil,  Comment,  sur  la  loi  <ia  ~  jubt  1S41, 
n.  274;  Jacob, Saisie  immobilière,  t.  1.  n.  135;  Du- 
vergier,  Collect.  eles  luis.  t.  41,  p.  260;  Boitard  et 
Onliiiet-Daage,  Leçons  de  procédure ,  t.  2,  n.  960; 
Bioche,  Dict.  de  procédure,  v°  Saisie  immobilière , 
n.  505;  Rousseau  et  Laisné,  Dict.  de  procédure,  v° 
Vente  judic.  d'immeubles,  n.  712  ;  Demolombe,  t.  29, 
n.  66;  Aubrv  et  Kau,  t.  1,  p.  122,  §  37,  note  14,  et 
t.  4,  p.  349,  §  351,  notes  16  à  19,  et  p.  453,  §  359  qua- 
ter,  notes  7  a  9.  —  Contra,  Larombière,  sur  l'art. 
1304,  n.  55;  Devilleneuve,  note  sous  Cass.,  4  janv. 
1848,  précité.  —  V.  C.  proc,  art.  711. 

35.  L'action  en  nullité  de  l'adjudication  se  pres- 
crit alors  par  dix  ans,  conformément  à  notre  article. 
—  Cass.,  1"  mars  1882,  précité. —  Orléans,  7  juill. 
1883,  précité.  —  Sic,  Demolombe,  loc.  cit. 

36.  Une  difficulté  du  même  genre  se  présente  au 
sujet  de  la  nature  de  la  nullité  résultant  de  l'art. 
1597  infrà,  qui  interdit  aux  magistrats  et  aux  offi- 
ciers ministériels  de  se  porter  cessionnaires  de  droits 
litigieux  pendants  devant  le  tribunal  près  duquel  ils 
exercent  leurs  fonctions.  Si  l'on  admet,  par  analogie 
avec  la  solution  qui  précède,  que  cette  nullité  soit 
purement  relative,  elle  peut  être  couverte  par  con- 
firmation, et  l'action  en  nullité  est,  par  conséquent, 
soumise  à  la  prescription  décennale.  —  Delvincourt, 
t.  3,  p.  357:  Duranton,  t.  16,  n.  145;  Colmet  de 
Santene,  t.  5,  n.  24  bis-m  ;  Demolombe,  t.  29,  n.  66 
et  s.;  Aubrv  et  Kau,  t.  1,  p.  122,  §37,  note  14,  et  t.  4, 
p.  349,  §  351. 

37.  D'après,  toutefois,  des  auteurs  éminents,  la 
prescription  décennale  ne  commencerait  à  courir 
qu'à  partir  do  la  cessation  des  fonctions  dont  l'exer- 
cice entraînait  l'incapacité  des  cessionnaires.  —  Au- 
bry et  Kau,  t.  4,  p.  263,  §  337,  note  9.  —  Contrù, 
Demolombe,  loc.  cit. 


38.  Mais,  dans  une  autre  opinion  qui  entraînerait 
l'inapplicabilité  de  notre  article,  on  doit  considérer 
comme  absolument  nulle  la  cession,  consentie  à  un 
avoué,  de  droits  litigieux  qui  sont  de  la  compétence 
du  tribunal  près  duquel  il  exerce,  encore  bien  qu'il 
résulte  des  circonstances  de  la  cause  que  c'est,  non 
par  esprit  de  spéculation ,  mais  pour  se  garantir 
d'un  préjudice,  que  cet  avoué  s'est  fait  consentir 
cette  cession.  —  Xîmes,  25  mai  1840  [S.  40.  2.  539, 
P.  40.  2.  9,  D.  Rép.,  v°  Vente,  n.  2004]  —  Sic,  sur 
le  principe,  Taulier,  t.  4,  p.  443;  Duvergier,  Vtntr, 
t.  1,  n.  200;  Troplong,  Id.,  n.  196;  Masse  et  Vergé, 
sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  477,  §  584,  note  6,  et  t.  4, 
p.  278,  §  679,  note  14  ;  Larombière,  loc.  cit.;  Lau- 
rent, t.  24,  n.  63. 

39.  La  théorie  qui  précède  implique  comme  con- 
séquence que  la  prescription  de  dix  ans  est  inoppo- 
sable à  l'action  attaquant  la  validité  d'un  acte  même 
sous  seing  privé  pour  défaut  d'observation  d'une 
des  conditions  nécessaires  à  la  preuve  de  la  conven- 
tion que  cet  acte  serait  réputé  constater  ;  tel  le  dé- 
faut de  double  écrit  ou  l'absence  du  bon  ou  approuvé 
en  toutes  lettres.  —  Duranton,  t.  13,  n.  165  et  185  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  272,  §  339,  note  6,  et  t.  8, 
p.  235,  §  756. 

40.  De  même,  les  vices  de  forme,  dans  les  con- 
trats solennels,  ne  sauraient,  en  principe,  être  cou- 
verts par  la  prescription  décennale,  lorsqu'ils  font 
obstacle  à  l'existence  juridique  de  l'acte.  —  Lau- 
rent, t.  19,  n.  16  ;  Larombière,  sur  l'art.  1304,  n.  62  ; 
Baudrv-Lacantinerie,  loc.  cit.  —  V.,  en  sens  con- 
traire,"  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  272,  §  339.  —  En  ce 
qui  concerne  spécialement  les  donations  entre-vifs, 
V.  infrà  .  n.  86  et  s. 

41.  Mais  décidé  que  la  nullité  de  forme  dont  est 
entaché  un  contrat  de  mariage  (notamment  par  suite 
de  l'absence  au  pied  de  l'acte  de  la  signature  de 
l'un  des  témoins  instrumentales),  est  susceptible 
d'être  couverte  par  la  prescription  décennale  édictée 
par  l'art.  1304,  C.  civ.  —  Cass.,26  avr.  1869  [S.  69. 
1.  297,  P.  69.  750,  D.  p.  69.  1.  246]  —  Quant  au 
point  de  départ.  V.  infrà,  n.  164  et  s. 

42.  Jugé  également  que  l'action  en  nullité  d'un 
acte  notarié,  pour  défaut  d'énonciation  de  la  décla- 
ration d'une  partie  qu'elle  ne  sait  ou  ne  peut  signer, 
se  prescrit  par  dix  ans.  —  Pau,  4  févr.  1830  TS.  et 
P.  chr.,  D.  p.  37.  2.  170,  D.  Rép.,  v°  Prescr'.  civ., 
n.  246]  —  Sic ,  Aubry  et  Rau ,  t.  4,  p.  273,  §  339  ; 
Duranton,  t.  12,  n.  537. 

43.  Quelque  opinion  qu'on  puisse  se  faire  sur 
l'exactitude  de  cette  dernière  solution ,  il  reste  à  re- 
tenir, de  l'arrêt  qui  la  rapporte,  que  l'application 
de  notre  article  ne  doit  pas  être  limitée  aux  actions 
en  nullité  fondées  sur  les  dispositions  du  Code  civil; 
la  prescription  décennale  a  lieu  lors  même  que  la 
nullité  résulte  d'une  loi  spéciale.  ■ —  Aubry  et  Kau, 
loc.  cit. 

44.  Ainsi,  la  prescription  de  dix  ans,  édictée  par 
l'art.  1304.  C.  civ.,  contre  l'action  en  nullité  des  con- 
ventions, est  applicable  à  l'action  en  nullité  de  con- 
cessions à  vie  de  bancs  ou  places  dans  les  églises, 
notamment  pour  inobservation  des  formalités  de  pu- 
blicité prescrites  par  le  décret  du  30  déc.  1809.  — 
Caen,  21  janv.  1857  [S.  57.  2.  248,  P.  58.  1191] 

45.  Peu  importe  également  la  juridiction  devant 
laquelle  serait  portée  l'action  en  nullité.  —  Par  exem- 
ple, la  prescription  décennale  des  actions  en  nullité 
établie  par  l'art.  1304,  C.  civ.,  est  applicable  aux 
traités  passés  par  les  communes,  lors  même  que  les 
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demandes  en  nullité  de  ces  traités  seraient  portées 
devant  la  juridiction  administrative.  — -  Cône.  d'Etat, 
15  juin  1877  [S.  79.  2.  155,  P.  chr.  adm.,  D.  p.  77. 
3.  99] 

46.  Ceci  nous  amène  à  dire  que  la  prescription  de 
dix  ans  court  même  à  l'égard  de  l'action  en  nullité 
dirigée  contre  des  personnes  morales.  —  Ainsi,  les 
dispositions  de  l'art.  1304,  alin.  1"',  C.  civ.,  s'appli- 
quent aux  départements  et  aux  communes.  —  Lyon, 
31  mars  1886,  sous  Cass..  23  févr.  1887  [S.  89.  1. 
313,  P.  89.  1.  701,  D.  P.  87.  1.  177]  —  Sic,  sur  le 
principe,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  273,  §  339;  Bau- 
dry-Lacantim  rie,  t.  2,  n.  1166;  Laurent,  t.  19,  n.  36. 

47.  Dès  lors,  dans  le  cas  où  un  traité  de  cession 
de  terrains  délaissés,  passé  en  leur  nom  par  leurs 
représentants  légaux,  est  entaché  d'une  irrégularité 
résultant,  soit  du  défaut  de  sanction  expresse  de  ce 
traité  par  les  conseils  généraux  ou  municipaux,  soit 
de  L'inobservation  de  toute  autre  formalité  exigée 
par  les  lois  et  règlements,  l'action  en  nullité  qui  en 
résulte  doit  être  intentée  dans  les  dix  ans  à  partir 
du  jour  où  l'acte  susceptible  d'être  annulé  est  de- 
venu définitif.  —  Même  arrêt. 

48.  Plus  spécialement ,  la  prescription  de  dix  ans 
contre  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  est  oppo- 
sable aux  communes  comme  aux  particuliers.  — 
Cass..  19  juin  1838  [S.  38.  1.  489,  P.  38.  2.  88,  D. 
p.  38.  1.  273.  D.  Rép.,  v"  Obligat.,  n.  2902-1°];  18 
janv.  1841  [S.  41.  1.  340,  D.  p.  41.  1.  77,  D.  Rép., 
(  o/,/;,/,//..  n.  2302-2"]—  Caen,  4  mars  1848  [S.  4s. 
2.  543,  P.  48.  2.  437,  D.  p.  48.  2.  179,  D.  Rép.,  V 
Obligat,  u.  2902-2»]  —  Angers,  27  févr.  1867  [S. 
67.  2.  251,  P.  67.  915,  D.  p.  67.  2.  66]  -  Pau,  24 
mars  1873  [S.  73.  2.  299,  P.  73.  1237]  —  Sic,  Mer- 
lin, Rép.,  v"  Prescription,  sect.  ni,  §  6,  n.  3;  Trop- 
long,  Prescription,  t.  1,  n.  196;  Vazeille,  II.,  t.  2, 
n.  533  ;  Larombière,  sur  l'art.  13n4,  n.  49;  Chau- 
veau,  Journal  de  droit  administ.,  t.  13,  année  1865, 
p.  187;  Desjardins,  Alién.  et  prescrip.  des  biens  de 
l'Elit,  p.  469;  Des  G-lajeux,  Id.,  p.  294;  Rolland  de 
Villargues,  v°  Resci  ion,  a.  46;  Laurent,  t.  19,  n. 
17  el  36;  Ubrç  et  Rau,  t.  4,  p.  273,  §  339.—  Con- 
tra, Solon,  Des  nullités,  t.  2,  n.  49et  479. 

49.  L'art.  1304,  C.  civ.,  suivant  lequel  «  dans  tous 
les  ras  .m  une  action  en  nullité  ou  en  rescision  d'une 
convention  n'est  pas  limitée  à  un  moindre  temps 
par  une  loi  particulière,  cette  action  dure  dix  ans  », 
dispose,  e  i  effet,  d'une  manière  générale,  ets'ap- 
plique,  dès  1ers,  en  l'absence  d'exception  spéciale 
pour  ce  cas,  aux  convention  passées  par  les  maires, 
agissant  en  leur  qualité  et  comme  représentant  les 
communes.  —  Cass.,  12  janv.  1874  [S.  74.  1.  290, 
P.  74.  756,  D.  p.  71.  1.  161]  -  Trib.  Gray,  18  avr. 
1889  [S.  91.  2.  69,  P.  91.  1.346] 

50.  La  disposition  de  notre  article  est,  en  parti- 
culier, applicable  aloTS  même  qu'il  s'agit  d'un  acte 
d'aliénation  consenti  parle  maire,  en  cette  qualité, 
sans  l'accomplissement  d'aucune  des  formalités  re- 
quises. -  CaBS.,  19  juin  1838,  précite.  —Caen,  4 
mars  18  18,  précité. 

51.  Spécialement,  cette  prescription  est  applica- 
ble au  cas  où  la  demande  en  rescision  est  fondée 
sur  ce  qu'une  adjudication  de  biens  communaux 
aurait  eu  lieu  :  ans  délib  ration  préal  i  mseil 
municipal  approuvée  par  le  conseil  de  préfecture,  el 

in    l'accomplissement   d'autre    I  irra  iliti     exi| 
par  les  lois  et  règlement  i  en  matière  d'i nations 

de   biens   de  cette    nature.  —  Cass.,  12    janv.  1874, 

pi  i  cité. 


52.  En  pareil  cas.  la  prescription  court  du  jour  où 
la  convention  dont  la  commune  demande  la  resci- 
sion est  devenue  définitive  (dans  l'espèce  ,  du  jour 
où  l'adjudication  a  été  approuvée  par  arrêté  préfec- 
toral). —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n.  131. 

53.  Jugé  encore,  dans  le  même  sens,  que  cette 
prescription  est  applicable,  notamment,  à  l'action  en 
nullité  d'une  aliénation  de  biens  communaux  con- 
sentie par  le  maire  sans  autorisation.  —  Pau,  24 
mars  1873,  précité. 

54.  En  conséquence,  et  puisque  la  prescription 
décennale  de  l'art.  1304,  C.  civ.,  est  applicable  aux 
conventions  passées  par  les  maires  au  nom  des  com- 
munes, la  commune  ne  peut,  lorsque  plus  de  dix 
ans  se  sont  écoulés  depuis  la  vente  d'un  terrain  com- 
munal consentie  par  le  maire  à  un  tiers,  se  préva- 
loir de  ce  que  cette  vente  aurait  eu  lieu  en  vertu 
d'une  délibération  du  conseil  municipal,  nulle  pour 
n'avoir  pas  été  revêtue  de  la  signature  des  membres 
qui  v  avaient  pris  part.  —  Dijon,  5  juin  1884  [S. 
86.  2.  196,  P.  86.  1.  1099] 

55.  Pour  continuer  ce  qui  concerne  l'influence, 
sur  la  durée  de  la  prescription ,  de  la  qualité  de 
celle  des  parties,  du  chef  de  laquelle  l'action  est 
intentée,  on  constatera  que  le  mandataire  ne  repré- 
sente le  mandant  que  dans  les  limites  du  mandat. 
Si  donc,  en  exécutant  celui-ci,  il  a  manqué  aux 
formes  et  conditions  qui  lui  étaient  imposées,  il  ne 
saurait  se  prévaloir  de  la  prescription  de  l'art.  1304, 
à  l'encontre  des  réclamations  du  mandant,  lesquelles 
ne  peuvent  d'ailleurs  et  en  aucun  cas,  revêtir  le  ca- 
ractère d'une  action  en  nullité  ou  en  rescision.  — 
Larombière,  sur  l'art.  1304,  n.  50  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  274,  §  339,  note  13  in  fine.  —  V.  suprà,  m 
2  et  s. 

56.  Quant  au  tuteur,  il  est,  indépendamment  de 
toute  convention,  le  représentant  légal  du  mineur. 
—  On  comprend  donc  que  la  jurisprudence  domi- 
nante puisse  considérer  la  prescription  de  dix  ans 
établie  par  notre  article  contre  l'action  en  nullité  on 
rescision  des  actes  faits  par  le  mineur,  qui  com- 
mence à  courir  du  jour  de  sa  majorité,  comme  appli- 
cable même  aux  actes  consentis  par  le  tuteur,  sans 
l'observation  des  formalités  légales.  — Toulouse,  13 
mai  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  243,  D.  Rép., 
v°  Minorité,  n.  450-3°]  —  Paris,  24  nov.  1840  [S. 
11.  2.  134,  P. 40.  2.  739,  D.  Rép.,  v"  Oblin..  n.  2895- 
3"]  —  Grenoble,  10  juin  1842  [S.  43.' 2.  144,  D. 
Rép.,  v-  Oblig.,  n.  2894-3°]  —  Rouen,  17  janv. 
1846  [S.  47.  2.  351,  P.  W.  1.  430,  D.  c.  47.2.  14, 
D.  Rép.,  v  Oblig.,  n.  2895-3»]  —  Liège.  17  mai 
1843  {Poste,  45.  2.  18]  ;  3  mars  1850  [Poste.,  50. 
2.  146]  ;  13  juill.  1850  [Faste,  50.  2.  271]  —  Sic, 
Mareadé,  sur  l'art.  1311,  n.  2:  Aitbn  et  Pau,  t.  4. 
p.  275,  6  339;  Massé  et  Vergé,  sur  Xaehari.-e  ,  t.  3. 
p.  47S.  §  584,  note  7;  Larombière  ,  sur  l'art.  1304. 
n.  46;  de  Fréminville ,  Minorités,  t.  2,  n.  896;  So- 
lon, Nullités,  t.  2,  n.  468;  Demolombe,  t.  29, n. 
90;  Laurent,  t.  16,  n.  36,  et  t.  19,  n.  20.—  V.  su- 
prà .  art.  467,  n.  20,  et  infrà,  art.  1305,  n.  11  et  28. 

57.  Spécialement,  les  actes  passés  par  le  tuteur 
sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille  on  du  tri- 
bunal, suivant  les  cas,  ne  sont  pas  radicalement  nuls 
et  inexistants,  mais  tombent  sous  l'application  de 
l'art.  1304,  C.  civ.,  et  ne  peuvent  plus  être  attiei 
lorsque  le  délai  de  la  prescription  o.lieiee  par  cet 
article  est  expiré.  — Trib.  de  l'Empire  (Allemagne) 
13  juin  1884  [S.  86.  4.  17,  P.  86.  2.  28,  et  la  note 
de  M.  l'.eauchet] 


CODE  CIVIL.  —  Lir.  III,  TH.  III  :  Contrats  ou  obligations.  —Art.  1304. 


247 


58.  L'action  en  nullité  de  la  vente  des  biens  d'un 
mineur,  faite  par  son  tuteur,  sans  l'observation  des 

formalités  légales,  est  donc  soumise,  comme  le  se- 
rait l'action  en  nullité  des  actes  faits  par  le  mineur 
lui-même,  à  la  prescription  de  dix  ans.  —  C'ass.,  7 
mars  1876  [S.  76.  1.  291,  P.  76.  7-25,  D.  p.  70.  1. 
71]  —  Bordeaux,  8  juill.  1863  [S.  63.  2.  268,  P. 
64.  408,  D.  p.  63.  5.  288]  ;  27  juill.  1871  [S.  72.  2. 
221.  P.  72.  916,  D.  p.  72.  2.  125]  —  V.  dans  le 
même  sens,  suprà,  art.  457,  n.  41.  —  Sur  la  nullité 
d'une  telle  vente  V.  également  même  article,  n.  44 
et  s. 

59.  Cette  prescription  est  notamment  applicable 
à  l'action  en  nullité  d'une  vente  faite  par  le  tuteur, 
sans  autorisation  du  conseil  de  famille.  —  Cass.,  25 
nov.  1835  [S.  36.  1.  130,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  456, 
D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  2894-2°]  —  Mmes,  14  janv. 
1839  [S.  39.  2  369,  D.  p.  39.  2.  266,  D.  Rép.,  loc. 
cit..  n.  2895-4"]  —  Paris,  2  nov.  1840,  précité. 

60.  Cette  solution  n'a  pas  triomphé  sans  lutte,  et 
elle  est  encore  aujourd'hui  controversée  en  doctrine. 
—  Déjà,  sous  l'empire  du  droit  ancien,  il  avait  été 
jugé,  en  sens  contraire,  que  l'art.  134  de  l'ordon- 
nance de  1539,  qui  déclarait  prescrite  par  dix  ans,  à 
compter  de  la  majorité,  toute  action  des  mineurs  en 
nullité  des  actes  faits  pendant  leur  minorité,  ne 
s'appliquait  qu'aux  actes  faits  par  les  mineurs  eux- 
mêmes,  et  nou  aux  actes  consentis  parleurs  tuteurs 
agissant  hors  du  cercle  de  leurs  attributions.  — 
Toulouse,  7  juin  1830  [S.  31.  2.  66,  P.  chr.,  D.  p. 
31.  2.  75,  D.  Rép.,  loc.  cit..  n.  2897] 

61.  Décidé,  sous  le  régime  du  Code  civil,  que  la 
prescription  de  dix  ans  établie  par  l'art.  1304,  C. 
civ.,  contre  l'action  en  rescision  des  conventions  faites 
par  le  mineur,  ne  s'applique  point  a  l'action  en  res- 
cision des  ventes  des  biens  des  mineurs  faites  par  le 
tuteur  sans  formalités.  En  ce  cas,  l'action  ne  se  pres- 
crit que  par  trente  ans.  —  Metz.  1er  juin  1821  [S. 
et  P.  chr..  D.  \.  12.  769,  D.  Rép.,  Inc.  cit.,  n.  2896-4°] 

62.  Il  a  été  jugé  également,  dans  une  meilleure 
terminologie,  que,  sous  le  régime  du  Code  civil  l'ac- 
tion en  nullité  ne  se  prescrit  en  ce  cas,  que  par  trente 
ans.  —  Riom,  13  déc.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27. 
2.  80,  D.  Rép.,  loc.  cit..  n.  2896-1°]  —  Bordeaux, 
10  juill.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2. 304,  D.  Rép., 
loc.  cit.,  n.  2896-2°]  —  Toulouse,  7  juin  1830, 
précité.  —  Sic,  Grenier,  Hijpoth.,  t.  1,  n.  48;  Va- 
zeille  ,  Prescript,  t.  2,  n.  550;  Duranton  ,  t.  12,  n. 
545  :  Rolland  de  Villargues,  v"  Nullité,  n.  20  ;  Char- 
don, t.  2,  p.  286;  Coulon ,  Quest.  de  droit,  t.  3,  p. 
160;  Rodière,  Rev.  cr/t.,  t.  5,  année  1854,  p.  76.  — 
Sur  la  véritable  nature  de  l'action,  V.  suprà,  art. 
457,  n.  34  et  s. 

63.  On  a  décidé  ainsi,  notamment,  en  ce  qui  con- 
cerne les  actes  d'aliénation  consentis  par  le  tuteur 
en  dehors  de  ses  pouvoirs.  —  Grenoble,  21  mars 
1833  [S.  33.  2.  580.  P.  chr..  D.  P.  34.  2. 16,  D.  Rép., 
v°  06%.,  n.  2896-3°]  —  Rennes,  1er  août  1833  [S. 
33.  2.  580,  P.  chr.,  D.,  Rép.,  Inc.  cit.,  n.  2896-4"] 

64.  Spécialement ,  l'action  en  nullité  de  la  vente 
de  biens  d'un  mineur  faite  par  son  tuteur,  sans  l'ob- 
servation des  formalités  légales,  n'est  pas  soumise, 
comme  l'action  eu  nullité  des  actes  faits  par  le  mi- 
neur lui-même,  à  la  prescription  de  dix  ans  établie 
par  l'art.  1304,  C.  civ.  —  Bordeaux.  21  avr.  1858 
[S.  58.  2.  395.  P.  58.  1105]  —Douai.  20  nov.  1870 
[S.  72.  2.  1,  P.  72.  78.  et  la  note  de  M.  Labbé]  — 
V.  suprà,  art.  457.  n.  34. 

65.  II  en  est  ainsi  surtout  alors  que,  par  suite  du 


silence  du  tuteur  lors  de  la  reddition  du  compte  de 
tutelle,  le  mineur  a  complètement  ignoré  et  l'exis- 
tence de  l'immeuble  dans  son  patrimoine  et  la  vente 
consentie  par  son  tuteur.  —  Douai,  20  nov.  1870, 
précité. 

66.  L'action  ne  s'éteint  alors  que  par  la  prescrip- 
tion ordinaire,  applicable  à  la  vente  de  la  chose 
d'autrui.  —  Bordeaux.  21  avr.  1858,  précité. 

67.  Dans  ce  système,  le  tuteur  se  trouve  assimilé 
à  un  tiers.  —  Il  n'est  d'ailleurs  guère  contestable  que 
la  prescription  de  dix  ans  pour  les  actions  du  mineur 
contre  la  vente  de  ses  biens,  soit  inapplicable,  en 
dehors  du  cas  où  la  vente  a  été  faite  par  le  mineur 
ou  son  tuteur;  si  celui  qui  vend  le  bien  du  mineur 
n'est  plus  son  tuteur,  ce  n'est  plus  une  vente  de 
biens  de  mineur,  mais  une  vente  de  la  chose  d'au- 
trui, et  alors  l'action  du  mineur  n'est  soumise  qu'à 
la  prescription  de  trente  ans.  —  Cass.,  8  déc.  1813 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  283,  D.  Rép.,  v»  ObUgat., 
n.  2890]  —  V.  Toullier,  t.  7,  n.  606;  Troplong, 
Vente,  n.  238  et  s.,  et  Prescription,  n.  921.  — V. 
aussi  mfrà ,  art.  1599. 

68.  Ainsi,  lorsque,  par  son  testament,  un  père,  en 
léguant  un  immeuble  à  l'un  de  ses  fils,  a  autorisé  la 
mère  tutrice  de  ce  fils  à  vendre  cet  immeuble  pour 
payer  des  dettes,  cette  autorisation  ne  peut  avoir 
effet  après  la  majorité  du  fils,  et  le  mineur  n'est 
aucunement  lié  par  cette  vente  ;  elle  est  à  son  égard 
vente  de  la  chose  d'autrui.  —  En  conséquence,  une 
telle  vente  peut  être  attaquée  par  le  mineur  pen- 
dant trente  ans  :  le  délai  n'est  pas  restreint  à  dix 
ans.  —  Même  arrêt. 

69.  Jugé  cependant,  dans  des  conditions  de  fait 
à  l'examen  desquelles  nous  ne  pouvons  que  renvoyer, 
que  l'action  en  nullité  de  la  vente  de  biens  indivis 
entre  des  majeurs  et  des  mineurs,  consentie  par  les 
majeurs  seuls,  hors  la  présence  des  mineurs  ou  de 
leur  tuteur,  se  prescrit  par  dix  ans;  on  ne  serait  pas 
fondé  à  prétendre  que  c'est  là  une  vente  de  la  chose 
d'autrui,  dont  la  nullité  peut  être  demandée  pendant 
trente  ans.  —  Cass.,  7  juill.  1851  [S.  51.  1.  641,  P. 
52.  1.  364.  D.  p.  54.  5.  580,  D.  Rép.,  vo  Obligat., 
n.  2894-2°] 

70.  Il  en  est  ainsi,  alors  du  moins  qu'il  est  cons- 
tant, en  fait,  que  le  tuteur  des  mineurs  a  concouru 
à  une  première  vente  de  partie  des  biens,  et  que, 
s'il  n'a  pas  comparu  aux  autres  ventes  du  surplus 
des  biens  indivis,  quoique  appelé  à  ces  ventes,  il  les 
a  toutes  approuvées.  —  Même  arrêt. 

71.  La  question  qui  vient  d'être  étudiée  quant  au 
mineur  non  émancipé,  à  raison  des  actes  passés  par 
son  tuteur  seul,  se  présente  dans  les  mêmes  termes 
en  ce  qui  concerne  l'interdit  ;  mais  le  mineur  éman- 
cipé n'étant  pas,  en  droit,  représenté  par  son  cura- 
teur, qui  l'assiste  seulement,  ne  peut  voir  opposer 
que  la  prescription  de  trente  ans  à  l'action  en  re- 
vendication que,  devenu  majeur,  il  aurait  intentée 
contre  les  acquéreurs  de  ses  biens  irrégulièrement 
aliénés  par  son  dit  curateur,  lequel  a  véritablement 
vendu  la  chose  d'autrui.  —  Même  déduction  à  l'égard 
du  prodigue  pourvu  d'un  conseil  judiciaire.  —  La- 
rombière,  sur  l'art.  1304,  n.  48.  —  V.  Baudry-La- 
cantinerie,  t.  2,  n.  1166. 

72.  De  l'espèce  du  tuteur  aliénant  seul  et  irrégu- 
lièrement les  biens  de  son  pupille,  se  rapproche,  en 
fait,  celle  du  mari  aliénant  seul  et  irrégulièrement, 
les  immeubles  propres  à  sa  femme,  notamment  ses 
immeubles  dotaux.  Il  semble,  d'après  un  arrêt  d'un 
rédaction  d'ailleurs  assez  confuse  et  d'après  une  no- 
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talile  partie  de  la  doctrine,  qu'on  doive  alors  écar- 
.  plant  à  l'action  de  la  femme,  la  prescription 
de  dû  ans.  —  Jugé,  en  effet,  et  spécialement,  que 
['action  en  nullité  intentée  par  la  femme  contre 
e  aux  termes  duquel  son  mari  a  transigé  sur  les 
droits  légitimairee  qu'elle  s'était  constitués  en  dot, 
ne  peut  être  considérée  comme  une  action  en  nul- 
lité on  résolution  de  partage,  soumise  à  la  prescrip- 
tion de  dis  ans;  c'est  une  action  ordinaire  en  nul- 
lité pour  aliénation  du  fonds  dotal,  laquelle  action 
n'est  assujettie  qu'à  la  prescription  de  trente  ans. 

—  Cas-.,  28  févr.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1. 
180,  1).  Bép.,  y"  Contr.  de  mariage,  n.  3930]  — 
Sic.  Durant. .u,  t.  15,  n.  521  ;  Toullier,  t.  14,  n.  532  ; 
Vazeille,  Prescriptions,  t.  2,  n.  54:  Larombière, 
sur  l'art.  1304,  n.  51  ;  Troplong,  Contr.  de  mariage, 
n.  3583;  Bodière  et  Pont,  Id.,  n.  1594;  Odier.itf., 
:.  3,  n.  1340.  —  Contra.  Delvincourt,  t.  3,  p.  112  ; 
Maria. le,  sur  l'art.  1560,  n.  5;  Troplong,  Contr.  de 
mariage,  n.3583;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  567,  §  537. 

—  Y.  infrà  .  art.  1560. 

73.  Mais  personne  ne  met  en  doute  que,  lorsque 
l'immeuble  dotal  a  été  vendu  eu  dehors  des  cas  ex- 

eptionnels  prévus  par  la  loi,  soit  par  les  deux  époux 
conjointement,  soit  par  la  femme  seule,  autorisée 
OU  non,  l'action  en  nullité  rentre  sous  l'application 
de  notre  article.  —  Ainsi,  l'action  en  nullité  ou  ré- 
vocation de  la  vente  d'un  immeuble  dotal  consentie 
par  la  femme  avec  l'autorisation  de  son  mari,- se 
prescrit  contre'  la  femme  ou  ses  héritiers  par  dix 
ans,  qui  commencent  a  courir  du  jour  de  la  disso- 
lution du  mariage.  —  Cass.,  31  mars  1841  [S.  41. 
1.  3H7,  P.  chr.,  D.  p.  41.  1.  177,  D.  Bip.,  v°  Contr. 
de  mariage,  n.  3930]  —  Sic,  Aubry  et  Pau,  loc.  cit.; 
Duranton,  loc.  cit.;  'fessier,  Trait,'  de  la  (lot,  t.  2, 
n.  sur,;  S.  il.  .n ,  Théorie  des  nullités,  t.  2,  n.  472; 
Toullier,  t.  l-l,  n.  232.  —  Contra,  Benoît, Dot, t.  1, 
p.  362. 

74.  Si,  en  effet,  la  femme,  en  particulier,  tient  de 
l'art.  1560,  infrà,  la  faculté  de  faire  révoquer,  après 

i  parution,  l'aliénation  d'un  immeuble  dotal,  elle 
peut,  au  lieu  de  l'exercer,  intenter  de  préférence 
l'action  en  nullité  visée  par  notre  article  dans  les 
délais  qu'il  détermine.  —  Duranton,  t.  15,  n.  526 
.1  .;  Larombière,  loc.  cit.  —  Contra,  Troplong, 
ariage ,  n.  3580. 

75.  Dans  tous  les  cas,  la  prescription  décennale 
I   pas  opposable  aux  tiers.  Elle  ne  s'applique 

qu'à  eux  ,|ui  ont  été  parties  dans  l'acte  qui  cons- 
tate la  convention.  —  Montpellier, 27  avr.  1  s:il  [S. 
32.  2.  77,  I'.  chr.,  D.  p.  32.  2.  23,  D.  Bép.,  v°  Ma- 

,  n.  938]  —  Sic ,  Proudhon,  Usufruit,  t.  5, 
n.  2401  :  Aulin  et  Rau,  t.  4,  p.  275,  §  339  ;  I.arom- 

,  sur  l'art.  1304,  n.  •).">;  Demolombe,  t.  29,  n. 
IIS;  Laurent,  t.  19,  n.  27;  Baudrv-Lacantinerie, 
t.  2.  n.  1168. 

76.  Ainsi,  la  pre  cription  .le  dix  ans  ne  s'applique 

pas  a  llieiitiei  demandeur  en  partage,  auquel  ses 
cohéritiers  opposent  un  acte  par  Lequel  l'auteur 
'■ un  leur  aurait  transmis  ses  Liens  ;  il  peut  de- 
mander la  nullité  de  cet  acte,  alors  même  que  plus 

de  dix  ans  se  sont  écoules  depuis  le  décès  du  dona- 
teur :  peu  impolie  qu'avant  cette  époque  il  ail  eu 
conna  de  la  donation.  —  I  lass.,  .s  janv   18  18 

38.  i.  646,  P.  38.  2.  282,  D.  p.  38.  1.  30$,  D. 
Bip.,  v«  Obligat,  n.  2880  I"]  -  Relativement  a 
l'action  en  nullité  .le>  donations  poui  n  me, 

V.  infrà  .  n.  86  et  s. 

77.  Spécialement,  et  ainsi  qu'il  a  été  dit  déjà, 


l'action  révocatoire  des  tiers  étrangers  a  l'acte  dure 
trente  ans.  —  Bordeaux,  6  avr.  1843  [S.  41!.  2.  422, 
P.  chr.,  D.  p.  43.  2.  171,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  V. 
suprà,  art.  1167,  n.  74  et  s. 

78.  C'est  pourquoi  un  arrêt,  après  avoir  décide 
que  les  créanciers  sont  recevables  à  demander  la 
nullité  d'une  vente  consentie  par  leur  débiteur  an- 
térieurement à  leurs  titres  de  créance,  lorsqu'ils  se 
fondent  sur  la  simulation  de  l'acte  incriminé  (une 
prétendue  vente ,  qui  avait  pour  objet  de  soustraire 
le  bien  vendu  aux  poursuites  des  créanciers),  ajoute 
qu'en  ce  cas,  la  prescription  décennale  de  l'art.  1304 
n'est  pas  applicable  à  l'action  du  créancier.  —  Lvon, 
28  févr.  1884  [S.  85.  2.  129,  P.  85.  1.  703]  —  V. 
suprà,  n.  20  et  s.  —  V.  aussi  suprà,  art.  1167. 
n.  73. 

79.  Il  reste  à.  rechercher,  d'après  la  nature  même 
des  actes,  quels  sont  ceux  au  sujet  desquels,  lors- 
qu'ils sont  attaqués  en  nullité  ou  en  rescision ,  on 
peut  invoquer  la  prescription  de  l'art.  1304.  —  Et 
d'abord,  il  paraît  conforme  au  texte  de  décider  que 
la  prescription  de  dix  ans ,  établie  par  ledit  article, 
contre  l'action  en  nullité  ou  rescision  des  conven- 
tions, s'applique  non  seulement  à  l'action  en  nullité 
des  conventions  synallaginatiques,  mais  aussi  a 
l'action  en  nullité  des  contrats  unilatéraux.  —  Gre- 
noble, 6  déc.  1842  [S.  43.  2. 290,  P.  43.  1.  670,  D.  p. 
43.  2.  171,  D.  Rép.,  v°  Prescription  civil  .  n.  702] 

—  Sic,  Colrnet  de  Santerre,  t.  5,  n.  265  1/is-ix.  ;  La- 
rombière, sur  l'art.  1304,  n.  61  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  274,  §  339  ;  Demolombe,  t.  29,  n.  48.—  Contra, 
Laurent,  t.  19,  n.  23. 

80.  Mais  on  peut  trouver  excessive  l'assimilation, 
faite  par  le  même  arrêt,  de  la  renonciation  à  succes- 
sion à  un  contrat  même  unilatéral,  lorsqu'il  ajoute, 
par  les  motifs  ci-dessus,  que  l'art.  1304  s'applique 
à  une  renonciation  à  succession  faite  par  un  mineur. 

—  Même  arrêt.  —  V.  dans  le  sens  de  l'arrêt ,  mais 
par  d'autres  considérations,  Larombière,  hc.cit.}  Au- 
bry et  Rau,  t.  4,  p.  275,  §  339;  Colrnet  de  Santerre, 
loc.  cit.;  Demolombe,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie. 
loc.  cit.  —  Contra.  Laurent,  t.  19,  n.  25.  —  V.  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1304,  n.  4.  —  V.  aussi  suprà,  art. 
461,  n.  12. 

81.  On  sait,  en  tous  cas,  que  la  donation  constitue 
un  véritable  contrat.  —  Il  est  donc  certain  que  la  pres- 
cription de  dix  ans  établie  par  l'art.  1304,  C.  civ., 
s'applique  aussi  bien  à  l'action  en  nullité  d'une  do- 
nation entre-vifs,  exercée  par  les  héritiers  du  dona- 
teur, qu'à  l'action  en  nullité  d'une  convention  pro- 
prement dite.  —  Cass.,  5  mai  1862  [S.  62.  1.  562 
et  la  note  de  Massé,  P.  63.  629,  D.  p.  62.  1.  341]  : 
26  nov.  1862  [S.  63.  1.  15,  P.  63.  629,  D.  p.  63.  1. 
71]  —  Riom,  16  juin  1843  [S.  43.  2.  543,  D.  p.  43. 
1.  309,  D.  Bip.,  v>  Qblig.,  n.  2875]  —  Bordeaux, 
14  janv.  1857  [S.  57.  2.  353,  P.  57.  1065,  D.  Bép., 

cit.,  n.  2959]  —  Toulouse,  28  avr.  1861  [S. 
61.  2.  393,  P.  61.  927,  D.  p.  61.  2.  279]  —  Lyon, 
20  août  1869  [S.  70.  2.  124,  P.  70.  574]  —  Sic,  l m- 
ranton,  t.  12,  n.  538;  Toullier,  t.  7,  n.  605;  Trop- 
long,  Donat.,  t.  2,  n.  1086;  Aubry  et   Rau,  t.  4, 


p.  271,  §  339;  Massé  et  Vergé,  sur  Zac 


t.  3, 


p.  477,  §  584,  note  2.  —  Confia,  Larombière,  sur 
l'art.  1304,  n.  62.  —  V.  suprà,  art.  894,  n.  65  et  s. 
—  V.  aussi  et  cependant,  pour  le  cas  d'une  action  en 
nullité  diiig.c  contre  une  institution  contractuelle 
émanant  d'un  mineur,  suprà,  art.  1082,  n.  22. 

82.  Cette  prescription  s'applique,  spéciale nt.à 

l'action  en  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'autorisation 
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du  mari  de  la  donatrice.  —  Lyon,  20  août  1869,  pré- 
cité. 

83.  Jugé  encore  que  l'action  en  nullité  d'une  do- 
nation mutuelle  entre  époux,  au  profit  du  survivant, 
doit  être  intentée  par  les  héritiers  de  l'époux  pré- 
décédé, dans  les  dix  ans  du  jour  où,  depuis  le  décès 
de  leur  auteur,  ils  ont  eu  connaissance  de  la  dona- 
tion.—  Vainement,  pour  repousser  la  prescription  dé- 
cennale, les  héritiers  voudraient-ils  faire  considérer 
leurdroit  à  la  succession  de  l'époux  prédécédé  comme 
leur  ouvrant  contre  le  survivant  une  action  en  pé- 
tition d'hérédité  prescriptible  seulement  par  trente 
ans.  —  Angers,  22  mai  1834  [S.  34.  2.  337,  P.  chr., 
D.  P.  37.  2.  68,  D.  Rép.,  v<>  Prescr.  cir.,  n.  690]  — 
V..  sur  la  prescription  de  l'action  en  pétition  d'héré- 
dité, suprà,  art.  772,  n.  1  et  7,  et  art.  789,  n.  44. 

84.  On  remarquera,  que,  d'après  les  arrêts  qui 
viennent  d'être  relevés ,  la  prescription  de  dix  ans 
court  seulement  contre  les  héritiers  du  donateur. 
Quant  au  donateur  lui-même,  en  présence  des  ter- 
mes formels  de  l'art.  1339,  infrà ,  il  ne  saurait  évi- 
demment voir  opposer  à  son  action  en  nullité  une 
prescription  fondée  sur  une  présomption  de  ratifica- 
tion, alors  qu'il  ne  peut  aucunement  ratifier.  —  Du- 
ranton,  t.  12,  n.  538;  Larombière,  sur  l'art.  1304, 
n.  62  :  Baudrv-Lacantinerie ,  loc.  cit.  —  V.  infrà , 
an.  1339. 

85.  Cette  distinction  est  nettement  mise  en  relief 
par  un  arrêt  décidant  que  l'action  en  nullité  d'une 
donation  infectée  du  vice  prévu  par  l'art.  945,  C. 
civ..  n'est  susceptible  d'être  éteinte  par  aucune  pres- 
cription du  vivant  du  donateur.  Mais ,  vis-à-vis  de 
ses  héritiers,  elle  devient  prescriptible  par  dix  ans, 
à  partir  de  son  décès.  —  Lvon,  8  févr.  1867  [S.  67. 
2.  143,  P.  67.  581,  D.  p.  67.  2.  154]  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  19,  n.  35.  —  V.  suprà  ,  art.  945,  n.  47  et  s. 

86.  Peu  importe,  à  l'égard  de  la  personne  du  do- 
nateur, la  nature  du  vice  dont  la  donation  serait  en- 
tachée. —  C'est  expressément  en  ce  qui  le  concerne 
qu'on  a  jugé  que  la  prescription  de  dix  ans  n'est 
pas  applicable  à  l'action  en  nullité,  pour  vice  de 
forme,  d'une  donation,  ou  de  l'acte  qui  en  tient  lieu, 
telle  qu'une  renonciation  à  succession  en  faveur  d'un 
cohéritier  ou  de  son  représentant.  —  Caen,  26  févr. 
1827  [S  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2. 71,  D.  Rép.,  v°  Oblh/., 
n.  2874] 

87.  Spécialement,  la  nullité  d'une  donation  mo- 
bilière, faute  d'état  estimatif,  ne  pouvant  être  con- 
firmée, n'est  pas  couverte  par  l'expiration  du  délai 
de  prescription  fixé  par  l'art.  1304,  C.  civ.,  pour  la 
demande  en  annulation  des  actes  simplement  res- 
cindables ;  le  donateur  ne  saurait,  en  effet,  réparer 
par  son  silence  le  vice  d'un  acte  qui  ne  peut  être 
confirmé.  —  Pau,  13  mai  1890  [S.  91.  2.  228,  P.  91. 
1.  1226.  P.  p.  90.  2.  345]  —  Sic,  Laurent,  t.  19, 
n.  13  et  16.  —  V.,  quant  à  la  nature  de  la  nullité, 
suprà,  art.  948,  n.  27  et  s.,  et  infrà,  art.  1339. 

88.  On  a  soutenu  que,  relativement  aux  héritiers 
du  donateur  également,  la  prescription  ne  pouvait 
être  que  de  trente  ans  lorsque  la  donation  était  atta- 
quée pour  vice  de  forme,  attendu  qu'une  telle  nul- 
lité entraînait  l'inexistence  même  de  l'acte,  rendu 
ainsi,  et  à  tout  jamais,  insuseeptible  de  ratification 
par  qui  que  ce  soit.  — Jugé,  en  ce  sens,  que  la  nul- 
lité d'une  donation  entre-vifs  pour  défaut  de  signa- 
ture de  l'un  des  témoins  instrumentaires,  est  radi- 
cale, existe  de  plein  droit,  et  n'est  pas,  dès  lors, 
couverte  par  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art  1304, 
C.  civ..  pour  la  demande  en  annulation  des  actes 


simplement  rescindables.  —  Pau,  5  févr.  1866  [S. 
66.  2.  194,  P.  66.  809]  —  Sic,  Marcadé,  sur  l'art. 
1340,  n.  3;  Saintespès-Lescot.  Donat..  t.  3.  n.  5S1  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  v.  276.  §  339,  note  19:  Demo- 
lombe,  t.  29,  n.  121  ;  Larombière,  sur  l'art.  1304. 
n.  62;  Baudrv-Lacantinerie,  loc.  cit. 

89.  Mais  la  Cour  suprême  n'entre  pas  dans  cette 
distinction,  que  paraît  repousser  aussi  un  argument 
tiré  de  l'art.  1340,  infrà.  —  La  donation,  viciée  dan>- 
ses  formes  substantielles,  n'est,  en  effet,  inexistante 
qu'à  l'égard  du  donateur;  du  moment  où  les  héri- 
tiers peuvent,  au  contraire,  la  ratifier,  la  confirmer, 
l'exécuter  volontairement,  il  n'y  a  aucune  raison  de 
ne  pas  admettre  de  leur  part  la  ratification  tacite, 
motif  de  l'abréviation  de  la  prescription.  —  Il  fau- 
drait, pour  justifier  la  solution  contraire,  que  l'art. 
1340  dût  être  appliqué  limitativement  aux  seuls  vice^ 
de  fond.  —  Vazeille ,  Prescription ,  t.  2,  n.  546  : 
Troplong,  Donat.,  t.  3,  n.  1086  :  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n.  313  bis-l  ;  Massé,  loc.  cit.  —  V.  infrà,  art. 
1340. 

90.  L'espèce  de  l'un  des  arrêts  de  la  Cour  su- 
prême cité  plus  haut,  portait  précisément  sur  un 
vice  de  forme.  —  Jugé,  en  effet,  que  la  prescription 
décennale  s'applique,  notamment,  à  l'act'on  en  nul- 
lité de  la  donation  pour  défaut  d'acceptation  régu- 
lière, car  cette  nullité  est  de  celles  qui,  aux  termes 
de  l'art.  1340  infrà,  sont  susceptibles  d'être  cou- 
vertes à  l'égard  des  héritiers  du  donateur,  soit  par 
la  ratification  expresse,  soit  par  l'exécution  volon- 
taire de  la  donation  après  la  mort  du  donateur.  — 
—  Cass.,  5  mai  1862,  précité.  —  V.  suprà,  art.  894, 
n.  63. 

91.  Les  héritiers  du  donateur  ne  peuvent  donc, 
après  dix  ans  écoulés  depuis  le  décès  de  leur  auteur, 
attaquer  la  donation  pour  défaut  d'acceptation,  pas 
plus  que  pour  tout  autre  vice  de  l'acte.  —  Toulouse, 
27  avr.  1861  [S.  61.  2.  393,  P.  61.  927,  D.  p.  61.  2. 
79]  _V.  suprà,  art.  894,  n.  63  et  s.:  art.  931,  n.  5. 

92.  Décidé  également  que  la  nullité  d'une  dona- 
tion de  meubles,  pour  défaut  d'état  estimatif,  ne 
peut  plus  être  demandée  par  l'héritier  du  donateur, 
lorsqu'il  s'est  écoulé  plus  de  dix  ans  depuis  la  do- 
nation. —  Bordeaux.  26  janv.  1841  [S.  41.  2.  616, 
D.  p.  42.  2.  94,  D.  Rép.,  "v°  Obtig.,  n.  2876]  —  V. 
suprà ,  n.  87,  et  pour  la  critique  de  ce  point  de  dé- 
part,  V.  infrà .  n.  170. 

93.  La  nullité  de  donations  entre  époux  par  con- 
trat de  mariage,  résultant  de  l'absence  de  témoins 
au  contrat,  est  susceptible  d'être  couverte  par  la 
prescription  décennale,  aux  termes  de  l'art.  1304, 
C.  civ.  —  Caen,  17  nov.  1855  [S.  57.  2.  757,  P.  57. 
587,  D.  p.  56.  2.  130]  —  Quant  au  point  de  départ, 
V.  infrà ,  n.  164. 

94.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  délicate  question, 
une  partie  de  la  doctrine  généralisant  encore,  et 
suivie  en  cela  par  la  jurisprudence,  admet  que  l'art. 
1304,  C.  civ.,  qui  limite  à  dix  ans  la  prescription  de 
l'action  en  nullité  des  conventions,  comprend  sous 
ce  nom  de  «  conventions  »  tous  les  actes  qui  consti- 
tuent un  accord  exprès  ou  tacite  des  volontés  et  d'où 
résulte  une  obligation.  —  Cass.,  1er  mars  1882  [S. 
83.  1. 169,  P.  83.  1.  393,  D.  p.  83.  1.  110]  —  Sur  la 
prescription  de  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  du 
partage,  V.  suprà,  art.  887,  n.  9  et  44,  et  art.  892, 
n. -8  et  B. 

95.  Il  comprend  donc  les  adjudications  d'immeu- 
bles, même  prononcées  sur  saisie  immobilière.  — 
Même  arrêt. 
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96.  L'adjudication  est  alors  considérée  comme 
constituant  un  contrat  judiciaire,  et  la  solution  im- 
plique cette  proposition  que  lorsqu'un  tel  contrat  est 

[Ué  pour  fraude,  erreur,  etc.,  par  les  voies  de 
nullité  ou  de  rescision,  la  partie  lrsée  doit  intenter 
i.  dans  le  délai  de  dix  ans  fixé  par  notre 
article.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Contrat  judiciairt  ;  Ro- 
land de  Villargues,eo</.  r",  a.  21  et  s.;  Poncet,  Traité 
des  jugements,  t.  1,  n.  17  et  s. 

97.  Une  grave  objection  résulte  cependant,  en 
ce  qui  concerne  les  jugements  d'adjudication,  de  ce 
principe  difficilement  contestable,  à  savoir  que  l'art. 
1304,  C.  civ.,  qui  limite  a  dix  ans  le  temps  pendant 
lequel  peut  être  exercée  l'action  en  nullité,  ne  s'ap- 
plique qu'aux  contrats  et  aux  conventions,  et  non 
aux  jugements  même  considérés  comme  contrats 
judiciaires.  —  Grenoble  (sol.  impl.),  22  avr.  1804 
[S.  64.2.  24,  P.  64.  1180] 

98.  Les  voies  de  nullité  par  action  principale  ou 
par  exception  ne  sont,  en  effet,  point  ouvertes  contre 
les  jugements  :  1rs  jugements  ne  sont  susceptibles 
d'être  annulée  ou  réformés  que  par  les  voies  de  re- 
cours spécialement  établies  par  la  loi.  —  Bordeaux, 
25  i  inv.  1858  [s.  .".s.  2.  545,  P.  58.  009] 

99.  Kn  conséquence,  les  juges  devant  lesquels 
(si  produit  un  jugement  revêtu  des  formes  extrin- 
sèques qui  lui  donnent  l'existenee  et  l'authenticité, 
ne  peuvent  L'écarter  comme  nul,  sur  le  motif  qu'il 
manquerait  d'une  forme  intrinsèque,  notamment  de 
l'exposé  des  conclusions  des  parties. —  Même  arrêt. 

100.  En  tout  cas,  cette  prescription  de  dix  ans  ne 
pourrait  être  opposée  à  ceux  qui  n'ont  pas  figuré  à 
ees  jugements.  —  Grenoble,  22  avr.  1804,  précité. 
— V.  suprà .  n.  75  et  s. 

101.  La  jurisprudence  tend  à  élargir  davantage 
encore  la  sphère  d'application  de  notre  article,  no- 
tamment lorsqu'elle  décideque  la  prescription  édictée 
par  l'art.  1304,  C.  civ.,  s'applique ,  non  seulement 
aux  actions  en  nullité  dirigées  contre  les  contrats, 
mais  encore  à  toutes  celles  qui  concernent  un  acte 

icatif  des  droits  du  réclamant  ,  spécialement  il 

l'action  en  nullité  d'une  délibération  d'un  conseil  de 

t  renonciation  a  succession  autorisée 

par  cette  délibération.  —  Paris,  2  févr.  1880,  sous 

..  21  mars   1882  [S.  83.  1.  301,  P.  83.  1.  741] 

V  ■  iuprà  .  n.  80. 

M2.  En  tous  cas,  on  étendra  l'application  de  no- 
tre article  des  contrais  eux-mêmes  aux  actes  ulté- 
rieurs qui  en  constituent  ou  en  constatent  l'exécu- 
tion. —  Spécialement,  le  mineur  ri'a  que  dix  ans  a 

cotnpti  r  de  n  m  i  jorité  pour  dem  indi  r  a  être  i 
tué  contre  une  quittance  donnée  en  état  de  mino- 
rité, sans  autorisation  et  sans  les  formalités  m 
saires  à  sa  validité.  —  Angers,  27  dec.   INI.',  [S.  et 
P.  chr.,  D.  \.  12.755,  D.  Rép.,  v°  Obligat.,  n.2850- 
■1"]  —  Sic,  Laurent,  t.  19,  n.  24.  —V.en  son 
traire,  sur  le  principe,  Larom bière,  sur  l'art.-1304, 
n.  62. 

103.  Mais,  d'une  part ,  le  testament   ne  pa 

1  i!,i  c  ml  rat.  La  prescription  de  dix  ans 
établie  par  l'art.  1304,  C.  civ.,  i  mtre  l'action  en 
nullité  'le    convenl  a  ipplique  donc  pas  a 

l'acti  m  en  nuit.  .   tament  :  cette  action  est 

recevable,  quoi. pi  coulés 

depuis  le  décès  du  test  rteur.  —  Bordi  au  l  I  mars 
1843  [S.  43.  2.311,  P.  13.  2.  652,  D.  p.  ',.;.  2.  177, 
D.  Rép.,  Joe.  .,/.,  n.  3280]        S  mt,  t.  13, 

n.  loi. et  1.  19,  n.  26. 

I114.  D'autre  pan.  |]a  prescription  de  l'art.  1304 


n'est  applicable  qu'aux  actions  en  nullité  dirigées 
contre  des  conventions  intéressant  uniquement  le 
patrimoine;  on  doit  l'écarter  en  ce  qui  concerne  les 
actions  en  nullité  visant  des  actes  de  l'état  civil  ou 
des  conventions  relatives  à  l'état  des  personnes.  — 
Aubrv  et  Pau,  t.  4,  p.  275,  §  339;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  2,  n.  1108.  —  V.  Laurent,  t.  19,  n.  23.  — 
V.  aussi  et  spécialement,  quant  à  l'action  en  nullité 
du  mariage  tirée  de  l'absence  de  consentement,  et, 
en  particulier,  de  l'erreur  sur  la  personne,  suprà, 
art.  181,  n.  10  et  11. —  Y.  enfin  infrà,  le  renvoi  du 
11.  127. 

105.  Sur  la  prescription  applicable  à  l'action  en 
réclamation  d'état,  V.  suprà  ,  art.  328,  n.  1  et  s.,  et 
notamment  n.  4. 

106.  Quant  à  l'action  en  nullité  dirigée  contre  une 
reconnaissance  d'enfant  naturel,  la  doctrine  la  dé- 
clare, suivant  les  cas,  imprescriptible  ou  prescrip- 
tible; mais,  lorsqu'elle  admet  la  prescription,  ce 
n'est  jamais  que  la  prescription  ordinaire  de  l'art. 
2202  infrà.—  Y.  Aubrv  et  Rau,  t.  6.  p.  181,  §  568 
ter;  Demolombe,  t.  5,  n.  451  et  s.;  Loiseau,  Enfants 
naturels,  p.  522;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

107.  Si,  également,  l'on  discute  le  principe  même 
delaprescriptibilité  de  l'action  en  nullité  d'une  adop- 
tion, fondée  sur  le  défaut  de  consentement,  il  est 
universellement  admis  que  la  prescription  décen- 
nale est  inapplicable  en  ce  cas.  —  V.  suprà,  art. 
353,  n.  1,  et  art.  360,  n.  14. 

108.  -Mais  tant  que  l'action  en  nullité  est  unique- 
ment, relative  au  patrimoine,  la  jurisprudence  tend 
à  permettre  d'opposer  la  prescription  de  l'art.  1304 
a  tous  les  incapables  de  fait  ou  de  droit,  en  repous- 
sant l'application  de  la  maxime  de  droit  commun  : 
Contra  non  valentem  agerenon  currit  prescriptio.  — 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  prescription  décen- 
nale court  même  à  l'égard  des  personnes  atteintes 
d'aliénation  mentale,  qui  ne  sont  pas  en  état  d'inter- 
diction. —  Bordeaux,  14  janv.  1857  [S.  57.  2.  353, 
P.  57.  1065,  D.  Rép.,v°  Obligat., n. 2959]  —V.en 
sens  contraire,  Troplong,  Prisa-.,  t.  2,  11.  712  et  738 
ml  notant  ;  Marcadé,  sur  l'art.  2252,  n.  1.  —  Sur  le 
point  de  dopait  qu'il  faut  prendre  en  ce  cas,  V. 
infrà,  n.  154.  —  Y.  aussi,  quant  à  l'ancien  droit, 
Cass.,  12  mai  1834  [S.  34.  1.  333,  P.  chr.,  D.  p.  34. 
1.  357,  D.  Rép.,  v°  Prescr.  civ.,  n.  094]  —  V. 
lement,  sous  le  régime  du  Code  et  comme  analogie 
relative  à  l'action  en  reddition  du  compte  de  tutelle, 
Douai,  17  janv.  1845  [S.  45.  2.  277,  P.  40.  2.  228, 
D.  p.  45.  2.  50]  —  V.  encore  suprà,  art.  47.0,  n.  1 
et  s.,  et  notamment  n.  3.  —  V.  aussi,  relativement 
aux  a.ies  des  aliénés  non  interdits,  mais  internés, 
suprà,  en  appendice  au  titre  xi  du  Code  civil,  L.  30 
juin  1838,  art.  39,  texte  et  n.  1  et  s.  du  commen- 
taire, et  infrà  ,  n.  157.  —  V.  enfin  et  cependant  sur 
les  suspensions  et  interruptions  de  prescription,  in- 
frà ,11.  159  et  s. 

109.  A  plus  forte  raison  devait-on  décider,  dans 
le  système  de  la  jurisprudence,  que  la  prescription 
de  dix  ans  établie  en  ce  qui  concerne  les  actions  en 
nullité  ou  en  rescision  des  conventions  par  l'art.  1304, 
C. civ., court  contre  l'individu  pourvu  d'un  conseil  ju- 
diciaire.—Angers,  27  juill.  1859  [S.  OU.2.29,  P.  59. 
117o]  — Sic,  Troplong,  loc.  cit.;  Marcadé,  loc.  cit.; 
Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.—  Contra,  Duranton, 
t.  ■">.  n.  810;  Demolombe,  t.  8,  n.  766;  Larombiére, 
sur  l'art,  1304,  n.  25.  -  Y.  suprà,  art.  513,  n.  LIS 
et  s..  120.  —  Sur  le  point  de  départ  de  la  pie.-'  iip- 
lion,  V.  aussi  infrà,  n.  158. 


CODE  CIVIL.  —  Lie.  III,  TU.  III  :  Contrat*  ou  obligation-'!.  —  Art.  1304. 


251 


110.  Jusqu'à  présent,  toutes  les  hypothèses  exa- 
minées comportaient  une  action  en  nullité  ou  en  res- 
cision intentée,  toutes  choses  entières,  par  l'inté- 
ressé, et  on  avait  à  rechercher  si  la  prescription 
décennale  était  ou  non  applicable  à  cette  action. 
Mais  y  a-t-il  jamais  lieu  de  l'admettre  alors  que 
l'intéressé ,  défendeur  à  une  action  quelconque ,  in- 
voque la  nullité  par  voie  d'exception?  La  question 
est  fort  controversée.  En  d'autres  termes  et  plus  gé- 
néralement, les  auteurs  ont  volontiers  choisi  le  ter- 
rain de  l'art.  1304,  pour  discuter  le  point  de  savoir 
si  la  vieille  maxime  :  Quss  temporalia  sunt  ad  agen- 
dum, perpétua  sunt  ad  excipiendum  a  encore  place 
sous  le  régime  du  Code  civil.  —  Des  autorités  impor- 
tantes s'accordent  à  décider  que  cet  adage  ne  s'ap- 
plique point  à  la  prescription  décennale  de  l'art. 
130-1.  —  Trib.  de  l'Empire  (Allemagne) ,  13  juin 
1884  [S.  86.  4.  17,  P.  86.  2.  28,  et  la  note  de  M. 
Beauchet]  — ■  Sic  ,  Marcadé ,  sur  l'art.  1304,  n.  3  ; 
Duranton,  t.  12,  n.  549;  Laurent,  t.  19,  n.  57  et  s.; 
Colmet  de  Santerre ,  t.  5,  n.  265  bis-vi  et  vil  ;  Du- 
vergier,  sur  Toullier,  t.  7,  n.  601,  note  1;  Baudry- 
Lacantinerie  ,  t.  2,  n.  1169. 

111.  Mais  la  jurisprudence  française  est  encore 
en  sens  contraire ,  et  reconnaît  que  la  prescription 
décennale  de  l'art.  1304,  C.  civ.,  n'est  pas  opposa- 
ble à  celui  qui  invoque  la  nullité  par  voie  d'excep- 
tion ;  alors  s'applique  la  maxime  :  <Juse  temporalia 
ad  agendum,  perp>  tua  sunt  ad  excipiendum.  —  Bor- 
deaux, 6  avr.  1843  [S.  43.  2.  422,  P.  chr.,  D.  p.  43. 
2.  171.  D.  Rép.,  v»  Obligat,  n.  2880-1°]  —  Tou- 
louse, 9  juill.  1859  [S.  59.  2.407,  P.  59.  782,  D.  p. 
59.  2.  101]  —  Agen,  7  juill.  1886  [S.  86.  2.  189, 
P.  86.  1.  1086]  —  Sic,  Merlin,  Rèp.,  V  Prescrip- 
tion, sect.  n,  §  5;  Toullier,  t.  7,  n.  902;  Vazeille, 
t.  2,  n.  560;  Delvincourt,  t.  2,  p.  596  et  600  ;  Trop- 
long,  Prescription,  t.  2,  n.  827  et  s.:  Demolombe, 
t.  29.  n.  137;  Aubry  et  Eau,  t.  4,  p.  278,  §  339; 
Larombière,  sur  l'art.  1034,  n.  34. 

112.  En  d'autres  termes,  la  prescription  établie 
par  l'art.  1304,  C.  civ.,  n'est  applicable  qu'à  celui 
qui  a  été  dépossédé,  ou  tout  au  moins  entravé  dans 
sa  jouissance  ou  possession.  Mais  celui  qui  n'a  pas 
été  dépouillé  de  sa  chose  peut  toujours  demander, 
par  voie  d'exception  ,  l'annulation  du  titre  qu'on  lui 
oppose.  —  Rouen,  9  janv.  1838  [S.  38.  2.  110,  P. 
39.  2.  599,  D.  p.  38.  2.  78,  D.  Rép.,  v»  06%.,  n. 
909]  —  Sic,  Larombière,  loc.  cit. 

113.  Spécialement,  la  maxime  Quse  temporalia  ad 
agemluiu,  perpétua  sunt  ml  excipiendum,  encore  en 
vigueur,  permet  au  défendeur  au  pétitoire,  ayant 
possédé  jusque-là  sans  trouble ,  et  par  conséquent 
n'ayant  pas  eu  intérêt  à  prendre  l'initiative  de  l'at- 
taque, de  demander  la  nullité  d'une  transaction  non 
suivie  d'exécution  qui  lui  est  opposée  par  le  deman- 
deur, bien  que  plus  de  dix  ans  se  soient  écoulés  de- 
puis l'époque  où  il  aurait  pu  agir.  —  Cass.,  21  juin 
1880  [S.  81.  1.  297,  P.  81.  1.  734,  D.  p.  81.1.  108J 

114.  De  même,  les  héritiers  d'une  femme  qui, 
après  avoir  consenti  une  donation  contractuelle  de 
ses  biens,  a  gardé  jusqu'à  son  décès  la  possession 
des  objets  donnés  ,  s'ils  viennent  à  être  actionnés 
après  son  décès  par  le  donataire,  en  délaissement 
des  biens  donnés ,  sont  recevables  à  exciper  de  la 
nullité  de  la  donation,  quoique  plus  de  dix  ans  se 
soient  alors  écoulés  depuis  l'époque  où  la  femme 
aurait  pu  agir  pour  demander  cette  nullité.  —  Cass., 
1  déc.  1846  [S.  47.  1.  289,  P.  47.  1.  16,  D.  p.  47. 
1.  15] 


115.  Par  application  de  cette  règle,  on  décide 
que  la  nullité  ou  rescision  des  obligations  souscrites 
par  un  mineur  en  état  de  minorité ,  peut  être  invo- 
quée par  le  mineur  après  le  délai  de  dix  ans  depuis 
sa  majorité,  lorsque  cette  nullité  est  opposée  comme 
exception  à  la  demande  formée  contre  lui  à  fin 
d'exécution  de  l'obligation.  —  Paris,  21  avr.  1836 
[S.  37.  2.  17,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Obligat.,  n. 
2938-1°]^ 

116.  Ainsi,  les  enfants,  alors  même  qu'ils  n'ont 
pas  demandé  dans  les  dix  ans ,  à  dater  de  leur  ma- 
jorité, la  rescision  d'un  acte  fait  en  minorité  ,  peu- 
vent, si  cet  acte  est  invoqué  contre  eux  après  l'ex- 
piration de  ces  dix  ans  ,  le  repousser  par  voie  d'ex- 
ception ,  en  invoquant  le  privilège  de  minorité, 
suivant  la  maxime  :  quœ  temporalia  sunt  ad  agen- 
dum  ,  sunt  perpétua  ad  excipiendum.  —  Colmar,  26 
mai  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.'} 

117.  Mais  jugé  que  la  prescription  établie  contre 
l'action  en  nullité  ou  rescision  des  conventions  est 
applicable  au  mineur  devenu  majeur  qui,  sur  une 
demande  par  lui  formée  en  paiement  d'une  obliga- 
tion, repousse,  comme  consentie  en  minorité,  une 
quittance  qui  lui  est  opposée  par  le  débiteur  :  en 
excipant  de  cette  nullité,  il  se  constitue  demandeur, 
et,  dès  lors,  il  ne  peut  se  prévaloir  de  la  maxime  : 
quse  sunt  temporalia.  etc.  —  Cass.,  27  juin  1837  [S. 
38.  1.  426,  P.  38.  1.  350,  D.  p.  38.  1.  27,  D.  Rép., 
v°  Prescript.  civ.,  n.  864-1°]  —  V.  suprà,  n.  102. 

118.  En  tous  cas,  la  maxime  qux  temporalia  sunt 
ad  agendum,  sunt  perpétua  ad  excipiendum,  ne  peut 
être  invoquée  que  par  celui  qui ,  malgré  l'acte  dont 
on  poursuit  l'exécution  contre  lui ,  n'a  pas  cessé  de 
posséder.  —  Pau,  4  févr.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
31.  2.  170,  D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  622-3°]  — 
Sic  ,  Larombière ,  loc.  cit. 

119.  Il  va  donc  de  soi  que  si  la  maxime  quae 
temporalia  sunt  ad  agendum-, perpétua  sunt  ad  exci- 
piendum, peut  être  invoquée  par  le  pupille,  devenu 
majeur,  qui  excipe  de  la  nullité  d'une  vente  de  ses 
biens  faite  par  son  tuteur,  sans  observation  des  for- 
malités voulues,  c'est  seulement  au  cas  où  l'acqué- 
reur agit  contre  lui  en  vertu  du  contrat,  et  non  pas 
lorsque  c'est  lui-même  qui  agit  en  déguerpissement 
contre  l'acquéreur,  après  que  la  vente  a  reçu  sa 
pleine  exécution.  —  Bordeaux,  27  juill.  1871  [S. 
72.  2.  221,  P.  72.  916,  D.  p.  72.2.  125]  —Sic,  La- 
rombière, sur  l'art.  1304,  n.  37. 

120.  Lorsque,  de  même,  le  possesseur  d'un  im- 
meuble est  assigné  en  délaissement  et  qu'il  se  dé- 
fend, en  produisant  un  titre  d'acquisition,  si  le  titre 
est  querellé  de  nullité  au  bout  de  dix  ans  d'exis- 
tence, le  possesseur  attaqué  en  délaissement  est 
fondé  à  invoquer  la  prescription  de  l'art.  1304,  C. 
civ.  Vainement  on  lui  opposerait  la  maxime  :  quse 
sunt  temporalia  ad  agendum ,  sunt  perpétua  ad  exci- 
piendum;la.  partie  qui  propose  l'exception  de  nul- 
lité étant  ici  demanderesse  et  ayant  à  justifier  sa 
demande,  en  repoussant  le  titre  de  défendeur,  est 
réputée  agir  et  non  point  exciper  dans  le  sens  de  la 
maxime.  —  Bordeaux,  1er  juill.  1830  [S.  31.  2.  75, 
P.  chr.,  D.  P.  30.  1.  265,  D.  Rép.,  \"  Prescript.  etc., 
n.  864-2°] 

121.  D'après  ce  qui  a  été  dit  précédemment  au 
sujet  des  personnes  morales,  de  ce  que  l'action  en 
nullité  ou  en  rescision  d'une  convention  se  prescrit 
par  dix  ans,  il  suit  qu'une  commune  n'est  pas  rece- 
vable  à  poursuivre  en  justice,  après  dix  ans  écoulés, 
la  nullité  d'un  acte  passé  par  elle  avec  un  particu- 
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lier  boub  prétexte  que  cet  acte  contenait  une  alié- 
eublee  au  sujet  de  laquelle  le  conseil 
municipal  n'avait  pas  été  préalablement  consulté. 
_  Case ,  18  mai  1886  [S.  90.  1.  514,  P.  90.  1.  1246, 
D.  p.  87.  1.  121]  —  V.  suprà,  n.  46  et  s. 

122.  En  pareil  cas,  la  commune  ne  saurait  invo- 
quer à  son  profit  la  maxime  qux  temporàlia  sunt  ad 
agendum,  perpétua  mai  ad  excipiendum,  par  le  mo- 
tif qu'elle  se  trouverait  défenderesse  à  une  demande 
en  validité  d'offres  réellee  formée  par  le  particulier 
afin  d'être  tenu  pour  acquéreur  de  l'immeuble,  si 
elle  s'est   elle-même  constituée  antérieurement  de- 

deresse  en  faisant  à  ce  particulier  sommation 
de  délaisser  l'immeuble.  —  Même  arrêt. 

123.  Egalement,  l'héritier  qui,  après  s'être  dé- 
pouillé d'une  succession  ouverte  à  son  profit,  par  un 
acte  souscrit  en  minorité,  intente  une  action  en  pé- 
tition d'hérédité,  lorsque  plus  de  dix  ans  se  sont 
écoulés  depuis  sa  majorité,  ne  peut  non  plus,  si  on 
lui  oppose  cet  acte,  exciper  de  sa  minorité  pour  le 
faire  annuler  :  dans  ce  cas,  sa  demande  en  pétition 
d'hérédité  le  constituant  implicitement  demandeur 
en  nullité  de  l'acte  qui  l'a  dépouillé,  il  est  non-re- 
ceval.le  à  invoquer  la  maxime  aux  temporàlia...  — 
Cass.,  5  avr.  1837  [S.  37.  1.  434,  P.  37.  1.  541,  D. 
p.  37.  1.  469,  D.  Èép.,  v°  Prescr.  civ.,  n.  856]  — 
Sic,  Larombière,  loc.  cit. 

124.  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  le  demandeur 
en  partage  d'une  succession  à  qui  l'on  oppose  un 
traite  consenti  par  lui  ou  ses  auteurs,  dans  lequel  ils 
auraient  adhéré  à  un  partage  antérieur,  et  renoncé 
à  en  demander  un  nouveau,  ne  peut  arguer  ce  traité 
de  nullité  pour  cause  de  minorité  et  de  lésion,  s'il 
s'est  écoulé  plus  de  dix  ans  depuis  le  jour  du  traité  : 
à  ce  cas  n'est  pas  applicable  la  maxime  Qux  tem- 

uiit  ail  ai/eiulum  sunt  perpétua  ad  excipietir- 
dum.  —  Bastia,  22  mai  1854  [S.  54.  2.  389,  P.  55. 
I.  219,  D.  p.  55.  2.  10] 

§  2.  Nature  et  /'"int  de  il; part  du  délai  d'  dix  ans- 

125.  D'accord  avec  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence, nous  avons  constamment,  au  cours  de  ce  long 
commentaire,  qualifié  délai  de  prescription  le  délai 
de  dis  ans  i  tabli  par  notre  article  :  il  s'agit,  ici,  en 
effet,  non  pas  d'une  simple  déchéance,  mais  d'une 
véritable  prescription  ne  faisant  exception  que  par 
l.i  du  ée  aux  règleB  de  droit  commun  posées  dans  les 

2262  i  i  .  infrà.  Cette  prescription  abrégée  est 
fondée  sur  une  présomption  de  confirmation.  — 
('ohnrt  de  Santerre,  t.  6,  n.  265  Wm  ets.;Toullier, 
t.  7,  n.  661  ;  Duranton,  t.  12,  n.  538;  Maroadé,  sur 
l'art.  1304,n.  4;Vazeille,  /v.  cription, t. 2,  n.  546 ; 

Larombière,  sur  l'ail,    r.m,  n.  25;  Auluv  et   liau, 

t.  2,  p.  338,  §  214,  note  9,  et  t.  4.  p.  270,  §  339; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1162;Laurent,  t.  19, 

n.  3;  Demolombc,  I.  29,  n.  132  et  s. 

126.  Mais  i  i  l'an.  1304  édicté  une  exception  a  la 

naire  d-  l'an.  2262,  il  devient  lui-même 
le  Biège  du  droit  commun  en  ce  qui  concerne  les 

i  a  nullité  ou  en  rescision.  ÂU8I  i  toute  dis- 
position établissant  pour  une  tell,  action  an  délai 
.le  prescription  plus  court  doit-elle  être  interprétée 
restait  tivement,  l  lomroe  application  .  conforme  a 
ce  principe,  de  l'art.  1676,  infrà  ,V.  uprà,  art.  892, 
n.  n. 

127  \  .  et  o  re,  comme  délai  de  prescription  moin- 
dre de  dix  ans, en  eo  qui  concerne  notammi  rit  l'action 
en  nullité  du  mariage  fondée  sur  le  défaut  de  con- 


sentement des  ascendants  suprà,  art.  183,  n.  1  et  s. 
—  V.  également,  quant  à  la  prescription  de  l'action 
en  rescision  du  règlement  de  parts  fait  par  l'un  des 
coassociés ,  lors  de  la  liquidation  d'une  société ,  in- 
frà, art.  1854. 

128.  On  remarquera  d'ailleurs  que  l'action  en  res- 
cision pour  cause  de  lésion  est  régie,  quant  à  6a 
durée,  par  la  loi  existante  au  moment  de  l'acte,  à 
l'exclusion  de  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  l'action 
est  intentée.  —  Pau,  4  févr.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  31.  2.  70,  D.  Rép..  v°  Succession,  n.  622-3°] 

129.  Les  actions  du  mineur  contre  son  tuteur,  re- 
lativement aux  faits  de  tutelle,  se  prescrivent  bien 
par  dix  ans,  mais  le  point  de  départ  du  délai  n'est 
pas  le  même  qu'au  cas  de  notre  article.  —  V.  su- 
prà ,  art.  475,  n.  2  et  s.,  et  notamment  16  et  s.  Mais 
V.  aussi,  pour  le  cas  où  les  actes  de  tutelle  mettent 
le  mineur  en  conflit,  non  pas  avec  le  tuteur,  mais 
avec  des  tiers,  suprà ,  n.  56  et  s.,  et  infrà,  n.  146  et  s. 

130.  Quant  à  l'action  en  révocation  ou  en  nullité 
d'acceptation  d'une  succession,  elle  se  prescrit,  d'a- 
près la  grande  majorité  de  la  doctrine,  dans  les 
conditions  de  notre  article.  —  V.  suprà  ,  art.  783, 
n.  20.  —  V.  aussi  sur  l'extension  au  mineur  de  la 
disposition  de  l'art.  783,  lequel  parle  du  majeur  seu- 
lement, même  article,  n.  16. 

131.  De  ce  que  la  prescription  de  l'art.  1304  est 
fondée  sur  une  présomption  de  confirmation,  il  suit 
tout  naturellement  que  le  délai  de  dix  »ns  doit  com- 
mencer à  courir  à  compter  du  moment  où  l'acte  sera 
devenu,  en  droit  et  en  fait,  susceptible  de  confir- 
mation. —  Et  ce  moment  se  confondra  générale- 
ment avec  celui  où  aura  été  arrêté  l'acte  ultérieure- 
ment attaqué,  toutes  les  fois  que  la  partie  intéressée  à 
se  pourvoir  sera  un  majeur,  maître  de  ses  droits.  — 
V.  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  265  iis-iet  n  ;  Toul- 
lier,  t.  7,  n.  603  et  604;  Duranton,  t.  12,  n.  533; 
Marcadé,  sur  l'art.  1304,  n.2;  Larombière,  sur  l'art. 
1304,  n.  19;  Aubry  et  Kau,  t.  4,  p.  278,  §  339; 
Laurent,  t.  19,  n.  34  et  s.;  Demolombe,  t.  29,  n.  142 
et  s.;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1164. 

132.  Mais  le  principe  posé  exige  que,  même  dans 
ce  dernier  cas,  si  l'action  en  nullité  est  fondée  sur 
un  vice  de  consentement,  le  point  de  départ  de  la 
prescription  soit  reporté  jusqu'au  moment  où  la 
violence  aura  cessé  ou  jusqu'à  celui  de  la  découverte 
du  dol  ou  de  l'erreur.  C'est  ce  que  dit  expressément 
notre  texte.  —  Un  décide,  à  cet  égard,  que  l'art. 
1304,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  la  prescription  de 
l'action  en  rescision  ne  court,  en  cas  de  dol,  que  do 
jour  où  il  a  été  découvert,  ne  suppose  pas  néces- 
sairement que,  pour  que  la  prescription  ne  commence 
a  courir  que  du  jour  de  la  découverte  du  dol,  il 
faille  que  le  dol  soit  d'ores  et  déjà  prouvé  ou  établi  : 
il  suffit  que  l'allégation  de  dol  soit  accompagnée  de 
certains  indices  —  Cass.,  13  mars  184'.)  [S.  49.  1. 
347,  D.  p.  49.  1.  229]  —  Relativement  à  l'action  en 
nullité  fondée  sur  un  vice  de  consentement,  V.  su- 
prà ,  art.  1117,  n.  11  et  s.,  et  les  renvois.  —  Sur  le 
point  de  départ  de  la  prescription  contre  l'action  en 
nullité  du  partage,  fondée  sur  un  vice  de  consente- 
ment, V.  suprà,  art    892,  n.  9  et  s. 

133.  Dans  ce  cas,  les  juges  ne  contreviennent  en 
tien  a  l'art.  1304  et  ne  tombent  dans  aucune  con- 
tradiction, en  déterminant  l'époque  où  le  dol  i 
découvert,  et  en  admettant  en  mê temps  le  de- 
mandent à  faire  preuve  du  dol  par  lui  allégué. — 
Mi  me  arrêt.  —  Sic,  Aubrv  et  Pau,  t.  4,  p.  281, 
§  339,  note  38. 
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134.  L'arrêt  qui  repousse  l'exception  de  prescrip- 
tion opposée  a  l'action  en  nullité  d'une  convention 

>e  de  dol,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  dol 
a  o[f  découvert  depuis  moins  de  dix  ans,  et  qui,  en 
même  temps,  ordonne  la  preuve  du  dol.  a  l'autorité 

i  chose  jugée  sur  l'époque  à  laquelle  la  connais- 
sance du  dol  a  été  acquise:  de  telle  sorte  que  la  dé- 

n  qui  intervient  ensuite  sur  le  fond  ne  pourrait, 
pour  juger  qu'il  n'y  a  pas  eu  dol,  se  fonder  sur  ce 
qu'au  moment  dn  contrat  argué  de  nullité,  les  faits 
dont  la  dissimulation  aurait  constitué  le  dol  étaient 
connus  de  toutes  les  parties.  —  Même  arrêt. 

135.  Le  demandeur  a  non  seulement  à  prouver 
l'erreur  ou  le  dol  allégué  ;  c'est  à  lui  d'établir  aussi 
qu'il  n'a  pu  avoir  connaissance  du  vice  de  l'acte  que 
depuis  moins  de  dix  ans.  —  Ainsi,  et  comme  on  l'a 
déjà  dit  en  termes  identiques,  sur  une  demande  en 
rescision  d'un  partage  pour  lésion,  à  cause  d'erreur, 
si  le  défendeur  oppose  la  prescription  de  dix  ans, 
et  si  le  demandeur  réplique  que  la  prescription  n'a 
pu  courir  que  du  jour  où  l'erreur  a  été  reconnue,  en 
ce  cas  c'est  au  demandeur  à  prouver  quel  jour  l'er- 
reur a  été  découverte.  —  Besançon,  1er  mars  1827 
[S.  et  P.  ohr.,  P.  p.  27.  2.  95,  D.  Rép.,  v°  Obligat., 
n.  147-1"]  —  Sic,  sur  le  principe,  Duranton,  t.  12. 
ii.  536:  Marcadé,  sur  l'art.  1304,  n.  2:  Larombière, 

l'art.  1304,  n.  30:  Aubry  et  Rau,  hc.  cit.;  Lau- 
rent, t.  19.  n.  55  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1165. 

—  Contra,  Chardon,  Dol  et  fraude ,  t.  1,  n.  53.  — 
V.  solution  identique,  suprà ,  art.  892,  n.  11. 

136.  Plus  explicitement,  au  cas  où  l'action  en 
nullité  d'un  acte  pour  dol  et  fraude  est  formée  plus 
de  dix  ans  après  la  confection  de  l'acte,  sur  le  mo- 
tif que  le  dol  et  la  fraude  n'ont  été  découverts  que 
depuis  moins  de  dix  ans,  il  y  a  présomption  qu'au 
contraire  le  dol  a  été  découvert  plus  de  dix  ans  avant 
l'action  ;  d'où  la  conséquence ,  que  c'est  au  deman- 
deur en  nullité  a  prouver  qu'il  n'a  découvert  le  dol 
que  depuis  moins  de  dix  ans.  —  Paris,  22  juill. 
1803  [S.  54.  2.  49,  P.  54.  2.  13,  D.  p.  55.  2.  '155] 

137.  On  voit  par  les  exemples  qui  précèdent,  que 
la  jurisprudence  ne  distingue  point  ici  entre  les  ac- 
tions en  nullité  et  les  actions  en  rescision  pour  cause 
de  lésion,  fondées  les  unes  et  les  autres  sur  un  vice 
du  consentement  ;  mais  de  nombreux  auteurs  soutien- 
nent, au  contraire,  que  c'est  seulement  en  ce  qui 
concerne  les  actions  en  nullité,  que  la  prescription 
court  à  partir  de  la  découverte  ou  de  la  cessation 
du  vice  (sauf,  bien  entendu,  ce  qui  va  être  dit  du 
mineur,  de  l'interdit,  etc.).  —  Aubrv  et  Rau,  t.  4, 
p.  281,  §  339,  et  t.  6,  p.  590,  §  626."  —  V.  dans  le 
même  sens,  suj>rà,  art.  892,  n.  10  et  les  renvois. — 
V.  cependant,  en  sens  contraire,  Larombière,  sur 
l'art.  1304,  n.  27. 

138.  La  règle  qui  vient  d'être  posée,  à  savoir  que 
le  point  de  départ  de  la  prescription  se  confond  avec 
la  découverte  de  dol  ou  de  l'erreur,  protège  aussi 
bien  les  mineurs  et  les  interdits  que  les  majeurs 
jouissant  de  leurs  droits,  en  ce  sens  du  moins,  que, 
8i  le  vice  vient  à  se  découvrir  après  la  majorité  ou 
la  levée  de  l'interdiction,  il  faut  encore  dix  ans,  à 
compter  de  ce  moment,  pour  que  l'action  soit  pres- 
crite. Qne  si  le  vice  vient  à  être  découvert  dans  la 
période  même  d'incapacité ,  les  incapables  bénéfi- 
cient de  la  suspension  de  la  prescription  résultant 
du  dernier  alinéa  de  notre  article.  —  V.  infrà,  n. 
159  et  s.  —  V.  également,  xuprà,  art.  457,  n.  23. 

—  V.  encore  en  ce  qui  concerne  l'action  en  nullité 
ou  en  rescision  d'un  partage  dans  lequel  un  mineur 
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est  intéressé,  suprà,  art.  892,  n.  13.  —  V.  aussi, 
comme  analogie,  en  ce  qui  touche  la  prescription  die 
l'action  en  reddition  du  compte  de  tutelle,  tmprù. 
art.  907,  n.  8  et  9. 

139.  Mais  un  arrêt  décide,  malgré  une  vive  op- 
position de  la  doctrine,  que  les  actions  en  nullité 
d'actes  pour  cause  de  dol  ou  fraude,  à  l'égard  des- 
quelles l'art.  1304,  C.  civ.,  a  établi  la  prescription 
de  dix  ans,  commençant  à  courir  seulement  du  jour 
de  la  découverte  du  dol  ou  de  la  fraude,  n'en  sont 
pas  moins  soumises  en  outre  à  la  prescription  géné- 
rale de  trente  ans,  partant  du  jour  même  de  l'acte 
attaqué.  Dès  lors,  une  action  en  nullité  n'est  plus 
recevable  au  bout  de  trente  ans  à  partir  de  la  date 
de  l'acte  attaqué,  quand  même  le  délai  de  dix  ans, 
à  partir  de  la  découverte  du  dol ,  ne  serait  pas  en- 
core expiré.  —  Paris,  22  juill.  1853,  précité.  —  Sic, 
Aubry  et  Rau.  t.  4,  p.  282,  §  339,  m  fine.  —  Contra, 
consultation  de  Valette.  Duranton  et  Demante,  rap- 
portée en  note  de  l'arrêt  [S.  54.  2.  49]  —  Adde, 
dans  le  même  sens,  Larombière,  sur  l'art.  1304,  u. 
29;  Demolombe.  t.  29,  n.  164  et  s.;  Seligman,  Rer. 
crit.,  t.  5,  année  1854,  p.  447. 

140.  L'arrêt  ajoute  que  l'action  en  nullité  d'un 
acte  n'est  plus  recevable  lorsque  le  deman  leur  a 
précédemment,  dans  une  instance  depuis  terminée, 
conclu  simplement  à  la  restriction  des  effets  du 
même  acte  dans  de  certaines  limites,  bien  qu'il  con- 
nut alors  les  faits  de  dol  sur  lesquels  il  prétend  fon- 
der sa  demande  en  nullité.   —  Même  arrêt. 

141.  Qo  ii  qu'il  en  soit,  on  remarquera  que  la  si- 
gnification avec  commandement  du  titre  d'obliga- 
tion, faite  par  le  créancier  à  l'héritier  du  débiteur, 
conformément  à  l'art.  877.  suprà,  met  l'héritier  en 
demeure  d'intenter  l'action  en  nullité  de  cette  obli- 
gation, et  par  suite  fait  courir  contre  lui,  à  partir 
de  ce  jour,  le  délai  de  dix  ans  que  notre  article  ac- 
corde pour  intenter  cette  action  :  alors  cesse  d'être 
applicable  la  maxime  :  QuSB  sunt  temporalia  ad 
agendum  suntperp  tua  ad  excipiendum. —  Riom,  19 
févr.  1845  [S.  46.  2.  188,  P.  48.  2.  9,  D.  Rép.,  v° 
Obligat,  n.  294-14"]  —  V.  suprà,  n.  110  et  s.  —  V. 
aussi  suprà,  art.  877,  n.  26  et  27. 

142.  C'est  également  pour  faire  concorder  le  point 
de  départ  de  la  prescription  avec  le  moment  où  la 
ratification  devient  possible,  que  le  législateur  sus- 
pend le  délai  de  l'art.  1304,  jusqu'à  la  dissolution 
du  mariage,  en  faveur  des  femmes  mariées  pour  les 
actes  passés  par  elles  sans  autorisation  maritale.  — 
Aussi  a-t-on  jugé,  par  argument  de  l'art.  1560,  ;'»- 
frà ,  et  sous  prétexte  de  ne  pas  étendre  l'applica- 
tion de  notre  article  en  dehors  de  ses  motifs,  que 
l'action  en  nullité  ou  révocation  de  la  vente  d'un 
immeuble  dotal  consentie  par  la  femme,  même  sans 
autorisation  de  son  mari,  se  prescrit  par  dix  ans; 
cette  prescription  court  contre  la  femme,  du  jour 
où  elle  a  obtenu  sa  séparation  de  biens,  et  non  pas 
seulement  du  jour  de  la  dissolution  du  mariage.  — 
Grenoble,  2  juill.  1842  [S.  43.  2.  24,  P.  chr.,  D.  p. 
43.  2.  122] 

143.  Mais  le  texte  même  de  notre  article  est  trop 
aftirmatif  à  cet  égard  pour  admettre  aucune  distinc- 
tion, et  l'on  reconnaîtra  préférablement  que  la  pres- 
cription de  dix  ans  contre  l'action  en  nullité  de  la 
vente  d'un  immeuble  dotal,  tant  pour  cause  de  do- 
talité  que  p  >UT  d  ifaut  d'autorisation,  ne  court  qu'à 
partir  de  la  dissolution  du  mariage,  et  non  du  jour 
de  la  séparation  de  biens.  —  Caen,  27  janv.  1851 
[8.  51.  2.  428.  p.  52.  2.  4s.  D.  P.  52.  2.  2,]  —  V. 
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dans  le  même  sens,  suprà,  n.  74.  —  V.  aussi  infrà, 
art.  1560,  1561  et  2255. 

144.  De  ce  que  la  dissolution  du  mariage  est  le 
point  de  départ  de  la  prescription,  il  suit  que  le  dé- 
lai de  dix  ans,  appartenant  à  la  femme  divorcée, 
pour  exercer  l'action  en  rescision  des  actes  souscrits 
par  elle  pendant  son  mariage,  court,  non  pas  à  par- 
tir du  jour  OÙ  l'arrêt  ou  jugement  prononçant  le  di- 
vorce aura  acquis  force  de  chose  jugée,  mais  à  par- 
tir de  celui  où  le  divorce  aura  été  légalement  con- 
Bommé  par  l'accomplissement  de  toutes  les  forma- 
lités qu'exige  la  loi.  —  Poitiers,  5  mai  18:25  [S.  et 
P.  chr..  D.  Rép,  V  Obligat,  n.  4539-1»] 

145.  Sur  le  point  de  départ  de  la  prescription  de 
l'action  en  nullité  qui  appartient  au  mari  à  ren- 
contre des  engagements  contractés  par  sa  femme 
sans  son  autorisation,  Y.  suprà,  art.  225,  n.  70. 

146.  11  résulte  directement  de  la  dernière  dispo- 
sition de  notre  article  que  l'action  en  rescision  d'une 
vente  de  biens  de  mineurs  se  prescrit  par  le  laps  de 
dix  ans.  à  dater  du  jour  de  la  majorité,  lorsque  les 
motifs  déterminant  la  rescision  sont  pris  d'une  omis- 
se, u  de  formalités  essentielles  dans  la  vente.  — 
Cass.,  5  déc.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  81,  D. 
Rép.,  V  Obligat.,  n.  2979-1°]  —  V.  quanta  l'action 
en  nullité  d'un  partage  intéressant  des  mineurs,  su- 
prà .  art.  892,  n.  13. 

147.  Peu  importe  'pie  la  cause  de  la  vente  soit 
ompliquée  de  circonstances  de  dol  et  de  fraude 

connues  plus  tard  :  les  circonstances  de  dol  et  de 
plus  tard,  n'étant  pas  le  fondement 
de  la  rescision,  ne  peuvent  servir  a  la  fixation  du 
délai  pour  intenter  l'action,  et  à  faire  courir  ce  dé- 
lai seulement  du  jour  de  la  découverte  du  dol  et  de 
la  fraude.  —  Même  arrêt. 

148.  De  même,  lorsqu'un  individu  a  souscrit  en 
minorité  des  billets  au  porteur,  et  que,  poursuivi  en 
paiement  de  ces  billets  par  des  tiers  porteurs,  depuis 
sa  majorité,  il  n'a  pas  demandé  la  rescision  de  son 
obligation  contre  le  bénéficiaire  des  billets,  il  n'est 
plus  recevable  a  exciper  de  leur  nullité  si  dix  ans 
se  sont  écoulés  depuis  sa  majorité.  Vainement  il 
prétendrai  que  le-  dix  ans  n'ont  pu  courir  tant  qu'il 
■i'a  ,  ,i suivi  par  le  bénéficiaire  lui-même. 
—  Rennes.  H\  févr.  1810  [S.  et  P.  chr..  I>.  Rép.,  v  • 
Obligat,  n.  2986-1°] 

149.  I.a  disposition  de  notre  article  relative  aux 
mineurs  a  d'ailleurs  été  étendue  en  dehors  des  actes 
par  eux  passes ,  et  il  a  été  jugé  que  la  prescription 
de  dix  ans  contre  l'action  en  rescision  ou  en  nullité 
des  convention  I  les  mineurs,  souscrites 
pendant  leur  minorité,  commence  à  courir,  hors  les 
■  ■;-  de  violence,  d'erreur  eu  de  dol,  du  jour  de  la 

du  mineur,  et  iien  pas  seulement  du  jour 

lui  "Ut  été  0pp08ées.  —  Cass.,  30 

mars  1830  [S.  et  1'.  chr.,  D.  i>.  30.  1.  122,  D.  Rép., 

<t..  n.  2954]  —Sic.  Larombière,.  sur  l'art. 
1304,  n.  26.  —  Comme  application,  Y.  suprà,  art. 
389,  i.  52. 

150.  Il  S'agissait,  dans   l'espèce,  d'un   acte  passé 

par  le  tuteur  \>>uv  le  mineur,  mais  sans  comparu- 
tion de  celui-ci,  ei  l'un  a  déjà  vu  qu'en  ce  cas  la 
prescriptio  partir  du  jour  où  le  pupille  a 
atteint  sa  majorité.  —  Bordeaux,  27  juill.  1871  [S. 
72.  1.  221,  P.  72.  916,  I'.  P.  72.  2.  12:.;  -Sic,  sur 
le  principe,   Lan. m!  ,  ,1.  ,-   Aubrj    et    Kau. 

■  t.  p.  279,  §  339,  n 32.  —  V.  suprà,  n.  56  et  s. 

151.  -lu -■  même  le  délai  de 

cieion  du  mineur  contre  les  actes  pas- 


sés par  son  tuteur,  ne  court  que  du  jour  de  la  ma- 
jorité ,  encore  bien  que  toutes  les  formalités  pres- 
crites à  l'égard  de  ces  actes  aient  été  observées.  — 
Nîmes,  22  mars  1839  [S.  39.  2.  4(31,  D.  p.  39.  2. 157, 
D.  Rép.,  v"  Din/ios.  ,/ilre-rifs,  n.  4528] 

152.  On  remarquera,  du  reste,  que  l'action  en  res- 
cision compétant  à  plusieurs  mineurs  dont  les  biens 
ont  été  vendus  sans  les  formalités  voulues  par  la 
loi,  ne  présente  aucun  caractère  d'indivisibilité  dans 
son  objet  ;  en  conséquence,  elle  peut  être  prescrite 
à  l'égard  des  uns.  bien  que  conservée  à  l'égard  des 
autres.  —  Cass.,  5  déc.  1826,  précité.  —  Sic,  Va- 
zeille.  Preseript,  t.  2,  n.  557;  Larombière,  sur  l'art. 
1304,  n.  17. 

153.  Jugé  même  que,  lorsque  des  mineurs  con- 
sentent solidairement  une  vente  d'immeubles,  sans 
observer  les  formalités  voulues  par  la  loi,  si  l'un 
d'eux  laisse  passer  le  délai  pendant  lequel  il  pouvait. 
se  pourvoir  en  rescision,  la  vente  devient  ptarfaite  à 
son  égard.  —  Eu  conséquence,  il  est  garant,  comme 
vendeur  solidaire,  de  l'action  en  rescision  que  ses 
covendeurs  exercent  contre  l'acquéreur,  et  il  ne  peut 
pas  même,  dans  ce  cas,  opposer  la  nullité  de  la  vente 
par  voie  d'exception  à  l'action  en  garantie.  — Même 
arrêt. 

154.  11  était  conforme  au  principe  qui  détermine 
dans  l'esprit  de  notre  article  la  fixation  du  point  de 
départ  de  la  prescription,  de  décider  que  la  prescrip- 
tion de  l'action  en  nullité,  appartenant  à  l'interdit 
ou  i\  ses  représentants,  contre  les  actes  antérieurs 
à  l'interdiction  passés  à  une  époque  où  la  ear.se  de 
l'interdiction  existait  notoirement,  ne  peut  com- 
mencer a  courir  qu'a  partir  de  la  mainlevée  de  l'in- 
terdiction ou  du  décès  de  l'interdit.  —  Chambéry, 
19  janv.  1886  [S.  88.  2.  16,  P.  88.  1.  104,  D.  p.  87. 
2.  162]  —  Sic,  Laurent,  t.  5,  n.  316;  Auluv  et 
Eau,  t.  4,  p.  280,  §  339;  Demolombe,  t.  29,  n.  Î58; 
Larombière,  sur  l'art.  1304.  n.  24  ;  Baudrv-l.acau- 
tinerie,  t.  2,  n.  1166.  —  Contra,  Toullier,  t.  7,  n. 
616.  —  V.  aussi  suprà,  n.  131  et  s.,  et  infrù,  n.  164 
et  s. 

155.  Notons,  au  surplus,  que  toutes  les  fois  qu'un 
incapable,  mineur  ou  interdit,  vient  à  décéder  en 
état  d'incapacité,  c'est  à  partir  de  son  décès  que  la 
prescription  commence  à  courir  à  l'encontre  di 
héritiers.  —  Toullier,  t.  7,  n.  714;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Larombière,  sur  l'art.  1304,  u.  24  et  25. 

156.  C'est  en  ce  sens  qu'on  a  pu  dire  précédem- 
ment que  l'art.  1304  est  inapplicable  a  l'espèce;  le 

délai  de  prescription  n'en  est  pa    1 -  de  dix  ans, 

mais  avec  un  point  de  départ  différent  de  celui  de 
l'époque  de  l'acte.  —  V.  suprà ,  art.  503,  n.  30. 

157.  Quant  au  point  de  départ  de  la  prescription 
contre  les  actes  passés  par  des  individus  non  inter- 
dits placi  s  dans  ies  établissements  d'aliénés,  V.  su- 
prà .  appendice  au  livre  I".  tit.  II,  L.  30  juin  1.S3.S, 
art.  39,  §^  1,2  et  3  du  texte,  et  n.  7  du  commen- 
taire. 

158.  De  même  et  en  vertu  d'une  considération 
identique,  de  ce  que  l'art.  1304,  C.  civ.,  qui  limite 

ans  la  durée  de  l'action  en  nullité  ou  resci- 
sion,se  fonde  sur  une  présomption  de  ratification,  il 
suit  que  le  délai  de  dix  ans  pour  l'exercice  de  l'ac- 
tion en  nullité  ou  rescision  d'un  acte  passé  par  un 
prodigue  sans  l'assistance  de  son  conseil  judiciaire, 
court  non  pas  du  jour  où  l'acte  a  été  accompli,  mais 
seulement  du  jour  où  cet  l'acte  a  pu  faire  l'objet 
d'une  conlirmation  régulière,  par  suite  de  la  cessa- 
tion de  l'incapacité  ou  du  décès  de  l'incapable.  — 
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Cass.,  8  avr.  1891  [S.  91.  1.  149,  P.  91.  1.  360,  D. 
r.  91.  1.  454]  —  Sic,  Duranton,  t.  3,  n.  810;  Va- 
lette, Explic.  somm.  du  lie.  /"',  C.  Napoléon,  p.  388, 
n.  43  :  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  279,  §  339  ;  Laurent, 
t.  19.  n.  49;  Demolombe,  t.  8,  n.  766,  et  t.  29,  n. 
157;  Larornbière,  sur  l'art.  1304,  n.  "25.  —  Contra, 
Angers.  -J7  juill.  1859  [S.  60.  2.  29,  P.  59.  1170] 

—  Baudry-Lacantinerie ,  Joe.  rit. 

159.  Les  solutions  qui  précèdent,  concernant  les 
incapables,  se  rattachent  à  cette  idée  certainement 
exacte,  que  le  délai  de  l'art.  1304,  constituant  une 
véritable  prescription,  admet  en  principe  toutes  les 
causes  de  suspension  et  d'interruption  du  droit 
commun.  —  Merlin.  Rép.,  v°  Rescision,  n.  5  bis; 
Delvincourt,  t.  2,  p.  806  ;  Marcadé  ,  sur  l'art.  1304, 
D.  2  :  Demolombe,  t.  29,  n.  132  et  s.;  Aubry  et  Rau, 
t.  4.  p.  281.  §  339  ;  Larornbière,  sur  l'art.  1304,  n. 
31  :  Colniet  de  Santerre,  t.  5,  n.  273  bis-m  et  iv  ; 
Laurent,  t.  19,  n.  3  et  s.;  Baudry-Lacantinerie,  t. 
12,  n.  1162.  —  Contra,  Toullier,  t.  7,  n.  616;  Du- 
ranton, t.  12,  n  548.  Zachariœ ,  Massé  et  Vergé,  t. 
3,  p.  479,  §  584.  —  V.   infrà,  art.  2242  et  s. 

160.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  disposition 
de  l'art.  1304,  C.  civ.,  qui  suspend  en  faveur  des 
mineurs  la  prescription  de  l'action  en  nullité,  s'ap- 
plique non  seulement  aux  actes  faits  par  les  mineurs 
eux-mêmes,  mais  encore  à  ceux  émanés  des  majeurs 
dont  le  mineur  est  devenu  depuis  le  représentant. 

—  C'ass.,  8  nov.  1843  [S.  44.  1.  129,  P.  44.  1.  437, 
D.  P.  43.  1.  473,  D.  Rép..  vo  Prescript.  civ.,  n.  690] 

—  Pau,  11  déc.  1835  [S.  36.  2.  185,  D.  p.  36.  2.  91, 
D.  Rép.,  loe.  cit.]  —Limoges,  28  mai  1836  [S.  39. 
2.  69.  P.  3s.  2.  508,  D.  p.  38.  2.  205]  —  Nîmes,  20 
juin  1839  [S.  39.  2.  535,  P.  39.  2.  541,  D.  Rép., 
vo  Obligat..  n.  2931]  —  Agen,  10  janv.  1851  [S. 
51.  2.  780,  P.  51.  2.  568,  D.  p.  51.  2.  53]  —  Sic. 
Merlin,  Rép.,  loe.  cit.,  et  Quest.  de  droit,  v°  Resci- 
sion, §  5;  Vazeille,  Prescript.,  t.  2,  n.  572;  Delvin- 
court, loe.  cit.;  Solon ,  t.  2,  n.  493;  Coulon,  Quest. 
de  droit .  t.  1,  p.  167,  dial.  \\\  Laurent,  t.  19,  n. 
44:  Aubrv  et  Rau,  t.  2,  p.  336,  §  214,  et  t.  4,  p. 
281,  §  339;  Larornbière,  sur  l'art.  1304,  n.  32.  — 
Contra  .  Ansevs,  22  mai  1834  [S  34.  2.  337,  P.  chr., 
D.  p.  37.  2.~68,  D.  Rép.,  v°  Prescript.  civ.,  n.  690] 

—  Toullier.  /<><■.  cit.;  Duranton.  t.  12,  n.  548,  et  t.  21, 
n.  292. 

101.  Cette  suspension  peut  être  invoquée  par  les 
créanciers  d'une  succession  échue  au  mineur,  encore 
bien  que  le  mineur  y  ait  renoncé,  si  cette  renoncia- 
tion n'est  intervenue  qu'après  que  la  suspension  de 
la  prescription  proposée  dans  son  intérêt  a  été  ad- 
mise par  jugement.  —  Cass.,  8  nov.  1843,  précité. 

162.  Mais,  en  tous  cas,  la  prescription  de  dix  ans 
qui  court  contre  l'action  d'un  mineur  en  rescision 
d'un  acte  qu'il  a  consenti,  seul,  sans  stipulation  de 
garanties  suffisantes,  n'est  pas  interrompue  par  une 
déclaration  émanée  de  l'autre  partie  contractante, 
et  témoignant  de  la  croyance  où  était  cette  partie, 
par  suite  d'une  erreur  de  droit  partagée  par  le  mi- 
neur devenu  majeur,  qu'elle  se  trouvait  soumise  en- 
»<  rs  ce  dernier  aux  garanties  par  lui  réclamées.  — 

moble,  4  janv.  1854  [S.  54.  2.  741,  P.  54.  1.  313, 
D.  P.  54.  2.  137] 

163.  Au  contraire,  la  prescription  de  l'action  en 
nullité  ou  en  rescision  d'un  acte  de  cession  ou  aban- 
don de  droits  successifs,  consenti  par  un  héritier  au 
profit  de  ses  cohéritiers,  peut  être  déclarée  valable- 
ment interrompue  par  la  demande  en  partage  formée 
par  l'iiéii.i  r  cédant.  —  Cass.,  2  mars  1837  [S.  37. 


1.  985,  P.  37.  2.  39,  D.  p.  37.  1.  280,  D.  Rép.,  V 
Obligat.,  n.  3104-5"] 

164.  En  dehors  des  cas  spécifiés  par  notre  article, 
on  appliquera  généralement  aux  actions  en  nullité 
et  en  rescision  la  règle  d'après  laquelle  la  prescrip- 
tion décennale  ne  court  qu'autant  que  la  nullité  de 
l'acte  est  susceptible  d'être  couverte  par  la  confir- 
mation. —  Ainsi,  le  point  de  départ  de  la  prescrip- 
tion de  l'action  en  nullité  du  contrat  de  mariage, 
qui  serait  fondée  sur  un  vice  de  forme,  est  reporté 
jusqu'à  la  dissolution  du  mariage.  — Spécialement, 
la  prescription  ne  court  que  de  cette  dernière  épo- 
que, relativement  à  l'action  en  nullité  dirigée  contre 
une  donation  entre  époux  et  basée  sur  l'absence  de 
témoins  au  contrat.  En  ce  cas,  les  héritiers  de  l'é- 
poux donateur  ne  seraient  pas  fondés  à  prétendre 
que  la  prescription  n'a  pu  courir  contre  eux ,  sur  le 
motif  qu'ils  ignoraient  le  vice  du  contrat  de  ma- 
riage. —  Caen,  17  nov.  1855  [S.  57.  2.  757,  P.  57. 
587.  D.  p.  56.  2.  130]  —  Sic,  sur  le  principe,  Au- 
bry et  Rau,  t.  4,  p.  279,  §  339  ;  Larornbière,  sur  l'art. 
1304,  n.  23.  —  Contra,  Baudry-Lacantinerie,  t.  2, 
p.  1164.  —  V.  suprà,  n.  39  et  s.,  et  infrà,  n.  167 
et  s.,  et  art.  1340. 

165.  Ils  ne  pourraient  davantage  se  préva'oir  de 
la  maxime  :  Quse  temporalia  suni  nd  agi  ndum,  per- 
p>  tua suntad  excipiendum  ,  laquelle  ne  peut  être  in- 
voquée que  par  ceux  qui  sont  en  possession. —  Même 
arrêt.  —  V.  suprà,  n.  112  et  s. 

166.  Egalement,  la  prescription  de  dix  ans,  sus- 
ceptible de  couvrir  la  nullité  de  forme  d'un  contrat 
de  mariage  (nullité  résultant  de  l'absence,  au  bas 
de  l'acte,  de  la  signature  de  l'un  des  témoins  instru- 
mentales), court  du  jour  même  de  la  dissolution 
du  mariage,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  se  préoccuper 
du  moment  où,  en  réalité,  le  réclamant  a  pu  avoir 
connaissance  du  vice  de  l'acte.  —  Cass.,  26  avr. 
1869  [S.  69.  1.  297,  P.  69.  7  Cf.  D.  p.  69.  7.  246]  — 
V.  suprà.  n.  41. 

167.  C'est  pour  la  même  raison  que  la  prescrip- 
tion ne  court  pas  contre  le  donateur,  mais  seule- 
ment contre  les  héritiers,  lorsque  la  donation  est 
mille  en  la  forme.  —  V.  suprà,  n.  84  et  s.  —  V. 
aussi  infrà,  art.  1339  et  1340. 

168.  V.  également ,  comme  application  de  cette 
idée  à  la  fixation  du  point  de  départ  de  la  prescrip- 
tion des  actions  en  nullité  ou  en  rescision  des  par- 
tages d'ascendant  faits  par  un  acte  entre-vifs,  su- 
prà, art.  1075,  n.  122  et  s.;  art.  1079,  n.  104  et  s., 
et  notamment  n.  109  et  s. 

169.  Jugé,  cependant,  qu'au  cas  de  nullité  d'une 
donation  de  meubles,  pour  défaut  d'état  estimatif, 
la  prescription  décennale  établie  par  l'art.  1304,  C. 
civ.,  court  du  vivant  du  donateur  lui-même,  et  non 
pas  seulement  du  jour  de  son  décès.  —  Bordeaux, 
26  janv.  1841  [S. '41.  2.  616,  D.  p.  42.  2.  94,  D. 
Rép.,  v'J  Obligat.,  n.  2876]  —  V.  suprà,  n.  92. 

170.  Cette  dernière  solution,  en  faisant  de  notre 
article  une  application  trop  large  et  trop  absolue, 
méconnaît  précisément  la  règle  que  nous  cherchons 
à  faire  ressortir,  et  d'après  laquelle  la  prescription 
ne  saurait  courir  tant  que  l'acte  nul  n'est  pas  sus- 
ceptible de  continuation.  —  V.  au  surplus,  suprà. 
n.  87. 

171.  La  nullité  de  l'adjudication,  prononcée  au 
profit  de  l'un  des  membres  du  tribunal  devant  le- 
quel la  vente  se  poursuit ,  ne  court  que  depuis  la 
connaissance  acquise  par  la  partie  lésée  ou  par  son 
auteur,  du   vice  de    l'adjudication.  —  Orléans,   7 
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juill.  1883  [S.  83.  2.  247,  P.  83.  1.  1235,  D.  p.  83. 
5.  397]  —  Y.  suprà,  n.  34  et  s. 

172.  .Mais  c'est  à  la  partie  lésée  à  prouver  qu'elle 
û'a  connu  le  vice  que  depuis  moins  de  dix  ans.  — 
Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  135  et  136. 

173.  Il  était  conforme  aux  principes  qui  ont  ins- 
piré l'auteur  de  l'art.  1304,  de  décider  que  l'action 
en  nullité  ouverte  par  l'art.  1596,  infrà ,  se  prescrit 
par  dix  ans,  à  compter  du  jour  même  de  la  passa- 
tion de  l'acte  de  vente,  quand  le  mandataire  s'est 
directement  et  ouvertement  rendu  acquéreur  des 
liions  qu'il  était  chargé  de  vendre.  —  Cass.,  20  nov. 
1877  [S.  78.  1.  22,  P.  78.  34,  D.  p.  77.  1.  497]  — 
V.  sur  l'application  de  notre  texte  aux  cas  prévus 
par  l'art.  1596,  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia?,  t.  3, 
p.  478,  §  584,  note  7;  Demolombe,  t.  29,  n.  70. 

174.  Mais  il  n'en  saurait  être  ainsi  lorsque,  dans 
le  but  de  se  soustraire  à  la  prohibition  établie  par 
cet  article,  le  mandataire  a  eu  recours  à  l'intermé- 
diaire d'une  personne  interposée.  —  Dans  ce  cas  , 


la  prescription  de  dix  ans  ne  commence  â  courir 
que  du  jour  où  le  mandant  a  découvert  la  simula- 
tion frauduleuse.  —  Même  arrêt. 

175.  Il  ne  s'agit  pas,  dans  cette  dernière  espèce, 
d'une  simulation  proprement  dite  résultant  de  l'acte 
même,  indépendamment  de  toutes  considérations 
«'attachant  à  la  personnalité  des  parties.  —  Dans  le 
système  qui  admet  la  prescription  de  notre  article 
en  matière  d'actes  simulés  proprement  dits,  on  de- 
vait juger  que  le  délai  de  dix  ans,  auquel  est  limi- 
tée la  durée  des  actions  en  nullité  ou  rescision,  ne 
commence  h  courir,  quand  il  s'agit  d'un  acte  ren- 
fermant des  conventions  simulées,  que  du  jour  où 
la  partie  qui  demande  la  nullité  de  ces  conventions 
a  eu  connaissance  que  la  partie  avec  laquelle  elle  a 
contracté  refuse  d'exécuter  les  conventions  réelles 
que  l'acte  simulé  avait  pour  objet  de  couvrir.  — 
Cass.,  1C  août  1831  [S.  31.  1.  404,  P.  chr.,  D.  p. 
31.  1.  283,  Ti.Rép.,  V  Obligat,  n.  4765]  —  V.  .*«- 
prà,  n.  20  et  s. 


Art.  1305.  La  simple  lésion  donne  lieu  à  la  rescision  en  faveur  du  mineur  non 
émancipé,  contre  toutes  sortes  de  conventions  ;  et  en  faveur  du  mineur  émancipé  ,  contre 
toutes  conventions  qui  excellent  les  bornes  de  sa  capacité,  ainsi  qu'elle  est  déterminée  au 
titre  de  lu  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  l 'Émancipation.  —  C.  civ.,  388,  450,  457  et 
-.m..  476  et  suiv..  481  et  suiv.,  783,  840,  942,  1074,  1118,  1125,  1314  ;  C.  proc,  481. 
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Pouvoir  du  juge,  34. 
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Prescription  trentenaire.  19. 
Présomption  de  lésion,  25. 
Preuve.  17,  22.  25,  32. 
Preuve  (charge  de  la),25  et  26. 
Prix  de  vente,  38. 
Procédure,  1. 
Prodigue!  33. 
Ratification,  7. 
Ratification  (défaut  de),  s. 
Recevabilité,  n.  13  et  >,.  17  et 

s..  27,  30,   32  et  s..  39  et  40, 
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,  Régime  du  Code,  1,  5.  16. 
Ri  pi  1  tentation  du  mineur, 

lu   et    11. 

Renonciation,  25. 

Rescision,  7.  20  et  s  .  25. 
Solidarité.  II. 
S"!, le,  88, 
Tiers,  19.  39. 
Transmisalhilité .  iS. 
Tuteur.  C.  15.  19,  27. 
Tuteur  ad  hoc  .  4. 
Validité,  3.  m.  31. 
Vente.  13  et  s.,  19.38. 
Vente  judiciaire.  4. 


1.  '>n  sait  que,  bien  que  le  Code  civil  assimile 
entièrement  l'action  en  nullité  à  l'action  en  resci- 
sion, tant  en  ce  qui  concerne  la  procédure  qu'en  ce 
qui  concerne  la  prescription,  il  subsiste  cependant 
entre  elles  et  quant  au  fond  de  notables  différences. 
—  Y.  suprà,  ait.  801,  n.  1  et,  s.,  et  art.  1117,  n.  4 et  s. 

2.  Ces  deux  actions  ne  coexistent,  d'ailleurs,  ja- 
mais an  profit  de  la  même  personne,  car  nul  ne  sau- 
rait se  prétendre  lésé  par  une  convention  qui  serait 
dépourvue  de  toute  existence  légale  ou  dont  il  dé- 

Eendrait  de  lui  d'obtenir  l'annulation.  —  V.  Larom- 
ière,  sur  l'art.  1305,  n.  9.  —  Y.  aussi  suprà,  art. 
1117,  n.  5  et  s. 

3.  Il  était  important  de  rappeler  ces  idées  si  sim- 
ples pour  arriver  a  délimiter  les  cas  d'application  de 
notre  article.  —  Et  d'abord,  les  actes  régulièrement 
consentis  par  le  tuteur  au  nom  du  mineur  non  éman- 
cipé, et  accompagnés  de  toutes  les  formalités  léga- 
les, sont  absolument  inattaquables.  L'art.  1314  infrà  . 
les  défend  aussi  bien  de  l'action  en  rescision  que  de 
l'action  en  nullité.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  175 ;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1305;  Proudhon  et  Valette,  t.  2,  p. 
464;  Duranton,  t.  3,  n.  574,  et  t.  10,  n.  280  et  s.; 
Frédéric  Duranton,  Rev.  itr.,  t.  10,  année  1843,  p. 
689;  Belost-Jolimont,  sur  Chab  t.  Successions ,  art. 
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783,  obs.  1  ;  P.  Pont,  Rev.  ch  lég.,  t.  3,  année  1844, 
p.  217  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  270  his-ix  et  s., 
xi  et  s.;  Aubry  et  Kau,  t.  4,  p.  252,  §  334,  et  p.  253, 
§  335  :  Demolombe,  t.  7,  n.  820  et  s.;  Massé  et  Vergé, 
surZachari;e,  t.  3,  p.  473,  §  582,  note  3  ;  Larombière, 
sur  l'art.  1305,  n.  4  et  s.;  Laurent,  t.  5,  n.  101  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1153,  1156  et  s.  —  Contra, 
Toullier,  t.  4,  n.  105  et  s.,  t.  6,  n.  106  et  t.  7,  n.  527, 
573  et  s.;  Déniante,  t,  2,  n.  781  et  782;  Troplong, 
Vente,  t.  1,  n.  166,  et  Privil.  et  hyp.,  t.  2,  n.  492; 
Maguin,  Minorités,  t.  2,  n.  1137.  — ■  V.  infrà,  art. 
1314. 

4.  Ainsi,  lorsque  des  biens  indivis  avec  des  mi- 
neurs sont  vendus  sur  licitation,  les  mineurs  ne  peu- 
vent pas  attaquer  la  vente  pour  cause  de  lésion, 
lorsqu'elle  a  été  faite  en  justice  avec  l'assistance 
d'un  tuteur  ad  hoc,  par  adjudication  publique  et  au- 
dessus  de  l'estimation.  —  Paris,  1er  juill.  1809  [S. 
et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  art.  838,  n.  13  et  s. 

5.  Il  en  est  de  même  de  tout  acte  qu'au  lieu  de 
se  laisser  représenter  par  son  tuteur,  suivant  le  prin- 
cipe du  droit  français,  le  mineur  aurait  consenti  lui- 
même  avec  l'assistance  ou  l'autorisation  de  son  tu- 
teur. —  Duranton,  t.  10,  n.  284;  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.;  l'.audry-l.araiitinerie,  t.  2,  n.  1158.  — V.  suprà, 
art.  450,  n.  17  et  s.;  art.  1304,  n.  146  et  s.,  et  enfin, 
iltfrà ,  art.  1308,  n.  5. 

6.  On  rappellera  d'ailleurs  ici  que  tout  ce  qui  est 
dit  du  tuteur  doit  être  entendu  du  père  administra- 
teur légal.  Un  considère  même,  en  général,  les  pou- 
voirs de  celui-ci  comme  plus  étendus  et  entourés  de 
moins  d'entraves  que  ceux  qui  reviendront  au  tu- 
teur, s'il  décède  pendant  la  minorité  de  son  enfant. 

—  V.  suprà,  art.  372,  n.  1  et  s.,  et  art.  389,  n.  38 
et  s. 

7.  C'est  ù  bon  droit,  dès  lors,  que  la  cour  de  Paris 
a  infirmé  un  jugement  par  lequel  il  avait  été  décidé 
que  lorsqu'un  engagement  théâtral,  souscrit  par  un 
mineur  et  ratifié  par  son  père,  stipule  au  profit  du 
directeur,  en  cas  de  rupture  de  l'engagement,  le 
paiement  d'un  dédit  supérieur  aux  appointements 
d'une  année,  cet  engagement  est  annulable  pour  lé- 
sion. —  Trib.  Seine,  14  avr.  1885,  sous  Paris, 30  mai 
1888  [S.  88.  2.  173,  P.  88.  1.  974,  D.  p.  90.2.  31] 

8.  Ln  tous  cas,  le  fait  par  la  mère  tutrice  d'une 
artiste  qui  a  signé  seule,  en  état  de  minorité,  un 
engagement  théâtral,  d'accompagner  sa  fille  aux 
répétitions  et  représentations,  ne  suffit  pas  à  éta- 
blir que  la  mère  ait  approuvé  l'engagement  en 
pleine  connaissance  des  clauses  du  contrat,  de  ma- 
nière à  couvrir  le  vice  dont  il  était  entaché  pour 
cause  de  minorité.  —  Paris,  8  juill.  1882  [S.  85.  2. 
lui),  P. 85.  1.578,  D.  P.  83.2.  93] 

9.  On  rappellera  à  cet  égard  que,  d'après  quel- 
ques auteurs ,  certains  acte*  intéressent  de  si  près 
l'intimité  de  la  personne  du  mineur  qu'ils  ne  sont 
valables  qu'autant  qu'il  y  a  lui-même  participé  :  tel 
serait  un  engagement  théâtral.  —  Demolombe,  t.  7, 
n.  799  et  s.;  Vivien  et  Blanc,  Législ.  des  théâtres, 
n.  213:  Duboscq  et  Goujon,  Engagement  théâtral, 
p.  24  ;  Lacan  et  Paulmier,  Code  des  théâtres,  n.  238. 

—  V.,  sur  l'engagement  théâtral,  suprà,  art.  1134, 
n.  50  et  s.,  66  et  67;  art.  1148,  n.  26  et  40;  art. 
1184.  n.  18,  et  art.  1227,  n.  12  et  13. 

10.  Jugé,  au  contraire,  qu'est  valable  l'engage- 
ment théâtral  contracté  par  la  mère  tutrice  au  nom 
de  sa  fille  mineure,  avec  un  directeur  de  théâtre. — 
Paris  (motifs),  27  juin  1889  [S.  89.  2.  159,  P.  89. 
1.  864,  D.  p.  90.  2.  206] 


11.  Que  si  un  acte  a  été  passé  en  minorité,  sans 
l'accomplissement  des  formalités  légales  qui  pou- 
vaient être  nécessaires  pour  le  valider,  il  peut  être 
attaqué  par  la  voie  de  l'action  en  nullité  sans  qu'il 
y  ait  lieu  de  distinguer  s'il  émane  du  mineur  seul, 
du  mineur  et  de  son  tuteur,  ou  bien  de  celui-ci 
agissant  comme  représentant  de  son  pupille.  —  Du- 
ranton, t.  10,  n.  286  et  287;  Proudhon  et  Valette. 
t.  2,  p.  489  ;  Taulier,  t.  4,  p.  444  ;  Frémiuville,  1/. 
norités,t.  2,  n.  827  ;  Frédéric  Duranton,  loc.  cit.; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  270  bis-is  et  s.  ;  Larom- 
bière, sur  l'art.  1314,  n.  4;  Aubry  et  Rau,  t.  1 ,  p. 
449  ,  §  113,  et  t.  4,  p.  251,  §  334.  —  V.  suprà, 
art.  457,  n.  34  et  s.,  47.  —  Contra,  pour  le  seul  cas 
d'un  acte  passé  par  le  mineur,  Merlin.  Quest.de  dr., 
v°  Hypothèques  ,  §  4,  n.  3  ;  Herbeau,  Transaction*. 
n.  42.  —  V.  aussi,  en  ce  dernier  sens,  suprà,  art. 
457,  n.  40  et  s.,  et  art.  467,  n.  14.  —  Enfin  sur  la  pres- 
cription de  l'action  en  nullité,  V.  suprà,  art.  1304, 
n.  56  et  s. 

12.  Spécialement,  la  mère  tutrice  qui  souscrit 
poursafille  mineure  un  engagement  théâtral,  excède 
ses  pouvoirs  d'administration  en  consentant  en  même 
temps,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  un 
dédit  pour  le  cas  de  rupture  d'engagement  :  cette 
stipulation  est  nulle  et  de  nul  effet.  —  Paris,  27 
juin  1889,  précité.  —  V.  siqjrà,  n.  7,  et  art.  450, 
n.  19  et  s. 

13.  De  même,  la  nullité  de  la  vente  d'un  immeu- 
ble appartenant  à  un  mineur,  ladite  vente  passée  par 
un  totem  sans  l'accomplissement  des  formalités  et 
l'obtention  des  autorisations  prescrites  par  les  art.  457 
et  s.,  suprà .  peut  être  invoquée  par  le  mineur.  — 
Chambéry,31  mai  1882  [S.  82.  2. 211,  P.  82.  1. 1085] 

14.  Il  en  est  ainsi,  sans  que  le  mineur  soit  tenu 
de  prouver  qu'il  en  résulte  pour  lui  un  préjudice 
quelconque.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà ,  u.  18. 

15.  Au  surplus,  le  tuteur  qui  a  vendu  les  biens 
du  mineur  sans  l'accomplissement  des  formalités 
exigées  pour  la  vente  de  ces  sortes  de  biens ,  est  re- 
cevable  à  demander  lui-même  la  nullité  de  cette 
vente,  surtout  lorsque  cet  acte  est  opposé  au  mi- 
neur. —  Cass.,  21  déc.  1836  [S.  37.  1.  114,  P.  37. 
1.  327,  D.  p.  37.  1.  215,  D.  Rép.,  v°  Vente,  n.  531- 
2°]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  252,  §  334.  —  Sur 
le  caractère  de  cette  nullité,  et  quant,  aux  person- 
nes admises  à  l'invoquer,  V.  suprà,  art.  466,  n.  20 
et  s.;  art.  1125,  n.  5,  et  art.  1166,  n.  38. 

16.  Décidé,  dans  le  même  sens,  que,  sous  le  0><] 
civil ,  la  vente  des  immeubles  d'un  mineur,  faite 
sans  les  formalités  voulues  par  la  loi ,  est  radicale- 
ment nulle,  et  que,  par  suite,  la  nullité  doit  en  être 
prononcée  sur  la  demande  du  mineur  devenu  majeur, 
sans  qu'il  ait  à  alléguer  ou  à  prouver  aucune  lésion. 
—  Renues,  2  mars"l825  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V 
Qblig.,  n.  2893-1°] 

17.  Juge,  au  contraire,  que  la  femme  mineure 
qui,  assistée  de  son  mari,  a  consenti  une  vente 
immobilière  sans  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  les  art.  953  et  954,  C.  proc,  ne  peut 
se  prévaloir  de  l'inobservation  de  ces  dispositions 
pour  poursuivre  l'annulation  de  la  vente,  qu'autant 
qu'elle  prouve  avoir  été  lésée.  . —  Lvon,  17  août 
1880  [S.  82.  2.  78,  P.  82.  1.  445,  D.  p.  81.  2.  16]  — 
V.  dans  le  même  sens,  mais  en  droit  musulman 
seulement,  suprà,  art.  457,  n.  37.  —  V.  aussi  C. 
proc,  art.  953  et  954. 

18.  Cette  solution  est  restée  isolée,  et  il  est  de 
principe  certain  que  la  nullité  d'un  acte  peut  tou- 
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jours  et  dans  tons  les  cas,  être  invoquée,  indépen- 
damment de  tonte  preuve  ou  considération  de  lésion. 

—  V.  suprà,  art.  1117.  n.  11  et  12. 

19.  Il  va  sans  dire  que  si  le  tuteur,  au  lieu  d'agir 
comme  représentant  du  mineur,  avait  agi  en  son 
nom  propre,  par  exemple,  en  se  portant  personnel- 
lement vendeur  d'un  immeuble  appartenant  à  son 
pupille,  celui-ci,  devenu  majeur,  pourrait  attaquer 
l'acte  pendant  trente  ans,  comme  s'il  émanait  d'un 
tiers  quelconque.  —  V.  suprà,  art.  1304,  n.  66  et  s. 

20.  Un  aboutit  ainsi,  par  éliminations  successives, 
à  reconnaître  que,  relativement  au  mineur  non  éman- 
cipé, notre  article  n'est  susceptible  d'application  que 
dans  les  conditions  spécifiées  par  l'arrêt  qui  décide 
que  l'obligation  contractée  par  un  mineur  seul,  sans 
l'assistance  de  son  tuteur,  quand  il  ne  s'agit  pas 
d'un  acte  pour  lequel  des  formalités  spéciales  ont 
été  déterminées  par  la  loi,  n'est  pas  nulle  de  plein 
droit .  mais  seulement  rescindable  pour  cause  de 
lésion.  —  Cass.,  18  juin  1844  [S.  44.  1.  497,  P.  44. 
2.  687,  P.  v.  44. 1.  225,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  365-2"] 

—  Sic ,  Duranton,  t.  10,  n.  273  et  s.,  et  notamment, 
178  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t. 4,  p.  253,  §  335. 

21.  Ainsi  donc,  en  dehors  des  actes  assujettis  par 
la  loi  à  des  formalités  spéciales  dont  l'inaccomplis- 
sement  entraîne  une  nullité  absolue,  tous  les  autres 
actes  passes  par  le  mineur  seul  ne  sont  pas  nuls  de 
plein  droit;  ils  sont  seulement  rescindables  pour 
cause  de  lésion.  —  Bastia,  26  mai  1834  [S.  35.  2. 
27,  1'.  chr.,  D.  v.  34.  2.  213,  D.  Rép..  v»  Oblia.,  n. 
930-1°]  —  Nancy,  12  janv.  1875  [S.  75.  2.  52,  P. 
,  5.  236]  —  .S'"',  Trolley,  Etude  «ur  lu  lésion,  p.  177 
et  b.;  Villequez,  Revue  histor.,  t.  7,  année  1861,  p. 
35  et  36  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  270  bis  ;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  4,  p.  255,  §  333. 

22.  Spécialement  .  l'obligation  contractée  par  un 
mineur  n'est  pas  nulle  de  plein  droit  ;  elle  est  seu- 
lement susceptible  d'être  rescindée,  s'il  est  établi 
que  le  mineur  a  éprouvé  quelque  lésion.  —  Toulouse, 
13  Févr.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  i>.  31.  2.  145,  D. 
11^/,..  \-  ObUg.,  n.  365-l<>] 

23.  Plus  spécialement  encore,  l'engagement  théâ- 
tral, contracté  par  un  mineur  seul,  sans  l'assistance 
de  son  tuteur,  n'est  pas  nul  de  plein  droit,  mais  seu- 
lement rescindable,  s'il  en  résulte  une  lésion  à  son 
préjudice.  —  Paris,  8  juill.  1882  [S.  85.  2.  106,  P. 
85.  1.  578,  D.  p.  83.  2.' 93] 

24.  C'est  au  mineur  qui  allègue  la  lésion  à  en 
administrer  la  preuve.  —  Toulouse,  13  févr.  1830, 
précité.  —  Bastia  .  26  mai  1834,  précité.  —  Nane\ , 
12  janv.  1875,  précité.  —  Sic ,  Aubry  et  Iîau,  t.  4, 
p. 256,  §  335;  villequez,  hic.  cit..  p.  36;  Laurent, 
t.    18,  n.    536;    1  lelvineourt ,   t.    2,  p.    591;    Demo- 

lombe,  t.  29,  n.99.  —  V-  suprà,  art.  1117,  n.  10. 

25.  Sur  ee  point  spécial  de  la  preuve,  un  système 
t  cependant  établi,  d'après  laquelle  toute  renon- 
ciation du  mineur  impliquerait  une  présomption  de 

n  ;  la  chai  ;e  de  la  preuve  se  trouverait  ainsi  dé- 
placée. —  Jugé,  en  ee  sens,  que  tout  désistement  pat- 
un  mineur  donne  essentiellement  lieu  à  restitution, 
lorsque  les  adversaires  du  mineur  ne  prouvent  pas 
qu'il  n'a  pas  été  lésé.  —  Cass.,  4  mais  1806  [S.  et 
P.  chr.,  h.  \.  5.  148,  P.  Hép.,v«  Oblig.,  n.  2908]  - 
Sic,  Favard,  Rép.,  v°D<  a.  1.  —  V.  Carré, 

Loi»  de  bi  procédure,  n.  1452. 

26.  Mais  d'après  l'opinion  la  plus  répandue, c'est 
toujours  et  en  tous  cas,  a  celui  qui  allègue  une  lésion 

a  préjudice  qu'il  incombe  de  la  prouver.  —  Il  en 
est  ainsi,  S] ialement,  îles  actes  de  commerce  faits 


par  le  mineur  émancipé  sans  l'autorisation  prescrite 
par  l'art.  2,  G.  comm.  — Nancy,  12  janv.  1875,  pré- 
cité. —  V.  suprà,  art.  487,  n.  1  et  infrà,  art.  1308, 
n.  1  et  s. 

27.  La  solution  de  principe  doit,  en  effet,  être  éten- 
due au  mineur  même  émancipé,  et  il  est  vrai  de  dire, 
en  termes  généraux,  que  les  obligations  contractées 
par  un  mineur  seul ,  sans  l'assistance  de  son  tuteur 
ou  de  son  curateur,  quand  il  ne  s'agit  pas  d'un  acte 
pour  lequel  des  formes  spéciales  ont  été  déterminées 
par  la  loi,  ne  sont  pas  nulles  de  plein  droit  :  elles 
sont  simplement  rescindables  pour  cause  de  lésion. 
—  Rouen,  23  juill.  1858  [S.  59. 2.  630,  P.  60. 1U59. 
D.  p.  59.  2.  216]  —  Sic,  Demolombe,  t.  7,  n.  417 
et  s.;  Aubry  et  Bau,  t.  1,  p.  545,  §  130,  et  t.  4,  p.  254, 
§  335  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  473, 
§  582,  note  3;  Larombière,  sur  l'art.  1305,  n.  11  ; 
Proudhon  et  Valette,  t.  2,  p.  4«9  ;  Duranton,  t.  10, 
n.  280  et  s.;  Belost-Jolimont,sur  l'art.  783,  observ. 
1  ;  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v"  Hypoth.,  §  4,  n.  3  ;  Fré- 
minville,  t.  2,  n.  827;  Frédéric  Duranton,  Reçue 
étrangère,  t.  10,  année  1843,  p.  689;  P.  Pont,  loc. 
cit.;  Villequez,  loc.  cit.  —  V.  en  ce  sens,  et  quant 
au  mineur  émancipé,  suprà  .  art.  482,  n.  9. 

28.  Un  décide  autrement  dans  un  système  d'après 
lequel  notre  articleserait  applicable  aux  obligations 
contractées,  tant  par  le  tuteur  ou  par  le  mineur  non 
émancipé,  autorisé  de  lui,  que  par  le  mineur  éman- 
cipé, assisté  de  son  curateur.  — Jugé  que  les  enga- 
gements contractés  par  le  mineur  sans  l'assistance 
de  son  tuteur  sont  nuls  de  plein  droit ,  et  non  pas 
seulement  rescindables  pour  cause  de  lésion.  — 
Bastia,  12  juin  1855  [S.  55.  2.  670,  P.  57.  250] 

29.  11  résulte  d'ailleurs  clairement  de  notre  texte, 
rapproché  de  celui  de  l'art.  481  suprà,  et  eu  ee  qui 
concerne  le  mineur  émancipe,  qu'il  ne  saurait  ja- 
mais exercer  l'action  en  rescision  pour  lésion  à  l'é- 
gard des  actes  qu'il  peut  légalement  consentir  seul. 
Mais  l'art.  484,  suprà ,  lui  ouvre  ;\  cet  égard  une 
action  spéciale  en  réduction  absolument  différente 
de  l'action  en  rescision  dont  il  est  ici  question.  — 
V.  suprà,  art.  481,  n.  6  et  s.,  11  et  12.  —  Sur  le 
droit  réservé  en  principe  au  mineur  émancipé,  as- 
sisté de  son  curateur,  d'intenter  cette  action,  V. 
suprà,  art.  4*4,  n.  Il  et  12,  et  art.  485,  n.  8  et  9. 

30.  Il  pourrait  aussi  invoquer  la  nullité  de  ceux 
de  ces  actes  qui,  étant  soumis  par  la  loi  à  l'observa- 
tion de  formalités  particulières,  n'auraient  pas,  en 
fait,  été  accompagnés  desdites  formalités.  En  ce  cas, 
au  surplus,  l'assistance  du  curateur  à  l'acte  n'élève- 
rait aucune  fin  de  non-recevoir  contre  l'action  en 
nullité.  —  V.  suprà,  n.  11  et  s. 

31.  Quant  aux  obligations  qui  ne  comportent  pas 
de  telles  formalités,  mais  pour  lesquelles  le  mineur 
émancipé  a  besoin  de  l'assistance  de  son  curateur, 
lorsque  cette  assistance  s'est  produite  en  effet,  l'acte 
est  encore  pleinement  valable  et  n'est  susceptible 
d'aucune  voie  particulière  de  recours.  —  Duranton, 
t.  3,  n.  692,  et  t.  10,  n.  287;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n.  270  bis-wui  et  \ix  ;  Aubry  et  Kau,  t.  1,  p. 
545,  §  131,  et  t.  4,  p.  255,  §  335.  —  Contra,  De- 
mante,  t.  2,  n.  781  et  782. 

32.  Sur  le  peint  de  savoir  si  le  mineur  peut,  de- 
venu majeur,  faire  tomber,  par  la  voie  de  l'action 
en  rescision,  une  acceptation  de  succession  donnée  bé- 
néficiairement  en  son  nom,  en  prouvant  simplement 
la  lésion,  V.  su/irà  .  art.  783,  n.  17. 

33.  Il  résulte  du  rapprochement  des  divers  textes 
intéressant  la  question,  que  les  actes  correspondant 
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à  ceux  qui  ouvrent  au  mineur  l'action  en  rescision 
pour  lésion,  sont  frappés,  dans  les  cas  analogues,  de 
nullité  s'ils  émanent  de  tous  autres  incapables.  — 
V.  en  ce  qui  concerne  la  femme  mariée,  suprà,  art. 
•J'-'."'.  n.  1  et  s.;  en  ce  qui  concerne  les  interdits,  su- 
pra, art.  502,  n.  8  et  s.;  en  ce  qui  concerne  les  per- 
sonnes pourvues  du  conseil  judiciaire ,  suprà  ,  art. 
513.  n.  110  et  s. 

34.  Notre  article  ne  détermine,  ni  absolument,  ni 
relativement,  l'importance  de  la  lésion  nécessaire 
pour  faire  admettre  l'action  en  rescision  ;  une  lésion 
quelconque  suffit  à  la  justifier,  à  moins  que  les 
juges  du  fond  ne  déclarent  cette  lésion  trop  minime 
pour  qu'il  en  soit  tenu  compte.  —  Toullier,  t.  7,  n. 
575;  Demolombe,  t.  29,  n.  100;  Aubrv  et  Rau  ,  t. 
4.  p.  248.  §  333,  et  p.  257,  §  335;  Laurent,  t.  18, 
n.  540:  Baudry-Lacantinerie ,  t.  2,  n.  1154.  —  V. 
Larom bière,  sur  l'art.  1305,  n.  16. 

35.  La  question  même  de  savoir,  suivant  les  es- 
pèces, si  le  mineur  a  été  véritablement  lésé,  est  une 
pure  question  de  fait,  échappant  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Aubry  et  Rau ,  loc.  cit.;  De- 
molombe, t.  29,  n.  106. 

36.  Dans  l'application ,  il  a  été  décidé  que  la  lé- 
sion qui  donne  lieu  à  restitution  ne  résulte  pas  de 
cette  seule  circonstance  que  les  objets  acquis  par  un 
mineur  sont  plutôt  des  objets  de  luxe  que  des  objets 
de  nécessité  ou  d'utilité.  —  Bruxelles ,  20  pluv.  an 
XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  857,  D.  Rép.,  V  ObUg.. 
n.  2907]  —  Sic,  Laurent,  t.  18,  n.  537  ;  Colmet  de 
Santerre ,  t.  5,  n.  271  bis-». 

37.  Jugé,  de  même,  que  l'abandon  fait ,  à  l'occa- 
sion de  son  mariage,  par  un  mineur  à  son  père,  du- 
rant la  vie  de  celui-ci,  des  intérêts  des  reprises  de 
sa  mère  décédée,  peut  être  réput°  ne  pas  renfermer 
de  lésion  au  préjudice  du  mineur  et  être  conséquem- 
ment  validé,  à  raison  soit  du  caractère  aléatoire 
d'un  tel  abandon,  soit  de  la  corrélation  qu'il  aurait 


avec  des  libéralités  faites  au  mineur  dans  ce  même 
contrat  :  c'est  là  du  moins  une  appréciation  de  vo- 
lonté qui  est  souveraine  et  échappe  à  la  censure  '\e 
la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  8  août  1859  [S.  E>0 
1.  460,  P.  60.  47  D.  p.  59.  1.  361]  —  Y.  suprà,  n.  15. 

38.  Mais,  au  contraire,  et  en  matière  de  vente  faite 
au  profit  d'un  mineur,  la  lésion  qui  permet  à  celui- 
ci  d'attaquer  le  contrat  résulte  suffisamment  de 
cette  circonstance  que  le  mineur  est  dans  l'impos- 
sibilité actuelle  de  payer  le  solde  du  prix  de  vente, 
et  qu'il  se  trouve  ainsi  sous  le  coup  d'une  poursuite 
en  expropriation.  —  Dijon,  12  avr.  1880  [S.  82.  2. 
213.  P.  82.  1.  KI88] 

39.  L'action  en  rescision  ne  peut  être  exercée  que 
par  le  mineur  (devenu  majeur)  ou  en  son  nom  ;  elle 
est  refusée  à  ceux  qui  ont  traité  avec  lui  et  même, 
en  général,  à  ses  coobligés.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4. 
p.  '-'57,  §  335;  Laurent,  t.  18,  n.  54i.  —  V.  suprà, 
art.  1125,  n.  2  et  s. 

40.  Peu  importe,  à  l'égard  de  ceux-ci,  que  l'obli- 
gation soit  indivisible.  —  Aubry  et  Pan.  t.  4.  p.  257, 
S  335,  note  15;  Laurent,  t.  18,  n.  542.  —  Contra. 
Proudhon,  t.  2,  n.  489;  Duranton,  t.  12,  n.  546. 
—  Y.  suprà,  art.  1208,  n.  7  et  s.,  et  infrà,  art. 
2012. 

41.  Mais  quant  au  profit  de  l'action  et  en  cas  de 
solidarité,  il  a  été  jugé  que  la  nullité  d'une  obliga- 
tion indivisible  résultant  de  ce  que  l'une  des  parties 
qui  l'a  solidairement  contractée  avec  un  majeur,  ex- 
cipe  de  sa  minorité ,  entraîne  la  nullité  de  l'obliga- 
tion même  à  l'égard  du  majeur;  ici  ne  s'applique 
pas  l'art.  1125  suprà.  —  Besancon,  14  août  1845 
[S.  47.  2.  303,  P.  47.  2.  36,  D.  p.  47.  4.  341,  D. 
Rép.,  vo  Obligat,  n.  2984-1»] 

42.  Sur  le  droit  des  créanciers  du  mineur  d'exer- 
cer l'action  en  rescision  dont  il  vient  d'être  traité, 
et  qui  est,  d'ailleurs,  transmissible  à  ses  héritiers,  V. 
suprà,  art.  1166,  n.  36. 


Art.  1306.  Le  mineur  n'est  pas  restituable  pour  cause  de  lésion,  lorsqu'elle  ne  ré- 
sulte que  d'un  événement  casuel  et  imprévu.  —  0.  civ.,  11-48,  1169. 


L'action  en  rescision  n'a,  en  effet,  pour  objet  de 
garantir  le  mineur  que  contre  le  préjudice  pouvant 
résulter  directement  du  contrat  dans  ses  consé- 
quences naturelles,  mais  non  pas  même  de  celui  qui 
surviendrait  seulement  à  l'occasion  du  contrat.  — 
Marcadé,  sur  l'art.  1306,  n.  1  ;  Colmet  de  Santerre, 


t.  5,  n.  271  bis-\  ;  Demolombe,  t.  29,  n.  103  et  s.; 
Larombière,  sur  l'art.  1306,  n.  2;  Laurent,  t.  18,  n. 
539;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  p.  1154.  —  Sur  les 
effets  du  cas  fortuit  en  droit  civil,  V.  suprà,  art. 
1148,  n.  2,  et  art.  1302,  n.  2  et  s. 


Art.  1307.  La  simple  déclaration  de  majorité,  faite  par  le  mineur,  ne  fait  point  obs- 
tacle à  sa  restitution.  —  C.  civ.,  488,  1305,  1310. 


Ce  texte  a  pour  objet  de  prémunir  les  mineurs 
contre  les  déclarations  de  style  que  leurs  cocontrac- 
tants  chercheraient  à  leur  extorquer.  Il  cesserait, 
d'ailleurs  d'être  applicable  si,  à  l'appui  d'une  telle 
déclaration  mensongère,  le  mineur  avait  usé  de  ma- 
nœuvres frauduleuses  pour  faire  croire  à  sa  majorité. 


—  Proudhon,  t.  2,  p.  293  ;  Duranton,  t.  12,  n.  289; 
Marcadé,  sur  l'art.  1307;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  272  bis;  Toullier,  t.  7,  n.  590;  Larombière,  sur 
l'art.  1310,  n.  1  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  359, 
§  335;  Demolombe,  t.  29,  n.  114  et  115;  Laurent, 
1. 18,  n.  546.  —  V.  infrà,  art.  1310,  n.  1  et  s. 


Art.  1308.  Le  mineur  commerçant,  banquier  ou  artisan,  n'est  point  restituable  con- 
tre les  engagements  qu'il  a  pris  à  raison  de  son  commerce  ou  de  son  art.  —  C.  civ.,  487  ; 
C.  comm.,  2,  3,  ii. 
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(JUDE  CIVIL.  —  Lie.  M,  TH.  111  :  Contrats  ou  obligations.  —  Art    1309. 


1.  Il  ne  saurait  être  fait  application  de  la  dispo- 
:t  de  notre  article  qu'aux  seuls  mineurs  éman- 

le  commerce  dans  les  conditions  des 
187,  C.  '-iw,  et  2,  G.  comra.  —Quant  aux  actes 
de  commerce  qui  seraient  faits  par  un  mineur  non 
m  autorisé  a  faire  le  commerce,  ils 
seraient  nuls,  et  la  nullité  pourrait  eu  être  deman- 
dée indépendamment  de  toute  lésion.  —  Trib.  Saint- 
Gaudens,  2  déc.  1881  [S.  82.  2.  140,  P.  82.  1.714, 
D.  P.  82.  3.  112]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v"  Mineur, 
§  9,  a.  7  ;  Demolombe,  t.  20,  n.  111  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  258,  §  335,  note  19;  Larombière,  sur  l'art. 
18,  n.  2;   Laurent,  t.  18,  n.  548;  Boistel,  Dr. 
:..  n.  «4;  Lyon-Caen  et  Renault,  Précitée 
erc,  t.  1,  n.  174  ;  Ruben  de  Couder,  Dict. 

du i   dustr.  <t  marit.,  v"  Mineur,  n. 

34.  —  V.  euprà,  art.  487,  n.  1  et  s.,  et  art.  1305, 
n.  11  et  s.,  et  2ti.  —  V.  aussi  C.  comra.,  art.  1  et  s. 

2.  Mais  il  a  été  jugé,  contrairement  aux  ten- 
dances de  la  doctrine,  que  l'achat  d'un  fonds  de 
commerce  n'est  pas  nécessairement  un  acte  com- 

ial.  -  Cass.,  24  avr.  1861  [S.  61.  1.  625,  D. 
p.  61.  1.  256]  —  V.  Despréaux,  Comp.  dru  trib.  de 
nerce,n.  336;  Orillard,  Trib.de  comra., n. 261  ; 
Nouguier,  Actes  de  comm.,  t.  l,p.  369  ;  Horson,  Quest. 
suri  Uodt  decomm.,t.  2, quest.  184 et  197;  Lyon- 
I  aeu  et  Renault,  t.  1,  n.  123;  Ruben  de  Couder, 
D*  t.  du  dr.  commerc,  industr.  et  marit,  v  Acte  d 
.n.  94  :  BravardrVeyrières  et  Démangeât, 
Tr.  de  dr.  commerc,  t.  0,  p.  330;  Bipert,  Ventscom- 
merc,  p.  56  et  s.;  Laurin,  Cours  élém.  dt  dr.  com- 
merc., n.  55  ;  Bédarride,  Jurisp.  commerc,  n.  214; 
Devilleneuve,  note  sous  Paris,  20  juin  1849  [S.  49. 
2.  578]  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alphab.  du  dr. 
franc.,  v"  Actt  de  commerce,  n.  1243. 

3.  1 1  après  le  même  arrêt,  le  caractère  commercial 
de  l'achat  d'un  fonds  de  commerce  pourrait  être 
dénié  surtout  quand  il  est  fait  par  un  mineur  non 
habilité  à  faire  le  commerce.  —  Même  arrêt. 

4.  l'n  tel  achat   ne  pourrait  donc  être  annulé  sur 


le  motif  qu'il  aurait  eu  lieu  de  la  part  d'un  mineur 
non  suffisamment  autorisé  à  consentir  un  acte  com- 
mercial.—  Même  arrêt.  — X.suprù,  art. 1305,  n.  26. 
5.  Il  ne  saurait  non  plus  être  annulé  comme  pro- 
cédant d'un  incapable,  si  le  mineur  y  a  agi  avec 
l'assistance  et  l'autorisation  de  son  tuteur,  et  lors- 
que, d'un  autre  côté,  il  est  reconnu  en  fait  que  le 
mineur  n'en  souffre  aucune  lésion.  —  Même  arrêt. 

—  V.  suprà,  art.  1305,  n.  5  et  s. 

(j.  Sous  les  réserves  qui  précèdent,  on  devait  déci- 
der, par  application  directe  de  notre  texte,  que  l'em- 
prunt hypothécaire  fait  pour  son  commerce  par  le 
mineur  commerçant  autorisé  à  se  livrer  au  négoce 
soit  seul,  soit  comme  associé,  demeure  valable,  en- 
core qu'il  ait  été  contracté  par  le  mineur  à  fin  de 
constituer  sou  apport  dans  une  société  depuis  an- 
nulée, puisque,  malgré  cette  annulation,  le  mineur 
n'en  a  pas  moins  emprunté  eu  vue  d'actes  de  com- 
merce qu'il  était  autorisé  à  faire.  —  Cass.,  18  déc. 
1883  [S.  85.  1.  417,  P.  85.  1.  1022,  D.  p.  84. 1.  323] 

—  Y.  suprà,  art.  4S7,  n.  4  et  s. 

7.  Après  avoir  parlé  du  mineur  commerçant,  l'art. 
1308  aurait  pu  ne  pas  viser  spécialement  le  mineur 
banquier,  puisque  le  banquier  est  nécessairement 
commerçant  ;  la  disposition  du  texte  s'applique  donc 
au  mineur  faisant  la  banque,  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  s'il  exerçait  tout  autre  commerce.  —  V. 
Ruben  de  Couder,  V  Acte  de  commerce,  n.  160  et 
163  ;  Lyon-I  !aen  et  Renault,  n.  1367  bis;  notre  Rép. 
gén.  alphab.  dudr.  franc.,  vo  Acte  de  commerce,n. 
921  et  s.,  936,  et  v°  Banque,  n.  287  et  s..  297. 

8.  Relativement  au  mineur  artisan,  bien  que  la 
loi  n'ait  pas  organisé  à  l'égard  de  ses  actes  de  sys- 
tème de  protection  pour  lui  et  de  garantie  pour  les 
tiers,  aucune  distinction  n'est  admissible  et  c'est  à 
l'encontre  de  tous  les  engagements  quelconques  par 
lui  pris,  à  raison  de  son  art  ou  de  son  métier,  que 
les  voies  de  rescision  lui  sont  fermées.  —  Derno- 
lombe,  t.  29,  n.  112;  Larombière ,  sur  l'art.  1308, 
n.  3  ;  Laurent,  t.  19,  n.  548. 


Art.  1309.  Le  mineur  n'est  point  restituable  contre  les  conventions  portées  en  son 
contrai  de  mariage,  lorsqu'elles  ont  été  laites  avec  le  consentement  et  l'assistance  de  ceux 
dont  li'  consentement  est  requis  pour  la  validité  de  son  mariage.  —  C.  civ.,  148  et  suiv., 
1095.  L398. 
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1.  Notre  texte  fait  application  de  l'art.  1398,  infrà, 
qui  pose  le  principe  suivant  lequel  les  conventions 
matrimoniales  son!  pleinement  valables,  lorsqu'elles 
sont  passées  par  le  futur  époux  mineur  dans  Ici  con- 
ditions indiquées.  —  V.  infrà,  art.  1398,  n.  1  et  s. 

2.  Les  deux  dispositions  sont  édictées  pour  l'hy- 
pothèse où  la  charge  de  gérer  le  patrimoine  du  mi- 
neur et  le  droit  de  consentir  a  son  mariage  ne  re- 
viendraient pas  aux  mêmes  personnes;  ou  sail ,  en 
effet,  que  ces  ordres  d'idées  sont  entièrement  diffé- 
rents. --  Quant  aux  personnes  qui  ont  autorité  sur 
le  mineur  relativement  au  mariage,  V.  .<«/</•<< .  art. 
US  et  s.,  et  160. 

;i.  Jugé  que  le  père  d'un  mineur,  quoique  non  in- 
vesti de  la  tutelle  ou  curatelle  de  son  enfant,  a 
néanmoins  seul,  a  l'exclusion  du  tuteur  ou  curateur, 
le  droit  d'assister  le  mineur  dans  ses  conventions 
matrimoniales.  —  Etiora,  11  juill.  1864  [S.  64  2. 
161,  IV  64.  836]  —  V.  sur  le  principe,  Marcadé,snr 
l'art.   1398,  n.  1  ;  Rodière  ec  l'ont,  Contrat  dr  ma- 
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riage,  t.  1.  n.  40;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  4, 
p.  43,  §  635,  note  5.  —  V.  aussi  Odier,  Contrat  de 
mariage,  t.  2,  n.  603;  Guillouard,  Contrat  de  ma- 
riage, 1. 1,  n.  300  et  s.,  308  et  s. 

4.  L'arrêt  ajoute  qu'il  cesse  néanmoins  d'en  être 
ainsi  au  cas  d'opposition  d'intérêt  entre  le  père  et 
le  mineur.  —  Même  arrêt.  —  Sic ,  Labbé,  note  sous 
Cass..  23  févr.  1869  [S.  69.  1.  193,  P.  69.  481] 

5.  Décidé,  au  contraire,  que  la  règle  d'après  la- 
quelle le  tumeur,  habile  à  contracter  mariage,  est  ha- 
bile à  consentir  toutes  les  conventions  dont  le  con- 
trat de  mariage  est  susceptible  (et  par  suite  non- 
restituable  contre  ces  conventions),  pourvu  qu'il 
soit  assisté  des  personnes  dont  le  consentement  est 
nécessaire  a  la  validité  du  mariage,  s'applique  même 
au  cas  oi'i,  quant  a  ces  conventions,  il  existe  une  op- 
position d'intérêt  entre  le  mineur  et  l'ascendant  qui 
l'assiste.  —  Cass.,  23  févr.  1869,  précité  [S.  69.  1. 
193,  P.  69.  481,  D.  p.  69.  1.  179]  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  p.  242,  §  502  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  310. 

6.  En  tout  cas,  la  règle  d'après  laquelle  le  mineur 
est  réputé  majeur,  et,  par  suite,  non  restituable  con- 
tre les  conventions  portées  en  son  contrat  de  ma- 
riage, lorsqu'elles  ont  été  faites  avec  l'assistance  de 
ceux  dont  le  consentement  est  requis  pour  la  vali- 
dité du  mariage,  n'est  applicable  qu'aux  conventions 
qui  ont  trait  au  mariage  et  aux  droits  respectifs  des 
époux  ;  elle  ne  l'est  pas  aux  obligations  que  l'époux 
mineur  contracterait  envers  des  tiers.  —  Riom,  11 
juill.  1864,  précité. 

7.  Jugé,  également,  que  la  capacité  du  mineur  pour 
faire  toutes  conventions  dans  son  contrat  de  ma- 
riage, avec  l'assistance  des  personnes  dont  le  con- 
sentement est  nécessaire  pour  la  validité  du  mariage 
n'est  relative  qu'aux  conventions  qui  ont  trait  au 
mariage  ;  elle  ne  s'étend  pas  aux  actes  pour  lesquels 
le  mineur  est  soumis  à  l'observation  de  formes  spé- 
ciales. —  Bordeaux,  25  janv.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  26.  2.  176,  1'.  Rép.,  v  Contrat  de  mariage,  n. 
453]  ;  1"  févr.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  24, 
D.  Rép.,  v°  Contrat  de  mariage ,  n.  454] 

8.  Ainsi ,  une  mineure  qui  se  marie  ne  peut  con- 
férer à  son  mari  les  pouvoirs  suffisants  pour  faire 
le  partage  définitif  d'une  succession  dont  elle  est 
héritière.  —  Bordeaux,  25  janv.  1826,  précité;  1  "' 
févr.  1826,  précité.  —  Riom,  11  juill.  1864,  précité. 

9.  De  même  et  en  ce  qui  concerne  les  clauses 
intéressant  les  seuls  époux,  cette  règle,  d'après  la- 
quelle le  mineur  habile  à  contracter  mariage  est  ha- 
bile à  consentir  toutes  les  conventions  dont  le  con- 
trat de  mariage  e§t  susceptible  et,  par  suite,  n'est 
pas  restituable  contre  ces  conventions,  pourvu  qu'il 
soit  assisté  des  personnes  dont  le  consentement  est 
nécessaire  à  la  validité  du  mariage,  cette  règle  s'ap- 
plique exclusivement  aux  conventions  dont  le  con- 
trat de  mariage  est  susceptible,  et  uon  à  celles  qui 
sont  étrangères  à  la  formation  ou  au  règlement  de 
l'association  conjugale.  —  Cass.,  23  févr.  1869,  pré- 
cité ;  11  déc.  1882  [S.  83.  1.  411,  P.  83.  1040,  D.  p. 
83.  1.  132] 

10.  Spécialement,  cette  règle  ne  saurait  s'appli- 
quer à  une  convention  qui ,  n'ayant  de  la  donation 


que  l'apparence,  porterait  sur  des  biens  dont  le  pré- 
tendu donataire  avait  déjà  la  propriété  à  titre  d'a- 
cheteur. —  Cass.,  11  déc.  1882,  précité. 

11.  Par  suite,  une  telle  convention  est  nulle  et  ne 
saurait  servir  de  base  à  l'exercice  ultérieur  d'une 
action  révocatoire  pour  cause  de  survenance  d'en- 
fant. —  Même  arrêt. 

12.  Plus  expressément,  le  principe  suivant  lequel 
le  mineur  n'est  pas  restituable  contre  les  conventions 
renfermées  dans  son  contrat  de  mariage,  lorsqu'elles 
ont  été  faites  avec  l'assistance  des  personnes  dont 
le  consentement  est  nécessaire  pour  la  validité  du 
mariage,  n'est  applicable  qu'aux  conventions  que 
comporte  naturellement  le  contrat  de  mariage,  et 
non  à  celles  qui,  étrangères  à.  la  formation  ou  au 
règlement  de  l'association  conjugale,  tendent  à,  im- 
poser aux  futurs  époux  ou  à  l'un  d'eux  des  charges 
sans  compensation  suffisante.  —  Cass.,  10  déc.  1867 
[S.  68.  1  121,  P.  68-  281.  D.  p.  67. 1.  475]  —  Riom, 
11  juill.  1864,  précité.  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  Contr. 
de  mar.,  t.  1,  n.  41  ;  de  Fréminville,  Minorités,  t.  2, 
n.  956  et  s.;  Larombière,  sur  l'art.  1309,  n.  2  ;  Lau- 
rent, t.  21,  n.  27  et  s.;  Guillouard,  t.  1,  n.  305;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  5,  p.  243,  §  502. 

13.  Eu  conséquence,  est  annulable,  pour  cause  de 
minorité  et  de  lésion,  la  convention  qualifiée  dans 
un  contrat  de  mariage  de  donation  contractuelle 
faite  par  un  père  à  sa  fille  mineure  émancipée,  lors- 
que cette  prétendue  donation,  acceptée  par  celle-ci 
sans  l'assistance  de  son  curateur  et  seulement  avec 
celle  de  son  père  dont  les  intérêts,  en  cela,  étaient 
opposés  aux  siens,  constituait  réellement  un  contrat 
commutatif  à  titre  onéreux  et  même  aléatoire  pour 
la  mineure,  et  impliquait  une  lésion  à  son  préjudice. 
—  Cass.,  10  déc.  1867,  précité.  —  Riom,  11  juill. 
1864,  précité. 

14.  On  doit,  au  contraire,  considérer  comme  une 
convention  matrimoniale,  protégée  par  la  règle  dont 
il  s'agit,  la  clause  par  laquelle  une  fille  mineure, 
assistée  de  sa  mère  et  tutrice,  s'est  constitué  eu  dot 
les  biens  qui  lui  avaient  été  attribués  dans  un  par- 
tage fait  sans  les  formes  légales  et  lors  duquel  la 
mère  s'était  portée  fort  pour  elle,  et  a  ainsi  ratifié 
le  partage.  —  Cass.,  23  févr.  1869,  précité. 

15.  La  seule  présence,  au  contrat  de  mariage  d'un 
mineur,  de  ceux  dont  le  consentement  est  requis 
pour  la  validité  du  mariage,  constate  suffisamment 
leur  consentement  à  toutes  les  stipulations  que  con- 
tient le  contrat,  spécialement  la  donation  faite  par 
le  mineur  à  son  futur  conjoint.  —  Montpellier,  4 
déc.  1867  [S.  68. 2. 256,  P.  68.  366,  D.  p.  67. 1.  455] 

16.  V.  sur  le  développement  du  principe,  infrà, 
art.  1398,  n.  1  et  s. 

17.  C'est  sous  ce  dernier  texte  que  nous  avons  cru 
devoir  entreprendre  l'étude  des  conséquences  de  la 
vieille  maxime  Habilis  ad  auptias,  habilis  ad  jpaeta 
nupHalia,  en  tant  qu'elle  comporte  l'application  de 
dispositions  légales  particulières  à  la  matière  du 
contrat  de  mariage.  —  V.  aussi  snjn-à.  ait.  1095. 

1S.  Y.  enfin,  sur  la  question  de  savoir  si  la  femme 
mineure  peut  consentir  à  la  restriction  de  sou  hy- 
pothèque légale,  infrà,  art.  2140. 


Art.  1310.  11  n'est  point  restituable  contre  les  obligations  résultant  de  son 
quasi-délit.  —  C.  civ.,  1382  et  suiv. 


délit  oïl 


1.  De  ce   que  notre  texte  vise  à  la  fois  l'hypo-      le  mineur  est  irrecevable  à  demander  restitution,  non 
thèse  du  délit  et  celle  du  quasi-délit,  il  résulte  que      seulement  lorsqu'il  a  agi  avec  une  intention  coup»' 
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Me,  mais  aussi  lorsqu'on  a  à  lui  reprocher  simplement 
une  imprudence  ou  une  négligence.  —  Demolombe, 
t.  29,  n.  114  et  115;  Larombière,  sur  l'art.  1310, 
n.  3  ;  Laurent,  t.  18,  n.  546.  —  V.  suprà,  art.  1167, 
n.  138,  et  art.  1307,  n.  1.  —  V.  également  sur  la 
définition  du  délit  et  du  quasi-délit,  infrà,  art.  1382 
et  1383.  —  V.  enfin,  sur  la  théorie  des  fautes,  su- 
prà, art.  1 142,  n.  1  et  s. 

2.  Du  moins  est-il  nécessaire  que  le  mineur  soit 
personnellement  en  faute,  in  committendo  ou  in  omit- 
I,  „,/,j,  —  De  sorte  que  le  mineur  qui  a  souscrit  un 
billet  à  ordre  sur  une  fausse  cause,  est  restituable 
pour  lésion  contre  l'obligation  par  lui  contractée 
même  vis-a-vis  des  tiers  porteurs  de  bonne  foi  :  on 
ne  peut  considérer  l'expression  d'une  fausse  cause 
comme  un  quasi-délit  imputable  au  mineur,  contre 
lequel  il  ne  punirait  se  faire  restituer. —  ( 'ass.,  19 
févr.  1856  [S.  56.  1.  301,  P.  57.  253,  D.  p.  56.  1. 
86]  — Sic,  Laurent,  Inc.  cil.;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  259,  §  335,  note  22;  Larombière,  loc.  cit.;  De- 
iii  'ninle,  i.  29, n.  115.  — V. suprà,  art.  1132,  n.  1, 
et  C.  connu.,  art.  114. 

3.  Dans  ce  cas,  le  consentement  donné  par  le 
mineur,  devenu  majeur,  à  recevoir  une  indemnité 
de  celui  envers  qui  il  s'est  obligé,  mais  à  la  condi- 
tion que  le  billet  par  lui  souscrit  lui  serait  remis,  ne 
peut  être  considéré  comme  une  ratification.  —  Même 
arrêt. 

4.  Au  contraire,  et  en  vertu  de  notre  article,  le 
mineur  n'est  pas  restituable  contre  les  obligations 
résultant  de  sa  part  de  la  gestion  frauduleuse  d'une 
succession  pour  laquelle  un  compte  était  dû  aux 
héritiers  à  réserve.  —  Cass.,  5  juin  1877  [S.  77.  1. 
308,  P.  77.  785] 

5.  De  même,  le  mineur  n'est  pas  restituable  con- 
tre les  engagements  nés  d'une  société  commerciale 
par  lui  contractée  sans  autorisation,  alors  qu'il  s'a- 
git d'une  société  fictive  formée  sans  capitaux  et  à 
l'aide  d'un  titre  emprunté ,  et  dans  le  seul  but  de 
procurer  au  mineur  les  fonds  nécessaires  à  ses  pro- 
digalités. _  Hotien,  26  avr.  1875  [S.  75.  2.  168, 
P.  75.  692] 

6.  La  disposition  de  notre  article  doit  être  éten- 
due du  mineur  a  tous  les  autres  incapables;  et  cela 
se  comprend  aisément,  car  elle  n'est  que  l'applica- 
tion d'un  principe  plus  général,  évidemment  appli- 
cable à  tous  et  d'après  lequel  les  incapables  ne  sont 
pas  restituables  centre  les  obligations  qui  se  for- 
ment indépendamment  de  la  capacité  de  l'obligé. 
Telles  les  (ililigations  légales,  etc..  —  Larombière, 


sur  l'art.  1310,  n.  6.  —  V.  Aubry  et  Rau ,  t.  4,  p. 
259,  §335;  Demolombe,  t.  29,  n.  117;  Laurent, 
t.  18,  n.  550.  —  V.  aussi  ,  en  ce  qui  concerne  le 
prodigue  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  suprà,  art. 
513,  n.  35.  —  V.  enfin,  sur  les  obligations  qui  se 
forment  sans  conditions  de  capacité  chez  l'obligé, 
suprà,  art.  217,  n.  19  et  s. 

7.  Relativement  aux  interdits  et  aux  aliénés, 
même  non  interdits,  il  en  est  ainsi  au  moins  lors- 
qu'ils ont  agi  dans  un  intervalle  lucide.' —  Larom- 
bière, loc.  cit. 

8.  Quant  à  la  femme  mariée,  il  a  été  jugé  dans 
une  espèce  déjà  mentionnée,  que  la  femme  mariée 
qui,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  a  apposé  le  mot 
«  accepté  t>  et  sa  signature  sur  des  traites  souscrites 
par  son  beau-frère  et  tirées  sur  son  mari,  ne  peut 
être  considérée  comme  ayant  commis  un  quasi-délit 
qui  engage  sa  responsabilité  envers  le  porteur  des- 
dites traites,  lorsqu'il  est  constant,  en  fait,  qu'elle 
a  agi  de  bonne  foi,  sans  se  douter  que  le  souscrip- 
teur attribuerait  son  acceptation  et  sa  signature  à 
son  mari  ;  qu'elle  n'a  nullement  déguisé  ni  son  écri- 
ture ni  sa  signature  et  n'a  eu  d'autre  intention  que 
de  rendre  service  ;  qu'enfin  en  agissant  comme  elle 
l'a  fait,  malgré  la  défense  de  son  mari,  elle  a  seu- 
lement cru  s'exposer  à  être  personnellement  con- 
damnée à  payer  le  montant  desdites  traites.  En  con- 
séquence, la  femme  ne  saurait  être  condamnée  en- 
vers le  porteur  à  lui  payer  les  traites  à  titre  de 
dommages-intérêts.  —  Cass.,  18  mai  1885  [S.  86.  1. 
344,  P.  86.  1.  861,  D.  p.  86.1.  146]  —  V.  aussi,  sur 
ce  principe,  que  la  femme  mariée  s'oblige  par  ses 
délits  et  ses  quasi-délits,  suprà,  art.  216,  n.  5  et  s. 

9.  L'arrêt  ajoute,  mais  alors  par  application  tex- 
tuelle de  notre  article,  qu'il  en  est  de  même,  dans 
les  mêmes  circonstances ,  de  la  tille  mineure  qui  a 
accepté  une  traite  tirée  sur  son  père  et  refusée  à  l'ac- 
ceptation par  celui-ci.  —  Même  arrêt. 

10.  Au  surplus,  les  incapables  ne  sont  pas  liés  et 
rendus  nécessairement  responsables  par  l'aveu  ou 
reconnaissance  qu'en  dehors  de  toute  autre  preuve 
ils  auraient  fait  de  leur  délit  ou  quasi-délit.  Ils  sont 
donc  restituables  contre  la  transaction  consentie  sur 
des  réparations  civiles  en  dérivant.  —  Toullier,  t.  7, 
n.  587  et  588;  Delvincourt,  t.  2,  p.  594;  Frémin- 
ville,  t.  2,  n.  872  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  259,  §  335, 
in  fine;  Larombière,  loc.cit;  Demolombe,  t.  29,  n. 
116.  —  Sur  les  conditions  de  validité  d'une  telle 
transaction  dans  laquelle  une  femme  mariée  serait 
partie,  V.  suprà,  art.  217,  n.  17. 


Art.  1311.  Il  n  est  plus  recevable  à  revenir  contre  l'engagement  qu'il  avait  souscrit 
m  minorité,  lorsqu'il  l'a  ratifié  en  majorité,  soit  que  cet  engagement  fût  nul  en  sa  tonne  . 
soit  qu'il  fut  seulement  sujet  à  restitution.  —  O.  civ.,  1338. 


1.  L'art.  1311  ne  fait  que  tirer  une  conséquence 
naturelle  des  dispositions  de  l'art.  1338,  infrà,  lequel 
admet  la  ratification  tacite  aussi  bien  que  la  ratifi- 
cation .-presse.  —  v.  Laurent,  t.  18, n.  639:  La- 
rombière, sur  l'art.  1311,  n.  1,  et  sur  l'art.  1338, 
n.  17. 

2.  Décidé,  quant  à  la  ratification  expresse  et  dans 
les  limites  d'application  de  notre  texte,  que  Le  mi- 
neur qui,  après  sa  majorité,  a  ratifié  le  bornage  con- 
senti par  son  tuteur  sans  autorisation  du  conseil  de 
famille,  est  mm  recevable  h  en  poursuivre  la  nullité 


pour  défaut  d'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  la  loi.  —  Cass.,  17  juill.  1883  [S.  84.  1. 
319,  P.  84.  1.  794,  D.  p.  84.  1.61] 

3.  l'ne  telle  ratification  peut  même  être  considé- 
rée comme  inutile,  car  il  est  généralement  admis, 
tout  au  moins  sous  certaines  distinctions,  que  le 
bornage  est  un  acte  de  pure  administration,  qui  rentre 
dans  les  attributions  du  tuteur,  sans  nécessité  d'ha- 
bilitation par  le  conseil  de  famille.  —  Rouen,  sous 
Cass..  17  juill.  1883  [S.  84.  1.  319,  P.  84.  1.  791] 
—  Sic,  Curasson  ,  TV.  de  la  compétence  des  juges  ai 
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paix,  t.  2,  n.  749;  Carré,  Comp.  jud.  des  juges  de 
paix,  t.  1.  n.  497.  —  Y.  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  223, 
§  199;  llillet,  TV.  du  bornage ,  p.  41;  Demoiombe, 
t.  8,  n.  689;  Toullier,  t.  3,  ri.  182;  notre  Rép.  gén. 
alphab.  du  dr.fr.,  v"  Bornage ,  n.  122  et  s. 

4.  Il  a  été  jugé,  relativement  à  la  ratification 
tacite,  que  le  mineur,  devenu  majeur,  qui  s'est  pré- 
valu d'actes  dans  lesquels  son  tuteur  avait  excédé 
ses  pouvoirs  et  omis  des  formalités  prescrites,  doit 
être  réputé  avoir  ratifié  ces  actes,  et  par  suite  est 
non-recevable  à  en  demander  l'annulation.  —  Ren- 
nes. 6  juill.  1820  [S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n. 
2989-3»']  —  V.  suprà,  art. 457,  n.  43;  art  1304,  n. 
56  et  s.,  et  art.  1305,  n.  11  et  s. 

5.  Décidé  encore  que  la  vente  en  majorité  de  biens 
recueillis  dans  un  partage  de  succession  fait  en  mi- 
norité sans  les  formalités  requises,  est  une  ratifica- 


tion du  partage,  qui  rend  le  mineur  devenu  majeur 
non-recevable  à  l'attaquer  pour  lésion.  —  Paris,  19 
nov.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rêp.,  v°  Oblig.,  n. 
2989-3»]  —  Y.  suprà,  art.  466,  n.  14  et  s. 

6.  De  même,  la  femme  devenue  majeure  qui  se 
présente  à  la  faillite  de  son  mari,  pour  le  prix  d'un 
de  ses  propres  aliéné  pendant  sa  minorité,  et  qui, 
comme  créancière,  vote  au  concordat,  ratifie  par  là 
cette  aliénation  et  se  rend  non-recevable  a  l'atta- 
quer. -  Caen,  8  déc.  1852  [S.  53.  2.  480,  P.  54.  2. 
98,  D.  p.  53.  2.  135] 

7.  Sur  les  effets,  à  l'égard  des  tiers,  de  la  ratifi- 
cation par  le  majeur,  des  actes  passés  en  minorité. 
V.  infrà  ,  art.  1338. 

8.  Plus  généralement,  sur  la  nature  et  les  effets 
des  actes  de  confirmation  et  de  ratification,  Y. 
infrà,  même  art.  1338. 


Art.  1312.  Lorsque  les  mineurs,  les  interdits  ou  les  femmes  mariées  sont  admis,  en 
ces  qualités,  à  se  taire  restituer  contre  leurs  engagements,  le  remboursement  de  ce  qui 
aurait  été,  en  conséquence  de  ces  engagements,  payé  pendant  la  minorité,  l'interdiction 
ou  le  mariage,  ne  peut  en  être  exigé,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  ce  qui  a  été  payé  a 
tourné  à  leur  profit.  —  (!.  civ.,  124:1,  1315  et  suiv.,  1990  ;  C.  comm.,  114. 


INDEX   ALPHABETIQUE. 


Actes  du  mineur,  12  et  13. 

Action  révocatoire,  8. 

Action  en  nullité,  11. 

Action  en  répétition,  10  et  s. 

Annulation.  2. 

Assistance  du  curateur  (défaut 
d'i.  G  et  7. 

Autorisation  maritale   (défaut 
Ô?),  3  et  4. 

Autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille (défaut  d).  12. 

Biens  de  mineurs,  11. 

Billet  à  ordre  ,  12  et  13. 

Cause.  13. 

Cessation  de  l'incapacité.  0. 

Cessation  de  poursuites.  4  et  5 

Cocontractants.  10  et  11. 

Communauté  conjugale,  7. 

Créancier  apparent,  5. 

Dérogation,  2. 

Droit  commun,  2. 

Emploi .  11. 

Emprunt,  12. 
-entent ,  12. 

Epoque  de  l'action,  9. 

Evénement  casuel  et  imprévu.  1. 

Excès  de  pouvoir.  6  et  7. 

Femme  mariée  ,  3  et  4.  s. 

Formalités  (défaut  de),  14 

Formalités  légales,  11. 

Fruits.  14. 

Immeubles ,  5,  14. 

Incapacité .  ». 

Interprétation  extensive.  3  et 
s..  13  et  14. 


Interprétation  limitative,  2,  6 

et  7,  12. 
Lésion  ,  1. 
Majorité.  11. 
Mineur,  5,  7. 
Mineur  émancipé  ,  6  et  7. 
Mineur  non  commerçant.  13. 
Nullité,  2  et  s.,  12  et  13. 
Nullité  absolue.  12. 
Obligation,  3  et  4. 
Paiement,  3  et  4.  10,  12. 
Paiement  des  dettes.  7. 
Partie,  11. 

Preuve  (charge  de  la).  11. 
Preuve  insuffisante,  13. 
Prix  de  vente,  11. 
Poursuite  en  faux .  4 . 
Pouvoir    d'administration .    6 

et  7. 
Prêt ,  3  et  4. 

Profit,  4  et  5,  8  et  9.  11  et  s. 
Profit  (absence  de),  6  et  7. 
Promesse  de  remboursement . 

3  et  4. 
Recevabilité ,  12. 
Régime  dotal ,  8. 
Remboursement , 
Renonciation    ù 

nauté.  7. 
Représentants  de  l'incapable, 

10. 
Rescision,  2. 

Valeur  en  marchandises,  13. 
Vente.  5.  11.  14. 
Veuve  mineure,  7. 


,  6  et  s. 
la     commu- 


1.  La  disposition  de  notre  article  est  à  combi- 
ner avec  celle  de  l'art.  1306,  suprà,  d'après  la- 
quelle le  mineur  doit  personnellement  subir  le  pré- 
judice de  la  lésion  provenant  d'un  événement  casuel 
et  imprévu.  —  Pour  les  développements,  V.  Frémin- 
ville,  Minorités,  t.  2,  n.  526  et  528  ;  Duranton,  t.  12, 
n.  45;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  260,  §  336;  Larom- 
bière,  sur  l'art.  1312,  n.  8. 

2.  C'est  là  une  limitation  intéressante  apportée  à 
la  grave  dérogation  que  consacre  notre  article  en  ce 


qui  concerne  les  règles  du  droit  commun  sur  les 
effets  de  la  nullité  prononcée;  il  est  de  principe, 
rappelons-le,  que  l'annulation  ou  la  rescision  d'une 
convention  entraîne  l'obligation  pour  les  parties  de 
se  restituer  respectivement  tout  ce  qu'elles  auraient 
reçu  l'une  de  l'autre  en  vertu  ou  en  conséquence  du 
contrat.  —  Demoiombe,  t.  29,  n.  167  et  s.;  Colmet 
de  Santerre,  t.  5,  n.  275  bis;  Larombière,  sur  l'art. 
1312,  n.  1  et  2.  —  V.  suprà,  art.  1117,  n.  13.  — 
V.  aussi,  sur  la  nature  et  l'étendue  de  cette  excep- 
tion, suprà.  art.  1241,  n.  2  et  s. 

3.  Il  résulte  de  l'application  directe  de  notre  ar- 
ticle que  celui  qui  a  prêté  à  une  femme  non  auto- 
risée une  somme  qui  a  tourné  au  profit  de  la  femme, 
en  ce  qu'elle  lui  a  servi  à  éteindre  une  obligation 
antérieure,  a  action  contre  elle,  malgré  la  nullité 
de  l'engagement  à  fin  de  remboursement  de  la  somme 
prêtée.  —  Cass..  24  janv.  1855  [S.  56.  1.  56,  P.  56. 
2.  137,  D.  p.  55.  1.  96]  -  Sic,  Toullier,  t.  2,  n.  628: 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia?,  t.  1,  p.  234,  §  134, 
note  23. 

4.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'obligation  à 
l'extinction  de  laquelle  a  été  employée  la  somme 
prêtée  était  nulle  elle  même  pour  défaut  d'autorisa- 
tion ,  si  la  femme  avait  d'ailleurs  intérêt  à  l'acquit- 
ter à  raison  d'une  poursuite  en  faux  dont  elle  était 
menacée  par  le  créancier.  —  Cass.,  24  janv.  1855, 
précité.  —  Bordeaux,  16  mars  1854  [S.  54.  2.  694, 
P.  55.  2.  365,  D.  p.  55.  2.  246] 

5.  Jugé  encore,  au  sujet  de  ce  qui  doit  être  con- 
sidéré comme  un  profit  pour  l'incapable,  que  le  mi- 
neur qui,  ayant  vendu  des  immeubles  sans  observer 
les  formalités  voulues  par  la  loi,  obtient  la  rescision 
des  ventes,  n'est  pas  dispensé  d'en  restituer  le  prix 
s'il  en  a  profité  ;  si,  par  exemple,  ce  prix  lui  a  servi 
à  faire  cesser  les  poursuites  d'un  individu  qui  pa- 
raissait être  son  créancier,  bien  qu'il  ne  le  fût  pas 
réellement.  —  Cass.,  5  déc.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  27. 1.  81,  D.  Rép..  v"  Oblig.,  n.  2979-1°] 

6.  liais  le  mineur  émancipé  qui  a  aliéné,  sans 


m 
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l'assistance  de  son  curateur  et  en  excédant  ses  pou- 
voirs d'administration,  ne  peut  être  tenu  à  restituer 
la  portion  du  pris  qui  a  âté  payée,  s'il  n'a  profité 
personnellement  d'aucuue  partie  de  ce  prix.  —  Cass., 
7  juill.  1879  ls-  80.  1.  206,  P.  80.  488,  D.  p.  80.  1. 
Gl]  —  V.  suprà,  art.  481,  n.  3  et  4. 

7.  Il  en  eel  ainsi,  lorsque  la  somme  versée  a  servi 
exclusivement  à  payer  les  dettes  de  la  communauté, 
à  laquelle  La  veuve  mineure  a  ensuite  renoncé.  — 

■!■  a    -    It. 

8.  De  même,  la  femme  qui  demande  la  révocation 
de  L'aliénation  de  biens  dotaux  consentie  par  son 
mari,  n'est  tenue  de  restituer  le  prix  de  cette  alié- 
nation qu'autant  qu'elle  en  a  profité  et  dans  la 
mesure  du  profit  qu'elle  es  a  tiré.  —  Cass.,  26 
mai  55.  1.  481,  P.  55.  2.  449,  D.  p.  55. 
1.  326] 

9.  [/enrichissement  île  l'incapable  doit,  par  ap- 
plication île  notre  article,  être  considéré  au  moment 
OÙ  l'action  est  intentée,  si  elle  l'est  pendant  la  durée 
de  l'i  .  dans  le  cas  contraire,  c'est  à  l'é- 
poque de  la  cessation  de  son  incapacité  qu'il  l'a  m 
voir  s'il  y  a  eu,  définitivement  et  tout  compte  fait, 
enrichissement  de  l'incapable.  —  Fivmitiville.  t.  2, 
n.  7-ô;  Aubrj  et  Bau,  t.  4,  p.  260,  S  336;  I.aroni- 
bière,  sur  l'art.  L312,  n.8.  —  V.  suprà,  n.  1,  et  art. 
L241,  n.  4. 

10.  Si  les  personnes  qui  ont  contracté  avec  le  mi- 
neur, se  sont  acquittées  de  leurs  obligations  entre  les 

aatsdeceÉ  incapable,  eUes  ont 

contre  ces  représentants  une  action  en  restitution 

•e  Gaine  i vrir  de  tout  ce  qu'elles  ne  peuvent 

prouver  avoir  tourné  au  profit  du  mineur.  -  Laioin- 
bière,  Bnr  l'art.  1312,  n   5. 

11.  La  eharge  de  prouver  qu'il  y  a  eu  profit  pour 

l'incapable,  incombe  à  la  partie  qui  avait  traité  avec 


lui  et  qui  est  devenue  son  adversaire  dans  le  litige 
—  Spécialement,  c'est  à  la  partie  contre  laquelle  un 
mineur  devenu  majeur  demande  l'annulation  de  la 
vente  de  ses  biens,  à  justifier  que  cette  vente  a  été 
faite  régulièrement,  et  que  le  prix  eu  a  été  utile- 
ment employé  pour  le  mineur.  —  Amiens,  3  janv. 
1822  [S.  et 'P.  chr.,  P.  A.  12.  742,  D.  Rcp.,  v°  Mi- 
norité, n.  557]  —  Sic,  Demolombe,  t.  29,  n.  174; 
Aulirv  et  liait,  t.  4,  p.  260,  §336,  note  5;  Frémin- 
ville,'t.  2,  n.  720.  —  V.  suprà,  art.  1241,  n.  3,  et 
infrà  ,  art.  1315. 

12.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  nullité  de  l'engage- 
ment (dans  l'espèce,  un  billet)  souscrit  par  un  mi- 
neur à  titre  d'emprunt,  sans  l'autorisation  du  conseil 
de  famille,  est  absolue,  et  que  le  préteur  n'est  fondé 
à  réclamer,  conformément  à  l'art.  1312,  C,  civ.,  le 
remboursement  des  sommes  par  lui  versées,  qu'au- 
tant qu'il  prouve,  abstraction  faite  des  titres  annu- 
lés, la  réalité  des  paiements  qu'il  prétend  avoir  faits 
et  le  profit  que  le  mineur  en  aurait  tiré.  —  Cass., 
l"r  juin  1870  [S.  70.  1.  387,  P.  70.  1010,  D.  p.  70. 
1.  431] 

13.  A  ce  sujet,  on  remarquera  que  le  bille  S 
dre  souscrit  par  un  mineur  non  commerçant,  ne 
cesse  pas  d'être  nul  par  cela  seul  que  ce  billet  est 
causé  valeur  reçue  en  marchandises  :  cette  énon- 
ciation  ne  saurait  faire  preuve  par  elle-même  contre 
le  mineur  qu'il  ait  réellement  reçu  la  valeur  du  billet, 
ni  surtout  que  cette  valeur  lui  ait  profité.  —  Cass., 
26  nov.  1861  [S.  62.  1.  177,  P.  62.  437,  D.  P.  61.  1. 
470]  — Sic.  .Mass.',  Dr.  commerc,  t.  2,  n.  1067: 
Alauzet,  Comment,  du  C.  t'e  connu.,  t.  3,  n.  1269 
et  s.  — ■  V.  C.  comm.,  art.  114. 

14.  Sur  l'extension  du  principe  posé  par  notre  ar- 
ticle, aux  fruits  d'un  immeuble  de  mineur,  in 
lièrement  aliéné,  V.  suprà,  art.  550,  n.  56  i 


Art.  1313.  Los  majeurs  ne  sont  restitués  pour  cause  de  lésion  que  dans  les  cas  et  sous 
les  conditions  spécialement  exprimée  dans  le  présent  L'ode.  — ('.  civ.,  783,  887  et  suit., 
L118,  L674  et  suiv.,  1706,  2052  et  suiv.,  2057,2125. 


1.  Sur  l'influence  de  la  Lésion  dans  1rs  actes  civils 
en  général,  V.  suprà, art.  1118,  n.  1  et  s. 

2.  Sur  les  cas  ilans  lesquels  la  lésion  peut,  donner 
ouverture  à   restitution   envers  les   majeurs.   Y.,  en 

en  matière  d'acceptation  de  succession,  suprà,  art. 

783,  u.   13  et   b.;  en  matière  de  partage  de  Buoees- 

,  de  communauté  ou  de  Bociété,  suprà,  art  887, 


n.  .".4  et  s.;  art.  888,  n.  1  et  s.,  et  infrà,  art.  1476  et 
1872;  en  matière  de  partage  d'ascendant,  suprà, 
art.  1079,  n.  1,  46  et  s.;  en  matière  de  vente,  infrà, 
an.  1674  et  s. 

3.  Sur  l'interprétation   très-restrictive  qu'il  con- 
vient de  donner  à  ces  diverses  dispositions,  V.  suprà, 

art.    lll.S,  n.3. 


Aux.  1314.  Lorsque  les  formalités  requises  à  l'égard  des  mineurs  ou  dos  interdits. 

-"i1   pour  aliénati l'iinmeubles,  soit  dan-  un  partage  de  succession,  ont  été  remplies,  ils 

sont,  relativement  à  ces  actes,  considérés-  comme  s'ils  les  avaient  faits  en  majorité  ou  avant 
l'interdiction.  —  <  l.civ.,  150  et  suiv..  483  et  suiv.,  509  et  suiv.,  513  et  suiv.,  M  7  et  suiv.. 
Mu.  L095;  i:m:i.  i:;;is.  2052;C.  proc,  954  el  snîv.,  966  et  suiv. 


I.  La  rédaction  de  noire  article  montas  que,  si 

Mises  de  nullité  qu'on 

pourrai*   tuner  de  l'incapacité  de  l'i les  parties, 

ils  restée!  soumis  à  celles  «que  le  législateur*  ara 
devoir  i  dicter  en  wi  ns  spé  .des , 

dans  des  ciroonstanc  i      ;   i      me  it.détei     d  es. — 
\  .  Aubrj  et  Rau,  t.  I.p.  249,  g  834.       \  .  mprA,txrt 


472,  '.t.ll.ct  infnà,  art.  1554  et  s.,  15ô6e1  1597,  L589, 
2.  Au  sujet  dt  s  interdits,  nous  rappellerons  qui 
les  condamnée  frappes  d'interdiction  Légale  sont 
exactement  assimil.-s,  pour  la  gestion  de  leurs  biens. 
aux  interdits  judiciaires.  L'art.  1314  leur  981 
applicable.  —  V.C.  peu.,  art.  29  et  s.  —  V.  aussi 
tuprè  .  art.  33,  n.   1   et  s. 
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3.  Sur  les  conditions  de  pleine  validité  des  actes 

s  par  les  femmes  mariées.  A",  suprà,  art.  ^15, 

n.  105  et  s.:  art.  217,  n.  119  et  s.;  art.  218,  n.  65et 

s.;  art.  219,  n.  1  et  s.:  art.  220,  n.  30  et  s.;  art.  225, 

n.  69  et  s. 


4.  Quant  aux  actes  que  le  prodigue  peut  faire  seul 
et  ceux  pour  lesquels  il  a  besoin  de  l'assistance  de 
so4i  conseil  judiciaire,  V.  suprà,  art.  513,  n.  2/)  et 
s.,  48  et  s. 


CHAPITRE   VI. 

DE    LA    P1ÎEUVE    DES    OBLIGATIONS,    ET    DE    CELLI-:    DU    PAIEMENT. 

Art.  1315.  Celui  qui  réclame  l'exécution  d'une  obligation,  doit  la  prouver. 

Réciproquement ,  celui  qui  se  prétend  libéré,  doit  justifier  le  paiement  ou  le  fait  qui  a 
produit  l'extinction  de  son  obligation.  —  C.  civ.,  1234  et  suiv'..  1282  et  suiv.,  1302,  1382 
et  suiv..  161-4,  1808,  1908. 
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Abordage    12. 
Acceptation.  15. 
Accident,  84  et  85,  87  et  s. 
Acquéreur,  59  et  60,  148. 
Acte  étranger  à  l'une  des  par- 
ties. 29. 
Acte  -le  démence  ,  ilô  et  116 
Aci ion  ûégatoire,  n 
Action  nominative.  49  et  50. 
Action  pétîtoire,  135. 
Action    possessoire,  60.  137  et 

138,  141  et  U2. 
Action  en  bornage,  65  et  s. 
Action  en  nullité.  102. 
Action  en  partage.  109  et  1 10. 
Action  en  responsabilité,  SI  et 

S2. 
Action  en  restitution.  122. 
Administration  forestière,  135. 
Administration     municipale , 

139. 
Admissibilité,  34,  166. 
Admission  de  la  demande,  61. 
Adoptant.  32. 
Adopte.  32. 
Affectation,  59  et  s. 
Affirmation.  22. 
Aggravation  de  risques, S9,  112. 
Annulation,  103,  122. 
Antériorité,  69. 
Appel,  96. 
Appréciation  souveraine,  10,19, 

31  et  s.,  58,  60,  153. 
Arrérages,  117, 151. 
Arrêt ,  57. 

Arrêt  interlocutoire,  145. 
Articulation  (rejet  d'),  31  et  s. 
Assiette  des  lieux  ,  17. 
Assignation ,  136. 
Assurances  maritimes,  76  et  77. 
Assurance  contre  les  accidents, 

87  *ts. 
fluBBQrance    contre    l'incendie . 

111  et  112. 
Assurance  sur  la  vie  .  113. 
Assuré,  76  et  77,  SS  et  89, 111 

et  s. 
Assureur.  89,111,114,  116. 
Attribution  en  nature ,  109  et 

110. 
Autorisation  maritale  (défaut 

d"),  104. 
Aveu.  6. 

Ayant-cause,  26.  149, 153. 
Belgique.  99. 

teiaire,  1 15. 
h  ordre,  154. 
n..i^  et  forets,  70,  126. 
Bois  mort .  7". 
Bois  \if.  70. 
Tîonne  foi,  49  et  50. 


Bonnes  mœurs,  30. 

Bourgmestre.  99. 
Bresse,  16  et  s. 
Cantonnement,  26  et  27. 
Capitaine  de  navire,  12. 
Cas  fortuit ,  U7. 
;  Cause,  123. 

I  Cause  déterminante,  89. 
Certificat,  49  et  50. 
Chantier.  14  et  15. 
Chemin  rural.  61"et  s.,  136. 
Chemin  vicinal ,  128. 
Chose  jugée,  6,  141,  143. 
Circonstances  de  fait.  22  et  s., 

32  et  33,  43.  61,  63,  116.  153. 
Classement,  63. 
Clause  expresse.  85  et  s.,  113  et  s. 
Code  forestier,  124  et  s. 
Code  de  procédure.  31. 
Commission  administrative,  91 

1er,  93,  95  et  96. 
Commission  municipale,  95  et 

96. 
Commune,   26  et  s..  52,  59  et 

S.,  91  6<set  s-,  128.136,  139. 
Communication  de  pièces,  156 

et  157. 
Compagnie    d'assurances,    89 , 

111  et  112.  114,  116. 
Compagnie  de  chemins  de  fer, 

73  et  s. 
Compétence,  78.' 
Complainte.  141  et  s. 
Compte  (reddition de (,122,158. 
Conclusion-  (défaut    de),   143 

et  144. 
Condamnation,  58, 152  et  153, 

169  et  s. 
Condition.  106. 
Congrégations  religieuses  non 

autorisées,  157. 
Consentement,  103. 
Construction,  52. 
Contenance.  67  et  68. 
Contrat .  84  et  s. 
Contravention,  126  et  127.  136. 
Conlre-enquéte  non  contradic- 
toire, 165. 
Convention,  13  et  s.,  72  et  s., 

103,  151. 
Copropriétaire,  109  et  110. 
Cour  d'appel.  44. 
Cour  de  cassation,  18.  45.  86. 
Créance,  106.  152  et  153. 
Créance  non  échue,  150. 
Créancier,  101,  150,  152. 
Débiteur,  lui.  123.  147, 150  et  s. 
T'i  c  -  de  l'assuré,  89. 

du  créancier,  150. 
Déchéance,  12,  23  et  24.  87  ■  t 

>.,  111  et  s. 


Déclaration  de  succession ,  150. 

De  cujus,  48.  105  et   106. 
Défendeur,  5.  21.  28,  46  et  s.. 

58  et  59.  62  et  s..  68,    78,  82, 

119  et  s.,  133  et  s..  156  et  s., 

171. 
Délai.  75,  125  et  s  .  138. 
Délaissement.  58.  76  et  77. 
Délit.  80  et  s.,  126,131- 
Délit  forestier,  126.  137. 
Demande  de  transfert,  49 et  50 
Demande  d'indemnité.  74  et  75. 
Demande  en  nullité  d'adoption. 

32. 
Demandeur.  4,  0  et  s..  2"  et  S-, 

24.  26  et  27.  49et>..  58  ets.. 

64  et  s..  7o  et  s..  76  et  s..  9  1 

et  91.  98,  100,  lis  et  s..  137. 

146,  171. 
Démolition.  52. 
Dénégations  ,  46  et  ...  78. 
Dénonciation  .  73.  77. 
Destinataire,  73. 
Détention  du  titre.  49  et  50. 
Détérioration,  76  et  77. 
Détournement.  48. 
Dettes,  154. 
Documents  de  la  cause,  33  et 

34.  37.  44.  108.  149. 

Domaine  public  communal,  59 

ets. 
Dombes,  16  et  s. 
Don  manuel.  48. 
Dot.  43. 

Droit  ancien,  16  et  >.,  30. 
Droit  civil .  1. 
Droits  mobiliers,  4s. 
Droits  personnels.  72.  90.  155. 
Droits  politiques,  91  et  s. 
Droits  réels.  48.  70,  72.90.155. 
Droits  de  mutation.  150. 
Droit  de  passage ,  61. 
Droit  d'usage,  70. 
Echéance,  117. 
Echevins,  99. 
Ecriture  étrangère,   102. 
Electeur.  91  et  s. 
Eléments  de  preuve,  22  et  -. 
Emprunt  à  la  grosse,  77. 
Encaissement.  149. 
Engagement.  101.  104. 
Engagement  unilatéral.  123. 
Enquêtes,  31. 

Enquête  administrative,  167. 
Enquête     contradictoire.     164 

et  s. 
Enquête    non    contradictoire. 

165. 
Entrepreneur,  15. 
Entreprise  de  travaux  publies. 

14  et  15. 
Equipollents ,  22  et  s.,  70. 
Etangs  anciens .  16  et  s. 


Etat,  53. 

Etat  de  fait.  70. 

Etat  des  personnes,  90. 

Exception.  52.  119  ets..  124  et 

s..    145,  154.    15C  Ot  157. 

Exécution,  79,  84  et  85,  104, 

106. 
Extinction  de  l'obligation,  ]4<; 

et  s. 
Extinction  de  servitude.  155. 
Extraction  de  pierres.  136. 
Fait  négatif.  20  et  s..  112. 
Faute,  si  et  s..  113  et  114. 
Faute  contractuelle,  84  *-t  s. 
Faute  lourde.  89. 
Femme  mariée.  164. 
Fin  de  uon-recevoir.  146. 
Force  majeure.  147. 
Force  de  loi ,  16  et  s. 
Fruits.  122. 
Gérant,  78. 
Gérant  d'affaires,  168. 
Gestion  d'affaires ,  158. 
Gratuité.  105  et  s. 
Orosse,  152. 
Habitant.  61  et  s. 
Héritier.  27  et  28,  48,  122. 
Horaire ,  74  et  75. 
Identité  de  parties,  164.  166. 
Identité  de  parties  (défaut  d'), 

165. 
Ile.  53. 
Immeuble,    54,    57,    59.    69  et 

70. 
Imputabilité.  81  et  s. 
Inaction  du  défeudeur.  5. 
Inadmissibilité.  41  et  42. 
Incapacité  «le  tester,  102. 
Indivision  ,  109  et  il". 
Inexécution,  86. 
Infractions  aux  règlements.  S" 

et  s. 
Inscription  ,  91  et  s. 
Insolvabilité,  101. 
Instance  civile.  124  et  s. 
Instances  différentes.  164  et  s. 
Instance  d'appel ,  44. 
Instance  en  dation  de  conseil 

judiciaire,  164. 
Instance  en  séparation  de  corps, 

164. 
Intention  des  parties,  101. 
Intérêt  (pour  agir).  168. 
Intérêt    trivé.  126,   131  et  s. 
Interposition  de  personnes.  6. 
Interprétation  extensive.  1.  19 

et  s..  31  et  s.,  49  et  s  .  65  et 

66,  6.-*.  79  et  s..  84  et  85,  90  et 

s..  108,   124  et  s..  135  et  s., 

155.  167  .1    5, 

Interprétation  judiciaire,  7  et 

s.,  18,  25. 
Interprétation  limitative,  2.  7. 
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-..  27.  49  et  ?..  57  et  s., 

>,  87  et  s., 
LOS,  108  et  s.. 
126.  138.  140,    144  et  8.,  151, 
150  et  8..  ICI  I 

publique  et  manifeste , 

•■  i  B9. 
Juge  françalc 

,  '.m;  el  97. 

:     55,  131,    140,    143  el 
144.  152  l  l    ISS, 

■   Interlocutoire,  145. 
.  118. 
Juridiction  administrative,  166. 

Juridlc Ii    répn    -ion.  124 

Bl  125,    129  et  s..   133  et  134, 
136  el  -..  166, 

ité,6. 
Legs  rémunératoire,  lus  et  106. 

e,  108. 
Libéralité,  108. 

Libération  .  101,  il  i,  140  et  s. 
Liberté  de*  ni  ritages,  71  et  72. 
Licltation,  LOS  el  il» 
Lieu  el  date  le  naissance  ,91. 
Listes  i  Lectorales   91  et  s. 
Lit  du  fleuve,  53. 

Lii  rai 72. 

Livres,  186  el  167,  160. 

B  el  s. 
Loi  française,  7.  13. 

de  servioes .  s4  et  85. 
Maintenue  possessolre,  65,  138, 

1 10. 
Maire,  52. 
Mandant,  149. 159. 

Mandat ".  1-19, 158  et  159. 

Marais.  26  et  27. 

ttnndlses,  73  et  -. 
.Mari.  104 

tfotii  iv  civile,  159,  162  et  163, 
i,    Hi7. 

Matièr umerciole,  160,  167. 

.     ement  inflamma- 
bles, m  et  US, 
Maxime  In   pari  eo  usa  .  etc., 
:,i  el 

-  proba- 
te,  24. 

nir  pru- 
turpi  îudi  n em,  etc., 
30. 
Maxime    ;  '   (</, ' ' 

■ 
Maxime  ft  us  e  ceipiendo,etc, 

120 
Maxime  Una  ola  ■  le  ita  ,  etc., 
141,  1  15. 

;     [53, 

e  et  s.,  144. 
i  orc .  96  et  s. 

Motifs,  8661  ».,  45,  64,  71  et  75, 
01,  171. 

80. 

N'ali îlile.   90  el  Bl,  96  et  97. 

Navire .  77. 

.  77 

tvon-com rçant .  161  ■■'  16S 

N'on-r rabilité  .  187. 

[té,  16  et  b. 

N   
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I  un.--  i 
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77. 
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20,  59,  62  Ot  63. 
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.■i  s. 

moyens  de),  29  et  s., 
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§  1.  Généralités  sur  In  preuve. 

§  •_'.  Dêvt  lopp  ....  nts  -m-  la  charge  de  I"  /< 


§  1.  Généralités  sur  lu  preuve. 

1.  Bien  que  l'intitulé  ilu  chap.  VI  du  pi 
titre  semble  en  restreindre  les  dispositions  à  la 
preuve  de  L'existence  des  obligations  et  a  relie  do 
paiement,  ce  chapitre  renferme  en  réalité  t  iute 
règles  légales  relatives  à  la  preuve  en  droit  civil, 
l'es  règles  s'étendent  a  tous  les  actes  et  faits  juri- 
diques d'où  l'on  prétendrait  déduire  l'existence,  la 
modification  ou  l'extinction  d'un  droit  quelconque, 
suit  personne! ,  si.it  réel.  -  Col  met  deSanterre,  t.  ô. 
n.  'JTO  6is-i  ;  Demolombe,  t.  29,  n.  180  et  s.;  Larom- 
liiére.  sur  l'art.  1315,  n.  7;  Laurent,  t.  19,  n.  81: 
Baudry-Lacantinerie ,  t.  2,  n.  1174. 

2.  Dans  le  sens  particulier  où  il  est.  empl. 

l'art.  1315,  le  moi  preuve  indique  l'ensemble  des 
titres,  faits  el  circonstances  dont  la  combinaison 
si  de  nature  à  former  légalement  la  conviction  du 
juge  sur  la  réalité  des  prétentions  qui  lui  sonl 
mises.  —  V.  Larombière,  sur  l'art.  1315,  n.  :!  ;  Au- 
bryel  Etait,  t  s,  p.  151,  §749;  Demolombe,  t.  29, 
n.  182  ;  Laurent,  i.  19,  ii.'s'J.  —  V.  infrà,  art.  1316, 
n.  1  el  s.,  i".!  et  s. 

3. ...  Et  lorsque  nous  parlons  de  ■>  combinais!  n 

et   il'    >  ensemble    »  il    va  sans  dire'   que   c'est   pour 

i.iliseï  la   définition;  car,  suivant  les  eu-,  une 

ive  complète  peul   ressortir  d'un  moyen  unique. 

—  Sur  les  moyens  de  preuve,  V.  infrà,  ail.  1316, 

n.  1  et  s.,  ;i  ,,]  s.,  18  et  s.,  25  "t  s..  38,  4i)  el 

-I.  i  h-,  celui  qui  émet   en   justice  une   prél 
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quel  conque,  cherche  à  modifier  à  son  profit  l'ordre 
des  relations  juridiques  actuellement  existant,  le- 
quel, en  vertu  d'une  sorte  de  présomption  philoso- 
phique, doit  être  considéré,  jusqu'à  démonstration 
contraire,  comme  conforme  à  la  vérité  et  à  la  jus- 
tice, i  m  comprend  donc  que  ce  soit  à  la  partie 
même  qui  s'élève  contre  cette  présomption,  que  le 
législateur  impose  la  charge  d'en  établir  la  faus- 
seté. —  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  276  bis-y;  De- 
molombe,  t.  29,  n.  187  ;  Laurent,  t.  19,  n.  90;  Bau- 
drv-Lacantinerie ,  t.  2,  n.  1176;  Bonnier  (édit.  Lar- 
naude),  Traité  des  preuves,  n.  36;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Larombière,  sur  l'art.  1315,  n.  4.  —  V. 
suprà,  comme  applications,  en  matière  de  recons- 
titution d'actes  de  l'état  civil,  art.  46,  n.  2;  de 
domicile,  art.  105,  n.  4  ;  de  procédure  d'interdiction, 
art.  502,  n.  1 1  ;  d'actes  passés  par  l'interdit,  art.  503, 
n.  16  et  117  ;  de  rapport,  art.  857,  n.  23;  de  charges 
dans  les  libéralités,  art.  954,  n.  5;  de  radiation 
d'inscription  hypothécaire,  art.  1166,  n.  74;  d'enga- 
gement solidaire, art.  1214,  n.  2  et  3;  de  paiement 
pour  autrui,  art.  1236,  n.  20  et  s.;  de  cession  judi- 
ciaire, art.  1268,  n.  13;  de  compensation,  art.  1290, 
n.  22. 

5.  Pratiquement,  la  paix  sociale  serait  impos- 
sible, si  toute  personne  pouvait  à  chaque  instant  et 
sur  une  simple  interpellation,  être  forcée  de  justi- 
fier de  la  légitimité  des  droits  qu'elle  exerce  et 
d'établir  à  l'égard  de  tout  prétendu  créancier  qu'elle 
n'est  réellement  pas  son  débiteur.  Elle  échappe, 
grâce  à  sa  situation  actuelle  et  de  par  la  volonté 
du  législateur,  à  toute  exigence  d'explications,  tant 
que  la  prétention  élevée  contre  elle  n'est  pas  ap- 
puyée  de  moyens  de  preuve  au  moins  plausibles.  — 
V.  les  mêmes  auteurs. 

6.  Une  situation  acquise  est  même  tout  à  fait  iné- 
branlable,  lorsqu'elle  repose  sur  une  présomption 
légale  écartant  la  preuve  contraire.  On  comprend 
d'ailleurs  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  sur  ce  point 
entre    les    présomptions   légales  opposables  à  tous 

légitimité,  interposition  de  personne,  remise  de 
dette),  et  celles  dont  l'effet  n'est,  que  relatif  (aveu, 
serment,  chose  jugée).  — Aubrv  et  Rau,  t.  8,  p.  153, 
§  749.  —  V.  Larombière,  sur 'l'art.  1316,  n.  10.  — 
V.  aussi,  en  matière  de  filiation  légitime,  suprà, 
art.  312,  n.  1  et  s  ,  et  notamment  25  et  26,  32  et  s.; 
de  recherche  de  la  paternité,  art.  340,  n.  6  et  7  ; 
d'interposition  de  personnes  dans  les  libéralités,  art. 
911,  n.  1  et  s.,  et  notamment  28,  38,  53  et  s.,  80  et 
-.,  '.'7  et  s.,  1 40  et  s.  —  V.  encore,  comme  présomp- 
tion légale  n'admettant  aucune  preuve  contraire,  su- 
prà  .  art.  909,  n.  1  et  s.,  et  notamment  40  et  s.  — 

V.  surtout  infrà,  art.  1352. 

7.  Ainsi  se  justifie  la  rédaction  de  notre  article; 
celui-ci  vise  d'ailleurs  uniquement  ce  qui  peut  être 
offert  et  mis  en  preuve,  c'est-à-dire  des  points  de 
fait.  Quant  aux  règles  légales,  elles  sont  suscepti- 
bles de  vérification,  d'interprétation  et  d'application, 
mais  ne  sauraient,  au  moins  en  général,  former  la 
matière  d'une  véritable  preuve.  —  Demolombe  ,  t. 
29,  n.  183  et  184;  Aubry  et  Lan,  t.  8,  p.  152,  §  749  ; 
Larombière,  sur  l'art.  1315,  n.  17;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  2,  n.  1175. 

8.  Il  n'en  est  toutefois  ainsi  que  des  lois  fran- 
i.  es  ;  mais  lorsqu'il  y  a  lieu  à  application,  par  les 

tribunaux,  d'une  loi  étrangère,  ils  doivent  exiger 
que  les  parties  en  établissent  la  conformité  avec 
leurs  prétentions,  comme  s'il  s'agissait  d'une  con- 
vention contestée.  En  d'autres  termes,  le  juge  fran- 


çais n'est  pas  l'organe  de  la  loi  étrangère.  —  Mer- 
lin, Rép.,  v°  Acte  de  notoriété,  n.  1  ;  Demolombe,  t. 
25,  n.  27  et  s.,  et  t.  29,  n.  185;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
p.  152,  §  749  ,  note  4  ;  Lyon-Caen  et"  Renault,  Tr. 
de  dr.  commère.,  t.  1,  n.  80;  Conclusions  de  M.  l'a- 
vocat général  Hello,  sous  Cass.,  6  févr.  1843  [S.  43. 
1.  209] 

9.  C'est,  dès  lors,  à  celui  qui  invoque  devant  les 
tribunaux  français  les  dispositions  d'une  loi  étran- 
gère dont  il  réclame  l'application ,  à  prouver  l'exis- 
tence et  la  teneur  de  cette  loi.  —  Bordeaux,  1er  mars 
1889  [S.  92.  2.  76,  P.  92.2.  76,  D.  p.  90.  2.  89]  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.' 152,  §  749  ;  Démangeât, 
sur  Fœlix,  Dr.  int.  pricé,t.  1,  p.  220,  note  a,-  Hue, 
Comment  théor.  et  prat  du  C.  civ.,  t.  1,  n.  176; 
Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  29, 
n.  184  et  185;  Vincent  et  Penaud,  Dict.  de  dr.  int. 
privé,  vu  Loi  étrangère,  n.  1  ;  Westlake,  Rer.  de  dr. 
inU  ni.,  1. 13,  année  1882,  p.  304.  —  V., dans  le  même 
sens,  Chambérv,  23  févr.  1885  [/.  de  dr.  int.  privé, 
de  Clunet,  85."  665,  Gaz.  du  Pal.,  85.  2.  135]  — 
Rennes,  7  févr.  1890  \_J.  Clunet,  92.  209,  Gaz.  du 
Pal.,  90.  541]  —  Trib.  Seine,  9  mai  1883  [Gaz.  du 
Pal..  83.  2.  57,  J.  Clunet,  86.  593]  ;  17  avr.  1885 
[/.  Clunet,  86.  593]  —  Trib.  comm.  Seine,  14  oct. 
1891  [</.  Clunet,  92.  681]  —  V.  en  sens  contraire, 
Asser  et  Rivier,  Eléin.  de  dr.  int.  privé .  n.  9,  12  et 
13  ;  Despagnet ,  Précis  de  dr.  int.  />r/cr ,  n.  24  ;  Lau- 
rent, Dr.  civ.  intern  ,  t.  2,  n.  263  et  269;  1'.  Fiore 
(trad.  Antoine),  Dr.  intern.  privé,  n.  267;  de  Bar, 
J.  Clunet,  t.  17,  année  1888,  p.  8;  Féraud-Giraud , 
Rer.dedr.  intern.,  année  1892,  p.  244.  —  V.  aussi 
Woiss,  Dr,  intern,  privé,  p.  295.  —  V.  enfin  notre 
Rép.  gèn.  alph.  du  dr.  franc.,  v"  Certificat  de  cou- 
tume, n.  17  et  s. 

10.  C'est  précisément  parce  que  l'interprétation 
d'une  loi  étrangère  ne  peut  soulever  que  des  ques- 
tions de  fait,  qu'elle  ne  saurait  donner  ouverture  à 
cassation.  — V.  suprà,  art.  1er,  n.  153  et  s.  — V. 
aussi  notre  Rép.  gén.  alph.du  dr. franc.,  \'°  Cassa- 
tion (mat.  civ.),  n.  2144  et  s. 

11.  Il  y  a  également  dérogation  au  principe  en 
matière  d'usages  locaux. —  Ainsi,  jugé  que  la  charge 
de  la  preuve  de  l'usage  incombe  à  celui  qui  en  in- 
voque le  bénéfice.  —  Douai,  22  mars  1886  [S.  88. 
1.  147,  P.  88.  1.  389]  —  Sic,  Ruben  de  Couder, 
lia  t.  du  content,  commerc.,  v°  Usages  commerciaux, 
n.  11  :  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, Traité  de  dr.  commerc,  t.  1er,  p.  80.  —  V., 
dans  le  même  sens,  suprà,  art.  1,  n.  125  et  s.  — ■ 
Contra,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  29, 
n.  184.  —  V.  également  sur  l'application  des  usages 
locaux,  suprà ,  art.  1134,  n.  14  et  15.  —  V.  encore 
relativement  aux  statuts  des  compagnies  et  aux  rè- 
glements intérieurs,  même  art.,  n.  17  et  s. 

12.  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  capitaine  d'un  na- 
vire abordé  qui  s'est  borné  à  déposer  l'acte  de  pro- 
testation chez  un  notaire,  sans  le  signifier  à  qui  que 
ce  soit  dans  aucune  forme,  encourt  la  déchéance,  si 
l'usage  anglais,  par  lui  allégué,  n'est  pas  rétabli.  — 
Bordeaux,  6  avr.  1881,  sous  Cass.,  26  juin  1882  [S. 
82.  1.  346,  P.  82.  1.  849,  D.  p.  83.  1.  33] 

13.  Au  surplus,  si  l'usage  (dans  l'espèce  un  usage 
commercial)  peut,  dans  certains  cas,  modifier  la  loi 
et  même  la  détruire  c'est  à  la  condition  que  cet 
usage  soit  constant,  général,  et  accepté  par  les  par- 
ties contractantes,  comme  une  convention  expressé- 
ment consentie.  —  Douai,  22  mars   1886,  précité. 

14.  Spécialement,  la  série  des  prix  de  la  Ville  de 
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Paris,  dressée  spécialement  pour  le  règlement  des 
travaux  d'entreprises  relatives  aux  services  dépar- 
temental et  municipal,  ue  saurait,  à  défaut  de  con- 
ventions prouvées,  faire  loi  pour  le  règlement  du 
salaire  d'un  tailleur  de  pierre,  embauché  dans  un 
chantier  où  l'usage  constant  est  de  payer  les  ouvriers 
a  un  taux  inférieur  à  la  série  des  prix  de  la  Ville  de 
Paris.  —  Trib.  comro.  Seine,  10  mai  1883  [S.  85. 
2.  23,  P.  85.  1.  112]  —  Sur  le  louage  de  service  et 
d'industrie,  V.  infrà,  art.  1779  et  s. 

15.  L'ouvrier  ainsi  embauché  est  censé  avoir  ac- 
Cepté  le  règlement  du  salaire  d'après  le  taux  fixé 
par  l'usage,  non  ignoré  de  lui  au  moment  de  son 
entrée  dans  le  chantier,  à  moins  de  prouver  que 
l'entrepreneur  s'est  engagé  à  le  payer  d'après  la  sé- 
rie dos  prix  de  la  Ville  de  Paris.  —  Même  jugement. 

16.  Nous  rappellerons,  à  cet  égard,  que  d'après  une 
opinion  d'ailleurs  très-contestable  et  en  contradic- 
tion lui  ne  IN  avec  le  texte  de  l'art.  7,  L.  30vent.au 
XII  (promulgation  générale  du  Code  civil),  les  ser- 
vi un  les  légales  et  ei  .util  mi  ères  n'auraient  disparu  que 
dans  les  cas  où  elles  n'auraient  pas  été,  antérieure- 
ment au  Code  civil,  l'objet  d'un  exercice  effectif. 
Les  usages  qui  les  ont  instituées  auraient  ainsi  force 
de  loi,  et  le  demandeur  qui  les  invoque  n'aurait  par 
conséquent  pas  a  les  prouver.  —  Jugé,  en  ce  sens , 
que  de  ce  que  la  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir  et 
n'a  pas  d'effet  rétroactif,  il  suit  que  le  droit- d'é- 
tangs d'ancienne  création  aux  eaux  découlant  natu- 
rellement des  propriétés  supérieures,  tel  qu'il  exis- 
tait SOUS  l'empire  des  usages  de  la  Bresse  et  des 
1  lombes,  continue  à  subsister  sous  le  régime  du  Code 
civil,  à  moins  que  les  propriétaires  supérieurs  n'aient 
prescrit  à  son  encontre.  —  Cass.,  18  févr.  1884  [S. 
85.  1.  205,  P.  85.  1.  501,  D.  p.  84.  1.  187]  —  Sic, 
sur  le  principe,  Duranton,  t.  5,  n.  316;  Demolomhe, 
t.  11,  n.  422;  Laurent,  t.  8,  n.  119.—  Contra,  Cha- 
bot, Quest.  transit,  v°  Servitudes;  Pardessus,  Ser- 
vitudes, t.  2,  p.  352;  Aubry  et  1  ; . 1 1 1 ,  t.  1,  p.  69,  § 
30,  et  t.  3,  p.  30,  §  238.  —  V.  suprà,  art.  2,  n.  11, 
In,,  ei  s.  —  V.  aussi  suprà,  art.  691,  n.  (59  et  s. 

17.  Ou  mentionnera  ,  pour  préciser  l'espèce  ,  que  , 
d'après  les  anciens  usages  de  la  Bresse  et  des  Dom- 
bes, la  création  des  étangs  donnait  droit  aux  eaux  de 
toute  nature  qui,  par  l'assiette  des  lieux,  découlaient 
sur  eux  des  fonds  supérieurs,  sans  qu'il  fût  néces- 
saire que  ce  droit  f'i'tt  fondé  en  titre  ;  et  les  proprié- 
taires voisins  ne  pouvaient,  même  sur  leur  propre 
terrain ,  exécuter  aucun  travail  détournant  ces  eaux 
de  la  pente  naturelle  ou  artificielle  qui  les  condui- 
sait aux  étangs  inférieurs.  —  Même  arrêt. 

18.  La  question  soulevait  donc,  dans  le  système 
de  l'arrêt,  un  point  de  droit  et  permettait  de  déci- 
der qu'il  appartient  a  la  Cour  de  cassation  de  con- 
trôler l'existence  et  la  portée  d'un  ancien  usage, 
relatif  à  la  matière  des  servitudes  légales,  sur  le- 
quel le  juge  du  l'ait  s'es!  l'onde  |  otir  écarter  l'ap- 
plication à  la  cause  des  principes  du  Code  civil.  — 
Même  arrêt. 

19.  Mais,  dans  les  cas  ordinaires,  l'interprétation 

d1     usages,  éiiiui telle  des  lois  étrangères,  et  pour 

la  même  rai  on,  dépend  du  pouvoir  d'appréciation 

souveraine  des  juges  du  fond.  —  Y.  sii/irù,  ait.  1"', 
n.  8.  —  Y.  .aussi  notre  Réf.  gén.  alphab.  ,ln  ilr.fr.. 

\  ■■  Cà  eation  (mat.  civ.),  n.  2909  et  s. 

20.  Quoi  qu'il  en  soit,  tous  les  Faits  quelconques, 
sauf  ceux  qui  viendraient  à  l'em tre d'une  présomp- 
tion légale  jvrii  et  dejure,  sont  susceptibles  d'entrer 
en  preuve,  suivant  la  règle  posée  par  notre  article. 


Il  en  est  ainsi  notamment,  et  malgré  les  déductions 
qu'on  prétendrait  tirer  d'un  vieil  adage,  des  faits 
négatifs.  —  Car,  bien  qu'en  règle  générale,  la  preuve 
incombe  a  celui  qui  attaque,  et  non  a  celui  qui  nie, 
on  peut  cependant  être  tenu  de  prouver  un  fait  né- 
gatif. —  Cass..  21  nov  1K26  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
27.  1.  62,  I'.  Rip.,  v"  Preuve,  n.  20]  —  Sic,  Toni- 
fier, t.  7,  n.  16  et  s.;  Bonuier  (édit.  Lamaude)  ,  n.  38 
et  s.;  Demolomhe,  t.  29,  n.  191  et  s.;  Aubry  et  Hau, 
t.  8,  p.  155,  §  749,  note  14;  Larombière ,  sur  l'art. 
1315,  n.  16  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  276  &»s-vn  ; 
Laurent,  t.  19,  n.  95;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n. 
1177. 

21.  On  ne  voit  pas  d'abord,  en  effet,  comment  la 
grande  difficulté,  allant  même  jusqu'à  l'impossibilité, 
qu'une  preuve  aurait  pour  le  demandeur,  pourrait 
légitimement  aboutir  à  en  faire  supporter  la  charge 
par  le  défendeur.  —  Demolomhe,  t.  29,  n.  191  ; 
Laurent,  Inr.  cit. 

22.  De  plus,  dans  la  pratique  des  choses,  la  preuve 
négative  est  rarement  impossible  ;  elle  équivaut  à  une 
preuve  affirmative  toutes  les  fois  qne  déterminée  et 
circonscrite  par  des  éléments  positifs  de  temps  et 
de  lieu,  elle  résulte  elle-même  complètement  du  seul 
ensemble  de  ces  faits.  —  Cass.,  21  nov.  1826,  pré- 
cité. —  V.  en  matière  d'absence,  suprà,  art.  136,  n. 
1  et  4,  et  art.  913,  n.  12  ;  d'envoi  en  possession  ,  art. 
1006,  n.  1  ;  d'aliments,  art.  205,  n.  6;  d'autorisation 
maritale,  art.  221,  n.  32;  d'usage,  art.  707,  n.  9; 
de  succession  irrégulière,  art.  770,  n.  5. 

•_'."..  Tel  est  le  cas,  par  exemple,  où  une  partie 
prétend  que  son  adversaire  est  déchu  d'un  droit  pour 
n'avoir  pas,  ainsi  qu'il  y  était  astreint,  produit  ses 
titres  dans  un  délai  et  dans  un  lieu  déterminés.  — 
Même  arrêt. 

24.  La  preuve  de  ce  défaut  de  production  peut 
être  imposée  a  celui  qui  l'allègue  :  on  invoquerait 
vainement  l'adage  :■<  Ei  incumbit probatio  qui  dicit, 
it:'ii  ei  i/tii  ueijnt  ».  —  .Même  arrrêt. 

25.  Si  l'on  peut,  en  pure  spéculation,  imaginer 
des  propositions  négatives  tellement  indéfinies  et 
absolues  que  la  preuve  en  soit  impossible,  il  n'est 
guère  vraisemblable  qu'elles  puissent  se  présenter 
pratiquement  dans  l'ordre  des  contestations  judiciai- 
res ;  une  proposition  indéfinie  ne  serait,  d'ailleurs  pas 
plus  facile  a  prouver,  si  elle  était  affirmative.  ■ — 
Aubry  et  Itau,  foc.  rit.:  Larombière,  loc.  cit.;  De- 
molomhe, t.  29,  n.  193;  Laurent,  loc.  cit.  —  V.  au 
surplus,  comme  exemples  de  cas  où  la  loi  prévoit 
directement  et  expressément,  la  mise  en  preuve  de 
faits  négatifs,  suprà,  art.  115  et  s.,  1176  et  1177, 
et  infrà.  1376  et  s.  —  V.  aussi  suprà,  art.  1304,  n. 
135.  —  V.  enfin,  et,  toutefois  ,  suprà,  art.  770,  n.  5. 

26.  On  retrouve  cependant  l'influence  de  la  maxime 
répudiée,  comme  il  vient  d'être  dit,  par  l'universa- 
lité de  la  doctrine,  dans  un  arrêt  de  la  (  tour  suprême, 
qui  commence  par  décider  que  les  demandeurs  en 
Cantonnement  d'un  marais  contre  une  commune,  .pti 
paraissent  être  les  seuls  représentants,  et  qui,  dans 
tous  les  cas,  sont  les  seuls  ayants-cause,  actuelle- 
ment connus,  des  anciens  propriétaires,  sont,  rece- 
vables  à  demander  le  cantonnement  de  la  totalité 
des  terrains.  —  Cass.,    12  août  1884  [S.  85.  1.  421. 

P.  85.  l.  1030,  D.  p.  85. 1.111] 

27.  A  cet  égard,  ajoute  l'arrêt,  il  incombe  aux 
demandeurs  en  cantonnement  d'établir  leur  qualité 
de  représentants  du  propriétaire;  mais, cette  preuve 
une  foi-  faite,  ils  ne  peuvent  être  astreints  ù  prou- 
ver qu'il  n'en  existe  pas  d'autres  qu'eux-mêmes,  ce 
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qui  aboutirait  à  exiger  d'eux  la  preuve  d'un  fait  né- 
gatif. C'est  au  contraire  à  la  commune  à  justifier 
de  l'existence  d'autres  héritiers,  à  l'ouverture  de  la 
succession  du  propriétaire.  —  Même  arrêt. 

28.  Mais  la  solution  se  motiverait  très  suffisam- 
ment en  dehors  de  ce  moyen  et  par  application  de 
notre  article  même ,  à  cause  de  la  situation  que  la 
commune  occupe  dans  le  débat  et  qui  permet  d'invo- 
quer, en  ce  qui  la  concerne,  une  autre  maxime  ainsi 
formulée  :  «  Reus  excipiendofii  actor  ».  —  V.  note 
sous  l'arrêt  précité  du  12  août  188-1  [S.  85. 1.  421,  P. 
16.1.  1030]  —  V.  aussi  infrà,  n.  120  et  s. 

29.  Sur  la  question  de  savoir  si  l'on  peut  invoquer 
comme  preuve  un  acte  passé  sans  le  concours  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  V.  suprà,  art.  1165, 
n.  11  et  s.  —  V.  aussi  même  article,  n.  2  et  s. 

30.  Si,  en  principe  et  comme  on  vient  de  le  dire, 
tous  les  faits  quelconques  peuvent  être  prouvés  ou 
versés  en  preuve ,  il  est  cependant  conforme  à  l'es- 
prit de  la  jurisprudence,  qui  suit  en  cela  des  tradi- 
tions fort  anciennes,  d'interdire,  selon  les  espèces 
et  par  un  respect  parfois  exagéré  de  la  morale,  cer- 
taines preuves  et  certains  moyens,  sous  l'inspiration 
du  vieux  brocard  :  o  Nemo  auditur  propriam  turpi- 
tudinem  allegans  ».  Cette  maxime  a  même  inspiré 
quelques  dispositions  légales.  —  Bonnier  (édit.  Lar- 
naude),  n.  64  ;  Demolombe,  t.  5,  n.  561.  —  V.  suprà, 
art.  335,  n.  1  et  s.,  et  art.  1131,  n.  16  et  s.,  44  et  45, 
47,  et  art.  1133,  n.  77.  —  V.  aussi  C.  pén.,  art.  338. 

31.  Le  législateur  devait  encore,  pour  éviter  aux 
plaideurs  d'interminables  lenteurs  et  des  frais  frus- 
tratoires,  autoriser  les  juges  à  rejeter,  suivant  les  cas, 
les  moyens  de  preuve  offerts,  lorsqu'ils  les  estime- 
raient indifférents  à  la  solution  du  débat.  Aussi  con- 
vient-il d'étendre  à  tous  les  genres  de  preuve  et  au 
principe  même  de  la  preuve,  les  dispositions  du  Code 
de  procédure  d'où  résulte  l'interdiction  de  verser  aux 
enquêtes  des  faits  qui  ne  seraient  pas  à  la  fois  ad- 
missibles et  concluants.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les 
juges  peuvent,  dans  le  cours  d'une  instance,  rejeter 
la  preuve  de  certains  faits ,  encore  que  cette  preuve 
soit  offerte  tant  par  titres  que  par  témoins,  s'il  leur 
paraît  que  ces  faits,  prouvés  qu'ils  fussent,  seraient 
non  pertinents  ou  non  concluants  :  le  pouvoir  dis- 
crétionnaire des  juges  à  cet  égard  ne  se  borne  pas 
au  cas  où  la  preuve  n'est  offerte  que  par  témoins. 
—  Cass.,  24  août  1831  [S.  31.  1.  321,  D.  p.  31.  1. 
327,  D.  Rép.,  v°  Adoption,  n.  189]  —  Sic,  Aubry 
et  Eau,  t.  8,  p.  154,  §  749  ;  Larombière,  sur  l'art. 
1315,  n.  18;  Laurent,  t.  19,  n.  89  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  2,  n.  1175;  Demolombe,  t.  29,  n.  213.  — 
V..  en  matière  d'incapacité  de  tester,  suprà,  art.  901. 
n.  15. 

32.  Spécialement,  les  juges  peuvent,  dans  un  pro- 
cès en  nullité  d'adoption,  refuser  d'admettre  la 
preuve  que  l'adoptant  n'a  pas  donné  à  l'adopté  les 
soins  voulus  par  la  loi,  bien  que  cette  preuve  soit 
offerte  tant  par  titres  que  par  témoins,  si  les  faits 
articulés  leur  paraissent  insuffisants  pour  établir  que 
ces  soins  n'ont  pas  été  donnés  et  reçus  selon  le  voeu 
de  la  loi.  —  Même  arrêt. 

33.  Les  juges  peuvent  donc,  en  général,  refuser 
une  preuve  offerte  tant  par  titres  que  par  témoins, 
lorsque  le  contraire  leur  semble  suffisamment  établi 
par  les  documents  produits  au  procès  et  par  les  cir- 
constances de  la  cause.  —  Cass.,  15  nov.  1853  [S. 
55.  1.  817,  P.  55.  2.  40,  D.  p.  54.  1.  381] 

34.  Quant  à  la  décision  des  juges  du  fond  sur  la 
pertinence  et  l'admissibilité  d'une  offre  de  preuve, 
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elle  est  souveraine  et  ne  saurait  tomber  sous  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  15  nov.  1853, 
précité;  20  févr.  1866  [S.  66.  1.  193,  P.  66.  51Q, 
D.  p.  66.  1.  384]  ;  16  févr.  1874  [S.  75  1.  416,  P 
75.  1048,  D.  P.  74.  1.  197]  ;  15  mars  1882  [S.  82. 1 
270,  P.  82.  1.  642,  D.  p.  83.  1.  374]  -  Sic,  Rousseau 
et  Laisney,  Dict.  de proc,  v»  Enquête,  n.  13. —  V. 
spécialement,  eu  ce  qui  concerne  l'enquête,  infrà 
art.  1341  et  s. 

35.  Est  donc  souveraine  et  ne  saurait  tomber  sous 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation,  la  décision  des 
juges  du  fond  qui  rejette  une  demande  de  preuve, 
par  le  motif  qu'elle  porte  sur  des  faits  déjà  établis, 
ou  manquant  de  pertinence,  ou  contredits  par  les 
actes  et  les  éléments  de  la  cause.  —  Cass.,  26  mars 
1877  [S.  77.  1.  308,  P.  77.  785,  D.  p.  78.  1.  475] 

36.  Pareillement,  la  décision  des  juges  du  fond 
qui  rejette  une  offre  de  preuve  sur  le  motif  que  cette 
preuve  n'amènerait  que  des  faits  inutiles,  est  sou- 
veraine et  ne  saurait  tomber  sous  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  13  juin  1864  TS.  64  1 
337,  P.  64.  999,  D.  p.  64. 1.  333] 

37.  Est  encore  souveraine  et  échappe  ;\  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation  la  décision  des  juges  du 
fond  rejetant  une  offre  de  preuve,  par  le  motif  que 
cette  offre  porte  sur  des  faits  qui  manquent  de  per- 
tinence et  qui  sont,  d'ailleurs,  contredits  par  les  do- 
cuments de  la  cause.—  Cass.,  3  mai  1886  TS.  86.  1. 
351,  P.  86.  1.  873,  D.  p.  87.1.  16] 

38.  Jugé,  dans  une  autre  espèce,  qu'est  souve- 
raine et  échappe  a  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion la  décision  des  juges  du  fond  rejetant  une 
offre  de  preuve,  par  le  motif  que  cette  offre  porte 
sur  des  faits  qui  ne  sont  ni  concluants  ni  pertinents, 
et  dont  quelques-uns  manquent  même  de  vraisem- 
blance. —  Cass.,  29  déc.  1886  [S.  87.  1.  150,  P.  87. 
1.  363,  D.  p.  38.  1.334] 

39.  Plus  généralement,  les  décisions  des  juges 
du  fond  qui  rejettent  une  offre  de  preuve  sur  le  motif 
que  les  faits  articulés  ne  sont  ni  pertinents  ni  con- 
cluants, est  souveraine  et  ne  saurait  tomber  sous  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  11  nov. 
1861  [S.  62.  1.  41,  P.  62.  628,  D.  p.  62.  1.  94] 

40.  Le  motif  ainsi  exprimé  justifie  suffisamment 
le  rejet  des  conclusions  contenant  l'offre  de  la 
preuve.—  Cass.,  13  juin  1864,  précité;  26  mars 
1877,  précité;  11  nov.  1878  [S.  79.  1.  157,  P.  79. 
389,  D.  p.  80.  1.  323] 

41.11  est  notamment  incontestable  que,  lorsque  les 
juges  ont  déclaré  que  certains  faits,  dont  la  preuve 
est  demandée,  sont  non-pertinents,  et  que  la  preuve 
n'est  pas  admissible,  la  décision  ne  comporte  pas 
d'ouverture  à  cassation,  surtout  quand  il  s'agit  de 
faits  possessoires  dont  la  nature  et  le  caractère  sont 
controversés.  —  Cass.,  23  juin  1829  [S.  et  P.  ehr., 
D.  p.  29.  1.  279,  D.  Rép.,  v°   Commune,  n.  1846] 

42.  En  d'autres  termes,  les  juges  ont  un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  rejeter  l'offre  d'une  preuve  de 
possession,  alors  que  les  faits  articulés  leur  parais- 
sent non-pertinents  et  inadmissibles.  —  Cass.,  18 
juin  1839  [S.  39.  1.  871,  P.  39.  2.  222,  D.  p.  39.  1. 
272,  D.  Rép.,  v»  Commune,  n.  2109] 

43.  De  même  et  spécialement,  il  appartient  aux 
juges  du  fond  de  décider,  par  une  appréciation  sou- 
veraine des  faits  et  circonstances  de  la  cause,  que 
le  montant  d'une  dot  a  été  effectivement  et  com- 
plètement versé,  et,  par  suite,  de  repousser  la  de- 
mande de  preuve  contraire  offerte  par  la  partie 
intéressée.  —  Cass.,  11  nov.  1878,  précité. 
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•H.  Jugé,  dans  le  même  secs,  qu'une  Cour  d'appel 
peut  rejeter  une  demande  de  preuve  formée  pour 
la  première  fois  en  appel,  en  se  fondant  sur  ce  que 
les  faits  articulés  sont  démentis  par  les  documents 
officiels  soumis  aux  premiers  juges  et  à  la  Cour  : 
il  v  a  là  de  la  part  de  la  Cour  une  appréciation  sou- 
veraine. —  Cass.,  6  août  1883  [S.  85.  1.  352,  P. 
85.  1.  874,  D.  p.  85.  1.16] 

4."».  Mais  s'il  appartient  aux  juges  du  fond  d'ap- 
précier souverainement,  en  fait,  la  pertinence  d'une 
offre  de  preuve,  leur  décision  est  soumise  au  con- 
trôle de  la  Cour  de  cassation,  lorsqu'ils  se  fondent 
sur  des  motifs  de  droit  pour  rejeter  la  preuve  des 
faits  articules.  — Cass..  10  nov.  i874  [S.  75.  1.  313. 
P.  75.  745.  D.  p.  75.  1.  40] 

§  2.  Développements  sur  la  charge  de  ht  preuve. 

46.  La  proposition  émise  au  texte  a  pour  contre- 
partie complémentaire  cette  autre  vérité,  que  celui 
qui  se  borne  à  repousser  les  prétentions  dont  l'objet 
serait  de  lui  faire  perdre  le  bénéfice  de  la  situation 
actuelle  et  qui  nie  pour  cela  les  faits  allégués,  n'est 
tenu  d'appuyer  ses  dénégations  d'aucune  preuve.  — 
Aubry  et  Kau,  t.  8,  p.  155.  §  749;  Larombière,  sur 
l'art.  1315,  n.  6;  Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  37  et 
38;  Laurent,  t.  19,  n.  91  ;  Demolombe,  t.  29,  n.  191. 
—  V.  suprà,  n.  4  et  5. 

47.  Ainsi  complété,  le  principe  posé  par  l'art.  1315 
est  aussi  simple  que  rationnel,  et  il  n'y  a  pas  de  dé- 
bat judiciaire  dans  lequel  il  n'en  soit  fait  applica- 
tion. Nous  n'avons,  en  ce  qui  concerne  cette  dis- 
position et  quant  à  présent,  à  recourir  à  la  juris- 
prudence que  pour  les  hypothèses  où  quelques  dif- 
ficultés pourraient  résulter  de  la  nature  ou  de  la  com- 
plication de  l'espèce.  Nous  ne  saurions  prétendre, 
d'ailleurs,  à  présenter  ici  un  exposé  complet,  et  très 
souvent  il  aura  paru  préférable  de  rapprocher  la 
question  de  savoir  à  qui  incombe  le  fardeau  de  la 
preuve,  dans  tel  ou  tel  cas  déterminé,  de  l'examen 
des  questions  de  principe  intervenues  sur  chaque 
espèce  particulière.  L'art.  1315  est,  en  conséquence, 
invoqué  fréquemment  dans  tout  le  cours  de  ce  com- 
mentaire du  Code  civil.  —  V.  notamment,  en  ma- 
tière de  nullité  de  mariage,  suprà,  art.  201,  n.  25 
et  s.;  de  procédure  de  divorce,  art.  307,  n.  57;  de 

1  saveu  de  paternité,  art.  313,  n.  31  et  s.;  de  filia- 
tion naturelle,  art.  331,  n.  19;  de  prescription  de 
l'action  en  reddition  de  compte  de  tutelle,  art.  475, 
n.  13  et  s.;  de  paiement  par  un  codébiteur  solidaire , 
art.  1214,  a.  2  et  3.  —  Y.  aussi  suprà,  les  renvois 
du  n.  4. 

48.  Il  est  tout  d'abord  intéressant  d'assister  au 
fonctionnement  de  la  disposition  de  notre  article  en 

lui  concerne  la  preuve  de  l'existence  d'un  droit, 
remier  lieu,  d'un  droit  réel.  Si  ce  droit  réel 
est  mobilier,  le  possesseur  a  le  bénéfice  de  la  situa- 
tion actuelle,  non  plus  seulement  eu  vertu  d'une  pré- 
somption simplement  rationnelle,  mais  en  vertu 
d'une  présomption  sinon  irréfragable,  du  moins  lé- 
gale, déposée  dans  l'art.  2279  infrà.  —  C'est  ainsi 
qu'on  est  amené  a  décider  que  le  possesseur  de  titres 
au  porteur  qui  déclare  les  avoir  reçus  à  titre  de  don 
manuel  d'un  défunt,  doit  en  être  considéré  comme 
propriétaire,  si  les  héritiers,  auxquels  incombe  l'obli- 
gation de  prouver  que  cette  possession  est  viciée, 
n'établissent  ni  que  ces  titres  ont  été  détournés  après 
le  décès,  ni  qu'ils  n'ont  été  remis  par  le  défunt  au 
détenteur  qu'a  titre  précaire  et  sous  la  réserve  d'en 


conserver  la  propriété  jusqu'à  sa  mort.  —  Toulouse, 
15  mars  1881  [S.  83.  2.  213,  P.  83.  1.  1099,  D.  p. 
82.  2.  141]  —  V.  à  ce  sujet,  les  solutions  analogues 
rapportées  sujirà,  art.  931,  n.  224  et  s.  —  V.  aussi, 
sur  la  règle  qu'  «  en  fait  il.  meubles  possession  vaut 
titre  >• ,  et  sur  l'application  qu'il  convient  d'en  faire 
aux  meubles  incorporels,  infrà,  art.  2279,  n.  1  et  s. 

49.  Mais  si  la  disposition  de  l'art.  2279,  C.  civ., 
portant  qu'en  fait  de  meubles  la  possession  vaut 
titre,  peut  être  étendue  aux  actions  au  porteur  et 
établit  en  faveur  du  détenteur  de  ces  effets  une  pré- 
somption qui  le  dispense  de  prouver  qu'il  en  est 
propriétaire,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  actions 
nominatives  ;  et,  dès  lors,  la  possession  du  certificat 
délivré  au  titulaire  d'actions  de  cette  sorte,  qu'aurait 
même  de  bonne  foi  la  partie  qui  assigne  ce  titulaire 
pour  le  faire  condamner  à  les  lui  transférer,  ne  l'af- 
franchit pas  de  l'obligation  de  justifier  sa  demande. 
—  Cass.,  4  juill.  1876  [S.  77.  1.  105,  P.  77.  254. 
D.  p.  77.  1.  33] 

50.  Cette  demande  n'est  pas  justifiée  par  cela  seul 
que  le  certificat  ci-dessus  aurait  été  remis  au  déten- 
teur, avec  un  transfert  que  le  titulaire  aurait  signé 
en  blanc,  par  le  mandataire  chargé  de  vendre  les 
actions,  si  cette  remise  était  postérieure  ou  concomi- 
tante à  la  désertion  que  celui-ci  faisait  de  son  man- 
dat (dans  l'espèce,  en  livrant  un  titre  en  paiement 
de  ses  dettes  personnelles),  et  n'avait  surtout  pas 
été  accompagnée  d'une  cession  dans  les  termes  de 
l'art.  36,  C.  comm.,  c'est-à-dire  d'une  déclaration  de 
transfert  inscrite  sur  les  registres  de  la  société  et 
signée  du  titulaire  ou  da  son  fondé  de  pouvoirs.  — 
Même  arrêt. 

51.  En  matière  réelle,  l'application  de  la  double 
règle  résultant  de  notre  article  procède  encore  de 
cette  considération  que  l'avantage  de  la  situatr  n 
actuelle  appartient  au  possesseur  de  bonne  foi  :  a  in 
pari  causa  melior  est  causa  possidentis  ».  —  Dès  lors, 
et  d'une  part,  celui  qui  revendique  la  propriété  d'une 
parcelle  de  terrain  dont  un  tiers  a  la  possession,  est 
tenu  de  prouver  le  droit  de  propriété  qu'il  invoque 
comme  servant  de  base  à  sa  prétention  ;  faute  de 
faire  cette  preuve,  le  revendiquant  est  à  bon  droit 
débouté  de  sa  demande.  —  Cass.,  26  mars  1879  [S. 
79.  1.  294,  P.  79.  746,  D.  p.  81.  1.  83]  —  Sic,  sur  le 
principe,  Demolombe,  t.  29,  n.  187;  Laurent,  t.  19, 
n.  93  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  390,  §  219,  et  t.  8,  p. 
157,  §  749;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1174.  — 
V.,  clans  le  même  sens,  suprà ,  art.  711,  n.  23  et  s. 

52.  Ainsi,  celui  qui  demande  la  destruction  de 
constructions  faites  sur  un  terrain  qu'il  prétend  lui 
appartenir,  et  que  le  défendeur  soutient  au  contraire 
être  une  voie  publique,  doit  succomber  par  cela 
seul  qu'il  ne  prouve  pas  son  droit  de  propriété  sur 
l'objet  litigieux.  —  En  vain  prétendrait-il  que  le  dé- 
fendeur, excipant  du  droit  appartenant  à  une  com- 
mune, doit  préalablement,  puisque  ce  droit  est  con- 
testé, mettre  en  cause  la  commune  dans  la  personne 
de  son  maire.  Ici  le  défendeur  n'a  rien  à  prouver, 
puisqu'il  n'a  besoin  de  rien  alléguer.  Son  fait ,  tel 
quel,  ne  peut  être  déclaré  contraire  au  droit  d'un 
tiers ,  qu'autant  que  ce  tiers  a  lui-même  établi  son 
droit.  —  Cass.,  14  févr.  1831  [S.  31.  1.  73,  P.  chr., 
D.  P.  31.  1.  129,  D.  Rép.,  v"  Preuve,  n.  20] 

53.  Cependant  et  en  vertu  d'un  texte  positif,  l'E- 
tat, pour  revendiquer  une  île  qui  s'est  formée  dans 
le  lit  d'un  fleuve  navigable,  n'est  obligé  de  fournir 
aucune  preuve  de  son  titre  ;  il  lui  suffit  d'invoquer 
l'art.  560,  *uprà.  C'est  à  ceux  qui  prétendent  avoir 


CODE  CIVIL.  —  Lit-.  111,  Tit.  111  :  Contrats  ou  obligations.  —  Art.  1315. 


271 


un  titre  contraire  qu'incombe  la  charge  de  la  preuve. 
—  Cass.  Florence,  2  févr.  1888  [S.  88.  4.  23,  P.  88. 
2.30] 

54.  D'autre  part,  celui  qui  a  la  possession  d'un 
immeuble  animo  domini,  en  est  par  cela  même  pré- 
sumé propriétaire  et  est  dispensé  de  prouver  sa  pro- 
priété :  il  ne  peut  donc  être  évincé  sous  prétexte 
qu'il  n'en  rapporte  pas  la  preuve,  lorsque  son  adver- 
saire ne  justifie  pas  lui-même,  soit  par  titre,  soit  par 
la  prescription,  qu'il  est  propriétaire  de  l'immeuble 
litigieux.  —  Cass.,  9  nov.  1886  [S.  87.  1.  55,  P.  87. 
1.  123]  —  V.  suprà,  art.  711,  n.  56.  —  V.  aussi 
quant  à  la  simple  détention  des  titres  de  propriété, 
suprà ,  art.  711,  n.  61. 

55.  Spécialement,  lorsque  le  défendeur  à  l'action 
en  revendication  a  été  antérieurement  maintenu  en 
possession  de  terrains  litigieux  par  une  décision  de 
justice,  cette  possession  ne  peut  céder  qu'à  un  titre 
de  propriété  ou  à  la  prescription.  —  Cass.,  22  déc. 
1885  [S.  86.  1.  196,  P.  86.  1.  487] 

56.  .Mais  lorsqu'au  possessoire ,  le  juge  n'a  attri- 
bue qu'une  possession  provisoire  et  renvoie  les  par- 
ties à  se  pourvoir  au  pétitoire,  en  déclarant  expres- 
sément qu'il  lui  est  impossible  de  reconnaître  à  qui 
appartient  la  possession,  une  semblable  attribution 
ne  présente  aucun  des  caractères  légaux  de  la  pos- 
session et  laisse  les  parties  dans  une  situation  égale 
au  point  de  vue  de  la  preuve  à  faire  quant  à  la  pro- 
priété, sans  que  celle  qui  a  été  mise  en  possession 
provisoire  puisse  en  tirer  avantage.  —  Cass.,  10  avr. 
1872  [S.  72. 1.374,  P.  72.996]  —V.  Laurent,  lot:  cit. 

57.  Toutefois,  ne  viole  pas  cette  règle  l'arrêt  qui, 
statuant  au  pétitoire,  attribue  la  propriété  de  l'im- 
meuble litigieux  à  la  partie  à  laquelle  a  été  confé- 
rée la  possession  provisoire,  alors  d'ailleurs  que,  tout 
en  mentionnant  cette  possession  comme  un  simple 
fait,  il  ne  fonde  sa  décision  que  sur  les  titres  pro- 
duits. —  Même  arrêt.  —  Sic,  Pothier,  Possess.,  n. 
105  et  .-. 

58.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  juges  peu- 
vent, sans  violer  aucune  loi,  condamner  le  défendeur, 
bien  qu'il  soit  actuellement  en  possession,  au  délais- 
sement de  l'immeuble,  alors  qu'ils  reconnaissent  que 
sa  possession  n'a  pas  été  exclusive,  et  que  le  revendi- 
quant a  fait  des  actes  de  possession  promiscue.  En 
un  tel  cas,  le  défendeur  ne  saurait  puiser,  dans  le 
fait  de  sa  possession  actuelle,  un  titre  qui  mette  la 
preuve  de  la  propriété  à  la  charge  du  revendiquant. 
—  Cass.,  20  janv.  1840  [S.  40.  1.  957,  P.  40.  2.  787, 
D.  p.  40.  1.  520] 

59.  Une  commune  justifie  donc  suffisamment  sa 
revendication  d'un  terrain  formant  l'assiette  de  son 
port  communal,  à  l'encontre  d'un  prétendu  acqué- 
reur qui  ne  prouve  d'ailleurs  aucun  acte  de  posses- 
sion, en  établissant  elle-même  qu'elle  jouit  de  ce 
terrain  en  vertu  d'une  possession  immémoriale,  cor- 
roborée par  des  titres  tant  anciens  que  modernes, 
constatant  l'aîfectation  qu'elle  invoque,  affectation 
qui  n'a  pas  été  modifiée  depuis  l'acquisition  allé- 
guée. —  Cass.,  14  mars  1876  [S.  76.  1.  205,  P.  76. 
501,  D.  r.  78. 1.  68]  —  Sic ,  sur  le  principe,  Loisel, 
Instit.  coût.,  livre  v,  t.  m,  reg.  17. 

60.  En  pareil  cas  et  dans  le  conflit  des  préten- 
tions, c'est  aux  juges  du  fait  qu'il  appartient  d'ap- 
précier le  mérite  respectif  des  preuves  produites  de 
part  et  d'autre,  à  l'effet  de  décider  quel  est  réelle- 
ment le  propriétaire  du  terrain.  —  Même  arrêt. 

61.  A  défaut  de  titre  sur  la  propriété  d'un  che- 
min rural,  la  loi  du  20  août  1881  accorde  aux  com- 


munes une  présomption  de  propriété  du  sol  de  tous 
les  chemins  reconnus  publics  ;  la  preuve  de  la  pro- 
priété revient  donc  à  celle  de  la  publicité.  —  Il  est 
indéniable ,  à  cet  égard ,  que  le  particulier  dont  le 
fonds  est  traversé  par  un  chemin ,  est  bien  fondé  à 
revendiquer  ce  chemin  contre  des  habitants  d'une 
commune,  prétendant  un  droit  de  passage  sur  le 
chemin  considéré  par  eux  comme  public,  lorsqu'il 
est  constaté,  d'une  part,  que  ce  chemin  ne  présente 
pas,  par  son  origine,  sa  construction  et  sa  destina- 
tion, les  caractères  d'un  chemin  public,  et  d'autre 
part ,  qu'il  a  été  créé  primitivement  pour  servir  à 
l'exploitation  d'une  parcelle  de  terrain  achetée  de- 
puis par  le  demandeur,  et  réunie  par  lui  à  son  do- 
maine. Dans  ce  cas,  c'est  à  bon  droit  que  les  juges 
admettent  l'action  en  revendication  du  particulier 
et  ne  reconnaissent  aucune  efficacité  légale  aux  faits 
de  possession  précaire' des  habitants.  —  Cass.,  23 
juill.  1878  [S.  79.  1.  471,  P.  79.  1219.  D.  p.  79.  1. 
256]  —  V.  suprà,  en  note  de  l'art.  538,  L.  20  août 
1881,  art.  3.  —  V.  aussi  suprà .  art.  691.  n.  15  et  s. 

62.  Mais  si,  au  contraire,  la  possession  régulière 
de  la  commune  est  établie,  il  reste  vrai,  sous  la  lé- 
gislation actuelle,  que  la  commune  n'a  qu'à  se  main- 
tenir dans  sa  situation  juridique  de  défenderesse. 
C'est  au  propriétaire  de  l'héritage  à  faire  la  preuve 
de  son  droit  de  propriété.  —  Rouen,  27  nov.  1877 
[S.  79.  2.  244,  P.  79.  999,  D.  p.  78.  2.  149] 

63.  La  présomption  résultant  pour  le  propriétaire 
du  fonds  de  ce  que  le  chemin  traverse  son  héritage, 
ne  saurait  prévaloir  contre  les  droits  de  la  com- 
mune, si  le  caractère  public  du  chemin  résulte  no- 
tamment de  l'usage  prolongé  dont  il  a  été  l'objet 
de  la  part  des  habitants,  de  son  utilité  comme  voie 
de  communication  entre  divers  villages  ou  hameaux, 
de  la  résistance  opposée  par  l'autorité  municipale 
aux  usurpations  des  propriétaires  limitrophes,  et 
eufin  du  classement  de  ce  chemin  'au  nombre  des 
voies  communales.  —  Même  arrêt. 

64.  En  tous  cas,  les  juges  peuvent  accueillir  l'ac- 
tion en  revendication,  formée  par  un  particulier,  du 
sol  d'un  chemin  possédé  par  une  commune,  lors- 
qu'ils fondent  leur  décision,  non  sur  de  simples 
présomptions,  mais  sur  des  preuves  directes  puisées 
dans  les  titres  produits  par  les  parties.  —  Cass.,  23 
janv.  1884  [S.  84.  1.  152,  P.  84.  1.  366]  —  Sur  la 
propriété  des  chemins  non  classés,  V. suprà,  art.  538, 
n.  66  et  s. 

65.  On  a  fait  remarquer  précédemment  que,  dans 
toute  demande  en  bornage,  chacune  des  deux  parties 
est  en  même  temps  demanderesse  et  défenderesse  : 
le  fardeau  de  la  preuve  incombe  donc  à  l'une  et  à 
l'autre.  —  Bruxelles,  11  janv.  1888  [S.  89.  4.  23. 
P.  89.  2.  30]  —  Sic,  Laurent,  t.  7,  n.  433  et  s.:  notre 
Rép.  gén.  du  dr.  fr.,  v"  Bornage,  n.  284.  —  V. 
dans  le  même  sens  suprà,  art.  646,  n.  112  et  s. 

66.  Dans  le  doute,  il  y  aurait  lieu  de  donner  la 
préférence  à  celle  des  deux  parties  qui  peut  invo- 
quer la  possession.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà, art. 
646,  n.  20,  23,  29  et  114. 

67.  Décidé  encore  à  cet  égard  que  si,  au  cas  d'ac- 
tion principale  en  bornage,  il  peut  suffire  aux  par- 
ties, pour  obtenir  la  restitution  des  terrains  en  excé- 
dant dans  les  fonds  contigus,  d'établir  que  leurs  hé- 
ritages n'ont  pas  la  contenance  portée  en  leurs  titres, 
il  en  est  autrement  au  cas  d'action  en  revendication 
d'une  parcelle  déterminée  dont  le  voisin  est  en  pos- 
session :  ici,  le  demandeur  doit  justifier  de  la  pro- 
priété de  cette  parcelle,  en  prouvant  que  le  déficit 
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de  la  contenance  indiquée  en  son  titre  est  le  résultat 
d'une  usurpation  imputable  au  voisin.  —  Cass.,  27 
nov.  1865  [S.  66.  1.  241.  P.  66.  622,  et  la  note  de 
Bourguignat,  D.  p.  66.  1.  97]  —  Sic,  notre  Rép. 
gén.  alphab.du  dr.fr.,  v  cit.,  n.  285. 

68.  Peu  importe  que  celui-ci  ne  produise,  de  son 
Ci  té.  aucun  titre  pour  démontrer  qu'il  ne  possède 
lui-même  que  ce  qu'il  doit  posséder  :1e  défendeur  à 
une  action  en  revendication  est,  en  effet,  affranchi 
de  toute  preuve  de  son  droit  de  propriété.  —  Même 
arrêt. 

69.  Lorsqu'on  matière  réelle  immobilière  c'est  la 
possession  même  qui  est  en  jeu,  c'est-à-dire  lors- 
qu'il s'agit  d'action  possessoire,  celui  qui  intente 
faction  doit,  conformément  à  notre  article,  prouver 
qu'il  avait  une  possession  paisible,  antérieure  au 
trouble  d'un  an  au  moins.  —  Bélime,  Traité  du 
droit  de  posst  ssion  <  I  il.  .>■  actions  possessoires,  n.  411  ; 
Bourbeau,  De  lu  justice  de  paix,  t.  7,  n.  428;  Cu- 
rasson.  Traité  des  <i>-Hi»is  possessoires,  il"  bornage, 
etc.,  t.  2,  n.  582;  Bioche,  Actions  possessoire* ,  n. 
838;  notre  Rèp.alph.  hi'h.  dudr.fr.,  v"  Action  pos- 
sessoire, n.  896  et  s. 

70.  L'avantage  résultant  de  la  possession  propre- 
ment dite  d'un  immeuble ,  peut  encore  résulter,  à 
l'appui  de  l'exercice  d'un  droit  réel,  d'un  état  de  fait 
analogue.  —  Ainsi,  bien  que  l'usager  produise  un 
titre  constatant  son  droit  au  chauffage  sans  distinc- 
tion de  la  nature  du  bois  (ce  qui,  par  conséquent, 
comprend  le  bois  vif  aussi  bien  que  le  bois  mort), 
cependant,  s'il  est  constant  que  depuis  plus  de  trente 
ans  le  propriétaire  de  la  forêt,  assujettie  à  cette  ser- 
vitude, s'est  toujours  refusé  à  donner  du  bois  vif,  il 
en  résulte  pour  ce  propriétaire  un  état  de  possession 
qui  le  dispense  de  toute  preuve  :  c'est  à  l'usager  qui 
demande  la  modification  de  l'état  de  choses  existant, 
à  établir  que  depuis  une  époque  moindre  que  le 
temps  nécessaire  pour  la  prescription  du  titre,  il  a 
reçu  du  bois  vif  en  cas  d'insuffisance  du  bois  mort. 
—  Cass.,  27  janv.  1873  [S.  73.  1.  27,  P.  73.  42,  D. 
p.  73.  1.  147] 

71.  Du  reste,  au  point  de  vue  des  servitudes, 
comme  la  liberté  des  héritages  est  conforme  à  l'état 
juridique  normal,  c'est  toujours,  et  même  en  cas 
d'action  négatoire,  à  celui  qui  prétend  avoir  un 
droit  de  servitude  ;\  le  prouver.  —  Y.  à  cet  égard, 
suprà,  art.  690,  n.  45  et  s. 

72.  Si  le  régime  du  sol  repose,  en  principe,  sur 
l'idée  de  la  liberté  respective  des  héritages,  il  est 
non  moins  vrai  que,  sauf  les  liens  résultant  entre 
les  hommes,  ;\  un  point  de  vue  général,  de  l'état 
de  société,  les  individus  sont  réputés  libres  et  indé- 
pendants les  uns  des  autres.  Il  y  a  donc,  d'après  les 
considérations  mêmes  qui  ont  inspiré  la  disposition 
de  notre  article, et  pour  celui  qui  prétend  que  quel- 
qu'un lui  doit  quelque  chose,  nécessité  de  le  prouver. 
La  règle  est  aussi  précise  en  matière  personnelle 
qu'en  matière  réelle.  —  Aubryet  Rau,  t.  8,  p.  157, 
§  749;  Laurent,  t.  19,  n.  91  ;  Demolombe,  t.  29, 
n.  187  et  s.;  Larombière,  sur  l'art.  1315,  n.  13. 

73.  Ainsi ,  le  destinataire  qui  allègue  qu'une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  se  serait  engagée  envers 
lui  à  échelonner  les  livraisons  des  marchandises  de 
manière  ;\  lui  en  faciliter  l'enlèvement ,  ne  peut  ar- 
guer de  cette  convention  .pie  s'il  en  prouve  l'exis- 
tence. —  Cass.,  17  mai  1S76  [S.  77.  1.  78,  P.  77. 
161,  D.  p.  77.  1.  421] 

74.  Jugé  encore,  dans  le  même  ordre  d'idées, 
qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  ne  saurait  être 


condamnée  à  une  indemnité  pour  retard,  sur  le 
motif  que ,  la  marchandise  étant  partie  par  un  train 
déterminé ,  c'était  à  la  compagnie  k  prouver  que  la 
marchandise  lui  avait  été  remise  moins  de  trois 
heures  avant  le  départ  de  ce  train.  —  Cass.,  11  févr. 
1885  [S.  86.  1.  37,  P.  86.  1.  60,  D.  p.  86.  1.  284] 

75.  Le  fait  par  la  compagnie  d'expédier  des  mar- 
chandises par  un  train  ne  fait  pas  présumer  qu'elle 
les  a  reçues  et  expédiées  en  usant  de  l'entier  délai 
réglementaire  ;  par  suite,  une  compagnie  ne  saurait 
être  condamnée  pour  retard  sans  indication  de 
l'heure  de  la  remise  de  la  marchandise  à  la  com- 
pagnie, et  par  le  seul  motif  que  le  fait  d'avoir  ex- 
pédié des  marchandises  par  un  train  déterminé  fait 
présumer  que  la  remise  a  eu  lieu  en  temps  utile.  — 
Même  arrêt.  —  V.  infrà,  art.  1349. 

76.  En  matière  d'assurances  maritimes,  c'est  à  l'as- 
suré qui,  pour  justifier  le  délaissement  par  lui  dé- 
noncé, prétend  que  les  détériorations  ou  la  perte 
s'élèvent  au  moins  aux  trois  quarts,  qu'il  incombe 
d'en  rapporter  la  preuve.  —  Cass.,  10  juill.  1883 
[S  85.  1.  12,  P.  85.  1.  17,  D.  p.  84.  1.  154]  —  Y. 
C.  comm.,  art.  369  et  s. 

77.  Spécialement,  l'assuré  qui  prétend  faire  com- 
prendre dans  le  calcul  des  pertes  la  prime  d'un  em- 
prunt ii  la  grosse  qu'il  a  dû  contracter  pour  faire 
les  réparations,  doit  justifier  que,  pour  remettre  son 
navire  en  état,  cet  emprunt  était  nécessaire.  — 
Même  arrêt. 

78.  Jugé,  —  dans  un  cas  où  l'obligation  (et  d'ail- 
leurs la  compétence)  dépendait  d'une  qualité  allé- 
guée, —  que  le  défendeur  qui  dénie  la  qualité  de  gé- 
rant, à  raison  de  laquelle  il  est  actionné  devant  le 
tribunal  de  commerce,  n'a  pas  à  fournir  la  preuve 
de  la  vérité  de  cette  dénégation  :  c'est  au  deman- 
deur, au  contraire,  à  en  établir  la  fausseté.  —  Cass., 
7  mars  1877  [S.  78.1.361,  P. 78. 905,  D.  p.  77. 1.112] 

79.  Au  surplus,  le  contrat  n'est  pas  la  source  uni- 
que des  obligations.  —  Jugé,  par  application  de  notre 
article  aux  quasi-contrats,  que,  de  ce  que  c'est  à  celui 
qui  demande  l'exécution  d'une  obligation  à  la  prou- 
ver, il  suit  que  celui  qui  prétend  avoir  payé  une 
somme  en  l'acquit  d'un  tiers,  ne  peut  obtenir  une 
condamnation  en  remboursement  contre  ce  tiers,  tant 
qu'il  ne  justifie  pas  avoir  effectivement  payé.  Les 
juges  ne  peuvent,  dès  lors,  en  l'absence  de  cette 
justification,  prononcer  aucune  condamnation,  même 
à  la  charge  par  le  demandeur  d'établir  qu'il  a  payé 
de  ses  deniers  personnels.  —  Cass.,  12  mars  1850 
[S.  50.  1.  257,  D.  p.  50.  1.  86]  —  Quant,  à  la  portée 
de  cette  preuve.  V.  suprà ,  art.  1236,  n.  19. 

80.  En  matière  de  délit  ou  de  quasi-délit ,  le  de- 
mandeur ou  plaignant  est  tenu  d'établir  le  préjudice 
qu'il  a  éprouvé  et  qui  justifie  son  action.  —  V.  rn- 
frà,  art.  1382  et  s. 

81.  Il  doit  aussi  prouver  qu'une  faute  a  été  com- 
mise par  celui  qu'il  attaque,  car  l'existence  d'une 
faute  légalement  imputable  constitue  l'une  des  con- 
ditions essentielles  de  toute  action  en  responsabilité. 
—  Cass.,  19  juill.  1870  [S.  71.  1.  9,  P.  71.  11,  D. 
v.  70.  1.  361]  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  547, 
§  446,  note  3  ;  Larombière,  sur  les  art.  1382,  n.  3  ; 
1384,  n.  1  ;  13%,  n.6,  et  1386,  n.  4  ;  Colmetde  San- 
terre,  t.  5,  n.  366  Ks-II  et  n.  374  bis-X;  Sourdat. 
Responsab.,  n.  645,  751,  1147,  1161  et  1183;  Du- 
vergier,  Revue  itrang.  et  franc.,  t.  10,  année  1862, 
p.  425  et  601.  —  V.  en  matière  de  testament  public, 
suprà,  art.  971,  n.  113  et  s. 

82.  En  d'autres  termes,  c'est  à  celui  qui  se  pré- 
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tend  lésé  par  un  délit  ou  par  un  quasi-délit  à  prou- 
ver la  faute  qu'il  impute  au  défendeur.  — ■  Même 
arrêt. 

83.  La  loi  érige  cependant  dans  certaines  hypo- 
thèses et  contre  certaines  personnes,  une  présomp- 
tion de  faute.  —  V.  à  cet  égard,  infrà,  art.  1384  et 
s.  —  V.  également,  sur  l'effet  de  la  clause  de  non- 
garantie  .  infrà,  art.  1382  et  s.  —  V.  enfin,  sur  la 
preuve  de  faute  en  cas  d'incendie  des  immeubles 
loués  ou  soumis  à  l'usufruit ,  suprà .  art.  (301,  n.  69, 
et  art.  1166,  n.  58. 

84.  Mais  ces  dispositions  ont  un  caractère  tout 
exceptionnel  et  le  droit  commun,  en  matière  de  délit 
et  de  quasi-délit,  reste  conforme  à  la  formule  qui 
vient  d'être  indiquée.  D'après  la  jurisprudence  tra- 
ditionnelle, la  preuve  de  toute  faute,  même  contrac- 
tuelle, devrait  être  établie  dans  les  mêmes  condi- 
tions. —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'appréciation  des 
fautes  commises  dans  l'exécution  des  contrats  est  ré- 
glementée par  les  art.  1382  et  1383,  infrà .  et  qu'il 
n'existe ,  en  cas  d'accident  survenu  à  l'ouvrier  dans 
l'exécution  du  contrat  de  louage  de  services,  aucune 
présomption  de  faute  contre  le  patron  ;  l'ouvrier 
est  tenu  de  prouver  la  faute  qu'il  impute  au  patron. 

—  Trib.  Moulins,  8  janv.  1887  [S.  87.  2.  173,  P.  87. 
1.  874] 

85.  Il  n'en  serait  autrement  qu'autant  qu'une  clause 
expresse  du  contrat  de  louage  de  services  aurait  dé- 
rogé aux  dispositions  des  art.  1382  et  1383,  C.  civ., 
eu  ce  qui  concerne  la  responsabilité  du  patron.  — 
Même  jugement. 

86.  On  remarquera  que  cette  proposition,  émise 
dans  des  termes  si  péremptoires,  est  empruntée  à  un 
jugement  de  tribunal  de  première  instance.  Quant 
à  la  Cour  suprême,  bien  que  visiblement  attachée 
à  la  thèse  traditionnelle,  elle  s'est  soigneusement 
abstenue ,  depuis  que  cet  ordre  de  questions  alimente 
les  débats  de  la  doctrine ,  de  se  prononcer  catégo- 
riquement et  en  principe.  Il  paraît,  au  surplus,  diffi- 
cile de  ne  pas  reconnaître ,  au  moins  dans  une  cer- 
taine mesure,  la  justesse  des  théories  les  plus  récentes 
sur  la  distinction  à  faire,  quant  à  la  charge  de  la 
preuve  f  entre  les  fautes  contractuelles  et  les  fautes 
délictuelles  ou  quasi-délictuelles.  La  partie  qui  n'a 
pas  exécuté  son  contrat  et  se  trouve  poursuivie  de  ce 
chef,  ne  peut  pas,  en  effet,  réclamer  le  bénéfice  de 
la  situation  actuelle;  cette  situation  est  déterminée 
par  le  contrat  auquel,  pour  triompher,  elle  doit  être 
logiquement  amenée  à  prouver  qu'elle  n'a  pas  man- 
qué. —  Y.  suprà ,  n.  46.  —  V.  aussi  pour  le  déve- 
loppement de  la  controverse,  infrà,  art.  1382  et  s. 

—  Y.  encore  suprà,  art.  1142,  n.  1.  —  Y.  enfinSainc- 
telette,  Responsabilité  et  garantie,  p.  26. 

87.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  pour  en  finir,  quant  à 
présent,  avec  la  preuve  des  fautes,  nous  mentionne- 
rons que  la  clause  d'une  police  d'assurances  contre 
les  accidents,  portant  que,  €  sont  exceptées  de  la  ga- 
rantie... les  infractions  aux  règlements  et  ordonnan- 
ces de  l'autorité  »,  doit  être  interprétée  en  ce  sens 
que  la  déchéance  n'est  encourue  par  l'assuré  qu'au- 
tant qu'il  a  contrevenu  aux  lois,  règlements  et  or- 
donnances destinés  à  empêcher  les  accidents.  — 
Nancy,  15  nov.  1884  [S.  85.  2.  204,  P.  85.  1.  1244] 

88.  En  conséquence ,  la  loi  sur  la  répression  de 
l'ivresse  ayant  pour  objet,  non  de  prévenir  les  acci- 
dents qui  peuvent  en  être  la  suite,  mais  de  réprimer 
le  scandale  de  l'ivresse  publique,  la  déchéance  sti- 
pulée pour  le  cas  d'infractiou  aux  règlements  et  or- 
donnances ne  peut  être  invoquée  contre  l'assuré  qui, 


étant  en  état  d'ivresse  manifeste,  aurait  été  victime 
d'un  accident.  —  Même  arrêt. 

89.  Si  l'état  d'ébriété  de  l'assuré  au  moment  de 
son  décès,  peut  constituer  une  faute  lourde  et  u.ie 
aggravation  du  risque,  entraînant  déchéance  de  l'as- 
surance contre  les  accidents  par  lui  contractée,  c'est 
à  la  condition  qu'il  soit  prouvé  par  la  compagnie 
que  cet  état  d'ébriété  a  été  la  cause  déterminante  de 
l'accident  à  la  suite  duquel  il  a  succombé.  —  Même 
arrêt. 

90.  On  admet  assez  généralement  aujourd'hui  que 
les  droits  relatifs  à  l'état  <k-  la  personne,  à  la  natio- 
nalité, etc.,  sont  des  droits  réels;  mais  la  distinc- 
tion est  sans  intérêt  au  point  de  vue  de  l'application 
de  notre  article  à  la  poursuite  et  à  la  réclamation 
de  ces  droits,  puisqu'il  est  applicable  tant  en  matière 
personnelle  qu'en  matière  réelle  ou  mixte.  Au  sur- 
plus, celui  qui  cherche  à  faire  établir  un  tel  droit 
à  son  profit,  va  à  l'encontre  de  l'état  actuel  des 
choses.  C'est  donc  à  juste  titre  que  la  preuve  de  ses 
prétentions  est  laissée  tout  entière  à  sa  charge,  sauf 
les  présomptions  qui,  en  certains  cas,  viendraient  à 
son  secours.  —  Y.  suprà,  art.  46,  120,  129. 

91.  Il  en  va  de  même  relativement  aux  droits  poli- 
tiques. —  Spécialement,  la  loi  du  7  juill.  1874,  art. 
5-4°,  en  exigeant  que  les  citoyens  qui  réclament 
leur  inscription  sur  les  listes  électorales  en  vertu  de 
leur  résidence,  fassent  connaître  le  lieu  et  la  date  de 
leur  naissance,  ne  les  dispense  pas,  en  cas  de  contes- 
tation, de  justifier  de  leur  nationalité.  —  Cass.,  28avr 
1880  [S.  81.  1.  427.  P.  81.  1.  1082,  D.  p.  80.  1.  276] 

91  bis.  Au  surplus,  tout  citoyen  qui  sollicite  son 
inscription  sur  les  listes  électorales  d'une  commune, 
alors  qu'il  figure  déjà  régulièrement  sur  les  listes 
d'une  autre  commune,  ne  peut  être  accueilli  dan>  sa 
demande  qu'autant  qu'il  justifie  avoir  obtenu,  ou 
tout  au  moins  demandé,  sa  radiation  de  ces  derniè- 
res listes.  —  V.  en  ce  sens,  Cass.,  1  '  juin  1886  ["S 
86.  1.  1040,  P.  86.  1.  429]  :  22  niais  1888  [S.  89 
1.  31,  P.  89.  1.  50]  ;  9  avr.  1888  [S.  88,  1.  269,  P. 
88.  1.  640,  D.  p.  88.  1.  263]  ;  28  mars  1889  TS.  91. 
1.  413,  P.  91.  1.  1014,  D.  p.  90. 1.  231]  ;  5  mai  1891 
[S.  91.  1.  350,  P.  91.  1.  825] 

91  ter.  Tins  généralement,  le  citoyen  qui  forme 
une  demande  d'inscription  sur  les  listes  électorales 
d'une  commune,  ou  le  tiers  qui  forme  une  demande 
en  son  nom,  doit  prouver,  en  cas  de  contestation, 
qu'il  a  qualité  pour  être  inscrit  ;  l'inscription  accordée 
par  la  commission  administrative,  sous  réserve  d'ail- 
leurs de  toute  contestation  ultérieure,  n'a  même 
point  pour  effet  de  mettre  la  preuve  à  la  charge  des 
contestants.  —  Cass.,  28  mars  1892  [S.  93  1.  95, 
P.  93.  1.  95,  D.  p.  93. 1.  95]  —  Y.  aussi  Cass.,  9  avr. 
1889  [S.  91.  1.  413,  P.  91.  1. 1005,  D.  p.  90. 1.  308] 

92.  D'une  façon  générale,  le  citoyen  régulière- 
ment porté  sur  la  liste  électorale  d'une  commune 
doit,  d'ailleurs,  continuer  à  y  figurer  jusqu'à  ce  qu'il 
survienne  une  cause  quelconque  de  l'en  effacer.  — 
Cass.,  23  mars  1875  [S.  75.  1.  471,  P.  75. 1186,  D. 
p.  76.  1.  36]  :  26  mars  1877  [S.  77.  1.  223,  P.  77. 
548,  D.  p.  77.  1.  386]  ;  17  avr.  1878  [S.  78.  1.  471, 
P.  78.  1220,  D.  p.  78.  1.  327]  ;  6  mai  1878  [IbidJ  : 
17  avr.  1883  [S.  83.  1.  375,  P.  83.  1.  953.  D.  p.  84 
5.  186];  24  mars  1890  [S.  91.  1.  127,  P.  91.  1.  293]. 
—  Sic,  Hérold,  Dr.  élect.,  n.  154;  Bavelier,  Dict. 

.  élect,  x"  Liste  électorale,  n.  77  ;  Greffier,  i 
élect.,  n.  79,  in  fine. 

93.  Il  semble  logique  d'ajouter  que  la  commission 
administrative  ne  peut,  lors  de  la  révision  des  listes 
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électorales  municipales,  radier  un  électeur  que  si 
elle  est  en  mesure  de  produire  la  preuve  du  fait 
motivant  la  radiation.  L'électeur  inscrit  depuis  plus 
d'un  an  n'a  rien  à  prouver.  En  effet,  le  principe  de 
la  permanence  des  listes  crée,  en  faveur  de  l'élec- 
teur inscrit,  une  sorte  de  possession  de  l'état  d'élec- 
teur, qui  ne  permet  pas  de  radier  son  nom  sans  un 
motif  valablement  déduit.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que 
si  mi  citoyen  ne  peut  être  inscrit  pour  la  première 
fois  dans  une  commune,  sans  rapporter  la  preuve  de 
sa  radiation  sur  les  listes  de  la  commune  où  il  était 
précédemment  inscrit,  le  citoyen  régulièrement  ins- 
crit ne  peut  être  rayé  sous  prétexte  qu'il  est  inscrit 
dans  une  autre  commune,  à  moins  que  cette  dernière 
inscription  n'ait  été  faite  sur  sa  demande  ou  avec 
son  e  --•.  17  avT.  1S7S,  précité; 

6  mai  1878,  précité. 

94.  Le  citoyen  qui  a  cessé  de  résider  dans  la  com- 
mune où  il  était  inscrit  (sur  la  liste  électorale  poli- 
tique), doit  donc  être  maintenu  tant  qu'il  n'est  pas 
prouvé  contre  lui  qu'il  a  acquis  une  nouvelle  rési- 
dence utile  pour  autoriser  son  inscription  comme 
électeur  dans  une  autre  commune.  —  '  ass.,  22  mai 
1878  [S.  80.  1.  37-.'.  P.  80.  891,  D.  p.  78.  1.  326]  ; 

1878     /      -    :  31  mars  1879  [S.  79.1.  428, 
P.  7'.'.  1099,  D.  p.  79.  1.  203] 

95.  La  Cour  de  cassation  a  cependant  jugé,  sous 
une  inspiration  différente,  que  lorsque  la  commission 
administrative  a  rayé  d'office  un  électeur  comme 
étranger,  et  que.  sur  la  réclamation  de  celui-ci,  la 
commission  municipale  a  confirmé  la  radiation,  la 
décision  de  la  commission  municipale  met  l'électeur 
en  demeure  de  saisir  la  juridiction  compétente;  et 
c'est  à  lui  qu'inci  'harge  de  fournir  la  preuve 
de  son  droit  au  rétablissement  de  ><>n  inscription. 
—  Cass.,  4  mai  1881  [S.  83.  1.  374,  P.  83.  1.  952, 
D.  p.  81.  5.  161]  —  Sic,  Greffier,  Code  électoral, 

88  et  88  bis;  Ba  cit.,  n.  77. 

96.  En  co  .  le  juge  de  paix  saisi  de  l'ap- 
pel de  la  décision  de  la  commission  municipale  et 
en  présence  de  l'intervention  d'un  tiers  électeur  qui 
demande  la  confirmation  de  la  décision,  ne  peut 

ta  charge  du  tiers  électeur  le  soin  de  se 
[.ourvoir  devant  l'autorité  compétente  pour  faire 
trancher  la  question  de  nationalité.  —  Même  arrêt. 
'J7.  Le  juge  de  paix  ne  peut  ensuite  ordonner  la 
réintégration  de  l'électeur  radie  sur  la  liste  électo- 
rale, par  le  motif  que  le  tiers  électeur  ne  justifierait 
pas  avoir  fait  les  diligenci  lires  pour  faire 

constater  la  nationalité  de  l'électeur  radié.  —  Même 
arrêt. 

98.  Il  est,  en  tous  cas,  incontestable  que  c'est  à 
celui  qui  demande  la  radiation  d'un  électeur  inscrit 
depuis  plusieurs  années,  qu'il  incombe  de  prouver 

l'électeur  ainsi   inscrit  a  cessé  de  remplir   les 
conditions  exigées  par  la  loi.  —  I  lass..  17  avr.  1883 
P.  83.  1.953,  D.  p.  84.  5.  I 

99.  De  même  el  plus  généralement,  en  Belgique. 
sous  une  législation  analogue  à  la  nôtre.  L'inscrip- 
tion mi'  i-ale:  pat  1.-  collège  des 
bourgmestres  el  échevins,  constitue  une  présomp- 
tion ,1e  toute  juati- 

tion  s'il   n'est   produit  île   preuve  contraire. — 
:  .  8  août    1881    [S.  82.  4.   6,  p.  82. 

2.  9] 

_  100.  Pour  qu'il  puisse  être  (ait  droit  aux  préten- 
tions du  demandeur,  il  fanl  com- 
plète, c'est  à-dire  porte  sur  tou  nts  cons- 
titutifs du  droit  allégué.  —  Demolombe,  t.  29 


194  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  157,  §  749.  — V.,  comme 
applications,  en  matière  de  succession  dévolue  à  un 
absent,  suprà,  art.  136,  n.  9  ;  de  consentement  à 
mariage,  art.  148,  n.  15;  de  contestation  de  légi- 
timité ,  art.  197,  n.  35  ;  d'autorisation  maritale,  art. 
215,  n.  64  et  s.;  et  art.  225.  n.  47  et  s.;  île  désaveu  de 
paternité,  art.  312,  n.  15  et  s.,  et  art.  313,  n.  7, 18  et 
s.;  de  bonne  foi  dans  la  possession,  art.  550,  n.  73; 
de  présomptions  de  survie,  art.  720,  n.  12  et  13; 
d'acceptation  de  succession ,  art.  778,  n.  61  ;  de  pé- 
tition d'hérédité,  art.  789,  n.  43  ;  de  détournement 
et  de  recel  successoraux,  art.  792,  n.  54;  de  suc- 
cession bénéficiaire,  art.  794,  n.  19,  et  art.  808,  n. 
1  ;  de  dol  et  de  rescision  du  partage,  art.  892,  n.  54; 
de  testament  (en  général),  art.  895,  n.  43;  d'inca- 
pacité de  tester,  art.  901,  n.  38  ;  de  quotité  disponible 
et  de  réduction,  art.  920,  n.  39:  de  droit  de  retour 
conventionnel,  art.  952,  n.  8;  de  testament  olo- 
graphe, art.  970,  n.  53  et  s.;  d'institution  contrac- 
tuelle, art.  1082,  n.  53  ;  de  donation  par  contrat  de 
mariage,  art.  1089,  n.  Il'  ;  de  contrat  en  général,  art. 
1102,  n.  53  ;  de  vice  du  consentement  dans  les  con- 
trats, art.  1110,  n.  93;  de  stipulation  pour  autrui, 
art.  1121,  n.  161;  de  transcription  et  saisie  immo- 
bilière, art.  1139,  n.  75;  de  compensation  art.  1290, 
n.  22  :  d'actions  en  nullité  et  en  rescision,  art.  1304, 
n.  17,  -II',  24  et  s.,  etc. 

101.  Ainsi,  le  créancier  qui,  bien  que  non  paya 
a  donné  quittance  à  son  débiteur  alors  insolvable, 
puis  qui,  lorsque  ce  débiteur  est  revenu  à  meilleure 
fortune,  le  poursuit  en  paiement,  par  le  motif  qu'en 
vue  de  cette  éventualité,  celui-ci  s'était  engagé  à 
s'acquitter  envers  lui,  ne  saurait  détruire  l'effet  lé- 
gal de  la  décharge  par  lui  consentie,  s'il  établit  seu- 
lement le  fait  de  l'engagement  ;  il  faut  qu'il  prouve, 
en  outre,  que,  dans  l'intention  de  celui  qui  le  con- 
tractait, cet  engagement  avait  le  caractère,  non 
d'une  simple  obligation  d'honneur  et  de  conscience, 
mais  d'une  véritable  obligation  civile.  —  Cass.,  13 
déc.  1875  [S.  77.  1.  9,  P.  77.  12,  et  la  note  de  M. 
Bourguignat,  D.  p.  76.  1.  419] 

102.  Spécialement  encore,  celui  qui  allègue  l'in- 
capacité du  testateur  de  tester  dans  la  forme  mys- 
tique, à  raison  de  l'impossibilité  où  il  prétend  qu'au- 
rait été  ce  testateur,  lors  de  la  confection  du  testa- 
ment, de  prendre  lecture  de  ce  testameut  qu'il  a 
fait  écrire  par  autrui,  doit  faire  la  preuve  complète 
de  cette  impossibilité  :  ii  ne  suffit  pas,  pour  justi- 
fier l'action  en  nullité  du  testament,  que  des  doutes 

i  possibles  sur  le  fait  allégué.  —  Cas>.,  7  mai 
1866  [S.  66.  1 .  329,  P.  '16.  891,  D.  p.  66.  1.  231]  — 
Sur  les  formes  du  testament  mvstique,  V.  suprà, 
art.  976,  n.  1  et  s. 

103.  Egalement,  la  partie  qui  soutient  que  son 
consentement  à  une  convention  a  été  donné  par  er- 
reur, doit  faire  la  preuve  de  l'erreur  alléguée;  la 
simple  possibilité  de  cette  erreur  ne  suffit  pas  pour 
justifier  l'annulation  du  contrat.  —  l  ass.,  2  mars 
1881  [S.  82.  1.  363,  P.  82.  1.  877,  D.  p.  82.  1. 199] 
—  Y.  suprà,  ait.  1110,  n.  39  et  s. 

104.  .luge,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  celui 
qui  réclame  l'exécution  d'un  engagement  souscrit 
sans  autorisation   par  une   femme  mariée   dont  le 

I ,  doit  prouver  le  décès  de  celui-ci. 
Cette  preuve  ne  saurait  être  suppléée  par  celle  de 
l'absence  du  mari:  l'absent  n'est,  en  el!' 
ni  vivant  ni  mort.  —  Cass.,  '.'  nui  1882  [S.  82.  1. 
340,  P.  82.  1.  838,  1  >.  p.  83.  1.  201]  -  V.  suprà, 
art.  135,  n.  ô  et  s.,  et  art.  225,  n.   51   et  s.  —  V. 
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aussi,  sur  le  principe  général  que  l'absent  n'est  ré- 
puté ni  vivant  ni  mort,  suprà,  art.  135,  n.  1  et  9. 

105.  De  même,  la  constatation  des  soins  donnés 
à  un  défunt  par  une  personne  vivant  avec  lui,  ne 
suffirait  pas  a  faire  naître  à  la  charge  de  la  succes- 
sif u  de  celui-ci  une  obligation  rémunératoire  ;  il 
faut  encore  établir  que  les  soins  ne  devaient  pas 
être  des  soins  gratuits.  —  Cass.,  1er  mars  1881  [S. 
82.  1.  120,  P.  82.  1.  264,  D.  p.  81.  1.  480] 

106.  La  preuve  de  cette  absence  de  gratuité,  con- 
dition essentielle  de  la  créance,  incombe  à  la  partie 
qui  en  réclame  l'exécution.  —  Même  arrêt. 

107.  On  rappellera  encore,  à  cet  égard,  que  la 
reconnaissance  d'une  dette  par  acte  testamentaire 
ne  vaut  que  comme  libéralité,  si  celui  au  profit  du- 
quel elle  est  faite  ne  prouve  pas  l'existence  réelle 
île  la  dette.  —  Caen,  30  mai  1888.  sous  Cass.,  27 
mu  1889  [S.  89.  1.  426,  P.  89. 1.  1052]  —  V.  dans 
le  même  sens,  suprà,  art.  967,  n.  5  et  s. 

108.  De  même,  la  lettre  écrite  par  le  propriétaire 
de  valeurs  mobilières  au  banquier  dépositaire,  pour 
lui  donner  l'ordre  de  passer  ces  valeurs  au  nom  d'un 
tiers,  peut  être  considérée  comme  manifestant  seule- 
ment de  la  part  de  l'auteur  de  la  lettre  la  volonté 
de  disposer  des  valeurs  à  titre  gratuit  au  profit  du 
tiers.  —  Peu  importe  que  la  lettre  déclare  que  ces 
valeurs  sont  la  propriété  du  tiers.  Une  pareille  let- 
tre étant  l'œuvre  unilatérale  de  la  volonté  du  pro- 
priétaire, ne  constitue  pas  en  faveur  du  tiers  un  titre 
absolu  de  propriété  non  susceptible  d'être  combattu 
par  la  preuve  contraire.  —  Cass.,  13  nov.  1877  [S. 
78.  1.  121,  P.  78.  281,  D.  P.  78.  1.  451] 

109.  La  preuve  doit,  au  contraire,  être  considérée 
comme  suffisante  dans  l'espèce  qui  suit.  —  Jugé 
que  les  copropriétaires  qui  n'ont  pas  été  appelés  à 
une  instance  en  partage  ou  en  licitation  et  qui  de- 
mandent une  nouvelle  licitation  pour  se  faire  attri- 
buer leur  part  d'hérédité  soit  en  nature,  soit  sur  le 
prix  à  provenir  de  la  vente,  ne  sont  pas  tenus  de 
prouver  leur  droit  de  propriété;  il  suffit  qu'ils  fas- 
sent la  preuve  de  leur  qualité  d'héritiers.  —  Cass., 
14  mai  1888  [S.  89.  1.  221,  P.  89.  1.  528,  D.  p.  88. 
1.  324]  — ■  Y.,  sur  la  position  de  la  question,  suprà. 
art.  1 165,  n.  48  et  49.  —  V.  aussi  sur  la  preuve  à  four- 
nir à  l'appui  d'une  demande  en  revendication,  suprà, 
n.  61  et  s.  —  Y.  enfin,  comme  applications,  en  ma- 
tière de  succession  dévolue  à  un  absent,  suprà,  art. 
136,  n.  12.  15  et  18  ;  de  procédure  de  divorce,  art. 
307,  n.  84;  de  désaveu  de  paternité,  art.  313,  n.  22 
et  s.,  et  art.  314,  n.  15  ;  de  pétition  d'hérédité ,  art. 
724,  n.  4  et  13  ;  de  partage,  art.  815,  n.  4. 

110.  La  même  règle  est  applicable  alors  que  la 
demande  en  licitation  est  formée  contre  les  cession- 
naires  des  héritiers.  —  Même  arrêt. 

111.  En  matière  d'assurance  contre  l'incendie, 
jugé  que  l'assureur,  pour  établir  la  déchéance  de 
l'assuré,  n'est  tenu  qu'à  prouver  l'existence  des  faits 
prohibés  par  la  police,  par  exemple,  l'établissement 
dans  les  lieux  assurés  d'un  magasin  de  chiffons  ou 
d'une  usine.  —  Toulouse,  21  févr.  1872  [S.  72.  2. 
278,  P.  72.  1173,  D.  p.  72.  2.  176] 

112.  Il  est  d'ailleurs  loisible  à  l'assuré  de  prouver 
à  son  tour  qu'il  n'en  est  pas  résulté  une  aggravation 
de  risques  dans  les  conditions  ou  le  sens  de  la  po- 
lice. —  Même  arrêt. 

113.  En  matière  d'assurance  sur  la  vie,  on  a  dit 
plus  haut  que  la  clause  de  la  police  d'assurance  sur 
la  vie,  stipulant  que  l'engagement  sera  nul  en  cas 
de  suicide  de  l'assuré,  s'entend  seulement  du  suicide 


volontaire  et  conscient,  duquel  résulte  une  faute 
a  la  charge  de  l'assuré.  —  Lvon,  17  févr.  1891  [S. 
91.  2.  115,  P.  91.  1.  688,  D.  p.  92.  2.  47]  —  Paris. 
16  juill.  1892  [S.  92.  2.  199,  P.  92.  1.  199]  —  Y. 
suprà,  art.  1134,  n.  54. 

114.  La  jurisprudence,  ainsi  qu'il  a  été  dit  égale- 
ment, admet  en  général  qu'en  ce  cas,  c'est  à  l'assu- 
reur, qui  se  prétend  libéré  par  le  suicide ,  à  prouver 
que  ce  suicide  a  été  volontaire  de  la  part  de  l'as- 
suré. —  Mêmes  arrêts.  —  V.  suprà,  art.  1134,  n. 
55. 

115.  Mais  jugé,  au  contraire,  que  le  bénéficiaire 
de  l'assurance,  pour  écarter  l'application  de  la  dé- 
chéance stipulée  au  cas  de  suicide,  doit  établir  que 
le  suicide  de  l'assuré  a  été  le  résultat  d'un  acte  de 
démence.  —  Paris,  16  nov.  1889  [S.  91.  2.  115,  P. 
91.  1.  688,  D.  p.  92.  2.46] 

116.  Dans  l'opinion  presque  universellement  sui- 
vie, au  surplus,  l'assureur  s'acquitte  suffisamment 
de  son  obligation  au  point  de  vue  de  la  preuve, 
s'il  démontre  que ,  dans  .la  vie  de  l'assuré ,  rien  ne 
dénote  une  altération  des  facultés  mentales ,  qu'il 
n'est  relevé  dans  les  antécédents  de  sa  famille  au- 
cune prédisposition  à  la  démence  héréditaire,  et, 
enfin,  que,  dans  les  circonstances  qui  ont  immédia- 
tement précédé  le  suicide ,  tout  concourt  pour  at- 
tester qu'il  a  été  l'œuvre  d'une  volonté  consciente 
et  libre.  —  Paris,  16  juill.  1892,  précité. 

117.  Sur  la  nécessité  pour  le  titulaire  d'une  rente 
viagère  de  justifier  de  son  existence,  à  l'échéance 
de  chaque  terme,  V.  htfrà,  art.  1983. 

118.  Le  juge  ne  peut,  en  effet,  adjuger  au  de- 
mandeur le  bénéfice  de  ses  conclusions  que  s'il  les 
a  reconnues  justes  et  suffisamment  vérifiées.  Il  en 
est  ainsi  même  en  l'absence  de  toute  contradiction. 
—  Y.  C.  proc,  art.  150. 

119.  Le  défendeur,  au  surplus,  laissera  rarement 
les  obligations  du  demandeur  sans  réponse.  Il  peut 
discuter  expressément  les  moyens  énoncés  ;  il  peut 
aussi ,  sans  contester  directement  la  demande ,  sou- 
tenir que  la  preuve  invoquée  ne  lui  est  pas  oppo- 
sable :  c'est  la  voie  de  l'exception.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  p.  126,  §  747. 

120.  Or,  la  preuve  faite,  au  moins  provisoirement, 
par  le  demandeur  a  déplacé  à  son  profit  le  bénéfice 
de  la  situation  acquise;  c'est  donc,  en  vertu  même 
de  notre  principe,  au  défendeur  ainsi  devenu  de- 
mandeur qu'incombe  la  charge  de  prouver  tous  les 
faits  constitutifs  de  l'exception,  conformément  à 
l'ancienne  maxime  :  «  Reus  excipiendo  fit  actor. 
Après  quoi,  le  demandeur  originaire  peut,  pour  une 
réplique,  être  replacé  dans  sa  position  première,  et 
ainsi  de  suite  indéfiniment.  De  sorte  qu'au  cours 
d'un  procès,  il  devient  parfois  délicat  de  décider  sur 
qui  pèse,  à  un  moment  donné,  l'obligation  de  prou- 
ver. —  Demolombe,  t.  29,  n.  91;  Aubry  et  Rau  , 
t.  8,  p.  155,  §  749,  note  13.  —  Y.  comme  appli- 
cations, en  matière  d'actes  passés  par  le  prodigue, 
su/irà,  art.  502,  n.  23;  de  succession  irrégulière, 
art.  762,  n.  2;  de  remise  de  dette,  art.  1282,  n.  27. 

121.  La  preuve  se  trouve,  notamment,  mise  à  la 
charge  du  défendeur,  soit  à  l'action,  soit  à  l'excep- 
tion, lorsque  le  demandeur  a  fait  valoir  l'une  de 
ces  présomptions  légales  qui  sont  reconnues  proban- 
tes jusqu'à  preuve  contraire.  —  Y.  Demolombe, 
t.  29,  n.  195;  Laurent,  t.  19,  n.  615.  —  V.  aussi, 
comme  applications  du  principe,  en  matière  de  biga- 
mie, suprà  ,  art.  147,  n.  1  ;  de  nullité  de  mariage, 
art.  201,  n.  25;  de  domaine  public,  art.  538,  n.  66 
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lui  ,  t  s.,  art.  540,  n.  8  ;  de  terrains  commu- 
naux, art.  543,  n.  18  et  19;  de  canaux  et  d'usines, 
ai  t.  546,  n.  27  et  s.;  de  constructions  et  plantations, 
art.  553,  n.  1  et  s.,  et  notamment  10  et  s.,  22  et  s., 
art.  555,  n.  58  ;  d'atterrissements  et  d'accroissement, 
ait.  556,  n.  1  et  s.,  et  notamment  36;  d'usufruit, 
art.  600,  a.  35  et  s.;  de  servitudes,  art.  641,  n.  50, 
art.  642,  n.  19,  et  art.  644,  a.  22;  de  mitoyenneté, 
art.  653,  n.  1  et  s.,  et  notamment  4,  11  et  15,  et 
art.  666,  d.  1  et  s.,  et  notamment  10,  27,  31  et 
33  :  de  plantations,  art.  671,  n.  28  et  s.;  d'égoût  des 
toits,  art.  681,  n.  14  et  s.;  de  quotité  disponible, 
art.  918,  n.  15  et  s.;  de  testament  olographe,  art. 
970,  a.  i  76  ■  s.,  207  et  s..  231  et  s.;  de  testament 
authentique,  art.  975,  n.  50,  et  art.  999, n.  19  et  20; 
de  testament  mystique,  art.  976.  n.  73,  et  art.  978, 
ii.  7  :  de  cause  dans  les  obligations,  art.  1131,  n.  104  ; 
de  transcription  de  saisie,  art.  1139,  n.  68  et  69; 
de  fraude  et  d'action  paulienne  ,  art.  1167,  n.  96; 
de  paiement  pour  autrui,  art.  1236,  n.  20  et  21: 
de  paiement  [par  un  tiers  saisi,  au  mépris  d'une  op- 
position,  art.  1242,  n.  7  ;  de  remise  de  dette,  art. 
1283,  n.  11,  etc. 

122.  Le  juge  peut  être  appelé  à  statuer  sur  la 
charge  de  la  preuve,  dans  des  cas  où  il  est  ditlicile 
de  décider  à  priori  à  quelle  partie  elle  incombe.  — 
I  lécidé,  notamment,  que  le  possesseur  des  biens  d'une 

■  ■ssion  en  vertu  d'un  testament  ultérieurement 
annulé  peut,  sur  l'action  en  restitution  des  biens  et 
fruits  de  la  succession,  être  condamné  à  rendre 
compte.  C'est  au  possesseur  et  non  à  l'héritier  à 
établir  le  compte.  Seulement,  l'héritier,  une  fois  le 
compte  produit  par  le  possesseur,  et  s'il  en  conteste 
l'exactitude,  pourra  être  tenu  de  prouver  ses  alléga- 
tions. _  Cass.,  9  janv.  1878  [S.  78.  1.  444,  P.  78. 
1174,  D.  p.  78.  1.  85] 

123.  Sur  la  mise  en  charge  du  débiteur  de  la 
preuve  de  l'existence  d'une  cause  licite  non  expri- 
mée dans  un  engagement  unilatéral,  V.  suprà,  art. 
1132,  n.  3  et  s.  —  V.  également,  sur  le  point  de 

ir  à  qui  il  revient  de  prouver  qu'une  obligation 
la  cause  apparente  a  été  démontrée  fausse,  a 
néanmoins  une  cause  réelle  et  licite, suprà,  ait.  1131, 
n.  106  el  b, 

124.  Cette  i  ujetteàdes  applications  très 

!  mti  le  foi  qu'au  cours  de  poursuites 
devant  une  juridiction  répressive,  le  prévenu  élève 
l'exception  de  propriété.  C'est  le  type  même  de  la 
question  préjudicielle,  'in  sait  que  cette  matière, 
d'un  intérêt  pourtant  si  général,  n'est  traitée  qu'au 
Oode  forestier  dont  la  disposition  a  dû  cire  étendue 
a  des  eus  de  tout  ordre.  —  V.  C.  for.,  art.  182. 

125.1  i   i  que  le  tribunal  de  police  qui  ren- 

voie a  tins  civiles  polir  faire  statuer  sur  une  excep- 
tion préjudicielle  de  propriété,  doil  mel  ;  re  à  la  charge 
de  la  pluie  qui  a  élevé  cette  exception  l'obligation 
d'introduire  l'instance  civile  devant  la  juridiction 
compétente  el  d'en  justifier  dans  le  délai  qu'il  déter- 
mine. Ca  s.,  10  août  1821  [S.  et  P.  chr.,  1).  a- 
1 1.  193,  D.  Rip.,  v>  Quest.  prejud.,  n.  188]  :  23  août 
1822  [S.  el  P.  eh,.,  h.  v.  hé.  cit.,  I».  Rép.,  <••  cit., 
n.  173  15    <     ,18  6  [S.  el   P.  chr.,  D.  p 

1.  418,  D.  Rip.,  Ccit,  n.  172];28avr.  1827  [S. 
chr.,  D.  p.  27.  1.  518,  D.  Rip.,  .-  cit.,  n.  172];  27 
juill.  1X27  [S.  ci  P.  ,  h,.,  h.  P.  27.  1.325,  H.  Rip., 
■   ■     ,  n.  173-2        ;  L828  [S.ehr.,  I>  p.  28   1 

81];  25  juin  ls;;i(  [S.  et  I'.  chr.,  I'.  p.  30.  1.  316, 
C    Rip.,  <     «'«.,  n.  .,4-2"  j  :  25  août   1X77  [S.  7,-.   I. 

288,  P.  77.  1133,  l>.  p. 78.1. 142]-   V.  aussi  Cass., 


15  fevr.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28. 1.  135,  D.  Rép., 
»■>  cit.,  n.  181]  ;  9  mai  1828  [S.  et  P.chr.,  D.  p.  28.  1. 
242,  D.  Rip.,  Vcit.,  n.  145-3°]  ;  22  janv.  1836  [S. 
36.  1.  528,  P.  chr.,  D.  p.  36. 1.  119,  D.  Rép..  v°  cit., 
n.  140] 

126.  Mais  la  Cour  de  cassation  a,  pendant  quelque 
temps,  décidé  que  le  principe  qui  met  à  la  charge 
du  prévenu,  au  cas  où  s'élève  une  question  de  pro- 
priété ,  l'obligation  de  saisir,  dans  un  délai  déter- 
miné ,  les  tribunaux  civils  pour  décider  cette  ques- 
tion, ne  s'applique  qu'aux  délits  ou  contraventions 
poursuivis  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  à  la  requête  du 
ministère  public  ;  il  ne  s'étend  point  au  cas  où  il  ne 
s'agit  que  d'intérêts  privés  (à  part  l'exception  portée 
par  le  Code  forestier,  pour  le  cas  de  délit  dans  les  bois 
et  forêts,  même  appartenant  à  des  particuliers.  — 
Cass., 12  août  1837  [S.  37.  1.  1021,  P.  37.  2.478,  I). 
p.  38.  1.  411,  D.  Rép..  i-  cit.,  n.164]  —  Sic,  Faus- 
tin  Hélie,  Instr.crim.,  t.  6,  n.  2688. 

127.  Dans  ce  système,  il  reste  vrai  que  lorsqu'une 
question  préjudicielle  de  propriété  ou  de  servitude 
est  élevée  par  le  prévenu  d'une  contravention  de 
police ,  c'est  à  sa  charge  et  non  à  la  charge  de  la 
partie  publique  que  doit  être  imposée  l'obligation  de 
faire  statuer  sur  la  question  préjudicielle  dans  un 
certain  délai.  —  Cass..  20  févr.  1829  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  29.  1.  157.  D.  Rép.,  V  cit..  n.  161-1"] 

128.  De  même,  c'est  h  celui  qui  est  poursuivi  pour 
usurpation  d'un  chemin  vicinal ,  et  qui  oppose  l'ex- 
ception préjudicielle  de  propriété,  à  prouver  qu'il  est 
en  effet  propriétaire  ;  la  preuve  de  propriété  ne  peut 
être  mise  à  la  charge  dt  la  commune  ou  du  minis- 
tère public.  —  Cass.,  25  sept.  1835  [S.  36.  1.  150, 
P.  36.  2.211,  D.  p.  35.  1.  448,  D.  Ri'p. .  v°  Voirù 
terre,  n.  1436-1°] 

129.  Lors  donc  qu'une  question  préjudicielle  est 
élevée  par  le  prévenu  pour  arrêter  les  poursuites  di- 
rigées contre  lui  par  le  ministère  public,  le  tribunal 
ne  peut,  en  prononçant  le  sursis,  se  borner  à  ordon- 
ner qu'il  sera  justifié  par  la  partie  la  plus  diligente 
de  la  décision  à  intervenir  sur  cette  question  préju- 
dicielle; il  doit,  à  peine  de  nullité,  condamner  le  pie- 
venu  a  rapporter  cette  décision  dans  un  délai  déter- 
miné. _Ca.s.,  3  juin  1830  [S.  chr.,  D.  p.  30. 1.  294, 
D.  Rip.,?"  Quest.  prijud.,n.  161-5°]  — V. cepen- 
dant, Cass.,  25  nov.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  27.  1. 
349,  D.  Rip.,  ,-  cit..  n.  159] 

130.  Tout  au  moins,  lorsque  le  tribunal  corre 

nel  surseoit  à  statuer  sur  une  question  préjudicielle, 
le  tribunal  doit-il,  à  peine  de  nullité,  désigner  celle 
des  parties  à  laquelle  est  imposée  le  charge  de  pro- 
voquer le  jugement  sur  cette  question.  —  Cass.,  27 
juill.  1827  [S.  cl  P.  cl,,-.  D.  p.  27.  1.  325,  D.  Rép., 
v"  Quest.  prijud.,  n.  161-2"]  ;  4  janv.  1828  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  28.  1.  83,  D.  Rép.,  v"  Voirie  par  terre, 
n.  1439]  —  Sic,  Mangin,  TV.  de  l'action  publ.,  t. 
1,  n.  219. 

131.  Au  contraire,  dans  le  cas  d'une  action  cor- 
ieei  ionnelle  exercée  par  un  particulier  contre  un  au- 
tre pour  la  réparation  d'un  délit  différent  de  ceux 
prévus  par  les  art.  182  et  189,  C.  Eorest.,  si  le  pré- 
venu soulève  une  question  préjudicielle  de  proprii  té, 
le  tribunal  doit  se  borner  à  surseoir  au  jugement  sur 
la  poursuite  correctionnelle,  et  à  renvoyer  simple- 
ment les  parties  devant  les  juges  compétents  pour 
statuer  sur  la  question  de  propriété:  il  ;e 

tre  à  la  charge  du  prévenu  la  preuve  de  son  droit 
de  propriété  allégué  par  lui.  —  Poitiers,  27  août 
1X46  [S.  47.  2.  79,  D.  p.  47.  2.  58] 


CODE  CIVIL.  —  Lu:  III,  TU.  III  :  Contrat*  ou  obligations.  —  Art.  1315. 


277 


132.  En  conséquence,  dans  le  cas  d'une  plainte 
portée  par  un  particulier  contre  un  autre  particulier 
pour  fait  de  pacage  sur  un  terrain  formant  une  pro- 
priété privée ,  si  le  prévenu  excipe  du  droit  de  pro- 
priété, les  parties  doivent  être  renvoyées  à  fins  ci- 
viles, à  l'effet,  par  la  plus  diligente,  de  faire  juger 
la  question  de  propriété.  —  Orléans,  10  mars  1829 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  44,  D.  Rép.,  v°  Droit 
rural,  n.  177] 

133.  Lorsqu'un  tribunal  de  police  correctionnelle, 
saisi  d'une  plainte,  a  sursis  à  statuer  jusqu'à  ce  que 
la  question  de  propriété  élevée  par  le  prévenu  soit 
décidée  par  le  tribunal  civil,  devant  lequel  il  a  ren- 
voyé les  parties,  sans  charger  spécialement  aucune 
d'elles  de  poursuivre,  les  parties  restent  dans  la 
même  position  où  elles  étaient  avant  l'instance  cor- 
rectionnelle; et  c'est  ainsi  à  celui  qui  introduit  l'ins- 
tance civile ,  c'est-à-dire  au  plaignant  ou  au  pré- 
venu, selon  l'hypothèse,  à  prouver  sa  propriété.  Il 
n'est  pas  vrai  que  ce  soit  au  prévenu,  lors  même  qu'il 
est  défendeur  au  civil,  à  produire  ses  titres  pour 
justifier  le  mérite  de  son  exception  de  propriété.  — 
Bourges,  1"  avr.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  33.  2. 126, 
D.  Rép..  v°  Question  préjudicielle ,  n.  164-2°] 

134.  Spécialement,  quand,  sur  la  plainte  portée  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  par  une  partie  préten- 
dant avoir  été  dépouillée  de  la  propriété  d'un  terrain, 
et  demandant  àyêtre  réintégrée,  le  prévenu  a  opposé 
que  le  terrain  litigieux  lui  appartenait,  et  que,  par 
suite,  les  parties  ont  été  renvoyées  à  tins  civiles  ;  en 
un  tel  cas,  l'obligation  de  prouver,  devant  le  tribu- 
nal civil,  la  propriété,  est  à  la  charge  de  la  partie 
qui,  dans  le  principe,  a  demandé  d'être  réintégrée 
dans  cette  propriété,  encore  que  ce  soit  l'autre  partie 
qui  ait  intenté  l'action  pétitoire  devant  les  juges  ci- 
vils. —  Cass.,  7  déc.  1831  [S.  32. 1.  80,  P.  chr.,  D.  p. 
33.  1.  144,  D.  Rép.,  v°  Action  possessoire ,  n.  830] 

135.  Cette  jurisprudence  est  aujourd'hui  aban- 
donnée et  la  Cour  suprême  décide  que  le  principe 
qui  met  à  la  charge  du  prévenu,  dans  le  cas  où  il 
élève  une  question  préjudicielle  de  propriété,  l'obli- 
gation de  saisir  les  tribunaux  compétents  (et  par 
suite  de  prouver  sa  propriété  ou  sa  possession),  est 
applicable  aussi  bien  dans  les  contestations  élevées 
entre  particuliers,  que  dans  le  cas  de  poursuites 
exercées  par  le  ministère  public  ou  l'administration 
forestière.  —Cass.,  13  sept.  1845  [S.  46.  1.  149,  P. 
45.  2.  768,  D.  p.  45.  1.  382,  D.  Rép.,  v°  Quest.  pré- 
jwl..  n.  165]  ;  26  déc.  1846  [S.  47.  1.  236,  P.  47.  1. 
526,  D.  p.  47.  1.  158]  :  20  mai  1853  [S.  53.  1.449, 
P.  54.  1.  168,  D.  p.  53. 1.  276]  —  Angers,  23  mars 
1847  [S.  47.  2.  306.  P.  47.  2.  150,  D.  p.  52.  5.  462] 
—  Sic,  Mangin,  loc.  cit.;  Curasson,  Compét.  des  ju- 
ges tir  paix,  p.  89. 

136.  Spécialement,  le  propriétaire  riverain  qui, 
poursuivi  en  simple  police  pour  extraction  de  pierres 
sur  un  chemin  rural  public  longeant  son  fonds ,  a 
soulevé  l'exception  préjudicielle  de  propriété  et  fait 
assigner  la  commune  au  pétitoire  pour  voir  dire  qu'il 
était  propriétaire  exclusif  du  terrain  dont  il  s'agit, 
est  tenu,  en  sa  qualité  de  demandeur,  de  rapporter 
la  preuve  de  la  propriété  par  lui  revendiquée.  — 
Cass.,  12  août  1884  [S.  87.  1.  201,  P.  87.  1.  494,  D. 
p.  85. 1.  204]  —  Y.  mprà,  art.  538,  n.  66. 

137.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  prévenus 
d'un  délit  forestier  qui,  en  police  correctionnelle, 
excipent  de  leur  droit  de  propriété  et  obtiennent 
leur  renvoi  à  fins  civiles  pour  faire  consacrer  ce 
droit,  deviennent  demandeurs  dans  leur  exception, 


et,  dès  lors,  la  charge  de  la  preuve  leur  incombe. 

—  Cass.,  21  mai  1884  [S.  84.  1.  278,  P.  84.  1.  678, 
D.  p.  84.  1.  446] 

138.  La  Cour  de  cassation  décide  que  le  prévenu 
qui,  ayant  soulevé  une  question  préjudicielle  devant 
la  justice  répressive,  a  été  renvoyé  à  fins  civiles 
pour  faire  statuer  dans  un  délai  déterminé  sur  la 
question  de  propriété,  satisfait  suffisamment  à  cette 
obligation  en  formant  une  demande  en  maintenue 
possessoire  :  il  n'est  pas  tenu  de  se  pourvoir  au  pé- 
titoire. —  Cass.,  7  juill.  1853  [S.  63.  1.  455  ad  no- 
tam,  P.  64.  268  adnotam,  D.  p.  53.  5.  388]  ;22  mai 
1863  [S.  63.  1.  455,  P.  64.  268,  D.  p.  63.  1.294]  — 
Sic,  Curasson,  Code  forest,  t.  1,  p.  101;  Meaume, 
Code  forest.,  t.  2,  n.  195  ;  Coin-Delisle  et  Frederieh, 
Comment,  du  Code  forest.,  t.  2,  p.  174  ;  Gilbert,  note 
sous  Nîmes,  6  juill.  1854  [S.  55.  2.  65] 

139.  Ces  arrêts  viennent  à  rencontre  d'une  juris- 
prudence d'après  laquelle,  en  premier  lieu,  celui  qui, 
prévenu  d'usurpation  sur  la  voie  publique,  oppose 
la  propriété  qu'il  dit  avoir  du  terrain  prétendu 
usurpé,  et  qui,  à  cet  effet,  est  renvoyé  à  fins  civiles, 
n'est  pas  fondé  à  prétendre,  sous  prétexte  qu'il  au- 
rait la  possession  annale  de  l'objet  litigieux,  qu'il  y 
a  en  sa  faveur  présomption  de  propriété,  jusqu'à  ce 
que  le  contraire  ait  été  prouvé  par  l'administration 
municipale,  sa  partie  adverse  :  en  ce  cas,  c'est  à  lui 
à  faire  preuve  de  sa  propriété.  —  Douai,  15  juin 
1839  [S.  39.  2.  496,  D.  p.  40.  2.  27] 

140.  Jugé,  en  second  lieu,  que  le  prévenu  qui, 
ayant  élevé  la  question  préjudicielle  de  propriété,  a 
été  renvoyé  à  fins  civiles,  pour  faire  statuer,  doit, 
pour  échapper  à  la  condamnation,  rapporter  la  preuve 
de  sa  propriété  et  non  pas  seulement  de  sa  posses- 
sion. Le  jugement  de  maintenue  possessoire  qu'il 
obtiendrait  contre  le  plaignant  n'est  pas  suffisant. 

—  Nîmes,  6  juill.  1854  [S.  55.  2.  65,  P.  55. 1.  555, 
D.  p.  55.  2.  233] 

141.  Dans  ce  dernier  système,  lorsque  la  question 
de  propriété  a  été  soulevée  devant  un  tribunal  de 
justice  répressive  et  renvoyée  devant  les  tribunaux 
civils,  comme  préjudicielle,  les  parties  ne  peuvent 
même  pas  abandonner  la  question  de  propriété  pour 
agir  par  voie  de  complainte  possessoire  ;  il  y  a  chose 
jugée  sur  la  marche  de  la  contestation.  —  Cass.,  18 
août  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  241,  D.  Ré}).,  v° 
Action  possessoire,  n.  625] 

142.  Jugé  toutefois  que,  lorsqu'une  question  pré- 
judicielle a  été  soulevée  devant  un  tribunal  de  jus- 
tice répressive,  en  ce  sens  que  le  prévenu  s'est  dé- 
fendu contre  l'application  d'une  peine,  en  se  disant 
propriétaire  de  l'objet  endommagé,  et  en  demandant, 
au  cas  de  doute,  le  renvoi  devant  les  tribunaux 
civils,  pour  être  préjudiciellement  statué  sur  la  ques- 
tion de  propriété,  rien  n'empêche  le  prévenu,  après 
le  renvoi  à  la  justice  civile,  de  débuter  par  faire 
juger  la  question  de  possession,  au  moyen  d'une 
complainte.  —  Cass.,  10  janv.  1827  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  27.  1.  114,  D.  Rép.,  v°  Action  possessoire ,  n. 
320. 

143.  Dès  qu'en  justice  répressive,  il  n'y  a  pas  eu 
de  conclusions  aux  fins  de  jugement  sur  la  propriété, 
il  n'est  pas  vrai  que  le  pétitoire  ait  été  engagé  et 
que  le  renvoi  devant  les  juges  civils,  pour  faire  ju- 
ger le  pétitoire,  soit  un  jugement  ayant  l'effet  de 
la  chose  jugée,  duquel  il  résulte  que  le  prévenu  qui 
a  élevé  la  question  préjudicielle  ne  puisse  procéder 
que  sur  le  pétitoire  et  qu'il  ne  puisse  pas  intenter 
une  action  possessoire.  —  Même  arrêt. 


27* 


CODE  CIVIL.  —  Lit.  111,  TU.  III  :  Contrat*  ou  obligations.  —  Art.  1315. 


144.  Le  principe  est  surtout  applicable  au  cas  où 
ion  répressive  avait  été  intentée  seulement  par 
le  ministère  public.  —  Même  arrêt. 

14.Ï.  En  tout  cas,  lorsqu'un  prévenu  d'entreprises 
sur  un  terrain  excipe  en  police  correctionnelle  de 
son  droit  de  propriété  ou  de  sa  possession  sur  ce  ter- 
rain, et  que,  sur  cette  exception,  les  parties  sont  ren- 
voyées à  fins  civiles,  si  ce  prévenu  intente  lui-même 
l'action  pétitoire  devant  la  juridiction  civile,  et  est 
admis  par  jugement  ou  arrêt  interlocutoire  à  prou- 
ver sa  propriété  ou  sa  possession  trentenaire,  il  ne 
peut  plus  ensuite  abandonner  ces  errements  et  pré- 
tendre, en  excipant  de  sa  possession  actuelle,  que  la 
preuve  de  'i  propriété  ou  p  ssession  doit  être  mise 
à  la  charge  de  son  adversaire.  —  Riom,  1er  août 
IS44  [S.  46.  2.  81,  1'.  45.  1.  131,  D.  p.  45.  1.  135] 

146.  La  lin  de  uni  revoir  la  plus  topique  qu'un 
défendeur  puisse  ippi  ser  à  la  preuve  de  l'obligation, 
produite  contre  lui,  est  celle  qu'il  serait  en  mesure 
de  tirer  de  l'extinction  de  ladite  obligation.  Le  §  2 
de  notre  article  ne  prononce  donc  que  sur  un  cas 
particulier  du  principe  qui  vient  d'être  développé  : 
ii  preuve  de  l'obligation,  une  fois  fournie,  a  fait 
passer,  en  effet,  au  demandeur  le  bénéfice  de  la  si- 
tuation acquise.  —  Larom bière ,  sur  l'art.  1315,  n. 
4.  —  V.  suprà,e  mime  applications,  en  matière  de 
remise  de  dette,  art.  1282,  n.  19;  de  compensa- 
tion, art.  1200,  n.  22. 

147.  Sur  la  charge  incombant  au  débiteur,  qui 
invoque  pour  se  libérer  le  cas  fortuit  ou  la  force 
majeure,  d'en  rapporter  la  preuve,  V.  suprà,  art. 
1302,  n.  22  et  s.,  28. 

148.  Jugé,  par  une  application  directe  du  texte, 
que  la  preuve  du  paiement  de  sommes  faisant  par- 
tie d'un  prix  de  vente,  incombe  à  l'acheteur  vis  à- 
vis  du  vendeur,  alors  que  l'acheteur  prétend  faire 
déclarer  valables  les  offres  du  solde  de  sa  dette  faites 
au  vendeur.  —  Cass.,  16  juin  1884  [S.  86.  1.  407, 
P.  86.  1.  303,  D.  p.  85.  1.  161] 

149.  De  même,  lorsqu'il  résulte  des  actes  et  do- 
cuments de  la  cause  qu'un  mandataire  a  encaissé 
pour  le  compte  du  mandant  et  en  vertu  de  sa  pro- 
curation ,  îles  sommes  d'argent  dont  il  devait  lui 
faire  raison,  conformément  à  l'art.  1993,  hi/rà,  l'o- 
bligation du  mandataire  étant  ainsi  établie,  c'est  à 
ses  représentants  pii  le  prétendent  libéré  qu'incombe 
la  charge  de  prouver  le  paiement  ou  le  fait  qui  a 
produit  l'extinction  de  l'obligation.  —  Cass..  27  fovr. 
1884  [S.  84.  1.  213,  P.  84.  1.  520,  D.  p.  84. 1.  384] 

150.  De  ce  que  tout  débiteur  doit  prouver  sa  libé- 
ration, il  résulte  également  que  les  créances  dont  le 
terme  d'exigibilité  n'est  pas  encore  arrivé  au  décès 
du  créancier,  sont  présumées  exister  dans  sa  succes- 
BÎon,  et  doivent,  dés  lors,  être  déclarées  par  ses  hé- 
ritiers, s'ils  ne  rapportent  pas  la  preuve  qu'elles  ont 
été  payées  par  anticipation.  —  Cass.,  30  mars  1870 
[s.  7c  1.  319,  1'.  70.  1.  800,  D.  p.  70.  1.  417] 

151.  Le  principe  a  pour  conséquence  que,  lorsque 
le  créancier  d'une  rente  viagère  en  réclame  les  ar- 
rérages, si  le  débiteur  oppose  qu'il  existe  une  con- 
vention portant  qu'il  aura  le  droit  de  rembourser  le 

cal,  ci  qu'en  effet  il  l'a  remboursé,  le  juge  ne 
peut  ordonner  que  le  créancier  prouvera  le  contraire 
en  rapportant  la  convention  invoquée  par  le  débi- 
teur, ce  serait  \  iolet  l'art.  1315,  en  ce  que  le  débi- 
teur 8e  trouverait  par  là  déi  hargé  de  la  preuve  d'un 
l'ait  par  lui  allégué,  pour  établir  sa  libération.  — 
Cas-.,  3  août  1818  [S.  et  1'.  chr.,  D.  Rép.,v>  Rente 
viagère ,  u.  167] 


152.  La  règle  générale  est  que,  lorsque  l'existence 
d'une  créance  se  trouve  établie ,  soit  par  des  juge- 
ments de  condamnation,  soit  par  sa  mention  dans 
un  traité  passé  avec  le  débiteur,  celui-ci  ou  ses 
ayants-cause  ne  peuvent  induire  une  présomption  de 
libération  à  leur  profit,  de  cela  seul  que  le  créancier 
ne  représenterait  pas  les  titres  primitifs  de  sa  créance 
ou  les  premières  grosses  des  jugements  qu'il  a  ob- 
tenus, et  prétendre  que  c'est  à  lui  à  prouver  qu'il 
est  encore  créancier.  —  Cass.,  29  janv.  1838  [S.  38. 
1.  350,  P.  38.  1.  500,  D.  p.  38.  1.  83,  D.  Rép.,  v° 
Jugement,  n.  984] 

153.  Du  moins,  les  juges  qui  décident  ainsi  par  ap- 
préciation des  faits  et  circonstances , et  qui,  malgré 
le  défaut  de  représentation  des  titres  de  créance, 
mettent  à  la  charge  du  débiteur  la  preuve  de  la  li- 
bération alléguée,  ne  violent  aucune  loi.  —  Même 
arrêt. 

154.  Au  surplus,  le  débiteur  qui,  poursuivi  en  paie- 
ment d'une  dette  résultant  d'un  acte,  oppose  et 
prouve  qu'il  y  a  eu  novation  dans  la  dette  par  la 
substitution  de  billets  à  ordre,  est  dispensé  de  toute 
autre  preuve  de  libération  :  il  n'est  pas  obligé  de 
justifier  qu'il  a  acquitté  les  billets.  —  Cass.,  16  janv. 
1828  [S.  et  P.  chr..  D.  p.  28.  1.  94.  D.  Rép.,  v° 
ObligaL,  n.  2422]  —V.  suprà,  art.  1271,  n.  86  et  s. 

155.  Le  S  2  de  notre  texte  est,  comme  le  §  1,  ap- 
plicable en  matière  de  droits  réels  aussi  bien  qu'en 
matière  de  droits  personnels.  Il  l'est,  notamment, 
sous  certaines  réserves  et  certaines  divergences ,  à 
l'extinction  des  servitudes  par  le  non-usage.  —  V. 
suprà,  art.  707,  n.  18  et  s.  —  V.  aussi  suprà,  art. 
682,  n.  107. 

156.  La  règle  d'après  laquelle  le  défendeur  soit  à 
l'action,  soit  a  l'exception,  n'a  rien  à  prouver,  fléchit 
lorsqu'il  se  trouve  détenteur  d'un  titre  commun  en- 
tre lui  et  son  adversaire.  —  Spécialement,  si  les  tribu- 
naux ne  peuvent,  en  général,  ordonner  la  production 
des  livres  domestiques,  il  en  est  autrement  lorsqu'il 
s'agit  de  livres  communs  aux  deux  parties.  —  Tou 
louse,  9  juin  1877,  sons  Cass.,  9  janv.  1878  [S.  78. 
1.  444,  P.  78.  1174,  D.  p.  78.  1.85]  —  Sic.  Merlin, 
Rép.,  v"  Compulsoire ,  §2:  Aubrv  et  Rau .  t.  8,  p. 
158,  §  749,  et  p.  278  et  279,  §  758  ;  Larombière,  sur 
l'art.  1331,  n.  12;  Demolombe,  t.  29,  n.  636  et  637; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  295  bis.  —  N'.  Laurent, 
t.  19,  n.  355.  —  Y.  aussi  suprà,  art.  464,  n.  14. 

157.  Ainsi,  le  juge  saisi  d'une  contestation  entre 
une  congrégation  religieuse  non  autorisée  et  l'héri- 
tier de  l'un  de  ses  membres.  ne  saurait  refusera  ce- 
lui-ci la  communication  des  registres  tenus  par  la 
congrégation.  —  Même  arrêt. 

158.  De  même,  les  tribunaux  peuvent  ordonner  la 
représentation,  par  le  mandataire  ou  le  gérant  d'af- 
faires, de  ses  registres  et  papiers  domestiques  rela- 
tifs au  mandat  qui  lui  a  été  confié  ou  à  la  gestion 
dont  il  s'est  charge,  lorsque  la  production  en  est  né- 
cessaire à  L'appréciation  de  son  compte;  ces  docu- 
ments doivent  être  considérés  comme  communs  aux 
deux  parties.  —  Rennes.  26  Eévr.  1879  [S.  SU.  2.  214, 
P.  80.  825,  D.  p.  80.  2.  91] 

159.  Biais,  s'agît-il  de  titres  communs,  en  matière 
civile,  et  même  dans  une  contestation  entre  un 
mandant   et  son    mandataire,   les   jultcs  ne  sont  piis 

d'ordonner  la  représentation  des  registres  et 
papiers  domestiques  pour  en  induire  telle  preuve 
que  de  raison.  —  Cass..  15  févr.  1837  [S.  37.  1. 
424.  P.  37.  1.  172,  D.  p.  37.  1.  331,  D.  Rép..  vc 
ObligaU,  n.  4238 
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160.  En  matière  commerciale,  la  représentation 
des  livres  peut  être  ordonnée  même  d'office  et  en  de- 
hors de  cette  considération  de  titres  communs.  — 
V.  C.  comm..  art.  15  et  17. 

161.  Au  contraire,  un  non-commerçant  ne  peut 
être  contraint  à  produire  en  justice  les  registres 
qu'il  se  trouverait  avoir  tenus.  —  Cass.,2  févr.  1837 
[S.  50.  2.  51  ad  notam  ,  P.  40. 1.  500,  D.  p.  37. 1.  358, 
D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Rennes,  31  mars  1849  [S.  50. 
2.  51,  D.  p.  49.5.367]  —  Sic,  Aubry  et  Eau,  t.  8, 
p.  278,  §  758,  note  16. 

162.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  d'un  notaire 
qui,  n'étant  pas  obligé  par  la  loi  à  tenir  des  re- 
gistres, ne  peut  être  contraint  à  produire  en  justice 
ceux  qu'il  pourrait  avoir  tenus.  —  Kennes,  31  mars 
1849,  précité. 

16:'..  An  surplus,  cette  exception  ne  reçoit,  en  droit 
civil,  qu'une  application  des  plus  restreintes.  En  l'é- 
tendant au  cas  où  il  ne  s'agirait  point  de  titres 
communs,  on  méconnaîtrait  à  la  fois  le  principe  gé- 
néral posé  par  notre  article  et  l'autorité  rationnelle 
de  l'antique  maxime  s  Nemo  tenetur  edere  contra 
se  ».  —  Merlin,  loc.  cit.;  Demolombe ,  t.  29,  n.  209 
et  210;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  158,  §  749.  -  V. 
cependant  Toullier,  t.  8,  n.  404;  Duranton,  t.  13,  n. 
210  ;  Laurent,  loc.  cit. 

164.  Le  caractère  de  titre  commun  attaché  à  un 
moyen  de  preuve  suffit  d'ailleurs  pour  autoriser  le 
juge  à  en  admettre  et  même  à  en  ordonner  la  pro- 
duction ;  peu  importe  que  ce  moyen  ait  été  établi 
dans  une  instance  différente.  — Ainsi,  les  juges  du 
fond  peuvent,  dans  une  instance  en  dation  de  con- 
seil judiciaire  introduite  par  une  femme  contre  son 
mari,  puiser  des  éléments  de  conviction  dans  une 
enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  contradictoire- 
uient  entre  les  parties  sur  une  demande  antérieure 
en  séparation  de  corps.  —  Besançon,  2  févr.  1865 
[S.  65.  2.  239,  P.  65.  949,  D.  p.  65.  2.  95]  —  Sic, 
Laurent,  t.  19,  n.  85.  —  V.  suprà,  art.  901,  n.  20 
et  93. 

165.  Dans  l'espèce  qui  précède,  tout  au  moins  les 
parties  étaient-elles  les  mêmes  aux  deux  instances. 
—  La  Cour  de  cassation  est  allée  plus  loin  et  a  dé- 
cidé que  le  juge  peut,  en  matière  civile,  tenir 
compte  des  énonciations  d'une  enquête  et  d'une 
contre-enquêle  faites  au  cours  d'une  autre  instance, 
à  laquelle  ne  figuraient  pas  les  deux  parties  actuel- 
les et  devant  un  autre  tribunal.  —  Cass.,  18  juill. 
1876  [S.  77.  1.  147,  P.  79.  21,  D.  p.  78.  1.  365] 

166.  La  doctrine  insiste,  au  contraire,  sur  la  néces- 
sité' qu'il  y  a  à  ce  que  les  voies  d'instruction  suivies 
dans  la  première  instance,  fut-ce  devant  une  juri- 
diction répressive  ou  administrative,  l'aient  été  con- 
tradictoirement  entre  les  parties  actuelles  ;  autrement 
les  résultats  obtenus  dans  la  première  instance  ne 
pourraient  être  invoqués  dans  la  seconde  qu'a  titre  de 
simples  présomptions  et  en  tant  que,  d'après  la  na- 
ture et  l'importance  du  litige,  ce  moyen  de  preuve 
serait  admissible.  —  Toullier,  t.  4,  n.  26  et  s.;  De- 
molombe, t.  29,  n.  204  et  205;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
p.  161.   §  749;  Laromhière,  sur  l'art.  1316,  n.  10. 


—  V.  Laurent,  t.  19,  n.  85.  —  Sur  le  point  de  sa- 
voir si ,  en  principe ,  le  résultat  d'une  enquête  ou 
d'une  instruction  au  criminel  peut  servir  de  preuve 
au  civil,  V.  infrà,  art.  1353.  —  V.  aussi  infrà ,  art. 
1341  et  s.,  1347  et  s. 

167.  Cette  difficulté  est.  du  reste,  particulière 
aux  procès  purement  civils;  elle  ne  saurait  s'élever 
en  matière  commerciale  où  la  preuve  peut  être  faite 
par  présomptions  et  par  tous  les  moyens  suscepti- 
bles de  devenir  les  éléments  réguliers  d'un  débat 
contradictoire  ;  par  suite,  le  tribunal  a  le  droit  d'or- 
donner la  production  au  procès  d'une  enquête  admi- 
nistrative, pour  y  être  discutée  contradictoirement, 
et  de  faire  état  de  cette  enquête  à  titre  de  présomp- 
tions. —  Cass.,  2  avr.  1879  [S.  80. 1  116,  P.  80.  257, 
D.  p.  si).  1.  32]  —  V.  infrà  ,  art.  1316,  n.  45  et  s. 

168.  Du  reste,  il  importe  peu  que  les  documents 
sur  lesquels  les  juges  du  fond  basent  une  apprécia- 
tion de  fait,  émanent  de  tiers  étranger  au  procès, 
s'ils  y  sont  versés  par  l'une  des  parties  ayant  inté- 
rêt et  qualité  pour  les  faire  valoir.  —  Cass.,  26  févr. 
1877  [S.  78.  1.  29,  P.  77.  372,  D.  p.  77. 1.  81]  —  V. 
suprà,  en  matière  de  domicile,  art.  111,  n.  9;  en  ma- 
tière de  paiement  pour  autrui,  art.  1236,  n.  24.  — 
V.  toutefois  en  matière  de  servitudes,  suprà,  art. 
695.  n.  3. 

169.  Quelle  que  soit  la  partie  qui  ait  introduit  un 
moyen  de  preuve,  dès  que  celui-ci  a  été  produit 
dans  le  débat,  il  appartient  à  chacune  d'elles,  qui 
peut,  en  tirer  telle  déduction  qu'il  convient  dans  son 
propre  intérêt  ;  le  juge  lui-même  est  en  droit  de  le 
prendre  pour  base  de  la  condamnation  de  la  partie 
qui  l'a  produit.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  tout  titre 
versé  au  procès  devient  un  élément  de  décision  com- 
mun aux  deux  plaideurs;  par  suite,  la  partie  qui  a 
produit  ce  titre  ne  peut  empêcher  son  adversaire  de 
l'invoquer  à  l'appui  de  droits  par  lui  prétendus.  — 
Cass.,  6  févr.  1867  [S.  67.  1.  109,. P.  67.  261,  1>.  p. 
67.  1.  257]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la 
proc,  et  suppl.,  quest.  791:  Bioche,  Dict.  de  proc, 
v°  Exception,  n.  312;  Rodière,  Compèt.  et  proc, 
t.  2,  p.  77.  —  V.  en  ce  sens,  suprà,  art.  1165,  n.  5 
et  s. 

170.  Spécialement,  la  preuve  d'un  droit  de  pro- 
priété revendiqué  par  une  partie  peut  être  induite, 
a  son  profit,  des  indications  contenues  dans  un  titre 
produit  par  la  partie  adverse.  —  Cass.,  31  mars 
1868  [S.  68.  1.  162,  P.  68.  382,  D.  p.  68.  1.  418] 

171.  Jugé  enfin,  sur  le  dernier  point,  que,  bien 
que  le  possesseur,  défendeur  à  une  action  en  reven- 
dication ,  ne  soit  tenu  à  aucune  preuve  et  doive 
être  renvoyé  de  la  demande  par  cela  seul  que  le 
demandeur  n'établit  pas  le  droit  de  propriété  pré- 
tendu par  lui ,  si  toutefois  il  produit  spontanément 
des  titres  qu'il  croit  utiles  à  sa  cause,  le  juge  peut 
tirer  de  ces  titres,  ainsi  introduits  dans  le  débat, 
telles  conséquences  que  de  droit,  et,  spécialement, 
y  puiser  des  motifs  à  l'appui  de  la  demande.  —  (  lass., 
22  mai  1865  [S.  65.  1.  359,  P.  65.  901,  D.  p.  65.  1. 
473]  —  V.  suprà,  n.  51  et  s. 


Art.  1316.  Les  règles  qui  concernent  la  preuve  littérale,  la  preuve  testimoniale,  les 
présomptions,  l'aveu  de  la  partie  et  le  serment,  sont  expliquées  dans  les  sections  sui- 
vantes. —  C.  civ.,  1317  et  suiv.,  1322  et  suiv.,  1333,  1334  et  suiv.,  1337  et  suiv.,  1311 
et  suiv.,  1349  et  suiv.,  1354  et  suiv.,  1357  et  suiv.,  1415,  1442,  1504;  C.  proc,  34  et 
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-uiv.,  41  et  suiv.,  193  et  suiv.,  252  et  suiv.,  295  et  suiv.,  302  et  suiv.,  324  et  suiv.;  G. 
comm.,  109;  C.  for.,  182. 
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Inadmissibilité,  16 
in    n  au  Grand 

inscription    de    mus 

d'),   1. 

instar  ,  40. 


.  53. 
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Instruction  générale,  54  et  55. 
Intention  îles  parties,  20. 
Interprétation    axtensive  ,   12. 

15,  27.   3C.  41,  4.5,  50. 

Interprétation  limitative.  1  et 

-..   10   et  s..   25  et  s„  34    et  S.. 

49  et  s. 
Inventaire,  2r. 

Juge  d'appel .  12  el  s..  35  et  36. 
Juge  >le  paix  .  13  et  14. 
Juridiction  répressive,  40. 
Libération  .  47  et  s. 
Loi  applicable,  58. 
Hati.  iv  civile,  30  et  31,  4<i  et 

s„  51. 

Matière  commerciale,  3.  21,  45 

et  s. 
Matières  spéciales,  44  et   s.,  '<:> 

et  -. 

Mesure  officieuse,  13  et  14. 
Mesures  d'instruction ,  2  et  s., 

7  et  s„  21,  27,  33  ets„  411.  4:;. 
Mesure  d'office,  21. 
.Mineurs.  17. 
Ministère  public.  37. 
Modes  de  preuve,   II  ri   s  ,  81 

et  s„  28  et  29.  41  et  s.  46.  51. 

53,  56  et  -, 
Moyens  de  preuve,  1  el     ..  1ï 

et  B.,  32  et  33,  38,  40,  43  et  s. 
Non-commerçant,  49  et  s. 
Non-recevabilité,  49  et  50,  54 

et  s. 
Notoriété  publique,  22  et  s. 
Nullité,  set  9,  19  et  20. 
Obligation,  49  et  50. 
Offre  de  preuve  (rejet  d'),  28. 
Paiement ,  54  et  55. 
Partie  au  procès,  5  et  s.,  21,  30 

et  31,  ::n  et  37,  46,  53. 
Pouvoir  du  juge,  1  et  s.,  S  et 

s..  12  et  s.,  22  et  s.,  88  et   -., 

37,  39  et  s..  47  et  s„  53. 
Premier  degré  de  Juridiction, 

12  et  s. 
Présence  des  parties,  10. 
' 1 1-.  10  et  17,  20,  46, 

57. 
I'ivi  .  53, 

Preuve  indirecte,  15  et  s. 
Preuve  littérale.  9.  52,  56  et  57. 
Trouve  testimoniale.  9,  28,  41, 

52  et  53. 

■  n  liai  d'enquête,  Wel  : . 
Production,  1",  21. 
Production    défaut  de),  39. 
Propriété,  58  et  ;.7. 
Qualité,  19  et  20.  52  et  63. 
Qualité  (défaut  de),  27. 
Quittance,     ■ 

ut  ,  51. 
.  17. 
n  ion,  19  et  2o,  33. 

i'l  B.,   12,   31, 

11. 

Rentes  sur  l'Etal  ,  56  et  :■:. 

Rem '■.  .mm  notaire .  27. 

Solvabilité    23  1  1  24. 

tabrog    m'.  17. 

Succession .  27. 

.1,  .;  .   mi  .11,     .1  . 
7,  86  et  5' 
Titulaire,  ."m. 

14  el  ï.ï. 
Tribunal  civil .  ■'>,  r,  2; .  60. 
Tribunal  de  1 rce    50, 

1   58. 

1  et  36 

43. 


1.  La  certitude  qui  doit  servir  de  base  à  la  déci- 
sion du  juge  sur  les  faits  engagés  dans  un  procès, 
est  tout  à  fait  différente  de  la  conviction  qu'il  a 
pu,  en  tant  qu'homme,  se  former  quant  à  la  réalité 
ou  à  l'inexactitude  desdits  faits;  il  s'agit  d'une  cer- 
titude strictement  légale,  c'est-à-dire  d'une  suite  de 
déductions  logiques,  tirées  du  seul  emploi  des 
moyens  de  preuve  admis  par  la  loi,  dans  la  mesure 
de  la  force  probante  accordée  à  chacun.  A  tel  point 
que,  par  exemple,  sur  le  vu  d'un  acte  authentique 
invoqué  à  l'appui  des  prétentions  de  l'une  des  par- 
ties et  non  contesté,  le  juge  devrait  donner  raison  a 
celle-ci,  lors  même  qu'il  saurait  personnellement 
l'acte  faux,  s'il  n'y  a  pas  eu,  dans  l'espèce,  inscrip- 
tion de  faux.  —  Laurent,  t.  19,  n.  83  et  84;  I1» 
lombe,  t.  29,  n.  201  ;  Larombiére,  sur  l'art.  1316, 
11.  9;  Toullier,  t.  8,  n.  39;  Duranton,  t.  13,  n.  9; 
Aubrv  et  Rau,  t.  8,  p.  160,  §  749.  —  V.  infrà  .  ait. 
1319,  n.22  et  s. 

2.  Il  est  donc,  et  notamment,  de  principe  que  !e 
juge  ne  peut  former  sa  conviction  d'après  la  nui- 
naissance  personnelle  qu'il  aurait  acquise  des  faits 
tlu  litige,  en  dehors  des  moyens  de  preuve  ou  d'ins- 
Inn-tion  admis  par  la  loi  et  administrés  ou  mis  en 

ouvre  suivant  les  règles  qu'elle  prescrit.  —  Cass., 
21  mai  1878  [S.  78.  1.  408,  P.  78.  1067,  D.  p.  78. 

I.  263]  —  Riom,  3  uov.  1809  [S.  et  P.  car.,  D.  .1. 
6.  848,  D.  Rép.,  v°  Mariage,  n.  747-3"]  —  Rennes, 
29  févr.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v«  ObligaL, 

II.  4621]  —  Montpellier,  23  nov.  1852  [S.  53.  2. 
239,  P.  54.  2.  446,  D.  p.  53.  2.  252,  D.  Rép.,  v  Pro- 
cès-verbal,n.  136]  —  Sic,  Toullier,  toc.  cit.;  Duran- 
ton, loc.  cit.;  Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  18  et  s., 
101  ;  Demolombe,  t.  29,  n.  199  et  s.  ;  Larombiére,  loc. 
cit.;  Laurent,  1. 19,  n.  83  ;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  2, 
n.  1175. 

3.  On  doit  décider  ainsi,  spécialement,  en  matière 
de  commerce.  —  Riom,  3  nov.  1809,  précité. —  Sic, 
Massé,  Dr.  commerçât.  6,  n.  6.  —  Mais  V.,  quant 
aux  modes  de  preuve,  infrà,  n.  45  et  s. 

4.  Le  juge  ne  peut,  donc  former  sa  conviction  ni 
motiver  sa  décision  sur  le  résultat  de  ses  investiga- 
tions personnelles,  poursuivies  en  dehors  de  l'au- 
dience et  en  l'absence  des  parties  ;  dans  le  cas  où  il 
ne  trouve  pas  dans  "les  documents  de  la  cause  les 
éléments  de  s;i  décision,  il  ne  doit  recourir  qu'aux 
moyens  de   prouve  déterminés  par  la  loi.  —  (  '.. 

8  i'uill.  1885  [S.  85.  1.  480,  P.  85.  1.  1148,  D.  p. 
86.  1.  204]  ;  3  août  1887  [S.  87.  1.  320,  P.  87.  1. 
774,  D.  i>.  88.  1.  273] 

5.  Ainsi,  les  juges  ne  peuvent  fonder  leur  déei- 
sion  exclusivement  sur  des  renseignements  fournis 
au  tribunal   par  une  administration  publique  (qui 

11  i  pas  d'ailleurs  partie  au  procès).  —  Cass.,  3 
aoûl    18X7,  précité. 

ti  La  déclaration  par  le  juge  qu'il  se  fonde,  pour 
accueillir  un  fait  comme  constant,  sur  «  les  rensei- 
gnements fournis  s,  n'implique  pas,  d'ailleurs,  à  elle 
seule  et  sans  qu'il  en  soit,  donné  d'autres  preuves, 
que  le  juge  ait  recueilli  lui-même  ces  renseignements 
au  moyen  d'investigations  personnelles,  en  dehors 
de  l'audience  el  du  contrôle  des  parties.  —  Cass.,  8 
lx'.in  [S.  90.  1.  409,  P.  90.  I.  980.D.  p.  90.  1. 
395] 
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7.  De  même,  lorsqu'un  arrêt,  pour  repousser  les 
conclusions  d'une  partie,  déclare  se  fonder  sur  un 
ensemble  de  faits  résultant,  soit  «.  des  renseigne- 
ments fournis  au  tribunal  »,  soit  «  des  renseigne- 
ments recueillis  »,  ces  expressions  n'impliquent 
nullement  que  le  tribunal  les  ait  obtenus  au  moyen 
d'investigations  personnelles,  pratiquées  à  Pinsu  des 
parties,  par  d'autres  mesures  d'instruction  que  celles 
autorisées  par  la  loi,  ni  que  les  faits  qu'il  a  ainsi 
constatés  n'aient  pas  été  connus  de  la  partie  inté- 
ressée. —  Cass.,  12  mai  1886  [S.  86.  1.  408,  P.  86. 
1.  1005,  D.  i'.  86.  1.  452] 

8.  En  principe,  ces  investigations  personnelles 
des  juges  ne  sauraient,  même  accessoirement,  con- 
courir à  la  formation  de  la  vérité  judiciaire.  —  En 
conséquence,  les  juges  doivent,  à  peine  de  nullité, 
lorsqu'une  affaire  qui  leur  est  soumise  ne  leur  pa- 
raît pas  suffisamment  éclaircie  en  fait  par  les  do- 
cuments produits  devant  eux,  recourir  aux  moyens 
d'instruction  indiqués  par  la  loi  ;  ils  ne  peuvent  for- 
muler leur  conviction  à  cet  égard  à  l'aide  de  ren- 
seignements recueillis  par  eux  personnellement.  — 
Bakia,  7  févr.  1855  [S.  55.  2.  137,  P.  55.  1.  524. 
D.  p.  55.  2.  188,  D.  Rép.,  v°  ObligaL,  n.  4621] 

9.  Mais  les  juges  peuvent  refuser  une  preuve  of- 
ferte tant  par  titres  que  par  témoins,  lorsque  le  con- 
traire leur  semble  suffisamment  établi  par  les  do- 
cuments produits  au  procès  et  par  les  circonstances 
de  la  cause  :  leur  décision ,  à  cet  égard ,  échappe  à 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  15  nov. 
1853  [S.  55.  1.  817,  P.  55.  2.  40,  D.  p.  54.  1.  381] 

10.  En  tous  cas,  il  rentre  dans  le  pouvoir  des 
juges  du  fait,  en  tant  que  tels,  de  compléter  à  l'au- 
dience et  en  présence  des  parties,  l'instruction  d'un 
procès  par  des  productions  ou  mesures  de  contrôle 
conformes  aux  dispositions  et  à  l'esprit  des  lois  de 
procédure.  —  Bonifier  (édit.  Larnaude) ,  n.  103. 

11.  Le  Code  de  procédure  a  même  organisé,  sous 
le  titre  de  visites  des  lieux  et  de  descentes  wr  les 
lieux;  un  mode  de  preuve  qui  met  en  jeu  presqu'u- 
niquement  l'expérience  personnelle  du  juge.  —  V. 
C.  proc,  art.  41  et  s.,  295  et  s. 

12.  Jugé,  à  cet  égard,  et  quant  à  la  valeur  des 
renseignements  ainsi  recueillis,  que  les  juges  d'appel 
peuvent  faire  par  eux-mêmes  un  examen  attentif 
des  lieux  litigieux,  par  l'étude  des  plans  et  des  au- 
tres documents  qui  leur  sont  soumis,  ainsi  que  des 
procès-verbaux  d'enquête  et  de  constat  dressés  lors 
de  la  visite  des  lieux  faite  par  le  premier  juge  et 
de  cet  examen  tirer  des  conclusions  contraires  à 
celles  des  premiers  juges,  sans  être  tenus  d'ordonner 
des  vérifications  nouvelles.  —  Cass.,  28  déc.  1885 
[S.  86.  1.  214,  P.  86. 1.  517,  D.  p.  86.  1.  413] 

13.  Doit,  en  tous  cas,  être  annulée  la  sentence  du 
juge  de  paix  fondée  sur  une  visite  purement  offi- 
cieuse des  lieux  litigieux  après  laquelle  le  juge  n'a 
conservé  aucun  doute  sur  la  légitimité  de  la  de- 
mande. —  Cass.,  21  mai  1878  [S.  78.  1.  408,  P.  78. 
1067,  D.  p.  78.  1.  263] 

14.  II  en  est  ainsi,  alors,  du  moins,  que  cette  vi- 
site de  lieux  s'est  effectuée  en  l'absence  des  parties 
et  sans  observation  des  règles  prescrites  par  le  Code 
de  procédure  civile,  relativement  ;\  ce  mode  d'ins- 
truction. —  Même  arrêt.  —  V.  C.  proc,  art.  41. 

15.  Le  législateur  a  toutefois  voulu  laisser  aux 
juges  la  plus  grande  liberté  dans  les  déductions  à 
tirer  des  moyens  de  preuve  régulièrement  versés  au 
procès.  —  Ainsi,  lorsque  des  juges  déclarent  avoir 
vu,  dans  un  ensemble  d'actes,  la  preuve  d'une  con- 


vention, qui  n'est  directement  exprimée  dans  aucun 
de  ces  actes,  la  loi  ne  leur  demande  pas  compte  des 
motifs  de  leur  conviction  :  elle  s'en  rapporte  :i  leur 
conscience.  —  Cass.,  4  mai  1825  [S.  et  P.  chr',  D. 
p.  25. 1.  324.  D.  Rép.,  vo  Obligat.,  n.  5033] 

16.  Ce  n'est  pas  le  cas  de  leur  imputer  d'avoir 
jugé  sur  des  présomptions  ou  sur  des  preuves  autres 
que  des  preuves  écrites.  —  Même  arrêt. 

17.  Tel  l'arrêt  qui  décide,  d'après  les  actes  pro- 
duits au  procès,  qu'un  subrogé-tuteur  a  acquis,  pour 
ses  mineurs  et  non  pour  lui ,  des  biens  sur  lesquels 
ces  mêmes  mineurs  avaient  à  exercer  un  droit  de 
réméré.  —  Même  arrêt. 

18.  Au  surplus,  les  règles  établies  par  le  Code 
civil  sur  la  preuve  des  obligations  sont  inapplicables 
au  cas  où  il  s'agit  de  déterminer  le  caractère  d'un 
fait  qui  s'est,  passé  sous  les  yeux  des  juges  et  dont 
ils  ont  une  connaissance  personnelle.  —  Cass.,  31 
août  1831  [S.  32.  1.  271,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  338, 
D.  Rép..  v°  Obligat.,  n.  4671] 

19.  Elles  le  sont,  par  exemple,  au  cas  où  il  s'agit 
de  décider  si  les  héritiers  d'une  partie  à  laquelle  une 
assignation  a  été  donnée  depuis  son  décès  ont,  sciem- 
ment et  malgré  la  connaissance  qu'ils  avaient  du  vice 
de  l'assignation ,  plaidé  sous  le  nom  de  leur  auteur  et 
renoncé  par  là  à  faire  valoir  la  nullité  dont  l'assigna- 
tion était  entachée.  — -  Même  arrêt. 

20.  Dans  une  telle  hypothèse,  les  juges  peuvent, 
d'après  de  simples  présomptions,  et  encore  que  la 
valeur  du  litige  excède  150  fr.,  décider  que  l'inten- 
tion des  héritiers  du  défunt  a  été  de  plaider  sous  le 
nom  de  leur  auteur,  comme  s'ils  avaient  été  assignés 
en  nom  personnel.  —  Même  arrêt. 

21.  L'auteur  du  Code  de  procédure  civile  a  encore 
entendu  instituer,  en  organisant  les  expertises,  un 
mode  accessoire  de  preuve  destiné  à  être  ordonné  le 
plus  souvent  d'office  et  à  fortifier,  en  dehors  des  pro- 
ductions faites  par  les  parties,  l'expérience  person- 
nelle du  juge.  —  Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  111 
et  s.  —  Y.  C.  proc,  art.  302  et  s. 

22.  Les  juges  ne  peuvent  même  pas  substituer  leur 
conviction  personnelle  à  la  recherche  légalement 
faite  de  la  preuve,  lorsque  cette  conviction  repose 
sur  la  notoriété  publique  du  fait  mis  en  question.  — 
Toullier,  t.  8,  n.  13;  Demolombe,  t.  29,  n.  203; 
Aubry  et  Eau,  t.  8,  p.  153,  §  749.  —  V.  toutefois 
Larombière,  sur  l'art.  1316,  n.  9. 

23.  Mais  s'il  est  vrai  que  les  juges,  pour  apprécier 
la  situation  pécuniaire  d'un  individu,  ne  peuvent  in- 
voquer uniquement  la  notoriété  publique,  du  moins  ne 
peut-on  leur  reprocher  de  s'y  être  référés,  lorsqu'ils 
ont  constaté,  en  outre,  des  faits  positifs  et  matériels 
susceptibles  d'établir  le  point  litigieux.  —  Cass.,  22 
juill.  1873  [S.  74.  1.  127,  P.  74.  292,  D.  p.  73. 1.  460] 

—  Y.  Larombière,  lue  cit. 

24.  Il  en  est  ainsi  surtout  en  matière  commerciale. 

—  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n.  45  et  s. 

25.  Quant  à  la  preuve  par  commune  renommée, 
qui  a  plus  de  précision  que  la  simple  notoriété  pu- 
blique, elle  ne  peut  être  admise  que  dans  les  cas 
exceptionnels  déterminés  par  la  loi.  —  Douai,  13 
janv.  1865  [S.  66.2.  61,  P.  66.  325] 

26.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  preuve  par  com- 
mune renommée  ne  peut  pas  être  admise  dans  des 
cas  autres  que  ceux  des  art.  1415,  1442  et  1504, 
infrà.  pour  établir  la  consistance  de  l'apport  mobi- 
lier de  la  femme.  —  Caen,  23  juin  1841,  sous  Cass., 
19  déc  1842  [S.  43.  1.  165,  D.  p.  43.  1.  7,  D.  Rép., 
v°  Contrat  de  mariage,  n.  941] 
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27.  La  Cour  de  cassation  a  cependant  reconnu, 
en  dehors  de  ces  cas,  la  légalité  de  la  preuve  par 
commune  renommée.  —  Décidé ,  à  cet  égard ,  que 
l'inventaire  des  biens  d'une  succession  par  commune 
renommée  constitue,  lorsqu'il  y  a  litige  entre  les  par- 
ties, une  véritable  enquête  soumise  aux  formes  pres- 
crites par  le  Code  de  procédure. — Conséquemment, 
les  tribunaux,  en  ordonnant  une  instruction  de  cette 
nature ,  doivent  se  réserver  d'y  procéder  ;  ils  ne  peu- 
vent, sans  excès  de  pouvoir,  renvoyer  les  parties 
devant  notaires  ;  ces  officiers  n'ont,  en  effet,  aucune- 
ment qualité  pour  procéder  à  une  enquête.  —  Cass., 
17  janv.  1838  [S.  38. 1.  1(52,  P.  38.  1. 190,  D.  Rèp., 

.  n.  107] 

28.  Dans  tons  les  cas,  les  juges  qui  ont  rejeté 
l'offre  de  preuve  par  commune  renommée,  pour  ad- 
mettre la  preuve  par  témoins,  n'ont  fait  qu'user  de 
leur  pouvoir  discrétionnaire  en  ce  qui  touche  l'ad- 
missibilité des  différents  genres  de  preuve;  leur  dé- 
cision à  cet  égard  échappe  a  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Cass.,  19  déc.  1842,  précité. 

29.  En  résumé,  et  plus  généralement,  le  principe 
d'interprétation  de  notre  article  est  que  les  juges  ne 
doivent  former  leur  conviction  que  sur  des  éléments 
de  preuve  admis  par  la  loi.  —  Cass.,  31  déc.  1878 
[S.  79.  1.  463,  P.  79.  1207,  D.  p.  79.  1.  375]  ;  25 
janv.  1881  [S.  81.  1.  196,  P.  81.  1.  486,  D.  p.  81. 
1.  111]  ;  2  mars  1886  [S.  86.  1.  204.  P.  86.  1.  500, 
D.  p.  86.  1.358]  ;  20  nov.  1889  [S.  90.  1.  7,  P.  90. 
1.  9,  D.  p.  90.  1.  54]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.;  I  eurent,  t.  19,  n.  83  ;  Bonnier  (édit.  Lamaude), 
n.  Ml  et  s. 

30.  La  preuve  n'est  légalement  faite  que  si  elle 
est  administrée,  en  matière  civile,  suivant  les  for- 
mes déterminées  par  le  Code  de  procédure.  —  Mêmes 
arrêts. 

31.  Ainsi,  les  juges  ne  peuvent  prendre  en  con- 
sidération la  déclaration  d'un  tiers  (par  exemple,  de 
l'administration  du  Veritas),  même  provoquée  pât- 
eux officiellement,  si  les  formes  prescrites  par  les 
art.  302  et  s.,  C.  proc,  n'ont  pas  été  observées,  et, 
notamment,  si  les  parties  n'ont  pas  été  mises  en 
mesure  de  connaître  cette  déclaration,  de  la  discuter 
et  d'y  contredire.  — Cass.,  31  déc.  1878,  précité. 

32.  Plus  généralement  encore,  et  en  toutes  ma- 
tières .  le  juge  du  fond  ne  peut  former  sa  conviction 
et  baser  sa  décision  que  sur  des  movens  de  preuve 
autorisés  par  la  loi.  —  Cass.,  26  juiïl.  1887  [S.  90. 
1.375,  P   90.  1.  923,  D.  p.  88.  1.  152] 

33.  Il  convient  toutefois  de  réserver  le  cas  où  les 
parties  elles-mêmes  auraient  renoncé  ;\  récla 
l'emploi  il  légaux  de  preuve.  —  La  for- 
mule est  donc,  à  la  fois,  plus  complète  et  plus 
vraie,  lorsque  l'on  dit  que  les  juges  ne  peuvent  fon- 
der leur  conviction  que  sur  des  preuves  administrées 
suivant  les  formes  de  procédure  et  d'instruction 
tracées  par  la  loi ,  a  moins  qu'il  ne  soit  établi  que 
les  parties  intéressées  y  ont  renoncé.  —  Cass..  25  ruai 
1886  [S.  89.  1.  424,  P.  89.  1.  1048,  D.  p.  87.  1.  488] 

34.  En  d'autres  ternies  et  en  matière  civile,  la 
preuve  n'est  légalement  faite  que  si  elle  est  admi- 
nistrée suivant  les  formes  de  procédure  et  d'instruc- 
tion pre  entes  par  le  Code  de  procédure  civile,  à 
moins  qu'il  ne  soit  établi  que  les  parties  y  ont  re- 
noncé. —  Cass.,  20  nov.  1889,  précité'. 

35.  Par  suite,  une  Cour  d'appel  ne  saurait  prendre 
pour  base  de  sa  décision  la  déclaration  d'un  tiers 
(dans  l'espèce, le  Directeur  général  de  l'Enregistre- 
ment et  du  timbre),  provoquée,  non  seulement  en 


dehors  des  formes  édictées  par  les  art.  252  et  s., 
C.  proc,  mais  encore  après  la  clôture  des  débats, 
et  alors  que  la  cause  était  en  délibéré,  sans  que 
les  parties  intéressées  aient,  d'ailleurs,  été  mises  en 
demeure  de  la  discuter  et  d'y  contredire.  —  Cass.. 
25  mai  1886,  précite. 

36.  Peu  importe  que  la  déclaration  dont  il  s'agit 
soit  intervenue  sur  une  demande  formulée,  d'après 
le  désir  qu'en  avait  exprimé  la  Cour,  par  les  avoués 
des  parties  en  cause,  et  qu'elle  ait  été  communiquée 
à  celles-ci  :  cette  demande  et  cette  communication 
ne  peuvent  équivaloir  à  un  contrat  judiciaire  qui 
entraînerait  renonciation  des  parties  à  la  procédure 
d'enquête.  —  Même  arrêt. 

37.  De  même,  les  juges  ne  sauraient  faire  état 
de  titres  en  litige  retrouvés  par  les  soins  du  minis- 
tère public,  sans  qu'il  soit  établi  que  ce  nouvel  élé- 
ment de  décision  ait  été  communiqué  aux  parties, 
et  que  celles-ci  aient  été  mises  à  même  de  s'expli- 
quer dans  un  débat  public.  —  Cass.,  20  nov.  1889. 
précité. 

38.  Il  faut  ,  en  effet ,  que  les  moyens  de  preuve 
aient  été  produits  dans  l'instance  même  dont  les 
juges  se  trouvent  saisis.  — Cass.,  26  juill.  1887,  pré- 
cité. —  V.  supra  .  n.  4  et  s.,  et  art.  1315,  n.  166  et  s. 

39.  Ainsi,  les  juges  ne  peuvent  puiser  les  éléments 
de  leur  conviction  dans  un  document  confidentiel, 
non  produit  à  l'audience,  et  que  le  seul  hasard  d'un 
classement  hâtif  du  dossier  a  fait  passer  sous  les 
veux  du  tribunal.  —  Nancy,  30  janv.  1886  [S.  86. 
2.  181,  P.  86.  1.  983] 

40.  Sur  le  point  de  savoir  si  le  juge  peut  admettre 
en  preuve  des  moyens  résultant  de  l'instruction  faite 
au  cours  d'une  instance  antérieure,  V.  suprà,  art. 
1315,  n.  164  et  s.  —  Y.  aussi,  et  spécialement,  sur 
l'admissibilité,  comme  moyen  de  preuve  au  civil,  des 
éléments  d'instruction  recueillis  devant  une  juridic- 
tion répressive,  infrà,  art.  1341  et  s.,  1:147  et  s.,  et 
notamment,  art.  1353. 

41.  Outre  les  modes  de  preuve  énumérés  par  notre 
texte,  le  Code  civil  lui-même  admet  encore,  pour 
des  cas  restrictivement  déterminés,  la  commua»  re- 
nommée, qui  ne  diffère  d'ailleurs,  eu  principe,  de  la 
preuve  testimoniale  qu'en  ce  que  les  renseignements 
qui  la  constituent  résultent  de  simples  ouï-dire  et 
ont  une  origine  anonyme.  —  V.  suprà ,  n.  25  et  s. 

42.  Aux  modes  de  preuve  résultant  du  Code  ci- 
vil, le  Code  de  procédure  ajoute  les  expertises  et 
les  visites  de  lieux.  —  V.  suprà,  n.  11  et  s.,  21. 

43.  Le  même  Code  de  procédure  indique,  en  ou- 
tre, quel  doit  être,  en  matière  civile,  le  mode  de 
fonctionnement  de  tous  les  moyens  de  preuve.  —  V. 
suprà ,  n.  34  et  s. 

44.  Dans  les  matières  spéciales,  on  comprend  que 
l'administration  des  moyens  de  preuve  puisse  être 
régie  par  des  principes  différents,  mais  les  diver- 
gences ne  peuvent  guère  porter  que  sur  la  mise  en 
oeuvre  des  modes  de  preuve;  quant  à  ceux-ci,  con- 
signes on  eux-mêmes,  il  est  difficile  d'en  imaginer 
qui  ne  rentrent  pas  dans  rénumération  de  notre  ar- 
ticle, complété  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit.  En  tous 
cas,  le  fonctionnement  des  modes  de  preuve,  admis- 
sibles dans  chaque  matière,  doit  résulter  de  la  loi. 
—  V.  suprà,  n.  29  et  s. 

45.  C'est  ainsi  qu'on  t'ait  ressortir  d'un  texte  pré- 
cis le  principe  en  vertu  duquel  tous  les  genres  de 
preuve  sont  admissibles  en  matière  commerciale. — 
V.  C.  comm.,  art.  109.  —  Y.  aussi  infrà,  art    1341. 

46.  Spécialement,  si,  en  principe,  il  est  interdit 
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aux  juges  d'admettre  une  demande  en  se  fondant 
sur  leur  connaissance  personnelle  de  la  cause  ou  sur 
les  seules  affirmations  des  parties,  ils  peuvent,  en 
matière  commerciale,  baser  leur  décision  sur  les  faits 
non  contestés  par  les  parties,  et  sur  des  circonstances 
qui,  souverainement  appréciées,  constituent  le  mode 
de  preuve  par  présomptions. —  Cass.,  13  mars  1876 
[S.  77.  1.  13,  P.  77.  19,  D.  p.  77.  1.  487]  —  V.  su- 
pra, n.  2  et  s. 

47.  Plus  spécialement  encore  et  en  matière  com- 
merciale, le  débiteur  peut  recourir  à  tous  les  gen- 
res de  preuve  pour  justifier  sa  libération,  et  il  ap- 
partient aux  juges  du  fond  de  prononcer  souverai- 
nement, d'après  les  faits  et  documents  de  la  cause, 
l'extinction  ou  la  non-existence  de  la  dette  réclamée. 

—  Cass.,  11  mars  1879  [S.  79.  1.  120,  P.  79.  280. 
D.  p.  79.  1.  300] 

48.  En  un  mot,  et  toujours  en  matière  commer- 
ciale, les  juges  ont  un  pouvoir  souverain  pour  déci- 
der que  la  preuve  de  la  libération  du  débiteur  res- 
sort des  documents  de  la  cause.  —  Cass.,  8  janv.  1879 
[S.  80.  1.  16,  P.  80.  23,  D.  p.  79.  1.  360] 

49.  Mais  le  commerçant  débiteur,  en  vertu  d'un 
engagement  commercial ,  d'un  non-commerçant ,  ne 
peut  prouver  l'extinction  totale  ou  partielle  de  son 
obligation  que  suivant  les  règles  du  droit  commun. 

—  Cass.,  31  mars  1874  [S.  75.  1.  365,  P.  75.  880, 
D.  p.  75. 1.  229]  —  Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1341, 
n.  40;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  Dr.  com- 
mère, t.  2,  p.  461.  —  Contra,  Massé,  Dr.  commerc, 
t.  4,  n.  2543.  —  Y.  Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  174. 

50.  Peu  importe  que  l'action  soit  soumise  à  un 
tribunal  civil  ou  à  un  tribunal  de  commerce;  la 
preuve  d'une  convention  est  indépendante  de  la  ju- 
ridiction devant  laquelle  l'action  est  portée.  —  Même 
arrêt. 

51.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  débiteur  d'un 
non-commerçant  ne  peut  établir  sa  libération  que 
par  l'un  des  modes  de  preuve  établis  pour  l'espèce 
par  le  droit  civil,  dès  lors  que  le  fait  à  prouver  est 
civil  à  l'égard  du  non-commerçant.  —  Rouen,  8  mars 
1878  [S.  78.  2.  247,  P.  78.  1005]  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  p.  326,  §  763  bis,  notes  6  et  7.  —  V.  Bon- 
nier (édit.  Larnaude),  loc.  cit. 

52.  En  d'autres  termes,  l'admissibilité  de  la  preuve 
testimoniale  dépend  de  la  nature  de  l'affaire  et  non 
de  la  juridiction  devant  laquelle  l'action  est  pen- 
dante. Si  donc ,  de  sa  nature ,  la  convention  ne  peut 
être  prouvée  que  par  écrit,  elle  ne  devient  pas  sus- 
ceptible de  la  preuve  testimoniale  par  cela  seul  qu'à 
raison  de  sa  qualité,  le  défendeur  se  trouve  soumis 
à  la  juridiction  commerciale.  —  Douai,  6  août  1851 
[S.  51.  2.  806,  P.  53.  1.  96,  D.  p.  52.  2.  18,  D.  Rép.. 
v»  Oblig.,  n.  4972-3°] 


53.  Ainsi  et  spécialement,  les  tribunaux  de  com- 
merce saisis  d'une  demande  en  paiement  de  sommes 
(excédant  150  fr.)  prêtées  à  un  commerçant,  ne 
peuvent  admettre  le  défendeur  à  prouver  par  té- 
moins,  contre  le  demandeur  non-commerçant,  que 
ce  dernier  aurait  donné  son  adhésion  verbale  à  un 
atermoiement  offert  par  le  débiteur  à  ses  créanciers. 

—  Même  arrêt. 

54.  Les  règlements  relatifs  à  la  comptabilité  pu- 
blique déterminent  les  formes  spéciales  de  la  preuve 
des  paiements  faits  par  le  Trésor  eu  par  les  admi- 
nistrations publiques.  Mais  les  règles  sur  la  compta- 
bilité administrative,  particulièrement  sur  la  comp- 
tabilité communale  et  sur  la  preuve  relativement 
aux  communes  et  aux  comptables  des  paiements 
faits  par  ceux-ci  pour  le  compte  des  communes,  ne 
peuvent  être  invoquées  par  les  tiers  auxquels  le 
paiement  a  été  fait.. —  Cass.,  12  avr.  1847  [S.  47. 
1.  843,  P.  47.  2.  182,  D.  p.  47.  1.  221] 

55.  Spécialement,  le  créancier  d'une  commune  ne 
peut  se  fonder,  pour  repousser  la  quittance  qui  lui 
est  opposée,  sur  ce  que  cette  quittance  ne  serait  pas 
conforme  aux  règles  de  la  comptabilité,  et  ne  pour- 
rait pas  valoir  comme  pièce  justificative  du  paie- 
ment entre  le  comptable  qui  l'a  opéré  et  la  commune. 

—  Même  arrêt. 

56.  Sans  décider  si  une  inscription  au  grand-livre 
constitue  ou  non  un  acte  authentique,  la  jurispru- 
dence reconnaît  que  l'inscription  au  grand-livre  au 
nomdu  nouveau  titulaire  d'une  rente,  est  une  preuve 
écrite  et  complète  de  son  droit  de  propriété ,  qui  ne 
peut  être  détruite  par  de  simples  présomptions.  — 
Cass.,  19  août  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  754,  D. 
Rép..  v°  Trésor  public,  n.  1125]  ;  24  juill.  1844  [S. 
44.  1.  787,  P.  44.  2.  246,  D.  p.  44.  1.  321,  D.  Rép., 
loc.cit.~\  ;  16  févr.  1848  [S.  48.  1.  369,  P.  48.  1.  425, 
D.  p.  48.  1.  67,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Orléans,  9  juill. 
1845  [S.  46.  2.  108,  P.  45.  2.  340,  D.  p.  40.  2.  31, 
D.  Rép.,  t-  cit.,  n.  1126] 

57.  Plus  expressément,  l'inscription  sur  le  grand- 
livre  d'un  titre  de  rente  constitue  une  preuve  com- 
plète du  droit  de  propriété  du  titulaire,  qui  ne  peut 
être  détruite  par  de  simples  présomptions,  lorsqu'elles 
ne  sont  appuvées  d'aucun  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  Pau,  6  juill.  1870  [S.  72. 2.  270,  P.  72. 
1071] 

58.  Relativement  à.  l'admissibilité,  en  principe,  de 
tel  ou  tel  genre  de  preuve ,  il  peut  y  avoir  conllit 
entre  la  loi  de  l'époque  où  le  droit  à  prouver  a  pris 
naissance  et  celle  de  l'époque  où  le  débat  se  pro- 
duit. —  Sur  le  point  de  savoir  laquelle  des  deux 
lois  est  alors  applicable,  V.  suprà,  art.  2,  n.  159 
et  s. 


SECTION  I. 

DE    LA    PREUVE    LITTÉRALE. 


§  1.  Du  titre  authentique. 

Art.  1317.  L'acte  authentique  est  celui  qui  a  été  reçu  par  officiers  publics  ayant 
le  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où  l'acte  a  été  rédigé,  et  avec  les  solennités  requi- 
ses (1).—  C.  civ.,  931,  932,  971  et  suiv.,  1101,  1134,  1315,  1316,  1690,  2117,  2127 


(  1  la.  i'uur  letextede  laloiorganiquedunotariat,  du  25  vent. 
mi  XI.  V.  les  art.  1"  h  4,  suprà,  au  n.  27  du  commentaire  du 


présent  art.  1317,  C.  civ.;  les  art.  5  et  6.  suprà.  art.  971,  u.  3  : 
les  art.  8  ù  30  et  68,  suprn,  en  note  de  l'art.  931. 
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144  et  s.,  162  et  s..  107,  177 
et  17s,  183  et  184,  199,  213 
cl  214. 

Capacité  putative,  215  et  s.. 

301. 

Captai 166. 

Cause  distincte,  163  et  16t. 
Cautionnement,196  et  197.23t. 
Cédant .  160,  164. 
1  essions  successives  ,  41. 
Cession  decréance,  130,  160  et 

161,  173. 

Cesslonnalre,  93.  160. 
Chancelier  de  consulat,  44  et  s. 
'  hoia  de  l'officier  public .  69. 
Chose  jugée,  13,  198. 

tnces  de  fait,  53  el     I, 

117  ,1  ....  15Sctl53.  lsl  cl  182, 
213  et   214.  217  cl    21s,    238, 
244  el  s..  207  ei  298. 
Citoyen  (qualité  de),  207  el  -  . 

.1  oires,  55. 

i  lit  i.. miellé.  274  .  2  77 
et  s. 

pre   ■      3  ci 
.    1   tsi  el  1  - . 
Clerc  de  notaire,  60,  104  et  s.. 
177,  212 1 

324,237,  27s  ois  et  278 

Irr. 

'  ohi  1    li  i     2(1, 


Collocatii.il.  181  et  182. 
Oommissaire-priseur,  55  et  56. 
Commission      administrative 

d'hospice ,  7.  183. 
Communauté  conjugale.  117. 
Commune.  1S4.  210. 
Comparution  volontaire,  17ets. 
Compétence,  15  et  s..  25  et  s  . 

40,  43,  46  et  a.,  58. 
Compétence  ratione  loci,  58. 

106  et  s.,  243  et  244. 
Compétence  rationemati 

58  et  59. 
Compromis,  136  et  s. 
Compte  de  gestion  .  150. 
Compulsolre,  2112  et  s. 
Condamnation,  19. 
Condamné,  207. 
Condiiinii  suspensive  .  90  el 
Conditions  d'aptitude,  300  et 

301. 
Conditions  de  validité,  8. 
Conncxité,   56,    133.  157  et    -., 

181  et  182,  19    et  197. 
Conservation  .les  actes.  27.  288, 

291  ci  -. 
Oi.nservatiun  des  hypothèqui    . 

4. 

Consignation.  28. 
Consistance  des  biens,  135. 
Constatalii.ii .  58. 
Constatation  judiciaire,  15 et  ». 
Consul.  45  et  46,  99. 
Contestation,  17.  59. 
Contrat  judiciaire .  15  el  s. 
Contrat  de  mariage.  37,  66.  74. 

124.  803  Bt   804,   215.  245   et 

246. 
Contraventions  notariales.  180, 

225.  229  et  s  .  288. 
Contre-lettre .  143. 
Convention,  3.  25  et  20,  44  et 

-..  83  el  -..  103. 
Convocation .  24. 
Copie,  30,  291. 
i  îorps  public.  8. 
Corps  de  l'acte.  272  et  s..  28  i. 
Corse,  63.  66  et  s. 
Cour  de  cassation,  101,  361 
Cours  d'instance,  16  et  s.,  293. 
'  mu-  des  intérêts,  145. 
Courtier,  57. 
Créance  du  notoire,  132  et  133. 

135,  160  et  s..  169. 
Créanciers.  132  et   : 

169  et  170.  194  et  s. 
Créanciers  hypothécaires,  133. 
Crime,  294  et  295. 
Date,  27.  41,   224,   237,  243  et 

244. 
Date  (défaut  de) .  279  et  ~. 
Date  certaine.  27,  41,  281. 
Débiteur,  135,  163  et   164.  236. 

Débiteur  cédé,  I3uet  131. 
Déboursés,  1 19. 
h  ci  -  de  l'emprunteur,  244. 
Décès  du  testateur,  296. 
i .,.,  -  sans  postérité,  1 14. 
Décharge,    un.    155   et    166, 
195. 

iiatieli-,  56  et  S.,  07  et  B. 

Déclaration  de  ne  savoir  signer. 
848,  866  et  s. 

Déclaration  des  parties  ,  37. 
Décompte,  îoo. 
Décret  .  2, 


Délai.  19,  70  et  s .  87  et  s.,  93. 

247. 
Délégation ,  58. 
Délit ,  294  et  295. 
Délivrance  de  copies,  36. 
Demande  en  nullité  de   testa* 

ment.  166. 
Demande  en  paiement  ,  242 
Demande  en  réduction  -le  prix, 

294  et  295. 
Demande  en   remboursement, 

242. 
Démission.  27.  302. 
Déposant.  34. 
Dépositaire,  178,  291. 
Dérogation,  270. 
Destitution,  05,  302. 

Devis,  ô. 

Dictée.  07  cl  -. 

Dispositions  réglementaire-  B? 
et  s..  75. 

Di:p:-:.iti:  us  transit  m:  s. si  Î0ï 

Divisibilité,  211. 

Documents  de  la  cause,  186. 

Dol,  170. 

Dommages-intérêts,  88. 

Donations  eune  époux,  204. 

Donations  entre-vifs.  74.  103, 
106,  217  et  218,  279. 

Donations  par  contrat  .le  ma- 
riage, 304. 

Double  droit,  241. 

Droit  ancien,  106,  112. 
Droit  fixe.  6. 
Droit  musulman  .  40  el  s. 
Droits  politiques,  807,  20  I, 

l-  i. rives.  3,  25.  103. 

Droit  proportionnel ,  7.  BS  .  i  a. 
Droits  d'enregistrement ,  80  el 

81.  85  et  86,  89,  241  et  s..  2(4 

Ct  295 

Droits  d'extraction ,  6. 

Echelles  du  Levant ,  46. 
Ecriture,  67  et  s.,  213  et  214, 

229. 
Ecriture  à  la  suite,  154  ct  .-. 
Ecriture  en  marge,  154  et  s. 
Effet  rétroactif,  90  et  11,  94, 

801. 
Emprisonnement,  65. 
Emprunteur,  168  et  s. 
Emploi ,  164. 
Enregistrement,  7   77  el 

239  et  s..  881, 
Enregistrement  (défaut  d'),  "6 

et  s. 
Enregistrement  (exemption  .1'  , 

100. 

Entreprise  locale,  145. 
Epoque  de  l'acte,  114. 
Epoux,  114. 

Equipollents,  220,  258  el  -. 
Erreur  commune,  107,  21 
Estimation,  111. 
Etranger,  99.  301. 
Exécuteur  testamentaire,  152. 
Exécution,  1,  34.  15.  93. 
Exécution  i'i<>\  Isoirc ,  98  el  -. 
Expédition,  27.  15,  290.  896i 
Expert,  111. 
Expression  Féodale .  886. 
Expropriation  pour  utilité  pu- 
blique. 28  el  24. 
Failli  non  n  hoblll 

B,21. 
Faits  juridiques,  25  ct  s..  103. 


Pour  la  loi  du  21  Juin  1843,  relative  i,  la  forme  dl 

,  V.  i  gaiement  de  l'art.  931. 

D,  M  ".t.  1886.         D  •  matités  ej  * 

pour  lu 

Art    1    .  1.'  ■  actes  notai  a  A    fa  le,  par  le  no- 

taire. 


par  acte  publie,  en  présence  de  quatre  témoins,  mâle.-,  majeurs. 
citoyens  français,  Jouissant  de  leurs  droits  civils  el  justlfiantde 
leur  inscription  sur  les  listes  électorales,  sachanl  signer  el  do- 
miciliés dans  l'arrondissement  ciiniiiiunali.il  l'acte  -cru  pat 
8,  L'art,  15  de  l'arrêté  du  30  déc.  1842  esl  abrogé, 


Faute(absencede),  278  ter 

Femme.  207. 

Femme  mariée,  lie  et  117.  133 

234. 
Fonctionnaire  public,  4,  12,  27. 
Fondateur.  144  et  145. 
Fondé  de  pouvoir,  10  et  11. 
Fonds  dominant.  134. 
Fond?  prêtés.  168  et  s.,  178, 194. 
Ponds  servant.  134. 
Force  exécutoire .  19  et  20,  36 

47.  10?.  287. 
Force  probante,  5.  21  et  s..  32 
et  s..  40  et  41,  47  et  ...  59,  69 
et  s..  97.  103,  100.   17S.    1S9 
287. 
Force  de  ioi ,  2. 

Formes.  15  et  s..  32.  46.  61,  72 
et  S.,  95,  li  m.  103  et  s.,  248,  252 
et  s.,  288  et  s. 
Formule  exécutoire  ,  22,  45. 

les  imprimées.  229. 
Frais  de  justice,  156. 
Fraude.  86,  176. 
Fraude  à  la  loi,  142  et  143, 158 

et  159. 
Futurs  époux,  37 
Gage,  135. 

Géomètre-arpenteur,  291. 
Gérant  d'affaires.  191  et  s. 
lîouverneuient,  2,27. 
Gratuité.  138.  152. 
greffier  de  justice  de  pais.  14 

30.  48,  54. 
Greffiers  des  tribunaux ,  54. 
Grosse.  27.  36. 
Héritiers.  39. 

Héritiers  non  réservataires,  69 
Honoraires,  242,   294  et   295 
Hospice,  7  et  8,  IS3. 
Huissier.  28  et  s..  47  et  s.,  56. 
Hypothèque    conventionnelle 
38,45,74,  131, 1S1  et  182.  193 
197.  229. 
Immeubles,  83  et  s.,  110,  118 
132  et  s..  158  et  159.  270.  286' 
Immunité  territoriale,  46. 
Impossibilité  d'écrire,  12. 
Incapacité,  112ets  ,136 et  137 
140  et  s..  154  et  s.,  165  et  166 
171  et  s.,  179,185  et  s.,  207 
212,  303. 
Incompétence,  52. 
Indication  de  paiement,  199. 
Inefficacité,  90  et  s.,  130  et  s. 
Initiales.  268. 
Inscription  hypothécaire.  181 

et  182. 
Inscription  aux  listes  électora- 
les .  :i 
Inscription  de  faux ,  5,  21    23 

et  24. 
Inscription  de    faux    (absence 

d').  6. 
Institution  à  vie,  27. 
Interdit.  207. 
Intérêts.  89. 

Intérêt  éventuel  ,  165  et  s. 
Intérêt  indirect.  165  et  s. 
Intérêt  postérieur  à  l'acte,  119. 
Intérêt  à  l'acte.  112  et  s. 
Inter,  ellation,  25s  et  s. 
Interposition  de  personnes,  131, 

141  et  s..  16s,  in  ft  s. 
Interprétation  extensive  ,  1  et 
s.,  13  et  s..  19  et  s..  34  et  s., 
43  et  s..  53  et  s.,  57,  63  et  s.. 
76ets.,  97  et  s.,  107  et  s.,  117 
Ct  s.,  125  et  s..  136  et  137,  140 
et  s..  154  et  s.,  165  et  166.171 
et  s..  176,  181  et  182,  185  et 
»..   199   et  s..  211,  215  et  s.. 
225  et  s..  252  et  s.,  269.  275 
et  s..  283  et  s.,  303. 
Interprétation    limitative,    10 
et  s„  16  et  s.,  32  et  33,  40  et 
s..  4.5.  56.  5S.  61.  75  et  s..  90 
et  s..  105.  116  et  s.,  119  et  s 
134  et  135,  13F  et  139,  162  et 
«••  167  et  s..  175.  177  et  178 
18".  183  et  s..  198  et  s..  202 
et  s..  227.  229  et  230.  233  et  I 

Code  civil.  —  III. 


CODE  CIVIL.  -  Lir.  m,  T/t.  III  :  Contrat,  on  obligations.  -  Art.  1317. 
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B„  239  et   s..  271  et  s.,   278 
188  et  s. 

Intercalations,  278  et  s. 

Intérêt  l  défaut  d').  298. 

Intérêt  (pour  agir),  298. 
Intérêt  privé.  3.  26  et  27   103 

292. 
Interlignes,  277.  282. 
Invalidité.  12. 
Inventaire,   111. 
Juge  de  paix.  9.  15  et  s. 
Jugement,  13,  17. 19,  22,  99. 
Jugement  par  défaut.  198. 
Langue  étrangère  ,  65  et  s. 
Langue  française.  61  et  s. 
Langue  italienne.  66  et  s. 
Lecture .  206,  230. 
Légalisation .  45. 
Légataire,  297  et  298. 
Légataire  particulier.  166,  298. 
Légataire  universel .  69. 
Lettre  de  change,  29,  50 et  s. 
Libération.  11  et  12.  164. 
Lien  de  droit,  25. 
Lieu  de  l'acte,  53.  55.  97  et  s. 

105.  107  et  s..  220  et  s.,  243  et 

244. 

Liquidation.  150, 152. 

I.i^te-  électorales.  9. 

Lois.  1  et  2.  46. 

Loi  applicable.  96  et  97. 

Loi  .  trangère,  97. 

Loi  française.  97. 

Lois  successives  .  96. 

Loi  du  25  vent,  an  XI .  27    46 

103  et  s. 
Loi    lu  21  juin  1843,  103,  201  et 

s..  223. 
Mainlevée  de  l'hvpothèque,181 

et    1-2. 
Maire.  7.  12.  24,  1S4  et  185. 
Mandat,  118.  120,  160. 
Mandat  judiciaire  .  57,  150. 
Mandat  salarié.  120. 
Mandataire.   120.  158  et  159 

177,  186,  231. 
Mandataire  d'une  partie,  186 

et  s. 
Mnrelies  commerciaux ,  7. 
Marges.  268  et  269. 
Mari,  116  et  s..  234. 
Mariage,  37. 
Mentions  (défaut  de),  249  et  « 

262  et  263. 
Mentions  (emplacement  des) 

2G4.  274 
Mentions  spéciales,  206. 
Mention  de  lecture,  67  et  s 

70  et  71. 
Mention  de  la  présence  du  no- 
taire en  second,  206. 
Mention  de  la  présence  des  té- 
moins ,  206. 
Mention  des  signatures.  245  et 

s..  274  et  s.,  290. 
Mention  du  lieu  de  l'acte.  220 

et  s. 
Mention  du  lieu  de  l'acte  (dé- 
faut de).  219. 
Mesures  générales.  2  et  3. 
Mesure  d'instruction,  13. 
Meubles,  111. 
Mine.  7. 
Mineur.  207.  226. 
Ministère  obligatoire,  27. 
Ministère  public,  110. 
Ministre  de  la  Justice.  27. 
Minute,    42.    231,    288    et   s 
292. 

Minutes  (communication  des) 

292  et  s. 
Minutes  ("dessaisissement  des) 

288.  292. 
Mise  il  prix,  110. 
5II-'  an  rang  des  minutes,  32 

et  s..  124.  I8'i. 
Montant  de  la  dette ,  160. 
Nomination.  300  et  s. 
Noms  et  prénoms  des  parties 

225  et  s..  268. 
Non-présence  du  notaire,  104 
et  105. 


Non-présence  de-  parties,  186 

et  s.,  2oo  et  s  ,  243  et  244. 
Non-recevabilité,  6.  12.  41  59 

71,  93,  loi.   110.  242.  298 
Notaire,  26  et  s.,  44.  46.  48    67 

et  s..  79. 94,  97.  103  et  - 
Notaire    démissionnaire,   299 

302 
Notaire  français.  97. 
Notaire  substituant,  180. 
Notaire  en  second,  200  et  s 

243  et  s. 
Notariat ,   103  et  s. 
Notification.  3n2. 
Nullité.  16  et  s.,  39.62.  74.106 

112  et  s..  130  et  s.,  155  et  s 

193,197.  205.  211.  245  et    246! 
249  et   s..  257  et  s..  274  et  s.. 


Nullité  absolue.  130.  211.  277 
Nullité  intégrale.  18.  130  et  s 
Nullité  comme  acte  authenti- 
que. 60.  104  et  s..  128,  136  et 
137,  140  et  s..  160  et  161.  17-i 
et  .-..  196  et  197.  302  et  303 
Obligation,  17,  56,  236  et  237 

247. 
Officier  public,  12.  25  et  s..  40 
47.  58  et  59.  66  et  s.,  75,  301. 
Officier  de  justice,  13. 
Officier  de  l'état  civil ,  31. 
Offres  réelles,  28. 
Ordre,  20. 
Ordre  public,  62  et  63,  140  et 

s..  260.  295. 

Paiement,   12,  19.   163  et  164 

169. 
Paiement  partiel,  199. 
Paiement  du  prix.  93,  132  199 
Papier  timbré.  154  et  s. 
Papiers  de  la  succession,  166 
Paraphe.  266  et  s. 
Paraphe  (défaut  de),  269. 
Parents  du  testateur,  296. 
Parents  ou  alliés  du  notaire 

112  et  s..  171,  211  et  212. 
Partage,  150. 

Parties  a  l'acte,  59,  116  et  s 
150.169,  171.  177.  181,  184  et 
s., 211, 226  et  s., 233  et  s.,247 
et  248.  253,  256  et  s..  278  ois 
et  278  ter,  283.291,  296,299 
Pays  annexés,  100.  303. 
Pays  étrangers .  44  et  s.,  97  et 

-..  286. 
Peint  s  disciplinaires,  65,  75  79 
100,108.  175,  230  et  s„  285   ' 
Perfection  de  l'acte,  83  et  84 

87  et  s.,  94.  283. 
Porte-fort,  187.  22s. 

1' --ion  (prise  de).  89,  92. 

Poursuites,   36,  93,  198. 
Poursuites  disciplinaire-     110 
Pourvoi ,  101. 
Pouvoir  du  juge,  94.  98  et  s. 

269,  292  et  s..  297  et  298. 
Prescription  décennale.  2C3. 
'du  notaire  en  second 
203  et  s..  243  et  244. 
Présence  des  parties,  32.    278 

6(3  et  278  1er. 
Présence  des  témoins  70  et  71 
202  et  s..  243  et  241.  259  et  6 
Président  du  tribunal.  299. 
Présomptions .  176. 
Prêt,  162,  168,  196  et  197. 
Prête-nom,  131.  141  et  s.,  les 

171  et  s. 
Prêteur.  168.  181.  190  et  s. 
Preuve  (charge  de  la),  69. 
Preuve  (moyens  tic),  1.  149  et 

143.  176. 
Preuve  contraire,  6. 
Preuve  testimoniale.  12  40  71 
Pris    ,  111. 
Prix  de  vente.  89  et  s.,  132  et 

133.  154  et  s..  164,  199,  225 
Procédures.  13. 
Procès-verbal  d'adjudication,  6 

30,54  et  s.,  154  et  s.,  227. 
Procès-verbal  de  carence   52  et 
53. 


Procès-verbal  de  conciliation 
14. 

Procès-verbal  d'expropriation. 
23  et  24 

Procès-verbal  du  juge-commis- 
saire, 21. 

Procès-verbal  en  justice.  15  et  s 

Procès-verbaux  d'huissiers  47 
et  48. 

Procuration,  15S  et  159.  231  et 

Projet,  95.  105,  278. 
Promesse  d'authentification  83 

et  s. 

Promesse  de  paiement ,  132  et 

133. 
Promesse  de  ratification,  191 

et  s 
Promesse  de  vente,  90  et  s 
Propres.  234 

Prorogation  de  juridiction   15 

et  s. 
Protestations  et  réserves,  150 
Protêt.  29.  50  et  s. 
Publication  des  lois  .  46. 
Qualité  (défautde).  16.  50  et  51 
Qualité  des  parties,  225  et  s 
Question  de  droit,  261. 
Quittance,  154  et  s.,  225. 
Radiation  d'hypothèque    74 
Ratures,  283  et  284. 
Récépissé,  10  et  11. 
Réception  de  l'acte    11.4  et  s 

205.  212,  243  et  244. 

Recevabilité,  143. 
Reconnaissance,  12. 
Reconnaissance    authentique. 

Reconnaissance  de  dette,  50  et 

s..  247 

Reconnaissance  d'enfant  natu- 
rel. 31. 

Reconnaissance  de  signature. 
36. 

Reconnaissance  de  titres,  35  et 
36. 

Recours  (absence  de),  19 

Recouvrement ,  299. 

Référence,  225. 

Registres  publics,  4,  41. 

Registres  des  cadis,  4 1  et  s. 

Registres  de  l'enregistrement 
4. 

Règlements.  2,  46. 

Régularité  des  actes.  294  et  295. 

Renonciation  il  succession ,  54 

Renvois,  265  et  s.,  284. 
Renvois  (emplacement  des),  268 

et  s. 
Répertoire,  240. 
Résidence  du  notaire,  27.  110 
Résidence  des  parties,  225  227 

et  22S. 
Résidence  des  témoins,  210, 223 
Résolution ,  88. 
Ressort,  106.  108  et  s.,  222. 
Rôle  des  contributions.  9." 
Saisie  immobilière.  19.  34,  36. 
Se  :ri  taire  de  commissariat  ci- 
vil, 43. 
Sentences  arbitrales,  22. 
Serment  dérisoire.  56. 
Serment  professionnel .  303. 

■  publics,  145. 
Serviteur,  212. 
Servitude,  134. 
■Signature.  10  et  11.  59,  224. 
Signature  (défaut  de),  257  et  s. 
Signature  du  notaire.  104  et  s., 

240  et  s.,  245  ct  246,  249,  253, 

255.  274  et  s..  284.  290. 
Signature  du  notaire  en  second, 

200  et  s..  243  et  244,  250. 
Signature  du  notaire  en  second 

défaut  de).  239.  245  et  246. 

Signature  des  parties.  59.  73. 
104.  129,  191  et  s.,  206,  230 
et  s.,  24S  et  249.  251  et  s..  256 
et  s.,  274  et  s.  284,  290. 
Signature  des  parties  (défaut 
'  .  12.  15  et  s..  242. 
[  Signature  des  témoins.  200]  ct 
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,  243  el  244,  24»,  251, 
.    j-1.  290. 
aolns  (défaut 

i.i  et  n..  140 

de,  146  '■!  s. 

14B. 

andita  par  ac- 
tion-.  144  et   US. 

Solida  133. 

Sonsi  riptiou  d'actions,  1  n '  ■■'  s. 

Sous  pri  fet ,  24. 

Stage  de   lérlcature,  2i3et  214, 

■ 

J99. 
Surcharges .  279  et  s. 

238. 
Suape "  des   droit  •   i,<  .ut i- 

s,  207  '■!  -. 

Suspen  i i  exécution,  67, 189. 

Suspension  de  fonctions,  3m-:. 
-  me  métrique,  285  et  28$. 

Infi  i raires,  246. 

.  moins  Instrumantaires,   12, 
99  Cl  - -■■  238, 

i  émoins  instru 

peu»  de     5      I  62. 
territoire  français,  iô.  65 

SI.  97 
Testament  (en  général),  166, 

i".»;  el  ;:'7. 
testament  public.  43.  cr  et  s., 

74,103,  106,  ISlel  S.,210,217, 

224,  266,  274,  279. 


il. 


nr.  •;:  et  s  .  150. 
Tiers,  41, 130. 143.  175. 
Tiers-acquéreur,  85. 
Tiers-arbitre,  13*. 

uéiiciaire,  83  et  v4. 
Timbre  (exemption  de),  100. 
•lin-,  50  et  s. 

17. 
Traduction,  «7  et  -. 
Traité  diplomatique,  2. 
Transcription  des  actes. 
Travaux  communaux,  G. 
Travaux  publics.  5. 

publie  ,  11. 

Trésoriers-payeurs   généraux . 

M  Ct  11. 

Tribunaux  civils,  293  et  s., 297 
et  298. 

Tutelle  administrative ,  7  et  8. 

Tuteur,  226. 

Validité.  15.  37  et  s..  04  et  s., 
72,  7s,  si.  116  et  s.,  119  et  s., 
167  et  s.,  177,  180,  183  et  184, 
198,  201.  205,  236  et  s.,  243  et 
S.,  247  et  B., 253 et  s., 266 et 267. 

Vendeur,  85  et  s..  132  et  133, 
231. 

Vente.  83  et  s.,  118,  158  et 
1S9,  226,  234. 

Vente  publique  d'immeubles, 

110,   --'7c 

Tente  publique  de  meublée 

48  ,  56  et  -..  154  el  -..  ■:■:!. 
Ventes  au  comptant,  56,  227. 
Veines  â  terme  ,  48,  56. 
Versement .  178. 
Vires  de  forme,  73.  75.et  s. 
Visa.  45. 


DIVISION". 

§  1.  Généralités  sur  l'acte  authentique. 
§  2.  Spécialités  sur  l'acte  notarié. 


§  1.  Généralités  sur  l'acte  authentique. 

1.  Dans  un  sens  très  général  et  suivant  une  ter- 
minologie qui  ne  nous  pavait  pas  strictement  juridi- 
que, On  peut  dire  que  les  textes  de  lois  régulièrement 
promulgués  ont,  au  premier  chef,  un  caractère  spé- 
cial d'authenticité  :  on  doit  entendre  par  là  que  la 
teneur  n'en  peut  être  discutée,  ni  l'exécution  entra- 
înais il  faut  distinguer,  ainsi  que  nous  l'avons 
fait  précédemment,  entre  les  documents  législatifs 
et  les  moyens  'le  preuve,  et,  comme  nous  n'avons  à 
traiter  ici  que  de  la  preuve  des  actes,  ce  genre  d'au- 
thenticité est  étrangère  notre  matière.  —  V.suprà, 

art.  1315,  n.  7.  —  V.  aussi,  sur  la  promulgati >i 

les  conditions  d'applicabilité  des  lois,  suprà,  art  1  "', 
n.  13  et  s. 

■_'.  Pis  actes  législatifs,  il  convient  de  rapprocher, 
point  de  vue,  toutes  les  dispositions  ayant  force 
de  loi,  décrets,  règlements,  avis  du  Conseil  d'E- 
tat, etc.,  et  notamment  les  actes  politiques  émanés 
soil    'In   Parlement,  soit  du  Gouvernement',  comme 

les  traites  dipl tiques.  —  Larombière,  sur  l'art. 

1317,  n.  I  :  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1180.  — 
Sur  ces  sujets  divers,  V.  suprà,  art.  1',  n.  38  et  s. 

'■'>.  Avec  le    ai    ■    administratifs,  nous  rentron 
'  et  des  art.  1317  et  s., 

car  si,  ]  ,  il  en  est  qui  édictent  des 

mesi  i  t  est  aussi  qui  créent  un  cons- 

tates ta  privatifs  el  'l-  véritables  conven- 

tions.—  V.  à  cet  égard,  Fuzier-Herman,  Séparation 
■  ■',  pouvoir  s,  p.  456;  notre  TUp.gin.alph.dudr.fr., 
y"  Art.  ,ul  wùstratif,  n.  -1  et  s., et  Aci  authentique, 
n.  19  et  s. 


4.  A  ce  titre,  on  doit  reconnaître  le  caractère  d'au- 
thenticité à  tous  les  actes  qui  émanent  des  diverses 
autorités  administratives  ou  des  préposés  des  diverses 
administrations,  tels  que  les  arrêtés  des  ministres, 
préfets,  conseils  de  préfecture,  etc.,  les  actes  con- 
signes dans  les  registres  publics,  tels  que  les  actes 
de  l'état  civil,  le  contenu  aux  registres  du  conserva- 
teur des  hypothèques,  de  l'Administration  de  l'enre- 
gistrement, etc.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
/V.,  v"  Acte  authentique,  n.  20  et  s.;  Merlin,  Rép., 
v  '  .1.7  authentique,  n.  2  et  3  ;  Toullier,  t.  8,  n.  54; 
Sebire  et  Carteret,  Encycl.  du  dr.,  v" .  1  cte  authentique, 
n.  8;  Demolombe,  t.  29,  n.230.  —  Sur  la  force  pro- 
bante des  extraits  des  registres  publics  relatant  des 
conventions  privées,  V.  infrà,  art.  1336. 

5.  Egalement,  les  cahiers  des  charges  et  devis  de 
travaux  publics  constituent  des  actes  authentiques, 
dont  toutes  les  clauses  font  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux.  —  Cass.,  9  janv.  1882  '[S.  83.  1.  395,  P. 
83.  1.  1012,  D.  p.  83.  1.  136]  —  V.  infrà,  art.  1319, 
n.  27  et  s. 

6.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  énoncialions 
d'un  procès-verbal  d'adjudication  de  travaux  com- 
munaux ne  peuvent  être  combattues  par  la  preuve 
contraire,  alors  qu'il  n'est  formé  contre  cet  acte  au- 
cune inscription  de  faux.  —  Cons.  d'Etat,  28  janv. 
1887  [S.  88.  3.  56,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  88.  3.  11]  — 
V.  en  ce  seus,  Aucoc,  Confr.  sur  le  droit  ad 

t.  2,  n.  530;  Ducrocq,  Cours  de  dr.  admin.,  t.  2,  n. 
1036,  1041,  1111  ;  Savigny,  Compét.  admin.,  t.  2,  n. 
1018  ;  Romieu,  Rev.  aén.  d'admin.,  année  1887, 1. 1, 
p.  297.  —  V.  aussi,  infrà,  art.  1319,  et  L.  28  pluv. 
an  VIII,  art.  4. 

7.  Par  application  de  ces  idées  en  matière  d'en- 
registrement, il  a  été  décidé  que  l'art.  22,  L.  18  juin 
1  859,  qui  n'assujettit  provisoirement  qu'au  droit  tixe 
de  2  fr.  les  marchés  commerciaux  sous  signature 
privée,  est  inapplicable  à  l'acte  revêtu,  conformé- 
ment aux  prescriptions  législatives,  de  l'approbation 
du  préfet,  par  lequel  une  commission  d'hospice  con- 
cède à  un  tiers  certains  droits  d'extraction  (de  mi- 
nes) dans  un  terrain  appartenant  a  l'hospice  :  les 
art  es  de  cette  nature  faits  par  les  commissions  ad- 
ministratives chargées  de  la  gestion  des  biens  des 
hospices  sous  la  présidence  des  maires  et  placées 
sous  la  tutelle  de  l'administration  supérieure  doivent, 
en  etl'et,  être  rangés  dans  la  catégorie  des  actes  pu- 
blies. Par  suite,  l'acte  dont  il  s'agit  est  soumis  a  la 
perception  du  droit  proportionnel.  —  Cass.,  28  janv. 
1868  [S.  68. 1.  228,  P.  68.  541,  D.  p.  68.  1.  100]  — 
V.  dans  le  même  sens.  Cass.,  19  nov.  1867  [S.  68. 
1.4H,  I'.  68.  65,  D.  p.  67.1.451] 

8.  L'un  des  arrêts  cités  au  numéro  précédent,  met 
en  relief  un  principe  plus  général,  d'après  lequel 
l'approbation  donnée  par  l'autorité  supérieure  à  un 
acte  sous  seing  prive  consenti  par  un  corps  public, 
tel  qu'un  hospice,  a  pour  effet,  lorsque  cette  appro- 
bation est  une  condition  imposée  à  la  validité  il'1 
l'acte,  de  conférer  à  cet  acte  le  caractère  d'authen- 
ticité. —  Cass..  28  janv.  1868,  précité.  —  Sic,  Au- 
bry  et  liait,  t.  8.  p.'  199,  §  755,  note  1.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr..  v"  Acte  authentique,  n.  39. 

9.  Le  caractère  authentique  du  rôle  des  contribu- 
tions ressort  d'un  arrêt  de  la  Cour  suprême,  énon- 
çant que  le  juge  de  paix  ne  peut  refuser  d'ordonner 
l'inscription  d'un  particulier  sur  la  liste  électorale 
d'une  commune,  sous  le  prétexte  qu'il  ne  ligure  pas 
au  rôle  des  contributions,  alors  que  le  contraire  est 
attesté  parle  certificat  du  percepteur.  —  Cass.,  17 
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avr.  1878  [S.  78.  1.  471,  P.  78.  1220,  D.  p.  78.  1. 
327] 

10.  Mais  si  Ton  admet  que  les  récépissés  délivrés 
par  les  trésoriers  payeurs  généraux ,  conformément 
à  la  loi  du  24  avr.  1833,  soient  des  actes  authenti- 
ques faisant  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  les  ré- 

.■  sauraient,  eu  tous  cas.  avoir  ce  caractère, 

nie,  au  lieu  d'être  signés  par  le  trésorier  payeur 

rai,  ils  l'ont  été  par  son  fondé  de  pouvoirs.  — 

..  28  mai  1S78  [S.  80.  1.  359,  P.  80.  869,  D.  p. 

79.  1.  200] 

11.  Le  fondé  de  pouvoirs,  simple  employé  du  tré- 
sorier, n'est  revêtu  d'aucun  caractère  public,  et  les 

lés  de  lui,  tout  en  étant  libératoires  envers 
le  Trésor  public,  ne  sont  pas  pour  cela  des  actes 
authentiques.  —  Même  arrêt. 

12.  Encore  faut-il,  pour  qu'un  acte  passé  par  ou 
devant  un  représentant  de  l'autorité  ou  un  agent  de 
l'Administration  soit  valable,  que  cet  acte  rentre 
dans  les  attributions  de  ce  fonctionnaire.  —  Ainsi, 
un  acte  dressé  et  signé  par  le  maire  de  la  commune 
d'un  particulier  défunt  et  par  plusieurs  témoins, 
constatant  que  ce  particulier,  alors  déjà  trop  malade 
pour  pouvoir  écrire,  a  reconnu  avoir  été  payé  d'une 

ime  à  lui  due,  n'est  pas  un  acte  probant  de  libé- 
ration :  ce  n'est  là.  dit  l'arrêt,  qu'une  preuve  /  '•- 
rite,  inadmissible,  aux  termes  de  l'art. 
1.341.  infrà.  —  Metz,  29  mai  1818  [S.  et  P.  chr..  D. 
v.  10.  723,  D.  Rép.,  \-  Obligat,  n.  3065-2°]  —  Sic, 
Laurent,  t.  19,  n.  112.  —  Pour  les  cas  où  un  acte 
par  un  officier  public  incompétent,  est  revêtu 
de  la  signature  des  parties,  V.  infrà,  art.  1318,  n.  10. 
13  En  matière  judiciaire,  le  caractère  de  l'authen- 
ticité s'attache  à  tous  les  actes  émanés  du  juge  ou 
d'un  officier  de  justice  au  cours  des  procédures,  soit 
qu'il  s'agisse  de  mesures  d'instruction ,  ou  de  juge- 
ments, arrêts,  et  autres  documents  constitutifs  de 
la  chose  jugée.  —  Larombière,  sur  l'art.  1317,  n.  4; 
Baudry-Laeantinerie,  t.  2.  n.  1180. —  Sur  les  actes 
des  avoués,  Y.  notre  Rép.  gên.  alph.  du  dr.fr.,  v° 
Acte  auûientique ,  n.  46,  et  les  renvois. 

14.  Ainsi .  et  malgré  l'argument  contraire  qu'on 
a  prétendu  tirer  de  l'art.  54,  C.  proc,  les  procès-ver- 
baux de  conciliation,  dressés  par  les  greffiers  de  jus- 
tice de  paix,  sont  authentiques.  —  Pigeau,  Procé- 
dure civile,  t.  1,  p.  43;  Carré  et  Chauveau,  quest. 
231  :  Teste,  Encycl.  du  droit .  v°  Acte  authentique, 
n.  14;  Bonnier  (édit.  Larnaude) ,  n.  467;  Ségéral, 
Code  prat.  de  Injustice  de  jiai.r ,  n.  896;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  659,  §  419  ;  Colmet  de  Sauterre,  t.  5, 
n.  279  bis-m  ;  Demolombe,  t.  29,  n.  232  ;  Laurent, 
1. 19,  n.  104;  Duranton,  1. 13,  n.  17  ;  Merlin,  Rép.,  v° 
Bureau  de  conciliation,  n.  3  et  s.;  Toullier,  t.  9,  n. 
120  et  t.  10,  n.  271  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
v°  Acte  authentique,  n.  44  et  45. 

15.  La  Cour  de  cassation  a  admis  également  que 
les  consentements  judiciaires  donnés  au  cours  d'une 
instance  dont  le  juge  de  paix  est  saisi  dans  les  for- 
mes ordinaires,  sont  valablement  constatés  par  le 
juge,  sans  procès-verbal  signé  des  parties  :  il  n'en 
est  pas  comme  lorsque  les  parties  se  présentent  vo- 
lontairement devant  le  juge  de  paix,  pour  demander 
jugement.  —  Cass.,  27  mars  1832  [S.  32. 1. 598,  P. 

.  D.  p.  32.  1.  243,  D.  Rép.,  v°  Compét  cir.  des 
a.  326]  —  V.  C.  proc,  art.  7  et  54. 

16.  Jugé,  en  sens  contraire,  qu'un  juge  de  paix 
d'un  litige  est  sans  qualité  pour  constater  l'ar- 

- --ment  intervenu  entre  les  parties  comparaissant 
iut  lui  ;  en  sorte  que  l'on  doit  considérer  comme 


nul  et  sans  effet  l'acte  dressé  à  ce  sujet  par  le  juge 
de  paix,  si  cet  acte  n'est  pas  revêtu  de  la  signât  ire 
des  parties.  —  Limoges,  1er  juin  1847  [S.  47.  2.  596, 
P.  48.1.224] 

17.  Dans  les  exemples  qui  précèdent,  les  cons  a- 
tations  du  magistrat  se  produisaient  au  cours  d'une 
instance  régulièrement  liée ,  mais  il  a  été  jugé ,  sur 
le  cas  prévu  par  l'art.  7,  C.  proc,  qu'un  juge  de  paix 
ne  peut,  en  l'absence  de  tout  litige  et  sur  la  demande 
de  deux  parties  qui  se  présentent  volontairement  de- 
vant lui ,  donner  à  l'une  d'elles,  sous  la  forme  d'un 
jugement,  un  titre  d'obligation  vis-à-vis  de  l'autre  : 
la  faculté  de  proroger  la  juridiction  du  juge  de  paix 
n'est  applicable  qu'au  cas  où  il  s'agit  de  statuer  sur 
une  contestation  réelle.  —  Paris.  19  août  1841  [S. 
42.  2.  251,  P.  41.  2.  524,  D.  p.  42.  2.  202,  D.  Rép., 
v"  Jugement,  n.  2'.">-l°-] 

18.  Décidé  encore  qu'un  procès-verbal  dres-.  par 
un  juge  de  paix,  de  conventions  intervenues  entre 
deux  parties  qui  se  sont  présentées  devant  lui,  mais 
qui  n'ont  pas  signé  ce  procès-verbal,  n'a  pas  d'effet 
obligatoire  ;  un  tel  acte  est  nul .  soit  comme  acte 
public  ou  privé,  soit  comme  acte  de  la  juridiction 
du  juge  de  paix.  —  Bourges,  21  févr.  1843  [S.  44. 
2.  61 1 .  P.  44. 1. 189,  D.  p.  44.  2. 133] 

19.  Mais  la  Cour  suprême  repousse  ces  solutions, 
et  a  décidé,  en  généralisant,  que  l'acte  sous  forme  de 
jugement,  par  lequel  un  juge  de  paix,  en  l'absence 
de  tout  litige  et  du  consentement  des  parties  qui 
prorogent  sa  juridiction,  condamne  l'une  de  ces  par- 
ties à  payer  à  l'autre,  dans  un  délai  convenu,  le  mon- 
tant d'une  dette  reconnue,  est  un  titre  authentique 
et  exécutoire,  suffisant  pour  servir  de  base  à  une 
saisie  immobilière,  s'il  n'a  pas  été  l'objet  d'un  re- 
cours en  temps  utile  devant  un  juge  compétent.  — 
Cass.,  13  nov.  1843  [S.  43.  1.  866,^.  43.  2.794,  D. 
p.  44.  1.  17,  D.  Rép.,  V  Jugement,  n.  24-5°] 

20.  Dans  les  règlements  d'ordre,  le  bordereau  de 
collocation  est  par  lui-même  un  titre  authentique  et 
exécutoire.  —  Toulouse,  2  mars  1864  [S.  64.  2.  104, 
P.  64.  672,  D.  p.  64.  2.  72]  —  V.,  en  ce  sens,  Carré 

baliveau,  quest.  2608  quater;  Seligman,  Saisies 
>>{>.,  n.  546.  —  V.  aussi  Cass.,  16  mai  1854  [S. 

55.  1.  54.  D.  p.  54.  1.  396,  D.  Rép.,  v°  Ordre,  n. 

1180-4°] 

21.  Dans  une  faillite,  le  procès-verbal  du  juge- 
commissaire  est  un  acte  authentique  légal  qui  doit 
conserver  toute  sa  force  jusqu'à  inscription  de  faux. 
—  Bordeaux,  18  nov.  1842  (motifs), sous  Cass.,  13 
mars  1850  [S.  51.  1.  128,  P.  51.  2.  687,  D.  p.  50. 
1.  320]  —  V.  infrà,  art.  1319,  n.  16  et  s. 

22.  Les  sentences  arbitrales  revêtues  de  la  for- 
mule d'exécution  participent  à  l'authenticité  qui  ap- 
partient aux  jugements  proprement  dits.  —  Cas^.. 
7  janv.  1857  [D.  p.  57.  1.  406] 

23.  En  matière  d'expropriation  pour  utilité  pu- 
blique, le  caractère  authentique  des  constatations 
du  procès-verbal  des  opérations  du  jury,  résulte  de 
ce  qu'elles  sont  reconnues  faire  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux.  —  Cass.,  26  nov.  1862  [S.  63.  1.  400, 
P.  63.  1096,  D.  p.  63. 1.  252]  :  21  mars  1887  [S.  89. 
1.  85,  P.  89.  1.  174,  D.  p.  87.  1.  229]  —  V.  aussi, 
Cass.,  10  févr.  1879  [S.  79.  1.  429,  P.  79.  1101,  D. 
p.  79.  1.  175]  ;  13  janv.  1886  [S.  87.  1.  389,  P.  87. 
1.  942,  D.  p.  86.  i.  471]  —  V.  enfin,  infrà,  art. 
1319,  n.  16  et  s. 

24.  En  conséquence,  si  le  procès-verbal  constate 
que  la  convocation  des  jurés  et  des  parties  a  rie  faite 
à  la  requête  du  sous-préfet  et  du  maire,  l'allégation 
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contraire  du  maire,  et  une  lettre  qu'il  produit  pour 
justifier  cette  allégation,  ne  sauraient  prévaloir  con-" 
tre  la  foi  due  à  un  acte  authentique  et  public.  — 
Cass.,  21  mars  1887,  précité. 

'25.  Si  les  actes  qui  viennent  d'être  énumérés  sont 
bien  authentiques,  au  sens  de  l'art.  1317,  ce  ne  sont 
pas  ceux  qu'il  vise  expressément;  il  est  question,  au 
texte,  des  actes  émanés  d'officiers  publics  dont  la 
charge  spéciale  est  de  constater,  dans  la  sphère  des 
intérêts  privés,  les  conventions  et  les  faits  juridi- 
ques précisant  ou  modifiant  les  rapports  légaux  de 
personne  à  personne.  —  V.  Colmet  de  Santerre,  t. 
5,  n.  279  bis-u  ;  Demolombe,  t.  29,  n.  231  ;  But- 
geerts  et  Amiaud,  n.  18  et  s.;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  2,  n.  1180;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v° 
Acte  authentique,  n.  50  et  s. 

26.  C'est  aux  notaires  que  le  législateur  a  plus 
particulièrement  confie  la  mission  de  donner  l'au- 
thenticité aux  conventions  des  parties.  Leur  compé- 
tence embrasse,  en  principe,  la  réception  de  tous 
les  actes  extrajudiciaires  qui  n'ont  pas  été  expressé- 
ment placés  dans  les  attributions  d'autres  officiers 
publics.  —  Demolombe,  t.  29,  n.  233;  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  n.  279  bis-iv;  Aubrv  et  Eau,  t.  8, 
p.  201,  §  755;  Larombière,  sur  l'art.  1317,  n.  12; 
Laurent,  t.  19,  n.  102;  Eutgeerts  et  Amiaud,  n.  13 
et  s.  —  Sur  les  fonctions  des  notaires  et  les  actes 
notariés,  V.  infrà,  n.  103  et  s. 

27.  Ce  caractère  d'officier  public  de  droit  commun 
résulte  clairement  des  premiers  articles  de  la  loi  or- 
ganique du  25  vent,  an  XI,  ainsi  conçus  : 

«  Art.  1er.  Les  notaires  sont  les  fonctionnaires 
publics  établis  pour  recevoir  tous  les  actes  et  con- 
trats auxquels  les  parties  doivent  ou  veulent  faire 
donner  le  caractère  d'authenticité  attaché  aux  actes 
de  l'autorité  publique,  et  pour  en  assurer  la  date,  en 
conserver  le  dépôt,  en  délivrer  des  grosses  et  expé- 
ditions ». 

<t  Art.  2.  Ils  sont  institués  à  vie  ». 

«  Art.  3.  Ils  sont  tenus  de  prêter  leur  ministère 
lorsqu'ils  en  sont  requis  ». 

«  Art.  4.  Chaque  notaire  devra  résider  dans  le 
lieu  qui  lui  sera  fixé  par  le  gouvernement.  En  cas 
de  contravention,  le  notaire  sera  considéré  comme 
démissionnaire;  en  conséquence,  le  (grand  juge) 
ministre  de  la  justice,  après  avoir  pris  l'avis  du  tri- 
bunal, pourra  proposer  au  gouvernement  le  rempla- 
cement ».  —  V.  suprà,  art.  971,  n.  3,  le  texte  des 
art.  5  et  6,  et  aussi  sttprà,  en  note  de  l'art.  931,  le 
texte  des  art.  8  à  31  et  68  de  la  même  loi. 

28.  Les  notaires  ont,  en  outre,  compétence  pour 
dresser  certains  actes  concurremment  avec  d'autres 
officiers  ministériels.  Ils  peuvent  notamment  instru- 
menter, au  même  titre  que  les  huissiers,  dans  les 
procédures  d'offres  réelles  et  de  consignation.  —  V. 
suprà,  art.  1258,  n.  62,  et  art.  1259,  n.  17  et  36. 

29.  En  matière  de  lettres  de  change,  ils  sont  éga- 
lement compétents,  comme  les  huissiers,  pour  dresser 
les  protêts  faute  d'acceptation  ou  de  paiement.  — 
V.  C.  comm.,  art.  173. 

30.  Les  notaires  sont  encore  chargés,  concurrem- 
ment avec  les  huissiers  et  les  greffiers,  dans  les  lieux 
où  il  n'y  a  pas  de  commissaires-priseurs,  des  ventes 
publiques  de  meubles,  et  les  procès-verbaux  qu'ils 
en  dressent  sont  authentiques.  — V.  L.26  juill.  1790; 
L.  17  sept.  1793;  Arr.  12  fruct.  an  IV;  Arr.  27  niv. 
an  V;  L.  22  pluv.  an  VII;  Décr.  14  juin  1813,  art. 
17;  Ord.  1"  mai  1816;  L.  5  juin  1851.  —  V.  aussi 
infrà,  n.  48,  55  et  s. 


31.  Ils  partagent  avec  les  officiers  de  l'état  civil, 
le  droit  de  recevoir  les  reconnaissances  d'enfant  na- 
turel. —  V.  suprà,  art.  334,  n.  55. 

32.  De  ce  que  le  notaire  a  pour  fonction  princi- 
pale et  incontestée  de  donner  le  caractère  authen- 
tique aux  actes  qu'il  passe  personnellement  en  pré- 
sence des  parties  et  dans  les  formes  rigoureusement 
prescrites  parla  loi,  il  peut  paraître  excessif  de  con- 
clure que  tout  acte  sous  seing  privé  devient  authen- 
tique par  ce  fait  seul  qu'il  est  déposé  au  rang  des 
minutes  d'un  notaire.  — Delvincourt,  t.  3,  p.  300; 
Loiseau,  Enfants  naturels,  p.  472;  Pailliet,  Manuel 
de  dr.fr.,  sur  l'art.  2127;  Delaporte,  Pand.  franc., 
sur  le  même  article  ;  Laurent,  t.  19,  n.  114  ;  Aubry 
et  Eau,  t.  6,  p.  170,  §  568  bis.  —  V.  quant  à  la  ques- 
tion dans  l'ancien  droit,  Cass.,  25  févr.  1824  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  2.  465,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  3233J  — 
V.  en  matière  de  testament  olographe,  suprà,  art.  970, 
n.  164  et  s. 

33.  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  le  dépôt  d'un  acte 
sous  seing  privé  chez  un  notaire  ne  suffit  pas  pour 
donner  à  cet  acte  le  caractère  d'authenticité  exigé 
par  la  loi  pour  qu'il  puisse  conférer  hypothèque.  — 
Metz,  24  mars  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  563,  D. 
Rép  ,  v°  Oblig.,  n.  3228] 

34.  Décidé,  cependant,  que  l'acte  sous  seing  privé, 
déposé  chez  un  notaire  par  celui  que  cet  acte  cons- 
titue débiteur,  devient,  par  le  fait  du  dépôt,  au- 
thentique contre  celui  qui  en  a  fait  le  dépôt.  Ainsi,  il 
peut  être  exécuté  contre  lui  par  voie  de  saisie  im- 
mobilière. —  Bourges,  27  juin  1823  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  7.  798,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  3233]  —  Sic, 
Aubry  et  Eau ,  t.  8,  p.  200,  §  755. 

35.  En  tous  cas,  l'objection  contre  le  principe  de 
la  solution  qui  précède,  provient  du  défaut  de  par- 
ticipation effective  du  notaire  à  l'acte  déposé.  — 
On  peut,  au  contraire,  admettre  sans  difficulté  que, 
sous  la  législation  actuelle,  l'acte  sous  seing  privé 
reconnu  par  toutes  les  parties  devant  un  notaire  et 
par  elles  déposé  en  son  étude,  devient  authentique 
par  le  seul  fait  du  dépôt.  —  Cass.,  11  juill.  1815  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  9.  200,  D.  Rép.,  v°  Priv.  et  Hyp., 
n.  1245]  —  Caen,  22  juin  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
25.  2.  112,  D.  Rép.,  v°  Priv.  et  Hyp.,  n.  1246]  — 
Sic,  Toullier,  t.  8,  n.  200  ;  Troplong,  Hyp.,  t.  2,  n. 
506;  Grenier,  t.  1,  n.  67,  68;  Persil,  Rég.  hyp.,  art. 
2127,  n.  4,  et  Questions,  1. 1,  p.  208  ;  Duianton,  t.  19, 
n.  531  ;  Aubry  et  Eau,  loc.  cit.;  Eolland  de  Villar- 
gues,  v°  Acte  authentique ,  n.  40  et  s.;  Larombière, 
sur  l'art.  1317,  n.  40  ;  notre  Rép.  gén.  alph..  du  dr.fr., 
v°  Acte  authentique,  n.  60  et  s. 

36.  Spécialement,  on  peut  considérer  comme  titre 
authentique,  susceptible  d'être  délivré  en  forme  de 
grosse  exécutoire,  et  autorisant  des  poursuites  en 
saisie  immobilière,  un  acte  de  vente  sous  seing  privé 
que  le  débiteur  du  prix  de  la  vente  a  déposé  chez 
un  notaire,  avec  reconnaissance  de  sa  signature  et 
autorisation  d'en  délivrer  des  copies  ou  extraits  à 
qui  il  appartiendra,  alors  surtout  que  ce  même  titre 
se  trouve  tacitement  reconnu  par  les  parties  dans 
d'autres  actes  passés  devant  le  même  notaire,  pos- 
térieurement au  dépôt.  —  Cass.,  27  mars  1821  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  11.  648,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  4333] 

37.  De  même,  des  conventions  matrimoniales,  ré- 
digées par  les  futurs  époux,  en  forme  d'acte  sous 
seing  privé,  mais  déposées  par  eux ,  chez  un  notaire, 
avant  le  mariage,  peuvent  être  déclarées  valables, 
et  avoir  l'effet  d'un  contrat  de  mariage  passé  par 
acte  public,  surtout  si  les  époux,  en  faisant  le  dépôt 
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ont  déclaré  au  notaire  qu'ils  persistaient  dans  les 
accords  portés  à  l'acte  sous  seing  privé.  —  Rouen, 
11  janv.  1S2G  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  104,  D. 
Rép.,  v°  Contrat  île  mariage,  n.  260]  —  Sic,  La- 
rombière,  toc.  cit.;  Troplong,  Contrat  de  mariag  . 
n.  185  ;  Duranton,  t.  14,  n.  43  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
p.  247,  §  503;  Rodière  et  Pont,  Contrat  de  mariage, 
t.  13,  n.  140. 

38.  Le  dépôt  rend  valable  l'hypothèque  conven- 
tionnelle conférée  par  l'acte  originairement  sons 
seing  privé.  —  C'ass.,  11  juill.  1815,  précité.  — Caerj, 
22  juin  1824,  précité.  —  Sic.  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
p.  273,  §  266;  Grenier,  hic.  cit.;  Merlin,  Rép.,  v° 
Hypothèques,  sect.  n,  §  35,  art.  6;  Persil, /oc.  cit.; 
Troplong,  Priv.  et  Hyp.,  t.  2,  n.  506;  Duranton,  t. 
19,  n.  361  ;  P.  Pont,  Prie,  et  Hyp.,  n.  661.  —  Con- 
tra. Delvincourt,  t.  3,  p.  159  ;  Bugnet,  sur  Pothier, 
Hypothèques ,  n.  49. 

39.  Jugé  même  que  la  stipulation  d'une  hypothè- 
que, nulle  en  ce  qu'elle  n'a  été  consentie  par  l'o- 
bligé que  dans  un  acte  sous  seing  privé ,  peut  deve- 
nir valable,  à  l'égard  de  ses  héritiers,  lorsque  ceux- 
ci,  en  passant  acte  authentique  de  reconnaissance 
de  l'obligation  sous  seing  privé,  ont  consenti  à  ce  que 
cette  obligaton  restât  déposée  au  rang  des  minutes 
du  notaire  :  il  n'est  pas  nécessaire,  en  ce  cas,  que 
l'acte  de  reconnaissance  ou  de  dépôt  contienne  une 
stipulation  expresse  relative  à  l'hypothèque.  —  C'ass., 
15  févr.  1832  [S.  32.  1.  792,  P.'  chr..  D.  p.  32.  1. 
194,  D.  Rép..  v"  Oblig.,  n.  4542-2»]  —  Sic,  Larom- 
bière,  loc.  cit.;  Troplong,  loc.  cit.;  Merlin,  loc.  cit.; 
Grenier,  loc.  cit.;  Toullier,  loc.  cit. 

40.  En  Algérie,  les  cadis  ont  des  attributions 
judiciaires;  ils  sont  aussi,  comme  officiers  publics, 
compétents  pour  recevoir  certains  actes.  — Jugé,  sur 
ce  dernier  point,  que  le  principe  de  droit  musulman 
suivant  lequel  la  preuve  testimoniale  peut  l'empor- 
ter sur  les  actes  reçus  par  les  cadis,  n'est  vrai  que 
lorsque  cette  preuve  est  faite  judiciairement  ;  jus- 
que-là, les  actes  des  cadis  continuent,  en  Algérie, 
à  être  authentiques ,  en  vertu  de  l'arrêté  du  9  sept. 
1830.  —  Case.,  23  nov.  1858  [S.  59.  1.  340,  P.  59. 
167,  D.  p.  59.  1.  130] 

41.  Toutefois,  les  actes  passés  devant  les  cadis 
n'ont  date  certaine,  vis-à-vis  des  tiers,  que  du  jour 
de  leur  transcription  sur  les  registres  dont  la  tenue 
est  ordonnée  par  les  art.  51  et  60,  Décr.  l'r  oct. 
1854.  —  Par  suite,  la  cession  constatée  par  un  acte 
de  cette  nature  portant  une  date  antérieure  à  une 
cession  ultérieure,  ne  peut  être  opposée  au  cession- 
naire  postérieur,  si  cet  acte  n'a  été  transcrit  que  de- 
puis la  seconde  session.  —  Cass.,  5  juill.  1859  [S. 
59.  1.  929,  P.  59.  771,  D.  P.  59.  1.  312] 

42.  La  loi  musulmane  n'exige  cependant  pas,  à 
peine  de  nullité,  l'existence  d'une  minute  des  actes 
des  cadis.  —  Cass.,  23  nov.  1858,  précité. 

43.  En  Algérie,  également,  les  secrétaires  des 
commissariats  civils,  dans  les  lieux  où  il  n'existe 
pas  de  notaires,  ont  capacité  pour  recevoir  les  tes- 
taments. —  Alger,  22  févr.  1858  [S.  58.  2.  549,  P. 
59.  68,  D.  p.  59.  2.  143] 

44.  A  l'étranger,  les  chanceliers  de  consulat  rem- 
plissent les  fonctions  de  notaires  ;  assistés  de  deux 
témoins,  ils  reçoivent  tous  les  actes  et  contrats  aux- 
quels les  nationaux  entendraient  donner  la  forme 
authentique. — V.Ordonn.  d'août  1681, art.  25,  etédit 
de  juin  1778,  art.  8.  —  V.  aussi,  en  ce  qui  touche 
spécialement  les  testaments  publics,  suprà,  art.  999, 
n.  22  et  s. 


45.  Ces  actes,  étant  authentiques,  sont  exécutoires 
en  France  et  susceptibles  d'y  conférer  hypothèque. 
Si  le  consul  n'a  pas  à  intervenir  dans  la  passation 
même  des  contrats,  les  expéditions  et  copies  qu'on 
se  propose  d'employer  en  France  doivent  être  par 
lui  visées  et  légalisées.  —  V.  d'ailleurs,  sur  les  détails, 
Instr.  min.  du  30  nov.  1833  [Dict.  du  mot.,  supplé- 
ment, t.  1,  année  1880,  v°  Chanceliers  de  consulat, 
n.  23]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  V  Agent 
diplomatique  et  consulaire,  n.  914  et  915. 

46.  Dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  notariales, 
les  agents  consulaires  doivent  se  conformer  aux  dis- 
positions des  lois  organiques  et  réglementaires  sur 
le  notariat.  — •  Jugé ,  spécialement  en  ce  sens ,  que 
les  consuls  français  dans  les  Echelles  du  Levant  et 
dans  la  Barbarie  jouissent  de  l'immunité  territo- 
riale; il  s'ensuit  que  les  chanceliers  des  consulats, 
dans  les  circonstances,  où  ils  remplissent  les  fonc- 
tions de  notaires,  se  trouvent  soumis  à  toutes  les 
obligations  qui  sont  imposées  aux  notaires  sur  le  sol 
français,  et  qu'ils  doivent,  dès  lors,  suivre,  en  ce  qui 
concerne  la  forme  des  actes  authentiques,  les  pres- 
criptions de  la  loi  du  25  vent,  an  XI,  indépen- 
damment de  toute  publication  de  cette  loi  dar.s  le 
lieu  du  consulat.  —  Cass.,  4  févr.  1863  ,  "v  63.  1. 
201,  P.  63.  725,  D.  p.  63.  1.  306]  —  V.  Kutgeerts 
et  Amiaud,  n.  27.  —  Sur  la  loi  du  25  vent,  an  XI, 
V.  aussi  suprà,  an.  999,  n.  26  et  infrà,  n.  103  et  les 
renvois.  —  V.  enlin ,  sur  la  forme  des  actes  notariés, 
infrà,  n.  104  et  s. 

47.  Les  procès-verbaux  des  huissiers ,  s'ils  n'ont 
pas  la  force  exécutoire  qui  permet  de  poursuivre  le 
débiteur  sans  recourir  à  la  justice,  sont  toujours, 
néanmoins,  des  actes  authentiques  émanant  d'officiers 
publics  compétents,  et  rentrent  dès  lors  dans  les 
dispositions  .les  art.  1317  et  1319,  C.  civ.  —  Trib. 
Pont-1'Evèque  (motifs),  12 févr.  1867  [S.  67.  2.  239, 
P.  67.  844,  D.  p.  67.  3.  56] 

48.  Spécialement,  font  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux  les  procès-verbaux  des  huissiers  constatant  les 
ventes  mobilières  (et  eu  particulier  les  ventes  à  terme) 
que,  concurremment  avec  les  notaires  et  les  greffiers, 
ils  ont  le  droit  de  faire  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas 
de  commissaires-priseurs.  —  Même  jugement. 

49.  Toutefois  les  actes  d'huissiers  ne  font  foi  jus- 
qu'à inscription  de  faux  que  des  faits  constatés  par 
l'huissier  lui-même.  —  Ainsi,  leurs  exploits  ne  font  pas 
pleine  foi  des  conventions  qui  s'y  trouvenl 

et  des  réponses  faites  par  les  parties,  lorsque  celles-ci 
ne  les  ont  pas  certifiées  par  leur  signature.  — ■  Bor- 
deaux, 27  mai  1841  [P.  41.  2.  301,  D.  Rép..  v°  Ex- 
ploit, n.  38-2°]  — V.  aussi,  Cass.,  17  nov.  1856  [S. 
58. 1. 733,  P.  58. 754]  —V.  infrà,  art.  1319,  n.  22  et  s. 

50.  Spécialement,  l'huissier  chargé  de  faire  le  pro- 
têt d'une  lettre  de  change  n'a  pas  qualité  pour  cons- 
tater par  sa  seule  attestation,  que  celui  sur  qui  la 
lettre  de  change  était  tirée,  s'en  est  reconnu  débi- 
teur. —  Cass..  17  nov.  1856  [S.  58.  1.  733,  P.  58. 
754,  D.  p.  57.  1.  57]  —  Bordeaux,  3  août  1832  [S. 
32.  2.  437,  B.Réj).,  \">  Exploit,  n.  521]  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  19,  n.  103. 

51.  Il  en  est  ainsi  surtout  depuis  le  décret  du  2.; 
mars  184S,  qui  a  décidé  qu'à  l'avenir  les  protêts  se- 
raient faits  sans  assistance  de  témoins.  —  <  lass.,  17 
nov.  1856,  précité. 

52.  Une  telle  attestation  n'a  effet  (même  en  ce 
qui  touche  seulement  la  compétence),  qu'autant  qu'elle 
est  signée  du  prétendu  débiteur.  —  Bordeaux,  3  août 
1832,  précité. 
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53.  Mais  lorsqu'un  procès- verbal  de  carence  cons- 
tate qu'il  a  été  tires-.'  sur  les  lieux,  l'assertion  fait 
foi  jusqu'il  inscription  de  taux.  —  (  laies.,  13  avr.  1831 
[S.  31.  1.  166,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  140,  D.  Rep.,ra 
Exploit,  n.  35-5°]  —  Y.  Riom,  4  juill.  1820  [S.  et 
P.  chr.,  I'.  p.  30.  2.  248,  D.  Eép.,  v°  Exploit,  n.  56] 
—  V.  aussi  C.  proc.,  art.  586. 

54.  Certains  actes  extrajudiciaires,  dressés  par 
les  greffiers,  soit  des  tribunaux,  suit  des  justices  de 
paix,  sont  authentique-  :  tels  sont  les  procès-verbaux 
de  vente-  mobilières  qnand  ils  onl  le  droit  d'\  pro- 
céder. —  Y.  suprà,  n.  48.  —  Sur  les  renonciations 

ui,  V.  aussi.  suprà ,  art.  784. 

55.  I1  les  où  ils  sont  institués,  les  com- 
misBaires-priseai  sli  ment  chargés  des  ven- 

—  Leurs  procès- verbaux  ont  le  carac- 
tère d'authenticité,  même  quant  à  la  constatation  des 
clauses  accessoires  de  la  vente,  eu  ce  qui  concerne 
;  la  nature  nte  pris  par  l'ad- 

judicataire. —  Cass.,  27  S  >.  1.  308,  P. 

78.  1040.  D.  p.  70.  1.  79]  —  V.  L.  27  vent,  an  IX. 
art.  1  :  :  L.  de  finances,  28  avr.  1816,  art.  89  ;Ordonn. 
26  juin  1816,  art.  2  et  3. 

56.  Mais  il  a  i  té  décidé,  en  sens  contraire  du 
jugement  précité,  relativement  aux  ventes  faites  par 

erbaux  des  com- 
Dnissaires-priseurs  n'ont  le  caractère  d'authenticité 
-.  entes  au  comptant  et  les 
arations  qui  s'y  rattachent.  Quant  aux  ventes  à 
terme,  la  preuve  des  obligations  prétendues  par  l'a- 
cheteur ne  résulte  pas  irréfragablement,  en  l'absence 
de  toute  approbation  de  ce  dernier,  du  ; 

du  commissaire-priseur,  et  les  juges  peu- 
vent, dès  lors,  sur  ce  point,  déférer  le  serment  à 
l'acheteur.  —  Cas-.,  13  mars  1867  [S.  67.  1.  98,  P. 
'■'7.  244,  D.  p.  07.  1.  175] 

."•7.  l.e  procès-verbal  d'adjudication  qu'a  réi 
courtier  désigné  par  un  tribunal  pour  procéder  i\ 
une  vente  aux  enchères  publiques,  est  également 
un  acte  authentique,  qui  ne  peut  être  attaque  que 
par  la  voie  d'inscription  de  faux.  —  Cass.,  15  janv. 
1873  [S.  74.  1.  256,  P.  71.  650,  D.  p.  74.  1.  120] 
58.  Pourqu'un»  ithentique, notre  article 

:  i  .  i  ■  l'a  <j  . 
soit  compétent   rath  !  tant  a  la  compétence 

'■'ii  ■  •  .il  résulte  suffisamment  du  ca 

tère  limitatif  de  l'énumération  qui  vient  d'être  faite, 

D  dehors  des  classe!   d'acte-  pour  lesquelles  il  a 
spéciale,  un  officier  publie  ne  sau- 
rait, pu-  plus  qu'un  simple  particulier,  authentiquer 

nue  déclaration  ou  constatation  quelconque.  —  Lau- 
rent, t.  19,  n.  111  et  112;  Demolombe,  t.  29,  n.  237 
Toullier,  t.  s.  n.  54  et  72:  Duranton,  t.  13, 
n.  22  el  26;  Â.ubrj  et  Etau,  t.  8,  p.  200,  §  755; 
Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  47:;:  Larombière,  sur 
l'art.  ni7.  n.  9  et  1". 

idam.  but  l'incompétence 
que  l'authenticité  de  l'acte   ne  peut  être 
par  ceux-là  mêmes  qui  ont  fait  choix  de 
l'officier  publie.  —  Case.,  15  juin  1824  [s.  chr.,  D. 
p.  24.  I.  238,  D.  Eép.,  <r°  Obligat,  a.  4763-1»]  — 
s"    I  t.  334,  n.  71.  —  Y.  aussi, 

à,  n.  12.  —  V.  enfin,  sur  le-  actes  passée  par 
un  officier  public  incompétent,  et  Bignés  des  parties. 
.  1318,  n.  10. 
60.   V.,  au   sur). lus,  quant  à  la  nullité,  entant 
athen tiques,  des  actes  passés  par  des  clei 
notaire  en  l'étude  de  leurs  pati  tri  1318 

n.  7  i 


61.  Aux  termes  de  notre  texte,  un  acte,  pour  être 
authentique,  doit  encore  avoir  été  dressé  avec  les 
solennités  requises;  nous  allons  avoir  à  relever  ou 
à  rappeler  en  quoi  consistent  ces  formalités  pour 
certaines  natures  d'actes  ;  mais  il  importe  de  remar- 
quer tout  d'abord  que  la  forme  de  tous  les  actes 
authentiques  est  soumise  à  cette  règle  générale  qu'ils 
doivent  être  écrits  en  langue  française.  —  Laurent, 
t.  19,  n.  115;  Larombière,  sur  l'art.  1317,  n.  33; 
Toullier,  t.  8,  n.  101  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 

/>:,  v°  Acte  aulht  ntiqut .  n.  133  et  s.,  et  v°  Acte  no- 
tarié, n.  316  et  s.  —  Y.  à  ce  sujet,  suprà,  en  note 
de  l'art.  072,  les  textes  du  décret  du  2  therm.  an  II, 
et  de  l'arrêté  du  24  prair.  an  XI. 

62.  lia  été  longtemps  jugé,  à  cet  égard,  que  la  règle 
établie  par  l'ordonnain ie  d'août  1539,  et  maintenue 
notamment  par  le  décret  du  2  therm.  an  II  et  l'ar- 
rêté du  24  prair.  an  XI,  que  les  actes  publics  en 
France  ne  peuvent  être  rédigés  qu'en  français,  doit, 
comme  constituant  un  principe  d'ordre  public  . 
observée  à  peine  de  nullité.  —  Cass..  4  août  1859 
[S.  60.  1.  230,  P.  61.  241,  D.  p.  59. 1.453,  D.  V>Yy>.. 
v°  Ordre  public,  n.  5-10»]  — Sic,  Taulier,  t.  4,  p. 
121. 

63.  Cette  règle  s'applique  à  la  Corse  comme  à 
toutes  les  autres  parties  du  territoire  français.  — 
Même  arrêt. 

64.  Mais  les  solutions  de  la  jurisprudence  en  cette 
matière  se  sont  singulièrement  et  l'on  dé- 
cide généralement ,  aujourd'hui ,  que  le  décret  du  2 
therm.  an  II  et  l'arrêté  du  24  prair.  an  XI.  pres- 
crivant la  rédaction  en  langue  française  des  actes 
publics,  ne  disposent .pas  à  peine  de  nullité.  —  Cass., 
22  janv.  1870  [S.  70.  1.  17U.  P.  70.  411,  D.  p.  79. 
1.  210]  —  Bastia.  14  déc.  1874  [S.  75.  2.  100,  P. 
75.  451]  :  17  janv.  1876  [S.  76.  2.  164,  P.  76. 
687,  D.  p.  78.  5.  370]  —  Sic,  Merlin,  Rep.,  v°  Lan- 
gui française,  et  Ouest,  de  dr.,  v  Testant.,  §  17; 
Toullier,  t.  ô,  n.  465,  et  t.  8,  n.  101,  ad  notera  ;  Gre- 
nier, bomit.,  t.  1.  n.  255  bis:  Rolland  de  Villargues, 
Eép.,  \  "  /                          es,  n.  13  :  bavard,  v"  i 

gui  français!  ,n.  7  ;  'l'esté.  Encyi  L  du  droit,  v°  Acte, 
§  7:  Yazeille.  Donat.  et  test.,  sur  l'art.  072.  note; 
Maivadé,  sur  l'art.  072.  n.  2  ;  Saintespèa-Lescot,  t.  4. 
n.  1054:  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharias,  t.  3,  p.  87, 
§  434,  note  8;  Aubry  et  Ibm.t.  8,  p.  204,  § 
Larombière ,  sur  l'ait.  1317,  n.  33 ;  Rutgeerts  et 
Amiand,  n.  450,  ad  notant  ;  Larnaude,  sur  Bonnier, 
n.  488.  —  Y.  Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  488.  — 
V.  aussi,  suprà,  art.  972,  n.  36  et  s. 

65.  De  ce  qu'en  effet,  la  loi  du  2  therm.  an  II 
prescrit,  pour  toute  la  France,  la  rédacti  n 

publics  en  fiançai-,  à  peine,  contre  le  fonctionnaire 
qui  aurait  contrevenu  à  cette  dispositii  b,  d'emprison- 
nement et  de  destitution,  il  ne  suit  pas  que  ces 
actes  soient  nuls,  par  cela  seul  qu'ils  auraier 

rédigés  en  laïc.  .1'    mars  1830 

[S.  et  P.  chr.,!).  p.  30.  1.  144.  D.  Rép.,  v°  06%, 
n.  3444. 

66.  Spécialement,  un  contrat  de  mariage  reçu  en 
i  orse  n'est  pas  nul  pour  avoir  été  rédigé  en  langue 
italienne.  Peu  importe  même  que  le  notaire  rédac- 
teur ne  soit  entre  eu  fonction  qu'après  le  décret  du 
19  vent,  an  XIII.  qui  a  sursis  à  l'exécution  de  l'ar- 
rêt.- du  24  prair.  an  XI,  n.  5,  en  faveur  des  offii 
publics  en  exercice.  —  Même'  arrêt.  —  V.   ■ 

art.  972,  n.  39. 

67.  En  tous  c  ilier  le  testament  reçu  en 
Corse  par  un  notaire,  et  constatant  qu'il  a 
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en  Italien  et.  écrit  parle  notaire  en  français,  tel  qu'il 
lui  a  été  dicté ,  par  voie  de  traduction  »,  et  encore 
que  «  le  testateur,  après  la  lecture  a  déclaré  avoir 
parfaitement  compris  cette  lecture  et  n'avoir  aucun 
changement  à  apporter  à  son  testament  »;  un  pareil 
mode  de  procéder  est  conforme  aux  prescriptions  des 
décrets  des  2  therm.  et  16  fruct.  an  II,  et  de  l'ar- 
rêté de  prair.  an  XI,  lequel,  pris  en  exécution  de 
l'art.  972,  C.  eiv..  est  légal  et  n'a  pas  été  abrogé. — 
Cass.,  3  août  1891  [S.  92.  1.566,  P.  92.  1.  566,  D. 
p.  93.  1.  31]  —  V.  suprà  .  art.  972,  n.  9. 

68.  Le  testament  rédigé  en  conformité  de  ces  rè- 
glements est  valable,  sans  qu'il  y  ait  ainsi  lieu  de 
se  demander  si.  dans  d'autres  circonstances,  des  no- 
taires ont  pu,  ou  pourront  rédiger  un  testament  dans 
la  langue  même  où  il  a  été  dicté,  à  raison  de  ce  que 
la  peine  de  nullité  n'aurait  pas  été  expressément  at- 
tachée a  l'inobservation  desdits  règlements.  —  Même 
arrêt. 

69.  L'héritier  non  réservataire,  qui  attaque  le  lé- 
gataire universel,  est  tenu  de  faire  la  preuve  de  ses 
allégations  dans  les  conditions  prévues  par  les  art. 
1315  et  1319,  C.  civ.  Si  donc  cet  héritier  allègue, 
soit  que  le  notaire  ne  comprenait  pas  l'italien,  soit 
que  le  testateur  n'entendait  pas  le  français ,  c'est 
par  la  voie  de  l'inscription  de  faux  qu'il  doit  établir 
ces  assertions ,  lesquelles  contredisent  des  parties 
intégrantes  de  l'acte  authentique,  ayant  un  rapport 
direct  avec  ses  dispositions,  à  savoir  la  déclaration 
du  notaire  qu'il  a  traduit  fidèlement  et  celle  du  tes- 
tateur qu'il  a  parfaitement  compris  la  lecture.  — 
Même  arrêt.  —  V.  infrà,  art.  1320,  n.  1  et  s. 

70.  En  conséquence,  la  mention  du  testament, 
dicté  en  langue  italienne  par  le  testateur  et  écrit  en 
langue  française  par  le  notaire,  que  g  le  notaire 
en  a  donné  lecture  au  testateur,  qui  a  déclare  avoir 
parfaitement  compris  cette  lecture  et  n'avoir  aucun 
changement  à  apporter  à  son  testament ,  le  tout  en 
la  présence  réelle  des  témoins  »,  indique  suffisam- 
ment, quelle  que  soit  la  langue  dont  s'est  servi  le 
notaire  pour  donner  lecture  du  testament ,  que  le 
testateur  a  déclaré,  en  présence  des  témoins,  com- 
prendre parfaitement  cette  lecture.  —  Bastia ,  11 
nov.  1889  [S.  90.  2.  151,  P.  90.  1.  877]  —  V.  su- 
prà, art,  971,  n.  43  et  141;  art,  972,  n.  9,  36  et  s., 
61  et  s. 

71.  Du  reste,  cette  mention  fait  foi  jusqu'il  ins- 
cription de  faux  :  et,  à  défaut  d'inscription  de  faux, 
la  preuve  testimoniale  ne  saurait  être  accueillie  à 
l'effet  d'établir  que  la  lecture  du  testament  a  été 
faite  dans  une  langue  que  ne  comprenait  pas  le  tes- 
tateur. —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  972,  n.  87 
et  88. 

72.  Quant  aux  solennités  requises  pour  la  validité 
des  actes  authentiques,  V.,  en  ce  qui  concerne  plus 
spécialement  les  actes  notariés,  infrà,  n.  103  et  s. 

73.  Les  vices  de  forme  dans  les  actes  authentiques 
ont,  en  général,  pour  effet  de  les  placer,  en  tant 
qu'ils  sont  signés  par  toutes  les  parties,  quant  à  la 
force  probante ,  sur  le  rang  des  simples  actes  sous 
seing  privé.  —  V.  infrà  .  art.  1318,  n.  1,  18  et  s. 

74.  Les  solennités  requises  pour  certaines  natures 
d'actes  sont  même  prescrites  à  peine  de  nullité.  — 
V.  spécialement,  quant  aux  solennités  qui  doivent  ac- 
compagner :  1°  les  actes  de  l'état  civil,  suprà,  art,  34 
et  s.,  et  art.  334  et  s.;  2°  les  actes  d'adoption,  su- 
prà. art.  353  et  s.  ;  3°  les  donations  entre-vifs,  suprà, 
art.  931  et  s.;  4°  les  testaments  publics,  suprà,  art. 
971  et  s.,  art.  994,  et  art.  999;  5°  les  contrats  de 


mariage,  infrà,  art.  1394  et  s.;  6°  les  constitutions 
et  radiations  d'hypothèques,  infrà,  art.  2127,  art. 
2146  et  s.,  art.  2Ï57  et  s.,  etc.  —  V.  aussi,  po«l  les 
actes  passés  en  France  par  des  étrangers,  ou  a  l'é- 
tranger par  des  Français,  suprà,  art.  3,  n.  118  et  s. 

—  V.  enfin,  en  ce  qui  concerne  les  donations  entre- 
vifs, art.  931,  n.  241  et  s. 

75.  D'autre  part,  l'omission  dans  les  actes  authen- 
tiques de  certaines  formalités  prescrites  à  un  point 
de  vue  purement  réglementaire,  ne  sont  suscepti- 
bles d'entraîner,  comme  conséquence,  que  la  condam- 
nation a  une  amende,  de  l'officier  public  rédacteur. 

—  Larombière,  sur  l'art.  1317,  n.  11. —  V.  notam- 
ment, suprà,  n.  64  et  s.,  et  les  renvois  et  infrà,  art. 
1394. 

76.  Tel  est  le  défaut  d'enregistrement  d'un  acte 
notarié  dans  le  délai  légal.  —  Spécialement,  le  dé- 
faut d'enregistrement  d'un  acte  notarié,  dans  les  dé- 
lais prescrits  par  la  loi,  n'enlève  pas  à  l'acte  le  ca- 
ractère d'acte  notarié.  —  Cass.,  23  janv.  1810  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  6.  150,  D.  Rép.,  v°  Disp.  entre-vifs, 
n.  4167]  —  Bourges,  17  mai  1827  [S  et  P.  chr.. 
D.  Rép.,  v"  Contrat  de  mariage,  n.  251]  —  Bastia 
2i'.  déc.  1849  [S.  52.  2.  165,  P.  51.  1. 188,  D.  p.  50.- 
2.  71]  —  Sic,  Favard,  v°  Acte  notarié,  §  1,  n.  3  : 
Rolland  de  Villargues,  Rép.,  v°  Acte  notarié,  n.  11: 
Troplong,//î/porA.,n.  507;  Bonnier(édit.  Larnaude). 
n.  386  ;  Teste,  v°  Acte  notarié,  n.  34  ;  Championnièrc 
et  Rigaud,  Dr.  d'enregisir.,  t.  4.  n.  3811.—  Con- 
tra, Grenier,  Hypoth.,  t.  1,  n.  17;  Merlin,  Rép..  v 
Enregisir.,  §  4.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 

fr.,  v°  Acte  authentique,  n.  132  et  s. 

77.  Dès  lors,  et  d'une  part,  le  défaut  d'enregis- 
trement ne  fait  jamais  dégénérer  un  acte  notarié  en 
simple  acte  sous  seing  privé,  si,  d'ailleurs,  il  est  plu: 
tard  revêtu  de  cette  formalité.  —  Cass.,  23  janv. 
1810,  précité.  —  Bourges,  17  mai  1827,  précité.  — 
V.  infrà,  n.  100. 

78.  D'antre  part,  s'il  s'agit  de  l'un  de  ces  actes 
qui  doivent  nécessairement  être  passés  par  devant 
notaire,  par  exemple  d'un  contrat  de  mariage,  le 
défaut  d'enregistrement  n'entraîne  pas  la  nullité  de 
cet  acte.  —  Bastia,  26  déc.  1849,  précité.  —  V.  su- 
prà, n.  74,  et  infrà,  n.  82. 

79.  Le  seul  effet  du  défaut  d'enregistrement  dans 
les  délais  est  de  soumettre  le  notaire  à  une  amende  : 
h  cet  égard,  la  disposition  de  l'art.  9,  L.  5  déc.  1790 
a  été  abrogée  par  la  loi  du  22  frim.  an  VIL  —  Cass.. 
23  janv.  1810,  précité.  —  Bourges,  17  mai  1827, 
précité. 

80.  Jugé  encore,  à  cet  égard,  qu'un  acte  notarié 
dûment  enregistré  ne  perd  pas  le  caractère  d'au- 
thenticité, par  cela  seul  que  l'enregistrement  a  été 
bâtonné  dans  la  suite,  à  défaut  de  paiement  du 
droit,  —  Cass.,  16  déc.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  8. 
651] 

81.  Le  défaut  d'enregistrement  n'est  pas  non  plus 
une  cause  de  nullité  des  actes  passés  en  Algérie  par 
les  cadis.  L'arrêté  du  21  juin  1831.  qui  prescrivait. 
à  peine  de  nullité ,  la  formalité  de  l'enregistrement 
des  actes  passés  en  Algérie,  n'a  présenté  qu'une 
disposition  transitoire,  exceptionnelle,  non  mainte- 
nue par  la  législation  postérieure,  mais,  au  con- 
traire, abrogée  par  l'ordonnance  du  16  nov.  1841, 
qui  a  appliqué  à  l'Algérie  les  lois  relatives  à  l'enre- 
gistrement en  France.  —  Cass.,  23  nov.  1858  [S.  59. 
1.  340,  P.  59.  167,  D.  p.  59.  1.  130] 

82.  Quant  à  la  nécessité  de  passer  certains  actes 
dans  la  forme  authentique,  abstraction  faite  de  toute 
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solennité  particulière,  Y.  infrà,  art.  1318,  n.  1  et  s. 
—  V.  aussi,  infrà,  art.  1444.  1690,  etc. 

83.  Cette  nécessité,  outre  qu'elle  est  parfois  lé- 
gale, peut  résulter  aussi  de  la  convention  des  par- 
ties; il  n'est  pas  rare,  notamment,  qu'en  passant  un 
acte  sous  seing  privé,  on  stipule  qu'il  sera  ultérieu- 
rement transformé  en  acte  authentique;  une  telle 
condition  n'est  pas,  du  moins  en  général,  suspensive 
des  effets  du  contrat.  —  Jugé ,  à  cet  égard ,  que 
l'acte  sous  seing  privé  par  lequel  une  partie,  en  ven- 
dant un  immeuble  à  une  autre  partie,  s'engage  à. 
passer  un  nouvel  acte  authentique  ou  sous  seing 
privé  de  cette  vente  au  profit  de  l'acquéreur  ou  de 
telle  personne  qu'il  lui  plaira  de  designer,  constitue 
non  pas  seulement  un  projet  de  vente  soumis  pour 
sa  réalisation  à  une  condition  ultérieure,  mais  une 
vente  pariait,'.  —  Cass.,  23  août  1843  [S.  44.  1.  182, 
P.  44.  1.  428,  D.  P.  43.  1.  485,  D.  Rép..  v°  Vente, 
n.  56-2»]  —  Sir.  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1181. 

84.  Du  moins,  l'arrêt  qui  juge  ainsi,  par  appré- 
ciation des  circonstance  de  la  cause,  ne  viole  au- 
cune loi.  —  .Même  arrêt. 

85.  Dans  ce  cas,  c'est  à  l'acquéreur  a  supporter 
les  frais  d'enregistrement  de  l'acte,  nonobstant  la 
clause  qui  les  met  à  la  charge  de  la  partie  qui  rendra 
cet  enregistrement  nécessaire,  et  cela,  bien  que  la 
contestation  sur  la  force  de  l'acte  ait  été  provoquée 
par  le  vendeur,  si  d'ailleurs  les  prétentions  de  ce 
dernier,  auxquelles  l'acquéreur  a  résisté,  étaient  fon- 
dées. —  Bourges,  0  août  1842, sous  Cass.,  23  août 
1843  [S.  44.  i.  182,  1'.  44.  1.  428,  D.  Rép.,  v°  Vente, 
n.  68] 

86.  l'ne  telle  clause  ou  condition  serait  d'ailleurs 
nulle,  comme  ayant  pour  but  de  frauder  l'Adminis- 
tration de  l'enregistrement,  en  facilitant  une  trans- 
mission d'immeubles  sans  paiement  des  droits  de 
mutation.  —  Même  arrêt. 

87.  Jugé  même,  qu'une  vente  faite  par  acte  sous 
seing  privé,  avec  la  clause  qu'il  en  sera  passe  acte 
authentique  dans  un  délai  déterminé,  n'en  est  pas 
moins  valable  et  parfaite,  encore  que  cet  acte  au- 
thentique n'ait  pas  été  dressé.  —  Bourges,  20  a  lût 
1841  [S.  42.  2.  68,  I'.  42.  1.  193,  D.  i>.  42.  2.  59, 
D.  Rép.,  v°  Vente,  n.  67-1"]  ;  17  mai  1842  [s.  43.  2. 
100,  P.  4:;.  1.  242,  H.  p.  13.  4.  125,  D.  Rép.,  v«  !"■  ■■>■ , 
n.  67-2"]  —  Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  1583,  n.  5. 

:  ,■■-..■■■•.  i .  i  :  1 1  ■  sous  la  con- 

dition qu'il  en  sera  passé  acte  publie  dans  un  délai 
déterminé,  n'est  pas  résolue  ou  inefficace  de  plein 
droit  a  l'expiration  de  ce  délai.  —  Et  dansée  cas,  le 
vendeur  w  peut  .  sans  avoir  fait  prononcer  La  réso- 
lution du  C  titrât  en  justice,  dis], oser  ,1e  l'objet  vendu 
en  laveur  d'un  tiers  acquéreur,  sous  peine  de  dom- 
mages-intérêts envers  le  premier  acquéreur.  — ■  Col- 

ii ai.  15  janv.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  v.  12.  843,  D. 

Rép.,        I      Se,  n.  72] 

89.  Décidé  également,  en  matière  d'enregistre- 
ment, qu'une  vente  d'immeuble  par  acte  sous  sein- 
privé  est  pat  faite  et  donne  immédiatement  ouverture 
au  droit  proportionnel ,  alors  que  le  prix  en  est  fixé 
et  que  L'acquéreur  doit  entrer  de  suite  en  possession 
m  prix ,  bien  qu'il  soit  dit 

que  I  prive  sera  converti  en  acte  no- 

tan,    au  profil  de  l'acquéreui  ou  de  toul  autre.  — 

lt il,.  Saverne,  3  Eévr.  1865  t.  2.  351,  P.  65. 

1262]  — V.  àcet  égard,  Garnier,  Rép. g(  .  v1'  Acte 
tous  seing  privé,  n.  968  ;  Condition  n  3532,  et  Vente 
d'immeubles,  n.  1  loi;,  et  14160;  Ed.  Clerc,  Tr.dk 
/',«/-,,/..  u.  ;mi  ,t  1568. 


90.  Il  est  bien  certain  qu'au  contraire,  on  doit  con- 
sidérer comme  faite  sous  condition  suspensive  la 
promesse  de  vente  subordonnée  à  la  passation  d'un 
acte  notarié  et  au  paiement  préalable  d'un  à-compte 
sur  le  prix.  Si  donc  celui  qui  a  promis  d'acheter  se 
refuse  et  à  la  passation  de  l'acte  et  au  paiement  de 
l'à-compte  convenu,  il  n'y  a  jamais  eu  vente  et  au- 
cun droit  proportionnel  n'est  dû  sur  cette  promesse. 

—  Cass.,  6  mai  1863  [S.  63.  1.  396,  P.  63.  1220,  D. 
p.  03.  1.215]  — Sic,  Cbampionnière  et  Rigaud,  t.  1, 
n.  693  et  s.;  Garnier,  v  Condition,  n.  3521  :  Gabr. 
Déniante,  Principes  de  l'enreg.,  t.  1,  n.  33;  Clerc, 
t.  1,  n.  84. 

91.  La  promesse  de  vente  faite  sous  une  condition 
suspensive  qui  ne  s'est  pas  réalisée,  ne  donne  en  effet 
ouverture  à  aucun  droit  proportionnel  de  mutation. 

—  Même  arrêt.  —  Y.  suprà,  art.  1181,  n.  7  et  s. 

92.  Peu  importe  même  qu'il  y  ait  eu  prise  de  pos- 
session des  biens.  —  Même  arrêt. 

93.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  promesse  de 
vente  faite  par  acte  sous  seing  privé,  mais  sous  la 
condition  qu'il  en  serait  dressé  acte  public  dans  un 
délai  déterminé,  et  sous  celle  que  le  prix  serait  paye 
dans  ce  délai,  reste  sans  effet  à  défaut  d'accomplis- 
sement de  ces  conditions,  en  telle  sorte  que  celui  qui 
avait  promis  d'acheter,  ou  son  cessionnaire,  ne  peut 
plus  exiger  de  l'autre  partie  qu'elle  exécute  la  con- 
vention. —  Toulouse,  19  août  1806  [S.  et  P.  chr.. 
D.  Rép.,  v°  ObUg.,  n.  3006-1"] 

94.  Décidé,  au  contraire,  que  la  clause  d'un  acte 
de  vente  sous  seing  prive,  portant  comme  condition 
essentielle  de  cette  vente,  a  défaut  de  quoi  elle  n'au- 
rait pas  eu  lieu,  qu'elle  serait  réalisée  dans  un  cer- 
tain délai  par  acte  authentique,  n'est  pas  tellement 
absolue  que,  faute  pai  l'acquéreur  de  s'être  pn 
devant  un  notaire  pour  faire  rédiger  l'acte  aut  lient  i- 
que,  la  vente  doive  être  considérée  comme  non  ave- 
nue. Les  juges  peuvent  décider,  par  interprétation 
des  clauses  de  l'acte,  que  la  vente  est  parfaite,  et 
que  les  parties  sont  toujours  à  temps  d'en  faire  dres- 
ser l'acte  authentique. —  Riom,  9  mars  1844  [S.  44. 
2.  324,  I'.  44.  2.460,  D.  p.  4ô.  4.  518,  1>.  Rép.,  V 
I".  nie,  n.  69] 

95.  En  tous  cas,  lorsque,  dans  un  acte  de  vente 
sous  seing  privé,  il  a  été  dit  que  l'acte  ne  serait  qu'un 
simple  projet  tant  qu'il  ne  serait  pas  revêtu  de  la 
forme  authentique,  la  vente  n'en  doit  pas  moins  être 
considérée  comme  parfaite  et  consommée,  s'il  y  a 
eu  exécution  immédiate.  Le  projet  k  exécuter  ne 
peut,  dans  ce  cas,  s'en  ■mire  que  de  la  formalité  ex- 
trinsèque de  l'acte  et  nullement  de  la  vente  elle- 
même,  que,  des  lors,  il  n'est  plus  au  pouvoir  d'au- 
cune des  parties  d'annuler,  en  refusant  de  lui  faire 
donner  l'authenticité.  —  Bourges, 23  nov.  1821  [S. 

et    I'.  chr.] 

96.  Sur  les  lois  relatives  au  caractère  authentique 
des  actes,  Y.,  pour  le  cas  de  conHit  entre  lois  suc- 
cessives, suprà,  art.  2,  n.  161. 

97.  Sur  le  cas  de  contlit  entre  loi  française  et  loi 
étrangère,  il  a  été  jugé  que  les  actes  authenti 
pis-  jer  conservent  leur  caractère  en 
France  et  y  jouissent,  dés  lors,  quant  à  la  preuve 
des  faits  qu'ils  sont  destinés  à  constater,  de  la  même 
force  probante  que  les  actes  reçus  par  un  notaire 
fiançais.  —  Dijon,  3  avr.  1868  [S.  69.2.46,  P.  69. 
225]  —  Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1319,  n.  26;  lîut- 
geerts  et  Amiaud,  n.  265]  —  V. suprà,  art.  3,  n.  117, 
et  art.  999,  n.  2  et  s.:  iitfrà,  art.  2123. 

98.  Jugé  même  que  les  actes  authentiques  pas 
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en  pays  étranger  conservent  leur  caractère  en  France 
et  autorisent  les  tribunaux  à  ordonner  l'exécution 
provisoire  des  jugements  rendus  sur  ces  actes.  — 
Paris,  15  févr.1875  [S.  77.  2.  78,  P.  77.355,  D.  p. 
78.  5.  251]  —  Sic,  Binet,  Rev.  crit..  nouv.  série,  t. 
4,  année  1875.  p.  289.  —  Contra,  Larombière,  loc. 
cit.  —  Y.  infrà,  les  renvois  du  n.  102. 

99.  Egalement,  l'acte  passé  en  France  par  des 
étrangers  devant  le  consul  de  leur  nation,  est  un 
acte  authentique ,  qui  autorise  les  tribunaux  à  pro- 
noncer l'exécution  provisoire  d'un  jugement  rendu 
sur  cet  acte.  —  Rennes,  6  avr.  1835  [S.  30.  2.  55, 
P.  36. 1.  224,  D.  p.  35.  2. 192,  D.  Rép.,  v°  Jugement, 
n.  608-6°] 

100.  L'administration  admettait  déjà  ,  antérieu- 
rement à  ces  arrêts,  que  les  actes  passés  en  forme 
authentique  dans  des  pays  étrangers,  depuis  réunis 
à  la  France,  conservent  en  France  leur  caractère 
d'authenticité,  et  sont  exempts  de  la  formalité 
du  timbre,  aussi  bien  que  de  celle  de  l'enregistre- 
ment. —  Lettre  minist.  just.,  17  juin  1833  [S.  35. 
2.  496] 

101.  Nous  ferons  remarquer,  en  terminant  ce  pa- 
ragraphe, qu'on  ne  peut  proposer  pour  la  première 
fois,  devant  la  Cour  de  cassation,  le  moyen  tiré  de 
la  violation  des  principes  en  matière  d'acte  authen- 
tique. —  Cass.,  18  juill.  1876  [S.  77.  1.  71,  P.  77. 
149,  D.  p.  77.  1.263] 

102.  Sur  la  force  exécutoire  des  actes  authenti- 
ques, Y.  infrà,  art.  1519,  et  C.  proc,  art.  135  et  s. 

§  2.  Spécialités  sur  l'acte  notarié. 

103.  Parmi  les  actes  authentiques,  et  pour  la  preuve 
des  conventions  privées ,  les  actes  notariés  sont  de 
beaucoup  les  plus  remarquables.  L'importance  pra- 
tique de  cette  matière  nous  a  engagé  à  poursuivre 
ici  le  commentaire  de  la  loi  organique  du  nota- 
riat et  des  lois  complémentaires,  en  ce  qui  con- 
cerne plus  particulièrement  les  fonctions  notariales, 
les  formes  et  la  force  probante  de  l'acte  notarié. 
Cette  analyse  avait  déjà  été  commencée  plus  haut, 
relativement  à  l'application  des  principes  aux  do- 
nations entre  vifs  et  aux  testaments  publics.  —  V. 
suprà ,  n.  27,  les  art.  1  à  4,  L.  25  vent,  an  XI  ; 
suprà,  art.  971,  n.  3,  les  art.  5  et  6  de  la  même  loi, 
et  enfin  suprà,  en  note  de  l'art.  931,  le  texte  des  art. 
8  à  30  et  68  de  la  même  loi ,  ainsi  que  le  texte  de 
la  loi  du  21  juin  1843. 

104.  Aux  termes  de  l'art.  lc'r  de  la  loi  organique 
du  25  vent,  an  XI ,  les  notaires  sont  institués  pour 
recevoir  tous  les  actes  et  contrats  auxquels  les  par- 
ties doivent  ou  veulent  faire  donner  le  caractère 
authentique  ;  leur  participation  s'étend  donc  néces- 
sairement à  l'entière  confection  des  actes.  —  Si  bien 
que  l'acte  qui,  quoique  signé  par  un  notaire,  avait 
été  reçu  par  un  clerc  en  son  absence,  est  nul  comme 
acte  authentique. — ■  Cass..  27  janv.  1869  [S.  70.  1. 
169,  P.  70.  393,  D.  p.  69.  1.  152]  ;  10  déc.  1884  [S. 
85.  1.  166,  P.  85.  1.  389,  D.  p.  85.  1.  66]  —  Caen, 
23  juill.  1861  [S.  62.  2.  59,  P.  62.391]  —  Nancy, 
5  déc.  1867  [S.  68.  2.  3,  P.  68.  81,  D.  p.  68.  2.  45] 
—  Sic,  Laurent,  t.  19,  n.  102;  Bonnier  (édit.  Lar- 
nande),  n.  492;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  2U5,  §  755; 
Demolombe,  t.  29,  n.  236;  Rolland  de  Villargues, 
Rép.  du  notar.,  v"  Acte  notarié,  n.  441,  et  Notaire, 
n.  346;  Dict.  du  notar..  v«  Acte  notarié .  n.  455  et  s., 
489  et  s.  —  Y.  toutefois,  Ed.  Clerc,  Tr.  du  notar., 
n.  1541.  —  Y.  sur  le  point  de  savoir  si  de  tels  actes, 


signés  de  toutes  les  parties,  sont  valables  comme 
écriture  privée,  infrà,  art.  1318,  n.  7  et  8. 

105.  L'acte  reçu  par  le  clerc  d'un  notaire  en  l'ab- 
sence de  celui-ci,  ne  saurait  même  être  considéré 
comme  authentique,  bien  que  l'acte  ait  été  dressé 
dans  l'étude  conformément  à  un  projet  remis  par 
les  parties,  qu'il  ait  été  signé  par  elles  en  vue  de 
lui  donner  la  forme  authentique,  et  que  le  notaire 
y  ait  ultérieurement  apposé  sa  signature.  —  Cass., 
27  janv.  1869,  précité. 

106.  Du  rapprochement  des  art.  5,  6  et  68,  L.  25 
vent,  an  XI ,  résulte  la  nullité  des  actes  passés  par 
un  notaire  eu  dehors  de  son  ressort.  —  Tonllier,  t.  8, 
n.  68  et  72  ;  Duranton,  t.  13,  n.  22  et  26  ;  Demo- 
lombe, t.  29,  n.  238  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  201,  § 
755;  Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  473.  —  V.  d'ail- 
leurs, sur  le  principe,  suprà,  n.  58.  —  V.  en  sens 
contraire,  dans  l'ancien- droit,  Cass.,  5  avr.  1836  [S. 
36.  1.  563,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  145]  —  V.  aussi,  en 
matièrede  donations  entre-vifs,  suprà,  art.  931,  n. 
246  et  s.,  et  en  matière  de  testament ,  suprà ,  art. 
971,  n.  3.  —  V.  enfin,  sur  la  force  probante  des  actes 
passés  par  un  notaire  incompétent ,  mais  signés  des 
parties,  infrà,  art.  1318,  n.  10. 

107.  Mais  l'erreur  commune  peut  être  invoquée 
pour  la  validité  des  actes  passés  par  un  notaire  dans 
un  lieu  où  l'on  pensait  à  tort  qu'il  avait  le  droit 
d'instrumenter.  —  Solon,  Nullités,  t.  1,  n.  475.  — 
Contra,  Grenier,  Donations,  t.  1,  n.  57.  —  Y.  suprà, 
art.  971,  n.  4,  et  art.  1110,  n.  85  et  s.,  et  notam- 
ment, n.  86,  95  et  102.  --  Y.  cependant,  sur  une 
question  voisine,  Turin,  21  avr.  1807  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  10.  645,  D.  Réf..  v°  Obligat.,n.  3059] 

108.  Le  notaire  qui  fait  un  acte  de  ses  fonctions, 
en  dehors  de  son  ressort  est  passible,  en  outre,  de 
peines  disciplinaires.  —  V.  L.  25  vent,  an  XI  ,  art. 
6.  —  V.  aussi  infréi,  n.  110. 

109.  Un  notaire  n'est,  du  reste,  pas  réputé  avoir 
instrumenté  hors  de  son  ressort,  parce  qu'il  aura, 
hors  de  ce  ressort,  aidé  deux  contractants  à  passer 
un  acte  de  vente  sous  seing  privé,  encore  que  le 
même  acte  de  vente  soit,  plus  tard,  converti  en  acte 
public,  par  le  même  notaire,  mais  dans  son  ressort. 

—  Cass.,  3  juill.  1826   [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1. 
312,  D.  Rép.,\0  Vente  publique  d'immeubles,  n.  112] 

—  V.  suprà,  n.  83  et  s. 

110.  Egalement,  un  notaire  n'est  pas  réputé  avoir 
instrumenté  hors  de  son  ressort ,  lorsque ,  pour  la 
vente  publique  d'un  immeuble,  il  a  fait  apposer,  dans 
un  autre  ressort  que  le  sien ,  des  affiches  annonçant 
que  la  vente  serait  passée  en  sa  présence,  qu'il  y  a 
reçu  la  mise  à  prix  et  même  qu'il  y  a  procédé  à  l'ad- 
judication de  l'immeuble  si,  d'ailleurs,  l'acte  de 
vente  n'a  été  passé  qu'à  la  résidence  du  notaire  :  un 
tel  fait  ne  peut  donc  donner  lieu  contre  le  notaire 
à  aucune  poursuite  de  la  part  du  ministère  public. 

—  Même  arrêt. 

111.  Jugé  même  qu'un  notaire  peut  procéder, 
comme  expert,  hors  de  la  circonscription  de  son  res- 
sort, à  l'estimation  et  à  la  prisée  d'objets  mobiliers 
lors  d'un  inventaire  après  décès  dressé  par  un  no- 
taire du  lieu  où  se  fait  cet  inventaire.  —  Douai,  26 
août  1835  [S.  36.  2.  223,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Vente 
publique  de  meubles,  n.  57-2°]  —  Y.  C.  proc,  art. 
935. 

112.  La  disposition  de  l'art.  8,  L.  25  vent,  an  XI. 
qui  fait  défense  aux  notaires  de  recevoir  des  actes 
dans  lesquels  leurs  parents  ou  alliés,  à  certains  de- 
grés, sont  intéressés,  est  absolue  et  l'inobservation 
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en  entraîne  nullité.  —  Hennés.  24  août  1814  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,y°  Obtigat.,  n.3279]  —  Sic,  Bon- 
nier  (édit.  Larnaude),  n.  -474  :  Rutgeerts  et  Amiaud, 
ii.  268  et  s.  —  Y.  notre  R  'ph.  du  dr.  fr., 

v  Acte  authentique,  n.  99  et  s.  —  V.  aussi  siq,rà , 
art.  971,  n.  19  et  b.  —  Y.  enfin,  sur  le  droit  anté- 
rieur à  la  loi  de  ventôse,  Paris.  7  germ.  an  XII  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  Oblig.,  n.  3135] 

113.  Ainsi,  est  nul  l'acte  reçu  par  un  notaire  qui 
est  beau-frère  de  l'une  des  parties.  —  Même  arrêt. 

114.  Feu  importe  que  l'époux  qui  produisait  l'al- 
liance fut  ns  postérité  au  moment  de  la 
réception  de  l'aete.  — Bordeaux,  14  mars  1843  [S. 
43.  -'.  311,  P.  43.  2.  652,  D.  p.  43.  2.  177,  D.  Rép.. 
v"  Obtigat.,  n.  3280] 

115.  La  parenté  ou  alliance  au  degré  prohibé,  d'un 
notaire  avec  une  des  parties  contractantes,  entraîne 
la  nullité  de  l'acte  à  l'égard  de  toutes  les  autres 
parties.  —  CasB.,27  mare  1839  [S.  39. 1. 267,  P.  39. 
1.  335,  D.  p.  39.  1.111.  D.Rèp.,v° Notaire,  n.  389] 

116.  Au  surplus,  le  mari  qui  ne  figure  dans  un 
que  pour  autoriser  sa  femme,  ne  peut  être  con- 
sidère comme  partie  à  l'acte  dans  le  Bens  de  l'art.  8, 
L.  25  vent,  an  XI.  Dés  lors,  un  notaire  peut  recevoir 
un  acte  dans  lequel  son  beau-frère  figure  à  l'effet 
seulement  d'autoriser  sa  femme,  partie  contractante. 

—  Nancy,  2  fëvr.  1838  [S.  :J.x.  2.203,  P.  38.  2.  74. 
D.  p.  38."  2.  26,  D.  Rép.,  v»  Notaire,  n.  389] 

117.  Il  en  serait  autrement  si  l'acte  contenait  des 
stipulations  de  nature  à  procurer  au  mari,  comme 
chef  de  la  communauté,  des  avantages  réels  et  im- 
médiats. —  Même  arrêt. 

118.  11  en  serait  encore  autrement  si  l'acte  don- 
nait au  mari  décharge  d'un  mandat  qu'il  avait  reçu 
de  l'un  des  contractante  pour  opérer  la  vente  de  cer- 
tains immeubles.  Dans  ce  cas,  est  nul  l'acte  auquel 
le  mari  a  concouru.  —  Cass.,  27  mars  1839,  précité. 

119.  Il  va  sans  dire,  au  surplus,  qu'un  acte  ne  peut 
être  annulé  à  raison  de  la  parenté  du  notaire  avec 
les  parties  intéressées,  lorsque  les  parents  du  notaire 
ne  sont  devenus  intéressés  à  l'affaire  à  laquelle  l'acte 
se  rapporte,  qu'à  une  époque  postérieure  à  cet  acte. 

—  Cass.,12févr.  1844  [S.  44.  1.  334.  P.  44.  1.275, 
D.  p.  44.  4.  268,  D.  Rép.,  v"  Notaire,  n.  407] 

120.  La  qualité  de  mandataire,  même  salarié,  ne 
donne  point  au  m  indataire  celle  de  partie  aux  actes 
notariés  où  il  figure  comme  mandataire,  et  ne  lui 
eonf  i  intérêt  dont  l'art.  8,  I..  25  vent,  an 
NI.  fait  une  cause  de  nullité  de  l'acte.  — C'ass..  30 
juill.  1834  [S.  34.  I.  678,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  421, 
D.  R  <-'•■•.  n.  405]  — Grenoble,  7  iuill. 
183(1  [S.  32.  2.  417.  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  311]  — 
S  c,  Anl'iv  et  Rau,  t.  8,  p.  202,  §  755,  note  15. — 

\,  Larombière,  sur  l'art.  1317,  n.  15. 

121.  On  s'étonne  qu'il  ait  fallu  recourir  à  l'au- 
torité de  la  Cour  suprême  pour   faire   décider  qu'un 

ire  peul   rei 
anonyme,  bien  qu'un  de  ses  parent  pro- 

hibé par  l'art.  8  t.  an  XI,  soit  actionnaire. 

—  C'ass..  30  juill.  1834,  pi  Grenoble, 7  juill. 

-  1  louai.  3  fevr.  1876  's.  76.  2.  69, 
P.  76.328,  D.  p.  77.  2 

122. 1  lette  qualité  ne  saurait  avoir  pour  effet,  soit 
de  faire  réputer  celui  qui  en  est  revêtu  partie  à 
l'acte,  soit  de  l'air.-  considérer  cet  acte  comme  con- 
tenant une  disposition  en  sa  faveur,  dam 
l'article  précité.  -  Case.,  30  iuill.  1834,  précité.  — 
Grenoble,  7  juill.  1830,  pn 

123.  La  solution  serait  identique  si  même  le  pa- 


rent du  notaire  était  administrateur  de  cette  société. 

—  Grenoble,  7  juill.  1830,  précité. 

124.  Au  surplus,  un  acte  notarié,  spécialement  un 
contrat  de  mariage,  reçu  par  un  notaire  capable, 
n'est  pas  nul  pour  avoir  été  mis  au  nombre  des 
minutes  d'un  autre  notaire  incapable  en  ce  qu'il 
serait  parent  de  l'une  des  parties  contractantes, 
alors  même  que  ce  dernier  notaire  en  aurait  déli- 
vré expédition.  —  C'ass.,  6  ianv.  1862  [S.  62.  1.  119, 
P.  62.  439,  D.  p.  62.  1.  124] 

125.  La  règle  qui  défend  aux  notaires  de  rece- 
voir des  actes  dans  lesquels  leurs  parents  ou  alliés 
jusqu'à  un  certain  degré  seraient  intéressés,  leur 
interdit  par  cela  même  virtuellement  de  recevoir 
des  actes  dans  lesquels  ils  seraient  intéressés  per- 
sonnellement.—  Amiens.  6 mars  1844  [S.  47.  2.371] 

—  Douai,  lOfévr.  1851  [s.  51.  2.  70,  P.  51.  1.  143. 
D.  p.  51.  2.  61]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  \"  Acte  notarié,  n.  105  et  s.  —  V.  supra,  art. 
876,  n.  30.  art.  971,  n.  7  et  s. 

126.  Par  suite,  tout  acte  notarié  auquel  est  in- 
téressé le  notaire  qui  l'a  reçu  est  entaché  de  nullité. 

—  Cass.,  15  juin  1853  [S.  53.  1.  529,  P.  53.  2.  572. 
D.  p.  53.  1.  211]  :  15  juin  1853  [S.  53.  1.  655,  P. 
53.  2.  572,  D.  p.  53.  1.213]  ;  29  juill.  1863  [S.  63. 

1.  477,  P.  64.  149,  D.  p.  63.  1.  465]  :  4  août  1864 
[S.  64.  1.  401,  P.  64.  i'7...  I>.  p.  64.  1.  440]  :  21 
janv.  1874  [S.  74.  1.  110,  P.  74.  262,  D.  p.  74.  1. 
171]  ;  27  nov.  1876  [S.  77.  1. 109,  P.  77.  262,  D.  p. 
77.  1  57]  ;  11  déc.  1888  [S.  89. 1.  73,  P.  89.  1. 153. 
D.  p.  90.  1.  13]  —  Angers,  13  mars  1847  [S.  47. 

2.  473,  P.  47.  1.  655,  D  p.  47.  2.  80]  —  Orléans. 
31  mai  1845  [S.  49.  2.  631,  P.  49.  1.  530,  D.  p.  49. 
2.  100]  ;  5  mai  1849  [S.  49.  2.  453,  P.  49.  1.  565, 
D.  p.  49.  2.  113]  —  Douai,  11  ianv.  1862  [s.  62 
2.  475,  P.  63.  149,  D.  p.  62.  5.  218]  —  Nancy,  21 
déc.  1872  [S.  73.  2.  83,  P.  73.  438,  D.  p.  73.  2. 198] 

—  Riom,  9  févr.  1885,  sous  C'ass..  16  févr.  1886  [S. 
87.  1.9,  P.  87.1.  11,  D.  p.  86.  1.157]  —.sVc.  Gre- 
nier, Donations,  t.  1,  n.  249;  Toullier.  t.  S,  n.  73: 
Rolland  de  Villargues,  v°  Acte  notarié,  n.  40  :  Du- 
ranton,  t.  13,  n.  28;  Demolombe,  t.  29,  n.  S 
Aubry  et  Rau,  t.  8.  p.  201,  §  755;  Bonnier  | 
Larnaude),  n.  474;  Rutgeerts  et  Amiaud,  n.  295 
et  s.;  Molineau,  Contrav.  notar.,  p.  465;  Eloy,  Res- 

■       .  des  mit.,  t.  1.  n.  264,  272  el  s. 

127.  La  nullité  ne  serait  même  pas  couverte  par 
la  bonne  foi  des  parties.  —  Cass..  27  nov.  1876, 
précité;  11   déc.  1888,  précité. 

128.  Sur  l'étendue  de  cette  nullité,  il  nous  suffira 
de  constater  ici  que  tout  acte  notarié  auquel  est  in- 
téressé  le  notaire  qui  l'a  reçu,  est  nul  comme  acte 
authentique.  —  Cass.,  29  juill.  1863,  précite  ;  4 
l*o4.  précité;  27  nov.  1876,  précité.  —  Douai,  11 
janv.  1862,  précité. 

129.  C'est  ailleurs  qu'on  recherchera  si  de  tels 
actes  conservent  tout  au  moins  la  valeur  d'actes 
sous  seings  privés,  lorsqu'ils  sont  signés  des  parties. 

—  V.  infrà,  art.  1318,  n.  13  et  s. 

130.  Mais  on  constatera,  dès  a  présent,  que.  par 
la  même  que  ces  actes  sont  dépourvus  du  caractère 
d'authenticité,  ils  restent  complètement  inefficaces, 
dans  les  cas  où  ils  devraient  être  authenti 

par  la  nature  des  contrats  qu'ils  constatent.  —  g 
cialemeut.  une  cession  acceptée,  dans  un  acte  frappé 
de  cette  irrégularité,  par  le  débiteur  cédé,  esl 

u'ard  des  tiers  à  défaut  d'acceptation  au- 
thentique. —  Cass.,  29  juill.  1863,  précité.  —  V. 
infrà,  art.  1690. 
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131.  H  en  est  ainsi,  également,  de  la  constitution 
hypothécaire  consentie,  au  moyen  d'un  prête-nom, 
par  le  notaire  quia  reçu  l'acte.  —  Cass.,  27  nov.  1876, 
précité.  —  V.  infrà,  a.  171  et  s. 

132.  La  distinction  des  cas  dans  lesquels"  cette 
nullité,  quelle  qu'elle  soit,  se  trouve  encourue,  est 
très  délicate.  —  Jugé,  à  cet  égard,  qu'est  encore  nul 
l'acre  de  vente  d'un  immeuble,  contenant  engage- 
ment solidaire  de  la  femme  de  l'acquéreur  au  paie- 
ment du  pris ,  reçu  par  un  notaire  qui ,  créancier 
hypothécaire  du  vendeur,  avait  un  intérêt  direct  et 
personnel  à  cet  engagement  de  la  femme.  —  Bor- 
deaux, 8  août  1870  [S.  71.  2.  10,  P.  71.  81,  D.  p. 
71.2.  174] 

133.  La  nullité,  dans  ce  cas,  est  applicable  aux 
autres  créanciers  hypothécaires  dont  l'intérêt  est 
intimement  lié  au  sien  et  n'en  peut  être  séparé.  — 
Même  arrêt. 

134.  Pour  d'autres  espèces,  il  a  été  décidé  que 
L'acte  était  nul,  seulement  dans  la  partie  qui  con- 
cerne le  notaire.  —  Ainsi,  la  clause  d'un  acte  de 
vente  par  laquelle  le  fonds  vendu  est  déclaré  grevé 
d'une  servitude  au  profit  d'un  fonds  voisin  apparte- 
nant au  notaire  rapporteur  de  l'acte,  ne  peut  être 
invoquée  par  le  notaire  ou  par  ses  ayants-cause,  soit 
comme  acte  authentique,  soit  comme  acte  sous  si- 
gnatures privées,  à  l'effet  de  prouver  l'existence  de 
cette  servitude.  —  Cass.,  15  juin  1853,  précité. 

135.  En  principe,  cependant,  le  notaire  qui  se 
trouve  créancier  d'une  des  parties  figurant  dans  un 
acte  par  lui  reçu,  ne  peut  non  plus  être  considéré 
comme  étant  partie  intéressée  à  l'acte,  par  cela  seul 
que  cet  acte  doit  profiter  à  son  débiteur,  alors  d'ail- 
leurs que  le  notaire  trouve  un  gage  suffisant  dans 
les  biens  du  débiteur,  indépendamment  des  avan- 
tages qui  peuvent  résulter,  pour  ce  dernier,  des  sti- 
pulations de  l'acte  reçu  par  le  notaire.  —  Cass.,  25 
nov.  1856  [S.  57.  1.  449,  P.  57.  1077,  D.  p.  57.  1. 
19,  D.  Rép.,  v"  Oblig.,  n.  1889] 

136.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  doit  considérer  comme 
nul,  en  tant  qu'acte  authentique,  et  dès  lors  comme 
dépourvu  de  tout  effet  à  ce  titre,  le  compromis  dési- 
gnant pour  arbitres  les  notaires  qui  ont  reçu  l'acte, 
avec  pouvoir  de  statuer  comme  amiables  composi- 
teurs. —  Limoges,  1er  juill.  1865  [S.  65.  2.  225  et  la 
note  de  Am.  Boulanger,  P.  65.  924,  D.  p.  65.2.  159] 

—  Contra,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  3268,  note 

1.  —  V.  C.  proc,  art.  1005. 

137.  Il  eu  est  ainsi,  alors  surtout  que  l'arbitrage 
est  salarié.  —  Même  arrêt. 

138.  Mais  jugé  que  n'est  pas  nul  le  compromis 
reçu  par  un  notaire  qui  est  lui-même  désigné  comme 
arbitre  ou  tiers-arbitre,  lorsqu'aucun  salaire  n'est 
stipulé  pour  les  arbitres,  et  que,  par  suite ,  le  notaire 
ne  peut  être  considéré  comme  intéressé  personnelle- 
ment à  l'acte.  —  Grenoble ,  20  déc.   1865  [S.  66. 

2.  190,  P.  66.  728,  D.  p.  66.2.  163] 

139.  Iii-cidc  même,  sans  distinction,  que  le  notaire 
a  qualité  pour  recevoir  un  acte  de  compromis  dans 
lequel  les  parties  le  nomment  arbitre  de  leurs  diffé 
rends.  —  Toulouse,  17  juill.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  27.  2.  54,  D.  Rép..  v"  Arbitre,  n.  401.  — -  Contra, 
Rutgeerts  et  Amiaud,  n.  313. 

140.  L'acte  de  constitution  d'une  société  anonyme 
dressé  par  un  notaire  souscripteur  de  trois  cents  ac- 
tions de  cette  société,  est  frappé,  en  tant  qu'acte 
authentique,  d'uue  nullité  absolue  et  d'ordre  public. 

—  Cass.,  11  déc.  1888  [S.  89.  1.  73,  P.  89.  1.  153, 
D.  p.  90.  1. 13]  —  V.Ordonn.  4  janv.  1843,  art.  12. 


141.  Peu  importe  que  le  notaire  ait  figuré  à  l'acte 
en  son  propre  nom,  ou  qu'il  y  ait  été  partie  sous  le 
nom  d'une  personne  interposée.  —  Même  arrêt.  — 
V.  infrà,  n.  171  et  s. 

142.  Le  fait,  par  le  notaire  rédacteur,  de  s'être 
rendu  souscripteur,  sous  un  prête-nom,  d'actions  de 
ladite  société,  constitue  une  fraude  à  la  loi,  dont  la 
preuve  peut  être  établie  par  tous  les  moyens.  — 
Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n.  176. 

143.  Par  suite,  le  prête-nom  du  notaire,  pour  faire 
cette  preuve  et  établir  ainsi  la  nullité  de  la  Bocii  té, 
est  recevable  à  se  prévaloir,  même  ;\  l'encontre  des 
tiers,  c'est-à-dire  des  autres  actionnaires,  de  la  con- 
tre-lettre par  laquelle  le  notaire  reconnaît  que  les 
actions  ont  été,  en  réalité,  souscrites  à  son  profit  et 
pour  son  compte  personnel.  —  Même  arrêt.  —  V.  in- 
frà, art.  1321,  n.  23  et  s. 

144.  Mais  il  va  sans  .difficulté  qu'un  notaire,  pro- 
moteur et  souscripteur  d'une  société  en  comman- 
dite, peut  recevoir  l'acte  social ,  dès  lors  que  le  no- 
taire n'a  pu  légalement  souscrire  les  actions  et  ne 
les  a  souscrites  que  postérieurement  à  cet  acte.  — 
Rouen,  14  déc.  1875  [S.  76.  2.  69,  P.  76.329,  D.  p. 
77.  2.  37] 

145.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
entreprise  purement  locale ,  fondée  par  let  notables 
habitants  d'une  commune  pour  un  service  publie 
(l'éclairage  par  le  gaz).  —  Même  arrêt. 

146. ...  Et,  en  général,  un  notaire  peut  instrumen- 
ter pour  une  société  commerciale  dans  laquelle  il 
possède  lui-même  des  actions. — ■  Douai,  3févr.  1876 
[S.  76.  2.  69,  P.  76.  328,  D.  p.  77. 2. 37]  —  Sic,  Rol- 
land de  Villargues,  v°  Parenté,  n.  75  ;  Ed.  Clerc, 
n.  557.  —  V.  suprà,  n.  121  et  122. 

147.  En  d'autres  termes,  un  notaire  peut  rece- 
voir des  actes  pour  une  société  de  commerce  par 
actions  et  conférer  le  caractère  d'authenticité  à  ces 
actes ,  bien  qu'il  soit  porteur  de  quelques-unes  des 
actions  de  cette  société  :  une  telle  circonstance  est 
insuffisante  pour  faire  considérer  le  notaire  comme 
partie  à  l'acte.  —  Paris,  22  mai  1848  [S.  48.  2.  322, 
P.  48.  1.  693,  D.  p.  48.  2.  116,  D.  Rép.,  v°  Oblig., 
i..  3285]  —  Sic,  Bounier  (édit.  Larnaude),  n.  474. 

148.  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  rien  n'auto- 
rise à  supposer  que  l'impartialité  du  notaire  ait  pu 
être  altérée  par  son  intérêt  d'actionnaire.  —  Même 
arrêt. 

149.  En  tous  cas,  lorsqu'il  est  stipulé,  dans  un  acte 
reçu  par  un  notaire,  que  les  intérêts  de  ses  débour- 
sés courront  de  plein  droit  après  un  certain  temps, 
cette  stipulation  ne  peut  être  considérée  comme  faite 
dans  l'intérêt  du  notaire  et  comme  enlevant  ù,  l'acte 
son  caractère  authentique,  aux  termes  de  l'art.  8,  L. 
25  vent,  an  XI.  —  Cass.,  24  janv.  1853  [S.  53.  1. 
179,  P.  53.  1.  525,  D.  p.  53. 1.  29] —  V.,  pour  d'au- 
tres espèces,  où  la  solution  négative  a  été  adoptée 
en  matière  de  testament  public,  suprà,  art.  971,  n. 
10  et  s. 

150.  De  même,  la  nullité  qui,  suivant  l'art.  8,  L. 
25  vent,  an  XI,  frappe  l'acte  dans  lequel  le^notaire 
qui  l'a  reçu  avait  un  intérêt  personnel,  n'est  pas  ap- 
plicable au  cas  où  un  notaire,  judiciairement  commis 
pour  procéder  aux  compte,  liquidation  et  partage 
d'une  succession,  présente  en  même  temps,  dans  le 
procès-verbal  de  ses  opérations  le  compte  de  la  ges- 
tion qu'il  en  a  eue  comme  gérant  et  comme  admi- 
nistrateur judiciaire,  alors  que  cet  acte  liquidatif  ne 
contient  à  son  profit  ni  fixation  de  reliquat,  ni  quit- 
tance, ni  décharge,  mais  qu'au  contraire,  les  parti 
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.  communication  prise  du  travail,  j  ont 
fait  ;  protestations  et  réserves  les  plus  ex- 

press* ■    Eet  d'en  contredire  ultérieurement  les 

résultats.  —  Cass.,  6  aoùf  1873  [S.  74.  1.  56,  P.  74. 

125,  I'.  P.  T."..  1.  40-.'] 

151.  Jugé,  spécialement  en  matière  de  testament, 
que  la  désignation  par  le  testateur  du  notaire,  ré- 
dacteur de  l'acte,  comme  administrateur  d'un  éta- 
blissement créé  par  le  testament,  ne  constitue  pas 
un  avantage  gratuit,  interdisant  au  notaire,  aux 
termes  de  l'art.  8,  L.  25  vent,  an  XI,  de  participer 
a  la  confection  du  testament,  comme  ayant  un  in- 
iimel  audit  acte.  —  Cass..  4  juin  1883  [S. 
84.  1.  233,  P.  84.  1.  553.  D.  p.  84.  1.  51] 

]  52.  <  >n  sait  qu'il  en  est  de  même  de  sa  désigna- 
tion  comme  exécuteur  testamentaire,  alors  qu'aucune 
rémunération  n'est  attachée  à  cette  charge  par  le 
Huent.  —  Même  arrêt.  —  V.  sujirà,  art.  1025, 
n.  26  et  27. —  Mais  Y.,  en  sens  contraire,  suprà,  art. 
971,  n.  5  et  6. 

153.  De  même,  il  ne  saurait  y  avoir  nullité  du 
testament  à  raison  du  vœu  exprimé  par  le  testateur 
que  ledit  notaire  soit  charge,  autant  que  possible, 
après  comme  avant  l'exécution  du  testament,  de  la 
liquidation  et  des  affaires  de  la  succession.  —  Même 
arrêt. 

154.  La  disposition  de  la  loi  sur  le  timbre,  du  13 
bruni,  an  V 1 1,  art.  23,  d'après  laquelle  les  quittances 
de  prix  de  ventes,  et  spécialement  celles  de  prix  de 
ventes  mobilières  peuvent,  par  exception,  être  écrites 
à  la  suite  "ii  en  marge  de  l'acte  ou  du  procès-verbal 
de  vente  et  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré, 
ne  déi  à  la  règle  qui  défend  aux  notaires  de 
recevoir  des  actes  dans  lesquels  ils  sont  intéressés. 
—  Cass.,  16  déc.  1850  [S.  57.  1.  452,  P.  57.  1176, 
D.  p.  57.  1.  Il"),  D.  Rép.,  v  Oblig.,  n.  3288]  —V. 

Cons.d'Etat,  21  oct.  1809 [S.  Lois  ann.,  1"  sér., 
p.  803] 

155.  Est  nulle,  en  conséquence,  la  quittance  ou 
déchai  ;e  rei  ue  par  le  notaire,  et  a  lui  donnée  par 
la  partie,  par  acte  séparé  du  procès- verbal  de  vente, 
du  prix  de  la  vente  île  meubles  à   laquelle   il  a   pn 

cédé.  —  Même  arrêt. 

156.  Il  en  est  ainsi  surtout  alors  que  la  quittance 
perte  sur  d'autres  objets  :  par  exemple,  si  elle  con- 
tien'  pte  'les  frais  de  l'instance  et  du  ju- 
gement qui  a  eoiniiiis  le  notaire,  par  lui  payés  aux 
avoués.  —  Même  arrêt. 

157.  I.a  prohibition  doit  être  étendue  à  tout  acte 
qui  se  rattache  par  un  lien  immédiat  et  direct  à  une 
opération  personnelle  au  notaire,  réalisée  dans  un 
acte  subséquent.  Riom,  9  févr.  1885,  sous  Cass., 
Il',  févr.  issr,  [S.  ST.  1.  il,  P.  87.  1.  11,  1).  p.86.  1. 
157] 

I  58.  Il  eu  est  ainsi,  spécialement,  de  la  proi  il 

enti  pie  a  l'effet  de  vendre  un  immeuble,  reçue 
notaire  auquel  h-  mandataire  constitué  par 
cette  procuration  a  ultérieurement  vendu  ledit  im- 
pars        ;    ■         dc\  1 1 1 r  un  aune  le, taire,  alors 

qu'il  est  constaté  par  le:-  juges  du  tait  dont  les 
■  uit  Bouveraines  à  cet  égard  —  que  le 
notaire,  rédacteur  de  la  procuration,  n'avait  eu  d'autre 
luit,  eu  la  dressant ,  que  d'arriver  à  l'acquisition  de 
l'immeuble  :  'i  le  i  ette  procuration  a  été  l'acte  pré- 
paratoire de  la  vente,  et  constitue  avee  elle  une 
Beule   et    m  \    parties 

pour  éludei  la  loi.       Ca    .,  16  févr.  1  B86,   pn 
1  .",'.i.  !  a  nullité  de  la  proem  a  comme 

mence,  la  nullité  de  la  vente  ultérieurement 


consentie  en  vertu  de  cette  procuration  au  notaire 
qui  l'avait  rédigée.  —  Même  arrêt. 

160.  De  même,  le  notaire  par  qui  ont  été  reçues 
une  cession  et  son  acceptation,  ayant  pour  objet  une 
somm'e  supérieure  à  ce  qui  était  dû  par  le  cédant 
au  cessionnaire  et  sur  laquelle  il  savait  que  ce  der- 
nier était  chargé  de  lui  payer  une  créance  qu'il  avait 
lui-même  contre  le  cédant,  doit  être  considéré  comme 
intéressé  dans  ces  actes,  lesquels  sont,  dès  lus,  nuls 
comme  actes  authentiques,  pour  contravention  aux 
art.  8  et  68,  L.  25  vent,  an  XI.  —  <'ass.,  29  juill. 
1863  [S.  64.  1.  477,  P.  64.  149,  D.  p.  G3.  1.  465] 

161.  Cette  nullité  s'étend  même  aux  dispositions 
qui  n'intéressent  pas  le  notaire.  —  Même  arrêt. 

162.  Mais  la  prohibition  de  recevoir  des  actes  dans 
lesquels  ils  sont  personnellement  intéressés .  qui  ré- 
sulte pour  les  notaires  de  l'art.  8,  L.  25  vent,  an  XI, 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  fonds  obtenue  par 
un  emprunt  réalisé  devant  un  notaire,  servent  a  étein- 
dre une  dette  antérieurement  existante  au  profit  de 
ce  notaire.  —  Bordeaux,  6  août  1885  [S.  87.2.  L33, 
P.  87.  1.  709,  D.  p.  86.  2.  120] 

163.  Plus  généralement,  la  prohibition  de  recevoir 
des  actes  dans  lesquels  ils  sont  personnellement  in- 
téressés, qui  résulte  pour  les  notaires  des  art.  1,  8 
et  68,  L.  25  vent,  an  XI,  ne  s'applique  pas  au  cas 
où  le  notaire,  exerçant  un  droit  distinct  et  person- 
nel, n'a  fait  que  recevoir  ultérieurement,  en  paie- 
ment de  ce  qui  lui  était  dû,  les  fonds  arrivés  aux 
mains  de  son  débiteuren  vertu  d'un  acte  irréprocha- 
ble en  lui-même.  —  Cass.,  7  janv.  1889  [S.  89.  1. 
168,  P.  89.  1.  393.  D.  p.  89.  1.  8] 

164.  Il  en  est  ainsi  lorsqu'un  notaire  a  dressé  un 
acte  de  transport-cession  entre  deux  parties,  et  que 
le  cédant,  se  trouvant  son  débiteur  pour  d'autres 
causes,  a  employé,  sur  la  demande  du  notaire,  une 
partie  du  prix  de  transport  par  lui  reçu,  a  se  libérer 
envers  le  notaire,  en  dehors  de  l'acte  de  transport. 

—  Même  arrêt. 

lof,,  il  n'est  cependant  pas  nécessaire,  poi  i  que 
la  prohibition  soit  encourue  et.  que  le  notaire  soit 
incapable,  qu'il  soit  intéressé  directement  dans  l'acte  ; 
il  suffit  que  son  intérêt  \  suit  indirect  ou  même  éven- 
tuel. —  Cass.,  4  août '1864  [S.  64.  1.  401,  P.  64. 
975,  D.  p.  64.  1.  440]  —  Rouen,  21  janv.  1879  [S. 
79.  2.  KU.  P.  79.  458,  D.  p.  79.  2.  179] 

166. Ainsi,  le  notaire  institué  légataire  particulier 
par  un  testament  attaqué  pour  captation,  ne  peut 
dresser  lui-même  l'inventaire  des  papiers  de  la 
cession  nécessaires  pour  faire  annuler  le  testament. 

—  Rouen,  21  janv.   1871),  précité. 

167.  Mais  un  acte  notarié,  sans  lien  direct  ftVW 
aucune  opération  propre  au  notaire  qui  l'a  reçu,  est 
valable,  bien  qu'il  puisse  avoir  pour  résultat  de  fa- 
ciliter un  fait  subséquent,  plus  ou  moins  profitable 
a  ci  notaire.  —  Cass.,  20  juin  1«77  [S.  80.  1.  19, 
P.  80.  28,  D.  p.  79.  1.  421] 

168.  Ainsi,  un  acte  d'emprunt  ne  saurait  être  an- 
nulé connue  intéressant  le  notaire  qui  l'a  reçu,  par 
cela  seul  que  le  notaire  a  fourni  les  fonds,  alors  que 
le  notaire  n'a  pas  entendu  avoir  l'emprunteur  pour 
obligé,  ni  le  prêteur  pour  si  m  pie  prête-nom.-  -  M 
arrêt. 

169.  Jugé  même  que  le  notaire  qui  se  trouve  créan- 
cier d'une  des  parties  figurant  dans  un    n 
devant  lui,  ne  doit  pas  être  considéré  comme  étant 

partie   intéressée  a  l'aete,  par  cela  .seul   qu'il  aurait 
reçu  ultérieurement  les  fonds  empruntés,  en  p 
ment  de  ce  qui  lui  était    dû  par  l'emprunteur.  — 
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Cass  .  15  avr.  1862  [S.  62.  1.  458,  P.  62.  746,  D.  p. 

62._1.280] 

170.  Dès  lors,  cet  acte  ne  tient  être  annulé  pour 
contravention  aux  art.  8  et  68,  L.  25  vent,  an  XI.  — 
Même  arrêt. 

171.  La  prohibition  faite  aux  notaires  par  l'art.  8, 
L.  25  vent,  an  XI,  de  recevoir  des  actes  dans  les- 
quels leurs  parents  ou  alliés  seraient  parties,  s'étend 
aux  actes  dans  lesquels  le  notaire,  partie  intéressée, 
serait  représenté  par  un  prête-nom.  —  Douai,  10  févr. 
1851   [S.  51.  2.  70,  P.  51.  1.  143.  D.  p.  51.  2.  61] 

172.  En  d'autres  ternies,  le  notaire  n'a  pu  donner 
le  caractère  de  l'authenticité,  avec  les  effets  légaux 
qu'elle  comporte,  à  des  actes  passés  pour  son  compte 
et  dans  son  intérêt.  —  Cass.,  13  févr.  1883  [S.  84. 
1.  153,  P.  84.  1.  366,  D.  p.  84.  1.  31] 

173.  lien  est  ainsi,  spécialement,  d'un  acte  de  ces- 
sion de  créance  reçu  par  un  notaire,  au  profit  duquel, 
au  moyen  d'un  prête-nom ,  la  cession  est  faite.  — 
Cass.,  15  juin  1853  [S.  53.  1.  655,  P.  53.  2.572,  D. 
p.  53.  1.  211] 

174.  11  en  est  encore  ainsi  d'un  contrat  de  prêt 
consenti,  au  moyen  d'un  prête-nom  ,  par  le  notaire 
qui  a  reçu  l'acte.  —  Cass.,  20  janv.  1874  [S.  74. 1. 
110,  P.  74.  262,  D.  p.  74.  1. 171]  —  Douai,  11  janv. 
1862  [S.  62.  2.  475,  P.  63.  149,  D.  p.  62.  5.  218]  — 
Nancy,  21  déc.  1872  [S.  73.  2.  83,  P.  73.438,  D.  p. 
73.  2'.  198] 

175.  Du  reste,  le  notaire  qui,  par  le  moyen  d'une 
personne  interposée,  prend  un  intérêt  dans  un  acte 
qu'il  reçoit,  n'est  pas  passible  de  la  peine  portée  par 
l'art.  175,  C.  pén.  —  Cass.,  18  avr.  1817  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  10.  427,  D.  Rép.,  v»  Acte,  n.  2]  —  Sic, 
Chauveau  et  Hélie,  T/iéor.  ilu  Code  pénal,  t.  2,  n.  828. 

176.  Lorsqu'un  acte  notarié  est  attaqué  comme 
contenant,  sous  le  nom  d'un  tiers,  des  stipulations 
en  faveur  du  notaire  rédacteur  lui-même,  la  preuve 
de  l'interposition  de  personnes  peut  être  faite  a  l'aide 
de  simples  présomptions,  admissibles  dans  tous  les 
cas  de  fraude  ou  dedol. —  Amiens.  6  mars  1844  [S. 
47.  2.  371,  P-  chr.] 

177.  liais  un  notaire  peut  valablement  recevoir  un 
acte  dans  lequel  figurent  un  ou  plusieurs  de  ses  clercs, 
soit  comme  parties  intéressées,  soit  comme  manda- 
taires des  parties  intéressées  :  les  clercs  ne  sont  pas 
considérés  de  plein  droit,  en  pareil  cas,  comme  per- 
sonnes interposées  aux  lieu  et  place  du  notaire.  — 
Lyon,  11  fevr.  1851  [S.  52.  2.  61,  P.  52.  2.  494,  D. 
p.  52  2.  136]  —  Sic,  Rolland  de  Villargues,  x<> 
Notaire,  n.  458;  Larombière,  sur  l'art.  1317,  n.  15; 
Rutgeerts  et  Amiaud,  n.  285. 

178.  Spécialement,  l'acte  par  lequel  un  notaire, 
dépositaire  de  fonds  destinés  à  être  remis  à  un  em- 
prunteur, constate  le  versement  de  ces  fonds  à  son 
clerc,  désigné  comme  mandataire  de  l'emprunteur, 
n'est  pas  nécessairement  nul  comme  fait  dans  l'in- 
térêt du  notaire  lui-même  ;  lesénonciations  de  l'acte, 
quant  au  mandat  conféré  au  clerc,  font  foi  jusqu'à 
l'inscription  de  faux.  —  Poitiers,  6  déc.  1876  [S. 
78.  2.  135,  P.  78.  589,  D.  p.  77.  2.  217]  —  V.  su- 
2>rà,  art.  1320,  n.  1  et  s. 

179.  Les  juges  du  fond  ont.  au  surplus,  un  pouvoir 
souverain  pour  apprécier  si  les  actes  (dans  l'espèce, 
des  actes  d'ouverture  de  crédit)  reçus  par  un  notaire, 
ont  été  en  réalité  passés  pour  le  compte  et  dans  l'in- 
térêt de  cet  officier  public, dont  les  bénéficiaires  ap- 
parents n'éraient  ainsi  que  des  prête-noms.  —  Cass., 
13  févr.  1883,  précité. 

180.  La  prohibition  ne  frappe  pas  l'acte  reçu  par 


un  autre  notaire,  quoiqu'il  y  soit  dit  que  ce  notaire 
agit  comme  substituant  sou  confrère,  et  quand 
même  cet  acte  porterait  qu'il  sera  déposé  en  l'étcde 
du  notaire  intéressé,  dépôt  ensuite  réalisé  :  bien  que 
cette  convention  sur  le  dépôt  soit  une  contravention 
à  la  loi  du  notariat,  elle  ne  saurait  cependant  en- 
traîner la  nullité  de  l'acte.  —  Angers,  13  mars  1847 
[S.  47.  2.  473,  D.  p.  47.  2.  80,  D.  Rép.,  v°  Oblig., 
n.  3286] 

181.  Au  contraire,  le  notaire  qui  stipule,  comme 
prêteur,  dans  un  acte  reçu  par  un  autre  notaire,  et 
qui,  en  même  temps,  reçoit  lui-même,  comme  no- 
taire, d'autres  actes  dans  lesquels  figurent  d'autres 
prêteurs,  doit  être  réputé  personnellement  intéressé 
à  ces  derniers  actes,  lorsque  l'emprunteur  est  le 
même  et  que  les  conditions  du  prêt  sont  communes 
et  corrélatives,  notamment  lorsque  tous  ces  actes 
sont  combinés  de  manière  à  obliger  chacun  des  prê- 
teurs :  1°  à  venir  au  même  rang  sur  les  biens  hypo- 
théqués à  tous  les  prêteurs,  quand  même  les  inscrip- 
tions seraient  de  date  différente  ;  2»  à  souffrir  que 
le  prix  de  certains  de  ces  biens  soit  payé  à  celui  des 
prêteurs  que  l'emprunteur  préférera,  et  néanmoins 
à  donner  mainlevée  de  l'hypothèque  en  ce  qui  con- 
cerne ces  mêmes  biens.  —  Cass.,  4  août  1864  [S. 
64.  1.  401,  P.  64.  975,  D.  p.  64.  1.  440]  —  V.  su- 
pra, n.  174. 

182.  Par  suite,  les  actes  reçus  par  ce  notaire  sont 
nuls  en  tant  qu'actes  authentiques  contenant  cons- 
titution d'hypothèque,  et  il  en  est  de  même  de  l'acte 
dans  lequel  il  a  figuré  comme  prêteur  et  qui  a  été 
reçu  par  un  autre  notaire  ayant  lui-même  stipulé 
comme  prêteur  dans  l'un  des  autres  actes.  —  Même 
arrêt. 

183.  S'il  suffit,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  pour 
constituer  l'incapacité  du  notaire,  qu'il  ait  dans 
l'acte  un  intérêt  même  indirect  et  tout  éventuel , 
encore  faut-il  qu'il  s'agisse  d'un  intérêt  personnel. 
—  On  admettra  facilement  qu'un  notaire,  membre 
de  la  commission  administrative  d'un  hospice,  peut 
recevoir  les  actes  de  ventes  ou  d'acquisitions  inté- 
ressant cet  établissement, —  Cons.  d  Etat,  7  avr.  1843 
[S.  43.  2.  607.  P.  adm.  chr.,  D.  p.  44.  3.  6,D.  Rép.. 
v°  Notaire,  n.  415-4°] 

184.  A  plus  forte  raison,  un  notaire,  qui  est  en 
même  temps  maire  de  sa  commune,  peut-il  recevoir, 
en  sa  qualité  de  notaire,  un  acte  de  donation  au 
profit  de  la  commune  ,  en  faisant  intervenir  son 
adjoint  à  l'acte,  pour  accepter  la  donation  aux  lieu 
et  place  du  maire.  —  Montpellier,  4  juin  1855  [S. 
56.  2.  686,  P.  57.  202,  D.  p.  56.  2.  126]  —  V.  Rut- 
geerts et  Amiaud,  n.  320. 

185.  Il  est,  d'ailleurs,  évident  que  cette  acceptation 
ne  pourrait  émaner  du  notaire  lui-même,  maire  et 
rédacteur  de  l'acte.  —  On  a,  en  effet,  tiré,  par  exten- 
sion, de  l'art.  8  de  la  loi  de  ventôse,  ce  principe 
qui  est  bien  plus  encore  une  notion  de  bon  sens,  à 
savoir  que  nul  ne  peut  être,  à  la  fois,  notaire  et 
partie  dans  le  même  acte.  —  Toulouse,  31  juill. 
1830  [S.  31.  2.  133,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  124,  D. 
Rép.,  \"  Notaire,  n.  398]  —  Amiens,  9  avr.  1856 
[S.  56.  2.  333,  P.  56.  2.  213,  D.  p.  57.  2  20]  — 
Y.  aussi  Cass.,  28  bruni,  an  XIV  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  10.  67,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  3791-2"]  —  V.  enfin, 
suprà,  en  note  de  l'art.  931,  le  texte  de  l'art.  8,  L. 
25  vent,  an  XI. 

186.  Les  mêmes  autorités,  tendant  à  se  dégager 
de  la  nécessité  de  l'intérêt  personnel  chez  le  notaire, 
prononcent,  suivant  une  formule  identique,  que  nul 
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ne  peut  être,  dans  le  même  acte,  notaire  et  manda- 
taire d'une  des  parties.  —  Spécialement,  le  notaire 
devant  lequel  est  passé  un  acte  renfermant  des  sti- 
pulations au  profit  d'une  partie  absente,  ne  peut  va- 
lablement accepter  ces  stipulations  au  nom  de  la 
partie  absente.  —  Mêmes  arrêts. —  Sic.  Merville, 
i  .  prat,  t.  1.  année  1856,  p.  308;Aubry  et  Rau, 
t.  8,  ]■.  202,  §755. 

187.  Peu  importerait  que  le  notaire  se  porta;  fort 
la  partiequ'il  représente.  —  Toulouse,  31  juill. 

i  830,  précité. 

188.  Jugé  encore  qu'un  acte,  même  unilatéral, 
devanl  notaire,  est  dépouillé  de  tout  caractère 

d'authenticité,  si  le  notaire  qui  l'a  reçu  a  stipulé 
pour  l'une  des  parties  qui  se  trouvait  absente.  — 
Rouen,  2  févr.  1S29  [S.  et  P.  chr.,  I).  p.  30.  2. 154, 
P.  Rép.,  y"  Notaire,  n.  398] 

189.  En  conséquence,  l'exécutiou  d'un  tel  acte  est 
suspendue  par  une  simple  action  en  nullité  :  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  y  ait  inscription  de  faux.  — 
Même  arrêt. 

190.  D'après  le  même  principe,  le  notaire  ne  peut 
conférer  le  caractère  d'authenticité  à,  l'acte  de  prêt 
dans  lequel  il  stipule  pour  le  prêteur  absent  et  au 

a   .le  celui-ci.  —  Cass.,  3  août   1*47  [S.  47.   1. 

725,  P.  47.  2.  505,  D.  P.  47.  1.  305]  —  Besançon, 
17  juill.  1844  [S.  45.  2.  171,  P.  45.  1.  682,  D.  p.  45. 
2.  171,  D.  Rép..  v"  06%.,  n.  3282-1°]  —Grenoble, 
s  juill.  1858  [s.  60.  2.  188,  P.  60.  66,  D.  p.  59.  2. 
83]  -  Sic,  Rolland  de  Yillargues,  Rép.,  \'~  Notaire, 
n.  448  et  s.,  et  Acceptation  pour  uni  partit  absente, 

s.  —V.  Laurent,  t.  19,  n.  lin. 

191.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  prêteur, 
dont  le  notaire  avait  promis  la  ratification,  a  ulté- 
rement  revêtu  l'acte  de  sa  signature.  —  Grenoble, 
x  juill.  1858,  précité. 

192.  En  un  tel  cas,  le  notaire  doit  être  réputé 
partie  à  l'acte,  soit  en  qualité  de  mandataire,  soit 
comme  negotiorum  gestor.  — Cass..  3  août  1847,  pré- 
cité.        Bi    rai  on,  17  juill.  1*44,  précité. 

193.  En  conséquence,  est  nulle  l'hypothèque  con- 
sentie dans  l'acte  d'emprunt.  —  Mêmes  arrêts. 

194.  lai  d'autres  termes,  le  notaire  qui  reçoit  un 

igation  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  inter- 
venir dans  cet  acte  an  nom  du  créancier  pour  prêter 
iptller  les  coiiditiciiis  du  prêt   :  en  un 
ici  cas,  il  doit,  à  raison  desaqualité  de  mandataire 
ou  de  negotiorum  </-  itor,  être  réputé  partie  à  l'acte. 

de  la  loi.  —  Limoges, 
11  juill.  1854  [s.  ;,4.  2.  7'','.'.  P.  55.  2.  542,  D.  p.  55. 

5.  50  1] 

195.  Il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  si  l'acte 
ienl  en  faveur  du  notaire  une  décharge  des  de- 

qu'il  déclare  lui  avoir  été  confiés  pour  l'obli- 
e  l'intéressant  personnellement. 

—  Même  arrêt. 

196.  lai  pareil  cas.  l'acte  esl  dépourvu  dn'earac 

cité,  même  en  ce  qui  concerne  le  cau- 
tionnement qui  j  aiiiai;  été  consenti  par  mi  tiei 
profit  du  prêteur;  ce  aent  s'incorpore  a  ec 

le  contrai  de  prêt;  il  est,  des  lors,  soumis  aux  mê- 
.,  11   juill.  1859  [S.  .V.'.  I.  .'..M. 
P.  59.  775.   1'.  P.  59.  1.  401] 

197.  En  conséquence,  est  nulle  l'hypothèque  sti- 
pulée dans  cet  acte  pour  sûreté  du  cautionnement. 

—  Me arrêt. 

198.  II  a  été  jugé  qu'un  acte  notarié  dont  l'au- 
thenticité aurait  j .ti  être  querellée,  en  ce  que  le  no- 
taire y  avait  stipulé  pour  l'une  di  contrac- 


tantes, peut  être  considéré  comme  ayant  acquis  dé- 
finitivement le  caractère  de  l'authenticité  par  l'effet 
d'un  jugement  par  défaut,  passé  en  force  de  chose 
jugée,  qui  a  validé  des  poursuites  présupposant  né- 
cessairement l'authenticité  de  l'acte.  —  Toulouse,  7 
déc.  1832  [S.  33.  2.  235,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  44, 
D.  Rip.,  v°  Notaire,  n.  398] 

199.  La  prohibition  de  l'art.  8  a  été  étendue,  par 
la  jurisprudence,  du  notaire  aux  témoins  instrumen- 
tants. —  Jugé,  à  cet  égard,  qu'une  simple  indica- 
tion de  paiement  de  partie  d'un  prix  de  vente  faite 
au  profit  de  l'un  des  témoins  instrumentaires  de 
l'acte  de  vente,  ne  suffit  pas  pour  que  ce  témoin 
puisse  être  réputé  avoir  été  partie  à  l'acte,  et.  par 
suite,  incapable  d'v  avoir  régulièrement  figuré  comme 
témoin.  —  Cass.,  8  mai  1843  [S.  43.  1.  489,  P.  43. 
2.5,  D.  Rép.,  y"  o;,/;(/.,n.  3317] 

200.  Relativement  à  l'application  de  l'art.  9  de  la 
loi  de  ventôse,  concernant  l'assistance  aux  actes  no- 
tariés d'un  notaire  en  second  ou  de  deux  témoins, 
de  vives  contradictions  s'étaient  manifestées  dans 
la  jurisprudence  sur  le  point  de  savoir  si ,  lorsque 
les  signatures  du  notaire  en  second  et  des  témoins 
n'avaient  été  données  qu'après  coup  et  en  l'absence 
des  parties,  la  nullité  de  l'acte  devrait  s'ensuivre. 
—  Y.,  dans  le  sens  de  la  nullité,  Cass..  24  avr.  1828 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.226]  ;9  août  1836  [S.  36. 
1.  790]  ;  7  mai  1839  [S.  39. 1.353,  P.  39.  1.  503,  D. 
p.  39.  1.  185,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  3249-4°]  :  25 
janv.  1841  [S.  42.  1.  128,  D.  p.  41.  1.  91,  D.  Rép., 
v°  Oblig.,  n.  3249-5°]  ;  16  nov.  1841  [S.  42.1.  128, 
P.  43.  2.  573,  D.  p.  41.  1.  384,  D.  Rép.,  v°  Loi.  n. 
539-1°]  —  Bourses,  3ilaoût  1831  [S.  32.  2.  211.  P. 
32.  1.  324,  D.  p.  32.  2.  89,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n. 
3249-2°]  —  Nîmes,  12  janv.  1841  [S.  41.  2.  184.  P. 

41.  1.  236]  —  Orléans,  29  mars  1838  [S.  40.  2.  33. 
P.  39.  1. 652,  D.  p.  39.  2.  257,  D.  Réj>.,  v°  Oblig.,  n. 
3249-3°]  ;  13  juin  1838  [S.  40.  2. 34,  P.  39.  1.  653,  D. 
p.  39.  2.  258,  D.  Rép.,  v"  Oblig.,  n.  3249-3°]  —  Paris, 

15  déc.  1838  [s.  39.  2.  'X>,  P.  39.  1. 129,  D.  p.  39.  2. 
21,  D.  Rép.,  V  Obliq..  n.  3249-5°]  ;  3  déc.  1839  [S. 
40.  2.  36,  I'.  39.  2.  656]  —  Toulouse,  28  nov.  1825 
[S.  et  P.  chr.,  D.  r.  26.  2.  32,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n. 
3249-1°]  —  V.,  dans  le  sens  de  la  validité,  Cass.,  6 
août  1833  [S.33.  1.625,  P.  33.  2.  384,  D. p.  33.  1.272, 
D.  Rép.,  v"  Oblig.,  n.  3248-5°]  —  Agen  ,  17  févr. 
1830  [S.  32.  2. 109,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  170,  D.  Rép., 
v°  Oblig.,  n.  3248]  :  14  déc.  1841  [S.  42.  2.  317.  P. 

42.  2.  356,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  3251]  —  Amiens, 

16  juin  1837  [S.  37.  2.  iùo,  P.  37.  2.  618]  —  Bor- 
deaux, 17  juin  182i'i  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  221, 
D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  3248-2°]  ;  26  juill.  1S42  [S. 
42.  2.  470,  P.  43.  2.  573,  D.  p.  43.  2.  40]  —  Bour- 

.  23  mai  1841  [S.  41.  2.  97,  P.  40.  2.  551,  D.  P. 
10.  2.  2:;.'î.  !i.  Rép.,  v  Oblig.,  n.  3248-8°]  —  Bruxel- 
les, 8  mai  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  294,  D.  Rép., 
al, Un.,  n.  3248-5°]—  Ximcs,  15  juin  1830  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  30.  221,  et  33. 1.  272]  —V.  notre  Rép. 
al  pi,.  ,1,i  dr.fr.,  v  A,  i,  notarié,  u.  32  et  s. 

201.  La  loi  du  21  juin  1843  est  venue  mettre  un 
terme  à  cette  controverse,  en  déclarant  rétroactive- 
ment valables  les  actes  qui,  passés  depuis  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  25  vent,  an  XI,  seraient  en- 
lâches  de  cette  irrégularité.  —  Y.  suprà,  art.  931, 
n.  244  et  le  renvoi.  —  Y.  aussi,  en  note  du  présent 
■article,  un  décret  spécial  a  l'Algérie  et  relatif  a  la 
présence  du  second  notaire. 

202.  La  même  Ici  n'a,  pour  l'avenir,  sanctionne 
par  la  nullité  la  nécessité  de  la  présence  effective 
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du  notaire  en  second  ou  des  témoins ,  qu'en  ce  qui 
concerne  des  catégories  d'actes  déterminées.  —  V. 
suprà,  en  note  de  l'art.  931,  le  texte  de  la  loi  du  21 
juin  1843. 

203.  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  contrat  de  mariage 
ne  rentre  pas  dans  le  nombre  des  contrats  pour  les- 
quels la  loi  du  21  juin  1843  exige  la  présence  du 
notaire  en  second  à  peine  de  nullité.  —  Bordeaux, 
27  mai  1853  [S.  53.  2.  587,  P.  55.  1.  41,  D.  p.  54. 
2.  90]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Acte 
notarié ,  n.  66  et  s. 

204.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  ce  contrat 
contient  des  donations  aux  futurs  époux  ou  entre 
eux.  —  Même  arrêt.  —  Sic ,  Aubry  et  Eau,  t.  8, 
p.  202,  §  755,  note  17;  Troplong,  Contrat  de  ma- 
riage, t.  1,  n.  184;  Marcadé,  sur  l'art.  1394,  n.  1  ; 
Rodière  et  Pont,  Contrat  de  mariage ,  t.  1,  n.  142. 

205.  Il  va  de  soi  que  la  circonstance  que  deux 
notaires,  au  lieu  d'un  seul,  ont  concouru  à  la  récep- 
tion d'un  acte  notarié ,  alors  que  deux  témoins  déjà 
y  assistaient,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  cet 

.  —  Riom,  7  févr.  1855  [S.  55.  2.  685,  P.  56. 
2.  380,  D.  p.  57.  2.  33] 

206.  Même  pour  les  actes  qu'elle  excepte  de  la 
dispense,  la  loi  de  1843  (art.  2),  n'exige  la  présence 
du  notaire  en  second  ou  des  témoins  qu'au  moment 
de  la  lecture  et  au  moment  de  la  signature  par  les 
parties  ;  mais  ainsi  limitée,  cette  présence  doit  faire 
l'objet  d'une  mention  spéciale ,  distincte  des  autres 
mentions  déjà  exigées  par  la  loi  du  25  vent,  an  XI. 

—  V.  infrà,  n.  247  et  s.  —  V.  aussi,  sur  les  formes 
de  cette  mention  et  sur  les  conséquences  du  défaut 
de  mention,  supra,  art.  931,  n.  263  et  s.,  et  art.  932, 
n.  53. 

207.  De  ce  qu'aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  de 
ventôse ,  les  seuls  citoyens  français  peuvent  être  té- 
moins dans  les  actes  notariés,  il  suit  qu'on  ne  sau- 
rait faire  comparaître  comme  tels  ni  des  femmes , 
ni  des  mineurs ,  ni  des  Français  dont  les  droits  po- 
litiques sont  suspendus ,  et  qui  figurent  à  ce  titre 
dans  l'énumération  des  art.  15  et  16,  Décr.  2  févr. 
1852  ;  telles  certaines  catégories  de  condamnés,  les 
interdits,  les  faillis  non  réhabilités.  —  V.  Duranton, 
t.  13,  n.  31  ;  Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  478  ;  Au- 
bry  et  Eau,  t.  8,  p.  203,  §  755;  Larombière,  sur 
l'art.  1317,  n.  18. — ■  Contra,  quant  aux  faillis,  Par- 
dessus,  t.  4,  n.  1313  ;  Rolland  de  Villargues,  v°  Té- 

itaire,  u.  16;  Eutgeerts  et  Amiaud , 
n.348.  —  V.  suprà,  art.  931,  n.  248  et  s.  —  V.  aussi 
notre  Rép.  '/en.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Acte  notarié,  n. 
143  el 

208.  Spécialement,  le  failli  non  réhabilité,  ne  peut 
être  témoin  dans  un  acte  authentique.  —  Eouen,  13 
mai  1839  [S.  39.  2.  346,  P.  39.  2.  38,  D.  Rép.,  v° 
Oblig.,  n.  3299]  —  V.  dais  le  même  sens,  en  ce 
qui  concerne  les  donations  entre-vifs,  suprà,  art. 
931,  n.  249. 

209.  L'art.  5,  Const.  22  frim.  an  VIII,  portant 
que  l'exercice  des  droits  de  citoyen  est  suspendu 
par  l'état  du  débiteur  failli  n'a,  en  effet,  été  abrogé 
par  aucune  loi  postérieure.  —  Même  arrêt. 

210.  L'art.  9,  L.  25  vent,  an  XI,  exige  encore 
que  les  témoins  d'un  acte  notarié  soient  domiciliés 
''ans  l'arrondissement  communal  où  l'acte  est  reçu. 

—  V.  Butgeertsjet  Amiaud,  n.  355.  —  V.  aussi, 
notre  Rép.  .</>'«.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Acte  notarié,  n. 
154  et  s.  —  Mais  V.,  en  matière  de  testament,  art. 
971,  n.  79  et  80.  —  V.  enfin,  sur  le  sens  des  mots 

arrondissement  communal  »  qui  désignent  le  ter- 


ritoire de  la  commune,  Rutgeerts  et  Amiaud,   n. 
355. 

211.  La  parenté  au  degré  prohibé  de  l'un  des  té7 
moins  instrumentaires  d'un  acte  notarié  avec  une 
des  parties  entraîne  la  nullité  de  l'acte  à  l'égard  de 
toutes  les  parties,  et  non  pas  seulement  à  l'égard  de 
la  partie  avec  laquelle  ce  témoin  est  uni  par  un  lien 
de  parenté,  nonobstant  la  nature  divisible  delà  con- 
vention que  l'acte  a  eu  pour  objet  de  constater.  — 
Riom,  15  mars  1888  [S.  89.  2."  143,  P.  89.  1.  843, 
D.  p.  89.  2.  238]  —  Sic,  Rolland  de  Villargues, 
v°  Parenté,  n.  113;  Rutgeerts  et  Amiaud,  n.  369; 
Grenier,  Don.  et  test.,  t.  2,  n.  249;  Vazeille,  sur 
l'art.  980,  n.  19:  Troplong,  Donat.,  t.  3,  n.  1607; 
Demolombe,  t.  21,  n.  221;  Duranton,  t.  9,  n.  120; 
Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  120  bis-y;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariae,  t.  3,  p.  106,  §  439,  note  22; 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  121,  §  670,  note  31  ;  Laurent, 
t.  13,  n.  289.  —  V.  suprà,  art.  975,  n.  38.  —  V.  aussi 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr-,  v°  Acte  notarié,  n. 
98  et  s. 

212.  Enfin,  sont  encore  incapables  de  figurer  comme 
témoins  à  la  réception  d'un  acte  notarié,  et  ce,  en 
vertu  de  la  loi  organique  du  notariat  elle-même, 
les  clercs  et  les  serviteurs  du  notaire  rédacteur,  ses 
parents  ou  alliés  et  ceux  des  parties,  au  degré  pro- 
hibé par  l'art.  8,  L.  25  vent,  an  XL  —  V.  L.  25 
vent,  an  XI,  art.  9  et  10. 

213.  Il  a  été  jugé,  à  plusieurs  reprises,  qu'un  indi- 
vidu ne  doit  pas  être  considéré  comme  clerc  d'un 
notaire,  par  cela  seul  qu'il  fait  des  écritures  pour  ce 
notaire,  et  qu'il  est  inscrit  au  stage,  si  d'ailleurs  ce 
n'est  pas  là  son  occupation  principale  et  habituelle. 
En  conséquence,  il  n'est  point  incapable  d'assister 
comme  témoin  à  un  acte  reçu  par  ce  notaire.  —  Cass., 
10  avr.  1855  [S.  55.  1.  512,  P.  57.  134,  D.  p.  55.  1. 
112]  —  Agen,  31  juill.  1854  [S.  54.  2.  532,  P.  57. 
134]  —  V.  Rutgeerts  et  Amiaud ,  n.  381  et  s.  — 
Mais  V. suprà,  art.  931,  n.  247,  et  art.  975.  n.44-et  s. 

214.  En  tout  cas,  l'arrêt  qui  lui  refuse  la  qualité 
de  clerc  ne  renferme  qu'une  appréciation  de  faits  et 
de  circonstances,  qui  échappe  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  10  avr.  1855,  précité. 

215.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  rappellerons,  à  cet 
égard,  que  la  capacité  putative  d'un  témoin  instru- 
mentale, lorsqu'elle  est  le  résultat  de  l'erreur  com- 
mune, supplée  la  capacité  réelle,  et  suffit  pour  que 
l'acte  notarié  (un  contrat  de  mariage,  par  exemple) 
auquel  le  témoin  a  assisté,  ne  puisse  être  annulé  a 
raison  du  défaut  de  capacité  de  ce  témoin.  — Cass., 
28  juill.  1831  [S.  32.  1.  174,  P.  chr.]  —  Sic,  sur  le 
principe,  Duranton,  1. 13,  n.  35  ;  Bonnier  (édit.  Lar- 
naude), n.  478;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  204,  §  755; 
Larombière,  sur  l'art.  1317,  n.  20.  —  V.  sur  l'appli- 
cation du  même  principe,  suprà,  art.  931,  n.  251  et 
s.  —  V.  sur  l'espèce,  suprà,  art.  980,  n.  20  et  s., 
et  art.  1110,  n.  95. 

216.  Au  surplus,  la  capacité  putative  des  témoins, 
résultant  de  l'erreur  commune,  doit  être  admise  non 
seulement  pour  la  capacité  politique  ou  civile,  mais 
encore  pour  les  autres  qualités  exigées  par  la  loi , 
notamment  pour  l'âge  du  témoin.  — Aix,  30  juill. 
1838  [S.  39.  2.  85,  P.  39.  1.  367,  D.  p.  39.  2. 10,  D. 
Rép.,  vo  Oblig.,  n.  3329-1°]  —  V.  Grenier,  Do,„it.. 
t.  1,  n.  256  ;  Toullier,  t.  5,  n.  407  ;  Delvincourt,  t.  2, 
p.  528;  Favard,  v°  Testant.,  sect.  1,  §  3,  art.  3,  n. 
7;  Vazeille.  sur  l'art.  980.  n.  12  et  13;  Poujol,  sur 
le  même  article,  n.  19.  —  V.  aussi,  Merlin,  Rép., 
vo  Tém.  instr.,  g  2,  n.  3  ;  Duranton,  t.  9,  n.  109. 
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217.  Mais,  pour  que  l'erreur  commune  sur  la  ca- 
pacité d'un  témoin  instrumentaire,  puisse  couvrir  le 
vice  résultant  de  cette  incapacité ,  il  faut  que  l'er- 
reur repose  sur  une  série  de  faits  et  actes  formant 
pour  le  témoin  une  possession  publique  de  sa  capa- 
cité. —  Caefi.,  24  juill.  1839  [S.  39.  1.  653,  P.  39. 
2.  289,  D.  P.  39.  1.  294,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entn  - 
vifs .  h.  3216]  —  Sur  l'erreur  commune  en  général 
et  sur  l'application  du  principe  tant  à  la  matière  des 
donations  qu'à  celle  des  testaments,  V.  siqyrà,  art. 
931,  n.  251  et  s.:  art.  975,  n.  41  et  s.;  art.  980,  n. 
10  et  s.,  et  art.  1110.  n.  95  et  s. 

218.  L'appréciation  de  ces  faits  et  actes  appar- 
tient aux  juges  du  fond  et  ne  peut  donner  ouverture 
a  cassation.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  1110, 
n.  100. 

219.  La  nullité  résulte  du  simple  défaut  d'indi- 
cation, dans  l'acte,  du  lieu  où  il  a  été  passé.  —  V.  L. 
25  vent,  an  XI,  art.  12  et  68.  —  V.  aussi,  sur  ce 
principe,  suprà,  art.  971,  n.  42  et  s.  —  V.  égale- 
ment, notre  Rép.  gén.  alph.du  dr.fr.,v° .  1  cte  notarié, 
n.  -1-1\  et  s. 

220.  Mais  il  suffit,  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi 
sur  la  manière  dont  on  doit  énoncer  le  lieu  où  est 
reçu  un  acte  notarié,  que  renonciation,  sans  être 
expresse,  ne  laisse  aucun  doute  sur  le  lieu  où  l'acte 
a  été  passé.  —  Rennes,  9  mars  1809  [S.  et  P.  chr., 
I>.  \.  10,  655,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  3377]  —  Sic, 
Anluy  et  Rau,  t.  8,  p.  205,  §  755.  — V.  supra,  art. 
971,  n.  43  et  44.  —  V.  aussi,  sur  le  droit  antérieur 
a  la  lui  île  ventôse,  Poitiers,  15  prair.  an  XI  [S.  et 
1'.  chr.,  1'.  A.  10.  655,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  3363] 

221.  Particulièrement,  il  y  a  mention  suffisante 
du  lien  où  l'acte  est  passé,  lorsqu'il  est  dit  en  tête  : 
..  Sont  comparus  les  sieurs  X...,se  trouvant  mainte- 
nant dans  cette  ville  de...  ».  —  Bruxelles,  10  juin 
1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  531,  D.  Rép.,  v»  Oblir,., 
n.  3377] 

222.  l'eu  importe  que  le  notaire  n'ait  pas  le  droit 
d'instrumenter  dans  toutes  les  parties  de  la  ville.  — 
Même  arrêt. 

223.  Egalement,  les  actes  notariés  doivent  indi- 
quer la  demeure  des  témoius  instrumentaires  :  la 
nullité  attachée  à  l'omission  de  cette  formalité  par 
les  ait.  12  et  68,  L.  25  vent,  an  XI,  n'a  été  effacée, 
ni  pour  le  passé  ni  pour  l'avenir,  par  la  loi  interpré- 
tative du  21  juin  1843.  —  Nîmes,  22  avr.  1857  [S. 
57.  2.  ô:>7,  i'.  58.  149,  D.  p.  58.  2.  7  —  V.  Aubn 
et  Rau,  Inc.  cit.;  Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  484. 

V.  aussi  suprà,  art.  971.  n.  32  et  s. 

i^l'4.  .luge,  quant  a  la  disposition  finale  de  l'art. 
12,  !..  25  vent,  au  XI.  que  la  date  véritable  d'un 
acte  authentique  n'est  pas  celle  du  jour  où  il  a  été 
commencé',  mais  bien  celle  du  jour  où  il  a  été  clos 

et  signé.  —  Li ges,  14  déc.  1842  [S.  44.  2.  7  et 

la  n.. te  ,1e  L,  Villeneuve.  P.  44.  2.  314,  D.  p.  44.  2. 
86,  h.  i:,r..\"  Disposii  entre-vifs,  n.  2806-3"]  — 
Sur  la  .lai,,  dans  les  testaments  authentiques,  V.  su- 
it. '.'71,  n.  66  et  67. 

225.  l'n  n,, taire  contrevient  à  la  disposition  île 
l'ait.  13,  I..  25  veut,  an  XI,  qui  veut  que  les  actes 
notariés  contiennent  les  noms, etc.,  .les  parties, lors- 
que, rédigeant  une  quittance  d'un  prix  de  vente  àla 
suite  ,1e  l'acte  de  i  ente  et  sur  la  même  feuille  de  pa- 
pier, il  s'en  référée  ce  dernier  acte  pour  les  noms,  etc., 
au  lieu  de  les  reproduire  dans  le  nouvel  acte.  — Cass., 
14  juin  1843  [S  43.  1.  479.  !'.  43.  2.  499,  D.  Rip., 
Obligat,  n.  3400]  Mefc  .  •_'  juill.  1830  [S.  41. 
2.  140,  D.  p.  41.  2.  124.  D.  Bip.,  loc.  cit.] 


226.  Au  surplus,  dans  le  cas  de  vente  consentie 
devant  notaire,  par  un  tuteur,  des  biens  de  son  pu- 
pille (encore  que  cette  vente  fût  annulable  à  défaut 
d'autorisation),  il  y  a  obligation  pour  le  notaire, 
d'énoncer  les  prénoms  du  mineur  :  celui-ci  doit  être 
réputé  partie  a  l'acte,  dans  le  sens  de  l'art.  13,  L.  :!.", 
vent,  an  XI.  —  Cass.,  29  déc.  1840  [S.  41.  1.  36,  D. 
v.  41.  1.  48,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  3389-2»] 

227.  Au  contraire,  les  notaires  qui  procèdent  à  la 
vente  au  comptant  et  aux  enchères,  d'effets  mobiliers, 
ne  sont  pas  tenus  d'énoncer  dans  le  procès-verbal 
d'adjudication,  les  noms,  qualités,  etc.,  des  adjudica- 
taires ;on  ne  peut  considérer  les  adjudicataires  comme 
parties  à  l'acte,  dans  le  sens  de  l'art.  13,  L.  25  vent. 
an  XI,  qui  veut  que  les  actes  notariés  contiennent 
les  noms  des  parties.  —  Colmar,  28  juill.  1827  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  58,  D.  Rép.,  vo  Obligat.,  n. 
3422] 

228.  Mais,  dans  un  acte  notarié,  doivent  être  con- 
sidérées comme  parties  à  l'acte,  au  sens  de  l'art. 
13,  L.  25  vent,  an  XI,  qui  exige  renonciation  de 
leurs  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures,  les  per- 
sonnes pour  lesquelles  une  des  parties  contractantes 
déclare  se  porter  fort.  —  Cass.,  18  janv.  1848  [S. 
48.  1.  201,  P.  48.  2.  139,  D.  p.  48.  1.'  38]  —  Douai. 
13  déc.  1842  [  S.  43.  2.  76,  P.  43.  2.  651,  D.  p.  43.  2 
83,  D.  Rép., \°  ObUg.,  n.  3390-1"]  —  Metz,  6  janv. 
1841  [S.  41.  2.  147,  P.  43.  2.  650,  D.  p.  41.  2.  124. 
D.  Hep.,  loc.  ert.]  —  Rennes,  31  août  1841  [S.  42.2. 
71.  P.  43.  2.  650,  D.  Rép.,  \    Notaire,  n.  388-4°] 

229.  Les  notaires  ne  peuvent,  sans  contravention 
à  la  règle  qui  leur  prese.it  d'écrire  leurs  actes,  em- 
ployer des  formules  imprimées  oulithographiéespour 
les  minutes  de  ces  actes,  même  les  plus  fréquents, 
tels  que  les  actes  de  prêt  avec  hypothèque.  —  Bruxelles. 
28  mars  1849  [S.  50.  2.  582,  P.  51.  1.  109,  D.  p.  51. 
2.  40.  D.  Rip.,  v»  Oblig.,  n.  3410]  —Sic,  Rutgeerts 
et  Amiaud,  n.  458.  —  Contra,  Rolland  de  Villargues, 
n.  340.  —  V.  notre  Rép.  gén.  du  dr.  fr.,  v°  Acte  no- 
tarié .  n.  354. 

230.  Egalement  et  en  principe,  il  y  a  contraven- 
tion à  la  disposition  de  l'art.  13,  L.  25  vent,  an  XI, 
qui  défend  aux  notaires,  sous  peine  d'amende,  de 
laisser  des  blancs  dans  les  actes  qu'ils  reçoivent,  alors 
même  que  les  blancs  se  trouvent  remplis  par  des  bar- 
res transversales  ,  et  encore  bien  que  ces  barres  aient 
été  apposées  avant  la  lecture  de  l'acte  aux  parties  et 
la  signature  de  celles-ci  :  il  faudrait,  pour  qu'il  n'y 
eût  pas  contravention,  que  les  barres  eussent  rei 
une  approbation  spéciale  des  parties.  —  Amiens,  3 
déc.  1841  [S.  45.  2.  83,  D.  Rép..  v  oh/:,,.,  n.  3428] 

—  Paris.  11  déc.  1.S47  [S.  48.  2.  280,  P.  48.  1.32L 
D.  p.  48.  2.28]  —  Contra.  Rolland  de  Villargues, 
v"  Blancs,  n.  13  et  s.  —  Y.  suprà,  art.   971,  n.  51. 

—  V.  aussi,  notre  Rép.  gén.  alph.  dv  dr.fr.,  v  Acte 
notarié ,  n.  364  et  s. 

231.  Par  une  rigoureuse  application  de  cette  règle, 
il  a  été  jugé  que  la  disposition  visée  est  applicable 
même  aux  procurations  dont  les  notaires  gardent  mi- 
nute, bien  que  les  blancs  existants  ne  se  trouvent 
qu'à  l'endroit  destine  à  inscrire  le  nom  du  manda- 
taire. —  Douai,  12  déc.  1842  [S.  43.  2.  84,  P.  4:;.'.'. 
656,  D.  p.  43.  2.  83,  D.  Rép.,  v°  Obliq.,  n.  3432]  — 
Nancy,  20  janv.  1842  [S.  42.  2.  146.  P.  43.  1.  91, 
D.  p.  42.  •>.  161,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

•_':',2.  .Mais  des  autorités  qui  tiennent  davantage 
compte  des  besoins  de  la  pratique,  admettent  que 
la  disposition  de  l'art.  13,  L.  25  vent,  an  XI,  qui 
défend  aux  notaires,  sous  peine  d'amende,  de  lais- 
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ser  des  blancs  dans  les  actes  qu'ils  reçoivent,  n'est 
pas  applicable  aux  procurations.  —  Aix,28  avr.  1842 
[S.  43.  2.  380,  P.  43.  2.  656,  D.  Réf.,  V  Obliq.,  n. 
3432]  —  Sic,  Toullier,  t.  8,  n.  108;  Rolland  de 
Villargues,  v°  Blancs,  n.  6;  Gagnereaux,  Comment 
de  la  loi  du  26  vent,  an  XI.  t.  1,  p.  228  ;  Champion- 
nière  et  Rigaud,  t.  4,  n.  4115. 

233.  La  signature  des  parties,  exigée  par  l'art. 
14.  L.  25  vent,  an  XI,  ne  doit  s'entendre  que  de 
celle  des  parties  contractantes,  non  de  celle  des 
personnes  qui  n'ont  iiguré  à  l'acte  qu'accessoire- 
ment et  dont  l'absence  est  sans  influence  sur  la  va- 
lidité du  contrat.  —  Colmar,  12  déc.  1821  [S.  et  P. 
clir..  D.  a.  10.  670,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  3785] 
—  Sic, Teste,  Encyclop.  du  droit,  V  Acte  notarié, 
n.  37;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  206,  §  755;  Bonnier 
(édit.  Larnaude),  n.  485;  Rutgeerts  et  Amiaud,  n. 
519  et  s.  —  V.  L.  25  vent,  an  XI,  art.  14.  —  V. 
également,  suprà.  art.  972,  n.  217  et  s.;  art.  973, 
n.  5  et  s.,  et  art.  974,  n.  6  et  s.  —  V.  aussi  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  tir.  fr..  v"  Acte  notarié,  u.  545.  —  Sur 
la  nécessité  de  la  signature  des  parties  et  des  té- 
moins, dans  l'ancien  droit,  V.  Cass.,  25  frnct.  an 
XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  630,  D.  Rép.,  v°  Oblig., 
:,.  3290]  ;  16  juill.  1833  [S.  33.  1.  561,  P.  chr.,  D. 
p.  33.  1.  316,  D.  Rép.,  v»  Oblig.,  n.  3536]  —  Lyon, 
8  janv.  1848  [S.  49. 2.  634,  D.  p.  51.  5.  440,  D.  Rép., 

lOC.  eit.] 

234.  Tel  est  le  cas  où  une  femme  n'a  figuré  comme 
covenderesse  dans  la  vente  d'un  propre  du  mari, 
que  par  forme  de  fidéjussion.  —  Colmar,  12  déc. 
1821,  précité. 

235.  Jugé  même  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
subrogé-tuteur,  en  présence  de  qui  doit  être  faite 
toute  vente  de  biens  du  mineur,  signe  l'acte  de 
vente  :  le  subrogé-tuteur  n'est  pas  partie  a.  l'acte 
dans  le  sens  de  l'art.  14,  L.  25  veut,  an  XI.  — 
Bourges,  22  mars  1830  [S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  .Ici» 
notarié,  n.  50]  —  V.  suprù ,  art.  459,  n.  15  et  s. 

236.  Au  surplus,  la  partie  qui  s'oblige  comme  dé- 
biteur est  la  seule  dont  la  signature  soit  indispen- 
sable, aux  termes  de  l'art.  14,  L.  25  vent,  an  XI.  — 
Spécialement,  un  contrat  de  prêt  passé  devant  no- 
taire n'est  pas  nul  comme  acte  authentique,  à  dé- 
faut de  la  signature  du  prêteur.  —  Bordeaux,  6 
août  1885  [S.  87.  2.  133,  P.  87.  1.  709,  D.  p.  86.  2. 
120]  —  Sic,  Merlin,  Rép., y"  Signature,  sect.  i,  n. 
3  bis;  Rolland  de  Villargues,  v>  Acte  notarié,  n. 
318  ;  Rutgeerts  et  Amiaud,  n.  317.  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Acte  notarié,  n.  558. 

237.  La  signature  d'une  des  parties  doit  attester 
son  assentiment  à  l'acte  entier.  —  Dés  lors,  un  acte 
notarié,  tel  qu'un  partage,  dont  la  confection  a  exigé 
plusieurs  jours,  n'est  pas  obligatoire  pour  la  partie 
qui  n'en  a  signé  que  les  séances  préliminaires  et 
qui,  notamment,  ne  l'a  pas  signé  à  la  séance  de  clô- 
ture. —  Rennes,  26  déc.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
V  Oblig.,  n.  3486-3°]  —  Sur  les  éléments  dont  doit 
se  composer  la  date,  V.  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  103, 
§  668,  notes  6  et  7  ;  Rutgeerts  et  Amiaud,  n.  433 
et  s.  —  V.  aussi  suprà.  art.  931,  n.  257  et  s.,  et  in- 
frà.  n.  279  et  s. 

238.  Quant  à  la  signature  des  témoins,  jugé  que 
de  ce  qu'un  témoin  à  un  acte  notarié  aurait  signé 
d'un  surnom  au  lieu  de  signer  de  son  nom  véritable, 
il  ne  résulte  pas  nullité  de  l'acte,  alors  que  ce  té- 
moin était  connu  indifféremment  sous  les  deux  noms, 
et  qu'aucun  doute  n'a  pu  s'élever  relativement  à 
son  identité.  —  Grenoble,  7  avr.  1827  [S.  et  P.  chr., 
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D.  p.  29.  1.  138,  D.  Rép..  v°  Disvos.  entre-vifs,  n. 
3102]  —  V.  suprà,  art.  931,  n.  261. 

239.  Les  notaires  ne  sont  pas  tenus  de  présenter 
à  l'enregistrement,  ni  de  porter  sur  leur  répertoire 
les  actes  restés  imparfaits  pour  défaut  de  signature 
soit  du  notaire  en  second,  soit  des  témoins,  bien  que 
les  actes  soient  signés  par  eux  et  les  parties.  — 
Cass.,  23  mars  1834  [S.  34.  1.  197,  P.  chr.,  D.  Rép.. 
v»  Acte  notarié,  n.  79] 

240.  A  plus  forte  raison,  un  notaire  n'est-il  pas 
tenu  do  faire  enregistrer  un  acte  resté  imparfait 
pour  défaut  de  signature  de  sa  part.  —  Cass.,  2  nov. 
1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  364,  D.  Rép.,  v°  Notaire. 
n.  303]  —  Bruxelles,  2  avr.  1833  [S.  34.  2.  109,  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v"  Oblig.,  n.  3503]  —  Sic,  Mer- 
lin, Rép.,  v  Notaire,  n.  7  ;  Favard,  eod.  v",  sect.  7, 
n.  6. 

241.  Dès  lors,  ces  actes  ne  sont  pas  soumis  au 
droit  et  double  droit  d'enregistrement,  lorsqu'ils  sont 
découverts  par  la  Régie  dans  l'étude  du  notaire  ré- 
dacteur. —  Même  arrêt. 

242.  En  conséquence ,  le  notaire  qui  a  fait  enre- 
gistrer un  acte  de  vente  resté  imparfait  pour  défaut 
de  signature  de  l'un  des  acquéreurs,  n'est  pas  fondé 
à  réclamer  aux  parties  soit  le  remboursement  des 
droits  d'enregistrement,  soit  le  paiement  de  ses  ho- 
noraires. —  Cass.,  8  janv.  1866  [S.  66.  1.  8,  P.  66. 
10,  D.  p.  66.  1.105]  —  V.  .Merlin,  loc.  cit.;  Favard, 
loc.  cit.;  Championnière  et  Rigaud,  t.  1,  n.  153  et 
261  ;  Trouil'.et,  Dict.  de  l'Enreg.,  v"  .le/»  imparfait; 
Garnier,  Répert.  de  l'Enreg.,  n.  517  et  s.;  Clerc,  Tr. 
de  l'Enreg.,  t.  1,  n.  44  et  580. 

243.  Dans  les  actes  notariés  qui  sont  régis  par 
l'art.  1er,  L.  21  juin  1843,  c'est-à-dire  pour  lesquels 
la  présence  effective  du  notaire  en  second  et  des 
témoins  n'est  pas  exigée  à  peine  de  nullité,  la  si- 
gnature du  notaire  en  second,  ou  des  deux  témoins, 
peut  être  apposée  hors  la  présence  des  parties  et 
après  la  réception  de  l'acte  ;  en  conséquence,  la  si- 
gnature du  notaire  en  second  peut  être  donnée  : 
1°  dans  un  lieu  autre  que  celui  où  l'acte  a  été  reçu , 
pourvu  qu'en  ce  lieu  le  premier  et  le  deuxième  no- 
taire aient  qualité  pour  instrumenter  ;  2°  a  une  date 
postérieure  à  celle  où  le  consentement  des  contrac- 
tants a  été  constaté.  —  Cass.,  3  janv.  1888  [S.  89. 
1.  5,  P.  89.  1.  5,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  88. 
1.  57]  —  Sic,  Albert  André,  Dictionnaire  de  droit 
dans  les  matières  intéressant  le  notariat,  v°  Acte  no- 
ttrié,  n.  20;  Encyclopédie  du  notariat,  v"  Acte  no- 
tarié, n.  39.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v° 
Acte  notarié,  n.  97  et  589.  —  V.  aussi  suprà,  art. 
931,  n.  _46  et  269. 

244.  Spécialement,  l'acte  d'obligation  reçu  par  un 
notaire  n'est  pas  vicié  par  la  circonstance  que  la 
signature  du  notaire  en  second  aurait  été  apposée 
trois  jours  après  le  décès  du  souscripteur,  dans  un 
lieu  autre  que  celui  où  l'acte  a  été  passé,  si  le  lieu 
où  la  signature  du  notaire  en  second  a  été  apposée, 
faisait  partie  de  la  circonscription  dans  laquelle  les 
deux  notaires  avaient  qualité  pour  instrumenter.  — 
Même  arrêt.  —  V.  dans  le  même  sens,  pour  la  si- 
gnature des  deux  témoins,  Albert  André,  loc.  cit.; 
Encyclopédie  du  notariat,  loc.  cit.;  notre  Rép.  gén. 
du  dr.fr.,  v°  Acte  notarié,  n.  577. —  V.  aussi  Rut- 
geerts et  Amiaud,  t.  1,  p.  558,  n.  331,  note  1. 

245.  En  tous  cas,  est  nul  l'acte  authentique  (pat- 
exemple,  un  contrat  de  mariage)  qui,  bien  qu'il 
mentionne  avoir  été  reçu  par  deux  notaires,  ne  porte 
cependant  la  signature  que  du  notaire  en  premier. 
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—  Bourges, 29  mars  1859  [S.  60.  2.  132,  P.  60.  653] 

—  Sur  la  signature  des  notaires,  dans  L'ancien  droit, 
V.  Toulouse;  10  mai  1838  [S. 39.  2.  303]  —  V.  aussi 
suprà,  art.  931,  n.  263  et  s. 

246.  La  nullité  résultant  de  l'absence  de  cette  si- 
ne n'est  pas  couverte  par  la  circonstance  que 
plusieurs  personnes,  figurant  à  l'acte  comme  témoins 
purement  honoraires,  réunissaient  les  conditions  né- 
lires  pour  remplir  les  fonctions  de  témoins  ins- 
trumentales. —  Même  arrêt. 

•_!(7.  Lors  même  que  l'acte  serait  signé  de  toutes 
les  parties,  la  mention  de  signature  ne  serait  néces- 
saire ird  des  parties  qui  s'y  obligent  ;  ainsi, 
elle  n'est  pas  nécessaire  dans  un  acte  unilatéral, 
tel  qu'une  reconnaissance  de  dette,  à  l'égard  de  la 
partie  au  profit  de  laquelle  a  lieu  cette  reconnais- 
sance, et  bien  que  cette  partie  figure  en  nom  dans 
l'acte,  pour  accorder  un  délai  :  la  mention  de  la  si- 
gnature de  celui  qui  s'oblige  suffit.  —  I  la6S.,  8  juill. 
1818  r^.  et  P.  cbr.,  D.  a.  10.  658,  D.  Rèp.,  v°  Obtig., 
n.  3491]  —  V.  suprà,  n.  233  et  s. 

248.  Relativement  à  la  forme  de  la  mention  de 
la  signature  des  parties,  il  a  été  décidé  que  ces  ex- 
pressions :  g  et  ont  les  parties  déclare  ne  savoir  si- 
gner, a  la  réserve  des  soussignés  » ,  ne  renferment 
pas  une  mention  suffisante  de  la  signature  des  té- 
moin-, bien  que  ceux-ci  aient  réellement  signé.  — 
Paris,  25  mai  1826  [S.  et  P.  cbr.,  D.  p.  27.  2,  114, 
B.Rép.,  v«  06%.,  n.  3539-1»] 

249.  Il  n'est  pas  indispensable  que  les  actes  no- 
tariés contiennent  la  mention  de  la  signature  des 
notaires;  l'art.  68,  L.  25  vent,  an  XI,  qui  prononce 
la  nullité,  ne  s'applique  qu'au  défaut  de  mention 
de  la  signature  des  parties  ou  des  témoins  :  le  défaut 
de  mention  de  la  signature  du  notaire  ne  peut  don- 
ner lieu  qu'à  une  amende  contre  le  notaire  rédacteur. 

—  Cass.,  11  mars  1812  [S.  etP.chr.,  D.  a.  10.659, 
D.  Rèp.,  v"  Oblig.,  n.  3544]  —  Metz,  7  août  1812 
[S. et  P.  cbr.,  li.  Rèp.,  V  Di  pos.  i  ttre-vifs, n. 3028- 
4°]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  8, p.  207,  §  755,  note 
38;  Rutgeerts  et  Amiaud,  n.  531.  —  V.  Bonnier 
(édit.  Larnaude),  n.  485.  —  V.  suprà,  n.  206  :  art. 
971,  n.  57  et  58,  et  ait.  974,  n.  30.  —  V.  encore  et 
toutefois,  infrà,  art.  1318,  n.  1'.'. 

250.  Jugé,  antérieurement,  il  est  vrai,  à  la  loi  du 
21  juin  1843,  qu'en  tons  cas,  la  nullité  ne  s'appli- 
querait pas  au  défaut  de  mention  de  la  signature 
du  notaire  en  second.  —  Cas-.,  11  mais  1812,  pré- 

-  \    suprà  ,  art.  931,  n.  263 

251.  Ces  solutions  s'appuient  sur  un  avis  du  Con- 
seil d'Etat,  aux  termes  duquel  la  peine  de  nullité 
prononcée  par  l'art.  68,  I..  '-'■">  vent,  an  XI,  ne  doit 
être  appliquée  qu'au  défaut  de  mention  de  la  signa- 
ture, soit  de:-  parties,  soit  des  témoins,  et  ne  doit 
pas  l'eue  an  défaut  île  mention  de  la  signature  des 
notaires  qui  ont  reçu  l'acte. —  Av.  du  Cous.  d'Etat, 
20  juin  1810  [D.  Rèp.,  v  Oblig.,  n.  3544]  " 

2ôg.  L'art,  14  de  la  loi  de  ventôsean  XI,  prescrit 
de  in  ignatures  <i  /"  jin  des  actes  no- 

tariés. —  Jugé  que,  par  ces  mois,  il  ne  faut  enten- 
dre que  ce  qui  suit  les  dispositions  de  l'acte,  et  non 
1'énonciation  des  di  aalités  auxquelles  il 

est  assujetti.  Ainsi,  la  mention  de-  signatures  doit 
être  '  comme  réellement  faite  <i  la  fin  de 

l'acte,  si  elle  n'est  suivie  d'aucune  disposition  par- 
ticulière, autre  que  la  mention  des  formalités  accom- 
plies. —  Metz,  22  janv.  ls.;.l  s.  ;;:,.  2.  7n,  P.  cbr.. 
D.  p.  34.  2.  158,  D.  Rèp.,  V  Dispos,  enti  «ifs,  a. 
3328]  —  V.  suprà,  art.  971,  n.  57  et  58,  et  art.  973, 


n.  19.  —  V.  notre  Rip.gén.alph.  du  dr.fr.,  v°  Acte 
notarié,  n.  673  et  s. 

253.  De  même,  la  n.ention  de  la  signature  des 
parties,  des  témoins  et  du  notaire  à  la  fin  de  l'acte, 
est  suffisamment  exprimée  par  la  mention  de  ces 
signatures  insérée  dans  l'acte  immédiatement  avant 
la  date.  —  Douai,  28  nov.  1814  [S.  et  P.  chr..  D. 
a.  5.  782,  D.  Rép.,  v»  Dispos,  entre-vifs,  n.  2870-4»] 

254.  Au  surplus,  il  a  été  jugé,  en  principe,  qu'il 
n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  la  men- 
tion des  signatures  soit  faite  par  le  notaire  à  la  tin 
de  l'acte,  et  qu'elle  peut  l'être  au  commencement. 
—  Cass.,  4  juin  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v» 
Dupas.  ■  »"  -vifs,  n.  1594-1°]  ;  18  juin  1844  [S.  44. 
2.  142.  P.  44. '2.  291,  D.  r.  44.  1.  284,  D.  Rèp., 
v  ObUg.,  n.  3258]  —  Poitiers,  16  avr.  1842  [S.  43. 
2.  268,  P.  43.  1.  95,  D.  p.  42.  2.  142,  D.  Rép.,  v  < 
Dispos,  entre-vifs,  n.  3089]  —  Turin,  25  févr.  1810 
[S.  et  P.  chr.,  D.  \.  10.  660,  D.  Rèp.,  v°  Oblig..  n. 
3556-1°]  —  Sic,  Kolland  de  Villargues.  v  Si'i 
ture,  n.  69  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  207,  §  755, 
note  37;  Rutgeerts  et  Arniaud,  n.  533.  —  Contra, 
Toullier,  t.  8,  n.  95. 

255.  Un  arrêt  a  même  décidé,  en  désaccord  com- 
plet avec  les  tendances  rigoureuses  qui  sont  dans 
l'esprit  de  la  loi  de  ventôse,  que  la  mention  de  la 
signature  du  notaire,  dans  un  acte  par  lui  reçu,  est 
suffisamment  énoncée  par  les  mots  pur  il,  vant  l 
tain  soussigné,  quoique  ces  mots  se  trouvent  au  com- 
mencement de  l'acte.  —  Grenoble.  17  juin  1809  [P. 
chr.,  D.  Rép..  v"  Oblig.,  n.  3556-5°] 

256.  La  mention  que  telle  partie  n'a  signé,  pour 
ne  h-  savoir,  de  ce  requise,  remplit  suffisamment  le 
v.  n  de  l'art.  14,  L.  25  vent,  an  XI,  qui  exige  la  dé- 
claration de  la  partie  de  ne  savoir  signer.  —  o  .- 
noble,  20  janv.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2. 100, 
D.  Rép.,  v»  Oblig  ,  n.  3538-1°]  —  V.  Aubry  et 
Rau ,  t.  8,  p.  208,  §  755.  —  Y.  aussi  notre  Rép.  gèn. 
alph.  du  dr.fr.,  v"  Acte  notarié,  n.  658  et  s. 

257.  Mais  est  nul  l'acte  notarié  qui,  non  -i_  I 
par  une  des  parties  contractantes,  se  borne  à  men- 
tionner que  cette  partie  ne  sait  ou  ne  peut  signer, 
sans  mentionner  en  même  temps  la  déclaration  de 
la  partie  sur  ce  point.  —  Cass.,  20  mars  1889  [S. 
90.  1.  15,  P.  9ii.  1.  21,  D.  p.  89.  1.  429]  —Sic.  Au- 
bry et  Rau,  t.  8,  p.  207,  §  755,  note  40  ;  Rutgeei 
Amiaud, n.  535;  notre  Rép.  1  en.  alph.  du  dr.fr..  »° 
cit.,  n.  661.  —  Contra, en  matière  de  testament,  Mer- 
lin. Rép.,  v° Signalun  .  i;  3,  art. 2,  n.  8;  Grenier. 
nat.  et  test.,  t.  2,  n. 242;Troplong,  hl.,  t.  3,  n.  1587; 
Demolombe.  t.  21,  n.  311;  Rutgeerts  et  Amiaud, 
Iw.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  139,  §  670.  noti 

258.  Si,  en  effet,  la  déclaration  de  ne  savoi;  -m 
de  ne  pouvoir  signer  est  eut  établie  par 
équipollents,  lorsque  le  notaire  constate  cette  im- 
puissance, en  mentionnant  que  la  partie  a  été  in- 
terpellée sur  ce  point,  encore  est-il  nécessaire,  du 
moins,  que  cette  interpellation  soit  constatée  en 
termes  clairs  et  ne  prêtant  à  aucune  ambiguïté.  — 

arrêt. 

259.  Spécialement,  est  nul  l'acte  notarié  qui  con- 
tient la  mention  suivante  :  ..   bail  et  pa^sé  en   pré- 
sence des    témoins   signés  avec  le  notaire,  non  les 
comparants,  pour  ne  savoir  pour  la   daine  X...,  et 
pour  ne  pouvoir  de  la  part  de  Z....dece  requis,^ 
lecture,  par  suite  de  sa  faiblesse  »  :  une  telle  rédac- 
tion laisse,  en  effet,  incertain,  en  ce  qui  coin  1 
la  dame  X...,  le  point  de  savoir  si  elle   a  dée 
elle-même  ne  savoir  signer.  —  Même  arrêt. 
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260.  Il  s'agit  là  d'une  nullité  d'ordre  public,  pou- 
vant être  demandée  par  toute  partie  intéressée.  — 
Même  arrêt. 

261.  A  cet  égard,  et  quant  à  l'accomplissement 
de  la  formalité,  il  appartient  à  la  Cour  de  cassation 
de  contrôler  les  appréciations  émises  par  les  juges 
il u  fond.  —  Même  arrêt. 

262.  Lorsque  les  parties  contractantes  ont  essayé 
de  signer,  le  sachant,  et  qu'ayant  commencé  leur 
nom,  elles  n'ont  pu  l'achever,  l'acte,  est  nul,  si  le 
notaire,  en  constatant  le  motif  d'empêchement,  n'a 
pas  fait  mention  en  même  temps  qu'il  les  a  inter- 
pellées de  dire  quelle  était  la  raison  qui  les  empê- 
chait de  continuer.  —  Agen,  20  juin  1807  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,\°  Oblig.,n.  3548] 

263.  Sur  le  délai  de  prescription  de  l'action  en 
nullité  d'un  acte  notarié,  pour  défaut  d'énonciation 
de  la  déclaration  d'une  partie  qu'elle  ne  sait  ou  ne 
peut  signer,  V.  suprà,  art.  1304,  n.  42. 

264.  Sur  la  place  de  la  mention  du  défaut  de  si- 
gnature de  l'une  ou  de  plusieurs  des  parties,  et  de 
Ses  causes,  V.  suprà,  art.  973,  n.  77  et  s. 

265.  Aux  termes  de  l'art.  15  de  la  loi  de  ventôse, 
les  renvois  qui  se  trouvent  dans  un  acte  notarié 
sont  réputés  non  écrits,  s'ils  ne  sont  approuvés  que 
par  le  notaire  et  non  par  les  parties.  —  Nîmes ,  13 
juill.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  289,  D.  Rèp.,  v° 
Oblig..  n.  3590]  —  Sur  l'approbation  des  renvois 
dans  les  testaments  authentiques.  V.  suprà,  art.  971 . 
n.  59  et  60,  et  art.  973,  n.  2  et  3. 

266.  Est,  en  effet,  seul  valable,  comme  remplis- 
sant suffisamment  les  conditions  exigées  par  l'art. 
15,  L.  25  veut,  an  XI,  le  renvoi  fait  en  marge  d'un 
acte  notarié ,  s'il  est  dûment  paraphé  par  tous  les 
signataires  de  l'acte.  —  C'ass.,  19  déc.  1882  [S.  83. 
1.  257,  P.  83.  1.  620,  D.  p.  83.  1.  320]  —  Sic,  Rol- 
land de  Villargues,  Rèp.,  v»  Renvoi,  n.  1  ;  Ed.  Clerc, 
Manuel  du  notai:,  t.  2,  n.  466;  Loret,  Elém.  de 
science  notai:,  sur  l'art.  15;  notre  Rèp.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v°  Acte  notarié,  n.  397  et  s. 

267.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher,  pour  appré- 
cier la  régularité  de  cet  acte,  la  nature  ou  l'impor- 
tance de  la  clause  qu'il  renferme.  —  Même  arrêt. 
—  V.  Bona-C'hristave,  Rei:prat.,t.  48,  année  1880, 
p.  70,  et  Reçue  du  notai:,  t.  22,  année  1881,  p.  5. 

268.  Mais  un  renvoi  en  marge  d'un  acte  notarié 
est  réputé  paraphé ,  par  cela  seul  qu'il  est  suivi  des 
initiales  des  nom  et  prénom  de  la  partie,  bien  que 
ces  initiales  ne  soient  accompagnées  d'aucun  trait 
de  plume  ou  linéament.  —  Bourges,  9  mars  1836 
[S.  36.  2.  347,  P.  chr.,  D.  p.  37.  2.  1,  D.  Rép.,  vo 
Oblig., n.  3568]  —  V.  suprà,  art.  973,  n.  2. 

269.  Jugé  que  la  nullité  d'un  renvoi  en  marge 
d'un  acte  notarié,  résultant  du  défaut  de  paraphe  de 
l'un  des  témoins  instrumentaires,  n'est  pas  du  nom- 
bre de  celles  que  la  législation  spéciale  à  l'Algérie 
permet  aux  juges  de  ne  pas  prononcer.  — Alger,  11 
déc.  1861  [S.  62.  2.  61,  P.  62.  393] 

270.  Lorsque  dans  une  vente  d'immeubles  suren- 
chères publiques  devant  notaire,  l'adjudication  suit 
immédiatement  la  confection  du  cahier  des  charges 
et  ne  forme,  avec  ce  cahier,  qu'un  seul  et  même 
acte,  les  renvois  mis  en  marge  du  cahier  doivent  être 
approuvés,  non  seulement  par  le  notaire  et  par  les 
témoins,  mais  encore  par  l'adjudicataire.  A  défaut 
d'approbation  par  l'adjudicataire,  les  renvois  sont 
.mis  et  sans  effet  obligatoire  à  son  égard.  — ■  Caen, 
9  janv.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  141,  D.  Rép., 

Oblig.,  n.  3571] 


271.  En  principe,  les  renvois  placés  à  la  fin  des 
actes  notariés  ne  sont  valables  qu'autant  qu'ils  on 
été  l'objet  d'une  signature  ou  d'une  approbation  spé- 
ciale de  la  part  de  chaque  signataire  ;  il  ne  suffirait 
pas  qu'ils  fussent  écrits  immédiatement  avant  les 
signatures  de  l'acte,  parce  qu'il  n'en  résulterait  pas 
la  preuve  que  les  signataires  eussent  entendu  les 
approuver.  —  Cass.,  23  mars  1829  [S.  et  P.  chr.,  D 
p.  29.  1.  194,  D.  Rép..  V  Oblig.,j\.  3576]  —Lyon 
18  janv.  1832  [S.  32.  2.  363,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2. 
179,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  3812]  —  Mont- 
pellier, 13  févr.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  9, 
D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  3654]  —  Sic,  Aubry  et  Rau . 
t.  8,  p.  206,  §  755;  Bonnier  (édit.  Larnaude),  n. 
487.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Acte 
notarié,  n.  397. 

272. ...  Et  même,  un  renvoi  n'est  pas  approuvé  de 
la  part  des  parties,  dans  le  sens  de  la  loi,  s'il  n'y  a 
que  position  du  renvoi,  entre  le  corps  de  l'acte  et  la 
signature  des  parties,  encore  que  le  notaire  eût  écrit  : 
«  approuvé  le  renvoi.  »  —  Cass.,  6  juin  1826  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  298,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre- 
vifs,  n.  2812]  —  (Irenoble,  26  déc.  1832  [S.  33.  2 
233,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  100,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n. 
3578]  —  Sur  l'approbation  des  renvois  dans  les 
testaments  authentiques,  Y .  suprà,  art.  973,  n.  2  et3. 

273.  Pour  la  régularité  du  renvoi,  il  faut  qu'il  y 
ait  une  autre  espèce  d'approbation  qui  soit  spéciale 
et  ne  laisse  aucune  incertitude  sur  l'intention  d'ap- 
prouver. —  Mêmes  arrêts. 

274.  La  Cour  de  cassation  a,  toutefois,  jugé,  en 
tenant  compte  d'une  nuance  assez  délicate,  qu'une 
clause  placée  à  la  fin  d'un  acte  et  après  la  mention 
des  signatures,  mais  sans  blanc  ni  intervalle,  sans 
renvoi  ni  apostille,  et  avant  la  signature  des  parties, 
des  témoins  et  du  notaire,  fait  corps  avec  l'acte 
même  et  n'a  pas  besoin,  par  conséquent,  pour  être 
valable,  d'être  spécialement  signée  et  approuvée, 
comme  une  addition  proprement  dite  qui  serait  pla- 
cée en  dehors  du  corps  de  l'acte,  et  qui  ne  s'y  rat- 
tacherait que  par  un  renvoi  et  une  apostille.  — Cass., 
13  août  1844  [S.  44.  1.  791,  D.  p.  44.  1.  203,  D. 
Rép.,  v°  Oblig.,  n.  3642]  —  Sic,  Rolland  de  Villar- 
gues, v°  Signature,  n.  69.  —  Contra,  en  matière  de 
testament,  Toullier,  t.  8,  n.  95  ;  Duranton,  t.  9,  n.  100. 

275.  En  tous  cas,  une  clause  additionnelle,  ajoutée 
à  la  suite  de  l'acte  et  après  les  signatures  ou  les 
mentions  qui  y  suppléent,  doit,  a  peine  de  nullité, 
être  accompagnée  de  nouveau  de  ces  signatures  ou 
mentions  :  celles  qui  la  précèdent  ne  peuvent  s'-, 
appliquer.  —  Cass.,  30  mars  1840  [S.  40.  1.  427,  P. 
42.  2.  82,  D.  p.  40.1. 180, D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  3643] 

276.  Il  en  est  ainsi  surtout  quand  la  clause  addi- 
tionnelle est  dérogatoire  aux  clauses  précédentes. — 
Même  arrêt. 

277.  On  est  allé  plus  loin  encore,  en  décidant  qu'une 
clause  ou  modification  de  clause,  ajoutée  en  inter- 
ligne dans  le  corps  d'un  acte  notarié,  est  nulle  d'une 
manière  absolue,  alors  même  que  cette  addition  a  été 
faite  par  le  notaire  avant  la  signature  de  l'acte  par 
les  parties  et  le  notaire.  —  Toulouse,  7  déc.  1850 
[S.  51.  2.  29,  P.  52.  1.  317,  D.  p.  51.  2.  84] 

278.  Jugé,  cependant,  que  si,  sur  un  projet  d'acte 
notarié,  avant  que  la  rédaction  fût  définitivement 
arrêtée  et  que  les  signatures  fussent  apposées ,  des 
mentions  essentielles,  sans  lesquelles  l'acte  ne  serait 
pas  valide,  ont  été  insérées  dans  des  blancs  destinés 
à  les  recevoir,  il  n'y  a  pas  là  une  addition  opérée 
après  coup  et  devant,  aux  termes  de  l'art.  16,  L.  25 
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vent  an  XI,  faire  réputer  les  intercalations  non  écrites. 
_  Cass,  27  déc.  1887  [S.  88.  1.  247,  P.  88.  1.  604, 
D.  P.  89.  1.  78]  —  Sur  l'interdiction  des  blancs  dans 
les  actes  notariés,  V.  suprà,  n.  230  et  s. 

278  5m.  En  d'antres  ternies,  on  ne  saurait  consi- 
dérer comme  une  addition  dans  le  corps  d'un  acte 
notarié,  interdite  par  l'art.  16,  L.  '26  vent,  an  XI,  à 
peine  de  nullité  do  mots  ajoutés,  l'adjonction  d'une 
clause  par  un  notaire,  dans  le  vide  d'un  alinéa,  sur 
la  demande  des  parties,  en  leur  présence  et  dans 
leur  intérêt  .  avant  la  clôture  de  l'acte  et  la  signa- 
I  .—  Dijon,  17 nov.  1892  [S.  93.2.70, 

P.  93.  2.  70] 

278  ter.  Par  suite,  le  notaire  qui  a  fait  cette  ad- 
jonction l  aucune  faute  professionnelle 
igeant  sa  responsabilité.  —  Même  arrêt. 

279.  Du  principe  posé  par  l'art.  16  de  la  loi  orga- 
nique, relativement  aux  surcharges,  il  résulte  que  la 

note  exprimant  le  jour  et  le  moisdans 
la  date  d'un  contrat,  opère  la  nullité  des  mots  sur- 
es, et  par  suite,  la  nullité  du  contrat  comme 
non  daté.  —  Cass.,  27  mars  1812  [S.  et  P.  chr.,  D. 
a.  10.  002,  IL  Rép.,  y"  Oblig.,  n.  3809-1°]  —  Sic, 
Merlin,  Rép.,  v°  Ratification,  a.  9:  Duranton.t.  13, 
n_  50.  _  \\  L.  25  wut.  an  XI .  art.  12  et  16.  — 
Sur  la  nullité  des  mots  surchargés  dans  les  actes  de 
donation  -  V.  suprà,  art.  931,  n.  284  et  s., 

ot  dans  les  .  art.  971,  11.  61  et  s.  ' 

280.  Décidé  encore  que ,  quand  la  date  est  sur- 
chargi  1  robation,  il  n'y  a  réellement  pas  de 
date.  -  Cass.,  6  mars  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  33. 
1.  303,  D.  Rép.,  \  '  Dispos,  testant.,  n  1414] 

281.  Mais  ,  ajoute  l'arrêt,  l'acte  doit,  eu  ce  cas, 
être  réputé  avoir  date  certaine  du  jour  où  il  aura  été 
enregistré  ;  il  a  effet  des  ce  jour  comme  acte  nota- 
rié. —  Même  arrêt. 

282.  A  l'inverse,  une  date  déjà  écrite  dans  un  acte 
notarié  ne  peu!  être  annulée,  ni  rendue  équivoque, 
par  l'inscription  d'une  date  antérieure  dans  un  in- 
terligne non  approuvé.  —  Cass.,  27  déc.  1887, précité. 

283.  les  parties  qui  ont  approuvé  une  rature  ne 
sont   pas  admi6i  8  à  s'autoriser  de  l'irrégularité  de 

ur  prétendre  que  les  mots  raturés  doi- 
vent  être  D  afin  de  concourir  au  sensde  l'acte. 

—Spécialement,  une  clause  d'un  acte  notarié  doit  être 
réputée  non  écrite,  Lorsque  cette  clause  a  été  raturée 
avant  la  perfection  de  l'acte  et  que  la  rature  a  été 
constatée  et  approuvée  par  le  notaire,  les  parlai 
l'un  des  témoins,  bien  que  le  second  témoin  n'ait  pa 
formellement  approuvé  la  rature.  — Toulouse,  20 
11.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  3665] 

284.  .luge  encore,  eu  cette  matière,  que  lo 

!      rature     ml    •    Eaiti    da  a    an  renvoi  destiné  à 
;  rouver  la  surcharge  de  plusieurs  mots  également 
rayés  dans  le  corps  de  l'acte,  ces  ratures  doivent 
elle  tre  approuvées  par  une  mention  nou- 

velle et  une  signature  spéciale  :  l'approbation  des 
ratures  du  renvoi  ne  peut  être  insérée  dans  le  renvoi 
lai-même  et  curnulativemenl  avec  celle  des  ratures 

du    corps  de  l'aete.   —  Bourges,   19   janv.   1838    [S. 

46.2.623,  D.  Rép.,v°  Oblig., n.  3589]  —Paris, 25 
août  1846  [s.  46.  2.  623,  P.  46.  2.  714,  D.  Rép.,  v« 
Obli  -  Sic,  Rolland  de  Villargues, 

\     ïiatwe ,  n.  13. 

285.  Les  n  empl  lient  dans  les  actes  des 
clauses  ci  expressions  féodales,  îles  mesures  autres 

que  celles  du    Système  métrique  OU  une  numération 

autre  que  la  décima  e  ni  p  issiblc   d'amende. 

—  V.  Li..  25  vent,  au  XI.  art.  17,  10  juin  1824  et 


4  juill.  1837.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v°  Acte  notarié,  n.  511  et  s.  —  V.  enfin,  pour 
la  jurisprudence  antérieure  à  la  loi  du  4  juill.  1837, 
qui  a  abrogé  les  adoucissements  apportés  à  la  régle- 
mentation de  la  matière  par  un  décret  du  12  févr. 
1812,  Cass.,  7  janv.  1834  [S.  34.  1. 121,  P.  chr.,  D. 
Rép.,  v"  Poids  et  mesures,  n.  172]  ;  18  nov.  1834  [S. 
34.  1.  803,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  4170]  — 
Aix,  23  janv.  1834  [S.  34.  2.476,  P.  chr.,  D.  Rép., 
v°  Poids  et  mesures,  n.  173-1°]  —  lïennes,  5  mai 
1834  [S.  35. 2. 43,  P.  chr..  D.  Rép.,  v«  cit.,  n.  173-2<>] 
—  Amiens,  12  juill.  1834  [P.  chr.,  D.  Rép.,  1-  rit., 
n.  173] 

286.  Cependant,  l'obligation  imposée  aux  notaires 
d'exprimer  en  mesures  métriques  les  quautités  de 
mesure  qu'ils  ont  à  énoncer  dans  les  actes  pa 
devant  eux,  n'est  pas  applicable  au  cas  où  il  s'agit 
de  biens  situés  en  pays  étranger  :  les  notaires  peu- 
vent alors  indiquer  les  mesures  en  usage  dans  ce 
pavs.  —  Décis.  de  la  Régie,  14  janv.  1832  [S.  33.2. 

42,  D.  p.  33.  3.  20,  D.  Rép.,  v°  Poith  1  ;  1 ire*  , 

11.  171]  —  V.  suprà,  art.  972,  n.  45. 

287.  L'art.  19,  L.  25  vent,  an  XI,  exprime,  rela- 
tivement à  la  force  probante  et  à  la  force  exécu- 
toire des  actes  notariés,  des  règles  communes  à  tous 
les  aetes  authentiques.  —  Y.  infrà,  art.  1319. 

288.  Malgré  les  termes  employés,  il  semble  ren- 
trer dans  l'esprit  de  l'art.  20  de  la  loi  de  venl 
corroboré  par  l'art.  68,  que  le  législateur  a  entendu 
imposer  au   notaire,  à  peine   de   nullité,   la  seule 
obligation  de  dresser  minute,  sauf  les  cas,  formel- 
lement exceptés,  des  actes  en  brevet,  mais  non  celle 
de  conserveries  minutes.  —  C'est,  du  moins,  ce  qu'on 
peut  inférer  d'un  arrêt  décidant  que  la  nullité  pro- 
noncée par  l'art.  08,  L.  25  vent,  au  XI.  contn 
actes  reçus  par  les  notaires,  dont  ils  n'auraient  pas 
gardé  minute  conformément  à  l'art.  20  de  la  mi  1 
loi,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  le  notaire  n'a  pas 
conservé  la  minute  d'un  acte  et  s'en  est  dessaisi  en 
contravention  a  l'art.  22  de  la  même  loi.  —  Ca 

0  dee.  1852  [S.  53.  1.  29,  P.  53.  1.  103,  D.  p.  53. 
1.  4.-!]  _  V.  suprà,  art.  971,  11.  69. 

289.  Sur  l'aete  dressé  en  brevet,  tandis  qu'il  au- 
rait dit  l'être  eu  minute,  n'étant  pas  compris  dans 
les  exceptions  de  l'art.  20  de  la  loi  de  ventôse  au 
XI,  V.  infrà,  art.  1318,  n.  20. 

290.  Quant  à  la  forme  des  expéditions  que  les 
notaires  sont  appelés  à  délivrer,  il  a  été  décidé  qu'il 
n'est  point  nécessaire  de  transcrire  dans  I. 

tions  des  actes  notariés  les  signatures  qui  se  trouvent 
apposées  sur  les  minutes  :  la  mention  de  l'existence 
de  ces  signatures  sulHt.  —  Lvon,  30  août  1848  [S. 
48.  2.  671,  P.  48.  2.  427,  D.  p.  48.  2.  180]  -  S»;  . 
Uict.  du  mit.,  v  Expédition,  i\.  38;  Rolland  de  Vil- 
largues,  Rép.,  eod.  c",  n.  78.  —  V.  Atibrv  et  Rau, 
t.  8,  p.  209,  S  755. 

291.  Les  dispositions  de  l'art.  21,  L.  25  vent,  an 
XI,  ne  mettent  pas  obstacle  à  ce  que  toute  personne 
se  rende  dépositaire  d'un  acte  sous  seing  prive  et 
en   délivre  des  copies  aux  parties  intéressées  ;  elle 

I  pas,  pour  cela,  réputée  porter  atteinte  aux  at- 
tributions du  notariat.  Tel  est  le  cas  où  un  géo 
tre  arpenteui    délivre  à  des  cohéritiers  des  ci 
d'un  acte  d'arpentage  et  de  partage  qu'il  a  été  ap- 
pelé à  faire  et  dont  il  a  été  constitue  par  eux  d 
sitaire.  —  Cass.,  31   mai  1831  [S.  31.  1.  241,  I'.  chr., 
D.  p.  31.  1.  179,  D.  Rép.,  v>  Notaire,  n. 

292.  L'art.  22,  L.  25  venl.  au  XI,  montre  l'impor- 
tance attachée  par  le  législateur  a  ce  qu'aucune  mi- 
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nute  ne  sorte  de  l'étude  du  notaire  qui  la  conserve , 
que  dans  des  circonstances  tout  exceptionnelles.  — 
La  communication  des  minutes  de  tous  les  actes  re- 
çus par  un  notaire  ne  saurait,  notamment,  être  or- 
donnée dans  un  intérêt  purement  privé  :  les  juges,  en 
un  te!  cas ,  ne  peuvent  ordonner  qu'un  compulsoire 
restreint  à  certains  actes  déterminés.  —  Cass.,  19 
janv.  1870   [S.  70.  1.  140.  P.  70.  360,  D.  p.  70.  1. 

2:i3.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  tribunaux 
civils  ne  peuvent,  dans  une  instance  dont  ils  sont 
s .  ordonner  un  compulsoire  général  de  toutes 
les  minutes  d'un  notaire  :  ils  ne  peuvent  ordonner 
qu'un  compulsoire  restreint  à  certains  actes  déter- 
minés. —  Grenoble,  2  mars  1850  [S.  51 .  2.  *4.  I*.  52. 
1 .  339 ,  D.  p.  52.  2.  1 18,  D.  Répl,  v°  Notaire,  n.  65-1»] 

294.  Spécialement,  si,  par  exception  au  prin- 
cipe qui  ne  permet  aux  juges  d'ordonner  la  commu- 
nication des  minutes  d'un  notaire  que  par  voie  de 
compulsoire  restreint  à  certains  actes  déterminés, 
la  loi  les  autorise  à  prescrire  la  communication  gé- 
nérale de  ces  minutes  lorsqu'il  s'agit  soit  de  cons- 
tater un  crime  ou  un  délit ,  soit  d'assurer  la  régu- 
larité des  actes  et  la  perception  des  droits  d'enregis- 
trement, on  ne  saurait,  par  voie  d'analogie,  étendre 
cette  exception  au  cas  où  un  notaire,  pour  justifier 
la  demande  par  lui  formée  en  réduction  du  prix  de 
son  office,  réclame  la  vérification  de  tons  les  actes 
de  son  prédécesseur,  à  l'effet  de  constater  la  nature, 
l'importance,  l'utilité  et  la  légitimité  de  ces  actes, 
ainsi  que  la  légitimité  des  honoraires  perçus  à  leur 
occasion.  —  Cass..  28  janv.  1874  [S.  74.  1.  253,  P. 
74.  646,  D.  p.  74.  1.  100]  —V.  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
p.  208,  §  755.  —  V.  aussi ,  L.  22  frira",  an  VII ,  art. 
52  et  54:  C.  instr.  crim.,  art.  452  :  C.  proc,  art.  201 
et  221. 

295.  En  pareil  cas,  et  bien  que  la  demande  en 
réduction  de  prix  engage  dans  une  certaine  mesure 
l'intérêt  public,  cet  intérêt  lui-même  est  dominé 
par  les  motifs  d'un  ordre  plus  élevé  et  plus  général 
qui  ont  dicté  la  règle  essentielle  et  fondamentale 
du  secret  des  actes  notariés.  —  Même  arrêt. 

296.  Les  art.  23,  L.  25  vent,  an  XI,  et  839,  C. 
proc,  prescrivent  aux  notaires  de  donner  expédition 
aux  parties  intéressées  et  à  leurs  ayants-droit.  —  Mais 
le  notaire  dépositaire  d'un  testament  n'est  pas  tenu 
■d'en  donner  communication  ou  d'en  délivrer  expé- 
dition ,  après  le  décès  du  testateur,  aux  parents  qui 
ne  sont  appelés  à  la  succession  ni  par  leur  degré  de 
parenté,  ni  par  la  volonté  du  défunt.  —  Paris,  29 
avr.  1864  [S.  64.  2.  168,  P.  64.  351,  D.  p.  54.  5.  253] 

297.  Il  appartient  également  au  notaire,  déposi- 
taired'un  testament,  d'apprécier  dans  quelle  mesure 
il  doit  en  délivrer  expédition  à  l'un  des  légataires 
qui  y  figurent,  et  cela,  sauf  aux  tribunaux  à  déci- 
der si  la  partie  réclamante  a  intérêt  et  droit  à  obte- 
nir une  expédition  complète  de  l'acte.  —  Paris,  16 
juill.  1866  [S.  66.  2.  359,  P.  66.  1278]  —  V.  Au- 
bry e-  Rau,  loc.  cit.;  Grenier,  Donations ,  t.  l,n.  277 
et '277  bis;  Duraiiton,  t.  9,  n.  61;  Rolland  de  Vil- 
largues,  v°  Minute,  a.  99  et  100;  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  971,  n.  52;Troplong.  Donat.ettest.,t.  4,  n.  2114; 
Demolombe,  t.  21,  n.  236;  Merlin,  Rèp.,  v°  Af- 
faire, §  5,  n.  6;  Toullier,  t.  5,  n.  659:  Vazeille,  sur 
l'air.  1035,  n.  6. 

298.  En  principe,  et  sauf  l'appréciation  des  cir- 
constances du  fait ,  le  légataire  particulier  dont  le 


legs  n'est  pas  contesté  est  sans  intérêt  et ,  dès  lors, 
sans  droit,  pour  exiger  expédition  des  clauses  de 
l'acte  qui  ne  le  concernent  pas.  —  Même  arrêt. 

299.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  notaire  démissionnaire 
n'est  pas,  dans  le  sens  de  l'art.  23.  L.  25  vent, 
an  XI,  partie  intéressée  en  nom  direct  aux  actes 
qu'il  a  reçus  :  il  u'est  qu'un  simple  particulier,  qui 
ne  peut  exiger  de  son  successeur  la  délivrance  des 
expéditions  desdits  actes,  pour  ses  recouvrements, 
qu'après  autorisation  du  président  du  tribunal.  — 

.  17  oct.  1888  [S.  89.  1.  24,  P.  89.  1.  38] 

300.  La  deuxième  section  du  titre  II,  L.  25  vent. 
an  XI,  est  relative  aux  conditions  d'aptitude  que  les 
notaires  ont  à  remplir  et  à  leur  mode  de  nomination. 
Il  y  est  disposé,  par  l'art.  35,  que  »  pour  être  admis 
aux  fonctions  de  notaire,  il  faudra  :  1°  jouir  de  l'exer- 
cice des  droits  de  citoyen;  2°  avoir  satisfait  aux 
lois  sur  la  conscription  -militaire  ;  3°  être  âgé  de 
vingt-cinq  ans  accomplis:  4°  justifier  du  temps  de 
travail  prescrit  par  les  articles  suivants  ».  —  V.  <u- 
prù,  n.  27. 

301.  Mais  si  ces  conditions  d'aptitude  s'imposent 
au  Gouvernement  dans  l'examen  des  candidatures 
aux  offices  de  notaire,  le  caractère  d'officier  public 
est  conféré  sans  restrictions  aux  candidats,  du  fait 
même  de  leur  nomination ,  de  sorte  que  si ,  par  sur- 
prise, un  notaire  avait  été  nommé  en  dehors  de  ces 
conditions,  si  même  un  étranger  avait  été  investi 
des  fonctions  de  notaire,  les  ai  ssés  par  lui 
n'en  devraient  pas  moins  être  considérés  comme  au- 
thentiques. —  Duranton,  t.  13.  n.  77  :  Marcadé,  sur 
l'art.  1317,  n.  2  ;  Bonnier  (edit.  Larnaude),  n.  471  : 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  200,  §  755;  Larombière,  sur 
l'art. '1317,  n.  7;  Laurent,  t.  19,  n.  107. 

302.  L'investiture  gouvernementale,  ainsi  suffi- 
sante pour  conférer  au  notaire  les  pouvoirs  qui  lui 
sont  indispensables  pour  exercer  ses  fonctions,  en 
est  la  seule  source  ;  de  sorte  que  lorsqu'elle  vient  à 
être  retirée ,  le  titulaire  évincé  n'a  pas  plus  de  droits 
qu'un  simple  particulier;  à  partir  donc  de  la  notifi- 
cation officielle  faite  à  un  notaire  de  sa  suspension, 
de  sa  destitution,  de  l'acceptation  de  sa  démission 
avec  ou  sans  remplacement ,  les  actes  qu'il  viendrait 
à  passer  seraient  dépourvus  de  tout  caractère  au- 
thentique. — ■  Duranton,  t.  12.  n.  73;  Demolombe, 
t.  29,  n.  234;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  199,  §  T 
Larombière,  sur  l'art.  1317,  n.  16.  —  V.  Bonnier 
(édit.  Larnaude),  n.  472:  Laurent,  t.  19,  n.  108  et 
126.  — V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr..  v° 
Acte  authentique ,  n.  96  et  s.  —  V.  sur  la  valeur  de 
tels  actes,  en  tant  qu'écritures  privées,  infrà,  art. 
1318,  n.  9. 

303.  Dans  cet  ordre  d'idées,  nous  rappellerons  un 
arrêt  dont  la  solution  a  eu,  transitoirement,  une 
grande  importance,  et  aux  termes  duquel, même  en 
pays  conquis  par  les  armées  françaises,  les  notaires 
doivent  être  nommés  par  le  chef  de  l'Etat,  et  ne 
peuvent  instrumenter  avant  d'avoir  prêté  serment. 
—  Spécialement ,  les  notaires  nommés  en  Algérie 
par  l'autorité  militaire  à  une  époque  rapprochée  de 
la  conquête,  ont  été  sans  qualité  pour  instrumenter, 
surtout  avant  d'avoir  prêté  serment.  En  conséquence, 
les  actes  par  eux  reçus  ne  peuvent  valoir  comme 
actes  authentiques.  — ■  Cass.,  9  mai  1842  [S.  42.  1. 
563,  P.  42.  2. 10,  D.  p.  42. 1.  243,  D.  Rép..  v»  Obtig., 
n.  4520-4"]  —  Sic,  Laurent,  t.  19,  n.  107;  Bonnier 
(édit.  Larnaude),  n.  470.  —  V.  suprà ,  n.  58  et  s. 
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Art.  1318.  L'acte  qui  n'est  point  authentique  par  l'incompétence  ou  l'incapacité  de 
l'officier,  ou  par  un  défaut  'le  forme,  vaut  comme  écriture  'privée,  s'il  a  été  signé  îles  par- 
ties. —  C.  civ..  1322  et  suiv. 
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1.  M. U  1  moralité  'lu  texte,  il  est  clair  que 
lu  disposition  des  art.  1:11*.  1  '.  civ.,  et  68,  !..  25  vent. 
.m  XI,  d'après  laquelle  l'acte  authentique  nul  vaut 
comme  écriture  privée,  s  des  parties,  est 

inapplicable  aux  actes    [ui  sont  nécessairement  as- 


sujettis à  l'authenticité.  —  Caen,  9  mai  1844  [S. 
45.  2.  77,  P.  44.  2.  286,  D.  p.  44.  2.  134,  D.  Rép., 
v°  Oblig.,  11.  3145-1"]  —  Sic,  Delvincourt,  t.  2,  p. 
607  ;  Favard,  v°  Acte  notarié,  §  7,  n.  5;  Duranton, 
t.  13,  n.  69,  et  1. 14,  n.  45;  Teste,  Encycl.  du  dr.,  v° 
Acte  notarié ,  n.  36  ;  Bonnier  (éd.  Larnaude),  n.489  ; 
Demolombe.  t.  29,  n.  249;  Larombière,  sur  l'art. 
1318,  n.  6  et  7;  Laurent,  t.  19,  n.  127;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n.  1181.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  Acte  notarié,  n.  804  et  s.  —  V. 
aussi  suprà,  art.  1317,  n.  74. 

2.  Tel  serait,  au  premier  chef,  un  testament  pu- 
blic. —  V.  note  sous  Turin,  14  mars  1807  [S.  chr.] 
—  V.  aussi  suprà,  art.  1001,  n.  7  et  8.  —  Mais  V., 
sur  la  validité,  en  tant  qu'écriture  privée,  du  testa- 
ment mystique,  nul  comme  tel  pour  vice  de  forme, 
suprà,  art.  1001,  11.  4  et  5. 

3.  Telle,  également,  la  donation  entre- vif  s.  —  Jugé, 
à  cet  égard ,  que  le  contrat  de  mariage  postérieur  à 
la  loi  du  25  vent,  an  XI,  sur  le  notariat,  et  au  titre 
des  donations,  ne  peut  être  considéré  que  comme  un 
acte  sous  seing  privé,  si  le  notaire  a  omis  de  faire 
mention,  à  la  fin  de  l'acte  que  les  parties  et  les  té- 
moins ont  signé.  —  En  conséquence ,  est  nulle  la 
donation  faite  dans  un  semblable  contrat.  —  Bruxel- 
les, 26  avr.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  495,  D. 
Rép.,  vo  Séparation  de  corps,  n.  385]  —  V.  suprà, 
art.  1317,  n.  241  et  s. 

4.  Tel,  encore,  un  contrat  de  mariage.  —  Colmar 
(motifs),  16  mars  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  651, 
D.  Rép.,  v»  Oblig.,  n.  3782-2"]  —  Caen,  9  mai  1844, 
précité.  —  V.  infrà,  art.  1394. 

5.  Enfin,  l'acceptation  d'un  transport  de  créance, 
par  un  débiteur  cédé,  doit  nécessairement,  pour  sai- 
sir le  cessionuaire  à  l'égard  des  tiers,  avoir  lieu  par 
acte  authentique  ;  une  acceptation  par  acte  sous 
seing  privé,  même  avant  date  certaine,  est  insuffi- 
sante. —  Bennes,  29  juill.  1861  [S.  62.  2.  225,  P. 

-63.  429,  D.  p.  63.  1.  47]  —  Sic,  Massé  et  Verge,  sur 
Zachariae ,  t.  4,  p.  325,  §  691,  note  9  ;  Aubrv  et  Bau, 
t.  3,  p.  306,  S  359  6m,  note  9.  —  V.  suprà,  art.  1317, 
n.  125,  et  infrà,  art.  1690.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.  fr.,  v°  Cession  de  créances,  n.  215!  et  s. 

6.  Ne  saurait,  non  plus,  valoir  comme  acte  sous 
seing  privé,  l'acte  entaché  de  l'un  des  vices  relevés 
par  l'art.  1318,  s'il  a  été  dressé  pour  relater  un  con- 
trat dont  les  parties,  dans  un  acte  sous  seing  privé 
ou  dans  une  convention  verbale  antérieure,  avaient 
subordonné  la  validité  à  la  passation  d'un  acte  au- 
thentique ayant  le  même  objet.  —  Toullier,  t.  8, 
n.  140  ;  Demolombe,  t.  29,  n.  267  ;  Larombière,  sur 
l'art.  1318,  11.  12;  Baudiy-Lacantinerie,  loc.  cit.  — 
V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Acte  authenti- 
que, n.  47.  —  Y.  aussi  suprà,  art.  1317,  n.  87  et  s. 

7.  Il  ne  faudrait  point,  par  trop  d'attachement  au 
texte,  restreindre  l'application  de  notre  article,  en 
ce  qui  concerne  l'officier  public,  au  cas  où  celui-ci 
serait  incompétent  ou  incapable  ;  on  considère  en- 
core cette  disposition  comme  applicable,  lorsque  les 
parties  ont,  de  bonne  foi,  passé  un  acte  qu'elles 
voulaient  authentique,  devant  une  personne  dé- 
pouillée de  tout  caractère  public.  —  Ainsi,  bien  que 
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l'acte  qui,  signé  par  un  notaire,  a  été  en  réalité 
passé  en  son  absence  par  un  de  ses  clercs,  soit  nul 
comme  acte  authentique,  il  est  néanmoins  valable 
comme  acte  Sous  seing  privé,  s'il  a  été  signé  par 
toutes  les  parties.  —  Cass.,  27  janv.  1869  [S.  70.  1. 
169,  P.  70.393,  D.  p.  69.  1.  15*2]  ;  10  déc.  1884  [S. 
85.  1.  166,  P.  85.  1.  389,  D.  p.  85.  1.  66]  —  Caen, 
■i:\  juill.  1861  [S.  62.  2.  59,  P.  62.391]  —  Sic,  De- 
niolombe,  t.  29,  n.  254;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charise,  t.  3,  p.  495,  §  589;  Aubry  et  Kau,  t.  8,  p. 
205,  et  p.  218,  §  755;  Laurent,  t.'  19,  n.  118;  Rut- 
geerts  et  Amiaud,  n.  1310. —  Contra,  Jozon,  Revui 
iln  notariat  et  de  l'enregistrement,  t.  10,  année  1869, 
p.  243:  Larombière,  sur  l'art.  1318,  n.  4;  Bonnier 
(édit.  Larnaude),  n.  492;  Amiaud,  sous  Rutgeerts, 
n.  1310.  —  V.  suprà,  art.  1317,  n.  101  et  s.  —  V. 
aussi  infrà,  n.  34  et  s. 

8.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  cet  acte  a  été 
mis  par  le  notaire  au  rang  de  ses  minutes.  —  Mêmes 
arrêts. 

9.  On  admet  encore ,  par  faveur  pour  la  bonne 
foi  des  parties,  que  l'acte  passé  parun  notaire,  après 
qu'à  leur  insu  il  aurait  reçu  notification  du  décret 
prononçant  sa  suspension,  sa  destitution  ou  son  rem- 
placement, vaut  comme  écriture  privée  dans  les  ter- 
mes de  notre  article.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  280  bis-u  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1318,  n.  5  ;  Demo- 
lombe,  t.  29,  n.  260;  Aubry  et  Rau,t.  8,  p.  218, 
§  755;  Larombière,  sur  l'art.  1318,  n.  4;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n.  1182.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.du  ilr.fr.,  v°  Acte  authentique,  n.  167  et  s. 

10.  Mais  l'art.  1318  ne  vise,  du  consentement 
universel ,  que  l'incapacité  du  rédacteur  de  l'acte 
ou  son  incompétence  ratione  loci;  quant  à  l'incom- 
pétence ratione  matériel,  elle  a  pour  conséquence  la 
nullité  de  l'acte,  absolue  envers  tous  et  à  tous 
égards  ;  on  ne  saurait  accorder  l'excuse  de  bonne 
foi  à,  des  parties  qui,  par  exemple,  auraient  passé 
un  acte  de  vente  devant  un  officier  de  l'état  civil. 
—  Bonnier,  loc.  cit.;  Duranton,  t.  13,  p  71  et  74  ; 
Colmet  de  Santerre,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  29,  n. 
259;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Larombière,  loc.  cit.; 
Laurent,  t.  19,  n.  123;  Baudrv-Lacantinerie  ,  loc. 
cit.—  V.  suprà,  art.  1317,  n.  1*2. 

11.  Au  point  de  vue  de  l'incapacité  de  l'officier 
public,  on  admet  sans  difficulté  que  l'acte  notarié, 
nul  comme  ayant  été  passé  au  mépris  de  la  disposi- 
tion de  la  loi  qui  défend  aux  notaires  de  recevoir 
des  actes  dans  lesquels  leurs  parents  ou  alliés  se- 
raient parties ,  ou  qui  contiendraient  quelques  dis- 
positions en  leur  faveur,  n'en  est  pas  moine  valable 
comme  acte  sous  seing  privé.  —  Douai ,  10  févr. 
1851  [S.  51.  2.  70,  P.  51.  1.  143,  D.  p.  51.  2.  61,  D. 
Rép.,  v  Oblig  ,  n.  3791-3°]  —  Sic,  Colmet  de  San- 
terre .  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  29,  n.  235;  Larom- 
bière, sur  l'art.  1318,  n.  8  ;  Laurent,  t.  19,  n.  109, 
124  er  125.  —  V.  suprà,  art.  1317,  n.  112  et  s.  — 
V.  aussi  L.  25  vent,  an  XI,  art.  8  et  68. 

12.  Ainsi ,  un  acte  notarié  de  vente  ,  nul  comme 
acte  authentique,  en  ce  que,  par  exemple,  le  no- 
taire qui  l'a  reçu  était  parent  au  degré  prohibé  de 
l'un  des  contractants,  vaut  néanmoins  comme  acte 
sous  seing  privé,  s'il  est  signé  du  vendeur  et  de 
l'acquéreur.  —  Cass.,  26  janv.  1870  [S.  70.  1.  169, 
P.  70.  394,  D.  p.  71.  1.  loi] 

13.  Cette  solution  a  été  étendue,  par  plusieurs  ar- 
rêts, au  cas  où  c'est  le  notaire  lui-même  qui  est  per- 
sonnellement intéressé  à  l'acte.  —  Ainsi,  d'après,  no- 
tamment, des  décisions  de  la  chambre  des  requêtes, 


les  actes  notariés  nuls  comme  actes  authentiques,  à 
raison  de  l'intérêt  personnel  du  notaire  qui  les  a  re- 
çus, valent  comme  actes  sous  seing  privé  s'ils  sont 
revêtus  de  la  signature  des  parties.  —  (  làss.,  29  juill 
1863  [S.  63.  1.  477,  I'.  64.  149,  D.  p.  63.  1.  465]  — 
Aix,  8  prair.  an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  672, 
D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  3791-1°]  —  Douai,  10  févr. 
1851,  précité.  --  Bourges  (motifs),  8  déc.  1863,  sous 
Cass.,  4  août  1863  [S.  64.  1.  401,  P.  64.  975,  D.  p. 
64.  1.  440]  —  Sic,  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae, 
t.  3,  p.  494,  §  589,  note  9  ;  Bonnier  (édit.  Larnaude, 
n.  493;  Larombière.  sur  l'art.  1318,  n.  5;  Demo- 
lombe, t.  29,  n.  258;  Laurent,  t.  19,  n.  125;  De- 
villeneuve,  note  sous  Orléans,  31  mai  1845  [S.  49. 
2.  631]  —  V.  Cass.,  28  brum.  an  XIV  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  10.  671,  D.  Rép..  v°  Oblig.,  n.  3791]  —  V. 
aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du  d/r.  /)■..  v"  Acte  au- 
thentique, n.  170  et  s.  —  V.  encore  suprà,  art.  1317, 
n.  120  et  s. 

14.  Aussi,  une  procuration,  nulle  comme  acte  au- 
thentique, pour  avoir  été  reçue  par  le  notaire  inté- 
ressé, ne  pourrait-elle  valoir  comme  acte  sous  seing 
privé  qu'à  la  condition  d'être  revêtue  de  la  signature 
du  mandant.  —  Cass.,  16  févr.  1886  [S.  87.  1.9,  P. 
87.1.11,  D.  p.  86.1.159]  —V.  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
p.  219,  §  755  ;  Bonnier  (édit.  Larnaude) ,  loc.  cit.; 
Rutgeerts  et  Amiaud,  n.  321  et  1310. 

15.  La  chambre  civile  a  décidé,  au  contraire,  que 
tout  acte  notarié  auquel  est  intéressé  le  notaire  qui 
l'a  reçu,  est  nul  non  seulement  comme  acte  authen- 
tique, mais  encore  comme  acte  sous  signature  pri- 
vée. —  Cass.,  15  juin  1853  [S.  53.  1.  529,  P.  53.2. 
572,  D.  p.  53.  1.  213]  ;  15  juin  1853  [S.  53.  1.  655, 
P.  53.  2.  572,  D.  p.  53.  1.  211]  —  Orléans,  31  mai 
1845,  précité;  5  mai  1849  [S.  49.  2.  453,  P.  49.  1. 
532,  D.  p.  49.  2.  113]  —  Douai,  11  janv.  1862  [S. 
62.  2.  475,  P.  63. 149,  D.  p.62.5.  218]  —Sic,  Lau- 
rent ,  loc.  cit. 

16.  Spécialement,  un  acte  de  prêt  consenti,  au 
moyen  d'un  prête-nom,  par  le  notaire  qui  l'a  reçu, 
n'est  pas  seulement  nul  comme  acte  authentique  ; 
il  ne  peut  valoir  comme  reconnaissance  sous  seing 
privé,  alors  même  qu'il  serait  revêtu  de  la  signa- 
ture de  l'emprunteur  fictif.  —  Cass.,  20  janv.  1874 
[S.  74.  1.  110,  P.  74. 262,  D.  p.  74.1.171]  —  Nancy, 
21  déc.  1872  [S.  73.  2.  83,  P.  73.  438,  D.  p.  73.  2. 
198]  —  V.  suprà,  art.  1317,  n.  123. 

17.  Entre  ces  deux  systèmes  qui  paraissent  diviser 
la  Cour  suprême  elle-même,  l'un  des  arrêts  qui  vien- 
nent d'être  cités  tente  une  conciliation,  en  spécifiant 
que,  quoique  nul  à  l'égard  du  notaire,  l'acte  vaut 
néanmoins  comme  acte  sous  seing  privé  entre  les 
parties  contractantes.  —  Cass.,  15  juin  1853,  pré- 
cité. 

18.  Le  défaut  de  signature  du  notaire,  dans  un 
acte  notarié,  ne  peut  être  considéré  comme  un  de 
ces  défauts  de  forme  qui  laisseraient  à  l'acte  au- 
thentique, nul  comme  tel,  la  valeur  d'un  acte  sous 
seing  privé.  —  La  disposition  portant  que  l'acte  qui 
n'est  pas  authentique  par  l'incompétence  ou  l'inca- 
pacité du  notaire,  ou  par  un  défaut  de  forme,  vaut 
néanmoins  comme  écriture  privée,  s'il  a  été  signé 
des  parties,  suppose,  en  effet,  que  l'acte  a  eu  au 
moins  l'apparence  d'acte  notarié.  Si  donc  la  nullité 
de  l'acte  provient  de  ce  qu'il  n'a  jamais  été  revêtu 
de  la  signature  du  notaire,  en  ce  cas,  n'ayant  ja- 
mais eu  aucune  apparence  d'authenticité,  il  ne  peut 
valoir  comme  acte  privé,  quoique  signé  par  les  par- 
ties. —  Paris,  17  déc.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
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vo  Oblig.,  h.  3239-2°]  —  Sic,  M  arcade,  sur  l'art. 
1318,  h.  5  :  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  218,  §  755  ;  De- 

molombe.  t.  29,  n.  262;  Baudry-Lacantinerie,  loc. 
cit.  —  Contra,  Laronibière,  sur  l'art.  1318,  n.  2.  — 
V.  suprà,  art.  1317,  n.  239  et  240. 

19.  On  a  dit  précédemment  que  le  défaut  de  men- 
tion de  la  signature  du  notaire  n'enlevait  rien  à  la 
force  probante  d'un  acte  notarié.  —  Lors  même  que 
cette  solution  ne  serait  pas  admise,  il  faudrait  tout 
au  moins  reconnaître  qu'un  acte  notarié  qui  ne  con- 
tient pas  la  menti. m  que  le  notaire  l'a  signé,  vaut 
,.,,iu:  n  :ing  privé,  alors  qu'il  porte  la 
signature  du  notaire.  —  Besançon,  5  déc.  1809  [S. 
et   P.  tin-..  1 1.  a.  10.  659,  D.  Rép.,  V  Oblig.,  n.  3543] 

—  V.  suprà,  art.  1317,  n.  243. 

20.  1  n  acte  notarié,  dressé  en  brevet,  alors  qu'il 
aurait  dû  être  reçu  en  minute,  est  valable  comme 
écriture  privée,  s'il  remplit  les  conditions  de  notre 
article.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1318,  n.  11  ;  Larom- 
bière, sur  l'art.  1318,  n.  2:  Vaugeois,  Rer.  <lu  no- 
!.,r..  t.  9.  année  1868,  p.  494.  —  Y.  Demolombe,  t. 
29,  n.  263;  Teste,  Encyclop.  </<<  tir.,  v  Acte  notarié, 
n.  38  et  s.  —  V.  aussi  L.  25  vent,  an  XI,  art.  20  et  68. 

21.  Sur  le  point  de  savoir  si  le  défaut  d'enregis- 
trement dans  les  délais  l'ait  dégénérer,  suivant  les 
termes  de  notre  article,  un  acte  authentique  en  sira- 
ple  acte  sous  seing  privé.  V. suprà,  art.  1317,  n.  74 
et  7.".. 

22.  Les  parties  dont  la  signature  est  nécessaire 
pour  que  l'acte  vaille  comme  écriture  privée,  ne  sont 
pas  toutes  les  personnes  qui  figurent  a  l'acte,  mais 
uniquement  celles  qui  contractent  un  engagement; 
ainsi, dans  les  contrats  unilatéraux,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  l'acte  soit  revêtu  de  la  signature  du  bé- 
néficiaire. —  Décidé,  à  cet  égard,  qu'il  faut  enten- 
dre, par  signature  des  parties,  la  signature  des  per- 
sonne- dont  le  consentement  est  nécessaire  pour  la 
validité  du  contrat  dont  l'acte  a  été  l'objet.  Le  dé- 
faut de  h  signature  des  personnes  qui  n'y  ont  figuré 
qu'accessoirement  n'est  pas  une  cause  de  nullité.  — 
Colmar,  12  déc.  1821  [S.  et  P.  elir.,  D.  A.  10.670, 
D.  Rép.,  •-"  oblig-,  u.  3785]  — Sic,  Demolombe, 
t.  29.  u.  265;  Duranton,  t.  13,  n.73;  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  p.  219.  !;  755.  note  73;  Colmet  de  Santerre,  t.  ."■. 
n.  280  /--">■- 1 \  :  Laurent,  t.  19,  n.  119;  Larombière, 
sur  l'art.  1318,  n.  8;  Bonnier  (édit.  I.arnaude),  n. 
490;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1181. —  Contra, 
Rutgeerte  et  Amiand,  n.  1310.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
iilph.  du  ilr.fr..  v"  Acte  authentique,  n.  192  et  s., 
et  v"  Acte  notarié,  n.  812.  —  V.  aussi  suprà,  art. 
1317.  n.  228  et  s. 

23.  -luge  encore,  sur  ce  principe,  que,  pour  que 
l'acte  de  rente  passé  par  un  notaire,  parent  au  degré 

lié  de  l'un  des  contractants  vaille  comme  acte 
seing  privé,  il  suffit  qu'il  soit  signe  du  vendeur 
et  de  l'acquéreur;  peu  importe  qu'il  ne  le  soit  pas  par 
un  tiers  i  la  femme  du  vendeur),  qui  n'y  est  inter- 
venu que  pour  garantir  solidairement  la  vente,  en 
sorte  que  sou  intervention  était  un  accessoire  inutile 
à  la  validité  de  la  vente  elle-même.  —  (  'ass..  26  janv. 
1870,  [S.  7'i.  1.   169.  1>.  70.  394,  D.  p.  71.   1.  101] 

—  Y.  suprà  ,  art.  Ml  7.  n.  229. 

24.  11  eu  est  ainsi  BUrtOUt  si  le  prix  a  été  em- 
ployé, avec  le  concours  de  la  femme,  dans  l'intérêt 

des  deux  époux.     -  Même  arrêt. 

25.  En  d'autres  tenues,  lorsqu'un  acte  notarié 
portant  vente  par  mi  mari,  d'un  bien  à  lui  propre, 
dans  lequel  la  femme  du  vendeur  est  indiquée 
comme  partie,  se  trouve  nul  comme  acte  authen- 


tique pour  défaut  de  forme,  il  vaut  comme  acte 
sous-  signature  privée,  s'il  est  revêtu  des  signatures 
du  vendeur  et  de  l'acquéreur,  bien  qu'il  ne  soit  pas 
signé  par  la  femme  :  le  consentement  de  cette  der- 
nière au  contrat  de  vente,  n'est  pour  l'acquéreur 
qu'une  garantie  à  laquelle  il  lui  est  loisible  de  re- 
noncer. —  Cass.,  3  juin  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10. 
669,  D.  Rép.,  v"  Oblig.,  n.  3802] 

26.  Doit,  au  contraire,  être  déclaré  nul,  soit 
comme  acte  authentique,  soit  comme  acte  sous  seing 
privé,  faute  d'avoir  été  signé  par  la  femme,  quoi- 
qu'elle sût  signer,  l'acte  notarié  constatant  la  recon- 
naissance par  celle-ci,  autorisée  de  son  mari,  de  la 
dette  d'une  somme  qui  leur  avait  été  prêtée  et  qu'elle 
s'obligeait  conjointement  et  solidairement  a  rem- 
bourser avec  intérêts,  et  contenant,  en  outre,  affec- 
tation hypothécaire  par  elle  de  tous  ses  biens,  soit 
propres,  soit  de  communauté,  à  la  garantie  de  la 
créance.  —Cass..  6  mars  1K89  [S.  91.  1.  292,  '.'. 
91.  1.  726,  D.  p.  89.  1.  709]  —  Sic,  Marcadé,  sur 
l'art.  1318,  n.  4;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise, 
t.  3,  p.  494,  §  589,  note  8;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p. 
219.  §  755,  note  76;  I  mirent,  t.  Ï9,  n.  121  et  122; 
Demolombe,  t.  29,  n.  266.  —  Contra,  Duranton, 
t.  13,  n.  72.  —  V.  Touiller,  t.  8,  n.  137  :  Larombière, 
sur  l'art.  1318,  n.  9. — V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  'lr.fr..  v"  Acte  notarié,  n.  549  et  s. 

27.  l'eu  importe  que  le  créancier  déclare  renoncer 
au  bénéfice  de  cet  engagement ,  au  maintien  duquel 
le  mari  lui-même  pouvait  être  intéressé  :  un  tel  en- 
gagement assigne  à  la  femme,  obligée  principale 
comme  son  mari ,  la  situation  d'une  partie  contrac- 
tante dans  l'acte  litigieux.  —  Même  arrêt. 

28.  Décidé  encore, à  ce  sujet,  que  lorsqu'un  acte  de 
vente  notarié,  consenti  au  profit  de  la  femme  et  du 
mari,  stipulant  conjointement  et  solidairement,  est 
resté  imparfait  par  le  défaut  de  signature  de  la  part 
de  la  femme,  l'acte  nul  u  l'égard  du  vendeur,  est 
également  nul  a.  l'égard  du  mari,  même  alors  que 
celui-ci  aurait  été  mis  en  possession  de  l'objet  vendu. 
—  Paris,  24  juill.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  732, 
D.Rép.,  v  Vente,  n.  79-4°] 

29.  Lui  conséquence,  si  le  mari  et  la  femme  ont 
acquis  conjointement  et  solidairement  un  immeuble, 
par  un  acte  qui  n'a  été  siu'ne  ni  par  la  femme,  ni  par 
le  notaire,  le  mari  qui  a  signé  et  a  depuis  exécuté 
le  contrat,  en  acceptant  la  délivrance  et  en  se  met- 
tant en  possession ,  ne  peut  être  considéré  comme 
obligé  envers  le  vendeur,  en  vertu  d'une  vente  ver- 
bale que   sa    jouissance   peu!    l'aire    supposer, 

qu'il  déclare  n'avoir  entendu  acheter  que  concur- 
remment avec  sa  femme.  —  Cass.,  1"  ilec.  1819  [S. 

et  1'.  chr.,  1».  v.  12.  845,  D.  Rép.,  v»  oblig..  n.  92-1"] 

30.  Plus  généralement,  un  contrat,  nul  comme 
acte  public,  ne  vaut  pas  comme  acte  privé,  si,  étant 
passé  cuire  Mois  personnes  (dont  deux  solidaires 
pour  un  inclue  objet),  il  manque  de  la  signature  de 
l'une  des  parties  solidaires.  —  Cass.,  27  mars  1812 
[8.  et  P.  chr..  D.  \.  10.  662.  D.  Rép.,  v»  Oblig.,  n. 
3809-1"]  —  Sic,  Toullier,  t.  8,  n.  103;  .Marcadé, 
foc.  cit.;  Bonnier  (édit.  Larnande),  n.  491  :  Demo- 
lombe, loc.  rit.,-  Aubry  et  Eau,  t.  8.  p.  219,  §  755; 
Laurent,  t.  19,  n.  121  :  Rutgeerte  et  Amiaud,  loc. 
cit.  —  Contra,  Duranton,  1. 13,  n.  72.  —  Y.  Larom- 
bière, sur  l'art.  1318.  n.  9  et  s.  —  V.  aussi  en  ce 
sens,  suprà,  art.  1200,  n.  7  et  8. 

31.  De  ce  que  notre  article  n'accorde  formelle- 
ment la  valeur  d'écritures  privées  qu'aux  actes  revè. 
tus  de  la  signature  des  parties,  il  resuite  i'oroomen. 
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fie  ceux  où  figure  une  partie  ne  sachant  pas  signer, 
restent  sans  aucune  valeur.  —  Spécialement,  l'acte 
fait  au  profit  du  notaire  qui  l'aurait  reçu,  serait  nul, 
même  comme  acte  sous  seing  privé,  dans  le  cas  où 
il  aurait  été  passé  entre  personnes  illettrées.  —  Aix. 
8  prair.  an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  672,  D.  Rép., 
..  n.  3158-lo] 

32.  Il  en  serait  ainsi,  même  d'un  acte  notarié  dans 
lequel  le  notaire  aurait  mentionné  la  déclaration 
des  parties  ou  de  l'une  d'elles  de  ne  savoir  signer. 
—  Toullier,  t.  7,  n.  135;  Marcadé,  sur  l'art.  1318,  n. 
3 ; Demolombe ,  t.  29,  n.  264;  Laurent,  1. 19,  n.  120. 

33.  Mais  c'est  la  seule  condition  nécessaire  d'a- 
près notre  texte,  et  il  n'est  pas  exigé,  en  outre, 
que  l'acte  en  question  soit  rédigé  dans  les  formes 
prescrites  pour  la  validité  des  actes  sous  seing  privé. 
C'est  même  dans  cette  observation  que  réside  toute 
l'utilité  de  l'art.  1318. —  Favard,  Rip.,  v  Acte  no- 
tarié. §  7,  n.  5;  Rolland  de  Villargues,  v°  Acte 
notarié,  n.  468;  Duranton,  t.  13,  n.  71;  Bonnier 
(éd.  Larnande),  n.  491;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  299  bis-Hi;  Demolombe,  t.  29,  n.  245;  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  p.  127,  §  755  ;  Larombière,  sur  l'art.  1318, 
n.  3;  Laurent,  t.  19.  n.  116  et  117;  Rutgeerts  et 
Amiaud.  n.  321  et  1310  ;  Baudry-Lacantinerie.  t.  2. 
n.  1181.  —  Y.  notre  Rép.  gén.alph.du  dr.fr.,  v°  Acte 
notarié ,  n.  2U4  et  s.  —  V.  aussi  infrà  ,  art.  1325 ,  n.  3 
et  s.,  et  1326,  n.  1  et  s. 

34.  Spécialement,  l'acte  signé  par  un  notaire,  bien 
qu'il  ait  été  reçu  en  son  absence  par  un  clerc,  est 
valable  comme  acte  sous  seing  privé,  bien  qu'il  n'ait 
pas  été  fait  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  île  par- 
ties avant  un  intérêt  distinct.  —  Cass.,  27  janv. 
1869  [S.  70.  1.  169,  P.  70.  393,  D.  p.  (<Ç.  1.  152]  : 
10  der.  1884  [S.  85.  1.  166,  P.  85.  1.  389,  D.  p.  85. 
1.U6]  —  Caen,  23  juill.  1861  [S.  62.  2.  59.  P.  62. 
391]  —  Pau.  13  juill.  1886  [S.  87.  2.  63,  P.  87.  1. 
42'.'.  D.  p.  87.  2.  180]  —Sic,  Favard,  foc.  cit;  Del- 
vineouit.  t.  2.  p.  178,  note  6;  Duranton,  loc.  cit.; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  280  bis-ni;  Demolombe, 
t.  29,  n.  246  :  Aubry  et  Pau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  19, 
n.  117:  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia1,  t.  3,  p.  495, 
§  589,  note  11  :  Jozon ,  R  ».  "'  i  or.,  t.  10,  année 
1869,  p.  243. 

35.  Jugé,  au  contraire,  qu'un  tel  acte  ne  saurait 
valoir  comme  acte  sous  seing  privé,  encore  bien 
qu'il  ait  été  signé  de  toutes  les  parties,  s'il  n'a  pas 
été  fait  en  autant  d'originaux  qu'il  y  avait  d'inté- 
rêts distincts.  —  Riom,  13  juin  1855  [S.  56.  2.274, 
P.  56.  2.  162,  D.  p.  56.  2.  223]  —  Xancv,  5  déc.  1867 
[S.  68.  2.  3,  P.  68.  81,  D.  p.  68.  2.  45]  —  Sic,  La- 
rombière, sur  l'art.  1318,  n.  4:  Vaugeois ,  Be».  du 
not.,  t.  9,  année  1868,  p.  481. 

36.  Il  est  certain,  en  tous  cas,  que  l'acte  serait 
absolument  nul  s'il  était  signé  d'un  clerc  et  non  du 
notaire.  Il  ne  suffirait  pas,  pour  que  l'art.  1318  de- 
vînt applicable,  qu'un  pareil  acte  eût  été  ultérieu- 
rement déposé  au  rang  des  minutes.  —  Demolombe, 
t.  29,  n.  253;  Larombière,  sur  l'art.  1318,  n.  4; 
Vaugeois,  loc.  cit.:  Laurent,  t.  19,  n.  118.  —  Con- 
tra. Rolland  de  Villargues,  v°  Acte  notarié,  n.  438. 

,'Ji7.  Plusieurs  arrêts,  statuant  sur  le  pkrumqtte  jU, 
a-dire  sur  l'hypothèse  d'une  convention  passée 
entre  deux  parties  seulement,  décident  qu'il  n'est 
pas  nécessaire,  pour  que  l'acte  nul  vaille  comme 
acte  sous  signature  privée,  qu'il  air  été  fait  double, 
bien  que  contenant  des  conventions  synallagmati- 
'  i--.,  8  mai  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27. 
1.  235j  D.  Rép.,  V  Oblig.,  n.  3785]  —  Bruxelles,  17 


juin  1812  [S.  etP.  chr.,  D.  a.  lu.  669,  D.  H,;,.,  loc. 
cit.]  —  Colmar,  12  d, e.  1x21  [S.  l-i  P.  chr..  D.  \. 
10.  670,  D.  Rép.,  lue.  cit.'}  —  Sic,  Delvine-un .  t.  2. 
p.  607;  Rolland  de  Villargues,  v°  Actt  notoité,  n. 
264;  Teste,  Encycl. du  droit, v° Act  notarié,!  38; 
Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  491  if  rin<  ;  Deville- 
neuve.  s.ms  (  Irléans,  31  mai  1845  [S.  49.  2, 

38.  Il  n'est  pas  davantage  nécessaire  que  l'acte 
mentionne  s'il  a  été  fait  double.  —  Paris  ,  13  avr. 
1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10. 670,  D.  Rép.,  v°  Oblig., 
n.  3785] 

39.  Spécialement,  un  acte  public,  nul  pour  défaut 
de  formes,  mais  signé  par  toutes  les  parties,  peut 
valoir  comme  acte  sous  signature  privée,  encore 
qu'il  ne  soit  pas  fait  double.  Ici  ne  s'applique  point 
l'art.  1325.  infrà.  —  Bruxelles,  17  juin  1812.  précité. 

—  V.  Rolland  de  Villargues,  v°  Acte  notarié,  n. 
264  et  265;  Teste,  loc:  cit. 

40.  La  controverse  continue  sur  ce  point  par- 
ticulier et  il  a  été  jugé  que  l'acte  signé  par  un  no- 
taire ,  mais  reçu  par  un  clerc  et  non  par  le  notaire 
lui-même,  nul,  par  suite,  comme  acte  authentique, 
est  également  nul  comme  acte  sous  seing  privé,  quoi- 
que signé  des  parties,  s'il  renferme  des  conventions 
svnallaEcmatiques.  —  Cass..  16  avr.  1845  [S.  45.  1. 
654,  P/ 45. 2. 280, D.  p. 45. 1.  293,  D./?<'z  ..v o  Oblig., 
n.  3802] 

41.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'acte,  quoique 
rédigé  par  le  notaire,  n'a  pas  été  siirné  par  lui.  — 
Paris.  14  août  1815  [S.  et  P.  chr.,' D.  a.  10.  670, 
D.  Rép.,  v»  Oblig..  n.  3800-1"]  —  Sic,  Larombière, 
sur  l'art.  1318,  n.  4. 

42.  Il  a  été  décidé,  au  contraire,  qu'un  acte  no- 
tarié resté  imparfait  par  le  défaut  de  signature 
du  notaire  qui  l'a  reçu,  mais  revêtu  de  la  signature 
de  toutes  les  parties  contractantes,  vaut  comme  acte 
sous  seing  privé;  et  cela,  bien  qu'il  n'ait  pas  été 
fait  en  autant  d'originaux  qu'il  v  a  de  ]  arties  con- 
tractantes. —  Paris,  28  août  1841  [P.  41.  .".47.  D. 
Rép., y"  Arbitrage, n.  400]  — Sic,  Marcadé,  sur  l'art. 
1318,  n.  5;  Demolombe,  t.  29,  n.  262;  Bonnier  (édit. 
Larnaude),  n.  492;  Aubry  et  Rau, t.  8,  p.  218,  §  755. 

43.  D'après  l'opinion  à  laquelle  nous  avons  cru 
devoir  nous  rattacher,  si  l'acte,  nul  comme  acte  au- 
thentique, est  unilatéral  et  qu'il  contienne  un  en- 
gagement  de  payer,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il 
vaille  comme  acte  sous  seing  privé,  que  la  signa- 
ture du  promettant  soit  précédée  du  bon  ou  approuvé. 

—  Demolombe,  t.  29,  n.  246;  Duranton,  t.  13,  n. 
71  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  s.  p.  217.  J  755  :  Larom- 
bière, loc.  cit.;  Laurent,  t.  19,  n.  117;  Baudry-La- 
cantinerie. t.  2,  n.  1181.  — X.suprà,  n.  33. 

44.  Jugé,  au  contraire,  que  l'acte  est  nul  comme 
acte  sous  seing  privé,  si,  s'agissant  de  la  promesse 
de  payer  une  somme  d'argent,  le  débiteur  n'a  pas 
écrit  de  sa  main  un  bon  ou  approuvé  portant  en  tou- 
tes lettres  la  somme  promise.  —  Orléans .  31  mai 
1845  [S.  49.  2.  631,  D.  p.  49.  2.  lui).  D.  lu  p.,  v 
Oblig.,  n.  3792-10] 

45.  Dans  ce  système,  un  tel  acte  e>t  nul  s'il  n'est 
pas  revêtu ,  selon  la  nature  de  la  convention  qu'il 
renferme,  des  formes  voulues  pour  la  validité  de 
l'acte  sous  seing  privé. —  Même  arrêt.  —  V.suprà, 
n.  33. 

46.  La  solution  précédente  est ,  comme  on  l'a  vu, 
contredite  par  la  dernière  jurisprudence;  mais  on 
comprend  que  l'interprétation  limitative  puisse  pré- 
valoir  lorsque  l'acte  manquant  de  la  signature  de 
l'officier  public,  n'a  plus  même  l'apparence  de  l'an- 
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thenticité.  — Jugé,  à  cet  égard,  que  l'acte  notarié 
non  signé  du  notaire  est  nul  non  seulement  comme 
acte  authentique,  mais  encore  comme  acte  sous  seing 
privé,  bien  qu'il  soit  revêtu  de  la  signature  des  par- 
ties,  si  cet  acte  contient  des  conventions  synallag- 
matiques  qui  exigaient  la  formalité  du  double  écrit. 

—  Paris,  17  déc.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2. 
167,  D.  Hep.,  V  Oblig.,  n.  3802]  —  Riom,  13  juin 
1855  [S.  56.  2.  273,  P.  56.  2.  162,  D.  p.  56.  2.  223] 

—  V.,  sur  le  principe,  Demolombe, t. 29,  n. 251  et  s.; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  280  bis-\  ;  Marcadé,sur 


l'art.  1318,  n.  5;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  219,  §  755; 
Laurent,  1. 19,  n.  118.  — Y.  dans  le  même  sens,  maie 
sous  une  formule  plus  compréhensive,  suprà  .  n.  18. 
—  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v  Acte 
authentique,  n.  151  et  s.,  et  Ait:'  notarié .  n.  810  et  s. 
47.  Nous  terminerons  en  faisant  remarquer  que 
l'arrêt  qui  annule  un  acte  notarié  pour  incompétence 
du  notaire  rédacteur,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose 
jugée  sur  le  point  de  savoir  si  cet  acte,  nul  comme 
acte  authentique,  vaut  encore  comme  acte  sous  seing 
privé.  —  Orléans,  31  mai  1845,  précité. 


A  ht.  1319.  L'acte  authentique  fait  pleine  foi  de  la  convention  qu'il  renferme  entre 
les  parties  contractantes  et  leurs  héritiers  ou  ayants-cause.  —  C.  civ.,  450,  509,  724,  1122, 
1134,  1165,  1167,  1283  et  1284,  1317  ;  C.  proc,  135  ;  L.  25  vent,  an  XI.  art.  19. 

Néanmoins,  en  cas  de  plaintes  en  taux  principal,  l'exécution  de  l'acte  argué  de  faux 
sera  suspendue  par  la  mise  en  accusation;  et,  en  cas  d'inscription  de  faux  faite  incidem- 
ment, les  tribunaux  pourront,  suivant  les  circonstances,  suspendre  provisoirement  l'exé- 


cution de  l'acte. 
ei  suiv. 


C.  proc,  214  et  suiv.;  C.  inst.  crim.,  231,  448  et  suiv.;  C.  pén.,  145 
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175.  184  et  185.  193.  206,  217 
el  -  .  22s.  2511.  243  et  244. 

Enquête,  60,  2  11. 

Enquête  (dispense  d').  179.  197 

et  -..  245. 

Enregistrement ,  15. 

Epoque  de  l'acte.  221.  224. 
Erreur  matérielle  .  14.  186. 
Etude  de  notaire.  222  et  223. 
Exécution,  66  et  57.  72.  ils. 
235  et  236. 
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Exécution  provisoire.  248  et  s.. 

270. 
Exécution  volontaire,  208. 
Expédition  .  172  et  173. 
Expertise,  196. 
Expertise   (dispense  d'),  179. 

181.  197  et  s..  215. 
Exploit,  230. 
Failli.  112  et  s. 
Faillite,  57.  il.'  et  h. 
Faits  diffamatoires  ,  40  et  41. 
Faits  négatifs,  227  et  228. 
Fait-  postérieurs,  72. 
Fait  de  l'officier  publie ,  22  et 

...  37 et  s. 
Fausse  date.  114,  158. 
Fausseté  de  l'acte,  29,  43.  69. 

114.  169.  177.  193.  204.   231. 

262. 
Faux  formel.  177.  184,  230  et 

231.  236. 
Faux  incident  civil.  19.  159.  162 

et  s..  253. 
Faux  manifesi  ■ .  ir-. 
Faux  partiel .  269. 
Faux  principal ,  159  et  s..  262  . 
Femme  mariée  .  35  et  36,  59, 

111.     20.  123. 
Fils.  109. 
Force  exécutoire,  204,  247    et 

948,  364. 
Force  obligatoire ,  1  et  2. 
Force  probante  .  1  et  s.,  184  et 

185. 
Force  de  loi .  248. 
Formalités.  28.  37.  243. 
Fraude.  31  et  32.  63  et  s..  76  et 

s..  94.  Ml,  107  et  s..  114  et 

t..  126.   129  et  s..  133  et  134. 

156  et   157,  183  et   1S4,  236. 

251.  25s. 
Fraude  (absence  de).  3  et  s.,  17. 

131,  230  et  231. 
Fraude  à  la  loi.  63  et  64.  104. 
Frères  et  seurs.  8  et  9, 11. 
Futurs  époux,  48,  88  et  89,  107. 
Greffier.  175. 
Grosse,  247. 
Héritier,  8  et  9.  107.  117,  120, 

125  et  s.,  132.  134. 
Héritier  non  réservataire .  127. 
Huissier.  29.  230 
Immeubles.  11.  35  et  36.  53.  66. 

70  e:  71.  100,  111. 
Incompatibilité,  217  et  s. 
Indivisibilité,  5. 
Information    criminelle,    160. 

262.  265  et  266. 
Inscription  de  faux.  14.  20.  22 

et  s..  49  et  50.  74.  77,  79.  82, 
122,  159  et  s..  246.  24s.  861, 

263.  267  et  268. 
Inscription  de   faux   (absence 

fl'),  43.  254. 
Inscription  de  faux  (dispense 

d').  46,  102  et  s..  130  et  131. 

177  et  s..  231. 
Inscription  de  faux  (refus  d'), 

186ets„  214ets.,235  et  236, 

246.  270. 
Instance  principale,  163  et  s., 

174.    205.  255  et  s. 
Institution  contractuelle,  156. 
Intention  des  parties,  58,  118, 

154  et    155.  184,   206.  235  et 

236. 
Intérêt  pour  agir.  6.  128. 
Interposition  de  personnes,  35 

et  36. 
Interprétation  extensive,  3  et 

s..  9.  12  et  s..  23  et  s..  37  et 

s..  55  et  s..  74  et  s..  82  et  s.. 

94ets.,  104Cts..  128ets..  132. 
134  et  135.  171  et  s.,  179  et 
s..  187  et  s..  200  et  s..  231  et 
s..  245  et  s.,  252  et  s.,  263  et 
264. 
Interprétation  limitative.  1  et 
2.  8  et  s..  15.  22  et  s.  34  et  s..  38 
et  s.,  44  et  »  .  60,  91  et  s..  98et 
s..  117  et  s.. 130  et  131.  133  et 


134, 139  et  s..  159  et  s..  18S  et 
-  .  199,  809  et  -..  239,  242  et 
-..  219  cl  s  .  268  et  >..  267. 
,269. 

Interprète  .  20. 

Interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles .  S3.  259. 

Inventaire.  23  et  24. 

Juge-commissaire .  60. 

Jugement,  14.  43.  60.  86.  147. 

164  et  S..  175.  204  et  205.  215. 

247.  249   et  250.  265  et  266, 

269. 
Jugement  d'accord,  175. 
Jusement  de  piano  ,  179  et  s.. 

1~86  et  s. 
Langue  étrangère .  20. 
Langue  française .  20. 
Lecture.  46.  219. 
Lecture  (défaut  de).  27. 
Lésion  de  plus  des  sept  dou- 
zièmes,   4. 
Libération,  6,  s  et  :'    134. 
Livraison  (défaut  de).  233. 
Lotissement,  53,  60. 
Mandataire,  32,  233. 
Marchandises,  233. 
Marge .  60. 
Mari.  35  et  36.  59.111,120.  122 

et  123. 
Masse  de  la  faillite.  114. 
Matière  commerciale.  97.  113. 

205. 
Mentions,  5,  60,  65,  172.  175. 
Minorité,  45 
Mise  en  demeure.  185. 
Motifs.  19.  86.  143.  191. 
Nantissement.  56  et  s.,  108, 155, 

256. 
Nature  des  conventions.  55  et  s. 
Non-présence  de  l'officier  pu- 
blic, 61  et  s..  68  et  69. 
Non-recevabilité.  14.  16  et  s.. 

24  et  s.,  31  et  32.  39.  81,  91. 

118  et  s.,  136  et  s..  163  et  s.. 

209  et  s..  219  et  s..  227.  233. 

243  et  244.  252. 
Notaire,  20,  25,46  et  s..  C7.  74, 

85,221  et  s..  243  et  244. 
Notification .  29. 
Nullité,  65,  74,  78,  128  et  s..  182, 

215. 
Numération  des  espèces ,  65  et 

s..  85. 
Objet,  32 

Obligation  hypothécaire.  27. 
octroi.  209,  266. 
Officier  public .  5.  22  et  s.,  28 

et  29,  34.  37  et  s..  44  et  45,  49 

et  50. 
Officier  public    inon-présence 

de  1'),  61  et  s.  6S  et  69. 
Opposition,  14.260. 
Ordonnance   du  président  du 

tribunal .  14. 
Paiement.  6.  8  et  9,  25  et  26, 

31  et  32.  62.  79,  185.  233. 
Paiement  (défaut  de).  62  et  s. 
Paiement  comptant.  95,  103. 
Paiement  partiel ,  62  et  s. 
Paraphernaux .  59. 
Part  héréditaire ,  8  et  9. 
Partage ,  8  et  9. 
Partage  antérieur.  11. 
Parties  contractantes.  1  et  2, 5, 

et6,  8et  9,18.20.  48.55  e!  s.. 

61,  68  et  69.  83  et  S4, 108, 119, 

121  et  s..  183.  216,  222  et  s., 

243.  21s  ri  3. 

Parties  contractantes  inon-pré- 
sence des),  220  et  221,  224. 

Parties  au  procès ,  19.  104, 164, 
183.  207.  237. 

Père  et  mère ,  88,  109 . 

Péremption ,  158. 

Perte.  67. 

Pertinence.  201.  215  et  s.,  227, 
238.  245  et  246. 

Pertinence  (défaut  de>.  192  et 

-..  209  et  210,  223.  225.  265. 
Placet .  175. 


Plainte  au  criminel .  262  et  s., 

266. 
Plumitif,  175. 
Porteur  du   titre.  258 
Poursuites,  40  et  41. 112  et  113. 

129.  133. 
Pouvoir  du  juge.  15.  19.  24  et 

s..  49  et  s.,  68  et  69.  79  et  s.. 
-..  100,108.  130.  154  et 

s..    176  et  s..   188   et  s..  228, 

238.  245  et  246,  253  et  s..  258, 

20:.  et  266,  27o  et  271. 
Préciput .  s  et  9. 
Préjudice.  169. 
Préjudice  absence  de) .  192. 
Première  instance .  169. 
Présomptions.  14  et  s..  24.  31 

et  32,  36.  63  et  64,  68  et  69, 

73  et  s..  79.  64  el  -..  94  et  95, 

105  et  s..  183 
Présomptions  légales,  37  et  s. 
Prête-nom,  loo. 
Préteur,  66  et  67. 
Preuve .  128.  252. 
Preuve  (charge  de  la).  21. 
Preuve  (dispense  de).  21. 
Preuve  (modes  de),  16.  38  et 

39.  66  et  67,  76,  82  et  s..  132 

et  s. 
Preuve  (offre  de) .  29.  39.  12S, 

150,  217  et  s..  226.229. 
Preuve  complète.  149.  216  et  s., 

244. 

Preuve  contraire .  17.  24.  34  et 

-..   61  et  s.,  84.   98  et  s. 

Preuve  contraire  (défaut de),  9. 

Preuve  impossible.  190. 

Preuve  testimoniale.  16,  31  et 
32.  35  et  36.  40  et  s..  46.  48, 
60.  65,  72.  74.  76.  SO  et  81, 
85.  91,  95  et  96,  109  et  110, 
116  et  117,  125,  133  et  s.,  138 
et  s..  151.  216,  239  et  s. 

Preuve  par  écrit,  15,  91,  153. 

Preuve  par  écrit  içouinience- 
ment  de).  32.  72  et  73,  91, 

115.  139.   142  et  s..   151.    153. 

239. 
Prévenu,  41.  266. 
Prix  de  vente.  25  et  26.  32.  59. 

62.  68  et  69,  95. 
Proi  -  dure,  53.  215  et  s..  231. 
Procédure  du  faux   incident , 

162  et  s. 
Pr --verbal    d'adjudication, 

35  et  36 
Procès-verbal    de    contraven- 
tion .  209,  266. 
Procès-verbal  de  saisie ,  60. 
Procuration .  32. 
Prurit  personnel .  59. 
Propriété  .  2  et  3. -11.  67. 
Protêt  .  29. 
Qualification ,  48. 
Quasi-délit .  74. 
Quittance ,  6.  8,  25.  32,  59.  79, 

90,  120.  122,  134. 
Quotité,  79. 
Quotité  disponible.  107. 
Rapport  à  succession,  120. 
Rapport  d'expert,  53.  196. 
Rature  approuvée,  15. 
Récépisséde  marchandises,  233. 
Réception  de  l'acte,  219,  224, 

227. 
Recevabilité,  6.  29,  34  et  s.,  40. 

46,  48.  61,  65,  72  et  s„  76,  SO, 

83  et  s.,  93,  96  et  s„  101  et 

s.,  132  et  s.,  162,  171ets..  206, 

215  et  s.,  227  et  s.,  239  et  s., 

245. 
Récoltes  pendantes ,  70  et  71. 
Reconnaissances,  7  et  s.,  25,  33, 

89.  105  et  s..  120,  123  et  124. 

252. 
Reconnaissance  d'écriture  .12. 

207  et  208. 
Rectification .  15. 
Référé,  255  et  256. 
Régie  de  l'enregistrement.  9. 
Remboursement.  66. 


Remise  à  personne,  230. 

Reprises  matrimoniales.  120. 

Requête,  213. 

Requête  civile .  165. 

Réserves .  170. 

Résolution  de  bail ,  250. 

Restitution.  70  et  71. 

Rétention  .  71. 

Risque.  67. 

Rôle  des  contributions,  60. 

s  tiL-i:  îuim  -1  ri  re,  £0,  )  'S.  26/ 

Serment  décisoire ,  16,  68  et 
69.  243. 

Serment  supplétif .  244. 

Signature.  183.  219. 

Signature  (défaut  de)  ,  175. 

Simulation.  56  et  57,  68  et  69, 
79.  84.  87.  89,  92  et  s..  104 
et  s..  109  el  s..  2:11.  257. 

Simulation  partiel.'e  .  87. 

Signature  de-  parties,  20.  37. 

Signification,  39.  185.  830. 

Sin  enté  de  l'acte,  19,  175.187, 
194.  203.  245.  252. 

Sincérité  de  la  demande  (dé- 
faut de),  187  et  188. 

Sincérité  des  conventions ,  4  et 
s..  85.98  ets. 

Sincérité  des  déclarations,  34 
et  s..  61.68  et  69.  84. 

Sincérité  des  reconnaissances . 
7  et  -. 

Sincérité  des  signatnres,  37 ets. 

Sommation .  173  et  174. 

Somme  d'argent,  8  et  9,  25,  33. 

57.  60  et  07.  79.  123.  140,1s:.. 

Sourd-muet .  46. 

Subrogation  légale.  66  et  67. 
Substitution  d'acte,  183. 
Succession,  8  et  9,  23  et  24. 
Surcharge,  178. 

Surdité.  40. 

Surenchère.  271 
Sursis.  265  et  266. 
Suspensiond'exécution,  160, 247 

ets.  271. 
Suspension  des  poursuites.  255 

et  256. 
Syndic  de  faillite,  112  et  - 
Témoins  instrumentaires ,  20. 

224  et  225.  240  ets. 
Témoins  instrumentaires  [non- 

présenee  des),  219.  227.  241. 
Témoins  instrumentaires  (pré- 
sence des),  85, 222  et  223. 
Testament  olographe.  232. 
Testament  public.  28.  55  et  s.. 

189  et  190.  227.  241. 
Tiers,  2  et  s.,  35  et  36.  71.84. 

98  et  s..  136  et  s..  249  et  250. 
Tiers  acquéreur,  251. 
Titres  de  propriété  ,  52  et  53, 

60.  251. 
Transaction,  96. 
Transmission  des  droits,  2  et  3, 

11,  67. 
Tribunal  correctionnel ,  92  et 

93. 
Tribunaux  civils,  160  et  s  .175. 

205. 
Tribunaux  de  commerce,  205. 
Usage  de  la  pièce,  173  et  174. 
rjstensiles  de  travail ,  70  et  71 
Usure.  65.  92  et  93,  133. 
Valeurs,  23  et  24. 
|  Validité.  29.  75.  84.  170,  203  et 

204,  242  et  243,  254. 
Tendeur,  25  et  26.  32.  45,  58. 

70.  117.  125,  233,  250. 
Vente  .    58,  68  et  s.,  94,  103. 

125,  127.  155. 
Versement,  25,  33,  57,  59,66  et 

s..  85.  123.  140. 
Vice  de  rédaction  .  1. 
Vices  du  consentement.  32,  74 

ets. 
Violence ,  74,  81. 
Voisinage .  52  et  53. 
Vraisemblance,  215.  239,253. 
Vraisemblance  (défaut  dei,  210 
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DIVISION. 


iii-iil. 


§  1.  Forci  probante  d<  l'actt  authentique,  en  ginèrt 

§  •_'.  Influence  des  vi  vur  la  force  probante. 

—  Violence.  —  Dol  et  fraude.  —  Simula- 
tion. 

js  :!.  Notion      '■■'  l'inscription  de  faux. 

S  4.  "  ''«"'  de  l'ai  <  . 


§  1.  /  '.,/,,/.  de  l'ai  te  authentiqut  . 

en  général. 

1 .  De  l'aveu  de  tous  les  commentateurs,  la  rédac- 
tion de  l'art.  1319  esl  éminemment  vicieuse  :  le  lé- 
gislateur y  a  confondu  la  force  pr  -liante  avec  la 
force  obligatoire.  Le  premier  alinéa  du  texte  ne  fait, 
en  effet,  que  rappeler,  en  termes  défectueux,  un 
principe  .pii  est  nécessairement  commun  à  tons  les 

.  aussi  bien  sous  seing  prive  qu'authentiques, 
puisqu'il  se  rapporte,  en  réalité,  moins  aux  actes  eux- 
mêmes  qu'aux  conventions  qu'ils  constatent.  L'art. 
1165,  suprâ,  avait  déjà  limité,  dans  un  style  plus 

clair,  l'effet  îles Tentions  aux  rapports  entre   les 

parties  contractantes.  —  Demolombe,  t.  29,  n.  269 
et  s..  285  ;  Larombière,  sur  l'art.  1319,  n.  16  ;  Colmel 
île  Sauterie,  t.  à,  n.  282  &Î8-VIII  ;  Laurent,  t.  19,  n. 

134    et    144. 

2.  I  In  sait  d'ailleurs  que,  d'après  une  jurisprudence 

ferme,  soutenue  par  la  majorité  île  la  doctrine. 

ce  principe  est  spécial  aux  droits  personnels;  la 
transmission  de  droits  réels,  mémo  résultant  des 
contrats,  est  opposable  à  tous  des  qu'elle  est  légale- 
ment consommée.  —  Pothier,  Propriété,  part.  II, 
cliap.  1".  art.  3  ;  Merlin, Rép.,  v  Revendication,  §  1 1, 
il  :'.  :  Demolombe,  t.  29,  n.  286;  Bonnier  (édit. 
Larnaude),  n.  508.  —  Contra,  Larnaude, sur  Bonnier, 
loc.  cit.;  Laurent,  I.  T.,  n.  lô'.l  ci  s.:  Naquet,  note 
sous  Aix.  29  l'cvr.  1872  [S.  7:;.  2.  19,  1'.  7:;.  :'.!()]  - 

V.  suprà,  art.  711.  n.  44  et  s.,  et  art.  1165,  n.  2  et  s. 

3.  Appliquée, comme  noire  texte  Bemblele  vouloir, 
a  la  force  probante  de  l'acte  authentique,  cette  règle 
primordiale  aboutirait  aune  proposition  absolument 
fausse.  Car,  par  sa  nature  même,  l'acte  authen- 
tique (du  moins  non  argué  de  fraude  ou  de  simula- 
lien)  a  force  prohante  à  l'égard  de  tons.  -Cass., 
28  mu  1879  LS.  80.  1.  157, P. 80. 356]-  Sic,  Larom- 
liierc,  sur  l'art.  1319,  n.  4;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  2.  n.  1187. 

4.  L'acte  authentique  fait  notamment  foi  a  l'éga  d 
des  tiers  de  la  sincérité  des  conventions  qu'il  ren- 
ferme. Bordeaux,  25  aoûl  1810  [S.  et  I'.  chr., 
D.  a.  in.  U7,  l>.  Rép.,  v"  Exploit,  u.  659]  -  V. 
infrù  .  u.  ."ai  ci  s. 

ô.  Le  eue  oie  d'à  uthcnticité  ,  résultant  du  con- 
cours d'un  officier  public,  d'où  découle  la  force  pro- 
bante 'les  actes  authentiques  est,  eu  effet,  indivisible 
ci  existe  au  regard  des  tiers  aussi  bien  qu'a  celui 
parties.  —  \".  Toullier,  t.  8,  n.  148;  Duranton, 
t.  13,  n.  80  et  81;  Demolombe,  i.  29,  u.  272  • 

Auhn    et   liau.l.  S,  p.  209,  S  7.".."',  note  48  cl   p.  212, 

§  755;  Laurent,  t.  19,  n.  134  et  s.;  Bonnier  (.dit. 
Larnaude).  n.  508; Teste,  Encyclop.  du  dr.,  \  "  Ad 
notarié,  u.  20;  Colmel  de  Santerre,  t.  :>.  n.  282  bit- 
vni  :  Rutgeerts  el  Amiaud,  n.  219.  -  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.du  dr.fr.,  v°  Acte  authentique,  n.  218  et  s. 

6.   Il  en  est,  spécialement,  ainsi  d'une  quittai 

notariée,  dont  la  force  probante  p. -m  être  invoquée 


par  des  tiers,  en  particulier  par  ceux  qui,  tenus  au 
paiement  de  la  dette,  ont  intérêt  a  en  prouver  l'ac- 
quittement. -  Cass.,  28  mai  1879,  précité. 

7.  h.-  actes  authentiques  fout,  notamment,  foi 
contre  t.. nies  personnes,  jusqu'à  preuve  contraire,  de 
la  sincérité  des  reconnaissances  qu'ils  contiennent. 

-  Cass.,  4  déc.  1888  [S.  90.  1.  81,  P.  90.  1.  168,  D. 
p.  89.  1.  130] 

8.  Lorsque,  dans  un  partage  de  succession  devant 
notaire,  l'aîné  des  enfants,  héritier  pour  moitié  en 
raison  d'un  préciput  et  de  sa  part  virile,  a  reconnu 
avoir  payé  les  dots  constituées  t\  ses  deux  sœurs,  par 
l'auteur  commun,  et  lorsqu'il  est  déclaré  dans  l'acte 
et  reconnu  par  les  parties  que  l'aîné  a  payé  les  dots 
en  l'acquit  de  l'auteur  commun  du  vivant  de  celui- 
ci.  et  que  même,  pour  nue  partie  .les  sommes  pa\  ées, 
il  produit  une  quittance  par  acte  notarié,  l'aîné,  qui 
se  rend  acquéreur  des  parts  héréditaires  de  sess-eurs 
moyennant  l'abandon  des  sommes  par  lui  payées, 
ne  doit  le  droit  proportionnel  de  soulte  que  sur  la 
moitié  de  ces  sommes;  créancier  du  de  cujus  à  rai- 
son des  paiements  par  lui  faits  en  son  acquit,  et 
héritier  pour  moitié,  il  confond  sur  lui-même  la 
moitié  de  la  dette.  —  Même  arrêt. 

li.  Vainement  la  Régie  objecterait-elle  que  la  .1.  - 
claration  contenue  dans  l'acte  de  partage,  et  relaii\  e 
au  paiement  des  dots  par  l'aîné  en  l'acquit  du  du  CttfUt, 
ne  fait  pas  foi  a  l'égard  des  tiers,  si,  pour  écarter 
la  preuve  tirée  de  l'acte,  aucune  preuve  contraire 
n'est  alléguée  par  la  Régie.  —  .Même  arrêt. 

10.  Mais  un  acte  authentique  ne  fait  foi,  à  l'égard 
des  tiers,  que  des  dispositions  qu'il  renferme  ,  et  non 
de  ses  énonciations ,  à  moins  qu'elles  n'aient  un 
rapport  direct  avec  la  disposition.  —  Cass.,  21  janv. 
1857  [S.  58.  1.  29G,  P.  58.  856,  D.  p.  57.  1.  66]  — 
V.  infirà,  n.  34  et  s.,  et  art.  1320,  u,  3,  9  cl  s. 

11.  Spécialement,  renonciation  d'un  acte  de  par- 
tage  entre  enfants  des  biens  maternels,  p.  ri  ml 
qu'un  immeuble  qui,  par  un  partage  antérietu  des 
biens  paternels,  avait  été  attribué  à  un  des  coparta- 
geants ,  aurait  été  attribué  à  un  autre,  ne  t'ait  pas 
preuve  vis-à-vis  des  tiers  de  la  transmission  de  la 
propriété  de  cet  immeuble  en  faveur  de  ce  dernier. 

—  Même  arrêt. 

12.  Il  y  a,  en  principe,  assimilation,  quant  h  la 
force  probante  à  l'égard  îles  tiers,  entre  les  actes 
authentiques  et  les  actes  sous  seing  privé  reconnus 
ou  tenus  pour  tels.  —  V.  infrù.  art.  1322, n.  42  et  s. 

13.  lue  différence  importante  se  manifeste  tou- 
tefois, a  la  lumière  d'un  texte  précis,  en  ce  qui 
concerne  la  date  des  actes.  La  force  probante  uni- 
verselle des  actes  authentiques  s'étend,  eu  effet, 

à  leur  date,  tandis  que  la  date  des  actes  SOUS  seing 
privé,  même  reconnus,  ne  devient  opposable  aux 
tiers  qu'en  vertu  de  circonstances  extérieures  linii- 
tativement  spécifiées.  — Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  2S2  bis-vu;  Demolombe,  t.  29,  u.  277  :  Aubry 

cl     liaii.   I.  B,  p.  2HI,  ^  755;    Laurent,  t.  19,  n. 
Rutgeerts  et  Amiaud,  loc.  cit. —  V.  infrà,  art.  1  128. 

14.  La  date  de  tout  acte  authentique  est  si  ,  ncr- 
giquement  protégée  c  ni tre  toute  contestation,  que,  s'il 
arrive  qu'une  ordonnance  portant  règlement  de  qua- 
lités soit  rendue  par  défaut  contre  l'avoué'  opposant, 

la  veille  du   jour  indiqué    pour  sa    comparution,  les 

présomptions  de  l'ail  invoquées  pour  démontrer  que 
ta  date  portée  a  l'ordonnance  esl  le  résultat  d'une 
erreur  matérielle,  ne  peuvent  prévaloir  contre  la  foi 
qui  esi  due  aux  actes  authentiques  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux.  —  Cass..  27  août  1878  [S.  70.  1.  164. 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  III,  TU.  III  :  Contrats  ou  obligations.  —  Art.  1319. 


313 


P.  79.  401.  D.  p.  79.  1.  87]  —  V.  Cass..  12avr.l876 
[S.  77.  1.  75,  P.  77.  157,  D.  p.  77.  1.  16]  —  Sur 
l'authenticité  des  actes  de  procédure  préparatoires 
d'un  jugement  ou  d'un  arrêt .  Y.  aussi  suprà ,  art. 
1317,n.  13  et  s. 

15.  Décidé,  cependant,  que  les  juges  peuvent,  sans 
violer  aucune  loi,  ni  méconnaître  la  foi  due  a  un 
acte  authentique,  décider  qu'un  enregistrement  men- 
tionné sur  l'acte  a  la  date  du  six,  puis  ensuite,  à 
à  l'aide  d'une  rature  approuvée,  a  la  date  du  sept, 
a  eu  lieu  réellement  le  six,  alors  qu'il  est  constaté 
par  un  acte  également  authentique,  portant  des- 
cription de  l'acte  enregistré,  que  cette  rectification 
n'a  eu  lieu  qu'à  une  époque  postérieure  à  l'enregis- 
trement, et  constitue  une  altération  matérielle  faite 
en  vue  d'obtenir  la  nullité  de  l'acte  enregistré.  — ■ 
Cass.,  6  févr.  1844  [S.  44.  1.  471,  P.  44.  1.  758,  D. 
p.  44.  1.  176,  D.  Rép.,  v°  Enreg.,  n.  5079] 

16.  En  disposant,  au  surplus,  que  l'acte  authen- 
tique (et  aussi  l'acte  sous  seing  privé  y  assimilé  par 
l'art.  1322  infrà)  fait  pleine  foi  de  la  convention 
qu'il  renferme,  le  Code  civil  élève,  pour  ainsi  dire, 
une  barrière  entre  ce  titre  et  tous  les  autres  modes 
de  preuve,  qui  ne  sauraient  être  employés  pour  dé- 
montrer la  fausseté  des  faits  consignés  dans  un  tel 
acte.  Xi  l'aveu,  ni  le  serment  déféré  à  l'adversaire,  ni 
le  témoignage,  ni  les  présomptions  ne  pourront  être 
invoquées  à  cet  effet,  et  l'autorité  de  l'acte  ne  pourra 
être  attaquée  que  par  l'inscription  de  faux.  —  Jugé, 
en  ce  sens,  que  la  foi  due  à  un  acte  authentique  ne 
peut  être  détruite  par  des  présomptions,  quelles 
qu'en  soient  la  nature  et  la  force.  —  Agen,  21  déc. 
1809  [S.  etP.chr.]  — _Sic,  Toullier,  t.  8,  u.  61  et  s.; 
Duranton,  t.  13.  n.  579;  Bonnier  ledit.  Larnaude), 
n.  606  et  s.  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Larombière,  sur 
l'art.  1319,  n.  17  ;  Laurent,  t.  19,  n.  147.  —  Y.  notre 
Rép.  if  a-  alph.  dit  (h-.  />.,  v°  Acte  authentique,  n. 
251  et  s. 

17  Autrement  dit,  et  en  dehors  de  toute  alléga- 
tion de  fraude,  la  preuve  contraire  ne  peut  résulter 
de  simples  présomptions.  —  Cass.,  4  déc.  1888,  pré- 
cité. —  Mais  Y.,  sur  les  distinctions  qu'il  convient 
de  faire,  quant  au  contenu  des  actes,  infrà,  n.  "22 
et  s. 

18.  Décidé,  même,  que  des  écrits  privés  ou  des  dé- 
clarations émanées  du  notaire  qui  a  reçu  un  acte  ou 
de  ceux  qui  y  ont  été  parties,  ne  peuvent  altérer  la 
foi  qui  est  due  à  cet  acte.  —  Aix,  8  prair.  an  XII 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  672,  D.  Bép.,  v°  Oblig.,  n. 
3076-1°] 

19.  La  force  probante  des  actes  authentiques  est 
telle,  qu'alors  qu'un  débat  a  été  soulevé  sur  un  acte 
de  cette  nature,  la  partie  qui  en  a  contesté  l'exacti- 
tude ou  la  véracité,  sans  toutefois  prendre  la  voie 
de  l'inscription  de  faux,  n'est  pas  fondée  à  se  plain- 
dre de  ce  que  les  juges  ont  tenu  cette  pièce  pour 
sincère  et  véritable,  et  ont  passé  outre  sans  tenir 
compte  'les  critiques  dont  elle  a  été  l'objet  :  dans 
ce  cas,  l'arrêt  qui  se  fonde,  pour  maintenir  la  pièce 
au  procès,  sur  ce  qu'elle  n'a  pas  été  attaquée  par  la 
voie  de  l'inscription  de  faux,  est  suffisamment  mo- 
tivé. —  Cass.,  22  nov.  1811  [S.  42.  1.  170,  P.  42.  1. 
322,  D.  p.  42.  1.  29]  —  Sur  la  procédure  du  faux 
incident  civil,  V.  infrà,  n.  159  et  s. 

20.  Au  surplus,  pour  déterminer  la  foi  qui  est  due 
à  un  acte  notarié,  il  n'y  a  pas  à  examiner  quelle 
langue  parlaient  respectivement  le  notaire  qui  a  reçu 
L'acte,  et  les  parties  qui  y  ont  figuré  et  l'ont  signé  : 
un  tel  acte  fait  essentiellement  foi  jusqu'à  inscrip- 


tion de  faux,  encore  qu'il  y  soit  dit  que  l'un  des  té- 
moins instrumentaires  a  servi  d'interprète  entre  le 
notaire  et  les  parties,  qui  ne  parlaient  pas  la  même 
langue.  —  Cass.,  19  déc.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
10.  656,  D.  liép.,  vo  (Jbl,g.,  n.  3451]  —  Sic,  Mer- 
lin, Quest.  'If  <lr.,  v"  T,  statuent,  §  17,  art.  2,  note  1  ; 
Favard.v  Langue  franc.,  n.  6,  et  AcU  notarié, 
§  7,  n.  4;  Toullier,  t.  8,  n.  99.  —  Sur  l'obligation 
d'employer  la  langue  française  dans  la  rédaction  des 
actes  authentiques,  Y.  suprà,  art.  1317,  n.  01  et  s. 

21.  La  plénitude  de  la  force  probante  attachée  à 
l'acte  authentique,  a  pour  conséquence  de  dispenser 
celui  qui  l'invoque  de  toute  preuve  quelconque,  au- 
tre que  la  présentation  du  titre  lui-même.  En  telle 
sorte  que,  s'il  était  prétendu  qu'un  acte,  ayant  les 
apparences  d'un  acte  authentique,  ne  remplit  pas 
réellement  les  conditions,  constitutives  de  l'authen- 
ticité, ce  serait  à  la  partie  qui  critique  l'acte  à  faire 
la  preuve  de  son  dire ,  sans  que  son  adversaire  eût 
aucunement,  à  justifier  de  la  régularité  du  titre  qu'il 
produit.  —  Pothier,  Oblig.,  n.  743  ;  Teste, Encyclop. 
ilu  ilmit,  v°  Acte  authentique,  n.  20;  Colmet  de 
Santerre,  t.  5.  n.  282  bis-u  et  m  ;  Toullier,  t.  8,  n. 
56  ;  Demolombe,  t.  29,  n.  270  ;  Bonnier  (édit.  Lar- 
naude), n.  506  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  209,  §  755  ; 
Larombière,  sur  l'art.  1319,  n.  7  et  14;  Laurent, 
t.  19,  n.  130;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1184. — 
V.  notre  Ri'p.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  \"  Art-  authen- 
tique ,  n.  215. 

22.  Mais,  .piant  au  contenu  à  l'acte,  il  faut  distin- 
guer :  l'authenticité,  qui  est  l'œuvre  propre  de  l'offi- 
cier public,  ne  s'attache  pas  nécessairement  à  tout 
ce  que  l'acte  contient.  —  La  formule  le  plus  généra- 
lement admise,  à  cet  égard,  est  que  l'acte  authenti- 
que fait  foi,  jusqu'à  inscription  de  faux,  de  l'exis- 
tence matérielle  des  faits  que  l'officier  public  \  a 
énoncés  pour  les  avoir  accomplis  par  lui-même  ou 
comme  s'étant  passés,  en  sa  présence,  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions.  — -  Cass.,  22  nov.  1869  [S.  70. 
1.  339,  P.  70.  866,  D.  p.  70.  1.  273]  ;  13  juill.  1874 
[S.  74.  1.  469.  P.  74.  1206,  D.  p,  75.  1.  106]  ;  19 
déc.  1877  [S.  78.  1.  169,  P.  78.  411,  D.  p.  78.  1. 
176]  ;  18  févr.  1889  [S.  89.  1. 161,  P.  89.  1.  380]  — 
Sic,  Dumoulin,  Coutume  île  Paris,  titre  i,  §  8;  Bon- 
nier (édit.  Larnaude),  n.  507;  Demolombe,  t.  29, 
n.  272  et  s.:  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  210,  §  755  ;  La- 
rombière, sur  l'art.  1318,  n.  3  et  s.,  et  sur  l'art.  1319, 
n.  15;  Laurent,  t.  19,  n.  134,  142,   144;  Rutgi 

et  Amiaud,  n.  219;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n. 
251  et  252  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Art- 
authi  xti'jue,  n.  283  et  s.  — Y.  Pothier,  Oblig.,  n.  739. 
—  Y.  aussi,  en  ce  qui  concerne  spécialement  la  force 
probante  des  actes  de  l'état  civil,  suprà,  ail.  45,  n. 
7.  —  Y.  enfin,  en  matière  de  testament  authentique, 
suprà,  art.  971,  n.  138  et  s. 

23.  Spécialement,  un  inventaire  fait  foi  des  cons- 
tatations qu'il  renferme,  notamment  en  ce  qui  tou- 
che la  consistance  et  la  nature  des  valeurs  troi1 

au  domicile  du  défunt. —  Cass.,  2  déc.  1835  [S.  30. 
1.  398,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  70,  D.  Rép.,  v°  Se 
n.  227]  —  Sic,  Laurent,  t.  19,  n.  141. 

24.  Les  juges  ne  peuvent,  admettre,  à  cet  égard, 
une  preuve  contraire,  tirée  de  présomptions  que  pré- 
senteraient les  faits  et  circonstances  de  la  cause.'  — 
.Même  arrêt. 

25.  De  même .  lorsqu'une  quittance  porte  que  le 
vendeur  reconnaît  avoir  reçu,  au  vu  du  notaire,  une 
somme  pour  solde  et.  entier  paiement  du  prix  de  la 
vente,  les  juges  ne  peuvent,  sans  méconnaître  la 
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foi  due  aux  actes  authentiques,  décider,  d'après  les 
circonstances  de  la  cause  ou  les  explications  des 
parties,  que  la  somme  portée  an  contrat  n'a  pas  été 
versée  réellement.  —  Cass.,  4  déc.  187(5  [S.  77.  1. 
269,  1'.  77.  672,  I».  P.  77.  1.  183] 

26.  Egalement,  lorsque,  par  un  contrat  public  de 
vente,  il  est  constaté  que  l'acheteur  a  compté  son 
prix  aux  vendeurs  conjointement,  les  tribunaux  ne 
peuvent  déclarer  que  la  vente  a  été  sans  pris  à  l'é- 
gard de  l'un  des  vendeurs  :  ce  serait  porter  atteinte 
a  la  foi  due,  jusqu'à  inscription  de  faux,  aux  actes 
authentiques.  —  Cass.,  12  août  1812  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  12.  885,  P.  Rép.,  v"  Vente,  n.  1050-1°]  —  Sic, 
Aubry  et  liau,  t.  8,  p.  210,  §  755,  note  53. 

27.  .luge,  dans  le  même  sens,  qu'une  partie  ne 
peut .  sans  recourir  à  la  voie  de  l'inscription  de  faux, 
demander  la  nullité  d'un  acte  authentique  de  vente, 

prétexte  qu'elle  avait  consenti  non  une  vente, 
mais  une  obligation  hypothécaire,  et  que  le  notaire 
ne  lui  avait  jamais  donné  lecture  d'un  acte  de  vente. 
—  Cass..  19  déc.  1877,  précité. 

28.  L'acte  authentique  fait  foi,  en  effet  et  spé- 
cialement, de  l'observation  des  formalités  dont  l'of- 
ficier public  affirme  l'accomplissement.  —  Cass.,  18 
févr.  1889,  précité.  —  V.  spécialement,  en  matière 
de  testament  authentique,  supra,  art.  971,  n.  138. 

29.  Ainsi,  le  fait  par  un  huissier  de  se  créer,  en 
faisant  notifier  par  ses  clercs  les  actes  de  son  minis- 
tère et,  notamment,  les  protêts,  le  moyen  de  con- 
centrer en  ses  mains  un  travail  qui,  pour  être  ac- 
compli régulièrement,  eût  exigé  nécessairement  la 

-ration  de  plusieurs  officiers  ministériels,  peut 
.sans  doute  constituer  contre  cet  huissier  une  cause 
de  dommages-intérêts ,  niais  d'un  tel  fait, supposant 
de  fuisses  constatations  dans  des  actes  authenti- 
ques, l'existence  ne  peul  être  établie  que  par  la 
voie  de  l'inscription  de  faux,  alors  même  que  la 
preuve  n'en  serait  offerte  qu'à  l'appui  de  la  demande 
en  il mage  -intérêts  formée  contre  le  contreve- 
nant, et  ne  devrait  pas  at  teindre  la  validité  des  actes 
attaques.  —  Toulouse,  18  janv.  1800  [S.  (36.  2.  107, 
P.  66.  459,  D.  p.  00.  2.  6] 

30.  L'acte  authentique  l'ait  encore  pleine  foi  des 
conventions  qu'il  renferme.  —  Cass.,  14  janv.  1885 
[S.  88.  I.  L3,  P.  88.  1.  L8,  D.  p.  85.  1.  64] 

31.  A  cet  égard,  il  ne  peut  être  reçu  aucune  preuve 
par  témoins  ou  par  présomptions  contre  et  outre  le 
contenu  de  ce!  acte,  sauf  le  cas  de  dol  et  de  fraude 
et  l'ell'et  de  l'inscription  de  faux. —  Même  arrêt. — 
V.  infrà,  art.  1341,  S  '-• 

32.  Ainsi,  un  acte  authentique  de  vente  ne  sau- 
rait être  annulé,  en  l'absence  de  commencement  de 
preuve  par  écrit  et  de  toute  articulation  de  faits  île 
dol  et  de  fraude,  sur  l'unique  fondement  de  simples 

apiions  de  fait,  desquelles  il  serait  résulté  que, 
soit  quant  a  l'objel  vendu,  soit  quant  au  paiement 
du  prix  et  aux  quittances  données  par  les  vendeurs 
ou  leurs  mandataires , soil  quant  aux  conditions  de 
la  vente,  le  contrai  n'aurait  pas  eu  lieu  avec  le  con- 

ni   libre  el  éclairé  des  vendeurs,  alors  que 

ce  présomptions  sont  contraires  aux  enonciations 
formelles  de  l'acte,  el  sont  en  contradiction  mani- 

fe  te  avec  des  procurations  annexées  à  l'acte  et  en 
faisant  partie  intégrante.         Même  arrêt. 

33.  Le  mol  convention  doil  être  pris  ici  dans  un 
sens  large,  et  comprend  même  les  faits  juridiques 
unilatéraux  que  l'acte  a  pour  objet  principal  ou  ac- 
re de  constater  —  Spécialement,  l'acteauthen- 

tique    de  prêt,   dans    lequel   il  est  .non vue  l'em- 


prunteur avait  reçu  antérieurement  une  partie  de  la 
somme  empruntée,  fait  foi  de  cette  énonciation 
jusqu'à  inscription  de  faux.  —  Colmar,  7  avr.  1813 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Laurent,  t.  19,  n.  142.  —  V. 
encore,  sur  les  reconnaissances,  suprà  ,  n.  7  et  s. 

34.  Mais  si  les  actes  authentiques  font  pleine  foi, 
jusqu'à  inscription  de  faux,  des  conventions  qu'ils 
renferment,  ce  n'est  que  relativement  aux  faits  qui 
y  sont  énoncés  par  l'officier  publie  comme  s'étant 
passés  en  sa  présence;  la  sincérité  même  de  la  dé- 
claration des  parties  peut  toujours  être  combattue 
par  la  preuve  contraire.  —  Cass.,  20  juin  1883  [S. 
84.  1.  367,  P.  84.  1.  939,  D.  p.  84.  1.  229]  —  Sic, 
Bonnier  (édit.  Lamaude),  n.  507. 

35.  Spécialement,  une  femme  mariée  peut  prou- 
ver, sans  recourir  à  l'inscription  de  faux,  que  la  dé- 
claration par  laquelle  un  tiers  s'est  porté  acquéreur 
d'un  immeuble  dans  un  procès-verbal  d'adjudication 
notarié,  n'est  pas  sincère,  et  que  le  véritable  acqué- 
reur est  le  mari  de  cette  femme,  lequel  s'est  substi- 
tué le  tiers,  dans  le  but  de  soustraire  l'immeuble  à 
l'exercice  des  droits  que  pouvait  y  prétendre  la 
femme,  en  sa  qualité  de  commune  en  biens.  — -Même 
arrêt. 

36.  La  femme  peut  faire  sa  preuve  par  témoins 
et  par  présomptions.  —  Même  arrêt. 

37.  Au  contraire,  la  force  probante  inhérente  à 
l'acte  authentique  s'étend  non  seulement  à  la  con- 
vention, mais  encore  à  tous  les  faits,  s'y  rattachant, 
que  le  notaire  avait,  qualité  pour  constater,  et,  par 
conséquent,  à  la  sincérité  de  la  signature  des  par- 
ties. -  Cass..  12  janv.  1887  [S.  87. 1.  206,  P.  87.  1. 
504]  —  Sic,  Rolland  de  Villargues,  v°  Acte  authen- 
tique, n.  70;  Colmel  deSanterre,  t.  5,  n.  282  b/x-\  : 
Auhry  et  Pau.  t.  8,  p.  210,  §  755;  Demolombe,  t. 
29,  n.  275;  L.arom bière,  sur  l'art.  1319,  n.  3;  D 
Rèp.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  vj  Acte  authentique,  n. 
292.  —  Quant  aux  formalités  eu  général,  V.  suprà, 
n.  28. 

38.  La  présomption  légale  qui  en  résulte  ne  peut 
être  détruite  que  par  l'inscription  de  faux,  et  ne  peut 
être  ébranlée  par  aucun  autre  mode  de  preuve.  — 
.Met oc  arrêt. 

39.  Vainement  le  défendeur  aurait-il  demande  a 
être  admis  à  prouver  l'inexactitude  des  assertions 
sur  lesquelles  les  moyens  de  faux  étaient  fondés  ; 
les  conclusions  prises  par  lui  à  ce  sujet,  en  réponse 
aux  moyens  de  faux  signifiés  par  l'adversaire,  ne 
peuvent  être  considérées  comme  une  renonciation 
au  bénéfice  de  l'art.  1319,  et  la  procédure  de  l'ins- 
cription de  faux  n'en  doit,  pas  moins  être  suivie.  — 
Me arrêt. 

40.  On  notera,  d'ailleurs,  que  si  la  l'oree  probante 

absolue  s'attache  dans  les  actes  authentiques  à  tou- 
tes les  contestations  que  l'officier  publie  avait  qua- 
lité pour  faire,  ce  n'est  qu'au  point,  de  vue  des  tins 
ci  viles  de  ces  constatât  ions.  — La  preuve  testimoniale 
delà  vérité  de  faits  diffamatoires  imputés  à  un  of- 
ficier public,  a  raison  doses  fonctions,  n'en  est.  pas 
moins  admissible,  alors  même  que  cette  preuve  se- 
rait contraire  aux  faits  constatés  par  un  acte  au- 
thentique émané  de  cet  officier.  —  Cass.,  31  déc. 
1835  [S.  36.  1.872,  P.  chr.,  D.  i>.  37.  1.  56] 

41.  .Mais  cette  preuve  qui,  supposée  acquise,  en- 
traînera l'acquiilcmcnt  du  prévenu  de  dill'amation, 
n'en  laissera  pas  moins  intact  l'acte  dont  la  foi  ne 
peut  être  détruite  que  par  la  voie  de  l'inscription  de 
faux.  —  Même  arrêt. 

42.  Mentionnons  encore  que  la  prohibition  d'ad- 
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mettre,  en  dehors  de  l'inscription  de  faux,  toute 
preuve  contre  le  contenu  aux  actes  authentiques' 
touche  il  l'ordre  public.  —  Bordeaux,  7  déc.  1866 
[S.  67.  2.  187,  P.  67.  710,  D.  p.  68.  2.  137] 

43.  Est  recevable,  en  conséquence,  même  de  la 
part  de  celui  qui  y  a  acquiescé,  l'appel  d'un  juge- 
ment autorisant  la  preuve  par  témoins  de  faits  qui 
tendent  à  établir  la  fausseté  des  énonciations  con- 
tenues dans  un  acte  authentique  contre  lequel  il  n'y 
a  pas  eu  préalablement  inscription  de  faux.  —  Même 
arrêt. 

44.  En  résumé,  dans  les  actes  des  notaires  (et 
plus  généralement  des  officiers  publics),  il  n'y  a  de 
constaté,  d'une  manière  authentique,  que  ce  dont  le 
notaire  a  pu  juger  par  le  témoignage  de  ses  sens. 
—  Cass.,  14  £évr.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1. 
132,  D.  Rép.,  v»  06%,  n.  3097]  —  Sic;,  Toullier, 
t.  8,  n.  122  ;  Teste  ,  Encyclop.  du  dr.}  v°  Acte  authen- 

.  n.  18  ;  Laurent,  t.  19,  n.  155  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  p.  211,  §  755  ;  Duranton,  t.  13,  n.  84  et  85; 
Demolombe,  t.  29,  n.  279;  Rutgeerts  et  Amiaud, 
n.  219.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v° 
Acte  authentique ,  n.  308  et  s. 

45.  Ainsi,  de  ce  qu'un  acte  de  vente ,  passé  devant, 
notaire,  énonce  que  le  vendeur  est  mineur,  il  ne  suit 
pas  que  l'état  de  minorité  doive  être  tenu  pour  cer- 
tain. Si  la  vente  est  attaquée  pour  cause  de  mino- 
rité, celui  qui  l'attaque  est  tenu  de  rapporter  la 
preuve  de  cette  minorité,  soit  par  un  acte  de  nais- 
sance, soit  par  tout  autre  acte  équivalent;  autre- 
ment, la  circonstance  de  minorité  pourrait  être  écar- 
tée. —  Même  arrêt. 

46.  Jugé,  d'après  le  même  principe,  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  de  s'inscrire  en  faux  pour  prouver  qu'un 
donateur  était  atteint  d'une  surdité  telle  qu'il  n'a 
pu  entendre  la  lecture  de  la  donation,  malgré  la  dé- 
claration contraire  du  notaire  dans  l'acte:  la  preuve 
par  témoins  est  admissible.  —  Lvon,  10  mai  1878 
[S.  78.  2.  286,  P.  78.  1138,  D.  p.  78.  1.  389]  —Sic, 
Larombière,  sur  l'art.  1319,  n.  7;  Toullier,  t.  8,  n. 
145;  Boncenne,  Proc.  civ.,  t.  4,  p.  35.  —  Y.  Lau- 
rent, t.  19,  n.  137.  —  Y.  aussi  suprà,  art.  901,  n.  53 
et  s.,  109  et  s.,  et  art.  971,  n.  146  et  s.  ■ —  V.  enfin, 
sur  la  capacité  du  sourd-muet  à  faire  une  donation, 
euprà,  art.  901,  n.  58  et  s.,  et  art.  931,  n.  255. 

47.  Il  suit  de  là,  notamment,  que  la  foi  due  aux 
actes  notariés  n'est  pas  la  même  pour  les  opinions 
ou  énonciations  du  fonctionnaire  que  pour  ses  cons- 
tations. —  Cass.,  27  févr.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D. 

11.  62,  D.  Rép.,  v-  Dispos,  entre-vifs,  n.  209]  — 
Pau,  18  déc.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  ObUg., 
n.  3093-1°]  —  Sic,  Toullier,  t.  8,  n.  122  ;  Teste,  loc. 
cit.;  Taulier,  Théor.  du  Cod.  civ.,  t.  4,  p.  470.  —  Pour 
les  développements,  V.  suprà,  art.  901,  n.  109. 

48.  La  preuve,  par  témoins,  qu'un  contrat  de  ma- 
riage a  été  passé  postérieurement  à  la  célébration  du 
mariage  est  donc  admissible,  bien  que  le  notaire  ait 
donné  aux  parties  contractantes  la  qualification  de 
futurs  époux,  et  énoncé  que  c'était  en  vue  du  ma- 
riage proposé  que  les  conventions  portées  au  contrat 
étaient  faites.  Ce  ne  sont  pas  là  des  énonciations  qui 
fassent  foi  de  la  non-célébration  du  mariage  anté- 
rieurement au  contrat.  —  Cass.,  18  août  1840  [S.  40. 
1.  785,  P.  40.  2.  300,  D.  p.  40.  1.  327,  D.  Rép.,  v° 
Contr.  de  mar.,  n.  265]  —  Sic ,  Troplong,  Contr.  de 

..t.  1,  n.  177;  Larombière,  sur  l'art.  1319,  n.  8 
et  13;  Laurent,  t.  19,  n.  169.  —  V.  Riom,  11  janv. 
1837  [S.  37.  2.  421,  P.  37.  2.  380,  D.  p.  37.  2.  124] 

49.  11  est,  d'ailleurs,  certain  que  si  l'acte  authenti- 


que fait  foi,  jusqu'à  inscription  de  faux,  de  l'exis- 
tence matérielle  des  faits  énoncés  par  l'officier  pu- 
blic comme  s'étant  passés  en  sa  présence  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  cette  règle  ne  met  pas  obstacle 
au  droit  des  juges  d'interpréter  ledit  acte  authenti- 
que. —  Cass..  s  juin  1887  [S.  87.  1.  381,  P.  87  1. 
928,  D.  p.  87.  1.326] 

50.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  d'un  contrat  de 
mariage,  lorsqu'il  s'y  trouve  des  clauses  ayant  même 
force  légale  et  présentant  un  sens  obscur,  ambigu 
et  contradictoire.  —  Même  arrêt. 

51.  Conformément  aux  règles  du  droit  commun, 
l'interprétation  des  juges  du  fait,  appuyée  sur  une 
des  déclarations  du  contrat  de  mariage,  alors  qu'elle 
ne  dénature  pas  cet  acte,  rentre  dans  la  limite  de 
leur  droit  souverain  et  ne  tombe  pas  sous  le  contrôle 
de  la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt.  —  V.  su- 
prà, art.  1134,  n.  107  et  s.' 

52.  En  particulier,  les  juges  du  fond  ont  le  droit 
d'interpréter  souverainement  les  titres  de  propriété 
(fussent-ils  en  forme  authentique),  dont  les  termes 
donnent  lieu  à  contestation  entre  propriétaires  rive- 
rains, à  condition  de  ne  pas  les  dénaturer.  —  C'a-- 

5  févr.  1890  [S.  91.  1.  107,  P.  91.  1.  258,  D.  p.  91. 
5.  50]  —  V. suprà,  art.  1315,  n.  64. 

53.  Spécialement,  lorsque,  dans  un  domaine  vendu 
par  lots  aux  enchères  publiques,  le  cahier  des  char- 
ges et  le  rapport  d'experts  qui  y  est  joint  donnent 
pour  ligne  séparative  entre  deux  lots  «  une  ligne 
droite  CD,  formant  avec  la  méridienne  un  angle  de 
9°  vers  l'ouest  »,  et  que,  soit  sur  le  terrain,  soit  sur 
le  cahier  des  charges,  sur  le  rapport  d'experts  et  le 
plan  y  annexés,  seul  le  point  6  est  indiqué  à  l'ex- 
clusion de  tout  autre  point  de  repère ,  les  juges  du 
fait  peuvent,  refusaut  de  s'en  tenir  à  une  ligne  fic- 
tive tracée  sur  ledit  plan  et  qualifiée  à  tort  méri- 
dienne, se  baser,  pour  la  fixation  des  limites  entre  les 
deux  lots,  sur  la  méridienne  déterminée  scientifique- 
ment (ce  procédé  eût-il  pour  conséquence  de  modi- 
fier les  contenances  des  lots,  telles  qu'elles  avaient 
été  données,  approximativement  d'ailleurs,  par  le 
cahier  des  charges).  —  Même  arrêt.  —  Sur  la  force 
authentique  tant  des  cahiers  de  charges  que  des  rap- 
ports d'experts,  considérés  comme  acte  de  procédure, 
V.  suprà,  art.  1317,  n.  13  et  270. 

54.  Plus  généralement,  l'authenticité  d'un  acte 
ne  sautait  faire  obstacle  à  ce  que  le  juge  du  fond 
interprète  les  conventions  qu'il  renferme  et  en  dé- 
termine le  caractère  légal.  —  Cass.,  1er  déc.  1886 
[S.  87.  1.  253,  P.  87.  1.  613,  D.  p.  87.  1.  102] 

55.  Il  appartient  donc  aux  tribunaux,  même  eu 
présence  d'un  acte  authentique,  d'apprécier  souve- 
rainement la  nature  des  conventions  intervenues 
entre  les  parties.  —  Même  arrêt.  —  Y.  suprà,  ait. 
1134,  n.  73  et  s. —  V.  aussi,  sur  l'interprétation  judi- 
ciaire des  testaments,  suprà,  art.  895,  n.  133  et  s. 

56.  Il  leur  appartient,  notamment,  de  déclarer 
que  l'opération  qualifiée  prêt  dans  un  acte  authen- 
tique, n'était  en  réalité  qu'un  nantissement  destiné  à 
garantir  l'exécution  d'un  bail  constaté  par  un  acte 
du  même  jour.  —  Même  arrêt. 

57.  Dans  ce  cas,  la  somme  versée  à  l'une  des  par- 
ties doit,  nonobstant  la  faillite  de  l'autre  partie 
rantir  l'exécution  des  conventions  de  bail   dont  il 
s'agit.  —  Même  arrêt. 

58.  Egalement,  les  juges  peuvent,  par  apprécia- 
tion des  faits  et  circonstances,  décider  que,  lors 
d'un  acte,  même  authentique,  contenant  une  vente 
apparente,  le  vendeur  n'a  pas  eu  l'intention  de  faire 
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une  donation  déguisée  de  ses  biens ,  ni  l'acquéreur 
l'intention  de  les  recevoir  à  titre  de  libéralité,  et 
que  les  parties  ont  voulu  seulement  soustraire ,  par 
une  aliénation  simulée,  les  biens  du  prétendu  ven- 
deur à  l'action  de  ses  créanciers.  —  Cass.,  5  janv. 
1832  [S.  32.  1.  508,  P.chr.,  D.  p.  32.  1.  91,  D.  R&., 
v°  Jugement,  n.  825-5°] 

59.11  n'est,  d'ailleurs,  pas  interdit  au  juge  de  com- 
pléter, à  l'aide  des  documents  de  la  cause, les  énon- 
ciatiorts  d'un  acte  authentique,  pourvu  qu'il  ne  les 
contredise  pas.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  bien  que 
l'acte  de  vente  d'un  paraphernal,  consenti  par  la 
femme,  porte  quittance  du  pris,  comme  s'il  avait 
bouché  par  elle ,  cependant  les  tribunaux  peu- 
vent, sans  violer  aucune  loi,  décider,  d'après  les 
faits  et  circonstances  de  la  cause,  que  ce  prix  a  été 
versé  aux  mains  du  mari  et  a  tourné  à  son  profit 
personnel.  -  Cass.,  9  août  1852  [S.  53.  1.  197,  P. 
54.  2.  293,  D.  P.  53.  1.  155]  —  V.  Laurent,  t.  19, 
ii.  140.  — V.  aussi,  dan--  le  même  sens,  quoique 
dans  un  ordre  d'idées  différent  ,  sttprà  .  art.  550,_n. 
411  _  \'.,  enfin  et  au  surpins,  sur  l'étendue  du  prin- 
qu'on  ne  peut  prouver  par  témoins  contre  et 
outre  le  contenu  aux  actes,  infrà,  art.  1341. 

60.  Décidé  même  que,  busqué  le  jugement  d'ad- 
judication d'un  lot  d'immeubles  ne  suffit  pas  pour 
déterminer  les  limites  de  ce  lot,  en  ce  que  les  dési- 
gnations du  cahier  îles  charges  se  trouvent  en  con- 
tradiction avec  un  acte  devente  antérieur,  mentionné 
en  marge  de  la  matrice  du  rôle  qui  a  servi  de  base 
au  procès-verbal  de  la  saisie,  les  juges  peuvent,  sans 
porter  atteinte  a  la  foi  due  au  jugement  d'adjudi- 
n,  .1  iléguer  un  juge-commissaire  pour  se  trans- 
porter sur  les  lieux,  avec  mission  d'y  appliquer  le 
jugement  et  d'y  rechercher,  soit  d'après  les  titres. 
soit  même  d'après  les  renseignements  verbaux  qu'il 
pourra  recueillir,  quelle  est  l'étendue  véritable  du 
lot  adjugé,  On  w  peul   voir  dans  un  tel  mode  de 

lier,  ni  une  violation  des  règles  relatives  à  la 
foi  oui'  au\  actes  authentiques  et  a  l'admission  de 
[a  pn  uve  testimoniale,  ni  une  violation  des  règles 
relatives  à  la  forme  des  enquête-.  --  i  laes.,  10  févr. 
1836  [s.  36.  l.  289,  P.  36.  3.  509,  D.  p.  37.  1.  27::, 
D.  Kép.,  v"  Vente  publique  d'immeubles,  n.  1788- 

90] 

61.  On  a  posé,  plus  haut,  en  principe,  que  la  sin- 
cérité des  déclarations  des  parties,  relativement  aux 

générateurs  de  la  convention,  n'était  pas  cou- 
verte par  la  présomption  de  notre  article.  —  Cette 
formule  doit  être  généralisée,  en  ce  sens  que  lasin- 
e  de-  déclarations  des  parties,  consignées  dans 
l'acte  authentique  et  portant  sur  des  faits  qui  se  sont 
passés  hors  la  présence  de  l'officier  public,  peut  tou- 
combattue  par  la  preuve  contraire.  — 
i  i  „  22  nov.  1869  [S.  70. 1.  339,  l'.  70.  866,  D.  p. 
7n.  1.  2731;  13  juill.  1874  [S.  74.  1.  409.  P.  74. 
12ni;,  D.  p.  75.  I.  106]  ;  19  déc.  1877  [S.  78. 1.  169, 
P.  78. 411,  D.  p.  78.  1.176]  — Sic,  Larombière,  sur 
l'an.  1319,  n.  3  et.  s.;  Toullier,  t.  8,  n.  145;  Teste, 
n.  21  ;  Demolombe,  t.  2'.»,  n.  272;  Colmet  de  San 
eie,  t.  5,  n.  282  bis-v\  ;  Laurent,  t.  19,  n.  132  et 
133,  112;  Rutgeertset  Amiaud,n.219;  Baudry-La- 
cantinerie,  t.  2,  n.  185.  —  V.  mitre  Rép.  ;/é>i.  alph. 
i/u  tlr.fr.,  v  Acteauth  ntiqw  ,  n.  294  el  s. 

62.  Ainsi,  la    voie    d"    l'inscription   de    taux  n'est 

pa   nécessaire  à  l'effet  d'établir  qu'un  prix  de  vente. 

por nue    ayant    et      paj      hors    la    présence    du 

notaire,  ne  l'avait  pas  été  ci  ne  l'avait  été  qu'eu  par- 
tie. —  Cass.,  19  déc.  1S77.  pi>  cité. 


63.  Mlle  peut  être  combattue  même  par  de  sim- 
ples présomptions,  alors  qu'il  s'agit  d'établir  une 
fraude  à  la  personne  et  à  la  loi.  —  Cass.,  22  nov. 
1869,  précité. 

64.  Spécialement,  lorsque  l'acte  notarié,  portant 
vente  d'immeuble,  mentionne  qu'une  partie  du  prix 
a  été  payée  en  présence  du  notaire,  et  l'autre  partie 
antérieurement  au  contrat  et  hors  sa  présence,  le 
vendeur  qui  prétend  attaquer  la  vente  pour  cause  de 
lésion  de  plus  des  sept  douzièmes,  peut  être  admis 
à  prouver  par  témoins  ou  par  simples  présomptions 
que  le  véritable  prix  était  uniquement  celui  payé 
devant,  le  notaire,  et  que  le  prétendu  paiement  anté- 
rieur n'a  été  consigné  dans  l'acte  que  pour  faire 
fraude  à  la  loi  et  soustraire  l'acheteur  a  l'action  en 
rescision.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  sur  l'espèce,  La- 
rombière, sur  l'art.  1319,  n.  9. 

65.  Par  voie  de  conséquence,  on  doit  admettre 
que,  bien  qu'une  obligation  mentionne  que  les  espè- 
ces ont  été  comptées  eu  présence  du  notaire,  le  de- 
biteUT  peut  être  admis  à  prouver  par  témoins,  el  s.ni- 
être  tenu  de  prendre  la  voie  de  l'inscription  de  faux, 
que  l'obligation  est  usuraire.  —  Bourges,  2  juin 
1831  [S.  32.  2.  120,  P.  32.  1.  488,  D.  p.  31.  2.  248, 
D.  Kép.,  v»  Prit  n  intérêt,  n.  259-5°] 

60.  An  surplus,  quand  un  acte  authentique  cons- 
tatant la  réalisation  d'un  prêt  ne  s'explique  pas  sur 
la  numération  et  la  remise  des  espèces,  on  peut, 
sans  violer  la  foi  due  aux  actes  authentiques,  prou- 
ver par  les  modes  de  preuve  ordinaires,  que  lesdites 
espèces  n'en-  pas  été  remises  a  l'emprunteur,  mais 
au  notaire,  et  que  la  réalisation  du  prêt  a  été  su- 
bordonnée a  certaines  conditions,  par  exemple,  à 
l'emploi  des  fonds  prêtés  au  remboursement  de 
créances  inscrites  sur  les  immeubles  de  l'emprun- 
teur, de  manière  à  assurer  au  préteur  sa  subrogation 
aux  droits  et  hypothèques  des  créances  rembour- 
sées. —  Amiens  |  21  mai  1879  [S.  80.  2.  134,  P.  80. 
553] 

67.  En  cas  de  détournement  des  fonds  par  le  no- 
taire avant  la  réalisation  de  l'emploi  déterminé,  le 
contrat  de  prêt,  et  par  suite,  la  translation  de  pro- 
priété des  fonds  n'ayant  jamais  eu  lien,  la  perte  doit 
être  supportée  par  le  préteur.  —  Même  and. 

lis.  Si  la  sincérité  des  déclarations  des  parties,  sui- 
des faits  non  constatés,  de  visu  et  aiulitu,  parle 
notaire,  peut  être  combattue  au  moyen  de  simples 
présomptions,  elle  peut  l'être  aussi,  à  plus  forte  rai- 
son, par  la  voie  du  serment.  —  Spécialement,  rien 
n'empêche  que  le  serment  soit  accordé  sur  le  point 
de  savoir  si,  lors  d'un  contrat  de  vente,  et  n  mobs- 
tant  le  versement  du  prix  effectué  en  présence  du 
notaire,  les  parties,  par  des  arrangements  antérii  m 
ou  ultérieurs,  n'ont  pas  rectifié  les  eflets  de  ce  ver- 
sement, de  telle  sorte  qu'il  se  réduise,  en  définitive, 
à  nue  simulation  pure  et  simple.  —  Caen,  9  janv. 
1815   [S.  et.  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  5198-3  ] 

69.  Mais  il  va  sans  dire  que  les  juges  ne  peinent 
admettre  l'une  des  parties  à  prêter  un  serment,  lén- 
ifiai à  établir  directement  que  le  notaire  aurait  faus- 
sement attesté  dans  le  contrat  le  versement,  du  prix 
y  mentionné.  —  Même  arrêt. 

70  Jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  qu'en  cas 
d'annulation,  à  la  requête  des  créanciers  du  ven- 
deur, de  la  vente  d'un  immeuble  et.  de  ses  accessoi- 
res, tels  que  récoltes  pendantes  et  ustensiles  de  tra- 
vail, l'acquéreur  n'est  tenu  de  restituer  à  ces  créan- 
ciers que  ce  dont  il  a  été  mis  en  possession  ;  et  il  ne 
suffit  pas,  pour  qu'il  soit  réputé  avoir  été  mis  en 
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possession  de  la  totalité  des  objets  accessoires  a 
l'immeuble  vendu,  qu'un  acte  authentique  constate 
le  fait  de  la  vente  :  un  tel  acte  ne  prouve,  en  effet, 
que  la  cession,  et  non  la  délivrance  des  choses  qui 
en  font  l'obier.  —  Cass.,  9  juin  1873  [S.  74.  1.376, 
P.  74.  930,  D.  p.  73.  1.411] 

71.  Alors  même  que  la  retenue  parle  vendeur,  de 
tels  ou  tels  objets  compris  dans  la  vente,  résulte 
d'une  contre-lettre,  les  juges  qui  décident  qu'il  n'y 
a  pas  eu  livraison  de  ces  objets,  ne  violent  pas  l'art. 
13-1,  in/rà,  relatif  à  l'effet  des  contre-lettres  vis- 
à-vis  des  tiers,  si,  en  décidant  ainsi ,  ils  se  fondent, 
non  sur  ladite  contre-lettre,  mais  sur  la  reconnais- 
sance émanée  des  créanciers  eux-mêmes  en  l'absence 
de  prise  de  possession.  —  Même  arrêt.  —  V.  in/rà, 
art.  1321,  n.  23  et  s. 

72.  Il  est  incontestable,  pour  passer  à  un  autre 
ordre  d'observations,  que  le  principe  d'après  lequel 
l'acte  authentique  fait  pleine  foi  de  son  contenu,  ne 
met  pas  obstacle  à  ce  qu'on  puisse  invoquer  le  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  et  la  preuve  testi- 
moniale supplétive ,  en  vue  de  prouver  la  modifica- 
tion que  des  faits  postérieurs  ont  apportée  à  l'exécu- 
tion de  la  convention.  —  Cass.,  6  nov.  1818  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Oblig..  n.  4763-1°] 

7:1.  Mais  on  éprouvera  tout  au  moins  des  doutes 
sérieux  en  présence  d'un  arrêt  décidant  que  la  foi 
due  aux  actes  authentiques  peut  être  détruite,  sans 
inscription  de  faux ,  par  de  simples  présomptions, 
lorsqu'il  y  a  commencement  de  preuve  par  écrit,  et 
lorsque  des  aveux  et  des  actes  postérieurs  impli- 
quent contradiction  avec  les  actes  qu'on  prétend 
maintenir.  —  Cass.,  26  janv.  1820  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  10.  672,  D.  Rép.,  \-°'Oblig.,-n.  3099-3°]  —  Sur 
la  simulation,  Y.  in/rà,  n.  86  et  s. 

§  2.  Influence  des  vices  du  fond  sur  la  force  probante. 
—  Violence.  —  Dol  et  fraude.  —  Simulation. 

74.  Comme  on  le  voit,  les  distinctions  qui  précè- 
dent sont  solidement  assises  en  jurisprudence  ;  elles 
ne  font  que  préciser  et  mettre  davantage  en  relief 
le  principe  posé  par  notre  article  ;  mais  ce  principe 
même  cesserait  de  pouvoir  être  invoqué,  si  la  con- 
vention qui  fait  l'objet  de  l'acte  était  nulle  comme 
entachée,  par  exemple,  d'un  vice  de  consentement, 
tel  que  la  violence.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  s'il 
e*t  certain  que  les  faits  matériels  que  le  notaire  at- 
teste, de  risu  et  auditu ,  ne  peuvent  être  attaqués 
que  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux ,  il  n'en  reste 
pas  moins  vrai  que,  lorsqu'un  acte  authentique  est 
attaqué,  non  comme  faux,  mais  comme  arraché  par 
violence,  les  faits  de  violence  peuvent,  comme  tous 
ceux  qui  constituent  des  délits  et  quasi-délits,  être 
établis  par  la  preuve  testimoniale  et  par  des  pré- 
somptions de  nature  à  forcer  la  conviction  des  ma- 
gistrats. —  Cass.,  5  févr.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
-  :.  122,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  3104-4°]  —  Sic, 
Larombiére,  sur  l'art.  1319,  n.  9. 

75.  Plus  généralement,  quand  la  loi  accorde  foi 
aux  actes  authentiques,  sans  permettre  que  le  con- 
tenu en  soit  révoqué  en  doute,  à  miùns  de  preuve 
écrite,  elle  suppose  l'acte  valable  en  soi.  —  Paris, 

.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.673,  D.  Rép.,  v° 
Oblig.,  n.  3104] 

7ii.  .Mais  s'il  a  été  vicié  dans  son  existence,  si, 
par  exemple,  il  n'a  eu  lieu  que  par  suite  de  dol  et 
de  fraude,  alors  toute  preuve  est  admissible,  même 
de  simples    présomptions,    pourvu    qu'elles  soient 
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graves,  précises  et  concordantes.  —Même  arrêt.  — 
Sic,  Laurent,  t.  19,  n.  157.  —  Y.,  dans  le  même 
sens,  sur  l'admissibilité  de  la  preuve  testimoniale 
et  des  présomptions,  suprà,  art.  1116,  n.  48  et  s.; 
art.  1131,  n.  114  et  s. 

77.  Les  cas  de  fraude  forment,  eu  effet,  excep- 
tion à  la  règle  portant  que  les  actes  authentiques 
font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  —  Cass.,  31 
juill.  1833  [S.  33.  1.  840,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  324 
Ï).  Rép.,r"  Oblig.,  n.3104-l°] 

78.  Jugé,  en  termes  plus  généraux,  que  l'art.  1319, 
C.  civ.,  portant  que  l'acte  public  fait  pleine  foi  des 
conventions  qu'il  renferme,  reçoit  exception  dans 
le  cas  où  l'acte  est  attaqué  pour  cause  de  dol,  de 
fraude  ou  de  nullité.  —  Cass.,  31  juill.  1833,  pré 
cité;  2  mars  1837  [S.  37.  1.  985,  P.  37.  2.  49.  D.  p. 
37. 1.  280,  D.  Rép.,  v°  Oblig..  n.  3104-5°]  —  Sic, 
Toullier,  t.  8,  n.  65  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1897; 
Larombiére,  loc.  cit.  —  Y.  cependant,  Duranton,  t.  1, 
n.  84. 

79.  Il  faut  remonter  très  haut  dans  l'histoire  de 
la  jurisprudence  pour  trouver  des  décisions  en  sens 
contraire,  telles  que  celle  d'après  laquelle  les  énon- 
ciations  contenues  dans  un  acte  authentique,  notam- 
ment dans  une  quittance,  en  ce  qui  touche  la  quo- 
tité de  la  somme  payée,  ne  peuvent  être  attaquées, 
même  pour  cause  de  dol  ou  de  simulation,  que  par 
la  voie  de  l'inscription  de  faux.  —  En  conséquence, 
les  juges  ne  peuvent,  dans  un  procès  où  une  pareille 
quittance  est  produite,  déclarer  de  piano,  et  d'après 
les  seules  présomptions  que  leur  présente  la  cause. 
que  les  énonciations  de  l'acte,  relativement  à  la 
somme  payée,  sont  fausses.  —  Agen,  3  mars  1846 
[S.  46.  2.  561,  et  la  note  de  Devilleneuve,  P.  49.  1. 
287,  D.  Rép.,  v"  Oblig.,  n.  3076-4»]  —  Sic.  Bon- 
cenne.  Proc.,  t.  4.  p.  9  et  s.;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  867  et  868. 

80.  11  a  été  aussi  jugé  que  la  preuve  testimoniale 
ne  peut  être  admise  pour  dol,  contre  et.  outre  le 
contenu  aux  actes  notariés,  qu'autant  que  les  faits 
reprochés  présenteraient  les  caractères  d'un  délit 
soumis  à  la  vindicte  publique.  —  Cass..  13  fruct. 
an  XII  [S.  chr.,  D.  a.  10.  737,  D.  Rép.,  v°  06%., 
n.  4887] 

81.  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  preuve 
testimoniale  contre  un  acte  authentique,  attaqué  pour 
cause  de  dol  ou  de  violence,  est  inadmissible ,  lors- 
que les  faits  articulés  n'impliquent  ni  crime,  ni  dé- 
lit. —  Toulouse,  24  juill.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
11.  2.  80,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  515] 

82.  vais,  ainsi  qu'on  en  a  pu  juger  par  la  date 
des  arrêts  cités  un  peu  plus  haut ,  ces  solutions  ne 
se  sont  produites  qu'à  titre  exceptionnel,  et,  à  toute 
époque,  il  a  été  admis,  presque  universellement,  que 
de  ce  que ,  pour  établir  le  (loi  et  la  fraude  qui  ont 
donné  naissance  à  un  acte,  on  argumente  de  l'invrai- 
semblance et  de  la  fausseté  des  énonciations  qu'il 
renferme,  il  ne  suit  pas  qu'il  faille  recourir  à  l'ins- 
cription de  faux,  et  qu'on  ne  puisse,  sans  user  de 
cette  voie,  faire  annuler  l'acte  pourdolet  pour  fraude. 
—  Aix,  19  juill.  1813  [S.  chr.,  D.  a.  10.  687]—  Sic, 
Larombiére,  sur  l'art.  1319,  n.  9. 

83.  Le  dol  et  la  fraude,  allégués  contre  un  acte 
authentique,  peuvent  notamment  être  prouvés  au 
moyen  de  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  de  l'un 
des  contractants.  —  Limoges,  3  août  1811  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  3104]  —  Sic,  Laurent, 
t.  19,  n.  166. 

84.  Le  dol  dont  on  entend  ici  parler  n'est  pas  seu- 
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k'ini'iit  celui  dont  il  est  usé  par  l'une  des  parties  en- 
l'autre;  c'eistaussi  bien  celui  qui,  concerte  en- 
tre les  parties  pour  tromper  les  tiers,  se  manifeste 
le  plu  souvent  par  la  simulation.  —  Jugé  spécia- 
lement, à  cet  égard,  que  la  foi  due  aux  actes  au- 
tiqm  n'empêche  pas  de  contester  par  les  moyens 
de  preuve  ordinaires  la  validité  des  conventions  ou 
des  dispositions  qu'ils  renferment  :  notamment,  en 
cas  de  simulation,  la  sincérité  ou  la  vérité  des  dé- 
chu, irions  des  parties  peut  toujours  être  combattue 
par  la  preuve  contraire,  et  même  par  des  présomp- 
tions offrant  le  caractère  de  preuves.  —  Cass.,  14 
juill.  1874  [S.  75. 1.  11,  P.  75.  1. 15,  D.  p.  75.  1.  87] 
_  Si,  ,  Demolombe,  t.  29,  n.  280  et  281  ;  Toullier, 
t.  8,  n.  65  :  Puranton,  t.  13,  n.85;  Larombière,  sur 
l'art.  1319,  n.  9  et  s.:  Aubrv  et  Ban,  t.  8,  p.  212, 
g  7;"..".;  Laurent,  t.  19,  n.  133  et  142.—  V.  notre 
lu' p.  gén.  alph,  du  dr.  />..  v"  Acte  authentique,  n. 
227. 

85.  lui  pareil  cas,  c'est  le  plus  souvent,  à  défaut 
de  la  preuve  testimoniale,  aux  présomptions  qu'il 
y  a  Heu  de  recourir.  —  Ainsi,  les  tribunaux  peu- 
vent, sans  qu'il  soit  besoin  d'inscription  de  faux, 
admettre  les  preuves  ordinaires  de  droit  contre  la 
sincérité  d'une  obligation  notariée  causée  pour  prêt 
d'argent,  bien  que  l'acte  constate  la  numération  et 
la  remise  des  espèces  en  présence  du  notaire  et  des 
témoins;  en  présence  d'une  fraude  reconnue,  les 
tribunaux  peuvent  même  se  fonder  sur  de  simples 
présomptions  pour  annuler  l'acte  d'obligation.  — 
tass.,  13  juill.  1874  [S.  74.  1.  469,  P.  74.  1206,  D. 
p.  75.  1.  106]  —  V.  suprà,  art.  1131,  n.  118. 

86.  L'annulation  de  l'acte  est  abus  suffisamment 
motivée  par  renonciation,  dans  le  jugement  ou  l'ar- 
rêt, des  circonstances  de  simulation  et  de  fraude.— 
Même  arrêt. 

87.  Egalement  ,  et  dans  le  cas  où  la  force  pro- 
bante d'un  contrat  de  mariage  se  trouve  détruite  par 
l'aven  de  simulations  partielles,  la  preuve  de  la  si- 
mulation complète  peut  résulter  desimpies  présomp- 
tions. —  Paris,  24  juin  1881,  sous  Cass.,  21  févr. 
1882  [S.  84.  1.  70,  P.  84. 1. 149,  D.  p.  82.  1.  127] 

88.  Jugé  même  que  des  inductions  de  fait  peu- 
vent suffire  aux  tribunaux  pour  déclarer,  contraire- 
ment aux  énonciations  du  contrat  de  mariage,  qu'un 
apport  mobilier  de  l'un  des  conjoints  n'appartenait 
pas  en  propre  à  ce  conjoint,  lors  du  mariage,  mais 
lui  a  été  donné  a  ce  moment  par  ses  père  et  mère.  — 
Rouen,  3déc.  1846  [S.  47.2.332,  P.  47.  2.  140,  P. 
i'.  47.  2.  163,  I'.  Rép.,  v"  Dispos,  entre-vif  s,  n.  4261] 
—  Sic,  de  l'iasman,  Des  contre-lettres,  §  42. 

89.  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  les  énoncia- 
tions d'un  contrat  de  mariage,  portant  reconnais- 

luce  d'apports  mobiliers  par  l'un  des  époux,  peuvent 
déi-lurêes  simulées  et  frauduleuses,  sans  com- 
mencement de  pn  uve  par  écrit,  si  la  simulation  et 
la  Eraude  résultent  jusqu'à  l'évidence  dus'  faits  de 
la  cause.  —  Rouen,  23  déc.  1871  [S.  72.  2.  101,  P. 
72.  179] 

90.  l'n  arrêt  de  la  même  Cour  admet  une  solu- 
tion plue  réservée,  d'après  laquelle  la  foi  due  à  l'é- 
nonciation  d'un  contrat  de  mariage  portant  que  la 
célébration  du  mariage  vaudra  quittance  aux  do- 
nateurs il ii  montant  de  la  donation  qu'ils  ont  pro- 
mise, peut  être  détruit.'  à  l'aide  de  présomptions, 
graves,  précises  et  concordantes,  appuyées  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  —  Rouen,  13  mai 
1868  [S.  72.  2.  1(11,  i'.  72.  479] 

91.  Ji;  e    que   la   foi  due  à  renonciation 


d'un  contrat  de  mariage,  constatant  l'apport  de  la 
future,  ne  peut  être  détruite  par  la  preuve  testimo- 
niale, ni  par  de  simples  présomptions  tirées  soit  de 
la  position  de  fortune  des  parents  de  la  future,  soit 
de  la  situation  de  la  future  elle-même  ;  elle  ne  sau- 
rait l'être  que  par  des  preuves  écrites  démontrant 
jusqu'à  l'évidence  que  renonciation  du  contrat  est 
mensongère.  —  Paris,  24  févr.  1865  [S.  66.  2.  144, 
P.  66.  593,  D.  p.  65.  2.  140] 

92.  C'est  particulièrement  au  point  de  vue  de  la 
répression  des  crimes  et  délits,  que  la  simulation, 
entachant  un  acte  authentique,  a  pour  effet  de  dé- 
truire la  force  probante  absolue  de  celui-ci.  —  Dé- 
cidé, à  ce  sujet,  que  les  juges  correctionnels  peu- 
vent, par  appréciation  des  actes  et  des  circonstances, 
décider  qu'un  contrat  authentique  d'obligation  ne 
constitue  qu'un  prêt  usuraire  déguisé.  —  Cass.,  26 
nov.  1858  [S.  59.  1.  368,  P.  59. 855,  D.  p.  59.  1.  40] 

93.  Spécialement,  le  tribunal  correctionnel  saisi 
de  la  connaissance  d'un  délit  d'habitude  d'usure, 
peut,  par  appréciation  des  faits  et  circonstances,  et 
au  moyen  même  de  la  preuve  testimoniale,  décider 
qu'un  acte  authentique  contenant  cession  de  droits 
successifs,  ne  constitue  qu'un  prêt  usuraire  déguisé; 
en  cette  matière  est  inapplicable  le  principe  de  la 
foi  due  aux  actes  authentiques.  —  Cass.,  '23  déc. 
1853  [S.  54.  1.  405,  P.  55.  1.  280] 

94.  Au  surplus,  ce  n'est  que  par  à  fortiori  qu'on 
spécifie  que  les  présomptions  peuvent  être  invoquées 
comme  preuve  de  la  simulation  d'un  acte  authen- 
tique; la  règle  est  générale,  s'applique  à  tous  les 
actes,  et  on  arriverait  à  mutiler  la  suite  de  la  juris- 
prudence en  ne  traitant  ici  que  des  actes  authen- 
tiques. —  Un  arrêt  pose  exactement  la  question,  en 
exprimant  que,  lorsque  les  énonciations  d'un  acte 
sous  seing  privé  ou  authentique  présenté  comme 
constituant  un  bail,  sont  signalées  roinnir  ciilai-liées 
de  dol,  de  fraude  ou  de  simulation,  les  juges  peu- 
vent, en  se  fondant  sur  des  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes,  décider  que  cet  acte ,  sous 
les  apparences  d'un  bail,  dissimule  en  réalité  une 
convention  de  vente.  —  Cass.,  31  juill.  1872  [S.  73. 
1.117,  P.  73.259,  D.  p.  73.  1.  340] 

95.  Jugé  encore,  sans  distinction,  que  la  simula- 
tion d'un  prix,  dans  un  acte  de  vente,  peut  être  prou- 
vée par  indices,  présomptions  ou  par  témoins,  alors 
même  que  l'acte  porte  que  le  prix  a  été  payé  comp- 
tant, —  Cass.,  10  juin  1816  [S.  et  P.  clir.,  D.  Rép., 
v  ObUg.,  n°  4956-1°]  —  Y.  suprà.  n.  74  et  s. 

96.  On  peut  également  prouver  par  té 

la  cause  énoncée  dans  une  transaction  est  simulée, 
et  que  la  cause  réelle  est  illicite.  —  Cass.,  4  jauv. 
1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  743,  D.  Bép.,  v"  Ublig., 
n.  4947]  —  V.  suprà,  art.  1131,  n.  112  et  s. 

97.  On  le  peut  surtout  en  matière  commerciale. 
—  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  1316,  n.  45  et  s. 

98.  Lue  fois  le  principe  ainsi  posé,  reste  à  dé- 
terminer par  qui  la  simulation  peut  être  invoquée  à 
l'encontre  de  la  force  probante  de  l'acte  authenti- 
que. Il  n'est  aucunement  douteux  que  ce  droit  ap- 
partient aux  tiers.  —  On  invoque,  à  leur  égard,  le 
principe  général  d'après  lequel  l'acte  authentique 
ne  fait  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire,  de  la  sin- 
cérité des  conventions  qu'il  constate.  —  Cass.,  2  1 
janv.  1881  [S.  81.  1.  404,  P.  81.  1.  1044,  D.  p.  81. 
1.  218]  ;  12  déc.  1882  [S.  85.  1.  80,  P.  85.  1.  167, 
D.  p.  83.  1.292] 

99.  Les  tiers,  à  qui  il  est  opposé,  sont  admis  à  éta- 
blir la  simulation  de  cet  acte  par  tous  les  moyens 
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de  preuve,  et  notamment  ù  l'aide  de  simples  pré- 
somptions. —  Mêmes  arrêts. 

100.  Spécialement,  il  appartient  aux  juges  du  fond 
de  décider,  par  une  appréciation  souveraine  des  faits 
et  documents  de  la  cause,  que  l'acquéreur  apparent 
d'un  immeuble  n'a  été  que  le  prête-nom  d'un  tiers, 
pour  le  compte  duquel  l'acquisition  a  été  faite  en 
réalité.  —  Cass.,  12  déc.  1883,  précité. 

101.  Le  droit  des  tiers  est  évident,  surtout  dans 
L'hypothèse  où  nous  nous  sommes  jusqu'à  présent 
placé  et  qui  est,  du  reste,  de  beaucoup  la  plus  fré- 
quente, soit  celle  où  la  simulation  n'est  qu'une  forme 
du  dol  à  l'égard  des  tiers  eux-mêmes.  —  Il  est  clair 
que  la  foi  due  à  l'acte  authentique  peut  être  com- 
battue par  les  tiers,  lorsqu'ils  arguent  cet  acte  de 
simulation  frauduleuse. —  Cass.,  10  juin  1816,  pré- 
cité. 

102.  lin  d'autres  termes,  la  simulation  des  actes 
authentiques  peut  être  opposée  par  les  tiers,  sans 
inscription   de  faux.  — ■  Bordeaux,  22   janv.   1828 

;  P.  chr.,  D.  p.  28.2.72.  D.  Rép.,  v>  Ubliq.,  n. 
3114-3°] 

103. 11  en  est  ainsi,  spécialement,  de  la  simulation 
d'une  vente  faite  devant  notaire,  alors  même  que 
l'acte  de  vente  porterait  que  le  prix  a  été  payé  comp- 
tant. — ■  Même  arrêt. 

101.  Une  partie  au  procès,  ù  qui  on  oppose  un 
acte,  spécialement  un  contrat  de  mariage,  a  le  droit 
d'attaquer  cet  acte  comme  simulé  en  vue  de  faire 
fraude  à  la  loi,  et  d'établir  cette  simulation  par  tous 
les  moyens  de  preuve ,  notamment  par  une  décla- 
ration de  l'adversaire,  encore  bien  que  cette  décla- 
ration n'ait  pas  été  faite  à  son  profit.  —  Cass.,  23 
juin  1887  [S.  90.  1.  291,  P.  90.  1.  725,  D.  p.  87.  1. 
449] 

105.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  énoncia- 
tions  d'un  contrat  de  mariage,  et  notamment  la  re- 
connaissance de  dot  qu'il  renferme  au  profit  de  l'un 
des  époux,  peuvent  être  déclarées  feintes  et  simu- 
lées, à  l'égard  des  tiers,  d'après  de  simples  pré- 
somptions. —  Cass.,  15  janv.  1831  [S.  31.  1.  8,  D. 
p.  31.  1.  75]  —Toulouse,  15  mars  1831  [S.  34.  2. 
537,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  173,  D.  Rép.,  v°  Oblig., 
n.  4956] 

106.  Ces  présomptions  peuvent  être  tirées  d'une 
contre-lettre,  quoique  cette  contre-lettre  ne  réunisse 
pas  les  conditions  exigées  par  les  art.  1396  et  1397, 
infrà.  —  Annuler  comme  simulées  les  clauses  d'un 
contrat  de  mariage,  ce  n'est  pas  consacrer  des  mo- 
difications faites  aux  conventions  matrimoniales.  — 
Cass.,  15  janv.  1831,  précité. 

107.  Spécialement,  la  clause  d'un  contrat  de  ma- 
riage, portant  reconnaissance  d'un  apport  mobilier 
par  l'un  des  époux,  peut,  sur  la  demande  des  héri- 
tiers de  l'autre  époux,  être  annulée,  même  sur  de 
simples  présomptions,  comme  frauduleuse  et  simu- 
lée, et  renfermant  un  avantage  indirect  excédant  la 
quotité  disponible.  —  Cass.,  31  juill.  1833  [S.  33. 
1.  840,  P.  chr.,  D.  P.  33.  1.  324,  D.  Rép.,  v°  Obligat., 
n.  3104-1°] 

108.  De  même,  bien  que  l'antichrèse  ne  soit  sus- 
ceptible de  s'établir  entre  les  contractants  que  par 
écrit,  cependant  les  juges  peuvent,  dans  le  cas  de 
dol  et  de  fraude  pratiqués  au  préjudice  d'un  tiers, 
décider,  à  l'aide  de  simples  présomptions,  qu'un  acte 
de  vente  n'est  qu'un  contrat  de  nantissement,  et 
restituer  ainsi  à  l'acte  simulé  son  véritable  caractère. 
Cass.,  Ie'  juin  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  295, 
D.  Rép.,  v°  Vente ,  n.  51-2  ] 


109.  A  cet  égard,  on  doit  considérer  comme  tiers 
un  fils  dont  le  père  avait  souscrit  des  actes  de  vei.îe. 
des  billets  à  ordre  et  autres  contrats  à  titre  onéreux 
eu  vue  de  l'exhéréder;  il  est  reeevable  à  établir  par 
témoins  la  simulation  de  ces  actes.  —  Paris,  1™  mai 
1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre  vifs, 
n.  lh71-3°] 

110.  Peu  importe  que  ce  fils  ait  pris  à  ferme,  des 
prétendus  acquéreurs,  quelques-uns  des  biens,  ob- 
jets des  ventes  simulées.  —  Même  arrêt. 

111.  De  même,  la  femme  commune  en  biens,  au 
préjudice  de  qui  a  eu  lieu,  dans  un  acte  passé  entre 
son  mari  et  un  tiers,  une  dissimulation  dont  le  but 
ou  le  résultat  a  été  d'empêcher  d'entrer  dans  la  com- 
munauté un  immeuble  qui  lui  appartenait  réelle- 
ment, est  reeevable  à  faire  restituer  à  cet  acte  son 
véritable  caractère.  En  vain  exciperait-on  contre 
elle  de  ce  que,  ayant  accepté  la  communauté,  elle 
est  censée  avoir  été  représentée  par  son  mari  dans 
l'acte  qu'il  a  passé  comme  chef  de  la  communauté. 
En  pareil  cas,  la  femme  est  un  véritable  tiers  au 
regard  des  contractants.  —  Cass.,  31  juill.  1872  [S. 
73.  1.  117,  P.  73.  259,  D.  p.  73.  1.  340] 

112.  Le  syndic  d'une  faillite,  qui,  actionné  en 
exécution  d'une  obligation  du  failli,  oppose  la  si- 
mulation de  l'obligation,  doit  encore  être  considéré 
comme  un  tiers  et  peut,  dès  lors,  prouver  par  té- 
moins la  simulation. —  Cass.,  11  mars  1879  [S.  80. 
1.  53,  P.  80.  120,  D.  p.  79.  1.  401] 

113.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'un 
débat  purement  commercial.  —  Même  arrêt.  —  Y. 
suprà,  art.  1316,  n.  45  et  s. 

114.  Il  avait  été.  déjà  jugé,  plus  généralement, 
que  les  syndics,  quand  ils  agissent,  au  nom  et  dans 
l'intérêt  de  la  masse,  pour  faire  annuler  les  actes 
faits  par  le  failli  en  fraude  de  ses  créanciers,  sont 
des  tiers,  et  non  les  ayants-cause  du  failli.  Ils  peu- 
vent, dès  lors,  attaquer  les  énonciatious  fausses  ou 
frauduleuses  qui  se  trouvent  dans  ces  actes,  j  as- 
exemple,  une  fausse  date,  sans  être  tenus  de  pren- 
dre la  voie  de  l'inscription  de  faux.  —  Cass.,  15 
mai  1850  [S.  50.  1.  609,  P.  52.  1.  53]  —  Sic.  Masse. 
Dr.  commère.,  t.  3,  n.  281. 

115.  Il  suffit,  dans  ce  cas,  pour  que  la  fraude  soit 
reconnue  et  l'acte  annulé,  qu'il  y  ait  des  circons- 
tances graves,  précises  et  concordantes,  appuyées 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Même 
arrêt. 

116.  De  toutes  les  espèces  qui  précèdent,  il  res- 
sort, non  seulement  (ce  qui  est  à  peu  prés  évident) 
que  les  tiers  peuvent  attaquer  un  acte  authentique 
pour  simulation,  mais  encore  qu'ils  disposent  à  cet 
égard  de  tous  les  moyens  de  preuve.  —  Spéciale- 
ment, la  simulation  d'un  contrat  peut  être  établie 
à  l'aide  de  la  preuve  testimoniale  ou  de  présomp- 
tions, du  moins  lorsqu'elle  est  opposée  par  des  tiers 
dont  elle  tend  à  frauder  les  droits.  ■ —  Cass.,  22 
therm.  an  IX  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Obliq.. 
n.  4935-1°]  —  V.  infrà.  n.  132  et  s. 

117.  Tels  sont  les  héritiers  d'un  vendeur.  —  Même 
arrêt. 

118.  Ce  droit,  reconnu  sans  difficulté  aux  tiers,  et 
notamment  aux  créanciers,  d'attaquer  directement 
les  actes  simulés,  même  lorsqu'ils  seraient  rédigés 
en  la  forme  authentique,  est  d'autant  plus  utile  que 
les  art.  1167,  C.  civ.,  et  684,  C.  proc,  ne  sont  appli- 
cables qu'aux  actes  destinés ,  dans  la  commune  in- 
tention des  parties,  à  recevoir  une  exécution  con- 
forme aux  énonciations  qu'ils  renferment  ;  mais  ces 
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articles  ne  sauraient  être  invoqués  alors  qu'il  s'agit 
d'actes  fictifs,  n'ayant  d'autre  but  que  de  trom- 
per par  leur  apparence  mensongère  ceux  à  qui  ils 
pourraient  être  opposés  (tel  qu'un  bail  simulé  op- 
posé à  l'adjudicataire  sur  saisie  immobilière).  — 
Cass.,  16  mars  1887  [S.  90.  1.  301,  P.  90.  1.  742,  D. 
p.  88.  3.  43]  —  Pour  plus  de  développements ,  V. 
suprà,  art.  1167,  n.  93  et  s. 

119.  En  ce  qui  concerne  maintenant  les  parties 
elles-mêmes,  il  est  tout  d'abord  incontestable  que 
celui  en  faveur  de  qui  a  été  simulé  un  acte  n'est  pas 
recevable  à  en  alléguer  la  simulation  contre  un 
tiers.  —  Lvon,  9  mess,  an  X  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
v«  Obîig.,  n.  1033-1"] 

120.  Ainsi,  lorsqu'un  mari,  pour  assurer  à  sa 
femme  des  reprises  plus  considérables ,  lui  fait  une 
reconnaissance  fictive  de  dot,  cette  reconnaissance 
est  un  titre  contre  la  femme,  en  faveur  des  héritiers 
de  ses  père  et  mère  (qui  sont  supposés  l'avoir  dotée), 
pour  l'obliger  de  rapporter  à  leur  succession  le  mon- 
tant de  sa  prétendue  dot ,  sans  qu'elle  puisse  exci- 
per  de  la  simulation  de  la  quittance.  —  Même  ar- 
rêt. 

121.  Quant  aux  rapports  des  parties  entre  elles, 
la  question  est  des  plus  vivement  débattues  :  on  dé- 
cide, dans  un  premier  système,  que  les  parties  con- 
tractantes ne  sont  pas  admissibles,  comme  le  se- 
raient des  tiers,  il  établir  la  preuve  des  faits  de 
simulation,  pour  en  conclure  que  leurs  conventions 
apparentes  ne  sont  pas  leurs  conventions  réelles.  — 
Turin,  9  juill.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,V> Nan- 
tissement, n.  319] 

122.  Ainsi,  la  quittance  de  la  dot  donnée  en  con- 
trat de  mariage  ne  peut  pas  être  arguée  de  simula- 
tion par  le  mari  ;  elle  fait  preuve  jusqu'à  inscription 
de  faux.—  Bruxelles,  26  juill.  1817  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  v°  Contrat  de.  mariage,  n.  4144-1"]  —  Sic, 
ïessier,  Dot,  t.  2,  n.  123  ;  Laurent,  t.  19,  n.  139. 

123.  De  même,  le  mari  qui  a  reconnu,  par  le  con- 
trat de  mariage,  que  sa  femme  lui  a  apporté  en  dot 
une  somme  déterminée,  consistant  tant  en  objets 
mobiliers  qu'en  argent  comptant  et  en  créances  ac- 
tives d'un  recouvrement  certain,  n'est  pas  admissi- 
ble à  prétendre,  lors  delà  dissolution  de  la  commu- 
nauté, qu'il  n'a  pas  réellement  reçu  cette  somme. — 
Orléans,  29  mars  1855  [S.  55.  2.  401,  P.  55.  2.  120, 
D.  p.  56.  2.  62] 

124.  11  n'y  avait  pas  de  raison  pour  ne  pas  appli- 
quer cette  thèse  aux  actes  unilatéraux.  —  Aussi, 
a-t-il  été  jugé  que  celui  qui  a  reconnu  une  dette  ne 
peut,  non  plus,  prétendre  que  la  reconnaissance  est 
le  résultat  d'une  simulation.  —  Agen,  12  avr.  1809 
[s.  et  P.  chr.,  1>.  Rép.,  v"  Oblig.,  n.  1033-2°] 

125.  Pour  interdire  ainsi  aux  parties  le  droit  d'at- 
taquer un  acte  simulé  île  leui  l'ut  même,  on  se  fonde 
principalement  sur  la  considération  qu'elles  au- 
raient pu  détruire  l'effet  de  leur  simulation,  par  une 
contre-lettre.  —  C'est  ci'  que  fait  ressortir  un  arrêt 
d'après  lequel  le  vendeur,  ni  ses  héritiers,  ne  sont  re- 
Cevablefl  a  arguer  de  simulation  une  vente  faite  par 
acte  authentique,  et  au  sujet  de  laquelle  il  n'existe 
pas  de  centre-lettre.  —  Bruxelles, 23  janv.  1810  [S. 
et  P.  chr.,  1>.  Rip.,  v"  Degré»  <l<  juridiction,  n.  121- 
1°]  —  V.  Laurent,  t.  19,  n.  590.  —  V.  infrà,  art. 
1321,  n.  8  et  s. 

126.  Du  principe  que  l'héritier  ne  saurait  avoir 
plus  de  droits  que  son  auteur,  il  suit  alors  que  les 
héritiers  sont  non-recevables  a  exercer  l'action  en 
nullité,  pour  cause  de  simulation,  des  actes  passés 


par  leur  auteur,  même  alors  qu'ils  prétendent  que 
la  simulation  a  eu  lieu  de  sa  part  pour  faire  fraude 
à  ses  créanciers.  —  Chambéry,  6  mai  1861  [S.  61. 
2.  563,  P.  62. 105,  D.  p.  61.  5.  328] 

127.  Tout  au  moins,  les  héritiers  non  réservataires 
ne  peuvent-ils  attaquer  comme  simulée,  une  vente 
authentique  consentie  par  leur  auteur.  —  Metz,  3 
janv.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Oblig.,  n. 
1033-4°] 

128.  Dans  le  système  le  plus  généralement  suivi, 
on  admet,  au  contraire,  que  les  parties  contrac- 
tantes, ou  leurs  héritiers,  sont  recevables,  comme 
tous  autres  intéressés,  à  prouver  la  simulation  d'un 
acte  et  à  se  prévaloir  de  la  nullité  qui  en  résulte.  — 
Aix,  25  janv.  1871  [S.  71.  2.  264,  P.  71.  843,  D.  p. 
71.2.  52]  — Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1319,  n.  11 
et  12;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  212,  §  755.  —  V. 
notre  Rép.  gc».  alph.  du  dr.fr.,  v°  Acte  authenti- 
que, n.  358  et  s. 

129.  Spécialement,  la  partie  qui  a  emprunté  la 
forme  d'un  contrat  dans  une  intention  frauduleuse, 
notamment  pour  soustraire  ses  biens  aux  poursuites 
de  ses  créanciers ,  est  recevable  à  en  opposer  la  si- 
mulation à  l'autre  partie,  qui  prétend  se  prévaloir 
du  contrat.  —  Limoges,  28  uov.  1849  [S.  51.  2.  413, 
P.  51.2.  541,  D.  p.  52.2.58] 

130.  En  conséquence,  les  juges  peuvent  aussi  dé- 
clarer fausses  et  simulées,  même  à  l'égard  des  par- 
ties contractantes,  les  énonciations  d'un  acte  au- 
thentique, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à 
l'inscription  de  faux,  si  la  fausseté  de  ces  énoncia- 
tions leur  paraît  résulter  des  circonstances  de  la 
cause.  —  Aix,  2  févr.  1832  [S.  33.  2.  29,  P.  33.  1. 
333,  D.  p.  32.  2. 171]  —  Sic,  Laurent,  t.  19,  n.  159. 

131.  Tout  au  moins,  le  principe  que  nul  ne  peut 
invoquer  sa  propre  turpitude,  pour  faire  annuler 
un  acte  comme  simulé,  est -il  sans  application  au 
cas  où  la  simulation  n'a  été  accompagnée  d'aucune 
fraude  de  la  part  de  celui  qui  l'allègue.  —  Tou- 
louse, 9  janv.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  \.  10.  745,  D. 
Rép.,  v°  Disposit.  entre-vifs,  n.  1877]  —  Pau,  19 
mars  1831  [S.  31.  2.  303,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  137, 
D.  Rép.,  v°  Mariage ,  n.  915]  —  Sur  cette  distinc- 
tion, V.  infrà,  n.  137  et  s. 

132.  Des  difficultés  s'élèvent,  toutefois,  en  ce  qui 
concerne  les  modes  de  preuve  qu'une  partie  peut 
employer  pour  attaquer  un  acte  simulé  ;  une  distinc- 
tion paraît  s'imposer  a  cet  égard,  et  il  est  rarement 
soutenu  que  cette  partie,  placée  sur  le  même  pied 
qu'un  tiers,  puisse,  dans  tous  les  cas,  recourir  à  tout 
genre  de  preuve.  —  Jugé  cependant,  en  ce  sens,  quoi- 
que dans  des  termes  peu  nets,  que,  lorsqu'une  obli- 
gation est  fondée  sur  une  fausse  cause,  sans  que 
d'ailleurs  il  y  ait  une  autre  cause  réelle  et  légitime, 
celui  qui  excipe  de  cette  simulation  peut  en  faire 
preuve  sans  écrit,  alors  même  qu'il  est  l'héritier  ou 
le  représentant  de  l'obligé,  et  que  sa  réseive  n'a 
pas  été  entamée.  —  Cass.,  19  janv.  1830  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  30.  1.  92,  D.  Rép.,  v°  Disposit.  entre- 
vifs, n.  274-3°] 

133.  En  dehors  de  cette  opinion  peu  suivie,  la 
plus  favorable  n'autorise  une  partie  a  attaquer  un 
acte,  comme  simulé,  sans  preuve  ou  commencement 
de  preuve  par  écrit,  que  lorsque  la  simulation  n'est 
que  la  forme  d'un  dol  dirige  contre  elle-même.  — 
Ainsi,  lorsque  l'une  des  parties  demande  l'exécution 
d'un  contrat  fait  eu  sa  faveur,  et  que  l'autre  partie 
soutient  que  ce  contrat  est  entaché  d'usure  et  de 
simulation,  les  juges  peuvent  admettre  la  preuve 
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testimoniale  et  même  de  simples  présomptions,  pour 
constater  l'usure.  —  Cass.,  18  therm.  an  XIII  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rèp.,  v°  Oblig.,  n.  3047-1°] 

134.  Jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que,  de  ce 
que  la  règle  prohibitive  de  la  preuve  testimoniale 
ou  par  présomptions  contre  ou  outre  le  contenu  aux 
actes  n'est  pas  applicable  dans  le  cas  de  dol  ou  de 
fraude,  il  suit  que  l'héritier  du  créancier,  qui  con- 
teste la  libération  du  débiteur,  malgré  la  quittance 
à  lui  opposée  par  ce  dernier,  est  recevable  à  prou- 
ver par  présomptions  graves,  précises  et  concordan- 
tes, que  ladite  quittance  est  fictive  et  simulée,  et 
qu'elle  n'a  pu  parvenir  aux  mains  du  débiteur  que 
par  l'effet  de  la  fraude  et  du  dol.  —  Cass.,  8  janv. 
1889  [S.  91.  1.  156,  P.  91.  1.  371,  D.  p.  89.  1.  359] 

135.  Plus  généralement,  et  en  principe,  les  parties 
contractantes  sont  autorisées  à  offrir  la  preuve  tes- 
timoniale d'une  simulation  frauduleuse,  encore  qu'il 
n'existe  aucun  commencement  de  preuve  par  écrit. 
—  Trêves,  5  juin  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  vo 
Oblig.,  n.  1031-1»] 

136.  Sauf  ce  cas,  et  d'après  la  quasi-unanimité  de 
la  doctrine,  des  présomptions  de  simulation  ne  peu- 
vent être  opposées  par  les  parties  elles-mêmes  ;  c'est 
une  exception  réservée  aux  tiers  dont  l'acte  simulé 
tend  à  frauder  les  droits.  —  Paris,  29  avr.  1809  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  1033-3°] 

137.  Si,  en  effet,  entre  les  parties  qui  ont  figuré 
dans  un  acte,  la  simulation  dont  excipe  l'une  d'elles 
ne  peut,  en  l'absence  de  tout  commencement  de 
preuve  par  écrit  et  d'allégation  de  fraude  à  la  loi , 
être  établie  à  l'aide  de  simples  présomptions,  il  en 
est  autrement  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  opposé  à  un 
tiers  comme  constatant  une  convention  réelle  :  ce 
tiers  peut  prouver  la  simulation  a  l'aide  de  simples 
présomptions.  —  Cass.,  22  mars  1875  [S.  76.  1. 111, 
P.  76.  265,  D.  p. 76. 1.24] 

138.  De  même,  les  parties  contractantes  ne  sont 
pas  admissibles,  comme  le  seraient  des  tiers,  à  éta- 
blir, par  la  preuve  testimoniale,  des  faits  de  simu- 
lation, pour  en  conclure  que  leurs  conventions  ap- 
parentes ne  sont  pas  leurs  conventions  réelles.  — 
Cass.,  5  déc.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  27.  1.  82.  D. 
Rép.,  yo  Oblig.,  n.  3111] 

139.  En  d'autres  termes,  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte 
authentique  ou  sous  seing  privé ,  l'une  des  parties 
ne  peut  être  admise  à  prouver  par  témoin  la  simu- 
lation ,  qu'autant  qu'il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  Aix,  25  janv.  1871  [S.  71.  2. 
261,  P.  71.  843,  D.  p.  71.  2.  52] 

140.  Par  suite,  lorsqu'une  partie  a  déclaré,  par 
acte  notarié,  avoir  reçu  une  somme  mentionnée  dans 
cet  acte,  elle  ne  peut  être  admise  à  la  preuve  con- 
traire par  témoins,  sous  prétexte  de  simulation.  — 
Bruxelles,  11  pluv.  an  XI  [S.  chr.] 

141.  En  résumé,  celui  qui  a  été  partie  dans  un 
contrat  est  inadmissible  à  en  prouver  la  simulation 
à  l'aide  de  la  preuve  testimoniale  ou  de  simples  pré- 
somptions, s'il  n'a  pas  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  Cass.,  30  avr.  1838  [S.  38.  1.  437,  P. 
38.  2  112,  D.  p.  38.  1.  198,  D.  Rép.,  v°  Oblig., 
n.  1034]  — Sic,  Laurent,  t.  19,  n.  159,  163  et  s.  — 
V.  Chardon,  Dol  et  fraude,  t.  2,  n.  47  et  s.;  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  p.  214,  §  755;  Larombière,  sur  l'art. 
1348,  n.  18. 

142.  Plus  généralement,  la  preuve  testimoniale 
d'une  simulation  n'est  pas  admissible  entre  les  au- 
teurs mêmes  de  la  simulation ,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  dans  quelqu'un  des  cas  d'exception  qui  auto- 


risent la  preuve  testimoniale  nonobstant  la  prohibi- 
tion générale  de  l'art  1341,  infrà.  —  Cass.,  6  août 
1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  372,  D.  Rép.,  v» 
Oblig.,  n.  4737]  _ 

143.  Ainsi,  doit  être  cassé  l'arrêt  qui  admet  uue 
preuve  testimoniale  saus  constater  l'existence  de 
l'un  des  cas  d'exception,  et  en  se  bornant  à  dire 
que  les  faits  dont  la  preuve  est  offerte  sont  perti- 
nents et  admissibles.  —  Même  arrêt. 

144.  Mais  il  n'est  pas  douteux,  dans  cette  opi- 
nion que  nous  n'hésitons  pas  à  partager,  que  la 
règle  d'après  laquelle  on  ne  peut  attaquer  pour  cause 
de  simulation  un  acte  dans  lequel  on  a  été  partie,  re- 
çoit exception  lorsqu'il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  de  la  simulation.  —  Cass.,  16  nov. 
1859  [S.  60.  1.  266,  P.  60.  1037,  D.  p.  60. 1. 167] 

145.  En  d'autres  termes,  le  principe  selon  lequel 
la  preuve  testimoniale  contre  et  outre  le  contenu 
aux  actes  est  prohibée,  ne  s'applique  pas  au  cas  de 
simulation  dont  il  y  a  commencement  de  preuve 
par  écrit.  Dans  ce  cas,  la  simulation  peut  être  prou- 
vée, même  entre  les  parties  contractantes.  —  Ren- 
nes, 24  févr.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Oblig., 
n.  4945-1°] 

146.  En  conséquence  et  spécialement,  la  simula- 
tion d'un  acte  authentique  peut  être  prouvée  par 
l'une  des  parties  au  moyen  de  témoins,  lorsqu'il 
existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
Montpellier,  8  févr.  1876  [S.  76.  2.  295,  P.  76. 1130] 

147.  Plus  spécialement  encore,  la  foi  due  à  un 
acte  authentique,  et,  en  particulier,  à  un  jugement 
d'adjudication  sur  saisie  immobilière,  peut  être  dé- 
truite par  la  preuve  testimoniale  ou  par  de  simples 
présomptions,  lorsqu'il  existe  contre  la  sincérité 
d'un  tel  acte  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
de  sa  simulation,  et  que.  d'ailleurs,  cette  simulation 
ne  porte  préjudice  à  aucun  tiers.  —  Metz,  22  mai 
1828,  sous  Cass.,  16  août  1831  [S.  31.  1.  404,  P. 
chr.,  D.  p.  31. 1.  283,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  4745] 

148.  Il  est,  ainsi,  loisible  à  toute  personne, 
même  aux  parties  contractantes,  d'attaquer  un  acte 
authentique  pour  cause  de  simulation,  et  d'établir 
cette  simulation  par  des  pré-omptions  graves,  pré- 
cises et  concordantes,  si  la  demande  est  appuyée 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Cass., 
30  juin  1879  [S.  81.  1.  397,  P.  81.  1.  1031,  D.  p. 
79.  1.  413]  —  V.  suprà,  art.  1132,  n.  26. 

149.  Se  livre,  d'ailleurs,  à  une  appréciation  sou- 
veraine, l'arrêt  qui,  d'une  part,  pour  accueillir  les 
présomptions  de  l'homme,  constate  que  les  écrits 
produits  rendent  vraisemblable  la  simulation  allé- 
guée, et,  d'autre  part,  déclare  que  ces  présomptions 
forment ,  par  leur  ensemble,  un  faisceau  de  preuves 
complet.  —  Même  arrêt. 

150.  C'est  dans  cet  esprit  qu'a  encore  été  rendue 
la  décision  suivante.  —  Jugé  que.  bien  qu'en  règle 
générale  on  ne  soit  pas  recevable  à  attaquer  un 
acte  auquel  on  a  été  partie,  cette  règle  souffre  ex- 
ception dans  le  cas  où  l'une  des  parties  offre  de 
prouver  que  cet  acte  n'était  pas  sérieux  et  ne  devait 
pas  être  exécuté.  —  Bordeaux,  29  nov.  1828  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  4743-2»] 

151.  En  un  tel  cas,  les  parties  peuvent  être  ad- 
mises à.  prouver,  même  par  témoins,  la  simulation 
de  l'acte,  encore  qu'il  s'agisse  d'un  acte  authenti- 
que, si,  d'ailleurs,  il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  Même  arrêt. 

152.  La  règle  que  l'on  ne  peut  attaquer  un  acte 
dans  lequel  on  a  été  partie,  pour  cause  de  simulation, 
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lorsqu'il  n'est  allégué  aucun  fait  de  dol  ou  de  fraude, 
il  encore  exception  au  cas  où  la  partie  adverse 
a  avoué  ou  reconnu,  dans  un  autre  acte,  que  celui 
qu'on  attaque  était  simulé.  —  Cass.,  16  nov.  1859 
[S.  00.  1.  266,  P.  60. 1037,  D.  p.  60.  1.  107] 

153.  Tonte  personne  qui  a  contracté  dans  un  acte, 
même  authentique,  peut  faire  annuler  cet  acte  pour 
cause  de  simulation,  sons  la  condition  d'établir  la 
simulation,  suit  par  un  écrit  émané  de  la  partie  ad- 
verse et  qui  eu  contienne  la  reconnaissance  ou  l'a- 
veu, soit  à  l'aide  de  témoignages  ou  de  présomptions 
api  urées  sur  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

—  Cass..  6  juin  1887  [S.  87.  1.  367,  P.  87.  1.  905, 
D.  p.  87.  1.  328]  — V.  notre  Rép.  gén,  <'I/m.  du  dr. 
fr.,  v°  Art,  authentique,  n.  345  et  s.  —  Y.  aussi 
supra,  art.  1131,  n.  112  et  s. 

154.  Les  juges  du  fait  ont  un  pouvoir  souverain 
pour  décider,  d'après  les  circonstances  de  la  cause 
et  les  stipulations  des  parties,  que  des  actes  sont 
mti-  li'  'le  simulation.  —  Cass..  11  mars  1879  [S. 
80.  1.  5:;.  P.  80.  120,  D.  p.  79.  1.401] 

155.  Ils  peuvent,  ainsi,  décider  que  ces  actes  con- 
tiennent non  pas  des  ventes,  mais  de  simples  con- 
trats de  gage.  —  Même  arrêt. 

156.  De  même,  les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir 
souverain  pour  décider  qu'un  acte  authentique  de 
vente  est  simulé  et  n'a  été  fait  que  pour  priver  une 
personne  'In  bénéfice  d'une  institution  contractuelle. 

—  Cass.,  24  juiiv.  1881  [S.  81.  1.  404.  P.  81.  1. 
1044] 

157.  Il  appartient  également  aux  juges  du  fond 
de  décider,  par  une  appréciation  souveraine  des  do- 
ouments  de  la  cause,  qu'un  acte  ne  relate  qu'une 
vente  simulée  tendant  a  frustrer  les  créanciers,  et 
de  considérer,  dès  lors,  cet  acte  comme  étant  nul  et 
de  nul  effet.  -  Cass.,  23  juill.  1888  [S.  89.  1.  24:',. 
P.  s'.i.  1.  613] 

158.  Il  appartient  encore  aux  juges  du  fond  de 
décider,  par  une  appréciation  souveraine  des  faits  et 
documents  de  la  cause,  que  la  date  de  l'acquiesce- 
ment à  tin  jugement  par  défaut  contre  partie  n'est 
pas  sincère,  et  que  cet  acquiescement  a  été  obtenu 
après  l'expiration  du  délai  île  six  mois,  de  telle  sorte 
que  ce  jugemenl  esl  tombé  en  péremption.  —  Cass., 
9  août  issu  [S.  .82.  1.  205,  P.  82.  1.  501.  D.  p.  81. 
1.  214] 

§  3.  Notii  '/•  faux. 

159.  I.i-  Code  «h-  procédure  civile  consacre  à  la 
procédure  du  faux  incident  civil  tout  un  titre  dont 
nous  ne  saurions  nous  proposer  de  donner  ici  une 
explication  complète,  ni  même  systématique  ;  mais 
il  nous  a  paru  intéressant,  presque  nécessaire,  d'em- 
prunter à  la  jurisprudence  et  a  la  doctrine  sur  la 

[uelque  règles  et  linéiques  exemples  qui 
soient  plus  particulièrement  de  nature  à  éclairer 
l'explication  du  dernier  paragraphe  de  notre  article. 

—  V.  i  !.  proc,  arl .  214  cl  s. 

160  Quant  a  la  recherche  du  faux  principal  par 
voie  d'information  criminelle,  cil.  échappe  totale- 
ment  aux   juges  civils;  il  nous  sutlira  de   faire   ob 
server  ici  que.  d'après    notre  texte,    l'arrêt   de  mise 

en  accusation  s'impose  bus  tribunaux  comme  ••'>  tous, 
en  ce  qu'il  suspend   de   ri. un,  l'exécution   de  l'acte 

argué  'le    faux.  —  Sur   la    pr ■dure  criminelle   du 

Eaux,  V.  i'.  instr.  crim.,  art.  I  |s  ci  g. 

161.  On  retiendra,  d'ailleurs,  qu'une  inscription 
de  i'.i  il  ne  peut  être  formée  par  voie  d'ac- 


tion principale.  —  Cass.,  25  juin  1845  [S.  45.  1.742, 
P.  46.  2.  336,  D.  p.  45.1.325,  D.  Hep.,  v°  Faux  in- 
cident, n.  66];  13  févr.  1860  [S.  60.  1.  545,  P.  61. 
1089,  D.  p.  60. 1.  341]  —  Sic,  Pigeau,  Proc.  civ..  1. 1, 
p.  336  ;  Thomine-Desmazures,  Comment,  sur  le  <  'ode 
de  proc.  de.,  t.  1,  p.  384;  Favard,  Rép.,  v°  Faux  in- 
cident ,  §  2,  n.  3;  Boitard  et  Colmet-Daage,  Leçons 
de  //rue,  t.  1,  n.  446;  Bioche,  Dict.  de  proc,  v°  Fa 
incident  civil,  n.  27;  Deffaux  et  Harel,  Encycl. 
huissiers ,  y"  Faux  incident  civil,  n.  12  et  s.;  P.  Pont, 
h'er.  de  UgisL,  t. 2,  année  1846.  p.  344.  —  Contra, 
Bordeaux',  30  août  1841  [S.  42.  2.  147,  P.  42.  1.67, 
D.  p.  42.  2.  62,  D.  Rép.,  v"  Faux  incident,  n.  66]  — 
Bonin ,  Comment,  de  ht  proc.  civ.,  p.  195;  Rodière, 
Cours  de  compét.  etde  proc.  en  mat.  civ., t.  1,  p.  452  ; 
Laurent,  t.  19,  n.  149;  Carré  et  Chauveau,  quest. 
864  ;  Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  495. 

162.  En  d'autres  termes,  une  inscription  de  faux, 
en  matière  civile,  ne  peut  être  formée  que  par  voie 
incidente.  —  Cass..  4  mai  1875  [S.  75.  1.  272,  P. 
75.645]  —  Agen,  8  déc.  1836,  sous  Cass.,  21  avr. 
1840  [S.  40.1.  295.  P.  40.2.5,  D.  p.  40.  1.  186,  D. 
Rép..  V  Fur.,-  incident,  n.  65] 

163.  In  arrêt  développe  cette  solution  en  faisant 
remarquer  que  l'inscription  de  faux  ,  en  matière  ci- 
vile, n'étant  qu'un  incident  de  l'instance  principale, 
ne  peut  faire  elle-même  l'objet  d'une  instance  prin- 
cipale. —  Toulouse,  16  juin  1887  [S.  88.  2.  140,  P. 
88.1.837,  D.  p.  87.  1.  399] 

164.  Ainsi,  la  partie  contre  laquelle  a  été  rendu 
un  jugement  sur  une  pièce  qu'elle  prétend  être 
fausse,  ne  peut  assigner  directement  et  par  voie 
d'action  principale,  devant  le  tribunal  civil,  la  partie 
qui  a  obtenu  ce  jugement  pour  voir  déclarer  fausse 
la  pièce  dont  il  s'agit.  —  Cass.,  25  juin  1845.  pré- 
cité :  13  févr.  1860,  précité;  4  mai   1875,  précité. 

—  Contra,  Bordeaux,  30  août  1841,  précité. 

165.  Il  en  serait  ainsi,  notamment,  si  l'on  se  pro- 
pesait, par  l'inscription  de  faux,  d'arriver  à  faire 
tomber  le  jugement  par  la  voie  de  la  requête  civile. 

—  Cass.,  4  mai  1875,  précité. 

166.  Cette  règle  a  pour  conséquence  que,  lorsque 
l'instance  principaie.au  cours  de  laquelle  une  pièce 
a  été  arguée  de  faux,  est  terminée  sans  que  le  de- 
mandeur en  inscription  ait  régulièrement  saisi  le 
tribunal  du  jugement  de  l'incident  de  faux,  l'ins- 
cription de  faux  ne  peut  être  poursuivie  devant  le 
même  tribunal  par  voie  principale  et  directe.  — 
Toulouse,  16  juin  1887,  précité. 

167.  Mais  le  demandeur  en  inscription  de  faux 
qui  a  interjeté  appel  du  jugement  rendu  sur  l'ins- 
tance principale,  est  fonde  à  poursuivre  le  jugement 
de  l'inscription  de  faux  incidemment  à  l'instance 
d'appel.  —  Même  arrêt. 

168.  Il  Tant  aussi  que  cet  incident  soit  accessoire 
à  nue  instance  principale  déj;ï  pendante.  —  Agen, 
s  déc.  1836,  précité. 

169.  L'on  doit  même  considérer  comme  une  ac- 
tion principale  en  inscription  de  faux  celle  qui  est 
formée  par  le  demandeur  lui-même,  à  l'appui  d'une 
demande  eu  dommages-intérêts  qu'il  a  intentée  pour 

réparati lu  préjudice  que  lui  aurait  causé  la  pièce 

fausse,  et  comme  moyen  d'établir  ce  préjudice  : 
l'inscription  de  faux  se  confondant  ici  avec  la  de- 
mande principale.  —  <  'ass.,  13  févr.  1860,  précité. 

170.  .luge,  toutefois,  que  la  partie  qui,  au  cours 
d'une  instance,  a  demandé  la  nullité  de  l'acte  invo- 
qué contre  elle,  en  se  réservant  de  s'inscrire  en  faux, 
et  à  qui  il  a  été  donne  acte  de  ses   réserves,  peut, 
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après  que  ses  moyens  de  nullité  ont  été  rejetés  en 
première  instance  et  en  appel,  et  encore  bien  qu'il 
n'y  ait  plus  d'instance  pendante,  mettre  à  profit  les 
réserves  qu'elle  a  faites,  et  s'inscrire  en  faux  par 
voie  d'action  civile  principale  contre  l'acte  qui  lui 
a  été  opposé  et  dont  la  validité  a  été  reconnue.  — 
Ca>s.,  21  avr.  1840,  précité. 

171.  Quant  a  l'inscription  de  faux  demandée  in- 
cidemment, la  jurisprudence  est  fermement  assise 
en  ce  sens  qu'elle  est  admissible  contre  les  juge- 
ments et  arrêts,  de  même  que  contre  toutes  autres 
sortes  d'actes.  —  Cass..  12  août  1829  [S.  et  P.  cbr., 
D.  p.  29. 1.  403,  D.  Rép.,  V  /■'»;-  t,  a.  85-1°]  ; 
13  juin  1838  [S.  38.  1.  499,  P.  38. 1.  118.  D.  p.  38. 

1.  282,  D.  Rép.,  y"  cit..  n.  39-1»]  ;  20  janv.  1857  [S. 
57.  1.  340.  P.  57.  197.  D.  i>.  57.  1.  84]  ;  17  août  1881 
[S.  82.  I.  345,  P.  82.  1.  846,  D.  p.  82.  1.  79] 

172.  En  conséquence,  lorsque  les  circonstances  de 
la  cause  rendent  admissible  l'emploi  de  cette  me- 
sure, l'on  peut  s'inscrire  en  faux  incident,  devant  la 
Cour  de  i  assation,  contre  un  arrêt ,  ensemble  contre 
l'expédition  conforme  à  la  minute,  en  tant,  notam- 
ment .  que  ces  pièces  mentionnent  la  présence  d'un 
magistrat,  qui,  suivant  le  demandeur,  n'aurait  pas 
concouru  à  l'arrêt.  —  Cass.,  17  août  1881,  précité. 
—  V.  dans  le  même  sens  et  sur  le  principe.  Cass., 
31  déc.  1812[S.clir..H.7i>  Fn.ll02]; 
7  déc.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  8.  428.  D.  Rép.,  v" 
Fa  incident,  n.  39-1°];  15  juill.  1833  [S.  33.  1. 
545,  P.  cbr.,  D.  p.  40.  1.  362,  D.  Rép.,  v  '  Faux  in- 

■t.  n.  39]  ;  13  juin  1838  [S.  38.  1    499,  P.  38. 

2.  118.  D.  r.  38.  1.  282,  D.  Rép.,  v  Cassation,  n. 
1103];  13  mai  1840  [S.  40.  1.  400,  P.  40.  2.  207, 
D.  p.  40.  1.  223,  D.  Rép.,  toc.  cit.] 

li  3.  Le  demandeur  autorisé  à  s'inscrire  en  faux 
est  tenu,  dans  les  trois  jours  à  compter  de  l'arrêt,  s'il 
en  a  été  décidé  ainsi  par  la  Cour  de  cassation.de 
sommer  le  défendeur  de  déclarer  s'il  entend  se  ser- 
vir des  pièces  arguées  de  faux.  —  Même  arrêt. 

174.  Lorsque,  sur  la  sommation  faite  au  défendeur 
de  déclarer  s'il  entend  se  servir  des  pièces  arguées 
de  faux,  celui-ci  déclare  vouloir  se  servir  des  pièces 
indiquées  dans  la  sommation,  la  Cour  de  cassation 
renvoie  le  jugement  du  faux  à  une  autre  Cour  d'ap- 
pel, et,  après  que  l'arrêt  sur  cet  incident  a  été  rendu, 
elle  statue  alors  sur  l'instance  principale.  —  Cass., 
30  août  1881  [S.  82.  1.  345,  P.  82.  1.  846,  D.  p.  82. 
1.719] 

175.  Mais  il  n'est  pas  toujours  uéeessaire  de  pren- 
dre la  voie  de  l'inscription  de  faux  pour  établir  que  les 
énonciations  d'un  jugement  ne  so:it  point  véritables; 
par  exemple,  pour  combattre  la  mention  que  le  gref- 
fier aurait  faite  sur  le  plumitif,  qu'un  avoué  a  pris 
des  conclusions  au  nom  d'une  partie,  et  sur  le  placet, 
que  le  dispositif  du  jugement  a  été  passé  d'accord 
avec  cet  avoué.  Dans  ce  cas.  si  l'avoué  n'a  pas  signé 
le  placet .  on  peut  prouver  par  un  ensemble  de  cir- 
constances, qu'il  n'a  point  occupé,  et  se  borner  ainsi 
à  une  simple  action  en  désaveu.  —  Paris,  27  mars 
1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  \.  5.  96,  D.  Rép.,  v  Faux, 
n.  113-1"] 

1 . 6.  Pour  continuer  ce  qui  concerne  l'inscription 
de  faux  demandée  incidemment,  il  est  important  de 
mentionner,  tout,  d'abord ,  qu'on  s'est  fondé  sur  l'art. 
214.  C.  proc,  disant  que  la  demande  en  inscriptioa 
de  faux  sera  admise  «  s'il  y  échet  »,  pour  affirmer 
le  pouvoir  souverain  du  juge  du  foui,  non  seule- 
ment d'admettre  ou  de  rejeter  l'inscription  de  faux, 
mais  de  statuer  par  lui-même,  avec  une  liberté  d'ap- 


préciation  à  peu  près  absolue,  sur  la  sincérité  de 
l'acte  attaqué.  En  sorte  que  l'authenticité  des  actes 
se  ramène  à  une  simple  question  de  fait,  c; 
chée  comme  telle.  —  Merlin,  Quest.  de  de,  v°  In<- 
cription  de  faux,  §  1;  Chauveau.  mu  Carré,  quest. 
867  et  868  :  Larombière,  sur  l'art.  1319,  n.  21  :  Lau- 
rent, t.  19.  n.  150. 

177.  La  voie  de  l'inscription  de  faux  incident  est 
donc  facultative  pour  les  tribunaux  qui  peuvent 
l'admettre  ou  la  rejeter,  suivant  qu'elle  leur  paraît 
nécessaire  ou  sans  utilité  ;  et  à  cet  égard,  il  n'v  a 
nulle  distinction  à  faire  entre  le  cas  où  il  s'agit  de 
faux  formel  et  celui  où  il  s'agit  de  faux  matériel. 
—  Cass.,  23  août  1836  [S.  36.  1.  740,  P.  36.  3.  482. 
D.  p.  37.  1.  141.  D.  Rép.,  V  Faux  incident,  n.  58- 
2°]  —  Sic,  Laurent,  loc.  cit.  —  Contra.  Merlin,  loc. 
cit.  _ 

178.  Ainsi,  d'une  part,  l'inscription  de  faux  n'est 
pis  toujoui  dre  pour  détruire,  dans  une  ins- 
tance civile,  une  pièce  .icore 
qu'elle  ait  les  caractères  extérieurs  d'un  acte  authen- 
tique; il  peut  se  faire  que  les  altérations,  additions 
ou  surcharges  soient  tellement  évidentes,  qu'à  l'as- 
pect  seul  de  la  pièce  prétendue  fausse,  il  ne  reste 
aucun  doute  sur  le  faux.  —  Cass.,  14  tior.  an  X  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  8.  420,  D.  Rép.,  v»  Faux  incident, 
n.  56-P]  ;  20  févr.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D  a.  6.  149, 
D.  Rép.,  r»  cit.,  n.  56-1"]  ;  12  janv.  1833  [S.  34.  1. 
798,  P.  chr..  D.  p.  33.  1.  108.  D.  Rép.,  v"  Oblig., 
n.  3089]  —  Sic,  Merlinf  loc.  cit.:  Favard,  t.  2,  p. 
hb'i  ;  Chameau,  sur  Carré,  quest.  868;  Larombière, 
loc.  cit.;  Laurent,  Joe.  cit.;  Aubrv  et  Rail,  t.  8,  p. 
211,  §  755:  Demolombe,  t.  29,  n.  284. 

179.  Décidé,  en  conséquence,  que,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  faux  matériel  dont  l'existence  peut  être  cons- 
tatée ou  repoussée  par  la  seule  inspection  de  l'acte, 
les  juges  sont  en  droit  de  procéder  eux-mêmes  à  la 
vérification  de  la  pièce,  sans  enquête  ni  expertise 
préalables,  et  de  déclarer  s'il  v  a  ou  s'il  n'y  a  pas 
faux.  —  Cass..  25  mars  1835  [S.  35.  1.  510.  P.  35. 
3.  22,  D.  p.  35.  1.  249] 

180.  Spécialement,  un  acte  peut  être  déclaré  faux 
par  les  juges,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à 
l'inscription  de  faux,  si  la  contexture,  la  forme  et 
l'ensemble  de  la  pièce  présentent  des  vices  telle- 
ment matériels,  que  la  fausseté  ou  la  falsification 
en  résulte  évidemment  de  la  simple  inspection  ocu- 
laire que  font  les  juges.  —  Cass.,  23  août  1836,  pré- 
cité. 

181.  En  d'autres  termes,  une  pièce  peut  être  dé- 
clarée fausse  et  rejetée  du  procès,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'inscription  de  faux  ni  d'expertise  .  lorsque 
l'état  matériel  en  suffit  pour  convaincre  qu'elle  est 
fausse.  —  Toulouse,  15  mess,  an  XII  [S.  et  P.  chr.]  ; 
is1  frini.  an  XIV  [S.  et  P.  chr.] 

182.  Jugé,  par  une  considération  identique,  que 
l'on  doit  tenir  pour  nulle  et  non  avenue  l'addition 
non  approuvée,  faite  après  coup  sur  la  minute,  et 
cela  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'inscrire  en  faux  pour 
en  faire  prononcer  la  nullité,  lorsque  cette  addition 
est  évidente  par  elle-même.  —  Rennes,  2  août  1816 
[S.  et  P.  chr..  D  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  3637] 

183.  Par  extension  de  cette  règle  aux  actes  sous 
seing  privé,  réalisant  les  conditions  de  l'art.  1322, 
iii/réi.  ou  a  pu  admettre  que,  lorsqu'un  acte  est  argué 
de  dol  et  de  fraude  pour  avoir  été  substitué,  lors  de 
la  signature,  à  celui  que  la  partie  entendait  réelle- 
ment signer,  et  en  même  teints  est  argué  de  faux 
pour  altérations  matérielles,  les  juges  peuvent,  d'à- 
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les  seules  présomptions  de  la  cause,  et  sans 
qu'il  soit  nécessaire  que  les  parties  prennent  la  voie 
de  l'inscription  de  faux,  annuler  l'acte  comme  dolo- 
sif  et  frauduleux  ;  ils  peuvent  même,  pour  le  décider 
ainsi,  prendre  en  considération  l'altération  matérielle 
de  l'acte  comme  rendant  vraisemblable  la  substitu- 
ti.m  frauduleuse.  —  Cass.,  14  nov.  1837  [S.  38.  1. 
801,  P.  38.  1.  557,  D.  p.  38.  1.  138,  D.  Rép.,  v° 
Faux  <»•  ni,  „t.  a.  58-3"]  — V.  guprà,s.Ti.  1116, n.  49. 

184.  Jugé,  en  sens  contraire  des  solutions  qui  pré- 
cédent ,  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  altération  pure- 
ment matérielle,  aussi  bien  que  lorsque  la  falsifica- 
tion prétendue  sérail  intentionnelle  et  frauduleuse, 
l'inscription  de  faux  est  la  seule  voie  pour  détruire 
ta  foi  qui  est  due  a  l'acte  authentique,  même  dans 
ses  énonciations  erronées. —  Cass.,  2  juin  1834  [S. 
34.  1.  583,  P.  34.  2.  516,  D.  p.  34.  1.  260,  D.  Rép., 
v"  Faux  incident,  n.  83]  —Sic,  Boncenne,  Théorie 
de  la  proc.  civ.,  t.  4,  p.  14  et  s. 

185.  Au  surplus,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  ,  il  ne  serait  pas  toujours  nécessaire,  pour 
rectifier  une  erreur  purement  matérielle,  de  recourir 
à  l'inscription  de  faux.  —  Ainsi,  un  commandement 
de  payer  adressé  au  débiteur  peut,  sans  qu'en  cela 
il  y  ait  violation  de  la  foi  due  aux  actes,  être  réputé 
fait  pour  une  somme  supérieure  à.  celle  qui  y  est 
énoncée,  alors  que  cet  acte  est  précédé  de  la  copie 
du  litre  en  vertu  duquel  il  est  fait,  lequel  énonce  la 
somme  due,  et  que  le  commandement  lui-même 
porte  qu'il  a  pour  objet  \ef  aiement  des  sommes  por- 
tées en  cet  acte.  —  Dans  ce  cas,  le  débiteur  doit 
être  considéré  comme  légalement  mis  en  demeure 
de  payer,  non  seulement  la  somme  énoncée  au  com- 
mandement, mais  encore  celle  dont  il  est  réellement 
débiteur  aux  termes  de  l'acte  dont  copie  lui  a  été 
Bignifiée.  —  Cass.,  3  déc.  1838  [S.  39.  1.  339,  P.  39. 
1.307,  D.  p. 39.  1.  38,  D.  Rép..  V  Oblig.,  n.  3106-1°] 

186.  D'autre  part,  la  demande  en  inscription  de 
faux  peut  être  rejetée  de  piano,  lorsqu'il  est  démon- 
tré, dès  à  présent,  aux  juges  que  l'inscription  de 
faux  ne  saurait  aboutir.  —  Cass..  3  juill.  1867  [S. 
68.  1.  176,  I'.  68.  405,  D.  p.  68.  1.  19];  17  juin  1868 
[S.  68.  1.  323,  1'.  68.  869,  D.  p.  71.  5.  193]  ;  2  mars 
1869  [S.  69.  1.  227,  P.  69.  539,  D.  p.  69.  1.  447] 

187.  L'ne  telle  demande  peut  être  ainsi  rejetée 
avant  tout,  examen  de  l'in  II  uence  que  la  pièce  attaquée 
est  susceptible  d'avoir  quant  au  fond  du  litige,  lors, 
par  exemple,  qu'elle  paraît  dépourvue  de  sincérité. 

i  ;i^s..  3  juill.  1867.  précité  ;  2  mars  1869,  précité. 

188.  Le  défaut  de  sincérité  de  la  demande  ré- 
sulte, le  plus  souvent,  de  ce  que  l'acte  attaqué  est, 
lui,  sincère.  -  Aussi  devait-il  être  décidéque,  lorsque 
les  juges,  devant  lesquels  est  formée  une  demande 
incidente  en  inscription  de  fatu  ,  acquièrent  d'ores 
el  déjà,  par  l'appréciation  des  circonstances  delà 

■  ,  la  conviction  que  la  pièce  arguée  de  faux  est 
sincère  i  I  véritable,  ils  peuvent  refuser  d'admettre 
l'inscription  de  faux.  —  Cass..  8  mai  1827  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  27.  1.  321,  D.  Rép.,  V  Faux  incident, 
n.  82-4°]  :  25  juill.  1827  [S.  et  P.  clir.,  D.  p.  27.  1. 
321,  M.  /;■/■..  loc.  ,;/.]  :  [2  août  1829  [s.  et  P.  chr., 
D.  p.  29  1.  403,  D.  Rép.,  v»  Faux  incident,  n.  85- 
1»]  ;  10  au.  L838  [s.  38.  I.  535,  P.38.  2.  149,  D.  p. 
38.  I.  219,  D.  Rép.,  >■■■  cit.,  n.  56-5"]  ;  18  juin  1838 
[S.  38.  i.  499.  P.  38.  2.  118,  D.  p.  38.  I.  282]  — 
Qrem  ble,  22  janv.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  \.  5.777]  ; 
7  juill.  1810  [S.  et  I'.  ,-lir.,  M.  Rép.,  r-  cit.,  n.  82- 
8°]  —  Met/,  3  juill.  1816  [S.  et    P    chr.,  D.  Rép., 

w't]  —  SiCj  Pigeau,  t.  1,  p.  456;  .Merlin,  Rép., 


n.  13;  Carré  et  I  Ihau- 
veau.  qtiest.  890. 

189.  Spécialement,  les  juges  peuvent  rejeter  de 
piano  une  demande  en  inscription  de  faux  contre 
un  testament  authentique,  lorsqu'il  leur  est,  dès  à 
présent,  démontré  que  les  circonstances  qui  ont  en- 
touré la  confection  de  ce  testament  ne  permettent 
pas  de  suspecter  la  sincérité  des  énonciations  qu'il 
renferme.  —  Cass.,  28  nov.  1881  [S.  82.  1.  112,  P. 
82.  I.  250,  D.  p.  82.  1.  69] 

190.  Cette  solution  est  d'autant  plus  indiquée,  qu'il 
est  certain  que  la  preuve  du  moyen  servant  de  base 
à  l'inscription  serait  impossible.  —  Cass.,  3  juill. 
1867,  précité. 

191.  Les  juges  peuvent  encore  rejeter  une  ins- 
cription de  faux  avant  tout  examen  delà  pièce,  en 
se  fondant  sur  ce  que  cette  inscription  serait  dé- 
pourvue de  fondement,  et  que  la  demande  ne  cons- 
titue en  définitive  qu'une  action  en  nullité  de  la 
pièce  arguée  de  faux.  —  Cass.,  8  mai  1839  [S.  39. 
1.  784,  P.  44.  1.  579,  D.  p.  39.  1.  235] 

192.  Décidé,  également,  que  les  juges  ont  un  pou- 
voir discrétionnaire  pour  rejeter  une  inscription  de 
faux ,  spécialement  dans  le  cas  où  la  preuve  du 
faux  serait  inutile  et  frustratoire,  par  le  motif  que 
le  faux  ne  constituerait  pas,  dans  l'espèce,  un  fait 
nuisible.  —Cass.,  6  févr.  1844  [S.  44.  1.  471,  P. 
44.  1.  758,  D.  p.  44.  1.  176,  D.  Rép.,  v-  Faux  inci- 
dent, n.  76-3"] 

193.  A  plus  forte  raison,  l'inscription  de  faux 
contre  quelques-unes  des  énonciations  d'un  acte  doit- 
elle  être  écartée  comme  étant  sans  objet,  et.  dès  lors, 
inutile,  lorsque  la  fausseté  de  ces  énonciations  est 
reconnue  par  la  partie  adverse.  —  Cass.,  14  août 
1837  [S.  38.  1.  527,  P.  38.  2.  118,  D.  p.  38.  1.  134, 
D.  Rip.,v"  Faux  incident,  n.  76-1°] 

194.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'art.  214,  C. 
proc,  qui  ne  permet  l'inscription  de  faux  que  s'il  y 
échet,  s'applique  tout  aussi  bien  à  l'appréciation  de 
la  vérité  de  la  pièce,  qu'à  celle  de  son  importance, 
dans  la  cause  où  elle  est  produite.  —  Cass.,  8  mai 
1827,  précité;  25  juill.  1827,  précité  ;  12aoÛt  1829, 
précité.  —  Agen,  26  juill.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  31.  2.  10,  D.  Rép.,  v°  Faux  incident,  n.  82-5"] 

195.  Plus  généralement,  les  tribunaux  peuvent, 
en  tout  état  de  cause,  selon  les  circonstances  sou- 
verainement appréciées  par  eux,  déclarer  inadmis- 
sible une  inscription  de  faux  incident.  —  Cass..  16 
déc.  1874  [S.  76.  1.  16,  P.  76.  23]  —  Sic,  Bodière, 
t.  1,  p.  454. 

196.  Ainsi,  les  tribunaux  peuvent  déclarer  inad- 
missible l'inscription  de  faux  contre  un  rapport  d'ex- 
perls,  alors  que  ce  rapport  n'est  pas  indispensable 
à  la  solution  du  procès,  et  que,  d'un  autre  côté,  les 
experis  paraissent  avoir  procédé  régulièrement.  — 
.Même  arrêt. 

197.  En  d'autres  termes,  le  tribunal,  saisi  d'une 
demande  en  inscription  de  faux,  peut,  de  plana, 
sans  enquête,  ni  expertise,  déclarer  cette  demande 
non-recevable.  —  Cass.,  5  avr.  1837  [S.  37.  !.  992, 
P.  37.  2.  557,  D.  p.  37.  1.  398,  D.  Rép.,  v°  Faux  in- 
cident, n.  75-7°]  ;25  avr.  1854  [S.  56.  1.  311,  P.  56. 
1.  479,  D.  p.  54.  1.  361];  30  mai  1876  [S.  77.  1. 
256,  1'.  77.651,  D.  p.  76.  1.  383]  —  Agen,  21  août 
1873   [S.  74.  2.  252,  P.  74.  1043,  D.  p.  74.  5.  268] 

198.  En  tout  cas,  cette  décision  échappe  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  30  mai 
1876,  précité. 

199.  Cependant,  et  contrairement  à  quelques-unes 
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des  solutions  d'espèces  qui  viennent  d'être  rappelées, 
un  arrêt  décide,  avec  raison  selon  nous,  que  les 
juges  ne  doivent  rejeter  de  piano  une  inscription 
de  faux  que  dans  le  cas  où  il  leur  est  pleinement 
démontré  qu'elle  n'a  aucun  fondement  ;  s'ils  ont  le 
moindre  doute  h  cet  égard,  ils  doivent  admettre 
l'inscription  de  faux.  — Bordeaux,  9  mars  1859  [S. 
59. 2.  609,  P.  60.  403,  D.  p.  59.  2.  220] 

200.  Il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'en  principe, 
les  juges  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  et  général 
pour  admettre  ou  rejeter  une  demande  d'inscription 
de  faux  formée  devant  eux.  —  Cass.,  28  nov.  1881 
[S.  82.  1.  112,  P.  82.  1.  250,  D.  p.  82.  1.  69]  — 
Sic,  Larombiére,  sur  l'art.  1319,  n.  20;  Bonnier 
(édit.  Larnaude).  n.  626. 

201.  En  d'autres  termes,  la  faculté  accordée  aux 
juges  d'admettre  ou  de  rejeter  une  demande  en  ins- 
cription de  faux,  est  discrétionnaire  et  générale: 
elle  n'est  pas  restreinte  à  l'examen  de  l'influence, 
sur  la  cause,  de  la  pièce  arguée  de  faux,  ni  subor- 
donnée à  une  instruction  plus  ou  moins  avancée  : 
elle  peut  être  exercée  en  tout  état  de  cause  et  sui- 
vant les  circonstances ,  dont  l'appréciation  appar- 
tient souverainement  aux  juges.  —  Cass.,  1er  avr. 
1844  [S.  44.  1.  365,  P.  44.  'l.  580,  D.  p.  44.  1.  380, 
D.  Réf.,  v°  Faux  incident,  n.  82-9°] 

202.  Au  surplus,  l'appréciation  des  juges  à  cet 
égard,  ne  saurait  offrir  un  moven  de  cassation.  — 
Cass.,  11  germ.  an  IX  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  8.  419, 
D.  Rép.,  v°  Faux  incident,  n.  81-1°];  4  mars  1817 
[S.  et  P.  chr.,  D.  \.  2.  631]  ;  7  juill.  1835  [S.  35. 
1.  939,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  389,  D.  Rép.,  v°  Faux 
incident,  n.  82-8"]  ;  20  déc.  1836  [S.  37.  1.  286,  P. 
chr.,  D.  p.  37.  1.  195,  D.  Rép.,  v°  Faux  incident. 
n.  207-2°]  — V.  suprà,  n.  176  et  s. 

203.  De  ce  que,  d'ailleurs,  les  juges  croient  inu- 
tile de  soumettre  l'examen  d'un  acte  authentique  à 
la  procédure  de  l'inscription  de  faux ,  il  ne  résulte 
pas  nécessairement  qu'ils  le  doivent  déclarer  sincère, 
valable  et  inattaquable.  —  Du  moment,  en  effet,  où 
les  tribunaux  devant  lesquels  est  formée  une  de- 
mande incidente  en  inscription  de  faux,  acquièrent, 
par  l'appréciation  des  circonstances,  la  conviction 
que  l'acte  argué  de  faux  n'est  pas  sincère  et  véri- 
table, ils  peuvent  aussi  le  déclarer  faux  sans  épui- 
ser les  voies  ultérieures  de  l'instruction.  —  Cass., 
2  mars  1869  [S.  69.  1.  227,  P.  69.  529,  D.  p.  69.  1. 
447]  —  Caen,  2  déc.  1854,  sous  Cass.,  20  janv.  1857 
[S.  57.  1.  346,  P.  57.  197,  D.  p.  57.  1.  84] 

204.  Les  juges  devant  lesquels  est  formée  une 
demande  en  inscription  de  faux  contre  un  jugement, 
peuvent,  dès  lors  et  du  moment  où  ils  acquièrent  la 
conviction  que  le  jugement  est  faux  dans  quelques- 
unes  de  ses  dispositions,  le  déclarer  sans  effet  exé- 
cutoire dans  toutes  ses  dispositions,  sans  qu'ils  aient 
besoin  de  rechercher  plus  longtemps  celles  qui  sont 
particulièrement  viciées  de  faux.  —  Caen,  2  déc. 
1854,  précité. 

2U5.  Un  tel  droit  ne  saurait  appartenir  aux  tri- 
bunaux de  commerce,  car  l'instruction  du  faux  in- 
cident civil  rentre  dans  la  compétence  des  tribu- 
naux civils.  —  Mais,  à  l'image  du  tribunal  civil,  le 
tribunal  de  commerce  n'est  pas  tenu  de  prononcer 
le  renvoi  dès  qu'une  pièce  est  arguée  de  faux  ;  il  a 
le  droit  d'examiner  si  les  moyens  sont  fondés,  et  de 
prononcer  sur  la  demande  principale,  ou  d'ordonner 
le  renvoi,  selon  qu'il  le  juge  convenable.  —  Riom, 
21  nov.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  574,  D.  Rép., 
V  Effet»  de  commerce,  n.  139] 


206.  Au  point  de  vue  de  la  recevabilité  de  l'ins- 
cription en  faux  incident  civil ,  il  est  assez  curieux 
de  remarquer  que  celle-ci  peut  même  être  formée 
par  la  partie  qui  a  communiqué  la  pièce,  lorsque 
son  adversaire  manifeste  l'intention  de  s'en  servir. 

—  Rennes,  12  juin  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.Rép.,  v° 
Faux  incident,  n.  27]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau, 
quest.  865.  —  Contra,  Colmar,  19  juin  1828  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  30,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

207.  Notons  en  passant,  quoique  cette  observation 
nous  écarte  une  fois  de  plus  des  actes  authentiques, 
que  l'inscription  peut  être  également  admise  contre 
un  acte  sous  signature  privée,  après  la  reconnais- 
sance de  cet  acte  par  la  partie  qui  l'attaque.  — 
Riom,  28  déc.  1830  [S.  33.  2.  510,  P.  chr.,  D.  p. 
34.  2.  75,  D.  Rép.,  v°  Faux  incident,  n.  68-3°]  ; 
13  juill.  1844  [S.  45.  2.  166,  P.  45.  1.  89]  —  Sic, 
Boncenne,  Tkéor.  de  la  prô'c,  t.  4,  p.  36  ;  Chauveau, 
sur  Carré  ,  quest.  863.  —  V.  infrà,  art.  1323,  et  art. 
1324,  n.  118. 

208.  Il  en  est  ainsi,  même  alors  que  la  reconnais- 
sance de  l'acte  a  été  suivie  d'exécution  volontaire. 

—  Cass.,  10  avr.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1. 
193,  D.  Rép.,  vo  Faux  incident,  n.  64] 

209.  Les  faits  produits  a  l'appui  d'une  demande 
en  inscription  de  faux  doivent  être  concluants  et 
de  nature  à  établir,  s'ils  viennent  à  être  démontrés, 
la  fausseté  de  l'acte.  —  Spécialement,  l'inscription 
de  faux  formée  contre  les  énonciations  d'un  procès- 

.  verbal  dressé  en  matière  d'octroi  n'est  pas  non  plus 
admissible,  si  les  faits  articulés,  supposés  établis, 
ne  doivent  pas,  par  une  conséquence  nécessaire, 
prouver  la  fausseté  des  mentions  du  procès-verbal. 

—  Cass.,  10  août  1877  [S.  77.  1.  487,  P.  77.  1262, 
D.  p.  77.  1.  404] 

210.  D'un  autre  côté,  pour  justifier  l'admission 
d'une  inscription  en  faux  contre  un  acte  authenti- 
que, il  ne  suffit  pas  que  les  faits  articulés  comme 
moyens  de  faux  soient  pertinents  :  il  faut  de  plus 
qu'ils  soient  accompagnés  de  circonstances  qui  les 
rendent  vraisemblables  :  vraisemblance  dont  les  ju- 
ges de  la  cause  sont  appréciateurs  souverains.  — 
Grenoble,  15  juin  1852  [S.  52.  2.  655,  P.  54.  2.  467, 
D.  p.  55.  2.  266] 

211.  Plus  brièvement,  les  faits  articulés  à  l'appui 
d'une  inscription  de  faux  peuvent  être  déclarés  non 
pertinents  ni  admissibles,  lorsqu'il  résulte  des  cir- 
constances qu'ils  sont  dépourvus  de  vraisemblance. 

—  Cass.,  28  déc.  1881  [S.  82.  1.  200,  P.  82.  1.  493, 
D.  p.  82.  1.345] 

212.  L'appréciation  des  juges  du  fond,  à  cet 
égard,  est  souveraine  et  échappe  au  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt.  —  Y.  infrà,  n. 
238. 

213.  Spécialement ,  l'inscription  de  faux  formée 
devant  la  Cour  de  cassation  n'est  pas  admissible, 
lorsque  nul  indice  ne  rend  vraisemblables  les  griefs 
allégués  dans  la  requête  en  inscription,  et  qu'aucun 
de  ces  griefs  n'est  d'une  utilité  réelle  pour  la  solu- 
tion du  pourvoi.  —  Cass.,  20  juill.  1858  [S.  59.  1. 
497,  P.  59.  643,  D.  p.  58.  1.  404]  —  V.,  dans  le 
môme  sens,  Cass.,  10  août  1852  [S.  53.  1.  217,  P. 
53.  1.  608,  D.  p.  52.  1.  227] —  Sur  la  recevabilité  de 
l'inscription  de  faux  devant  la  Cour  de  cassation,  V. 
aussi  suprà,  n.  172  et  s. 

214.  Décidé  encore  qu'il  y  a  lieu  pour  la  Cour 
de  cassation  de  rejeter  une  demande  tendant  à  ins- 
cription de  faux  quand  les  pièces  produites  et  les 
faits  articulés  ne  rendent   pas  vraisemblables   les 
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allégations  formulées  à  l'appui  de  cette  demande. 
—  Ca  ..  24  avr.  1880  [S.  83.  1.  29,  P.  83.  1.  45, 
D.  p.  82.  1.  52] 

215.  Plus  expressément,  pour  que  l'inscription  de- 
faux  devant  la  L'ont  de  cassation  contre  un  jugement 

Il .  ou  contre  un  acte  judiciaire,  soit  admissible, 
il  ne  suffit  pas  d'articuler  les  faits  qui,  s'ils  étaient 
entraîneraient  la  nullité  de  la  procédure; 
il  faut  encore  que  ces  faite  présentent  à  la  Cour  un 
caractère  de  vraisemblance  et  de  probabilité.  — ■ 
Cass.,  :;i  janv.  1839  [S.  40.  1.  416,  D.  p.  39.  1.  390, 
Il  Eép.,v"  Faux  incident,  n.  85];  13  mai  1840  [S. 
40.  1.  400,  P.  40.  '-'.  267,  1'.  p.  40.  1.  223,  I'.  Rép., 
v"  Faux  incident,  n.  84]  —  Y.  dans  le  même  sens, 
.  30  juin  1838  [S.  38.  1.  760,  P.  38.  2.  418,  D. 
i'.  38.  1.  297,  D.  Rép.,  loe.  cit.] 

216.  11  faut,  également,  que  la  preuve  de  ces  faits 
ne  repose  pas  uniquement  sur  le  témoignage  des 
personnes  qui  ont  participé  à.  la  confection  de  l'acte 
attaqué  :  si  un  tel  témoignage  peut  être  admis,  ce 
ne  doit  être  que  concurremment  avec  d'autres  moyens 
de  pieuve;  seul,  il  serait  insuffisant.  —  Grenoble, 
15  i  lin  1852,  précité. 

217.  Plus  exactement,  il  ne  suffit  pas  il  celui  qui 
veut  s'inscrire  en  faux  contre  un  acte  authentique 
d'articuler,  même  en  offrant  de  les  prouver,  des  faits 
directement  contraires  a  ceux  qui  sont  attestés  dans 
L'acte  :  les  moyens  de  faux  ne  sont  admissibles  qu'au- 
tant  qu'ils  reposent  sur  des  faits  autres  que  ceux 

qui   SOnl    attestés   dans    l'arte.    et    ilieomtiat  i  Mrs   avec 

ceux-ci.  —  Poitiers,  27  nov.  1850  [Si  51.  2.  417, 
P.  52.  ■-'.  281,  D.  P.  51.  '-'.  93]  —Sic,  Aubry  et  Pau, 
t.  8,  p.  211,  §  755;  Bonnier  (édit.  Larnaude),  n. 
636;  Rutgeertset  Amiaud,  n,  621. 

218.  De  plus,  il  ne  suffit  pas  d'énoncer  isolément 
les  faits  qu'on  articule  comme  moyens  de  faux;  il 
est  indiBpensablement  nécessaire  d'y  joindre  tout  à 
la  fois,  et  l'énoncé  des  circonstances  qui  s'y  ratta- 
chent ci  L'exposé  des  moyens  par  lesquels  on  prétend 
prouver  ro:   l'ai  [s  et  ces  circonstances.  —  Même  arrêt. 

219.  Ainsi,  ne  sont  pas  admissibles  comme  moyens 
de  taux,  d'après  l'un  ou  l'autre  de  ces  principes,  les 
faits  articulés  de  la  manière  suivante  :  «  Que  les 
témoins  instrumentaires  indiqués  daus  l'acte  comme 

nts  au  moment  où  il  a  été  fait,  lu  et  signé,  n'ont 
réellement  pas  assiste,  a  ces  diverses  opérations  ». 
Même  arrêt. 

220.  Serait  également  insuffisante  renonciation 
«  que  l'une  des  parties  n'y  a  pas  non  plus  assisté  ». 

Même  ai  rêt . 

221.  Il  faudrait  décider  ainsi,  quand  même  il  serait 
ajoute  a  l'articulation  de  ce  fait,  <•  que  cette  partie 
n'aurait  pas  été  chez  le  notaire  rédacteurà  L'époque 
de  la  date  de  l'acte  »  :  L'énoncé  de  cette  simple  cir- 

1 !  ne  remplirait  pas  la  c lition  prescrite 

par  l'art.  229,  C.  proc,  touchant  l'énoncé  des  cir- 

tances  relatives  aux  moyens  de  faux.  —  Même 
ami. 

•_'•-!•_'.  Ne  suffirait  pas  davantage  la  mention  h  que 
l'un  des  témoins  instrumentaire    as  ,  dans  l'é- 

tude  du  notaire  rédacteur  de  l'acte,  aux  indécisions 

de  l'une  de     pai  tie     ».  Mime  arrêt. 

--•">■    Un    pareil -fait   est,  d'ailleurs,  inadmissible 

encore  à  un  autn  titre, nue  n'étant  pas  pertinent 

et  concluant.  —  Même  arrêt. 

224.   II  faut  décider  de  même  de   l'articulation 

«  que  l'un  des  tén s, ou  l'uni  'le    parties,  n'a  signé 

l'acte  que  deux  jours  après  sa  confection,  et  hors  la 
DI        des  pallies   i..    -  ■   Mi ''m 


225.  On  ne  saurait   enfin   admettre   l'allégation 

«  que  tous  les  faits  avancés  aillaient  été  déclarés 
hautement  et  devant  de  nombreux  témoins,  par  les 
parties  elles-mêmes  et  par  les  témoins  instrumen- 
taires »  :  une  telle  articulation  est  encore  inadmis- 
sible comme  ne  portant  pas  sur  des  laits,  mais  sur 
de  simples  paroles.  —  Même  arrêt. 

226.  A  plus  forte  raison,  les  moyens  de  faux  pré- 
sentés contre  un  acte  authentique  sont-ils  inadmis- 
sibles, si  les  faits  articulés  ne  sont  appuyés  d'au- 
cune présomption  et  se  résolvent  en  de  simples  dé- 
négations de  ceux  attestés  par  l'acte  attaqué,  avec 
offre  de  prouver  que  ces  faits  ne  sont  pas  vrais.  — 
Cass.,  23  mars  1835  [S.  35.  1.  811,  P.  du..  D.  p.  35. 
1.  206,  D.  Rép.,  v»  Faux  incident,  n.  184] 

227.  Au  contraire,  et  dans  le  cas  d'inscription  de 
faux  contre  un  testament  authentique,  l'absence  des 
témoins  instrumentaires  aux  diverses  opérations  du 
testament  constitue  un  fait  pertinent  et  admissible 
dont  la  preuve  peut  être  autorisée  :  on  ne  peut  v 
voir  un  fait  négatif  non  susceptible  d'être  admis  en 
preuve.  —  Cass.,  12  nov.  1856  [S.  57.  1.  847.  P.  5s. 
257,  D.  i'.  57. 1.  59]  —  W.suprà,  art.  972,  n.  67  et  s. 

228.  Jugé  même,  sur  ce  dernier  point,  et  confor- 
mément aux  principes  généraux,  qu'au  cas  d'ins- 
cription de  faux  contre  un  acte  authentique,  les 
tribunaux  peuvent  admettre  la  preuve  de  faits  né- 
gatifs directement  contraires  aux  énonciations  con- 
tenues dans  cet  acte  :  la  preuve  n'est  pas  restreinte 
à  des  faits  affirmants  incompatibles  avec  les  éuon- 
ciations  de  l'acte.  —  Cass..  20  avr.  1837  [S.  37.  1. 
590,  P.  37.  1.  375,  D.  p.  37.  1.  329,  D.  Rép..  \° 
Faux  incident,  n.  196]  —  Sur  la  preuve  des  faits 
négatifs,  Y.  suprà,  art.  1315,  n.  20  et  s. 

229.  On  remarquera  que  tous  les  exemple-  d'ar- 
ticulations reconnues  admissibles  et  suffisantes  par 
la  jurisprudence,  se  rapportent  uniquement  a  la  ma- 
térialité de  l'altération  que  l'acte  a  subie,  damais 
n'est  exigée  l'offre  de  preuve  du  caractère  inten- 
tionnel de  la  falsification.  —  Aussi  les  juges  civils, 
devant  lesquels  il  a  été  formé  une  inscription  de 
faux  incident,  ne  peuvent-ils,  sans  se  prononcer  sur 
la  pertinence  ou  la  non  -pertinence  des  faits  arti- 
culés, rejeter  cette  inscription  de  faux  par  ce  seul 
motif  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  fraude  de  la  part  de 
l'auteur  delà  pièce  arguée  de  faux.  —  Cass.,  11  avr. 
1837  [S.  37. 1.  286,  P.  37.  1.  432,  D.  p.  37.  1.303, 
D.  Rép.,  v"  Faux  incident,  n.  87] 

230.  .spécialement,  l'inscription  de  faux  incident 

fi" ■  centre  un  exploit  signifié  par  un  huissier  et 

fondée  sur  ce  que  cet  exploit  énoncerait  faussement 

qu'il  a  été  remis  à  p<  rswim',  ne  peut  être  rejetée  par 
ce  cul  motif  que  l'huissier  n'aurait  pas  agi  fraudu- 
leusement. —  Même  arrêt. 

231.  Il  est  donc  excessif  de  décider  que  l'inscrip- 
tion de  faux  n'est  nécessaire,  et  par  suite  n'est  ad- 
missible, qu'au  cas  d'un  faux  matériel  ou  intellectuel 
ayant  le  caractère  de  crime  proprement  dit  :  quant 

aux  Bimulations  OU  mensonges  commis  dans  des  ac- 
tes qui  constitueraient  simplement  des  abus  de  con- 
fiance, de  blanc  seing,  de  mandat,  une  fraude  ou 
un  dol  civil,  ils  peuvent  être  combattus  à  l'aide  de 
toute  espèce  de  preuves  administrées  suivant  les  for- 
ile  la  procédure.  —  Poitiers,  13  fevr. 
3.  .".7.  2.  43,  P.  56.  2.  419,  D.  p.  57.2.  36] 

232.  Il  a  été  mieux  jugé  que  l'inscription  de  faux 
Incident  peut-être  accordée  Bans  que  le  faux  allégué 
soit  de  la  nature  de  ceux  que  la  loi  pénale  prévoit 
ci  punit.  L'inscription  de  faux  incident  est  notant- 
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ment  admissible,  pour  prouver  l'antidate  d'un  tes- 
tament olographe.  —  Casa.,  16  déc.  1829  [S.  et  P. 
chr..  D.  p.  30.  1.  28,  D.  Rép.,  v°  Faux  incident ,  n. 
72]  —  V.  suprà,  art.  '.'70.  n.  200  et  s. 

233.  Il  reste  vrai,  cependant,  que  l'inscription 
de  faux  n'est  pas  admissible  de  la  part  d'un  com- 
merçant contre  un  récépissé  de  marchandises  donné 
par  son  mandataire,  lorsqu'il  prétend  simplement 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  livraison  de  marchandises,  et 
que  son  mandataire  a  remis  1?  récépissé  au  prétendu 
vendeur  de  marchandises  en  paiement  d'une  dette 
personnelle  :  un  pareil  fait  ne  constitue  qu'un  sim- 
ple abus  de  confiance.  —  Poitiers,  13  févr.  1855, 
précité. 

234.  Un  remarquera,  au  surplus,  que,  dans  cette 
espèce,  il  n'était  pas  question  d'acte  authentique. 
—  V.  suprà  .  n.  207  et  208. 

235.  De  cette  idée,  un  arrêt  déjà  ancien  a  déduit 
que  l'inscription  de  faux  incident  contre  un  acte 
authentique  doit  nécessairement  être  admise,  lorsque 
le  rejet  de  cette  inscription  aurait  pour  effet  inévi- 
table l'exécution  de  l'acte  attaqué,  bien  que  celui- 
ci  soit  manifestement  altéré,  de  manière  à  ne  plus 
représenter  la  véritable  intention  des  parties.  — 
Cas...  2  juin  1834  [S.  34.  1.  583,  P.  chr.,  D.  p.  34. 
1.  260.  D.  Rép.,  v°  Faux  mcidi  ni .  n.  73] 

236.  Il  n'y  a  point  à  distinguer  alors  entre  le  faux 
qui  ne  serait  que  le  résultat  d'une  altération  pure- 
ment matérielle,  et  le  faux  qui  serait  le  résultat 
d'une  altération  intentionnelle  et  frauduleuse.  — 
Même  arrêt. 

237.  Mais  on  a  vu  déjà  qu'au  contraire,  une  juris- 
prudence singulièrement  plus  large  autorise  les  ju- 
gea .  lorsqu'un  acte  authentique  porte  les  traces 
d'une  altération  matérielle  manifeste  et  qu'il  est 
comme  tel  attaqué  devant  eux,  à  le  déclarer,  de 
plana,  falsifié  sans  obliger  la  partie  intéressée  à 
suivre  la  procédure  d'inscription  de  faux.  —  V. 

I .  n.  178  et  s. 

238.  Sous  les  réserves  qui  viennent  d'être  indi- 
quées, l'appréciation  de  la  pertinence  des  faits  arti- 
culés au  soutien  d'une  inscription  de  faux  incident, 
est  abandonnée  au  pouvoir  discrétionnaire  et  sou- 
verain des  juges  du  fond  ;  leur  décision  à  cet  égard 
ne  peut  offrir  ouverture  à  cassation.  —  Cass..  20 
déc.  1836  [S.  37.  1.  286,  P.  chr.,  D.  p.  37.  1.  215. 
D.  Bip.,  v°  Faux  incid<  Ht,  n.  21  »7-2°]  :  24  ivr.  1849 
[S.  49.  1.  636,  P.  49.  2.  358,  D.  p.  49.  1.  153]  — 
Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1319,  n.  20;  Rutgeerts 
et  Amiaud,  n.  621.  —  V.  suprà,  art.  1315,  n.  34 
et  s. 

23',».  Jugé,  conformément  au  droit  commun,  que 
la  preuve  testimoniale  ne  doit  être  admise  contre 
un  acte  authentique,  même  au  cas  d'inscription  en 
faux  incident  civil ,  que  lorsqu'il  existe  une  altéra- 
tion matérielle  dans  le  corps  de  l'acte,  ou  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  ou  enfin  un  con- 
cours de  circonstances  graves  qui  rendent  vraisem- 
blable le  faux  allégué.  —  Riom,  17  mars  1819  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  12.  573,  D.  Rép.,  v°  Faux  incidt  ■/. 
n.  207-6°]  —  Conlrà ,  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
919  bis.  —  V.  suprà  ,  n.  134 et  s.  —  V.  aussi  infrà, 
art.  1341,  et  C.  proc,  art.  232. 

240.  Sans  se  prononcer  sur  le  principe,  plusieurs 
arrêts  décident,  notamment,  qu'en  matière  d'inscrip- 
tion de  faux,  les  témoins  signataires  de  l'acte  atta- 
qué peuvent  être  entendus.  —  Cass.,  12  août  1834 
[S.  35.  1.  202.  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  436]  —  Angers, 
21  mars  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  866,  D.  Rép., 


y  Enquête,  n.  2431  _  Nancy,  24  juill.  1833  [S. 
35.  2.  '.m.  p.  chr.,  D.  p.  34.  2.  204,  D.  Rép.,  v- 1 
incidi  *t,  n.  109-1°]  —  Pau,  23  déc.  1836  [S.  37.  2. 
266.  1'.  37.  1.  573,  D.  p.  37.  2.  37,  D.  Rép.,  v»  En- 

.  n.  492-3°]  —  Sic,  Bonnier  (édit.  Larnaude  , 
n.  64:  Rutgeerts  et  Amiaud,  n.  624. 

241.  Spécialement,  les  témoins  instrumentaires 
d'un  testament  peuvent  être  entendus  dans  l'enquête 
ouverte  par  suite  de  l'inscription  de  faux  formée 
contre  ce  testament  et  fondée  sur  l'absence  de  ces 
témoins  dont  le  testament  constate  la  présence.  — 
Cass.,  12  nov.  1856  [S.  57.  1.847.  P.  58.  257,  D.  p. 

57.  1.  59]  —  V  ,  dans  le  même  sens.  Cass.,  1"'  avr. 
1808  [S.  chr.,  D.  a.  8. 408.  D.  Rép.,  v°  Faux.n.  498]  ; 
13  mai  180*  [S.  D.  Rép.,  v°  Faux,  n.  85] 

242.  Plus  généralement,  les  témoins  instrumen- 
taires d'un  acte  authentique  peuvent  être  entendus 
comme  témoins  dans  une  contestation  élevée  sur  la 
validité  de  cet  acte,  et  ne  sauraient  être  assimil.  b  a 
ceux  qui  ont  donné  des  certificats  sur  des  faits  rela- 
tifs au  procès.  —  Cass.,  23  nov.  1812  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  12.  572,  D.  Rép.,  v»  Enquête,*.  491]  —  Bas- 
tia,  22  juill.   1857  [S.  57.  2.  740,  P.  58.  775,  D.  p. 

58.  2.  71]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v»  Témoins  i,. 
méritoires,  §  2,  n.  8,  et  Quest.  de  dr.,  v°   Témoins. 
§3;Toullier,  t.  5.  n.  410;  Massé  et  Versé   sur  Za- 
charise,  t.  3.  p.  110,  §  439,  note  38. 

243.  Au  cas  d'une  inscription  de  faux  incident 
civil  contre  un  acte  notarié,  inscription  formée  dans 
une  instance  engagée  entre  le  demandeur  en  faux 
et  les  parties  à  l'acte,  le  serment  litisdécisoire  ne 
peut  être  déféré  à  ces  parties,  sur  les  faits  artic 
comme  moyens  de  faux,  contre  les  énonciations  de 
l'acte  touchant  l'accomplissement  des  formalités 
nécessaires  à  sa  validité  :  ces  faits  sont,  en  effet, 
plutôt  ceux  du  notaire  qui  rédige  l'acte,  que  ceux 
des  parties.  —  Poitiers,  27  nov.  1850  [S.  51.  2.  417, 
P.  52.  2.  281,  D.  p.  51.2.  93] 

244.  La  preuve  des  faits  articulés  comme  moyens 
de  faux  ne  peut  être  complétée  au  moyen  du  serment 
supplétif  :  c'est  au  demandeur  en  faux  à  fournir 
une  preuve  entière  de  ces  faits.  —  Même  arrêt.  — 
V.  suprà,  art.  1315,  n.  100  et  s. 

245.  l'inscription  de  faux  incident  a  été 
formée  et  que  les  moyens  de  faux  ont  été  déclarés 
pertinents  et  admissibles,  les  juges  peuvent,  par  le 
jugement  même  qui  déclare  cette  pertinence,  statuer 
sur  la  sincérité  de  la  pièce  arguée  et  la  déclarer 
fausse,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  des  en- 

s  ou  expertises.  —  Cass.,  17  déc.  1835  [S.  37. 
1.  68,  P.  36.  3.  480,  D.  p.  36.  1.  283,  D.  Rép.,  V  Faux 
■  t,  n.  212] 

246.  Sur  la  faculté  accordée  aux  juges  d'admettre 
ou  de  rejeter  une  demande  en  inscription  de  faux  . 
même  en  cours  d'instance,  V.  suprà,  n.  201.  —  V. 
aussi  suprà,  n.  176  et  s. 

§  4.  Susjiension  de  l'exécution  de  l'acte. 

247.  Il  faut  se  garder  de  croire  que  les  actes  au- 
thentiques possèdent,  en  tint  que  tels,  une  force- 
exécutoire  différente  de  celle  qui  appartient  à  toutes 
les  conventions ,  de  quelque  manière  qu'elles  soient 
constatées.  La  force  d'exécution  parée,  consistant 
en  ce  que  le  concours  de  l'autorité  publique  peut 
être  requis  pour  l'exécution  d'un  acte,  sans  ordre 
ou  mandement  particulier  du  juge,  n'appartient  li- 
mitativement,  en  vertu  de  textes  spéciaux,  qu'aux 
grosses  des  jugements  et  à  celles  des  actes  notariés. 
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—  Sic,  Demolombe,  t.  29,  n.  282.  —  V.  C.  proc, 
art.  13G  et  s.;  art.   545  et  s.;  L.  25  vent,  au  XI, 

19. 

248.  En  dehors  des  actes  mêmes  de  l'autorité  pu- 
blique, les  autres  actes  authentiques  n'ont  de  force 
exécutoire  que  celle  qui  résulte,  pour  tous  les  actes 
en  général,  du  principe  déposé  dans  l'art.  1134,  su- 
pra, d'après  lequel  la  convention  fait  la  loi  des  par- 
ties. La  seule  différence  importante  qui  distingue,  à 
ce  point  de  vue,  les  actes  authentiques  des  actes 
sous  seing  privé,  c'est  que,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  exé- 
cution provisoire,  elle  doit  être  ordonnée,  à  l'égard 
des  premiers,  sans  caution.  —  Y.  C.  proc,  art. 
135. 

249.  Encore  ne  s'agit-il,  dans  l'esprit  du  Code  de 
procédure,  que  de  l'exécution  entre  parties  à  l'acte. 

—  Mais  la  disposition  de  l'art.  135,  C.  proc,  qui  pres- 
crit aux  juges  d'ordonner  l'exécution  provisoire  de 
leurs  jugements,  sans  bail  de  caution,  lorsqu'il  y 
a  titre  authentique, suppose  que  celui  contre  qui  est 
rendu  le  jugement  a  été  partie  dans  l'acte  :  l'exé- 
cution provisoire  ne  peut  être  ordonnée  si  la  partie 
condamnée  est  étrangère  à  cet  acte.  —  Bordeaux, 
28  aoûl  1832  [S.  33.  2.  280,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.59, 
D.  Ri  p.,  v"  Oblig.,  n.  4759]  ;  12  mars  1845  [S.  46. 
2.  536,  P.  46.  2.  388,  D.  p.  40.  4.  418]  —  Rouen, 
15  mai  1839  [S.  41.  2.  29,  P.  39.  2.  68,  D.  p.  39.2. 
244,  1>.  Rep.,  v°  Jugement,  n.  622-2°]  —  Caen,  27 
sept.  1856  [S.  57.  2.  574,  P.  57.  1161,  D.  p.- 57. 
1161]  —  Sic,  Pigeau,  Proc.  t.  1.  p.  524.  —  Con- 
tra, ïalandier,  De  l'appel,  n.  306;  Chauveau,  sur 
I  larré  ,  quest.  578  bis. 

250.  Spécialement,  un  tribunal  qui,  sur  la  de- 
mande de  l'acquéreur  d'un  immeuble,  prononce  la 
résolution  d'un  bail  du  même  immeuble,  antérieure- 
ment consenti  par  le  vendeur  au  profit  d'un  tiers,  ne 
peut,  en  se  fondant  sur  l'authenticité  de  l'acte  de 
Mute  produit  par  le  demandeur,  ordonner  l'exécu- 
tion provisoire  de  son  jugement.  —  Même  arrêt. 

251.  Kn  tout  ras,  l'exécution  provisoire  doit  être 
prononcée  contre  un  acquéreur  dont  le  titre  est  an- 
nulé comme  Frauduleux,  et  qui  est  condamné  a  re- 
mettre la  chose  vendue  à  un  autre,  devenu  acqué- 
reur en  vertu  d'un  acte  authentique  antérieur.  — 
Dans  ce  cas,  le  deuxième  acquéreur,  n'étant  que 
l'ayant -cause  du  vendeur  lui-même,  est  passible, 
comme  celui-ci,  de  l'exécution  provisoire  due  au  titre 
authentique.  —  Limoges,  10  août.  1850  [S.  52.  2. 
385,  P.  53.  1.  202,  D.  p.  55.  2.  184] 

252.  Au  surplus,  l'explication  du  second  para- 
graphe de  notre  article  n'exige  aucune  distinction 
de  ce  genre.  En  disposant  que  l'exécution  de  ['acte 

ou    pourra   être  suspendue,   il  prend   le   mot 

«  exécution  »  au  sens  général ,  et  exprime  que  le 

ucier  ne  peut,  par  aucune  voie  de  droit,  rien 

exiger  de  s lébiteur,  tant  qu'il  n'a  pas  été  statu,' 

sur  la  sincérité  de  l'acte  authentique,  c'est-à-dire 
sur  la  preuve  et  la  réalité  de  la  convention  ou  de  la 
reconnaissance  invoquée.  —  V.  Boitard  et  Colinot  - 
Daage    Leçon    à\    p dure  civile ,  n.  798  et  799. 

253.  Les  raisons  d 'être  de  cette  disposition  de  l'art. 
1319  se  laissent  clairement  apercevoir  :  si  la  procé- 
dure en  faus  civil  doit  aboutir,  elle  aura  pour  résultai 
défaire  considéret  comme  non  avenu  l'acte  attaque 

et  les  effets  qu'il  aura  produits.A  supposer tara- 

ment,  que  la  convention  ail  été  exécutée,  il  faudra 
revenir  sur  cette  exécution,  ce  qui,  en  certains  cas, 

pourra  être  t'oit  difficile,  ou  même  impossible,  dans 

la  Forme  directe.  1!  était  d ■  d'un  puissant  intérêt 


d'autoriser  le  juge,  dès  que  l'issue  affirmative  du 
débat  lui  paraît  vraisemblable,  à  empêcher  les  cho- 
ses de  s'engager  jusqu'à  l'irréparable.  —  V.  Larom- 
bière,  sur  l'art.  1319.  n.  23. 

254.  La  considération  de  ces  motifs  a  entraîné 
quelques  autorités  à  étendre,  dans  des  conditions 
qu'on  peut  trouver  hardies,  le  droit  pour  le  juge  de 
suspendre  l'exécution  d'un  acte  authentique.  —  Jugé 
que,  malgré  les  termes  en  apparence  contraires  de 
notre  article,  l'effet  d'un  acte  authentique  peut  être 
suspendu,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  inscription  de  faux, 
lorsque  l'existence  ou  la  validité  de  la  convention 
est  sérieusement  contestée.  — ■  Gand,  14  janv.  1853 
[Pas/c.  53.  2.  94]  —  Sic.  Laurent,  t.  19,  n.  148; 
Rutgeerts  et  Aiuiaud,  n.  619.  —  Contra,  Bruxelles, 
31  oct.  1825  [Pasic.  25.  512]  —  Toullier,  t.  9,  a. 
322;  Rolland  de  Villargues ,  n.  100  et  101;  Teste, 
Encycl.  du  dr.,  v°  Acte  authentique,  n.  27.  —  V. 
Larombière,  sur  l'art.  1319,  n.  25. 

255.  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  juge  des  ri  Bén 
peut  ordonner  provisoirement  la  discontinuation  des 
poursuites  exercées  en  vertu  d'un  acte  authentique 
dont  la  nullité  est  demandée  par  action  principale. 

—  Paris,  29  févr.  1836  [S.  36.  2.  180,  P.  36.  2.  16, 
D.  p.  36.  2.  47,  D.  Rép.,  v°  Référé,  n.  167]  —  V., 
en  sens  contraire,  notre  Rép.  gèn.  alph.  du  ilr.fr.. 
v°  Actr  authentique,  n.  425. 

256.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  le  créan- 
cier se  trouve  avoir  un  gage  suffisant  pour  la  con- 
servation de  ses  droits.  —  .Même  arrêt. 

257.  Décidé,  également,  que  l'exécution  d'un  acte 
authentique  peut  être  suspendue,  non  seulement  au 
cas  d'inscription  de  faux,  mais  encore  au  cas  où 
l'acte  est  argué  de  simulation  prohibée.  —  Bor- 
deaux, 13  févr.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  304,  D. 
Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  438-1°] 

258.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  les  présomptions 
de  fraude  ou  de  dol,  qui  s'élèvent  contre  un  acte 
public,  ne  suffisent  pas  pour  autoriser  un  tribunal  à 
en  suspendre  l'exécution,  lorsque  le  porteur  du  titre 
offre  de  donner  caution.  — Cass.,  23  bruni,  an  XIII 
[S.  et  P.  chr.,  D.  \.  10.  671,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n. 
3158-3°] 

259.  Il  est,  en  tout  cas,  certain  que  l'exécution 
d'un  acte  authentique  n'est  pas  suspendue  par  la 
demande  d'un  interrogatoire  sur  faits  et  articles.  — 
Turin,  12  sept.  1809  [S.  et  P.  chr.]  ;  12  déc.  1809 
[S.  et  P.  chr.,  D.  \.  9.  577,  D.  Rép.,  v°  Interroga- 
toire surfaits  et  articles,  n.  41] 

260.  L>e  même  l'exécution  d'un  titre  authentique 
et  paré  n'est  point  suspendue  par  une  simple  oppo- 
sition. —  Colmar.  14  avr.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
15.  2.  117,  D.  Rép..  v°  Oblig.,  n.  3165-3°]  —  Poi- 
tiers, 29  juill.  1851  [S.  51.  2.  567.  P.  51.  2.  660,  D. 
p.  51.  1.210] 

261.  En  somme,  et  d'après  notre  texte,  la  suspen- 
sion de  l'exécution  d'un  acte  authentique  ne  peut 
provenir  que  du  juge  seul,  et  en  ras  d'inscription  de 
faux.  —  V.  Larombière,  sur  l'art.  1319,  n.  23;  De- 
molombe,  t.  29,  n.  283. 

262.  ("est  uniquement  pour  le  cas  où  le  faux  pré- 
tendu fait  l'objet  d'une  information  criminelle,  que 
le  législateur  a  impérativement  fixé  le  moment  pré- 
cis OÙ  l'exécution  de  l'acte  attaque  sera   suspendue. 

—  Le  texte  de  notre  article  indique  nettement  que 
la  plainte  en  faux  principal  contre  un  acte  notarié, 
n'en  suspend  l'exécution  que  lorsque  le  jury  (au- 
jourd'hui la  chambre)  d'accusation,  a  déclaré  qu'il 
j  a  lieu  à  accusation.  —  Colmar,  3  mai  1808  [S.  et 
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P.  chr.,  P.  \.  8.  431,  D.  R^p.,  v°  Faux  incident,  n. 
23] 

263.  A  cet  égard,  toutefois,  de  très  anciennes  dé- 
cisions, faisant  une  distinction  qui  ne  nous  parait 
pas  fondée,  portent  que  lorsqu'une  plainte  en  faux 
principal  est  dirigée  contre  des  actes  qui,  quoique 
authentiques,  ne  sont  pas  revêtus  de  la  formule 
exécutoire,  l'exécution  des  actes  reprochés  est  sus- 
pendue dès  l'inscription  de  faux.  —  Cass.,  15  févr. 
1810  [S.  et  P.  chr,  D.  a.  8.  408,  D.  Rép.,  v°  F 
incident,  n.  23]  —  V.  Bonnier  (édit.  Larnaude),  n. 
611.  —  V.  aussi  C.  proc.  art.  250. 

264.  Dans  ce  système,  la  seconde  partie  de  l'art. 
1319  n'est  relative  qu'aux  plaintes  en  faux  ayant 
pour  objet  des  actes  non  seulement  authentiques, 
mais  revêtus  d'un  caractère  exécutoire.  —  Même 
arrêt. 

265.  Il  n'y  a  là  pour  nous  qu'une  fausse  interpré- 
tation de  l'art.  250,  C.  proc,  ainsi  conçu  :  «  Le  de- 
mandeur en  faux  pourra  toujours  se  pourvoir,  par 
la  voie  criminelle,  en  faux  principal;  et,  dans  ce 

il  sera  sursis  aujugement  de  la  cause,  à  moins 
que  les  juges  n'estiment  que  le  procès  puisse  être 
jugé  indépendamment  de  la  pièce  arguée  de  faux  ». 

—  Y.  aussi  L.  25  vent,  an  XI,  art.  19. 

266.  C'est  ce  qui  résulte  bien  des  termes  d'un  ar- 
rêt rendu  dans  le  même  esprit,  et  d'après  lequel 
lorsque  le  prévenu  d'une  contravention  en  matière 
d'octroi,  porte  plainte  en  faux  principal  contre  le 
procès-verbal,  le  tribunal  saisi  doit  examiner  s'il  y 
a  lieu,  soit  de  surseoir,  soit  de  juger  le  procès  au 
fond,  indépendamment  du  procès- verbal.  —  Cass., 
13  août  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  v.  8.  383,  D.  Rép., 
v  Faux,  n.  113] 

267.  Il  est,  au  contraire,  très  vrai  que  l'inscription 
en  faux  incident  ne  suspend  pas  le  jugement  de  la 
cause,  comme  l'inscription  en  faux  principal.  — 
Cette  décision  a  lieu  même  en  matière  de  saisie.  — 
Cass.,  1er  déc.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  825] 

—  V.  Chauveau .  sur  Carré ,  quest.  963,  in  fine. 

268.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  lorsque  la  procédure  de 


faux  est  suivie  au  civil  seulement,  les  tribunaux  ont 
un  pouvoir  discrétionnaire  pour  suspendre  l'effet  de 
l'acte  authentique  attaqué  :  il  leur  appartient  à  *out 
moment  de  l'instance  en  inscription  de  faux,  de  dé- 
rider d'après  les  circonstances,  s'il  y  a  lieu  de  prendre 
cette  mesure.  —  Duranton .  t.  13,  n.  82  et  83.  93  et 
94  :  Toullier,  t.  8,  n.  62  ;  Colmet  de  Santerre ,  t.  5, 
n.  82  Ws-xm  :  Larombière,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  19, 
n.  149. 

269.  Les  juges  devant  lesquels  est  formée  une 
demande  eu  inscription  de  faux  contre  un  jugement, 
peuvent,  d'ailleurs,  du  moment  où  ils  acquièrent  la 
conviction  que  le  jugement  est  faux  dans  quelques- 
unes  de  ses  dispositions.  le  déclarer  sans  effet  exé- 
cutoire dans  toutes  ses  dispositions,  sans  qu'ils  aient 
besoin  de  rechercher  plus  longtemps  celles  qui  sont 
particulièrement  viciées  de  faux.  —  Caen,  2  dec. 
1854,  sous  Cass.,  20  janv.  1857  [S.  57.  1.  346,  P. 
57. 197.  D.  p.  57.  1.  84] 

2.0.  Bien  que  le  droit  laissé  au  juge  de  suspen- 
dre l'exécution  d'un  acte  soit  rattaché  par  notre 
texte  à  la  possibilité  de  la  reconnaissance  du  faux, 
un  arrêt  qui  ne  laisserait  à  l'art.  135,  C.  proc, 
qu'un  caractère  facultatif,  a  décidé  que  les  juges, 
qui  rejettent  une  inscription  de  faux  dirigée  contre 
un  acte  authentique,  ne  sont  pas  tenus  d'ordonner 
l'exécution  provisoire  sans  caution  :  ils  ne  doivent 
ordonner  cette  exécution  qu'après  avoir  examiné  si 
les  circonstances  sont  telles,  qu'il  n'y  a  aucun  in- 
convénient à  la  permettre  :  pour  ce  cas,  l'art.  135, 
C.  proc,  est  modifié  par  l'art.  1319,  C.  civ.  —  Bor- 
deaux, 2  oct.  1832  [S.  33.  2.  216,  P.  chr.,  D.  p.  33. 
2.  50,  D.  Rép.,  vo  Jugement,  n.  615] 

271.  Jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  les 
juges  du  fait  usent  du  pouvoir  souverain  à  eux  con- 
féré par  notre  article,  en  refusant,  à  raison  des  cir- 
constances de  la  cause,  de  suspendre  provisoirement 
l'exécution  d'un  titre  authentique  en  vertu  duquel 
une  surenchère  a  été  formée  et  qui  est  l'objet  d'une 
inscription  de  faux  incident.  —  Cass.,  10  janv.  1893 
[S.  93.  1.  191,  P.  93.  1.  191] 


Art.  1320.  L'acte,  soit  authentique,  soit  sous  seing  privé,  fait  foi  entre  les  parties, 
même  de  ce  qui  n'y  est  exprimé  qu'en  termes  énonciatifs,  pourvu  que  renonciation  ait 
un   rapport   direct   à    la    disposition.    Les    énonciations    étrangères   à   la    disposition    ne 
n<  -  rvir  qu"  d'un  commencement  de  preuve.  —  O.  civ.,  1317,  1322.  1347. 
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1.  Xutre  article,  en  paraissant  restreindre  entre 
les  parties,  la  force  probante  des  énonciations,  con- 
tinue l'erreur  que  nous  avons  déjà  relevée  dans  la 
rédaction  de  l'article  précédent.  En  réalité,  et  sous 
les  réserves  faite:  ou  a  faire,  les  actes  authentiques 
et  les  actes  sous  seing  privé,  reconnus  ou  réputés 
pour  tels,  font  foi  à  l'égard  de  tous;  ce  sont  simple- 
ment les  conventions  constatées  qui,  d'après  le  prin- 
cipe déposé  dans  l'art.  1165,  suprà,  n'obligentpaa  les 
tiers.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1319,  n.  2  et  11;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  497,  §  589,  note  18  ; 
Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  508  et  s.;  Colrnet  de 
San  terre,  t.  5,  n.  282  bis  xiv;  Demolombe,  t.  29, 
n.292  ets.;  Aubryet  Rau,  t.  8,  p.  209,  §  755,  note 
48  et  p.  214,  §  755;  Larombière,  sur  l'art.  1320, 
n.  6  et  7  ;  Laurent,  t.  19,  n.  172  et  s.  —  V.,  en  sens 
contraire,  Toullier,  t.  8,  n.  161;  Ditranton,  t.  13,  n. 
98;  Zacharia?,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  497,  §  589. 

—  V.  suprà,  art.  1319,  n.  1  et  s. 

2.  Nous  avons  déjà  amplement  développé  la  dif- 
férence capitale  existant,  au  point  de  vue  de  la  force 
probante,  entre  les  simples  énonciations  renfermées 
dans  un  acte  authentique  et  les  constatations,  notam- 
ment les  engagements,  qu'il  a  pour  objet  de  rece- 
voir. —  V.  suprà,  art.  1319,  n.  10  et  s.,  34  et  s. 

3.  Par  un  retour  sur  ce  qui  a  été  dit,  nous  avons 
à  reconnaître,  avec  le  présent  texte,  que  certaines 
énonciations  ont  une  force  probante  égale  à  celle 
des  constatations  proprement  dites  ;  le  point  de  dé- 
part de  la  distinction  est  qu'en  général  les  simples 
énonciations  ont  un  caractère  purement  unilatéral, 
tandis  .pie  celles  que  vise  l'art.  1320,  ayant  un  lien 
intime  avec  la  convention,  n'ont  pu  échappera  l'at- 
tention d'aucune  des  parties  qui  l'ont  consentie.  — 
Demolombe,  t.  29,  n.  288  et  289;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  2,  n.  1188;  Larombière,  sur  l'art.  1320, 
n.  1  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1319,  n.  2.  —  Contra,  Po- 
thier,  Oblig.,  n.  789;  Toullier,  t.  8,  n.  157  et  161  ; 
Duranton,  loc.  cit.  —  V.  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  283  bis-ix. —  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v'J   Actr  aiitlirnti'/m  .  n.  3li7  et    s.,  377  et  s. 

4.  Les  observations  qui  précèdent  résultent  d'une 

doctrine  fortement  assise  et  aujourd'hui  presque  in- 
contestée ;  mais  nous  devons  mentionner  que  la  juris- 
prudence est  parfois  tombée  dans  les  confusions  où 
législateur  avait  été  entraîné  par  l'exemple  de 
Pothier.  —  Il  en  a  été  ainsi,  notamment,  lorsqu'on 
a  di  i  idi  que  l'acte  authentique  ne  t'ait  foi  des  énon- 
ciations directes  qu'il  renferme  qu'entre  les  parties 
contractantes;  à  l'égard  des  tiers,  l'acte  ne  prouve 
que  ie  fait  de  la  convention  dont  il  est  l'instrument. 

—  Caes.,  21  janv.  1857  [S  58.  1.  296,  P   58.  858, 
D.  p.  57.  1.  60]  —  V.,  en  sens  contraire  de  l'arrêt, 

ut,  t.  19,  n.  174. 
5    Spécialement,  renonciation  d'un  acte  de  par- 
cnlre   cul'aul    .   des    biens    maternels,    portant 
qu'un  immeuble  qui,  par  un  partage  antérieur  des 
biens  paternels  avait  été  attribué  a  un  des  coparta- 
:s,  aurait  été  attribué  à  un  autre,  ne    t'ait    pas 
preuve  vis-à-vis  des   tiers  de  la    transmission  de 
la  propriété  de  ce!  immeuble  en  faveur  de  ce  der- 
nier. —  Même  arrêt.  —  V.  Laurent,  loc.  cit. 
_  6.  Plus  récemment,  la  Cour  suprême,  sans  se  dé- 
cider à  abandonner  cette   H ie    i   gén  paiement 

considérée,  pourtant,  comme  erronée tabli  une 

importante  distinction.  —  Jugé  que,  si  les  en i  i- 

tions  de  l'acte  authentique  on   su;  privé, 

même  ayant  un  rapport  direct  à  la  disposition,  ne 
peuvent  faire  foi  contre  le    tiei   ,  H  es  est  autre- 


ment,non  seulement  entre  les  parties  contractantes, 
mais  encore  contre  ces  parties  à  l'égard  des  tiers, 
surtout  pour  établir  un  droit  de  copropriété.  —  Cass., 
20  oct.  1885  [S.  86.  1.  129,  P.  86.  1.  279,  D.  p.  58. 
5.  390]  —  V.  la  note  sous  l'arrêt.  —  Y.  aussi,  à  pro- 
pos  de  la  propriété  et  plus  généralement  des  droits 
réels,  suprà,  art.  1319,  n.  2. 

7.  Par  suite,  une  commune  peut  établir  son  droit 
de  copropriété  sur  des  forêts  en  se  basant,  à  ren- 
contre des  autres  communes  copropriétaires,  sur  les 
énonciations  contenues  dans  un  acte  de  reconnais- 
sance féodale  de  droits  d'avenage,  par  ces  dernières 
communes,  au  profit  d'un  ancien  seigneur,  alors  que 
ces  énonciations  avaient  un  rapport  direct  à  la  dis- 
position principale.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n. 
16  et  s. 

8.  i  ta  a  décidé,  dans  le  même  sens,  et  en  considé- 
rant, ce  qui  est  fort  contestable,  une  reconnaissance 
comme  figurant  dans  un  inventaire  à  titre  de  simple 
énonciation,  que  la  reconnaissance,  dans  l'inven- 
taire d'une  communauté,  par  l'époux  survivant,  de 
l'existence  d'une  dette,  constitue  au  profit  du  créan- 
cier un  aveu  obligatoire  contre  l'époux  survivant, 
encore  que  le  créancier  n'ait  pas  été  présent  à  l'in- 
ventaire, si  cette  reconnaissance  n'a  pas  été  rétrac- 
tée avant  la  demande  en  paiement  formée  par  ce 
dernier.  —  Bourges,  24  avr.  1839  [S.  40  2.  86,  P. 
40.  1.  320,  D.  p.  40.  2.  112,  D.  Hép.,  V  Contrai 
de  mariage,  n.  2497]  —  V.  suprà,  art.  1319,  n.  7 
et  s.,  33. 

9.  En  tout  cas,  la  règle  posée  dans  notre  article 
ne  souffre,  en  ce  qui  concerne  les  parties,  d'autre 
difficulté  que  celle  pouvant  résulter  de  la  connexité 
plus  ou  moins  étroite  de  dénonciation  avec  la  dis- 
position. —  C'est  ainsi  que  les  énonciations  conte- 
nues dans  un  acte  authentique,  quant  aux  qualités 
prises  par  les  contractants,  ne  peuvent  être  détruites 
que  par  l'inscription  de  faux.  Les  parties  ne  sau- 
raient être  admises  à  prouver  par  d'autres  moyens 
que  ces  qualités  leur  ont  été  attribuées  par  erreur. 

—  Amiens,  28  avr.  1869  [S.  70.  2.  154,  P.  70.  691, 
D.  P.  71.  2.53] 

10.  La  preuve  de  la  signification  d'un  jugement 
peut  également  résulter  des  énonciations  d'un  autre 
jugement,  qui  se  fonde  sur  ce  que  le  premier  a 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  pour  en  faire  la 
base  de  sa  décision.  —  Cass.,  2   l'evr.    1859    [S.  59. 

1.  726,  P.  59.  1173,  D.  p.  59.  1.  264] 

11.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  cette  énon- 
ciation  concorde  avec  les  mentions  îles  registres  de 
l'Administration  de  l'enregistrement.  —  Même  arrêt. 

12.  De  même,  dans  un  procès,  la  représentation 
de  l'exploit,  d'assignation  n'est  pas  indispensable 
pour  établir  l'existence  réelle  de  cet  exploit,  lorsque 
des  énonciations  ciiiiieinies  dans  les  documents  de 
la  cause  ne  permettent  pas  de  douter  qu'il  ait  cm 

-  Cass.,  14  avr.  1885  [S.  87.1.  301,  P.  87.  1.741, 
D.  p.  .s.'.    1.  401] 

13.  An  contraire,  dans  un  billet  à  ordre  causé 
valeur  reçue  comptant ,  par  ma  reconnaissance  'l'un 
tel  jour,  l'énonciation  par  ma  reconnaissance  d'un 
I  /jour,  peut  être  jugée  n'avoir  pas  un  rapport  di- 
îi' -t.  à  la  souscription  du  billet,  et  par  suite  ne  pas 
l'aire  fui  entre  les  parties,  aux  termes  de  l'an.  1320, 

C.  civ.  —  Cass..-!  mars  1834  [S.  34.  1.752,  I'.  chr., 

D.  i>.  34.  1.  150,  D.  Rêp.,  V  Oblig.,  n.  3128]  — 
Sic,  Bonnier  (édit  Larnaude),  n.  509  ;  Demolombe, 
t.  29,  n.  291. 

1  I.  dugé,  également,  qui-  l'acte  authentique  énon 
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çant  qu'un  tiers  y  a  compara  comme  représentant 
l'une  des  parties,  ne  suffit  pas  pour  faire  preuve  de 
l'existence  du  mandat  donné  a  ce  tiers  :  dès  lors, 
l'inscription  de  faux  n'est  pas  nécessaire  pour  com- 
battre cette  énonciation.  —  Cass.,  9  mai  1855  [S. 
55.  1.  733,  P.  5G.  2.  60,  D.  p.  55.  1.  240] 

15.  Au  surplus,  il  rentre  dans  le  pouvoir  d'appré- 
ciation souveraine  des  juges  du  fond,  de  déterminer 
le  degré  de  la  foi  due,  dans  les  actes,  aux  énonoia- 
tions,  d'après  le  rapport  plus  ou  moins  direct  qu'elles 
ont  avec  la  disposition.  —  Bonnier  (édit.  Larnaude), 
lac.  cit.;  Demolombe.  loc.  cit. 

16.  Les  tribunaux  ne  doivent  notamment  pas,  en 
cette  matière,  se  considérer  comme  liés  par  l'ancienne 
maxime  :  In  antiquis  ermntiativa  probant.  —  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1320,  n.  4  et  5;  Larombière,  sur  l'art. 
1  :J>J0,  n.  10;  Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  510; 
Aubrv  et  Rau,  t.  8,  p.  316,  §  755;  Pardessus,  Ser- 
vit, t.  2,  n.  268  ;  Demolombe,  t.  29,  n.  300;  Duran- 
ton,  t.  13,  n.  98;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  82 
bis-xiv;  Laurent,  t.  19,  n.  178  et  s.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v  Ach  ancien,  n.  1  et  s. 
et  Acte  authentique ,  n.  383  et  s.  —  V.  aussi,  sur 
l'ancien  droit,  Dumoulin,  Coût,  de  Paris,  tit.  i,  §8, 
n.  76  et  s.;  Pothier,  Obligat.,  n.  750.  —  V.  entin, 
suprà,  art.  691,  n.  30  et  s.,  et  art.  695,  n.  3. 

17.  Telle  est,  tout  au  moins,  comme  on  le  voit, 
li  solution  adoptée  par  la  majorité  de  la  doctrine, 
qui  considère  que  les  motifs  de  cette  règle,  très  puis- 
sants dans  l'ancien  droit ,  n'existent  plus  sous  le 
régime  du  Code.  —  La  Cour  de  cassation  a  cependant 
appliqué,  à  peu  près  textuellement,  le  vieux  brocard, 
en  décidant,  sur  le  vu  d'un  titre,  d'ailleurs  fort  anté- 
rieur au  Code  civil,  que  les  énofleiations  contenues 
dans  les  titres  anciens  font  foi,  même  contre  les 
tiers,  lorsqu'elles  sont  soutenues  par  la  possession.  — 
Cass.,  18  nov.  1868  [S.  69.  1.  259,  P.  69.  640,  D.  p. 


69.  1.  128]-  Sic,  Toullier,  t. 8,  n.  164  et  s.;Massë 

et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  497,  §  589,  note  16. 

18.  Spécialement,  des  actes  de  dénombrement, 
aveux  et  reconnaissances  intervenus  entre  un  ancien 
seigneur  et  les  habitants  d'une  commune  relative- 
ment à  une  forêt,  dans  lesquels  il  est  déclaré  que 
cette  forêt  appartient  aux  habitants,  font  preuve 
contre  les  tiers,  au  profit  de  la  commune,  de  la  pro- 
priété de  la  forêt,  quand  ils  sont,  en  outre,  corroborés 
par  la  possession  de  la  commune.  —  Même  arrêt. 

19.  Egalement,  l'acte  portant  concession  de  terres 
par  un  seigneur  à  une  commune,  avec  réserve  de 
certains  droits  au  profit  d'une  commune  voisine, 
peut  être  invoqué  par  celle-ci  comme  acte  récognitif 
émané  du  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  doivent 
s'exercer  les  droits  réservés,  ou  du  moins  comme 
une  énonciation  insérée  dans  un  acte  ancien  et  ayant 
la  force  d'une  preuve  complète  pourvu  qu'elle  soit 
soutenue  par  la  possession.  —  Pau,  7  mars  1864 
[S.  64.  2.  49,  P.  64.  641]  —  V.  suprà,  art.  691, 
n.  31. 

20.  Il  résulte  de  la  dernière  disposition  de  notre 
article,  qu'une  commune  est  fondée  à  opposer  au 
riverain  qui  revendique  contre  elle  la  propriété  d'un 
chemin  rural  qu'elle  prétend  lui  appartenir  en  tant 
que  chemin  public,  la  reconnaissance  de  son  droit 
que  ce  riverain  aurait  faite  dans  des  actes  antérieurs  ; 
à  supposer  que  ces  actes  ne  fassent  point  par  eux- 
mêmes  preuve  complète  de  ce  droit,  ils  constituent 
du  moins  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
de  nature  à  être  complété  par  des  présomptions.  — 
Cass.,  27  avr.  1864  [S.  64.  1.  212,  P.  64.  1252,  D. 
p.  64.  1.  337]  —  V.  sur  le  principe,  Aubrv  et  Rau, 
t.  8,  p.  216,  §  755;  Laurent,  t.  19,  n.  173.  -  V. 
aussi,  sur  la  présomption  de  propriété  tirée,  au  profit 
des  communes ,  de  la  publicité  des  chemins  ruraux, 
suprà,  art.  538,  n.  66  et  s.,  et  art.  1315,  n.  61  et  s. 
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Transcription,  61,  33  ct  s. 

Transcription  (défaut  de   63 
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Trésor  public,  18  et  s..  73. 

Tuteur,  12 
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Validation     65. 

Validité.    10.    16,   21.  57  et   .-  . 

80  CtSl.  128ct  129.  14Set  149. 
Yen. leur.  3,  15,  46.  61.  71. 
Vendeurs  successifs,  46. 
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et  s. 
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DIVISION. 

§  I.  Nature  et  effets  des  contre-lettres,  en  général. 

§  2.  Des  contre-lettres  en  matière  de  cessions  d'of- 
fices. 


§  1.  Nature  et  effets  '1rs  contre-lettr<  s,  •  »  général. 

1.  Au  sens  de  notre  article,  l'expression  de  «  coi 
tre -lettres  »  ne  saurait  être  appliquée  aux  conven- 
tions intervenant  entre  les  personnes  qui  oui  été 
parties  a  u  t  acte  antérieur,  pour  l'expliquer,  le  com- 
pléter et  le  modifier,  sans  aucune  dissimulation:  le 
texte  ne  vise  que  des  actes  clandestins,  destin 
rectifier  et  a  contredire,  à  l'insu  des  tiers,  les  con- 
ventions passées  dans  un  acle  ostensible;  le  légis- 
lateur a  ainsi  considéré  les  contre-lettres  qu'il  en- 
tendait désigner,  comme  empreintes,  au  moins  a  quel- 
que degré,  d'un  caractère  frauduleux  a  l'égaril 
tiers.  -  Demolombe,  t.  29,  n.  308  et  s.;  de  Plas- 
man,  Contre-lettres,  §11;  Laurent,  t.  19,  n.  183  et 
187  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  263,  g  756  bis;  Baudry- 
Laeantineiio,  1.  2,  u.  1224.  —  Y .,  sur  la  portée  li- 
mitative  de  cette  définition,  supra,  ail.  1216,  n.  2. 
—  Sur  la  signification  particulière  du  même  terme, 
en  matière  de  conventions  matrimoniales,  V.  infrii. 
an.  1396  et  1397. 

2.  Il  appartient  au  juge  du  fond  de  décider  sou- 
verainement si  un  acte  mo'lilieatif  de  couvent' 
antérieures  constitue  une  contre  lettre,  dans  les  ter- 
mes île  mitre  texte,  ou  si,  au  contraire,  on  n'y  doit 
voir  qu'un  acte  additionnel  et  contirmatif,  parta- 
it   la  force  probante  tic  l'acte  originaire.  —  De- 
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molombe,  t.  29,  n.  310;  Bonnier  (édit.  Larnaude), 
n.  513. 

3.  Conformément  aux  principes  généraux  d'inter- 
prétation des  conventions,  les  mêmes  juges  du  fait 
peuvent  également,  sans  violer  aucune  loi  ni  encou- 
rir la  censure  de  la  Cour  de  cassation ,  déterminer, 
entre  les  parties,  l'influence  d'une  contre-lettre  sur 
les  effets  de  l'acte  originaire  et  déduire  les  résultats 
de  la  combinaison  du  titre  occulte  avec  le  titre  os- 
tensible. —  Spécialement,  et  bien  qu'une  contre- 
lettre  énonce  qu'un  acte  contenant  vente  sous  faculté 
de  rachat,  dont  le  prix  est  dit  avoir  été  pavé  comp- 
tant, n'a  été,  en  réalité,  suivi  d'aucun  paiement,  et 
que  cette  vente  n'a  pour  but  que  la  garantie  d'un 
cautionnement,  ou  d'un  prêt,  fourni  par  l'acquéreur 
au  vendeur,  cependant  ies  juges,  interprétant  ces 
actes  et  les  circonstances  de  la  cause,  peuvent,  sans 
violer  aucune  loi,  décider  que  le  contrat  constitue 
une  vente  parfaite,  et  non  pas  seulement  un  gage 
immobilier  ou  une  antichrèse.  —  Cass.,  19  août  1840 
[S.  41.  1.  76,  D.  p.  40.1.536,  D.  Rép.,  v°  Vente,  n. 
958]  —  V.  toutefois infrà,  n.  153. 

4.  Au  surplus,  malgré  l'emplacement  de  l'art. 
1321,  une  contre-lettre  peut  se  rapporter  tout  aussi 
bien  à  un  acte  sous  seing  privé  qu'à  un  acte  au- 
thentique. —  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  283  bis-i; 
Demolombe,  t.  29,  n.  315;  de  Charencey,  Encycl. 
du  dr.,  v  Contre-lettre,  n.  18;  Aubry  et  Kau,  t.  8, 
p.  263,  §  756  bis,  note  2  ;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  2, 
n.  1223. 

5.  Quant  aux  contre-lettres  en  elles-mêmes,  quoi- 
que le  mot  seul  suffise  à  indiquer  que  le  législateur 
a  eu  surtout  en  vue  des  écrits,  on  y  doit  assimiler, 
pour  l'application  de  notre  article,  des  aveux,  des 
déclarations  et  reconnaissances  purement  verbales , 
ayant  aussi  pour  effet  de  changer  les  effets  normaux 
d'actes  antérieurs.  —  De  Charencey,  v"  cit.,  n.  20; 
Demolombe,  t.  29,  n.  323;  Larombière,  sur  l'art. 
1321,  n.  8. 

6.  C'est  une  hypothèse  presque  gratuite  que  de 
supposer  des  contre-lettres  dressées  par  actes  au- 
thentiques. En  fait,  elles  ont  ordinairement  la  forme 
d'actes  sous  seing  privé,  et  elles  sont,  dès  lors,  sou- 
mises, quant  au  fait  double  et  au  bon  ou  approuvé, 
aux  dispositions  des  art.  1325  et  1326,  infrà,  et  ce, 
à  peine  de  nullité  absolue.  —  Duranton .  t.  13,  n. 
106  et  107  ;  Larombière,  sur  l'art.  1321,  n.  12  :  De- 
molombe, t.  29,  n.  318  et  s.;  Baudry-Lacantinerie, 
loc.  cit. 

7.  Elles  seraient,  également,  dépourvues  de  toute 
efficacité,  si  elles  comportaient  un  de  ces  vices  de 
fond  qui  entraînent  la  nullité  des  actes  en  général, 
si,  notamment,  elles  étaient  ou  sans  cause,  ou  fon- 
dées sur  une  cause  illicite.  On  verra  plus  loin  les 
développements  de  cette  dernière  affirmation ,  en 
ce  qui  concerne  la  majoration,  par  voie  de  contre- 
lettres,  des  prix  fixés  par  la  Chancellerie  pour  les 
cessions  d'office.  —  Demolombe,  t.  29,  n.  327  et 
328;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1225.  —  Sur  la 
nullité  radicale  des  contre-lettres  en  matière  d'a- 
doption, V.  suprà,  art.  559,  n.  9. 

8.  La  circonstance  qu'un  acte  constitue  une  contre- 
lettre  ne  modifie  pas  entre  les  parties  le  degré  de 
force  probante  que  la  loi  fait  résulter  des  formes 
dans  lesquelles  il  a  été  reçu.  —  Ainsi,  de  simples  pré- 
somptions, jointes  aux  aveux  judiciaires  de  l'une 
des  parties,  ne  suffisent  pas  pour  détruire  nécessai- 
rement l'effet  d'une  contre-lettre  sous  seing  privé, 
ayant  pour  objet  d'annuler  une  vente  faite  par  acte 
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authentique  et,  d'ailleurs,  vérifiée  et  tenue  pour  re- 
connue dans  les  termes  de  l'art.  1322,  infrà.  —  Cass.. 
9  avr.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép..  v»  Oblig..  n. 
3199]  —  Sa,  Toullier,  t.  8,  n.  128;  Merlin,  Rép.. 
v°  Convention,  §  2;  Rolland  de  Villargues.  v°  Con- 
tre-lettre, n.  14;  de  Plasman,  §  8. 

9.  Egalement,  lorsqu'une  convention  est  constatée 
par  un  acte  authentique,  et  par  une  contre-lettre 
qui  modifie  cet  acte,  les  tribunaux  ne  peuvent,  par 
l'interprétation  de  la  convention,  écarter  la  contre- 
lettre,  sous  prétexte  qu'il  s'élève  des  présomptions 
contre  sa  sincérité.  — Cass.  (motifs),  13  août  1806 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  676,  D.  Rép.,  v»  Oblig., 
n.  3193] 

10.  Les  dispositions  de  notre  article  sont  tout-à- 
fait  générales.  —  Ainsi,  en  matière  de  société  com- 
merciale, comme  en  toute  autre  matière,  les  contre- 
lettres  ont  effet  entre  les  parties  contractantes.  — ■ 
Cass.,  20  déc.  1852  [S.  53.  1.  27,  P.  53.  1.  65,  D.  p. 
53.  1.  96,  D.  Rép.,  v»  Soch:t:.  n.  813]  —  Sic,  De- 
molombe, t.  29,  n.326.  —  Y.  toutefois,  sur  les  con- 
ditions de  validité  des  contre-lettres  ajoutées  aux 
contrats  de  mariage,  et  sur  le  sens  spécial  du  terme 
en  cette  matière,  infrà,  art.  1396  et  1397. 

11.  Spécialement,  la  reconnaissance  pa,  un  asso- 
cié, dans  une  lettre  missive,  du  fait  qu'un  des  asso- 
ciés ne  figure  que  nominalement  dans  la  société,  et 
que  la  société  a,  en  réalité,  été  formée  avec  une  autre 
personne,  peut  être  considérée  comme  une  contre- 
lettre  opposable  par  cet  associé  nominal  à  celui  de 
qui  émane  la  reconnaissance.  —  Même  arrêt. 

12.  De  ce  que  les  contre-lettres  lient  entre  elles 
les  parties  contractantes,  il  résulte  qu'une  contre- 
lettre  souscrite  par  un  tu*eur,  en  cette  qualité,  pour 
son  mineur,  est  opposable  au  mineur  devenu  ma- 
jeur, bien  qu'elle  n'ait  acquis  date  certaine  que  de- 
puis la  cessation  de  la  tutelle.  Le  mineur,  devenu 
majeur,  ne  serait  pas  fondé  (à  part  l'exception  de 
dol  ou  de  fraude)  à  soutenir,  comme  le  serait  un 
tiers,  que  la  contre-lettre,  à  défaut  de  date  certaine, 
ne  lui  est  pas  opposable  :  le  mineur,  à  l'égard  de 
son  tuteur,  son  mandataire  légal,  n'est  pas  un  tiers, 
dans  le  sens  des  art.  1321  et  1328,  C.  civ.  —  Cass., 
29  nov.  1830  [S.  et  P.  chr.,  31.1.27,  D.  p.  30.1.405,  D. 
Rép.,  v° Oblig..  n.  4278-2°]  —  Sic,  de  Plasman,  g  6. 

13.  Antérieurement  déjà  au  Code  civil,  les  con- 
tre-lettres n'avaient  d'effet  qu'entre  les  parties  con- 
tractantes :  elles  ne  pouvaient  être  opposées  aux 
tiers.  —  Trêves,  27  févr.  1806  [S.  chr.] 

14.  En  ce  qui  concerne  même  les  rapports  entre 
les  parties  contractantes,  l'art.  40,  L.  22  frim.  an 
VII,  sur  l'enregistrement,  avait  édicté  la  nullité  de 
toutes  contre-lettres  passées  en  vue  d'augmenter  le 
prix  figurant  dans  un  acte,  soit  authentique,  soit 
sous  seing  privé.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que,  bien  que 
l'existence  d'une  contre-lettre,  ayant  pour  objet 
l'augmentation  du  prix  stipulé  par  quelque  acte  pu- 
blic, donne  lieu  à  une  amende  dans  l'intérêt  du  fisc, 
les  tribunaux  n'en  doivent  pas  moins,  aux  termes 
de  l'art.  40,  L.  22  frim.  an  VII,  annuler  la  contre- 
lettre  dans  l'intérêt  privé  des  parties.  En  ce  cas, 
la  nullité  et  l'amende  ont  lieu  cumulativement.  — 
Cass..  13  fruct.  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  \.  10.  674, 
D.  Rép.,  v°  Enreg.,  n.  2465]  ;  10  janv.  1809  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  10.675,  D.  Rép.,  v'cit.,  n.3981] 

15.  L'annulation  de  la  contre-lettre  n'en  était  pas 
moins,  à  l'égard  des  parties,  une  sorte  de  peine  ayant 
un  caractère  tout  personnel,  qu'elles  encouraient 
pour  avoir  tenté  de  frauder  le  fisc.  —  Aussi  a-t-on 
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pu  juger  qu'une  contre-lettre,  nulle  à  l'égard  du  ven- 
deur, avait  effet  relativement  à  ses  créanciers.  Ainsi, 
:  ancii  n  do  vendeur  pouvaient  réclamer  l'aug- 
mentation de  prix  stipulée  par  la  contre-lettre,  en- 
core que  cette  contre-lettre  eût  été  déclarée  nulle, 
aux  termes  de  l'art.  40,  L.  22  frim.au  VII,  sur  l'en- 
registrement. —  Paris,  2  germ.  an  XIII  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  10.  675,  D.  Rép.,  vo  Loi,  n.  238-1°]  — 
V.  mfrA  .  n.  38  et  s. 

16.  Sous  ce  régime,  il  a  encore  été  jugé  qu'un 
acte  sous  seing  privé ,  qui  augmente  le  prix  d'une 
vente  ou  cession  porté  dans  un  acte  public,  n'était 
pas  nul  comme  contre-lettre,  si  cette  augmentation 

au  profit  d'un  tiers  qui  ne  fût  pas  partie  dans 
le  premier  acte.  —  Cass.,  26  févr.  1807  [S.  et  P. 
chr.,  D.  \.  10.  D77,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  3180]  — 
Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  1321,  n.  4. 

17.  La  nullité  de  la  contre-lettre  n'entraînait  pas 
celle  des  autres  clauses  insérées  dans  le  même  acte. 

—  Metz,  17  févr.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.675, 
D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  3188-4°] 

18.  Lorsqu'à  été  promulgué  le  titre  du  Code  civil, 
dont  notre  article  fait  partie,  la  question  s'est  posée 
de  savoir  si  ce  nouveau  texte  n'impliquait  pas,  en 
vertu  de  l'art.  7,  L.  30  vent,  an  XII,  abrogation  de 
l'art.  40  de  la  loi  de  frimaire.  —  Il  a  été  plusieurs 
fois  décidé  que  l'art.  40  de  la  loi  de  frimaire  n'avait 
pas  été  abrogé  par  l'art.  1321,  C.  civ.,  et  que  la  nul- 
lité des  contre-lettres  prononcée  par  cette  loi  était 
absolue;  qu'elle  a  lieu  non  seulement  dans  l'intérêt 
du  lise,  mais  encore  relativement  a  l'obligation  même 
des  parties  contractantes.  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
Merlin,  Quest  de  ilr.,  v° Contre-lettre ,  §3;  Rolland 
de  Villargues,  v°  Contre-lettre ,  n.  12;  dePlasman, 
§13. 

19.  En  d  autres  termes,  l'art.  1321,  qui  maintient 
les  contre-lettres  à.  l'égard  des  parties,  ne  s'applique 
point  aux  contre-lettres  dont  le  but  est  d'augmen- 
ter, au  préjudice  des  droits  du  fisc,  le  prix  stipulé 
dans  un  acte  public  ;  en  ce  cas,  la  contre-lettre  est 
nulle,  mê ;'i  l'égard  des  contractants.  —  Bruxel- 
les, 25  mars  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  675,  D. 
Rép.,  x"  Oblig.,  n.  3188-4°] 

20.  Cette  nullité  n'est  pas  susceptible  d'être  cou- 
verte  par  l'exécution.  —  Même  arrêt. 

21.  Dans  ce  système,  toutefois,  ce  qui  est  nul, 
c'est  uniquement  la  contre-lettre  en  tant  qu'instru- 
ment de  preuve.  .Mais  la  modification  de  la  conven- 
tion originaire  qui  y  était  constatée,  peut  être  consi- 
dérée comme  nstaut  valable  etdoit  recevoir  effet,  si 
elle  se  trouve  suffisamment  établie  d'autre  manière. 

—  Spécialement,  de  ce  qu'une  contre-lettre  est  nulle, 

I'. pi 'elle  aurait  pour  objet  d'augmenter  le  prix 

stipulé  dans  un  acte  public  de  vente,  il  ne  suit  pas 
que  la  convention  qu'elle  établit  soit  sans  effet,  si 
elle  est,  d'ailleurs,  constatée  par  les  aveux  des  par- 
ties. —  Turin,  ti  dée.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.-,\.  10. 
756,  ['.  Rép.,  \"  Oblig.,  n.  3185] 

22.  En  tous  cas,  cette  jurisprudence  a  été  de  peu 
d.-  durée.  Il  esi  incontesté  aujourd'hui  qu'au  con- 
traire, l'art,  -tu,  L.  22  IViin.  ail  VII,  prononçant  la 
nullité  de  toute  contre-lettre  ayant  pour  objel  d'aug- 
menter le  prix  stipulé  dans  un  aile  public,  ou  dans 
un  acte  sous  seing  privé,  précédemment  enregistré, 
a  été  abrogé  pai  l'art.  i:'.-'l,  Cciv.  —Cass.,  lu  janv. 

1819    [S.  et,    V.  ehr.,    D.A.  Ht.  (176,  D.  Ré),.,V   (loin,., 

n.  3187]  ;  15  dec.  1833  [S.  Xi.  1.  687,  P.  chr.,  I>. 

p.  33.  i.  131,  n.  Rép.,  #»  Emeq.,  n.  aaa]  _ 

Uni xe] les,  -ji   iVvr.  180'.)  [s.  chr.]  —  Bennes,  13 


janv.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  Bip.,  /oc.  cit.]  —  Tou- 
louse, 24  avr.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loe.  cit.] 

—  Dijon,  9  juill.  1828  [S.  33.  1.  687,  D.  p.  33.  1. 
131,  Ù.Rép.,  loc.cit]  —  Aix,  21  févr.  1832  [S.  32. 
2.  263,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  135.  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

—  Sic,  Toullier,  t.  8,  u.  185  et  s.;  Duranton,  t.  13, 
n.  103;  Chardon,  Du  dol  et  de  la  fraude ,  t.  2,  n. 
51;  Solon,  Des  nullités,  t.  1,  n.  176;  Marcadé,  sur 
l'art.  1321,  n.  5  ;  Demolombe ,  t.  29,  p.  331  et  332  ; 
Bonnier  (édit.  Larnaude) ,  n.  520;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  5,  n.  283  bis-ix  ;  Larombiére,  sur  l'art.  1321, 
n.  7;  Laurent,  t.  19,  n.  184;  Baudry- Laeantinerie, 
t.  2,  n.  1225.  —  V.  L.  23  août  1871  sur  l'enregis- 
trement et  le  timbre),  art.  12. 

23.  Pour  mesurer  la  portée  de  la  principale  dis- 
position de  notre  article,  c'est-à-dire  de  celle  qui 
préserve  les  tiers  des  effets  de  la  contre-lettre,  il 
est  important  de  s'assurer,  tout  d'abord,  du  sens  que 
comporte  ce  mot  de  tiers.  La  doctrine  s'accorde  il 
admettre  que  le  législateur  a  entendu  donner  ici  il 
cette  expression  l'acception  la  plus  large  :  les  tiers 
sont  tous  ceux  qui,  n'ayant  pas  figuré  à  la  contre- 
lettre,  ne  sont  d'ailleurs  ni  héritiers,  ni  successeurs 
universels  des  parties.  —  Toullier,  t.  8,  n.  182;  de 
Plasman,  §  4  ;  Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  517  ;  Col- 
met de  Santerre,  t.  5,  n.  283  bis-vi  et  vu;  Demo- 
lombe,  t.  29,  n.  335;  Larombiére,  sur  l'art.  1321, 
n.  9;  Aubrv  et  Kan,  t.  8,  p.  267.  J;  706  bit}  Laurent, 
t.  19,  n.  188;  Baudry -Laeantinerie,  t.  2,  n.  1226. 

24.  Ainsi,  les  ayants  cause  et  successeurs  à  titre 
particulier  des  parties  doivent  être  considérés  comme 
des  tiers;  il  leur  sera,  notamment,  avantageux  de 
pouvoir  s'armer  de  cette  qualité  lorsqu'ils  auront  ac- 
quis la  propriété  de  la  chose  litigieuse  ou  qu'ils  se 
seront  constitués  sur  elle  des  droits  réels.  —  Duranton, 
t.  13,  n.  104;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  283  bit-y  : 
Anbry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  19,  n.  189;  liau- 
dry-Lacantinerie,  loc.  cit.  —  Sur  la  condition,  -X  ce 
point  de  vue,  des  héritiers  réservataires,  V.  vuprà, 
art.  921,  n.  5  et  8. 

25.  En  dehors  de  cette  hypothèse  particulière,  il 
a  été  jugé  que  les  créanciers  d'un  failli  ou  leurs 
syndics,  bien  qu'ils  soient  les  ayants-cause  du  failli, 
comme  substitués  à  ses  droits,  n'en  sont  pas  moins 
des  tiers,  comme  représentant  la  masse  de  la  faillite, 
en  tant  qu'elle  a  des  droits  à  défendre  contre  les 
actes  du  failli,  et,  notamment,  ;ï  conserver  dans  son 
actif  les  valeurs  qu'il  en  aurait  fait  sortir.  — Cass., 
4  janv.  1847  (quatre  arrêts)  [S.  47.  1.  161,  et  la 
note  de  M.  Devilleneuve,  P.  47.  1.  231,  D.  p.  47.  1. 
130]  —  Sic,  Duranton,  t.  16.  n.  302;  Duvergier, 
Vente,  t.  2,  n.  215;  Troplong,  II,  t.  2,  n.  911. 

26.  En  conséquence,  les  créanciers  du  failli  ■ 
recevables  à  demander  la  nullité  d'un  transport  con- 
senti par  leur  débiteur,  en  invoquant  le  motif  que 
ce  transport  n'aurait  pas  été  signifié  en  temps  utile 
au  débiteur  cédé.  —  Mêmes  arrêts. 

27.  Ils  sont,  également  recevables  à  demander  la 
nullité  d'une  contre-lettre  souscrite  par  le  failli, 
alors  surtout  que  cette  contre-lettre,  sans  date,  n'a 
été  enregistrée  qu'après  la  faillite,  et  ne  présente 
aucune  apparence  de  sincérité.  —  Cass.,  10  mars 
1847  [S.  47.  1.616,  I'.  47.  2.224,  D.  p.  47.  1    132] 

28.  Pour  mieux  dire,  une  contre-lettre  passée  avec 
le  failli  n'est  |wis  opposable  au  syndic  de  la  faillite 
agissant  dans  l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers 
de  cette  faillite. —  Cass.,  3  janv.  1883  [S.  83.  1.  69, 
1'.  83.  1.  146,  D.  p.  83.1.  416] 

29.  Jugé  encore,  à  cet  égara,  que   lorsqu'un  in- 
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dividu  négociant,  après  avoir  constitué  à  sa  tille, 
par  contrat  de  mariage, une  somme  d'argent,  reçoit 
plus  tard  de  son  gendre  quittance  d'une  partie  de 
cette  somme  et  mentionne  sur  son  livre-journal  que, 
nonobstant  cette  quittance,  il  reste  devoir  partie  de 
la  somme  quittancée,  cette  mention  ne  forme  point 
un  titre  qui  opère  novation,  mais  plutôt  une  contre- 
lettre.  Dès  lors,  si  ce  négociant  tombe  en  faillite, 
cet  écrit  ne  peut  pas  être  opposé  aux  syndics  qui, 
.  -;ant  dans  l'intérêt  de  la  masse,  doivent  être  con- 
sidérés comme  des  tiers.  —  Agen,  9  juill.  1847  [S. 
47.  2.  454,  P.  47.  2.  453,  D.  Sep.,  v°  Oblig.,  u. 
2397-2°] 

30.  Mais  l'immatriculation  de  rentes  au  porteur 
faite,  à  lïnsu  du  propriétaire,  au  profit  du  manda- 
taire de  ce  dernier,  chargé  d'effectuer  le  dépôt  de 
ces  titres  au  nom  d'un  tiers,  pour  cautionnement  de 
concessions  de  chemins  de  fer,  ne  saurait  transfor- 
mer le  mandat  antérieur  en  une  contre-lettre  sans 
effet  contre  les  tiers  ;  en  conséquence,  les  créanciers 
du  mandataire  tombé  en  faillite  ne  sont  nullement 
autorises  a  revendiquer  la  propriété  des  rentes  dont 
il  s'agit.  —  Cass.,  20  déc.  1876  [S.  77.  1.  155,  P. 
77.  387,  D.  i>.  78.  1.  430] 

31.  Plus  généralement,  les  créanciers  des  parties 
doivent  être  considérés  comme  des  tiers  dans  le  sens 
de  la  loi.  —  Cass..  23  févr.  1835  [S.  35.  1.  36,  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v»  Oblig.,  n.  3204-1"]  ;  8  mars  1893 
[S.  93.  1. 193,  P.  93.  1.  193]  —Sic,  Baudry-Lacan- 
finerie,  loc.  cit. 

32.  En  particulier,  une  contre-lettre  contenant 
augmentation  du  prix  porté  dans  un  acte  de  vente 
uithentique,  n'est  pas  opposable  aux  créanciers  de 
l'acquéreur,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  bonne  foi 
les  parties  contractantes.  —  Même  arrêt. 

33.  Décidé  encore  que  la  contre-lettre  par  laquelle 
un  individu  reconnaît  n'être  que  le  prête  nom  d'un 
tiers  dans  l'acquisition  d'une  créance,  est  sans  effet, 
à  l'égard  des  créanciers  de  cet  individu,  alors  même 
que  ceux-ci  n'auraient  pas  traité  avec  lui  en  vue  de 
la  créance  dont  la  contre-lettre  le  dessaisit,  et  qu'ils 
auraient  ignoré,  eu  traitant,  l'existence  de  cette 
créance  ;  en  ce  cas,  les  créanciers  doivent  être  con- 
sidérés comme  des  tiers  et  non  comme  les  ayants- 
cause  de  leur  débiteur.  —  Cass.,  16  déc.  1840  [S. 
41.  1.  167,  P.  40.  2.  789,  D.  p.  41.  1.  52,  D.  Rép., 
v»  Oblig.,  n.  3972] 

34.  De  même,  si  la  contre-lettre  est  sous  seing 
privé,  elle  n'a  de  date  certaine  à  leur  égard  que  par 
l'accomplissement  d'une  des  circonstances  spécifiées 
dans  l'art.  1328,  infrà.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà, 
n.  6,  et  infrà,  art.  1322,  n.  45  et  s.,  et  les  ren- 
vois. 

35.  Pour  préciser  davantage,  l'art.  1321,  dispo- 
que  la  contre-lettre  est  sans  effet  contre  les 

tiers,  entend  par  tiers  tous  autres  que  les  parties. 
par  conséquent  même  les  créanciers  cliirographaires 
des  parties.  —  Cass.,  18  août  1874  [S.  75.  1.  255, 
P.  75.  617]  ;  3  janv.  1883,  précité;  8  mars  1893, 
précité.  —  Caen,  17  mai  1873  [.S.  74.  2.  46.  P.  74. 
226]  —  Sic,  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  283  bis- 
vn  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  268,  §  756  bis;  Laurent, 
t.  19,  n.  191;  Baudry-Lacantinerie,  loc,  cit. 

36.  Il  n'y  a  même  pas  lieu  de  distinguer,  à  cet 
égard,  si  cette  contre-lettre  occasionnait  ou  non,  ori- 
rinairement,  un  préjudice  auxdits  créanciers  ;  il  suf- 
fit ,  pour  qu'ils  soient  en  droit  de  la  faire  écarter, 
qu'ils  aient  intérêt  à  la  contester  au  moment  où  on 
la  leur  oppose,  alors  qu'on  ne  prouve  pas,  d'ailleurs, 


qu'ils  l'aient  connue  quand  ils  ont  traité  avec  leur 
débiteur.  —  Cass.,  8  mars  1893,  précite. 

37.  Spécialement,  la  contre-lettre  contenant  ma- 
joration du  prix  apparent,  moyennant  lequel  un  an- 
cien associé  s'est  rendu  acquéreur  par  acte  public 
du  droit  de  son  coassocié  dans  la  société ,  ne  saurait 
être  déclaré  opposable  à  la  masse  des  créanciers  de 
l'ancien  associé  acquéreur,  tombé  depuis  en  état  de 
liquidation  judiciaire,  par  ce  motif  qu'ils  sont  les 
avants -cause  du  failli  et  que  la  coutre-lettre  ne 
leur  a  pas  porté  préjudice,  alors,  d'ailleurs,  que  rien 
n'établit  que  lesdits  créanciers  aient  eu  connaissance 
de  l'écrit  stipulant  cette  majoration.  —  Même  arrêt. 

38.  Jugé  même,  qu'il  n'importe  que  les  créanciers 
aient  ou  n'aient  pas  eu  connaissance,  lorsqu'ils  ont 
contracté,  de  l'acte  ostensible  dont  ils  demandent 
l'exécution.  —  Caen,  17  mai  1873,  précité.  —  V. 
infrà,  n.  49  et  s. 

39.  Peu  importe  également,  que  la  contre-lettre 
ait  été  exécutée  par  les  parties  contractantes,  si  les 
créanciers  n'ont  pas  concouru  à  l'exécution  —  Cass., 
20avr.  1863  [S.  63.1.  230,  P.  63.  849.  D.  p.  63.  1. 
185]  —  Caen,  17  mai  1873.  précité. 

40.  D'après  l'ensemble  de  la  jurisprudence,  tou- 
tefois, si  les  créanciers  des  parties  doivent  être  con- 
sidérés comme  des  tiers,  ce  n'est  qu'autant  qu'ils 
n'exercent  pas  les  droits  de  leur  débiteur,  mais  agis- 
sent en  vertu  de  leur  droit  spécial  et  propre.  —  Di- 
jon (sol.  impl.),  13  juin  1864  [S.  64.  2.  244.  P.  64. 
1188]  —  Caen,  17  mai  1873,  précité.  —  Contra, 
Laurent,  n.  190. 

41.  Spécialement,  et  d'après  un  arrêt  qui,  quoi- 
que ayant  été  cassé,  nous  paraît  conforme  aux  vrais 
principes,  une  contre-lettre  oontenant  augmentation 
du  prix  porté  dans  un  acte  de  vente,  est  opposable 
aux  créanciers  (même  hypothécaires)  de  l'acqué- 
reur, alors  qu'ils  agissent  comme  faisant  valoir  les 
droits  de  leur  débiteur.  —  Grenoble,  30  nov.  1829 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  100]  —  Y.  dans  le  même 
sens,  suprà,  art.  1166,  n.  140.  —  Y.  aussi,  sur  l'es- 
pèce, suprà,  u.  32. 

42.  En  un  tel  cas,  les  créanciers  ne  peuvent  être 
considérés  comme  des  tiers.  —  Même  arrêt. 

43.  Mais  au  contraire,  d'après  un  arrêt  rendu  dans 
une  espèce  compliquée,  est  opposable  aux  créanciers 
de  la  faillite  la  contre-lettre  par  laquelle  leur  débi- 
teur, en  achetant  un  immeuble  à  une  époque  où  il 
n'avait  pas  cessé  ses  paiements,  s'est  engagé  à  payer 
un  supplément  de  prix,  si,  d'ailleurs,  cette  contre- 
lettre  n'a  point  été  consentie  en  fraude  des  droits 
des  créanciers.  —  Dijon,  13  juin  1864,  précité. 

44.  Au  cas  qui  précède,  les  créanciers  de  la  fail- 
lite figuraient  aux  droits  du  failli  et  ne  pouvaient, 
dès  lors,  d'après  l'interprétation  indiquée,  être  con- 
sidérés comme  des  tiers.  —  Jugé,  au  contraire,  sui- 
vant une  formule  qui  nous  paraît  impliquer  contra- 
diction, qu'une  contre-lettre  portant  que  le  prix  dont 
un  acte  de  vente  contient  quittance  n'a  pas  été  réel- 
lement payé,  n'est  pas  opposable  aux  créanciers  de 
l'acquéreur,  alors  même  qu'ils  agissent  comme  fai- 
sant valoir  les  droits  de  leur  débiteur.  En  un  tel  cas, 
les  créanciers  doivent  erre  considérés  comme  des 
tiers.  —  Paris,  29  avr.  1837  [S.  37.  2.  245.  P.  37. 
1.  499,  D.  p.  37.  2. 180.  D.  Rép..  v°  Oblig.,  n.  3204] 

45.  La  seconde  disposition  de  notre  article  a  une 
portée  tout  aussi  générale  que  la  première,  avec  la- 
quelle, du  reste,  elle  est  intimement  liée.  —  Ainsi, 
les  contre-lettres  sous  seing  privé  sont  sans  valeur 
à  l'égarddes  tiers,  alors  même  Qu'elles  ont  acquis 
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date  certaine  par  l'un  des  moyens  indiqués  en  l'art. 
1328,  in/rà,  et  que  la  sincérité  n'en  est  pas  contes- 
ta. _  Cass.,  20  avr.  1863,  précité.  — Toulouse,  28 
mai  1874  [S.  74. 2.  153,  P.  74.  71:'.,  D.  p.  75.  2.  63] 
—  Sic,  Demolombe,  t.  29,  n.  319;  Laurent,  t.  19, 
,;.  loi.  _  y.  suprà  ,  n.  10.  —  Pour  le  cas  où,  par 
impossible,  la  contre-lettre  revêtirait  la  forme  au- 
thentique, V.,  dans  le  même  sens,  Toullier,  t.  8,  n. 
182  et  s.;  Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  513;  Demo- 
lombe, t.  29,  n.  318;  .Massé  et  Vergé,  sur  Zachari», 
t.  3,  p.  497,  S  589,  note  20  ;  Larombière,  hc.  cit. 

46.  Spécialement,  le  créancier  de  celui  qui  a 
acheté  certains  meubles  par  acte  authentique  peut, 
nonobstant  la  contre-lettre  aux  ternies  de  laquelle 
il  est  reconnu  entre  l'acquéreur  et  le  vendeur  que 
ces  meubles  n'ont  pas  cessé  d'être  la  propriété  de 
ce  dernier,  saisir,  comme  appartenant  à  son  débi- 
teur, le  prix  de  ces  meubles  revendus  plus  tard  par 
le  précédent  vendeur,  qui  en  a  conservé  la  posses- 
sion, encore  bien  que  cette  contre-lettre  ait,  dans 
l'intervalle,  acquis  date  certaine  par  le  décès  de  ce- 
lui qui  les  avait  primitivement  achetés  par  acte  au- 
thentique. —  Cass.,  20  avr.  1863,  précité. 

47.  Il  n'est  pas  douteux,  en  tout  cas,  que  les  actes 
sous  seing  privé  faits  par  le  propriétaire  apparent, 
(et,  notamment,  une  reconnaissance  de  signification 
d'appel  ).  De  peuvent  être  querellés  ou  désavoués  pour 
défaut  de  date  certaine,  par  celui  qui,  se  préten- 
dant le  propriétaire  réel,  ne  justifie  lui-même  sa 
prétention  que  par  une  contre-lettre  qui  n'a  pas  de 
date  certaine  antérieure  à  ces  actes.  —  Cass.,  25 
juin  1835  [S.  36. 1.  33,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  373,  D. 
Rép.,  \"  ObUg.,  n.  3204] 

48.  Mais  si  générale  que  soit  la  règle,  elle  fléchit 
au  cas  de  fraude,  ainsi  qu'il  résulte  d'une  espèce 
mentionnée,  suprà ,  art.  1317,  n.  142  et  143.  On  a 
bien  cherché  à  justifier  la  solution  de  l'arrêt  visé, 
par  une  distinction  qui  nous  paraît  délicate  et  même 
dangereuse,  entre  la  force  probante  et  la  force  exé- 
cutoire des  contre-lettres.  Nous  nous  bornons,  pour 
notre  compte,  à  y  voir  simplement  une  exception 
tout  a  fait  justifiée  par  la  maxime  :  fruits  omnia 
corrumpit  —  V.  la  note  sous  l'arrêt  précité.  —  V. 
aussi,  en  sens  divers,  Bonuier  (édit.  Larnaude),  n. 
.".12  et  s.;  Larombière,  sur  l'art;  1321,  n.  5;  Laurent, 
t.  19,  n.  186. 

49.  Il  faut  remarquer  aussi,  que  la  raison  qui  in- 
tordit d'opposer  les  contre-lettres  aux  tiers,  disparaît 
lorsqu'il  est  constant  qu'avant  de  contracter,  ou  en 
contractant  avec  l'une  des  parties,  ils  ont  eu  con- 
naissance île  l'existence  do  la  contre-lettre.  La  doc- 
irine  est  unanime  a  décider  qu'en  ce  cas  la  contre- 
lettre  i liliant  à.  un  acteantérieur  leur  est  opposable. 

—  De  Charencey,  Encycl.  du  tir.,  va  Contre-lettre, 
n.  41;  Demolombe,  t.  29,  n.  347;  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  p.  268,  S  756  bis;  Larombière,  sur  l'art.  1321, 
n.  10;  Laurent,  t.  19,  n.  192;  Baudrv-Lacantinene, 
t.  2.  n.  1226. 

50.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  contre-lettre  portant 
lUgmentation  du  prix  écrit  dans  un  acte  de  vente 
authentique,  n'est  pas  opposable  aux  créanciers  de 
l'acquéreur,  à  moins  qu'ils  n'en  aient  eu  connais- 

.m-  quand  ils  ont  contracte.  —  Lyon  (motifs), 
21  ici  n  1837  [S.  37.  2.  4M,  P.  37.  2  '405,  D.  p.  37. 
2.  163,  D.  Rép:,  v-  (Mit/.,  n   3204] 

51.  Il  suit  de  la  que  la  convention  par  laquelle, 
lors  de  la  formation  d'une  société  en  commandito 
simple,  les  associes  ont  reconnu  les  droits  d'un 
créancier  personnel  de  l'un  d'eux  ot  consenti  a  le 


payer  avec  les  fonds  sociaux,  n'est  opposable,  en 
cas  de  faillite  de  la  société,  à  la  masse  des  créan- 
ciers sociaux  représentée  par  le  syndic,  qu'autant 
qu'elle  a  été  portée  à  la  connaissance  du  public  lors 
de  la  constitution  de  ladite  société.  —  Cass.,  14déc. 
1886  [S.  87.  1.  310,  P.  87. 1.  756,  D.  p.  88.  5.  511] 

52.  Ainsi  jugé  dans  une  espèce  où  l'un  des  bse  - 
oies  avait  déclaré  apporter  à  la  société  le  droit  au 
bail  des  lieux  dans  lesquels  devait  s'exercer  l'in- 
dustrie sociale  (l'exploitation  d'un  café)  et,  en  outre, 
une  certaine  somme  indiquée,  représentée  dans  les 
locaux  loués  par  les  travaux  décoratifs,  le  matériel 
et  les  marchandises  ;  l'accord  intervenu  entre  les  as- 
sociés ,  tendant  à  faire  exécuter  par  la  société  une 
clause  du  bail  apporté,  relative  au  remboursement 
entre  les  mains  du  bailleur  des  sommes  par  lui 
avancées  pour  l'exécution  des  travaux  décoratifs, 
n'est  point  opposable  aux  créanciers  sociaux,  lors- 
que cet  accord  ne  leur  a  pas  été  révélé  par  le  pacte 
social.  —  Même  arrêt. 

53.  Abordons  à  présent  l'examen  de  quelques  con- 
séquences du  principe,  telles  qu'elles  résultent  de 
la  jurisprudence.  —  De  ce  qu'une  contre-lettre,  par- 
ticulièrement une  contre-lettre  portant  qu'une  vente 
n'est  pas  réelle,  est  sans  effet  à  l'égard  des  tiers, 
il  résulte  que  la  revente  faite  par  l'acquéreur  à  un 
tiers  est  bien  transmissible  de  propriété.  — t 

18  déc.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  \.  12.  847,  D.  &fp., 
v°  Vente,  n.  150] 

54.  En  d'autres  termes,  une  vente  simulée  peut 
être  sans  effet  à  l'égard  de  celui  à  qui  elle  fait  titre 
d'acquéreur,  et  cependant  avoir  effet  à  l'égard  des 
tiers  à  qui  cet  acquéreur  revend,  lorsque  le  premier 
contrat  de  vente  a  été  revêtu  de  toutes  les  formali- 
tés qui  donnent  publicité  et  saisine,  et  si,  d'ailleurs, 
les  tiers  acquéreurs  n'ont  pas  eu  connaissance  de  la 
simulation  et  ont  acquis  de  bonne  foi.  —  Caen,  19 
mars  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  23.  2.  128] 

55.  Le  véritable  propriétaire,  pour  tous  autres  que 
les  parties  signataires  de  la  contre-lettre,  est.  G  i 
effet,  celui  qui  trouve  son  titre  dans  l'acte  origi- 
naire.—C'est  pourquoi  celui  qui  avait  vendu  un  im- 
meuble actuellement  détenu  par  un  tiers,  est  devenu 
sans  qualité  pour  le  revendiquer  contre  le  détenteur, 
quand  même  l'acquéreur  aurait  reconnu  par  une 
contre-lettre  que  la  vente  est  simulée  :  cette  contre- 
lettre  ne  peut  être  opposée  aux  tiers.  —  Cass..  29 
avr.  1872  [S.  73.  1.  400,  P.  73.  976,  D.  p.  73.1. 
130] 

56.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'acte  par  lequel  des  époux 
transmettent  à  un  tiers  un  immeuble  dotal  a  titre 
d'échange,  et  reçoivent  en  contre-échange  un  autre 
immeuble  précédemment  acquis  du  mari  par  ce  tiers, 
ainsi  qu'une  soulte  en  argent,  ne  doit  pan  être  con- 
sidéré comme  renfermant  dans  la  réalité  une  vente, 
et  non  un  échange,  sous  le  prétexte  que  l'immeuble 
donné  en  contre-échange  ne  serait  point  véritable- 
ment la  propriété  du  tiers  qui  l'a  cédé  aux  époux  , 
mais  ne  lui  aurait  été  vendu  par  le  mari  qu'en  verni 
d'une  convention  simulée  :  cette  simulation  ne  peut 
avoir  d'autre  effet  que  celui  d'une  contre-lettre  inop 
posable  a  la  femme.  —  Lyon,  9  juill.  1861  [S.  62.  2 
15,  P.  62.  87,  D.  p.  62.  2".  188] 

57.  De  ce  qu'une  contre-lettre,  portant  qu'une 
vente  n'est  pas  réelle,  est  sans  effet  a  l'égard 
tiers,  il  suit  encore  que  l'acquéreur,  do  qui  émane 
la  contre-lettre,  peut  valablement  hypothéquer  l'im- 
meuble à  un  tiers  de  bonne  foi.  c'est-à-dire  ignorant 
l'existence  de  la  contre-lettre.  —  Nîmes.  14  avr. 
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1812  [S.  et  P.  ehr.,  D.  a.  12.  650,  D.  Rép.,  v<>  ObUg., 

n.  994]  —  V.  suprà ,  n.  49  et  s. 

58.  En  d'autres  termes,  les  hypothèques  consen- 
ties par  l'acquéreur  apparent,  jouissant  en  vertu  d'un 
litre  public,  sont  valables  et  conservent  effet  au 
profit  des  créanciers  de  bonne  foi,  vis-à-vis  du  pro- 
priétaire ou  acquéreur  véritable,  porteur  d'une  sim- 
ple contre-lettre  :  la  contre-lettre  et  le  jugement  qui 
y  donne  effet  contre  l'acquéreur  apparent ,  ne  peu- 
vent être  opposés  aux  créanciers.  —  Cass.,  30  mars 
1830  [S.  36.  1.  596,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1. 158,  D. 
Rép.,  v°  Prit-il.  et  hypoth.,  n.  1206-2»] 

59.  On  voit,  en  résumé,  que  toutes  ventes  ou  hy- 
potlièques consenties  par  l'acquéreur  apparent  ont 
un  plein  effet  au  profit  des  tiers  de  bonne  foi.  — 
Cass.,  25  avr.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  266, 
D.  Rép.,  v°  Prit-il.  et  hypoth.,  n.  2546] 

60.  Un  jugement  qui,  en  constatant  l'existence 
de  la  contre-lettre,  ordonne  qu'elle  aura  effet,  doit 
être  entendu  sauf  les  droits  acquis  aux  tiers  de  bonne 
foi.  —  Même  arrêt. 

61.  En  vertu  du  principe  posé  en  second  lieu  par 
l'art.  1321,  lorsqu'une  adjudicataire  d'immeubles  a 
déclaré  command  et  qu'une  contre-lettre  ultérieure 
a  reconnu  la  déclaration  de  command  comme  simu- 
lée et  non  avenue ,  cette  contre-lettre  ne  peut  être 
opposée  au  vendeur,  de  telle  sorte  que  si  celui-ci 
s'était  réservé  par  le  cahier  des  charges  l'usufruit  de 
tout  ou  partie  des  biens  vendus,  c'est  toujours  contre 
le  commandataire,  qui  d'ailleurs  a  fait  transcrire  l'ad- 
judication en  son  nom,  qu'il  doit  diriger  les  actions 
relatives  aux  charges  qui  pèsent  sur  le  nu-proprié- 
taire. —  Trib.  Paris, , sous  Paris,  10  fruct.  an  X 

[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  445] 
—  Sur  la  transcription,  antérieurement  à  la  loi  du 
25  mars  1855,  V.  suprà,  art.  1138,  n.  13  et  s. 

62.  Au  surplus,  la  nullité  d'une  contre-lettre,  au 
regard  des  tiers ,  est  un  moyen  mélangé  de  fait  et  de 
droit,  non  susceptible  d'être  invoqué  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  30 
mai  1888  [S.  88.  1.  325,  P.  88.  1.  782]  —  Sur  l'ap- 
préciation du  caractère  des  contre-lettres  en  géné- 
ral, Y.  suprà,  n.  2  et  s. 

63.  La  loi  du  23  mars  1855,  sur  la  transcription,  a 
fait  disparaître,  pour  le  cas  de  vente  immobilière, 
une  partie  de  l'utilité  de  notre  article.  Si,  en  effet, 
l'acte  ostensible  a  été  transcrit  et  que  la  contre- 
lettre  ne  l'ait  pas  été,  il  suffira,  à  la  plupart  de  ceux 
qui  auraient  pu  se  prévaloir  de  la  règle  qui  vient  d'être 
développée,  d'invoquer  le  défaut  de  transcription  de 
la  contre-lettre.  —  Colmet  de  Santerre ,  t.  5,  n.  283 
bis-iv;  Demolornbe,  t.  29,  n.  339;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  267,  §  756  bis,  note  17;  Baudiy-Lacantine- 
rie,  t.  2,  n.  1226.  —  V.  Laurent,  t.  19,  n.  186.  — 
V.  aussi  suprà,  art.  1138,  n.  57  et  s.,  et  en  note, 
sous  le  même  article,  le  texte  de  la  loi  du  23  mars 
1855. 

64.  Mais  en  présence  même  de  la  loi  du  23  mars 
1855,  tout  l'intérêt  de  l'art.  1321,  C.  civ.,  persiste 
au  profit  des  créanciers  simplement  chirograplraires, 
qui,  comme  on  l'a  vu,  peuvent  en  invoquer  la  dis- 
position finale,  tandis  qu'ils  sont  non-recevables  à 
se  prévaloir  du  défaut  de  transcription  de  la  contre- 
lettre.  —  Duranton,  t.  13,  n.  164;  Colmet  de  San- 
terre ,  t.  5,  n.  283  bis-\  n  et  vin  ;  Bonnier  (édit.  Lar- 
naude),  n.  517;  Demolornbe,  t.  29,  n.  340  et  344; 
Larombière ,  sur  l'art.  1321,  n.  9;  Aubry  et  Rau. 
toc.  cit.  —  V.,  en  sens  contraire,  de  Charencey,  n.  35 
et  s.  —  V.  aussi  suprà,  art.  1138,  n.  80. 


65.  Que  si,  par  extraordinaire,  la  contre-lettre 
avait  été  transcrite  elle-même ,  notre  article  reste- 
rait également  applicable.  En  tenant  compte  de  ce 
que  l'inscription  du  privilège  du  vendeur  ne  peut 
('tic  faite  qu'à  la  suite  de  la  transcription  de  l'acte 
de  vente,  on  reconnaîtra  le  développement  de  la 
proposition  ci -dessus  dans  l'espèce  suivante.  — 
Jugé  que,  lorsqu'un  acte  de  société,  dûment  publié, 
constate  qu'un  des  associés  a  fait  à  la  société  un 
apport  de  certains  immeubles  et  que  cet  apport  n  été 
vérifié,  évalué  et  approuvé  conformément  à  la  loi, 
les  juges  ne  peuvent,  sur  le  fondement  d'une  con- 
tre-lettre et  en  en  faisant  prévaloir  les  clauses  sur 
les  stipulations  du  contrat  ostensible,  attribuer  à 
cet  acte,  au  préjudice  des  tiers  qui  n'y  avaient  pas 
été  parties  et,  notamment ,  des  créanciers  chirogra- 
phaires,  le  caractère  d'une  vente  et  valider  l'inscrip- 
tion du  privilège  de  vendeur  requise  par  l'associé 
qui  a  fait  l'apport.  —Cass.,  29  juin  1881  [S.  83.  1. 
218,  P.  83.  1.  253,  D.  p.  82.  1.  107] 

66.  De  ce  que  les  contre-lettres  sont  sans  effet  con- 
tre les  tiers ,  ressort  cette  conséquence  importante 
que  la  simulation  et  la  fausse  cause  des  actes  leur 
sont  également  inopposables  ;  les  parties  ne  peuvent 
donc  se  prévaloir  contre  eux  de  la  nullité  résultant 
de  ces  circonstances.  —  Caen,  17  mai  1373  [S.  74. 
2.  46,  P.  74.  226]  — Sur  la  question  inverse  de  sa- 
voir si  les  tiers  peuvent  invoquer  la  simulation  des 
actes,  V.  suprà,  art.  1319,  n.  98  et  s. 

67.  Si  notre  article  interdit  d'opposer  les  contre- 
lettres  aux  tiers,  la  formule  qu'il  emploie  ne  met 
aucun  obstacle  à  ce  qu'ils  se  prévalent  de  telles  dis- 
positions desdites  contre-lettres,  dont  ils  auraient  in- 
térêt à  exiger  l'exécution.  —  De  Plasman,  §  4  ;  Bon- 
nier (édit.  Larnaude),  n.  519  ;  Demolornbe,  t.  29,  n. 
348;  Larombière,  sur  l'art.  1321,  n.  11;  Laurent, 
t.  19,  n.  193;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1327. 
—  V.  spécialement,  en  ce  qui  concerne  les  créanciers 
agissant  aux  droits  de  leur  débiteur,  suprà ,  n.  40 
et  s. 

68.  A  cet  égard,  l'Administration  de  l'enregistre- 
ment doit  être  considérée  comme  un  tiers.  —  Jugé, 
dès  lors,  qu'un  acte  sous  seing  privé  portant  qu'une 
vente  faite  par  acte  public  est  feinte  et  simulée, 
doit  être  considéré  comme  une  rétrocession  sujette 
au  droit  proportionnel.  —  Cass.,  25  oct.  1808  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  7.264,  D.  Rép.,  v°  Enregistrement,  n. 
2214]  —  Sic,  de  Plasman,  §§  16  et  25;  Demolornbe, 
loc.  cit.;  Bonnier  (édit.  Larnaude),  loc.  cit.;  de  Cha- 
rencey, Enct/clop.  du  droit,  r"  cit.,  n.  47  et  48. 

69.  Décidé,  en  termes  équivalents,  que  la  contre- 
lettre  qui  déclare  qu'une  vente  antérieure  n'est  pas 
sérieuse  et  doit  demeurer  sans  effet,  donne  cepen- 
dant ouverture  au  droit  proportionnel  de  rétroces- 
sion. —  Cass.,  20  juill.  1859  [S.  59.  1.  947,  P.  60. 
416,  D.  p.  59.  1.  324] 

70.  De  même,  lorsqu'un  acte  de  vente  porte  que 
le  prix  a  été  payé  comptant ,  une  contre-lettre  sans 
date  certaine  ne  suffit  pas  pour  établir  le  fait  con- 
traire à  l'égard  delà  Régie.  — Cass.,  11  juill.  1814 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.595,  D.  Rép..  v°  Enregistr., 
n.  2512]  —  Sic ,  Toullier,  t  8,  n.  182. 

71.  Ainsi,  et  quand  bien  même  le  vendeur  ferait 
prononcer  la  résolution  de  la  vente  pour  défaut  de 
paiement,  à  la  faveur  de  la  contre-lettre,  cette  ré- 
solution n'en  serait  pas  moins  une  rétrocession  quant 
aux  droits  d'enregistrement,  encore  que  l'acquéreur 
ne  fût  pas  entré  en  jouissance. —  Même  arrêt. 

72.  Mais  jugé  que  des  valeurs  au  porteur  (ou  le  ré- 
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cépissé  en  constatant  le  dépôt  à  la  Banque),  trouvées 
au  domicile  d'un  défunt,  ne  sont  point  passibles  du 
droit  de  mutation  par  décès,  s'il  résulte  de  mentions 
écrites  par  le  défunt  et  de  contre-lettres  que  ces 
valeurs  ne  sont  réellement  pas  sa  propriété,  mais 
celle  d'une  tierce  personne  désignée  ;  ces  mentions 
et  contre- lettres  sont  opposables  à  la  Régie,  qui  ne 
saurait,  en  ce  cas,  être  considérée  comme  un  tiers. 
—  Trib.  Seine,  1"  août  1868  [S.  68.  2.  89,  P.  68. 
Kl., 7,  H.  p.  69.5.  100] 

7:;.  Mentionnons  encore,  à  ce  sujet,  qu'il  suffirait, 
pour  qu'une  contre-lettre  fût  passible  de  l'amende 
du  triple  droit  prononcée  par  l'art.  40,  L.  22  frim. 
an  VII,  qu'elle  portât  augmentation  du  prix  anté- 
rieurement fixé  dans  un  acte  de  vente,  encore  bien 
que  le  prix  véritablement  convenu  et  payé,  même 
v  compris  l'augmentation  résultant  de  la  contre- 
lettre,  se  trouvât  inférieur  au  prix  énoncé  dans  l'acte, 
en  sorte  que  cette  contre-lettre  n'est  réellement  en- 
tachée  ni  de  dol  ni  de  fraude ,  et  n'a  causé  aucun 
préjudice  au  Trésor.  —  Cass.,  21»  juill.  1859,  pré- 
cité. —  V.,  sur  la  disposition  légale  invoquée,  suprà, 
n.  14  et  s.  —  Y.  aussi,  comme  analogie,  L.  23  août 
1871,  art.  12. 

74.  En  tous  cas,  si  les  tiers,  et  notamment  les 
créanciers  des  parties,  ont  qualité  pour  se  prévaloir 
de  la  nullité  d'une  contre-lettre,  ils  n'ont  pas  d'ac- 
tion pour  faire  annuler  les  effets  légitimes  que  cel- 
le-ci a  produits  entre  les  parties  contractantes'.  — 
Oass.,  3  juill.  1882  [S.  82.  1.  459,  P.  82.  1.  1152, 
D.  p.  83.  1.252] 

75.  Ainsi,  lorsqu'une  société,  locataire  d'immeu- 
bles en  vertu  d'un  bail  annulé  par  une  contre-lettre 
tenue  secrète,  a  laissé  les  sous-locataires  se  libérer 
aux  mains  du  bailleur,  les  sommes  touchées  par  ce 
dernier  ne  peuvent  être  répétées  par  le  liquidateur 
de  la  société,  qui  était  obligée  par  la  contre-lettre, 
et  qui  l'a  volontairement  exécutée.  —  Même  arrêt. 

76.  Ces  sommes,  n'ayant  jamais  été  dans  le  pa- 
trimoine de  la  société,  ne  peuvent  pas  davantage 
être  répétées  par  ses  créanciers,  si  elles  ont,  d'ail- 
leurs, été  touchées  sans  fraude.  —  Même  arrêt. 

§  2.  Des  contre-lettre*  <  h  matière  de  cessions  d'offices 

77.  La  pratique  des  contre-lettres  n'est  que  trop 
fréquente  en  matière  de  cessions  d'oi'lices.  On  sait 
que  le  Gouvernement  se  réserve,  quant  à  ces  ces- 

.  la  fixation  du  prix  d'après  les  renseignements 
qui  lui  sont  fournis,  conformément  aux  lois  et  rè- 
glements, sur  l'importance  des  offices  cédés.  Il  ar- 
rive que  ce  prix  soit  modifié  par  des  traités  secrets 
passés  entre  cédant  et  cessionnaire ,  qui  s'enten- 
dent pour  en  élever  le  chiffre.  Comme  la  prérogative 
du  Gouvernement,  à  cet  égard,  est  réputée  d'ordre 
publie,  de  telles  contre-lettres  échappent  à  l'empire 
de  l'art.  [321  ;  elles  sont  considérées  comme  abso- 
lument nulles  et  dépourvues  de  toute  efficacité,  même 
entre  les  parties  contractantes.  —  V.  sur  ce  point, 
suprà,  art.  1235,  a.  29.  —  V.  aussi  supra,  art.  6, 
1131  et  H.'.::.  Sur  la  nature  du  droit  do  présen- 
tation aux  offices  ministériels,  Y.  suprà,  art.  544, 

!..  '.t.   el   art.    L128,    n.  ô'.l  et  s. 

78.  Un  devrait  même  regarder  comme  entachées 
de  la  même  nullité,  toutes  autres  contre-lettres  in- 
tervenues entre  le  cédant  et  le  cessionnaire  d'une 
charge  en  vue  de  déroger  aux  principes  fondamen- 
taux qui  subordonnent  au  contrôle  e(  à  la  discipline 
du  Gouvernement  les  conditions  de  cession  des  ollices 


ministériels.  —  V.  auprà,  n.  7  et  art.  1128,  n.  97  et 

98.  —  V.  aussi,  sur  une  nullité  de  même  ordre,  su- 
prà, art.  1131,  n.  11  et  12.  —  V.  enfin  et  toutefois, 
suprà,  art.  1133,  n.  103. 

79.  Mais  la  jurisprudence  a  mis  une  certaine  len- 
teur a  se  lixeren  ce  sens,  et  il  a  été  assez  longtemps 
jugé  que  le  prix  de  vente  d'un  office  peut,  en  outre 
de  la  somme  portée  dans  l'acte  ostensible  destiné  à 
être  soumis  au  Gouvernement ,  consister  en  une 
autre  somme  faisant  l'objet  d'une  obligation  parti- 
culière. —  Grenoble,  16  déc.  1837  [S.  38.  2.  489, 
P.  40.  1.  339,  D.  p.  39.  2.  181,  D.  Eép.,  v°  Offices, 
n.  214] 

80.  Dans  ce  premier  état  de  la  jurisprudence,  un 
traité  secret  portant  stipulation  d'un  supplément  de 
prix  en  dehors  du  prix  ostensible,  n'est  pas  nul, 
spécialement  lorsque  le  prix  total  ainsi  stipulé  est 
encore  inférieur  de  beaucoup  à  la  valeur  réelle  de 
l'office.  — ■  Bourges,  5  janv.  1850  [S.  51.  2.  531,  P. 
51.  1.  557,  D.  r.  52.  2.  38] 

80  bis.  Dans  tous  les  cas,  le  cessionnaire  ne  serait 
pas  fondé  à  demander  la  nullité  du  traité  secret  si, 
ayant  lui-même  revendu  l'office,  il  avait  chargé  son 
successeur,  par  une  clause  ostensible  de  son  traité, 
approuvé  parle  Gouvernement,  de  payer  le  supplé- 
ment de  prix  dont  il  s'agit.  —  Même  arrêt. 

81.  On  appliquait  alors  les  règles  posées  par  notre 
article  et  l'on  donnait  a  la  solution  cette  formule  : 
la  stipulation,  par  un  traité  secret,  d'un  supplé- 
ment de  prix  en  dehors  de  celui  porté  au  contrat 
officiel  de  vente  ou  cession  d'un  office, est  valable; 
elle  n'a  rien  de  contraire  ;".ux  lois  et  à  l'ordre  pu- 
blic ;  seulement  le  traité  secret  ne  peut  être  opposé 
aux  tiers.  —  Toulouse,  22  févr.  1840  [S.  40.  2.  126, 
P.  40. 1.  410,  D.  p.  40.  2.  97,  D.  Bip.,  /or.  cit.'] 

82.  La  stipulation  d'un  supplément  de  prix  était 
considérée  comme  nulle  et  sans  effet,  surtout  à  l'é- 
gard des  créanciers  de  l'acquéreur,  pour  lesquels, 
disait  un  arrêt,  une  telle  stipulation  constitue  une 
contre-lettre  qui  ne  saurait  leur  être  opposable.  — 
Rouen,  23  déc.  1840  [S.  41.  2.  127,  P.  41.  2.  299. 
D.  P.  41.  2.  142,  D.  Rép.,  vo  Offices,  n.  216] 

83.  Mais  l'opinion  contraire  prévaut  aujourd'hui 
sans  conteste,  et  l'on  doit  considérer  comme  radicale- 
ment nulle  la  stipulation  d'un  supplément  de  prix 
en  dehors  de  celui  porté  au  contrat  ostensible  de 
vente  ou  cession  de  l'office.  —  Cass.,  7  juill.  1841 
[S.  41.  1.  572,  P.  41. 2.  367,  D.  p.  41.  1. 302,  D.  Eép., 
V  Offices,  n.  264-1°]  ;  7  juill.  1841  [S.  41.  1.  693, 
P.  41.  2.  367,  D.  p.  41.  1.  304,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  : 
7  mars  1842  [S.  42.  1.  196,  P.  42.  1.  431,  D.  p.  42. 
1.  247,  D.  Réf.,  V  cit.,  n.  254]  ;  30  juill.  1844  [S. 
44.  1.  382,  P.  45.  1.  231,  I».  p.  44.  1.  289.  D.  Bip., 
loc.  cit.]  :  1  '  août  1*44  [S.  44.  1.  582,  ?.  45.  1.  237, 
D.  p.  44.  1.  293,  D.  Rép.,  i>°  cit.,  a.  243]  ;  11  août 

1845  [S.  45.  1.  642,  P.  45.  2.  307,  D.  v.  4:,.  1.  342]  ; 
17  déc.  1S45  [S.  46.  1.  137,  P.  48.  2.  189,  D.  p.  45. 
4.  374]  ;  5  janv.  1846  [S.  46.  1.  116,  P.  46.  1.  300, 
D.  p.  46.  1.  14]  ;  19  avr.  1852  [S.  52.  1.  449,  P.  52. 
1.  5118,  D.  p.  52.  1.  105]  —  Paris,  11  nov.  1839  [S. 
39.  2.  485,  I'.  39.  502,  D.  p.  40.  2.  37,  D.  Rép.,  r 
cit.,  n.  217]:  31  janv.  1840  [S.  40.  2.  83,  P.  40.  1. 
340,  D.  i>.  40.  2.  95,  D.  Bip.,  »«  Ci*.,  n.  237]  :  15 
févr.  1840  [S.  40.  2.  84,  P.  40.  1.  340,  V.  v.  40.  2. 
95,  D.  Rép.,  loe.  cit.]  ;  3  juin  1843  [S.  4."..  2.  257, 
1».  4:i.  2.  139,  0.  n.  43.  2.  174,  D.  Bip.,  <"  cit.,  n. 
241]  ;  limais  1844  [S.  44.  2.  307,  P.  44.  1.  507, 
D.  p.  44.  2.  274.  D.   Bip.,  V>  eit,  n.  216-c];  5  déc. 

1846  [S.  47.  2.  228,  P.  46.  2.  728,  D.  p.  47.  2.  404] 
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—  Rennes.  29  déc.  1839  [S.  40.  2.  81.  P.  40.  1.340, 
D.  P.  40.  2.  96,  D.  Rêp.,  v'cit..  n.  352];  28  août 
1841  [S.  41.  2.  495,  D.  p.  41.  2.  239,  D.  Rép.,  toc. 

cit.]  —  Rouen,  23  déc.  1840,  précité  :  18  févr.  1842 
[s.  42.  2.  2iH.  P.  42.  2.  44.  D.  p.  42.  2. 121.  P.  Rép., 
v"  cit.,  n.  237]  —  Caen,  12  févr.  1845  [S.  45.2. 184, 
P.  45.  1.  233,  D.  p.  45.  4.  377]  —  Riom,  10  mai 
1847,  sons  Cass.,  26  déc.  1848  [S.  49.  1.  29,  P.  49. 
1.  517,  D.  p.  49.  1.  14]  —  Trib.  Seine,  20  mars  1839 
[S.  39.  2.  332]  —  Sic,  Clerc,  Tr.du  notai:,  t.  1,  n. 
13lï8  et  s.;  Perriqnet,  Prop.  et  transm.  des  off.  min., 
n.  280  et  s.  —  Y.  suprà,  n.  78.  —  V.  aussi,  solution 
identique,  suprà,  art.  1235,  n.  29. 

84.  Jugé  que  la  nullité  dont  sont  entachés  les 
traités  secrets  portant  stipulation  d'un  supplément 
de  prix ,  est  tellement  absolue  qu'elle  est  encourue 
même  au  cas  où  cette  stipulation  a  eu  lieu  de  bonne 
foi  de  la  part  des  deux  parties,  et  sans  intention  de 
surprendre  l'approbation  du  Gouvernement  au  moyen 
de  la  dissimulation  du  prix  véritable,  alors  que  ce  prix 
n'a,  d'ailleurs,  rien  d'exagéré. —  Paris,  31  janv. 
1851  [S.  51.  2.  397,  P.  51.  1.  326,  D.  p.  52.  2.  38] 

85.  A  l'ép  |ue  où  la  jurisprudence  était  encore 
hésitante  et  divisée  sur  cette  matière,  certains  ar- 
rêta avaient  décidé,  intermédiairement,  que,  bien  que 
ne  pouvant  servir  de  base  à  une  obligation  civile, 
la  stipulation  d'un  supplément  de  prix  constitue 
une  obligation  naturelle ,  tellement  que  le  paiement 
volontairement  opéré  sur  le  supplément  de  prix ,  ne 
peut  donner  lieu  à  répétition.  —  Cass.,  7  juill.  1841, 
précité  ;  23  août  1842  [S.  43.  1.  123,  P.  43.  1.  339, 
D.  P.  43.  1.  31,  D.  Rép.,  r»  cit.,  n.  240]  —  Paris, 
31  janv.  1840,  précité.  —  Rouen.  18  févr.  1842, 
précité.  —  Metz.  14  févr.  1843  [S.  43.  2.  449,  P. 
43.  1.  340,  D.  p.  43.  2.  90.  P.  Rép.,  V  cit.,  n.  216- 
c]  —  Sic,  Bozérian ,  Revue  prat.,  t.  5,  année  1858. 
p.  15  —  V.  Perriquet,  n.  294. 

86.  Ce  paiement  ne  peut  davantage  être  imputé 
sur  le  prix  du  traité  officiel,  par  préférence  au  traité 
secret.  —  Cass.,  23  août  1842.  précité. —  Grenoble, 
16  déc.  1837,  précité.  —  Toulouse,  22  févr.  1840, 
précité.  —  Rouen,  18  févr.  1842.  précité. 

87.  Spécialement,  les  créanciers  du  cessionnaire 
dont  les  titres  sont  postérieurs  au  paiement  ne  peu- 
vent demander  que  les  sommes  payées  par  le  ces- 
sionnaire  soient  imputées  sur  le  prix  ostensible.  — 
Metz,  14  févr.  1843,  précité. 

88.  La  caution  de  l'acquéreur  ne  peut  non  plus 
se  prévaloir  de  ce  paiement  pour  faire  réduire  son 
cautionnement.  —  Grenoble,  16  déc.  1837,  précité. 

—  Sur  ce  qui  concerne  la  caution,  V.  encore  infrà, 
n.  114  et  s. 

89.  Cette  solution  mitigée  a  perdu  à  son  tour  tout 
crédit:  la  stipulation  d'un  supplément  de  prix  ne 
donne  même  pas  naissance  à  une  obligation  natu- 
relle. —  Par  suite,  les  sommes  payées  à-compte  par 
le  cessionnaire  de  l'office  doivent  être  imputées  sur 
le  prix  du  traité  officiellement  déclaré ,  par  préfé- 
rence au  supplément  de  prix.  —  Paris,  15  févr. 
1843,  précité  :  15  avr.  1843  [S.  43.  2.  452,  P.  43.  1. 
175]  ;  25  avr.  1843  [S.  43.  2.  257,  a  la  note,  D.  Rép., 
v»  Office,  n.  239]  ;  30  mai  1843  [S.  43.  2.  257,  à  la 
note,  P.  43.  2.  139,  D.  Rép.,  v»  Office.,  n.  238]  :  1  ' 
mars  1844,  précité. 

90.  Il  faut  encore  considérer  comme  de  principe, 
ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit  plus  haut,  que  le  paiement 
volontairement  effectué  par  l'acquéreur,  même  de- 
puis sa  nomination,  d'un  supplément  de  prix  sti- 
pulé dans  un  traité  secret,  est  nul  et  sujet  à  répé- 


tition :  on  ne  peut  voir  là  l'exécution  d'une  obliga- 
tion naturelle.  —  Cass.,  30  juill.  1844,  précité  ;  Ie* 
août  1844,  précité;  11  août  1845,  précité;  1,7  déc- 
1845,  précité;  5  janv.  1846,  précité;  3  janv.  1849 
[S.  49.  1.  282,  P.  50.  1.  50,  D.  p.  49.  1.  139]  — 
Caen,  12  févr.  1845,  précité.  —  Paris,  5  déc.  1846, 
précité.  —  Riom.  10  mai  1847,  précité.  — ■  Trib. 
Blois,  13  juin  1843  [S.  43.  2.  375,  D.  p.  43.  4.  314] 

—  Sic,  Taulier,  Joe.  cit.;  Toullier,  t.  11,  n.  89;  La- 
rombière,  sur  l'art.  1376,  n.  21  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  10,  §  297  ;  Duvergier,  Rev.  étrang.  et  franc.,  t.  7, 
année  1840,  p.  458;Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  174 
bis-1%.;  Greffier,  Cessions  d'offices,  n.  123;  Amiaud, 
Manm  1  prat.  de  la  transmission  des  off.  de  not.,  n.  56. 

—  V.,  sur  le  principe,  suprà,  art.  1131,  n.  40  et  s., 
et  sur  l'espèce,  suprà  ,  art.  1235,  n.  28  et  s. 

91.  Spécialement,  les  sommes  payées  en  vertu  de 
billets  à  ordre  souscrits  en  augmentation  du  prix 
ostensible  d'une  cession  d'office,  sont  sujettes  à  res- 
titution. —  Paris,  8  déc.  1868  [S.  69.  2. 182,  P.  69. 
834] 

92.  II  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  juges  re- 
connaîtraient que  le  supplément  du  prix  n'a  eu  pour 
objet  que  de  porter  le  prix  de  l'office  à  sa  valeur 
réelle,  laquelle  était  supérieure  au  prix  énoncé  an 
contrat.  —  Cass.,  5  janv.  1846,  précité. 

93.  Rappelons,  à  cet  égard,  que  la  répétition 
d'une  somme  payée  à  titre  de  pot-de-vin,  en  dehors 
du  prix  d'un  office,  peut  être  formée  par  voie  d'ex- 
ception à  la  demande  en  paiement  du  prix  réel,  bien 
que  plus  de  dix  ans  se  soient  écoulés  depuis  le  paie- 
ment du  pot-de-vin.  —  Cass.,  10  févr.  1846  [S.  46. 
1.  118,  P.  48.  2.  667,  D.  p.  46.  4.  383]  —  Sic,  Au- 
bry et  Rau,  t.  4,  p.  277,  §  339. —  Contra,  Teyssier- 
Desfarges,  Revue  de  droit  français  et  étranger,  t.  3, 
p.  608.  —  V.,  dans  le  même  sens,  suprà,  art.  1304, 
année  1846,  n.  16. 

94.  L'acquéreur  doit  restituer  les  avantages  par- 
ticuliers que  lui  a  procurés  la  contre-lettre,  tels  que 
le  profit  retiré  de  son  entrée,  en  jouissance  anté- 
rieure à  sa  prestation  de  serment  et  celui  provenant 
de  la  cession  d'une  partie  d'un  mobilier,  ou  du  droit 
à  un  bail ,  etc.  —  Rouen ,  3  juin  1864  [S.  65.  2. 
287,  P.  65.  1109]  —  V.  infrà,  n.  117. 

95.  Du  reste,  la  répétition  du  supplément  de  prix 
a  lieu  non  seulement  pour  le  capital,  mais  encore 
pour  les  intérêts  à  partir  de  l'indu  paiement.  — 
Cass.,  3  janv.  1849,  précité  ;  3  déc.  1849  [S.  50.  1. 
380,  P.  50.  1.  288,  D.  p.  49.  1.  304]  —  Ximes,  10 
mai  1847  [S.  48.  2.  147.  P.  48.  1.  158,  D.  p.  48.  2. 
38] 

96.  C'est  bien,  en  général,  l'époque  du  paiement 
que  les  arrêts  adoptent  comme  point  de  départ  des 
intérêts.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  cessionnaire 
d'un  office,  qui  a  payé  une  somme  supérieure  au 
prix  fixé  dans  le  traité  de  cession,  est  fondé  à  ré- 
clamer la  restitution  de  cette  somme  avec  intérêts 
du  jour  du  paiement.  —  Bourges,  18  nov.  1890  [S. 
92.  2.  241,  P.  92.  2.  241,  D.  p.  92.  2.  21] 

97.  Plus  explicitement,  les  intérêts  de  la  somme 
à  restituer  par  le  cédant  d'un  office,  comme  perçue 
à  titre  de  supplément  du  prix,  sont  dus  à  partir  du 
jour  du  paiement,  et  non  pas  seulement  à  partir  du 
jour  de  la  demande.  Celui  qui  a  reçu  est  de  plein 
droit,  en  ce  cas,  réputé  de  mauvaise  foi.  —  Cass., 
19  avr.  1852  [S.  52.  1.  449,  P.  52.  1.  598,  D.  p.  52. 
1.  105]:  31  janv.  1853  [S.  53.  1.  349.  P.  53.  1.404, 
D.  p.  53.  1.'  217]  ;  28  mai  1856  [S.  56.  1.  5.S7,  P. 
57.  369,  D.  p.  56.  1.  377]  :  5  nov.  1856  [S.  56.   1. 
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916,  P.  57.  71,  D.  p.  56.  1.  397]  ;  8  juin  1864  [S. 
64.  1.388,  P.  64. 1138,  D.p.64.  1.  273]  -Douai,  23 
mars  1850  [S.  50.  2.  317,  P.  50.  2.  423,  D.  p.  50.  2. 
187]  —Rouen,  26  déc.  1850  [S.  51.  2.  97,  P.  51.  2. 
604,  D.  p.  51.  2.  83]  —  Pau,  14  févr.  185:5  [D.  p. 
53.  2.  74]  —  Orléans,  17  août  1853  [S.  55.  2.  568, 
P.  55.  1.  185,  D.  p.  53.  2.  194]  —  Angers,  10  déc. 
1853  [S.  54.  2.  529,  1'.  56.  1.  '^.  D.  p.  54.  2.  149] 

—  Toulouse,  23  nov.  1854  [S.  55.  2.  96,  P.  55.  1. 
259,  D.  p.  sous  Cass.,  28  mai  1856,  56.  1.  377]  — 
Paris,  25  nov.  1856,  sons  Cass.,  10  juin  1857  [S. 
58.1.  59.  P.  57.  886,  H.  p.  58.  1.  117]  —Metz,  29 
mars  1859  [S.  59.  2.  540,  P.  59.  662]  —  Nancy,  12 
mai  1864  [S.  64.  2.  305,  P.  64.  1242,  D.  p.  64.  2. 
176] 

98.  Jugé,  en  sens  contraire,  que,  dans  le  cas  où 
la  stipulation  d'un  prix  secret  a  eu  lieu  de  bonne 
foi  de  la  part  des  deux  parties,  sans  intention  de 
surprendre  l'approbation  du  Gouvernement  par  la 
dissimulation  du  prix  véritable,  et  où  le  prix  n'a 
d'ailleurs  rien  d'exagéré,  si  ce  prix  a  été  touché  par 
le  cédant,  les  intérêts  des  sommes  a  restituer  sont 
dus  seulement  il  partir  du  jour  de  la  demande,  et 
non  a  partir  du  jour  du  paiement.  —  Paris,  31  janv. 
1851  [S.  51.  2.  397,  P.  51.  326,  D.  p.  52.  2.  38,  D. 
p.  52.  2.  38]  —  V.  suprà,  art.  1153,  n.  101,  où  cet 
arrêt  a  été  rapporté  avec  la  date  erronée  du  31  déc. 
1851. 

99.  Dans  le  système  de  la  jurisprudence,  cesin- 
térêts  forment  autant  de  capitaux  produisant  eux- 
mêmes  intérêts  à  partir  de  l'indu  paiement  qui  en  a 
été  fait.—  Cass.,  19  févr.  1856  l"S.  56.  1.  529,  P. 
58.  1.  248,  D.  p.  56.  1.  103];  8  juin  1864,  précité. 

100.  Les  mêmes  intérêts  courent,  après  le  décès 
du  vendeur,  contre  les  héritiers  de  celui-ci,  nonobs- 
tant leur  bonne  foi  personnelle  :  à  ce  cas  n'est  pas 
applicable  la  maxime  que  le  possesseur  de  bonne  foi 
fait  les  fruits  siens.  —  Cass.,  10  juin  1857  [S.  58. 
1.  59,  P.  57.  886,  D.  p.  58. 1.  117]  ;  8  juin  1864,  pré- 
cité ;  17  mai  1865  [S.  65.  1.  250,  P.  65.  611]  — 
Paris,  14  janv.  1865  [S.  65.  2.  31,  P.  65.  214,  D. 
p.  65.  2.  108]  —  Rouen,  3  juin  1864,  précité.  — 
V.  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  272,  §  206,  note  20] 

101.  Cette  solution  se  rattache  au  système  d'après 
lequel  l'héritier  de  celui  qui,  de  mauvaise  foi,  a  reçu 
ce  qui  ne  lui  étail  pas  dû,  ne  peut  invoquer  sa 
bonne  foi  personnelle  pour  se  dispenser  de  la  resti- 
tution des  intérêts  ou  des  fruits.  —  Cass.,  17  mai 
1865,  précité.  —  Sur  ce  point  controversé,  Y.  suprà, 
art.  550,  n.  74  et  s. 

102.  Les  intérêts  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  sujets 
à  la  prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'art.  2277, 
infrà.  —  Même  arrêt. 

ln:i.  .Itiïé,  sur  le  principe  même  de  la  restitution, 
que  les  héritiers  bénéficiaire:  du  cédant,  d'un  office 
ne  son!  pas  tenus  solidairement . ,  mais  seulement 
chacun  pour  leur  part  et  portion,  de  la  restitution 
des  sommes  payées  en  augmentation  du  prix.  —  Pa- 
ris, 8  déc.  1868,  précité.  —  V.  suprà,  art.  870,  n.  4. 

—  V.  aussi,  en  ce  qui  concerne  l'héritier  pur  et 
simple,  suprà,  art.  1291,  n.  66. 

104.  Quant  au  cessionnaire  du  prix  (global)  île 
rente  d'un  office,  il  est  l'ayant-cause  du  cédant;  en 
conséquence,  on  peul  lui  opposer,  comme  au  cédant 
lui-même,  la  nullité  du  traité  secret  par  lequel  ce- 
lui-ci a  stipulé  un  supplément  de  prix  en  dehors  du 
traité  officiel.  —  Lyon,  21  janv.  1847  [S.  47.2  J230 
P.  47.  2.  459,  D.  Rép  •  <  \ffi,  ■  .  n.  257]  -  Y.  suprà, 
n.  23. 


105.  Mais  la  nullité  de  la  contre-lettre  ou  traité 
secret,  contenant  stipulation  d'un  supplément  de  prix, 
ne  peut  être  opposée  aux  tiers  cessionnaires  du  prix 
porté  dans  l'acte  ostensible.  —  Lvnn,  24  août  1849 
[S.  50.  2.  14,  P.  50.  2.  418,  D.  p.  50.  2.  36] 

106.  Spécialement,  l'action  en  répétition  ne  peut 
être  opposée  au  cessionnaire  de  tout  ou  partie  du 
prix  porté  au  traité  ostensible,  par  l'acquéreur  de 
l'office  qui  prétendrait  imputer  le  supplément  de 
prix  par  lui  payé  sur  ce  prix  apparent,  alors  du 
moins  que  la  cession  a  été  faite  et  notifiée  avant  que 
l'acquéreur  n'eût  exercé  son  action  en  répétition.  — 
Cass.,  26  déc.  1848  [S.  49.  I.  29,  P.  49.  1.  517,  D. 
p.  49.  1.  14]  —Paris,  22  mars  1859  [S.  59.  2.  431, 
P.  59.  633,  D.  p.  59.  2.  144] 

107.  Jugé  encore  que  le  droit ,  qui  appartient  à 
l'acquéreur  d'un  office,  d'opposer  au  vendeur  la  com- 
pensation du  supplément  de  prix  par  lui  payé  en 
exécution  d'un  traité  secret,  avec  le  prix  porte1  dans 
le  contrat  de  vente  de  l'office,  ne  peut  être  exercé 
contre  le  cessionnaire  de  bonne  foi  de  ce  prix  osten- 
sible. —  Cass.,  12  déc.  1859  [S.  60.  1.  129,  P.  60. 
513,  D.  p.  60.  1.  92]  —  V.,  plus  généralement,  en 
ce  qui  concerne  les  tiers  de  bonne  foi,  par  exemple 
les  créanciers  du  cédant,  suprà,  art.  1235,  n.  40. 

108.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  l'acquéreur 
s'est  reconnu,  depuis  le  transport,  débiteur  de  l'in- 
tégralité du  prix,  et  n'a  fait,  sur  la  notification  à  lui 
adressée  de  ce  transport,  aucune  réserve  de  son  droit 
d'opposer  la  compensation.  —  Même  arrêt. 

109.  Il  en  est  autrement,  bien  entendu,  à  l'égard 
des  cessionnaires  du  supplément  de  prix  lui-même, 
si,  surtout,  ils  n'ont  pas  ignoré  l'origine  et  les  cau- 
ses de  la  créance  qui  leur  était  transmise.  —  Cass., 
7  mars  1842  [S.  42.  1.  196,  P.  42.  1.  431,  D.  p.  42. 
1.  247,  D.  Rép.,  v°  0(rice,n.  254]  —  Lyon,  21  janv. 
1847,  précité. 

110.  On  ne  saurait  contester,  en  etl'et,  que  la  nul- 
lité de  la  stipulation  d'un  supplément  de  prix,  en 
dehors  du  prix  porté  dans  le  traité  de  vente  d'un 
othee,  peut  être  opposée  au  cessionnaire  de  ce  prix 
supplémentaire ,  alors  qu'il  n'a  pas  ignoré  l'origine 
et  les  causes  de  la  créance  qui  lui  était  transmise. 
—  Bordeaux,  9  nov.  1863  [S.  64.  2.  115,  P.  64.  638, 
D.  p.  64.  2.  31] 

111.  L'action  en  répétition  peut  être  exercée  con- 
tre lui  après  paiement  du  supplément  de  prix.  — 
Même  arrêt. 

112.  Décidé  même,  sans  aucune  réserve,  que  la 
nullité  de  la  stipulation  d'un  supplément  de  prix,  on 
dehors  du  prix  porté  au  contrat  de  vente  ou  cession 
d'office,  peut  être  opposée  au  cessionnaire  ou  délé- 
gataire de  ce  prix  supplémentaire.  —  Rennes,  9  avr. 
1851  [S.  51.  2.  262,  P.  51.  2.  66,  D.  p.  53.  2.  208, 
D.  Rép.,  v»  Office,  n.  254] 

1 13.  Pareillement,  la  restitution  de  sommes  payées 
en  vertu  de  billets  a  ordre,  souscrits  en  augmentation 
du  prix  ostensible  d'une  cession  d'office,  peut  être 
demandée  au  fiers  porteur  a  qui  les  billets  ont  été 
payés,  si  ces  billets  ne  lui  avaient  été  transmis  que 
par  un  endossement  irrégulier,  et  si ,  d'autre  part ,  il 
connaissait  les  vices  de  la  créance.  —  Paris,  8  déc. 
1868,  précité.  —  Y.  suprà,  n.  97. 

114.  Le  supplément  île  prix  d'un  office,  stipulé 
dans  un  traite  secret,  ne  peut  être  l'objet  d'un  cau- 
tionnement valable.  —  Lyon  (solut.  impl.),  21  janv. 
1847,  précité. 

115.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  pareille  stipulation 

est  nulle,  a  l'égard  de  la  caution  de   l'acquéreur,  eu 
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ce  qu'elle  ne  pourrait  être  subrogée  contre  celui-ci 
dans  un  droit  qui  n'appartient  pas  au  vendeur.  — 
Rouen,  23  déc.  1840  [S.  41.  2.  127,  P.  41.  2.  299, 
D.  p.  41.  2.  142,  D.  Rép.,  V  Office, n.  253] 

116.  Décidé,  cependant,  .pie  la  caution  qui  s'est 
obligée  au  paiement  du  prix  d'un  office,  tel  qu'il  est 
fixé  dans  le  traité  ostensible,  ne  peut  critiquer  le 
paiement  d'un  supplément  de  prix  porté  d*ns  une 
convention  secrète,  avec  des  fonds  par  elle  mis  à  la 
disposition  de  l'acquéreur  de  l'office,  et  demander 
l'imputation  sur  le  prix  officiel,  alors  qu'il  est  établi 
qu'elle  a  connu  et  approuvé  l'imputation  sur  le  prix 
supplémentaire.  —  Cass.,  7  juill.  1841  [S.  41.  1. 
693,  P.  41.  2.  367,  D.  p.  41.  1.  304,  D.  Rép.,  v° 
Office,  n.  216-c]  —  Paris,  15  févr.  1840  [S.  40.2. 
84,  P.  40.  1.  340.  D.  p.  40.  2.  95,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  237]  —  Metz,  14  févr.  1843  [S.  43.  2.  449,  P. 
43. 1.  340,  D.  p.  43.  2.  90,  D.  Rép.,  loc.  cit.} 

117.  Dans  les  traités  secrets  condamnés  par  la 
jurisprudence,  l'augmentation  du  prix  n'est  pas  tou- 
jours stipulée  en  termes  directs  :  la  nullité  n'en 
existe  pas  moins.  —  Elle  s'applique,  spécialement,  au 
cas  où  le  supplément  de  prix  consiste  dans  une  par- 
ticipation aux  bénéfices  de  l'office,  ou  dans  des  in- 
térêts supérieure  au  taux  légal ,  comme  au  cas  où  il 
consiste  dans  une  somme  fixe.  —  Paris,  3  juin  1843 
[S.  43.  2.  257,  P.  43.  2.  139,  D.  p.  43.  2.  174,  D. 
Rép.,  v°  Office,  n.  241] 

118.  Est  encore  nulle  la  contre-lettre  qui,  con- 
trairement aux  stipulations  du  traité  ostensible,  at- 
tribue les  débets  au  vendeur,  sans  diminution  de 
prix,  tandis  que  le  traité  les  attribuait  à  l'acquéreur 
de  l'office  pour  un  seul  et  même  prix,  comprenant 
l'office  et  les  débets.  —  Cass.,  8  jauv.  1849  [S.  49. 
1.  31,  P.  49.  2.  113,  D.  p.  49.  1.  14,  D.  Rép.,  v° 
Office,  n.  243]  —  V.  infrà,  n.  123. 

119.  Les  tribunaux  ne  peuvent,  en  maintenant 
une  pareille  contre-lettre,  en  ce  qui  touche  l'attri- 
bution de  la  propriété  des  débets,  réduire  le  prix 
stipulé  de  la  valeur  présumée  desdits  débets  :  ils  ne 
peuvent  que  les  attribuer  à  l'acquéreur,  ou  condam- 
ner le  vendeur  qui  les  aurait  perçus  à  en  rendre 
compte.  —  Même  arrêt. 

120.  Est  pareillement  nulle  la  contre-lettre  qui, 
dans  le  cas  où  le  traité  ostensible  comprend  l'office 
et  les  débets,  chacun  pour  un  prix  distinct  et  sé- 
pare ,  réserve  les  débets  au  vendeur  et  reporte  sur 
l'office  les  deux  prix  cumulés.  —  Cass.,  8  janv.  1849 
[S.  49.  1.  31,  P.  49.  2.  113,  P.  49.  1.  12] 

121.  Dans  ce  cas,  les  tribunaux  ne  peuvent,  non 
plus,  en  maintenant  la  contre-lettre,  en  ce  qui  con- 
cerne l'attribution  des  débets,  réduire  le  prix  à  celui 
qui,  dans  le  traité  ostensible,  était  afférent  à  l'of- 
fice. Ils  doivent,  en  maintenant  le  prix  tel  qu'il  était 
fixé  par  ce  traité  pour  l'office  et  les  débets,  annuler 
la  contre-lettre,  et  attribuer  les  débets  à  l'acqué- 
reur. —  Même  arrêt.  —  V.  suprà ,  n.  119. 

122.  Au  surplus,  les  contre-lettres  sont  nulles, 
aussi  bien  lorsqu'elles  ont  pour  résultat  de  diminuer 
le  prix  déclaré  de  l'office,  que  lorsqu'elles  ont  pour 
objet  de  l'augmenter.  —  Cass.,  22  févr.  1853  [S.  53. 
1.  215,  P.  53.  2.  178,  D.  p.  53.  1.  41]  —  Amiens, 
25  août  1853  [S.  54.  2.  48,  P.  55.  1.  190,  D.  p.  53. 
2.213] 

123.  Ainsi  et  spécialement,  est  nulle  la  contre- 
lettre  par  laquelle  il  est  stipulé,  entre  le  cédant  et  le 
cessionnaire  d'un  office,  que  les  recouvrements  com- 
pris dans  le  traité  ostensible,  pour  une  somme  dé- 
terminée, sont  rétrocédés  au  cédant  moyennant  la 


même  somme. —  Cass.,  28  mai  1851  [S.  51.  1.  395, 
P.  51.  1.  578,  D.  p.  51.  1.  165]  ;  22  févr.  1883,  pré- 
cité. —  Bordeaux,  10  juin  1853  [S.  53.  2.  557,  P. 
55. 1.  189,  D.  p.  55.  2. 322]  —  Amiens,  25  août  1853, 
précité.—  Paris,  13  janv.  1862  [S.  62.  2.  5,  P.  62. 
1.  314,  D.  p.  62.  2.  41] 

124.  Peu  importe  que  cette  convention  n'inter- 
vienne point  en  même  temps  que  le  traité  ostensible, 
mais  seulement  à  une  date  postérieure.  —  Paris,  13 
janv.  1862,  précité. 

125.  En  pareil  cas,  il  est  dû  compte  au  cession- 
naire de  l'office  du  montant  intégral  des  recouvre- 
ments opérés  par  le  cédant,  sans  que  celui-ci  soit 
fondé  il  exiger  que  l'importance  en  soit  fixée  au 
prix  stipulé  dans  les  actes  de  cession  et  de  rétro- 
cession :  ce  serait  là  donner  effet  à  ce  dernier  acte. 
—  Même  arrêt. 

126.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  lorsque 
cette  rétrocession  a  pour  but  d'augmenter  le  prix 
réel  de  l'office.  —  Colmar,  22  août  1860  [S.  61.  2. 
549,  P.  62.  312] 

127.  Par  suite,  le  client  de  l'office,  débiteur  de 
partie  de  ces  recouvrements,  n'est  pas  recevable  à 
opposer  à  l'action  du  cessionnaire  la  rétrocession 
qui  aurait  été  faite  au  cédant,  et  à  demander  à  en 
faire  la  preuve.  —  Cass.,  28  mai  1851,  précité. 

128.  Jugé,  en  sens  contraire,  qu'on  ne  saurait 
considérer  comme  nulle  la  contre-lettre  par  laquelle 
il  est  stipulé,  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire  d'un 
office,  que  les  recouvrements  compris  dans  le  traité 
pour  une  somme  déterminée  seront  rétrocédés  au 
cédant,  et  que  le  prix  de  la  cession  sera  diminué 
d'autant.  —  Paris,  19  janv.  1850  [S.  50.  2.  12,  P. 
50.  1.  102] 

129.  Peu  importe  qu'à  l'époque  du  traité  et  de  sa 
sanction  par  le  Gouvernement,  la  cession  des  recou- 
vrements fût  exigée  comme  faisant  partie  du  prix 
de  l'office  transmis  ;  ici  est  inapplicable  le  principe 
qui  annule  tout  traité  secret  contraire  au  traité  os- 
tensible renfermant  cession  d'office.  —  Même  arrêt. 

130.  Plus  généralement,  de  telles  contre-lettres 
seraient  nulles,  alors  même  qu'elles  seraient  profi- 
tables au  cessionnaire,  et  auraient  pour  effet  de  ren- 
dre sa  position  plus  avantageuse.  —  Bourges,  27 
janv.  1843  [S.  43.  2.  501,  P.'  44.  1.  470,  D.  p.  43.  2. 
188,  D.  Rép.,  v°  Office,  n.  168] 

131.  Dans  toutes  les  espèces  qui  précèdent,  la  va- 
leur donnée  à  l'office  par  le  traité  ostensible  se  trouve 
modifiée  par  des  conventions  cachées.  —  On  doit 
décider  également,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  la 
stipulation  d'un  droit  de  retour  au  profit  du  dona- 
teur étant  de  nature  à  affecter  la  valeur  de  l'office, 
la  dissimulation  de  cette  stipulation,  dans  l'extrait 
de  la  donation  transmis  à  la  Chancellerie  pour  ob- 
tenir la  nomination  du  donataire,  assimile  la  clause 
de  retour  à  une  contre-lettre  ou  à  un  traité  secret 
sur  le  prix  même  de  l'office  et  entraîne  la  nullité 
de  cette  clause.  — Cass.,  27  nov.  1855  [S.  56. 1.240, 
P.  57.  790,  D.  p.  56.  1.  28]  —  Nîmes,  20  mars  1855 
[S.  55.2.337,  P.  55.  1.  269,  D.  p.  56.  1.  28]  —  V. 
suprà,  art.  951,  n.  5  et  6. 

132.  II  faut  même  aller  plus  loin  et  l'on  doit,  en 
résumé,  considérer  comme  nulles,  en  tant  que  con- 
traires à  l'ordre  public,  toutes  conventions  faites  sur 
la  cession  d'un  office  en  dehors  du  traité  qui  doit 
être  soumis  à  l'approbation  du  Gouvernement ,  eu  tant 
qu'elles  auraient  pour  objet  de  modifier  les  condi- 
tions de  ce  traité.  —  Cass.,  8  janv.  1849  précité. 

133.  Spécialement,  toute  contre-lettre  ou  conven- 
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tion  secrète,  ayant  pour  objet  de  modifier,  d'une  raa- 
nière  quelconque,  le  traité  de  cession  d'un  office 
BOUmis  au  Gouvernement,  est  radicalement  nulle. — 
Nancy,  12  mai  1864  [S.  64.  2.  305,  P.  64.  1242,  D. 
p.  64"  2.  176] 

134.  Sont,  tout  au  moins,  radicalement  nulles  tou- 
tes contre-lettres  contenant  des  dérogations  ou  mo- 
difications aux  conditions  essentielles  portées  dans 
le  traité  de  cession  d'un  office  soumis  au  Gouverne- 
ment. —  Case.,  S  janv.  1840,  précité. 

135.  11  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  clause 
secrète  ne  serait  qu'accessoire  ou  d'exécution,  et  se 
rapporterait  plus  particulièrement  a  l'intérêt  privé 
des  tiers.  —  Cass.,  2  mars  1864  [S.  64.  1.  161,  P. 
64.  705,  D.  p.  64.  1.  155] 

136.  Peu  importe,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  qu'il  ne 
doive  résulter  de  ces  clauses  accessoires,  ni  aggra- 
vât! >u  des  charges,  ni  augmentation  du  prix  déclaré. 
—  Paris.  1.",  janv.  1862  [S.  62.  2.  5,  P.  63.  314,  D. 
p.  62.  2.  41] 

1)17.  11  en  est  ainsi,  notamment,  de  la  convention 
par  laquelle  le  titulaire  d'un  office  vend  cumulati- 
vement  son  office  et  sa  maison  d'habitation,  moyen- 
nant une  somme  déterminée  et  sans  aucune  venti- 
lation,  de  manière  que  le  prix  de  la  maison  ne  soit, 
en  définitive,  que  l'écart  ou  la  différence  entre  le 
prix  total  déterminé  par  la  convention  et  celui  qui 
sciait  fixé  par  le  Gouvernement  pour  l'office.  — 
Nancy,  12  mai  1864,  précité. 

138.  Est  nulle  encore  la  contre-lettre  qui  fixe  au- 
trement que  le  traité  ostensible  l'époque  de  l'entrée 
en  jouissance  de  l'acquéreur.  —  Cass.,  8  janv.  1849, 
précité. 

130.  Il  en  est  de  même  de  la  convention  par  la- 
quelle le  cessionnaire  d'un  office  a  consenti  à  payer, 
des  avant  sa  nomination,  une  partie  du  prix  de  la 
cession,  quand,  aux  termes  du  traité  principal,  seul 
produit  :Y  l'appui  de  la  demande  en  nomination,  ce 
prix  n'était  payable  qu'après  cette  nomination.  Le 
paiement  fait  en  exécution  de  la  stipulation  déro- 
gatoire est  nul,  et  ne  peut  être  opposé  aux  créan- 
cien   du  cédant.  —  Cass.,  2  mars  1864,  précité. 

140.  Le  principe  posé  a  pour  conséquence  nota- 
ble, que  le  cessionnaire  n'est  pas  recevable,  pour 
justifier  sa  demande  en  réduction  du  prix  de  l'of- 
fice, à  invoquer  des  actes  dans  lesquels  il  se  serait 
réservé  la  faculté  de  faire  procéder  ultérieurement 
a  la  vérification  des  produits  de  l'office  :  ces  actes 
devraient  être  considérés  comme  des  contre  lettres 
qui  modifient  le  traité  ostensible  soumis  à  la  chan- 
cellerie et  seraient,  dès  lors,  entachés  de  nullité  ra- 
dicale. —  Agen,  14  août  1867  [S.  fis.-j.  228,  1'.  68. 
OUI] 

141.  Toits  actes  d'exécution  et  de  confirmation 
d'une  contre-lettre  ayant  pour  but  de  dissimuler  le 
prix  de  cession  d'un  office,  sont  nuls,  comme  la  con- 
tre-lettre a  laquelle  ils  se  rattachent.  —  Lyon,  24 
août  1S40  [S.  50.  2.  14,  P.  50.  2.  418,  D.  i>.  50.  2. 
36] 

111  bis.  Ksi  nulle,  spécialement,  la  transaction 
intervenue   sur  l'exécution  d'un   traite   secret  ayant 

pour  objel  d'élever  le  prix  de  l'office  au  delà  du  prix 
porté  dans  le  traité  ostensible.  En  conséquence,  les 
paiements  faits  en  vertu  d'une  telle  transaction  sont 
sujets  a  répétition,  comme  ceux  qui  auraient  été 
faits  en  vertu  du  traité  secret.  —  <  lass.,  20  juin  1*  18 
[S.  48.  1.  450,  P.  48.  2.  654,  D.  r.  48.  1.210] 

141  ter.  Il  en  est  ainsi  même  de  la  transaction 
qui  a  pour  but  de  diminue!  le  prix  secret,  tout  en  le 


laissant  supérieur  au  prix  ostensible.  —  Cass.,  7 
juill.  1841  [S.  41.  1.  572,  D.  p.  41.  1.  302.  D.  Rép., 
y"  Office,  n.  216] 

142.  A  plus  forte  raison,  la  nullité  de  la  contre- 
lettre  contenant  rétrocession  des  recouvrements  au 
cédant  pour  une  somme  déterminée  n'est-elle  pas 
couverte  par  le  commencement  d'exécution  qu'elle 
aurait4eçu.  —  Bordeaux,  10  juin  1853  [S.  53.  2. 
557,  P.  55.  1.  189,  D.  p.  55.  2.  322] 

142  bis.  De  même,  le  compromis  et  la  sentence 
arbitrale  qui  seraient  intervenus  sur  les  difficultés 
relatives  à  un  supplément  de  prix  sont  nuls  comme 
prohibés  par  la  loi.  —  Paris,  3  juin  1843  [S.  42.  2. 
25,  P.  43.  2.  120,  D.  p.  43.  2.  174,  D.  Rép..  V  ■  it„ 
n.  241]  —  Lvon,  24  août  1849,  précite.  —  V.  C. 
proc,  art.  1004. 

14:!.  Le  principe  que  nous  venons  de  développer 
et  (pii  interdit  les  contre-lettres  en  matière  de  ces- 
sion d'offices,  est  encore  général  en  ce  sens  qu'il  s'ap- 
plique à  tous  les  genres  d'offices;  il  s'applique,  no- 
tamment, aux  charges  d'agent  de  change  comme  à 
tous  les  autres  offices  déclarés  transmissibles  par 
l'art.  91,  L.  28  avr.  1816.  —  Cass.,  24  juill.  1855 
[S.  .•,;».  1.  657,  P.  55.  2.  532.  D.  p.  55.  1.  331]  — 
Limoges,  10  déc.  1856  [D.  p.  57.  2.  136] 

144.  Du  principe  que  toute  stipulation  d'un  sup- 
plément de  prix  en  dehors  du  traité  présenté  au 
Gouvernement  est  nulle  d'une  nullité  d'ordre  publie  . 
il  suit  nue  la  preuve  testimoniale  est  admissible  a 
l'effet  d'établir  qu'en  dehors  du  prix  ostensible  de 
la  cession  d'un  office,  il  y  a  eu  paiement  d'une  cer- 
taine somme  en  vertu  d'un  pacte  ou  traité  secret  : 
une  telle  stipulation  a  le  caractère  de  fraude  à  une 
prohibition  d'ordre  public.  —  Cass.,  9  janv.  1850  [S. 
50.  1.  132,  P.  50.  2.  469,  D.  p.  50.  1.46]  —  Nîmes, 

10  mai  1847  [S.  48.  2. 147,  D.  p.  48.  2.  38,  D.  Rép., 
v"  Office,  n.  236-c]  —  Lvon,  17  nov.  1848  [S.  40. 
2.  334,  D.  p.  49.  2.  164,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  —  Trib. 
Saint-Etienne,  26  août  1847  [S.  47.  2.  600]  —Sic, 
Aubry  et  Han,t.  8,  p.  351,  §  765;  Bonnier  (édit.  Lar- 
naude),  n.  142;  Larombière,  sur  l'art.  1348,  n.  19. 

—  Contra,  Laurent,  t.  19,  n.  597. 

145.  Jugé,  de  même,  que  la  dissimulation  du  prix 
dans  une  cession  d'office ,  constituant  une  fraude  à 
la  loi,  peut  être  établie  a  l'aide  de  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes.  —  Cass.,  24  févr. 
1863   [S.  63.  1.  184,  P.  63.  735,  D.  p.  63.   1.  236] 

—  Bourges,  18  nov.  1890  [S.  92.  2.  241,  P.  92.  2. 
241.  D.  p.  92.  2.  21] 

146.  Sur  ce  pointqu'cn  cas  de  traité  secret  l'action 
en  répétition  du  supplément  de  prix  peut  être  arrê- 
tée par  l'exception  de  la  chose  jugée,  et  sur  les  con- 
séquences de  cette  solution.  Y.  xuprà,  ait.  1235,  n. 

11  ci  s.  —  Aride,  dans  le  même  sens,  Paris,  19  juin 
1846  [S   46.  2.  613,  P.  47.  1.  156,  D.  p.  47.  2.  7] 

147.  Malgré  la  généralité  de  la  règle  qui  annule 
toute  contre-lettre  ou  traité  secret  passé  en  dehors 
du  traité  ostensible,  par  le  cédant  et  le  cessionnaire 
d'un  office,  elle  ne  saurait  être  étendue  en  dehors 
des  considérations   d'ordre   public  qui   la    justifient. 

—  Il  a  même  été  jugé,  in  terminis,  que  le  traité,  de- 
meuré secret,  dans  une  telle  hypothèse,  n'est  nul 
qu'autant  que  certaines  des  stipulations  en  feraient 
fraude  a  la  loi  et  quant  à  ces  stipulations  seulement. 

—  Orléans,  31  janv.  1846  [S.  47.  2.  470,  P.  47.  2. 
220.  |i.  p.  47.  2.101] 

148.  Spécialement,  le  traité  demeuré  secret,  par 
lequel  le  titulaire  d'un  office  a  cédé  sa  charge  avant 
que  le  cessionnaire  aitatteint  l'âge  légal,  est  valable. 
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s'il  ne  diffère  du  traité  ostensible,  passé  ultérieure- 
ment, '[ne  par  certaines  clauses  transitoires,  qui  ont 
été  omises  dans  le  second  traité,  se  trouvant  alors 
devenues  sans  objet.  Dés  lors,  le  tiers  qui  a  été  su- 
brogé par  le  cédant  a  tous  les  droits  résultant  de  ce 
traité,  peut  réclamer  à  ce  titre  le  privilège  dn  ven- 
deur sur  le  prix  de  la  cession.  —  Même  arrêt. 

14'.*.  .luge  même  qu'est  valable  l'acte,  resté  secret, 
par  lequel  il  est  stipulé,  entre  le  cédant  et  le  ces- 
sionnaire  d'un  office,  que  le  prix  porté  au  traité  os- 
tensible de  cession  subira  une  diminution  au  profit 
du  cessionnaire  dans  le  cas  de  perte  d'une  portion 
déterminée  de  la  clientèle  :  une  telle  stipulation  n'a 
rien  de  contraire  à  l'ordre  public.  —  Paris,  11  déc. 

1849  [S.  50.  2.  114,  P.  50.  2.  175,  D.  p.  50.  2. 
114] 

150.  Décidé  encore  que  les  recouvrements  de  l'é- 
tude d'un  officier  ministériel,  étant  la  propriété  pri- 
réi  '!  '  officier  ministériel,  peuvent  être  réservés 
par  lui  lors  de  la  vente  de  son  office  :  la  contre-lettre 
qui  a  pour  objet  cette  réserve,  est  donc  valable  et  ne 
peut  être  annulée  sous  le  prétexte  que  l'existence 
en  a  été  celée  au  ixouvernement.  —  Paris,  8  juin 

1850  [S.  50.  .'.  457,  P.  50.  2.  388,  D.  p.  51.  2. 
97] 

150  bis.  De  même,  lorsqu'après  nomination  d'un 
officier  ministériel  et  approbation  par  le  Gouverne- 
ment du  prix  moyennant  lequel  l'office  lui  a  été  cédé 
par  son  prédécesseur,  l'acquéreur  de  l'office  forme 
contre  son  vendeur  une  demande  en  réduction  de 
prix,  et  que  cette  réduction  est  prononcée  par  un 
jugement  dont  le  vendeur  a  interjeté  appel,  l'acqué- 
reur de  l'office  peut,  en  transigeant  avec  le  vendeur, 
renoncer  au  jugement  obtenu  et  maintenir  le  prix  au 
chiffre  déterminé  par  le  traité  en  conséquence  du- 
quel sa  nomination  a  eu  lieu.  — On  ne  peut  assimiler 
une  telle  transaction  à  un  traité  ou  à  une  contre- 
lettre,  qui  aurait  pour  but  de  modifier  les  conditions 


de  cession  acceptées  parle  Gouvernement.  —  Cass.. 
10  juill.  1849  [S.  49.  1.  577,  D.  p.  49.  1.  327] 

151.  La  promesse  de  vente  d'une  maison  faite  par 
un  notaire  à  son  successeur,  bien  que  consentie  le 
jour  même  de  la  cession  de  l'office,  à  un  prix  élevé, 
ne  constitue  pas  non  plus  une  augmentation  du  prix 
fixé,  si  cette  promesse  de  vente  notait  pas  une  con- 
dition essentielle  de  la  cession  de  l'office,  et  si  elle 
n'a  été  réalisée  que  longtemps  après  le  décret  de 
nomination.  —  Amiens,  13  août  1883,  sous  Cass., 
28  juill.  1885  [S.  86.  1.  126,  P.  86.  1.  275] 

152.  A  cet  égard,  l'appréciation  des  juges  du  fait, 
fondée  sur  les  circonstances  de  la  cause,  est  souve- 
raine. —  Cass.,  28  juill.  1885,  précité. 

153.  Mais,  d'une  manière  générale,  il  appartient 
à  la  Cour  de  cassation  d'interpréter  les  actes  atta- 
qués comme  constituant  des  contre-lettres  empor- 
tant dérogation  au  traité  ostensible  de  cession  d'of- 
fice, et  de  décider,  contrairement  à  l'appréciation 
des  juges  du  fond,  que  ces  actes  constituent  en  effet 
des  contre-lettres.  — •  Cass.,  24  juill.  1855,  précité. 
—  V.  suprà,  n.  2. 

154.  Au  surplus ,  la  dissimulation  du  prix  véri- 
table d'un  office  constitue  un  fait  répréhensible,  qui 
peut  donner  lieu  a  l'application  de  peines  discipli- 
naires. —  Cass.,  6  nov.  1850  [S.  50.  1.  790,  D.  p.  50. 
1.  324]  —  Bennes,  1"  avr.  1840  [S.  40.  2.  155,  D.  p. 
40.  2. 135,  D.  Rép.,  v°  Office,  n.  273]  —  Rouen,  27 
mai  1845  [S.  45.  2.  357,"P.  45.  1.  673,  D.  p.  45.  2. 
153,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  —  Trib.  Saintes,  29  janv. 
1840  [S.  40.  2.  81  <t,l  notam  .  D.  p.  40.  2.  135]  — 
Cornirà ,  Trib.  Chaumont,  14  janv.  1840  \_Gass.  des 
trib.,  20  janv.  1840]  —Trib.  Nantes,  11  févr.  1840 
[Gaz.  des  trib.,  14  févr.  1840] 

155.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  cette  dissi- 
mulation du  prix  réel  a  eu  lieu  au  moyen  de  l'aban- 
don ,  fait  par  une  contre-lettre ,  des  recouvrements 
de  l'étude.  —  Cass.,  6  nov.  1850,  précité. 
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Offre  île  -iiîin  i  .  27. 

Originaux'.  20. 

Papiers  domestiques,  23  et  24. 

Partage .  24  et  s. 

I'ariie-  contractantes,  1,  3  et 

4.  11  et  s.,  29  bis. 
reine,  18. 

Postériorité .  18,  27. 
Poursuites,  49. 
Pouvoir  du  juge  ,38. 

Pré iptiona  .  15,  18,  45. 

Présomptions  légales,  42. 

Pleuve.  18,  21.  29  bis,  51. 

Preuve  (défaut  de),  43. 
Preuve  (modes  de),  15,  24,  41. 
Preuve  testimoniale,  15. 
Preuve  par  écrit  (commence- 
ment de),  H,  17  et  18. 
Projet,  1,  3,  23  il  24. 


Promesse  d'authentiiicatlon,  7. 

Promesse  de  paiement .  s. 
Ratification  (défaut  de),4ets., 

26  et  27. 
Recevabilité,  12, 15.  27,30  et  s. 
Reconnaissance  d'écriture,  42 

et  s. 
Reconnaissance  de  signature. 50. 
Refus  d'exécuter,  7. 
Remise  du  titre.  29. 
Rétractation,  31. 
-ii-ii'  immobilière ,  49, 
Signataire  .  19  et  20. 
Signature,  1.  3.  8  et  9.  11  et  -.. 

29  6ï-s. 
Signature  (défaut  de),  2,   1  et 

s..  10  et  s..  28  et  s. 
Signai  nés  (emplacement  des), 

17. 
Signature  en  blanc ,  18. 
Simulation ,  51. 
.Solidarité  .  32  ot  33. 
Sommation,  7. 
Somme  d'argent,  8, 
Soustraction  frauduleuse,  20. 
Surcharges,  35.  37. 
Témoins,  11  et  s. 
Teneur  de  l'acte ,  49. 
Testament  olographe.  34. 
Tiers,  s,  19  et  20,  27  et  !8,  41, 

45  et  40. 
Titres.  19. 

Titre  exécutoire ,  49. 
Traduction,  40. 
Validité,  1,  3,8  et  9,21,29bis. 

34  et  s.,  39  et  s. 
Vendeur,  23  et  24,  31. 
Vente.  23  et  24,  31.  33.  ■ 


DIVISION. 

§  1.  De  l'acte  sous  seing  privé,  m  général. 
g  2.  De  la  reconnaissance  d'écriture. 


§  1.  De  l'acte  sou*  seing  privé,  en  général. 

1.  Si  certains  actes  sous  seing  privé  sont  assujet- 
tis à  des  formes  spécifiées  par  les  textes  qui  vont 
suivre,  il  n'y  a  pas  île  règles  générales  imposant 
des  conditions  particulières  de  validité  à  tous  Les 
actes  sous  seing  privé,  c'est-ti-dire,  à  tous  les  actes 
passés  entre  les  parties  sans  concours  d'un  officier 
public.  Il  est  néanmoins  évident,  qu'en  dehors  de 
toute  disposition  législative,  aucun  acte  quelconque 
n'existe  que  par  la  signature  des  contractants  ou 
déclarants,  qui  est  l'attestation  des  consentements 
nécessaires  à  toute  manifestation  juridique,  suit 
qu'elle  émane  d'une  seule  personne,  soit  qu'elle  ait 
pour  objet  de  créer  entre  plusieurs  un  lien  de  droit. 
—  •Jugé,  en  ce  sens,  que  la  condition  essentielle  de 
validité  des  actes  sous  seing  privé,  unilatéraux  OU 
syiiallagmatiques ,  c'est  d'être  signés  de  toutes  les 
parties  qui  s'y  obligent  :  jusque-là,  l'écrit  i)'est  ré- 
puté constituer  qu'un  simple  projet.  —  Bruxelles, 
20  mai  1807  [S.  et  P.  clir.,  D.  v.  5.  198,  D.  Rép., 
v  Oblig.,  a.  3832]  —  Sic,  Toullier,  t.  8,  n.  258  et 
s.,  344,  348;  Rolland  de  Villargues,  Rép.,  v"  Acte 
sous  seing  privé,  n.  46  ;  Duranton,  t.  13,  n.  127; 
<  i  'I  mit  de  San  terre,  t.  5,  n.  284  bis;  Demolombe, 
t.  29,  n.  354  et  s.;  Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  663 
h  670;Aubry  et  liait,  t.  8,  p.  220,  §  756;  Larom- 
bière,  sur  l'art.  1325,  n.  1  ;  Laurent,  t.  19,  n.  196 
et  197  ;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  2,  n.  1191.  —  Sur 
la  nécessité  de  la  signature  dans  les  testaments 
olographes,  Y.  euprà,  art.  970,  n.  148  e(  s.        Y. 


aussi  et  toutefois,  sur  le  principe,  infrà,  art.  1329, 
n.  1. 

2.  Mais  si  un  acte  non  signé  doit  être  considéré 
comme  inexistant ,  la  présentation  d'un  semblable 
écrit  ne  saurait  servir  a.  établir  que  la  convention 
qui  y  est  mentionnée  n'a  jamais  été  formée.  Un 
lien  de  droit,  même  conventionnel,  peut,  en  effet, 
et  tant  qu'il  ne  s'agit  pas  de  contrats  solennels,  être 
créé  sans  écrit.  —  V.  suprà,  art.  1101,  n.  6  et  les 
auteurs  cités.  —  Adde,  dans  le  même  sens,  Toullier, 
t.  8,  n.  267  et  268  ;  Laurent,  t.  19,  n.  202  ;  Demo- 
lombe, t.  24,  n.  60;  Massé,  Dr.  commerc,  t.  4,  n. 
2392.  —  V.  aussi,  au  même  article,  n.  31  et  s.,  et 
art.  1108,  n.  3. 

3.  Cette  matière  est,  au  surplus,  dominée  par  les 
considérations  de  fait.  —  Ainsi,  et  bien  que  l'écri- 
ture ou  la  signature  des  parties  ne  soit  pas  une  con- 
dition nécessaire  a  la  validité  des  conventions,  il  peut 
être  décidé,  par  une  appréciation  souveraine  de 
l'intention  des  parties,  que  la  convention  moditiea- 
tive  d'un  marché  antérieur  n'a  été,  pour  l'une  d'elles, 
complète,  défiuitive  et  obligatoire  que  du  jour  de  la 
signature  de  l'acte  qui  la  constatait.  —  Cass.,  19 
juill.  1869  [S.  69.  1.  465,  P.  69.  1209,  D.  p.  69.  1. 
348]  —  V.  sur  le  principe,  Demolombe,  lot:  cit.; 
Massé,  loc.  cit 

4.  En  tout  cas,  l'exécution  d'un  acte  sous  seing 
privé,  nul  pour  défaut  de  signature  de  l'une  des 
parties  contractantes,  ne  couvre  pas  la  nullité  de 
l'acte.  —  Bourges,  24  févr.  1832  [S.  32.  2.  539,  P. 
chr.,  D.  p.  32.  2.  128,  D.  Réjh,  v°  Oblig.,  n.  3830] 

5.  Plus  généralement,  les  actes  d'exécution  d'un 
acte  nul  pour  absence  de  tout  lien  obligatoire  de 
la  part  de  l'un  des  contractants,  notamment  pour 
défaut  de  signature  de  ce  contractant,  ne  couvrent 
pas  la  nullité  de  l'acte.  —  Toulouse,  18  janv.  1828 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  63,  D.  Rép.,  v°  Oblig., 
n.  4495]  _  Douai,  7  janv.  1836  [S.  37.  2.  137,  P. 
chr.,  D.  p.  36.  2.  175,  D,  Rép.,  V  cit.,  n.  3830-2"] 

6.  A  plus  forte  raison,  cette  nullité  n'est-elle  pas 
couverte  non  plus  par  la  déclaration  que  ferait  la 
partie  non  signataire,  au  cours  de  l'instance  enga- 
gée sur  la  nullité  de  cet  acte  ,  qu'elle  entend  L'exé- 
cuter. —  Cass.,  8  nov.  1842  [S.  43.  1.  33,  P.  43.  1. 
73,  D.  p.  42.  1.  409,  D.  Rép.,  v«  Oblig.,  n.  3832] 

7.  Elle  ne  l'est  pas  davantage  par  la  sommation 
que  fait  la  partie  non  signataire  de  réaliser  l'acte 
devant  notaire.  La  partie  qui  a  signé  peut,  nonobs- 
tant cette  sommation,  refuser  d'exécuter  la  conven- 
tion. —  Bourges,  30  mars  1831  [S.  33.  2.  175,  P. 
chr.,  D.  p.  32.  2.  183,  D.  Rép.,  V  Oblig.,  n.  4080] 

8.  Ainsi,  l'existence  des  signatures  est  seule  exi- 
gée ;\  titre  de  condition  substantielle  de  validité. 
Il  est  vrai  que,  le  plus  ordinairement,  les  actes  sous 
seing  privé  sont  écrits  par  la  partie  qui  s'oblige, 
ou  par  l'une  des  parties  contractantes  ;  mais  ils  peu- 
vent aussi  être  écrits  par  un  tiers,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  les  revêtir  d'une  approbation  d'écriture  : 
la  formalité  du  /»>«  ou  approuvé  n'est  nécessaire 
que  pour  les  obligations  de  sommes,  billets  ou  pro- 
messes île  paver.  — Toullier,  t.  8,  n.  261  :  Duranton, 
t.  13,  n.  128;  Rolland  de  Villargues,  Rép.,  v  Acte 
sou  seing  privé,  n.  33  et  50  ;  Laurent,  t.  19,  n.  198; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1192.  —  V.  toutefois, 
en  ce  qui  concerne  l'acte  signé  par  un  aveugle, 
avoir  été  écrit  d'une  main  étrangère,  suprà,  art.  1 123 
n.  39. 

9.  Quant  au  caractère  matériel  de  la  signature,  il 
est  vrai,  tout  aussi  bien  en  matière  d'actes  sous  si 
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prive  que  d'actes  notariés,  que  la  signature  doit  être 
généralement  considérée  comme  valable,  sous  réserve 
du  pouvoir  d'appréciation  souveraine  des  juges  du 
fait,  bien  qu'elle  soit  incorrecte,  incomplète,  illisi- 
ble ou  imparfaite  d'une  manière  quelconque.  —  V. 
suprà,  art.  973,  n.  8  et  s.,  et  notamment  12;  art. 
974,  n.  6,  et  art.  1317,  n.  268. 

10.  Mais,  en  principe,  une  croix  n'équivaut  pas  à 
une  signature.  —  Paris,  13  juin  1807  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  7.  770,  I>.  Rép.,  v°  Signature,  n.  1]  —  Sic, 
Merlin,  Rép.,  v  Signature,  §  1,  n.  8;  Larombière, 
sur  les  art.  1317,  n.  22,  et  1325,  n.  1  ;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  499,  §  590,  note  3; 
Laurent,  t.  19,  n.  201:  Bonnier  (édit.  Larnaude), 
n.  670  ;  Aubry  et  Rau ,  t.  7,  p.  100,  §  666,  et  t.  8,  p. 
220,  §756  ;Demolombe,  t.  21,  n.  112.  — Sur  l'ancien 
droit,  à  cet  égard,  V.  Cass.,  10  therm.  an  XIII  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  10.  679,  D.  Rép.,  v°  Obliff.,  n.  3841] 

—  Colmar,  27  mess,  an  XIII  [S.  chr.,  D.  a.  lac.  cit.. 
D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Bruxelles,  26  dée.  1811  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  hic.  cit.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  2  mai  1812 
[S.  et  P.  cl  n-.,  0.  Rép.,  V  Dispos,  entre-vif  s,  n.  3264] 

11.  Des  actes  privés,  marqués  seulement  d'une 
croix  et  non  signés  des  parties,  n'ont  même  aucune 
force  obligatoire,  quoique  signés  par  deux  témoins. 

—  Colmar,  21  mars  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9. 
941,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

12.  La  nullité  de  tels  actes  peut  être  opposée  par 
ceux  qui  sont  désignés  comme  obligés  solidaires  à 
l'exécution  de  l'engagement  que  ces  actes  mention- 
nent. —  Même  arrêt. 

13.  Il  en  est  spécialement  ainsi  d'une  croix  appo- 
sée au  bas  d'un  billet.  —  Bourges,  21  nov.  1871  [S. 
72.  2.  206,  P.  72.  824,  D.  p.  72.  2.  146] 

14.  Elle  ne  peut  même  pas  servir  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
Larombière,  sur  l'art.  1347,  n.  13;  Aubry  et  Rau,  t. 
8,  p.  220,  §  756.  —  V.  cependant  Massé,  Dr.  com- 
mère, t.  4,  n.  2394. 

15.  Mais  s'il  s'agit  d'un  engagement  commercial 
intervenu  entre  négociants ,  la  preuve  peut  en  être 
faite  tant  par  témoins  que  par  présomptions.  — 
Même  arrêt.  —  Sic,  Bonnier  (édit.  Larnaude),  n. 
670.  —  V.  suprà,  n.  2  et  s.,  et  art.  1316,  n.  45  et  s. 

16.  Dès  lors,  le  mari  qui  ne  sait  pas  signer,  n'au- 
torise pas  suffisamment -6a  femme,  en  apposant  une 
croix  sur  les  billets  qu'elle  a  souscrits.  —  Paris,  13 
juin  1807,  précité. 

17.  L'emplacement  des  signatures  dans  les  actes 
sous  seing  privé  n'est  point  indifférent.  C'est  seule- 
ment, en  effet ,  lorsqu'elles  figurent  à  la  fin  de  l'acte, 
après  toutes  les  clauses  que  celui-ci  comporte,  qu'elles 
sont  réputées  avoir  été  apposées  en  pleine  connais- 
sance de  cause  et  qu'elles  attestent  le  consentement 
des  parties  à  l'ensemble  comme  à  toutes  les  parti- 
cularités de  la  convention.  —  Au  contraire,  un  acte 
sous  seing  privé  ne  saurait  être  réputé  valable,  s'il 
n'est  revêtu  que  de  la  signature  marginale  des  par- 
ties contractantes;  un  tel  acte  ne  peut  même  pas 
servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  de  na- 
ture à  autoriser  la  preuve  testimoniale.  —  Trani, 
1  '  Eévr.  1882  (X  82.  4.  27,  P.  82.  2.  52] 

18.  Des  considérations  identiques  sembleraient 
devoir  faire  proscrire  les  signatures  données  en 
blanc,  c'est-à-dire  avant  l'écriture  du  corps  de  l'acte 
qui  doit  ultérieurement  être  rédigé  en  suscription. 
Néanmoins,  dans  le  silence  du  Code  civil  sur  ce  point, 
l'usage  se  trouve  implicitement  corroboré  par  la 
disposition  du  Code  pénal  punissant  l'abus  de  blanc- 


seing.  —  Mais  il  importe  de  remarquer  qu'un  blanc- 
seing  ne  fait  foi  des  conventions  qui  y  ont  été  in- 
sérées, depuis  la  signature,  qu'autant  que  la  sincérité 
n'en  est  pas  légalement  contestée  et  n'est  pas  com- 
battue, soit  par  des  preuves,  soit  par  des  présomp- 
tions graves,  précises  et  concordantes,  appuyées 
d'un  consentement  de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  5 
avr.  1864  [S.  64.  1.  215,  P.  64. 350,  D.  p.  64.1.  291] 

—  Sic,  Toullier,  t.  8,  n.265;  Laurent,  t.  19,  n.201; 
Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  671;  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  p.  221,  §  756;  Demolombe,  t.  29,  n.358  et  359; 
Larombière,  sur  l'art.  1325,  n.  5;  Baudry-Lacanti- 
nerie,  loc.  cit. —  V.  C.  pén.,  art.  407. 

19.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  entre  le  signataire 
et  celui  qui  s'est  constitué  un  titre  au  moyen  du 
blanc-seing  ;  mais  la  confiance  imprudente  du  signa- 
taire a  contre  lui  pour  conséquence  que,  même  au 
cas  d'abus  de  blanc-seing,  il  se  trouve  éventuelle- 
ment obligé  envers  les  tiers  de  bonne  foi  qui,  sur  le 
vu  de  l'acte ,  auraient  contracté  avec  l'autre  partie. 

—  Toullier,  t.  8,  n.  267;  Demolombe,  t.  29,  n.  361; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Larombière,  loc.  cit.;  Lau- 
rent, loc.  cit. 

20.  Cette  responsabilité  n'existerait  pas  si  le 
blanc-seing  avait  été  rempli  par  un  tiers  après  avoir 
été  soustrait  à.  celle  des  parties  à  qui  il  avait  été 
confié  par  son  cocontractant  signataire.  —  Toullier, 
t.  8,  n.  269  et  270;  Merlin,  Rép.,  v°  Blanc-seing, 
§  1  ;  Demolombe,  t.  29,  n.  362  ;  Bonnier  (édit.  Lar- 
naude), n.  672;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent, 
loc.  cit. 

21.  Puisque  c'est  la  signature  qui  engendre  l'obli- 
gation, ou  du  moins  en  prouve  la  naissance,  un  acte 
sous  seing  privé  ne  saurait  valoir,  en  principe, 
qu'autant  qu'il  est  appuyé  des  signatures  de  toutes 
les  parties  contractantes.  —  Dès  lors,  lorsque  les 
parties  ont  entendu  contracter  par  écrit,  le  contrat 
n'est  parfait ,  même  à  l'égard  des  parties  qui  ont 
signé,  que  par  la  signature  de  toutes  les  parties  con- 
tractantes. —  Toulouse,  3  déc.  1806  [S.  et  P.  chr., 
D.  Hép.,  v°  Oblig.,  n.  74]  —  V.  suprà,  art.  1318, 
n.  22  et  s.  —  V.  aussi  suprà,  art.  816,  n.  89.  • —  Sur 
le  point  de  savoir  si,  lorsqu'un  acte,  étant  synallag- 
matique,  a  dû  être  dressé  en  plusieurs  originaux, 
les  signatures  de  toutes  les  parties  contractantes 
doivent  figurer  sur  chaque  original,  V.  infrà,  art. 
1325,  n.  62  et  63. 

22.  Spécialement,  un  bail  par  acte  sous  seing 
privé  est  nul,  s'il  n'a  pas  été  revêtu  de  la  signature 
de  tous  les  coobligés.  —  Rennes,  13  janv.  1816  [S. 
et  P.   chr.,  D.  Rép.,  v°  Louage,  n.  119] 

23.  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  l'existence, 
dans  les  papiers  du  vendeur,  d'un  acte  de  vente 
d'immeuble  sous  seing  privé,  qualifié  double  et  signé 
de  l'acquéreur  seul,  ne  prouve  pas  le  fait  de  la  vente, 
et  n'autorise  pas,  dès  lors,  la  perception  du  droit 
de  mutation,  si  les  circonstances  établissent  que 
l'acte  n'a  été  qu'un  projet,  qui  ne  s'est  pas  réalisé. 

—  Trib.  Mortagne,  12  mai  1865  [S.  66.  2.  34,  P.  66. 
109,  D.  p.  66.  3.  22] 

24.  Une  telle  preuve  peut  résulter  notamment,  en 
pareil  cas,  de  ce  que  l'immeuble  a,  depuis  la  pré- 
tendue vente,  figuré  dans  le  partage  judiciaire  des 
biens  du  vendeur.  —  Même  jugement. 

25.  Lorsque,  d'après  l'acte  passé,  les  obligations 
de  chacun,  quoique  distinctes,  sont  intimement  cor- 
rélatives, comme  dans  un  partage,  par  exemple,  il 
est  vrai  de  dire  que  le  refus,  fait  par  une  partie,  de 
signer   un  acte  sous  seing  privé  synallagmatique, 
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dans  lequel  elle  contractait  conjointement  avec 
d'autres  qui  ont6igné,  a  pour  effet  de  rendre  l'acte 
nul  ou  non  obligatoire,  même  à  l'égard  des  parties 
qui  ont  signé,  encore  bien  que  leurs  intérêts  soient 
distincts  de  la  partie  non  signataire.  —  Grenoble, 
1"  févr.  1834  [S.  35.  2.  188,  D.  Rép.,  v°  Actes  sous 
ing  privé,  n.  14] 

26.  Un  tel  acte  ne  serait  même  pas  susceptible 
d'être  ratifié  par  l'exécution  volontaire  qu'il  aurait 
reçue  de  la  part  de  toutes  les  parties.  —  Même  arrêt 
(motifs).  —  V.  in/rà,  art.  1338. 

27.  Jugé  encore  que,  quand  un  acte  synallagma- 
tiqiie  sous  seing  privé  a  été  signé  du  nom  d'une 
des  parties  contractantes  par  une  main  étrangère, 
l'autre  partie  peut  en  demander  la  nullité,  bien  que 
le  contrat  ait  reçu  son  exécution,  et  qu'après  la 
demande,  relui  qui  n'a  point  signé  offre  de  le  faire, 
et  approuve  la  signature  donnée  en  son  nom.  — 
Rouen,  25  mars  1807  [S.  et  P.  cbr.,  D.  A.  9.  580, 
D.  Rép.,  v"  Oblig.,  n.  3837]  —  V.  Laurent,  t.  19, 
n.  199. 

28.  Mais  il  nous  paraît  certain  que,  si  l'obligation 
de  l'une  des  parties  existe  indépendamment  de 
celle  des  autres,  cette  partie  est  absolument  liée 
par  sa  propre  signature ,  sans  qu'elle  puisse  alléguer 
le  défaut  de  signature  des  personnes  qui  étaient  ré- 
putées concourir  à  la  même  convention. —  Laurent, 
i.  19,  n.  203. 

29.  C'est  sans  doute  en  ce  sens  que  doit  être  en- 
tendu un  arrêt  ancien,  d'après  lequel  un  acte  sous 
seing  privé  est  obligatoire  pour  les  parties  réelle- 
ment contractantes,  qui  y  ont  apposé  leur  signature 
et  se  sont  remis  mutuellement  des  originaux,  encore 
bien  qu'on  y  ait  désigné  comme  partie  une  personne 
qui  ne  l'a  pas  signé.  —  Metz.  12  mai  1818  [S.  et  P. 
chr.,  1>.  Rép.,  V  Oblig.,  n.  3171] 

29  bis.  Jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  qu'un 
acte  sous  seing  privé  passé  entre  plusieurs  parties, 
et  signé  seulement  par  deux  d'entre  elles,  est  défi- 
nitif ,  et  produit  un  lien  de  droit  entre  ces  deux 
parties,  s'il  est  constaté  que  les  signataires  de  l'acte 
n'ont  pas  entendu  subordonner  leur  engagement  à 
la  signature  dudit  acte  par  tontes  les  parties  qui  y 
sont  dénommées.  —  Cass.,  13  juin  1883  [S.  84.  1. 
329,  1'.  84.  1.  516,  D.  p.  84.  1.  38] 

30.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  peut  considérer  que 
comme  une  solution  d'espèce  la  décision  d'après  la- 
quelle l'acte  sous  seing  privé  qui  n'est  pas  signé  ou 
qui  n'esl  pas  valablement  signé  par  tous  les  con- 
tractants, est  nul,  même  à  l'égard  des  parties  qui  ont 
signé,  surtout  lorsqu'il  contient  une  convention  non 

ptible  d'exécution  partit  l/< .  —  t 'ass.,  9  m»-.  1869 
[S.  70.  I.  314,  P.  70.  792,  D.  p.  70.  1.  215]  —  Y. 
Laurent,  loc.  cit.  —  V.  aussi,  dans  le  même  sens, 
Ki  in,  14  août  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v  Actes 
si/nallagmatiques ,  n.  5] 

31.  En  tout  eas,  une  vente  d'immeubles  a  pu  être 
considérée  comme  encore  imparfaite,  et  la  rétrac- 
tation en  être  demandée  par  le  vendeur,  tant  que 
l'acte  si. us  seing  privé  n'était  pas  revêtu  de  la  signa- 
ture des  femmes  des  acquéreurs,  qui  y  étaient  in- 
diquées comme  faisant,  solidairement  l'acquisition 
avec  Ictus  maris.  —  Cass.,  22  déc.  1*74  [S.  75.  1. 
247,  P.  75.  604,  D.  P.  75.  1.  104]  —  V.,  dans  le 
ne  nie  sens,  suprà,  ait.  1200,  n.  7  et  8,  et  art.  1318, 
n.  26  et  s. 

32.  Jugé  cependant,  sur  une  espèce  au  fond  iden- 
tique, que  la  nullité  d'un  contrat  ne  peut  être  de- 
mandée par  une  des  parties   qui  y  ont  concouru, 


sous  prétexte  qu'une  autre  n'a  point  signé,  que  dans 
le  cas  où  celle-ci  est  vraiment  partie  contractante 
envers  le  demandeur  en  nullité,  et  non  lorsqu'elle 
n'est  que  son  coobligé  solidaire.  —  Metz,  25  mai 
1816  [S.  et  P.  cbr.,  D.  a.  10.  058,  D.  Rép.,  V  Oblig., 
n.  3494]  —  V.,  dans  le  même  ordre  d'idées,  une  so- 
lution plus  juste,  suprà,  art.  1318,  n.  23. 

33.  Ainsi,  lorsque  deux  époux  communs  en  biens 
ont  acheté  conjointement  un  objet ,  le  mari  ne  peut 
demander  la  nullité  du  contrat,  sous  prétexte  que 
sa  femme  n'a  point  signé  :  celle-ci  n'est  alors  con- 
sidérée que  comme  caution  solidaire  du  mari.  — 
Même  arrêt. 

34.  Telles  sont  les  conditions  dans  lesquelles  la 
signature  des  parties  est  nécessaire  à  la  validit 
écritures  privées  ;  mais ,  en  dehors  de  là ,  ni  la  date 
du  jour,  ni  la  mention  du  lieu  où  l'acte  est  fait,  ne 
sont  des  conditions  essentielles  pour  la  validité  des 
actes  sous  seing  privé  ;  ces  actes  sont  valables  en- 
tre les  parties  contractantes,  quoique  non  datés.  — 
Merlin,  Rép.,  v"  Date;  Toullier,  t.  8,  n.  259  .  Duran- 
ton,  t.  13,  n.  127  ;  Pardessus,  Dr.  commerc,  n.  240  ; 
Itolland  de  Villargues,  Rép.,  <■"  cit.,  n.  41  ;  Laurent, 
t.  19,  n.  205  ;  Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  670  ;  Au- 
bry  et  Pau,  t.  8,  p.  222,  §  756;  Larombière,  sur 
l'art.  1325,  n.  1  ;  Demolombe,  t.  29,  n.  365.  —  Y. 
cependant,  en  matière  de  testament  olographe,  su- 
prà, art.  970,  n.  88  et  s.  —  V.  aussi,  en  matière  de 
lettre  de  change,  C.  comm.,  art.  110;  en  matière 
d'endossement,  C.  comm.,  art.  137  ;  eu  matière  de 
billets  à  ordre,  C.  comm.,  art.  188  ;  en  matière  d'as- 
surance, C.  comm.,  art.  332. 

35.  Au  surplus  on  a  dit,  en  commençant,  que  les 
actes  sous  seing  privé  n'étaient,  en  tant  que  tels, 
soumis  dans  les  formes  à  aucune  règle  générale. 
Particulièrement,  les  exigences  de  la  loi  du  25  vent, 
an  XI  sur  la  confection  matérielle  des  actes  nota- 
riés, ne  sauraient  être  étendues  aux  actes  dont  il  est 
actuellement  question.  —  Ainsi,  dans  les  actes  sous 
seing  privé,  les  mots  écrits  en  interlignes,  ou  sur- 
chargés, ne  rendent  pas  l'acte  nul;  ces  mots  obli- 
gent, en  général,  la  partie  qui  les  a  écrits,  bien  qu'ils 
ne  soient  pas  approuvés,  et  si,  d'ailleurs,  l'écriture 
n'en  est  pas  déniée.  —  Toullier,  t.  8,  n.  248;  Rol- 
land de  Villargues,  Rép.,  r"  cit.,  n.  40  ;  Laurent,  t. 
19,  n.  206  ;  Larombière,  sur  l'art.  1325,  n.  2  ;  Demo- 
lombe, t.  29,  n.  366.  —  V.  suprà,  art.  1317,  n.  265 
et  s.,  279  et  s. 

36.  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  mots  interlignés 
dans  un  acte  sous  seing  privé  ne  sont  pas  nuls,  bien 
que  non  approuvés,  si  d'ailleurs  il  est  établi  qu'ils 
sont  écrits  de  la  main  de  la  partie  qui  les  désavoue; 
en  ce  cas,  V écriture  vaut  approbation.  —  Bordeaux, 
17  juin  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  2J.  2.  205,  D. 
Rép.,  v»  Oblig.,  n.  3847] 

37.  Décidé,  cependant,  qu'une  surcharge  non  ap- 
prouvée, dans  un  devis  sous  seing  privé,  est  nulle, 
alors  surtout  que  tout  annonce  qu'elle  n'a  pas  été  le 
résultat  d'un  consentement  réciproque.  —  Cass.,  29 
janv.  1845  [P.  45.  1.  702,  D.  Rép.,  v»  Oblio.,  n. 
3  s  4, s] 

38.  Du  reste,  bien  que,  sur  ce  point,  le  principe 
soit  certain,  l'application  peut  évidemment  s'en 
trouver  atténuée,  dans  la  pratique,  par  des  considé- 
rations de  fait.  —  Spécialement,  il  appartient  aux 
juges  du  fond  d  annuler  la  délibération  d'une  as- 
semblée générale  d'actionnaires,  qui  contient  des 
mots  nids  et  îles  additions  non  approuvés,  ainsi 
qu'une  mention  finale  venant  contredire  l'unanimité 
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du  vote,  précédemment  déclarée.  —  Cass.,  28  févr. 
1888  [S.  91. 1.  298,  P.  91.  1.  737,  D.  p.  8S.  1.  427] 

39.  Il  n'est  pas  douteux  qu'un  acte  sous  seing 
prive  peut  être  considéré  comme  valable,  bien  qu'é- 
crit seulement  au  crayon.  —  Rolland  de  Villargues, 
Réf.,  v°  Ecriture,  n.  9;  Larombière,  sur  l'art.  1325, 
n.  1.  —  V.  suprà,  art.  970,  n.  37,  38  et  48. 

40.  De  même,  les  actes  sous  seing  privé  sont  va- 
lables et  obligatoires  eu  quelque  langue  qu'ils  soient 
écrits  :  ils  ne  sont  pas,  comme  les  actes  authenti- 
ques, soumis  à  la  condition  d'être  rédigés  en  langue 
française;  seulement,  lorsqu'ils  sont  présentés  à 
l'enregistrement,  ils  doivent  être  accompagnés  d'une 
traduction  en  langue  française,  certifiée  par  un  tra- 
ducteur juré.  —  Toullier,  t.  8,  n.  100;  Rolland  de 
Villargues,  Rép.,  v°  Acte  sous  seing  privé,  n.  37  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  p.  222,  §  756;  Larombière,  loc.  cit.; 
Demolombe,  t.  29,  n.  3(57.  —  V '.  suprà,  art.  1317,  n. 
61  et  s. 

41.  Quant  à  cette  formalité  même  de  l'enregistre- 
ment, indifférente,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit,  à  la  va- 
lidité des  actes  authentiques,  elle  n'est,  à.  plus  forte 
raison,  et  pas  plus  que  toute  autre,  constitutive  de  la 
force  probante  des  actes  sous  seing  prive.  —  Spécia- 
lement, un  acte  sous  seing  privé  constatant  la  cons- 
titution d'un  gage,  n'est  pas  nul  faute  d'avoir  été 
enregistré  conformément  à  l'art.  2074,  infrà  :  l'en- 
registrement d'un  tel  acte,  aussi  bien  que  de  tous 
les  actes  en  général ,  n'est  pas  une  formalité  subs- 
tantielle, mais  une  formalité  purement  accessoire, 
concourant  à  donner  à  l'acte  de  nantissement,  comme 
à  tous  les  autres  actes  sous  seing  privé,  date  certaine 
à  l'égard  des  tiers,  laquelle  date  peut  être  établie 
par  les  différents  modes  de  preuve  énumérés  en  l'art. 
1328,  infrà,  et  notamment  par  la  preuve  résultant  du 
décès  de  l'une  des  parties  contractantes.  —  Cass.,  17 
févr.  1858  [S.  58.  1.  365,  P.  58.  992,  D.  p.  58.  1. 
125]  —  Dijon,  18  déc.  1855  [S.  56.  2.  353,  P.  56. 
1.  145,  D.  p.  56.  2.  185]  —  Sic,  Delvincourt,  t.  3, 
p.  672;  Rolland  de  Villargues,  Rép.,  v°  Gage,n.  9; 
Bédarride,  Faillites,  t.  2,  n.  404;  Valette,  Prit:  et 
hyp.,  n.  49;  Troplong,  Nantissement,  n.  199;  De- 
molombe, t.  29,  u.  367  bis;  Larombière,  sur  l'art. 
1325,  n.  6.  —  Contra,  Duranton,  t.  18,  n.  514.  — 
V.  suprà,  art.  1317,  n.  76  et  s.,  et  infrà,  art.  1328,  n. 
2  et  s. 

§  2.  De  la  reconnaissance  d'écriture. 

42.  Tandis  que  le  caractère  d'authenticité  attaché 
à  un  acte  implique,  sous  les  distinctions  précédem- 
ment exposées,  une  présomption  légale  de  véracité 
des  faits  juridiques  qui  y  sont  constatés,  les  actes 
sous  seing  privé  n'obtiennent  le  même  degré  de  force 
probante  qu'autant  qu'ils  ont  été  reconnus  ou  qu'ils 
doivent  être  considérés  comme  tels.  C'est  1:1  que 
réside  la  différence  caractéristique  entre  les  deux 
grandes  catégories  de  titres  maintenues  par  le  Code 
civil,  à  la  suite  de  notre  ancien  droit.  —  Demolombe, 
:.  29,  n.  368  et  381  ;  Larombière,  sur  l'art.  1322, 
n.  2  et  4;  BaudryLacantinerie,  t.  2,  n.  1214.  —  V. 
infrà,  art.  1323,  n.  1  et  s.,  et  art.  1324,  n.  1  et  s.  — 
V.  aussi  C.  proc,  art.  193  et  s.  —  Sur  l'ancien  droit, 
V.  aussi  et.  notamment.  Toulouse,  13  mess,  an  IX 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  881,  D.  Rép.,  v«  Scellés,  n. 
90] 

43.  Si,  au  surplus,  la  force  probante  de  l'acte  sous 
seing  privé  reconnu  ou  légalement  tenu  pour  tel  est 
égale  à  celle  de  l'acte  authentique,  elle  doit  être 


considérée  comme  nulle  jusqu'à  ce  que  l'acte  ait 
ainsi  revêtu  sa  perfection.  L'acte  sous  seing  privé 
non  reconnu  n'a  de  valeur,  théoriquement,  que  celle 
d'une  simple  allégation,  qui  peut  être  détruite  par 
une  affirmation  contraire,  si  elle  ne  se  trouve  cor- 
roborée  par  des  preuves.  —  V.  Laurent,  t.  19,  n. 
267  et  s. 

44.  Les  distinctions  précédemment  indiquées  entre 
la  force  obligatoire  des  conventions  et  la  force  pro- 
bante des  actes,  est  d'ailleurs  applicable  tout  aussi 
bien  aux  actes  sous  seing  privé  qu'aux  actes  authen- 
tiques.  —  V.  suprà,  art.  1319,  n.  1  et  s. 

45.  Bien  que  notre  article  confère  formellement 
à  l'acte  sous  seing  privé  reconnu  ou  tenu  pour  tel, 
la  même  force  qu'il  l'acte  authentique,  d'importan- 
tes réserves  résultent,  quant  ù,  ce,  de  la  disposition 
de  l'art.  1328  infrà,  relative  à  l'étendue  de  la  pré- 
somption de  sincérité  de  la  date.  Cette  réserve  faite, 
il  n'}'  a,  pas  plus  dans  l'art.  1322  que  dans  l'art. 
1319,  lieu  de  considérer  comme  limitative,  la  men- 
tion des  héritiers  et  ayants-cause.  L'auteur  du  Code 
civil  n'a  manifestement  pas  eu  l'intention  de  modi- 
fier l'ancien  droit  sur  ce  point  important,  et  il  reste 
vrai,  aujourd'hui,  que  l'acte  sous  seing  privé  reconnu 
a,  envers  les  tiers,  la  même  force  probante  que  l'acte 
authentique.  Or,  la  force  probante  de  l'acte  authen- 
tique, même  à  l'égard  des  tiers,  est  absolue,  en  ce 
sens  que  l'inscription  de  faux  peut  seule  la  mettre 
en  question.  —  V.  Demolombe,  t.  29,  n.  381  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  p.  248,  §  756;  Duranton,  t.  13,  n.  80 
et  81  ;  Laurent,  t.  19,  n.  277;  Bonnier  (édit.  Lar- 
naude),  n.  508  ;  Baudry-Lacantineiïe,  loc.  cit.  —  V. 
aussi,  pour  l'ancien  droit,  Dumoulin,  Ccut.  de  Paris-, 
titre  I,  §  8;  Pothier,  Oblig.,  n.  749. 

46.  Il  est  donc  inutile,  quant  à  présent,  d'insister 
sur  la  définition  du  mot  «  ayant-cause  ».  C'est  plus 
loin  qu'on  recherchera  en  quoi,  au  point  de  vue  de 
la  force  probante,  les  ayants-cause  se  séparent  des 
tiers.  —  V.  Laurent,  t.  19,  n.  304.  —  V.  aussi  infrci, 
art.  1328,  n.  1  et  s.  —  V.  enfin  notre  Rép.  gén.  o.lph. 
du  dr.fr.,  v's  Acte  sous  seing  privé,  n.  214  et  s.,  et 
Ayant-cause,  n.  16  et  s. 

47.  C'est  à,  la  même  place  que  la  logique  nous 
commande  de  traiter,  par  opposition,  de  la  force 
probante  de  la  date  des  actes  sous  seing  privé,  même 
entre  les  parties,  leurs  héritiers  et  a3rants-cause.  — ■ 
V.  infrà,  art.  1328,  n.  2  et  s. 

48.  Remarquons,  en  passant,  que  la  reconnaissance 
de  l'écriture  ne  confère  aucunement  la  force  exé- 
cutoire aux  actes  sous  seing  privé;  on  a  vu,  d'ail- 
leurs, que  cette  force  exécutoire  n'appartenait  pas 
même  à  tous  les  actes  authentiques,  mais  seulement 
aux  jugements  et  aux  actes  notariés.  —  V.  Lau- 
rent, t.  19,  n.  276.  —  V.  aussi  suprà,  art.  1319,  n. 
247  et  248. 

49.  Un  jugement  est  donc  indispensable  pour 
assurer  l'exécution  forcée  des  dispositions  d'un  acte 
sous  seing  privé.  —  Ainsi,  un  tel  acte,  relaté  en  sa 
teneur  et  déclaré  authentique  par  un  jugement, 
(■institue  un  titre  exécutoire  pouvant  servir  de  base 
à  une  poursuite  de  saisie  immobilière.  —  Cass.,  26 
mai  1873  [S.  73.  1.  295,  P.  73.  748,  D.  p.  73.  1. 
480]  —Dijon,  4  juin  1872  [S.  72.  2.  177,  P.  72. 
784,  D.  p.  73.  2.  97]  —  V .  C.  proc,  art.  547  et  . 
551. 

50.  Mais  il  faut  insister  sur  ce  point,  que  cet  effet 
provient  exclusivement  de  la  formule  exécutoire 
qui  ligure  au  jugement.  —  Si  bien  qu'un  jugement 
qui  donne  acte  de  la  reconnaissance  d'une  signa- 
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ture  apposée  sur  un  acte  sous  seing  privé,  n'est 
même  pas  un  titre  exécutoire  autorisant  à  pour- 
suivre par  voie  parée  l'exécution  de  l'acte  sous  sein  g 
privé.  L'exécution  par  voie  parée  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'un  jugement  prononçant  une  condam- 
nation. —  Agen,  18  déc.   1823  [S.  et  P.  chr..  D. 


Contrats  ou  obligations.  —  Art.  1  323. 

Rép.,    v»    Qblig.,    n.   3866]   —  V.   C.  proc.   art. 
545. 

51.  Sur  la  preuve  de  la  simulation  dans  les  actes 
sous  seing  privé,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer. 
à  cet  égard ,  des  actes  authentiques ,  V.  suprà ,  art. 
1319,  n.  84  et  s. 


Art.  1323.  Celui  auquel  on  oppose  un  acte  sous  seing  privé,  est  obligé  d'avouer  ou 
de  désavouer  formellement  son  écriture  ou  sa  signature. 

Ses  héritiers  ou  ayant-cause  peuvent  se  contenter  de  déclarer  qu'ils  ne  connaissent 
point  l'écriture  ou  la  signature  de  leur  auteur.  —  G.  proc,  1(J3  et  suiv. 
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Acceptation  île  legs  universel, 
II. 

Actes  authentiques,  9. 

Billet.  5. 

Communication  de  pièces,  3. 

Déclaration  île  ne  savoir  si- 
gner, 9. 

Dénégation  d'écriture  ,  1,  6,  9 
et  10. 

Dénégation  de  signature,  3. 

Droit  ancien.  1. 

Droits  d'enregistrement,  4. 

Equlpollents,  1  et  s.,  s. 

Exception  <le  dol,  3. 

Exécution  .11. 

Héritier  du  signataire .  -'>. s- 

Inscription  de  faux.  11. 

Interprétation  extensive,  1. 

Interprétation  limitative,  -  et 
3.  tl.  s,  11. 


Irrérocabilitê,  lo 
Non-recevabilité,  10. 
Parties  au  procès .  ?.  :». 
Pouvoir  du  juge.  4  el  s. 
Preuve  insuffisante,  9. 
Production  .  -,  5,  7.  9. 

i:> nnaissance  d'écriture,  1  et 

s..  6  et  s 
Reconnaissance  tacite.  10. 
Régime  du  Code,  1  et  2. 
Réserves,  10. 
Signataire  .  3  et  4.  s. 
Signature    3,  i  et  s..  8  et  8. 
signature  du  testateur,  11. 
Sommation,  7 
Termes  exprès ,  G. 
Testament  olographe.  10. 
Transmission  de  propriété.  4. 
Vérification  d'écriture.  G.  10. 


1.  11  ne  faut  pas  prendre  au  sens  absolu,  dans  le 
présent  texte,  l'expression  d'après  laquelle  récriture 
ou  la  signature  doivent  être  avouées  on  désavouées 
«  formellement  «.S'il  est  vrai  que,  d'après  l'ancien 
droit,  tout  acte  sous  seing  privé,  invoqué  en  justice, 
devait  être  préalablement  reconnu  sur  assignation 
spéciale  et  en  suite  d'une  procédure  particulière,  il 
est  au  contraire  admis,  sous  le  régime  du  Code  ci- 
vil, et  par  la  même  que  cette  exigence  ne  s'y  trouve 
pas  reproduite,  que  le  silence  du  défendeur  est  à 
considérer  comme  une  sorte  d'acquiescement  à  la 
sincérité  de  l'acte  invoqué  contre  lui.  Il  faut  donc 
interpréter  l'art.  13"23  en  ce  sens  que  le  seul  désa- 
veu d'écriture  doit  être  formellement  exprimé.  Quant 
à  l'aveu,  il  sera  le  plus  souvent  implicite  et  sera  tenu 
pour  acquis  dès  le  début  de  la  procédure  onde  l'in- 
cident, si  le  signataire  de  l'acte  sous  seing  privé  ac- 
cepte celui-ci  comme  terrain  de  discussion.  —  V. 
Toullier,  t.  8,  n.  229  :  Duranton,  t.  13,  n.  114;  De- 
molombe,  t.  29,  n.  370;  Bonnier  (édit.  Larnande), 
n.  TOT  et  709;  I. aurent,  t.  10,  n.  268;  Larombière, 
sur  l'art.  1322,  n.  2. 

2.  Par  suite,  sous  le  régime  du  Code  civil,  la  par- 
tie qui  veut  faire  usage  en  justice  d'un  acte  sons 
seing  privé,  n'e  l  |  i  tenue,  avant  tout.de  demander 
qu'il  soit  procédés  la  reconnaissance  des  écritures. 
Il  suffit  que  cet  acte  no  soit  pas  méconnu  par  la 
parlio  à  laquelle  on  l'impose.  —  Bruxelles,  10  août 
1814  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  3860-2»] 

:;.  Aini  i  enc  ire,  un  acte  sons  seing  prive  doit  être 
tenu  pour  reconnu,  lorsqu'il  est  constant  qu'il  a  été 
communiqué  au  signataire,  et  que  celui-ci,  au  lieu 
de  méconnaître  sa  signature,  s'est  borné  à  attaquer 
l'acte  comme  entaché  île  dol  et  de  fraude  :  il  n'y  a 


lieu  d'assigner  le  signataire  en  reconnaissance,  qu'au- 
tant qu'il  dénie  sa  signature.  —  <  lass.,  27  août  1835 
[S.  35.  1.  584,  P.  chr.,  D.  p.  35. 1.  375,  D.  Rép.,  v" 
Oblig.,  n.  3860-4»] 

4.  Egalement  jugé,  en  matière  fiscale,  que  pour 
que  des  juges  puissent  déclarer  passible  des  droits 
d'enregistrement  le  signataire  apparent  d'un  acte  de 
mutation  sous  seing  privé,  il  suffit  que  la  signature 
ne  soit  pas  formellement  déniée.  —  Cass.,  28  mars 
1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  371,  D.  Rép.,  v»  Enre- 
gistr.,  n.  2139]  ;  7  févr.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
7.  259,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  2140] 

5.  A  plus  forte  raison,  lorsqu'un  billet  est  opposé 
aux  héritiers  du  signataire  et  que  le  juge  leur  a  or- 
donné de  déclarer  s'ils  en  reconnaissent  l'écriture  et 
la  signature,  leur  défaut  de  s'expliquer  équivaut-il 
à  une  reconnaissance.  —  Cass.,  17  mai  1808  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  10.  761,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  3859] 

6.  Mais ,  comme  on  vient  de  le  dire ,  le  désaveu  d'é- 
criture doit  être  exprimé  en  termes  formels.  —  Dès 
lors,  la  méconnaissance,  par  une  partie,  de  sa  propre 
signature  n'équivaut  pas  à  une  dénégation  de  cette 
même  signature,  qui  oblige  les  juges  de  statuer  ex- 
plicitement en  autorisant  ou  en  refusant  d'admettre 
la  vérification  de  la  signature.  —  Cass.,  9  déc.  1839 
[S.  40.1.30,  P.  40. 1. 177,  D.  p.  40. 1.70,  Tt.Rèp.,  v 
Vérificat.  décrit.,  n.  70-1°]  —  Sic,  Aubrv  et  Kau, 
t.  8,' p.  247,  §  756;  Demolombe,  t.  29,  n."369;  La- 
rombière, sur  les  actes  1323  et  1324,  n.  3;  Laurent, 
t.  19,  n.  269.  —  V.  notre  Rép.  gèn.  alph.  du  dr.fr., 
v°  Acte  sous  seing  privé  ,  n.  180  et  s. 

7.  En  conséquence,  les  juges  peuvent  déclarer 
que  certaines  pièces  émanent  de  la  personne  à  la- 
quelle on  les  oppose,  lorsque  celle-ci,  ayant  été  mise 
en  demeure  de  reconnaître  ou  de  méconnaître  son 
écriture,  s'est  bornée  à  répondre  qu'elle  ne  s'en  re- 
connaissait pas  l'auteur,  sans  dénier  positivement 
son  écriture.  —  Caen,  10  juin  1862,  sons  Cass.,  26 
juill.  1864  [S.  65.  1.  33,  P. '65.  51,  D.  p.  62.  3.  347] 

8.  C'est  seulement  de  la  part  des  héritiers  du  si- 
gnataire, qui  peuvent  ignorer  sa  signature,  que  la 
méconnaissance  peut  remplacer  la  dénéga  ion  ;  la 
disposition  du  texte  a  cet  égard  est  si  naturelle  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'insister.  —  Y.  Larombière,  sur  les 
art.  1323  et  1324,  n.  6;  Demolombe,  loc.  cit.;  Bon- 
nier (édit.  I. arnande),  n.  713  ;  Laurent,  t.  19,  n.  269  : 
Colniet  de  Sauterre,  t.  5,  n.  287  bis-\;  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Acte  son.<  s  ing  privé,  n.  lnô 
et  s.  —  V.  aussi  C.  proc.,  art.  213. 

9.  Lorsque,  du  reste,  une  partie  dénie  sa  signature 
dans  un  acte,  la  représentation  par  elle  faite  de  plu- 
sieurs actes  authentiques,  dans  lesquels  elle  a  déclare 
ne  savoir  signer,  est  insuffisante  pour  prouver  que 
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cette  même  personne  n  a  pas  souscrit  l'acte  sous 
seing  privé  qu'on  lui  oppose.  —  Reunes.  12  avr. 
1825  [S.  et  P.  chr..  D.  Rêp.,  v°  Vèrificat.  d'écrit., 
d.  68] 

10.  Si  la  vérification  d'écriture  peut  amener  un 
résultat  opposé  aux  prétentions  de  celui  qui  dénie 
ou  méconnaît  l'origine  de  l'acte  sous  seing  privé, 
au  contraire,  la  reconnaissance,  expresse  ou  tacite, 
est  définitive  et  irrévocable.  —  Spécialement,  celui 
qui  a  reconnu  l'écriture  d'un  testament  est  non-rece- 
vable  à  eu  demander  ultérieurement  la  vérification, 


quand  bien  même  il  l'aurait  fait  par  forme  de  con- 
cession et  avec  réserves.  —  Metz,  9  juill.  1813  [P. 
chr.,  D.  Rép.,  v  Vèrificat.  d'écrit,  n.  23] 

11.  Plus  spécialement  encore,  celui  qui  accepte 
un  legs  universel  et  exécute  un  testament,  reconnaît 
par  cela  même  tacitement  la  signature  du  testateur  ; 
il  n'est  plus  recevable  à  se  prévaloir  de  l'art.  1323 
pour  déclarer  ne  pas  la  reconnaître.  Il  ne  peut  plus, 
dans  ce  cas,  que  s'inscrire  en  faux.  —  Paris,  8  mai 
1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  8.  423,  D.  Rêp.,  v°  1 
incident,  n.  (38-5"]  —  Sic,  Larombière,  loc.  cit. 


Art.  1324.  Dans  le  cas  où  la  partie  désavoue  son  écriture  ou  sa  signature,  et  dans 
le  cas  où  ses  héritiers  ou  ayant-cause  déclarent  ne  les  point  connaître,  la  vérification  en 
est  ordonnée  en  justice.  —  G.  proc,  49-7°,  193  et  suiv. 
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■  ion  de  statuer,  39. 
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73  et  s. 
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Actes  en  brevet.  68. 
Action  principale.  40  et  s.,  100. 
Additions .  21. 
Administration  de  l'enregistre- 

raent .  14. 
Ame:  de.  115  et  116. 
Ancien  ministre ,  74  et  75. 
Annexes ,  6S. 

Annulation,  39.  91  et  92. 114. 
Antériorité ,  56. 
Appel.  38.  71  et  72. 
Appréciation  souveraine,  15  et 

.-..  51.  1"4. 
Archives  de  préfecture,  73. 
Arrêt.  10.  17,  19,  53. 
Articulation ,  17. 
Assignation.  21.  42  et  s 
Attestation  préfectorale.  73. 
Avances ,  109  et  s. 
Avoué.  64. 

Bon  ou  approuve ,  21. 
Bonne  foi.  111. 
Cause  illicite,  39. 
Chose  jugée.  11.  9S.  11>. 
Circonstances  de  fait ,  29.  84, 

86,  103  et  104. 
Code  civil,  41.  74. 
I  procédure  civile.  1  et 

2.  13.  29,  40  et  s. 
Communauté  religieuse.  73. 
Communication  de  pièces,  83. 
Comparution.  42  et  s. 
Comparution  par  avoué ,  64  et 

65. 
Compétence .  26  et  s„  39,  69  et 

s..  117. 
Conclusions.  41.  85  et  86. 
Conclusions  (absence  de),  35. 
Condamnation,  13,  32,  35,  110 

et  s..  117  et  118. 
Contre-expertise.  109. 
Convention  .  94  et  s. 
Corp-  d'écriture,  76,  87. 

le  l'acte,  21. 
Cour  d'appel .  10,  72. 
de  cassation.  11. 
d'instance,  80. 105. 
Créaucier.  93. 
Cumul  des  procédures,  48  et  s., 

93  et  s  .  105. 

nec,  46  et  47. 
Défaut  faute  de  comparaître . 

41  et  s..  62.  et. 
Défaut  profit-joint.  42  et  s 

ir.  1,  14,  33.  37.  41  et 

s.,  62  et  03.  05  et  66.  109. 
■    et  47. 
Demande  d'expertise,  19. 

Code  civil.  —  III. 


Demande  en  paiement.  21. 
Demande  en  reconnaissance  d'é- 
criture ,  3S.  42. 
Demande  en  reconnaissance  de 

signature.  36. 
Demande  en  vérification   d'é- 
criture, 10  et  s..  18  et  19,  33. 

57  et  58,  62,  98.  106. 
Demandeur,  41,  109. 
Demandeur  en  vérification,  46 

et  47.  53  et  s..  s7,  99. 
Dénégation  expresse ,  16. 
Dénégation  d'écriture.  2.  5  et 

s.,  1S.  15  et  10.  22  et  23,  20. 

30  et  s..  109.  115  et  s. 

ion  de  signature,  1  et 

2.  6  et  s.,   14.  22.  24.  85,  107 

et  s..  115  et  s. 
.-.  109  et  s. 
Dépôt  public,  ■" 
Dernier  ressort  ,98. 
Destinataire,  80  et  81. 
Détournement,  81  et  82. 
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Ecriture  du  testateur,  77. 
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pouvoir.  72. 
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29,  48. 
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Faux.  3.   20,  22,  95  et  96,  103 

et  s. 
Formes.  65.  105. 
Frais  ,  109  et  s. 
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Fraude,  96. 
Greffe.  s3. 

Héritier,  13,21,  45, 110  et  s. 
Incident,  28,  «et  s  ,  118. 


Incompétence.  69  et  s. 
Inscription  de  faux,  28,  33,  85, 

118. 
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64  et  65.  73  et  s..  79.  84,  96, 

99  et  s.,  111  et  s. 
Interprétation  limitative .  24  et 

s..  29,  33,  35  et  s..   40  et  s.. 

49,  60  et  s..  66.  69  et  s.,  78  et 

s.,  85  et  B6,  94  et  s. 
Interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles .  99. 
Irrévocabilité,  54. 
Juge.  7o. 

Juge-commissaire,  02  et  -. 
Jugement,  46e;  47.  94  et  s..  Mo. 

118. 
Jugement  préparatoire 
Jugement  au  fond,  27  et  28. 
Jugement  pnr  défaut .  41. 
Légalisation ,  67  et  68. 
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Lettre  de  change,  117. 
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Xotaire  français ,  63. 
Notes.  75. 
Nullité.  27.  114. 
Obligation.  36,  53.  109. 
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Option  .  54. 
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Pays  étrangers,  67. 
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Pièces  tenues  pour  reconnues , 

62. 
Pluralité  de  défendeurs.  42  et  s. 
Pluralité  de  demandeurs.  62. 


Postériorité ,  57  et  s. 

Poursuites.  40.  109. 

Poursuite-  (di  fautde),4Eet47. 

Poursuites  criminelles ,  105. 

Pouvoir  du  juge.  1  et  s..  12  et 
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Prélèvement,  113. 

Présomptions,  31,  94,  100  et  s. 

Preuve  (charge  de  la),107  et  -. 

Preuve  (offre  de}.  15.  17. 

Preuve  par  écrit.  1.  48  et  s..  53, 
55.  102  et  s. 

Preuve  testimoniale  ,  1,  37.  48, 

51.  55  et  s,,  91  et  s..  100  et  -. 

Preuve  par  écrit  (commence- 
ment de1.  37. 

.--verbal  du  juge-commis- 
saire. 54. 

Procuration ,  68. 

Production ,  38,  90,  118. 

Quasi-délit ,  79. 

Quittance.  37. 

Rapport  d'experts,  52,89,  91  et 
s..  114. 

-'nation  .  42  et  s. 

Recevabilité,  10.  16.  34.  56  et  s.. 
64,  67  et  s..  74  et  s..  90,  97,100 
et  s..  11-, 

Reconnaissance  d'écriture.  42 
et  s.,  99  et  s. 

Reconnaissance  de  signature, 
21. 

Régie  de  L'enregistrement,  n. 

Registres  ,  73. 

Règlement  de  compte .  36. 

Rejet  de  la  pièce,  3,  10,  6 
t  1"-. 

Renseignements.  92,  100. 

Renvoi  au  tribunal  civil,  26,  39. 

Renvoi  au  tribunal  de  com- 
merce ,  39. 

Réserves .  -    58. 
talion.  S. 

Secret  des  lettre-.  80  et  s. 

Serment  supplétif,  93. 

Signature.  67  et  6S,  76  et  77, 
110  et  s. 

Sincérité  de  l'acte .  2.  30  et  31, 
66.  68,  93  et  s..  103,  107  et  s., 
115  et  116,  118. 

Succession,  113. 

Supplément  d'information,  60. 

Surcharge .  22. 

Sursis,  106 

Taux  du  litige  .  93,  98. 

Territoire  français .  67  et  68. 

Testament  mystique,  77. 

Testament  olographe,  1,  M.  4-. 
57,59.74,83,  91ett'2.  103,  112. 

Testateur.  77 

Tiers.  1.  16.  21.  62.  64.  80  et  -. 

Titres,  1,  36,48  et  s..  53.  55. 1  '2 
et  s. 
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.  29,  39,  69  et 


Tribunaux  civils 

-,.   L06,  117. 

,u\  de  commerce,  26  et 

s     31$ 
Validité,  68,  87. 

:ion  (modes  de),  4  et  s  , 

23  et  s  ,  4s  ci  -. 
Vérification  directe.  4  et  s.,  12 

et  13.  23,  29.  48.  91  et  92. 
Vérification  incidente,  40  et  s. 
Vérification  i>artielle,  21. 


Vérification  préalable,  32,  44. 
Vérification  d'écriture,  1  et  s., 

5  et  a.,  15  et  s.,  25  et  s..  34 
et  35, 37 et  s..  99 et  s.,  109  et  s. 

Vérification  de  signature,  1  et  s., 
14,  22,  24,  32  et  s.,  49,  53  et 
54,  85,  93,  98  et  99,  107  et  s., 
115, 117. 

Vérification  d'office,  13, 33  et  s. 

Vice  de  forme,  114. 

Vice  de  l'acte,  27. 


DIVISION. 

§  1.  Généralités  sur  l'interprétation  ilu  texte. 
§  2.  Notions  sur  la  vérification  d'écriture. 


§  1.  Généralités  sur  l'interprétation  du  texte. 

1.  Il  est  de  principe  général,  sanctionné  par  l'art. 
323,  C.  proc,  que  l'avis  des  experts  est  toujours  fa- 
cultatif pour  les  juges.  —  En  outre,  l'art.  195  du 
même  Code,  relatif  à  la  vérification  des  écritures, 
est  ainsi  conçu  :  «.  Si  le  défendeur  dénie  la  signature 
à  lui  attribuée  ou  déclare  ne  pas  reconnaître  celle 
attribuée  à  un  tiers  ,  la  vérification  eu  pourra  être 
ordonnée  tant  par  titres  que  par  experts  et  par  té- 
moins ».  —  V.,  au  surplus,  sur  la  procédure,  de  la 
vérification  d'écriture,  C.  proc,  art.  193  et  s.  —  V. 
aussi,  sur  la  vérification  de  l'écriture  des  testaments 
olograplies,  suprà,  art.  970,  n.  171  et  s. 

2.  De  la  combinaison  de  ces  textes  avec  le  pré- 
sent article,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  con- 
cluent qu'il  est  facultatif  pour  les  juges  de  recourir 
à  la  procédure  spéciale  de  la  vérification  d'écriture, 
en  ce  sens  que,  dans  le  cas  de  dénégation  d'écriture 
ou  signature,  les  juges  ne  sont  pas  obligés  d'or- 
donner la  vérification  de  la  pièce  ;  ils  peuvent  la 
tenir  pour  vérifiée,  s'ils  ont  la  conviction  de  sa  sin- 
cérité :  à  cet  égard,  la  loi  les  investit  d'un  pouvoir 
discrétionnaire.  —  Cass.,  25  août  1813  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  12.  942,  D.  Rép.,  v»  Succession,  n.  399J  ; 
11  févr.  1818  [S.  et  P.  cltr.,D.  a.  12.  942,  D.  Bip., 
v»  Vériftifititiri  d'écriture,  n.  88-2"];  13  avr.  1824 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  c"  cit.,  n.  70-3°]  ;  9  févr. 
1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.30.  1.  124,  D.  Rép.,  Vcit., 
n.  70-1"]  :  24  mai  1837  [S.  37.  1.  519,  P.  37. 1.  450, 
D.  p.  37.  1.  342,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  5  déc.  1839  [S. 
40.  1.  190,  P.  40.  1.  139,  D.  p.  40.  1.  31]  ;  9  déc. 
1839  [S.  40.  1.30,  P.  40.  1.  77,  D.  p.  40.  1.  70,  D. 
Rép.,  ,;"cit.,  n.  11]  —  Bastia,  2  juin  1828  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  28.  2.  250, D.  Rép.,  \°  Dispos,  entre-vifs, 
n.297r,]  —  Rennes,  12  avr.  1835  [S.  36.2.  272,' P. 
chr.]  —  Sic,  Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  715  ;  Chau- 
veau,  sur  Carré, quest.  803  ter;  Pigeau,  Connu'"!. 
de  /<>'"<•.,  t.  1,  p.  427  ;  Larombière,  sur  les  art.  132:'. 
et  1321,  n.  10;  Aubrv  et  Rau,  t.  8,  p.  247,  §  756  : 
Demolombe,  t.  29,  n.  372;  Laurent,  t.  19,  n.  270; 
notre  Rép.  r/én.  alpk.  du  ilr.fr.,  v°  Acte  SOUS  seing 
privé,  n.  158  et  s.  —  V.  comme  analogie,  en  matière 
d'inscription  do  Eaux,  suprà,  art.  1319,  n.  176  et  s. 

3.  A  L'inverse,  les  juges  peuvent  aussi,  sans  or- 
donner de  vérification,  rejeter  la  pièce  du  procès, 
s'ils  sont  convaincus  de  sa  fausseté.  —  Cass.,  14 
mars  1837  [S.  37.  1.  199  et  la  note  de  Gilbert,  P. 
37.  1.  200,  D.  p.  37.  1.  147,  D.  Rép.,\"  Vérification 
d'écriture,  n.  67]  ;  14  juin  1843  [S.  43.  l."685,  P. 
43.  2.  131,  D.  p.  43.  1.  317,  D.  Rép.,  Vcit.,  n.88-l°] 
—  V.  suprà,  art.  1319,  n.  180  et  s. 


4.  Les  juges  saisis  d'une  demande  en  vérification 
de  signature,  ont  le  droit  de  procéder  eux-mêmes, 
sans  enquête  ni  expertise,  à  cette  vérification.  — 
Orléans,  14  mars  1882  [S.  83.  2.  76,  P.  83. 1.451] 

5.  Plus  généralement,  les  juges  ont  le  droit  de  vé- 
rifier eux-mêmes  l'écriture  déniée.  —  Cass.,  28  mars 
1876  [S.  76.  1.  215,  P.  76.  518,  D.  p.  77.  1.  492]  ; 
7  févr.  1882  [S.  83.  1.  20,  P.  83.  1.31,  D.  p.  82.  1. 
367]  ;  4  août  1884  [S.  85.  1.  477,  P.  85.  1.  767,  D. 
p.  85.  1.  209]  —  Dijon,  19  févr.  1873  [S.  74.  2. 14, 
P.  74.  101,  D.  p.  75.  5.  479]  —  V.  suprà,  art.  1319, 
n.  197  et  s. 

6.  En  d'autres  termes,  au  cas  où  l'écriture  ou  la 
signature  d'une  pièce  est  déniée  par  celui  auquel  on 
l'attribue,  il  appartient  aux  tribunaux,  sans  recourir 
à  une  expertise,  de  procéder  eux-mêmes  à  la  vérifi- 
cation. —  Caen,  10  juin  1862,  sous  Cass..  26  juill. 
1864  [S.  65.  1.  33,  P.  65.  51,  D.  p.  64.  1.  347] 

7.  Il  en  est  ainsi,  tout  au  moins,  lorsque  les  do- 
cuments de  la  cause  leur  paraissent  suffisants  pour 
la  solution  de  la  difficulté.  —  Dijon,  19  févr.  1873, 
précité. 

8.  Cette  décision  serait  d'autant  moins  contestable 
que  la  dénégation  n'aurait  pas  été  maintenue  et  au- 
rait été  convertie  en  de  simples  réserves.  —  Cass., 
28  mars  1876,  précité. 

9.  Spécialement,  au  cas  où  les  paraphes,  tracés  en 
marge  d'un  acte  sous  seing  privé,  sont  déniés  par 
celui  auquel  on  les  attribue,  il  appartient  aux  juges, 
si  une  expertise  n'est  pas  réclamée,  de  procéder  eux- 
mêmes  à  la  vérification,  en  comparant  les  paraphes 
litigieux  avec  d'autres  émanés  de  la  même  partie. 
—  Cass.,  10  mai  1870  [S.  71.  1.  224,  P.  71.  715, 
D.  p.  71.  1.  61]  —  V.  suprà,  art.  1319,  n.  180  et 
181. 

10.  L'arrêt  qui  donne  à  une  partie  un  délai  pour 
intenter  une  action  en  vérification  d'écritures  et  la 
suivre  sans  interruption,  et  qui  ne  s'explique  ni  sur 
l'admissibilité  de  cette  action,  ni  sur  le  nombre  et 
la  nature  des  pièces  à  soumettre  à  la  vérification, 
ne  fait  d'ailleurs  pas  obstacle  à  ce  que  la  Cour  pro- 
cède elle-même  à  la  vérification,  ni  à  ce  qu'elle 
écarte  du  débat  celles  des  pièces  produites  qui  se- 
raient étrangères  au  litige.  —  Cass.,  9  janv.  1878 
[S.  78.  1.  170,  P.  78.  411,  D.  P.  78.  1.  301] 

11.  En  tous  cas,  le  moyen  tiré  de  la  chose  jugée 
par  le  premier  arrêt ,  ne  peut  être  présenté  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Même 
arrêt. 

12.  Si  la  demande  de  vérification  porte  sur  plu- 
sieurs pièces,  les  juges  peuvent  statuer  définitive- 
ment sur  celles  pour  lesquelles  ils  ont  des  éléments 
suffisants  d'appréciation,  et  recourir,  soit  à  une  ex- 
pertise, soit  à  toute  autre  voie  d'instruction,  pour 
celles  a  l'égard  desquelles  leur  conviction  n'est  pas 
faite.  —  Cass.,  4  août  1884,  précité.  —  Mais  V.,  sur  la 
procédure  d'inscription  de  faux,  siqtrà,  art.  1319,  n. 
204. 

13.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  lorsqu'une  écri- 
ture privée  est  déniée,  elle  doit  nécessairement  être 
vérifiée,  soit  directement  par  les  juges  du  fait, 
dans  les  formes  indiquées  par  le  Code  de  procédure. 
• —  Spécialement,  lorsque  des  héritiers,  auxquels  on 
oppose  un  acte  sous  seing  privé  prétendu  souscrit 
par  leur  auteur,  déclarent  n'en  pas  reconnaître  l'é- 
criture ou  la  signature,  les  juges  sont  tenus,  préa- 
lablement à  toute  condamnation,  d'ordonner,  même 
d'office,  la  vérilical  ion  de  l'écriture  ou  de  la  signature. 
—  Cass.,  C,  févr.  1837  [S.  37.  1.  201,  P.  37.  1.  297, 
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D.  P.  37.  1.  146,  D.  Rép.,  v°  Vèrificat.  d'écrit,  n. 
72-1°]  —  Sic,  Laurent,  t.  19,  n.  270. 

14.  Jugé,  de  même,  en  matière  fiscale,  que  lors- 
que, a  l'appui  d'une  demande  de  droit  de  mutation, 
la  Régie  produit  un  acte  sous  seing  privé  dont  le 
défendeur  conteste  la  signature,  le  tribunal  n'est  pas 
autorisé  à  rejeter  la  pièce  contestée,  mais  il  doit  en 
ordonner  la  vérification.  —  C'ass.,  30  juin  1806  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  7.  368,  D.  Rép.,  v°  Enreg.,  n. 
5118] 

15.  On  doit  décider  ainsi,  tout  au  moins,  en  tant 
que  la  pièce  dont  l'écriture  est  déniée  ne  paraît  pas 
devoir  être  rejetée  du  débat,  comme  inutile.  —  Il 
appartient  souverainement  aux  juges  du  fond,  après 
avoir  constaté  la  pertinence  d'un  fait ,  d'ordonner  la 
vérification  d'une  écriture  déniée.  —  Cass.,  21  juin 
1876  [S.  77.  1.  404,  P.  77. 1075,  D.  p.  77.  1.  263]  — 
Sur  le  pouvoir  souverain  des  juges  du  fond  quant  à 
l'appréciation  de  la  pertinence  des  faits  offerts  en 
preuve,  Y.  suprà,  art.  1315,  n.  31  et  s.,  et  notam- 
ment 34.  — ■  Y.  spécialement,  en  ce  qui  concerne 
l'inscription  de  faux,  suprà,  art.  1319,  n.  209  et  s. 

16.  Jugé,  dans  cet  ordre  d'idées,  qu'il  ne  suffit 
pas,  pour  dénier  l'écriture  d'un  testament,  de  pré- 
tendre que  la  main  du  testateur  a  été  conduite  par 
une  maiu  étrangère  :  il  faut,  pour  rendre  recevable 
la  preuve  de  ce  fait,  une  dénégation  expresse. — 
Paris,  24  janv.  1841  [S.  43.  1.  669,  P.  43.  2.  382, 
D.  p.  43.  1.  311] 

17.  Du  moins,  l'arrêt  qui  rejette  l'offre  de  preuve, 
attendu  que  les  faits  articulés  ne  sont  ni  pertinents 
ni  admissibles,  ne  viole  aucune  loi.  —  Cass.,  15  mai 
1843  [S.  43.  1.  669,  P.  43.  2.  382,  D.  p.  43.  1.  311, 
D.  Rép.,  v°  Vèrificat.  d'écrit.,  n.  14-2°] 

18.  Il  convient  de  remarquer,  à  cet  égard,  que  les 
juges  saisis  d'une  demande  en  vérification  d'écriture 
ne  sont  tenus  de  vérifier  que  les  écrits  générateurs 
d'un  droit,  et  non  ceux  invoqués  comme  pièces  à 
l'appui.  —  Cass.,  9  janv.  1878,  précité. 

19.  Doit  être  tenu  pour  suffisamment  motivé  l'ar- 
rêt qui,  statuant  quanta  ces  dernières  pièces,  rejette 
la  demande  d'expertise  comme  inutile  et  frustra- 
toire.  —  Même  arrêt. 

20.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  vérification  d'écriture 
doit  être  ordonnée  alors  même  que  l'acte  est  re- 
connu en  partie ,  et  que  la  méconnaissance  d'écri- 
ture ne  porte  que  sur  une  autre  partie  de  l'acte,  que 
l'on  prétend  avoir  été  altérée  ou  falsifiée  ;  il  n'y  a 
pas  nécessité,  en  ce  cas,  de  recourir  à  la  voie  de 
l'inscription  de  faux.  —  Cass.,  4  févr.  1836  [S.  36. 
1.  81,  P.  36.  2.  19,  D.  p.  36.  1.  172,  D.  Rép.,  V  Vè- 
rificat. d'écrit.,  n.  22]  —  V.  Demolombe,  t.  29,  n. 
373  et  380. 

21.  Ainsi  et  spécialement,  lorsque  des  héritiers, 
assignés  en  paiement  d'un  effet  dont  le  corps  est 
écrit  d'une  main  étrangère  ,  reconnaissent  comme 
émanée  de  leur  auteur  la  signature  et  le  bon  pour 
dont  cet  effet  se  trouve  revêtu,  sauf  un  seul  mot 
qu'ils  allèguent  y  avoir  été  ajouté  après  coup ,  il 
peut  être  ordonné  qu'il  sera  procédé  à  la  vérification 
du  mot  méconnu  :  les  héritiers  ne  sont  pas  tenus  de 
6e  pourvoir  par  voie  d'inscription  de  faux.  —  Même 
arrêt. 

22.  Plus  généralement,  lorsqu'une  partie  dénie 
l'écriture  et  la  signature  d'actes  qui  lui  sont  oppo- 
sés, les  juges  doivent  ordonner  l'examen  des  actes 
par  voie  de  vérification  d'écriture,  encore  que  la  par- 
tie ne  se  borne  pas  à  une  simple  dénégation  de  son 
écriture  et  de  sa  signature,  mais  allègue  des  sur- 


charges et  falsifications.  Ils  ne  sont  pas  obligés 
d'ordonner  qu'il  sera  procédé  par  voie  d'inscrip;ion 
de  faux.  —  Paris,  9  janv.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
30.  2.  152,  D.  Rép.,  v°  Vèrificat.  d'écrit.,  n.  19] 

23.  Il  demeure,  en  tout  cas,  exact,  ainsi  qu'il  res 
sort  des  arrêts  précédemment  cités ,  que  si ,  en  pré- 
sence d'une  dénégation  d'écriture  régulièrement 
formulée,  la  vérification  est  obligatoire  pour  les  tri- 
bunaux ,  le  mode  à  employer  pour  cette  vérification 
est  toujours  facultatif.  Dès  lors,  les  juges  peuvent 
y  procéder  eux-mêmes.  —  Cass.,  1er  mai  1872  [S. 
72.  1.  237,  P.  72.  558,  D.  p.  72.  1.  191]  ;  23  mars 
1874  [S.  74.  1.  265,  P.  74.  665,  D.  p.  76.  1.  278] 

24.  Un  arrêt  resté  isolé  a  décidé,  au  contraire,  que 
les  vérifications  prescrites  par  les  art.  1324,  C.  civ., 
et  195,  C.  proc,  dans  le  oas  où  une  signature  est 
déniée,  ne  sont  pas  facultatives  ;  il  suffit  qu'il  y  ait 
dénégation  de  la  partie,  pour  que  le  juge  soit  obligé 
d'ordonner  la  vérification  avant  de  statuer.  —  Ren- 
nes, 3  mars  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Vèrifi- 
cat. d'écrit.,  n.71-l°]  —  Sic,  Rauter,  Cours  de  proc. 
civ.,  n.  198. 

25.  En  pratique,  et  d'après  l'opinion  dominante, 
c'est  seulement  si  les  pièces  ou  documents  du  procès 
sont  insuffisants  pour  permettre  aux  juges  de  procé- 
der par  eux-mêmes  à  la  vérification  d'écriture,  qu'ils 
doivent  recourir  soit  à  une  expertise ,  soit  à  toute 
autre  voie  d'instruction.  —  Cass.,  Ie1' mai  1872,  pré- 
cité. 

26.  Sans  aller  jusqu'à  méconnaître  l'ordre  des 
compétences,  la  jurisprudence  accorde,  dans  une 
certaine  mesure,  des  facilités  analogues  aux  tribu- 
naux de  commerce.  —  La  Cour  de  cassation  a  dé- 
cidé, en  effet,  que  la  disposition  de  l'art.  427,  C. 
proc,  qui  ordonne  aux  tribunaux  de  commerce  de 
renvoyer  devant  les  juges  civils  lorsqu'une  pièce 
produite  est  méconnue  ou  déniée,  n'est  pas  absolue  ; 
elle  n'est  que  facultative,  pour  le  cas  où  la  cons- 
cience du  tribunal  de  commerce  n'est  pas  suffisam- 
ment éclairée.  —  Cass.,  19  mars  1817  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  2.  646,  D.  Rép.,  v°  Chose  jugée,  n.  558]  —  V. 
C.  proc,  art.  427.—  V.  aussi,  sur  le  cas  d'une  ins- 
cription de  faux,  suprà,  art.  1319,  n.  204  et  205. 

27.  Mais  si  le  tribunal  de  commerce,  indépendam- 
ment de  toute  vérification,  a  acquis  la  preuve  de 
vices  infirmant  le  titre  jusqu'à  la  nullité,  il  peut  se 
dispenser  de  renvoyer,  et  juger  immédiatement  le 
fond  de  l'affaire.  —  Même  arrêt. 

28.  Plus  généralement,  les  tribunaux  de  commerce 
ne  sont  pas  tenus  de  surseoir  au  jugement  du  fond, 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  prononcé  par  les  juges  compé- 
tents sur  la  vérification  d'écriture  ou  l'inscription  de 
faux,  lorsque  le  sort  de  ces  incidents  ne  peut  influer 
sur  leur  décision.  —  Cass.,  18  août  1806  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  8.  427,  D.  Rép.,  v°  Faux  incident,  n.  89] 
—  V.  Larombière,  sur  les  art.  1323  et  1324,  n.  8. 

29.  Lorsque  les  juges  civils  procèdent  par  eux- 
mêmes  et  de  piano  à  la  vérification,  ils  peuvent 
puiser  les  éléments  de  leur  conviction  dans  tous  les 
faits,  actes  et  documents  de  la  cause  et  admettre 
ou  rejeter  toutes  pièces  de  comparaison,  sans  être 
astreints  aux  règles  édictées  par  les  art.  196  et  s., 
C.  proc,  qui  ne  concernent  que  la  vérification  par 
enquête  ou  par  experts.  —  Cass.,  7  févr.  1882  [S. 
83.  1.  20,  P.  83. 1.  31,  D.  p.  82.  1.  367] 

30.  Us  peuvent,  notamment,  rechercher,  soit  dans 
la  pièce  méconnue,  soit  dans  d'autres  documents,  si 
cette  pièce  a  été  réellement  écrite  ou  signée  par  la 
partie  qui  la  dénie.  —  Caen,  10  juin   1862,  sous 
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CasB.,  26  juill.  1864  [S.  65.  1.  33,  P.  65.  51,  D.  p. 
64.  1.347] 

31.  Ils  peuvent  même  fonder  leur  conviction  à  cet 
il ,  sur  des  présomptions  graves ,  précises  et  con- 

ues.  —  Même  arrêt. 

32.  En  tout  cas .  dos  qu'une  écriture  ou  signature 
se  trouve  déniée  ou  simplement  méconnue,  suivant 
le-  distinctions  des  art.  1323  et  1324,  la  vérification 
doit  être  faite  préalablement  à  tout  autre  acte  de 
procédure,  ou,  pour  le  moins,  à  toute  condamnation. 
—  Boncenne,  T/i.  de  la  procéd.,  t.  3.  p.  486  et  s.; 
Bioclie,  Dict.  de  proe.,  V  Vérificai.  d'écrit.,  n.  34; 
Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  715;  Larombière,  sur 

art  1323  et  1324,  n.  10  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  8,  p. 
247,  §  756;  Demolombe ,  t  29,  n.  371.  —  Sur  la 
suspension  d'exécution,  facultative,  au  contraire, 
au  cas  d'inscription  de  faux,  V.  suprà,  art.  1319, 
n.  249  et  s. 

33.  Elle  doit  être  ordonnée  même  d'office,  car. 
pour  que  les  juges  soient  obligés  d'ordonner  la  véri- 
fication d'une  signature  déniée,  avant  de  donner 
effet  à  l'obligation,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  dé- 
fendeur ait  demandé  la  vérification  ;  il  suffit  qu'il 
ait  dénié  sa  signature,  ou  même  qu'il  ait  menacé  de 
s'inscrire  en  faux.  —  Cass.,  10  juill.  1816  [S.  et  P. 
clir.,  D.  A.  3.  375,  D.  Eép.,  v°  Yèrijicat.  d'écrit.,  n. 
72] 

34.  En  d  autres  termes,  une  fois  la  pertinence  de 
la  preuve  reconnue  et  au  cas  de  dénégation  d'écri- 
tures régulièrement  formulée,  la  vérification  est  obli- 
gatoire pour  les  tribunaux,  encore  bien  que  les  par- 
tie- ne  l'aient  pas  réclamée.  —  Cass.,  1er  mai  1872, 
précité. 

35.  Il  n'est  donc  pas  permis  aux  juges  de  pro- 
noncer condamnation  sans  vérification  préalable, 
sous  prétexte  qu'aucunes  conclusions  à  cet  égard 
n'ont  été  prises.  —  Cass.,  15  juill.  1834  [S.  34.  1. 
649,  P.  35.  1.  30,  D.  p.  34.  1.  354,  D.  Rép..  y"  IV- 

/.  d'ét  rit.,  n.  72-1°] 

36.  La  règle  est  générale,  et  les  tribunaux,  saisis 
d'une  demande  en  reconnaissance  de  signature  ap- 
posée au  bas  d'une  obligation,  ne  peuvent  pas  se 
dispenser  de  prononcer  sur  cette  demande  en  recou- 

.  quand  même  le  titre  serait,  de  sa  nature, 
un  titre  subordonné  à  règlement  de  compte.  —  Cass., 
12  nov.  1828  [s.  et  P.  chr  ,  D.  p.  29.  1. 10,  D.  Rép., 
\     Oon     une,  a,  2174] 

37.  De  même,  les  juges  ne  peuvent  se  dispenser 
d'ordonner  la  vérification  d'écriture  dans  tous  les  cas 
ou  la  signature  d'un  titre  privé  n'est  pas  reconnue, 
encore  qu'il  s'agisse,  non  d'un  titre  de  créance 
duit  par  le  demandeur,  mais  d'une  quittance  dont 
excipe  le  défendeur  ;  ils  ne  peuvent  considérer  un 
tel  acte,  non  reconnu,  comme  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  autorisant  la  preuve  testimoniale, 
s'il  s'agit  d'une  somme  supérieure  au  taux, aujour- 
d'hui té  par  l'art.  1341,  infrà.  —  Cass.,  19 
trini.  an  XIV  [S.  et  1'.  rlir.,  D.  Rép.,  V  Oblig..  n. 
4822] 

38.  II  a  même  été  jugé  également,  BOUS  le  régime 
du  droit  antérieur  au  Code  civil,  mais  pat  desconsi- 

ions  qui  paraissent  subsister  dans  la  législation 
aile,  que  les  juges  saisis  d'une  demande  en  recon- 
ance  d'écriture  ne  peuvent,  avant  d'avoir  pro- 
noncé sur  cette  demande,  ordonner  une  production 
de  pièces  relatives  à  l'obligation  principale  :1e  juge- 
ment qui  d  pel,  encore  qu'il 
soit  qualifié  de  préparatoire. —  Bruxelles,  16  tberrn. 
an  IX  [S.  chr.] 


39.  Par  respect  pour  l'ordre  des  compétences,  déjà 
invoqué  un  peu  plus  haut,  le  tribunal  civil  saisi 
d'une  procédure  en  vérification  d'écriture  par  suite 
d'un  renvoi  du  tribunal  de  commerce,  ne  peut  s'abs- 
tenir de  statuer  sous  le  prétexte  que  l'écrit  a  une 
cause  illicite,  et  renvoyer  devant  le  tribunal  de  com- 
merce pour  en  prononcer  l'annulation.  —  Douai,  30 
déc.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  942,  D.  Rép.,  v° 
Vérificai.  d'écrit.,  n.  41]  — V.  suprà,  n.  26  et  s. 

§  2.  Xotions  sur  la  vérification  d'écriture. 

40.  D'une  manière  générale,  la  vérification  d'écri- 
ture peut  être  principale  ou  incidente.  Elle  est 
principale  lorsque,  formée  à  l'occasion  d'une  dette 
exigible  ou  non  exigible,  elle  n'a  pour  objet  que  la 
reconnaissance  du  titre  sous  seing  privé  qui  en  est 
l'instrument,  sans  comporter  en  même  temps  de 
poursuite  en  condamnation.  On  voit,  par  cette  défi- 
nition même,  que  notre  article  ne  se  rapporte  p 

la  vérification  d'écriture  principale .  et  en  nous  ré- 
férant à  quelques-unes  des  règles  du  Code  de  procé- 
dure sur  la  matière  ,  nous  limiterons  nos  recherches 
à  celles  qui  sont  ou  bien  spéciales  à  la  vérification 
d'écriture  incidente,  ou  tout  au  moins  communes 
aux  deux  sortes  de  vérification  d'écriture.  —  V. 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  287  bis-u  ;  Demolombe, 
t.  29,  n.  374;  Aubry  et  Rau,  t.  3, ,p.  257.  §  26 
t.  8,  p.  248,  §  756;  Bonnier  (édit.  Larnaude),  n. 
709;  Larombière,  sur  les  art.  1323  et  1324,  n.  1 
et  2.  —  V.  aussi,  sur  le  caractère,  au  contraire, 
purement  incident  de  l'inscription  de  faux  civil. 
prêt.  art.  1319,  n.  161  et  s. 

41.  De  même,  n'aurons-nous  égard  qu'aux  dispo- 
sitions du  Code  de  procédure  et  aux  espèces  de  ju- 
risprudence qui  se  rattachent  aux  principes  généraux 
posés  par  le  Code  civil.  —  Dans  cet  esprit,  nous 
mentionnerons  qu'en  interdisant  au  juge,  même  au 
cas  de  défaut,  d'allouer  au  demandeur  d'autres 
conclusions  que  celles  qui  seront  trouvées  justes  et 
bien  vérifiées,  l'art.  150,  C.  proc,  pose  une  règle 
générale ,  en  sorte  que  l'exception  qui  y  est  appor- 
tée  par  l'art.  194,  S  1,  du  même  Code,  d'après  le- 
quel, en  matière  de  vérification  d'écriture,  l'écrit 
sera  tenu  pour  reconnu ,  faute  par  le  défendeur  de 
comparaître,  doit  être  renfermée  dans  les  limites  du 
texte  qui  l'établit.  —  Cass.,  21  juill.  1891  [S.  91.  1. 
466,  P.  91.  1.  1227]  —  Y.  Larombière,  sur  les  art. 
1323  et  1324,  n.7;  Demolombe,  t.  29,  n.  378;  Bon- 
nier (édit.  Larnaude),  n.  714;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n.  287  bis-i.  —  V.  aussi  suprà,  n.  2,  et  art.  1322, 
n.  42  et  s.  —  V.  enfin,  sur  le  principe  en  matière 
de  jugements  par  défaut,  suprà,  ai'.  1315,  n.  118. 

42.  Au  cas  de  pluralité  de  défendeurs,  as-i_ 

en  reconnaissance  d'une  écriture  unique  attribuée 
à  leur  auteur  commun,  les  termes  de  l'art.  194.  §  1. 
ne  peuvent  recevoir  d'application  que  si  les  di 
deurs  s'abstiennent  tons  de  comparaître,  et  s'il  est 
donné  défaut  contre  eux  dans  les  termes  des  ;lrt.  149 
et  150.  Mais  l'art.  194,  §  1,  laisse  en  dehors  di 
prévisions  le  cas  où ,  quelques-uns  des  défendeurs 
simultanément  cités  ayant  comparu  et  dénié  l'écri- 
ture, il  a  été  procédé  contre  les  autres,  conformé- 
ment à  l'art  153,  C.  proc.  par  voie  de  jonction 
île  profit  du  défaut  et  de  réassignation.  —  Mémo 
arrêt. 

43.  Si.  eu  effet,  de  plusieurs  défendeurs 

en  reconnaissance  d'écriture,  l'un  comparaît  et  l'au- 
tre fait  défaut,  le  tribunal  doit  appliquer  la  dit 
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sition  de  l'art.  153,  C.  proc,  et  prononcer  un  défaut 
profit-joint  avec  réassignation.  —  Même  arrêt  (so- 
lut.  implie.).  —  Sic.  Chauveau,  sur  Carré,  Lois  de  la 
proc.,  quest.  621  quinto-2".  —  V.  Dutruc,  Supplê- 
ment à  l'ouvrage  précédent,  v°  Vérificat.  d'écrit.,  n. 
56;  Cane,  quest.  801;  Bioclie,  Dict.  de  proc.  civ., 
v°  Vérificat.  d'écrit.,  n.  22;  Rousseau  et  Laisney, 
JtL.  eod.  verb.,  n.  19  ;  Rodière,  Compét.  et  proc,  t. 1, 
p.  438. 

44.  De  même,  dans  ce  dernier  cas,  le  profit  du 
défaut  ne  peut  être  adjugé  qu'après  vérification, 
tant  à  l'égard  des  défendeurs  réassignés  qui  font 

ut,  qu'à  l'égard  de  leurs  codéfendeurs  cornpa- 
rants.  —  Même  arrêt  (sol.  implic). 

45.  D'ailleurs,  l'art.  194  vise  seulement  la  partie 
à  laquelle  on  attribue  l'écrit,  et,  lorsqu'il  s'agit  des 
héritiers  de  l'auteur  de  cet  écrit ,  leur  situation  est 

e  par  l'art.  195.  Dans  ce  cas,  le  seul  défaut  de 
comparution  n'est  pas  une  reconnaissance  implicite 
de  l'écrit,  et  la  vérification  s'impose  à  l'égard  de 
tous.  —  Trib.  Oloron-Sainte-Marie,  23  mars  1886, 
sous  Cass.,  21  juill.  1891,  précité. 

46.  Lorsque  le  jugement  qui  admet  une  vérifica- 
tion d'écriture  n'a  prescrit  aucun  délai  pour  l'ac- 
complissement de  cette  opération ,  le  demandeur  en 
vérification  ne  peut  être  déclaré  déchu  du  bénéfice 
du  jugement,  sous  prétexte  qu'il  aurait  négligé  d'en 
poursuivre  l'exécution,  surtout  s'il  n'a  pas  été  mis 
en  demeure  par  son  adversaire.  —  Bordeaux,  25  juin 
1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  260,  D.  Rép.,  v° 
Vérificat.  d'écrit.,  n.  87] 

47.  En  d'autres  termes  et  plus  explicitement,  ce- 
lui qui  a  été  admis,  par  jugement,  à.  une  vérifica- 
tion d'écriture,  ne  peut,  faute  de  faire  les  diligences 
nécessaires,  être  déclaré  déchu  du  bénéfice  de  ce 
jugement,  et  par  suite  débouté  de  sa  demande  ou 
de  son  exception,  lorsque  les  juges  n'ont  pas  fixé  de 
délai  pour  la  vérification  :  c'est  seulement  le  cas  de 
déterminer  ce  délai,  sauf  à  prononcer  ultérieure- 
ment. —  Metz,  29  janv.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  v»  Vérifient,  d'écrit.,  n.  87] 

48.  Si,  d'une  part,  et  ainsi  qu'on  l'a  dit  précédem- 
ment, les  tribunaux  peuvent,  en  procédant  de  piano, 
à  la  vérification  d'écriture,  écarter,  comme  moyens 
de  procédure  l'enquête  et  l'expertise,  d'autre  part, 
l'art.  195,  C.  proc,  portant  que  la  vérification  peut 
être  ordonnée  tant  par  titres  que  par  experts  et  par 
témoins,  ne  prohibe  pas  le  cumul  des  trois  modes 
de  vérification,  s'il  y  a  lieu.  —  Cass.,  13  nov.  1816 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Vérificat.  d'écrit.,  n.  75- 
lo]  —  Colmar,  12  juill.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5. 
660,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
p. 248,  §  756;  Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  716. — 
V.  suprù,  n.  4  et  s.  —  Sur  les  formes  de  la  vérifica- 
tion d'écriture,  en  matière  de  testament  olographe, 
V.  aussi  suprà.art.  970,  n.  192  et  s. 

49.  Il  est  tout  aussi  certain,  d'ailleurs,  que  ce 
cumul,  s'il  n'est  pas  prohibé,  n'est  pas  obligatoire. 

—  Spécialement,  l'art.  195,  C.  proc,  n'exige  pas  le 
concours  des  trois  modes  qu'il  établit ,  pour  la  véri- 
fication d'une  signature  qu'on  déclare  ne  pas  recon- 
naître. Ainsi,  les  juges  peuvent,  s'ils  croient  cette 
voie  suffisante,  s'arrêter  à  la  seule  vérification  par 
témoins.  —  Reunes,  22  avr.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D. 
a.  12.  950,  D.  Rép.,  v°  Vérificat.  d'écrit,  a.  75-3»] 

—  Sic, Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

50.  En  d'autres  termes ,  et  plus  généralement,  les 
juges  ne  sont  pas  obligés  d'ordonner  que  la  vérifi- 
cation sera  faite  à  la  fois  par  titres,  par  experts  et 


par  témoins  ;  ils  peuvent  se  déterminer  d'après  un 
seul  de  ces  moyens,  s'ils  le  jugent  suffisant.  —  An- 
gers, 15  déc.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  942  D. 
Rép.,\"  Vérificat.  d'écrit.,  n.  75-2°] 

51.  Est  souveraine,  en  conséquence,  la  décision 
des  juges  du  fond  déclarant  que  la  preuve  testimo- 
niale est  inutile,  après  les  constatations  déjà  faites. 

—  Cass.,  17  juin  1879  [S.  80.  1.  262,  P.  80.  1.  611. 
D.  p.  80.  1.  159] 

52.  A  plus  forte  raison,  les  juges  sont-ils  autorisés, 
en  prescrivant  une  vérification  d'écriture,  à  ordonner 
que  l'enquête  ne  pourra  être  requise  qu'après  le  dé- 
pôt du  rapport  des  experts  ;  il  n'est  pas  nécessaire 
que  ces  opérations  aient  lieu  simultanément  et  cu- 
mulativement.  —  Metz,  4  août  1869  [S.  70.  2.  109, 
P.  70.  459,  D.  p.  74.  5.540] 

53.  Cependant,  lorsqu'un  arrêt  ordonne  que  la 
signature  mise  au  bas  d'une  obligation  sera  vérifiée 
en  la  forme  de  droit,  il  est  réputé  admettre  les  trois 
modes  de  vérification,  par  titres,  par  experts,  et  par 
témoins,  de  telle  sorte  que  les  demandeurs  en  véri- 
fication puissent  en  user  simultanément.  —  Paris, 
10  févr.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  951,  D.  Rép., 
v°  Vérificat.  d'écrit.,  n.  80] 

54.  Mais,  s'ils  se  bornent  à  un  seul  de  ces  modes 
de  procéder,  et  que  leur  choix,  étant  fait,  soit  de- 
venu irrévocable  par  la  clôture  du  procès-verbal  du 
juge-commissaire,  ils  ne  peuvent  varier  ultérieure- 
ment et  recourir  aux  témoins,  après  avoir  inutile- 
ment fait  usage  des  experts.  —  Même  arrêt. 

55.  Sauf  le  cas  de  cette  limitation  volontaire, 
vraisemblablement  assez  rare  dans  la  pratique,  lors- 
que la  vérification  d'un  acte  a  été  ordonnée,  tant 
par  titres  et  par  experts  que  par  témoins,  la  partie 
chargée  de  cette  vérification  peut  commencer  par 
la  preuve  testimoniale ,  sauf  à  procéder  ensuite ,  si 
elle  le  juge  nécessaire,  à  la  vérification  par  titres 
et  par  experts.  —  Montpellier,  3  mars  1828  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  114,  D.  Rép.,  v»  Vérificat.  d'é- 
crit, n.  79] 

56.  En  effet  et  en  principe,  le  demandeur  en  vé- 
rification d'écriture  peut  proposer  successivement 
les  divers  genres  de  preuve  autorisés  par  l'art.  195, 

C.  proc;  il  ne  peut  être  déclaré  non-recevable  à 
demander  la  vérification  par  témoins,  bien  qu'il  ait 
d'abord  demandé  ou  consenti  qu'il  y  fût  procédé 
par  experts.  —  Toulouse,  1"  mai  1817  [S.  et  P.  chr., 

D.  A.  5.  665,  D.  Rép.,  v°  Vérification  d'écritures ,  n. 
81]  —  Angers,  5  juill.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
5.  665,  D.  Rép.,  »°  cit..  n.  75-3°]  —  Sic,  Bonnier 
(édit.  Larnaude),  n.  732. 

57.  Spécialement  et  éi  fortiori,  la  vérification  par 
experts  de  l'écriture  d'un  testament  olographe,  or- 
donnée et  faite  sur  la  demande  de  l'une  des  parties, 
ne  prive  pas  l'autre  partie  du  droit  de  demander 
ultérieurement  une  seconde  vérification  par  témoins. 

—  Cass.,  5  janv.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1. 
125,  D.  Rép.,  v°  Vérification  d'écriture,  n.  172] 

58.  Il  est,  en  tous  cas,  indéniable  que  le  deman- 
deur en  vérification  d'écriture  qui  a  été  reçu  à  prou- 
ver par  experts,  peut,  si  cette  preuve  est  insuffi- 
sante, avoir  recours  à  la  preuve  par  témoins,  pourvu 
néanmoins  qu'il  ait  fait  toutes  ses  réserves  de  droit. 

—  Liège,  11  déc  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  951, 
D.  Rép.,  v°  Vérification  d'écriture,  n.  171] 

59.  En  termes  généraux,  le  juge  peut  admettre 
la  preuve  testimoniale,  même  après  une  vérification 
par  experts.  —  Pau ,  22  flor.  an  XI  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.   12.  952,  D.  Rép.,  v°  Vérification  d'écriture, 
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il.  76]  —  Paris,  26  prair.  an  XII  [S.  et  P.  chr.]  — 
Nîmes,  2  déc.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rèp.,  r°  cit., 
n.  76]  —  Rennes,  24  juill.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D. 
a.  12.  950,  D.  Rèp.,  v"  cit.,  n.  75-3»]  —  V.,  en  ma- 
tière de  testament  olographe,  suprà ,  art.  970,  n. 
193. 

60.  Ces  interprétations  données  à  l'art.  195,  C. 
proc,  n'impliquent  pas  que  les  dispositions  de  pure 
procédure  sur  la  vérification  d  écriture  ne  soient  de 
stricte  application.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé, 
sur  l'art.  196,  même  Code,  qu'en  cas  de  vérification 
d'écriture  par  experts,  l'expertise  doit  être  faite  par 
trois  experts,  sans  que,  dans  ce  cas,  le  consente- 
ment des  parties  puisse  autoriser  le  tribunal  à  n'en 
nommer  qu'un,  même  lorsqu'il  s'agit  d'un  simple 
supplément  d'information.  —  Cass.,  13  déc.  1887 
[S.  88. 1.  153,  P.  88. 1. 366,  D.  p.  88. 1. 229] 

61.  Il  n'est,  du  reste,  pas  nécessaire,  pour  que  les 
juges  puissent  nommer  d'office  les  experts  qui  doi- 
vent procéder  à  une  vérification  d'écriture,  que  la 
négligence  ou  le  refus  des  parties  de  désigner  elles- 
mêmes  ces  experts  soit  préalablement  constaté.  La 
nomination  d'office  fait  suffisamment  présumer  ce 
refus  ou  cette  négligence.  —  Cass.,  13  nov.  1816 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  853,  D.  Rép.,  v°  Vérification 
d'écriture,  n.  91 J 

62.  La  disposition  de  l'art.  199,  C.  proc,  portant 
que,  si  le  défendeur  à  une  demande  en  vérification 
d'écriture  ne  comparaît  pas  devant  le  juge-com- 
missaire pour  convenir  de  pièces  de  comparaison, 
la  pièce  arguée  pourra  être  tenue  pour  reconnue,  est 
applicable  au  cas  où  l'écriture  est  attribuée  à  un 
tiers.  —  Carré  et  Chauvenu,  quest.  813;  Rodière, 
t.  1,  p.  411  ;  Bioche,  v°  Vérification  d'écriture,  n.  91. 

63.  Contrairement  à  la  solution  qui  a  été  indiquée 
au  cas  de  plusieurs  défendeurs,  il  a  été  décidé  que 
si,  dans  une  procédure  en  vérification  d'écriture,  il 
y  a  plusieurs  demandeurs,  et  qu'au  jour  indiqué  pour 
convenir  des  pièces  de  comparaison,  l'un  de  ces  de- 
mandeurs fasse  défaut,  l'instruction  n'en  doit  pas 
moins  continuer  à  son  égard,  de  même  qu'à  l'égard 
de  son  codemandeur  :  la  pièce  arguée  ne  peut  être 
reconnue  à  l'égard  d'une  partie  et  rejetée  à  l'égard 
d'une  autre,  et  l'on  ne  saurait,  dès  lors  et  malgré  le 
défaut  de  l'un  des  demandeurs,  statuer  hic  et  mme  à 
son  égard  sur  le  sort  de  cette  pièce.  —  Bordeaux, 
31  juill.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  2,  D.  Rèp., 
v°  Vérificat.  d'écrit.,  n.  103]  —  Sic,  Chauveau,  sur 
Carré,  t.  2,  quest.  800  bis.  —  V.  suprà,  n.  41. 

64.  Au  surplus,  l'ait.  199,  C.  proc,  portant  que, 
si  le  demandeur  en  vérification  d'écriture  ne  compa- 
raît pas  au  jour  indiqué  pour  convenir  des  pièces 
de  comparaison,  la  pièce  sera  rejetée,  doit  être  en- 
tendu en  ce  sens,  que  le  demandeur  n'est  pas  tenu 
de  comparaître  en  personne ,  et  qu'il  peut  valable- 
ment être  représenté  par  son  avoué.  —  Colmar,  9 
mai  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  945,  D.  Rép.,  v° 
Vérification  d'écriture,  n.  83]  — Bordeaux,  31  juill. 
1829,  précité. 

65.  La  représentation  par  avoué  est  facultative 
encore  à  un  autre  point  de  vue.  —  Le  défendeur  à 
la  demande  en  vérification  d'une  écriture  attribuée 
à  un  tiers,  n'est  pas  tenu  de  comparaître  en  personne 
devant  le  juge-commissaire  pour  dénier  on  recon- 
naître les  actes  sous  seing  privé  qu'on  lui  propose 
comme  pièces  de  comparaison,  si  ces  actes  ne  sont 
pas  revêt  us  do  la  forme  voulue  par  l'art.  200,  C. 
proc.  :  le  droit  de  rejet  qui  appartient  en  pareil  cas 
à  la  partie,  est  valablement  exercé  par  son  avoué. 


—  Dijon,  3  avr.  1868  [S.  69.  2.  46,  P.  69.  225]  - 
Sic,  Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  712. 

66.  En  matière  de  vérification  d'écriture,  l'exper- 
tise s'exerce  principalement  par  la  comparaison  de 
l'acte  attaqué  avec  d'autres  pièces  qui  sont  certai- 
nement écrites  ou  signées  de  la  main  de  l'adversaire 
ou  de  son  auteur.  —  Le  législateur  a  pris  soin  de 
déterminer  limitativement  la  nature  de  ces  dernières. 
Mais  la  défense  faite  par  l'art.  200,  C.  proc,  de  re- 
cevoir, pour  une  vérification  d'écriture,  d'autres  piè- 
ces de  comparaison  que  celles  énumérées  dans  le 
même  article,  ne  s'applique  qu'aux  pièces  qui  ser- 
vent aux  opérations  des  experts.  Les  juges  peuvent, 
en  conséquence,  nonobstant  cette  défense,  ordonner 
que  telles  autres  pièces,  qui  ne  seraient  pas  admises 
comme  pièces  de  comparaison  ,  resteront  au  procès, 
sauf,  par  eux,  à  v  avoir  tel  égard  que  de  raison.  — 
Bruxelles  (et  non  Liège),  20  févr.  1817  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  12.  946,  D.  Rèp.,  v°  Vérification  d'écri- 
ture, n.  122] 

67.  Les  actes  authentiques  passés  en  pays  étran- 
ger, conservant  en  France  leur  caractère,  peuvent, 
en  matière  de  vérification  d'écriture,  être  admis  par 
le  juge  français  comme  pièces  de  comparaison ,  si 
d'ailleurs  la  signature  des  notaires  étrangers  est 
dûment  légalisée ,  conformément  aux  prescriptions 
de  l'ordonnance  du  25  oct.  1833.  —  Dijon,  3  avr. 
1868,  précité.  — Sic,  Bonnier  (édit.  Larnaude),  n. 
726  bis.  —  V.  suprà,  art.  1317,  n.  97,  et  les  ren- 
vois. 

68.  Il  en  est  ainsi  surtout  si,  s'agissant  de  procu- 
rations, les  brevets  originaux  ont  été  annexés  à  des 
actes  reçus  par  des  notaires  français,  sans  qu'aucun 
doute  ait  été  élevé  sur  la  sincérité  et  la  validité  de 
ces  actes.  —  Même  arrêt. 

69.  En  cas  de  difficulté  sur  l'admissibilité  ou  l'in- 
admissibilité de  certaines  pièces  de  comparaison, 
c'est  au  tribunal  seul  qu'il  appartient  de  statuer.  Ce 
droit  ne  peut  être  délégué  au  juge-commissaire.  — 
Bourges,  20  juill.  1832  [S.  33.  2.  217,  P.  chr.,  D.  p. 
33.2.232,  D.Rép.,v°  Vérificat.  d'écrit.,  n.  111]  — 
Rennes,  3  janv.  1838  TS.  38.  2.  516,  D.  p.  39.  2.  11. 
D.  Rèp.,  h>c  cit.]  —  Metz,  4août  1869  [S.  70.  2. 1D9. 
P.  70.  459,  D.  p.  74.  5.  540]  ;  30  nov.  1869  [S.  70.  2. 
107,  P.  70.456,  D.  p.  loc.  cit.]  —  Sic,  Thomine- 
Desrnazures,  Coin  ment,  sur  le  C.  proc,  n.  237  ;  Ber- 
riat  Saint-Prix,  Cours  de  proc,  p.  303,  note  22; 
Bioche,  v°  Vérificat.  d'écrit.,  n.  96;  Boncenne,  t.  3, 
p.  217  et  516;'Rodière,  t.  l,p.  413;  Boitard  etCol- 
met-Daage,  Leçons  d,  proc,  t.  1,  n.  434;  Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  815;  Bonnier  (édit.  Lar- 
naude), n.  724.  —  Contrèi ,  Carré,  quest.  815  ;  Pigeau, 
Proc.  cic,  t.  1,  p.  322.  —  Y.  dans  ce  dernier  sens, 
mais  sous  le  régime  antérieur  au  Code  civil,  Angers, 
28  mai  1806  [S.  et  P.  chr.] 

70.  Le  mot  juge  employé  par  l'art.  200,  C.  proc, 
doit  s'entendre  du  tribunal.  —  Bourges,  20  juill. 
1832,  précité.  —  Rennes,  3  janv.  1838,  précité. 

71.  Les  ordonnances  incorn pétern ruent  rendues,  sur 
ce  point,  par  le  juge-commissaire,  ne  peuvent,  d'ail- 
leurs, être  valablement  attaquées  devant  le  tribunal 
saisi  de  l'affaire  ;  elles  ne  sont  susceptibles  de  réfor- 
mation que  par  la  voie  de  l'appel,  suivant  le  droit 
commun.  —  Metz,  30  nov.  1869,  précité. 

72.  Jugé  même,  sous  une  formule  générale,  que 
les  ordonnances  rendues  par  le  juge-commissaire ^  en 
matière  de  vérification  d'écriture,  ne  peuvent   être 
attaquées  devant  le  tribunal,  même  pour  exo 
pouvoir  ;  elles  doivent  l'être  par  voie  d'appel  devant 
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la  Cour  d'appel.  —  Bourges,  20  juill.  1832,  précité.  — 
Caen,  28  déc.  1867  [S.  68.  2.  171,  P.  68.  707,  D. 
p.  68.  2.  211]  —  Sic,  Carré,  loc  cit.  —  Contra, 
Thornine-Desmazures ,  foc  cit.;  Boncenne,  t.  3,  p. 
516. 

73.  Sur  l'application  du  1°  de  l'art.  200,  C. 
proc.  un  ancien  arrêt  a ,  dans  un  esprit  d'interpré- 
tation fort  large,  reconnu  une  authenticité  suffisante, 
pour  qu'ils  pussent  servir  de  pièces  de  comparaison, 
à  des  registres  d'une  communauté  religieuse  qui 
étaient  conservés  dans  les  archives  préfectorales  et 
dont  l'orisrine  était  attestée  par  le  préfet.  —  Paris, 
2  janv.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  047,  D.  Rép., 
v°  Vérificat.  d'écrit.,  n.  114]  —  V.  Bonnier  (édit. 
Larnaude),  n.  725  et  s.  —  V.  aussi,  comme  analo- 
gie, suprà,  art.  1317,  n.  4  et  8. 

74.  Il  est  encore  intéressant,  au  point  de  vue  his- 
torique, de  mentionner  que,  d'après  les  règles  en- 
core en  vigueur  aujourd'hui ,  une  lettre  de  cachet  a 
été  admise  comme  pièce  de  comparaison  pour  la  vé- 
rification de  l'écriture  et  de  la  signature  du  testa- 
ment olographe  d'un  ancien  ministre.  —  Paris,  28 
juin  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  946,  D.  Rép.,  loc. 
cit..  n.  118-1°] 

75.  Le  même  arrêt  a  admis  qu'on  pouvait  em- 
ployer comme  pièces  de  comparaison  des  notes  sim- 
plement paraphées  sur  des  actes  émanés  d'un  mi- 
nistre et  conservés  dans  un  dépôt  public.  —  Même 
arrêt. 

76.  On  peut,  en  tout  cas,  vérifier  un  corps  entier 
d'écriture,  par  comparaison  avec  de  simples  signa- 
tures. —  Bruxelles  (et  non  Liège),  20  févr.  1817, 
précité. 

77.  En  laissant  de  côté  la  question  de  savoir  si  le 
testament  mystique  doit  être  considéré  comme  acte 
authentique,  on  décide,  au  moyen  du  2«  de  l'art. 
200,  C.  proc,  qu'un  testament  mystique  peut  être 
admis  comme  pièce  de  comparaison,  si  l'acte  de  sus- 
cription  constate  que  le  testateur  a  déclaré  l'avoir 
écrit  et  signé.  —  Metz,  30  nov.  1869,  précité.  — 
Sur  le  principe,  V.  suprà,  art.  976,  n.  47  et  48. 

78.  Le  même  art.  200,  C.  proc,  interdit  formelle- 
ment aux  juges  d'admettre,  pour  pièces  de  compa- 
raison des  écritures  privées  méconnues  par  celui  à 
qui  elles  sont  attribuées.  —  Cass.,  10  mars  1846  [S. 
46. 1.  323,  P.  46.  1.  545,  D.  p.  46.  1.  142. 

79.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  vérification 
d'écriture  aurait  pour  but  d'arriver  à  la  constata- 
tion d'un  quasi-délit  et  de  découvrir  l'auteur  de  let- 
tres anonymes  et  diffamatoires.  —  Même  arrêt. 

80.  L'inviolabilité  du  secret  des  lettres  ne  permet 
pas  à  une  personne  étrangère  de  s'en  prévaloir  de- 
vant la  justice  contre  la  volonté  du  destinataire, 
notamment  de  les  proposer  comme  pièces  de  com- 
paraison pour  une  vérification  de  l'écriture  de  l'au- 
teur des  lettres.  —  Dijon,  3  avr.  1868  [S.  69.  2.  46, 
P.  69.225] 

81.  Il  en  est  ainsi  surtout  si  cette  personne  ne  se 
trouve  en  possession  de  ces  lettres  qu'au  moyen  d'un 
détournement  ou  d'un  abus  de  confiance.  —  Même 
arrêt. 

82.  Même  solution  lorsque  cette  personne  a  été 
mise  en  possession  des  lettres  par  suite  de  mana-u- 
vres  illicites,  telles  qu'une  soustraction  frauduleuse, 
bien  qu'elle  soit  restée  étrangère  à  ces  manœuvres. 
—  Cass.,  21  juill.  1862  [S.  62.  1.  926,  P.  63.  692, 
D.  p.  62.1.  521] 

83.  Quoi  qu'il  en  soit,  ne  saurait  être  accueillie, 
sur  la  vérification  d'écriture,  ordonnée,  d'un  testa- 


ment olographe  déposé  au  greffe,  la  demande  d' une 
partie,  tendant  à  faire  photographier  le  testament 
litigieux  et  les  pièces  de  comparaison.  —  Gand,  29 
juin  1889  [S.  91.  4. 14,  P.  91.  2.  16,  D.  p.  91.  2.  61] 
—  Sur  le  droit  à  la  communication  des  pièces,  V. 
C.  proc,  art.  198. 

84.  Il  est  bon  de  faire  remarquer  que ,  d'ailleurs, 
les  juges  qui  procèdent  eux-mêmes,  comme  ils  en 
ont  le  pouvoir,  à  la  vérification  d'une  écriture  con- 
testée, sont  libres  de  puiser  dans  tous  les  faits  et 
documents  de  la  cause  les  éléments  de  leur  convic- 
tion, et  ne  sont  pas  astreints  à  l'observation  des 
dispositions  de  l'art.  200,  C.  proc,  lesquelles  ne 
sont  applicables  qu'en  matière  d'expertise.  —  Cass., 
25  mai  1892  [S.  93.  1.  134,  P.  93.  1.  134] 

85.  L'audition  du  ministère  public  n'est  pas  exi- 
gée dans  les  causes  où  il  y  a  eu  dénégation  d'écri- 
ture et  de  signature,  comme  elle  l'est  dans  les  ins- 
tances en  inscription  de  faux.  —  Cass.,  25  juin  1833 
[S.  33. 1.661,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.667,  D.  Rép.,  v° 
Vérification  d'écriture,  n.  134] 

86.  A  ce  point  de  vue,  l'art.  202,  C.  proc,  est  de 
stricte  interprétation.  —  En  matière  de  vérification 
d'écriture,  le  ministère  public  n'est  tenu  de  con- 
clure que  si  les  pièces  de  comparaison  n-  peuvent 
être  déplacées  ou  se  trouvent  dans  un  endroit  trop 
éloigné.  —  Cass..  24  janv.  1876  [S.  76.  1.  317,  P. 
76.769]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau ,  quest.  832. 

87.  A  défaut  de  pièces  de  comparaison  ou  lors- 
qu'elles sont  jugées  insuffisantes,  il  y  est  suppléé, 
aux  termes  de  l'art.  206,  C.  proc,  par  un  corps  d'é- 
criture fait  sous  les  yeux  des  experts.  La  précision 
du  texte  ne  permet  guère  de  décider,  avec  un  arrêt 
qui  s'est  visiblement  inspiré  de  l'ancienne  jurispru- 
dence, que  cette  opération  n'est  pas  nulle  par  cela 
seul  que  le  demandeur  n'y  a  été  ni  présent  ni  même 
appelé.  —  Rennes,  16  juill.  1817  [S.  et  P.  chr.,  D. 
a.  7.682,  D.  Rép.,  v"  Vérification  d'écriture,  n.  77- 
2°]  —  V.,  dans  le  sens  de  l'arrêt,  sous  le  régime 
antérieur  au  Code  de  procédure,  Cass.,  19  frim.  an 
IV  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  26  bruni,  an  XII  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Faux,  n.  273]  —  En  sens  con- 
traire .  dans  le  droit  actuel ,  V.  Bonnier  (édit.  Lar- 
naude), n.  730. 

88.  Sur  les  formes  de  l'expertise  et  les  opérations 
des  experts,  V.  C.  proc,  art.  207  et  s.  —  V.  aussi 
Cass.,  17  août  1848  [S.  48.  1.  702,  D.  p.  48. 1.  212] 
— ■  Metz,  30  nov.  1869,  précité.  —  Adde  Carré  et 
Chauveau,  quest.  850  et  850  bis;  Thomine-Desma- 
zures,  t.  1,  n.  245. 

89.  On  a  rappelé  précédemment  que  l'indépen- 
dance des  tribunaux,  ;\  l'égard  des  conclusions  des 
rapports  d'experts,  allait  jusqu'à  leur  permettre  d'é- 
carter, en  matière  de  vérification  d'écriture,  l'exper- 
tise elle-même,  qui  est  cependant  de  droit  commun. 

—  A  plus  forte  raison  ,  les  juges  ne  sont-ils  pas  liés 
par  le  rapport  des  experts  :  ils  peuvent  ne  pas  suivre 
l'avis  de  ces  experts,  si  leur  conviction  est  diffé- 
rente. —  Paris,  30  germ.  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  12.  949,  D.  Rép.,V  Vérifiait,  d'écrit.,  n.  182]  — 

—  Sic,  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  444:  Thomine- 
Desmazures,  foc.  cit.;  Carré  et  Chauveau,  quest.  853; 
Larombière,  sur  les  art.  1323  et  1324,  n.  10  ;  Bonnier 
(édit.  Larnaude),  n.  732.  —  V.  C.  proc,  art.  523. 

—  V.  aussi  comme  application,  dans  des  espèces  di- 
verses, Cass.,  16  therm.  an  X  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11. 
627,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  182]  ;  25  juill.  1833  [S.  33. 
1.  516,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  321,  D.  Rép.,  V  cit.,  n. 
177]  —  Rennes,  16  juill.  1817,  précité. 
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90.  Les  parties  peuvent,  notamment,  produire  à 
l'audience  des  pièces  de  comparaison  non  soumises 
aux  experts,  et  les  juges  sont  autorisés  à  les  com- 
prendre dans  l'examen  des  éléments  de  la  cause ,  sur 
lesquels  ils  basent  leur  décision.  —  Cass.,  17  juin 
1879  [S.  80.  1.  262,  P.  80.  611,  D.  p.  80.  1. 159]  — 
V.  Rousseau  et  Laisney,  DictiortH.  de proe.  civ.,x° 
■t.,  a.  68. 

'.il.  Oc  même,  un  tribunal  peut,  tout  en  annulant 
le  rapport  dos  experts  par  lui  commis  pour  la  véri- 
fication de  l'écriture  d'un  testament  olographe,  dé- 
clarer nul  ledit  testament  comme  n'émanant  pas  du 
défunt,  en  se  fondant,  non  sur  les  résultats  de 
l'expertise  annulée,  mais  sur  ceux  d'une  enquête  et 
d'une  vérification  personnelle,  par  les  juges  eux- 
ies,  de  l'écriture  contestée.  —  Cass.,  25  mai 
1892,  précité. 

92.  Les  juges  peuvent,  pour  en  décider  ainsi, 
consulter  l'expertise  annulée  à  titre  de  renseigne- 
ment. —  Même  arrêt. 

93.  Si  l'on  tient  compte  à  la  fois  de  cette  consi- 
dération et  du  droit  qu'a  le  juge  du  fait  de  recourir 
à  l'enquête,  même  supplétive  ment,  on  reconnaîtra 
qu'il  peut,  en  rejetant  les  conclusions  du  rapport 
d'experts,  former  sa  conviction  au  moyen  de  la 
seule  preuve  testimoniale.  — Jugé  .à  cet  égard,  que, 
lorsque  la  vérification  d'un  acte  sous  seing  privé  a 
été  ordonnée  tant  par  experts  que  par  témoins, des 
juges  peuvent  aussi,  quoique  les  experts  aient  dé- 
claré que  l'acte  n'est  ni  écrit  ni  signé  du  défendeur 
à  la  vérification,  et  encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme 
de  plus  de  150  fr.,  décider,  en  se  fondant  sur  la 
seule  preuve  testimoniale,  que  le  titre  émane  réel- 
lement de  celui  à  qui  il  est  attribué,  surtout  si.  pour 
compléter  cette  preuve,  ils  défèrent  le  serment  au 
créancier  sur  la  sine  rite  du  fait.  —  Cass.,  19  déc. 
1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  M,  D.  Rép.,V  Vé- 
rifient, d'écrit.,  n.  63]  —  V.  infrà,  art.  1341. 

94.  Les  juges  disposent  de  ces  facilités  pour  l'ap- 
préciation de  la  sincérité  matérielle  de  l'acte,  mais 
non  en  vue  de  se  prononcer  directement  sur  la  con- 
vention même  qu'il  est  censé  relater.  —  Lors  donc 
qu'une  enquête  et  une  expertise  ont  été  ordonnées 
pour  vérifier  l'écriture  déniée  d'une  quittance,  et 
que  ces  voies  d'instruction,  au  dire  même  du  ju- 
gement, ne  font  pas  preuve  de  la  fausseté  de  la 

.  I<  juges  ne  peuvent,  en  se  fondant,  soit  sur 
L'enquête,  soit  sur  des  présomptions,  décider  que  le 
paiement  constaté  par  cette  quittance  n'a  jamais  été 

tué.  —  Cass.,  20  mars  1839  [S.  39.  1.  292,  P. 
39.  1.  277.  D.  p.  39.  1. 107,  D.  Rép.,  »•  Vérifie,  d'é- 
crit, a.  183] 

95.  Ils  ne  peuvent,  sans  manquer  au 
constituent  le  droit  commun  en  matière  de  preuve, 
décider  que  le  fait  constaté  parla  pièce, don)  l'éeri- 
ture  se  trouve  déniée  est  faux.,  qu'autant  que.  préa- 
lablement, ils  onl  déclaré  cette  pièce  matérielle- 
ment fuisse.  —  Même  arrêt. 

96.  Il  en  est  ainsi  encore  bien  que  la  pièce  ait  été 
argue,  .le  dol  el  de  fraude, si  d'ailleurs  le  jugement 
ne  constate  pas  l'existence  du  dol  et  de  la  fraude. 
—  Même  arrêt. 

97.  Plus  -  e  testimoniale,  en 
matière  d<  i  m  d'écriture,  n'est  admissible, 
en  dehors  des  termes  du  droil  commun,  que  pour 
i  tablir  la  matérialité  de  l'écrit,  et  non  sa  sincérité. 

-   Montpellier,  26  aoûl    1878,  ..17   juin 

1879,  précité.  —  Sic,  Thomine-Desmazure    a.  232; 
Boncenne,  t.  3,  p.  477;  Carré  et  Chauveau,  quest. 


804;  Boitard  et  Colmet-Daage,  n.  439;  Bonnier 
(édit.  Larnaude) ,  n.  718  et  719. 

98.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  conformément  au  droit 
commun,  est  en  dernier  ressort  le  jugement  qui  sta- 
tue sur  une  demande  en  vérification  de  la  signature 
d'un  écrit  portant  sur  une  valeur  inférieure  à  1,500 
francs.  —  Cass.,  30  mai  1865  [S.  65.  1.  312,  P.  65. 
763,  D.  p.  65.  1.  362] 

99.  En  ce  qui  concerne  spécialement  la  vérifica- 
tion d'écriture  par  voie  d'enquête,  on  ne  saurait  ac- 
corder à  l'art.  211,  C.  proc,  relatif  aux  points  sur 
lesquels  les  témoins  pourront  être  entendus,  un  sens 
limitatif.  —  Décidé,  notamment,  que,  lorsque  la  véri- 
fication d'écriture  se  fait  par  témoins,  les  témoins 
peuvent  être  interrogés  sur  le  point  de  savoir  s'ils 
reconnaissent  l'écriture  et  la  signature  de  l'acte  mé- 
connu, comme  étant  celles  de  l'auteur  auquel  l'acte 
est  attribué  :  il  n'est  pas  vrai  que  les  témoins  doi- 
vent se  borner  à  déclarer  qu'ils  ont  vu  écrire  et  si- 
gner cet  acte.  —  Cass.,  2 5  juill.  1833  [S.33.  1.  616, 
P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  321,  D.  Rép.,V>  Yen 
crit..  n.  177]  —  Sic,  Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  720. 

100.  L'admissibilité, en  cette  matière,  de  la  preuve 
testimoniale,  autorise  le  juge  à  tenir  compte  de  tous 
renseignements  propres  à  faire  connaître  la  vérité. 
— -  C'est  ainsi  qu'en  matière  de  vérification  d'écri- 
ture, comme  en  toute  matière  qui  comporte  la 
preuve  testimoniale  et,  par  conséquent,  les  simples 
présomptions,  le  juge  n'excède  pas  ses  pouvoirs  en 
mentionnant,  dans  les  motifs  de  son  jugement,  une 
expertise  officieuse  produite  par  l'une  des  parties. — 
Cass.,  7  mai  1872  [S.  73.  i.  119,  P.  73.  26:'.,  D.  p. 
72.  1.  448] 

101.  Il  est,  en  effet,  incontestable  qu'en  matière 
de  vérification  d'écriture,  l'admissibilité  de  la  preuve 
par  témoins,  entraine  celle  de  la  preuve  par  pré- 
somptions ,  non  expressément  visée  par  la  loi.  — 
Cass.,  17  juin  1879,  précité. 

102.  Jugé,  de  même,  que  la  vérification  d'une  écri- 
ture contestée,  pouvant  se  faire  tant  par  titres  que 
par  experts  et  par  témoins,  peut,  conséquemment,  se 
faire  à  l'aide  de  simples  présomptions.  —  Cass.,  1er 
juin  1892  [S.  93.  1.  134,  P.  93.  1.  134] 

103.  Après  une  expertise  concluant  à  la  sincérité 
d'un  testament  olographe  dont  l'écriture  est  con- 
testée, les  juges  peuvent  décider,  en  se  fondant  sur 
l'ensemble  des  documents  produits  devant  eux  et 
des  circonstances  de  la  cause,  que  le  testament  n'a 
pas  été  écrit,  daté  et  signé  de  la  main  du  de  cujtts. 

—  Même  arrêt. 

104.  One  pareille  appréciation  est  souveraine.  — 
Même  arrêt. 

105.  Lorsque  la  vérification  d'écriture  se  fait  par 
témoins,  soit  immédiatement,  soit  après  une  exper- 
tise dont  les  résultats  auraient  été  insuffisants,  on 
suit,  en  principe,  les  formes  indiquées  par  le  Code 
de  procédure  au  titre  des  enquêtes.  —  Sur  l'appli- 
cation à  la  matière  des  dispositions  des  art.  252  et 
s.,  C.  proc,  V.  notamment.  Cass.,  8  mars  1816  [S. 
et  V.  chr.,  D.  a.  6.  849,  D.  Rép.,  v°  Vérifient. 
crit..  n.  173]  ;  5  janv.  1825  [S.  et  P.  chr..  D.  p.  25. 
1.  125,  D.  Rép.,  r  ■■■:>..  n.  76]  —  Liège,  8  juill.  1811 
[S.  et  1'.  chr.,  D.  v.  12.  951,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  170] 

—  Bruxelles,  20  nov.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12. 
949,  I'.  Rép.,  ■  '  lit.,  n.  77]  —  Montpellier,  3  mus 
1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  114,  D.  Rèp.,V  cit., 
n.  79] 

106.  En  vertu  du  principe  d'après  lequel  le  cri- 
minel tient  le  civil  en  état,  les  juges,  saisis  d'une 
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simple  demande  en  vérification  d'écriture,  doivent 
surseoir  à  leur  jugement,  si  le  ministère  public 
vient,  pendant  l'instance  civile,  ;\  diriger  des  pour- 
suites pour  crime  de  faux  contre  les  auteurs  de  la 
pièce  a  vérifier.  —  Cass.,  28  mars  1836  [P.  36.  2. 
450,  P.  p.  36. 1.  155,  D.  Rép.,v°  Fam ;  incident,  n.  16] 

107.  Il  résulte,  au  moins  implicitement,  des  di- 
verses espèces  qui  viennent  d'être  examinées,  et  il 
est  d'ailleurs  conforme  au  droit  commun,  que  c'est 
à  celui  qui  produit  une  pièce  dont  la  signature  est 
déniée  ou  méconnue,  à  prouver  la  vérité  de  la  si- 
gnature ;  à  défaut  de  cette  preuve,  la  pièce  doit 
être  rejetée.  —  Cass.,  17  prair.  an  V  [D.  Rép.,  v° 

îcat.  d'écrit.,  n.30]  ;  1er  févr.  1820  [S.chr.,  D. 
a.  9.  523,  D.  Rép.,  >■"  cit.,  n.  30]  —  Martinique, 
9  déc.  1830,  sous  Cass.,  6  févr.  1837  [D.  Rép.,  c° 
cit.,  n.  30  et  72]  —  Metz,  19  févr.  1867  [D.  p.  67. 
2.  40]  —  Comme  application  à  la  vérification  d'é- 
criture des  testaments  olographes,  Y.  suprà,  art. 
970,  n.  176  et  s. 

108.  Les  juges  ne  sont  pas  obligés,  pour  pronon- 
cer le  rejet,  de  déclarer  que  la  signature  est  contre- 
faite. —  Cass.,  1er  févr.  1820,  précité. 

109.  Celui  qui  poursuit  l'exécution  d'une  obliga- 
tion au  moyen  d'un  acte  sous  seing  privé  dont  l'é- 
criture ou  la  signature  est  déniée  on  méconnue,  étant 
ainsi  tenu  de  faire  la  preuve  complète  de  son  droit, 
en  vertu  de  l'art.  1315,  suprà,  doit  supporter,  sauf 
règlement  ultérieur  à  la  fin  du  procès,  l'avance  des 
frais  de  vérification.  —  Mais  après  une  première  ex- 
pertise mise  à  la  charge  de  celui  qui  demande  à. 
faire  usage  de  la  pièce,  le  défendeur  qui,  non  satis- 
fait du  résultat  de  cette  expertise,  demande  qu'il 
soit  procédé  à  une  expertise  nouvelle,  devient  de- 
mandeur quant  a  ce  chef,  de  telle  sorte  que  les  ju- 
ges peuvent,  sans  violer  la  règle  d'après  laquelle  la 
vérification  doit  être  à  la  charge  de  celui  qui  se  pré- 
vaut de  la  pièce  méconnue,  mettre  la  nouvelle  véri- 
fication et  l'avance  des  frais  nécessaires  à  la  charge 
de  celui  qui  la  méconnaît.  —  Cass.,  7  juill.  1839  [S. 
39.  1.  865,  P.  39.  2.  397,  D.  p.  39.  1.  282,  D.  Rép., 
v°  Vérifient,  d'écrit.,  n.  31]  —  V.  suprà,  art.  1315, 
n.  119  et  s.  —  V.  aussi},  et  par  comparaison,  sur  la 
charge  des  frais  dans  la  vérification  d'écriture  par 
voie  principale,  C.  proc,  art.  193.  —  V.  enfin,  sur 
ce  dernier  point,  L.  3  sept.  1807,  art.  2,  infrà,  en 
note  de  l'art.  2123. 

110.  Mais  il  ne  s'agit,  tant  que  la  vérification  d'é- 
criture est  seulement  incidente,  que  d'avance  des 
frais.  Ici,  comme  en  toute  matière,  la  partie  qui  suc- 
combe doit  être  condamnée  aux  dépens.  —  Spécia- 
lement, l'héritier  qui  a  déclaré  ne  pas  reconnaître  la 
signature  de  son  auteur,  doit  être  condamné  aux 
frais  de  la  vérification,  si  la  signature  est  reconnue 
véritable.  — Cass.,  6  juill.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
12.  417,  D.  Rép.,  v°  Vérifient,  d'écrit,  n.  58]  ;  11 
mai  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  241,  D.  Rép., 
)■'■  cit.,  n.  191]  —  Amiens,  10  janv.  1821  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  12.  417,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs, 
n.  1667]  —Poitiers,  5  févr.  1834  [S.-34.  2.  164,  P. 
chr.,  D.  P.  34.  2.  134,  D.  Rép.,  v°  Vérificat.  d'écrit, 
n.  191-1°]  —  Douai,  30  mars  1846  [S.  47.  2.  203, 
P.  47.  2.  352,  D.  p.  47.  4.  491]  —Sic,  Pigeau,  1. 1, 
p.  110;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  800;  Bioche, 
Dict.  de  proc,  v°  Vérificat.  d'écrit  ,  n.  88  ;  Rodière, 
t.  2,  p.  199  ;  Larombière,  sur  les  art.  1323  et  1324, 
n.  2.  —  V.  C.  proc,  art.  130. 


111.  11  n'y  a  pas  à  distinguer,  d'ailleurs,  entre  le 
cas  où  l'héritier  était  de  bonne  loi  et  celui  où  il 
était  de  mauvaise  foi.  —  Cass.,  11  mai  1829,  pré- 
cité. 

112.  Le  principe  s'applique  même  au  cas  où  l'é- 
crit méconnu  est  un  testament.  —  Poitiers,  5  févr. 
1834,  précité.  —  Douai,  30  mars  1846,  précité. 

113.  Jugé,  toutefois,  en  ce  point  particulier,  que 
les  frais  de  la  vérification  doivent  être  prélevés  sur 
la  succession.—  Bastia,  16  févr.  1824  [S.  47.  2.203 
ad  notant,  P.  chr.,  D.  a.  9.  656]  —  Riom,  24  févr. 
1824  [S.  loc.  cit.,  P.  chr.,  D.  a.  loc.  cit.,  D.  Rép.,  y 
Vérifiât,  d'écrit.,  n.  58]  —  Sic,  Boncenne,  t.  3,  p. 
453. 

114.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  frais  d'un  premier  rap- 
port d'experts ,  déclaré  nul  pour  un  vice  de  forme 
qui  n'est  imputable  à  aucune  des  parties ,  doivent 
être  mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe  en 
définitive.  —  Douai,  30  mars  1846,  précité. 

115.  Outre  les  frais  que  la  partie  qui  succombe 
doit  supporter,  celui  qui,  ayant  dénié  son  écriture 
ou  sa  signature,  en  a  été  cependant  reconnu  l'auteur 
à  la  suite  d'une  vérification,  est  passible  d'une 
amende  de  150  fr.,  aux  termes  de  l'art.  213,  C.  proc. 
—  Et  même,  les  juges  ne  peuvent  se  dispenser  de 
prononcer  cette  amende  contre  celui  qui  n'a  dénié 
sa  signature  qu'en  vue  de  se  procurer  un  délai,  et 
qui  l'a  reconnue  ensuite,  avant  qu'aucune  vérifica- 
tion ait  été  faite.  —  Cass.,  5  janv.  1820  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  1.  374,  D.  Rép.,  v°  Vérifient,  d'écrit,  n. 
185] 

116.  L'auteur  d'une  lettre  anonyme,  reconnu  tel 
au  moyen  de  la  vérification  de  son  écriture,  qu'il 
avait  d'abord  désavouée,  est  passible  de  l'amende, 
de  même  que  s'il  s'agissait  de  toute  autre  pièce, 
dont  l'écriture  aurait  été  déniée.  —  Cass.,  10  mai 
1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  238,  D.  Rép.,  r" 
cit.,  n.  184] 

117.  Cette  partie  est  exposée  encore,  en  vertu  de 
la  même  disposition  légale  et,  au  surplus,  de  par  le 
droit  commun,  à  une  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts,  envers  son  adversaire.  —  Jugé,  sur  ce  point, 
que  l'art.  213,  C.  proc,  qui  permet  de  condamner  à 
des  dommages-intérêts  celui  qui  a  dénié  son  écri- 
ture et  sa  signature,  est  applicable  à  celui  qui  a  fait 
cette  dénégation  relativement  à  une  lettre  de  change  ; 
et  cette  condamnation  peut  être  prononcée  par  le 
tribunal  civil  qui  a  ordonné  la  vérification.  —  Paris, 
21  nov.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  791,  D.  Rép., 
o°  cit.,  n.  189] 

118.  Quant  à.  la  portée  des  jugements  qui  statuent 
en  suite  d'une  vérification  d'écriture,  il  ressort  pres- 
que textuellement  de  l'art.  214,  C.  proc,  que  l'ins- 
cription de  faux  incident  contre  une  pièce  produite 
dans  un  débat  est  admissible  quand  même  l'écriture 
en  aurait  été  déclarée  sincère  par  une  précédente 
décision  judiciaire ,  rendue  à  la  suite  d'une  simple 
procédure  en  vérification  d'écriture,  et  cela  encore 
qu'une  condamnation  ait  été  prononcée  sur  le  fon- 
dement de  cette  pièce.  —  Cass.,  22  mars  1869  [S. 
69.  1.  261,  P.  69.  643,  D.  p.  69.  1.  448]  —  Sic,  La- 
rombière, sur  les  art.  1323  et  1324,  n.  11  et  12  ; 
Bonnier  (édit.  Larnaude) ,  n.  736  et  s.  —  V.  toute- 
fois, sur  la  combinaison  de  l'art.  214,  C.  proc,  avec 
les  principes  relatifs  à  l'autorité  de  la  chose  jugée 
en  général.  Cass.,  14  nov.  1860  [S.  61.  1.  725,  P. 
62.  .".14,  D.  p.  61.  1.  208] 
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Art.  1325.  Les  actes  sous  seing  privé  qui  contiennent  des  conventions  synallagina- 
tiques,  ne  sont  valables  qu'autant  qu'ils  ont  été  faits  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de 
parties  avant  un  intérêt  distinct. 

Il  suffit  d'un  seul  original  pour  toutes  les  personnes  ayant  le  même  intérêt. 

Chaque  original  doit  contenir  la  mention  du  nombre  des  originaux  qui  en  ont  été 

faits. 

Néanmoins,  le  défaut  de  mention  que  les  originaux  ont  été  faits  doubles,  triples,  etc., 
ne  peni  être  opposé  par  celui  qui  a  exécuté  de  sa  part  la  convention  portée  dans  l'acte. — 
C.  civ.,  1102,  1318  et  suiv.,  1328,  1338,  1317,  1589  ;  C.  coimn.,  39,  109,  282,  332. 
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DIVISION. 

§  1.  Cas  d'application  de  l'art  1325. 

§  2.  Détermination  du  nombre  des  originaux. 

§  3.  Mention  du  nombre  des  originaux. 

§  4.  Sanction  des  dispositions  de  l'art.  1325. 


§  1.  Cas  d'application  de  l'art,  1325. 

1.  Des  principes  généraux,  sur  les  formesdes  actes 
au  point  de  vue  du  droit  international  privé,  il  ré- 
sulte, notamment,  que  les  actes  sous  seing  privé  sont 
régis,  quant  à  la  forme,  par  la  loi  du  lieu  où  ils 
sont  passés.  —  Chambéiy,  11  févr.  1880  [S.  81.2. 
237,  P.  81.  1.  1125]  —  Sur  le  principe,  V.  suprà, 
art.  3,  n.  116  et  s. 

2.  Dès  lors,  de  ce  que  le  Code  civil  italien  ne  re- 
produit pas  les  exigences  consignées  dans  l'art.  1325 
du'Code  civil  français,  il  suit  qu'un  acte  de  société 
dressé  en  Italie,  entre  Italiens,  doit  être  tenu  pour 
régulier  par  les  tribunaux  français,  bien  qu'il  n'ait 
pas  été  dressé  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de 
parties  contractantes.  —  Même  arrêt. 

3.  Xotre  article  ne  vise  que  les  contrats  synallag- 
matiques  dits  parfaits.  —  En  d'autres  termes,  la  for- 
malité du  double  écrit  s'applique  exclusivement  aux 
contrats  synallagmatiques  proprement  dits,  c'est-à- 
dire  à  ceux  dont  le  caractère  essentiel  est  de  faire 
naître  en  même  temps  deux  obligations  principales 
corrélatives  dont  l'une  est  la  cause  de  l'autre.  — 
Cass.,  23  avr.  1877  [S.  78.  1.  399,  P.  78.  1052,  D. 
p.  77.  1.  366]  —  Sic,  Delvincourt,  t.  2,  p.  614,  note 
1;  Toullier,  t.  8,  n.  326;  Duranton ,  t.  13,  n.  146, 
150;  Marcadé,  sur  l'art.  1325,  n.  4  ;  Rolland  de  Vil- 
largues,  Dict.  du  notar.,v"  Double  écrit,  n.  8  et  s.; 
Larombière,  sur  l'art.  1325,  n.  11  :  Aubrv  et  Ran, 
t.  8.  p.  226,  §  756;  Demolombe,  t.  29,  n.  392  et  s.; 
Laurent,  1. 19,  n.  221  et  s.;  Bonnier  (édit.  Larnaude), 


n.  691.  —  Sur  lu  définition  des  contrats  synallag- 
matiques, V.  suprà,  art.  1102,  n.  1  et  s. 

4.  Aux  exemples  précédemment  donnés  de  te'les 
conventions,  ajoutons,  en  passant,  la  solution  d'après 
laquelle,  lorsque  les  parties  se  sont  engagées  à  des 
prestations  annuelles  et  réciproques,  sans  limitation 
de  durée,  c'est  là  une  convention  synallagmatique 
que  l'une  ne  peut  plus  rompre  sans  le  consentement 
de  l'autre.  —  Cass.,  14  nov.  1833  [S.  34.  1.  20,  P. 
chr.,  D.  p.  34.  1.  100,  ~D.Rép.,v°  Oblig.,  n.  1874-1°] 

5.  Ainsi,  la  convention  par  laquelle  un  particulier, 
d'une  part,  s'est  engagé  à  prendre  cbaque  année, 
moyennant  une  rente  annuelle,  une  certaine  quantité 
de  bois  dans  les  forêts  d'une  abbaye,  et,  d'autre 
part,  cette  abbaye  s'est  obligée  à  délivrer  la  quantité 
de  bois  déterminée,  forme  un  contrat  synallagma- 
tique  et  irrévocable,  qui  lie  les  deux  parties,  encore 
bien  qu'il  soit  dit,  dans  l'acte,  que  la  rente  ne  sera 
payée  qu'aussi  longtemps  que  la  fourniture  de  bois 
aura  lieu.  L'abbaye  (ou  l'État,  la  représentant)  ne 
serait  pas  fondée  à  exciper  de  cette  dernière  clause, 
pour  prétendre  qu'elle  peut  à  volonté  cesser  les  li- 
vraisons et  rompre  ainsi  la  convention.  —  Même 
arrêt. 

6.  Pour  rentrer  dans  les  limites  précises  du  pré- 
sent commentaire,  on  mentionnera  que  le  compromis 
souscrit  entre  deux  parties,  étant  une  convention 
synallagmatique ,  doit,  à  peine  de  nullité ,  être  fait 
en  double  original.  —  Cass.,  11  mars  1819  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  2.  674]  —  Rennes,  27  déc.  1822  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Arbitres,  n.  403]  —  Sic,  Carré 
et  Chauveau,  quest.  3272;  Boncenne  et  Bourbeau, 
Théorie  de  la  proc.  civ.,  t.  6,  p.  512  ;  Boitard  et 
Colmet-Daage,  Leçons  de  proc.  civ.,  t.  2,  n.  1183; 
Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commerc, 
v°  Compromis,  n.57  ;  Rousseau  et  Laisney,  Diction- 
naire de  proc.  civ.,  vu  Compromis,  n.  80  ;  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Arbitrage,  n.  250  et  s.  — 
V.  toutefois,  infrà,  n.  84. 

7.  La  jurisprudence  a  eu,  en  outre,  à  se  prononcer 
sur  quelques  cas  douteux.  —  C'est  ainsi  qu'il  aété  jugé 
qu'est  nul,  s'il  n'est  pas  fait  en  triple  original,  l'acte 
par  lequel  un  débiteur  délègue  à  son  créancier,  qui 
l'accepte,  une  créance  dont  le  débiteur  s'engage  éga- 
lement de  son  côté  à  payer  le  montant  conformément 
à  la  délégation.  —  Bruxelles,  18  déc.  1817  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  10.  690,  D.  Rép.,  v«  Oblig.,  n.  4044] 

8.  L'acte  par  lequel  un  débiteur  acquiesce  au  ju- 
gement qui  le  condamne,  moyennant  un  délai  que 
lui  accorde  le  créancier  pour  se  libérer,  constitue 
encore  une  convention  synallagmatique  ,  qui  ,  pour 
être  valide,  doit  être  faite  en  autant  d'originaux 
qu'il  y  a  de  parties  avant  des  intérêts  distincts.  — 
Cass.,"  23  août  1853  [S.  55.  1.  94,  P.  55.  1.  528,  D. 
p.  54.  1.  105] 

9.  Doit,  de  même,  être  fait  en  autant  d'originaux 
qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct,  l'acte 
sous  seing  privé  par  lequel  un  adjudicataire  recon- 
naît que  l'acquisition  qu'il  a  faite  est  au  profit  d'un 
tiers.  —  Poitiers,  12  fruct.  an  XII  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  10.  689,  D.  Rép.,  v»  Oblig.,  n.  4019] 

10.  Il  n'y  a,  en  résumé,  de  conventions  synallag- 
matiques, dans  le  sens  de  notre  article,  que  celles  qui 
renferment  des  engagements  respectifs.  —  Cass.,  26 
oct.  1808  [S.  chr.,  D.  a.  10.  686,  D.  Rép.,  v'ObUg., 
n.  4005-3°] 

11.  Au  surplus,  la  formalité  du  double  écrit  est 
exigée  parla  loi  pour  tout  acte  sous  seing  privé  ren- 
fermant des  conventions  synallagmatiques,  quelle 
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que  soit  l'époque  plus  ou  moins  éloignée  où  l'une 
des  parties  pourra  être  contrainte  à  remplir  son  en- 
gagement. —  Cass.,  31  janv.  1837  [S.  37.  1.  533, 
P.  37.  1.  636,  D.  p.  37.  1.  179,  D.  Rép.,  V  ObUg., 
n.  4018] 

12.  De  ce  que  la  nécessité  du  double  écrit  n'est 
que  la  conséquence  du  caractère  rigoureusement  sy- 
nallagmatique des  conventions  constatées,  il  suit 
qu'on  .rarte  cette  exigence  légale  de  tout  actequ'on 
déciare  n'être  pas  synallagmatique.  —  Ainsi,  l'arrêt 
qui  porte  qu'une  convention  intervenue  entre  deux 
parties  ne  constitue  pas  un  échange,  motive  suffi- 
samment par  là  le  rejet  du  double  moyen  de  nullité 
pris,  contre  l'acte  constatant  ce  prétendu  échange, 
de  l'insuffisance  dans  la  désignation  de  la  chose  et 
de  l'omission  de  la  formalité  des  doubles.  —  Cai  -.. 
4  juin  1872  [S.  72.  1.  295,  P.  72.  721,  D.  p.  72.  1. 
441]  —  Sur  le  premier  point,  V.  infrà,  art.  1583  et 
1707.  —  V.  aussi,  L.  20  avr.  1810,  art.  7. 

13.  Quant  aux  contrats  qui  ont  été  qualifiés,  en 
doctrine,  de  synallagmatiques  imparfaits,  tels  que 
le  mandat,  le  dépôt,  le  cautionnement,  ne  donnant 
lieu,  au  point  de  vue  strictement  légal,  qu'à  des 
actes  unilatéraux,  ils  échappent,  en  principe,  à  l'ap- 
plication de  notre  article.  — \ .suprà,  art.  1103,  n.  2. 

14.  Ainsi,  le  cautionnement  qui  ne  renferme  pas 
d'autre  engagement  que  celui  de  la  caution,  n'a  pas 
besoin  d'être  fait  double.  — Grenoble,  10  juin  1825 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  192,  D.  Rép.,  v°  ObUg., 
n.  3882]  —  Duranton,  t.  18,  n.  298;  Ponsot,  Cau- 
tionnement, n.  18;Troplong,  là.,  t.  2,  n.  20  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  p.  227,  ^  756. 

15.  En  d'autres  termes,  lorsque  le  cautionnement 
est   consenti  purement  et  simplement ,  il  n'est  pas 

^>aire  qu'un  double  de  l'acte  sous  seing  privé 
qui  le  renferme,  soit  remis  à  la  caution.  —  Cass., 
22  nov.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  9,  D.  Rép., 
v°  Caution»*  nu  ,ii ,  n.  156] 

16.  Mais  il  en  est  autrement,  et  notre  article  de- 
vient applicable  aux  actes  synallagmatiques  impar- 
faits, plus  généralement,  plus  exactement  même, 
aux  actes  unilatéraux,  dans  le  cas  où  les  parties, en 
y  ajoutant  facultativement  des  obligations  à  la 
charge  du  créancier,  ont  d'elles-mêmes  assimilé 
l'acte  passé  à  un  véritable  acte  synaUaj/matiqne. — 
Favard,  v°  Acte  -<oui  seing  privé,  section  i,  §  2,  n. 
6;  Duranton,  t.  13,  n.  152;  Demolombe,  t.  29,  n. 
401  ;  Larombière,  sur  l'art.  1325,  n.  11  :  Aubrv  et 
Hau,  loi:  rit.;  Laurent,  t.  19,  n.  221  et  222. 

17.  Ainsi,  le  cautionnement  a  le  caractère  de  con- 
vention synallagmatique,  lorsqu'il  est  consenti 
comme  condition  d'un  d  liai  accordé  par  le  créancier 
au  débiteur.  —  Paris,  17  l'évr.  1829  [S.  et  P.  chr., 
I  '    e.  29.  2.  129,  D.  Rép.,  V  ObUg.,  n.  4101] 

18.  Plus  explicitement,  lorsqu'en  considération 
du  cautionnement  fourni  par  un  tiers,  un  créancier 
s'en-j  pendre  ses  poursuites  contre  son  dé- 
biteur durant  un  délai  déterminé,  il  y  a  entre  la 

'Minion  et  le  créancier ivention  synallagmatique 

dans  1.-  .sens  de  l'art.  1325;  en  conséquence,  l'acte 
doit  'ire  l'ail  double,  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  14 
mai  1817  [s.  et  i>.  chr.,  D.  v.  3.  392]  —  Sic,  Du- 
ranton, foc.  cit.;  favard,  /•«•.  ,■;/..■  Lar bière,  sur 

l'art.  1325,   n.   15:  Demolombe,  toc.  cit.;  Aubrv  et 

.  8,  p.  227.  S  766;  Laurent ,  t.  l'.t,  n.  222! 

19.  Est,  spécialement,  Boumise  a  la  formalité  du 

double  écrit  la  venti ntre  le  créancier  et  le 

garant,  que  le  créancier  accorde  un  délai  au  déla- 
teur, et  que,  d'autre  pari,  le  garant  B'obtige  person- 


nellement  à  payer  l'intérêt  de  la  somme  due  jus- 
qu'au remboursement. —  Cass.,  23  juill.  1818  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  10.  689,  D.  Rép.,  y"  Oblig.,  u.  4007] 

20.  Décidé,  dans  le  même  sens,  au  sujet  d'un 
contrat  qui,  s'il  ne  constitue  pas  un  cautionnement 
proprement  dit,  s'en  rapproche  au  moins  sensible- 
ment, que  l'engagement  souscrit  par  un  tiers  envers 
le  créancier  d'une  autre  personne,  de  payer,  mais 
seulement  après  un  certain  délai,  la  dette  actuelle- 
ment exigible ,  constitue  une  convention  synallag- 
matique; en  conséquence,  l'acte  sous  seing  privé 
destiné  à  constater  un  tel  engagement,  est  nul  s'il 
n'est  pas  fait  en  double  original.  —  Nîmes,  18  nov. 
1851  [S.  52.  2.  363,  P.  53.  2.  279,  D.  p.  55.  5.  598] 

21.  Cependant,  le  cautionnement  ne  cesse  pas 
d'être  un  contrat  unilatéral,  par  cela  seul  que  celui 
qui  l'a  souscrit  y  a  mis  pour  condition  que  le  créan- 
cier accorderait  un  certain  délai- au  débiteur  quand, 
de  son  côté,  le  créancier  n'a  pris  aucun  engagement, 
et  s'est  borné  à  suspendre  les  poursuites  pendant  le 
délai  demandé  par  la  caution.  —  Cass.,  3  avr.  1850 
[S.  50.  1.246,  P.  50.  1.  671,  D.  p.  50.  1.  165] 

22.  Dans  ce  cas,  la  caution  n'est  pas  fondée,  pour 
repousser  les  poursuites  dirigées  contre  elle  par  le 
créancier,  à  l'expiration  du  délai  demandé ,  à  pré- 
tendre que  l'acte  sous  seing  privé  de  cautionnement 
est  nul,  faute  d'avoir  été  fait  en  double  original.  — 
Même  arrêt. 

2:;.  L'acte  sous  seing  privé  de  cautionnement,  par 
lequel  la  caution  s'oblige  à  rembourser  le  prix  d'une 
vente  à  réméré,  si  le  vendeur  n'exerce  pas  le  ré- 
méré dans  le  délai  stipulé,  avec  clause  que  l'acqué- 
reur ne  restera  pas  propriétaire  du  domaine,  et  su- 
brogera la  caution  dans  tous  les  droits  résultant  du 
réméré,  doit  encore  être  considéré  comme  un  con- 
trat synallagmatique  entre  la  caution  et  l'acqué- 
reur, et  doit,  dès  lors,  être  fait  double  à  peine  de 
nullité.  —  Cass.,  14  juin  1847  [S.  47.  1.  663,  P.  47. 
2.  318,  D.  p.  47.  1.  244,  D.  Rép.,  v°  Cautii 
n.  156] 

24.  De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  for- 
malité du  double  n'est  pas  exigée  pour  l'acte  de 
cautionnement,  à  moins  .pie  cet  acte  ne  contienne 
une  convention  synallagmatique,  comme  si,  par 
exemple,  la  caution  stipulait  du  créancier  la  renon- 
ciation aux  poursuites  intentées  contre  le  débiteur 
principal  ou  la  concession  d'un  délai  à  ce  débiteur. 
—  Alger,  22  mai  1878  [S.  78.  2.  333,  P.  78.  1291, 
D.  c.  79.  2.  224] 

25.  Mais  la  formalité  du  double  n'est  pas  exigée 
lorsque  l'acte  de  cautionnement  contient  de  simples 
conditions  mises  par  la  caution,  dans  son  propre  in- 
térêt, au  cautionnement  souscrit  par  elle,  spécial». 
ment  lorsque  l'acte  stipule  un  délai  uans  l'intérêt 
exclusif  de  la  caution.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  De- 
molombe, t.  29,  n.  395  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Lau- 
rent, t.  19,  n.  220. 

26.  l.a  stipulation  d'un  salaire,  ajoutée  aux  clauses 
habituelles  du  mandat  ou  du  dépôt,  étant  purement 

i.i  lire,  ne  ferait  pas  naître  davantage  l'obliga- 
tion du  double  écrit.  —  Larombière,  loc.  cit..  Del- 
vincourl ,  t.  2.  p.  714  :  Toullier,  t.  8,  n.  326:  Rol- 
land .le  Vïllargues,  v°  Double  écrit ,  n.  8  el  -.:  De- 
molombe, t.  29,  n.  393. 

27.  IV  même,  la  formalité  est.  inapplicable  au  man- 
dat, dans  lequel  l'obligation  du  mandant  de  rembour- 
ser les  dépenses  faites  pour  l'exécution  du   mandat 

:  qu'incidente,  purement  éventuelle,  et  constitue 
tout  au  plus  une  suite  possible,  mais  non  la  cause  de  l'o- 
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bligatioa  principale  du  mandataire.  —  Cass.,  23  avr. 
1877  [S.  78.  1.  399,  P.  78.  1052,  D.  p.  77.  1.  366] 

28.  Peu  importe  que  ce  remboursement  ait  été. 
dans  l'acte,  l'objet  d'une  stipulation  expresse.  — 
Mrme  arrêt. 

29.  Les  promesses,  quittances,  aveux  extrajudi- 
ciaires, reconnaissances  de  dette,  constituant  des 
actes  purement  unilatéraux,  ne  doivent  pas  néces- 
sairement être  faits  en  autant  d'originaux  qu'il  v  a 
de  parties  intéressées.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  220, 
§  756. 

30.  Ainsi,  la  promesse  d'un  prêt  à  usage  ou  cmn- 
modat  en  faveur  d'une  personne  désignée,  constitue 
un  engagement  valable  et  obligatoire,  sans  que 
cette  promesse,  faite  sous  seing  privé,  ait  besoin 
d'être  dressée  en  double  original;  l'engagement  est, 
en  effet,  purement  unilatéral.  —  Colmar,  8  mai 
1845  [S.  47.  2.  117,  P.  46.  1.  161,  D.  p.  46.  2.  219] 

31.  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  l'acte  par  le- 
quel un  tiers  s'engage  envers  une  veuve  (qui  ne 
concourt  pas  d'ailleurs  a  cet  acte)  à  la  garantir 
d'une  obligation  déterminée,  dans  le  cas  où  elle  ac- 
cepterait la  communauté  ayant  existé  entre  elle  et 
son  mari,  ne  contient  qu'un  engagement  unilatéral, 
et,  dès  lors,  n'a  pas  besoin,  pour  être  valide,  d'être 
fait  en  double  original.  —  Cass.,  5  avr.  1870  [S. 
70.  1.  252,  P.  70.  641,  D.  p.  71.  1.  94] 

32.  De  même,  l'acte  sous  seing  privé  par  lequel 
une  partie  déclare  à  une  autre  que,  dans  telle  acqui- 
sition qu'elle  a  faite,  elle  n'a  agi  que  comme  son 
mandataire,  ne  contenant  pas  une  obligation  réci- 
proque, mais  seulement  l'engagement  pour  le  man- 
dataire de  livrer  la  chose  à  son  mandant,  n'est  pas 
nul  pour  n'avoir  pas  été  fait  double.  —  Agen,  8 
prair.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  686,  D.  Rép., 
v°  Oblig.,  n.  4005-1»] 

33.  Jugé  encore  que  l'engagement  pris  par  le 
bailleur  de  ne  pas  renvoyer  le  preneur  et  de  ne  lui 
faire  subir  aucune  augmentation  de  loyer,  ne  ren- 
ferme qu'une  promesse  unilatérale  qui,  par  suite,  est 
valable,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  rédigée  en  double 
original.  —  Paris,  24  août  1865  [S.  65.  2.  328,  P. 
65.  1230] 

34.  Spécialement ,  n'est  pas  soumise  à  la  forma- 
lité du  double  écrit  la  promesse  unilatérale,  c'est- 
à-dire  faite  par  une  seule  partie ,  de  conclure  ulté- 
rieurement un  contrat  synallagmatique,  sans  que 
l'autre  partie  s'oblige.  —  Ainsi ,  une  promesse  uni- 
latérale de  vendre,  faite  par  acte  sous  seing  privé, 
est  valable,  sans  qu'il  soit  besoin  qu'elle  ait  été 
faite  en  double  original.  —  Trib.  Bourges,  15  juin 
1841,  sous  Cass.,  12  juill.  1847  [S.  48.  1.  181,  P. 
48.  1.  47,  D.  p.  47.  1.  346,  D.  Rép.,  V  Vente,  n. 
290-6°]  —  Sic,  Pothier,  Vente,  n.  47.7;  Troplong, 
/(/.,  n.  114;  Duranton,  t.  13,  n.  147;  Marcadé.  sur 
l'art.  1325,  n.  4;  Larombière,  sur  l'art.  1325,  n.  19; 
Demolombe,  t.  29,  n.  397;  Aubry  et  Rau,  t.  s,  p. 
227,  §  756.  —  Contra,  Merlin,  Rép.,  v°  Vente,  ij  7. 

35.  Mais  il  faudrait,  sans  aucun  doute,  décider 
autrement  à  l'égard  des  promesses  de  vente,  dont 
l'art.  1589,  infrà,  assimile  les  effets  à  ceux  de  la 
vente  parfaite  :  la  promesse  de  vente  ne  vaut  vente 
que  lorsqu'elle  est  faite  avec  les  formes  prescrites 
pour  la  vente  elle-même.  —  Ainsi,  la  promesse  de 
vente  est  nulle,  lorsqu'elle  est  faite  sous  seing  privé 
et  que  l'acte  n'a  pas  été  dressé  en  double  et  signé 
par  les  deux  parties.  —  Rennes,  26  mai  1820  [S.  et 
P.  chr.] 

36.  En  effet,  une  promesse  de  vente  constitue, 


lorsqu'il  y  a  eu  convention  sur  la  chose  et  sur  le 
prix,  un  contrat  synallagmatique  qui,  s'il  a  lieu  par 
acte  sous  seing  privé,  doit  être  fait  en  autant  ù'o- 
riginaux  qu'il  y  a  de  parties  avant  un  intérêt  dis- 
tinct. —  Cass.,  21  déc.  1846  [S.  47.  1.  65,  P.  46.  2. 
761,  D.  p.  47.  1.  19,  D.  Rép..  v°  Vente,  n.  291-3»] 

37.  Mais  l'acceptation ,  par  l'une  des  parties ,  de 
l'engagement  pris  par  l'autre  n'entraînerait  pas,  en 
principe,  l'obligation  du  double  original,  si  cette 
acceptation  n'est  accompagnée  d'aucune  obligation 
particulière  donnant  à  l'acte  un  caractère  de  réci- 
procité. —  Décidé  même,  qu'un  acte  sous  seing  privé 
contenant  soumission ,  par  un  redevable  de  droits 
d'enregistrement,  de  paver  à  la  Régie  un  droit  ré- 
clamé par  elle,  à  condition  de  n'être  plus  poursuivi, 
et  contenant  aussi  acceptation  par  la  Régie  de  cette 
soumission  conditionnelle, -n'offre  pas  une  conven- 
tion synallagmatique,  telle  que  l'acte  doive  être  fait 
en  double.  —  Cass.,  26  oct.  1808  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép..  v»  Obi!;/.,  n.  4005-3°]  —  V.mprà,  n.5  et  s. 

38.  Egalement,  la  stipulation  d'un  terme,  dans  une 
reconnaissance  de  dette,  n'entraîne  pas  l'obligation 
d'un  double  écrit.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

39.  N'est  pas  davantage  soumise  à  la  formalité 
du  double  écrit  une  quittance,  même  lorsqu'elle  con- 
tient l'engagement  pris  par  le  créancier  de  réduire 
le  montant  d'une  créance  sur  laquelle  il  y  a  procès. 

—  Paris,  2  mai  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  689] 

40.  Un  arrêté  de  compte,  ne  contenant  pas  de 
convention  synallagmatique,  n'est  pas  soumis  à  la 
nécessité  d'une  rédaction  en  double  original.  —  Aix, 
12  juill.  1813  [S.  et  P.ehr.,D.  a.  10.  687,  D.Réj}., 
v»  Oblig.,  n.  3104-3°]  —  Orléans,  22  août  1840  [S. 
40.  2. 433,  P.  40.  2.  543,  D.  Rep..v°cit.,  n.  40L>9-2°] 

—  Sic,  Toullier,t.  8,  n.  331  ;  Rolland  de  Villargues, 
vo  Double  écrit .  n.  20  et  21  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
p.  226,  §  756  ;  Demolombe,  t.  29,  n.  396  ;  Larombière, 
sur  l'art.  1325,  n.  14. 

41.  Il  y  avait  donc  double  raison  de  décider  qu'un 
arrêté  de  compte  et  une  quittance,  qui  en  est  la  suite, 
ne  sont  pas  soumis  à  la  condition  d'être  rédigés  en 
autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  in- 
térêt distinct  :  ce  ne  sont  pas  là  des  contrats  sy- 
nallagmatiques ,  ni  même,  à  proprement  parler,  des 
contrats.  —  Orléans,  2  déc.  1853  [S.  55.  2.  298,  P. 
55.  1.  171] 

42.  En  matière  de  baux  à  loyer,  les  congés  amia- 
bles de  propriétaire  à  locataire  ou  de  locataire  à 
propriétaire,  constituant  l'exercice  d'une  pure  fa- 
culté et  l'abandon  unilatéral  d'un  droit,  ne  sont  pas 
soumis  à  la  formalité  du  double  écrit.  —  Troplong, 
Louage,  t.  2,  n.  425:  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  226, 
§  756,  note  14;  Demolombe,  t.  29,  n.  404  et  405  ; 
Larombière,  sur  l'art.  1325,  n.  18. —  Contra,  Du- 
vergier,  Louage,  t.  1,  n.  492. 

43.  En  matière  d'assurances  terrestres,  la  faculté 
de  résiliation,  réservée  par  la  police  à  la  compagnie 
d'assurances,  au  cas  de  sinistre,  ne  constitue  pas  un 
engagement  réciproque  soumis  à  la  formalité  du 
double  écrit  prescrit  par  l'art.  1325,  C.  civ.,  dès 
lors  que  la  compagnie  est  seule  admise  à  s'en  pré- 
valoir. —  Cass.,  19  oct.  1892  [S.  92.  1.  568,  P.  92. 
1.  568] 

44.  II  suffit  de  la  remise  par  l'assuré  aux  main:- 
de  la  compagnie,  du  seul  original  de  la  quittance  du 
montant  du  sinistre,  signée  de  lui,  et  contenant  la 
mention  de  la  résiliation,  pour  que  la  compagnie 
soit  fondée  à  lui  opposer  cet  écrit  comme  une  preuve 
régulière  et  complètede  la  résiliation.  —  Jlêmearrêt. 
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45.  En  présence  de  cet  acte,  toutes  présomptions 
de  fait  et  tous  témoignages  contraires  à  la  résilia- 
tion qu'il  constate  dans  la  forme  voulue  par  la  con- 
vention, deviennent  inopérants.  —  Même  arrêt. 

46.  Relativement  à  l'application  de  notre  article, 
un  acte  unilatéral  de  sa  nature,  reste  tel,  alors  même 
qu'il  se  rattache  ;\  l'exécution  d'un  contrat  synal- 
!i  ;matiqne.  —  Spécialement,  ne  constitue  pas  une 
convention  synallagmatique,  soumise  à  la  formalité 
du  double  écrit,  l'acte,  intervenu  entre  le  vendeur 
et  l'acheteur,  postérieurement  à  l'acte  de  vente,  par 
lequel  le  vendeur  proroge,  au  profit  de  l'acheteur, 
le  délai  imparti  à  celui-ci  par  l'acte  de  vente  primi- 
tif pour  demander  le  redressement  des  erreurs  qui  se 
seraient  glissées  dans  l'évaluation  du  prix.- —  Cass., 
17  déc.  1872  [S.  72.  1.  421,  P.  72.  1123,  D.  p.  73. 1. 
154] 

47.  Alors  même  qu'il  s'agit  d'un  acte  relatant  un 
contrat  certainement  synallagmatique,  s'il  atteste, 
en  même  temps,  l'exécution  par  l'une  des  parties 
de  toutes  ses  obligations  ,  l'autre  partie  est  sans  in- 
térêt, partant,  sans  droit  à  exiger  un  original  qui 
lui  soit  propre.  —  Spécialement,  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'un  acte  sous  seing  privé,  portant  vente, 
soit  fait  en  double  original  lorsque  l'acte  constate 
le  paiement  du  prix.  En  un  tel  cas,  les  obligations 
de  l'acquéreur  vis-à-vis  du  vendeur  se  trouvant  rem- 
plies, il  suffit  d'un  original  pour  l'acquéreur,  afin 
qu'il  puisse  contraindre  le  vendeur  à  remplir  les 
siennes.  —  Montpellier,  10  juin  1828  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  29.  2.  <J8,  D.  Rèp.,  v°  Vente,  D.  77-2°]  —  Bor- 
deaux, 30  janv.  1834  [S.  34.  2.  281,  P.  chr.,  D. 
Bip.,  v°  Contrat  dé  mariage,  n.  405]  —  Sic,  sur  le 
principe,  Toullier,  t.  8,  n.  327  et  328;  Duranton, 
t.  13,  n.  146  ;  Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  691  ;  De- 
molombe,  t.  29,  n.  399  et  400;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
p.  228,  §  756. 

48.  Cette  idée  n'est  d'ailleurs  exacte  qu'autant 
qu'une  clause  particulière  de  l'acte  de  vente  ne  con- 
fère pas  au  vendeur  des  droits  spéciaux  dont  il 
puisse  avoir  il  poursuivre  l'exécution.  —  Ainsi,  doit 
être  rédigée  en  double  original,  la  vente  avec  réserve 
d'usufruit,  faite  par  acte  sous  seing  privé,  bien  que 
l'acquéreur  ait  payé  son  prix  et  que  l'acte  en  porte 
quittance.  —  Agen,  17  août  1837  [S.  38.  2.  122, 
P.  37.  2.  571,  D.  p.  38.  2.  179,  D.  Rèp.,  vo  Contrat 
de  mariage,  n.  405]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  lue. 
cit. 

49.  Les  distinctions  qui  viennent  d'être  formulées 
n'ont,  au  surplus,  d'intérêt  qu'en  matière  purement 
civile.  —  L'art.  1325,  C.  civ.,  est,  d'un  façon  géné- 
rale, inapplicable  aux  conventions  en  matière  com- 
merciale. —  Trêves,  30  mai  1810  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  10.  688,  D.  Rèp.,  v°  Oblig.,  n.  4022] 

50.  A  ce  point  de  vue,  il  n'y  a  lieu  de  considérer 
que  la  nature  même  des  conventions.  Peu  importe, 
si  elles  se  rattachent  au  commerce,  qu'elles  soient 
intervenues  entre  non-commerçants.  —  Toullier,  t. 
8,  n.  342;  Duranton,  t.  13,  n.  149;  Bonnier  (édit. 
Larnaude),  n.  693;  Larom bière,  sur  l'art.  1325, 
n.  36  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  235,  §  756.  —  Contra, 
Massé,  Dr.  commerc,  t.  4,  n.  24 li;.  —  V.  Pardes- 
sus, Cours  de  dr.  commerc,  t.  1,  n.  245. 

51.  Sous  le  bénéfice  de  cette  généralisation,  et 
en  d'autres  termes,  il  n'est  pas  nécessaire  ■  pic  les 
actes  sous  seing  privé,  contenant  des  conventions 
synallagmatiques  en  matière  de  commerce,  soient 

faits  en  autant  d'originaux  qu'il  J  a  de  parties  avant 
un  intérêt  distinct.  —  Trêves,  30  mai  1810,  précité. 


—  Sic,  Delamarre  et  Lepoitvin,  Contr.de  commis*., 
t.  1,  n.  90  et  s.,  et  n.  208. 

52.  Jugé,  au  contraire,  que  les  conventions  synal- 
lagmatiques  sous  seing  privé  entre  commerçants, 
même  pour  faits  de  commerce,  doivent  être  rédi- 
gées en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  con- 
tractantes. —  Rouen,  23  nov.  1846  [S.  47.  2.  402, 
P.  47.  2.  635,  D.  Rèp.,  v°  Oblig.,  n.  4023-3"] 

53.  Il  en  est  ainsi ,  notamment  pour  un  acte  sous 
seing  privé  contenant ,  de  la  part  d'un  créancier, 
adhésion  au  concordat  fait  avec  un  failli.  —  Lyon, 
13  déc.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  99] 

54.  Mais  on  rentre  dans  le  domaine  d'application 
de  notre  article,  lorsqu'il  s'agit  de  conventions  pure- 
ment civiles  passées  entre  commerçants.  —  Aubrv 
et  Rau,  t.  8, p.  237,  §  756.  —  Contra,  Toullier,  loc. 
cit.;  Pardessus,  loc. cit. 

55.  L'art.  1325  est,  notamment,  applicable  aux 
actes  constitutifs  ou  modificatifs  des  sociétés  com- 
merciales. —  Il  n'était  donc  pas  indifférent  de  faire 
décider  qu'est  unilatéral  et  par  conséquent  valable, 
quoique  rédigé  en  un  seul  original ,  l'acte  par  lequel 
un  commanditaire  déclare  qu'il  n'a  pas  verso  sa  mise 
sociale,  qu'il  renonce  h  tout  intérêt  dans  les  affaires 
de  la  société  et  à  toute  rémunération  pour  son  con- 
cours à  ces  affaires,  alors  d'ailleurs  que  l'associé 
principal  n'a  pas  paru  à  l'acte  et  n'y  a  pris  par  suite 
aucun  engagement.  —  Cass.,  11  janv.  1864  [S.  64. 
1.  119,  P.  64.  452,  D.  P.  64.  1.  235] 

56.  Peu  importe  que,  plus  tard,  l'associé  principal 
ou  ses  représentants  aient  accepté  ces  déclarations  : 
une  pareille  acceptation  ne  pourrait  donner  rétroac- 
tivement à  l'acte  le  caractère  synallagmatique  qui 
ne  lui  appartenait  pas  dans  l'origine.  —  Même  arrêt. 

—  V.  siijirà,  n.  37. 

57.  De  même,  le  mari,  placé  sous  le  régime  de  la 
société  d'acquêts,  qui,  pour  prévenir  les  chances  de 
perte  dont  était  menacé  un  capital  propre  à  sa  femme, 
versé  à  titre  de  commandite  dans  une  société,  a 
traité  avec  un  tiers  qui  lui  a  remis  une  somme  d'ar- 
gent moyennant  l'engagement  d'abandonner  à  ce 
tiers,  dans  la  liquidation  ultérieure  de  la  société, 
tout  ce  qui  excéderait  une  certaine  somme,  notable- 
ment supérieure  au  capital  versé  par  la  femme,  a 
pu  régulièrement  faire  l'acte  en  un  seul  original; 
cet  acte  a,  en  effet,  pour  objet  de  constater,  non  point 
la  convention  de  remettre  une  somme  d'argent,  puis- 
que cette  convention  avait  été  immédiatement  exé- 
cutée, mais  uniquement  l'engagement  pris  par  le 
mari  d'abandonner  l'excédent  ;\  provenir  à  sa  femme 
sur  la  somme  li\ée,  engagement,  dès  lors,  unilatéral. 

—  Cass.,  21  juin  1870  [S.  71.  1.  49,  P.  71.  158,  D. 
i>.  71.  1.  294]  —  Sic,  Bonnier  (édit.  Larnaude), 
n.  674. 

58.  Quoique  la  distinction  qui  précède  soit  très 
nette,  la  jurisprudence  paraît  reculer  lorsqu'il  s'agit 
de  l'appliquer  aux  souscriptions  d'ouvrages  de  librai- 
rie, dont  le  caractère  plus  ou  moins  commercial  laisse 
d'ailleurs  place  au  doute.  —  Jugé  qu'une  souscription 
à  un  ouvrage  de  librairie  par  un  particulier  n'a  ett'et, 
à  l'égard  de  ce  particulier,  pour  prouver  la  vente  de 
l'ouvrage  et  les  conditions  de  cette  vente,  qu'autant 
qu'elle  est  faite  en  double  original,  conformément 
aux  règles  prescrites  par  l'art.  1325,  C.  civ.,  pour  la 
validité  des  conventions  synallagmatiques  sous  seing 
privé  :  dans  ce  cas,  la  preuve  de  la  vente  et  de  ses 
conditions  ne  peut  être  faite  par  les  moyens  indi- 
qués en  l'art.  109,  C.  comm.,  pour  les  achats  et  ventes 
entre  commerçants.  — Cass.,  8  nov.  1843  [S.  43.  1. 
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852  et  la  note  de  Devilleneuve ,  P.  43.  2.  813,  D. 
p.  44.  1.  8,  D.  Rtp..  v°  Souscription  littéraire,  n.  2] 

—  Pari*,  1  r  mai  1848  [S.  40.  2.  110,  P.  48.  1.  725 
D.  P.  49.  2.  79]  ;  2  mai  1849  [S.  49.  2.  636,  P.  49. 

1.  368,  D.  p.  49.  2.  220]  —  Sic,  Demolombe,  p.  29, 
n.  391  ;  Aubry  et  Pau,  t.  8,  p.  226,  g  756.  —  V. 
suprà,  art.  1101,  n.  13  et  14. 

59.  Dans  tous  les  cas,  le  libraire  qui  n'a  pas  rem- 
pli les  conditions  de  la  souscription,  en  ce  qu'il  n'a 
pas  fourni  les  livraisons  aux  époques  déterminées, 
n'est  pas  fondé  à  demander  plus  tard  l'exécution 
de  la  souscription  contre  le  souscripteur,  et  à  le  con- 
traindre à  recevoir  les  livraisons  arriérées.  —  Paris, 
2  mai  1849,  précité. 

60.  En  prescrivant  qu'il  sera  dressé  un  nombre 
d'originaux  égal  à  celui  des  parties,  notre  article  im- 
plique que  tous  les  exemplaires  de  l'acte  doivent 
être  absolument  identiques.  Si  cependant  il  se  trou- 
vait de  l'un  à  l'autre  des  différences  de  formule  et 
de  rédaction  n'affectant  en  rien  le  fond  de  l'acte,  il 
n'y  auiàit  pas  à,  en  tenir  compte.  Eu  présence,  au 
contraire,  de  divergences  intéressant  les  clauses  même 
et  les  conditions  de  la  convention,  les  juges  du  fond 
auraient  à  déterminer  souverainement,  par  la  com- 
paraison des  originaux,  rapprochée  des  circonstances 
de  la  cause,  quel  est  le  véritable  sens  que  les  parties 
ont  entendu  attacher  à  la  convention.  Ils  auraient  à 
examiner  principalement  si  les  contradictions  rele- 
vées ne  proviennent  pas  d'une  fraude  pratiquée  par 
l'une  des  parties  envers  l'autre.  —  Demolombe,  t.  29, 
n.  412  :  Aubry  et  Pau,  t.  8,  p.  230,  §  756. 

61.  ...  Car  un  acte  sous  seing  privé  synallagma- 
tique,  fait  double,  est  valable,  bien  qu'il  existe  des 
différences  entre  les  deux  doubles,  si  ce  défaut  de 
conformité  est  le  résultat  d'une  fraude  imputable 
à  celle  des  parties  qui  veut  se  prévaloir  de  cette  ir- 
régularité. —  Cass.,  16  mai  1859  [S.  59.  1.  611,  P. 
59.  1127.  D.  p.  59.  1.  373] 

62.  S'il  est,  en  principe,  indispensable  qu'un  acte 
sous  seing  privé  soit  revêtu  de  la  signature  de  toutes 
les  parties  contractantes,  on  ne  considère,  pour  l'ap- 
plication de  cette  règle  aux  actes  constatant  des 
conventions  synallagmatiques,  que  l'ensemble  des 
originaux  rendus  nécessaires  par  notre  article.  — 
En  sorte  qu'un  acte  synallagniatique  sous  seing  privé 
n'est  pas  nul,  par  cela  seul  que  les  différents  origi- 
naux ne  sont  pas  revêtus  de  la  signature  de  toutes 
les  parties  ;  il  suffit  que  l'original  remis  à  chaque 
partie  soit  signé  par  les  autres.  —  Rennes,  15  nov. 
1869  [S.  70.  2.  314,  P.  70.  1169,  D.  p.  74.  5.  403] 

—  Sic,  Denizart,  v°  Double  écrit,  n.  7  et  8  ;  Dareau, 
Rép.  de  Merlin,  v°  Double  écrit,  n.  6;  Duranton, 
t.  13,  n.  156  ;  Toullier,  t.  8,  n.  344  ;  Rolland  de  Vil- 
largues,  v°  Double  écrit ,  n.  51  ;  Championnière  et 
Rigaud,  Dr.  d'enreg.,  t.  1,  n.  171  ;  Demolombe,  t. 
29,  n.  413;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia>,  t.  3,  p. 
502,  §  590,  note  11  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  229,  § 
756;  Larombière,  sur  l'art.  1325,  n.  35. 

63.  Spécialement,  lorsqu'il  n'y  a  que  deux  parties 
à  l'acte,  il  suffit  que  le  double  remis  à  chacune  d'el- 
les porte  la  signature  de  l'autre.  —  Bordeaux,  16 
déc.  1844  [S.  45.  2.  548,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n. 
4026]  —  Nancy,  23  juin  1849  [S.  52.  2.  454,  P.  51. 

2.  214,  D.  p.  51.  2.  33] 

64.  L'obligation  de  rédiger  les  actes  synallagma- 
tiques en  autant  d'exemplaires  qu'il  y  a  de  parties 
contractantes,  peut  être  évitée  par  un  procédé  qu'il 
est  important  de  mentionner.  —  Malgré  des  diver- 
gences sur  les  motifs  de  cette  solution ,  les  auteurs 


sont  d'accord  pour  reconnaître,  conformément  à  la 
jurisprudence,  que  lorsqu'il  n'a  été  fait  qu'un  simple 
original  d'un  acte  renfermant  des  conventions  sy- 
nallagmatiques, ces  conventions  ne  sont  point  mil- 
les, si  l'acte  qui  les  constate  a  été  déposé  pour  mi- 
nute dans  les  mains  d'un  notaire.  —  Cass.,  20  déc 
1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  26,  D  Rép.,  V  So- 
.  u.  1123]  —  Paris,  27  janv.  1806  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  10.  685,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  4005-2°]  — 
Bordeaux,  23  déc.  1843  [S.  44. 2.  299,  P.  44.  2.  386, 
D.  p.  44.4.  304,  D.  Rép.,  o°ciL,  n.  4070-2"]  —  Sic, 
Demolombe,  t.  29,  n.  442;  Larombière,  sur  l'art. 
1325,  n.  42  ;  Aubry  et  Eau,  t.  8,  p.  234,  §  756  :  Lau- 
rent, t.  19,  n.  236.  —  V.,  comme  raison  de  décider, 
suprà,  art.  1317,  n.  35  et  s. 

65.  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'un  acte  synal- 
lagniatique sous  seing  privé,  fut-ce  même  une  tran- 
saction, qui  énonce  avoir  été  fait  en  autant  d'origi- 
naux qu'il  y  avait  de  contractants,  mais  qui,  de  l'a- 
veu des  parties,  n'a  été  rédigé  qu'en  un  seul  original, 
peut  être  déclaré  valable,  s'il  est  reconnu  que,  du 
consentement  de  tous  les  contractants,  l'acte  a  été 
remis  en  dépôt  à.  un  notaire  pour  y  être  a  la  dispo- 
sition de  chacun  d'eux.  —  Cass.,  25  févr.  1835  [S. 
35. 1.  225,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  4070-1°] 

66.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  qu'un  arrêt  non 
attaqué  a  décidé  qu'un  original  de  la  transaction 
serait  placé  au  nombre  des  minutes  du  notaire,  pour 
en  être  délivré  des  copies  à  qui  de  droit.  —  Même 
arrêt. 

67.  Dans  ce  cas,  le  dépôt  chez  le  notaire  peut  être 
considéré  comme  suppléant  au  double  que  chaque 
partie  aurait  dû  recevoir.  —  Même  arrêt. 

68.  Mais  on  remarquera  que  le  dépôt  chez  un  no- 
taire, d'un  acte  sous  seing  privé  contenant  des  con- 
ventions synallagmatiques,  non  fait  double,  ne  cou- 
vre la  nullité  résultant  de  ce  défaut  du  double  qu'au- 
tant que  le  dépôt  a  été  fait  par  toutes  les  parties 
intéressées.  —  Ce  dépôt  est  sans  efficacité ,  s'il  n'a 
été  l'ouvrage  que  d'un  seul  contractant.  —  Bordeaux, 
13  mars  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  197,  D. 
Rép.,  v°  Société,  n.  1213] 

69.  La  nullité  d'un  acte  sous  seing  privé,  résul- 
tant de  ce  qu'il  n'a  pas  été  fait  en  autant  de  doubles 
qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct,  est 
toutefois  couverte  par  le  dépôt  de  cet  acte,  du  con- 
sentement de  tous  les  intéressés,  entre  les  mains 
d'un  notaire ,  pour  y  rester  à  la  disposition  de  cha- 
cun d'eux,  alors  même  qu'ensuite  ce  n'est  qu'à  la 
réquisition  de  quelques-uns  d'entre  eux  que  l'acte  a 
été  placé  au  nombre  des  minutes  du  notaire.  — 
Cass.,  29  mars  1852  [S.  52.  1.  385,  P.  52.  2.  641,  D. 
p.  54.  1.  392] 

70.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  se  rattachent 
aussi,  de  préférence,  à  l'opinion  d'après  laquelle  il 
suffit,  même  pour  la  validité  de  l'acte  sous  seing 
privé  contenant  des  conventions  synallagmatiques 
et  rédigé  en  un  seul  original,  que,  du  consente- 
ment de  toutes  les  parties,  il  ait  été  déposé  entre  les 
mains  d'un  tiers.  —  Paris,  4  janv.  1877  [S.  77.  2. 
134,  P.  77.  586,  D.  p.  77.  1.  447]  —  Sic,  Massé, 
Droit  commerc,  t.  4,  n.  2419  ;  Larombière,  loc.  cit.; 
Demolombe,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  19,  n.  237. 

71.  En  d'autres  termes,  la  nullité  d'un  acte  sous 
seing  privé,  prise  de  ce  que  l'acte  n'a  pas  été  fait 
en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un 
intérêt  distinct,  est  couverte  par  le  dépôt  de  l'acte 
entre  les  mains  d'un  tiers,  effectué  du  consente- 
ment de  toutes  les  parties.  —  Grenoble,   2  août 
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1839  [S.  40.  2.  196,  P.  40.  2.  190,  D.  p.  40.  2.  162, 
D.  Mêp.,  vo  Oblig.,  n.  4077] 

72.  Spécialement,  la  nullité  d'un  compromis  sous 
Being  privé,  résultant  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  fait 
en  autant  d'originaux  qu'il  y  avait  de  parties  inté- 
ressées ,  est  couverte  par  la  remise  que  les  parties 
réunies  ont  faite  du  compromis  aux  arbitres.  —  Aix, 
6  mars  1829  [S.  et  P.  <  lu.,  D.  p.  29.  2.  157,  D. 
Rép.,  y«  Arbitre,n.  1327] 

73.  Plus  spécialement  encore,  la  nullité  peut  être- 
couverte ,  lorsqu'un  seul  original  ayant  été  fait,  les 
arbitres  ont  été  constitués  dépositaires  et  ont  dressé 
procès-verbal  de  la  remise  qui  leur  a  été  faite.  — 
Bourges  .  23  janv.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2. 
74.  D.  Hép.,-v°  Arbitre,  n.  1323] 

74.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi,  lorsque  les 
arbitres  ont  déposé  cet  original,  avec  la  sentence 
arbitrale,  au  greffe  du  tribunal.  —  Grenoble,  16  avr. 
1842  [S.  44.  2.  647,  P.  43.  1.  717,  D.  p.  43.  2.  30, 
D.  R<p.,  v"  Arbitre,  n.  406] 

75.  Sur  ce  point  particulier,  on  arrive  à  la  même 
solution,  eu  admettant  que  l'exécution  opérant  rati- 
fication d'un  acte  de  compromis,  nul  pour  défaut 
de  double  écrit,  résulte  suffisamment  du  fait  que  la 
partie  aurait  elle-même  remis  le  compromis ,  tel 
quel,  aux  arbitres,  pour  qu'ils  aient  à  procéder  a 
L'arbitrage.  —  Pau,  19  juin  1828,  sous  Cass..  1" 
mars  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  144.  D.  Rép., 
v°  Arbitre,  n.  1306]  —  Sic,  Toullier,  t.  8,  n.  339. 
—  Contra,  Carré,  Lois  d*  laproc,  n.  3270.  —  V. 
infrà  .  n.  121  et  s. 

76.  Décidé,  sur  le  principe  général,  dans  le 
même  sens,  mais  avec  quelques  réticences,  qu'est 
valable  l'acte  sous  seing  privé  fait  en  un  seul  ori- 
ginal, bien  que  la  convention  synallagmatique  qu'il 
relate  soit  intervenue  entre  plusieurs  parties  ayant 
un  intérêt  distinct,  s'il  y  est  stipulé  que,  déposé 
provisoirement  entre  les  mains  d'un  tiers,  il  sera 
transcrit  plus  tard  en  autant  d'originaux  qu'il  v  a 
de  parties.  -  Cass.,  12  déc.  1871  [S.  71.  1.  191*  P. 
71.  600,  D.  p.  72.  1.  '.il] 

77.  Jugé  même,  en  sens  contraire  de  la  théorie 
dominante,  que  la  nullité  n'est  pas  couverte  par  le 
dépôt  de  l'acte  dans  les  mains  d'un  tiers,  surtout 
lorsque  l'usage  que  doit  en  faire  le  dépositaire  n'est 
rtas  déterminé.  —  Caen,24avr.  1822  [S.  et  P.  chr., 
D.  i.  10.  685,  P.  Rép.,  v  Obîig.,  n.  4077] 

§  2.  Détermination  du  nombre  des  originaux. 

78.  On  ne  doit  considérer  comme  ayant  des  inté- 
rêts distincts,  au  sens  de  notre  article,  que  les  par- 
ties auxquelles  la  convention  impose  par  elle-même 
et  dés  l'origine,  des  obligations  réciproques  les 
unes  envers  les  autres.  Il  en  est  ainsi,  encore  bien 
que  l'exécution  de  cette  convention  puisse  faire 
naître  des  intérêts  oppOBés  et  donner  lieu  :\  des  re- 
cours, ou  à  des  opérations  de  liquidation,  de  partage 
ou  de  ré  ;leraent  do  compte  entre  les  contractants. 
dont  les  intérêts  étaient  originairement  communs. — 
Duranton.t.  13.  n.  154;  La  rombière,  Bur  l'art.  1325, 
n.  23;  Aubrj  el  Rau,  t.  8,  p.  228,  §  756;  Demo- 
lombe,  t.  29,  n.  407. 

79.  Ainsi,  s.. nt  réputés  avoir  le  même  intérêt  dans 
le  sens  de  l'art.  1325,  au.  termes  duquel  un  seul 
original  snltit  pour  les  coi]  ceux  qui  contrée 
lent  conjointement  une  obligation  divisible.  —  Metz, 
6  mai  1817  [S.  et  p.  chr.,  I».  \.  10.  476,  D.  Rép., 
v  Oblig.,  n.  589] 


80.  Spécialement,  l'acte  sous  seing  privé,  portant 
vente  d'un  immeuble  au  mari  et  à  la  femme,  doit 
être  simplement  fait  en  double,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'un  original  séparé  pour  la  femme ,  lorsque 
l'engagement  souscrit  par  celle-ci  dans  l'acte  cons- 
titue, non  une  caution  de  la  dette  du  mari,  mais  un 
engagement  conjointement  pris  avec  lui,  de  façon 
que  la  femme  ne  soit  tenue  que  de  la  moitié  du 
prix.  —  Cass.,  15  juill.  1879  [S.  79.  1.  469,  P.  79. 
1226,  D.  p.  80.  330]  —  Sic,  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n.  228  6/s-iv;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia-, 
t.  3,  p.  505,  §  590,  note  7  ;  Aubry  et  Kau,  t.  8,  p.  229, 
§  756;  Larombiére,  loc.  cit 

81.  Mais  la  Cour  de  cassation  avait  antérieure- 
ment décidé  qu'au  contraire,  si  la  femme  du  débiteur 
intervient  &  l'acte  pour  cautionner  son  mari,  ce  cau- 
tionnement donnant  à  la  femme  pour  l'indemnité 
de  l'obligation  par  elle  contractée  une  hypothèque 
légale  sur  les  biens  de  son  mari,  il  en  résulte  qu'elle 
a  un  intérêt  distinct  de  celui  de  ce  dernier,  et  que, 
par  suite,  l'acte  sons  seing  privé,  constatant  l'acquies- 
cement et  le  cautionnement,  doit  être  dressé  non  en 
double .  mais  en  triple  original.  —  Cass.,  23  août 
1853  [S.  55.  1.  94,  P.  55.  1.  528,  D.  p.  54.  1.  105] 
—  Sic,  Laurent  ,  t.  19,  n.  211.  —  Contra,  Iîivière, 
Jurisprudence  delà  Courde  cass.,  n.  380;  Aubry  et 
Kau,  loe.  cit.:  Larombiére,  loc.  cit.;  Demolombe. 
t.  29,  n.  4n9. 

82.  En  dehors  de  ce  cas  tout  particulier,  la  doc- 
trine est  d'accord  avec  la  jurisprudence  pour  concé- 
der que  l'obligé  principal  et  sa  caution  ne  sont  pat 
réputés  avoit  des  intérêts  distincts,  au  sens  de  notre 
texte.  -  Metz,  12  mai  1818  [S.  et  P.  chr.] 

83.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  du  preneur  à  bail 
et  de  sa  caution  solidaire.  — Turin,  6  mai  1806  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  9.  910,  D.  Rép.,  v°  Cautionnement, 
n.  156] 

84.  Conséquemment  encore,  on  ue  peut  arguer  de 
nullité  le  compromis  fait  seulement  en  deux  origi- 
naux ,  quoiqu'il  y  ait  trois  parties,  si  deux  d'entre 
elles  sont,  l'une  débiteur  principal,  et,  l'autre  caution 
solidaire  :  le  débiteur  et  la  caution  sont  considérés, 
vis-à-vis  du  créancier,  comme  avant  le  même  i 1 1 1 . ■  - 
rêt.  —  Turin,  4  août  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  k.  1. 
629,  D.  Rép..  v°  Arbitre,  n.  414]  —  Sic.  sur  l'es- 
pèce, notre  Rép.  gén.  alpk.  dudr.fr.,  v°  Arbitrage, 
n.  251,  et  sur  le  principe,  Toullier,  t.  8,  n.  332;  Ue 
Villeneuve  et  Massé,  Diction/),  du  coût,  commerc, V" 
Arbitrage,  n.  56;  de  Vatimesnil,  Encyclop.  du  dr., 
eod,  v",  n.  52.  —  V.  aussi,  sur  l'application  de  la 
règle  générale  an  compromis,  supra,  n.  6. 

85.  Jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées-,  que  le  fait, 
par  un  individu,  d'intervenir  dans  un  acte  BOUS  seing 
privé,  pour  s'engager  conjointement  et  solidairement 
avec  celui  qui  contracte  une  obligation,  doit  être 
considéré  comme  un  cautionnement  et,  par  suite, 
que  la  convention  n'est  pas  nulle  pour  n'avoir  pis 
cie  rédigée  en  triple  original.  —  Rouen,  5  mars  182  t 
[S.  ei  1'.  chr.,  H.  >..  2.  390,  D.  Rép.,  v  Cautionne- 
ment, n.  156] 

86.  Cette  solution  doit  aussi  être  acceptée  pour  le 
cas  de  communistes  traitant  de  la  chose  commune 
avec  un  tiers. —  Spécialement. pour  la  validité  d'une 
vente  sous  seing  privé,  il  n'est  pas  nécessaire,  en 
principe,  qu'elle  soit  faite  en  autant  d'originaux 
qu'il  va  de  covendeurs  et  de  coacquéreurs.—  Amiens, 
24  pi-air.  an  XIII  [S.  et  I'.  chr.,  D.  A.  10.  679,  D. 
Rép.,  v"  < il,/;,/.,  n.  4036]  — Sic,  Duranton,  /<»■.  Ht.; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 
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87.  A  cet  égard,  les  acquéreurs,  entre  eux,  n'ayant 
pae  un  intérêt  distinct,  non  plus  que  les  vendeurs 
entre  eux,  il  suffit  de  deux  originaux.  —  Même  ar- 
rêt. 

88.  Cependant ,  lorsque  les  droits  de  plusieurs  co- 
vendeurs ne  sont  pas  de  même  nature,  et  que  cha- 
cun d'eux  ne  garantit  la  vente  que  pour  ce  qui  le 
concerne  personnellement,  il  ne  suffit  pas  alors  d'un 
seul  original  pour  tous  les  vendeurs  :  chaque  ven- 
deur doit  en  avoir  un  distinct  et  séparé.  —  Paris, 
25  prair.  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  846,  D. 
Rép.,\°  Vente,  n.  127] 

89.  Des  enfants  cohéritiers,  traitant  avec  leur 
mère,  relativement  à  des  reprises  sur  la  succession 
de  son  mari,  ne  sont  pas  censés  avoir  des  intérêts 
distincts  et  séparés,  lorsqu'aucun  d'eux  n'élève  des 
prétentions  qui  lui  soient  personnelles.  —  En  ce  cas, 
il  suffit  d'un  seul  original  pour  tous  les  cohéritiers. 

—  Cass.,  8  mars  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  \.  10    690] 

—  Sic ,  Aubry  et  Rau ,  loe.  cit. 

90.  L'acte  constitutif  d'une  société  en  comman- 
dite ne  doit  être  fait  qu'en  deux  originaux,  l'un  pour 
les  associés  gérants,  l'autre  pour  les  commanditai- 
res. —  Il  n'y  a  à' intérêts  distincts  que  des  gérants 
aux  commanditaires  :  l'intérêt  des  gérants  entre  eux 
est  un  intérêt  commun  dans  le  sens  de  la  loi  ;  et  il 
en  est  de  même  de  l'intérêt  des  commanditaires  en- 
tre eux.  —  Cass.,  20  déc.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
31.  1.  26,  D.  Rép.,  v  Société,  n.  1123]  —  Sic,  Au- 
bry et  Eau,  loe.  cit.  —  V.  suprà,  n.  78. 

91.  A  l'égard  des  tiers,  une  société  commerciale 
ne  constitue  même,  pour  l'application  de  l'art.  1325, 
qu'une  personne  morale  unique,  qui,  dans  la  prati- 
que et  pour  les  conventions  à  passer,  est  nécessai- 
rement représentée  par  un  mandataire,  dans  les 
conditions  des  statuts  sociaux.  —  Jugé,  à  cet  égard, 
que,  pour  les  contrats  d'assurance  passés  par  l'en- 
tremise d'un  agent  d'une  compagnie,  la  personne 
de  cet  agent  s'identifie  avec  la  compagnie  qu'il  re- 
présente, de  telle  sorte  qu'il  n'y  a  réellement  que 
deux  parties  au  contrat,  la  compagnie  et  l'assuré.  — 
Nancy,  23  juin  1849  [S.  52.  2.  454,  P.  51.  2.  214, 
D.  P.  51.  2.  33]  —  Sur  la  personnalité  des  sociétés 
commerciales,  V.  suprà,  art.  7,  n.  32  et  s. 

92.  En  conséquence  et  dans  le  cas  où  il  a  été  fait 
trois  copies  de  l'acte,  une  pour  chacune  de  ces  deux 
parties  et  la  troisième  pour  l'agent,  une  clause  qui 
se  trouverait  écrite  dans  les  deux  premières  copies 
ne  serait  pas  nulle  par  cela  seul  qu'elle  aurait  été 
omise  dans  la  troisième,  remise  à  l'agent.  —  Même 
arrêt. 

§  3.  Mention  du  nombre  des  originaux. 

93.  D'après  une  décision  qui  divise  la  doctrine, 
la  disposition  de  notre  texte  relative  à  la  mention 
du  nombre  des  originaux,  n'est  pas  d'une  interpré- 
tation tellement  rigoureuse  qu'on  ne  puisse  admet- 
tre que  la  mention,  dans  un  acte  synallagmatique 
sous  seing  privé,  qu'il  a  été  fait  en  autant  d'origi- 
naux qu'il  y  a  de  parties  intéressées,  sans  indica- 
tion du  nombre  de  ces  originaux,  remplit  le  voeu  de 
l'art.  1325,  C.  civ.  —  Lyon,  18  févr.  1832  [S.  33. 
1.  757,  P.  chr.,  D.  p.  33. 1.  265,  D.  Rép.,  V  Oblig., 
n.  3833]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  230,  §  756  ; 
Larombière,  sur  l'art.  1325,  n.  27;  Marcadé,  sur  l'art. 
1325,  n.  2;  Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  686.  — 
Contra,  Demolombe,  t.  29,  n.  420  et  s.;  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  n.  288  bis-vi;  Laurent,  t.  19,  n.  215. 
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94.  Cette  solution  ne  saurait  être  admise  sans  ré- 
serve qu'au  cas,  d'ailleurs  fréquent,  où  il  n'y  a  que 
deux  parties  contractantes  :  alors  la  mention  q  l'il 
y  a  eu  autant  d'originaux  que  de  parties,  équivaut 
a  dire  qu'il  y  en  a  eu  plus  d'un,  c'est-à-dire,  au  moins 
deux.  —  Orléans,  11  mars  1858  [D.  p.  61.  5.  382] 

—  Sic  ,  Laurent ,  loe.  cit. 

95.  Quant  à  l'importance  de  la  mention,  on  re- 
connaît que  le  défaut  de  la  mention  qu'un  acte  sous 
seing  privé  a  été  fait  en  plusieurs  originaux,  n'en- 
traîne pas  la  nullité  de  cet  acte,  si  les  originaux 
existent  et  sont  produits.  —  Cass.,  13  juin  1883  [S. 
84.  1.  329,  P.  84.  1.  809,  D.  p.  84.  1.  38] 

96.  Il  est  logique,  en  conséquence,  de  décider  que 
la  nullité,  résultant  de  ce  que  l'acte  sous  seing  privé 
ne  fait  pas  mention  du  nombre  des  originaux  qui 
en  ont  été  faits,  ne  peut  no-n  plus  être  invoquée  par 
la  partie  qui  représente  le  double  qu'elle  en  a  entre 
les  mains.  —  Grenoble,  8  avr.  1829  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  30.  2.  76,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  4068]  —  Sic, 
Marcadé,  loe.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loe.  cit.;  Laurent, 
t.  19,  n.  229;  Colmet  de  Santerre,  loe.  cit.; Bonnier, 
loe.  cil.  —  Contrit,  Demolombe,  t.  29,  n.  417.  — 
Sur  le  point  de  savoir  qui  peut  invoquer  le  défaut 
de  mention  dix  fait  double ,  V.  infrà,  n.  118. 

97.  Mais  en  dehors  de  cette  production  matérielle, 
la  partie  à  laquelle  la  nullité  est  opposée,  ne  serait 
pas  recevable  à  prouver  que  l'acte  a  été  fait  en  au- 
tant d'originaux  qu'il  y  a  de  contractants,  bien  qu'il 
n'en  porte  pas  la  mention.  —  Demolombe,  t.  29, 
n.  418;  Aubrv  et  Rau,  loe.  cit.;  Larombière,  sur 
l'art.  1325,  n.  28. 

98.  Au  contraire,  lorsque  l'un  des  originaux  d'un 
acte  sous  seing  privé  relatant  une  convention  synal- 
lagmatique,  est  signé  de  toutes  les  parties  et  porte 
la  mention  que  l'acte  a  été  dressé  en  autant  d'ori- 
ginaux qu'il  y  avait  de  contractants,  on  peut  établir 
la  fausseté  de  cette  mention,  soit  à  l'aide  delà  preuve 
littérale,  soit  même  par  témoins,  mais  à  la  condition 
de  justifier  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

—  Cass.,  13  juin  1881  [S.  84.  1.  22,  P.  84.  1.  34, 
D.  p.  82.  1.  474]  —  Sic,  Larombière,  loe.  cit.;  De- 
molombe, t.  29,  n.  417  :  Aubrv  et  Rau,  loe.  cit.;  Lau- 
rent, t.  19,  n.  216. 

§  4.  Sanction  dit  dispositions  de  l'art.  l-iy,. 

99.  Il  est  élémentaire  que  le  défaut  d'observation 
des  prescriptions  de  notre  article  dans  la  rédaction 
des  actes  constatant  des  contrats  synallagmatiques, 
ne  vicie  que  la  force  probante  de  l'acte,  mais  n'at- 
teint pas  le  fond  même  des  conventions  constatées. 

—  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  que ,  quoique 
l'écrit  renfermant  une  convention  synallagmatique 
soit  nul  pour  n'être  pas  fait  en  autant  d'originaux 
qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct,  la  con- 
vention n'est  pas  sans  effet,  si,  d'ailleurs,  elle  peut 
être  légalement  prouvée  d'une  autre  manière.  — 
Turin,  6  mai  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  \.  9.  910,  D. 
Rép.,  v°  Cautionnement,  n.  156]  —  Sic,  Marcadé, 
sur  l'art.  1325.  n.  1  et  2  ;  Dareau,  Rép.  de  Merlin, 
v°  Double  écrit,  n.  8;  Taulier,  Théor.du  C.civ.,  t.  4, 
p.  477;  Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  685  ;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariae,  t.  3,  p.  503,  §  590,  note  13; 
Aubrv  et  Rau,  t.  8,  p.  231,  §  756.  —  Contra,  Demo- 
lombe,  t.  29,  n.  419. 

100.  Ce  principe  a  pour  conséquence  que,  lorsqu'une 
convention  est  prouvée  indépendamment  de  l'acte 
destiné  à  en  constater  l'existence,  il  n'y  a  lieu  de 
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rechercher  si  cet  acte  (qui  a  été  détruit)  portait  ou 
non  là  mention  qu'il  avait  été  fait  double.  —  < 
29  juill.  1873  [S.  74.  1.  360,  P.  74   903,  D.  p.  74. 
1.  263] 

101.  Quant  à  la  preuve  de  la  convention  qui  doit 
ainsi  être  produite  indépendamment  de  l'acte  nul, 
elle  peut  résulter,  notamment,  d'un  ensemble  de 
pièces  communes  aux  deux  parties  contractantes  :  par 
exemple,  de  leur  correspondance  mutuelle.—  Cass., 
14  f.im.  an  XIV  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  721,  D. 
Rép.,  v  Oblig.,  ii.  4056-1°] 

]  I  u  \insi  jugé  relativement  à  une  vente.  —  Cass., 
26  janv.  1842  [S.  42.  1.  950,  P.  42.  2.  667,  D.  p. 
42. 1.  387,  D.  Rép.,  v°  Vente,  n.  316-2°] 

103.  Spécialement  encore,  l'existence  du  compro- 
mis sur  lequel  est  intervenu  un  jugement  arbitral, 

animent  justifiée  entre  les  parties  par  l'en- 
registrement dudit  compromis,  la  comparution  des 
parties  devant  les  arbitres,  et  la  transcription  de  ce 
compromis  dans  la  sentence.  En  ce  cas,  il  n'y  a  pas 
nécessité  de  représenter  l'acte.  —  Oass.,  3  janv.  1821 
[S.  et  P.  chr.,  D.  \.  1.  659.  D.  Bip.,  V  Arbitre,  n. 
421]  —  Sic,  Merlin,  Quest.  de  dr.,  70  Arbitres,  §  16. 

—  V.  C.  proc,  art.  1005  et  1028. 

104.  Tous  les  genres  de  preuve  du  droit  commun 
sont  admissibles  en  cette  matière.  A  défaut  de  preuve 
littérale,  résultant  de  pièces  antres  que  l'acte  in- 
criminé, l'existence  de  la  convention  peut  être  éta- 
blie par  témoins  ou  par  présomptions,  avec  ou 
commencement  de  preuve  par  écrit,  suivant  l'inté- 
rêt du  litige  ;  on  peut  aussi  recourir  à  l'interr 
toire  sur  Faits  et  articles,  ou  déférer  le  serment  litis- 
décisoire.  —  Dareau,  loc.  cit.;  Toullier,  t.  8,  n.  318  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  1325,  n.  1;  Bonnier  (édit.  Lar- 
naude),  loc.  cit.;  Aubry  et  lîau,  loc.  cit. 

105.  La  convention  peut  également  être  prouvée 
par  l'aveu  des  parties.  —  Bruxelles,  9  janv.  1813 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  686,  D.  Rip.,  \"  Oblig.,  n. 
4052-1°] 

106.  Spécialement,  la  nullité  résultant  de  ce  qu'un 
compromis  n'aurait  été  rédigé  qu'en  un  seul  origi- 
nal, est  couverte  par  les  dires  et  comparution  des 
parties,  si  ces  dires  et  cette  comparution  sont  cons- 

i  mi  par  le  jugement  arbitral  que  par  les  aveux 
positifs  de  intéressés.  —  Turin,   L2  mess. 

an  XIII  [S.  et   1».  chr.,  D.  \.   1.  651,  I >.   Rép.,  v° 
Arbitre,  n.  409] 

107.  En  d'autres  termes,  une  convention  synal- 
lagmatique,  contenue  dans  un  acte  sous  seing  privé, 
n'est  pas  nécessairement  nulle  par  cela  seul  que 
l'acte  n'a  pas  été  t'ait  double  :  en  un  tel  cas,  la  sin- 
cérité  de  fa  convention  peut  être  établie  par  l'aveu 
de  la  partie  à  laquelle  on  l'oppose.  —  Paris,  4  juin 
1859  [S.  59.  2.  542,  P.  59.  568,  D.  p.  59.  2.  116] 

108.  De  même,  le  défaut  de  mention  qu'un  acte 
Neing  privé  a  été  fait  double  n'entraîne  pas  la 

nullité  de  ici  acte,  lorsque  l'existence  de  la  con- 
vention qu'il  constate  est,  d'ailleurs,  reconnue  par 
les  paities.  —  Cass.,  16  mai  1859  [S.  59.  1. 
611,  I'.  .V.'.  1127,  I>.  p.  59.  1.  373] 

1(19.  Plus  généralement,  la  nullité  de  l'acte  sous 
inventions  synallag- 
matiques,  qui  n'a  pas  été'  fait  double  ou  qui,  du 
moins,  ne  porte  pas  sur  l'original  produit  la  mention 
du  t'ait  double,  rte  par  l'aveu  que  font  les 

ileux  contractants  de   l'existence  de  la  convention. 

—  Amiens,  23  juill.   1874  [S.  75.  2.  333,   P.  75. 
1256,  H-  p.  76.  2.  201] 

11').  II  en  est  ainsi  spécialement  d'un  bail  a  ferme, 


lorsque  celui  qui  le  dénie  reconnaît  l'existence  de 
la  convention  énoncée  dans  l'acte  et  se  borne  à  en 
contester  le  sens  et  la  portée.  —  Même  arrêt. 

111.  En  pareil  cas,  l'acte  dont  s'agit  ne  consti- 
tue pas  un  simple  commencement  de  preuve  par 
écrit,  que  l'art.  1715.  infrà .  interdit  de  compléter 
par  témoins  et  par  présomptions.  —  Même  arrêt. 

112.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout,  que  le  bail  a  reçu 
un  commencement  d'exécution  de  la  part  de  celui 
qui  le  conteste.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Bonnier  (édit. 
Larnaude'i,  loc.  cit. 

113.  Au  cas  de  la  dernière  espèce,  l'acte  irrégu- 
lier recouvre,  en  effet,  du  chef  de  l'aveu,  la  pléni- 
tude de  sa  force  probante.  —  Il  n'en  est  pas  moins 
utile  de  constater  qu'en  général,  l'acte  sous  si 
privé  relatant  une  convention  synallagmatique ,  nul 
pour  n'avoir  pas  été  fait  double,  peut  constituer  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Paris.  3  dé'-. 
1892  [S.  9:i.  2.  71,  P.  93.  2.  71] 

114.  Plus  généralement,  l'acte  sous  sein-  prive, 
contenant  une  convention  synallagmatique,  nul, 
faute  d'avoir  été  fait  en  autant  d'originaux  qu'il  y 
avait  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct,  peut  tou- 
tefois valoir  comme  commencement  de  preuve  par 
.rrit.  —  Cass..  28  nov.  1864  [S.  65.  1.  5,  1'.  65.  5, 
D.  p.  65.  1.  105]  —  Xîmes,  18  nov.  1851  [S.  52. 2. 
363,  P.  53.  2.  279,  D.  p.  54.  5.  598]  —  Lyon,  13 
mai  1876,  sous  Cass..  23  avr.  1877  [S.  78.  1.  399,  P. 
78.  1052,  D.  p.  77.  1.  366]  —  Sic,  Massé  et  V 

sur  Zacharise,  t.  3,  p.  502,  §  590,  note  12;  Delvin- 
court,  t.  2,  p.  615:  Boncenne.  Théor.  fie  la  p 
t.  4,  p.  197  ;  Toullier,  t.  S,  n.  322,  et  t.  9,  n.  84  et 
85;  Troplong,  Vente,  t.  1.  u.  33;  Solon,  Tin,:,-,  des 
nullités,  t.  2,  n.  29  et  s.;  Marcadé,  sur  l'art.  1347,  n. 
5;  Bonnier  (édit.  Larnaude) ,  n.  689;  Massé,  Dr. 
commerc,  t.  4,  n.  2412;  Larombière , sur  l'art.  1325, 
n.  38;  P.  Pont,  Rtv.  crit,  t.  25,année  1864,  p.  181  ; 
Aubry  et  Itau,  t.  8,  p.  231,  §  756;  De  Vatimesnil, 
Encyclop.  'I"  >h\.  v°  Double  écrit,  11.  34.  —  Contra, 
Duranton,  t.  13,  n.  164;  Favard,  Rép..  v"  Acte  sou» 
seing  prier,  sect.  1,  §  2,n.  10  :  Chardon,  /)"/ 1  /  Fraude, 
t.I,  n.125;  Demolonibe,  t.  29,  n.  429  ;  Devillen 
et  Masse,  Dict.  du  crrnt.  comm.,  v°  Compromis,  n.  60. 

115.  Ce  commencement  de  preuve  par  écrit  esl 
de  nature  à  rendre  admissible  la  preuve  partém 

de  la  convention.  —  Cass.,  28  nov.  1864,  précité. 

116.  Il  est  également  de  nature  a  faire  admettre 
les  présomptions  tendant  à  établir  la  réalité  de  la 
convention. —  Nîmes,  18  nov.  1851,  précité. 

117.  Quoi  qu'il  en  soit  de  toute  cette  série  de 
questions,  dans  le  ras  où  un  acte  fait  double  est  re- 
connu  par  toutes  les  parties  avoir  trait  à  la  \ 
d'un  immeuble,  si  L'acquéreur  est  dans  l'impossibi- 
lité de  représenter  son  double,  et  soutient  que  la 
vente  est  parfaite,  tandis  qu'au  contraire  le  vendeur 
soutient  que  l'acte  ne  renferme  qu'un  simple  projet 
ou  une  vente  conditionnelle,  c'est  à  l'acquéreur  à 
prouver  son  allégation  :  on  ne  peut  obliger  le  ven- 
deur à  prouver  que  l'acte  n'était  qu'un  simple  pro- 
jet, bien  qu'il  refuse  de  représenter  son  double.  — 

.  15  t'évr.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  22.1. 270, 
D.  Rip.,  v-  Preuve,  u.  26] 

11*.  An  reste,  les  parties  contractantes  peuvent 
seules,  à  l'exclusion  des  tiers,  attaquer  l'acte  parce 
qu'il  n'aurait  pas  été  fait  au  nombre  d'originaux 
voulus  par  la  loi,  ou  parce  que  la  mention  qu'elle 
exige  aurait  été  négligée.  —  Ainsi,  la  nullité  résul- 
tant de  ce  qu'un  bail  sous  sung  privé  n'aurait  pas 

lit  en  double,  ne  peut  être  opposée  que  par  les 


CODE  CIVIL.  —  Lii:  III,  TU.  III  :  Contrats  ou  obligation».  —  Art.  1325. 


367 


parties  contractantes,  et  non  par  les  tiers.  —  Rennes, 
1"  mai  1878  [S.  79.  2.  197,  P.  79.  838.  D.  p.  78.  2. 
225]  —  Sic,  Laurent,  t.  19,  n.  220. 

119.  Spécialement,  l'individu  poursuivi  par  le  lo- 
cataire d'un  droit  de  chasse,  pour  avoir  chassé  sans 
permission  sur  le  terrain  loué,  ne  peut  pas  exciper 
de  ce  que  l'acte  de  location  n'aurait  pas  été  fait 
double.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Leblond,  ( 

îse,  n.  2.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
v°  Chasse,  n.  1729. 

120.  De  même,  le  défaut  de  mention  qu'un  acte 
sous  seing  privé  a  été  fait  double,  ne  peut  être  op- 
posé par  des  tiers  :  ce  droit  n'appartient  qu'aux 
parties  contractantes  entre  elles.  —  Paris ,  13 
août  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v>  Oblig..  n. 
4891] 

121.  Jugé,  par  application  directe  de  notre  arti- 
cle, que  la  partie  qui  a  volontairement  exécuté  une 
convention  est  non  recevable  à  exciper  de  ce  que 
l'acte  qui  la  constate  ne  contiendrait  pas  la  mention 
du  fait  double.  —  Cass.,  29  juill.  1873  [S.  74.  1. 
3(30,  P.  74.  903,  D.  p.  74.  1.  203] 

122.  A  cet  égard,  il  semble  résulter  de  la  lecture 
de  notre  texte,  que   l'exécution  donnée  à  un  acte 

il'.agmatique  ne  couvre  pas  la  nullité  résultant 
de  ce  que  cet  acte  n'a  pas  été  fait  double.  Elle  ne 
couvrirait  que  la  nullité  résultant  de  ce  qu'il  n'a 
point  été  mentionné  que  l'acte  ait  été  fait  double. 

—  Bruxelles,  2  déc.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10. 
687,  D.  Rép.,  v«  Vente,  n.  78] 

123.  Ainsi  jugé  relativement  à  un  compromis.  — 
Gènes,  12  déc.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  A  r- 
bitre,  n.  410]  —  V.  toutefois  infrà,  n.  129. 

124.  Mais,  rapproché  du  deuxième  alinéa  de  l'art. 
1338,  infrà,  le  dernier  alinéa  de  l'art.  1325  n'ap- 
paraît plus  que  comme  purement  énonciatif,  et  la 
jurisprudence  est  d'accord  avec  la  doctrine  pour 
décider  que,  lorsqu'un  acte  synallagmatique  a  été 
fait  sous  seing  privé,  une  partie  ne  peut  en  deman- 
der la  nullité  après  l'avoir  exécuté,  encore  qu'il  n'ait 
pas  été  fait  en  autant  d'originaux  qu'il  y  avait  de 
parties  ayant  un  intérêt  distinct.  Dans  ce  cas,  l'exé- 
cution du  contrat  couvre  non  seulement  la  nullité 
résultant  du  défaut  de  mention  du  nombre  des  ori- 
ginaux qui  ont  été  faits,  mais,  de  plus,  elle  rend 
non-recevable  à  proposer  celle  qui  résulte  de  ce  que 
les  originaux  n'ont  pas  été  faits  en  nombre  suffisant. 

—  Cass.,  15  févr.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.653, 
D.  Rép.,  v»  Oblig.,  n.  4060]  ;  1er  mars  1830  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  144,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  34] 

—  Bruxelles,  21  févr.  1809  [S.  chr.]  ;  22  avr.1812 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  684,  D.  Rép.,  >■»  cit.,  n.  4063] 

—  Agen,  13  janv.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  685, 
D.  Rép..  v»  cit.,  u.  4060-1°]  —  Sic,  Toullier, 
t.  8,  n.  131,  333  et  334;  Duranton,  t.  13,  n.  161  ; 
Bonnier  (edit.  Larnaude),  n.  686  ;  Marcadé,  sur  l'art. 
1325,  n.  2;  Demolombe,  t.  29,  n.  435;  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  p.  232,  §  756;  Laurent,  t.  19,  n.  232; 
Larorubière,  sur  l'art.  1325,  n.  33. 

125.  Plus  brièvement,  l'exécution  donnée  à  un 
acte  sous  seing  privé  couvre  la  nullité  résultant  de 
ce  qu'il  n'a  pas  été  fait  en  autant  d'originaux  qu'il 
y  a  de  parties  intéressées.  —  Cass.,  29  mars  1852 
[S.  52.  1.  385,  P.  52.  2.  641,  D.  p.  54.  1.  392]  — 
Kiorn,  13  juin  1855  [S.  56.  2.  273,  P.  56.  2.  162,  D. 
p.  56.  2.  223] 

126.  Ainsi,  l'exécution  volontaire  d'un  bail  cou- 
vre la  nullité  résultant  de  ce  que  l'acte  n'a  pas  été 
tait  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties.  — 


Turin,  6  mai  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  910,  D. 
Rép.,  v"  Louage,  n.  118] 

127.  L'existence  d'une  convention  additionnelle 
à  un  bail,  par  laquelle  de  nouvelles  concessions  oui 
été  faites  par  le  propriétaire  au  locataire,  moyen- 
nant une  augmentation  de  prix,  ne  peut  être  con- 
testée sous  prétexte  qu'il  n'en  aurait  pas  été  dressé 
acte  en  double  original,  alors  que  cette  convention 
a  été  mentionnée,  au  moyen  d'un  renvoi,  sur  cha- 
cun des  doubles  du  contrat  primitif  auquel  elle  s'est 
incorporée.  —  Cass.,  26  nov.  1878  [S.  79.  1.  44."..  P. 
79.1175,  D.  p.  79.1.302] 

128.  En  tout  cas,  l'irrégularité  qui  aurait  été  com- 
mise de  ce  chef  est  couverte  par  le  paiement,  cons- 
tamment effectué  et  reçu  de  part  et  d'autre,  du  prix 
de  location,  tel  qu'il  est,  résulté  des  nouveaux 
accords  intervenus  entre  les  parties.  —  Même 
arrêt. 

129.  De  même,  la  comparution  volontaire  devant 
des  arbitres  nommés  par  un  compromis  non  fait 
double,  est  une  exécution  du  compromis,  dans  le  sens 
de  l'art.  1338,  C.  civ  ,  et  couvre  dès  lors  la  nullité 
résultant  du  défaut  de  double  exigé  par  l'ait.  1325. 
—  Cass.,  12  févr.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  653, 
D.  Rép.,v"  Arbitre,  n.409]  —  Sic,  Duranton,  t.  13, 
n.  161  ;  Devilleneuve  et  Massé,  Dict.  du  coût.  cou.  .... 
v°  Compromis,  n.  59. 

130.  Jugé,  toutefois,  que  lorsqu'un  compromis  n'a 
pas  été  fait  double ,  l'exécution  donnée  au  compro- 
mis ne  peut  en  couvrir  la  nullité  si  elle  n'est  prouvée 
que  par  le  seul  témoignage  des  arbitres  irrégulière- 
ment nommés.  —  Trêves,  14  nov.  1811  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  1.  652]  —  V.  suprà,  n.  123. 

131.  Il  a  même  été  décidé,  que  la  nullité  d'une 
transaction,  provenant  du  défaut  de  signature  de 
l'une  des  parties  sur  l'un  des  doubles  de  l'acte ,  est 
couverte  par  l'exécution  volontaire.  —  Cass.,  19  déc. 
1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  712,  D.  Rép.,  v "  Oblig., 
n.  718-2»]  —  V.  suprà,  n.  122. 

132.  Quoiqu'il  en  soit  de  ce  dernier  point,  le  prin- 
cipe doit  être  entendu  en  ce  sens  que  la  nullité  de 
l'acte  sous  seing  privé  renfermant  des  conventions 
synallagmatiques,  faute  de  n'avoir  pas  été  fait  en 
autant  d'originaux  qu'il  y  avait  de  parties  ayant  un 
intérêt  distinct,  ne  peut  être  invoquée  par  la  partie 
qui  a  exécuté  celle  des  conventions  relatées  par  cet 
acte,  sur  laquelle  elle  élève  des  contestations.  — 
Cass.,  2  juill.  1877  [S.  77.  1.  415,  P.  77.  1094,  D. 
p.  78.  1.  408] 

133.  En  principe,  du  reste,  la  nullité  est  couverte 
même  par  une  exécution  seulement  partielle,  telle 
que  le  paiement  d'une  portion  du  prix.  —  Demo- 
lombe, t.  29,  n.  438:  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  233, 
§  756  ;  Laurent ,  loc.  cit.;  Toullier,  t.  8,  n.  334. 

134.  Mais  l'exécution  ne  peut  s'induire  que  des 
faits  postérieurs  au  contrat  ;  il  n'est  pas  permis  de 
tirer  avantage  des  faits  d'exécution  qui  seraient  le 
résultat  de  l'acte  même.  —  Bruxelles,  2  déc.  1807 
[S.  et  P.  chr.,  D.  \.  10.  687,  D.  Rép.,  yo  Vente, 
n.  78]  —  Sic,  Toullier,  t.  8,  n.  335  et  s.;  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  p.  233,  §  756;  Laurent,  t.  19,  n.  234.  — 
Sur  le  droit  à  la  répétition  des  sommes  dont  l'acte 
irrégulier  contient  quittance,  V.  Demolombe,  t.  -'.', 
n.  439;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  233,  §  756,  note  42. 

135.  En  tout  cas,  la  notification  de  l'acte  irrégu- 
lier  pour  omission  de  la  formalité  du  fait  double , 
ne  suffirait  pas  à  en  couvrir  la  nullité,  lors  même 
qu'elle  comprendrait,  de  la  part  du  requérant,  pro- 
messe d'exécuter  la  convention.    Le  silence  gardé 
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par  l'adversaire,  après  cette  notification,  ne  pourrait 
être  considéré  comme  équivalent  à  une  renonciation 
à  se  prévaloir  de  la  nullité  de  l'acte.  —  Demolombe, 
t.  20,  n.  440  ;  Aubry  et  Rau ,  t.  8,  p.  235,  §  756; 
Larombiére ,  sur  l'art.  1325.  n.  41.  —  Contra,  Rol- 
land de  Villargues,  Rép.,  v°  Double  écrit,  n.  51; 


Dareau,  Rép.  de  Merlin,  v°  Double  écrit,  n.  2  ;  Toul- 
lier,  t.  8,  n.325. 

136.  Sur  le  point  de  savoir  si  la  nullité  résultant 
d'une  contravention  aux  dispositions  de  notre  article 
est  couverte  par  la  prescription  décennale,  V.  suprà , 
art.  1304,  n.  39. 


Aut.  1326.  Le  billet  ou  lu  promesse  sous  seing  privé  par  lequel  une  seule  pairie 
s'engage  envers  l'autre  à  lui  payer  une  somme  d'argent  ou  une  chose  appréciable,  doit 
être  écrit  en  entier  de  la  main  de  celui  cpii  le  souscrit  ;  ou  du  moins  il  faut  qu'outre  sa 
signature  il  ait  écrit  de  sa  main  un  bon  ou  un  approuvé ,  portant  en  toutes  lettres  la 
somme  ou  la  quantité  de  la  chose. 

Excepté  dans  le  cas  où  l'acte  émane  de  marchands,  artisans,  laboureurs,  vignerons, 
gens  de  journée  et  de  service.  —  0.  civ.,  1103,  1318,  1347. 


INDES  ALPHABETIQUE. 


Abrogation .  29. 

Abus  de  blanc-seing,  154. 
Acceptation  de  lettre  de  change, 

20. 
Accessoires,  31. 
Acheteur,  3. 
Acte  unilatéral,  c  et  s..  12  et 

13.  31.  12  et  s.,  loi. 
Acte  de  c  uiiionnemsnt,  19.  32, 

44,64,  143,  153,  100. 
Acte  île  dépôt .  36. 
Acte  de  nantissement,  4  et  5. 
Acte  de  prêt  ,4  et  5. 
Acte  de  vente .  3. 
Action  en  nullité  ,  170. 
Annulation.    157,  161   et   162. 

163. 
Appréciation    souveraine  .   50, 

76,  33,  122,  136. 
Approbation  d'écriture,  15,  50, 

104,  112,   113,  121  et  122. 
Approbation  en  toutes  lettres. 

16.   19  et   s.,  24,   50,  65,  104 

et  .v.  123  et  s.,   134,  1  ni.  161 

«  i   :  ..'.  1S0,  163. 
Arrêt,  56,  76,  93. 
Arrête  de  compte,  7  et  s. 
Articulation  (absenced'),  66. 
Art]     n  .  64  et  6.,  96. 

Viiiiri  [iste  .  6]  et    ■ 
Aval.  IKet  s.,  26  et  s.,  31. 
Avancée  sur  titre- .  4  et  5. 
Avon,  56  et  56. 
Bail ,  12. 
Banque  .  52. 

Banque  de  France.  4  et  5. 
Banquier,  60. 
Bénéficiaire  du  billet,  77. 

llillcl,  13  et  s.,  66,  75,  77,  82  et 
,  96  et  'jr.  LOletB.,  111  et  s., 
l'Jt  cl  s.,  133  et  s.,  143,   145, 

151.  155  ets.,  163  et  164    

et  107.  169. 

Billet  ■  Ire,  1 1  et  s.,  113  et 

11  I.  140. 

Billets  au  porteur,  14.  121  et 

122. 
Blanc-seing ,  55  et  56. 
Bon  ou  "/  prou  oé  (défaut  du; 

il  et    16,  66,  82  et  83,  86, 

103,  1U5CI  loi;    pis,  t  1(10.  1 1 1 
19  l    .i    S,    1 .:/  et      .   146  et  s. 

152.  154  et  8.,  161  et  8.,  166 
et  -. 

lion  ou   approui  ■    (dt 

du  >.  i  et  s,,  i>  et  s.,  17  et  p. 

24  et  25.  28,  88,  8S,  I 

et  -..  62  et  s..  68  et  ^  .  n  et 

.  i  ••     [16 
et  s. 
Bon  mu  approu  vi  (néi 

du), 6  et  «.,  Il  et-  .  20  et  s.. 


26,  29  et  s..  36  et  37,  39,  41. 

ets.,  57,67,  72  ets.,  79  et  s.. 

95,  100,  102.  104,   110  et   s.. 

165. 
Bon  pour  procuration  ,   39 

et  s. 
Cabarctier.  61. 

ignard .  95. 
Capital.  123. 
Cause  .  56  et  56. 
Caution  ,  33  et  s..  106. 
Cautionnement ,  21  et  s.,  31  et 

s. ,43  et  s.,  64,  143et  144.  151. 

153. 160. 
Chose  appréciable.  41,  53. 

Cl -  fongibles.  41.  53. 

Circonstances  de  fait.  11,  72, 

92  et  33.  131  et    132.  135  et 

136,  146,  164. 
Codo  civil ,  37. 
Code  de  commerce .  20,  25  et 

s..  81. 
Codébiteurs  solidaires,  163. 
Commerçant .  59  et  s..  82  et  83, 

99,  105. 
Commerce  séparé ,  81. 
Compte  «  faire.  56. 
Compte-courant .  43  ot  s. 
Condamnation .  145,  162. 
Conjonction.  82  et  83,  90,  101, 

104  et  s„  lis. 
Connaissance  de  L'engagement, 

52,    114,   116,  126,  139,    141, 
143  et  s.,  161  et  162,  164. 
Constitution  de  rente,  37. 
Conteuu  aux  actes,  77  ot  78. 
Contrainte  par  corps  ,  27  et  s. 
contrat  Bynallagmatlque ,  1  et 

s.,  12,31,33,165. 

Contrat  de  rente,  37. 
Coobligés,  101  ets.,  163. 
Corps  certain,  58. 
Corp»  de  l'acte,  21,  29. 
Créancier  34  et  35,  55  et  56, 
130.  136. 

Cultivateur,  68  ot  s.,  84. 
Culture,  68  et  3. 

Débiteur,  97,  108, 123,  12e.  135 

et  136,  15s. 

Débiteur  principal .  51. 
Déclaration,  34  ot  35. 
Degré  d'Instruction,  59,  63. 
Délit,  154. 

Demande  en  paiement,  169. 
Détermination  ultérieure,    ir. 
Disposition  principale,  78. 
Documente  de  la  cause.  93,  136. 
Diuiiesti'P       6  3  et  70.  97. 
Donneur  d'aval ,  19. 
Double  écrit  .  S,  8,  11. 
Droit  ancien.  24  et  25,  29,32, 
37  et  38.   57.  75,  116,    119. 


Droitcommun,36, 60, 126,134  et 

s.,  145  et  s. 
Ecriture  d'une  des  parties.  35. 

39.  100.  107  et  s. 
Ecriture  d'un  tiers  ,  11,  14.  16. 
21,  29.  31.  41  et  s..  53  et  54. 
62  et  63.  85.  89,  94,  119,  124. 
132  et  s..  152,  181  et  s..    L86. 
Effets  négociables,  25,  46. 
Election  de  domicile  .  15. 
Empruni  .  52.  54. 
Emprunteur,  4  et  5. 
Endossement,  23  et  s. 
Engagement  principal ,  31. 
Engagements    souscrits    ou   à 

souscrire,  47. 
Engagement     supplémentaire, 

12. 
Enonclations,  121  et  122. 
Epoque  de  l'acte,  77  et  78,  94 

ets.,  161  et  162. 
Equipollents.  34  et  35,  41,  49, 

52,  121. 
Erreur,  76. 

Exception  de  nullité.  130,  169. 
Exécution  partielle.  168. 
Eaux,  136. 
Femme  marchande  publique, 

81, 
Femme  mariée,  16,  20  et  s.,  26 

et  s.,  79  et  s.,  86  et    s  .  104 

ets..  117,   111. 
Femme  non  marchande  pttbli- 

bllque,  16,  20  et  s..  26  et  s.. 

80  ets..  104,  117. 
Fermier,  74. 

PUS,  34  et  35. 

Force  probante,  7s. 
Formes.  43  et  s.,  119  et  ....  l  17. 
Fraude,  126,  154.  168. 
Fraude  (absence  de).  16.  146. 
Garantie.  55  et  56. 
garantie  illimitée .  43  et  s. 
BOteller,  61. 
Importance  de  l'exploitai  "-n  . 

70.  71. 

Incapacité,  165. 
Incompétence.  165. 
indétermination    absolue,  53 

et  54. 
Indétermination  actuelle.    41 
ci  <..  53. 

Indivisibilité,  33,  77. 

Industriel .  60. 
Inexécution.  3. 
Intérêts,  37, 123. 
Interprétation  extenslve,  7  et 

8,  12,  14  et  s.,  18,  20  et  s., 

'-'3  cl  >..  ;;i  et  35,  37,  39,  41 
e(  s..  19  et  s  ,  79.K3ct  s..  115. 
121  et  s..  127.  136  .1  -  1  ;7 
et  s..  163. 

Interprétai  Ion  IhnltatiTe,  i  et 

-     9  n  ...  13.  17  et  -  .  23et  s., 


27  et  28,  33.  36.  38,  40.  50  c, 

s.,  58  et  59,  64.  67  et  68,   70 

et  s..  79  et  s..  104  et  s.,  114. 

124  et  s..  131  et  s..  146.  155 

et  s.,  169  et  170. 
Interrogatoire  sur  faite 

t  ici  es,  149. 
Irrégularité.  121  et  s..  131  et 

s..  148  ets.,  160,  164. 
Jour  de  la  demande  ,  94. 
Journalier,  68,  97. 
Jugement,  56,  76.  163. 
Laboureur.  67  et  s..  77   Bl    78 

84  et  85,  88  ets..  35. 
Lecture.  52. 
Lettre  de  change,  20.  25  et  s.. 

100. 
Livraison ,  3. 
Maçon ,  38. 
Mal  jugé-.  76. 
Manufacturier,  6u. 
Marchands,  59  et  s.,   - 

104,  117. 
Mari.  22,  90  et  s.,  104,  106,  10» 

et  s. 
Matière  commerciale,  27  et  28, 

53,  100. 
Mention,  49  et  s..  119  et  s.  135 

et  136,  141,  146  et  s. 
Mention  de  lecture,  141. 
Meunier,  64. 

Motifs,  66.  169. 

Moyens  d'existence,  71  et  72. 

Nature  de  l'engagement.  12  et 
s.,  27  et  28,  36,  47  et  48.  99, 
121  et  122,  143. 

Négociations,  52. 

Nombre  de-  origiuaux,  6. 

Non-commerçant .  14  ets.,  21 
et  s.,  100,  118. 

Non-pertinence  ,  164. 

Non  recevabilité.  77.  126.  130, 
155  el   .. 

Notaire.  51.  167. 

Nullité.  6.  21  et  22,  29.  44.  82 
et  83,  86.  103,  105  et  106.108 
et  103.  114.  113.  125  .140.  140 
et  117,151.  155  ets..  166,  1881 

Nullité  radicale,  155  et  s. 
Nullité  relative,  82  et  88,  89 
103.  lus  et  106.  108  et  103, 

118,  114. 
Nullité  comme  acte  autbenti- 

que  .  166. 
Obligation  ,  65,  81.  95.  125.  130 

et  s..  143  et  144.  151  et  -.  161 

ri    3, 

Obligation  civile,  34  ci  .;..   969 
Obligations  réciproque 

11. 
Obligation  de  l'e 

.VI 

Ion  de  rendre 
Obligation  de  restituer,  1  et  5. 
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Officier  public.  105. 
Ouverture  de  créait .  49. 
Ouvrier  mécanicien .  65. 
Paiement .  15.  125.  1 1 
Paiement  immédiat,  9. 
Parties  contractantes,  6  et  s., 

luets.,  33.  lôlet  s..  13s.  143. 

146,  149.  159. 
Père,  34  et  35. 
Placement.  51. 
Population  rurale,  95. 
Porteur  d'eau.  98. 

d  sociale,  73. 
Pouvoir  du  juge,  66,  131  et  s.. 

138  et    139.   141,  143.    145  et 

146,  152  et  s..  157.  161  et  162. 
Pouvoirs  en  blanc, 
Prescription  décennale.  170. 

Mions.   l^rï.  131  et  s.. 

139.  141,  143  et  -..    150.  152, 

157  et  15s. 
Prêt .  12. 

sur  titres,  4  et  5. 
Préteur,  4  et  5. 
Preuve  (modes  de),  12.5.   134. 

US,  149  et  15". 

Preuve  (offre 

Preuve  contraire.  77  et  78,  126. 

Preuve  testimoniale,  "v    146, 

160. 
Preuve  pal  ommeuce- 

meut  de).  131 
Prix  de  vente.  3. 
Procuration.  39  et  40,  54,  167. 
Production .  77. 
Profession  habituelle.  71. 

a  du  signataire,  59  et 

Promesse  de  quantité,  58.  101, 
119.  lss. 

■  de  somme,  6  et  s.,  16. 
20  et  s.,  27  et  s..  47  et  s..  57 
et  58.  65.  78.  SI.  97.  :  Il 
lo2.  106,  113  et  114.  119,  121 
et  122.  146.  151  et  152.  158, 
et .-. 

Propriétaire  -le  terres,  67  et  s., 
77  ê'  78. 

Quittance.  38. 

Quotité.  22.   47,  53  et   54,  56, 
161  et  s. 


Ratification.  166. 

Ratification  (défaut    dei.    167 

et  168. 
Recevabilité,   78.   134,   140  et 

141,  146,  148  et  149.  151  et 

s. 
Reconnaissance  de   dette.    12. 

123.  152.  157,  166. 

Reconnaissance  d'écriture,  15. 

Reconnaissance  de  signature. 
146. 

Reliquat ,  7  et  s. 

Remboursement,  4  et  5. 

Rentier,  98. 

Serment  (refus  de).  162. 

Serment  supplétoire ,  13S  ,  16i 
et  162. 

Signataire,  15  et  s.,  143  et  s. 
153,  164. 

Signature,  27  et  28.  53,  77  et 
78,  89.  96,  108,  112,  121  et 
122.  133,  135  et  136,  139,  141 
et  s.,  152  et  153,  159.  164. 

■  i rite,  83.90, 107  et  s  .  141. 
163. 

Somme  d'argent ,  57,  65,  78, 
106.  110.  113  et  114.  119.  121 
et  122,  141.  146.  151  et  152. 
160  et  s.,  166  et  167. 

Souscripteur.  25,  52.  77  l 
90.  94  et  95,  99  et   100.  107, 
119. 121  et  122,  125.  156.  162. 

Souscription  de  lettre  de  chan- 
ge, 26. 

83,  45.  47.  52. 

Ulcra  petita,  169. 

Usage,  40. 

Validité.  11  et  12.  2-.  47  et  -.. 
55  et  56.62  et  s..  81.  90  et  91, 
97.  111  et  -..  121  et  122,  139. 
145  et  146,  159.  165. 

Tendeur.  3 . 

Vente.  2  et  3.  55  et  56. 

;ition  d'écriture.  136. 144. 

Vérification  de  signature,  14t. 
159. 

Veuve.  91. 

Vice  de  forme,  165. 

Vigneron.  68. 

Vraisemblance.  142. 


Divisrox. 

§  1.  l>  lion  des  actes  auxquels  l'art.  1326 

est  applicable. 

§  2.  Exception  faite  à  l'égar  I  ds  certaines  ca- 
tégories 'h.  sig  ■ 
§  3.  Moih  ent  dt  la  formalité. 

§  4.  Conséquences  de  l'omission  de  la  formalité. 


§  1.  Détermination  des  "êtes  auxquels  l'art.  1326 
est  applicable. 

1.  La  formalité  du  bo  <  ou  approuvé,  prescrite  par 
l'art.  1326,  C.  civ.,  n'est  pas  exigée  pour  les  actes 
sous  seing  privé  constatant  une  convention  svnal- 
lagmatique. —  Cass.,  3  mai  1886  [S.  86.  1.351; 
I'.  B6.  1.  873,  D.  p.  87.  1.  16]  —  Rennes,  28  avr. 
1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  Arbitre,  n.  373]  — 
Paris,  17  févr.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  129, 
D.  Rép.,  v>  Oblig.,  n.  41U1] 

2.  Il  en  est  ainsi ,  spécialement,  pour  une  vente. 
—  Casa.,  3  mai  1886,  précité. 

3.  Par  suite ,  lorsqu'un  acte  de  vente  sous  seing 
privé  constate  les  obligations  réciproques  du  ven- 
deur et  de  l'acheteur,  et  que  le  vendeur  a  déjà  livré 
la  chose  vendue ,  il  ne  saurait  être  permis  à  l'ache- 
teur, qui  doit  encore  son  prix,  de  détacher  son  obli- 


gation de  l'ensembre  de  l'acte,  et  de  l'isoler  pour 
s'abriter  ensuite  sous  la  disposition  de  l'art.  1320.  C. 
civ.,  et  se  soustraire  à  l'exécution  de  ses  engage- 
ments. —  Même  arrêt. 

4.  De  même,  l'acte  sous  seing  privé  qui  constate 
à  la  fois  un  prêt  de  somme  d'argent  et  une  consti- 
tution de  titres  en  gage,  par  l'emprunteur,  pour  ga- 
rantie de  la  somme  prêtée  (dans  l'espèce,  une  avance 
sur  titres  faite  par  la  Banque  de  France)  ayant  pour 
effet  de  donner  naissance  à  deux  obligations  dis- 
tinctes et  principales,  l'obligation  de  l'emprunteur 
de  rendre  la  somme  prêtée,  et  l'obligation  du  prê- 
teur de  restituer,  en  cas  de  remboursement,  les  ti- 
tres donnés  en  nantissement,  a  le  caractère  d'une 
convention  svnallagmatique.  —  Cass.,  8  mars  1887 
[S.  90.  1.  257,  P.  90.  1.  636,  D.  p.  87.  1.  264] 

5.  En  conséquence ,  cet-  acte  doit  être  rédigé  en 
double  original,  conformément  aux  prescription-  ie 
l'art.  1325,  et  il  n'est  pas  assujetti  à  la  formalité 
du  «  bon  pour...  » ,  édictée  par  l'art.  1326,  C.  civ. 

—  Même  arrêt.  —  Y.  suprà,  art.  1325,  n.  3  et  s. 

6.  Pour  décider  si  un  acte  est,  ou  non,  assujetti 
aux  règles  prescrites  par  notre  article ,  il  faut-,  au 
surplus,  s'attacher  à  la  nature  même  de  l'en;:  .  - 
ment,  et  non  à  la  forme  dont  il  est  revêtu.  —  Tel- 
lement que,  si  une  promesse  unilatérale  de  somme 
ou  de  quantité  était  conçue  dans  des  termes  compor- 
tant l'apparence  d'acte  svnallagmatique ,  et  avait 
été  rédigée  en  autant  d'originaux  qu'il  y  avait  de 
parties  contractantes,  elle  n'en  serait  pas  moins  nulle, 
n'étant  pas  écrite  de  la  main  du  promettant,  à  défaut 
de  bon  ou  approuvé.  —  Toullier,  t.  8,  n.  307  :  Mai  - 
cadé,  sur  l'art.  1320.  n.  2;  Demolombe,  t.  29,  n. 
461  :  Aubrv  et  Piau,  t.  8.  p.  238,  §  756  ;  Laurent, 
t.  19,  n.  241. 

7.  C'est  ainsi  que  l'art.  1320,  C.  civ.,  s'applique  a 
un  arrêté  de  compte  par  lequel  l'une  des  parties 
s'oblige  à  en  payer  le  reliquat  à  l'autre  :  un  tel 
arrêté  de  compte  doit  être  considéré  comme  ne  ren- 
fermant qu'un  engagement  unilatéral.  —  Bordeaux. 
3  janv.  1832  [S.  32.  2.  204,  P.  chr.,  D.  p.  32.2. 
168,  D.  Rép.,  v»  Oblig.,  n.  4096-1°]  —  Sic,  -Mer- 
lin. Rép.,  V  Billet,  §  1,  n.  9:  Duranton,  t.  13, 
n.  172  ;  Larombière,  sur  l'art.  1326,  n.  9;  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  p.  23'.'.  §  756  :  Demolombe,  t. 29,  n.  468; 
Laurent ,  t.  19,  n.  248.  —  V.  Toullier,  t.  8,  n.  306  : 
Rolland  de  Villargues,  Rép.,  v°  Approbation  d'é\ 
ture,  n.  18.  —  V.  aussi,  dans  le  même  sens,  sous  le 
régime  de  l'ancien  droit,  Cass.,  7  juin  1793  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  10.  699]  —  Contra.  Ribm,  19  janv.  1809 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  4095-1°] 

8.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  l'acte  ait  été  fait 
double.  — ■  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  1325,  n. 
40  et  41. 

9.  Il  n'est  cependant  pas  nécessaire  que  le  reli- 
quat d'un  arrêté  de  compte  soit  accompagné  d'un  ap- 
prouvé écrit  en  tout--  .  alors  que  ce  reliquat 
est  payé  immédiatement  par  le  débiteur.  Ici  ne 
s'applique  pas  l'art.  1320,  C.  civ.  —  Orléans  ,  22 

L840   [S.  40.  2.  433,  P.  41.  1.  197,  D.  p.  41. 
2.  150,  D.  Rép.,  v°  Compte-courant,  n.  724] 

10.  Jugé  même,  en  termes  généraux,  que  l'art. 
1326  ae  -'applique  pas  à  un  arrêté  de  compte  par 
lequel  l'une  des  parties  s'oblige  à  payer  le  reliquat. 

—  Angers,  9  aoiV  1820  [S.  et  P. 'chr..  D.  \.  10. 
699,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  4095-2°]  —  Grenoble . 
26  janv.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  20.  2.  235,  D. 
Rép.,  t>°  cit..  n.  4095-3°] 

11.  En   tout  cas,  il  n'y  a   pas,  à  cet  égard,  de 


•no 
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principe  absolu  relativement  à  l'arrêté  de  compte; 
tout  dépend  des  circonstances.  —  Il  a  été,  notam- 
ment, bien  jugé  qu'un  arrêté  de  compte,  fait  dou- 
ble, écrit  de"  main  étrangère,  est  valable  encore  qu'il 
ne  contienne  pas  en  toutes  lettres  le  bon  ou  approuvé 
des  sommes  qu'il  mentionne ,  lorsque  les  parties  y 
contractent  des  engagements  réciproques.  —  Metz, 
■20  fï'vr.  1811  [S.  et  P.  chr..  D.  Rép.,  v°  Oblig,, 
n.  4H'.I7] 

12.  Au  BOrpIus,  la  formalité  du  bo».  ou  approuvé, 
s'étendait  même  à  un  acte  constatant  un  contrat 
naturellement  synallagmatique,  s'il  comprenait,  en 
même  temps,  un  engagement  supplémentaire  et  par- 
ticulier, de  la  part  d'une  seule  des  parties,  et  dans 
les  termes  de  notre  article.  —  C'est  ainsi  que  le  bon 
ou  approuvé  est  nécessaire  à  la  validité  d'une  re- 
connaissance d'argent  prêté,  encore  qu'elle  soit  faite 
dans  un  contrat  de  bail.  —  Paris,  15  vent,  an  XIII 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v»  06%,  n.  4090]  —  Sic, 
Duranton  ,  t.  13,  n.  174;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  240, 
§  756;  Laurent,  t.  19,  n.  242. 

13.  Quoi  qu'il  en  soit,  notre  article  ne  vise  pas 
tous 'les  actes  unilatéraux,  comme  s'il  avait  été  ré- 
digé par  opposition  au  texte  précédent  qui  est  ap- 
plicable à  tous  les  actes  synallagmatiques  ;  il  as- 
sujettit à  des  exigences  particulières  uniquement 
certains  engagements  dont  le  législateur  donne  la 
définition  en  les  dénommant  «  billets  i>.  —  Dejno- 
lombe,  t.  29,  n.  457  et  s.;  Aubrv  et  Rau,  t.  8,  p. 
2:'.7,  §  751!  ;  Larombière,  sur  l'art  1326,  n.  5  et  8  ; 
Laurent,  t.  19.  n.  238  et  239. 

14.  Cette  expression,  de  «  billets  »,  se  trouve 
prendre  ainsi  un  sens  beaucoup  plus  étendu  que  ce- 
lui qui  ressort  de  la  terminologie  juridique  habituelle. 
Il  n'en  esl  pis  moins  vrai  que  notre  article  s'appli- 
que, au  premier  chef,  à  la  rédaction  des  billets  a. 
ordre  et  au  porteur,  souscrits  par  des  non-commer- 
çants ;  ces  billets,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  écrits  en 
entier  de  la  main  du  souscripteur,  doivent  être  re- 
véhiN  du  /»e.  eu  approuvé.  —  Duranton,  t.  13,  n. 
178;  Nouguier,  Des  lettrée  •><  change,  n.  90;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  s,  p.  238,  §  756;  Demolombe,  t.  29, 
n.  474.  —  Contra,  Merlin,  Rép..  v"  Ordre  (billet 
à),  §  1,  n.  5:  Pardessus,   Lettre  de  change,  n.  74. 

—  V.  Labbé,  mile  sens  l 'ass.,  20  fevr.  1878  et  6  mai 
1878  [S.  79.  1.  145,  P.  79.  369]  —  Quant  aux  bil- 
lets souscrite  par  des  commerçants.  Y.  infrà,  n.  59 
et  s. 

15.  Jugé,  en  ee  sens,  eue,, le  que  le  billet  renferme 
élection  de  domicile  pour  le  paiement,  et  que  le  si- 
lire  ait  reconnu  et  approuvé  l'écriture.  —  <  lass., 

27  janv.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  1.  239.  I'. 
Rép.,  v°  Effets  'i<  commerce,  n.  475]  —  V.  infrà, 
n.  119. 

n;.  Spécialement,  lorsqu'un  billet  à  ordre  souscrit 

par  une   femme  non   marchande   (billet   que   la   loi 

répute  simple  promesse)  n'est  pas  fait  de  sou  écri- 
ture, il  doit  y  être  suppléé  par  un  bon  ou  approuvé 
en    tonte-,  lettres,   l'eu    importe   que  la   femme  u'ex- 

eipe  point, d'ailleurs, de  fraude  et  de  mauvaise  foi. 

—  Ca8S.,  26  mai  1S'_'3  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  701. 
1'.  Rép.,  v"  Oblig.,  n.  4111-1"]  —  V.  dans  le  même 

oieieii  droit,  •  lass.,  17  août  I  *t's  I  s- 

et  P.  chr.,  D.  a.  10.  701,  D.  Bip.,  V  cit.,  n.  4103] 

17.  Ji  mtraire .  que  la   formalité  do  bon 

ou  approuvé  n'e-t  pas  applicable  aux  billets  à  ordre, 

bien  que  le  signataire  ne  soit  pas  négociant.  —  là 
11  avr.  1813  [S.  et   P.  chr.,  D.  Rép.,  V"  ObUg  ,  n. 
4099] 


18.  Il  en  est,  à  ce  point  de  vue,  de  l'aval  comme 
du  billet  lui-même.  —  V.  Larombière  ,  sur  l'art 
1326,  n.  20. 

19.  Une  distinction  a  toutefois  été  faite ,  ;\  cet 
égard,  et  des  arrêts  décident  que  lors  même  que  le 
donneur  d'aval  n'est  pas  commerçant ,  l'art.  1326. 
C.  civ.,  sur  la  nécessité  de  l'approbation  en  toutes 
lettres,  ne  s'applique  ni  à  un  acte  de  cautionnement, 
ni  à  un  aval  de  billet  à  ordre  souscrit  entrr  soutint  /•- 
çants.  —  Cass.,  25  janv.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
6.  669,  D.  Rép..  v°  Effets  d>  commerce,  n.  508]  — 
Lie-e,  16  déc.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  642]  — 
Sic,  Merlin,  Rép.,  v  Billet,  §  1,  n.  8;  Duranton, 
t.  13,  n.  176  ;  Favard,  v"  Aval,  n.  4  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  p.  240,  §  756.  —  V.  Larombière  ,  lue.  cit. 

20.  Cette  décision  ne  peut  être  elle-même  acceptée 
sans  réserves,  car  si  l'art.  113,  C.  comm.,  d'après  le- 
quel la  signature  des  femmes  non  marchandes,  sur 
lettres  de  change,  vaut  comme  simple  promesse,  doit 
être  appliqué  au  billet  à  ordre  souscrit  par  une  femme 
non  commerçante,  encore  faut-il,  pour  que  la  femme 
1  misse  être  engagée  dans  les  termes  de  l'art.  113, 
i  '.  comm.,  que  sa  signature,  apposée  sur  un  billet  à 
ordre  pour  l'avaliser,  ait  été   précédée   du   bon   ou 

ipprouvé,  conformément  aux  prescriptions  de  l'art. 
1326,  C  civ.  —  Pau,  13  mars  1888  [S.  90.  2.  66, 
I'.  90.  1.  445,  D.  p.  89.  2.  135]  —Toulouse,  18 
févr.  1889,  sous  L'ass..  21  oct.  1890  [S.  93.  1.  182, 
P.  93.  1.  182J  —  Sic,  Larombière.  loc.  rit.;  .Merlin, 
loc.  cit.  —  Quant  à  la  lettre  de  change  ,  V.  infrà  , 
n.  26  et  s. 

21.  Plus  sommairement,  l'aval  souscrit  par  une 
femme  non-commerçante,  pour  garantie  d'un  billet 
à  ordre,  doit,  à  peine  de  nullité,  être  accompagné 
d'une  mention  de  sa  part,  en  toutes  lettres,  de  la 
somme  cautionnée,  si  le  corps  de  l'acte  ne  i  pe 
écrit  de  sa  main.  —  Chambérv,  12  août  1881  [S. 
82.  2.  125,  P.  82.  1.685,  D.  p." 82.  2.  80] 

22.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  de  l'aval  qui  re- 
vêt la  forme  du  cautionnement.  —  En  particulier,  le 
cautionnement  consenti  par  une  femme  non  mar- 
chande publique,  sur  un  billet  à  ordre  souscrit  pat- 
son  mari,  doit,  ;\  peine  de  nullité,  être  revêtu  d'une 
approbation  portant  en  toutes  lettres  la  somme  ou 
la  chose  due.  —  Cass.,  18  févr.  1822  [S.  et  P.  chr., 
L.  \.  2.  397,  D.  Rép..  v°  Caution».,  n.  157]  — 
Nancy,  9  mars  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  396,  1'. 
Rép.,  loc.  <Jit-~\  —  Sur  le  cautionnement  eir  général . 
V.,  quant  à  l'application  de  notre  article,  infrà.  n. 
31  et  s. 

23.  Au  surplus,  l'ordre  apposé  par  un  tiers,  sur 
un  billet  simple,  de  payer  le  montant  du  billet  au 
bénéficiaire,  ne  vaut  ni  comme  aval  ,  ni  comme  en- 
dossement, mais  comme  simple  cautionnement 

a  la  condition  toutefois  d'être  revêtu  d'un  bon  ou 
approuvé,  en  conformité  de  l'art.  1326.  —  Bordeaux. 
17  juin  1852  [S.  52.2.672.  P.  52.  2.  451,  D.  v.  54. 
5.  512] 

24.  Mais  l'ait.  1326,  sur  la  nécessité  de  l'approba- 
tion en  toutes  lettres,  ne  s'applique,  eu  aucun  cas,  à 
L'endossement  des  biilets  à  ordre.  —  Liège,  li;  h  c. 
1812,  précité.  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  \"  Ordre  (billet 

à),  §  1,  n.  5;  Favard.  loc.  rit.:  Duranton,  loc.  cit.; 
Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  676;  Aubry  et  I 
t.  8,  p.  241,  §  756  ;  Larombière  ,  sur  l'art.  1326,  n. 
20.  —  V.  dans  le  même  sens,  sous  le  régime  de  la  ju- 
risprudence antérieure  au  Code  civil,  Cass.,  7  therm. 
an  XI   [S.  et  P.  chr..  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  4109] 

25.  Cette  solution  tient  à  ce  que  l'endossement. 
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faisant  des  billets  à  ordre  des  effets  négociables,  en 
rapproche  les  caractères  de  ceux  de  la  lettre  de 
change.  —  Or,  il  n'est  pas  douteux .  en  présence  des 
dispositions  précises  du  Code  de  commerce,  que  l'art. 
1326  est  inapplicable  aux  lettres  de  change,  encore 
que  le  souscripteur  ne  soit  pas  commerçant.  — Tou- 
louse, 4  janv.  1813  [S.  et  P.  chr..  D.  Rép..  v°  06%., 
n.  4110-1']  ;  30  déc.  1*29  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29. 
2.  123.  D.  Bip.,  loc.  cit.]  —  Montpellier,  20  janv. 
1835  [S.  35.  2.  336,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  116,  D. 
Rép..  v°  Effets  de  commerce,  n.  155]  —  Sic,  lier- 
lin,  foc.  cit  ;  Delvincourt ,  t.  2.  p.  614  ;  Vincens,  Lég. 
aerc,  n.  171  ;  Pardessus,  Cours  de  dr.  commère., 
n.  245  :  Duranton ,  foc.  cit.;  Bonnier  (édif,  Larnaude), 
foc.  cit.  ;  Demolombe,  t.  29.  n.  472:  Aubry  et  Rau. 
t.  8,  ]>.  238,  §  756;  Larombière,  loc.  cit.  —  Contra, 
N  "i-'uier,  Lettres  de  change,  t.  1,  n.  90.  —  V.  C. 
comm.,  art.  110.  —  V.  conforme,  dans  l'ancien 
droit .  Cass.,  10  mess,  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  \. 
6.  564,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  109] 

26.  Si  générale  que  soit  cette  règle,  elle  souffre 
exception  de  par  l'art.  113,  C.  comm.,  tant  en  ce 
qui  concerne  la  souscription  même  de  la  lettre  de 
change,  qu'en  ce  qui  touche  l'aval,  l'acceptation  et 
l'endossement.  —  Spécialement,  l'acceptation  don- 
née par  une  femme  non-commerçante  sur  une  lettre 
de  change  n'engage  pas  la  femme,  si  elle  n'est  pré- 
cédée du  «.  bon  ou  approuvé  »  exigé  par  l'art.  1326, 
C.  civ.  —  Cass.,  6  mai  1878  [S.  79.  1.  145.  et  la 
note  de  M.  Labbé,  P.  79.  369,  D.  p.  78.  1.  367]  — 
Sic,  Larombière,  loc.  cit.;  Bonnier (édit.  Larnaude), 
loc.  cit.;  Demolombe,  t.  29,  n.  47:1  :  Aubry  et  Rau. 
t.  8.  p.  239,  §  756.  —  Contra,  Boistel,  Précis  de  dr. 
eommerc,  n.  739. 

27.  Ilaété  cependant  jugé  que  l'art.  113.  C.  comm., 
portant  que  la  signature  des  femmes  non  marchan- 
des publiques ,  ne  vaut,  à  leur  égard ,   que  comme 

.  n'avait  pour  objet  que  de  soustraire 
les  femmes  à  la  contrainte  par  corps.  Cette  disposi- 
tion n'ôte  pas  à  la  lettre  de  change  son  caractère 
commercial.  —  Riom,  23  janv.  1829  [S.  32.  2.  95, 
P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  99,  D.  Rép.,  v»  Effets  de  com- 
■  .  n.  508] 

28.  En  conséquence,  l'aval  souscrit  par  une  femme 
non  marchande  publique,  pour  garantie  du  paiement 
d'une  lettre  de  change,  est  valable,  quoique  non  re- 
vêtu d'un  bon  ou  approuvé  portant  la  somme  en  tou- 
tes lettres,  écrit  de  la  main  de  la  femme. —  Même 
arrêt. 

29.  Nous  ne  saurions  admettre  cette  décision,  d'a- 
laquelle  les  lois  abolitives  de  la  contrainte  par 

corps,  auraient  implicitement  abrogé  l'art.  113,  C. 
comm.;  elle  était  d'ailleurs,  à  ce  point  de  vue,  inexac- 
tement motivée.  —  Nous  préférons,  comme  exacte- 
ment conforme  aux  principes,  la  solution  portant 
que  l'aval  souscrit  par  une  femme  non  marchande 
publique,  pour  garantie  d'une  lettre  de  change,  doit, 
à  peine  de  nullité,  être  revêtu  d'un  bon  ou  approuvé 
de  sa  part,  si  le  corps  de  l'acte  n'est  pas  écrit  de  sa 
main.  —  Paris.  20  mars  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
r° 06%., n.  4113]  —  S/c,Xouguier, Lettrt  < de  changt . 
n.  856  :  Coulon.  Quest.  de  droit,  t.  3,  p.  386.  —  Sur 
l'inapplicabilité  de  la  contrainte  par  corps  aux  fem- 
mes mariées  non-commerçantes,  avant  la  loi  du  22 
juill.  1867,  V.  Labbé,  note  sous  Cass..  20  févr.  1878, 
et  6  mai  1878,  précitée. 

30.  Par  identité  de  motifs ,  le  bon  ou  approuvé 
doit  être  exigé  dans  tons  les  cas  où  il  y  a  lieu  de 
considérer  une  prétendue  lettre  de  change  comme 


constituant  une  simple  promesse.  —  Duranton. 
cit.;  Aubry  et  Rau.  loc.  cit.;  Demolombe.  loc. 
Xouguier,  n.  855  ;  Pardessus,  n.  245.  —  V.  C.  coirim 
art.  112. 

31.  Les  exemples  qui  précèdent  montrent  que  notre 
article  s'applique  aussi  bien  à  des  actes  accessoires, 
comme  l'aval,  qu'à  des  engagements  unilatéraux  di- 
rects; cela  est  vrai  encore  bien  que  la  convention 
principale  soit  synallagmatique.  —  Ou  doit  donc 
décider,  sans  aucune  restriction,  que  la  règle  de  l'art. 
1326,  qui  soumet  à  la  nécessité  d'un  bon  ou  appr< 

les  actes  contenant  une  obligation  purement  unila- 
térale et  non  écrits  eu  entier  de  la  main  de  la  per- 
sonne qui  s'oblige,  s'applique  au  cautionnement 
comme  aux  autres  contrats.  —  Cass.,  1"  mars  1853 
[S.  55.  1.  212,  P.  54.  1.  14,  D.  p.  54.  1.342]  —Pa- 
ris (solut.  impl.),  24  mai  1855  [S.  55.  2.  574.  P.  55. 
4.  591,  D.  p.  55.  2.  196] 

32.  Plus  expressément,  la  formalité  du  bon  ou 
approuvé,  s'applique  aux  actes  de  cautionnement. 

—  Cass..  21  août  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1. 
471.  D.  Rép.,  v  Oblig.,  n.  4099-1°]  —  Orléans,  14 
janv.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  85,  D.  Rép., 
loc.  cit.]  —  Paris.  14  mai  1846  [S.  46.  2.  299.  P.  46. 
2.  355,  D.  P.  46.  2.  138]  —Bordeaux  (solrt.  impl), 
31  janv.  1888  [S.  88.  2.  152,  P.  88.  1.  849]  —  Con- 
tra, Paris.  13  mais  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép..  v» 
Cautionnement,  n.  68]  —  Lyon,  12  avr.  1832  [S 
33.  2.248,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  54,  D.  Rép.,  v«  cit., 
a.  157]  —  V.  dans  ce  dernier  sens,  d'après  l'ancien 
droit,  Paris.  8  pluv.  an  X  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10. 
532,  D.  Rép.,  V  cit,  n.  157]  —  Sic,  Merlin,  Rép., 
v°  Billet,  g  1.  n.  8  :  Favard,  yo  .1 .  ing  privé, 
sect.  1,  §  3,  n.  8  ;  Duranton,  t.  13,  n.  175  et  176  : 
Sebire  et  Carteret,  Encyclop.  du  droit,  v"  Bon  pour, 
n.  9  ;  Demolombe,  t.  29,  n.  471  ;  Aubry  et  Rau ,  loc. 
cit.;  Larombière,  sur  l'art.  1326,  n.  9  :  Laurent,  t. 
19,  n.  243;  Taulier,  t.  4,  p.  480;  Poujol,  Obli'j.,  sur 
l'art.  1326,  n.  13;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia? 
t.  3,  p.  504,  §  590,  note  19. 

33.  Jugé,  au  contraire,  qu'un  acte  synallagmati- 
que pour  quelques-unes  des  parties  qui  l'ont  souscrit, 
ne  peut  être  réputé  unilatéral  pour  les  autres  :  à 
cet  égard  il  y  a  indivisibilité.  —  Singulièrement , 
l'accession  d'une  caution  à  un  contrat  synallagma- 
tique, n'est  pas  soumise  à  l'observation  de  l'art.  1326, 
C.  civ.,  sur  la  nécessité  d'un  bon  ou  approuvé.  — 
Lyon ,  12  avr.  1832,  précité. 

34.  Il  convient  de  remarquer,  à  cet  égard,  que  le 
cautionnement  n'est  pas  assujetti  à  des  termes  sa- 
cramentels. —  Ainsi ,  il  y  a  cautionnement  de  la 
part  du  fils  qui  écrit  au  créancier  de  son  père  <.<  qu'il 
doit  être  sans  inquiétude...,  que  les  engagements  de 
son  père  sont  aussi  sacrés  pour  lui  que  s'il  les  avait 
contractés  lui-même  »  ;  une  pareille  déclaration  ne 
constitue  pas  seulement  un  engagement  d'honneur. 

—  Chambéry.  2  déc.  1878  [S.  79.2.  53,  P.  79.  232] 

—  Sic,  sur  le  principe,  Troplong.  Cautionnement, 
n.  135  ;  P.  Pont .  P,  tits  coutrats,  t.  1,  n.  93  ;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  5,  p.  63,  g  759,  notes  1 
et  2.  —  V.  tourefois,  Laurent,  t.  28,  n.  158. 

35.  Dans  ce  cas,  le  titre  étant  en  entier  écrit  de 
la  main  de  la  caution,  le  bon  ou  approuvé,  prescrit 
par  l'art.  1326.  n'est  pas  nécessaire  pour  la  validité 
du  cautionnement.  —  Même  arrêt. 

36.  Les  actes  de  reconnaissance  de  dépôts  rentrent 
encore  dans  la  catégorie  des  engagements  vises  par 
notre  article ,  alors  du  moins  qu'aucune  clause  par- 
ticulière du  contrat  n'entraîne  le  caractère  synal- 
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lagmatique.  —  Aussi  décide-t-on  qu'en  général,  le 
bon  ou  approuvé  est  nécessaire  à  la  validité  d'un  acte 
de  dépôt.  —  Cass.,  12  bruni,  an  XII  [S  et  P.  chr., 
D.  a.  10.  698,  D.  Rép.,  v<>  Oblig.,  n.  4120]  :  12  janv. 
1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  69,  D.  Rép.,  V  Dépôt, 
n.  136-2"]  —  Sic,  Toullier,  t.  8.  n.  304  ;  Duranton, 
t.  13,  n.  171  et  t.  18,  n.  32  :  Demolombe,  t.  29,  n. 
469  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent ,  t.  1  '.•.  n.  246  ; 
Larombière ,  sur  l'art.  1326,  n.  9. 

37.  S.. us  le  régime  du  Code,  qui  ramène  le  contrat 
de  rente  à  une  simple  stipulation  d'intérêts,  on  ne 
conteste  plus,  comme  on  le  faisait  dans  l'ancien  dri  >it, 
que  la  formalité  du  bon  et  approuvé  soit  nécessaire 
pour  les  constitutions  de  rente.  ■ —  Toullier,  t.  8, 
n.  305;  Rolland  de  Yillargues,  Rép.,  v°  Approbation 
d'à  rit.,  n.  16  ;  Duranton,  t.  13,  n.  173  :  Larombière, 
sur  l'art.  1326,  n.  9  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  n.  239,  § 
756;  Demolombe,  t.  29,  n.  469;  Laurent,  t.  19, 
n.  247.  —  V.  en  sens  divers,  dans  l'ancien  droit, 

!.,  17  therm.  an  X  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  699, 
D.  Rép.,  v»  Oblig.,  n.  4104]  ;  13  fruct.  an  XI  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  10.  7iMi,  H.  Rép.,  loc.  cit.}  —  Poitiers, 
28  févr.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  loc.  cit.,  D. 
Rép.,  V  et.,  n.  4105]  —  Toulouse,  25  nov.  1833 
[S.  34.  2.  317,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  77,  D.  Rép.,  V 
cit.,  n.  4104]  —  V.  aussi  Pothîer,  Contrat  de  const. 
'Ii  rentt  .  n.  1,  3  et  4. 

38.  Au  contraire,  les  quittances  ne  comportant 
aucun  engagement,  ne  sont  pas  soumises  à  la  for- 
malité du  bon  pour  ou  approuvé.  —  Duranton,  t.  13, 
n.  169;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  241,  §  756;  Demo- 
lombe, t.  29,  n.  466;  Laurent,  t.  19,  n.  249.  —  V. 
en  ce  sens ,  sous  le  régime  de  l'ancienne  jurispru- 
dence, i  !ass.,  25  mars  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10. 
700,D.  Rép.,  v°  06%.,  n.  4124]  —  Paris,  11  therm. 
an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  700,  D.  Rép.,  loe.eit.] 

39.  La  Cour  de  cassation  admet  implicitement 
l'applicabilité  de  notre  texte  aux  procurations,  en 
décidant  qu'en  ce  qui  concerne  cette  nature  d'actes, 
il  serait  suffisamment  satisfait  aux  prescriptions  de 
l'art.  1326,  par  les  mots  :  bon  pour  procuration 
écrits  de  la  main  du  mandant.  —  Cass.,  6  févr.  1861 
[S.  62.  1.  72.  P.  62.  321,  D.  p.  61.  1.  367] 

40.  Mais,  en  doctrine  et  maigre  la  généralité  de 
l'usage,  on  conteste  que  la  formalité  du  bon  ou  ap- 
prouvi  doive  être  exigée  pour  les  pouvoirs  même 

en  blanc.  —  Laurent,  t.  19,  n.  239. 

41.  Les  mots  ..  chose  appréciable  »  doivent  être 
pris  pour  «  chose  Eongible  »,  et  il  y  aurait  lieu  a 
application  de  l':irt.  1326,  lors  même  que  la  valeur 
de  l'engagement  ne  serait  pas  actuellement  déter- 
minée. —  Larombière  ,  sur  l'art  1326,  n.  S;  Massé 
et  Vergé',  sur  Zacharise,  t.  :'.,  p.  505,  ^  590,  note 20. 

—  Contra,  Demolombe,  t.  29.  n.  464  ;  Aubry  et  Rau, 
-   p.  240,  §  756;  Laurent,  t.  19,  n.  244.   —  Sur 

ce  qu'on  doit  entendre  par  choses  fongibh  s,  V.  suprà, 
art.  1291,  n.  2. 

42.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  règle  de  l'art.  1326, 
C.  civ.,  soumettant  a  la  nécessité  d'un  bon  ou  ap- 

vé  les  actes  qui  contiennent  une  obligation  pu- 
rement unilatérale,  et  qui  ne  sont  pas  écrits  eu  entier 

'h-    Il  main  de  la  personne  qui   s'oblige,   ne  soutire 

sception  au  cas  où  l'obligation  est  indétermi- 
née. —  Cass.  (solut.  impl.),  1"  mars  1853  [S.  .".;.. 
1.212.  P.  54.  1.  14.  D.  P.  54.  1.  342]  -  Taris,  24  mai 
1855  [S.  55.  2.  571,  P.  55.  1.  591,  D.  p.  55.  2.  196] 

—  Douai,  28  nov.  1860  [P.  61.  16]  —  Orléans,  24 
déc.  1864  [S.  65.  2.  213,  P.  65.  319]  —  Poitiers,  17 
juin  1867  [S.  68.2.  8,  1'.   '.8.90] 


43.  Spécialement  ,  elle  s'applique  au  cautionne- 
ment souscrit  pour  la  garantie  illimitée  d'un  compte 
courant.  —  Orléans.  24  dee.  1864,  précité. 

44.  Par  suite ,  un  acte  de  cautionnement  est  nul, 
alors  même  qu'il  porte  sur  une  somme  indéterminée, 
s'il  n'est  pas  revêtu  du  bon  ou  approuvé.  —  Cass., 
1"  mars  1853,  précité.  —  Paris.  24  mai  1855,  pré- 
cité. 

45.  Ainsi  décidé,  spécialement,  par  rapport  à  un 
cautionnement  souscrit  pour  garantie  de  tous  les  effets 
de  commerce  qu'un  tiers  verserait  dans  le  compte 
courant  existant  entre  lui  et  le  garanti.  —  Paris.  24 
mai  1855,  précité. 

46.  Plus  généralement,  la  règle  de  l'art.  1326,  C. 
civ.,  sur  la  nécessité  d'un  bon  ou  approuvé,  s'appli- 
que au  cautionnement,  alors  même  qu'il  s'agit  d'un 
cautionnement  indéterminé.  —  Lyon,  17  juin  1871 
[S.  71.  2.  222,  P.  71.  788,  D.  p.  71."  2.  192]  —  Alger, 
22  mai  1878  [S.  78.  2.  333,  P.  78.  1291,  D.  p.  79. 
2.  224] 

47.  Xe  saurait  d'ailleurs,  ainsi  qu'on  l'a  dit  précé- 
demment ,  être  considérée  comme  indéterminée  ni 
quant  à  son  espèce,  ni  quant  à  sa  quotité,  et.  des 
loi-,  n'est  pas  nulle  de  ce  chef,  l'obligation  portant 
cautionnement  d'engagements  souscrits  ou  à  sous- 
crire par  un  tiers  :  l'importance  de  cette  obligation 
peut,  en  effet,  être  ultérieurement  déterminée  par  la 
quotité  de  ces  engagements.  —  Cass.,  10  janv.  1870 
[S.  70.  1.  157,  P.  70.  373,  D.  p.  70. 1.  60]  —  V.  su- 
prà, art.  1129,  n.  7  et  s. 

48.  En  pareil  cas ,  l'approbation  doit ,  tout  au 
moins,  contenir  l'indication  de  la  nature  de  l'obli- 
gation contractée.  —  Lyon,  17  juin  1871,  précité. 
—  Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1326,  n.  8. 

49.  La  jurisprudence  n'exige  pas  une  grande  ri- 
gueur dans  les  termes  employés.  —  La  validité  de 
l'engagement  est  suffisamment  assurée  par  toute  men- 
tion ,  en  indiquant  la  nature  et  la  portée,  spéciale- 
ment par  la  mention  suivante  :  lu  et  approuvé,  bot» 
pour  cautionnement ,  mise  au  bas  de  l'acte  portant 
cautionnement  illimité  d'un  crédit  ouvert  par  compte 
courant.  —  Poitiers,  17  juin  1867,  précité. 

50.  Décidé  encore  que  l'approbation  doit,  au  cas 
où  l'engagement  porte  sur  une  somme  indéterminée, 
exprimer  formellement  que  le  débiteur  s'oblige  pour 
une  somme  indéterminée  ;  il  ne  suffirait  pas  d'une 
approbation  pure  et  simple  de  l'écriture.  —  Metz , 
28  mars  1833  [S.  35.  2.  49.  P.  chr..  D.  p.  34.  2.  215, 
D.  Rép.,  v»  Oblig.,  n.  4176]  —  V.  infrà,  n.  119. 

51.  Jugé,  au  contraire,  que  la  règle  précitée  n 
pis  applicable  au  cas  ou  l'obligation  est  indétermi- 
née, et,  spécialement,  au  cas  d'un  cautionnement 
souscrit  pour  garantie  de  tous  les  placements  de 
fonds  que  le  cautionné  (un  notaire)  pourra  faire  au 
nom  de  tierces  personnes.  —  Douai,  25  nov.  1853 
[S.  54.  2.  696,  P.  55. 1.  591 .  D.  p.  55.  2.  333]  —  V. 
dans  le  même  sens,  Bruxelles,  11  août   1849  [Pa- 

19.  2.  387]  ;  1"  mai  1850  [Pasic,  50.  1.  301] 

52.  Il  a  encore  été  décidé  que  la  disposition  de 
l'art.  1326  ne  s'applique  pas  à  l'acte  portant  cau- 
tionnement de  tous  les  emprunts  et  négociations 
faits  ou  à  f  lire  par  un  tiers  dans  une  maison  de  ban- 
que; il  suffit,  en  pareil  cas.  que  l'acte  contienne  la 
mention  -uivante  :  approuvant  l'écriture  < 

après  lecture  faite :  surtout   s'il  est  constant  que 

le  souscripteur  a  parfaitement  connu,  en  signant 
l'acte,  toute  l'étendue  de  son  obligation.  —  Mont- 
pellier, 6  déc.  1865  [S.  66.  2.  319.  I'.  M.  1223.  !>. 
p.  67.  2.  39] 
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53.  Si,  au  surplus,  la  valeur  de  l'engagement  était 
tout  à  fait  indéterminée  ,  il  n'y  aurait  plus  promesse 
de  choses  fongibles,  c'est-à-dire,  comme  on  vient 
d'en  faire  l'observation,  de  choses  appréciables.  — 
En  ce  sens  seulement ,  nous  pouvons  admettre  que 
la  promesse  sous  seing  privé,  non  écrite  de  la  main 
de  celui  qui  l'a  signée,  n'est  pas  assujettie  à  la  for- 
malité du  bon  ou  approuvé,  lorsque  l'engagement 
contracté  n'est  pas  appréciable  au  moment  de  l'o- 
bligation.  —  Agen,  9  nov.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D. 
a.  8.  664,  D.  Rêp.,  v»  Oblig.,  n.  4087] 

54.  Jugé  en  ce  sens,  que  l'art.  1326,  qui  soumet 
à  la  nécessité  d'un  bon  ou  approuvé  les  actes  sous 
seing  privé  non  entièrement  écrits  de  la  main  de 
celui  de  qui  ils  émanent ,  ne  s'applique  pas  à  une 
procuration  pour  emprunter,  conçue  en  termes  gé- 
néraux et  n'exprimant  pas  même  approximative- 
ment l'importance  des  emprunts  à  contracter.  — 
Cass.,  6  févr.  1861  [S.  62.  1.  72,  P.  62.  321,  D.  p. 
61.  1.  367]  —  V.  suprà,  n.  39  et  40. 

55.  De  même,  la  formalité  du  bon  ou  approuvé 
n'est  pas  indispensable  à  la  validité  de  l'obligation 
résultant  d'un  blanc-seing,  remis  volontairement  par 
le  débiteur  au  créancier  et  ultérieurement  rempli  par 
celui-ci,  alors  que  l'obligation  a  pour  cause  recon- 
nue et  avouée  la  garantie  d'une  vente.  —  Cass.,  15 
juill.  1874  [S.  75.  1.  290,  P.  75.  707,  D.  p.  75.  1. 
205] 

56.  Du  moins,  le  jugement  ou  arrêt  qui,  sans  con- 
damner le  débiteur  au  paiement  de  la  somme  portée 
dans  l'acte,  renvoie  les  parties  à  établir  leur  compte, 
et  valide  l'acte  pour  le  surplus  de  ses  dispositions, 
malgré  l'absence  du  bon  ou  approuvé,  ne  viole  au- 
cunement l'art.  1326,  C.  civ.  -—  Même  arrêt. 

57.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  texte,  si  formel,  de  notre 
article  ne  permet  plus  de  discuter,  comme  dans  l'an- 
cien droit ,  si  la  formalité  du  bon  ou  approuvé  n'est 
exigée  que  pour  les  engagements  de  sommes  d'ar- 
gent. —  Duranton,  t.  13,  n.  170.  —  V.  en  sens  di- 
vers, en  ce  qui  concerne  des  actes  passés  antérieu- 
rement au  Code  civil ,  Cass.,  23  nov.  1809  [S.  chr.]  ; 
7  nov.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  132,  D.  Rép., 
v°  Oblig.,  n.  4087]  ;  29  avr.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  10.  702,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  4186] 

58.  Il  est  d'ailleurs  de  toute  évidence  que  notre 
article,  applicable  seulement  aux  promesses  de 
sommes  et  de  quantités,  reste  étranger  aux  obliga- 
tions de  corps  certain.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1326, 
n.  1  ;  Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  675  ;  Demolombe, 
t.  29,  n.  462  et  463;  Aubry  et  Rau ,  t.  8,  p.  237, 
§  756,  note  53  ;  Laurent ,  t.  19,  n.  239,  in  fine.  — 
V.  Duranton ,  loc.  cit. 

§  2.  Exception  faite  à  l'égard  de  certaines 
catégories  de  sir/notaires. 

59.  L'exception  formulée  par  le  deuxième  et  der- 
nier paragraphe  de  notre  article  se  justifie  par  des 
raisons  différentes,  suivant  les  catégories  de  per- 
mîmes pour  lesquelles  elle  a  été  créée  :  en  ce  qui  con- 
cerne les  marchands,  le  législateur  a  entendu  faire 
prévaloir  les  usages  du  commerce  et  consacrer  les 
facilités  nécessaires  à  la  marche  simple  et  rapide  des 
affaires.  Quant  aux  autres,  il  avait  égard  à  un  niveau 
moyen  d'instruction,  présumé  inférieur.  On  com- 
prend dès  lors,  que,  pour  l'application  de  notre  arti- 
cle, on  doive  prendre  le  mot  «  marchand  »  au  sens  le 
plus  large,  et  qu'au  contraire,  sous  certaines  nuan- 
ces qui  vont  être  indiquées,  l'exception,  relative- 


ment à  toutes  les  autres  catégories  mentionnées, 
doive  être  restreinte;  et  cela  de  plus  en  plus,  alors 
que  le  régime  de  l'enseignement  primaire  obliga- 
toire tend  à  infirmer  la  valeur  des  considérations 
qui  avaient  présidé  à  la  rédaction  de  notre  texte.  — 
V.  Demolombe,  t.  29,  n.  475  et  s.;  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  p.  241,  §  756;  Larombière,  sur  l'art.  1326,  n. 
19  et  s.  ;  Laurent,  t.  19,  n.  253  et  s. 

60.  Ainsi,  l'expression  de  «  marchands  »  comprend, 
notamment,  les  banquiers,  les  manufacturiers  et  in- 
dustriels de  tous  ordres.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p. 
242,  §  756,  note  75;  Demolombe,  t.  29,  n.  477; 
Laurent,  t.  19,  n.  254. 

61.  De  même,  les  aubergistes,  hôteliers  et  caba- 
retiers  sont  réputés  marchands  dans  le  sens  de  l'art. 
1326,  C.  civ.  —  Metz,  21  juin  1815  [S.  et  P.  chr. 
D.  a.  10.  991,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  4128] 

62.  Ainsi,  le  billet  souscrit  par  un  aubergiste  est 
valable,  bien  qu'il  ne  soit  pas  écrit  de  sa  main  et 
qu'il  ne  soit  pas  revêtu  d'un  bon  ou  approuvé.  — 
Même  arrêt. 

63.  Il  en  est  ainsi,  continue  l'arrêt,  alors  surtout 
que  l'écriture  du  signataire  ne  révèle  pas  un  degré 
d'instruction  supérieure  ;\  celle  de  cette  classe  de 
personnes.  —  Même  arrêt. 

64.  Jugé ,  quant  à  la  définition  du  te. 'me  «  arti- 
san »,  que  l'acte  de  cautionnement  souscrit  par  un 
meunier  profite  de  l'exception  à  la  nécessité  d'un 
bon  ou  approuvé  établie  par  l'art.  1326,  C.  civ.,  à 
l'égard  des  artisans.  —  Montpellier,  6  déc.  1865 
[S.  66.  2.  319,  P.  66.  1223,  D.  p.  67.  2.  39] 

65.  De  même,  un  ouvrier  mécanicien  est  un  sim- 
ple artisan ,  dans  le  sens  de  l'art.  1326,  C.  civ.  En 
conséquence,  l'obligation  sous  seing  privé  par  lui 
souscrite  est  valable  ,  bien  qu'elle  ne  porte  pas  en 
toutes  lettres  le  bon  ou  approuvé  de  la  somme.  — 
Liège,  19  févr.  1824  [S.  et  P.  chr.  D.  a.  10.  691, 
D.  Rép.,  v"  Oblig.,  n.  4131] 

66.  Décidé,  au  surplus,  en  cette  matière  ,  que  les 
juges  peuvent  déclarer  valable  un  billet  non  revêtu 
d'un  bon  ou  approuvé,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il 
émane  d'un  artisan,  sans  qu'au  préalable  il  y  ait 
eu  une  articulation  des  faits  desquels  résulte  cette 
qualité  d'artisan.  — ■  Cass.,  13  déc.  1853  [S.  54.  1. 
17,  P.  55.  2.  332,  D.  54.  1.  330]  —  V.  C.  proc,  art. 
256. 

67.  Les  motifs  qui  ont  fait  comprendre  dans  l'ex- 
ception les  laboureurs,  ne  permettent  pas  de  leur  as- 
similer les  propriétaires  de  terres.  On  devait  donc 
décider  que  les  «  propriétaires  »  ne  rentrent  pas  dans 
les  exceptions  prévues  par  l'alinéa  2,  de  l'art.  1326, 
C.  civ.  —  En  conséquence,  ils  ne  sont  pas  dispensés 
de  la  formalité  du  bon  ou  approuvé.  —  Cour  super,  de 
justice  de  Luxembourg  (appel) ,  14  août  1890  [S. 
91.  4.  32,  P.  91.  2.  47]  —  V.  suprà,  n.  59. 

68.  L'exception  à  la  nécessité  d'un  bon  ou  approu  ré. 
établie  en  faveur  des  laboureurs,  vignerons,  etc., 
n'en  est  pas  moins  applicable  à  celui  qui  cultive  ses 
propres  terres ,  comme  à  celui  qui  cultive  les  terres 
d'autrui.  —  Cass,  25  févr.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  10.  691,  D.  Rép.,  v"  Oblig.,  n.  4137]  ;  23  févr. 
1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  692,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  4138]  —  Paris,  7  janv.  1817  [S.  et  P.  chr.,  D. 
a.  10.  691]  —  Bordeaux,  22  juin  1829  [S.  et. P. 
chr.,  D.  p.  29.  2.  179]  —  Nîmes,  4  janv.  1830  [S. 
et  P.  chr.,  D.  P.  30.  2.  113,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  4136- 
2°]  —  Sic,  Aubry  et  Rau ,  t.  8,  p.  242,  §  756. 

69.  Peu  importe  qu'il  se  fasse  aider  par  des  do- 
mestiques. —  Grenoble,  22  août  1829  [S.  et  P.  chr. 
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D.  p.  30.  2.  113,  D.  Rép.,  v  ,:it.,  n.  4136-1°]  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  foc.  rit. 

70.  Jugé  cependant,  sur  ce  dernier  point,  qu'à  sup- 
poser que  l'exception  apportée  par  l'art.  1326,  C. 
riv.,  a  la  nécessité  du  bon  ou  approuvé,  pour  le  cas 
où  l'obligé  est  un  laboureur,  soit  applicable  au  pro- 
priétaire qui  cultive  lui-même  ses  terres  comme  au 
journalier  qui  cultive  les  terres  d'autrui,  elle  ne  l'est 
pas.  toutefois,  lorsqu'il  y  a  juste  raison  de  croire,  à 
cause  île  l'importance  de  l'exploitation,  que  ce  pro- 
priétaire se  décharge  sur  des  domestiques  des  travaux 
purement  manuels  de  la  culture.  —  Nîmes,  4  mai 
1852  [S.  53.  2.  106,  P.  53.  2.  374] 

71.  En  tout  cas.  la  qualité  de  laboureur,  dans  le 
sens  de  l'exception  de  notre  article  ,  n'appartient 
qu'à  celui  qui  fait  de  la  culture  des  terres  sa  profes- 
sion habituelle  et  tire  de  ce  travail  ses  movens  d'exis- 
tence. —  Cass.,  17  févr.  1836  [S.  36.  1.  660,  P.  clir., 
D.  p.  36.  1.  175,  D.  Rép.,  v"  oh/:,,.,  a.  4135-lo]  — 
Sic,  Demolombe.  :.  29,  n.  481  et  482  :  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  p.  241;  Larombiére,  sur  l'art.  1326,  n.  23. 

72.  Ainsi,  ne  doit  pas  être  considéré  comme  la- 
boureur, et  par  conséquent  n'est  pas  dispensé  de 
l'approbation  celui  qui,  ayant  des  propriétés  affer- 
mées, en  cultive  lui-même  quelques  autres  pour  son 
agrément  et  son  utilité.  —  Même  arrêt. 

73.  Egalement,  celui  qui  cultive  ses  propres  ter- 
res ne  doit  pas,  par  cela  seul,  être  compris  dans 
l'exception  de  l'art.  1326,  C.  civ.,  si  le  rang  qu'il 
tient  dans  le  monde,  et  d'autres  circonstances  le 
placent  nécessairement  dans  la  règle  générale.  — 
Cass..  1"  févr.  1836  [S.  36.  1.  511,  P.  36.  3.  199, 
D.  p.  36.  1.  84,  D.  Rép.,  v«  Oblirj.,  n.  4099-2°] 

74.  Jugé  encore  que  l'exception  établie  en  faveur 
des  laboureurs,  n'est  pas  applicable  aux  fermiers  à 
prix  d'argent,  alors  surtout  qu'ils  exploitent  des  do* 
maines  importante.  —  Bourges,  21  avr.  1866  [S.  66. 
2.  363,  P.  66.  1285,  D.  p.  66.  2.  120]  —  Sic,  Toul- 
lier,  t.  8,  n.  299;  Rolland  de  Villargues,  lln>.,  v° 
Approbation  d'écriture,  n.  34.  — ■  V.  Larombiére, 
foc.  cit. 

75.  Décidé  même,  plus  généralement,  que  les 
billets  souscrits  par  un  cultivateur  ne  profitent  pas 
de  l'exception  à  la  nécessité  d'un  bon  ou  approuvé, 
établie  par  le  même  article  à  l'égard  des  labour*  ».<  s. 
—  Cass..  12  févr.  1861  [S.  62.1.83,  P.  62.  710,  D. 
P.  61.1.363]  —  Sic,  Larombiére,  sur  l'art.  1346, 
n.  23;  Toullier,  t.  8,  n.  299  :  Rolland  de  Villargues, 
v"  Approb.  d'écrit.,  a.  34.  —  V.,  comme  solution 
analogue,  sous  le  régime  de  la  déclaration  du  22 
sept.  1733,  0888.,  12 '  lirutn.  an  XII  [S.  clir..  D.  a. 
10.  1.  698] 

76.  Du  reste,  le  jugement  on  arrêt  qui  attribue 
a  un  individu  la  qualité  de  laboureur,  n'est,  s'il  y 
a  erreur,  qu'un  mal  jugé  qui  ne  peut  offrir  un  moyen 
de  cassation.  —  Casa.,  25  févr.  1818  [S.  et  P.  car., 
D.  a.  10.691.  D.  Rép.,  v  ObUg.,  n.  4137]  —  Sic, 
Toullier,  foc.  cit.;  Quranton  ,  t.  13,  n.  1S4. 

77.  Le  bénéficiaire  du  billet  qui  attribue  au  sous- 
cripteur la  qualité  de  «  propriétaire  ".  ne  pouvant 
prouver  contre  l'acte  qu'il  produit,  ni  le  diviser  pour 
en  accepter  une  partie  et  en  répudier  une  autre, 
n'est,  du  reste,  pas  recevable  à  prw  i  mo- 
ment de  signer  le  billet,  le  souscripte  rit  la 
profession  de  a  laboureur  »  el  était  ainsi  dis;. 
delà  formalité  do  htm  ou  approuvé. — Coursnp.de 
justice  de  Luxembourg  (appel),  14  août  1890,  pré- 
cité. 

78.  -Mais  le  souscripteur  d'un   acte  sous  seing 


privé,  portant  engagement  de  payer  une  somme 
supérieure  à  150  i'r.,  est  recevable  à  prouver  par 
témoins,  contrairement  à  renonciation  dudit  acte 
qui  lui  attribue  la  profession  de  «  laboureur  »,  qu'il 
n'exerçait  pas  cette  profession  au  moment  de  la 
signature  de  l'acte.  Cette  preuve  n'est  pas  contraire 
à  la  prohibition  de  l'art.  1341,  infrà,  les  actes  sous 
seing  privé  ne  faisant  foi  que  des  énonciations  qui 
ont  un  rapport  direct  avec  la  disposition  principale, 
et  renonciation  de  la  qualité  du  souscripteur  n'ayant 
pas  trait  au  fond  même  de  la  disposition.  —  Même 
arrêt. 

79.  D'après  l'unanimité  de  la  doctrine,  l'excep- 
tion établie  à  l'égard  de  certains  individus,  quant  à 
la  nécessité  du  bon  ou  approuvé,  ne  s'étend  pas  de 
plein  droit  aux  femmes  de  ces  individus.  —  < 

31  août  1859  [S.  60.  1.  47,  P.  60.  559,  D.  p.  59. 
1.  349]  —  Caen,  3  janv.  1827  [S.  et  P.  car.,  D.  p. 

28.  2.  59,  D.  Rép.,  v  ObUg.,  n.  4118-2°]  ;  28  nov. 
1843  [S.  44.  2.  661,  P.  44.  2.  267,  D.  p.  44.  2.  1  16. 
D.  Ré/h.  <-  cit.,  n.  4151]  —  Sic,  Toullier,  t.  8,  n. 
300;  Duranton,  t.  13,  n.  170;  Favard,  Rép..  v° 
Acte  sous  seing  privé,  sect.  1,  §  3,  n.  7  ;  Larombiére 
sur  l'art.  1326,  n.  26;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  243, 
S  756;  Masse  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  3.  p.  507, 
§590,  note  2  7. 

80.  Spécialement,  la  femme  d'an  marchand  n*eet 
par  cela  seul,  réputée  marchande,  quant  à  l'ap- 
plication de  l'art.  1326.  —  Cass.,  12  janv.  1814  [S. 
et  P.  ehr.,  D.Rép.,V  ObUg., il.  4120];  6  mai  1816 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  106.  96.  D.  Rcp.,  v  cit..  n. 
4148]  —  V.  Douai.  16  août  1813  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  10.  696,  D.  8g».,  o«  rit.,  n.  4118-2".  —  Sic,  De- 
molonilie,  t.  29,  note  485:  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.: 
Larombiére  ,  loc.  cit. 

81.  La  femme  mariée,  quelle  que  soit  la  pari 
qu'elle  prenne  au  commerce  de  son  mari,  ne  peut, 
en  effet,  être,  pour  cela,  réputée  marchande  publi- 
que, dans  le  sens  de  l'art.  5.  C.  comm.  Elle  n'est 
marchande  publique  qu'autant  qu'elle  fait  un  com- 
merce séparé  :  c'est  dans  ce  cas  seulement  que  les 
obligations  qu'elle  souscrit  sont  valables ,  bien  que 
non  revêtues  d'un  bon  ou  approuvé  de  sa  main,  por- 
tant en  toutes  lettres  la  somme  ou  la  quantité  de  la 
chose.  —  Cass.,  lm  mai  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
10.  697,  D.  Rép.,  vo  ObUg.,  n.  4118] 

82.  En  conséquence,  un  billet  souscrit  conjointe- 
ment par  un  commerçant  et  sa  femme,  est  nul  à 
l'égard  de  la  femme,  s'il  n'est  pas  revêtu  par  elle 
du  bon  ou  approuvé.  — Grenoble,  9  mai  1820  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v«  ObUg.,  n.  4118]  —Angers,  11 
déc.1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  703,  D.  Rép., 
cit.,  n.  1 154] 

83.  Peu  importe  qu'il  y  ait  ou  non,  dans  le  billet, 
stipulation  de  solidarité.  —  Grenoble,  9  mai  1820, 
précité. 

84.  Il  en  est  de  même  de  la  femme  d'un  labou- 
reur ou  cultivateur.  —  Cass.,  22  juill.  1828  [S.  et  P. 
ehr..  D.  p.  28.  1.  347,  D.  Rép.,  VeiU,  n.  4158]  — 
lien,  3  janv.  1827,  précité.  —  Sic,  Dcmolombe,  t. 

29,  n.  486  ;  Aubry  et  Rau ,  loc.  cit. 

85.  La  nécessité  d'un  bon  ou  approuvé,  sur  les 
billets  non  écrits  par  le  souscripteur  lui-même,  s'ap- 
plique doue  à  la  femme  d'un  laboureur,  encore  que 
le  bon  ou  approuvé  ne  soit  pas  nécessaire  quand  les 
billets  son)  souscrits  par  des  laboureurs,  artisans, etc. 
—  Cass.,  22  juill.  1828,  précité. 

86.  Kst  nul,  en  conséquence ,  et  à  l'égard  de  la 
femme,  le  billet  souscrit  par  un  laboureur,  et  son 
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épouse,  s'il  n'est  pas  revêtu  d'un  bon  ou  approuvé 
de  la  part  de  celle-ci.  —  Caen,  3  janv.  1827,  précité. 

87.  Jugé,  au  contraire,  .pie  l'exception  s'applique 
aux  femmes  des  individus  qui  v  sont  compris.  — 
Riom,  11'  juill.  1821  [S.  et  P.'chr.,  D.  Rép.,  V 
Oblig.,  d.  4150]  —  Grenoble,  26  janv.  1826  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  !->  cit.,  n.  4095-3°]  —  Rouen,  14 
nov.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  28.;2.  158,  D.  Rép.,  v 
cit.,  n.  4150-1°] 

88.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  des  femmes  de 
laboureurs.  —  Grenoble,  26  janv.  1826,  précité. 

89.  En  d'autres  termes,  la  femme  d'un  laboureur 
est,  par  cela  seul,  réputée  laboureur,  quant  a  l'ap- 
plication de  l'art.  1326,  C.  civ.,  qui  n'exige  pas  des 
laboureurs  qu'ils  approuvent  les  billets  signés  d'eux, 
sans  être  écrits  par  eux.  —  Riom,  12  juill.  1821. 
précité. 

90.  Par  suite,  le  défaut  de  bon  ou  approuvé  de  la 
part  de  la  femme  d'un  laboureur  souscrivant  un  bil- 
let conjointement  ou  solidairement  avec  son  mari , 
n'entraine  pas  la  nullité  du  billet  :1a  femme  étant, 
dans  ce  cas,  considérée  comme  suivant  la  condition 
de  son  mari ,  se  trouve  placée  dans  le  même  cas 
d'exception.  —  Lyon,  12  déc.  1829  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  31.  2.  118,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  4150-2"] 

91.  Jugé  même  que  la  femme  d'un  laboureur  ne 
cesse  pas,  même  après  le  décès  de  son  mari,  d'appar- 
tenir à  la  classe  des  laboureurs  ;  qu'en  conséquence, 
les  billets  par  elle  souscrits  ne  sont  pas  soumis  à  la 
nécessité  d'un  bon  ou  approuvé.  —  Grenoble ,  22 
août  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  113,  D.  Rép., 
v°  Oblig.,  n.  4153] 

92.  On  accordera,  dans  l'une  et  l'autre  opinion, 
que  la  femme  d'un  cultivateur,  alors  qu'elle  s'occupe 
elle-même  d'économie  agricole,  peut  être,  comme 
son  mari ,  dispensée  de  faire  précéder  sa  signature, 
sur  les  billets  par  elle  souscrits,  d'un  bon  ou  approuvé 
en  toutes  lettres  de  la  somme  qui  v  est  portée.  — 
Cass.,  9  déc.  1839  [S.  40.  1.  30,  P.  40.  1.  177.  D. 
p.  40.  1.  70,  D.  Rép.,  v»  Oblig.,  n.  4152] 

93.  En  tout  cas,  l'arrêt  qui  décide,  d'après  les 
circonstances  de  la  cause,  que  la  femme  ne  se  trouve 
pas  personnellement  dans  un  des  cas  d'exception 
prévus  par  l'art.  1326,  ne  viole  aucune  loi  et.  échappe 
à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  26 
févr.  1845  [S.  45.  1.  731,  P.  46.  1.  213,  D.  p.  45. 
1.  431] 

94.  Pour  savoir  si  une  obligation  sous  seing  privé, 
non  écrite  de  la  main  du  souscripteur,  doit  être  tenue 
pour  dispensée  de  la  formalité  du  bon  ou  approuvé, 
comme  émanant  d'une  personne  placée  dans  la  ca- 
tégorie de  celles  dont  parle  la  disposition  finale  de 
l'art.  1326,  C.  civ.,  il  faut  considérer  exclusivement 
la  qualité  qu'avait  le  souscripteur  au  moment  de 
l'acte,  sans  égard  à  celle  qu'il  peut  avoir  au  jour 
de  la  demande  ou  des  poursuites.  —  Cass.,  31  août 
1859  [S.  60.  1.  47,  P.  60.  559,  D.  p.  59.  1.  349]  — 
Sic,  Toullier,  t.  8,  n.  299  ;  Duranton,  t.  13,  n.  184  ; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zaeharia1,  t.  3,  p.  507,  §  590, 
note  26  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  8,  p.  242,  §  756  ;  Laroni- 
bière,  sur  l'art.  1326,  n.  25;  Demolombe,  t.  29,  n. 
484. 

95.  Spécialement ,  l'approbation  est  nécessaire , 
bien  que  le  souscripteur  soit  habitant  de  la  campa- 
gne ,  fils  d'un  laboureur,  et  que  lui-même  ait  été 
laboureur,  s'il  n'était  pas  laboureur  à  l'instant  même 
où  il  a  souscrit  l'obligation.  —  Bruxelles,  28  févr. 
1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  693,  D.  Rép.,  v1  Oblig., 
n.  4144-2°] 


96.  Tout  au  moins  la  nécessité  du  hou  ou  ap- 
prouvé, ne  reçoit-elle  exception,  pour  le  cas  où  le 
débiteur  est  un  artisan,  etc.,  qu'autant  qu'il  en  exer- 
çait la  profession,  soit  au  moment  même  de  la  si- 
gnature du  billet,  soit  a  une  époque  tres-rapprocb.ee. 

—  Caen,  15  déc.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  694] 

—  Sic,  Devilleneuve  et  .Massé,  Dict.  du  vont' ut. 
commère.,  v"  Approb.  d'écrit.,  n.  6;  Toullier,  loe. 
ri/.  :  Rolland  de  Villargues,  v°  Actes  sous  seing 
privé,  n.  37. 

'J7.  Ainsi ,  le  billet  ou  la  promesse  souscrite  par 
une  ancienne  domestique  et  journalière,  n'est  pas 
nulle  à  défaut  de  bon  ou  approuvé,  lorsque  la  débi- 
trice n'a  cessé  d'être  journalière  que  peu  de  temps 
avant  la  confection  du  billet.  —  Angers ,  30  mai 
1873  [S.  73.  2.  276,  P.  73.  1110,  D.  p.  73.  2.  140] 

98.  Jugé  même  ,  en  sens  directement  contraire 
des  solutions  qui  précèdent,  que  celui  qui  a  été  suc- 
cessivement maçon  et  porteur  d'eau,  est  dans  l'ex- 
ception portée  par  l'art.  1326,  C.  civ.,  encore  qu'à 
l'époque  de  l'obligation  il  eût  quitté  ces  deux  états 
pour  vivre  du  produit  de  ses  économies.  ■ —  Paris, 
18  févr.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  694,  D.  Rép., 
v-  ObUg.,  n.  4145] 

99.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  points  divers,  la  dis- 
position du  §  2  de  l'art.  1326,  C.  civ.,  qui  excepte 
de  la  nécessité  du  bon  ou  approuvé  les  billets  on 
promesses  sous  seing  privé  souscrits  par  des  com- 
merçants ,  est  applicable  alors  même  que  la  cause 
de  l'obligation  est  purement  civile  et  non  commer- 
ciale :  à  cet  égard ,  la  loi  s'attache  uniquement  à  la 
profession  du  signataire,  et  non  à  la  nature  de  l'o- 
bligation souscrite.  —  Cass.,  30  juill.  1868  [S.  69.  1. 
28,  P.  69.  44]  —  Sic,  Duranton,  t.  13,  n.  178  ;  Pou- 
jol,  sur  l'art.  1326,  n.  17  ;  Massé,  Dr.  commerc,  t.  4, 
n.  2406  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  503, 
§  590,  note  22;  Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  676; 
Larombière,  sur  l'art.  1326,  n.  19  et  s.;  Demolombe, 
t.  29,  n.  478  :  Aubrv  et  Rau,  t.  8,  p.  242,  §  756.  — 
Contra,  Taulier,  t.  4,  p.  481. 

100.  A  l'inverse,  le  caractère  purement  personnel 
de  l'exception  qui  vient  d'être  étudiée,  se  manifeste 
en  ce  que,  bien  qu'un  acte  ait  le  commerce  pour 
objet ,  s'il  est  souscrit  par  un  non-commerçant ,  il 
doit  être  écrit  de  la  main  de  ce  dernier,  ou  suivi 
d'un  bon  ou  approuvé  :  en  ce  cas ,  est  inapplicable 
le  dernier  alinéa  de  l'art.  1326.  —  Toullier,  loc.  cit.: 
Devilleneuve  et  Massé,  v"  cit.,  n.  5;  Demolombe, 
t.  22,  n.  479  ;  Auhry  et  Rau,  t.  8,  p.  242,  §  756.  — 
V.  toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  lettre  de  change, 
suprà,  n.  25. 

§  3.  Mode  d'accomplissement  de  la  formalité. 

101.  Lorsque  l'art.  1326,  C.  civ.,  parle  dTune  pro- 
messe souscrite  par  une  seule  partie,  cela  s'entend 
d'une  promesse  unilatérale ,  alors  même  qu'il  y  au- 
rait plusieurs  personnes  obligées.  —  Cass.,  6  mai 
1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  696,  D.  Rép.,  vo  Oblig., 
n.  4148]  —Sic,  Toullier,  t.  8,  n.  300  et  301  ;  Du- 
ranton, t.  13,  n.  179. 

102.  En  d'autres  termes,  la  nécessité  du  bon  ou 
approuvé,  exigé  par  l'art.  1326,  C.  civ.,  est  imposée 
aussi  bien  dans  le  cas  où  la  promessp  de  payer  est 
souscrite  par  plusieurs  obligés,  que  dans  le  cas  où 
elle  est  souscrite  par  un  seul.  —  Caen  ,  3  janv.  1827 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  59,  D.  Rép.,  y»  nbli/j., 
n.  4118-2°] 

103.  A  défaut  de  bon  ou  approuvé  de  la  part  de 
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l'un  des  obliges,  l'acte  est  nul  à  son  égard.  —  Même 
—  Sic,  Toullier,  loc.  cit.;  Duranton,  loc.  cit.; 
Marcadé,  sur  l'art.  1326,  n.  2  ;  Bonnier  (édit.  Lar- 
naude) ,  n.  674  ;  Aubry  et  Hau,  t.  8,  p.  237,  §  756  ; 
Larombière ,  sur  l'ait.  1326,  n.  6  ;  Demoloinbe,  t.  29, 
n.  458;  Laurent,  t.  19,  n.  240. 

104.  Spécialement,  l'approbation  de  la  somme  en 
toutes  lettres,  de  la  part  d'une  femme  non  marchande 
publique,  est  nécessaire  dans  un  billet  qu'elle  sous- 
crit,  même  conjointement  avec  son  mari,  marchand  : 
il  ne  suffi!  pas  qu'elle  déclare  approuver  l'écriture. 
—  Paris,  16  mai  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  696, 
D.  Rêp.,  v"  Oblig.,  n.  4118-1°]  —Sic,  Toullier, 
t.  8,  n.  301  ;  Merlin,  Rép.,  v"  Billet,  §  1.  —  V.  Du- 
ranton ,  t.  13,  n.  180. 

105.  En  conséquence  ,  un  billet  souscrit  conjoin- 
tement par  un  commerçant  et  sa  femme,  est  nul  à 
l'égard  de  la  femme,  s'il  n'est  pas  revêtu  par  elle 
du  bon  ou  approuvé.  —  Angers,  11  déc.  1823  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  2.  703,  D.  Rép.,  vo  06%.,  n.  4154] 

106.  Le  billet  souscrit  conjointement  par  la  femme 
et  par  le  mari,  est  nul  à  l'égard  de  la  femme,  s'il 
ne  contient  pas  l'approbation  par  la  femme,  et  en 
toutes  lettres,  de  la  somme  souscrite,  encore  que  la 
femme  ne  doive  être  considérée  que  comme  caution 
du  mari.  —  Grenoble,  29  mars  1822  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  10.  697,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  4118-3"] 

107.  Notre  article  s'applique,  notamment,  au  cas 
où  le  billet  est  souscrit  par  deux  obligés  solidaires, 
et  écrit  en  toutes  lettres  par  l'un  d'eux.  —  Lyon  , 
31  août  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  696,  D.  Rép., 
\"  Oblig.,  n.  4110-1°]  — Sic,  Devilleneuve  et  Massé, 
Di<t.  du  cont.  commerc,  v°  Acte  sous  sein//  privé,  n. 
9;  Cadrés,  Modifie,  du  Coi.  eiv.,  p.  139. 

108.  Dès  lors ,  le  billet  écrit  de  la  main  d'un  dé- 
biteur solidaire,  est  nul  à  l'égard  de  ceux  de  ses  co- 
débiteurs qui  n'ont  fait  que  le  signer,  sans  approuver 
la  somme.  —  Bruxelles,  23  juill.  1811  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  Kl.  6H5,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  4116-2"] 

109.  En  particulier,  le  billet  souscrit  solidaire- 
ment par  la  femme  et  le  mari,  est  nul  à  l'égard  de 
la  femme  s'il  ne  contient  pas  l'approbation  de  la 
somme  souscrite,  en  toutes  lettres,  de  la  main  de  la 
femme,  quoique  le  billet  ait  été  écrit  par  le  mari 
débiteur  solidaire.  —  Cass.,  22  avr.  1818  [S.  et  P. 
chr.,  D.  \.  Kl.  697,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  4180]  — 
Paris,  Il  mars  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  l)°  cit., 
n.  4118-2°]  —  Sic,  Demolombe  ,  t.  29,  n.  459; 
Aubry  et  Kau,  t.  8,  p.  237,  §  756  ;  Laurent,  t.  19, 
n.  240. 

110.  En  termes  plus  généraux,  l'acte  sous  seing 
privé  par  lequel  la  femme  s'oblige  solidairement 
avec  son  mari,  doit  être  revêtu  par  elle  d'un  bon  ou 
approuvé,  avec  indication  delà  somme.  —  Poitiers, 
5  mai  1879  [S.  79.2.  254,  P.  79.  1016,  D.  p.  79.2. 
165] 

111.  L'art.  1326,  C.  civ.,  qui  exige,  pour  la  vali- 
dité des  billets,  que  la  somme  soit  approuvée  en 
toutes  lettres,  s'applique,  en  effet,  au  billet  souscrit 
solidairement  par  une  femme  avec  son  mari.  — 
Cass..  s  août  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  696, 
D.  Rép.,x°  Oblig.,  n.4H8] 

112.  Conséquemmenl ,  le  billet  est  nul  à  l'égard 
de  la  femme,  si  celle-ci,  en  signant  après  son  mari, 
n'a  l'ait  qu'approuver  l'écriture.  —  Même  arrêt. 

1  13.  L'approbation,  en  toutes  lettres,  di'  la  sienne- 

portée  a  un  billet  à  ordre  est  donc  indispensable, 
pour  que  la  femme  qui  a  signé  ce  billet  avec  son 
mari,  suit  solidairement  obligée  à  en  fournir  la  va- 


leur. —  Paris,  21  févr.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.a.  10. 
698,  D.  Rép.,   v°  Oblig.,  n.  4183] 

114.  Néanmoins,  le  défaut  d'approbation  par  la 
femme  n'emporte  nullité  du  billet,  que  lorsqu'il  n'est 
pas  établi  qu'elle  a  connu  l'engagement  qu'elle  con- 
tractait. —  Même  arrêt. 

115.  Il  va  cependant  des  solutions  en  sens  con- 
traire. —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'approbation,  en 
toutes  lettres,  de  la  part  d'une  femme,  n'est  pas  né- 
cessaire dans  un  billet  qu'elle  souscrit  solidairement 
avec  son  mari.  — Paris,  29  mai  1813  [S.  et  P.  chr., 
D.a.  10.  695,  D.  Rép.,V  Oblig.,  n.  4119-3°]  —V. 
en  ce  sens,  sous  l'empire  de  la  déclaration  de  1733, 
Besançon,  27  janv.  1807  fS.  et  P.  chr.,  D.  A.  10. 
132,  D.  Rép.,  V>  cit.,  n.  4119-1°]  —  Bourges,  15 
therm.  an  VIII  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi,  suprà, 
n.  104  et  s. 

116.  En  tout  cas,  il  n'y  a  pas  nullité,  si  la  légiti- 
mité de  la  créance  est  reconnue.  —  Paris,  29  mai 
1813,  précité.  — V.  pour  l'ancien  droit,  Bourges, 
15  therm.  an  VIII,  précité. 

117.  En  particulier,  l'approbation,  en  toutes  let- 
tres, de  la  part  d'une  femme,  n'est  pas  nécessaire 
dans  un  billet  qu'elle  souscrit  solidairement  avec 
son  mari  marchand.  —  Liège,  29  juin  1824  [S.  et 
P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  109  et  s. 

118.  On  considère,  dans  ce  système,  d'ailleurs 
opposé  à  la  grande  majorité  de  la  doctrine  ,  et  plus 
généralement,  que  l'approbation  de  la  somme  en 
toutes  lettres  n'est  pas  nécessaire  de  la  part  de  l'in- 
dividu non  marchand  ou  artisan,  etc  .  dans  un  bil- 
let qu'il  a  souscrit  conjointement  avec  un  individu 
marchand.  —  Bruxelles,  27  juin  1809  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  10.  695,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  4119-2"]  — 
V.  en  sens  contraire  de  l'arrêt,  Demolombe,  t.  29, 
n.  488  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  244,  §  756;  Larom- 
bière, sur  l'art.  1326,  n.  27. 

119.  Quant  au  libellé  de  la  mention  d'approba- 
tion exigée  par  notre  article,  de  ce  que  le  bon  ou 
approuvé  doit  énoncer  en  toutes  lettres  la  somme 
ou  la  quantité  promise,  il  suit  nécessairement  qu'est 
nul  le  billet  écrit  par  un  autre  que  celui  qui  l'a 
souscrit,  et  contenant  seulement  approbation  de  l'é- 
criture et  non  de  la  somme.  —  Cass..  26  mai  1823  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  10.695,  D.  Rép.,  -^ Oblig.,  n.  4119-2°] 
—  Paris,  17  Hor.  an  X  [S.  et  P.  chr.,  I).  Rép.,  u°  cit., 
n.  2234]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v"  Billets,  §  1,  n.  2  ; 
Demolombe,  t.  29,  n.  450;  Aubry  et  Hau,  t.  8,  p. 
241,  §  756;  Larombière,  sur  l'art.  1326,  n.  15; 
Laurent,  t.  19,  n.  250.  —  V.  pour  l'ancien  droit, 
Cass.,  17  août  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  701, 
D.  lie/,.,  <■"  cit.,  n.  4108] 

120.  Un  bon  ou  approuvé  en  chiffres  ne  suffirait 
pas.  —  Cass.,  26  mai  1823,  précité. 

121.  Mais  on  doit  considérer  comme  valable,  le 
billet  au  porteur  contenant  promesse  de  payer  une 
somme  de  dix  mille  francs,  lorsque  le  souscripteur 
y  a  apposé  sa  signature  suivie  des  mots  t<  bon  pour 
dix  mille  »  ;  une  telle  mention  satisfait  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  1326,  C.  civ.,  relatif  à  l'approbation 
d'écriture,  lorsque,  si  on  la  rapproche  de  la  nature  et 
des  énonciations  du  titre  lui-même,  il  n'est  point 
douteux  qu'elle  se  rapporte  à  la  somme  d'argent 
exprimée  dans  ce  titre.  —  Cass.,  16  août  1881  [S. 
82.  1.  213,  P.  82.  1.  514,  D.  p.  82.  1.  -177] 

122.  L'appréciation  des  juges  du  fait,  à  cet  égard, 
est  souveraine.  —  Même  arrêt. 

123.  D'ailleurs,  l'approbation  eu  toutes  lettres. 
par  le  débiteur,  dans  une  reconnaissance  sous  sein-. 
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privé  portant  stipulation  d'intérêts,  du  capital  de  la 
dette ,  satisfait  suffisamment  aux  prescriptions  de 
l'art.  1326,  C.  eiv.,  même  en  ce  qui  concerne  les  in- 
térêts. —  Orléans  ,  11  mai  1861  [S.  63.  2.  65,  P. 
62.  689,  D.  p.  61.  2.  97]  —  Sic.  Larombière,  sur 
l'art.  1326,  n.  15  ;  Laurent,  t.  19,  n.  245. 

§  4.  Conséquences  de  l'omission  de  la  formalité. 

124.  Le  défaut  de  bon  ou  approuvé  de  la  somme, 
en  toutes  lettres,  sur  un  billet  non  écrit  de  la  main 
du  débiteur,  n'emporte  pas  nullité  absolue  de  l'en- 
gagement. —  Paris,  19  avr.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p. 31. 2.  69.  D.  Rép.,  v"  Oblig.,n.  4172]  —  Sic,  Toui- 
ller, t.  8,  n.  280  et  s.;  Duranton,  t.  13,  n.  187  et  s.; 
Laurent,  t.  19,  n.  240.  —  Contra .  Delvincourt,  t.  2, 
p.  613. 

125.  Dés  lors,  le  signataire  d'un  billet,  nul  faute 
d'approbation,  n'est  pas  moins  tenu  de  payer,  si  l'o- 
bligation peut  être  prouvée  de  toute  autre  manière 
légale.  —Turin,  20  avr.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10. 
730,  D.  Bip.,  v"  Oblig.,  n.  4175-2"] 

126.  De  l'omission  de  la  formalité  ne  résulte,  en 
effet ,  qu'une  présomption  de  fraude ,  qui  peut  être 
détruite  par  la  preuve  que  le  débiteur  connaissait 
l'étendue  des  obligations  qu'il  contractait.  —  Paris, 
19  avr.  1830,  précité. 

127.  Encore  donc  qu'un  billet  ne  contienne  pas 
le  bon  ou  approuvé,  en  toutes  lettres,  de  la  somme 
due,  les  juges  peuvent  néanmoins  le  déclarer  vala- 
ble, si  des  preuves  extrinsèques,  écartant  toute  sup- 
position de  fraude,  établissent  que  le  souscripteur  a 
connu  l'obligation  par  lui  contractée.  —  Cass.,  23 
avr.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  224,  D.  Rip., 
\"  Oblig.,  n.  4155]  —  Paris,  14  mars  1827  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  79,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  4177] 

128.  Même  solution,  s'il  résulte  des  faits  et  circons- 
tances de  la  cause  que  la  créance  est  sincère  et  vé- 
ritable. —  Paris,  18févr.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
10.  694,  D.  Rép.,  v»  Oblig.,  n.  4177-1°] 

129.  Spécialement,  le  défaut  d'approbation  par  la 
femme,  sur  un  billet  par  elle  souscrit  avec  son  mari, 
n'emporte  nullité  du  billet  qu'autant  qu'il  n'est  pas 
établi  qu'elle  a  connu  l'engagement  qu'elle  contrac- 
tait. —  Paris,  21  févr.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
10.  698,  D.  Rép.,  v»  Oblig.,  n.  4118-2»] 

130.  Mais,  s'il  est  constant  en  fait  que  l'omission 
a  été,  de  la  part  du  souscripteur,  une  fraude  prépa- 
rée pour  se  soustraire  à  l'effet  de  son  obligation,  cette 
circonstance  le  rend  non-recevable  à  exciper  contre 
le  créancier  du  défaut  d'approbation.  —  Angers,  30 
mai  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  ,\.  10.  695,  D.  Rép.,  v" 
Oblig.,  n.  4117-1"] 

131.  Comme  on  le  voit,  l'inobservation  de  l'art. 
1326  n'entraîne  pas  la  nullité  absolue  de  l'acte.  Les 
juges  peuvent  même,  selon  les  circonstances,  le 
considérer  comme  établissant  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  et  donner  à  cet  acte  tout  effet, 
s'il  est  prouvé,  par  présomptions  ou  par  témoins, 
que  l'engagement  était  sérieux  et  que  le  souscrip- 
teur en  connaissait  la  nature  et  l'étendue.  —  Cass., 
4  févr.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  130.  D. 
Rép.,  v°  Oblig.,  n.  4091]  —  Orléans,  14  janv.  1828 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  85.  D.  Rép.,  r»  cit..  n. 
4099] 

132.  Spécialement,  le  défaut  de  bon  ou  approuvé 
>ur  un  acte  sous  seing  privé,  non  écrit  par  la  per- 
sonne qui  s'oblige,  rend  l'acte  imparfait,  mais  non 
absolument  nul.  Les  juges  peuvent,  selon  les  cir- 


constances, considérer  un  tel  acte  comme  formant 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  de  l'existence 
de  l'obligation,  et  autorisant,  par  suite,  sun  ce 
point .  l'admission  de  présomptions  ;  à  cet  égard , 
les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir  souverain.  —  Cass., 
21  mars  1832  [S.  32.  1.  251.  P.  chr.,  D.  p.  32.  1. 
145,  D.  Rép.,  v"  Oblig.,  n.  4175] 

133.  Plus  spécialement  encore,  l'absence  ou  l'ir- 
régularité du  bon  ou  approuvé  sur  un  billet  signé, 
mais  non  écrit  par  la  personne  qui  s'oblige,  rend 
sans  doute  l'acte  imparfait,  en  ce  sens  qu'il  ne  peut 
faire  preuve  complète  de  la  dette.  Mais  il  n'en  est 
pas  moius  vrai  que  la  simple  signature  vaut  ou  peut 
valoir  comme  commencement  de  preuve  par  écrit. 
—  Lyon,  18  déc.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2. 
42,  D.  Rép..  v"  ObUg.,  n.  4176-1"]  —  Bordeaux,  31 
mars  1830  [S.  et  P.  chr.,-  D.  p.  30.  2.  91,  D.  Rép., 
lue.  cit.'] 

134.  Autrement  dit,  le  défaut  de  bon  ou  approuvé, 
en  toutes  lettres,  sur  un  billet  non  écrit  de  la  main 
du  débiteur,  n'emporte  pas  nullité  absolue  de  l'en- 
gagement :  ce  billet  peut  être  considéré  comme  un 
commencement  de  preuve  par  écrit ,  qui  autorise 
l'admission  de  toutes  preuves  ou  présomptions  de 
l'existence  de  l'obligation.  — ■  Paris,  14  mai  1846 
[S.  46.  2.  299,  P.  46.  2.  355,  D.  p.  46.  2.  138] 

135.  Si,  en  effet ,  la  signature  du  prétendu  débi- 
teur sur  un  billet  non  écrit  de  sa  main,  sans  la 
mention  de  «  bon  pour  »,  ne  suffit  pas  pour  créer 
un  lien  de  droit  entre  les  parties,  cette  signature 
peut  néanmoins  servir  contre  le  débiteur  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  susceptible  d'être 
corroboré  par  des  présomptions  puisées  dans  les  cir- 
constances de  la  cause.  —  Cass.,  30  nov.  1891  [S. 

92.  1.  78,  P.  92.  1.  78] 

136.  Mais  il  appartient  aux  juges  de  déclarer 
qu'il  n'existe  dans  la  cause  aucune  présomption  pa- 
reille, et  que  tous  les  documents  établissent,  au  con- 
traire et  dès  à  présent ,  la  fausseté  du  billet  présenté 
par  le  prétendu  créancier;  de  pareilles  constatations 
sont  souveraines,  et,  par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  recourir  à  une  vérification  d'écriture  quant  à  la 
signature  elle-même.  —  Même  arrêt. 

137.  En  termes  généraux,  le  billet,  nul  pour  dé- 
faut de  bon  ou  approuvé,  peut  néanmoins  servir  de 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  2  juin 
1823  [S.  et  P.chr.,  D.  a.  10.  731.  D.  Rép.,  v»  Oblig., 
n.  4175-2"]  :  1"  juill.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28. 
1.  308]  ;  4  mai  1831  [S.  31.  1.  197,  P.  chr.,  D.  p. 
31.  1.  189]  ;  13  déc.  1853  [S.  54.  1.  17,  P.  55.  2. 
332.  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  4177-4°]  ;  21  oct.  1890  [S. 

93.  1.  182,  P.  93.  1.  182]  —  Turin,  20  avr.  1808 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  730]  —  Caen,  8  avr.  1825 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  83]  ;  8  août  1825  [S.  et 
P.  chr.]  —  Metz,  28  mars  1833  [S.  35.  2.  49,  P. 
chr.,  D.  p.  34.  2.  215,  D.  Rép..  V  cit.,  n.  4176-3»] 
—  Sic,  Merlin,  Rép.,  v"  Billet,  §  1  ;  Toullier,  t.  8, 
n.  280  et  s.  ;  Duranton ,  t.  13,  n.  189  et  s.  ;  Bonnier 
(édit.  Larnaude),  n.  678;  Demolombe,  t.  29,  n.  493. 

138.  En  conséquence,  le  juge  peut  déférer  d'office 
le  serment  à  Tune  ou  à  l'autre  des  parties,  sur  l'exis- 
tence de  la  dette.  —  Cass.,  1er  juill.  1828,  précité. 

139.  Dans  ce  cas,  les  juges  peuvent  aussi,  à  l'aide 
de  présomptions,  décider  que  la  signature  a  été 
donnée  en  connaissance  de  cause  et  que  l'engage- 
ment a  été  valablement  contracté.  —  Cass.,  13  déc. 
1853 ,  précité. 

140.  spécialement,  le  billet  à  ordre,  nul  pour 
omission  du  bon  ou  approuvé,  peut  néanmoins  ser- 
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vit  île  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  I 
13  mars  1888  [S.  90.  2.  66,  P.  90.  1.  445,  D.  p.  89. 
2.  135] 

141.  Plus  spécialement  encore,  à  défaut  du  bon 
iporouvé  avec  indication  de  la  somme,  la  signa- 
ture d'une  femme  qui  s'engage  solidairement 

son  mari,  précédée  d'une  mention  de  lecture,  peut 
servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  au- 
torisant le  juge  adéclarer.à  l'aide  de  présomptions, 
que  la  femme  a  agi  en  pleine  connaissance  de  cause. 
—  Poitiers,  5  mai  1879  [S.  79.  2.  254.  P.  79.  1016, 
D.  p.  79.  2.  165] 

142.  La  simple  signature  est,  en  effet,  un  êcril 
rendant  vraisemblable  le  Eail  porté  au  billet,  et, 
par  suite,  elle  peut  avoir  l'effet  d'un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  —  Orenoble,  14  mai  1828 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  256,  U.  Rép.,  v°  Obtig., 
n.4143] 

14:5.  Par  exemple,  la  simple  signature,  mise  au 
bas  d'un  acte  de  cautionnement,  peut  servir  de 
mencemenl  de  preuve  par  écrit,  autorisant  le 
jugea  déclarer,  a.  l'aide  de  présomptions,  que  le 
signataire  a  agi  en  pleine  connaissance  de  cause  et 
en  appn  cianl  bien  l'étendue  de  l'obligation  par  lui 
contractée. —  Lyon,  17  juin  1871  [S.  71.  2.  222, 
P.  71.  788,  D.  p.' 7t.  2.  192] 

144.  Il  eu  est  ainsi  lorsque,  d'ailleurs,  l'écriture  et 
la  signature  ont  été  vérifiées  et  reconnues  sincères 
et  véritables.  —  Riom  ,  20  fèvr.  1819  [S.  et  P. 
chr.]  —  V.  en  ce  sens,  Toullier,  t.  8,  n.  295. 

145.  Il  suffit  même  que  le  fait  de  la  signature 
ne  soit  pas  dénié,  et  que  le  signataire  n'argue  d'au- 
cune fraude  ou  surprise.  Dans  ce  cas,  les  juges 
peuvent,  a  L'aide  de  présomptions  ou  par  les  autres 
voies  que  la  loi  met  en  leur  pouvoir,  décider  que  la 
signature  a  été  donnée  en  connaissance  de  cause,  que 
rengagement  a  été  valablement  contracté,  et  con- 
damner par  suite  le  signataire  à  paver  le  montant 
du  billet.  —  Cass.,  6  févr.  1839  [S.' 39.  1.  289,  P. 
39.  1.  275,  D.  p.  39.  1.  76.   D.  Rép.,  v"  06%.,  n. 

1177   t°]  —  V.  suprà,  art.  1323,  n.  1  et  s. 

146.  Le  principe  se  résume  donc  en  cette  Eormule 
que  l'omission  do  bon  en  approuvé,  avec  indica 

île  la  somme  eu  toutes  lettres,  exigé  par  l'art.  1326, 

.  i i  la  validité  de   l'engagement,  n'est 

nécessairement  une  cause  de  nullité.  II  appartient 
mi  juge,  suivant  les  circonstances,  de  trouver  dans 
l'acte  signé  par  la  partie  qui,  d'ailleurs,  ne  mécon- 
naît pas  sa  signature,  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  pouvant  être  complète  par  'le-  présomp- 
tions ou  même  par  la  preuve  testimoniale.  — 
Bordeaux,  31  janv.  1888  [S. 88.  2.  152,  1'.  88.  1.  849] 

117.  Jugé  que  la  solution  m-  jiistitie,  tout  au  moins 
quand  l'acte  est.  revêtu  do  mots  VU  et  lu.  —  An- 
gers, 11  déc.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  703,  D. 
Rép.,  \»  Oblig.,  n.  4118-2"] 

148. 11  y  a  lieu  évidemment  d'assimiler,  a  ce  point 
de  vi  pourvu  de  bon  ou  approuvé  ,  et  celui 

ou  la  formalité  a  été  remplie  dans  des  conditions  in- 
suffisantes. —  On  devait  donc  juger  que  la  mention 
du  bon  ou  approuvé,  même  irrégulière,  constitue  nu 
commencement  de  preuve  par  écrit  rendant  admissi- 
bles tous  autres  moyens  di  -  Cass.  (solut. 
impl.),  10  janv.  1870  [8.70.  1.157,  P. 70. 373,  D.  p. 
70.  L.  61]  i  1860  [P.  60.  10,  D.  p. 
60.5.31— Poitiers,  17  juin  1867 [S.  68.  2.  8,  P.  68. 
— Sic,  Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  678;  Mar- 
sur  l'art  1326,  a.  3  .  Taulier,  t.  t.  p.  481  ; 
Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  t.  I.  p.  507,  §  590; 


Aubry  et  Rau,t.  8,  p.  243,  §  756;  Larom  bière,  sur 
l'art.  1326,  n.  28  ;  Massé,  Dr.  commerc,  t.  4,  n.  2407  ; 
Poujol,  sur  l'art.  1326,  u.  9. 

149.  On  peut  alors  et  notamment,  recourir  à  la 
preuve  résultant  des  réponses  faites  par  la  partie 
dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles.  —  Poi- 
tiers, 17  juin  1867,  précité.  —  Sic,  Durantou,  t.  13, 
n.  188. 

150.  Spécialement,  l'acte  sous  seing  privé  revêtu 
d'un  bon  on  approuvé  irrégulier  (en  ce  que,  par 
exemple,  la  somme  n'est  énoncée  qu'en  chiffres), 
peut  être  considéré  comme  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  qui  autorise  l'admission  de  toutes 
preuves  ou  présomptions  de  l'existence  de  l'obliga- 
tion. —  Cass.,  18  nov.  1834  [S.  35.  1.  393.  P.  chr., 
D.  p.  36.  1.  28,  O.  Rép.,  V  Oblig.,  n.  4176-4"] 

151.  En  particulier,  le  billet,  nul  pour  défaut  de 
mention,  en  toutes  lettres,  de  la  somme  cautionnée, 
peut  néanmoins  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit  de  l'obligation.  —  Chambéry,  12  août  1881 
[S.  82.  2.  125,  P.  82.  1  685,  D.  p.  82.  2.  80] 

152.  De  même,  la  reconnaissance  sous  seing  privé 
non  écrite  par  le  débiteur,  et  ne  portant  que  sa  signa- 
ture non  précédée  d'un  bonpour:..,  avec  énonciation 
des  sommes  en  tontes  lettres,  peut  être  considéré 

comme  un  i imencement  de  preuve  par  écrit,  qui 

autorise  l'admission  de  présomptions  pour  établir 
l'existence  de  l'obligation.  — Cass.,  7  juin  1882  [S. 
84.  1.  157.  P.  84.  1.  373,  D.  p.  83.  1.  194] 

153.  Une  signature  précédée  du  seul  mot  :  jdp- 
prouve  .  et  même  une  simple  signature  mise  au  bas 
d'un  acte  de  cautionnement,  peuvent  constituer  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  autorisant  l'ad- 
mission de  présomptions  susceptibles  de  donner  à 
l'engagement  du  signataire  la  force  d'une  preuve 
complète.  —  Cass.,  15  juill.  1874  [8.  75.  1.  290,  1'. 
75.  707,  D.  p.  75.1.  205] 

154.  Du  principe  ainsi  posé ,  on  a  déduit,  à  titre 
de  conséquence  particulière,  que  le  délit  d'abus  de 
blanc-seing  n'existe  pas  moins,  quand  même  l'acte 
frauduleusement  créé  serait  irrégulier  pour  défaut 
de  bon  ou  a  .  puisqu'un  tel  acte  peut  toujours 
servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  de  l'u- 
nion qu'il  suppose. —  Nancy,  15  juin  1857  [S. 

58.  2.  86,  P.  57.  922] 

155.  Le  principe  même,  qui  est  aujourd'hui  bien 
acquis  à  la  jurisprudence,  n'y  a  cependant  pas  pé- 
nétré sans  controverses.  —  Il  a  été  juge,  en  sens  con- 
traire des  solutions  qui  précèdent,  que  la  nullité  ré- 
sultant du  défaut  d'approbation  est  absolue,  telle- 
ment qu'elle  rend  le  billet  inefficace  à  ce  point  qu'il 
ne  peut  pas  même  servir  de  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  Cass.,  •_>•_>  :m\  1818  rS.  et  P. 
chr.,  1).  a.  10.  697,  D.  Rép.,  V  Oblig.,  n.  4118-2»] 

156.  En  meilleurs  termes,  un  billet,  nul  pour  dé- 
faut de  bon  ou  approuvé  de  la  part  du  souscripteur, 
ne  peut,  quoique  revêtu  de  sa  signature,  être  con- 
sidère comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
de  l'existence  de  l'obligation.  —  Amiens,  17  janv. 
1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  175]  —  Metz,  7 

13  [S.  et  1>.  chr.,  D.  p.  25.  2.  175.  D.  Ré  >.,  v 
Oblig.,  n.  4173]  -  Lyon,  26  janv.  1828  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  28.  2.  132,  H.  Rép.,  V  cit.,  n.  4173]  — 
Sic,   Delvincourt,  t.  2,  p.  613. 

157.  Plus  généralement,  le  défaut  d'approbation 
d'écriture  annule  le  billet  ou  la  reconnaissance,  tel- 
lement que  le  juge  ne  peut  aucunement  avoir  égard 
au  billet  annulé,  ni  recourir  à  de  simples  prés 

pour   compléter  la  preuve.  —  Cass.,  3  nov. 
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181-2  [S.  et  P.  tin-.,  D.  a.  10.  702,  D.  Rép.,  v°  Obli,/., 
n.  4172-1')] 

158.  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  le  billet  ou 
la  promesse  sous  seing  privé  qui  ne  contient  pas  le 
bon  ou  approuvé  prescrit  par  l'art.  1326,  C.  civ.,  est 
nul,  à  ce  \  oint,  que  la  signature  du  débiteur  est  pré- 
sumée être  l'effet  de  la  surprise  et  ne  peut  servir  de 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Bourges, 
11  janv.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  175,  D. 
Rép.,  v  Oblig.,  a.  4172-2°] 

159.  Un  billet,  nul  pour  défaut  d'approbation,  ne 
peut  même  servir  de  commencement  de  preuve  par 
écrit ,  encore  que  la  signature,  vérifiée  du  consente- 
ment de  toutes  les  parties,  ait  été  déclarée  valable. 

—  Bruxelles,  13  août  1811  [S.  et  P.  chr.,  I).  a.  10. 
730,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  4760] 

160.  Spécialement,  le  cautionnement  nul  ou  irré- 
gulier en  ce  que  le  bon  ou  approuvé  ne  porte  pas  en 
toutes  lettres  la  somme  pour  laquelle  il  est  souscrit, 
ne  peut  servir  de  commencement  de  preuve  par 
écrit  rendant  admissible  la  preuve  testimoniale.  — 
Orléans,  24  déc.  1864  [S.  65.  2.  213,  P.  65.  919] 

161.  Egalement,  lorsqu'une  obligation  sous  seing 
privé ,  non  écrite  de  la  main  de  l'obligé,  est  annulée 
pour  défaut  de  bon  ou  d'approuvé,  on  ne  peut  déférer 
à.  l'obligé  le  serment  sur  le  point  de  savoir  si,  au  mo- 
ment de  sa  signature ,  il  avait  connaissance  de  la 
quotité  de  la  somme.  —  Dijon,  28  avr.  1826,  sous 
Cass.,  29  déc.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  31.  1. 64]  — 
Contrit,  Toullier,  t.  8,  n.  296;  Duranton,  t.  13, 
n.  187. 

162.  En  un  tel  cas,  le  refus  de  prêter  le  serment 
déféré  ne  peut  avoir  pour  conséquence  de  faire  con- 
damner le  souscripteur  au  paiement  de  l'obligation. 

—  Même  arrêt. 

163.  Mais  même  dans  ce  système,  si  des  billets, 
non  écrits  de  la  main  du  signataire ,  et  ne  portant 
pas  un  bon  ou  approuvé,  en  toutes  lettres,  des  som- 
mes y  exprimées,  ne  peuvent,  en  général,  servir 
de  commencement  de  preuve  par  écrit,  néanmoins 
il  en  est  autrement  lorsque  ces  billets  sont  écrits 
par  un  codébiteur  solidaire.  —  Bruxelles,  25  juin 
1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  730,  D.  Rép.,  v» 
Oblig.,  n.  4174] 

164.  Si  on  admet,  au  contraire,  avec  l'opinion  la 
plus  suivie,  que  le  billet  nul  ou  irrégulier  pour  dé- 
faut de  bon  ou  approuré,  puisse  néanmoins  servir  de 
commencement  de  preuve  par  écrit  de  l'obligation, 
il  faut  reconnaître  que  la  preuve  ne  pourrait  être 


complétée  qu'au  moyen  de  faits  tendant  à  établir 
que  le  signataire  du  billet  connaissait,  en  signant, 
l'importance  de  l'obligation  :  ainsi,  devraient  être 
rejetés,  comme  n'étant  pas  pertinents,  des  faits  qui 
tendraient  seulement  à  prouver  que  le  signataire  sa- 
vait qu'il  avait  donne  sa  signature.  —  Paris,  24 
mai  1855  [S.  55.  2.  574,  P.  5o.  1.  591,  D.  p.  55.  2. 
196] 

165.  Quant  à  la  question  de  savoir  si,  pour  qu'un 
acte,  nul  comme  acte  authentique,  par  suite  d'un 
vice  de  forme,  ou  à  raison  de  l'incapacité  ou  de  l'in- 
compétence de  l'officier  publie,  soit  valable  comme 
acte  sous  seing  privé,  il  est  nécessaire  que,  s'agis- 
sant  d'un  contrat  synallagmatique,  les  prescriptions 
de  l'art.  1326  aient  été  observées,  V.  suprà,  art.  1318, 
n.  33  et  s. 

166.  Quoi  qu'il  en  soit,  ,1e  défaut  d'approbation 
de  la  somme  portée  dans  un  billet  non  écrit  de  la 
main  du  souscripteur,  peut  être  couvert  par  une  re- 
connaissance postérieure  delà  dette.  — ■  Limoges,  16 
juin  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Cautionnement, 
n.  127] 

167.  Mais  jugé  qu'une  procuration  sous  seing 
privé  donnée  à  l'effet  de  reconnaître,  devant  notaire, 
un  billet  qui  ne  contient  point  l'approbation  de  la 
somme  y  portée,  ne  couvre  pas  la  nullité  de  ce  bil- 
let, si  la  procuration  ne  contient  pas  non  plus  un 
approuvé  de  la  somme.  —  Rouen,  11  mai  1824  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  4188] 

168.  L'exécution  partielle  de  l'engagement, cons- 
taté par  un  acte  nul  pour  défaut  d'accomplissement 
de  la  formalité  du  bon  ou  approuvent  suffit  pas  pour 
couvrir  la  nullité  dont  l'acte  est  vicié.  —  Larombière, 
sur  l'art.  1326,  n.  29;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  245, 
§  756  ;  Demolombe,  t.  29,  n.  495.  —  Contra,  Toul- 
lier. t.  8,  n.  302. 

169.  Opposer  à  la  demande  en  paiement  d'un  bil- 
let non  revêtu  d'un  bon  ou  approuvé,  qu'on  l'a  sous- 
crit par  erreur  et  par  surprise,  c'est  se  prévaloir  par 
là  même  implicitement  de  la  nullité  résultant  de 
l'absence  du  bon  ou  approuvé.  —  Par  suite,  le  juge- 
ment qui ,  en  pareil  cas ,  se  fonde  sur  l'absence  de 
cette  formalité  pour  annuler  le  billet,  ne  peut  être 
considéré  comme  avant  statué  ultra  pvtita.  —  Cass., 
12févr.  1861  [S.  62.  1.  83,  P.  62.  710,  D.  P.  61.  1. 
363] 

170.  Sur  l'inapplicabilité  delà  prescription  décen- 
nale à  l'action  en  nullité  dérivant  de  l'omission  du 
bon  ou  approuvé,   V.  suprà ,  art.  1304,  u.  39. 


Art.  1327.  Lorsque  la  somme  exprimée  au  corps  de  l'acte  est  différente  de  celle 
exprimée  au  bon,  l'obligation  est  présumée  n'être  que  de  la  somme  moindre,  lors  même 
que  l'acte  ainsi  que  le  bon  sont  écrits  en  entier  de  la  main  de  celui  qui  s'est  obligé,  à 
moins  qu'il  ne  soit  prouvé  de  quel  coté  est  l'erreur.  —  C.  civ.,  1341,  1350,  1352. 


1.  D'après  un  arrêt,  la  disposition  de  notre  arti- 
cle, qui  reproduit  une  règle  interprétative  empruntée 
au  droit  romain,  ne  viserait  pas  uniquement  les  actes 
unilatéraux  de  la  nature  de  ceux  que  définit  l'article 
précédent  ;  el  le  devrait  être  étendue  à  tout  acte  même 
constatant  dey  conventions  synallagmatiques,  dans 
lequel  la  même  obligation  serait  exprimée  sous  des 
sommes  différentes,  par  exemple,  dans  le  dispositif 
et  dans  les  énonciations.  —  Besançon,  18  nov.  1811 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  4170] 

2.  En  vue  de  la  preuve  que  notre  article  autorise 


les  parties  à  faire,  quant  au  montant  réel  de  l'enga- 
gement, l'acte  erroné  et  le  bon  et  approuvé  consti- 
tuent séparément  des  commencements  de  preuve  par 
écrit  rendant  admissible  la  preuve  testimoniale  et 
tous  les  genres  de  présomptions  ;  la  présomption  lé- 
gale résultant  de  l'art.  1327  peut  être,  en  effet,  com- 
battue  par  toute  présomption  contraire.  —  Duranton, 
t.  13,  n.  193  ;  Aubry  et  Uau,  t.  8,  p.  245,  §  756  ; 
Demolombe,  t.  29,  n.  499;  Larombière,  sur  l'art. 
1327,  n.  2:  Laurent,  t.  19,  n.  252.  —  V.  suprà,  art 
1325,  n.  113  et  s.,  et  1326,  n.  131  et  s. 
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Art.  1328.  Les  actes  sous  seing  privé  n'ont  de  date  contre  les  tiers  que  du  jour  où 
ils  ont  été  enregistrés,  du  jour  delà  mort  de  celui  ou  de  l'un  de  ceux  qui  les  ont  sous- 
crits ou  du  jour  où  leur  substance  est  constatée  dans  des  actes  dressés  par  des  officiers 
publics,  tels  que  procès-Terbaux  de  scellé  ou  d'inventaire.  —  C.  civ.,  1322,  1410,  1558, 
17  13,  1750,  2102-1°;  C.  proc,  156;  0.  comrn.,  563. 
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et  157.  160,  162  et  s.,  167.  180 
et  181. 

Novation ,  105. 

Nullité  comme  acte  authenti- 
que.  12». 

Numération  réelle  (défaut  de), 
64. 

Objet  trouvé,  156  et  157. 

Obligation,  20  et  s.,  41,  46.  95 
et  s..  132  et  133,  1S4. 

1  obligation  civile  .  te;. 

Obligation  commerciale, 96, 178. 

Obligation  dérivant  d'un  fait. 
165. 

Officier  public,  130  et  s.. 

Opposition  au  partage,  85  et  86. 

Opposition  aux  qualités  (ab- 
sence d').  23. 

Ouverture  de  la  faillite,  176. 

Paiement,  53,  56 et  s.,  62,  166. 

Paiement  des  dettes,  50  et  51. 

Papiers  domestiques,  167. 

Parties  contractantes ,  2  et  >.. 
18  et  19,  117,127,  182. 

Parties  au  procès.  4,  23,  137. 
186. 

Passif  de  la  faillite,  75.  80  et 
81,  99.  176. 

Péremption,  186. 

Point  de  départ ,  95  et  s.,  124, 
177. 

Possession,  53,  104. 

Postdate  .  S . 

Postériorité,  13  et  s.,  28,41.  43, 
57et  s.,  63  et  64,82  et  83,  103, 
108  et  s.,  126,  163  et  164, 176. 
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Poursuites,  104,  ils  et  s.,  166. 
Pouvoirs  d'administration,  iset 

s„  26  et  s.,  181. 
l'en  voir  du   juge.  3,  61    et    62, 

120.  H6,  170. 
Préjudice,  66.  91.  162  et  s.,  167. 
Première  instance.  93. 
Preneur.  15.  65,125. 
PreseriptioD  ,  145. 
Présomptions.  5.  6t.  126.  îru 

et  s..  179,  185. 
Présomption   de   sincérité  .   2. 

17,  20  et  s..   26.  2.S. 
Preuve  (charge  de  la).  16  et  :,., 

37  et  38,  71  et  72.  114.  161. 
Prenve  (défaut  de).  60. 
Preuve  (modes  de).  4  et  5, 119, 

154  et  155,  167.  171  et  s.,  17s. 

183  et  184. 
Preuve  (offre  de),  77. 
Prenve  complète,  185.  112. 
Preuve  contraire.  2.  4.  20,  71 

et  72.  179. 
Preuve  testimoniale.  4  et  5, 146. 

149,  159,  162.  165.  184. 
Preuve  par  écrit,  4. 
Preuve  par  écrit  (commence- 
ment de),  165. 
Prévenu,  121. 
Priorité,  94,  124  et  125,  160 

ets.,  181.  . 

Prise  de  possession.  152. 
Prix  de  vente ,  74. 
Procédure,  133  et  134. 
Procès-verbaux  de  conciliation. 

136. 
Procès-verbaux  de  saisie.  13o. 

149. 
Production.  61.    75,  112.  177. 
Production  (défaut  de).  180. 
Production  (dispense  de),  118. 
Propriétaire  primitif,    163   et 

164. 
Propriété  littéraire,  121. 
Protestation  (absence  de),  58. 
Protêt  ('dispense  de),  76. 
Qualités  de  jugement .  23. 
Quittance.  26  et  s..  43  et  44,  59. 

61  et  s  ,  106  et  s.,  182. 
Quittance  authentique  .  27,  62. 
Rang.  94  et  s..  181. 
Réalité  de  la  dette .  60. 
Recevabilité,  2,  19  et  20.  30  et 

s  .  53,   65,    68,   73  et  s.,  79. 

81,  91  ets.,  100  et  s.,  105,108 

ets.,  119, 122,  125, 146  et  147. 

159,  165,  171  et  s..  178,  183 

et  s. 
Reconnaissance,  104. 
Reconnaissance  d'écriture,  168. 
Recours  en  garantie.  91. 
Régie  de  l'enregistreuient,  138 

ets.,  145  et  146. 
Régime  dotal,  25. 
Registres,  157,  172  et  173. 
Remboursement ,  L07. 
Remise  de  dette  ,  105. 
Remise  de  droit ,  1  il  et  112. 
Rente.  59,  tOT. 
Rente  viagère ,  36. 
Report  d'ouverture  de  faillite  , 

135. 
Représentation 1 8 et  s.. 31  et*.. 

39  et  40,52,67,  75,  78  et  79. 

117. 
Reprises  de  communauté,  100 

et  loi. 
Reprises  en  nature,  loo  et  lui. 
Requête,  132,  135. 

•  ■  héréditaire.  33.  168. 
Restitution,   27   et   2S.    156   et 

157. 
Restitution  du  titre  ,   h1:. 
Rétention,  53. 
Rétrocession .  82. 
Revente,  53. 

Révocation  du  mandat,  11  et  .-. 
Saisie,  102  et  s..  149. 
Saisie-arrêt,  105  et  s. 
aeeri  uu-iat  de  l'évèché  .  156  el 

157. 
Saisie  immobilière.  103. 


Saisie  mobilière,  149. 

Séparation  de  biens.  26  et  s. 

Serment,  61. 

Servitude,  152. 

Signature,  165. 

s  unification  de  transport.  57 

et  s. 
Simple  promesse,  178. 
Simulation  ,  162  et  s. 
Sincérité  do  l'acte  ,  62,  77, 168. 
Sincérité  de  la  date,  62.  117. 

146,  148  et  s.,  168,  171  et   s.. 

185. 
Société  commerciale.  87.  172. 
Somme  d'argent ,  27  et  28.  18] 
Sons-acquéreur,  53. 
Souscripteur,  76. 
Souveraineté,  123. 
Substance  de  Pacte,  130  et  s.. 

138  ets. 
Successeurs  naturels.  39. 
Successeur  universel,  52. 
Successeur  il  titre  gratuit ,  52. 
Successeur  à  titre  onéreux.  52 
Successeur  à  titre  particulier. 

52  et  53. 
Successeur  a   titre    universel 

52. 
Succession  .  34.  83  et  s.,  92. 
Succession  maternelle.  92. 
Succession  paternelle ,  83. 
Suppression  d'actes ,  164. 
Syndic  de  faillite ,  31,  75. 
Taux  de  la  rente ,  59. 
Témoins  signataires,  127  et  s. 
Termes  échus.  65. 
Testament  olographe.  6  et  7. 


Tiers,  1,  6,  S.  27  et  s.,  31  ets., 
43  et  s.,  54,  66  et  s  ,  66  et  s., 
70  et  s., 82,  88  et  s.,  102 cl  -  . 
116  et».,  124.  126  et  s.,  138 
et  s.,  148  et  s.,  154  et  s., 
159  et  16(1,  163  et  164,  167 
et  s.,  177.  181  el  s. 

Tiers  saisi,  105.  112  et  113. 

Tiers  signataire,  127  et  s. 

Tiers  sans  droits.  117  et  -. 

Transcription,  103,  157,  160 
et   s. 

Transport  de  créances .  46.  57 
et  s. 

Tribunal  civil ,  61  et  62.  177. 

Tribunal  civil  jugeant  com- 
mercialement, 133  et  s.. 

Tribunal  de  commerce.  134. 

Tuteur.  18  et  19. 

Usages  locaux,  153. 

Valeurs  ,  181. 

Validité  ,  88. 

Validité  comme  écriture  privée, 
129. 

Vendeur.  53,  125,  136  et  137, 
161,  164. 

Vente  .  35,  45.  102,  125  et  126, 
130,  150.  162  et  s. 

Vente  de  bois.  53. 

Vente  de  meubles,  130-. 

Vente  par  correspondance.  136. 

Versement,  101 ,  181, 

Vicaire  général,  156  et  157. 

Vices  de  forme  ,  90,  129. 

Visa  (défaut  de).  135. 

Visa  pour  timbre  .  155. 

Vraisemblance .  165. 


DIVISION. 

§  1.  Généralités  sur  la  force  -probante  Je  la  date 

de  l'acte  sous  seing  privé. 
S  2.  Faits  d'où  résulte  date  certaine. 


§  1.  Généralités  sur  la  force  probante  de  la  date 
de  l'acte  sous  seing  privé. 

1.  On  a  déjà  eu  occasion  de  faire  ressortir  que 
c  est  uniquement  en  ce  qui  concerne  la  date  que  la 
force  probante  des  actes  sous  seing  privé  se  trouve 
susceptible  de  degrés  ;  aussi  est-ce  bien  ici  la  place 
de  distinguer,  avec  toute  la  précision  possible,  la 
catégorie  de  personnes  que  l'art.  1322,  suprà,  appelle 
«  héritiers  et  ayants-cause  »,  de  celles  que  le  pré- 
sent article  dénomme  «  tiers  ».  —  V.  suprà ,  art. 
1322,  ri.  45  et  s.  —  V.  aussi,  sur  l'emploi  des  mê- 
mes termes,  dans  divers  ordres  d'idées,  suprà  .  ait. 
1122,  n.  6  et  s.;  art.  1165,  n.  26  et  s.;  art.  1319,  n. 
98  et  s.,  et  art.  1321,  n.  23  et  s.  — V.  encore,  en  ce 
qui  concerne  l'application  de  notre  article,  relative- 
ment aux  tiers,  suprà,  art.  1206,  n.  17,  et  art.  1250, 
n.  27,  49  et  s. 

2.  Entre  les  parties  contractantes  elles-mêmes,  au 
surplus ,  l'acte  sous  seing  privé ,  reconnu  ou  légale- 
ment tenu  pour  tel,  ne  fait  pas  foi  de  sa  date  jus- 
qu'à inscription  de  faux.  Cette  procédure  n'est  né- 
cessaire, comme  on  l'a  vu  plus  haut,  que  pour  faire 
tomber  la  présomption  de  sincérité  qui  s'attache  aux 
clauses  mêmes  de  la  convention.  Quant  à  la  date, 
n'étant  point  certifiée  par  un  officier  public,  et  ne 
comportant,  d'ailleurs,  aucun  élément  consensuel, 
elle  ne  saurait  faire  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire, 
même  entre  les  parties  contractantes,  leurs  héritiers 
ou  a3-ants-cause.  —  Demolombe,  t.  29,  n.  382  et 
508:  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  248,  §  756;  Bonnier 
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(édit.  Larnaude),n.670;  Larombière,  sur  l'art.  1322, 
n.  5  et  s.;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1219.  — 
V.  suprà,  art.  502,  n.  11  et  s. 

3.  C'est  dans  le  sens  de  cette  dispense  d'inscrip- 
tion de  faux,  qu'on  doit  entendre  un  arrêt  décidant 
que,  bien  que  l'acte  sous  seing  privé  fasse  foi  de  sa 
date  entre  les  parties  contractantes  et  leurs  héritiers, 
néanmoins  les  juges  peuvent,  même  à  leur  égard, 

jner  à  l'acte  uue  date  différente,  lorsque  l'anti- 
date est  démontrée.  —  Cass.,  19  janv.  1814  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  11.  571,  D.  Rép.,  v°  Oblig..  n.  3927J 

4.  La  preuve  contraire  s'administre  suivant  les 
formes  du  droit  commun,  et  c'est  seulement  lorsque, 
d'après  l'espèce,  celui  ci  exige  une  preuve  littérale, 
qu'il  est  exact  de  dire,  avec  un  ancien  arrêt,  qu'au- 
cune des  parties  à  un  acte  sous  seing  privé  ne  peut 
être  admise  à  en  prouver  l'antidate  par  témoins.  — 
Agen,  15  nov.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  680,  D. 

■  cit.,  n.  3871] 

5.  Dans  la  pratique,  au  contraire,  la  preuve  testi- 
moniale et  les  présomptions  sont  fréquemment  et  à 
juste  titre,  employées  pour  prouver  une  antidate  ou 
une  postdate  ;  car  cette  fausse  énonciation  revêt  le 
plus  souvent  un  caractère  frauduleux,  en  ce  qu'elle  a 
pour  objet  de  donner  à  l'acte  une  valeur  qu'il  n'aurait 
pas, s'il  était  présenté  sous  la  date  véritable.  —  Auhry 
et  Kau,  t.  8,  p.  249,  §  756,  note  100;  Larombière, 
sur  l'art.  1322,  n.  7;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

6.  Nous  rappellerons  que  la  jurisprudence  a  cons- 
truit sur  la  force  probante  de  la  date  des  testament 
olographes,  un  système  très  particulier  qui,  prati- 
quement, place  la  foi  due  à  cette  date  en  dehors  des 
dispositions  de  notre  article.  —  V.  suprà,  art.  970, 
n.  200  et  s. 

7.  Sous  réserve  des  développements  précédemment 
donnés  en  ce  qui  touche  ce  point  particulier,  il  reste 
vrai  que  dans  la  mesure  qui  vient  d'être  indiquée,  les 
actes  sous  seing  privé  font  foi  par  eux-mêmes  de 
leur  date  entre  les  parties  contractantes,  leurs  héri- 
tiers et  axants  -cause  ;  à  l'égard  des  tiers ,  au  con- 
traire, l'acte  sons  seing  prive  n'a  véritablement  d'au- 
tre  date  que  celle  résultant  d'un  des  événements 

énumérés  par  notre  texte. Jugé,  en  ce  sens,  qu'un 

acte  sous  seing  prive  (par  exemple,  un  compromis), 
t'ait  loi  de  sa  date,  entre  les  parties  qui  l'ont  souscrit, 
leurs  héritiers  et  ayants-cause  :  ce  n'est  que  contre 
les  tiers  qu'il  n'a  de  date  cettaine  que  du  jour  où  il  a 
été  enregistré.  —  L'ass.,  24  août  1829  [S.  et  P.  chr., 
D.  i>.  29.  1.  345,  D.  Rép.,  \"  Oblig.,  n.  2034-2»] 

—  Sic,  sur  le  principe,  Demolombe,  t.  29,  n.  507, 
521  et  s.;  Aubry  et  liait,  t.  S,  p.  249,  §  756  ;  Larom- 
bière, sur  l'art.   1322,  n.  ô  et  s. 

8. S'il  peutêtre  parfois  embarrassant  de  reconnaître 
pour  l'application  de  notre  article,  à  quelles  person- 
nes revient  la  qualification  de  tiers,  tout  au  moins 
est-il  certain  que  le  mandant  ne  peut  être  considéré 
comme  un  tiers  a  l'égard  du  mandataire,  dans  le  sens 
de  l'art.  1328.  —  Cass.,  7  mars  1893  [S.  93.  I.  291, 
I'.  93.  1.  291]  —  Bordeaux,  22  janv.  1827  [S.  et  P. 
Chr.,  I'.  A'//-..  /•"<•/■/.,  n.3939]  —Paris,  7  janv.  1834 
[S.  34.2.  239,  P.chr.,D.  i>.  :'.8.2.92,D.71V^.,  \"  Man- 
dat, n.  400  2-]  —  Bourges,  17  mai  1842  [S.  43.  2. 
100,  P.  43.  1.  142,  D.  p.  43.4.  294] 

9.  Dès  lois,  l'acte  BOUS  seing  prive  souscrit  par  le 

mandataire,  l'ait  iV>i  de  sa  date  contre  le  mandant. 

—  Paris,  6  mess,  au  XI  [S.  et  P.  elir.,  D.  A.  1 1 .  583, 
D.  Rép.,  \-  Mandat,  n.  402]  —  Dijon,  6  juill.  1883 
[S.  84.  2.  14,  P.  84.  1.  310,  D.  p.  85.  2.  84]  -    Sic, 

Deinolonibe.  t.  29,  n.  ôlt'i  et  <.:  Larombière,  sur  l'art. 


1328,  n.  28;  Rolland  de  Villargues  ,  Rép.,  vo  Acte 
sous  seing  privé,  n.  63  ;  Troplong ,  Mandai,  n.  763; 
Zacharise,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  509,  §  590;  Au- 
bry et  Rau,  t.  8,  p.  259,  §  756  ;  Marinier,  Rev.  pmt.. 
t.  2.  année  1857,  p.  73;  Laurent,  t.  19,  n.  301. 

10.  Peu  importe  que  l'acte  n'ait  acquis  date  certaine 
que  depuis  la  cessation  du  mandat.  —  Cass.,  7  mars 
1893,  précité.  —  Dijon,  6  juill.  1883,  précité. 

11.  Il  oblige  le  mandant,  spécialement,  bien  que 
le  mandat  ait  été  révoqué  avant  d'avoir  acquis  date 
certaine.  —  Bourges,  17  mai  1842,  précité. 

12.  Plus  spécialement,  encore,  il  oblige  le  mandant 
bien  que  le  mandat  ait  été  révoqué  avant  l'enregis- 
trement de  l'acte.  —  Paris.  6  mess,  an  XI,  précité. 

13.  Eu  particulier,  un  bail  sous  seing  privé  oblige 
le  mandant,  bien  qu'il  n'ait  acquis  date  certaine  que 
depuis  la  révocation  du  mandat.  —  Cass.,  19  nov. 
1834  [S.  35. 1.  666,  P.  chr.,  D.  p.  35. 1.  33,  D.Rép.. 

\"  Mandat ,  n.  402-3°] 

14.  Il  en  est  ainsi,  sauf  les  cas  de  dol  ou  de  fraude. 

—  Même  arrêt. 

15.  Jugé,  cependant,  que  le  bail  verbal  consenti 
par  un  mandataire  général ,  n'est  pas  suffisamment 
constaté,  au  profit  du  preneur  et  contre  le  mandant, 
par  la  déclaration  du  mandataire,  lorsque  cette 
claration  n'est  faite  par  le  mandataire  que  depuis 
sa  révocation.  —  Angers,  11  avr.  1823  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  9.  211,  D.   Rép.,  v°  Oblig.,  n.  3936] 

16.  C'est  au  mandant,  qui  conteste  la  date  des 
actes  sous  seing  privé  souscrits  par  son  mandataire, 
s'il  prétend  que  ces  actes  sont  antidatés,  et  qu'en 
réalité  ils  ont  été  faits  après  révocation  du  mandat, 
à  faire  preuve  de  la  fausse  date.  —  Bordeaux .  22 
janv.  1827,  précité.  —  Paris,  7  janv.  1834,  précité. 

—  Sic ,  Troplong ,  loc.  cit. 

17.  Jusque-là,  on  doit  considérer  la  date  comme 
véritable.  —  Paris,  7  janv.  1834,  précité. 

18.  Ces  solutions  doivent  être  étendues  au  cas  de 
mandat  même  légal.  —  Ainsi,  le  mineur  n'est  pas 
un  tiers  vis-à-vis  de  son  tuteur  agissant  dans  les 
limites  de  son  droit  d'administration  et  comme  son 
mandataire  légal.  —  Cass.,  8  juin  1859  [S.  59.  1. 
567,  P.  59.  1017,  D.  p.  59.  1.  250] 

19.  Par  suite,  le  bail  sous  seing  privé  des  biens 
du  mineur  consenti  par  le  tuteur,  est  opposable  au 
mineur,  quoiqu'il  n'ait  pas  acquis  date  certaine  avant 
la  cessation  des  fonctions  du  tuteur,  sauf  au  mineur 
à  prouver  la  fausseté  de  la  date.  —  Même  arrêt. 

20.  L'idée  de  mandat  est  encore  intimement  liée 
au  caractère  des  pouvoirs  du  mari  comme  adminis- 
trateur de  la  communauté  conjugale.  —  Aussi,  dans 
les  allaites  de  cette  communauté,  la  date  des  obliga- 
tions souscrites  par  le  mari,  chef  de  la  communauté, 
est-elle  certaine  et  présumée  véritable ,  à  l'égard 
de  la  femme,  jusqu'à  preuve  contraire.  —  Bordeaux, 
24  janv.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  10,  D.  Rép., 
v»  Obliqv  n.  3939]  —  Sic,  Toullier,  t.  12,  n.  203  ; 
Glanda*,  Encyclop.  du  dr.,v°  Communauté,  n.  144; 
Rodière  et  Pont,  Contr.  de  mar.,  t.  2,  n.  829  et  s. 
— ■  Contra,  Troplong,  Contr.  </<•  mar.,  t.  2,  n.  773. 

21.  Spécialement,  la  date  d'un  billet,  souscrit  par 
le  mari,  sous  le  régime  de  la  communauté,  est  ré- 
putée certaine  à  l'égard  de  la  femme  ou  de  ses  héri- 
tiers :  la  femme  ou  ses  héritiers  ne  peuvent,  a  cet 
égard,  être  considérés  comme  des  tiers  dans  le  sens 
de  l'an.  132*,  t '.  eiv.  —  Bordeaux,  16  janv.  1878 
[S.  78.  2.  252,  P.  78.  1012,  D.  p.  79.  2.182]  —Sic, 
Larombière,  sur  l'art.  1328,  n.  38;  Zacharirc,  M 

et  Vergé,  t.  3,  p.  509,  §  590;  Aubry  et  Rau.  t.  8, 
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p.  259.  §  756;  Laurent,  t.  22.  n.  113  et  s.;  Deruo- 
lombe.  t.  24.  n.  518. 

22.  Plus  exactement,  la  date  d'un  billet  souscrit 
par  le  mari,  sous  le  régime  de  la  communauté,  est 
réputée  certaine  contre  la  femme  qui  a  accepté  la 
communauté  :  la  femme  ne  peut,  à  cet  égard,  être 
considérée  comme  un  tiers. —  Nancy,  25  juill.  1868 
[S.  69.  2.  86,  P.  69.  451] 

23.  Il  en  est  ainsi,  surtout,  si  la  date  de  la  dette 
du  mari  est  constatée  dans  les  qualités  d'un  juge- 
ment, auxquelles  la  femme,  partie  dans  l'instance, 
n"a  pas  formé  opposition.  —  Même  arrêt. 

24.  En  termes  généraux,  la  femme  ne  peut  être 
considérée  comme  un  tiers  à  l'égard  des  actes  con- 
cernant une  communauté  qu'elle  a  acceptée.  —  Cass. 
(motifs),  13  mars  1854  [S.  54.  1.  529,  P.  56.  2.  134, 
D.  p.  .".4.  1.  100] 

25.  Il  faut  décider  ainsi  pour  les  cas  où,  même 
sous  le  régime  dotal,  le  mari  agit  comme  adminis- 
trateur des  biens  de  sa  femme.  —  La  femme  ne  peut, 
à  L'égard  de  ces  actes,  être  considérée  comme  un  tiers. 
—  Cass..  28  nov.  1833  [S.  33.  1.  830.  P.  chr.,  D.  p. 
34.  1.  30,  D.  Rép.,  V  Oblig.,  n.  3941]  —Sic,  De- 
molombe,  t.  29,  n.  518  ;  Aubry  et  Rau.  loc.  cit.;  Mari- 
nier, Rev.  prat.,  t.  2,  année  1857,  p.  73. 

26.  Pareillement,  la  date  des  quittances  sous  seing 
privé  consenties  par  un  mari ,  comme  administrateur 
des  biens  dotaux  de  son  épouse ,  est  (sauf  les  cas  de 
fraude)  réputée  certaine  contre  la  femme,  même  sé- 
parée, encore  bien  que  cette  date  ne  soit  fixée  par 
aucune  des  circonstances  prérues  par  L'art.  1328,  C. 
civ.  —  Même  arrêt. 

27.  Les  quittances  sous  signature  privée,  données 
par  le  mari  aux  acquéreurs  des  biens  dotaux  de  sa 
femme,  ont,  en  conséquence  et  après  la  séparation 
de  biens,  tout  effet  contre  la  terame,  alors  même 
qu'une  clause  particulière  du  contrat  de  mariage  obli- 
gerait le  mari  à  retirer  des  quittances  authentiques 
des  sommes  par  lui  reçues  de  sa  femme  ou  pour  elle, 
afin  d'en  assurer  la  restitution  à  qui  de  droit.  Une 
telle  clause,  relative  seulement  aux  intérêts  respectifs 
des  époux,  ne  peut  être  opposée  aux  tiers.  —  Lvon. 
25  janv.  1831  [S.  32.  2.  589,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2. 16] 

28.  Peu  importe  d'ailleurs,  que  les  quittances  n'aient 
acquis  date  certaine  que  postérieurement  à  la  sépa- 
ration, si  la  sincérité  n'en  est  en  butte  à  aucun  soup- 
çon de  fraude.  —  Même  arrêt. 

29.  Il  va  sans  dire  qu'au  contraire,  les  actes  sous 
seing  privé  consentis  par  le  mari  en  dehors  de  l'ad- 
ministration des  biens  dotaux  de  sa  femme,  n'ac- 
quièrent date  certaine  vis-à-vis  de  celle-ci  qu'au  moyen 
des  conditions  spécifiées  dans  notre  article.  —  Cass., 
1er  juill.  1863  [S.  63. 1.  333,  P.  64.  402.  D.  p.  64.  1. 
65] 

30.  Il  est  également  certain  que  la  femme  qui,  en 
qualité  de  créancière  de  son  mari,  attaque  des  actes 
souscrits  par  lui ,  même  pendant  la  communauté , 
comme  faits  en  fraude  de  ses  droits  de  créancière, 
agit  en  son  nom  propre,  et  n'est  pas  simplement  un 
ayant-droit  de  son  mari.  — C'est  pourquoi  elle  peut 
contester  la  ilate  des  actes  querellés,  et  se  prévaloir 
de  l'art.  1328,  C.  civ.  :  à  cet  égard  et  sous  ce  rap- 
port, ils  n'ont  pas  date  certaine.  —  Cass.,  25  janv. 
1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  147,  D.  Rép.,  v<> 
Contr.  <h<  mariage,  n.  2490-5°]  —  V.  suprà,  art.  1 167, 
n.  68  et  69. 

31.  Le  syndic  d'une  faillite,  ayant  non  seulement 
le  caractère  de  représentant  de  la  masse,  mais  aussi 
celui  de  représentant  du  failli ,  ne  saurait  être  con- 


sidéré comme  un  tiers  à  l'égard  de  celui-ci ,  et  les 
actes  du  failli  lui  sont  opposables,  bien  qu'ils  n'aient 
pas  acquis  date  certaine  avant  la  faillite.  —  Alger, 
18  f,  vr.  1888  [S.  89.  2.  115,  P.  89.  1.  598]' 

32.  La  règle  posée  par  l'art.  1322.  suprà,  confir- 
mée par  l'art.  1328,  et  d'après  laquelle,  l'acte  sous 
seing  privé  fait  foi  de  sa  date,  à  l'égard  des  héri- 
tiers des  parties,  doit  s'entendre  en  ce  sens,  que 
les  héritiers  ne  peuvent  contester  la  date,  lorsqu'ils 
agissent  du  chef  du  défunt  et  en  vertu  d'un  droit 
qui  lui  appartenait  ;  mais  qu'ils  peuvent  prouver  l'an- 
tidate lorsqu'ils  agissent  en  vertu  d'une  disposition 
de  la  loi.  —  Cass^  15  juill.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D. 
a.  11.  574]  —  V.  mprà,  art.  502,  n.  24  et  2.".. 

33.  Ainsi  et  en  principe,  les  héritiers  de  celui 
qui  s'est  engagé  par  acte  sous  seing  privé,  ne 
sont  recevables  à  conteste.r  la  date  de  cet  acte, 
qu'autant  que  le  résultat  de  la  contestation  tendrait 
à  les  priver  de  la  réserve  légale.  Hors  ce  cas,  ils  ne 
sont  pas  des  tiers  dans  le  sens  de  l'art.  1328,  C.  civ.  : 
ils  ne  font  avec  le  défunt  qu'une  seule  et  même 
personne  :  tenus  de  ses  faits  et  gestes,  ils  n'ont  à 
opposer  que  la  même  exception.  —  Paris,  11  mai 
1816  [S.  et  P.chr.,D.  a.  6.  229,  D.  Rép.,  v«  Oblig., 
n.  3931]  —  Sic.  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  251,  §  756; 
Larombière,  sur  l'art.  1328,  n.  31.  —  V.  Laurent, 
t.  19,  n.  298. 

34.  Il  en  est  ainsi,  tout  au  moins,  de  l'héritier 
pur  et  simple  ;  mais  on  a  déjà  expliqué  plus  haut 
que  les  héritiers  bénéficiaires  doivent  être  considé- 
rés comme  des  tiers,  à  l'égard  du  <b  cujus ,  dans  le 
sens  de  notre  article  et  suivant  les  distinctions  ci- 
dessous,  lorsqu'ils  agissent  comme  créanciers  de  la 
succession.  —  Demolombe,  t.  29,  n.  523  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  p.  252,  §  756;  Marinier,  Revue  prat., 
t.  1,  année  1856,  p.  495.  —  Contra,  Laurent,  t.  19. 
n.  299.  —  V.  suprà,  art.  802,  n.  97,  et  infrà, 
n.  67  et  s.  — ■  Quant  au  curateur  à  succession  vacante , 
V.  suprà,  art.  813,  n.  13. 

35.  L'art.  1595,  infrà  ,  assimile  encore  et  excep- 
tionnellement ,  tous  les  héritiers  à  des  tiers,  en  ce 
sens  qu'un  acte  sous  seing  privé,  contenant  vente 
entre  futurs  conjoints,  mais  n'ayant  pas  acquis  date 
certaine  avant  la  célébration  du  mariage ,  ne  fait 
pas  foi  de  sa  date  à  l'égard  de  leurs  héritiers.  —  En 
conséquence,  ces  derniers  sont  recevables  à  attaquer 
la  vente  comme  passée  pendant  le  mariage  hors  des 
cas  prévus  par  l'art.  1595,  C.  civ.  —  Cet  article  fait 
exception  à  la  règle  posée  dans  l'art.  1322,  et  assi- 
mile pour  ce  cas  les  héritiers  à  des  tiers.  —  Cass., 
31  janv.  1837  [S.  37. 1.  533,  P.  37.  1.  636,  D.  p.  37. 

1.  179,  D.  Rép.,  va  Contrat  <L:  mariage,  n.  405]  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  8.  p.  250,  §  756,  note  105.— 
Contra,  Agen,  17  août  1837  [S.  38.  2.  122,  P.  37. 

2.  571,  D.  p.  38.  2.  179,  D.  Rép.,  toc.  cit.~\ 

36.  Sur  un  autre  point,  il  est  bien  admis  que  lors- 
qu'une rente  viagère  a  été  constituée  par  acte  sous 
seing  privé ,  les  héritiers  de  la  partie  au  profit  de 
laquelle  la  rente  est  constituée,  peuvent  contester  la 
date  de  l'acte,  pour  établir  que  leur  auteur  est  dé- 
cédé dans  les  vingt  jours  de  la  date  véritable  du 
contrat ,  et  qu'ainsi  le  contrat  est  sans  effet ,  aux 
termes  de  l'art.  1975,  infrà.  —  Cass.,  15  juill. 
1824,  précité;  5  avr.  1842  [S.  42.  1.  300,  ?'.  42. 
1.  488,  D.  p.  42.  1.  199,  D.  Rép.,  V  Renh 

n.  65-1»]  —  Colmar,  20  déc.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  31.  2.  115,  D.  Rép.,  V  Obliq.,  n.  3926]  —  An- 
gers, 18  févr.  1837  [S.  39.  2.  426,  D.  p.  39.  2.  138, 
D.   Rép.,   v°   Rente  viagère,  n.   17]  —  Pour  le   cas 
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où  il  s'agit,  non  d'un  héritier,  mais  d'un  curateur  à 
succession  vacante,  V.  suprà,  art.  813,  n.  4. 

37.  Mais  alors,  c'est  aux  héritiers  qui  contestent 
la  date  à  en  prouver  fausseté ,  et  non  au  débiren- 
tier  à  prouver  que  la  date  est  véritable.  —  Cass., 
5  avr.  1842,  précité.  —  Sic,  Duranton,  t.  18,  n.  151  ; 
Troplong,  Contr.  aléat.,  n.  277;  Chardon,  Dol  et 
fraude,  t.  3,  n.  457:  Marinier.  Revue  finit.,  t.  2. 
année  1857,  p.  265  et  s.;  Taulier,  t.  6,  p.  506;  P. 
Pont,  l'itits  contrats,  t.  1,  n.  724;  Aubry  et  Kau, 
t.  4,  p.  586,  S,  388,  et  t.  8,  p.  251,  §  756  ;  Demo- 
lombe,  t.  29,  n.  521  ;  Laurent,  t.  19,  a.  297;  Laroin- 
bière,  sur  l'art.  1322,  n.  9;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  2,  n.  1219. —  Contra,  Delvincourt,  t.  3,  p.  206. 

38.  Il  est  donc  inexact  d'avancer  qu'en  ce  cas,  les 
héritiers  agissent,  non  comme  représentant  le  défunt, 
mais  de  leur  propre  chef,  et  que,  dès  lors,  la  date 
n'est  pas  certaine  à  leur  égard.  —  Cass.,  15  juill. 
1 HJ4  ,  précité.  —  Colmar ,  20  déc.  1830,  précité. 

39.  Au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  les  héritiers 
testamentaires  doivent  être,  une  fois  de  plus,  assi- 
milés aux  successeurs  naturels,  en  ce  sens  que,  puis- 
qu'ils continuent  la  personne  du  contractant,  la  date 
de  l'acte  sous  seing  privé  leur  est  opposable  de  la 
même  manière  qu'elle  l'aurait  été  au  contractant 
lui-même.  —  Y.  Demolombe,  loc.  cit.;  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  p.  250,  g  756;  Laurent,  t.  19,  n.  296: 
Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

40.  Les  qualités  d'héritier  et  de  légataire  univer- 
sel ou  à  titre  universel ,  se  confondent  ainsi  avec 
celles  d'ayants -cause  à  titre  universel,  et  ce  sont 
ceux-là,  qu'au  moins  principalement,  le  législateur 
a  entendu  viser  dans  l'art.  1322,  suprà.  —  Il  est 
donc  vrai,  en  principe,  <  |iie  les  agauts-cauie  dent  parle 
l'art.  1322,  C.  civ.,  doivent  s'entendre  des  représen- 
tants a  titre  universel ,  et  non  de  ceux  à  titre  par- 
ticulier, tels  qu'un  acquéreur.  —  Bastia,  24  juin 
1833  [S.  33.  2.  604,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2. 188,  D.  liép., 
v"  Oblig.,  n.  .",885-4"]  —  Sic,  Duranton,  t.  13,  n. 
132  et  s.;  Chardon  ,  Dol  et  fraude,  t.  2,  n.  6  et  s.; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1220.  —  Contra,  Toul- 
lier,  t".  8,  n.  245  et  s. 

41.  Il  a  été  cependant  juge,  parextension  du  sens 
de  ce  mot  {  ayant-cause  »,  que  le  donataire  est 
L'ayant-cause  du  donateur  ;  en  conséquence,  les  obli- 
gations sous  seing  privé  souscrites  par  ce  dernier, 
tout  foi  de  leur  date  à  son  égard  et  peuvent  lui  être 
opposées  ,  bien  qu'elles  n'aient  acquis  date  certaine 
que  postérieurement  à  la  donation. —  Bordeaux,  19 
nov.  1836  [S.  37.  2.  481,  P.  37.  2.  617,  D.  p.  38. 
2.  20,  D.  Rép..  v»  Oblig.,  n.  3962-1»] 

42.  Egalement,  des  billets  souscrits  par  la  femme, 
antérieurement  à  son  mariage,  font  foi  de  leur  date 
a  l'égard  du  mari,  pris  comme  donataire  de  sa  femme 
par  Contrat  de  mariage,  et  peinent  lui  être  opposés, 
quoiqu'ils  n'aient  acquis  date  certaine  antérieure  au 
mariage  par  aucune  des  circonstances  prévues  par 
l'art.  1328,  <  '.  civ.  —  Le  mari  est,  en  ce  cas,  non  un 
tiers,  mais  Yin/aiil  cause  de  sa  femme.  —  Cass.,  30 
janv.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  114,  D.  Rép., 
■■     Oblig.,  n.3962-20] 

i.J.  Mais  la  jurisprudence  se  rattache,  en  partie,  à 
l'opinion  contraire,  avec  la  doctrine  presque  tout 
entière,  aux  yeux  du  laquelle  le  donataire  n'est  pas 
l'ayant-cause  du, donateur,  dans  le  sens  ,i(.  notre  ar> 

til  le.  Mines,  11  févr.  1822  [S.  et  1'.  chr.,  D.  A. 
10.  683,  D.  Rép..  v"  QkUçf.,  n.  3961]  —  (ircnobîe, 
9  mai  1833  [S.  33.  2.  5U6.  I'.  chr.,  D.  p.  34.  2.  14, 
1».  /<>/..  ■    ,//..  n.  3960-4»)  —  .^V .  Pothier,  Oblig., 


n.  743;  Coulon,  Ouest,  de  dr.,  t.  2,  p.  457  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  p.  253,  §  756,  note  112  ;  Demolombe, 
t.  29,  n.  533  :  Duranton.  t.  13,  n.  132  et  s.;  Merlin. 
t.ltiest.  de  dr..  v°  Tiers,  §  2  ;  Rolland  de  Yillargues, 
Rép.,  \"  Acte  sous  seing  privé ,  n.  94  ;  Laurent ,  t.  19, 
n.  310  ;  Larombière ,  sur  l'art.  1328,  n.  8.  —  V.  notre 
Rép.  gèn.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Ayant-cause  .  n.  74  et  s. 

44.  Ainsi,  le  débiteur  d'une  créance  donnée,  ne 
peut  opposer  au  donataire  une  quittance  sous  seing 
privé  du  donateur,  datée  d'une  époque  antérieure  à 
la  donation ,  mais  enregistrée  postérieurement.  — 
Nîmes,  11  févr.  1822.  précité. 

45.  De  même,  la  vente  sous  seing  privé  d'un  im- 
meuble compris  dans  la  donation,  ne  peut  lui  être 
opposée,  si  cette  vente  n'a  pas  acquis  date  certaine 
avant  la  donation.  —  Grenoble,  9  mai  1833,  précité. 

46.  Jugé  encore  qu'on  ne  peut  opposer  au  dona- 
taire des  biens  meubles,  présents  et  avenir,  un  endos- 
sement apposé  par  le  donateur  sur  des  obligations 
sous  signature  privée,  endossement  au  moyen  duquel 
le  donateur  aurait  transporté  à  la  personne  qui  y  se- 
rait indiquée,  la  créance  constatée  par  ces  obligations. 
—  Agen,  22  nov.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép..  v° 
Oblig.,  n.  3960-1"] 

47.  Cette  solution  a  été  étendue  au  delà  du  prin- 
cipe plus  haut  défini,  lorsqu'on  a  décidé  que  les  bil- 
lets souscrits  par  le  donateur  ne  peuvent  être  oppi 

au  donataire,  minne  universel,  qu'autant  qu'ils  ont 
acquis  date  certaine  avant  la  donation.  —  Nancy,  14 
févr.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  112,  D.  Rép.. 
v°  Oblig.,  n.  3960-2"]  —  Bordeaux,  30  mars  1829 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  200,  D.  Rép.,  V  cit..  n. 
3960-3°]  —  V.  dans  le  même  sens ,  suprà,  art.  945 . 
n.  42. 

48.  On  justifie  cette  affirmation  par  le  motif  que 
l'expression  «  ayants-cause  »  est.  relative;  elle  doit 
être  étendue  ou  restreinte  suivant  les  droits  et  la  qua- 
lité de  celui  auquel  on  l'oppose.  —  Bordeaux,  30 
mars  1829,  précité.  —  Sic,  Grenier,  Hi/poth.,  t.  2, 
n.  354  ;  Troplong,  Hypoth.,  t.  2,  n.  530  et  s. 

49.  Spécialement,  le  donataire  n'est  l'ayant-cause 
du  donateur  que  relativement  aux  biens  et  aux  dettes 
qui  existaient  lors  de  la  donation.  —  Nancy,  14  févr. 
1828,  précité.  —  Bordeaux,  30  mars  1829,  précité. 

50.  La  charge  de  payer  les  dettes  du  donateur  ne 
fait  pas  nécessairement  d'une  donation,  une  donation 
universelle.  On  pouvait  donc,  sans  aller  aussi  loin 
que  les  arrêts  qui  viennent  d'être  cités,  admettre  que 
les  billets  souscrits  par  le  donateur  ne  sont  opposables 
au  donataire  charge  de  payer  les  dettes  du  donateur, 
qu'autant  qu'ils  ont  acquis  date  certaine  avant  la  do- 
nation. —  Angers ,  20  févr.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
33.  2.  193,  D.  Rép.,  v    Dispos,  tntre-vif»,  n.  1714] 

51.  A  cet  égard  ,  le  donataire  doit  ét-e  considéré 
comme  un  tiers,  et  non  comme  l'ayant-cause  du  do- 
nateur. —  Même  arrêt.  —  V.  suprà.  n.  48. 

52.  Avant  de  pousser  plus  loin  cette  recherche, 
nous  ferons  remarquer  que,  si  les  successeurs  univer- 
sels ou  à  titre  universel  répondent  seuls  pleinement 
à  la  signification  du  mot  ■•  ayant-cause  »,  d'après 
l'art,  1322,  suprà,  il  peut  exister  cependant,  en  un 
sens  restreint  .  des  ayants-cause  à  titre  particulier, 
c'est-à-dire  ne  devant  être  considérés  comme  tels 
qu' 'in parie  q un,  et  dans  la  mesure  des  droits  a  eux 
transmis  par  leur  auteur.  Un  successeur  particulier, 
à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit,  devra,  en  elle:, 
être  regardé  comme  ayant-cause  dans  un  conllit  i 
l'on  soutiendra  contre  lui,  sans  contester  son  propre 
titre,  que  les  droits  qu'il  prétend  exercer  du  i 
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de  son  auteur  n'existaient  pas  dans  la  personne  même 
de  ce  dernier.  —  V.  en  ce  sens,  Merlin,  QuesL  de 
ily..  v°  Tiers,  §  2;  Grenier,  loc.  cit.;  Duranton, 
t.  13,  n.  129  et  s.;  Troplong,  Hypoth.,  t.  2,  n.  529  ; 
Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  700  ;  Marcadé,  sur  l'art. 
1328,  n.  3;  Duvergier,  Vente,  t.  1,  n.  24;  De  Wté- 
minville,  Minorité,  t.  1,  n.  519  bit;  Marinier,  Revue 
/mit.,  t.  8,  année  1859,  p.  413;  Larombière,  sur 
l'art.  1328,  n.  2  et  s.;  Demolombe,  t.  29,  n.  526  et 
s.;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  252,  §  756;  Baudry-La- 
cantinerie,  t.  2,  p.  1220.  —  Contre,  Toullier,  t.  8, 
n.  244  et  s.;  Laurent,  t.  11,  n.  303  et  s. 

53.  Spécialement,  la  clause  de  l'acte  de  vente  de 
bois,  portant  que  les  bois  seront  payés  avant  leur 
enlèvement,  est  licite  et  obligatoire,  et  autorise  le 
vendeur  à  retenir  la  possession  des  bois  qui  avaient 
été  par  lui  vendus  à  un  individu  depuis  tombé  en 
faillite,  et  que  ce  dernier  avait  revendus  à  son  tour. 
En  vain,  le  sous-acquéreur  prétendrait-il  que  cette 
clause  ne  lui  est  pas  opposable  comme  n'ayant  pas 
acquis  date  certaine  à  son  égard.  —  Cass.,  23  mai 
1881  [S.  81.  1.  312,  P.  81.  1.'  760,  D.  p.  82.  1.  170] 
—  Sic,  Troplong,  Prie,  et  hyp.,  t.  2,  n.  536.  —  V. 
Larombière,  sur  l'art.  1328,  n.  5.  —  V.  aussi  suprà, 
art.  1141,  n.  4  et  5. 

54.  Le  même  successeur  particulier  sera,  au  con- 
traire, considéré  comme  un  tiers,  dans  les  termes 
de  notre  art.  1328,  si  c'est  son  propre  titre  qui  est 
contesté  par  des  personnes  prétendant  avoir  acquis, 
en  tout  ou  en  partie,  antérieurement  à  lui,  et  du 
même  auteur,  les  droits  dont  il  se  prévaut,  ou  des 
droits  incompatibles.  —  Bugnet ,  Encyclopédie  du 
droit,  v°  Ayant-cause;  Aubry  et  Bau,  t.  8,  p.  252, 
§  756,  note  110  ;  Demolombe,  t.  '29,  n.  526;  Larom- 
bière, sur  l'art.  1328,  n.  3;  Bonnier  (édit.  Larnaude), 
n.  699  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  291  bis-m.  — 
Contra ,  Toullier,  t.  8,  n.  245  et  s.  —  V.,  comme 
application,  en  matière  de  servitudes,  suprà,  art. 
686,  n.  50. 

55.  Cette  distinction  capitale  avait  reçu  de  la  ju- 
risprudence, en  ce  qui  concerne  les  acquéreurs  suc- 
cessifs d'un  même  immeuble,  ou  de  droits  réels  sur 
le  même  immeuble,  d'importantes  applications,  dont 
l'intérêt  a  disparu  depuis  que  la  loi  du  23  mars 
1855  a  fait  dépendre  la  préférence  due  au  titre,  de 
l'antériorité  de  la  transcription.  —  V.,  sur  le  régime 
ancien,  Cass.,  20  févr.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27. 
1.  144,  D.  Rép.,  v»  Oblig.,  n.  3947-2°] —Toulouse, 
7  juill.  1831  [S.  32.  2.  646,  P.  cbr.,  D.  p.  33.  2.  24, 
D.  Rép.,  !"  cit.,  n.  3947-1°]  —  Bastia,  24  juin 
1833  [S.  33.  2.  604,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  188,  D. 
Rép.,  e°  cit.,  n.  3920]  —  Grenoble,  13  mai  1831 
[S.  32.  2.  582,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  74,  D.  Rép.,  v» 
cit..  n.  3944]  —  V.  aussi  suprà,  art.  1138,  n.  13 
et  s. 

56.  La  question  est  restée  actuelle  en  ce  qui  con- 
cerne les  cessions,  et  il  était  conforme  aux  prin- 
cipes qui  viennent  d'être  posés,  de  décider  que  le 
débiteur  d'une  créance  cédée  ne  peut  opposer  au  ces- 
sionnaire, des  paiements  qu'il  prétend  avoir  faits  au 
cédant  avant  la  cession,  lorsque  ces  paiements  ne 
sont  pas  justifiée  par  des  actes  ayant  acquis  date 
certaine  avant  la  cession  :  sous  ce  rapport ,  le  ces- 
sionnaire  n'est  pas  l'avant-cause  du  cédant.  —  Bor- 
deaux, 21  murs  1846  "[S.  46.  2.  545,  P.  46.  1.  87, 
D.  Rép.,  v«  Oblig.,  n.  3957]  —  Sic,  Demolombe, 
t.  29,  n.  537  et'  551;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  254, 
§  756  ;  Larombière,  sur  l'art.  1328,  n.  21  et  s.;  Lau- 
rent, t.  19,  n.  313.  —  V.  dans  le  même  sens,  pour 


le  cas  où  c'est,  non  plus  une  quittance,  mais  une 
contre-lettre,  qu'on  invoque,  dans  les  conditions  ci- 
dessus,  Cass.,  25  juill.  1832  [S.  33.  1.  347,  P.  chr., 
D.  p.  33.  1.  67,  D.  Rép.,  i->  cit.,  n.  3204]  —  V. 
an^si ,  à  titre  d'analogie,  art.  780,  n.  3  et  4. 

57.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  lorsque  l'acte  sous 
seing  privé  émané  du  cédant,  et  constatant  la  li- 
bération du  débiteur  cédé  ,  n'a  acquis  date  certaine 
que  depuis  la  notification  du  transport.  —  Cass.,  23 
août  1841  [S.  41.  1.  756,  P.  41.  2.  289,  D.  p.  41.  1. 
339,  D.  Rép.,  v»  Oblig.,  n.  3957] 

58.  Cette  solution  doit  être  admise,  alors  surtout 
que  le  débiteur  cédé  n'a  fait  aucune  protestation  lors 
de  la  notification  du  transport.  —  Rouen,  31  mai  1 843 
[S.  43.  2.  355,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  3957] 

59.  Spécialement ,  les  quittances  d'arrérages  passées 
sous  seing  privé,  et  d'une  date  antérieure  à  la  signi- 
fication du  transport  de  la  rente,  ne  font  pas  foi  contre 
le  cessionnaire,  du  montant  de  la  rente,  surtout  lors- 
qu'il est  établi  que  ces  arrérages  ont  été  servis  pos- 
térieurement aux  quittances  sur  un  taux  excédant  le 
montant  prétendu  de  la  cession.  —  Bruxelles,  22 
juill.  1810  [S.  chr.] 

60.  La  déclaration  du  cédant  sur  la  vérité  de  la 
dette  ne  forme,  d'ailleurs,  ni  preuve  ni  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  —  Bruxelles,  15  nov.  1808 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  918,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n. 
39571  —  V.  Toullier,  t.  8,  n.  255. 

•il.  De  ce  que  la  quittance  qui  n'a  pas  acquis  date 
certaine  ".vant  la  signification  du  transport  de  la 
créance  dont  elle  est  l'objet,  ne  peut  avoir  aucun  effet 
contre  le  cessionnaire,  il  suit  qu'à  l'égard  de  ce  ces- 
sionnaire, un  tribunal  ne  saurait  admettre  la  partie 
qui  représente  une  telle  quittance  au  serment  à  l'effet 
d'établir  qu'elle  a  été  réellement  délivrée  à  la  date 
qu'elle  porte.  —  Colmar,  28  juill.  1819  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  3957] 

62.  Ici,  l'application  rigoureuse  du  principe  n'e6t 
pas  sans  danger;  pour  échapper  à  l'éventualité  d'un 
double  paiement  en  cas  de  cession,  les  débiteurs  de- 
vraient toujours  exiger  des  quittances  authentiques, 
ou  tout  au  moins  enregistrées  ;  or,  il  y  aurait  là,  dans 
la  pratique,  un  embarras  de  chaque  instant  ;  aussi  ne 
saurait-on  blâmer  les  tribunaux  lorsque  surgissent 
des  difficultés  de  cet  ordre,  de  chercher  dans  l'inter- 
prétation des  circonstances  du  fait  et,  notamment,  en 
faisant  intervenir  l'idée  de  fraude,  un  moyen  de  se 
prononcer  directement  et  en  dehors  des  conditions  de 
l'art.  1328,  sur  la  sincérité  de  la  quittance  contestée, 
ainsi  que  de  sa  date.  —  Demolombe,  t.  29,  n.  538  et 
s.;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  291  bis-iv;  P.  Pont, 
Petits  Contrats,  t.  2,  n.  1 109  ;  Aubry  et  R  au,  t.  8,  p. 
254,  §  756.  —  V.  Larombière,  sur  l'art.  1328,  n.  23; 
Bandry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1220.  ■ —  V.  aussi,  pour 
la  critique  de  ce  tempérament,  Laurent,  t.  19,  n. 
332  et  s. 

63.  Mais  c'est  commettre  une  grave  erreur  doctri- 
nale que  de  chercher  à  justifier  cette  solution  uti- 
litaire en  posant  comme  règle,  contrairement  à  ce 
qui  vient  d'être  dit,  que  le  cessionnaire  est  l'ayant- 
cause  du  cédant,  dans  le  sens  de  l'art.  1322,  G.  civ. 
—  Par  suite,  le  débiteur  d'une  créance  peut  opposer 
au  cessionnaire  une  quittance  sous  seing  privé  du 
cédant ,  datée  d'une  époque  antérieure  à  l'acte  de 
cession,  bien  qu'elle  n'ait  été  enregistrée  que  pos- 
térieurement. —  Lyon,  26  nov.  1823  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  10.  684,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  3956-2°]  —  Bor- 
deaux, 26  juin  1840  [S.  41.  2.  53,  P.  40.  2.  438,  D. 
p.  41.  2.  121,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  —  Limoges,  17  août 
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1841  [S.  42.  2.  313,  P.  43.  2.  9,  D.  p.  43.  2.  32,  D. 
Rép.,  loc.  cit.] 

64.  Il  en  est  ainsi,  dans  ce  système,  alors  surtout 
que  cette  cession  ne  contient  pas  numération  réelle  , 
et  qu'il  existe  d'autres  présomptions  de  fraude  contre 
cet  acte,  de  la  part  du  cédant.  —  Lvon.  16  déc. 
1824  [S.  et  P.  ehr.,  D.  25.2.84,  D.  Rép.,  V  Vente, 
a.  1791-1°] 

65.  Jugé,  en  ce  sens,  que,  spécialement,  le  prin- 
cipe qui  veut  que,  pour  être  opposables  aux  tiers, 
les  actes  sous  seing  privé  aient  acquis  date  certaine, 
n'est  pas  applicable  aux  quittances  de  fermages  don- 
nées par  le  bailleur  au  preneur,  sans  anticipation 
des  termes.  —  Il  en  est  ainsi,  surtout,  à  l'égard  de 
l'acquéreur  qui  n'a  pas  l'ait  connaître  son  acquisition 
au  fermier.  —  Besancon.  15  févr.  1827  [S.  et  P.  ehr., 
D.  P.  33.  2.  148,  D.  Rép.,  v°  Louage,  n.  325-1°] 

66.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  questions  spéciales  et 
conformément  à  la  distinction  posée  plus  haut  en 
principe,  le  preneur  n'est  Payant-cause  du  bailleur 
que  dans  les  rapports  juridiques  qu'engendre  le  bail  : 
il  doit  être  considéré  comme  tiers  relativement  à  l'a- 
liénation de  la  chose  louée,  consentie  au  préjudice 
de  ses  droits  par  le  bailleur.  —  Caen,  30  avr.  1860 
[S.  61.  2.  94,  P.  61.  915,  D.  p.  61.  2.  56]  —  Y.  Lau- 
rent, t.  19,  n.  314  ;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.  — 
V.  aussi,  infrà,  art.  1743. 

07.  La  même  distinction,  modifiée  et  étendue  se- 
cundum  ïubjectam  materiam  .  présente  uu  grand  in- 
térêt pratique  en  ce  qui  concerne  les  créanciers  des 
contractants  :  ils  devront  être  considérés  comme  les 
ayants-cause  de  ceux-ci,  lorsqu'ils  agiront  en  vertu 
du  droit  de  gage  général  que  leur  confère  leur  seule 
qualité  de  créanciers,  ou  encore  lorsqu'ils  mettront 
en  mouvement  les  droite  mêmes  de  leur  débiteur  au 
moyen  de  l'action  oblique  à  eux  conférée  par  l'art. 
1166,  suprà  ;  toutes  les  fois  qu'au  contraire,  ils  agi- 
ront directement  en  vertu  de  droits  propres,  person- 
nels |  et  notamment  en  vertu  de  ceux  sur  lesquels 
1167  fonde  l'action  directe  ou  Paulienne,  ce 
seront  de  véritables  tiers.  —  Demolombe,  t.  29,  n. 
542  :  Aubrv  et  Rau,  t.  8,  p.  255,  §  756  ;  Larombière, 
sur  l'art  1328,  n.  17  et  s.  —  V.  Laurent,  t.  19,  n.  316 
et  s.  —  V.  aussi  suprà,  art.  1321,  n.  25  et  s.,  et  no- 
uent 40.  —  V.  encore  suprà,  art.  1167,  n.  68. 

68.  Luis  même  que  les  créanciers  n'exercent  d'au- 
tres droits  que  ceux  de  leur  débiteur,  en  vertu  de 
l'art.  1166,  ils  peuvent  encore  faire  écarter,  comme 
l'nuil'il-  ii-riMon;  antidatés,  les  actes  sous  seing  privé 
qu'on  leur  oppose,   mais  ils  doivent  alors  faire  la 

preuve  de  l'antidate.  —  Deinol be,  t.  29,  n.  543; 

Aulis  et  Iiau.  loc.  cit.;  Bonnier  (édit.  Larnaude) , 
n.  697  :  Larombière,  sur  l'art.  1328,  n.35  et  36.  — 

art.  1321,  n.  48. 

69.  Également,  la  cession  sous  seing  privé  

Dtie  par  un  débiteur.  Bail  Eoi  de  sa  date  contre  les 

créanciers  du  cédant  :  ceux-ci  BOnt,  àcel  i  _inl.  -es 
ayai  t  non  des  tiers,  sauf  le  cas  où  ils  at- 

taqueraient l'acte  pour  cause  de  fraude.  —  Paris,  4 
août  1857  [S.  57.  2.  717.  P.  58.  396]  —  V.  au  sur- 
plus, infrà,  art.  1690. 

70.  Le  premier  de  ces  traits  distinctifs  est  très- 
uettement  tracé  par  un  arrêt  décidant  que  les  créas 
en-):    thirographaires, agissanl  en  cette  seule  qualité 

I     re  valoir  dee  droits  particuliers  autres  que 
ceux  que  cette  qualité  leui  confère  bui   I 
du  p  du  débiteur,  doiven    i  l<     et  le 

ca    ie  i  raud  i         p  usidérés 

ayants-cause  et  non  comme  d      tiers.  -     i       ..  28 


juin  1875  [S.  75.  1.  309,  P.  75.  738,  D.  p.  75.  1.  469] 

—  V.,  dans  le  même  sens,  stxprà,  art.  1165,  n.  33. 

71.  Ainsi,  les  écrits  sous  seing  privé,  émanes  de 
ces  derniers,  font  foi  à  leur  égard,  de  la  date  qui  y 
est  portée ,  sauf  à  eux  à  les  repousser  comme  frau- 
duleusement antidatés,  mais  à  la  charge  de  faire  la 
preuve  de  l'antidate.  —  Même  arrêt. 

72.  La  règle  est  applicable  même  au  cas  où  le  dé- 
biteur est  tombé  en  faillite.  —  Même  arrêt.  —  Y. 
dans  le  même  sens,  su/ira,  art.  1165,  n.  34. 

73.  Eu  d'autres  tenues,  les  actes  sous  seing  privé 
souscrits  par  le  failli,  relativement  à  ses  biens,  sont 
opposables  à  ses  créanciers,  quoique  n'ayant  pas  ac- 
quis date  certaine  avant  la  faillite  :  les  créanciers 
du  failli  sont,  à  cet  égard,  ses  avants-cause  et  non 
des  tiers.  —  Bordeaux,  22  août  1860  [S.  61.  2.49, 
P.  61.  326,  D.  p.  61.  2.  7]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau, 
t.  8,  p.  255,  §  756;  Duranton,  t.  13,  n.  140:  Par- 
dessus, n.  1187:  Demolombe,  t.  29,  n.  543  ;  Larom- 
bière, sur  l'art.  1328,  n.  36;  Bonnier  (édit.  Lar- 
naude),n.  697.  —  V.Laurent,  t.  19.  n.  330  et  331. 

—  V.  aussi  suprà ,  art.  1165,  n.  35. 

74.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  créanciers 
d'un  même  débiteur,  venant  à  la  distribution  dn  prix 
des  biens  qui  sont  leur  gage  commun,  ne  sont  pas 
des  tiers  à  l'égard  les  uns  des  autres  :  ils  sont  les 
ayants-droit  du  débiteur  ;  en  sorte  que  les  actes  sous 
seing  privé  consentis  par  celui-ci ,  en  faveur  de 
l'un  d'eux  (sans  fraude),  sont  opposables  aux  autres. 
bien  que  ces  actes  n'aient  pas  acquis  date  certaine. 

—  Cass.,  4  juill.  1854  [S.  54.  1.  469,  P.  54.  2.  578, 
D.  p.  54.  1.405]  —  Douai,  1"  mars  1851  [S.  51.  2. 
309,  P.  51.  2.  640,  D.  p.  51.  2.  189] 

75.  De  là  suit  que  le  syndic  qui  représente  les 
créanciers  n'est  pas  fondé  a  invoquer  l'art.  1328, 
C.  civ.,  pour  faire  écarter  du  passif  une  créa 
produite,  sous  le  prétexte  que  le  titre  qui  la  cons- 
tate n'a  pas  de  date  certaine.  —  Metz,  P'févr.  1860 
[S.  60.  2.  542,  P.  60.  688,  D.  p.  60.  5.  295] 

76.  Spécialement,  la  dispense  de  protêt  consentie 
par  le  souscripteur  ou  l'endosseur,  peut,  après  sa 
faillite,  être  opposée  à  ses  créanciers,  bien  qu'elle 
n'ait  pas  acquis  date  certaine  antérieure.  —  Cass., 
4  juill.  1854,  préciti  :  28  juin  1875,  précité. 

77.  On  ne  peut,  dans  tous  les  cas,  rejeter,  comme 
inutile,  la  preuve  offerte  de  la  sincérité  de  cette 
dispense.  —  Cass.,  4  juill.  1854,  précité. 

78.  Tout  au  moins,  les  créanciers  de  la  faillite 
sont-ils  les  ayants-cause  et  les  représentants  du 
failli,  dans  toutes  les  hypothèses  où  une  circonstance 
particulière  ne  leur  donne  pas  un  droit  personnel  et 
distinct.  —  Cass.,  15  juin  1843  [S.  43.  1.  467,  P.  43. 
2.  108,  D.  p.  43.  1.  329,  D.  Rép.,  v»  Oblig.,  n. 
3988-1°]  ;  15  juin  1843  [S.  43.  1.  471,  P.  43.  2. 
111,  D.  Rép.,  v"  Faillit*  .  n.  i'.13-7«] 

79.  En  conséquence,  les  actes  sous  seing  privé, 
faits  sans  fraude  par  le  failli,  leur  sont  opposable-, 
bien  qu'ils  n'aient  pas  acquis  date  certaine  avant  la 
faillite.  —  Même  arrêt. 

80.  C'est  ain-i  que  les  créanciers  d'un  failli,  qui 
contestent  l'admission  d'autres  créanciers  au  pa 

de  la  faillite,  sans  prétendre  eux-mêmes  une  por- 
tion particulière  et  privilégiée  dans  cette   rail 

ne   sauraient  être  considérés   ci c   des  tiers   par 

rapport  au  failli.  —  Cass.,  25  févr.  1862  [S.  62.  1. 

,.  P,  6-2.  512,  D.  p.  62.  1.299] 

81  Par  suite,  les  arrêtés  de  compte  intervenus 
entre  celui-ci  et  meiers  contestés,  leur  sont 

opposables.  —  Même  arrêt. 
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82.  Spécialement  encore ,  l'acte  sous  seing  privé 
par  lequel  le  failli  a  rétrocédé  à  un  tiers  des  biens 
qu'il  avait  achetés  pour  le  compte  de  ce  dernier, 
est  opposable  à  la  masse  des  créanciers,  bien  qu'il 
n'ait  acquis  date  certaine  que  depuis  la  faillite.  — 
Cass.,  15  juin  1843  (1™  espèce),  précité. 

83.  I!  en  est  de  même  de  la  cession  faite  par  le 
failli  de  ses  droits  dans  la  succession  paternelle.  — 

.  15  juin  1843  (-'  espèce),  précité. 

84.  La  jurisprudence  fournit  d'autres  exemples 
dans  lesquels  les  créanciers  agissent  spécialement 
en  vertu  de  l'art.  1166,  suprà.  —  Ainsi,  le  créan- 
cier d'un  cohéritier,  qui  demande  le  partage  de  la 
succession  dans  laquelle  est  intéressé  celui-ci ,  doit, 
être  considéré  comme  l'ayant-cause  de  ce  cohéritier, 
alors  surtout  qu'il  se  fonde  sur  une  stipulation  de 
son  titre  de  créance ,  par  laquelle  son  débiteur  s'est 
engagé  à  ne  pas  procéder  à  ce  partage  sans  l'y  ap- 
peler ;  dès  lors,  on  peut  lui  opposer  un  acte  de  par- 
tage sous  seing  privé  portant  une  date  antérieure 
à  sa  demande,  bien  que  cette  date  ne  soit  pas  cer- 
taine. —  Cass.,  23  juill.  1860  [S.  66.  1.  404,  P.  66. 
1086,  D.  p.  66.  1.  497]  —Angers,  12  janv.  1865  [S. 
65.  2.  202.  1'.  65.  842,  D.  p.  65.  2.  41]  —V.Laurent, 
t.  1',».  n.  326. 

85.  Il  n'en  est  pas  de  ce  cas  comme  de  celui  où 
un  créancier  forme  opposition  à  ce  que  le  partage 
d'une  succession  échue  à  son  débiteur  soit  fait  hors 
de  sa  présence.  —  Angers,  12  janv.  1865,  précité. 
—  Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1328,  n.  17;  Demo- 
lombe,  t.  29,  n.  549.  —  V.  suprà,  art.  8S2.  n.  66. 

86.  Peu  importe  que  ce  créancier  ait  été,  par  son 
titre,  investi  d'une  hypothèque  sur  les  biens  que 
son  débiteur  déclare  être  indivis  :  cette  circonstance 
ne  modifie  en  rien  sa  qualité  d'ayant-cause  pour  lui 
conférer  celle  de  tiers.  —  Cass.,  23  juill.  1866,  pré- 
cité. 

87.  C'est  en  ce  sens  aussi  que  l'acte  sous  seing 
privé  portant  dissolution  d'une  société,  a  une  date 
certaine  vis-à-vis  des  créanciers  personnels  de  l'un 
des  associés  :  les  créanciers  sont ,  dans  ce  cas  ,  les 
avants-cause  de  leur  débiteur.  —  Cass.,  12  juill. 
1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  361,  D.  Rép.,  v° 
Oblig.,  n.  3988-2°] 

88.  Au  contraire,  et  toujours  d'après  la  règle  gé- 
nérale posée,  les  créanciers  d'une  même  personne 
ne  sont  pas,  les  uns  à  l'égard  des  autres,  les  ayants- 
cause  de  leur  débiteur,  en  ce  qui  touche  la  validité 
de  leurs  titres  respectifs  de  créance  :  ils  agissent 
dansce  cas  en  vertu  d'un  titre  personnel  et  distinct 
de  celui  du  débiteur  commun.  —  Cass.,  18  juill. 
1848  [S.  48.  1.  609,  D.  p.  48.  1.  177]  —  Riom, 
8  mars  1845  [S.  46.  2.  118,  P.  46.  2.  74,  D.  p.  46. 
2.  65] 

89.  Ainsi,  les  créanciers  d'une  faillite  qui,  agis- 
sant en  leur  nom  personnel,  demandent  la  nullité 
des  actes  faits  par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs 
droits,  ne  sont  pas  alors  réputés  les  ayants-cause  du 
failli.  —  Cass..  2  févr.  1852  [S.  52.  1.  234,  P.  53. 
1.  396,  D.  p.  52.  1.  49]  ;  29  déc.  1858  [S.  59.1.209, 
1'.  60.861,  D.  p.  59.  1.  102] 

'."'.Spécialement,  les  créanciers  d'un  failli  ne  peu- 
vent demander  la  nullité  d'un  nantissement,  consenti 
par  leur  débiteur  sans  l'observation  des  formalités 
légales. —  Nancy,  2  août  1847,  sous  Cass.  18  juill. 
1848,  précité. 

91.  Par  suite,  également,  ils  sont  recevables,  au 
contraire  et  pour  exercer  un  recours  en  garantie  du 
préjudice  qui  leur  est  causé  par  l'acte  frauduleux , 


contre  le  tiers  avec  lequel  leur  débiteur  failli  a  con- 
tracté, à  se  prévaloir  de  la  fraude  commise  par  ce 
dernier.  —  Cass.,  2  févr.  18.rr2,  précité.        . 

92  Par  suite  encore,  ils  sont  recevables  a  con- 
tester la  date  d'un  cautionnement  souscrit  par  la  mère 
de  leur  débiteur  en  faveur  d'un  créancier  de  ce  der- 
nier, et  à  soutenir  qu'en  conséquence,  les  biens  re- 
venant au  failli  dans  la  succession  de  sa  mère  décé- 
dée ne  sont  pas  grevés  de  ce  cautionnement  à  leur 
préjudice.  —  Cass.,  29  déc.  1858,  précité. 

93.  Mentionnons ,  à  ce  sujet,  que  le  débat  engagé 
devant  les  premiers  juges  sur  la  question  de  savoir 
si  les  créanoiers  d'une  faillite  peuvent,  en  qualité  de 
tiers,  se  prévaloir  de  la  disposition  de  l'art.  1328, 

C.  civ.,  contre  un  créancier,  porteur  d'un  titre  sans 
date  certaine,  implique  virtuellement,  de  la  part  de 
ces  créanciers,  l'assertion  qu'ils  nesont  pas  les  avants- 
cause  du  failli  et  que,  par  suite,  l'art.  1322,  C.  civ., 
ne  leur  est  pasapplicable  ;  l'adversaire  oppose,  virtuel- 
lement aussi,  l'assertion  contraire.  Dès  lors,  les  dé- 
veloppements donnés  dans  les  conclusions  prises  par 
cedernieren  appel, sur  l'application  au  litige  de  l'art. 
1322,  ne  constituent  pas  un  moyen  nouveau  auquel 
la  l'our,  confirmant  le  jugement  par  adoption  de  mo- 
tifs, soit  tenue  de  répondre  par  un  motif  addition- 
nel à  ceux  des  premiers  juges.  —  Cass.,  28  juin  1875 
[S.  75.  1.  3oy,  P.  75.  7o8;d.  p.  75.  1.  469] 

94.  Les  créanciers  doivent  encore  être  considérés 
comme  des  tiers,  par  égard  à  l'auteur  commun,  et 
dans  leurs  rapports  entre  eux,  lorsqu'ils  contestent 
leurs  titres  réciproques,  quant  à  la  préférence  ou 
priorité  de  rang  qui  pourrait  en  résulter.  —  Derno- 
lombe,  t.  29,  n.  552  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  8,  p.  258, 
§  756  ;  Laurent,  t.  19,  n.  317  et  s. 

95.  Spécialement,  la  femme  n'a  hypothèque  légale, 
à  l'encontre  des  tiers,  pour  l'indemnité  qui  lui  est 
due  à  raison  des  dettes  ou  obligations  par  elle  con- 
tractées avec  son  mari ,  lorsque  ces  obligations  ré- 
sultent d'actes  sous  seing  privé,  que  du  jour  où  ces 
actes  ont  acquis  date  certaine  conformément  à  l'art. 
1328,  C.  civ.  —  Cass.,  5  fevr.  1851  [S.  51.  1.  192, 
P.  51.  1.  353,  D.  p.  51.  1.  14];  15  mars  1859  [S. 
59.  1.  193  et  la  note  de  Massé,  P.  60.  865,  D.  p.  59. 
1.  105]  ;  13  août  1868  (solut.  impl),  [S.  69.  1.  348, 
P.  69.  883,  D.  p.  70.  1.  126]  —  Agen,  21  mars  1851 
[S.  52.  2.  224,  P.  51.  2.  465,  D.  p.  51.  2.  150]  — 
Rouen,  24  mars  1852  [S.  52.  2.  535,  P.  54.  1.294, 

D.  p.  53.  2.  143]  —  Douai,  29  janv.  1857  [S.  57.  2. 
401,  P.  57.  958,  D.  p.  57.  2.  113]  —  Bordeaux,  1er 
mars  1887  [S. 89.2.131,  P.  89. 1.707]  —  Sic,  P.  Pont, 
Prit,  et  hypoth.,  t.  2,  n.  761  :  Demolombe,  t.  29,  n. 
554  et  555,  et  Ret.  crit,  t.  1,  année  1851,  p.  527  ; 
Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  697  ;  Aubrv  et  Rau,  /oc. 
cit.;  Larombière,  sur  l'art.  1328,  n.  33;  Le  Baron, 
II/iji.  légale  de  la  femme ,  a.  283;  Potel,I>/.,  p.  255 
et  s.;  Clément ,  Ici.,  n.  30. 

96.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  s'agit  d'obli- 
gations commerciales,  car  le  concours  de  la  femme 
aux  obligations  souscrites  par  le  mari  est  réputé  sim- 
ple cautionnement  à  l'égard  de  celui-ci,  et  le  cau- 
tionnement est  de  sa  nature,  dans  tous  les  cas,  un 
contrat  de  pur  droit  civil ,  soumis  comme  tel  à  la 
condition  de  la  date  certaine  pour  pouvoir  être  opposé 
aux  tiers.  —  Douai,  29  janv.  1857,  précité. 

97.  Jugé,  au  contraire,  que  la  femme  (ou  ses  créan- 
ciers pour  elle)  peut,  à  l'encontre  des  tiers,  exercer 
son  hypothèque  légale  pourl'indemnité  qui  lui  est  due 
à  raison  des  dettes  ou  obligations  par  elle  contractées 
avec  son  mari,  bien  que  ces  obligations  ne  résultent 
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que  d'actes  60us  seing  privé,  n'ayant  pas  acquis  de 
date  certaine  :  l'art.  1328,  I  '.  <  i\ ..  est  en  ce  cas  inap- 
plicable. -  Paris,  31  juill.  1847  [S.  47.  2.  483,  P. 
47.  2.  428]  —  Orléans,  24  mai  1848  [S.  50.  2.  145, 
P.  48.  2.57] 

98.  En  d'autres  termes,  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  pour  les  dettes  ou  obligations  par  elles  con- 
tractées avec  son  mari,  prend  rang  du  jour  même  où 
ces  dettes  ou  obligations  ont  été  contractées,  bien 
que  l'acte  qui  les  constate  soit  un  acte  sous  seing 
privé  n'ayant  pas  date  certaine.  —  Amiens, 26  mars 
L860  [S.'  60.  2.  124,  P.  60.  865]  —  Sic,  Legentil, 
Di  sert,  jurid.,  t.  -,  p.  89,  ei  Revue  cri/.,  t.  11,  an- 
née 1857,  p.   130. 

99.  Dans  tons  les  cas,  lorsqu'aprés  la  faillite  du 
mari,  les  créances  résultant  de  ses  obligations  et, 
par  suite,  la  créance  de  la  femme  pour  les  indem- 
nités par  elle  prétendues,  ont  été  admises  au  passif 
de  la  faillite,  la  niasse  cbirograpliaire,  vis-à-vis  de 
laquelle  il  est  par  là  établi  que  l'obligation  est  anté- 
rieure à  La  faillite  du  mari,  est  sans  droit  pour  refuser 
à  la  femme  l'hypothèque  légale  attachée  à  cette 
créance.  — Cass.,  15  mars  1859,  précité.  —  Amiens, 
26  mars  1860,  précité. 

100.  Au  surplus,  la  femme  du  failli  qui  ne  justifie 
pas  sa  créance,  aux  termes  des  art.  560  et  563,  C. 
comm.,  soit  par  des  titres  authentiques,  soit  par  des 
actes  ayant  date  certaine,  à  l'effet  de  reprendre  en 
nature  les  effets  qui  lui  appartiennent,  ou  d'obtenir 
une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari, 
n'en  a  pas  moins  le  droit  de  se  présenter  en  qualité 
de  simple  créancière  cbirograpliaire.  —  Limoges, 
29  juin  1839  [S.  40.  2.  9,  P.  44.  1.  301,  D.  p.  40.  2. 
53,  D.  Rèp.,  v"  rniU.tr,  u.  1092] 

101.  Le  même  arrêt  ajoute,  peu  utilement  sans 
doute,  qu'on  peut  considérer  comme  ayant  date  cer- 
taine, pour  établir  la  créance  de  la  femme  du  failli, 
des  jugements  qui  ont  été  rendus,  dans  une  instance 
antérieure,  entre  les  époux  et  des  tiers,  et  par  lesquels 
il  a  été  reconnu  que  le  mari  avait  reçu,  pour  le 
compte  de  son  épouse,  le  montant  de  la  créance 
réclamée  par  celle-ci.  —   Même  arrêt. 

In2.  Les  créanciers  qui  fout  saisir  les  biens  de 
leur  débiteur,  exerçant  un  droit  qui  leur  est  propre, 
doive  imme  des  tiers  dans  le  sens 

de  l'art  1328,  C.  eiv.,  et  peuvent  se  prévaloir  du  dé- 
faut de  date  certaine  d'un  acte  d'aliénation  des  biens 
sur  lesquels  porte  la  saisie.  —  Rouen, 22  juin  1S72  [S. 
73.  2.  209,  P.  73.871]  —  Sic,  Merlin.  Quest.dedr., 
v°  Tiers,  §  2  :  Larombière,  sur  l'art.  1328,  n.  18  ;  De- 
molombe,'i.  29,  n.  548 ;  Toullier,  t.  s,  n.  251  et  252; 
Aubrv  ei  Bau,  i.  8,  p.  256,  S  756;  Laurent,  t.  19, 
n.  323. 

L03  Spécialement,  en  matière  de  saisie  immobi- 
lière, les  paiements  de  loyers  faits  par  anticipation 
par  le  locataire  d'immeubles  saisis  ne  sont  pas  op- 
posables aux  ei.  du  bailleur,  lorsqu'ils  n'uni 

acquis  date  certaine  que  postérieurement  à  la  trans- 
cription de  l.i  ii  ie.  —  Cass.,  22  l'evr.  1854  [S.  54. 
1.  692,  P.  55.  2.  435,  D.  p.54.  1.188]  — V.  Larom- 
bière, sur  l'art  1328,  n.  27. 

lui.    I  ilemenl  exact  de  dire,  au  cas  de 

saisie  biliére,  que  ],i  reconnaissance  Eaite  par  un 

débiteur  que    les   meubles  dont    il   est  en  possession 
appartiennent    à  un  tiers,   ne   peut   être   oppOSi 
Créancier,  si  elle  n'a  pas  date  certaine  antérieure  aux 

poursuites  exercées  parcelui-cL—  c.tss.,4  l'evr.  1823 
(S.  et  P.  chr..  11.  \.  12.  787,  D.  Rép.,  v»  Obtig.,  n. 
3980] 


105.  A  ce  point  de  vue,  la  saisie-arrêt  ne  saurait 
faire  exception  :  par  ce  genre  de  saisie,  comme  par 
tout  autre,  les  créanciers  deviennent  des  tiers.  Il  en 
résulte  que  le  tiers  saisi  ne  peut  opposer  au  saisis- 
sant d'actes  constatant  sa  libération,  qu'autant  qu'ils 
auraient  reçu  date  certaine  avant  l'époque  de  la  saisie; 
il  en  est  ainsi,  sans  aucun  doute,  lorsque  le  mode  de 
libération  invoqué  est  une  nuvation  ou  une  remise 
de  dette.  —  Demolombe,  t.  29,  n.  551  ;  Aubry  et 
Bau,  t.  8,  p.  257,  §  753,  note  122  ;  Larombière,  sur 
l'art.  1328,  n.  22;  Laurent,  t.  19,  n.  324. 

106.  Aucune  considération,  vraiment  juridique,  ne 
permet  de  décider  autrement  lorsque  la  libération  est 
constatée  par  nue  quittance.  —  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.;  Laurent,  loc.  cit.;  Ballevdier,  note  sous  Cass., 
29  oct.  1890  [S.  91.  1.  305,  P.  91.  1.  748] 

107.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  acte  sons  seing  privé 
constatant  le  remboursement  d'une  rente  ne  peut  non 
plus,  s'il  n'a  pas  acquis  date  certaine,  être  opposé 
au  créancier  du  rentier  qui  a  formé  une  saisie-arrêt 
entre  les  mains  du  débiteur,  alors  surtout  que  rien 
ne  prouve  que  le  titre  de  la  rente  ait  été  restitué, 
comme  de  coutume,  au  débiteur.  —  Bruxelles,  31 
déc.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  \.  10.  683,  D.  Rép.,  v» 
Oblig.,  n.  3982] 

108.  Cette  solution,  si  puissamment  justifiée, 
rencontre  cependant,  il  faut  bien  le  reconnaître,  une 
résistance  îles  plus  fermes  dans  la  pratique;  la  ju- 
risprudence, en  effet,  décidant  comme  pour  le  cas 
de  cession,  et  visiblement  entraînée  par  les  mêmes 
préoccupations  utilitaires,  admet  que  les  quittances 
sous  seing  privé  du  débiteur  sont  opposables  aux 
créanciers  qui  ont.  formé  une  saisie. met .  bien 
qu'elles  n'aient  acquis  date  certaine  que  depuis  la 
saisie.  —  Cass.,  14  nov.  1836  [S.  30.  1.  893,  P.  37. 
1.  14,  D.  p.  36.  1.  449,  D.  Rép.,  x°  Oblig.,  n.  3983]  ; 
8  nov.  1842  [S. 42. 1.929,  P.  chr.,  D.  p.  42. 1.  412,  D. 
Rép.,  loc.  cit.}  —  Colmar,  8  janv.  1830  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  30.  2.  394,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Bourges,  3  l'evr. 
1836  [S.  37.  2.  11,  P.  chr.,  D.  p.  37.  2. 117,  1).  Rép., 
loc.  cit.]  —  Toulouse,  7  déc.  1838  [S.  39.  2.  225,  P. 
40.  2.  436,  D.  p.  39.  2.  45,  D.  Rép..  loc.  cit.]  :  5  juin 
1840  [S.  40.  2.  340,  P.  40.  2.  436,  D.  p.  40.  2.  212,  D. 
Rép.,  loc.  cit.]  ;  5juin  1851  [S.51.  2.369,  P.  51.  2.  61, 
H.  v.. 51.  2.  207]  — Aix,8  janv.1841  [S.  41.  2.  339, 
P.  41.2.  294,  1).  p.  41.  2.  203,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  — 
Lyon,  3  juill.  1873  [S.  74.  2.225,  P. 74.  997  et  la  note 
de  Rodière]  —  Sic,  Toullier,  t.  8,  n.249;  Durauton, 
1. 13,  n.  133  ;( 'ha  u  veau,  sur  Carré,  quest.  1967;  l'a  vard, 
x"  Acte  sous  seing  prier,  §  4,  n.  1  ;  Chardon,  Dol  et 
fraude,  t. 2,  n.257  ;Thomine-Desmazures, t. 2,  a.  632; 
Loger,  Saisie-arrêt,  n.  558  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1328, 
n.  ô:  Massé  et  Vergé ,  sur  Zacharise,  t.  3,  p.  510, 
§  590.  note  43:  Demolombe,  Inc.  cit.;  Colmet  deSan- 
terre.  t.  5,  n.  291  6t«-iv.  —  Y.  suprà,  n.  63  et  s. 

109.  Il  n'en  est  d'ailleurs  ainsi  que  sauf  le  cas  de 
fraude.  —  Lyon,  3  juill.  1873,  précité. 

110.  Il  faut  décider  en  ce  sens,  même  en  ce  qui 
concerne  les  quittances  non  datées,  si  l'antériorité 
en  pat  lit  constante.  —  liiom,  25  l'evr.  1845  [S. 
46.  2.  19,  P.  46.  1.  445,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  3983] 

111.  A  cet  i  gard,  il  n'y  a  nulle  distinction  à  faire 
entre  les  paiements  de  dettes  échues  et  les  paie- 
ment:, anticipés  de  dettes  non  échues,  faits  de  boue 
foi.  —  Cass.  (solut.  impl.),  14  nov.  1836,  précité. 

112.  De  -mille,  if  tiers  saisi  prouve  suffisamment 
à  l'égard  du  saisissant,  sa  libération  des  sommes  dont 
il  était  débiteur  envers  le  saisi,  parla  production 
de   quittances,  même  sous   seing  privé-  et  non  en- 
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registrées,  de  sommes  payées  avant  la  saisie  à  des 
tiers,  en  l'acquit  du  saisi,  pour  dettes  antérieures  à  la 
saisie.  —  Oass.,  5  août  1839  [S.  39.  1.  952,  P.  39.  2. 
443.  P.  p.  39.  1.  952,  D.  Rép.,  V  Oilig.,  n.  3908] 

113.  Quelques-uns  de  ces  arrêts  précisent  et  ag- 
gravent la  décision  en  la  fondant  expressément  sur 
ce  que  les  créanciers  qui  ont  formé  une  saisie-arrêt 
doivent  être  considères  vis-à-vis  du  tiers  saisi,  comme 
les  ayants-cause  de  leur  débiteur,  et  non  comme  des 
tiers.  —  L'a;--..  8  nov.  1842,  précité.  —  Toulouse,  7 
déc.  1838,  précité  ;  5  juin  1840,  précité  ;  5  juin  1851, 
précité.  —  Aix,  8  janv.  1841,  précité.  —  Contra, 
Demolombe,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  foc.c*i.;Larom- 
biére,  loc.  cit.;  Laurent,  foc.  cit.;  Colniet  deSanterre, 
loc.  cit. 

114.  La  thèse  de  la  jurisprudence,  à  cet  égard,  se 
trouve  formulée  et  généralisée ,  dans  les  ternies  les 
plus  extensifs  .  par  un  arrêt  récent  posant  en  prin- 
cipe, et  cette  fois,  abstraction  faite  de  toute  consi- 
dération d'utilité  pratique,  que  les  créanciers  chiro- 
grapliaires,  opérant  une  saisie-arrêt,  doivent  être 
considérés  comme  les  ayants-cause  du  débiteur  et 
non  comme  des  tiers,  et  que  les  actes,  même  sous  seing 
privé ,  opposables  a  ce  dernier,  font  la  même  foi 
vis-à-vis  d'eux  que  vis-à-vis  de  lui  de  leur  contenu 
et  de  leur  date ,  sauf  à  eux  à  les  repousser  comme 
frauduleusement  antidatés,  en  fournissant  la  preuve 
de  cette  antidate.  —  Cass.,  29  oct.  1890  [S.  91.  1. 
305,  P.  91.  1.  748,  D.  p.  91.  1.  475] 

115.  Ce  système  est  l'objet  d'une  critique  très-com- 
plète dans  la  note  de  M.  Balleydier,  sous  l'arrêt  [S. 
91.  1.  305,  P.  91.  1.  748] 

116.  Y.,  comme  application  particulière  du  prin- 
cipe général  déposé  dans  notre  article,  sur  la  limi- 
tation ,  à  l'égard  des  tiers ,  de  la  force  probante  de 
la  date  des  actes  sous  seing  privé,  infrà,  art.  1410. 
1558,  1743,  1750  et  2102-1». 

117.  Les  tiers  dont  il  a  été  jusqu'ici  question,  of- 
fraient tous  ce  trait  commun  que,  bien  que  n'ayant 
pas  pris  part  à  l'acte  dont  la  date  prête  à  discussion, 
ils  tiennent  de  l'un  des  contractants,  en  vertu,  soit 
d'une  convention  nouvelle ,  soit  d'une  disposition 
unilatérale,  ou  même  par  l'effet  de  la  loi,  des  droits 
réels  ou  personuels,  dont  l'efficacité  se  trouve  subor- 
donnée, en  tout  ou  en  partie,  à  la  sincérité  de  la 
date  apparente  de  l'acte  originaire  que,  par  hypo- 
thèse ,  il  s'agirait  d'appliquer.  Quant  aux  personnes 
à  qui  conviendrait  la  dénomination  de  tiers,  d'après 
le  sens  général  habituel  ,  c'est-à-dire,  à  celles  qui 
n'ont  acquis  aucun  droit  de  l'une  des  parties  con- 
tractantes, elles  ne  sont  nullement  autorisées  à  con- 
tester la  date  apparente  de  l'acte  sous  seing  privé. 
Il  n'y  avait  aucune  raison  pour  .pie  le  législateur 
leur  fit  une  position  privilégiée.  —  Troplong,  Vente, 
t.  2,  n.  920,  et  Hypoth.,  t.  2,  n.  535  :  Bonnier  (édit. 
Larnaude)  ,  n.  699  ;  Demolombe,  t.  29,  n.  528  :  Au- 
bry et  Rau,  t.  8,  p.  249,  §  756:  Larombière,  sur 
l'art.  1328,  n.  21  et  s.;  Baudrv-  Lacantinerie,  t.  2, 
n.  1219.  —  V.  Toullier,  t.  8,  n.  245  et  s. 

118.  Spécialement,  le  locataire  du  droit  de  chasse, 
qui  demande  la  répression  d'un  délit  de  chasse  sur 
le  terrain  loué,  n'est  pas  tenu  de  justifier  d'un  bail 
ayant  date  certaine  à  l'égard  du  délinquant,  lorsque 
celui-ci  n'a  et  ne  revendique  aucun  droit  en  contra- 
diction avec  celui  du  locataire  ;  le  délinquant,  dans 
ce  cas,  n'est  pas  un  tiers  pouvant  opposer  le  défaut 
de  date  certaine  du  bail.  —  Angers,  27  janv.  1873 
[S.  73.  2. 178.  P.  73.  723,  D.  p.  73.  2.  51]  —  Rouen, 
22  févr.  1878  [S.  79.  2.  260,  P.  79.  1026,  D.  p.  80. 


2.  164]  —  Renues,  1"  mai  1878  [S.  79.  2.  197,  P. 
79.  832,  D.  p.  78.  2.  225] 

119.  De  même,  le  fermier  ou  'cessionnaire  d'un 
droit  de  chasse  a  pouvoir  et  qualité  pour  poursuivre 
les  auteurs  d'un  fait  de  chasse  commis,  sans  sa  per- 
mission, sur  le  terrain  de  sa  chasse,  et  quand  même 
son  bail  n'aurait  pas  date  certaine  antérieure  à  ce 
délit  :  il  suffit  que  l'existence  du  bail  au  moment  du 
délit  soit  établie  d'une  manière  quelconque ,  et  la 
preuve  à  cet  égard  peut  résulter  de  simples  circons- 
tances. —  Cass.,  13  déc.  1855  [S.  56.  1.  185  et  la 
note  de  M.  Latailhède,  P.  57.  43,  D.  p.  56.  1.  144]  — 
Metz,  1"  mars  1854  [S.  56.  2.  31,  P.  55.  2.  364, 
D.  54.  2.  266] 

120.  Mais  tout  autre  se  présentait  l'hypothèse  dans 
laquelle  il  a  été  décidé  que  le  cessionnaire  d'un  droit 
de  chasse  est  sans  qualité  pour  poursuivre  la  répres- 
sion des  faits  de  chasse  commis  par  un  acquéreur 
postérieur,  avant  que  sa  cession  ait  acquis  date  cer- 
taine. —  Cass.,  16  juill.  1869  [S.  70.  1.  93,  P.  70. 
186,  D.  p.  69.  1.  535] 

121.  Jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  le 
prévenu  d'un  délit  de  contrefaçon,  poursuivi  par  le 
cessionnaire  de  l'auteur  de  l'ouvrage ,  n'a  pas  qua- 
lité pour  opposer  à  ce  cessionnaire  le  défaut  de 
date  certaine  de  son  titre,  à  moins  qu'il  n'excipe 
lui-même  d'uu  droit  de  propriété  sur  l'ouvrage.  — 
Cass.,  27  mars  1835  [S.  35.  1.  749,  P.  chr.,  D.  p. 

35.  1.  438,  D.  Rép..  v°  Propriété  tittér.,  n.  425] 

122.  De  même,  l'éditeur,  cessionnaire  d'un  ou- 
vrage littéraire,  peut,  aussi  bien  que  l'auteur  lui- 
même,  en  poursuivre  les  contrefacteurs,  alors  même 
que  l'acte  de  cession  n'aurait  acquis  date  certaine 
que  postérieurement  au  délit  de  contrefaçon.  — 
Toulouse,  3  juill.  1835  [S.  36.  2.  39,  P.  chr.,  D.  p. 

36.  2.  56,  D.  Rép.,  v°  Propriété  littér.,  n.  427] 

§  2.  Faits  d'où  résulte  date  certaine. 

123.  Lorsque  notre  article  dit  que  les  actes  sous 
seing  privé  prennent  date  du  jour  où  ils  ont  été 
enregistrés,  il  s'agit  évidemment  de  la  formalité  de 
l'enregistrement  remplie  dans  un  bureau  français; 
un  enregistrement  opéré  à  l'étranger  ne  saurait  pro- 
duire un  tel  effet,  qui  résulte  uniquement  de  l'au- 
torité de  la  loi.  Toute  autre  solution  serait  contraire 
au  principe  de  la  limitation  des  souverainetés  natio- 
nales les  unes  par  les  autres.  —  Laureut,  t.  19, 
n  281.  —  Contra,  Bruxelles,  12  mars  1849  [Pa- 
sic,  50.  1.  230] 

124.  Au  surplus,  les  actes  sous  seing  privé  pren- 
nent date  certaine,  vis-à-vis  des  tiers,  du  jour  et 
non  du  moment  de  leur  enregistrement  ;  c'est  donc 
en  vain  qu'eu  cas  de  conflit  entre  deux  locataires 
successifs  d'un  même  droit  de  chasse ,  pour  une 
même  période ,  l'un  des  contestants  se  prévaudrait 
de  ce  que  l'enregistrement  de  son  bail  a  eu  lieu  le 
même  jour,  mais  quelques  instants  avant  celui  de 
l'autre  bail.  —  Douai,  3  août  1870  [S.  70.  2.  273, 
P.  70.  107:;,  D.  p.  71.  2.  115]  —  .Sur  la  manière 
dont  la  priorité  s'établit  en  ce  cas,  V.  supra ,  art. 
1141.  n.  7  et  8. 

125.  La  réalisation  de  l'un  des  événements  qui 
sont  de  nature  à  donner  date  certaine  aux  actes 
sous  seing  privé,  n'exerce,  en  effet,  aucune  influence 
sur  les  prétentions  respectives  des  parties,  lorsqu'il 
se  réalise  à  la  fois  à  l'égard  de  deux  titres  dont  la 
priorité,  l'un  par  rapport  à  l'autre,  est  contestée.  — 
Ainsi,  le  preneur  n'est  en  droit  de  se  prévaloir,  à 
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l'encontre  de  l'acquéreur,  du  bail  qui  lui  a  été  jcon- 
senti  par  le  vendeur,  qu'autant  que  ce  bail  a  une 
date  certaine  antérieure  à  la  rente  ;  il  ne  sut' tirait 
pas  que  cette  date  certaine  fût  du  même  jour  que 
celle  de  la  vente,  par  exemple  si  l'une  et  l'autre 
résultaient  du  décès  du  vendeur.  —  Douai.  15  fevr. 
[S.  65.  2.  293,  P.  65.  1119]  —  Sic,  Troplong, 
Echange  et  îouagi .  t.  2,  n.  503  :  Aubryet  Rau,  t.  8, 
p.  261,  §  750:  Demolombe.  t.  29,  n.  585.  —  V.  Lau- 
rent, t.  19,  n.  280. 

126.  H  est,  du  reste,  certain  que,  dans  un  pareil 
conflit,  les  jugée  «lu  t'ait  ne  sont  pas  autorisés  à 
reconnaître  à  l'un  des  actes  date  certaine  et  à  refu- 
ser à  l'autre  le  bénéfice  de  cette  présomption  légale. 
—  Ainsi,  lorsque  deux  actes  sous  seing  privé  sont 
émanés  de  la  même  personne ,  l'un  portant  vente 
d'un  immeuble  déjà  donné  à  antichrèse,  l'autre, 
d'une  date  postérieure,  portant  fixation  de  la  créance 
garantie  par  l'antichrèse  à  une  somme  plus  élevée 
que  celle  énoncée  dans  l'acte  de  vente  ;  si  ces  deux 
actes  n'ont  été  enregistrés  qu'après  le  décès  de  celui 
qui  les  a  consentis,  on  n'est  pas  fondé  à  prétendre 
que  le  second  des  actes,  ayant  acquis  date  certaine 
par  le  décès  de  son  auteur,  doit  l'emporter  sur  le 
premier  auquel  on  n'attribuerait  date  certaine  qu'à 
partir  de  son  enregistrement.  Dans  ce  cas,  les  deux 
actes  ont  également  acquis  date  certaine  ou  légale, 
à  l'égard  des  tiers,  par  le  décès  de  celui  dont  ils 
émanent,  et  ce  décès  ne  peut  sufiire  à  fixer  l'anté- 
riorité de  l'un  des    actes  à   l'égard  de  l'autre.   — 

.  11    ianv.  1847  [S.  47.  1.  349,  P.  47.  1.  730, 
D.  Bip.,  <?"  Enreg.,  n.  2569] 

127.  D'ailleurs,  la  règle  que  les  actes  sous  seing 
privé  acquièrent  date,  à  l'égard  des  tiers,  par  le 
décès  de  ceux  qui  les  ont  souscrits,  s'entend  non  seu- 
lement du  décès  de  l'une  des  parties  contractantes , 
mais  encore  du  décès  de  tiers  signataires  de  ces  actes, 
notamment  de  témoins.  — Cass.,  8  mai  1827  [S.  et 
I'.  ehr.,  D.  p.  2  7.  1.  235,  D.  Bép.,  v°  ObUg.,  n. 
3889]  —  Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1328,  n.  43; 
Bonnier (édit.  Larnaude),  n.  704;  Demolombe,  t.  l".<. 
n.  558  ;  Aubrv  et  liait,  t.  8.  p.  259,  §  756  ;  Laurent, 
t.  19,  n.  284;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  2,  n.  1218. 

128.  .Mais  l'acte  ne  recevrait  pas  date  certaine  du 
simple  fait  du  décès  du  tiers  qui  l'aurait  écrit  sans 
en  être  signataire. —  Larombière ,  sur  l'art.  1328,  n. 
45  ;  Demolombe,  t.  29,  n.  559  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  8,  p. 
259,  §  756,  note  130  ;  Baudry-Lacantinerie.  loc.  cit. 

129.  Cette  règle  s'applique  aussi  aux  actes  nota- 
riés qui,  par  suite  de  vice-  de  formes,  ne  valent  que 
comme  actes  sous  seing  privé.  — Cass.,  8  mai  1827. 
précité.  —  Y.  mprà,  art.  1318,  n.  7  et  -. 

130.  Les  ailes  dressés   par  des  officiers  publics, 
mis   l'art.   1328  (ou,  comme  dans  l'espèce,  la 

disposition  identique  de  l'art.  1436  de  l'ancien  Code 
civil  sarde),  confère  l'effet  de  donner  date  certaine 
aux  actes  sous  seing  privé  dont  la  substance  y  est  rela- 
tée, comprennent  généralement  tous  les  actes  ém 
d'officiers  publiée  agissant  dans  la  limite  de  leurs 
attributions;  par  exemple,  les  procès-verbaux  de 
saisie  dre  tinissiers.  Ainsi,  un  acte  sous 

signature  privée  c  intenant  vente  d'objets  mobiliers, 
ac  |uierl  date  i  ertaine  contre  les  tiers,  lorsqu'un  pro- 
cès-l  mêmes  objets  constate  que 

Parte  de  vente  sous  Being  privé  a  été  présenté  à 
l'huissier.  —  Cass..  22  nov.  1864  [8.  65.  1.  380,  P. 
65.  980] 

131.  Bien  que  cette  définition  paraisse  s'appliquer 
a  tous  les  actes  authentiques,  il  est  de  doctrine  et 


de  jurisprudence  de  ne  reconnaître  l'effet  résultant 
de  notre  article  qu'à  ceux  des  actes  passés  par  un 
officier  public,  qui  impliquent  que  celui-ci  a  vu  l'acte 
sous  seing  privé  et  en  a  personnellement  constaté  la 
teneur.  — Aussi,  de  ce  que  les  actes  judiciaires  si- 
gnifiés parles  avoués  ne  réalisent  pas  cette  condition 
essentielle,  conclut-on  qu'ils  ne  sont  pas  compris 
sous  l'expression  d'  «  actes  dresses  par  des  officiers 
publics  »,  auxquels  l'art.  1328,  C.  eiw.  attribue  l'ef- 
fet de  communiquer  le  bénéfice  de  la  date  certaine 
aux  actes  sous  sein:.'  privé  dont  la  substance  v  est  re- 
latée. —  Grenoble,  26  avr.  1849  [S.  50.  2."  271,  P. 
50.  2.  23,  D.  p.  51.  2.  25]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau, 
t.  8,  p.  260,  §  756,  note  132  ;  Laurent,  t.  19,  n.  285. 

132.  Spécialement,  la  mention  des  obligations  con- 
tractées par  la  femme  avec  son  mari,  dans  une  re- 
quête présentée  par  un  avoué  au  nom  de  la  femme, 
à  tin  de  séparation  de  biens,  ne  peut  être  considérée 
comme  la  constatation  de  leur  substance  dans  un 
acte  adressé  par  un  officier  public,  et  ne  suffit  pas. 
dès  lors,  pour  leur  faire  acquérir  date  certaine.  — 
Rouen,  24  mars  1852  [S.  52.  2.  535,  P.  54.  1.294. 
D.  p.  53.  2.  143] 

133.  Il  y  a  une  raison  de  plus  d'en  décider  ainsi 
pour  les  cas  où  les  avoués  dirigent  exceptionnellement 
une  procédure  commerciale,  car  ces  officiers  minis- 
tériels ne  peuventdonner  aucun  caractère  public  aux 
actes  par  eux  dressés  dans  une  instance  engagée 
devant  un  tribunal  civil  jugeant  commercialement. 
—  Agen,  2  juill.  1868  [S.  68.  2.  336,  P.  68.  1236] 

134.  Les  art.  614.  C.  proc.  civ.,  et  627,  C.  comm., 
d'après  lesquels  la  procédure  devant  les  tribunaux 
de  commerce  se  fait  sans  le  ministère  d'avoués,  sont, 
en  effet,  applicables  aux  tribunaux  civils  jugeant 
commercialement.  —  Mène  arrêt  (solut.  impl.).  — 
Sic,  Thomine-Desmazures,  t.  1,  n.  463;  Car 
Chauveau,  Lois  de  la  proc.,  t.  3,  quest.  1487;  Bour- 
beau  (contin.  de  Boncenne),  t.  6,  p.  130;  Bonnin, 

;  .»/.  (/•  la  proc.,  sur  l'art.  414;  Bonnier,  Prœ. 
civ.,  n.  414  :  Bioche,  Diction,  de  proc,  v°  Trib.  de 
connu.,  n.  40;  Boitard  et  Colmet-Daage,  Proc. 
t.  1,  n.  643;  Orillard,  Oompét.  et  proc.  des  trib.  de 
coiiiHi.,  n.  17  ;  Pardessus,  Dr.  commerc,  t.  4,  n.  1337  ; 
Alauzet,  Comment,  du  C.  d  .  t.  4,  n.  2088  ; 

Bravard  et  Démangeât,  Tr.  de  dr.  commerc,  t.  6,  p. 
2'J7.  —  Contra.  Lepage,  Quest.,  p.  227  :  Coffinières, 
Joum.  des  avoués,  t.  3,  p.  119. 

135.  Ainsi,  la  requête  présentée  par  un  avoué,  à 
l'effet  d'obtenir  le  report  de  l'ouverture  d'une  faillite, 
ne  fait  pas  foi  de  sa  date  ,  si,  d'ailleurs,  elle  n'a 
été  ni  enregistrée,  ni  revêtue  du  visa  du  greffier  ou 
du  juge-commissaire.  —  Même  arrêt. 

136.  De  même,  et  bien  qu'en  principe  les  procès- 
verbaux  relatant  les  tentatives  de  conciliation  des 
juges  de  paix  soient  des  actes  authentiques,  ils  ne 
répondent  aux  exigences  de  notre  article  que  lorsque 
l'acte  s. .us  seing  privé  dont  s'agit,  a  été  soumis  à 
l'examen  du  magistrat.  —  Mais  la  mention  faite  dans 
un  acte  authentique,  tel  qu'un  procès-verbal  de  non- 
conciliation  ,  d'une  vente  par  correspondance,  pré- 
tendue par  l'acheteur,  quoique  déniée  par  le  vendeur, 
ne  donne  pas  date  certaine  à  cette  vente  vis-à-vis 
d'un  autre  acquéreur  dont  le  titre  a  été  enregistré 
avant  que  la  première  vente  ait  elle-même  ac 
date  certaine  par  l'enregistrement.  —  Cass..  22  juin 
is.-,s  [S.  ;,s.  1.  580.  Y.  .V.l.  335.  D.  p.  58.  1.  243]  — 
Y.  Laurent,  b.c.  cit.  —  Sur  l'authenticité  des  proi 
verbaux  de  conciliation  ou  de  non-conciliation.  V. 
aussi  suprà,  art.  1317,  n.  14. 
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137.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'existence  de 
la  première  vente  a  été  reconnue  par  on  jugement 
auquel  le  second  acquéreur  n'était  j.as  partie,  si  ce 
jugement  n'est  intervenu  que  depuis  l'enregistrement 
de  la  seconde  vente.  —  Même  arrêt. 

138.  En  tous  cas,  lors  même  qu'il  s'agirait  d'un 
acte  authentique ,  conforme  aux  exigences  de  l'art. 
1328,  il  n'y  suffirait  pas  d'une  simple  mention  de 
l'acte  sous  seing  privé  ;  la  substance  eu  doit  être  scru- 
puleusement produite.  —  Spécialement  et  à  défaut 
d'une  telle  relation,  une  contrainte  décernée  par  le 
directeur  de  l'enregistrement,  à  fin  de  paiement  des 
droits  dus  à  raison  d'un  acte  sous  signature  privée,  ne 
donne  point  date  certaine  à  cet  acte  à  l'égard  des  tiers. 

—  Cass.,  23  nov.  1841  [S.  42.  1. 134,  F.  42.  1.  130, 
D.  p.  42.  1.  46,  D.  Rép.,  y"  Oblig.,  n.  4549-1°]  — 
Bordeaux,  4  août  1836  [S.  37.  2. 100, P.  chr.,  D.  p. 
37.  2.  118,  D.  Rép.  »°  cit.,  n.  3880-1»]  —  Sic,  Au- 
bry  et  Rau ,  t.  8,  p.  259,  §  756,  note  131  ;  Larom- 
bière,  sur  l'art.  1328,  n.  46  ;  Laurent,  1. 19,  n.  284  bis. 

139.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  cette  contrainte 
a  été  suivie  d'un  commandement  fait  en  consé- 
quence. —  Cass.,  23  nov.  1841,  précité. 

140.  Du  moins  l'arrêt  qui  le  juge  ainsi,  par  le 
motif  que  ni  la  contrainte,  ni  le  commandement  ne 
contenait  la  substance  de  l'acte  sous  seing  privé,  ne 
viole  aucune  loi.  —  Même  arrêt. 

141.  Au  contraire,  un  acte  sous  seing  privé  peut 
acquérir  date  certaine  par  la  mention  qui  est  faite 
de  sa  substance  dans  une  décision  ministérielle,  fai- 
sant remise  aux  parties  du  double  droit  dû  pour  dé- 
faut d'enregistrement  de  cet  acte  dans  le  délai  voulu 
par  la  loi.  —  Eiom,  24  juin  1842  [S.  42.  2.  67,  P. 
42.  1.  346,  D.  p.  42.  2.  65]  —  Sur  le  caractère  au- 
thentique des  décisions  ministérielles,  etc.,  V.  suprà, 
art.  1317,  n.  4. 

142.  De  ce  que  l'acte  authentique  doit  reproduire 
la  substance  de  l'acte  sous  seing  privé,  il  résulte  en- 
core, ce  qui  est  d'ailleurs  élémentaire,  au  point  de 
vue  du  sens  commun,  que  celui-ci  est  supposé  anté- 
rieur à  celui-là.  —  Cass.,  22  août  1876  [S.  77.  1. 
54,  P.  77.  121,  D.  p.  76.  1.  470] 

143.  En  matière  civile,  les  modes  indiqués  par 
notre  article  sont  les  seuls  qui  donnent  date  certaine 
aux  actes  sous  seing  privé  à  l'égard  des  tiers.  — 
Rouen  (motifs),  22  juin  1872  [S.  73.  2.  209,  P.  73. 
871]  —  Sic,  Duranton,  t.  13,  n.  131  ;  Favard,  y»  Acte 
sous  seing  privé,  sect.  1,  §  4,  n.  7  ;  Rolland  de  Vil- 
largues,  Rép.,  eod.  verb.,  n.  56  ;  Toullier,  t.  8,  n.  242 
et  243  ;  Bounier  (édit.  Larnaude),  n.  704  ;  Marcadé, 
sur  l'art.  1328,  n.  4  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  291 
fris-vin  ;  Demolombe,  t.  29,  n.  565  ;  liasse  et  Vergé, 
sur  Zacharia? ,  t.  3,  p.  508,  §  590,  note  35  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  p.  260,  §  756  ;  Larombière,  sur  l'art.  1328, 
n.  50;  Laurent,  t.  19,  n.  286;  Baudrv-Lacantine- 
rie,  t.  2,  n.  1218. 

144.  En  d'autres  termes,  les  actes  sous  seing 
privé  ne  peuvent  avoir  date  certaine  contre  les  tiers, 
par  l'effet  d'aucune  circonstance  différente  de  celles 
prévues  par  l'art.  1328,  C.  civ.;  cet  article  est  limitatif 
et  non  démonstratif.  —  Cass.,  27  mai  1823  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  10.  681,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  3885-2°] 

—  Toulouse,  19  mars  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
V'cit,  n.  3947]  ;  7  juill.  1831  [S.  32.  2.  646,  P.  chr., 
D.  p.  33.  2.  24,  D.  Rép.,  v  cit.,  n.  3885-3°]  —  Bor- 
deaux, 27  janv.  1829  [S.  et  P.  chr..  D.  p.  30.  2.  101, 
D.  Rép.,  v>cit.,n.  3880-1"]  —  Grenoble,  9  mai  1833 
TS.  33.  2.  506,  P.  chr.,  D.  r.  34.  2.  14,  D.  Rép.,  v° 
r't..  n.  3960-4°]  ;  26  avr.  1849  [S.  50.2.  271,  P.  50. 


2.  23,  D.  p.  51.  2.  25]  —  Angers,  18  févr.  1837  [S. 
39.  2.  426,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  3838]  —  Douai,  11 
août  1837  [S.  38.  2. 106,  D.  p.  38.  2.  174,  D.  Rép., 
.  .  :/..  n.  3885]  —  Nîmes,  27  mai  1840  [S.  40.  2. 
493,  P.  chr.,  D.  p.  41.  2.  58,  D.  Rép.,  V  cit..  n. 
3947]  Agen,  4  déc.  1841  [S.  43.  2.  135,  P.  4:;. 
2.  263,  D.  p.  43.  2.  98,  D.  Rép.,  r'cit..  n.  3967]  — 
Lvon,  13  janv.  1849  [S.  49.  2.  108,  P.  49.  1.  406, 
D.  p.  49.  2.  218] 

145.  Spécialement,  la  date  des  actes  huis  seing 
privé  n'est  réputée  certaine  à  l'égard  de  la  Régie  de 
l'enregistrement,  en  ce  qui  touche  la  prescription 
des  droits  dont  ces  actes  sont  passibles,  que  dans 
les  cas  déterminés  par  le  droit  commun.  —  Cass., 
17  août  1831  [S.  31.  1.  312,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1. 
275,  D.  Rép.,  y"  Oblig.,  n.  3880-3°] 

14ii.  L'art.  62,  L.  22  frim.  an  VII,  portant  que 
la  date  des  actes  sous  seing  privé  ne  pourra  être 
opposée  à  la  Régie,  à  moins  que  ces  actes  n'aient 
acquis  date  certaine  par  le  décès  de  l'une  des  parties 
ou  autrement,  ne  déroge  point  à  la  règle  du  droit 
commun,  et  ne  laisse  aucunement  aux  juges  le  droit 
d'apprécier  arbitrairement  quand  les  actes  doivent  ou 
non  être  réputés  avoir  date  certaine.  —  Même  arrêt. 

147.  De  même,  si,  d'après  la  législation  spéciale 
à  l'Algérie  et  entre  musulmans,  la  sincérité  de  la 
date  d'un  acte  sous  seing  privé  peut ,  comme  toute 
convention,  se  prouver  par  témoins,  il  en  est  autre- 
ment lorsque  l'acte  est  opposé  à  un  tiers  nou  mu- 
sulman ;  vis-à-vis  de  ce  dernier,  il  ne  peut  y  avoir 
d'autre  date  certaine  que  celle  qui  est  indiquée  par 
la  loi.  —  Alger,  27  oct.  1866  [S.  67.  2.  196,  P.  67. 
800] 

148.  L'interprétation  que  doit,  à  cet  égard,  rece- 
voir notre  article,  est  tellement  restrictive  que  nul 
n'est  admissible  à  établir  contre  un  tiers  la  sincé- 
rité de  la  date  d'un  acte  sous  seing  privé,  en  prou- 
yanl  que  ce  tiers  avait  connaissance  de  l'existence 
de  l'acte.  —  Cass.,  27  mai  1823,  précité.  —  Toulouse, 
7  juill.  1831,  précité.  —  Grenoble,  9  mai  1833,  pré- 
cité. —  Nîmes,  27  mai  1840,  précité.  —  Sic,  Au- 
bry et  Rau,  t.  8,  p.  261,  §  756;  Bonnier  (édit.  Lar- 
naude), n.  705  ;  Demolombe,  t.  29,  n.  575  et  s.; 
Larombière,  sur  l'art.  1328,  n.  39.  —  Contra ,  Lau- 
rent, t.  19,  n.  289  ;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.  — 
V.  aussi,  dans  ce  dernier  sens,  suprà,  art.  818,  n.  3. 

149.  Par  suite,  l'acheteur  des  meubles  saisis  ne 
peut  se  prévaloir,  pour  établir  l'antériorité  de  son 
acquisition ,  de  ce  qu'il  l'aurait  portée  à  la  connais- 
sance de  l'huissier  au  moment  de  la  saisie ,  ni  être 
admis  à  prouver  par  témoins  ce  fait,  que  le  procès- 
verbal  de  saisie  ne  mentionne  pas.  — ■  Rouen,  22 
juin  1872,  précité.  —  Sur  l'application  de  la  règle 
aux  acquéreurs  successifs  d'un  même  immeuble, 
sous  le  régime  antérieur  à  la  loi  du  23  mars  1855, 
V.  Toulouse,  19  mars  1812,  précité;  7  juill.  1831, 
précité. 

150.  De  même,  le  bail  sous  seing  privé  d'un  im- 
meuble vendu  depuis  par  le  bailleur,  ne  doit  pas  être 
réputé  avoir  date  certaine  contre  l'acquéreur,  quoi- 
que celui-ci  eût  connaissance  de  l'existence  du  bail. 
—  Douai,  11  août  1837,  précité.  —  Sic,  Duranton, 
t.  17,  n.  144:  Duvergier,  Louage,  t.  1,  n.  546. 

151.  Peu  importerait,  à  ce  point  de  vue,  qu'il  y 
eût  eu  exécution  de  l'acte.  —  Cass.,  27  mai  1823, 
précité. 

152.  Une  prise  de  possession  sciait  notamment 
inopérante  à  cet  égard.  —  Nîmes,  27  mai  1840 
précité.  —  Sic,  Laurent,  t.  19,  n.  288;  Aubry  et 
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Rau,  t.  8,  p.  200,  §  756.  —  V.  en  ce  sens ,  en  ma- 
tière de  servitudes,  suprà,  art.  686,  n.  47  et  s. 

153.  On  décide  toutefois,  en  matière  de  bail,  que 
le  locataire  d'une  maison  entière,  suivant  un  bail 
enregistré ,  est  obligé  de  respecter  les  baux  des  loca- 
taires partiels  qui  sont  en  possession  au  moment  de 
la  location  à  lui  faite ,  encore  bien  que  ces  baux 
n'aient  pas  date  certaine  antérieure,  lorsqu'en  louant, 
il  a  eu  connaissance  de  ces  baux,  qui,  d'ailleurs,  ont 
été  faits  sans  fraude  ni  collusion.  —  Par  suite,  les 
locataires  partiels  peuvent  rester  en  jouissance  jus- 
qu'à la  tin  du  bail  qui  leur  avait  été  consenti  pour 
une  certaine  période,  et  le  locataire  principal  ne  peut 
les  expulser  en  leur  donnant  congé  pour  un  terme 
déterminé  suivant  les  usages  locaux  en  matière  de 
bail  verbal.  —  Cass.,  19  mai  1857  [S.  57.  1.  513, 
P.  57. 1156,  D.  p.  57.  1.  367]  -  Sic,  Laurent,  t.  19, 
n.  289. 

154.  La  jurisprudence  paraît  être  aujourd'hui  bien 
assise  dans  le  sens  qui  vient  d'être  indiqué;  telle  est 
également  l'opinion  de  la  grande  majorité  de  la 
doctrine  ;  mais  il  y  a  des  solutions  contraires.  Il  a 
été  jugé  que,  sous  le  Code  civil,  la  certitude  de  la 
date  d'un  acte  sous  seing  privé  peut  être  établie  par 
le  créancier,  contre  les  tiers,  par  des  moyens  autres 
que  ceux  qui  sont  énoncés  dans  l'art.  1328,  C.  civ. 

—  Metz,  4  juill.  1821  [S.  et  P.  clir.,  D.  Rép..  y 
Obtig.,  n.  3882-1'"]  —  Bordeaux,  24  févr.  1826  IS. 
et  P.chr.,  D.  p.  26.  2.210,  D.  Rép.,  W>  cit.,  n.  3882- 
4°]  —  Sic,  Delvincourt,  t.  2,  p.  612;  Taulier,  t.  4, 
p.  484;  Braas,  Théor.  législ.  des  actes  sous  seing 
privé,  p.  76.  —  Pour  l'ancien  droit,  V.  Pothier, 
Oblig.,  n.  715.  —  V.  aussi  Cass.,  10  avr.  1838  [S. 
38.  1.  289,  P.  38.  1.  492,  D.  p.  38.  1.  171] 

155.  Ainsi,  dans  ce  système,  l'acte  visé  pour  tim- 
bre fait  foi  de  sa  date  du  jour  où  il  a  été  soumis  à 
la  formalité  du  visa.  —  Grenoble,  10  juin  1825  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  192,  D.  Rép.,' y"  ObUg.,  n. 
3882-2°]  —  Contra,  Laurent,  t.  19,  n.  287. 

156.  Cette  opinion  s'est  encore  fait  jour  dans 
une  espèce  assez  curieuse  où  l'on  a  attribué  à  des 
actes  de  l'autorité  ecclésiastique  un  effet  qui  ne  peut 
évidemment  s'attacher  qu'à  ceux  des  pouvoirs  pu- 
blies. —  Jugé  que  le  curé  ou  desservant  d'une  église, 
qui  a  trouvé  dans  le  tabernacle  d'un  autel  de  cette 
église  un  objet  (tel  qu'un  manuscrit),  qu'y  avait  dé- 
posé son  prédécesseur  avant  son  décès,  n'est  pas  par 
cela  seul  constitué  dépositaire àe  cet  objet,  à  l'égard 
des  héritiers  du  déposant ,  tant  qu'il  n'a  pas  été  mis 
en  demeure  de  le  leur  restituer.  Jusque-là,  il  n'en 
est  que  ['inventeur,  et  si,  dans  cet  état,  il  a  remis 
l'objet  trouvé  a  sou  évêque,  il  ne  peut  être  passible 
de  la  part  des  héritiers  d'une  action  en  restitution. 

—  Poitiers,  24  juin  1846  [S.  47.  2.  327,  P.  47.  2. 
297] 

157.  Dans  ce  cas,  le  certificat  émané  de  l'évêque 
ou  du  vicaire  général,  administrateur  du  diocèso  en 
son  absence,  constatant  le  dépôt  de  l'objet  trouvé 
au  secrétariat  de  l'évêché,  à  un  jour  antérieur  à  la 
mise  en  demeure  de  l'inventeur,  fait  pleine  foi  de  la 
date  de  ce  dépôt.  —  Même  arrêt,  et  la  note  de  De- 
villeneuve  [S.  47.  2.  327]  —  V.  toutefois,  sur  la 
question  de  savoir  s'il  convenait  de  considérer  ici  le 

CUré  eiimme  un  tiers,  au  sens  de  l'art.  1328,  SUprà, 
n.  I  17  et  s.  —  Y.  aussi,  sur  l'effet  attaché  au  point 
de  vue  qui  nous  occupe,  et  dans  l'ancien  droit,  à  la 
transcription  des  actes  sur  les  registres  des  commu- 
nautés religieuses,  (  'ass.,  24  prair.  an  1 1  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  y"  Oht,,,.,  n.  3882] 


158.  Dans  le  même  esprit,  il  a  été  décidé,  ce  qui 
est  plus  important,  que  lorsqu'un  acte  sous  seing 
privé  a  été  suivi  d'exécution,  cette  exécution,  indé- 
pendamment de  toute  autre  circonstance ,  assure  à 
î'acte  sous  seing  privé  une  date  certaine,  dans  le  sens 
de  l'art.  1328,  C.  civ.  —  Paris,  11  janv.  1810  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  10.  680,  D.  Rép.,  v°  (Mi,,.,  n.  3882- 
30]  _  y.  suprà,  n.  151  et  152. 

159. On  peut  doncêtreadmisàprouverpartéraoins, 
à  l'égard  des  tiers,  que  la  date  d'un  acte  sous  seing 
privé  est  véritable,  du  moins  lorsqu'il  est  constant 
que  l'acte  a  reçu  son  exécution.  —  Trêves,  29  nov. 
1812  [S.  chr.]' 

160.  Le  tiers  qui  agit  dans  une  intention  fraudu- 
leuse, ne  peut  d'ailleurs  pas  invoquer  le  caractère 
restrictif  de  l'énumération  portée  à  l'art.  1328,  ni 
même,  plus  généralement,  le  bénéfice  que  l'auteur 
de  cette  disposition  entendait  certainement  réserver 
aux  tiers  de  bonne  foi.  —  Cette  affirmation  est  en 
harmonie  avec  une  remarque  qui  a  été  déjà  faite , 
et  d'après  laquelle  l'ordre  des  transcriptions  ne  sau- 
rait déterminer,  au  cas  de  fraude,  la  préférence  due 
au  titre  entre  deux  acquéreurs  successifs.  —  Sic,  sur 
le  principe,  Larombière,  sur  l'art.  1328,  n.  39;  De- 
mnlombe,  t.  29,  n.  580;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  261, 
§  756.  —  V".  Laurent,  t.  19,  n.  289.  —  V.  aussi  su- 
prà, art.  1138,  n.  62. 

161.  Aucune  circonstance,  eu  ce  cas,  n'assure  plus 
la  certitude  delà  date.  — Ainsi,  et  abstraction  faite 
de  l'idée  de  transcription,  l'acquéreur  d'un  immeuble 
en  vertu  d'un  acte  sous  seing  privé  peut  obtenir  la 
préférence  sur  l'acquéreur  du  même  immeuble  en 
vertu  d'un  acte  authentique,  lors  même  que  son  acte 
sous  seing  privé  n'aurait  été  enregistré  que  posté- 
rieurement à  l'acte  authentique,  s'il  prouve  que  l'ac- 
quéreur par  acte  authentique  avait  connaissance  de 
la  vente  consentie  antérieurement  à  son  profit,  et  s'il 
prouve,  en  outre,  que  cette  seconde  vente  n'est  que 
le  résultat  d'un  concert  frauduleux  entre  l'acquéreur 
et  le  vendeur  pour  le  spolier  de  sa  propriété.  —  Ageo, 
12  mai  1830  [S.  33.  2.  109.  I'.  chr.,  I  K  e.  32.  2.  204] 

162.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que,  si  l'acquéreur 
prétendu  de  mauvaise  foi,  dont  le  titre  est  attaqué 
comme entaché  de  fraude  ou  de  simulation  au  pré- 
judice d'un  autre  acquéreur,  n'est  pas  recevable  à 
invoquer  la  priorité  de  la  transcription ,  il  ne  l'est 
pas  davantage  à  se  prévaloir  de  l'enregistrement  de 
son  acte  et  de  la  date  certaine  qui  en  résulte,  pour 
faire  repousser  l'action  en  nullité  de  la  vente,  ni  pour 
s'opposer  à  la  preuve  testimoniale,  sous  prétexte  que 
son  acte  d'acquisition  aurai!  été  enregistré  le  pre- 
mier. —  Cass.,  21  juill.  1885  [S.  87.  1.  175,  P.  87. 
1.  404,  D.  p.  86.  1.826] 

163.  Au  surplus,  de  ce  qu'en  pareil  cas,  la  fraude 
fait,  comme  toujours,  échec  aux  règles  du  droit,  il 
suit  que  la  circonstance  qu'un  acte  aurait  date  cer- 
taine, fût-ce  en  vertu  de  son  caractère  authentique, 
ne  suffirait  pas  à  le  faire  nécessairement  prévaloir 
sur  un  autre  acte  même  dépourvu  de  date  certaine. 
—  Spécialement,  l'acheteur  d'un  immeuble,  par  acte 
sous  seing  privé  non  enregistré,  peut,  en  l'arguant 
de  frauduleux,  demander  la  nullité  de  l'acte  de  vente 
notarié  et  enregistré,  consenti  postérieurement  par 
le  propriétaire  primitif  à  un  tiers.  —  Même  arrêt. 

164.  Il  en  est,  spécialement,  ainsi  quand  l'achètent 
allègue  que  sou  vendeur,  le  propriétaire  primitif  et 
le  second  acquéreur  ont  organise,  à  son  préjudice, 
et  dans  le  but  d'arriver  à  sa  dépossession,  une  fraude 
consistant  dans  :  1°  la  confection  de  l'acte  authon- 
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tique  critiqué:  2°  la  suppression  d'un  acte  sous  seing 
privé  par  lequel  le  vendeur  avait  antérieurement 
acheté  l'immeuble  au  propriétaire  primitif:  3°  la 
cession,  faite  par  le  vendeur,  de  droits  lui  apparte- 
nant (pour  ecliapper.  comme  insolvable,  à  toute  ac- 
tion en  dommages-intérêts  à  raison  de  l'inexécution 
de  la  vente).  —  Même  arrêt. 

165.  Les  faits  constitutifs  de  la  fraude  peuvent 
être  établis  à  l'aide  de  la  preuve  testimoniale  contre 
le  vendeur,  à  raison  du  commencement  de  preuve  par 
écrit  résultant  de  l'acte  de  vente  signé  par  lui.  et  ren- 
dant vraisemblable  les  faits  allégués.  —  Même  arrêt. 
—  Sur  les  moyens  de  preuve  admissibles  en  cas  de  si- 
mulation. Y.,  sous  les  distinctions  appropriées,  sttprà, 
art.  1319,  n.  82  et  s.  —  V.  aussi,  mfrà,  art.  1347. 

166.  Les  exigences  de  notre  texte,  sont,  au  surplus, 
formulées  au  point  de  vue  de  la  date  des  actes,  et 
doivent  être  écartées  lorsque  la  fixation  de  la  date 
d'une  obligation  résulte  d'un  simple  fait.  —  Ainsi, 
la  dette  de  la  femme,  dont  la  cause  réside  en  des 
constructions  qui  avaient  été  élevées  avant  le  ma- 
riage sur  l'immeuble  dotal,  et  que  la  femme  s'est 
elle-même  constituées  en  dot,  a,  par  cela  même,  date 
certaine  antérieure  au  mariage  ;  dès  lors,  le  paiement 
peut  en  être  poursuivi  sur  l'immeuble  dotal.  —  Mont- 
pellier, 20  févr.  1865  [S.  65.  2.  95,  P.  65.  462] 

167.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  papiers  do- 
mestiques suffisent  pour  établir  la  date  à.  laquelle 
des  dons  manuels  sont  intervenus  au  préjudice  d'un 
héritier  réservataire  :  l'art.  1328,  C.  civ.,  aux  termes 
duquel  les  actes  dépourvus  de  date  certaine  ne  sont 
pas  opposables  au  tiers ,  est  ici  sans  application.  — 
Caen,  25  mai  1875  [S.  80.  2.  281  «d  notant .  P.  80. 
1088  ad  nota»»]  ;  28  mai  1879  {S.  80.  2.  281,  P. 
80. 1088,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  80.  2.  49] 

168.  A  plus  forte  raison,  en  est-il  ainsi,  comme 
on  vient  de  le  voir,  lorsqu'au  don  manuel  s'attache 
une  idée  quelconque  de  fraude.  —  Ainsi,  l'art.  1328,  C. 
civ..  aux  termes  duquel  les  actes  dépourvus  de  date 
certaine  ne  sont  pas  opposables  aux  tiers,  ne  peut  être 
invoqué  contre  l'héritier  à  réserve  par  les  bénéfi- 
ciaires de  dons  manuels  qui  se  sont  rendus  complices 
de  la  fraude  ourdie  par  le  de  cujus  pour  faire  dispa- 
raître la  réserve,  et  qui  ont  reconnu  la  sincérité  d'é- 
crits du  de  cujus  mentionnant  la  date  des  dons  ma- 
nuels. —  Cass.,  11  janv.  1882  [S.  82. 1. 129,  P.  82.  1. 
278.D.  p.  82.  1.313]  —V.  suprà,art.921,n-41et  s. 

169.  En  tout  cas,  l'art.  1328,  C.  civ.,  d'après  le- 
quel les  actes  sous  seing  privé  n'ont  de  date  certaine, 
à  l'égard  des  tiers,  que  dans  certaines  circonstances 
qu'il  détermine,  n'est  pas  rigoureusement  applicable 
en  matière  commerciale.  —  Cass.,  4  févr.  1819  [S. 
et  P.  clvr.]  ;  28  janv.  1834  [S.  35.  1.  206,  D.  p.  34. 

1.  449,  D.  Rêp..  v»  Oblir/.,  n.  3911]  —  Toulouse,  4 
juin  1827  [S.  et  P.  chr.',  D.  p.  25.  2.  190,  D.  Ré])., 
v»  Faillite,  n.  613]  —  Douai,  19  févr.  1866  [S.  66. 

2.  83,  P.  66.  348,  D.  p.  66.  5.  375]  —  Alger,  18 
févr.  1888  [S.  89.  2.  115,  P.  89.  1.  598]  —  Lvon, 
10  août  1888  [S.  90.  2.  113,  P.  90.  1.  595]  —  Sic. 
Toullier,  t.  8,  n.  244  ;  Pardessus,  t.  2,  n.  246  :  De- 
lamarre  et  Lepoitvin ,  Contr.  de  commis.,  t.  1,  n. 
208;  Bonnier  (édit.  Larnaude) ,  n.  702  ;  Aubrv  et 
Rau,  t.  8,  p.  262,  §  756  ;  Demolombe,t.  29,  n.  581; 
Larombière,  sur  l'art.  1328,  n.  52. 

170.  Il  appartient  alors  aux  juges  de  décider,  d'a- 
près les  présomptions  et  les  circonstances  de  fait, 
qu'un  acte  a  date  certaine.  —  Alger,  18  févr.  1888 
[S.  89. 2.  115,  P.  89. 1.  598]  —  Lyon.  10  août  1888. 
précité. 


171.  C'est  ainsi  que  la  sincérité  de  la  date  d'un 
acte  de  commerce ,  fait  sous  seing  privé ,  peut  être 
établie  à  l'aide  de  simples  présomptions  et  des  piè- 
ces, faits  et  circonstances  de  la  cause.  —  Cass.,  17 
juill.  1837  [S.  37.  1.  1022,  P.  37.  2.  592,  D.  p.  37.  1. 
420,  D.  Réf., y"  Oblig.,  n.  3911-6»] 

172.  En  particulier,  la  sincérité  de  la  date  d'un 
acte  de  liquidation  d'une  société  commerciale,  peut 
être  établie  à  l'aide  des  registres  de  la  société  et  de 
tous  autres  documents.  —  Douai,  19  févr.  1866,  pré- 
cité. 

173.  Cette  solution  serait  d'autant  plus  certaine 
qu'il  y  aurait  eu,  dans  l'espèce,  commencement  d'exé- 
cution. —  Paris,  12  avr.  1811  [S.  chr..  D.  a.  10. 
682,  D.  Ri},:,  v»  Obliij..  n.  3911]  — Douai,  19  févr. 
1866,  précité. 

174.  Spécialement,  l'art.  1328.  C.  civ.,  n'est  pas 
applicable  aux  billets  à  ordre.  —  Cass..  7  mars  1849 
[S.  49.  1.  397,  P.  50.  1.  442,  D.  p.  49.  1.  77] 

175.  Il  est  inapplicable,  d'une  façon  générale,  au 
cas  de  faillite.  —  Toulouse,  4  juin  1827,  précité. 

176.  Ainsi,  le  créancier  d'un  failli  peut  être  admis 
au  passif  de  la  faillite,  bien  que  son  titre  sous  seing 
privé  n'ait  acquis  date  certaine  que  postérieurement 
à  l'ouverture  de  la  faillite.  —  Cass.,  4  févr.  1819 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Faillite,  n.  612-3°] 

177.  La  règle  suivant  laquelle  les  actes  sous  seing 
privé  concernant  des  opérations  commerciales,  peu- 
vent avoir  effet  contre  les  tiers  du  jour  de  leur  date, 
bien  que  cette  date  ne  soit  pas  certaine  dans  le  sens 
de  notre  article,  s'applique  même  an  cas  où  l'ins- 
tance dans  laquelle  il  est  fait  usage  des  actes,  est 
une  instance  civile.  —  Bordeaux,  2  mai  1826  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  226,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n. 
3911-3»]  —  Colmar,  18  juill.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  27.  2.  60,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  3911-4°] 

178.  C'est  donc,  d'après  la  nature  commerciale  de 
l'acte,  qu'il  faut  décider  que  notre  article  est  inap- 
plicable. —  Spécialement,  l'aval  donné  sur  une  lettre 
de  change  ou  un  billet  à  ordre  par  une  femme  non 
marchande  publique,  bien  que  ne  valant,  à  son  égard, 
que  comme  simple  promesse,  n'en  constitue  pas  moins 
un  engagement  commercial.  En  conséquence,  la  date 
en  peut  être  établie  par  tous  les  moyens  de  preuve  ad- 
mis en  matière  de  commerce,  et  non  pas  seulement 
par  ceux  qu'énumère  l'art.  1328,  C.  civ.  —  Cass.,  21 
avr.  1869  [S.  69. 1.  350,  P.  69.  886,  D.  p.  69. 1.  407] 
—  Grenoble,  23  nov.  1870  [S.  71.  2.  12,  P.  71.  16, 
D.  p.  71.  2. 173]  —  Sic,  Massé,  Dr.  commerc,  t.  4, 
n.  2714.  —  Contra,  Oiïllard,  Comp.  des  trib.  de 
comm..  n.  386;  Bédamde,  Jurid.  commerc,  n.  301. 

179.  On  remarquera,  au  surplus,  que  l'aval  non 
daté,  apposé  sur  l'effet  lui-même,  doit  être  réputé, 
au  moins  jusqu'à  preuve  contraire ,  avoir  la  même 
date  que  cet  effet.  —  Trib.  Aix,  23  mars  1867,  sous 
Cass.,  21  avr.  1869  [S.  69.  1.  350,  P.  69.  886,  D.  p. 
69.  1.  407] 

180.  Certaines  dispositions  du  Code  de  commerce 
lui-même  invoquent  la  notion  de  date  certaine  dans 
les  actes.  —  A  cet  égard,  notamment,  l'art.  563,  C. 
comm.,  qui  restreint  aux  créances  ayant  date  cer- 
taine, le  bénéfice  de  l'hypothèque  légale  delafemme 
d'un  failli  sur  les  biens  de  ce  dernier,  doit  être  com- 
biné avec  l'art.  1328,  C.  civ.,  quant  aux  causes  qui 
peuvent  produire  la  certitude  de  la  date.  Dès  lors, 
et  à  défaut  de  production  d'aucun  acte  ayant  date 
certaine  dans  les  termes  et  d'après  les  exigences  de 
l'art.  1328,  la  femme  ne  peut  prétendre  à  l'hypo- 
thèque légale  pour  les  créances  qu'elle  a  à  exercer 


394 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  III,  Ta.  111  :  Contrats  ou  obligations.  —  Art.  1329. 


contre  son  mari.  —  Case.,  13  août  1868  [S.  69.  1. 
348,  P.  69.  883,  D.  p.  70.  1.  126] 

181.  Par  suite,  la  femme  d'un  commerçant  failli 
ne  peut  se  prévaloir  de  son  hypothèque  légale,  à 
l'effet  de  se  faire  colloquer  antérieurement  à  un 
créancier  hypothécaire  pour  une  somme  provenant 
de  valeurs  paraphernales  et  touchée  par  le  mari  au 
cours  de  l'union  conjugale,  alors  qu'elle  appuie  uni- 
quement cette  prétention  sur  une  mention  inscrite 
par  le  mari  sur  un  de  ses  livres  de  commerce,  et 
indiquant,  à  tel  jour,  la  réception  de  la  somme  en 
question  :  ladite  mention,  sans  date  certaine,  ne  peut 
être  opposée  aux  tiers.  —  C'ass..  21  nov.  1887  [S. 
90.  1.  471,  P.  90.  1.  1121,  D.  p.  88.  1.  204] 

182.  .Tugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  lors- 
qu'il a  été  convenu  dans  le  contrat  de  mariage  d'un 
commerçant  que  l'acte  de  célébration  du  mariage 
vaudrait  quittance  de  la  dot  promise  à  la  femme, 
cet  acte  de  célébration  ,  rapproché  du  contrat  de 
mariage,  constitue  un  acte  ayant  date  certaine  dans 
le  BBns  de  l'art.  563,  C.  connu.,  et  faisant  preuve 
tant  à  l'égard  des  tiers  que  des  époux  du  paiement 
de  la  dol  promise.  —  Paris  (motifs),  20  nov.  1867, 
sous  Cass.,  13  août  1868,  précité.  —  Sic,  Renouant, 
Faillites,  t.  2,  p.  315;  Esnault,  ld.,  t.  3,n.  586  bis; 
Massé,  Dr. commerc,  t.-,  n.  13-14;  Bédarride,  Fail- 
lites, t.  .'!,  n.  1037;  Alauzet,  Gomm.du  C.tl,  eomm., 
t.  8,  n.  2799.  —  Oonlrà,  De  Saint-Nexent ,  Failli- 
tes, t.  3,  n.  389. 

183.  Certains  documents  de  jurisprudence  admet- 
tent, du  reste,  non  sans  quelque  apparence  de  sub- 
tilité, que  si  les  moyens  portés  ii  notre  article  sont 
seuls  admissibles  pour  établir  la  date  d'un  acte  sous 

ig  privé,  les  modes  de  preuve  du  droit  commun 


peuvent  être,  au  contraire,  employés  en  vue  de  dé- 
terminer l'époque  des  conventions  consignées  dans 
l'acte.  —  C'est  en  ce  sens  et  dans  ces  limites ,  qu'il 
faut  entendre  un  arrêt  rédigé  en  termes  peu  clairs, 
d'après  lequel,  la  preuve  testimoniale  est  admis- 
sible pour  déterminer  à  l'égard  des  tiers,  sinon  la 
date  d'un  acte  sous  seing  privé,  du  moins  l'existence 
ou  l'époque  des  conventions  contenues  dans  cet  acte. 
—  Bourges,  19  mai  1828,  sous  Cass.,  21  juill.  1830, 
précité.  —  Contra,  Demolombe,  t.  29,  n.  573;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  8,  p.  2  61,  §  756. 

184.  Ainsi ,  la  preuve  testimoniale  serait  admis- 
sible pour  prouver,  contre  les  donataires,  obliges 
d'exécuter  les  engagements  pris  par  le  donateur, 
qu'un  engagement  sous  seing  privé  et  portant  une 
date  antérieure  à  la  donation,  a  réellement  été  fait 
avant  la  donation.  ■ —  Même  arrêt.  —  Sur  la  qualité 
de  tiers  appartenant  au  donataire,  V.  suprà,  n.  43 
et  s. 

185.  Jugé  même,  avec  plus  d'exagération  encore, 
■  pie,  bien  que  la  date  des  actes  sous  seing  privé  ne 
soit  pas  certaine  vis-à-vis  des  tiers,  on  peut  néan- 
moins la  réputer  véritable,  et  donner  à  l'acte  son  plein 
effet,  quand  il  y  a  des  preuves  et  présomptions  suf- 
fisantes de  la  vérité  de  la  date.  —  Bordeaux.  24  févr. 
1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  210,  D.  Hep.,  vo 
Oblig.,  a.  3882-4»] 

186.  Sur  la  question  de  savoir  si  l'acquiescement 
sous  seing  privé,  donné  à  un  jugement  par  défaut 
par  la  partie  condamnée,  doit  avoir  date  certaine  , 
aux  termes  de  notre  article,  pour  être  opposable  aux 
tiers,  et  notamment  pour  empêcher  la  péremption  à 
l'égard  des  autres  parties,  V.  C.  proc,  art.  156.  — 
Y.  aussi,  suprà  .  art.  1206,  n.  15  et  s. 


Art.  1329.  Les  registres  des  marchands  ne  l'ont  point,  contre  les  personnes  non 
marchandes,  preuve  des  fournitures  qui  y  sont  portées,  sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'égard  du 
serment.  —  C.  civ.,  1366  et  suiv.  :  C.  eomm.,  8  et  suiv. 
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1.  A  partir  du  présent  article,  le  législateur  con- 
tinue a  s''  >  us  de  preuve  auxiliaires 
ou  exceptionnels,  qui,  de  par  la  place  même  qu'ils 


tiennent  dans  le  Code  civil,  participent  à  la  quali- 
fication d'écritures  sons  seing  'privé.  Il  n'en  est  ainsi 
toutefois  et  en  réalité,  qu'autant  qu'on  attache  à 
cette  expression  un  sens  tout  àfail  large,  par  oppo- 
sition aux  actes  authentiques.  Dans  le  sens  étroit, 
au  contraire,  les  documents  dont  il  nous  reste  à  étu- 
dier la  nature  et  la  force  probante  ne  sont  même 
pas  de  véritables  actes  :  ils  n'ont  pas  pour  objet 
immédiat  de  constater  les  conventions  et  dispositions, 
et  produisent,  tels  quels,  les  effets  dont  ils  sont  sus- 
ceptibles,  au  point  de  vue  de  la  preuve,  quoique 
dépourvus  des  sign  itures  des  parties  qui  s'engagent, 
tandis  qu'on  a  vu  plus  haut  que  la  présente  de  ces 
signatures  était  une  condition  substantielle  de  vali- 
dité des  acte,-  smiis  seing  privé,  considérés  stricto 
sensu.  11  faut,  d'ailleurs,  une  certaine  insouciance  de 
la  rigueur  des  termes  pour  dénommer  acte  sou> 
privé  un  écrit  non  signé.  —  Demolombe ,  t.  29 ,  n. 
590;  Laurent,  t.  19,  n.  337;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  2,  n.  1228.  —  V.  Aubrv  et  Rau,  t.  8,  p.  198, 
§  754. 

-.  Les  «  registres  des  marchands  »  dont  parle 
notre  article,  se  confondent  avec  les  «  livres  de  com- 
merce »  auxquels  le  Code  de  commerce  consacre 
tout  un  titre.  —  V.  C.  eomm.,  art.  8  et  s. 

3.  Notre  texte  a  pour  objet  de  préciser  les  limites 
de  la  force  probante  desdits  livres,  telle  que  le  Code 
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de  commerce  l'organise,  mais  entre  commerçants 
seulement.  —  Si,  en  elïet,  les  livres  régulièrement 
tenus  d'un  commerçant  peuvent  taire  preuve  en  jus- 
tice à  sou  profit,  ce  n'est  qu'autant  qu'il  les  invoque 
contre  un  commerçant  et  pour  t'ait  de  commerce.  — 
Cass.,  21  oct.  1890  [S.  90.  1.  504,  P.  90.  1.  1229, 
D.  p.  91.  1.  17-t]  —  Sic,  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  293  bis-u  ;  Bonnier  (édit.  Larnaude) ,  n.  772; 
Larombière,  sur  les  art.  1329  et  1330,  n.  6  ;  Demo- 
lombe,  t.  29,  n.  597  ;  Aubry  et  Eau,  t.  8,  p.  271  , 
§  757;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1229.  —  V.  ('. 
comm.,  art.  12  et  s.  —  Sur  le  sens  du  mot  a  commer- 
çant »,  V.  aussi,  C.  comm.,  art.  1er. 

4.  Ainsi,  pour  que  des  livres  de  commerce  puissent 
faire  preuve  au  profit  du  commerçant  qui  les  tient, 
il  faut  non  seulement  qu'ils  soient  invoqués  contre 
un  commerçant,  mais  encore  qu'il  s'agisse  d'un  acte 
de  commerce  ;  cette  seconde  condition,  bien  que  non 
relatée  par  notre  texte,  était  intéressante  à  mention- 
ner ici.  —  11  en  résulte,  notamment,  que  le  commer- 
çant qui  fait  à  un  autre  commerçant  des  fournitures 
pour  sa  consommation  particulière,  ne  peut  établir 
sa  créance  que  suivant  les  formes  du  droit  commun; 
la  représentation  de  ses  livres  de  commerce,  qui  cons- 
tatent ces  fournitures,  ne  suffirait  pas.  — •  Orléans, 
9  mars  1852  [D.p.52.2.219]  — V.C.  comm.,art.l2. 

5.  Par  contre,  les  dispositions  du  Code  de  com- 
merce, relatives  à  la  force  probante  des  livres,  doivent 
être  appliquées,  même  à  l'égard  de  tiers  non-com- 
merçants, créanciers  du  débiteur  commerçant,  s'ils 
sont  intervenus  dans  l'instance  ;  la  présence  de  ces 
créanciers  n'empêche  pas  que  le  litige  doive  être 
apprécié  d'après  les  règles  commerciales.  —  Mont- 
pellier, 19  nov.  1858,  sous  Cass.,  3  janv.  1860  [S. 
60.  1.  380,  P.  60.  8,  D.  p.  60.  1.  222] 

6.  La  disposition  de  notre  article  constitue,  à  l'é- 
gard des  non-commerçants,  un  avantage  auquel  ils 
peuvent  renoncer.  —  Jugé,  sur  ce  point,  qu'un  in- 
dividu non-commerçant  est  non-recevable  à  critiquer 
la  décision  des  juges  du  fond,  ordonnant  quele  compte 
des  parties  serait  établi  d'après  le  vu  de  leurs  livres , 
carnets,  registres,  correspondances,  etc.,  alors  que 
les  bases  de  ce  règlement  ont  été  posées  de  son  con- 
sentement, et  qu'il  a  remis  aux  experts  chargés  de 
procéder  à  l'établissement  du  compte  toutes  les  pièces 
indiquées  par  le  juge.  —  Cass.,  20  mars  1876  [S.  76. 
1.  419,  P.  76.  1069,  D.  p.  77.  1.  254] 

7.  En  visant  le  serment,  notre  article  n'a  pu  en- 
tendre que  le  serment  purement  supplétif;  quant  au 
serment  litisdécisoire,  il  constitue,  en  premier  lieu, 
un  moyen  complet  de  preuve,  et,  en  second  lieu,  étant 
applicable  h  toute  matière  et  a.  tous  états  de  cause, 
il  peut,  d'après  le  seul  droit  commun,  être  employé 
dans  les  débats  entre  commerçants  et  non-commer- 
çants. —  Larombière,  sur  l'art.  1329  et  1330,  n.  12  ; 
Laurent,  t.  19,  n.  340;  Demolombe,  t.  29,  n.  606; 
Baudry-Lacantinerie ,  loc.  cit. 

8.  En  cette  matière,  comme  en  toute  autre,  la  dé- 
lation du  serment  supplétoire  constitue,  pour  le  juge, 
une  simple  faculté.  —  Si,  donc,  les  livres  des  com- 
merçants, ne  faisant  pas  preuve  contre  les  non-mar- 
chands ,  peuvent  cependant  autoriser  de  la  part  du 
juge  la  délation  de  serment  supplétoire,  cette  déla- 
tion de  serment  n'est  pour  le  juge  qu'une  mesure 
facultative  abandonnée  a  son  pouvoir  discrétionnaire. 
—  Cass.,  22  juill.  1872  [S.  74.  1.  73,  P.  74.  153,  D. 
P.  73.  1.  110]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Preuve,  sect. 
il,  ait.  2,  §  2,  n.  5  ;  Favard,  v°  Serment,  sect.  m, 
§  2,  n.  7;  Piolland  de  Villargues,  Rép.,  v<>  Livres 


de  commerce,  n.  38;  Bonnier  (édit.  Larnaude),  n. 
780;  Larombière,  loc.  cit.:  Bouceune,  Théor.  ■!<•  lu 
proc,  t.  4,  p.  184;  Pardessus,  Dr.  eommerc.,  t.  1, 
n.  257;  Dageville,  Dr.  de  eommerc,  t.  1,  n.  257; 
Massé,  Dr.  eommerc,  t.  4,  n.  2490;  Delwncourt, 
t.  2,  p.  182  et  826  ;  Toullier,  t.  8,  n.  368  ;  Duranton, 
t.  13,  n.  196  et  620;  Boileux,  sur  l'art.  1329;  Mar- 
cadé ,  sur  l'art.  1329,  n.  1  ;  Demolombe ,  t.  29,  n. 
606  et  607  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  293  bis-is  ; 
Zachariae,  .Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  511,  §  591  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  p.  270,  §757  ;  Laurent,  t.  19,  n.  336. 
—  V.  cependant,  Chardon,  Du  ,h,l  et  •/,  lafraude, 
t.  1,  n.  145  ;  Cnrasson,  Compét.  des  juges  de  paix, 
t.  1,  n.  42  ;  Cadrés,  Motifs  du  Code  viril.  \\  153. 

9.  Les  juges  ne  sont,  notamment,  pas  obligés,  sur 
le  refus  d'une  partie  de  produire  ses  livres  de  com- 
merce, de  déférer  le  sermeni  à  la  partie  adverse  qui 
déclare  y  ajouter  foi  :  c'est-  là  une  pure  faculté  dont 
les  juges  sont  maîtres  d'user  ou  de  ne  pas  user.  — 
Cass.,  18  janv.  1832  [S.  33.  1.  74,  P.  chr.,  D.  p.  32. 
2.  30,  D.  Rép.,  v°  Commerçant,  n.  266]  —  Sur  le 
droit  du  non-commerçant  d'admettre  la  production, 
à  son  encontre,  des  livres  de  son  adversaire  commer- 
çant, V.  sujn-à,  n.  6. 

10.  La  majorité  de  la  doctrine,  en  considération 
de  l'interprétation  restrictive  qu'il  convient  de  don- 
ner à  notre  article ,  n'admet  la  délation  du  serment 
à  l'une  des  parties,  soit  au  commerçant,  soit  au 
non-commerçant,  qu'autant  que  le  débat  porte  ex- 
pressément sur  des  fournitures  ;  mais  les  termes  très- 
généraux  ,  au  contraire,  de  l'art.  1367,  infrà,  sem- 
blent autoriser  la  solution  contraire,  abstraction  faite 
de  l'art.  1329.  —  Dans  le  premier  sens,  V.  Demo- 
lombe ,  t.  29,  n.  612  ;  Larombière ,  sur  les  art.  1329  et 
1330,  n.  13  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  293  bis-m  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  270,  §  757,  note  2;  Baudry- 
Lacantinerie,  toc.  cit.  —  Contra,  Laurent,  1. 19,  n.  340. 

11.  S'il  est  loisible  au  juge  de  déférer  le  serment 
dans  les  conditions  de  notre  article,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  les  livres  de  commerce  ne  peuvent 
servir  même  de  commencement  de  preuve  par  écrit 
contre  un  non-commerçant,  non  plus  que  la  corres- 
pondance de  son  adversaire  commerçant  avec  un 
tiers,  ni  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  auxquels 
cet  adversaire  serait  soumis.  —  Cass.,  30  août  1838 
[S.  38.  1.  437,  P.  38.  2.  112,  D.  p.  38.  1.  199]  — 
Paris,  28  nov.  1836  [S.  37.  2.  34,  P.  37.  1.  274]  — 
Sic,  Demolombe,  t.  29,  n.  609  ;  Sebire  et  Carteret, 
Encyclop.  du  dr.,  v°  Commencement  de  preuve  par 
écrit,  n.  391  ;  Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  780  ;  La- 
rombière, sur  les  art.  1329  et  1330,  n.  16;  Bon- 
cenne,  Théor.  dt  laproc,  t.  4,  p.  184;  Massé,  Dr. 
eommerc,  u.  2491;  Alauzet,  Comment,  du  Cod>  tir 
commerce,  t.  1,  n.  105  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zaeha- 
ri,  ,  t.  3,  p.  511,  §  591,  note  6  ;  Aubry  et  Rau ,  t.  S, 
p.  270,  §  757,  note  4;  Laurent,  t.  19,  n.  339.  — 
Contra,  Toullier,  t.  8,  n.  369;  Rolland  de  Villar- 
gues, Rép..  v°  Contint neement  de  preuve  par  écrit,  n. 
8;  Bédarride,  Commerçants  et  livresde  commerce, n. 
254,  et  Dol  et  fraude,  n.  733  et  s. 

12.  Cette  solution  n'est  évidemment  pas  inconci- 
liable avec  celle  qui  a  été  rendue  dans  une  espèce 
où  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  les  livres  ou 
registres  d'un  banquier,  et  ceux  d'un  notaire,  ayant 
agi  comme  mandataires  d'une  partie  non-commer- 
çante, peuvent  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit  contre  cette  partie.  —  Cass.,  10  août  1840 
[S.  40.  1. 875,  P.  40.  2.  745,  D.  p.  40.  1. 278,  D.  Rép., 
v»  Oblig.,  n.  4747] 
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Art.  1330.  Les  livres  des  marchands  font  preuve  contre  eux  ;  mais  celui  qui  en  veut 
tirer  avantage,  ne  peut  les  diviser  en  ce  qu'ils  contiennent  de  contraire  à  sa  prétention.  — 
C.  civ.,  1356  :  C.  comm. 


.,  12  et  suiv.,  109. 
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i  émission,  10. 
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Représentation  des  livres.   13 
et  s. 

Tiers,    pi. 

'litre-,  10. 

l'sages  commerciaux .  2. 

Validité.  1  et  2. 


1.  La  règle  posi  e  par  notre  article  a  été  appliquée 
à  (les  espèces  très-variées.  —  Ainsi,  la  convention 
d'après  laquelle  les  appointements  annuels  d'un  com- 
mis marchand  doivent  être  capitalisés  chaque  année 
et  rester  entre  les  mains  ilu  patron  pour  produire 
des  intérêts  qui  se  capitaliseront  eux-mèines  au  bout 
d'un  an,  est  valable,  et  fait  obstacle  à  ce  que  ces 
appointements  et  intérêts  capitalises  soient  atteints 
par  la  prescription  quinquennale.  —  Cass.,  10  août 
1859  [S.  60.  1.  456,  P.  60.  838,  D.  p.  59.  1.  441] 

—  Y.  tuprà  ,  art.  1154. 

2.  Jugé  que,  la  preuve  d'une  telle  convention  peut 
être  tirée  soit  des  livres  du  patron  .  soit  des  usages 
constants  de  sa  maison  de  commerce  ,  soit  de  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes.  —  Même 
arrêt. 

3.  Les  énoneiations  des  livres  de  commerce  peu- 
vent, du  reste,  servir  de  preuve  contre  les  commer- 
çants, alors  même  que  le  débat  porte  sur  on  point 
étranger  à  la  matière  commerciale.  La  généralité  du 
texte  ne  permet  pas,  croyons-nous,  d'établir  ici  une 
distinction  qui  est  motivée,  dans  l'hypothèse  inverse, 
par  les  dispositions  afférentes  du  <  'ode  de  commerce. 

—  Col  met  de  Santerre,  t.  5,  n.  294  6w;  Aubry  et 
Etatr,  t.  8,  p.  271,  §  757^  —  Ômtrà,  Zacharîse,  Massé 
et  Vergé,  t.  3,  p.  512,  g  592;  Honnier  (édit.  Lar- 
naiidej,  n.  774  et  777 ;  Demeîombe ,  t.  29,  a.  616. 

—  v.  siip,;),  art.  1329,  n.  4. 

4.  Déjà  sous  le  régime  antérieur  au  (ode  civil,  il 
était  de  prineipe  qu'un  commerçant  ne  peut  refuser 
de  produire  en  justice  .-es  livres,  auxquels  son  ad- 
versaire offre  d'ajouter  foi.  —  Cass.,  25  niv.  an  X 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  754,  D.  Rép.,  v"  Oblig.,  n. 
5021-2°]  ;  4  vent,  an  X  [S.  et  P.  chr.] 

5.  L'un  de  ces  arrêts  était  motivé  principalement 


sur  ce  que  l'obligation,  pour  le  commerçant,  d'inscrire 
ses  dettes  civiles  sur  ses  livres  de  commerce,  était 
aussi  rigoureuse  que  pour  ses  dettes  commerciales.  — 
Cass.,  4  vent,  an  X ,  précité. 

6.  Peu  importait,  à  cet  égard,  qu'il  s'agît  d'une 
dette  purement  civile.  —  Cass.,  25  niv.  an  X,  pré- 
cité. 

7.  A  défaut  encore  de  toute  distinction  dans  le 
texte,  on  doit  décider  qu'une  mention  qui  se  trouve 
sur  les  livres  et  registres  d'un  commerçant  fait  foi 
contre  lui,  quand  même  elle  n'y  aurait  pas  été  écrite 
de  sa  main,  mais  de  la  main  même  du  créancier  qui 
l'invoque,  lorsqu'il  est  établi,  d'ailleurs,  que  le  com- 
merçant à  qui  l'on  oppose  cette  mention  l'avait  con- 
nue et  approuvée.  —  Bourges,  14  juill.  1851  [S.  51. 
2.  737,  P.  51.  2.  95,  D.  p."  52.  2.  72]  —  V.  en  ce 
sens,  Dumoulin,  ad.  Leg.  111,  De  reb.  cred.,-  Danty, 
sur  Boiceau,  de  lu  Preuve,  Addit.  sur  le  ebap.  vm. 
n.  27,  p.  693;  Pothier,  06%.,  n.  757  ;  Bonnier  (édit. 
Lamaude),  n.  777;  Demolombe,  t.  29,  n.  615;  La- 
rombiere,  sur  les  art.  1329  et  1330,  n.  3. 

8.  S'il  est  vrai  qu'entre  commerçants  les  livres 
irrégulièrement  tenus  ne  suthsentpas  à  faire  preuve 
pour  celui  qui  les  invoque,  dans  l'hypothèse  inverse, 
l'adversaire,  surtout  alors  qu'il  n'est  pas  commer- 
çant, estadmissibleà  en  tirer  une  preuve  en  sa  faveur  ; 
la  négligence  du  négociant  à.  tenir  ses  écritures  ne 
peut  aboutir  à  améliorer  sa  condition  de  défendeur. 

—  Bonnier,  loe.  cit.;  Demolombe,  t.  29,  n.  598  et 
614;  Aubry  et  Kau,  t.  8,  p.  271,  §  757;  Laurent, 
t.  19,  n.  342;  Duranton,  t.  13,  n.  198;  Delamarre 
et  Lepoitvin  ,  Con.tr.  de  commise.,  t.  1,  n.  182; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  3,  p.  512,  §  591. 
note  7  ;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  Dr.  com- 
mère., t.  1,  p.  313  :  Larombière,  sur  les  art.  1329  et 
1330,  n.  18.  —  Sur  le  principe,  entre  commerçants, 
Y.  notamment,  Cass.,  7  mars  1837  [S.  37.  1.  940, 
P.  37.  2.  11,  D.  p.  37.  1.  289,  D.  Ri/,.,  v  Oblig., 
n.  4199]  —  Rennes,  23  août  1821  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  v"  Commerçant,  n.  255];  29  avr.  1881, 
sous  Cass.,  1er  août  1883  [S.  86.  1.  20,  P.  86.  1.  31, 
D.  p.  84.  1.  357]  —  Y.  aussi,  et  cependant.  Rouen,  2:'. 
mai  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép..  v°  Faillite,  n.  609 

9.  Xotre  texte  ne  cesse  d'être  applicable  a  ce  cas 
qu'en  ce  que  le  commerçai:  1  négligent  perd  le  bé 
tice  de  l'indivisibilité  des  énoneiations  de  ses  livres 
irréguliers.  — La  règle  de  l'art.  1330,  C.  civ.,  sui- 
vant laquelle  la  preuve  résultant  des  livrer  des  com- 
merçants ne  peut  être  divisée  contre  eux,  ne  s'ap- 
plique, en  effet,  qu'aux  livres  régulièrement  tenus. 

—  Cass.,  7  nov.  1860  [S.  61.  1.  708,  P.  61.  1181. 
D.  P.  61.  1.  195]  —  Sic,  Laurent,  t.  19,  n.  343. 

10.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  fait ,  l'irrégu- 
larité même  des  livres  peut  rendre  incertaines  dec 
mentions  qui,  existant  dans  des  livres  réguliers, 
constitueraient  contre  le  commerçant  un  titre  de 
créance  sérieux.  —  En  ce  sens,  on  peut  approuver, 
mais  comme  décision  d'espèce  seulement,  un  arrêt 
d'après  lequel,  bien  qu'un  négociant  ait  inscrit  sui 
-es  livres  une  somme  déterminée  au  crédit  d'un  tiers, 
les  juges  peuvent,  en  se  fondant  sur  les  autres  do- 
cuments du  procès,  admettre  que  cette  somme  a 
remboursée  au  moyen  de  paiements  faits  par  le  ne- 
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gociant  pour  le  compte  du  crédité,  puis  omis  sur 
les  mêmes  livres,  et  rejeter  dés  lors,  à  raison  de 
l'irrégularité  de  ces  livres,  la  créance  que  l'on  ('re- 
tendrait en  faire  ressortir.  —  Cass.,  30  mars  1869 
[S.  69.  1.  244,  P.  69.  614,  D.  p.  69.  1.  239  J 

11.  Mais  c'est  uniquement  entre  commerçants  et 
lorsque  des  livres  irréguliers  sont  invoqués  en  faveur 
de  celui  qui  les  a  tenus,  qu'on  peut  poser  en  prin- 
cipe que  de  tels  livres,  dénués  de  la  force  probante 
qui  s'attache  aux  livies  régulièrement  tenus,  ne 
peuvent  être  pris  en  considération  par  les  juges  qu'à 
titre  de  renseignements  et ,  en  particulier,  pour  forti- 
fier surabondamment  une  preuve  résultant  des  titres 
versés  au  procès,  et  de  la  correspondance  îles  par- 
ties.—  Y.,  en  ce  sens,  Cass.,  3  janv.  1860  [S  60.  1. 
380,  P.  60.  8,  D.  r.  60.  1.  222]  :  26  juill.  1869  [S. 
70.  1.  15,  P.  70.  22.  D.  p.  71.  1.  216]:  23  juill.  1873 
[S.  74.  1.  12,  P.  74.  17,  D.  p.  74.  1.  102]  —  Y.  aussi, 
sur  le  même  iioiut ,  Toullier,  t.  8,  n.  387;  Pardes- 
sus, t.  1,  n.  258;  Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  773; 
Demolombe,  t.  29,  n.  599;  Aubrj  et  Rau,  t.  8,  p. 
272.  §  707. 

12.  Le  texte  de  notre  article  laisse  entière  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  non-commerçant  a  toujours  le 

i  absolu  de  réclamer  la  production  des  livres  de 
son  adversaire,  commerçant,  pour  en  tirer  des  preu- 
ves contre  lui.  Sur  ce  point,  on  petit  relever,  dans 
la  doctrine,  quelques  tendances  vers  l'affirmative.  — 
V.  Demolomlie ,  t.  29,  n.  613. 

13.  Mais,  comme  il  s'agit  ici  d'un  mode  de  preuve 
tout  exceptionnel  et,  le  plus  souvent,  subsidiaire,  il 
semble  plutôt  qu'on  doive  reconnaître,  comme  on  le 
fait  au  cas  de  débat  entre  commerçants,  qu'il  appar- 
tient aux  juges  d'apprécier  souverainement  les  cir- 
constances qui  peuvent,  faire  admettre  ou  refuser  la 
représentation  des  livres  de  commerce.  —  Cass.,  25 
mars  1873  [S.  75.  1.  156,  P.  75.372,  D.  p.  75.  1.27] 

14.  Le  principe  général  est,  en  effet,  que  la  loi 
laisse  au  pouvoir  discrétionnaire  des  juges  d'ordon- 
ner ou  de  ne  pas  ordonner  l'apport  ou  représentation 
des  livres  et  journaux  que  les  commerçants  sont  obli- 
gés de  tenir  :  leur  décision  à  cet  égard  est  il  l'abri 
de  la  cassation.  —  Cass.,  20  août  1818  [S.  et  P.  cbr., 


I>.  \.  6.  562,  D.  Rép.,  v»  Commerçant,  n.  264]  ;  8 
déc.  1827  [[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  63]  ;  12  déc. 
1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28. 1.  54.  D.  Rép..  loc.  cit.]  : 
4  îï  vr.  1S28  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1. 119,  P.  JrY/... 
loc.  cit.]  :  13  août  1833  [S.  33.  1.  614.  P.  chr.,  D. 
p.  33.  1.  361,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  10  déc.  1862  [S. 
63.  1.  126,  P.  63.  521,  D.  p.  64.  1.  130]  —  Aix  .  8 
déc.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Faillite,  n.  147 
2°]  — ■  Sic,  Bédarride,  Des  commerçants  et  des  Uvri  s 
de  commerce,  n.  310  et  s.;  Alauzet  ,  t.  1 ,  n.  113  ; 
Colmetde  Santerre,  t.  5,  n.  293  bis-n;  Demolombe. 
t.  29,  n.  600;  Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  772;  Au- 
brj  et  Rau,  t.  8,  p.  273,  §  757. 

15.  Les  juges,  en  effet,  ne  sont  pas  tenus  d'or- 
donner la  production  des  livres  de  commerce  offerte 
par  l'une  des  parties.  —  Cass.,  10  août  1875  [S.  76. 
1.  121,  P.  76.281,  D.  p.  77.  1.  110] 

16.  Ils  sont  investis,  à  "cet  égard,  d'un  pouvoir 
discrétionnaire  dont  l'exercice  ne  peut  donner  lieu 
à  cassation.  —  Cass.,  10 août  1875,  précité;  29  mai 
1878  [S.  79.  1.  64,  P.  79.  138]  —  Paris,  2  mai  1874 
[S.  76.  2.  323,  P.  76.  1245] 

17.  lien  est  ainsi,  alors,  du  moins,  que  cette  repré- 
sentation leur  est  personnellement  demandée.  —  Cass., 
29  mai  1878,  précité. 

18.  Les  dispositions  du  Code  de  commerce  à  cet 
égard  sont  purement  facultatives.  —  Cass.,  25  mats 
1873,  précité. 

19.  En  tous  cas,  les  tribunaux  peuvent  ordonner 
la  représentation  des  registres  auxiliaires  tenus  par 
les  commerçants,  aussi  bien  que  celle  des  livres  exi- 
gés par  la  loi.  —  Cass.,  4  mars  1872  [S.  73.  1.  360, 
P.  73.  910,  D.  p.  73.  1.  302]  —  Sic,  Alauzet .  t.  1, 
n.  108  :  Bédarride,  n.  309  ;  Massé,  Dr.  commerc,  t.  4, 
n.2410;  Delamarreet  Lepoitvin,  Tr.dedr.comrm  rc, 
t.  1,  n.  188;  Aubrv  et  Rau,  loc.  cit.;  Larombière, 
sur  les  art.  1329  et  1330,  n.  5;  Demolombe,  t.  29, 
n.601. 

20.  Sur  la  question  de  savoir  si,  par  assimilation 
avec  les  livres  de  commerce,  on  peut  exiger  la  i > r< •  - 
duction  en  justice  de  registres  tenus  par  des  non- 
commercants.  tels  que  les  notaires,  V.  supra,  art. 
1315,  n.'l61  et  162. 


Art.  1331.  Les  registres  et  papiers  domestiques  ne  font  point  un  titre  pour  celui  <jui 
les  a  écrits.  Ils  font  foi  contre  lui,  1°  dans  tous  les  cas  où  ils  énoncent  forraelleuient  un 
paiement  reçu;  2°  lorsqu'ils  contiennent  la  mention  expresse  que  la  note  a  été  faite  pour 
suppléer  le  défaut  du  titre  en  faveur  de  celui  au  profit  duquel  ils  énoncent  une  obligation. 
—  <  '.  civ.,  4(5,  324,  1348-4",  1415. 


INDEX    AU  HAURTigUE  . 


Acceptation  Je  succession,  53. 
:.  privé,  23. 
en  justice).  36  et  s..  52. 
Arti.,11  en  dommages-intérêts . 
35. 

en  nullité,  33. 
Administration .  57. 
Ail'i  Infstration    des    hospices 

13. 

Adultère,  56. 

nt  par  l'administration 
aut  d'),  57. 
interné  .  19. 
Appréciation  souveraine,  3"  et 

s. 
Approbation  tacite.  8.  47  et  48 


Arrérages.  17. 
Arrêt .  33. 

A ié  .  25. 

Auteur  de  la  lettre,  35.  3s  et 

33.  45.  50.  53.  57. 

Autorâation  .  88  et  39,  47. 
Autorisation  (défaut  il'  1.4",  16, 

18,  57 
Autorité  administrative,  19. 
Avoué.  15. 
Ayant-droit ,  50 
Brevet  de  maitre  de  poste .  57. 
Caractère  confidentiel.  35  et  s.. 

46.  4s,  51.  58. 
Caractère  confidentiel  (absence 

de),  48  et  s..  53. 


Carnets.  34. 

Cédant.  57. 

Cession  d'emploi ,  57. 

Circonstances  de  fait ,   10,  30, 

51.  54  et  55. 

Le  notaire,  7. 
Client.  15 

Cohéritiers.  26  et  27. 
Collusion .  43. 
Commerçant .  52. 
Communauté  conjugale .  28 
Comparution  îles  parties,  13. 
Complément  de  preuve.  12  et 

13. 
Comptabilité  privée.  V 
Comptable  public .  19. 
Compte  (règlement  dei,  31. 
Condamnation .  37. 


Code  civil. 


III. 


Congrégations  religieuses,  18 
Conjoint  survivant .  33. 
Cnur  de  cassation.  31,  59. 
Créances.  3.  10,  22,  27. 
Créancier,  2  et  s..  8,  11.  16  et 

17. 
Crédirentier,  17  et  18. 
Débiteur,  4  et  5.  8,  16.  21.  28. 
Découverte.  24.  44. 
De  <:-ujus.  26  et  s. 
Défendeur,  24,  55. 
Demande  en  résiliation  .  57. 
Demandeur,  55. 
1  Dénégation.  16. 
Désaveu  d'enfant ,  56. 
Destinataire,  35.  38  et  39.  46, 

48.  55. 
Dette,  21. 

26 


398 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  111,  lit.  111  :  Contrat»  ou  obligation».—  Art.  1331. 


Directeur  d'établissement  d'à- 
it.it 

Documente  de  la  muse,  12  et  s. 

H..]  ,  39,  41.  45 
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DIVISION. 

§  1.  De  la  forée  probante  de»  n  gistres  elpa\ 

domestiqueSi 
§  2.  (Appendice).  De  la  force  probante  de»  let- 
tre» missives. 


§  I.  /'.  la  fora  probante  de»  regisi 
>  1  papit  m  domestique». 

1.  Par  .i  papiers  domestiques  ...  on  doit  entendre, 
au  sens  de  notre  article,  tous  les  écrits  prives  ,  des- 


tin.s,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  à  mentionner  les 
affaires  d'un  particulier  :  les  feuilles  volantes  elles- 
mêmes  sont  comprises  dans  cette  dénomination.  — 
Pothier,  Oblig.,  n.  759  et  s.;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charise,  t.  3.  p.  512,  §  592,  note  1  ;  Demolombe,  t. 
29,  n.  640;  Aubryet  Ban,  t.  8,  p.  274,  §  758;  Mar- 
eadé,  sur  l'art.  1331,  n.  5;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  295  bit-\\  Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  744  et 
g.;  Laurent,  t.  19,  n.  344  et  345;  Baudry-Lacanti- 
nene,  t.  2,  n.  1230.  —  Contra,  quant  anx  feuilles 
volantes,  Toullier,  t.  8.  n.  357  et  399;  Larombière, 
sur  l'art.  1331,  n.  1  et  13. 

2.  Spécialement,  une  note  sur  feuille  volante, 
trouvée  dans  les  papiers  d'un  individu,  écrite  par 
lui-même  sans  signature,  peut  être  considérée  comme 
un  papier  domestique  faisant  foi  contre  lui,  lors- 
qu'elle énonce  formellement  un  paiement  reçu.  — 
Dijon,  19  févr.  1873  [S.  74.  2.  14,  P.  74.  101,  D. 
p.  75.  5.  357]  —  Sic,  Demolombe,  t.  29,  n.  632; 
Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  742:  Colmet  de  San- 
terre, loc.  cit.;  Larombière,  sur  l'art.  1331,  n.  9:  Za- 
chariee,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  513,  §  592  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  loc.  cit. 

3.  lien  est  ainsi,  surtout,  lorsque  cette  énonciatinn 
vient  à  la  suite  d'une  sorte  d'inventaire  de  valeurs 
mobilières  constatant  à  la  fois  le  titre  et  la  quit- 
tance. —  Même  arrêt. 

4.  Mais  il  est  certain  qu'une  note  trouvée  dans 
les  papiers  d'un  individu,  et.  énonçant  un  paiement 
qu'il  aurait  reçu,  ne  fait  pas  fui  de  ce  paiement,  et 
n'est  pas  libératoire  pour  le  débiteur,  si  elle  n'est 
ni  écrite,  ni  signée  par  le  créancier.  —  Cass.,  9  nov. 
1842  [S.  43.  1.704,  P.  43.  3.  492  ,  D.  p.  43.  1.  337, 
D.  Rio. .  v  ■  Oblig.,  n.426!  1]  —  Sic.  Toullier,  t.  8,  n.  399. 

5.  Elle  ne  vaut  pas,  non  plus,  comme  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  —  Même  arrêt. 

6.  La  seule  condition  de  la  force  probante  qu'on 
peut  en  certains  cas  reconnaître  à  ces  documents , 
c'est,  en  effet,  qu'ils  soient  écrits  de  la  main  de  ce- 
lui contre  lequel  on  les  invoque.  Encore  cette  der- 
nière règle  souffre-t-elle ,  à  tort  ou  à  raison ,  de 
fréquentes  atteintes  dans  la  pratique.  —  Durant  on, 
t.  13,  n.  205;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  276,  i;  758; 
Larombière,  loc.  cit.;  Demolombe,  loc.  cit.;  Laurent, 
t.  19,  n.  350. 

7.  Ainsi,  les  livres  d'un  notaire  peuvent  lui  être 
opposés  comme  papiers  domestiques,  pour  établir 
la  réalité  des  paiements  qui  y  sont  énoncés,  encore 
bien  que  l'écriture  de  ces  livres  serait  non  de  sa 
main,  mais  de  celle  du  derc  chargé  de  ce  travail. 
—  Cass.,  11  juin  1872  [S.  72.  1.  261,  P.  72.  664, 
D.  p.  72.  1.  464]  —  Sic,  Larombière, loc. cit;  Aubry 

et   Hall ,  loc.  cit. 

8.  Décidé  encore  que  les  registres  domestiques 
font  foi,  contre  celui  à  qui  ils  appartiennent,  de  la 
réception  île  paiements  qu'ils  mentionnent,  encore 
bien  que  cette  mention  serait  l'œuvre  du  débiteur 

.m  entend  en  faire  résulter  sa  libération,  s'il  est 
établi  que  l'inscription  a  eu  lieu  sous  les  \  eux  uié- 
iiii  du  créancier.  —  Cass.,  9  janv.  1865  [S.  65.  1. 
!  P,  65.  123,  D.  p.  65.  1.  160]  —  Sic.  Larombière, 
loc  cit.;  Duranton,  toc.  cit;  Laurent,  loc.  cit.;  Aubry 

et    1,'au  ,  /,.<■.  cit. 

9.  Quelques  tribunaux  se  sont  aussi  crus  autoi 

à  déroger,  par  .le>  considérations  peu  juridiques,  à, 
la  règle,  pourtant  formelle,  d'après  laquelle  les  re- 
gistres oi  papiers  domestiques  ne  peuvent  être  in- 
voqués pour  celui  qui  les  a  écrits.  —  C'est  ainsi  qu'il 
a  été  jugé  que  la   nature  particulière  de  l'exercice 
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de  l'art  médical  dispense  les  médecins,  soit  de  l'ap- 
port d'une  preuve  écrite,  soit  d'une  justification  par 

témoins  du  nombre  de  leurs  visites,  du  moment 
qu'ils  produisent  des  documents  de  comptabilité  d'un 
caractère  probant  :  et,  si  leurs  livres  ne  peuvent, 
au  même  titre  que  ceux  des  commerçants ,  faire  foi 
eu  justice,  les  tribunaux  peuvent  y  puiser  des  pré- 
somptions suffisantes  pour  fixer  leur  conviction.  — 
Trib.  Libourne,  13  janv.  1887  [S.  89.  2.  45,  P. 
89.  1.  235]  —  Sic,  sur  le  principe,  Demolombe, 
t.  29,  n.  624  ;  Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  743  ;  La- 
rombière  ,  sur  l'art.  1331,  n.  2;  Baudry-Lucantine- 
rie ,  loc.  cit. 

10.  Un  s'est  montré  plus  respectueux  des  princi- 
pes généraux,  en  rendant,  dans  les  termes  suivants, 
nue  décision  qui  a  encore  l'inconvénient  de  pré- 
tendre subordonner  une  règle  de  droit  à  des  consi- 
dérations de  pur  fait.  —  D'après  ce  jugement,  les 
usages  mettraient  le  médecin  dans  l'impossibilité 
de  se  procurer  une  preuve  par  écrit  de  sa  créance 
d'honoraires;  ses  livres  devraient,  par  suite,  cons- 
tituer pour  les  juges  un  élément  de  preuve  suffisant, 
a  moins  d'exagération  évidente.  —  Trib.  Annecy, 
23  juill.  1887  '[S.  89.  2.  45.  P.  89.  1.  235] 

11.  Cette  dernière  solution  elle-même  suppose  la 
vérité  d'une  proposition  qui  est,  à  nos  yeux,  des  plus 
douteuses,  à  savoir  que  l'impossibilité  pour  le  créan- 
cier de  se  procurer  une  preuve  littérale,  peut  être  une 
impossibilité  morale  aussi  bien  qu'une  impossibilité 
matérielle.  Nous  croyons,  pour  notre  compte,  qu'il 
faut,  en  ce  qui  concerne  les  médecins,  s'en  tenir  au 
droit  commun;  celui-ci  ne  saurait  plier  devant  la 
considération  d'inconvénients  pratiques  qu'il  est, 
d'ailleurs,  facile  d'atténuer  dans  la  plupart  des  cas. 

—  Y.  note  sous  Trib.  Libourne  et  Annecy,  précités. 

—  V.  aussi  Laurent,  t.  19,  n.  579.  —  V.  également 
infrà.  art.  1348.  —  V.  enfin,  L.  30  nov.  1892  [S.  et 
P.,  Lois  annotées,  série  1893,  p.  489] 

12.  Sous  cette  réserve,  il  reste  à  retenir,  en  termes 
généraux,  que,  bien  que  les  registres  et  papiers  do- 
mestiques ne  fassent  pas  foi  pour  celui  qui  les  a 
tenus ,  ils  peuvent  cependant  être  invoqués  en  sa 
faveur  pour  compléter  une  preuve  résultant  déjà 
d'autres  documents.  —  Cass.,  1er  mai  1848  [S.  48. 
1.  501,  P.  48.  1.  592,  I).  p.  48.  1.  220]  ;  31  mai 
1881  [S.  82.  1.  200,  P.  82.  1.  493,  D.  p.  82.  1.  58] 

—  Sic,  Aubry  et  Hau,  t.  8,  p.  274,  §  758,  Demo- 
lombe, t.  29,  n.  625. 

13.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsqu'on  peut  in- 
voquer déjà  les  résultats  de  la  comparution  des 
parties  et  d'une  enquête  dont  la  validité  n'est  pas 
contestée.  —  Cass.,  31  mai  1881,  précité. 

14.  Il  n'est  pas  douteux,  en  tout  cas,  que  les  re- 
gistres et  papiers  domestiques,  d'ailleurs  tenus  de 
manière  à  inspirer  toute  confiance,  peuvent  faire 
un  titre  pour  celui  qui  les  a  écrits,  lorsque  l'autre 
partie  est  convenue  de  s'en  rapporter  à  ces  registres. 

—  Une  pareille  convention  ne  porte  aucune  atteinte 
à  l'ordre  public.  —  Cass.,  20  mars  1876  [!S.  77.  1. 
338,  P.  77.  884,  D.  p.  77.1.254] 

15.  C'est,  d'ailleurs,  par  application  de  la  première 
des  règles  posées  dans  notre  article,  qu'il  a  été  décide 
que  les  registres  particuliers  d'un  avoué  ne  font 
point  foi  contre  un  tiers,  surtout  en  faveur  de  la 
partie  de  cet  avoué.  —  Paris,  22  juill.  1815  [S. 
et  P.  chr.,  D.  \.  2.  222,  D.  Hep..  v°  Avoué,  n.  93] 

16.  De  ce  que  les  papiers  domestiques  ne  peuvent 
faire  aucune  preuve  en  faveur  de  celui  qui  le»  a 
écrits,  il  résulte  que,  lors  même  qu'ils  énoncent  un 


paiement  fait  à  celui  qui  les  a  écrits,  celui-ci  ne 
peut  se  prévaloir  de  cette  énonciation  comme  d'un 
moyen  d'interrompre  la  prescription  opposée  par  le 
débiteur  qui,  de  son  côté,  ne  reconnaît  pas  l'existence 
de  ce  paiement.  —  Cass.,  11  mai  1842  [9.  42.  1. 
719,  P.  42.  2.  315,  D.  p.  42.  1.  267,  D.  Uèp.,  v° 
l'r,  icription,  n.  573]  —  Sic,  Toutlier,  t.  9,  n.  103 
infine)  Va^eille,  Prescript.,  n.  215  :  Troplong,  td., 
t.  2,  n.  621  ;  Fœlix  et  Henrion,  Rentes  foncière* , 
11.  44D  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1331,  n.  3;  Demolombe, 
t.  29,  n.  628;  Larombière,  sur  l'art.  1331,  n.  7. 

17.  Dans  une  autre  espèce,  on  a,  au  contraire, 
admis  qu'un  crédirentier  pouvait  invoquer  pour 
lui-même  les  paiements  d'arrérages,  constatés  uni- 
quement par  ses  registres.  In  lenninis ,  la  mention 
de  paiement  des  arrérages  d'une  rente  faite  sur  ses 
registres  par  le  créancier  (et,  spécialement,  la  men- 
tion de  tels  paiements  sur  les  registres  d'un  hos- 
pice) peut  être  considérée  comme  établissant  suffi- 
samment l'existence  des  paiements  et  ayant,  par 
suite,  l'effet  d'interrompre  la  prescription  de  la 
rente.  —Cass.,  24  mai  1831  [S.  32.  1.  439]  —  Sic, 
pour  l'ancien  droit  seulement,  Larombière,  loc.  fit. 

18.  Mais  il  faut  remarquer  que  le  crédirentier, 
dans  l'espèce ,  était  un  hospice  qui  avait  été  admi- 
nistré, lors  de  la  création  de  la  rente,  par  une  con- 
grégation religieuse.  Le  texte  à  appliquer  d'éfait  pas 
encore  le  Code  civil  ;  il  était  emprunté  à  l'ancien 
droit,  d'après  lequel  les  registres  des  congrégations 
dépassaient  en  force  probante  les  simples  papiers 
domestiques.  —  V.  Pothier,  Rentes,  n.  164. 

19.  Il  a  même  été  décidé,  sous  le  régime  du  Code 
civil,  que  les  registres  de  l'administration  des  hos- 
pices, tenus  par  les  trésoriers,  qui  s'y  sont  déclarés 
eux-mêmes  comptables  dans  des  actes  apurés  par 
l'autorité  administrative,  ne  peuvent  être  comparés 
aux  papiers  domestiques,  qui  ne  font  point  un  titre 
pour  celui  qui  les  a  écrits.  —  Xîmes,  13  août  1823 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  704,  D.  Rèp.,  v°  Oblia.,  n. 
4242-1°]  —  Contra,  Larombière ,  sur  l'art.  1331,  n. 
8  ;  Toullier,  t.  9,  n.  103. 

20.  Il  est  tout  à  fait  certain  que,  dans  le  1°  de  la 
deuxième  disposition  de  notre  article,  le  mot  g  paie- 
ment 0  doit  être  entendu  au  sens  large  et  désigne 
tout  mode  quelconque  de  libération.  —  Toullier,  t. 
8,  11.  402;  Larombière,  sur  l'art.  1331,  n.  3;  Demo- 
lombe, t.  29,  n.  626;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 
—  V.  suprà,  art.  1234,  n.  5. 

21.  Notre  article  mentionne  limîtativement  les 
conditions  dans  lesquelles  les  registres  et  papiers  do- 
mestiques font  foi  contre  celui  qui  les  a  écrits.  — 
En  sorte  que  la  mention,  faite  par  un  individu  sur 
un  registre  par  lui  tenu,  qu'il  est  débiteur  d'une  cer- 
taine somme  envers  un  tiers,  ne  fait  pas,  seule,  et 
en  l'absence  de  toutes  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes,  preuve  juridique,  au  profit  du  tiers, 
contre  celui  qui  a  tenu  le  registre,  de  l'existence  de 
la  dette  y  mentionnée,  lorsque,  d'ailleurs,  il  n'est  pas 
énoncé  que  la  mention  a  été  faite  pour  suppléer  le 
défaut  de  titre  en  faveur  du  tiers.  —  Cass.,  27  avr. 
1831  [S.  31.  1.  277,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  218,  D.  Éép., 
v°  OUliy.,  n.  4235]  —  Sic,  Demolombe,  t.  29,  n. 
630  ;  Larombière,  sur  l'art.  1331,  n.  3  et  5  ;  Bonnier 
(édit.  Larnaude),  n.  745  ;  Baudry-Lacantinerie,  toc. 
cit.  — Y.,  en  sens  contraire,  dans  l'ancien  droit, 
Cass.,  26  mars  1806  [S.  chr.] 

22.  Lorsqu'on  invoque  contre  une  partie  ses  régis 
très  privés  et  papiers  domestiques,  cette  partie  11 
peut  réclamer  le  bénéfice  de  l'indivisibilité  des  men. 
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tions  qui  s'y  trouvent  consignées ,  comme  lorsqu'il 
s'agit  de  livres  de  commerce.  —  Jugé  ,  en  ce  sens , 
que  les  registres  et  papiers  domestiques  produits  en 
justice  par  une  partie,  pour  repousser  une  demande 
formée  contre  elle  sans  titre,  peuvent  bien  établir 
sa  libération;  mais  ils  sont  insuffisants  pour  établir 
à  eux  seuls  une  créance  en  sa  faveur,  lors  même  que 
l'on  prétendrait  trouver  cette  preuve  dans  les  énon- 
ciations  mêmes  relatives  à  la  libération.  —  Cass., 
16  déc.  1833  [S.  34.  1.  123,  P.  cbr.,  D.  P.  34.  1.  6, 
D.  Rép.,  v"  Oblig.,  n.  4227]  —  Sic.  Demolombe, 
t.  29,  d.  629  :  Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  743  ;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1331  ,  n.  4  ;  Larombiére,  sur  l'art. 
1331,  n.  6.  —  V.  mprà,  art.  1330,  n.  9. 

23.  On  a  déjà  fait  remarquer  plus  liant  que  les 
registres  et  papiers  domestiques,  pas  plus  que  les 
livres  de  commerce,  ne  constituaient  des  actes  sous 
seing  privé  proprement  dits,  et  l'on  a  indiqué  quel- 
ques-unes des  différences  à  retenir.  Il  convient  d'a- 
jouter que  le  contenu  aux  registres  privés  et  pa- 
piers domestiques  n'est  pas  protégé ,  comme  celui 
des  véritables  actes  sous  seing  privé ,  à  l'égard  de 
la  preuve  contraire.  Celle-ci  est  donc  recevable,  sous 
toutes  les  formes,  même  par  témoins  ou  par  pré- 
somptions, et  cela  quels  que  soient  la  nature  et  le  taux 
du  litige,  et  même  en  l'absence  de  tout  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  Aussi  nous  paraît-il  inu- 
tile de  rechercher  si  ,  étant  contestés  dans  leur  sin- 
cérité, les  papiers  domestiques  peuvent,  au  moins, 
constituer  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 
—  V.  Aubry  et  liau,  t.  8,  p.  277.  §  758;  Bonnier 
(édit.  Larnaude),  n.  74j  ,  I  lemolombe,  t.  29,  n.  635  ; 
Larombiére,  sur  l'art.  1331,  n.  11.  —  V.  aussi  suprà, 
art.  1329,  n.  1. 

24.  Les  registres  et.  papiers  domestiques  ne  peu- 
vent, d'ailleurs,  apparaître  dans  un  procès  qu'autant 
qu'ils  y  font  l'objet  d'une  production  volontaire 
effectuée  par  la  partie  qui  les  a  écrits,  ou  dans  des 
circonstances  particulières,  telle  qu'une  découverte 
au  cours  d'un  inventaire.  Le  juge  ne  peut,  en  prin- 
cipe, en  ordonner  la  représentation,  soit  d'office,  soit 
même  sur  la  demande  du  défendeur,  comme  lors- 
qu'il s'agit  de  livres  de  commerce.  Ce  droit  ne  lui 
appartiendrait,  exceptionnellement,  que  si  les  re- 
gistres ou  papiers  domestiques  formaient,  dans  l'es- 
pèce, titre  commun  entre  les  parties.  —  V.  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  sur  ces  propositions,  mprà, 
art.  1315,  n.  156  et  s.  —  Aride,  en  sens  divers,  Bon- 
nier (édit  Larnaude),  n.  746;  Toullier,  t.  8,  n.  404; 
Durant  on,  t.  13,  n.  21 1  et  s.;  Marcadé,  sur  l'art.  1331, 
n.  6. 

25.  A  cet  égard,  les  écritures  d'une  société  civile, 
alors  même  qu'elles  ont  été  tenues  par  un  seul  des 
associés,  ne  sont  point  de  simples  papiers  domesti- 
ques appartenant  à  cet  associé  :  ce  sont  des  écritures 
communes  faisant  foi  entre  les  intéressés,  malgré 
leurs  irrégularités,  si,  d'ailleurs,  les  juges -du  fond 
reconnaissent  qu'elles  sont  sincères  et  dignes  de  con- 
fiance. —  Cass.,  17  févr.  1869  [S.  69.  1.  160,  P.  69. 
394, 1».  p. 70. 1.40]  —Sic,  Demolombe,  t.  29,n.  637; 
Larombiére,  sur  l'art.  1331,  n.  12. 

26. Comme  titres  communs,  les  registres  et  papiers 
domestiques  du  de  cujus  peuvent  servir  a  régler  les 
rapports  des  cohéritiers  entre  eux,  et  à  assurer  l'é- 
galité des  partages.  —  l'an,  19  mai  1875  [S.  76.  2. 
139,  P.  76.  58(1]  Y.  Bonnier  (édit  Larnaude), 
n.  74:'.:  Masse  et  Vergé,  sur  Zacnariœ,  t.  3,  p.  513, 
§  593,  note  3;  Demolombe,  hr.  cit.;  Colmet  de 
San  terre,  t.  5,  n.  295  bu. 


27.  Spécialement,  des  héritiers  peuvent  prouver, 
au  moyen  des  registres  et  papiers  domestiques  de 
l'auteur  commun ,  les  créances  qu'avait  celui-ci  sur 
l'un  de  leurs  cohéritiers.  —  Orléans,  26  juill.  1849 
[S.  50.  2.  49,  P.  49.  2.  422,  D.  p.  50.  2.  29]  —  Sic, 
Demolombe,  t.  16,  n.  329,  et  t.  29,  n.  637. 

28.  Au  contraire,  les  registres  et  papiers  domes- 
tiques du  défunt  ne  peuvent  constituer  un  titre  à 
l'encontre  d'un  débiteur  non  cohéritier,  notamment 
à  l'égard  du  mari  d'une  cohéritière,  commun  en  biens 
avec  sa  femme ,  mais  seui  personnellement  tenu  de 
la  dette.  —  Pau,  19  mai  1875,  précité. 

§  2  (APPENDICE).  De  la  force  probante 
des  b  tires  missives. 

29.  Le  législateur  s'est  abstenu  de  définir  expressé- 
ment le  degré  de  force  probante  attaché  aux  lettres 
missives  :  il  faut  donc  ,  il  cet  égard  et  suivant  les 
espèces,  les  assimiler  aux  catégories  d'actes,  docu- 
ments ou  autres  moyens  de  preuve  dont  elles  se  rap- 
procheraient le  plus  par  la  forme.  —  V.  Demo- 
lombe, t.  29,  n.  663.  —  Sur  la  propriété  des  lettres 
missives,  V.  aussi,  suprà,  art.  544.  n.  138  et  s. 

30.  Comme,  à  cet  égard,  tout  dépend  des  cir- 
constances, la  doctrine  est  d'accord  avec  la  Cour  de 
cassation  pour  reconnaître  aux  juges  du  fond,  quant 
à  cette  détermination,  le  pouvoir  d'appréciation  le 
plus  large.  —  Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  694  : 
Aubry  et.  Rau,  t.  8,  p.  293,  §  760  ter:  Demolombe, 
loc.  cit.;  Larombiére,  sur  l'art.  1331,  n.  14.  —  V. 
suprà.  art.  1164,  n.  69. 

31.  Spécialement,  les  juges  peuvent  faire  état, 
dans  un  règlement  de  comptes  entre  les  parties, 
d'une  lettre  écrite  par  l'une  d'elles  à  l'autre,  si  d'ail- 
leurs rien  ne  prouve  qu'ils  en  aient  dénaturé  le  sens. 

—  Cass.,  2  févr.  1892  [S.  92.  1.  511,  P.  92.  1.  511] 

—  Quant  au  droit  de  censure  de  la  Cour  de  cassation 
sur  l'interprétation  des  actes  par  le  juge  du  fait, 
lorsqu'elle  dénature  l'intention  des  parties ,  V.  su- 
prà. art.  1134,  n.  111  et  s. 

32.  (>n  reconnaît  encore,  quant  à  l'emploi  des 
lettres  missives  comme  moyen  de  preuve,  et  d'une 
façon  générale,  que,  de  ce  que  la  production  de  let- 
tres, dans  un  procès  civil,  n'est  prohibée  expressé- 
ment par  aucune  loi,  il  suit  que  les  juges  du  fond 
sont  appréciateurs  de  l'opportunité  et  de  la  conve- 
nance d'une  production  de  ce  genre.  —  Cass.,3févr. 
1873  [S.  73.  1.  313,  P.  73.  777,  D.  p.  73.  1.  468]  — 
Sur  la  production  en  justice  de  lettres  missives  dans 
une  instance  en  divorce,  ou  en  séparation  de  corps, 
Y.  suprà  .  art.  231,  n.  112  et  s.,  et  art.  306,  n.  15  et 
s.,  et  dans  une  instance  en  recherche  de  maternité, 
Y.  suprà,  art.  341,  n.  32  et  33,  39  et  40. 

33.  Spécialement ,  l'arrêt  qui  admet  un  époux 
survivant  a  produire,  pour  les  besoins  de  sa  défense 
et  de  son  honneur,  en  réponse  à  une  demande  en 
nullité  du  testament  émané  de  son  conjoint,  qui 
l'institue  légataire  universel,  les  lettres  qui  ont  été 
écrites  a  ce  conjoint  par  sa  mère ,  et  dont  il  est  en 
possession  comme  légataire,  ne  viole  aucune  loi. — 
Même  arrêt. 

34.  Aussi  doit-on  considérer  comme  beaucoup 
trop  rigoureuse  la  décision  d'après  laquelle  des  let- 
tres missives,  des  notes  prises  sur  un  carnet,  ne 
peuvent  jamais  être  invoquées  contre  celui  auquel 
elles  appartiennent,  de  quelque  manière  qu'elles 
soient  parvenues  entre  les  mains  de  ses  adversaires. 
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—  Agen,  31  janv.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v° 
nts  d'avant  dire  droit,  n.  25-0°] 

35.  Tout  au  contraire  et  de  son  l'ôte ,  l'auteur  de 
lettres  missives  ne  peut,  sous  prétexte  qu'elles  se- 
raient confidentielles,  s'opposer  à  ce  qu'elles  soient 
produites  en  justice  par  la  personne  à  laquelle  il 
les  a  adressées,  lorsque  celle-ci  les  invoque  comme 
contenant  soit  des  engagements  formels  en  sa  fa- 
veur, soit  la  reconnaissance  d'un  préjudice  qui  lui 
aurait  été  causé  et  dont  elle  demande  la  réparation. 

—  Caen,  10  juin  1862,  sousCass.,  26  juill.  1864  [S. 
65.  1.  33,  P.  65. 51,  D.  p.  04.  1.  347]  —  Sic,  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  p.  '290,  §  760  fer;  Laronibière,  sur 
l'art.  1331,  n.  14. 

36.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  sous  cette  ré- 
serve et  en  général,  une  lettre  confidentielle  ne 
peut  servir  à  une  personne  autre  que  celle  à  qui  elle 
aété  adressée,  soit  pour  intenter,  soit  pour  soutenir 
une  action  en  justice.  —  Limoges,  17  juin  1824  [S. 
et  P.  chr.,  D.  \.  11.  891,  D.  Rép.,  v°  Lettre  missive, 
n.  28] 

37.  Delà,  il  serait  excessif  de  conclure,  sans  atté- 
nuations, que  celui  qui  s'estprocuré  une  lettre  missive 
confidentielle ,  écrite  par  sa  partie  adverse  à  un  tiers, 
ne  peut  en  faire  aucun  usage  eu  justice,  et  doit 
même  être  condamné  à  la  restituer.  —  Paris,  13 
mai  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  76,  D.  Rép.,  v> 
Lettre  missive,  n.  7-ln] 

38.  Mais,  tout  au  moins,  une  lettre  missive  pure- 
ment confidentielle  ne  peut-elle  être  invoquée  en 
justice  par  un  tiers,  sans  le  consentement,  non  seu- 
lement de  celui  à  qui  elle  a  été  adressée,  mais  en- 
core de  celui  qui  l'a  écrite.  —  Cass.,  5  mai  1858 
[S.  58.  1.  535,  P.  59.  326,  D.  p.  58.  1.  209]  — 
Orléans,  13  mars  1857  [S.  58.  2.  270,  P.  58.  30] 

—  Nancy,  11  mars  1869  [S.  69.  2.  113,  P.  69. 
570,  D.  p.  69.  2.  223]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
p.  291,  §  760  ter.  —  V.  solution  identique,  suprà, 
art.  544,  n.  148. 

39.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'action  du 
tiers  qui  veut  se  prévaloir  de  cette  lettre  missive 
contre  celui  qui  l'a  écrite,  repose  sur  une  allégation 
de  dol  et  de  fraude.  —  Cass.,  5  mai  1858,  précité. 

—  V.  cependant,  quand  il  s'agit  de  lettres  anony- 
mes, supra,  art.  544,  n.  142. 

40.  Plus  expressément,  le  tiers  n'est  pas  admis- 
sible à  produire,  sans  autorisation,  la  lettre  missive, 
quand  bien  même  il  prétendrait  y  trouver  la 
preuve  d'une  fraude  commise  à  son  préjudice  par 
l'expéditeur.  — ■  Rennes,  26  juin  1874  [S.  75.  2.  34, 
P.  75.  207] 

41.  Peu  importe,  en  d'autres  termes,  qu'il  s'a- 
d'établir  l'existence  de  faits  de  dol  et  de  fraude 

commis  au  préjudice  de  la  partie  dans  l'intérêt  de 
laquelle  est  faite  la  production  de  ces  lettres.  — 
.,  21  juill.  1862  [S.  62.  1.  926,  P.  63.  692,  D. 
P.  62.  1.  521]  —  Nancy,  11  mars  1869,  précité.  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  loe.  cit.;  Larombière,  loc.  cit. 

42.  La  partie  contre  laquelle  une  pareille  lettre 
est  produite  peut  demander,  pour  la  première  fois 
en  cause  d'appel,  qu'elle  soit  écartée  du  procès,  et 

alors  même  qu'en  première  instance,  elle  en  a 
discuté  le  mérite,  mais  seulement  d'une  manière 
s  ibsidiaire.  —  Cass.,  ô  mai  1858,  précité.  —  Orléans, 
13  mars  1857,  précité. 

43.  Jugé,  au  contraire,  que  le  principe  de  l'in- 
violabilité du  secret  des  lettres  cesse  d'être  appli- 
cable ,  lorsque  ces  lettres  ont  eu  pour  objet  de  con- 
certer  des  actes  de   fraude    ou   de  spoliation   au 


préjudice  de  celui  qui  les  invoque.  —  Riom,  8  janv. 
1849  [S.  49.  2.  460,  P.  49.  1.  453,  D.  p.  49.  2.  143] 

44.  Spécialement,  on  peut  rechercher  des  preuves 
dans  de  telles  lettres,  alors  que,  déjà,  elles  oit  été 
révélées  au  cours  d'une  autre  procédure.  —  Mêm  • 
arrêt. 

45.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  saurait,  en  aucun  cas, 
être  admis  à  se  prévaloir  en  justice  de  lettres  qui 
auraient  été  écrites  à  des  tiers,  et  dont  on  ne  se 
trouverait  en  possession  que  par  suite  de  manœuvres 
illicites.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Merlin,  Réf.,  v°  Let- 
tre, n.  6  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  290,  §  760  ter.  — 
V.,  comme  application,  suprà,  art.  1324,  n.  80  et  s. 

46.  ...  Et  même  celui  qui  est  mis  par  erreur  en 
possession  d'une  lettre  missive  et  confidentielle 
destinée  à  un  tiers  ne  peut,  contre  le  gré  de  l'ex- 
péditeur et  du  destinataire,  être  admis  à  faire  usage 
en  justice  de  cette  lettre,  dans  son  intérêt  privé.  — ■ 
Cass.,  3  mai  1875  [S.  75.  1.  197,  P.  75.  489,  D.  p. 
76.  1.  183]  —  Rennes,  26  juin  1874,  précité. — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

47.  Jugé,  cependant,  que  celui  qui  détient  sans 
fraude  des  lettres  missives  adressées  à  un  tiers,  peut 
s'en  prévaloir  en  justice.  —  Spécialement,  dans  le  cas 
de  recherche  de  la  maternité,  des  lettres  de  la  mère 
prétendue  peuvent  être  produites  et  invoquées  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit,  lorsque  ces  let- 
tres ont  été  écrites  dans  l'intérêt  du  réclamant,  et 
que  le  tiers  auquel  elles  ont  été  écrites  ne  s'oppose 
pas  à  leur  production.  —  Cass.,  3  juill.  1850  [S.  50. 
1.  705,  P.  51.  1.  488,  D.  p.  50.  1.  210]  -  V.  suprà, 
n.  35  et  infrà,  n.  57.  —  V.  aussi,  sur  l'espèce,  su- 
prù,  art.  341,  n.  32  et  36. 

48.  De  ces  diverses  solutions,  il  faut  retenir  que, 
si  les  lettres  écrites  à  un  tiers  par  l'une  des  parties 
ne  peuvent,  sans  le  consentement  de  celle-ci,  être 
produites  en  justice  par  l'autre  partie,  c'est  seule- 
ment lorsqu'elles  sont  confidentielles  ;  il  en  est  au- 
trement lorsqu'elles  ont  été  écrites  pour  être  com- 
muniquées par  le  destinataire  à  celui  qui  les  invoque. 

-  Cass.,  26  juill.  1864  [S.  65.  1.  33,  P.  65.  51,  D. 
p.  64.  1.  347]  —  V.,  dans  le  même  sens,  suprà,  art. 
544,  n.  143. 

49.  Des  lettres  écrites  par  une  personne  renfermée 
dans  un  établissement  d'aliénés,  qui  ne  sont  adres- 
sées à  aucun  représentant  de  l'autorité  administrative 
ou  judiciaire,  qui  sont  la  vive  et  sûre  manifestation 
du  trouble  mental  de  leur  auteur,  ne  sont  pas  des 
lettres  confidentielles  ;  elles  peuvent  être,  dès  lors, 
retenues  par  le  directeur  de  l'établissement  et  pro- 
duites en  justice  par  ce  directeur  pour  se  justifier 
du  reproche  de  séquestration  arbitraire ,  sans  que  le 
principe  du  secret  de  -  lettres  confidentielles  soit  violé. 
—  Cass.,  27  déc.  1875  [S.  76.  1.  197.  P.  76.  241,  et 
la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  76.  1.  66]  —Sic,  Aubry 
et  Rau  ,  t.  8,  p.  293,  §  760  ter,  note  18. 

50.  On  ne  doit  pas  davantage  considérer  comme 
confidentielle,  en  ce  sens,  une  lettre  missive  adres- 
sée à  un  juge  par  une  partie  en  instance  devant  lui, 
pour  lui  donner  des  renseignements  relatifs  à  cette 
instance;  elle  peut  donc  être  invoquée  par  un  tiers 
comme  titre  à  l'appui  d'une  action  que  ce  tiers  vient 
à  former  contre  l'auteur  de  la  lettre  ou  ses  avants- 
droit.  -  Lyon.  16  févr.  1854  [S.  54.  2.  420,  P. 
55.  1.  43,  D.  p.  55.  2.  31]  —  V.,  cependant,  suprà, 
art.  231,  n.  112. 

51.  Cette  restriction  n'a ,  d'ailleurs,  qu'une  portée 
fort  limitée,  si  l'on  doit  croire  que  les  lettres  missi- 
ves sont  réputées  confidentielles,  à  moins  que  le  con- 
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traire  ne  résulte  de  leurs  énonciatiims  mêmes,  et,  & 
plus  forte  raison,  lorsqu'elles  portent  en  elles-mêmes 
la  preuve  que  les  tiers  qu'elles  peuvent  intéresser  ne 

doivent  pas  les  connaître,  —  Dijon,  3  avr.  1868  [S. 
09.  ■>.  46,  P.  69.  2-25]  —  Nancy,  11  mars  1869  [S. 
69,  ■-'.  1 1.1,  P,  69,  570,  D.  P.  69.  2.  223]  —  Sic,  Aubry 
et  Bau,  t.  8,  p.  292,  5  760  ter;  Merlin,  foc.  cit.; 
Bonnier  (édil.  Larnaude).  n.  694.  —  V.  Demolombe, 
i.  29,  n.  004. 

52.  Il  régne,  dans  la  jurisprudence,  une  grande 
incertitude  sur  le  point  de  savoir  si  le  principe  du 
secret  des  lettres  est  aussi  rigoureux  entre  commer- 
çants qu'en  matière  civile.  —  Un  arrêt,  déj,\  ancien, 
déaide  que  des  lettres  missives  écrites  îi  des  tiers  ou 
pai  des  tiers  ne  doivent  pas  être  produites  en  juge- 
ment, même  en  matière  commerciale.  --  Rome,  4 
déc.  1810  [S.  et  P.  clir.,  D.  Rép,,  V  Lettre  missive, 


n.  24-5°] 
53.  Mais 


en  considérant  que  les  lettres  relatives 
au  commerce  ont  rarement  un  caractère  suffisamment 
confidentiel  pour  intéresser  l'honneur  et  la  tranquil- 
lité des  familles,  et  qu'au  contraire,  il  est  conforme 
aux  usages  commerciaux  de  conclure  des  traités  par 
un  simple  échange  de  lettres,  nous  adoptons  plus  vo- 
lontiers la  solution  contraire,  d'après  laquelle,  et 
"  ralement,  en  matière  commerciale,  une  lettre 
missive  peut  être  invoquée  par  un  tiers  comme  élé- 
ment de  preuve  contre  celui  qui  l'a  écrite.  —  Çass., 
24  juill,  1821  [S,  ehr.]  —  Sur  la  formation  des  con- 
trats par  lettres  missives,  V.  suprà,  art.  1101,  n.  3  et  4, 
36  et  s.,  50  et  s.  —  Sur  l'acceptation  de  succession  par 
voie  de  lettre  missive,  Y.  aussi,  suprà,  art.  678,  n.  4. 

54.  Au  surplus,  et  même  en  dehors  des  réserves 
plus  haut  formulées,  le  principe  de  l'inviolabilité 
du  secret  des  lettres  n'est  pas  tellement  absolu  qu'il 
ne  puisse  Héchir  dans  certaines  circonstances  excep- 
tionnelles, —  Bordeaux,  9  avr,  1869  [S.  69.2.285, 
P.  09.  1138,  D.  p.  70.  2.  222] 

55.  Ainsi ,  lorsque  appelé  en  garantie,  le  destina- 
taire de  lettres  missives  les  a  produites  en  justice 
dans  l'intérêt  Légitime  do  sa  défense  personnelle, 
le  demandeur  peut  invoquer  à  l'appui  de  sa  préten- 
tion les  déclarations  qui  s'y  trouvent  contenues.  — 
Même  arrêt, 


56.  Jugé  encore  qu'an  cas  de  désaveu  d'enfant 
pour  cause  d'adultère,  la  preuve  de  l'adultère  peut 
être  puisée  dans  les  lettres  écrites  par  la  femme  | 
un  tiers  étranger  au  procès.  —  Caes.,  31  mai  1841 
[S.  42.  1.  490,  P.  42.  2.  645,  D.  p.  42.  1.  329,  D. 
Rép.,  v»  Lettre  missive,  n.  30]  —  Sic.  Aubry  et 
P.an,  t.  8,  p.  298,  §  760  ter.  —  Y.  suprà,  art.  316  et  s. 

57.  i  in  a  parfois  invoqué,  avec  succès,  le  carac- 
tère de  titre  commun,  attribué  à  des  lettres  missives, 
pour  être  admis  à  les  produire  en  justice.  —  Ainsi, 
il  a  été  jugé  que  la  lettre  par  laquelle  une  adminis- 
tration annonce  à  celui  qui  a  cédé  a  un  tiers  des 
fonctions  dépendant  de  cette  administration  (dans 
l'espèce,  un  brevet  de  maître  de  poste),  que  cette  i  B 
sion  n'est  pas  agréée,  est  commune,  non  seulement 
au  cédant  a  qui  elle  est  adressée ,  mais  encore  au 
cessionnaire.  En  conséquence,  celui-ci  peut  en  faire 
usage  et  s'en  autoriser  pour  demander  la  résiliation 
du  traité,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  qu'il  se  BeH 
d'une  pièce  qui  est  la  propriété  d'un  tiers.  —  Cass.,  19 
juill.  1843  [S.  44.  1.238,  P.  44.  1.  140,  D.  p.  44.  1.47, 
D.  Rfj>..  v  Postes,  n.  151-5°]  —Sic,  Demolombe,  loi . 
cit.  —  Sur  l'admissibilité  en  preuve  des  lettres  missi- 
ves, même  sans  l'autorisation  de  l'auteur,  lorsqu'el les 
constatent  des  engagements  envers  celui  qui  les  in- 
voque, V.  suprà,  n.  35.  —  Y.  aussi,  sur  les  titres  com- 
muns, suprà,  n.  24  et  s.,  et  art  1315,  n.  156  et  s. 

58.  D'après  un  arrêt  dont  la  doctrine  nous  paraît 
peu  sûre,  et  dont  les  termes,  pour  le  moins,  compor- 
tent une  généralisation  excessive,  les  dispositions 
des  art.  1158  et  s.,  suprà.  sur  l'interprétation  des 
contrats,  ne  seraient  pas  applicables  à  l'interpréta- 
tion de  lettres  confidentielles.  —  Cass.,  18  mars  1807 
[S.  et  P.  chr.,  D.  ,v.  10.  500,  D.  Rép.,  v»  Oblig.,  n. 
876]  —  V.  suprà,  art.  1156,  n.  1  et  s. 

59.  On  notera  que  le  moyen  tiré  du  principe  de 
la  propriété  et  de  l'inviolabilité  de  lettres  missives 
ne  saurait  être  utilement  présenté  devant  la  Cour 
de  cassation,  s'il  résulte  des  termes  de  la  décision 
attaquée  qu'elle  n'a  accueilli  que  comme  preuve  su- 
rabondante le  contenu  d'une  lettre,  et  si  elle  trouve 
dans  ses  autres  motifs  une  justification  suffisante. 
—  Cass.,  13  nov.  1876  [S.  78.  1.  201,  P.  78.  510, 
D.  p.  78.  1.6] 


Art.  1332.  L'écriture  mise  par  le  créancier  à  lit  suite*,  en  marge  ou  an  dos  d'un  titre 
qui  est  toujours  resté  en  sn  possession,  t'ait  foi,  quoique  non  signée  ni  datée  par  lui,  lors- 
qu'elle tend  à  établir  la  libération  du  débiteur. 

11  en  est  de  même  de  l'écriture  mise  par  le  créancier  au  dos,  ou  en  marge,  ou  h  la  suite 
du  douille  d'un  titre  ou  d'une  quittance,  pourvu  que  ce  double  soit  entre  les  mains  du 
délateur.  —  0.  oiv.,  1850-2°,  1352. 


1.  D'après  les  termes  mêmes  employés  par  le  lé- 
gislateur, l'écriture  ajoutée  n'a  de  force  probante 
qu'autant  qu'elle  est  de  la  main  du  créancier.  Le 
texte  est  trop  précis,  :\  cet  égard,  pour  pouvoir  céder, 
sous  prétexte  de  vice  de  rédacti  u,  devant  la  doc- 
trine contraire  qui  était  -  m  :  e,  sous  le  régime 
antérieur  au  Code  civil,  notamment  par  Pothier.  — 
Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  750;  Marcadé,  sur 
l'art.  1332,  n.  3;  Demolombe,  t.  29,  n.  644  et  s.; 
Aubry  et  Pau,  t.  8,  p.  279,  §  758,  note  18;  Larom- 
bière.sur  l'art.  1332,  n.  3;  Laurent,  t.  19,  n.  358. 


—  Contra,  Pothier,  Obligat,  n.  760  et  761  ;  Duran- 
ton,t.  13,  n.  213 et  214;  Toullier,  t.  8,  n.  353.  —  V. 
toutefois, sur  l'hypothèse  d'un  mandataire  du  créan- 
cier, I.arombière,  sur  l'art.  1332,  n.  4. 

2.  Les  auteurs  dissidents  sur  la  solution  qui 
précède,  s'autorisent  encore  des  mêmes  traditions 
pour  prétendre  que  la  force  probante  de  l'écriture 
ajoutée  persisterait',  alors  bien  que  l'acte  serait 
sorti  des  mains  du  créancier;  nous  pensons,  avec  la 
grande  majorité  de  la  doctrine,  que  le  texte  de  l'art. 
1332  se  refuse  a  pareille  interprétation;  il  est  né- 
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cessaire,  mais  il  suffit,  pour  que  le  créancier  puisse 
utilement  nier  la  libération,  qu'il  établisse  qu'il  a  été 
dépossédé  du  titre;  quant  an  débiteur,  il  n'a  à  prou- 
ver, à  l'appui  dosa  prétention, que  l'existence  de  la 
mention  libératoire  et  la  possession  actuelle  du 
créancier.  —  Sic,  sur  le  principe,  Laurent,  t.  10,  n. 
359  ;  Aubry  et  Rau,  In,-,  rit.:  Larombière,  sur  l'art. 
1332,  n.  ;").'—  Conlrà,  Pothier,  n.  761  ;Toullier,  loc. 
cit.:  Duranton,  t.  1:!,  n.  214. 

3.  La  mention  ne  ferait  plue,  d'ailleurs,  preuve 
complète,  s'il  étail  établi  qu'elle  a  été  préparée,  sur 
l'acte,  en  vue  d'un  recouvrement  à  effectuer  par 
l'intermédiaire  d'un  tiers.  —  Laurent,  foc.  cit.;  La- 
rombière ,  loc.  cit. 

4.  En  ce  cas  et  plus  généralement,  lorsque  l'acte 
portant  mention  libératoire  de  la  main  du  créancier, 
n'est  pas  resté  constamment  en  sa  possession,  il  y 
a  commencement  de  preuve  par  écrit  a.  l'avantage 
du  débiteur,  qui  peut  alors  compléter  la  preuve  de 
sa  libération  par  témoins  ou  par  présomptions.  — 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  297  bis-n  ;  Bonnier 
(édit.  Larnaude),  Inc.  cit.;  Larombière,  sur  l'art. 
1332,  n.  6;  Laurent,  t.  19,  n.  360;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit. 

5.  Il  importe,  au  surplus,  de  remarquer  que  les 
dispositions  de  l'art.  1332,  C.  civ.  (relatif  à  l'effet 
libératoire  de  la  mention  de  paiement  non  signée, 
mise  par  le  créancier  à  la  suite,  en  marge  ou  au  dos, 
soit  du  titre  toujours  resté  en  possession  du  créan- 
cier, soit  d'une  quittance  ou  du  double  du  titre  se 
trouvant  entre  les  mains  du  débiteur),  ne  rentrent 
pas  dans  l'ordre  des  présomptions  contre  lesquelles 
la  preuve  contraire  n'est  pas  admise.  —  Cass.,  20 
janv.  1891  [S.  91.  1.  115,  P.  91.  1.  273,  D.  p.  91. 
5.426]  —  Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1332,  n.  9; 
Demolombe,  t.  29,  n.  657.  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
p.  282,  §  758. 

6.  Ainsi,  il  appartient  aux  juges  du  fait  de 
constater  que,  si  un  billet,  sur  lequel  le  créancier 
avait  porté  la  mention  «  payé  »,  était  toujours 
resté  entre  ses  mains,  il  résulte  des  faits  et  circons- 
tances de  la  cause  que  cette  mention  avait  été  por- 
tée sur  le  billet  au  moment  où  un  règlement  devait 
intervenir  entre  le  créancier  et  le  débiteur,  règle- 
ment qui  n'avait  pas  eu  lieu  ;  en  sorte  que  la  men- 
tion «  payé  »,  portée  prématurément  sur  le  billet, 
avait  perdu  toute  raison  d'être,  et  ne  pouvait  avoir 


aucune  valeur  probante;  une  pareille  constatation 
des  faits  est  souveraine.  —  Même  arrêt. 

7 .  I  le  même ,  la  mention  écrite  par  le  créancier 
sur  le  titre  signé  de  son  débiteur  et  ainsi  conçue  : 
«  réduction,  3,000  fr.  »,  ne  prouve  pas  qu'il  ait 
entendu  consentir  remise  d'une  partie  de  la  dette  . 
et  ne  rend  pas  non  plus  nécessairement  admissible 
la  preuve  offerte  par  témoins  que  telle  a  été  son 
intention.  —  Cass.,  12  août  1874  [S.  75.  1.  248,  P. 
75.  604,  D.  i>.  75.  1.  134] 

8.  L'arrêt  qui,  pour  repousser  même  l'offre  de 
preuve,  se  fonde  sur  ce  que,  si  le  créancier  a  eu 
l'intention  de  faire  une  libéralité  à  son  débiteur, 
cette  intention  est  restée  à  l'état  de  simple  projet, 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation ,  comme 
ne  renfermant,  qu'une  appréciation  souveraine  des 
faits  de  la  cause.  —  Même-  arrêt. 

9.  En  biffant  son  titre  de  créance ,  le  créancier 
est  réputé ,  au  moins  dans  certains  cas ,  opérer  une 
de  ces  mentions  qui ,  tendant  à  établir  la  libération 
du  débiteur,  peuvent  être  invoquées  par  celui-ci.  — 
Spécialement,  un  acte  sous  seing  privé  portant  re- 
connaissance d'une  dette,  qui  se  trouve  bâtonné,  ne 
peut  être  opposé  comme  obligatoire  à  celui  qui  l'a 
souscrit  et  qui  soutient  s'être  libéré.  — ■  Grenoble  , 
17  déc.  1858  [S.  59.  2.  433,  P.  59.  361] 

10.  Le  deuxième  paragraphe  de  notre  article  fait 
allusion  à  l'usage,  assez  répandu,  d'après  lequel  un 
créancier,  devenu  tel  en  vertu  d'un  acte  synallag- 
matique,  inscrit  les  paiements  successifs  sur  le 
double  de  son  débiteur.  Tel  est  le  cas  d'un  vendeur 
à  l'égard  de  l'acquéreur  qui  se  libère  de  son  prix 
par  fractions.  Il  suffit  alors  que  les  mentions  suc- 
cessives soient  de  l'écriture  du  créancier.  Il  arrive 
aussi ,  et  c'est  à  quoi  notre  texte  fait  encore  allu- 
sion, que,  dans  l'hypothèse  de  prestations  périodi- 
ques, ou  de  paiements  échelonnés,  le  créancier, 
après  avoir  donné  une  quittance  régulière  du  pre- 
mier versement,  se  borne,  pour  constater  les  sui- 
vants, h  des  mentions  ajoutées  a  la  même  quittance. 
—  V.  en  ce  sens,  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  297 
bis;  Demolombe.  t.  29,  n.  652  et  s.;  Bonnier  (édit. 
Larnaude),  n.  751;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  281,  § 
758,  note  19;  Larombière,  sur  l'art.  1332,  n.  8  ; 
Laurent,  t.  19,  n.  363  et  364.  —  V.  pour  une  expli- 
cation différente,  Toullier,  loc.  cit. 


§   3.  Des  tailles. 

Art.  1333.  Les  tailles  corrélatives  à  leurs  échantillons  font  foi  entre  les  personnes  qui 
sont  dans  l'usage  de  constater  ainsi  les  fournitures  qu'elles  font  ou  reçoivent  en  détail.  — ■ 
C.  civ.,  1134,  1159. 


1.  De  ce  que  le  Code  civil  paraît  considérer,  après 
Pothier,  les  tailles  comme  une  sorte  d'écriture  rudi- 
mentaire,  et  les  classe  parmi  les  moyens  d'établir 
une  preuve  littérale,  il  faut  conclure  qu'elles  font 
foi  des  fournitures  constatées,  quelle  qu'en  soit  l'im- 
portance, et  notamment  au-dessus  de  150  francs. 
—  Laurent,  t.  19,  n.  368  ;  Baudrv-Lacantinerie,  t. 
2.  n.  1234;  Larombière,  sur  l'art.  1333,  n.  2;  Bon- 
nier (édit.  Larnaude),  n.  758  ;  Demolombe,  t.  29,  n. 
865  et  666;  Toullier,  t.  8,  n.  408.  —  V.  Pothier, 
ObUgat,  n.  765. 


2.  On  admettra  également,  sans  difficulté,  que, 
lorsque  le  consommateur  s'est  acquitté,  la  remise  de 
la  taille  fait  preuve  de  sa  libération,  comme  le  ferait 
celle  d'un  titre  écrit  ordinaire.  —  Larombière ,  sur 
l'art.  1333,  n.  4;  Demolombe,  t.  29,  n.  672.  —  V. 
supra,  ait.  1282. 

:',.  Mais  cette  assimilation  des  tailles  à  une  preuve 
par  écrit  ne  saurait  aller  jusqu'à  les  faire  consi- 
dérer comme  établissant,  au  sens  de  l'art.  2274, 
infrà ,  un  arrêté  de  compte  qui  aurait  pour  effet 
d'empêcher  la  prescription  de  six  mois  ou  d'un  an. 
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—  Larombière,  sur  l'art.  1333,  n.  8;  Demolombe, 
t.  29,  n.  G73;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  5, 
p.  337,  §  859,  note  43;  Le  Roux  de  Bretagne,  Près- 
cription,  n.  1312.  —  Contra,  Durauton,  t.  13,  n.  236. 

4.  Spécialement,  un  arrêté  de  compte,  non  signé 
du  débiteur,  ne  peut,  avoir  pour  effet  d'interrompre 
la  prescription  qui  court  à  son  profit  contre  le  mar- 
chand, alors  même  que  les  tailles,  constatant  les 
fournitures,  se  trouveraient  encore  entre  les  mains 
du  créancier.  —  Cass.,  27  juill.  1853  [S.  53.  1.  705, 
P.  54.  1.  303,  D.  p.  53.  1.253] 

5.  Notre  article  ne  se  prononce  expressément  sur 
la  force  probante  des  tailles  qu'autant  qu'elles  sont 
.  nnvlatives  à  l'échantillon  ,  c'est-à-dire  que  les  co- 
ches sont  correspondantes,  et  en  nombre  égal  de 
part  et  d'autre.  S'il  y  avait  inégalité,  la  fourniture 
ne  serait  prouvée  que  jusqu'à  concurrence  du  chiffre 
le  plus  bas.  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1235  ; 
Larombière,  loc.cit.;  Bonnier  (édit.  Larnaude) ,  n. 
757  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  8,  p.  282,  §  760  ;  Demolombe, 
t.  29,  n.  667. 

6.  Il  ne  peut  encore,  d'après  notre  texte  même, 
être  fait  état  des  tailles  qu'entre  personnes  qui  sont 
dans  l'usage  de  constater  ainsi  leurs  fournitures  ;  la 
preuve  de  cet  usage  incombe  au  demandeur,  con- 
formément au  droit  commun,  et  peut  d'ailleurs  tou- 
jours être  faite  par  témoins.  —  Laurent,  t.  19,  n. 
366;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  283,  §  760;  Toullier,  t. 
8,  n.  409;  Marcadé,  sur  l'art.  1333,  n.  3;  Colmet 
de  Santerre,  t.  5,  n.  298  bis-iv;  Demolombe,  t.  29, 
n.  671.  —  Contra,  Larombière,  sur  l'art.  1333,  n.  5. 

7.  Pour  l'emploi  de  ce  mode  de  preuve,  le  rappro- 
chement de  la  taille  et  de  l'échantillon  n'est  pas  tou- 
jours indispensable  ;  ainsi,  lorsque  l'échantillon  n'est 
pas  représenté  par  le  consommateur  qui  prétend 
l'avoir  perdu,  la  taille,  à  elle  seule,  fait  foi  en  fa- 
veur du  fournisseur.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'au  cas 


de  contestation  entre  personnes  qui  sont  dans  l'usage 
de  constater  au  moyen  de  tailles  les  fournitures 
qu'elles  livrent  ou  reçoivent,  si  l'une  des  parties, 
spécialement  le  fournisseur,  produit  la  taille  qui  est 
restée  en  sa  possession ,  et  que  l'autre  partie  pré- 
tende, sans  en  rapporter  la  preuve,  avoir  perdu  l'é- 
chantillon corrélatif,  le  juge  doit  tenir  pour  exactes 
les  marques  portées  sur  la  taille  qui  lui  a  été  pré- 
sentée. —  Trib.  paix  Pessac,  22  mars  1887  [S.  87. 
2.  173,  P.  87.  1.  874]  —  Sic,  Baudry-Lacantine- 
rie, loc.  cit.;  Larombière,  loc.  cit.;  Toullier,  loc.  cit.; 
Marcadé,  sur  l'art.  1333,  n.  3  ;  Bonnier  (édit.  Lar- 
naude), n.  760;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  Contra, 
Laurent,  t.  19,  n.  367 

8.  Mais  la  force  probante  de  la  taille  présentée 
par  le  fournisseur  ne  saurait  prévaloir  contre  les 
dénégations  du  client ,  qu'autant  que  le  fournisseur 
aurait,  comme  on  vient  de  le  dire,  établi,  tout  d'a- 
bord, que  l'usage  des  tailles  existait,  entre  les  parties, 
au  moment  où  le  débat  a  pris  naissance.  A  défaut 
de  quoi,  la  représentation  de  la  taille,  sans  l'échan- 
tillon, ne  suffirait  même  pas  pour  permettre  au  juge 
de  déférer  le  serment  supplétoire  au  fournisseur, 
comme  s'il  s'agissait  de  livres  de  commerce.  —  La- 
rombière ,  sur  l'art.  1333,  n.  6;  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.;  Marcadé,  loc.  cit.;  Colmet  île  Santerre,  t.  5,  n. 
298  bis-m;  Demolombe,  t.  29,  n.  670.  —  Contra, 
Bonnier  (édit.  Larnaude),  loc.cit.;  Durauton,  t.  13, 
n.  235;  Laurent,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  art,  1329. 

9.  Il  est  généralement  admis  que  les  tailles  corré- 
latives avec  les  échantillons  font  foi  même  à  l'égard 
des  tiers,  par  exemple  à  l'égard  des  créanciers  du 
débiteur,  à  l'encontre  desquels  le  fournisseur  veut 
exercer  le  privilège  de  l'art.  2101 ,  C.  civ.  —  Toul- 
lier, i.  8,  n.  410;  Rolland  de  Villargues,  Rip.,  v° 
Taille,  n.  4  ;  Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  759  ;  De- 
molombe, t.  29,  n.  674 


§  -i.  Des  copies  des  titres. 

Art.  1334.  Les  copies,  lorsque  le  titre  original  subsiste,  ne  font  foi  que  de  ce  qui  est 
contenu  au  titre,  dont  la  représentation  peut  toujours  être  exigée.  —  C.  civ.,  45,  1134, 
1317,  1337;  O.  proc,  839  et  suiv. 
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Minute.  4  et.  s. 
N'oii-rt'ivvabilitr,  14 

Notaire,  i  el  b. 

Nullité,  io  et  s. 

I  >■  li'  i.  r  publie,    1. 

Omission,  13  et  14. 
■  n  [glnal,  1  el  s.,  16 
Parties  contractantes,  t  ei  -. 
Partie  touchée,  8  et  s. 
Parties  au  procès,  15. 


Pouvoir  du  juge,  3. 
Préjudice  (absence  de),   13  et 

14. 

Président  du  tribunal,  fi. 
Preuve  suffisante.  15. 
Rei  evabilitô,  12. 
Rectification .  9. 


Registres  de  l'état  civil,  r. 
Régularité,  11,  15. 
Représentation,  2  et  s.,  15. 
Signification,  15. 

Titre.  1   et  s.,  7. 

Vérification  de  conformité, 

Vraisemblance,  3. 


1.  Le  mot  «  titre  &,  lorsqu'il  est  employé  danfl 
le  Code  civil,  désigne,  le  plus  souvent,  un  acte 
authentique  ;  c'est  le  cas  de  notre  article  qui  se  ré- 
fère uniquement  aux  copies  (grosses  et  expédi- 
tions) îles  actes  authentiques.  Quant  aux  actes  sous 
Being  privé,  la  force  probante  des  originaux  est  trèe- 
étroitement  délimitée,  comme  on  l'a  vu,  et  aucune 
disposition  ne  l'étend  aux  copies  qui  peuvent  en 
être  faites,  même  par  un  officier  public.  —  Bonnier 
(édit.  Larnaude),  n.  792;  Demolombe,  t.  20,  n. 
G7G;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  284,  §  760;  Laurent  , 
t.  19,  n.  3Ô9  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.   1236 
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—  V.  toutefois  quant  aux  copies  d'actes  sous  seing 
privé,  déposés  chez  des  notaires  et,  par  la  même 
assimilée  aux  actes  authentiques,  suprà.  art.  1317, 
n.  36. 

2.  Le  sens  de  notre  texte  est  donc  que  la  règle, 
résultant  des  art.  1319  et  1320,  suprà.  d'après  la- 
quelle foi  est  due  au  titre  authentique,  jusqu'à  ins- 
cription de  faux,  ne  s'entend  que  du  titre  original. 
Si  r'est  seulement  une  expédition  ou  une  copie  qui 
est  représentée,  fût-ce  même  une  grosse,  il  n'y  est 
du  foi  qu'au  cas  de  conformité  avec  l'original.  — 
Cass.,  15  juill.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29. 1.  304, 
D.  Rép.,  v°  Jugement,  n.  260] 

3.  Si  donc  la  partie  à  qui  la  copie  est  opposée 
réclame  l'apport  de  l'original  pour  vérification  de 
conformité ,  les  juges  ne  peuvent  se  dispenser  de 
l'ordonner  :  aucune  vraisemblance  puisée  dans  les 
faits .  ni  aucune  imputation  d'entrave  à  justice ,  ne 
saurait  autoriser  le  refus  de  vérification.  —  Même 
arrêt.  —  Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  1337,  n.  1  :  Lau- 
rent, t.  19,  n.  370;  Bonnier  (édit.  Larnaude),  n. 
793  ;  Larombière,  sur  l'art.  1334,  n.  3;  Aubrv  et 
Rau,  t.  8,  p.  284,  §  760;  Demolombe,  t.  29,  n.  680. 

4.  Ce  n'est  pas  seulement  en  justice,  que  peut 
être  exigé  ce  rapprochement  de  la  copie  et  du  titre. 

—  Les  notaires  sont  tenus,  si  les  parties  intéres- 
sées ou  leurs  ayants-droit  le  demandent,  non  seu- 
lement de  délivrer  des  expéditions  des  actes  qu'ils 
ont  reçus,  mais  encore  d'en  représenter  la  minute, 
pour  que  les  parties  puissent  en  constater  l'état.  — • 
Paris,  22  juill.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  666, 
D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  4269] 

5.  En  d'autres  termes,  les  notaires  sont  tenus, 
sur  la  demande  des  parties  intéressées,  de  leur  com- 
muniquer oculairement  la  minute  des  actes  dont  ils 
sont  dépositaires.  —  Pau,  12  févr.  1833  [S.  33.  2. 
347,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  199,  D.  Rép.,  v°  Notaire, 
n.  335] 

6.  Mais  pour  la  sûreté  du  dépôt,  les  notaires  sont 
en  droit  de  choisir  les  précautions  qui  leur  parais- 
sent les  plus  convenables  :  ainsi,  ils  peuvent  exiger 
que  la  communication  ait  lieu  devant  le  président 
du  tribunal.  Et  dans  ce  cas,  les  frais  de  déplace- 
ment sont  à  la  charge  des  parties.  —  Même  arrêt. 

—  Sic,  Rolland  de  Villargues,  Rép.,  v°  Communi- 
cation, n.  22  et  s.  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae, 
t.  3,  p.  515,  §  594,  note  1.  —  Sur  les  demandes  à 
fin  de  compulsoire  d'actes,  V.  C.  proc,  art.  846  et  s. 

—  V.  aussi,  suprà  ,  art.  1317,  n.    292  et  s. 

7.  Même  en  limitant ,  comme  il  a  été  dit  plus 
haut,  le  sens  du  mot  a  titre  s,  on  n'est  pas  auto- 
risé à  appliquer  notre  article  à  tous  les  actes  authen- 
tiques. C'est  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  précédemment 
que  la  disposition  qui  en  permet  d'exiger  la  repré- 
sentation de  l'original,  est  étrangère  à  la  délivrance 
des  extraits  d'actes  de  l'état  civil.  —  V.  suprà,  art. 
45,  n.  17  et  18. 

8.  Notre  article  est  encore  inapplicable,  mais  par 


des  considérations  toutes  différentes,  aux  exploits 
d'huissier.  —  La  copie,  aussi  bien  que  l'original  d'un 
exploit  d'huissier,  est,  en  effet,  un  acte  authentique. 
La  copie  fait  donc  pleine  foi  de  sa  date  e'i  faveur 
de  la  partie  qui  l'a  reçue;  l'art.  1334,  C.  civ.,  édicté 
pour  les  actes  destinés  à  constater  des  conventions  , 
n'est  pas  appplicable  en  cette  matière.  —  Cass.,  10 
juin  1885  [S.  86.  1.  310,  P.  86.  1.  741,  V.  p.  86.  1. 
222] 

9.  Tout  au  moins,  la  copie  d'un  exploit  tient-elle 
lieu  d'original  à  la  partie  qui  l'a  reçue,  et  fait-elle 
pleine  foi  de  sa  date,  si  toutefois  l'erreur  de  cette 
date  n'est  pas  constatée  et  rectifiée  par  les  autres 
énonciations  de  l'exploit.  —  Cass.,  4  nov.  1868  [S. 
69.  1.  109,  P.  69.  261,  D.  p.  68.  1.  469]  —  Sic,  Bon- 
nier (édit.  Larnaude),  n.  795. 

10.  Décidé,  au  contraire,  sur  ce  dernier  point,  que 
la  copie  d'un  exploit  tient  lieu  de  l'original  à  la  par- 
tie, d'une  façon  si  absolue  que  la  régularité  de  l'o- 
riginal ne  couvre  point  la  nullité  de  la  copie.  —  (  'ass., 
lerbrum.anXIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7. 830,  IL  Rép., 
v°  Exploit,  n.  152]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Copie, 
§  2,  n.  2  ;  Carré  et  Chauveau,  n.  327. 

11.  Autrement  dit,  les  irrégularités  d'un  exploit 
peuvent  être  opposées  par  la  partie  assignée,  encore 
bien  que  l'original  soit  régulier.  —  Caeu,  25  avr. 
1826  [S.  et  l'.'chr.,  I).  p.  27.  2.  76,  D.  Rép.,  v°  Ex- 
ploit, n.  165-3°] 

12.  Si,  par  exemple,  il  résulte  de  la  date  énoncée 
dans  la  copie  d'un  exploit,  qu'il  n'aurait  pas  été  en- 
registré dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  la  partie  peul 
en  proposer  la  nullité,  encore  que,  d'après  la  date 
donnée  par  l'original ,  l'enregistrement  eût  eu  lieu 
dans  le  délai  voulu.  —  Même  arrêt. 

13.  En  tout  cas,  les  nullités  d'exploit  résultant  de 
l'omission  du  nom,  de  la  demeure  et  de  l'immatri- 
cule de  l'huissier,  ne  doivent  pas  être  prononcées  avec 
rigueur,  lorsque  le  vice  n'est  que  sur  la  copie,  lors- 
qu'il n'a  porté  aucun  préjudice  à  l'assigné,  et  que 
celui-ci  a  affecté  de  ne  dénoncer  l'irrégularité  qu'a- 
près le  temps  où  elle  aurait  pu  être  réparée.  —  Col- 
niar,  23  janv.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  734,  D. 
Rép.,  v°  Exploit,  n.  146] 

14.  Si  l'assigné  n'a  excipé  de  l'irrégularité  qu'après 
avoir  donné  avenir  pour  plaider,  il  y  a  même  lieu 
de  lui  opposer  qu'il  a  plaidé  au  fond,  et  de  le  dé- 
clarer non-recevable  dans  son  exception  visant  la 
nullité  de  l'exploit.  —  Même  arrêt. 

15.  Au  surplus,  de  ce  que  l'existence  et  la  régu- 
larité d'un  exploit  peuvent,  indépendamment  de  la 
représentation  de  l'original,  être  prouvées  par  l'aveu 
judiciaire ,  une  cour  d'appel  ne  viole  aucune  loi  en 
les  considérant  comme  juridiquement  établies,  lors- 
qu'il est  déclaré  en  fait  par  le  jugement  attaqué,  dont 
elle  adopte  les  motifs,  que  l'exploit  a  été  régulière- 
ment notifié  et  que  ce  point  n'a  été  contesté  par  au- 
cune des  parties.  —  Cass.,  26  févr.  1873  [S.  73.  1. 
257,  P.  73.  636,  D.  p.  73.  1.  195] 


Art.  1335.  Lorsque  le  titre  original  n'existe  plus,  les  copies  t'ont  foi  d'après  les  dis- 
tinctions suivantes  : 

1°  Les  grosses  ou  premières  expéditions  font  la  même  foi  que  l'original  :  il  en  est  du 
même  des  copies  qui  ont  été  tirées  par  l'autorité  du  magistrat,  parties  présentes  ou  dûment 
appelées,  ou  de  celles  qui  ont  été  tirées  en  présence  des  parties  et  de  leur  consentement 
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réciproqtte.  —  0.  civ.,  1317  et  suiv.;  C.  proc,  203,  245,  839  et  suiv.  :  0.  Irist.  crim., 
155,  521  et  suiv.;  L.  2.")  vent,  an  XI,  art.  26. 

2"  Les  copies  qui,  «ans  l'autorité  du  magistrat,  ou  sans  le  consentement  des  parties, 
et  depuis  la  délivrance  des  grosses  ou  premières  expéditions,  auront  été  tirées  sur  la 
minute  de  l'acte  par  le  notaire  qui  l'a  reçu,  ou  par  l'un  de  ses  successeurs,  on  par  officiers 
publics  qui,  en  cette  qualité,  sont  dépositaires  des  minutes,  peuvent,  au  cas  de  perte  de 
l'original,  l'aire  toi  quand  elles  sont  anciennes. 

Elles  sont  considérées  comme  anciennes  quand  elles  ont  plus  de  trente  ans; 

Si  elles  ont  moine  de  trente  ans,  elles  ne  peuvent  servir  que  de  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  0.  civ.,  1347  ;  C.  proc,  853  ;  L.  25  vent,  an  XI,  art,  21. 

3°  Lorsque  les  copies  tirées  sur  la  minute  d'un  acte  ne  l'auront  pas  été  par  le  notaire 
qui  l'a  reçu,  ou  par  l'un  de  ses  successeurs,  ou  par  officiers  publics  qui,  en  cette  qualité, 
sont  dépositaires  des  minutes,  elles  ne  pourront  servir,  quelle  que  soit  leur  ancienneté, 
que  de  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  C,  civ.,  1347;  L.  25  vent,  an  XI,  art.  22. 

1"  Les  copies  de  copies  pourront,  suivant  les  circonstances,  être  considérées  comme 
simples  renseignements.  —  0.  civ.,  1353. 
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An,,  authentique,!,  I9,2:iet24. 
actes  extra-Judiciaires,  20. 
Acte  juillriaire.  su. 
Aote  notarié,  19  et  20. 

Art.,  il session,  s,  10. 

Acte  de  donation,  1. 
Actes  bd  brève! .  -t. 
Administrât! le  L'enregistre. 

nient  .    11. 

Laden  duché,  8. 
Arrêt,  se, 

\i 'ite  du  magistrat,  8  et  s. 

Bois,  8. 

i  hambre  des  comptes .  s. 

i  ii tstauces  ilo  fait,  m 

<  ilauses  ,1,'  L'aota,  m  ■ 

Collatl lement,  B,  M  el  1 1. 

Complément  ,io  prouve.  16. 
Condamnation,  25. 
Conseiller-secrétaire  dnroi,  13. 
Contestation,  U. 
i  '..iiii'ulr  des  netes  .  1,  13. 
Convention,  13. 

Coobligé,  24. 

Copies  anciennes,  12  el  -. 

pies  .  22.  25. 

Copie  d'exploits .  14. 

Coutume  «lu  Uiaru,  4. 

Date,  3.  15. 

I.   24. 

Déclaration  à  l'audlenoe,  90, 
Déclaration  de  perte,  L, 
Dépôt  chez  un  notaire,  i. 
Dessaisissement  des  minutes, 

3,   17. 

Donataire,  i. 

i  irolt  ancien .  i  el  s, 

Droit,  intermédiaire,  S. 

Droit  d'usaee,  s.  lu. 
Snonciations,  13. 
Existence  de  l'art,.  23  et  24. 
Expéditions, 1  et  s. .h,  19,  23  et 

21. 
Extraits,  1. 

[force  prob  uni..  1  ,-t  3.,  îoet  s. 
Formula  exécutoire,  3. 
Foret  domaniale,  18 
Greffier,  2" 
Grosses .  2  el 
inscription  de  taux,  1  • 
I  nsinnation,  13. 

.  d'appel,  26. 
1  ut-  11  t  pour  agir.  1  I. 

Interprétation  extenslvo,  1.  1 

rt    -..  IS  et   11.    10,    19  il    - 


interprétation  limitative,  e,  i> 

ri  -..  lé.  17  et  18. 
Interprète  Jure.  in. 
Jugement  .  9,  93  ri  21. 
Lettre  de  change,  23  et  21. 
Loi  du  22  friui.  tin  VII,  11. 
Loi  du  25  vent,  an  XI,  17. 
Mention,  1. 

Minute,  2  et  3.  13.  17,  13. 
Moyen  do  cassation.  25. 
Non-recevabilité,  9e. 
SToteire,  2. 4,  s.  11.  13. 17. 19. 
Officier  publie,  10. 
Ordre  publie.  22. 
Original .  4  et  t.,  lu.  2:1  et   24, 
(  Parties  contractantes,  1. 11, 17. 

21 
Pari  ii'-  nu  procès,  25. 
Perte  de  l'original,   1.  4  et  s., 

12.  16, 
Possession  conforme,  13. 
Pouvoirs    du    juge,    15   et  1G, 

22. 
Préfecture,  lu. 
Première  expédition .  2  et  -, 
ï,  1  11  re  instance,  25. 
Présence  el  consentement  des 

parties,  lu  ,,1  11  . 
Présomptions,  10. 
l'i ,  .omptlon  de  destruction  ,  r, 

et    7. 

l'i.uive  (charge  do  in),  7. 
Preuve  complète,  25. 
Preuve  par  écrit  (commence- 
ment de),  ia.  ls  et  9. 
Procureur  général .  «. 
Production,  7. 
Propriété,  22. 
Recevabilité,  14,  m. 

i: 1rs,  23. 

:.  gle  de  L'enregistrement,  11. 

Reglsti a  des  .un...  4 

Repi .  tentation  .  19. 

Représentât! b  Faut  de),  24. 

Représentation  [refus  de),  25. 
Requête,  14. 
Signification .  14. 

resta m  .  23. 

riers  .2]. 

Titres  communs,  22. 

itre  .1..  .  "t  24. 

Traduction  ,  1C. 
Travaux  préparatoires  du  Code 

Civil,  3. 

Validité,  1. 


1.  Dans  les  conditions  de  notre  article,  les  copies 
auxquelles  il  est  accordé  force  probante  font  foi  non 
seulement  des  clauses  essentielles  de6  actes,  mais 
aussi  des  formalités  qui  leR  accompagnent.  —  Il  a, 
spécialement,  été  jugé,  en  ce  sens  et  au  sujet  tl'tin 
acte  très  ancien,  que  de  oeqaela  partie  au  profit  de 
qui  avait  été  faite  une  donation ,  en  a  dépose  une 
expédition  chez  un  notaire,  en  déclarant  que  la  mi- 
nute était  perdue,  et  n'avait  pas  été  contrôlée,  il 
ne  résultait  pas  du  tout,  que  la  donation  dût  erre 
réputée  mille,  pour  défaut  de  contrôle,  si  l'expé- 
dition existante  mentionnant  le  contrôle,  la  mention 
de  l'acte  faisait  foi  jusqu'il  inscription  de  faux.  — 
(  ass.,  29  nnv.  1830  [S.  81. 1.  105,  P.  chr.,  D.  p.  31. 
1.7,  H.  Rio.,  v"  Oblig.,  11.  4278-2°] 

2.  Y  a-t-il  identité  entre  les  n  grosses  »  et  les  «  pre- 
mières expéditions  »,  visées  par  le  1°  de  notre  arti- 
cle V  La  question  est  controversée.  D'après  quelques 
auteurs,  il  s'agirait  do  copies  d'un  ordre  différent, 
de  telle  sorte  qu'outre  la  grosse  revêtue  de  la  formule 
exécutoire,  la  première  expédition,  dépourvue  de  cette 
formule,  de  tout  acte  authentique,  aurait,  la  même  foroe 
probante  que  la  minute.  On  peut  citer,  en  ce  sens , 
un  arrêt  rendu,  il  est  vrai ,  sous  le  régime  du  droit 
intermédiaire  qui  a  précédé  le  Code  civil  (L.  29  sept. 
1791,  sect.  XII,  art.  13  et  15),  aux  termes  duquel 
tonte  expédition  d'un  acte  délivrée  par  le  notaire  ré- 
daoteurde  lu  minute, encorcqu'elle  ne  soit  pas  revêtue 
de  la  formule  exécutoire,  est  un  acte  authentique, 
auquel  est.  dû  le  même  degré  do  confiance  ot  d'auto- 
rité qu'à  la  minute  même,  lorsque  cello-ci  ne  peut  être 
représentée.  —  Cass.,  17  mess,  an  X  [S.  et  P.  chr.,  D. 
\.  10.  666,  H.  Bip.,  \  »  Oblig.,  a.  4:s:si]  —  Sic,  Toul- 
lier,  t.  8,  11.  426  ;  Duranton,  t.  13,  n.  243;  Bonnier 
(  édit.  Larnande),  n.  797. 

3.  Ce  système  a  pour  résultat  qu'on  devrait,  entre 
deux  expéditions  tirées  directement  sur  la  même  mi- 
nute, accorder  a  l'une  et  a  l'autre  nu  degré  de  force 
probante  tout  différent,. suivant  l'ordre  des  dates,  le- 
quel est  cependant,  au  point  de  vue  du  bon  sens, 
complètement  indifférent  aux  vraisemblances  de  sin- 
cérité. Aussi  préférons-nous,  avec  do  très  sûres  au- 
torités, n'accorder  la  foi  reconnue  à  l'original  qu'aux 
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es  proprement  dite»,  qui  se  distinguent  spéci- 
fiquement de  toutes  autres  expéditions.  Cette  solution 
est,  d'ailleurs,  conforme  aussi  bien  à  la  construction 
grammatieale  de  notre  texte,  qu'a  la  tradition  his- 
torique et  aux  éclaircissements  résultant  des  travaux 
préparatoires  du  Code. —  Bretonnier,  Quest  de  dr., 
t.  1,  p.  289  et  293.  v"  Grosse;  Perrière,  Parfaitno- 
Soi're,  liv.  XVI,  eh.  1  ;  Larombière,  sur  l'art.  1S35, 
n.  1  ;  Laurent,  t.  19,  n.  373. — V.  Demolombe,  t.  29, 
n.  690. 

4.  Il  convient,  d'ailleurs,  de  rappeler  que  jusqu'au 
régne  de  Louis  XII,  les  notaires  ne  conservaient  des 
actes  que  des  extraits  consignés  sur  leur  registre 
(quand  ce  registre  fut  ordonné),  et  ils  délivraient 
aux  parties  en  «  brief  »  ou  «  brevet  »  l'acte  grossoyé, 
c'est-à-dire  mis  au  net  et  définitivement  rédigé  par 
eux.  Il  en  était  particulièrement  ainsi  en  Béarn  d'a- 
près la  coutume  écrite  ou  le  For.  —  En  conséquence, 
ses  brevets  peuvent  être  considérés  comme  originaux, 
et  les  copiesqui  en  étaient  tirées  parle  notaire,  comme 
des  premières  expéditions,  faisaient  la  même  foi  que 
l'original  disparu.  — ■  Pau,  5  juin  1878  [S.  78.  2.  248, 
P.  78.  1005] 

5.  L'art.  1335,  C.  civ.,  portant  :  «  Lorsque  le  titre 
original  n'existe  plus ,  les  copies  font  foi ,  etc.,  » 
peut,  s'appliquer  au  cas  où  le  titre  original  ne  se  re- 
trouve pas  au  lieu  où  il  avait  dû  être  déposé.  —  Cass., 
10  nov.  1830  [S.  chr.,  D.  p.  31.  1.  77,  D.  Rép,,  v° 
Oblig.,  n.  4278-1»]  —  Sic,  Duranton,  t.  13,  n.  240; 
Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  793  ;  Marcadé,  sur  l'art. 
1335,  n.  1  ;  Larombière,  sur  l'art.  1334.  n.  fi  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  p.  284,  §  760,  note  3;  Laurent,  t.  19, 
n.  371  ;  Demolombe,  t.  29,  n.  685. 

fi.  En  d'autres  termes,  le  titre  original ,  qui  ne  se 
retrouve  plus,  est  réputé  ne  plus  exister,  dans  le  sens 
de  notre  article.  —  Même  arrêt. 

7.  Celui  qui  produit  la  copie  ne  peut  être  obligé 
de  rapporter  la  preuve  de  l'événement  qui  n  causé 
la  perte  de  l'original.  —  Même  arrêt. 

8.  Doit  être  considérée  comme  tirée  par  l'autorité 
du  magistrat ,  et  faire  en  conséquence  la  même  foi 
que  le  titre  original  qui  n'existe  plus,  la  copie  d'un 
acte  de  concession  de  droits  d'usage  dans  des  bois 
dépendant  d'un  ancien  duché,  lorsqu'elle  a  été  col- 
lationnée  par  la  Chambre  des  comptes  de  ce  duché 
sur  une  expédition  présentée  par  le  procureur  géné- 
ral prés  cette  chambre.  —  Cass.,  22  déc.  1842  [S. 
43.  1.  141,  P.  chr.] 

9.  De  ce  que  les  notaires  ne  peuvent  se  dessaisir 
de  leurs  minutes  qu'en  vertu  d'un  jugement,  il  suit 
qu'on  doit  considérer  comme  tirée  par  l'autorité  du 
magistrat ,  au  sens  de  notre  article ,  les  copies  que 
l'art.  22  de  la  loi  du  25  vent,  an  XI,  les  oblige  à 
figurer,  au  cas  précisément  de  dessaisissement  de  la 
minute.  —  Bonnier  (edit.  Larnaude),  n.  801;  De- 
molombe, t.  29,  n.  692;  Larombière,  sur  l'art.  1335, 
n.5. 

10.  Sur  le  1"  de  notre  article,  on  remarquera  en- 
core que  les  copies  tirées  en  présence  et  du  consen- 
tement des  parties,  font  foi  seulement  dans  les  condi- 
tions exigées  de  celles  qui  ont  été  tirées  par  l'autorité 
du  magistrat.  —  C'est  dire  qu'il  n'y  a  de  collation 
de  pièces  en  forme,  aux  yeux  de  la  loi  ,  que  celle 
qui  est  faite  par  un  officier  public,  parties  présente» 
ou  elles  dament  appelé»».  — ■  Cass.,  13  août  1833 
[S.  33.  1.  753,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  334,  D.  Rép., 
v°  l'r,  are,  n.  Gl]  —  Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1335, 
n.  4:  Laurent,  t.  19,  n.  374. 

11.  En  conséquence,  pour  que  la  collation  d'actes 


que  la  Régie  de  l'enregistrement  est  autorisée  a  faire 
prendre  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  56  de  la  loi  du 
22  t'riin.  an  VII,  soit  régulière,  il  ne  suffit  pas  qu'elle 
ai)  été  faite  devant  notaires  :  il  faut  encore  que  les 
parties  intéressées  y  aient  été  présentes  ou  dûment 
appelées.  —  Même  arrêt. 

12.  11  convient  de  ne  pas  attacher  un  sens  absolu 
aux  expressions  employées  parle  législateur, lorsqu'il 
dit,  sur  le  2"  de  notre  article,  que  les  copies  an- 
ciennes «  peuvent  ï  faire  foi,  au  cas  de  perte  de 
l'original.  Les  copies  anciennes,  a  la  différence  de 
celles  qui  ont  moins  de  trente  ans ,  possèdent ,  par 
elles-mêmes,  force  probante,  sans  que  le  juge  suit 
autorisé  par  aucune  circonstance  à  n'en  pas  tenir 
compte.  —  Pothier,  Obligat.,  n.  737;  Duranton,  t. 
13,  n.246;  Larombière,  sur  l'art.  1335,  n.  16;  Lau- 
rent, t.  19,  n.  378. 

13.  Dans  ces  conditions,  une  copie  ancienne  do 
titre  tirée  par  un  conseiller  secrétaire  du  roi  sur  la 
minute  dressée  par  un  notaire,  laquelle  avait  été 
contrôlée  et  insinuée,  peut  être  considérée  comme 
faisant  preuve  de  son  contenu,  alors  surtout  qu'il 
est  établi  que  la  convention  portée  audit  acte  a  été 
suivie  d'une  possession  conforme  à  6es  énonoiations. 
—  Cass.,  l"  août  1866  [S.  66.  1.  431,  P.  66.  1177, 
D.  i>.  67.  2.  386]  —  V.  dans  le  même  sens,  sur  le 
second  point ,  Toullier,  t.  8,  n.  435. 

14.  Des  copies  d'exploits  dans  lesquelles  se  trou- 
vent relatées  les  clauses  d'un  titre,  peuvent,  si  elles 
sont  anciennes,  faire  foi  de  l'existence  et  du  con- 
tenu de  ce  titre,  alors  qu'elles  ont  été  signifiées  à  la 
requête  de  celui  qui  aurait  eu  intérêt  à  contester  les 
droits  résultant  du  titre.  —  Paris,  30  nov.  1833  [S. 
35.  2.  203] 

lfi.  Pour  déterminer  le  degré  de  foi  que  comporte 
la  copie  d'un  titre  ancien,  selon  que  la  copie  a  plus 
ou  moins  d'ancienneté,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
cette  oopie  de  titre  ait  une  date  authentique,  ou  que 
la  date  de  la  copie  soit  mentionnée.  A  cet  égard, 
les  juges  peuvent  se  déterminer  d'après  les  circons- 
tances de  la  cause.  —  Cass.,  10  nov.  1830,  précité.  — 
Sic,  Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  799;  Larombière, 
sur  l'art,  1335,  n.  11  ;  Demolombe,  t.  29,  n.  694. 

16.  On  appliquait  a  la  fois  le  2"  et  le  3°  de  notre 
article,  en  décidant  que  la  traduction  d'un  ancien 
titre  de  concession  de  droits  sur  une  forêt  domaniale , 
faite  par  l'interprète  juré  attaché  à  la  préfecture, 
dans  les  bureaux  de  laquelle  le  titre  se  trouvait  dé- 
posé, peut,  au  cas  de  perte  ultérieure  de  l'original, 
remplacer  cet  original,  ou  du  moins  être  considérée 
comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  qui 
permet  aux  juges  d'admettre  des  présomptions  pour 
former  une  preuve  complète.  —  Cass.,  13  nov.  1833 
[S.  34.  1.  22,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  99,  D.  Rép.,  v° 
Forêts,  n.  1639] 

17.  Sur  le  3°  expressément,  il  y  a  lieu  de  faire 
observer  que  les  copies  dont  il  est  parlé,  assez  fré- 
quentes dans  l'ancien  droit,  alors  que  les  notaires  re- 
mettaient les  minutes  aux  parties ,  sont  très-rares 
aujourd'hui  que  l'art,  22  de  la  loi  du  25  vent,  an  XI 
défend  aux  notaires  de  se  dessaisir  de  leurs  minu- 
tes. —  Toullier,  t.  8,  n.  437  ;  Laurent,  1. 19,  n.  379; 
Larombière ,  sur  l'art.  1335 ,  n.  13  ;  Demolombe,  t. 
29,  n.  696  ;  Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  800. 

18.  Il  suit  encore  directement  du  3°  de  notre  article 
que  la  copie  d'un  titre,  tirée  sur  un  original  non  déposé 
dans  un  dcpùt  public ,  mais  collationnce  par  deux 
notaires  étrangers  a  ce  titre,  et  hors  la  présence  des 
parties,  ne  peut  faire  foi   en  justice  comme  l'ori- 
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ginal  lui-même;  elle  ne  forme  qu'un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  27  janv.  1825  [S.  et 
P.  clir.,  D.  p.  25.  1.  126,  D.  Rép.,  V  OUig.,  a. 
4378] 

19.  Mais  l'expédition  d'un  titre  notarié,  délivrée 
hors  la  présence  des  parties,  par  un  notaire  auquel 
la  minute  a  été  représentée  et  retirée,  et  à  la  rédac- 
tion duquel  ni  lui,  ni  ses  successeurs  n'avaient  con- 
couru, a  (ou  peut  avoir)  l'effet  d'un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  alors  même  qu'elle  remonterait 
à  moins  de  trente  ans.  —  Montpellier,  22  févr.  1831 
[S.  31.  2.  143,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2. 130,  D.  Rép.,  v° 
Oblig.,  u.  4379]  —  Sic,  Toullier,  foc.  cit.; Laurent, 
t.  19,  n.  379  ;  Larombière,  sur  l'art.  1335,  n.  13;  De- 
molomlie,  t.  29.  n.  696.  —  Contra,  Duranton,  t.  13, 
n.  248. 

20.  L'art.  1335,  C.  civ.,  d'après  lequel  les  copies 
d'actes  publics  qui  ne  sont  point  tirées  par  l'officier 
rédacteur  ou  dépositaire  de  la  minute  ne  peuvent  ser- 
vir que  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  est 
applicable  aux  actes  judiciaires,  comme  aux  actes 
extrajudiciaires.  —  Ainsi,  et  parce  que  les  greffiers 
sont  rédacteurs  et  dépositaires  exclusifs  des  décla- 
rations faites  à  l'audience,  toute  copie  de  ces  décla- 
rations, tirée  par  un  autre  que  par  le  greffier,  ne  peut 
servir  que  de  commencement  de  preuve.  —  Cass.,  3 
juin  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  4380] 
—  Sic,  Toullier,  t.  8,  n.  438. 

21.  D'après  de  recommandables  autorités,  les  co- 
pies de  titres ,  délivrées  même  sans  autorité  de  jus- 
tice ou  sans  le  consentement  des  parties,  peuvent, 
au  surplus,  servir  de  commencement  de  preuve  écrite, 
non  seulement  contre  ceux  de  qui  sont  émanés  les 
actes,  mais  encore  contre  les  tiers.  —  Larombière, 


sur  l'art  1335,  n.  14.  —  Contra,  Boncenne,  Théor. 
de  la  froc,  av.,  t.  4,  p.  181. 

22.  Du  4»  de  notre  article,  on  ne  saurait  évidem- 
ment faire  ressortir  une  prohibition  d'ordre  public. 

—  Aussi  faut-il  décider  que  les  juges  peuvent  pren- 
dre pour  base  de  leur  décision  sur  une  question  de 
propriété,  un  titre  dont  il  n'a  été  produit  qu'une  co- 
pie de  copie,  alors  que  toutes  les  parties  ont  invoqué 
cet  acte  et  ont  prétendu  y  puiser  la  preuve  de  leur 
droit.  —  Cass.,  17  déc.  1838  [S.  39.  1.  317,  P.  39. 

1.  345,  D.  p.  39. 1.  47,  D.  Rép.,  V  Oblig.,  n.  4385] 

—  Sic,  Demolombe,  t.  29,  n.  698;  Bonnier  (édit 
Larnaude) ,  n.  801. 

23.  Il  a,  d'ailleurs,  été  jugé  que  les  titres  originaux 
d'une  créance,  tels  que  des  lettres  de  change,  sont, 
au  cas  de  perte,  suffisamment  suppléés  par  les  gros- 
ses ou  expéditions  de  jugements  ou  actes  authenti- 
ques qui  en  constatent  l'existence.  —  Aix  (solut. 
impl.),  28  mars  1832  [S.  33.  2.  126,  P.  chr.,  D.  p.  33. 

2.  7,  D.  Rép.,  v°  Preure,  n.  07]  —  Y.,  comme  ana- 
logie, en  matière  de  testament,  suprà,  art.  895,  n. 
38  et  39. 

24.  Il  en  est  ainsi,  spécialement ,  dans  le  cas  où 
il  est  reconnu  que  le  défaut  de  représentation  des 
lettres  de  change  adirées  ne  prive  le  débiteur  d'aucun 
recours  contre  ses  coobligés.  —  Même  arrêt. 

25.  Du  reste,  la  partie  qui  a  refusé  de  représenter, 
en  appel,  la  copie  régulière  d'un  acte,  qu'elle  avait 
produite  en  première  instance,  ne  peut  se  faire  un 
moyen  de  cassation  de  ce  que  l'arrêt  intervenu  qui 
la  condamne,  aurait  considéré  une  copie  de  copie 
de  ce  même  acte,  comme  preuve,  au  lieu  de  la  con- 
sidérer comme  simple  renseignement.  —  Cass.,  22 
déc.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  i>  25.  1.  22] 


Art.  1336.  La  transcription  d'an  acte  sur  les  registres  publics  ne  pourra  servir  que 
de  commencement  de  preuve  par  écrit;  et  il  faudra  même  pour  cela  : 

1"  <Ju'il  soit  constant  que  toutes  les  minutes  du  notaire,  de  l'année  dans  laquelle  l'acte 
paraît  avoir  été  fait,  soient  perdues,  ou  que  l'on  prouve  que  la  perte  de  la  minute  i\r  cet 
acte  a  été  faite  par  un  accident  particulier; 

2°  Qu'il  existe  un  répertoire  en  règle  du  notaire,  qui  constate  que  l'acte  a  été  fait  à  la 
même  date.  —  C.  civ.,  939  et  suiv.,  1069  et  suiv. .  2108,  2181. 

Lorsqu'au  moyen  du  concours  de  ces  deux  circonstances  la  preuve  par  témoins  sera 
admise,  il  sera  nécessaire  que  ceux  qui  ont  été  témoins  de  l'acte,  s'ils  existent  encore, 
-oient  entendus.  —  C.  civ..  1347,  1353;  0.  proc,  252  et  suiv.  ;  L.  23  mars  L855,  art.  1" 

et    suiv. 


[\1>I   \     W.l'HVBKTiyUK. 


Acquéreur,  13. 

itarlé,  1,  16. 
Acte  l'appel,  7.  9. 
Acte  de  dépOt,  31. 
Acte  d'huissier,  is. 

Acte  de  li;in!  i eut,  5. 

Acte  de  vente.  13  et  1 1. 
Aote  v  >us  Being  privé ,  3,  5  et 
6,  13. 

adjudicataire,  29. 
Adjudication,  13.  29. 
Administration  dépnj 

le,  7. 
Administration  «le  l'enregls!  re 

meut,  17.  23. 
Agent  île  l'enregistrement ,  17. 


Appel,  7. 

Appréciai  Ion  souveraine,  35 

Articulation,  13. 

Bail,  n. 

Certificat,  23. 

I  lesslon  de  créance,  87. 

Circonstances  de  ralt,   11,  l 

et  16. 
Commandement,  39, 
Commnnantés  religieuses,  il 
Complément  de  preuve.  1 1 . 
Convention,  is. 
Copie,  34,  28. 
Copie  littérale  .  3,  ."■  el  s. 

alliée,  7,  36. 
Date.  », 


Unie  (défaut  de).  21. 

Débiteur,  87. 

Délai,  38,  39. 

Délni  de  pourvoi .  33. 

Domaine  de  l'Etat.  17. 

Droit  ancien,  7,  11,  17. 

Binonclatlons,  22. 

Enregistrement  .  3  et  s..  9,  11. 

18,  le.  34. 
Bqulpollents,  36  el  -. 
Exception  Oe  nullité.  28. 
Exécution .  16. 
Existence  de  l'aote,  7,  10  el  11, 

16  et  s..  96,  29. 
Exploit,  18  et  > 

Extrait.  3,  11.  19  et  1  t.  l,;  et  - 
Femme  mariée,  34. 
Force  probante,  17. 


Greffe,  S  i. 

Hypothèque  légale,  24. 
Immeuble,  13,  34. 
Interprétation  extensive,  8  et  s. 
Interprétation  limitative   i  et 

s..  7.  17  el  s. 

Jugement,  30  et  s. 

Loi  iln  83  mars  1855.  2. 

\i;e  i  î .  « •  cadastrale,  13 

Mention.  3  el   *..   sds,  2-i. 
Minute.  1. 

Minute  (absence  de).  16. 
Nantissement,  6  et  c. 
Nom  iiu  mandant,  9. 
Non-recevabilité,  3  et  s..  13  et 

H. 
Notaire,  11. 
Original.  23  et  -, 
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Paiement,  4.  11. 

Partie  assignée.  28. 

Perte  de  l'acte.  10  et  11. 

Perte  des  minutes.  1 1 . 
xratînue .  13. 

Postériorité,  15. 

Pourvoi  en  cassation .  22. 

Présomp  Ions,  ô.  10  et  il.  28 
et  29. 

Preuve  (charge  -le  la  i,  28. 

Preuve  complète,  n.  27. 

Trouve  contraire  .13. 

Preuve  testimoniale.  5. 1"  et  11. 

Preuve  par  écrit   (oomaience- 
ment  de),  12. 

Procédure,  29. 

•  erbaux  d'apposition  de 
placards.  29. 

Procuration.  9. 

Production.  26. 

Propriétaire,  13. 

Purge,  24. 

Qualités  de  jugement,  26. 

Quittance,  4. 

Hecevahilite.  10  ci  11 

fieconnaissance  d'enfant  natu- 
rel. 9. 

Kégiederenregistretnent.17.23. 


Registres  de  communautés,  \~  ■ 

Registres  du  conservateur  des 

hypothèques.  2,  6.  14  et  IV 

.  le  l'enregistrement, 3. 

19  et  s..  25  et  26.  29. 

Registres  des  notaires .  16 

Rente.  11,  17. 

Répertoire,  26. 

Répertoire  (défaut  de).  11.  16. 

Représentation,  18  et  s. 

Représentation  (défaut  de),  4 
et  5.  23  et  s. 

Revendication.  13. 

Sai-i  .  29. 

Saisie  immobilière,  13.  29. 

Signature,  17. 

Signification,  7.  20,  22  et  s..  27 
et  -. 

Signification  (défaut  de), 

Signification  irrégnlière  . 

Testament  olographe ,  6. 

Tierce  opposition .  29. 

Tiers  .  13. 

Transcription,  2  et  s. 

Pransmisslon  de  propriété.  13. 

Validité.  22  et  23.  28  et  29. 

Vente,  13. 


29. 
.  29. 


1.  De  la  nature  même  des  conditions  exigées  par 
notre  article,  pour  que  la  transcription  des  actes  sur 
les  registres  publics  puisse  servir  de  commencement 
de  preuve  par  écrit .  il  résulte  qu'il  vise  exclusive- 
ment les  actes  notariés  dressés  en  minute.  —  Du- 
ranton,t.l3,  n.255',Championnière  et  Rigaud, Droits 
il'enregistr.,  t.  4,  n.  3812;  Larombière,  sur  l'art. 
1336,  n.  6  ;  Demolombe,  t.  29,  n.  700;  Laurent,  t. 
19,  n.  385;  Aubry  et  Eau,  t.  8,  p.  284,  §  760;  Col- 
met  de  Santerre,  t.  5,  n.  305  bis-n  ;  Marcadé,  sur 
l'art.  1336,  n.  2,  note  1. 

2.  Un  s'accorde,  d'ailleurs,  à  reconnaître  que,  tout 
au  moins  en  principe,  la  transcription  dont  il  s'agit 
est  uniquement  celle  qui  est  opérée  sur  les  registres 
du  conservateur  des  hypothèques,  en  vertu  de  la  loi 
du  23  mars  1855,  qui  se  confond  avec  la  transcrip- 
tionde  l'art.  2181,  infrà.  —  Bonnier(édit.  Larnaude), 
n.  805;  Marcadé,  sur  l'art.  1336,  n.  2;  Sébire  et 
Carteret,  v°  Comm.  de  preuve  par  écrit ,  n.  38;  Au- 
bry et  Rau,  t.  8,  p.  285,  §  760,  note  8  ;  Larombière, 
sur  l'art.  1336,  n.  7  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5 ,  n. 
305  6/s-m  ;  Demolombe,  t.  29,  n.  701  ;  Laurent ,  t. 
19,  n.  384;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1236.  — 
Contra,  Delvincourt,  t.  2,  p.  830,  note  7;  Duranton, 
loc.  cit.;  Rolland  de  Villargues,  Rép.,  v«  Perte  du 
titre,  n.  17.  —  V.  C.  proc,  art.  844. 

3.  C'est ,  en  effet ,  le  seul  exemple  qu'on  trouve 
dans  la  loi,  de  transcription  proprement  dite,  de  copie 
complète  et  littérale  d'un  acte.  —  Il  y  avait  donc, 
par  suite  des  deux  observations  qui  précèdent,  double 
raison  de  décider  que  les  extraits  d'enregistrement 
d'actes  sous  seing  privé  ne  peuvent  servir  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  —  Metz ,  9  mars 
1833  [P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  218,  D.  Rép.,  v°  ObUg.,  n. 
4407]  —  Dans  le  sens  de  l'insuffisance  de  la  men- 
tion d'enregistrement,  Y.  les  mêmes  auteurs  qu'au 
n°  précédent. 

4.  Ainsi,  encore,  la  mention  de  l'enregistrement 
d'une  quittance  non  représentée  n'est  pas  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  du  paiement  de  la 
dette.  —  Grenoble,  5  juill.  1845  [S.  46.  2.  387,  P. 
46.  2.  473,  D.  Rép.,  v°  Oblig    n.  4407] 

5.  Il  paraîtrait  devoir  en  être  de  même,  si,  par 
exception .  l'acte ,  au  lieu  d'être  ,  sur  les  registres 
de  l'enregistrement,  l'objet  d'une  simple  mention,  y 


avait  été  intégralement  transcrit.  —  Jugé,  en  ce 
sens,  qu'au  cas  où  un  acte  constitutif  de  nantisse- 
ment n'est  pas  représenté,  la  transcription  de  cet 
acte  sur  les  registres  du  bureau  de  l'enregistrement, 
s'il  est  sous  seing  privé,  ne  peut  être  considérée 
comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  de 
nature  à  faire  admettre  la  preuve  testimoniale  et  les 
présomptions,  pour  établir  la  réalité  du  nantissement. 
—  Aix.  21  févr.  1840  [S.  40.  2.  570,  P.  40.  1.  622, 
D.  Rép.,  v°  Oblig.,  u.  4407]  —  Sic,  Larombière. 
loc.  cit. 

6.  Mais  on  remarquera  qu'en  cette  dernière  espèce, 
l'acte  enregistré  était  sous  seing  privé  ;  on  peut  donc 
se  demander,  en  présence  de  la  rédaction  peu  ex- 
plicite de  l'arrêt, .si  l'inadmissibilité  de  cet  acte,  en 
tant,  que  commencement  de  preuve  par  écrit,  ne  pro- 
vient pas  de  là,  exclusivement.  En  sorte  que  reste 
douteuse  la  question  de  savoir  si  la  transcription 
est  inefficace,  au  point  de  vue  de  notre  article,  lors- 
que ,  toutes  autres  conditions  remplies ,  une  trans- 
cription véritable  a  été  faite,  sur  les  registres  de 
l'enregistrement,  au  lieu  de  l'être  sur  ceux  de  la 
conservation  des  hypothèques.  —  V.  suprà,  n.  2.  — 
V.  aussi,  comme  analogie,  et  avec  la  même  com- 
plication, relativement  à  un  testament  olographe, 
suprà  .  art.  895,  n.  10. 

7.  Il  a  bien  été  décidé,  sur  ce  point,  mais  anté- 
rieurement au  Code  civil,  que  lorsqu'une  adminis- 
tration départementale  a  transcrit  sur  ses  registres  la 
copie  d'un  acte  d'appel  qui  lui  avait  été  signifié,  cette 
transcription  constate  en  sa  faveur  l'existence  de 
l'appel  ;  il  ne  lui  est  pas  absolument  nécessaire  de 
représenter  la  copie  signifiée.  —  Cass.,  8  prair.  an 
XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  703,  D.  Rép.,  vo  Ex- 
ploit, n.  32] 

8.  La  Cour  de  cassation  n'a  même  pas  poussé  si 
loin  ses  exigences,  en  admettant,  par  une  décision 
difficilement  conciliable  avec  les  solutions  qui  pré- 
cèdent, que  la  mention  d'un  acte  sur  les  registres 
publics  peut,  selon  les  circonstances,  servir,  comme 
la  transcription  entière,  de  commencement  de  preuve 
par  écrit,  autorisant  la  preuve  testimoniale  sous  les 
conditions  imposées  par  l'art.  1336,  C.  civ.  —  Cass., 
16  févr.  1837  [S.  37.  1.  642,  P.  37.  1.  112,  D.  p. 
37.  1.  253,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  4406-c]  —  Sic,  La- 
rombière ,  sur  l'art.  1336,  n.  8;  Duranton,  loc.  cit.; 
Delvincourt,  t.  2,  p.  830;  Rolland  de  Villargues,  loc. 
cit.  —  Contra,  Bonnier  (édit.  Larnaude),  loc.  cit.; 
Demolombe,  loc.  cit. 

9.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  de  la  relation  de 
l'enregistrement  d'une  procuration  donnée  pour  re- 
connaître un  enfant  naturel ,  lorsque  cette  relation 
fait  mention  expresse  et  littérale  de  la  date  de  la 
procuration,  de  son  objet  et  du  nom  du  mandant. 
—  Même  arrêt. 

10.  Ou  ne  saurait,  d'ailleurs,  contester  que  lors- 
qu'il y  a  commencement  de  preuve  par  écrit  de  l'exis- 
tence d'un  acte  perdu,  et  qu'ainsi  la  preuve  testimo- 
niale est  admissible,  il  peut,  selon  les  règles  ordinaires, 
être  suppléé  à  cette  preuve  par  de  simples  présomp- 
tions graves ,  précises  et  concordantes.  —  Même  arrêt. 

11.  lia  été  jugé  aussi  que,  lorsqu'il  s'agit  de  prou- 
ver l'existence  d'une  rente  constituée  antérieurement 
au  Code  civil,  on  peut  réputer  commencement.de 
preuve  par  écrit  (et  admettre,  par  suite,  les  présomp- 
tions nécessaires  pour  compléter  la  preuve, un  extrait 
de  l'enregistrement  d'un  bail,  dans  lequel  se  trouvait 
clairement  énoncée  l'obligation  au  paiement  de  cette 
rente ,  alors  même  qu'il  n'est  pas  justifié  que  toutes 
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les  minutes  du  notaire  de  l'année  à  laquelle  le  bail  a 
été  consenti  muent  perdue*,  et  qu'il  n'existerait  pas 
de  répertoire.  —  Rennes,  20  avr.  1820  [S.  et  P.  chr.] 

12.  Si  nous  rappelons  cette  solution,  dont  l'intérêt 
pratique  nous  paraît  à  peu  prés  nul.  c'est  qu'elle 
n'est  que  l'application  d'un  principe  que  nous  aurons 
ultérieurement  l'occasion  de  développer  et  de  discu- 
ter, à  savoir,  que  les  lois  antérieures  au  Code  civil 
n'ayant  pas  défini  le  commencement  de  preuve  par 
écrit  qui  peut  faire  admettre  la  preuve  testimoniale, 
ou  de  simples  présomptions,  avaient  laissé  par  cela 
même,  au  juge,  la  faculté  de  déterminer,  suivant  les 
circonstances,  les  actes  qui  pouvaient  constituer  un 
tel  commencement  de  preuve.  —  Même  arrêt. 

13.  En  tout  cas  ,  les  doutes  qui  peuvent  exister, 
au  point  de  vue  du  commencement  de  preuve  par 
écrit,  disparaissent  s'il  s'agit  de  preuve  complète. 
—  Il  est  absolument  certain  que  la  preuve  de  la 
transmission  de  propriété  d'un  immeuble  ne  peut  ré- 
sulter, à  l'égard  des  tiers,  du  simple  extrait  de  l'en- 
registrement d'un  acte  de  vente  sous  seing  privé  de 
cet  immeuble.  En  conséquence ,  celui  auquel  l'im- 
meuble dont  il  s'agit  vient  a  être  adjugé  en  suite  de 
saisie  pratiquée  sur  le  prétends  acquéreur,  ne  peut 
se  fonder  sur  un  tel  extrait  pour  repousser  l'action 
en  revendication  du  propriétaire  par  lequel  il  allègue 
que  la  vente  a  été  consentie  :  alors,  d'ailleurs,  qu'il  est 
établi  que  ce  dernier  n'a  pas  Cessé  d'être  eu  posses- 
sion de  l'immeuble,  qui  a  continué  de  figurer  sous 
son  nom  sur  la  matrice  cadastrale.  — Cass.,  28  déc. 
1858  [s.  59.  1.  909,  P.  59.  860,  D.  p.  59.  1.  470] 

14.  Oc  même  et  à  cet  égard,  l'extrait  de  la  trans- 
cription d'un  acte  de  vente  au  bureau  des  hypothè- 
ques ne  peut  constituer  un  titre  probant.  —  Cass., 
26  uov.  1884  [S.  86.  1.255,  P.  86.  1.  617,  D.  p.  86. 
1.  79] 

l.">.  Si.  en  tout  cas  et  en  thèse  générale,  les  re- 
gistres de  l'enregistrement  ne  fournissent  pas  une 
prouve  suffisante  de  l'existence  ou  de  la  teneur  des 
actes  enregistrée,  ces  mêmes  registres  peuvent  néan- 
moins être  utilement  invoqués,  lorsque  des  faits  pos- 
térieurs attestent  l'exécution  de  la  convention  Stipu- 
lée  dans  la  pièce  enregistrée.  —  Toulouse,  18  nov. 
1812  [S.  et  P.  chr.,  H.  ttèp.,  v»  Oblig.,  n.  4403] 

16.  Il  a  encore  été  jugé,  dans  des  circonstances 
do  fait  t  intes  particulières,  et  relativement,  non  pas 
à  la  teneur,  mais  à  l'existence  d'un  acte,  que  lors  rue 
la  minute  d'nn  acte  passé  devant  notaire  ne  se  trouve 

ir  ses  registres,  si  l'existence  du  contrat  est 
ée  par  le  notaire,  l'extrait  dos  registres  du  bu- 
reau de  l'enregistrement,  constatant  que  la  formalité 
a  été  remplie,  suffit  pour  eu  établir  l'existence,  lors 
surtout  que  le  notaire  ne  justifie  ['as  de  la  tenue  d'un 
répertoire  régulier.  —  Douai,  l,!  jtrill.  1816  [s.  et  P. 
chr.,  D.  v.  10.  665,  I».  Rép.,  v°  Obtig.,  n.  3678] 

17.  Quant  a  la  force  probante  de  ces  extraits  des 
très  publics,  et,  en  particulier,  des  registres.de 

l'enregistrement,  il  a  été  anciennement  décidé  qu'un 
extrait  de-  registres  d'une  communauté  religieuse, 
énonçant  l'existence  d'une  rente  qui,  depuis,  a  passé 
dans  le  domaine  de  l'Etat,  ne  fait  pas  nécessaire- 
ment foi  en  justice,  bien  que  cet  extrait  se  trouve 
certifié  pai  la  signature  d'un  agent  de  la  Régie  de 
l'enregistrement.        Case.,  16  juin  1807    s.  et  1'. 

chr.,  D.  Rép.,  V  Damu i<  l'Etat,  a.  381-8"]  — 

Sic,  .Merlin,  Rép.,  f  Preuve,  sect.  Il,  §  2,  art.  3, 
n.  2. 

18.  Cette  insuffisance  'les  extraits  des  registres  de 
l'enregistrement,  pour  établir  même  le  seul  fait  de 


l'existence  des  actes,  a  reçu  des  applications  inté- 
ressantes en  matière  d'actes  d'huissier.  C'est,  d'ail- 
leurs, seulement  à  ce  point  de  vue  restreint  qu'il  y 
avait  lieu  de  les  envisager,  puisque,  en  ce  qui  con- 
cerne la  teneur  de  l'acte ,  l'art.  1336  est  étranger 
aux  exploits.  ■ —  Jugé  que  l'existence  légale  d'un 
exploit  ne  peut  être  établie  que  par  la  représenta- 
tion de  l'acte  même  :  un  extrait  des  registres  de 
l'enregistrement  ne  suffit  pas.  —  Cass.,  7  brum. 
an  XIII  [B.  et  P.  chr..  D.  *.  1.  744,  D.  Rép.,  v» 
lait,  n.  31]  ;  1"  août  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
2.  213,  D.  Rép..  hé.  rit.]  —  Toulouse,  25  nov.  1808 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Grenoble,  11 
juill.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Ren- 
nes, 22  avr.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  : 
17  mai  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  706,  D.  Rép., 
loc.  cit.]  —  Colmar,  7  déc.  1816  [S.  et  P.  chr..  D. 
a.  7.  706,  D.  Iié/>.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Chauvean,  sur 
Carré,  quest.  327  bis,-  Bioche,  v°  Exploit,  n.  389  et 
s.;  Larombtère,  sur  l'art.  1336,  n.  11  ;  Bonnier  (édit. 
Larnaude),  n.  806. 

19.  Il  en  est  ainsi  h  l'égard  d'un  acte  d'appel.  — 
Colmar,  7  déc.  1816,  précité. 

20.  Il  en  va  de  même  de  la  signification  d'un  ju- 
gement. —  Rennes,  22  avr.  1814,  précité. 

21.  Cette  solution  doit  être  affirmée,  alors  surtout 
que  l'extrait  d'enregistrement  ne  porte  pas  la  date 
du  jugement.  —  Rennes,  17  mai  1815,  précité. 

22.  Jugé  encore  que  la  signification  d'un  juge- 
ment ,  invoquée  comme  ayant  fait  courir  un  délai , 
notamment  celui  du  pourvoi  en  cassation,  ne  peut 
être  établie  que  par  la  représentation  de  l'exploit. 
—  Des  enouciatious  qui  se  trouveraient  dans  d'au- 
tres aetes.  tels  que  les  registres  de  l'enregistrement, 
ou  un  jugement  rendu  entre  les  parties,  ne  sauraient 
remplacer  une  telle  pièce,  puisque,  quand  même 
elles  en  établiraient  l'existence,  elles  n'en  prouve- 
raient pas  la  validité.  —  (Jass.,  7  brum.  an  XI II . 
précité. 

23.  Ces  décisions  doivent  être  acceptées,  tout  au 
moins  en  ce  sens  que  la  représentation  de  l'exploit 
de  signification  d'un  jugement  peut  seule  prouver 
si  la  signification  a  été  régulière.  —  Un  certificat 
émané  de  l'Administration  de  l'enregistrement,  quoi- 
que constituant  présomption  suffisante  que  l'original 
non  représenté  a  existé,  ne  saurait  établir  que  la 
signification  a  été  régulièrement  faite.  —  Pari-,  2 
févr.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  26.  2.  12,  D.  Rép.. 
v    Eepfort,  n.  31] 

24.  C'est  en  ces  termes  que  l'existenced'un  exploit, 
notamment  celle  de  la  signification  à  la  femme  , 
pour  la  purge  de  son  hypothèque  légale,  de  l'acte 
de  dépôt  an  greffe  du  contrat  de  vente  de  l'immeu- 
ble grevé  de  cette  hypothèque,  n'est  pas  suffisam- 
ment établie,  à  défaut  de  représentation  de  l'ori- 
ginal ou  de  la  copie  de  l'exploit,  par  la  mention  de 
l'enregistrement  de  cet  exploit.  —  Airen,  12  juin 
1854  [S.  54.  2.  364.  P.  55.  1.  174.  I».  p.  55.  2.  27] 

25.  En  d'autres  tenues,  les  tribunaux  ne  sont 
pas  obligés  d'admettre  des  équipollents ,  par  exem- 
ple, des  extraits  des  registres  de  l'enregistrement, 
pour  suppléer  a  la  représentation  de  l'original  d'un 
exploit.  Par  suite,  ils  ne  violent  aucune  loi  en  re- 
fusant  de  trouver,  dans  es   extraits,  la   preuve  de 

l'existence  alléguée  d'exploits  non  représentes.  — 
Cass.,  2.'»  févr.  îx.'.ri  [s.  56.  I.  81$  P.  57.  739] 

26.  Mais,  d'après  quelques  documents  de  jurispru- 
dence, les  juges,  s'ils  ne  sont  pas  obligés  de  tenir 
compte  de  ces  équipollents ,  peuvent  cependant  les 
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admettre.  —  Jugé)  en  ee  sens,  que  la  représenta- 
tion de  l'original  d'un  exploit  pentêtre  suppléée  par 
des  éqnipollentB,  tels  ipie  l'extrait  des  registres  de 
l'enregistrement  et  du  répertoire  de  l'huissier,  la 
mention  de  l'exploit  dans  les  qualités  d'un  juge- 
ment,  et  la  production  d'une  des  copies  notiliées. 
—  Bordeaux,  9  mai  1848  [S.  48.  2.  549]  —  Con- 
tra, Bonnier  (edit.  Larnaude).  n.  806. 

27.  Spécialement,  la  preuve  qu'une  cession  de 
créance  a  été  signifiée  au  débiteur,  peut  résulter 
d'antres  actes  que  de  l'exploit  de  signification  lui- 
même.  —  Paris,  19  mai  1810  [S.  et  P.  chr.,  D 
Rrp..  y  Vente,  n.  720] 

28.  Jugé  même  que,  lorsqu'il  est  constant  qu'un 
exploit  de  signification  a  eu  lieu,  il  y  a  présomption 
de  validité,  encore  que  l'original  ne  soit,  point  pro- 
duit :  c'est  à  la  partie  qui  a  reçu  l'assignation  d'é- 


tablir la  nullité,  en  produisant  sa  copie.  —  Kioui , 
28  déc.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  703,  D.  Rép., 
\"  Exploit,  n.  32] 

29.  Spécialement  ,  lorsqu'après  une  adjudication 
de  ses  biens  le  saisi  laisse  écouler  plusieurs  années 
(dix  ans,  par  exemple)  sans  réclamation  et  se  pour- 
voit ensuite  par  tierce  opposition,  sous  prétexte  que 
le  commandement  tendant  à  saisie  immobilière  et 
la  notification  des  procès-verbaux  d'apposition  de 
placards  ne  lui  ont  point  été  faits  ou  lui  ont  été 
faits  irrégulièrement,  si  l'adjudicataire  ne  peut 
produire  l'original  de  ces  exploits,  il  suffit  qu'il  en 
établisse  l'existence  par  uu  extrait  des  registres  du 
receveur  de  l'enregistrement.  Il  y  a,  dans  ce  cas, 
présomption  de  régularité  de  la  procédure.  — 
Nancy,  23  nôv.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  704, 
D.  liép.,  v°  Exploit,  a.  32] 


§  5.  Des  actes  récognitifs  et  confirmatifs. 

Art.  1337.  Les  actes  récognitifs  ne  dispensent  point  de  la  représentation  du  titre 
primordial,  à  moins  que  sa  teneur  n'y  soit  spécialement  relatée. 

Ce  qu'ils  contiennent  de  plus  que  le  titre  primordial,  ou  ce  qui  s'y  trouve  de  différent , 
n'a  aucun  effet.  —  C.  eiv.,  1334. 

Néanmoins,  s'il  y  avait  plusieurs  reconnaissances  conformes,  soutenues  de  lit  posses- 
sion, et  dont  l'une  eût  trente  ans  de  date,  le  créancier  pourrait  être  dispensé  de  représenter 
le  titre  primordial.  —  O.  eiv.,  226'à. 


INOBX  ALPHABETIQUE. 


Abolition  du  régime  féodal ,  7 
et  s. 

Acquéreur,  16  et  17. 

Actes  anciens  .  li).  22. 

A.cte  confirmatif,  13. 

Acte  récognitif.  1  et  s. 

Additions.  3.  5. 

Adjudication,  28. 

Anciens  domaines  engagés,  30. 

Ancien  seigneur.  9.  17. 

Ancienne  seigneurie  du  roi.  29. 

Appréciation  souveraine.  5,  2t>, 
25. 

Arrêt .  5,  25. 

Arrêt  du  conseil  des  tlnances . 
31. 

Arrêté  du  conseil  de   préfec- 
ture .  36. 

Autorité  municipale,  29. 

Aveu.  23.  25. 

Aveu  féodal .  31. 

Ayant-droit .  9. 

Bail  h  locatairie  perpétuelle,  9. 

Ganse  licite .  9. 

Censive,  9. 

Charges,  16  et  17. 

Circonstances  de  fait,  6. 

Clause  licite ,  9. 

Clause  substantielle,  35  et  36. 

Commune,  27,  29,  31. 

Concession  de  droit  d'usage.  36. 

Concessionnaire ,  36. 

Condamnation ,  37. 

Conditions  accessoires.  3. 

Conditions  extrinsèques .  3. 

Conditions  substantielles,  3. 
•  ier,  19,  32. 

Crédirentier,  16.  37  et  3R. 

Débit-entier,  7  et  8.  lu  et  II. 
17 

Débiteur.  32. 

Domaines  engagés,  31. 

Domaine  de  l'Etat,  29  et  s. 

Domaninllté  ,  29  et  s.,  36. 


Droit  ancien,  18  et  s. 

Droit  commun .  29. 

Droit  intermédiaire.  7. 

Droits  réels,  26,  29. 

Droit  réservé ,  5. 

Droit  spécial .  29. 

Eaux  et  forêts,  31. 

Edil  de  1667,  29. 

Engagistes,  31. 

Etat,  S9  et  s. 

Exécution  volontaire,  37. 

Existence  de  l'acte  .  36. 

Extinction,  9,  15.  17. 

Féodalité ,  7  et  -, .  1 7. 

Fief .  9. 

Fonds  servant.  26. 

Force  obligatoire  ,  4  et  5. 

Force  probante .  1S,  23  et  s. 

F.. rets.  28,  31.  36. 

Formule  exécutoire ,  34 

Gouvernement.  36. 

Habitants,  27. 

itvpothéque,  38. 

Identité.  13. 

Immeuble,  9,  38. 

Intention  des  parties ,  6. 

Interprétation  extenslvc  loei 

s.,  19  et  20.  31  et  32.  35  et  s. 
Interprétation  limitative,  1  et 

s„  13  et  s  ,  21  et  22,  25  et  s.. 

33  et  34.  38. 
Interprétation  d'acte,  5,  25. 
Interruption  de  presoriptiou . 

5. 
Intervention  (défaut  d'),  16  et 

17. 
Lorraine ,  31. 
Mention  ,  33. 
Mention  (absence de),  5. 
Modifications,  3.  5. 
Moulin.  17. 

Nature  des  conventions,  2.  13 
N'on-reeevabllité ,  9  et  10,  16  et 

17,  2%. 


Novation,  6  et  s  ,  10. 

llente  féodale,  7  et  s,  lu  et  s., 

obligation  civile,  1). 

14  et  15,  17. 

'  obligation  naturelle,  ;>. 

Heute  foncière ,  7  et  s.,  20,  3  1. 

Obligation  préexistante,  1, 

9. 

Représentation,    16,   ls    ,i    s.. 

35. 

34,  37 

Ordre  publie,  32 

Représentation  (défaut  de),  15, 

Paiement,  16  et  17. 

36. 

Papiers  terriers,  20, 

Représentation    ("dispense  de). 

Possession,  22. 

21  et  22.  25  et  s  ,  30. 

Postériorité,  12  et  13. 

Restrictions,  t. 

Pouvoir  du  Juge  ,  5.  2u. 

Revendication,  27,  30. 

Pns>  et  tuarnis.  27. 

Secondes  herbes,  27. 

Prescription  extlnctlve,  4. 

.Servitude,  26  et  s. 

Solidarité.  3. 

Propriétaire ,  26. 

Tenancier,  9. 

Qualifications  fausses,  2. 

Teneur  de  l'acte,  18  et  s.,  28  et 

Recevabilité,  30. 

29  .33.  35  et  S. 

Reconnaissance,  7  et  8,  10 

15 

Termes  de  l'acte,  6. 

et  Iti.  19  et  ~..  25.29.  31. 

Terrain,  29. 

Reconnaissances  multiples, 

22. 

Tiers,  17. 

Redevance  féodale,  8. 

Tiers  détenteur.  38. 

Régime  féodal,   7  et  a.,  17 

20 

Titre  détruit.  25. 

et  s. 

Titre  nouvel,  5,  7  et  s.,  17. 

Régime  du  Code.  18  et  19, 

22 

Titre  primordial.  1  et  2,  4  et 

29. 

s.,  8  et  s.,  13,  18  et  s..  85,  38 

Renonciation.  32. 

et  s. 

Renouvellement  d'engagement. 

L'sage  forestier,  28.  36. 

1,  17. 

Vatne  pâture ,  27. 

Rente  domaniale,  34. 

Validité,  32. 
Vendeur,  16  et  17. 

1.  L'intérêt  de  notre  article  réside  principalement 
dans  le  §  2,  qui  est,  d'ailleurs,  une  conséquence 
nécessaire  du  caractère  de  l'acte  récognitif,  lequel 
n'a  pour  objet  que  la  reconnaissance,  par  l'obligé, 
d'un  lien  de  droit  déjà  existant,  en  vertu  d'un  titre 
primordial,  et  le  renouvellement  de  l'engagemenl 
en  résultant.  —  V.  Pothier,  Obtig.,  n.  77< ".  el  s.; 
Toullier,  t.  8,  n.  48'J  ;  Duranton,  1. 13,  n.  202  ;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1337,  n.  5;  Aubry  et  liait,  t.  8,  p. 
280,  §  760  bis  ;  Demolombe ,  t.  29,  n.  702  et  s.;  La- 


il.' 
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rombière,  sur  l'art.  1337,  n.  2  et  s.;  Laurent,  t.  19, 
.:  Baudry-Lacantiuerie,  t.  2,  n.  1238. 

2.  Les  actes  récognitifs  ne  changent,  du  reste, 
pas  la  nature  des  contrats  primordiaux,  par  cela  seul 
iju*ils  attribuent  à  ceux-ci  de  fausses  qualifications. 

—  Cass.,  12  janv.  1814  [S.  et  P.chr.,  D.  a.  8.  484, 
D.  Rép.,  v"  Propriété  féodale,  a.  470-2°] 

3.  Mais  l'art.  1337,  C.  civ.,  en  ce  qu'il  déclare 
sans  effet  les  additions  ou  modifications  stipulées 
dans  un  acte  récognitif,  ne  s'applique  qu'à  celles  qui 
touchent  à  l'essence  de  l'obligation  primitive  :  il  ne 
s'applique  pas  aux  conditions  accessoires  ou  extrin- 
sèques, telles  que  la  solidarité.  —  Toulouse,  5  avr. 
1838  [S.  chr.,  D.  P.  39.  2.  112,  D.  Rép.,  v°  Oblig., 
n.  4457] 

4.  Si,  contrairement  à  l'hypothèse  de  notre  §  2, 
le  titre  récognitif  était  moins  étendu,  dans  les  obli- 
gations imposées,  que  le  titre  primordial,  celui-ci 
n'en  continuerait  pas  moins  à  faire  loi  sur  tous  les 
points,  sauf  toutefois  ceux  à  l'égard  desquels  la 
prescription   extinctive  serait  venue  à  s'accomplir. 

—  Toullier,  t.  8,  n.  489;  Duranton  ,  t.  13,  n.  262; 
Mi  cadé,  sur  l'art.  1337,  n.  5;  Demolombe,  t.  29, 
n.  71  (i;  Larom bière,  sur  l'art.  1337,  n.  15  et  16; 
Aiiluv  et  Rau,  lot:  cit.:  Baudry-Lacantinerie,  hic. 
rit.  —  V.  Potbier,  Oblig.,  n.  779. 

.">.  Quoi  qu'il  en  soit,  lorsqu'un  titre  nouveau  est 
invoque  comme  a\  ant  interrompu  la  prescription  qui 
aurait  couru  contre  un  droit  réservé  par  un  titre 
primordial,  les  juges  peuvent,  en  interprétant  et 
appréciant  le  titre  nouvel,  lequel  ne  fait  aucune 
.  mention  du  droit  réservé  par  le  titre  primordial, 
juger  que  ce  titre  nouvel  n'a  pas  interrompu  la  pres- 
cription. L'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne  viole  pas 
l'art.  1337,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  ce  que  l'acte 
i'  cognitif  contient  de  plus  'pie  le  titre  primordial, 
ou  ce  qui  s'y  trouve  do  différent,  ne  produit  aucun 
effet.  —  Cass.,  2  août  1837  [S.  37.  1.  671,  P.  37. 
2.  345,  D.  c.  37.  1.  455,  D.  Rép.,  v°  Prescription 
civile,  n.  694] 

li.  En  tous  cas,  la  règle  cesserait  d'être  applicable, 
et  l'acte  serait  faussement  qualifié  de  récognitif ,  au 
cas  où,  des  termes  dans  lesquels  il  est  conçu,  ou  des 
faits  et  circonstances  qui  l'accompagnent,  résulterait 
la  preuve  que  les  parties  ont  entendu  faire  novation 
au  litre  primordial.  —  Toullier,  t.  8,  n.  488  ;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1337,  n.  5;  Demolombe,  t.  29,  n. 
708  et  717;  Aubrv  et  Rau,  /«c.  cit.;  Larombière,  sur 
l'art.  1337,  n.  9.  ' 

7.  Cette  règle  de  bon  sens  a  dominé  de  nombreux 
débats  relatifs  à  l'abolition  des  rentes  féodales  par 
les  lois  de  la  période  intermédiaire;  il  y  a  un  inté- 
rêt tout  au  moins  historique  à  rappeler  quelques 
espèces  relatives  à  cet  ordre  d'idées,  dans  les  termes 
mêmes  où  elles  ont  été  tranchées  et  que  comportait 
la  législation  alors  existante.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé 
que,  lorsque  le  débiteur  d'une  rente  foncière  mélangée 
de  féodalité  en  a  passé,  postérieurement  à  l'abolition 
du  régime  féodal,  un  acte  de  reconnaissance  ou  titre 
nouvel,  dans  lequel  ne  se  trouve  aucune  Stipulation 
féodale,  cette  reconnaissance  opère  novation,  de  telle 
sorte  que  la  rente  peut  ensuite  être  exigée  comme 

purement   E sière.  — Cass.,  2X  janv.  1x411  [S.  411. 

1.  230  P.  40.  1.  197,  D.  p.  40.  i.  111.  D.  Bip..  v° 
Propriété  féodale,  a.  461-1°]  —  Caen,  28  aov.  1X40 
[S.  41.  2.  90,  D.  Rép.,  Ceit.,  n.  461-2°] 

8.  En  particulier,  lorsque,  postérieurement  aux 
lois  abolitives  de  la  féodalité,  le  débiteur  d'une  rente 
mélangée  de  féodalité  s'oblige  a  la  payer,  en  disant 


que  la  rente  pourra  être  exigée,  soit  en  vertu  du 
titre  constitutif,  soit  en  vertu  du  titre  récognitif,  et 
sans  stipuler  expressément  l'extinction  des  redevan- 
ces féodales,  cet  acte  doit  être  maintenu,  comme 
opérant  novation  et  constituant  une  nouvelle  rente  : 
il  ne  peut  être  considéré  comme  réco  rnitif  d'un  titre 
féodal  et  comme  vicié  lui-même  de  féodalité.  — 
Caen,  26  avr.  1817  [S.  chr.] 

9.  Egalement,  entre  un  ci -devant  seigneur  (ou 
ses  ayants-droit)  et  son  tenancier,  il  est  permis  de 
faire  un  bail  à  locatairie  perpétuelle  ou  à  rente  fon- 
cière du  même  immeuble  qui  avait  été  jadis  donné 
à  cens  ou  à  fief,  pourvu  que  le  nouveau  titre  n'offre 
en  soi  aucun  signe  de  féodalité  et  ne  soit  aucune- 
ment récognitif  du  premier  titre.  Un  tel  bail  à  rente 
n'a,  dès  lors,  rien  de  féodal.  —  On  ne  peut,  d'ailleurs, 
le  quereller  comme  étant  sans  cause  (le  bailleur  ne 
donnant  qu'un  immeuble  dont  il  n'a  plus  la  propriété) 
Il  y  a  cause  suffisante  dans  l'ancienne  dette  d'une 
rente  dont  l'obligation  existe  encore,  comme  obli- 
gation naturelle,  quoique  abolie  comme  obligation 
civile.  —  Cass.,  3  juill.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  \.  8. 
480,  D.  Rép.,  v"  Propriété  féodale ,  n.  458] 

10.  Décidé,  au  contraire,  que  lorsque  le  débiteur 
d'une  rente  foncière  mélangée  de  féodalité  en  a  passe , 
postérieurement  à  l'abolition  du  régime  féodal,  un 
acte  de  reconnaissance,  dans  lequel  ne  se  trouve 
aucune  énonciation  ayant  trait  à  la  féodalité,  cette 
reconnaissance,  s'il  n'y  a  pas  eu  novation  expresse 
au  titre  constitutif  de  la  rente,  ne  donne  pas  le  droit 
de  l'exiger  comme  purement  foncière.  Ici  s'applique 
la  règle  que  les  actes  récognitifs  se  réfèrent  aux  ti- 
tres primordiaux.  —  Cass.,25oct.  1808  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  8.  480,  D.  Ri<p.,  v°  Propriété  féodale,  n.  457] 

1 1.  -luge  même  que,  lorsque  le  débiteur  d'une  rente 
féodale  a,  postérieurement  à  l'abolition  du  régime 
féodal,  constitué  une  rente  de  même  valeur,  en  rap- 
pelant l'acte  originaire,  ce  nouveau  titre,  bien  qu'il 
qualifie  la  rente  de  rente  foncière,  doit  néanmoins 
être  considéré  comme  simplement  récognitif,  et,  par 
conséquent,  est  vicié  de  féodalité,  de  même  que  le 
titre  originaire.  —  Angers,  31  juill.  1822  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v"  Propriété/éndule,  11.  465] 

12.  Il  n'est  pas  douteux,  en  tous  cas,  que  l'aboli- 
tion d'une  rente  puisse  être  opposée,  bien  qu'il  y 
ait  eu  titre  récognitif  postérieur  aux  lois  abolitives 
des  droits  féodaux.  —  Paris,  25  avr.  1812  [S.  et 
P.  chr.] 

13.  La  nature  de  la  rente  établie  sans  mélange 
de  féodalité  ne  change  point,  en  effet,  par  des  sti- 
pulations ultérieurement  faites  dans  îles  actes  réco- 
gnitifs ou  confirinatifs  qui  ne  dérogent  en  rien  au 
titre  primordial.  —  Cass.,  14  juill.  1814  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  8.  511,  D.  Rép.,  v°  Propriété  féodale,  n. 
431]  ;  25  avr.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  8.  536,  D. 
Rép.,  v°  Rent-  constituas  .  n.  234-2°] 

14.  Conséquemment ,  en  sens  inverse,  des  qua- 
lifications féodales  données  à  une  rente  dans  des 
actes  récognitifs  ne  font  pas  que  cette  rente  doive 
être  réputée  féodale,  et  comme  telle  abolie  par  les 
lois  de  1792  et  1793,  si  le  titre  primordial  établit 
qu'elle  est  purement  foncière.  —  (  Sass.,  27  déc.  1813 
[S.  et  P.  chr.]  —  V.  Merlin,  Rép.,  v  Cens,  §  5. 

15.  Doit,  en  tous  cas,  être  déclarée  supprimée, 
comme  seigneuriale,  la  rente  dont  le  titre  constitutif 
n'est  pas  représenté,  mais  dont  l'origine  féodale  se 
trouve  rappelée  dans  la  dernière  reconnaissance  qui 
en  a  été  faite.  —  Riom,  6  janv.  1809  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  v»  Propriété  féodal  .  D.  321-1°] 
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16.  Qnoi  qu'il  en  soit,  l'acte  par  lequel  le  vendeur 
charge  l'acquéreur  de  payer  une  rente  en  son  lieu 
er  place,  n'opère  pas  novation  ou  reconnaissance 
de  la  rente,  quand  le  crédirentier  n'y  est  pas  in- 
tervenu. Eu  conséquence,  celui-ci  ne  peut  invoquer 
un  pareil  acte  pour  se  dispenser  de  rapporter  le  titre 
primordial.  —  Paris,  2  déc.  1836  [S.  37.  2.  32,  P. 
37.  395,  D.  p.  37.  2.  71,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  301] 
—  V.  suprà,  art.  1271,  n.  121  et  s. 

17.  Mais  celui  qui  s'est  rendu  acquéreur  d'un 
moulin ,  moyennant  une  redevance  annuelle  que  le 
vendeur  l'a  chargé  de  payer  en  son  acquit  au  sei- 
gneur féodal,  lequel  n'était  pas  partie  a  l'acte,  et 
qui  depuis  l'abolition  de  13  féodalité  a  servi  les 
redevances  directement  à  son  vendeur,  et  s'est,  par 
titre  nouvel,  reconnu  réitérativement  son  débiteur, 
ne  peut  être  reçu  à  prétendre  plus  tard  que  cette 
redevance  constitue  une  rente  féodale  éteinte  par^ 
les  lois  abolitives  de  la  féodalité.  —  (  'ass.,  12  déc. 
1838  [S.  39.  1.  504,  P.  39.  1.  560,  D.  p.  39. 1.  181, 
D.  Rép.,  v"  Propriété  féodale,  n.  481] 

18.  Tandis  que  le  §  2,  que  nous  avons  cru  devoir 
détacher  d'abord  de  l'ensemble  de  l'article,  se  rap- 
porte à  la  subordination,  quant  aux  effets,  de  l'acte 
récognitif  à  l'acte  primordial,  les  §§  1  et  3  du  texte 
ont  plus  expressément  trait  à  la  force  probante  de 
l'acte  récognitif.  —  Au  sujet  des  règles  posées  sur 
ce  dernier  point,  il  a  été  décidé  que,  d'après  les 
principes  du  droit  ancien,  comme  sous  le  Code  civil, 
l'acte  récognitif  dans  lequel  la  teneur  de  l'acte  pri- 
mordial n'est  point  relatée ,  ne  dispense  pas  de  la 
représentation  de  celui-ci.  —  Lvon,  8  déc.  1838  [S. 
30.  2.  538,  P.  39.  2.  272,  D.  'Rép.,  v°  Oblig.,  n. 
4442] 

10.  Un  arrêt  antérieur  avait  déjà  montré  tout 
l'intérêt  d'une  telle  solution,  en  jugeant  que  le  prin- 
cipe, écrit  dans  l'art.  1337,  C.  civ.,  d'après  lequel 
une  seule  reconnaissance  ne  dispense  pas  le  créan- 
cier de  représenter  le  titre  primordial,  à  moins  que 
sa  teneur  n'y  soit  spécialement  relatée,  est  appli- 
cable aux  actes  passés  sous  l'ancienne  législation, 
comme  à  ceux  passés  depuis  le  Code  civil.  —  Pau, 
30  janv.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  29.  2.  105,  D. 
Rép.,  v°  Oblig.,  n.  4460]  —  Paris  (motifs) ,  2  déc. 
1836,  précité. 

20.  La  Cour  de  cassation  s'était  tout  d'abord  pro- 
noncée en  ce  sens;  elle  admettait  que  de  simples 
reconnaissances,  antérieures  au  Code  civil,  peuvent, 
sans  qu'il  en  résulte  violation  d'aucune  loi ,  être  re- 
gardées comme  suffisantes  pour  établir  l'existence 
d'une  ancienne  rente,  bien  qu'elles  ne  relatent  pas 
la  teneur  de  l'acte  primordial.  —  Cass.,  3  juin  1835 
[S.  35.  1.  324,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  235,  D.  Rép., 
v°  Prescription  civile,  n.  595-4°]  —  Sic,  Bonnier 
(édit.  Larnaude),  n.  783  ;  Demolombe ,  t.  29,  n. 
705;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1239. 

21.  Mais  sa  jurisprudence  en  cette  matière  a 
subi  un  notable  revirement,  et  elle  a,  depuis,  jugé 
que  l'art.  1337,  C.  civ.,  qui  détermine  les  conditions 
auxquelles  les  actes  récognitifs  dispensent  de  la  re- 
présentation du  titre  primordial ,  a  introduit  un 
droit  nouveau,  et  ne  saurait,  dés  lors,  régir  un  tel 
acte  antérieur  an  Code.  —  Cass.,  15  avr.  1867  [S. 
67.  1.  240,  P.  67.  240,  D.  p.  67.  621]  —  Contra,  Au- 
bry  et  Rau ,  t.  8,  p.  286,  §  760  bis,  note  5. 

22.  Spécialement,  dans  ce  système,  le  principe 
qui  ne  permet  de  suppléer  par  des  reconnaissances 
à  la  représentation  du  titre  primordial,  qu'autant 
qu'il   existerait  plusieurs   de   ces   reconnaissances , 
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soutenues  de  la  possession,  et  dont  l'une  aurait  plus 
de  trente  ans  de  date,  n'était  point  admis  dans  l'an- 
cienne jurisprudence,  et  ne  peut  être  maintenant 
appliqué,  sans  effet  rétroactif,  à  une  rente  ancienne 
prétendue  existante  avant  le  Code  civil.  — Pau,  14 
août  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  124,  D.  Rép., 
v°  Oblig.,  n.  4447] 

23.  La  vérité,  c'est  que  Pothier  avait  jeté  une 
grande  obscurité  sur  les  dispositions  de  l'ancien 
droit  a.  cet  égard ,  en  interprétant  inexactement  la 
doctrine  de  Dumoulin.  C'est,  au  surplus,  sous  cette 
inspiration  erronée  de  Pothier  que  les  auteurs  dit 
Code  civil  ont  introduit  dans  Fart.  1337  des  règles 
en  discordance  avec  le  système  général  des  preuves. 
Il  convenait,  en  effet,  d'accorder  à  l'acte  récognitif 
la  même  force  probante  qu'à  l'aveu,  ou  reconnais- 
sance, dont  il  se  rapproche  essentiellement.  —  V.  sur 
ces  points  divers,  Dumoulin,  Coutume  de  Paris., 
titre  1",  §  8,  n.  84  et  85;  Pothier,  ObligaL,  n.  777  et 
s  ;  Delvincourt-;  t.  2,  p.  391;  Toullier,  t.  8,  n.  473 
et  s.,  et  t.  10,  n.  3l2  ;  Duranton ,  t.  13,  n.  263  ; 
Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  783;  Colmet  de  San- 
té rre ,  t.  5,  n.  307  bis-i  ;  Demolombe,  t.  29,  n.  704 
et  s.;  Auhry  et  Rau,  t.  8,  p.  285  et  286,  §  760  bis, 
notes  1  et  5;  Larombière,  sur  Part.  1337,  n.  17; 
Laurent,  t.  19.  n.  393;  Baudrv-Laeantinerie,  loc. 
cit. 

24.  Dans  les  termes  où  il  est  conçu,  notre  texte 
revient  à  dire  que  l'acte  récognitif  ne  fait  pas  par 
lui-même  preuve  de  l'obligation  qu'il  rapporte.  — 
Aubry  et  Pau ,  t.  8,  p.  286,  §  760  bis. 

25.  L'acte  récognitif  ne  se  distingue,  en  somme, 
de  l'aveu  ou  de  la  simple  reconnaissance ,  que  par 
l'existence  d'un  acte  primordial  corrélatif,  et  il  est 
de  toute  évidence  que  l'application  de  notre  article 
est  subordonnée  à  la  preuve  de  l'existence  d'un  titre 
primordial.  —  En  d'autres  termes,  la  nécessité  de  la 
représentation  du  titre  primordial  reçoit  exception 
au  cas  où  le  titre  récognitif  produit  ne  paraît  se  ré- 
férer à  aucun  titre  primordial,  où  il  paraît,  au  con- 
traire .  n'avoir  eu  pour  objet  que  de  constater  une 
obligation  préexistante,  mais  dont  le  titre  aurait  été 
détruit  ou  n'aurait  jamais  existé.  Du  moins ,  l'arrêt 
qui  le  décide  ainsi,  par  interprétation  des  clauses  de 
l'acte  litigieux,  ne  peut,  sous  ce  rapport,  donner  ou- 
verture à  cassation.  —  Cass.,  29  janv.  1829  [S.  et 
P.  chr.,  D.  P.  29.  1.  124,  D.  Rép.,  y°  Propriété  féo- 
dale, n.  162]  —  Sic,  Toullier,  t.  10,  n.  301  ;  Rol- 
land de  Villargues,  Rép.,  v°  Rente,  n.  125;  Bon- 
nier (édit.  Larnaude),  n.  783  ;  Anbry  et  Rau,  t.  8, 
p.  287,  §  760  bis;  Baudry-Lacantinerie,  Inc.  cit. 

26.  Les  régies  de  notre  article,  comme  il  a  déjà 
été  dit ,  sont  d'ailleurs  étrangères  à  la  preuve  des 
droits  réels  et,  notamment,  des  servitudes.  —  Ainsi, 
le  titre  récognitif  émané  du  propriétaire  du  fonds 
asservi,  qui,  aux  termes  de  l'art.  695,  suprà,  peut 
remplacer  le  titre  constitutif  des  servitudes  insus- 
ceptibles de  s'acquérir  par  prescription,  n'est  pas  assu- 
jetti aux  règles  de  l'art.  1337.  —  Dijon,  17  juill. 
1891,  sous  Cass.,  25  janv.  1893  [S.  93.1.' 244,  P.  93.1. 
244]  —  V".  dans  le  même  sens,  suprà,  art.  695,  n.  8 
et  9,  et  art.  1319,  n.  19. 

27.  Cette  limitation  résulte  encore  d'un  arrêt  qui 
commence  par  reconnaître  que  le  droit  de  vaine  pâ- 
ture revendiqué  par  les  habitants  d'une  commune 
sur  des  prés  et  marais,  après  l'enlèvement  de  la  se- 
conde herbe,  constitue  non  un  droit  de  propriété, 
mais  une  simple  servitude,  dont  l'établissement  peut 
être  prouvé  par  un  titre  récognitif  remplissant  les 
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conditions  de  l'art.  695,  C.  civ.,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire  que  ce  titre  remplisse  aussi  les  conditions 
de  l'art.  1337  du  même  Code.  —  Cass.,  23  mai  1855 
[S.  57.  1.  123,  P.  57.  615]  —  V.  toutefois,  suprà, 
art.  691,  n.  29. 

28.  Jugé  encore ,  à  cet  égard ,  qu'une  sentence 
d'adjudication  dans  laquelle  se  trouvent  compris  des 
droits  d'usage  sur  une  forêt  peut,  si  elle  a  été  ap- 
prouvée et  exécutée  par  le  propriétaire  de  la  forêt, 
être  considérée  comme  un  titre  récognitif  de  la  ser- 
vit ade  d'usage,  dispensant  de  la  représentation  du 
titre  primordial ,  bien  que  la  teneur  de  ce  titre  n'y 
soit  pas  relatée.  —  Cass.,  2  mars  1836  [S.  36.  1.  247, 
P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  149,  D.  Rép.,  v°  Usage,  n. 
147] 

29.  Si  ,  en  principe,  notre  article  (§  1  et  3)  est 
inapplicable  en  matière  de  droits  réels,  il  l'est  tout 
particulièrement  lorsqu'il  s'agit  d'établir  que  certains 
biens  appartiennent  au  domaine  de  l'Etat  ;  c'est 
non  pas  au  droit  commun,  formulé  par  le  Code  civil, 
mais  aux  textes  spéciaux,  notamment  à  L'édit  d'avr. 
1667,  qu'il  convient  alors  d'emprunter  les  modes  de 
preuve  appropriés.  —  Ainsi,  la  preuve  de  la  dorna- 
nialité  d'un  terrain  ou  de  la  propriété  de  l'Etat,  à 
l'encontre  d'une  commune,  résulte  suffisamment 
d'une  reconnaissance  de  cette  propriété  émanée  du 
représentant  de  la  commune ,  et  consignée  aux  pa- 
piers terriers  d'une  ancienne  seigneurie  du  roi,  à  la- 
quelle l'Etat  a  succédé,  encore  bien  que  cette  recon- 
naissance ne  contienne  la  relation  d'aucun  titre 
primordial.  —  Cass.,  12  nov.  1838  [S.  38.  1.  983, 
i\  38.  2.  450,  D.  p.  39.  1.  33,  D.  Rép..  v°  Oblig.,  n. 
3152-2°]  —  V.  sujhù,  art.  1316,  n.  44. 

30.  D'après  l.i  même  considération  et  en  général, 
la  preuve  de  la  doraanialité  de  biens  revendiqués  par 
l'Etat  comme  domaines  ci  ut  résulter  de  ti- 
tres récognitifs  de  l'engagement  :  il  n'est  pas  néces- 
saire de  produire  le  titre  primordial.  —  Cass.,  16  févr. 
1853  [S.  53.  1.  494,  P.  55.  1.  175,  D.  p.  53.  1.  88] 

31.  Jugé  Bpi  <  i  ilement,  en  ce  sens,  que  les  arrêts 
du  Conseil  des  finances  et  des  eaux  et  forêts  de  la 
Lorraine ,  et  les  reconnaissances  et  aveux  des  en- 
gagistes  (particuliers  ou  communes),  font  preuve 
suffisante  de  la  domanialité  d'une  forêt,  et  dispen- 
sent par  suite  l'Etat  de  rapporter  le  titre  primitif 
de  l'engagement.  Cass.,  12  déc.  1838  [S.  39.  1. 
58,  P.  38.  2.  658,  D.  p.  39.  1.  29,  l>.  Rép.,  v»  Un- 
moine  engagé,  n.  39] 

32.  Au  surplus,  les  règles  pos<  es  par  notre  article, 
quant  à  la  force  probante  des  actes  récognitifs,  ne 
sont  pas  d'ordre  public.  —  En  conséquence,  un 
débiteur  peut  valablement  renoncer  au  bénéfice  des 
dispositions  du  Code  civil,  qui  obligent  le  créancier 
a  la  représentation  du  titre  primordial.  —  Cass.,  ."> 
déc.  1837  [S.  38.  1.  72,  1'.  38.  1.  223,  D.  p.  38.  1. 
391,  C.  Rép.,v<>  Oblig.,  n.  4450] 

33.  D'après  le  texte  de  l'art.  1337,  il  n'est  pas 


nécessaire  de  représenter  l'acte  primordial  lui-même 
lorsque  la  teneur  en  est  intégralement  reproduite 
dans  l'acte  récognitif  :  une  simple  mention  de  l'acte 
primordial  dans  l'acte  récognitif  ne  suffirait  point. 
—  Aubry  et  Rau ,  t.  8,  p.  288,  §  760  bis. 

34.  C'est  en  ce  sens  qu'il  avait  été  jugé  qu'un  re- 
gistre-journal servant  à  la  perception  de  rentes  do- 
maniales, alors  même  qu'il  est  revêtu  de  la  forme 
exécutoire,  ne  peut  dispenser  de  représenter  le  titre 
constitutif  de  la  rente.  —  Paris,  2  déc.  1836  [S.  37. 
2.  32,  P.  37.  1.  276,  D.  p.  37.  2.  71,  D.  Rep.,  v° 
Oblig.,  n.  301] 

35.  Mais  d'après  la  jurisprudence  la  plus  récente, 
il  ne  résulte  pas  de  la  disposition  de  cet  article  que 
la  transcription  littérale  du  titre  primordial  soit  une 
condition  essentielle  de  la  validité  du  titre  récogni- 
tif :  il  suffit  que  la  convention  originaire  y  soit  re- 
lati  e  dans  ses  clauses  principales.  —  Cass.,  15  avr. 
1867  [S.  67.1.240,  P.  67.  621]  —Sic,  Rolland  de 
Villargnes,  Répert.  du  notai-.,  v°  Titre  nouvel,  n.  30; 
Toullier,  t.  8,  n.  334,  484  et  494;  Bonnier  (édit. 
I.arnaude),  n.  785;  Marcadé,  sur  l'art.  1337,  n.  4, 
note  1  ;  Larombière,  sur  l'art.  1337,  n.  5;  Zaeharise, 
Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  482,  §  585  :  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  p.  288,  §  760  bis,  note  10;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n.207  bis-m  ;  Demolombe,  t.  29,  n.  712  :  Lau- 
rent, t.  19,  n.  339;  Taulier,  t.  4,  p.  501. 

36.  Jugé,  en  ce  sens  et  spécialement,  qu'un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture,  dans  lequel  est  établie  l'exis- 
tence d'un  ancien  titre,  portant  concession  de  droits 
sur  une  forêt  domaniale,  et  dans  lequel  se  trouvent 
rappelées  les  dispositions  de  cet  acte,  peut,  bien  qu'il 
n'en  soit  pas  la  copie  textuelle,  être  considéré  comme 
un  acte  récognitif  émané  du  Gouvernement,  qui  dis- 
pense le  concessionnaire  de  la  représentation  du  titre 
primordial,  pour  la  justification  de  ses  droits.  — 
Cass.,  11  juin  1833  [S.  33.  1.  763,  P.  chr.,  D.  p.  33. 
1.  274.  U.'  Rép.,  v"  Oblig.,  n.  4443]  —  Sic,  Teste. 
Encycl.  'la  </>-..  v  Acte  récognitif,  n.  6. 

37.  De  même,  lorsqu'un  acte  relate  formellement 
les  termes  du  titre  primordial  d'une  rente,  titre  qui 
a  sel  '  i  de  base  a  des  condamnations  judiciaires  et  a 
été  suivi  d'exécution  volontaire,  la  production  en 
sutlit  pour  dispenser  celui  qui  réclame  la  rente  de 
représenter  le  titre  primordial. —  Metz,  26  mai  1835 
[P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Rentes  foncières,  n.  58]  ;  10 
févr.  1836  [P.  chr.,  D.  Rép.,hc.  cit.] 

38.  C'est  ainsi,  également,  que  pouvait  se  justifier 
la  solution  d'après  laquelle,  pour  établir  l'existence 
d'une  rente  foncii  re  don)  i  n  se  prétend  propriétaire, 
on  n'est  pas  toujours  obligé  de  représenter  le  titre 
primordial,  c'est-à-dire  le  contrat  de  constitution: 
a  défaut  de  ce  contrat,  on  peut  justifier  de  son  droit 
par  des  actes  de  reconnaissance  qu'ont  passés  les 
tiers  détenteurs  des  héritages  hypothéqués.  —  Cass., 
6  nui  1807  [S.  chr.,D.  a.  11.569,  D.  Rép.,  v»  R 

■■  S,  n.  23] 


Art.  1338.  L'acte  de  confirmation  ou  ratification  d'une  obligation  contre  laquelle  la 
loi  admet  l'action  on  nullité  ou  en  rescision,  n'est  valable  que  lorsqu'on  y  trouve  la  subs- 
tance «le  cette  obligation,  la  mention  ilu  motif  de  l'action  en  rescision,  et  l'intention  de 
réparer  le  vice  sur  lequel  cette  action  est  fondée. 

A  défaut  d'acte  de  confirmation  ou  ratification,  il  suffit  que  l'obligation  soit  exécutée 
volontairement  après  l'époque  à  laquelle  l'obligation  pouvait  être  valablement  confirmée 
ou  ratifiée. 
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La  confirmation    ratification,  ou  exécution  volontaire  dans  le.  formes  et  à  l'époque 
détermmeeS  par  la  h»,  emporte  la  renonciation  aux  moyens  et  exceptions  que  l'on  pduval 
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15  et  s. 
Action  en  résiliation,  s. 
Adjudicataire.  153  et  -.    179  el 

Adjudication,  153. 

Administration  forestière.  153 
et  a. 


Administration  municipale 

155. 
Admission  au  passif,  245. 
Affectation .  208. 
Agent  de  change.  19.  6S. 
Aliénabilite.  lui  et  s.,  120   160 

182,  224. 
Aliénation  partielle .  191. 
Aliénation  du  fonds  dotal.  114 

et  s  ,  171,  266 
Amiable  compositeur,  294. 
Annulation.  110  et  111. 
Antériorité.  5.   9,  23  et  24,  9" 
et  s  .îooet  lui,  135,176.  188 
207  et  208.   220  et  221.  "60' 
326  et  s.,  337. 
Antichrcse.  130. 
Apparence  de  validité  ,  248. 
Appréciation   souveraine,    25, 
32  et  s..  199  et  200,  224,  234' 
300,  312  et  313. 
Approbation,  156,  212,  283.  298 

et  299. 
Approbation  'défaut  d'),  158. 
Approbation  expresse.    160  et 

161. 

Approbation  tacite,  160  et  161. 
Arbitrage.  49.  2S9  et  s. 
Arbitre.  203.  291  et  s. 
Arrérages,  55,  266. 
Arrêt.  196.  199,  202,  230  et  231 

313. 
Assemblée   générale    d'action- 
naires. 164. 
Assignation ,  339. 
Issistance,  169.  212. 
Assistance  (défaut  d'),  104  173 

184. 
Association  illicite,  68. 
associés,  47. 131  ets.,  200. 
Assurance.  148. 
Assurance  maritime  .  148. 
Assureur,  148. 
Autorisation,  2*.  153,  172, 
Autorisation  (défaut  d')     171 

178  et  s.,  188,    129. 

Autorisation  maritale.  165.  177. 

Autorisation  maritale  (défaut 

d').  160  et  s.,  184.257,  298.  337. 

Autorisation  du  gouvernement 

(défaut  d'),  71. 
Autorisation  de  justice  ,  165. 
Autorisation  de  justice  (défaut 

d).  165.  191. 
Autorité  ecclésiastique.  208. 
Autorité  supérieure,  157  el  15S. 
Avances  ,  245. 
Ayant-cause.  155,  209. 
Ayant-droit,  155. 
Bail,  8. 

Bail  à  long  terme,  237. 
Bailleur,  s. 

Bailleur  de  fonds,  205. 
Biens  dotaux    .5.  109  et  s.    171 
182,  224,  266,  315  et  316.  334. 
Biens  paraphernaux .  22. 
Biens  du  débit  or,  340. 
Biens  du  mari.  214  et  s  .  288. 
Biens  de  mineur,  28.  172.  178 
et  s..  ISS.  238.  283.  309,  329. 
Billet  il  ordre.  257,  274. 
Billets  et  promesses.  145,  259. 
Bois  communaux,  153. 
Bon  et  approuvé  (défaut   de) 

145,  269  el  270. 
Bonne  foi  .  231. 
Budget  communal,  158. 
Cahier  des  charges,  153  et  154. 
Caisse  municipale,  153. 
Capacité,  159.  191,  212. 


Capacité  de  disposer,  212.  297 

ets. 
Capitaine  de  navire,  29  et  s. 
Caractères  légaux.37, 301  et  302, 

305  et  s. 
Cause .  59.  74 
Cause  (défaut  de).  56. 
Cause  fausse.  57. 
Cause  illicite,  58  et  s. 
Causes  multiples  de  nullité.  308 

ets. 
Causes  multiples  de  rescision 

308  et  s. 
Cédant,  65,  220  et  221,  274 
Célébration  du  mariage,  80  m 

et  85,  S8  ets..  92  et  93,  100 

242    282  et  s..  106. 

Cessation  de  l'incapacité,  156, 

176  et  s..  187  et  s  ,  212    sa»' 

283,  325  et  s. 
Cession.  71  et  72,  117. 
Cession  de  créances.  245. 
'(--ion  de  droits  litigieux    i"6 

et  127. 
Cession  de  droits  successifs  169 

et  170,  219. 
Cession  d'office ,  63. 
Cession  de  portefeuille,  220  et 

Cessionnaire.  220  et  221.  245 
Chemins  de  fer.  71  et  72. 
Choses  hors  du  commerce    63 

68. 
Circonstances  défait.  3,  18  el 

19.  24.  55,136,  153  et  s.  177 
ets.,  196.  199.201  et  s.  208 
210.  220  et  221,234.240  243 
ets.,  248.  265,271.2s;  301  et 
s..  311. 
Clauses  accessoires.  109  et  s 
152. 

Clause  conipromissoire ,  "89  et 
290. 

Clauses  expresses .  84 

Clauses  de  l'acte  .208,  210. 

Clerc  île  notaire  .  77. 

Coacquéreurs.  312. 

Code  civil  sarde,  165. 

Cohabitation,  lot. 

Cohéritiers.    210  et  211     2ig 
286,  307. 

Collocation.  114  ets.,  207. 

Commandement,  2S4  et  s. 

Commencement     d'exécution 
129 

Commerce,  47. 

Communauté  conjugale,  122  et 

s.,  lss. 

Communauté  ,1e  fait.  134. 
Communauté  d'intérêts,  134  et 

135. 
Commune,  153  ets  ,  208.  296. 
Compagnie  d'assurance    220e1 

Comparution  (défaut  de),  279. 
Comparution    volontaire.    290 


Compensation.  114  et  s..  245 
Compétence    126  et  127. 
Compromis.  49,  124. 203,  290  et 

291,  293  et  294. 
Compte.  31.  299. 
Compte  ,1e  gestion.  298. 
Compte  de  tutelle.  215.  283. 
Concession  .  71  et  72, 
Concours  a  l'a  te  .  174  et  175 

212.  217    307. 

Concours  des  époux  à  l'acte 

162  c'  s 
Cou  litlons  substantielles,  i  21 

53.  103,   131  ets..  159.  174    1-4 
199,  201   et  s  .  212    222     225 


230.  236  et  s..  250  et  251,  255 
257  et  s„   261,  271,  297  et  s.,' 

Conditions  de  la  vente.  312. 

Confirmation,  1  et  s.,  36  et  s 
46  et  s..  75,  90  et  s.,  99  et  s!,' 
104. 106.  108  et  s.,  181   125 
138  et  139,  142ets,146ets' 
174  et  s.,  1S4  ets.,  195  ets 
200  ets.,  250  et  s..  300  et  s.' 

Confirmation  (défaut  de)  53 
88.  100  et  101,  145,  171  189- 
199,  219  et  S. ,229, 233,237  et 
23S.  241  et  242,  245,  257  et 
258,  266.  276  et  s. 

Confirmation  écrite.  19s. 

Confirmation  expresse,  12  64 
72  et  73,  93  et  94,  153  et  s.' 
159,  163  et  164,198,  203  213 
---.  239,  251  et  s.  '         ' 

Confirmation  limitée,  308  et  s 
317et  318. 

Confirmation  tacite.  73  193 
213,  220  ets.,  225.  239,  243'et 

Confirmation  verbale.  19S  256 
Conjoint  prédécédé,  97,  218 
Conjoint  survivant  ,  9,s  et  s 
Connaissance  de  l'acte    21  et 

--'    -9  et  s  ,  234.  236  et  237 

241.  332. 
Connaissance  du  vice    79    98 

Us.  177.  181,  205.  222.'  2'4 
et  s.,  230  et  s  ,  240  et  24l'  246 
251.  254  et  s.,  297  et  s  ,'310' 
332  et  s.  ' 

iseil  judiciaire,  173  et  174 
191,  276.  320  et  321. 
Conseil  municipal,  153.  157  et 
158.  296. 

Conseil  de  famille,  28.  168   171 

et  17.',  i:-  el  -.,  1S8.     ' 
Consentement  21.  76,  170,250. 
Consentement  au  maria"e    91 

104.  169 
Conséquences  nécessaires.  210. 
Conservateur  des  forêts,  153 
Consignation  (défaut de),  8. 

tution  de  dot.  169. 
Consul  étranger.  29. 
Contestation  labsence  de),  5   16 

et  17 
Contestation  ànaitre.lslet  152 
Contrat.  1.  40  et 41.  54  et  s.,  142' 

19  1.  243  et  244.  251.258,  »S6' 

297, 

Contrat    synallagmatique ,   59, 
144. 

Contrat  usuraire,  59  et  60. 
Contrat  d'assurance.  148. 
Contrat  de  mariage,  76  et  s. 
Mo  et  s..  122,  170,  182  et  183 

221. 

Contre-lettre,  63,  107  et  108. 
Convention,  12,  42,  50,  59  et 

60,  64.  302. 
I  Convention    nouvelle,    100   et 

101.  266. 
Convention  principale,  152 
Convoi,  218. 
Coparta.'cant.  241 
Cote  officii  lie,  69  et  70. 
Coulissier,  68. 
Cour  de  cassation,  37,  201  et, 

202    230.  301  ets. 
Cours  del'in  apaclté.  160 et  161, 

166,  176.  189  et  s..  238,   242 
et    s 

Cours  du  mariaga    76,  105,  107 

109  el  s..  121.  316. 
Co  d  laite.  6s. 

191,  245  280. 


il  6 


CODE  CIVIL.—  Lie.  III,  TU.  III  :  Contrats  ou  obligations.  —  Art.  1838. 


Créances  «hues .  15  et  -. 

Mil. 
.  :.  27»,  282,  -■ 

287,  337. 
Créanciers  chirographai 
Oréani  iers  hypotfiécaires,  --'07. 

320  '■!  -■ 
Crédirentier,  ' 
Curateur.  175. 
Date.  190,  310.  331  et  332. 
Dation  en  paiement .  101. 
Débiteur.  17,114ets.,  269.271. 

27e,  279  et   280,  338  et  339. 

369! 
Décès  de  rauteurcommun,306. 

Décès  du  ■  31S- 

i„ ...  -  ,i  i   .  h  laut,  23 et  24. 
Déchéance.  3.315  et  316. 
Déclaration  des  arbitres,  203. 
Déclaration   d'inn  i 

29  et  s 
Découverte  de  l'erreur.  195. 
Découverte  (lu  dol ,  195. 

97   278   321. 
Délégation.  286. 
Délivrance.  318. 
i    nanile  formée,  338  et  339. 
Demande  de  délai,  276 
Demande  'le  nouveau  tartage. 

211. 
Demande  en  rappoi 
Demande  en  remboursement . 

Demandeur.  196,  246  et  247. 
Deniers  pup  841. 

r,    1.    :.      ..  •        .    208. 

Déposant  .  23  et  24    844. 
Dépositaire,  23  et  - 
In  pôt,  23  et  21. 
Dérogation  an  contrat  'le  ma- 
riage, 107  et  108. 
Désignation  (de  faut  Se),  203. 
,„  jignatj  .il   des  arbitres,  288 

et  . 
i,, .,._.,,  M  Ion  des   arbitres  (de- 

taut  de).,  289. 
Dissolution  -"°- 

Dissolution  du  mariage,  95  et 
.  108,  119  et    120,  125, 
177,  26 

nments  de  la    a        -'■     r 
199,  202,  -"-I    234,  240,  258, 

Dol,  Met  67.  105  et  19G.  243  et 

21 1,  276,  ■     ' 
Dol  (absence  de),  181. 
Domaine  public,  71. 
Don» 

Don  man  et  24. 

i    .  itaire  'lu  débiteur  SS 
Donal  18,337 

Donai  on 

Donation  [ai 
i  ji8. 

1,49. 

Droits  acquis,  3«,  186,323  et  s.. 
335. 

Droits  acquis  Cabsencedi  i  8 

Droit  ancien,  265 

Droit  commun ,  117.  145,  199. 

123. 
Droit  général  de  gage,  340. 
Droit  i  ■" ; 
Droit  d'explo 
in.  i  di  préseï 

Effets,  13   103,  i  13.  15  I, 
Effet  '  -■ 

Effet  rétro 

17,  102.  319  et  s  . 

Emprunt    i 
Emprunteur,  207 

■H  ,  ! l-,  221 
Endosseur,  274. 
Engagemi  nt,  1,  5,  12,  21,  27, 
l 
176    i  ■:.  I9J 
Enfanta,  218.241  283,  - 
m. mi  naturel,  iss. 


BnrêgistiBment(BéiautoV  1,132. 
Entrepreneur,  296. 
Entreprises  illicite-.  208. 
Erreur,  loi.  219. 
Erreur  .le  iln.it,  248  et  249. 
Etat  civil,   128. 
Exception  .le  nullité,  62.  192. 
Execution.  5.  9.  23  et  24,   43. 
46  et   -..  54,   128,   133  et  134. 
148,159,  177,189,  217.  220  et 
221,  230  et  231.  258,  285. 
Exécution  force  .  272. 
Exécution  intégrale,  126.  14o. 

198. 
Exécution  partielle;  145.  198. 
!      268  et  s. 

lion  volontaire.  66,   60, 
64  et  s..  90,  96  et  s.,  lui,  106. 
108  125.  128  et  129. 131  et  132. 
138,  142,  146.   152  et  s..  159. 
16S,  177.  186  et    s.,  196,  I»8, 
■lui   206.210.  220  el   •.,  228  et 
.      24e    250  et  s..  264  et  s.. 
306.311,  314, 317  et  318. 
Existence  .le  l'acte  ,  190. 
Exploitation,  153. 
Fabrique,  208,  898. 
Faculté  d'appel,  151. 
Failli.  8,  245. 
Faillite,  8.  215. 
Fait  double  (défaut île). 49, 144. 
Faits  personnels,  904 
Faute.  26. 
Femme  mariée  .  5,  14.  22.  109 

,i  -  .  1 Il   -..   174.   177.  182 

124,  229,  867,  878    -" 
288,31! 

Fonctions  publiques,  es. 

Fondant rmerce.SBS,  287. 

Force  obligatoire,  47. 

i  ..,,-,  obligatoire  (défaut  .le). 

42. 
Forfait.  188. 

Formalités.  3  et  4,  28.156,158 

et  150.  107  cl  B.,  182  '-t  183, 

192,  197,  283.309.  320  et  321. 

329. 

Formes.  1,  27.  52,  0.3 et  94.  142. 

H.262. 

i  renient .  245. 
Fraude,  86  et  87,186   276,  188, 

314. 
Fruits.'. 

Futur  époux  .  so  et  --.  104. 
garantie,  21»,  280 
garantie  (absence  de),  181. 
Garanties  supplémentaires,  244. 

<;,..i l'affairés,  23  et  24.  34 

35,  203 
Héritier,  23  et  24,  97 et  s. .138. 
177.  209  et  -      229     2B8,  -.,- 
328.339. 

i  présomptif.  336. 
Héritier  réservataire,  no- 
Homologation.  172.  i    I, 
Huissier.  274. 

Hvpotbi  que  conventionnelle  • 
25  et  26,  192,  207,  279  et  J80, 
322.  327  et   - 

ne  légale,  328,  38». 

[lie  jii.lt   laire.  329. 

Hypothéquée   successives .  "27 

et  s. 
Ignorance  iln  vice.  2G.4I.  51. 

67.  219.  238.  247.  278. 

,  ni,  ...  :,:,,  112  el  -  .    130, 
172.  17-  et  -..  loi,  - 
-11    218    224,  229,  241,  886, 
Biset  31B,  :■--   198. 889. 
Immutabilité,  122  et  s. 
Impossibilité  temporaire,  75. 

[mposslbilin nnrmer  (on 

,1e  rati  »•.  100  et 

101     1"!  et  105.  107. 
1-M    127    12'.  el  s..  1M,   188, 
165,  160.   173,186,  192,  330. 
[naHénabfUnt  dotale,  109  et  s  . 

120- 
IncopacKé.  Il,  127,  160,   176, 
:•  et  s. 

|  Incap  Il  ■  '   ■■  I'',  lie,  156.  119. 


Incapacité  temporaire ,  156.       I  Mandat  i  limites  du) .  10  et  11. 
Incapacité  .le  disposer,  156.  13.  15  et  s..  33   103. 

Incapacité  de  recevoir,  129, 139.    Mandat  général,  1, . . 


Incompétence,  51.  272 
Incompétence  ratione  mate 

ri(E .  152. 

Indemnité,  296. 
Indication  fausse,  148. 
Inexistence,    7,  40  et  s  ,  53.  56 

et  57.  74. 
Inscription  d'hypothèque,  332  | 

et  333. 
Inscription  de  privilège-.   321. 
Insertion ,  132. 
Insolvabilité,  17. 
Intention  d'exécuter.  276. 
Intention  de  réparer  le  vice,  4. 
6,  18  et  19.  27  et  28.33.  89  et 
90,  189.  204  et  205,  222  et  -.. 
230.  234.  242  et  s..  246,  251  et 
252,  254  et  s.,  258,  207  et  s.. 
310. 
Interdit ,  193. 

Intérêt»,  IM.t  s.,  261,  270. 
Intérêts  distincts.  144 
Intérêt  pour  agir,  102. 
Intermédiaire,  69. 
Interprétation  evtensive  ,  7.  9, 
21    23    26.  29  et  s  .36,  43,  46 
,.,    s.,  75.  B«,102,  loii.lo-.U'o 
et  121    125,  137  et  s  ,  16G  et 

-..  176  et  -..  195,   199  .'i  : 

,,,,    209  I  '  -  .214  et  215.  222, 

.:;!,  854,259.  31 
■  ,.-  ,  ;  26  '    -  -  '  '  »•. 

et  ...  300,307,  314.  310  et 
s..  335  et  S, 
Interprétation  limitative    -  et 
...  s.   io  et  s..  26,  30 
ei  8     B0,  63  et  S.,  76  et  s.,  87 
et  -  .  107,  îoo  et  -  .  122  •■  -.. 

126  el   s..  162 

189  et  B.,  901  et  s  .  206  et  s., 
"12et  213.  216  et  s..  223  et  s.. 
233.  235  et  s..  257  et  266,260, 
266  et  867,  278  et  271,  27G  et 
...  288,  301  et  -..  3o8  et  s„ 
815  ,'l   -..  323  et  s. 

Introduction  d'instance,  152  et 
s,  187.  338  et  339. 

Irrégularités,  153  et  s. 

Irrévocabllité,  i.  123. 

Jeux  de  boursi  ,82. 

Journal,  132. 

Juge-commissaire,  245. 

,i„lt.  du  fond,  38  el  s..  37,153, 

199  ,'t    ...  221,  232.  234,    261. 

300  et  361,  304. 
jugement,  ni,  180,  202.  230. 

329. 
Légataire,  21*. 
Légataire  universel,  318. 
Legs .  129. 
Lésion,  109 et  s.,  168, SSS «t  227. 

309    311. 
Lettre-  missives     208. 
Lettre  .le  change,  2.4. 
l.i, 'itntiou.  211. 
Lien  de  droit.  41.  155. 
Lien  de  droit  (défaut  de),  40 

et  -. 
i   eu  'i"  dépari  du  n  1 
Liquidation.  200.  -0,  288. 
Locataire.  8. 
Loyers  échus.  8.  237. 
Loyers  a  échoir.  8. 
Mainlevée  dnconeefl  Judiciaire, 
...  .;  ,,  ,'t  821 


Mandat  salarié .  25  et  26. 
Mandataire.  10,   13.  15  et  s.,  23 

et  24.  26.  32  et  33,  298. 
Marché,  9  « 

Marchés  a  terme.  61  et  62. 
Mari.  14,  22.  113, 122  et  s.,  160 


et  -.,    177.  218,  224,  229,  322, 
331. 
Mention  dueontrat  de  mariage. 

85. 
Mention  du  fait  double  (défaut 

de).  144. 
Mention  du  vice.  13  et  14.  251 

et  .- . 
Mention  dn  vice  (défaut  de) , 

252  et  s..  260  et  261. 
Mère.  81,  283. 

Mineur.  82.  105.  109  et  s.,  157 

et  s..  166.  168  et  -s..  182  et  s., 

189  et  s..  205,  238,  242.  250. 

282  et  2  83.  311.  320  et  s.,  333. 

Mineur  émancipe,  175. 

Mineur  devenu  majeur.  28.168. 

180    183  ,  i  '-'•  197> 

205,  238.  241  et  242,  259.  267. 

282  et  283.312.  320,322.  324 

et  -..  333. 

Mineur  non  autorisé  u  faire  le 

commerce,  187. 
Modifications.  5,  66  et  67. 
Monopoli    ■ 

Mollis.  35.  106.230  et  s. 
Motifs  défaut  de),  202.  233. 
Moyens  nouveaux.  37.  303. 

le  cassation,  230. 
Moyens  de  droit.  253. 
Moyens  de  fait.  253. 
Moyens   de   nullité.    223,   253. 

:  \1  et  258,  272. 
Mur  mitoyen .  22. 
Navire,  29  et  s. 
Nombre  d'originaux.  40.  144. 
Non-présence  à  l'a 
Non-recevabilité,  13,  16  ot  17. 

19   37.  66  et  67.07  et  98,  106, 

131.   138.  143.  163 

171.   177.  182  et   183,  187  Ct 

188,  190.  207.  210.  2  14  et  215. 

230,  269.  275.  984  fis. 

«98  303et3O4,317  et 318.  337. 
Non-rétroactivité,  166. 192,323, 

327  et  s. 

Notaire,  25.  51,  77  et  78,126  et 
127. 

N'ovation.  6  et  7. 

Nullité.  3,  18  et  10.  20  et  .-..3, 
et  s.. 46,  48ets„54  et-  .71  et 
s..  92  et  s.,  116.  123  et  -..  131 
el'-..  141  et  s..  145.1  -  .  K" 
162  et  b.,  172.  i7o.  187  e    •• 
s..  212. 219  et  s.,  M8«l 
-     289  et  s-  9*1  ci  - 
.  '  284  •  ' 
el    -  .  319.  BS 
Nullité  absolue,  7.  69  et  s.,  71 
et  75,  80,  92.  07.  102.127.  131 
102,  266.  324. 

Nullité  relative,  152.  162.  192, 
324. 

Nullité  substantielle,  Lis.  142. 

Nullité  temporaire,  17 

Nullité  ,010111e  acte,  authenti- 
que ,  51. 

objet  dueontrat,  8»,  64.  74. 

Objet  du  litige.  203. 


Interdiction,»*    Obligation  Jet  8.  « 


Maire.  153. 
Maison,  868. 

Majeur,  2s.  188,  180  et  s.,  187 
,.,    188    191   el   192,   197,  805, 

Il  et  242.259.  267,  288 
ot  283.  311  et  312.  320,  322 
et  -  .  333. 

M:m, lant  16  et  17.  21.  26.  28. 
32  et  33.  165. 

Mandat    K>,  Si  "'  s..  26.  28,33. 

.:-.     i   .  '.     !'  .•        ■■    887. 

Mandai  (défnut  .le,.  16  et  il, 

15,  23  ct  24.  27.  34,  108. 


37     146,  163  01  104    1 
9*8.  276.  2>0  ..1281.308.32» 
et  &    337. 
Obligation  imparfaite,  39. 

Ion  naturelle   38  et  39 
Obligation  nouvelle,  6. 
,  ibllgation  primitive.  6,  3u6. 
Offices  ministériels,  63  et  s. 

i  et  31. 
offres  réelles,  881  • 
Op,  ration»  Bi  tive».  62. 
Opérations  de  bourse,  61  et  62, 
I      68  Ct 
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Option,  114  et  s. 

Ordonnance  d'exeq  uatur.272. 

Ordre,  114  e(  s. 

Ordre  public  .  50  et  s..  95,  107. 
109  et  s..  123ets.,  131  et  132. 
156.  176  et  s. 

Ouverture  de  l'action  en  nul- 
lité. 216  et  s..  Sir  et  318. 

Pacte  de  quota  litis.  136  et 

127. 

Pacte  sur  succession  future,  73. 
Paiement .  5.  15  et  s..  25  et  26, 

64  et  05.  17s  et  s.,  227.  27;;. 

276  et  s..  287,  312,  314. 
Paiement  (défaut  de),  8,  129. 

274.  310. 
Paiement  des  dettes,  257. 
Paiement  des  frais.  295. 
Patenté  au  degré  prohibé,  78. 
Pari.  02. 
Partage,  45.  7s  et  79,  98,  1S5, 

ISS  et  s..  219,  233,  241,  307, 

311.  320. 
Partage  principal,  210  et  211 
Partage  verbal.  78  et  79. 
Partage  par  branche,  210. 
Partage  par  lignes  .  211. 
Partage  d'ascendants,  141,204. 

21...  .25,  263.307,  336  et  337. 
Partage  du  mobilier,  79. 
Partie  condamnée,  206. 
Parties  contractantes.  36.  43  et 

44.  46  et  s  .  51,  144,  loi  et  s., 

16".  213  et  s..  248  et  249,  290 

et  s..  317  e(  3  1-, 
Parties  au  procès,  151  et  s. 
Père.  80  et  si.  83  et  s..  87  et  s., 

306. 
Persistance  du  vice.  60.  196. 
Personnes  incertaine..  129. 
Personne  morale.  129, 153.  157. 
Personne  physique,  157, 
Point  de  départ.  75,  95,  156. 

170.  192  et  193,321. 
Pompes  funèbres.  296. 
Porte-fort.  14.  Su  et  s. 
Postériorité.  5.  S  et  9.  16  et  17, 

31.  41,  99  et  s..  106  et  s.,  119 

et  120.  124  et   125,  163  et  s.. 

180,  187  et  1S8,  196,  211.  220 

et  221.  229.  280,  289,  316  et 

s..  333.  337,  339. 
Poursuites.  17,  227,  271  et  272. 

2-4  et  s. 
Précision  (défaut  de),  275. 
Préfet.  158. 

Première  instance.  152  et  s. 
Prescription  décennale,  143  et 

144.  170.  316. 
Président  du  tribunal  de  com- 
merce. 272. 
Présomptions,  247,  256. 
Présompti  os    al ocede),228 

et  s..  246. 
Prêteur,  207.  244. 
Preuve,  91,  223.  225  et  s.,  232, 

243  et  244.  254  et  s..  259.  201 

et  s. 
Preuve  (charge  de  la).  246  et  s. 
Preuve  (défaut  de).  22,  43.  79. 

89,  101.  234.  242,  258. 
Preuve  (moyens  de),45.  25  s  er  -. 
Preuve  par  écrit  (commence-  1 

ment  de),  254  et  s. 
Preuve  testimoniale,  190.  256. 
Primes  d'assurance,   148,  220 

et  221. 
Pri. .rite  de  rang,  322 et  323,  327 

et  -. 

-■  .lu  copartageant,321. 
Prix  (défaut  de),  55 
Prix  de  vente,   55,  114  et  s.. 

169  et   s..  179  et   s.,  205,   21S, 
22".  242,  251.  316. 
rroees-verbal  (défaut  de).  293. 
Procuration,  164.  177.  334. 
Procuration  erronée,  2- 
Procuration  nouvelle,  28. 
Prodigue.  173  et  174.  191.  276. 

32u  et  321. 
Projet  .le  convention  .  42. 
Promesse  pour  autrui,  86. 


Propres  de  communauté,  229. 

Propriétaire,  29  et  s.,  130, 2sr. 

Prorogation  de  délai,  279. 

Prorogation  de  juridiction,  152, 
291  et  s. 

Protestations  et  réserves,  31. 
245,  275.  279.  2R5  et  286. 

Protestations  et  réserves  (ab- 
sence de),  152  et  s.,  229,  273 
et  274.  29S  et  299,  306. 

Protêt  ,  274. 

Protêt  (défaut  de).  3. 
Publication    (.défaut   de),    131 
et  s. 

Qualité.  127.  219.  330. 

Qualité  (changement,  de),  317 
et  318. 

Qualité  (défaut  de).  69. 

Qualités  successives.  317  et  318. 

Quittance,  25  et  26,  172.  1*3. 
212.  251.  314. 

Quotité  disponible,  306. 

Quotité  de  la  promesse.  269  et 
270. 

Rapport  eu  nature,  211. 

Ratifiant.  204.  209,  223.  233, 
24",   240  et    S.,  25  1  0!    -. 

Ratification,  1  et  s.,  10  et  s..  75. 
90ets..99ets.. lol.loo, 10S  et 
s..  121.  124  et  s..  13S  et  139. 
142  et  -..  152  et  s..  174  et  s.. 
Is4  et  s.,  195.  200  et  s..  250 
et  s..  2s7.  ;;..u  et  5. 

Ratification  (défautde),19,  21, 
30  et  31.  53.  88,  100  et  101, 
145.  171.  189j  L99>,  219  et  s., 
229, 233,237  (t  23s.  241  et  242, 
245.  257  et  258,  206,  276  et  s. 

Ratification  anticipée,  216. 

Ratification  écrite,  198. 

Ratification  éventuelle .  216. 

Ratification  expresse,  18,  64, 
72  et  73.  93  et  94,  105,  153. 
163  et  164.  198.  203,  213, 
239,  251  et  s.. 

Ratification  limitée,  308  et  s., 
317  et  318. 

Ratification  tacite,  21.  35,  73, 
114  et  s.,  159,  163  et  164, 
198,213,  220et  221,  225,232, 
239,  250.  264  et  s.,  310. 

Ratification  verbale.  198,  255 
et  256. 

Réception  de  l'acte,  77  et  78. 

Réception  du  pris.  55,171.212, 
266.  2S2.  2;.-. 

Recevabilité,  s,  24.  42.  46,  53. 
56,  60.  02,  77  et  s..  102,  116, 
127.  133  et  134.  168  et  169, 
189,  211,  227,  229,  233,  238, 
245.  265.  276.  280  et  281,  316. 
318,330,338  et  339. 

Reconnaissance.  4  et  5. 

Reconnaissance  de  dette,  4. 

Reconnaissance  de  mitoyen- 
neté, 22. 

Recouvrements,  15,  245. 

Refus  d'exécuter,  221. 

Régime  dotal.  109  et  s.,  184, 
266.  315  et  316. 

Régime  du  Code,  0 1 . 

Remboursement.  215.  274. 

Remise  des  titres  de  propriété, 
55. 

Remploi,  229. 

Renonciation,  1  er  s.,  8  et  9,99, 

140.  140.  171.  177.  204.  212 
et  213,  216  et  217,  219,  223, 
243  et  244.  252,272.274.  293. 

Renonciation  anticipée,  151. 

Rente  viagère .  55.  146,  266. 

Rentes  sur  l'Etat,  68. 

Représentants  légaux.  153, 
158,  166.  169.  178  et  s. 

Représentation  de  l'acte,  239. 

Reprise-,  288. 

non,  1  et  7.  19s.  201,  219. 
222,  226.  247.  2S4  et  2S5,  197 
et  S..  305.  319,323.  330. 

Réserve  (atteinte  à  lai.  252. 

Résiliation,  296. 

Résolution  .  220  et  221. 


Responsabilité,  25  et  26. 
Ressort  du  tribunal.  126  et  127. 
Restitution,  23  et  24,  109  et  s., 

189. 
Révélation  de  succession,  258. 
Revendication.  114  et  s. 
Revenu,  5,  55, 189. 
Révocation,  9. 
Sentence  arbitrale,  203,  272. 

295. 
Séparation  de  liions.  5.  287. 
Signatureidefautde).  43  et  44, 

46  et  s..  231. 
signature  des  parties-,  49.  77. 
Silence  du  mandant .  21  et  22. 
Silence  des  parties,  70. 
Simulation.  275.  314. 
Société  anonyme.  104. 
Sociétés  commerciales,   122  et 

s..  131. 104.  1S7. 
Sboiété  eu   nom  collectif,  122 

Solidarité.  2.  312. 

Sommation ,  272. 

Somme  d'argent .  23  et  24. 

Sous-partage.  210. 

Spontanéité.  2-7. 

Stipulât  ion  pour  autrui.  So]ets. 

Subrogation.  25  .  i  26,  65,  205. 

Substance  de  l'acte.  13.  236  et 

237,  257  et  258,  287. 
Substitution  prohibée.  129. 
Succession,  189,  211,  257  et  258, 

286. 
Succession  maternelle,  307. 
Succession  paternelle.  283.307. 
Suspension  de  prescription,  316. 
Syndic  de  faillite,  245. 
Témoins  instrumentaire-,  7S. 
Testament,  9,121,219,252.  257. 
Testaments  -uccessifs.  9. 


Tiers,  10  et  11,  23  et  24,  27,  34. 

36,  65,  80  et  s.,  136,  177.  lao. 

215.   241.  2-7.   297   el   -..  322 

et  s.,  334  et  335,  340. 

ht-  acquéreur,  155. i 
Tiers  arbitre,  291  et  s. 
Tiers  détenteur.  3o7,  316. 
Titres  de  propriété.  55. 
Traite.  60 et  67,  154et  155,197. 

220  et  221. 
Traité  ostensible,  66. 
l'iaite  secret.  03  et  64,  60. 
Transaction.  1 17,  10s. 
Tribunal  civil.  172.  178  et  s. 
Tutelle  administrative.  156. 
Tuteur,  2S,  106  et  s.,  17s  ei  -.. 

188,  197,  215,  238,  241,   2,-3. 

309,  320  et  321. 
Tsure,  59  et  60. 
Validité.  4.  14.  21.  28,  111.131, 

156,  174,  186,  203.   212.  £25. 

230.  250,  255.  257,  259,  306. 
-  319 
Vendeur.  55.  146.  181,  205,219. 

227,  231,314. 
Vente.  2S  et  -..46,  55,  113  et  s., 

146.  159.  171  et  172,  177.  1*2 

et  183.  191,  218  et  s..  226  et 

227.  231,  23S,  286  et  287,  298, 

309,314,  326,  331,  339. 
Vente  sans  formalités,  241  et 

242.  2S2. 
Vente  aux  enchères,  29  et  s. 
Vente  de  la  chose  (''autrui.  29 

et  s.,  149,  331. 
Versement.  23  et  24,  153. 
Vice  uon  apparent,  238. 
Vice  de  forme  ,  51  et  52, 142, 156 

et  s.,  107  et  s..  192.  231.  239, 

202.  283.  309,320  et  321.  329. 
Violence,  194. 


DIVISION. 

§  1.  Généralités. —  Actes  susceptibles  de  confirma- 
tion. 

§  2.  Conditions  (jetterait*  de  validité  de  toute  *on- 
firmation,. 

§  3.  Confirmation  expresse.  — Actt  confirmatif. 

§  4.  Confirmation  tacite.   —  Exécution    rolont.i  r 

§  5.  Effets  de  la  confirmât; 


§  1.  Généralités.  —  Acte?  susceptibles 
de  confirmation. 

1.  La  continuation  ouiatifieation,  au  sens  de  notre 
article,  consiste  essentiellement,  et  sauf  les  condi- 
tions de  forme,  dans  la  renonciation  irrévocable  à 
l'exercice  de  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  qui 
pourrait  être  fondée  sur  des  vices  dont  se  trouve  en- 
taché un  contrat  ou  un  engagement.  —  V.  Demo- 
lombe,  t.  29,  n.  723;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  261, 
§  337;  Larombière,  sur  l'art.  1338.  n.  1  :  Laurent, 
t.  18,  n.  559  ;  Touiller,  t.  8,  n.  491  ;  Baudry-Lacun- 
tinerie,  t.  2,  n.  1241. 

2.  Cette  renonciation  à  demander  la  nullité  ou  la 
rescision  d'un  acte  est,  d'ailleurs,  tout  à  fait  diffé- 
rente de  la  renonciation  directe  au  droit  même  ou  à 
l'un  des  droits  conférés  à  une  partie,  ou  encore  h 
l'un  des  caractères  de  ces  droits ,  tel  que  la  solidarité 
passive,  etc.  —  Aubry  et  Eau,  loc.  cit.;  Laurent. 
loc.  cit.;  Demolombe,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie. 
loc.  cit. 

3.  On  ne  doit  même  pas  assimiler  à  une  confir- 
mation qui  fait  disparaître  une  nullité,  la  renoncia- 
tion au  bénéfice  d'une  déchéance.  Ainsi,  la  renon- 
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ciation  à  la  déchéance  résultant  du  défaut  de  protêt 
dans  les  délais  peut  s'induire  des  circonstances; 
elle  n'est  pas  soumise  aux  formalités  requises  pour 
la  validité  des  actes  de  confirmation  ou  de  ratifica- 
tion. —  Cass.,  8  mars  1853  [S.  54.  1.  769,  P.  53. 
1.  668,  D.  p.  54.  1.  336] 

4.  Egalement,  la  confirmation  de  l'art.  1338  se 
distingue  de  la  reconnaissance,  en  ce  que  celle-ci 
n'impli'|ue  l'intention  de  couvrir  aucun  vice.  C'est 
pourquoi  et  spécialement  encore,  la  simple  recon- 
naissance de  la  dette  n'est  soumise,  dans  sa  forme, 
à  aucune  condition  substantielle  de  la  nature  de 
celles  exigées  par  l'art.  1338,  C.  civ.,  pour  la  vali- 
dité des  actes  de  ratification  ou  de  confirmation.  — 
Même  arrêt.  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  I.arom- 
bière,  sur  l'art.  1338,  n.  2;  Laurent,  t.  18,  n.  561  ; 
Baudry-Lacantinerie ,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  29, 
n.  724.  —  V.  en  ce  sens,  sujwà,  art.  513,  n.  110. 

5.  La  même  observation  ressort,  au  milieu  de  so- 
lutions diverses,  d'un  arrêt  décidant  qu'une  obliga- 
tion contractée  par  la  femme  antérieurement  à  sa 

.  iiiun  de  biens,  ne  cesse  point  d'avoir  ce  carac- 
tère d'antériorité  et  de  ne  pouvoir,  dès  lors,  être 
exécutée  sur  une  portion  quelconque  des  fruits  et 
revenus  de  ses  biens  dotaux,  encore  qu'elle  ait  été 
reconnue  et  acquittée  en  partie  par  la  femme  depuis 
la  séparation  :  cette  reconnaissance  et  ce  paiement 
à  compte  ne  sauraient  impliquer  ni  une  modifica- 
tion de  l'engagement  primitif,  ni  une  ratification 
de  cet  engagement,  alors  qu'il  n'était  pas  contesté. 

—  Cass.,  7  juin  1864  [S.  64.  1.  201  et  la  note  de 
M.  Dutruc,  P.  64.  673.  D.  p.  64.  1.  201]  —  V.  in- 
frà, art    1449  et  1ÔÔ4. 

6.  Quelques  analogies  existant  entre  la  confirma- 
tion et  la  novation,  ne  vont  pas  jusqu'à  permettre 
de  confondre  ces  deux  faits  juridiques;  tandis,  en 
effet,  qu'en  confirmant  une  obligation,  on  a  l'in- 
tention restreinte  de  faire  disparaître  les  vices  dont 
elle  peut  être  atteinte ,  l'objet  tout  différent  de  la 
novation  i  er  une  obligation  nouvelle  qui 
viendra  remplacer  l'ancienne.  —  Duranton ,  t.  10, 
n.  34."..  t.  12.  n.  294  et  1. 13,  n.  269  ;  Aubry  et  Raù, 
/<»'.  cit.;  Laurent,  t.  18,  n.  562;  Larombière,  loc. 
cit.;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit;  Demolombe.  t. 
29,  n.  725.  —  Sur  les  conditions  de  validité  et  d'ef- 
ficacité d'une  telle  novation,  V.  supra,  art.  1271, 
n.  11.  —  V.  aussi .  même  article,  n.  38  et  40. 

7.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai,  au  surplus,  que 
dans  la  pratique  la  novation  est  parfois  employée 
en  vue  de  donner  effet  à  un  acte  annulable,  ou  même 
absolument  nul  ou  inexistant.  Sur  ce  dernier  point, 
l'effet  de  la  novation  dépasse  celui  que  pourrait 
avoir  un  acte  confirmant'.  —  Larombière,  loc.  cit.: 
Demolombe,  loc.  cit.  —  Comme  application,  V. 
infrà,  art.  1339,  n.  13  et  14. —  Sur  l'impossibilité  'le 
ratifier  valablement  les  actes  inexistants,  V.  infrà, 
n.  39  et  s. 

8.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  l'art.  !■'■ 
emportant  directement  ou  indirectement,  renoncia- 
tion a  l'exercice,  non  plus  d'une  action  en  nullité 
ou  rescision,  mais  d'une  action  en  résolution  ou  ré- 
siliation. —  Ainsi,  h-  l'ait,  par  un  bailleur,  d'avoir, 
depuis  l'ouverture  de  la  faillite   de   son  locataire, 

Ks  loyers  courants,  ne  le  rend  pas  non  rece- 
vaMo  a  demandei  la  résiliation  du  bail  à  défaut  de 
paiement  ou  de  consignation  des  loyers  à  échoir; 
ici  ne  s'applique  pas  l'art.  1338,  C.  civ.,  concernant 
la  ratification  «les  actes  annulables  et  rescindables. 

—  Cass.,  28  juill.  1868  [S.  69.  1.  14,  P.  69.  20] 


9.  Au  contraire,  il  est  arrivé  à  la  jurisprudence 
d'étendre  l'application  des  art.  1338  et  s.,  C.  civ.. 
au  cas  d'un  institué,  renonçant  au  bénéfice  d'un 
testament  pour  laisser  place  à  l'exécution  d'un  tes- 
tament antérieur  du  même  défunt,  ce  qui  revenait 
à  renoncer  à  opposer  la  révocation  du  premier  tes- 
tament par  le  second.  —  V.  infrà,  art.  1340,  n.20 
et  s.,  31  et  32. 

10.  Enfin,  les  dispositions  de  notre  article  ne  con- 
cernent pas  la  ratification  des  actes  passés  par  un 
mandataire,  en  dehors  des  limites  de  son  mandat, 
ni  ceux  qu'un  tiers  aurait  passés  sans  pouvoir. — 
La  ratification  des  actes  consentis  au  nom  d'une  per- 
sonne par  un  tiers  n'est,  en  effet,  pas  soumise  aux 
règles  déterminées  par  l'art.  1338,  C.  civ.  —  Bor- 
deaux, 27  mai  1872, sous  Cass.,  12  févr.  1873  [S. 
73.  1.  457,  P.  73.  1161]  —  Sic,  Favard  de  I.anglade, 
R>'j>.,  vis  Acte  récognitif,  §2,  n.  1,  et  Mandat,  §2. 
art.  2,  n.  2;  Larombière,  sur  l'art.  1338,  n.  3;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1338,  n.  5,  m./ïne/Domenget,  Man- 
dat.t.  I,  n.  417  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  ô. 
p.  52,  §  755,  note  4  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  261,  §  337, 
et  p.  651,  §  415,  note  4  ;  Delamarre  et  Lepoitvin,  TV. 
de  ilr.  commerc,  t.  2.  n.  126  et  127;  Teste,  Ency- 
clop.  du  dr.,  v°  Actes  récognitifs,  n.  9  ;  Rolland  de 
Villargues,  Rép.  du  notar.,  y  Ratification,  n.  13; 
Dictiom.  du  notar.,  n.  29  et  s.  ;  Laurent,  t.  18,  n. 
560;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

11.  Les  règles  applicables  à  l'une  et  à  l'autre  de 
ces  hypothèses  sont  posées  plus  loin,  au  titre  </« 
Mandat.  —  Toullier,  t.  8,  n.  502;  Delvincourt,  t.  3, 
p.  473,  note  5;  Duranton,  t.  13,  n.  265  et  t.  18,  n. 
258;  Troplong,  Mandat,  n.  609;  Massé  et  Vergé, 
loc.  cit.  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  Joe.  cit.  : 
Larombière,  loc.  cit.  ;  Favard,  Rép.,  v"  Acte*  réco- 
gnitifs et  confirmatifa,  sect.  2,  n.  1.  —  V.  infrà, 
art.  1998. 

12.  Ainsi  jugé,  en  matière  de  ratification  expresse. 
que  l'art.  1338,  C.  civ.,  applicable  a  la  ratification 
des  obligations  qu'on  asouscrites  soi-même,  nes'ap 
plique  pas  aux  conventions  faites  par  un  manda- 
taire :  la  ratification  de  celles-ci  est  réglée  par  l'art. 
1998,  infrà.  —  Cass.,  26  déc.  1815  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  971,  D.  Rép.,  v°  Mandat,  n.  405-1°] 

13.  Spécialement,  la  ratification  des  actes  faits 
par  un  mandataire  qui  aurait  excédé  ses  pouvoirs, 
assure  effet  a  ces  actes  et  ne  permet  pas  de  les  que- 
reller par  action  en  rescision,  bien  que  la  ratifica- 
tion ne  contienne  pas  la  substance  des  conventions 
ratifiées  et  la  mention  des  motifs  de  l'action  en  res- 
cision. —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n.  253  et  s. 

14.  Egalement,  l'acte  par  lequel  une  femme  ma- 
riée déclare  ratifier  ce  qui  a  pu  être  fait  légalement 
par  son  mari  agissant  et  se  portant  fort  pour  elle, 
n'est  pas  mx  exigences  de  notre  article, 
pour  la  validité  des  actes  de  ratification  :  en  parti- 
culier, a  la  nécessité  de  la  mention  du  vice  à  répa- 
rer.— Bordeaux,  s  août  1870  [S.  71.  2.  10,  P.  71. 
81,  D.  P.  71.  2.  174]  —  V.  infrà,  n.222  i 

15.  Hécidé,  de  même,  sur  une  question  de  ratifi- 
cation tacite,  que  l'art.  1998,  infrà,  est  seul  appli- 
cable à  la  ratification  d'une  réception  de  paiement 
anticipe  fait  à  un  mandataire  qui  n'avait  pouvoir 
que  pour  toucher  les  créances  échues.  —  Cass.,  3 
juin  1845  [S.  45.  1.  830,  P.  45.  2.  745,  D.  p.  45.  1. 
324] 

16.  Lue  telle  réception  de  paiement  a  pu  être  ré- 
putée ratifiée  de  la  part  du  mandant,  par  cela  seul 
que,  depuis  l'échéance  de  la  créance,  il  n'a  élevé 
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aucune  réclamation  relativement  à  ce  paiement.  — 
Même  arrêt  —  V.  infrà,  n.  204  et  art.  1998. 

17.  Dans  ce  cas,  le  mandant  qui  est  privé  Je  la 
créance  par  suite  de  l'insolvabilité  ou  de  la  décon- 
fiture du  mandataire,  arrivée  postérieurement  à  l'é- 
chéance, n'est  pas  fondé  à  recourir  contre  le  débi- 
teur pour  le  faire  condamner  à  paver  une  seconde 
fois.  —  Même  arrêt. 

18.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  ratification 
des  actes  accomplis  par  un  mandataire  au  delà  de 
son  mandat,  n'est  pas  assujettie  aux  conditions  exi- 
gées par  l'art.  1338  pour  la  ratification  d'une  obli- 
gation nulle,  et  elle  peut  résulter  de  tous  actes  ou 
circonstances  annonçant  une  volonté  certaine  d'ap- 
prouver ce  qui  a  été  fait  par  le  mandataire  au  delà 
de  ses  pouvoirs.  —  Cass.,  13  juin  1883  [S.  84.  1. 
184,  P.  84.  1.  440,  D.  p.  84.  1.  38] 

19.  Ainsi,  la  partie  qui,  avertie  par  son  agent  de 
change  de  l'exécution  d'une  opération  accomplie  en 
dehors  du  mandat  de  l'agent,  loin  de  protester,  l'ac- 
cepte p..r  des  actes  et  des  déclarations  successives, 
se  rend  non  recevable  à  opposer  le  défaut  de  rati- 
fication. —  Même  arrêt. 

20.  Notons  encore  que  l'aliénation  d'un  immeuble 
faite  par  un  associé ,  même  sans  mandat  de  ses 
coassociés,  est  opposable  à  ceux-ci,  lorsqu'ils  l'ont 
ratifiée,  soit  par  leur  silence,  soit  par  des  actes  qui 
en  impliquaient  la  connaissance  et  l'approbation.  — 
Cass.,  20  juin  1842  [S.  42.  1.  833,  P.  42.  2.  559,  D. 
p.  42.  1.  363,  D.  Rép.,  v°  Mandat,  n.  168-8»]  — 
V.  aussi,  pour  le  développement,  infrà,  art.  1998. 

21.  On  voit  par  là  que  les  éléments  substantiels 
de  validité  de  la  ratification,  d'après  l'art.  1338,  ne 
doivent  pas  être  formellement  exigés  au  cas  de 
l'art.  1998;  mais,  même  dans  le  champ  d  applica- 
tion de  cette  dernière  disposition ,  il  n'est  évidem- 
ment pas  interdit  de  tirer  de  notre  texte  des  analo- 
gies tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  conditions 
générales  et  supérieures  de  tout  consentement.  — 
C'est  en  ce  sens ,  qu'il  faut  entendre  un  arrêt  d'après 
lequel,  si  le  silence  du  mandant  à  la  suite  des  actes 
faits  ou  des  engagements  pris  en  son  nom  par  le 
mandataire,  peut,  dans  certains  cas,  être  considéré 
comme  une  ratification  tacite,  c'est  à  la  condition 
qu'il  soit  établi  que  le  premier  avait  connaissance 
de  ces  actes  et  de  ces  engagements  :  la  connais- 
sance acquise  des  faits  à  ratifier,  exigée  par  l'art. 
1338,  C.  civ.,  relativement  aux  obligations,  est  éga- 
lement essentielle  en  matière  de  mandat.  —  Cass., 
27  juill.  1863  [S.  63.  1.  457,  P.  64.  171,  D.  p.  63. 
1.  460] 

22.  Ainsi,  la  reconnaissance  de  la  part  du  mari  de 
la  mitoyenneté  d'un  mur  appartenant  à  sa  femme, 
dont  les  biens  sont  paraphernaux ,  ne  saurait  avoir 
aucun  effet,  en  l'absence  de  toute  preuve  établissant 
un  mandat  donné  par  cette  dernière ,  et  alors  même 
qu'elle  aurait  gardé  le  silence  sur  l'acte  ainsi  accom- 
pli, s'il  n'est  pas  constaté  qu'elle  en  a  eu  connais- 
sance. —  Cass.,  13  juin  1877  [S.  77.  1.  409,  P.  77. 
1084,  D.  p.  77.  1.  384] 

23.  Sur  un  point,  les  solutions  qui  précèdent  sont 
en  désaccord  avec  la  règle  qui  sera  développée  plus 
bas,  et  en  vertu  de  laquelle  la  confirmation  ne  peut 
résulter  d'une  simple  abstention  ;  or,  cette  règle  a 
été  cependant  étendue  par  la  jurisprudence,  dans 
d'autres  espèces,  à  la  ratification  en  matière  de  man- 
dat et  de  gestion  d'affaires.  —  Jugé,  en  effet,  que 
lorsqu'un  mandataire  ou  dépositaire  a  reçu  du  man- 
dant ou  déposant  une  somme  d'argent  pour  la  re- 


mettre, à  titre  de  don  manuel,  à  un  tiers,  si,  avant 
que  cette  remise  ait  été  effectuée,  le  mandant  vient 
à  décéder,  le  mandataire  est,  à  partir  de  ce  moment, 
sans  pouvoir  pour  exécuter  le  mandat  :  il  don1  rendre 
la  somme  aux  héritiers  du  mandant.  —  Paris  14 
mai  1853  [S.  53.  2.  507,  P.  54.  1.  434,  D.  p.  54. 
2.  256]  —  Y.  suprà,  n.  16  et  17,  20  et  s. 

24.  En  un  tel  cas,  les  héritiers  ne  seraient  pas 
déchue  du  droit  de  réclamer  la  somme  dont  il  s'agit, 
par  cela  seul  qu'ils  n'auraient  pas  manifesté  l'in- 
tention de  faire  cette  réclamation  au  moment  où  ils 
ont  eu  connaissance  de  la  remise  faite  au  tiers  in- 
diqué par  le  mandant,  et  qu'ils  auraient  gardé  le 
silence  à  cet  égard  pendant  quelque  temps  :  cette 
circonstance  ne  peut  être  considérée  comme  une 
ratification  ou  une  exécution  du  mandat.  —  Même 
arrêt. 

25.  Dans  le  même  sens,  on  fera  remarquer  qu'est 
souveraine  et,  par  suite,  échappe  à  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation ,  la  décision  des  juges  du  fond 
qui ,  par  appréciation  des  circonstances  et  documents 
de  la  cause ,  déclarent  que  le  mandat  confié  à  un 
notaire  lui  imposait  l'obligation  de  faire  insérer 
dans  la  quittance,  lors  d'un  paiement  dont  il  était 
chargé,  une  clause  de  subrogation  dans  les  droits 
hypothécaires  du  créancier,  et  qu'il  avait  le  devoir 
d'agir  avec  d'autant  plus  de  circonspection  que  le 
mandat  salarié  dont  il  est  investi  faisait  peser  sur 
lui  une  plus  étroite  responsabilité.  —  Cass.,  15févr. 
1876  [S.  76.  1.  272,  P.  76.  644,  D.  p.  76.  1.  246] 

26.  On  ne  saurait ,  en  pareil  cas ,  opposer  la  rati- 
fication par  le  mandant  du  paiement  pur  et  simple 
de  la  créance  dont  il  s'agit ,  si ,  à  l'époque  des  actes 
dont  on  veut  la  faire  résulter,  le  mandant  ignorait 
l'absence  de  la  clause  de  subrogation  et  l'existence 
de  la  faute  du  mandataire  dont  les  conséquences  ne 
s'étaient  pas  encore  produites.  —  Même  arrêt. 

27.  Si ,  de  plus ,  la  ratification  d'un  engagement 
contracté  par  un  tiers  sans  mandat,  n'est  assujettie 
à  aucune  forme,  elle  doit  cependant  résulter  d'un 
acte  qui  annonce  une  volonté  certaine  d'approuver 
l'engagement.  —  Cass.,  12  févr.  1873  [S.  73.  1.  457, 
F.  73.  1161]  ;  11  nov.  1879  [S.  81.  1.  165,  P.  81.  1. 
387,  D.  p.  80.  1.  421]  —  Sic,  Larom bière,  loc.  cit. 

28.  Mais  on  ne  saurait  exiger  davantage  et  l'on 
doit  considérer  comme  valable  la  vente  des  biens 
d'un  mineur,  consentie  en  vertu  d'une  procuration 
du  tuteur  portant  à  tort  qu'il  était  autorisé  par  le 
conseil  de  famille,  si  le  mineur  devenu  majeur  ra- 
tifie la  vente  en  donnant  une  nouvelle  procuration  ; 
du  moins,  cette  ratification  est  soumise  à  l'art.  1998, 
C.  civ.,  qui  exige  seulement  la  volonté  de  ratifier,  et 
non  à  l'art.  1338,  même  Code,  qui  prescrit  certaines 
formalités.  —  Cass.,  1er  juin  1880  [S.  80.  1.  405, 
P.  80.  1029] 

29.  C'est  ainsi  encore  qu'en  s'inspirant  de  l'esprit 
qui  a  dicté  notre  texte,  mais  sans  en  invoquer  l'ap- 
plication formelle,  on  a  pu  décider  que  la  vente  aux 
enchères  publiques  d'un  navire ,  à  laquelle  il  a  été 
procédé  en  vertu  de  l'autorisation  d'un  consul  (étran- 
ger), après  déclaration  d'innavigabilité,  nulle  comme 
vente  de  la  chose  d'autrui,  si  elle  a  eu  lieu  sans  le 
concours  ou  le  consentement  des  propriétaires ,  ni 
celui  du  capitaine  du  navire,  est  susceptible  de  rati- 
fication. —  Cass.,  18  janv.  1870  [S.  70.  1 .  145,  P.  70. 
253,  et  la  note  de  M.  J.-E.  Labbé,  D.  p.  70.  1.  127] 
—  V.,  sur  les  difficultés  relatives  à  la  ratification 
de  la  vente  de  la  chose  d'autrui,  infrà,  art.  1599. 

30.  Mais  on  ne  saurait  considérer,  comme  ayant 
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!..  caractère  de  ratification,  Foffre  faite  par  les  pro- 
priétaires ou  l'un  d'eux  de  reprendre  le  navire  pour, 
un  prix  supérieur  à  celui  de  la  vente,  si  cette  offre 
c'a  pas  été  acceptée.  —  Même  arrêt  et  même  note. 
—  Pour  la  raison  de  décider,  V.  infrà,  n.  '281. 

31.  On  ne  saurait  non  plus  considérer  comme  telle 
la  réception  des  comptes  et  valeurs  transmises  au 
propriétaire  après  la  vente,  si  cette  réception  a  été 
accompagnée  de  protestations  formelles  contre  ladite 
vente,  et  do  réserves  expresses  d'en  demander  la 
nullité.  —  Même  arrêt  et  même  note. 

32.  An  reste,  la  question  de  savoir  si  le  mandant 
a  ratifié  les  actes  faits  par  le  mandataire  en  dehors 
de  ses  pouvoirs,  rentre  dans  l'appréciation  dos  ju- 
ges du  fond  et  échappe  par  cela  même  à  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  18  nov.  1824 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  963,  D.  Rép.,  v°  Mandat,  n. 
115-1°]  —  Rennes,  24  août  1822  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Râp.,  toc.  cit.']  —  V.,  dans  le  même  sens.  Cass.,  5 
janv.  1863  [S.  63.  1.  9,  P.  64.  23,  D.  p.  63.  1.  77] 

33.  Plus  généralement,  les  juges  du  fait  décident 
crainement  si  nn  mandataire  a  ou  non  outre- 
passé ses  pouvoirs  ,  et  si  le  mandant  a  ou  non  en- 
tendu ratifier  ce  qui  avait  été  fait  au  delà  du  man- 
dat. —  Cass..  22  mars  1880  [S.  81.  1.  166,  P.  81. 
1.  389,  D.  P.  80.  1.  326] 

34.  Appartient  de  même  à  l'appréciation  souve- 
raine des  juges  du  fond  l'examen  des  faits  et  actes 
cl"-  > n  un  prétend  faire  résulter  la  ratification  d'un 
engagement  contracté  par  un  tiers  sans  mandat.  — 
t'ass..  1]  nov.  1879,  précité. 

35.  Plus  généralement  encore ,  les  juges  du  fait 
sont  souverains  pour  décider  que  certains  actes  ont 
emporté  ratification  tacite  des  pouvoirs  exercés  par 
un  mandataire  ou  nn  gérant  d'affaires.  Leur  déci- 
sion,  à  cet  égard,  est  suffisamment  motivée  par 
nne  simple  constatation.  —  Cass.,  31  juill.  1877  [S. 
78.  1.  422,  P.  78.  1090] 

:',{).  I.a  confirmation,  réglée  par  notre  article,  et 
la  ratification  do  l'art.  1998,  infrà  .  présentent  en- 
core ce  trait  commun  qu'elles  ont  un  effet  rétroac- 
tif, tout  an  moins  entre  les  parties,  et  sons  réserve 
do  droits  acquis  par  des  tiers.  —  Larombière,  loc. 
cil.  —  V.  infrà,  n.  319  et  s. 

37.  La  distinction  à  faire  entre  l'action  en  nullité 
ou  en  rescision  proprement  dite,  donnant  ouverture 
à  l'application  de  notre  article,  et  les  autres  actions 
présentant  avec  elle  pins  ou  moins  d'analogie,  est 
assurément  susceptible  de  tomber  sous  le  contrôle 
de  la  Cour  suprême,  lorsqu'elle  porte  sur  des  défi- 
nitions légales.  —  Jugé,  a  cet  égard1,  qu'est  nou- 
veau, et,  par  suite,  irrecevable  devant   la  Cour  de 

ttion,  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art. 
1338,  ('.  civ.,  relatif  à  la  confirmation  ou  ratifica- 
tion d'une  obligation  nulle,  lorsque  ce  moyen  re- 
pose sur  les  tenues  et  la  portée  d'un  document  qui 
n'a  i  que  devant  (es  juges  du  fond,  et  dont 

ils  n'ont  pu  apprécier  la  portée.  —  <ass..  28  nov. 
1888  [S.  8».  1.  «n.  1'.  8».  1.  HS5,  D.  p.  90.  1.  ,02] 

38.  Les  nullités  que  la  confirmation  de  l'art.  1:138 
,i   pour  effet   de   l'aire  disparaître,  sont  des  nullités 

de  droit  civil .  de  droit  positif  :  aussi  n'es'-i]  aucu- 
nement doutera  [tte  notre  texte  esl  étranger  aux 
obligations  BÏmp  naturelles.  —  V.  pour  le 

développement,  suprà,  art.  1235,  n.  9. 

39.  A  plus  forte  raison,  une  obligation  imparfai- 
tement formée,  même  en  tant  que  naturelle,  ne 
pourrait-elle  se  trouver  validée  par  voie  de  contir- 
'uation.  —  V.  snprà  .  arr.  1101.  n.  3. 


40.  Cest  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre,  sauf  le 
vice  de  terminologie,  qui  amène  si  fréquemment,  en 
jurisprudence,  la  confusion  entre  les  actes  nuls  et 
les  actes  inexistants,  un  arrêt  aux  termes  duquel 
les  contrats  nuls  pour  défaut  de  lien  réciproque  ne 
sont  pas  susceptibles  de  ratification.  —  Toulouse, 
29  avr.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  658,  D.  Rép., 
v°  Oblig.,  n.  3832-4°]  —  A",  en  ce  sens,  suprà,  art. 
1322,  n.  5.  —  V.  aussi  quant  aux  termes  employés, 
suprà,  art.  1131.  n.  23. 

41.  Il  ne  peut,  en  effet,  dépendre  d'une  seule  par- 
tie de  créer  un  lien  de  droit  dans  un  prétendu  con- 
trat qui  n'en  comportait  pas  a  l'origine.  —  Même 
arrêt. 

42.  Il  a  donc  été  justement  décidé  que  l'art.  1338 
n'est  applicable  qu'au  cas  d'une  convention  quel- 
conque contre  laquelle  une  action  en  nullité  ou  en 
rescision  peut  être  dirigée,  mais  non  point  au  cas 
où  il  n'existe  qu'un  simple  projet  de  convention  sans 
force  obligatoire.  —  Grenoble,  15  nov.  1834  [D. 
Rép.,  v°  09%.,  n.  3832-2"] 

43.  Ce  qui  est  vrai,  a  cet  égard,  de  l'inexistence 
résultant  du  défaut  de  lien  de  droit, apparaît  égale- 
ment du  défaut  de  preuvede  ce  lien,  laquelle  résulte 
notamment  et  exclusivement,  dans  les  actes  sous 
seing  privé,  de  la  signature  des  parties.  —  L'exé- 
cution d'un  contrat  ne  suffit  pas.  spécialement,  pour 
assurer  effet  a  celui-ci,  lorsqu'il  est  nul  a  défaut  de 
signature   de  l'une   des   parties  contractantes.    — 

.,  27  mars  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  662,  D. 
Rép..  v°  Oblig.,  n.  3805]  —  Sic,  Laurent,  t.  18, 
n.  570,  578  et  s.;  Larombière,  sur  l'art.  1338,  n.  10. 
—  V.  suprà,  art.  816,  n.  90  et  s.;  art.  1076,  n.  21 
et  s.,  41  et  42;  art.  1322,  n.  4  et  s.,  et  26.  —  V. 
aussi,  sur  une  espèce  comportant  un  acte  notarié , 
.  art.  1200,n.  7  et  8. 

44.  Il  en  est  ainsi,  surtout  si  l'exécution  a  eu  lieu 
dans  l'ignorance  de  la  nullité.  —  Même  arrêt.  —  V. 
infrà ,  n.  222  et  s.,  et,  notamment,  235  et  s. 

45.  En  se  reportant  aux  indications  de  renvoi  ci- 
dessus,  on  constate,  que,  tout  au  moins  en  matière 
de  partage,  cette  solution,  qui  nous  paraît  d'ailleurs 
certaine,  est  néanmoins  contestée;  il  importe,  en 
tout  cas,  de  remarquer  que  ce  qui  est  inexistant, 
au  point  de  ne  pouvoir  être  ratifié,  c'est  Pacte  de 
partage,  et  non  le  partage  lui  même,  qu'on  pourrait 
arriver  à  établir  par  d'autres  moyens.  Cette  distinc- 
tion, souvent  délicate,  doit  rester  présente  à  l'es- 
prit ,  toutes  les  fois  qu'on  se  préoccupe  de  l'appli- 
cation de  notre  article.  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  4. 
p.  262,  §  337;  Laurent,  t.  18,  n.  578:  Larombière, 
sur  l'art.  1338.  n.  11.  —  V.  aussi  suprà,  art.  8M, 
n.  93. 

46.  Sur  ce  point,  il  a  encore  été  j  itl  itre- 
mentà  l'opinion  dominante,  que,  bien  .pie  la  nullité 
d'une  vente  .  résultant  de  ce  que  toutes  les  parties 
n'ont  pas  signé,  puisse  être  opposée  même  par  les 
parties  signataires  du  contrat,  néanmoins  cette  nul- 
lité se  couvre  par  l'exécution  donnée  à  l'acte.  — 
Amiens,  24  prair.  au  XIII  [S.  et  P.  chr..  I>.  \.  10. 
629,  D.  Rép.,  V  OI>!i:>..  n.  3811]  —  V.  dans  le 
même  Bens,  -"/'  ■'> .  art.  1325,  n.  131. 

47.  Egalement,  lorsqu'un  individu  s'est  engagé 
envers  un  autre,  par  acre  sous  seing  privé,  à  l'ad- 
mettre comme  associé  dans  son  commerce,  cet 
acte,  quoique  signé  seulement  par  le  premier, 
obligatoire  s'il  a  reçu  son  exécution  de  la  part  de 
l'autre  partie.  —  Liège,  22  avr.  1812  [S.  et  P.  chr;, 
P.  \.  12.  107,  P.  Rép.,  V  Obltg.,  n.  4496-2"] 
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4S.  De  môme,  selon  ce  système,  la  nullité  prove- 
nant,  dans  un  acte  d'échange,  du  défaut  de  signa- 
ture de  l'une  des  parties  contractantes ,  est  cou- 
verte par  l'exécution  volontaire.  —  Pau.  17  déc. 
1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  713.  D.  Rép.,  v«  Oblig., 
n.  1496-5"] 

49.  De  même ,  lorsque  le  compromis  est  fait  par 
acte  sous  seins  privé .  il  doit  être  signé  de  toutes 
les  parties  :  mais  la  nullité  du  compromis  pour  dé- 
faut de  signature  de  l'une  des  parties,  est  couverte 
par  l'adhésion  de  cette  partie  à  l'arbitrage  et  son 
concours  aux  opérations  qu'il  a  nécessitées.  —  Cass.: 
5  juill.  1832  [S.  33.  1.  312,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  331, 
D'.  Rép.,  y"  Oblig.,  n.  3108]  —  V.,  dans  le  même 
sens ,  pour  le  cas  où  la  nullité  provient  de  ce  que 
le  compromis  n'a  pas  été  dressé  en  autant  d'origi- 
naux qu'il  y  a  de  parties,  suprà ,  art.  1325,  n.  72 
et  s.,  106,  129  et  130.  —  V.,  en  sens  contraire,  même 
article,  n.  123. 

50.  Ces  décisions  dissidentes  nous  paraissent  ins- 
pirées par  la  confusion,  déjà  signalée  comme  fré- 
quente, entre  la  convention  elle-même  et  l'acte  qui 
en  est  l'instrument.  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p. 
262,  §  337,  note  8;  Larombière ,  sur  l'art.  1338,  n. 
12  et  13.  —  V.  .mssi  suprà,  n.  45,  et  art.  1200,  n. 
7  et  8. 

51.  Sur  la  question  de  savoir  si  l'on  peut  confirmer 
un  acte  notarié  nul  comme  acte  authentique,  pour 
vice  de  forme,  incapacité  ou  incompétence  du  no- 
taire, et  nul,  de  pins,  d'après  l'art.  1318,  comme 
écriture  privée,  et  à  défaut  de  signature  de  l'une  des 
parties,  V.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  263,  §  337,  note 
8,  in  fine. 

52.  Quant  à  certains  actes  solennels  entachés  d'un 
vice  de  forme,  V.  en  ce  qui  concerne  la  possibilité 
de  la  ratification,  infrà,  art.  1339,  n.  1  et  s.,  et  art. 
1340,  n.  1  et  s. 

.">:'•.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  pins  généralement,  les 
actes  qui  sont  véritablement  inexistants,  à  défaut 
d'une  condition  substantielle  de  validité  ,  sont  in- 
susceptibles de  confirmation ,  au  sens  de  notre  ar- 
ticle. —  Merlin,  Rép.,  V  Ratification,  n.  9;  Teste, 
Encycl.  il"  dr.,  v"  Acte  notarié,  n.  26;  Duranton,  t. 
13.  n.  271  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  309  bis-l  ; 
Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  262,  §  337;  Demolombe,  t. 
29,  n.  729  ;  Marcadé ,  sur  l'art.  1338,  n.  1  ;  La- 
rombière, sur  l'art.  1:338,  n.  5;  Laurent,  t.  18,  n. 
564  et  s.  —  Contra.  Merlin,  Q»est.  de  clr.,  v"  Ra- 
ation,  §  5,  n.  3;  Toniher,  t.  8,  n.  518  et  520.  — 
V.  suprà  .  art.  1304.  n.  26  et  les  renvois. 

54.  L'exécution  du  contrat,  effectuée  dans  l'igno- 
rance de  la  nullité,  est.  notamment,  inopérante  à 
Cet  effet.  —  V.  suprà  ,  n.  44  et  le  renvoi. 

55.  Il  a  été  jugé ,  en  ce  sens,  relativement  à  une 
vente  considérée  comme  inexistante  à  défaut  de 
prix. —  La  vente  faite, moyennant  une  rente  viagère 
inférieure  au  revenu  de  l'immeuble,  alors  que  le  ven- 
deur, sur  la  tête  de  qui  la  rente  était  constituée,  se 
trouvait  fort  avancé  en  âge  (80  ans),  et  que,  par 
suite,  l'acquéreur  n'avait  réellement  aucune  chance 
défavorable  à  courir,  doit  être  réputée  faite  sans  prix 
et  comme  telle  annulée,  et  l'action  en  nullité  n'est 

^ouverte  par  la  remise  des  titres  de  propriété 
à  l'acquéreur,  ni  par  la  réception  d'arr'i  iu'»*~  de  la 
rente.  —  Douai,  30  nov.  1847  [S.  48.  2.  267,  P  48. 
2.  126.  D.  p.  4*.  2.  71]  —  Sur  l'effet  confirmatif  de 
la  réception  du  prix  d'une  vente  nulle.  V.  infrà,  n. 
169  et  s. 

56.  Plus  généralement,  la  nullité  dont  sont  viciés 


les  contrats  sans  cause  n'est  pas  couverte  par  l'exé- 
cution volontaire  donnée  à  ces  actes  ;  un  tel  vice 
opère  nullité  radicale  ou  de  non-existence.  —  Bor- 
deaux, 24  déc.  1844  [S.  45.  2.  356,  P.  45.  1:  571,  D. 
Rép.,  v»  Dispos,  entre-rifs,  n.  1690]  —  Bruxelles, 
14  févr.  1859  [Pasic.  59."  2.  165]  —  Sic,  Duranton, 
t.  12,  n.  569,  et  t.  13,  n.  281  ;  Championnière  et  Ri- 
gaud,  Dr.  (l'eiirca.,  t.  1,  n.  267  et  s.;Solon,  Thior.sut 
la  nullité,  t.  2,  n.  350  et  s.;  Marcadé,  sur  l'art.  1338, 
n.  1  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  29. 
n.729  et  730;  Laurent,  t.  18,  n.  572.  —  Contra, 
Merlin.  Quest.  de  ilr.,  v»  Ratification,  §  5,  n.  3  ;  Toul- 
lier,  t.  6,  n.  180,  t.  7,  n.  561  et  t.  8,  n.  515;  Teste, 
Encyclop.  du  dr.,  v°  Acte  récoan.  et  confirm.,  n.  25  ; 
Rolland  de  Villargues,  v°  Ratification,  n.  17  et  18; 
Larombière,  sur  l'art.  1338,  n.  8  et  25.  —  V.  Delvin- 
court,  t.  2,  p.  813.  —  Sur, le  caractère  des  actes  dé- 
pourvus de  cause,  V.  suprà,  art.  1131,  n.  22. 

57.  Pour  une  raison  identique,  les  obligations  fon- 
dées sur  une  fausse  cause  ne  peuvent  être  confirmées. 

—  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  18,  n.  574. 

—  Contra,  Larombière,  loc.  cit. 

58.  Il  en  est  de  même  de  celles  fondées  sur  une 
cause  illicite.  —  Demolombe,  loc.  cit.;  Aubiy  et 
Rau,  loc.  cit.;  Larombière,  loc.  cit.:  Laurent,  loc. 
cit.  —  V.  suprà,  art.  762,  n.  5:  art.  1131,  n.  22; 
art.  1133,  n.  101  et  art.  1304,  n.  31. 

59.  Il  en  est  ainsi,  en  particulier,  des  conventions 
dont  l'objet  serait  contraire  à  l'ordre  public.  — Un 
contrat  usuraire  n'est,  notamment,  pas  susceptible 
de  ratification.  —  Limoges,  22  juill.  1873  [S.  73. 
2.  180,  P.  73.  726,  D.  p."  73.  2.  68]  —  Sic,  Larom- 
bière, sur  l'art.  1338,  n.  8  et  9;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zaeharias,  t.  3,  p.  477,  §  584,  note  6  ;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Laurent,  t.  18,  n.  599.  —  V.  suprà,  art. 
1304,  n.  5  et  s.  —  Sur  l'espèce,  V.  aussi  suprà, 
art.  1304,  n.  13.  —  V.  enfin,  sur  l'identité  de  la 
cause  et  de  l'objet  dans  les  contrats  synallagmati- 
ques  ,  suprà,  art.  1131,  n.  9  et  13. 

60.  Spécialement,  la  nullité  d'une  stipulation  d'in- 
térêts usuraires  n'est  pas  couverte  par  l'exécution 
de  la  convention,  ni  par  la  circonstance  qu'à  l'acte 
originaire  il  aurait  été  substitué  d'antres  actes  :  ces 
derniers  actes  doivent  être  réputésempreints  du  même 
vice  que  le  premier.  —  Cass.,  31  déc.  1833  [S.  34. 
1.  104,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  140,  D.  Rép.,  V»  Ohlia., 
n.  293»]  —  V.  infrà,  n.  196. 

61.  Avant  la  loi  du  28  mars  1885,  on  considérait 
encore  comme  ayant  une  cause  illicite ,  contraire  à 
l'ordre  publie,  et,  par  suite,  comme  ne  pouvant  être 
ratifiés,  les  marchés  à  terme,  d'une  façon  générale. 

—  V.,  à  cet  égard  ,  Cass.,  11  août  1824  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  24.  1.  306,  D.  Rép.,  v°  Jeu,  n.  23]  — 
Trib.  Seine,  28  prair.  an  VII,  sous  Cass..  23  11  or.  an 
IX  [S.  chr.,  D.  a.  6.  758,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  V. 
aussi  Laurent,  t.  18,  n.  574. 

62.  Il  semble  qu'on  puisse  considérer  comme 
encore  applicable  au  régime  actuel ,  notamment 
pour  les  cas  où  des  marchés  seraient  mélangés 
de  paris,  encore  prohibés,  la  formule  plus  cow- 
pivhensive  d'après  laquelle  l'exception  de  nullité 
d'un  engagement,  prise  de  ce  qu'il  a  été  contracté 
par  suite  d'opérations  fictives  ou  jeux  de  bourse  sur 
les  effets  publics ,  étant  d'ordre  public ,  ne  peut  être 
couverte  par  aucune  ratification  ultérieure.  —  An- 
gers ,  24  août  1865  [S.  67.  2.  86,  P.  67.  443,  D.  p. 
66.  2.  211]  —  V.  Frèrejouan  du  Saint,  Jeu  et  pari, 
n.  243. 

63.  Les  offices  ministériels  ne  sont  pas  dans  te 
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commerce  ;  le  vice  de  toute  convention  portant,  sans 
l'approbation  gouvernementale,  soit  sur  le  titre,  soit 
sur  la  finance  d'un  office,  atteint  donc  l'objet  même, 
ou  la  cause  de  la  convention.  On  sait,  d'ailleurs,  que 
la  prohibition  qui  frappe,  en  cette  matière,  les  traités 
secrets  ,  est  essentiellement  d'ordre  public.  —  Sur  la 
nature  du  droit  de  présentation  aux  offices  ministé- 
riels, et  sur  les  caractères  particuliers  de  cette  pro- 
priété. V.  suprà,  art.  544.  n.  9,  et  art.  1128,  n.  59 
et  s.  —  V.  aussi,  sur  la  nullité  des  contre-lettres, 
en  matière  de  cession  d'offices  ,  suprà ,  art.  1321,  n. 
77  et  s.,  et  notamment,  sur  l'inanité  des  actes  et  des 
faits  qui  pourraient  être  considérés  comme  consti- 
tuant tentative  de  confirmation  d'une  telle  contre- 
lettre,  n.  141  et  s.  —  V.  enfin,  sur  la  prescription  de 
l'action  en  nullité,  svprà,  art.  1304,  n.  32. 

04.  Jugé,  à  cet  égard,  que  toute  convention  ayant 
pour  objet  d'augmenter  le  prix  de  la  transmission 
d'un  office  au  delà  de  la  valeur  portée  au  traité  os- 
tensible, est  illicite,  contraire  a  l'ordre  public  et 
frappée ,  par  suite ,  d'une  nullité  radicale  et  absolue  ; 
tellement  qu'elle  ne  peut  être  validée  ni  par  une 
ratification  expresse,  ni  par  l'exécution  volontaire, 
ni  par  le  paiement  lui-même  ;  et  que  toute  novation 
dont  elle  p  ut  devenir  l'objet,  se  trouvant  sans 
cause  licite,  participe  également  de  la  même  nul- 
lité. —  Cass.,  10  mai  1854  [P.  54.  2.  22,  D.  P.  54. 
1.  217]  —  Sic,  Demolombe,  toc.  cit. 

65.  Ainsi ,  cette  nullité  peut  être  opposée  au  tiers 
qui  a  payé  avec  subrogation ,  au  vendeur  de  l'office, 
le  supplément  de  prix  porté  dans  la  contre-lettre, 
sans  que  ce  paiement  puisse  devenir,  en  faveur  de 
ce  tiers,  la  cause  licite  d'une  nouvelle  obligation.  — 
-Même  anêt. 

66.  La  même  considération  a  déterminé  des  déci- 
-i  ns,  même  en  dehors  de  cette  circonstance  de  traité 
secret,  laquelle  représente  cependant  le  plerumqiie 
fit.  —  Jugé  que  l'ordre  public  est  intéressé  à  la 
sincérité  des  contrats  de  transmission  d'offices  ;  par 
suite,  aucune  tin  de  non-recevoir  résultant  de  l'exé- 
cution des  contrats  ne  peut  être  opposée  à  celui  qui 
allègue  le  dol  ou  la  fraude  pour  faire  annuler  ou 
modifier  les  conventions.  —  Cass.,  13  déc.  1853  [S. 
54.  1.  94.  P.  54.  1.  55*,  V.  p.  54.  1.  431]  —  Bour- 
ges, 28  janv.  1853  [S.  53.  2.  113,  P.  53.  1.  406,  D. 
p.  53.  2.  1] 

67.  Il  en  est  ainsi ,  alors  surtout  que  les  faits 
d'exécution  n'ont  point  eu  lieu  en  connaissance  de 
cause  —  Cass.,  13  déc.  1853,  précité.  —  V.  mfrà, 
n.  222  el  -..  235  et  s. 

68.  On  doit  considérer,  également,  comme  étant 
hors  du  commerce,  en  tant  que  sources  de  produits 
ou  bénéfices,  non  seulement  les  actes  qui  constituent 
les  attributions  des  fonctionnaires  publics,  mais  aussi 
les  opérations  réservées  exclusivement  à  certaines  ca- 

ninistériels.  —  Dès  lors  et  d'une 
part,  l'as»  iciation  formée  pour  des  opérations  de  cour- 
tage dans  la  coulisse  de  la  Bourse  et  le  partage  des 
bénéfices  résultant  des  remises  à  obtenir  des  agents 
de  change  et  des  coulissiers  opérant  sur  la  rente,  est 
entachée  d'une  nullité  d'ordre  public,  non  susceptible 
d'être  couverte  an  moyen  d'une  ratification  posté- 
rieure. —  Taris,  1D  nov.  1854  [S.  55.  2.  54*.  P.  55. 
1.  445] 

''autre  part  et  plus  généralement,  la  nullité 
d'une  négociation  d'effets  publics  et  autres  suscep- 
tibles d'être  cotée,  faite  par  un  intermédiaire  sans 
qualité,  est  absolue  et  d'ordre  public  ;  elle  ne  saurait 
être  couverte  par  aucune  ratification.  —  t  lass.,29  mai 


1883  [S.  84.  1. 120,  P.  84.  1.  264.  D.  p.  83. 1.  48]  — 
Orléans,  10  avr.  1883  [S.  84.  2.  125,  P.  84.  1.  634, 
D.  p.  84.  2.  10]  —  Y.  toutefois,  sur  les  nuances  que 
la  question  comporte,  notre  Rép.  ffén.  alph.  de  dr. 
/)-.,  v°  Agent  de  change,  n.  190  et  s. 

70.  Ce  qui  revient  à  dire  que  la  nullité  des  opé- 
rations de  bourse  faites  sans  le  concours  d'un  agent 
de  change,  étant  d'ordre  public,  ne  peut  être  couverte 
par  une  ratification.  —  Cass.,  21  avr.  1885  [S.  85. 
1.  249,  P.  85.  1.  622,  D.  p.  85.  1.  273]  ;  22  avr.  1885 
[Ibid.];  29  juin  1885  [JWd.] 

71.  De  même,  les  conditions  qui  régissent  l'exercice 
et  la  transmission  des  droits  d'un  concessionnaire 
d'une  portion  du  domaine  public,  notamment  d'une 
ligne  de  chemin  de  fer,  sont  d'ordre  public.  —  Dès 
lors  et  spécialement,  la  nullité,  pour  défaut  d'auto- 
risation du  gouvernement ,  de  la  cession  d'une  con- 
eession  de  voies  ferrées,  est  une  nullité  radicale  (ou 
mieux  une  inexistence),  qui  a  lieu  même  entre  les 
parties  contractantes.  —  Cass.,  5  déc.  1882  [S.  84.  1. 
193,  P.  84.  1.  460,  D.  p.  83. 1. 171]  —  Sur  la  nature 
des  concessions  de  chemin  de  fer,  V.  suprà,  art.  538, 
n.  25  et  s. 

72.  Cette  nullité,  fondée  sur  l'ordre  public,  peut 
être  opposée  en  tout  état  de  cause,  et  ne  saurait  être 
couverte  parla  ratification  ,même  expresse,  des  par- 
ties.—  Paris,  22  juill.  1880,  sous  Cass.,  5  déc.  1882, 
précité. 

73.  Sur  l'impossibilité  de  toute  ratification,  expresse 
ou  tacite,  d'un  pacte  sur  succession  future,  V.  suprà, 
art.  1130,  n.  25  et  s.  —  Y.  aussi  suprà,  art.  1304,  n. 
31  et  les  renvois. 

74.  Au  surplus,  cette  considération  d'ordre  public 
met  obstacle  à  toute  confirmation,  alors  même  qu'au 
lieu  de  frapper  l'acte  d'inexistence,  comme  lorsqu'elle 
porte  sur  la  cause  ou  l'objet  même  de  la  convention, 
elle  engendre  seulement  une  nullité  absolue.  Aussi, 
continuerons-nous  l'examen  des  exemples  fournis  en 
ce  sens  par  la  jurisprudence,  sans  nous  préoccuper 
davantage,  suivant  les  espèces,  de  la  distinction, 
souvent  délicate  et  même  subtile,  qui  peut  être  faite 
entre  les  actes  inexistants  et  les  actes  absolument 
nuls.  —  Sur  le  premier  point,  V.  Laurent,  t.  18,  n. 
599.  —  V.  cependant,  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  263, 
§  337. 

75.  Il  importe  de  remarquer  encore,  sur  ce  point, 
que  les  nullités  absolues  fondées  sur  l'ordre  public, 
changent  de  caractère  et  deviennent  elles-mêmes 
susceptibles  d'être  couvertes  par  confirmation,  si 
la  cause  qui  les  produisait ,  n'étant  éventuellement 
que  temporaire,  avait  en  effet  pris  fin,  et  cela  du 
jour  où  elle  aurait  disparu.  — ■  Aubrv  et  Rau,  t.  4, 
p.  263,  §  337,  note  9;  Larombière,  sur  l'art.  1338, 
n.  19  et  s.;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2.  i.  1242  et 
124."i.  —  (  bntrà,  Laurent,  t.  18,  n.  600.  —  V.  suprà, 
art.  1304,  n.  37. 

76.  Les  deux  propositions  qui  précèdent  se  trou- 
vent corroborées  par  une  première  série  d'exemples 
empruntés  à  la  matière  du  contrat  de  mariage.  — 
Il  est  de  principe,  en  etïet,  que  les  nullités  dont 
un  contrat  de  mariage  se  trouve  entaché,  sont  des 
nullités  d'ordre  public,  non  susceptibles  d'être  cou- 
vertes, au  moins  tant  que  dure  le  mariage,  soit  par 
le  silence  des  époux,  s,..ii  même  par  leur  consente- 
ment. —  Caen,  9  mai  1844  [S.  45.  2.  76.  P.  44.  2. 
286,  D.  p.  44.  2.  134,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  3145- 
1°]  —  Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1338,  n.  21. 

77.  Dès  lors,  les  signataires  d'un  tel  contrat  sont 
recevables,  malgré  la  signature  par  eux  donnée,  à 
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l'arguer  île  nullité,  comme  ayant  été  reçu  parle 
clerc  du  notaire,  au  lieu  de  l'être  par  le  notaire  lui- 
même.  —  .Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  1317,  n. 
104  et  s.;  art.  1318,  n.34  et  s. 

78.  La  nullité  d'un  contrat  de  mariage,  résultant 
de  ce  qu'il  a  été  passé  devant  un  seul  notaire  assisté 
de  témoins  .  parents  des  parties  au  degré  prohibé 
par  l'art.  10  de  la  loi  du  25  vent,  an  XI,  n'est  no- 
tamment pas  rouverte  par  un  partage  fait  confor- 
mément à  ses  dispositions,  lorsque  ce  partage  n'est 
constaté  par  aucun  acte  écrit.  —  Riom,  28  mai  1824 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  652,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n. 
3313-2°]  :  22  juin  1844  [S.  44.  2.  397,  P.  44.  2.  490, 
D.  Rép.,  >-'  cit.,  n.  3313-3°] 

79.  En  particulier,  la  nullité  n'es!  pas  couverte 
par  cette  circonstance  que,  depuis,  il  y  a  eu  entre 
les  parties  partage  verbal  du  mobilier,  conformé- 
ment aux  douations  :  un  tel  partage  ne  peut  prou- 
ver qu'il  y  a  eu  exécution  en  connaissance  de  cause. 

—  Riom,  28  mai  1824,  précité.  —  V.  infrà,  n.  222 
et  s.,  et ,  notamment,  235  et  s. 

80.  Spécialement  encore,  le  contrat  de  mariage 
passé  en  l'absence  de  l'un  des  futurs  époux,  et  dans 
lequel  un  tiers  (le  père  de  l'époux  absent)  a  déclaré 
stipuler  pour  lui,  est  atteint  d'une  nullité  radicale 
et  d'ordre  public,  qui  ne  peut  être  couverte  par  une 
ratification  postérieure  à  la  célébration  du  mariage. 

—  Cass.,  6  avr.  1858  [S.  59.  1.  17,  P.  59.  612,  D. 
p.  58.  1.  224]  —  Y.  suprà,  art.  1304,  n.  28. 

81.  En  termes  plus  explicites,  un  contrat  de  ma- 
riage passé  en  l'absence  de  l'un  des  futurs  époux 
est  nul ,  bien  que  ses  père  et  mère  (ou  l'un  d'eux) 
s'y  soient  portés  fort  pour  lui.  —  Cass.,  11  juill. 
1853  [S.  54.  1.  49  et  la  note  de  Devilleneuve,  P. 
54.  2.  248,  D.  p.  53.  1.  281]  ;  9  janv.  1855  [S.  55. 

1.  125,  P.  56.  1.  305,  D.  p.  55.  1.  28J  ;  6  avr.  1858, 
précité.  —  Toulouse,  15  juin  1844  [S.  49.  2.  129]: 
11  juin  1850  [S.  50.  2.  505,  P.  52.  1.  639,  D.  p.  52. 

2.  141]  ;  20  juill.  1852  [S.  52.  2.  450,  P.  52.  2.  366, 
D.  p.  53.  2.  124]  ;  19  janv.  1853  [S.  54.  2.  33,  P. 
53.  2.  366,  D.  p.  53.  2.  244]  :  2  juin  1857  [S.  57. 
2.  513,  P.  57.  1164,  D.  p.  58.  2.  34]  —  Limoges, 
21  mars  1846  [S.  49.  2.  129,  P.  47. 1.  585,  D.  p.  47. 
2.  36]  —  Nîmes,  29  déc.  1841  [S.  loe.  cit.,  P.  42.  2. 
105,  D.  p.  42.  2.  219]  ;  9  mars  1846  [S.  loc-  cit.,  P. 
48.  2.  681,  D.  p.  49.  2.  83]  ;  3  mai  1847  [S.  loc.  cit., 
P.  l<r.  cit.  et  D.  p.  loc.  cit.']  ;  8  janv.  1850  [S.  50.  2. 
91,  P.  50.  1.  569,  D.  p.  50.  2.  188]  ;  30  août  1854 
[S.  54.  2.  641  et  la  note  de  Devilleneuve,  P.  56. 1. 
303,  D.  p.  50.  2.  107]  —  Montpellier,  3  juill.  1847 
[S.  49.  2.  129,  P.  47.  2.  323,  D.  p.  47.  2.  144];  9 
déc.  1853  [S.  54.  2.  33,  P.  54.  2.  250,  D.  p.  55.  2. 
112];  24  déc.  1857  [S.  59.  2.  524,  P.  59.  609]  — 
Pau,  1"  mars  1853  [S.  54.  2.  33,  P.  53.  2.  366,  D. 
p.  53.  2.  124]  —  Trib.  Castelsarrazin,  19  janv.  1853 
[S.  53.  2.  80] 

82.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  futur  époux, 
non  présent  au  contrat  de  mariage,  était  mineur  à 
cette  époque.  —  Cass.,  9  janv.  1855,  précité.  — 
Toulouse,  15  juin  1844,  précité.  —  Nîmes,  9  mars 
1846,  précité  ;  3  mai  1847,  précité. 

83.  Le  contrat  de  mariage  passé  en  l'absence  de 
l'un  des  futurs  époux  est  même  nul,  bien  que  le  père 
de  l'époux  absent,  en  se  portant  fort  pour  lui  ,  ait 
promis  si  ratification.  —  Nîmes,  12  nov.  1863  [S. 
63.  2.  251,  P.  64.  158] 

84.  Il  en  est  ainsi  également,  lors  même  qu'il  au- 
rait été  stipulé  expressément,  dans  le  contrat,  que 
les  conventions  matrimoniales  qu'il  renferme  seront 


censées  préalablement  acceptées  parles  futurs  époux, 
du  fait  même  de  cette  célébration.  — Toulouse,  5 
mars  1852,  précité. 

85.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  ce  contrat  soit 
mentionné  dans  l'acte  de  célébration.  —  Nîmes,  12 
nov.  1863,  précité. 

86.  Cette  nombreuse  jurisprudence  n'est  contredite 
que  par  un  arrêt  décidant  qu'aucun  texte  de  loi  ne 
s'oppose  à  ce  que  l'art.  1120,  suprà,  reçoive  son 
application  en  matière  de  contrat  de  mariage,  que, 
par  conséquent ,  un  tiers  peut  intervenir  dans  un 
contrat  de  cette  nature  et  stipuler  pour  l'un  des  fu- 
turs époux,  qui  est  absent,  eu  se  portant  fort  pour 
lui,  et  en  promettant  son  fait.  —  Toulouse,  11  juin 

1850,  précité. 

x".  .Mais  il  est  absolument  incontestable  qu'il  y 
a  nullité  d'ordre  public  lorsque  les  père  et  mère  de 
l'ép  mx  absent  ne  se  sont  pas  portés  fort  pour  lui. 

—  Grenoble,  7  juin  1851  [S.  51.  2.  613,  P.  53.  2. 
367,  D.  p.  53.  2.  122]  —  Nîmes,  6  août  1851  [S. 
51.  2.  613,  P.  53.  2.  367,  D.  p.  loc.  cit.] 

88.  Dans  l'opinion  dominante,  le  fait  de  la  célé- 
bration ultérieure  du  mariage  ne  peut  être  considéré 
comme  une  ratification  du  contrat  de  mariage,  nul 
pour  avoir  été  passé  en  l'absence  de  l'un  des  futurs 
époux ,  bien  que  le  père  de  l'époux  abstnt  ne  soit 
porté  fort  pour  lui.  —  Cass.,  29  mai  1854,  précité  ; 
9  janv.  1855,  précité.  —  Nîmes,  29  déc.  1841,  pré- 
cité ;  3  mai  1847,  précité  ;  8  janv.  1850,  précité  ;  12 
nov.  1863,  précité.  — Toulouse,  5  mars  1852,  pré- 
cité ;  19  janv.  1853,  précité.  —  Pau,  1er  mars  1853, 
précité.  —  Montpellier,  9  déc.  1853,  précité. 

89.  Cette  solution  doit  être  considérée  comme 
exacte,  alors  surtout  qu'il  n'est  pas  établi  que  l'é- 
poux non  présent  au  contrat  de  mariage  ait  eu  con- 
naissance, avant  la  célébration,  des  stipulations 
faites  pour  lui,  et  qu'il  ait  eu  l'intention  de  les  ra- 
tifier en  consentant  au  mariage.  —  Grenoble,  7  juin 

1851,  précité. 

90.  Toute  ratification,  toute  exécution  volontaire 
des  conventions  matrimoniales  suppose,  en  effet,  la 
connaissance  acquise,  avant  le  mariage,  de  l'acte 
qui  les  contient  et  l'intention  régulièrement  mani- 
festée de  les  accepter.  —  Toulouse,  11  juin  1850, 
précité.  —  Y.  infrà,  n.  222  et  s. 

91.  Il  eu  est  autrement ,  d'après  quelques  arrêts, 
et  la  ratification  est  possible,  lorsqu'à  ce  fait  se  joint 
la  preuve  que  l'époux,  non  présent  au  contrat,  a  eu 
connaissance,  avant  la  célébration,  des  stipulations 
faites  pour  lui ,  et  qu'il  a  eu  l'intention  de  les  rati- 
fier en  consentant  au  mariage.  —  Toulouse,  15 
juin  1844,  précité;  11  juin  1850,  précité.  —  Nîmes, 
9  mars  1846,  précité.  —  Limoges,  21  mars  1846, 
précité.  —  Montpellier,  3  juill.  1847,  précité. 

92.  Nous  préférons,  pour  notre  compte,  nous  en 
tenir  au  principe  d'après  lequel  le  contrat  de  ma- 
riage qui  a  été  passé  en  l'absence  de  l'un  des  futurs 
époux,  et  dans  lequel  un  tiers  (le  père  de  cet  époux) 
a  déclaré  stipuler  pour  lui,  est  atteint  d'une  nullité 
radicale,  qui  ne  pourrait  être  couverte  que  par  une 
ratification  avant  la  célébration  du  mariage.  — 
Toulouse,  2  juin  1857  [S.  57.  2.  513,  P.  57.  1164, 
D.  p.  58.  2.  34] 

93.  Plus  exactement  encore,  cette  nullité  ne  peut 
être  couverte  que  par  une  ratification  expresse,  con- 
sentie avant  la  célébration  du  mariage  et  dans  la 
forme  déterminée  'par  les  art.  1396  et  1397,  infrà. 

—  Cass.,  29  mai  1854,  précité;  9  janv.  1855,  pré- 
cité. —  Grenoble,  7  juin  1851,  précité.  —  Nîmes, 
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fit   1851.  précité.   —  Toulouse,  5  mars  1852, 

!')  juill.  1852,  précité  ;  19  janv.  1853,  pré- 

2  juin  1857,  précité.  —  Pau.   1"  mars  1853, 

ité.  —  -Montpellier,  9  déc.  1853,  précité.  —  Trib. 

Castelsarrazin,  10  janv.  1853,  prérite. 

94.  I  ii  arrêl  se  borne  toutefois  à  dire,  sur  ce 
point,  '[ne  la  nullité  en  question  ne  peut  être  cou- 
verte que  par  une-  ratification  expn  œntie 
dans  les  conditions  déterminées  par  l'art.  1338,  C. 
civ.  —  Nîmes,  12  nov.  1863,  précité. 

95.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  nullité  dont  s'agit  cesse 
d'être  une  nullité  d'ordre  public,  a  partir  de  la  dis- 
solution du  mariage.  —  Nîmes,  6  août   1851,  pré- 

,  —  Y.  suprà,  n.  75  et  s. 
9i'i.  l'n  arrêt,  relativement  récent,  admet  spécia- 
lement qu'après  la  dissolution  du  mariage,  la  nullité 
du  contrat  peut  être  couverte  par  l'exécution  vo- 
lontaire des  clause»  qu'il  renferme.  —  Nîmes ,  12 
bot.  1863,  précité. 

97.  Par  suite ,  les  héritiers  de  l'un  des  époux  ne 
peuvent  l'invoquer  après  qu'ils  ont  eux-mêmes  exé- 
cuté volontairement  les  clauses  du  contrat  de  ma- 
riage. —  Nîmes,  lî  août  1851.  précité. 

98.  Spécialement ,  bien  que  l'absence  de  l'un  des 
futurs  époux  (représenté  seulement  par  un  tiers  se 
portant  fort  pour  lui),  lors  de  la  signature  du  fou- 
rnit de  mariage,  infecte  cet  acte  d'un  vice  radical, 
toutefois,  l'héritier  qui,  en  connaissance  de  ce  vice, 
a  adopté  volontairement  les  dispositions  d'un  tel  acte 
comme  bases  du  partage  à  opérer  entre  lui  et  le  con- 
joiti!  survivant,  est  non  recevable  à  invoquer  ulté- 
rieurement cette  nullité  pour  demander  que  le  par- 
tage soit  lui-même  annulé  et  refait  surd'autres  bases. 

—  Cass.,  10  avr.  1866   [S.  66.  1.  190,  P.  66.  506, 
D.  i>.  66.  1.  350] 

:i'.i.  Décidé,  cependant,  que,6i  l'on  admet  que  la 
nullité  du  contrat  puisse  être  couverte  par  la  ratifica- 
tion intervenue  après  la  dissolution  du  mariage,  une 
telle  ratification  ne  peut  résulter  que  d'un  acte  con- 
tenant une  renonciation,  soit  expresse,  soit  tacite, 
mais  en  toul  eas,  claire  et  précise,  de  la  part  de 
l'époux  survivant  et  des  héritiers  de  l'autre,  a  si 
prévaloir  de  la  nullité  du  contrat  de  mariage.  — 
.Montpellier,  '.)  déc.  1853.  précité. 

100.  Jugé  même  que  si,  après  la  dissolution  du 
mariage,  il  eel  permis  au  survivant  et  aux  héritiers 
du  conjoint  il  leédé,  de  régler  leurs  droits  respectifs 
conformément  aux  dispositions  du  contrat  de  ma- 
riage, une  pareille  intention  a  besoin   «l'être  mani- 

■  par  une  convention  nouvelle  et  formelle  :  ce 
contrat  se  trouvant  anéanti,  a  défaut  île  ratification 
avant  le  mariage,  n'est  pas  susceptible  d'être  revi- 
vifié par  une  ratification  ou  exécution  volontaire  ul- 
térieure,   comme    les   actes   simplement    annulables. 

—  Cas-..  6  avr.   1858  [S.  59.  1.  17.  1'.  5'.'.  812,  l1.  P. 
58.  1.224]  —  Toulouse,    2  juin  1857,  précité. 

101.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  qu'il  n'est. point 
établi  qu'au  moment  ou  sont  intervenus  les  actes 
d  exécution  postérieurs  à  la  dissolution  du  mariage, 
les  parties  eussent  eonnaissanee  du  vice  dont  le  cou 

f rat  de  mariage  était  entaché.  —  Cass.,  6 avr,  1858, 
précité. 

102.  Au  surplus ,  la  nullité  peut  être  opposée,  non 
seulement  par  les  époux  eux-mêmes,  mais  .n 
par  les  tiers  qui  auraient  intérêt  à  la  nullité  des  dis- 
position-, c  mtenuee  dans  le  contrat  de  mariage.  — 
Nîmes,  8  janv.  1850  [S.  5<>.  2.  91,  P.  50.  1.  569,  D. 
P.  60.2.188] 

108.  Ces!  pour  nous  conformer  A  l'ensemble  de 


la  jurisprudence  que  nous  traitons,  dans  un  commen- 
taire sur  l'art.  1338,  de  ce  genre  de  nullité  du  con- 
trat de  mariage  ;  mais  il  semble  que  la  ratification 
dont  on  recherche  les  conditions  substantielles  et  les 
effets,  soit  moins  celle  de  notre  texte  que  celle  qui 
concerne  les  actes  passés  au  nom  d'une  personne  par 
un  prétendu  représentant  dépourvu  de  mandat,  ou 
muni  d'un  mandat  insuffisant.  —  V.swprà, n.  10  et  s. 

104.  Jugé  encore,  sur  une  question  voisine,  que  la 
nullité  d'un  contrat  de  mariage,  résultant  de  ce  que 
l'un  des  futurs  époux,  qui  était  encore  mineur,  n'y 
a  pas  été  assisté  des  personnes  dont  le  consentement 
était  nécessaire  pour  la  validité  de  son  mariage,  n'est 
pas  susceptible  d'être  couverte,  comme  la  nullité  du 
mariage  lui-même,  par  la  cohabitation  îles  époux 
continuée  pendant  plus  d'une  année  après  l'époque 
de  la  majorité  de  l'époux  qui  était  mineur  au  moment 
du  contrat;  à  un  tel  cas  ne  sont  pas  applicables  les 
dispositions  des  art.  183  et  185,  stqirà.  —  Cass.,  13 
juill.  1857  [S.  57.  1.  801,  P.  58.  1192,  IL  p.  57. 

1.  334]  —  Riom,  23  juin  1853  [S.  54.  2.  37.  P.  54. 

2.  255,  D.  p.  55.  2.  321]  —  Quant  à  l'interpré- 
tation limitative  que  doivent  recevoir  les  dispositions 
légales  visées  en  ce  qui  concerne  la  ratification  du 
mariage  nul  lui-même,  V.  suprà,  art.  183,  n.  16  et 
17.  et  art.  185,  n.  5  et  6. 

105.  Au  surplus,  la  nullité  du  contrat  de  mariage 
ne  serait  même  pas  couverte  par  une  ratification 
expresse  qu'en  feraient  les  époux  tous  deux  alors 
majeurs,  pendant  la  durée  du  mariage.  —  lîiom, 
23  juin  1853,  précité.  —  Sic,  Larombière,  sur  l'art. 
1338.  n.  22.  —  V.  suprà,  r.  76  et  S. 

lOii.  De  même  que  les  nullités  qui  précèdent,  la 
nullité  d'un  contrat  de  mariage,  résultant  de  ce 
qu'il  a  été  passé  postérieurement  à  la  célébration 
du  maria_ge,  est  couverte  par  l'exécution  volontaire 
de  ce  contrat  après  la  dissolution  du  mariaire.  — 
Cass..  31  janv.  1833  [S.  33.  1.  471,  D.  Rép.,  v° 
Contrat  de  mm.,  n.  310]  —  V.  suprà  .  n.  95  et  s. 

107.  La  nullité  qui  vicie  les  contre- lettre-  déro- 
gatoires aux  conventions  matrimoniales,  est  d'ordre 
et  d'intérêt  publics,  et,  oomme  telle,  n'est  suscep- 
tible de  se  couvrir  par  aucune  ratification  ultérieure 
durant  le  mariage.  —  Bastia,  16  janv.  1856  [S.  56. 
2.  81,  P.  56.  1.  375,  D.  p.  56.  2.  58]  —  Sic,  Merlin, 
Eép.,  V  Cor»,  motrim.,  ^  2;  Aubrv  et  Kau,  I.  4, 
p.  265,  §  337;  Demolombe,  t.  29,  n.  760;  Rodière 
et  P.  Pont.  Contrat  éi  mur.,  t.  1.  n.  158;  Larom- 
bière, sur  l'art.  1338,  n.  21  et  s.:  Laurent,  t.  18, 
n.  611.  —  V.  suprà.  n.  li>5  et  les  renvois,  et  iut'rà. 
art.  1895. 

108.  Mais,  après  la  dissolution  du  mari 

entre  époux,  nul  en  ce  qu'il  déroge  à  leurs  conven- 
t  obs  matrimoniales,  est  susceptible  de  ratification 
par  exécution    v. dentaire.  —   Metz.   26   nov.    1828 

[s.  et  P.  chr.,  D.  \.  10.  172.  D.  R*p.,  v  Contratde 
mariage,*.  329]  —  Sic,  Merlin,  loe.  «t.;  Aubrv 
et  Kau,  toc.  eit.  —  V.  suprà.  ».  106  et  le  renvoi. 

109.  On  sait  qu'exceptionnellement,  et  maigri'  la 
disposition  de  l'art.  1309,  suprà,  le  mineur  peu)  être 
restitué  contre  certaines  clauses  de  son  contrat  de 
mariage,  d'ailleurs  étrangères  au  règlement  de  l'as- 
sociation conjugale.  Bien  qu'alors,  et  en  général,  il 
puisse  y  avoir  ratification,  celle-ci  devient  impossi- 
ble, si  la  clause  elle-même  a  été  consentie  en  viola- 
tion «l'un  principe  d'ordre  publie,  tel  que  l'inaliena- 
bilito  dotale.  — rugé,  à  cet  égard,  que  l'engagement 
qui  a  été  pris  pan  une  femme  dol  lie,  dans  son  con- 
trat de  mariage,  et  qui  est  annulable  pour  cause  de 


CODE  CIVIL.  —  Lie  III,  Tit.  111  :  Contrats  ou  obligations.  —  Art.  1338. 


i2.'> 


minorité  et  de  lésion,  n'est  pas  susceptible  de  rati- 
fication valable,  pendant  le  mariage,  en  ce  qui 
toucbe  les  biens  dotaux.  —  Cass.,  10  déc.  18G7  [S. 
68.  1.  1-24,  P.  68.  2.  181,  D.  p.  67.  1.  475]  —  Sni 
les  clauses  des  conventions  matrimoniales  qui  échap- 
pent à  la  règle  de  la  non-restitution  ,  V.  suprà , 
art.  1309,  n.  6  et  s.,  et  notamment,  sur  notre  espèce, 
n.  12  et  13.  —  Y.  aussi,  infrà,  art.  1398. 

110.  Peu  importe  que  le  contrat  de  mariage  ren- 
ferme,  pour  la  femme,  autorisation  d'aliéner  ses 
biens  dotaux,  et,  que,  même,  diverses  décisions  judi- 
ciaires aient  considéré  les  biens  dotaux  comme  sou- 
mis à  l'action  du  créancier  :  en  pareil  cas,  la  nullité 
de  l'engagement  entraîne  aussi  nécessairement  la 
nullité  de  la  permission  d'aliéner,  et  ce  qui  a  été 
jugé  lorsque  le  contrat  n'était  l'objet  d'aucune  atta- 
que, demeure  étranger  a  ce  qui  reste  à  juger  après 
qu'il  a  été  annulé.  —  Même  arrêt. 

111.  La  ratification  de  la  part  de  la  femme,  en 
pareil  cas,  n'est,  en  effet,  valable  qu'autant  que 
l'autorisation  d'aliéner  résultant  du  contrat  de  ma- 
riage est  régulière  et  que  les  dispositions  de  ce  con- 
nu ne  sont  pas  frappées  de  nullité.  —  Même  arrêt. 

112.  Abstraction  faite  de  cette  considération  de 
nullité  éventuelle  et  de  lésion,  il  est  généralement 
admis  que  la  femme,  alors  même  qu'elle  est  mineure, 
peut ,  dans  son  contrat  de  mariage  et  en  adoptant 
le  régime  dotal,  stipuler  la  faculté  d'aliéner  ses  im- 
meubles dotaux.  —  Nîmes,  26  janv.  1825  [S.  et  P. 
chr..  D.  Rép.,  v°  Contrat  de  mar.,  n.  447]  —  Trib. 
i'ssingeaux,  29  avr.  1838,  sous  Riom .  13  nov.  1840 
[S.  41.  2.  17.  P.  43.  1.  464,  D.  p.  41.  2.  13,  D.  Rép., 
i-  cit.,  n.  3576]  —  Sic,  Delvincourt,  t.  3,  p.  230, 
note  5;  Duranton,  t.  15,  n.  476.  —  Contra,  Riom, 
19  nov.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  178,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  445]  —  Y.  aussi,  dans  le  sens  de  l'affir- 
mative, mais  d'après  l'ancien  droit,  Cass.,  7  nov. 
1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  446] 

113.  Cette  faculté  accordée  à  la  femme,  par  son 
contrat  de  mariage,  d'aliéner  ses  immeubles  dotaux, 
emporte  pour  elle  le  droit  de  ratifier  les  ventes  qui 
auraient  été  indûment  faites  par  son  mari  sans  son 
concours.  —  Cass.,  1er  mars  1870  [S.  70.  1.  199,  P. 
70.  505,  D.  p.  70.  1.  331]  —  V.  infrà,  n.  120  et 
121.  —  Sur  l'espèce,  V.  encore  infrà,  n.  224. 

114.  En  pareil  cas,  la  ratification  de  la  femme 
peut  être  tacite  ;  spécialement,  elle  peut  être  répu- 
tée résulter  de  ce  que,  après  avoir  obtenu,  dans 
l'ordre  ouvert  sur  les  biens  de  son  mari ,  une  collo- 
cation  éventuelle  pour  le  prix  des  immeubles  dotaux 
par  lui  irrégulièrement  aliénés,  avec  faculté  d'opter 
entre  cette  collocation  et  son  droit  de  revendication, 
la  femme  a,  lors  d'une  acquisition  par  elle  faite, 
compensé  les  intérêts  à  courir  jusqu'à  son  décès  de 
ladite  collocation  avec  le  prix  dont  elle  se  trouvait 
redevable.  —  Même  arrêt. 

115.  Il  convient  de  décider,  en  ce  sens,  surtout 
s'il  est  reconnu  qu'en  agissant  ainsi,  la  femme  a 
réalisé  l'intention,  par  elle  conçue  depuis  longtemps, 
de  ratifier  l'aliénation  de  ses  immeubles  dotaux.  — 
Même  arrêt. 

116.  Les  tiers  acquéreurs  peuvent  opposer  à  la 
femme  ou  à  ses  représentants  l'acte  par  lequel  elle 
aurait  ratifié  la  vente  nulle,  alors  même  qu'ils  se- 
raient restés  étrangers  à  cet  acte.  —  Même  arrêt. 

117.  Le  principe  du  droit  commun,  d'ailleurs  ab- 
M'iument  certain,  n'en  e>t  pas  moins  que  la  femme 
dotale  ne  peut,  durant  le  mariage,  ratifier  un  acte 
contenant  vente  ou  cession  de  ses  biens  dotaux.  — 


Limoges,  29  févr.  1879  [S.  79.  2.  232,  P.  79.  979] 
—  Sic,  Troplong,  Contrat  de  mar..  n.  3563  et  s.; 
Laiombière.  sur  l'art.  1338,  n.  20;  Baudrv-Lacan- 
tinerie,  t.  2,  n.  1245.  —  V.,  dans  le  même  sens, 
snprà ■■ ,  art.   1079,  n.  88,  et  infrà,  art.  1554. 

118.  Plus  généralement,  la  ratification  faite  par 
la  femme,  pendant  le  mariage,  de  l'aliénation  de 
son  fonds  dotal  par  le  mari  ,  est  nulle,  comme  l'a- 
liénation elle-même.  —  Cass.,  28  févr.  1825  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  180,  D.  Rép.,  vo  Contrat  de 
mai:,  n.  3333-l°-c] 

119.  Elle  ne  peut  être  opposée  à  la  femme  après 
la  dissolution  du  mariage.  —  Même  arrêt. 

120.  Au  contraire ,  et  conformément  à  la  règle 
posée  plus  haut,  l'aliénation  de  la  dot,  consommée  en 
dehors  des  cas  particulièrement  autorisés  par  la  loi, 
peut  être  ratifiée,  alors  que  le  principe  de  l'inalié- 
nabilité  est  devenu  inutile  à  la  sauvegarde  des  droits 
de  la  femme,  c'est-à-dire  après  la  dissolution  du 
mariage.  —  Duranton,  t.  15,  n.  528  ;  Tessier,  Dot, 
t.  2,  n.  84  ;  Odier,  /</.,  t.  3,  n.  1356  et  1358  ;  Rodière 
et  Pont,  Contrat  a',  mar.,  t.  2,  n.  594:  Bellot  des 
Minières,  M.,  t.  4,  p.  210;  Larombière,  loc.  cit.  — 
V.  suprà ,  n.  75  et  s.,  et  infrà ,  n.  182. 

121.  Ainsi,  la  femme,  pouvant  disposer  par  testa- 
ment de  ses  biens  dotaux,  peut  aussi  ratifier,  de 
cette  manière ,  les  aliénations  qui  en  ont  été  faites 
pendant  son  mariage.  —  Bordeaux ,  20  déc.  1832 
[S.  33.  2.  279,  P.  chr..  D.  p.  33.  2.  179,  D.  Rép.,  v° 
Contrat -de  mar.,  n.  3464]  —  Sic,  Tessier,  loc.  ciL; 
Baudry-Lacantinerie ,  loc  cit. 

122.  Le  respect  de  l'immutabilité  des  conventions 
matrimoniales  est  encore  la  principale  des  considé- 
rations qui  ont  porté  la  jurisprudence  à  décider, 
contrairement  à  une  doctrine  imposante,  que  la 
femme  commune  en  biens  ne  pent  valablement 
contracter  une  société  en  nom  collectif  avec  son 
mari.  —  Cass.,  9  août  1851  [S.  52.  1.  282,  P.  53. 
2.  132,  D.  p.  52.  1.  160]  ;  7  mars  1888  [S.  88.  1. 
305,  P.  88.  1.  748,  D.  p.  88.  1.  349]  —  Paris,  14 
avr.  1856  [S.  56.  2.  369,  P.  56.  2.  333,  D.  p.  56.  2. 
231  ;  24  mars  1870  [S.  70.  2.  71,  P.  71.  292,  D.  p. 
72.  2.  43]  —  Metz,  22  août  1861  [S.  62.  2.  330, 
P.  62.  452]  —  Sic,  Alauzet,  Comment,  sur  le  C. 
connu. ,  t.  2,  n.  387  :  Mobilier,  Dr.  commère. ,  n.  177  ; 
Massé,  Dr.  commerc,  t.  2,  n.  1267;  Bravard  et  Dé- 
mangeât, TV.  de  <//'.  commerc,  t.  1,  p.  152  in  fine  ; 
Boistel.  /'/.,  n.  102  ;  Ruben  de  Couder,  THct.  de  droit 
commerc,  industr.  et  mûrit.,  v°  Femme,  n.  54.  — 
Contra,  Amiens,  3  avr.  1851  [S.  51.  2.  312,  P.  51. 
2.  78,  D.  p.  51.  2.  221]  —  Delsol,  Revue  prat,  t.  1, 
année  1856,  p.  433  ;  P.  Pont,  Sociétés  ciriles  et  com- 
merc, t.  1,  n.  37;  Laurent,  t.  26,  n.  140;  Planiol, 
Revue  erit.,  nouv.  sér.,  t.  17,  année  1888,  p.  275; 
I.abbé,  note  sous  Cass.,  6  févr.  1888  [S.  90.  1.  49, 
P.  90.  1.  113] 

123.  La  nullité  d'une  telle  société  est  d'ordre  pu- 
blic, comme  se  rattachant  à  l'essence  et  à  l'irrévo- 
cabilité  des  conventions  matrimoniales.  —  Paris, 
14  avr.  1856,  précité.  —  Metz,  22  août  1861,  pré- 
cité. 

124.  Par  suite,  elle  ne  saurait  être  couverte  par 
un  compromis  ou  d'autres  actes  ultérieurs.  —  Paris, 
14  avr.  1856,  précité. 

125.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  pendant  le  ma- 
riage; mais  la  nullité,  bien  qu'elle  soit  d'ordre  pu- 
blic, est  couverte  par  une  ratification  et  une  exécu- 
tion complète  ,  qui  ont  eu  lieu  après  le  décès  du 
mari,  c'est-à-dire  à  une  époque  où  les  motifs  d'or- 
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dre  public  étaient  hors  de  cause.  —  Cass.,  6  févr. 
1888  [S.  90.  1.  49,  P.  90.  1.  113,  D.  î».  88.  1.  401] 

—  V.  la  note  de  M.  Labbé  sous  l'arrêt  [S.  et  P.]  — 
Y.  aussi  suprà  .  n.  75. 

126.  On  retrouve  la  même  distinction  dans  un  arrêt 
d'après  lequel  doit  être  considérée  comme  une  ces- 
sion de  droits  litigieux  prohibée  par  la  loi,  le  pacte 
de  quota  litis  consenti  au  profit  d'un  notaire  exerçant 
dans  le  ressort  du  tribunal  compétent  pour  connaî- 
tre des  actions  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les 
droits  formant  l'objet  de  la  convention.  —  Douai, 
18  mars  184:',  [S.  43.  2.  411,  P.  chr.,  D.  Rép., 
v°  Vente,  n.  2010]  —  V.  Duvergier,  Vente,  t.  1,  n. 
201. 

127.  On  tel  traité  n'est  pas  susceptible  de  ratifi- 
cation, tant  que  le  stipulant  conserve  la  qualité  qui 
le  frappe  d'incapacité.  —  Même  arrêt.  — V.  suprà, 
n.  75. 

128.  Jugé  encore,  quant  à  la  possibilité  de  rati- 
fier les  nullités  d'ordre  public ,  que  l'adoption  tou- 
che à  l'état  civil  des  personnes  .  et ,  par  conséquent, 
a  l'ordre  public;  dès  lors,  la  ratification  et  l'exécu- 
tion même  de  l'acte  d'adoption  ne  sauraient  faire 
obstacle  à  l'action  en  nullité  de  l'adoption.  —  Cass., 
20  juill.  1887  [S.  88.  1.  07,  P.  88.  1.  143,  D.  p.  88. 
1.  171]  —  V.  suprà,  art.  1304,  n.  107. 

129.  De  même,  la  matière  des  dons  et  legs  ren- 
ferme diverses  prohibitions  d'ordre  public  dont -les 
plus  importantes  se  trouvent  groupées  dans  b espèce 
suivante.  —  Jugé  que  la  nullité  d'une  disposition 
testamentaire  constituant  soit  une  substitution  pro- 
hibée par  la  loi,  soit  une  libéralité  en  faveur  de 
personnes  incertaines,  ou  d'un  être  mural  incapable 
de  recevoir,  est  d'ordre  public,  et  ne  saurait  être 
couverte  par  un  commencement  d'exécution.  — 
Pau,  7  déc.  1861  [S.  62.  2.  25*.  P.  63.  906,  D.  i>. 
63.  5.  104]  —  Sic,  en  ce  qui  concerne  les  substitu- 
tions, Laurent,  t.  18,  n.  599.  —  V.  sur  l'espèce, 
suprà  .  ait.  896,  n.  26.  —  V.  aussi  sur  le  principe, 
ipiant  aux  substitutions,  suprà,  art.  896,  n.  270  et 
s.,  et  331  ;  et  quant  aux  incapacités  de  recevoir  con- 
cernant les  personnes  morales,  suprà,  art.  902,  n. 
52  et  s.,  et  art.  911,  n.  149.  —  V.  encore,  suprà, 
art.  910,  n.  16. 

130.  Est  insusceptible  de  confirmation,  comme  con- 
traire h  l'ordre  public,  toute  clause  contrevenant  a 
l'art.  2088,  (n/Vd.aux  termes  duquel,  lorsqu'un  im- 
meuble esl  donné  en  antichrèse,  le  créancier  n'en 
devient  pas  propriétaire  en  vertu  du  seul  défaut  de 
paiement  à  l'échéance  fixée.  —  Auhry  et  l!au,  t.  4, 
p. 264,  §  337  :  I. aillent,  hc.  cit.;  Larombiere.Mir  l'art. 
1338,  n.  9.  —  V. suprà, art.  1304,  n.  33. 

13L  D'après  la  loi  du  24  juill.  1867,  comme  sous 
le  régime  de  la  législation  antérieure  qui  a  inspiré 
les  décisions  ci-dessous,  le  défaut  d'une  des  conditions 

tantielles  de  validité  des  sociétés  coinne  roi  ili 
donnait  lieu  à  une  nullité  d'ordre  public,  et  d'ailleurs 
perpétuelle.  --  Jugé,  sur  ce  point,  que  la  nullité  de 
l'acte  de  société  pour défaut  de  publication  est  absolue 
et  d'ordre  public,  et  ne  se  couvre  pas,  même  entre 
associés,  par  l'exécuti  in  volontaire  donnée  au  con- 
trat. —  Cass.,  31  déc.  1844  [S.  4.",.  1.  10.  P.  4.'..  1. 
45,  D.  p.  45.  1.  75]  —  Nîmes,  9  déc.  1829  [S.  et 
P.  .h,.,  D.  p.  30.  2.  67]  —  Toulouse,  25  juill.  1834 
[S.  35.  2.  73,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  78,  D.  Bip.,  v« 
Société,  n.  868]  —  Bruxelles,  13  févr.  1830  [S.  el 
P.  chr.,  D.  p  33.  2.  167,  D.  Rép.,  p»  cit.,  a.  869] 

—  Sic,  Pardessus,  Droit  conuuerc,  a.  1007;  De- 
langle,  S>irirtv.< ,  t.  2,  n.  Ml  et  s.;  Mobilier.  Droit 


commerc,  t.  1,  n.  280;  Troplong,  Société,  n.  240  et 
s.  —  Y.  Mevnial,  note  sous  Cass.,  3  avr.  1892  [S. 
93.  1.  33.  P." 93.  1.  33]  —  V.  aussi  L.  24  juill.  1867, 
art.  56.  —  Mais  V.  enfin  sur  l'état  présent  de  la 
législation  et  comme  paraissant  susceptibles  de  dé- 
terminer des  solutions  différentes  de  celle  qui  pré- 
cède et  de  celles  qui  suivent,  L.  l,v  août  1893,  art.  3 
[S.  Lois  ann.,  11e  série,  p.  574] 

132.  Spécialement,  la  nullité  d'un  acte  de  société 
pour  défaut  d'enregistrement,  dans  les  trois  mois, 
d'un  exemplaire  du  journal  qui  contenait  l'insertion 
de  l'extrait  de  cet  acte,  était  d'ordre  public,  et  ne 
se  couvrait  point  par  l'exécution  de  l'acte  de  société. 

—  Cass.,  30  janv.  1839  [S.  39.  1.  393,  P.  39.  1.  354, 
D.  p.  39.  1.  90,  D.  Rép.,  v°  Société,  n.  858]  —  Bor- 
deaux, 5  févr.  1841  [S.  41.  2.  219,  P.  45.  1.  43,  D. 
p.  41.  2.  112] 

133.  Par  suite,  un  associé  pouvait  demander  en  ce 
qui  le  concernait ,  même  après  exécution,  la  nullité, 
pour  l'avenir,  de  l'acte  social  a  défaut  de  publication 
de  cet  acte  :  les  faits  d'exécution  ne  couvraient  pas 
la  nullité.  —  Cass.,  30  janv.  1839,  précité  ;  31  déc. 
1S44  [S.  45.  1.  10,  P.  45.  1.  45,  D.  p.  45.  1.  75]  — 
Toulouse,  22  avr.  1837  [S.  37.  2.  441  ,  P.  37.  2.  536, 
D.  p.  37.  2.  164,  D.  Rép.,  V  Société,  n.  828]  —  Pen- 
nes, 22  juin  1837  [S.  37.  2.  441 ,  P.  37.  2.  536 ,  D. 
p.  37.  2.  164,  D.  Rép.,  hc.  cit.] 

134.  Ils  n'établissaient  qu'une  simple  communauté 
d'intérêts  commerciaux  pour  le  passé.  —  Toulouse, 
22  avr.  1837,  précité.  —  Rennes,  22  juin  1837, 
précité. 

135.  Plus  expressément,  l'acte  qui  n'avait  p 

une  publicité  suffisante  n'en  conservait  pas  moins,  il 
l'égard  des  associés,  son  caractère  d'acte  de  société, 
pour  tous  les  faits  accomplis  avant  la  demande  en 
nullité,  et  les  droits  respectifs  des  associés  devaient 
être  réglés,  non  aux  termes  du  droit  commun,  mais 
suivant  les  stipulations  de  l'acte  de  société.  —  Cass., 
:J,1  déc.  1844,  prêt  ité. 

136.  Décidé  encore,  que  la  nullité  d'une  société 
commerciale  pour  défaut  de  publication  légale  de 
l'acte  social,  ne  saurait  être  couverte  a.  l'égard  des 
tiers  intéressés,  ni  par  l'existence  notoire  do  la  so- 
ciété, ni  par  sa  durée  de  fait.  —  Paris,  8  juill.  1*47 
[S.  48.  2.  58,  P.  47.  2.  203] 

137.  V.  cependant,  eu  sens  contraire  des  solu- 
tions qui  précèdent  quant  aux  rapports  des  associés 
entre  eux,  et,  dans  des  espèces  tics  variées,  toutes 
antérieures,  d'ailleurs,  à  la  loi  de  1867,  et  relatives, 
notamment,  à  l'ancien  an.  42.  <  '.  eoinin..  Case.,  12 
juill.  1825  [S.  ci  P.  chr..  D.  p.  25.  1.  360,  I>.  Rép., 
v  Société,  n.  857]  ;  6  juin  1831  [S.  31.  1.  246. 
1'.  chr.,  D.  p.  31.  1.  316,  1».  Rép.,  v'  cil  ,  n.  968] 

—  Grenoble,  21  juill.  1823  [S.  et  P.  chr..  n.   v. 

12.    111,   D.   Rép.,  '■"  rit.,  n.   817]   —  Aix,  9    juill. 

1828,  sous  Cass.,  21  févr.  1832  [S.  32.  1.  544,  P. 
chr.]  —  Bordeaux,  16  déc.  182'.l  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  30.  2.  259,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  857]  —  Paris,  18 
janv.  1845  [S.  45.  2.  227,  1'.  45.  1.  141]  —  Bruxel- 
li  .  16  janv.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  167, 
D.  Rép.,  lac.  cit.]  -  Sic,  Delangle,  loc.  cit.  —  V. 

aussi  suprà,  les  renvois  du  n.  131. 

138.  Tels  sont  les  principaux  exemples  que  fournit 
la  jurisprudence,  de  nullités  d'ordre  public  rendant 
toute  confirmation  impossible.  —  Au  contraire,  et 
d'après  un  arrêt  récent,  statuant  sur  une  question 
controversée,  l'héiïtierqui  approuve  et  ratifie,  en  l'exé- 
cutant, la  disposition  excessive  faite  ;i  un  enfant  na- 
turel, se  rend  par  là  même  non  recevable  a  en  de- 
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mander  la  réduction  :  ni  l'ordre  publie,  ni  les  bonnes 
mœurs  ne  prohibent  une  telle  ratification.  —  Douai, 
13  mai  1886  [S.  88.  2.  140,  P.  88.  1.  836,  D.  p.  88. 
2.  65] 

139.  Dans  l'espèce  qui  précède,  la  possibilité  de  la 
confirmation,  se  justifie  par  la  considération  que  la 
demande  en  réduction,  reposant  sur  l'incapacité  de 
recevoir  de  l'enfant  naturel ,  est  une  véritable  de- 
mande en  nullité  partielle.  —  V.  suprà,  n.  1,  et 
art.  908,  n.  23  et  s.  et  les  renvois. 

140.  Mais  l'action  en  réduction  ordinaire  n'étant 
pas  une  action  en  nullité,  échappe  à  l'application  de 
notre  article;  elle  est  seulement  susceptible  d'une 
renonciation  expresse  ou  tacite  de  la  part  du  réser- 
vataire. —  Y.  suprà,  u.  2  ;  art.  921,  n.  26  et  s.,  et 
art.  1304,  n.  17  et  les  renvois. 

141.  Cependant,  la  jurisprudence  assimile  encore, 
à  ce  point  de  vue,  l'action  en  réduction  à  l'action 
en  nullité,  lorsqu'il  s'agit  spécialement  de  partages 
d'ascendant.  —  V.  suprà,  art.  1079,  n.  160  et  s. 

142.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  rentrons  ici  dans  la 
règle  générale,  d'après  laquelle,  et,  notamment  en 
ce  qui  concerne  les  contrats  consensuels,  toute  nul- 
lité qui  n'est  pas  d'ordre  public,  bien  que  substan- 
tielle ou  provenant  d'un  vice  de  forme,  peut  être 
réparée  par  la  ratification  ou  l'exécution  volontaire 
des  parties.  —  Pau,  17  déc.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  10.  730,  D.  Rép.,  v°  Oblie/.,  n.  4496]  —Sic,  Au- 
bry  et  Rau ,  t.  4,  p.  263,  §  337  ;  Demolombe ,  t.  29, 
u.  731  ;  Laurent,  t.  18,  n.  599  et  s.  —  V.  Larom- 
bière,  sur  l'art.  1338,  n.  7  et  s. 

143.  On  remarquera  ,  au  surplus,  que,  sauf  quel- 
ques divergences  sans  grande  importance,  résultant 
principalement  de  la  doctrine,  l'action'en  nullité  est 
susceptible  d'être  couverte  par  la  confirmation,  dans 
les  termes  de  notre  article,  alors  précisément  qu'elle 
est  prescriptible  par  dix  ans.  On  complétera  donc 
facilement  l'énumération  dans  laquelle  nous  allons 
entrer,  en  se  reportant ,  pour  y  trouver  des  analo- 
gies, au  commentaire  de  l'art.  1304,  suprà.  —  Y. 
Demolombe,  t.  29,  n.  51,  n.  727  et  s.  ;  Baudrv-La- 
cantinerie,  t.  2,  n.  1242.  —  Y.  suprà,  art.  1304,  n. 
25. 

144.  Il  y  a  toutefois  certaines  divergences  à  re- 
marquer. Ainsi,  tandis  qu'on  s'accorde  à  ne  pas 
admettre  la  prescription  décennale  à.  l'encontre  de 
l'action  en  nullité,  fondée  sur»  ce  qu'un  acte  qui 
constate  des  conventions  synallagmatiques,  n'aurait 
pas  été  fait  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties 
intéressées ,  ou  manquerait  de  la  mention  corres- 
pondante, une  telle  nullité,  au  contraire  ,  e6t  sus- 
ceptible d'être  couverte,  tout  au  moins  par  la  ratifi- 
cation résultant  de  l'exécution;  mais  c'est  en  vertu 
d'une  disposition  expresse  de  l'art.  1325,  suprà,  in 
fine.  —  V.  sur  la  possibilité  de  la  ratification  d'un 
tel  acte,  Paris,  13  avr.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D. 
a.  10.  670,  D.  Rép.,  V  Oblig.,  n.  3785]  —  V.  aussi 

aprà,  art.  816,  n.  95  ;  art.  1304,  n.  39  ,  et  art.  1325, 
n.  121  et  s. 

145.  Mais  l'art.  1326,  restant  muet  sur  ce  point, 
n'autorise  que  la  solution  contraire,  en  ce  qui  con- 
cerne les  billets  et  promesses  unilatérales,  nuls  pour 
défaut  de  bon  ou  approuvé ,  alors  qu'ils  ne  sont  pas 
entièiement  écrits  de  la  main  du  souscripteur.  L'art. 
1338  est  ici  inapplicable,  à  ce  point  de  vue  du  moins 
que  des  faits  d'exécution  partielle  ne  constitueraient 
pas  une  ratification  suffisante.  —  V.  en  ce  sens, 
sapro.  art.  1326,  n.  167,  et  infrà,  n.  269  et  270.  — 
M  lis  V.  aussi  les  autorités  invoquées  au  premier  de 


ces  renvois,  sur  les  conditions  spéciales  dans  les- 
quelles la  nullité  visée  peut  être  couverte  par  une 
exécution  complète,  en  vertu  des  principes  géné- 
raux. 

146.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  vendeur  à  rente  viagère, 
qui  a  exécuté  la  vente  volontairement,  n'est  pas  re- 
cevable  a  en  contester  le  caractère  sérieux.  Cette  exé- 
cution volontaire  emporte  renonciation  aux  moyens 
et  exceptions  qu'il  pouvait  proposer  contre  son  obli- 
gation. —  Dijon,  24  févr.  1865  [S.  65.  2.  141,  P. 
65.  695] 

147.  Pour  l'application  spéciale  à  la  transaction 
des  règles  en  matière  de  confirmation  et  ratification, 
Y.  infrà,  art.  2054. 

148.  L'art.  1338  est  applicable,  notamment,  au 
contrat  d'assurance  atteint  d'une  nullité  étrangère 
à  l'ordre  public.  —  Ainsi-,  la  nullité  d'un  contrat 
d'assurance  maritime,  résultant  de  la  fausse  indi- 
cation du  lieu  de  départ  du  navire,  peut  être  ratifiée 
ou  couverte  par  l'assureur  qui,  après  avoir  eu  con- 
naissance de  cette  erreur,  encaisse  le  prix  de  l'as- 
surance. —  Cass.,  10  nov.  1851  [S.  52.  1.  29,  P. 
52.  2.  550,  D.  p.  51.  1.  324]  —  V.  C.  comm.,  art. 
332. 

149.  Pour  un  autre  exemple  emprunté  au  droit 
maritime,  V.  suprà  ,  n.  29. 

150.  Sur  les  faits  d'exécution  qui  peuvent  être, 
dans  ce  cas  particulier,  considéras  comme  emportant 
ratification,  Y.  suprà,  n.  30. 

151.  La  renonciation  faite  d'avance  à  la  faculté 
d'appeler  du  jugement  sur  les  contestations  à  naître 
relativement  à  un  acte  intervenu  entre  certaines 
parties  peut,  alors  qu'elle  est  frappée  de  nullité, 
être  confirmée  dans  les  termes  de  notre  article.  — 
Caen,  24  janv.  1849  [S.  52.  2.  226,  D.  p.  51.  2. 
118] 

152.  A  supposer,  spécialement  (ce  que  l'arrêt  n'ad- 
met pas  en  principe),  qu'une  telle  renonciation  soit 
nulle,  par  cela  seul  qu'elle  a  été  stipulée  accessoi- 
rement à  une  convention  nulle  elle-même  à  l'égard 
de  l'une  des  parties,  en  ce  qu'elle  a  pour  objet  d'at- 
tribuer juridiction  à  un  tribunal  incompétent  ratione 
mut' ris;,  cette  nullité  se  trouverait  alors  couverte 
par  suite  de  l'exécution  que  les  parties  auraient 
donnée  à  la  convention  principale ,  en  engageant 
ou  laissant  engager  le  litige  en  première  instance, 
sans  observation  ni  réserves,  devant  la  juridiction 
dont  elles  étaient  convenues.  —  Même  arrêt. 

153.  L'art.  1338  est  applicable  tout  aussi  bien  aux 
actes  souscrits,  au  nom  d'une  personne  morale,  par 
ses  représentants  légaux,  qu'à  ceux  qui  sont  inter- 
venus entre  particuliers.  —  Spécialement,  une  com- 
mune n'est  pas  recevable  à  se  prévaloir  de  préten- 
dues irrégularités  qui  se  seraient  produites  lors  de 
l'adjudication  du  droit  d'exploitation  de  produits 
existant  dans  des  bois  communaux,  lorsqu'il  est  éta- 
bli... que  les  adjudicataires,  après  s'être  pourvus  d'une 
autorisation  délivrée  par  le  conservateur  des  forêts, 
ont  continué  pendant  plusieurs  années  l'exploitation 
de  ces  produits  sous  la  surveillance  de  l'administra- 
tion forestière  et  le  contrôle  du  maire...  qu'ils  ont 
exactement  versé  dans  la  caisse  municipale  les  rede- 
vances dues  et  se  sont  conformés  à  toutes  les  pres- 
criptions du  cahier  des  charges...  et  que ,  sur  t'al- 
légationdes  irrégularités  prétendues,  les  juges  du  fait 
ont  constaté  que  le  conseil  municipal  avait  ratifié  ex- 
pr  ssément  et  formellement,  en  tant  que  besoin 
serait,  soit  le  cahier  des  charges,  soit  l'adjudication, 
déjà  sanctionnés  par  l'autorité  supérieme,  comme 
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l'avaient  été  les  délibérations  postérieures  relatives 
a  MB  actes.  —  Cas».,  14  mai  1889  [S.  91.  1.  198, 
P.  91.  1.490,  D.  p.  9a  L468]  —  V.eupù.aiL  1304, 
il.  46  et  s.,  et  notamment  48  et  s. 

154.  Il  en  est  ainsi,  alors  qu'en  outre,  et  en  dehors 
des  actes  apprebatifs  et  continuants  du  traité  passé 
avec  les  adjudicataires,  la  commune,  dès  la  con- 
clusion de  ce  traité,  n'a  cessé  de  l'exécuter  sous  la 
surveillance  de  l'administration  forestière  et  l'assen- 
timent de  l'autorité  supérieure.  —  Même  anvt. 

155.  En  pareil  cas,  la  commune  est  définitivement 
liée  par  un  traité,  d'ailleurs  avantageux  pour  ladite 
commune:  et  Lee  administrations  municipales,  en  se 
succédant,  pas  plus  que  li  s  simples  particuliers  mis 
à  la  place  des  contractants  primitifs,  ne  peuvent  se 
délier  des  engagements  définitivement  reconnus  et 
acceptés  et,  par  suite,  validés  et  obligatoires,  alors 
même  qu'à  l'origine,  des  irrégularités  se  seraient 
glissées  dans  la  constatation  qui  en  a  été  faite.  — 
Même  arrêt. 

156.  Les  principes  appliqués  par  cet  arrêt  sont 
contestés  au  nom  de  la  règle  d'après  laquelle  les  nul- 
lités fondées  sur  une  incapacité  de  disposer  ne  sont 
susceptibles  de  confirmation  qu'après  la  cessation 
de  l'incapacité  elle-même.  Or,  les  communes  sont  in- 
définiment placées  sons  la  tutelle  administrative  :  il 
y  a  ici  a  faire  la  même  distinction  qu'entre  les  nul- 
lités d'ordre  public,  selon  qu'elles  sont  perpétuelles 
ou  temporaires;  on  conclut,  dans  une  certaine  doc- 
trine, que  les  actes  passés  irrégulièrement  pour  les 
communes  sont  seulement  susceptibles  d'être  com- 
plétés aptes  coup  par  les  formalités  qui  faisaient 
défaut  a  l 'origine,  et  deviennent  alors  valables,  mais 
seulement  du  jour  où  la  dernière  approbation  néces- 
saire aura  été  accordée.  —  Y.  Laurent,  1. 18,  q,  iin4. 

157.  Mais,  outre  que  cette  thèse  est  contestable, 
sous  sa  forme  générale,  l'identité  que  l'on  préten- 
drait établir  entre  la  nature  de  la  minorité  des  indi- 
vidus et  celle  de  la  minorité  des  communes, est  évi- 
demment forcée.  Encore,  l'objection  ne  serait-elle 
admissible  que  si  l'irrégularité  provenait  seulement 
d'un  défaut  d'approbation  ou  d'autres  forma  li  tes  ex  té- 
rieures.  Elle  devrait  être  rejetée  si  le  vice  se  rap- 
portait, même  en  partie,  à  la  substance  de  l'acte 
passé  par  les  représentants  légaux  de  la  commune. 
—  En  tout  cas,  l'effet  rétroactif  de  la  régularisation 
a  été  une  fois  de  plus  affirmé  ,  en  cette  dernière 
hypothèse,  dans  une  décision  portant  que  la  ratifica- 
tion donnée  par  le  conseil  municipal  et  l'autorité 
supérieure  à  un  emprunt  irrégulièrement  contrai  i, 
par  une  commune,  COUVre  le  vice  dont  a  l'origine 
cet  emprunt  était  entaché,  et  le  met  à  l'abri  des 
attaques  de  la  commune  qui  en  a  profité.  —  Cass., 
6  dee.  1864  [S.  65.  I.  172,  P.  65.  401,  D.  p.  G5.  1. 
295 

158.  Il  J  a  ratification,  à  cet  égard ,  lorsque  l'em- 
ploi de  l'emprunt  a  ligure  dans  plusieurs  budgets 
successifs  de  la  commune  votés  par  le  conseil  mu- 
nicipal et  réglée  définitivement  par  le  préfet.  — 

Même  arrêt. 

159.  En  tous  cas,  une  commune  qui  a  vendu  en 
remplissant  toutes  les  conditions  prescrites,  a  capa- 
cité pour  exécuter  la  vente  (nulle  pour  cause  de 
fraude)  cl  lui  donner  teiis  les  effets  qui  lui  appar- 
tiennent. --  0 quemment,   peur  se   soustraire  à 

l'effet  d'eue  ratification  tacite  résultant  de  cette  exé- 
cution, elle  exciperail  vainement  de  son  état  de 
minorité  perpétuelle. —  Hennés,  25  janv.  1851  [P. 
51.  1.  317,  D.  i>.  52.  2.  30] 


160.  Sur  cette  question  de  savoir  si  un  acte  énn 
d'un  incapable  peut  être  continue  au  cours  même 
de  l'incapacité,  certains  arrêts  décident,  en  ce  qui 
touche  particulièrement  les  actes  de  la  femme  ma- 
riée passés  san6  autorisation,  que  l'approbation  du 
mari,  intervenant  après  coup,  expressément  ou  taci- 
tement, suffit  à  couvrir  le  vice  originaire.  —  V.  av- 
prà,  art.  225,  n.  75  et  s.  —  V.  aussi,  sur  le  principe, 
Toullier,  t.  8,  n.  504  et  505  ;  Duranton,  t.  13,  u.  277  : 
Aubry  et  Hait.  t.  4.  p.  266,  S  337;  Laurent,  t.  18. 
n.  0112:  Larorubière,  sur  l'art.  1338.  n.  18. 

161.  Cette  approbation  ultérieure  du  mari  met  cer- 
tainement obstacle  à  ce  qu'il  oppose  ultérieurement, 
et  de  son  chef,  la  nullité  de  l'acte  irrégulier. —  V. 
suprù ,  art.  225,  n.  80  et  83. 

162.  Mais,  il  paraît  douteux  qu'il  y  ait  la.  d'une 
manière  absolue  et  même  à  l'égard  de  la  femme, 
quoique  la  jurisprudence  soit  très-aflirmative  sur  ce 
point,  qu'il  y  ait  là  ratification,  dans  le  sens  de 
notre  article  ;  suivant  l'esprit  de  ce  texte,  en  ell'ct. 
l'acte  confirmant'  doit  émaner  de  la  personne  même 
qui  avait  souscrit  l'acte  irrégulier,  et  à  l'égard  de 
qui  précisément, existe  ta  nullité.  En  d'autres  termes, 
et  comme  on  l'a  dit  plus  haut,  la  confirmation  de 
l'art.  1338  n'est  autre  chose  qu'une  renonciation  à 
exercer  l'action  en  nullité.  Aussi,  pré  ferons-nous  de 
beaucoup  le  système  qui  tend  d'ailleurs  à  prévaloir, 
même  en  jurisprudence,  et  qui  consiste  à  dire  qu'un 
tel  résultat  ne  peut  être  obtenu  que  par  le  concours 
des  deux  époux  dans  l'acte  eontirmatif.  —  V.  BUprà, 
n.  1,  et  infrà,  n.  305  et  s.,  et,  pour  la  jurisprudence, 
art.  217,  n.  111,  et  art.  225,  n.  39  et  40,  84  et  s. 
—  V.  aussi,  sur  les  cii constances  qui  constituent  le 
concours  du  mari  à  l'acte  de  la  femme,  suprù,  art. 
217,  n.  75  et  s. 

163.  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  décidé-  que  l'obli- 
gation, contractée  par  une  femme  mariée,  sans  auto- 
risation de  son  mari,  quoique  nulle  dans  le  principe, 
peut  être  validée  par  une  ratification  postérieure, 
expresse  ou  tacite.  —  Cass.,  25  mai  1886  [S.  87.  1. 
268,   1*.  87.  1.  640,  D.  p.  87.  1.  379] 

164.  Ainsi,  lorsqu'une  femme  mariée  a  souscrit, 
sans  autorisation  de  son  mari,  des  actions  d'une  so- 
ciété anonyme,  la  ratification  des  engagements  ainsi 
pris  par  la  femme  résulte  suffisamment  du  concours 
de  volonté  des  deux  époux,  qui  apparaît  dans  l'au- 
torisation, ultérieurement  donnée  à  la  femme  liai- 
son mari,  de  constituer  un  mandataire  pour  se  faire 
représenter  à  des  assemblées  générales  des  action- 
naires de  ladite  société-.    —  Même  arrêt. 

165.  Jugé  encore,  en  ce  sens,  et  d'après  des  rè- 
gles identiques  à  celles  du  droit  civil  français,  que, 
sous  l'empire  des  art.  130  et  133,  C.  civ.  sarde,  aux 
ternies  desquels  la  femme  mariée  ne  pouvait  faire, 
sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice,  aucun 
acte  autre  que  les  actes  de  simple  administration, 
le  mandat  donné  par  la  femme  à  sou  mari,  sans 
autorisation  de  ce  dernier  ou  de  la  justice,  est  nul, 
encore  bien  que  le  mari  ait  ensuite  accepté  le  man- 
dat et  ait  agi  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  lui  confé- 
rait :  cette  acceptation  et  cette  exécution  ne  peu- 
vent valider  le  mandat,  nul  dans  sou  principe,  à 
défaut  d'une  autorisation  ayant  précédé-  on  accom- 
pagné le  consentement  de  la  femme.  —  Cass.,  1" 
fevr.  1864  [S.  64.  1.224,  1'.  01.  749,  D.  p.  64.  1.423] 

106.  Les  autorités  respectables  admettent  plus 
facilement  encore  que,  même  en  cours  de  minorité, 
le  tuteur,  qui  représente  complètement  le  mineur, 
peut  ratifier,  avec  effet  rétroactif,  l'acte  passé  par 
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le  mineur  seul,  et  nul  comme  tel.  —  Larombière, 
sur  l'art.  1338,  n.  17.  —  Contra,  Solon,  Nullité, 
t.  2,  n.  316.  —  V.  aussi,  sur  la  nature  et  les  effets 
de  l'intervention  du  tuteur,  Laurent,  t.  18,  n.  602. 

167.  De  même,  si  un  acte  avait  été  passé  pour  le 
mineur,  par  son  tuteur,  mais  sans  l'accomplissement 
des  formalités  nécessaires  en  l'espèce,  en  remplis- 
sant ultérieurement  ces  formalités,  le  tuteur  valide- 
rait <ib  iniVo,  l'acte  nul.  —  Larombière,  loc.  cit.  — 
Y.  cependant  Laurent ,  loc.  cit.  —  V.  aussi,  dans  le 
sens  de  l'arrêt  ci-dessus,  suprà,  art.  464,  n.  46.  — 
Y.  enfin  ,  et  toutefois,  suprà,  art.  461,  n.  13  et  14. 

168.  Jugé  cependant  que  le  mineur  devenu  ma- 
jeur, peut,  s'il  y  a  lésion  à  son  préjudice,  attaquer 
la  transaction  que  son  tuteur  aurait  consentie  sans 
l'autorisation  du  conseil  de  famille,  encore  que  cette 
transaction  eût  été  plus  tard  ratifiée  par  ce  conseil. 
—  Paris,  19  janv.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V 
Minorité,  n.  563] 

169.  En  tous  cas,  toute  autre  assistance  que  celle 
du  tuteui ,  seul  représentant  légal  du  mineur,  serait 
inopérante  à  cet  effet.  —  Ainsi ,  la  constitution  en 
dot  qu'un  mineur,  assisté  de  ceux  dont  le  consente- 
ment est  nécessaire  à  la  validité  de  son  mariage, 
se  fait  du  prix  d'une  vente  de  droits  successifs  con- 
sentie par  son  tuteur,  sans  l'accomplissement  des 
formalités  légales,  n'emporte  pas  ratification  de  cette 
vente,  et  ne  rend  pas,  dès  lors,  le  mineur  non  re- 
cevable  à  en  demander  ultérieurement  la  nullité. — 
Grenoble,  5  août  1859  [S.  61.  2.  21,  ad  notam,  P. 
61.  776,  D.  p.  62.  2.  39]  —  Limoges.  29  janv.  1862 
[S.  62.  2.  382,  P.  62.  259,  D.  p.  loc  cit.)  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  18,  n.  642.  —  En  sens  contraire,  Grenoble, 
10  juill.  1860  [S.  61.  2.  21,  P.  61.  776,  D.  p.  62. 
2.40] 

170.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  résulterait  de  là  un  con- 
sentement de  la  part  du  mineur,  qui,  en  l'associant 
à  la  vente  faite  irrégulièrement  par  son  tuteur,  au- 
rait pour  effet  de  limiter  le  délai  de  son  action  en 
nullité  à  dix  ans  à  partir  du  jour  du  contrat  de  ma- 
riage. —  Grenoble,  1er  juill.  1860,  précité.  —  V. 
suprà,  art.  1304,  n.  56  et  s. 

171.  ...  Et  encore,  le  fait  par  le  tuteur  d'enfants 
mineurs  de  recevoir  le  prix  des  biens  dotaux  de  leur 
mère  non  valablement  aliénés  ne  peut-il  être  opposé 
aux  enfants  comme  emportant  ratification  de  la  vente 
et  renonciation  à  l'action  en  nullité ,  si  le  tuteur  a 

sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  cette 
action  étant  immobilière.   —   Riom,  26  juin  1839 
[S.  40.  2.  145,  P.  42.  2.  385.  D.  Rép.,  v»  Contrat  </■ 
.  u.  3869] 

172.  Il  y  a  donc  double  raison  de  décider  que  la 
nullité  d'une  vente  d'immeuble  consentie  par  un  mi- 
neur, qui  est  venu  à  décéder  laissant  lui-même  des 
enfants  mineurs,  n'est  pas  couverte  non  plus  par  la 
quittance  du  prix,  donnée  par  le  tuteur  de  ces  mi- 

B  dûment  autorisé,  alors  que  ni  le  conseil  de 
famille  qui  a  accordé  l'autorisation  de  toucher  le 
prix,  ni  le  tribunal  qui  l'a  homologuée,  n'ont  été 
-  a  prononcer  sur  cette  nullité.  —  Riom,  16 
mai  1842  [S.  42.  2.360,  D.  Rép.,  v  Oblig.,  n.  4482] 
17.',.  Comme  le  conseil  judiciaire  n'est  pas  le  re- 
présentant  du  prodigue,  à  l'égal  du  tuteur,  consi- 
'1  ré  |'.ir  rapport  au  m  neur,  il  ne  peut  ratifier  seul 
l'acte  originairement   passé  sans  son  assistance.  — 
be,  t.  29,  n.  759  ;   Larombière,  Inc.  cit.  — 
V.  en  ce  sens,  suprà,  ait.  513,  n.  118. —  V.  cepen- 
dant, Laurent,  t.  13,  n.  603. 

174.  I.a  ratification  ,  pour  être  valable,  doit  être 
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conforme  aux  dispositions  de  notre  article,  et  de 
plus,  émaner  de  l'individu  pourvu  du  conseil  judi- 
ciaire et  de  ce  conseil  lui-même  conjointement ,  il 
y  a  lieu  d'assimiler  en  ce  point  le  prodigue  à  la 
femme  mariée,  plutôt  qu'au  mineur.  —  Y.  Laurent, 
t.  18,  n.  610.  —  Y.  aussi  suprà,  art.  513,  n.  113  et 
114. 

175.  Il  faut  décider  de  même  à  l'égard  du  mineur 
émancipé  et  de  son  curateur  dans  leurs  rapports 
entre  eux.  —  Larombière,  loc.  cit. 

176.  Les  solutions  qui  précèdent  ne  font  aucune- 
ment échec  à  ce  principe  que  l'engagement  pris  par 
un  incapable  ne  peut  être  confirmé  par  lui  seul  qu'a- 
près la  cessation  de  l'incapacité  :  toute  prétendue 
ratification  de  sa  part,  à  une  époque  antérieure,  se- 
rait, en  effet,  atteinte  du  même  vice  que  l'acte  qu'il 
s'agirait  de  confirmer.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Couvent. 
matrimon.,  §  2  ;  Toullier,  t.  8,  n.  515  et  516  ;  Col- 
met  de  Santerre,  t.  5,  n.  309  lis-n  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  265,  §  337;  Demolombe,  t.  29,  n.  758;  La- 
rombière, sur  l'art.  1338,  n.  15  et  16  ;  Laurent,  t.  18, 
n.  609  et  610.  —  Y.  suprà,  art.  472,  n.  63,  et  art. 
1304,  n.  142  et  s.  —  Y.  aussi  en  ce  qui  concerne  les 
actes  atteints  temporairement  d'une  nullité  d'ordre 
public,  suprà,  n.  73  et  s. 

177.  Ainsi,  l'action  en  nullité  de  la  vente  con- 
sentie par  la  femme  en  vertu  d'une  autorisation 
donnée  par  un  tiers  auquel  le  mari  a  donné  mandat 
général  d'autoriser  sa  femme,  n'est  plus  recevable 
de  la  part  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers,  lorsque 
la  femme  devenue  veuve  a ,  eu  connaissance  des 
vices  de  la  procuration,  exécuté  la  vente,  et  que  de 
ses  agissements  on  peut  induire  sa  renonciation  à 
toute  action  en  nullité.  —  C'aen,  15  juin  1877  [S. 
77.  2.  293,  P.  77.  1165,  D.  p.  78.  2  174]  —  Sic, 
Laurent,  loc.  cit.;  Larombière,  loc.  cit.  —  Sur  le  prin- 
cipe de  la  nullité,  Y.  suprà.  art.  223,  n.  12.  —  Y. 
aussi,  suprà,  art.  225,  n.  85. 

178.  L'observation  qui  vient  d'être  faite  s'applique 
notamment  à  une  espèce  dans  laquelle  les  juges 
avaient  à  décider  que,  si  le  tuteur  a,  en  certaines 
circonstances,  le  droit  d'acquérir  à  crédit  des  im- 
meubles pour  le  compte  de  son  pupille  en  dehors 
de  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  c'est  à  la 
condition  que  ces  acquisitions  constituent  une  sage 
administration.  —  Xancv,  9  mai  1885  [S.  87.  2.137, 
P.  87.  1.  833,  D.  p.  86.  2.  134]  —  V.  dans  le  même 
sens ,  suprà ,  art.  455,  n.  35. 

179.  Ainsi,  doit  être  annulé  l'acte  par  lequel  le 
tuteur  s'est  porté  adjudicataire  sur  licitation,  au 
in iin  du  mineur,  d'immeubles  appartenant  par  indi- 
vis à  celui-ci,  moyennant  un  prix  à  payer  ultérieu- 
rement ,  s'il  est  établi  que  l'avoir  du  mineur  et  les 
recouvrements  sur  lesquels  il  pouvait  compter,  n'é- 
taient pas  suffisants  pour  assurer  le  paiement  du 
prix.  —  Même  arrêt. 

180.  Le  jugement  qui  homologue  la  liquidation 
au  cours  de  laquelle  le  tuteur  s'est  rendu  adjudica- 
taire sur  licitation  au  nom  du  mineur,  n'emporte  pas 
ratification  de  cette  adjudication,  si  le  mineur  n'est 
devenu  majeur  qu'après  le  jugement  d'homologation, 
auquel  il  a  été  représenté  par  son  tuteur.  —  Même 
arrêt. 

181.  Mais,  pour  le  dire  en  passant,  le  tuteur  ne 
peut  être  tenu  en  pareil  cas  d'aucune  garantie  à  l'é- 
gard des  vendeurs,  si  on  ne  lui  impute  aucun  fait 
constitutif  d'un  d  il,  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit, 
et  si  les  vendeurs.,  instruits  de  sa  qualité  de  tuteur, 
ont  traité  avec  lui  en  connaissance  de  cause,  sans 
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que  le  tuteur  se  soit  personnellement  engagé  à  les 
garantir.  —  Même  arrêt.  —  V.  wfrA,  art.  l'997. 

182.  De  même,  il  a  été  jugé  que  la  femme  qui  , 
étant  encore  mineure,  s'est,  par  son  contrat  rie  ma- 
riage, réservé  la  faculté  d'aliéner  ses  biens  dotaux, 
ne  peut  faire  usage  (le  cette  faculté  avant  sa  majo- 
rité, et  vendre  ses  biens,  quoique  mineure,  sans  for- 
malités de  justice.  — Trib.  Yseingeaux  (solut.  im- 
plie.), 29  avr.  1838,  sous  Kiom,  13  nov.  1840  [S. 
41.  2.  17,  P.  43.  1.  4i'.4.  D.  p.  41.  2.  13,  H.  Rép., 
v°  Contrat  à\  .//»>•..  n.  3576]  — Sur  la  légalité  d'une 
telle  réserve,  V.  suprà,  n.  112. 

183.  Mais  la  femme  qui  donne  quittance  du  prix, 
alors  qu'elle  est  devenue  majeure,  la  ratifie,  et  se 
rend,  par  là,  non  recevable  à  l'attaquer.  —  Riom , 
13  nov.  1840,  précité.  —  Y.  suprâ,  n.  120. 

184.  Plus  généralement,  les  actes  faits  et  les 
obligations  contractées  par  une  femme  mineure, 
non  régulièrement  autorisée  ou  assistée,  sont  sus- 
ceptibles d'être  ratifiés  par  elle,  après  sa  majorité, 
alors  même  qu'elle  serait  mariée  sous  le  régime  do- 
tal. -  Kiom,  11  juiîl.  18G4  [S.  64.  2.  161,  P.  64. 
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185.  I.a  faculté  conférée  au  majeur  de  ratifier  les 
actes  irrégulièrement  passés  par  ou  pour  lui  pendant 
sa  minorité,  est  du  reste  l'objet  d'un  texte  parti- 
culier, qui  ne  fait  qu'appliquer  les  règles  générales 
résultant  de  notre  article.  —  Y.  suprà,  art.  1311, 
n.  1  et  s.  —  V.  aussi,  en  matière  de  partage,  suprà, 
art.  466,  n.  14;  art.  si  il,  n.  86  ;  art.  840,  n.  7  et  s.  — 
V.  eulin.  <i/pn'i  ,  art.  1304,  n.  146  et  s. 

186.  En  vertu  île  ces  deux  textes,  et  alors  uièiiie 
que  les  faits  invoques  comme  constitutifs  de  l'exé- 
cution volontaire  présenteraient  tous  les  caractères 
nécessaires  à  la  validité  de  la  ratification  ,  ils  ne 
sauraient  produire  otVet,  s'ils  ont  été  accomplis  par 
un  mineur.  —  Cass.,  28  nov.  1866  [S.  67.  1.  18,  P. 
67.  24,  I>.  r.  66.  1.  499] 

187.  11  n'est  notamment  pas  douteux,  au  point  de 
vue  commun  à  l'une  et  à  l'autre  de  ces  dispositions 
légales .  que  la  nullité  d'une  société  commerciale, 
formée  entre  un  majeur  et  un  mineur. non  autorisé 
a  faire  le  commerce,  Berait  couverte  par  la  ratifica- 
tion de  l'engagement  du  mineur,  effectuée  par  ce- 
lui-ci, alors  qu'il  est  devenu  majeur,  quoique  ce  soit 
seulement  depuis  la  demande  eu  nullité.  --  Lyon, 
6  juin  1845  [S.  46.  2.  .".74,  P.  46.  2.  465]  —  Sur 
l'espèce,  V.  suprà,  art.  1125,  n.  3. 

188.  Jugé,  de  même,  que  la  nullité  d'une  vente  faite 
à  forfait  de  biens  do  mineurs  par  leur  mère  tutrice 
non  autorisée,  et  avant  qu'aucun  partage  de  com- 
munauté eut  été  fait  entre  elle  et  les  mineurs,  est 
couverte  par  l'éxecution  volontaire  que  ceux-ci  ont 
données  ['acte  après  leur  majorité.  —  Cass.,  20  avr. 
1842  [s.  12.  1.  434,  I'.  42.  1.'  719,  D.  p.  42.  1.  237, 
art.  -157,  n.  12,  I».  Rép.,  v  (Mi,,.,  n.  2968]  —  V. 
suprà,  n.  176  et  s. 

189.  Mais  il  semble  résulter  d'un  arrêt  assez  con- 

ti:  ément  rédigé,  qu'une  telle  exécution  sciait  ino- 
pérante,  en  tant  que  ratification,  si,  n'étant  que  la 
continuation  pure  ci  simple,  sues  manifestation  nou- 
velle de  volonté,  du sxécution  commencée  en  mi- 
norité, elle  se  trouvai  t.  ainsi  viciée  dans  son  principe. 
—  Décidé,  en  effet,  que  celui  qui,  en  percevant  en 
majorité,  des  revenus  d'une  succession,  n'a  fait  que 
continuer  l'exécution  d'un  partage  irrégulièrement 
fait  eu  minorité,  peut,  malgré  une  telle  exécution , 
être  restitué  contre  l'acceptation  de  on  qui 
résulterait  de  ce  partage  et  de  Bon  exécution.  — 


Bruxelles,  21  août  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v° 
Oblii/.,  n.  2989]  —  Y.  dans  le  même  sens,  Bruxelles, 
19  avr.  1844  [D.  Rép.,  o»  cit..  n.  2988.  Poster.,  44. 
2.  149]  —  Toullier,  t.  8,  n.  507;  Rolland  de  Vil- 
largues,  v°  Ratification,  n.  62  et  s.;  Magnin,  Mino- 
rités, t.  2,  n.  14-48.  —  Y.  comme  analogie,  supràj 
art.  466,  n.  16.  —  Y.  aussi,  sur  la  nécessité  que  la 
connaissance  du  vice  et  l'intention  de  le  réparer 
soient  prouvées  chez  le  ratifiant,  iii/n).  n.  225  ci  s. 

190.  Dans  ce  cas,  si  le  partage  est  sous  seing  privé, 
la  preuve  de  sa  date  au  temps  de  la  minorité  ne 
peut  être  faite  par  témoins  contre  les  tiers  :  mais  on 
peut  prouver,  par  cette  voie,  des  faits  d'exécution 
propres  a  établir  l'existence  dn  partage  a  cette  épo- 
que. —  Bruxelles,  21  août  1810,  précité.  —  Y.  su- 
çai, art.  I.-V2S,  n.   IN.",  et  s. 

191.  En  tous  cas,  la  distinction  entre  les  faits 
d'exécution,  suivant  qu'ils  se  sont  produits  en  mi- 
norité OU  en  majorité,  ressort  bien  d'un  arrêt  déci- 
dant que  celui  qui,  pendant  sa  minorité  et  sans  y 
être  autorisé  par  la  justice,  a  reçu  des  immeubles 
en  paiement  des  sommes  qui  lui  sont  dues,  et  qui, 
devenu  majeur,  aliène  une  partie  de  ces  immeubles, 
ne  ratifie  la  dation  en  paiement  que  pour  les  ob 
dont  il  dispose.  —  Paris,  9  fruct.  an  XIII  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  12.  781  et  534,  D.  Eip.,  V  Oblig.,  n. 
2989]  —  Quanta  la  capacité  du  prodigne  pour  rati- 
fier, après  mainlevée  du  conseil  judiciaire,  V.  suprà, 
art.  513,  n.  115. 

192.  Notons  toutefois  que  l'impossibilité  (Tune  ra- 
tification proprement  dite,  c'est-à-dire  pourvue  d  un 
e-  H  et  rétroactif,  résulte,  Tût-elle  tentée  même  en  mi- 
norité, et  pour  le  cas  d'un  acte  intéressant  un  mi- 
neur et  passé  sans  les  formalités  voulues,  d'un  arrêt 
ancien  rendu  dans  un  système  que  nous  avons  eu 
d'ailleurs  occasion  de  condamnera  plusieurs  reprises 
avec  la  majorité  delà  doctrine,  et  avec  la  jurispru- 
dence aujourd'hui  assise  en  sens  contraire.  —  lia, 
en  effet,  été  jugé,  dans  des  termes  peu  clairs,  que  le 
principe  d'après  lequel  l'effet  de  la  ratification  re- 
monte au  jour  de  l'acte  ratifié  n'a  lien,  lorsqu'il 
s'agit  de  la  ratification  d'un  mineur  devenu  majeur, 
que  pour  les  actes  consentis  par  lui  personnellement , 
tels  qu'un  emprunt,  une  vente,  une  hypothèque, 
actes  qui  ne  sont  pas  radicalement  nuls  et  par  les- 
quels le  mineur  s'oblige  véritablement.  —  Mais  la 
r-  gle  ne  s'applique  pas  aux  actes  consentis  par  le 
tuteur    ans  l'accomplissement  des  formalités  1. 

de  ce  que  ces  actes  s.mt  radicalement  nuls,  telle- 
ment que  le  mineur  n'est  même  pas  oblige  de  s'en 
faire  relever  dans  les  dix  ans  qui  suivent  sa  majo- 
rité, et  qu'il  peut  exciper  en  tout  temps  de  la  nullité, 
il  suit  que  s'ils  son'  ratifiés  par  le  mineur  devenu 
majeur,    l'obligation    de   celui-ci  ne   date  que  de   la 

ratification.  Metz,  2  avr.  1824  [S.  et  P.  ebr.,D. 
Rép.,  v"  Oblig.,  n.  4557]  —  Y.  suprà,  art.  1304,  n. 

56  et  s.:  art.  1305,  n.  11  cl  s  —  V.  aussi,  sur  l'ef- 
fet rétroactif  de  la  confirmation,  infrà,  n.  319el  s. 

193.  L'assimilation  faite  par  la  loi  entre  le  mineur 
simple  et  l'interdit  suffirait,  à  elle  seule,  à  permet- 
I  re  de  décider  que  celui-ci  ne  peut  confirmer  que  du 
jour  de  la  mainlevée  de  l'interdiction.  L'analogie 
indique  la  même  solution  A  l'égard  de  l'individu 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  après  la  mainli 
dudit  conseil.  —  Laurent  .t.  18,  n.  610  :  Laroml 

sur  l'art.  1338,  n.  [6  ;  Demolombe,  t.  29,  n.  759.  — 
Y.  suprà,  art.  1304,  n.  154  et  155. 

194.  I.e   Code   civil    consacre  un   autre  an 
poser  une  règle  analogue  relativement  aux  contrats 
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qui  auraient  été  passés  sous  l'empire  de  la  violence. 
—  V.  suprà,  art.  1115,  u.  1  et  s.,  et  les  renvois. 

195.  Cette  disposition  a  été  étendue,  par  identité 
de  motifs,  à  tous  les  engagements  infirmés  par  un 
vice  du  consentement,  tel  que  l'erreur  et  le  dol.  De 
tels  actes  ne  peuvent  être  confirmée  valablement 
qu'après  la  découverte  de  l'erreur  ou  du  dol.  —  Toul- 
lier,  t.  8,  n.  505;  Duranton,  t.  13,  n.  -77  :  Aubn  et 
Ban,  t.  4.  p.  265.  §  337;  Laurent,  t.  18,  n.  609  : 
Larombière,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  29,  n.  756.  — 
V.  mprà,  art.  1304,  n.  132  et  s. 

196.  Telle  est  la  règle  dont  la  Cour  suprême  fai- 
sait application  dans  l'espèce  où  il  a  été  décidé  que 
l'arrêt  qui  annule  pour  cause  de  dol  un  acte  exécuté 
volontairement  par  celui  qui  en  demande  la  nullité, 
constate  suffisamment  que  l'exécution  elle-même  a 
ete  provoquée  par  des  faits  de  dol  et  de  fraude,  alors 
qu'il  énumère  des  circonstances  desquelles  il  résulte 
que  le  dol  a  été  continué  depuis  l'acte  dont  l'annu- 
lation est  prononcée.  —  Cass.,  5  iuin  1839  [S.  39. 
1.  477.  P.  39.  2.  264,  D.  p.  39.  1.  269,  D.  Héj>..  vo 
Oblia.,  n.  4534]  —  Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1338, 
n.  24. 

197.  Enfin ,  tout  traité  qui  serait  intervenu  entre 
le  tuteur  et  son  ci-devant  pupille  devenu  majeur, 
en  dehors  des  conditions  de  l'art.  47.!,  suprà ,  ne 
pourrait  être  dégagé  de  la  nullité  qui  le  frappe,  que 
par  une  confirmation  se  produisant  après  que  ces 
conditions  mêmes  se  seraient  trouvées  remplies,  et 
après  l'expiration  des  délais  indiqués.  —  Aubry  et 
Eau.  loc.  cit.;  Laurent,  t.  18,  n.  611  ;  Larombière, 
loc.  cit.  ;  Demolombe,  t.  29,  n.  758.  —  V.,  a  ce 
sujet,  suprà  .  art.  472,  n.  62  et  s. 

198.  y uant  à  la  forme,  et  ainsi  qu'il  résulte  de 
l'ensemble  des  exemples  déjà  donnés  ,  la  confirma- 
tion peut  être  expresse  ou  tacite;  elle  est  expresse 
lorsque  la  partie  qui  en  a  le  droit  exprime,  en  ter- 
mes formels,  la  volonté  de  ratifier.  La  ratification 
tacite  se  manifeste  principalement,  mais  non  pas 
exclusivement,  par  l'exécution  volontaire,  intégrale, 
ou  seulement  partielle,  de  l'acte  nul  ou  rescindable. 
Cette  distinction,  au  surplus,  ne  repose  pas,  à  pro- 
prement parler,  sur  des  différences  spécifiques.  Au 
point  de  vue  des  exigences  du  texte  de  l'art.  1338, 
il  y  a  plutôt  deux  genres  de  confirmation,  soit  la 
confirmation  expresse  sanctionnée  par  un  acte  écrit, 
et  la  confirmation  expresse  ou  tacite,  mais  sans 
écrit.  —  V.  pour  les  développements ,  infrà,  a.  251 
et  s. 

§  2.  Conditions  générales  d>  validité 
de  toute  confirmation. 

199.  Avant  d'entrer  dans  l'étude  de  chacune  des 
conditions  auxquelles  notre  article  assujettit  la  ra- 
tification des  actes  nuls,  nous  ferons  remarquer  que, 
d'après  les  principes  généraux  et  sur  l'ensemble 
de  ces  conditions,  les  juges  du  fond  sont  souverains 
appréciateurs ,  en  fait  et  dans  chaque  espèce,  de  la 
valeur  des  actes  et  de  l'efficacité  des  circonstances, 
d'où  l'on  prétend  faire  ressortir  la  conclusion  que  les 
susdites  conditions  sont  rempl  es,  et  que,  dès  lors, 
la  confirmation  s'opère.  — Spécialement,  l'a  net  qui 
décide,  d'après  l'appréciation  des  titres,  faits  et  cir- 
constances, qu'il  n'y  a  pas  eu  ratification  d'un  acte 
•ni,  ne  peut  donner  ouverture  a  cassation.  —  Case., 

r.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  14s,  D.  Ri  .. 
»°  Cassation,  n.  1721]  —  Sic,  Laurent,  t.  18,  u.638. 
—  V.  suprà,  art.  1 134,  n.  68. 


200.  De  même,  est  souveraine  et  échappe  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation  la  décision  des  juges 
du  fond  qui,  tout  en  reconnaissant  qu'un  associé  a 
donné  une  ratification  à  l'occasion  d'achats  exces- 
sifs faits  par  son  coassocié,  restreint  cette  ratifica- 
tion aux  seules  opérations  déjà  liquidées  au  moment 
de  la  rupture  de  la  société.  —  Cass.,  5  avr.  187â 
[s.  75.  1.  152,  P.  75.  365,  D.  p.  76.  1.  37] 

201.  Mais  il  appartient  à  la  Cour  de  cassation, 
suivant  une  distinction  parfois  assez  subtile,  de  con- 
trôler et  de  reviser,  au  point  de  vue  juridique,  l'ap- 
préciation faite  par  les  juges  du  fond,  des  faits  et 
des  actes  présentés  comme  renfermant  les  conditions 
légales  exigées  pour  la  ratification  d'un  acte  nul  ou 
rescindable.  —  Cass.,  7  nov.  1877  [S.  78.  1.  62,  P. 
78.  136.  D.  p.  78.  1.  169]  :  16  janv.  1882  l"S.  82.  1. 
199,  P.  82.  1.  491,  D.  p.  82.  1.  412]  ;  29  fevr.  1888 
[S.  88.  1.  453,  P.  88.  1.  1128]  —  Sic,  Laurent. 
loc.  cit.  —  V.  suprà,  art.  1134,  n.  112. 

202.  Cette  solution  implique  encore  qu'est  sujet 
a  cassation  le  jugement  ou  arrêt  qui  déclare  que  la 
ratification  d'un  pareil  acte  a  eu  lieu ,  sans  préciser 
les  faits  et  les  documents  desquels  il  la  fait  résulter. 

—  Cass.,  2.:.  nov.  1857  [S.  58.  1.  209.  P.  58.  987. 
D.  p.  57.  1.  425]  ;  29  févr.  1888,  précité.-  -  Contra, 
Laurent,  t.  18.  n.  631. 

203.  Il  importe  à  la  validité  de  la  confirmation 
que  les  écrits  ou  faits  d'où  l'on  prétend  la  faire  ré- 
sulter, émanent  positivement,  directement  et  acti- 
vement de  la  partie  qui  avait  le  droit  de  confirmer. 
C'est  ce  qui  a  été  jugé,  en  matière  de  ratification 
expresse,  dans  une  espèce,  encore  obscurcie  par  le 
mélange  de  l'idée  de  la  ratification  particulière  au 
mandat  et  à  la  gestion  d'affaires.  —  Décidé  que  le 
fait  d'une  confirmation  ou  ratification  d'un  compro- 
mis susceptible  d'être  annulé  pour  défaut  de  dési- 
gnation des  objets  en  litige,  n'est  pas  valablement 
établi  par  une  simple  déclaration  des  arbitres  insérée 
dans  leur  sentence.  —  Besançon,  7  juill.  1854  [S. 
54.  2.  733,  P.  51.  2.  12,  D. p.  55.  2.  142]  —  V. 
.<uj,rà .  u.  10  et  s. 

204.  Egalement,  l'exécution  volontaire  qui  em- 
porte renonciation  à  se  prévaloir  de  la  nullité  d'un 
acte,  ne  peut  s'induire  que  de  faits  personnels  et 
positifs  de  la  part  de  celui  à  qui  l'on  oppose  cette 
exécution,  et  impliquant  l'intention  de  couvrir  le  vice 
de  l'acte.  —  I  lass.,  28  nov.  1866  [S.  67.  1.  18,  P. 
67.  24,  D.  p.  66.  1.  499]  —  Comme  application  à 
la  matière  des  partages  d'ascendants,  V.  suprà,  art. 
1079,  n.  97.  —  V.  aussi  infrà.  art.  1340,  "n.  39  et 
s.,  et  notamment,  42  et  s. 

205.  Jugé  cependant  que,  dans  le  cas  d'un  achat 
d'immeuble  fait  au  nom  du  mineur  et  entaché  de 
nullité,  le  fait  du  mineur,  devenu  majeur,  d'avoir 
repoussé  l'action  en  résolution  du  vendeur,  ou  du 
bailleur  de  fonds  subrogé  à  ses  droits,  en  se  préva- 
lant uniquement  d'une  prétendue  donation  du  prix 
qui  lui  aurait  été  faite  par  ce  bailleur  de  fonds, 
peut  être  considéré  comme  emportant  ratification  de 
L'acte,  alors  que  le  mineur  devenu  majeur  connais- 
sait le  vice  de  l'acte  et  a  entendu  le  couvrir.  — 
Ca     .22  juill.  1885  [S.  87.  1.  248,  P.  87.  1.  605] 

—  Sur  le  dernier  point,  V.  infrà,  n.  222  et  s.,  et 
notamment,  235  et  s. 

20  ;.  [la  été,  au  contraire,  jugé  par  analogie  et 
conformément  aux  principes,  que  l'acquiescement 
par  exécution  volontaire,  dans  le  sens  de  l'art.  1338, 
C.  civ.,  ne  peut  résulter  que  de  faits  personnels  ou 
d'actes  positifs  de  la  partie  condamnée.  —  Caasa 
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24  août  1830  [S.  30.  1.  341,  P.  chr.,  D.  P.  30.  1. 
355,  D.  Rép.,  v°  Acquiescement, n.  248] — Sur  l'ac- 
quiescement par  exécution,  V.  notre  Rép.  rjén.  alph. 
du  ilr.fr.,  v°  Acquiescement ,  n.  238  et  s. 

207.  Par  application  de  cette  règle,  et  lorsque, 
dans  un  acte  d'emprunt  avec  affectation  hypothé- 
caire, auquel  ont  pris  part  un  précédent  créancier 
hypothécaire,  l'emprunteur  et  le  prêteur,  celui-ci 
s'est  expressément  engagé  à  ne  réclamer  collocation 
qu'a  un  rang  postérieur  à  celui  du  précédent  créan- 
cier, cette  stipulation  oblige  le  prêteur,  et  ne  lui 
permet  pas  de  prétendre  qu'il  serait  recevable,  faute 
de  l'avoir  régulièrement  ratifiée,  à  invoquer  la  nul- 
lité de  l'hypothèque  du  précédent  créancier.  L'art. 
1338,  C.  civ. ,  est  inapplicable  ici.  — Cass.,  18  juill. 
1887  [S.  90.  1.455,  P.  H0.  1.  1095,  D.  P.  87.  1.475] 

208.  C'est  donc  a  tort  qu'un  arrêt  se  base  sur  les 
dispositions  de  notre  article,  pour  décider,  grâce  à 
une  confusion  dans  les  ternies,  que  la  ratification 
des  entreprises  illicites  d'une  commune  sur  une 
maison  avec  dépendances,  donnée  £t  la  commune 
sous  condition  expresse  de  l'affecter  au  logement  du 
prêtre  desservant,  ne  peut  s'induire  de  ce  qu'ul- 
térieurement une  portion  de  l'immeuble  donnée 
aurait  été  distraite  régulièrement  et  sur  l'avis  de 
l'autorité  diocésaine,  si  la  décision  souveraine  qui 
autorise  cette  distraction  s'est  renfermée  dans  son 
objet  actuel,  et  si  rien  n'établit  que  l'autorité  dio- 
césaine, non  appelée  à  s'expliquer  sur  les  faits  an- 
térieurs, ait  connu  et  examiné  la  véritable  situation 
de  la  fabrique  et  les  clauses  de  l'acte  de  donation 
du  presbytère  dont  la  commune  se  présentait  à  tort 
comme  acquéreur  à  titre  onéreux.  —  Metz,  8  mai 
1866  [s.  67.  2.  231,  P.  67.  839] 

209.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  demeure  incontestable 
que  le  droit  de  donner  une  confirmation  valable, 
passe  de  la  partie  qui  pouvait  personnellement  con- 
firmer il  ses  héritiers  et  ayants-cause.' —  Sur  les  con- 
ditions de  la  confirmation  donnée  par  un  héritier, 
V.  Larombière,  sur  l'art.  1338,  n.  36.  —  V.  aussi, 

uprà  .  i..  97  et  s.,  177.  —  V.  même  infrà,  art.  1340, 
n.  1  et  s. 

210.  Dans  tous  les  cas,  si,  en  principe,  l'exécution 
volontaire,  pour  avoir  force  de  confirmation,  doit  se 
relier  directement  aux  clauses  de  l'acte  à  confirmer, 
les  faits  d'exécution  ponant  seulement  sur  une  des 
conséquences  nécessaires  de  l'acte,  n'en  confirment 
pas  moins  l'acte  lui-même.  —  Spécialement,  le 
cohéritier  qui  concourt  au  sous-partage  de  la  part 
attribuée  par  un  partage  principal  aux  héritiers 
d'une  branche,  et  qui  exécute  ce  sous-partage,  ra- 
tifie par  cela  même  le  partage  principal,  et  n'est 
plus,  dés  lois,  recevable  à  en  proposer  la  nullité. 
—  Cass.,  5  mars  1801  [S.  61  1.  40-1,  P.  01.  804,  D. 
p.  61  1.  119]  —  Y.  dans  le  même  sens,  suprà , 
art.  72-1,  n.  23. 

211.  Dans  l'hypothèse  inverse,  il  a  été  jugé  que 
L'héritier,  dans  une  succession  dévolue  à  deux  lignes 
qui,  après  le  partage  opéré  sans  qu'il  y  ail  été  ap- 
pel'', s'adresse  aux  héritiers  île  la  ligne  a  laquelle 
il  appartient ,  pour  réclamer  sa  part,  peut,  tout  en 
déclarant  ratifier  le  partage  ell'eetué,  en  ce  qui  con- 
cerne les  héritiers  de  l'antre  ligne,  demander  un 
nouveau  partage  de  la  part  attribuée  a  sa  ligne,  et, 
par  suite,  le  rapport  en  nature  d'un  immeuble  de  la 
succession  dont  l'un  de  ses  cohéritiers  s'est  rendu 
adjudicataire  mu-  liciration  dans  le  partage  princi- 
pal. -  Cass.,  :;  août  L865  [s.  05.  1.  420.  P.  65. 
1208,  D.  i'.  05.  1.  470] 


212.  La  confirmation  n'étant,  en  réalité,  qu'une 
renonciation,  exige,  pour  être  valide,  la  capacité 
de  disposer.  Cette  règle  certaine  se  trouve  largement 
corroborée ,  en  jurisprudence ,  par  les  nombreux 
exemples  donnés  précédemment  à  l'appui  de  la  rè- 
gle d'après  laquelle  les  actes  nuls  pour  cause  d'in- 
capacité ne  sont  susceptibles  de  ratification,  que 
lorsque  l'incapacité  a  pris  fin  ,  soit  par  la  cessation 
de  la  cause  qui  la  produisait ,  soit  par  l'adjonction 
ultérieure  des  concours,  assistance  ou  approbation, 
nécessaires  pour  compléter  une  personnalité  juridi- 
que imparfaite.  —  V.  Laurent,  t.  18,  n.  606;  Toul- 
lier,  t.  8,  n.  504  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1240  ; 
Larombière,  sur  l'art.  1338,  n.  40.  —  V.  aussi  su- 
pra.  n.  75  et  s.,  108,  120  et  121,  125  et  s.,  160  et 
s.,  170  et  s.,  et  art.  1079,  n.  08  et  69. 

213.  Du  reste,  en  aucun  cas  de  confirmation,  soit 
expresse,  soit  tacite,  le  concours  à  l'acte  confirma- 
tif  de  la  partie  qui  doit  en  profiter,  n'est  nécessaire. 
La  confirmation  n'étant,  répétons-le,  qu'une  variété 
de  renonciation,  constitue,  en  effet,  par  elle-même 
un  acte  purement  unilatéral.  —  V.,  sur  ce  point, 
Merlin,  Quest.de  dr„  v'"  Mineur,  §3,  et  Testament, 
§  18,  n.  1  ;  Toullier,  t.  8,  n.  509;  Auhrv  et  Pau,  t. 
4,  p.  269,  §  337  ;  Larombière,  sur  l'art.  1338,  n.  47  ; 
Laurent,  t.  18,  n.  563  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n. 
309  bis-l;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1241  ;  De- 
molombe,  t.  29,  n.  768. 

214.  Jugé,  en  sens  contraire,  qu'une  ratification 
ne  peut  être  opposée  par  celui  qui  n'était  point  par- 
tie dans  l'acte  qui  la  contient.  —  Metz,  28  nov. 
1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  191,  D.  Rép.,  v°  Oblig., 
n.  5549] 

215.  Ainsi,  dans  ce  système,  un  tiers  ne  peut 
exciper  de  la  ratification  d'un  acte  nul  (par  exemple, 
d'un  remboursement  de  deniers  pupillaires  irrégu- 
lièrement fait  a  un  tuteur),  lorsque  cette  ratification 
est  contenue  dans  un  autre  acte  (par  exemple,  un 
compte  de  tutelle),  auquel  il  n'a  point  été  partie.  — 
Trib.  N'evers,  11  mai  1842,  sous  Cass.,  20  janv. 
1847  [S.  47.  1.  775,  P.  47.  1.  257,  D.  p.  48.  1.  17] 

216.  De  cette  identité  entre  la  ratification  de  l'art. 
1338,  et  une  renonciation  a  exercer  ['action  en  nul- 
lité, résulte  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que 
cette  dernière  est  ouverte.  —  Aubry  et  Kau,  t.  4, 
p.  260,  §  337.  —  V..  dans  le  même  sens  et,  spécia- 
lement, sur  l'inefficacité  des  clauses  de  ratification 
anticipée  et  éventuelle,  Solon,  T/u'or.  sur  h  nullité, 
t.  2,  u.  306.—  Y.  aussi  à  titre  d'exemples,  en  matière 
de  partage  d'ascendants  entachés  de  lésion,  suprà, 
art.  1079,  n.  74  et  s. 

217.  En  particulier,  l'exécution  ou  le  concours  a 
l'exécution  d'un  acte  ne  peut  être  réputé  confirma- 
tion, emportant  renonciation  à  un  droit  encore  éven- 
tuel, de  quereller  l'acte.  —  Cass.,  11  janv.  1825 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  141,  D.  Rép.,  v»  Oblig., 
n.  1516-1"] 

21*.  Ainsi,  l'enfant  qui  revoit  le  prix  d'un  immeu- 
ble vendu  par  sa  mère  veuve,  et  provenant  de  la 
libéralité  de  son  premier  mari,  peut  réclamer  plus 
tard  l'immeuble  vendu,  lorsque  ce  droit  s'ouvre  à 
son  profit  par  l'effet  du  convoi  et  du  prédécès  de  sa 
mère.  —  Même  arrêt. 

219.  Egalement,  la  nullité  ou  rescision  d'un  par- 
tage pour  erreur  sur  la  qualité  d'un  des  copai  [ageants 
qui  n'a  pris  part  qu'en  qualité  de  Buccesmble,  taudis 
qu'il  avait,  cie  plus,  la  qualité  de  légataire  eu  vertu 
d'un  testament  du  défunt,  alors  inconnu,  n'est  pa- 
couverte  par  la  vente  qu'a  faite  de  son  lot  le  îles 
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mandeur  en  nullité  avec  garantie  en  cas  de  trouble 
ou  d'éviction,  à  un  de  ses  cohéritiers,  avant  de  con- 
naître l'erreur  dont  il  était  vicié  :  cette  vente  ne 
peut  être  considérée  comme  emportant  ratification 
du  partage  et  renonciation  à  se  prévaloir  d'un  vice 
qui  ne  s'était  pas  encore  révélé.  —  Cass.,  17  nov. 
1858   [S.  59.   1.  234,  P.  58.  804,  D.  p.  58.  1.  459] 

—  Sur  la  nécessité  de  la  connaissance  du  vice, 
V.  infrà,  n.  222  et  s.,  et,  notamment,  235  et  s.  — 
Y.  aussi,  sur  l'espèce,  suprà,  art.  826,  n.  2,  et  art. 
891,  n.  3.  —  Y.  enfin,  sur  le  principe  de  la  ratifica- 
tion, suprà ,  art.  892,  n.  20  et  s.,  et  les  renvois. 

220.  Spécialement  encore,  le  traité  par  lequel  une 
compagnie  d'assurances  terrestres  a  cédé  son  porte- 
feuille à  une  autre  compagnie,  traité  tombé  nul  par 
suite  de  la  nullité  judiciairement  prononcée  de  la 
compagnie  cédante,  ne  saurait  être  considéré  comme 
ayant  été  tacitement  ratifié  par  la  compagnie  ces- 
sionnaire,  parce  qu'elle  aurait  passé  des  actes  même 
de  disposition  en  exécution  du  traité  et  avant  que 
la  nullité  de  la  compagnie  cédante  ait  été  prononcée. 

—  Cass.,  6  juill.  1887  [S.  90.  1.  391,  P.  90.  1.950] 

221.  La  ratification  du  traité  par  la  compagnie 
cessionnaire  ne  saurait  nonplus  résulter  d'actes  d'exé- 
cution, consistant  dans  l'encaissement  des  primes  à 
recouvrer  et  postérieurs  à  la  nullité,  si  ces  actes  n'ont 
eu  lieu  qu'après  signification  de  la  compagnie  ces- 
sionnaire à  la  compagnie  cédante,  qu'à  raison  de 
cette  nullité,  elle  entendait  ne  pas  exécuter  le  con- 
trat, et  qu'au  refus  de  la  compagnie  cédante  d'ac- 
cepter la  résolution,  la  compagnie  cessionnaire  s'est 
trouvée  dans  l'alternative,  ou  d'arrêter  brusquement 
l'exécution  du  traité,  ou  de  le  continuer  jusqu'après 
la  décision  des  tribunaux  ;  il  n'y  a  pas  là  l'exécution 
volontaire  entraînant  confirmation  ou  ratification  au 
sens  de  l'art.  1338,  C.  civ.  —  Même  arrêt.  — ■  Sur 
les  caractères  de  l'exécution  volontaire,  V.  infrà, 
n.   271  et  s. 

222.  Parmi  les  conditions  de  validité  résultant  de 
notre  article,  certaines  sont  communes  à  tous  les 
genres  de  ratification.  Il  en  est  ainsi,  en  particulier, 
de  la  connaissance  du  vice  de  l'acte  nul  ou  rescin- 
dable, et  de  l'intention  de  le  réparer.  Si  le  texte  ne 
les  énonce  qu'en  ce  qui  touche  la  confirmation  ex- 
presse, cette  mention,  à  cette  place,  doit  être  consi- 
dérée comme  purement  énonciative,  et  non  pas  li- 
mitative, car  ces  conditions  sont  réclamées  comme 
substantielles  par  la  nature  même  des  choses,  aussi 
bien  lorsque  la  ratification  est  tacite  que  lorsqu'elle 
est  expresse.  —  Spécialement,  l'exécution  volon- 
taire d'un  contrat  entaché  de  nullité  n'emporte  ra- 
tification qu'autant  que  cette  exécution  volontaire 
a  eu  lieu  en  connaissance  du  vice  dont  le  contrat 
était  entaché ,  et  avec  l'intention  de  le  réparer.  — 
Cass.,  29  févr.  1888  [S.  88.  1.  453,  P.  90.  1.  1128]  ; 
5  mars  1889  [S.  90.  1.  12,  P.  90.  1.  17,  D.  p.  89. 1. 
343]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,v°  Ratification,  n.  9,  et 
Quest.  de  <!*■.,  cod.  verbo,  §  5,  n.  3;  Toullier,  t.  8, 
n.  504  et  s.;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  310  bût; 
Larombière,  sur  l'art.  1338,  n.  27  et  35;  Aubryet 
Rau,/oc  cit.;  Laurent,  t.  18,  n.  607,  628  et  s.;  So- 
lon,  Théor.  sur  la  nullité,  t.  2,  n.  411  ;  Duranton, 
t.  13,  n.  277  et  s.;  Teste,  Encycl.  du  droit,  v°  Actes 
récoqn.  et  confina.,  n.  19  ;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  2, 
n.  1242  et  1244  ;  Demolombe,  t."29,  n.  765,  770  et  s. 

—  V.  Delvincourt,  t.  2,  p.  812.  —  Sur  l'application 
de  ce  principe  à  la  matière  du  partage,  V.  suprà, 
art.  888,  n.  28;  art.  892,  n.  23  et  s.;  art.  1075,  n. 
121  ;  art.  1079,  n.  89  et  s.,  166  et  167.  —  V.  aussi 


suprà,  art.  513,  n.  116,  et,  par  analogie,  suprà.  ait. 
918,  n.  47. 

2'_'3.  En  d'autres  termes,  l'exécution  volontaire 
d'un  acte  contre  lequel  l'action  en  nullité  érait  ou- 
verte, n'emporte  renonciation  aux  moyens  et  excep- 
tions que  l'on  pouvait  faire  valoir,  qu'autant  qu'il 
est  établi  que,  par  cette  exécution,  la  partie  a  eu 
réellement  l'intention  de  ratifier  l'acte.  — Grenoble, 
15  nov.  1837  [S.  38.  2.  180,  P.  39.  2.  288,  D.  v.  38. 
2.  92,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  4521]  —  Y.  suprà, 
n.  216  et  217. 

224.  11  appartient,  en  pareil  cas,  au  juge  du  fond 
de  décider  si  cette  condition  fondamentale  apparaît, 
dans  chaque  espèce,  comme  suffisamment  remplie.  — 
Spécialement,  l'appréciation  des  actes  et  documents 
d'où  résultent  de  la  part  de  la  femme  la  connais- 
sance du  vice  des  ventes  de  certains  de  ses  immeu- 
bles dotaux,  consenties  par  son  mari  seul,  mais  con- 
formément à  une  autorisation  générale  d'aliéner, 
portée  au  contrat  de  mariage,  ainsi  que  l'intention 
de  les  ratifier,  appartient  souverainement  aux  juges 
du  fond.  —  Cass.,  5  mars  1870  [S.  70.  1.  199,  P.  70. 
505,  D.  p.  70.  1.  331]  —  Y.  suprà,  n.  109  et  s.,  199 
et  -2<n). 

225.  Il  faut,  pour  l'efficacité  de  la  ratification 
tacite  par  exécution  volontaire,  que  l'existence  de 
cette  double  circonstance  soit  certaine.  —  Spécia- 
lement, l'exécution  volontaire  d'un  acte  nul  ou  an- 
nulable, par  exemple,  d'un  partage  d'ascendant, 
n'a  la  force  d'une  confirmation  ou  ratification  de 
l'acte  ,  que  dans  le  cas  où  il  est  notoire  que  l'exécu- 
tion a  eu  lieu  en  connaissance  du  vice  dont  l'acte 
était  infecté  et  dans  l'intention  de  réparer  ce  vice. 

—  Cass.,  25  nov.  1857  [S.  58.  1.  209,  P.  58.  987, 
D.  p.  57.  1.  425]  —  Sic,  sur  le  principe,  Laurent, 
t.  18,  n.  629  et  s.;  Larombière,  sur  l'art.  1338,  n. 
36,  in  fine.  —  V.  dans  le  même  sens,  suprà.  art.  1079, 
n.  87  et  s. 

226.  De  même ,  l'exécution  volontaire  d'un  acte 
annulable  (ou  mieux  rescindable)  pour  cause  de  lé- 
sion, par  exemple  d'une  vente,  n'emporte  ratifica- 
tion qu'autant  qu'il  est  constant  que  celui  qui  a 
exécuté  l'acte  connaissait,  la  lésion,  et  a  eu,  par  con- 
séquent, l'intention  de  renoncer  au  moven  de  nul- 
lité. —  Cass.,  19  déc.  1853  [S.  54.  1.  686,  P.  55. 
2.  335,  D.  p.  54.  1.  31]  —  Sic,  Laurent,  t.  18,  n. 
630  ;  Demolombe,  t.  29,  n.  757  ;  Toullier,  t.  8,  n.  505  ; 
Larombière,  sur  l'art.  1338,  n.  26. 

2'27.  Spécialement,  le  vendeur  qui  exerce  des 
poursuites  pour  le  paiement  du  prix,  et  qui,  en  ou- 
tre, fait  sur  l'immeuble  vendu  des  constructions 
mises  à  sa  charge  par  le  contrat ,  sans  que  d'ailleurs 
rien  n'indique  qu'il  ait  connaissance  d'une  lésion 
existant  à  son  préjudice ,  ne  se  rend  pas  par  là  non 
recevable  à  demander  la  nullité  pour  cause  de  lé- 
sion de  la  vente  par  lui  consentie.  —  Même  arrêt. 

228.  L'exécution  volontaire  ne  se  présume  pas, 
en  effet;  elle  suppose  comme  conditions  nécessaires 
que  la  partie  qui  a  exécuté  un  acte  nul,  en  connais- 
sait la  nullité  et  voulait  la  couvrir.  —  Cass.,  2  févr. 
1881  [S.  81.  1.  340,  P.  81.  1.  838,  D.  p.  81.  1.  181] 

—  V.  cependant,  Solon,  t.  2,  n.  418. 

229.  En  conséquence,  le  fait,  par  l'héritier  du  mari, 
d'assister  sans  protestation  ni  réserve  à  une  liqui- 
dation dans  laquelle  un  immeuble  a  été  déclaré 
propre  à  la  femme ,  ne  forme  pas  obstacle  à  ce  que, 
ultérieurement,  il  demande  la  nullité  du  remploi  en 
vertu  duquel  l'immeuble  a  été  attribué  à  la  femme. 

—  Même  arrêt. 
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230.  Par  suite  encore,  les  motifs  de  tout  juge- 
ment ou  arrêt  admettant  l'efficacité,  comme  confir- 
mation, de  certains  faits  d'exécution  volontaire, 
doivent  faire  ressortir  que  ceux-ci  sont  accompagnés 
de  la  connaissance  du  vice  et  de  l'intention  de  le 
couvrir.  —  J"gé,  à  cet  égard,  qu'on  ne  doit  pas 
considérer  comme  nouveau  devant  la  Cour  de  cas- 
sation le  moyen  tiré  de  ce  fie  l'arrêt  a  accueilli 
l'exception  de  ratification  tacite  fondée  sur  l'exécu- 
tion de  l'acte  nul ,  sans  constater  que  l'acte  d'exé- 
cution a  été  accompli  dans  les  conditions  légales 
indispensables  pour  entraîner  la  ratification.  — 
Cass.,  9  janv.  1884  [S.  84.  1.  375,  P.  84.  1.  954,  D. 
p.  84.  1.  231] 

231.  Jugé,  toutefois,  que  l'arrêt  qui  déclare  un 
vendeur  non  reeevable  à  attaquer  une  vente  comme 
nulle  ,  pour  vice  de  forme,  tel,  par  exemple ,  qu'un 
d.  tant  de  signature,  par  le  motif  qu'en  exécutant 
le  contrat,  et  en  renonçant  par  la  a  invoquer  la 
nullité  en  question  ,  il  n'a  fait  qu'un  acte  de  bonne 
foi,  exprime  suffisamment  que  le  vendeur  connaissait 
la  nullité  et  exécutait  l*aete  avec  l'intention  de  la 
couvrir.  —  Cass.,  23  nov.  1841  [S.  42.  1.  134,  P.  42. 
1.  130,  D.  p.  42.  1.  46,  D.  Rép.,  v°  Obtig.,  n.  3895-c] 

232.  Au  contraire,  la  ratification  tacite  d'un  acte 
entaché  de  nullité,  est  suffisamment  établie  par  la 
déclaration  des  juges  que  cet  acte  a  été  exécuté  vo- 
lontairement er  en  connaissance  de  cause.  —  Cass., 
16  juin  1869  [S.  70.  1. 163,  P.  70.  384,  1».  r.  69. 1. 
478]  —  Sic,  Laurent,  t.  18,  n.  631. 

233.  Mais  l'action  en  nullité  d'un  acte,  formée  par 
une  partie  qui  l'avait  antérieurement  exécuté,  ne 
peut  être  rejetée  sur  le  simple  motif  que  cette  par- 
tie avait  connu  on  dû  connaître,  au  moment  de  Fexé- 
ention  de  l'acte,  le  vice  dont  il  se  trouvait  atteint. 
—  Cass.,  29  juill.  1856  [S.  57.  1.  824.  1'.  57.  425, 
D.  p.  56.  1.  292]  —  Lyon,  6  août  1857  [S.  58.  2. 
485,  P.  58.  288]  —  Sic,  Laurent,  t.  18,  n.  629.  — 
Comme  application  à  la  matière  du  partage,  V.  su- 
prà .  art.  892,  n.  25. 

234.  An  surplus,  et  en  vertn  d'une  règle  générale 
déjà  particularisée  ci-dessus,  les  interprétations  du 
juge  du  fond  sur  ce  point,  échappent ,  tant  qu'elles 
ne  surtout  pas  du  domaine  du  pur  fait,  à  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation.  —  Spécialement,  est  sou- 
veraine  la  déi  i  ion  des  juges  du  fond  qui.  appréciant 
les  documents  produits  et  les  circonstances  de  la 
cause ,  déclarent  qu'il  n'est  justifié  d'aucun  fait  in- 
diquant la  connaissance  do  l'engagement  à  ratifier 
ot  l'intention  de  le  ratifier.  —  Cass.,  12  Kvt.  1873 

-     T.;.    1.  4Ô7.   I'.  73.   1161.  D.  p.  73.   1.  413]  — 

sur  le  principe,  Toullier,  t.  8.  n.  504  :  Merlin, 

Ri'p..  v  Ratification,  n.  9;  Quest.  <!<•  tir..  «»/.  g», 

ij  ô,  n.  3  :  Duranton,  t.  13.  n.  277  :  I.arombiérc.  sur 

l'art.  1338,  n.  39.  —  V.  suprà,  n.  199  et  200. 

235.  La  nécessité  d.-  chacune  de  ces  conditions. 

éparément,  a  donné  naissance  à  des- dé- 
cisions judiciaires.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  purement 
t  simplement  qu'en  principe,  l'exécution  volontaire 
d'un  acte  contre  lequel  l'action  en  nullité  était,  ou- 
verte n'emporte  confirmation  ou  ratification  de  ce 
ae  acte,  qu'autant  qu'elle  a  été  précédée  on  ac- 
eonrpaj  née  de  la  connaissance  du  vice  dont  il  était 
entaché.  —  Cass.,  5  déc.  1*26  [S.  et  I'.  chr..  D.  p. 
27.  1.78,  D.  Rip.,v«  Obtig.,  n.  3111]  —  V.,  comme 
application  à  la  matière  de  partage,  suprà,  art*.  892, 

7  :  art.  1075,  n.   121. 
296.  '"est  en  ce  Bene  qu'il  faut  entendre  un  arrêt 
ri  cidaiit  qu'un   acte   ne   peut    être  réputé   ratifie   au 


moyen  d'une  exécution  volontaire,  qu'autant  que 
celui  à  qui  on  oppose  cette  ratification  a  connu  la 
substance  de  l'acte  qu'il  a  exécuté.  —  Cass.,  9  mai 
1842  [S.  42.  1.  563,  P.  42.  2.  10,  D.  P.  42.  1.  243 
D.  Réf.,  v>  Obi ir/.,  n.  4520] 

237.  Spécialement,  la  perception  des  loyers  d'un 
bail  a  long  terme  n'emporte  pas  ratification  île  cet 
acte,  alors  qu'il  n'est  pas  établi  que  celui  qui  a  \- 

les  loyers  a  su  qu'il  s'agissait,  non  d'un  bail  d'une 
durée  ordinaire,  mais  d'un  bail  dont  la  durée  était 
en  quelque  sorte  indéfinie.  —  Même  arrêt. 

238.  De  même,  le  mineur  devenu  majeur  qui, 
ignorant  le  vice  (non  apparent)  dont  est  infectée 
une  vente  de  ses  biens  consentie  par  sou  tuteur  pen- 
dant sa  minorité,  demande  contre  ce  dernier  le  rem- 
boursement du  prix  de  cette  vente,  ne  se  rend  pas 
par  là  non  reeevable  à  en  proposer  plus  tard  la  nul- 
lité :  la  demande  formée  en  un  tel  cas  contre  le  tu- 
teur n'équivaut  pas  à  une  ratification. —  Cass.,  12 
juill.  1837  [S.  37.  1.  964,  P.  37.  2.  452,  D.  p.  37. 
1.  448.  1).  Rép.,  v°  Oblirj.,  n.  1496]  —  V.  suprà, 
n.  189  et  art.  1311.  n.  4  et  s.  —  V.  aussi,  sur  la 
nature  de  l'action  qui  compète,  en  pareil  cas,  a.  l'ex- 
mincur,  suprà,  ait.  457,  n.  34  et  s. 

239.  Le  principe  a  pour  conséquence  que  la  nul- 
lité qui  tient  a  la  forme  d'un  acte  ne  petit  être  l'ob- 
jet d'une  ratification  expresse  ou  tacite,  qu'autant 
que  l'acte  est  représenté.  — Cass.,  8  janv.  1838  [S. 
38.  1.  646,  P.  38.  2.  282,  D.  p.  38.  1.  306.  I».  RÏp., 
v  Obtig.,  n.  1450] 

240.  Ainsi  qu'il  a  été  dit  un  peu  plus  haut,  il  est 
indispensable  que  la  connaissance  du  vice  par  le 
ratifiant,  résulte  positivement  des  circonstances  et. 
documents  de  la  cause.  En  d'autres  ternies ,  l'exé- 
cution volontaire  d'un  acte  nul  ou  annulable  n'a  la 
force  d'une  confirmation  ou  ratification  de  l'acte,  que 
dans  le  cas  où  il  est  positivement  certain  que  l'cxé- 
cution  a  eu  lieu  en  pleine  connaissance  du  vice  dont 
l'acte  était  infecté.  —  Cass.,  29  juill.  1856,  précité. 
—  Lyon,  6  août  1857,  précité. 

241.  De  même,  le  partage  fait,  entre  des  enfants 
mineurs  devenus  majeurs,  d'un  immeuble  acquis  par 
leur  tuteur  avec  les  deniers  qu'il  avait  touches  d'une 
vente  indûment  faite  par  leur  auteur,  n'emporte 
pas  de  leur  part  ratification  de  cette  vente,  lorsqu'il 
n'est  pas  établi  que  les  départageants  aient  eu  ,  a. 
l'époque  du  partage ,  connaissance  de  li  vente  dont 
il  B'agit.  —  Riom,  16  mai  1842  [S.  42.  2.  360,  D. 
kip.,  \e  05%,  n.  44*3]  —  Y.  Laurent,  t.  18,  n. 
626.  —  Sur  la  nature  de  l'irrégularité  de  la  vente, 
Y.  xnpn'i ,  n.  172. 

212.  Quant  à  l'intention  de  couvrir  le  vice  de 
l'acte  nul,  il  a  été  jugé  que  la  réception,  par  le  mi- 
neur devenu  majeur,  du  prix  d'un  bien  i'regulière- 
menf  vendu  pendant  sa  minorité,  n'est  pas  nue  ra- 
tification de  la  vente,  qui  en  couvre  la  nullité, 
quand  nulle  expression  dans  la  quittance  ne  fait 
présumer  l'intention  de  ratifier.  —  Bourges,  10  mai 
1808  [S.  et  P.chr.,T).Rép.,v«Obtig.,nAb2b]—8ief 
Selon,  t.  2,  n  432  :  Laurent,  t.  18,  n.  633.  —  Con 
Toullier,  t.  8,  n.  505.  —V.  infrà,  art.  1340,  n.  13. 

243.  Il  est  également  exact  que  le  contrat  sou- 
mis à  une  action  en  nullité  pour  cause  de  dol  peut 
être  ratifié,  même  par  une  confirmation  tacite, 
pourvu  que  lis  actes  qu'on  présente  comme  conlir- 
miiifs,  expriment  clairement  et  nécessairement  l'in- 
tention de  renoncer  à  la  nullité.  —  Lvon ,  3  août 
1850  [l\  51.  2.  218,  D.  p.  54.  5.  634] 

244.  Mais  mi  ne  peut  reconnaître  un   tel   effet  A 
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l'acceptation ,  par  l'emprunteur,  de  cessions  qu'un 
tiers,  entre  les  mains  duquel  les  fonds  sont  censés 
déposés  .  lui  remet  pour  le  couvrir  du  montant  de 
L'obligation  qu'il  a  souscrite,  alors  que  cette  accep- 
tation n'avait  en  réalité  d'autre  objet,  de  la  part  de 
L'emprunteur,  que  de  lui  procurer  des  garanties  sup- 
plémentaires, sans  renonciation  d'ailleurs,  aux  droits 
qui  lui  appartiennent  contre  le  véritable  prêteur.  — 
Même  arrêt. 

•24."..  11  n'est  pas  douteux,  en  tout  cas ,  que  les 
syndics  qui  admettent  un  cessionnaire  du  failli  au 
passif  de  la  faillite  pour  le  montant  des  frais  d'en- 
registrement du  transport  dont  il  a  fait  l'avance,  ne 
ratifient  pas  par  là  ce  transport ,  lorsque  cette  ad- 
mission n'a  eu  lieu  que  sous  la  réserve ,  stipulée  par 
le  juge-commissaire,  d'opposer  au  cessionnaire, 
créancier  à  d'autres  titres,  les  compensations  résul- 
tant des  créances  qui  avaient  été  cédées  et  qu'il 
aurait  touchées  :  dans  ce  cas,  les  syndics  sont  dune 
encore  recevables  à  demander  la  nullité  du  trans- 
port. —  <  !ass.,  4  janv.  1847  [S.  47.  1.  161,  P.  47.  1. 
261,  D.p.  47.  1.134] 

246.  En  principe,  et  dès  lors  que  le  caractère  vo- 
lontaire de  l'exécution  ne  se  présume  pas,  c'est  à 
celui  qui  invoque  le  bé::étice  de  la  ratification ,  à 
prouver  que  le  ratifiant  connaissait  le  vice  de  l'aède 
et  voulait  Le  réparer.  —  Merlin,  Rèp.,  vis  Ratifica- 
tion, n.  9,  et  v°  Ti  stanu  nt,  sect.  II,  §  4,  n.  3  ;  Aubry 
et  KaUi,  t.  4,  p.  267,  §  337;  Larombière,  sur  L'art. 
1338.  n.  37  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1338,  n.  4  ;  Laurent, 
t.  18,  n.  651  ;  Demolombe,  t.  29,  n.  766,  n.  772  et 
s.  —  Contra,  Toullier,  t.  8,  n.  519;  Merlin,  QuesL 
tir  d>\.  v°  Ratification,  §  5,  n.  5.  —  Sur  le  principe, 
V.  sttprà  .  n.  225  et  s. 

247.  11  faudrait,  au  contraire,  admettre  une  vé- 
ritable présomption,. dans  le  sens  indiqué,  pour  être 
autorisé  à  poser  en  principe  que  c'est  à  celui  qui 
attaque  l'acte  originaire  comme  nul  ou  rescindable, 
à  prouver  que  le  ratifiant  n'a  point.  a_ri  sciemment. 
—  Cass.,  11  juill.  1859  [S.  60.  1.35,  P.  60.  935,  D. 
i>.  59.  1.  353] 

245.  La  portée  de  cette  dernière  décision  doit, 
croyons-nous,  être  limitée  au  cas  où  l'acte  contir- 
matif  ou  les  faits  d'exécution  qui  y  suppléent ,  ont 
toutes  les  apparences  de  la  validité,  et  où  la  partie 
qui  a  intérêt  à  repousser  la  confirmation,  allègue 
une  erreur  de  droit  qu'elle  aurait  commise  en  rati- 
fiant. En  ce  cas  seulement,  on  peut  considérer  la 
charge  de  la  preuve  comme  renversée.  —  Aubry  et 
Eau,  loc.  cit.;  Larombière,  sur  l'art.  1338,  n.  38  ; 
Demolombe,  t.  29,  n.  775.  —  Contra,  Laurent,  t. 
18,  n.  652.  —  V.  aussi  suprà  .  art.  1079,  n.  87  et  s. 

24',!.  Il  n'en  serait  ainsi,  et  la  charge  de  la  preuve 
se  trouverait  renversée,  si  la  partie  qui  a  intérêt  à  re- 
pousser la  confirmation-,  alléguait  une  erreur  de  droit 
par  elle  commise.  —  Cass.,  11  juill.  1859,  précité., 

250.  Sauf  cette  difficulté-,  il  n'est  pas  contesté 
que,  plus  généralement,  la  partie  qui  entend  se  pré- 
valoir d'une  confirmation  tacite  doit  prouver  que 
cette  exécution  est  conforme  à  toutes  les  conditions 
légales,  et  que.  notamment,  cette  confirmation  est 
l'acte  d'une  volonté  exempte  des  vices  qui  peuvent 
affecter  la  validité  du  consentement.  —  Besançon, 
27  nov.  1862  [D.  p.  62.  2.  214] 

§  3.  Confirmation  expresse.  —  Acte  confinait//. 

251.  La  connaissance  du  vice  et  l'intention  de  le 
réparer,  sont   les    6eules   conditions    substantielles 


d'efficacité  qui  soient  communes  à  tous  les  genres 
de  confirmation  :  la  mention  à  en  faire  dans  l'acte 
confinnatif,  est  particulière  h  la  confirmation  ex- 
presse. —  Ainsi,  pour  qu'un  acte  d'exécutioi  volon- 
taire d'un  contrat  entaché  de  nullité  (par  exemple, 
la  quittance  des  intérêts  d'un  prix  de  vente)  em- 
porte ratification  de  ce  contrat  ,  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'il  contienne  la  mention  du  vice  dont  l'acte 
est  infecté,  et  de  l'intention  de  le  réparer  :  il  suffit 
que  l'exécution  ait  lieu  avec  la  connaissance  de  ce 
vice.  —  Toulouse ,  3  févr.  1838  [S.  38.  2.  378,  P. 
38.  2.  411,  D.  p.  38.  2.  186,  P.  Rép.,  v°  Oblig.,  n. 
442:',-l"]  —  Sic,  Laurent,  t.  18,  n.  624  ;  Larom- 
bière, sur  l'art.  1338,  n..  28.  —  Y.  Demolombe,  t. 

2a,  u.  7r.o. 

252.  Aussi  doit-on  considérer  comme  relevant  su- 
rabondamment une  circonstance  de  fait,  plutôt  que 
comme  posant  un  principe,'  un  arrêt  de  la  Cour  su- 
prême qui  a  décidé  que,  au  cas  où  un  testament 
pourrait  être  attaqué  comme  portant  atteinte  à  la 
réserve  [égalé  de  l'héritier,  les  actes  dont  on  vou- 
drait induire  la  ratification  et  l'exécution  du  testa- 
ment par  ce  dernier,  ne  sauraient  produire  cet  effet, 
s'ils  ne  contiennent  ni  la  mention  de  la  nullité  don! 
le  testament  est  entaché,  ni  rien  qui  indique  l'in- 
tention de  réparer  cette  nullité  ou  de  renoncer  à 
s'en  prévaloir.  —  Cass.,  20avr.  1859  [S.  60.  1.  961, 
P.  60.  934,  D.  p.  59.  1.  509] 

253.  Il  est  d'ailleurs  certain  que  la  disposition 
de  l'art.  1338,  C.  civ.,  suivant  laquelle  un  acte  de 
ratification  n'est  valable  qu'autant  qu'il  contient  l'in- 
dication des  moyens  de  nullité  opposables  à  l'acte 
ratifié,  s'applique  aux  moyens  tirés  du  droit  comme 
aux  moyens  tirés  du  fait.  —  Même  arrêt.  —  Sur  la 
teneur  de  la  mention,  V.  Toullier,  t.  8,  n.  496  ;  Col- 
met  de  Santerre,  t.  5,  n.  3Û9  bis-lll,  3°;  Laurent, 
t.  18,  n.  614;  Larombière,  sur  l'art.  1338,  n.  2&; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,.  n.  1247. 

254.  Le  défaut  de  mention  du  vice  de  l'acte  ori- 
ginaire n'entraîne,  du  reste,  pas  à  titre  de  consé- 
quence nécessaire,  la  nullité  de  la  ratification  elle- 
même.  Cette  mention  n'est,  en  effet,  prescrite  que 
comme  justification  de  la  connaissance  qu'a  eue  le 
ratifiant  du  vice  de  l'acte  originaire,  et  de  son  inten- 
tion de  le  rép  net.  A  défaut  de  cette  double  mention, 
il  y  peut  être  suppléé  par  tous  les  genres  de  preuve 
que  la  loi  autorise  ;  l'acte  de.  ratification  irrégulier 
peut  même  être  considéré  comme  constituant  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  —  Toullier,  t.  18, 
n.  499  et  500  ;  Duranton,  t.  13,  n.  276  ;  Rolland  de 
Villargues,  Rép.,  v"  Ratification,  n.  52-;  Teste,  En* 
cycl.  du  tir.,  v"  Actes  récognitifs  et  confivmatifs,  n. 
343  et  s.;  Solon,  t.  2,  n.  394;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n.  309  6m-iv  ;  Laurent,  t.  18,  n.  619  ;.  Demo- 
lombe, t.  29,  n.  764  Sis;  Larombière,  sur  l'art,  1338, 
n.  28,  31  et  32  ;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.  —  V. 
Aubry  et  Haii,  t.  4,  p.  268,  §  337. 

255.  Plus  généralement,  et  malgré  les  apparences 
contraires  résultant  de  la  rédaction  de  notre  article, 
un  acte  n'est  pas  indispensable  pour  la  ratification 
même  expresse.  Cet  acte,  suivant  le  droit  commun, 
n'est  exige  que  pour  la  preuve,  et  non  pour  la  for- 
mation de  la  confirmation.  La-  ratification  verbale 
sera  donc  pleinement  valable,  pourvu  qu'elle  s  oit 
suffisamment  précise  et  qu'elle  réalise  les  condi- 
tions de  validité  communes  à  tous  les  modes-  de  con- 
firmation et  déjà  étudiées  à  ce  titre.  En  somme,  il 
n'est  ajouté  ;\  celles-ci,  pai  l'art.  1338,  de  conditions 
nouvelles  que  pour  l'hypothèse  où  la  confirmation 
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expresse  aurait  eu  lieu,  de  plus,  par  écrit,  ce  qui 
représente,  d'ailleurs  et  de  beaucoup,  le  pterumque 
fit.  —  Deraolombe,  loc.  cit.;  Colraet  de  Santerre,  loc. 
cit.;  Laurent,  t.  18,  n.  613  et  019  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  loc.  cit.  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  208, 
§  337,  note  25  ;  Toullier,  t.  8,  n.  499;  Duranton,  loc. 
cit.  —  V.  aussi,  comme  analogie  ,  suprà ,  art.  1239, 
n.  75. 

256.  En  l'absence  d'écrit,  la  preuve  de  la  confir- 
mation, même  expresse,  ne  pourra,  bien  entendu, 
être  admise,  que  dans  les  cas,  si  restreints,  où  la  loi 
permet  de  recourir  aux  témoignages  et  aux  pré- 
somptions. —  Demolombe,  loc.  cit.;  Laurent,  loc. 
cit.;  Aubry  et  Eau,  loc.  cit.;  Larombière,  sur  l'art. 
1338,  n.  32;  Colinot  de  Santerre,  t.  5,  n.  309  bk- 
m  et.  iv;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.  —  V.  infrà, 
art.  1341  et  s. 

257.  Pour  que  l'acte  de  confirmation  soit  efficace, 
même  dans  la  mesure  restreinte  qui  vient  d'être  in- 
diquée, il  faut  que  l'observation  des  conditions  exi- 
gées par  la  loi  en  ressorte  clairement.  —  Ainsi , 
la  ratification  d'un  billet  à  ordre  souscrit  par  une 
femme  sans  autorisation  du  mari,  ne  résulte  pas 
d'un  testament  dans  lequel  la  femme  s'est  bornée  à 
exprimer  la  volonté  qu'après  sa  mort,  toutes  ses 
dettes  soient  payées  sur  l'actif  de  sa  succession  ; 
une  telle  disposition  ne  renferme  ni  la  substance 
de  l'obligation  nulle,  ni  le  motif  de  l'action  en  res- 
cision ,  ni  l'intention  de  réparer  le  vice  de  l'obliga- 
tion. —  Peu  importe  même  que  la  testatrice  ait  spé- 
cialement rappelé  la  dette  du  billet  à  ordre,  en 
ajoutant  que  le  bénéficiaire  du  billet  n'a  d'autre 
garantie  que  sa  parole  ;  cette  nouvelle  disposition 
n'implique  pas  nécessairement  l'existence  d'un  motif 
quelconque  de  nullité  ou  de  rescision,  et,  en  tous 
cas,  ne  constitue  pas  la  mention  du  motif  de  l'action 
en  nullité  ou  rescision,  exigée  par  notre  article.  — 
Case.,  7  nov.  1877  [S.  78.  1.  02,  P.  78.  130,  P.  p. 
78.  1.  109]  —  Sic  ,  sur  le  principe,  Toullier,  t.  8,  n. 
496. 

258.  De  même,  la  ratification  d'un  acte  nul  (dans 
l'espèce,  un  contrat  de  révélation  de  succession)  ne 
résulte  pas  de  documents  et  lettres  contenant  des 
renseignements  ou  instructions  relatifs  à  l'exécution 
de  cet  acte,  si  l'on  n'y  trouve  ni  la  substance  de 
l'obligation  nulle,  ni  le  motif  de  l'action  en  nullité, 
ni  l'intention  de  réparer  le  vice  de  l'obligation.  — 
Cass.,  10  juin  1882  [S.  82.  1.  199,  P.  82!  1.  1035] 

259.  Au  contraire,  ces  mots  :je  ratifie  le  présent 
billet,  apposés  par  un  majeur  au  bas  d'une  obliga- 
tion qui  contient  la  prouve  qu'elle  a  été  souscrite 
en  minorité,  remplissent  toutes  les  conditions  vou- 
lues par  l'art.  1338,  C.  civ.,  pour  la  validité  d'une 
ratification.  —  Poitiers,  7  juill.  1825  [S.  et  P.chr., 
D.  p.  26.  2.  56,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  035]  —  Sic, 
Laurent  ,  t.  18,  n.  017. 

260.  Ces  conditions  ne  peuvent,  d'ailleurs,  être 
exigées  qu'autant  qu'on  se  trouve  dans  l'hypothèse 
générale  à  laquelle  notre  article  est  destiné  a  pour- 
voir. —  C'est  du  moins  ce  qui  semble  résulter  d'un 
arrêt  décidant  que  le  défaut  d'énonciation  du  vioe 
de  la  convention  dans  la  ratification,  ne  saurait  être 
une  cause  de  nullité  de  cette  ratification,  lorsque 
l'acte  ratifié  n'a  encore  été  l'objet  d'aucune  critique 
tendant  à  le  faire  annuler  ou  rescinder.  —  Cass.,  3 
mai  1852  [S.  52.  1.  447,  P.  52.  2.  729,  D.  p.  52. 
1.  143] 

201.  En  tout  cas,  le  juge  do  fait,  en  reconnais- 
sant qu'un  acte  nul  a  été  confirmé  ou  ratifié  par  un 


acte  postérieur,  ne  saurait  se  borner  à  déclarer  qu'il 
existe  un  acte  confirmatif  ;  il  faut  que  le  jugement 
constate  expressément  que  celui-ci  réunit  les  con- 
ditions exigées  par  la  loi  pour  opérer  ratification. 
—  Cass.,  19  août  1857  [D.  p.  57.  1.  339] 

202.  En  principe,  l'acte  confirmatif  peut  être  au- 
thentique ou  sous  seing  privé.  —  Aubry  et  Rau,  t. 
4,  p.  267,  §  337  ;  Demolombe,  t.  29,  n."  767.  —  V. 
cependant,  en  ce  qui  concerne  certains  actes  solen- 
nels nuls  pour  défaut  de  formes,  infrà,  art.  1339, 
n.  2  et  s.,  et  art.  1340,  n.  1  et  s.,  18  et  s. 

263.  Sur  la  ratification  expresse  en  matière  de 
partage  d'ascendants,    V.  suprà,  art.  1079,  n.  70. 

§  4.  Confirmation  tacite.  —  Exéttdion  volontaire. 

264.  Bien  qu'en  dehors  de  la  ratification  expresse, 
notre  article  ne  vise,  in  terminis,  qne  les  actes  d'exé- 
cution volontaire,  comme  susceptibles  d'emporter  ra- 
tification, la  ratification  tacite,  pour  peu  qu'elle  soit 
suffisamment  avérée,  peut  intervenir  par  des  voies 
et  moyens  différents  et  quelconques  :  à  ce  point  île 
vue,  l'alinéa  2  de  l'art.  1338  doit  être  considéré 
comme  purement  énonciatif.  —  Laurent,  t.  18,  n. 
620.  —  Contra,  Zacharise,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p. 
485,  §  586. 

205.  Pratiquement,  toutefois,  ce  sont  les  faits 
d'exécution  volontaire,  qui,  après  avoir  spécialement 
appelé  l'attention  du  législateur,  ont  continué  a  ali- 
menter la  jurisprudence.  Le  deuxième  alinéa  de  notre 
article  constitue,  d'ailleurs,  une  innovation  sur  l'an- 
cien droit.  —  Avant  le  Code  civil,  la  simple  exécu- 
tion d'un  acte  nul  n'emportait  pas  une  ratification 
tacite,  et  n'empêchait  pas  d'intenter  ultérieurement 
une  action  en  rescision  ou  en  nullité.  —  Turin.  20 
mai  1807  [S.  et  P.  ehr.,  D.  p.  25.  1.  78,  D.  Rép., 
v°  Oblig  ,  n.  2988] 

266.  Spécialement  et  d'après  la  coutume  d'Au- 
vergne, la  femme  devenue  veuve  n'était  pas  censée 
ratifier  l'aliénation  de  l'immeuble  dotal,  en  recevant 
de  l'acquéreur  les  arrérages  de  la  rente  qui  formait 
le  prix  du  centrât.  Une  telle  stipulation,  étant  d'une 
nullité  absolue,  ne  se  ratifiait  que  par  une  déclara- 
tion positive  ou  une  convention  nouvelle.  —  Cass., 
23  mess,  an  IV  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  Kl  312,  P.  Rép., 
vo  Obli'j..  n.  2193]  —  V.  dans  le  même  sens,  et 
quant  au  droit  actuel ,  Merlin,  Rép.,  \°  Dot,  §  8, 
n.  2  ;  Benoît,  Dut,  t.  1,  n.  258.  —  Contra,  Tessier, 
Dot,  t.  2,  n.  84,  note  749  ;  I  >dier,  73.,  t.  3,  n.  1361  ; 
Rodiére  et  Pont,  Contrat  de  mariage,  t.  2,  n.  594. 

267.  Les  commentateurs  de  l'ancien  droit  n'arri- 
vaient pas  tous,  sur  ce  point,  aune  formule  absolue. 
Ceux  qui  s'inspiraient  plus  particulièrement  des  tra- 
ditions romaines  estimaient  bien,  notamment  a  l'é- 
gard du  mineur,  que  les  actes  nuls  en  ce  qui  le 
concerne,  devenaient  susceptibles  de  ratification  pai 
voie  d'exécution  volontaire,  après  sa  majorité  ;  niais, 
dans  leur  sentiment,  les  actes  simplement  rescinda- 
bles restaient  tels,  même  après  cette  époque,  sans 
que  l'exécution  volontaire  pût  en  couvrir  le  vice.  — 
Y.  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v°  Mineur,  §3;  Toullier, 
t.  8,  n.  510  et  511;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p. 263,  §337, 
note  27;  Larombière,  sur  l'art.  1338,  n.  42.  —  V. 
aussi,  suprà,  art.  1304,  n.  1  et  le  renvoi. 

208.  L'exécution  volontaire  peut  emporter  ratifi- 
cation tacite,  alors  niéine  qu'elle  n'est  que  partielle. 
—  Merlin,  loc.  cit.;  Toullier,  t.  8,  n.  508;  Duranton, 
t.  13,  n.  280;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  268,  §  337; 
Larombière,  sur  l'art.  1338,  n.  43;  Laurent,  t.  18, 
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n.  635;  Favard,  Rép.,  v°  Actes  récognit.  et  conf., 
§  2,  n.  4;  Demolombe,  t.  29,  n.  776. 

269.  De  même,  lorsqu'un  acte  sous  seing  privé, 
nul  pour  omission  du  bon  ou  approuvé  de  la  somme 
en  toutes  lettres,  a  été  exécuté  en  partie  par  le  débi- 
teur, cette  exécution  emporte  de  sa  part  ratification 
de  l'acte  et  le  rend  non  recevable  à  en  demander 
ultérieurement  la  nullité.  —  Agen,  7  août  1813  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  10.  698,  D.  Rép.,  v»  ObUg.,  n.  4187] 

270.  Cette  dernière  formule  est  trop  compréhen- 
sive.  La  ratification  était  ici  efficace  ,  parce  que  la 
forme  sous  laquelle  elle  se  produisait,  permettait 
d'apprécier  l'importance  de  la  totalité  de  la  somme 
due.  Il  s'agissait,  en  effet,  du  paiement,  effectué 
pendant  plusieurs  années,  des  intérêts  du  montant 
de  la  dette;  c'est  un  cas  que  la  doctrine  assimile, 
quant  à  l'application  sur  le  terrain  de  l'art.  1326, 
suprà,  à  une  ratification  complète.  Mais  on  sait, 
qu'en  principe,  l'exécution  seulement  partielle  d'un 
acte  nul  pour  défaut  de  bon  ou  approuvé ,  ne  per- 
mettais pas  d'apprécier  la  quotité  définitive  de  l'en- 
gagement, est  inopérante  en  tant  que  ratification. 

—  V.  en  ce  sens,  suprà,  art.  1326,  n.  168. 

271.  Sans  revenir  sur  les  conditions  d'efficacité 
communes  à  l'exécution  volontaire,  et  à  tous  les 
autres  genres  de  confirmation,  nous  ferons  remar- 
quer qu'aucun  fait  d'exécution  ne  saurait  être  con- 
sidéré comme  volontaire,  si  le  débiteur  ne  l'a  accom- 
pli que  pour  échapper  aux  poursuites  du  créancier. 

—  Toullier,  t.  8.  n.  512  :  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  269, 
§  337  ;  Larombière,  sur  l'art.  1338,  n.  41  ;  Laurent, 
t.  18,  n.  622,  in  fine;  Duranton,  t.  13,  n.  282  ;  De- 
molombe ,  t.  29,  n.  777.  —  Comme  application ,  V. 
suprà ,  art.  911,  n.  151,  et  infrà,  art.  1-340. 

272.  Mais  jugé  que,  de  ce  que  l'exécution  forcée 
d'une  sentence  arbitrale  ne  peut  être  légalement 
poursuivie ,  lorsque  l'ordonnance  à'exequatar  dont 
elle  est  revêtue  émane  d'un  juge  incompétent,  par 
exemple  du  président  du  tribunal  de  commerce,  il 
suit  que  l'exécution,  en  pareil  cas,  de  la  sentence 
par  la  partie  condamnée,  doit  être  considérée  comme 
volontaire  dans  le  sens  de  l'art.  1338,  C.  civ.,  encore 
bien  qu'elle  ait  eu  lieu  après  sommation  et  (à  l'é- 
poque des  faits)  menace  de  contrainte  par  corps  ; 
par  suite,  elle  emporte  renonciation  aux  moyens  ou 
exceptions  qui  auraient  pu  être  invoqués  contre  la 
sentence.  —  Cass.,  17  nov.  1863  [S.  65.  1.  374,  P. 
65.  970,  D.  p.  65.  1.  212]  — Sur  le  principe,  Y.  notre 
Rép.gén.  alph.  du  droit  fr.,  v°  Arbitrage,  n.  1017 
et  s. 

273.  En  tout  cas,  il  est  de  principe,  et  d'ailleurs 
évident .  qu'en  pavant  ce  qu'il  doit ,  du  moins  sans 
protestation  ni  réserve,  et  en  l'absence  de  toutes 
poursuites  ou  moyens  de  coercition,  c'est-à-dire 
librement,  le  débiteur  exécute  et  ratifie.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  p.  268,  §  337;  Demolombe,  t.  29,  ri. 
780. 

274.  Spécialement ,  l'endosseur  d'une  lettre  de 
change  ou  d'un  billet  à  ordre  protesté  à  défaut  de 
paiement ,  qui  rembourse  sans  faire  aucune  réserve 
le  montant  de  l'effet  à  son  cédant,  doit  être  réputé 
avoir  renoncé  par  là  à  se  prévaloir,  soit  contre  le 
cédant,  soit  contre  l'huissier,  de  la  nullité  dont  le 
protêt  peut  être  vicié.  —  Cass.,  29  août  1832  [S. 
32.  1.  724,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  364,  D.  Rép.,  v° 
Effets  de  commerce,  n.  776] 

275.  Les  réserves  faites  dans  l'acte  prétendu  eon- 
firmatif  peuvent  même  être  inopérantes,  notamment 
lorsqu'elles  ne  revêtent  pas   un  caractère  suffisant 


de  précision.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'on  ne  peut 
attaquer  comme  nul  ou  simulé  un  acte  de  vente  que 
l'on  a  volontairement  exécuté,  encore  qu'en  l'exé- 
cutant on  se  soit  vaguement  réservé  ses  'droits  et 
exceptions.  —  Agen,  19  déc.  1809  [S.  et  P.  chr, 
D.  \.  10.  712,  D.  Rép.,  vo  Oblig.,  n.  4518] 

276.  En  tous  cas,  la  ratification  ne  saurait  résul- 
ter d'actes  impliquant  d'une  manière  indirecte  et 
plus  ou  moins  vague  l'intention  qu'aurait  le  débiteur 
d'exécuter.  —  Spécialement ,  la  demande  d'un  délai 
pour  le  paiement  d'une  obligation  n'est  point  une 
exécution  de  cette  obligation,  qui  rende  le  débiteur 
non  recevable  à  l'attaquer  en  nullité  pour  cause  de 
dol  et  de  fraude.  —  Rennes,  8  avr.  1835  [S.  36.  2. 
37,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  192,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n. 
4538-1°]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Larom- 
bière, sur  l'art.  1338,  n.  45;  Laurent,  t.  18  n.  634; 
Demolombe,  t.  29,  n.  778.  —  Sur  le  principe,  et 
quant  au  prodigue,  après  mainlevée  du  conseil  ju- 
diciaire, Y.  suprà,  Art.  513,  n.  116. 

277.  Plus  généralement,  la  demande  d'un  délai 
pour  payer,  n'impliquant  point  par  elle-même  une 
exécution  réelle  et  volontaire,  est  insuffisante  pour 
constituer  une  confirmation  du  titre  entaché  de  nul- 
lité. —  Lvon,  24  déc.  1852  [P.  53.  2.  516,  D.  p.  55. 
5.  295] 

278.  Il  en  est  ainsi  surtout  à  l'égard  d'une  femme 
mariée,  qui  n'était  pas  séparée  de  biens  à  l'époque 
des  actes  qu'on  lui  oppose  comme  emportant  ratifi- 
cation de  la  prétendue  obligation ,  et  qui  vraisem- 
blablement n'a  point  eu  une  connaissance  réelle  des 
actes  faits  en  son  nom.  —  Même  arrêt. 

279.  A  ce  point  de  vue,  la  circonstance  que  le 
délai  est  accordé  ne  réparerait  en  aucune  façon  l'i- 
nefficacité de  la  demande  elle-même.  —  Ainsi,  l'acte 
notarié  constatant  une  prorogation  de  délai  consen- 
tie par  le  créancier  au  débiteur,  dans  lequel  celui- 
ci  n'a  pas  comparu  pour  déclarer  qu'il  conférait  hy- 
pothèque, n'opère  pas  ratification  de  la  stipulation 
d'hypothèque  contenue  dans  le  contrat  primitif  dé- 
pourvu d'authenticité  ;  surtout  alors  qu'il  est  exprimé 
que  la  prorogation  est  convenue  sans  novation  ni 
dérogation.  —  Cass.,  4  août  1864  [S.  64.  1.  401,  P. 
64.  975,  D.  p.  64.  1.  440] 

280.  On  ne  devrait  même  pas  inférer  par  à  con- 
trario de  la  solution  qui  précède,  que  la  constitution 
d'une  hypothèque,  faite  après  coup  en  garantie  de 
la  créance,  ait  un  effet  rétroactif.  — ■  En  d'autres 
termes,  des  affectations  hypothécaires  consenties 
par  un  débiteur  ne  peuvent  être  considérées  comme 
une  exécution  volontaire  de  l'obligation  que  l'hypo- 
thèque a  pour  objet  de  garantir,  et  ne  couvrent  pas 
dès  lors  les  vices  dont  cette  obligation  peut  être 
entachée.  —  Cass.,  20  déc.  1832  [S.  33.  1.  344,  P. 
chr.,  D.  p.  33.  1.  113,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  5043- 
8°]  —  Sic,  Aubry  et  Rau ,  loc.  cit.;  Demolombe, 
loc.  cit.  —  V.  Laurent,  loc.  cit. 

281.  Il  en  est  de  même  des  offres  de  paiement 
d'une  obligation,  si  elles  n'ont  pas  été  acceptées. 

—  Cass.,  8  avr.  1835  [S.  36.  1.  37,  P.  chr.,  D.  p. 
35.  1.  355,  D.  Rép.,  v»  Oblig..  n.  547]  —  Sic  ,  Au- 
bry et  Rau,  t.  4,  p.  269,  §  337;  Larombière,  loc. 
cit.;  Laurent,  t.  18,  n.  636;  Demolombe,  t.  29, 
n.  779. 

282.  De  même,  et  en  principe,  il  y  a  ratification, 
par  exécution  volontaire,  de  la  part  du  créancier 
qui  reçoit  ce  qui  lui  est  dû  en  vertu  de  l'acte  nul. 

—  Spécialement,  la  réception,  depuis  la  majorité, 
du  prix  d'un  bien  irrégulièrement  vendu  pendant 
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la  minorité,  est  une  ratification  de  la  vente,  qui  en 
couvre  la  nullité.  —  Casa.,  4  therm.  an  IX  [S.  chr., 
D.  a.  1.  580,  D.  Rép.,  v"  obi:,,.,  n.  4524]  —  Sic, 
Larombière,  sur  l'art.  1338,  n.  43:  Aubrv  et  Rau, 
t.  4,  p.  268,  §337;Demolombe,  t.  29,  n..780.  —  V. 
Suprà,  n.  242  et  art.  1310.  n.  3.  —  Y.  aussi  ,  dans 
le  même  sens,  suprà,  art.  1311,  n.  4  et  s.  —  Mais 
Y.  toutefois,  et  p»T  analogie,  suprà. Mt.  918,  n.  47. 

283.  La  ratification  peut  même  résulter  de  faits 
ayant  un  caractère  beaucoup  moins  spécial  et  topi- 
que. —  Aii  si.  la  vente  faite  par  la  mère  seule,  et 
sans  l'observation  des  formalités  légales,  de  la  part 
revenant  a  son  enfant  mineur  dans  un  fonds  de 
commerce  dépendant  de  la  succession  du  père;. peut 
être  réputée  avoir  été  valablement  rat i liée  par  l'en- 
fant, lorsque,  depuis  sa  majorité,  celui-ci  a  reçu 
son  compte  île  tutelle  et  le  reliquat  de  ce  compte, 
connaissance  prise  de  tous  les  titres  et  papiers  rela- 
tifs à  Ladite  succession.  —  Cass.,  '.)  nov.  1869  [S. 
70.  1.  71.  P.  70.  150,  D.  P.  70.  1.  165]  —  Y.  ce- 
pendant I  aurent,  t.  18,  n.  640.  —  V.  aussi,  quant 
à.  la  portée  limitée  de  l'approbation  du  compte  de 
tutelle,  suprà.  art.  473,  n.  15. 

2*4.  Les  poursuites  entamées  parle  créancier,  en 
vue  d'obtenir  l'exécution  de  l'acte,  annulable  ou 
rescindable,  empoitcnt  ratification  de  sa  part.  — 
Spi  étalement,  le  commandement  de  payer,  fait  en 
vertu  d'un  acte,  est  réputé  une  exécution  volontaire 
de  cet  acte  et  rend  non  recevable  à  l'attaquer  ulté- 
rieurement. —  Cass.,  27  juill.  1829  [S.  et  P.  chr.. 
D.  p.  29.  1.  312,  D.  Rép.,  v°  Acquiescement,  n.  66-c] 
—  Sic,  sur  le  principe,  Solon ,  t.  2,  n.  446;  Aubrv 
et  Lan    Inc.  ni.:  Larombière,  hc.  cit. 

285.  Peu  importe  même  que  le  commandement 
n'ait  été  fait  qu'avec  des  réserves.  —   Même  arrêt. 

286.  Plus  spécialement  encore,  un  héritier  est 
non  recevable  à  attaquer  comme  faite  en  fraude  de 
ses  droits,  la  vente  consentie  par  son  cohéritier,  sans 
sa  participation,  d'un  immeuble  dépendant  de  la 
succession  à  partager,  lorsqu'il  a  poursuivi  lui-même, 
en  faisant  commandement,  l'effet  d'une  délégation 
faite  à  son  profit  dans  le  contrat  :  une  telle  pour- 
suite a  l'effet  d'une  approbation  ou  ratification,  qui 
ne  peut  être  détruite  par  des  réserves  ou  protesta- 
tions contraires.  —  Cass.,  28  juill.  1829  [S.  et  P. 
elir..  L>.  p.  29.  1.312,  D.  Ré/).',  v"  Qblig.,  n.  452*- 
1"]   —  V.  Laurent,  t.  1S,  n.  637.. 

287.  Jragé  encore,  eu  ce  sens,  et  avec  le  mélange 
de  notions  déjà  signale  a  l'occasion  de  la  ratification 
en  matière  de  mandat,  qu'il  y  a,  de  la  part  du  pro- 
priétaire, ratifie. ition  de  la  vente  de  son  fonds  faite 
par  un  tiers,  lors  qu'il  réclame  l'exécution  du  contrat 
de  vente,  bien  que.  sur  le  sens  et  la  portée  de  cet 
aeie.   il   ne  soit    pas   d'accord   avec   l'acquéreur.  — 

..   Ht  fevr.  18*9  [S.   69.    1.  309,  P.  69.  771,  D. 
P.  ii9.  1.  176] 

2SS.  Kneore  faut-il,  d'après  les  principes  déjà 
posés,  que  les  poursuites  du  eréancier  et  les  opéra  - 
tions  qui  peuvent  les  précéder,  soient  spontanées  & 
sa   part,  -i   qu'allée  s'appliquent  principalement  à 

l'exécution  de   l'acte   lui-même.  —    11  en  était    tout 

i  dans  L'espèce  ou  il  a  été  décida  que  la 

femme  qui,  après  sa  séparation  de  Liens,  fait  li- 
quider ses  reprises  pour  en  poursuivre  le  paiement 
sur  les  biens  de  son  mari,  ne  se  rend  pas  par  ce  fait 
non  rceo\aUo  à  demander  la  nullité  da  la  vente  de 
ses  immeubles  dotaux,  alors  que  les  Liens  du  mari 
sont  insuffisants  pour  la  remplir  du  montant  de  ses 
reprises.  —  l'as.,  12   mai    lslti   [S.    lu.    1.   668,  P. 


40.  2.  153,  D.  p.  40.  1.  225,  D.  Rép.,  v»  Contrat  d 
mariage,  n.  3823]  —  V.  suprà.  n.  271. 

289.  Au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  la  matière 
de  l'arbitrage  a  fourni  quelques  solutions  qu'il  pa- 
raît intéressant  de  rapporter.  —  Jugé  que  la  nullité 
d'une  clause  compromissoire,  pour  défaut  de  dési- 
gnation des  arbitres,  est  réparée  et  couverte  par  la 
nomination  ultérieurement  faite  dans  un  nouveau 
compromis.  —  Bordeaux,  20  mai  1845  [S.  46.  2. 
399,  D.  Rép.,  v»  Oblig..  n.  4503]  —  V.  suprà,  n. 
49  et  203.  —  Y.  aussi,  sur  la  nullité  de  la  clause 
compromissoire,  notre  Bépi  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v! 
Arbitra;i-  .  n.  315  et   s.  —  V.  enfin,  C.  proc.  art. 

1006,  et  i  '.  eoinin..  art.  :;:;2. 

290.  A  plus  forte  raison,  la  partie  qui  a  exécute 
une  clause  compromissoire,  en  concourant  à  la  no- 
mination des  arbitres  et  en  procédant  devant  eux, 
n'est  plus  recevable  à  proposer  la  nullité  de  s 
clause.  —  Cass.,  28  janv.  1846  [S.  46.  1.  635,.  P. 
46.  1.  422,  D.  p.  46.  1.  245]  ;  18  mars  1846  [S.  46. 

1.  786,  P.  48.  1.  570,  D.  p.  47.  4.  20] 

291.  De  même,  la  comparution  volontaire  des  par- 
ties devant  le  tiers  arbitre,  nommé  aptes  l'expiration 
du  délai  du  compromis,  couvre  le  vice  de  cette  no- 
mination, en  même  temps  qu'elle  opère  prorogation 
formelle  de  la  juridiction  des  arbitres.  —  Ca-s.,  17 
janv.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  120,  D.  Rép., 
v°  Arbitre,  n.  804] 

292.  La  nullité  résultant  de  ce  qu'un  tiers  arLitre 
aurait  été  nommé  avant  la  rédaction  par  les  arbitres 
partagés,  de  leur  procès-verbal  de  partage  ,  serait 
également  couverte  par  le  comparution  ultérieure 
des  parties  devant  les  tiers  arbitres  réunis.  —  Bor- 
deaux, 9  mars  1830  [S.  30.2.  373,  P.  chr.,  D.  p.  30. 

2.  145,  D.  //./-.,  v  '  Arbitre,  n.  781]  —  Nîmes,  20 
mars  1839  [S.  39.  2.  250,  D.  P.  39.  2.  187,  D.  Rép.. 
,-  eib,  n.  789]  —  V.  C.  proc.,  art,  1017. 

293.  .luge  encore  que  les  parties  auxquelles  il  a 
été  donné  connaissance  verbalement  de  ta  diver- 
gence des  arbitres,  et  qui  ont  fait,  choix  elles-mêmes 
d'un  tiers  arbitre  et  prorogé  le  compromis,  renoncent 
par  cela  même  à  se  prévaloir  du  défaut  de  proGèflr 
verbal  de  partage.  —  Pau.  24  avr.  1823  [S.  et  P. 
chr.,  D.  R, p..  v"  Atrbitm,  n.  78ô] 

294.  11  eu  est  ainsi,  surtout  lorsque  les  arbitres  ont 
reçu  pouvoir  de  prononcer  comme  amiables  compo- 
siteurs. —  Même  arrêt. 

295.  En  tout  cas,  la  partie  qui  a  volontairement 
acquitté  les  Irais  occasionnés  par  une  seiitenee  ar- 
bitrale, n'est  plus  recevable  à  demander  la  nullité 
de  cette  sentence.  —  f'.aen  .  21  juill.  1874  [S.  74. 
2.  272,  P.  74.  1151]  —  V.  comme  solution  analogue, 
quanta   l'acquiescement  .  Agan ,   10  juill.   18T>  ' 

54.  1.  467,  P.  5&   1.  336)  D.  p.  55.  2.  142]  —  V. 

aussi ,  (  '.  proc.,  art.  159. 

296.  Jugé,  sur  une  question  d'ordre  tout  spécial, 
que  l'irrégularité  résultant  de  ce  qu'une  fabrique 
il'.-j lise  a  passé,  sans  l'intervention  du  conseil  mu- 
nicipal ,  un  marché  pour  le  service  des  pompes  fu- 
nèbres, est  couverte  parla  participation  prise  ulté- 
rieurement à  ce  marché  par  la  commune,  et,  dans 
ce  cas.  cette  dernière  ne  peut  résilier  le  mi 
qu'en  payant  une  indemoitéa  l'entrepreneur.  —  fous. 
l'Etat,  6  juin  1872  [S.  74.  2.  96,  P.  adm.  chr.,  D. 
p.  73.  3.  54J  —  V.  suprà.  u    153. 

297.  Il  est  important  de  remarquer  que,  pour  la 
confirmation  d'un  contrat  annulable  ou  rescindable, 
il  sullil  qu'il  soit,  exécuté  volontairement, même  par 
des  actes  consommés  envers  des  tiers,  à  la  condition 
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que  celui  de  qui  émane  l'exécution  soit  maître  de  ses 
droits  et  qu'il  la  réalise  en  connaissance  de  cause  avec 
l'intention  de  réparer  le  vice  du  contrat.  —  Cass.,  25 
nov.  1878  [S.  79. 1.  57,  P.  79.  126,  D.  p.  79.  1.  415] 
—  Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1338,  n.  44.  —  V. 
Laurent,  t.  18,  n.  563,  628  et  s.;  Demolombe,  t.  29, 
n.  T6S  et  s.  —  V.  a  ,  n.  164. 

s  298.  Ainsi,  l'action  en  nullité  d'une  vente  con- 
sentie par  une  femme  mariée  sans  autorisation  de 
on  mari,  n'est  pas  recevable  de  !a  part  de  la  femme 
le  mandataire  de  !a  femme 
avant  touché  le  prix  de  vente  et  l'ayant  port, 
recette  dans  son  compte  lors  d"un  procès  au  sujet 
&e  sa  -  'ion,  la  femme  devenue  veuve  et  maîtresse 
de  ses  droits  a  donné  à  cet  article  du  compte,  en 
connaissance  de  cause,  une  approbation  sans  res- 
triction ni  réserve.  —  Même  arrêt. 

899;  Une  pareille  approbation,  qui  a  servi  de  base 
an  règlement  définitif  du  compte  ,  a  eu  nécessaire- 
ment pour  but  et  pour  effet  de  confirmer  la  vente 
par  exé-ution  volontaire,  puisque  nul  ne  peut  gar- 
der à  la  fois  la  chose  et  le  prix.  —  Môme  arrêt. 

300.  D'après  le  principe  général  posé  plus  liant. 
les  juges  du  fond  sont,  au  point  de  vue  des  eon-:a- 
tario^  de  fait,  appréciateurs  souverains  du  point 
de  savoir  si  un  acre  a  été  ratifié  par  l'exécution  vo- 
lontaire des  parties.  —  Cass.,  22  déc.  1842  [S.  43. 
1.  141.  P.  chr..  D.  Rép..  v"  Jugement,  n.  831]  — 
V.  Laurent,  t.  18,  n.  638.  — V.  aussi  suprà,  n.  199 
et  ZOO: 

301.  Mais  il  appartient  à  la  Cour  de  cassation  de 
contrôler  et  de  reviser,  au  point  de  vue  juridique, 
l'appréciation  des  faits  d'où  les  juges  ont  induit  la 
ratification,  par  l'exécution  volontaire.  d'Un  acte  ar- 

le  nullité.  —  Casa.,  28  nov.  1866  [S.  67.  1.  18, 
P.  Ô7.  24.  D.  p.  66  1.  469]  :  18  janv.  1870  [S.  70.  1. 
14ô,  P.  70.  253,  D.  p.  70. "L  127]  —  Sic,  Laurent, 
Inc.  cit.  —  V.  suprà,  n.  201. 

302.  En  termes  plus  généraux,  il  appartient  à  la 
Cour  de  cassation  d'apprécier  le  caractère  légal  des 
faits  constitutifs  de  l'exécution  volontaire  emportant 
confirmation  ou  ratification  des  conventions.  —  Ga 

8  janv.  1838  rS.  38.  1.746,  P.  38.  2.  282.  D.  p.  38. 
1.  306,  D.  Rép.,  v»  Oblig.,  n.  1360]  ;  31  janv.  1*44 
[S.  44.  1.  368.  P.  44.  2.  629,  D.  p.  44.  1.  382,  D. 
Rép..  r'  rit.,n.  4550] 

303.  On  ne  peut ,  au  surplus ,  proposer  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  le  moyen 
pris  de  ce  qn'nne  partie  aurait  ratifié,  en  l'exécut  un  , 
l'acte  dont  elle  demande  la  nullité.  —  Cass.,  8  nov. 
1842  [S.  43.  1.  33.  P.  43.  1.  73.  D.  p.  43.  1.  409,  D. 
Rfr..'\"  Oblig..  n.  4500]  —  V.  suprà .  n.  37  et  230: 

304.  Spécialement,  est  non  recevable  devant  la 
Cour  de  cassation,  s'il  n'a  été  proposé  devant  les 
juges  du  fond ,  le  moyen  tiré  de  ce  qu'un  engage- 
ment, dont  les  juges  ont  refusé  d'ordonner  l'exécu- 
tion, avait  été  ratifié  par  la  partie.  —  Cass.,  10  déc. 
1842  [S.  43.  1.  335,  D.  p.  43.  1.  88] 

§  5.  Effets  de  la  confit    ation. 

305.  l 'onformément  à  la  définition,  donnée  plus 
haut,  d'-  la  confirmation  ou  ratification,  ce  fait  juri- 
dique a  pour  effet  direct  de  couvrir  le  ?iee  qui  ren- 
dait l'acte  visé  annulable  on  rescindable,  et  de  faire 
que.  désormais  et  à  partir  de  sa  date,  il  soit  tou- 
jours à  considérer  comme  s'il  avait  été  régulier  dès 
l'origine.  —  Anbry  et  Pau,  t.  4,  p.  269,  §  337  ; 
Laurent,  t.  18.  n.  559,  et  653;  Baudry-Lacantine- 


rie,  t.  2.  n.  1249  ;  Larombière,  sur  l'art.  1338,  n.  49 
et  56;  Demolombe,  t.  29,  n.  785. 

306.  La  confirmation,  en  dégageant  l'acte  sur  le- 
quel elle  porte,  du  vice  qui  y  était  contenu,  le  laisse 
subsister,  avec  l'efficacité  en  plus  ;  c'est  donc  bien 
le  même  acte,  la  même  obligation  qui  devient  va- 
lable. —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'après  qu'un  acte  de 
soei>  '  i  n  forme  non  authentique  entre  un 
père  et  l'un  de  ses  enfants  a  été  exécuté  volontaire- 
ment et  sans  réserves  par  les  autres  enfants  depuis 
le  décès  du  père,  il  n'est  plus  permis  de  ne  voir 
dans  cet  acte  qu'une  simple  donation  de  la  quotité 
disponible  :  q  le  c'est  la  méconnaître  les  effets  de  la 
ratification  par  exécution  volontaire,  qui  couvre  les 
vices  de  l'acte.  —  Cass.,  6  juill.  1869  [S.  69.  1.  459, 
P.  69.  1199,  D.  p.  69.  1.  479]  —  Sic,  Larombière, 
snr  l'art.  1338,  n.  56.  —  Sur  la  nature  du  vice  de 
l'acte,  V.  suprà.  art.  854.  n.  2  et  s. 

307.  Déjà,  par  l'espèce  qui  précède,  on  peut  voir 
que  la  confirmation  de  l'acte  nul  ou  rescindable 
rend  irrecevable  non  seulement  l'action  en  nullité 
elle-même,  mais  toute  action  dont  l'ouverture  ne 
serait  qu'une  conséquence  de  l'irrégularité  de  l'acte. 

—  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  dans  le  partage  de 
la  succession  maternelle  ont  été  compris  des  biens 
dépendant  de  la  succession  paternelle,  et  qu'ensuite. 
feifl  un  partage  ultérieur  de  la  succession  pater- 
nelle, ont  été  compris  de  nouveau  les  biens  déjà 
partagés,  les  héritiers  qui  ont  concouru  an  premier 
partage,  ou  qui  l'ont  ratifié,  et  auxquels,  dans  le 
second  partage,  sont  échus  les  biens  qui  avaient 
déjà  été  compris  dans  le  premier,  sont  non  rece- 
vables,  soit  â  raison  de  leur  concours  au  premier 
partage,  soit  à  raison  (If  leur  ratification,  à  former 
une  action  en  délaissement  de  ces  biens  contre  les 
tiers  détenteurs.  —  Cass.,  3  mai  1852  [S.  52.  1.  447. 
P.  52.  2.  729.  D.  p.  52.  1.  143]  -  V.  Laurent,  t.  18. 
n.  654. 

308.  Lorsqu'une  obligation  est  susceptible  d'être 
rescindée  pour  plusieurs  causes,  et  que  I'acteTle  ra- 
tification de  cette  obligation  ne  fait  mention  que  de 
l'une  de  ces  causes,  l'acte  reste  rescindable  pour  les 
autres.  —  Limoges,  13  déc.  1847  [S.  48.  2.  466,  D. 
h :,,..  v  ";■;.,  ,,,  450g]  —Sic,  Tonifier,  t.  s.  n. 
498:  Solon.  t.  2,  n.  392;  Teste,  Bneyclop.du  droit, 
v"  Actes  écogn.  et  co  ifir.,  n.  13  et  14  ;  Aubrv  et  Rau. 
l>r.  eiR;  Laurent,  t.  18,  n.  655  ;  Larombière,  sur  l'art. 
1338,  n.  33  :  lîaudry-Laeantinerie,  t.  2,  n.  1244  :  De- 
inol,mbe.  t.  29,  n.  764.  —  V.  toutefois  ,  Duranton. 
t,  13.  n.  273  et  274. 

309.  Cette  règle  est  applicable  à  la  ratification 
des  actes  consentis  par  le  tuteur.  Lors  donc  que  le 
tuteur  a  vendu  les  biens  de  son  pupille,  sans  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites  par  la  loi, 
et  que  cotte  vente  est  également  entachée  du  vice 
de  lésion,  la  ratification,  quanta  l'inobservation  de- 
formes,  ne  couvre  pas  le  vice  résultant  de  la  lésion. 

—  Môme  arrêt. 

310.  Cette  règle  si  simple  doit  être  étendue  de  la 
ratification  expresse  à  la  ratification  tacite,  abus  que 
les. conditions  substantielles  d'efficacité  telles  que  la 
connaissance  du  vice  et  l'intention  de  le  réparer 
n'existent  qu'à  l'égard  de  l'une  des  causes  de  nul- 
lité ou  de  rescision.  —  Toullier.  loc,  <U.;  Duranton, 
t.  13.  n.  273  ;  De  Fréminville,  Minorité,  t.  2,  n.  918  : 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Chardon,  Dol  </•  fraude,  t.  1. 
n.  79  ;  Laurent,  t.  18.  n.  653  ;  Laronibière.  sur  l'art. 
1338,  n.  34. 

311.  C'est  dans  de  toiles   «ireonstanees  de  fait 
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qu'il  a  été  jugé  que  l'exécution  volontaire  d'un  par- 
tage, qui  couvre  le  vice  résultant  de  ce  qu'il  a  été 
l.iii  en  minorité,  n'est  pas  un  obstacle  à  l'action  en 
rescision  de  cet  acte  pour  lésion  de  plus  du  quart, 
laquelle  compète  aux  majeurs  comme  aux  mineurs. 

—  Cass.,  8  févr.  1841  [S.'  41.  1.  436,  P.  41.  1.  052, 
D.  p.  41.  1.  113,  D.  Réf.,  v»  Prencript,  n.  037-2"] 

—  V.  Laurent  ,  t.  18,  n.  015  et  643. 

312.  De  même,  la  ratification  par  un  mineur  d'une 
acquisition  par  lui  faite,  ne  s'applique  pas  nécessai- 
rement aux  conditions  de  la  vente,  et  spécialement, 
dans  le  cas  où  il  y  a  plusieurs  acquéreurs,  a  l'obli- 
gation relative  au  paiement  du  prix  avec  solidarité. 

—  Cass.,  29  juin  1867  [S.  57.  1.729,  P.  58.  295,  D. 
p.  58.  1.  33]  —  Sic ,  Laurent ,  t.  18,  n.  655.  —  V. 
supra .  art.  1337,  n.  3. 

313.  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  par  in- 
terprétation des  actes  et  par  appréciation  des  faits, 
ne  viole  aucune  loi.  —  Même  arrêt. 

314.  Mais  jugé  que  l'exécution  que  la  loi  répute 
ratification,  ou  renonciation  à  quereller,  couvre  le 
vice  de  simulation,  tout  aussi  bien  que  le  vieeder/oZ 
et  As  fraude.  Ainsi,  on  ne  pourrait  pas  maintenir  un 
acte  portant  vente,  sur  le  motif  que  l'exécution  de 
la  part  du  vendeur  qui  demande  la  nullité  aurait 
couvert  les  vices  de  dol  et  de  fraude  dont  il  aurait 
pu  être  infecté,  et  cependant  condamner  l'acquéreur 
à  en  payer  le  prix  nonobstant  la  quittance  portée 
dans  ce  même  acte,  sous  prétexte  que  ce  prix  n'a- 
vait pas  été  réellement  compté,  et  que  la  quittance 
était  simulée.  —  L'exécution,  en  un  tel  cas,  rend 
également  inattaquables  et  la  disposition  portant 
vente,  et  la  disposition  portant  quittance.  —  Cass., 
5  janv.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  50,  D.  Réf., 
v  Oblig.,  n.  4451] 

315.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  femme  qui,  après  la 
dissolution  de  son  mariage,  a  formé  une  action  en 
paiement  du  prix  de  ses  immeubles  dotaux,  aliénés 
pendant  le  mariage,  et  qui  a,  par  cela  même,  ratilié 
la  vente,  n'a  pas  pour  cela  perdu  tous  les  bel] 
attachés  à  la  dotalité.  Elle  n'est  déchue  que  du  droit 
de  faire  révoquer  la  vente.  —  Rioin,  13  nov.  1847 
[S.  48.  2.  691,  P.  48.  1.  686,  D.  i>.  48.  2.  142]  — 
Quant  a  l'efficacité  d'une  telle  poursuite  comme  ra- 
tification, V.  snjirà,  n.  284  et  s.  —  V.  aussi  suprà, 

II.    L09    et    S. 

316.  En  conséquence,  si  les  tiers  détenteurs  des 
immeubles  dotaux  opposent  la  prescription  décen- 
nale à  l'action  en  délaissement  que  la  femme  a  for- 
mée ultérieurement  contre  eux, à  défaut  de  paiement 
du  prix  de  la  vente,  elle  peut  encore  n  clamer  le 
bénéfice  de  la  suspension  de  la  prescription  durant 
son  mariage,  aux  termes  de  l'art.  2255,  C.  civ.  — 
Même  arrêt.  —  V.infrà,  art.  2255. 

317.  Snfin  l'exécution  volontaire  d'un  acte  par 
une  partie,  en  une  qualité  qu'elle  possédait  alors,  ne 
peut  lui  être  opposée  comme  emportant  ratification 
ou  renonciation  de  sa  part  a  demander  la  nullité  de 
cet  acte,  en  une  autre  qualité  qui  no  lui  a  été  attri- 
buée que  postérieurement  aux  faits  d'exécution.  — 
Cass.,  18aofit  1840  [S.  40.  1.  785,  P.  40.  2.  300,  D. 
p  40.  1.  327,  D.  Rép.,  v  Contr.  demar.,n.  312]— 
Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1338,  n.  50.  —  Sur  la 
règle  d'après  laquelle  la  ratification  ne  met  obstacle 
qu'à  l'action  en  nullité  déjà  ouverte,  V.  suprà,  n. 
210  et  s.  —  Y.  aussi  suprà,  art.  1077,  n.  3. 

318.  Spécialement,    le    donateur   par    contrat  de 
mariage  qui  a  exécuté  cet  nete  eu  délivrant  la  cl 
donnée,  est  recevable,  après  le  décès  du  donataire 


qui  l'a  institué  son  légataire  uuiversel,  à  demander, 
en  cette  qualité,  la  nullité  du  contrat  de  maria--, 
pour  faire  tomber  les  dispositions  que,  par  cet  acte, 
le  donataire  avait  faites  de  ces  biens.  —  Même  ar- 
rêt. 

319.  Il  a  été  dit  plus  haut  que,  par  la  ratification 
ou  confirmation,  c'est  l'acte  annulable  ou  rescin- 
dable lui-même  qui  devient  valable  dans  les  condi- 
tions originaires  ;  la  date  est  l'une  de  ces  conditions  ; 
dès  lors,  et  en  principe,  la  confirmation  ou  ratifica- 
tion a  un  effet  rétroactif.  —  Toullier,  t.  8,  n.  513 
et  514;  Duranton,  t.  13,  n.  287  et  s.;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Larombière,  sur  l'art.  1338,  n.  49;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1338,  n.  5;  Dernolomhe,  t.  29,  n. 
785. 

320.  Spécialement,  la  ratification ,  par  un  héritier 
mineur  devenu  majeur,  d'un  partage  consenti  par 
son  tuteur  pendant  sa  minorité,  sans  les  formalités 
de  justice,  rétroagit  au  jour  de  ce  partage.  —  i 

10  nov.  1862  [S.  63.  1.  129,  P.  63.  823,  D.  p.  62.  1. 
470]  —  V.  Magnin,  Minorités,  t.  2,  n.  1147:  Fré- 
minville,  Id.,  t.  2,  n.  920  ;  Zacharise,  Massé  et  Vergé, 
t.  3,  §  586,  p.  486,  n.  27  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4, p.  269, 
§  337;  Mourlon ,  Transcription,  p.  330;  Flandin, 
II.,  t.  1,  n.  476  et  s.  —  Y.  aussi,  dans  le  même 
sens,  relativement  au  prodigue,  après  mainlevée  du 
conseil  judiciaire,  suprà.  art.  513,  n.  115. 

321.  Dès  lors,  le  délai  de  soixante  jours  pour  l'ins- 
cription du  privilège  du  copartageant  court  vis-à-vis 
de  cet  héritier  à  partir  de  l'acte  même  de  partage 
et  non  point  seulement  à  partir  de  l'acte  de  ratifi- 
cation. —  Même  arrêt. 

322.  Spécialement  encore,  la  ratification,  consentie 
par  une  femme  mariée,  de  l'hypothèque  constituée 
par  son  mari ,  tant  en  son  propre  nom  qu'au  nom 
de  sa  femme  encore  mineure,  rétroagit  au  jour  de  la 
constitution  d'hypothèque,  quand  aucun  droit  n'. 
acquis  sur  l'immeuble  par  des  tiers  dans  le  temps 
qui  s'est  écoulé  entre  l'acte  constitutif  de  l'hypo- 
thèque et  l'acte  de  ratification. — Cass.,  3  août  1859 
[S.  59.  1.  801,  P.  60.  418,  D.  p.  59.  1.  419] 

323.  Mais,  ;i  défaut  de  la  disposition  particulière 
que  comprend  à  cet  égard  l'art.  1338,  les  principes 
généraux  suffiraient  à  faire  décider  que  cet  effet 
rétroactif  ne  peut  nuire  aux  tiers  qui  ont  acquis  des 
droits  depuis  l'époque  de  l'acte  nul  ou  rescindable 
et  avant  la  ratification.  —  Marcadé,  loc.  cit.:  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.;  Larombière,  sur  l'art.  1338,  n.  51 
et  s.;  Laurent,  t.  18,  n.  657  et  s.;  Baudry-Lacan- 
tinerie ,  t.  2,  n.  1252;  Deniolombe,  t.  29,  n.  786. 

324.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  à  cet  égard 
suivant  que  la  nullité  dont  l'acte  est  suppose  a!  toi  m 
serait  absolue  ou  relative.  —  Douai,  20  juin  1838 
[D.  Rêp.,  v»  Oblig.,  n.  4502]  —  Sic,  Laurent,  t.  18, 
n.  500  et  s.;  La  ,  sur  l'ait.  1338,  n.  51  et 
s.,  58  et  59.  —  Contra.  Merlin,  Quest  de  de,  v° 
Hyp.,  §  4,  n.  2,  6  et  7;  Toullier,  t.  8,  n.  523;  Trop- 
long,  //.(//>..  n.  493  et  s. 

325.  Spécialement,  la  ratification,  par  un  majeur, 
d'un  acte  fait  par  lui  dans  sa  minorité  et  qu'il  était 
incapable  de  faire,  ne  peut  avoir  aucun  effet  au 
préjudice  des  droits  acquis  par  les  tiers.  —  Rennes, 
4  janv.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Privil.  et 
hypoth.,  n.  1234-2°] 

326.  Par  conséquent,  la  ratification,  par  le  ma- 
jeur, d'une  vente  d'immeubles  qu'il  avait  consentie 
pendant  sa  minorité,  est  sans  effet  à  l'égard  des 
tiers  auxquels  le  vendeur  a,  depuis  sa  majorité  et 
avant  la  ratification,  consenti  une  seconde  vente  des 
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mêmes  biens.  —  Cass.,  10  janv.  1837  [S.  37.  1.102, 
P.  37.  1.  108,  D.  [>.  37.  1.62,  D.  Réf.,  v°  Oblig.,  n. 
364-2°]  —  Besançon,  30  juill.  1811  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  12.  743,  D.  Rép.,  v"  Minorité,  n.  549-2"]  — 

Contra  .  Riom,  28  mars  1833  [S.  33.  2.  344,  P.  chr., 
D.  Rép.,  v°  06%.,  n.  364]  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Marcadé,  sur  l'art.  1338,  n.  5  ;  Larombière, 
sur  l'art.  1338,  n.  58;  Laurent,  t.  18,  n.  657;  De- 
molombe, t.  29,  n.  793  et  794.  —  V.  Troplong, 
Hyp.,  t.  2,  n.  403  et  s.;  \~eitte ,  t.  1,  n.  246;  Char- 
don, Dol,  t.  2,  n.  286;  Durantou,  t.  16,  n.  275. 

327.  Pareillement,  et  dans  la  théorie  qui  tend  .1 
l'emporter  en  jurisprudence  ,  la  ratification  par  le 
mineur,  devenu  majeur,  d'une  hypothèque  qu'il 
avait  consentie  en  minorité  ,  n'a  pas  d'effet  rétroac- 
tif au  préjudice  d'une  hypothèque  postérieure  con- 
sentie en  majorité,  mais  avant  la  ratification  de  la 
première  hypothèque.  —  Paris,  23  juill.  1838  [S. 
39.  2.  5,  et  la  note  de  Devilleneuve,  P.  38.  2.  44,  D. 
p.38.  2.  183,  D.  Rép.,  v°  Privil  et  hypoth.,  n.  1234] 
—  Montpellier,  6  janv.  1866  [S.  66.  2.  280,  P.  66. 
1028,  D.  p.  66.1.41]  —  Sic,  Grenier,  Hypoth.,t.  1, 
n.  42  et  s.;  Durantou,  t.  19,  n.  314  e'  s.;  Delvin- 
court,  t.  2,  p.  813,  notes  :  C'oulon,  Quest.  de  dr.,  1. 1, 
dial.  14,  p.  197  ;  Solon,  t.  2,  n.  371  ;  Battur,  Pri- 
vil.  et  hypoth.,  t.  1,  n.  160;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariae,  t.  3,  p.  486.  §  586,  notes  27  et  29;  Lau- 
rent, t.  18,  n.  664  et  s.  ;  Larombière,  sur  l'art.  1338, 
n.  53  et  s.,  n.  58  et  59  ;  De  Frémin ville,  Mino- 
rité, t.  2,  p.  926;  Demolombe,  t.  29,  n.800;  Martou, 
/'.  i  il.  etkypoth.,  t.  3,  n.  279;  Teste.  Encyclop.  du 


droit,  v«  Actes  confirmatifs  *t  réeogn. 
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oadé,  sur  l'art.  1338,  n.5. — V.  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n.  311  bis-n  et  ni.  —  V.  aussi  infrà,  art. 2124, 
2126  et  2134. 

328.  Egalement,  de  ce  que  la  ratification  par  le 
mineur,  devenu  majeur,  d'une  hypothèque  qu'il  avait 
consentie  en  minorité,  n'a  pas  d'effet  rétroactif,  il 
suit  que  l'hypothèque  légale  de  la  femme  du  débi- 
teur marié  avant  la  ratification  prime  l'hypothèque 
ratifiée.  —  Douai ,  18  mars  1840  [S.  40.  2.  289,  P.  40. 
1.  620,  D.  Rép.,  y"  Privil.  et  hypoth.,  n.  1234]  — 
Sic,  Demolombe,  t.  29,  n.  802. 

329.  De  même,  l'inscription  prise  sur  les  biens 
d'un  mineur,  en  conséquence  d'une  obligation  par 
lui  souscrite  en  minorité  sans  autorisation  du  con- 
seil de  famille,  et  par  cela  même  évidemment  nulle, 
ne  peut  avoir  aucun  effet,  nonobstant  la  ratification 
du  mineur  devenu  majeur,  au  préjudice  d'une  autre 
inscription  prise  par  un  tiers  en  vertu  d'un  juge- 
ment,  avant  cette  ratification.  —  Rennes,  4  janv. 
1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  vJ  Privil  et  hypoth..  n. 
1234] 

330.  Des  solutions  qui  précèdent,  il  suit  que  les 
créanciers  hypothécaires  ont  qualité  pour  attaquer 
une  hypothèque  consentie  par  un  mineur  et  ratifiée 
par  lui  depuis  sa  majorité.  Il  n'en  est  pas  de  l'hy- 
pothèque comme  de  l'obligation  elle-même,  qui,  n'é- 
tant pas  radicalement  nulle,  mais  seulement  sujette 
à  rescision,  peut  être  validée  par  la  ratification.  — 
Nancy,  1"  mai  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  192,  D. 
Rép., y'  Privil.  et  hypoth.,  n.  1234] 

331.  Toutefois  l'opinion  contraire,  sur  ce  point 
particulier  de  l'hypothèque,  compte  de  nombreux 
partisans  qui  soutiennent  que  la  ratification  d'un 
ac;e  nul  contenant  obligation  .  avec  clause  d'hypo- 
thèque, a  un  effet  rétroactif  qui,  remontant  à  la  date 
du  entrât,  valide  à  cette  même  date,  el  l'acte  en 
lui-même  et  les  droits  qui  s'y  rattachent,  parmi  les- 


quels se  trouve  l'hypothèque  ;  tellement  que  les 
créanciers  qui  ont  acquis  hypothèque  dans  l'inter- 
valle de  la  date  de  l'acte  nul  et  de  sa  ratification, 
doivent  être  primés  parl'hvpothèque  ratifiée. —  Pa- 
ris, 15  déc.  1830  [S.  31.  2.  83,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2. 
35,  D.  Rép.,  v°  Privil.  et  hypoth.,  n.  1234]  —  Sic, 
Merlin,  Quest.  de  dr.,  v°  Hypoth..  §  4,  n.4,  6  et  7; 
Toullier,  t.  8,  n.  564;Troplong,  Hypoth.,  t.  1,  n.  487 
et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  270,  §  266  ;  P.  Pont.FWc. 
et  hypoth.,  n.  616,  618  ;  Taulier,  Th.  dit  Code  civil, 
t.  4,  p.  508.  —  Sur  le  r.ang  d'hypothèque  résultant 
pour  la  femme  de  la  vente  d'un  de  ses  immeubles 
effectuée  sans  droit  par  son  mari,  et  plus  tard  rati- 
fiée par  elle,  V.,  avec  tout  ce  qui  concerne  la  vente 
de  la  chose  d'autrui,  infrà,  art.  1599. 

332. 11  eu  est  ainsi ,  ajoute  l'arrêt,  alors  du  moins 
que  les  nouveaux  créanciers  ont  dû  avoir  connais- 
sance de  cette  première  hypothèque,  par  son  ins- 
cription prise  antérieurement  à  toutes  les  autres.  — 
Même  arrêt. 

333.  En  tous  cas,  et  sans  aucun  doute,  la  ratifi- 
cation, par  le  mineur  devenu  majeur,  d'une  hypo- 
thèque qu'il  avait  consentie  en  minorité,  est  oppo- 
sable aux  créanciers  hypothécaires  postérieurs  à  la 
ratification,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  ''nscription 
nouvelle  de  l'hvpothèque  ratifiée.  —  Cass.,  25  nov. 
1856  [S.  57.  1.  117,  P.  57.  428,  D.  p.  56.  1.  385]  - 
Sic ,  Larombière,  sur  l'art.  1338,  n.  56  et  57. 

334.  Dans  l'esprit  du  premier  des  systèmes  qui 
viennent  d'être  exposés,  il  a  été  jugé,  indépendam- 
ment de  toute  considération  relative  à  la  minorité, 
que  lorsqu'une  hypothèque  est  nulle  pour  avoir  été 
consentie  en  vertu  d'un  mandat  sous  seing  privé,  la 
ratification  de  cette  hypothèque  postérieurement 
donnée  par  le  mandant,  ne  saurait  avoir  d'effet  ré- 
troactif a  l'eucoutre  des  tiers.  —  Cass.,  7  févr.  1854 
[S.  54. 1. 322,  P.  54. 1.  152,  D.  p.  54.  1.  49]  —  Riom, 
31  juill.  1851  [S.  51.  2.  698,  P.  53.  2.  54,  D.  p.  52. 
2.  222]  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  4.  p.  264  (texte  b), 
§  337.  —  V.  Laurent ,  t.  13,  n.  668.  —  V.  aussi, 
comme  analogie ,  suprà,  art.  1120,  n.  29. 

335.  Comme  dans  l'application  de  toute  disposition 
légale  concernant  les  tiers,  il  est  ici  souvent  délicat 
de  déterminer  le  degré  de  compréhension  de  cette 
expression  dont  le  sens  est  toujours  relatif.  —  Il  a 
été  jugé,  à  cet  égard,  que  la  disposition  de  l'art. 
1338,  C.  civ.,  d'après  laquelle  la  ratification  d'une 
obligation  susceptible  d'annulation  ou  de  rescision 
ne  rétroagit  à  l'époque  même  de  l'acte  ratifié  que 
sous  la  réserve  des  droits  des  tiers,  peut  être  invo- 
quée par  les  donataires  du  débiteur  :  ces  derniers 
sont  des  tiers  dans  le  sens  de  l'art.  1338.  C.  civ.  — 
Cass.,  24  mars  1880  [S.  83.  1.  461,  P.  83.  1.  1154, 
D.  p.  81.  1.  374]  —  V.  suprà,  art.  1328,  n.  1  et  les 
renvois. 

336.  Il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  où  la  do- 
nation a  affecté  le  caractère  d'un  partage  par  avan- 
cement d'hoirie  :  les  donataires,  bien  qu'héritiers 
présomptifs,  tiennent ,  en  effet,  dans  ce  cas,  leurs 
droits  de  l'acte  de  donation.  —  Même  arrêt. 

337.  En  conséqueuce,  l'action  paulienne  ne  peut 

-  .  intentée  co  tre  les  enfants  donataires  par  un 
créancier  même  antérieur,  alors  que  l'obligation  de 
la  donatrice  envers  ce  créancier,  nulle  pour  défaut 
d'autorisation  maritale,  n'a  été  ratifiée  que  posté- 
rieurement ix  la  dnnatio  i.  —  Besançon  ,  27  juill. 
1878,  sous  Cass.,  2-1  niais  1880,  précité. 

338.  (.''est  encore  par  respect  pour  le  droit  des 
tiers,   mais   dans   une   doctrine   contestable,  qu'il  a 
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_  que  la  ratiticatioD  d'un  acte  annulable, 
rpérée  pair  un  débiteur,  alors  qu'un  de  ses  créanciers, 
exerçant  l'action  en  nullité  qui  appartenait  au  débi- 
teur, a  déjà  formé  sa  demande,  ne  rend  pas  l'action 
du  créancier  non  recevable.  —  Bordeaux.  26  nov. 
LS89  [S.  91.  2.  233,  P.  91.  1.  1341]  —  Contra,  la 
note  de  M.  Lacoste,  bous  l'arrêt.  —  V.  aussi  sur  les 
difficultés  particulières  de  la  question,  supra,  art. 
L166,  n.  126  et  s.,  et  notamment  140  et  141. 

339.  Ainsi,  l'action  eu  nullité  de  la  vente  d'un 
immeuble  dotal,  exercée  par  un  créancier  de  l'héri- 
tier de  la  femme,  est  recevable  malgré  la  ratifica- 
tion   de    la   vente  par  cet  héritier,   si  la   ratifica- 


tion est  postérieure  à  l'assignation.  —  Même  arrêt. 
340.  Sous  réserve  de  cette  solution,  qui  n'est  pas 
très  sûre,  et  en  principe,  les  créanciers  simplement 
ehirographaires  ne  sont  pas  des  tiers  au  sens  de 
notre  article,  puisqu'on  ne  peut  dire  que  leur  droii 
général  de  gage  sur  le  patrimoine  du  débiteur  leur 
titue  un  droit  acquis  sur  l'un  de  ses  biens  en 
particulier.  La  ratification  intervenant  ne  change 
rien  à  leur  condition.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1338, 
n.  .")  ;  L'olmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  311  bis-\\  ;  La- 
rombière,  sur  l'art.  1338,  n.  55;  Laureut,  t.  18,  n. 
659  ;  liaudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1250;  Demo- 
lombe,  t.  29,  n.  792.  —  Y.  suprà,  art.  1166,  n.  141. 


Art.  1339.  Le  donateur  ne  peut  réparer  par  aucun  acte  contirmatif  les  vices  d  une 
donation  entre-vifs;  nulle  en  la  l'urine,  il  faut  qu'elle  soit  refaite  en  la  forme  légale.  — 
('.  civ.,  894,  931  et  suiv.,  948,  964,  1081. 
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Donataire,  [i 
Donateur,  :',.  B  i  I   s. 
Donation  , ,-ntr,  -\ n-  .  i  et  -. 
Donation  antérieure .  13. 
i  tonal  Ion  légai  ée,  2. 
Il, mal  ion  mobilii  le.  1"<. 
i  lonal  ton  nouvelle,  13. 

Donai le  biens  a  venir,  13. 

Donation  par  contrat  de  ma- 

i  i.r.-    t  el  s,  9,  i  '. 
i  n,,,!  ,',,[niimu  .  lu. 

ai  m  personnel,  M. 
ij.u  estimatif  (défaut  d' i,  16. 
Kxception  de  nullité,  14. 
Exécution .  13. 

I  A,"   111  l 

il  Ion  volontaire, 8, 6,  Bel  s. 


Garantie,  13. 15. 
Lncapaoité,  2,  7  et  s. 

Intention  de    réparer   le  vice 
(défaut  d').  3. 

lui,  -r,  l  I  pour  agir),  1G. 

Intérêts,  13. 

Interprétation  extensive.  3  et 
4.  6,  13,  17. 

Interprétation  limitative,  1  et 
s  ,  5  et  s..  14  et  s. 

Interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticle-. 12. 

Intervention  .  14. 

Loi  du  27  vent,  an  XI.  4  et  -.. 
12. 

Mention  l défaut  de).  4  et  5,  12. 

Non  recevabilité,  12.  14  et  15. 

Notaire .  L2. 

Nov.u  i,,n.  14. 

Nullité  absolue .  t  et  s. 

t  Ibiigal  ioii  nouvelle.  13  et  14. 

Paie ut.  14. 

Parties  contractantes,  4  et  5. 

Postériorité,  5,  15. 

Poursuites,  -  et  3. 

Ratification .  3. 

i  i i'  taut  de),  2,  G  el 

-..    lo  el    >..  15. 

Rai  iii,,i i  expn  -se.  lu  et  1 1. 

ion  tacite,  1 1. 
Régime  du  Code,  4. 
Signature  (défaut  de),  4  et  s.. 
12. 

ans  Instrumentaires  -  B  el 

s..    1-'. 

Testament  .  17. 

validité,  i1. 

\  ersenienl  en  espèces,  15. 

Vices  ,ie  fond,  i  ■■<  3.  13. 
Vices  de  loi' i.  4  et  s.,  13 


1.  Quelque  singulière  que  soit  la  construction  de 
notre  texte  ,  il  y  a  complet  accord  sur  ce  point,  que 
la  disposition  exceptionnelle  n'en  est  applicable 
qu'aux  donations  entachées  d'une  nullité  île  pure 
forme.  —  Duranton,  t.  n,  n.  390,  et  t.  13,  n.  293  el 
294  :  Aiibrv  <i  Rau,  t.  4,  p.  264,  §  337,  note  10; 
Larombière,  mu-  le-  an.  1339  el  1340,  n.  il. 

2.  Lors  dune  que  le  vire,  dont  la  donation  est 
atteinte,  est  un  vice  de  tond,  suit  qu'il  se  rapporte 
à  la  capacité  de--  parties,  nu  consentement,  ou  à 

toute  autre  c litàon  intrinsèque  de  validité,  on  reste 

s. ms  l.t  règle  générale  de  l'article  précédent.  —  11 
y  a  lieu,  toutefois,,  de  rappeler  ici  une  observation 
déjà  faite  en  termes  généraux,  et  de  mentionner 
que  l'exécution  d'une  donation  déguisée  faite  a  un 


incapable,  même  après  une  époque  où  l'incapacité 
avait  eessé,  ne  peut  valider  cette  donation,  si  elle 
n'a  lieu  de  la  part  du  donateur  qu'afin  de  faire 
cesser  des  poursuites  dirigées  contre  lui  en  paiement 
des  choses  données,  lin  un  tel  cas,  l'exécution  doit 
être  réputée  forcée,  et,  par  suite,  sans  effet  confir- 
mai if.  —  Cass.,  19  jauv.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
30.  1.  85,  D.  flép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  274-3"] 
—  Sic,  sur  le  principe,  Larombière,  sur  les  art.  1339 
et  1340,  n.  1,  infinr. —  V.  siiprà, art.  1388,  n.  271. 

3.  Si,  également,  on  admet  que  le  vice  d'une  do- 
nation, nulle  aux  ternies  de  l'art.  945,  sujirà,  puisse 
eue  couvert  par  la  ratification  résultant  de  l'exécu- 
tion volontaire  de  la  pari  du  donateur,  cette  exécu- 
tion ne  saurait  résulter  de  la  seule  circonstance  que 
le  donateur  aurait  intente  une  action  pour  contrai»** 
son  donataire  à  tenir  certains  engagements  par  lui 
pris  dans  l'acte  de  donation,  si  rien  ne  prouve  que 
le  donateur  eut  alors  connaissance  du  vice  de  la 
donation,  ni  qu'il  eût  l'intention  de  le  réparer.  — 
Lyon,  8  fevr.  1867  [S.  67.  2.  14.!,  P.  67.  581,  D.  r. 
67.  2.  154]  —  Sur  l'hypothèse,  V. suprà,  art.  1304, 
n.  85.  —  \  .  aussi,  sur  le  principe,  suprà,  art.  1338, 
n.  -J.-2.-1  et  s. 

4.  .Mais  notre  article  se  réfère  aussi  bien  à  la  vio- 
lati dans  les  actes  de  donation,  des  formes  pres- 
crites par  la  loi  du  "25  vent,  an  XI,  sur  le  notariat, 
qu'aux  vices  de  forme  résultant  des  dispositions 
du  Code  civil  et  notamment  de  l'art.  931,  suprà. — 
On  sait,  spécialement,  qu'une  donation  par  contrat 
de  mariage  esl  radicalement  nulle,  si  elle  n'esl  pas 
signée  par  imites  les  parties,  ou  s'il  n'esl  pas  fait, 
mention  de  la  cause  qui  a  empêché  l'une  d'elles  de 
sigiur.  —  lîastia,  27  août.  1838  [S.  38.  2.  527,  D. 
p.  38.  2.  172.  1>.  lu/'.,  v"  Dispos,  entre-vif»,  n.  224- 
4°]  —  Sic,  Duranton,  t.  8,  n.  528.  —  Y.  suprà,  en 
note  de  l'art.  931,  L.  25  vent,  an  XI,  art.  14  et  68. 

i,  '  ite  nullité  n'est  pas  couverte  par  la  célébra- 
tion postérieure  du  mariage.  ■ —  Même  arrêt. 

6.  De  même,  la  nullité  d'une  donation  entre-vifs, 
pour  défaul  de  signature  de  l'un  des  témoins  ins- 
truineni.iires,  csi  radicale  et  ne  peut  être  couverte 
pat  l'exécution  que  le  donateur  aurait,  de  sou  vi- 
vant, donnée  à  la  donation. —  Pau,  5  fôvr.  1866 
[s.  66.  2.  [94,  1'.  66.  809]  — Sic,  sur  le  piincipe, 

Dura n.  t.  13,  n.  294;  Larombière,  sur  les  art. 

13  19  et  1340,  n.  1  ;  Troplong,  Donat.,  n.  L064;  Au- 
brv  et  Kiiu,  loc.  et. 
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7.  Jugé,  au  contraire,  que  l'art.  1339,0.  eiv.,  por- 
tant que  le  donateur  ne  peut  repaver,  par  aucun  acte 
confirniatif ,  les  vices  d'une  donation  entre-vifs,  nulle 
en  la  forme,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  il  > 
d'une  nullité  non  prévue  par  le  Code  civil,  telle  que 
celle  résultant  de  l'incapacité  d'un  des  témoins  ins- 
trumentaires.  —  Grenoble,  21  déc.  1827  [S.  et  P. 
ehr.,  D.  p.  28.  2.77,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-t-if-. 
n.  1417] 

8.  En  un  tel  cas,  l'exécution  volontaire,  de  la 
du  donateur,  couvre  la  nullité.  —  Même  arrêt. 

9.  Il  en  est  ainsi,  surtout,  relativement  à  une  do- 
nation par  contrat  de  mariage.  —  Même  arrêt. 

19.  Malgré  cette  décision  dissidente,  il  est  de 
principe  général  que  les  vices  de  forme  d'une  do- 
nation, quels  qu'ils  soient,  ne  peuvent  être  réparés 
par  un  acte  confirmatif.  —  Bourges,  30  août  1831 
[S.  32.  2.  111,  P.  ehr.,  D.  p.  32.  2.  89.  D.  Rép..  v° 
Oblig.,  n.  4586-1»]  —  Sic,  Merlin.  Rép.,  r°  Testa- 
ment, Beet.  n,  §  5  ;  Duranton,  t.  8,  n.  389  et  t.  13, 
n.  292  :  Ooulon,  ■   droit,  t.  3.  p.  379.  — 

Contra  .  Toullier,  t.  6,  n.  520. 

11  Si ,  à  cet  égard,  la  confirmation  expresse  est 
rnop  rame,  a  plus  forte  raison  en  va-t-il  ainsi  de 
la  confirmation  tacite.  —  Spécialement,  les  vices 
de  firme  d'une  donation  entre-vifs,  ne  peuvent  être 
couverts  par  l'exécution  volontaire  de  la  part  du 
donateur.  —  Cass..  6  iuin  1821  [S.  et  P.  ehr.,  D.  A. 
10.  21,  D.  Rép.,  v^  Dispos,  entre-vifs,  a.  1414-1°] 
—  Sic,  Merlin,  loc.  cit.;  Duranton,  t.  8,  n.  389; 
A  !rv  et  Rau,  t.  4.  p.  264.  §  337;  Laromhière,  sur 
ies  art.  1339  et  1340,  n.  2  ;  Laurent,  t.  18,  n.  588; 
Solon.  Nullités,  t.  2.  n.  535;  Demolom.be,  t.  29, 
n.  739.  —  Contra,  Toullier,  t.  5,  n.  589  et  t.  8, 
n.  526;  Teste,  Eneycl.  du  dr.,  v°  Acte  récognitif  et 
confirmatif,  n.  26.  —  Sur  la  confirmation  tacite  et 
l'exécution  volontaire.  V. suprà,  art.  1338,  n.  264  et  s. 

12.  De  ce  que  l'exécution  volontaire  .  de  la  part 
du  donateur,  d'une  donation  contenue  dans  un  con- 
trat de  mariage  dont  la  nullité  est  provoquée  par  le 
donateur  lui-même,  en  ce  que  l'acte  n'a  pas  été 
signé  du  notaire  et  ne  porte  pas  .r.ention  de  la  si- 
gnature de  l'un  des  témoins,  n'est  pas  susceptible 
de  suppléer  aux  vices  de  forme  de  l'acte  attaqué, 
il  suit  que  la  demande  du  donataire  tendant  à  faire 
interroger  le  donateur  sur  les  faits  d'exécution,  est 
inadmissible.  —  Rouen,  10  juill.  1824  [S.  et  P.  ehr., 
D.  a.  25.  :'..  76,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs, 
a.  1957] 

13.  Sur  l'interprétation  de  notre  article,  et  dans 
une  doctrine  qui  néglige  à  tort  la  distinction  fonda- 
mentale entre  les  vices  de  forme  et  les  vices  de  fond, 
il  a  été  jugé  qu'un  acte  fait  dans  les  formes  des 
actes  ordinaires   de  donation,  par  lequel  le  dona- 


teur, après  avoir  rappelé  une  donation  par  lui  con- 
sentie antérieurement,  et  nulle  comme  constituant 
une  donation  de  biens  à  venir,  s'oblige,  e»  vue  de 
garantir  l'exécution  de  cette  donation ,  à  en  servir 
les  intérêts  jusqu'à  son  décès  au  donataire  et  lui 
consent  en  outre  une  hypothèque,  peut  être  consi- 
déré, non  point  comme  un  simple  acte  confirmatif 
de  la  première  donation,  lequel  serait  nul  à  ce  titre, 
aussi  bien  que  la  donation  qu'il  aurait  pour  objet  de 
confirmer,  mais  comme  constituant  par  lui-même  un 
acte  de  donation  entre-vifs,  tant  pour  le  capital  que 
pour  les  intérêts,  lequel  est  valable  indépendamment 
de  la  donation  antérieure.  —  Besancon,  15  mai  1854 
[S.  56.  2.  161,  P.  55.  2.  570,  D.  p.  56.  2.  238] 

14.  En  tout  cas,  la  réfection  de  la  donation  est 
inutile  si,  par  l'effet  d'une  novation,  elle  a  pris  les 
caractères  d'un  autre  contrat.  —  Ainsi,  le  donateur 
qui  intervient  dans  la  cession  faite  à  un  tiers  par 
le  donataire,  et  qui  s'oblige  personnellement  envers 
le  cessionnaire ,  au  paiement  de  la  somme  donnée, 
est  non  reeevable  à  opposer  ensuite  au  cessionnaire, 
la  nullité  de  la  donation,  résultant  du  défaut  d'ac- 
ceptation :  en  ce  cas,  le  donateur  est  tenu  envers 
le  cessionnaire  non  en  vertu  de  la  donation ,  mais 
en  vertu  de  l'obligation  nouvelle  qu'il  a  .onsentie. 
—  Cass.,  23  mai  1822  [S.  et  P.  ehr.,  D.  a.  5.  523, 
D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre- vifs,  n.  642]  —  Sic,  Au- 
bry  et  Lan,  t.  4,  p.  264,  §  337,  note  12;  Larombière, 
sur  les  art.  1339  et  1340,  n.  7.  —  Y.  suprà,  art. 
1338,  n.  7. 

15.  Il  résulte  de  notre  article,  notamment,  que 
la  nullité  d'une  donation  mobilière,  faute  d'état  esti- 
matif, ne  peut  être  confirmée  ;  le  donataire  ne  sau- 
rait donc  opposer  à  la  demande  en  nullité  formée 
contre  lui  les  stipulations  d'un  acte  ultérieur,  par 
lequel  «.  le  donateur  s'est  libéré  envers  lui  du  mon- 
tant de  la  créance  cédée  à  titre  de  garantie  de  la 
donation ,  partie  en  espèces ,  partie  par  compensa- 
tion, jusqu'à  due  concurrence  avec  une  somme  que 
lui  devait  le  donataire  ».  —  Pau,  13  mai  1890  [S.  91. 
2.  228,  P.  91.  1.  1226]  —  X.  suprà,  art.  948.  — 
Y.  aussi  ,  suprà,  art.  1304,  î  .  87. 

16.  La  prohibition  de  l'art.  1339  s'impose  au  do- 
nateur seul.  Quant  au  donataire  qui  pourrait  avoir 
intérêt  à  demander  la  nullité  de  la  donation,  si,  par 
exemple,  les  charges  à  lui  imposées,  viennent  à  être 
reconnues  excessives,  il  reste  dans  le  droit  commun 
de  la  matière  ,  défini  par  l'art.  1338,  suprà.  —  La- 
rombière, sur  lésait.  1339  et  1340,  n.  12.  —  Contra, 
Demolombe,  t.  29.  n.  74). 

17.  La  jurisprudence  a  étendu  à  la  matière  des 
testaments,  en  l'aggravant  même,  la  règle  que  notre 
texte  pose  expressément  pour  les  donations.  —  Y. 
suprà ,  art.  895,  n.  56  et  s. 


Art.  1340.  La  confirmation  ou  ratification,  ou  exécution  volontaire  d'une  donation 
par  les  héritiers  ou  ayant-cause  du  donateur,  après  son  décès,  emporte  leur  renonciation 
à  opposer  soit  les  vices  de  forme,  soit  toute  autre  exception.  —  0.  eiv.,  8!)4,  931  et  suiv. 
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Acceptation  (défaut  il').  2. 
Acceptation  de  dons  et  legs,  52. 

54. 
Acquiescement,  1". 
Acte  perBonnel.  42. 

me  seing  privé,  45. 


Action  en  nullité.  9. 14  c-t  =..  21 
-.  44.  53. 
Action  en  réduction.  55  et  56. 
Antériorité,  S.  13.  40.  52. 
Appel,  21  et  22. 
Appelants.  21  et  22. 


Arrêt .  20  et  s..  33. 
Autorisation  administrative,  52 

eT  s. 
Ayant-cause .  1.  54 
Captntion,  23. 
Cassation ,  33. 
Cause  impulsive,  6. 
Condition  de  viduilc- .  13. 


Confirmation  ,  1  et  s..  10,  18  et" 
s..  25  et  26,  32  et  s..  46  et 

47 

Confirmation  (absence  de) ,  9. 

17.  24.  27  et  s  ,  ?.J     44.  54. 

Confirmation  expresse,  iy  et  s. 
Confirmation  tacite.  15. 19  et  s. 

Conjoint  survivaut,  13. 
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Connaissance  de  l'acte,  17,  26, 

30  et  s..  33,  41,  48. 
Connaissance  du  vire.  3,  10  et 

11.14,  18  et  s.,  26,  36. 
Consentement,  20,  82  et  33.  48, 

51. 
Consentement  (défaut  Je)  ,  20, 

62. 
Co]iie.  31. 

Créancier  du  donateur,  46. 
Décès  du   disposant ,  1  et  2,  0 

et  s.,  14,40. 
Délivrance  des  legs,  47  et  s. 
Demande  en  délivrance,  24. 
Demande  en  paiement'.  4H. 
Donataire,  13,  46. 
Donateur,  1,  8,  54. 
Donation  i  entre-vifs) ,  1  et  s.. 

7  et  s.,  25.  34,  39  et  40,  45  et 

46.  55 
Donation  mobilière,  15. 
Dot .  4" 

Droit  commun,  10  et  s.,  50. 
Effet  relatif  ,42 et  s.,  55. 
Enfants.  40. 
Epoux  donateur,  13. 
Epoux  prédécédô,  13. 
Erreur  de  droit .  6. 
Erreur  de  fait.  6.  24. 
Etat  matériel  de  l'acte,  31. 
Etablissement  public,  54. 
Etal  estimatif  (défaut  d\),  15. 
Exception  de  nullité,  3  et  s.,  1 1 . 

42 
Exception  de  ratification  ,   21 

■I   22,  38. 
Exécution,  29  et  30,41,  a,  50,55. 
Exécution  volontaire,  1  et  s  .  u 

et  s  .   14,  18,  20  et  s.,  30  et 

s..  47.  54  et  55. 

Expédition,  30. 

Fabrique  -  54. 

Fausse  date,  29. 

Femme  mariée,  44. 

Fin  de  non  recevoir.  7,  54. 

Hérltlera  du  disposant .  1  et  s.. 

10  et  s..  39  et  s.,  50. 
Hospice,  52. 

Ignorance  de  l'acte,  27  et  28, 51. 
Ignorance  du  vice,  23, 25  et  26, 

37.  50. 
Impossibilité  de  ratifier,  1. 
Impossibilité  de  confirmer,  1. 
Intérêt  (pour  agir),  42. 
Inaction  des  héritiers,  39 et  s., 

48. 
Instance  pendante,  5. 
Inexécution  <ir,  conditions,  13, 
Intention  de  réparer  le  vice,  3, 

lo  et  1  l,  19  et  s..  38,  51. 
Interprétation  extensive .   1  ei 

s..  7  el  S., 25  cl  26,31  et  s  ,37, 

41,  46  el  s. 
Interprétation  limitative,  1.  6, 

s,  io  el  ■-..  20  el  s..  27  et  b., 

34  el  s.,  39,  42  et  s.,  60  et  s. 
Intervention .  9 
Jugements,  21  ei  22,  33. 


Lecture,  30. 

Légataire.  32  et  33,  43.  48. 
Légataire  particulier.  50  et  s. 
Légataire  présumé.  28. 
Légataire  universel ,  32  et  33, 

52. 
Légataire  du  donataire,  9. 
Legs,  24,  26,  43,  48  et  s. 
Legs  particulier,  50  p t  s. 
Legs  universel .  32  et  33,  52. 
Liquidation .  13. 
Motifs,  20  et  s.,  33. 
Hoyen  de  cassation,  22. 
Non  recevabilité ,  4  et  5,  26,  31 

et  s..  41,  46  et  47,  53  et  s. 
Ordre  public,  54. 
Partage,  16,  32  et  33. 
Partage  d'ascendants,  44. 
Pétition  d'hérédité.  24. 
Partage  du  mobilier.  40. 
Possession.  48. 
Postériorité  ,  2,  9.  11,  20  et  s., 

29,32,40. 
Poursuites,  46. 
Pouvoir,  45. 
Père,  40. 
Présomptions  (absence  dci, 

33.  51. 
Preuve  (ebargede  la),  38. 
Preuve  (offre  de).  33. 
Procuration  notariée,  45. 
Propriété.  12. 
Quittance,  13. 
Quotité  disponible,  55. 
Ratification,  1  et  s  .  19  et  >.. 

41  et  s. 
Ratification  (absence  de);  9, 17, 

24.  30,  41,  54. 
Ratification  expresse,  2. 19  et  s. 
Ratification  tacite,  15,  19  et  s. 
l; rrabilité,  s  et  9. 12, 13. 15 

et  s..  44  et  45,  50  et  s.,  56. 
naissance,  12. 
Remise  de  titres,  12. 
Renonciation,  3.11, 14 et  15,29. 

32  et  33,  43,  47  et  s.,  55. 
Réserve  légale,  56. 
Revendication .  12. 
Révocation,  20  et  s.,  32  et  33, 

45. 

Signification  (défaut  de),  15. 
Succession,  12,  lo.  32  et  33. 
Testament,  3  et  s.,  16  et  s  ,  35. 

41,  43  et  s.,  47  et  s.,  53. 
Testaments  successifs,  20  et  s., 

32  et  33 . 
Tiers,  12.  45. 
Titre,  ir. 

Titre  de  rente  sur  l'Etat .  12. 
Transaction,  16  et  17,  56. 
Transaction  (absence  de),  29. 
Validité,  m  22,  50. 
Vice  apparent.  6,  34  et  s. 
Vice  cacné,  36. 
Vice  de  l'aote,  53. 
Vi.e- de  forme,  1.3, s, 15, 17, 19 

>i  -..  41. 


15, 


.39, 


1.  lin  vertu  de  L'article  précédent,  le  donateur 
ne  peul  réparer  les  vices  de  la  donation  qui  est  nulle 
in  l.i  lutine.  P'aprcsle  présent  texte,  ;ui  co'ntniire, 
la  ratification  ou  exécution  volontaire,  pur  les  héri- 
ti  1  .  ici  e  -"lus  el  ayant-cause  du  donateur,  après 
son  il  ii  es,  rend  l'acte  inattaquable,  quels  .pie  soient 
les  vices  qui  l'entachent.  —  Delvincourt,  t.  2,  n. 
605  ;  Toullier,  t.  8,  n.  526;  Favard,  v°  AcU  récogni- 
tif et  confirmatif,  §  5,  n.  7;  Duranton,  t  13,  n .  li ', »  1  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  1340,  n.  2j  Larombière,  sur 
les  art.  1339  el  1340,  n.  1  ;  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
clutriif,  t..  3,  p.  4'.iV.,  S  .'.si;,  i„,i,.  1  ;,  ;  Aul.rv  et  Rau, 
t.  4,  p.  365,  S  337  ;  Demolombe,  t.  29,  n.  745;  Lau- 
rent, t.  18,  11.  598.  —  Y.  tuprà,  art.  1304,  n.  88 
et  s. 


2.  Spécialement,  la  nullité  d'une  donation  pour 
défaut  d'acceptation,  est  de  celles  qui,  aux  termes 
de  l'art.  1340,  C.  civ.,  sont  susceptibles  d'être  cou- 
vertes, à  l'égard  des  héritiers  du  donateur,  soit  par 
la  ratification  expresse,  soit  par  l'exécution  volon- 
taire de  la  donation,  après  la  mort  du  donateur.  — 
Bastia,  10  avr.  1854  [S.  54.  2.  236  et  la  note  de 
Devilleneuve,  P.  55.  1.  94,  D.  Rép.,\"  Suça'**.,  n. 
1825-c]  —  Sic,  Larombière,  sur  les  art.  1339  et 
1340,  n.  16.  —  V.  suprà,  art.  1304,  n.  90  et  91.  — 
Y.  aussi  et  d'ailleurs,  infrà,  n.  10  et  s. 

3.  Pas  plus  que  celle  de  l'article  précédent,  la 
portée  de  notre  texte  ne  doit  être  limitée  aux  seules 
donations.  L'exécution  d'un  testament  faite  par  les 
héritiers  du  testateur,  volontairement  et  en  connais- 
sance de  cause,  emporte,  en  effet,  renonciation  de 
leur  part  à  opposer  la  nullité  du  testament  pour  vi- 
ces de  forme  :  l'art.  1340,  C.  civ.,  est  applicable 
aussi  bien  en  matière  de  testament  que  de  donation 
entre-vifs.  —  Rennes,  12  mai  1851  [S.  52.  2.  287, 
P.  51.  2.  180,  D.  p.  53.  2.  23,  D.  Rép.,  v 0  Dispos,  en- 
tre-vifs, n.  2554-c]  —  Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  1340, 
n.  4. 

4.  En  d'autres  termes,  l'exécution  volontaire  des 
testaments,  comme  celle  des  donations,  empêche 
les  héritiers  de  former  contre  les  testaments  aucune 
réclamation.  —  Paris,  21  févr.  1814  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  12.  679,  D.  Rép.,  V  Succès*.,  n.  1763] 

5.  Jugé,  flans  le  même  sens,  que  les  héritiers  qui 
ont  exécuté  le  testament  de  leur  auteur,  ne  sont  plue 
recevables  a,  en  demander  la  nullité.  —  Metz,  23 
mars  182(1  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Success.,  n. 
2094]  —  Pau,  27  févr.  1827  [S.  et  P.  chr.]  —  Sur 
les  faits  caractéristiques  de  l'exécution  d'un  testa- 
ment, V.  infrà,  u.  47  et  s. 

6.  L'héritier  ne  peut  être  restitué  contre  cette 
exécution,  ni  pour  erreur  de  fait,  si  la  nullité  était 
apparente,  ni  pour  erreur  de  droit,  s'il  n'est  pas  éta- 
bli que  cette  erreur  a  été  l'unique  cause  de  l'exécu- 
tion. —  Pau  ,  27  févr.  1827,  précité. 

7.  On  peut  donc  dire,  d'une  façon  générale,  que 
la  ratification,  par  des  héritiers,  d'un  titre  nul  ren- 
fermant des  dispositions  ;\  titre  gratuit,  produit  une 
fin  de  non-recevoir  contre  toute  action  ultérieure. 
—  Grenoble,  26  août  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
v"  Acquitte.,  n.  642] 

8.  La  ratification  n'est  donc  valable  qu'autant 
qu'elle  intervient  après  le  décès  du  donateur.  Mais 
les  héritiers  sont  recevables  à  opposer  les  vices  de 
forme  d'une  donation  faite  par  leur  auteur,  encore 
que,  du  vivant  du  donateur,  ils  aient  approuvé  l'acte 
de  donation.  —  Bruxelles,  9  juin  1807  [S.  et  P, 
chr.,  D.  a.  12.  368]  —  N'.,  en  ce  qui  concerne  1rs 
partagea  d'ascendante,  suprà,  art.  107;i,  n.  74  et  s., 
160  et  s. 

9.  Jugé,  spécialement  et  par  assimilation  du  lé- 
gataire a  l'héritier,  que  celui  qui,  n'étant  pas  partie 
dans  une  donation,  y  est  seulement  intervenu  pour 
déclarer  qu'elle  était  faite  avec  s. m  assentiment, 
est  recevable  à  demander  la  nullité  de  cette  doi 
tion,  eu  sa  qualité  de  légataire  du  donateur,  bus 
d'ailleurs  qu'il  n'a  ni  ratifié  ni  exécute  ultérieure- 
mont  la  libéralité  dont  il  s'agit.  —  Paris,  14  jnill. 
1859  [s.  59.  2.  471,  P.  60.  1205] 

10.  La  confirmation  de  la  donation  par  les  héri- 
tiers est  soumise  aux  conditions  générales  île  vali- 
dité fixées  par  l'art.  lo.'Ss,  suprà.  — Ainsi,  l'exécu- 
tion volontaire,  par  les  héritiers  du  donateur,  d'une 
donation  entachée  d'une  nullité  radicale,  n'emporte 
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ratification  qu'autant  qu'elle  a  eu  lieu  en  connais- 
sance du  vice  de  l'acte  et  avec  l'intention  de  renon- 
cer à  s'en  prévaloir.  —  Pau,  5  fèvr.  1866  [S.  66.  2. 
194,  P.  66.  809]  —  Toulouse.  1"  avr.  1868  [S.  68. 
2.  205,  P.  68.  822,  D.  p.  68.  2. 119]  —  Sic,  Larom- 
bière,  sur  les  art.  1339  et  1340,  n.  15. 

11.  Spécialement,  l'exécution  volontaire  d'une  dis- 
position à  titre  gratuit  par  les  héritiers  du  disposant, 
après  son  décès,  n'emporte  leur  renonciation  à  op- 
poser les  vices  de  forme  qu'autant  qu'au  moment  de 
l'exécution,  les  héritiers  connaissaient  ces  vices  et 
avaient  l'intention  de  les  réparer.  —  Cass.,  9  juill. 
1873  [S.  73.  1.  390,  P.  73.  060,  D.  p.  74.  1.  219] 

12.  Dès  lors,  le  fait  par  un  héritier,  qui  trouve 
dans  la  succession  de  son  auteur  un  titre  de  rente 
sur  l'Etat  au  nom  d'un  tiers,  d'avoir  remis  ce  titre 
à  ce  tiers,  n'équivaut  pas  à  une  reconnaissance  de 
la  propriété  de  celui-ci,  laquelle  propriété  ne  serait 
d'ailleurs  fondée  que  sur  une  donation  prétendue 
nulle  ;  ce  fait  ne  rend  pas  l'héritier  non-recevable  à 
revendiquer  le  titre  ou  sa  valeur  dans  le  cas  où  il 
lui  appartiendrait  réellement.  —  Orléans,  9  juill. 
1845  [S.  46.  2.  108,  P.  45.  2.  340,  D.  p.  46.  2.  31] 

13.  Jugé,  dans  le  même  sens  et  par  analogie,  sur 
un  cas  qui  ne  rentrait  pas  expressément  dans  les 
provisions  de  notre  article,  que  l'héritier  de  l'époux 
donateur  ne  peut  pas  être  réputé  avoir  renoncé  à 
attaquer  la  donation  pour  inexécution  de  la  condi- 
tion de  viduité ,  par  cela  seul  qu'antérieurement  à 
la  demande,  il  aurait  délivré,  sans  réserves,  au  con- 
joint survivant ,  quittance  de  diverses  sommes  que 
celui-ci,  agissant  à  la  fois  comme  héritier  et  comme 
donataire,  lui  remettait  en  vertu  de  la  liquidation 
de  la  succession  de  l'époux  prédécédé.  —  Xancv, 
20  déc.  1879  [S.  81.  2.  7,  P.  81.  1.  89,  D.  p.  80.  2. 
203] 

14.  En  d'autres  termes,  l'exécution  par  l'héritier 
d'une  donation  nulle  n'emporte  renonciation  au  droit 
d'en  demander  la  nullité,  qu'autant  que  cette  exé- 
cution a  eu  lieu  avec  connaissance  des  movens  de 
nullité.  —  Cass.,  25  nov.  1824  [S.  et  P.  chr'.,  D.  a. 
10.  715] 

15.  Ainsi,  la  nullité  d'une  donation  de  meubles 
pour  vices  de  forme,  et  notamment  pour  défaut  d'état 
estimatif,  peut  être  proposée  par  l'héritier,  même 
après  qu'il  a  plaidé  sur  l'étendue  de  la  donation, 
lorsque  cette  donation  ne  lui  a  pas  été  signifiée  et 
que,  par  suite,  il  ne  peut  être  présumé  avoir  renoncé 
tacitement  à  se  prévaloir  des  vices  de  forme.  — 
Bordeaux,  6  août  1834  [S.  35.  2. 61,  P.  chr.,  D.  Rép., 
y"  Dispos,  entre-vifs,  n.  1519-c] 

16.  On  est  allé  plus  loin  en  matière  de  testament, 
en  décidant  que  le  partage  d'une  succession,  en 
exécution  d'un  testament ,  n'empêche  pas  que  l'on 
puisse  demander  la  nullité  de  ce  testament,  lors- 
qu'il n'y  a  pas  eu  transaction  formelle  sur  la  nullité. 
—  Grenoble.  7  août  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  2549] 

17.  Jugé  même  qu'en  principe ,  la  nullité  d'un 
testament  n'est  couverte  par  aucune  ratification  ou 
acquiescement  de  la  part  des  successibles.  Il  faut 
qu'ils  aient,  par  transaction  ou  par  autre  titre  légi- 
time, admis  comme  régulier  le  testament,  quoique 
nul  en  la  forme,  inspectis,  leclis  et  cognitisejui  e  r- 
Ins.  —  Turin,  22  mars  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép  , 
v»  Dispos,  entre-vifs,  n.  2S95] 

18.  Alais  la  jurisprudence  a  plutôt  une  tendance 
générale  à  assimiler,  sur  ce  point  encore,  les  testa- 
ments aux  donations.  La  plupart  des  arrêts  se  bor- 


nent à  reconnaître,  explicitement  ou  implicitement, 
que  l'exécution  volontaire  d'un  testament  entaché 
de  nullité,  n'emporte  ratification  de  cet  acte,  qu'au- 
tant que  l'exécution  a  eu  lieu  avec  connaissance  des 
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vo  Testament,  sect.  2,  §  5  ;  Duranton,  t.  9,  n.  174  ; 
Delvincourt.  t.  2,  p.  298  ;  Vazeilles,  Successions,  sur 
l'art.  1001,  n.  9;  Marcadé,  sur  l'art.  1340,  n.  1. 

19.  En  d'autres  termes,  la  confirmation  ou  rati- 
fication d'un  testament  n'emporte  renonciation  aux 
vices  de  forme  et  à  toutes  autres  exceptions,  qu'au- 
tant qu'elle  a  lieu  en  connaissance  de  ces  vices  et 
exceptions,  et  avec  l'intention  d'y  renoncer,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  la  ratification 
expresse  et  la  ratification  tacite.  —  Cass.,  9  janv 
1884  [S.  84.  1.  375.  P.  84.  1.  954,  D.  p.  84.  1.  231] 

20.  En  conséquence,  lorsque  la  nullité  d'un  tes- 
tament est  demandée,  tant  à  raison  d'un  vice  de 
forme  que  parce  qu'il  aurait  été  révoqué  par  un  tes- 
tament postérieur,  c'est  à  tort  qu'un  arrêt  rejette 
cette  demande  par  le  seul  motif  qu'il  y  a  eu  rati- 
fication tacite  du  testament  attaqué  par  exécution 
volontaire  de  la  part  du  demandeur  en  nullité  ou 
de  son  auteur,  si  l'arrêt  ne  constate  pas  en  même 
temps  que  l'acte  d'exécution  est  intervenu  lorsque 
les  vices  du  testament,  ainsi  que  l'existence  de  l'acte 
révocatoire ,  étaient  connus  de  celui  qui  a  exécuté 

—  Même  arrêt. 

21.  Les  appelants  qui  ont  sollicité  de  la  Cour 
d'appel  la  réformation  du  jugement  repoussant  leur 
demande  en  nullité  d'un  testament  par  une  excep- 
tion de  ratification  tacite  tirée  de  l'exécution  de 
l'acte  testamentaire,  ont  par  là  même  conclu  vir- 
tuellement au  rejet  de  cette  exception.  —  Même 
arrêt. 

22.  Par  suite,  ne  saurait  être  considéré  comme 
nouveau  devant  la  Cour  de  cassation,  le  moyen  tiré 
de  ce  que  l'arrêt  a  accueilli  cette  exception ,  sans 
constater  que  l'acte  d'exécution  a  été  accompli  dans 
les  conditions  légales  indispensables  pour  entraîner 
la  ratification.  —  Même  arrêt. 

23.  De  la  règle  posée,  il  suit  encore  qu'un  héritier 
peut,  après  avoir  exécuté  un  testament,  l'attaquer 
comme  extorqué  par  violence  ou  surpris  par  capta- 
tion,  si  les  faits  de  violence  ou  de  captation  n'étaient 
pas  connus  de  lui  lors  de  l'exécution.  —  Cass.,  27 
août  1818  [S.  et  P.  chr..  P.  4.  lu.  714,  D.  Rép.,  v" 
Dispos,  entre-vifs,  n.  2530] 

24.  Décidé,  par  analogie,  que  celui  qui,  dans 
l'ignorance  d'un  fait  qui  le  rendait  héritier  d'une 
personne  décédée,  a  demandé  la  délivrance  d'un  legs 
fait  a  son  profit  par  cette  personne,  peut  plus  tard, 
et  tant  que  la  prescription  n'est  pas  accomplie,  for- 
mer une  action  en  pétition  d'hérédité  :  l'acceptation 
de  la  qualité  de  légataire ,  qui  repose  ainsi  sur  une 
erreur  de  fait,  n'opère  pas  ratification  du  testament. 

—  Cass.,  12  mars  1834  [S.  34.  1.  2G0,  P.  chr.,  D. 
Rép.,  v°  Action,  n.  293-e] 

25.  Jugé,  en  sens  contraire  de  toutes  les  décisions 
qui  précèdent,  que  l'exécution  volontaire  d'un  acte 
de  libéralité  nul  ou  annulable  a  la  force  d'une  con- 
firmation ou  ratification  de  l'acte,  même  au  cas  où 
elle  aurait  eu  lieu  dans  l'ignorance  du  vice  dont 
l'acte  était  infecté.  —  Bastia,  27  juin  1865  [S.  G6. 
2.  265   P.  66.  1018,  D.  p.  66.  2.  162] 

2'"i.  En  conséquence,  l'héritier  qui  a  reçu  un  legs 
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à  lui  f.iit  par  le  défunt  est,  par  cela  seul,  non-rece- 
vable  à  attaquer  le  testament  comme  nul,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  de  rechercher  si,  au  moment  de  la  récep- 
tion du  legs,  il  avait  connaissance  du  vice  du  tes- 
tament. —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n.  49. 

27.  Cette  dernière  solution  est  restée  isolée,  à  juste 
titre,  et  l'opinion  générale,  sur  ce  point,  paraît  im- 
pliquerque  l'exécution  volontaire  d'un  testament,  de 
la  part  d'un  héritier,  n'emporte  pas  renonciation  à 
opposer  les  nullités  provenant  des  vices  de  forme, 
lorsque  l'héritier  n'a  pas  vu  et  discuté  le  testament. 
_  Cass  ,  12  nov.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  756, 
D.  Rêp.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  544] 

28.  Spécialement,  la  renonciation,  de  la  part  d'un 
légataire  présumé,  aux  libéralités  qui  pourraient  lui 
avoir  été  faites,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  par 
un  individu  décédé,  n'est  pas  valable,  il  n'y  a  de 
renonciation  valable  au  bénéfice  d'un  testament  que 
celle  faite  par  le  légataire  après  qu'il  a  lu  et  reconnu 
le  testament.  —  Poitiers,  23  therm.  an  XI  [S.  et  P. 
chr..  D.  A.  5.  243,  D.  Èép.,  v°  Dispos,  entre-vifs, 
n.  260] 

29.  ...  Et  même,  le  consentement  donné  par  un 
héritier  à  l'exécution  pure  et  simple  du  testament 
de  son  auteur,  avec  renonciation  à  l'attaquer  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  ne  met  pas  obstacle  à  ce 
que  cet  héritier  demande  ultérieurement  la  nullité 
de  ce  testament  pour  fausseté  de  la  date  y  apposée, 
alors  que,  ce  vice  n'ayant  été  découvert  que  plus 
tard ,  il  n'est  réellement  intervenu  a  cet  égard  ni 
consentement,  ni  transaction  entre  les  parties.  — 
Cass.,  14  mai  1867  [S.  67.  1.  236,  P.  67.  614,  D. 
p.  67.  1.  201] 

30.  A  plus  forte  raison,  celui  qui  a  exécuté  un 
testament  après  en  avoir  entendu  lecture  et  même 
après  en  avoir  eu  sous  les  yeux  une  expédition, 
n'est-il  pas  lié  par  cette  exécution  et  peut-il  atta- 
quer le  testament  pour  vice  de  forme,  si  lors  de  la 
lecture  il  n'a  pas  connu  l'état  matériel  de  l'acte,  et 
si  les  vices  matériels  du  testament  ont  été  déguisés 
dans  l'expédition.  —  Cass.,  9  nov.  1814  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  10.  714,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs, 
n.  -2550';  —  Grenoble,  17  juill.  1813  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rèp.,  v»  eit..  n.  2549] 

31.  Mais  en  principe,  et  sous  quelques  réserves 
qui  vont  être  indiquées,  celui  qui  a  consenti  volon- 
tairement à  l'exécution  d'un  testament  dont  il  avai  t 
en  main  copie,  et  qu'il  connaissait  par  conséquent, 
est,  par  cela  seul,  non-recevable  à  quereller  ulté- 
rieurement ce  même  testament  de  nullité  pour  vices 
d-  formes.  —  Cass.,  5  févr.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  29. 1. 138,  D.  Bip.,  v°  Dispos,  entre-vifs ,  n.  2554] 
—  Grenoble,  7  avr.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rèp.,  v" 
cit..  n.  3102] 

32.  De  même,  le  consentement  d'un  légataire  an 
partage  d'uni'  surcession,  opéré  conformément  aux 
dispositions  d'un  premier  testament,  alors  que  le 
légataire  connaissait  l'existence  d'un  testament  pos- 
térieur l'instituant  légataire  universel,  cl  a  exprimé 
l'intention  de  ne  pas  s'en  prévaloir,  constitue  une 
exécution  volontaire  du  premier  testament,  empor- 
tant renonciation  à  opposer  la  révocation  de  ce  tes- 
tament et  à  profiter  du  legs  universel.  —  Cass.,  10 
nov.  1874  [S.  75.  1.  313,  P.  75.  745,  D.  p.  75.  1.  40] 

33.  Dès  lors,  doit  être  cassé  le  jugement  ou  arrêt 
qui,  tout  en  reconnaissant  que  les  faits  articulés, 
s'ils  étaient  prouvés,  impliqueraient  la  connaissance 
par  le  légataire  du  second  testament  et  sa  volonté 
de  renoncer  au  legs  universel  ,  a  rejeté  l'offre  de 


preuve  par  le  motif  qu'une  telle  renonciation  ne  se 
présume  pas  et  qu'elle  ne  pourrait  résulter  que  d'un 
fait  ou  d'un  acte  émané  du  renonçant  vis-à-vis  de 
la  partie  au  profit  de  laquelle  elle  est  faite.  —  Même 
arrêt. 

34.  On  a  aussi  formulé  la  même  idée,  en  disant  que 
l'art.  1340,  qui  dispose  que  l'exécution  d'une  donation 
par  l'héritier  du  donateur  emporte  renonciation  à 
opposer  tous  les  moyens  de  nullité,  ne  doit  s'entendre 
que  des  nullités  résultant  de  vices  apparents.  — 
Cass.,  27  août  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  714,  D. 
Réf.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  2530] 

35.  Jugé  encore  que  l'exécution  d'un  testament 
nul  emporte  la  renonciation  au  droit  d'en  demander 
la  nullité,  si  cette  nullité  est  apparente.  —  Cass., 
13  mars  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  616,  D.  Rép., 
v«  Dispos,  entre-vifs,  n.  2815] 

36.  Dans  cette  dernière  doctrine,  il  faudrait,  rela- 
tivement au  testament,  atténuer  la  formule  repro- 
duite un  peu  plus  haut,  et  dire  que  l'exécution  vo- 
lontaire d'un  testament  nul  à  raison  d'un  vice  caché, 
n'emporte  renonciation  à  en  demander  la  nullité 
qu'autant  que  la  partie  de  qui  sont  émanés  les  actes 
d'exécution,  avait  connaissance  du  vice  opérant  nul- 
lité. —  Cass.,  24  juill.  1839  [S.  39.  1.  653,  P.  39.  2. 
289,  D.  p.  39.  1.  294.  D.  Èép.,  v"  Dis/)os.  entre- 
vifs,  n.  808-c]  —  Nîmes,  28  janv.  1831  [S.  31.  2. 
292,  P.  31.  45,  D.  p.  31.  2.  131,  D.  Rép.,  V>  cit., 
n.  789] 

37.  5lais,  d'après  un  arrêt,  il  importerait  peu  que 
le  vice  de  l'acte  fût  apparent,  si,  en  fait,  il  n'a  pas 
été  aperçu.  —  Toulouse,  1er  avr.  1868  [S.  68.  2. 
205,  P.  6S.  822,  D.  p.  68.  2.  119]  —  Contra,  Solon, 
t.  2,  n.  415;  Larombière,  sur  l'art.  1338,  n.  39. 

38.  Quant  à  l'intention  de  réparer  le  vice  de  l'acte, 
il  est  certain  que  la  preuve  en  est  à  la  charge  de 
celui  qui  oppose  l'exception  de  ratification.  —  Même 
arrêt.  —  Se,  Merlin,  Rép.,  v's  Ratification,  n.  9,  et 
Testament,  sert.  II,  §5,  n.  3;  Solon,  n.  416  ;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1338,  n.  4;  Larombière,  sur  l'art. 
1338,  n.  37  ;  Aubry  et  Bau,  t.  4,  p.  267,  §  337,  note 
22.  —  Contra,  Toullier,  t.  8,  n.  519  ;  Merlin.  Quest. 
il-  ilr.,  v°  Ratification,  §  5,  n.  5.  —  Y.  suprà,  art. 
1338,  n.  246. 

39.  La  ratification  d'une  donation  ne  peut,  d'ail- 
leurs, résulter  de  la  seule  connaissance  que  les  héri- 
tiers, auxquels  la  donation  est  opposée,  auraient  eue 
de  son  existence,  et  du  silence  qu'ils  auraient  garde 
sur  les  nullités  dont  elle  pouvait  être  atteinte.  — 
Cass.,  12  juin  1839  [S.  39.  1.  659.  P.  39.  2.  16,  D. 
p.  39.  1.  245,  D.  Rép.,  v"  Obtig.,  n.  4589-3°]  — 
Sic,  Larombière,  sur  les  art.  1339  et  1340,  n.  15  ; 
Laurent,  t.  18,  n.  633.  —  Y.  suprà.  art.  1338,  n.  76. 

40.  On  ne  peut  même  considérer  comme  exécu- 
tion volontaire  d'une  donation  faite  par  un  père  à 
quelques  uns  de  ses  enfants  le  fait,  de  la  part  des 
autres,  d'avoir  reçu  une  dot  avant  le  décès  de  leur 
père,  ou  île  l'avoir  touchée  depuis,  ni  celui  d'avoir 
concouru,  après  le  décès,  au  partage  égal  du  mobi- 
lier. —  Cass.,  8  janv.  1838  [S.  38.  1.  646,  P.  38. 
2.  282,  1».  p.  38.  1.  306]  ;  31  janv.  1844  [S.  44.  1. 
368,  P.  44.  2.  629,  I'.  p.  44.  1.  382,  D.  Rép.,  v» 
D   pos.  entrt  vifs,  n.  4536] 

41.  Jugé  cependant  que  l'héritier  qui,  ayant  pleine 
connaissance  du  testament  qui  le  dépouille,  le  laisse 
exécuter  et  garde  le  silence  pendant  onze  années , 
peut  être  réputé  l'avoir  ratifié,  et  déclaré  non-rece- 
vable  à  proposer  ultérieurement  les  vices  de  forme 
du  testament.  —  Nîmes,  30  mai  1823  [S.  et  P.  chr., 
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D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  a.  3344]  —  Contra, 
Marcadé,  sur  l'art.  1340,  n.  3. 

42.  Cette  ratification  ne  peut,  en  principe,  résulter 
que  d'actes  personnels  à  ceux  qui  ont  intérêt  à  de- 
mander la  nullité  de  l'acte  prétendu  ratifié;  ainsi, 
un  acte  d'exécution,  de  la  part  d'un  des  héritiers, 
n'emporte  ratification  qu'à  son  égard,  et  non  pas  il 
l'égard  de  ses  cohéritiers.  —  Cass.,  12  juin  1839,  pré- 
cité.—  Sic,  Laurent ,  loc.  cit. — V.  suprà,  art.  1338, 
n.  -104  et  206. 

43.  A  l'inverse,  l'exécution  volontaire,  vis-à-vis 
de  quelques  légataires,  de  la  part  de  l'héritier,  d'un 
testament  nul  renfermant  plusieurs  legs,  n'emporte 
renonciation  par  cet  héritier  à  opposer  la  nullité  du 
testament,  qu'a  l'égard  des  légataires  que  l'exécution 
concerne.  Elle  ne  couvre  pas  la  nullité  à  l'égard  des 
légataires  envers  lesquels  il  n'y  a  pas  eu  exécution. 
—  Paris,  15  oct.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2. 
79,  D.  Rép.,  v»  Dispos,  entre-vifs,  n.  2563] 

44.  Jugé  encore  que  l'exécution  donnée  par  le 
mari  seul,  au  testament  d'un  parent  de  sa  femme, 
n'empêche  pas  celle-ci  de  demander,  en  sa  qualité 
d'héritière,  la  nullité  de  ce  testament.  —  Colmar, 
1"  févr.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  771,  D.  Rép., 
v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  2559]  —  V.,  dans  le  même 
sens,  en  matière  de  partage  d'ascendants,  suprà, 
art.  1079,  n.  86. 

45.  Il  va  du  reste  de  soi  que  l'héritier,  bénéficiaire 
d'une  donation  par  acte  sous  seing  privé,  qui,  par 
une  procuration  notariée,  a  donné  pouvoir  à  un  tiers 
d'exécuter  la  donation,  n'a  pas,  par  cela  seul,  re- 
noncé au  droit  de  faire  déclarer  la  donation  nulle , 
en  ce  sens  du  moins  qu'il  a  toujours  la  faculté  de 
révoquer  la  procuration  et  d'en  empêcher  l'effet,  tant 
que  les  choses  sont  entières.  —  Cass.,  8  mess,  an  XIII 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  1406] 

46.  Toutes  les  conditions  exigées  par  les  principes 
généraux  se  trouvaient  remplies  dans  l'espèce  sur 
laquelle  il  a  été  décidé  que  l'héritier,  créancier  du 
donateur,  qui  agit  contre  le  donataire  pour  obtenir 
le  paiement  de  la  somme  qui  lui  est  due,  ratifie  la 
donation  et  se  rend  par  suite  non-recevable  à  en 
demander  la  nullité.  —  Cass.,  12  juin  1839  [S.  39. 

1.  659,  P.  39.  2.  16,  D.  p.  39.  1.  245] 

47.  Egalement  et  en  principe ,  l'héritier  qui  exé- 
cute un  testament  par  le  paiement  des  legs  renonce 
par  là  même  à  en  demander  la  nullité.  —  Besancon, 
29  mars  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Dispos. 
entn  -vifs,  n.  2565] 

48.  En  particulier,  l'exécution  d'un  testament  nul 
résulte  suffisamment  de  ce  que  les  héritiers,  con- 
naissant l'acte  testamentaire,  ont  consenti  à  la  dé- 
livrance des  legs,  alors  surtout  qu'ils  ont  laissé  les 
légataires  en  possession  paisible  pendant  plusieurs 
années,  avant  de  quereller  le  testament.  —  Rennes, 
12  mai  1851  [S.  52.  2.  287,  P.  51.  2.  180,  D.  p.  53. 

2.  33]  —  V.  infrà,  n.  52. 

49.  ...  Et  l'effet  confirmatif  est  produit,  alors 
larme  que  c'est  un  héritier  qui  reçoit  le  paiement 
d'un  legs  ;  il  exécute  ainsi  le  testament  et  renonce, 
en  ce  qui  le  concerne,  au  droit  de  l'attaquer.  — 
Cass.,  13  mars  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  5.  616, 
D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre-vifs,  n.  2551] 


50.  Mais  il  faut  naturellement  que  ce  mode  d'exé- 
cution du  testament,  qui  est  assurément  le  plus  pra- 
tique, soit  accompagné  des  conditions  générales  de 
validité  de  la  ratification.  — Ainsi,  la  réception,  par 
un  héritier  légitime,  d'un  legs  particulier,  ne  couvre 
pas  la  nullité  du  testament,  si  lors  de  la  réception 
cet  héritier  ignorait  la  nullité.  —  Turin,  4  mars  1806 
[S.  et  P.  chr.,  D.  \.  5.  705,  D.  Rép.,  \-  Dispos, 
entre-vifs,  a.  2544]  —  Y.  suprà,  n.  18  et  s.,  36. 

51.  En  d'autres  termes,  celui  qui,  sans  avoir  pris 
connaissance  d'un  testament,  reçoit  un  legs  qui  lui 
a  été  fait  dans  cet  acte,  n'est  pas  réputé  par  cela 
seul  en  avoir  couvert  les  vices  ou  nullités.  —  Mont- 
pellier, 22  avr.  1832  [S.  32.  2.  620]  —  V.  suprà, 
n.  27  et  s. 

52.  Il  n'est  pas  douteux ,  au  surplus,  qu'un  hos- 
pice institué  légataire  universel  ne  se  rend  pas  non- 
recevable  à  attaquer  les  legs  particuliers  mis  à  sa 
charge,  par  le  seul  fait  de  la  délivrance  de  ces  legs, 
lorsqu'il  n'a  consenti  cette  délivrance  qu'avant  d'être 
autorisé  àaccepter  le  legs  fait  à  son  profit.  —  Bourges. 
9  mai  1848  [S.  48.  2.  585,  P.  48.  2.  271,  D.  p.^48. 
2.111]  —  V.  suprà,  art.  1338,  n.  212  et  les  ren- 
vois ,  297  et  s. 

53.  Pareillement,  on  ne  peut  contester  la  validité 
d'un  testament ,  quand  on  a  transigé  sur  ses  effets. 

—  Agen,  31  mai   1809  [S.  et  P.    chr.,  D.  Rép.,  v° 
Dispos,  entre-vifs,  n.  2557] 

54.  A  tout  ce  qui  précède,  il  convient  d'ajouter 
une  réserve,  à  savoir  qu'aucun  fait  d'exécution  vo- 
lontaire ne  peut  avoir  d'effet  confirmatif,  qu'autant 
que  le  vice  de  l'acte  de  libéralité  est  de  nature  à 
disparaître  par  le  seul  effet  de  la  volonté  de  l'inté- 
ressé. —  Spécialement,  l'autorisation  nécessaire  à 
un  établissement  public  (une  fabrique)  pour  accepter 
une  donation  qui  lui  est  faite,  est  d'ordre  publie  et 
ne  peut  être  suppléée  par  le  consentement  du  dona- 
teur lui-même  ou  de  ses  ayants-cause  à  l'exécution 
de  la  donation  ;  en  conséquence,  cette  exécution  ne 
peut  être  opposée  comme  une  fin  de  non-recevoir 
contre  l'action  exercée  par  ces  derniers  pour  empê- 
cher que  la  donation  ait  son  effet.  —  Cass.,  24  juill. 
1854  [S.  55.  1.  95,  P.  55.  1.  515,  D.  p.  54.  1.  307] 

—  V.  suprà,  art.  1338,  n.  71. 

55.  Quant  aux  effets  de  la  confirmation,  dans  l'hy- 
pothèse particulière  de  l'art.  1340,  il  a  été  jugé  que 
l'exécution  d'une  donation,  si  elle  emporte  renoncia- 
tion à  proposer  les  nullités  qui  la  vicient,  n'emporte 
pas  pareillement  renonciation  à  demander  la  réduc- 
tion de  la  donation,  comme  excédant  la  quotité  dis- 
ponible. —  Cass.,  12  juin  1839  [S.  39.  1.  659,  P. 
39.  2.  16,  D.  p.  39.  1.  245,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  u. 
4536]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Chose  jugée,  §  1  bis, 
n.  2  ;  Vazeille,  Successions,  sur  l'art.  923,  u.  10. 

56.  Jugé,  de  même,  que  l'exécution  d'une  donation 
et  la  transaction  sur  son  efficacité  n'emportent  point 
renonciation  à  demander  la  réduction  de  la  donation 
pour  parfaire  la  réserve  légale.  Demander  la  réduc- 
tion, ce  n'est  pas  refuser  à  la  donation  son  effet. 
—  Cass.,  5  juin  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  vo 
Dispos,  entre-vifs,  n.  1925]  —  Contra,  Poitiers,  24 
déc.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  Oblig.,  n.  4593], 
cassé  par  le  précédent. 
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SECTION  II. 

DE    LA    PREUVE  TESTIMONIALE. 

Art.  1341.  Il  doit  être  passé  acte  devant  notaires  ou  sous  signature  privée,  de  toutes 
choses  excédant  la  somme  ou  valeur  de  cent  cinquante  francs ,  même  pour  dépôts  volon- 
taires ;  et  il  n'est  reçu  aucune  preuve  par  témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes, 
ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  les  actes,  encore  qu'il 
s'agisse  d'une  somme  ou  valeur  moindre  de  cent  cinquante  francs.  —  C.  civ.,  323  et  suiv.. 
816,  1311»,  1322,  1353,  1715,  1834,  1866,  1923,  1985,  2044,  2074,  2085  ;  C.  proc,  252 
et  suiv.  :  C.  connu.,  39,  41,  273,  311,  332  :  C.  rur.  (L.  18  juillet  1889),  art,  11. 

Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  prescrit  dans  les  lois  relatives  au  commerce.  — 
V.  eomm..  49.  109. 
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et  s.,229  et  -..  2117  ei  ...  253, 

854,  200  et  s.,  271  . 

et  s„  285  ci  -, 


Admission  .  3".  42,  51  et  59,  65 

et  s.,  loi.  175,  20-  ei   ...  29  i 

et  s. 
Admission  d'office,  65. 
Agent  d'affaire*.  287. 
Agent  d'assurance,  36, '38.  12.">. 

199,  213. 
Ancienneté  des  faits,  56  et  -. 
Antériorité.  227  et  s 
Anticlii.  ! 
Appel,  4  1.  18. 
appointements,  82. 
Appréciation  souveraine,  51  et 

59,  73,  171  et  172,  210  et  211, 

259  ct  260,  269  et  270,  284. 
Arrérages,  150  et  s. 
Arrêtés  administratifs,  18,  344 

et  245. 
Articulation,  58..60,  64,68.  87. 

138  ct  139,  199.  225. 
Associé,  23,  165.  277  et  278. 
assurances  maritimes,  20  et  27. 
Assurances  mutuelles,  197. 
As-uranees  terre-Ire-,  20  ct  s., 

123  ct  s..  194,  210C1  211. 
Assurances  contre  les  accidents. 

210  et  211. 
Assuré,  Î6  et  s.,  123  et  -..  197. 

199  et  300,  213. 

Assureur,  32  ct  33.  123  ct  ... 

197,  199  et  200,  213. 
Auteur  principal,  97  et  98. 
Autorisation  de  bâtir,  169  et  s. 
Aveu.  78  et  79.91,  132. 
Avoué.  159,  187. 
Railleur.  233. 
Bail,  05,  179,  230. 
Bail  verbal.  9. 
Bail  à  cheptel,  233. 
Bail  :i  en!.. nuée  partiaire,  8. 
Bail  dédiasse.  230. 
Banque  (opérations  de),  258. 
Bestiaux,  17,  233. 
liions  de  mineur,  230. 
Billet.  108. 

Billet  de  banque,  291  ct  292. 
Billet  à  ordre,  263. 
Bonne  foi.  42. 
Bulletin  de  souscription.  188  el 

189. 
Ca.ll.  01. 

i  ■  h.ec  des  charges,  232. 

i'a|iit:il  social ,  165. 
Cau-e. 273. 
Cause  fausse,  224. 
Cause  de  ta  saieii 
Cautionnement,  243. 
Célébration  du  mariage,  9. 
Cession  de  créance,  225. 
re-.j.,ii  d'office,  21. 
(Visionnaire,  190  el  191. 


Change,  258. 

Chasse  sur  le  terrain  d'autrui . 

236. 
Circonstances  de  tait  ,19  el  20, 

25.  47  cl  43.  Gilet  s..  70et  71, 
111,  125,  199,  2114  et  s„  209, 
229  et  S.,  209.  288,  293. 

Citation  directe,  9o  et  -. 

Clauses  claires,  217. 

Clauses  obscures  ou  ambiguës, 
206,  212. 

Clause  réputée  non  écrite.  19s. 

Clause  verbale.  176  et  s..  230. 

Code  civil.  1.  LO,  35  et  .-..  7s 
et  s..  84  et  s..  94.  99  et  100, 
102  et  >.,  109,  152.  15S.  235, 
237,  249  et  s..  274  ct  275. 

Code  pénal.  107. 

Code  rural,  s. 

Code  de  commerce.  25,  195,  238 
et  s  .  242,  262  ct  s.,  376  et 
277,281.  285. 

Code  d'instruction  criminelle. 
100. 

Code  do  procédure  civile.  100. 

Command  (déclaration  de),  146. 

Commerçant .  185,  217.  i 
251,  253,  273.  2-:.  386  et  -. 
alsslon,  230. 

Compagnie  d'assurance,  36,  38. 

49.  210  et  211. 
Compagnie  de  chemin  de  fer, 

2  14  et  245. 
Comparution  personnelle.  90. 
Compétence,  89  et  s..  97.  241  et 

242.  267  et  S.,  288. 
Complice,  96. 
('.implicite,  98,  293. 
Compromis,  43,  219  et  220. 
Comptes.  141  et  142,  209. 
en — ion  de  servitudes,  180 

et  -. 
t  ..m dosions,  55,  70. 
Conclusions  subsidiaires.  55. 
Concomitan  e ,  1 20,  134,  120. 
Condamnation,  203.  255,  201. 
Condition.  176  et  s..  235. 
Conditions  alternative-,  108. 
Condition  défaillie,   132.   225, 

287. 

Condition  substantielle,  21,  34 

et  s. 
Condition  suspensive,  3S. 
Conducteur  de  diligence,  110. 

Conducteur  de  train  .  390. 
Confirmation,  167. 

Contlit.le  lois.  1.  74  et  75. 

Congé,  38. 

Connaissance  de  l'acte.  179.  231. 

246. 
Consentement  do  l'adversaire, 

47  et  te, 
i  1111-e  iiiencc  légale  .  167. 


17è. 


298. 


1  lit  i.  m .  283  et  284. 
Constructeur.  138,170. 
Construction,  128.  170. 

Cation  (absence  de),  208. 
Contrat.  49  et  Su.  194  et  s., 307. 
Contrat  d'assurance ,   26  et   -.. 

123  et  124.  194  et  s. 
1  iontre-lettre,  193. 
Convention, 39 et  40.  liset  119. 

133.  166.  279  et  280. 
Convention  antérieure,  77  ct  s., 

160,  178  ct  s..  193  et  s 

et  s. 
Coupe  de  bois,  232. 
Cour  d'appel,  175. 
C  Hir  de  cassation,  72. 101, 
Créances,  145. 168.  1 
Créancier,   les,  1  u,  tu, 
Créancier  saisissant.  83. 
Création  d'obligations,  117. 12s. 
Crédirentier.  151  or  .. 
Date,  226  et  s. 
Date  certaine  (défaut 
Dation  en  paiement.  274el  875. 
Détrïrentlar,  150.  153. 
Débiteur,  108,  119,  221,  249  ct 

s..  263  cl  .'11. 

Décès  survenu  à  l'étranger,  63. 

D    :hi  1 123  et    134,  199  et 

200,  213. 

Déclaration    spéciale   1  dit, un 
de).  199. 

iiinn  tardive  27-, 

De  cajus,  145. 

Dégradations,  65. 

Délai,  257. 263. 

Délai  d'expédition  ,344  cl  84E 

Délai  de  réméré,  177. 

Délibération,  878, 

Délit.  7.  77  el  -. 

Délits  multiples .  93. 
Délit  rural,  1?J. 

Dclil  de  chas-, 

Demande  principale,  252. 
Demande    reconventionneUe . 

252. 

Demande  d'enquête,  55.  165. 
Demande  en  production,  259  el 

260.  276. 
Demandeur.  160,  17".  848. 

Dé ne,-  .  ,::._  jog. 

Dénégations .  80,  ISS,  132. 
Dépendances,  213. 
Dépositaire,  282. 
Dépôt  volontaire,  se  ct  87,89 

et  90,  92  et  s..  136  et  >..  186, 

lie] le  marchandises,  283, 

Iiei..e;iti  m  ,  38  et  s. 
Désaccord  des  parties,  172.  31e 
Destruction .  Ko. 
Destruction  do  titre,  102  et  s. 
Détournement,  lin  et  111,  L'.s. 

et   139.  186,  293. 
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Documents  de  la  cause.  53  et  s., 

70,  75,  270. 
Dol.  87. 
Dol  (absence  de).  88, 136  et  137. 

179.  191. 
Dommages-intérêts,  128,  160, 

244  et  245. 
Don  manuel.  1.  1 10, 
Dot.  274  et  275. 
Droit  ancien,  5S,  73,  1S7.  234, 

2411. 

Droit  commun.  12,  22  et  s..  31, 
35  et  s.,  79  et  80.  84  et  S.,  88, 

94.  93  et  100,  102  et  s.,  152. 

150  et  s..  237et23S.  247  et  s.. 

265. 
Droit  maritime.  192  et  193. 
Droit  musulman  ,  74  et  75. 
Droit  de  bâtir.  109  et  s. 
Droit  de  chasse.  236. 
Droits  d'enregistrement.  146. 
Droit  de  pâturage.  17. 
Droits  de  timbre.  24. 
Droits  vie  transmission,  24. 
Echange.  132. 
Ecrit.  21  et  s..  34  et  s.,  50,  112, 

118  et  119.  143  et  144,  188  el 

189,  236,  238,  276  et  s. 
Effet  indirect.  120.  126,  128. 
Effets  de  commerce ,  259  et  s.. 

272  et  273.  288. 
Elections  municipales .  130. 
Empêchement  de  signer,  94. 
Employé,  82. 
Employé  de  chemins  de  fer, 

890. 
Endossement  en  blanc.  273. 
Enfants.  203. 
Enfant  naturel ,  6  et  7. 
Enonciations  fausses,  237. 
Enonciations  simples,   204    et 

205. 
Enquête,  19  et  20,  42.  44,  48, 

76.  105. 
Enregistrement,  145  et  146. 
Epoque  de  l'acte,  69,   163  et 

164.  188  et  189,  236. 
Epoque  de  la  demande  ,  1,  163 

et  s. 
Equipollent ,  11,  14  et  s. 
Erreur.  253. 
Exception .  248. 
Excès  de  pouvoir,  71. 
Exécution,  112. 123  et  124, 128. 

161.  103  et  164,  208,  218  et  s.. 

257.2-1. 
Expéditeur.  111,  244  et  245. 

dition,  60. 
Expédition  (refus  de  délivrer), 

122. 

Expertise,  170.  174. 
Extinction  d'obligation ,  117  et 

s..  117.  167,  218,  250,  272. 

•u  de  pierres,  210  et 

211. 
Fabricant.  293. 

Fabricant  de  chaux.  210  et  211. 
Faillite,  282. 
Fait-  juridiques,  13.  116  et  s.. 

131  et  s.,  147  etc..  167,  225. 
mixtes.  160. 
Fait-  purs  et  simples  ,  13,  107. 

116, 120  et  s. 
Faux  nom.  6  et  7. 
Faux  serment,  80  et  s.,  115. 
Femme  mariée.  274. 
Fermeture  ries  portes.  183  et  s. 
Filiation.  6  et  7. 
Fol  due  aux  actes,  61, 126,  176 

et  s.,  271  et  s. 

lominant,  lsl  et  182. 
le  commerce.  274  et  275. 
49  et  50.  76,  100,  143 

et  s. 
Fraude.  87.  95,  225. 
Fraude  (absence  de) ,  88, 136  et 

137.  179.  191. 
Fraude  a  la  loi.  224. 
Garde  forestier,  232. 
Gardien  judiciaire,  94. 
Gestion  d'affaire,  127. 
,  129. 


Edonélté  des  témoins.  100,  105. 

Immeuble,  131  et  132,  135,  173 
et  174. 178. 

Impossibilité  de  la  preuve.  56 
et  s..  220. 

Inadmissibilité,  9  et  s..  21.29 
et  30.  32.  39  et  s.,  54,  72,  77 
et  s.,  85  et  s., 92  et  s.,  96,103 
ri  -..  116  et  s.,  131  et  s..  153 
el  -..  16»  et  161.  167,  171,  176 
et  s.,  225.  228,  235  et  s.,  236 
249  et  s..  253,  265.  274  et  s., 
283  et  284. 

[ne patibilité.  17.  145. 

Incompétence,  267  et  268. 

Indélicatesse  ,114. 

Indivisibilité,  251. 

Inefficacité,  61,  193. 

Inexécution.  9,  166.  244  et  245. 

Instance  d'appel ,  260. 

Intention  des  parties  .  38.  191, 
209.211. 

Intérêts  .  158,  176.  259  et  s. 

Intérêt  du  litige,  4.  9,  22,  29, 
32  et  33.  46  et  s..  72.80  et  s.. 
88ets..95.  101,  103  et  s  .  Ils 
et  s.,  122,  133  et  s.,  147  et  s.. 
194,221,  241  et  242,  251,253 
et  254.256.  269,  282.  290,293. 

Interprétation  extensive,  4  et 
-,  -,  13  el  -..  23  et  s..  33  et 
-..  43  et  s..  59  et  s..  66,  68  et 
s..  73  et  s..  89  et  s..  107  et  s.. 
120  et  -..  159  et  s.,  160,  166 
et  S.,  176,  204  et  s.,  237  et  s., 
252,  254  et  s.,  266,  269  et  s.. 
274  et  275.  28 

Interprétation  limitative,  1  et 
s  .  0  et  7.  9  et  s..  21  et  22,  26 
et  s..  38  et  s  .  47  et  48,  56  et 
<..  67.  72.  77  et  s..  S2  et  s., 
92  et  s..  96  et  s..  116  et  s.,  131 
et  s.,  152  et  s  ,  160  et  s.,  171 
el  s.,  177  et  s.,  228  et  s..  249 

et    3.,  253,  264   cl  265.  267  et 

-..  276.  283  et  284. 
Interprétation  d'actes,  206  et  s. 
Interrogatoire,  91,  104. 
Interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles .  224. 
Interruption  de  prescription , 

11.  16.  149  et  s..  167,  262. 
Inutilité  de  l'enquête.  55. 
Juge  de  paix.  8. 
Jugement,  44.  175.  255  et  s., 

264. 
Jugement  définitif,  7,  254. 
1  Jugement  par  défaut,  48,  257. 
i     281. 

Légataire,  176. 
Lettre  de  change,  261,  288. 
Libération.  167,  251,  257,  272. 
|  Liste  électorale.  130. 
Livres  de  commerce,  260,  281. 
Locataire.  30,  135.  183  et  s. 
Louage  d'ouvrage,  S2,  134  et 

135,  178.  246. 
Loi  française.  74. 
Loi  du  22  frimaire  an  VII,  145, 
Loi  du23  mars  1855, 173 et  174. 
Lot,  164. 
Majeurs,  203. 
Maladie,  192. 
.Mandat .  3.  72,    91,   102  et  s.. 

286  et  287. 
Mandataire,  209,  261. 
Marche    178. 
Mari.  274  et  275. 
Marque .  17. 

de  la  faillite  .  282. 
Matière  civile.  80  et  s.,    105, 

197,  251  et  s.,  265,  269,  285. 
Matière  commerciale,  77,  238 

et  s. 
Mal  1ère  disciplinaire,  113  et  s., 

237. 
Matière  répressive,  77,  101  et 

s.,  los  et  s.,  133  et  s.,  234  et 

s..  285  et  s. 
Mention,  192.  231  et  232. 
Mention  (défaut  de),  94,  125, 

179.  214.  227. 


Mention  de  l'heure,  227. 
Mention  du  Jour,  227. 
Messageries,  253. 
Mineurs.  203,  230. 
Ministère  public.  7,  83,  97.  102 

et  s.,  115. 
.Mode  l'exercice.  19  et  20. 
Modifications,  117. 17S,  277  et  s. 
Monnaies.  291  et  292. 
Montant  de  la  demande,  161  et 

162. 
Motifs,  68,  71. 
Moyen  de  cassation.  72.    loi, 

175. 
Musulman ,  74. 
Nantissement,  283  et  2S4. 
Nationalité  des  parties, 49  et  50. 
Nombre  des  témoins.  73  et  s. 
Non-admission,  52  et  s.,  60  et 

s.,    67  et   68,   217,  269  et   s., 

283  et  284. 
Non-conimereant .  247  et  -. 
Xou-pertinence ,  66. 
Non-recevabilité,  44.  72.  83.  88, 

98.  131,  137.  158,  170,  176  el 

s  .  1S7,  199  et  s  .  2.35  et  236, 

275. 
Notaire.  60,  109,   114  et   115. 

122,  186. 
Nourriture  et  entretien.  119. 
Nullité,  38.  189. 
Objet  du  droit.  117,161,  166, 

174. 
Obligation,  38, 117, 128,147  et  s.. 

161,  202  et  203,  256  et  s. 
Officier  ministériel.  237. 
Omission,  60.  111.  235. 
Ordre  public,  39  et  s. 
Ouvrage  de  librairie,  188  et  189. 
Ouvriers,  210  et  211.  246,  293. 
Paiement,  37,  80,  108.  147  et  s.. 

167  et  168.209.221.  254  et  s  . 

273  et  s.,  291  et  292. 
Paiement  (défaut  de),  255.  264. 
Paiement  des  frais.  1-r. 
Parcours ,  133. 
Partage,  9. 
Partage  verbal,  9. 
Partie  civile,  90,  100. 
Parties  à  l'acte,  193,  203   . 

226,  229,  278. 
Parties  au  procès.  46  et  s.,  81 

et  s..  129.   131,    159.  172. 

Patron.  82. 

Pays  étrangers.  49  et  50,  63. 

Percières  d'Auvereme ,  156  et 

157. 
Péremption.  159. 
Pertinence,  59  et  -..  67  et  -, 
Pétrole.  199,  213. 
Pièces  de  terre.  131  et  132. 
Plaignant.  77  et  s.,  90.  133,285. 
Plus-vaine,  170. 
Police  d'assurance.  30,  37  et  :;-. 

125, 197  et  s..  210  et  s. 
Porte  cochère,  1S3  et  s. 
Porte-fort  .203. 
Porteur.  261  et  s. 
Possession,  121. 
Possession  (prise  de).  132. 
Possession  d'état,  6  et  7. 
Postériorité,  274  et  275,  27S. 
Poursuites  disciplinaires.  114  et 

115. 
Poursuites  au  criminel  .7.   30, 

83,  88,  93,  95,  97et9S.  101  et 

s..  108,  112,  133,  285  et  s. 
Poursuites  en  exécution ,  49  et 

50. 
Poursuites  en  recouvrement,  24. 
Poursuites  en  restitution,  231 

et  s. 
Pouvoir  du  juge .  30,  42,  51  et 

s.,  73  et  s.,  171  et  s- 202  et  203, 

209  et  s.,  259  et  s.,  293. 
Préjudice.  244  et  245. 
Preneur.  65,  233. 
Prescription,  149  et  s.,  182,  214. 

201  et  s. 
Prescription  quinquennale.  261 

et  s. 
Prescription  de  10a  20  ans.  214. 


Présomptions,  18.21.75,85,107, 
109.  123  et  124.  132.  136  et 
s..  153.  191,  201  et  s..  223  et 
s..  246,  255,  258  et  s..  272,275, 
277  el   -. 

Présomption  de  mitoyenneté,  9. 

Preuve  (mode  de),  23  et  s.,  35. 
43  el  -6  et  S7.  92. 

102  et  s.,  124.  145,  152,  225, 
245.252.  279.  281- 

Preuve  (offre  de).  17,  43  et  s., 
56,  59   et  s.,  63  et  s.,  248. 

Preuve  complète,  190  et  191. 

Preuve  insuffisante.  63. 

Preuve  littérale,  78  et  s..  Ils  ci 
119,  124.  143  et  144.  159  et 
160,  177,  186,  188  et  189.  276 
et  s. 

Preuve  par  écrit   (comni 

ment  de),  6  et  7,  29  et  s.,  77 
et  s..  83  et  s.,  88,  103  et  s., 
134  et  135.  139  et  140,  195  et 
196.  201  et  s. 

Preuve  par  écrit  (défaut  de 
commencement  de).  17,  33. 
72,  SO.  30.  94,  96,  101,  123  et 
124.  132.  136  et  s.,  154  et  s.. 
191.  200. 

Prévenu ,  78  et  s.,  90  et  91,  102 
et  s..  133 ,  236.  285  et  -. 

Prime  d'assurance,  37  et  38. 

Prix  de  veine    179,  186,  287. 

Procès-verbal  de  saisie.  94. 

Procès-verbaux  de  ,.éfensabi- 
lite.  16. 

Procès-verbaux  de  délivrance, 
11,  14  et  s. 

Profession,  184  et  15.5,  247,  286 
et  287. 

Promesse  d'acquérir.  103. 

Promesse  de  prorogation  de  do- 
lai,  177. 

Propriétaire.  14  et  15,  30,  128, 
133  et  s„  170.  181  et  182.  197, 
282. 

Propriété.  131.  170.  18»  , 
190etl91. 

Propriété  d'autrui,  128,  236. 

Publicité.  14  et  15. 

ion  d'état.  6 et  7. 

Quittance,  91.  139,  186,  209. 

Radiation,  198. 

Recel,  233. 

&i    '«'in-.,-,   111. 

ttei    habilité,  23  et  s..  48,  72, 

115,  123  et  124,  126  et  s..  116. 

152,  165,  163  et  170,  213.  226 

et  s.,  258.  278. 
Receveur  de  l'enregistrement, 

146. 
Receveur  des  postes,  111 
Recherche  de  la  maternité  na- 
turelle, 7. 
Reconnaissance,  14  et  15,  117, 

149  et  s.,  167,  262  et  s. 
Recours,  203. 
Reçu.  209. 

Réduction  de  créances ,  225. 
Réduction  de  délai,  244  et  245. 
Refus  de  serment,  264. 
Registres.  190  et  191,  258,  2s  1. 
Règle  (ocus  régit  aetum,  49 

et  50. 
Règlements  administratifs.  17 

et  18. 
Règlements  d'atelier,  246. 
Remboursement,  li-5. 
Remise  de  dettes.  221.  254. 
Remise  d'espèces,  290,  292. 
Remise  de  titres.  102  et  s..  130 

et  s..  288  et  289. 
Remise  de  valeurs,  293. 
Renonciation,  45  et  s.,  123  et 

124,  200. 
Rente,  150  et  s. 
Réparations,  128. 
Résidence.  130. 
Restitution .  108.  146,  253.  274 

et  275. 
Restitution  <le  droits,  146. 
Rétention  de  titres,  129. 
Réticences,  125  et  126. 
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Revendication,  131. 

Revendication  de  légitimité,  6 
et  7. 

Risque.  125,  186. 

Rôle  d'équipage,  192  etl  93. 

Route  déclassée,  20. 

Saisie-arrêt,  B2. 

Saisie-exécution,  94. 

Saisissant,  94. 

Salaire  lonrnalier,  82. 

SéparatioD  de  biens,  874. 

Séparation  de  corps,  62. 

Serinent  décisoire,  82, 115. 

Servitudes.  180  et  s. 

Servitude  continue  non  appa- 
rente. 10. 

Servitude  discontinue,  10  et  s 

Signature.  37  et  3S.  193. 

Signature  (défaut  de),  37  et  38, 

94,  ara 

Signification,  227. 
Silence  de  Facto,  214. 
Simulation.  223. 
Sinistre.  30,  210  et  211. 

[vile,  2.  164. 
Sociéti  commerciale,  2.  22  et  s., 

276  et    6. 
Souscripteur,  ISS  et  189. 
Soustraction  de  titre,  102  et  s. 
Statut  réel,  49. 
Statut*  sociaux,  37. 

ou  ,  107,  1  16. 
Suppression  de  part ,  7. 
Témoignage  unique ,  73  et  BL 
Tentative  d'arrangement,  159. 
Ternie,  176  et  177. 
Terrain.  133,  169  et  17",  214. 
Testament.  9.  176. 
Tiers.   23  et   s..  42.  74  el  H 

119,  129.  229  et  s..  278,  280 

et  s. 
Tiers  saisi ,  127. 

ni  sort,  164. 
Tireur,  261. 
Titre,  10  et  11,  19  et  20,  133, 

152.  160,  21  I.  238. 
Titre  (défaut  île)  ,  10,  14  et  s.. 


80,   84,  90,  118  et  119,  131, 

268. 
Titre  nouvel .  228. 
Titre  nouvel  (absence  de),  152, 

156  et  157. 
Tolérance,  213. 
Tour  d'échelle .  160  et  s. 
Traite ,  21. 
Transaction,  265. 
Transcription,  173  et  174. 

i  d'obligation.  II". 
Transfert  devaleurs,190etl81. 
Translation  de  propriété,  131. 

273. 
Transport-cession,  225. 
Transport  de  marchandises,  82. 
Travaux,  135. 
Tribunaux  civils,  8,  19  et  20. 

83.89,  91,  175,  266  et  s. 
Tribunaux   correctionnels,  77 

et  s..  82,  86,  89  et  s  ,  106, 

235,  290,  293. 
Tribunaux  criminels ,  83. 
Tribunaux  français ,  50. 
Tribunaux  de  commerce,  21.5, 

241  et  242.  257,  266,  288. 

Tuteur,  230. 
Usage,  38,  144,  183  et  s. 
Usages  forestiers.  10  et  s. 
Usages  locaux.  184  et  185. 246. 
Usine ,  246. 
Vaine  pâture.  133. 
Valeurs,  110,  190  et  191.287. 
Valeur  indéterminée,  171  et  s. 
Valeur  totale,  161,  167. 
Validité,  202  et  203. 
Vendeur.  179,  1S6,  20:'.  331. 
Vente,    173  et  174,  186,  235. 

248,  251,  2S3  et  284, 
Versement.  38.  111. 
Violation  de  dépôt,  85  et  s.. 

114. 
Violation  de  mandat.  110,  286, 

290  et  s. 
Vol,  93, 110  et  111. 
Vraisemblance  (défaut  de),  58, 

62,  66,  68. 


DIVISION. 

1.  Caractère  exceptionnel  de  l'admissibilité 
des  témoignages  comme  moyen  de  preuve. 

2.  Inadmissibilité  âk    h:  preuve  testimoniale 

lorsfjn  1,-it. 

3.  Limitatio  îles  précédentes  en  ma- 
tièri  commeri  iale. 


§  1.  Caractère  exceptionnel  <h-   l'admissibilité 
-/•s-  témoignages  comme  moyen  de  pi 

1.  Le  principe  qui  domine  notre  droit  civil,  rela- 
tivement à  la  preuve  testimoniale ,  est  que  celle-ci 
n'est  admissible  que  dans  des  cas  exceptionnels  for- 
mellement visés  par  la  loi  ;  il  n'est  pas  permis  d'ap- 
pliquer ce  mode  de  preuve  par  analogie.  —  Aubry 
el  Rau.  t.  s,  p.  295,  §  761  :  Laurent,  t.  19,  n.  394 
ois,,  in!  :  Laiombièrc.  sur  l'art.  1341,  n.  4.  —  Con- 
tra, Toullier,  t.  9,  n.  26  et  s.  :  Pionnier  (édit  Lar- 
uauil.- 1.  n.  1 18  et  149.  —  V.,  à  titre  d'exemple  plus 
ou  niiiins  net  de  la  règle  qui  vient  d'être  posée,  su- 
pra, art.  715,  n.  23.  —  Sur  ta  preuve  des  dons  ma- 
nuels, \  .  tprà,  art.  931,  n.  205  et  s.  —  Sur  la  ques- 
tion desavoir  s'il  faut  appliquer,  quant  à  l'admissi- 
bilité de  la  preuve  testimoniale,  la  loi  de  l'époque 
du  l'ait,  ou  la  loi  d«  l'époque  du  débat,  V.  aussi 
.an.  2,  n.  159.—  V. enfin,  quant  au  principe, 
a  .  art.  1202, n.  141,  142  et  167  ;art.  1239,  n. 75; 
art.  1273   n.  1  et  s.,  et  art.  1338,  n.  - 


2.  Pour  l'application  de  notre  règle  aux  sociétés 
civiles,  V.  infrà,  art.  1834  et  1866.  —  Quant  aux 
sociétés  commerciales,  V.  infrà,  n.  22  et  s. 

3.  Sur  l'extension  de  notre  règle  au  mandat,  Y. 
infrà ,  art.  1985. 

4.  Plusieurs  des  articles  qui  suivent  sont  préci- 
sément destinés  à  déterminer  les  conditions  excep- 
tionnelles dans  lesquelles  la  preuve  testimoniale  peut 
être  admise,  en  toute  matière,  même  pour  un  intérêt 
supérieur  à  150  fr.  —  V.  infrà,  art.  1347  et  1348. 

5.  En  outre,  certains  textes  particuliers  autori- 
sent la  preuve  testimoniale  par  des  dispositions  qui, 
à  l'analyse,  se  rapprochent  sensiblement,  en  général, 
des  catégories  d'exceptions  indiquées  au  renvoi  ci- 
dessus.  —  V.  suprà,  art.  46,  323  et  s. 

6.  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'art.  323,  C.  civ.,  d'a- 
près lequel,  dans  le  cas  où  un  enfant  a  été  inscrit 
sous  de  faux  noms,  la  preuve  de  la  filiation  peut  se 
faire  par  témoins  s'il  y  a  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  a  eu  pour  but  unique  de  venir  en  aide  à 
une  revendication  de  légitimité  ;  cet  article  n'est 
pas  applicable,  alors  qu'il  s'agit  d'une  action  ten- 
dant à  enlever  à  un  enfant  les  avantages  résultant 
pour  lui  de  son  titre  et  de  la  possession  d'état,  et 
de  le  faire  déclarer  enfant  naturel.  —  Paris ,  26 
juin  1883  [S.  84.  2.  13,  P.  84.  1.  99] 

7.  Le  ministère  public  ne  peut,  d'ailleurs,  pour- 
suivre le  délit  de  suppression  de  part  qu'après  le 
jugement  définitif  sur  la  question  d'état  :  dès  lors, 
la  poursuite  criminelle  exercée  avant  ce  jugement 
doit  être  réputée  inexistante  et  ne  peut  servir  de 
commencement  de  preuve  par  écrit  pour  intenter, 
soit  une  action  en  contestation  d'état,  soit  une  ac- 
tion en  recherche  de  maternité  naturelle.  —  Même 
arrêt.  —  V.  infrà  .  n.  77  et  s. 

8.  Le  nouveau  Code  rural  confère  exceptionnel- 
lement au  juge  de  paix  et  au  juge  d'appel  le  droit 
de  recourir,  sans  limitation  aucune,  à  la  preuve  tes- 
timoniale .  h  l'occasion  de  certaines  difficultés  pro- 
pres au  bail  à  eolonage  partiaire.  —  V.  L.  18  juill. 
1889,  art.  11  [S.  Lois  ann.,  10e  sér.,  p.  562,  note 
22,  P.  Lois  et  décreU.  année  1889,  p.  959,  note  22] 

9.  D'autre  part,  le  législateur  a  parfois  prohibé 
l'emploi  de  la  preuve  testimoniale,  de  telle  sorte 
qu'il  ne  puisse  avoir  lieu,  fftt-ce  en  présence  d'un 
intérêt  inférieur  à  150  fr.,  ni  même  alors  que  se 
trouve  réalisée  l'une  des  conditions  visées  par  les 
art.  1347  et  1348,  infrà.  —  V.,  en  ce  qui  concerne 
la  preuve  du  bail  verbal  non  suivi  d'exécution ,  in- 
frà .  art.  1715.  —  V.  .-lussi,  relativement  à  la  tran- 
saction, infrà,  art.  2044.  — ■  Pour  l'antichrèee,  V. 
infrà,  art.  2085.  —  V.  enfin,  en  ce  qui  touche  la 
présomption  de  mitoyenneté,  su/irà ,  art.  653,  n.  26 
et  s.;  et  quant  à  la  preuve  du  testament,  suprà, 
art.  895,  n.  6.  — ■  Sur  la  controverse  qui  s'est  élevée 
sur  le  point  de  savoir  si  le  partage  verbal  est  va- 
lable, et  si,  par  conséquent,  la  preuve  testimoniale 
est  admissible  dans  une  mesure  quelconque,  en  raa- 
ti'Te  de  partage,  sn/u-à  .  art.  816,  n.  63  et  s.  —  V. 
enfin,  par  analogie,  quant  à  la  preuve  de  la  célé- 
bration du  mariage,  suprà,  ait.  194,  n.  6. 

10.  Parmi  les  textes  du  Code  civil  qui  paraissent 
impliquer  cette  prohibition  absolue,  se  trouve  "l'art. 
691,  aux  termes  duquel  les  servitudes  continues 
non  apparentes  et  les  servitudes  discontinues  ne 
peuvent  s'établir  que  par  titres.  —  On  en  a  déduit, 
sans  aucune  distinction  relative  au  taux  du  li 
qu'un  droit  d'usage  forestier,  constituant  une  servi- 
tude discontinue,  ne  peut  être  établi  par  la  preuve 
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testimoniale,  lorsqu'il  n'est  pas  fondé  en  titre.  — 
Cass.,  2  avr.  1855  [S.  56.  1.  68,  P.  56.  2.  124,  D. 
p.  55.  1.  280] 

11.  Jugé  encore  que  la  preuve  de  l'exercice  du 
droit  d'usage  dans  une  forêt,  et,  par  suite,  de  l'in- 
terruption de  la  prescription ,  ne  peut  être  faite  par 
témoins  ;  elle  doit  résulter  de  procès-verbaux  de 
délivrance ,  ou  d'actes  équipollents.  —  Cass.,  3  avr. 
1833  [S.  33.  1.  579,  P.  clir.,  D.  p.  33.  1.  171,  D. 
Rép..  v»  Usage,  n.  190-2°  c]  ;  19  janv.  1835  [S. 
35.  1.  721,  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  190-3°]  ;  26 
janv.  1835  [S.  35.  1.  92,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  123, 
D.  Rép..  r»  cit.,  n.  190-c]  :  4  févr.  1835  [S.  35.  1. 
94,  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  108]  ;  22  avr.  1835 
[S.  35.  1.  721,  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  191-3°]  ; 
3  juin  1835  [S.  loc.  cit.,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  311, 
D.  Réf.,  V  cit.,  n.  190-4°]  ;  16  mars  1836  [S.  36. 
1.  609,  P.  36.  2.  87,  D.  p.  36.  1.  157,  D.  Rép., 
>■'■  cit..  n.  191]  ;   15  nov.  1836  [S.  36.  1.  956,  P. 

37.  1.  194,  D.  p.  37.  1.  45,  D.  Rép.,  >■"  cit..  n.  190- 
3°];  9  mai  1837  [S.  37.  1.  513,  P.  37.  2.  21,  D. 
P.  37.  1.  411,  D.  Rép.,  loc.  cit.'];  10  janv.  1838 
[S.  38.  1.  164,  P.  38. 1. 163,  D.  p.  38.  1.  82,  D.  Rép., 
B°  <;/.,  n.  191-3°]  ;  19  juin  1838   [S.  38.  1.  512,  P. 

38.  2.  37,  D.  p.  38.  1.  289,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  11 
juill.  1838  [S.  38.  1.  747,  P.  38.  2.  356,  D.  p.  38. 
1.  321,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  147-2°  c]  ;  6  nov.  1838 
[S.  38.  1.  983,  P.  38.  2.  573,  D.  p.  38. 1.  28,  D.  Rép., 
xf>  cit..  n.  191-4°]  ;  4  juin  1839  [S.  39.  1.  680,  D. 
P.  39.  1.  236,  D.  Rép.,  loc.  cit.);  23  févr.  1841 
[S.  41.  1.  219,  P.  41.  1.  574,  D.  p.  41.  1.  147,  D. 
Rép.,  r»  cit.,  n.  193] 

12.  Mais  on  a  vu  précédemment  que,  d'après  la 
doctrine  la  plus  généralement  suivie,  l'art.  691  de- 
vait, au  moins  en  ce  qui  concerne  la  preuve,  être 
considéré  comme  une  application  du  droit  commun, 
formulé  dans  les  art.  1341  et  s.  —  V.  suprà,  art. 
691,  n.  41  et  s. 

13.  Et  même,  d'après  l'importante  distinction  des 
faits  juridiques  et  des  faits  purs  et  simples,  qui  va 
être  développée,  on  peut  dire,  en  sens  contraire  des 
arrêts  précités,  que  la  preuve  testimoniale  est  ad- 
missible pour  établir  l'exercice  et  la  conservation 
des  droits  d'usage  dans  une  forêt.  ■ — ■  Pau  ,  20  févr. 
1835  [S.  36.  2.  24,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  189,  D. 
Rép.,  v»  Usage,  n.  173-1°]  —  Toulouse,  20  avr.  1842 
[S.  42.  2.  416,  P.  42.  2.  425,  D.  p.  42.  2.  245,  D. 
Rép.,  c"  cit..  n.  208-1°]  —  Kiom,  25  mai  1842  [S. 
42.  2.  417,  P.  43.  1.  51,  D.  p.  42.  2.  246,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  208-2°]  —  V.  infrà,  n.  116  et  s. 

14.  Il  est  admis,  en  tout  cas,  que  la  preuve  de 
l'exercice  d'un  droit  d'usage  peut,  à  défaut  de  pro- 
cès-verbaux de  délivrance,  résulter  d'équipollents, 
tels  que  des  actes  de  jouissance  exercés  publique- 
ment par  Fusager  au  vu  et  su  du  propriétaire  du 
bois,  ou  des  actes  émanant  de  ce  propriétaire  lui- 
même  et  impliquant  reconnaissance  du  droit  d'u- 
sage. —  Pau,4avr.  1870  [S.  71.  2. 117,  P.  71.  47K, 
D.  p.  71.2.205] 

15.  La  preuve  de  pareils  actes  peut  être  faite  par 
témoins.  —  Même  arrêt. 

16.  En  d'autres  termes ,  la  preuve  de  l'exercice 
des  droits  d'usage  et,  par  suite,  de  l'interruption  de 
la  prescription  de  ces  droits,  peut,  à  défaut  de  pro- 
cès-verbaux de  délivrance  ou  de  défensabilité,  être 
faite  par  témoins,  lorsqu'il  y  a  des  actes  équipol- 
lents à  des  procès-verbaux  de  délivrance  ou  de  dé- 
fensabilité. —  Cass  ,  16  nov.  1842  [S.  42.  1.  47,  P. 
14.  1.  835,  D.  p.  43.  1.  62,  D.  Rép.,  v°  Usage,  n. 


201]  ;  19  nov.  1845  [S.  46.  1.  70,  P.  46.  1.  352,  D. 
p.  45.  4.  286,  D.  Rép.,  v  cit.,  n.  202-6°  c] 

17.  Elle  peut  notamment  être  faite  par  témoins, 
en  l'absence  même  d'aucun  commencement  de  preuve 
par  écrit,  alors  que  les  usagers  offrent  d'établir  en 
même  temps  ,  qu'en  exécution  de  règlements  fores- 
tiers, leurs  bestiaux  ont  été  marqués  en  présence 
d'un  agent  de  l'administration  forestière,  avec  un 
fer  particulier,  et  qu'un  forestier  a  perçu  un  droit 
à  raison  de  chaque  tête  de  bétail  envoyée  au  pâtu- 
rage. —  Cass.,  23  mars  1842  [S.  42.  1.  397,  P.  44. 
1.  819,  D.  Rép.,  v°  Usage,  n.  198] 

18.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsqu'il  existe  des 
arrêtés  administratifs  de  nature  à  faire  présumer 
l'exercice  légal  de  ce  droit ,  et  non  pas  seulement 
une  possession  matérielle.  —  Cass.,  16  nov.  1842, 
précité;  29  avr.  1846  [S.  46.  1.  407,  P.  46.  2.  466, 
D.  p.  46.  1.  171];  14  nov.  1848  [S.  49.  1.  259,  P. 
48.  2.  643,  D.  p.  49.  1.  140]  —  Agen,  24  avr.  1844 
[S.  45.  2.  120] 

19.  Lorsque  l'existence  des  droits  d'usage  forestier 
est  reconnue  et  résulte  de  titres  formels,  et  qu'il  ne 
s'agit  que  de  constater  le  mode  et  l'étendue  de  leur 
exercice ,  les  tribunaux  peuvent  encore  recourir  à 
une  enquête  pour  prouver  les  faits  qui  pi  niiettent 
d'arriver  à  cette  constatation.  —  Cass.,  11  mai  1880 
[S.  80.  1.  296,  P.  80.  717,  D.  p.  80.  1.  275]  —Sic, 
Demolombe,  t.  12,  n.866  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  95, 
§  253  ;  Laurent,  t.  8,  n.  237. 

20.  Ainsi,  les  tribunaux  peuvent  autoriser  l'usa- 
ger à  prouver  par  témoins  qu'il  a  exercé  ses  droits 
sur  une  ancienne  route  déclassée  traversant  la  forêt 
soumise  à  ses  droits  d'usage,  et  qui,  après  le  dé- 
classement, avait  été  incorporée  à  la  forêt,  alors 
que ,  d'un  autre  côté ,  il  perdait  l'exercice  de  ces 
mêmes  droits  sur  le  sol  de  la  forêt  affecté  aux  rec- 
tifications de  la  route.  —  Même  arrêt. 

21.  Dans  une  opinion  qui  est  loin  de  concilier  l'u- 
nanimité des  auteurs,  mais  qui  repose,  cependant, 
sur  des  arguments  très  sérieux,  une  cession  d'office 
ne  pourrait  jamais  être  établie  par  témoins,  même 
pour  les  cas  exceptionnels  définis  par  les  art.  1347 
et  s.,  infrà.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  preuve  tes- 
timoniale ou  les  présomptions  sont  inadmissibles, 
même  avec  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
pour  établir  l'existence  d'un  traité  portant  trans- 
mission d'un  office  :  ce  traité  doit  nécessairement 
être  fait  par  écrit.  —  Caen,  1er  juill.  1863  [S.  64. 
2.  77,  P.  64.  511]  —  Sic,  Demolombe,  t.  30,  n.  25. 
—  Contra,  Dard,»''';  Offices,  ]<■  220;  Rolland  de 
Villargues,  Rép.  du  not.,  v°  Offices,  n.  153;  Dic- 
tiivm.  du  not.,  cod.  rerb.,  n.  360;  Championnière , 
Rigaud  et  Pont,  Suppl.  au  Tr.  d'enregistrement, 
n.  273.  — ■  Sur  l'assimilation  des  présomptions  sim 
pies  aux  témoignages,  comme  moyen  de  preuve - 
V.  infrà,  art.  1353.  , 

22.  En  vertu  de  dispositions  légales  expresses,  la 
preuve  de  l'existence  des  sociétés  commerciales  ne 
peut  jamais  être  faite  que  par  écrit.  —  C'est  ce  qui 
résulte  de  la  restriction  observée  par  un  arrêt  d'après 
lequel,  en  matière  de  société  commerciale,  la  preuve 
testimoniale  est  admissible  comme  en  toute  autre 
matière  ,  sauf  la  règle  prohibitive  de  cette  sorte  de 
preuve  pour  les  conventions  sociales  même  au-des- 
sous de  150  fr.  —  Paris ,  26  janv.  1883,  sous  Cass., 
4  nov.  1885  [S.  88.  1.  365,  P.  88.  1.  901,  D.  p.  86. 
1.  302]  —  V.  Code  de  commerce,  art.  39  et  s. 

23.  Au  surplus,  si  une  société  commerciale  ne 
peut  être  établie  et  prouvée  que  par  écrit ,  ce  prin- 
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cipe,  applicable  aux  associés,  reçoit  exception  à 
l'égard  des  tiers  intéressés  à  prouver  l'existence  de 
la  société,  lesquels  -ont  autorisés  à  faire  cette  preuve 
par  toutes  les  voies  de  droit.  —  Cass.,  23  févr.  1875 
[S.  76.  1.  473,  P.  76. 1190]  —V.  infrà,  art.  229  et  s. 

24.  L'Administration  de  l'enregistrement,  poursui- 
vant le  recouvrement  des  droits  de  timbre  ou  de 
transmission  établi  sur  les  actions  d'une  société,  doit 
être  considérée  comme  un  tiers  quant  à  la  preuve 
de  l'existence   de  cette  société.  —  Même  arrêt. 

25.  Elle  peut ,  par  conséquent,  tirer  la  preuve  de 
l'existence  de  la  société,  en  dehors  de  l'acte  cons- 
titutif, de  faits  et  documents  personnels  ou  opposa- 
bles à  celui  qu'elle  poursuit.  — Même  arrêt. 

26.  On  décide  généralement  que  l'art.  332,  C. 
comm.,  qui  exige  que  le  contrat  d'assurances  ma- 
ritimes soit  rédigé  par  écrit ,  est  applicable  au  con- 
trat d'assurances  terrestres.  —  Toulouse,  29  juin 
1883  [S.  84.  2.  149,  P.  84.  1.  757]  ;  2  juin  1885, 
sous  Cass.,  31  mars  1886  [S.  86.  1.  260,  P.  86.  1. 
625,  D.  p.  86.  1.  313]  —  C.  super,  de  justice  du 
Luxembourg,  28  juin  1883  [S.  84. 4.  9,  P.  83.  2.  10] 

—  Contra,  C.  super,  de  Luxembourg,  19  mai  1882 
[S.  84.  4.  9,  P.  83.  2.  10] 

27.  En  d'autres  termes,  l'obligation  de  rédiger 
par  écrit  le  contrat  d'assurance  s'applique  aux  assu- 
rances terrestres  comme  aux  assurances  maritimes. 

—  Cass.,  29  mars  1859  [S.  59.  1.  476,  P.  60.  26]  ;  5 
nov.  1862  [S.  63.  1. 147,  P.  63.  535,  D.  p.  63.  2.  229] 

—  Bordeaux,  14  juill.  1873  [S.  74.  1.  365,  P.  74. 
912,  D.  p.  75.  2.  18] 

28.  Pratiquement,  cette  solution  doit  être  inter- 
prétée en  ce  sens,  que  le  contrat  d'assurance  ter- 
restre ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce  dans 
le  sens  de  l'art.  109,  C.  comm.,  et  que  la  preuve 
testimoniale  n'est  pas  toujours  admissible  en  pareille 
matière.  —  C.  super,  de  justice  du  Luxembourg,  19 
mai  1882,  précité;  28  juin  1883,  précité. 

29.  Ainsi,  au-dessus  de  150  fr.,  la  preuve  par 
témoins  est  inadmissible,  à  moins  d'un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  —  Mêmes  arrêts.  —  V. 
enfin,  art.  1347,  n.  3  et  s. 

30.  Il  n'y  a,  du  reste,  pas  violation  de  ce  principe 
de  la  part  des  juges  qui  autorisent  le  locataire  d'une 
maison  incendiée  à  prouver  par  témoins  que  la  po- 
lice écrite  de  l'assurance  de  cette  maison,  s'applique 
à  lui-même,  et  non  au  propriétaire  :  une  semblable 
décision  étant  fondée  sur  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  Cass.,  5  nov.  1862,  précité.  —  Sic, 
Aubry  et  Hau,  t.  8,  p.  326,  §  763  bis. 

31.  Plus  généralement,  le  contrat  d'assurances 
terrestres  est  soumis,  quant  à  la  preuve,  au  droit 
commun  du  Code  civil,  tel  qu'il  résulte  des  art.  1341 
et  s.  —  C.  super,  de  justice  du  Luxembourg,  19  mai 
1882,  précité  ;  28  juin  1883,  précité. 

32.  Il  en  est  ainsi  lors  même  que  le  contrat  d'as- 
surance terrestre  constitue  un  acte  de  commerce  de 
la  part  de  l'assureur;  ce  contrat  ne  peut  être  prouvé 
par  témoins,  si  l'objet  de  l'assurance  est  d'une  va- 
leur de  plus  de  150  fr.  a  moins  qu'il  n'existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  29 
mars  1859,  précité.  —  Bordeaux,  14  juill.  1873, 
précité.  —  Colmar,  12  mars  1861  [S.  62."  561,  P.  62. 
609]  —  Sic,  Alauzet,  Tr.  des  assur.,  n.  401,  et 
Comment.  C.comm.,  t.  C,  n.  2005  ;  Pardessus,  n.  792; 
Favard  de  Langlade,  Èèp.,  \>  Assurances;  Lucre, 
Espr.  du  tir.  commère.,  t.  3,  p.  322  ;  Griin  et  Joliat, 
Assurances  terrestres,  n.  197;  E.  Persil,  ld.,  n.  48; 
Massé,  Dr.  commerc,  t.  4,  n.  2566. 


33.  Jugé,  au  contraire,  que  le  contrat  d'assuran- 
ces ,  lorsqu'il  constitue  un  acte  de  commerce  de  la 
part  de  l'assureur,  peut  être  prouvé  par  témoins, 
bien  que  l'objet  de  l'assurance  soit  d'une  valeur  de 
plus  de  150  fr.  et  qu'il  n'y  ait  pas  un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  —  Colmar,  4  févr.  1868  [S.  68. 
2.  202,  P.  68.  461,  D  p.  68.  2.  191]  —Sic,  Ruben 
de  Couder,  Dict.  de  dr.  commerc,  v°  Assurance  ter- 
restre, n.  76. 

34.  Il  a  bien  été  décidé ,  d'autre  part ,  que  l'écri- 
ture n'est  pas  de  l'essence  du  contrat  d'assurance 
terrestre. —  Colmar,  12  mars  1861,  précité;  4  févr. 
1868,  précité.—  Grenoble,  19  août  1879  [S.  80.  2. 
325,  P.  80.  1227,  D.  p.  80.  2.  202]  —Sic,  Alauzet, 
loc.  cit.;  Massé,  Dr.  commerc,  t.  4,  n.  2567;  Agnel, 
Mmi.  des  assur.,  n.  69. 

35.  Dans  ce  système  également,  on  admet  comme 
conséquence  que  ce  contrat  peut  être  établi  par  tous 
les  genres  de  preuves  autorisés  par  le  Code  civil,  no- 
tamment par  la  preuve  testimoniale,  s'il  y  a  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  —  Greuoble ,  19 
août  1879,  précité. 

36.  La  police  d'assurance  terrestre  qui  détermine 
le  nom  des  parties,  la  date  et  l'heure  du  contrat,  la 
durée  et  les  conditions  de  l'assurance  et  qui ,  non 
signée  de  l'assuré,  porte  la  signature  du  représen- 
tant de  la  compagnie,  doit  être  coi.-  mme 
un  coiumencement  de  preuve  par  écrit  du  contrat  à 
l'encontre  de  la  compagnie.  —  Même  arrêt. 

37.  Il  a  été  décidé ,  d'ailleurs ,  et  conformément 
aux  principes  posés,  qu'un  contrat  d'assurance  peut, 
à  raison  des  circonstances  particulières,  être  déclaré 
obligatoire  avant  la  signature  de  la  police  par  les 
parties  et  tout  paiement  de  prime,  alors  même  'pie 
les  statuts  de  la  compagnie  d'assurances  subordon- 
nent expressément  l'effet  du  contrat  a  cette  signa- 
ture et  au  paiement  préalable  de  la  prime  de  la  pre- 
mière année.  —  Colmar,  12  mars  1861,  prél 

38.  Mais  si,  d'après  l'usage  en  matière  d'assurances, 
l'une  des  clauses  de  cette  police  stipule  que  le  con- 
trat ne  sera  obligatoire  qu'autant  qu'il  y  aura  écriture, 
signature  et  versement  de  prime,  il  ne  suffit  pas, 
pour  un  individu  qui  se  prétend  assuré,  de  prouver 
le  fait  d'un  accord  verbal  entre  lui  et  un  agent  de 
la  compagnie  sur  les  éléments  de  l'assurance  ;  il  faut 
de  plus  qu'il  établisse  qu'ils  avaient  entendu  former 
par  ce  moyen  un  engagement  définitif  et  parfait,  tout 
en  dérogeant  à  l'usage.  —  Même  arrêt. 

39.  Une  doctrine  importante,  corroborée  par  quel- 
ques arrêts,  précise,  d'après  les  précédents  histori- 
ques et  les  considérations  de  haute  moralité  im- 
pliquées dans  la  question,  le  caractère  exceptionnel 
de  la  preuve  testimoniale,  en  décidant  que  les  dis- 
positions de  la  loi  qui  prohibent ,  pour  certains  cas, 
l'admission  de  la  preuve  testimoniale,  sont  d'ordre 
public  ;  des  luis,  il  ne  peut  y  être  valablement  dérogé 
par  des  conventions  particulières.  —  Caen,  30  avr. 
1860  [S.  61.  2.  93, P.  61.915,  D.p.  61.2.  56]— Trib. 
Luxembourg,  23  mars  1892  [S.  93.  4.  23,  P.  93.  4. 
23]  -  Sic,  -Merlin.  Rép.,  vq  Preuve,  sect.  Il,  §  3,  n. 
28  et  s.;  Toullier,  t.  9,  u.  36  et  s.;  Rolland  de  Villar- 
gues,  Rép.,  v°  Preuve,  d.  40  et  s.;  Boncenne, 
Thi  tr.  de  laproc.  de,  p.  223;  Taulier,  t.  4,  p.  531  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  1348,  n.  8;  Poujol,  sur  l'art. 
1341,  n.  17;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  296,  §  761  : 
Laurent,  t.  19,  n.  397;  Larombière,  sur  l'art.  1341, 
n.  1  et  2,  et  sur  l'art.  1347,  n.  1  ;  Massé  et  Vergé, 
Zachariee,  t.  3,  p.  517,  §  596,  note  2. 

40.  Spécialement,  est  nulle  la  clause  d'un  bail 
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portant  que  les  parties  pourront  empêcher  la  proro- 
gation de  ce  bail ,  convenue  entre  elles ,  en  se  don- 
nant respectivement  congé  devant  témoins,  une 
telle  clause  ayant  pour  effet  de  faire  dépendre  de 
la  preuve  testimoniale  l'existence  du  congé.  — 
Caen,  30  avr.  1860,  précité. 

41.  En  conséquence  encore,  la  preuve  testimo- 
niale ne  peut  être  ordonnée  hors  des  cas  permis  par 
la  loi,  alors  même  que  la  partie  contre  laquelle 
elle  doit  être  faite,  y  a  consenti.  —  Caen,  24  vent, 
an  IX  [S.  et  P.  chr.;  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  4014]  — 
Sic,  Laurent,  t.  19,  n.  398. 

42.  D'après  un. arrêt,  cette  solution  ne  met  d'ail- 
leurs pas  obstacle  à  la  faculté,  pour  les  juges,  d'en- 
tendre dans  l'instance  des  tierces  personnes  dont 
le  témoignage  est  invoqué  d'un  commun  accord  par 
les  deux  parties  :  dans  ce  cas,  il  s'agit  moins  d'une 
enquête  que  d'une  sorte  de  compromis,  par  lequel 
les  parties  s'en  remettent  à  la  bonne  foi  des  tiers 
dont  elles  invoquent  le  témoignage.  — ■  Bordeaux, 
6  mars  1849  [S.  49.  2.  513  et  la  note  de  Deville- 
neuve,  D.  p.  49.  2.  238]  —  Contra,  Laurent,  t.  19, 
n.  400. 

43.  liais  la  majorité  de  la  jurisprudence,  spécia- 
lement la  plus  récente,  se  fondant  sur  le  silence  du 
Code,  décide  que  la  preuve  testimoniale  peut  être 
ordonnée  hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  alors  que 
la  partie  contre  laquelle  la  preuve  est  offerte  y  con- 
sent. —  Bourges,  16  déc.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  27.  2.  105,  D.  Rép.,  v°  Ohliq.,  n.  4615-2°]  — 
Rennes,  25  févr.  1841  [S.  41.  2.  427,  D.  p.  41.  2. 
237.  D.  Rép..  v°  cit.,  n.  4615-1°]  —  Bordeaux,  16 
janv.  1846  [S.  46.  2.  209  et  la  note  de  Deville- 
neuve,  P.  46.1.1,  D.  p.  46.  2.  82]  —  Sic,  Duran- 
ton,  t.  13,  n.  308;  Dupare-Poulain,  Principe*  du 
droit,  t.  9,  n.  40  et  41;  Favard ,  Rép.,  v°  Enquête, 
sect.  i,  §  1,  n.  3;  Demiau-Crouzilhac ,  Instruction 
sur  la  procédure,  p.  195;  Carré  et  Chauveau,  quest. 
976  ;  Curasson,  Comp.  des  juges  de  paix,  1. 1,  n.  15  ; 
Bonnier  (édit.  Laruaude),  n.  177;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariae,  loc.  cit.;  Boileux,  t.  4,  p.  694  ;  Bioche, 
Dict.  de  proc,  v°  Enquête,  n.  42  ;  Thomine-Desma- 
zures,  t.  l,ri.  295;  Delamarre  et  Lepoitvin,  Contr. 
de  commiss.,  t.  1,  n.  292;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  325  Us-ll. 

44.  La  prohibition  n'est  pas  d'ordre  public,  et  le 
consentement  donné  par  la  partie  la  rend  non  rece- 
vable  à  attaquer  le  jugement  qui  a  ordonné  l'en- 
quête. —  Rennes,  25  févr.  1841,  précité.  —  Bor- 
deaux, 16  janv.  1846,  précité. 

45.  Il  en  est  ainsi  surtout  au  cas  où  cette  partie 
la  demande  et  renonce  ainsi  au  bénéfice  de  la  loi. 
—  Bourges,  16  déc.  1826,  précité. 

46.  Plus  brièvement,  la  prohibition  de  la  preuve 
testimoniale,  au-dessus  de  150  fr.,  n'est  pas  d'ordre 
public,  et  dès  lors  les  parties  peuvent  y  renoncer 
même  tacitement.  — C'ass.,  ltr  juin  1893  [S.  93.  1. 
285,  P.  93.  1.  285,  D.  p.  93.  1.  300] 

47.  Mais  une  telle  renonciation  ne  peut  s'induire 
que  de  faits  incompatibles  avec  l'intention  de  pro- 
tester, et  ne  laissant  aucun  doute  sur  le  consente- 
ment de  la  partie  dont  ils  émanent.  —  Même  arrêt. 

48.  Spécialement,  la  partie  qui,  sur  l'offre  faite 
en  première  instance,  par  son  adversaire,  de  prouver 
par  témoins  un  marché  contesté,  d'une  valeur  supé- 
rieure à  150  fr.,  ne  s'y  est  pas  opposée,  mais  s'est 
abstenue  ensuite  d'assister  à  l'enquête  ordonnée,  et 
a  fait  défaut  lors  du  jugement  sur  le  fond,  est  en- 
core recevable  à  contester  en  appel  l'admissibilité 


de  la  preuve  testimoniale  et  à  demander  la  nullité 
de  l'enquête,  en  invoquant  les  dispositions  de  l'art. 
1341,  C.  civ.  —  Même  arrêt. 

49.  De  ce  que  la  prohibition  de  la  preuve  testi- 
moniale au-dessus  de  150  fr.,  ne  serait  pas  d'ordre 
public,  on  a  tiré  encore  cette  conséquence  que  l'art. 
1341,  C.  civ.,  est  inapplicable  au  contrat  passé  à  l'é- 
tranger entre  personnes  de  nationalité  différente  ; 
ce  contrat  est  régi ,  quant  à  la  forme  et  au  mode 
de  preuve ,  par  la  loi  du  pays  ou  il  a  été  conclu ,  et 
non  par  la  loi  du  pavs  où  l'exécution  en  est  poursui- 
vie. -  Cass.,  24  août  1880  [S.  80.  1.  413,  P.  80. 1042, 
D.  p.  80.  1.  447]  —  V.  Demolombe,  t.  1,  n.  105; 
Zaehaiï.-e,  Massé  et  Vergé, t.  1,  p.  38,  §29;  Aubrv 
et  Rau ,  t.  1,  p.  109,  §  31  ;  Laurent,  t.  1,  n.  99.  — 
V.  aussi  Frelix  et  Démangeât,  TV.  de  dr.  internat. 
privé,  t.  1,  p.  60;  Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  928. 

50.  Ainsi,  le  juge  français,  saisi  d'une  demande 
en  exécution  d'une  convention  verbale ,  doit  en  ad- 
mettre la  preuve  par  témoins,  quelle  qu'en  soit  la 
valeur,  lorsque  la  convention  a  été  passée  dans  un 
pays  dont  la  loi  n'exige  pas  la  rédaction  par  écrit 
de  pareils  actes,  et  en  autorise  la  preuve  testimo- 
niale. —  La  prohibition  de  la  preuve  testimoniale, 
au-dessus  de  150  fr.,  n'est  pas  d'ordre  public.  — 
Même  arrêt. 

51.  Au  surplus,  soit  pour  l'hypothèse  où  les  par- 
ties renonceraient  au  bénéfice  de  la  prohibition,  soit 
pour  celle  où  les  textes  autoriseraient  positivement 
la  preuve  testimoniale ,  les  juges  ne  sont  pas  tenus 
de  l'ordonner,  dans  les  cas  où  elle  est  admissible  : 
la  loi,  :\  cet  égard,  s'en  remet  entièrement  à  leur 
appréciation.  —  Cass.,  22  juill.  1872  [S.  74.  1.  73, 
P.  74.  153]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  297, 
§  761  ;  Laurent,  t.  19,  n.  404.  —  V.  dans  le  même 
sens  ,  suprà  .  art.  339,  n.  22  ;  art.  901,  n.  119  et  s.  ; 
art.  978,  n.  11  ;  art.  1315,  u.  31  et  s.,  art.  1316, 
n.  28,  et  art.  1324,  n.  51. 

52.  Les  dispositions  de  l'art.  253,  C.  proc,  qui 
établissent ,  en  règle  générale,  que  toutes  les  fois 
que  des  parties  sont  contraires  en  fait,  les  juges 
pourront  admettre  la  preuve  testimoniale,  si  ce  n'est 
dans  les  cas  nominativement  exceptés,  impliquent, 
en  effet ,  nécessairement  que  les  juges  ont  à  cet 
égard  un  pouvoir  discrétionnaire.  —  Cass.,  12  déc. 
1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  4522-2°] 

53.  Décidé,  en  ce  sens,  que  les  juges  du  fond  ont 
un  pouvoir  discrétionnaire  pour  admettre  ou  refuser 
la  preuve  testimoniale,  dans  les  cas  même  où  elle 
est  autorisée  par  la  loi ,  et  ils  peuvent  refuser  de 
l'ordonner,  s'ils  trouvent  dans  l'instruction  du  pro- 
cès des  documents  suffisants  pour  fixer  leur  opinion 
sur  les  faits  du  litige.  —  Cass.,  20  janv.  1885  [S. 
85.  1.  108,  P.  1.  245,  D.  p.  85.  5.  386]  —  V.  suprà, 
art.  1316,  n.  9. 

54.  En  d'autres  termes,  lorsque  les  parties  sont 
contraires  en  fait  sur  un  point  qui  admet  la  preuve 
testimoniale,  les  juges  peuvent  statuer  sur  le  fait 
contesté,  sans  recourir  à  une  enquête,  si  d'ailleurs 
l'état  de  la  cause  leur  offre  des  éléments  suffisants 
d'instruction;  à  cet  égard,  la  disposition  de  l'art. 
253,  C.  proc,  n'est  que  facultative.  —  Cass.,  9  nov. 
1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  714,  D.  Rép..  v°  Oblig., 
n.  4619-2°] 

55.  De  même,  les  juges  qui  écartent  des  con- 
clusions subsidiaires  tendant  à  faire  ordonner  une 
enquête ,  après  avoir  établi  que  les  allégations  à 
prouver  sont  contraires  aux  faits  constatés  et  dès  à 
présent  démenties  par  eux,   et  qui  se  fondent,  en 


45 1 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  III,  TU.  III  :  Contrats  ou  obligations.  —  Art.  1341. 


nuire,  sur  ce  motif,  «  qu'en  présence  de  ce  qui  était 
des  à  présent  constant,  l'enquête  était  inutile  »,  ne 
font  qu'user  du  pouvoir  discrétionnaire  et  souverain, 
qui  leur  appartient,  d'apprécier  l'utilité  et  l'oppor- 
tunité de  cette  mesure.  —  Cass.,  12  mai  1886  [S. 
86.  1.  408,  P.  86.  1.  1005,  D.  p.  86.  1.  452] 

56.  Les  juges  peuvent  encore  déclarer  inadmissi- 
lilc  la  preuve  testimoniale,  sur  le  motif  que  la 
preuve  offerte  serait  impossible  à  faire  ,  en  ce  que, 
par  exemple ,  les  faits  allégués  remonteraient  à  une 
époque  trop  reculée.  —  Cass.,  18  avr.  1832  [S.  33. 
1.  437,  1'.  chr.,  D.  p.  32.  1.  147,  D.  Rép.,  v°  En- 
quête ,  h.  61] 

57.  Jugé  même  que  les  tribunaux  peuvent  refuser 
d'admettre  une  partie  à  la  preuve  par  témoins  d'un 
fait,  alors  que  cette  preuve  est,  à  raison  de  l'an- 
cienneté du  t'ait,  sinon  impossible,  au  moins  très 
difficile.  —  Toulouse,  25  juill.  1863  [S.  64.  2.  137, 
P.  64.  763,  D.  p.  64.  2.  139] 

58.  Il  en  est  ainsi  surtout  si  le  fait  articulé  man- 
que de  vraisemblance.  —  Même  arrêt.  —  V.  dans 
le  même  sens,  pour  l'ancien  droit,  Cass.,  25  vent, 
an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  766,  D.  Rép.,  v°  Oblig., 
n.  4619-1°] 

59.  Ces  décisions  sont,  d'ailleurs,  en  harmonie 
avec  la  règle  générale  d'après  laquelle  l'appréciation 
de  la  pertinence  des  faits  dont  la  preuve  est  deman- 
dée appartient  exclusivement  aux  juges  du  fait.  — 
Cass.,  22  mars  1852  [S.  52.  1.  332,  P.  52.  1.  648, 
D.  p.  52.  1.282]  —  V.  suprà,  art.  1315,  n.  31  et  s. 

60.  Spécialement,  au  cas  où  un  notaire  actionné 
Comme  responsable  de  l'omission,  dans  une  expédi- 
tion par  lui  délivrée  d'un  acte  d'adjudication,  de  la 
clause  interdisant  à  l'adjudicataire  de  faire  les  no- 
tifications aux  créanciers  inscrits  avant  d'avoir  mis 
le  vendeur  à  même  de  rapporter  la  mainlevée  des 
inscriptions,  demande  à  prouver  qu'il  a  recommandé 
verbalement  et  par  écrit  a  l'adjudicataire  de  ne  pas 
faire  ces  notifications ,  les  juges  du  fond  peuvent, 
sans  violer  aucune  loi,  déclarer  que  les  faits  articu- 
lés ne  sont  pas  pertinents,  et  rejeter  l'offre  qui  est 
faite  de  les  prouver.  —  Même  arrêt. 

61.  Les  tribunaux  devant  lesquels  on  demande  à 
faire  une  preuve  testimoniale,  contraire  aux  énon- 
ciatiniis  d'un  acte  reçu  par  un  cadi,  peuvent  repous- 
ser ccitc  preuve  s'il  résulte  pour  eux  des  faits  et 
circonstances  de  la  cause  qu'elle  serait  inefficace.  — 
Cass.,  •_'.".  nov.  1858  [S.  59.  1.  340,  P.  59.  167,  D. 
v.  59.  1.  130] 

62.  Les  juges  peuvent  même  refuser  d'admettre 
la  preu\e  de  laits  (d'ailleurs  pertinents),  par  cela 
seul  qu'ils  sont  invraisemblables,  notamment  en 
matière  de  séparation  de  corps. —  Limoges,  21  nov. 
1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  /,Y/<.,  v"  Séparât  de  corps, 
n .  :'.(iii]  —  Y.  suprâj  n.  58. 

63.  Ils  peuvent  également  repousser  la  preuve 
testimoniale  offerte  pour  établir  un  décès  survenu 
à  l'étranger,  lorsqu'ils  reconnaissent  (et  a  cet  égard 
leur  appréciation  est  souveraine)  qu'une  telle  preuve 
n'offrirait  pus,  a  raison  des  circonstances,  de  ga- 
rantiei  suffisantes.  —  Cass.,  9  juill.  1873  [S.  73.  1. 
405,  P.  7:;.  984,  D.  p.  74.  1.  80]  —  V.  toutefois, 
suprà ,  art.  96,  n.  1  et  s. 

64.  D'ailleurs,  les  juges  ne  sont  pas  non  plus  as- 
treints :i  admettre  la  preuve  de  tous  les  faits  arti- 
culés pur  les  parties  :  ils  peuvent  admettre  la  preuve 
des  uns  et  rejeter  celle  des  antres. —  Kennes,  10 
.ianv.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  847,  D.  Rép.,  V» 
Enquêlt  .  n.  59] 


65.  Jugé  même  que  lorsqu'une  partie  fonde  sa 
défense  sur  l'existence  de  certains  faits,  les  juges 
peuvent,  bien  que  la  partie  n'offre  pas  d'établir  ces 
faits,  en  ordonner  d'office  la  preuve  par  témoins. 
—  Spécialement,  lorsque  le  preneur  prétend  que 
des  dégradations  survenues  pendant  sa  jouissance 
n'ont  pas  eu  lieu  par  sa  faute,  les  juges  peuvent, 
encore  qu'il  n'offre  pas  de  prouver  les  faits  qui  le 
mettraient  a  l'abri  de  la  responsabilité  établie  contre 
lui  parla  loi,  ordonner  d'office  la  preuve  de  ces  faits  : 
ils  ne  sont  pas  obligés  de  condamner  de  suite  le 
preneur  à  la  réparation  des  dégradations.  —  Bor- 
deaux, 23  mai  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  194, 
D.  Rep.,  v°  06%.,  n.  4618] 

66.  Ces  solutions  ont  pour  conséquence  que  le  refus 
d'admettre  la  preuve  de  certains  faits,  quels  qu'en 
soient  les  motifs,  soit  d'invraisemblance,  soit  de  non- 
pertinence  ,  ne  peut  servir  de  base  h  un  moyen  de 
cassation.  —  Cass.,  21  juin  1827  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  27.  1.  281,  D.  Réi>.,x0  Enquête,  n.  60] 

67.  Ainsi,  les  juges  ont  la  faculté  indéfinie  d'ap- 
précier la  pertinence  des  faits  dont  la  pleine  tes- 
timoniale est  offerte  par  une  partie,  et  le  droit  absolu 
d'en  admettre  ou  d'en  refuser  la  preuve.  Leur  dé- 
cision à,  cet  égard  ne  tombe  pas  sous  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation.  —  Cass..  3  janv.  1832  [S.  32. 
1.  674,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  12.  D.  Rép.,  v°  (  ' 
tion,  n.  1699] 

68.  Spécialement,  lorsque  des  juges  refusent  d'ad- 
mettre une  partie  a  la  preuve  testimoniale,  par  le 
motif  que  les  faits  articulés  ne  sont  pas  vraisem- 
blables, il  n'y  a  là  ni  insuffisance  de  motifs,  ni  vio- 
lation des  lois  sur  l'admissibilité  de  la  preuve  tes- 
timoniale. —  Même  arrêt. 

611.  Jugé,  en  ce  sens.  qpe  la  décision  des  juges 
du  fond  sur  la  pertinence  de  laits  dont  on  offre  la 
preuve,  notamment  à  l'effet  d'établir  qu'un  individu 
était  notoirement  en  état  de  démence  a  l'époque  de 
certains  actes  par  lui  souscrits,  est  souveraine,  et  ne 
peut,  dans  aucun  cas,  donner  ouverture  à  cassation. 
—  Cass.,  19  août  1834  [S.  34.  1.  538,  P.  chr.,  D. 
r.  34.  1.  452,  D.  Rép.,  v"  Cassation,  n.  1902]  —  V. 
Chauveatl,  sur  Carré,  quest.  973  bis. 

70.  De  même,  il  appartient  aux  juges  du  fond  de 
rejeter  des  conclusions  aux  lins  de  preuve,  en  les 
déclarant  inconcluantes  dans  l'étai  des  laits  établis 
contre  le  demandeur  et  reconnus  constants  :  les  ju- 
ges ne  font  ainsi  qu'user  de  leur  pouvoir  souverain 
d'appréciation ,  ne  relevant  pas  du  contrôle  de  la 
( 'our  de  cassation. -- Cass..  27  mars  1889  [S.  89.  I. 
199,  P.  89.  1.491,  D.  p.  89.  1.231] 

71.  Jugé  encore,  sur  cette  question  du  pouvoir 
souverain  du  juge  du  fond,  que  la  déclaration  fuite 
par  lui  dans  les  motifs  de  sa  décision,  qui  certaine 
témoignages  produits  dans  une  enquête  ne  sauraient 
être  opposés  à  une  partie,  parce  qu'ils  portent  sur 
des  faits  ou  des  propos  gui  lui  se»/  étrangers,  ne 

COUBtitue  pas  un  excès  de  pouvoirs  de  nature  à  res- 
treindre la  portée  donnée  parla  loi  à  la  preuve  tes- 
timoniale, lorsqu'il  no  résulte  pas  de  ces  motifs  que 
le  juge  entende  poser  une  thèse  de  droit  sur  la  ma- 
nière d'apprécier  les  témoignages,  et  (pie  les  termes 
par  lui  employés  ne  sont  pas  exclusifs  d'une  appré- 
ciation de  l'ait  qui  reste  dans  les  limite.-,  de  son  pou- 
voir souverain.  —  Cass.,  13  déc.  1875  [S.  77.  1.  9, 
1'.  77.  11,  I».  p.  76.  1.  419] 

72.  On  ne  lient  proposer  pour  la  première  l'ois  de- 
vant la  Cour  de  cassation  le  moyen  tir.1  de  la  prohi- 
bition de  la  preuve   testimoniale,  en  l'absence   de 


CODE  CIVIL.  —  Lia.  III,  Tit.  III  :  Contrats  ou  obligations.  —  Art.  1341. 


i.v; 


tout  commencement  de  preuve  par  écrit  pour  prou- 
ver un  mandat  excédant  150  fr.  —  Cass.,  22  juill. 
1878  [S.  79.  1.  213,  P.  79.  515,  D.  p.  80.  1.  447]  : 
26  juin  1882  [S.  83.  1.  214,  P.  83.  1.  517,  D.  p.  83. 
1.  78] 

73.  Le  pouvoir  discrétionnaire  du  juge,  dans  le 
droit  moderne,  s'étend  au  nombre  de  témoignages 
qu'il  croit  nécessaire  et  suffisant,  dans  chaque  affaire, 
à  l'établissement  de  la  vérité;  si  bien  que,  contrai- 
rement aux  dispositions  de  l'ancien  droit ,  la  réalité 
des  allégations  de  l'une  des  parties  peut  ressortir 
d'un  témoignage  unique.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Preuve, 
sect.  ut,  D.  2  ;  Toullier,t.  9,  n.  317  et  s.;  Durantun, 
t.  13,  n.  368  ;  Thomine-Desmazures,  Comment,  du  C. 
proc,  t.  l,p.  482;  Carré  et  Chanveau,  quest.  1098; 
Boncenne,  t.  4,  p.  215  ;  Berriat-Saint-Prix,  p.  291, 
note  34  ;  Aubry  et  Eau,  t.  8,  p.  297,  §  761,  note  8; 
Larombière ,  sur  l'art.  1353,  n.  9  ;  Demolombe,  t. 
30,  n.  220. 

74.  De  même  et  en  admettant  entre  musulmans 
la  preuve  testimoniale  suivant  la  loi  musulmane,  les 
juges  ne  sont  pas  tenus,  toutefois,  de  s'assujettir 
aux  dispositions  particulières  ou  aux  formalités  de 
cette  loi,  lorsqu'elles  se  trouvent  en  opposition  avec 
le  principe  de  la  législation  française.  —  Cass.,  20 
juin  1864  [S.  64. 1.  328,P.  64.  1001,D.p.64. 1.  391] 

75.  Spécialement,  le  tribunal  n'est  pas  tenu  d'ap- 
pliquer le  principe  testis  unus ,  testis  nullus ,  adopté 
par  la  loi  musulmane...,  surtout ,  si  la  preuve  résul- 
tant de  la  déposition  du  témoin  entendu  est  fortifiée 
par  des  considérations  et  des  présomptions  de  na- 
ture à  la  compléter.  —  Même  arrêt. 

7G.  V.  au  surplus ,  quant  aux  formes  suivant  les- 
quelles les  témoignages  doivent  être  reçus ,  le  titre 
des  Enquêtes,  au  C.  proc,  art.  252  et  s. 

77.  Sauf  les  exceptions  qui  se  produisent  en  ma- 
tière commerciale,  et  qui  seront  étudiées  plus  loin, 
les  règles  posées  par  les  art.  1341  et  s.,  sont  tout  ;i 
fait  générales.  —  Ainsi ,  lorsqu'un  délit  présuppose 
une  convention  antérieure  dont  la  preuve  testimo- 
niale n'est  pas  admise  par  la  loi ,  les  tribunaux  cor- 
rectionnels ne  peuvent  autoriser  le  plaignant  à 
prouver  le  délit  par  témoins,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  20 
fruct.  an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  90,  D.  Ré})., 
v°  Oblig.,  n.  5174-3°] 

78.  Plus  généralement,  lorsqu'un  délit  présuppose 
une  convention  antérieure  entre  le  plaignant  et  le 
prévenu,  les  tribunaux  correctionnels  ne  sauraient, 
pour  établir  le  délit ,  admettre  que  les  moyens  de 
preuve  du  droit  civil  ;  ainsi ,  ils  ne  peuvent ,  si  le 
montant  de  l'obligation  supposée  excède  150  fr.,  en 
autoriser  la  preuve  par  témoins  :  le  délit  ne  peut 
alors  être  établi  que  par  la  preuve  écrite,  ou  par 
l'aveu  du  prévenu ,  ou  enfin  par  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  complété,  soit  par  la  preuve 
testimoniale,  soit  par  des  présomptions.  —  Orléans, 
7  févr.  1853  [S.  53.  2.  621,  P.  53.  1.  281,  D.  p.  55. 
5.  3]  —  Xancv,  15  juin  1857  [S.  58.  2.  86,  P.  57. 
922]  —  Sic,  Demolombe.  t.  30,  n.  162  et  s. 

79.  Il  en  est  ainsi,  spécialement, à  l'égard  du  délit 
d'abus  de  blanc  seing  :  la  remise  d'un  blanc  seing 
que  présuppose  un  tel  délit,  rentre,  quant  au  moyen 
de  preuve ,  dans  la  catégorie  des  conventions  ordi- 
naires. —  Mêmes  arrêts. 

80.  La  raison  en  est  que  la  loi  qui  proscrit  la  preuve 
testimoniale  des  contrats  civils,  étend  son  empire 
sur  la  procédure  criminelle  comme  sur  la  procédure 
civile.  Ainsi,  l'individu,  accusé  d'avoir  prêté  un  faux 


serment  pour  dénier  un  paiement  d'unesomme  déplus 
de  150  fr.,  ne  peut  être  l'objet  d'une  poursuite  crimi- 
nelle, s'il  n'existe  pas  une  preuve  écrite  ou  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  du  paiement  par  lui 
dénié.  —  Cass.,  5  sept.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
v°  lnstr.  crim.,  n.  998-3°]  ;  17  juin  1813  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  12.  616,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  998-4»]  ;  12 
sept.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  536]  ;  16  août 

1844  [S.  44.  1.  714,  P.  44.  2.  235,  D.  Rép.,  v°  ObUg., 
n.  4896]  ;  29  mars  1845  [S.  45.  1.  397,  P.  45. 
2.  105,   D.  p.  45.  1.  242,  D.  Rép.  foc.  cit.]  ;  25  avr. 

1845  [S.  45.  1.  480,  P.  45.  2.  106,  D.  p.  45.  1.  241, 
D.  Rép..  foc.  cit.]  ;  13  nov.  1847  [S.  48.  1.  80,  P. 
48.  1.  174,  D.  p.  47.  1.  375,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  — 
Amiens,  24  août  1843  [S.  43.  2.  532,  D.  Rép.,  loc. 
cit.]  —  Cour  d'assises  du  Loiret,  6  nov.  1843  [S. 
44.  2.  62,  P.  44.  1.  149,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic, 
Toullier,  1. 10,  n.  388  ;  Merlin,  Rép.,  V  Serment,  §  2, 
art.  2,  n.  8  bis;  Carnot,  Comment,  du  C.  pén.,  t.  2, 
p.  196  ;  Legraverend,  Lér/i*/.  crim.,  1. 1.  p.  41  ;  Man- 
gin,  Action publ.,  t.  1,  n.  173;  Ortolan  et  Ledeau, 
Miti/st.  publ.,  t.  2,  p.  17  et  s.;  Duverger,  Mon.  des 

d'insir.,  t.  1,  n.  5;!  ;  Blanche,  Etudes  sur  le 
Code  pénal,  n.  403  ;  Chauveau  et  F.  Hélie,  Théor. 
du  C.  pén.,  t,  4,  n.  1834. 

81.  Spécialement,  la  preuve  testimoniale  n'est  pas 
admissible  au  criminel  pour  établir  la  fausseté  d'un 
serment  prêté  par  une  partie  en  matière  civile,  alors 
que  le  litige  excède  150  fr.  ou  fait  partie  d'une 
somme  plus  forte.  —  Cass.,  22  mars  1878  [S.  79. 
1.  233,  T.  79.  468,  D.  p.  79.  5.  381] 

82.  Mais  le  serment  décisoire  déféré  par  un  créan- 
cier à  l'employé  dont  il  a  saisi-arrêté  les  appointe- 
ments ,  sur  le  point  de  savoir  quel  était  le  taux  du 
salaire  journalier  de  celui-ci,  salaire  que  le  saisis- 
sant prétendait  être  de  3  fr.  et  que  le  tiers  saisi  et 
le  saisi,  eux,  déclaraient  ne  pas  excéder  1  fr.,  n'a 
pour  objet  qu'une  chose  d'une  valeur  inférieure  h 
150  fr.;  alors  d'ailleurs  qu'il  n'y  a  contestation  ni 
sur  les  causes  de  la  saisie ,  ni  sur  l'existence  du  con- 
trat de  louage  intervenu  entre  l'employé  et  le  tiers 
saisi ,  son  patron.  Par  suite,  la  fausseté  du  serment 
prêté  peut  être  prouvée  par  témoins  devant  le  tri- 
bunal de  répression.  —  Cass  ,  12  déc.  1878  [S.  80. 
1.  236,  P.  80.  537,  D.  p.  79.  1.  439] 

83.  Tout  au  moins  la  fausseté  d'un  serment  prêté 
par  une  partie  en  matière  civile  ,  sur  une  chose  ex- 
cédant 150  fr.,  ne  peut-elle  être  établie  par  témoins, 
même  devant  les  tribunaux  criminels,  qu'autant  qu'il 
existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit  de  l'o- 
bligation :  il  en  est  dans  ce  cas  comme  dans  celui 
où  il  s'agit  de  prouver  l'obligation  devant  les  tri- 
bunaux civils.  Par  suite,  nulles  poursuites  crimi- 
nelles ne  peuvent  être  intentées  par  le  ministère 
public  ,  en  l'absence  d'un  tel  commencement  de 
preuve  par  écrit.  — ■  Cass.,  17  juin  1852  [S.  53.  1. 

•41,  P.  53.  2.  300,  D.  p.  52.  5.  502] 

84.  En  termes  plus  généraux ,  lorsque  la  preuve 
d'un  délit  est  subordonnée  à  l'existence  d'un  con- 
trat, ce  contrat  doit  être  prouvé  d'après  les  règles 
établies  par  le  Code  civil.  —  Cass.,  3  juin  1892 
[S.  92.  1.  431,  P.  92.  1.  431] 

85.  Spécialement,  dans  le  cas  où  le  contrat  de 
dépôt ,  dont  la  violation  constitue  l'abus  de  con- 
fiance, n'est  pas  constaté  par  écrit,  et  où  l'objet  en 
dépasse  150  fr.,  il  ne  peut  être  prouvé  par  témoins 
ou  par  présomptions  qu'autant  que  l'existence  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit  a  été  préalable- 
ment reconnu.  —  Cass.,  5  mai  1815  [S.  et  P.  chr., 
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D.  Rép.,  v°  -16ms  de  confiance,  n.  187]  ;  3  juin  1892, 
précité. 

86.  Les  juges  de  répression,  saisis  de  la  con- 
naissance d'un  délit  qui  consisterait  dans  la  viola- 
tion d'un  contrat,  tel,  par  exemple,  que  celui  de  dé- 
pôt ,  doivent  se  conformer,  en  effet ,  aux  règles  de 
droit  civil,  en  ce  qui  touche  le  mode  de  preuve  de 
l'existence  du  contrat  allégué.  —  Cass.,  10  avr.  1819 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  20  avr.  1844  [S. 

44.  1.  848,  P.  44.  1.  411,  D.  p.  44.  1.  309,  D.  Rép., 
v"  IttBtr.  erim.,  n.  121-7°  c]  ;  12  août  1848  [S.  49.  1. 
298]  —  Sic,  Toullier,  t.  9,  n.  147,  148  et  150.  —  V. 
aussi  Le  Sellyer,  Traité  du  dr.  erim.,  t.  4,  n.  1477. 

87.  Ce  principe  est  applicable,  même  au  cas  où 
il  serait  allégué  que  le  dépôt  a  été  provoqué  par 
dol  ou  fraude,  en  vue  d'abuser  ensuite  d'une  con- 
fiance excitée  par  de  pareils  moyens.  —  Cass.,  20  avr. 
1844,  précité.  —  Sic ,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  349, 
£  765,  note  18. 

88.  Il  a  été  jugé  que  celui  qui  attaque  un  acte 
sous  seing  privé,  comme  étant  le  résultat  d'un  abus 
de  blanc  seing,  sans  alléguer  d'ailleurs  ni  fraude  ni 
violence,  ne  peut  intenter  son  action  par  la  voie 
correctionnelle  et  la  justifier  au  moyen  de  la  preuve 
testimoniale.  Il  ne  peut  que  prendre  la  voie  civile 
ordinaire,  en  n'employant  la  preuve  testimoniale 
qu'autant  qu'il  y  a  déjà  commencement  de  preuve 
par  écrit,  ou  qu'il  s'agit  d'une  valeur  au-dessous  de 
150  fr.  —  Cass.,  5  mai  1831  [S.  31.  1.  188,  P.  chr., 
D.  p.  31.  1.  243,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  4888-1°] 
—  V.  infrà,  n.  136. 

89.  Mais  cette  solution  est  restée  isolée,  et  l'on 
décide  généralement,  aujourd'hui,  que  le  tribunal 
correctionnel,  saisi  d'un  délit  de  violation  de  dépÔI  . 
est  compétent  pour  décider  la  question  d'existence 
du  dépôt  :  il  n'est  pas  obligé  de  renvoyer  a  cet 
égard  devant  les  tribunaux  civils.  —  Cass.,  2  déc. 
1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  22.  822,  I>.  Rép.,  xfl  cit.. 
n.  185]  —  Lyon,  6  juin  1812,  sous  Cass.,  31  juill. 
1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  85,  D.  Rép.,  v°  Abus 
de  confiance,  n.  194]  —  Limoges,  14  nov.  1844  [S. 

45.  2.  177,  D.  Rép..  v°  Dépôt,  n.  129]  —  Angers,  lcv 
juill.  1850  [S.  50.  2.  476,  D.  Rcp..  v°  Oblig.,  n. 
4770-7"]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v«  Dépôt.  §  1  ;  Man- 
gin,  Act.  pull.,  t.  1,  n.  170;  Rauter,  Droit  cri... 
t.  2,  n.  626  et  667;  Le  Sellyer,  t.  4,  n.  1477  et  s.; 
Morin,  Dict.  de  droit  crin%.,  v°  Abus  de  confit  u  ■ 
p.  43.  —  Contra,  Carnot ,  Ceci.  pén..  t.  2,  p.  336; 
Duranton,  t.  13,  n.313. 

90.  Par  snite,  le  prévenu  de  violation  de  dépôt, 
cité  par  la  partiecivile  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle,  ne  peut,  sous  prétexte  qu'il  n'existe 
ni  preuve,  ni  commencement  de  preuve  du  dépôt 
allégué,  et  que  sa  valeur  est  de  plus  de  150  fr.,  se 
refuser  à  comparaître  en  personne  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  pour  v  être  interrogé.  —  Rouen, 
31  janv.  1851  [S.  51.  2.  513,  P.  53.  1.  161VD.  p. 
52.  2.  84] 

91.  I  te  même,  le  tribunal  correctionnel  saisi  d'une 
plainte  en  abus  de  confiance  ou  de  mandat,  et  de- 
vant lequel  le  prévenu,  tout  en  reconnaissant  l'exis- 
tence du  mandat,  oppose  des  quittances  ou  déchar- 
ges du  mandant  dont  celui-ci  conteste  la  validité , 
n'est  pas  tenu  de  surseoir  jusqu'à  ce  que  la  question 
de  validité  de  ces  quittances  ou  déchargée  ait  été 
jugée  par  les  tribunaux  civils  ;  il  peut,  sur  ce  point, 
procéder  lui-même  à  la  vérification  des  faits  par 
voie  d'interrogatoire  du  prévenu  et  d'audition  de  té- 
moins  en  la    forme    ordinaire,    encore   bien  qu'il 


s'agisse  d'une  somme  supérieure  à  150  fr.  —  Orléans, 
12  avr.  1847  [S.  47.  2.  575,  P.  47.  1.  504,  D.  p.  47. 
2.  141] 

92.  Seulement,  en  pareil  cas,  le  tribunal  correc- 
tionnel est  obligé  de  se  conformer,  pour  la  preuve , 
aux  règles  du  droit  civil.  Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
valeur  supérieure  à  150  fr.,  le  tribunal  ne  peut  ad- 
mettre la  preuve  testimoniale  de  l'existence  du  dé- 
pôt qu'autant  qu'il  existe  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  Cass.,  31  juill.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  5.  85,  D.  Rép.,  v°  Abus  de  confiance,  n.  185]  ;  2 
déc.  1812,  précité;  —  Limoges,  14  nov.  1844  [S. 
45.  2.  177,  D.  p.  45.  2.  84]  —  Angers,  1"  juill. 
1850  [S.  50.  2.  476,  D.  p.  51.  2.  134] 

93.  Il  suit  de  là  que,  lorsque  les  poursuites  em- 
brassent plusieurs  délits,  dont  les  uns  sont  suscep- 
tibles de  la  preuve  testimoniale  et  les  autres  ne  le 
sont  pas,  par  exemple,  si  un  individu  est  traduit  en 
police  correctionnelle  sous  la  double  prévention  de 
violation  d'un  dépôt ,  non  prouvé  par  écrit  ni  avoué, 
et  de  vol,  le  tribunal  doit  prohiber  l'audition  de  tout 
témoignage  tendant  à  établir  l'existence  du  dépôt, 
et  ordonner  qu'il  ne  sera  tenu  note  que  de  la  partie 
des  dépositions  relatives  au  second  délit.  —  Cass., 
1er  août  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,\"  Abus  de  con- 
fiance, n.  198] 

94.  En  particulier,  le  contrat  qui  se  forme  entre 
le  gardien  judiciaire  établi  après  saisie-exécution  et 
le  saisissant  constitue  un  dépôt  volontaire,  dont  la 
preuve  ne  peut  dès  lors  être  établie  que  selon  les 
règles  du  droit  civil.  —  Si  donc  le  procès-verbal  de 
saisie  ne  contient  pas  la  signature  de  l'individu  qua- 
lifié de  gardien  ,  ou  la  mention  des  causes  qui  l'ont 
empêché  de  signer,  ou  ne  peut  appliquer  à  ce  gar- 
dien les  peines  de  l'art.  408,  C.  pén.,  pour  défaut  de 
représentation  des  objets  prétendus  mis  sous  sa 
garde  ;  rien,  en  effet,  n'établit  légalement,  en  ce  cas, 

l'existence  du  contrat  de  dépôt.  —  Lvon,  5  janv. 

1881  [S.  81.  2. 252,  P.  81.  1. 1239,  D.  p.  81.  2.  168] 

95.  Mais  il  va  sans  dire  que  la  preuve  de  l'exis- 
tence d'un  dépôt  dont  la  violation  est  poursuivie 
devant  le  tribunal  correctionnel  peut  être  faite  par 
témoins,  lorsque  ce  dépôt  lui-même  a  été  obtenu  par 
fraude.  —  I  lass.,  22  août  1840  [S.  41.  1.  255,  P.  40. 
2.  786,  D.  p.  40.  1.  436,  P.  Rép.  v»  Abus  de  con- 
fiance, n.  84] 

96.  Plus  généralement,  les  faits  constitutifs  d'un 
abus  de  confiance  ne  peuvent  être  prouvés  par  té- 
moins (au-dessus  de  150  fr.),  à  défaut  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  5  août 
1880  [S.  81.  1.  52,  P.  81.  1.  118,  D.  p.  81.  1.  211] 

—  Trib.  Seine,  12  août  1882  [S.  82.  2.  256,  P.  82.  1. 
728.  D.  p.  84.  2.  11] 

97.  Mais  le  décès,  au  cours  des  pou: suites,  de 
l'auteur  principal  d'un  délit  ne  peut  apporter  aucun 
obstacle  à  l'action  publique  dirigée  contre  les  com- 
plices, ni  modifier,  en  ce  qui  les  concerne,  les  con- 
ditions d'exercice  de  cette  action  ;  il  suit  do  là  qu'en 
matière  d'abus  de  confiance,  l'existence  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  du  contrat  civil  de 
dépôt,  dont  la  violation,  par  l'auteur  principal,  i 
tituait  l'un  des  éléments  du  délit  imputé  aux  com- 
plices, peut  être  valablement  établie  dans  les  formes 
prescrites  par  les  art.  1341  et  1347,  C.  civ.,  devant 
la  juridiction  correctionnelle,  contre  les  complices. 

—  Cass.,  29  oct.  1886  [S.  88.  1.  237,  P.  88.  1.  555, 
D.  p.  87. 1.  338] 

98.  Cette  preuve  est  légalement  administrée;  il 
n'appartient  donc  plus  aux  complices  d'invoquer  per- 
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sonnellement  les  art.  1341  et  1347,  C.  civ.,  précités, 
pour  s'opposer  à  l'admission  de  la  preuve  par  té- 
moins des  faits  de  complicité  qui  leur  sont  imputés; 
leur  participation  à  ces  faits  n'implique,  en  effet, 
aucune  relation  contractuelle  antérieure  entre  eus 
et  la  victime  du  délit.  —  -Même  arrêt. 

99.  Il  est  encore  vrai  de  dire,  sur  ce  point,  que  le 
juge  correctionnel,  saisi  de  la  poursuite  d'un  délit 
consistant  dans  la  violation  d'un  contrat,  tel  que  le 
délit  d'abus  de  confiance ,  a  sans  doute  compétence 
pour  connaître  de  l'existence  du  contrat  ;  mais  il 
doit,  pour  la  preuve  de  ce  contrat,  se  conformer  aux 
règles  du  droit  civil.  —  Cass.,  28  janv.  1870  [S.  70. 
1.  326,  P.  70.  813]  —  V.  suprà,  n.  89  et  s. 

100.  Spécialement,  l'idonéité  des  témoins  doit,  en 
pareil  cas ,  se  vérifier  d'après  les  règles  posées  dans 
l'art.  283,  C.  proc,  et  non  conformément  à  l'art. 
156,  C.  instr.  crim.  :  les  règles  relatives  à  cette  ido- 
néité  ne  sauraient  être  considérées  comme  une  sim- 
ple forme  de  procéder.  —  Peu  importe  qu'il  y  ait 
ou  non  partie  civile  en  cause.  —  Même  arrêt. 

101.  Le  moyen  pris  de  ce  que  les  juges  de  ré- 
pression ,  saisis  d'une  poursuite  pour  abus  de  con- 
fiance, ont  admis  la  preuve  testimoniale  du  dépôt, 
bien  que,  s'agissant  d'une  somme  supérieure  à  150 
fr.,  il  n'existât  pas  de  commencement  de  preuve 
par  écrit,  ne  peut  être  proposé  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  4  févr. 
1860  [S.  61.  1.  395,  P.  61.  219,  D.  i>.  60.  5.  312]  ; 
21  juill.  1860  [S.  ibid.,  P.  62.  861 ,  D.  v.  61.  1.  41]; 
11  oct.  1860  [S.  et  P.,  ibid.] 

102.  Il  en  est  de  l'abus  de  mandat  comme  de  l'a- 
bus de  dépôt.  —  Dès  lors  ,  quand  le  prévenu ,  cité 
en  police  correctionnelle  pour  détournement  et  des- 
truction de  titre,  dénie  le  mandat  en  vertu  duquel 
l'accusation  prétend  que  le  titre  lui  aurait  été  confié, 
le  ministère  public  doit  démontrer  l'existence  de  ce 
mandat  à  l'aide  des  preuves  autorisées  par  la  loi 
civile.  —  Grenoble,  26  avr.  1872  [S.  72.  2.  276,  P. 
72.  1172]  —  Sic,  Chauveau  et  Hélie,  t.  6,  n.  2378, 
in  ri  ne,  et  s.;  Blanche,  t.  6,  n.  582,  in  fine. 

103.  Par  suite,  si  la  valeur  du  titre  dépasse  150 
fr.  et  qu'on  ne  se  trouve  pas  dans  l'un  des  cas  d'ex- 
ception prévus  par  le  législateur,  'la  preuve  par  té- 
moins du  mandat  allégué  ne  peut  être  fournie, 
qu'autant  qu'il  existe  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  Même  arrêt.  —  Y.  infrà,  art.  1347  et 
1348. 

104.  Ce  commencement  de  preuve  par  écrit  pour- 
rait d'ailleurs  résulter  de  l'interrogatoire  subi  par  le 
prévenu.  —  Même  arrêt.  —  Y.  infrà,  art.  1347,  n. 
100  et  s. 

105.  De  même,  si  une  enquête  a  lieu,  on  ne  doit 
y  recevoir  que  les  témoignages  des  personnes  admi- 
ses à  déposer  dans  uu  débat  civil.  — ■  Même  arrêt. 

106.  En  général,  et  dans  le  cas  de  prévention  de 
destruction  d'un  titre  qui  aurait  été  remis  volontai- 

•  rement  au  prévenu ,  les  juges  correctionnels  ne  peu- 
vent autoriser  la  preuve  par  témoins  du  fait  de  des- 
truction, qu'autant  que  le  fait  de  la  remise  du  titre 
est  lui-même  établi  par  écrit  ou  qu'il  en  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  23 
sept.  1853  [S.  54.  1.  213,  P.  55.  1.  178,  D.  p.  54. 
1.  45] 

107.  Mais,  en  dehors  de  cette  hypothèse  de  remise 
volontaire  constitutive  du  mandat,  on  admet  géné- 
ralement que  la  soustraction  ou  destruction  des  ti- 
tres se  réduit  si  un  fait  pur  et  simple,  toujours  sus- 
ceptible d'être  constaté  par  la  preuve  testimoniale. 


—  Jugé  que  la  destruction  de  titres  prévue  par  l'ait. 
439,  C.  pén.,  peut  être  prouvée  par  témoins  et  par 
présomptions.  —  Cass.,  17  gerrn.  an  XIII  [S.  et  P. 
chr.,  D.  hep.,  v°  Oblkj.,  n.  4899-1°]  —  Chambéry, 
17  janv.  1878  [S.  78.  2.  48,  P.  78.  223,  D.  p.  79.  5. 
399]  —  V.  infrà,  n.  116  et  s. 

108.  Ainsi,  au  cas  de  poursuite  pour  destruction, 
par  un  débiteur,  du  billet  émané  de  lui,  que  son  créan- 
cier lui  avait  remis  pour  le  vérifier  et  A  la  condition 
expresse  ou  sous-entendue  d'une  restitution  ou  d'un 
paiement  immédiat,  cette  remise  peut,  être  prouvée 
par  témoins,  quel  que  soit  le  chiffre  de  la  dette.  — 
Cass.,  9  mars  1871  [S.  72.  1.  94,  P.  72.  189,  D.  p. 
71.  1.  70]  ;  10  nov.  1871  [S.  et  P.,  loc.  cit.,  D.  p. 
71.  1.  271]  —  Sic,  Mangin,  Actionpubl,  1. 1,  n.  172  ; 
Chauveau  et  Hélie,  t.  6,  n.  2378;  Blanche,  t.  6,  n. 
582,  in  fine  ;  Hoffmann,  Quest.  préjud.,  t.  1,  n.  221. 

109.  Spécialement,  la  destruction  d'un  titre  con- 
tenant promesse  d'achat,  par  un  notaire  auquel  l'au- 
teur de  l'engagement  l'avait  confié ,  peut  être  prou- 
vée par  celui  à  qui  la  promesse  a  été  faite,  soit  par 
témoins,  soit  à  l'aide  de  présomptions  graves,  préci- 
ses et  concordantes  :  il  n'y  a  pas  lieu,  en  pareil  cas, 
de  prouver  préalablement,  par  les  voies  ordinaires, 
un  contrat  civil  préexistant  au  délit.  —  Cass.,  10 
mars  1875  [S.  75.  1.  172,  P.  75.  398,  D.  p.  75.  1. 
280] 

110.  Jugé,  d'après  les  mêmes  considérations  qu'en 
matière  d'abus  de  confiance  par  violation  de  man- 
dat, que  la  preuve  testimoniale  est  admissible  pour 
établir  qu'un  conducteur  de  diligence  s'est  indûment 
approprié  un  portefeuille  contenant  des  valeurs  su- 
périeures à  150  fr.,  qu'un  des  voyageurs  avait  laissé 
tomber  sur  la  route,  et  qui,  retrouvé  par  un  passant, 
avait  été  remis  au  conducteur  pour  être  rendu  a  qui 
de  droit,  —  Cass.,  21  déc.  1874  [S.  75.  1.  23S,  P. 
75.  558,  D.  p.  75.  1.  304]  —  Sic,  Blanche,  t.  6,  n. 
275. 

111.  Décidé  encore  que,  dans  le  cas  de  poursuite 
pour  abus  de  confiance  contre  un  receveur  (directeur, 
à  l'époque  de  l'arrêt)  de  poste,  à  raison  du  détourne- 
ment commis  par  lui  d'une  somme  supérieure  à 
150  fr.,  qui  lui  avait  été  versée  pour  être  envoyée  par 
son  entremise,  la  preuve  de  ce  versement  peut  être 
faite  par  témoins  ;  il  en  est  ainsi,  du  moins,  lorsque 
l'expéditeur  n'a  omis  d'exiger  un  récépissé  de  la 
somme  versée  que  par  suite  du  semblant  fait  devant 
lui  par  le  directeur  d'inscrire  le  versement  sur  son 
registre,  d'en  délivrer  un  mandat  et  d'introduire  ce 
mandat  dans  la  lettre  d'envoi,  laquelle,  jetée  à  la 
boîte  par  l'expéditeur,  aurait  été  ensuite  supprimée. 

—  Cass.,  12  nov.  1863  [S.  64. 1.  244,  P.  64.  817,  D. 
p.  64.  1. 150] 

112.  Il  est  certain,  en  tout  cas,  que  lorsque  le  dé- 
lit réside,  non  dans  les  dispositions  d'un  acte  écrit, 
mais  dans  l'exécution  de  cet  acte,  rien  ne  s'oppose 
à  ce  que  la  preuve  testimoniale  soit  admise  sur  l'ac- 
tion criminelle  résultant  de  cette  exécution.  —  Cass., 
2  janv.  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  111,  D.  Rép., 
v»  ObUg.,  n.  4902]  —  V.  infrà,  n.  218  et  s. 

113.  Il  faut  bien  se  garder  d'étendre  tout  ce  qui 
vient  d'être  dit  de  la  preuve  testimoniale  devant  la 
juridiction  répressive,  à  la  juridiction  disciplinaire, 
bien  qu'en  un  certain  sens,  celle-ci,  comme  celle-là, 
ait  pour  fonction  d'infliger  des  peines.  —  Il  est  de 
principe,  en  effet,  qu'en  matière  disciplinaire,  la 
preuve  testimoniale  est  admissible  pour  établir  des 
faits  qui,  soit  sur  une  action  civile,  soit  sur  une 
action  publique,  ne  seraient  pas  susceptibles  de  ce 
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mode  de  preuve.  —  Cass.,  5  juill.  1858  [S.  58.  1. 
609,  P.  58.  1217,  D.  p.  58.  1.  2(59] 

11-1.  Spécialement,  au  cas  où  un  notaire  est  pour- 
suivi disciplinairement  pour  des  faits  d'indélicatesse 
qui  constitueraient  un  délit  d'abus  de  confiance  ou 
de  violation  de  dépôt,  la  preuve  testimoniale  est 
admissible  pour  établir  les  faits  qui  lui  sont  repro- 
chés, bien  que.  soit  au  civil,  soit  au  criminel,  cette 
preuve  fût  inadmissible  pour  établir  l'existence  du 
dépôt  ou  du  mandat  dont  il  aurait  abusé.  —  Même 
arrêt. 

1 1 5.  Jugé  encore  que  la  règle  d'après  laquelle  la 
fausseté  d'un  serment  dérisoire,  prêté  régulièrement, 
ne  peut  plus  être  établie,  est  inapplicable  en  matière 
de  discipline.  Ainsi,  le  ministère  public  exerçant  des 
poursuites  disciplinaires  contre  un  notaire,  est  rece- 
vable  à  demander  à  prouver  par  témoins  la  fausseté 
d'un  serment  décisoire  qui  a  été  prêté  par  ce  notaire 
dans  une  instance  engagée  entre  lui  et  un  tiers.  — 
Angers,  14  nov.  1855  [S.  50.  2.  495,  P.  56.  1.  356, 
D.  P.  56.  2.  28]  —  V.  suprà,  n.  80  et  s. 

116.  Pour  la  pleine  intelligence  de  la  première 
des  dispositions  de  notre  article,  et  de  la  prohibi- 
tion plus  étendue  qui,  comme  on  va  le  voir,  peut 
résulter  d'autres  textes ,  une  importante  distinction 
préliminaire  s'impose  :  les  témoignages  ne  sont  ex- 
clus (pie  lorsqu'il  s'agit  de  faits  juridiques;  ils  sont, 
au  contraire,  indéfiniment  admissibles,  quaud.il  y 
a  lieu  de  prouver  des  faits  purs  et  shiqt/rs.  —  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1341,  n.  1  ;  Uemolombe  ,  t.  30,  n.  13 
et  s.,  n.  27  et  s.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  299,  §  762  ; 
Larombière,  sur  l'art.  1341,  n.  6.  —  Contra,  Bon- 
nier  (édit.  Larnaude),  n.  153  ;  Laurent,  t.  19,  n.  407; 
Colmet  de  Santerre ,  t.  5,  n.  315  bis-vu. 

117.  Doivent  être  considérés  comme  faits  juridi- 
ques, tous  les  faits  de  l'homme  qui  ont  pour  objet, 
ou  tout  au  moins  pour  conséquence  immédiate ,  de 
créer,  transférer,  reconnaître ,  confirmer,  modifier 
ou  éteindre  des  obligations  ou  des  droits.  —  V. 
Pothier,  Oblig.,  n.  786;  Duranton,  t.  13.  n.  315; 
Toullier,  t.  9,  n.  23  et  s.  ;  Bonnier  (édit.  Larnaude), 
loc.  cit.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  3,  p.  157, 
§  59l'.,  note  1  :  Taulier,  t.  4,  p.  532;  Larombière, 
loc.  cit.;  Demolombe,  t.  30,  n.  14;  Colmet  de  San- 
terre, t.  5,  n.  315  bis-vi  et  vu;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
p.  300,  §  762;  Laurent,  t.  19,  n.  4Ô5  et  s.  —  V. 
suprà,  ait.  747,  n.  16;  art.  843,  n.  88  et  89;  art. 
1202,  n.  167;  art.  1325,  n.  98. 

1 18.  Jugé,  sur  le  dernier  point,  que  la  prohibition 
de  la  preuve  testimoniale,  édictée  par  l'art.  1341,  C. 
civ.,  pour  toutes  choses  non  constatées  par  écrit,  qui 
excèdent  150  fr.,  ne  s'applique  pas  seulement  aux 
conventions  formelles,  mais  encore  à  tous  faits  ju- 
ridiques ayant  pour  objet  de  former  ou  d'éteindre 
des  obligations  on  dos  droits,  lorsqu'ils  sont  suscep- 
tibles d'être  constatés  par  écrit.  —  Bordeaux,  24 
aoùl   1864  [S.  65.  •_'.  95,  P.  65.  463] 

1  19.  Ainsi,  le  l'ait  d'avoir  nourri  et  entretenu  un 
tins  pendant  un  certain  temps  n'est  pas  susceptible 
d'être  prouvé  par  témoins,  à  l'effet  de  constituer  ce 
tiers  débiteur  d'une  somme  de  plus  de  150  fr.,  qu'il 
aurait  promise,  et  cela,  BUrtout,  lorsque  dans  les 
conditions  où  se  trouvaient  les  parties,  le  fait  en 
lui-même ,  indépendamment  de  toute  promesse  d'in- 
demnité, ne  serai:  pa  île  nature  ;\  créer  une  obliga- 
tion à  la  charge  de  celui  qui  a  été  nourri  et  entre- 
tenu.  —   Même  arrêt. 

120.  Quant  aux  faits  purs  et  simples,  toujours 
susceptibles  d'être  établis  par  la  preuve  testimoniale, 


par  la  raison  qu'aucun  autre  genre  de  preuve  n'e-i 
matériellement  possible  en  ce  qui  les  concerne,  ce 
sont  tous  les  faits  qui  sont,  par  nature,  étrangers 
à  l'ordre  des  relations  juridiques,  et  qui  ne  vien- 
nent à  engendrer  de  lien  de  droit  qu'accidentelle- 
ment et  s'ils  se  rattachent  à  quelque  fait  juridique. 

—  V.  Duranton,  t.  13,  n.  360;  Troplong,  Pres- 
eript,  t.  1,  n.  279;  Marcadé,  sur  l'art.  1341,  n.  1  ; 
Demolombe,  t.  30,  n.  15  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  135  bis-vu:  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  301,  §  762; 
Laurent,  t.  19,  n.  407.  —  V.  aussi ,  quant  à,  la  des- 
truction d'un  testament,  suprà  .  art.  895,  n.  23  et 
s.  —  V.  également,  pour  divers  exemples,  suprà  , 
art.  197,  n.  20  et  21;  art.  340,  n.  21;  art.  671,  n. 
19;  art.  716,  n.  15  et  16:  art  1109,  n.  11;  art.  1317, 
n.  71 ,  et  art.  1326,  n.  78. 

121.  On  comprend  que  des  définitions  aussi  sul. 
tiles,  et,  à  vrai  dire,  aussi  peu  précises,  donnent 
lieu  à  de  nombreuses  difficultés  d'interprétation.  — 
Nous  retiendrons  d'abord,  dans  cet  ordre  d'idées, 
que  les  faits  matériels  de  possession  peuvent  être 
établis  à  l'aide  de  témoignages.  —  Pothier,  Pr,  -- 
cript.,  n.  177  ;  Vazeilles,  Prescript.,  t.  1,  n.  76  ;ïrop- 
long  ,  ld.,  t.  1,  n.  279:  Duranton,  loc.  cit.;  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  p.  302,  §  762;  Laurent,  t.  19,  p.  424. 

122.  Lorsqu'un  notaire  nie  avoir  passé  un  acte  et 
refuse  d'en  délivrer  expédition,  la  preuve  testimo- 
niale peut  être  admise  contre  lui,  relativement  à 
l'existence  de  cet  acte ,  bien  que  l'obligation  qui  en 
résulte  s'élève  à  plus  de  150  fr.  —  Agen ,  16  févr. 
1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  v.  lu.  741,'  D.  Rép.,  v° 
Oblig.,  n.  4669] 

123.  L'assuré  prétendant  que  l'assureur,  en  exé- 
cutant le  contrat,  a  connu  une  déchéance  encourue 
par  l'assuré  et  a  renoncé  à  l'invoquer,  ne  doit  pas 
être  déclaré  irrecevable  à  prouver  par  témoins,  en 
l'absence  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  la 
connaissance  de  cette  déchéance  par  l'assureur;  c 

là  un  fait  pur  et  simple  n'impliquant  par  lui-même 
ni  obligation  ,  ni  libération ,  ni  aucune  des  choses 
auxquelles  s'applique  l'art.  1341.  —  Cass.,  13  juill. 
1874  [S.  74.  1.  365,  P.  74.  912,  D.  p.  75.  1.  173]  — 

—  V.  au  surplus,  sur  le  contrat  d'assurance  ter- 
restre, suprà  ,  n.  26  et  s. 

124.  Un  pareil  fait  n'a  de  valeur  juridique  que 
par  sa  concomitance  et  sa  corrélation  avec  l'exé- 
cution volontaire  du  contrat,  qui  peut  ainsi  revêtir 
le  caractère  d'une  renonciation  ;ï  la  déchéance  en- 
courue. Dès  lors,  et  si  l'exécution  volontaire  du  con- 
trat d'assurance  est  elle-même  constatée  par  écrit, 
le  fait  de  connaissance  dont  il  s'agit  peut  s'établir 
par  tonte  espèce  de  preuves,  et  même  par  présomp- 
tions.  —  Même  arrêt. 

125.  A  supposer  .pie  l'assureur  puisse,  en  prin- 
cipe, reprocher  comme  une  réticence  h  l'assuré  le 
défaut  de  mention  dans  la  police  d'une  circons- 
tance  de  nature  à  influer  sur  l'opinion  du  risque,  il 
cesse  d'en  être  ainsi  lorsque,  cette  circonstance 
ayant  été  effectivement  déclarée  lors  de  la  forma- 
tion du  contrat,  l'omission  de  la  mention  dans  la 
police  est  uniquement  imputable  a.  l'agent  de  l'as- 
sureur, dont  la  police  est  l'oeuvre  exclusive,  et  sur 
laquelle  l'assuré  s'est  borné  à  apposer  sa  signature. 

—  Cass.,  28  mai  1888  [S.  88.  1.  424,  P.  88.  1048, 
D.  p.  88.  1.  481] 

126.  Dans  ce  cas,  l'assuré  est  recevable  il  prouver 
par  témoins  qu'il  avait  fait  exactement  connaître  à 
l'agent  de  l'assureur,  avant  la  conclusion  du  contrat, 
la   circonstance  que  ce  dernier  lui   impute  d'avoir 
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celée  ;  il  ne  s'agit  là,  en  effet,  que  de  prouver  un 
fait  pur  et  simple,  n'emportant  par  lui-même  ni  obli- 
gation ni  libération,  et  n'ayant  d'importance  que  par 
sa  corrélation  avec  la  passation  du  contrat  d'assu- 
rance ,  et  nullement  de  prouver  contre  et  outre  le 
contenu  du  contrat.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n. 
166  et  s. 

127.  Il  a  été  jugé  qu'en  règle  générale ,  la  gestion 
volontaire  des  affaires  d'autrui  peut  être  établie  au 
moyen  de  la  preuve  testimoniale,  quelle  que  soit  la 
valeur  du  litige  :  cette  gestion  reposant  uniquement 
sur  des  faits,  n'est  pas  soumise,  quant  à  la  preuve 
de  son  existence,  aux  prohibitions  établies  en  ma- 
tière d'obligations  conventionnelles  ou  de  mandat. 

—  Cass.,  19  mars  1845  [S.  45. 1.  262,  P.  45.  1.  388, 
D.  p.  45. 1.  186]  —  V.  dans  le  même  sens,  mais  par 
d'autres  motifs,  infrà,  art.  1348,  n.  86  et  s. 

128.  La  preuve  testimoniale  est  admissible  pour 
constater  des  faits  matériels  dont  l'exécution  pour- 
rait, indépendamment  d'un  engagement  positif, 
donner  naissance  à  un  droit  à  indemnité  ;  spéciale- 
ment, pour  justifier  l'existence  de  travaux  de  cons- 
truction et  de  réparation  sur  la  propriété  d'autrui, 
qui  sont  de  nature,  en  dehors  de  toute  convention, 
à  obliger  le  propriétaire  vis-à-vis  du  constructeur. 

—  Cass.,2  mars  1881  [S.  82.  1.  23,  P.  82.  1.  36,  D. 
p.  81.  1.  410]  —  Sic,  Aubry  et  Ban,  foc.  cit.  —  V. 
dans  le  même  sens,  suprà,  art.  553,  n.  25  et  s.  — 
V.  aussi  sur  le  principe,  Duranton,  t.  13,  u.  359; 
Laurent ,  t.  19,  n.  433. 

129.  Jugé,  dans  des  circonstances  de  fait  qui  ne 
sont  pas  précisées,  qu'on  peut  être  admis  à  prouver 
par  témoins  qu'une  des  parties  en  cause  dans  un 
procès,  retient  la  grosse  d'un  partage  qui  appartient 
à  toutes  les  parties.  —  Rennes.  29  juin  1816  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép..  v<>  ObUg.,  n.  4666-9»] 

130.  Il  a  encore  été  jugé  que  la  condition  d'une 
résidence  de  six  mois,  pour  être  inscrit  sur  la  liste 
électorale  d'une  commune,  peut  être  établie  par  la 
preuve  testimoniale.  —  Cass.,  25  avr.  1864  [S.  64. 
1.  518,  P.  64.  1279,  D.  p.  64.  1.  239] 

131.  Mais  on  doit  considérer  comme  fait  juridique 
soumis  à  la  règle  ressortant  de  notre  article  tout 
fait  translatif  de  propriété.  —  C'est,  en  ce  sens,  qu'il 
faut  entendre  un  arrêt  d'après  lequel  une  partie  ne 
peut  être  admise  à  établir  par  la  preuve  testimoniale 
son  droit  de  propriété  à  des  immeubles  qu'elle  re- 
vendique, sans  pouvoir  produire  aucun  titre.  — 
Liège,  16  mars  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  \.  10.  722, 
D.  Rép.,  V>  ObUg.,  n.  4682]  —  Sic,  sur  le  principe, 
Laurent,  t.  19,  n.  423,  et  sur  l'espèce,  n.  441.  — 
Sur  la  revendication,  Y.  suprà,  art.  711,  n.  17  et 
s.,  et  art.  1315,  n.  51  et  s. 

132.  Jugé,  dans  le  même  sens  et  spécialement, 
quant  à  l'admissibilité  des  présomptions,  que  le  fait 
seul  de  la  prise  de  possession  respective  par  les  par- 
ties, de  pièces  de  terre  qui  auraient  été  l'objet  d'un 
contrat  d'échange,  ne  suffit  pas  pour  faire  preuve 
de  ce  contrat  en  l'absence  de  tout  commencement 
de  preuve  par  écrit,  alors  que  l'échange  est  nié  par 
l'une  des  parties,  ou  que,  tout  en  reconnaissant  son 
existence,  cette  partie  déclare  que  sa  réalisation  a 
été  subordonnée  à  une  condition  qui  ne  s'est  pas  réa- 
lisée. —  Cass.,  29  déc.  1863  [S.  64.  1.  72,  P.  64. 
486,  D.  p.  64.  1.  42]  —  Y.  infrà,  art.  1353. 

133.  D'une  manière  plus  générale,  toute  conven- 
tion, tout  accord  de  volontés,  constitue,  au  premier 
chef,  un  fait  juridique.  —  Ainsi,  le  prévenu  d'un  dé- 
lit de  parcours  et  de  vaine  pâture  sur  le  terrain  d'au- 


trui, ne  peut  être  relaxé  des  poursuites  exercées  contre 
lui  par  le  propriétaire  de  ce  terrain ,  sous  prétexte 
qu'il  existerait  un  accord  passé  entre  eux  à  ce  sujet, 
qu'autant  que  cet  accord  serait  prouvé  par  (in  titre; 
la  preuve  testimoniale  de  son  existence  ne  saurait 
être  admise.  —  Cass.,  15  nov.  1838  [S.  39.  1  586 
P.  43.  2.  718,  D.  p.  38.  1.  486,  D.  Hép.,  v°  Droit 
rural ,  n.  47] 

134.  La  preuve  d'un  contrat  de  louage  d'ouvrage 
dont  l'importance  excède  150  fr.,  ne  peut,  en  l'ab- 
sence d'un  acte  écrit,  être  faite  par  témoins  qu'avec 
un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  25 
août  1862  [S.  62.  1.  1030,  P.  63.  207,  D.  p.  62.  1. 
345] 

135.  Ainsi ,  celui  qui  a  exécuté  dans  un  immeuble 
des  travaux  pour  une  somme  supérieure  à  150  fr.,  ne 
peut  être  admis  ,  sans  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  à  prouver  que  ces  travaux  lui  ont  été  com- 
mandés par  le  propriétaire  auquel  il  en  réclame  le 
prix ,  et  non  par  le  locataire  occupant  les  lieux.  — 
Même  arrêt. 

136.  Aucun  doute  ne  peut  s'élever  en  ce  qui  con- 
cerne la  remise  de  blanc  seing. —  Une  telle  remise, 
en  effet  (à  part  toute  circonstance  de  dol  ou  de 
fraude)  est  assimilée  à  un  dépôt  volontaire,  et  par 
conséquent  ne  peut  être  prouvée  par  témoins  ou  à 
l'aide  de  présomptions,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  18  janv. 
1831  [S.  31.  1.  192,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  49,  D. 
Hép.,  v°  Abus  de  confiance,  n.  48-e);  3  mai  1848 
[S.  48.  1.  321,  P.  48.  2.  281,  D.  p.  48.  1.  145]  — 
Toulouse,  5  juin  1841  [S.  42.  2.  12,  P.  41.  2.  716. 
D.  p.  42.  2.  60,  D.  Rép..  \°  Abus  de  confiance,  n. 
48]  —  Riom,  30  mars  1844  [S.  44.  2.  321,  P.  44. 
2.  456,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

137.  En  conséquence,  celui  auquel  un  acte  de 
vente  est  opposé  ne  peut,  en  l'absence  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  être  admis  à  prou- 
ver  par  témoins  que  cet  acte  est  le  résultat  de  l'abus 
d'un  blanc  seing  remis  pour  un  tout  autre  objet.  — 
Toulouse,  5  juin  1841,  précité. 

138.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'on  articulerait 
qu'il  y  a  eu  abus  frauduleux  du  blanc  seing,  qui 
aurait  été  détourné  de  l'usage  auquel  il  était  destiné. 
—  Cass.,  3  mai  1848,  précité.  —  Riom,  30  mars 
1*44.  précité.  —  V.  suprà,  n.  87. 

139.  Mais ,  dans  ce  cas ,  la  quittance  qu'on  pré- 
tend être  le  résultat  de  l'abus  du  blanc  seing  et  que 
produit  le  défendeur,  peut  servir  de  commencement 
de  preuve  par  écrit  de  sa  remise.  —  Riom,  30  mars 
1844,  précité. 

140.  De  même,  la  preuve  testimoniale  d'un  fait 
tendant  à  constater,  soit  la  remise  volontaire  d'un 
titre,  soit  un  don  manuel,  n'est  pas  admissible  s'il 
s'agit  d'une  somme  excédant  150  fr.,  à  moins  de 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Grenoble,  20 
janv.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.p.  26  .2.  109,  D.  Rép., 
v°  ObUg.,  n.  4646] 

141.  La  preuve  testimoniale  n'est  pas  non  plus 
admissible  pour  établir  l'existence  d'un  compte  sur 
le  prétendu  résultat  duquel  une  partie  fonde  une 
demande  excédant  la  somme  de  150  fr.  —  Cass., 
23  févr.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v»  ObUg.,  n. 
4658]  —  Sic,  Laurent,  t.  19,  n.  417. 

142.  Y.  en  ce  sens,  et  spécialement  quant  au 
compte  de  tutelle,  suprà,  art.  469,  n.  7  et  art.  472, 
n.  55. 

143.  La  loi  qui  ordonne  qne  l'observation  d'une 
formalité  soit  constatée  par  écrit,  exclut,  en  effet, 
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par  cela  seul,  toute  preuve  testimoniale  de  son  ac- 
complissement. —  Cass.,  7  déc.  1810  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  4675]  —  Sic,  Laurent,  t.  19, 
n.  438.  —  V.  sujirà,  art.  472,  in  fine.  —  V.  aussi 
suj.rà  ,  n.  22  et  s. 

144.  A  cet  égard,  peu  importe  l'usage  abusif  où 
l'on  serait  de  ne  point  dresser  les  actes  que  la  loi 
exige  pour  la  constatation  de  la  formalité.  —  Même 
arrêt. 

145.  De  cette  règle,  il  suit  encore  que  la  preuve 
testimoniale  n'est  pas  autorisée  en  matière  d'enre- 
gistrement, pour  arriver  à  établir  que  des  créances 
résultant  d'actes  authentiques  et  trouvées  dans  une 
succession,  n'en  ont  jamais  fait  partie,  soit  parce  que 
le  défunt  n'en  aurait  pas  été  propriétaire,  soit  parce 
qu'elles  auraient  été  remboursées  avant  son  décès  : 
ce  genre  de  preuve  est  incompatible  avec  les  formes 
prescrites  par  les  art.  65,  L.  22  frim.  an  VII  et  17,  L. 
27  vent,  an  VII.  —  Cass.,  19  mars  1862  [S.  62. 
1.  537,  P.  62.  587,  D.  p.  62.  1.  223] 

146.  Mais  en  cas  d'enregistrement  tardif  d'une 
déclaration  de  commaud,  les  parties  sont  recevables 
à  prouver,  dans  la  forme  ordinaire ,  que  la  déclara- 
tion a  été  remise  en  temps  utile  au  receveur  de  l'en- 
registrement, et  à  intenter,  par  suite,  contre  lui  une 
action  en  responsabilité  ayant  pour  objet  le  rem- 
boursement du  droit  indûment  acquitté.  —  Trib. 
Gap,  28  janv.  1879  [S.  80.  2.  116,  P.  80.  574,  D. 
p.  «0.  3.  119]  —  V.  infrà,  n.  226  et  s. 

147.  En  principe,  le  paiement,  considéré  comme 
acte  extinctif  d'obligation,  constitue  un  fait  juri- 
dique. —  Conséquemment,  l'art.  1341,  C.  civ.,  qui 
prohibe  la  preuve  testimoniale  au-dessus  de  150  fr., 
B'applique  aux  paiements  aussi  bien  qu'aux  obliga- 
tions. —  Turin,  8  juin  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
vo  Oblig.,  n.  4650-1°]  —  Sic,  Laurent,  t.  19,  n.  457, 
in  fine. 

148.  La  preuve  testimoniale  n'est  point,  dès  lors, 
admissible  pour  prouver  le  paiement  d'une  somme 
supérieure  à  150  fr.  —  Cass.,  31  mars  1874  [S.  75. 
1.  365,  P.  75.  880,  D.  P.  75.  1.  229] 

149.  Mais  le  paiement  peut  être  considéré  encore 
à  d'autres  points  de  vue;  il  peut  être  invoqué  par 
le  créancier  qui  l'a  reçu,  soit  comme  acte  de  recon- 
naissance de  la  dette  par  le  débiteur,  soit  comme 
acte  interrnptif  de  prescription.  ---  A  cet  égard, 
des  arrêts  déjà  anciens  avaient  décidé  que  l'art. 
1341,  C.  civ.,  qui  prohibe  la  preuve  testimoniale 
au-dessus  de  150  fr.,  ne  B'applique  point  aux  paie- 
ments considérés  comme  faits  interruptifs  de  la 
prescription.  —  Bruxelles,  10  déc.  1812  [S.  et  P. 
chr  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  4652-1°]  —  Toulouse, 
18  mai  1831  [S.  31.  2.  302,  P.  chr,  D.  p.  32.  2. 
15,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  4652-1°  c] 

150.  Spécialement,  la  preuve  que  le  débiteur 
d'une  rente  en  a  payé  les  arrérages  depuis  moins  de 
trente  ans,  et  qu'ainsi  la  prescription  qu'ib  oppose 
a  été  interrompue,  peut  être  faite  par  témoins,  bien 
que  la  rente  excède  150  fr.  —  Toulouse,  18  mai 
1831,  précité.  « 

151.  De  même,  lorsque  le  créancier  d'une  rente, 
pour  se  défendre  de  la  prescription,  allègue  qu'en 
telle  année  qu'il  détermine,  les  arrérages  de  cette 
année  lui  ont  été  payés,  la  preuve  testimoniale  du 
paiement  est  recevable,  à  quelque  taux  que  s'élè- 
vent les  ancrages.  —  Bruxelles,  10  déc.  1812, 
précité. 

152.  Mais  la  jurisprudence  a  changé  de  direction 
sur  ce  point.  —  Elle  décide  que  le  créancier  d'uni1 


rente,  qui  n'a  pas  exigé  de  titre  nouvel  après  vingt- 
huit  ans  de  la  date  du  dernier  titre,  est  toujours  à 
même  de  prouver  l'interruption  de  la  prescription 
par  le  paiement  des  arrérages ,  d'après  les  règles  du 
droit  commun  en  matière  de  preuve.  —  Cass.,  17 
juin  1872  [S.  73.  1.  82,  P.  73.  168,  D.  p.  72.  1.  464] 

—  Sic ,  Marcadé  ,  sur  l'art.  2263,  n.  1  ;  Leroux  de 
Bretagne,  Preseript,  t.  2,  n.  842  et  s.  ;  Larombière, 
sur  l'art.  1341,  n.  14  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  305 
et  306,  §  762,  note  20;  Demolombe,  t.  30,  n.  19  ; 
Fudix  et  Henrion,  Des  rentes  foncières,  n.  213; 
Troplong,  Prescript.,  t.  1,  n.  280  et  t.  2,  n.  622. 

153.  Spécialement  encore,  au-dessus  de  150  fr., 
la  preuve  testimoniale  et  les  présomptions  sont  inad- 
missibles pour  prouver  que  le  débiteur  d'une  rente 
en  a  paj'é  les  arrérages  depuis  moins  de  trente  ans, 
et  qu'ainsi  la  prescription  par  lui  opposée  a  été  inter- 
rompue. —  Nîmes,  8  avr.  1876  [S.  77.  2.  313,  P. 
77.  868,  D.  p.  77.  2.  31] 

154.  Tout  au  moins,  la  preuve  que  le  débiteur 
d'une  rente  en  a  payé  les  arrérages  depuis  moins  de 
trente  ans,  et  qu'ainsi  la  prescription  qu'il  oppose  a 
été  interrompue,  ne  peut-elle,  en  l'absence  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  être  faite  par 
témoins,  lorsque  la  rente  excède  150  fr.  —  Cass., 
28  juin  1854  [S.  54.  1.  465,  P.  54.  365,  D.  p.  54. 
1.  220]  ;  17  nov.  1858  [S.  59.  1.  905,  P.  59.  804, 
D.  p.  58.  1.  459]  —  Caen,  10  nov.  1857  [S.  58.  2. 
427,  P.  58.  779,  D.  p.  59.  2.  50]  —  Sic,  Laurent, 
t.  19,  n.  457.  —  Sur  la  modification  de  la  prohibi- 
tion, lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  V.  infrà,  art.  1347,  n.  173  et  s. 

155.  On  doit  considérer  comme  rendus  en  ce  der- 
nier sens  les  arrêts  d'après  lesquels  la  preuve  testi- 
moniale du  service  des  arrérages  d'une  rente  supé- 
rieure à  150  fr.,  et  par  suite ,  de  l'interruption  de 
la  prescription  de  cette  rente,  n'est  pas  admissible  : 
à  cet  égard ,  le  titre  constitutif  ne  forme  point  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  lïiom,  4  mai 
1841  [S.  41. 2.  334,  P.  46.  1.  150,  D.  Rép.,  v°  Oblig., 
n.  4651]  —  Douai,  19  janv.  1842  [S.  42.  1.  112, 
P.  46.  1.  150,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Contra,  Caen,  20 
mai  1840  [S.  40.  2.  300,  P.  43.  2.  286,  D.  Rép.,  < 
cit.,  n.  4648]  —  Sur  le  dernier  point,  V.  infrà,  art. 
1347,  n.  176. 

156.  Les  redevances  connues  dans  l'ancienne  pro- 
vince d'Auvergne  sous  le  nom  de  percières  mobili- 
sées et  déclarées  rachetables  par  la  législation  mo- 
derne, sont  devenues  par  suite  prescriptibles  par 
trente  ans,  saut  le  droit  pour  le  créancier  de  récla- 
mer un  titre  nouvel,  conformément  au  droit  commun. 

—  Cass,  27  janv.  1868  (deux  arrêts),  [S.  68.  1.  105, 
P.  68.  254]  ;  10  mars  1868  (trois  arrêts),  [Ibid.]  — 
Sic ,  Grenier,  Hypoth.,  t.  1,  n.  162. 

157.  La  preuve  du  paiement  des  redevances,  le- 
quel aurait  interrompu  la  prescription,  ne  peut,  si 
ces  redevances  excèdent  150  fr,  être  faite  par  té- 
moins, en  l'absence  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  Mêmes  arrêts.  —  Sur  le  commencement 
de  preuve  par  écrit  en  ce  cas,  V.  infrà,  art.  1347, 
n.  63  et  64. 

158.  Dans  cet  ordre  d'idées  se  range  une  décision 
intervenue  par  application  d'une  législation  étran- 
gère, identique  en  ce  point,  avec  le  Code  civil  fran- 
çais, sauf  le  taux  du  litige.  —  Jugé  que  la  preuve 
testimoniale  d'actes  interruptifs  de  prescription 
(paiement  des  intérêts,  promesse  verbale  de  paie- 
ment) est  irrecevable,  lorsque  le  montant  de  la 
créance  est  supérieur  à  200  fr.  (en  Fiance,  150  fr.). 
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—  Cour  de  just.  civ.  de  Genève,  14  mai  1892  [S. 
92.  4.  40,  P.  92.  4.  40] 

159.  Décidé  encore  et  par  analogie,  que  des  ten- 
tatives réciproques  d'arrangement  entre  les  avoués 
des  parties  sont  également  des  actes  de  nature  à 
interrompre  la  péremption  ;  mais  la  preuve  de  ces 
tentatives  d'arrangement  ne  peut  être  faite  que  par 
écrit ,  et  non  par  témoins.  —  Pau  ,  28  janv.  1861 
[S.  61.  2.  490,  P.  62.  334,  D.  p.  61.  5.  358] 

160.  Il  arrivera  fréquemment,  dans  la  pratique, 
que  le  fait  à  prouver  soit  mixte,  c'est-à-dire,  com- 
posé d"un  élément  d'ordre  juridique,  et  d'un  élé- 
ment dépendant  de  l'ordre  purement  matériel.  On 
devra  alors,  pour  savoir  si  la  preuve  testimoniale 
est  admissible  ou  non ,  opérer  la  décomposition  de 
ces  éléments  différents  et  décider  suivant  que  la  dif- 
ficulté à  résoudre  appartient  à  l'une  ou  à  l'autre  de 
ces  catégories .  ou  même  qu'elle  dépend  de  chacune 
d'elles.  Dans  ce  dernier  cas,  une  preuve  littérale  et 
une  preuve  testimoniale  seraient  successivement 
nécessaires  et  admissibles.  On  peut  donner  comme 
exemple  l'iiypothèse  d'une  action  en  dommages- 
intérêts  fondée  sur  la  violation  d'un  contrat  :  si 
l'intérêt  est  supérieur  à  150  fr.,  le  demandeur  devra 
d'abord  fournir  la  preuve  littérale  du  contrat  :  quant 
à  la  contravention  alléguée  à  la  loi  des  parties,  elle 
pourra  toujours  être  établie  à  l'aide  de  témoignages. 

—  Demolombe,  t.  30.  n.  17;  Aubrv  et  Kau,  t.  8, 
p.  303,  §  762:  Larombière,  sur  l'art.  1341,  n.  7, 
et  sur  l'art.  1342.  n.  4  :  Laurent,  t.  19,  n.  431  et  s. 

161.  La  règle  posée  par  notre  article,  relative- 
ment à  la  fixation  de  l'intérêt  qui  permet  ou  prohibe 
l'emploi  de  la  preuve  testimoniale ,  suivant  qu'il  est 
ou  non  inférieur  à  150  fr.,  est  d'une  application  fa- 
cile lorsque  le  débat  porte  sur  l'étendue  ou  sur  l'exé- 
cution d'une  obligation  :  il  faut  alors  s'attacher 
uniquement  à  la  valeur  totale  de  l'objet  de  la  con- 
vention, sans  qu'il  y  ait  lieu  de  tenir  compte  de  ce 
qu'actuellement  la  somme  entière  serait  ou  non  ré- 
clamée. —  Toullier,  t.  9,  n.  42  et  s.  :  Aubrv  et  Rau. 
i.  8,  p.  306,  §  762;  Laurent,  t.  19,  n.  442.  —  V. 
cependant,  Duranton ,  t.  13,  n.  306  et  321.  —  V. 
aussi,  Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  164.  —  Pour 
les  développements,  V.  infrà  ,  art.  1344. 

162.  Plus  généralement,  ce  n'est  pas  le  montant 
de  la  demande  actuelle,  qui  doit  être  pris  comme 
détermination  du  montant  de  l'interèt-limite,  mais 
bien  l'évaluation  intégrale  du  droit  pouvant  résulter 
pour  le  demandeur  de  l'exactitude  du  fait  qu'il  offre 
en  preuve.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1341.  n.  2  :  Lau- 
rent, t.  19,  n.  440.  —  Contra,   Duranton,  toc.  cit. 

163.  En  tout  cas,  c'est  au  moment  de  la  forma- 
tion d'un  contrat,  et  non  pas  au  moment  où  des  dif- 
ficultés d'exécution  donnent  lieu  à  une  action  en 
justice .  qu'il  faut  se  placer  pour  apprécier  l'impor- 
tance de  la  convention  au  point  de  vue  de  l'admis- 
sion de  la  preuve  testimoniale.  —  Cass.,  5  janv. 
1875  [S.  75.  1.  72,  P.  75.  152,  D.  p.  76.  1.  15]  — 
Sic,  Duvergier,  Vente,  t.  1,  n.  73;  Aubry  et  Km. 
t.  8,  p.  309,  §  762:  Tïoplong,  Société,  t.  1,  n.  202; 
Larombière,  sur  l'art.  1341,  n.  15;  Marcadé,  sur 
l'art.  1342,  n.  1  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  315 
bis-X  et  mi:  Demolombe,  t.  30,  n.  32;  Laurent, 
t.  I'.1.  n.  442  et  452.  —  V.  cep.  Duranton,  t.  13, 
n.  306  et  321  ;  Bonnier  (édit.  Larnaude).  n.  164. 

164.  Ainsi ,  la  mise  en  société  d'une  action  indus- 
trielle inférieure  à  150  fr.,  peut  être  prouvée  par 
témoins,  alors  même  que,  par  suite  d'un  tirage  au 
sort,  l'action  aurait  bénéficié  d'une  prime  considé- 
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rable  (dans  l'espèce,  un  lot  de  60,000  fr.).  — Même 
arrêt.  —  Sic,  Laurent,  t.  19,  n.  452  ;  Larombière, 
loc.  cit. 

165.  Plus  généralement,  on  doit  considérer  comme 
recevable  dans  sa  demande  d'enquête  un  associé  qui 
réclame,  comme  tel,  une  somme  supérieure  à  150  fr., 
alors  que  le  capital  social  primitif  était  inférieur  à 
cette  somme.  —  Bonnier,  loc.  cit.;  Troplong,  loc.  cit.: 

Aubry  et  Kau.  loc.  cit.:  Larombière,  loc.  cit.  Y. 

suprà,  n.  2  et  les  renvois. 

106.  Peut  également  être  appuyée  de  la  preuve 
testimoniale  une  demande  en  dommages-intérêts 
même  supérieure  à  150  fr.,  intentée  à  raison  de  l'i- 
nexécution d'une  convention,  dont  l'objet  originaire 
était  d'une  valeur  inférieure  à  cette  somme.  —  Au- 
bry et  Rau,  t.  8,  p.  310,  §  762;  Larombière,  sur 
l'art.  1342,  n.  5,  et  sur  les  -art.  1343  et  1344,  n.  5. 
—  Contra.  Duranton,  t.  13,  n.  320.  —  Y.  suprà  n 
160. 

167.  Lorsque  le  fond  du  litige  est  formé  par  tout 
autre  fait  juridique  qu'une  convention,  il  faut  s'at- 
tacher, dans  la  recherche  de  la  valeur  de  l'intérêt 
engagé, à  l'importance  des  conséquences  qu'on  pré- 
tend tirer  légalement  de  la  réalité  du  fait  allégué. 
Ainsi,  la  preuve  d'un  paiement,  considéra  simple- 
ment dans  son  effet  libératoire,  peut  être  faite  par 
témoins,  suivant  que  la  somme  payée  est  ou  non 
inférieure  à  150  fr.;  elle  est  au  contraire  inadmis- 
sible, même  pour  établir  le  paiement  d'une  somme 
de  moins  de  150  fr..  si  le  créancier  prétendait  en 
déduire  une  interruption  de  prescription,  une  confir- 
mation ou  reconnaissance  s'étendant  à  une  valeur 
globale  supérieure  à  150  fr.  —  Delvincourt,  t.  2,  p. 
624:  Marcadé,  sur  l'art.  13  il,  n.  3 ;  Troplong, Pres- 
criptions, t.  1,  n.  210,  et  t.  2,  n.  622;  Larombière, 
sur  l'art.  1341,  u.  14:  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  305^ 
i;  762  ;  Laurent,  t.  19,  n.  441.  —  Comme  applica- 
tion. V.  suprà,  n.  147  et  s. 

168.  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  qu'on  peut 
prouver  par  témoins  le  paiement  d'un  acompte  sur 
une  créance  excédant  150  fr.  —  Cass.,  19  juin  1810 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  726,  D.  Rêp.,  v°  Oblig., 
„.  4688-c] 

169.  En  certains  cas,  le  taux  du  litige  ne  pourra 
être  établi  qu'indirectement.  —  Jugé,  dans  cet  ordre 
(i'iilees.  que  la  partie  qui  se  prévaut  d'une  autori- 
sation de  bâtir  sur  un  terrain ,  peut  prouver  par 
témoins  l'existence  de  cette  autorisation ,  lorsque  le 
droit  de  bâtir,  considéré  en  lui-même,  n'a  pas  plus 
de  valeur  que  le  fonds  lui-même,  lequel  ne  peut  être 
estimé  qu'à  moins  de  150  fr.  —  Poitiers,  6  mai  1891 
[S.  92.  2.  lus,  I>.  92.  2.  108,  D.  p.  92.  2.  64] 

170.  Si  le  demandeur  fait  la  preuve  qu'il  a  été  au- 
torisé par  le  propriétaire  du  fonds  à  construire  sur 
son  terrain,  le  propriétaire  ne  saurait  être  admis,  ni 
à  exiger  la  destruction  des  constructions  édifiées,  ni 
à  se  les  approprier,  en  en  payant  la  plus-value  à  dire 
d'experts.  —  Même  arrêt. 

171.  Mais  une  autorisation  ayant  pourobjet  un  droit 
général  de  construire  ,  c'est-à-dire  une  valeur  indé- 
terminée, ne  peut  être  légalement  établie  au  moyen 
de  la  preuve  testimoniale ,  alors  que  le  juge  ne  dé- 
i  lai"  pas,  par  une  appréciation  qu'il  est  en  son  pou- 
voir de  faire,  que  le  droit  de  construire,  considéré 
en  lui-même,  est  d'une  valeur  inférieure  à  150  fr.; 
il  n'importe  que  le  terrain  sur  lequel  le  droit  est 
concédé,  soit  d'une  valeur  inférieure  à  150  fr.  — 

...  1  '  avr.  1890  [S.  90.  1.  245,  P.  90.  616,  D.  p. 
91.  1.  181] 
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172.  Lorsqu'on  effet,  il  ne  s'agit  pas  d'une  somme 
d'argent,  et  que  les  parties  ne  sont  pas  d'accord 
sur  l'intérêt  du  litige,  que  l'une  le  prétend  supérieur, 
l'autre  inférieur  à  150  fr.,  c'est  au  juge  du  fait  qu'il 
appartient  de  déterminer  préjudiciellement  l'évalua- 
tion nécessaire.  —  Rauter,  Cours  de  proc.  civ.,  §  71  ; 
Favard,  Rip.,  v»  Preuve,  §  1,  n.  3;  Marcadé,  sur 
l'art.  1341,  n.  2;  Duranton,  t.  13,  n.  317;  Colmet 
de  Santerre,  t.  5 ,  n.  315  6/s-xiv;  Bonnier  (édit. 
Larnaude),  n.  159  :  Larombière,  sur  l'art.  1341,  n.  8 
et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  311  et  312,  §  762; 
Laurent,  1. 19,  n.  439  ;  Demolombe,  t.  30,  n.  28  et  s. 

173.  Mais  s'il  n'existe  dans  la  cause  aucun  élé- 
ment certain  d'appréciation,  les  juges  doivent  s'abs- 
tenir d'un  arbitrage  qui  serait  sans  base  sérieuse  ; 
par  suite  et  en  général,  la  preuve  testimoniale  est 
inadmissible  lorsque  la  valeur  du  litige  est  absolu- 
ment indéterminée.  Nous  citerons,  dans  cet  ordre 
d'idées ,  une  espèce  qui  ne  paraîtra  peut-être  pas  à 
tous  très-probante  et  qui  est  d'ailleurs  antérieure 
au  régime  de  la  loi  du  23  mars  1855,  sur  la  trans- 
cription. —  Jugé  qu'on  ne  peut  être  admis  à  prou- 
ver par  témoins  la  vente  d'un  immeuble,  dont  la 
valeur  est  indéterminée,  encore  bien  qu'il  soit  allé- 
gué que  le  prix  de  cette  vente  est  inférieur  à  150 
fr.  —  Montpellier,  24  mai  1842  [P.  42.  2.  330,  D. 
Rip.,  v°  Vente,  n.  62] 

174.  En  pareil  cas,  il  n'est  même  pas  permis  aux 
tribunaux  de  se  livrer  à  des  appréciations ,  ou  d'or- 
donner des  expertises,  pour  déterminer  la  valeur 
véritable  de  l'objet  litigieux.  —  Même  arrêt. 

175.  Lorsqu'au  surplus,  le  mode  de  constatation 
d'un  accord  accepté  par  le  jugement  d'un  tribunal 
n'a  pas  été  critiqué  devant  la  Cour  d'appel,  le  moyen 
tiré  de  ce  que  la  preuve  de  cet  accord,  portant  sur 
une  somme  indéterminée,  a  été  faite  par  témoins  ou 
par  simples  présomptions,  ne  peut  être  proposé  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  25  avr.  1893  [S.  93. 1.  464,  P.  93.1.  464] 

§  2.  Inadmissibilité  de  la  preuve  testimoniale 

lorsqu'il  >/  ii  un  acte  écrit. 

176.  Soit  que,  comme  on  l'a  soutenu  en  doctrine, 
la  double  énumération  de  la  deuxième  disposition 
de  l'art.  1341,  constitue  une  simple  redondance,  ou 
soit  qu'au  contraire,  chacun  des  termes  employés 
ait  une  valeur  propre,  toujours  est-il  que  l'ensemble 
de  la  formule  a  paru  suffisamment  clair  pour  que 
la  jurisprudence  s'en  autorisât  en  bloc  ;  elle  cons- 
tate, en  général,  et  applique  le  principe  qu'il  n'est 
pas  permis  de  prouver  contre  et  outre  les  actes, 
Bans  distinguer.  Il  résulte  de  là  tout  d'abord  et  no- 
tamment, qu'on  ne  peut  prouver  par  témoins  qu'un 
acte,  une  fois  libellé  ait  été  augmenté  ou  modifié 
par  dus  clauses  purement  verbales  portant,  par 
exemple,  stipulation,  au  profit  de  l'une  des-parties, 
d'une  condition,  d'un  terme,  du  droit  aux  intérêts, 
etc.  —  V.  en  sens  divers,  Pothier,  Oblig.,  n.  792; 
Duranton.  t.  13,  n.  330  et  336;  Colmet  de  San- 
terre, t.  5,  n.  315  bis-XVl  ;  Demolombe,  t.  30,  n.  80 
n  s..  98  et  100;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  320,  §  763; 
Laurent,  t.  19,  n.  469  et  s.;  Larombière,  sur  l'art. 
1341,  n.  19  et  s.,  27  et  s.  —  Sur  l'application  à  la 

-nation  des  légataires  dans  les  testaments,  V. 
suprà,  art.  967,  n.  58.  —  V.  aussi ,  sur  le  principe, 
suprà,  art.  711.  n.  38;  art.  725,  n.  5;  art.  971,  n. 
:.:.  ;  art.  974.  n.  1:  art.  1319.  n.  16.  31  et  32:  art. 
1325,  n.  44  et  45,  et  art.  1331.  n.  23. 


177.  Ainsi,  le  vendeur  qui  a  laissé  passer  le  délai 
pour  le  réméré ,  sur  la  promesse  qui  lui  a  été  faite 
d'une  prorogation  de  délai,  n'est  pas  recevable  a  la 
preuve  testimoniale  de  cette  promesse.  Il  aurait  dû 
se  la  faire  donner  par  écrit.  —  Cass.,  2  nov.  1812 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Vente,  n.  1494-1"]  — 
Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1341,  n.  28. 

178.  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'on  ne  peut  être 
admis  à  prouver  par  témoins  des  faits  qui  auraient 
pour  résultat  d'établir  des  modifications  apportées 
à  une  convention  antérieure ,  constatée  par  acte 
écrit,  par  exemple  ,  à  un  marché  d'ouvrages  à  faire 
dans  un  temps  donné  :  ce  serait  prouver  contre  et 
outre  le  contenu  à  l'acte.  —  Cass.,  10  mai  1842  [S. 
42.  1.  797,  P.  43.  1.  98,  D.  p.  42.  1.  330,  D.  Rép., 
v°  Oblig.,  n.  4730]  —  Sic,  Larombière,  loc.  cit.  — 
Contra,  Laurent,  t.  19,  n.  482. 

179.  Ainsi  encore,  le  vendeur  d'un  immeuble,  ac- 
tionné en  garantie  par  l'acheteur  à  raisoii  de  l'exis- 
tence d'un  bail  dont  il  n'a  été  fait  nulle  mention 
dans  l'acte  de  vente,  ne  peut,  en  l'absence  de  toute 
manœuvre  frauduleuse  ou  dolosive  dans  la  forma- 
tion du  contrat ,  être  admis  à  prouver  par  témoins 
que  l'acheteur  a  eu  connaissance  du  bail  et  en  a 
accepté  la  charge ,  et  qu'il  en  a  été  tenu  compte 
pour  la  fixation  du  prix  de  vente.  —  Cass.,  5  janv. 
1874  [S.  74.  1.  156,  P.  74.  286,  D.  p.  74.  1.  12]  — 
Sic,  Laurent,  t.  19,  n.  472  ;  Larombière,  loc.  cit. 

180.  En  poursuivant  l'énumération  des  principales 
décisions  qui  soient  intervenues  pour  l'application 
de  la  deuxième  disposition  de  notre  article,  nous 
ferons  remarquer  qu'il  n'est  ni  contesté,  ni  contes- 
table que  la  concession  sur  un  terrain  d'une  servi- 
tude de  tour  d'échelle  est  exclusive  de  tout  droit 
de  propriété  sur  ce  terrain  de  la  part  de  celui  auquel 
la  servitude  a  été  concédée.  —  Trib.  Vervins,  sous 
Amiens,  13  mai  1886  [S.  88.  2.  84,  P.  88.  1.  463, 
D.  p.  87.  2.  203] 

181.  De  là  on  a  tiré ,  peut-être  un  peu  hâtivement, 
cette  conséquence  que  le  propriétaire  du  fonds  au- 
quel la  servitude  est  due,  n'est  pas  recevable  à  prou- 
ver, contre  les  termes  de  l'acte  constitutif,  qu'il  est 
propriétaire  du  terrain  sur  lequel  s'exerce  la  servi- 
tude. —  Même  jugement. 

182.  Il  en  est  ainsi,  alors  d'ailleurs  que  le  bénéfi- 
ciaire de  la  servitude  ne  demande  pas  à  prouver 
qu'il  a  acquis  ce  terrain  par  prescription.  —  Amiens, 
13  mai  1886,  précité. 

183.  Le  locataire  d'une  partie  de  maison  n'i 
pas  recevable  à  prouver  par  témoins  que,  d'après 
des  accords  tacites,  fondés  sur  un  usage  prolongé, 
la  porte  cochère  doit  être  fermée  dès  huit  heure-  du 
soir  :  ce  serait  là  prouver  outre  et  contre  le  contenu 
du  bail.  —  Paris,  23  févr.  1884  [S.  84  2.  197,  P. 
84.  1.  1020] 

184.  Si,  en  l'absence  de  conventions  particulières, 
les  portes  des  maisons  doivent  être  fermées  à  une 
heure  peu  avancée  de  la  nuit,  les  propriétaires  ont 
à  tenir  compte  de  la  coutume  locale  et  des  nécessi- 
tés de  chaque  profession.  —  Même  arrêt. 

185.  Ainsi,  c'est  à  bon  droit  que  le  propriétaire 
d'un  immeuble  occupé  par  des  commerçants,  dans 
un  quartier  très-fréquenté  le  soir,  se  refuse,  malgré 
la  demande  d'un  des  locataires,  à  fermer  dès  huit 
heures  du  soir  la  porte  cochère  de  cette  maison  ;  la 
fermeture  à  pareille  heure  constituerait  un  fait  pré- 
judiciable aux  intérêts  des  autres  locataires,  que  le 
propriétaire  est  tenu  de  respecter.  —  Même  arrêt. 

186.  En  cas  de  détournement,   par  un  notaire. 
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des  fonds  laissés  en  ses  mains  ;\  la  suite  d'un  con- 
trat de  vente  reçu  par  lui  et  portant  quittance  du 
prix,  la  perte  est  à  la  charge  du  vendeur,  si  celui-ci 
ne^  rapporte  pas  la  preuve  que  le  dépôt  a  eu  lieu 
dans  l'intérêt  de  l'acheteur;  et  cette  preuve  ne  peut 
être  faite  que  par  écrit,  dès  lors  qu'il  s'agit  de  prou- 
ver contre  et  outre  le  contenu  de  l'acte  public.  — 
Nîmes.  18  janv.  1876  [S.  76.  2.  201,  P.  76.  1.218] 

187.  Il  a  été  jugé,  antérieurement  au  Code  civil, 
mais  d'après  la  règle  même  recueillie  plus  tard  par 
le  législateur  dans  le  droit  ancien,  que,  lorsqu'un  ad- 
judicataire s'est  engagé  à  payer  les  frais  d'adjudica- 
tion, il  ne  peut  être  admis  à  prouver  par  témoins  que 
l'avoué  poursuivant  lui  avait  assuré  que  ces  frais  ne 
dépasseraient  pas  une  somme  déterminée.  —  Cass., 
4  mai  1792  [S.  et  P.  chr.] 

188.  Jugé  encore,  dans  le  même  ordre  de  question, 
que  des  promesses  verbales,  faites  au  souscripteur 
d'un  ouvrage  de  librairie  par  le  représentant  de  l'édi- 
teur, au  moment  de  la  signature  des  bulletins  de  sous- 
cription,  constituent  des  clauses  de  la  convention, 
dont  le  souscripteur  aurait  dû  se  procurer  une  preuve 
écrite,  et  dont  la  preuve  par  témoins  n'est  pas  ad- 
missible. —  Riom ,  12  mai  1884  [S.  85.  2.  73,  P. 
85.  1.  99] 

189.  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  le  bulletin 
de  souscription  signé  par  l'acheteur  porte  que  toutes 
conditions  et  promesses  verbales  qui  ne  seraient  pas 
en  concordance  avec  l'imprimé  du  bulletin  seraient 
considérées  comme  nulles  et  non  avenues.  —  Mémo 
arrêt. 

190.  Le  transfert  des  valeurs  industrielles,  qu'il 
ait  lieu  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux,  forme,  par 
la  seule  substitution  sur  les  registres  de  la  sooii  té 
du  nom  du  cessionnaire  à  celui  du  cédant,  preuve 
écrite  et  complète  du  droit  de  propriété  de  celui  au 
profit  duquel  a  été  faite  l'inscription,  ainsi  que  du 
dessaisissement  du  cédant,  qui,  du  moment  où  la 
mutation  a  été  opérée,  a  perdu  toute  espèce  de  droit 
sur  les  valeurs  cédées.  —  Cass.,  13  nov.  1867  [S. 
67.  1.  422,  P.  67.  1146,  D.  p.  67.  1.  445]  —  Sic, 
Troplong,  Donations,  t.  3,  n.  1062  ;  Demolombe,  t.  20, 
n.  106  et  107  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  481,  §  659. 

191.  Cette  preuve  ne  peut,  en  l'absence  de  tout 
commencement  de  preuve  par  écrit  ou  de  toute  cir- 
constance de  dol  et  de  fraude ,  être  détruite  par  la 
preuve  testimoniale  ou  par  de  simples  présomptions 
tendant  à  établir  que  le  cédant  n'a  pas  eu  l'inten- 
tion de  transmettre  au  cessionnaire  la  propriété  des 
valeurs,  objet  du  transfert.  —  Même  arrêt.  —  V.  in- 
frà,  n.  95. 

192.  En  droit  maritime,  on  décide  que  le  rôle  d'é- 
quipage fait  pleine  foi  des  énonciations  qu'il  con- 
tient, spécialement  quant  à  la  date  d'une  maladie 
qui  s'y  trouve  mentionnée,  surtout  si  cette  mention 
y  a  été  portée  sur  la  déclaration  du  capitaine  ;  au- 
cune preuve  testimoniale  ne  peut  donc  être  admise 
contre  ces  énonciations.  —  Rouen,  7  févr.  1881  [S. 
83.2.  13,  P.  83.  1.  97,  D.  p.  82.  2.  25] 

193.  De  même  et  quant  aux  conditions  de  l'en- 
gagement, le  rôle  d'équipage  signé  par  les  parties 
fait  seul  foi,  et  aucune  preuve  testimoniale  ne  peut 
être  reçue  contre  ou  outre  le  contenu  de  cet  acte  : 
une  contre-lettre  antérieure  ou  postérieure  resterait 
même  sans  efficacité,  si  elle  n'avait  point  été  dé- 
clarée au  commissaire  chargé  de  contrôler  les  con- 
ventions des  parties.  —  Rouen,  24  déc.  1879  [S.  80. 
2.  71,  P.  80.  320,  D.  p.  80.  2.  233] 

194.  (  )n  remarquera  que,  d'après  notre  texte  mémo, 


il  ne  peut  être  reçu  aucune  preuve  par  témoins  con- 
tre et  outre  le  contenu  au  contrat  (spécialement  au 
contrat  d'assurance  terrestre),  ni  sur  ce  qui  serait 
allégué  avoir  été  dit  avant ,  lors  ou  depuis  le  con- 
trat, encore  qu'il  s'agisse  d'une  valeur  inférieure  à 
150  fr.  —  Cour  sup.  de  justice  du  Luxembourg,  19 
mai  1882  [S.  84.  4.  9,  P.  84.  2.  10]  —  Sic,  sur  le 
principe,  Demolombe,  t.  30.  n.  79;  Laurent,  t.  19, 
n.  47.!. 

195.  Mais  le  législateur  n'avait  pas  les  mêmes 
raisons  d'interdire ,  dans  ces  conditions ,  l'emploi 
de  la  preuve  testimoniale,  lorsqu'il  y  a  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  —  Ceci  dit  pour  l'expli- 
cation d'un  arrêt  qui  rentre,  d'ailleurs,  exactement 
dans  la  doctrine  développée ,  et  d'après  lequel ,  par 
application  de  l'art.  332,  C.  comm.,  on  ne  saurait 
être  admis  à  prouver  par  témoins  contre  et  outre 
le  contenu  d'une  police  d'assurance,  à  moins  de 
justifier  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
Toulouse,  29  juin  1883  [S.  84.  2.  149,  P.  84.  1.  757] 

—  Sic,  sur  le  principe,  Laurent,  t.  19,  n.  474.  — 
V.  suprà,  n.  26  et  s. 

196.  Jugé  même  qu'aux  termes  de  l'ait.   1341, 

C.  civ.,  il  ne  peut  être  reçu  de  preuve  par  témoins 
contre  et  outre  le  contenu  d'une  police  d'assurance, 
à  moins  de  commencement  de  preuve  par  écrit, 
alors  que  le  débat  s'élève  entre  deux  commerçants. 

—  Toulouse,  2  juin  1885,  sous  Cass.,  31  mars  1S86 
[S.  86.  1.  260,  P.  86.  1.  625,  D.  p.  86.  1.  451]  —  V. 
suprà ,  n.  32  et  s. 

197.  En  tout  cas,  dans  les  contrats  d'assurances 
mutuelles,  qui  n'ont  aucun  caractère  commercial,  on 
doit  décider  que  la  police  d'assurance,  passée  par  un 
propriétaire  avec  une  compagnie  d'assurance  mu- 
tuelle mobilière,  constitue  un  acte  purement  civil; 
en  conséquence,  la  preuve  testimoniale  contre  et 
outre  le  contenu  en  cette  police  n'est  pas  admissible. 

—  Caen,  24  juin  1844  [S.  45.  2. 145,  P.  45. 1.  2  7s, 

D.  p.  45.  4.  38]  —  Sic,  Troplong,  Société,  n.  343  ; 
Delangle,  Ici.,  u.  33;  Larombière,  sur  l'art.  1341, 
n.  31  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  326,  §  763  bis,  note  4. 

198.  Le  principe  invoqué  est  tellement  absolu  que 
la  preuve  testimoniale  est  inadmissible  pour  suppléer 
la  clause  d'un  contrat  qui  a  été  réputée  non  écrite 
par  suite  de  sa  radiation.  —  Toulouse,  20  juill.  1820 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  3665] 

199.  De  cette  double  observation  résulte  qu'à  dé- 
faut de  commencement  de  preuve  par  écrit,  l'assuré 
auquel  l'assureur  oppose  une  déchéance  tirée  de  ce 
qu'il  aurait  introduit  du  pétrole  dans  sa  cave  sans 
déclaration  spéciale,  contrairement  aux  termes  de 
la  police,  ne  peut,  pour  repousser  l'exception  de 
déchéance,  prouver  par  témoins  que  l'agent  rédac- 
teur de  la  police  lui  a  affirmé  l'inutilité  d'une  dé- 
claration spéciale  :  le  fait  articulé  tend,  en  effet,  à 
prouver  outre  et  contre  le  contenu  du  contrat,  et 
non  pas  seulement  à  interpréter  le  contrat  d'après 
ses  termes.  —  Cour  sup.  de  justice  du  Luxembourg, 
19  mai  1882,  précité. 

200.  En  tous  cas,  au-dessus  de  150  f  r.,  et  en  l'ab- 
sence d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  l'as- 
suré auquel  l'assureur  oppose  une  déchéance  tirée 
de  l'inobservation  d'une  clause  de  la  police,  ne  peut, 
pour  combattre  cette  déchéance,  prouver  par  témoins 
que  l'assureur  a  renoncé  à  s'en  prévaloir,  en  consen- 
tant à  régler  le  sinistre  avant  toute  expertise.  — 
Cour  sup.  de  justice  du  Luxembourg,  28  juin  1883 
[S.  84.  4.  9,  P.  84.  2.  10] 

201.  Il  convient  de  remarquer,  dans  un  ordre  d'i- 
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dces  plus  général,  que  si,  en  principe,  on  peut  atta- 
quer un  acte  à  l'encontre  duquel  on  est  en  mesure  de 
faire  valoir  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
au  moins  ce  commencement  de  preuve  ne  saurait-il 
être  cherché,  par  un  procédé  indirect,  dans  l'acte  lui- 
même.  —  En  d'autres  termes,  il  n'est  pas  permis  de 
prouver  par  témoins  ou  par  présomptions,  contre  et 
outre  le  contenu  aux  actes,  même  sous  prétexte  que 
l'acte  contre  lequel  il  s'agit  de  prouver  vaudrait 
commencement  de  preuve  par  écrit.  — Cass.,  13  juin 
1883  [S.  84.  1.  329,  P.  84.  1.  809,  D.  p.  84.  1.  38] 

—  Sur  le  principe,  V.  sitprà ,  art.  1319,  n.  7'-'.  — 
Mais  sur  la  question  de  savoir  si  des  actes  irrégu- 
liers peuvent  servir  de  commencement  de  preuve  par 
écrit  des  énonciations  qu'ils  renferment,  V.  infrà, 
art.  1347,  n.  163. 

202.  En  conséquence,  les  juges  qui  reconnaissent 
la  validité  d'un  acte  ne  peuvent,  sans  recourir  à  au- 
cune interprétation,  mais  contrairement  aux  termes 
exprès  de  l'acte,  et  y  ajoutant,  déclarer,  en  s'ap- 
puvant  sur  des  présomptions,  et  en  considérant  l'acte 
en  question  comme  formant  commencement  de 
preuve  par  écrit,  l'existence  d'une  obligation  qui  ne 
ressort  pas  des  termes  de  l'acte.  —  Même  arrêt. 

203.  Spécialement,  lorsqu'une  partie  figure  dans 
un  acte  seulement  en  son  nom  personnel  et  comme 
se  portant  fort  pour  ses  enfants  mineurs,  elle  ne 
peut  pas  être  déclarée,  à  l'aide  de  présomptions  ap- 
puyées sur  l'acte  lui-même,  considéré  comme  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  s'être  aussi  portée 
fort  pour  ses  enfants  majeurs,  qui  eux-mêmes  figu- 
raient dans  l'acte,  et  être  condamnée  du  chef  de  ces 
derniers,  sauf  son  recours  contreeux. —  Même  arrêt. 

204.  On  a  vu  que,  dans  les  actes  authentiques,  les 
simples  énonciations,  étrangères,  tant  a  la  substance 
de  l'acte  qu'aux  constatations  que  l'officier  public 
est  appelé  à  faire,  en  vertu  même  de  ses  fonctions, 
peuvent  être  combattues  par  la  preuve  testimoniale. 

—  Ainsi,  la  preuve  testimoniale  est  admissible  contre 
les  simples  énonciations  qui  n'appartiennent  pas  à 
la  substance  d'un  acte  public,  et  sur  les  faits  et  les 
circonstances  dont  la  constatation  n'entre  pas  dans 
l'office  du  fonctionnaire  qui  a  reçu  l'acte.  ■ —  Cass., 
22  nov.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  5.  208]  —  Pau. 
18  dée.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rcp.,  v»  Oblig.,  n. 
3093-1°]  —  Sic,  Laurent,  1. 19,  n.  426.  —  V.  suprà, 
art.  1319,  n.  35  et  36,  44  et  s.,  61  et  s.,  95  et  les 
renvois.  —  V.  aussi, comme  analogie,  suprà,  art.  4;"p. 
n.  7  et  s. 

205.  Ainsi,  la  preuve  testimoniale  est  admissible 
sur  la  démence  d'un  des  contractants,  encore  que  le 
notaire  ait  énoncé  qu'il  était  sain  d'esprit  et  d'en- 
tendement. —  Pau,  18  déc.  1807,  précité.  —  V.  su- 
prà ,  art.  503,  n.  18. 

206.  Au  surplus,  la  rigueur  de  la  deuxième  n  le 
posée  par  notre  texte  fléchit  sensiblement,  dans  le 
dernier  état  de  la  jurisprudence.  — ■  Celle-ci  tend  de 
plus  en  plus  a  admettre  que  la  disposition  de  l'art. 
1341,  < '.  civ.,  d'après  laquelle  on  n'est  pas  reçu  à 
prouver  par  témoins  outre  et  contre  le  contenu  aux 
actes,  n'est  pas  applicable  lorsqu'il  s'agit  de  prou- 
ver certains  faits  de  nature  à  fixer  l'interprétation 
des  clauses  obscures  ou  ambiguës  d'un  acte. —  Pa- 
ris, 4  mars  1887  [S.  90.  2.  60,  P.  90.  1.  344,  D.  p. 
88.  2.  65]  —  Sic,  Bonnier  (édit.  Larnaude), n.  1 13  : 
Aubrv  er  Rau,  t.  8,  p.  322,  5}  763;  l.arombière,  sur 
l'art.' 1341 ,  n.  33  et  34:  Demolombe,  t.  30,  n.  89. 

—  Contra,  Laurent,  t.  19,  n.  479.  —  V.  suprà,  art. 
1319,  n.  59  et  60. 


207.  La  preuve  testimoniale  est,  en  effet,  admis- 
sible pour  établir  des  faits,  circonstances  et  déclara- 
tions qui  doivent  servir  à  fixer  l'interprétation  du 
contrat ,  et  à  en  déterminer  la  portée.  —  Cour  sup. 
de  justice  du  Luxembourg,  20  mai  1880  [S.  84.  4. 
9,  P.  84.  2.  10] 

208.  Jugé  même,  en  termes  plus  généraux,  que  les 
art.  1341  et  1347,  réglementant  les  modes  de  preuve, 
sont  sans  application  lorsqu'il  s'agit  non  d'une  con- 
vention à  établir  par  tel  ou  tel  mode  de  preuve, 
mais  d'une  convention  incontestée  dont  le  sens  et 
l'exécution  sont  seuls  en  litige.  —  Cass.,  14  mars 
1876  [S.  76.  1. 276,  P.  76.  500]  —  67c,  Marcadé,  sur 
l'art.  1341,  n.  6  ;  Massé  et  Versé,  sur  Zacharise ,  t.  3, 
p. 522,  §597,note3;  Aubry  et  Rau, t.  8,  §  763,p.322; 
Larombière,  sur  l'art.  1341,  n.  33  et  s.  —  Contra. 
Pothier,  Oblig.,  n.  796;  Zacharire  (édit,  Massé  et 
Vergé),  t.  3,  p.  522,  §  597. 

209.  Spécialement,  pour  décider  (pie  des  paie- 
ments faits  par  un  acquéreur  au  mandataire  de  son 
vendeur  ne  s'appliquent  pas  à  la  créance  du  ven- 
deur, mais  se  rapportent  a  des  comptes  personnels 
entre  le  mandataire  et  l'acheteur,  les  juges  peuvent, 
en  s'attachant  principalement  aux  énonciations  mê- 
mes des  reçus  et  quittances  dont  le  sens  est  contesté, 
recourir,  à  l'effet  de  mieux  fixer  la  portée  de  ces 
énonciations,  à  des  constatations  de  fait,  extrinsè- 
ques et  propres  à  éclaircir  l'intention  probable  des 
parties:  il  n'va  là  aucune  contravention  à  l'art.  1341, 
C.  civ.  —  Ca'ss.,  3  mai  1887  [S.  88.  1.  53,  P.  88. 1. 
121,  D.  p.  88.  1.40] 

210.  Ainsi  encore,  la  police  d'assurance  contre  les 
accidents  passée  entre  une  compagnie  et  un  assuré 
qualifié  de  «  fabricant  de  chaux  »  peut  être  consi- 
dérée comme  s'étendant  à  l'indemnité  due  en  cas 
d'accident  aux  ouvrière  employés  par  l'assuré  a  l'ex- 
traction des  pierres  servant  à  son  industrie.  A  cet 
égard,  l'interprétation  des  jtitres  du  fond  est  souve- 
raine. —  Cass.,  23  mai  188r[S.  81.  1.  396,  P.  81. 
1.  103,  D.  p.  82.  1.  362] 

211.  Leur  décision  ne  viole  pas  le  principe  sui- 
vant lequel  la  preuve  testimoniale  est  inadmissible 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  dès  lors  que 
les  juges  se  sont  attachés  uniquement  à  déterminer 
le  sens  du  contrat  d'assurance,  d'après  l'intention 
présumée  des  parties.  —  Même  arrêt. 

212.  De  même,  la  preuve  testimoniale  est  toujours 
admissible,  lorsqu'il  s'agit  de  prouver  certains  faits 
dans  le  but  unique  de  fixer  le  sens  et  la  portée  d'une 
clause  ambiguë  de  la  police  d'assurance.  —  Cass., 
31  mars  1886  [S.  86. 1.  260,  P.  86.  1.  625,  D.  p.  86. 
1.  451] 

213.  En  particulier,  l'assuré  auquel  l'assureur  op- 
pose une  déchéance,  tirée  de  ce  qu'il  débitait  du 
pétrole  malgré  la  prohibition  de  la  police,  peut 
prouver  par  témoins  que,  lors  de  la  passation  de  la 
police,  l'agent  rédacteur  lui  avait  déclaré  qu'il  pou- 
vait avoir  dans  sa  boutique  d'épicier,  à  titre  de  to- 
lérance, et  pour  être  débitée ,  une  canette  de  pétrole. 
—  Cour  sup.  de  justice  du  Luxembourg,  20  mai 
1880.  précité.  —  V.  suprà,  n.  199. 

214.  Il  a  même  été  jugé  qu'on  peut  suppléer  par 
la  preuve  testimoniale  au  silence  du  titre  nécesss 
pour  fonder  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans.  — 
Spécialement,  celui  qui  invoque  cette  prescription, 
relativement  à  une  portion  de  terrain  qu'il  prétend 
dépendante  d'un  domaine  par  lui  acquis,  mais  donl 
son  contrat  ne  fait  pas  mention,  est  admissib 
prouver  par  témoins  que  ce  terrain  dépend  réelle- 
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ment  de  son  domaine.  —  Cass.,  23  janv.  1837  [S. 
37.  1.  110,  P.  37.  1.  56,  D.  p.  37.  1.  231.  D.  Rép., 
vo  Preseript.  av.,  n.  882-1°]  ;  31  janv.  1837  [S.  37. 
1.  522,  P.  40.  1.  263,  D.  p.  37.  1.  239,  D.  Rép.,  v° 

I",  .',■,  n.  0.:>1-1°]  —  SU-,  Aubry  et  Eau,  t.  8,  p. 
323,  §  763  ;  Larombière,  sur  l"art.  1341,  n.  33;  De- 
molombe, loc.  cit.;  Bonnier,  foc  cit. 

215. Maie  c'est  seulement  en  matière  de  commerce, 
qu'un  arrêt  très-ancien  a  pu  aller  jusqu'à  dire  que, 
lorsque  les  parties  conviennent  que  les  choses  ne  se 
sont  pas  pa-sées  comme  il  est  dit  dans  l'acte,  mais 
que  néanmoins  elles  ne  s'entendent  pas  sur  ce  qui 
a  eu  lieu  réellement,  le  tribunal  peut  ordonner  que 
les  parties  prouvent  par  témoins  leurs  dires  respec- 
tifs. —  Trêves.  9  janv.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
v    ObUg.,  n.  4962-2o]  _  y.  infrà,  n.  238  et  s. 

216.  Il  est  permis,  d'ailleurs,  de  trouver  excessive 
la  solution  d'après  laquelle  la  défense  d'admettre 
des  preuves  testimoniales  ou  des  présomptions  con- 
tre et  outre  le  contenu  aux  actes,  s'entend  d'actes 
parfaits  e'  obligatoires  pour  toutes  parties.  Rien  ne 
s'oppose  à  ce  qu'un  acte  soit  tenu  pour  inefficace, 
on  non  obligatoire,  si.  du  concours  des  circonstances, 
il  résulte  qu'il  était  resté  imparfait,  par  exemple, 
qu'il  était  subordonné  à  une  condition  non  réalisée. 
—  Cass.,  16  avr.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1. 
212,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  4082]  —  V.  dans  le 
sens  de  l'arrêt,  mais  sur  le  premier  point  seulement, 
Laurent,  t.  19,  u.  476. 

217.  Mais  il  va  sans  difficulté  que,  lorsque  les 
termes  d'une  convention  constatée  par  écrit  sont 
clairs  et  précis,  c'est  avec  raison  que  les  juges  re- 
fusent d'admettre,  quant  à  l'interprétation  à  en  faire, 
la  preuve  testimoniale  ou  des  présomptions.  —  Cass., 
26  févr.  1872  [S.  72.1.328,  P.  72. 859,  D.  p.  72. 1.  270] 

218.  L'importante  disposition  qui  vient  d'être  étu- 
diée ne  met  en  rien  obstacle  à  ce  que,  sans  invo- 
quer aucune  modification  dans  la  teneur  primitive 
de  l'acte,  on  constate  par  témoins  les  consé- 
quences qui  en  dérivent  naturellement,  en  particulier 
les  actes  d'exécution  ou  autres  équivalents;  en  ter- 
mes un  peu  différents,  la  preuve  testimoniale  peut 
servir  à  établir  l'extinction  d'une  obligation  formée 
par  écrit.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  321,  §  763; 
Laurent,  t.  19,  n.  483  ;  Demolombe,  t.  30,  n.  87.  — 
Contra,  Merlin,  Rép.,  v°  Preuve,  sect.  Il,  §  3,  art. 
1,  n.  20;  Favard,  Rép.,  v°  Preuve,  §  1 ,  n.  7  ;  La- 
rombière, sur  l'art.  1341,  n.  29;  Mourlon,  Rev. 
crit.,  t.  4.  année  1854,  p.  114. 

219.  Spécialement,  l'exécution  d'un  acte  (par 
exemple,  d'un  compromis),  peut  être  prouvée  par 
témoins,  bien  que  la  convention  renfermée  dans 
l'acte  ne  soit  pas  susceptible  elle-même  d'être  ainsi 
établie.  —  Bordeaux,  5  févr.  1830  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  30.  2.  162,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  4877-3»] 

220.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  qu'il  n'a  pas  été 
possible  de  se  procurer  une  preuve  littérale  de  cette 
exécution.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  art.  1348, 
n.  151. 

221.  Il  suit  encore  de  là  qu'on  peut  constater  par 
témoins  le  paiement  d'une  obligation  même  con- 
tractée par  écrit,  alors  du  moins  que  la  somme 
payée  est  inférieure  à  150  fr.;  dans  le  cas  contraire, 
il  y  aurait  contravention,  non  pas  à  la  deuxième, 
mais  à  la  première  des  règles  posées  par  notre  ar- 
ticle. —  Pothier,  Obligat.,  n.  799  ;  Delvincourt ,  t.  2, 
p.  623  ;  Duranton,  t.  13,  n.  334  ;  Demolombe,  t.  30, 
n.  88;  Marcadé,  sur  l'art.  1341,  n.  5  et  6;  Bonnier 
(édit.  Larnaude),  n.  144  ;  Aubry  et  Eau,  t.  8,  p.  321, 


§  763  ;  Laurent,  loc.  cit.  —  Contrée ,  Merlin,  loc.  cit.; 
Favard,  loc.  cit.;  Larombière,  toc  cit.;  Mourlon,  loc. 
cit.  —  y.  suprà,  n.  147  et  s. 

222.  Il  en  est,  à  cet  égard,  de  la  remise  de  dette 
comme  du  paiement  proprement  dit.  —  Aubry  et 
Eau,  t.  8,  p.  322,  §  763;  Laurent,  loc.  cit.  —  Y 
prêt.  art.  12S2,  n.  11  et  s. 

223.  La  règle  d'après  laquelle  on  ne  saurait  "prou- 
ver  outre  et  contre  le  contenu  aux  actes,  suppose 
qu'il  s'agit  d'actes  sincères  ;  mais,  ainsi  qu'on  l'a  vu 
plus  haut,  la  simulation  des  actes,  soit  sous  seing 
privé,  soit  même  authentiques,  peut  être  prouvée 
par  témoins.  —  V.  suprà,  art.  841,  n.  247  et  248; 
art.  1131,  u.  114;  art.  1319,  n.  84  et  s.,  112,  132  et 
s.;  art.  1321,  n.  144,  et  infrà,  art.  1348,  n.  61  et  s., 
et  1353. 

224.  C'est  ainsi  que  le  débiteur  d'une  obligation 
peut  établir  la  fausseté  de  la  cause  de  cette  oblig  i- 
tion,  lorsque  la  simulation  a  eu  pour  objet  de  ca- 
cher une  fraude  à  la  loi  ;  il  peut  faire  cette  preuve 
par  témoins  ou  par  présomptions  à  l'aide  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  qui  résultera  no- 
tamment de  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  du 
prétendu  créancier.  —  Montpellier,  23  févr.  1885, 
sous  Cass.,  23  juin  1887  [S.  87. 1.  361,  F.  87.  1.  894, 
D.  p.  88.  1.  387]  —  y.  suprà,  art.  1131,  n.  24,  114 
et  s.  ■ —  y.  aussi  infrà,  art.  1347,  n.  73  et  s. 

225.  Du  reste,  la  maxime  :fraus  omnia  corn  - 
pit  exerce  une  action  radicale  sur  les  moyens  de 
preuve,  en  ce  qu'ainsi  qu'on  a  eu  mainte  occasion 
de  le  répéter,  la  présence  de  la  fraude  à  l'origine 
d'un  fait  juridique  rend  tous  les  moyens  de  preuve 
admissibles.  —  Mais  on  ne  peut  considérer  comme 
constituant  une  fraude  susceptible  d'être  prouvée 
par  témoins,  le  fait  articulé  qu'un  transport  n'aurait 
été  accepté  que  sous  la  promesse,  contraire  aux  énon- 
ciations  de  l'acte  et  non  réalisée,  de  la  réduction  de 
la  créance  ;  la  preuve  par  témoins,  en  pareil  cas,  est 
inadmissible,  comme  étant  proposée  contre  et  outre 
le  contenu  à  l'acte  de  transport  ou  d'acceptation. — 
Cass.,  12  mars  1860  [S.  60. 1.  793,  P.  01.  285,  D.  p. 
60.  1. 132]  —  Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1341,  n.  28. 
—  \'.  sur  le  principe,  suprà,  art.  1319,  n.  74  et  s. — 
y.  aussi,  comme  analogie,  sujrrà,  n.  177. 

226.  D'après  des  autorités  estimées,  les  parties 
peuvent  établir,  entre  elles,  par  la  preuve  testimo- 
niale, la  date  d'un  acte,  authentique  ou  sous  seing 
privé,  qui  se  trouverait  n'eu  porter  aucune.  —  Toui- 
ller, t.  9,  n.  224  et  s.;  Aubrv  et  Rau,  t.  8.  p.  323. 
§  703.  —  Contra.  Laurent,  t.  19,  n.  477  et  478.  — 
y.  suprà,  art.  1328,  n.  4  et  5,  148  et  149. 

227.  La  preuve  testimoniale  peut,  dans  la  ni.' . 
opinion,  servir  aussi  à  établir  l'antériorité  entre 
deux  significations,  fussent-elles  faites  le  même 
jour.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  preuve  testimoniale 
est  admissible  pour  établir  que  de  deux  actes  de 
procédure,  signifiés  le  même  jour  sans  indication  de 
l'heure,  l'un  est  antérieur  à  l'autre.  Ce  n'est  pas  là 
admettre  la  preuve  testimoniale  contre  et  outre  le 
contenu  aux  actes.  —  Cass.,  15  juill.  1818  [S.  et 
P.  chr.]  —  y.  Merlin,  loc.  cit.;  Favard.  foc  cit.; 
Laurent,  t.  19,  n.  4"s. 

228.  Mais  des  créanciers  ne  peuvent  établir  que 
leurs  droits  ont  pris  naissance  antérieurement  à  la 
date  exprimée  dans  leurs  titres,  en  soutenant ,  par 
exemple,  que  ces  titres  seraient  le  renouvellement 
de  titres  plus  anciens,  qu'avec  un  commencement 
de  preuve  par  éerit  —  Bourges,  14  août  1846  [D. 
p.  46.  2.  225] 
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229.  La  portée  de  cette  solution  est  restreinte  aux 
rapports  des  parties  entre  elles  :  on  sait,  en  effet, 
qu'une  date  ne  devient  certaine,  à  l'égard  des  tiers, 
(pie  par  suite  de  circonstances  liraitativement  dé- 
terminées. —  Il  faut  remarquer,  d'autre  part  et 
plus  généralement,  que  la  prohibition  de  prouver 
par  témoins  ou  par  présomptions  contre  et  outre  le 
contenu  des  actes,  ne  concerne  que  les  parties  con- 
tractantes et  non  les  tiers.  —  Cass.,  24  mars  1829 
[S.  et  P.  clir.,  D.  p.  29.  1.  198,  D.  Rèp.,  v°  Ollig., 
n.  4738];  23  mai  1887  [S.  89.  1.  407,  P.  89.  1. 
1020,  D  p.  89.  1.  31]  —  Rennes,  11  déc.  1817  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Paris,  14  févr.  1834 
[S.  34.  2.  G50,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  650,  D.  Rèp., 
v'Success.,  n.  1885]  —Sic,  Pothier,  Obligat.,  n.800; 
Laurent,  t.  19,  n.  475;  Bonnier  (édit.  Larnaude), 
n.  143  ;  Demolombe  ,  t.  30,  n.  92.  —  V.  suprà  ,  art. 
1328,  n.  7  et  s.;  art.  1319,  n.  95  et  s.,  et  art.  1338, 
n.  190.  —  V.  aussi,  comme  application,  suprà,  art. 
841,  n.  246  et  s. 

230.  Ainsi,  un  mineur  peut  être  admis  îi  établir 
par  témoins  qu'en  passant  un  bail  de  biens  à  lui 
appartenant,  son  tuteur  a  reçu  une  somme  à  titre 
do  commission  et  en  dehors  du  prix  porté  dans  le 
bail.  —  Rennes,  11  déc.  1817,  précité. 

231.  Ainsi  encore,  le  tiers  poursuivi  par  un  acqué- 
reur, en  restitution  d'un  objet  expressément  men- 
tionné dans  la  vente  qui  lui  a  été  consentie,  peut 
6tre  admis  a  repousser  l'action,  en  prouvant  par  té- 
moins qu'avant  la  vente  il  avait  été  autorisé  par  le 
vendeur  à  s'emparer  de  l'objet  réclamé,  et  même 
que  l'acquéreur  en  avait  eu  connaissance.  —  Cass., 
24  mars  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  198,  D. 
Rép.,  v°  Oblig.,  n.  4738-6°]  —  V.  aussi  Liège,  24 
mars  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  725,  D.  Rép., 
hç.  cit.'] 

232.  Plus  particulièrement,  le  garde  forestier 
poursuivi  par  l'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois, 
pour  s'être  approprié  certaine  partie  des  bois  ven- 
dus, expressément  mentionnés  dans  le  cahier  des 
charges,  peut  être  admis  à  prouver  par  témoins  qu'a- 
vant l'adjudication  il  avait  été  autorisé  à  enlever 
cette  partie  de  bois,  et  que  l'adjudicataire  avait  été 
im' venu  qu'elle  ne  faisait  plus  partie  de  la  coupe. 

—  Cass.,  24  mars  1829,  précité. 

233.  Celui  qui  a  été  étranger  à  un  bail  à  cheptel 
peut  aussi  prouver  par  témoins,  contre  le  bailleur, 
qu'il  a  donné  au  preneur  des  bestiaux  à  nourrir,  et 
revendiquer  ces  bestiaux  au  préjudice  d'une  saisie- 
galerie  faite  sur  tous  ceux  appartenant  au  preneur. 

—  Bourges,  12  janv.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
V"  Louage  à  cheptel ,  n.  49] 

234.  Dans  le  droit  antérieur  au  Code  civil,  on  dé- 
clarait les  dispositions  des  lois  qui  prohibaient  la 
preuve  testimoniale  contre  et  outre  le  contenu  aux 
actes  notariés,  inapplicables  aux  matières  correc- 
tionnelles et  criminelles.  —  Cass.,  18  vend,  an  .\ 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  545,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n. 
4631] 

235.  Jugé ,  au  contraire,  sous  le  régime  du  Code, 
que,  lorsqu'une  vente  pure  et  simple  est  constat,  e 
par  un  ('«'rit  privé,  on  ne  peut  être  admis  par  voir 
correctionnelle  ;\  prouver  par  témoins  la  suppression 
d'une  condition  qui  aurait  été  convenue,  et  que  le 
rédacteur  de  l'acte  aurait  omis  volontairement  d'y 
insérer.  —  Cass.,  31  oct.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rèp.,  v°  Oblig.,  n.  4722-1° c]  —  V.  suprà,  n.  77  et  s. 

236.  Cette  dernière  solution  est  en  harmonie  avec 
ce  qui  a  été  dit  plus  haut  relativement  à  l'applica- 


tion de  la  première  règle  de  notre  article  en  matière 
répressive.  —  Il  a  été  jugé  encore,  dans  le  même 
sens,  et  plus  récemment,  que  le  prévenu  d'un  délit 
de  chasse,  sur  un  terrain  affermé,  n'est  pas  admissi- 
ble à  prouver  par  témoins  que,  lors  du  bail  écrit,  il 
a  été  convenu  verbalement  qu'il  continuerait  a  jouir 
du  droit  de  chasse  sur  ledit  terrain.  —  Metz,  10  févr. 
1864  [S.  67.  2.  84,  P.  67.441] 

237.  En  tout  cas,  de  ce  que  les  lois  civiles  en  ma- 
tière de  preuve  sont  inapplicables  devant  la  juridic- 
tion disciplinaire,  il  suit  que  la  preuve  testimoniale 
ou  par  présomptions  est  admissible  pour  établir  que 
des  actes  reçus  par  un  officier  ministériel  contien- 
nent de  fausses  énonciations.  —  Chambérv,  30  janv. 
1885  [S.  86.  2.  101 ,  P.  86.  1.  575]  —  V.  suprà,  n. 
113  et  s. 

§  3.  Limitation  de*  règles  peèeé, lentes  eu  matière 
commerciale. 

238.  Xous  avons  eu  à.  rechercher  plus  haut  si,  dans 
certains  cas  et  en  vertu  de  dispositions  expresses  du 
Code  de  commerce ,  la  preuve  testimoniale  ne  se 
trouvait  pas  prohibée  dans  des  conditions  plus  étroi- 
tes, encore  que  celles  du  droit  commun;  de  toute 
façon ,  il  reste  vrai  que  de  ce  qu'en  principe  tous 
les  moyens  de  preuve  sont  admissibles  en  matière 
commerciale,  il  résulte  notamment  que,  sauf  excep- 
tion expresse,  on  peut  toujours,  dans  les  débats  de 
cet  ordre ,  user  de  la  preuve  testimoniale.  —  Y.  su- 
prà,  n.  22  et  s.,  et  art.  1316,  n.  45  et  s.:  art.  1322, 
n.  15. 

239.  Autrement  dit,  les  dispositions  de  l'art.  1341, 
C.  eiv.,  sur  la  preuve  testimoniale,  sont  inapplicables 
en  matière  commerciale.  —  Cass.,  10  avr.  1860  [S. 
60.  1.  901,  P.  61.  222,  D.  p.  60.  1.  271] 

240.  Les  facilités  accordées  dans  les  procédures 
commerciales,  existaient  déjà,  dans  l'ancien  droit, 
sous  le  régime  de  l'ordonnance  de  1667.  —  V.,  no- 
tamment, Cass.,  1er  niv.  an  IX  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
1.  431 ,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  4885]  ;  3  prair.  an 
IX  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  21  therm.  au  X 
fS.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Colmar,  19  niv. 
an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  726,  D.  Rép.,  loc. 
cit.] 

241.  En  termes  différents,  dans  les  matières  qui 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce, 
la  loi  permet  la  preuve  par  témoins,  quel  que  soil  le 
taux  de  la  demande.  —  Cass.,  1"'  août  1810  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  6.  574,  D.  Rép.,  vo  Effet»  </, 
merci,  n.  134]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  \"  1  ><  rnier  res- 
sort, §  18;  Toullier,  t.  9,  n.  230;  Duranton,  t.  13, 
n.  340  et  341  ;  Pardessus,  n.  211  et  262;  Vincens, 
Législation  commerciale,  t.  1,  p.  96;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  1539  ter;  Nouguier,  Trib.  de  com- 
merce, t.  3,  p.  G2  ;  Chardon,  Dol  et  fraude,  t.  1,  n. 
131  ;  Cadrrs,  Modif.  du  Code  civil,  p.  165;  Deville- 
neuve  et  Massé  (édit.  Dutruc),  Dictionnaire  du  con- 
tent, commerc,  v°  Preuve  testimoniale,  n.  9  ;  Massé, 
Dr.commerc,  t.  4,  n.  2373  ;  Delamarre  et  Lepoitvin, 
(  'nuirai  de  •  ommiss.,  1. 1 ,  n.  290  ;  Marcadé,  sur  l'art. 
I34S,  n.  7;  Aubry  et  Rail,  t.  8,  p.  325,  §  763  bis; 
Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  174;  Larombière,  sur 
l'art.  1341,  n.  36;  Toullier,  t.  9,  n.  230  et  s.;  De- 
molombe, t.  30,  n.  99. 

242.  Il  en  est  ainsi,  même  hors  des  cas  prévus  par 
les  art.  49  et  109,  C.  comm.  —  Cass.,  11  nov.  1813 
[S. et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Obliq.,  n.  4963]  ;  24  mars 
1 825  [s.  et  P.  chr.,  D.  p.  25. 1.  239,  D.  Rép., loc. «'«.]; 
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15  janv.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28. 1.  90,  D.  Rép., 
loc.  cit.']  —  Bordeaux,  15  mars  1825  [S.  et  P.  chr., 
D.  p. 25. 2. 230,  D.  Rép.,  loc.  ciQ  —  Sic,  Demolombe, 
loc.  cit. 

243.  En  matière  commerciale,  on  peut  donc  em- 
ployer la  preuve  testimoniale,  notamment  pour  éta- 
blir l'existence  d'un  cautionnement.  —  Limoges,  8 
mai  1835  [S.  35.  2.  463,  P.  36.  1.  18,  D.  p.  35.  2. 
188,  D.  Ré}].,  v°  Obliff.,  n.  4960-5°] 

244.  Il  est  assez  généralement  admis  que  la  fixa- 
tion,  faite  par  arrêté  ministériel,  du  délai  dans  le- 
quel doivent  être  expédiées  les  marchandises  remises 
aux  compagnies  de  chemin  de  fer,  ne  met  pas  obs- 
tacle à  ce  que  ces  compagnies  s'engagent,  envers  un 
expéditeur,  à  transporter  dans  un  délai  plus  court 
celles  qu'il  lui  confie.  Et  l'inexécution  d'un  tel  en- 
gagement, si  elle  a  causé  un  préjudice  à  l'expédi- 
teur, rend  la  compagnie  passible  de  dommages-in- 
térêts au  profit  de  celui-ci.  —  Caen,  7  févr.  1861 
[S.  61.  2.475,  P.  61.1197,  D.  p.  61. 2. 231]  —  Sic, 
A.  Blanci  e,  Contentieux  des  chemins  de  fer,  n.  107  ; 
Palaa.  Dictionnaire  des  cheminé  de  fer,  v°  Délais  de 
livraison,  p.  142;  Duverdy,  Traite  de  l'application 
des  tarif*,  n.  246  ;  Cotelle,  Législation  française  des 
che  iiins  de  fer,  t.  2,  n.  358,  366  et  s.;  Alauzet,  Com- 
mentaire du  Code  de  commerce,  t.  2,  n.  915.  —  V. 
svp^-à ,  art.  1,  n.  101. 

245.  Un  semblable  engagement  peut,  la  matière 
étant  commerciale,  être  établi  par  tous  les  genres 
de  preuve  admis  par  la  loi ,  notamment  par  la  preuve 
testimoniale.  —  Même  arrêt. 

246.  Un  arrêt  a  considéré  comme  se  rattachant 
aux  matières  commerciales,  l'espèce  dans  laquelle  il 
a  été  décidé  qu'au  cas  où  le  règlement  particulier 
d'une  fabrique  impose  aux  ouvriers  qui  y  travaillent 
des  conditions  différentes  de  celles  admises  par  les 
usages  locaux ,  la  preuve  que  l'ouvrier  a  eu  connais- 
sance de  ce  règlement  et  qu'il  s'y  est  soumis, peut 
se  faire  par  témoins  et  même  par  simples  présomp- 
tions ;  elle  ne  doit  pas  nécessairement  être  faite  par 
écrit.  —  C'ass.,  16  janv.  1866  [S.  66.  1.  7,  P.  66.  8, 
D.  p.  66.  1.  64]  —  Contra,  Laurent,  t.  19,  n.  403. 

247.  Ce  n'est  pas  seulement  en  faveur  des  com- 
merçants que  la  preuve  testimoniale  est  ainsi  ren- 
due plus  accessible.  —  Jugé,  quant  à  la  qualité  des 
parties,  que  le  contrat  qui  est  intervenu  entre  un 
commerçant  et  un  non-commerçant,  et  qui  constitue 
de  la  part  du  commerçant  un  acte  commercial  ren- 
trant dans  l'exercice  de  sa  profession  habituelle, 
est  soumis,  quant  à  la  preuve  de  l'existence  et  des 
conditions  du  contrat,  aux  règles  du  droit  commer- 
cial. —  Cass.,  26  oct.  1886  [S.  87.  1.  153,  P.  87.  1. 
306  D.  p.  87.  1.  105]  —Sic,  Larombière ,  sur  l'art. 
1341,  n.40;AubrvetRau,t.  8,  p.  326,  §  763  bis; 
Demolombe,  t.  30,"  n.  104. 

248.  Dès  lors,  la  règle  d'après  laquelle  la  preuve 
testimoniale  est  admissible  en  matière  de  commerce, 
à  l'effet  d'établir  les  ventes  et  achats,  quelle  que 
soit  la  valeur  de  la  contestation,  est  applicable, 
même  aux  cas  où  la  preuve  est  offerte,  par  voie 
d'exception,  contre  un  non-commerçant  demandeur 
devant  le  tribunal  de  commerce.  —  Agen,  6  janv. 
1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  160,  D.  Rép.,  v° 
Oblig.,  n.  4973] 

249.  Mais,  en  principe,  le  débiteur  d'un  non-com- 
merçant ne  peut  établir  sa  libération  que  par  l'un 
des  modes  établis  par  le  droit  civil,  dès  lors  que  le 
fait  à  prouver  est  ci  vil  à  l'égard  du  non-commerçant. 
—  Rouen,  8  mars  1878  [S.  78.  2.  247,  P.  78.1005] 


250.  Plus  généralement,  le  commerçant  débiteur, 
en  vertu  d'un  engagement  commercial,  d'un  non- 
commerçant,  ne  peut  prouver  l'extinction  totale  ou 
partielle  de  son  obligation  que  suivant  les  règles  du 
droit  commun.  —  Cass.,  31  mars  1874  [S.  "75.  1. 
365,  P.  75.  880,  D.  p.  75.  1.  229] 

251.  Spécialement,  au  cas  de  vente  consentie  par 
un  non-commerçant  à  un  commerçant,  et  n'ayant, 
par  conséquent,  de  caractère  commercial  qu'a  l'é- 
gard de  ce  dernier,  le  commerçant  assigné  en  paie- 
ment du  prix  par  le  non-commerçant  ne  peut  prou- 
ver sa  libération  que  suivant  les  règles  du  droit  civil 
et  non  suivant  les  règles  du  droit  commercial.  Par 
suite,  il  ne  peut  être  admis  à  la  preuve  testimoniale 
de  sa  libération,  s'il  s'agit  de  plus  de  150  fr.  — 
Cass.,  19  nov.  1862  [S.  63.  1.  29,  P.  63.  973,  D.  p. 
62.  1.  472]  —  Contra,  Massé,  Dr.  commère.,  t.  4, 
n.  2543. 

252.  D'un  autre  côté,  les  modes  de  preuve  admis 
en  matière  commerciale,  et,  spécialement,  la  preuve 
testimoniale  ,  peuvent  être  employés  à  l'appui  d'une 
demande  reconventionnelle  formée  devant  un  tri- 
bunal de  commerce,  bien  que  cette  demande  n'ait 
aucun  caractère  commercial,  si  d'ailleurs  elle  ne 
peut  être  appréciée  divisément  de  la  demande  prin- 
cipale dont  le  tribunal  de  commerce  est  régulière- 
ment saisi.  —  Cass.,  8  août  1860  [S.  61.  1.  535,  P. 
61.  893,  D.  p.  60.  1.  97] 

253.  Même  entre  commerçants,  il  faut  qu'il  s'a- 
gisse d'un  acte  de  commerce.  —  Ainsi,  la  preuve 
testimoniale  n'est  pas  non  plus  admissible,  même 
de  la  part  d'un  commerçant  (qui  d'ailleurs  n'a  pas 
pris  cette  qualité  dans  l'instance),  pour  établir  le 
fait  de  restitution  d'une  somme  excédant  150  fr., 
qu'il  a  reconnu  lui  avoir  été  remise  par  erreur  par 
l'entremise  d'une  messagerie  :ce  n'est  pas  là,  même 
entre  commerçants,  un  acte  de  commerce  compor- 
tant la  preuve  testimoniale.  —  Cass.,  11  nov.  1835 
[S.  36.  1.  197,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  20,  D.  Rép.,  v» 
Oblig.,  n.  4972] 

254.  Les  restrictions  à  l'admissibilité  des  témoi- 
gnages pour  la  preuve  des  paiements  purement  civils, 
résultant  de  l'application  de  la  première  prohibition 
de  notre  article,  n'atteignent  pas  les  paiements  de 
nature  commerciale.  —  La  preuve  testimoniale  peut 
être  admise  pour  établir  le  paiement  d'une  dette 
excédant  150  fr.,  si  cette  dette  a  une  origine  com- 
merciale, quand  même  la  dette  serait  établie  par  un 
jugement  définitif.  —  Cass.,  14  févr.  1827  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  27.  1.  141,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  4963] 
—  V.  suprà,  n.  147  et  s.  —  Sur  la  remise  d'une 
dette  commerciale,  V.  aussi  suprà ,  art.  1282,  n.  13. 

255.  Jugé,  avec  quelque  inexactitude  dans  les  ter- 
mes, que  la  preuve  testimoniale  ou  de  simples  pré- 
somptions peuvent  être  admises  «  contre  et  outre  » 
le  contenu  aux  actes,  pour  établir  le  paiement  ou 
le  non-paiement  d'une  dette  qui  a  une  origine  com- 
merciale et  cela ,  encore  bien  que  la  dette  résulte 
de  condamnations  judiciaires.  —  Cass.,  6  avr.  1841 
[S.  42.  1.  709,  P.  41.  2.  421,  D.  Rép.,  v°  Oblig., 
n.  5053]  —  Sic,  Demolombe,  t.  30,  n.  101.  —  Y. 
suprà,  n.  221. 

256.  Plus  généralement,  en  matière  commerciale, 
la  preuve  testimoniale  est  toujours  admissible,  soit 
pour  prouver  l'obligation,  soit  pour  en  prouver  le 
paiement,  quel  que  soit  le  chiffre  de  la  dette,  et 
alors  même  que  cette  dette  est  établie  par  un  juge- 
ment. —  Cass.,  7  janv  1885  [S.  85.  1.  152,  P.  85. 
1.  370,  D.  p.  85.  1.424] 
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257.  En  conséquence ,  la  preuve  testimoniale  est 
admissible  pom  établir  l'exécution,  par  le  paiement 
dans  les  six  mois,  d'un  jugement  de  défaut  rendu 
par  un  tribunal  de  commerce.  —  Même  arrêt. 

258.  De  même,  celui  qui  s'est  obligé  par  écrit, 
dans  une  opération  de  banque  ou  de  change,  peut 
prouver  sa  libération  par  témoins,  par  la  représenta- 
tion de  ses  registres  et  par  présomptions.  —  Cass., 
24  mars  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  25.  1.  239,  D. 
Rép.,  v  Oblig.,  a.  5052] 

259.  En  particulier,  la  preuve  du  paiement  des 
intérêts  d'un  effet  de  commerce  peut  être  faite  par 
témoins  ou  à  l'aide  de  simples  présomptions,  dont 
l'appréoiation  est  abandonnée  aux  juges  du  fond. — 
Rouen,  30  avr.  1878  [S.  79.  2.  236,  >.  79.  985,  D. 
i>.  79.  '_'.  :■!"]  —  Sur  le  pouvoir  du  juge  en  cette 
matière,  V.  Larombière,  n.  38. 

260.  En  vue  de  cette  preuve,  la  demande  en  pro- 
duction des  livres  peut  être  faite  pour  la  première 
fois  en  appel.  —  Même  arrêt. 

261.  En  conséquence,  lorsqu'il  s'agit  d'une  pres- 
cription en  matière  commerciale,  et,  spécialement,  de 
la  prescription  quinquennale  opposée  à  la  demande 
en  paiement  d'une  lettre  de  change,  le  fait  du  paie- 
ment des  intérêts  au  porteur,  par  un  mandataire  du 
tireur,  peut  être  prouvé  par  témoins  ou  par  présomp- 
tions. —  Cass.,  15  juill.  1875  [S.  77.  1.  351,  P.  77. 
904]  —  Sic,  Nougnier,  Lettre  de  change,  t.  2,  n. 
1625  ;  Dutruc,  Content,  commère,  et  industr.,  v'°  Let- 
tre de  change,  n.  564. 

262.  De  même,  la  prenve  testimoniale  peut  être 
admise  pour  établir  le  fait  du  paiement  des  intérêts 
d'un  effet  de  commerce  considéré  comme  une  recon- 
naissance de  la  dette,  dans  le  sens  de  l'art.  189,  C. 
comm.,  de  nature  à  interrompre  ou  empêcher  la 
prescription  quinquennale  courant  contre  le  porteur 
de  l'effet.  —  Montpellier,  31  août  1850  [S.  50.  2. 
384,  P.  51.  521,  D.  p.  51.  2.  180]  —  Sic,  Larom- 
bière, sur  l'art.  1341,  n.  29. 

263.  Ainsi  encore,  la  prescription  de  cinq  ans 
opposée  à  la  demande  en  paiement  d'un  billet  à  or- 
dre (souscrit  pour  cause  commerciale),  peut  être 
écartée  par  la  preuve  testimoniale  d'une  reconnais- 
sance de  la  dette,  de  la  part  du  débiteur,  depuis 
moins  de  cinq  ans.  —  Douai,  22  août  1866  [S.  67.2. 
L96,  I'.  67.  799] 

264.  Décidé,  cependant,  que  la  prescription  quin- 
quennale ne  peut  être  combattue  par  aucune  preuve 
du  non-paiement  de  la  dette,  autres  que  celles  énu- 
mérées  dans  l'art.  189,  C.  comm.  (jugement  de  con- 
damnation, reconnaissance  de  la  dette  par  acte  sé- 
paré, mi  refus  par  les  prétendus  débiteurs  d'affirmer 
sous  serment  qu'ils  ne  sont  plus  redevables).  Les 
juges  ne  peuvent  donc,  à  défaut  d'un  acte  séparé  de 
reconnaissance  de  la  dette,  admettre  la  preuve  par 
témoins  du  fait  de  cette  reconnaissance,  ni  se  fonder 
sur  de  simples  présomptions  pour  constater. le  non- 
paiement  de  l'effet.  —  Cass.,  9  mars  )S|',S  [S.  68.  1. 
164,  P.  68.  385,  D.  p.  68.  1.  164]  —  Sic,  Merlin, 
Rép.,  \"  Prescription,  sect.  n,  §8,  n.  10;  Vinoens, 
Législ,  commère.,  t.  2,  p.  364:  Pardessus,  Dr.  com- 
mère, t.  1,  n.  240;  Persil,  Lettre  de.  change,  sur 
l'art.  189,  n.  21;  Nougnier,   IL,  t.  2,  n.  972;   Va- 

i'r  cript,  t.  2,  a.  633;  Alauzet,  Comment, 
du  < '.  de  comm.,  t.  3,  n.  1561;  Bédarride,  Lettre 
de  change,  t.  2,  n.  730 ;  Démangeât,  sur  Bravard, 
7V.  dr.  ■  ,  t.  3,  p.  572,  note  2. 

265.  si  largement  que  le  législateur  ait  fait  brèche 
au  droit   commun  dans   l'intérêt   du  commerce,  il 


n'est  pas  douteux  que  la  preuve  testimoniale  n'est 
pas  plus  admissible  en  matière  commerciale  qu'en 
matière  civile,  pour  établir  l'existence  d'une  tran- 
saction. —  Bordeaux ,  5  févr.  1857  [S.  57.  2.  575, 
P.  58.  717]  —Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  326,  §  763 
bis.  —  Contra,  Massé,  Dr.  commerc,  t.  6,  n.  332. 

—  V.  suprà,  n.  9  et  le  renvoi  relatif  à  la  transac- 
tion. —  Mais  V.,  en  sens  inverse  et  dans  le  cas  de 
fraude,  suprà,  art.  1319,  n.  96  et  97. 

266.  Peu  importe,  pour  l'application  de  la  distinc- 
tion que  nous  nous  attachons  à  développer,  que 
l'action  soit  soumise  à  un  tribunal  civil  ou  à  un 
tribunal  de  commerce  ;  la  preuve  d'une  convention 
est  indépendante  de  la  juridiction  devant  laquelle 
L'action  est  portée.  —  Rouen,  8  mars  1878  [S.  78. 
2.  247,  P.  78.  1005]  —  Sic,  Larombière,  sur  l'art. 
1341,  n.41  ;  Demolombe,  t. 30,  n.  103.  —  V.  suprà, 
art.  1317,  n.  52  et  53. 

267.  Comme  l'incompétence  des  tribunaux  civils 
en  matière  commerciale  n'est  pas  absolue,  il  n'y  a 
pas  nécessité  qu'elle  soit  prononcée  d'office  par  ces 
tribunaux,  lorsqu'elle  n'est  pas  proposée  par  les  par- 
ties. —  Orléans,  25  juin  1850  [S.  51.  2.  13,  P.  50. 
2.  37,  D.  p.  52.  2.  75] 

268.  Lorsque  l'incompétence  n'a  pas  été  proposée, 
les  tribunaux  civils  doivent  juger  d'après  les  prin- 
cipes propres  aux  matières  commerciales.  Spéciale- 
ment, à  défaut  de  preuve  écrite  de  la  convention  en 
litige ,  ils  peuvent  admettre  la  preuve  testimoniale. 

—  Même  arrêt. 

269.  Au  surplus,  la  preuve  testimoniale,  en  ma- 
tière commerciale,  peut,  suivant  les  circonstances, 
être  admise  ou  rejetée  par  les  juges,  quelle  que  soit 
la  valeur  du  litige.  —  Rennes,  2  déc.  1815  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Oblig.,  n.  4790]  —  Sic,  Dela- 
marre  et  Lepoitvin,  Contr.  de  commiss.,t.  l,n.  291. 
— ■  V.  Duranton,  t.  13,  n.  341.  —  Sur  le  pouvoir  du 
juge,  en  matière  civile,  V.  suprà,  n.  51  et  s. 

270.  Plus  explicitement,  les  juges  du  fond  ont  un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  admettre  ou  repou  H 
la  preuve  testimoniale,  dans  les  cas  même  où  elle  est 
autorisée  par  la  loi  (par  exemple  en  matière  com- 
merciale), et  ils  peuvent  refuser  de  l'ordonner,  s'ils 
trouvent,  dans  l'instruction  du  procès,  des  documents 
suffisants  pour  fixer  leur  opinion  sur  les  faits  en  li- 
tige. —  Cass.,  9  août  1880  [S.  82.  1.  205,  P.  82.  501, 
D.  p.  81.  1.  214]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p. 
326,  §  763  bis. 

271.  Ce  n'est  pas  seulement  la  première  des  règles 
posées  par  notre  article  qui  est  reconnue  inappli- 
cable aux  débats  commerciaux.  —  La  deuxième 
règle,  d'après  laquelle  il  ne  peut  être  reçu  aucune 
preuve  par  témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux 
actes,  reçoit  elle-même  exception  en  matière  com- 
merciale. —  Cass.,  10  juin  1835  [S.  35.  1.  690,  P. 
chr.,D.  p.  35.  1.  328,  D.  Rép.,  v°  Obtig.,  n.  5053]  ; 
11  juin  1835  [S.  35.  1.  623,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1. 
315,  D.  Rép.,  v"  rit.,  n.  4962]  ;  10  avr.  1860  [S.  60. 
1.  901,  P.  61.  222,  I).  p.  60.  1.  271]  —  Toulouse,  3 
janv.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  — 
Biom,  4  août  1857  [S.  58.  2.  252,  P.  58.  1222]  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  325,  §  763  lis;  Bon- 
mer  (édit.  Larnaude),  n.  145;  Larombière,  sur 
l'art.  1341,  n.  37;  Colmet  de  San  terre,  t.  5,  n.  315 
bis-XXlV  et  xxxi  ;  Demolombe,  t.  30,  n.  97  et  98, 
100.  —  Contra,  Angers,  4  juin  1829  [S.  et  P.  chr., 
D.  P.  30.  2.  127,   D.  Rép.,  r»'rit..  n.  4959] 

272.  Ainsi,  la  preuve  testimoniale  ou  les  présomp- 
tions sont  admissibles  pour  prouver  la  libération  ou 
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l'extinction  d'une  dette  commerciale  constatée  par 
écrit.  —  Cass.,  10  avr.  1860,  précité.  —  V.  cepen- 
dant .  sur  le  point  de  savoir,  s'il  y  a  bien  là  excep- 
tion aux  principes,  suprà,  n.  218  et  s. 

273.  Spécialement,  la  preuve  par  témoins  est  ad- 
missible entre  marchands,  pour  établir  qu'un  effet 
de  commerce ,  quoique  revêtu  d'un  simple  endosse- 
ment en  blanc,  a  été  transmis  en  toute  propriété, 
pour  paiement  de  marchandises,  ou  tonte  autre  cause. 

—  Cass.,  17  déc.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1. 
62.  1).  hVp..  v   oblig.,  n.  4960] 

274.  Mais  la  dation  en  paiement  d'un  fonds  de 
commerce,  faite  par  un  mari  à  sa  femme  après  la 
séparation  de  biens,  à  titre  de  restitution  de  sa  dot, 
n'est  pas  un  acte  commercial,  et  demeure,  par  suite, 
soumise  aux  règles  du  droit  civil.  —  Cass.,  17  janv. 
1882  [S.  83.  1.128,  P.  83.  1.  295,  D.  p.  82.  1.'424] 

275.  En  conséquence,  le  mari  est  non-recevable 
à  prouver,  par  témoins  ou  par  présomptions,  contre 
et  outre  le  contenu  de  l'acte  de  dation  en  paiement. 

—  Même  arrêt. 

276.  On  a  vu  plus  haut  que  la  preuve  de  l'exis- 
tence d'une  société  commerciale  ne  pouvait  être 
établie  que  par  écrit.  —  A  plus  forte  raison  ne  peut- 
il  être  prouvé  par  témoins  contre  et  outre  un  acte 
de  société.  —  Il  est,  du  reste,  incontestable  que 
l'art.  41,  C.  comm.,  qui  proscrit  la  preuve  par  té- 
moins contre  et  outre  les  actes  de  société,  ne  s'étend 
pas  à  la  preuve  par  écrit.  —  Paris,  23  janv.  1883, 
sous  Cass.,  4  uov.  1885  [S.  88.  1.  365,  P.  88.  1.  901, 
D.  p.  86. 1.  302]  —  Sur  le  principe,  V.  Larombière, 
loc.  cit. 

277.  S'il  existe  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  les  présomptions  peuvent  être  admises  pour 
établir  entre  associés  telles  modifications  que  ce 
soit  au  pacte  social ,  ou  même  pour  y  suppléer.  — 
Même  arrêt.  —  V.  infrà,  art.  1347  et  1353.  —  V. 
aussi  suprà,  n.  195  et  s. 

278.  Spécialement,  doit  être  considérée  comme 
inexistante  la  délibération  des  associés  apportant 
des  modifications  à  un  acte  de  société,  qui  n'a  été 
revêtue  d'aucune  signature  :  il  ne  peut  être  suppléé 
à  ce  défaut  de  signature,  ni  par  les  déclarations 
postérieures  de  ceux  qui  auraient  dû  signer,  ni  par 
la  preuve  testimoniale  ou  les  présomptions.  Vaine- 
ment objecterait-on  que  les  tiers  peuveut  faire  la 
preuve  de  la  société  et,  par  suite,  des  modifications 
du  pacte  social,  si  c'est  contre  d'autres  tiers,  et  non 
contre  les  associés  eux-mêmes,  que  devrait  être  faite 
la  preuve.  —  Lvon,  26  avr.  1863  [S.  64.  2.  202, 
P.  64.  951]  —  V.  suprà,  n.  23  et  s. 

279.  Sous  réserve  de  cette  exception ,  le  principe 
peut  se  traduire  aujourd'hui  sous  cette  forme  très- 
générale,  qu'en  matière  commerciale,  toutes  les  con- 
ventions peuvent  être  constatées  par  la  preuve  tes- 
timoniale et  même  à  l'aide  de  présomptions.  —  Cass., 
15  juill.  1872  [S.  74. 1.  317,  P.  74.  801]  ;  8  juill.  1879 
[S.'81.  1.  317,  P.  81.  1.  133]  ;  11  juill.  1892  [S.  92. 
1.  .008,  P.  92.  1.  508,  D.  p.  92.  1.  463]  —  Sur  l'as- 
similation des  présomptions  aux  témoignages  comme 
moyens  de  preuve,  V.  infrà,  art.  1353. 

280.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  remarquer  qu'en 
matière  commerciale,  la  preuve  par  témoins  et  par 
présomptions  est  admissible  pour  établir  toutes  con- 
ventions, même  à  l'encontre  des  tiers.  —  Cass.,  2 
juin  1863  [S.  63.  1.  335,  P.  63.  1075,  D.  p.  63.  1. 
337]  —  V.,  sur  la  question  de  savoir  si  le  défaut 
de  date  certaine  serait  opposable,  de  la  part  des  tiers, 
en  matière  commerciale,  suprà,  art.  1328,  n.  169  et  s. 


281.  De  même,  les  faits  d'exécution  d'un  juge- 
ment par  défaut,  rendu  en  matière  commerciale, 
peuveut  être  établis  par  tous  les  modes  de  preuve 
qu'autorise  la  loi  commerciale,  notamment  à  l'aide 
de  la  preuve  testimoniale  et  des  registres  commer- 
ciaux, et  cela  même  à  l'égard  des  tiers.  —  Cass., 
10  juill.  1866  [S.  66.  1.  380,  P.  66.  1046,  D.  p.  66. 
1.  477]  —  Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1341,  n.  37. 

—  V.  suprà ,  n.  257. 

282.  Spécialement,  en  matière  commerciale,  et 
alors  même  qu'il  s'agit  d'une  valeur  de  plus  de  150 
francs,  la  preuve  testimoniale  est  également  admis- 
sible pour  établir  que  des  marchandises  qui  se  trou- 
vent dans  les  magasins  d'un  négociant,  y  ont  été 
placées  par  un  autre  négociant,  provisoirement  et  à 
titre  de  location  ;  que,  par  suite,  celui-ci  en  est  seul 
propriétaire,  et  que  ces  marchandises  ne  doivent  pas 
entrer  dans  la  masse  de  la  faillite  du  dépositaire. 

—  Cass.,  15  mai  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rèp.,  v° 
ObUg.,  n.  4961] 

283.  Décidé,  cependant,  que  la  preuve  testimo- 
niale peut  être  réputée  non  admissible,  même  en 
matière  commerciale,  à  l'effet  d'établir  qu'une  vente 
de  marchandises,  légalement  constatée,  n'est  dans 
la  réalité  qu'une  consignation  ou  nantissement.  — 
Cass.,  15  juin  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  270, 
D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  4961] 

284.  Du  moins,  une  telle  décision  ne  donne  pas 
ouverture  à  cassation.  —  Même  arrêt. 

285.  On  a  exposé,  précédemment,  qu'en  matière 
répresshe  notre  article  était  applicable,  lorsque  le 
délit  consistait  dans  la  violation  d'un  contrat  civil 
préexistant  entre  le  prévenu  et  le  plaignant.  Il  est 
logique  qu'au  contraire,  lorsque  c'est  un  contrat 
commercial  qui  se  trouve  à  l'origine  des  poursuites, 
la  preuve  se  puisse  faire  dans  les  conditions  moins 
rigoureuses  qui  sont  particulières  au  commerce.  — 
Cass.,  22  avr.  1864  [S.  64.  1.  244,  P.  64.  817,  D.  p. 
64.  1.  149] 

286.  Ainsi,  l'existence  du  mandat,  dont  la  viola- 
tion constitue  l'abus  de  confiance,  peut  être  prou- 
vée par  témoins  quand  le  prévenu  est  commerçant, 
et  que  le  mandat,  dont  la  violation  lui  est  imputée, 
a  pour  objet  un  acte  rentrant  dans  l'exercice  de  sa 
profession.  —  Cass.,  3  janv.  1890  [S.  90.  1.  144,  P. 
90.  1.  321]  —  V.  suprà,  n.  77  et  s. 

287.  Spécialement,  peut  être  prouvée  par  témoins 
la  remise  à  un  agent  d'affaires,  ayant  comme  tel  la 
qualité  de  commerçant,  de  valeurs  souscrites  pour 
parfaire  le  prix  réel  d'une  vente  faite  par  son  in- 
termédiaire et  sous  une  condition  qui  ne  s'est  pas 
réalisée.  —  Même  arrêt. 

288.  De  même,  au  cas  de  poursuite  pour  abus  de 
blancs-seings  au-dessus  desquels  le  prévenu  aurait 
écrit  des  lettres  de  change,  c'est-à-dire  des  actes 
dont  la  connaissance  appartient  à  la  juridiction 
commerciale,  la  preuve  de  la  remise  de  ces  blancs- 
seings  au  prévenu  peut  être  faite  par  témoins,  con- 
formément à  l'art.  109,  C.  comm.  —  Cass.,  26  sept. 
1861  [S.  61.  1.  223,  P.  61.  1071,  D.  p.  61.  1.  501] 

—  V.  suprà ,  n.  79,  88,  136  et  s. 

289.  Peut  également  être  prouvée  par  témoins  la 
remise  à  un  agent  d'affaires,  ayant,  comme  tel,  la 
qualité  de  commerçant,  d'un  blanc-seing  destiné,  à 
un  acte  de  sa  profession  et  dont  il  a  abusé  ;  la  preuve 
testimoniale  est,  en  effet,  admissible  lorsqu'il  s'agit 
de  matières  commerciales.  —  Cass.,  22  avr.  1864, 
précité. 

290.  La  remise  d'un  sac  d'argent,  pour  être  trans- 
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porté  à  sa  destination,  faite  à  un  conducteur  de  trains 
par  un  employé  de  chemin  de  fer  qui  l'avait  reçu 
en  cette  qualité ,  constitue  un  acte  de  commerce, 
susceptible,  dès  lors,  d'être  prouvé  par  témoins,  quel 
que  sut  le  montant  des  valeurs.  En  conséquence,  si 
le  conducteur  est  poursuivi  pour  abus  de  confiance, 
les  juges  correctionnels  doivent  admettre  la  preuve 
testimoniale  du  fait  de  la  remise  déniée  par  le  pré- 
venu. —  Cass.,  1er  sept.  1848  [S.  48.  1.  653,  P.  48. 
2.  68,  D.  p.  49.  1.  22] 

291.  Jugé  encore  que  le  fait  de  recevoir  en  paie- 
ment un  billet  de  banque  de  1000  fr.  et  de  ne  ren- 
dre la  monnaie  que  sur  500  fr.,  constitue  un  abus 
de  confiance,  sinon  par  abus  de  dépôt,  du  moins  par 
abue  de  mandat.  —  Cass.,  28  juin  1884  [S.  85.  1. 
189,  P.  85.  1.  429,  D.  p.  85.  1.  136] 


292.  La  remise  du  billet  en  paiement  ne  compor- 
tant pas,  suivant  les  habitudes  du  commerce,  l'exi- 
gence d'une  preuve  par  écrit,  peut  être  prouvée  par 
témoins.  —  Même  arrêt. 

293.  Le  juge  correctionnel  saisi  d'une  poursuite, 
pour  complicité  par  recel,  d'abus  de  confiance  dits 
piquages  d'onces,  peut,  bien  que  les  ouvriers  en 
chambre  auxquels  ces  détournements  sont  imputés 
et  les  fabricants  au  préjudice  desquels  ils  ont  eu 
lieu  n'aient  pas  été  découverts,  admettre,  par  ap- 
préciation des  circonstances,  que  les  remises  de 
matières  à  fournir  avaient,  en  tout  ou  partie,  un  ca- 
ractère commercial  et  autoriser,  par  suite,  la  preuve 
testimoniale  de  ces  remises,  quelle  qu'en  soit  la  va- 
leur. —  Cass.,  28  mai  1864  [S.  67.  1.  463,  P.  67. 
1214,  D.  p.  65.  5.  157] 


Art.  1342.  La  règle  ci-dessus  s'applique  au  cas  où  l'action  contient,  outre  la  demande 
du  capital,  une  demande  d'intérêts  qui,  réunis  au  capital,  excèdent  la  somme  de  cent 
cinquante  francs.  —  C.  civ.,  1905  et  suiv. 


1.  Notre  article,  qui  prohibe  l'emploi  delà  preuve 
testimoniale,  lorsque  la  totalisation  delà  demande 
du  capital  et  de  la  demande  des  intérêts  stipulés  dé- 
passe 150  fr.,  a  pour  effet  de  constituer  le  créancier 
en  faute,  dès  l'instant  qu'il  n'intente  pas  sa  demande 
ou  n'exige  pas  qu'il  soit  passé  acte  si  d'ailleurs  l'en- 
semble du  capital  et  des  intérêts  dûs  atteint  150  fr. 
—  Anbry  et  Rau ,  t.  8,  p.  310,  §  762  ;  Larombière, 
sur  l'art.  1342,  n.  1  ;  Demolombe,  t.  30,  n.  37  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie, t.  2,  n.  1262.  — V.Laurent,  1. 12, 
n.  453  et  454  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  316  bh-\ 
et  n. 

2.  Pour  l'application  de  notre  article,  c'est,  suivant 
le  droit  commun,  au  moment  de  l'introduction  delà 
double  demande  qu'on  doit  se  placer  ;  il  n'y  a  aucun 
compte  à  tenir  de  l'augmentation  d'intérêts  qui  se 
produit  au  cours  de  l'instance.  —  Delvincourt,  t.  2, 
p.  6'J1  ;  Duranton,  t.  13,  n.  319;  Demolombe,  t.  30, 
n.  38  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Larombière,  Inc.  cit.; 


Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  316  bis-lll.  —  Contra, 
Laurent,  t.  19,  n.  454. 

3.  Sur  la  sanction  du  principe  posé  par  notre  arti- 
cle, dans  le  cas  où  le  créancier  tenterait  de  diviser 
son  action  en  demandant,  d'une  part,  le  capital,  et, 
d'autre  part,  les  intérêts,  V.  infrà,  art.  1344  et 
1345. 

4.  On  doit  assimiler  aux  intérêts  accessoirement 
stipulés,  visés  par  l'art.  1342,  les  dommages-intérêts 
qui  figureraient  dans  la  demande,  en  vertu  d'une 
clause  pénale  existant  dans  la  convention  ;  mais  il 
n'en  saurait  être  de  même  d'une  demande  en  dom- 
mages-intérêts fondée  uniquement  sur  les  principes 
généraux  du  droit.  —  Duranton,  t.  13,  n.  359  ;  Pion- 
nier (édit.  Larnaude),  n.  160  ;  Demolombe,  t.  30,  n. 
40  et  41  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  311,  §  762  ;  Larom- 
bière  ,  sur  l'art.  1342,  n.  3  et  4  ;  Laurent,  t.  19,  n. 
455  et  456  ;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 


Art.  1343.  Celui  qui  a  formé  une  demande  excédant  cent  cinquante  francs,  ne  peut 
plus  être  admis  à  la  preuve  testimoniale,  même  en  restreignant  sa  demande  primitive.— 
C.  civ.,  1341. 


1.  C'est  au  moment  même  de  l'introduction  de  la 
demande,  que  s'impose  la  prohibition  d'en  modifier 
le  taux  ;  jusque-là,  et  lors  même  que  des  actes  ex- 
trajudiciaires auraient  été  échangés,  le  demandeur 
priii  en  modérer  le  chiffre  de  manière  à  bénéficier 
de  la  preuve  testimoniale  ;  il  ne  le  peut  plus  ensuite, 
même  in  Umine  litis.  —  Demolombe,  t.  30,  n.  43  et 
44  ;  Larombière,  sur  les  art.  1343  et  1344,  n.  6  et  7; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1261. 

2.  Mais,  à  toute  époque,  le  créancier  est  recevable 
:'i  établir  que  sa  demande  primitive  avait  été  majo- 
rée par  eneur.  Maveailé  ,  sur  l'art.  13  I  I  .  n.  -  ; 
Duvergier,  sur  Toullier,  t.  9,  n.  43,  note  a;  Demo- 
lombe, t.  30,  n.  45;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  308, 
§  762;  Larombière,  sur  les  art.  1343  et  1344,  n.  2; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  317  bis-H  ;  Laurent,  t.  19, 


n.  451;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.  —  Contra. 
Toullier,  t.  9,  n.  43. 

3.  Il  a  été  jugé,  sur  l'application  de  nutre  article, 
que  celui  qui,  dans  un  exploit,  demande  d'abord  le 
paiement  d'un  prix  de  bail  excédant  150  fr.,  et  en- 
suite subsidiairement  la  restitution  des  fruits  perçus 
pendant  la  jouissance  du  prétendu  fermier,  ne  doit 
pas  être  réputé  restreindre  par  cette  demande  sub- 
sidiaire sa  demande  principale  :  ce  sont  là  deux  de- 
mandes distinctes.  Dès  lors,  la  non-admissibilité  de 
la  preuve  testimoniale,  en  ce  qui  touche  la  première, 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  cette  preuve  soit  reçue 
sur  la  seconde.  —  Cass.,  19  févr.  1840  [S.  40.  1. 
534,  P.  40.  1.  641,  D.  p.  40.  1.  136,  D.  Rép.,  v°  Ex- 
ploit,  n.  455-4°]  —  Sic,  Aubry  et  Rau ,  t.  8,  p.  308, 
§  762,  note  21. 
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Art.  1344.  La  preuve  testimoniale,  sur  la  demande  d'une  somme  même  moindre  de 
cent  cinquante  francs,  ne  peut  être  admise  lorsque  cette  somme  est  déclarée  être  le  res- 
tant ou  taire  partie  d'une  créance  plus  forte  qui  n'est  point  prouvée  par  écrit.  —  C.  civ., 
1341. 


1.  La  déclaration  que  la  somme  réclamée  est  le 
restant  ou  fait  partie  d'une  créance  supérieure  à 
150  t'r.  peut  émaner  du  demandeur,  des  témoins  ou 
du  défendeur,  sauf,  en  ce  dernier  cas,"  la  possibilité 
pour  le  demandeur  de  tirer  état  de  l'aveu  qu'a  ainsi 
pu  faire  son  adversaire.  —  Toullier,  t.  9,  n.  45  ;  Du- 
ranton,  t.  13,  n.  323;  Bonnier  êdit.  Larnaude),  n. 
159  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  317  bis-n  ;  Larom- 
bière,  sur  les  art.  1343  et  1344,  n.  13  ;  Demolombe, 
t.  30,  n.  50  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  307,  §  762  ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1261.  —  Contra,  Ma- 
le ville,  sur  l'art.  13-14. 

2.  Le  créancier  de  plusieurs  codébiteurs  solidaires 
ne  saurait  échapper  à  la  prohibition  de  notre  article 


en  divisant  son  action  entre  eus ,  de  manière  à  ne 
réclamer  à  chacun  qu'une  somme  moindre  de  150  fr. 

—  Demolombe,  t.  30,  n.  53. 

3.  La  majorité  des  auteurs  soustrait  à  l'applica- 
tion de  l'art.  1344,  l'hypothèse  d'un  contrat  d'un 
intérêt  supérieur  à  150  fr.,  si  partie  du  prix  est 
immédiatement  payée,  de  manière  à  ce  que  le 
reliquat  à  réclamer  ultérieurement  soit,  dès  lors, 
inférieur  à  150  fr.  —  Duranton,  t.  13,  n.  322  ;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1344,  n.  3  ;  Bonnier,  loc.  cit.;  Demo- 
lombe, t.  30,  n.  56;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

—  Contra,  Larombière,  sur  les  art.  1343  et  1344, 
n.  17. 


Art.  1345.  Si  dans  la  même  instance  une  partie  fait  plusieurs  demandes  dont  il  n'y 
ait  point  de  titre  par  écrit,  et  que,  jointes  ensemble,  elles  excèdent  la  somme  de  cent 
cinquante  francs,  la  preuve  par  témoins  n'en  peut  être  admise,  encore  que  la  partie  allègue 
que  ces  créances  proviennent  de  différentes  causes,  et  qu'elles  se  soient  formées  en  diffé- 
rents temps,  si  ce  n'était  que  ces  droits  procédassent,  par  succession,  donation  ou  autre- 
ment, de  personnes  différentes.  — :  C.  civ.,  718  et  suiv.,  893  et  804,  931  et  suiv. 


1.  Jugé ,  par  application  directe  de  notre  teste  , 
que  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  admissible  pour 
établir  un  chef  de  demande  au-dessous  de  150  fr., 
si  les  divers  chefs  réunis  excèdent  cette  somme  ; 
peu  importe  qu'ils  aient  des  causes  différentes.  — 
C.  d'ass.  du  Loiret,  6  nov.  1843  [S.  44.  2.  62,  P. 
44.  1.  149,  D.  Rép.,  v»  Oblig.,  n.  4896-3°]  —  Sic, 
Curasson ,  Compét.  des  juars  de  paix ,  t.  1  ,  p.  120: 
Toullier,  t.  9,  n.  49  ;  Duranton ,  t.  13,  n.  324. 

2.  Il  est  interdit  de  reccurir  à  la  preuve  testi- 
moniale, du  moment  où  le  montant  des  diverses 
créances  existantes  est  supérieur  à  150  fr.  et  alors 
même  que  la  demande  actuelle  ne  porterait  que  sur 
l'une  de  ces  créances,  et  non  sur  l'ensemble  des  dettes 
pouvant  esister  à  la  charge  du  débiteur.  —  Demo- 
lombe, t.  30,  n.  69  ;  Curasson,  loc.  cit.;  Aubrv  et  Rau, 
t.  8,  p.  313,  §  762  ;  Larombière,  sur  les  art.  1345 
et  1346,  n.  8;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1265. 
—  Contra.  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  318  ftis-rv 
et  n.  319  Ks-v-vn  ;  Laurent,  t.  19,  n.  459. 

3.  Notre  article  n'entend  viser  que  les  chefs  de 


demande  irréguliers  au  point  de  vue  de  l'art.  1341 
suprà ,  de  sorte  qu'on  doit  laisser  en  dehors  de  la 
totalisation,  d'une  part  les  créances  fondées  sur  un 
titre  écrit  ou  sur  la  preuve  testimoniale  appuyée  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit ,  soit  celles  qui 
peuvent  être  établies  à  l'aide  de  la  preuve  testimo- 
niale, en  vertu  de  l'art.  1348,  infrà.  —  Delvincourt, 
t.  2.  p.  624;  Duranton,  t.  13,  n.  324;  Demolombe, 
t.  30,  n.  63  et  s.;  Aubry  et  Eau,  loc.  cit.;  Larom- 
bière, sur  les  art.  1345  et  1346,  n.  13. 

4.  L'esception  prévue  par  notre  article,  a  lieu  soit 
que  les  différents  droits  qui  sont  supposés  se  réunir 
sur  une  même  tête  aient  été  ainsi  groupés  par  actes 
à  titre  gratuit  ou  même  par  actes  à  titre  onéreus, 
tels  qu'une  cession  -  transport.  Le  point  important 
est  que  la  partie  ne  puisse  encourir  le  reproche  d'a- 
voir contrevenu  à  la  première  disposition  de  l'art. 
1341,  suprà.  —  Demolombe,  t.  30,  n.  62;  Colmet 
de  Santerre,  t.  5,  n.  318  bis-n.  —  V.  suprà,  art.  1341, 
n.  1  et  s. 


Art.  1346.  Toutes  les  demandes,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  qui  ne  seront  pas 
entièrement  justifiées  par  écrit,  seront  formées  par  un  même  exploit,  après  lequel  les 
autres  demandes  dont  il  n'y  aura  point  de  preuve  par  écrit  ne  seront  pas  reçues. 
1317  et  suiv. 


•  C.  civ. 


1.  Dans  une  opinion  qui,  bien  que  très-fortement  simplement  la  sanction  de  l'article  précèdent,  ne 
motivée,  reste  néanmoins  soumise  à  la  controverse,  porte  que  sur  les  catégories  de  créances  visées  par 
on  décide  que  notre  texte ,  présentant  purement  et      ce  dernier  texte.  —  Demolombe,  t.  30,  n.  72  ;  Larom- 
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bière,  sur  les  art.  1345  et  134(3,  n.  19et  s.;  Laurent, 
t.  19,  n.  462  et  s. 

2.  Mais  d'autres  auteurs,  estimant  que  l'art.  134G 
a  ùto  également  édicté  pour  obviera  la  multiplicité 
des  petits  procès,  en  étendent  l'application  à  toutes 
les  créances  écartées  même  expressément  des  prévi- 


sions  du  précédent  article.  —  Delvincourt, 


t.  2,  p. 


624;  Duranton,  t.  13,  n.  327;  Marcadé,  sur  les  art. 
1345,  n.  3,  et  1347,  n.  6  ;  Bonnier  (édit.  Larnande), 
n.  162;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  319  bis-i  et  il  ; 
Aubry  et  liau,  t.  8,  p.  315,  §  762. 

3.  Il  y  a  également  désaccord  pour  le  cas  où  le  de- 
mandeur aurait  contre  le  défendeur,  outre  des  créan- 
ces exigibles,  d'autres  créances  déjà  nées  au  moment 
de  l'introduction  de  l'instance,  mais  à  terme  ou  con- 
ditionnelles. D'après  certains  auteurs,  celles-ci  de- 
vraient être  également  comprises  dans  le  même 
exploit,  tandis  que  la  majorité  de  la  doctrine  sou- 
tient qu'il  ne  peut  être  question  à  notre  texte  que 
dos  créances  qui,  dans  le  droit  commun,  peuvent 
donner  ouverture  aune  action  judiciaire,  c'est-à-dire 
de  créances  exigibles.  —  V.  dans  le  premier  sens, 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  319  bis-li]  :  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  p.  316,  §  762;  Larombière,  sur  les 'art. 
1345  et  1346,  n.  21.  —  Et,  dans  le  second,  Duran- 
ranton,  t.  13,  n.  327;  Marcadé,  sur  l'art.  1346,  n.3; 
Bonnier,  loc.  cit.;  Toullier,  t.  9,n.  50  ;  Favard,  Rêp., 
v"  Preuve,  §  1,  n.  14;  Boneenne,  Théor.de  la  proc. 
cir.,  t.  4,  p.  165  ;  Demolombe.  t.  30,  n.  73  ;  Laurent. 
t.  19,  n.  466  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  1266. 

4.  En  tout  cas,  il  a  été  jugé  que  l'obligation  de 
présenter  dans  un  seul  exploit  toutes  les  demandes 
non  justifiées  par  écrit  ne  s'applique  qu'aux  demandes 
directes,  et  non  pas  aux  demandes  reconventionnel- 
les.— Bennes,  2  avr.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
v   ObUg.,  11.4713-c] 

5.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  créances  qui  viendraient 
à  naître  après  l'introduction  de  l'instance,  fût-ce  in 


l'nitine  litis,  échappent  à  l'exigence  de  l'an.  1346. 
Le  demandeur  reste  libre  d'en  établir  ultérieurement 
l'existence  à  l'aide  de  la  preuve  testimoniale,  à  sup- 
poser qu'elles  s'y  prêtent  par  leur  nature. —  Duran- 
ton, loc.  cit.;  Marcadé,  sur  l'art.  1346,  n.  2:  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  p.  317,  §  762;  Larombière,  sur  les  art. 
1345  et  1346,  n.  23  ;  Laurent,  t.  19,  n.  467  ;  Demo- 
lombe, t.  30,  n.  76.  —  Contra,  Delvincourt,  t.  2,  p. 
6:25. 

6.  La  réunion  fictive  de  plusieurs  demandes  sur  un 
même  exploit  paraît,  du  reste,  devoir  se  réduire  à 
celles  qui  rentrent  dans  la  compétence  d'une  môme 
juridiction ,  encore  bien  que  le  demandeur  serait 
armé  contre  un  même  débiteur  de  plusieurs  actions 
susceptibles  d'être  portées  devant  des  juridictions 
différentes.  —  Demolombe,  t.  30,  n.  74.  —  Contra, 
Larombière,  sur  les  art.  1345  et  1346,  n.  2'J. 

7.  L'art.  1346  qui  parait  avoir  donné  naissance  à 
une  jurisprudence  des  plus  indigentes,  n'en  a  pas 
moins  soulevé  en  doctrine  des  difficultés  multiples. 
Ainsi,  on  a  discuté,  en  dernier  lieu,  sur  la  sanction 
que  doit  entraîner  la  contravention  à  celte  disposi- 
tion légale. —  D'après  un  premier  système,  elle  con- 
sisterait tout  simplement  en  ce  que  la  preuve  testi- 
moniale est  inadmissible  dans  les  cas  prévus  par  le 
texte,  même  à  l'égard  des  créances  inférieures  à 
150  fr.  —  Toullier,  t.  9,  n.  49;  Duranton ,  t.  13, n. 
328  ;  Demolombe ,  t.  30,  n.  77  ;  Larombière ,  sur  les 
art.  1345  et  1346,  n.  12. 

8.  Dans  une  autre  opinion ,  qui  impute  la  rigueur 
de  ses  conclusions  à  la  précision  du  texte,  on  consi- 
dère que  la  véritable  sancti  m  de  notre  article  n'est 
autre  que  la  déchéance,  à  l'égard  des  créances  non 
portées  dans  l'exploit  introductif  d'instance.  —  Mar- 
cadé, sur  l'art.  1346,  n.  4;  Bonnier  (édit.  Larnande), 
n.  162  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  317,  §  762  ;  Laurent, 
t.  19,  n.  468."—  V.  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  319 
Bf's-iv. 


A  ut.  1347.  Los  règles  ci-dessus  reçoivent  exception  lorsqu'il  existe  un  commence- 
ment île  preuve  pur  écrit. 

<  U\  appelle  ainsi  tout  acte  par  écrit  qui  est  émané  de  celui  contre  lequel  la  demande 
est  formée,  ou  de  celui  qu'il  représente,  et  qui  rend  vraisemblable  le  fait  allégué.  —  (  '.  civ., 
323  et  324,  341,  1320,  1335-2°  et  3°,  1336,  1353,  1360,  1985. 
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156. 
Production  (refus  de),  96. 
Promesses,  50,  169. 
Promesse  de  vente,  42. 
Proposition  d'assurance.  157. 
Propres  mobiliers,  24  et  25. 
Propriétan-e.  113. 
Propriété,  2S  et  s. 
Protestation  (absence  de),  115. 
Qualité,  26.  160. 
Qualités  de  jugement ,  89.  156. 
Question  de  droit .  209,  212  et 

213. 
Quittance,  136  et  s.,  140  et  141. 

173,  185  et  s. 
Quotité,  168,  191. 
Réception  du  prix.  184.  186. 

210. 
Recevabilité .  5  27.  130,  136. 
Recherche  de  la  maternité ,  7 

et  s. 
Reconnaissance,  34.  82,  142  et 

143.  162,  189,  192.  195. 
Reconnaissance  d'écriture,  54. 
Recouvrements,  146  ci  147. 
Rédaction  de  l'acte.  53. 
Redevances ,  63  et  64. 
Refus  de  répondre,  70, 166ct  s. 
Régime  matrimonial.  134 
Registres,  23.  115.  147  et  s. 
Eternise  de  titres.  21,  27,  lot), 

189. 
Renonciation.  43. 
Rente.  173  ets..  17s. 
Réponse  du  débiteur.  63  et  64. 
Représentation,  36  et  37,  118 

ets.,  130.   132.  142  et  s. 
Représentation  (défaut  de).  34 
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Représentation  conventlonnel- 

Ie,  145  et  s 

rotation  légale,  133  et 

-  .  142  Bl  -. 
Requête,  02.  151  et  s..  203. 
Responsabilité,  206  et  207. 
Restitution,  30  et  s.,  46,  165. 

UcatioiiB,  115. 
Séparation  de  biens  ,  134. 
Séparation  de  corps,  134. 
Séparation  des  dettes,  123. 
Serment  supplétoire ,  96. 
Servitudes,  126,  179  et  180. 
Signature,  12  et  13.  34  et  s., 

44,  51,  53,  60,68,70,  94,  105, 

152,  160. 
Signature  (absence  de),  12  et 

13,  28  et  s.,  42,  49,  52  et  53, 

56  et  57,  59,  62  et  s„  66  et  S., 

71  et  B„  104.  150,  152. 

Signature  (refus  de),  57,  66  et 

s.,  75. 

Signification,  119, 150, 154  et  s. 

e  de  l'acte,  188,  191. 
Simulation.  39,  70,  170  et  171. 
Somme  d'argent,  108,  169, 185, 

187  et  188. 

,  -   Instruraentaires,  53. 

160. 
Témoins  en  matière  criminelle, 

112. 
Testament ,  5,  30  et  s. 


Tiers.  9,  18,  28  et  s..  3s.  115. 
117,  121,  136  et   s.,  104,  171. 

178  et  s..  205. 
Titre,  143  et  144.  189. 
Ktre  (défaut  de),  5. 
Titre  constitutif.  175  et  s. 
Titre  au  porteur.  28. 
Tuteur.  133. 
Transaction.  72. 

Tribunal  civil,  79.  84  et  s..  112. 
Tribunal  correctionnel .  107  et 

s..  113. 
Usages  forestiers.  113.  142  cts., 

179  et  180. 
Usagers.  113.  179  et  180. 
Usurpation ,  195 . 
Valeurs,  21  et  22.  29  et  s. 
Validité,  66  et  s. 

Vendeur.  42,  46,  130,  160,  171, 

184  et  s.,  194,  210. 
Vente,  39.  42.  46.   124  et   125. 

130,154,  160.  170  et  171,  193 

et  194. 
Vente  mobilière,  186. 
Vérification  d'écriture,  55, 
Versement,  187. 
Vices  de  formes,  59,  97  et  s. 
Violation  .le  dépôt  ,  102  et  s„ 

108. 
Vraisemblance.  9,  13,  99.   1S0, 

161  et  s.,  1S2.  1U7  et  s  .  808, 

212. 


DIVISION. 

§  1.  Généralités. 

§2.  Règles  relatives  ceux  caractères  constitutifs  du 
commencement cL  preuvepar  écrit. 

a.  Première  règle  :  Il  faut  un  écrit. 

b.  Deuxième  règle  :   L'écrit   doit    émaner  de  la 

partie  à  qui  on  l'oppose. 

c.  Troisième  règle  :  L'écrit  doit  rendre  vraisembla- 

ble If  fait  allégué. 


§  1.  Généralités. 

1.  Notre  article  a  apporté,  dans  les  définitions  du 
commencement  de  preuve  par  écrit ,  un  degré  de 
précision  qui  manquait  à  l'ancien  droit.  —  Là,  au 
contraire,  les  lois  antérieures  au  Code  civil,  n'ayant 
pas  défini  le  commencement  de  preuve  par  écrit, 
avaient  laissé  par  cela  même  aux  juges  la  faculté 
de  déterminer,  suivant  les  circonstances,  les  actes 
qui  pouvaient  constituer  un  tel  commencement  de 
preuve.  —  En  conséquence,  alors  qu'il  s'agissait  de 
prouver  un  fait  antérieur  au  Code  civil,  les  juges 
ont  pu ,  sans  que  leur  jugement  fût  sujet  à  cassa- 
tion, admettre  comme  faisant  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  des  actes  qui  n'étaient  émanés  ni 
de  celui  contre  qui  la  preuve  devait  être  faite,  ni  île 

ses  auteurs.  —  Cass.,  8  mai  1811  [S.  et  P.  chr.,  D. 

a    10   718,  D.  Rep.,  V  Obtig.,  a.  4632];  17  nov. 

1829  rs.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  419,  D.  Bip.,  loc. 

cit.]  :  16  août  1831  [S.  31.  1.  404,  P.  chr.,  D.  p. 

31.  1.  283,  D.  Ilêp..  v"  cit.,  n.  4774]  —  Rennes, 

20  avr.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  — 

Poitiers,  24  déc.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  RiP..  ,-r.t.. 

n.  4756]  —Sic,  Bonnier  (édit.  Larnaude) ,  n.  165. 

—  V.  Auhry  et.  Rau,  t.  8,  p.  339,  §  764,  note  38  ; 

Laurent,  t.  19,  n.  524  ;  I.aromhière,  sur  l'art.  1347, 

n.  4  ;  Demolombe,  t.  30,  n.  130;  Baudry-Lacanti- 

nerie    t.  2,  n.  1275.  —  V.  aussi  suprà ,  ait.  1336, 

n.  12. 
2.  Sous  ce  régime,  toute  note  de  nature  à  établir 


qu'une  convention  contestée  avait  existé  pouvait 
être  admise  par  les  juges  comme  constituant  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  19 
fruct.  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  Oblig.,  n. 
4857]  —  .Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  1347,  n.  3. 

3.  Notre  texte  fait  expressément  échec  à  chacune 
des  deux  règles  posées  par  l'art.  1341,  suprà;  d'une 
part,  en  effet,  il  rend  la  preuve  testimoniale  admis- 
sible pour  établir,  du  moment  où  il  y  a  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  l'existence  de  tout  fait 
juridique,  quel  que  soit  le  montant  de  l'intérêt  en- 
gagé ;  d'autre  part,  il  permet  de  prouver  également 
par  témoins  «  contre  et  outre  »  un  acte  écrit,  dans 
des  conditions  correspondantes,  c'est-à-dire,  lors- 
qu'un commencement  de  preuve  par  écrit  se  trouve 
en  contradiction  avec  les  énonciations  dndit  acte. — 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  331,  §  764  ;  Demolombe ,  t.  30, 
n.  107  ;  Laurent,  t.  19,  n.  541  ;  Larombière,  sur  l'art. 
1347,  n.  4;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.  —  V.  su- 
prà, art.  1341,  n.  1  et  s.  • — ■  V.  aussi,  à  titres  d'exem- 
ples, suprà,  art.  780,  n.  15;  art.  1202,  n.  141  et  142  ; 
art.  1239,  n.  29  et  75;  art.  1282,  n.  12  et  s.;  art. 
1316,  n.  57  ;  art.  1322,  n.  18  :  art.  1325,  n.  98  et  104, 
et  art.  1341,  n.  103,  106,  134  et  s.,  195,  201  et  s. 

4.  Il  est  de  doctrine  très-générale  qu'il  y  a  corré- 
lation entre  ces  deux  articles,  en  ce  sens  que  les 
conventions  dont  la  preuve  testimoniale  est  prohi- 
bée au-dessous  de  150  fr.,  ne  peuvent  davantage  être 
établies  par  témoins,  alors  même  que  les  déclarations 
reçues  dans  l'enquête  seraient  appuyées  d'un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  —  Guillouard,  Revue 
critique,  année  1873,  nonv.  série,  t.  3,  p.  561  ;  Du- 
ranton,  t.  17,  n.  54  ;  Troplong,  Louage,  t.  1,  n.  1 12  : 
Marcadé,  sur  l'art.  1715,  n.  2;Zacharia?,  Massé  et 
Vergé,  t.  4,  p.  358,  §  699;  Larombière,  sur  l'art. 
1347,  n.  38  et  s.;  Demolombe,  t.  30,  n.  108  ;  Lau- 
rent, t.  19,  n.543.  —  Contra,  Delvincourt,  t.  3,  p. 
187;  Duvergier,  Louage,  t.  1,  n.  267;  Rolland  de 
Villargues,  Rép.,  v°  Bail,  n.  190;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  468,  §364. 

5.  Notons  encore  que  le  droit  qui,  en  vertu  de 
l'art.  1347,  C.  civ.,  appartient  au  demandeur  d 
blir  sa  créance,  quel  qu'en  soit  le  chiffre,  à  l'aide  de 
la  preuve  testimoniale,  lorsqu'il  justifie  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  peut  être  revendiqué 
non  seulement  par  celui  qui  n'a  jamais  eu  de  titre, 
mais  aussi  par  celui  qui,  ayant  eu  un  titre,  l'a  perdu. 

—  En  vain  prétendrait-on  subordonner,  pour  celui 
qui  a  eu  un  titre,  l'usage  de  la  preuve  testimoniale, 
à  la  justification  préalable  de  la  perte  de  ce  titre 
par  cas  fortuit  ou  force  majeure.  —  Cass.,  18  août 
1*73  [S.  74.  1.  213,  P.  74.  530,  D.  p.  74.  1.  20]  — 
Amiens,  25  mars   1874,   [S.  et  P.  Ibid.,  ad  notam] 

—  Sic,  Demolombe,  t.  30,  n.  107  bis.  — Contra, 
arrêt  cassé  de  Douai,  4  août  1871  [S.  71.  2.  248,  P. 
71.  816,  D.  v.  73.  2.  194]  — V.  aussi,  dans  ce  dernier 
sens,  mais  en  ce  qui  concerne  spécialement  le  te 
ment,  suprà,  art.  895,  n.  8  et  s. 

6.  Certains  textes  qui  appliquent,  d'une  façon 
générale,  les  règles  posées  par  notre  article,  donnent 
cependant,  du  commencement  de  preuve  par  écrit, 
des  définitions  un  peu  différentes.  —  V.  suprà,  art. 
324  et  1336.  —  V.  aussi  sur  l'inadmissibilité,  en 
matin.-  testamentaire,  du  commencement  de  preuve 
par  écrit  appuyant  des  témoignages  ou  dos  présomp- 
tions, oija-à.  art.  895,  n.  124  et  207. 

7.  i  lu  a  dit  précédemment,  à  cet  égard  ,  que  l'art. 
341,  C.  civ.,  qui  exige  un  commencement  de  preuve 
par  écrit   pour  rendre  admissible  la   preuve  testi- 
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moniale  de  l'identité  de  l'enfant  avec  celui  dont  la 
mère  est  accouchée,  se  réfère  pour  le  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  non  à  l'art.  1347,  C.  civ., 
mais  à  l'art.  324,  C.  civ.  —  Y.  suprà  ,  art.  341,  n.  39. 

8.  En  tout  cas,  la  déclaration  faite  à  l'acte  de 
naissance,  par  le  père  de  la  mère  naturelle,  de  l'ac- 
couchement de  celle-ci ,  ne  saurait  servir  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  de  l'identité  de  l'en- 
fant ;    une    pareille    déclaration   est   sans   relation 

.  aucune  avec  le  fait  essentiellement  distinct  de 
l'identité.  —  Toulouse,  2  févr.  1884  [S.  85.  2.  56. 
P.  85.  1.  331,  D.  p.  86.  2.  261]  —  V.  suprà,  art.  34L 
n.  25  et  s. 

9.  La  recherche  de  la  maternité,  dont  il  est  ques- 
tion à  cet  art.  341 ,  suprà .  paraît  être  permise  non 
seulement  dans  l'intérêt  de  l'enfant,  mais  aussi  dans 
l'intérêt  de  la  mère.  —  Paris,  26  juin  1883  [S.  84. 
2.  13,  P.  84.  1.  99] 

10.  D'après  cette  opinion,  la  mère,  pas  plus  que 
l'enfant ,  ne  peut  faire  par  témoins  la  preuve  de  sa 
maternité,  que  si  eile  produit  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  Même  arrêt. 

11.  Sur  les  questions  de  cet  ordre,  V.  suprà,  art. 
341,  n.  34  ;  art.  1331,  n.  47,  et  1341,  n.  5  et  s. 

§  2.  Règles  relatines  aux  carat-tires  constitutifs 
du  commencement  de  preuve  par  écrit. 

a.  Première  règle  :  Il  faut  un  écrit.  —  12.  Pour 
qu'au  sens  de  notre  article,  il  y  ait  commencement 
de  preuve  par  écrit,  il  faut,  tout  d'abord,  qu'un 
écrit  existe  ;  mais  le  mot  acte  n'est  pas  employé  ici 
par  le  législateur  dans  le  sens  strict,  d'après  lequel 
il  faudrait  nécessairement  un  corps  d'écriture  com- 
mun aux  parties  qui  s'obligent,  assujetti  à  certaines 
formes  (tout  au  moins  à  la  nécessité  des  signatures), 
et  positivement  destiné ,  dès  l'origine,  à  servir  d'ins- 
trument de  preuve.  Interpréter  en  ce  dernier  sens 
l'art.  1347,  ce  serait  ne  maintenir  aucune  distinction 
entre  la  preuve  littérale  et  le  simple  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  —  Pothier,  Oblig.,  n. 
802  ;  Bonnier  lédit.  Larnaude),  n.  165  ;  Demolombe, 
t.  30,  n.  111  et  112;  Laurent,  t.  19,  n.  488;  Bau- 
dry-Lacantinerie ,  t.  2,  n.  1275. 

13.  Spécialement,  la  loi  n'exige  même  pas  que 
l'écrit  dont  on  veut  déduire  le  commencement  de 
preuve  par  écrit,  soit  signé  et  daté  par  celui  contre 
lequel  la  demande  est  formée  :  il  suffit  que  le^com- 
mencement  de  preuve  par  écrit  soit  puisé  dans  un 
acte  émané  de  lui  et  rendant  vraisemblable  le  fait 
allégué.  —  Cass.,  3  déc.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
5.  52,  D  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  4820]  —  Sic.  Pothier, 
Oblig.,  n.  806;  Toullier,  t.  9,  n.  128  et  s.;  Duran- 
ton,  t.  13,  p.  350;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  334,  § 
764;  Larombière,  sur  l'art.  1347,  n.  14;  Baudry- 
Lacantineiie,  loc.  cit.  —  Sur  le  second  point,  Y. 
mflrà,  n.  161  et  s. 

14.  Sur  ce  que  le  législateur  a  principalement  en- 
tendu écarter  de  la  définition  du  commencement 
de  preuve  par  écrit,  Y.  infrà,  n.  116. 

15.  Ainsi,  tout  écrit  quelconque,  pour  quelque 
objet  qu'il  ait  été  dressé,  peut  servir  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  s'il  remplit  d'ailleurs 
les  autres  conditions  prévues  par  notre  article.  — 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  19,  n.  488  ;  De- 
molombe, t.  30,  n.  113;  Baudry-Lacantinerie,  loc. 
cit. 

16.  Spécialement,  un  livre  de  commerce  admis 
comme  élément  de  compte  par  celui  à  qui  il  est  op- 


posé, peut  servir  contre  ce  dernier  de  commencement 
de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  8  août  1860  [S.  61. 
1.  535,  P.  61.  893,  D.  p.  60. 1.497]—  Sic,  Bonnier 
(édit.  Larnaude),  n.  168  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  332, 
§  764;  Larombière,  sur  l'art.  1347,  n.  16;  Demo- 
lombe, t.  30,  n.  113. 

17.  Un  arrêté  de  compte  peut  également  servir 
de  commencement  de  preuve  par  écrit,  à  l'effet  de 
prouver  par  témoins  que,  dans  cet  arrêté,  les  parties 
ont  entendu  comprendre  des  billets  souscrits  anté- 
rieurement. —  Colmar,  1er  juill.  1818  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  v»  Oblig.,  n.  4856]  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit. 

18.  Pour  qu'il  soit  établi  qu'il  y  a  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  dans  le  sens  de  l'art.  1347, 
C.  civ.,  il  suffit  donc  que  les  juges  constatent  qu'un 
commencement  de  preuve  par  écrit  résulte  de 
comptes  arrêtés  entre  un  tiers  et  l'une  des  parties. 
—  Cass.,  16  mars  1831  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v° 
Oblig.,  n.  1188] 

19.  Jugé,  à  cet  égard,  que  si  un  compte  amiable 
ne  présente  pas  les  conditions  d'nn  compte  judiciaire, 
lequel  apure  définitivement  la  situation  des  parties, 
il  n'en  a  pas  moins  le  caractère  d'un  commencement 
de  preuve  par  écrit ,  qui,  aux  termes  de  l'art.  1347, 
C.  civ.,  permet  d'admettre  la  preuve  par  témoins  ou 
par  présomptions.  —  Cass.,  6  août  1873  [S.  75.  1. 
350,  P.  75.  855,  D.  r-.  75.  1.  260] 

20.  Plus  généralement,  le  commencement  de  preuve 
par  écrit  peut  s'induire  de  comptes  ouverts  entre  les 
parties  contractantes.  —  Cass.,  28  nov.  1871  [S.  72. 
1.  218,  P.  72.  528,  D.  p.  72.  1.  19]  —  Sic,  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit. 

21.  Décidé  encore,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  la 
remise  d'actions  industrielles  à  un  agent  de  change, 
par  sou  client,  constitue  un  dépôt,  et  ,  dès  lors  ,  ne 
peut,  lorsqu'il  s'agit  de  plus  de  150  fr.,  être  prouvée 
que  par  écrit  ou  par  des  présomptions  appuyées  sur 
un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Bordeaux, 
3  janv.  1860  [S.  60.  2.  541,  P.  60.  660] 

22.  On  peut  voir  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  de  cette  remise  d'actions  à  l'agent  de  change, 
dans  un  compte  émané  de  celui-ci,  où  le  client  est 
crédité  du  montant  des  coupons  de  dividendes  des- 
dites actions.  —  Même  arrêt. 

23.  On  peut  tirer  également  des  commencements 
de  preuve  par  écrit ,  tant  des  registres  et  papiers  do- 
mestiques, que  des  correspondances  privées.  —  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.;  Larombière,  sur  l'art.  1347,  n.  16; 
Demolombe,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

—  En  ce  qui  concerne  les  lettres  missives,  Y.  suprà. 
art.  217,  n.  8  ;  art.  306,  n.  26,  et  art.  1331,  n.  29  et  s. 

—  V.  aussi  suprà ;,  art.  544,  n.  138  et  s. 

24.  En  particulier,  si  le  mari  ne  peut  disposer  des 
propres  mobiliers  de  sa  femme  sans  le  consentement 
(le  celle-ci,  la  preuve  de  ce  consentement  peut  se 
trouver  dans  un  mand-it  spécial  donné  par  la  femme 
à  son  mari.  —  Cass.,  17  déc.  1872  [S.  72.  1.  421, 
P.  72.  1123,  D.  p.  73.  1.  154] 

25.  L'existence  de  ce  mandat,  accepté  et  exécuté 
par  le  mari,  peut  s'établir  au  moyen  d'un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  résultant  de  la  corres- 
pondance de  la  femme,  et  appuyé  d'un  ensemble 
de  présomptions  graves,  précises  et  concordantes. 

—  Même  arrêt. 

26.  De  même,  les  juges  peuvent  valablement  re- 
connaître à  un  notaire  la  qualité  de  mandataire  d'une 
partie,  lorsqu'ils  se  fondent,  non  pas  uniquement 
sur  des  présomptions,  mais  aussi  sur  un  commen- 
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cernent  fie  preuve  par  écrit,  résultant  de  lettres  mis- 
sives adressées  par  le  notaire  au  client.  —  Cass.,  9 
juin,  l.s'.io  [S.  «jo.  1.557,  P.  90. 1.1187.D.P.  91.1.27] 

27.  On  peut  encore  puiser  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  dans  les  mentions  inscrites  sur  les 
actes,  en  marge,  a  la  suite  ou  au  dos.  —  Ainsi,  la 
mention  portée  par  un  notaire  sur  la  minute  d'un 
acte,  et  constatant  la  déRvrairce  d'une  grosse  ou  la 
remise  d'une  expédition,  a,  contre  le  notaire  ou  ses 
héritiers,  la  valeur  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  autorisant  le  client  du  notaire  à  établir 
par  témoins  ou  par  présomptions  le  fait  de  cette 
délivrance  ou  de  cette  remise,  à  l'effet  de  pouvoir 
invoquer  la  présomption  de  libération,  résultant, 
aux  termes  de  l'art.  1283,  0.  civ.,  de  la  remise  de 
la  -rosse.  —  Bordeaux,  8  mars  1889  [S.  91.  2.  158, 
P.  91.  1.  890,  D.  P.  91.  2.  1]  —  Sic,  sur  le  principe, 
Aubry  e1  Rau,  toc.  cit.;  Demolombe,  loc.  cit.;  La- 
rombière,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  art.  1283,  n.  13  et 
s.,  et  art.  1332,  n.  7  et  8.  —  Y.  aussi  et  toutefois, 
suprà,  art.  1322.  n.  17. 

28.  Un  commencement  de  preuve  par  écrit  peut 
même  résulter  de  simples  notes  sur  feuilles  volan- 
tes. —  Jugé,  à  cet  égard,  que  si  la  note  non  signée 
attachée  à  un  titre  au  porteur,  écrite  de  la  main  3e 
la  personne  qui  détenait  ce  titre,  et  contenant  dé- 
claration qu'il  appartient  à  un  tiers,  est  insuffisante, 
après  le  décès  de  cette  personne,  pour  détruire  d'une 
manière  absolue  la  conséquence  légale  de  la  pos- 
session et  la  présomption  de  propriété  qui  en  résulte 
au  profit  du  possesseur,  elle  constitue  du  moins  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  et  autorise  l'ad- 
mission, au  profit  du  tiers  désigné,  de  présomp- 
tions graves,  précises  et  concordantes,  pour  suppléer 
à  la  preuve  directe  de  la  propriété.  —  Paris.  20 
janv.  1807  [S.  67.  2.  341,  P.  07.  1249,  D.  p.  67.  2. 
31]  —  .SVc,  sur  le  principe,  Laurent,  t.  19,  n.  4s;i  ; 
Aubry  et  Rau,  Joe.  cit.;  Larombière,  loc.  cit.;  De- 
molombe, loc.  cit.  —  V.  suprà.  art.  931,  n.  207,  et 
art.  1331,  n.  4  et  5. 

29.  La  mention  ou  déclaration,  sans  date  ni  si- 
gnature, écrite  par  une  personne  sur  une  enveloppe 
trouvée  en  sa  demeure  après  son  décès,  et  portant 
que  la  valeur  contenue  dans  cette  enveloppe  appar- 
tient à  un  tiers  désigné,  ne  fait  pas  titre  de  pro- 
priété pour  ce  tiers  et  ne  saurait  par  conséquent 
l'autoriser  à  revendiquer  lesdites  valeurs.  Elle  ne 
peut  valoir  que  comme  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  Cass..  30  juill.  1855  [S.  56.  1.  41,  P. 
56.  2.  539,  D.  P.  55.  1.  332]  —  Paris,  6  mars  1854 
[S.  54.  2.  131,  P.  55.  1.  196,  D.  p.  54.  2.  211]  — 
Sic,  Laurent,  loc.  cit. 

30.  Un  ne  peut  d'ailleurs  voir  dans  une  telle  dé- 
claration, ni  un  testament,  ni  une  donation,  ni  un 
titre  d'obligation  ou  de  restitution.  —  Paris,  (i  mars 
1854,  précité.  —  Sur  le  commencement  de  preuve  par 
écrit  d'un  don  manuel,  V.  suprà,  art.  910,  n:  32,  et 
art.  931,  n.  89,  163,  214  et  s. 

31.  11  eu  est  ainsi,  abus  même  qu'il  serait  établi 
que,  de  son  vivant,  la  personne  défunte  aurait  of- 
fert ces  mêmes  valeurs  à  la  personne  dénommée 
dan  la  déclaration,  en  la  pressant  de  les  accepter 
comme  lui  appartenant,  et  que  celle-ci  ne  se  serait 
abstenue  île  les  prendre  qu'à  cause  du  refus  a  elle 
fait  de  lui  déclarer  &  quel  titre  ces  valeurs  lui  étaient 
offertes.  —  Même  arrêt. 

32.  An  surplus,  et  bien  que  la  mention  ou  décla- 
ration dont  il  s'agit  put  être  considérée  comme  un 
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d'un  droit  quelconque  de  propriété  en  faveur  de  la 
personne  dénommée,  la  seule  circonstance  des  offres 
faites  à  cette  personne  par  le  défunt  n'aurait  pas 
le  caractère  de  pertinence  nécessaire  pour  complé- 
ter la  preuve  d'un  tel  droit;  par  suite,  la  preuve 
testimoniale  de  ces  offres  ne  saurait  être  admise.  — 
Même  arrêt.  —  V.  suprà  ,  art.  1341,  n.  51  et  s. 

33.  Sur  la  valeur,  comme  commencement  de  preuve 
par  écrit,  des  copies  de  titres,  irrégulières  au  point 
de  vue  légal ,  et,  de  ce  chef,  insuf  lisantes  pour  c 
tituer  preuve  complète.  V.  suprà.  art.  1335,  n.  16, 
et  s.,  et  art.  1336,  n.  1  et  s. 

34.  On  voit  combien  la  jurisprudence  se  montre 
facile  dans  la  notion  de  l'écrit  nécessaire.  —  l'n 
arrêt  est  même  allé  jusqu'à  décider  qu'un  acte  peut 
être  pris  pour  commencement  de  preuve  par  écrit, 
quoiqu'il  ne  soit  pas  représenté,  lorsque  celui  à  qui 
il  est  opposé  en  reconnaît  l'existence  et  avoue  l'a- 
voir signé.  —  Cass.,  19  déc.  1849  [S.  50.  1.  717, 
D,  p.  50.  1.  234]  —  Sic,  Laurent,  t.  19,  n.  490; 
Larombière,    sur  l'art.   1347,  n.   21;   De 

t.  30,  n.  123. 

h.  Deuxième  règle  :  L'écrit doit  émanerai  la  par- 
tie à  qui  on  lopjiose.  —  35.  Notre  texte  exige,  pour 
qu'un  écrit  puisse  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit  ,  qu'il  émane  de  la  partie  à  laquelle  on 
l'oppose.  On  admet  généralement  que  cette  condi- 
tion c-t  suffisamment  remplie  si  l'écrit  est  de  la  main 
de  cette  partie,  ou  bien  si.  étant  d'une  main  étran- 
gère ,  il  est  signé  de  la  partie  ;  la  réunion  de  ces 
deux  conditions  n'est  pas  indispensable.  —  Pothier, 
Obttg.,  n.  771;  Toullier,  t.  9,  n.  128  et  s.;  Imran- 
ton,  t.  13,  n.  350  ;  Demolombe,  t.  30,  n.  115  :  Au- 
bry et  Rau,  t.  8,  p.  332  et  333,  §  764  ;  La 
sur  l'ait.  1347,  n.  13  et  14;  Bandrv-Lacantineric, 
t.  2,  n.   1265.  —  V.  Laurent,  t.  19,"  n.  #96  et  497. 

—  V.  aussi  suprà,  n.12  ets.;art.  1322,  n.  14, et  art. 
1331,  n.  4  et  5. 

36.  Il  faut  donc,  pour  que  l'écrit  invoqué  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit  ait  une  telle 
valeur,  qu'il  soit  personnel  à  celui  à  qui  on  l'oppose, 
soit  qu'il  émane  de  lui,  soit  qu'il  émane  de  ceux 
qu'il  représente  ou  de  ceux  qui  l'ont  représenté.  — 
l'as,.,  6  janv.  1891  (deux  arrêts  )  [S.  91.  1.09,  P.  91. 
147.  D.  c.  91.  1.  418]  —  Sic,  Demolombe,  t.  30, 
n.  129  et  s.;  Laurent,  t.  19,  n.  491  :  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  p.  332,  §  704  ;  Larombière,  sur  l'art.  1:147.  n. 
6.  —  V.  suprà,  art.  931.  n.  219  et  221);  art.  1002, 
n.  95  et  96;  art.  L329,  n.  12,  et  in/rà .  n.  118  et  s. 

37.  Si  ce  caractère  de  personnalité  vient  à  man- 
quer, il  n'y  a  plus  qu'un  écrit  émané  d'un  tiers,  et 
insusceptible  d'être  légalement  opposé  à  la  partie 
qui  n'en  est  pas  l'auteur.  —  Mêmes  arrêts. 

38.  ESn  ee  sens,  les  parties  contractâmes  sont  les 
seuls  auteurs  d'un  acte,  même  authentique.  — 
(  Vtte  ipialilieation  no  doit  pas  être  donnée  au  notaire 
qui  a  reçu  la  convention,  et  il  a  été-  jugé,  à  bon  droit, 
qu'un  acte  notarié,  ou  les  énonciations  qu'il  renferme, 
ne  peuvent  é:re  npposés  au  notaire  rédacteur  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit,  à  l'effet  d'éta- 
blir l'extinction  d'un  droit  qui  lui  est  personnel  :  le 
notaire  étant  étranger  aux  stipulations  des  actes  qu'il 
reçoit,  les  énonciations  que  renferment  ces  actes  ne 
sont  pas  à  considérer  comme  un  écrit  émané  de 
sa  personne,  dans  le  sens  de  l'art.  1347,  C.  civ.  — 
Bordeaux.  14  fevr.  1832  [S.  32.  2.  292.  P.  32.  2. 
370,  H.  i'.  32.  2.  119,  D.  Hép..  v"  Oblig.,  n.  4785] 

—  Sic,  Aubry  et  Rau.  t.  8,  p.  333.  §  764;  Laurent, 
t.  19,  n.49S. 
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39.  Jugé  cependant,  dans  des  circonstances  de 
fait  qui  n'infirment  en  rien  les  solutions  précé- 
dentes, que  l'acte  notarié  par  lequel  une  hypothèque 
a  été  consentie  sur  des  immeubles  que  le  notaire 
rédacteur  prétend  lui  avoir  été  vendus  antérieure- 
ment, peut  lui  être  opposé  ,  ainsi  que  les  bordereaux 
d'inscription  de  cette  hypothèque  écrits  par  1  ni— 
même,  comme  commencement  de  preuve  par  écrit, 
à  l'effet  d'établir  la  simulation  de  la  vente  dont  il 
veut  se  prévaloir.  —  Cass.,  4  avr.  1838  [S.  38.  1. 
732,  P.  38.  2.  234,  D.  p.  38.  1.  213,  D.  Rép..  v»  Ju- 
gements .  n.  1003-8°]  —  Sic,  Laurent,  loc.  cit.;  Au- 
bry et  Rau,  t.  8,  p.  333,  §  764,  note  9  ;  Demolombe, 
t.  30,  n.  132  ;  Larombière,  sur  l'art.  1347,  n.  12. 

40.  Il  importe  peu  que  l'écrit  ait  été  produit  au 
procès  par  la  partie  contre  laquelle  on  le  rétorque, 
et  qu'elle  en  ait  fait  usage  à  son  profit  ;  l'une  et 
l'antre  circonstances  ne  sauraient,  à  défaut  d'une 
acceptation  expresse  de  l'écrit,  le  faire  considérer 
comme  émané  de  la  partie  elle-même  et  comme  lui 
étant  devenu  propre.  —  Cass.,  0  janv.  1891  (deux 
arrêts},  précités.  —  Y.  suprà,  art.  1315,  n.  169  et  s. 

41.  Il  en  est  ainsi,  lorsque  la  partie,  tout  en  pro- 
duisant l'écrit,  n'a  cessé  de  contester  dans  ses  con- 
clusions le  caractère  de  commencement  de  preuve 
par  écrit  que  l'autre  partie  entendait  lui  attribuer. 
—  Mêmes  arrêts. 

42.  Spécialement  et  d'une  part ,  en  matière  de 
vente  (et  notamment  de  vente  d'un  office),  un  écrit 
de  la  main  du  vendeur,  mais  non  signé  de  lui,  con- 
tenant promesse  de  vente,  peut  être  considéré  comme 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  de  la  vente, 
autorisant  l'admission  des  présomptions  qui  peuvent 
servir  à  compléter  cette  preuve.  —  Bordeaux,  7  mai 
1834  [S.  35.  2.  177,  P.  35.  2.  298  ,  D.  p.  36.  2.  73, 
D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  4820]  —  Sic,  sur  le  principe, 
Demolombe,  t.  30,  n.  115;  Laurent,  t.  19,  n.  497  ; 
Toullier,  t.  9,  n.  128;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  334, 
§  764;  Larombière,  sur  l'art".  1347,  n.  14  et  30;  Du- 
ranton,  t.  13,  n.  350. 

43.  Jugé  encore  que  la  renonciation  à  un  legs  peut 
être  établie  par  des  actes  émanés  du  légataire,  for- 
mant un  commencement  de  preuve  par  écrit  de  cette 
renonciation ,  complété  pardes  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes.  —  Cass.,  19  mai  1862  [S. 
63.  1.  94,  P.  63.  599,  D.  p.  62.  1.  450] 

44.  Ainsi  qu'on  l'a  fait  remarquer  plus  haut  inci- 
demment, l'acte  sous  seing  privé  synallagmatique, 
nul  ou  non  valable  pour  n'avoir  pas  été  fait  double, 
peut  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit, 
s'il  est  signé  de  la  partie  à  laquelle  on  l'oppose.  — 
Besançon,  12  juin  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2. 
102,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  4056]  —  Grenoble,  2. 
août  1839  [S.  40.  2.  196,  P.  40.  2.  190,  D.  p.  40.  2. 
162,  D.  Rép.,  f>  cit.,  n.  4077]  —  Sic.  Toullier,  t.  8, 
n.  322,  et  t.  9,  n.  84;  Merlin,  Rép.,  v°  Double  écrit, 
n.  8  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  615  ;  Troplong,  Vente,  t.  1 , 
n.  33;  Solon,  Nullité,  t.  2,  n.  29  et  s.;  Poujol,  sur 
l'art.  1347,  n.  8  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1347,  n.  5  ;  Lau- 
rent, t.  19,  n.  529  ;  Larombière,  sur  l'art.  1315,  u. 
38  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  188  tis-x  :  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  p.  231,  §  756.  t.  9,  p.  340,  §  764.  —  V. 
suprà,  art.  1325,  n.  114  et  s. 

45.  Jugé,  au  contraire,  qu'un  acte  sous  seing 
privé  synallagmatique,  non  fait  double,  ne  peut  va- 
loir comme  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
Paris,27  nov.  1811  [S.  et  P.  chr..  D.  Rép.,  v°  Oblig., 
n.  4002]  —  Amiens,  15  juin  1826  [S.  et  P.  chr..  P. 
v.  20.  2.  102]  —  Bourges.  29  mars  1831  [S.  et  P. 
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chr.,  D.  p.  31.  2.  172,  D.  Rép.,  r  cit.,  n.  4055-2°]  — 
Sic,  Duranton,  t.  13,  n.  164  :  Favard,  Rép.,  v  Acte 
sous  seing  privé,  sect.  i,  ^  2,  n.  10;  Chardori,  Dolet 
fraude,  t.  l,n.  125;  Bonnier  (édit.  Larnaude),n.089. 

46.  En  conséquence,  lorsqu'une  vente  sous  seing 
privé  est  nulle  pour  défaut  de  rédaction  en  double 
original,  elle  ne  fait  ni  preuve  ni  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  Si  donc  elle  énonce  que  le  prix 
a  été  payé,  l'acquéreur  ne  peut  pas  se  prévaloir  de 
cette  énonciation  pour  demander  au  vendeur  une 
restitution.  —  Colmar,  6  mars  1813  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  4055-1°] 

47.  Dans  l'opinion  la  plus  généralement  suivie  , 
lorsqu'une  clause  se  trouve  omise  dans  l'un  des  dou- 
bles originaux  d'un  contrat  synallagmatique  sous 
seing  privé,  l'original  dans  lequel  la  clause  est  écrite 
fait  commencement  de  preuve  par  écrit  de  l'exis- 
tence de  cette  clause.  —  Caen,  1"'  mai  1812  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  10.  731,  D.  Rép.,  v<>  Oblig.,  n.  4057] 

—  Rennes,  18  févr.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc. 
cit.]  —  Sic,  Toullier,  t.  9,  n.  89. 

48.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  à  l'égard  d'un  bail. 

—  Rennes,  18  févr.  1813,  précité. 

49.  Quoi  qu'il  eu  soit  et  d'après  la  règle  générale 
posée,  ne  peut  constituer  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  à  l'effet  d'établir  la  fausseté  de  la 
mention  du  double  écrit,  l'acte  représenté  par  le  de- 
mandeur en  nullité  comme  étant  l'un  des  originaux, 
si  cet  acte  n'est  pas  écrit  par  ceux  auxquels  on  l'op- 
pose ,  et  s'il  n'est  revêtu  que  de  la  signature  du  de- 
mandeur en  nullité.  —  Cass.,  13  juin  1881  [S.  84. 
1.  22,  P.  84.  1.  34,  D.  p.  82.  1.  474]  —  Sic,  sur  le 
principe,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  333,  §  764. 

50.  Il  a  été  déjà  dit  qu'également  le  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  peut  résulter  de  billets  et 
promesses  non  écrits  de  la  main  de  celui  qui  s'en- 
gage et  non  revêtus  néanmoins  du  «  bon  ou  approu- 
vé »  en  toutes  lettres.  —  V.  suprà,  art.  1326,  n.  131 
et  s.  — Adde  Laurent,  n.  530. 

51.  D'autre  part,  en  considérant  que  la  signature 
de  la  partie  suffit  à  donner  la  force  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  à  un  corps  d'écriture, 
émané  d'une  main  étrangère ,  on  va  jusqu'à  admettre, 
en  jurisprudence,  qu'un  paraphe  et  une  signature 
incomplète, pour  avoir  été  interrompue  par  la  mort 
instantanée  de  la  partie ,  peut  servir  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  des  conventions  que  l'acte 
auquel  ce  parafe  et  cette  signature  étaient  apposés 
avait  pour  objet  de  constater. —  Paris,  27  mars  1841 
[S.  42.  2.  10,  P.  41.  1.  582,  D.  p.  41.  2.202,  D.Rép.. 
v°  Oblig.,  n.  4817]  —  V.  Larombière,  sur  l'art.  1347, 
n.  14. 

52.  En  tout  cas,  un  acte  privé  au  bas  duquel  les 
parties  n'ont  apposé  qu'une  marque  au  lieu  de  si- 
gnature, ne  peut  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  Bruxelles,  27  janv.  1807  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  3530]  —  Colmar,  23  déc.  1809 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  131,  D.  Rép.,  v°  loc.  cit.] 
—  Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1347,  n.  15;  Duran- 
ton, t.  13,  p.  350;  Demolombe,  t.  30,  n.  116; 
Laurent,  t.  19,  n.  496;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  V. 
suprà,  art.  1322,  n.  13  et  14. 

53.  Il  en  est  ainsi,  encore  qu'il  ait  été  rédigé  en 
présence  de  deux  témoins  qui  l'ont  soussigné.  — 
Colmar,  23  déc.  1809,  précité.  —  Sic,  Laurent,  loc. 
cit. 

54.  En  principe,  il  est  certain  qu'une  écriture  ou 
une  signature  déniée  ou  contestée  ne  peut  servir  de 
commencement  de  preuve  par  écrit.  Il  faut,  à  cet 

31 


478 


CODE  CIVIL.  —  Lie.  III.  Tit.  III  :  Contrats  ou  obligation-.  —  Ait.  1317 


effet,  qu'elle  soit  reconnue  ou  tenue  pour  telle  — 
Merlin,  Rép.,  v°  Commencement  ae  preuve;  Bonnier 
(édit.  Larnaude),  n.  168:  Demolombe,  t.  30,  n.  118; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  334,  §  704  ;  Laronibière,  sur 
l'art. '1347,  n.  25;  Laurent,  t.  19,  n.  498.  —  Contra, 
Toullier,  t.  8,  n.  216  et  s.,  et  t.  9,  n.  64,  76  et  80. 

—  Sur  la  reconnaissance  d'écriture,  V.  Miprà,  art. 
1322.  n.  4-2  et  s. 

55.  Juge,  cependant,  qu'une  écriture  non  reconnue, 
par  exemple  une  lettre  missive,  peut  valoir  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit,  lorsque  les  juges 
déclarent  en  même  temps  que  cette  écriture  est  de 
la  personne  à  qui  elle  est  attribuée.  —  Cass.,  3  iuill. 
1850  [S.  50.  1.  705,  P.  50.  75,  D.  p.  50.  1.  210]  — 
Sur  la  vérification  d'écriture,  Y.  suprd,  ait.  1324, 
n.  1  et  s. 

56.  Il  est  même  possible,  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte 
en  la  forme  authentique,  qu'il  y  ait  commencement 
de  preuve  par  écrit,  bien  que  l'écriture  ne  soit  pus 
celle  de  la  partie  et  que  sa  signature  soit  absente. 

—  C'est  en  ce  sens  qu'on  a  jngé  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire que  l'acte  invoqué  comme  commencement 
de  preuve  par  écrit  soit  écrit,  ni  même  signé  par  la 
partie  à  laquelle  on  l'oppose.  — Cass.,  16  mais  1881 
[S.  SI.  1.  311,  P.  81. 1.  758,  D.  p.  82. 1.371]  —  Sic, 
Demolombe,  t.  30,  n.  123;  Aubry  et  Rau,  lot.  cit.) 
Larombiére,  sur  l'art.  1347,  n.  17;  P.audry-Laean- 
tinerie,  t.  2,  n.  1275. 

07.  si  1,-ute  authentique  d'où  l'on  prétend  inférer 
le  commencement  de  preuve  par  écrit  est  un  acte 
notarié,  pour  que  cet  acte  soit  considéré  comme  éma- 
nant de  la  partie,  il  faut  au  moins  que  les  forma- 
lités destinées  à  suppléer  la  signature  aient  été  ob- 
servées. 11  en  serait  autrement  au  cas  où  la  signa- 
ture aurait  été  refusée. —  Demolombe,  t.  30,  n.  129 
et  s.:  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  334,  §  764,  et  p.  341, 
S  704,  note  45.  —  V.  suprà,  art.  1200,  n.  7  et  8.  —  V. 
aussi  pour  les  testaments  publics,  art.  1001,  n.  7  et  8. 

58.  Un  sait,  au  surplus,  que  dans  les  actes  au- 
thentiques, même  complets  et  réguliers,  les  cons- 
tatations substantielles  rentrant  dans  les  attribu- 
tions de  l'officier  public,  font  seules  foi  absolue  et, 
partant,  preuve  complète.  Les  simples  énonciations 
étrangères  i\  la  substance  de  l'acte  ne  sont  suscep- 
tibles de  fournir  que  des  commencements  de  preuve 
par  écrit.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  340,  §  764;  La- 
rombière,  ÎOC.  cit. 

59.  En  tous  cas,  l'acte,  nul  comme  acte  authen- 
tique, pour  incompétence  de  l'officier  publie  ou  pour 
vice  de  forme,  ne  saurait  être  invoqué  pour  servir 
de  commencement  de  preuve  par  écrit  .outre  la  par- 
tie qui  ne  l'aurait  pas  signé,  même  ne  le  sachant  ou 
ne  le  pouvant  faire,  et  qui  se  serait  ainsi  mise  eu  dé- 
buts des  exigences  de  l'art.  1318,  suprà.  —  Pothier, 
Oblig,,  n.  809;  Merlin,  Rép.,  v°  Commencement  *!■ 
preuve;  Solon,  Nullités,  t.  2,  n.  19;  Duranton,t.  13, 
n.  352;  Laronibière,  sur  l'art.  1347,  n.  19:  Aubrv 
el  Rau,  t.  8,  p.  336,  §  764;  Demolombe,  t.  30,  li. 
12H  et  121  ;  Laurent,  t.  19.  n.  501  et  528.  —  Con- 
trit, Toullier,  t.  9,  n.  90.  —  V.  suprà  .  art.  1318,  n. 
31  et  s. 

60.  Mais  1rs  énonciations  de  cet  acte  pourraient 
servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  contre 
la  partie  qui  seule  l'aurait  signé.  —  Aubry  et  Rau. 
loe.  rit.:  Laurent,  t.  19,  n.  502;  Larombiére,  toc. 
cit.;  Demolombe,  t.  30,  n.  121.  —  Contra,  Duranton, 
loc.  cit.  —  Y.  Toullier,  t.  9,  n.  87  et  88. 

61.  Toutefois,  dans  le  système  adopté  par  la 
chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation,  d'après  le- 


quel l'acte  nul  comme  intéressant  le  notaire  rédac- 
teur serait  nul  même  en  tant  qu'écriture  privée,  cet 
acte  ne  peut  pas  servir,  au  besoin,  de  commencement 
de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  15  juin  1853  [S.  53. 
1.  655,  P.  53.  2.  572,  D.  p.  53.  1.211]  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  19,  n.503. 

02.  Lu  général  et  sauf  ce  qui  vient  d'être  dit  des 
actes  notariés,  les  actes  judiciaires  ou  extrajudi- 
ciaires dressés  par  des  officiers  publies,  ne  doivent 
pas  nécessairement  être  revêtus  de  la  signature  des 
parties.  On  peut  donc  dire  à  l'égard  de  tous  ces  ac- 
tes qu'ils  sont  réputés  émanés  de  la  partie  lorsqu'ils 
ont  été  dressés  à  sa  requête  par  un  officier  publie 
compétent  et  dans  la  forme  voulue  pour  faire  foi. 
—  Cass.,  16  mars  1881,  précité. 

63.  La  première  de  ces  conditions,  c'est-à-dire  la 
compétence  de  l'officier  public,  n'existait  pas  dans 
une  espèce  où  il  s'agissait  des  redevances  appelées 
dans  l'ancienne  province  d'Auvergne  «  percières 
mobilières  »  et  de  la  preuve  du  paiement  de  ces  re- 
devances, considéré  comme  interruptif  de  prescrip- 
tion. —  11  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  le  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  en  pareil  cas,  ne 
saurait  résulter  des  réponses  faites  par  le  débiteur 
interpellé  sur  l'existence  du  droit,  et  consignées 
dans  un  procès-verbal  dressé  par  un  notaire  ou  un 
huissier,  si  d'ailleurs  ces  réponses  n'ont  pas  été  si- 
cnées  par  leur  auteur.  —  Cass.,  27  janv.  1868  [S. 
68.  1.  105,  P.  68.  254.  D  p.  68.  1.  200]  :  10  mars 
1868  [S.  68.  1.  105,  P.  68.  254]  —  V.  suprù ,  art. 
1341,  n.  94.  156  et  157. 

64.  Peut,  au  contraire ,  servir  de  commencement 
de  preuve  par  écrit,  pour  établir  qu'une  partie  a 
constitué  avoué ,  l'opposition  a  un  commandement 
faite  par   un   huissier  d'après   les   instructions  du 

l'ii •     I  ..      I   ''■     !    I.M  i 

05.  En  ce  qui  concerne  les  actes  de  procédure  du 
ministère  des  avoués,  V.  infrà,  n.  150 

00.  Les  actes  du  ministère  du  juge  n'empruntent, 
notamment,  aucune  force  particulière  à  la  signa- 
ture des  parties:  ils  sont  complets  par  eux-mêmes, 
et  valables  alors  même  que  les  parties  auraient  re- 
fusé de  les  signer.  Ces  actes  peuvent  donc  toujours 
servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Au- 
brv et  Rau,  t.  8,  p.  335,  §  704;  Laronibière,  sur 
l'art.  1347,  n.  22. 

07.  Il  eu  est  ainsi,  dans  l'opinion  générale  al  sans 
distinction,  des  énonciations  contenues  dans  un  pro- 
cès-verbal de  conciliation.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  8, 
p.  330,  §  700;  Toullier.  t.  9.  n.  109,  120,  122  et 
125;  Larombiére ,  sur  l'art.  1347,  n.  21;  Bonnier 
(édit.  Larnaude),  n.  168;  Demolombe,  t.  30,  n.  123; 
Baudry-Laeantinerie,  t.  2,  n.  1275. 

68.  i  'être  solution  doctrinale  ne  saurait  avoir  d'ap- 
plication  que  pour  le  cas,  évidemment  fort  rare,  où 
les  parties,  quoique  conciliées,  se  refuseraient  a  si- 
gner. —  Il  va,  en  effet,  sans  difficulté  aucune,  que 
la  déclaration  faite  et  signée  par  une  partie,  au  bu- 
reau de  conciliation,  peut  être  considérée  comme  un 
Commencement  de  preuve  par  écrit,  autorisant  les 

it  admettre,  sur  les  points  en  litige,  les  pré- 
somptions dont  parle  l'art.  1353.  infrà,  —  Cass..  7 
mais  1831  [s.  31.  l.  219,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  92, 
D,  /•>)'..  v"  Conciliation,  n.  365] 

69.  11  est  plus  important  de  constater  qu'au  con- 
traire, el  par  suite  du  rapprochement  des  disposi- 
tions appropriées  du  Code  de  procédure  civile,  avec 
la  loi  des  10-24  août  1790,  la  ju  isprudenee  décide 
que  lus  déclarations  des  parties  dans  le  procès-ver- 
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bal  de  non-conciliation,  non  signé  de  ces  partie-,  ne 
peuvent  constituer  un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  —  Besancon,  29  juill.  1881  [S.  82.2.180,  P. 
82.  1.  914]  —  Cas-.  Belgique,  4  mai  1882  [S.  82.  4. 
29,  P.  82.  2.  49,  D.  p.  84.  2.  90]  —  Sic,  Pigean, 
C.deproc.,t.  1,  p.  90;  Thomine-Desma/.ures,  Comm. 
sur  le  Code  rfi   ;  .  t.  1,  p.  128;  Chauveau, 

sur  Carré,  quest.  228  ;  Boncenne,  Tliéor.  de  ht  proc. 
ère.,  t.  2,  p.  39;  Pioche.  Dict.  des  juges  de  pu, .  \ 
Conciliation,  n.  151  ;  Bonni'T  (édit.  Larnaude  ,  loc. 
cit.;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  9,  p.  120  et  123, 
notes:  Laurent,  t.  19,  n.  512;  Larombière,  sur  l'art. 
1347,  n.  21  et  32.  —  Contra,  Toullier,  t.  9,  n.  120; 
Crivelli.  sur  Pigeau,  C.  proc.  t.  1,  n.  90,  note  2  : 
Rodière,  Compét.  et  proc.,  t.  1,  p.  178. 

70.  Il  faudrait  décider  autrement,  en  présence 
d'un  procès-verbal  de  non-conciliation  signé,  au 
moins,  par  l'une  des  parties,  et  à  l'égard  de  celle-ci. 
—  Aussi  a-t-il  été  jugé  qu'on  peut  considérer  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit  le  refus  d'une 
personne,  souscrit  au  bureau  de  paix,  de  s'expliquer 
sur  les  faits  de  simulation  et  de  fausse  cause  de 
l'obligation  dont  elle  réclamait  le  paiement.  —  Ren- 
nes, 24  févr.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  \o  Oblig., 
n.  4945]  —  V.,  comme  anal.,  sous  le  régime  anté- 
rieur au  Code  civil,  Cass.,  9  févr.  1808  [S.  chr.,  D. 
a.  10.  744] 

71.  Le  juge  de  paix,  saisi  d'une  action  possessoire, 
n'a  pas  qualité  pour  constater  l'arrangement  inter- 
venu entre  les  parties,  et  le  procès-verbal  dressé  par 
ce  magistrat  en  dehors  de  sa  compétence,  est  sans 
valeur  légale,  alors  surtout  qu'il  n'a  pas  été  signé 
par  les  parties.  —  Limoges,  28  juill.  1877  [S.  78. 
2. 102,  P.  78. 459,  D.  p.  79.  2.  140]  —  Sic,  P.  Pont, 
Petits  contrats,  t.  2,  n.  696;  Laurent,  t.  28.  n.  372. 

72.  Le  procès-verbal  ne  saurait  même  être  utilisé 
à  titre  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  ren- 
dant admissible  la  preuve  testimoniale  de  l'arran- 
gement :  l'existence  d'une  transaction  ne  peut ,  en 
effet,  en  aucun  cas,  être  établie  au  moyen  de  la 
preuve  testimoniale.  — ■  Même  arrêt. 

73.  Un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  peut  être 
considéré  comme  un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  —  Cas-..  6  nov.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
V  06%.,  n.  4763]  ;  15  juin  1824  [S.  et  P.  chr.,  D. 
tiip.,  loc.  cit.]  :  11  janv.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  P. 
27.  1.  115,  D.  Rép.,  loc.  cit.];  18  juill.  1827  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  312.  D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  22  août 
1832  [S.  32.  1.  572,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  19  mars  1835 
[S.  35.  1.  392,  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  16  avr. 
1836  [S.  36.  1.  747,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  178,  D. 
R'p..  loc.  cit]  ;  19  juin  1839  [S.  39.  1.  462,  P.  39. 
2.  36,  D.  Rép.,  i->  cit..  n.  4778]  :  15  mars  1843  [S. 
43.  1.  684,  P.  43.  2.  85,  D-  p.  43.  1.  318,  D.  Rép., 

t.,  n.  4763]  ;  8  mars  1852  [S.  52.  1.  393,  P.  53. 
2.  65,  D.  p.  52.  1.  73]:  14  janv.  1868  [S.  68.  1. 
292,  P.  68.  756,  D.  P.  68. 1. 171]  :  2  janv.  1872  [S. 
72.  1.  129.  v.  72.  294,  D.  p.  72.  1.  119]  —  Liège, 
19  févr.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  \.  7.  734,  D.  Rép., 
loc.  cit.]  —Amiens,  23  nov.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  loc.  cit.]  —  Rouen,  8  avr.  1824  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  25.  2.  33,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Bordeaux,  29 
nov.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Or- 
léans, 13  mars  1835  [S.  36.  2.  531,  P.  chr.,  D.  Rép.. 
foc.  cit.]  —  Paris,  26  nov.  1836  [S.  37.  2.  34.  D. 
H' p.,  t°cit.,n.  3113]  ;  21  (et  non  13)  juin  1872  [S. 
74.  2.  37.  P.  74.  210,  D.  p.  73.  2.  169]  —  Angers, 
15  mars  1865  [S.  65.  2.  292,  P.  65.  1117,  D.  p.  65. 
2.  120]  -  Aix  .  25  janv.  1871  [S.  71.  2.  264.  P.  71. 


843,  D.  p.  72.  2.  52]  —  Rennes,  26  févr.  1879  TS. 
80.  2.214,  P.  80.825,  D.  ?.  80.  2.  91]  —  Sic,  Toul- 
lier, t.  9,  n.  116, 118  et  225  :  <  îhardon,  Dot  et  Fra»  U  . 
t.l,  n.  129  ;  Chauveau,  sur  Carré, -quest.  1262;  De- 
molombe,  t.  30,  n.  124:  Marcadé,  sir  l'art.  !347,  n. 
3;  Larombière,  sur  l'art.  1347,  n.  21:  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  p.  335,  §  764;  Demolombe,  t.  30,  n.  124  ;  Lau- 
rent, t.  19,  n.  504;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n. 
1275.  —  Contra,  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  9,  n. 
116,  note  u.  —  Y.  supra,  art.  931,  n.  218.  —  Y. 
aussi  C.  proc,  art.  324  et  s. 

74.  Peu  importe  que  l'interrogatoire  ne  soit  pas 
signé  de  la  partie.  —  Cass.,  15  mars  1843,  précité. 
—  Sic,  CbauviM'i,  sur  Curé,  quest.  1226;  Laurent, 
t.  19,  loc.  v't.:  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Larombière, 
sur  l'art.  1347,  n.  22. 

75.  Plus  expressément,  il  en  est  ainsi  alors  même 
qu'elle  aurait  refusé  de  le  signer.  —  Cass.,  6  nov. 
1818,  précité. 

76.  Les  constatations  des  juges  a  cet  égard  sont 
souveraines.  —  Cass  ,  2  janv.  1812,  précité. 

77.  Pour  l'admission  de  la  preuve  testimoniale, 
les  réponses  contenues  dans  l'interrogatoire  peuvent 
être  scindées  par  les  juses  :  ici  est  inapplicable  le 
principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  judiciaire.  — 
Cass.,  6  avr.  1836,  précité. 

78.  Ces  diverses  solutions,  si  unanimes  qu'elles 
soient,  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  le  juge,  mis  en 
présence  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit , 
tiré  d'un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  con- 
serve la  faculté  de  se  dispenser  d'ordonner  la  preuve 
testimoniale,  si  cette  preuve  se  trouve  en  opposition 
avec  des  actes  non  contestés  et  produits  par  les  par- 
ties qui  demandent  la  preuve.  —  Cass.,  31  mai  1848 
[S.  48.  1.  428,  P.  48.  2.  534,  D.  p.  48.  1.  209]  — 
V.  suprà,  art.  1341,  n.  223  et  224. 

79.  Le  caractère  de  commencement  de  preuve  par 
écrit,  ne  saurait  même  être  dénié  aux  réponses  faites 
dans  une  comparution  personnelle  ordonnée  par  un 
tribunal.  —  Cass.,  24  juin  1878  [S.  80.  1.  205,  P. 
80.  1166] 

80.  Les  dires  des  parties  lors  d'une  comparution 
personnelle,  consignés  dans  une  décision  judiciaire, 
doivent,  en  effet,  être  considérés  comme  un  écrit 
émané  de  celui  à  qui  on  les  oppose,  et  peuvent  ainsi 
constituer  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
Cass.,  29  déc.  1879  [S.  81.  1.  127,  P.  81.  279,  D.  p. 
80.  1.  375]  —  Sic,  Demolombe,  t.  30,  n.  123;  Lau- 
rent, t.  19,  n.  510;  Toullier,  t.  9,  n.  127;  Aubry  et 
Rau,  L.c.  cit.:  Larombière.  sur  l'art.  1347,  n.  21; 
Bonnier  (édit.  Larnaude) ,  n.  167. 

81.  Il  sulHt  que  les  réponses  faites  soient  cons- 
tatées et  précisées  par  le  jugement  qui  admet  la 
preuve  testimoniale,  pour  qu'elles  aient  la  portée 
de  réponses  recueillies  dans  un  interrogatoire  et  la 
valeur  d'un  écrit  émané  de  la  partie.  —  Cass.,  24 
juin  1878.  précité.  --  Sic,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Larombière,  loc.  cit.  —  Contra,  Toullier,  loc.  cit.; 
Devilleneuve,  note  sous  Cass.,  29  nov.  1842  [S.  43. 
1.  241]  ;  Lafontaine,  Rec.  crit.,  année  1858,  t.  13, 
p.  558. —  V.  Laurent,  t.  19,  u.  511. 

82.  En  d'autres  termes,  les  aveux  et  reconnais- 
sances qui  ont  été  faits  par  les  parties,  lors  d'une 
comparution  personnelle  à  l'audience,  et  dont  il  est 
donné  acte  par  le  jugement,  peuvent  constituer  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  — ■  Montpellier, 
8  févr.  1876  [S.  76.  2.  295,  P.  76.  1130] 

83.  Spécialement,  l'aveu  judiciaire  fait  ^ar  le 
prétendu  débiteur,  qu'il  y  a  eu  compte  réglé  par  ex- 
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pert  entre  lui  et  le  créancier,  a  pu  être  regardé 
comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  au- 
torisant la  preuve  testimoniale,  à  l'effet  d'établir 
l'existence  de  la  dette,  bien  qu'elle  excède  150  fr. 

—  Cass.,  17  août  1830  [P.  clir.,  D.  Rèp.,  v°  Oblig., 
n.  4766] 

84.  Même  solution  pour  le  cas,  où,  sur  l'ordre  du 
tribunal,  il  aurait  été  pris  note  écrite  ou  authenti- 
que des  dires  de  la  partie.  —  Poitiers,  25  avr.  1883 
[S.  84.  2.  78,  P.  84.  1.  417,  D.  p.  84.  2.  47] 

85.  Mais  un  tribunal  ne  peut  considérer  comme 
uu  commencement  de  preuve  par  écrit  propre  à 
fonder  la  preuve  testimoniale,  les  réponses  faites 
par  une  partie  lors  de  sa  comparution  en  personne 
à  l'audience ,  lorsque  ces  réponses  ne  sont  ni  con- 
signées dans  un  procès-verbal  ni  dans  aucun  écrit 
émané  de  cette  partie.  —  Bordeaux,  6  févr.  1832 
[P.  32.  3.  297] 

86.  A  plus  forte  raison ,  de  simples  notes  tenues 
par  le  greffier  sur  les  réponses  d'une  partie,  lors  de 
sa  comparution  personnelle  h  l'audience,  ne  sau- 
raient, comme  un  interrogatoire  sur  faits  articulés, 
ni  même  comme  une  comparution  dont  il  aurait  été 
dressé  un  procès -verbal  régulier,  servir  de  base  à 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  autorisant  à 
prouver  par  témoins  l'existence  d'une  convention. 

—  Bordeaux,  12  déc.  1854  [D.  p.  55.  5.  354]  - 
Amiens,  22  janv.  1878  [S.  78.  2.  213,  P.  78.  962] 

87.  Il  en  est  ainsi  lors  même  que  ces  réponses 
seraient  déclarées  par  le  tribunal  conformes  à  ses 
souvenirs.  —  Amiens,  22  janv.  1878,  précité. 

88.  En  tout  cas,  les  déclarations  personnelles  des 
parties  à  l'audience  du  tribunal  de  première  instance 
ne  peuvent  constituer,  pour  les  juges  d'appel ,  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  qu'autant  que 
les  termes  de  ces  déclarations  ont  été  recueillis  et 
constatés  :  on  ne  doit  pas  attacher  une  telle  valeur 
à  celles  que  les  premiers  juges  disent  vaguement 
avoir  été  faites  à  leur  audience,  sans  en  retracer  ni 
le  sens,  ni  les  termes,  et  sans  permettre,  par  con- 
séquent, au  juge  supérieur  d'en  apprécier  le  carac- 
tère. —  Lyon,  22  nov.  1854  [S.  55.  2.  44,  P.  55.  2. 
111,  D.  p.  56.  2.  166]  —  V.  en  ce  sens  Laurent,  t. 
19,  n.  510. 

89.  Il  a  été  décidé  que  les  déclarations  ou  aveux 
faits  par  une  partie  dans  une  comparution  person- 
nelle en  la  chambre  du  conseil  peuvent,  alors  qu'ils 
sont  consignés  dans  les  qualités  et  rappelés  dans  les 
motifs  d'un  jugement,  servir  de  commencement  de 
preuve  par  écrit  rendant  admissible  la  preuve  tes- 
timoniale. —  Nîmes,  9  janv.  1861  [S.  61.  2.  267, 
P.  61.  254,  D.  p.  61.  5.  383]  —  V.  cependant  Lau- 
rent, t.  19,  n.  511. 

90.  Jugé,  au  contraire,  que,  si  l'interrogatoire  sur 
faits  et  articles  et  les  dires  dont  il  est  donné  acte 
lors  d'une  comparution  personnelle  à  l'audience, 
peuvent  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit, 
il  n'en  est  point  de  même  des  déclarations  faites 
dans  une  comparution  en  la  chambre  du  conseil.  — 
Lyon,  9  avr.  1862  [S.  63.  2.  104,  P.  63.  806]  — 
Sic,  Laurent,  hc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  335, 
§  764,  note  22. 

91.  lien  est  ainsi  alors  même  que  les  parties  au- 
raient été  assistées  de  leurs  défenseurs  lors  de  cotte 
comparution,  et  que  leurs  déclarations  auraient  été 
recueillies  par  le  greffier.  —  Même  arrêt. 

92.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  de  règle  certaine  que 
la  comparution  personnelle  des  parties  peut  fournir 
un  commencement  do  preuve  par  écrit  rendant  ad- 


missibles tous  les  modes  de  preuve.  —  Cass.,  19  oct. 
1885  [S.  86.  1.  128,  P.  86.  1.  176] 

93.  En  d'autres  termes,  les  déclarations  de  la  par- 
tie faites  lors  d'une  comparution  en  personne,  peu- 
vent être  réputées  constituer  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  suffisant  pour  autoriser  l'admission 
de  la  preuve  testimoniale  ou  de  présomptions  pro- 
pres à  établir  le  fait  à  raison  duquel  a  eu  lieu  cette 
comparution.  —  Cass.,  29  nov.  1842  [S.  43.  1.  241, 
P.  43.  1.  527,  D.  p.  43.  1.  46,  D.  Rèp.,  V  Oblig., 
n.  4768]  ;  7  mars  1843  [S.  43.  1.  285,  P.  43.  1.  443, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  4766-3°]  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  p.  335,  §  764. 

94.  Il  ne  saurait,  en  tout  cas,  être  douteux  qu'un 
commencement  de  preuve  par  écrit  peut  être  tiré 
des  aveux  faits  par  la  partie  lors  d'une  comparution 
personnelle  alors  surtout  que  le  procès -verbal  de 
cette  comparution  et  les  réponses  qu'il  contient  ont 
été  signés  par  la  partie  à  laquelle  on  l'oppose.  — 
Rennes,  26  févr.  1879  [S.  80.  2.  214,  P.  80.  825, 
D.  p.  80.  2.  91] 

95.  Il  a  cependant  été  jugé,  sans  distinction  et 
contrairement  à  toutes  les  solutions  qui  précèdent, 
que  les  déclarations  ou  aveux  faits  à  l'audience  par 
une  partie  ne  forment  point  contre  cette  partie  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  autorisant,  dans 
le  cas  où  ils  sont  insuffisants  pour  justifier  les  pré- 
tentions de  l'autre  partie,  l'admission  de  la  preuve 
testimoniale. —  Colinar,  15  mars  1843  [S.  43.  2.  373, 
P.  44.  1.  398,  D.  p.  44.  2.  4,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n. 
4765] 

96.  S'il  est  vrai,  qu'en  principe,  le  serment  sup- 
plétoire  ne  puisse  être  déféré  d'office,  lorsque  l'ob- 
jet du  litige  excède  150  fr.,  qu'autant  qu'il  existe 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  le  jugement 
qui  défère  ce  serment  constate  suffisamment  l'exis- 
tence d'un  tel  commencement  de  preuve ,  lorsqu'il 
mentionne  :  1°  que  les  parties  ont  été  entendues  eu 
personne:  2°  que  l'une  d'elles  s'est  contredite,  et 
après  avoir  excipé  d'une  pièce,  a  refusé  de  la  pro 
duire.  Il  résulte  de  cet  ensemble  de  faits  un  semi- 
aveu  judiciaire,  constituant  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  Cass.,  24  juill.  1865  [S.  65.  1. 
405,  P.  65. 1061]  —Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1367, 
n.  3;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  343,  §  764. 

97.  En  principe,  les  enquêtes  et  contre-enquêtes 
nulles  pour  vice  de  forme  ne  peuvent  fournir  uue 
preuve   testimoniale    régulièrement    constatée.    - 
Cass.,  26  juin  1889  [S.  91.  1.  301,  P.  91.  1.  741,  D. 
p.  90.  1.  129] 

98.  Cependant,  s'il  existe  dans  la  cause  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  les  juges,  pouvant 
recourir  aux  simples  présomptions  de  l'homme,  sont 
autorisés  a  les  puiser  même  dans  les  témoignages  re- 
cueillis dans  une  enquête  nulle  en  la  forme,  à  la  con- 
dition de  ne  pas  attribuer  aux  témoignages  l'autorité 
d'une  preuve  testimoniale  régulièrement  faite  et  de 
ne  les  accepter  que  comme  des  indices.  --  Même 
arrêt. 

99.  Mais  les  juges  ne  sauraient  invoquera  l'appui 
de  leur  décision  les  témoignages  recueillis  dans  une 
enquête  nulle,  sans  indiquer  à  quel  titre  ils  en  ont 
tait  état,  ni  s'appuyer  en  même  temps  sur  les  cir- 
constances de  la  cause,  sans  affirmer  que  ces  cir- 
constances auraient  à  elles  seules,  indépendamment 
des  enquêtes,  déterminé  leur  conviction.  —  Même 
arrêt. 

100.  On  peut  aussi  trouver  matière  à  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  dans  les  procédures  crimi- 
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nelles.  —  Ainsi ,  le  commencement  de  preuve  par 
écrit  qui,  aux  termes  de  l'art.  1347.  C.  civ.,  rend 
admissible  la  preuve  testimoniale,  peut  résulter  d'in- 
terrogatoires subis  devant  le  juge  d'instruction,  aussi 
bien  que  d'interrogatoires  sur  faits  et  articles.  — 
Limoges,  22  janv.  1864  [D.  p.  64.  2.  197]  ;  26  févr. 
1885  [S.  86.  2.  43,  P.  86.  1.  317]  —  Bordeaux,  2 
mars  1871  [S.  71.  2.  221,  P.  71.  786]  —  Sic,  La- 
rombière,  sur  l'art.  1347,  n.  21  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
p.  336,  §  764;  Bonnier  (édit.  Larnaùde),  n.  168; 
Demolombe,  t.  30,  n.  123;  Laurent,  1. 19,  n.  513. 

101.  Ainsi ,  l'aveu  fait  par  un  prévenu  dans  son 
interrogatoire  devant  le  juge  d'instruction ,  qu'un 
serment,  qu'il  a  prêté  devant  un  juge  de  paix,  est 
contraire  a  la  vérité,  constitue  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  suffisant  pour  autoriser  la  preuve 
testimoniale  de  la  fausseté  du  serment,  encore  qu'il 
s'agisse  d'une  valeur  supérieure  A  150  fr.  —  Cass., 
21  janv.  1843  [S.  43.  1.  660,  P.  43.  2.  463,  D.  Rép., 
v°  ObVuj.,  n.  4770-1O] 

102.  Spécialement  encore,  en  matière  de  violation 
de  dépôt,  les  interrogatoires  du  prévenu  devant  le 
juge  d'instruction  peuvent  constituer  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  de  l'existence  du 
dépôt.  —  Cass.,  22  avr.  1854  [S.  54.  1.  451,  P.  55. 
2.  263,  D.  p.  54.  5.  5]:  9  juill.  1857  [S.  58.  1.  249, 
P.  60.  235,  D.  P.  57.  1.  379]  —  Orléans,  7  nov.  1888 
[S.  90.  2.  91,  P.  90.  1.  477] 

103.  Décidé,  en  particulier,  qu'on  peut  inférer  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  de  l'existence 
d'un  dépôt,  des  réponses  évasives  et  contradictoires 
faites  par  le  prévenu  au  juge  d'instruction,  et  consi- 
gnées dans  le  procès-verbal  d'interrogatoire. — An- 
gers, 1"  juill.  1850  [S.  50.  2.  476.  D.  p.  51.2.  134] 

104.  Jugé,  en  termes  plus  précis,  à  cet  égard, 
qu'au  cas  de  prévention  de  violation  de  dépôt,  le 
commencement  de  preuve  par  écrit  de  l'existence 
du  dépôt  peut  résulter  d'interrogatoires,  même  non 
signés,  subis  par  le  prévenu  devant  le  juge  d'instruc- 
tion. —  Cass.,  22  avr.  1854,  précité.  —  Y.  suprà, 
n.  63. 

105.  Il  n'est  pas  douteux,  en  tout  cas,  que  devant 
la  juridiction  correctionnelle,  le  commencement,  de 
preuve  par  écrit  nécessaire  pour  autoriser  la  preuve 
d'une  obligation  excédant  la  somme  ou  valeur  de 
150  fr.,  spécialement  d'un  mandat  dans  une  préven- 
tion d'abus  de  confiance,  peut  résulter  d'interroga- 
toires subis  devant  le  juge  d'instruction  et  signés,  du 
prévenu.  —  Cass.,  23  sept.  1853  [S.  54.  1.  213,  P. 
55. 1.  178,  D.  p.  54.  1.  45]  ;  18  août  1854  [S.  54.  1. 
655,  P.  56.  1.  257,  D.  p.  55.  1.  43] 

106.  De  tout  ce  qui  précède,  résulte  cette  solution, 
à  peu  près  unanime  en  jurisprudence,  que  les  inter- 
rogatoires du  juge  d'instruction,  peuvent  fournir,  en 
certains  cas,  des  commencements  de  preuve  par  écrit. 

—  Il  a  quelquefois  été  jugé,  par  une  sorte  d'à  for- 
tiori,  que  les  juges  peuvent  considérer  les  aveux 
consignés  dans  les  interrogatoires  d'un  prévenu  sur 
l'existence  d'une  convention  civile,  comme  consti- 
tuant un  commencement  de  preuve  par  écrit,  et,  par 
conséquent,  comme  autorisant  la  preuve  testimoniale. 

—  Cass.,  20  fruct.  au  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  90, 
D.  Rép..  v°  Oblig.,  n.  5074-3°] 

107.  Spécialement,  l'aveu  d'une  dette  par  un  pré- 
venu dans  un  interrogatoire  subi  en  audience  publi- 
que devant  le  tribunal  correctionnel,  constitue  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  de  l'existence  de 
la  dette,  qui  suffit  pour  autoriser  les  juges  à  admettre 
de   simples    présomptions   comme    complément   de 


preuve.  —  Bastia,  6  mars  1833  [S.  33.  2.  228,  P. 
chr.,  D.  p.  33.  2.  141,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  4771] 

108.  De  même,  l'aveu  judiciaire  fait  par  l'individu 
prévenu  d'avoir  détourné  à  sou  profit  une  somme 
d'argent  qu'on  prétend  lui  avoir  confiée  à  titre  de 
dépôt,  que  cette  somme  n'a  pas  été  laissée  entre  ses 
mains  à  titre  de  prêt ,  équivaut  à  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  du  dépôt.  —  Cass.,  6  oct.  1826 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  28.  D.  Rép..  v°  Oblig.,  n. 
4772-lû] 

109.  Egalement,  l'aveu  consigné  dans  le  jugement 
et  fait  par  un  prévenu  d'abus  de  blanc  seing,  qu'il 
avait  reçu,  en  effet,  le  blanc  seing,  constitue  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  qui  autorise  le  juge 
de  répression  à  admettre  la  preuve  testimoniale  de 
l'abus  reproché  au  prévenu.  —  Cass.,  30  juill.  1846 
[S.  46.  1.  757,  D.  p.  46.  4.  2] 

110.  Mais,  dans  la  pratique,  ces  interrogatoires 
à  l'audience  ne  sont  constatés  que  par  des  notes 
sommaires  du  greffier,  dont  le  caractère  d'authenti- 
cité est  contestable.  C'est,  sans  doute,  cette  considé- 
ration qui  aura  fait  juger,  en  sens  contraire,  que  le 
commencement  de  preuve  par  écrit  ne  peut  résulter 
d'interrogatoires  subis  par  le  prévenu  à  l'audience. 
—  Cass.,  23  sept.  1853,  précité.  —  Sic,  Bonnier, 
toc.  cit.;  Aubry  et  Rau ,  t.  8,  p.  336,  §  764,  note  25; 
Larombière,  ïoc.  cit.;  Laurent,  t.  19,  n.  514. 

111.  Spécialement,  dans  ce  système  et  en  ma- 
tière d'abus  de  mandat,  on  ne  peut  considérer 
comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit  au- 
torisant la  preuve  testimoniale  un  interrogatoire 
subi  par  le  prévenu  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle,  et  constaté  parles  notes  d'audience 
tenues  par  le  greffier.  —  Cass.,  17  juill.  1841  [S. 
41.  1.  779,  P.  41.  2.  343,  D.  p.  41.  1.  424.  D.  Rép., 
v»  Oblig.,  n.  4791-1»] 

112.  En  tout  cas,  les  juges  civils  auxquels  on 
propose  comme  commencement  de  preuve  par  écrit 
un  interrogatoire  subi  par  une  partie  dans  une  pro- 
cédure criminelle  à  laquelle  elle  a  été  appelée 
comme  témoin,  peuvent  refuser  de  voir  dans  cet 
interrogatoire  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  du  fait  allégué.  —  Cass.,  18  (20j  mai  1840  [S. 
40.  1.  640,  P.  40.  2.  594,  D.  p.  40.  1.  229,  D.  Rép., 
v°  Oblig.,  n.  4625]  —  V.  cependant  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  p.  336,  §  764  ;  Larombière,  loc.  cit. 

113.  En  matière  répressive,  et  abstraction  faite 
de  l'office  du  juge,  il  a  encore  été  décidé  que  l'as- 
signation en  police  correctionnelle,  donnée  par  le 
propriétaire  d'une  forêt  à  des  usagers,  pour  avoir 
exercé  leur  droit  d'usage  dans  un  canton  non  dé- 
f ensable ,  peut  être  considérée  comme  formant  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  qui  autorise  la 
preuve  testimoniale ,  de  l'exercice  du  droit  d'usage 
dans  les  cantons  défensables  de  la  même  forêt.  — 
Cass.,  31  déc.  1838  [S.  39.  1.  27,  P.  39.  1.  66,  D. 
p.  39.  1.  58,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  4748-4°] 

114.  Un  arrêt  dont  nous  ne  saurions  recomman- 
der la  doctrine,  va  jusqu'à  poser  en  principe,  que 
des  écrits  n'émanant  pas  de  celui  à  qui  on  les 
oppose  peuvent  cependant  être  considérés  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit,  à  l'effet  d'ad- 
mettre la  preuve  testimoniale  contre  lui,  lorsqu'il 

'est  constant  qu'il  a  pris,  dans  son  propre  intérêt, 
une  part  active  à  ces  écrits.  —  Bruxelles,  15  févr. 
1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  4794-2°] 

115.  Jugé,  dans  le  même  sens  et  plus  récemment, 
que  les  registres  publics  d'un  haras  constatant 
qu'une  jument  a  toujours  été  présentée  à  la  saillie 
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au  nom  d'un  tiers  autre  que  le  possesseur,  peuvent 
Être  invoqués  comme  commencement  de  preuve  par 
écrit  par  ce  tiers  à  l'appui  d'une  action  en  revendi- 
cation exercée  par  lui  contre  le  possesseur,  alors 
que  ce  dernier  a  toujours  reçu  un  extrait  de  ces 
registres  sous  forme  de  carte  et  l'a  toujours  accepté 
sans  protestation.  —  Pau,  6  mai  1879  [S.  81.  2.  67, 
P.  81.  643,  D   p.  80.  2.  197] 

116.  Vais  la  Cour  suprême  décide,  dans  cet  ordre 
d'idées,  que  le  commencement  de  preuve  par  écrit, 
rendant  admissibles  les  simples  présomptions,  ne 
saurait  résulter  du  défaut  d'agissements  ou  de  l'i- 
naction du  créancier  auquel  on  l'oppose,  lorsque  les 
faits  articuléa  ne  se  rattachent,  par  aucun  point  et 
sous  aucun  rapport,  à  un  écrit  quelconque  émanant 
de  ce  créancier.  —  Cass.,  17  déc.  1867  [S.  68.  1. 
117,  P.  68.  275,  D.  p.  67.  1.  486]  —  Sic,  Aubrv  al 
Rau,  t.  8,  p.  331,  §  764;  Laurent,  t.  19,  n.  487  ; 
Demolombe,  t.  30,  n.  111. 

117.  Plus  certainement  encore,  les  livres  de  com- 
merce du  demandeur,  la  correspondance  d'un  tiers, 
l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  d'une  personne 
même  partie  au  procès,  ne  peuvent  servir  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  contre  celui  duquel 
ils  ne  sont  pas  émanés.  —  Cass.,  30  avr.  1838  [S. 
38.  1.  43,  P.  38.  2.  112,  D.  p.  38.  1.  199,  D.  Rép., 
v°  Oblig.,  n.  4787]  —  Paris,  26  nov.  1836  [S.  36. 
2.  34,  P.  37.  1.  254,  D.  Rép.,  loc.  rit]  —  Sic,  Au- 
ln v  et  Rau,  t.  8,  p.  339,  §  764;  Laurent,  t.  19,  n. 
525.  —  V.  Chardon,  Dol  et  fraude,  t.  1,  n.  145; 
Touiller,  t.  8,  n.  369;  Larombière,  sur  l'art.  L'.47. 
n.  6  et  9.  —  Y.  suprà,  n.  16. 

118.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  commencement  de 
preuve  par  écrit  peut  être  déduit  de  tout  acte  écrit 
émané  non  seulement  de  la  personne  à  laquelle  on 
l'oppose,  mais  aussi  de  ceux  que  cette  personne  re- 
présente, par  conséquent  de  ses  auteurs  ou  des  man- 
dataires qu'ils  ont  employés.  —  Cass.,  16  juin  1890 
[S.  90.  1.  385,  P.  90.  1.  940,  D.  p.  91.  1.  97]  - 
Sic.  Toullier,  t.  9,  n.  67  ;  Bonnier  (édit.  Laraaude), 
n.  1G7  ;  Laurent,  t.  19,  n.  492,  515  et  518  ;  Aubrv  et 
Rau,  t.  8,  p.  332  et  337,  §  764;  Demolombe,  t.  30, 
n.  133  ;  Baudry-Lucantinerie,  t.  2,  n.  1275. 

119.  Ainsi,  peut  constituer  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  la  convention  sous  seing  privé 
relative  au  droit  en  litige,  convention  dont  l'origi- 
nal n'est  point  versé  au  procès,  mais  dont  la  copie 
a  été  signifiée  à  l'auteur  de  la  partie  qui  l'invoque, 
par  exploit  d'huissier,  à  la  requête  de  l'auteur  de 
son  adversaire.  —  Même  arrêt. 

120.  En  d'autres  termes,  tout  acte  par  écrit,  émané 
du  demandeur  ou  de  celui  qu'il  représente,  peut,  si 
cet  acte  rend  vraisemblables  les  exceptions  alléguées 
parle  défendeur, servir  de  commencement  de  preuve 
I  iar  écrit  de  ces  exceptions,  et  faire  admettre  la  preuve 
testimoniale.  —  Turin,  4  mars  1806  [S.  et  P.  car., 
D.  Rép.,  V  Oblig.,  n.  4797] 

121.  Le  même  arrêt,  dans  une  théorie  qui  nous 
paraît  hasardée,  assimile  en  cela  l'ayant-eause  a  ti- 
tre particulier  à  l'ayant-eause  ft  titre  universel.  Il 
décide,  spécialement,  qu'A  cet  égard,  le  cession  nairo 
d'une  en  i  ente  le  cédant.  —  Même  arrêt. 
—  Sfe,  Demolombe,  t.  30,  n.  133.  —  Contra,  Lau- 
rent, t.  19,  n.  517.  —  V.  Larombière,  sur  l'art.  1347, 
n.  7.  —  Sur  la  distinction  ils  ayants-cause  et  des 
tiers,  V.  aussi  suprà,  art.  1328,  n.  1,  et  les  ren- 
vois. 

122.  Mais  il  n'est  pas  contestable  que  l'on  peut 
opposer  l'écrit  émané  du  défunt  a  ses  héritiers  et 


successeurs  universels  ou  à  titre  universel.  —  Aubrv 
et  Rau ,  t.  8,  p.  337,  §  764  ;  Laurent ,  t.  19,  n.  492  et 
515.  — Y.  Demolombe,  loc.  cit.;  Larombière,  loc.  cit. 

123.  Mais  le  principe  de  la  séparation  des  dettes 
a  pour  conséquence  et  pour  effet,  qu'à  l'ouverture 
de  la  succession  les  obligations  du  de  cujus  se  divi- 
sent de  plein  droit  sans  laisser  exister  entre  les 
cohéritiers  aucune  solidarité  ni  aucun  lien  quelcon- 
que permettant  de  les  considérer  comme  représen- 
tants les  uns  des  autres.  —  Dès  lors,  l'écrit  ou  l'in- 
terrogatoire de  l'un  des  héritiers  du  débiteur  d'une 
rente  ne  peut  être  opposé  aux  autres  héritiers  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit  du  paiement 
des  arrérages  de  cette  rente.  —  Cas>.,  17  nov.  1858 
[S.  59.  1.  905,  P.  59.  804,  D.  p.  58.  1.  459]  —  Sic, 
Demolombe,  t.  30,  n.  136;  Laurent,  t.  19,  n.  ô'-':i  ; 
Larombière,  sur  l'art.  1347,  n.  8;  Aubrv  et  Rau, 
t.  8,  p.  338,  §  764. 

124.  Il  en  est  de  même  de  tous  communistes  en- 
tre eux.  —  Ainsi,  un  écrit  émané  de  l'un  des  copro- 
priétaires d'un  immeuble,  même  indivis,  ne  peut 
être  opposé  aux  autres  copropriétaires  comme  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  de  la  vente  qui  au- 
rait été  consentie,  de  cet  immeuble. —  Cass.,  30  déc. 
1839  [S.  40.  1.  139,  P.  40.  1.  99,  D.  p.  40.  1.  75, 
D.  Rép.,  v»  Oblig.,  u.  4800-1°]  —  Sic,  Demolombe, 
loc.  lit.,-  Aubrv  et  Rau,  loc.  cit.;  Larombière,  loc. 
,it.:  1. auient,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  art.  690,  n.  9. 

125.  Si  celui  de  qui  émane  l'éoril  eel  décédé,  lais- 
sant pour  héritier  son  copropriétaire,  cet  écrit  est 
bien  opposable  à  ce  dernier  quant  à  la  part  de  pro- 
priété appartenant  au  défunt,  mais  il  reste  inoppo- 
sable quant  à  la  part  personnelle  qui  lui  appartenait 
dans  l'immeuble.  —  Même  arrêt. 

126.  De  même  ,  l'écrit  émané  de  l'un  des  copro- 
priétaires d'un  immeuble  indivis  ne  peut  être  op- 
posé aux  autres  copropriétaires  comme  preuve  ou 
commencement  de  preuve  par  écrit  d'une  servitude 
qui  aurait  été  consentie  sur  cet  immeuble.  —  Caen, 
19  juin  1866  [S.  66.  2.  49] 

127.  Egalement  encore,  si  les  déclarations  en 
justice  peuvent  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit  contre  la  partie  de  qui  ils  émanent,  ils  ne 
sauraient  être  invoqués  au  même  titre  contre  les 
autres  personnes  qui  figuraient  dans  la  même  con- 
testation. —  Demolombe,  t.  30,  n  136;  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  p.  339,  §  764  ;  Larombière,  sur  l'art.  1347, 
n.  9. 

128  On  arrêt  ancien  décidait,  en  sens  contraire, 
que  s'il  y  a  plusieurs  parties  contre  lesquelles  une 
aetion  ait  été  dirigée,  les  aveux  faits  par  une  d'elles 
devant  le  juge  de  paix,  Biégeant  au  bureau  de  con- 
ciliation, sont  même  un  commencement  de  preuve 
écrite  a  l'égard  des  autres  défendeurs.  —  Tr> 
19  janv.  1807  [S.  et  P.  chi\,  D.  a.  10.  736,  D.  /«V/... 
-  i  ObUg.,  n.  4762] 

129.  En  tout  cas,  d'après  les  règles  combinées 
du  droit  civil  el  du  droit  criminel,  on  matière  d'a- 
lnis  de  confiance,  lorsque  le  contrat  civil  do  dépÔI 
été  légalement  établi  au  regard  de  l'auteur  prin- 
cipal, à  l'aide  de  la  preuve  testimoniale,  par  suite 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit  émané  'le 
■lui -ei,  il  n'appartient  pas  au  complice  d'invoquer 

l'absence  d'un  com menl  de  preuve  par  écrit 

me  de  lui  pour  s'opposer  à  l'admission  de  la 
preuve  par  témoins  des  faits  de  complicité  qui  lui 
Boni  imputés.  —  Cass.,  26  juin  1879  [S.  80.  1.  187, 
P.  si).  406,  D.  p.  80.  1.  44]  —  V.  mprà,  n.  102.  et 
art.  1341.  n.  84 
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130.  D'à). vès  le  principe  invoqué,  l'écrit  émané 
du  délateur  peut  être  opposé  a  ses  créanciers  inves- 
tis de  ses  droits  et  actions  par  l'art.  1106,  suprc't.  — 
Spécialement,  le  vendeur,  pour  repousser  l'excep- 
tion de  prescription  de  son  prix,  qui  lui  est  opposée 
par  les  créanciers  de  l'acquéreur,  inscrits  sur  l'im- 
meuble vendu,  peut  se  prévaloir,  même  à  l'encontre 
de  ceux-ci,  d'actes  émanés  de  leur  débiteur,  et  y 
puiser  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  propre 
a  faire  admettre  la  preuve  testimoniale  de  l'inter- 
ruption de  prescription ,  encore  bien  que  ces  actes 
seraient  postérieurs  à  l'inscription  de  leurs  hypo- 
thèques. —  Nîmes,  19  juill.  1849  [D.  p.  49.  2. 
159]  — Sic,  sur  le  principe,  Toullier,  t.  9,  n.  67; 
Bonnier  (édit.  I. amande) ,  n.  167;  Demolombe, 
t.  30,  n.  133;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  337,  §  764; 
Laurent,  t.  19,  n.  510  ;  Larombière,  sur  Fart.  1347, 
n.  8. 

131.  Ce  n'est  pas  tout  :  le  commencement  de 
preuve  par  écrit ,  qui,  aux  termes  de  l'art.  1347,  C. 
civ.,  rend  admissible  la  preuve  testimoniale,  doit 
s'entendre  non  seulement  de  l'écrit  émané  de  la 
personne  à  qui  il  est  opposé  ou  de  celui  qu'elle  re- 
présente, mais  encore  de  l'écrit  émané  de  celui  par 
lequel  cette  personne  est  représentée.  —  Cass.,  23 
nov.  1809  [S.  70.  1.  59,  P.  70.  113,  D.p.70.  1.24] 

—  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  332  ;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharite ,  t.  3,  p,  524,  §  598,  note  5;  Rolland 
de  Villargues,  Répert.  du  nul.,  v°  Connu,  de  preuve 
par  écrit,  n.  9;  Dictionn.  du  net.,  eod.  rerh.,  n.  11 
et  s.;  Larombière,  sur  l'art.  1347,  n.  7;  Toullier, 
loc.  cit.,  Demolombe,  t.  30,  n.  134;  Laurent,  t.  19, 
n.  493  et  518. 

132.  En  d'autres  termes,  notre  article,  qui  définit 
le  commencement  de  preuve  par  écrit  &  un  acte 
émané  de  celui  contre  lequel  la  demande  est  for- 
mée, ou  de  celui  qu'il  représente  »,  s'étend  égale- 
ment ii  l'écrit  émané  de  celui  qui  représentait  la 
personne  par  qui  la  demande  est  formée.  —  Tou- 
louse, 25  nov.  1831  [S.  34.  2.  524,  P.  chr.,  D.  p. 
34.  2.  35,  D.  Rép.,  V  Oblig.,  n.  4788] 

133.  Ainsi ,  une  lettre  écrite  par  un  tuteur  de- 
puis l'ouverture  de  la  tutelle,  dans  les  limites  de 
Bon  administration,  même  relativement  a.  des  faits 
'pii  lui  sont  étrangers  et  qui  sont  antérieurs  à  la 
tutelle,  peut  être  considérée  comme  constituant  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  23 
nov.  1809,  précité.  —  Sic,  Demolombe,  t.  30,  n. 
135:  Larombière,  sur  l'art.  1347,  n.  7;  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  p.  338,  §  764.—  V.  Laurent,  t.  19,  n.  521. 

134.  Tant  que  dure  l'association  conjugale,  le 
mari  en  est,  dans  une  mesure  qui  varie  suivant  les 
régimes  matrimoniaux,  le  chef  et  le  représentant. 
Biais  il  n'en  est  plus  ainsi  après  la  séparation  de 
corps,  ni  même  de  biens.  —  On  a  donc  dû  juger 
qu'une  lettre  écrite  par  un  mari  séparé  de  biens,  ne 
fait  pas  commencement  de  preuve  par  écrit  contre 
la  femme,  encore  bien  que  le  mari  ait  fait  des  actes 
de  gestion  pour  celle-ci  dans  l'affaire  formant  l'ob- 
jet du  litige.  —  Cass.,  8  déc.  1834  [S.  35.  1.  444, 
D.  Rép..  v"  Vente,  n.  771]  ■ —  Sic,  Demolombe, 
t.  30,  n.  136;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Larombière, 
sur  l'art.  1347,  n.  8;  Laurent,  hc.  cit. 

135.  Uuant  a  la  femme,  elle  ne  saurait,  en  prin- 
être  considérée  comme  représentant  le  mari. 

—  Dès  lors  et  spécialement,  un  billet  souscrit  par 
une  femme,  sans  autorisation  de  son  mari,  et  annulé 
ne  peut  servir  de  commencement  de  preuve  contre 
le  mari,  à  l'effet  de  faire  admettre  le  créancier  à 


prouver  par  témoins  que  le  mari  a  profité  de  la  va- 
leur du  billet.  —  Grenoble,  20  juill.  1824  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  106,  D.  Rép.,  v°  Oblig. ,».  4805] 

136.  Il  a  d'ailleurs  été  constaté  plus  haut,  qu'on 
peut ,  à.  l'aide  de  simples  présomptions ,  appuyées 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit ,  prouver, 
contre  et  outre  le  contenu  d'une  quittance  notariée 
énonçant  que  les  deniers  ont  été  reçus  des  mains 
du  débiteur,  que  le  paiement  a  été  effectué  avec  des 
deniers  précédemment  remis  par  le  débiteur  à  un 
tiers  chargé  de  faire  ce  paiement.  —  Cass.,  23  juill. 
1851  [S.  51.  1.  753,  P.  51.  2.  48,  D.  p.  51.  2.  209] 

—  V.  suprà,  art.  1319,  n.  25. 

137.  Dans  ce  cas,  une  lettre  émanée  de  la  femme 
de  celui  qui,  d'après  la  quittance,  aurait  versé  les 
fonds  au  créancier,  peut ,  bien  que  cette  femme 
n'ait  pas  été  autorisée  à  s'obliger,  faire  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  tant  contre  elle 
que  contre  son  mari  (s'agissaut  d'une  dette  de  la 
communauté),  de  ce  que  le  paiement  aurait  été  effec- 
tué par  un  tiers  ;  cette  lettre  ne  constitue  pas  par 
elle-même  un  contrat  ou  une  obligation  ;  ce  n'est 
que  l'avis  d'un  simple  fait,  d'où  peut  naître  peur 
elle  une  obligation.  —  Même  arrêt. 

138.  D'ailleurs,  ce  commencement  de  preuve  par 
écrit,  quoique  émané  de  la  femme  seule,  peut  être 
opposé  au  mari  lorsqu'il  se  rapporte  a.  des  affaires 
qu'ils  géraient  en  commun.  —  Même  ai  ret. 

139.  11  est,  en  effet,  de  principe  que  le  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  quoique  émané  de  la 
femme  seule  ,  peut  être  opposé  au  mari,  lorsqu'il  se 
rapporte  à  des  affaires  qu'ils  géraient  en  commun. 

—  Trib.  Pontoise,  7  déc.  1885  [S.  86.  2.  223,  P.  86. 
1.  1118]  —  Sic,  Demolombe,  t.  30,  n.  135;  Lau- 
rent, Inc.  cit. 

140.  .luge  sur  un  point  encore  moins  douteux, 
que  la  production,  parus  débiteur  qui  prétend  s'être 
libéré  entre  les  mains  du  notaire  de  son  créancier, 
d'un  reçu  signé  du  fils  de  ce  dernier,  ne  suffit  pas 
pour  établir  qu'il  s'est  libéré  h  l'égard  du  créancier. 

—  Cass.,  18  déc.  1877  [S.  78.  1.  208,  P.  78.  722] 
'41.  Mais  ce  reçu  constitue  au  moins  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  autorisant  le  débi- 
teur à  établir  que  le  fils  a  touché  indûment  une  somme 
destinée  à  son  père,  et  doit  dès  lors  le  garantir  des 
condamnations  prononcées  contre  lui.  —  Même  ar- 
rêt. 

142.  Aux  exemples  cités  de  représentation  légale, 
nous  en  ajouterons  un  autre  d'un  caractère  tout 
spécial.  —  Jugé  que  les  avis  des  agents  forestiers, 
qui  reconnaissent  que  les  habitants  d'une  commune 
étaient,  avant  la  promulgation  du  Code  forestier  et 
de  temps  immémorial,  en  possession  de  droits  de 
pacage  dans  une  forêt  domaniale,  peuvent  être  con- 
sidérés comme  des  actes  émanés  du  domaine  lui- 
même,  et  constituant  comme  tels  un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  15  juin  1836  [S.  36. 
1.612,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1.394] 

143.  Spécialement,  on  peut  considérer  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit  la  lettre  d'un 
inspecteur  des  forêts  dans  laquelle  ce  fonctionnaire 
reconnaît  l'existence  des  droits  des  usagers,  d'après 
les  titres  par  eux  représentés.  —  Cass.,  28  déc.  1841 
[S.  42.  1.  410,  D.  p.  42.  1.  54,  D.  Rép.,  v°  Oblir/., 
n.  4834] 

144.  Notons,  d'ailleurs,  qu'a,  cet  égard,  les  titres 
constitutifs  ou  récognitifs  du  droit  d'usage  ne  peu- 
vent être  considérés  comme  commencement  de  preuve 
par  écrit  de  l'exercice  de  ce  droit.  —  Agen,25  avr. 
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1844  [S.  45.  2.  120]  — V.  également,  dans  le  même 
sens,  Rouen,  16  juin  1837  [S.  39.  2.  98,  D.  p.  39. 2. 

78] 

145.  Il  en  est,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe, 
du  représentant  conventionnel,  comme  du  représen- 
tant légal.  —  En  effet ,  les  écrits  qui  émanent  du 
mandataire,  en  cette  qualité,  sont  opposablesau  man- 
dant comme  constituant  un  commencement  de  pieuve 
par  écrit.  —  Nancy,  4  mars  1893  [S.  93.  2.  173,  P. 
93.  2.  173]  —  Sic,  Demolombe,  t.  30,  n.  134  ;  Lau- 
rent, t.  19,  n.  492  et  518;  Auhryet  Rau,  t.  8,  p.  337, 
§  764  ;  Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  167. 

146.  En  d'autres  termes,  la  disposition  de  l'art. 
1347,  0.  civ.,  qui  ne  voit  dans  un  acte  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  qu'autant  que  cet  acte 
est  émané  de  celui  contre  qui  la  demande  est  for- 
mée ,  ou  de  celui  qu'il  représente ,  n'empêche  point 
qu'un  débiteur  ne  puisse  invoquer,  comme  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  pour  établir  sa  libéra- 
tion, l'acte  émané  d'un  tiers,  mandataire  spécial  de 
son  créancier,  à  l'effet  de  recouvrer  la  créance  dont 
B'agit   :  dans   ce    cas,  la   personne   du  mandataire 

•ntifie  avec  celle  du  mandant.  —  Riom,  10  juin 
1 S17  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  728.  D.  Rép.,  v°  Oblig., 
n.  4796-1°] 

147.  A  ce  titre,  on  peut  considérer  comme  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  de  la  libération  d'un 
débiteur,  les  registres  du  notaire  investi  de  la  con- 
fiance du  créancier,  constatant  tout  à  la  fois  le  dé- 
pôt  t'ait  entre  ses  mains  par  le  débiteur,  des  sommes 
par  lui  dues,  et  la  remise  de  ces  sommes  par  le  no- 
taire au  créancier. —  Toulouse,  25  nov.  1831,  précité. 

148.  Plus  généralement,  les  livres  ou  registres  d'un 
banquier  et  ceux  d'un  notaire,  ayant  agi  comme 
mandataires  d'une  partie,  peuvent  servir  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  contre  cette  partie. 

—  Cass.,  10  août  1840  [S.  40.  1.  875,  P.  40.2.745, 
D.  p.  40.  1.  278,  I'.  Pif  p.,  v°  Oblig.,  n.  4796-3°]  — 
Sic,  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  not.,  v»  Corn 

de  preuve  par  écrit,  n.  8;  Larombière,  sur  l'art. 
1347,  n.  7;  Demolombe,  loc.  cit.;  Aubrv  et  Rau, 
t.  8,  p.  338,  §  704. 

149.  Les  livres  d'un  notaire  peuvent  d'ailleurslui 
être  opposés  pour  établir  la  réalité  des  paiements 
qui  y  sont  énoncés,  tomme  commencement  de  preuve 
par  écrit,  encore  bien  que  l'écriture  de  ces  livrée 
serait  non  de  sa  main,  mais  de  celle  du  clerc  chargé 
de  ce  travail.  —  Cass.,  11  juin  1872  [S.  72.  1.  261. 
P.  72.  664,  D.  p.  72.  1.  464]  —  Sic,  Laurent,  1. 19, 
n.  499.  —  V.stiprà,  art.  1331,  n.  7. 

150.  L'avoué  e>t  expressément  le  représentant  de 
son  client.  Par  suite,  et  sauf  désaveu,  les  actes  du 
ministère  de  l'avoué  peuvent  servir  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  à  l'encontre  de  la  partie 
qui  l'emploie. — Spécialement,  les  déclarations  con- 
tenues dans  une  requête  signifiée  par  acte  d'avoué  à 
avoué,  peuvent  être  considérées  comme  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  de  nature  à  autoriser  la 
preuve  testimoniale,  bien  que  cet  acte  ne  soit  pas 
signé  par  la  partie.  --  Paris,  14  juin  1843  [S.  43. 
2.  336,  P.  43.  2.  141,  D.  Rép.,  v°  Oblig. ,n.  4801-2°] 

—  Sic,  Demolombe,  t.  30,  n.  123  et  134  ;  Aubrv  et 
Rau,  t.  8,  p.  337,  §  764  ;  Larombière,  sur  l'art.  1347. 
n.  7;  Laurent,  t.  19,  n.  519. 

151.  Une  requête  signifiée  par  l'avoué  d'une  par- 
tie doit,  en  effet,  être  considérée  comme  un  acte 
émanant  de  cette  partie  elle-même  ;  dès  lors,  elle 
peut  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit 
contre  elle.  —  Bordeaux ,  18  janv.  1839  [S.  39.  2. 


261.  P.  46.  2.  153,  D.  p.  39.  2.  196,   D.  Rép.,  v» 
Avoué,  n.  147]  —  Sic,  Toullier,  t.  9,  n.  126. 

152.  En  particulier,  une  requête  de  production  à 
un  ordre,  bien  que  signée  de  l'avoué  seul,  n'en  doit 
pas  moins  être  considérée  comme  émanée  de  la  par- 
tie au  nom  de  laquelle  elle  a  été  présentée  et  peut 
servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  dans 
les  termes  de  l'art.  1347.  C.  civ.  —  Cass.,  5  janv. 
1883  [S.  85.  1.  405,  P.  85. 1.  1110,  D.  p.  83. 1.  366] 
—  Sic,  Laurent,  loc.  cit. 

153.  ...  Car  le  mandataire  reconnu  et  non  désa- 
voué est  le  représentant  du  mandant.  —  Même  ar- 
rêt. 

154.  Décidé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  les 
juges  peuvent,  quant  à  l'existence  du  mandat  donné 
à  un  mari  par  sa  femme  pour  consentir  la  vente 
d'un  immeuble,  induire  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  de  conclusions  signifiées  par  la  femme  au 
cours  de  l'instance,  et  d'après  lesquelles  elle  recon- 
naît être  allée  chez  le  notaire  chargé  de  la  vente  et 
v  avoir  discuté  les  conditions  de  cette  vente.  — 
Cass.,  9  févr.  1880  [S.  80.  1.  200,  P.  80.  477,  D.  p. 
81.  1.  373] 

155.  Les  juges  peuvent  même,  suivant  un  arrêt  et 
quant  à  l'existence  du  mandat  donné  pour  consentir 
un  bail,  induire  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  de  conclusions  signifiées  par  le  mandant  au 
cours  d'une  instance  antérieure  liée  même  avec  une 
autre  partie,  et  du  jugement  qui  a  mis  fin  à  cette 
instance.  —  Cass.,  1«  août  1867  [S.  67.  1.  373,  P. 
67.  1032] 

156.  Jugé  encore,  dans  le  même  sens,  que  la  men- 
tion d'un  acte  dans  des  qualités  de  jugement  signi- 
fiées au  nom  d'une  partie,  peut  ultérieurement,  lors- 
que cet  acte  n'est  pas  représenté,  être  considéré 
comme  constituant  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  du  fait  ou  de  la  convention  attribuée  à  ce 
même  acte  dans  les  qualités.  —  Cass.,  7  juill.  1840 
[S.  40.  1.  777,  P.  40.  2.  590,  D.  Rép.,  v°  ObUg.,  n. 
t769-l°]  —  Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1347,  n.  7. 

157.  A  supposer  que  l'écriture  ne  soit  pas  de  l'es- 
sence du  contrat  d'assurance  terrestre,  on  doit  con- 
sidérer comme  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  d'un  tel  contrat  la  feuille  intitulée  proposition 
d'assurance  et  contenant  renonciation,  écrite  de  la 
main  d'un  sous-agent  de  la  compagnie,  de  l'objet 
à  assurer  et  de  la  prime  à  paver.  —  Colmar,  4  févr. 
1868  [S.  68.  2.  102,  P.  68.  461,  D.  p.  68.  2.  191]  — 
V.  suprà,  art.  1341,  n.  197  et  s. 

158.  Dès  que  l'écrit  émane,  directement  ou  indi- 
rectement, de  la  partie  à  laquelle  on  prétend  l'op- 
poser comme  commencement  de  preuve,  peu  im- 
portent les  circonstances  dans  lesquelles  il  a 
fait.  —  Ainsi,  les  juges  peuvent  puiser  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  relativement  à  la 
contestation  dont  ils  sont  saisis,  dans  des  mémoires 
signés  pat  la  partie  et  notifiés  dans  une  instance, 
même  étrangère  à  la  partie  qui  invoque  le  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  27  avr.  1840 
[S.  40.  1.  728.  P.  40.  2.  200,  D.  p.  40.  1.  212,  D. 
Rép.,  v°  Oblig.,  n.  4781]  —  Sic,  sur  le  principe, 
Larombière,  sur  l'art.  1347,  n.  16,  et  sur  l'espèce, 
n.  22  ;  Demolombe,  t.  30,  n.  123. 

159.  Peu  importe  aussi  que  les  écrits  invoqués 
soient  plus  ou  moins  récents.  —  Ainsi  on  peut  con- 
sidérer comme  commencement  de  preuve  par  écrit 
les  énonciations  contenues  dans  des  actes  anciens 
émanés  des  parties.  —  Caen,  11  juin  1807  [S.  et  P. 
chr.] 
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160.  La  nature  du  rôle  joué  lors  de  l'écrit  par 
celui  contre  qui  on  l'invoque ,  est  également  indif- 
férent. —  Ainsi,  la  signature  apposée  à  un  acte  de 
vente,  passé  devant  notaire,  en  qualité  de  témoin 
instrtimentaire,  par  l'ancien  possesseur  du  bien 
vendu,  peut  servir  contre  lui  de  commencement  de 
preuve  par  écrit,  pour  établir  qu'il  avait  lui-même 
antérieurement  cédé  ce  fonds  par  voie  d'échange  au 
vendeur.  —  Agen,  7  déc.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rèp., 
v»  Oblig.,  n.  4784]  —  Sic,  Laurent,  t.  19,  n.  494. 

c.  Troisième  règle  :  161.  L'écrit  doit  rendre  vrai- 
semblable le  fait  allégué.  —  C'est  qu'en  effet,  outre 
les  deux  conditions  qui  viennent  d'être  étudiées, 
une  seule  est  encore  nécessaire,  à  savoir  que  de 
l'écrit  le  fait  allégué  résulte  avec  une  certaine  vrai- 
semblance. On  comprend  que  la  question  de  déci- 
der si  cette  vraisemblance  existe  dans  chaque  es- 
pèce et  si  elle  est  ou  non  suffisante,  constitue  une 
question  de  fait ,  dont  la  solution  est  de  pure  matière 
d'interprétation.  En  rappelant  des  exemples  fournis 
par  la  jurisprudence,  dans  le  sens  de  l'affirmative, 
et  dans  celui  de  la  négative ,  nous  ne  saurions  pré- 
tendre apporter  à  cette  énumération  un  ordre  logi- 
que incompatible  avec  le  sujet.  —  Bonnier  (édit. 
Larnaude\  n.  169;  Laurent,  t.  19,  n.  527  et  s.; 
Demolombe,  t.  30,  n.  138  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p. 
340,  n.  764  ;  Larombière,  sur  l'art.  1347,  n.  27  et 
s.;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  2,  n.  1275.  —  V.  suprà, 
art.  1328,"  n.  165. 

162.  Cette  exigence  de  notre  article  est  naturelle- 
ment applicable  à  tous  les  genres  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  —  Jugé,  en  ce  qui  touche 
l'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  que  le  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  peut  résulter  des 
aveux  et  reconnaissances  de  la  partie,  consignés 
dans  un  jugement,  lorsqu'ils  rendent  vraisemblable 
le  fait  allégué  ;  et  l'appréciation  de  cette  vraisem- 
blance appartient  souverainement  aux  juges  du  fait. 
—  Cass.,  5  avr.  1864  [S.  64.  1.  215,  P.  64.  350,  D. 
p.  64.  1.  291]  —  Sur  le  pouvoir  d'appréciation  du 
juge  du  fait,  V.  infrà,  n.  196  et  s. 

163.  Les  actes  irréguliers  et  non  susceptibles  dès 
lors  de  fournir  la  preuve  complète  en  vue  de  la- 
quelle ils  avaient  été  dressés,  peuvent  cependant, 
suivant  les  cas ,  rendre  vraisemblables  les  énoncia- 
tions  qui  y  sont  consignées,  et  par  suite  en  servir 
de  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Sic,  La- 
rombière, sur  l'art.  1347,  n.  29;  Laurent,  t.  19,  n. 
528  et  s. 

164.  Quant  aux  circonstances  constitutives,  en 
fait  de  la  vraisemblance,  il  a  été  jugé,  notamment, 
que  la  preuve  testimoniale  est  admissible  pour  éta- 
blir que  le  véritable  obligé  est  autre  que  celui  dési- 
gné dans  un  acte,  ce  n'est  qu'autant  que  l'interroga- 
toire subi  par  celui  qu'on  prétend  le  véritable  obligé 
rend  ce  fait  vraisemblable.  —  Rouen,  8  avr.  1824 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  33,  D.  Rép.,  v°  Oblig., 
n.  4763]  —  V.  Larombière,  sur  l'art.  1347,  n. 31. 

165.  Spécialement,  lorsqu'une  partie  dans  un  in- 
terrogatoire sur  faits  et  articles  reconnaît  un  dépôt 
à  elle  fait  et  déclare  en  même  temps  l'avoir  res- 
titué, mais  que  ses  déclarations  relatives  à  la  resti- 
tution contiennent  des  invraisemblances  et  sont  in- 
firmées par  des  contradictions,  la  reconnaissance 
relative  au  dépôt  peut  à  bon  droit  être  considérée 
comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit  au- 
torisant l'admission  de  la  preuve  testimoniale.  — 
Cass.,  1"  déc.  1880  [S.  81.  1.  357,  P.  81.  866,  D. 
p.  81.  1.  255] 


166.  On  se  rend  facilement  compte  de  la  largeur 
des  vues  apportées  ici  par  la  jurisprudence,  en  cons- 
tatant que,  d'après  plusieurs  arrêts,  le  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  peut  résulter  même  du  refus 
de  répondre  à  plusieurs  interpellations  du  juge.  — 
Cass.,  11  janv.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  115] 
—  Rouen,  8  avr.  1824,  précité.  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  p.  343,  ^  764;  Demolombe,  t.  30,  n.  125  : 
Laurent,  t.  19,  n.  505;  Larombière,  sur  l'art.  1347, 
n.  32.  —  Contra , Toullier,  t.  9,  n.  117. 

167.  Spécialement,  doit  être  considéré  comme  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  le  procès-verbal 
qui  relate  le  refus  par  une  partie  de  répondre  aux 
questions  qui  lui  sont  posées  dans  un  interrogatoire 
sur  faits  et  articles.  —  Bourges,  30  avr.  1838  [D. 
Rép.,  v«  Oblit/.,  n.  4774]  —  Rouen,  13  mai  1868 
[S.  72.  2.  101,  P.  72.  479]  —  Sic,  Larombière,  /or. 
ett 

168.  Nous  n'avons  plus  à  présenter  que  des  déci- 
sions sans  lien  entre  elles.  —  Jugé  qu'une  lettre 
dans  laquelle  un  individu  écrit  à  un  autre  qu'il  est 
au  désespoir  de  ne  pouvoir  pas  rembourser  l'argent 
qu'il  lui  avait  obligeamment  prêté,  peut  également, 
d'après  les  circonstances,  être  envisagée  comme  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  quant  'i  la  quo- 
tité de  la  créance  réclamée.  —  Cass.,  29  prair.  an 
XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  734,  D.  Rép.,  V  Oblig., 
n.  4831]  —  Trêves,  10  fruct.  an  XII  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  V  cit.,  n.  4868-2o]  —  Sic,  Toullier,  t.  9, 
n.  113  et  s.;  Laurent,  t.  19,  n.  538. 

169.  De  même,  une  lettre  par  laquelle  un  individu 
écrit  à  un  autre  pour  lui  demander  une  somme  qu'il 
lui  a  promise,  peut ,  d'après  les  circonstances ,  être 
envisagée  comme  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  de  la  réalisation  du  prêt  réclamé.  —  Colmar, 
18  nov.  1809  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  p.  342,  §  764  ;  Toullier,  t.  9,  n.  110  ;  Duranton , 
t.  13,  n.  247  ;  Larombière  ,  sur  l'art.  1347,  n.  30. 

170.  Décidé,  en  matière  de  simulation,  qu'un  billet 
souscrit  par  le  mari  au  profit  de  celui  qui  lui  a  vendu 
un  immeuble,  et  échéant  à  une  époque  postérieure 
h  la  célébration  du  mariage,  peut  servir  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  que  le  prix  de  cet  im- 
meuble a  été  payé  depuis  le  mariage,  contrairement 
aux  énonciations  du  contrat  de  mariage,  qui  portent 
que  le  prix  de  l'immeuble  était  déjà  payé.  —  Cass., 
8  mars  18'2  [S.  52.  1.  497,  P.  56.  1.  83,  D.  p.  52. 
1.  73] 

171.  Egalement,  peut  être  considérée  comme  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  de  la  simulation 
d'une  vente,  la  déclaration  écrite  par  un  tiers,  au 
bas  d'un  acte  de  vente  sous  seing  privé,  consentie 
au  profit  d'une  autre  personne,  qu'il  s'engage  à  en 
pa\  er  le  prix  au  vendeur  ;  et  un  tel  commencement 
de  preuve  par  écrit  suffit  pour  autoriser  le  vendeur 
et  l'acquéreur  à  prouver,  à  l'aide  de  présomptions, 
que  ce  dernier  n'a  été  que  le  prête-nom  du  tiers  au- 
teur de  la  déclaration,  et  que  ce  tiers  est  le  véritable 
acquéreur.  —  Cass.,  9  déc.  1851  [S.  52. 1.  30,  P.  53. 
1.  432,  D.  p.  51.  1.  325]  —  Sic,  Laurent,  t.  19,  n. 
536  ;  Aubry  et  Rau,  toc.  cit. 

172.  La  mainlevée  d'une  inscription  hypothécaire, 
donnée  par  le  créancier,  peut  être  considérée  comme 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  du  paiement 
de  la  dette.  —  Cass.,  17  juill.  1820  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  10.  729,  D.  Rép.,  v»  Oblig.,  n.  4853]  —  Sic, 
Laurent,  t.  19,  n.  534;  Larombière,  sur  l'art.  1347, 
n.  31. 

173.  Les  quittances  d'arrérages  d'une  rente,  don- 
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pendant  plusieurs  ami  evtives,  sans  ré- 

agee  antérieurs,  peuvent  être  oonsidé- 

Bomme  constituant  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  qui  autorise  les  juges  à  taire  résulter  de 
simples  présomptions,  la  preuve  de  la  libération  com- 
plète du  débiteur.  —  Cass.,  8  mars  1837  [S.  37.  1. 
'.U4,  P.  37.  1.  368,  D.  Rép.,  v»  Oblig.,  n.  4850-2"] 

174.  Jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  l'acte 
pat  lequel  le  débiteur  d'une  rente  a  charge  l'acqué- 
reur de  l'un  de  ses  immeubles  de  servir  les  arn  ragea 
de  la  rente  pour  l'avenir,  forme  un  commencement 
île  pieuve  par  écrit,  qui  permet  l'admission  de  pré- 

iptions  graves  en  preuve  du  service  des  arrérages 
pour  le  passé,  de  manière  à  empêcher  la  prescription 
île  la  rente,  s'il  s'est  écoulé  moins  de  trente  ans  de- 
puis la  date  de  l'acte  dont  il  s'agit. —  Grenoble,  26 
janv.  1855  [s.  55.  2.  300,  1'.  55.  1.  98,  I».  p.  55.  2. 
206] 

175.  On  est  allé  jusqu'à  admettre  que  la  preuve 
testimoniale  du  service  des  arrérages  d'une  rente 
(même  de  plus  de  150  fr.)  et  par  suite  d'interrup- 
tion de  la  prescription  de  cette  rente,  est  admissible  ; 
a  cet  égard,  le  titre  constitutif  forme  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  —  Caen,  20  mai  1840 
[S.  40.  2.  300,  P.  43.  2.  286,  D.  p.  40.  2.  224,  D. 
it.jK,  v"  06%.,  n.  4846] 

176.  Mais  nous  croyons  beaucoup  mieux  jugé, 
qu'au  contraire,  le  titre  constitutif  d'une  rente  qu'on 
prétend  éteinte  par  la  prescription,  ne  peut  former 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  autorisant 
la  preuve  testimoniale  du  service  des  arrérages  de 
cette  rente,  et  par  suite  de  l'interruption  de  la  pres- 
cription. —  Cass.,  19  nov.  1845  [S.  46.  1.  809,  P. 
46.  1.  150,  D.  p.  46.  1.  38]  —  Kiom,  4  mai  1841 
[S.  41.  2.  334,  P.  46.  1.  150,  D.  Rép.,  v  Oblig., 
n.  4845J  —  Douai,  19  janv.  1842  [S.  42.  1.  11-'.  1'. 
46.  1.  150,  D.  Rip.,  loc.  eit.]  —  Sic,  Toullier,  i.  9, 
n.  H7  ;  Rolland  de  Villargues,  Rép.  il"  noi.,  v»  Cmn,' 
m,  ncemeni  de  preuve  par  écrit,  n.  35  :  Foslix  et  Men- 
tion, Bai  rentes  foncières,  n.  441  ;  Troplong,  Pres- 
cript,  t.  2.  n.  622;  Maroadé,  sur  l'art.  1347, n.  4; 
Sébire  et  Carteret,   Eneyel.  du  <h-..  v°  Commence- 

par  écrit,  n.  23  :  Demolombe,  t.  30, 
n.  128;  Aubry  et  Kau,  t. 8,  p. 305,  S  762,  et  p.  341, 
§  764;  Laurent,  t.  19,  n.  532  :  Larombière,  sur  l'art. 
1347,  n.  24. 

177.  Il  semble,  en  etl'et,  qu'on  soit  en  droit  de 
poser,  eu  principe,  que  l'acte  renfermant  une  con- 
vention ne  peut  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit  de  l'exéoution  ultérieure  de  cette  conven- 
tion. —  Caen,  30  avr.  1860  [8.  SI.  2.  93,  P.  61. 
915,  H.  P.  65.  2.  56]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau,  t.  8, 
p.  841,  §  764.  —  V.  Laurent,  t.  19,  n.  531. 

178.  Mais  on  admettra  facilement  que  l'acte  do 
vente  par  lequel  un  débirentier  charge  sou  acqué- 
reur du  paiement  d'une  rente,  s'il  ne  forme  pas 
preuve  complète  en  faveur  du  crédirentier  qui  n'a 

point  été  partie  dans  l'acte,  peut   du  moins  lui   scr- 

\  ii-  de  i mi: n.-,. m,-, ii  de  preuve  par  écrit  de  l'exis- 

leuee  de  I  :  en  e.  Poitiers ,  28  févr.  1823  [S.  et 
P.  clir.,  H.  \.  10.  700,  I».  Rép.,  v  ObUg.,  n.  4175- 
1"]  —  Sir  ,  Toullier.   loe.  cit. 

179.  I1  itinii  imposée  à  l'acquéreur 

d'une  foret,  il  ms  l'acte  de  vente,  de  subir  l'exercice 

d'un  droit  de  pire •s.  et  de  pâturage,  produit 

profil    de   l'usager,   bien  qu'il    n'ait  pis  été  pari  i 

l'acte,  l'effet  d'un  titre  récognitif  de  la  servitude 

dans  les  termes  de  l'art.  695,  suprà.  —  Chambéry, 
13  iuill.  1874  [S.  75.  2.  313,  P.  75.  1223.  et  In  n 


de  M.  Bourguignat,  D.  p.  74.  2.  225]  —  Sic,  Par- 
dessus. Sarûtt,  t.  2,  n.  269;  Demolombe,  t.  12, 
n.757  bi.<;  Anliiy  et  l!au,  t.  3,  p.  76,  §  250,  note 
21;  Laurent,  t.  8,  n.  152.  —  V.  suprà,  art.  695, 
n.  9. 

180.  Elle  vaut,  en  tous  cas,  comme  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit ,  qui  permet  d'établir 
l'existence  du  droit  au  moyen  de  la  possession  con- 
forme de  l'usager.  —  Même  arrêt. 

181.  Il  n'est  pas  douteux  que  le  mandat  tacite  ne 
puisse  être  juridiquement  établi  que  d'après  les  règles 
de  droit  admises  en  matière  de  preuve.  —  Eu  con- 
séquenee,  le  mandat  ayant  pour  objet  une  somme 

lieure  à  150  fr.,  ne  peut  s'induire  de  présomp- 
tions graves,  précises  et  concordantes,  qu'autant 
qu'il  existerait  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  rendant  ces  présomptions  admissibles.  —  Mont- 
pellier, 1"  juin  1891  [S.  92.  2.  103,  P.  92.  2.  103] 
—  V.  suprà ,  art.  1239,  n.  28  et  s. 

182.  Mais  en  cette  matière  comme  en  toute  autre, 
des  difficultés  peuvent  naître  préoi  i  ment  Bur  le  de- 
gré de  vraisemblance  résultant  de  l'écrit  invoqué. — 
.luge,  à  cet  égard,  que  la  mention  d'un  acte  notarié 
de  cession  de  créance  portant  que,  «  pour  son  exé- 
cution, les  parties  font  élection  de  domicile  dans 
l'étude  du  notaire  »  ne  saurait  être  invoquée  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit  du  mandat  ta- 
cite donné  par  le  cession naire  de  la  créance  au  m  - 
t  lire,  de  recevoir  paiement  pour  lui  et  en  son  nom , 
alors  qu'il  n'est  stipulé,  ni  dans  l'acte  originaire 
d'obligation,  ni  dans  l'acte  de  cession  que  le  paie- 
ment aura  lieu  en  l'étude  du  notaire.  —  Même  ar- 
rêt . 

183.  Peu  importe,  en  l'absence  de  commencement 
de  preuve  par  écrit,  que  le  notaire  qui  a  reçu  l'acte 
de  oession  perçut  ordinairement  les  intérêts  des  pla- 
cements faits  par  le  cessionnaire  et  eût  même  l'ait 
îles  placements  pour  lui  en  son  nom  et  hors  de  s.a 

iice.  —  Même  arrêt. 

154.  Le  commencement  de  preuve  par  écrit  du 
mandat  tacite,  donné  par  le  vendeur  d'un  immeuble 
au  notaire  rédaotour  de  l'acte  de  vente,  de  recevoir 
le  prix,  résulte  suffisamment  d'une  clause  dudil 
acte  stipulant  ce  prix  payable  en  l'étude  dudit  no- 
taire. —  Cass.,  28  févr.  i887  [S.  90.  1.  325,  P.  90. 
1.  782] 

185.  Il  résulte  encore  de  la  quittance  que  le  ven- 
deur a  ultérieurement  donnée  d  une  certaine  somme. 
payée   aux   mains  dudit  notaire    par   l'acquéreur  au 

moyen  d'aoomptes  Buocessri  a  valoir  sur  le  prix. — 
Moue-  arrêt. 

186.  -Mais  ou  ne  saurait  voir  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  du  mandat  de  toucher  un  piix 
de  vente  et  d'en  délivrer  quittance,  dans  un  autre 
mandat  donne  par  le  vendeur  au  notaire  de  vendre 
le  mobilier  garnissant  la  propriété  aliénée  et  d'en 
toucher  le  prix  i  !-  ■■■  '■  o'  — 
bennes,    Il    avr.  1867    [s.  69.  2.  45,  P.  69.225,   H. 

p.  68.  2.  215]  —  V.  suprà,  art.  1239,  n.  27  et  s.,el 
notamment ,  36. 

1X7.  Pe  quittances  délivrées  par  le  notaire,  au 
client ,  de  sommes  versées  par  eelni-ci  au  notaire, 
peuvent,  d'après  leur  teneur  et  les  circonstance^  de 
la  cause,  constituer  un  corn  1 1  par 

écrit    du   mandat    donne  au    notaire   de    procurer  au 

i  lient  de  bonnes  et  sûres  hypothèques  pour  le  prêt 
ainsi  versées. —  Cass.,  23  avr.  1*77  [S. 
77.  1.  156,  P.  77.  1211,  D.  P.  77.  1.  366] 

155.  Toul   au    moins    fuit -i I    que  l'écrit,   dont  on 
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prétend  tirer  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
ne  soit  pas  entièrement  étranger  au  fait  qu'il  s'agit 
de  prouver. —  Ainsi,  des  écrits  offrant  preuve  d'au- 
tres affaires  d'avances  et  de  libération,  ne  sont  pas, 
de  leur  nature,  commencement  de  preuve  de  libéra- 
tion sur  la  somme  ;\  laquelle  ces  écrits  ne  disent  pas 
se  référer.  —  Cass..  29  juill.  1817  [S.  et  P.  chr.,  P. 
a.  10.  751] 

189.  Jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  l'aveu 
ou  la  reconnaissance,  de  la  part  d'un  officier  minis- 
tériel, qu'il  a  reçu  plusieurs  des  titres  qui  lui  sont 
réclamés  par  un  client,  ne  forme  pas  commencement 
de  preuve  par  écrit  qu'il  ait  reçu  la  totalité  de  ces  ti- 
tre*. —  Cass.,  6  nov.  1838  [S.  38.  1.  892,  P.  38.  2. 
608,  D.  p.  39.  1.  301,  D.  Rép.,  v^  QbUg.,  n.  5029] 

190.  Egalement,  de  par  cela  seul  que  celui  envers 
qui  une  personne  s'est  engagée  à  fournir  une  cer- 
taine quantité  de  choses  déterminées,  se  trouve  pos- 
se-^eur  de  choses  de  même  nature,  on  ne  peut  pas 
conclure  la  preuve  de  la  libération  du  débiteur,  alors 
que  cetce  libération  ne  repose  d'ailleurs  sur  aucun 
acte  écrit  ;  on  ne  peut  même  considérer  cette  pos- 
session comme  un  commencement  de  preuve  de  la 
libération,  autorisant  l'admission  de  la  preuve  testi- 
moniale. —  Paris,  13  frim.  an  XIV  [S.  et  P.  chr.. 
D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  4843] 

191.  Lorsqu'il}- a  dissentiment  sur  la  quotité  d'un 
paiement  fait  par  un  débiteur  à  son  créancier,  l'écrit 
qui  s'explique  seulement  sur  le  fait  du  paiement,  ne 
peut  être  considéré  comme  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  relativement  à  la  quotité  de  ce  paie- 
ment. —  Riom.  17  janv.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
10.  735,  D.  Rép..  v°  Oblig.,  n.  4835] 

192.  De  même,  la  reconnaissance  faite  en  justice 
par  toutes  parties,  qu'il  est  intervenu  entre  elles  un 
traité,  ne  peut,  non  plus,  être  considérée  comme  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  à  l'effet  d'auto- 
riser la  preuve  testimoniale  pour  établir  le  contenu 
en  ce  même  traité,  lorsque,  tout  en  reconnaissant 
l'existence  du  traité,  les  parties  ont  été  totalement 
discordantes  sur  les  conventions  qu'il  renfermait  — 
Cass.,  3  mai  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  229, 
H.  Bip.,  va  Oblig.,  n.  4754] 

193.  Une  lettre  missive,  parlant  vaguement  d'une 
cession  qui  aurait  été  consentie  par  l'auteur  de  la 
lettre  et  son  copropriétaire  à  qui  elle  est  adressée, 
sans  faire  mention  d'aucun  prix,  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  commencement  de  preuve  par  écrit 
de  l'existence  d'une  vente  parfaite  entre  les  parties  ; 
cet  acte  manque,  en  effet,  de  deux  éléments  néces- 
saires :  le  prix  et  le  consentement  du  copropriétaire. 

—  Cass.,  30  déc.  1839  [S.  40.  1.  139,  P.  40.  1.  99, 
D.  p.  40.  1.  75,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  4800-1°]  - 
V.  suprà .  n.  23. 

194.  La  discussion  de  l'annulabilité  d'une  vente, 
engagée  contradictoirement  avec  le  vendeur,  par  les 
héritiers  de  l'acquéreur,  peut  même  ne  pas  consti- 
tuer, quant  à  l'existence  de  cette  vente,  un  aveu  ou 
un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  30 
déc.  1872  [S.  73. 1.  410,  P.  73.  272,  D.  p.  73.  1.437] 

195.L"ne  citation  en  conciliation  sur  une  demande 
en  délaissement  d'un  immeuble,  dans  laquelle  le 
demandeur  reconnaît  que  le  défendeur  est  en  pos- 
session, ne  peut  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit  du  droit  prétendu  par  le  possesseur,  alors 
que  dans  cette  citation  la  possession  reconnue  est 
qualifiée  d'usurpation.  —  Limoges,  4  juin  1840  [S. 
40.  2.  491.  P.  41. 1  70,  D.  Rép..  v°  Oblig.,  n.  4669-1°] 

—  V.  suprà .  n.  62. 


196.  En  général,  on  admet  aujourd'hui  que  les 
juges  du  fond  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
décider  si  un  acte  peut  ou  non  (d'après  se-;  énoncia- 
tions)  être  considéré  comme  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  d'un  fait  allégué.  — ■  Cass.,  0  a 
1839  [S.  39.  1.  562,  P.  39.  2.  203,  D.  p.  39.  1.37.;. 
D.  Rép.,  V  06%.,  n.  4748];  17  mai  1855  [S.  56. 
1.  155,  P.  57.  308,  D.  p.  55.  1.  245]  :  14  juill.  1856 
[S.  58.  1. 144,  P.  58.  514,  D.  p.  56.  1.  465]  ;  16  mars 
1881  [S.  81. 1.  311,  P.  81.  1.  758,  D.  p.  82.  1.  371] 

—  Sic,  Toullier,  t.  9.  n.  133  ;  Durant.. n,  1. 13,  n.  344; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  320-1 1  et  ni:  Demo- 
lombe.  t.  30,  n.  142  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  y.  343. 
^  i  64;  Bonnier  ledit.  LarnaudeV  n.  170;  La  rombière, 
sur  l'art.  1347,  n.  27  :  Laurent,  1. 19,  n.  428,  527,  539 
si  >.;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1275. 

197.  Cela  revient  à  dire  que  les  juges  du  fond 
sont  appréciateurs  souverains  du  point  do  Bavoir  m 
l'écrit  produit  par  l'une  des  parties  comme  émané 
de  l'autre,  rend  ou  non  vraisemblable  le  fait  allé- 
gué. —  Cas?.,  11  juin  1872  [S.  72.  1.  261,  P.  72. 
664,  D.  p.  72.  1.  454]  ;  12  mai  1886  [S.  90.  1.  326, 
P.  90.  1.  784]  :  9  juill.  1890  [S.  92.  1.  557,  P.  92, 
1.  557,  D.  p.  91.  1.  452 

198.  Si  donc  il  est  certain  que  des  le'tres  pro- 
duites, pour  servir  de  commencement  de  preuve  par 
écrit,  émanent  de  celui  contre  qui  on  les  invoque, 
les  juges  du  fait,  appréciant  la  teneur  de  cette  cor- 
respondance, décident  souverainement  qu'elle  rend 
vraisemblable  le  fait  allégué  d'un  mandat.  —  Cass., 
9  juill.  1890,  précité.  —  V.  suprà,  n.  23. 

199.  En  d'autres  termes,  est  souveraine  la  déci- 
sion des  juges  du  fond  sur  le  point  de  savoir  m' 
l'acte,  invoqué  comme  constituant  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  rend  vraisemblable  le  fait 
allégué.  —  Cass.,  2  janv.  1872  [S.  72.  1.  129.  P. 
72.  i94,  D.  p.  72.  1.  119]  ;  10  déc.  1884  [S.  85.  1. 
128,  P.  85.  1.  167.  D.  p.  85.  1.584] 

200.  Leur  appréciation  sur  ce  point  échappe  au 
contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  17  mai 
1855,  précité;  14 juill.  1856,  précité  ;  16  mare  1881, 
précité;  12  mai  1886,  précité. 

201.  Plus  explicitement,  est  souveraine  et  ne  sau- 
rait tomber  sous  le  contrôle  de  la  Cour  suprême,  la 
décision  des  juges  du  fond  sur  le  point  de  savoir  si 
l'acte  invoqué  comme  constituant  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  présente  une  relation  logi 
avec  le  fait  allégué  et  est  de  nature  à  le  rendre 
vraisemblable.  —  Cass.,  4  fevr.  1X73  [S.  73.  1.  81, 
P.  73.  167,  D.  p.  73.  1.  112];  23  avr.  1877  [S. 
77.  1.  456,  P.  77.  1211,  D.  p.  77.  1.  366]  :  24  juin 
1878  [s.  80.1.  205,  P.  80.  485] 

202.  Spécialement,  la  décision  par  laquelle  les 
juges  du  fond  déclarent,  d'après  les  énonciations 
d'un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  que  cet  in- 
terrogatoire peut  ou  non  être  considéré  comme  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  est  une  décision 
souveraine  qui  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  do 
cassation.  —  Cass.,  14  juill.  1856,  précité.  —  V.  .-■«- 
prit,  n.  162. 

203.  De  même,  la  déclaration  que  le  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  résultant  d'une  requête 
d'avoué  rend  vraisemblable  le  fait  allégué,  constitue, 
une  appréciation  défait  souveraine,  qui  échappe  au 
contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  5  janv. 

3  [x.  85.  1.  40:,.  P.  85. 1.  1110,  D.  p.  83.  1.  364] 

—  V.  suprà,  n.  62. 

204.  Les  attributions  des  cours  et  tribunaux 

si  clairement  fixées  ù  cet  égard  que  la  Cour  suprême 
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admet  que  les  juges  qui  décident  qu'un  acte  peut 
Bervir  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  ne 
Boni  pas  tenus  de  constater,  de  plus  et  en  termes 
exprès ,  que  cet  acte  rend  vraisemblable  le  fait  al- 
légué. —  Cass.,  19  juin  1839  [S.  39.  1.  462,  P.  39. 
2.  36,  D.  p.  39.  1.  287,  D.  Réj>.,  V  Oblig.,  n.  4778- 
2°] 

205.  Spécialement ,  un  arrêt  a  pu  décider,  en  se 
fondant  sur  des  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes,  sans  cependant  énoncer  qu'il  existait 
dans  la  cause  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  que  celui  qui  ligure  à  un  acte  de  vente  comme 
acquéreur  n'est,  en  réalité,  que  le  prête-nom  d'un 
tiers  non  partie  a  l'acte,  si  d'ailleurs  ce  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  existait  réellement  dans 
l'affaire,  et  si  l'arrêt  en  a  fait  la  base  de  sa  déci- 
sion. —  Cass.,  9  déc.  1851  [S.  52.  1.  30,  P.  53.  1. 
432,  D.  p.  51.  1.  325]  —Sic,  Laurent,  t.  19,  n.  536. 
—  Sur  l'espèce,  V.  suprà,  n.  171. 

201).  Plus  généralement,  il  est  de  jurisprudence 
que  le  notaire  qui  s'est  constitué  le  mandataire  des 
parties,  à  l'effet  d'opérer  un  prêt  hypothécaire,  est 
responsable  de  la  perte  de  la  créance  résultant  de 
l'insuffisance  de  l'hypothèque  fournie  par  l'emprun- 
teur, alors  surtout  que  le  prêteur  est  complètement 
inexpérimenté  en  affaires.  —  Angers,  14  janv.  1875 
sous  Cass.,  2  août  1875  [S.  75.  1.  455,  P.  75.  1161, 
D.  p.  76. 1.  260-261] 

207.  En  pareil  cas,  les  juges  du  fond  qui,  pour 
admettre  la  preuve  du  mandat  tacite  donné  au  no- 
taire ,  se  fondent  tout  à  la  fois  sur  des  documents 
de  nature  à  constituer  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  et  sur  des  faits  et  circonstances  qui  com- 
plètent la  preuve  par  des  présomptions  graves,  pré- 
cises et  concordantes,  ne  sont  pas  tenus  de  rappeler 
les  principes  et  les  textes  qui  rendent  admissible  en 
droit  la  preuve  admise  en  fait.  —  Cass.,  2  août 
1875,  précité. 

208.  liais  s'il  appartient  aux  juges  du  fond  d'ap- 
précier souverainement  l'écrit  invoqué  comme  com- 
mencement de  preuve  au  point  de  vue  de  la  vrai- 
semblance du  fait  allégué,  il  compète,  au  contraire, 
a  la  Cour  de  casssation  de  décider  ce  qui  constitue 
le  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  ■_'! 
juin  1878  [S.  80. 1.  205,  P.  80.  485]  ;  10  déc.  1884, 
précité.  —  Sic,  Toullier,  loc.  cit.;  Durantou  ,  loc. 
nt.  ;  Bonnier,  loc.  «t.;  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit.; 
Demolombe,  t.  30,  n.  142  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Larombière  ,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  19,  n.  530. 


209.  La  question  de  savoir  si  des  pièces  produites 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit,  ont  un 
caractère  de  nature  à  former  ce  commencement  de 
preuve  par  écrit  est,  en  effet,  une  question  de  droit, 
dont  l'examen  rentre  dans  les  attributions  de  la 
Gourde  cassation,  et  non  une  simple  appréciation 
de  fait,  du  domaine  exclusif  des  juges  du  fond.  — 
Cass.,  30  déc.  1839  [S.  40.  1.  139,  P.  40.  1.  99,  D. 
p.  40.  1.  75,  D.  Rcp.,  v°  Oblig.,  n.  4800-1°] 

210.  Spécialement,  lorsque  les  juges  du  fond, 
pour  valider  les  paiements  faits  par  l'acheteur  entre 
les  mains  du  notaire  rédacteur  de  l'acte  de  vente, 
ont  décidé  que  ce  notaire  tenait  des  vendeurs  le 
mandat  tacite  de  recevoir  pour  eux  le  prix  de  vente, 
et  ont  tiré  la  preuve  de  ce  mandat  d'une  série  de 
circonstances,  il  appartient  à  la  Cour  de  cassation 
de  rechercher  si,  parmi  ces  circonstances,  il  en  est 
qui  présentent  le  caractère  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  Cass.,  28  févr.  1887  [S.  90.  1. 
325,  P.  90.  1.  782] 

211.  Il  appartient  également  à  la  Cour  de  cassa- 
tion d'examiner  si  les  pièces  invoquées  comme  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  sont  des  actes  écrits 
émanant  de  celui  contre  lequel  la  demande  est  for- 
mée. —  Cass.,  23  avr.  1877,  précité;  10  déc.  1884, 
précité  ;  9  juill.  1890,  précité.  —  Sic,  Larombière, 
sur  l'art.  1347,  n.  27. 

212.  Mais,  si  des  deux  conditions  exigées  par  l'art. 
1347,  C.  civ.,  pour  qu'un  acte  constitue  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  la  première  qui  veut  que 
l'acte  émane  de  celui  contre  lequel  la  demande  est 
dirigée ,  présente  une  question  de  droit  soumise  au 
contrôle  de  la  Courde  cassation,  il  en  est  autrement 
de  la  seconde  qui  veut  que  le  même  acte  rende  vrai- 
semblable le  fait  allégué  :  la  décision  du  juge  du 
fond  sur  ce  dernier  point  est  souveraine  et  ne  peut 
tomber  sous  le  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  1"  août  1867  [S.  67.  1.  373,  P.  67.  1032] 

213.  De  la  théorie  qui  précède  résulte  que  le  ju- 
gement qui  décide  qu'une  pièce  ne  renferme  aucune 
des  conditions  prescrites  par  notre  article  pour  le 
commencement  de  preuve  par  écrit,  échappe  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation,  comme  contenant 
une  appréciation  souveraine  de  la  force  probante 
de  cette  pièce.  Peu  importerait  qu'il  eût  en  même 
temps  statué  en  droit,  en  déclarant  que  la  pièce 
dont  il  s'agit  n'émanait  pas  de  la  partie  à  laquelle 
elle  était  opposée.  —  Cass.,  9  janv.  1861  [S.  62.  1. 
69,  P.  62.  161,  D.  p.  61.  1.375] 


Art.  1348.  Elle-  reçoivent  encore  exception  toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas  été  possible 
;m  créancier  de  se  procurer  une  preuve  littérale  de  l'obligation  qui  a  été  contractée  envers 
lui.  —  C.  civ.,  1116,  1131  et  suiv.,  1353. 

Cette  seconde  exception  s'applique j 

1°  Aux  obligations  qui  naissent  des  (|uasi-contrats  et  des  délits  ou  quasi-délits;  — 
C.  civ.,  1371  et  suiv.,  1382  et  suiv. 

2°  Axa  dépôts  nécessaires  faits  en  cas  d'incendie,  ruine,  tumulte  ou  naufrage,  et  à  ceux 
faits  par  [es  voyageurs  en  logeant  dans  une  hôtellerie ,  le  tout  suivant  la  qualité  des  per- 
sonnes et  les  circonstances  du  fait;  —  G.  civ.,  1782,  L949  et  suiv. 

3°  Aux  obligations  contractée-  en  cas  d'accidents  imprévus,  où  l'on  ne  pourrait  pas 
avoir  fait  des  acte-  par  écrit; 

1"  Au  cas  oit  le  créancier  a  perdu  le  titre  qui  lui  servait  de  preuve  littérale,  par  suite 
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d'un  cas  fortuit,  imprévu  et  résultant  d'une  force  majeure.  —  C.  civ.,  46,  320,  114*, 
1302,  1335. 


INDLX    ALI'HABLTIQUE 


Abus  de  blanc  seing,  104,  110, 

120. 133. 
Abus  de  confiance  .  37,  108  et 

109,  121  et  132  .  133. 
Accident.  156,  160. 
Accusé .  143. 

Acquéreur,  18.  34,  81  et  82. 
Acte  authentique.  25  et  26,  70, 

75  et  s.,   81  et  82,   90.  132, 

154,  162. 
Acte  solennel ,  159. 
Acte  sous  seing  privé.  112,  154. 

162. 
Acte  de  vente,  48,  57,  68,  76 . 

81  et  82,  90. 
Action  paulienne  ,  34, 
Action  publique.  118.  137  et  s. 
Action  eu  dommages-intérêts, 

113.  115  et  116.  137  et  138. 
Action  en  restitution ,  62. 
Adjudication,  102. 
Administration,  161. 
Admissibilité,  3  et  s..  20  et  s.. 

72et  73.  75.  77et7S,85et  s  . 

92  et  s.,  99  et  100, 105  et  s., 

123  et  s..  139  et  s..  144,  149 

et  s..  157  et  s  ,  164  et  s. 
Admission,  9,  106. 
Affichage.  12. 
Allégation  mensongère,  54, 115 

et  116. 
Ancien  seigneur,  164. 
Annulation,  48,  62. 
Apport ,  5. 
Appréciation  souveraine ,  7  et 

s.,  48,  106,  135,  164. 
Arbres,  1S. 
Archives,  163. 
Arrêt  de  condamnation.  163. 
Arrêt  de  mise  en  accusation . 

143. 
Articulation ,  38. 
Autorité  administrative,  12. 
Avances,  40,  96  et  97. 
Aveu,  142. 
Bailleur,  9. 

Banque  d'Algérie .  156. 
Banqueroute  frauduleuse.  3S. 
Beau-frère  ,  15. 
Belle-sœur.  15. 
Bestiaux,  148. 
Billet.  41.  107,  111. 
Billet  de  banque,  15,  456. 
Blanc  seing ,  30. 
Bois  communaux,  164. 
Cas  fortuit,  150, 156  et  s. 
Cause  fausse.  41,  78. 
Cause  illicite  ,56,63  et  s. 
Cédant,  62. 

Cession  de  droits  successifs.  62. 
Cession  d'office,  51. 
Change  .  15. 
Circonstances   de   fait .   7 .   1» 

et  s..  14  et  s.,  30,  32,  58,  62, 

87,  89.  93  et  s.,  120,  147,  149. 

163. 
Clause  pénale .  62. 
Client,  92  et  s. 
Collusion .  22.  34. 
Cotuinand(déclaratioude).  102. 
Commerçant,  115  et  116. 
'  Commissionnairede  transports, 

144. 
Commune,  164. 
Communication.  126  et    127, 

166. 
Comptes ,  8  et  9 
Concomitance,  39. 
Condamnation,  102.  143. 
Connaissance  des  faits  de  ges- 
tion, 91. 
Connaissance  de  la  simulation, 

75  et  76. 

atioD  (défaut  de)  .   148. 


!  Constitution  .h-  îlot.  66,  71,  73. 
Construction,  80. 
Contestations,  s,  117  et  s..  140, 

146 
Contestations  (absence  de).  36 

et  37.  117. 
Contrat,  39.  56,  66,  117,  129, 

131  et  132,  162. 
Contrat  pignoratif,  57. 
Contrat  de  mariage ,  5,  73. 
Contrebande.  63. 
Contre-lettre .  62  ,  103. 
Conventions,  24,  27.  .39.  72.  SI 

et  82  .  89,  121  et  122,  128  , 

133,  136. 
Créances,  8,41,  108et  109,  145, 

155  et  s. 
Créancier,  20 ,  33  et  s„  44,  80 , 

99,  107  et  s  ,  150  et  s.,  167 

et  168. 
Créancier  hypothécaire ,  22 . 
Débiteur,  22,  36  et  37,  71.  97 

et  s.,   108  et  109,  127,   146, 

151  et  152.  168. 
Déboursés  ,  96  et  97. 
Décès  du  juge- commissaire,  165. 
Décision  disciplinaire,  112. 
De  cujus ,  42. 
Dédit  de  mariage,  64  et  s. 
Délai,  19,  102. 
Délit.  20,  29,  101  et  s.,  107  et 

s.,  150,  167. 
Demandes  en  dommages-inté- 
rêts, 105. 
Demande  en  nullité  de  concor- 
dat, 38. 
Deinandeen  paiement,  157.  161, 
Demande  en  redressement,  8. 
Demande  en  restitution,  10  et 

11. 
Démeut,  100 

Déplacement  d'uu  greffe.  163. 
Dépositaire.  124. 
Dépôt,  10  et  s.,  loo,  114,  US, 

123,  125,  127,  144  et  s.,  161. 
Dépôt  légal.  12. 
Dépôt  nécessaire,  144  et  s. 
Dépôt  public.  161. 
Dérogation,  1G2. 
Destruction  de  titres .  99.  112. 

126  et  127, 166. 
Détournement.  114. 
Dette.  41,  168. 
Difficultés  sérieuses,  17  et  18. 
Directeur  d'usine,  14. 
Disparition  de  l'acquéreur,  iy. 
Dissimulation,  29. 
Dissimulation  du  prix,  51,  62, 
Documents  de  la  cause,  93, 
Dol,  4.  20  et  s.,  79,  135. 
Domicile  conjugal,  5. 
Domicile  paternel  (abaud  ou  du  \ 

16. 
Dommages-intérêts  ,  82.  141. 
Donation  déguisée,  45  et  s..  71. 
Donation  entre  époux.  7 1 . 
Don  manuel,  45  et  s. 
Droit  ancien,  162. 
Droit  commun,  8,  23,  39.  77.  90. 

117.  133  et  134.  136.  145. 
Droit  intermédiaire.  154. 
Droits  proportionnels,  102. 
Droits  d'enregistrement.  102. 
Droits  d'usage,  164. 
Effets  personnels.  16. 
Effets  de  communauté.  114. 
Elément  contractuel.  117,  133 

et  134. 
Embarras  momentané,  17. 
Emploi.  6  et  7. 
Emprunteur,  92  et  s. 
Endossement,  122. 
Engagement .  9. 
Engrais .  9. 


Enonciations ,  26, 73,  77,  132. 

Enquête,  38. 

Enregistrement .  102. 

Enregistrement  tardit .  102. 

Km  repreneur.  76. 

Entrepreneur  de  transports . 
144. 

Entrepreneur  de  voitures  pu- 
bliques, 144- 

Entreprise  ù  deniers  communs. 
80. 

Epoque  de  l'exécution  ,  18. 

Epoque  du  contrat,  39,  76. 

Epoux  survivant ,  114. 

Erreur.  3  et  4.  99. 

Etat  d'inscription ,  90. 

Exécution,  14,  163. 

Existence  de  l'acte,  27,  81  et  s., 
89  et  90.  103.  119.  123,  133, 
136.  140,  146,  149,  158,  167 
et  168. 

Existence  de  la  dette  .  99. 

Expertise ,  9. 

Exploit  .  34,  165. 

Extinction  d'obligations,  16s. 

Fait  Juridique,  27. 

Faits  purs  et  simples ,  105  et  s. 

Fait  reconnu  ,  101  et  102. 

Faute ,  90. 

Faux  serment ,  136  et  s. 

Femme  mariée.  5,  34.  146. 

Fermier.  9. 

Fidéicommis .  50. 

Fille,  16. 

Fonctionnaire,  10  et  11. 

Foi  due  aux  actes,  3,  25.  35  et 
s.,  42,  52  et  53,  121  et  122, 
129,  132. 

Force  majeure,  150,  154  et  s., 
161,  163  et  s. 

Formes.  159  et  100. 

Fournitures,  9. 

Fraude,  4,  20  et  s.,  79,  107, 

110  et  111.114,123  01  s..  133 

135,  151  et  s  .  166. 
Fraude  intrinsèque ,  40  et  s. 
Fraude  a  la  loi,  40  et  s.,  48  et 

s.,  56,  58  et  s.  75. 
Fraude  a  la  loi  (absence  de  1 .  72. 
Fraude  à  la  personne,  40  et  s„ 

55. 
Gardien  judiciaire,  148. 
Gérant  d'affaire  ,86  et  s. 
Gestion  d'aff aire ,  86  et  s. 
Greffe,  163. 
Greffier,  10  et  11. 
Héritier,  28,  43  et  s.,  54,  111. 
Héritier  réservataire,  45  et  s. 
Hypothèque .  94  et  95. 
Hypothèque  légale ,  34. 
Illettré.  15. 
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DIVISION. 

de  l'eœceptii 
Application  aux  cas  spécifiés  par  !■ 


§  1.  Conditions  général  -  de  l'exception. 

1.  L'énumération  donnée  par  notre  texte  présente 
simplement  des  exemples  de  cas  d'application  du 
principe  inscrit  en  tète,  qui  définit  l'étendue  de 
l'exception  et  pourrait,  à  cet  égard,  se  suffire  à  lui- 
même.  — ■  Demolombe,  t.  30,  n.  149;  Aubrv  et  Rau, 
t.  8,  p.  344,  §  765;  Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  172: 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  321  bis-il;  Larombière, 
sur  l'art.  1348,  n.  1  et  2;  Laurent,  t.  19,  n.  544. 

2.  Ainsi  et  en  premier  lieu,  cette  énumération 
n'a  rien  de  limitatif,  et  l'exception  comprend  tous 
les  cas  dans  lesquels  il  aurait  été  impossible  il  l'in- 
téressé de  se  procurer  une  preuve  écrite  de  son 
droit.  —  Favard,  Rép.,  v"  Preuve,  §  1,  11.  20  ;  De- 
molombe, t.  30,  n.  150;  Aubrv  et  Rail,  loc.  cit.  : 
Bonnier,  loc.  cit.;  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit.;  La- 
rombière,  sur  l'art.  1348,  11.  2;  Laurent,  n.  545; 
Baudrv-Laeantinerie,  t.  2,  11.  1277.  —  Y.  tuprà, 
art.  553,  n.  27. 

3.  De  là,  on  a  fait  ressortir  une  proposition  qui 
tend  à  atténuer  singulièrement  la  partie  de  la 
deuxième  disposition  de  l'art.  1341,  suprà,  aux 
termes  de  laquelle  il  est  interdit  de  prouver  par 
témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes.  —  Il 

jugé,  en  effet,  que  la  preuve  testimoniale  est 
admissible  en  vue  d'établir  l'existence  d'une  erreur 
matérielle,  commise  dans  la  rédaction  d'un  acte  : 
c'est  là  un  fait  dont  il  a  été  impossible  à  la  partie 
intéressée  de  se  procurer  une  preuve  littérale.  — 
Ca  .,19  i.itiv.  1870  [S.  71.  1.  97,  P.  71.  239,  D. 
p.  70.  1.  302] 

4.  Plus  généralement,  la  preuve  testimoniale  est 
toujours  admissible  lorsqu'il  s'agit  de  prouver  qu'un 
acte  juridique  est  entaché  d'erreur.  —  Toullier,  t.  9, 
n.  173  et  177;  Duranton ,  t.  10,  n.  196,  et  t.  13, 
n.  333  ;  Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  141  ;  Aubry  et 
Lan,  t.  8,  p.  348,  §  765  ;  Larombière,  sur  l'art.  1348, 
n.  35.  —  Sur  les  contrats  arrachés   par  violence,  Y. 

notan ml  suprà,  art.   1319,  n.  74.  — Sur  le  dol 

et  la  fraude  ,  V.  infrà  ,  n.  20  et  s. 

5.  C'est  toujours  d'après  cette  règle  extensive  de 
l'exception,  que  la  femme  qui,  dans  son  contrat  de 
mariage,  a  déclaré  soumettre  tous  ses  biens  au  ré- 
gime paraphernal,  sans  les  spécifier,  est  admise  n 
établir  par  toute  sorte  de  preuve,  et  notamment  par 
la  preuve  testimoniale,  la  consistance  des  meubles 
meublants  par  elle  apportés  dans  le  domicile  con- 
jugal,  alors  même  que  leur  valeur  dépasserait  160 
francs.  —  Nîmes,  20  janv.  1859  [S.  59.  2.  75,  P. 
59.  349]  —  V.  infrà,  art.  1576. 

6.  Il  a  encore  été  jugé  que  l'emploi  que  le 
dataire  a  fait,  à  s. m  usage,  des  Bommes  par  'ni  reçues 

en  vertu  de  sou  mandat,  ne  se  présume  pas  ;  il  doit 
être  prouvé  par  le  mandant  qui  en  a  fait  la  base 
de  sa  demande  d'intérêts  ;  mais  le  mandant ,  étant 
étranger  à  l'emploi  et  n'ayant  pu  s'en  procurer  uue 
preuve  littérale,  doit  être  admis  à  l'établir,  soit  par 
preuve  testimoniale,  soit  par  présomptions,  con- 
r.iriuément  aux  art.  1348  et  1353,  C.  civ.  —  Cass., 
27  tëvr.  1884  [S.  84.  1.  213,  P.  84.  1.  520] 

7.  Il  appartient  aux  juges  du  fait  d'apprécier  la 
valeur  el  la  portée  des  circonstances  d'où  résulte 
cette  preuve.  —  .Même  arrêt.  —  V.  infrà,  art.  1353. 

m,  j,  mvoir  souverain  d'appréciation,  accordé 
aux  juges  du  fond  et,  d'ailleurs,  conforme  aux  règles 
générales  de  la  matière,  il  découle  que  les  juges  sai- 
sis d'une  demande  en  redressement  d'un  compte  pour 
omission  de  créances  dont  l'existence  est  contestée 
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par  le  rendant,  peuvent  ordonner  la  preuve  par 
témoins  de  l'existence  de  ces  créances,  alo  -  qu'ils 
décident  qu'il  n'a  pas  dépendu  de  l'oyant  de  s'en 
procurer  la  preuve  écrite.  —  Cass.,  18  niai  1841, 
[S.  41.  1.  545,  D.  P.  41.  1.  -284,  D.  Rép..  v°  01 
n.  4*77-1°] 

9.  De  même,  le  jugement  qui  déclare,  «n  fait, 
qu'il  n'a  pas  été  possible  à  une  personne  ayant  fourni 
des  engrais  de  se  procurer  nue  preuve  écrite  de  l'en- 
gagement contracté  à  son  profit  par  le  propriétaire 
bailleur  de  la  terre  devant  les  experts  chargés  de 

er  le  compte  du  fermier,  et  qui  autorise  par 
suite  la  preuve  te>timoniale  de  cet  engagement,  fait 
une  juste  application  de  l'art.  1348  et  ne  viole  pa  ! 
l'art.  1341,  C.  civ.  —  Cass.,  15  juin  1892  [S.  93.  1. 
-'81.  P.  93.  1.  281] 

10.  Peu  importe,  en  raison  de  la  latitude  ainsi 
laissée  aux  juges  du  fond,  la  nature  des  circons- 
tances qui  mettent  obstacle  à  la  production  de  la 
preuve  littérale.  —  Spécialement,  le  fonctionnaire 
qui  réclame  du  grenier  d'un  tribunal  la  restitution 
d'une  pièce  par  lui  produite  a  l'occasion  de  sa  pres- 
tation de  serinent,  peut  être  admis  à  prouver  par 
témoins  le  dépôt  de  la  pièce  entre  les  mains  du  gref- 
fier, s'il  est  constaté  que  celui-ci  est  dans  l'usage  de 
refuser  aux  déposants  tout  récépissé  ou  reconnais- 
sance. —  Cass.,  25  juin  1877  [S.  78.  1.  118,  P.  78. 
277,  D.  p.  78.  1.  27] 

11.  L'arrêt  ajoute,  en  conséquence  de  l'es 
qu'il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  l'objet  du  litige  est 
inférieur  a  150  fr.  —  Même  arrêt. 

12.  Egalement,  lorsque,  par  suite  du  refus  de 
l'autorité  administrative  de  recevoir,  sous  le.prétexte 
non  justifié  de  tardiveté,  le  dépôt  d'un  placard  élec- 
toral destiné  à  être  affiché  dès  le  lendemain  matin , 
il  y  a  eu  impossibilité  d'opérer  ce  dépôt,  l'impri- 
meur n'est  pas  tenu  de  faire  constater  le  refus  par 
ministère  d'huissier;  il  peut  passer  outre  à  la  pu- 
blication de  l'imprimé,  sauf  a  fournir  s'il  y  a  lieu, 
par  tous  les  moyens  de  droit,  et  notamment  par 
témoins,  la  preuve  de  sa  diligence  pour  accomplir  le 
dépôt  et  de  l'impossibilité  où  il  s'est  trouvé  de  l'ac- 
complir par  le  fait  de  l'administration.  —  Cass.. 
3  juill.  1886  [S.  86.  1.  487,  P.  86.  1.  1186,  D.  p. 
87.  1.  95] 

18.  L'impossibilité  de  se  procurer  une  preuve 
écrite,  qui  autorise,  par  exception,  l'admission  de 
la  preuve  testimoniale,  s'entend  d'une  impossibi- 
lité morale  tout  aussi  bien  que  d'une  impossibilité 
physique.  —  Bourges.  24  nov.  1824  [S.  et  P.  chr.] 
—  Bordeaux.  2  mars  1871  [S.  71.  2.  221,  P.  71. 
786]  —  Rennes,  26  févr.  1879  [S.  80.  2.  214,  P. 
80.  825,  D.  p.  80.  2.  91]  —  Sic,  Chardon,  D 
fraude,  t.  1,  n.  116  in  fini  ;  Favard ,  Rép.,  v° 
Preuve,  §  1,  n.  19  ;  Toullier,  t.  9,  n.  139,  20 
203;  Marcadé,  sur  l'art.  1348,  n.  1  ;  Aubry  et  Raa, 
t.  -s.  p.  345,  §  765;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ, 
t.  3,  p,  499,  §  599.  note  1  in  fuie;  Larombière,  sur 
l'art.  1348,  n.  4;  Laurent,  t.  19,  n.  577;  Bonnier 
(édit.Larnaude),  n.  172  :  Demolombe,  t.  30,  n.  148. 

14.  Ainsi,  le  directeur  d'une  usine  peut  être  ad- 
mis à  prouver  par  témoins  qu'il  est  l'inventeur  d'une 
mécanique  exécutée  par  un  ouvrier  qui  travaille 
habituellement  pour  lui,  quelle  que  soit  la  valeur 
de  cette  mécanique.  —  Bourges,  24  nov.  1824,  pré- 
cité. 

15.  De  même,  la  preuve  testimoniale  est  admis- 
sible entre  beau-frère  et  belle-sœur,  voisins  et  vi- 
vant dans  l'intimité,  tous  deux  illettrés ,  alors  qu'il 


s'agit  d  établir  que  l'un  a  chargé  l'autre  d'opérer, 
dans  une  localité  voisine,  le  change  d'un  billet  d- 
banque,  dont  la  monnaie  devait  être  rapportée  le 
jour  même.  —  Bordeaux,  2  mars  1871,  précité. 

1  6.  C'est  encore  en  invoquant  une  sorte  d'impos- 
sibilité morale  résultant  des  circonstances  del'espèce, 
qu'on  a  pu  décider  que  la  fille  qui  a  quitté  la  maison 
paternelle,  est  admissible  à  faire  preuve  par  témi 
des  effets  qu'elle  possédait  chez  ses  père  et  mère.  — 
Bouitrcs,  19  mai  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.62. 
D.  /.'->..  v-  Otiig.,  n.  4*75-1°] 

17.  Dette  impossibilité  s'entend  aussi,  et  spéciale- 
ment, d'une  grande  difficulté  locale  et  momentanée 
et  d'un  embarras  sérieux  de  se  procurer  un  écrit.  — 
Rennes,  26  févr.  1879,  précité. 

18.  Ainsi,  un  jardinier  qui  a  vendu  et  livré  des 
arbres  à  une  personne  qui  a  disparu  le  jour  ou  le 
lendemain  de  la  livraison ,  est  admissible  à  établir 
par  présomptions  le  fait  de  la  vente  et  l'époque  de 
la  livraison,  encore  qu'il  s'agisse  de  plus  de  150  francs. 
11  est  réputé  avoir  été  dans  l'impossibilité  de  se  pro- 
curer un  titre  écrit,  soit  d'après  l'usage  qui  ne  per- 
met pas  au  vendeur  d'exiger  une  reconnaissance. 

a  raison  de  la  disparition  de  l'acheteur.  —  Paris.  9 
avr.  1821  [S.etP.  chr..  D.Rép.,x»Ob!i?i.,n.  1874-1°] 

19.  A",  enc  ire,  quant  a  une  prétendue  promesse 
verbale  de  délai  pour  l'exercice  du  réméré  dans  une 
vente,  supra,  art.  1341,  n.  177. 

20  Le  cas  de  dol  ou  de  fraude  est  l'un  de  ceux 
qui  sont  susceptibles  d'entraîner  impossibilité  poul- 
ie créancier  de  se  procurer  une  preuve  littérale  ;  il 
y  a  'loue  alors  ou  du  moins  le  plus  souvent,  au  point 
de  vue  de  l'admissibilité  de  la  preuve  testimoniale, 
exception  à  la  double  règle  posée  par  l'art.  1341, 
suprà.  —  Toullier.  t.  9,  ri.  172.  199  et  200;  Duranton, 
t.  10,  n.  196,  et  t.  13,  n.  530  :  Solon,  Nullités,  n.  498  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  348,  §  765  :  Merlin,  Rép.,  v° 
Dol,  n.  6  :  Favard,  Rép.,  v°  Preuve,  §  1,  n.  6;  La- 
rombière, sur  l'art.  1348,  n.  15;  Laurent,  t.  19,  n. 
558;  Demolombe,  t.  30,  n.  170  et  s.  —  V.  suprà, 
an.  895,  n.  48;  art.  1116,  n.  45  et  s.;  art.  1319,  n. 
76  et  s.  —  V.  aussi,  pour  l'assimilation,  à  cet  égard, 
de  la  violence  au  dol,  suprà,  art.  1112.  n.  3.  —  V. 
enfin  ,  pour  le  dol  et  la  fraude  caractéristique  de  dé- 
lits, infrà,  n.  135  et  S. 

21.  L'admissibilité  des  présomptions,  moyen  de 
preuve,  assimilé  par  le  législateur  à  la  preuve  tes- 
timoniale, est  d'ailleurs  consacrée  lorsqu'il  y  a  dol 
ou  fraude,  par  un  texte  formel.  —  Y.  infrà,  art.  1353. 
—  Y.  aussi  Aubrv  et  Rau,  t.  8,  p.  351,  §  765,  note 
28. 

22.  Ainsi,  lorsque  le  tiers  détenteur  d'un  im- 
meuble est  poursuivi  en  paiement  d'une  créance 
hypothécaire  ou  en  délaissement  de  l'immeuble,  il 
peut    être  admis    à    prouver   par  témoins    que  la 

acquittée  et  que  le  débiteur  l'a  réta- 
blie collusoirement  avec  le  créancier,  encore  qu'elle 
s'élève  au-dessus  de  150  fr.  —  Bruxelles.  17 
janv.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n. 
4738-2°] 

23.  Mais  l'exemple  qui  précède  n'est  pas  absolu- 
ment topique,  puisque  la  preuve  à  faire  incombe  à 
un  tiers,  lequel  peut  également  s'armer  de  la  règle 

elle  les  prohibi- 
tions de  l'art.  1341,  suprà,  concernent  les  parties 
contractantes,  à  l'exclusion  des  tiers.  —  V.  suprà, 
art.  1341,  n.  229. 

24.  Il  est  plus  intéressant  de  constater  que  le 
dol  et  la  fraude,  qui  annulent  les  conventions  pour 
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défaut  de  consentement,  peuvent  être  prouvés  par 
témoins,  encore  même  qu'ils  soient  allégués  par  une 
des  parties  signataires  du  contrat.  —  C'ass.,  20  févr. 
1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  742,  D.  Rép.,  v°  Obliy., 
n.  4935-2"] 

25.  Rappelons  que  cela  est  vrai ,  même  lorsqu'il 
s'agit  d'attaquer  la  sincérité  d'un  acte  autlientiqtie. 

—  En  d'autres  termes,  la  preuve  testimoniale  et  les 
présomptions  sont  admissibles  contre  le  contenu 
d'un  acte  même  authentique,  lorsque  cet  acte  est 
attaqué  pour  cause  de  dol,  de  fraude  et  de  simula- 
tion ;  il  n'es!  pas  nécessaire  en  ce  cas,  pour  détruire 
la  foi  due  à  l'acte,  de  prendre  la  voie  de  l'inscrip- 
tion de  faux.  —  Cass.,  4  févr.  1836  [S.  36.  1.  839, 
P.  36.  2.  396.  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  4935-3«]  — 
V.  suprà,  art.  1319,  n.  76  et  s.  —  Sur  la  simula- 
tion, Y.  infrà  .  n.  61  et  s. 

26.  Spécialement  la  mention  d'un  paiement, 
énoncée  dans  un  acte  authentique,  peut  être  atta- 
quée comme  résultant  du  dol  et  de  la  fraude  ;  et  la 
preuve  testimoniale  est  admissible  eu  ce  cas.  — 
Colmar,  18  juin  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v° 
Oblig.,  n.  4936-1°]  —  V.  suprà,  art.  1116,  n.  48 
et  s.,  et  art.  1319,  n.  61  et  s.,  85. 

27.  Cette  règle  s'applique  d'ailleurs,  non  seule- 
ment à  la  fraude  accompagnant  les  conventions , 
mais  à  celle  dont  serait  affecté  un  fait  juridique 
quelconque.  — Spécialement,  si,  en  principe,  Ja  ré- 
vocation, pas  plus  que  l'existence,  d'un  testament  ne 
peut  être  établie  par  la  preuve  testimoniale  ou  par 
des  présomptions,  il  cesse  d'en  être  ainsi  lorsqu'il  est 
reconnu  que  le  testateur  avait  l'intention  de  révo- 
quer ses  dispositions  testamentaires,  et  qu'on  offre 
de  prouver  que  c'est  par  suite  de  manœuvres  frau- 
duleuses qu'il  a  été  empêché  de  le  faire.  —  Cass. 
(motifs)  ;  10  mai  1860  [S.  60.  1.  625,  P.  60.  2.  188] 

—  Sic,  .Merlin,  Quest.  de  droit,  v°  Suppr.de  litres, 
§  1  ;  Toullier,  t.  9,  n.  218  ;  Duranton,  t.  9,  n.  48; 
Bayle-Mouillard ,  sur  Grenier,  Donat.  ri  test.,  t.  2, 
n.  224  :  Troplong , Id.,  n.  451  ;  Zachariœ,  Misse  et 
Verger,  t.  3,  p.  19,  §  416.  —  V.  suprà,  art.  1035, 
n.  6.  —  V.  aussi  sur  le  principe,  suprà,  art.  895, 
n.  6  et  s.,  20  et  s.,  et  art.  1035   n.  3  et  s. 

28.  Eu  d'autres  termes,  la  révocation  d'un  testa- 
ment peut  être  établie  par  témoins  ou  par  présomp- 
tions, en  cas  de  fraude,  niais  à  la  charge  par  les 
héritiers  de  prouver  que  le  testateur  voulait  révo- 
quer ses  dispositions  testamentaires,  et  qu'il  en  a 
été  empêché  par  des  manœuvres  dolosives  émanant 
du  légataire  ou  de  toute  autre  personne.  —  Limo- 
ges, 6  févr.  1889  [S.  89.  2.  173.  P.  89.  1.  875,  D. 
p.  90.  2.  73] 

29.  De  même,  le  mandant  ou  ses  représentants 
sont  recevables  à  prouver  par  témoins  que  le  man- 
dataire a  dissimulé  une  partie  du  prix  d'une  vente 
effectuée  par  lui  en  exécution  du  mandat  ;  il  s'agit 
la  d'un  t'aii  de  dol  ou  de  fraude,  sinon  même  d'un 
délit,  dont  le  mandant  ou  ses  représentants  n'ont 
pu  se  procurer  la  preuve  écrite.  —  Cass.,  6  août 
1889  [S.  91.  1.518,  P.  91.  1.  1269,  D.  p.  91.  1. 
120]  —  V.  infrà,  art.  1999. 

30.  I.a  preuve  testimoniale  est  admissible  pour 
établir  la  remise  d'un  blanc  seing,  alors  même  qu'il 
s'agit  d'un  intérêl  supérieur  a  150  fr.,  si  cette 
remise  a  été  accompagnée  de  circonstances  consti- 
tutives du  dol,  et  si  les  faits  admis  en  preuve  im- 
pliquent des  manœuvres  frauduleuses.  ■  Cass..  s 
août  1878  [S.  79.  1.  461,  P.  79.  1202,  1'.  P.  79.  1. 
4'] 


31.  En  tous  cas,  la  perception  frauduleuse  d'une 
somme  de  plus  de  150  fr.,  exigée,  soit  à  titre  d'in- 
térêts  usuraires,  soit  à  titre  de  rémunération  succes- 
sive d'un  mandat ,  peut  être  établie  par  témoins  ou 
par  présomptions.  —  Cass.,  29  janv.  1867  [S.  67.  1. 
245,  P.  67.  629,  P.  p.  67.  1.  52]  —  Sic,  Larombière, 
sur  l'art.  1348,  n.  16;  Zacharia?,  Massé,  et  Vergé,  t.  3, 
p.  526,  §  599  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  352,  §  765. 

32.  Mais  le  dol  ou  la  fraude,  pour  produire  pareil 
effet,  doit  se  présenter  dans  les  conditions  néces- 
saires pour  la  nullité  de  l'acte  :  il  faut  donc  qu'il  y 
ait.  à  proprement  parler  ;  le  silence  de 
l'acte,  de  simples  réticences,  pas  plus  que  des  pro- 
messes fallacieuses,  ne  suffiraient  pas. — Aubry  et 
Kau,  t.  8,  p.  351,  §  765,  note  26.  —  V.  suprà,  art. 
1116,  n.  9  et  s.,  et  notamment  15  et  s.  —  V.  aussi 
supi-à,  art.  1341,  n.  179. 

33.  Il  faut  aussi,  comme  on  vient  de  le  dire  et 
d'après  les  règles  posées  par  notre  article  même, 
que  l'emploi  du  dol  et  de  la  fraude  ait  mis  le  créan- 
cier dans  l'impossibilité  de  présenter  une  preuve 
littérale.  —  11  a  été  décidé  en  ee  sens,  que  l'allé- 
gation de  dol  et  de  fraude  ne  rend  pas  la  preuve 
testimoniale  admissible  en  matière  civile  excédant 
150  fr.  :  il  faudrait,  en  outre,  qu'il  existât  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  ou  qu'il  y  eût  eu 
impossibilité  de  se  procurer  un*  pr  te.  — 
Toulouse,  10  févr.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28  2. 
229,  D.  Rép.,  v»  Oblig.,  n.  4876  1"] 

34.  Il  y  avait  notamment  dol  aboutissant  à  l'im- 
possibilité pour  les  créanciers ,  exerçant  l'action 
paulienne,  de  se  procurer  une  preuve  littérale  de  la 
purge  alléguée,  dans  l'espèce  suivante.  —  Jugé  que 
l'existence  et  la  régularité  de  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  du  vendeur  peuvent  être  établies  par 
les  autres  créanciers,  au  moyen  de  simples  présomp- 
tions, eu  l'absence  de  production  des  exploits  de 
notification,  alors  que  ce  défaut  de  production  ré- 
sulte d'un  concert  frauduleux  entre  la  femme  ou 
ses  représentants  et  l'acquéreur.  —  Cass.,  2  janv. 
1866  [S.  66.  1.  165,  P.  66.  416,  D.  p.  OÙ.  1.  379] 

35.  Jugé  même,  en  termes  absolus,  que  l'art.  1341, 
C.  civ..  qui  défend  d'admettre  une  preuve  testimo- 
niale contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  ne  reçoit 
d'exceptions  que  dans  les  deux  cas  où  il  y  a  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  et  où  le  créancier 
n'a  pu  se  procurer  une  preuve  écrite  de  l'obligation 
contractée  envers  lui.  —  Cass.,  29  oct.  1810  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  10.  742,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n. 4939-1°] 

36.  En  conséquence,  le  débiteur  qui  n'est  pas  dans 
l'un  de  ces  deux  cas,  ne  peut  contester  les  titres  de 
son  créancier,  bous  prétexte  de  dol,  de  fraude  ou  de 
violence.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà.  art.  1319,  n. 
79  et  s. 

:17.  Particulièrement,  il  ne  peut  prouver  par  témoins 
que, si  sou  créancier  a  deux  titres  distincts  contre  lui, 
c'est  que,  par  abus  de  confiance,  i!  en  a  gardé  un  qu'il 
devait  remettre  lors  de  l'envoi  qu'on  lui  a  fait  de 
l'autre.  —  Même  arrêt. 

38.  En  principe,  c'est  la  seule  preuve  du  dol  et 
de  la  fraude  qui  peut  être  faite  pas  tous  moyens.  Et 
encore,  un  arrêt  ancien  a-t-il  décidé  que,  les  faits 
de  dol  et  de  fraude  articulés  à  l'appui  d'une  demande 
en  nullité  de  concordat,  ne  peuvent  être  prouvés  au 
civil  par  les  enquêtes  faites  dans  une  instruction  cri- 
minelle sur  une  plainte  en  banqueroute  frauduleuse. 
—  Paris,  13  août  1836  [S.  36.  2.  452,  P.  chr..  D. 
i>.  37.  2.  11,  D.  Rtp.,  vo  Oblig.,  n.  4623-3°]  —Y. 
cependant,  infrà.  n.  113. 
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39.  Quant  à  la  preuve  de  la  convention  elle-même, 
elle  est  assujettie  aux  règles  du  droit  commun.  Ce- 
pendant, lorsque  les  manœuvres  dolosives  sont  con- 
comitantes à  la  formation  du  contrat,  la  preuve  de 
celui-ci  s'identifie  avec  celle  du  dol.  —  La  preuve  tes- 
timoniale est  donc  admissible  pour  établir  les  ma- 
nœuvres dolosives  àl'aide  desquelles  le  consentement 
a  été  surpris  et  la  réalisation  du  contrat  (dans  l'es- 
pèce, un  contrat  de  vente)  provoquée  et  déterminée, 
alors  même  que  la  valeur  du  litige  est  supérieure  à 
150  francs,  si  d'ailleurs  les  manœuvres  dont  on  se 
plaint  étaient  concomitantes  à  la  formation  même 
du  contrat.  —  Cass.,  25  mars  1884  [S.  86.  1.  341, 
P.  86.  1.  856,  D.  p.  85. 1.  205]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau, 
t.  8,  p.  349,  §  765  et  note  19;  Demolombe,  t.  30, 
n.  173  et  s.;  Larombière,  sur  l'art.  1348,  n.  16  et  17  ; 
Rivière,  sur  Bédarride  ,  Tr.  du  dol  et  delà  fraude, 
t.  1.  n.  239,  p.  217,  note  1.  —  V.  Marcadé,  sur  l'art. 
1348,  n.  3;  Laurent,  t.  19,  n.  558  et  s.,  581. 

40.  La  preuve  de  l'acte  peut,  à  plus  forte  raison, 
être  faite  par  témoins  ou  par  présomptions  lorsque 
c'est  cet  acte  lui-même  qui  a  un  caractère  fraudu- 
leux. —  Ainsi,  d'une  part,  de  simples  présomptions 
sont  admissibles  pour  établir  la  preuve  d'actes  fai- 
sant fraude  à  la  loi  ou  à  une  personne.  —  Cass.,  21 
mai  1878  [S.  78.  1.  295,  P.  78.  747,  D.  p.  78.  1. 
263]  —  V.  suprà,  art.  851,  n.  28;  art.  857.  n.  22 
et  s.;  art.  922,  n.  60  et  art.  1131,  n.  114. 

41.  Spécialement,  les  juges  peuvent  se  fonder  sur 
de  telles  présomptions  pour  décider  qu'un  billet  sous- 
crit à  une  veuve  a,  en  réalité,  pour  cause,  non  une 
avance  de  fonds  faite  par  celle-ci,  mais  bien  la  re- 
connaissance d'une  somme  due  à  ses  enfants  mineurs 
et  constituant  une  créance  appartenant  à  ces  derniers. 

—  Même  arrêt.  —  Sur  la  simulation,  V.  infrà,  n. 
61  et  s. 

42.  En  particulier,  la  fraude  à  la  loi,  aussi  bien 
que  le  dol  ou  la  fraude  envers  la  personne,  autorise 
la  preuve  testimoniale  contre  les  obligations  écrites. 

—  Cass.,  7  mai  1836  [S.  36. 1.  574,  P.  chr.,  D.  Rép., 
v°  Oblig.,  n.  4947-c]  —Limoges,  28  févr.  1839  [S. 
39.  2.  375,  D.  Réj>.,  v°  cit.,  n.  4950-4°]  —  V.  infrà, 
art.  1353. 

43.  Jugé  encore  que  les  simples  présomptions 
sont  admissibles  pour  établir  la  preuve  d'actes  fai- 
sant fraude  à  la  loi ,  et  spécialement  pour  établir 
qu'un  cohéritier  a  reçu  de  l'auteur  commun  des 
sommes  excédant  la  quotité  disponible.  —  Cass., 
18  août  1862  [S.  63.  1.  265,  P.  63.  791 ,  D.  p.  63. 
1.  348]  ;  20  mars  1865  [S.  65.  1.  208,  P.  65.  509, 
D.  p.  66.  1.  268]  —  Bordeaux,  7  mars  1835  [S. 
35.  2.  263,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Oblig..  n.  4956-2°] 

—  Pau,  6  juin  1864  [S.  65.  2.  105,  P.  65.  479]  — 
V.  dans  le  même  sens,  suprà,  art.   1319,  n.  107. 

44.  Elles  sont  encore  admissibles  pour  permettre 
de  prouver  que  ce  cohéritier  a  repris  frauduleuse- 
ment à  cet  auteur  commun  une  somme  qu'il  lui 
avait  prêtée  et  dont  il  se  prétend  encore  sou  créan- 
cier. —  Cass.,  20  mars  1865,  précité. 

45.  Plus  généralement,  l'héritier  réservataire 
peut  établir,  par  tous  moyens  de  preuve ,  l'exis- 
tence de  dons  manuels  ou  déguisés  faits  pour 
porter  atteinte  à  ses  droits.  —  Caen,  28  mai  1879 
[S.  80.  2.  281.  P.  80.  356,  (et  la  note  de  M.  Labbé), 
D.  P.  80.  2.  49]  —  V.  Laurent,  t.  12,  n.  331. 

46.  Ainsi,  il  peut  recourir  a  l'interrogatoire  sur 
faits  et  articles  de  ceux  à  qui  des  sommes  d'argent 
ODt  été  remises  pouren  gratifier  des  tiers  même  incon- 
nus. —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  911,  n.  126  et 
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s.  ;  art.  931,  n    214  et  s.,  et  art.  1347,  n.  122  et  123. 

47.  Il  peut  également  recourir  aux  écrtures  et 
papiers  domestiques  du  défunt.  —  Même  arrêt.  — 
Y.  suprà,  art.  1347,  n.  23. 

48.  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  les  juges 
peuvent,  sans  violer  aucune  loi,  se  fonder  sur  de 
simples  présomptions  pour  annuler,  comme  faisant 
fraude  h  la  loi  et  contenant  en  réalité  une  stipulation 
sur  une  succession  future  ,  un  acte  présentant  les 
apparences  d'une  vente.  —  Cass.,  14  nov.  1843 
[S.  44.  1.  229,  P.  44.  1.  560,  D.  Rép.,  v°  06%.,  n. 
4950-5°]  —  Sur  la  simulation,  Y.  infrà,  n.  61  et  s. 

49.  Egalement,  l'interposition  de  personnes  dans 
un  legs ,  lorsqu'elle  a  pour  objet  de  faire  passer  les 
choses  léguées  a  des  incapables,  constituant  une 
fraude  à  la  loi ,  peut  être  prouvée  par  témoins  ou 
établie  à  l'aide  de  simples  présomptions.  —  Cass., 
27  avr.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  DUposit. 
entre-vifs,  n.  325-1°]  ;  2  juill.  1839  [S.  39.  1.  626, 
P.  39.  2.  138,  D.  Rép..  v°  Oblig.,  n.  4956-1°]  ;  19 
janv.  1857  [S.  57.  1. 179,  P.  59. 50,  D.  p.  59. 1.  279] 
—  Toulouse,  22  janv.  1838  [S.  38.  2.  129,  D.  Rép., 
loc.  cit.]  —  V.  dans  le  même  sens,  suprà,  art.  911, 
n.  126  et  s. 

50.  Peu  importe  que  le  fidéicommis  n'ait  pas 
encore  été  exécuté.  —  Toulouse ,  22  janv.  1838, 
précité. 

51.  Jugé,  en  ce  qui  concerne  expressément  la 
preuve  testimoniale,  que  la  dissimulation  du  prix 
dans  une  vente  d'office,  constituant  une  fraude  à  la 
loi ,  peut  être  établie  à  l'aide  de  la  preuve  testimo- 
niale. —  Lyon,  4  févr.  1860  [S.  60.  2.  541,  P.  61. 
231]  —  V.  dans  le  même  sens,  suprà,  art.  1321, 
n.  144  et  s. 

52.  D'autre  part,  la  règle  prohibitive  de  la  preuve 
testimoniale  ou  par  présomptions  contre  et  outre  le 
contenu  aux  actes  n'est  point  applicable  dans  les 
cas  de  dol  ou  de  fraude.  —  Cass.,  8  janv.  1889  [S. 
91.  1.  156,  P.  91.  1.  530,  D.  p.  89.  1.  359] 

53.  Autrement  dit,  la  règle  qu'il  ne  peut  être  reçu 
aucune  preuve,  par  témoins  ou  par  présomptions, 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  reçoit  excep- 
tion dans  les  cas  de  dol  et  de  fraude.  —  Cass.,  28 
juin  1881  [S.  82.  1.  105,  P.  82.  1.  236,  D.  p.  82.  1. 
161]  —  Sic,  Demolombe,  t.  30,  n.  146. 

54.  Spécialement,  un  héritier  peut  établir,  par  de 
simples  présomptions,  qu'une  obligation  souscrite 
par  un  tiers  au  profit  de  son  cohéritier  est  entachée 
de  fraude,  en  ce  que  ce  dernier  s'est  prétendu  faus- 
sement propriétaire  de  la  somme  prêtée,  laquelle 
dépendait  en  réalité  de  la  succession.  —  Même  arrêt. 

55.  Plus  particulièrement,  la  règle  qu'il  ne  peut  être 
reçu  aucune  preuve  par  témoins  contre  et  outre  le 
contenu  aux  actes,  reçoit  exception  quand  l'acte  est 
attaqué  pour  cause  de  fraude  envers  la  personne  ou 
de  fraude  à  la  loi.  —  Cass.,  28  août  1877  [S.  78.  1. 
270,  P.  78.  674,  D.  p.  78.  1.  164]  —  Sic,  Demo- 
lombe, t.  30,  n.  179;  Larombière,  sur  l'art.  1348,  n. 
21.  —  V.  dans  le  même  sens  ,  sous  le  régime  de 
l'ancien  droit,  Cass.,  9  avr.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  10.  719]  —  V.  aussi  suprà  ,  art.  1131,  n.  114  et 
s.,  et  art.  1319,  n.  76  et  s. 

56.  Il  y  a  fraude  à  la  loi  si  la  cause  illicite  d'un 
engagement  a  été  déguisée  sous  la  forme  d'un  con- 
trat licite.  —  Cass.,  28  août  1877,  précité. 

57.  Ainsi,  la  preuve  qu'un  contrat  de  vente  à  ré- 
méré couvre  un  véritable  contrat  pignoratif,  nul 
comme  tel,  peut  être  faite  de  piano  par  témoins,  ou 
peut  s'induire  de   présomptions   graves,  s, un  qu'il 
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soit  besoin  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

—  Caen,  20  janv.   1846  [S.  46.  2.  499,  P.  46.  2. 
708] 

58.  De  ce  que  la  preuve  testimoniale  et  les  pré- 
somptions de  l'homme  sont  toujours  admissibles 
quand  il  s'agit  de  prouver  qu'un  acte  a  été  simulé 
pour  faire  fraude  à  la  loi,  il  suit  que  les  juges  ont 
plein  pouvoir,  s'ils  trouvent  dans  les  faits  et  circons- 
tances de  la  cause  des  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes,  pour  décider  qu'une  obligation  dont 
le  paiement  est  demandé  est  entachée  d'usure,  et 
pour  faire,  dés  lors,  subir  une  réduction  à  cette 
créance.  —  Cass.,  27  juill.  1874  [S.  75.  1. 15,  P.  75. 
21,  D.  p.  76.  1.  104]  —  V.  suprà,  art.  1319,  n.  133. 

59.  Plus  généralement ,  l'usure  peut  être  prouvée 
par  témoins,  au  civil  comme  au  correctionnel  :  le  dol 
et  la  fraude  existent,  en  effet,  dans  toute  stipulation 
ou  perception  usuraire.  —  Angers,  27  mars  1829  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Oblig. ,n.  2869-2"]  —  Contrit . 
Pau,  17  mars  1821,  sous  Cass.,  22  mars  1824  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Prit  à  intérêt,  8....260]  —  Quant 
à  la  preuve  de  l'usure  considérée  comme  délit.  Y. 
tuf rà,  n.  128  et  s. 

60.  En  d'autres  ternies,  le  fait  de  perception  d'in- 
térêts nsuraires  peut  être  prouvé  par  témoins,  même 
en  matière  civile.  —  Cass.,  48  févr.  1829  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  Prêta  intérêt,  n.  259-3°] 

61.  Nous  rentrons  ici  dans  la  matière  si  délicate 
de  la  simulation,  dont  nous  avons  cherché  précé- 
demment à  résumer  une  sorte  de  théorie,  reposant 
sur  ce  principe  que  la  preuve  testimoniale  est  ad- 
missible pour  établir  l'existence  d'une  simulation 
ayant  pour  objet  de  faire  fraude  à  la  loi.  —  Cass., 
7  mai  1836  [S.  36.  1.  574,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  (»,V<,., 
n.  4947]  _  Limoges,  28  févr.  1839  [S.  39.  2. 
375,  D.  Rép.,  Vcit.,  n.  4950-4"]  —  Agen,  7  juill. 
1886  [S.  86.  2.  189,  P.  86.  1.  1086]  —  V.  Lau- 
rent, t.  19,  n.  594.  —  Y.  aussi  suprà,  art.  841,  n. 
246  et  s.  ;  art.  1131,  n.  114,  et  art.  1319,  n.  104. 

—  V.  aussi  pour  la  théorie  de  la  simulation,  suprà, 
art.  1319,  n.  84  et  s. 

62.  Même  observation  en  ce  qui  concerne  l'ad- 
missibilité des  présomptions.  L'acte  argué  doit  être 
abus  apprécié  d'après  les  présomptions  qui  en  révè- 
lent le  sens  et  la  portée.  —  Spécialement,  lorsqu'une 
contre-lettre  portant  quittance  d'un  supplément  de 
prix,  stipulé  pour  une  cession  de  droits  successifs, 
est  reconnue  par  les  juges  non  seulement  être  si- 
mulée ,  mais  encore  avoir  été  obtenue  à  l'aide  de 
moyens  frauduleux,  ils  peuvent,  sans  violer  aucune 
loi,  conclure  de  ces  constatations  et  des  autres  pré» 
comptions  de  la  cause,  non  seulement  que  la  somme 
portée  dans  la  quittance  n'a  pas  été  payée,  mais 
encore  que,  la  simulation  n'ayant  pas  été  volon- 
taire, la  quittance  ne  peut  équivaloir  à  une  clause 
pénale  à  laquelle  le  cédant  se  serait  soumis  pour  le 
cas  où  il  attaquerait  la  cession  et  où  cette  cession 
serait  annulée.  Par  suite,  au  cas  d'annulation  de  la 
cession,  le  cédant  ne  peut,  BOUfl  aucun  rapport,  être 
tenu  à  la  restitution  île  cette  somme.  —  Casa.,  8 
juill.  1857  [S.  58.  1.  195,  P.  58.  935,  D.  p.  57.  1. 
420] 

63.  Lorsqu'il  y  a  frauda  à  la  loi,  les  parties  elles- 
mêmes  peuvent  invoquer  la  preuve  testimoniale  ou 
le-  présomptions  pour  établir  la  simulation.  —  Par 
exemple,  et  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  le  sous- 
cripteur d'une  obligation  est  admissible  à  prouver 
par  témoins  qu'elle  est  le  résultat  du  dol  et  de  la 
firaude  ,  et  qu'elle   repose   eu   réalité  sur  une  cause 


illicite,  par  exemple,  la  garantie  d'opérations  de 
contrebande.  —  Colmar,  26  févr.  1819  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  y  Oblig.,  n.  4947]  —  Sic,  sur  le 
principe,  Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  142  ;  Aubry 
et  Rau  ,  t.  8,  p.  351,  §  765  ;  Larombière,  sur  l'art. 
1348,  n.  19.  —  V.  sur  l'espèce,  suprà,  art.  1331, 
n.  26  et,  sur  le  principe,  suprà,  art.  1319,  n.  98  et  s. 

64.  De  même,  le  souscripteur  d'une  obligation 
dont  la  cause  exprimée  serait  valable,  est  admis- 
sible à  prouver  que  cette  cause  est  simulée ,  et  que 
l'obligation  repose  en  réalité  sur  une  cause  illicite , 
par  exemple  un  dédit  de  mariage.  —  Cass.  7  mai 
1836,  précité  ;  30  mai  1838  [S.  38.  1.  493,  D.  Rép,, 
v°  Ordre,  n.  975-3°]  ;  11  juin  1838  [S.  38.  1.  493, 
P.  38.  1.  663,  D.  Rép.,  v  06%.,  n.  4947]  — 
Nîmes,  25  janv.  1839  [S.  39.  2.  177,  P.  39.  1.  209, 
D.  Rép.,  lue  cit.']  —  V.  dans  le  même  sens  suprà, 
art.  1131,  n.  25.  —  V.  aussi,  sur  la  nullité  des 
dédits  de  mariage,  suprà,  art.  1133,  n.  61  et  s. 

65.  Un  ne  peut,  en  ce  cas,  opposer  au  souscrip- 
teur, comme  tin  de  non-recevoir,  qu'il  a  lui-même 
participé  à  la  simulation  dont  il  se  plaint.  —  Cas^., 
30  mai  1838,  précité  ;  11  juin  1838,  précité.  — Nîmes, 

25  janv.  1839,  précité. 

66.  Spécialement,  celui  qui,  dans  un  contrat 
contenant  promesse  de  mariage .  a  reconnu  avoir 
reçu  de  la  personne  à  qui  il  promet  mariage,  une 
certaine  somme  que  cette  personne  se  constitue  en 
dot,  de  laquelle  somme  il  donne  quittance,  est 
recevable  et  doit  être  admis  a  prouver,  dans  le  cas 
où  il  renonce  au  mariage  projeté,  qu'il  n'a  jamais 
reçu  la  somme  portée  au  contrat,  et  que  la  recon- 
naissance de  cette  somme  est  en  réalité  la  stipula- 
tion illicite  d'un  dédit  de  mariage.  —  Mêmes  arrêts. 

67.  Mais,  en  dehors  de  cette  hypothèse  de  fraude 
à  la  loi ,  l'admissibilité  de  la  preuve  testimoniale  et 
des  présomptions  ne  peut  faire  l'objet  d'une  for- 
mule aussi  générale  ;  il  y  a  notamment  à  tenir 
compte,  dans  les  rapports  des  parties  entre  elles, 
de  distinctions  délicates  sur  lesquelles  nous  croyons 
nous  être  déjà  suffisamment  expliqués.  —  V.  suprà, 
art.  1319,  n.  121  et  s.  —  V.  aussi  suprà,  art.  1131, 
n.  126. 

68.  Rappelons  seulement  que,  les  parties  qui  ont 
ligure  dans  une  vente,  ne  peuvent  pas  être  admises 
à  prouver  par  témoins  que  cette  vente  est  simulée. 
—  Cass.,  8  janv.  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v» 
Oblig.,  n.  4942-2»]  —  V.  suprà,  art.  1319,  n.  125, 
132  et  s. 

69.  Plus  généralement,  celui  qui  a  été  partie  dans 
un  contrat,  est  inadmissible  à  en  prouver  la  simu- 
lation à  l'aide  de  la  preuve  testimoniale  ou  de 
simples  présomptions,  lorsque  d'ailleurs  il  n'a  pas 
un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Paris, 

26  nov.  1836  [S.  36.  2.  34.  P.  chr.,  D.  Rép.,  v» 
Oblig.,  n.3111]  —  Y.  solut.  identique,  suprà, ait. 
1319,  n.  141. 

70.  La  restriction  ne  s'applique  d'ailleurs  qu'au 
mode  de  preuve  et  non  au  principe  même  de  la 
preuve.  —  Juge  en  ce  sens ,  que  celui  qui  a  simulé 
un  acte  de  vente  a  droit  et  qualité  pour  attaquer 
cet  acte  de  vente,  à  cause  du  vice  de  simulation, 
bien  que  cette  vente  ait  eu  lieu  par  acte  public.  11 
lui  suffit  de  prouver  le  fait  de  simulation,  par  écril 
ou  par  témoins,  avec  commencement  de  preuve  par 
écrit.  —  Cass.,  7  mars  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  B 

v°  Oblig.,  n.  4945-1°] 

71.  De  même,  le  mari  qui  s'est  reconnu  débiteur 
envers  sa  femme  d'une  somme  qu'il  aurait  touchée, 
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suivant  l'acte  de  reconnaissance .  comme  faisant 
partie  de  la  dot,  est  recevable  il  prouver  qu'il  n'y  a 
la.  en  réalité ,  qu'une  donation  déguisée,  laquelle 
se  trouve  dés  lors  révocable ,  aux  termes  de  l'art. 
Hii'n.  mtptiài.—  Limoges ,  28  févr.  1839  [S.  39.  2. 
336,  I>.  Sep.,  v»  06%,  n.  4950-4°] 

72.  En  tous  cas,  ai,  entre  les  parties  qui  ont 
feuré  dans  un  acte,  la  simulation  dont  excipe  l'une 
d'elles  ne  peut  en  l'absence  de  tout  commencement 
de  preuve  par  écrit  et  d'allégation  de  fraude  à  la 
loi,  être  établie  à  l'aide  de  simples  présomptions  , 
il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  opposé 
à  uu  tiers  comme  constatant  une  convention  réelle  : 
ce  tiers  peut  prouver  la  simulation  a  l'aide  de  sim- 
ples présomptions.  —  Cass.,  22  mars  1875  [S.  76. 
1.  111.  P.  76.  265.  D.  p.  76.  1.  24] 

73.  Spécialement,  les  énonciations  d'un  contrat 
de  mariage,  et  notamment  la  reconnaissance  de  dot 
qu'il  renferme  au  profit  de  l'un  des  époux,  peuvent 
être  déclarées  feintes  et  simulées,  à  l'égard  des  tiers,, 
d'après  de  simples  présomptions.  —  Toulouse,  15 
mars  1834  [S.  34.  2.  537,  P.  34.  3.  501,  D.  Rép., 
v   Oblig.,  n.  4956] 

74.  Mais  un  jugement  arbitral  qui  déclare  la  vente 
simulée,  ne  peut  être  regardé  comme  un  commen- 
cement de  preuve  suffisant  pour  faire  admettre  la 
preuve  testimoniale  de  la  simulation  à  l'égard  des 
tiers  qui  n'ont  pas  été  parties  dans  le  jugement,  et 
spécialement  à  l'égard  de  la  Régie  de  l'enregistre- 
ment, vis-à-vis  de  laquelle  on  excipait  de  la  simu- 
lation pouréchapperaux droits  demutation.  — Cass., 
8  janv.  1817,  précité. 

75.  Et  même,  si  le  droit  d'employer  la  preuve  tes- 
timoniale et  les  présomptions  pour  établir  la  simu- 
lation d'un  acte  appartient  à  tous,  en  cas  de  fraude 
à  la  loi  et  dans  tous  les  autres  cas  aux  tiers,  ce  n'est 
qu'à  l'encontre  des  parties  contractantes,  mais  non 
lorsqu'il  s'agit  d'opposer  la  simulation  à  d'autres  tiers. 
—  En  particulier,  si  la  simulation  qui  est  contenue 
dans  un  acte  authentique  et  qui  a  pour  but  de  couvrir 
une  fraude  à  la  loi,  peut  être  établie  par  tous  les 
moyens  de  preuve,  elle  ne  peut  être  opposée  au  tiers 
qui  y  est  resté  étranger,  à  moins  qu'il  ne  soit  démon- 
tré que  le  tiers  l'a  connue.  —  Cass.,  ,11  mars  1890 
[S.  90.  1.  208,  P.  90.  1.  506,  D.  p.  91.  1.  183] 

76.  Spécialement,  lorsqu'une  personne  a,  par  acte 
authentique ,  acheté  une  propriété  en  son  nom  per- 
sonnel et  l'a  ensuite  revendue  quelques  années  après, 
cette  personne  est  devenue  à  l'origine,  par  la  trans- 
cription de  l'acte  d'acquisition,  propriétaire  ergaom- 
ne<.  —  En  conséquence,  les  travaux  exécutés  par  un 
tiers  sur  la  propriété,  dans  cet  intervalle,  sont,  à  l'é- 
gard de  ce  tiers,  à  la  charge  du  propriétaire  appa- 
rent, alors  même  que  celui-ci  soutiendrait  qu'ils  ont 
été  commandés  par  une  tierce  personne,  qui  était  le 
véritable  propriétaire  de  l'immeuble,  et  dont  lui-même 
n'aurait  été  que  le  prête-nom  au  moment  de  l'acte 
d'acquisition,  s'il  ne  résulte  pas  des  constatations 
des  juges  du  fait  que  l'entrepreneur  des  travaux  exé- 
cutés ait  connu  la  simulation  alléguée. — Même 
arrêt. 

77.  Il  n'est  d'ailleurs  pas  douteux  que,  sur  ce  point, 
les  parties  contractantes  ne  peuvent  avoir  une  con- 
dition pire  que  celle  qui  résulte  du  droit  commun. 
Aussi,  doit-on  reconnaître,  même  en  ce  qui  les  con- 
cerne, «me  la  preuve  de  la  simulation  peut  être  faite 
contre  les  énonciations  d'un  acte  authentique,  lors- 
qu'elle s'appuie  surun  commencement  de  preuve  par 
écrit.   —  (  aes.,  9  nov.  1875  [S.  77.  1.  293,  P.  77. 


760,  D.  p.  76.  1.  443]  —  V.  suprà,  art.  1319,  n.  115, 
139  et  s. 

78.  La  preuve  de  la  simulation  peut  d'ailleurs  être 
puisée  dans  les  énonciations  et  la  teneur  d'un  acte 
argué  de  fausse  cause  T  sans  qu'il  y  ait  là  violation 
de  la  défense  d'admettre  la  preuve  par  témoins  on 
par  présomptions,  en  l'absence  d'un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  —  Cass..  14  juin  1880  [S.  81. 

1,  448,  P.  SI.  1.  1165] 

79.  Xi  mis  aurons  à  revenir  encore  sur  des  espèces 
dans  lesquelles  interviennent  le  dol,  la  fraude  et  la 
simulation..  Ces  vices  de  consentement  se  mêlent,  en 
effet,  à  une  foule  de  matières,  en  apportant  exception 
aux  principes  ;  comme  la  jurisprudence  les  rattache 
à  des  dispositions  assez  nombreuses  du  Code  civil, 
il  serait  presque  impossible 'de  grouper  dans  un  en- 
semble unique  tout  ce  qui  concerne  d'aussi  vastes 
sujets.  —  Y.  notamment,  infrà,  art.  1353. 

80.  Passant  actuellement  à  des  questions  d'un 
autre  ordre,  nous  ferons  remarquer  que  ,  quelle  que 
soit  l'extension  donnée  parla  jurisprudence  à  la  prin- 
cipale disposition  de  notre  article ,  il  n'en  reste  pas 
moins  vrai  que  la  réclamation  en  justice  de  toute 
somme  ou  valeur  supérieure  à  150  fr.  ne  )  Bat  être 
établie  par  la  preuve  testimoniale  qu'autant  que  le 
créancier  a  été  dans  l'impossibilité  de  se  procurer 
une  preuve  écrite.  Tel  n'est  pas  le  cas  du  particu- 
lier qui  demande  à  prouver  qu'il  a ,  d'accord  avec 
un  tiers  et  à  deniers  communs  avec  celui-ci,  cons- 
truit une  maison  d'une  valeur  supérieure  à  150  fr. 
sur  le  terrain  de  ce  tiers.  —  Cass.,  5  nov.  1884 
[S.  87.  1.  308,  P.  87.  1.  754] 

81..  Il  a  été  encore  jugé  que  celui  qui  se  prétend 
acquéreur  en  vertu  d'une  vente  consentie  devant 
un  notaire  chargé  d'en  recevoir  l'acte,  n'est  pas 
recevable,  au  cas  où  cet  ai-te  n'aurait  pas  été  dressé 
par  le  notaire,  à  demander  à  faire  preuve  par 
témoins  de  l'existence  de  la  vente,  à  l'encontre  du 
vendeur  :  il  ne  peut  prétendre,  en  ce  cas,  qu'il  lui 
a  été  impossible  de  se  procurer  une  preuve  écrite 
de  la  convention.  — Limoges,  4  juin  1840  [S.  40. 

2.  491,  P.  41.  1.  70.  D.  Rrp.,  V>  06%!,  n.  4969-1°] 

82.  Mais  ce  prétendu  acquéreur  est  recevable  à 
faire  la  preuve  par  témoins,  à  l'encontre  du  notaire, 
de  la  convention  qu'il  allègue  et  dont  celui-ci  était 
chargé  de  recevoir  l'acte,  à  l'effet  d'obtenir  cintre 
lui  des  dommages-intérêts  ;  l'obligation  du  notaire, 
à  cet  égard,  prend,  en  effet,  sa  source  dans  un  quasi- 
délit  qui  lui  est  imputable.  —  Même  arrêt.  —  V.  in- 
frà ,  n.  90  et  s. 

83.  La  preuve  testimoniale  n'est  pas  admissible 
pour  établir  l'existence  d'un  marché  qui  aurait  eu 
lieu  même  en  foire,  tel  que  la  vente  de  bestiaux  , 
s'il  s'agit  d'une  valeur  de  plus  de  150  fr.  :  ici  ne 
s'applique  pas  la  disposition  de  l'art.  1348,  C.  eiv. 
—  Bourges,  23  févr.  1842  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  43. 
2.  125,  D.  Rép.,  V  Oblig.,  n.  4975]  —  Y.  Derao- 
lombe,  t  30,  n.  fcOSi 

*4.  11  en  ainsi  surtout  si  la  foire  se  tenait  dans 
une  ville  où  il  était  facile  de  constater  l'engage- 
ment par  écrit.  —  Même  arrêt. 

§  2:  Application  <"'x-  cas  spécifiés  pu-  h'  texte. 

85.  Si,  comme  nous  venons  de  chercher  à  l'établit 
en  résumant  la  jurisprudence  et  la  doctrine,  l'excep- 
tion de  notre  article  doit  être  étendue  à  tous  les  cas 
où  il  y  a  impossibilité  de  produire  une  preuve  litté- 
rale ,   lors  même  que   ces  cas  ne  rentreraient   pas 


496 


CODE  CIVIL.  —  LU:  III,  Ta.  111  :  Contrats  ou  obligations.  —  Art.  1348. 


ilans  l'énumération  qui  termine  le  texte,  il  résulte 
de  l'idée  fondamentale  tout  d'abord  formulée,  une 
autre  conséquence  non  moins  importante.  Il  faut 
décider,  en  effet ,  que  même  dans  les  hypothèses 
embrassées  par  ladite  énumération ,  l'exception  ne 
peut  être  invoquée  qu'autant  que  cette  impossi- 
bilité de  recourir  à  une  preuve  écrite  existe  en  fait. 
C'est  sous  cette  réserve  et  dans  cet  esprit  qu'il  con- 
vient d'accueillir  les  solutions  particulières  qui  sui- 
vent. —  Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  172;  Colmet 
de  Santerre ,  t.  5,  n.  321  bis-i\  ;  Demolombe,  t.  30, 
n.  151  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  344,  §  765  ;  Larom- 
bière,  sur  l'art.  1348,  n.  3;  Laurent,  t.  19,  n. 
545  ;  Favard,  Hép.,  v°  Preuve,  §  1,  n.  20;  Duran- 
ton,  t.  13,  p.  357  et  358;  Baudrv-Lacantinerie, 
t.  2,  n.  1277. 

86.  Ainsi,  sur  le  1°  de  notre  article,  on  remar- 
quera qu'en  matière  de  gestion  d'affaires,  il  est  tou- 
jours impossible  à  celui  dont  l'affaire  a  été  gérée  de 
se  procurer  une  preuve  littérale  du  fait  même  de  la 
gestion  et  des  actes  qui  ont  été  faits  pour  lui.  —  Dès 
lors, la  preuve  testimoniale  d'un  quasi-contrat  de  ges- 
tion d'affaires  est  admissible,  encore  qu'il  s'agisse 
d'une  valeur  de  plus  de  150  fr.  —  Bourges,  10 
déc.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  187,  D.  Rép., 
vo  Oblig.,  n.  4880-1°]  —Sic,  Toullier,  t.  9,  d.  141  ; 
Potbier,  Oblig.,  u.  813  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  345, 
§  765  ;  Duranton,  t.  12,  n.  356  ;  Bonnier  (édit.  Lar- 
naude), n.  154;  Larombière,  sur  l'art.  1348,  n.  9  ; 
Laurent,  t.  19,  n.  546  et  s.;  Demolombe,  t.  30,  n. 
152  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  834  ;  Troplong,  Mandat, 
n.  146  et  s.;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.  —  V. 
Duranton,  t.  12,  n.357. — -V.  aussi,  comme  solution 
identique  déterminée  par  d'autres  considérations , 
supra,  art.  1341,  n.  127. 

87.  Plus  généralement,  la  gestion  d'affaires  peut 
s'induire  des  faits  de  la  cause,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  preuve  écrite.  —  C'ass.,  18  févr.  1878  [S.  81. 
1.  72,  F.  81.  1.  152,  D.  p.  78.  1.  291] 

88.  En  d'autres  termes,  la  gestion  volontaire  des 
affaires  d'autrui  peut  être  établie  au  moyen  de  la 
preuve  testimoniale  ou  de  présomptions,  quelle  que 
soit  la  valeur  du  litige.  —  Cass.,  19  mars  1845  [S. 
45.  1.  262,  P.  45.  1.  388,  D.  p.  45.  1.  186,  D.  Rép., 
V  Oblig..  n.  4282-c]  —  Bourges,  6  août  1845  [S. 
47.  2.  160,  1".  47.  1.  467,  D.  Bip.,  >-  cit..  n.  4*80-1°] 

89.  Cette  gestion ,  reposant  uniquement  sur  des 
faite,  n'est  pas  soumise,  quant  à  la  preuve  de  son 
existence,  aux  prohibitions  établies  en  matière  d'o- 
bligations conventionnelles  ou  de  mandat.  —  Cass., 
19  mars  1845,  précité. 

90.  Les  règles  à  suivre  sont  en  effet  très  différentes, 
;  iiivaiit  qu'il  s'agit  de  gestion  d'affaires  ou  de  man- 
dat. —  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  preuve  testimo- 
niale n'est  pas  admissible  pour  établir  qu'un  notaire, 
devant  lequel  a  été  passé  un  acte  de  vente ,  s'était 
chargé  de  régulariser  cette  vente,  en  retirant,  par 
exemple,  un  état  des  inscriptions  grevant  les  biens 
vendus,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu.  Il  y  aurait  là  man- 
dat dont  l'existence  ne  peut  être  établie  que  suivant 
les  règles  ordinaires  :  l'omission  reprochée  au  no- 
taire ne  saurait  être  considérée  comme  une  faute 
commise  par  annegotiorum  oestor. —  Lvon,  18  juill. 
1845  [S.  45.  2.167,  P.  45.  2.  5*1,  D.  Rép.,  v»  Res- 
powab.,  n.  373]  —  Sur  la  preuve  du  mandat  tacite, 
V.  tuprà,  art    1347,  n.  181  et  s. 

91.  Dans  l'application  des  règles  propres  a  la  preuve 
de  la  gestion  d'affaires,  il  importe  peu,  d'ailleurs, 
que  le  maître  de  l'affaire  ait  eu  ou  non  connaissance 


de  la  gestion  dont  elle  a  été  l'objet.  —  Demolombe, 
t.  30,  n.  153  ;  Larombière,  loc.  cit.  —  V.  Laurent , 
t.  19,  n.  547  et  le  renvoi.  —  V.  aussi  infrà,  art.  1372. 

92.  Il  a  été  jugé ,  spécialement  et  dans  une  ter- 
minologie fâcheuse,  que  le  mandat  dont  un  notaire 
s'est  spontanément  chargé  à  l'effet  de  déterminer 
un  de  ses  clients  à  faire  un  placement  de  fonds, 
constitue  une  gestion,  d'affaires ,  qui ,  en  l'absence 
d'une  preuve  écrite,  peut  être  prouvée  par  témoins, 
en  vue  de  rendre  le  notaire  responsable  de  l'insol- 
vabilité de  l'emprunteur.  —  Bordeaux,  20  juin 
1853  [S.  54.  2.  44,  P.  55.  1.  288,  D.  p.  54.  2.  113] 

93.  Décidé  même,  sous  un  libellé  encore  plus 
incorrect ,  que  le  mandat ,  dont  le  notaire  s'est 
spontanément  chargé  (pour  le  placement  de  fonds 
appartenant  à  un  client),  constitue  une  gestion  d'af- 
faires ;  la  preuve  en  peut  donc  être  faite  par  l'en- 
semble des  circonstances  de  la  cause,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'en  rapporter  une  preuve  écrite.  —  Cass., 
19  mars  1845,  précité. 

94.  Plus  exactement  encore,  le  notaire  qui  s'est 
constitué  volontairement  le  gérant  d'affaires  d'un 
de  ses  clients  pour  le  placement  de  fonds  apparte- 
nant à  celui-ci ,  est  responsable  de  la  perte  des 
sommes  prêtées  résultant  de  l'inefficacité  ou  de  l'in- 
suffisance des  garanties  hypothécaires  fournies  par 
l'emprunteur.  —  Metz,  19"  déc.  1855  [S.  56.  2.  478, 
D.  p.  57.  5.  287] 

95.  En  un  tel  cas  ,  la  preuve  de  l'existence  d'un 
quasi-contrat  de  gestion  d'affaires  peut  s'induire 
des  circonstances  de  la  cause,  et  notamment  de  la 
circonstance  que  le  prêteur  était  un  étranger,  qui 
avait  eu  déjà  diverses  relations  d'affaires  avec  le 
notaire,  et  auquel  l'emprunteur  avait  été  jusqu'alors 
inconnu.  —  Même  arrêt. 

96.  Mais  quoique  l'obligation  résultant  d'un  quasi- 
contrat  soit  susceptible  d'être  prouvée  par  témoins, 
celui  qui  a  géré  sans  mandat  les  affaires  d'un  absent 
ou  d'un  présent,  ayant  pu  retirer  des  quittances  de 
toutes  les  personnes  auxquelles  il  a  fait  des  paie- 
ments relatifs  à  son  administration  ,  ne  doit  pas 
être  admis  à  établir  par  ce  genre  de  preuves  les 
avances  et  déboursés  qu'il  prétend  avoir  faits.  — 
Bruxelles,  13  janv.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
v"  Oblig.,  n.  4881]  —  Sic,  Laurent,  1. 19,  n.  548  ; 
Demolombe,  t.  30,  n.  156;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n.  322  bis-l  ;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

97.  Réciproquement,  la  personne  dont  les  affaires 
ont  été  gérées,  ayant  pu  se  procurer  la  preuve  écrite 
des  recettes  qu'elle  prétend  avoir  été  faites  par  son 
negotùmm  gestor,  au  moyen  de  quittance  donnée 
aux  débiteurs,  ne  doit  pas  non  plus  être  admise  à 
prouver  ses  recettes  par  témoins.  —  Même  arrêt. 

98.  Des  considérations  de  même  ordre,  il  résulte 
qu'en  principe,  l'exception  formulée  par  notre  ar- 
ticle ne  s'étend  point  à  la  preuve  du  paiement  de 
l'indu;  celui  qui  prétend  avoir  payé  ce  qu'il  ne 
devait  pas,  est  en  tort  de  ne  pas  s'être  fait  délivrer 
quittance  ou  de  ne  pas  s'être  fait  remettre  le  titre. 
Le  paiement  de  l'indu  ne  constitue  d'ailleurs  un 
quasi-contrat  que  dans  les  rapports  de  celui  qui  a 
payé  arec  le  véritable  débiteur.  —  Duranton,  t.  13, 
n.  358;  Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  154  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  p.  345,  §  465;  Demolombe,  t.  30, 
n.  158  et  s.;  Laurent,  t.  19,  n.  553;  Larombière, 
sur  l'art.  1348,  n.  12;  Baudry-Lacantinerie,  loc. 
cit. 

99.  Si ,  cependant ,  le  créancier  une  fois  payé  a 
détruit  son  titre  ,  celui  qui  l'a  payé  par  erreur  et 
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pour  un  tiers ,  peut  employer  contre  ce  dernier  la 
preuve  testimoniale  afin  d'établir  l'existence  de  la 
dette  ;  mais  dans  ce  cas  même,  le  fait  du  paiement 
ne  peut  résulter  que  d'une  preuve  littérale,  s'il 
B'agit  d'une  somme  supérieure  à  150  fr.  —  Demo- 
lombe,  t.  30,  n.  160;  Aubry  et  lîau,  loc.  cit.;  La- 
rombière,  sur  l'art.  1348,  n.  13;  Laurent,  t.  19,  n. 
554.  —  V.  infrà.  art.  1377. 

100.  Décidé  encore,  en  ce  qui  concerne  les  quasi- 
contrats  ,  que  ce  dépôt  d'objets  mobiliers  fait  par 
un  individu  en  état  de  démence,  chez  un  tiers  con- 
naissant cet  état  de  démence,  peut,  quelle  que  soit 
la  valeur  des  objets ,  être  établi  par  la  preuve  tes- 
timoniale ;  l'obligation  résulte,  dans  ce  cas,  non 
d'un  contrat  qui  n'a  pas  pu  se  former,  mais  d'un 
quasi-contrat  dont  la  preuve  peut  toujours  être  faite 
par  témoins.  —  Nîmes,  13  août  1877  [S.  78.  2. 
140,  P.  78.  597] 

101.  D'un  arrêt  déjà  ancien,  résulte  cette  doc- 
trine qu'en  matière  de  délit  ou  de  quasi-délit,  la 
preuve  testimoniale  ou  les  présomptions  ne  sont 
admissibles,  au-dessus  de  150  fr.,  que  lorsque  le 
fait  qui  constitue  le  délit  ou  le  quasi-délit,  ou  sans 
lequel  il  n'existerait  pas,  est  préalablement  prouvé 
et  reconnu ,  et  qu'il  ne  s'agit  plus  que  d'en  recher- 
cher les  conséquences.  —  Cass.,  23  déc.  1835  [S. 
36.  1.  141,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  38,  D.  Rép.,  v° 
Oblig.,  n.  3888] 

102.  Spécialement ,  l'individu  condamné  à  payer 
un  droit  proportionnel  à  raison  d'une  déclaration 
de  command  enregistrée  plus  de  vingt-quatre  heures 
après  l'adjudication  ne  peut  être  admis  à  prouver 
par  témoins  ou  à  l'aide  de  présomptions  contre  le 
receveur  qui  nie  la  présentation  de  l'acte  à  l'en- 
registrement dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures. 
—  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  1341,  n.  146.  — 
V.  aussi  L.  22  ftim.  an  VII,  art.  24  et  68. 

«  103.  Jugé,  également,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  don- 
ner suite  à  une  plainte  en  soustraction  d'une  contre- 
lettre  dont  l'objet  excède  la  valeur  de  150  fr.,  s'il 
n'y  a  aucun  commencement  de  preuve  par  écrit  de 
la  préexistence  de  la  contre-lettre,  ou  si  elle  n'est 
pas  avouée  par  le  prévenu.  —  Cass.,  6  avr.  1817  [S. 
et  P.  chr ,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  4898] 

104.  En  conséquence,  encore,  l'abus  de  blanc 
seing  ne  peut  être  prouvé  par  témoins  que  dans  le 
cas  où  la  remise  en  serait  elle-même  susceptible  de 
ce  mode  de  preuve,  c'est-à-dire  que  l'obligation 
qu'il  renferme  n'excède  pas  450  fr.  —  Nancy,  8 
févr.  1845  [P.  45.  2.  428,  D.  p.  45.  2.  70,  D.  Rép., 
v°  Abus  de  confiance,  n.  48] 

105.  Cette  doctrine  est  visiblement  trop  coin- 
préhensive  pour  être  exacte.  Il  est  plus  vrai  de 
dire,  conformément  à  des  règles  déjà  développées, 
qu'en  matière  de  délit  ce  sont  seulement  les  élé- 
ments de  pur  fait  qui  sont  susceptibles  d'être  prou- 
vés dans  les  conditions  exceptionnelles  de  notre  ar- 
ticle, c'est-à-dire  par  témoins  ou  par  présomptions, 
quelle  que  soit  l'importance  du  préjudice  dont  il  est 
demandé  réparation.  —  En  d'autres  termes,  on 
peut  prouver  par  témoins  le  fait  d'autrui  dont  on 
éprouve  un  préjudice,  encore  que  les  dommages- 
intérêts  réclamés  s'élèvent  au-dessus  de  150  fr.  — ■ 
Bruxelles,  18  mars  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v° 
Oblig.,  n.  4667-1°]  —  Sic,  sur  le  principe,  Laurent, 
t.  19,  n.  155  ;  Demolombe,  t.  30,  n.  161  ;  Larom- 
bière,  sur  l'art.  1348,  n.  14  ;  Baudry-Lacantinerie, 
loc.  cit. 

106.  Spécialement,  le  juge,  appelé  à  déterminer  la 


cause  d'un  incendie,  ne  fait  qu'user  de  son  droit 
d'appréciation  lorsque,  s'appuyant  sur  de  simples 
présomptions,  il  déclare  que  le  feu  a  été  mis  à  une 
maison  voisine  d'une  voie  ferrée,  par  une  locomo- 
tive passant  sur  cette  voie.  —  Cass.,  19  jnill  1876 
[S.  77.  1.  147,  P.  77.  372,  D.  p.  77.  1.  21] 

107.  De  même,  la  preuve  testimoniale  est  ad- 
missible pour  établir  le  fait  qu'un  tiers  s'est  indû- 
ment approprié  des  billets  excédant  150  fr.,  et  qu'il 
s'est  fait  remettre  ces  billets  à  l'aide  de  manœuvres 
frauduleuses.  Ici  reçoit  application  l'art.  1348,  C. 
civ.,  qui  autorise  la  preuve  testimoniale  dans  le  cas 
où  il  n'a  pas  été  possible  au  créancier  de  se  procu- 
rer une  preuve  écrite.  —  Cass.,  27  mai  1837  [S.  38. 
1.  187,  P.  38.  1.  375,  D.  p.  37.  1.  412,  D.  Rép., 
v°  Abus  de  confiance,  n.  196]  —  V.  suprà,  art.  1316, 
n.  51  et  art.  1347,  n.  107  et  s. 

108.  Le  débiteur  à  qui  le  titre  de  créance  a  été 
remis  par  le  créancier  sous  la  condition  entre  eux 
convenue  que  ce  titre  serait  immédiatement  rem- 
placé par  un  autre  de  même  valeur,  commet  le  dé- 
lit d'abus  de  confiance  s'il  retient  le  titre  et  n'en 
remet  qu'un  d'une  valeur  inférieure,  en  prétendant 
faussement  avoir  pavé  le  surplus.  — Cass.,  14  jnill. 
1843  [S.  43.  1.  806,"  P.  44.  1.  15,  D.  p.  45.  1.455, 
D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  4893-2°]  —  V.  mprà  .  art. 
1341,  n.  108. 

109.  La  preuve  testimoniale  où  de  simples  pré- 
somptions sont  admissibles  pour  prouver  dans  ce 
cas  l'appropriation  et  la  substitution  frauduleuse  du 
titre.  —  Même  arrêt. 

110.  De  même,  la  preuve  testimoniale  est  admis- 
sible au  cas  d'abus  de  blanc  seing,  lorsque  le  fait 
de  réception  d'un  blanc  seing  portant  un  bon  pour 
une  certaine  somme  est  reconnu  et  qu'il  reste  unique- 
ment à  prouver  s'il  y  a  eu  ou  s'il  n'y  a  pas  eu  fraude 
dans  l'usage  de  ce  blanc  seing.  —  Cass.,  11  oct. 
1860  [P.  62.  861,  D.  p.  61.  1.  41] 

111.  Spécialement ,  la  preuve  par  témoins  est 
admissible  pour  établir  que  le  mandataire  d'un  héri- 
tier a  soustrait  de  la  succession  et  au  préjudice  de 
l'héritier  un  billet  souscrit  par  un  tiers  ;  c'est  le  cas 
d'appliquer  l'art.  1348,  n.  1,  C.  civ.,  qui  permet  la 
preuve  testimoniale,  pour  établir  les  obligations 
résultant  des  faits  de  fraude,  des  délits  ou  quasi- 
délits.  —  Cass.,  16  déc.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
10.  739,  D.  Rép.,  v°  Oblig..  n.  4619-3°]  —  V.  dans 
le  même  ordre  d'idées,  Nancv,  20  nov.  1869  [D.  p, 
70.  2.  142] 

112.  Ainsi  encore,  le  fait  de  la  destruction,  par  mi 
notaire,  d'un  acte  sous  seing  privé,  peut  être  prouvé 
contre  lui  par  tous  modes  de  preuve ,  et  notamment 
par  des  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes, et  de  pareilles  présomptions  peuvent  être 
puisées  dans  la  décision  disciplinaire  qui  l'a  con- 
damné à  raison  de  ce  fait.  —  Xancv,  10  mai  1873 
[S.  73.  2.  231,  P.  73.  1049,  D.  p.  74.  2.  232] 

113.  Les  tribunaux  saisis  d'une  action  en  dom- 
mages-intérêts peuvent  puiser  par  voie  de  présomp- 
tion, la  preuve  des  faits  allégués  devant  eux  dans 
une  instruction  criminelle  dont  ces  faits  ont  été 
antérieurement  l'objet.  —  Cass.,  31  janv.  1859  [S. 
60. 1.  747,  P.  60.  288,  D.  p.  59.  1.  439]  —  V.  suprà, 
art.  1347,  n.  107  et  infrà,  art.  1353. 

114.  Enfin,  l'époux  survivant  est  recevable  à 
prouver  par  témoins  le  dépôt  frauduleusement  fait 
entre  les  mains  d'un  tiers  et  pour  les  divertir,  d'ef- 
fets appartenant  à  la  communauté.  — Bruxelles.  14 
mai  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  4906] 
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115.  Les  exemple*  jusqu'ici  donnés  se  rapportent 
à  de  véritables  délits  au  moin6  civils.  —  Il  n'est 
pas  douteux,  d'ailleurs,  que  le  fait,  par  un  com- 
merçant, de  fournir  a  un  autre  commerçant,  sur  sa 
demande,  des  renseignements  sciemment  inexacts 
et  qui  sont  de  nature  a  entraîner  ce  dernier  dans 
des  opérations  préjudiciables,  constitue  un  quasi- 
délit  donnant  ouverture  à  une  action  en  dommages- 
intérêts.  —  Caen,  8  juill.  1865  [S.  66.  2.  59,  1'.  00. 
322,  D.  p.  00.  1.  1391 

116.  La  preuve  que  les  renseignements  ont  été 
fournis  de  mauvaise  foi  peut  être  faite  par  témoins, 
indépendamment  de  tout  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  Même  arrêt. 

117.  Mais  si  le  délit  ou  le  quasi-délit  est  mélangé 
d'un  élément  contractuel ,  cet  élément  en  particu- 
lier devra,  lorsqu'il  n'est  pas  incontesté,  être  prouvé 
dans  les  termes  du  droit  commun.  —  Laurent , 
t.  18,  n.  556  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  346, 
§  765;  Demolombe  ,  t.  30,  n.  102  et  s.;  Larom- 
bière,  sur  l'art.  1348,  n.  23  et  24;  Baudry-La- 
eanlinerie,  t.  2,  n.  1277.  —  V.  suprà,  art.  1341,  n. 
77  et  s.  et  notamment  84  et  s. 

118.  Telle  est  la  règle,  et  il  serait  beaucoup  trop 
rigoureux  de  décider,  avec  un  très  ancien  arrêt,  que 
le  prévenu  de  violation  d'un  dépôt,  non  prouvé  par 
écrit  ,  ne  peut,  s'il  dénie  ce  dépôt ,  être  poursuivi  et 
jugé  correctionnellement ,  même  ;sur  la  plainte  du 
ministère  public.  —  Cass.,  .5  doc.  1800  [S.  et  P. 
chr.,  1».  />>/>.,  v°  Abus  de  coujimice ,  n.  189]  —  V. 
aussi  Cass.,  21  mars  1811  [S.  et  1'.  chr.,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  211] 

119.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  délit  de 
violation  d'un  dépôt  excédant  la  somme  de  150  fr., 
ne  peut  faire  l'objet  d'une  poursuite  correction- 
nelle, lorsque  le  dépôt  est  dénié  et  que  l'existence 
n'en  est  révélée  par  aucun  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  Cass.,  16  janv.  1808  [S.  -et  P.  chr., 
D.  Rép.,  v°  Abus  de  confiance,  n.  140]  ;  5  mai  1815 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  '/"'  cit.,  u.  187] 

120.  U  a  été  fait  application  de  cette  distinction 
dans  une  espèce  compliquée  sur  laquelle  la  Cour 
de  cassation  a  décidé  que  l'abus  d'un  blanc  seing 
peut  être  établi  par  témoins  ou  par  présomptions, 
lorsque  les  parties  auxquelles  il  avait  été  remis  pour 
y  insérer  un  acte  convenu,  ont  dérobé,  à  l'aide  d'une 
soustraction ,  dont  la  preuve  a  pu  être  faite  par 
tous  les  moyens  ,  un  exemplaire  dûment  signé  de 
cet  acte,  demeuré  entre  les  mains  de  l'auteur  du 
blanc  seing  ;  la  soustraction  est  légalement  établie, 
et  il  en  résulte  un  i-c unniciM-i.ii nul  de  preuve  par 
écrit  eu  laveur  de  celui-ci.  —  Cass.,  20  mai  1889 
[S.  92.  1.  517,  P.  92.  1.  517,  D.  p.  90.  1.  127] 

121.  Au  contraire,  la  plainte  en  abus  de  con- 
fiance ne  peut  être  reçue,  ù  raison  de  l'iiiexcrul  h  m 
d'une  convention  ,  lorsque  cette  plainte  aurait  pour 
effet  de  prouver  pur  témoins,  devant  h»  juridiction 
correctionnelle,  contre  la  teneur  de  cette  conven- 
tion. —  Cass.,  10  mai  1829  [fi.  et  1'.  chr.,  D.  Ré/,.. 
t*>  Abus  de  eoHjimiee ,  n.  188] 

122.  Ainsi,  ci  'lui  qui  a  transmis  à  un  tiers,  par  un 

Bndoaaemenl  régalLer,Ja  pïeuirafcéaUun  billet  à  ordre, 

ut'  pciil  Être  admis  a  poursuivre  le  piM'Icur  pour  abus 

Se  confiance,  boue  pràferete  qu'il  ne  lui  auraJtidonué 

qu'on  mandat  pour  négocier  le  billet  et  que  l'endos- 
sement patte  a  son  profil  n'était  qu'une  transmission 
fictive  destinée  h  faciliter  l'exécution  île  ce  mandai. 
—  Même  arrêt. 

1  -■*■-  En  tOUl  cas,  la  soustraction  frauduleuse  d'un 


titre  qui  se  trouvait  déposé  entre  les  mains  d'un  tiers, 
peut  être  prouvée  au  criminel,  sur  la  plainte  de  la 
partie  lésée,  bien  que  l'existence  préalable  du  dépôt 
entre  les  mains  de  ce  tiers,  ne  soit  pas  préalablement 
établie  :  il  n'en  est  pas,  en  ce  cas,  comme  au  cas  d'une 
violation  de  dépôt  alléguée  contre  le  dépositaire  lui- 
même.  —  Cass.,  30  janv.  1840  [S.  46.  1.  314,  P.  40. 
1.  700,  D.  p.  46.  1.  127]  —  Sic,  Laurent,  t.  19,  n. 
562.  —  V.,  eu  ce  qui  concerne  la  preuve  de  la  sup- 
pression d'un  testament,  suprà,  art.  895,  n.  27  et  s. 

124.  En  d'autres  termes,  celui  qui  se  plaint  de  la 
soustraction  frauduleuse  d'un  titre  faite  à  son  pré- 
judice, dans  les  mains  d'un  tiers,  dépositaire  de  oe 
titre,  est  recevable,  en  intentant  une  action  par  la 
voie  criminelle,  à  prouver  par  témoins  la  soustraction 
du  titre,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  obligation  de 
plus  de  150  fr.  et  qu'il  n'existe  pas  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  de  la  remise  du  titre  à 
l'auteur  prétendu  de  la  soustraction.  — Cass.,  2  avr. 
1835  (et  non  1834),  [S.  35. 1.699,  P.  chr.,  1>.  Rép., 
v°  Jiistruct.erim.,  n.  957] 

125.  Jugé  encore  que  l'inculpation  d'avoir  sous- 
trait un  testament  déposé  entre  les  maius  d'un  tiers, 
peut  être  soumise  directement  aux  juges  criminels 
et  prouvée  par  témoins.  Les  règles  relatives  au  dépôt 
ne  sont  pas  applicables  dans  ce  cas.  —  Cass. .21  ont. 
1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  "«,',/.,  n.  4900] 

126.  En  d'autres  termes,  la  prohibition  de  la  preuve 
testimoniale  pour  toutes  choses  excédant  la  somme 
ou  valeur  de  150  fr.,  lorsqu'il  n'existe  aucun  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  n'est  pas  applicable 
au  cas  où  un  testament  a  été  momentanément  com- 
muniqué à  un  individu  qui  l'a  aussitôt  mis  en  pièces. 
—  Cass.,  28  juin  1834  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Oblir,.. 
n.  4898] 

127.  Enfin,  la  communication  d'un  titre,  faite  sur 
sa  demande,  à  celui  que  ce  titre  oblige,  ne  constitue 
pas  un  dépôt,  dont  la  preuve  ne  puisse  avoir  lie» 
que  par  écrit.  Ce  fait  peut  être  prouvé  par  témoins, 
ainsi  et  de  même  que  le  fait  de  suppression  ou  de 
destruction  du  titre  par  celui  auquel  il  avait  été 
confié.  —  Cass.,  15  mai  1834  [S.  34.  1.  573,  P.  34. 
3.  5,  D.  Rép.,  v»  Oblig.,  n.  4893-2"] 

128.  Il  faut  d'ailleurs  excepter  le  cas  où  ce  serait, 
la  convention  elle-même  qui  serait  délictueuse  ;  on 
est  bien  alors  dans  les  conditions  du  2"  de  notre  ar- 
ticle et  la  convention  elle-même  peut  être  prouvée 
|iartémoins.  — Ainsi, en  matière  d'usure, il  appartient 
aux  juges  du  fait  de'rechereher  l'existence  du  délit, 
par  la  preuve  testimoniale,  aussi  bien  que  par  tout 
autre  mode  de  preuve,  et  d'entendre  suit  des  témoins 
étrangers,  soit  les  personnes  auxquelles  les  prêts 
usuraires  ont  été  consentie.  —  l 'ass.,  13  févr.  1880 
[S.  80.  1.  485,  P.  hii.  S44]  —  V.  tupp&  .  n.  58  et  s. 

129.  En  d'autres  termes,  les  stipulations  d'intérêts 
usuraires  qui  constituent  le  délit  d'habitude  d'usure, 
sont  soumises  a  la  preuve  testimoniale,  quoiqu'elles 
se  rattachent  à  des  contrats  civils  et  que  les  clauses 
portées  dans  ces  contrats  puissent  se  trouver  en  cmi- 
tradiction  avec  le  résultat  de  cette  preuve. —  l'ass., 
2  déc.  1818  [S.  cl  I'.  chr.,  U.  h'ép.,  v"  Prêt  à  intérêt, 
n.  259-2"] 

130.  Plus  brièvement,  celui  qui  se  prétend  vic- 
time de  faits  d'usure,  peut  établir  ces  faits  par 
[.•moins.  —  Cass.,  29  mai  1828  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  V  luslr.  .■mu.,  n.  2911-3"]  —  Y. -suprà.  art. 
1319,  n.  133. 

131.  Autrement,  dit,  la  preuve  testimoniale  est 
■admissible    pour   établir    qu'un    contrat    est     viri,. 
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d'usure.  —  Cass.,  28  juin  1821  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  v°  Prêt  à  intérêt .  n.  -'."i'J-50] 

132.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  à  l'ins- 
cription de  faux,  bien  que  le  contrat  soit  fait  par 
acte  authentique,  à  moins  que  les  faits  constitutifs 
d'usure  ne  soient  en  contradiction  expresse  avec  les 
énonciations  de  l'acte.  —  Même  arrêt. 

133.  Jugé  encore  que  le  principe  d'après  lequel 
la  poursuite  des  délits  consistant  (comme  l'abus  de 
confiance  et  l'abus  de  blanc  seing)  dans  la  violation 
d'un  contrat,  est  subordonnée  à  la  preuve  de  la 
convention,  préalablement  établie  suivant  les  règles 
du  droit  civil,  c'est-à-dire  à  une  preuve  écrite,  s'il 
s'agit  d'une  valeur  supérieure  à  150  fr.,  reçoit 
exception,  dans  le  cas  où  la  privation  d'une  preuve 
littérale  est  la  conséquence  de  manœuvres  fraudu- 
leuses exercées  par  le  prévenu.  —  Cass.,  12  nov. 
1863  [S.  64.  1.  244,  P.  64.817,  D.  p.  64.  1.  150] 

134.  Plus  exactement,  le  principe  d'après  lequel 
la  juridiction  répressive,  appelée  à  statuer  sur  un 
fait  civil  préexistant  au  délit  dont  elle  se  trouve 
saisie,  est  tenue  de  se  conformer  aux  règles  de  la 
loi  civile  relativement  à  la  preuve  de  ce  fait ,  est 
inapplicable  quand  le  fait  civil  et  le  délit  s'identi- 
fient et  qu'il  v  a  indivisibilité  entre  eux.  —  Cass., 
30  avr.  1868'  [S.  69.  1.  240,  P.  69.  561]  —  V. 
m  prit ,  art.  1341,  n.  77  et  s. 

135.  Il  importe,  au  surplus,  de  remarquer  que, 
d'après  un  principe  général  important,  devant  la  ju- 
ridiction civile,  la  preuve  testimoniale  du  dol  et  de 
la  fraude,  même  de  faits  de  spoliation  ayant  le 
caractère  de  délit,  n'est  pas  nécessairement  admis- 
sible :  les  juges  sont  investis  d'un  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  admettre  ou  rejeter  cette  preuve.  — 
Cass.,  8  août  1837  [S.  37.  1.  957,  P.  37.  2.  615,  D. 
p.  38. 1.  178] 

136.  La  distinction  qui  vient  d'être  faite  s'étend 
aux  cas  de  poursuites  exercées  à  raison  d'un  faux 
serment  en  matière  civile,  portant  sur  l'existence 
ou  les  conditions  d'une  convention  ou  de  tout  autre 
fait  juridique  :  si  la  preuve  testimoniale  est  admis- 
sible pour  établir  le  délit  lui-même,  ce  n'est  qu'au- 
tant que  l'obligation  invoquée  a  été  préalablement, 
constatée  dans  les  formes  du  droit  commun.  — 
Merlin,  Rép.,  v°  Serment.  §  2,  art.  2,  n.  8;  Demo- 
lombe,  t.  30,  n.  169;  Aubry  et  Eau,  t.  8,  p.  347, 
§  765;  Larombière,  sur  l'art.  1348,  n.  25.  —  V. 
swprà,  art.  1341,  n.  80  et  s. 

137.  Cette  règle  doit  Être  observée,  quelle  que 
soit  la  juridiction  saisie ,  c'est-à-dire  aussi  bien 
lorsque  le  plaignant  a  formé  sa  demande  devant 
la  juridiction  répressive,  accessoirement  à  la  pour- 
suite en  vue  de  l'application  d'une  peine ,  que 
lorsque  réparation  du  préjudice  causé  par  le  faux 
serment  est  demandée  simplement  au  tribunal  civil. 
—  Demolombe,  t.  30,  n.  163:  Laurent,  t.  19,  n. 
558;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  346.  S  765,  note  8; 
Larombière,  sur  l'art.  1348,  n.  24.  — T., en  ce  sens. 

..  20  mars  1811  [S.  et  P.  clir.] 

138.  Elle  s'impose  même,  dans  l'opinion  domi- 
nante, au  ministère  public  pour  l'exercice  de  l'ac- 
tion publique,  mise  à  cet  égard,  sur  la  même  ligne 
que  l'action  civile.  —  Ainsi,  le  faux  serment,  prêté 
en  matière  civile,  n'est  passible  d'une  poursuite  cri- 
minelle ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  objet  excédant  la 
somme  de  150  fr.,  qu'autant  qu'il  a  été  produit  une 
preuve  écrite  ou  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  du  fait  dénie  par  le  serment.  —  Cass.,  17  juin 
1813  [S.  et  P.  cbr.,  D.  Rëp.,  v1  Inutr.erim.,  n.  24] 


—  .Sïc,  Demolombe,  t.  3n,  n.  165  et  169:  Aubrv 
et  Rau,  t.  8,  p.  346,  §  765;  Laurent,  lot.  cit.;  La- 
rombière, sur  l'art.  1348.  n.  27. 

139.  Jugé,  en  sens  contraire  des  solutions  qui 
précèdent ,  que  le  faux  serment  en  matière  civile, 
peut  être  poursuivi  par  le  ministère  public ,  bien 
qu'il  n'y  ait  pas  preuve  écrite  de  la  fausseté  du 
serment,  et  que  la  chose  qui  en  a  été  l'objet  soit 
d'une  valeur  au-dessus  de  150  fr.  —  Cass.,  21  août 
1834  fS.  35.  1.  119,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Oblig., 
n.  4895-2°] 

140.  Spécialement,  celui  qui  a  juré  n'avoir  point 
consenti  une  vente  dont  le  prix  serait  supérieur  à 
150  fr.,  peut  être  poursuivi  comme  ayant  fait  un 
faux  serment,  quoiqu'il  n'existe  pas  de  preuve  écrite 
de  la  vente  par  lui  déniée.  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
Rauter,  Dr.  eriin.,  t.  2,  n.-500;  Bonnier  (édit.  Lar- 
naude),  n.  427. 

141.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'individu  accusé  d'avoir 
prêté  un  faux  serment  pour  dénier  non  plus  une 
convention,  mais  un  délit  ou  un  quasi-délit  qui 
l'expose  à  dommages-intérêts  envers  un  tiers ,  peut 
être  poursuivi ,  encore  qu'il  n'y  ait  pas  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  du  fait  allégué.  —  Cass., 
20  janv.  1843  [S.  43.  1.  659,  P.  43.  2.  462  D.  Rép., 
v»  Oblig.,  n.  4S96-3"] 

142.  Du  reste,  l'aveu  fait  par  un  prévenu  dans 
son  interrogatoire  devant  le  juge  d'instruction,  qu'un 
serment  qu'il  a  prêté  devant  un  juge  de  paix  est 
contraire  à  la  vérité,  constitue  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  suffisant  pour  autoriser  la 
preuve  testimoniale  de  la  fausseté  du  serment ,  en- 
core qu'il  s'agisse  d'une  valeur  supérieure  à  150  fr. 

—  Cass.,  21  janv.  1843  [S.  43.  1.  660,  P.  43.  2. 
463,  D.  Rép.,  v»  Oblig.,  n.  4770-1°]  —  Sic,  Aubrv 
et  Rau,  t.  8,  p.  347,  §  765,  note  12.  —  V.  saprà, 
art.  1341,  n.  224. 

143.  En  tous  cas,  l'accusé  de  faux  serment,  qui 
ne  s'est  pas  pourvu  en  cassation  contre  l'arrêt  qui 
l'a  mis  en  accusation ,  n'est  pas  reeevable  à  soute- 
nir, après  sa  condamnation,  que  la  preuve  testimo- 
niale de  ce  crime  n'était  pas  admissible,  parce  que 
1  objet  excédait  la  valeur  de  150  fr.  —  Cass.,  5  sept. 
1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  4896-1°] 

144.  Sur  le  2°  de  notre  article ,  il  y  a  lieu  de  re- 
marquer, qu'en  principe,  il  ne  vise  point  le  dépôt 
chez  le  -transporteur  d'objets  destinés  à  être  trans- 
portés ;  ce  dépôt  en  effet  n'est  point  nécessaire.  Il 
n'y  aurait  pas  lieu,  toutefois,  de  se  conformer  aux 
exigences  de  l'art.  1341,  suprà,  si  les  objets  avaient 
été  confiés  à  un  individu  faisant  des  transports  sa 
profession  habituelle,  tel  qu'un  voiturier,  un  com- 
missionnaire de  transports  ou  un  entrepreneur  de 
voitures  publiques  :  mais  cette  solution  certaine  ne 
résulterait  pas  de  notre  texte,  elle  aurait  pour  motif 
qu'on  se  trouverait  alors  en  matière  commerciale  et 
qu'en  ce  cas  la  preuve  testimoniale  est  toujours  ad- 
missible. —  Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  173;  De- 
molombe, t.  30,  n.  195  :  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  520, 
§  373  et  t.  8,  p.  348,  §  765  ;  Durumon,  t.  17.  n.  242  ; 
Marcadé,  sur  les  art.  1782  à  1786,  n.  1  ;  Larombière, 
sur  l'art.  1348,  n.  35;  Laurent,  t.  19,  n.  569.  — 
V.  i  olmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  323  his-n.  —  V.  éga- 
lement svprà,  art.  1341,  n.  238  et  s.  —  V.  aussi  C 
comm.,  art.  109. 

145.  En  tout  cas,  la  remise  ou  le  dépôt  qu'une 
partie  prétend  avoir  fait  entre  les  mains  d'un  offi- 
cier ministériel,  de  divers  titres  de  créance  à  l'effet 
d'en  poursuivre  le  recouvrement,  doit  être  prouvé 
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conformément  au  droit  commun  :  la  qualité  du  dé- 
positaire n'y  fait  point  exception  ,  et  ne  convertit 
point  le  dépôt  en  dépôt  nécessaire.  —  Case.,  6 
nov.  1838  [S.  38.  1.  892]  —  Sic,  Larombière,  sur 
l'art.  1348,  n.  37.  —  V.  suprà,  art.  1347,  n.  21  et 
22. 

146.  De  même,  le  dépôt  d'une  somme  d'argent 
fait  par  un  débiteur  à  la  femme  de  son  créancier 
qui  se  trouvait  alors  absent,  n'a  pas  non  plus  les 
caractères  d'un  dépôt  nécessaire,  quelles  que  soient 
les  difficultés  que  pouvait  présenter  le  transport  de 
cet  argent  à  raison  de  son  poids.  En  conséquence, 
la  preuve  testimoniale  de  l'existence  de  ce  dépôt, 
dénié  par  la  femme,  n'est  pas  admissible;  c'était 
au  débiteur  à  exiger  un  reçu  de  la  femme.  —  Cass., 
12  août  1848  [S.  49.  1.  298,  D.  p.  48.  5.  99] 

147.  Cette  matière  nous  remet,  au  surplus,  en 
présence  d'une  règle  dont  nous  avons  eu  plusieurs 
fois  occasion  de  faire  application.  —  Jugé  qu'encore 
bien  que,  soit  à  raison  de  la  qualité  de  la  personne 
chez  laquelle  un  dépôt  aurait  eu  lieu,  soit  à  raison 
de  l'existence  d'un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  la  preuve  de  ce  dépôt  puisse  être  faite  par 
témoins,  les  juges  n'en  sont  pas  moins  investis  du 
droit  d'apprécier  le  mérite  de  la  demande  d'après 
les  circonstances  du  fait,  et  de  déterminer  la  valeur 
cl  la  consistance  du  dépôt,  sans  être  tenus  de  re- 
courir à  la  preuve  testimoniale.  —  Cass.,  2  août  1864 
[S.  64.  1.  461,  P.  64.  1200,  D.  p.  64. 1. 373]  —  Sic, 
Larombière,  sur  l'art.  1348,  n.  32. 

148.  Sur  le  3»  de  l'art.  1348,  il  a  été  jugé  que  le 
gardien  judiciaire  qui  a  négligé  de  faire  constater 
la  mort  de  bestiaux  confiés  à  sa  garde,  n'est  pas 
recevable  à  la  prouver  par  témoins.  —  Cass.,  5  juill. 
1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  4916] 

149.  Le  4°  de  notre  article  vise  le  cas  de  perte 
du  titre  en  des  circonstances  données;  un  arrêt  en 
a  même  fait  application  a.  une  espèce  dans  laquelle 
la  perte  du  titre  était  simplement  vraisemblable. 
—  Il  a  été,  en  effet,  jugé  que  la  représentation 
du  titre  primordial  d'une  rente  peut,  lorsqu'il  existe 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  de  l'existence 
do  cette  rente,  être  suppléée  par  la  preuve  testi- 
moniale ou  par  des  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes,  alors  surtout  que  l'existence  du  titre 
est  établie,  mais  que,  par  suite  de  fréquentes  muta- 
tions, il  n'est  pas  invraisemblable  que  le  titre  ait  été 
perdu.  —  Angers,  19  janv.  1843  [S.  43.  2.  340,  P. 
43.  1.  345,  D.  p.  43.  2.  48,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n. 
4465j 

150.  Le  cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  visé  par 
le  4°  de  notre  article,  comprend  notamment  l'hypo- 
thèse où  la  perte  du  titre  serait  le  résultat  du  délit 
d'un  tiers,  que  le  créancier  n'aurait  eu  aucun  moyen 
de  prévenir.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  355,  §  765; 
Demolombe,  t.  30,  n"  205  et  206.  —  Sur  la  défini- 
tion du  cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  V.  suprà, 
art.  1302,  n.  5  et  s.  —  V.  aussi,  comme  analogie, 
wprà,  art.  46,  n.  32  et  art.  194,  n.  6. 

161.  Le  4°  de  notre  article  ne  confère,  dans  les 
conditions  qu'il  détermine,  une  situation  privilégiée 
qu'au  seul  créancier;  mais  les  considérations  déve- 
loppées au  début  du  présent  commentaire  ont  favo- 
rise des  assimilations  très  larges.  —  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  que  le  débiteur  peut  être  admis  a 
prouver  par  témoins  la  soustraction  frauduleuse 
par  le  créancier  du  titre  opérant  la  libération.  — 
Cass.,  4  déc.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  749,  D. 
Rép.,  v"  Oblig.,  n.  4899-1°]  —  V.  dans  le  même 


sens,  sous  le  régime  intermédiaire,  17  germ.  an  XIII 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Réj}.,  loe.  cit.~\ 

152.  L'arrêt  ajoute  que  c'est  le  cas  d'appliquer 
l'art.  1348,  n.  4,  C.  civ.  —  Même  arrêt. 

153.  Mais,  répétons-le,  on  ne  saurait  arrivera 
une  pareille  solution  qui  peut,  d'ailleurs,  être  trou- 
vée exagérée,  qu'en  se  référant  d'une  façon  géné- 
rale à  l'esprit  de  notre  texte  ;  la  disposition  spéciale 
du  4°  ne  suffirait  en  aucun  cas  à  la  fournir.  —  V. 
suprà  ,  n.  2. 

154.  Quoi  qu'il  en  soit,  pas  plus  sous  le  régime 
du  Code  que  sous  celui  du  droit  intermédiaire,  on 
ne  saurait  douter  qu'au  cas  de  force  majeure  la 
preuve  par  témoins  de  la  perte  des  actes  sous  seing 
privé  est  admise  comme  pour  la  perte  des  actes 
authentiques.  —  Poitiers,  14  therm.  an  XI  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  10.  747,  D.  Rép.,  v»  Oblig.,  n. 
4929] 

155.  Mais  les  billets  de  banque  ne  peuvent  être 
assimilés  aux  titres  de  créance  dont  l'art.  1348,  §  4, 
C.  civ.,  autorise  les  tribunaux  il  ordonner  le  rem- 
boursement ,  bien  que  ces  titres  ne  soient  pas  pro- 
duits, lorsqu'il  est  établi,  même  par  la  simple 
preuve  testimoniale,  que  la  perte  en  est  due  à  un 
événement  de  force  majeure.  —  Cass.,  8  juill.  1867 
[S.  67.  1.  317,  P.  67.  856,  D.  p.  67.  1.  289]  — 
Sic  ,  Flandin  ,  Rev.  crit,  année  1858,  t.  13,  p.  421  ; 
Vincent,  Rev.  prat,  année  1864,  t.  19,  p.  488  ;  La- 
rombière, sur  l'art.  1348,  n.  51. 

156.  Spécialement,  la  Banque  d'Algérie  n'est 
point  tenue  de  rembourser  les  billets  qu'on  ne  lui 
représente  pas  :  le  prétendu  propriétaire  de  ces  bil- 
lets ne  saurait  être  admis  à.  prouver  qu'il  les  a  per- 
dus dans  un  naufrage.  —  Même  arrêt. 

157.  La  décision  qui  précède  intervenait  pour 
casser  un  arrêt  portant,  au  contraire,  que  le  pro- 
priétaire de  billets  de  banque  qui  ont  péri  par  cas 
fortuit  ou  force  majeure  est  autorisé  à  faire  la 
preuve  de  l'accident ,  et  cette  preuve  faite ,  à  de- 
mander a  la  banque  de  qui  émanent  ces  billets,  soit 
des  titres  nouveaux  ,  soit  le  paiement.  —  Alger,  4 
mars  1865  [S.  65.  2.  155,  P.  65.  705,  D.  p.  66.  2. 
148] 

158.  Celui  qui,  pour  être  admis  à  faire  par  té- 
moins ou  présomptions  la  preuve  de  sa  créance, 
invoque  le  cas  fortuit  ou  la  force  majeure,  doit  tout 
d'abord  être  en  mesure  d'établir  que  l'acte  qu'il  pré- 
tend perdu  a  existé  et  quel  en  était  l'objet ,  sinon 
la  teneur  littérale.  —  Sic,  Demolombe,  t.  30,  n.  210  ; 
Bonnier  (édit.  Larnaude) ,  n.  175  ;  Toullier,  t.  9, 
n.  206  et  212;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Larombière, 
sur  l'art.  1348,  n.  46  ;  Laurent ,  t.  19,  n.  573  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1278.  —  V.  Marcadé,  sur 
l'art.  1348,  n.  5. 

159.  ...  Et  même,  si  l'acte  allégué  était  de  ceux 
dont  la  loi  subordonne  la  validité  à  des  formes  so- 
lennelles, il  doit  prouver  encore  qu'à  ce  point  de 
vue  l'acte  était  régulier.  —  Toullier,  t.  9,  n.  215  et 
et  216;  Bonnier,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  30, 
n.  212  ;  Aubry  et  Rau ,  t.  8,  p.  357,  §  765  ;  Larom- 
bière, sur  l'art.  1348,  n.  49;  Laurent,  t.  19,  n.  574. 

160.  De  plus  ,  et  en  principe,  on  ne  peut,  à  l'aide 
de  la  preuve  testimoniale,  remplacer  un  acte  perdu, 
qu'autant  que  l'on  a  prouvé,  non  seulement  le  con- 
tenu en  l'acte  et  l'observation  des  formalités  pres- 
crites pour  la  validité,  mais  encore  l'accident  qui  en 
a  occasionné  la  perte.  — ■  Trêves,  1er  niv.  an  XIII 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  Oblig.,  n.  4919-1»]  - 
Sic,  Merlin ,  (Juest.,  v°  Preuve,  §  7  ;  Toullier,  t.  9, 
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n.  '207  et  208  ;  Larombière,  sur  l'art.  1348,  n.  46; 
Aubry  et  Rau ,  t.  8.  p.  355.  §  765  :  Laurent,  t.  19, 
n.  571  ;  Demolombe,  t.  30,  n.  202  et  s.,  210.  — 
Comme  application  aux  testaments,  V.  suprà,  art. 
895,  n.  20  et  s. 

161.  Spécialement,  celui  qui  réclame  le  paiement 
d'une  créance  en  vertu  d'un  titre  qu'il  ne  représente 
pas,  mais  qu'il  prétend  avoir  remis  dans  un  dépôt 
public ,  ne  doit  pas  être  admis  à  la  preuve  de  ce 
dépôt ,  lors  même  qu'il  en  existerait  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  s'il  n'offre  pas  d'établir, 
en  outre,  que  le  titre  a  été  perdu  par  le  fait  de 
l'administration,  ou  par  force  majeure.  —  Cass.,  5 
déc.  1833  [S.  34.  1.  365,  P.  chr.,  D.  p.  34. 1.  64,  D. 
Rép..  v°  Oblig.,  n.  4919-3°] 

162.  Antérieurement  au  Code  civil  on  décidait 
déjà  que  la  preuve  par  témoins  du  contenu  en  un 
acte  que  l'on  prétendait  avoir  perdu  (et  notamment 
d'un  acte  sous  seing  privé) ,  ayant  pour  objet  une 
valeur  de  plus  de  cent  livres  n'était  pas  admissible 
sans  le  concours  de  la  preuve  de  l'accident  même  qui 
avait  fait  disparaître  on  a  anéanti  l'acte,  surtout 
dans  le  cas  où  l'acte  était  supposé  dérogatoire  à  un 
contrat  public  antérieur.  —  Cass.,  7  vent,  an  XI  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  10.  747,  D.  Rép.,  v"  Oblig.,  n. 
4919-P] 

163.  En  cette  matière  où  l'appréciation  du  juge 
.nidée  presque  uniquement  par  les  circonstances 

du  fait .  il  a  été  décidé  que  le  déplacement  des  ar- 
chives d'un  greffe  ne  peut  être  considéré  comme  un 
événement  de  force  majeure  :  dès  lors,  il  n'auto- 
rise pas  la  preuve  testimoniale  de  l'exécution  d'un 
arrêt  de  condamnation.  Vainement  on  prétendrait 
que  le  procès-verbal  de  cette  exécution  a  été  perdu 
par  suite  du  déplacement  des  archives.  —  Riorn, 
28  nov.  1838  [S.  39.  2.  103,  P.  39.  1.  107,  D.  p.  39. 
2.  15,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  4923]  —  V.  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  p.  356,  §  765,  note  36;  Larombière, 
sur  l'art.  1348,  n.  45  et  48  ;  Laurent,  t.  19,  n.  572  ; 
Demolombe,  t.  30,  n.  209. 

164.  Un  arrêt,  plus  ancien  encore  que  le  précé- 
dent, avait  décidé  qu'au  contraire,  la  réunion  d'un 
village  à  une  commune,  par  suite  d'une  investiture 
seigneuriale  qui  avait  duré  plusieurs  siècles,  pouvait 
être  considérée  comme  un  événement  de  force  ma- 
jeure,  de  nature  à  relever  le  village  de  la  perte  d'un 
titre  qu'il  aurait  eu  anciennement  à  faire  valoir  con- 
tre la  commune ,  en  telle  sorte  que  si,  plus  tard ,  le 
village  était  venu  à  être  séparé  de  la  commune,  il 
aurait  pu ,  pour  réclamer  d'anciens  droits  d'usage 


dans  les  bois  de  cette  commune,  suppléer  à  la  repré- 
sentation d'un  titre  établissant  ces  droits,  par  de 
simples  présomptions  dont  l'appréciation  était  lais- 
sée à  la  prudence  des  juges.  —  Cass.,  23  mai  1832 
[S.  32.  1.  600,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  tlblia..  n. 
4922-lo] 

165.  Jugé  encore  que  la  représentation  île  l'ori- 
ginal d'un  exploit  peut  être  suppléé  par  des  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes,  quand 
la  perte  de  cet  original  provient  d'un  fait  de  force 
majeure.  Il  en  est  ainsi,  spécialement  en  matière 
d'ordre,  lorsque  l'original  de  l'exploit  de  dénoncia- 
tion du  règlement  provisoire  se  trouve  perdu,  par 
suite  du  décès  du  juge-commissaire.  —  Cass.,  là 
déc.  1853  [S.  54.  1.  257,  P.  54.  335,  D.  p.  54.  1. 
23] 

166.  Dans  un  grand  n'ombre  de  cas,  il  faudra 
prouver  d'abord  que  l'accident,  le  fait  de  force 
majeure ,  c'est-à-dire  étranger  aux  agissements  du 
créancier,  a  eu  lieu ,  puis  qu'il  a  bien  entraîné  la 
perte  de  l'acte  instrumentaire  allégué  ;  ces  deux 
points  se  confondront  cependant  chaque  fois  que  la 
nature  même  de  l'accident  impliquera  ou  tout  au 
moins  rendra  vraisemblable  la  destruction  de  l'acte. 
Il  en  sera  ainsi,  par  exemple,  et,  d'une  part,  d'une 
extorsion  violente  ou  d'une  soustraction  frauduleuse, 
de  la  lacération  du  titre  par  un  tiers  à  qui  il  avait 
été  communiqué,  ou,  d'autre  part,  de  l'incendie  de 
la  maison  où  se  trouvait  ce  titre  avec  tout  ce  qu'elle 
contenait.  —  Toullier,  t.  9,  n.  209;  Bonnier.  loc. 
cit.:  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  356,  §  765  ;  Larom- 
bière, sur  l'art.  1348,  n.  44;  Demolombe,  t.  30, 
n.  210. 

167.  Lorsque,  spécialement,  la  disparition  d'un 
titre  sera  provenue  d'un  délit  que  le  créancier  ne 
pouvait  empêcher,  celui-ci  sera  recevable  à  établir 
tout  à  la  fois  l'existence  antérieure  et  l'objet  de 
l'acte  et  le  fait  même  du  délit.  — Merlin,  (Juest.de 
droit,  v°  Suppression  de  titres ,  §  1  ;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Laurent ,  t.  19,  n.  572  ;  Demolombe,  t.  30, 
n.  205. 

168.  Ainsi,  au  cas  où  l'existence  antérieure  d'une 
dette  est  reconnue ,  mais  où  le  débiteur  la  prétend 
éteinte  et  argumente  de  la  remise  qui  lui  aurait  été 
faite  du  titre  constitutif,  le  créancier  qui  prétend 
que  ce  titre  lui  a  été  soustrait,  est  recevable  à 
prouver  par  témoins  le  fait  de  cette  soustraction 
frauduleuse,  et  conséquemment  la  non-extinction  de 
la  dette.  —  Cass.,  18  nov.  1844  [S.  45.  1.  40,  P. 
45.  1.  396,  D.  Rép.,  v»  Oblig.,  n.  4902-2"] 


SECTION  III. 

DES    PRÉSOMPTIONS 


Art.  1349.  Les  présomptions  sont  des  conséquences  que  la  loi  ou  le  magistrat  tire 
d'un  fait  connu  à  un  fait  inconnu.  —  C.  (av.,  1316. 


1.  La  rédaction  même  de  notre  article  a  inspiré 
à  la  doctrine  cette  observation ,  qu'à  la  différence 
des  autres  modes  de  preuve,  déjà  énumérés,  qu'elle 
appelle  directs,  les  présomptions  ne  constituent  que 
des  modes  de  preuve  indirects ,  puisqu'elles  n'a- 
boutissent qu'avec  l'aide  d'un  raisonnement.  Il  con- 
vient ,  à  notre  sens ,  de  ne  pas  insister  sur  le  carac- 
tère spécifique  de  cette  distinction,  car  il  n'y  a  pas 


de  mode  de  preuve  si  direct  soit-il,  qui  ne  consiste 
précisément  dans  le  passage  du  connu  à  l'inconnu. 
Toute  la  différence  réside  en  ce  que  cette  déduc- 
tion se  fait  immédiatement  ou  non,  avec  une  rapi- 
dité plus  ou  moins  grande,  et  par  un  travail  de  la 
pensée,  simple  ou  compliqué.  Il  serait  même  dan- 
gereux de  poser  la  formule  en  termes  trop  com- 
préhensifs,  car,  d'une  part  et  notamment  la  preuve 
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testimoniale  ne  donne  pas  toujours  et  dans  chaque 
témoignage,  une  réponse  topique  et  complète  à  la 
question  posée  ;  le  groupement  de  plusieurs  éléments 
disséminés  dans  divers  témoignages  et  ne  se  rappor- 
tant particulièrement  qu'à  des  points  voisins  de  ce- 
lui qu'il  s'agit  de  prouver,  est  souvent  nécessaire. 
D'autre  part,' il  est  incontestable,  par  exemple,  que 
l'aveu  et  le  serment,  compris  par  le  Code  au  nom- 
bre des  présomptions,  a 'appliquant ,  en  principe, 
directement  au  fait  mis  en  preuve.  —  V.  à  cet  égard, 
Demolombe,  t.  30,  n.  234.  —  V.  aussi  Bonnier  (édit. 
Larnaude),  n.  807  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  159,  §  749  ; 
Larombière,  sur  l'art.  1349,  n.  2;  Laurent,  t.  19, 
n.  105  et  s. 

2.  Dans  le  système  du  Code  civil,  la  présomption 
est  dite  In/, il,  ,  lorsque  le  juge  se  trouve  astreint, 
par  un  texte  formel,  à  tirer  une  déduction  déter- 
minée à  l'avance,  du  fait  connu,  qui  vient  à  résul- 
ter des  débats  ;  il  a  au  contraire,  dans  les  autres  cas, 
toute  latitude  pour  former  sa  conviction  d'après  les 
éléments  du  procès,  en  obéissant  à  des  règles  gé- 
nérales, prescrites  uniquement  comme  principes  de 
méthode.  Les  présomptions  qui  peuvent  se  manifes- 
ter sont  appelées  alors  :  présomptions  dr  l'homme 
ou  présomptions  simples.  —  Bonnier  (édit.  Larnaude), 
n.  810:  Demolombe,  t.  30,  n.  239  et  s.,  252  et  s.; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  358,  §  7G6  ;  Larombière,  sur 
l'art.  1350,  n.  1  et  2,  et  sur  l'art.  1353,  n.  1  et  s.; 
Laurent,  t.  19,  n.606  et  607. 


3.  Le  juge  est  autorisé  à  admettre,  comme  modes 
de  preuve,  les  présomptions  de  l'homme,  toutes  les 
fois  que  se  trouvent  réalisées  les  conditions  généra- 
les, prescrites  pal  l'art.  1353,  infrà  :  il  n'y  a  place, 
au  contraire,  pour  les  présomptions  légales,  que 
dans  les  hypothèses  expressément  spécifiées  par  des 
textes  formels.  —  Larombière,  sur  l'art.  1353,  n.  G  ; 
Laurent,  t.  19,  n.  608. 

4.  Placées,  pour  ainsi  dire,  au  dernier  rang  des 
modes  de  preuve  admis  par  la  loi,  y  figurant,  en 
quelque  sorte,  accessoirement  et  à  titre  complémen- 
taire, les  présomptions  admettent  en  principe  la 
preuve  contraire.  Il  en  est  ainsi,  en  général,  des 
présomptions  légales  aussi  bien  que  des  présomp- 
tions ordinaires.  Cependant,  parmi  les  premières,  il 
s'en  trouve  d'une  telle  nature,  qu'une  fois  qu'est 
établi  le  fait  qui  les  constitue,  il  prévaut,  à  ren- 
contre de  toute  preuve ,  quelle  qu'elle  soit,  au  moyen 
de  laquelle  on  prétendrait  le  contester.  C'est  à  cet 
ordre  de  présomptions  légales,  qualifiées  par  la  doc- 
trine de  présomptions  jvrris  et  de  jure,  que  s'appli- 
que l'art.  1352,  infrà.  —  Bonnier  (édit.  Larnaude), 
n.  810  et  840;  Toullier,  t.  10,  n.  57  et  s.;  Duran- 
ton,  t.  13,  n.  410  et  s.;  Marcadé,  sur  l'art.  1352,  n. 
1  ;  Demolombe,  t.  30,  n.  236,  261  et  s.;  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  p.  162,  §  750.  —  V.  euprà,  art.  1315,  n.  6. 
—  V.  enfin,  pour  les  développements,  infrà,  art. 
1352,  n.  1  et  s. 


§  1.  Des  présomptions  établies  par  la  loi. 

Art.  1350.  La  présomption  légale  est  celle  qui  est  attachée  par  une  loi  spéciale  à 
certains  actes  ou  à  certains  faits  :  tels  sont,  —  C.  civ.,  1,  312,  31-4  et  31.3,  472,  720  et 
suiv.,  847,  849,  918,  1731,  1758,  1774,  2230  et  2231,  2234,  2268. 

1°  Les  actes  que  la  loi  déclare  nuls,,  comme  présumés  faits  en  fraude  de  ses  disposi- 
tions, d'après  leur  seule  qualité  ;  —  C.  civ.,  911,  918,  1099  et  1100  ;  O.  coinm.,  44(>. 

2"  Les  i'as  dans  lesquels  la  loi  déclare  la  propriété  ou  la  libération  résulter  de  certaines 
circonstances  déterminées  ;  —  C.  civ.,  fi53  et  <i54,  lilili,  670,  1282  et  1283.  1402,  1908, 
2219  et  suiv.,  2279. 

3°  L'autorité'  que  la  loi  attribue  à  la  chose  jugée  :  —  G.  civ.,  1351. 

4"  La  force  que  la  loi  attache  à  l'aveu  de  la  partie  ou  à  son  serment  (1).  —  C.  civ., 
1354  et  suiv.,  1357  et   suiv. 


(1)  a.  S  juin  1H03.  —  Lui  portant  modification  des  dis- 
positions ilu  Code  riril  relatives  à  certains  actes  de 
l'état  cil  et  "n,  testaments  faits  soit  aux  armées, 
su,r  au  cours  d'un  ooyage  maritime. 

Art.  1"-.  Les  an.  47,  4s,  sa  i,  62,  80,  si;  a  98,  et  l'intitulé  .lu 
chapitre  v  du  titre  [Idu  livrai"  du  rude  civil  soin  •  modifies 
ninsi  qnlll  suit  : 

An.  47.  (Le  commencement  connue  i.  l'article  .In  C... ic.) 

Lorsqu'un  «ic  ces  actes  concernant  .les  Français  Bera  trans- 
mis au  ministère  des  affaires  étrangères,  il  y  restera  .le]...»,. 
pour  .i.  61 i'    délivré  axpédll Ion. 

\.  c  18. 1  Le  BOmmenofiment  comme  a  l'article  .In  Code.) 

t'n  double  des  registres  de  ['état  civil  tenus  par  ces  agents 
sera  adressé  a  In  lin  de  chaque  année  au  ministre  'les  affaires 
etraiieeres  .pii  en  assurera  la  garde  01  pourra  en  .1. 'livrer  des 
ci  rail  - 

Ail  Sa.  En  cas  .le  naissance  pendant  un  voyage  maritime,  il 
en  ..a  dressé  acte  dans  les  trois  jur.rs  de  l'acconciiement,  eu  prê- 
l  mi'i'iIii  Jicre  s'il  l'sl  n  bard  ,  cl  de  deux  témoins  pris  parmi  les 
Officiers  du  lia  li  nient  .  mi .  a  leur  de  lai  1 1 .  parmi  le  le. in  me  .le 
l'équipage. 

^i  la  nais-ancoa  Heu  pendant   un  arr.'l  dans  un  port, l'acte 


sT;iilris,r.l:ni-  le-  m.  me-  .'uii.lii  lulis  .  l..rs.|  l'il  \  aura  impos- 
sibilité de  communiquer  avec  la  terre  ou  lorsqu'il  n'existera  pas 
dans  le  port,  si  l'on  est  .-.  l'étranger,  d'agent  diplomatique  ou 
consulaire  français  Investi  des  fonctions  d'offlclerde  l'état  civil. 
Gei  acte  sera  rédigé,  savoir  :  sur  les  bâtiments  de  l'État,  par 
L'officier  du  commissariat  de  la  marine  nu  ,  à  son  défaut .  par  le 
commandant  ou  celui  qui  en  remplit  les  fonctions;  et  sur  les 
autres  bâtiments,  par  le  capitaine,  inaitre  ou  patron,  ou  celui 
qui  en  remplit  les  fonctions. 

11  y  sera  fait  mention  de  celle  des  circonstances  rl-ilessU6 
prévues  dans  laquelle  L'acte  a  été  dressé. 
L'acte  sera  inscrit  à  la  suite  du  rôle  d'équipage. 
Art.  80.  Au  premier  part  ou  le  bâtiment  abordera,  pour  toute 
autre  cause  .pie  celle  de  son  désarmement,  l'officier  Instrument 
taire  sera  tenu  de  déposer  deux  expéditions  de  chacun  des  ac- 
te* (le  mii-satiee  ilroses  ,i    bufil. 

Ce  .lepui  sera  faii.  -avoir  :  si  1e  port  est  français.,  au  bureau 
des  armements  par  les  bâtiments  de  l'Etat,  et  au  bureau  de 
L'Inscription  maritime  par  lés  autres  bàtimeni- ;  si  le  port  est 
étranger,  entre    Les  malus  du  consul  de   Errance.  An  cas  où  il  ue 

se  trouverait  pas  dans  ee  porl  de  bureau  des  armements.,  de 
bureau  de  L'inscription  maritime  on  de  consul,  le  dépôt  serait 
ajourne  an  plus  prochain  port  d'escale  ou  de  relâclie. 
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1.  Dans  la  première  des  classes  oit  l'art.  1350 
range  les  présomptions  légales,  sans  les  y  enfermer. 
rentrent  notamment  les  présomptions  relatives  à 
l'interposition  de  personnes.  —  V.  suvrà.  art.  911, 

mm  et  itoo. 

2.  A  la  seconde  classe  correspondent  notamment 
l'art.  553  (accession),  les  art.  (353,  654,  666  et  670 
(mitoyenneté),  l'art.  1402  (acquêt  de  communauté), 
les  art.  1*282  et  1283  (remise  du  titre  au  débiteur), 
l'art.  1908  (remise  de  la  quittance  du  capital  sans 
réserve  des  intérêts),  et  les  art.  2219  et  s.,  ainsi 
que  l'art.  2279  (prescription)-  —  -Mais  V.  suprà, 
art.  (371,  11.  28. 

3.  Quant  à  l'autorité  de  la  chose  jugée,  mention- 
née au  3°  de  notre  article,  elle  rappelle  l'introduc- 
tion, dans  le  Code  civil,  à  travers  du  droit  ancien 


et  du  droit  intermédiaire,  Un  principe  que  le  droit 
romain  résumait  par  cet  aéage  :  res  fwUcata  pro 
veritat'  kabetur.  Il  rions  parait  superiiu  d'insister 
sur  les  considérations  d'ordre  social,  généralement 
connues,  qui  font  de  cette  présomption  l'une  des 
bases  principales  de  l'édifice  judiciaire.  —  Sur  la 
portée  du  principe,  Y.  infrà,  art.  1351.  n.  1  et  s. 
4.  Pratiquement,  les  dispositions  légales  relatives 
à  l'autorité  de  la  chose  jugée  ont  pour  conséquence 
la  prohibition  de  renouveler  un  procès  déjà  tranché  ; 
elles  font  obstacle,  en  outre,  à  ce  que,  lorsqu'après 
une  décision  rendue,  on  demande  à  la  juridiction 
dont  elle  émane  une  injonction  qui  est  la  consé- 
quence de  solutions  déjà  adoptées,  ces  solutions 
soient  remises  en  question,  de  telle  sorte  qu'il  puisse 
s'élever  contradiction  entre  les  deux  sentences  suc- 


L'une  des  expédition*  déposées  eera  adressée  au  ministre  «le 
la  marine,  qui  la  transmettra  ù  l'officier  de  l'état  civil  du  der- 
nier domicile  du  père  de  l'enfant  ou  de  la  mère ,  si  le  père  est 
inconnu  ,  afin  qu'elle  soit  transcrite  sur  les  registres  :  si  le  der- 
nier domicile  ne  peut  être  retrouvé  ou  s'il  est  hors  de  France, 
la  transcription  sera  faite  à  Paris. 

L'autre  exi>edrtion  restera  déposée  aux  archives  du  consulat 
ou  du  bureau  de  l'inscription  maritime. 

Mention  des  envois   et  dépôts  effectués  conformément  ans 
prescriptions  du  présent  article  sera  portée  eu  marge  des  actes 
originaux  par  les  commissaires  de  l'inscription  maritime  ou  par 
usais. 

Art.  61.  A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  de  désarmement, 
l'officier  instrumentai rc  sera  tenu  de  déposer,  en  même  temps 
que  le  rôle  d'équipage  .  une  expédition  de  chacun  des  acte-  Se 
nai*sanee  dressés  :i  bord  dont  copie  n'aurait  point  été  déjà  de- 
posée  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  précédent. 

Ce  dépôt  sera  fait,  pour  les  bâtiments  de  l'Etat,  au  bureau 
dût  armements  ,  et  .  pour  les  autres  bâtiments ,  au  bureau  de 
l'inscription  maritime. 

L'exi>édition  ainsi  déposée  sera  adressée  au  ministre  de  la 
marine  .  qui  la  transmettra  comme  il  est  dit  a  l'article  précé- 
dent. 

Art.  62.  L'acte  de  reconnaissance  d'un  enfant  natnrel  sera  ins- 
crit sur  les  registres  à  sa  date,  et  il  en  sera  fait  mention  en  marge 
de  l'acte  de  naissance  s'il  eu  existe  un. 

Dans  les  circonstances  prévue-  a  l'art.  59,  la  déclaration  de 
reconnaissance  pourra  être  reçue  par  les  officiers  ïnstrumen- 
taires  désignes  en  cet  article,  et  dans  les  formes  qui  v  sont  in- 
diquées. 

Les  dispositions  de-  art.  60  et  61  relatives  au  dépôt  et  aux 
transmission  -eront  .  dans  ce  cas.  applicable?.  Toutefois,  l'ex- 
pédition adressée  au  ministre  île  la  marine  devra  être  trans- 
mise par  lui.  de  préférence,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu 
ou  l'acte  de  naissance  de  l'enfant  anra  été  dressé  ou  transcrit , 
si  ce  lieu  est  connu. 

Art.  80.  En  cas  de  décès  dams  1"-  hôpitaux  ou  les  formations  sa- 
nltaires  militaires,  les  hôpitaux  maritimes,  coloniaux,  civils  ou 
antres  établissements  publie?  ,  soit  en  France  .  soit  dans  les  co- 
lonie-; .mi  l-s  ji;(ys  de  protectorat,  les  directeurs,  a  hninistra- 
tenrs  ou  maîtres  de  ces  hôpitaux  ou  établissements  devront  en 
donner  avis,  dans  les  vin?t-quatre  heures,  à  l'officier  'le  l'état 
civil  ou  à  celui  qui  en  remplit  les  fonctions. 

Celui-ci  s'y  transportera  pour  -assurer  du  décès  et  en  dres- 
sera l'acte  conformément  à  l'article  1  recèdent,  sur  les  décla- 
rations qui  lui  auront  été  faites  et  sur  les  renseignements  qu'il 
aura  pris. 

3era  tenu  .  dans  lesdits  hôpitaux  ,  formations  sanitaires  et 
établissements,  un  registre  sur  lequel  seront  inscrits  ce-  décla- 
rations  et  renseignements. 

L'officier  de  L'état  civil  qui  anra  dressé  l'acte  de  décès  en- 
Terra.  dans  le  pins  bref  délai,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  der- 
nier domicile  du  défunt,  une  expédition  de  cet  acte,  laquelle 
sera  immédiatement  transcrite  sur  les  registres. 

Ain.  $6.  En  cas  de  décès  pendant  un  voyage  maritime  et  dans  les 
circonstances  prévues  à  l'art.  59.  il  en  sera,  dans  les  vinïrt-quatre 
heur-  -  ,,;e  de  deux  témoin- ,  dressé  acte  par  les  offi- 

ciers instrument  aire-  désignés  en  cet  article  et  dans  les  formes 
TttÎ  y  sont  prescrites. 

Les  dépôts  et  transmissions  des  originanx  et  des  expéditions 
seront  effectuée  conformément  aux  distinctions  prévues  par  les 
art.  6f>  et  €1. 

T-n  transcription  des  actes  de  décès  >^ra  faite  snr  les  registres 
de  l'état  civil  du  dernier  domicile  du  défunt  nu.  si  ce  domicile 
est  inconnu  ,  à  Paris. 

ArT-  87.  1  plusieurs  personnes  inscrites  au  rôle  dVqui- 

pnge  on  présente-  h  bord,  soir  snr  un  bâtiment  rie  l'Etat,  soit  sur 
tont  autre  bâtiment,  tombent  à  l'eau  sans  que  leur  corps  puisse 


être  retrouvé .  il  sera  dressé  un  procès-verbal  de  disparition  par 
l'autorité  investie  à  boni  des  fonctions  d'officier  d'état  civil.  Ce 
pTOC  --verbal  scri  signé  par  ['officier  instrnmentaire  et  par  les 
témoins  de  l'accident,  et  inscrit  ;i  la  suite  du  rôle  d'équipage. 

Les  dispositions  des  art.  60  et  61 .  relatives  au  dépôt  et  à"  la 
transmission  des  actes  et  de-  expéditions,  seront  applicables  à 
ces  procès-verbaux. 

Art.  S8.  En  cas  de  présomption  de  perte  totale  d'un  bâtiment 
oude  disparition  d'une  partie  de  l'équipage  ou  des  p:  usagers,  -  il 
n'a  ]»as  été  possible  de  dresser  les  procès-verbaux  de  disparition 
prévus  a  l'article  précédent .  il  sera  rendu  par  le  ministre  de  la 
marine,  après  une  enquête  administrative  et  sans  formes  apeV 
ciales.  une  décision  déclarant  la  présomption  de  perte  du  bâti- 
ment ou  la  disparition  de  tout  ou  partie  de  l'équipage  ou  des 
|  n— a^rers. 

Art. «9. La  présomption  de der-ès  sera  déclarée  comme  il  est  dit 
il  l'article  précédent,  après  une  enquête  administrative  et  sans 
formes  spé-iales ,  par  le  ministre  de  la  marine  h  l'égard  des 
marins  ou  militaires  morts  aux  colonies,  dans  les  pgyg  de  pro- 
tectorat nu  lors  des  expéditions  d'outre-iner,  quand  il  n'aura 
pas  été  dre->e  d'acte  régulier  de  décès. 

Art.  90.  Le  ministre  de  la  marine  iwnrra  transmettre  une  copie 
de  ces  prorès-verbaux  on  de  ces  décisions  au  procureur  q-énéral 
du  ressort  dans  lequel  se  trouve  le  tribunal  soit  du  dernier 
domicile  da  défunt .  soîl  du  p  »rt  d'armement  du  bâtiment  s,,it 
enfin  du  lieu  du  décès ,  et  requérir  ce  magistrat  de  poursuivre 
BPoffie  ■  la  constatation  judiciaire  des  décès. 

Ceux-ci  pourront  être  déclarés  constants  par  un  jncemeni 
collectif  rendu  par  le  tribunal  du  port  d'armement .  lor-qtt'il 
s'agira  de  personnes  disparues  dans  un  même  accident. 

Art. 91.  Les  intéressés  pourront  également  se  pourvoir.» l'effet 
d'obtenir  la  déclaration  judiciaire  d'un  décès,  flans  le,  formes 
prévues  aux  art.  855  et  suivants  .in  Code  de  procédure  civile. 
"Dans  ce  cas.  la  requête  sera  eonimuniquéeau  ministre  de  la  ma- 
rine, a  ta  diligence  du  minisrère  public. 

Art.  92.  Tout  ;ueement  déclaratif  de  décès  sera  transcrit  â  sa 
date  sur  les  registres  de  l'état  civil  du  dernier  domicile,  ou.  si 
celui-ci  est  inconnu,  h  Paris.  Tl  sera  fait  mention  du  jugement 
et  de  sa  transcription,  en  marge  des  registres,  à  la  date  du  déeès. 

1."-  jugements  collectifs  seront  tran-crits  sur  les  registre*  de 
l'état  civil  du  port  d'armement;  il  pourra  en  être  délivré  •'.:■> 
extraits  individuels. 

Les  jugements  déclaratifs  de   décès  tiendront  lieu   d'acte  de 
rétat  civil  et  ils  seront  opposables  aux  tiers,  qui  poorrenl   ■ 
lement  en  obtenir  la  rectification  conformément  h  l'art.  99. 

Chapitre  v.  —  Uns  acres  de  l'état   doit  concernant  tes 

militaires  st.  marins  dans  certains  cas  spéciaux. 
Art.  93.  Les  actes  de  l'état  civil  concernant  les  militaires .  les 
marins  de  FEtat  et  les  personnes  employées  à  la  suite  de-  armées 
seront  èts'bîls  comme  il  est  dit  aux  chapitres  précédents. 

Toutefois,  hors  de  la  France  et  dans  les  circonstances  prévues 
au  présent  paragraphe .  ils  pourront,  en  tout  temps,  être  égale- 
ment reçus  par  les  autorités  «-après  indiquée-  en  présenee  'le 
deux  témoins  :  V  dans  les  formation-  de  guerre  mobilisées,  pen- 
le  trésorier  on  l'officier  qui  en  remplit  les  fonctions,  quand  l'or- 
ganisation comporte  cet  emploi  .  et ,  dans  le  cas  contraire,  par 
l'officier  commandant  :  2°  dans  les  quartiers  généraux  ou  étafë- 
major^ ,  par  les  fonctionnaires  de  l'intendance  ou.  à  défaut  . 
par  les  officiers  désignés  pour  les  suppléer  ;  3*'  pour  les  personnes  . 
non  militaires,  employés  à  la  suite  des  armées  .  par  le  prévôt 
ou  l'officier  qui  en  remplit  les  fonctions  ;  4"  dans  les  formations 
on  ''tablissements  sanitaires  dépendant  'les  armées,  par  les 
officiers  d'administration  gestionnaires  de  ces  etabliâeeilteutb ; 
-  les  hôpitaux  maritimes  et  coloniaux,  se  n  am- 

bulant*, par  le  médecin  directeur  «n  sou  suppléant  ;  fi"  dans  les 
coloni-'s  et  les  pays  de  protectorat  et  lors  des  expédition*  d'on- 
tre-mer,  par  les  officiers  du  commissariat  ou  le-  fonctionnaires 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  III,  TH.  III:  Contrats  ou  obligations.  —  Art.  1350. 


504 

cessives.  Ce  qui  a  été  une  fois  jugé,  en  la  forme  dé- 
finitive, pour  fixer  les  droits  des  parties,  est  irrévo- 
cable —  V.  Larombière,  sur  l'art.  1351,  n.  2;  De- 
molombe,  t.  30,  n.  285.  —  V.  aussi  notre  Bép.  gin. 
alph.du  dr.fr.,  V>  Chose  jugée,  n.  1  et  s. 

5  Sous  l'article  qui  va  suivie,  nous  aurons  à,  pré- 
senter de  longs  développements  relatifs  aux  condi- 
tions constitutives  de  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
_  V.  infrà,  art.  1351,  n.  1  et  s. 

6.  Quant  au  4°,  il  n'est  pas  indifférent  de  signaler 
qu'il  se  trouve  en  contradiction  avec  l'art.  1316 
suprà  qui  énumère  expressément  l'aveu  et  le  ser- 
ment comme  des  modes  de  preuve  spéciaux  et  étran- 
gers aux  présomptions.  Un  a  déjà  montre  plus  haut 
combien  il  est  difficile  d'appliquer  exactement  à 
l'aveu  et  au  serment  les  caractères  distinetifs  des 


présomptions.  —  V.  suprà,  art.  1349,  n.  1,  et  infrà, 
art.  1354  et  s. 

7.  On  a  vu,  d'ailleurs,  qu'il  n'y  a  de  présomp- 
tion légale  qu'autant  qu'une  loi  l'a  définie.  Notre 
article,  en  récapitulant  les  principaux  exemples  de 
telles  présomptions,  que  présente  le  Code  civil , 
n'a ,  au  contraire ,  aucun  caractère  limitatif,  et  des 
additions  importantes  peuvent  être  faites  aux  ca- 
tégories mentionnées  par  notre  texte.  —  Derao_ 
lombe,  t.  30,  n.  250;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  162, 
§  750;  Larombière,  sur  l'art.  1350,  n.  4  et  s.;  Lau- 
rent, t.  19,  n.  1509  et  s.  —  V.  notamment,  suprà, 
art.  1er  [promulgation  des  lois)  ;  art.  312,  314  et  315 
(présomption  de  paternité  légitime);  art.  472  (trai- 
tés entre  anciens  tuteurs  et  anciens  pupilles)  ;  art. 
720  et  s.  (présomptions  de  survie)  ;  art.  847,  849  et 


de  l'Intendance,  ou,  à  leur  déïaut.  par  les  chefs  d'expédition,  tle 

poste  ou  de  détachement.  , 

En  France,  les  actes  de  l'état  civil  pourront  également  etie 
reçus,  en  cas  de  mobilisation  ou  de  siège,  par  les  officiers  énu- 
mérés  aux  cinq  premiers  numéros  du  paragraphe  précèdent.  La 
compétence  de  ces  officiera  s'étendra,  s'il  est  nécessaire,  aux  pei- 
sZ.és ,.' m  utilitaires  qui  -e  troueront  dans  les  forts  et  places 

'°Art  «4?Daïs  tonales  cas  prévus  à  L'article  précédent,  l'officier 
oui  aura  reçu  un  acte  en  transmettra,  .lés  que  la  coiii.uuiuca- 
t  "m  Te.  '.  possible  et  dans  le  plus  bref  delà,,  une  expédition  au 
ministre  de  la  guerre  ou  de  la  marine,  qui  eu  assurera  la  trans- 
cr  ,,„„  sur  les  registres  de  l'état  civil  du  dernier  domicile  du 
père  ou  si  le  père  est  inconnu  ,  de  la  mère,  pour  les  actes  de 
naissance-  du  mari,  pour  le-  aces  de  mariage  ;  du  défunt,  pour 
te  act's  de  deecs.  SI  le  lieu  du  dernier  domicile  est  inconnu, 
la  transcription  sera  faite  à  Parla.  ,,t_ 

Art.  95  Dans  les  circonstances énuméréea  a  lart.  J3,  il  seia 
tenu  un  registre  de  l'état  civil  :  1"  dans  chaque  corps  de  trou- 
,  ,u  tonnai,.,,,  de  guerre  mobilisée,  pour  les  actes  relatds 
aux  individus  portés  sur  les  contrôles  du  corps  de  troupes  ou 
sur  ceux  des  corps  ,,ui  ont  participée  la  constitution  de  a  for- 
nation  de  guerre  2"  dans  chaque  quartier  général  on  état- 
major  pou.  les  actes  relatifs  a  tous  les  individu-  qui  y  sont  em- 
,;,,„  oui  en  dépendent;  3-  dans  les  prévôtés,  pour  toutes 
les  personnes  non  militaires  employées  à  la  suite  désarmées; 
4-'  d  ois  chaque  formation  ou  établissement  sanitaire  dépendant 
désarmées  et  dans  chaque  hôpital  maritime  ou  colonial,  pour 
UxTindividaB  en  traitement  ou  employée  dana  ces  établissement», 
de  même  que  pour  les  mort»  appartenant  i,  I  année,  qu on  y 
Dlacerait  &  titre  de  dépôt;  5-  dans  chaque  imite  opcraui  teolé- 
ment  aux  oolonleB,  dans  les  payBde  protectorat  ou  en  cas  d  ex- 
pédition d'ouire-incr.  ...  ,„„ 
Les  actes  concernant  les  individus  éloignés  du  corps  OU  des 

états-majors  auxquels  ils  appartiennent  on  dont  ils  dépendent 
aeronl  inscrits  sur  le  registre  du  corps  ou  .le  l  état-majoi  pies 
duquel  Ils  sont  employés  ou  détachés. 

Les  registres  seront  arrêtes  au  jour  du  passage  des  armées 
sur  le  pied  de  paix  ou  de  la  levée  du  siège 

u-  seront  adressés  au  ministre  .le  la  guerre  ou  de  la  marine, 
pour  être  déposés  aux  archives  de  leur  département  ministériel. 

\rt  |6  I  es  registres  seront  cotés  et  parafes  :  1-  par  le  clict 
,1'ciui-inajor  pour  les  imites  mobilisées  qui  dépendent  du  com- 
mandement auquel  il  est,  attaché;  2»  par  L'officier  commandant, 
i»uir  les  unités  qui  ne  dépendent  d'aucun  état-major;  3"  dans 
les  places  fortes  ou  forts,  par  le  gouverneur  de  la  place  ou  le 
oraîmandant  du  fort  ;  r  dans  les  hôpitaux  ou  lo/mations  sa- 
nitaires dépendant  des  armées,  par  le  me to-ehei  de  I  hôpital 

!„,  a"  la  lonnatioo  sanitaire,  5"  dans  les  hôpitaux  maritimes 
ou  coloniaux  et  pour  les  unités  opérant  isolément  aux  Colonies, 
dans  les  pavs  de  protectorat  et  eu  cas  ,1  expédition  do  lie-  ne 
par  le  chef  d'état-ma]or  on  par  l'offlcter  qui  en  remplit  les  (ont  • 

"\rt'  87  Lorsqu'un  mariage  sera  célébré  dans  l'une  des  cjrcona- 
tance-  prévues  à  l'art.  93,  les  publications  seront  faites  au  lieu 
du  dernier  doniicile.lll  futur  epoux;  elles  seront  mises,  en  outre, 
vingt-cinq  )ours  avant  la  célébration  du  mariage,  d  1  ordre  du 
tour  du  corps  .  pour  les  Individus  qui  tiennent  à  un  corps,  et  a 
celui  de  l'année  ou  du  corps  (l'armée,  pour  les  olhciers  sans 
troupes  ci  pour  les  employés  qui  en  font  partie. 

Art.  us.  Les  dispositions  des  art.  93  et  94  seront  applicables 
aux  reconnaissances  d'enfants  naturels. 

Toutefois,  la  transori] n  .le  ces  actes  sers  faite,  a  ta  om- 

gence  du  ministre  de  la  guerre  ou  de  la  marine,  sur  les  M  astres 

do  l'clal  civil  ou  l'act naissance  de  l'enlant  aura  été  dressé 

ou  transcrit,  et,  s'il  n'y  en  a  pa-  eu  on  -i  le  heu  est  Inconnu, 
-ur  les  registres  ludiques  eu  l'art.  94  pour  la  transcription  des 
actes  de  naissance. 


t.  Les  art.  99  et  101,  concernant  la  rectification  des  actes 
de  l'état  civil,  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

\rt  99  Lorsque  la  rectification  d'un  acte  do  1  état  civil  sera 
demandée,  il  v  sera  statué  ,  sauf  appel,  par  le  tribunal  du  lieu 
où  l'acte  a  été  reçu  et  au  greffe  duquel  le  registre  est  ou  doit 

etLa'rwtmcation  des  actes  de  l'état  civil  dressés  au  cours  d'un 
vov  ce  maritime,  aux  armées  ou  a  l'étranger  sera  demandée 
au'  tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'acte  a  été  transcrit  confor- 
mément à  la  loi  ;  il  en  sera  de  même  pour  les  actes  de  .lec- 
revus  en  France  ou  dans  les  colonies  et  dont  la  transcription 
est  ordonnée  par  l'art.  80. 

La  rectification  des  jugements  déclaratifs  des  décès  sers  de- 
mandée au  tribunal  qui  aura  déclaré  le  décès  ;  toutefois,  lorsque 
ce  jugement  n'aura  pas  clé  rendu  par  un  tribunal  de  la  inctro- 
oole  la  rectification  en  sera  demandée  au  tribunal  dans  le  res- 
sort duquel  la  déclaration  de  decés  aura  été  transcrite  conter- 

01  iTpro'cur'eur  de  la  République  sera  entendu  dans  ses  conclu- 

-  i  <  >i  i  s  i         4 

Les  parties  intéressées  seront  appelées,  s'il  y  a  lieu. 
Art  101    Les  jugements  de  rectification  seront  transmis  im- 
médiatement par  le  procureur  de  la  République  i.  L'offlcter  de 
et  civil  .lu  lieu  où  se  trouve  inscrit  l'acte  réformé.  Ils  seront 
transcrits  sur  les  registres,  et  mention  eu  sera  faite  c,  marge 
de  l'acte  réformé. 

3     Les  art.  981  il  984  et  988  il  998 ,  concernant  les  - 
particulières  ii  la  forme  de  certains  testaments,  sont  modifies 

"ArtSBl.Tes'testaments  des  militaires, des  marins  de  l'Etal 
et  des  personnes  employées  i,  la  suite  des  armées  Pourront  être 
reçus  dans  les  cas  et  conditions  prévus  il  lart.  93.  soit  pal 
un  officier  supérieur  en  présence  de  deux  témoins,  soit  par  deux 
fonctionnaires  de  l'intendance  ou  officiers  du  commissariat 
par  un  de  ces  fonctionnaires  ou  officiers  en  présence  de  deux 
«moins,  soit  enfin,  dans  un  détachement  isole,  par  1 »f licier 
commandant  ce  détachement  assisté  de  deux  témoins,  s  il 
n'existe  pas  dans  le  détachement  d'officier  supérieur,  de  fonc- 
tionnaire de  l'Intendance  ou  d'officier  du  commissariat. 

Le  testament  de  l'officier  commandant  un  détachement  i-"i 
pourra  eue  revu  par  celui  qui  vient  après  lui  dans  1  ordre  du 

Be2rtf"98a  Les  testaments  mentlounés.'il'artleie  précédent  pour- 
ront encore,  m  le  testateur  est  malade  ou  blés.-,.,  être  reçus  dans 
les  hôpitaux  ou  les  formations  sanitaires  militaires .  par  le  mo- 
dem, chef  as-i-te  de  roii,e,er  d'administration  gestionnaire. 
V  défaut  de  cet  officier  d'administration,  laprésenci lenx 

'^rl" -isT 'ï.  "„: "-'les  en-,  il  sera  fait  un  double  original  de 
testaments  mentionnés  aux  deux  articles  précédents 

Si  celte  formalité  n'a  p..  être  remplie  a  raison  de  1  o ■       1. 

-ante  du  testateur,  il  sera  dressé  une  expéd du  testament 

pour  tenir  lien  du  s ,„l  original  ;  cette  expédition  sera  signé 

,„■  les  témoin-  et  par  les  officiers  instruineoianes.  Il  y  sera 
fait  meut",,,  de,  causes  qui  ont  empêché  d esser ■-,.! 

°rifès  que  la  communication  sera  possible,  et  dans  le  plus  bivi 
delà,,  les  deux  originaux  ou  l'original  et  l'expédition  du  te  t* 
nentseronl  adresses  séparément  et  par  courriers  , III, r 
souspliclosetcacl.ete.au  ministre  de  la  guerre  ou  de  la  ma- 
rine pour  être  déposés  chez,  le  notaire  indique  par  le  Ux-tauiu 
o*  4  défaut  d'indication  ,  chez  le  président  ,1c  la  chambre  des 
notaire-  de  l'arrondissement  du  dernier  domicile. 

vrt    984   Le  testament  fait  dans  la  forme  ci-dessus  établie  sel» 
nul  six  mois  après  que  le  testateur  sera  venu  dans  un 

min   la  liberté  d'employer  les  formes  ordinaires,  n   

que     aialu.  expiration   de  ce   délai.  ,1  n'ait  Ce  de  nouveau 
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918  (dispenses  de  rapport),  et  infrà,  art.  1731  (con- 
séquences du  défaut  d'état  de  lieux  dans  les  baux); 
art.  1758  (usages  en  matière  de  locations);  art.  177-4 
(durée  du  bail  à  ferme);  art.  2230  et  2231  (préca- 
rité de  la  possession);  art.  2234  (possession  inter- 
médiaire), et  art.  2208  (présomption  de  bonne  foi 
en  matière  de  prescription). 

8.  On  remarquera  que  certaines  de  ces  présomp- 
tions légales  se  rapportent  aux  actes  de  l'état  civil 
ou,  pour  mieux  dire,  à  la  preuve  de  la  naissance  et 
du  décès.  Nous  rappellerons  qu'à  ce  sujet,  nous  avons 


rapporté  précédemment  deux  projets  de  loi,  modi- 
fiant, sinon  d'une  façon  profonde,  du  moins  dans 
des  conditions  nécessaires  à  connaître,  un  assez  grand 
nombre  de  dispositions  du  Code  civil.  A  la  suite 
des  délibérations  des  chambres, ces  projets  ont  abouti 
à  des  rédactions  que  nous  croyons  utile  de  reproduire 
dès  maintenant  en  note  du  présent  article,  sauf  a 
en  développer,  s'il  va  lieu,  le  commentaire  dans  la 
table-supplément  de  cet  ouvrage.  —  V.  suprù,  sous 
l'art.  981,  note  1,  c  et  d. 


Art.  1351.  L'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  ce  qui  lait  Tolijet  du 
jugement.  11  faut  que  la  chose  demandée  soit  la  même  ;  que  la  demande  soit  fondée  sur  la 


dans  tme  des  situations  spéciales  prévues  â  l'art.  93.  Le 
testament  sera  alors  valable  pendant  la  durée  de  cette  situation 
île  et  pendant  un  nouveau  délai  de  sis  mois  après  son  ex- . 
l'iratiou. 

Arc  988.  Au  cours  d'un  voyage  maritime,  soit  en  route,  soit 
pendant  uu  arrêt  dans  un  port .  lorsqu'il  y  aura  impossibilité  de 
communiquer  avec  la  terre  ou  lorsqu'il  n'existera  pas  dans  le 
port,  si  l'on  est  a  l'étranger,  d'agent  diplomatique  ou  consu- 
laire français  investi  des  fonctions  de  notaire  ,  les  testaments 
des  personnes  présentes  à  bord  seront  reçus  ,  en  présence  de 
deux  témoins  :  sur  les  bâtiments  de  l'Etat .  par  l'officier  d'ad- 
ministration on  .  à  sou  défaut .  par  le  commandant  on  celui  qui 
en  remplit  les  fonction? .  et  sur  les  autres  bâtiments ,  par  le 
capitaine  ,  maitre  ou  patron  ,  assisté  du  second  du  navire ,  ou, 
a  leur  défaut ,  par  ceux  qui  les  remplacent. 

L'acte  indiquera  celle  des  circonstances  ci-dessus  prévoes 
dans  laquelle  il  aura  été  reçu. 

Art.  9S9.  Sur  les  bâtiments  de  l'Etat,  le  testament  de  l'officier 
■l'administration  sera  .  dans  les  circonstance-  prévues  à  l'ar- 
ticle précédent,  reçu  par  le  commandant  ou  par  celui  qui  en 
remplit  les  fonctions  .  et  ,  s'il  n'y  a  pas  d'officier  d'adminis- 
tration, le  testament  du  commaudant  sera  reçu  par  celui  qui 
vient  après  lui  dan?  le  service. 

sur  les  autres  bâtiments,  les  testaments  du  capitaine,  maitre 
ou  patron,  ou  celui  du  second  seront,  dans  les  mêmes  circons- 
tances, reçus  par  les  personnes  qui  viennent  après  eux  dans 
Tordre  du  service. 

Art.  990.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  fait  un  double  original 
stanients  mentionnés  aux  deux  articles  précédents. 

Si  cette  formalité  n'a  pu  être  remplie  à  raison  de  l'étal  de 
■<anté  du  testateur,  il  sera  dressé  une  expédition  du  testament 
pour  tenir  lien  dn  second  original  ;  cette  expédition  sera  signée 
j>ar  les  témoins  et  par  les  officiers  instrumentaires.  Il  y  sera  fait 
mention  des  causes  qui  ont  empêché  de  dresser  le  second  ori- 
ginal. 

Art.  991.  Au  premier  arrêt  dans  uu  port  étranger  où  se  trouve 
un  agent  diplomatique  ou  consulaire  français,  il  sera  fait  remise. 
pli  clos  et  cacheté,  de  l'un  des  originaux  ou  de  l'expédition 
«lu  testament  entre  les  mains  de  ce  fonctionnaire,  qui  l'adres- 
sera au  ministre  de  la  marine  afin  que  le  dépôt  puisse  en  être 
effectué  comme  il  est  dit  h  l'art.  983. 

Art.  992.  A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  un  port  de  France,  les 
deux  originaux  du  testament  ou  l'original  et  son  expédition,  ou 
L'original  qui  reste,  en  cas  de  transmission  ou  de  remise  effec- 
tuée pendant  le  cours  du  voyage,  seront  déposés,  sous  pli  clos 
et  cacheté,  pour  les  bâtiments  de  l'Etat .  au  bureau  des  arme- 
ments ,  et  pour  les  autres  bâtiments  au  bureau  de  l'inscription 
maritime.  Chacune  de  ces  pièces  sera  adressée,  séparément  et 
par  courriers  différent- .  an  m  nistre  de  la  marine  ,  qui  en  opé- 
rera la  transmission  comme  il  est  dit  à  l'art.  9S3. 

Art.  993.  Il  sera  lait  mention  sur  le  rôle  du  bâtiment,  en  regard 
du  nom  du  testateur,  de  la  remise  des  originaux  ou  expédition 
du  testament  faite,  conformément  aux  prescriptions  des  articles 
lents,,  au  consulat.au  bureau  des  armements  ou  au  bu- 
reau de  l'inscription  maritime. 

Art.  994.  Le  testament  fait  au  cours  d'un  voyage  maritime,  en 

■me  prescrite  par  les  art.  988  et  suivants,,  ne  sera  valable 

in'antant  que  le  testateur  mourra  à  bord  ou  dans  les  six  mois 

-  qu'il  sera  débarqué  dans  un  lieu  où  il  aura  pu  le  refaire 

-Lin-  tes  formes  ordinaires. 

Toutefois ,  si  le  testateur  entreprend  un  nouveau  voyage  ma- 
ritime avant  l'expiration  de  ce  délai,  le  testament  sera  valable 
j*ndant  la  durée  de  ce  voyage  et  pendant  un  nouveau  délai  de 
-ix  mois  âpre-;  que  le  testateur  sera  de  nouveau  débarqné. 

Art  995.  Ij&à  dispositions  insérées  dans  un  testament  fait ,  au 
iuu  voyage  maritime,  au  profit  des  officiers  du  bâtiment 
autres  que  ceux  qui  seraient  parents  ou  alliés  au  testateur  se- 
ront nulles  et  non  avenues. 


Il  en  sera  ainsi,  que  le  testament  soit  fait  en  la  forme  olo- 
graphe on  qu'il  soit  reçu  conformément  aux  art.  988  et  sui- 
vants . 

Art.  996.  Il  sera  donné  lecture  au  testateur,  en  présence  des 
témoins,  des  dispositions  des  art,  984,  987  ou  994,  suivant  les 
cas.  et  mention  de  cette  lecture  sera  faite  dans  le  testament. 

Art.  997.  Les  testaments  compris  dans  les  articles  cï-dessus 
de  la  présente  section  seront  signés  par  le  testateur,  par  ceux 
qui  les  auront  reçus  et  par  les  témoins. 

Art.  998.  Si  le  testateur  déclare  qu'il  ne  peut  ou  ne  sait  signer, 
il  sera  fait  mention  de  sa  déclaration  ,  ainsi  que  de  la  cause  qui 
l'empêche  de  signer. 

Dans  le  cas  où  la  présence  de  deux  témoins  est  requise ,  le 
te-tameot  sera  signé  au  moins  par  l'un  d'eux ,  et  il  sera  fait 
mention  de  la  cause  pour  laquelle  l'autre  n'aura  pas  signé. 

6.  8  juin  1893.  —  Lot  relative  aux  actes  de  procuration  , 
de  consentement  et  d'autorisation  dressés  aux  armées 
ou  dans  le  c_>urs  d'un  voyage  maritime. 

Art.  1er.  Eu  temps  de  guerre  ou  pendant  une  expédition  ,  les 
actes  de  procuration .  les  actes  de  consentement  à  mariage  ou  à 
engagement  militaire  et  les  déclarations  d'autorisation  mari- 
tale consentis  ou  passés  par  les  militaires  .  les  marin*  de  l'Etat 
ou  les  personnes  employées  a  la  suite  des  armées  ou  embarquées 
à,  bord  des  bâtiments  de  l'Etat  .  pourront  être  dressés  par  les 
fonctionna  ires  de  l'intendance  ou  les  officiers  du  commissariat. 

A  défaut  de  fonctionnaires  de  l'intendance  ou  d'officiers  du 
commissariat .  les  nièm?s  actes  pourront  être  dressés  :  1  dans 
les  détachements  isolés,  par  l'officier  commandaut  pour  toutes 
les  personnes  soumises  â  son  commandement  ;  2°  dans  les  for- 
mations ou  établissements  sanitaires  dépendant  des  armées,  par 
les  officiers  d'administration  gestionnaires  pour  les  personnes 
soignées  ou  employées  dans  ces  formations  ou  établissements; 
3'  ù  bord  de-  bâtiments  qui  ne  comportent  pas  d'officier  d'admi- 
nistration, par  le  commandant  ou  celui  qui  en  remplit  les  fonc- 
tions ;  4-  dans  les  hôpitaux  maritimes  et  coloniaux,  sédentaires 
ou  ambulants  ,  par  le  médecin  directeur  ou  son  suppléant  pour 
les  personnes  soignées  ou  employées  dans  ces  hôpitaux. 

S.  Au  cours  d'un  voyage  maritime,  soit  en  route,  soit  pen- 
dant un  arrêt  dans  un  port,  les  mêmes  actes  concernant  le* 
personnes  présentes  a  bord  pourront  être  dressés  :  sur  les  bâti- 
ment- de  l'Etat,  par  l'officier  d'administration  ou.  ù  son  défaut, 
par  le  commandant  ou  celui  qui  eu  remplit  les  fonctions;  et, 
sur  le-  autres  bâtiments,  par  le  capitaine,  maître  ou  patron  as- 
sisté par  le  second  du  navire  ou,  â  leur  défaut .  par  ceux  qui 
les  remplacent. 

Ils  pourront  de  même  être  dressés,  dans  les  hôpitaux  mari- 
times ou  coloniaux,  sédentaires  ou  ambulants ,  par  le  médecin 
directeur  ou  son  suppléant  pour  les  personnes  employées  ou 
soignées  dans  ces  hôpitaux. 

3.  Hors  de  France,  la  compétence  des  fonctionnaires  et  offi- 
ciers désignés  aux  deux  articles  précédents  sera  absolue. 

En  France,  elle  sera  limitée  au  cas  où  les  interesses  ne  pour- 
ront s'adresser  à  un  notaire.  Mention  de  cette  impossibilité  sera 
consignée  dans  l'acte. 

4.  Les  actes  re  ma  dans  les  conditions  indiquées  en  la  présente 
loi  seront  rédigés  en  brevet. 

Ils  seront  lég  ilisés  :  par  le  commissaire  aux  armements,  s1  - 
ont  été  dressés  a  bord  d'un  bâtiment  de  l'Etat  :  par  l'officier  du 
commissariat  chargé  de  l'inscription  maritime,  s'ils  ont  été 
dressés  sur  un  bâtiment  de  commerce;  par  un  fonctionnaire  de 
l'intendance  ou  par  un  officier  du  commissariat,  s'ils  ont  été 
-  dans  un  corps  de  troupes,  et  par  le  médecin-chef .  -ils 
ont  été  dressés  daus  un  hôpital  ou  une  formation  sanitaire  mi- 
litaires. 

Us  ne  pourront  être  valablement  utilisés  qu'à  la  condition 
d'être  timbrés  et  après  avoir  été  enregistrée. 
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même  eaose  :  fae  la  demande  soit  entre  les  mêmes  parties,  et  formée  par  elles  et  contre 
elles  en  la  même  qualité.  —  C,  civ.,  800,  877,  1119  et  suiv.,  1165  et  suiv.,  1197  et  suiv. 
1  205  et  suiv.,  1222  et  suiv.,  1262.  1365,  2249  et  suiv.  ;  —  C.  proc,  469,  474  et  suiv. 


INDEX   ALPHABÉTIQUE. 
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et  s. 
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Action  (u  désaveu .  886. 
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1911  et  s. 
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9 
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cl   s. 
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cl    .. 
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995,  147.5 
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tel  Ion  peasessoire,  7."..  908,  m  i 

cl    S.,    U>55    el     s..     13 
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1263,  1127.  1465,  1  .16. 


Action  puMi-iue.  563.  603  et  s., 

'.20.  638,  640,  743,  821. 

Actions  publique  et  civile  (in- 
dépendance dés),  623. 
Action  récursotre,  1441. 

Action  réelle.   1164  et  s. 

Action  en  réparation  civile,  748. 
Action  en  répétition,  1461. 1497. 
Action  en  répétition  de  la  dot . 

1231,  1258. 
Action  en  répétition  île  l'iinliï. 

12119. 

Action  en  rescision ,  nos. 
Action  en  résolution.  12nl  et  B. 
Action  eu  revendication,  U65 

et   s.,    1202,  121",   1325,  1331, 

1  '.  1  s 
Action  i  n  revocation,  1222. 
Actionnaire,  112s.  1471. 
.le/il...  987. 
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île  vote,  514. 
A.lels,  503. 

Adjudicataire,  136,  267,  363,  357, 

369,  ::72.  376.  379.  s76,  1300. 

Adjudicataire  des  droits  île  mar- 

elle.  634. 

Adjudication,  236,  239.  3s.i:  502, 
1002.    loi.".,   1304,   1352,   1414. 

Administration  îles  contribu- 
tions Indirectes,  645. 

Administration  des  forêts,  i  is7. 

Administration  des  postes.  12114. 

Admission  au  tableau  île  l'ordre 
îles  avocats,  999.. 

Adoptant,  220. 

Aili.plii.il.  21.S  et  s. 

Adultère1,  748. 

Affaire  sommaire.  io«3. 

Affiches,  ml. 

Affirmation  des  créances,  1  bft 

Agent  de  change,  7.86, 1103.1232 
el  12.:.;. 

SE  l'U'inilis  .le  1er.  747., 

Agent  iliploiii.ui'iue.  384. 
Aggravation  un  malailie,  loi") 

■  *l  s. 
\  i 1      --,.11  ,   ICI  1. 

Ueuli  .  1130. 
Algérie,  "in:i.  1310. 

Aliénation  .  506. 
\I1-I1e111ellt,  L18,   1295. 

Aliments,  21c,  2.".:..  ss2,  1120. 

Allusion,  806.  963. 
Alsace-Lorraine,  416.    t.'.s  et  s. 
Amende,  57.9,  746,  1581» 
Amnistie,  518. 
Ancien  droit,  L80,  506,  "21.  p.12. 

1090. 
Ancien  arrêt  de  cuir  souveraine. 

1579. 
Ancien  arrêt  département,  1672. 

\ 1  <    démambremenl  de 

territoire.  u::i  .  1  -, 
v  1 1 1  l  ■  inoes .  1  ■  il.  1575. 
Annuités,  1013. 

\ Ill.'.e.    1210. 

Antidate,  1237. 

Appel,  6  et  s.,  98,  70,  72.  76.  lie. 
1  lu.  1  16.  212,296.299,  322,  177 
et  178,  isl.  48!  et  iss.  pis  el 
...   "."7.   ".12,  .".16.  623  et  s..  9112. 

931.9.M.  insi.  ii.ys.  [gai  11"::. 
1  ion.  1  II."..  1  I3ii.  1131,  1173, 
1530,  1638,  15  1  I. 

Appelant .  946. 
Apports,  284. 

arbitrage,  1.  133  el  s. 

Arbitres,  92 1.  1088. 

Vrbitres  amiables npoeiBsuEBj 

206.  luss. 

\: -  rôlontalrea. 


Arbres,  53o,  813. 
Armateurs,  035. 
Arpentage,  8G9. 
Arrestation  provisoire,  868. 

Arrêt  I  pn . ni.iieiati.ini le  1' 1,1547. 

vrr.'i  .'  ..n  radïctoire,  B2&. 
Arrêt  par  défaut",  025. 
Arrêt  .le  lion-lieu.  730,  923. 
Arrêt  île  renvoi.  760. 

Arrêté  .1 sslbllité,  1591. 

.Arrête  municipal,  633  et  634. 
Arrête  préfectoral,  ls:,. 
Ascendant,  227. 
Assignats,  li"9. 
Assignation,  20.  113,  451. 
Assignation  en  déclaration  d'ar- 
rêt colunitlll.  1412. 

Assistance  judiciaire,  37s. 

.Association  synilicale.  1079. 
Association    en    participation. 

1291. 
\ — i,-.  .-.n  et    ,".1.   86,  921.  IJ.,1,1 

et  1291.  i:;si. 
Assurance.  673,  791». 
Assura-,  sol'. 
Assureur,  802. 
Atermoiement ,  150. 
Attentat  11  la  lui. leur.  733. 
Attetrissemenn,  860. 

Attril.utiou  .le  pris,  1U..2. 

Audience  pui.ii.iiie.  1 104. 

Autorité  administrative  supé- 
rieure, 535. 

Autorité  judiciaire.  528,  -.16. 
1219.  14  1S. 

Autorite  prie  is..ire  de  clins.-  ju- 
gée,  6  et  s. 

Autorisation  d'aliéner.  245  -i  s 

Autorisation  du  gouvernement, 

1426. 

Autorisation  d'iiypoiiie.  pi.r.2 1". 

et     .-. 

Autorisation  de  justice .  2 
s..   1161  et   1162. 

Autorisation  maniai.-.   21e    ■ 

217.    tll,  1217.  1319.  l.'.ul. 
lunes,  1Q89,  II112.  l:iu7. 
Avant-toit.  sn. 
Avarie.  2o.  67.  1089. 

Avertissement .  553. 

Aveu.  7.  13ss. 
Aveu  judiciaire.  867,  906, 
Avocat  .  553  cl  554,  58)   .1    SBS* 
999. 

Avortenienl  ,  669. 

Avoue.  385,  318,  885,  945,  les::. 

1332.   1353.  1357. 
Avant-cause,    99S,    1071,    1271, 
1316. 

Ayant  causée  tltoe  particulier. 
1292,  1  sa  i. 

\  \  alll    eali.e   a    I  iu'e    uni\  ersel , 

1272. 
liait.-.   116.  I5S  ,  i  s. 
Hall.  547,  11113.  lus  1,1  ...  121s. 

1296,   1345. 

Bailleur.  1031.  1323.  1  1-.3. 
Banalité  .  1385. 
l;aiii|iieroute  .  887, 
Hampe  route  frauduleuse,  669, 

677,  682,  7S6.   796  ,  SII3,  s. .s. 

S2S. 
Kanuiu-ioule  .impie  .  S32. 
Banale.    1427. 
Ilatiineiils.  1339. 
lîicns  conuuiinanx.  1115.  1389 
Biens  dotaux,  909.  1200.  —  V. 

l<ni'i:<  dotai. 
Biens  indivis,  909. 
Biens  litigieux  ,  506. 
Biens  parapliernaux  .  368,  284, 
Bien»  situes  en  France,  975. 
Biens  situés  en  page  étranger, 

974. 


Billets.  6S5,  891,  1221.  1412. 
Billet  de  complaisance .  891. 
Billet  de  grosso ,  1082. 
Billet  il  ordre,  47    et  48,  1087 

et  1088. 
Blessure  par  imprudence,  607. 
Blessures  involontaires .  696  . 

7o7  et  708,  740.  1025  et  .. 
Bois,  905,  1070  et  1071. 
Bois  communal,  813. 
Boisson .  786. 
Bonne  foi,  261,  881. 
Bordereau  de  colloeation  ,  359, 

371.  373.  876.  1045. 
Bornage,  65,  497,  1141,  1519 

et  s. 
Boutiques,  989. 
Brevet  d'Invention,  837  et  .-.. 

1197  et  ».,  1145  01  1416.  1409, 

1570. 
Brevet  de  maître  de  poste.  1204. 
Bureau  électoral,  513  et  514. 
1  a.li.  503. 

Cahier  des  charges  .  239,  1031. 
Caisse  des  consignations,  lolG, 

1259. 
1  aisse  !.aiari.-e.  1447  et  1448. 
l'anal.  1087. 
lantonneuicnt .  11-16. 
Capacité,   379,  440,  44«,  9«3, 

1186,  1397. 
capitaine ,  07,  635. 
l'upiul  .  s7i.  looô  et  s. 
1  iptalloil.  100,  830,  1237.1328. 
Cas  de  force  majeure  ,  1323. 
Cassation  .  017.  861),  936,  !.. 

1534  et  s. 
Cassation  (moyeu  il. 

et  s..  1559. 
Cassation  (pourvoi  en  .  ls.  124, 

479  et  480,  545,  051. 
Caste ,  994. 

Cause,  337.  663,  891.  953,  1147. 
Cause  (défaut  de),  692,  801, 
Cau.e  postérieure  ,  361 . 
Cause  de  la  sai-sie,  877. 
Caution.,  144.  190  et  197.  luis 

Si    1018,  1433  et    s..  1439. 
Caution  solidaire.  143s  et  s. 

Cautionnement,  1088. 

lave.  766. 
Celant.  1267, 
1  en-ui'e,  551. 

1  essation  des  paiements,  1  is. 

150,  202,  830. 
1  .  -1..11.  275  et  276,  388,  1  tH 

1304.  1318. 

ie- -transport.  261. 

«  ,  —  1. »i  1  .ie  biens  ,  s-i  . 
Ccs-ioimaire.  27.  361 

1013,  1046.   111...  1201,  1384, 

1366,    1371.    1424,   141...    1680. 

Chambre  du  conseil .  73 1.  son. 

t  hanil.re  de  discipliné    548  el  s. 

i  bambrs  des 

.  el    -..  7  18  cl  ...  7Jil. 
sus,  S95. 

Chambre  de  notaires,  1517. 
i  nangement  des  lieux,  989. 
Charges  nouvelles,   687,   718 

l  liaroviii-,  67. 
I  liasse,  1090. 

Chef  de  gave  .  7  lu. 

i  licuiuis  ,  1492, 

i  beminsde  ici.  740,  7  17.  I  ml. 

1456. 

Chemin  de  i. 

Chemin  public,  866,  1 1  il.  1388. 

Chemin  vicinal,  si,.:. 

Chemin  voisinai,  159::. 

Cheptel,  :;oi. 

Chiffre  .le  la  créance,  104»  ci  - 

Chômage,  ifl 


sur  une  exception 

890. 
Circonstances  de  la  cause,  SS3 

597,   600   et    SOI,    1034,    lus? 

1152. 
i  Irconstanc.  -  de  util  .  i":1-, 
Siteyen,  511,  ~>-j<>. 
Clause  eonipromissoire,  20. 
Codébiteurs  solidaires,  14U2  et 

6.,  1439. 

Cohéritiers,  100r,  1327  ei  s. 

^intéressés,  1243. 

Colégataire  universel,  1329. 

Colis.  789. 

Oollocation,  157.  201,  ."29,  336 
et  s..  365  et  366.  1146,  1235 
1260,  I263et  1264,  1337,  1616. 

GoUocation  (défaut  de),  970. 

Oollocation  en  sous-ordre,  10113. 

Collusion,  1404.  1440. 

:  jtrë  'lu  contentieux,  534. 
1  tommandement,  1234. 
Commerçant .  Boa    828  1 1   828 

883,  991  1  :  992 
Commettant,  615. 
Commis  intéressé,  786. 
dommtssaires,  140.5  et  Uu6. 
Commissaires  n  formateurs  des 

eaux  et  forêts,  524, 
Commission,  324. 
Commission  municipale.  515  et 

-..  14-t;. 

1  -  ■'  «  ■  r  j  ■  r  —  i «gatoire,  461. 

Commission  syndicale.  1079; 

Gommlssi «vire,  1218,  1460. 

Communauté,   234,   875,   897 

1909,  1090,  1112,  1125,  11.31' 

1345  et  -  .  1501 
Communauté  religieuse  non  au - 

.  1190. 
Commune,  530.  905,  919    900 

939.  1021,  1070  et  1071,'llîl' 

1115.  1137.  1143  et  1111.  lit.; 

1382   M  s..  1454.   1487,   1492 

1572. 

Commune  renommée,  122. 
Communication    ,1e    livres    de 

commerce,  134.  1  <:; 7  et  168. 
Communication    au    ministère 

public,  888, 
Compagnie  d'assurances,  673  et 

'  :  I.  790. 
1 caviii-  de  chemin  de  fer 

74(1  et   741.  76». 

Compensation,  161,338,  353,  o> 

Compétence,  20,  14«.  311:1.  4111'  et 

-.41  1.  431.  443.  161,  S2S   1092 

1114.  1123,  1219,  1470. 
Complainte,   73    913     0 

1056. 
Complice,  784,  796. 

Complicité,  652,  676  et  677.  705 
711. 

Compromis,  206,  210,  435,  924. 
Comptable,  800,  934    li"7 
Comptable  public,  532. 
Compte,  lin,,. 

Compte  (apurement  d'uni  200 
800. 

'  ompte  (clôture  d'un).  1117. 
1  ompte  (reddition  dei.  30.  86 

'•<>■  137  et   13S.  11,4.   173.  loin 
1022,  1034.  1094,  1126    1201 
U63,  1493.  1570 
1  ompte  courant,  1089,  1555. 
I  oncession,  898,  1091. 
ssion  d'eau.  1614. 
Conclusions,  36,  112,  226.  229 
233,  486,  843,  863,  867,  937' 
1264.  1564. 
Conclusions   absence  de;  21  et 

s.,  875.  878.  1007.  1531. 
Conclusions  d'audience.  1540. 
luslons  subsidiaires    231 
Concordat,   786.   1100,  1366 

1371 

nrrence  déloyale,  1035  et  s 

.33. 
'  ondamné,  516,  51  - 
Condamnation,  >96  e    -    634 

639  et  640,  653.  7.57. 
Condition .  204.  34e. 
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1  oii,lm,,nrésokitoire.l215.1238 

Condition  suspensive.  1215. 

Conduite  d'eau  .  1220.  157s. 

Coninanafcion .  914. 
!  Confiscation,  766,  1177. 
I  Conflit.  .546,  861. 

Connc.vité.  lo. 
!  Connexité  (défaut  ,1e),  1126 

1 inete.  466  et  s. 

Conseil  de  discipline,  554. 

1  onseil  de  discipline  d'avocats 
586. 

Conseil  d'Etat.  .327.  530  et  531 

.536  et  537,  546,  859. 
Conseil  de  famille.  221  et  s..26S 
Conseil  de  guerre,  518. 
Conseil  judiciaire,  495.  1467. 
Conseil  de  préfecture,  623,627 
et  528.  532,  535.  539  et  -    7 1., 
859,  1029,  1079,  1091. 
Conseil  de  prud'hommes,  1. 
Conseil  du  roi.  507. 
Conseil  de  surveillance,  981 

1470. 

Consentement.  336. 
I  Consentement(défautde).  11:1;). 
Conservateur  des  hypothèques 

335. 
Considérant-.—  V.  Motifs. 
Considération.  933. 
I  Cosignataire  de  niarcbaudi.-o. 

1374. 
l'onsiimation.  1283. 
Con-tnutions.   262.  874.   989 
1564. 

Contradicteur  légitime  1  théorie 
1     du),  1474  et  s. 

Contradicteur  nécessaire,  1360 

et  s. 
Contradiction  (défaut  de),  520. 
Contrainte  par  corps,  858,  992. 
Contrariété  ,1,'  décisions;  222 

429.  544  et  545.  326  et  s..  96o' 

966,  1556  et  s. 
Contrat.  209,  468,  612.  785. 
Contrat  judiciaire.  236.  288  324 

399. 
Contrat  ,1e  mariage.  234.  27" 

906,  1221.  1354. 

Contrat  synallagmatique,  953. 

Contravention,  539,  628,  633  et 

634. 
Contravention  de  grande  voirie 

523.  54o. 
Contredit .  340  et  311,  349,  357 

et-.,  376.  1,152.  1064,1377,1516. 
Contredit  (défaut  de),  1003. 
Contre-enquête,  1512. 
Contrefaçon,  722.  839,  841,  846 

84  7  et  ...  S53.  —  Y.  Art, on  , ,, 

<"',', ï7o,  on. 
Contre-lettre,  1053.  1464. 
Contribuable,  527.1077  et  s..l39u. 
I  oiiirili'itiiiii,  1414. 

Contributions  directes,  107.7  ei  -, 

Contribution  foncière,  527. 

Contrôle  de  la  Cour  ,1,  cassa- 
tion, 658. 

Contumace,  759  et  s.,  7,;3. 

Contusions.  654. 

Convention,  848  et  860. 

Conventions  unilatérales,  954. 

Conversion  d'un  jugement  de 
Béparation  de  corps  en  divorce 

1226. 

Conversion  d'un  titre  au  por- 
teur, 611. 

('..partageants.  224  ,  t  -,.  230  et 
-  .  289,  868,  1131.  133(1. 

1  bpropriétafres,  932.  1329. 

Copropriété,  978  et  979. 

("provenu  .  690. 

Coups ,  709. 

Coups  et  blessures,  516, 667,678. 

Coup-  et  blessures  volontaires 
647,  654  et  -. 

Coupes  d'arbres,  813, 

Cour  d'appel,  1. 

'  our  d'assis  -.  516,  569,  572 
582  et  583,  596,  840  et  ...  651 
661.  754  et  755,  768  et  -.,  763, 
802  et  - 
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Cour  de  cassation),  4so  a    181 

505. 

Cour  de  chancellerie  anglaise 

426. 

«on.-  souveraine  anglais»,  385 

<  our  suprême  .  417. 
'ours  d'eau.   Iu76.  1427 
Créance.  134  et  135. 

1  réance  hypothécaire,  1049 
Créancier,  867,279,  778. 7»6  87.1 

909.  916.    965,  968.  1002    1128 
11.55  et    s. 

Créancier  ohirographaira,  349  et 

350,  364.  1272.  1277  et  s    B84 

et  s. 
Créancier  gagiste,  277. 
ci'eaneier    hypothécaire,    1 

1041  et  ...  1102,  117s,  12-3. 
1305  et  s.,  137(1. 

Créanciers  sociaux .  1472. 

Créanciers  solidaires,  1416. 

Créancier  de  la  su salon,  1479 

Créditeur.  1307. 

Crime.  640. 

Curateur.  223. 

Curateur  à  succession  vacante 
1273.  1463. 

Date,  1597. 

Date  I  ertaine,  1221. 

Débats  contradictoires,  .17  et  s 
46,  92,  103.  105.  llo,  114,  311 
314.  507. 

Débats  (absence  d,-).  860,  87.6 

Débitant,  766. 

Délateur.  277,  326.  784,  858,  871 

965,  968,  976, 
Débiteur  cède.  1105. 
Débiteur  malheureux  et  de  bon- 

ue  foi,  881. 
Débiteur  principal,  1433  et  s 
Débordements,  lo3. 
Décharge,  527. 

Déchéance,  673.  790,  920,  W46. 
Décision  administrative,  956. 
Décision  administrative  étran- 
gère, 452. 
Décision  contraire,  544  et  54.5. 
Décision  implicite,  895  et  s. 
Décision  incidente,  884  el  -. 
Déclaration  de  non-culpabilité 

657,  661,  664,  668  et  s..  676. 
Déclinât,. ire.  1520  et  1521. 

Déclinât,, ire      d'incompétence 

958. 

Décret .  534. 

Défaut,  443.  452.  1413. 

Défendeur,  399,    733,  911,  955 

1068,  lu74.  HU6,1161ets.,1523 

et  s. 

1  El  oses  au  fond,  451,  914, 
1  '    1  oseur,  1494, 
Déficit,  800. 
Défunt,  668. 
Dégâts  matériels,  71.5. 

Dégradation,   1084  et  -. 

Déguerpissement .  113:1.  1410. 
Deguerpissement  (instaure  en) 


Délai,  17:.  et  ...  l-:i.  395,  459 
489,  4:io.  495  et  496,  515. 

Délais  (expiration  des),  19. 

Délai  d'appel,  945. 

Délaissement,  802,  1070.  uni 
1173,  1304.  1502,  1592.  ' 

Délaissement  i.ieniaudeen). 888. 

Délégataire,  144. 

1  lélégatian .  1224. 

""  .  441.  448. 
Délit.   514,    516,    584.    602   el    - 
625.  635,  638,  666.  1581. 

Délit  forestier,  1 187. 
Délit  politique,  518. 
Demande  en  délivrance,  1.579. 
Demande  nouvelle,  21  I     - 
Demande  en  rectification  d'acte 

de  l'état  civil,  886. 
Demandeur,  384,  394.  461,  639 

701,  734.  916,  955,  1055,mî 

et  3..  1.523  et  s. 

Dé ace,  [095,  1237. 

Demeure,  574. 
Démolition ,  1032. 


Denlers,  120s. 
Dem.Ts  pubuas-,  337. 
Dénonciation  calomnieuse,  seo, 

Dëpaissanc,  (droit  de)    1137 
Dépens,  109,  201.  31:  ,-t  .    391 
•!-'.  946  et  ...  1571.  1599""  ' 
Dépositaire^  430. 
Dépositions,  M.;  et  - 
Depot,  721.  799.  823,  1016 
Dépôt  aiio-reffc.  2111. 
Di  Baven  de  paternité.  886. 
Description  de  l'invention    339 
Désignation  des  main, au, lis,... 

Désist.  m,  ai  .  2s7.  65]    1:;  i,, 

itaire,  14.50.  1 ,-,, 
Destination  du  père  de  famille. 

Destitution,  549  g  37,, 

574,  576.  593,  :,31. 
Détaillant,  si  t. 
Détention ,  937. 
Détournement,  5,1  et  .51   1029 

1131,  1355. 
Détournement  frauduleux    717 

923. 
Dettes  civiles,  858. 
Dett   -  d-  la  femme  antérieur— 

au  mariage,  1221. 
Dettes  de  la -accession,  314  113e 

1136,. 
Déversoir,   |.,:o 
Devoirs  professionnels   3BS 

Dispositif.  .53.  131.  Mi    os3    566 
5S3.  609  et  -,.  768,    785,886  et 
s„  915   ,,    ...  1086,   1137.  1570 
1588,  1609;  1602. 
Dispositions  claires  et  positives 

1584  et  s. 
Disposfl  ions  contraire»,  91.5. 
Dispositions  obseuree  el   ambi- 
guës, 1566  et  s. 
Dissimulation.,  1178.  1289.  1-164. 
Dissimulation  de  dénias,  .(77. 
Dissolution  de  sociétés.,  908, 
Distraction  (demande  .-ni   908 

1001,  1172.  123:    1348,  1351. 
Distribution  par  contribution 
325  et  326,  328   et  s  ,   I041 
1193.  1259  et   1260. 
Divertissement  des  biens,  111" 
Dividende.  1012.  lion. 
Divisibilité,  1330,  1405. 
Division  de-  dettes.  1568. 
Divorce.  85,    142,   145  et    146 
154,  447.  449,  748,  1124  et  s. 
1171,  1467.  1500. 
Divulgation,  838. 
Divulgation  d'une  découverte 

1197. 
Documents,  386. 
Document  de  fait.  1493. 
Dol.  117,  361,393,491.602  686 

779.  781,  1180.  1188,  1311. 
Dol  civil ,  786,  804. 
Domaine,  973. 
Domaine  de  la  Couronne    507 
12-22. 

Domaine  de  l'Etat,    506,  508 

1222. 
Domaine  public.  365.  841. 
Domestique,  744.  997.  1253. 
Domicile,    153,  451,    461,  473 

1125. 
Dommages-intérêts,  9, 109, 158, 

2  '-.358,439.  596.  602.  604et  s. 
624,  629,  633,  641  et  s..  659  et  s.' 
666  et  667.  678  et  s..  686. 789. 
■s  15  ei  s..  900,  904.  948.  loll 
1014  et  s.,  1104,  1253,  1356  et 
1357.  1457.  1481.  1502. 
Dommages-intérêts  a  fixer  par 
•tat  .  si,  159  et  s. 

Dommages-intérêts  par  chaque 

jour  de  retard.  159  et  s. 
Dommages-intérêts    prononcés 

contre  ,j„i  n  appartiendra , 

917. 

Don  mutuel,  985. 
Donataire.   289,  868,  900,   944. 
1096. 
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Donataire  contractuel,  1163. 
Donataire  a   titre    universel, 

1272. 
Donataire  universel,  1272. 
Donateur,  621,944,  1096.  1163. 
Donation,  290,  621,  8C8,   900, 

1095,  1164,  1192. 
Donation  en  avancement  d'hoi- 
rie ,  1344. 
Donation  contractuelle,  1221. 
Dot,   1193,  1231,  1268. 
Dotalité.  239.  244. 
Douaire.  1193. 
Double  emploi,  1207. 
Droits  acquis .  998. 
Droit  belge.  438. 
Droits  civils.  1177. 
Droits  du  débiteur,  1319  et  s., 

1341. 
Droits  de  la  défense,  411,  453. 
Droit  Intermédiaire,  191. 
Droit  Italien,  443  et  s. 
Droits  politiques ,  519. 
Droit  .le  préférence,  1286,1368. 
Droit  propre,  1276. 
Droit  public  français,  405. 
Droit  public  italien,  443. 
Droit  réel,  1164,  1483  et  s. 
Dtoits  à  la  retraite,  531. 
Droit  romain.  505  et  506,  1058 
Droits  successifs,  1116. 
Droits  d'usage,  867. 
Baux,  533,  798,  919,  1097  et  s. 

1293. 
Eaux  territoriales  étrangères, 
432. 

Echange.  262,  1297. 

Echéance,  k?i,  1089. 

Echelles  de  déprédation,  1109. 

Ecrit,  sso  ci  5si. 

Ecritures,  676. 

Mets  mobiliers,  788. 

Egout  des  toits ,  1066. 

Electeur  ,  1395  et  s. 

Elections ,  510  et  s. 

Eléments  de  compte,  934. 

Eligibilité,  519. 

Emigré,  998. 

Emolument ,  944. 

Emolument  successoral,  1130, 
1274. 

Empereur  des  Français,  483. 

Emploi,  904,  923,  946. 

Employé  de  chemins  (le  fer, 

710.' 
Employé  municipal  .  531. 

Employé  de  la  régie  ,  670. 
Emprisonnement ,  568,  1581. 
Emprunt,  151,  256,  269,  762. 

814. 
Emprunt  à  la  grosse  ,  1082. 
Emprunteur,  812. 
Enclave,  112  et  113,  1039, 1003, 

1072. 
Endosseur,  1412. 
En  tant  ,439,  733, 882, 886, 1251 . 

1475. 
Enfant  adultérin, 887. 


Enfant  légitime  .  S88. 

Enfant  naturel  ,  27,  996,  998. 
1129. 

Engagiste,  185. 

Ennemi,  465. 

Enoncialioiis  (simples),  802. 

Enquête,  40,  55  et  s.,  65  et  66, 
73,  76,78,  85,87,  95,107,111 
et  s.,  130  et  s.,  610,  921,1008. 

Enquête  sommaire,  44. 

Enregistrement  (droltsd'),  573, 

1573. 

Enseignée,  1576. 

Entrepreneur,  63 ,  614  et  s., 
1104.  1577,  1590. 

Entrepreneur  de  travaux  pu- 
blics, 715. 

Entrepositaire ,  676. 

Envoi  en  possession,  430,  887, 
907,   1481,  1504. 

Envoi  en  possession  provisoire, 
315,  389. 

Epoux.  906,  985,  1012,  1112. 
1120. 


Epoux  survivant .  875,  985. 
Erreur,  527  ,  676  ,   948  ,    1040  , 

1180. 
Erreur  de  calcul .  1605. 
Erreur  de  fait,  292. 
Erreur  du  juge  .  253  et  s. 
Erreur  matérielle,  355,  532 
Erreurs  matérielles  (rectitica- 

tion  des),  1596  et  s. 
Escroquerie,  617  ,  711,  789,  804 

et  805. 
Espèces  métalliques,  1109. 
Etablissements      français      de 

l'Inde.  994. 
Etablissement  industriel.  24s. 
Etang,  1160. 
Etat.  524.  614  et  s.,  645,  745, 

1071,  1091,  1154,  1392,  1454. 
Etat  civil.  418.  974. 
Etat  de  droit,  1467  et  s. 
Etat  de  lieux.  1062,  1084  cl  -. 
Etat  matériel   des  lieux  .  103s. 
Etats  napolitains.  475. 
Etats  des  personnes,  54,  440, 

446. 
Etat  d'une  personne  ,  574. 
Etiquettes ,  1035. 
Etranger  ,  404  ,  408,418,  421, 

423  et  s..  427,  435  et  s. ,  446  et 

447,  467.472,  495,  522,  858, 

1018,  1123,  1183,  1275.1450. 
Eviction,  144.  392.  876,  1295. 
Eviction  (crainte  d'),  1116. 
Exception  de  chose  jugée,  117, 

200.  387.  959.  1523  et  s. 
I  Exceptions  communes,  1434. 
Exception  d'incompétence,  451. 

499. 
Exception  péremptoire,  12  et 

s. 

Exception    personnelle ,   1404 , 

1434,  1440. 
Exception  préjudicielle,  846  ets. 

Excès  de  pouvoirs,  355, 500  et  s., 
539,  544,  585  et  586,  652. 

Exécution,  121,  126.  179,  207. 
220,277,298,377,422,  428, 
431,  433,  444,  140,  473,  480", 
489,  525,  527.  851.  943,  951, 
1011,  1013,  1122,  1101,  1210, 
1357,  1410. 

Exécutoire  de  dépens.  1452. 

Exequatur,  205,  209,  385,  388 

et    s.,  4(1(1  et  s..  415.  129  cl  s ., 

438,  449,  453, '476,  4H3,  1182. 
Exercice  financier,  lo7S. 
Exhaussement ,  1032; 
Expéditeur,  1450,  1456. 
Expertise,  20,  27  et  s.,  31  et  32. 

34.  40.  42  et  43,  52.  54,  59  et 

00,  63.  07  et  08,  81.  84. 87  et  s., 

98  et  99,  101  et  s.,  109.  111  . 

122,  134.140,265,  292  et  293, 

301,  706,864.  922,1297,1451. 

1459,  1570. 
Exploit,  914. 
Exploit  introductif  d'instance. 

229. 
Explosion,  745. 
Exposé  des  conclusions.  îsn. 
Expose  des  points  de  fait  et  de 

droit ,  947. 
Expropriation,  1038  et  1039. 
Expropriation  forcée.  15  11. 
Expropriation  pour  cause  ,rn 

tilité  publiqne,  1591. 
Fabricant.  843  et  844. 
Failli,  662,  677,  0S2.  830,  1100. 
Failli  concordataire,  1405. 
Faillite,  149  et  s.,  202,  324,  390 

cl  s..   Illl.  517.  788,  7'.";.  sus. 

s27  et  s.,  992,1046,1202,  1862 

cl   a.,   1453.  1467,  1503. 
l'ait,  93s,  1040. 
Fait-  antérieurs.  1015. 
Fait  matériel .  057. 
l'ait  moral .  057. 

tau-  postérieurs,  9,  153,  173, 
202.  315.  357.  582,846  ci  si7. 
852  el  s.,  lois. 

Falsification  frauduleuse.  S07. 

Famille  .  259,  324,  1028. 


Fausse  signature,  758.  1237. 
Fausseté  de  l'écriture,  1237. 
Faute,  07,  632,  790,  981,  1040. 
Faute  civile,  647  et  s.,  666,  671 

et  s.,  678. 
Faute  professionnelle,  583. 
Faux,  394  et  395,  565,  569,  572 

et  s.,  587  et  s.,  675  et  676,  680, 

748,  750,  758,  760  et  761 .  704, 

772  ets.,  780  et  s.,  800,  820, 

824  et  s.,  895. 
Faux  certificat,  568. 
Faux  emplois,  1022. 
Faux  incident  civil,  765,  774  et 

775,  806,  826. 
Faux  principal ,  754. 
Faux  témoignage,  810. 
Femme,  758. 
Femme  dotale,  876,  943.  —  Y. 

Fonds  dotal. 
Femme  française .  441. 
Femme  mariée.  216  et  217.  239, 

270  et  s.,  279  et  s..  324,  90G  . 

909,   1001  et    s.,   1125,   1217. 

1229,  1258,  1343,  1345  et  s., 

1501. 
Fermages,  130,  1013,  1230. 
Fermier,  1029. 
F'euilles  volantes,  934. 
Filiation,  882.  1474. 
Fils,  1027  et  1028. 
Finance  de  consolidation.  185. 
F'in  de  non-recevoir,  96 ,  385  , 

432,  651.  914,  959,1051. 
Fleuve.  103  et  104,  533,  866. 
Foi  due  aux  actes,  387  et  s. 
Fol  enchérisseur,  364. 
Folle  enchère,  353  ,  369  et  370. 

1045,  1353. 
Fonctionnaire  public,  560,  754. 
Fonds  dotal,  245  et  s.,  279,  353, 

360,  1296  et  s. 
Fonds  de  roulement,  814. 
Fondateur  de  journal  .  932. 
Fontaine ,  1578. 
Fontaine  publique,  1514. 
Force  exécutoire,  333,  347,  ssi 

et  s..  400  et  s..  409.  429,  448. 
Forclusion.  lou:l. 
Forets.  140,  524  et  525,  1143  et 

s.,  1154,  1392,  1454,  1579. 
Formes  du  droit .  117. 

Fosse,  52. 

Fraction,  971  et  s..  982. 
Frais.  742  et  s.,  1573. 

Frais  trust  ratoiivs.  1451. 

irais  lie  nourriture .  »97. 
Frais  de  partage,  9411. 

Français,  383  et    381,  41s,  422. 

425.  435,  451.   407.    171.    17  1. 

971.   luis,  1177,    1275,  1396, 

1450. 

Fiai ,  974,  1011. 

Fraude,  346,  348.  301.  599.  0112. 

68G,  781,  797.   sot.  KSI.  1023, 

1159,  llss.  1289,  1311,  1440. 

FraUde  électorale.  769. 

Frère,  1258. 

Fruits,  su  et  81,  90,   109,   899, 

1007. 
Fusion  (traite  .Ici.  1381. 
Futaie,  1111. 
Gage,  277, 1(140,  1281. 
Garantie,  981,  1082,  nui,  1110, 

1  •_■:;:■..  1246,  1307,  1  155  et  s. 
Carde  des  enlauts,   163  et    154, 

439,  442. 

(larde  particulier,  10119. 
Gérant,  10s.  si,,  1255.  1470. 
Gestion  d'affaires,  1 112. 
Giudizio  di  detibazione ,  444, 

1 18. 
Crains,  0:11. 
Grande  voirie,  523,  539. 
Gri  Si  .  210,  369,  B20. 
Greffier,  162, 
Grosse  de  jugement .  :11s. 
Crosses  réparations,  246  et  217. 

259. 
Cil.  lie.  517.   1116. 
11. ll.il-   ,1e   deUll,    S!. 7. 

Habitants,  ..nié,  818,  1090,  1382. 


Habitation  (droit  il'),  289,  868, 

1125. 
Hameau,  1384,  13S7  et  1388. 
Hauteur  des  eaux,  lus  et  1U4. 
Hérédité,  sss,  9115.  1173, 1294. 
Héritages,  487,  869. 
Héritiers,  27.  390,  Ces,  907,  905, 

993,    996,    1112.    1132,    1163, 

1192,  1229.  1256,  1272  et  1273, 

1304,  1326. 
Héritier  apparent.  1355.  1359. 
Héritier  bénéficiaire.  1266, 127  I. 

1478. 
Héritier  pur  et   simple,  1266, 

1470  et  s. 
Héritier  réservataire,  1130. 
Homicide,  06».  715. 
Homicide  par  imprudence,  607, 

635,  663. 

H ici  le  involontaire,  tins,  735. 

Homologation,  si.  211,  218,221, 

283. 
Honoraires.  319  ot  s,,  3  163, 
Hôtel,  1575. 
Huissier,  soi,  784. 

Huissier mis.  949  et  950. 

Hypothèque,  21  1.  247,  259,  338, 

375,471.  B65,  11(10.  11D2,  1156, 

llss,  1306  et  s..  1571.  —  V. 

Autorisation  d'hypothéquer. 
Hypothèque  judiciaire,  127s. 
Hypothèque  légale,  268  et  s., 

353. 
Identité  de  l'agent.  638. 
Identité  de  cause.   153,  203  et 

21)4,  529.  5.1.;.  ', 

954,957.  I020,  1147 et  s..  1184, 
121»,  1250.  1399.  1515. 

Identité  de  droit  .  l'un. 

Identité  d'objet,  153,  529,  536, 
603,  S9I.  953  et  s..  1075,  11".:.. 
1218.   1399.  lits.   IMS,   1535. 

Identité  des  parties,  153,  529, 
536,  603,  ids.  783,  791  et  792, 
sss.  89  I.  901,  953,  957  ci  958, 
1028,  loi».  1054,  1081,  llst, 
1241  et  s.,  1399,  151:,,  l     , 

[dent lit-  d'un.-  personne,  021. 

Identité  de  qualités,  95s,  11154, 
1217,  1220.  1249  d  s. 

Identité  de  la  question,  901  ets. 

Immeubles,  2:1.  52. 109,  177.  227. 
y:;:.  2i;7,   273,   336,  353,  »75. 

9111.   937.   971.    97.;.    986,  1046, 

1283,  le-.'.. 
Impenses,  1240. 

Impri ur.  932. 

Imprudence,  896  et  697,  710. 
Imputation,  364,  1193,  1213. 
Iiialienabilile,    240    et    s,,    507, 

1003  el   s.        V.  fonds   .'•■(.'». 

Incapable,  221. 

Incapacité,  1180. 

Incapacité    d'acquérir    à    litre 

onéreux,  1190. 
Incapacité  électorale,  510, 
Incapacité  de  travail ,  654. 
Incendie,  i;7i  el  -„  71.".  1154, 

I n. lie-  de    1871,  717. 

Incompétence,  1  16,  192  1 1  -, 
536,  542,  si;:.,  112,  le  , 

Incompétence  d'office,  151  1. 

I iic.iinpei ei.ee  rationi   Ml 
sco.  1609  cl  s. 

Inconclliabillle,  689. 

I ..science,  692, 

Inconstltutlonnallté,  531. 

Inde  (  Etablissements  Iran  ai- 
de 11,  994, 

Indemnité,  63,  67  et  es  91  1  19 
073  et  674,  122...  1223. 

Indemnité  de  chômage,  [029 

Indemnité  .le-  émigrés,  998. 

Indigène,  504,  994 

IndlvisiblUti  ,    679    1335,    1409, 

1419  el   s. 
Indivisibilité  absolue,   I  123, 

Influence  du  civil  au  ci 

591.  S21   et  -, 

Influe) lu  criminel  au  a, .] . 

591  el   S. 

Information,  589. 


Ingratitude,  M6.  1134  et  1135 
Inondation,  103  et  104. 

InsaisissaMlite.  1120. 
Inscription.  331.  11--. 
Inscription  de  faux.  Sou.   119] 

et  1192. 
Insertion  du  jugement.  1444. 
Institution  universelle,  lies. 
Instruction  criminelle,  598,  602 

817  et  s. 
Intention  de  l'agent.  679. 
Intention  de  nuire.  047. 
Interdiction,  217,232, I095. 1237 

1467. 

Iuter.lit .  1506. 

Intérêts.  136,  144.  170.  342.  601 
.    10S9,   1503.  1604  et 

Intérêts  des  intérêts,  -::. 
Intérêt  pécuniaire,  557, 
Intérêt  public,  1395.  1398. 
Intérêt  privi  .  403,  720. 
Internement,  1345. 
Interprétation  des  jugements  et 
arrêt-,  282,  286,  634,  661,  915 
t  s. 
Interruption    de   prescription 

1063. 
Intervenant .  867. 
Intervention,  878,  1243. 
Intime.  946. 
Italie,  183. 
lier,  987. 
Invasion,  4<;>  .     s. 
Inventaire.  s7.5.  1131,  1517 
Invention,  - 
Jeu-pari,  1103. 
Jonction  d'instance,  1247. 
Jouissance,  847,  91:1.  1111. 
Jour  férié,  183. 
Journal,  932. 
Journalier,  997. 

-    ' miissaire,  44.  324  et  - 

334.339.  343,  373.  501 
-  du  fait,  188. 
Juge  d'instruction,  718,  721  et  s. 
Juges  de  paix,  1.  55.  66.  4t>4.4:'7 
•       .      869,  106] 
et  1.»,;.  ]li;,L.    1390, 1399  et  s 
i486,  1519.  1593. 

Jugements  d'adjU'Ucation,  236 

23  s. 

mcnts  d'avant  faire  droit 

24  .      ■ 

-  comminatoires,  17»; 

et  .-..  186,  1033  et  1034. 
Jugements   conditionnels,  10 

134  et  s..  199. 
Jugements  contradictoires,  16 

164.951. 

Jugements  contraires,  222,  4;  1. 
Jugements  correctionnels,  .53'- 

600. 

•T,l-"ln';  t,  16,  20  et 

,513.869 

B71,  888  943.  949  et  950,  103o" 

1118,  1357. 
Jugements  de  défaut  congé.  21 
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-  ments  par  défaut  faute  .le 
comparaître,  464. 

mentedénnitifs,3et4  1"° 
i.  142,  4.-.1 

et  455.  458,  462  et    463,    49;: 

"  - 

Jugements  en  dernier  i 

4.  957. 
Jugements  .1.-  ,i,,nne  acte,  ?„; 

Jugements  étrangers,  381  et  - 

1011. 
Jugements  exécutoires  nonobs- 

iai. 

Jugements  d'expédient  228  278 

-  français.  43s  et  - 

-  '    ■■  Ion  214 
-    -    221,  283,  901. 

mii   de 
partagi  ,  1507. 
Jugements       d'inexcusabilité 
1473. 

CODK    CIVIL.    —    III. 


Jugements  inexistants,  503  et  s 

Jugements  interlocut 
1*2,  189,  488,  1 
9186*818,928,978, 1068, 1513 

Jugements      d'Interprétation 
882,  !S     915. 

Jugements  irréguliars,  484  et  s. 

Jugements  italiens,  438. 

.Tugein.      -        .     83  et  s. 

Jugements  d'ordre,  970,  1283 
1333. 

Jugements  en  partie  Interlocu- 
toires et  en  partie  définitifs 
128  et  s. 

Jugements  au  possessoire,  1487 

14  91. 

Jugements  postérieurs,  613. 
Jugements  préjudiciels,  12  et  -. 
Jugementsen  premier  ressort,6. 
Jugements  préparatoires,  26  et 

s..  323,  860,  S69. 
Jugements  provisoires,  Us  •  I  -, 
Jugements  sur  requête,  213  et 

et  -. 
Juridictions  (ordre  des),  1-561. 
Juridiction  oontentieuse,  212 
216,  27s.  284  et  -..  288,303, 
,      310.  314.  316,  321,  530. 
Juridiction  correctionnelle,  640. 
I  Juridiction  graciera 

249.  27s  et  -..  J07,  319.  530. 

Juridiction  d'instruction,  719. 
Juridiction  militaire.  645. 
Jury,  -i.;:'.  ,577.  621,  S40et  s, 680 

et  s,  «68, 673, 683, 784,  781 
Jury  d'expropriation,  1038  et  s.. 
|      1295,  1.5,7  ei  1578,  1.5. 1. 
Jury  des  loyers,  547. 
Légalisation  (défaut  de),  1234 
Légatair  .  ..         .,;.,.  ::.;,  llr. 

1134  et  -, 

Légataire   à    titre    universel 

1272. 
Légataire  universel,  430,  907 

1136,  1256.  1272. 
Légitime .  29. 

Légitime  défense.  65o.  694. 
Légitimité.  900. 
Legs,  985,  1215. 
Legs  universel.  27.  996. 
1.'  sion,  1198  i  •  - 
Lettre  de  change.  895    1374 

1498. 
Lettres  missives .  83. 
Libéralité  déguisée.  1190. 
Libération.  197.  37.5    420    soi 

934. 
Liberté  d'appréciation .  648. 
Licencié.  1445  et  1446. 
Licitation.  2s9.  888,  13. 14. 
Limite    séparative    de    deux 

tonds,  52. 
Liquidateur.  1217. 
Liquidateur        "iiventionnel 

1380  et  1381. 
Liquidateur  judiciaire.  1380  et 

1331. 
Liquidation,  228,   901,   1009 

1122.  1125.  1128. 
Liquidation  du  quart,  185. 
Liquidation  d'une  succession 

899. 
Liste  électorale.  510  et  s..  1396 

et  s. 
Lit  d'un  fleuve.  I03. 
Litispendance .  727.  1126. 
Livraison 
Livraison   (défaut  de),   1203 

1456. 
Livraison    1  retard   dans   la) 
1203.  '' 

Livre-  de  commerce.  134    i67 

et  168. 
Locataire,  1104  1295.  —  v.  i>,-,- 

Loi  étrangère,  402.  431  et  43' 

455. 
Loi  française,  994  et  995. 
Lois  ou  coutumes    hindoues 

996. 
Lots  (composition  des  1    1541 
Loyer-.  325. 


Magistrats,  54s  et  s.,  ses  .  gga 

Mainlevée  d'une  saisie,  1018 

:>'.'■.  13s;.  1384 et  iôs5 
Maison.  673.  766.790.  898,  1021 

1125.  1138. 
Maître,  744.  1253. 
Maine  des  eaux  et  Carets,  525 
Maître  des  postes,  1204. 
Maladie,  1026. 
Maladie  vénérienne,  40. 
Mandant ,  1022,  1353. 
Mandat .  906,  1405,  1188. 
Mandat  (défaut de),  1189. 
Mandat  de  recouvrement,  1020. 
Mandat  restreint.  1268  et  s 
1340.  1407,1417,  142s.  1436 
-Mandataire.  614  et  s,  611.  815 
968,  1022.   1342  et  s.,  1353.' 
1359.  1522. 
Marais.  1141. 
Marchandises.  277.   712     74,; 

796,  S64,  1218,  15S9. 
Marchandises  vendues  au  comp- 
te et  il  la  mesure.  83, 
Marché.  91.  745.  I079,  1105. 
-Marée,  103  et  104. 
-Mari.  216  et  217.  2.54.  258,  268, 
274  et  s_  353 ,  441  ,  906 ,  909 
1001.1125.1229.1342 
Mariace,  441.  897.  1221.  147.5. 
Marques  de  fabrique  ou  decoin- 

meroe,  385.  853. 
Martelage.  BIS. 
Masse  des  créanciers  .  398.  652 

830.  1362.  1366  et  -. 
Matérialité  des  faits.  629  e!  s.. 
637  et  s..  650.  654.  657,  663. 
666.  675,  679.  681.   703 
Matière  commerciale,  124.  ;;-4. 
Matière  disciplinaire.  54s  et  s, 
Matrice  cadastrale ,  lo7s. 
Mauvaise  foi .  261. 
Maxime  pars ..-?  in  tota,  990. 
Maxime  totn 

990. 
Médecin  .  40. 
Médicament.  1035. 
Membres  d'un  conseil  de  disci- 
pline. 585  et  566. 
Ménage  1  '-barge  du),  1126. 
Mère  .  155.  1022  el   1028. 
-Mesures  conservatoires  .  277, 
-  d'instruction 

587.  649.  71-. 

H  Bures  provisoires .  145  et  146 

312.  426. 
Meubles  .  976,  1136.  12S3. 
Meurtre  .  6.50,  656.  659. 
Mines.  1223.  1293. 
Mineur.  222. 26S.  426,  742.11.53 

1183.  1352.  1358. 

-Mineur  émancipé.  223. 

-Ministère  public.  266.  561,  565 

603.  624  et  625.  635.  714    737 

743.  7.54.  822  et  s.,  S33.  931.' 

Ministère  public  (audition  dui 

1547. 
Ministres .  526.  573.  859. 
Ministre  des  Finance-     52? 

528.  1447  er  1448. 
Ministre  de  l'Intérieur.  531. 
Ministre  des  Travaux  oublies 

1079. 
Mise  en  cause.  1409. 
Mis    sociale .  981. 
-Mitoyenneté,  1107. 
i  ion   des  reii 
et  1264. 
Mode  d'exécution.  1525. 
Mode  de  libération,  1205  et  s. 
Moins-value.  1223. 
Mort,  669.  741.  1027. 
Mort  d'homme.  635. 
-Motifs.  53.  108,  129,   131.  141. 
520,  583  et  5s4.  609  et 8.,  677 
684,  689,  694.  700.   708,   708 
721.   72- et  72.1.  747    i 

5  et  s.  915  et  .-..  256 
1019,  1086.  1263.  1536. 
Motifs  ("d'une  détermination  i 
1159  et  s. 


Motifs  (absence  de),  683,  893, 

Motif-  (défaut   dei.   l)s,; 

Motifs  d'excuse 

Motifs  faisant  partie  du  disno- 
sittf,  941  et  s. 

Moulin,  1098. 

-Moyens.  1147.  H49  0i  . 

Moyens  dedefense.645.s4; 
992,  933. 

Moyens  d'instruction.  323. 

Moyens  mélangés  de  fait  et  de 
i     droit ,  15 14. 

Moyens  nouveaux,  lui     i5..> 
et  s. 

Moyens  présentés  à  titre  d'ar- 
gument ,  1549. 
Moyens  tirés  du  fond .  1 1  - 
Mur.  lloi 

Mur  de  clôture,  989. 
Mur  mitoyen,   1021.  1032. 
Musulmans .  1310. 
Nationalité ,  494,  1276,  1395. 
Nationaux.  419. 
Naturalisation ,  441. 

Navire, 635.8u2et5u3. 1018,1082 
Navire  étranger.  432. 
e.  583.  981. 
Négociations  d'actions.  611 
Nom,  574.  lins. 
\  Nom  patronymique.  1037. 
Non-liberté  d'esprit,  692. 
'  Non-reoevabilite,  61  ;   682. 
Non-i-eti-oactivite.  617. 
Non-usage,  74. 

--'sçi  229.  234.319ets., 
550  et  551,  555  et  s  .  565,  569* 
et  s..  584,  587  et  s..  621.  754 
762,  793  et  794, 811  et  S12.  904 
1150. 1232  et  1233,  1463.  1504 
1517. 
Notification,  372,  1013.  1105 
Nouveauté  (défaut  de  1.  II  .7 
Novation.  1211. 1224. 1230. 1562 
Nullité,  20.78,94et95.  Ion  820 
223.23o.23s.2s7.3nl. 377  378 
485, 488, 490, 495, 503et  6.,  556, 
761.  781,  7:'!  "t  735,  sol.  S20 
1002. 
Nullité  d'exploit,  914. 
Numéraire.  611. 
Nue-propriéte.  883. 
Nu-propriétaire.  1322. 
Objets  mobiliers.  1202. 
Objets  perdus,  ;-s. 
Obligation,  953. 
Obligation  notariée,  S05. 
Occupation  étrangère.  466  et  s. 
Octroi  (droits  d'i.  746. 
Œuvre.  902. 
Offense  envers  la  magistrature 

585. 
Office  mînistéi-i- 1.  1497. 
Officiers  ministériels,  548  e 

825,  931.  1460 
Officiers  publics.  548  et  s. 
Offres.  1:0.  14)12,  1140. 
Omission.  1603. 
Oncle,  I25i  et  1252. 
Opérations  de  bourse,  814. 
Opposition.  8  et  9,  16.  76.  316 
et  s..  333.  343.  345.  349.  459  et 
460.  464.   623.  625.    736.  949 
1030.   1182,   1262,    1113.  1415. 
1132.  1-152.  1457  et  145s.  1574 

Option,  17set  s. 
Option  (faculted'..  15'i3et  1564. 
Ordonnances,  116. 29401  s.. 534. 
Ordonnances  de  lu  enambre  du 

conseil  ,  806. 
Ordonnances  de  clôture  d'ordre 

333  Bl 
Ordonnances  d'exécution  .  4.59 

et   -. 

Ordonnancesde  non-lieu.  587 et 

-  .    ris  el   s..    722  et  S,  747. 

Ordonnancesde  réfère.  295  ets. 
Ordonnances  sur  requête.  306. 
Ordre.  1.57.  33"  et  ...  (70,   1002, 

1041  et  s..  1156.  1193,  1235. 
1306,  1333  et  s..  1465  et 

1466,1516.1545. 
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Ordre  additionnel ,  36"  et  368. 
i  m  .li ■■  amiable,  333  et  s. 
ordre  public,  231.    402  et  s., 
406,  429.  431  et  432,  437.  440. 
443.  450,  452  et453.  505.  5S6. 
1407  et  s..  1504 et  - 
Organisation  judiciaire,  475. 
Outrage  envers  le  tribunal,  654 
Ouverturede  crédit,  1102.  I3u7 
ouverture  de  la  faillite.149. 396. 
Ouverture  de  la  faillite  (date 

de  1').  830. 
Ouvrier,  741,997,  1339. 
Oyant-compte,  1207. 
Pacage,  140. 
Pacage  (droit  de).  1137. 
Paiement,  151,  195,  262,  3o3, 
373,  420,701.  778,830.  85?. 
876,  967    et   968,  1109  et   s  . 
1206. 
Paiement  .  1  <  -  -  frai-.  1211. 
Paider  monnaie,  1110. 
Parcelle,  603. 
Pareatis.  -    V.  Bxequator. 
Parlement  de  Bretagne.  190. 
Parts  d'actions,  1217. 
Parti-  ilivi-e-  d'un  bien,  980. 
Part  d'enfant  légitime.  1129. 
Partage  224  et  s.,  289,  525.  S9< . 
909,921,937,946,  1007.1111 
et  1112.  1168,1174.  1199  et 
1200,  1504,   1517. 

Partage  (demande  eu),  1131, 
1167. 

Partage  (demande  en  supplé- 
ment de),  910. 

Partage  d'ascendant,  827,  1133. 

Partage  de  communauté,  876. 

Partage  judiciaire,  226 

Partage  avec  licitation  ,  B68. 

Partage  provisionnel]  1153. 

Parties.  7.  266,  331.  340,  355, 
849  et  850,  933. 

Partie  Civile,  641,  620,  622.624 
et  s..  631.  663  et  s..  659.713. 
734  fit  ■*. .  71-- 

Partie  flans  l'instance.  1243ei  s. 
Partie  lésée,  732. 
Passage,  112.  120. 
Passage  (faits  dei,  1393. 
Passage  è  niveau  ■  lM39. 
Passif  de  la  faillite,  6S2. 
Patron,  923. 
Pâturage,  1071,  H  H- 
Pays  étranger,  '.'74, 1197. 

Péage,  1076. 

Pèche, 1160. 

pêche  (droit  4e),  1076. 

Peine ,  539. 

Peines  disciplinaires  .  548  el  - 

Pension,  1125. 

Pension  ad  lUem,  142. 

Pension  alimentaire  1  142.  163, 

112(1.    1225  el  B. 

Père    155.  742.  B89,  1130. 

Péremption,  3S8,  1802. 

Personnes  civiieiur.it  respon- 
sables, 635,  7.1s  et  s. 

Personne  Interposée,  27. 

Perte  de  marchandises,  635. 

Pétition  d'hérédité,  996, 1116. 

Petit, .ire,  1060  et  s.  —  V.  Ac- 
tion   ,,.  !  !'■   Il''  . 

Pharmacien .  1035. 

pi,  ,.,..  m-i  [fii  .mu-,  532. 

pi le  terre  .  9S8. 

:    1    ,.,■  (droit  de),  1083. 

Plaidoirie,  553. 

Plaignant .  7m. 

Plainte,  602,  7"".  722.  731.73,. 

Plan    103 

Plan  parcellaire  ,  1591  •  1  1692. 

183,  986. 

.  alue,  1389. 

poii tu  de  garant  - 

Po  I  ■■ audieni  es,  554. 

Porteur,  1412. 

Po enr  de  mauvaisi 

Possesseur  précaire,  1260. 
Possession      I     U       102,891 

911  ,  ■  ...  920,  108 1.  1  184. 
Possession nodomin»,  1068 


p, !.. u  annale, 66, 911, 1056 

et  1067.  1075,  1489. 
Possession    Immémoriale,    77, 

1062. 
Possession  précaire,  164, 1050. 
in     trentenaire ,    939, 

1170. 

p ..ire.  75.  902,  1340.  — V. 

,  posai  ssoiii . 
PoursnitescorrecHonnelles,559 

et  s. 
Poursuites  individuelles,  398, 

410. 
Pourvoi,  892. 
Pouvoirs  (défaut  de  1.968.1 184. 

Pouvoirs  (excès  do),  1184. 
Pouvoirs  du  Juge,  101, 188,606, 
656,819,1529  et  s.,  1556. 

Prédput,  1174. 

Préfet  .  531.  958. 

Préjudice,  621.  632.  851. 

Préjudice  matériel,  1027. 

Préjudice  moral,  1027. 

Preneur,  1031  et  1032,  1323. 

l'un s.  1598. 

Prescription,  48, 77,  lia,  129  et 
130  i:il.  133,  584,  628.  910, 
1063  et  s.,  1113,  1157.  1167, 
1228  ■  i  s.,  1250,  1537.  1562. 

pr,  scription  acquisttive,  1828. 

Proscription  libératoire,  1228. 

Pri  scription  trentenaire.  978. 

Pri  sident  du  tribunal  civil.  2U5. 
319  el  --.  553- 

Présomption,  93,  808,  599,  638 
et  639,  668,  697,  779,  781,  922. 

pri  ...   (délit  de),  581,713. 

Prêt .  cou,  B08,  1150. 

Pivieur,  818. 

Preuve,  389  et  s..  555.  598  et 
,,,,    ,,:;„,  701,   72'..   809,   BSO, 
939,  1493,  1496. 

Preuve  (dispense  de),  622,  629 

et  s..  637  et  s. 
Pn  uve  (insuffisance  de  la),  684. 
Preuve  (modes  de),  968. 
Preuve  par  écrit.  132. 
Preuve  car  .■cru  (absence  de), 

686. 
Preuve  par   écrit  (commenc.  ■ 

ment  de),  114,  721. 
Pn  llVe    car   écrit    (défaut    de 

■  in  m-,  un  ut  de),  686. 
Preuve  testimoniale,  '.'3.  '.'7.  lis, 

114,116,122,184,721,779,816, 

1085. 

Pi .-,-  a  partie,  18. 
Prison,  254,  258. 
Privilège,  325,  946,  1049,  1260, 
1286,  1312,   1332,   1370   et   s., 
1380. 
Prix,  136.  275  et  276,  376,  ,11, 
1002. 

Prix faut  de),  1838. 

Prix  (défaut  de  paiement  du), 

1339. 
Procédure  orimtnelle,  816. 
Proc.  -  civil,  B46  el  s- 

,1,1,1,97.  285,  540,  784. 

p -  verbal  de  clôture,  320, 

373  el  374. 
Procès-verbal  de  martelage,81S 
n,„, .  ...  iii.ii  .(.  récolement  de 

ml,-.    1501. 

Procuration,  1832. 

Procureur  général,  686  el  586. 

Production  de  pièces,  164.  1.6. 

192  et  198. 
Pronre  de  l'un  des  époux,  -,  - 
Propriétaire,  674,  720.   1029 

Propriétaire    apparent ,    1860, 

13 i  -. 

P rlétalres  Indivis,  1840, 1888. 

Propriétaire  riverain,  5! 
,.  taire  do  sol,  1993. 

Propriété,  s.    131,  325.  525,  7s-. 

,  ,-,,1   984,  1 188  et  -- 
Propriété  Indigène,  604. 
[été  Indh  -  .  '.'77. 
Prospectus,  1035. 

1  du      ,103 


Provision,  1374. 
Publication,  580. 
Publication  de  faits  faux,  611. 
Publications  .les  sociétés,   1470 
Publicité  (défaut  de),  1068. 
Puits,  919. 
Pupille,  1429. 
Qualification    des    Jugements 

951  et  952. 
Qualification  légale,  588,     -■- 
636,  653  et  s.,  664,  699.703. 
706. 
Qualifications  pénales,  785. 
Qualités,  318,  310.  4s7  et  488, 

616.  947  et  S.,  965,  1546. 
Qualités  du  jugement,  1242. 
Qualités  (défaut  de),  618. 
Qualités  des  punies,  sso. 
Qualités  des  personnes,  991. 
Quart  (versement  du),  611. 
Quasl-déUt ,  607,  638,  661  et  s., 
666,  671  et  s..  677,   707.  709, 
715.  734. 
Question  d'état,  sso  et  s.,  991. 
Questions  de  fond,  111. 
Questions    préjudicielles,   418, 

S32.  S35  et  s.,  S54.  llss. 
Quittance,  195,  357,  375.  777  et 

s..  784.  1209,  1569. 
P.acbat,  1071.1115,  1137.1143. 
Kailiati.m.    334   et   335,   370  et 
371.513,517,755,1396,1398. 
Rang  de  préférence,  366. 
Etang  utile,  1047. 
Rapport  du  syndic,  682. 
Ratification,  943. 
Recel,  649,  668,  796,  981,  1018. 
Receveurs  de  deniers  publics, 

327. 
Réciprocité,  43S.  450. 

Reconnaissance,  196,  867,  B70. 

Reconnaissance  d'écriture,  9i. 7 

Reconnaissance  .l'enfant  natu- 
rel. 998. 

Rectification  d'acte  de  l'état  ci- 
vil ,  998. 

Rectification  de  qualités,  948. 

Keelisiltii.il,  500.  1539. 

Redevances  féodales,  1171. 

Réduction,  996,  1244. 

Régie,  676. 

Régime  dotal,  909,  1000  et  s.. 

1231  et  -..  1347. 
Registres  de  l'état  civil.  447. 
Règle  /,..  us  ik.'iI  iie/inii ,  438. 
!;,  gle  non  Ns  m  UJU  '"■  560,  51  D, 

572  et  573,  575,  591,594  et  ---. 

7.17.  816. 

Règlement  . l'eau,  2s,  533.  913. 
Règli  ment  définitif  additionnel, 

368. 
Règlement  de  juges,  33.  1114. 
Règlement  d'ordre,  333  et  s., 

1011  et  s. 

Règlement  provisoire  dordre, 

340  el  -..  3.'"'.  1050. 
Héintegrandé,  1057.  1062. 
p., -jet  .les  terres,  '•-- 
Remise,  1808,  1211. 
Etend»  'le  pièces,  172  et  s. 
Ri  mploi,  383. 

Renonciation,  '.es.  1628,  1555. 
Renonciation  partielle,  '.ut. 
Renonciation  a  succession,  12.6. 

1344. 
Rente,  1101,1120,  1883  i  I  1984, 

lllo,    1117.1   1448. 
Rente  vi.i..  re,  :";'-'-  U|33. 
Renvoi   (demande  en)   . levant 

d'autres  luges .  33. 
Renvolann  Jugement  antérieur, 

1  188   el    S. 

Réouverture  ii«-  la  faillite,  1866. 
Réparation,  10S9, 
Réparations  locatives,  1086, 
Répétition,  363 

|;,  |..  i  il  ...t.  .le  l'inilû,  355. 

le  port  .  si4. 

Représentant .  185,  135,  (43. 
Représentation,  1246,  1311. 
Représentation  imparfaite,  1868 


Reprises  de  la  femme,  234.  353. 

876,  1003.  1009,  1244.  1297. 

Requête  civile,  348,  393  et  s.. 

491,  792,  929,  1259,  1557  et  s. 
Rescision,  1304. 
Réserve,  29,   126.291.  354.37s. 

627,  7nl.  B28,  1133. 
Réserve  (héréditaire),  12"*. 
Résidence  inconnue,  459  et  s. 
Résiliation.  91.  1424. 
Résolution.  1277.  1410. 
Responsabilité,  292  et  293.  1188. 
Ressort  de  cour  d'appel,  999. 
Restitution.  352,  354.  35S.  G"". 

617,  717,  799,  823,  834. 
Restitution  du  prix.  1125. 

Retard,  1014,  1016. 

Retirernent ,  67. 

Retrait  litigieux,  1115. 

Retrait  successoral,  27,  1116. 

Retraite,  531. 

Retrayant.  1116. 

Retrayé,  ni';. 

Rétroactivité .  1299. 

Rétrocession,  1325. 

Rélrnee— iiinu.iire.  1257. 

Revendication,  129,  184,780, 7s7 

et  7ss,  876,  905.  922.  937.  965, 
971.  973.  983  et   9S1.  1121. 

Revente  sur  folle  enchère,  1045. 
Révision  du  fond,  407  et  s„  412 

et  S. 

Révision  de  la  forme,  402  et  s., 

127  et  42S,  437.  150. 
Révision  du  jugement .  810. 
Révision  des  listes  électorales, 

517.  521. 
Révocation,  816.900,  1134.  1163. 
Révocation  (de  mandai 
Riverain,  1099. 
Rivière,  1097. 
Rôle,  31s.  L079. 
Rouée,  1098. 
Roulage, 541. 
Hue.  9S9.  1021. 

Saisi,  377  él  -..  -77.  1186,1195. 
Saisie,  267,  372,  376.  766,   -19. 

909.  1010.  1018,  1045.  1117  et 

s.,  1234  et   1235,  1300,  1348, 

1363  MS. 
Saisie-arrêt .  170.  326  et  327. 

420.    873.   1120,    1163,    1235, 

1248,  1569. 
Saisie-brandon,  1000,  1121. 
Saisie-exécution.,  s96. 
saisie  Immobilière,  238  et  s  , 

1000,  1002.  1235.1300. 
Saisissant.  329,  877,  1018,  1118. 

salaire-  .  1099. 
Sardaiguc,  475. 
Sardes,  47o  et  s. 
■ .  470  et  s. 
Scierie .  1154. 
Second  mariage ,  748. 
M-etiou  de  commune .  1382, 1384 

Séduction,  670. 

Sentence-  arbitrale- .  133  et  -.. 

924  et  925.  1129  etllSO    I  I    - 
s.,  1572. 
-, ,, ii.ii i.   biens,  906,  11-'- 

ét  s.,  1896,1847, 1360  el  1351. 

1467. 
Séparation  de  corps.  10, 

145  et  146. 439. 442. 1122  et  s., 
1171.  1225  et  s-.  H67. 
séparation  des  pouvoirs,  534, 

1508. 

Séquestre ,  1259. 
Serment  ,  u.  32. 

-,i  \  [ce  local .  1394. 
servitude.  74,607,918 
Servitude    d'egout    des    tOlt»| 

11166. 

servitude  .le  jour,  s,  4. 
servitude  non  in''.'"  ■ 
Servitude  de  passage,  66, 1063. 
Signature,  503,  780. 
Signaux,  747. 
Signe  distinctil 

Signification,  169,    is7  et  48B 
1473. 
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Signification  (défaut  de),  1358. 
Signification  u  avoué  ,  945. 
Signification  à  personne,  945. 
Simulation.  346,  348,803,1189 
1240. 

Société  .  50  et  51,  168,  S14.  908, 
921,  1102,  1127  et  1128,  1255, 
1369,  1380.  1469  et  s. 
Société  (acte  de),  932. 
Société  anonyme,  1471. 
Société  en  commandite ,  981. 
Société  commerciale,  1290,1307. 
Société  en  nom  collectif,  1291, 
Société  à  responsabilité  limitée, 

1469. 
Soeur,  996. 
Solidarité.  710.1001. 1308,1402 

et  !..  143S.  1568,  15S1. 
Sommation  de  produire,  367. 
Somme  d'argent.  717,  811,  868, 

904,  967. 
Source ,  1578. 
Sous-acquéreur,  1139. 
Sous-locataire,  1218. 
Sous-ordre.  362,  364,  370  et  371. 
Sous-traitant ,  1590. 
Souscripteur,  891,  981. 
Souscription  .611. 
Soustraction  frauduleuse,  652, 

Subordonnés,  740. 
Subrogation.  267, 350, 880, 1158. 
Subrogé  tuteur,  268,  1358. 
-      -lance,  964. 

stitution.  229  et  230,  232 
887,  1215,  1504  et  s. 

ession,  265,  418,  430,   899, 
944,974,995,  1046,  1058.  1129 
et  s.,  1168,  1266,  1476  et  s. 
Suggestion.  820,1237,1328. 
Suisse  ,  474. 

Supposition  de  pièces  .  1495. 
Suppression  de  personne ,  621. 
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1016. 
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DIVISION. 

§  1.  Décisions  susceptibles  d'acquérir  ou  non  l'au- 
torité de  la  chose  jugée. 
§  2.  Influence  du  criminel  au  civil  et  réciproquement. 

A.  Influence  du  criminel  au  civil. 

B.  Influence  du  civil  au  criminel. 

§  3.  Sur  quoi  porte  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

§  4.  Identité  d'objet. 

§  5.  Identité  de  cause. 

§  6.  Identité  des  parties. 

§  7.  Effets  de  la  chose  jugée. 


§  1.  Décisions  susceptibles  d'acquérir  ou  non 
l'autorité  de  la  chose  jugée. 


1.  Notre  article  étend  son  empire,  en  dehors  des 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  civils  et  des 
arrêts  des  cours  d'appel  en  matière  civile,  aux  déci- 
sions intéressant  le  droit  privé,  quelle  que  soit  la 
juridiction  qui  les  ait  prononcées;  ainsi,  les  juge- 
ments des  juges  d«  paix,  ceux  des  tribunaux  "de 
commerce  et  des  conseils  de  prud'hommes,  les  sen- 
tences arbitrales,  sont  susceptibles  d'acquérir  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  dans  les  conditions  ci-dessus 
spécifiées.  Il  en  est  de  même  des  décisions  émanant 
des  tribunaux  administratifs.  —  V.  Lacoste,  Chose 
jugée,  n.  10  et  170;-notre  Rép.  gén.  alph.du  dr.fr., 
v°  Chose  jugée,  n.  10  et  170.  —  V.  aussi,  sur  les 
sentences  arbitrales ,  infrà ,  n.  205  et  s.,  433  et  s. -, 
et  sur  les  matières  administratives,  infrà,  n.  523 
et  s. 

2.  Quant  à  l'autorité  de  la  chose  jugée  au  crimi- 
nel, elle  est  réglementée  par  un  texte  étranger  au 
Code  civil.  —  V.  G.  inst.  crim.,  art.  360.  —  V.  aussi, 
quant  h  l'influence  réciproque  sur  le  civil,  de  là 
chose  jugée  au  criminel  et,  sur  le  criminel,  de  la 
chose  jugée  au  civil ,  infrà ,  n.  594  et  s. 

3.  Mais,  à  quel  moment,  les  jugements  sont-ils 
susceptibles  de  revêtir  l'autorité  de  la  chose  jugée'? 
Rigoureusement ,  la  plénitude  de  cette  autorité  n'ap- 
partient qu'aux  seules  décisions  qui  sont  définitives 
et  à  l'abri  de  tout  recours.  —  Duranton,  t.  3,  n.  454 
et  455  ;  Zacharia?,  .Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  547,  §  609; 
Laurent,  t.  20,  n.  17;  Arntz,  Cours  de  dr.  civ. belge] 
t.  2,  n.  404;  Troplong,  Comment,  de  la  loi  du  23 
mars  1855,  n.  230. 

4.  C'est  ce  qu'un  arrêt  d'une  cour  de  Belgique, 
sou-vent  invoqué  par  la  doctrine,  entend  exprimer 
par  cette  règle,  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  n'a 
lieu  qu'à  l'égard  de  ce  qui  a  été  décidé  par  un  juge- 
ment en  dernier  ressort  non  susceptible  d'être  ré- 
formé. —  Gand,  14  mars  1856  [Pasicr.  belae,  56.2. 
210]  ■ 

5.  Mais  les  intentions  du  législateur  seraient  in- 
suffisamment assurées ,  si  l'on  devait  s'en  tenir  à  une 
formule  aussi  étroite  ;  c'est  pourquoi  on  admet  gé- 
néralement que  l'autorité  de  la  chose  jugée,  laquelle 
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ne  constitue  jamais  qu'une  présomption  de  vérité, 
s'attache  provisoirement  aux  décisions  judiciaires 
qui  en  sont  susceptibles,  dés  qu'elles  sont  rendues, 
et  alors  même,  par  conséquent,  qu'elles  sont  encore 
soumises  à  toutes  les  voies  légales  de  recours.  — 
Marcadë  ,  sur  l'art.  13ôl ,  n.  1  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  8, 
p.  399,  g  769  ;  Demolombe,  t.  30,  n.  388  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n.  1285  ;  Garsonnet,  Tr.  théor.  et 
prat.  de  procéd.,  t.  3,  p.  329,  §  465  ;  (îriolet,  De 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  p.  90.  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.du  dr.fr.,  c  fil.,  n.  10  et  s. 

G.  Par  suite,  tant  qu'un  jugement  en  premier  res- 
sort n'a  pas  été  attaqué  par  la  voie  de  l'appel,  celui 
contre  qui  il  a  été  rendu  n'est  pas  recevable  à  élever 
en  justice  une  prétention  contraire  à  ce  qui  a  été 
jugé,  sous  peine  de  porter  atteinte  à  l'autorité  de  la 
chose  jugée.  —  Cass.,  7  juill.  1890  [S.  91. 1.  25,  P. 
91.  1.  38,  D.  p.  90.  1.  301] 

7.  Plus  généralement,  le  jugement  qui,  de  l'aveu 
des  parties,  n'est  pas  frappé  d'appel,  forme  par  suite 
chose  jugée  entre  elles.  —  Trib.  Anvers,  25  févr. 
1882  [Panier,  belg.,  82.  3.  317] 

8.  Cette  autorité  provisoire  prend  tin  dés  que  la 
décision  judiciaire  en  question  est  attaquée  par  l'une 
des  voies  de  recours  ordinaires,  soit  l'opposition  ou 
l'appel.  —  Spécialement,  le  jugement  frappé  d'ap- 
pel perd  tonte  force  juridique.  —  En  conséquence, 
le  jugement  du  tribunal  de  police  qui  préjuge  une 
question  de  propriété ,  mais  dont  il  a  été  interjeté 
appel,  ne  saurait  mettre  obstacle  à  ce  que  la  juri- 
diction ordinaire  statue  sur  la  même  question.  — 
Cass.,  20  juill.  1882  [S.  85.  1.  58,  P.  85. 1.  128,  D. 
p.  83.  1.  101]  —  Lacoste,  n.  J.G  ;  notre  Rép.  gén. 
ulph.  du  il)-,  t'r..  i-  cit.,  n.  16. 

9.  Les  juges  peuvent,  en  statuant  sur  l'opposition 
à  un  premier  jugement ,  et  à  raison  de  faits  posté- 
rieurs, accorder  contre  l'opposant  des  dommages- 
intérêts,  bien  que  le  jugement  frappé  d'opposition 
en  eût  refusé  ;  il  n'v  a  pas  là  viulation  de  la  chose 
jugée.  —  Cass.,  23  nov.  1830  [S.  36.  1.  899,  P.  37. 
1.  201,  D.  p.  37.  1.  55,  D.  Rép..  v°  Jugement  par 
défaut,  n.  347  G»] 

10.  Une  importante  réserve  résulte,  sur  ce  point, 
d'un  arrêt  qui,  statuant  sur  un  cas  particulier,  porte 
que  lorsque  la  décision  sur  une  contestation  résulte 
de  deux  jugements.,  en  ce  que  l'un  subordonne  la 
décision  a  une  condition  dont  l'autre  constate  l'ac- 
complissement, il  faut,  pour  remettre  en  question  la 
chose  jugée,  appeler  des  deux  jugements.  Inutile- 
ment on  attaquerait  le  premier,  si  on  laissait  acqué- 
rir l'autorité  de  la  clc.se  jugée  au  second. —  Bor- 
deaux, 19  juill.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  20, 
D.  Rép..  v"  ('luise jugée, n.  335] 

11.  Spécialement,  lorsqu'un  premier  jugement  a 
subordonné  la  décision  d'une  contestation  à  la  pres- 
tation du  serment  par  l'une  des  parties^  et  qu'un 
Second  jugement  a  donné  acte  de  ce  serment,  l'autre 
partie  qui  interjette  appel  du  premier  jugement,  et 
qui  laisse  écouler  les  délais  de  l'appel  contre  le  se- 
eond  ,  doit  être  déclarée  non  recevable  dans  son  ap- 
pel. —  Même  arrêt. 

12.  Il  tant  observer,  d'autre  part,  que  de  ce  que 
le  jugement  définitif  rendu  sur  le  fond  d'une  affaire 
n'est  plus  attaquable  par  les  voies  de  droit,  à  cause 
île  l'expiration  des  délais,  il  ne  s'ensuit  pas  fin  de 
iion-recevoir  contre  toute  attaque  à  l'égard  de  juge 
inents  rendus  préjudicielle  ment  sur  des  exceptions 
péremptoires.  —  Cass.,  4  mars  1829  [S.  et  P.  chr., 
D.  P.  29.  1.  105] 


13.  Peu  importe  que  l'admission  de  l'exception 
péremptoire  doive  faire  crouler  le  jugement  sur  le 
fond.  —  Même  arrêt. 

14.  Un  tel  jugement  n'a  été  rendu  que  pour  le 
cas  où  l'exception  péremptoire  ne  serait  pas  admis- 
sible. —  Même  arrêt. 

15.  Il  n'en  est  pas  de  ce  cas  comme  de  celui  où 
le  jugement  sur  le  fond  aurait  été  acquiescé  :  l'ac- 
quiescement étant  une  renonciation  à  attaque  ,  soit 
directe,  soit  indirecte.  —  Même  arrêt. 

10.  C'est  d'ailleurs,  d'une  manière  définitive  et 
absolue,  que  le  jugement,  frappé  d'opposition  ou 
d'appel,  perd  l'autorité  provisoire  de  chose  jugée; 
cette  autorité,  lors  même  que  le  moyen  de  recours 
vient  à  échouer,  passe  à  l'arrêt  contirmatif  ou  au 
jugement  sur  opposition.  —  Ainsi,  lorsqu'un  juge- 
ment par  défaut,  frappé  d'opposition,  est  suivi  d'un 
jugement  contradictoire  portant  débouté  d'opposi- 
tion, la  chose  jugée  réside  non  pas  dans  le  juge- 
ment par  défaut,  mais  dans  le  jugement  contradic- 
toire. —  Limoges,  2G  mai  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
2.  780,  D.  iftfp.,w° ■,/ugemint par  défaut,  n.  360-3*] 

17.  Peu  importe,  u  cet  égard,  que  le  jugement 
ait  été  déclaré  exécutoire  nonobstant  opposition  ou 
appel,  les  conditions  d'exécution  d'un  jugement  et 
l'autorité  dont  il  est  investi  au  point  de  vue  de  la 
chose  jugée  appartiennent  en  effet  à  des  ordres 
d'idées  très  différents. —  Larombière.  sur  l'art.  1351, 
n.  2;  Lacoste,  n.  22;  notre  Rép.  gén.  ulph.  du,  dr. 

fr.,  v°  cit.,  n.  22. 

18.  La  doctrine  est  d'accord  avec  les  traditions 
de  l'ancien  droit,  pour  décider,  qu'au  contraire,  l'em- 
ploi fait  à  l'égard  d'une  décision  judiciaire  d'une 
voie  de  recours  extraordinaire,  telle  que  la  prise  à 
partie,  la  tierce  opposition,  le  pourvoi  en  cassation, 
ne  suffit  pas  à  la  dépouiller  de  l'autorité  que  lui 
confère  notre  article ,  tant  que  l'annulation  ou  la 
cassation  n'est  pas  intervenue.  —  Marcadé,  sur  l'art. 
1351,  n.  1  ;  Demolombe,  t.  30,  n.  288;  Auluv  et 
Pau  ,  t.  8,  p.  399,  §  709  ;  Larombière,  sur  l'art.  1351, 
n.  2  et  3  ;  Laurent,  t.  20,  n.  17  et  s.;  Baudry-La- 
cantinerie,  t.  3,  n.  1285;  Lacoste,  loc.  cit.;  notre 
Rép.  gén,  ulph.  du  ilr.fr.,  loc.  cil. 

19.  En  tous  cas,  l'expiration  des  délais  pour  les 
voies  de  recours,  sans  qu'elles  aient  été  employées, 
rend  définitive,  de  provisoire  qu'elle  était,  la  pré- 
somption de  vérité,  attachée  à  la  décision.  —  La- 
rombière, loc.  cit. 

20.  Ainsi,  dans  le  cas  d'un  jugement  par  défaut 
(portant  reconnaissance  d'avaries  et  ordonnant  une 
expertise  pour  en  opérer  le  règlement),  coin  re  lequel 
aucun  recours  n'a  élé  dirigé  on  temps  utile,  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  s'oppose  à  ce  qu'on  puisse, 
dans  les  autres  phases  de  la  même  contestation 
(ayant  pour  objet  de  statuer  sur  l'expertise  ordon- 
née), arguer  de  nullité  l'assignation  sur  laquelle  a 
été  rendu  le  jugement  primitif,  ou  décliner  la  coin' 
pétence  du  tribunal  dont  il  émane,  en  invoquant  le 
bénéfice  d'une  clause  compromissoire.  —  Cass.,  18 
nov.  1878  [S.  79.  1.  11,  P.  79.  15] 

21.  Cette  règle  est  générale  et  s'applique,  quelles 
que  soient  les  voies  de  recours,  ordinaires  ou  ex- 
traordinaires dont  la  décision  était  susceptible.  — 
Ainsi,  les  jugements  de  défaut-congé  rendus  contre 
le  demandeur  qui  ne  se  présente  pas,  et  qui  le  il  ■- 
boulent  de  sa  demande,  acquièrent,  comme  toutes  les 
autres,  l'autorité  de  la  chose  jugée,  s'ils  ne  sont  pas 

i   laqués   dans  les  formes  et  délais  fixés  par  la  loi, 
et  font  obstacle  à  ce  que  le  demandeur  puisse  ulté- 
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rieurenient  reproduire  son  action  par  une  demande 
nouvelle.  —  Douai,  20  janv.  1855  [S.  55.  2.  212, 
P.  56=  2.  235,  D.  p.  56.  2.  281]  —  Metz .  10  août 
1855  [S.  55.  2.  681,  P.  56.  2.235,  D.  p.  56.  2.  282] 
—  Contra.  Cass.  Belgique.  17  janv.  1846  [S.  56.  2. 
212.  ad  notant.  D.  p.  46.  2.  63,  D.  Rép.,  WjugemvRl 
pur  déùnit.  n.  23]  —  V.  notre  Rép.  yen.  aiph,  dit 
dr.fr..  V  rit.,  n.  23. 

22.  En  d'autres  termes,  et  pratiquement,  les  ju- 
gements de  défaut-congé  rendus  contre  le  deman- 
deur qui  ne  se  présente  pas ,  et  renvoyant  le  défen- 
deur de  la  demande,  font  obstacle,  lorsqu'ils  ont 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  à  ce  qne  le  de- 
mandeur puisse  ultérieurement  reproduire  son  action 
par  une  demande  nouvelle.  —  Chain bérv,  12  janv. 
1863  [S.  63.  2.  192,  P.  63.  1086,  D.  p.  64.  2.  4M] 

23.  La  solution  qui  précède  n'a  pas  prévalu  sans 
une  vive  controverse  qui  se  rattachait  à  une  ques- 
tion plus  générale.  Dans  une  certaine  opinion,  on 
considérait  le  défaut  de  conclusions  du  demandeur, 
comme  un  abandon  de  sa  demande,  lui  laissant, 
toute  liberté  de  renouveler  la  même  action  par  les 
mêmes  moyens.  Mais  la  Cour  de  cassation  décide 
aujourd'hui,  avec  fermeté,  qu'au  contraire,  l'instance 
a  été  définitivement  liée  par  l'assignation  et  que  la. 
décision  qui  en  est  la  suite,  statuant  au  fond,  lorsque 
le  défendeur  a  conclu,  est.  un  jugement  ordinaire, 
qui  ne  peut  tomber  comme  tous  les  jugements, 
qu'autant  qu'il  a  été  attaqué  avec  succès  par  les 
voies  légales.  La  conséquence ,  au  point,  de  vue  de 
l'autorité  de  la  chose  jugée ,  est  forcée.  —  Sur  cet 
ordre  de  questions,  V.  notre  Rép.  gén.  alp/i.  du  dr. 
fr..  vu  Appel  (mat.  civ.),  n.  814  et  s. 

24.  Avant  d'arriver  aux  jugements  définitifs,  qui 
statuent  sur  le  fond,  nous  avons  à  examiner,  au 
point  de  vue  particulier  qui  nous  occupe,  les  juge- 
ments d'avant  faire  droit  qui  ont.  pour  objet,  d'une 
façon  générale,  de  diriger  et  d'assurer  la  marche  de 
l'instance  :  il  n'est  pas  possible ,  en  ce  qui  les  con- 
oerne,  de  donner  une  solution  absolue.  Il  faut,  étu- 
dier séparément  chacune  des  subdivisions  de  cette 
classe  de  jugements.  —  V.  notre  Rép.  gén.  aiph.  du 
dr.  fr..  c"  cit..  n.  24. 

25.  Ces  observations  générales  devaient  être  faites 
dès  le  début,  pirce  qu'elles  sont  communes  à  toutes 
les  natures  de  décisions  susceptibles  d'acquérir  l'au- 
torité de  la  chose  jugée ,  mais  il  faut  se  garder  de 
conclure  de  la  généralité  des  termes  de  notre  arti- 
cle, que  tous  les  jugements  soient  dans  ce  cas  ;  il  y 
a,  bien  au  contraire,  des  distinctions  délicates  à 
établir,  et  nous  devons,  pour  y  arriver  dans  des  con- 
ditions de  clarté  suffisante ,  passer  en  revue  les  dif- 
férentes catégories  de  jugements  qui  rentrent  dans  le 
fonctionnement  de  la  procédure  civile.  —  Lacoste^ 
n.  24  et  s.;  notre  Rép.  gén.  aiph.  du  dr.fr.,  loc.  cit. 

26.  Parmi  les  jugements  d'avant  dire  droit,  les 
jugements  préparatoires  ont  pour  caractère  parti- 
culier de  ne  rien  préjuger  sur  le  fond  de  l'affaire  :■ 
ces  jugements  ne  sont  pas  susceptibles  de  revêtir 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Pothier  (édit.  Bu- 
gnet),  Oidig/it..  n.  851  ;  Larombière,  sur  l'art.  1351, 
n.  15  ;  Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  300  ;  Garsonnet, 
t.  3,  n.  268  ;  Laurent,  t.  20,  n.  23  ;  V  cit..  n.  27  et 
s.;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  368,  §  769  :  notre  Rép.  gén. 
aiph.  du  dr.fr.  —  V.  toutefois,  dans  le  sens  d'une 
certaine  irrévocabilité  des  mesures  d'instruction  or- 
données, Carré  et  Chauveau,  t.  4,  Quest.  1616  ;  Grio- 
let,  p.  118. 

27.  En  conséquence,  bien  qu'un  tribunal  ait  dé- 


cidé par  un  jugement  préparatoire  de  recourir  à 
certains  moyens  d'instruction,  il  peut  néanmoins 
statuer  au  fond  sans  les  avoir  employés ,  si  les  cir- 
constances de  la  cause  lui  ont  ultérieurement  dé- 
montré l'inutilité  de  telles  mesures.  —  Ainsi .  lors- 
qu'après  nn  arrêt  qui,  en  annulant  un  legs  universel, 
comme  fait  à  un  enfant  naturel,  par  personne  inter- 
posée, a  ordonné  une  expertise  pour  la  détermination 
des  droits  respectifs  des  héritiers  et  de  l'enfant 
naturel,  ces  héritiers  exercent  le  retrait  successoral 
contre  le  légataire  universel  qui  se  présente  alors 
en  qualité  de  cessionnaire  des  droits  de  l'enfant 
naturel,  les  juges  peuvent,  s'ils  admettent  le  retrait, 
décider  en  même  temps,  sans  violer  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  qu'il  n'y  a  plus  lieu  de  procéder  a  l'ex- 
pertise, devenue  ainsi  sans  objet. —  Cass..  16  juill. 
1861  [S.  61.  1.  817,  P.  62.  363,  D.  p.  61.'  1.  473] 

28.  De  même,  lorsqu'un  jugement,  définitif  sur  le 
fond  reconnaît  en  principe  le  droit  d'une  partie  (par 
exemple,  à  une  certaine  hauteur  d'eau),  et  ordonne 
préparatoirement  une  expertise  pour  arriver  à  met- 
tre cette  partie  en  possession  de  la  chose  à  laquelle 
elle  a  droit ,  la  cour  d'appel,  saisie  du  fond  par  l'ap- 
pel de  la  partie  adverse,  peut,  si  elle  se  trouve  suffi- 
samment éclairée,  en  confirmant  la  disposition  prin- 
cipale, régler  elle-même  les  mesures  à  prenore,  sans 
renvoyer  devant  des  experts,  et  cela  encore  bien  que 
la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause  au  fond  en  pre- 
mière instance ,  n'ait  pas  appelé  elle-même  de  la 
disposition  relative  à  l'expertise.  —  Cass.,  2  juill. 
1839  [S.  39.  1.  845,  P.  39.  2.  474.  D.  p.  39.  1.277, 
D.  Rép.,  v°  Jugement  d'avant  dira  droit,  n.  66-9°] 

29.  Il  a  été  anciennement  jugé  en  sens  contraire 
que ,  lorsque  des  juges  ont  nommé  des  experts  pour 
faire  l'indication  des  immeubles  qui  doivent  compo- 
ser un  supplément  de  légitime ,  ils  ne  peuvent  plus, 
en  réformant  leur  décision ,  faire  eux-mêmes  cette 
indication.  —  Riom ,  30  mai  1821  [S.  et  P.  chr.. 
D.  Rép.,  vo  Appel  cir.,  n.  698] 

30.  Jugé  également  que ,  lorsque  les  juges  ont 
décidé  qu'un  compte  serait  rendu,  ils  ne  peuvent 
décider  ensuite,  sans  violer  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  qn'il  n'y  a  pas  lieu  à  reddition  de  compte 
par  le  motif  qu'il  contenait,  un  règlement  antérieur 
qui  pouvait  en  tenir  lieu.  —  Cass.,  26  avr.  1837  [S. 
37.  1.  514,  P.  37.  2.  429,  D.  p.  37.  1.  314,  D.  Rép., 
v°  Chose  jugée,  n.  358-3°] 

31.  Mais  ces  solutions  sont  contredites  par  l'en- 
semble de  la  jurisprudence.  Il  a  été  décidé,  sur  une 
question  très- voisine ,  qu'après  avoir  ordonné,  par 
un  jugement  préparatoire,  une  expertise,  les  juges 
peuvent,  en  certaines  circonstances,  substituer  à 
cette  mesure  et  avant  qu'elle  ait  eu  lieu,  un  autre 
mode  de  vérification.  —  Cass.,  20  août  1839  [S.  40. 
1.  239,  P.  40.  1.  380,  D.  p.  40.  1.  23,  D.  Rép.,  v» 
Chose  jugée  ,  n.  41-3°] 

32.  A  plus  forte  raison,  les  juges,  après  avoir 
d'office  dispensé  des  experts  de  la  prestation  de  ser- 
ment, peuvent-ils,  par  une  décision  ultérieure  et 
sans  violer  en  cela  la  chose  jugée,  commettre  un 
juge  pour  recevoir  le  serment  des  mêmes  experts, 
au  cas  où  ce  serment  serait  requis  par  l'une  ou  l'autre 
des  parties.  —  Cass..  14  févr.  1866  [S.  66.  1.  120, 
P.  66.  294] 

33.  Par  application  de  la  règle  énoncée,  il  a  été 
juge  dans  une  espèce  assez  compliquée  qu'une  cour 
ne  viole  pas  la  chose  jugée ,  lorsqu'en  rejetant  une 
demande  en  renvoi  devant  une  autre  cour,  précé- 
demment saisie  de  la.  contestation,  et  qui  avait  déju 
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rendu  un  arrêt  préparatoire ,  elle  rend  elle-même  un 
arrêt  tendant  aux  mêmes  fins.  —  Cass.,  27  avr.  1837 
[S.  37.  1.  711,  P.  37.  2.  198,  D.  p.  37.  1.  268] 

34.  Décidé,  quant  aux  caractères  du  jugement 
interlocutoire,  opposés  à  ceux  du  jugement  prépara- 
toire, que,  le  jugement  qui,  au  cas  où  une  expertise 
BSt  demandée  parles  deux  parties,  mais  dans  un  but 
différent,  ordonne  que  cette  expertise  aura  lieu,  et 
que  les  experts  procéderont  aux  opérations  deman- 
dées par  l'une  et  l'autre  parties,  ne  préjuge  rien  sur 
le  fondement  de  ces  demandes  respectives  :  ce  juge- 
ment est  simplement  préparatoire,  de  telle  sorte  que, 
lorsque  l'expertise  a  eu  lieu  conformément  au  juge- 
ment ,  les  juges  ne  peuvent,  pour  accueillir  l'une  ou 
l'autre  demande,  se  fonder  uniquement  sur  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  qu'aurait  acquise  le  jugement 
qui  ordonne  l'expertise,  et  sur  l'acquiescement  que 
la  partie  à  laquelle  on  l'oppose  aurait  pu  y  donner. 
—  Cass.,  27  févr.  1838  [S.  38.  1.  216,  P.  38.  1.  504, 
D.  p.  38.  1. 139,  D.  Réf.,  v°  Expert.,  n.  55-5]  —  Sur 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  dans  les  jugements  in- 
terlocutoires, Y.  infrà,  n.  35  et  s. 

35.  Les  jugements  interlocutoires  ne  se  distin- 
guent pas  nettement  par  leur  objet  des  jugements 
préparatoires;  comme  ceux-ci,  ils  sont  habituelle- 
ment consacrés  à  quelques  mesures  d'instruction  et 
ont  seulement  ceci  de  particulier,  aux  termes  mêmes 
du  Code  de  procédure  civile,  que, dans  une  certaine 
mesure,  ils  engagent  le  fond.  A  quel  degré  V  C'est  ce 
qu'un  texte  législatif  ne  peut  préciser;  aussi  est-il 
souvent  très-délicat  dans  la  pratique  de  reconnaître 
si  tel  ou  tel  jugement  est  interlocutoire,  ou  sim- 
plement préparatoire.  En  tous  cas,  aux  yeux  de 
quelques  auteurs,  la  prescription  résultant  d'un  ju- 
gement interlocutoire  ne  peut  jamais  être  rétractée; 
il  y  a  autorité  de  chose  jugée,  puisqu'un  tel  juge- 
ment constitue  dès  à  présent  un  certain  avantage  à 
l'une  des  parties  et  fait  d'autant  grief  à  son  adver- 
saire. —  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  proc.,  Ouest. 
1616;  Larombière,  sur  l'art.  1351,  n.  16;  Griolet, 
Autorité  tir  lu  rlnise  jugée  ,  p.  118.  —  V.  Aubry  et 
Pau,  t.  8,  p.  368,  §  769.  —  Sur  le  caractère  des  ju- 
gements interlocutoires  avant  la  promulgation  du 
Code  de  procédure  civile,  V.  Cass.,  12  germ.  an  IX 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Chose  jugée,  n.  132-2°]  ; 
4  frim.  an  X  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Jugement, 
d'avant  dire  droit .  n.  69];  25  vent,  an  XI  [S.  et 
P.  chr.] 

36  II  est  néanmoins  difficile  de  contester  que 
les  juges  ne  sont  pas  liés  non  plus  par  la  décision 
d'un  point  de  droit  dans  un  jugement  interlocutoire, 
tant  que  cette  décision  est  encore  à  l'état  d'abs- 
traction, et  •!  Telle  n'a  pas  servi  a  l'adjudication 
des  conclusions  des  parties.  —  Orléans,  17  août 
1848  [S.  49.  2.  561,  D.  p.  49.  2.  1,  D.  Rép..  v"  Ju- 
gement d'avant  dire  droit,  n.  66-13] 

37.  Dans  un  système  qui  permet ,  sur  la  question 
dont  nous  nous  occupons,  des  solutions  très-nettes,  la 
qualification  d'interlocutoires  ne  conviendrait  qu'aux 
jugements  d'avant  dire  droit,  rendus  après  débats. 
I.  opinion  qui  vient  d'être  citée  serait  aiusi  pleine- 
ini'iii  justifiée.  — (iarsomiet ,  Traité  dt  procédure, 
b  3,  p.  97,  ^  -134  et  p.  263,  §  470.  —  Y.  Pothier, 
Obligat.,  n.  851. 

38.  Mais  la  grande  majorité  de  la  doctrine,  suivie 
en  cela  par  une  nombreuse  jurisprudence,  n'a  pas 
cette  hardiesse  de  classification;  elle  admet  que  les 
jugements  interlocutoires  peuvent  être  rendus  sans 
débats,  ou  après  débats  ;  de  là,  une  distinction  ca- 


pitale ;  lorsque  la  mesure  d'instruction  est  interve- 
nue sans  contestation  ou  même  d'office,  elle  peut 
toujours  être  rétractée  avant  exécution.  Que  si ,  au 
contraire,  l'interlocutoire  a  été  prononcé,  après  un 
échange  de  conclusions  contradictoires  entre  les 
parties,  suivi  d'une  discussion,  après  laquelle,  en 
une  certaine  mesure,  il  a  été  donné  raison  à  l'un 
des  adversaires  et  tort  à  l'autre,  on  considère  qu'il 
y  a  chose  jugée,  et,  pratiquement,  irrévocabilité  de 
l'ordre  ou  de  la  défense  contenus  au  jugement.  Cette 
manière  de  voir  implique,  dans  sa  première  branche, 
la  précarité  de  l'avantage ,  concédé  par  l'interlocu- 
toire à  l'une  des  parties,  lequel  ne  constitue  pas  un 
droit  acquis.  Ce  dernier  point  résultait  déjà  de  l'an- 
cien droit.  —  Sic,  Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  300  ; 
Laurent,  t.  20,  n.  22,  24  et  27  ;  Lacoste,  n.  37  et  38  ; 
notre  Rép.  gèn.  alph.  dudr.fr.,  v°  cit.,  n.  37  et  38. 

39.  Dans  cette  théorie,  rentrerait  la  disposition 
d'un  arrêt  de  la  Cour  suprême ,  d'après  laquelle , 
lorsque,  après  débat  contradictoire  et  statuant  sur 
les  conclusions  formelles  des  parties,  le  juge  a  été 
amené  à  écarter  certains  moyens  d'instruction  pro- 
posés ,  pour  s'en  tenir  à  d'autres  moyens  précisés 
par  lui,  la  décision  est  définitive  sur  ce  point,  et, 
par  suite,  le  juge  ne  peut  plus,  sans  méconnaître  la 
chose  jugée,  prendre,  en  statuant  sur  le  fond,  ses 
éléments  de  décision  dans  les  movens  rejetés  par 
l'interlocutoire.  —  Cass.,  4  juin  1872  [S.  72.  1.  272, 
P.  72.  682,  D.  p.  73.  1.  486] 

40.  Ainsi,  au  cas  d'une  demande  en  séparation 
de  corps  fondée  notamment  sur  la  communication 
à  la  femme  d'une  maladie  vénérienne,  lorsque  le 
jugement  interlocutoire  ordonnant  l'enquête  a  for- 
mellement rejeté  les  conclusions  du  mari  tendant 
à  une  expertise  par  les  hommes  de  l'art,  pour  n'ad- 
mettre que  le  témoignage  des  médecins  ayant  Boigné 
la  malade,  la  décision  qui  intervient  sur  le  fond  ne 
saurait  se  baser  sur  un  avis  émis  par  une  société  de 
médecins ,  un  tel  document  se  trouvant  exclu  du 
débat  par  le  jugement  interlocutoire.  —  Même  arrêt. 

41.  Si,  en  principe,  et  conformément  à  une 
maxime  bien  connue,  le  juge  n'est  pas  lié  par  l'in- 
terlocutoire qu'il  a  ordonné,  c'est  seulement  eu  ce 
sens  que,  quel  que  soit  le  résultat  de  la  mesure  avant 
faire  droit,  il  reste  absolument  libre  sur  la  question 
de  fond.  —  Même  arrêt. 

42.  Cette  dernière  solution  devient  plus  claire  par 
le  rapprochement  d'un  autre  arrêt  de  la  même  liante 
juridiction,  d'après  lequel,  si,  en  principe,  le  juge 
n'est  pas  lié  par  l'interlocutoire  qu'il  a  ordonné,  c'est 
à  la  condition  que  la  décision  n'ait  pas  tranché 
tinitivement  des  questions  soulevées  par  les  conclu- 
sions des  parties,  et  précisé  les  points  sur  lesquels 
la  mesure  d'avant  faire  droit  doit  porter,  en  indi- 
quant, particulièrement  dans  le  cas  d'expertise,  les 
titres  et  documents  sur  lesquels  l'expert  pourra  ex- 
clusivement appuyer  ses  recherches  et  ses  opérations, 
et  en  excluant  d'autres  titres.  —  Cass.,  19  nov.  1888 
[S.  89.  1.  63,  P.  89.  1.  137,  D.  p.  89.  1.  22] 

43.  En  conséquence,  le  jugement  d'avant  taire 
droit  constitue  une  décision  définitive  quant  à  l'inad- 
missibilité des  titres  exclus,  et  le  juge  du  fond  ne 
saurait  en  faire  état  en  statuant  sur  les  résultats  de 
l'expertise  ordonnée.  —  Même  arrêt. 

44.  Il  a  été  encore  jugé  que  la  partie  qui  n'a  pas 
attaqué  le  jugement,  nommant,  un  juge-commissaire, 
pour  procéder  à  une  enquête  sommaire,  est  non  re- 
cevable  à  demander  la  nullité  de  cette  enquête,  sous 
prétexte  qu'elle  aurait  du  être  faite  à  l'audience  : 
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de  ce  que  le  jugement,  portant  nomination  déjuge- 
commissaire,  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  il 
suit  que  le  point  de  savoir  en  quelle  forme  devait 
avoir  lieu  l'enquête  ne  peut  plus  être  mis  en  ques- 
tion.— Cass.,  27  mai  1839  [S.  39.  1.  384,  P.  39.  1. 
593.  D.  Rép.,  v»  Chose  jugée ,  n.  48-5°] 

45.  L'exposé  de  faits,  très-insuf  lisant,  qui  précède 
cet  arrêt  dans  les  recueils  de  jurisprudence,  ne  permet 
pas  de  reconnaître  si  le  jugement  en  question  avait 
été  ou  non  précédé  d'un  débat  contradictoire.  —  Sur 
les  formes  de  l'enquête,  V.  suprà  .  art.  407. 

46.  Au  contraire,  l'interlocutoire  ne  comportait  pas 
de  décision  définitive  sur  un  chef  litigieux  distinct 
dans  l'espèce  où  il  a  été  décidé  que,  l'autorité  de  la 
chose  jugée  ne  saurait  s'attacher  à  un  jugement  in- 
terlocutoire qui  ne  contient  aucune  disposition  défi- 
nitive sur  le  point  du  litige  donnant  lieu  à  la  mesure 
d'instruction  (à  l'enquête,  par  exemple)  qu'il  pres- 
crit. —  Cass.,  11  janv.  1881  [S.  81.  1.  197,  P.  81. 
1.  489,  D.  p.  81.  1.  134] 

47.  Spécialement,  la  désignation  d'un  titre  de 
créance  sous  le  nom  de  billet  à  ordre,  dans  le  cours 
d'une  procédure  et  dans  un  jugement  interlocutoire, 
sans  qu'aucune  solution  soit  intervenue,  n'a  pas  l'au- 
torité de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  17  déc.  1878  [S. 
79.  1.  403.  P.  79.  1057,  D.  p.  79.  1.  255] 

48.  Par  suite ,  la  cour  d'appel ,  statuant  au  fond, 
a  pu  décider  que  le  titre  qualifié  à  tort  billet  h  ordre 
n'était  ni  commercial  ni  négociable,  et  n'était  pas 
soumis  à  la  prescription  quinquennale.  —  Même 
arrêt. 

49.  Dans  de  telles  conditions ,  et  en  l'absence  de 
tout  débat  préalable,  le  jugement  qui,  avant  faire 
droit,  se  borne  à  ordonner  la  preuve  de  faits  articu- 
lés par  les  parties,  est  purement  interlocutoire,  et, 
par  suite ,  ne  lie  pas  le  juge  quant  au  fond  du  litige. 
—  Cass.,  25  janv.  1888  [S.  90.  1.  471,  P.  90.  1. 
1122] 

50.  On  ne  doit  voir  qu'une  décision  de  cette  na- 
ture, c'est-à-dire  qu'une  décision  destinée  à  ordonner 
et  à  préparer  une  mesure  d'instruction,  dans  l'arrêt 
interlocutoire  qui  décide  qu'un  associé  doit  avoir,  à 
raison  de  la  direction  qui  lui  appartenait,  une  part 
plus  considérable  que  ses  coassociés  dans  les  béné- 
fices sociaux,  sauf  par  lui  à  fournir  desjustifications 
sur  certains  frais  non  motivés.  Cet  arrêt  n'a  pas  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  en  ce  sens  qu'il  formerait 
un  titre  assurant  définitivement  à  cet  associé  l'avan- 
tage dont  il  s'agit.  —  Cass.,  1er  août  1876  [S.  77. 
1.  69,  P.  77. 146,  D.  p.  77.  1.  24] 

51.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi,  lorsque  de 
graves  irrégularités  et  des  détournements  sont  ulté- 
rieurement constatés  dans  les  écritures  sociales.  — 
Même  arrêt. 

52.  Au  contraire,  en  cas  de  contestation  sur  la 
limite  séparative  d'immeubles  voisins,  et  sur  la  pro- 
priété d'un  fossé,  le  jugement  qui  ordonne  une  ex- 
pertise, pour  vérifier  de  quel  côté  se  trouve  le  rejet 
des  terres ,  en  déclarant  que  le  fossé  et  non  les  bor- 
nes existantes,  constitue  la  vraie  limite,  est  définitif 
sur  ce  dernier  point,  et  susceptible,  par  suite,  d'ac- 
quérir l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  19  mars 
1872  [S.  73.  1.  292,  P.  73.  742,  D.  p.  73.  1.  67]     ' 

53.  Peu  importe  que  cette  déclaration  se  trouve 
dans  les  motifs  seulement ,  si  le  dispositif  la  con- 
firme d'une  manière  implicite.  —  Même  arrêt.  — 
Sur  la  combinaison  des  motifs  avec  le  dispositif, 
pour  la  formation  de  la  présomption  de  chose  jugée, 
V.  infrà,  n.  941  et  s. 


54.  Décidé  encore,  sur  le  principe  que  l'interlocu- 
toire ne  lie  pas  le  juge,  que  si  un  jugement  interlo- 
cutoire peut  acquérir  dans  certains  cas  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  il  n'en  saurait  être  ainsi  du  jugement 
qui ,  la  situation  juridique  des  parties  n'étant  pas 
suffisamment  connue,  a  recours  à  une  expertise  pour 
l'éclaircir,  et  charge  les  experts  de  constatations  qui 
devront  être  prises  en  considération ,  suivant  les  so- 
lutions données  aux  questions  principales.  —  Cass., 
20  janv.  1880  [S.  80.  1.  412,  P.  80.  1040,  D.  p.  B0. 
1.  304] 

55.  Il  est  d'ailleurs  incontestable  que  la  disposi- 
tion d'un  jugement  du  juge  de  paix  portant  indica- 
tion du  jour  de  l'ouverture  d'une  enquête  ordonnée 
par  ce  jugement  n'ayant  qu'un  caractère  purement 
interlocutoire,  peut  être  révoquée  et  changée  par  le 
juge  de  paix  sans  qu'en  cela  il  v  ait  violation  de  la 
chose  jugée.  —  Cass.,  19  juin  1832  [S.  32.  1.  788, 
P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  338,  D.  Rép.,  v°  Chose  jugée,  n. 
40-8°] 

56.  Une  question  qui  a  alimenté  les  controverses 
de  la  doctrine  et  entraîné  des  décisions  assez  nom- 
breuses de  jurisprudence,  est  la  suivante  :  on  sup- 
pose que  les  juges,  considérant  certains  faits  comme 
de  nature  à  permettre,  s'ils  sont  établis,  de  décider 
du  sort  du  procès,  ordonnent  une  mesure  d  instruc- 
tion, une  enquête  par  exemple,  en  vue  d'en  recher- 
cher la  preuve.  On  demande  si ,  une  fois  l'enquête 
faite,  le  tribunal  peut,  revenant  sur  son  interlocu- 
toire, reconnaître  explicitement  ou  implicitement 
que  les  faits  articulés  ne  sont  pas  décisifs.  Dans 
une  opinion,  cette  faculté  lui  est  refusée.  —  Boi- 
tard  et  Colmet-Daaee ,  Cours  de  proc.  cic.,  t.  2,  n. 
203. 

57.  Mais  cette  solution  était  trop  rigoureuse  pour 
pouvoir  s'adapter  aux  exigences  de  la  pratique,  et 
il  est  beaucoup  plus  généralement  admis  qu'en  ren- 
dant son  jugement  définitif  le  tribunal  peut  négli- 
ger absolument  les  faits  que,  dans  un  interlocutoire 
antérieur,  rendu  sans,  ou  après  débats  préalables, 
il  avait  considérés  comme  pertinents  et  concluants. 

—  Ainsi,  l'interlocutoire  ne  lie  pas  le  juge,  en  ce 
sens  qu'après  avoir  admis  la  preuve  de  faits  déclarés 
pertinents,  il  reste  libre  quant  à  la  décision  sur  le 
fond,  quel  que  soit  le  résultat  de  l'enquête.  —  Cass., 
18  déc.  1889  [S.  90.  1.  344,  P.  90. 1.  814,  D.  p.  90. 
1.  373] 

58.  Spécialement,  le  juge,  qui  a  ordonné  la  preuve 
par  témoins  d'un  fait  qu'il  considérait  comme  pré- 
jugeant le  différend,  n'en  demeure  pas  moins  libre, 
quand  l'enquête  a  eu  lieu,  de  ne  point  s'y  arrêter  et 
de  n'en  tenir  aucun  compte ,  si  la  question  qui  lui 
est  soumise  n'en  exige  pas  l'examen.  —  Cass..  26 
nov.  1877  [S.  78.  1. 119,  P.  78.  279,  D.  p.  80.  1.  76] 

—  Sic,  sur  le  principe.  Carré  et  Chauveau,  t.  4, 
quest.  1616  et  1630;  Bonnier  (édit.  Larnaude),n. 
301  ;  Larombière,  sur  l'art.  1351,  n.  16;  Aubrv  et 
Rau,  t.  8,  p.  368,  §  769  ;  Laurent,  t.  29,  n.  26  et  27  ; 
Garsonnet,  t.  3,  p.  265,  §  470;  Uriolet,  p.  118; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr..  r"  cit..  n.  41  et  s. 

59.  De  même,  si  les  juges  qui  ont  ordonné  une  ex- 
pertise ne  sont  pas  liés  par  cet  interlocutoire,  en  ce 
sens  que,  quel  que  soit  le  résultat  de  la  mesure 
prescrite,  ils  restent  libres  sur  la  décision  du  fond, 
ils  ne  peuvent  néanmoins  ni  modifier  l'interlocutoire, 
ni  statuer  au  fond  tant  qu'il  n'a  pas  été  exécuté.  — 
Cass.,  26  juin  1893  [S.  94.  1.  175,  P.  94.  1.  175] 

60.  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  l'expertise 
ordonnée  n'a  pas  cessé  d'être  possible. —  Même  arrêt. 
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61.  De  même  encore,  lorsqu'une  partie  a  fait  dé- 
pendre le  succès  de  sa  demande  de  la  vérité  d'un 
fait  par  elle  allégué,  et  que  la  vérification  en  a  été 
admise  du  consentement  de  l'autre  partie,  les  juges 
ne  -ont  pas  liés  par  cet  interlocutoire  :  ils  peuvent 
aussi  n'aToir  aucun  égard  à  la  preuve,  si  la  vérité 
du  fait  dont  il  s'agit  ne  prouve  pas  que  la  demande 
-oit  fondée.  —  Bruxelles,  13  août  1811  [S.  et  P. 
clir.,  D.  A.  10.  730,  D.  Rép.,v>>  Chose  jugée,  n.  47] 

62.  La  raison  en  est  encore  que  l'interlocutoire 
ne  lie  pas  le  jnge,  lorsqu'il  n'a  pas  été  statué  an 
fond,  soit  snr  l'ensemble,  soit  sur  une  partie  quel- 
conque du  litige.  —  Cass.,  25  nov.  1873  [S.  75.  1. 
398,  P.  75.  1018,  D.  p.  74.  1.  66]  —  V.  aussi  dans 
le  même  sens,  sous  le  régime  de  l'ancien  droit,  Cass., 
25  vent,  an  XI  [S.  et  P.  cLr.,  D.a.9.  7o6.  D.  }!■;.. 
v°  Lhose  jugée,  n.  40-6°] 

63.  Ainsi ,  après  un  jugement  interlocutoire  qui  a 
ordonné  une  expertise  sur  la  demande  d'un  entre- 
preneur réclamant  une  indemnité  pour  travaux  ex- 
traordinaires, les  juges  peuvent  décider  qu'aucune 
indemnité  n'est  due  pour  ces  travaux,  alors  même 
que  le  jugement  interlocutoire  aurait  rejeté  une 
exception  du  défendeur  prétendant  qu'à  raison  des 
conventions  intervenues  entre  les  parties,  aircune 
indemnité  n'était  due  pour  travaux  extraordinaires 
ou  frais  exceptionnels.  —  Cass.,  25  nov.  1873,  pré- 
cité. 

64.  Dès  lors,  l'interlocutoire  qui  n'ordonne  que 
des  mesures  d'instruction  ne  lie  pas  le  juge  sur  le 
fond  du  droit.  —  Cass.,  30  déc.  1878  S.  79.  1.  68, 
P.  79.  145,  D.  p.  79.  1.  231] 

65.  Spécialement,  en  matière  de  demande  en  bor- 
■  -,  le  juge  du  fond  n'est  pas  tenu  d'avoir  égard 

à  l'enquête  ordonnée  par  un  jugement  interlocutoire. 
—  Même  arrêt. 

66.  De  même,  la  sentence  par  laquelle  un  juge 
de  paix  ordonne  la  preuve  par  témoins  de  la  posses- 
sion annale  d'une  servitude  de  passage,  sans  énoncer 
que  cette  possession  repose  sur  un  titre,  est  une 
décision  purement  interlocutoire,  qui,  bien  qu'ayant 
acquis,  faute  d'appel,  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
ne  saurait  faire  ohstarle  à  l'examen  et  à  l'apprécia- 
tion du  fond  du  procès.  —  Cass.,  15  juill.  1878  [S. 
79.  1.  272.  P.  79.  661,  D.  p.  79.  1.  131] 

67.  11  a  encore  été  fait  application  de  cette  der- 
nière règle  à  une  espèce  particulière,  dans  laquelle 
il  a  été  jugé  que  le  capitaine  n'a  pas  droit  à  des 
surestaries  ou  indemnités  pour  privation  de  son  na- 
vire pendant  les  réparations  des  avaries  qui  ont  lieu 
en  cours  de  voyage,  lien  que  les  réparations  aient 

retardées  par  la  faute  du  chargeur  qui  a  retiré 
ses  marchandises,  si,  en  fanant  oc  retirement,  le 
ehargeur  n'a  fait  qu'user  de  sou  droit.  —  Cass.,  30 
janv.  1856  [S.  56.  1.  721,  P.  56.  2.  598,  D.  p.  56.  1. 
133] 

68.  Peu  importe  qu'un  jugement  interlocutoire 
passé  en  force  de  chose  jugée  ait  ordonné  une 
expertise  pour  estimer  le  dommage  résultant  du 
retard  :  cette  estimation  ne  préjugeant  pas  néces- 
sairement la  question  de  savoir  si  le  capitaine  avait 
droit  à  une  indemnité.  —  Même  arrêt. 

69.  C'est  en  ce  sens  qu'on  reconnaît  que,  sous  le 
Code  de  procédure,  comme  dans  le  droit  ancien,  des 

uients  interlocutoires  ne  lient  pas  les  juges  qui 

les   ont  rendus.   Ils  peuvent  donc  n'y  avoir  aucun 

-  leurs  jugements  définitifs.  Cass..  21  niv. 

an  XI   [S.  et  P,  chr..  Dt  a.  12.  857]  ;  6  juin  1811 

[S.  et  P.  chr.,  Dt  a.  3.  73.  D.  Rrp..  v°  Jugement 


d'osant  dire  droit,  n.  64-1°]  —  F.enne6. 11  déc.  1817 
[S.  et  P.  chr..  D.  Rép..  v»  Obligat.,  n.  4738-4°]  ; 
16  mai  1826  [S.  et  P.  chr.]  ;  5  déc.  1826  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép..  i~>  cit..  n.  4942-6°]  —  Ste,  Ciiauveau, 
sur  Carré ,  quest.  1616 ,  n.  5  ;  Merlin,  Rép..  v°  Com- 
munaux. §  4  lis;  QitesL,  v"  Hypothèque,  §  19; 
Interlocutoire ,  §  5:  Testament,  §  14:  Favard  de 
Langlade,  t.  3,  p.  151  ;  Poncet,  t.  1,  p.  101,  n.  78; 
Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  688. 

70.  Il  va  sans  dire,  au  surplus,  que  le  jugement 
interlocutoire  ne  lie  pas  les  juges,  bien  qu'il  ait  été 
confirmé  sur  appel.  —  Cass.,  31  janv.  1837  [S.  37. 
1.  522,  P.  40.  1.  263,  D.  p.  37.  1.  239,  D.  Rép.. 
v"  Obligat,  n.  4729]  —  Sic,  Carré,  Compét  cw., 
t.  1,  n.  55. 

71.  Un  jugement  purement  interlocutoire  n'ac- 
quiert point  davantage  par  l'acquiescement  des  par- 
ties l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  14  juill. 
1818  [S.  et  P.  chv.,  D.  a.  5.  796,  D.  Rép..  v°  Chose 
jugée,  n.  45-4°] 

72.  Spécialement,  sur  l'appel  du  jugement  défi- 
nitif, les  juges  d'appel  peuvent  i  ontraire- 
ment  au  jugement  interlocutoire  acquiescé,  sans 
violer  la  chose  jugée.  —  Même  arrêt. 

73.  Ainsi,  sur  le  principe,  les  juges  qui  ont  or- 
donné une  enquête ,  ne  sont  pas  obligés  de  se  décider 
d'après  le  résultat  de  la  déposition  des  témoins.  — 
Bourges,  15  mars  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
v°  Acquiescement .  n.  727] 

74.  Spécialement,  les  juges  n'étant  pas  liés  par 
leurs  interlocutoires,  peuvent,  dans  un  procès  relatif 
à  l'extinction  d'une  servitude  par  non-usage,  après 
avoir  ordonné  la  preuve  de  l'usage  de  cette  servi- 
tude depuis  moins  de  trente  ans,  décider  ensuite,  et 
indépendamment  de  cette  preuve,  que  la  servitude 
n'est  pas  éteinte,  en  ce  que  la  partie  qui  prétend 
s'en  être  affranchie  ne  justifie  pas  s'être  opposée  à 
son  exercice  par  un  acte  ou  un  fait  quelconque 
remontant  à  plus  de  trente  ans.  On  ne  peut  dire 
qu'en  le  décidant  ainsi,  les  juges  violent  l'autorité 
de  la  chose  jugée  par  leur  interlocutoire.  —  ( 

5  mars  1829  [S.  et  P.  chr.,  D,  p.  29.  1.  170,  D.  Rép., 
v»  Chose  jugée,  n.  46-3°] 

75.  De  même,  la  règle  que  l'interlocutoire  ne  lie 
pas  le  juge  est  applicable  au  cas  où  le  juge  du 
possessoire  ordonne,  tous  moyens  tenants,  une  visite 
des  lieux  et  une  enquête  sur  le  fait  de  la  possession  : 
un  tel  jugement  ne  préjuge  en  aucune  manière  la 
recevabilité  de  l'action  possessoire,  en  telle  sorte 
qu'après  la  visite  et  l'enquête,  le  juge  de  paix  peut 
encore,  sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jti- 
déclarer  la  complainte  non  recevable,  s'il  reconnaît 
que  l'objet  possédé  est,  à  raison  de  sa  nature  parti- 
culière, non  susceptible  d'une  p  ■  qui  puisse 
servir  de  fondement  à  une  action  possessoire.  — 
Cass.,  25  juill.  1837  [S.  37.  1.  885,  P.  37.  2.  9,  D.  v. 
37.  1.  426] 

76.  Jugé  dans  ce  sens  et  dans  une  rédaction  peu 
rlaite  qu'un  jugement  interlocutoire,  alors  même 
qu'il  n'est  plus  susceptible  d'appel,  ni  d'opposition, 
ne  lie  pas  les  juges;  il  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 

3ue,  sur  l'appel  d'un  jugement  définitif,  les  juges 
'une  cour  d'appel  ne  puissent  déclarer  constants 
des  faits  contraires  a  ceux  qui  auraient  et 
en  première  instance  par  le  jugement  interlocutoire. 
—  Cass..  17  févr.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  25.  1. 
106,  D.  Hip..  v°  Ci, me  jugée,  n.  45-6°] 

77  singulièrement ,  des  juges  d'appel  peuvent 
déclarer  qu'un  terrain  litigieux  ne  fait  pas  partie  de 
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ta  voie  publique,  et  qu'il  a  pu  être  prescrit  par  une 
possession  qiiarantenaire,  bien  qu'en  première  ins- 
tance il  eût  été  préjugé  par  un  jugement  interlocu- 
toire passé  en  force  de  chose  jugée,  que  le  terrain 
litigieux  faisait  partie  de  la  voie  publique  et  que  la 
prescription  n'en  pouvait  être  acquise  qu'eu  justi- 
fiant d'une  possession  immémoriale.  —  Même  arrêt. 

78.  A  plus  forte  raison ,  la  règle  que  l'interlocu- 
toire ne  lie  pas  les  juges  ,  doit  être  entendue  en  ce 
sens  que  lorsqu'une  enquête ,  qu'ils  ont  ordonnée ,  se 
trouve  nulle,  ils  peuvent  juger  néanmoins  sans  une 
enquête  nouvelle.  ■ —  Cass.,  12  bruni,  an  XII  [S.  et 
P.  chr.,  P.  a.  10.  698]  —  Y.  suprà,  art.  497,  n.  23. 

7!'.  Le  tribunal  peut,  notamment,  après  avoir  cons- 
taté l'insuffisance  d'une  mesure  d'instruction  d'abord 
ordonnée,  recourir  ix  tout  autre  moyen  de  s'éclairer. 
—  l'.< miner  (édit.  Larnaude^,  n.  301  ;  Laurent,  t.  20, 
n.  26;  Larombière,  sur  l'art.  1351,  n.  16;  Griolet, 
p.  148;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n. 
52  et  s. 

80.  Spécialement ,  le  jugement  qui  ordonne  une 
restitution  de  fruits, en  fixant  uu  mode  d'évaluation 
de  ces  fruits,  est  interlocutoire  en  cette  partie  et  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  juges  adoptent  plus 
tard  un  autre  mode  d'évaluation.  —  Cass.,  4  janv. 
1842  [S.  42.  1.  319,  P.  42.  1.  585,  D.  p.  42.  1.  72, 
D.  Rip..  v°  Jugement  d'avant  dire  droit,  n.  66-12"] 

81.  En  conséquence,  lorsque  après  un  jugement 
qui  ordonne  une  restitution  de  fruits,  selon  l'état 
qu'en  donnerait  celui  qui  est  condamné  à  cette  res- 
titution ,  des  experts  chargés  d'une  autre  opération 
évaluent  dans  leur  rapport  les  fruits  restituables ,  et 
que  la  partie  conclut  à  l'homologation  du  rapport . 
en  contestant  seulement  le  chiffre  d'évaluation  des 
fruits  ,  il  y  a  renonciation  de  sa  part  au  chef  du 
jugement  qui  ordonnait  la  restitution  des  fruits  sui- 
vant l'état  qu'elle  en  donnerait,  et  les  juges  peuvent 
alors,  sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  ce 
jugement,  prendre  le  rapport  des  experts  pour  base 
de  leur  évaluation  des  fruits  à  restituer.  —  Même 
arrêt.  —  Sur  les  dommages- intérêts  à  fixer  par  état, 
Y.  infrà  ,  n.  159  et  s. 

82.  En  d'autres  termes ,  les  juges  qui  ont  rendu 
un  jugement  interlocutoire  d'instruction  peuvent 
toujours,  à  moins  d'être  liés  par  une  disposition  pré- 
cise et  d'un  caractère  définitif,  s'écarter  de  l'ordre 
d'idées  sous  l'empire  duquel  la  mesure  d'instruction 
a  été  ordonnée.  —  Amiens,  30  janv.  1874  [S.  74.  2. 
53,  P.  74.  325] 

83.  Ainsi,  dans  un  litige  sur  le  point  de  savoir  si 
des  marchandises  vendues  au  compte  et  à  la  mesure 
avaient  été  ou  non  reçues  définitivement  par  l'ache- 
teur, les  juges ,  après  avoir  ordonné  une  expertise 
en  vue  d'un  compte  et  d'un  mesurage  nouveaux  (ce 
qui  donnait  lieu  de  supposer  que,  dans  leur  pensée, 
la  réception  n'avait  pas  été  définitive),  peuvent 
néanmoins,  en  dernier  lieu,  et  sans  violer  la  chose 
jugée,  décider  le  contraire,  et  cela  par  appréciation 
de  la  correspondance  des  parties  et  des  faits  et  cir- 
constances de  la  cause ,  alors  surtout  que  la  mesure 
d'instruction  avait  été  ordonnée  avant  faire  droit , 
et  tous  moyens  réservés.  —  Même  arrêt. 

84.  De  même ,  lorsque ,  après  l'exécution  d'un  ju- 
gement interlocutoire  ordonnant  une  expertise,  les 
parties  refusent  ou  négligent  de  faire  déposer  le 
rapport  des  experts,  les  juges  peuvent  passer  outre 
à  la  décision  définitive  en  se  fondant  sur  d'autres 
éléments  d'appréciation,  et,  notamment,  tirer  de 
l'inaction  des  parties  la  présomption  qu'elles  recon- 


naissent l'impossibilité  de  justifier  leur  prétention. 
—  Cass.,  5  mars  1873  [S.  73.  1.  407,  P.  73.  987,  D. 
p.  73.  1.  285] 

85.  Y.  dans  le  sens  des  solutions  qui  "précèdent 
et  relativement  aux  enquêtes  en  matière  de  divorce 
et  de  séparation  de  corps,  suprà,  art.  231,  n.  16  et 
art.  306,  n.  20. 

86.  Jugé  même,  contrairement  à  la  théorie  qui 
paraît  ressortir  de  l'ensemble  de  la  jurisprudence, 
que  le  jugement  interlocutoire  qui  ordonne  un  compte 
ou  vérification  préalable  dans  une  instance  entre 
associés,  ne  lie  pas  les  juges,  de  telle  sorte  qu'ils 
peuvent  condamner  l'un  des  associés,  sans  qu'au 
préalable  le  compte  ou  la  vérification  ordonnée  ait 
eu  lieu.  —  Cass.,  11  niv.  an  X  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  v°  Chose. jugée,  n.  173-3°]  —  Y.  suprà,  n.  50 
et  51. 

87.  Si  le  juge  n'est  pas  tenu  de  s'arrêter  aux  ré- 
sultats d'une  enquête  à  laquelle  il  avait  fait  procéder, 
à  plus  forte  raison ,  les  experts  ne  sont-ils  pas  liés 
par  les  dispositions  d'un  jugement  qui  leur  trace  la 
marche  à  suivre  pour  l'accomplissement  de  leur  mis- 
sion ,  alors  d'ailleurs  que,  bien  que  n'étant  pas 
exactement  conforme  à  ces  prescriptions,  l'expertise 
n'en  répond  pas  moins  à  l'esprit  et  au  but  de  la 
décision  qui  l'a  ordonnée.  —  Cass.,  18  déc.  1871  [S. 
72.  1.  275,  P.  72.  688,  D.  p.  71.  1.  297]  —  V.  sous 
l'arrêt,  le  rapport  du  conseiller  lîau. 

88.  En  d'autres  termes ,  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée ne  saurait  s'attacher  aux  dispositions  d'un  ju- 
gement qui,  en  ordonnant  une  expertise,  tracent 
aux  experts  la  marche  ou  le  procédé  à  suivre  pour 
l'accomplissement  de  leur  mission.  —  Cass.,  18  juin 
1884  [S.  86.  1.  463,  P.  86.  1.  145,  D.  p.  85. 1.  212] 

89.  Lors  donc  que  les  experts  ne  se  sont  pas  com- 
plètement et  exactement  conformés  aux  prescrip- 
tions de  cette  nature,  les  juges  ont  le  droit  d'ap- 
précier si  l'expertise  répond  néanmoins  au  but  et  à 
l'esprit  du  jugement  qui  l'a  ordonnée,  et  ils  peuvent 
décider,  sur  les  données  ainsi  fournies  par  les  experts, 
les  questions  qui  avaient  été  soumises  avant  faire 
droit  à  leurs  recherches.  —  Même  arrêt. 

90.  Spécialement ,  l'arrêt  qui,  pour  faire  l'évalua- 
tion des  fruits  à  la  restitution  desquels  est  tenu  un 
possesseur  de  mauvaise  foi ,  ne  se  conforme  pas  au 
mode  prescrit  par  une  décision  judiciaire  antérieure, 
ne  viole  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  acquise  à 
cette  décision,  si  le  mode  par  lui  suivi  doit  conduire 
au  même  résultat,  et  ne  change  pas  les  bases  essen- 
tielles du  compte  à  rendre  desdits  fruits.  —  Cass., 
9  févr.  1864  [S.  64.  1.  137,  P.  64.  443,  D.  p.  64.  1. 
73]  —  Sur  l'espèce, X. suprà,  art.  549,  n.  30,  36  ets. 

91.  Il  a  été  décidé  cependant  que,  le  jugement 
qui,  en  chargeant  des  experts  d'évaluer  l'indemnité 
due  pour  résiliation  d'un  marché,  détermine  le  mode 
de  calcul  qui  doit  servir  de  base  à  l'évaluation,  a, 
sur  ce  point,  autorité  de  chose  jugée,  et  met,  dès 
lors,  obstacle  à  ce  que  l'indemnité  soit  fixée  d'après 
un  autre  mode  de  calcul.  —  Cass.,  14  juill.  1869 
[S.  70.  1.  10,  P.  70.  13,  D.  p.  69.  1.  345] 

92.  Dans  cette  dernière  espèce,  l'interlocutoire 
fixant  aux  experts  le  mode  de  procéder  qu'ils  de- 
vaient suivre,  avait  été  précédé  d'une  discussion 
entre  les  parties;  la  Cour  suprême  étendant  jusqu'à 
la  dernière  limite  l'application  d'une  règle  qui ,  en 
réalité,  a  un  caractère  très-général,  en  concluait  que 
l'interlocutoire  avait  acquis  force  de  chose  jugée, 
même  eu  ce  qui  concerne  le  mode  d'évaluation.  — 
Y.  sujjrà  .  n.  38  et  s. 
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93.  Les  modes  de  preuve  auxquels  on  peut  re- 
courir pour  trancher  le  débat  ne  sont  donc  pas  uni- 
quement ceux  que  l'interlocutoire  avait  d'abord  vis,és. 
—  Ainsi,  le  jugement  interlocutoire  qui  admet  la 
preuve  testimoniale  à  l'effet  d'établir  une  possession 
suffisante  pour  prescrire ,  n'exclut  pas  par  là  les 
autres  moyens  de  preuve.  Par  suite,  le  jugement 
définitif  qui  se  fonde  sur  des  présomptions  pour 
compléter  la  preuve  de  la  possession,  ne  viole  pas 
l'autorité  de  la  chose  jugée  par  le  jugement  inter- 
locutoire. —  Cass.,  16  avr.  1860  [S.  60.  1.  801,  P. 
61.  293,  P.  r.  60.  1.  251] 

94.  Spécialement,  lorsque,  par  un  premier  arrêt, 
une  preuve  a  été  ordonnée  à  l'effet  d'établir  la  nul- 
lin  d'un  acte  de  procédure,  la  cour  d'appel  peut 
ultérieurement,  et  après  l'exécution  de  cet  arrêt, 
ne  tenir  aucun  compte  des  preuves  faites,  et  écarter 
le  moyen  de  nullité  par  le  seul  motif  que,  n'ayant 
pas  été  proposé  en  première  instance ,  il  se  trouve 
couvert.  —  Cass.,  5  déc.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
27.  1.  79,  D.  Rép.,v°  Acquiescement ,  n.  89] 

95.  Les  juges  peuvent  même,  après  avoir  rejeté 
un  moyen  de  preuve  proposé  et  avoir  usé  inutile- 
ment d'une  mesure  d'instruction  prescrite  par  l'in- 
terlocutoire, revenir  au  premier  moyen  et,  sur  un 
nouvel  examen,  en  faire  résulter  la  solution  du  li- 
tige. —  Spécialement,  bien  que,  par  un  arrêt  inter- 
locutoire, les  juges  aient  déclaré  des  titres  insuffi- 
sants pour  établir  un  droit  réclamé  et  aient  ordonné 
une  enquête  pour  les  compléter,  ils  peuvent  Ultérieu- 
rement, et  s'ils  annulent  l'enquête  faite,  puiser  leur 
décision  au  fond  dans  ces  mêmes  titres  et  prononcer 
d'après  leur  seule  appréciation.  —  Toulouse,  2  janv. 
1841  [S.  41.  2.  94,  P.  41.  1.  449,  D.  p.  41.  2.'l34, 
D.  Rêp..  v°  Enquête,  n.  95]  —  Sic,  sur  le  principe, 
Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  301  ;  Lacoste,  n.  54; 
notre  Rep.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  V  cit.,  n.  54. 

96.  Un  tribunal  peut  encore,  après  avoir  ordonné 
la  preuve  des  faits  articulés  sur  le  fond  d'une  con- 
testation, accueillir  une  fin  de  non-recevoir  proposée 
précédemment  par  l'une  des  parties.  Vainement  on 
dirait  que  l'admission  de  la  preuve  emportait  rejet 
implicite  de  la  fin  de  non-recevoir.  —  Cass.,  21  (27) 
niv.  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rêp.,  y"  Jvgemeni 
d'av.  dire  droit ,  n.  64-4°] 

97.  Jugé  même  que,  lorsque  la  preuve  par  témoins 
de  faits  relatés  dans  un  procès-verbal  a  été  ordon- 
née, sur  le  motif  que  le  procès-verbal  ne  les  cons- 
tate pas  suffisamment,  le  tribunal  peut  (Lien  que  la 
partie  n'ait  pas  entrepris  de  faire  la  preuve)  tenir 
pour  vrais  les  faits  énoncés  au  procès-verbal  :  il  n'y 
a  pas  là  violation  de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  10  mai 
1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26. 1.  284,  D.Rép.,  v»  Chose 
jugée,  n.  16-1°] 

98.  Si,  au  surplus,  los  experts  nommés  pour  faire 
une  estimation  déclarent  ne  pouvoir  la  faire,  les 
juges  peuvent  y  procéder  eux-mêmes  d'office,  et 
d'après  le:  documents  de  la  cause  déjà  précédemment 
produits,  alors  surtout  qu'aucune  des  parties  n'a  re- 
quis une  nouvelle  expertise.  —  Cass.,  29  nov.  1842 
[S.  42.  1.899,  P.  43.  1.  51,  D.  p.  43. 1. 62,  D.  Rêp., 
v"  (  'hosejugée .  n.  59-9°] 

99.  Il  en  va  de  même  des  mesures  d'information 
ordonnées  successivement  par  le  juge  dans  la  même 
affaire.  ■ —  Ainsi,  le  juge  qui,  après  une  première  ex- 
pertise, en  a  ordonné  d'office  une  seconde  pour  com- 
pléter et  vérifier  les  indications  de  la  première,  peut, 
en  statuant  sur  le  fond,  adopter  les  conclusions  des 
premiers  experts,  sans  violer  l'autorité  de  la  chose 


jugée  par  la  décision  ordonnant  la  seconde  exper- 
tise. —  Cass.,  30  avr.  1877  [S.  77.  1.  467,  P.  77. 
1229,  D.  p.  77.  1.  391] 

100.  ...  Et  même,  dans  l'hypothèse  inverse  à  celle 
qui  sert  de  point  de  départ  aux  développements  ci- 
dessus  ,  à  supposer  qu'un  interlocutoire  ait  d'abord 
déclaré  certains  faits  non  concluants  comme  moyen 
de  preuve,  il  n'en  est  pas  moins  loisible  aux  juges 
de  revenir  sur  cette  appréciation  et  d'en  arriver  à 
baser  leur  conviction  sur  les  mêmes  faits  une  fois 
établis.  —  Ainsi,  le  jugement  qui,  en  admettant  la 
preuve  de  certains  faits  invoqués  à  l'appui  d'une  de- 
mande (nullité  d'un  testament  pour  cause  de  capta- 
tion),  rejette  la  preuve  de  certains  autres  comme 
n'étant  ni  pertinents  ni  concluants,  n'a  pas  l'autorité 
de  la  chose  jugée  quant  aux  derniers  faits,  en  ce  sens 
que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  juges,  lors  de  leur 
décision  au  fond,  prennent  en  considération  les  faits 
qui  avaient  été  écartés,  et  qui  leur  paraissent  établis, 
en  même  temps  que  ceux  dont  la  preuve  a  été  or- 
donnée, alors  que  tous  ces  faits  se  lient  les  uns  aux 
autres  et  s'interprètent  réciproquement.  —  Cass.,  21 
août  1871  [S.  71.  1.220,  P.  71.  707,  D.  p.  71.1.212] 

101.  Décidé  encore,  quant  à  la  liberté  laissée  aux 
juges  par  un  interlocutoire ,  que ,  lorsqu'une  exper- 
tise ordonnée  par  jugement  n'a  été  exécutée  que  par- 
tiellement, si,  de  retour  à  l'audience,  les  parties,  au 
lieu  d'en  demander  la  nullité,  se  bornent  à  conclure 
à  ce  qu'il  en  soit  prescrit  une  nouvelle,  et  par  un 
nombre  supérieur  d'experts,  les  juges  peuvent,  sans 
violer  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  leur  première 
décision,  refuser  cette  nouvelle  ex]  ertise  ;  ils  ne  font, 
dans  ce  cas,  qu'user  du  pouvoir  discrétionnaire  qui 
leur  appartient  en  pareille  matière.  —  Cass.,  1er  mars 
1876  [S.  76.  1.  318,  P.  76.  769,  D.  p.  77.  1.  155] 

102.  On  doit  reconnaître  en  tous  cas  qu'un  juge- 
ment ou  arrêt  interlocutoire,  statuant  en  principe 
sur  le  point  même  qui  fait  l'objet  du  litige,  a  tous 
les  caractères  d'un  jugement  définitif,  susceptible, 
faute  d'un  recours  légal  dans  les  délais  de  droit,  d'ac- 
quérir l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  5  nov. 
1K90  [S.  92.  1.  556,  P.  92.  1.  556,  D.  p.  91.  1.  149] 

103.  Ainsi  en  est-il  de  l'arrêt  qui,  après  débats 
sur  la  détermination  du  lit  d'un  tleuve  à  un  endroit 
donné,  décide  que  les  experts  prendront  pour  base 
de  la  fixation  des  limites  du  Heuve  la  plus  grande 
hauteur  des  eaux  à  l'époque  des  marées  ordinaires, 
abstraction  faite  des  marées  d'équinoxe,  ainsi  que 
des  débordements  et  inondations.  —  Même  arrêt. 

104.  En  conséquence,  lorsque  les  experts  ont.  pour 
l'accomplissement  de  leur  mission,  pris  une  base  autre 
que  celle  qui  avait  été  fixée,  et  qu'ils  ont  déterminé 
les  limites  du  tleuve  d'après  la  moyenne  hauteur  des 
eaux ,  telle  qu'elle  se  déduisait  d'un  calcul  portant 
sur  un  ensemble  de  marées  de  syzygie  ordinaires, 
observées  pendant  une  certaine  période  de  temps,  le 
juge,  qui,  au  lieu  de  rechercher  si  les  diverses  hau- 
teurs des  eaux  du  Heuve  étaient  normales  ou  acci- 
dentelles, et  de  s'arrêter  à  la  plus  haute  élévation 
normale,  adopte  la  fixation  des  experts,  viole  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  telle  qu'elle  résulte  île  ! 
interlocutoire.  —  Même  arrêt. 

105.  Il  importe,  du  reste,  de  remarquer  que  toutes 
lès  décisions  qui  viennent  d'être  citées  se  rappor- 
tent uniquement  à  l'appréciation  des  résultats  tour- 
nis par  les  moyens  d'instruction  qu'un  ou  plusieurs 
interlocutoires  auraient  ordonnés  ;  mais  sur  le  prin- 
cipe même  de  l'admissibilité  de  ces  moyens,  les 
interlocutoires  emportent  autorité  de  chose  jugée, 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  III,  TU.  III  :  Contrats  ou  obligations.  —  Art,  133). 


iiG 


tout  au  moins  lorsqu'ils  ont  été  rendus  à  la  suite 
d'un  débat  contradictoire,  et  en  ce  sens  que  le  tri- 
bunal ne  peut  alors,  tenant  les  interlocutoires  pour 
non  avenus,  ni  recourir  à  un  mode  de  preuve  qu'ils 
auraient  rejeté,  ni  négliger  un  mode  de  preuve  qu'ils 
auraient  prescrit.  Nous  avons  montré  plus  haut 
comment  cette  distinction  se  rattache  à  un  principe 
général.  —  Laurent,  t.  20,  n.  26,  in  fine;  Garsonnet, 
t.  3,  p.  HT,  S  434,  et  203.  §  470;  Bo'nnier  (édit.  Lar- 
naude),  n.  301  ;  Lacoste,  n.  02  ;  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.  //•.,  >■"  cit.,  n.  62. 

106.  Ainsi,  c'est  seulement  lorsque  la  preuve  a  été 
ordonnée  sans  contestation  qu'un  tribunal  peut,  sans 
contrevenir  a  la  chose  jugée,  rétracter  un  jugement 
interlocutoire,  tel  que  celui  qui  ordonne  une  preuve. 
—  Bruxelles,  24  nov.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9. 
766,  D.  Rép.,  v°  Chose  jugée ,  n.  45-5o] 

107.  Au  contraire,  un  jugement  interlocutoire 
ordonnant  une  enquête,  exécuté  de  part  et  d'autre 
et  non  frappé  d'appel,  a  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
et  fixe  l'état  de  la  cause  sur  l'appel  du  jugement 
définitif  qui  a  statué  sur  les  résultats  de  l'enquête, 
en  ce  sens  que  les  juges  d'appel,  qui  restent  maîtres 
d'apprécier  différemment  ces  résultats,  sont  tenus 
de  les  apprécier  et  ne  peuvent  passer  l'enquête  sous 
silence  pour  juger  la  cause  d'après  d'autres  éléments 
de  décision.  — "Cass.,  25  avr.  1842  [S.  42.  1.  683 , 
P.  42.  1.  594,  D.  p.  42.  1.  229,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n. 
48-6°] 

108.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que,  dans  ce  cas, 
les  juges  d'appel,  en  réformant  le  jugement  de  pre- 
mière instance,  donnent  des  motifs  spéciaux  sur  les 
faits  de  l'enquête  ;  il  suffit  qu'ils  donnent  des  motifs 
généraux  qui  puissent  s'y  appliquer.  —  Même  arrêt. 

109.  De  même,  lorsqu'une  décision  passée  en  force 
de  chose  jugée,  après  avoir  ordonné  une  expertise 
pour  l'évaluation  des  fruits,  a  réservé  au  revendi- 
quant la  justification  des  dommages-intérêts  par  lui 
prétendus  pour  les  dégradations  et  dépréciations  de 
î'immeulile,  l'arrêt  rendu  à  la  suite  de  l'expertise  et 
de  l'instruction  qui  a  porté  uniquement  sur  les  fruits, 
ne  peut,  sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée  et 
sans  statuer  ultra  petibi,  allouer  au  revendiquant  les 
dépens  à  titre  de  dommages-intérêts.  Il  y  a  néces- 
sité d'attendre,  pour  statuer  sur  ce  dernier  point, 
l'exécution  des  mesures  d'instruction  précédemment 
ordonnées.  —  Cass.,  9  févr.  1864  [S.  64.  1.  137,  P. 
64.  708,  D.  p.  64.  1.211] 

110.  En  d'autres  termes,  tout  interlocutoire  ordon- 
nant une  preuve,  après  contestation  entre  les  par- 
ties sur  l'utilité  et  l'admissibilité  de  la  preuve ,  lie 
irrévocablement  les  juges,  s'il  n'en  est  pas  interjeté 
appel  avant  le  jugement  définitif  sur  le  fond.  ■ — 
Cass.,  18  avr.  1832  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  147, 
D.  Rép.,  v>  Chose  jugée ,  n.  48-1°] 

111.  Décidé  encore  que,  si,  en  principe,  le  juge 
n'est  pas  lié  par  l'interlocutoire,  c'est  à  la  condition 
que  la  décision  d'avant  faire  droit  n'ait  pas,  au 
préalable,  tranché  définitivement  des  questions  tou- 
chant au  fond  du  litige,  soulevées  par  les  conclu- 
sions des  parties  et  déterminant  expressément  les 
points  soumis  à  l'enquête  ou  à  l'expertise  qu'il  a 
ordonnées.  —  Cass.,  13  août  1889  [S.  89.1.  481,  P. 
89.  1.  1191,  D.  p.  90.  1.  309] 

112.  Spécialement,  présente  ce  dernier  caractère 
le  jugement  ou  arrêt  qui,  avant  d'ordonner  la  preuve 
testimoniale  de  la  possession  trentenaire  invoquée 
parle  propriétaire  d'un  fonds  enclavé,  et  au  moyen 
de  laquelle  celui-ci  prétendait  avoir  pu  modifier  l'as- 


siette d'un  passage  déterminé  par  une  convention 
antérieure  et  avoir  acquis  le  droit  de  l'exercer  sur 
un  autre  point  de  la  propriété  voisine ,  a  repoussé 
les  conclusions  de  l'autre  partie  qui  s'opposait,  à  l'ad- 
mission de  cette  preuve,  et  a  décidé,  à  rencontre 
de  ces  conclusions,  que  le  propriétaire  enclave  avait, 
pu ,  nonobstant  une  convention  antérieure,  acquérir 
par  la  prescription  une  assiette  nouvelle  pour  l'exer- 
cice de  son  droit,  —  Même  arrêt. 

113.  Dès  lors,  c'est  à  bon  droit  qu'il  est  décidé, 
après  l'enquête,  qu'il  y  a  désormais  chose  jugée  sur 
le  point  de  savoir  si  le  propriétaire  du  fonds  enclavé 
pouvait  se  prévaloir  de  la  prescription  trentenaire 
pour  faire  fixer  l'assiette  de  son  droit  de  passage 
sur  un  point  autre  que  celui  déterminé  par  la  con- 
vention primitive.  —  Même  arrêt. 

114.  Ceci  revient  ;\  dire  que  l'interlocutoire  après 
débat  fait  chose  jugée  sur  l'admissibilité  des  modes 
de  preuve.  Spécialement ,  si  l'arrêt  qui  autorise  une 
partie  à  prouver  par  témoins  les  faits  par  elle  arti- 
culés, sauf  la  preuve  contraire  ,  a  un  caractère  sim- 
plement interlocutoire,  il  n'en  est  pas  moins  définitif, 
et  susceptible ,  dés  lors  ,  d'acquérir  l'autorité  de  la 
chose  jugée ,  quant  au  chef  qui  déclare  la  preuve 
testimoniale  admissible  en  ce  qu'il  existe  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  29  juill. 
1873  [S.  74.  1.  360,  P.  74.  903,  D.  p.  74.  1.  263] 
—  Sic.  Duranton,  t.  13,  n.  453. 

115.  Peu  importe,  en  pareil  cas,  que  ce  jugement 
ait  été  rendu  «  tous  droits  et  moyens  des  parties 
réservés  »,  cette  réserve  ne  peut  s'entendre  que  des 

*  moyens  relatifs  aux  questions  non  définitivement 
tranchées.  —  Même  arrêt. 

116.  Jugé ,  dans  le  même  sens ,  que  le  jugement 
qui ,  sans  égard  à  l'exception  de  l'une  des  parties  , 
déclare  admissible  la  preuve  d'un  fait  que  cette  par- 
tie soutenait  non  pertinent,  acquiert,  comme  tout 
autre  jugement,  l'autorité  de  la  chose  jugée,  à  dé- 
faut d'appel  dans  les  délais,  tellement  que  cette  même 
partie  n'est  plus  recevable  à  reproduire  ultérieure- 
ment son  exception  contre  l'admissibilité  de  la  preuve 
testimoniale.  —  Cass.,  15  juin  1851  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  31.  1.  204] 

117.  Egalement,  lorsque,  sans  s'arrêter  à  l'excep- 
tion de  chose  jugée  tirée  d'un  précédent  jugement, 
les  juges  ont  admis  la  partie  condamnée  à  la  preuve 
de  faits  de  ilol  articulés  contre  le  titre  qui  a  servi 
de  base  à  la  condamnation ,  il  n'est  plus  permis  aux 
juges  de  revenir  ultérieurement  sur  cette  décision  et 
d'admettre  l'exception  de  la  chose  jugée  comme 
s'opposant  à  la  preuve  offerte.  Le  jugement  qui  or- 
donne la  preuve,  bien  que  purement  interlocutoire 
sur  ce  point,  n'en  emporte  pas  moins,  de  droit,  rejet 
définitif  de  l'exception  de  chose  jugée.  —  Cass.,  13 
mars  1833  [S.  33.  1.  651,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  192, 
D.  Rép.,  v°  Chose  jugée,  n.  325] 

118.  A  l'inverse,  la  décision  d'un  jugement  inter- 
locutoire ,  qui  a  écarté  du  litige  un  plan  général  d'a- 
lignement, et  qui  a  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée  sur  ce  point,  ne  peut  plus  être  remise  en 
question.  —  Cass.,  27  janv.  1891  [S.  91.  1.  464, 
P.  91.  1.  1126,  D.  p.  92.  1.  22] 

119.  Dès  lors,  est  irrecevable  le  moyen  de  cassa- 
tion tiré  de  la  validité  du  plan  d'alignement,  alors 
même  que  le  jugement  sur  le  fond,  malgré  l'ex- 
ception de  chose  jugée  soulevée  devant  le  tribunal, 
a  statué  une  seconde  fois  dans  le  même  sens  sur  le 
même  point  du  litige.  —  Même  arrêt. 

120.  Peu  importe  cependant,  d'après  un  arrêt  i 
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rendu  en  matière  d'usages  forestiers ,  qu'an  .ingé- 
nient interlocutoire  passé  en  force  de  chose  jugée 
ait  repoussé,  comme  inopérante,  la  preuve  des  faits 
de  passage  accomplis  sur  une  voie  litigieuse,  si  la 
décision  délinitive  ne  s'appuie  sur  ces  faits  de  pas- 
sage qu'accessoirement  à  d'autres  circonstances  pro- 
bantes.— Cass.,  9  déc.  1874  [S.  75. 1. 161,  P.  75. 2G7, 
D.  p.  75.  1.  118] 

121.  Au  surplus,  la  maxime  que  l'interlocutoire 
ne  lie  pas  le  juge ,  ne  peut  pas  être  invoquée  par  la 
partie  qui  a  exécuté  sans  réserves  un  jugement  in- 
terlocutoire. Dans  ce  cas,  ce  jugement  peut  acquérir 
l'autorité  de  la  chose  jugée  avant  l'appel  du  juge- 
ment définitif.  —  Cass.,"  12  janv.  1836  [S.  36.  1. 
201,  P.  ehr.,  D.  r.  3&  1.  78,  D.  #<>.,  V  Chose 
jugé  ,  n.  41-1°] 

1 -!;.'.  Spécialement,  lorsqu'un  jugement  interlo- 
cutoire autorise  des  experts  à  procéder  pas  voie  de 
commune  renommée  ou  de  preuve  testimoniale, 
dans  un  cas  où  la  loi  ne  permet  pas  l'usage  de  cette 
preuve,  la  partie  qui  a  exécuté  un  tel  jugement 
n'est  plus  recevante  à  soutenir,  lors  de  l'appel  du 
jugement  définitif,  que  la  preuve  testimoniale  n'au- 
rait pas  dû  être  autorisée.  —  Même  arrêt. 

123.  Dans  ces  trois  dernières  espèces,  le  juge  avait 
eu,  avant  de  rendre  son  interlocutoire,  à  rechercher 
non  plus  si  les  faits  articulés  étaient  on  pertinents 
et  concluants ,  mais  si  le  mode  de  preuve  était  au- 
torisé par  la  loi  :  la  solution  est  évidemment  la 
même  dans  les  deux  cas.  —  Lacoste,  n.  59  et  s.; 
notre  Rép.  gèn.  alji/i.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  59  et  s.; 
Laurent  ,  loi,  <  il.  • 

124.  Il  est  de  jurisprudence  qu'on  ne  peut  se 
pourvoir  en  cassation  ,  contre  une  décision ,  qui  n'a 
été  que  l'exécution  d'une  première  décision,  passée 
en  force  de  chose  jugée.  — La  combinaison  de  cette 
idée,  avec  celles  qui  viennent  d'être  développées, 
relativement  à  l'acquisition  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée  par  les  jugements  interlocutoires,  amène  h 
considérer  somme  non  recevable  devant  la  Cour  de 
cassation  le  moyen  de  pourvoi  pris  de  ce  que  l'arrêt 
attaqué  aurait  à  tort  accueilli  une  preuve  testimo- 
niale en  matière  commerciale  contre  une  clause  pré- 
tendue claire  et  précise,  alors  que  cette  preuve  a 
été  ordonnée  par  un  arrêt  interlocutoire  antérieure- 
ment rendu,  passé  en  force  de  chose  jugée.  —  Cass., 
14  déc.  1881  [S.  84.  1.  28,  P.  84.  1.  45,  D.  p.  82.  1. 
134]  —  Sur  l'usage  de  la  preuve  testimoniale  en 
matière  commerciale,  V.  siqjrà,  art.  1316,  n.  45  et 
s.,  et  art.  1341,  u.  238  et  s. 

125.  A  ce  point  de  vue  du  recours  en  cassation, 
un  arrêt  interlocutoire  qui  préjuge  le  fond  est  défi- 
nitif de  sa  nature.  —  Cass.,  6  juill.  1819  [S.  et  P. 
chr.,D.  a.  1.  144] 

126.  Ainsi,  il  y  a  nécessité  de  l'attaquer  dans  les 
délais  prescrits  mule  ne  l'exécuter  qu'avec  réserves  : 
autrement,  et  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  aurait  l'effet 
de  la  chose  jugée.  —  -  -Même  arrêt. 

127.  Il  ne  servirait  alors  de  rien  de  le  comprendre 
dans  un  même  pourvoi  avec  l'arrêt  qui,  en  délini- 
tive, a  juge  le  fond  du  procès:  —  Même  arrêt. 

128.  On  vient  de  voir,  par  divers  exemples,  qu'un 
jugement  peut,  être  en  partie  interlocutoire,  et  en 
partie  définitif.  C'est  ce  qui  arrive  encore  et  no- 
tamment lorsque  le  juge  estime  l'instruction  Bu£bV 
san  te  sur  certains  point  s,  et  insuf lisante  Ml  d'autres; 
en  ce  cas,  la  partie  du  jugement  qui  renferme  une 
solution  délinitive  a,  seule,  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée. La  distinction  est  souvent  délicate. — •  l'onnier 


(édit.  Larnaude),  n.  301,  note  1  ;  Larornbière,  sur 
l'art.  1351,  n.  16  ;  Aubry  et  Kau,  t.  8.  p.  368,  §  769  : 
Laurent,  t.  20,  n.  26  ;Garsonnet,  t.  3,  p.  264,  §  470; 
notre  Hép.  gm.  alph.  du  dr.fr..  rj  cit.,  n.  66  et  s. 

129.  En  tous  cas,  il  n'est  pas  douteux  que  le  ju- 
gement qui ,  statuant  sur  une  demande  en  revendi- 
cation de  propriété-,  à  l'appui  de  laquelle  le  deman- 
deur invoque  à  la  fois  des  titres  et  la  prescription, 
ordonne  la  preuve  de  la  prescription ,  après  avoir, 
dans  ses  motifs,  considéré  comme  inefficaces  les 
titres  produits,  est  définitif  en  ce  qui  concerne  le 
rejet  de  la  preuve  par  titres,  et  interlocutoire  seu- 
lement quant  à  la  prescription.  —  Cass.,  25  févr. 
1863  [S.  64.  1.  439,  P.  64.  707,  D.  p.  66.  1.  284] 
—  Sur  les  rapprochements  à  faire  en  certains  cas 
entre  les  motifs  et  le  dispositif  des  jugements,  V. 
iufrà,  n.  855  et  s. 

130.  En  conséquence,  si  ce  jugement  n'est  pas 
frappé  d'appel  en  temps  utile,  quant  à  la  preuve 
par  titres,  ces  titres  ne  peuvent  être  invoqués  de 
nouveau  lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sur  les  résultats 
de  l'enquête  ordonnée  quant  à  la  prescription.  — 
Même  arrêt. 

131.  De  même,  le  jugement  ou  arrêt  qui,  statuant 
sur  la  question  de  savoir  laquelle  des  deux  paries 
a  la  propriété  exclusive  d'un  terrain ,  d'une  part, 
déclare  dans  ses  motifs  que  le  titre  produit  par  l'une 
d'elles  établit  suffisamment  cette  propriété  exclusive 
à  son  profit,  puis,  dans  son  dispositif,  que  la  pro- 
priété dont  il  s'agit  est  reconnue  pur  le  présent  juge- 
ment {ou  arrêt),  et,  d'autre  part,  décide  que,  pour 
se  faire  attribuer  cette  propriété  à  elle-même,  l'autre 
partie  doit  prouver  que  son  adversaire  l'a  perdue 
pur  l'effet  de  la  prescription  ,  tandis  qu'elle  l'a  elle- 
même  acquise  par  ce  moyen  et  admet  cette  même 
partie  à  faire  sur  ce  point  la  preuve  par  elle  offerte  , 
est  définitif  quant  à  la  question  de  propriété,  et 
interlocutoire  seulement  quant  à  l'enquête.  —  Casa*, 
24  août  1859  [S.  60.  1.  262,  P.  61.  291,  D.  p.  60. 
1.  390]  ;  5  déc.  1860  [S.  61.  1.  444,  P.  61.  1.  1014, 
D.  p.  61.  1.  88] 

132.  En  conséquence,  si  ce  jugement  n'est  pas 
frappé  d'appel  quant  à  la  preuve  par  titre,  le  droit 
du  demandeur  ne  peut  plus  être  remis  en  question, 
lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  les  résultats  de  l'enquête 
qui  a  eu  lieu  sur  le  moyen  de  prescription.  —  Casa, 
5  déc.  1860,  précité. 

133.  Le  jugement  ou  arrêt  ultérieur  qui,  au  lieu 
de  se  borner  à  décider,  d'après  les  résultats  de  l'en- 
quête, si  la  prescription  est  ou  non  justifiée,  résout  a 
son  tour  la  question  de  propriété  en  se  fondant  sui- 
des titres  nouvellement  produits,  viole  donc  l'autorité 
de   la  chose  jugée.  —  Cass.,  24  août  1859,  précité; 

134.  Un  jugement  peut  encore,  tout  en  prononçant 
définitivement  sur  certains  points  de  principe,  su- 
bordonner, au  contraire,  certains  points  d'application 
à  une  preuve  à  faire  sous  une  forme  déterminée  : 
cette  seconde  partie  est  seule  alors  purement  interlo- 
cutoire et  dépourvue  de  toute  autorité  de  chose  jugée  : 
ainsi  en  va-t-il  d'un  jugement  qui  reconnaît  l'exis- 
tence d'une  créance  et  ordonne  une  enquête  ou  une 
expertise  pour  on  établir  la  quotité.  Spécialement, 
L'arrêt  interlocutoire  qui  trouve  dans  une  enquête  la 
preuve  de  l'existence  d'une  créance  est  définitif  en  ce 
point,  bien  qu'il  laisse  incertain  le  chiffre  de  cette 
créance  et  qu'il  ordonne,  afin  d'en  déterminer  l'im- 
portance, une  mesure  d'instruction,  telle  qu'une  com- 
munication  de  livres  de  commerce.  —  Cass.,  13  mai 
1878  [S  78.  1.  421,  P.  78.  1088] 
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13ô.  Par  suite ,  il  y  a  violation  de  la  chose  jugée 
par  l'arrêt  ultérieurement  rendu,  a  l'effet  de  déter- 
miner l'importance  de  la  créance,  lorsque  cet  arrêt 
déclare  que  la  créance  dont  s'agit  n'est  justifiée  par 
aucun  titre  et  que  l'enquête  ne  révèle  aucun  fait  pro- 
bant à  l'appui  de  la  demande.  —  Même  arrêt. 

136.  Jugé  encore,  dans  une  espèce  assez  compli- 
quée ,  que  l'arrêt  qui  ordonne  qu'un  adjudicataire, 
qui  n'a  pas  paye  son  prix,  rendra  compte  des  fer- 
mages par  lui  perçus,  a,  sur  ce  point,  l'autorité  de 
la  chose  jugée  ,  tellement  qu'un  arrêt  postérieur  ne 
peut  décider  qu'au  lieu  de  rendre  comptedes  fermages, 
il  ne  sera  tenu  que  des  intérêts  de  son  prix.  —  Cas6., 
14  janv.  1862  [S.  52.  1.  208,  P.  52.  1.  382,  D.  p. 
88.  Lâ9] 

137.  Mais  cet  arrêt,  alors  qu'il  énonce  le  chiffre 
d'une  des  créances  qui  doivent  figurer  dans  ce  compte, 
n'a  pas,  en  l'absence  de  conclusions  sur  ce  point, 
l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  la  fixation  définitive 
du  chiffre  de  cette  créance,  et  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que,  par  le  résultat  du  compte,  ce  chiffre  soit 
réduit  au  moyen  de  remises  qui  auraient  été  consen- 
ties par  le  créancier.  —  Même  arrêt. 

138.  De  même,  la  disposition  d'un  arrêt  qui,  re- 
-ant  une  exception  de  chose  jugée,  déclare  une 

partie  débitrice  de  travaux  à  elle  réclamés ,  est  dé- 
finitive, alors  même  qu'un  second  chef  du  même  arrêt 
ordonnerait  une  expertise  pour  la  vérification  et  l'es- 
timation de  ces  travaux.  —  Cass.,  6  déc.  1875  [S. 
76.  1.355,  P.  76.  864] 

139.  En  conséquence,  6i  cette  disposition  n'a  été 
l'objet  d'aucun  pourvoi  en  temps  utile,  l'exception 
de  chose  jugée  ne  peut  être  reproduite  lors  du  pourvoi 
dirigé  contre  l'arrêt  définitif  rendu  en  exécution  de 
l'interlocutoire.  —  Même  arrêt. 

140.  On  peut  rapprocher  des  décisions  qui  précé- 
dent celle  en  vertu  de  laquelle,  le  jugement  non 
frappé  d'appel  qui  a  subordonné  l'allocation  de  l'in- 
demnité a  une  expertise  prescrite  pour  rechercher 
quel  préjudice  causerait  à  l'usager  l'impossibilité  de 
faire  pacage  des  troupeaux  dans  les  forêts  et  leurs 
dépendances  a  force  de  chose  jugée,  en  ce  sens  que 
l'attribution  d'une  indemnité  à  l'usager  reste  subor- 
donnée à  la  constatation  d'un  dommage.  —  Cass.,  5 
avr.  1892  [S.  93.1. 178,  P.  93.  1.178,  D.r.92.  1.241] 

141.  Les  difficultés  de  cet  ordre  ont  été  fréquem- 
ment tranchées,  un  peu  artificiellement  peut-être,  an 
moyen  des  différences  que  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence font  ressortir,  au  point  de  vue  de  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  entre  le  dispositif  et  les  motifs 
des  jugements.  —  V.  infrà ,  n.  855  et  s. 

142.  Les  jugements  provisoires  dont  certains  sont 
spécialement  dénommés  provisionnels  ne  se  ratta- 
chent plus  comme  les  jugements  préparatoires  et 
interlocutoires  à  l'instruction  du  procès.  Ils  ont  pour 
objet  de  pourvoir  pendant  la  durée  du  débat  à  des 
situations  présentant  un  caractère  d'urgence  ;  tel  un 
jugement  qui,  au  cours  d'une  instance  en  divorce  ou 
en  séparation  de  corps,  octroie  à  la  femme  une  pen- 
sion alimentaire  ou  une  pension  dite  ud  Vtem.  Il  est 
de  principe  que  la  chose  jugée, dans  le  sens  des  art. 
1350  et  1351,  C.  civ.,  ne  peut  résulter  que  d'un  ju- 
gement définitif,  et  non  d'un  jugement  -provisoire.  — 

26  germ.  an  XII  [S.  et  P.  chr.]  ;  26  juin  1*16 
[S.  et  P.  chr..  D.  a.  2.  489,  D.  Rép..  v<>  Chose  jugée, 
n.  34-1°]  —  Sic,  Pothier,  Obiigat.,  t.  2,  n.  816,  àdd. 
n.  1  et  851  ;  ïoullier,  t.  10,  n.  95  :  Duranton,  t.  13, 
D.  451  ;  Larombière,  sur  l'art.  1351,  n.17;  Aubrv  et 
Rau,  t.  8,  p.  369,  §  769;  Laurent,  t.  20,  n.  28;  Bau- 


di'v-I.acantiiierie.  t.  2,  n.  1285:  Gai-sonnet,  t.  3,  p. 
222,  §  461  et  269.  §271;Bonfils.  Procédure,  n.  847. 

143.  Cette  formule  signifie  d'abord  eue  le  juge 
n'est  pas  lié  sur  le  fond  de  l'affaire  par  un  juge- 
ment provisoire  qu'il  aurait  rendu  :  elle  signifie  encore 
qu'au  cours  du  procès  le  jugement  provisoire  est 
toujours  susceptible  de  rétractation  par  le  juge.  — 
Décidé  en  effet  qu'un  jugement  provisionnel  ne  lie 
pas  les  juges  et  ne  peut  avoir  l'effet  de  la  chose  ju- 
gée ,  puis  qu'il  peut  être  rétracté  par  le  tribunal  qui 
l'a  rendu,  tant  que  ce  tribunal  demeure  saisi  de  la 
contestation  principale.  —  Cass.,  27  févr.  1812  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  2.  488,  D.  Rép.,  tfi  cit.,  n.  33]  — 
Sic,  Gai-sonnet ,  toc.  cit.;  Bontils,  Inc.  rit. 

144.  Par  suite,  si  un  arrêt  se  fondant  sur  le  péril 
d'éviction  d'un  acquéreur,  a  soumis  un  créancier,  dé- 
légataire des  intérêts  du  prix,  à  lui  fournir  une  cau- 
tion préalable,  un  arrêt  postérieur  peut  (la  crainte 
d'éviction  ayant  cessé)  ordonner  l'exécution  pure  et 
simple  de  la  délégation,  avec  dispense  de  caution, 
sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  le  pre- 
mier arrêt.  —  Cass.,  26  juin  1816,  précité. 

145.  De  même,  les  décisions  de  justice  prescri- 
vant des  mesures  provisoires  au  cours  de  l'instance 
en  séparation  de  corps  ou  en  divorce  ne  peuvent  être 
considérées  comme  emportant  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  en  telle  sorte  que  le  maintien  de  ces  mesures 
s'imposerait  au  juge  saisi  d'une  demande  en  modi- 
fication ou  en  rétractation  desdites  mesures.  —  Riom , 
21  déc.  1891  [S.  92.  2.  4,  P.  92.  2.  4] 

146.  Spécialement,  lorsqu'une  cour  d'appel,  en 
annulant  l'ordonnance  du  président  prescrivant  les 
mesures  provisoires  ,  à  raison  de  l'incompétence 
ratiom:  personx  rel  loci  du  magistrat  qui  l'a  rendue, 
a  maintenu  les  mesures  provisoires  par  lui  prescri- 
tes, en  impartissant  un  délai  au  demandeur  pour 
saisir  le  tribunal  compétent,  faute  'de  quoi  les  me- 
sures provisoires  cesseraient  effet ,  ces  mesures  ont 
un  caractère  purement  temporaire,  et  le  juge  saisi 
de  la  demande  en  séparation  de  corps  ou  en  divorce 
peut  les  modifier  ou  les  rétracter  sans  porter  atteinte 
à  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  l'arrêt. — Même  arrêt. 

147.  Le  rejet  d'une  demande  en  provision  formée 
dans  le  cours  d'une  instance  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  la  demande  en  provision  soit  reproduite  et 
accueillie  dans  le  cuirs  de  la  même  instance,  mais 
dans  d'autres  circonstances.  —  Cass.,  17  août  1853 
[S.  54.  1.  777,  P.  55.  2.  186.  D.  p.  54.  1.  382] 

14S.  Egalement,  tant  que  les  délais  pour  la  véri- 
fication et  l'affirmation  des  créances  ne  sont  pas 
expirés,  les  jugements  qui  fixent  la  date  de  la  cessa- 
tion de  paiements  sont  provisoires  et  n'acquièrent 
pas  l'autorité  de  la  chuse  jugée;  ils  peuvent  ils 
lors  être  successivement  rapportés.  —  Cass.,  14  déc. 
1875  [S.  76.  1.  154,  P.  76.  368]  ;  1er  avr.  1879  [S. 
80.  1.  21,  P.  80.  31,  D.  p.  79.  1.  353]  —  Sic,  sur 
le  principe,  Dutruc,  sur  Devilleneuve  et  Massé, 
D'ntii'iin.  du  content,  commerc.  et  industr.,  v°  Fait- 
lite.  n.  125. 

149.  Spécialement,  lorsqu'après  un  jugement  re- 
poussant la  demande  en  déclaration  de  faillite  for- 
mée par  un  créancier  du  débiteur,  cette  faillite  vient 
à  être  prononcée  sur  la  poursuite  â'astn  s  créancière, 
le  tribunal  peut  en  faire  remonter  l'ouverture  à  une 
époque  antérieure  au  premier  jugement,  sans  violer 
en  cela  L'autorité  de  la  chose  jugée  :  le  carac 
d'une  telle  décision  êtai  !  essentiellement  relatif  et 
provisoire.  —  lîennes,  3  août  1868  [S.  69.  2.  146, 
P.  69.  703] 
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150.  Et  même,  au  cas  où  un  jugement  déclaratif 
de  faillite  a  été  rapporté  par  un  second  jugement, 
fondé  sur  des  arrangements  ou  un  atermoiement  con- 
clu entre  le  débiteur  et  ses  créanciers,  si  la  faillite 
de  ce  débiteur  vient  de  nouveau  à  être  déclarée, 
faute  par  lui  de  remplir  les  conditions  de  son  ater- 
moiement ,  l'ouverture  peut  en  être  reportée  au  jour 
de  la  cessation  des  paiements  qui  a  précédé  la  pre- 
mière déclaration  de  faillite,  sans  violer  en  cela  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  par  le  jugement  qui  avait 
rapporté  cette  première  déclaration  de  faillite,  l'effet 
d'une  telle  décision  étant  subordonné  à  l'exécution 
des  arrangements  qui  l'avaient  provoquée.  —  Cass., 
28  juill.  1863  [S.  63.  1.  471,  P.  64.  68,  D.  p.  63. 1. 
351] 

151.  Il  en  est  ainsi, alors  même  que,  dans  l'inter- 
valle, le  failli  aurait  payé  certaines  dettes,  mais  au 
moyen  d'emprunts  laissés  en  souffrance.  —  Même 
arrêt. 

152.  Ces  dernières  solutions  rentrent,  par  un  côté, 
dans  les  spécialités  du  droit  commercial,  car  le  titre 
des  faillites  renferme  une  disposition  destinée  à  re- 
connaître expressément  le  caractère  provisoire  des 
jugements  fixant  avant  dire  droit  l'époque  de  la  ces- 
sation des  paiements.  —  V.  C.  comm.,  art.  581. 

153.  Il  ne  faudrait  pas  confondre  avec  les  juge- 
ments provisoires,  les  dispositions  prises  dans  un  ju- 
gement définitif  et  susceptibles  d'être  modifiées  par 
suite  du  changement  des  circonstances  comme  le 
chiffre  d'une  pension  alimentaire  ou  l'attribution  de 
la  garde  des  enfants  ;  on  ne  saurait  conclure  de  ce 
que  ces  dispositions  ne  sont  pas  irrévocables  qu'elles 
soient  dépourvues  de  l'autorité  delà  chose  jugée.  Le 
jugement  est,  en  effet,  définitif  même  sur  ces  points, 
puisque  le  juge  se  trouve  dessaisi  à  tel  point  que  si 
le  défendeur  avait  changé  de  domicile,  il  devrait 
être  poursuivi  devant  son  nouveau  tribunal  ;  au  sur- 
plus, la  demande  tendant  soit  au  déplacement  delà 
garde  des  enfants,  soit  à  l'augmentation  où  a-  la  ré- 
duction de  la  pension  présenterait  bien,  avec  le  point 
accessoirement  tranché  par  le  premier  jugement, 
identité  de  parties  et  identité  de  cause  mais  non  pas 
identité  d'objet  ;  on  ne  se  trouverait  donc  pas  à  la 
fois  dans  toutes  les  conditions  nécessaires  pour  que 
l'exception  de  chose  jugée  puisse  être  utilement  in- 
voquée.—  V.  Demolombe,  t.  4,  n.  67 et  n.  511;  Au- 
l.iy  et  Eau,  t.  5,  p.  202,  §  494,  t.  6,  p.  111,  §  553; 
Laurent,  t.  20,  n.  28  ;  Carpentier,  Loi  sur  la  procé- 
durt  en  matière  de  divorce ,  n.  178;  Vraye  et  Gode, 
Le  divorce  et  lu  séparation  de  corps,  p.  601  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  1. 1,  n.  606  et  753  ;  notre  Rèp.  gén. 
iiljih.  i/u  dr.  franc.,  v°  Chose  jugée,  n.  83  et  84.  — 
V.  aussi  i-ii/in'i.  art.  302,  n.  29,  et  infrà,  art.  2144. 

154.  Jugé  que  les  mesures  prises  par  un  jugement 
de  divorce,  ou  qui  en  ont  été  la  suite,  en  ce  qui  con- 
cerne la  garde  des  enfants,  ont  un  caractère  essen- 
tiellement provisoire  et  sont  toujours  révocables. — 
Cass  ,  4  juill.  1893  [S.  93.  1.  424,  V.  VA.  1.  424] 

1."'."..  Et  il  n'en  peut  être  autrement  de  celles  adop- 
tées en  suite  d'un  accord  entre  les  père  et  mère  à 
ce  sujet,  puisque  l'intérêt  des  enfants  peut  exiger 
des  modifications  dont  l'utilité  ne  peut  être  appré- 
ciée que  par  les  tribunaux  si  elle  est  invoquée  pal 
le  père  ou  par  la  inné  en  contestation  à  cet  égard. 
—  Même  arrêt. 

156.  De  même  qu'un  jugement  définitif  peut  or- 
donner une  mesure  provisoiri  .  de  même  aussi  peut- 
il  renfermer  une  décision  conditionnelle,  l'a  us  ce  ras 
encore ,  la  décision  conditionnelle  participe  au  ca- 


ractère définitif  du  jugement  :  elle  a  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  mais  subordonnée  à  la  réalisation  de  la 
condition  indiquée.  —  Larombière,  sur  l'art.  1351, 
n.  23  ;  Griolet,  p.  175  ;  notre  Rép.  gén.  aJph.  du  dr. 
fr.,  v»  cit.,  n.  86. 

157.  C'est  ainsi  que,  lorsqu'un  créancier  a  été 
colloque  dans  un  ordre  par  évaluation  provisoire  (à 
raison  d'un  litige  encore  existant  entre  ce  créancier 
et  le  débiteur),  avec  réserve  de  la  décision  à  inter- 
venir sur  la  fixation  définitive  du  montant  de  la 
créance,  la  collocation  des  créanciers  postérieurs, 
quoique  susceptible  d'exécution  immédiate,  reste 
soumise  aux  effets  de  la  fixation  réservée.  Si  donc 
cette  fixation  définitive  a  pour  résultat  d'élever  le 
chiffre  de  la  créance  du  créancier  antérieur,  les 
créanciers  postérieurs  sont  tenus  de  lui  restituer  ce 
qu'ils  ont  reçu  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
nécessaire  pour  parfaire  sa  créance.  —  Cass..  13 
juill.  1864  [S.  64.  1.  350,  P.  64.  1062,  D.  p.  64.  1. 
340] 

158.  liais  il  y  a  contravention  à  la  chose  jugée , 
lorsqu'après  avoir  condamné  une  partie  à  payer  les 
dommages-intérêts  qui  doivent  résulter  de  tel  évé- 
nement en  cas  qu'il  arrive,  un  tribunal  décide,  après 
l'événement  arrivé ,  qu'il  n'est  point  dû  de  dommages- 
intérêts.  —  Cass.,  17  prair.  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  v°  Chose  jugée,  n.  363-1°] 

159.  La  Cour  de  cassation  considère  comme  ayant 
ce  caractère  provisoire  les  jugements  qui,  après  avoir, 
eu  principe ,  prononcé  une  condamnation  en  dom- 
mages-intérêts ,  renvoient  à  un  jugement  ultérieur 
la  fixation  du  chiffre  de  ceux-ci,  sur  des  justifica- 
tions probantes  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  dommages  et 
intérêts  àjixerpar  état.  —  Il  a  été  jugé,  en  consé- 
quence, qu'un  premier  arrêt  condamnant  une  partie 
à  payer  à  l'autre  des  dommages-intérêts  à  fixer  par 
état  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  cour  d'appel , 
qui  reconnaît  ultérieurement,  sur  la  production  de 
l'état,  l'inexistence  du  préjudice,  déboute  le  deman- 
deur de  sa  demande  en  dommages-intérêts  :  il  n'y  a 
là  aucune  atteinte  à  la  chose  jugée.  —  Cass.,  28  nov. 
1888  [S.  89.  1.  369,  P.  89.  1.  908,  D.  p.  89. 1.425] 

160.  Cette  solution  implique  l'idée  que  le  premier 
jugement  admet  simplement  la  probabilité  d'un  pré- 
judice et  que  ce  préjudice,  pour  motiver  une  con- 
damnation, doit  être  ultérieurement  établi  dans  les 
formes  de  droit.  Cette  manière  de  voir  nous  paraît 
forcée  et  nous  croyons  plus  conforme  aux  lignes 
générales  de  la  théorie  de  la  chose  jugée  de  lecon- 
naître  que  le  premier  jugement  constate  irrévocar 
blement  l'existence  d'une  faute  et  d'un  préjudice, 
c'est-à-dire  la  double  cause  de  la  condamnation. 
Tout  ce  qui  reste  à  faire  au  second  jugement ,  c'est 
de  déterminer  la  quotité  de  la  créance  déjà  affirmée 
par  le  pouvoir  judiciaire;  dans  cette  dernière  opi- 
nion, le  jugement  portant  liquidation  des  domma- 
ges-intérêts, doit  prononcer  une  condamnation  si  mi- 
nime qu'elle  soit.  —  Tissier,  Rer.  criU,  nouv.  sér., 
t.  17,  année  1888,  p.  537;  Ed.  Meynial ,  note  sous 
Cass.,  28  nov.  1888,  précité. 

161.  L'absence  de  condamnation  peut  toutefois 
résulter  en  l'ait  de  la  liquidation  même  des  domma- 
ges-intérêts. —  Ainsi,  après  un  jugement  décidant 
•  pie  îles  dommages-intérêts  à  fixer  par  état  sont  dus 
à  une  partie,  les  juges  peuvent,  sans  violer  la  chose 
juger,  déclarer,  lors  de  cette  fixation,  ces  dommages 
intérêts  compensés  avec  des  sommes  que  la  partie 
adverse  est  fondée  de  son  eue  à  réclamer,  et  ne- 
prononcer  ainsi  aucune  condamnation  contre  celle- 
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ci.  —  Cass.,  22  nov.  1858  [S.  59.  1.  55-1,  P.  59.  1046, 
D.  i'.  59.  1.  127] 

lGi!.  On  a  supposé  jusqu'ici,  en  conformité  des 
données  de  la  pratique,  que  le  jugement  allouant  à 
l'une  des  parties  des  dommages-intérêts  à  fixer  par 
état  était  définitif.  La  question  de  savoir  si  la  même 
décision  peut  être  prononcée  dans  un  jugement, 
simplement  interlocutoire,  est  controversée;  aux 
yeux  des  partisans  de  l'affirmative,  le  principe 
même  de  la  condamnation  n'est  pas  alors  irrévo- 
cablement décidé  ;  puisqu'en  règle  générale,  les  juge- 
ments interlocutoires  sont  dépouillés  de  toute  auto- 
rité de  chose  jugée.  —  Y.,  pour  l'af  tirmative,  Lacoste, 
n.  92,  et  pour  la  négative,  Meynial,  note  sous  Cass., 
28  nov.  1888,  précité.  —  Y.  suprà,  n.  34  et  s. 

lùo.  Sur  ce  point,  la  Cour  de  cassation  a  paru 
incliner  vers  l'affirmative ,  en  décidant  que  l'arrêt 
qui  déclare  qu'une  demande  en  dommages-intérêts 
à  fournir  par  état  est  bien  fondée,  et,  à  défaut  d'élé- 
ments pour  la  fixation  des  dommages ,  renvoie  à 
instruire  à  cet  égard,  sans  rien  préjuger  d'ailleurs 
sur  les  bases  d'après  lesquelles  les  dommages-intérêts 
>nt  tire  accordés,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
la  Cour  apprécie ,  par  un  arrêt  postérieur,  non  seu- 
lement la  quotité  des  dommages-intérêts,  mais  la 
cause  d'où  ils  procèdent.  —  Cass.,  7  août  1877  [S. 
78.  1.  223,  P.  78.  547] 

164.  Parmi  les  jugements  définitifs  renfermant 
une  disposition  conditionnelle,  la  pratique  a  créé 
une  catégorie  très-remarquable,  celle  des  jugements 

ninatoires  :  notons  d'abord  qu'un  tribunal  peut, 
en  statuant  sur  un  litige,  prononcer  une  condam- 
nation purement  éventuelle  contre  l'une  des  par- 
ties pour  le  cas  où  elle  n'aurait  pas  accompli,  dans 
un  délai  déterminé,  un  acte  également  déterminé, 
restitution  d'immeubles,  production  de  pièces,  red- 
dition de  comptes ,  etc.  Il  entre  particulièrement 
dans  les  usages  judiciaires  de  condamner  à  l'avance 
la  partie  qui  succombe  au  paiement  d'une  somme 
par  chaque  jour  de  retard  apporté  à  l'exécution  du 
jugement  même.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.du  dr. 
fr.,  v"  cit.,  n.  93  et  100.  —  V.  aussi  suprà,  sur  l'art. 
1142,  n.  22  et  s.,  33  et  s. 

165.  Pour  la  grande  majorité  des  auteurs,  de  tel- 
les décisions  sont  irrévocables ,  et  la  condamnation 
emporte  ses  effets  de  rigueur ,  dès  qu'elle  a  été  en- 
courue ;  cette  manière  de  voir  rend  évidemment , 
et  spécialement,  très-difficile,  l'emploi  du  procédé 
qui  vient  d'être  indiqué  et  qui  consiste  à  prononcer 
une  condamnation  à  un  quantum  de  dommages-in- 
térêts par  jour  de  retard.  On  ne  voit  pas,  en  effet, 
comment  le  tribunal  pourrait  apprécier  exactement 
à  l'avance  et  proportionner,  à  la  durée  du  retard 
apporté  à  l'exécution,  le  préjudice  qui  sera  causé  à 
l'adversaire  ;  son  injonction  aurait  en  réalité  le  ca- 
ractère d'une  peine  plutôt  que  d'une  réparation.  Or, 
aucune  peine  ne  peut  être  prononcée,  si  elle  ne  ré- 
sulte pas  d'un  texte  législatif.  Le  juge  ne  peut, 
dans  les  différentes  hypothèses  susceptibles  de  se 
présenter,  que  différer  la  fixation  des  dommages- 
intérêts,  jusqu'à  ce  que  le  préjudice  soit  devenu 
manifeste  et  appréciable,  eu  arbitrer,  à  forfait,  avec 
un  degré  médiocre  de  certitude,  une  somme  fixe 
dont  le  montant  devra  être  supporté  par  la  partie 
condamnée  dans  une  hypothèse  strictement  définie 
—  Demolombe,  t.  24,  n.  496  ;  Aubrv  et  Kau  ,  t.  4 , 
p.  42,  §  299;  Garsonnet,  t.  3,  p.  262,  §§  469  et 
453  ,  §  528;  Laurent,  t.  16,  n.  298  et  301  et  t.  20, 
n.  142  et  s.;  Lacoste,  n.  97,  101  et  102;notre  Rép. 


gén.  alph.du  dr.fr.,  a" ait,  n.  97.  101  et  102.  —  Y. 
aussi  suprà,  sur  l'art.  1142,  n.  32. 

166.  Quant  à  la  jurisprudence,  elle  reconnaît  bien 
que  des  décisions  de  ce  genre  peuvent  être  fermes 
et  irrévocables ,  de  telle  sorte  que  la  condamnation 
porte  ses  conséquences  dès  qu'elle  est  encourue,  et 
dans  les  conditions  où  elle  a  été  prononcée.  —  V. 
suprà,  art.  1142,  n.  37. 

167.  Spécialement,  la  partie  qui  a  été  condamnée 
par  un  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée ,  a  com- 
muniquer les  livres  et  registres  de  commerce,  sous 
la  contrainte  d'une  somme  fixe,  ne  peut  pas  obtenir 
la  décharge  de  cette  contrainte  faute  d'avoir  fait 
la  communication  prescrite,  lorsqu'il  résulte  dudit 
arrêt  qu'il  avait  prévu  qu'un  préjudice  devait  cer- 
tainement résulter  de  la  non-représentation  de  ces 
livres  et  registres  ,  et  qu'il  en  avait  d'avance  appré- 
cié l'importance  et  fixé  la  réparation  d'une  manière 
absolue  et  irrévocable.  —  Cass.,  9  janv.  1889  [S. 
89.  1.  264,  P.  89.  1.  648,  D.  p.  91. 1. 128]  —  V.  su- 
prà, n.  134. 

168.  Jugé  encore  que  le  gérant  d'une  société , 
condamné  par  une  décision  définitive  à  communi- 
quer les  livres  de  cette  société,  sous  peine  de  payer 
un  certain  chiffre  de  dommages-intérêts  par  chaque 
jour  de  retard,  n'est  pas  recevable  à  former  devant 
les  mêmes  juges  une  demande  en  décharge  ou  en 
réduction  des  dommages-intérêts  ainsi  encourus.  — 
Cass.,  14  juill.  1874  [S.  76.  1.  448,  P.  76.  1.  1149, 
D.  p.  75.  1.  460] 

169.  Mais  elle  admet  aussi  que  les  dispositions 
portant  condamnation  à  tant  de  dommages-intérêts, 
par  jour  de  retard ,  peuvent  n'être  considérées  que 
comme  provisoires ,  ne  constituent  qu'une  simple 
menace,  ayant  pour  objet  de  vaincre  la  résistance 
de  la  partie  condamnée.  En  d'autres  termes,  une 
telle  injonction  est  purement  comminatoire.  Dès 
lors,  le  quantum  des  dommages-intérêts  peut  être, 
suivant  les  cas,  ultérieurement  diminué,  augmenté, 
ou  il  peut  même  être  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  en 
définitive,  d'après  les  circonstances,  à  dommages- 
intérêts  —  V.  suprà,  art.  1142,  n.  38  et  s. 

170.  Ainsi,  lorsque  les  juges  ,  en  prononçant  une 
condamnation  principale,  y  ont  ajouté,  à  titre  de 
peine  et  de  dommages-intérêts,  la  condamnation 
accessoire  au  paiement  d'une  certaine  somme  par 
chaque  jour  de  retard  dans  l'exécution ,  ils  peuvent 
ultérieurement,  sans  contrevenir  h  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  réduire  cette  somme  aux  intérêts  sim- 
ples de  la  condamnation  principale,  si,  depuis  cette 
condamnation ,  les  parties  ont  cessé  de  se  trouver 
respectivement  dans  les  mêmes  circonstances  ;  par 
exemple,  si  la  partie  condamnée  a  manifesté  par  des 
offres ,  même  partielles ,  l'intention  de  payer,  et  si 
elle  a  été  arrêtée  dans  cette  voie  d'exécution  par  des 
saisies-arrêts  pratiquées  dans  ses  mains  au  préjudice 
de  son  créancier.  —  Cass.,  4  juin  1834  [S.  35.  1.  39, 
P.  chr.,  D.  Rép..  v«  Chose  jugée,  n.  389] 

171.  Plus  généralement,  et  sauf  les  défectuosités 
de  rédaction  de  l'arrêt ,  au  cas  de  condamnation  à 
des  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  retard, 
prononcée  d'avance  en  prévision  de  l'exécution  d'une 
décision  judiciaire,  il  appartient  aux  juges,  lorsque 
l'inexécution  a  cessé,  d'en  apprécier  le  caractère  et 
l'étendue,  et  de  déterminer  en  conséquence  le  mon- 
tant de  la  condamnation.  —  Montpellier,  1er  avr. 
1862  [S.  62.  2.  335,  P.  63.  405,  D.  p.  62.  5.  112] 

172.  Spécialement,  lorsqu'un  jugement  ou  un 
arrêt  a  condamné  une  partie  à  une  remise  de  pièces, 
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en  fixant  une  certaine  Bomme  a  payer  pat  chaque 
jour  de  retard,  à  titre  de  dommages-intérêts,  cette 
fixation  peut  n'être  considérée  que  comme  provisoire 
on  comminatoire.  —  Cass.,  28  déc.  1X24  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  '25.  1.  41,  D.  Hép.,  r -rit.,  p.  390-1°] 

173.  Les  juges  peuvent  aussi  ultérieurement,  et 
en  ayant  égard  aux  circonstances,  changer  la  quo- 
tité des  dommages-intérêts,  sans  contrevenir  par  la. 
à  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Même  arrêt. 

174.  De  même,  lorsqu'un  jugement  ou  un  arrêt 
a  condamné  une  partie  à  une  remise  de  pièces  h 
effectuer  dans  un  certain  délai ,  et  à  une  certaine 
somme  à  titre  de  dommages-intérêts,  faute  par  la 
partie  d'effectuer  cette  remise,  les  juges  peuvent 
ultérieurement,  et  lorsque  cette  remise  a  eu  lieu 
après  l'expiration  du  délai  fixé ,  décharger  la  partie 
des  dommages-intérêts  prononcés  contre  elle,  sans 
violer  en  cela  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cass., 
22  ii..v.  1841  [S.  42.  1.  170,  P.  12.  1.  322,  D.  p.  42. 
1.  29,  D.  Rép.,  v°  Jriaem.,  n.  321-2°] 

175.  Egalement,  lorsqu'en  ordonnant  qu'un  compte 
serait  rendu  dans  un  délai  déterminé,  un  jugement 
a,  pour  le  cas  où  le  compte  ne  serait  pas  rendu  dans 
ce  délai,  condamné  le  comptable  a  payer  une  somme 
fixe,  celui-ci  peut  se  soustraire  au  paiement  de  la 
somme  en  offrant  le  compte,  même  après  l'expira- 
tion du  délai.  —  En  un  tel  cas,  le  délai  ne  doii  pas 
être  considéré  comme  étant  de  rigueur.  —  Paris, 
30  avr.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  3Q.  2.  21,  D.  Rép., 
V  cit.,  n.  306-6"] 

176.  C'est  ainsi  encore  que,  bien  qu'en  fixant  le 
délai  dans  lequel  une  partie  sera  tenue  de  produire 
certains  titres  par  elle  invoqués  comme  lui  attribuant 
la  propriété  exclusive  de  terrains  litigieux,  les  juges 
aient  ajouté  que,  sinon  etfatcU  de  a  faire  dam  ledit 
délai,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'antre  Jugement,  le 
terrain  restera  commun  entre  les  deux  parties,  le  délai 
prescrit  peut  être  réputé  simplement  comminatoire, 
en  telle  sorte  que  la  production  des  titres  soit  encore 
admissible  après  l'expiration  de  ce  délai.  —  Cass., 
11  mars  1834  [S.  34.  1.  189,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  148, 
D.   Rép..  v"  Chosr  jugée  .  n.  3SS-2"] 

177.  Décidé  même  que.  je  jugement  qui  condamne 
une  partie  a  restituer  un  immeuble  dans  un  délai 
déterminé,  sinon  et  faute  de  ce  faire  dans  ee  délai, 
la  condamne  au  paiement  d'une  somme  déterminée, 
doit ,  alors  d'ailleurs  que  la  peine  de  déchéance  n'est 
pas  formellement  exprimée,  être  réputé  ne  renfermer 
qu'une  disposition  comminatoire,  en  telle  sorte  que, 
ni'"' après  l'expiration  du  délai  fixé,  la  partie  est 

ire  admissible  à  faire  la  restitution  de  l'immeu- 
ble. —  Cass.,  10  juill.  1832  [s.  32.  1.  669,  P.  chr., 
D.  Rép.,  V  rit.,  n.  .",88-7"] 

J  7s.  Jugé  dans  le  même  sens  que  l'expiration  du 
délai  accordé  par  un  jugement  pour  faire  option, 
n'emporte  pas  déchéance,  un  tel  délai  n'est  que  com- 
minatoire, lorsque  ,  d'ailleurs ,  le  juge nt  ne  ren- 
ferme pas  de  disposition  contraire.  —  l'un,  14  mai 
1830  [S.  31.2.  284,  P.  chr.,  D.  Hép  .  V  Délai,  n.  68] 

I  ,  '.h  I  içeidc  cnliii  que.  lorsqu  un  tribunal  a  accordé 
un  délai  péremptoire,  mais  n'a  pas  déclaré  que  la 
partii  qui  ne  s'\  serait  pus  conformée  serait  forclose, 
cctic  partie  peut  exécuter  le  jugemenl  même  après 
le  délai.  Turin,  12  mars  1808  [S.  et  r.  chr.,  D. 
a.  9.  645,  l>.  Hép..  v  Chose  jugée,  n.  302] 

180.  An  contraire,  loi  pie  les  juges  d'appel  ont 
déolaré  dans  leur  arrêt,  que  le  délai  qu'ils  accor- 
dent à  une  partie  pour  fane  une  option,  était  de 
rigueur,  ils  ne  peuvent   ultérieurement,  sans  violer 


la  chose  jugée,  déclarer  ce  délai  simplement  com- 
minatoire, et  donner  effet  à  l'option  faite  après 
son  expiration.  —  Cass.,  1er  avr.  1X12  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Sep.,  ,■•>  cit.,  n.  392] 

181.  En  d'autres  termes,  les  juges,  qui  ont  fixé 
le  délai  dans  lequel  une  partie  sera  tenue  de  faire 
option,  à  peine  de  déchéance,  ne  peuvent  décider 
ensuite  que  l'option  a  été  faite  utilement  après  l'ex- 
piration du  délai.  Cest  méconnaître  l'autorité  de  la 
chose  jugée.  —  Cass.,  9  févr.  1825  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  25.Y  187,  D.  Rép.,  <■»  cit.,  n.  93-1°] 

182.  Plus  généralement,  lorsque  les  juges  en  ac- 
cordant nn  délai  à  une  partie,  ont  déclaré  qu'il 
était  de  rigueur,  ils  ne  peuvent  plus  lui  en  accorder 
un  nouveau,  sans  porter  atteinte  à  la  chose  jugée. 
—  Nîmes,  14  therm.  an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
>■«  cit.,  n.  363-2"] 

183.  Lorsque  d'ailleurs,  en  rue  de  la  justification 
d'un  fait ,  les  juges  ont  fixé  un  terme  pour  tout 
délai,  ce  délai  est  de  rigueur;  la  preuve  qui  serait 
faite  le  lendemain  de  l'expiration  du  terme  est  tar- 
dive, alors  même  que  le  dernier  jour  du  délai  6e 
trouverait  être  un  jour  férié.  —  Pennes  18  mars 
1826  [S.  et  P.  chr.,'D.  p.  28.  2.  9,  D.  Rép..  v»  Pi- 
lai, n.  68] 

184.  Spécialement,  lorsqu'un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée  a  condamné  celui  qui  possède 
à  titre  précaire  certains  Mens,  à  les  restituera  celui 
qui  les  revendique,  il  la  charge,  par  ce  dernier,  de 
faire  régler,  dans  un  délai  déterminé  ,  certaines  ré- 
pétitions prétendues  par  le  possesseur,  faute  de  quoi 
le  revendiquant  demeurerait  forclos,  l'omission  par 
le  revendiquant  d'exécuter  les  conditions  moyen- 
nant lesquelles  sa  réintégration  a  été  prononcée,  a 
pour  résultat  de  faire  que  les  biens  sont  acquis  dé- 
finitivement a  celui  qui  les  possède ,  et  que  la  de- 
mande en  revendication  ne  peut  plus  être  repro- 
duite. —  Cass.,  19  déc.  1855  [S.  56.  1.  107,  P.  57. 
483,  D.  p.  56.  1.  16] 

185.  Il  a  été  jugé,  dans  nne  espèce  d'un  ordre 
tout  particulier  et  d'un  intérêt  peu  pratique,  en  ce 
sens,  que  l'arrêt  autorisant  un  engagiste  ou  son 
représentant,  qui  a  offert  le  paiement  du  quart  li- 
quidé par  un  arrête  préfectoral,  :>  se  mettre  en  pos- 
session des  biens,  et  accordant  à  l'Etat  qui  conteste 
cette  liquidation,  un  délai  pour  faire  fixer  définiti- 
vement la  finance  de  consolidation,  a  l'autorité  de 
la  chose  jugée  sur  les  droits  reconnus  a  l'en  gagiste, 
de  telle  sorte  que,  faute  par  l'Etat  de  faire  fixer  cette 
finance  dans  le  délai  à  lui  imparti  par  l'arrêt,  ['en- 
gagiste  qui  a  consigné  le  montant  de  la  liquidation 
première  est  devenu  propriétaire  incommutabh 
domaines  engagés.  —  Cass.,  30  mai  1X43  [S.  43.  1. 
605,  P.  48.2.361,  D.  Rép.,v«  Chosejugée,  n.  391] 

186.  Au  surplus,  les  conséquences  de  la  distinc- 
tion faite  par  la  jurisprudence  entre  les  condamna- 
tions fermes  et  les  condamnations  purement  com- 
minatoires, rendues  en  cette  matière,  résultent  d'un 
arrêt  portant  que,  la  décision  qui  est  passée  en  force 
de  chose  jugée,  et  qui  est  définitive  et  non  commi- 
natoire, ne  peut  être   modifiée  par  les    iuges  sous 

aucun  prétexte.  —  Cass.,  .",  juill  S4.  1.  115, 

P.  84.  1.  719] 

1X7.  Sur  ces  questions  ,  la  jurisprudence  tend  tou- 
tefois à  se  mettre  d'accord  avec  la  doctrine,  en  ce 
sens,  tout  au  moins,  que  la  condamnation  à  tant  de 
dommages-intérêts,  par  jour  de  retard,  ne  peut 
être  appliquée  au  cas  d'un  refus  absolu  et  définitif 
d'exécuter.    Il  n'y  a  place  alors  qu'à  une  condam- 
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nation   ferme  et  irrévocable  à  une  somme  rixe.  — 
V.  i  tprà  ,  art.  1142,  n.  6. 

188.  Dan?  la  pratique ,  il  est  souvent  fort  délicat 
de  reconnaître  quel  caractère  le  tribunal  ou  la  cour 
a  entendu  donner,  à  cet  égard,  à  la  condamnation 
prononcée.  C'est  là,  d'ailleurs,  un  point  qui  échappe 
au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation,  et  sur  lequel,  les 
juges  du  fait  prononcent  souverainement.  — V.su- 

u  t.  1142,  n.  41. 

189.  Pour  ne  pas  être  incomplet,  sur  cet  ordre  si 
épineux  de  questions,  on  doit  mentionner  encore 
qu'une  décision  dont  l'application  serait  subordonnée 
à  ['inaccomplissement  de  certains  actes,  ordonnés  par 
le  tribunal,  peut  se  trouver,  non  plus  dans  un  juge- 
ment définitif,  mais  dans  un  jugement  interlocutoire, 
prescrivant  une  mesure  d'instruction.  Telle  serait 
l'hypothèse  où  le  juge  prescrirait  la  production  d'une 
pièce  dans  un  délai  déterminé,  faute  de  quoi,  la  partie 
sera  déboutée  de  sa  demande.  Cette  décision,  parti- 
cipant à  la  nature  interlocutoire  du  jugement  qui  la 
renferme,  ne  lie  pas  le  juge  ,  à  moins  qu'il  ne  l'ait 
lui-même  déclarée  irrévocable.  En  dehors  de  ce  cas 
particulier,  le  délai  n'est  pas  de  rigueur,  n'entraîne 
pas  forcément  déchéance  et  le  juge  peut  passer  ou- 
tre à  la  décision  sur  le  fond ,  sans  tenir  compte  de 
l'élément  d'information  visé  par  l'interlocutoire.  — 
Larombière,  sur  l'art.  1351.  n.  22  ;  Lacoste,  n.  107 
et  108  ;  notre  Rép.  gèn.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  107 
Bt  108. 

190.  L'expression  a  comminatoire  »  a  été  employée 
encore  dans  un  autre  sens  pour  l'explication  duquel 
il  est  nécessaire  de  remonter  jusqu'à  la  jurisprudence 
antérieure  à  1789.  Dans  le  ressort  du  parlement  de 
Bretagne ,  tout  jugement  déboutant  une  partie  de  sa 
demande  ou  de  son  exception,  faute  par  lui  de  pou- 
voir actuellement  appuyer  ses  prétentions  de  titres 
probants,  pouvait  pendant  trente  ans  être  attaqué 
par  l'action  dite  en  lie/ de  comminatoire,  en  sorte  que 
si  les  titres  avaient  été  retrouvés  et  étaient  alors  pro- 
duits, le  premier  jugement  pouvait  être  mis  à  néant 
et  le  demandeur,  d'abord  évincé,  pouvait  triompher 
en  vertu  de  la  décision  statuant  sur  la  recevabilité  de 
son  action  en  lie/  de  comminatoire.  —  V.  Toullier, 
t.  10,  n.  121;  d'Aguesseau,  Œuvres  complètes,  t.  12, 
p.  32,  lettre  du  27  mai  1732.  —  Y.  aussi  à  ce  sujet, 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  >■"  eit.,xi.  109  et  s. 

191.  Pendant  la  période  du  droit  intermédiaire,  la 
cour  de  Rennes  persévéra  à  ce  point  de  vue  dans  les 
errements  du  parlement ,  en  jugeant  notamment,  que 
celui  qui  demande  restitution  d'une  somme  payée  en 
vertu  de  condamnation,  en  rapportant  la  preuve  que 
la  somme  n'était  pas  due  ,  ne  peut  être  repoussé  par 
l'exception  de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  24  frim.  an 
IX  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  546,  D.  Rép.,  v°  Chose 

jugée,  n.  376-1°]  —  Sic,  Toullier,  t.  10.  n.  126  :  Du- 
ranton,  t.  13,  n.  474. 

192.  Le  jugement  qui  condamne  une  partie,  faute 
d'avoir  produit  une  telle  pièce,  ne  doit  être  considéré 
que  comme  comminatoire  et  non  comme  définitif. 
En  conséquence ,  la  partie  condamnée  peut ,  si  elle 
retrouve  la  pièce,  se  pourvoir  en  liefd  ttoire 
devant  le  tribunal  qui  a  prononcé  cette  condamna- 
tion. —  Rennes,  5  févr.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Utp.,  <"  cit.,  n.  381] 

193.  Le  Tribunal  de  cassation  avait  déjà  décidé, 
au  contraire ,  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  peut 
être  acquise  au  jugement  qui  rejette  une  demande 
faute  de  production  de  titres,  tout  aussi  bien  qu'au 
jugement  qui  rejette  la  demande  comme  mal  fondée. 
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—  Cass.,  11  therm.  an  VIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2. 
553,  D.  Rép..  <     cit.,  n.  381] 

194.  La  cour  de  Rennes  s'est  enfin  rendue  à  cette 
manière  de  voir  en  jugeant  que  l'ancienne  action 
admise  en  Bretagne  sous  la  dénomination  de  lief 
ilf  comminatoire  n'est  pas  admissible  sous  notre 
nouveau  droit.  —  Rennes  ,  2  mars  1818  [S.  et.  P. 
chr.,  D.  Rép..  v»  cit.,  n.  381] 

195.  C'est  la  Cour  de  cassation  elle-même  qui.  en 
entrant  en  conflit  avec  la  doctrine  contemporaine,  a 
abandonné  cette  jurisprudence.  —  Elle  avait  cepen- 
dant jugé  d'abord,  que  l'exception  de  paiement,  ré- 
sultant d'une  quittance  qui  aurait  été  tardivement  re- 
trouvée, ne  peut  plus  être  opposée  après  un  jugement 
de  condamnation  passée  en  force  de  chose  jugée , 
du  moins,  s'il  résulte  du  jugement  lui-même  qua 
l'exception  de  paiement  avait  été  proposée  et  qu'elle 
a  été  rejetée  :  dans  ce  cas,  il  y  a  chose  irrévocable- 
ment jugée,  tant  sur  la  demande  que  sur  l'exception, 
et  le  défendeur  ue  peut  plus  prétendre  qu'il  aurait 
été  condamné  à  payer  ce  qu'il  ne  devait  pas ,  ni  en 
demander  la  restitution.  —  Cass.,  29  juill.  1851 
[S.  51.  1.  577  et  la  note  de  Carette,  P.  51.  2.  489, 
D.  p.  51.  1.  217]  —  Sic,  Toullier,  t.  10,  n.  127.  — 
Oontrà,  Duranton,  t.  13,  n.  374. 

196.  Mais,  le  jugement  portant  condamnation  à 
payer  une  dette  dont  il  se  borne  à  constater  la  re- 
connaissance faite  spontanément  et  sans  aucun 
compte  ou  examen  préalable,  ne  saurait,  alors  sur- 
tout que  cette  reconnaissance  émane  d'une  simple 
caution,  avoir  le  caractère  d'un  jugement  de  con- 
damnation définitive  et  irrévocable.  —  Cass.,  6  juin 
1859  [S.  59.  1.  911,  P.  59.  796,  D.  p.  59.  1.  458]  — 
Sic,  Pont,  Revue  crit.  de  jurispr.,  t.  2,  p.  257. 

197.  En  conséquence,  il  n'a  pas  l'autorité  de  la 
chose  jugée  vis-à-vis  de  cette  caution  offrant  ulté- 
rieurement de  prouver  sa  libération,  et  il  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  cette  preuve  soit  admise  par  les 
juges.  —  Même  arrêt. 

198.  Aujourd'hui,  la  Cour  de  cassation  admet  tout 
au  moins  que,  lorsqu'un  premier  jugement  a  rejeté 
faute  de  preuves,  une  demande  ou  une  exception  et 
qu'on  y  trouve  mentionnée,  expressément  ou  tacite- 
ment, l'intention  du  juge  de  ne  statuer  que  quant  à 
présent,  la  demande  ou  exception  peut  être  repro- 
duite et  accueillie  pat  un  jugement  ultérieur.  — 
Contra,  Carré,  Lois  de  ht  proe.,  t.  4,  quest.  1765; 
Garsonnet,  t.  3,  p.  222,  §  461  ;  Larombière,  sur  l'art. 
1351,  n.  24  :  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  369,  §  769,  note 
13;  Lacoste,  n.  112  et  116. 

199.  Ainsi,  l'arrêt  qui  déclare  le  demandeur  non 
redevable,  faute  par  lui  de  justifier  de  l'accomplis- 
sement d'une  condition  à  laquelle  son  droit  est  su- 
bordonné, ou  qui  le  déclare  mal  fondé,  parce  que,  à 
défaut  de  cette  justification,  il  n'a  quant  à  présent 
aucun  droit,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'un  arrêt 
ultérieur  reconnaisse  que  la  preuve  de  l'accomplis- 
sement de  la  condition  est  rapportée  et  que  le  dri  it 
existe.  —  Cass.,  19  juin  1872  [S.  72.  1.  435.  P.  72. 
1146.  D.  p.  72.  1.  461] 

200.  Plus  généralement ,  de  ce  que  l'autorité  de 
la  chose  jugée  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  ce  qui  a  fait 
l'objet  de  la  décision,  il  résulte  que,  l'arrêt  qui.  - 
déclarer  la  demande  mal  fondée,  décide  simplement 
qu'elle  n'est  pas  recevable  en  l'état,  faute  d'une 
justification  (dans  l'espèce,  celle  de  l'apurement  d'un 
compte),  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  deman- 
deur saisisse  ultérieurement  les  tribunaux,  et  sa 
nouvelle  action  ne  saurait  être  écartée  par  l'excep- 
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tion  de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  20  jnill.  1885  [S. 
85.  1.  423,  P.  85.  1.  1034,  D.  p.  8G.  1.  75]  —  Sur 
le  principe,  V.  infrà,  n.  874  et  s. 

201.  Décidé  également,  que  la  disposition  d'an 
jugement  ou  arrêt  qui  rejette  la  collocation  d'un 
créancier,  faute  par  lui  dejuttifier  ses  droits,  peut 
être  rapportée  sur  la  demande  du  créancier  établis- 
sant plus  tard  ses  droits,  sauf  à  lui  faire  supporter 
les  dépens  auxquels  sa  négligence  donne  lieu.  — 
Caen,  8  mai  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  131. 
D.  Réf..  v°  Jugem.,  n.  321-1°] 

202.  C'est  dans  le  même  sens  qu'il  faut  entendre 
que  le  jugement ,  même  passé  en  force  de  chote  jugée, 
qui  rejette  une  demande  en  déclaration  de  faillite, 
faute  de  justification,  quant  à  présent,  de  l'état  de 
cessation  de  paierai  nts,  a  un  caractère  purement  pro- 
visoire. Dès  lors ,  ce  jugement  ne  saurait  faire  obs- 
tacle à  ce  qu'un  jugement  ultérieur  déclare  la  faillite. 
en  s'appuyant  sur  des  faits  nouveaux.  —  Cass.,  lit 
juin  1876"  [S.  7(3.  1.353,  P.  76.  800]  —  Sic.  La- 
rombière,  sur  l'art.  1351,  n.  25.  69;  Allard,  Chose 
jugée,  p.  244  et  s., 253  et  s. 

203.  Il  suffirait  d'ailleurs,  pour  justifier  cette  der- 
nière solution ,  de  remarquer  qu'entre  la  nouvelle 
demande  s'appuyant  sur  des  faits  nouveaux  et  le  pre- 
mier jugement ,  il  n'y  aurait  pas  identité  de  cause. 
—   V.  infrà,  n.  1147  et  s. 

204.  Une  demande  en  justice  peut  échouer  à  rai- 
son de.  quelque  obstacle  temporaire  qui  s'oppose, 
quant  à  présent ,  à  ce  qu'elle  soit  admise  :  c'est  ce 
qui  se  produit ,  par  exemple  ,  lorsqu'on  réclame  le 
montant  d'une  créance  à  terme  ou  conditionnelle, 
avant  l'échéance  du  terme  ou  l'événement  de  la  con- 
dition. Cette  hypothèse  ne  doit  pas  être  confondue 
avec  celle  où  le  tribunal  manque  actuellement  de 
preuves  suffisantes,  et  il  est  incontestable  que,  lors- 
que l'obstacle  primitif  est  tombé,  lorsque  le  terme 
est  arrivé,  ou  que  la  condition  s'est  réalisée,  une 
nouvelle  demande  ayant  le  même  objet  ne  pourrait 
être  repoussée  par  l'exception  de  chose  jugée,  faute 
d'identité  de  cause  dans  les  deux  affaires.  —  Auluy 
et  Rau,  t.  8,  p.  369,  §  769;  Larombière,  sur  l'art. 
1351,  n.  25  ;  Lacoste,  n.  117  et  s.;  Garsonnet,  t.  3, 
p.  261,  §  469;  notre  Rép.  gén.  alph.  </«  dr.  i'r..  r" 
cit.,  n.  117  et  s. 

205  Avant  d'aller  plus  loin,  nous  dirons  un  mot 
des  sentences  arbitrales,  qui,  Lien  que  n'étant  pas 
rendues  par  des  juges  ayant  un  caractère  public 
permanent,  sont,  dans  leurs  effets,  entièrement  assi- 
milables a  des  jugements  proprement  dits,  lors  du 
moins  qu'elles  ont  et'-  revêtues  de  l'exequatur  du 
président  du  tribunal  civil.  Elles  ont  alors  l'autorité 
de  la  chose  jugée.  —  Duranton.  1. 13.  n.  460;  Auluy 
et  Rau,  t.  8,  p.  368,  §  769;  Larombière,  Bur  l'art. 
1351,  n.  5;  Baudry  -  Lacantinerie ,  t.  2,  n.  1285; 
Lacoste,  n.  205;  notre  Rép.  gén.  alph.  'In  tir.  />.,  v,s 
Arbitrage,  n.  1082  et  s.,  et  Chose  jugée,  n.  205. 

206.  C'est  dans  ces  conditions  seulement  qu'il  est 
vrai  de  d  rc  que  les  arbitres  amiables  compositeurs 
sont  liés  par  l'autoriti  de  la  chose  jugée  par  la  sen- 
tence qu'ils  ont  rendue,  et  ne  peuvent  rendre  une 
nouvelle  sentence  sur  le  même  point,  a  moins  qu'un 
nouveau  compromis  ne  remette  en  question  devant 
eux  la  difficulté  précédemment  jugée.  —  Cass.,  21 
juin  1852  [S.  52.  1.  728,  1'.  52.2.  462,  D.  P.  53.  1. 
ÎO'J, 

207.  Cette  néc<  site  de  l'exequatur  est  absolument 
de  rigueur  :  jugé  qu'une  sentence  arbitrale  n'est 
susceptible  d'acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée 


qu'autant  qu'elle  a  été  rendue  exécutoire  par  ordon- 
nance du  président  du  tribunal  de  première  instance  ; 
et  cela ,  encore  qu'elle  ait  été  exécutée  par  les  par- 
ties ,  si  l'exécution  a  eu  lieu  sans  connaissance  de 
cause.  —  Cass.,  6  mars  1865  [S.  65.  1.  265,  P.  65. 
636,  D.  p.  65.  1.  249] 

208.  En  particulier,  un  projet  d'arbitrage  non  réa- 
lisé sur  un  point  déjà  souverainement  jugé  ne  suf- 
fit pas  pour  que  les  parties  soient  présumées  s'être 
départies  d'une  décision  précédemment  rendue,  et 
que  cette  décision  ait  perdu  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  —  Cass.,  26  prair.  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
2.  523,  D.  Rép.,  v°  Chost  jugée,  n.99-2°] 

209.  En  somme,  jusqu'à  ce  que  la  sentence  arbi- 
trale ait  été  complétée  et  corroborée  par  la  forma- 
lité de  l'exequatur,  elle  n'a  que  la  force  d'un  contrat 
entre  les  parties,  elle  n'a  pas  celle  d'un  jugement. 
—  Lacoste ,  n.  207. 

210.  Sinon  donc,  en  vertu  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  du  moins  en  vertu  du  compromis  qui  en  est 
la  base,  il  est  vrai  de  dire  qu'une  sentence  arbitrale 
qui  a  été  déposée  au  greffe,  et  dont  par  conséquent 
l'existence  est  certaine,  peut  être  opposée  par  voie 
d'exception  dans  une  instance,  bien  qu'elle  n'ait  pas 
été  suivie  d'une  ordonnance  d'exécution.  —  Riorn, 
27  avr.  1847  [P.  47.  2.  331.  D.  p.  47.  2.  160] 

211.  L'assimilation  faite  entre  les  jugements  et 
les  sentences  arbitrales,  au  point  de  vue  de  la  chose 
jugée,  a  pour  conséquence  que  les  règles  générales 
posées,  en  ce  qui  concerne  les  premiers,  doivent  être 
appliquées  aux  secondes,  toutes  les  fois  que  la  ma- 
tière s'y  prête.  —  V.  s  ijirà  .  art.  1142,  n.  41. 

212.  La  présomption  concernant  la  vérité  de  la 
chose  jugée  a  été  instituée  en  vue  d'empêcher  les 
litiges  de  s'éterniser  ou  tout  au  moins  de  se  renou- 
veler indéfiniment,  et  de  ce  qu'il  n'y  a  évidemment 
lieu  à  l'appliquer  qu'autant  qu'elle  est  utile,  il  ré- 
sulte qu'elle  s'attache  uniquement ,  ainsi  du  reste 
qu'il  a  été  dit  plus  haut,  aux  jugements  provenant 
de  la  juridiction  dite  contentieuse ,  devant  laquelle 
deux  ou  plusieurs  parties  étaient  en  lutte.  Mais  il 
n'existe  aucune  bonne  raison  de  reconnaître  la  même 
autorité  aux  décisions  de  la  juridiction  gracieuse, 
exerçant  par  le  ministère  des  mêmes  juges  ,  mais 
sans  débat  ,  un  pouvoir  de  tutelle,  ou  assurant  la 
conservation  d'un  droit.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p. 
367,  §  769;  Baudry- Lacantinerie ,  t.  2,  n.  1285; 
i  lu  sonnet,  t.  3,  p.  258,  §  469  ;  Larombière,  sur  l'art. 
1351,  n.  12;  Laurent,  t.  20,  n.  5;  Bertin,  Chambre 
du  conseil,  n.  36  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
v°  Chose  jugée,  n.  131  et  s. 

213  Sauf  quelques  réserves  à  faire  en  place  utile 
et  notamment  un  jugement  rendu  sur  requête  est 
un  acte  de  juridiction  volontaire,  qui  .t'a  pas  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  et  qui  peut  être  révoqué  par 
le  tribunal  dont  il  émane,  lorsqu'on  procède  devant 
lui  par  la  voie  contentieuse.  —  Caen,  18  déc.  1837 
[S.  39.  2.  186,  D.  p.  39.  2.  116,  D.  Rép.,  v°  ( 
jugée .  n.  15] 

214.  Plus  spécialement  encore,  il  en  est  ainsi  des 
jugements  d'homologation  rendus  sur  requête.  — 
Cass.,  3  juin  1834  [S.  34.  1.  434,  P.  chr.,  D.  p.  34. 
1.  205,  1».  Rép.,  1m.  rit.] 

215.  Pour  éclairer  ces  idées  générales  d'exeni| 
empruntes  a  la  jurisprudence,  on  suivra  ici  l'ordre 
des  rodes.  —  Les  jugements  rendus  sur  requête,  et 
spécialenienl  un  jugement  d'envoi  en  possession  pro- 
visoire des  biens  d'un  absent,  n'ont  pas  l'autorité 
de  la  chose  jugée  à  l'égard  des  tiers,  ceux-ci  ne  sont 
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pas  même  obligés  de  les  attaquer  par  la  voie  de  la 
tierce  opposition.  —  Colmar,  18  janv.  1850  [S.  51. 
2.  533,  P.  51.  1.  132,  D.  p.  51.  2.  161]  —  V.  dans 
le  même  sens,  suprà,  art.  120,  n.  21. 

216.  On  sait  que  les  jugements  qui,  sur  le  refus 
du  mari ,  autorisent  la  femme  à  passer  un  acte , 
rentrent  dans  la  juridiction  coutentieuse  et  sont 
susceptibles  d'acquérir,  dès  lois ,  l'autorité  de  la 
chose  jugée.  —  V.  suprà,  art.  219,  n.  8. 

217.  (in  doit  au  contraire  classer  dans  les  actes 
de  juridiction  gracieuse,  les  jugements  qui  accor- 
dent une  semblable  autorisation ,  non  plus  au  cas 
de  refus,  mais  au  cas,  soit  d'interdiction,  soit  d'ab- 
sence du  mari  ;  ces  jugements  n'ont  jamais  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée.  —  Bertin,  Chambre  du  con- 
seil, n.  35;  Lacoste,  n.  151.  —  Y.  aussi  notre  Rép. 
gén.  tilph.du  dr.fr.,  \'~  Autorisation  de  femme  ma- 
riée, n.  497  et  Chose  jugée ,  n.  151. 

218.  Le  jugement  qui  prononce  l'homologation 
d'une  adoption  ne  constitue  pas ,  alors  qu'aucune 
opposition  ou  réclamation  n'a  été  élevée  contre  la 
régularité  de  l'acte,  une  décision  rendue  sur  une 
affaire  contentieuse,  et  susceptible  d'acquérir  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  par  l'expiration  d'un  délai 
d'appel  qui  ne  peut  courir  contre  aucun  des  inté- 
ressés. —  Cass.,  20  juill.  1887  [S.  88.  1.  67,  P.  88. 
143,  D.  p.  88.  1.  171]  —  Sur  l'hypothèse  inverse 
d'un  jugement  déclarant  qu'il  n'y  a  pas  lien  à  adop- 
tion, Y.  dans  le  même  sens,  suprà.  art.  356,  n.  3. 

219.  L'adoption  est,  en  effet,  un  contrat  plus 
qu'un  jugement,  c'est  pourquoi  elle  peut  être  atta- 
quée par  voie  d'action  principale,  sans  que  l'arrêt, 
qui  l'a  confirmée,  puisse  avoir  l'effet  de  la  chose  ju- 
gée; cet  arrêt  a  un  caractère  d'administration  plus 
que  de  justice.  —  Colmar,  28  juill.  1821,  sous  Cass., 
5  août  1823  [S.  et  P.  chr..  D.  Rép.,  v°  Adoption,  n. 
112] 

220.  Spécialement,  l'arrêt  qui  homologue  un  acte 
d'adoption ,  ne  constituant  pas  un  acte  de  juridic- 
tion contentieuse  susceptible  d'acquérir  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  ne  met  pas  obstacle  à  l'action  en  nul- 
lité exercée  contre  l'adoption  après  la  mort  de  l'adop- 
tant par  les  tiers  qui  n'y  ont  pas  été  parties.  —  Cass.. 
13  mai  1868  [S.  68.  L338,  P.  68.  893,  O.  p.  68.  1. 
249]  —  Y.  suprà.  art.  357,  n.  4. 

221.  L'autorité  de  la  chose  jugée  n'accompagne 
pas  davantage  les  homologations  de  délibérations 
de  conseils  de  famille  rendues  dans  l'intérêt  des  in- 
capables. —  Et  d'abord,  la  délibération  d'uu  conseil 
de  famille  portant  nomination  d'un  tuteur  peut  être 

ittaquée  devant  un  tribunal  en  première  instance 
encore  qu'elle  ait  été  homologuée  par  le  juge,  sans 
contradiction  ou  contestation.  —  Une  telle  homolo- 
gation n'a  pas  l'etïet  d'un  jugement  :  ce  n'est  qu'un 
acte  île  juridiction  gracieuse  ou  volontaire,  n'opé- 
rant  pas  l'effet  de  la  chose  jugée. —  Cass.,  18  juill. 
1826  [S.  et  P.  clir.,D.  Rép.,x"  Règlement  déjuges, 
n.  45]  —  Y.  sur  le  point  de  savoir  si  l'homologation 
ne  devrait  pas  en  ce  cas  être  considérée  comme 
inexistante,  suprà,  art.  405,  n.  4. 

222.  Si  donc  de  deux  tuteurs  différents,  nommés 
au  même  mineur,  l'un  attaque  la  nomination  de  l'au- 
tre, le  juge  de  première  instance  ne  peut  se  croire 
lié  par  la  contrariété  île  deux  décisions  judiciaires, 
dans  le  sens  de  l'art.  504,  C.  proc.  —  Il  n'y  a  pas 
nécessité  de  renvoyer  à  un  juge  supérieur  :  c'est  au 
premier  juge  à  prononcer.  —  Même  an  et. 

22. i.  On  voit  que,  .'.après  cette  doctrine  l'homolo- 
ii  ne  met  pas  obstacle  à  une  action  principale 


en  nullité  de  la  délibération.  —  Jugé  encore  en  ce 
sens  que,  l'homologation  par  jugement  de  la  déli- 
bération d'un  conseil  de  famille  nommant  un  cura- 
teur à  un  mineur  émancipé ,  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  cette  délibération  soit  annulée  plus  tard  pour 
cause  d'incompétence  du  conseil  de  famille  qui  l'a 
rendue  ;  et  cette  annulation  peut  être  prononcée  par 
un  tribunal  autre  que  celui  qui  l'a  homologuée,  et 
dans  le  ressort,  duquel  elle  a  été  prise.  —  Cass.,  17 
déc.  1849  [S.  50.  1.  299,  P.  50.  2.  320,  D.  p.  50.  1. 
77]  —  Comme  application  du  principe,  V.  suprà, 
art.  467,  n.  22.  —  Y.  aussi,  même  article,  n.  9  et  s. 

—  Quant  aux  voies  de  recours  contre  les  délibéra- 
tions du  conseil  de  famille,  portant  émancipation 
d'un  mineur,  Y.  enfin  suprà,  art.  478,  n.  5  et  6. 

224.  En  général,  les  jugements  homologuant  des 
partages  faits  en  justice,  sans  débats  préalables, 
sont  considérés  comme  des  actes  de  juridiction  gra- 
ciense  ,  dépourvus  de  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

—  Demolombe,  t.  17,  n.  425;  Aubry  et  Rauj  t.  6, 
p.  583,  §  626;  Lacoste,  n.  140. 

225.  Mais  si  le  tribunal  ne  s'est  pas  borné  à  pro- 
noncer une  homologation  pure  et  simple ,  s'il  statue 
en  même  temps  sur  des  contestations  soulevées  entre 
copartageants  par  les  opérations  du  partage,  il  y  a 
chose  jugée,  au  regard  des  questions  ainsi  tranchées. 

—  Demolombe,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loe.  cit.;  La- 
coste, n.  141.  —  V.  suprà ,  art."887,  n.  25  et  888,  n.  5. 

226.  Il  suffit  même,  pour  qu'il  y  ait  chose  jugée 
sur  certains  points,  que  ceux-ci,  bien  que  n'ayant 
soulevé  aucune  contradiction,  aient  fait  l'objet  de 
conclusions  formelles  de  la  part  de  l'un  des  copar- 
tageants. —  Ainsi,  quel  que  soit  le  caractère  qui 
doive  être  attribué,  en  général,  aux  jugements  or- 
donnant ou  homologuant  purement  et  simplement 
les  partages  judiciaires,  on  doit  du  moins  considé- 
rer comme  rendu  en  matière  contentieuse  le  juge- 
ment qui  statue  sur  des  conclusions  expresses  ten- 
dant il  faire  poser  contradictoirement  par  le  juge 
les  bases  d'un  partage  en  vertu  d'un  acte  préexis- 
tant produit  devant  lui,  et  dont  le  partage,  dans 
les  termes  où  il  est  requis,  aura  pour  résultat  de 
consommer  l'exécution.  —  Cass.,  28  mars  1866  [S. 
66.  1.  246,  P.  66.  631,  D.  p.  66    1.  604] 

227.  Spécialement,  lorsque,  sur  la  demande  ex- 
presse de  l'une  des  parties,  demande  à  l'égard  de 
laquelle  les  autres  intéressés  ont  déclaré  s'en  rap- 
porter à  justice  ,  l'acte  de  partage  fait  par  un  ascen- 
dant et  portant  sur  ses  immeubles  a  été  pris  par  les 
juges  pour  base  du  partage  de  sa  succession,  lequel 
a  dû,  dès  lors,  se  borner  aux  valeurs  mobilières,  le 
jugement  ainsi  rendu  a  autorité  de  la  chose  jugée 
sur  l'ensemble  du  partage,  ce  qui  ne  permet  plus  de 
remettre  en  question  la  validité  du  partage  d'ascen- 
dant. —  Même  arrêt. 

228.  Ces  solutions  sont, au  moins  en  général,  con- 
formes aux  règles  de  droit  commun  eu  matière  de 
juridiction  gracieuse.  A  un  autre  point  de  vue.  on 
considère  aussi  un  semblable  jugement  comme  un 
simple  jugement  d'expédient  revêtant  du  caractère 
de  décision  judiciaire  un  contrat  intervenu  entre  les 
parties,  et  participant,  au  moins  dans  une  certaine 
opinion,  de  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  C'est  par 
une  analogie  tirée  des  situations  en  fait  qu'il  a  pu 
être  également  décidé  que,  le  jugement  qui,  sur  la  de- 
mande des  parties  intéressées,  prononce  l'homologa- 
tion d'un  projet  de  liquidation  drossé  parmi  notaire, 

lequel  fixe,  sur  des  bases  acceptées  par  elles,  le  i le 

d'après  lequel  un  partage  devra  être  effectue,  consîi- 
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tue  uni'  véritable  décision  judiciaire,  laquelle  met  obs- 
tacle, en  raison  de  l'autorité  qui  s'attache  à  la  chose 
jugée,  à  l'admission  de  toute  demande  ultérieure  de  la 
part  de  l'une  des  parties  avant  pour  but  de  changer 
les  bases  de  la  liquidation  homologuée.  —  Cass.,  9 
avr.  1866  [S.  66.  1.247,  P.  66.  634,'  D.  p.  66.  1.495] 

229.  Lors  donc  que,  dans  une  instance  en  partage, 
une  clause  de  substitution  prohibée  opposée  à  un  legs, 
rappelée  d'abord  dans  l'exploit  introductif  d'ins- 
tance, a  cessé  de  figurer  dans  les  conclusions  des 
parties  lors  d'un  premier  jugement  fixant  les  bases  du 
partage  et  renvoyant  devant  notaire,  et  que  le  projet 
de  liquidation  du  notaire  a  été  établi  sans  qu'il  fût 
tenu  compte  de  cette  clause,  le  jugement  homolo- 
guant le  partage,  qui  envoie  le  légataire  en  possession 
de  son  legs,  sans  qu'aucune  condition  de  restitution 
éventuelle  ait  été  mise  à  l'attribution,  et  sans  qu'au- 
cune réserve  ait  été  faite  par  aucune  des  parties 
relativement  à  la  validité  de  ce  legs,  a  l'autorité  de 
la  chose  jugée  sur  la  question  de  validité  du  legs. 

—  Cass.,  27  oct.  1885  [S.  89.  I.  13,  P.  89.  1.  18,  D. 
p.  86.  1.  39] 

230.  Bu  conséquence,  l'un  des  copartageants  n'est 
pas  recevable  à  intenter  ultérieurement  une  action 
en  justice  ayant  pour  objet  de  faire  annuler  l'attri- 
bution du  legs  au  légataire,  sous  prétexte  que  le  legs 
était  nul  comme  contenant  une  substitution  prohibée. 

—  Même  arrêt. 

231.Uu  objectait,  dans  l'espèce,  que  le  jugement 
liomologatif  de  partage  avait  méconnu  un  principe 
d'ordre  public,  celui  qui  défend  aux  tribunaux  de 
reconnaître  aucun  effet  aux  dispositions  entachées 
de  substitution.  Mais  il  faut  remarquer  à  cet  égard 
que  la  chose  jugée  couvre  toutes  les  nullités,  même 
d'ordre  public.  —  Y.  infrà,  n.  1497  et  s.,  1504  et  s. 

232.  En  tout  cas,  le  tuteur  ad  hoc ,  représentant 
an  eopartageant  interdit  défendeur  dans  la  procé- 
dure de  partage,  a  qualité  pour  prendre  telles  con- 
fusions qu'il  appartient  et  notamment  pour  renoncer, 
au  nom  de  l'interdit,  à  se  prévaloir  de  la  nullité, 
pour  vice  de  substitution  d'une  disposition  faite  au 
profit  d'un  eopartageant.  —  Cass.,  27  oct.  1885,  pré- 
cité. 

2.13.  Si  l'on  admet  que  le  tuteur  ad  hoc  eut  ex- 
■  il'  ses  pouvoirs  parles  conclusions  qu'il  a  prises, 
le  jugement  d'homologation  du  partage  qui  y  a  statué 
et.  qui  est  passé  en  force  de  chose  jugée,  aurait  cou- 
vert cette  irrégularité.  —  Cass.,  27  oct.  1885,  pr  cité. 

234.  Quant  au  partage  de  communauté,  il  a  été 
décidé  que  le  jugement  qui,  en  ordonnant  la  liquida- 
tion d'une  communauté  entre  époux  et  des  reprises 

!<■  la  femme,  déclare  fictifs  les  apports  de  celle-ci, 
et  wit  .pie,  pour  procéder  à  la  liquidation,  le  notaire 
ne  si  ri  pas  lié  par  les  énonciations  du  contrat  de 
mariage,  acquiert  sur  ce  point  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  ci  devient  la  loi  des  parties.  —  Cass.,  29  mai 
1888  [S.  89.  1.  68,  P.  88.  1.  145,  D.  p.  89.  1.  349] 

235.  Les  ventes  qui  se  font  à  la  barre  des  tribu- 
naux, qu'elles  soient  volontaires  ou  nécessaires,  don- 
nent lieu  a  des  jugements,  qui,  bien  qu'ainsi  dénom- 
mée ,  mil  plutôt  la  nature  de  procès-verbaux.  L'au- 
torité de  la  clinse  jugée  ne  s'y  attache  point.  — 
Aul.iv  et  liait,  t.  3,' p.  253,  §  265,  n.  14  ;  Laurent , 
L  2ii.  n.  9  :  Lacoste,  n.  144. 

236.  L'autorité  'le  la  chose  jugée  ne  s'attache,  en 
effet ,  qu'aux  décisions  eontenticuses  par  lesquelles 
le  magistrat  fait  acte  de  juridiction  pour  trancher 
on  litige  entre  deux  plaideurs.  —  Tel  n'est  pas  le 
vas  d'un   jugement   d'adjudication  qui  se  borne  a 


constater  un  contrat  judiciaire  ,  dont  la  nullité  peut 
être  invoquée,  s'il  y  a  lieu,  par  action  principale  ou 
par  exception,  en  dehors  des  voies  légales  instituées 
pour  recourir  contre  les  jugements.  —  Cass.,  29  juill. 
1890  [S.  94.  1.  11,  P.  94.  1.  11,  D.  p.  91.  1.  200] 

237.  Spécialement,  si  dans  la  suite  il  s'élève,  au 
sujet  des  immeubles  vendus,  des  différends  entre  les 
parties  qui  ont  figuré  au  jugement,  ce  jugement 
n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard  de  ces 
différends.  —  Cass.,  24  févr.  1868  [D.  p.  68. 1.  108] 

—  Sic,  Laurent,  t.  20,  n.  9  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  V  cit.,  n.  144. 

238.  C'est  ainsi  que  le  jugement  d'adjudication 
sur  saisie-immobilière  peut  être  attaqué  par  voie 
d'action  principale  en  nullité.  —  Cass.,  18  févr.  1846 
[S.  46.  1.  471,  P.  46.  2.  19,  D.  p.  46.  1.  134]  — 
Bourges,  1er  déc.  1865,  sous  Cass..  14  mai  1879  [S. 
80.  1.  251,  P.  80.  594] 

239.  Spécialement,  la  femme  dont  l'immeuble  a 
été  vendu  sur  saisie  immobilière,  poursuivie  contre 
elle  et  son  mari ,  sans  que  l'exception  de  dotalité 
ait  été  proposée,  peut,  après  l'adjudication,  reven- 
diquer cet  immeuble  contre  l'adjudicataire.  Vaine- 
ment on  opposerait  que  la  vente  est  devenue  inatta- 
quable, faute  par  le  mari  on  la  femme  d'avoir  proposé 
l'exception  de  dotalité  et,  par  suite,  la  nullité  de  la 
saisie  avant  la  publication  du  cahier  des  charges. 

—  Pau  .  16  juin  1 841»  [S.  50.  2.  129  et  la  note  de 
Devilleneuve,  D.  p.  50.  2.  81,  D.  Rép.,  v°  Vente publ. 
d'im meubles,  n.  1221-2°] 

240.  Un  jugement  d'adjudication  sur  saisie  immo- 
hilière  ne  constitue  pas  la  chose  jugée  contre  la  de- 
mande du  saisi  qui,  plus  tard,  revendique  l'immeuble 
vendu  comme  étant  inaliénable.  —  Même  arrêt. 

241.  Mais  le  jugement  d'adjudication  ou  de  saisie 
ne  peut  être  l'objet  d'un  recours  par  les  voies  de 
réformation  ordinaires  ouvertes  contre  les  jugemi 

—  t  ';iss.,  18  févr.  1846,  précité. 

242.  11  ne  peut  notamment  être  attaque  que  par 
la  voie  de  l'appel.  — Bourges,  1"  déc.  1865,  pré- 
cité. —  Sic,  notre  Rép.  gui.  alph.  du  dr.  fr.,  v" 
Appel,  n.  1005,  et  Chosejugée,  n.  145.  —  Y.  C.  proc, 
art.  730. 

243.  Mais  il  peut  arriver  que  le  jugement  d'adju- 
dication ait  à   statuer  sur  quelque  incident  assimi- 
lable à  un  véritable  procès;  il  y  a  alors  chose   ji 
sur  l'incident.  —  Laurent,  loc.  cit.;  Lacoste,  n.  146  ; 
notre  Rép.gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Chose  jugé»  .  n.  146. 

244.  Les  jugements  qui  accordent  sur  requête  l'au- 
torisation d'aliéner  ou  d'hypothéquer  des  biens  do- 
taux ,  doivent  être  considérés  comme  des  actes  de 
juridiction  volontaire  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
d'acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  7 
juill.  1851  [S.  51.  1.  472,  P.  51.  2.  367,  D.  p.  51. 
1.  297]  —  Caen,  12  juin  1842  [S.  42.  2.  642,  D. 
Rép.,  v  Contrat  de  mariage,  n.  3778]  —  Y.  infrà', 
art.  1558. 

245. Spécialement,  l'autorisation  donnée  a  la  femme 
d'aliéner  le  fonds  dotal  en  dehors  des   cas   pi 
par  la  loi  est  inefficace  et  n'a  pu  acquérir  l'autorité 
de  la  chose  jugée  contre  la  femme.  —  (  !ass.,  25  janv. 
1887  [S.  90.  1.  434,  P.  90.  1.  1059,  D.  p.  87.  1.  473] 

—  Sic,  Auhry  et  liait,  t.  5.  p.  593,  §  737:  Larom- 
bière  .  sur  l'art.  1351,  n.  12  ;  Laurent,  t.  20,  n.  8j 
Lacoste,  n.  147. 

246.  C'est  qu'en  effet ,  si  l'immeuble  dotal  peut 
être  aliéné  ou  grevé  d'hypothèque  avec  permission 
de  justice,  soit  pour  fournir  des  aliments  à  la  fa- 
mille, soit  pour  faire  de  grosses  réparations  indis. 
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pensables  à  la  conservation  de  l'immeuble,  il  y  a 
là  une  faculté  exceptionnelle  qui  doit  être  rigoureu- 
sement renfermée  dans  son  objet.  —  .Même  arrêt. 

247.  Spécialement  cette  autorisation  d'aliéner  ou 
d'hypothéquer  ne  saurait  donc  être  accordée,  lorsque, 
d'après  les  termes  mêmes  de  la  requête  ou  du  juge- 
ment d'autorisation,  il  s'agit,  non  de  pourvoir  aux 
besoins  de  la  famille  et  de  faire  des  réparations  aux 
immeubles  dotaux,  mais  de  payer  les  dettes  du  mari 
pour  le  remettre  à  la  tête  de  ses  affaires,  ou  d'amé- 
nager un  immeuble  de  la  femme  pour  un  établisse- 
ment industriel;  en  d'autres  termes,  de  favoriser 
le-  spéculations  hasardeuses  du  mari.  —  Même  arrêt. 

248.  Sauf  donc  des  réserves  qui  seront  plus  loin 
spécifiées,  la  femme  peut  toujours  faire  annuler  de 
telles  décisions,  sans  recourir  aux  voies  ordinaires 
ou  extraordinaires  prescrites  pour  attaquer  les  ju- 
gements. —  Caen,  12  juin  1842,  précité.  —  V. 
Marcadé.  sur  l'art.  1558,  n.  6  ;  Troplong,  Contr.  de 
mur.,  n.  3495  et  s. 

24'J  Pins  exactement,  les  jugements  qui  autorisent 
l'aliénation  de  la  dot.  émanant  de  la  juridiction  gra- 
cieuse, peuvent  toujours,  sur  la  demande  de  la  femme 
ou  de  ses  représentants,  être  rapportés  s'ils  ont  été 
rendus  dans  un  cas  non  prévu  par  la  loi.  —  Caen  , 
28  mars  1881   [S.  82.  2.81.  P.  82.  1.  44s] 

250.  En  d'autres  termes  et  d'une  façon  générale, 
le  jugement  portant  autorisation  d'aliéner  ou  d'hy- 
pothéquer le  fonds  dotal  constitue  un  acte  de  juri- 
diction volontaire  qui  ne  lie  pas  le  juge ,  et  ne  pro- 
duit pas  l'exception  de  la  chose  jugée  contre  l'action 
en  nullité  de  l'aliénation  ou  de  l'hypothèque  con- 
sentie en  vertu  de  ce  jugement,  action  fondée  sur 
ce  que  l'autorisation  aurait  été  donnée  en  dehors 
des  cas  prévus  par  l'art.  1558,  infrà.  —  C'ass.,  27 
nov.  1883  [S.  84.  1.  161,  P.  84.  L380,  D.  p.  85.  1. 
39] 

251.  En  résumé,  les  jugements  portant  autorisa- 
tion d'aliéner  l'immeuble  dotal  ne  peuvent  acquérir 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  ils  ne  sont  valables 
qu'autant  qu'ils  ont  été  rendus  en  conformité  des 
dispositions  de  l'art.  1558.  —  Agen,  29  mars  1892, 
[S.  93.  2.  81  ,  P.  93.  2.  81] 

252.  Jugé  cependant  que,  lorsque  des  tiers  ont 
contracté  avec  la  femme  sur  la  foi  d'une  telle  au- 
torisation, cette  dernière  n'est  plus  recevable  à  que- 
reller son  engagement ,  sous  prétexte  que  l'autori- 
sation serait  contraire  à  la  loi.  —  Grenoble,  9  nov. 
1839  [S.  40.  2.  210,  P.  43.  1.  602,  D.  p.  40.  2. 157, 
D.  Ré/)..  v°  Contrat  de  mariage,  n.  3700]  —  Lvon, 
4  juin  1841  [S.  41.  2.  612.  P.  41.  2.  613,  D.  p."  41. 
2.  255]  —  Sic,  Bertin,  Chambre  du  conseil,  n. 
1149. 

253.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  dernier  point,  ou  ne 
saurait  attaquer  de  telle-;  autorisations  sous  pré- 
texte que  les  juges  ont  été  trompés  par  des  faits 
inexacts  admis  par  eux  comme  base  de  leur  décision. 
—  Caen,  28  mars  1881,  précité.  — Sic.  Auhrvet  liait, 
t.  5,  p.  594,  §  536:  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  230 
Us-X  ;  Larombière,  sur  l'art.  1351,  n.  12  ;  Laurent, 
t.  23,  n.  534;  Lacoste,  n.  149. 

254.  Spécialement,  lorsque  l'autorisation  d'aliéner 
un  immeuble  dotal  a  été  accordée  à  la  femme  dans 
I'nn  des  cas  prévns  par  la  loi,  par  exemple,  pour  tirer 
son  mari  de  prison,  et  que  l'immeuble  a  été  vendu 
en  justice,  sa  femme  n'est  pas  recevable  à  demander 
plus  tard  la  nullité  de  l'aliénation,  sous  prétexte  que 
les  faits  allégués  pour  motiver  l'aliénation  n'étaient 
pas  vrais,  par  exemple,  sous  prétexte  que  son  mari 


n'était  pas  en  prison.  —  Cass.,  30  déc.  1850  [S.  ô! 

1.  29,  P.  51.  1.  512,  D.  v.  51.  1.  85] 

255.  De  même,  lorsqu'une  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  a  obtenu  de  la  justice  l'autorisation 
d'hypothéquer  ses  immeubles  dotaux,  dans  l'un  des 
cas  prévus  par  l'art.  1558,  C.civ.,  elle  n'est  plus  re- 
ei 'vaille  à  demander  ultérieurement  la  nullité  des 
hypothèques  qu'elle  a  ainsi  consenties,  sur  le  motif 
que  les  faits  qui  avaient  servi  de  base  au  jugement 
d'autorisation  n'étaient  pas  exacts.  —  Montpellier,, 
22  dée.  1852  [S.  53.  2.  69,  P.  54.  2.  390,  P.  p.  54. 

2.  120] 

256.  L'autorisation  d'emprunter  accordée  à  la 
femme  dotale  dans  l'un  des  cas  prévus  par  la  loi,  est 
en  effet  irrévocable  au  regard  des  tiers  qui  ont  prêté 
il  la  femme;  la  femme  n'est  pas  recevable  à  que- 
reller sou  engagement  sous -prétexte  que  les  juges 
se  seraient  trompés  sur  l'appréciation  des  faits  et  sur 
l'utilité  de  l'autorisation.  —  Caen,  9  mai  1876  [S. 
76.  2.  197,  P.  76.  812,  D.  r.  77.  2.  115] 

257.  En  d'autres  termes,  la  femme  mariée  sons  l< 
régime  dotal,  avec-  laquelle  des  tiers  ont  contracté 
sur  la  foi  d'une  autorisation  régulière ,  n'est  pas  re- 
cevable à  quereller  son  engagement,  sous  prétexte 
que  les  faits  qui  ont  motivé  cette  autorisation  n'é- 
taient pas  vrais.  —  Cass.,  7  juill.  18Ô7  [S.  57.  1.  7o4. 
P.  58.  492,  D.  p.  58.  1.405] 

258.  Spécialement,  lorsque  l'autorisation  de  s'en- 
gager sur  ses  biens  dotaux  a  été  accordée  à  la  femme 
pour  tirer  son  mari  de  prison,  la  femme  n'est  pas 
recevable  à  demander  plus  tard  la  nullité  de  son 
engagement,  sous  prétexte  que  son  mari  n'était  pas 
en  prison.  —  Même  arrêt. 

259.  Jugé  encore  dans  le  même  sens  que,  lorsque 
des  tiers  ont  contracté  avec  une  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal,  et  lui  ont  fait  des  prêts  avec  hy- 
pothèque sur  ses  biens  dotaux  en  vertu  d  une  auto- 
risation régulièrement  accordée  à.  la  femme  dans  les 
eas  prévus  par  la  loi,  par  exemple,  pour  grosses  ré- 
parations à  faire  à  ses  immeubles  et  pour  fournir 
des  aliments  à  la  famille,  la  femme  n'est  pas  ad- 
missible à  quereller  ultérieurement  ses  engagements 
sous  prétexte  que  l'autorisation  lui  aurait  été  accor- 
dée sur  un  faux  exposé.  —  Cass.,  22  août  1855  [S. 
56.  1.  319,  P.  56.  2.  539,  D.  p.  56.  1.  178] 

260.  Ces  décisions  sont  principalement  fondées 
sur  cette  considération,  que  l'erreur  de  la  justice  sur 
la  realité  des  causes  pour  lesquelles  elle  a  autorisé 
l'aliénation  ou  l'hypothèque  du  fonds  dotal,  dans 
l'un  des  cas  prévus  par  la  loi,  ne  sautait  préjudicier 
aux  tiers  qui  ont  traité  sur  la  foi  de  cette  autorisa- 
tion ;  ces  tiers  n'étaient  pas  tenus  de  vérifier  l'exac- 
titude des  faits  allégués  à  l'appui  de  la  demande  eu 
autorisation  de  vendre  ou  d'hypothéquer. —  Iïouen, 
29  mai  1847  [S.  48.  2.  245,  P.  48.  2.  7,  D.  p.  48. 
2.  92] 

261.  Elles  sont  rendues  dans  la  supposition  que 
les  tiers  contractants  sont  de  bonne  foi.  —  Mais, 
dans  le  cas  où  le  créancier  envers  qui  la  femme  s'est 
engagée  serait  de  mauvaise  foi,  la  nullité  de  l'en- 
gagement pourrait  en  conséquence  lui  être  opposée; 
cette  nullité  ne  peut  d'ailleurs  être  opposée  au  tiers 
ce6sionnaire  de  bonne  foi  du  créancier  primitif, 
alors  que  la  femme  ne  s'est  pas  bornée  à  accepter 
le  transport,  mais  s'est  de  plus  directement  et  per- 
sonnellement obligée  envers  le  cessionnaire. —  Cass., 
7  juill.  1857,  précité. 

262.  L'art.  1559  permet  aussi  l'échange  de  l'im- 
meuble dotal  avec  l'autorisation  de  justice,  lorsque 
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l'utilité  de  l'échange  est  justifiée.  Mais  si  le  juge- 
ment prononçant  cette  autorisation  est  rendu  dans 
des  conditions  illégales,  il  n'a  pas  l'autorité  de  la 
chose  jugée.  —  Ainsi,  les  constructions  élevées  sur 
le  fonds  dotal  sont  dotales  comme  le  fonds  lui-même 
sur  lequel  elles  sont  élevées  et  ne  peuvent  être  échan- 
gées valablement  contre  le  fonds  dotal;  d'où  suit 
que  les  créancière  de  la  femme  ne  peuvent  se  pré- 
valoir contre  elle  du  jugement  qui  a  autorisé  re- 
change, pour  soutenir  qu'une  partie  de  l'immeuble 
est  devenu  paraphernale et  a  pu  être  utilement  affectée 
au  paiement  de  leurs  créances.  —  Cass.,  29  août 
1860  [S.  61.  1.  9  et  la  note  de  Massé,  P.  01.  482, 
D.  p.  00.  1.  393] 

263.  Décidé  encore  que  le  jugement  qui,  sur  une 
requête  présentée  par  la  femme  et  l'acquéreur  déclare 
valable  le  remploi  d'un  immeuble  dotal  jusqu'à  con- 
currence d'une  certaine  somme ,  n'empêche  pas  que 
la  femme  ne  puisse  contester  plus  tard  la  quotité 
de  la  somme  pour  laquelle  le  remploi  doit  être  va- 
lable. -  Caen,  18  déc.  1837  [S.  39.  2.  180,  D.  p. 
39.  2.  116] 

264.  Le  jugement  rendu,  sur  la  requête  des  époux, 
dans  le  but  de  déterminer  quelle  est  la  partie  do- 
tale et  la  partie  paraphernale  d'un  immeuble  de  la 
femme,  ne  constitue,  à  supposer  qu'il  soit  légal, 
qu'un  acte  de  juridiction  volontaire,  et  n'a  point, 
(lés  lors,  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Gass.,  7 
janv.  1878  [S.  79.  1.  462,  P.  79.  1204,  D.  p.  79.  1. 
13]  —  Sic,  Laurent,  t.  20,  n.  8  ;  Lacoste,  n.  153. 

265.  Jugé,  au  contraire,  qu'on  doit  considérer 
comme  emportant  chose  jugée,  le  jugement  qui, 
sur  la  demande  d'époux  mariés  sous  le  régime  do- 
tal, et  après  expertise,  a  déterminé  dans  une  succes- 
sion échue  à  la  femme  les  biens  dotaux  et  les  biens 
paraphernaux.  Par  suite,  si,  en  ce  cas,  la  femme  a 
vendu  comme  paraphernaux  des  biens  déclarés  tels 
par  le  jugement,  elle  ne  peut  ultérieurement  deman- 
der la  nullité  de  la  vente,  sur  le  motif  que  les  biens 
seraient  en  réalité  dotaux.  —  Pau,  3  mars  1853 
[S.  56.  2.  42K,  P.  56.  1.  197,  D.  p.  53.  2.  148] 

266.  Cette  solution  repose  sur  le  principe  généra- 
lement repoussé  comme  erroné  d'après  lequel  les 
jugements  rendus  sur  requête,  contradictoirement 
a\  ei  le  ministère  public,  ont  autorité  de  chose  jugée, 
même  au  profit  des  tiers,  à  l'égard  des  parties  qui 
les  ont  obtenus.  —  Même  arrêt.  —  V.  Laurent,  loc. 
rit.;  Lacoste,  n.  154. 

267.  En  tous  cas,  l'autorité  de  la  chose  jugée 
appartient  au  jugement  qui ,  statuant  sur  la  validité 
d'une  saisie  pratiquée  sur  une  portion  des  mêmes 
immeubles,  a  décidé,  contradictoirement  entre  la 
femme  et  le  créancier  poursuivant,  que  cette  portion 
étail  paraphernale  et  dès  lors  saisissable.  Par  suite, 
la  femme  n'est  pas  recevable  à  demander  ultérieu- 
rement la  nullité  de  la  saisie  à  l'encontre  du  créan- 
cier subrogé  dans  la  poursuite  et  de  l'adjudicataire, 
par  h-  motif  que  la  saisie  aurait  eu  pour  objet  un 
bien  dotal  ;  il  y  a  sur  ce  point  chose  jugée.  —  Cass., 
7  janv.  1878,  précité.  — Sic,  Lacoste,  n.  155. 

268.  On  considère  généralement  comme  des  actes 
de  la  juridiction  gracieuse  les  jugements  qui,  à  la 
demande  du  mari   ou   tuteur,  prononcent   en   dehors 

de  toutes  contestations,  la  restriction  des  hypothè- 
ques légales.  —  Par  suite,  le  jugement  qui  pro- 
nonce ,  après  avis  conforme  du  conseil  de  famille, 
la  réduction  de  l'hypothèque  légale  du  mineur  sur 
les  biens  de  son  tuteur,  est  nul  et  sans  effet  vis-à- 
vis  du  mineur  s'il  a  été  rendu  en  la  forme  non  con- 


tentieuse,  sur  simple  requête ,  hors  de  la  présence 
du  subrogé  tuteur  et  sans  qu'il  v  ait  été  appelé.  — 
Cass.,  3  juin  1834  [S.  34.  1.  434,  P.  chr.,  D.  p.  34. 
1.  205,  D.  Réf.,  v°  Chose  jugée,  n.  15]  —  Contra, 
sur  le  principe,  Larombière,  sur  l'art.  1351,  n.  12. 

—  V.  infrà,  art.  2143  et  s. 

269.  De  même,  en  ce  qui  concerne  l'hypothèque 
légale  de  la  femme.  —  Le  consentement  de  la  femme, 
exigé  par  la  loi  pour  autoriser  la  restriction  de  son 
hypothèque  légale,  a  pour  effet  d'imprimer  à  cette 
restriction  et  au  jugement  qui  la  prononce  un  carac- 
tère essentiellement  conventionnel.  —  Cass.,  9  mars 
1886  [S.  88.  1.241,  P.  88.  1.  593,  D.  p.  86.  1.  353] 

270.  En  conséquence,  les  jugements  rendus  dans 
ce  cas  ne  sont  pas  susceptibles  d'acquérir  l'autorité 
de  la  chose  jugée ,  et  ils  doivent  être  considérés 
comme  non  avenus,  lorsqu'ils  ont  été  prononcés  sans 
l'accomplissement  préalable  des  formalités  prescri- 
tes ,  ou  sans  un  consentement  valable  de  la  femme, 
qui  avait  ainsi  perdu  complètement  son  hypothèque. 

—  Même  arrêt.  —  Sic,  Bertin,  n.  74,  1154  et  s. 

271.  En  d'autres  termes,  les  jugements  qui  auto- 
risent la  restriction  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  ,  n'ayant  aucun  caractère  contentieux  ,  et  ne 
pouvant  valoir  que  par  le  consentement  valable  de 
la  femme  ,  ne  sont  pas  susceptibles  d'acquérir  l'au- 
torité de  la  chose  jugée.  —  Agen  ,  28  déc.  1887 
[S.  89.  2.  194,  P.  89.1.  1100] 

272.  Le  jugement  qui  ordonne  la  restriction  de 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  ne  fait  donc  pas  obs- 
tacle à  ce  qu'ultérieurement,  et  sauf  les  droits  acquis 
aux  tiers,  la  femme  revendique  son  droit  primitif 
d'hypothèque  légale ,  s'il  y  a  preuve  établie  de  l'in- 
sutlisance  de  la  garantie  restant  à  la  femme.  —  Pa- 
ris ,  10  févr.  1857  [S.  57.  2.  124,  P.  57.  281,  D.  p. 
57.  2.  125,  D.  Rëp.,  v°  Privilèges  et  hypothèques,  n. 
2623] 

273.  Cependant,  la  restriction  de  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  profite  aux  tiers  qui  auraient 
acquis,  même  antérieurement,  d'autres  immeubles 
du  mari  ;  de  telle  sorte  que,  si  l'hypothèque  restreinte 
devient  ultérieurement  insuffisante  peur  la  garantie 
des  droits  de  la  femme,  celle-ci  n'a  pas  plus  de 
recours  contre  ces  acquéreurs,  qu'elle  n'eu  a  contre 
les  tiers  qui  ont  acquis,  postérieurement  à  la  res- 
triction de  l'hypothèque,  des  immeubles  décli 
expressément  affranchis  de  cette  hvpothèque.  — 
Montpellier,  17  déc.  1851  [S.  52.  2.  664,  P.  53.  2. 
310,  D.  p.  52.  2.  188,  D.  Rép..  v  Privilèges  et  hypo- 
thèques, n.  2625-2»] 

274.  Dès  lors,  le  jugement  qui  restreint  à  certains 
biens  du  mari  l'hypothèque  légale  d'une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal,  en  se  fondant  sur  ce 
que  ces  biens  sont  suffisants  pour  garantir  les  droits 
de  la  femme,  doit  recevoir  son  effet  alors  m 
que  plus  tard  l'insuffisance  des  biens  dont  il  s'agit 
viendrait  à  être  reconnue.  —  Cass.,  6  nov.  1860  [S. 
61.  1.  25,  P.  61.  129,  D.  P.  61.  1.  84].—  Montpel- 
lier, 17  déc.  1851,  précité. 

275.  Par  suite,  si,  d'après  le  contrat  de  mari 
les  biens  dotaux  peuvent  être  aliénés  a  la  chat  ■ 
par  le  mari  de  faire  emploi  du  prix  sur  ses  biens 
personnels,  le  jugement  qui  prononce  la  restriction 
de  l'hypothèque  peut  valablement  autoriser  le  mari. 
soit  rt  toucher,  soit  à  céder  le  prix  encore  dû  des 
biens  de  la  femme,  lequel  prix  est  considéré  par  le 
jugement  suffisamment  garanti  par  les  biens  aux- 
quels l'hypothèque  légale  est  restreinte.  —  Cass..  6 
nov.  1860,  précité. 
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"276.  La  cession  du  prix  des  biens  dotaux  est, 
dans  ce  cas,  opposable  à  la  femme,  alors  même  que 
l'insuffisance  des  biens  auxquels  l'hypothèque  légale 
a  été  restreinte  venant  plus  tard  à  être  reconnue,  la 
femme  resterait  créancière  d'une  partie  de  ses  re- 
prises dotales.  —  Même  arrêt. 

"277.  Dans  une  matière  toute  différente,  il  a  été 
décidé  au  cas  où  une  partie ,  notamment  un  créan- 
cier gagiste,  s'est  fait  autoriser  par  jugement  sur 
simple  requête,  pour  cause  d'urgence,  à  prendre 
une  mesure  conservatoire,  spécialement  à  vendre 
sur-le-champ  son  gage  consistant  en  marchandises, 
afin  d'en  prévenir  la  dépréciation,  la  partie  adverse 
(ici  le  débiteur)  peut,  du  moment  que  le  jugement 
a  reçu  sou  exécution ,  prendre  des  conclusions  ten- 
dant en  résultat  à  faire  considérer  cette  exécution 
comme  non  avenue,  sans  qu'il  soit  besoin  d'attaquer 
le  jugement  par  les  voies  ordinaires.  —  Nîmes,  25 
nov.  1850  [S.  51.  2.  133,  P.  52.  1.  173,  D.  p.  51.  2. 
80,  D.  Rép..  vu  Tierce-opposition ,  n.  28]  —  Y.  in- 
frù,  art.  2078. 

278.  Il  arrive  qu'au  cours  d'un  procès,  les  parties 
soumettent  au  juge  un  projet  de  solution  du  litige, 
véritable  contrat  destiné  à  y  mettre  fin.  Elles  de- 
mandent au  tribunal  de  sanctionner,  sons  forme  de 
jugement,  l'arrangement  ainsi  intervenu.  Le  juge- 
ment rendu  en  ce  sens  est  dit  jugement  cFaccord  ou 
d'expédient.  Engendre-t-il  la  chose  jugée?  La  ré- 
ponse sera  naturellement  différente  ,  suivant  qu'on 
considérera  ce  jugement  comme  appartenant  à  la  ju- 
ridiction gracieuse  ou  à  la  juridiction  contentieuse. 
Or,  la  question  est  controversée  en  doctrine,  et  les 
documents  de  jurisprudence  ne  sont  point  d'accord. 

—  Dans  un  premier  système,  le  caractère  de  contrat 
l'emporte  sur  celui  de  jugement.  On  est  en  matière 
de  juridiction  gracieuse  :  il  n'y  a  pas  chose  jugée. 

—  Merlin,  Rép.,v"  Conventions  matrimoniales,  §  2, 
et  Quest.  de  droit,  v°  Appel.  §  1,  n.  6  ;  Garsonnet, 
t.  3,  p.  259,  §  469;  Nouguier,  Trib.  de  commerce . 
t.  3,  p.  116:  Labbé,  note  sous  Cass.,  12  févr.  1878 
[S.  80.  1.  161,  P.  80.  363]  in  fine. 

279.  Jugé  en  ce  sens  que,  l'arrêt  qui,  sur  les  con- 
clusions conformes  de  toutes  les  parties,  en  l'absence 
de  tuut  débat .  et  en  dehors  des  cas  où  la  loi  prescrit 
m  autorise  l'intervention  de  la  justice,  se  borne  à 
homologuer,  sans  se  livrer  à  une  appréciation  de 
t'ait  ni  de  droit,  une  transaction  intervenue  en  ins- 
tance d'appel  entre  une  femme  dotale  et  ses  créan- 
ciers, ne  présente  pas  les  caractères  d'une  décision 
contentieuse  de  nature  a  passer  en  force  de  chose 
jugée.  —  Cass.,  11  nov.  1873  [S.  74.  1.  372,  P.  74. 
924,  D.p.  73.1.455] 

280.  Il  ne  met  donc  pas  obstacle  à  ce  que  la 
transaction  qui  en  forme  la  base  soit  attaquée  ulté- 
rieurement par  la  femme  en  ce  qu'elle  compromet- 
trait ses  droits  dotaux.  —  Même  arrêt. 

281.  La  Cour  de  cassation  a,  d'ailleurs,  qualité  pour 
déterminer  la  véritable  nature  de  l'arrêt  qui  homo- 
logue une  transaction  et  pour  décider  si,  dans  les 
circonstances  où  il  a  été  rendu,  cet  arrêt  constitue 
une  décision  contentieuse  de  nature  à  passer  en  force 
de  chose  jugée.  —  Même  arrêt. 

282.  Mais  il  importe  ici  d'éviter  toute  confusion. 

—  Au  contraire,  l'arrêt  qui  interprète  une  transac- 
tion ne  peut  donner  ouverture  à  cassation,  comme 
violant  l'autorité  de  la  chose  jugée  que  la  loi  atta- 
che aux  transactions.  —  Cass.,  20  avr.  1857  [S.  57. 
1.  694,  P.  58.  758,  D.  p.  57.  1.  396,  D.  Rép..  V 
Transaction ,  n.  132-9°] 


283.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  cette  tran- 
saction aurait  été  homologuée  par  jugement,  cette 
homologation  ne  changeant  pas  la  natuie  de  la 
transaction  et  ne  la  convertissant  pas  en  une  déci- 
sion  judiciaire.  —  Même  arrêt. 

284.  Dans  une  autre  opinion,  et  par  suite  de  l'ap- 
propriation que  se  fait  le  juge  de  l'accord  projeté 
entre  les  parties,  un  tel  jugement  ne  se  distingue 
pas  des  jugements  rendus  coutentiensement  ;  il  revêt 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Carré  et  Chauveau, 
Lois  de  la  proc.  quest.  1631;  Troplong ,  Transac- 
tions, n.  37  :  Aubry  et  Rau,  t.  4.  p.  658,  §  419; 
Griolet ,  p.  89:  Lacoste,  n.  166.  —  Y.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  vis  Appel  (mat.  civ.),  n.  980, 
et  Chose  jugée,  n.  166  et  s.  —  V.  svprà,  n.  212  et  s. 

285.  Le  doute  ne  peut  exister,  au  suiplus,  que 
lorsque  le  libellé  du  jugement  conserve  à  l'accord 
des  parties  sa  physionomie  propre.  S'il  se  bornait, 
sans  viser  cet  accord,  à  consacrer  un  dispositif  pré- 
senté à  la  fois  par  les  avoués  de  toutes  les  parties , 
le  jugement  serait  véritablement,  au  moins  dans  la 
forme,  l'œuvre  propre  du  juge  et  en  aurait  tous  les 
caractères .  y  compris  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
—  Labbé,  note  précitée  sous  Cass.,  12  févr.  1878. 

286.  La  même  certitude  existe  en  sens  contraire, 
au  moins  d'après  la  jurisprudence  la  plus  récente, 
lorsque  le  jugement  se  borne,  en  constatant  l'accord 
des  parties,  à  leur  en  donner  acte.  — Ainsi,  ne  peut 
violer  l'autorité  de  la  chose  jugée  l'arrêt  qui  a  in- 
terprété, en  se  référant  à  l'intention  des  parties,  une 
transaction  par  laquelle  les  intéressés  avaient  ter- 
miné leur  procès,  et  dont  un  jugement  s'était  borné 
à  donner  acte.  —  Cass.,  12  févr.  1878  [S.  80.  1.161, 
P.  80.  363,  et  la  note  de  M.  Labbé ,  D.  p.  78. 1.  371] 

287.  De  même,  l'arrêt  qui  donne  acte  d'un  dé- 
sistement signifié  en  appel ,  sans  résoudre  aucun 
litige  ou  aucune  contestation  relative  à  ce  désiste- 
ment, ne  constitue  qu'une  constatation  authentique 
d'un  contrat  volontairement  arrêté  entre  les  parties, 
et  n'ayant  pas  d'autre  force  obligatoire  que  celje  qui 
peut  s'attacher  au  désistement  lui-même.  —  En  con- 
sénuence  ,  on  ne  saurait  lui  reconnaître  le  caractère 
d'une  décision  judiciaire  susceptible  d'acquérir  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  et  opposable  à  la  demande 
en  nullité  du  désistement.  —Cass.,  11  août  1885 
[S.  88.  l.-*68,  P.  88.  1.  1154,  D.  p.  86.  1.  166] 

288.  Mais  la  doctrine  qui  classe  formellement  les 
jugements  d'expédient  dans  la  juridiction  conten- 
tieuse, accorde  l'autorité  de  la  chose  jugée,  même 
à  ces  jugements  de  donné  acte,  portant  sur  l'accord 
des  parties.  Elle  ne  conteste  cette  autorité  que  lors- 
que le  donné  acte  vise  la  déclaration  d'une  partie  , 
non  acceptée  par  l'autre  :  il  n'y  a  pas  en  effet,  en 
ce  cas,  de  contrat  judiciaire. 

289.  Elle  reconnaît  notamment  que  le  jugement 
qui,  en  prescrivant  un  partage  avec  licitation,  donne 
acte  à  l'un  des  eopartageants,  se  présentant  comme 
donataire  d'un  droit  d'habitation,  de  ce  qu'il  consent 
à  recevoir  en  argent  l'estimation  de  ce  droit ,  ne  con- 
tient pas  ,  dans  le  silence  des  autres  parties,  un  con- 
trat judicia're  interdisant  à  celles-ci  la  faculté  de 
c  intester  au  cours  du  partage,  l'existence  du  droit 
prétendu.  —  Cass.,  23  mars  1869  [S.  69.  1.  464,  P. 
69.  1208,  D.  p.  69.  1.334] 

290.  Vn  tel  jugement  n'a  pas  non  plus,  sur  le 
même  point,  l'autorité  de  la  chose  jugée,  alors  qu'il 
ne  renferme  aucune  appréciation  relative  à  la  vali- 
dité ou  a  l'efficacité  de  la  donation  invoquée.  — 
Même  arrêt. 
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291.  En  tout  cas.  l'arrêt  qui,  en  l'absence  de  tout 
débat  sur  des  conclusions  subsidiaires  dont  il  a  été 
donné  acte  par  les  premiers  juges,  mais  qui  n'ont 
été  discutées  ni  en  première  instance  ni  en  appel,  se 
borne  à  réserver  les  parties  dans  leurs  droits  relut  ils 
au  chefs  compris  dans  ces  conclusions,  n'emporte 
pas  chose  jugée  quant  à  ces  chefs. — Cass.,  31 
1877  [S.78.1.  148,  P.  78.  375] 

292.  Des  jugements  dont  il  vient  d'être  parlé  ,  il 
y  a  lieu,  d'après  un  arrêt  de  Cour  d'appel,  de  rap- 
procher les  rapports  des  experts.  —  Il  a  été  jugé, 
en  effet,  que  les  experts  ne  peuvent  être  recherchés 
a  raison  des  erreurs  défait  ou  des  inexactitudes  com- 
mises dans  leurs  rapports  (à  moins  de  dol  et  de 
fraude1,  du  moment  où  ces  rapports  ont  été  sanction- 
nés  par  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  : 
l'autorité  de  la  chose  jugée  s'étend  aux  rapports  des 
experts  qui  ont  servi  de  base  aux  jugements.  —  l'an, 
30déc.  1863  [S.  64.  2. 32,  P.  64.415,  P.  i:  i'.4.  2.63] 

293.  En  d'autres  ternies,  la  responsabilité  «les 
experts  a  raison  des  erreurs  graves  qu'ils  auraient 
commises  dans  leurs  rapports,  cesse  du  moment  où 

rapports  ont  été  sanctionnes  par  jugement  i 
en  force  de  i  hose  jugée  :  l'autorité  de  la  chose  jugée 

end  aux  rapports  des  experts  qui  ont  servi  de 

base  aux  jugements.  —  Dijon,  25  juill.  1854  [S.  54. 

2.  774,  P.  55.  2.  240,  P.  p.  54.  2.  248,  P.  Rép^  v» 

/;,  sponsabitité,  n.  126] 

2'.t4.  Il  n'a  guère  été  question  jusqu'ici  que  de 

nerttS,  c'est-à-dire  de  décisions  rendues  par  un 
tribunal,  par  une  juridiction  organisée:  mais,  le  Code 
de  procédure  civile  reconnaît  une  autre  catégorie 
de  décisions  judiciaires   qui ,  sous   la    dénomination 

iule  d'ordonnances,  sont  prises  par  l'un  des 
membres  du  tribunal,  en  vertu  de  la  délégation,  soit 
de  la  loi,  soit  de  ses  collègues.  La  question  de  savoir 
si  ces  ordonnances  sont  susceptibles  d'acquérir  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  et  dans  quels  cas,  comporte 

nuances  tout  aussi  délicates  que  lorsqu'il  s'agit 
de  jugements.  —  Y.  notre    /ùj'.  '/ni.  nlph.  du    ilr. 

/'/.,  \ "  '  'hose jugée,  n.  170  et  s.,  193  et  s. 

295.  Dans  cette  recherche,  il  faut  procéder  pat- 
voie  île  distinction  1  )n  examinera  ici  tout  d'abord  ce 
qui  concerne  les  ordonnances  rendues  par  le  prési- 
dent du  tribunal  civil  et  en  particulier  les  ordon- 
nances dites  de  référé-;  elles  ne  prononcent  que 
provisoirement  sur  les  difficultés  que  peut  soulever 
I  exécution  îles  titre-  exécutoires  et  des  jugements. 
Billes  ne  statuent  d'ailleurs  que  d'une  manière  provi- 
soire et   sans   taire  préjudice  au  principal.  —  Y.('. 

..  art.  806  et  s. 

296.  Décidé,  en  ce  sens,  que  les  ordonnances  sur 
n  6  ré  n'ont  d'ell'et  que  sur  le  provisoire  :  soit  qu'on 
en  interjette  appel  ou  non,  les  droits  des  parties 
restent  toujours  entiers  pour  faire  statuer  sur  le 
principal.  —  Bourges,  2  juill.  1825  [S.  et  P.  chr., 
P.  p.  26.  2.  19,  P.  Rép.,  v"  Référé,  n.  94]    ■ 

- '. ' T .  S'appuyant  sur  cette  dernière  considération, 

la  jurisprudence  est  très-formelle  pour  refuser  d'une 
manière  générale  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  ce- 
ordonnant  e  J  a  ■.<■  que  les  ordonnances  de  référé, 
ne  statuant  que  provisoirement,  ne  font  aucun  pré- 
judice au  principal  et  ne  peuvent,  dés  lors,  avoir, 

quant  a  ce,   l'autorité  de  la  chose   jugée.  —  Cuss.,  4 
uov.  1863  [S.  63.  1.637,  P.  63.209,  P.  p.  64.  1.35]  ; 
tin  1892  [S.  93.  1.  415,  P.  93.  1.  415,  D.  r.  92, 
1.  530]       Sic,  D  belleyme,  Ordorm.  ■  *  (3° 

edii.\  t.  l.p.  42:'.;  Gérard,  Référés  sur  placet,  p. 
106  et  s.;  Blousa,  h<  lajuridict.  des  référée,  n.  33; 


Bioche,  Uict.  de  proc,  v°  Référé,  n.  206;  Rousseau 
et  Laisney,  v°  Référé,  n.  226. 

298.  Par  suite,  l'ordonnance  de  référé  qui  main- 
tient comme  régulière  l'exécution  d'un  jugement , 
ne  fait  pas  obstacle,  bien  qu'il  n'en  ait  pas  été  in- 
terjeté appel,  à  la  demande  en  dommages-intérêts, 
formée  a  raison  du  préjudice  causé  par  cette  exécu- 
tion. —  Casa.,  4  nov.  1863,  précité. 

299.  Il  en  est  de  même  des  arrêts  rendus  sur  appel 
desdites  ordonnances  ;  ces  décisions  participent  du 
même  caractère.  —  Cass.,  28  juin  1892,  précité. 

300.  Tout  au  moins,  une  ordonnance  de  référé, 
d'ailleurs  rendue,  sans  résistance  d'aucune  des  par- 
ties en  cause  constitue-t-elle  une  mesure  prépara- 
toire qui  ne  préjuge  pas  le  fond,  et  n'est-elle  pas 
susceptible  d'acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée? 

—  Cass.,  16  févr.  1885  [S.  86. 1.  176,  P.  86.  1.  405] 

301.  En  conséquence  ,  les  juges  peuvent  écarter 
une  estimation  de  cheptel,  foins  et  pailles,  laite 
en  vertu  d'une  semblable  ordonnance  clans  des  con- 
ditions qui  frappent  de  nullité  cette  estimation,  et 
lixer  la  valeur  contestée  de  ces  objets  sans  recourir 
à  une  nouvelle  expertise  jagée  inutile,  en  se  fon- 
dant sur  des  documents  versés  au  procès  et  reconnus 
décisifs.  —  Même  arrêt. 

302.  tin  peut,  en  tout  cas.  se  fonder,  tant  sur 
cette  règle  de  jurisprudence  que  sur  le  défaut,  dans 
l'espèce,  d'identité  d'objet,  pour  décider  que  l'or- 
donnance de  référé  qui  ordonne  la  mise  en  po 
sion  d'un  acquéreur,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose 
jugée  sur  la  question  de  validité  de  la  vente.  — 
Orléans,  17  mai  1842,  sous  Cass.,  8  nov.  1843  [S. 
44.  1.  129,  P.  44.  1.  437,  D.  p.  43.  1.  473]  —  Sur  le 

ci  uiel  des  principes  invoqués,  V.mfrà,  11.  953  et  s. 

303.  Mais,  une  fraction  notable  de  la  doctrine. 
se  référant  aux  principes  généraux  et  taisant  remar- 
quer que  les  ordonnances  de  n  itUflBt  sur 
une  contestation  entre  les  parties,  les  range  dans 
la  juridiction  contentieuse ,  et  reconnaît  qu'elles 
peuvent  avoir,  dès  lors,  et  au  moins  en  principe, 
['autorité  de  la  chose  jugée.  — ■  Griolct,  p.  86;  Bertin, 
Ordorm.  tur  requêtes,  Introduction  :  AI  lard  .  Chose 
iugét ,  p.  17'J:  Garsonnet,  t.  3,  p.  259,  S  469,  n.  7; 
Lacoste,  n.  172. 

304.  Dans  la  pratique  toutefois,  et  en  présence 
de  textes  précis,  les  conséquences  du  principe  re- 
connu se  boment  à  ceci,  que  le  président  du  tribunal 
peut  rapporter  son  ordonnance,  si  les  circonstances 
qui  l'ont  motivée  viennent  à  changer.  —  Garsonnet, 
lot.  cit.:  Lacoste,  a.  174. 

305.  C'est  ce  qui  résulte  par  «  contrario  d'an  arrêt 
décidant  que  le  sursis  aux  poursuit.  par 
le  juge  des  réfères  jusqu'à  ce  qu'il  ait 

sur  l'instance  engagée  au  principal,  ne  peut  pas  être 
levé  par  une  seconde  ordonnance,  s'il  n'est  inter- 
venu aucun  changement  dans  la  situation  des  cho 

—  Paris,  27  avr.  1844  [P.  44.  2.  90,  D.  p.  44.  2. 
186,  P.  Rép.,  v"  Référé,  n.  94] 

306.  Ainsi  qu'on  le  voit,  les  auteurs,  d'accord 
sur  ce  point  avec  la  jurisprudence,  eonsorveu 
l'égard  des  ordonnances  la  grande  division  ado, 
pour  les  jugements ,  suivant  qu'ils  sont  classés  dans 
la  juridiction  contentieuse  ou  dans  la  juridiction 
gracieuse.  Cette  assimilation  continue  en  ce  que 
certaines  ordonnances,  comme  certains  ju 

sont  rendus  sur  requête  :  il  y  a  un  requérant  et  pas 
de  contradicteur.  Mais  cette  circonstance  n'empêche 
pas  qu'une    lois   que  la  mesure   dent  indée   aura 
pli-.-  par  le  président,  l'intérêt  d'un  tiers  en  puisse 
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être  lésé  et  que  des  réclamations  ultérieures'et  exté- 
rieures se  trouvent  ainsi  légitimées.  Aussi,  toutes 
les  ordonnances  de  référé  ne  sont-elles  pas  consi- 
dérées en  tant  que  telies,  comme  constituant  de  purs 
actes  de  juridiction  gracieuse.  —  V.  notre  Bip.  f/én. 
alph.  d»  dr.  //'.,  v'~  Appel  (mat.  civ.),  n.  1204  et 
1205,  et  Chose  jugée ,  n.  176  et  s. 

307.  Xe  faisant  point  ici  un  commentaire  du  Code 
de  procédure,  nous  ne  saurions  suivre  la  jurispru- 
dence dans  les  détails  du  classement  qu'elle  t'ait  des 
ordonnances  sur  requête.  Qu'il  suffise  d'indiquer  que, 
dans  les  grandes  lignes,  la  Cour  de  cassation  paraît 
considérer  comme  appartenant  à  la  juridiction  pu- 
rement gracieuse  toute  ordonnance  de  cet  ordre  ,  se 
rapportant  à  une  mesure  conservatoire,  et  non  sus- 
ceptible d'intéresser  toute  autre  personne  que  le  re- 
quérant. On  doit  au  contraire  ranger,  dans  les  actes 
de  juridiction  contentieuse ,  les  ordonnances  sur  re- 
quête qui  seraient  de  nature  a  faire  naître  sur  le 
fond  du  droit  des  prétentions  contradictoires  de  la 
parr  des  tiers.  —  V.  notre  lié]),  gén.  alph.  du  dr.fr.. 
lac.  cit.;  Lacoste  ,  a.  ITT.  et  s. 

18.  Quant  aux  conséquences  à  tirer  du  caractère 
de  l'ordonnance ,  au  point  de  vue  de  la  chose  jugée, 
elles  ne  sont  pas  aussi  simples  que  lorsqu'il  s'agit 
de  jugements.  Des  distinctions  assez  subtiles  sont 
proposées  sur  ce  point  par  la  doctrine.  —  V.  notre 
Bip.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Chose  jugée,  n.  181  et  s. 

309.  Et  d'abord ,  lorsque  la  requête  aura  été  re- 
poussée, le  requérant  pourra-t-il  la  renouveler  ou 
reproduire  sa  demande  sous  une  autre  forme'.'  L'af- 
firmative va  sans  difficulté  si  l'objet  de  l'ordonnance 
rentrait  dans  la  juridiction  gracieuse.  —  Lacoste, 
n.  181. 

310.  La  même  solution  semble  devoir  être  admise 
également  au  cas  où  l'objet  de  l'ordonnance  la  ferait 
rentrer  dans  la  juridiction  contentieuse,  suivant  les 
indications  données  plus  haut  et  bien  que,  par  défi- 
nition ,  elles  soient  rendues  sans  contradicteur.  Car 
on  ne  voit  pas  qui  pourrait  alors  avoir  intérêt  et  par 
conséquent  qualité  pour  opposer  l'exception.  Le  ca- 
ractère contentieux  de  l'ordonnance  suffisant  pour 
fermer  au  requérant  la  voie  de  l'appel  est  ainsi  sans 
influence  effective  sur  la  question  de  chose  jugée. 
—  Garsonnet,  t.  3,  p.  700,  §  595;  Lacoste,  n.  181 
et  s. 

311.  Quant  à  l'ordonnance  sur  requête,  rendue 
après  débat  contradictoire,  elle  n'aurait  guère,  de 
l'ordonnance  sur  requête  en  général,  que  la  forme 
et  le  nom  ;  au  fond,  elle  se  rapprocherait  sensible- 
ment de  l'ordonnance  sur  référé  et  appellerait,  alors 
toujours  que  le  président  aurait  refusé  d'ordonner 
la  mesure  requise,  les  mêmes  solutions.  Ainsi,  en 
principe ,  le  requérant  évincé  ne  pourrait  pas  renou- 
veler sa  demande.  —  Lacoste .  n.  184  et  s. 

312.  Il  ne  le  pourrait  utilement  que  si  l'ordonnance 
avait  statué  sur  une  mesure  purement  provisoire,  et 
s'il  se  trouvait  avitorisé  à  invoquer  le  changement 
des  circonstances.  —  V.  supra ,  n.  304. 

313.  Si,  modifiant  l'hypothèse,  on  suppose  que  le 
président  ait  fait  droit  à  la  requête  et  autorisé  la 
mesure  demandée  au  cas  où  la  matière  est  purement 
gracieuse,  il  n'y  a  pas  force  de  chose  jugée,  et  un 
tiers  pourra  obtenir  la  révocation  de  la  mesure  qui 
lui  fait  grief  du  président  lui-même  par  lequel  elle 
a  été  prescrite  ou  encore  du  tribunal  saisi  du  fond 
de  l'affaire.  —  Bertin,  Ordorm.  sur  requêtes,  a.  123 
et  124;  Lacoste,  n.  187.  —  V.  Baxot,  Ordinm.  sur 

Ordonn.  di  référé,  p.  28  et  34. 


314.  En  matière  contentieuse,  s'il  y  a  un  contra- 
dicteur, il  va  sans  difficulté  que  l'ordonnance  a  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  :  l'adversaire  du.demandeur 
triomphant  aura  à  se  pourvoir,  non  plue  par  action 
principale,  mais  par  la  voie  ordinaire  de  l'appel.  — 
Lacoste,  n.  191. 

315.  Encore  faut-il  réserver  le  cas  où  l'ordonnance 
n'aurait  qu'un  effet  provisoire;  elle  pourrait  alors 
être  anéantie  par  le  jugement  sur  le  fond  et,  de 
plus,  le  tiers  contradicteur  serait  autorisé  à  invo- 
quer le  changement  des  circonstances  pour  faire 
modifier  l'ordonnance,  soit  par  le  président  lui-même, 
soit  par  un  jugement  ml  hoc,  du  tribunal  saisi  du 
fond.  —  V.  suprà,  a.  304. 

316.  Et  même,  soutient-on  que  l'autorité  de  la 
chose  jugée  s'attacherait  à  l'ordonnance  donnant 
satisfaction  au  requérant, -lorsqu'elle  est  rendue  en 
l'absence  de  tout  contradicteur,  mais  appartient  à 
la  juridiction  contentieuse.  Le  tiers  lésé  pourra  por- 
ter devant  le  président  une  opposition  sut  generiset 
provoquer  par  là  une  nouvelle  ordonnance,  sur  ex- 
plications contradictoires;  mais  il  ne  pourra  pas  di- 
riger une  action  principale  contre  l'ordonnance, 
devant  le  tribunal  saisi  du  fond.  —  Lacoste,  n.  188. 
—  V.  Rousseau  et  Laisney,  Dict.deproc.civ.,  v°  Or- 
donnance sur  requêtes,  n.  17  et  19.  —  V.  aussi  notre 
II'!'-  "  .  alph.  Au  dr.  /}-.,  y1-  Appel  (mat.  civ.).  n. 
1202  et  s.,  et  Chose  jugée,  n.  188. 

317.  En  ce  qui  concerne  certaines  ordonnances 
particulières ,  la  question  qui  nous  occupe  se  trouve 
résolue  par  des  textes  spéciaux.  Il  eu  est  ainsi,  no- 
tamment, des  ordonnances  relatives  à  la  taxe  des 
dépens;  cette  taxe  qui,  en  principe,  doit  être  faite 
par  le  président  est,  le  plus  souvent,  et  dans  une 
pratique  légitimée  par  le  décret  du  lt>  févr.  1807,  dé- 
léguée à  un  autre  membre  du  tribunal.  Les  art.  4, 
5  et  6  du  décret  précité,  en  organisant  à  l'égard  de 
ces  taxes,  un  mode  de  recours  déterminé  (opposition, 
dans  les  trois  jours  devant  le  tribunal),  et  incompa- 
tible avec  l'exercice  d'une  action  principale,  confè- 
rent implicitement  aux  ordonnances  qui  les  pronon- 
cent l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Garsonnet,  t.  3, 
p.  259,  §  469,  note  7;  Lacoste,  n.  200  ;  notre  Bép.  gén. 
alph.  du  dr.  r'r..  v1"  Appel  (mat.  civ.),  n.  1285,  et 
Chosejugée,  n.  200.  —  Sur  les  ordonnances  des  juges 
commis,  V.  infrà,  n.  323  et  s. 

318.  Si  le  juge  taxateur  doit  retrancher  d'office  de 
la  grosse  du  jugement  ou  de  l'arrêt ,  pour  la  taxe, 
ceux  des  rôles  qui  lui  paraissent  contenir  des  détails 
inutiles,  quand  même  l'avoué  de  la  partie  adverse 
ne  se  serait  pas  plaint  de  leur  longueur,  il  y  a  lieu 
d'apporter  une  exception  à  cette  règle  pour  les  rôles 
qui,  ayant  été  l'objet  d'une  opposition  aux  qualités 
et  d'un  règlement  devant  le  président,  auraient  été 
insérés  ou  maintenus  d'après  la  décision  du  prési- 
dent :  cette  décision  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  à 
cet  égard  et  doit  être  respectée  parle  juge  taxateur. 
—  Orléans ,  7  mai  1850  [S.  50.  2.  521 ,  D.  p.  50. 
2.  152] 

319.  Il  résulte,  au  contraire,  de  la  combinaison 
de  l'art.  173  du  même  décret  avec  l'art.  51  de  la  loi 
du  25  vent,  an  XI  sur  le  notariat,  que  les  ordon- 
nances par  lesquelles  le  président  du  tribunal  fixe 
les  honoraires  des  notaires  appartiennent  à  la  juri- 
diction gracieuse  et  n'ont  pas  par  suite  l'autorité 
de  la  chose  jugée.  —  Ainsi,  la  taxe  des  honoraires 
d'un  notaire  faite  par  le  président  du  tribunal  n'em- 
pêche pas  les  parties  qui  n'acquiescent  pas  à  la  taxe, 
de  recourir  au  tribunal  pour  faire  juger  la  contesta- 
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tion.  La  taxe  du  président  n'est  pas  une  décision  ju- 
diciaire qu'on  doive  attaquer  par  voie  d'appel.  — 
Cass.,  21  avr.  1845  [S.  45.  1.  340,  P.  45.  1.  577,  D. 
p.  45.  1.  235,  D.  Rép..  v"  Notaire,  n.  504-1  °]  ;  15 
mars  1847  [S.  47.  1.  360,  P.  47.  1.  676,  D.  p,  47.  1. 
152,  D.  Réji.,\"  Notaire,  n.  504-lo]  —  Sic,  Gar- 
sonnet,  loc.  cit.;  Rolland  de  Villargues,  Rép.,  v»  Ho- 
noraires, n.  98;  Lacoste,  n.  201. 

320.  Mais,  l'ordonnance  du  président  du  tribunal 
portant  taxe  des  honoraires  dus  à  un  notaire  peut 
être  attaquée  par  voie  d'opposition  devant  le  tribu- 
nal et  modifiée  parce  tribunal.  —  Rennes,  28 juin 
1821  [S.  38.  2.  245,  P.chr.,  D.  Rép.,  y"  Notaire,  n. 
504-4"]  —  Poitiers,  10  mai  1833  [S.  38.  2.  245,  D. 
p.  38.  2.  179,  D.  Rép..  loc.  cit.] 

321.  On  voit  que  l'opposition  devant  le  tribunal 
en  matière  d'honoraires  de  notaire,  est  très-différente 
de  l'opposition  devant  le  tribunal  en  matière  de  dé- 
pens :  celle-ci  constitue  un  véritable  mode  de  re- 
cours contentieux  ,  légalement  organisé,  tandis  que 
l'autre  n'est  que  l'action  directe  ouverte  en  général  à 
l'encontre  des  décisions  rentrant  dans  la  juridiction 
gracieuse.  —  C'est  pourquoi  on  a  pu  juger  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  de  se  pourvoir  par  voie  d'opposition 
devant  le  président  qui  a  arrêté  la  taxe  ;  ce  n'est  là 
qu'une  simple  faculté.  —  Cass.,  11  nov.  1833  [S.  34. 

1.  29,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  36,  D.  Rép.,  v°  Notaire, 
n.  503] 

322.  En  résumé,  la  taxe  faite  par  le  président  du 
tribunal  des  frais  et  honoraires  dus  à  un  notaire  est 
susceptible  d'opposition  devant  le  tribunal  :  ce  n'est 
pas  par  la  voie  de  l'appel  devant  la  cour  d'appel 
que  la  partie  réclamante  doit  se  pourvoir.  —  Rouen, 
29  déc.  1841  [S.  45.  2.  55,  P.  45.  2.  269]  —  Gontrà, 
Paris,  22  déc.  1832  [S.  33.  2.  348,  P.  chr.,  D.  p.  33. 

2.  85,  D.  Rép.,  v°  Notaire,  n.  505]  —  Rennes,  28 
nov.  1840  [S.  41.  2.  419,  D.  p.  41.  2.  180,  D.Rép  , 
loc.  cit.],  cassé  par  Cass.,  21  avr.  1845,  précité.  — 
Rouen, 6  janv.  1845  [S.  45.2.  217,  P. 45. 1. 269],  cassé 
par  Cass.,  15  mars  1847,  précité. 

323.  Le  président  du  tribunal  n'a  pas  seul  qualité 
pour  rendre  des  ordonnances  :  cette  attribution  com- 
péte  également  aux  juges,  qui  sont  <<  commis  n  dans 
certaines  procédures.  —  Si  les  mesures  sur  lesquelles 
le  juge  a  été  appelé  a  statuer  ne  sont  que  des  moyens 
d'instruction,  l'ordonnance  n'a,  pas  plus  que  ne  l'au- 
rait un  jugement  préparatoire,  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  —  Lacoste,  n.  193. 

324.  Il  suffit  d'ailleurs  de  remarquer,  en  passant, 
que  l'autorisation  donnée  au  failli,  par  ordonnance 
•lu  juge-commissaire,  de  faire,  dans  les  limites  indis- 
pensables, des  affaires  à  la  commission  «  unique- 
ment pour  ses  besoins  et  ceux  de  sa  famille  »,  n'est 
point  nécessaire;  elle  ne  peut,  comme  constituant 
chose  jugée  ou  contrat  judiciaire,  mettre  obstacle 
à  ce  que  les  juges  apprécient  quels  étaient  à  ce  mo- 
ment les  besoins  réels  de  la  famille,  et  déclan  n: 
même  que  ces  besoins  étaient  nuls  à  raison  de  l'état 
de  fortune  de  la  t'anime  du  failli.  —  Cass.,  5  mars 
1873  [S.  74.  1.  169,  P.  74.  105] 

325.  Au  contraire,  l'ordonnance  du  juge  commis- 
saire qui,  en  matière  de  distribution  par  contribu- 
tion, statue  dans  les  termes  de  l'art.  661,  C.  proc, 
sur  h-  privilège  du  propriétaire  pour  les  loyers  a  lui 
dus,  n'est  pas  une  ordonnance  de  référé  statuant 
an  provisoire,  mais  une  décision  définitive  en  ma- 
tière de  contribution,  qui  est  des  lors  sniuiiise  aux 
dispositions  spéciales  du  Code  de  procédure  en  cette 
matière,  spécialement  aux  deux  degrés  de  juridic- 


tions. —  Cass.,  21  févr.  1854  [S.  54.  1.  773,  P.  54. 

1.  378,  D.  p.  54.  1.398]  —Rouen,  20  avr.  1880  [S. 
81.  2.  245,  P.  81.  1.  1139,  D.  p.  81.  2.  92]  —  Sic, 
Bioche,  Dict.  de  proc,  v°  Distribution  pur  contri- 
bution, n.  333  ;  Pigeau,  Continent,  du  Code  de  proc, 
t.  2,  p.  251;  Tessier,  Di*trib.  par  conlrib.,  t.  1.  n. 
174  et  s.  —  Contra,  Rodière,  Proc  civ.,  t.  3,  p.  330. 

326.  L'autorité  de  la  chose  jugée  s'attache  éga- 
lement au  procès-verbal  de  clôture  d'une  distribu- 
tion par  contribution  qui  n'a  pas  été  contredit  en 
temps  utile.  —  C'est  ce  qui  résulte,  notamment,  d'un 
arrêt  statuant  sur  une  espèce  qu'il  est  nécessaire  de 
rappeler  pour  l'intelligence  de  l'espèce.  Jugé  que  la 
saisie-arrêt  ne  frappe  d'indisponibilité  la  créance 
saisie ,  que  jusqu'à  concurrence  des  causes  de  la 
saisie  :  le  surplus  peut  être  valablement  cédé  par 
le  débiteur  saisi.  —  Nîmes,  10  janv.  1854  [S.  54. 

2.  111,  P.  54,  2.  83,  D.  p.  54.  2.  227] 

327.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  surtout  qu'il  s'agit 
d'une  saisie-arrêt  pratiquée  entre  les  main-  des  re- 
ceveurs ou  administrateurs  de  caisses  ou  de  deniers 
publics.  —  Même  arrêt. 

328.  Si,  postérieurement  à  la  cession,  il  survient 
de  nouvelles  saisies  de  la  part  d'autres  créanciers , 
on  peut  admettre  que  les  nouveaux  saisissants  con- 
serveront leur  droit,  nonobstant  cette  cession  inter- 
médiaire, de  venir  à  la  contribution  avec  le  premier 
saisissant.  —  V.  à  cet  égard,  Mourlon,  Ri  ».  de  de. 

fr.,  année  1848,  p.  161;  Vielle,  Rer.  crii.,  année 
1853,  t.  3,  p.  115. 

329.  Quoi  qu'il  en  soit  à  cet  égard ,  le  premier 
saisissant  n'a  pas  à  craindre  un  tel  recours  de  la 
part  des  autres,  dans  le  cas  où  tous  les  créanciers 
ayant  été  d'abord  colloques  au  marc  le  franc  sans 
égard  à  la  qualité  de  cessionnaire  de  l'un  d'eux ,  la 
collocation  du  premier  saisissant  est  passée  à  l'état 
de  chose  jugée,  faute  d'avoir  été  contredite  en  temps 
utile,  et  d'avoir  été  comprise  dans  l'instance  ouverte 
par  le  cessionnaire  contre  les  saisissants  postérieurs. 

—  Nîmes,  10  janv.   1854,  précité. 

330.  L'importante  matière  de  l'ordre  prête  à  des 
distinctions  qu'on  va  préciser,  quant  au  point  de 
savoir  si  les  diverses  ordonnances  qu'elle  peut  com- 
porter ont,  ou  non,  l'autorité  de  la  chose  jugée.  — 
V.  C.  proc,  art.  749  et  s.,  dans  la  rédaction  résul- 
tant de  la  loi  du  21  mai  1858. 

331.  11  est  tout  d'abord  de  principe,  que  le  règle- 
ment d'un  ordre  est  une  décision  judiciaire  qui  a, 
entre  tons  ceux  qui  y  ont  concouru,  l'autorité  de  la 
chose  jugée.  —  Bordeaux,  9  mai  1866  [S.  (jÔ.  2. 
309,  P-.  66.  1135]  —  Toulouse,  22  juin  1866  [S.  et 
P.,  ibid.]  —Alger,  26  juill.  1866   [S.  et    P..  ibid.] 

—  Bourges,  7  déc.  1878,  sens  Cass.,  1"  mars  1882 
[S.  83.  1.  169,  P.  83.  1.  393,  1).  p.  83.  1.  176]  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  368,  §  769;  Larom- 
bière,  sur  l'art.  1351,  n.  13  ;  Garsonnct,  t.  3,  p. 
259,  §  469,  note  7  ;  Lacoste,  n.  195;  Houyvet,  Tr.  de 
l'ordre  entre  créanciers,  n.  267. 

332.  Cette  solution  était  déjà  de  jurisprudence 
avant  la  nouvelle  rédaction  donnée  au  titre  de  l'or- 
dre dans  le  Code  de  procédure  civile,  par  la  loi  du 
21  mai  1858,  qui  ne  permet  guère  de  doute  à  cet 
égard.  —  V.  Cass.,  25  mai  1836  [S.  37.  1.  214,  P.  37. 
1.  61,  1».  Rép.,  v"  Ordre,  n.  1122]  ;  9  déc.  1846  [S. 
47.  1.  272,  D.  p.  47.  1.45,  D.  Rép.,  v°cit.,n.  1116]  ; 
11  juill.  1853  [S.  55.  1.  2(12,  P.  54.  2.  592,  D.  P. 
54.1.  oQ2,D.Èép.,  v»  Ordre,  n.  1116-3"];  20  avr. 
1S57  S.  57.  1.  823,  P.  57.  458,  D.  p.  57.  1.  164, 
D.  Rép.,  r«  cit..  n.  1116-7"] 
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333.  Elle  est  vraie,  aussi  bien  en  ce  qui  concerne 
1  ordre  amiable  que  l'ordre  judiciaire.  Aucune  op- 
pusition  n'est,  en  effet,  recevable  contre  un  ordre 
amiable,  consenti  par  la  volonté  des  parties:  ce 
règlement  constitue  un  contrat  qui  acquiert,  après 
l'ordonnance  du  juge,  la  force  exécutoire  et  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée. —  Paris,  8  déc.  1874  [S.  75. 
2.  260,  P.  75.  998,  D.  p.  76.  2.  219]  —  Sic,  Ro- 
dière.  Cours  de  compêt.  et  de  proe.  av.,  t.  2,  p.  353. 

334.  Spécialement,  l'ordonnance  du  juge-commis- 
saireà  l'ordre,  qui,  en  constatant  le  règlement  amia- 
ble consenti  par  les  parties  ,  ordonne  la  radiation 
des  inscriptions  des  créanciers  non  admis  en  rang 
utile  n'est  susceptible  d'aucun  recours,  et  elle  ac- 
quiert l'autorité  de  la  chose  jugée  au  moment  même 
où  elle  est  rendue.  —  Rouen,  17  juin  1863  [S.  63. 
2.  219,  P.  63.  1173,  D.  p.  64.  2.  34]  —  Sic,  Selig- 
man  et  Pont,  n.  183  et  s.;  Grosse  et  Rameau,  t.  1, 
n.  259. 

335.  Par  suite,  le  conservateur  des  hypothèques 
est  tenu  d'opérer  la  radiation  sans  délai,  sur  la 
présentation  d'un  extrait  de  l'ordonnance.  —  Même 
arrêt. 

336.  Ce  règlement  n'est  rescindable  que  si  le  con- 
sentement des  parties  a  été  vicié  par  une  erreur  subs- 
tantielle portant,  soit  sur  l'immeuble  dont  le  prix 
est  en  distribution ,  soit  sur  la  nature  du  contrat  du 
produisant  ou  du  colloque.  —  Paris,  8  déc.  1874, 
précité.  —  Sic,  Rodière,  loc.  cit. 

337.  Jugé  en  ce  sens,  mais  dans  des  termes  plus 
généraux  qui  atteignent  le  principe  même ,  qu'à  la 
différence  du  règlement  définitif  de  l'ordre  judi- 
ciaire, qui  a,  entre  les  intéressés,  l'autorité  delà 
chose  jugée,  le  règlement  arrêté  dans  l'ordre  amia- 
ble, peut  être  rectifié  pour  fausse  appréciation  du 
droit  des  créanciers  colloques ,  si  le  consentement 
donné  par  les  autres  se  trouve  entaché  d'une  erreur 
substantielle  ou  dépourvue  de  cause.  —  Amiens,  17 
juill.  1868  [S.  68.  2.  257,  P.  68.  994,  D.  p.  69.  2. 
21]  —  Douai ,  12  août  1869  [S.  69.  2.  319,  P.  69. 
1264,  D.  p.  70.2.  31]  —  Ollivier  et  Mourlon,  Com- 
ment, de  la  loi  sur  les  ordres,  n.  273. 

338.  Ainsi,  le  créancier  qui,  par  erreur  et  sans 
compensation  d'aucune  sorte,  a  consenti  à  laisser 
colloquer  par  préférence  à  lui-même,  sur  des  im- 
meubles affectés  à  sa  garantie,  d'autres  créanciers 
qui  n'avaient  point  sur  ces  biens  de  droits  hypothé- 
caires, est  fondé  à  réclamer  la  rectification  du  rè- 
glement amiable.  —  Amiens ,  17  juill.  1868,  pré- 
cité. 

339.  Au  résumé,  dans  ce  système,  les  créanciers 
qui  ont  consenti  à  ce  qu'il  fût  procédé  à  un  ordre 
amiable  par  le  juge-commissaire,  peuvent  critiquer 
plus  tard  pour  erreur  ou  inexactitude,  le  travail  de 
ce  magistrat  auquel  ils  n'ont  pas  concouru  ;  leur 
consentement  ne  saurait  être  considéré  comme  ayant 
investi  le  juge-commissaire  d'un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  régler  la  position  respective  des  créan- 
ciers. —  Alger,  9  mars  1870  [S.  71.  2. 15,  P.  71.  88, 
D.  p.  70.  2.  176] 

340.  Dans  l'ordre  judiciaire,  l'autorité  de  la  chose 
jugée  s'attache  non  seulement  à  l'ordonnance  de  clô- 
ture, mais  aussi  au  règlement  provisoire,  alors  du 
moins  que  les  délais  pour  contredire  à  ce  règle- 
ment sont  expirés.  A  plus  forte  raison,  et  pour  le 
dire  en  passant,  les  jugements  et  arrêts  qui  statuent 
sur  les  contredits  au  règlement  provisoire  fixent-ils, 
irrévocablement  quand  ils  ont  acquis  l'autorité  de 
la  cliose  jugée,  le  rang  et  le  montant  des  diverses 


créances  colloquées  ;  ils  s'opposent,  dès  lors,  à  toute 
action  postérieure,  qui  aurait  pour  objet,  entre  les 
mêmes  parties,  agissant  en  les  mêmes  qualités,  de 
remettre  en  question  ou  de  modifier  la  situation 
faite  par  ces  décisions  judiciaires  aux  créanciers 
produisants.  —  Cass.,  12  mai  1875  [S.  75.  1.  412 
P.  75.  1042,  D.  p.  75.  1.  351] 

341.  Mais  le  règlement  d'ordre  qui  maintient  l'at- 
tribution du  prix  en  distribution  à  un  créancier  et 
repousse  le  contredit  fondé  sur  ce  que  ce  créancier 
aurait  été  remboursé,  ne  constitue  pas  la  chose  jugée 
à  l'égard  d'une  contestation  mettant  en  question  le 
principe  même  de  la  créance,  alors  que  le  règlement 
définitif  a  subordonné  l'attribution  du  prix  aux  ré- 
sultats de  l'instance  engagée  sur  cette  demande.  — 
Même  arrêt. 

342.  De  même ,  le  jugement  qui  se  borne  à  dire 
que  la  somme  éventuellement  restituable  sera  re- 
mise au  créancier  postérieur  ce  pour  en  jouir  dans 
l'intervalle  »  jusqu'il  l'événement  de  la  condition, 
n'emporte  pas  chose  jugée  au  profit  de  ce  créancier, 
quant  à  la  restitution  des  intérêts,  alors  que,  tout 
en  demandant  cette  attribution  provisoire,  ce  créan- 
cier n'a  pas  conclu  à  la  dispense  de  la  restitution 
des  intérêts.  —  Cass.,  28  juill.  1874  [S.  76.  1.  357, 
P.  76.  866,  D.  p.  75.  1.  121] 

343.  Quant  au  règlement  définitif  de  clôture  d'or- 
dre, bien  qu'il  ne  soit  pas,  en  règle  générale,  suscep- 
tible d'opposition,  pas  plus  de  la  part  des  créanciers 
non  produisants,  quoique  dûment  appelés,  que  de  la 
part  des  créanciers  produisants,  cependant  si  le  juge- 
commissaire  dépassant  ses  attributions  et  excédant 
son  pouvoir,  ne  s'est  pas  conformé  au  règlement 
provisoire  non  contesté,  ou  au  prescrit  des  juge- 
ments et  arrêts  intervenus  sur  les  contestations  ,  le 
règlement  définitif  peut  être  l'objet  d'un  recours 
par  voie  d'opposition  à  son  exécution.  —  Orléans, 
28  juin  1856  [S.  56.  2.  643,  P.  56.  2.  431,  D.  Rép.. 
v°  Ordre,  n.  1049-13°  et  14°] 

344.  Mais  le  principe  est  bien  que  l'ordonnance 
de  clôture  d'ordre  a  l'autorité  de  la  chose  jugée,  du 
moment  qu'elle  est  définitive  ;  elle  n'est  plus  sus- 
ceptible d'aucun  recours ,  à  l'encontre  d'un  créan- 
cier qui  a  omis  de  produire  dans  le  délai  fixé  par  la 
loi,  et  a,  en  conséquence,  été  régulièrement  déclaré 
forclos.  —  Cass.,  20  avr.  1857  [S.  57.  1.  823  et  la 
note  de  Devilleneuve,  P.  57.  458,  D.  p.  57.  1.  164, 
D.  Rép.,  v°  Ordre,  n.  1116-7"]  —  Orléans,  10  févr. 
1855  [S.  55.  2.  467,  P.  55.  1.  337,  D.  p.  55.  2.  236, 
D.  Rép..  r"  cit.,  n.  1116-7"] 

345.  L'opposition  à  l'ordonnance  de  clôture  d'ordre 
n'est  recevable,  en  effet,  qu'autant  qu'elle  a  pour 
but  de  critiquer  la  manière  dont  le  juge  a  fait,  dans 
le  règlement  définitif,  l'application  des  actes  anté- 
rieurs établissant  des  droits  acquis  :  elle  ne  saurait 
être  un  moyen  de  revenir  contre  la  forclusion  en- 
courue ou  sur  la  chose  définitivement  jugée.  — 
Chambérv,  18  févr.  1867  [S.  67.2.280,  P.  67.  997, 
D.  p.  67.  2.  54] 

346.  Par  suite,  ce  créancier  déclaré  forclos  n'est 
plus  recevable  à  attaquer  ultérieurement,  d'une  ma- 
nière directe  ou  indirecte,  la  collocation  d'un  autre 
créancier  produisant,  même  sous  le  prétexte  que  la 
créance  de  ce  dernier  serait  frauduleuse  ou  simulée, 
et  qu'il  n'aurait  découvert  la  fraude  que  postérieu- 
rement à  la  clôture  de  l'ordre.  —  Cass.,  20  avr. 
1857,  précité. 

347.  Dne  telle  demande  n'est  pas  recevable  tant 
que  subsiste  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre,  qui,  si 
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elle  n'est  pas  un  jugement,  conserve  du  moins  son 
autorité  et  sa  force  exécutoire  tant  qu'elle  n'a  pas 
attaquée  et  réformée  par  les  voies  légales.  — 
Orléans,  10  févr.  1855,  précité. 

348.  Exceptionnellement  toutefois ,  lorsque  le 
créancier  non  produisant  exeipe,  pour  se  faire  rele- 
ver de  la  déchéance  prononcée  contre  lui  par  le 
règlement  définitif ,  du  dol  et  de  la  fraude  commis 
par  un  créancier  colloque,  qui  aurait  produit  un  titre 
d'obligation  simulée,  il  peut  attaquer  ledit  règle- 
ment par  la  requête  civile,  mais  dans  les  conditions 
et  les  délais  déterminés  par  la  loi  pour  cette  voie  de 
recours.  —  i  trléans,  28  juin  1850,  précité. 

3-19.  Il  est  également  certain  qu'un  créancier  chi- 
raphaire,  qui  a  été  irrégulièrement  appelé  dans 
une  procédure  d'ordre,  n'est  pas  lié  par  les  dé- 
cisions rendues  sur  les  contredits  élevés  entre  les 
créanciers  produisants,  et  il  peut  se  pourvoir  par 
tierce-opposition  contre  ces  décisions  et  contre  l'or- 
donnance de  clôture.  —  Pau,  7  janv.  1867  [S.  68. 
2.  21,  P.  68.  197] 

350.  Peu  importe  que  ce  créancier  ait  demande 
à  être  subrogea  la  poursuite  de  l'ordre,  si  sa  de- 
mande a  été  repousséeà  raison  de  sa  qualité  de  chi- 
rographaire.  —  Même  arrêt. 

351.  Il  ressort  encore,  comme  application  de  la 
règle  posée ,  que  lorsqu'une  demande  en  collocation 
n'a  été  admise  que  pour  un  chiffre  inférieur  à  celui 
réclamé,  et  que  le  règlement  de  l'ordre  a  acquis,  par 
son  exécution,  l'autorité  de  la  chose  jugée,  le  chiffre 
de  la  créance  est  irrévocablement  fixé.  Des  lors,  le 
créancier  n'est  plus  recevable  à  reproduire  ultérieu- 
rement ,  au  cours  d'une  distribution  par  contri- 
bution ouverte  sur  le  même  débiteur,  sa  demande 
originaire  dans  les  termes  où  il  l'avait  formulée  d'a- 
bord, à  l'effet  de  se  faire  payer  de  ce  qu'il  n'a  pas 
touché  dans  l'ordre.  —  Cass..  20  iuill.  1842  [S.  42. 
1.  835.  P.  42.  2.  556,  D.  p.  42.  1.  343,  D.  Rcp..  v° 

i  .  n.  1127-1»] 

352.  A  l'inverse,  et  si,  en  thèse  générale,  le  créan- 
cier qui  a  reçu  ce  qui  lui  était  du,  mais  au  préju- 
dice de  créanciers  qui  lui  étaient  préférables,  peu! 
être  tenu  à  restitution,  il  en  est  autrement  lorsqu'il 
l'a  reçu  en  vertu  d'un  ordre  judiciaire  ayant  acquis 
entre  lui  et  les  autres  créanciers  l'autorité  de  la 
chose  jugée.  —  Cass..  16  janv.  1853  [S. 53. 1.6  et  la 
note  de  A.  Carette,  P.  54.  1.  419,  D.  p.  55.  1.234] 

353.  Ainsi,  et  spécialement,  la  femme  dotale  qui, 
dans  un  ordre  ouvert  sur  les  biens  frappés  de  son 
hypothèque  légale,  a  accepté,  en  paiement  de  ses 
reprises,  un  bordereau  de  collocation  sur  le  prix  de 
l'immeuble  dont  elle  s'était  rendue  elle-même  ad- 
judicataire, ne  peut  pas ,  si  elle  vient  à  être  dépos- 
sédée par  voie  de  folle  enchère,  et-  que  l'immeuble 
Boit  revendu  un  prix  inférieur  au  montant  de  ses 
reprises,  obtenir,  sous  prétexte  que  sa  dot  ne  peut 
pas  être  compromise,  que  les  créanciers  payés  sur 
les   autres    immeubles   de   son    mari    rapportent    ce 

qu'ils  ont  touché,  afin  de  lui  faire  retrouver  l'équi- 
valent de  sa  perte  :  Intégralement  payée  par  com- 
pensation, sur  le  prix  de  l'immeuble  à  elle  adjugé  , 

elle  a  perdu  ses  droits  d'h\  pothèque  sur  les  autre*  . 
et   la   forclusion   qu'elle  a   encourue  ne  lui  per 
aucune  répétition  contre  des  créanciers  qui  ont,  de 
sun    l  •ouscuteinoni  ,    te  CD    ce   qui   leur  était  dû.  — 
Même  arrêt. 

.".54.  Mais,  lorsqu'un  créancier  a  été  colloque  dans 
un  ordre  par  évaluation  provisoire  (à  raison  d'un 
litige  encore  existant  entre  se  créancier  et  le  débi- 


teur), avec  réserve  de  la  décision  à  intervenir  sur 
la  fixation  définitive  du  montant  de  la  créance,  la 
collocation  des  créanciers  postérieurs,  quoique  sus- 
ceptible d'exécution  immédiate,  reste  soumise  aux 
effets  de  la  fixation  réservée.  Si  donc  cette  fixation 
définitive  a  pour  résultat  d'élever  le  chiffre  de  la 
créance  du  créancier  antérieur,  les  créanciers  posté- 
rieurs sont  tenus  de  lui  restituer  ce  qu'ils  ont  reçu, 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  nécessaire  pour  par- 
faire sa  créance.  —  Cass.,  13  juill.  1864  [S.  64.  1. 
350,  P.  G4.  1002,  D.  p.  64.  1.'340] 

'■'•'ii>.  Quoiqu'il  en  soit  de  ces  espèces  diverses,  et 
en  général ,  une  ordonnance  de  clôture  d'ordre  ne 
peut  être  attaquée  par  les  parties  à  l'ordre, 
l'expiration  du  délai  d'opposition,  qu'à  raison  de 
restitution  de  l'indu,  d'erreur  matérielle  ou  d'excès 
de  pouvoir.  — Aix,  19  juin  1 8 G t j  [S.  66.  2.  312,  P. 
00.  1140] 

356.  Les  créanciers  produisant  à  un  ordre,  qui 
n'ont  pas  contesté  le  règlement  provisoire ,  ne  peu- 
vent, d'ailleurs,  après  le  règlement  définitif  et  la 
délivrance  des  bordereaux  aux  créanciers  colloq 
attaquer  les  collocations  d'une  manière  indirecte,  pas 
plus  par  voie  d'action  personnelle  contre  les  créan- 
ciers colloques  à  lin  de  restitution  de  ce  qu'ils  ont 
reçu,  que  par  voie  de  nouvelle  action  hypothécaire. 
—  Cass.,  7  janv.  1851  [S.  51.1.182,  P.  51.  2.267, 
D.  p.  51.  1.293,  D.  Rép.,  v"  Ordrt  ,  n.  1113-4°] 

357.  Ainsi ,  le  créancier  produisant  qui  n'a  pas 
contredit  la  collocation  d'un  autre  créancier  n'est 
pas  recevable  à  former  opposition  à  l'ordonnance  de 
clôture  et  à  la  délivrance  du  bordereau  de  ce  créan- 
cier, sur  le  motif  qu'il  résulterait  de  pièces  et  quit- 
tances nouvellement  découvertes  la  preuve  que  sa 
créance  a  été  payée...  sauf  le  droit  pour  le  créancier 
contestant  de  s'opposer  au  paiement  du  bordereau 
par  l'adjudicataire  ouïe  détenteur  du  prix. — Al- 
ger, 26  juill.  1866  [S.  60.  2.  309,  P.  60.  1135] 

358.  De  même,  le  créancier  qui  n'a  pas  contredit 
la  collocation  d'un  autre  créancier  n'est  pas  receva- 
ble à  former  directement,  contre  le  créancier  collo- 
que, une  demande  en  restitution  de  ce  qu'il  a  reçu, 
ou  en  dommages-intérêts,  sur  le  motif  que  sa  créance 
aurait  eu  pour  base  un  titre  nul,  par  exemple,  un 
jugement  par  défaut  tombé  en  péremption.  —  Bor- 
deaux. 9  mai  1800  [S.  00.  2.  309,  P.  66.  1135] 

359.  .luge  encore,  que  le  créancier  produisant  qui 
n'a  pas  contredit  la  collocation  d'un  autre  créancier 

pal  rei  en  able  à  s'opposer,  par  acte  extra-judi- 
ciaire notifié  au  greffier,  à  la  délivrance  du  borde- 
reau ,  sur  le  motif  qu'une  instance  est  engagée  de- 
vant un  autre  tribunal  relativement  à  la  liquidation 
île  la  créance  colloquée.  —  Toulouse,  22  juin  1806, 
[S.  66.  2.  309,  P.  00.  1135] 

300.  La  circonstance  que  le  créancier  est  une 
femme  dotale  ne  met  pas  obstacle  à  l'application 
du  principe.  —  Spécialement,  l'autorité  de  la  chose 

.i ; t .i ut  d'un  règlement  définitif  d'i 
lequel  un  créancier  subrogé  par  une  femme  mariée 
bous  le  régime  dotal,  dans  l'effet  de  son  hypothèque 
légale,  s  été  colloque  avant  cette  dernière,  peut 
eue  opposée  à  la  femme  qui  y  a  été  partie.  —  La 
femme,  qui  n'a  pas  attaqué  ce  règlement  dan- 
délais,  est  nou  recevable  à  demander  plus  tard  la 
nullité  de  la  subrogation  par  elle  consen  ie ,  sons 
prétexte  que  cette  subrogation  porterait  atteinte  à 
l'iualiénabilité  de  la  dot.  —  Cass.,  15  mai  1.S49  [S. 
49.  1.  041,  P.  49.  2.  300,  D.  p.  49.  1.  131.  1'.  Rq>, 
v»  Ordre,  n.  1110-4"] 
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361.  Mais,  en  tout  cas ,  le  créancier  produisant 
dans  un  ordre ,  qui  n'a  contesté  ni  le  contrat  de 
rente,  ni  les  titres  d'un  autre  créancier  colloque 
avant  lui.  est  encore  recevable,  même  après  le  rè- 
glement définitif  d'ordre  ,  à  attaquer  ces  actes  pour 
cause  de  dol  et  de  fraude ,  lorsque  la  découverte  de 
ces  vices  est  postérieure  au  règlement  définitif  :  on 
ne  peut  lui  opposer  qu'il  y  a  eu  en  tel  cas  chose  ju- 
gée contre  sa  demande.  — ■  Poitiers,  12  déc.  1854 
[S.  56.  2.  390,  P.  56.  2.  328,  D.  p.  55.  2.  231] 

362.  Les  mêmes  observations  s'étendent  au  cas 
où  il  y  a  lieu  à.  sous-ordre.  La  règle  que  l'opposition 
à  l'ordonnance  de  clôture  d'ordre  ne  saurait  être  un 
moyen  de  revenir  contre  la  forclusion  encourue  ou 
sur  la  chose  définitivement  jugée,  est  applicable  au 
sous-ordre  aussi  bien  qu'à  l'ordre,  quand  les  deux 
instances  ont  été  jointes  et  liées.  —  Ohambérv,  18 
févr.  1867  [S.  67.  2.  280.  P.  67.  997,  D.  p.  67.  2.  54] 

363.  Quelle  que  soit  la  précision  des  principes, 
il  convient  d'observer  à  l'égard  de  l'autorité  de 
chose  jugée  généralement  accordée  à  l'ordonnance 
en  clôture  définitive,  certaines  réserves  qui  sont  d'ail- 
leur  de  simple  bon  sens.  —  Ainsi ,  le  règlement 
définitif  peut  toujours  être  modifié,  en  cas  de  suren- 
chère, suivant  les  résultats  de  la  seconde  adjudica- 
tion. —  L'ass..  23  janv.  1878  [S.  79.  1.  74,  P.  79. 
156,  D.  p.  78.  1.  369]  —  Grenoble,  14  juin  1880 
[S.  81.  2.  34,  P.  81.  1.  239,  D.  p.  81.  2.  222] 

364.  Lorsque  le  fol  enchérisseur  est  en  même 
temps  créancier  hypothécaire  et  a,  en  cette  qualité, 
été  colloque  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  la 
première  adjudication,  la  différence  de  prix  résul- 
tant de  la  folle  enchère  doit  être  imputée  sur  la  col- 
location  et  cette  imputation  a  pour  effet  d'éteindre, 
jusqu'à  due  concurrence,  les  collocations  en  sous- 
ordre  des  créanciers  chirographaires  du  fol  enché- 
risseur, comme  la  collocation  principale  elle-même. 
C'est  donc  vainement  que  l'on  objecterait  que  les 
sous-collocations  résulteraient  d'un  jugement  défi- 
nitif passé  en  force  de  chose  jugée.  —  Même  arrêt. 

365.  La  distribution  de  sommes  qui  deviennent 
disponibles  après  le  jugement  d'ordre  et  par  suite 
de  changements  survenus  dans  les  collocations  de 
quelques  créanciers,  ne  constitue  pas  un  nouvel 
ordre  qui  doive  être  réglé  par  un  nouveau  jugement. 
—  Cass.,  29  avr.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  2.  500, 
P.  Rép.,  y"  Ordre,  n.  1114-1°] 

306.  En  conséquence,  lorsque  le  jugement  d'ordre 
a  déterminé  un  rang  de  préférence  entre  deux  créan- 
ciers, ce  jugement  a  entre  eux  l'autorité  de  la  chose 
jugée  en  ce  qui  touche  leur  collocation  respective 
sur  une  somme  devenue  ultérieurement  disponible 
par  suite  de  changements  survenus  dans  les  collo- 
cations des  premiers  créanciers.  —  Même  arrêt. 

367.  Jugé  encore  que  le  règlement  définitif  d'un 
ordre  additionnel  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  à 
l'égard  des  créanciers  qui  avaient  produit  dans 
l'ordre  primitif,  alors  que  ces  créanciers  ont  été 
dûment  sommés  de  prendre  communication  du  rè- 
glement additionnel  provisoire  et  d'y  contredire  : 
une  nouvelle  sommation  de  produire  n'est  pas  né- 
cessaire. —  Cass.,  9  juill.  1860  [S.  61.  1.  546,  P. 
61.  497.  D.  p.  61.  1.  123] 

368.  Par  suite,  ces  créanciers  sont  non  recevables 
à  former  tierce-opposition  à  ce  règlement  définitif 
additionnel.  —  Même  arrêt. 

369.  L'ordre  ouvert  sur  le  prix  d'un  immeuble  re- 
vendu aux  enchères  après  la  mort  de  l'adjudicataire 
ne  peur  anéantir  les  droits  résultant  pour  les  créan- 


oiers  d'un  ordre  clôturé  avant  la  mise  aux  enchères. 
Dès  lors,  on  ne  peut  opposer,  aux  créanciers  utile- 
ment colloques  dans  l'ordre  primitif,  et  qui  pour- 
suivent la  folle  enchère,  le  règlement  d'un  second 
ordre  comme  ayant  contre  leur  poursuite  l'autorité 
de  la  chose  jugée.  — ■  Bourses,  12  janv.  1876  [S. 
77.  2.  101,  P.  77.  456,  D.  p.  76.  2.  26] 

370-.  Par  suite  encore ,  dans  le  cas  ou  un  arrêt 
passe  en  force  de  chose  jugée  a  ordonné  la  radia- 
tion des  collocations  en  sous-ordre  accordées  aux 
créanciers  de  l'adjudicataire  évincé  par  une  revente 
de  folle  enchère,  mais  sans  toucher  aux  collocations 
arrêtées  par.  des  règlements  d'ordre  dont  l'exécution 
n'a  rien  d'inconciliable  avec  la  radiation  ordonnée, 
ces  dernières  collocations  ne  peuvent  être  modifiées 
par  un  arrêt  postérieur.  —  Cass.,  30  nov.  1886  [S. 
90.  1.  386,  P.  90.  1.  942,  D.  i>.  86.  1.  109] 

371.  Eu  conséquence,  le  créancier  qui  a  reçu  un 
bordereau  contre  l'acquéreur  doit  conserver  ce  titre 
exécutoire,  sans  que,  dans  le  cas  où  les  créanciers 
contestés  sont  exclus  de  l'ordre,  un  arrêt  postérieur 
puisse  contraindre  ce  créancier  à  se  contenter  d'un 
nouveau  bordereau  à  recouvrer  contre  les  créanciers 
dont  les  sous-collocations  ont  été  radiées  et  qui  sont 
tenus  de  rapporter  ce  qu'ils  ont  indûment  reçu.  — 
Même  arrêt. 

372.  De  ce  que  le  règlement  définitif  est  oppo- 
sable à  tous  ceux  qui  y  ont  pris  part,  il  résulte  que 
l'adjudicataire  d'un  immeuble  vendu  sur  expropria- 
tion forcée,  qui  a  payé  avant  l'ouverture  de  l'ordre 
au  créancier  inscrit  sur  cet  immeuble,  ne  peut  se 
refuser  ensuite  à  payer  de  nouveau  un  tiers  cession- 
naire  de  ce  même  créancier,  lorsqu'il  l'a  laissé  col- 
loque!' dans  l'ordre,  sans  contradiction,  et  même 
après  avoir  reçu  la  notification  du  transport  de  la 
créance  cédée.  II  y  a,  dans  ce  cas,  chose  jugée  contre 
l'adjudicataire  par  le  jugement  d'ordre  auquel  il  a 
été  partie.  —  Lyon ,  4  août  1826  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  >■"  cit.,  n.  1114-2°] 

373.  Par  la  même  considération,  jugé  encore  que 
le  procès-verbal  de  clôture  d'ordre  ou  règlement  dé- 
finitif du  juge-commissaire,  qui  a  arrêté  et  liquidé 
une  créance,  sans  contradiction  de  la  part  du  débi- 
teur, et  qui  a  été  exécuté  par  le  paiement  du  borde- 
reau de  collocation  délivré  au  créancier  pour  une 
partie  de  sa  créance,  constitue  un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée  sur  la  fixation  du  montant  de 
cette  créance.  —  Cass.,  25  mai  1836  [S.  37.  1.  214, 
P.  37.  1.  61,  D.  p.  36.  1.  375,  D.  Réf.,  >■•>  cit.,  n. 
1122];  9  déc.  1846  [S.  47.  1.  272,  D.  p.  47.  1.  45, 
D.  Ré}).,  v°  cit.,  n.  1116-1°] 

374.  Ce  procès-verbal  a  également  l'autorité  de 
la  chose  jugée  quant  à  la  légitimité  de  la  créance. 
—  Cass.,  9  déc.  1846.  précité. 

375.  De  là  suit  que  le  débiteur  n'est  plus  ulté- 
rieurement fondé  à  prétendre,  soit  qu'elle  était  par- 
tiellement éteinte,  soit  qu'elle  n'était  pas  garantie 
par  une  hypothèque,  soit  qu'il  n'en  était  pas  débi- 
teur. —  Même  arrêt. 

376.  Jugé  dans  le  même  sens  que  le  saisi ,  qui  a 
figuré  dans  l'ordre  judiciaire  ouvert  sur  le  prix  de 
l'adjudication  de  ses  immeubles,  qui  a  reçu  toutes 
les  notifications  exigées  par  la  loi  et  laissé  passer 
tous  les  délais  accordés  pour  proposer  des  contredits 
ou  attaquer  l'ordonnance  du  règlement  définitif, 
n'est  plus  recevable  à  attaquer  le  jugement  d'adju- 
dication ;  l'ordre  avec  ses  conséquences  légales  ayant 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  7  août 
1878  [S.  79.  1.  401,  P.  79.  1055,  D.  p.  79.  1.  69J 
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377.  Quel  '[ne  soit  îe  délai  pour  attaquer  le  juge- 
ment d'adjudication  dont  les  nullités  ne  seraient  pas 
couvertes ,  le  saisi  n'est  plus  recevable  à  tonner 
cette  demande  lorsqu'il  a  exécuté  le  règlement  dé- 
finitif auquel  il  a  été  appelé.  —  Même  arrêt. 

378.  Peu  importe  que  le  saisi  ait  protesté  lors  de 
la  tentative  d'ordre  amiable,  si  cette  protestation, 
non  reproduite  au  cours  de  l'ordre  judiciaire,- a  été 
présentée  sous  forme  d'une  demande  d'assistance  ju- 
diciaire qui  a  été  repoussée  avant  la  clôture  de  l'or- 
dre. —  Même  arrêt. 

379.  Mais  si  le  règlement  définitif  d'ordre  a  l'auto- 
rité  de  la  chose  jugée,  cette  autorité  ne  s'applique 
qu'aux  litiges  qui  ont  été  soumis  h  la  justice  et  tran- 
chés par  elle. —  En  conséquence,  le  règlement  ne  met 
pas  obstacle  à  ce  que  le  saisi  poursuive  contre  l'ad- 
judicataire la  nullité  du  jugement  d'adjudication, 
par  application  de  l'art.  711,  C.  proc,  si  la  capacité 
de  cet  adjudicataire  n'a  pas  été  contestée  dans  la 
procédure  d'ordre.  —  Bourges,  7  déc.  1878,  sous 
Cass.,  L«  mars  1882  [S.  82.  1.  169,  P.  82.  767,  D. 
p.  83.  1.  176] 

380.  A  plus  forte  raison,  en  est-il  ainsi  lorsqu'il 
n'est  pas  démontré  que  le  saisi  ait  connu,  pendant 
le  cours  de  la  procédure  d'ordre ,  le  vice  de  L'adju- 
dication. —  Même  arrêt. 

381.  Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
étrangers  sont  susceptibles,  dans  des  conditions  qu'il 
reste  à  déterminer,  d'une  assimilation  complète  avec 
les  jugements  des  tribunaux  français  ;  comme  ceux- 
ci,  ils  peuvent  acquérir  la  force  exécutoire  et  l'au- 
torité de  la  chose  jugée.  Ces  deux  attributs  sont  sé- 
pàrables,  du  moins  dans  une  certaine  opinion  qui  a 
rallié  une  notable  fraction  de  la  doctrine,  soutenant 
que  les  jugements  étrangers  ont  de  phino  l'autorité 
de  la  chose  jugée  en  France,  du  moment  où  ils  l'ont 
acquise  dans  le  pays  où  ils  ont  été  rendus.  —  De 
Fréminville,  <Jrg.  cl  comp.  tics  couru  d'appel ,  I.  1, 
n.  299;  Bertauld,  Questions  pratiques,  n.  156  bis; 
Bonfils,  De  la  comp.  des  trib.  franc,  à  l'égard  des 
étrangers,  n.  264;  Lahbé,  note  sous  Douai,  22  déc. 
1863  et  Paris,22avr.  1864  [S.  65.2.60,  P.  65. 1334]; 
Dubois,  note  sous  Paris,  7  mars  1878  [S.  79.  2.  164, 
P.  79.  704J  ;  Weiss,  Traité  élément,  de  droit  iat  ni. 
privé,  p.  817;  Chr.  Dagnin,  Journ.  du  dr.  intern. 
/.rie,'  de  Clunet,  1888,  p.  39.  —  V  notre  Rép.  gén. 
alph.  iludr.fr.,  v"  Chose  jugée,  n.  1416  et  s. 

382.  Mais  cette  manière  de  voir  n'a  pas  provalu 
dans  la  jurisprudence  ;  celle-ci  considère  que  la  force 
exécutoire  et  l'autorité  de  la  chose  jugée  sont  in- 
timement liées  en  ce  qui  concerne  les  jugements 
étrangers.  —  En  d'autres  termes,  un  jugement  rendu 
en  pays  étranger  n'a  eu  France  l'autorité  delà 
chose  jugée  qu'autant  qu'il  v  a  été  rendu  exécutoire. 
—  Cass.,  27  déc.  1852  [S.  53.  1.  94,  P.  53.  I. 
216,  D.  P.  52.  1.  313]  —  Lyon,  1"  juin  1872  [S. 
72.  2.  174,  P.  72.  780,  l>.  P.  73.  5.  93]  —  Sic:  Au- 
hiy  et  Rau,  t.  8,  p.  414,  §  469  1er. 

383.  Tant  donc  qu'il  n'a  pas  été  rendu  exécutoire, 
un  jugement  prononcé  contre  un  Français  par  un 
tribunal  étranger  n'a  aucunement  en  France  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  :  il  ne  produit  pas  même  l'ex- 
ception dr  la  chose  jugée  contre  la  nouvelle  action 
que  le  Français  voudrait  intenter  en  Fiance.  —Cass.. 
1S  pluv.  (26  veut.;  an  XII  [S.  et  P.  chr.,  I>.  v.  6. 
499]  —  \  .  suprà  ,  ait.  14  ,  n.  28  et  s.,  61  et  s. 

384.  Cette  décision  a  lieu,  encore  q  îe  le  Français 
contre  lequel  a  été  rendu  le  jugement  en  pays  étran- 
ger aii  été  demandeur,  encore  niême  que  la  matière 


soit  commerciale,  et  encore  que  le  tribunal  étranger 
ait  été  saisi  par  renvoi  de  l'agent  diplomatique 
français.  —  Même  arrêt. 

385.  Spécialement,  la  sentence  de  la  Cour  sou- 
veraine anglaise  qui  a  déclaré  nulle,  comme  tombée 
dans  le  domaine  public,  une  marque  de  fabrique 
d'une  maison  anglaise,  ne  peut  Être  invoquée  devant 
les  tribunaux  français  comme  ayant  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  à  l'appui  de  la  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  ce  que  l'appropriation,  n'ayant  pas  eu  lieu 
en  Angleterre,  ne  pouvait,  par  suite,  avoir  lieu  en 
l'>ance,  alors  que  la  sentence  n'a  pas  été  rendue 
exécutoire  en  France,  et  qu'il  n'est  môme  pas  éta- 
bli que  ceux  à  qui  elle  est  opposée  v  aient  été  par- 
ties. —  Cass.,  6  janv.  1875  [S.  75.  1.  308,  P.  75. 
737] 

386.  Uue  telle  sentence  n'a  que  la  valeur  d'un 
document  dont  les  juges  français  ont  le  pouvoir  de 
vérifier  la  portée  par  appréciation  des  faits  sur  les- 
quels elle  repose.  —  Même  arrêt. 

387.  C'est  cependant,  peut-être,  aller  trop  loin,  que 
de  refuser  absolument  au  jugement  étranger  non 
encore  rendu  exécutoire,  toute  utilité  au  point  de 
vue  de  l'exception  de  chose  jugée.  De  graves  auto- 
rités appuient,  au  contraire,  cette  opinion  que  les 
jugements  étrangers  peuvent,  avant  même  d'avoir 
été  déclarés  exécutoires  en  France,  servir  de  base  à 
l'exception  de  chose  jugée,  en  ce  sens  qu'ils  font  foi 
des  faits  qu'ils  énoncent  et  qu'ils  constatent.  —  Fcelix, 
Dr.  internat.,  p.  369;  Bioche,  Uict.  de  proc,  v"  Exé- 
eul.  desjug.,  a.  89  et  s.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
ria\  t.  1,  p.  40,  §  30,  note  1;  Massé,  Droit  00mm., 
t.  2,  n.  800. 

388.  Plus  généralement,  les  jugements  rendus  en 
pays  étranger,  ainsi  que  les  actes  émanés  dus  auto- 
rités étrangères  compétentes,  font  foi  en  France  des 
faits  qu'ils  constatent,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
les  faire  préalablement  revêtir  du  pareatia.  —  Aix, 
8  juill.  1840  [S.  41.  2.  263,  P.  41.  2.  438,  D.  p.  41. 
2.  159]  —  Sic,  Bioche,  op.  cit.,  n.  92;  Massé,  loc. 
cit. 

389.  Ainsi,  un  jugement  étranger,  quoique  non 
revêtu  du  pareatis  parles  tribunaux  français,  peut 
être  invoqué  en  France,  comme  preuve  d'un  l'ait 
qui  y  est  établi,  tel,  par  exemple,  qu'une  déclaration 
d'absence  et  un  envoi  en  possession  provisoire  des 
biens  de  l'absent.  —  Douai,  5  mai  1836  [S.  36. 
2.  42*.  1'.  chr.,  D.  p.  36.  2. 148.  D.  Rép.,  \"  Absent. 
n.  275] 

390.  Les  héritiers  envoyés  en  possession  peuvent 
d  'lie  poursuivre  en  France  les  débiteurs  de  l'absent. 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  déclarer  exécutoire 
le  jugement  déclaratif  d'absence.  —  Même  arrêt. 

391.  Pareillement,  un  jugement  rendu  sur  le  p  is 
sessoire  par  un  tribunal  étranger,  bien  qu'il  ne  puisse 
recevoir  exécution  en  France,  peut  néanmoins  Bervil 
n  établir  le  fait  de  la  possession.  —  Cass.,  21  févr. 
1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  170,  D.  liép..  v« 
Action  possessoire,  n.  292] 

392.  Jugé  dans  le  même  sens  qu'un  arrêt  dont  la 
décision,  en  droit,  est  basée  sur  un  fait  (une  évic- 
tion) résultant  de  jugements  rendus  en  pays  étran- 
ger, mais  non  déclarés  exécutoires  en  France,  ne 
viole  pas  la  règle  qui  défend  de  donner  effet  à  de 
tels  jugements  en  France,  lorsque  lo  l'ait  pris  pour 
base  de  l'arrêt  n'a  d'ailleurs  pas  été  contesté  dans 
l'instance.  —  Cass.j  12  déc.  1826  [S.  et  I'.  chr.,  D. 

I-.  27.   1.  93] 

393.  11  a  même  été  décidé  qu'un  jugemonl  étran- 
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ger,  bien  que  non  revêtu  du  pareatis  des  tribunaux, 
peut,  réuni  aux  autres  circonstances  de  la  cause, 
servir  A  établir  la  preuve  du  dol  sur  lequel  est  fondée 
une  requête  civile.  —  Cass.,  12  avr.  1858  [S.  58.  1. 
721.  P.  59.  277]  —  Aix,  28  (février)  mars  1822  [S. 
39.  2.  307,  ad  notam,  P.  chr.,  D.  Rêp.,  v°  Requête 
licite,  n.  110] 

394.  .luge  au  contraire  que  le  demandeur  n'est  pas 
recevable  à  faire  la  preuve  d'un  faux  invoqué  à 
l'appui  d'une  requête  civile,  notamment,  en  deman- 
dant aux  juges  de  déclarer  exécutoire  en  France  un 
jugement  étranger  qui  a  déclaré  l'existence  du  faux. 

—  Aix,  8  févr.  1839  [S.  39.  2.  307,  P.  39.  1.  408,  D. 
p.  39.  2.  124] 

395.  La  déclaration  d'un  faux,  telle  qu'elle  puisse 
servir  de  fondement  à  une  requête  civile,  ne  saurait, 
en  effet ,  résulter  d'un  jugement  rendu  par  un  tri- 
bunal étranger,  tant  que  ce  jugement  n'a  pas  été 
déclaré  exécutoire  en  France.  Dés  lors,  ce  jugement 
ne  fait  pas  courir  le  délai  de  trois  mois  dans  lequel 
la  requé:e  civile  doit  être  formée  —  Même  arrêt. 

396.  En  matière  de  faillite,  on  décide  que  le  fait 
de  faillite  et  l'époque  de  l'ouverture ,  constatés  par 
un  jugement  rendu  en  pays  étranger,  doivent  être 

-tenus  pour  constants,  par  les  tribunaux  français,  jus- 
qu'à la  preuve  contraire.  —  Bordeaux,  10  févr.  1824 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  395]  —  Contra,  Cass.,29  août 
1826  [S.  et  P.  chr..  D.  p.  30.  1.  404] 

397.  De  même,  les  tribunaux  français  peuvent 
reconnaître  l'état  de  la  faillite  d'un  individu  résul- 
tant de  la  déclaration  d'un  tribunal  étranger  et  par 
suite  la  qualité  de  syndics  de  a  faillite  :  ce  n'est 
pas  là  attribuer  force  exécuto  re  en  France  à  des 
actes  émanés  d'une  juridiction  étrangère.  —  Bor- 
deaux,  22  déc.  1847  [S.  48.  2.  228    P.  48.  1.  702] 

—  V.  aussi,  Colmar,  10  févr.  1864  [S.  64.  2.  122, 
P.  64.  742] 

398.  Mais  si  un  jugement  étranger  déclarant  une 
faillite  fait  preuve  suffisante  de  la  qualité  des  syn- 
dics et  leur  permet  d'exercer  en  France  les  droits 
de  la  niasse,  indépendamment  de  toute  déclaration 
d'exécution  en  France,  il  en  est  autrement  lorsque 
le  failli  lui-même  invoque  l'autorité  de  la  cho>e 
jugée  à  l'étranger  pour  se  soustraire  aux  poursuites 
individuelles  Je  ses  créanciers.  —  Bordeaux,  2  juin 
1874  [S.  75.  2.  37,  P.  75.  211.  D.  p.  75.  2.  209]  — 
V.  suprà.  art.  112,  n.  9. 

399.  En  outre ,  quelques  arrêts  sont  arrivés  à 
reconnaître  à  des  jugements  étrangers ,  non  rendus 
exécutoires  en  France,  des  effets  tout  à  fait  analo- 
gues à  ceux  de  l'autorité  de  chose  jugée,  en  consi- 
dérant que  le  fait  par  uu  Français  d'avoir  provoqué 
ou  accepté  un  débat  à  l'étranger,  constituait  un 
contrat  judiciaire  impliquant  renonciation  aux  bé 
nétices  de  l'art.  14,  suprà.  —  Jugé,  en  effet,  que  le 
Français  qui  a  succombé  dans  une  instance  intro- 
duite par  lui  contre  un  étranger  devant  un  tribunal 
du  pays  du  défendeur,  n'est  plus  recevable  à  porter 
de  nouveau  sa  demande  contre  cet  étranger  devant 
les  tribunaux  français.  —  Cass.,  15  nov.  1827  [S. 
et  P.  chr.,D.  p.  28.  1.  23];  24  févr.  1846  [S.  46. 
1.  474,  P.  46.  2.  360,  D.  i>.  46.  1.  153]  —  S 
FrèminviUe,  t.  1,  n.  299;  Massé,  Droit  commerc, 
t.  2,  n.  800;  Bioche  ,  Dict.  de  proc..  \"  Exécution 
desjugemtnt?,  a.  92.  —  V.  cependant,  suprà, art.  14. 
n.  129. 

400.  Quoi  qu'il  en  soir,  la  force  exécutoire  est  con- 
férée aux  jugements  des  tribunaux  étranger;-   par 

quatur,    dont    les   revêt   un   tribunal   français. 


Nous  sommes  donc  amené  à  rechercher  dans  quelles 
conditions  cet  exequatur  doit  être  délivré  pour  qu'il 
en  résulte  à  la  fois  force  exécutoire  et  autorité  de 
chose  jugée.  —  V.  infrù.  ait.  2123.  —  V.  aussi,  C. 
proc,  art.  546. 

401.  Tout  d'abord,  il  est  admis  par  la  jurispru- 
dence que  V exequatur  constitue  un  contrôle  effectif 
du  tribunal  français  sur  le  jugement  étranger  :  c'est 
ce  qu'expriment  de  nombreux  arrêts  en  décidant 
que  les  jugements  rendus  en  pays  étranger  ne  peu- 
vent être  exécutés  en  France  qu'après  avoir  élé  re- 
visés et  rendus  exécutoires  par  les  tribunaux  fran- 
çais :  un  simple  pareatis  i.e  suffirait  pas.  —  C 

i8  avr.  1819  ("S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  496]  —  Poi- 
tiers, 8  prair.'an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  498] 

—  Colmar,  13  janv.  1815  [S.  et  P.  chr.]  ;  10  févr. 
1864  [S.  64.  2.  122,  P.  64,  742]  —  Paris,  27  août 
1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  496]  :  22  nov.  1851  [S. 
51.  2.  783.  P.  52.  1.  343]  —  Rennes,  28  mai  1819 
[S.  et  P.  chr..  D.  \.  6.  501]  —  Toulouse,  27  déc. 
1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  594]  —  Montpellier, 
8  mars  1822  [S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  3  janv. 
1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  2!'.  2.  149]  —  Douai ,  3 
janv.  1845  [S.  45.  2.  513  et  la  note  de  Deville- 
neuve,  P.  48.  1.  577.  D.  p.  4S.  2.  47]  —  Bordeaux. 
6  août  1847  [S.  48.  2.  153,  P.  48.  1.  543,  D.  p.  48. 
2.  66] 

402.  En  quoi  doit  consister  cette  révision?  Dans 
une  première  opinion ,  on  se  borne  à  affirmer  que 
les  tribunaux  français,  appelés  à  rendre  exécutoire 
en  France  une  décision  émanée  d'une  juridiction 
étrangère,  peuvent  et  doivent  vérifier  si  cette  déci- 
sion présente  les  caractères  d'un  jugement,  si  elle  a 
été  rendue  par  le  juge  compétent  et  si  elle  n'est 
contraire  à  aucune  loi  d'ordre  public  en  France,  et 
enfin,  si  la  loi  étrangère  a  été  appliquée  sans  rien 
qui  doive,  dans  l'intérêt  de  la  commune  justice  des 
peuples  civilisés,  dicter  au  juge  français  des  appré- 
ciations différentes.  —  Paris,  11  mai  1869  [S.  70. 
2.  10,  P.  70.  94,  D.  p.  71.2.  119] 

403.  En  d'autres  termes ,  dans  ce  système,  les  tri- 
bunaux français  appelés  à  déclarer  exécutoire  un 
jugement  émané  d'une  juridiction  étrangère  n'ont 
pas  à  réviser  en  entier  et  au  fond,  au  point  de  vue 
de  l'intérêt  privé,  la  sentence  qui  leur  est  soumise; 
ils  doivent  se  borner  à  vérifier  si  l'acte  qu'on  leur 
présente  réunit  les  conditions  nécessaires  pour  cons- 
tituer un  jugement  valable  dans  le  lieu  où  il  est 
rendu ,  s'il  est  passé  en  force  de  chose  jugée,  et  s'il 
n'est  contraire  à  aucune  loi  d'ordre  public  en  France. 

—  Paris.  23  févr.  1866  [S.  66.  2.  300,  P.  66.  1120] 

—  Angers,  4  juill.  1866  [S.  et  P.  ibid.,  D.  p.  66. 
2.  157]  —  Montpellier,  17  déc.  1869  [S.  70.  2.  75, 
P.  70.  345]  —  Sic,  Pigeau,  Proeéd.,  t.  2,  part.  5. 
tit.  3;  Fa-lix,  Droit  internat,  privé,  liv.  2,  tit.  7, 
sect.  2.  i;  2.  |'.  389  et  s.;  Pinheiro  Ferreira,  sur  Vat- 
tel.  Droit  dès  gens,  p.  304,  et  sur  Martens,  id.,  t. 
1,  p.  415:  Soloman,  Cond.jurid.  des  étrang.,  p. 
408  et  s.:  Dei  langeât,  Cond.civ.  des  étrang.,  p.  405 
et  s.;  Massé.  Droit  comni.,  t.  2,  n.  801  ;  Marcadé, 
sur  l'art.  15:  Beaussant  .  Cod  mari  t.,  t.  2.  |>.  57.">  : 
Nonguier,  Trib.  décorant.,  t.  2.  p.  414  :  Valette,  sur 
Proudhon,  t.  1,  p.   159  et  fie»,  de  droit,  frai    .  et 

•     n  i.,  t.  6,  p.  597  :  Demolombe ,  t.  1,  n.  263. 

404.  Il  en  est  ainsi  surtout  s'il  s'agit  'l'un  juge- 
ment rendu  entre  étrangers  par  leur  juge  naturel. 

—  Angers  (motifs).  4  juill.  1866.  c:  Montpellier, 
17  déc."  1869.  précités. 

405.  En  tous  cas.  les  jugements  des  tribunaux 
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étrangère  ne  peuvent  être  déclarés  exécutoires  en 
France  par  les  tribunaux  français,  toutes  les  fois 
qu'ils  violent  les  maximes  du  droit  public  français. 

—  Paris,  20  nov.  184S  [S.  -iO.  2.  11,  P.  48.  2.  666, 
D.  p.  49.  2.  239] 

406.  Les  partisans  de  cette  doctrine,  ne  recon- 
naissant pas  au  tribunal  français  le  droit  de  réviser 
au  fond  le  jugement  étranger,  décident  que  le  tri- 
bunal auquel  on  demande  de  rendre  exécutoire  en 
France  un  jugement  prononcé  à  l'étranger  contre 
un  étranger  ne  peut  rien  y  ajouter  ;  il  lui  appar- 
tient cependant  de  dégager  de  ce  jugement  les  con- 
fiées juridiques  qu'il  renferme  et  qui  ne  sont 

pas  contraires  à  des  principes  d'ordre  public  consa- 
crés par  la  loi  française,  et  de  donner  a  cette  déci- 
sion la  formule  dont  ses  différents  modes  d'exécution 
ont  besoin  en  France  pour  leur  exercice.  —  Paris, 
8  août  1866  [&  07.  2.  101,  P.  67.  453]  —  Sic,  sur 
le  principe,  Despagnet,  n.  242  et  247  ;  Baudry- 
l.aoantinerie,  t.  3,  n.  1268;  Moreau,  n.  75  >  i  s,",. 

407.  D'après  un  second  système  qui  est  celui  de 
la  Cour  de  cassation,  les  jugements  rendus  en  pays 
étranger  ne  peuvent  être  exécutés  en  France,  ou  y 
obtenir  l'autorité  de  la  chose  jugée,  qu'autant  qu'ils 
ont  été,  non  seulement  rendus  exécutoires  par  un 
tribunal  français  ,  mais  encore  révisés  par  ce  tri- 
bunal ;  et  pour  cela  ,  les  parties  doivent  être  admises 
à  débattre  de  nouveau  leurs  droits  devant  les  juges 
français,  qui  ne  doivent  donner  leur  approbation 
qn'en  connaissance  de  cause.  —  Cass.,  19  avr.  1819, 
précité.  —  Poitiers,  Sprair.  an  XIII,  précité.  —  Col- 
inar.  13  janv.  1815,  précité.  —  Paris,  27  août  1816, 

ité.  —  bennes,  28  mai  1819,  précité.  —  Toulouse, 
27  déc.  1819,  précité.  —  Montpellier,  8  mars  1822, 
précité.  —  <  irenoble,  3  janv.  1829,  précité.  —  Douai, 
3  janv.  1845,  précité  et  la  note  de  Devilleneuvc. 

—  Bordeaux,  6  août  1847,  précité.  —  Sfe,  Merlin, 
Queat.,  ï»  Jugement,  §  14.  n.  2;  Delvincourt.  t.  2, 
p.  202  :  Tonifier, t.  10,  D.  85;  Duranton,  t.  l,n.  155, 
et  t.  1'.',  n.  342;  Persil.  Rég.  hyp.,  sur  l'art.  2123, 
('.  civ.;  Guichsrd,  ]>r<>,i<  eiv.,  a.  239;  Pardessus, 
JOroii  eomm.,  t.  4,  n.  1488;  Despréaux.  Oomptt.de» 
trib.  ,,  n.  318;  tïauter,  Proe.  eie.,  n.  157; 
liicbelot.  Principes  de  droitciv.,t  1.  n.  82:  Rodière, 
Proc.  ,  in.,  t.  2.  p.  187  ;  Bioche.  v  ■  Execui  desjug., 
n.  88;  Légat,  Codt  des  étranger»,  p.  380;  Favard 
il.'  Langlade,  Rèp.,t.  2,  p.  473;  Berriat  Saint-Prix, 
Procéd.,  p.  567,  note  2  ;  Poneet,  Des  jugem.,  t.  2, 
p.  60  :  Aubn,  Revue  étramg.,  t.  3,  p.  165:  Grenier, 
y/,-//..,  t.  1.  n.  207  ;  Troplon'g,  id.,  t.  1,  p.  451  :  Bon- 
cenue,  Proc.  civ.,  t.  3.  p.  222  et  s.:  Cane  et  Chau- 
veau.qiiest.  1899;  de  Fréminville,  Org.  etcomp.de» 

!  d'appel,  t.  1.  n.  298  :  Colmet  de  Sauterie,  t.  9, 
n.  89  BM-IV  ;  I.arombière.  sur  l'art.  1351,  n.  6  :  I. ail- 
lent, t.  2(1,  n.  3;  Glasson ,  sur  Boitard ,  t.  2,  n.  801, 
p.  2H2.  note  1  ;  Despagnet,  Préei»  de  droit  intt 
tional  privé,  n.  243:  Baudry-Lacantinerie , •£.  3,  n. 
1268;  Durier,  Ret>.  prat.,  année  1856,  t.  1.  p.  515: 
Féraud-4  riraud,  France  etSardaigne, p. 318  :  Moreau, 
l'ii'i  t»  en  France  des  jugi  mt  nts  n  ndus  p">-  le»  tribu- 
naux étranger»,  n.  64  et  70;  notre  Rép.  gen.  alph. 
,lu  dr.fr.,  v"  Chose  jugée,  n.  142s  <•:  -. 

408.  lui  meilleure  termes,  les  tribunaux  français, 
appelés  a  déclarer  exécutoire  un  jugement  émané 
d'une  juridiction  étrangère,  ont  le  droit  et  le  dévoir 
de  réviser  en  entier  et  au  fond  la  sentence  qui  leur 
est  soumise.  —  Cass.,  20  août  1872  [S.  72.  1.  327, 
I'.  72.  856,  l>.  p.  72.  1.  342]  —Paris,  17  janv.  1872 
[S.  72.  2.  233,  1'.  72.  944]  —  Nancv,  11  'juill.  1874 


[S.  74.  2.  319.  P.  74.  1302]  :  6  juill.  1*77  [S.  78.  2. 
129,  P.  78.  577,  note  de  M.  Ortlieb]  —  Rouen,  20 
avr.  1880,  sous  Cass.,  28  juin  1881  [S.  82.  1.  33,  P. 
82.  1.  51,  D.  p.  81.  1.  337] 

409.  Et  les  jugements  ainsi  rendus  exécutoires 
après  révision  ont,  en  France,  la  même  force  et  vi- 
gueur et  produisent  les  mêmes  effets  juridiques  que 
s'ils  étaient  émanés  d'un  tribunal  français.  —  Col- 
mar,  10  févr.  1864  [S.  64.  2.  122,  P.  64.  742] 

410.  Spécialement ,  le  jugement  étranger  décla- 
ratif d'une  faillite,  et  ayant  pour  effet,  dans  le  pays 
où  il  a  été  rendu,  de  dessaisir  le  failli  de  l'adminis- 
tration de  ses  biens,  d'en  investir  le  syndic  et  de 
paralyser  l'action  individuelle  des  créanciers,  con- 
serve cet  effet  en  France  après  qu'il  y  a  été  déclaré 
exécutoire.  —  Même  arrêt. 

411.  Jugé  en  ce  sens  que  le  tribunal  français  au- 
quel on  demande  de  déclarer  exécutoire  la  décision 
d'un  juge  étranger  doit  d'abord  examiner  si  ce  juge 
était  compétent,  et  si  l'individu  condamne  s  te  en 
mesure  de  se  défendre  devant  la  juridiction  étran- 
gère. —  Rennes,  26  déc.  1879  [S.  81.  2.  81,  P.  81. 
1.  449,  D.  p.  80.  2.  52] 

412.  Le  tribunal  peut  ensuite  faire  porter  son 
examen  sur  la  décision  au  fond.  —  Même  arrêt. 

413.  Il  n'en  est  ainsi ,  toutefois,  que  sauf  les  hy- 
pothèses limitativement  déterminées  par  les  traités. 
—  Nancy,  3  août  1877  [S.  78.  2.  17.  P.  78.  104]  — 
Sur  les  principaux  traités  diplomatiques ,  panés 
entre  la  France  et  d'autres  nations,  pour  l'exécution 
des  jugements,  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v° 
Chose  jugée,  n.  1492  et  s. 

414.  En  d'autres  termes,  ce  n'est  qu'en  l'absence 
de  toute  convention  diplomatique  contraire,  que  les 
tribunaux  français,  appelés  à  rendre  exécutoire  une 
décision  émanée  d'une  juridiction  étrangère,  doivent 
examiner  si  cette  décision  a  été  bien  rendue.  — 
Chambérv,  12  févr.  1869  [S.  70.  2.  9,  P.  70.  91,  D. 
p.  71.  2    118] 

415.  Un  traité  diplomatique,  qui  dispense  les  ju- 
gements étrangers  de  la  révision,  laisse  d'ailleurs 
subsister  l'obligation  d'obtenir  Ye&eqvahtr  des  tri- 
bunaux français.  —  Paris,  31  janv.  1873  [S.  74.  2. 
:',::.  I'.  74.  203,  note  de  M.  Ernest  Dubois] 

416.  Il  en  est  ainsi  notamment  du  traité  addi- 
tionnel de  Francfort  des  1 1  déc.  1871-9  janv.  ls;_'. 
qui  a  déclaré  provisoirement  applicable  entre  la 
France  et  l'Alsace-Lorraine  la  convention  franco- 
badoise  des  16  avr.-3  juin  1846.  —  Même  arrêt. 

417  ....  Et  mcine.  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  relative- 
ment au  traité  diplomatique,  passé  le  24  mars  1760, 
entre  le  roi  de  France  et  le  roi  de  Sardaigne,  les  ju- 
gements rendus  dans  un  pays  lié  avec  la  France  par 
un  traité  diplomatique,  portant  que  «  les  Cours  su- 
prême- déféreront  réciproquement  aux  réquisitions 
qui  leur  seront  faites  en  la  forme  du  droit  »  sont 
soumis,  en  France,  pour  leur  exécution,  non  seule- 
ment a  l'autorisation  des  tribunaux  français,  mais 
encore  au  droit  d'examen  ou  de  révision  de  la  part 
de  ces  mêmes  tribunaux.  —  Grenoble,  9  janv.  ls'Jo 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  29]  ;  3  janv.  1829  [S.  ci 
P.  chr.,  D.  i\  29.  2.  149] 

41*.  Il  a  été  décidé,  pour  l'un  de  ces  cas,  où  une 
convention  diplomatique  confère  par  réciproci 
dans  une  certaine  mesure,  l'autorité  de  la  chose 
jugée  au  jugement  d'un  pays  sur  le  territoire  de 
l'autre,  que  lorsqu'un  traité  politique  porte  que, 
g  dans  le  cas  où  il  s'élèverait  des  contestations  sur 
l'héritage  d'un  étranger  décédé  en  France,  les  tri- 
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banaux  du  lieu  où  les  biens  du  défunt  se  trou- 
vent, devront  juger  les  procès  suivant  les  lois  de  la 
Fiance  »,  et  réciproquement,  «  qu'on  jugera  selon 
les  lois  étrangères  s'il  s'agit  de  l'héritage  d'un  Fran- 
çais décédé  à  l'étranger  »,  les  jugements  interveuus 
à  l'étranger  ont,  en  France,  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  encore  qu'il  y  ait  eu  à  juger  des  questions 
incidentes  ou  préjudicielles  touchant  l'état  civil  des 
parties  litigantes.  —  Cass.,  15  juill.  1811  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  6.  492] 

419.  La  règle  est  la  même,  encore  que  ce  soient 
deux  nationaux  qui  aient  plaidé  à  l'étranger.  — 
Même  arrêt. 

420.  Au  surplus,  le  tribunal  français  qui ,  saisi  de 
la  question  de  validité  d'une  saisie-arrêt  faite  pour 
une  créance  établie  par  un  jugement  rendu  en  pays 
étranger,  déclare  cette  saisie  valable  en  constatant 
préalablement  que  la  créance  a  été  reconnue  par  le 
jugement  étranger,  et  qu'elle  n'a  été  éteinte  par 
aucun  paiement  ni  par  aucune  compensation,  ré vi si- 
par  cela  ii  ême  ce  jugement,  de  telle  sorte  qu'on  ne 
peut  soutenir  qu'il  ait  ordonné  sans  révision  préa- 
lable l'exécution  de  la  sentence  d'un  tribunal  étran- 
ger. —  Cass.,  11  janv.  1843  [S.  43.  1.  671,  P.  43. 2. 
395,  D.  p.  43.  1.  305] 

421.  Ajoutons  que  le  tribunal  français,  appelé  à 
rendre  exécutoire  un  jugement  étranger,  a  le  droit 
de  réviser  le  fond  de  l'affaire,  alors  même  que  le 
condamné  est  un  étranger.  —  Cass.,  21  août  1882 
[S.  84.  1.  425,  P.  84.  1.  1052,  et  la  note  de  M. 
Labbé,  D.  p.  83.  1.258] 

422.  La  règle  s'applique  spécialement,  alors  que 
c'est  un  Français  qui  réclame  en  France  l'exécution 
du  jugement  étranger. — Cass.,  19  avr.  1819  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  6.  496.] 

423.  L'étranger  lui-même  contre  lequel  le  juge- 
ment est  rendu  peut  demander  la  revision.  —  Poi- 
tiers,  8  prair.  an  XIII  [S.  et  P.  chr..  D.  a.  6.  498] 

424.  ...  Alors  qu'il  s'agit  d'exécuter  un  jugement 
étranger  rendu  entre  étrangers.  —  Douai ,  3  janv. 
1845  [S.  45.  2.  513,  P.  48.  1.  577,  D.  p.  48.  2.  67] 

425.  Plus  généralement,  les  tribunaux  français, 
appelés  à  déclarer  exécutoire  un  jugement  émané 
d'une  juridiction  étrangère,  doivent  réviser  en  entier 
et  au  fond  la  sentence  qui  leur  est  soumise ,  sans 
distinction  entre  le  cas  où  cette  sentence  a  été  ren- 
due entre  deux  étrangers  et  celui  où  elle  l'a  été 
contre  un  Français.  —  Douai,  22  déc.  1863  [S.  65. 
2.  60,  P.  65.  334,  D.  p.  65.  2.  110]  —  Paris,  22 
avr.  1864  [S.  P.  et  D.  ibid.]  —  Pau,  6  janv.  1868 
[S.  68.  2.  100,  P.  68.  457]  —  V.  Labbé,  note  sous 
Douai,  22  déc.  1863  et  Paris.  22  avr.  1864  [S.  et  P. 
loc.  cit.~] 

426.  Il  en  est  ainsi  spécialement  d'une  sentence 
de  la  Cour  de  chancellerie  anglaise  statuant  sur  des 
mesures  provisoires  à  prendre  dans  l'intérêt  d'un 
mineur  anglais  résidant  en  France  :  une  telle  sen- 
tence présentant  tous  les  caractères  d'un  jugement. 
—  Pau,  6  janv.  1868,  précité. 

427.  Jugé,  au  contraire,  qu'un  jugement  rendu 
en  pays  étranger  n'est  pis  s.niinis  a  la  révision  des 
tribunaux  français  pour  être  exécuté  en  France, 
lorsqu'il  est  intervenu  entre  deux  étrangers.  —  Pa- 
ris, 13  mai  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  S.  490] 

428.  La  solution  qui  précède  ne  saurait  ébranler 
l'autorité  d'un  principe  résultant  d'une  si  nombreuse 
jurisprudence  :  —  Exceptionnellement  toutefois,  on 
dispense  de  toute  révision  au  fond  les  jugements 
qui  ne  sont  que  la  conséquence  nécessaire  ou  l'exé- 
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cation  de  décisions  souveraines  rendues  en  France 
contre  un  Français.  Par  suite,  ces  jugements  obtien- 
nent en  France  l'autorité  de  la  chosejugée,  sans  être 
soumis  à  aucune  révision.  —  Cass.,  30  juill.  1810 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  118] 

429.  A  l'inverse,  Vexequatw  doit  être  refusé,  en 
vertu  d'un  principe  d'ordre  public,  à  un  jugement 
étranger  (dans  l'espèce,  un  jugement  italien),  qui 
est  la  contradiction  formelle  d'une  décision  française 
avant  elle-même  force  exécutoire.  —  Cass.,  18  nov. 
1891  [S.  92.  1.  52,  P.  92.  1.  52,  et  la  note,  D.  p. 
93.  1.  313] 

430.  Il  eu  est  ainsi,  spécialement,  lorsqu'après 
envoi  en  possession  de  légataires  universels  institues 
par  un  testament  olographe,  le  juge  des  référés 
français  a  ordonné  la  remise  à  ces  légataires  de  va- 
leurs successorales  se  trouvant  entre  les  mains  d'un 
dépositaire,  et  lorsque  l'exequatur  est  demandé p  mr 
un  jugement  italien  qui  ordonne  au  même  déposi- 
taire Ta  remise  des  mêmes  valeurs  à  d'autres  léga- 
taires universels  institués  par  un  testament  ologra- 
phe postérieur  trouvé  à  l'étranger.  —  Même  arrêt. 

431.  En  tous  cas,  si  bien  assise  que  paraisse  la 
théorie  qui  précède,  la  portée  s'en  trouve  singulière- 
ment atténuée  dans  le  tout  dernier  état  de  h  juris- 
prudence par  un  arrêt  dont  les  tendances  se  rappro- 
chent de  celles  du  premier  système.  —  Jugé ,  en 
effet,  que  le  juge  français  saisi  de  la  demande  d'exe- 
quatur  d'un  jugement  étranger,  pour  apprécier  cette 
demande,  n'a  pas  à  prononcer  un  jugement  nouveau 
au  fond  ;  il  doit  se  borner  à  vérifier  si  le  juge  étran- 
ger a  fait  une  saine  application  des  règles  de  la 
compétence ,  des  principes  d'ordre  public  reçus  en 
France,  et  de  la  loi  qui  devait  régir  le  débat;  sa 
mission  consistant  uniquement  h  prononcer  sur  l'exé- 
cution du  jugement  étranger,  et  non  à  substituer  sa 
décision  à  celle  du  jugement  étranger.  —  Cass.,  30 
juill.  1889  [S.  91.  1.  389,  P.  91.  1.  963]  —  Sic, 
Vincent  et  Penaud,  SuppUm.au Dict.  de  dr.  intern. 
privé  de  1SSS,  v°  Jugement  étranger,  n.  34  et  36; 
Renault,  Rev.  crit..  année  1885,  p.  597;  Weiss , 
Traité  de  dr.  intern.  privé  (2e  édit.) ,  p.  824. 

432.  En  conséquence,  le  tribunal  fiançais  auquel 
est  soumise  la  demande  d'exequatur  d'un  jugement 
reudu  à  l'étranger,  au  cas  d'abordage  entre  navires 
étrangers  survenu  dans  les  eaux  étrangères,  doit,  par 
application  de  la  maxime  locus  régit  acium,  appli- 
quer la  loi  du  lieu  où  se  trouve  le  tribunal  étranger 
appelé  à  en  connaître,  et  les  fins  de  non-recevoir 
édictées  par  les  art.  435  et  436,  C.  cornai.,  lesquelles 
ne  sont  d'ailleurs  pas  d'ordre  public,  et  ne  peuvent 
être  opposées  au  demandeur,  si  la  loi  du  pays  ne 
contient  aucune  prescription  analogue.  —  Même 
arrêt.  —  Sic,  Vincent  et  Penaud,  v's  Abordage  ma- 
ritime, n.  59,  et  Jugement  étranger,  n.  30.  —  V. 
aussi  notre  Rép.  gèn.alph.du  dr.fr.,  v°  Âbordagi 
n.  351  et  s. 

433.  Nous  noterons  ici  une  assimilation  qui  ré- 
sulte de  divers  arrêts.  Le  jugement  arbitral  rendu 
en  pays  étranger  contre  un  Français,  par  un  tiers 
arbitre  étranger,  minime  par  un  tribunal  étranger,  et 
autorisé  par  ce  tribunal  à  statuer  sur  des  points  en 
litige  à  légarJ  desquels  les  arbitres  partagés  avaient 
omis  de  déclarer  leur  discord,  ne  peut  être  exécuté 
en  France  qu'après  avoir  été  révisé  par  les  jiues 
français  :  le  tiers  arbitre  est  réputé  avoir  agi  dans 
ce  cas  comme  délégué  de  la  puissance  publique  étran- 
gère. —  Cass..  16  juin  1840  [S.  40.  1.  583,  P.  40. 
2.622,  D.p.  lu.  1.  237] 
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434.  Lorsque  ce  tiers  arbitre  a  prononcé  par  un 
botI  et  même  jugement  sur  tous  les  chefs  de  contes- 
tation ,  sur  ceux  relativement  auxquels  les  arbitres 
étaient  tombés  d'accord  comme  sur  ceux  à  l'égard 
desquels  les  arbitres  étaient  en  désaccord ,  le  juge- 
ment tout  entier  est  soumis  à  révision ,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  distinguer  entre  les  uns  et  les  autres 
chefs.  —  Même  arrêt. 

435.  Spécialement,  lorsque,  dans  une  instance  pen- 
dante entre  un  Fiançais  et  un  étranger,  devant  un 
tribunal  étranger,  ce  tribunal  a  ordonné  un  arbitrage 
qui  n'a  pas  été  accepté  par  le  Français  personnelle- 
ment, mais  seulement  par  son  représentant  devant 
la  justice  étrangère,  cet  arbitrage  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  un  compromis  :  la  sentence  rendue  par 
l'arbitre  doit  être  assimilée  à  un  jugement  émané 
d'une  juridiction  étrangère ,  et  soumise  en  France 
aux  règles  concernant  ces  sortes  de  jugements.  — 
Paris,  22  juin  1843  [S.  43.  2.  346,  P.  43.  2.  143] 

436.  Mais  le  droit  de  remettre  en  jugement 
devant  les  tribunaux  français  ce  qui  a  été  décidé 
par  des  juges  étrangers,  ne  s'étend  pas  aux  décisions 
rendues  par  des  arbitres  volontaires,  surtout  lorsque 
c'est  un  étranger  qui  réclame  ce  droit.  —  Paris,  16 
cl.  r.  1809  [S.  et  P.chr.,  F.  a.  1.  770]  —  Sic,  Par- 
dessus, t.  4,  n.  1488  ter;  Merlin,  Qtiest.,  v"  Jugement, 
§  14,  n.  3,  in  fine;  Toullier,  t.  10,  n.  87;Fœ!ix, 
p.  391. 

437.  L'exécution  d'une  sentence  arbitrale  rendue 
en  pays  étranger  entre  étrangers  doit  être  ordonnée 
en  France,  sans  révision  au  fond,  lorsque  d'ailleurs 
cette  sentence  ne  contient  rien  de  contraire  à  ce  qui 
est  d'ordre  public  en  France.  —  Paris,  7  janv.  1833 
[S.  33.  2.  145,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2  97]  —  Trop- 
long,  Hypoth.,  n.  453;  Toullier,  t.  10,  n.  87;  Gre- 
nier, Hypoth.,  t.  1,  n.  213  ;  Delvincourt,  1. 1,  p.  203; 
Merlin,  Quest.,  V  Jugement,  §  14,  n.  3;  Pardessus, 
t.  5,  n.  1488  ;  Despréaux,  Compél.  des  trib.  de  comm., 
n.  320;  Massé,  t.  2,  n.  817. 

438.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  mentionner  l'i- 
dentité en  cette  matière  des  tendances  de  la  juris- 
prudence française  avec  celles  de  la  jurisprudence 
belge.  — En  principe,  et  à  défaut  d'un  traité  con- 
clu avec  la  France  sur  la  base  de  la  réciprocité,  la 
demande  d'exequatur  de  jugements  français  néces- 
site la  révision  par  les  tribunaux  belges.  —  Cass. 
Belgique,  19  janv.  1882  (aff.  Beauft'remont)  [S.  82. 
4.  19,  P.  82.  2.  34,  D.  p.  82.  2.  81]  —  Bruxelles,  5 
août  188D  ait.  Boaull'remont)  [S.  81.4.  1,  P.  81.2 
1,  et  la  note  de  Laurent,  D.  p.  82. 2.  81]  —  V.  notre 
li'r/i.  i/i'h.  alph.  tludr.fr.,  v°  Chose  jugée ,  n.  1595 
et  s. 

439.  Ainsi  les  tribunaux  belges  ont  le  devoir 
d'examiner,  pour  pouvoir  la  déclarer  exécutoire  en 
Belgique,  le  bien-fondé  d'une  condamnation  à  des 
dommagBB-intérêts  prononcée  par  les  tribunaux 
français,  a  titre  de  sanction  de  l'obligation  imposée 
à  la  femme  séparée  de  corps  de  remettre  les  enfants 
au  mari.  —  Mêmes  arrêts. 

440.  Cependant,  les  jugements  étrangers  réglant 
l'état  et  la  capacité  des  personnes  (à  moins  qu'ils  ne 
Boienl  contraires  à  l'ordre  public  Bimposent  comme 
chose  définitivement  jugée  aux  tribunaux  belges  et 
ne  sont  des  [ors  soumis  à  aucune  revision.  —  Mêmes 
arrêts. 

441.  Il  en  est  ainsi  de  jugements  français  décla- 
rant sans  effet,  en  fiance,  la  naturalisation  obte- 
nue a  l'étranger  par  une  femme  française  non  auto- 
risée par  son   mari,  ainsi  que  le  mariage  cniilraoi, 


par  elle,  à  la  faveur  de  cette  naturalisation,  du 
vivant  du  mari  français.  —  Bruxelles,  5  août  1880, 
précité. 

442.  Il  en  est  de  même  du  jugement  français  qui, 
eu  prononçant  la  séparation  de  corps,  règle  la  garde 
des  enfants.  —  Cass.  Belgique,  19  janv.  1882",  pré- 
cité. —  Bruxelles,  5  août  1880,  précité. 

443.  Contrairement  à  ce  qui  est  de  principe  en 
France,  la  législation  et  à  sa  suite  la  jurisprudence 
italiennes  distinguent  dans  les  jugements  étrangers 
l'autorité  de  la  ciiose  jugée  et  la  force  exécutoire. 
L'autorité  de  la  chose  jugée  appartient  de  plein 
droit  aux  jugements  étrangers  ;  ceux-ci  ne  devien- 
nent exécutoires,  au  contraire,  qu'en  vertu  d'un 
exequatur  prononcé  par  une  juridiction  italienne, 
mais  la  révision  qui  précède  Vexerjuatur  ne  porte 
pas  sur  le  fond,  elle  consiste  simplement  en  ce  que 
la  cour  examine  :  1°  si  le  jugement  a  été  prononcé 
par  une  autorité  judiciaire  compétente  ;  2°  s'il  a  été 
rendu  après  citation  régulière  des  parties  ;  3°  si  les 
parties  ont  été  légalement  représentées  ou  légale- 
ment défaillantes  ;  4°  si  le  jugement  contient  des 
dispositions  contraires  à  l'ordre  public  ou  au  droit 
public  interne  du  royaume.  —  V.  la  note  d'Ern. 
Dubois  sous  Milan,  15  déc.  1876  [S.  79.  2.  161,  P. 
79.  699  et  les  observations  de  la  rédaction  en  tête 
de  ladite  note]  —  V.  aussi,  Code  civil  italien  de 
1865,  art.  10  (Dispos,  prélim.)  et  C.  proc.  italien, 
art.  941. 

444.  Spécialement,  en  Italie,  les  jugements  étran- 
gers ont  besoin  d'être  rendus  exécutoires  par  une 
instance  en  exequatur  (gfudizia  ai  delibassùme)  dans 
les  cas  seulement  où  il  s'agit  de  procéder  à  leur 
exécution  proprement  dite  ;  mais  V exequatur  n'est 
pas  nécessaire  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  refuser  effet 
aux  actes  qui  seraient  contraires  à  leur  contenu.  — 
Milan,  15  déc.  1876  [S.  79.2.  161,  P.  79.  699,  et  la 
note  de  M.  Ernest  Dubois.]  —  V.  Moreau,  Effets 
des  jugements  étrangers,  n.  111;  Daguin,  Journal 
Clunet,  1889,  p.  53  et  s.;  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
i/r.  /):.  v"  Chose  jugée,  n.  1498  et  s.,  et  1597. 

44f>.  La  jurisprudence  italienne  avait  décidé] 
comme  d'ailleurs  la  jurisprudence  française,  que 
l'autorité  de  la  chose  jugée  s'attachait  de  plein  droit 
aux  décisions  étrangères  relatives  à  l'état  et  à  la 
capacité  des  étrangers,  mais  un  arrêt  récent,  appelé 
vraisemblablement  à  rester  isolé,  a  décidé  que  tous 
les  jugements  étrangers,  quel  que  soit  leur  objet  , 
même  ceux  purement  modilicatifs  de  l'état  des  per- 
sonnes, doivent,  pour  produire  effet  en  Italie,  y  être 
préalablement  revêtus  de  la  formule  exécutoire, 
même  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'exécution  forcée.  — 
Turin,  9  déc.  1893  [S.  94.  4.  9,  P.  94.  4. 9  et  la  note 
Darras] 

446.  Il  en  est  spécialement  ainsi  des  jugements 
étrangers  qui  ont  prononcé  le  divorce  entre  étran- 
gers et  dont  la  transcription  est  demandée  sur  los 
registres  de  l'état  civil.  —  Même  arrêt. 

447.  En  tous  cas,  le  bénéficiaire  d'un  jugement 
étranger  peut  demander  en  vue  d'une  exécution  for- 
cée éventuelle,  que  ce  jugement  soit  soumis  à,  l'ins- 
tance en  délibation.  —  Même  arrêt. 

448.  Remarquons  d'ailleurs  en  terminant  que  rien 
ne  s'oppose  a  ce  que  les  jugements  étrangers  qui 
ont  prononcé  le  divorce  entre  étrangers  soient  t 
tus  de  Vr.rei/italttr  en   Italie.  —  Même  arrêt. 

449.  Avant  déjà  l'unité  italienne  et  la  promul- 
gation des  nouveaux  Codes  italiens,  nu  reoonn.'ii 
qu'en  vertu,  notamment,  du  traité  franco-sarde  du 
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24  mars  1860.  art.  "22  et  par  réciprocité,  les  jugements 
renilus  dans  les  Etats  sardes  devaient  être  déclarés 
exécutoires  par  les  tribunaux  français,  sans  révision 
du  fond,  à  moins  que  ces  jugements  ne  contins- 
sent des  dispositions  contraires  à  la  morale,  à  l'é- 
quité ou  à  l'ordre  public  en  France,  ou  qu'ils  n'é- 
manassent de  juges  incompétents.  —  Aix,  25  nov. 
1858  [S.  59.2.  605,  P.  60.  332];  —  8  déc.  1856 
[Ifcrf.] 

450.  L'exception  d'incompétence  dirigée  par  un 
Français  contre  un  jugement  rendu  en  pays  étran- 
ger, à  raison  de  ce  que  ce  Français  aurait  du  être 
cité,  non  devant  les  juges  étrangers,  mais  devant  le 
tribunal  de  son  domicile  en  France,  est  une  excep- 
tion purement  personnelle,  qui  ne  peut  plus  être 
proposée  après  des  défenses  au  fond ,  ou  après  que 
le  Français,  condamné  sans  s'être  défendu,  a  laissé 
acquérir  an  jugement  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

—  Mêmes  arrêts. 

451.  Comme  on  vient  de  le  voir,  les  divers  sys- 
tèmes ,  eu  matière  de  révision ,  se  ramènent  à  deux 
principaux,  plus  un  système  intermédiaire.  Tous  re- 
connaissent ce  principe  commun  que  Vexequatur  doit 
être  refusé  aux  jugements  étrangers  qui  seraient 
eu  opposition  avec  les  principes  de  l'ordre  public, 
tels  qu'ils  résultent  de  l'ensemble  de  la  législation 
française. 

452.  Spécialement,  une  décision  administrative 
étrangère  rendue  hors  de  la  présence  des  personnes 
qui  auraient  été  intéressées  à  la  contester,  ne  peut 
recevoiren  France  autorité  de  chose  jugée. — Amiens, 
2b  nov.  1891  [S.  92.  2.  97,  P.  92.  2.  97,  et  la  note 
de  M.  Pillet]  —  V.,  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée 
eu  matière  administrative,  in/rà,  n.  529. 

45:i.  Une  pareille  décision,  eiu-elle  même  le  ca- 
ractère de  jugement  étranger,  ne  pourrait  recevoir 
exécution  en  France  qu'après  avoir  été  revêtue  de 
l'excqwitur,  que  les  tribunaux  français  doivent  lui 
refuser,  le  droit  de  défense  étant  d'ordre  public.  — 
Même  arrêt. 

454.  De  même,  et  en  principe,  le  jugement  étran- 
ger, pour  être  susceptible  d'exequatur  en  France, 
doit  avoir  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  dans  le 
pays  où  il  a  été  rendu. 

455.  Du  reste,  la  question  de  savoir  si  un  juge- 
ment rendu  par  un  tribunal  étranger  a  acquis  force 
de  chose  jugée  doit  être  décidée  d'après  les  lois  du 
pays,  et  non  d'après  les  lois  françaises.  —  Cass.,  23 
juill.  1832  [S.  32.  1.  664,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  311] 

—  V.  suprà,  sur  l'art.  3,  n.  116  et  s. 

456.  Jugé  cependant  qu'un  jugement  étranger 
peut  être  déclaré  exécutoire  en  France  avant  d'avoir 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  sauf  la  réserve 
des  voies  de  recours  dont  il  est  susceptible.  —  Paris , 
11  mai  1869  [S.  70.  2.  10,  P.  70.  94,  D.  r.  71.  2. 
119] 

457.  En  tous  cas,  un  tribunal  fiançais  peut  régu- 
lièrement déclarer  exécutoire  en  France  un  juge- 
ment rendu  en  pays  étranger,  bien  que  ce  jugement 
ait  été  dans  ce  pays  l'objet  d'un  recours,  si  le  tri- 
bunal français  constate,  en  fait,  que  ce  jugement 
avait  acquis  à  l'étranger  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

—  Rouen,  20  avr.  1880,  sous  Cass.,  28  juin  1881 
[S.  82.  1.  33,  P.  82.  1.  51,  D.  p.  81.  1.  337]  —  V. 

.  art.  1315,  n.  8  et  s. 

458.  Nous  croyons  qu'il  faudrait  décider  plus  ri- 
reusement  en  présence  de  certains  textes  parti- 
culiers. —  Ainsi,  d'après  le  traité  franco-badois  du 
16  avr.  1846,  qui  a  été  étendu  aux  tribunaux  d'Al- 


sace-Lorraine, par  la  convention  additionnelle  au 
traité  de  Francfort,  du  11  déc.  1871,  art.  18,  §  4, 
les  décisions  de  ces  tribunaux  ne  peuvent  être  décla- 
rées exécutoires  en  France,  qu'à  la  condition  d'avoir 
acquis  lUriniti cément  l'autorité  de  la  chose  jugée.  — 
Trib.  de  Nancy,  13  juill.  1892  l"S.  93r  2.  230,  P.  93. 
2.  230] 

459.  L'ordonnance  d'exécution  ,  délivrée  confor- 
mément à  l'art.  639,  C.  proc.  allemand,  par  un  tri- 
bunal d'Alsace-Lorraine,  équivaut  à  un  jugement 
par  défaut,  et  est  susceptible  d'opposition,  dans  un 
délai  qui  a  pour  point  de  départ  le  jour  de  la  signi- 
fication, et  dont  la  durée  est  fixée  par  l'ordonnance 
elle-même  quand  la  signification  doit  être  faite  à 
l'étranger  ou  à  une  partie  dont  la  résidence  est  in- 
connue. —  Même  jugement, 

460.  En  conséquence,  une  pareille  ordonnance  ne 
peut  être  déclarée  exécutoire  en  France,  tant  que, 
n'ayant  pas  été  signifiée  à  la  partie  contre  laquelle 
elle  a  été  rendue,  le  délai  d'opposition  n'a  pu  courir. 

—  Même  jugement. 

461.  Vainement  le  demandeur  alléguerait  que  le 
défendeur  n'a  en  Alsace-Lorraine  ni  domicile  ni 
résidence  connus,  et  réside  en  France  ;  la  significa- 
tion de  l'ordonnance  devant ,  en  ce  cas ,  être  faite 
par  voie  de  commission  rogatoire  adressée  à  l'Etat 
français,  ou,  si  le  domicile  du  défendeur  est  in- 
connu, par  voie  d'affiches  et  d'inscription,  aux  ter- 
mes des  art.  182,  186,  187  et  304,  C.  proc.  allemand. 

—  Même  jugement. 

462.  Vainement  encore,  le  demandeur  alléguerait 
que  le  greffier  du  tribunal  qui  a  rendu  l'ordonnance 
aurait  certifié  qu'elle  était  devenue  définitive  ;  le 
greffier,  aux  termes  de  la  convention  franco-badoise 
de  1846,  a  seulement  qualité  pour  déclarer  qu'aucune 
opposition  n'a  été  faite,  et  non  pour  certifier  qu'un 
jugement  ou  une  ordonnance  d'exécution  sont  deve- 
nus définitifs.  —  Même  jugement. 

463.  C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  interpréter  la  dé- 
cision portant  que  d'après  le  traité  franco-badois  du 
16  avr.  1846,  rendu  applicable  à  L'Alsace-Lorraine 
par  le  traite  franco-allemand  des  11  déc.  1^71  et  9 
janv.  1872,  les  jugements  rendus  dans  ce  dernier 
pays  ne  peuvent  être  déclarés  exécutoires  en  France 
qu'à  la  condition  d'avoir  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  —  Trib.  de  Grav,  11  juin  1878  [S.  79.  2.  271, 
P.  79.  1159,  D.  p.  79."  3.  48] 

464.  Par  suite,  un  jugement  par  défaut  faute  de 
comparaître  ne  peut  être  déclaré  exécutoire  tant 
que  l'opposition  est  recevable,  conformément  aux 
art.  158  et  159,  du  Code  de  procédure ,  resté  en  vi- 
gueur en  Alsace-Lorraine.  —  Même  jugement. 

465.  Tous  les  exemples  qui  précèdent  se  rappor- 
tent a  l'hypothèse  presque  universelle  de  jugements 
rendus  par  des  tribunaux  étrangers  sur  le  territoire 
étranger.  Les  malheurs  de  notre  histoire  ont  aussi 
amené  la  jurisprudence  française  à  examiner  la  va- 
leur de  jugements  rendus  par  des  tribunaux  étran- 
gers sur  le  territoire  national.  —  Jugé  que  les  déci- 
sions rendues  par  les  autorités  judiciaires  de  l'en- 
nemi sur  le  territoire  français  n'ont  pas  l'autorité  de 
la  chose  jugée. —  Cons.  d'Etat,  20  nov.  1815  [S. 
chr.,  P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  Sép.,  v"  Souv  - 
minet'',  n.  8.  —  V.  Martens,  Droit  d  t  t/eu.< .  t.  2,  n. 
280;Vattel.  iil.,  liv.  3,  chap.  13  et  14,  Bynkershœck, 
Qwest,  juris  publici,  lib.  1,  cap.  6;  Moser,  Versu  h. 
t.  9,  part.  1,  p.  296. 

466.  En  tout  cas,  ces  décisions  ne  pourraient  avoir 
autorité  en  France,  lorsqu'elles  manquent  des  con- 
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ditions  essentielles  des  jugements  français,  notam- 
ment lorsqu'elles  ont  été  rendues  en  l'absence  des 
parties  intéressés.  —  Même  arrêt. 

4ii7.  Mais  on  ne  peut  assimiler  les  jugements  pro- 
noncés entre  des  nationaux,  inter  incolas ,  par  les 
juges  locaux  d'un  pays  accidentellement  soumis  aux 
armes  d'une  puissance  qui  l'a  conquis,  aux  juge- 
ments en  pays  étrangers,  contre  des  étrangers,  ou 
contre  des  Français  y  résidant  ;  lesquels,  sans  aucune 
sanction  en  France,  ne  peuvent  y  être  exécutés  que  de 
l'autorité  des  tribunaux  français.  —  Cass.,  16  avr. 
1826  [S.  du.,  D.  p.  26.  1.  214]  —Sic,  Despagnet, 
n.  258  ;  Moreau,  n.  47. 

408.  Les  actes,  les  contrats,  les  jugements  ont 
leur  effet,  comme  s'it  n'y  avait  pas  eu  occupation 
étrangère,  à  moins  de  lois  ou  traités  contraires.  — 
Même  arrêt. 

469.  En  ce  qui  concerne  les  conséquences  des 
changements  qui  peuvent  survenir  dans  la  constitu- 
tion territoriale  des  Etats, on  décide  que,  la  réunion 
d'un  pays  étranger  au  territoire  français  laisse  sub- 
sister la  distinction  des  territoires  relativement  aux 
effets  des  décisions  judiciaires  rendues  antérieure- 
ment à  cette  réunion  dans  l'un  ou  l'autre  pavs.  — 
Chambéry,  5  juin  1867  [S.  68.  2.  75,  P.  68.  345,  D. 
p.  ÔS.  2.  135]  —  Y.  Bonrils,  De  lu  compétence  des 
tribunaux  frangeas,  n.  274;  Cabouat,  Annexion,  p. 
242.  24V  et  256  ;  Urenier,  Privil,  t.  1,  n.  218:  Se- 
losse,  Annexion,  p.  238,  249;  Troplong,  Privil., 
t.  2,  n.  456.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
y0  Annexion  et  démembrement  de  territoire ,  n.  20.!. 

47U.  Ainsi,  les  jugements  ou  arrêts  rendus  avant 
l'annexion  de  la  Savoie  à  la  France,  par  les  anciens 
tribunaux  sardes,  même  au  profit  de  sujets  sardes, 
contre  des  Français,  ont,  depuis  cette  annexion, 
conservé,  sur  le  territoire  de  la  Savoie,  l'autorité 
de  la  chose  jugée  vis-a-vis  des  Français  au  préjudice 
desquels  ils  avaient  été  rendus.  —  Cass.,  16  nov. 
1868  [S.  69.  1.  63,  P.  69.  136,  D.  p.  ^S.  1.  473] 

471.  Spécialement,  les  jugements  ou  arrêts  ren- 
des par  les  tribunaux  de  l'ancienne  Savoie,  même 
entre  un  Français  et  un  sujet  sarde,  mettent  obsta- 
cle, lorsqu'ils  ont  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée 
avant  l'annexion  de  la  Savoie,  à  ce  que  le  Français 
qui  a  été  condamné  reproduise  [a  demande  devant 
les  tribunaux  îles  départements  annexés.  —  Cham- 
béry, 5  juin  1867,  précité. 

472.  .Mais,  les  jugements  rendus  en  France  contre 
les  étrangers  ne  deviennent  pas  exécutoires  de  plein 
droit  dans  les  pays  auxquels  les  étrangers  appartien- 
nent par  la  réunion  de  ces  pavs  au  territoire  français. 
—  Cass.,  18  therm.  an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  (i. 
496]  :  7  juill.  1862  [S.  62.  1.  831  ,  P.  62.  1166,  D. 
p.  62.  1.  355]"—  Liège,  15  llor.au  X  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  LSonlils,  n.  274;  Merlin,  Quest  dr  dr.. 
v1  Réunion;  Rép.,  v  Jugement,  §  9.  — :  Contra, 
Sclossc  p.  251  et  s.  —  Y.  notre  Rép  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  >■■>  ait,  n.  207. 

47:1.  Sp  icialement,  les  jugements  rendus  en  France 
contre  un  sujel  Barde,  domicilié  en  Savoie,  avant 
l'annexion  de  la  Savoie  à  la  France, et  qui,  aux  ter- 
mes du  traité  du  24  mais  1760,  et  de  la  déclaration 
diplomatique  du  1 1  sept,  de  la  même  année,  ne  pou- 
vaient eue  exécutés  en  Savoie  qu'après  examen,  n'y 
sont  pas  devenus  exécutoires  de  plein  droit  par  l'effet 
du  traité  relatif  à  la  réunion  de  la  Savoie  à  la  France, 
promulgué  le  11  juin  1860.  —  Cass.,  7  juill.  1862, 
précité. 

474.  Pareillement,  les  jugements  rendus  en  France 


entre  un  sujet  français  et  un  suisse,  antérieurement 
à  l'annexion  de  la  Savoie,  ne  sont  pas  devenus  exé- 
cutoires de  plein  droit  dans  ce  dernier  pays  par  le 
fait  de  sa  réunion  à  la  France.  Ces  jugements  ne 
peuvent,  dès  lors,  conférer  hypothèque  sur  des  im- 
meubles situés  en  Savoie  qu'après  qu'ils  ont  été  dé- 
clarés exécutoires  par  les  tribunaux  du  ressort,  con- 
formément aux  lois  et  traités  qui  étaient  en  vigueur 
en  Savoie  avant  l'annexion.  —  Cliambérv,  27  août 
1869  [S.  70.  2.  203,  P.  70.  826,  D.  p.  71.  2.  160] 

475.  Au  surplus,  les  traités  des  24  mars  1760  et 
11  sept.  1860,  passés  entre  la  France  et  la  Sardaigne 
pour  la  mise  en  exécution  des  jugements  rendus  par 
les  tribunaux  de  ces  deux  pays,  se  sont  trouvés  de 
plein  droit  applicables  aux  décisions  rendues  par  les 
tribunaux  des  Etats  napolitains  depuis  leur  annexion 
au  royaume  de  Sardaigne ,  bien  qu'à  l'époque  de  ces 
décisions,  ces  Etats  eussent  encore  conservé  leur 
législation  et  leur  organisation  judiciaire.  —  Paris , 
27  août  1864,  sous  Cass.,  30janv.  1867  [S.  67. 1.  117, 
P.  67.  275] 

476.  D'après  certains  arrêts  anciens  ,  la  dénatio- 
nalisation du  territoire  emporterait,  au  contraire, 
dénationalisation  des  actes  de  l'autorité  publique,  et 
notamment  des  jugements  ou  arrêts  rendus  avant  la 
séparation.  —  Jugé  en  ce  sens  que  l'exécution  d'un 
jugement  rendu  par  un  tribunal  précédemment  fran- 
çais ne  peut  être  poursuivie  en  France  sans  oisa  ou 
pareatis,  dès  le  moment  où  le  tribunal  a  cessé  de 
faire  partie  de  la  France.  —  Paris.  20  mars  1817 
[S.  et  P.  chr.,  D.  \.  6. 490]  —  Contra,  B>  .utils,  a.  275  ; 
Cabouat,  p.  256  ;  Selosse,  p.  242,  376  ;  Grenier,  Hyp., 
t.  1,  n.  221  ;  Troplong,  UI.,  t.  2,  n.  458.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Annexion  (t  dél 
brement  de  territoire,  n.  205. 

477.  A  plus  forte  raison  ,  en  devrait-il  être  de 
même  d'un  jugement  d'origine  française,  frappé 
d'appel  devant  une  cour  étrangère.  Cela  est  de  toute 
évidence,  si  cette  cour  a  maintenu  ou  réformé  au 
fond  les  décisions  des  premiers  juges  :  dans  ce  cas, 
l'arrêt  intervenu  remplace  le  jugement  de  première 
instance  et,  incontestablement,  cet  an  et  est  étran- 
ger. —  Devilleneuve ,  note  sons  Aix,  10  avr.  1823 
[S.  37.  2.  171] 

478.  Jugé  même  qu'un  jugement  rendu  par  un 
tribunal  précédemment  français,  niais  devenu  étran- 
ger par  suite  d'un  démembrement  de  territoire,  doit 
lui-même  être  considéré  comme  jugement  étranger, 
par  cela  seul  qu'ayant  été  frappé  d'appel  devant, 
uns  cour  étrangère,  cette  cour,  sans  statuer  sur  le 
fond,  a  déclaré  l'appel  périmé.  —  En  conséquence, 
un  tel  jugement  ne  peut  être  exécuté  en  France  sans 
avoir  été  déclaré  exécutoire  par  les  tribunaux  fran- 
çais. —  Aix,  10  avr.  1823,  sous  Cass  ,  7  mars  1837 
[S.  37.  2. 171,  P.  38.  403,  D.  p.  38.  2. 106] 

479.  Il  a  encore  été  décidé  que  le  pourvoi  en  cas- 
sation n'est  pas  admissible  contre  un  jugement  rendu 
par  un  tribunal  devenu  étranger  à  la  Fiance,  encore 
bien  qu'à  l'époque  où  ce  jugement  a  été  rendu,  le 
tribunal  fût  français.  —  Cass.,  18  juin  1815  [S.  chr.] 
—  Sic,  Cabouat,  p.  264.  —  Y.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  >■■■  cit.,  n.  211. 

480.  .Mais  jugé  en  sens  contraire  que  les  arn 
rendus  avant  le  démembrement  d'une  partie  du  terri- 
toire, par  une  cour  qui  a  cesse  ensuite  d'être  fran- 
çaise, peuvent  être  dénouées  a  la  Cour  de  cassation, 
s'ils  sont,  rendus  contre  un  français  ci  s'ils  sont  des- 
tinas à  être  exécutés  en  France.  —  Cass.,  22  juill. 
1816  [S.  chr.] 
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481.  Décidé  même  que  la  Cour  de  cassatijp.  de 
France  est  compétente  pour  casser  un  arrêt  émane 
d'une  cour  étrangère,  lorsque  cet  arrêt  statue  sur 
l'appel  d'un  jugement  rendu  par  des  juges  appar- 
tenant à  un  pays  ultérieurement  réuni  a  la  France 
(surtout  s'il  s'agit  de  personnes  et  de  biens  de  ce 
même  pays  réuni).  —  Cass.,  3  août  1812  [S.  chr.] 

482.  En  droit  international  privé,  de  ce  que  les 
tribunaux  de  deux  pays  rendent  la  justice  au  nom 
du  même  prince,  il  ne  s'ensuit  point  que  la  justice 
des  deux  pays  soit  une,  et  que  les  jugements  rendus 
en  un  pays  aient  dans  l'autre  l'effet  de  la  chose 
jugée.  —  Cass.,  27  août  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
6.500] 

483.  Ainsi,  les  jugements  rendus  dans  le  royaume 
d'Italie,  pendant  que  ce  royaume  avait  l'empereur 
des  Français  pour  souverain,  n'avaient  pas  l'effet 
de  la  chose  jugée  ou  n'étaient  pas  exécutoires  en 
France,  sans  révision  ni  pareatis.  —  Même  arrêt. 

484.  Peur  qu'un  jugement  qui  par  sa  nature  est 
susceptible  d'acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
le  soit  également  en  fait,  il  n'est  pas  indispensable 
qu'il  soit  régulier,  notamment  au  point  de  vue  des 
formes  légales.  —  Toullier,  t.  10,  n.  113  et  s.;  Aubry 
et  Kau,  t.  8,  p.  369,  §  769;  Larombière,  sur  l'art. 
1351,  n.  1 1  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr. ,  v°  Chose 
jugée,  n.  121  et  s.  —  V.  cependant,  Berriat  Saint  - 
Prix,  Cours  de  procédure  civile,  t.  2,  p.  457,  note  11, 
n.  2. 

485.  Ainsi,  et  en  principe,  les  voies  de  nullité  par 
.  action  principale  ou  par  exception   ne   sont  point 

ouvertes  contre  les  jugements  ;  les  jugements  ne 
sont  susceptibles  d'être  annulés  ou  réformés  que  par 
les  voies  de^fecours  spécialement  établies  par  la  loi. 

—  Bordeaux,  25  janv.  1858  [S.  58.  2.  545,  P.  58. 
609]  —  Aubryet  Kau  et  Larombière,  loc.cit.;  Gar- 
sonnet,  t.  3,  p.  261,  §  469. 

486.  En  conséquence,  les  juges  devant  lesquels 
est  produit  un  jugement  revêtu  des  formes  extrin- 
sèques qui  lui  donnent  l'existence  et  l'authenticité, 
ne  peuvent  l'écarter  comme  nul,  sur  le  motif  qu'il 
manquerait  d'une  forme  intrinsèque,  notamment  de 
l'exposé  des  conclusions  des  parties.  —  Même  arrêt. 

—  V.  infrà,  n.  503. 

487.  Spécialement  encore,  un  jugement  rédigé 
sur  qualités  non  signifiées  n'en  a  pas  moins  une 
existence  légale,  et  ne  peut  être  annulé  que  par  la 
voie  de  l'appel.  —  Bordeaux,  17  juin  1847  [S.  48. 
2.  285,  P.  49.  1.  549,  D.  p.  49. '2.  232,  D.  Rep., 
V  Jugement,  a.  341-1°] 

488.  Mais,  bien  qu'un  jugement  rédigé  sur  qualités 
non  signifiées  puisse  être  annulé  de  ce  chef,  sur 
l'appel,  cependant,  lorsque  cet  appel  n'est  interjeté 
que  plus  de  trois  mois  (actuellement  deux  mois) 
après  la  signification  du  jugement,  les  juges  ne 
peuvent ,  pour  déclarer  l'appel  recevable ,  se  fonder 
sur  ce  que  ce  jugement  serait  nul  de  plein  droit,  de 
telle  sorte  que  la  signification,  devant  en  être  consi- 
dérée comme  non  avenue,  n'aurait  pu  faire  courir  les 
délais  de  l'appel.  —  Cass.,  14  juill.  1845  [S.  45.  1. 
851 ,  P.  45.  2. 662,  D.  p.  45.  1.  320]  —  Sic,  Bonnier 
(édit.  Larnaude),  n.  860;  Larombière,  art.  1351,  n. 
11  :  Laurent,  t.  20,  n.  10.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  x"  Appel,  n.  118  et  s. 

489.  Décidé  dans  le  même  sens  que  lorsqu'un  ju- 
gement interlocutoire  est  devenu  inattaquable  par 
l'expiration  des  délais  du  pourvoi,  le  jugement  dé- 
finitif qui  le  suit  doit  être  maintenu  en  tout  ce  qui 
n'est  que  la  conséquence  et  l'exécution  du  jugement 


interlocutoire,  quelque  irrégulier  qu'ait  été  d'ailleurs 
ce  jugement  dans  la  forme.  —  Cass.,  13  mars  1826 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  186,  D.  R.j.  v°  .'  - 
ment,  n.  187] 

490.  Les  causes  de  nullité  dont  un  jugement  se- 
rait entaché  ne  peuvent,  en  effet,  être  invoquées 
que  par  les  voies  de  recours  ordinaires  ou  extraor- 
dinaires, en  sorte  qu'après  l'expiration  des  délais 
pour  ces  voies  de  recours,  les  jugements,  quoique 
nuls,  deviennent  inattaquables.  C'est  en  ce  sens  que 
doit  être  entendu  un  arrêt  décidant  que  le  jugement 
qui  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  peut  plus 
être  attaqué  pour  aucune  nullité.  —  Kouen,  18  avr. 
1878  [S.  80.  2. 148,  P.  80.  659,  D.  p.  78.  2.  232]  — 
Sic,  Toullier,  loc.  cit. 

491.  Spécialement,  le  dol  à  l'aide  duquel  un  ju- 
gement aurait  été  obtenu  n'enlève  pas  a  ce  juge- 
ment l'autorité  de  la  chose  jugée,  alors  qu'il  n'a 
pas  été  attaqué  par  la  voie  extraordinaire  de  la 
requête  civile.  —  Cass.,  12  mars  1873  [S.  73.  1. 
398,  P.  73.  973,  D.  p.  73.  1.  366] 

492.  Le  principe  ainsi  posé  emporte  cette  impor- 
tante conséquence  que  l'autorité  de  la  chose  jugée 
est  absolue  et  peut  résulter  même  d'un  jugement 
rendu  par  un  juge  incompétent.  —  Même  arrêt. 

493.  En  d'autres  termes,  un  jugement  définitif  a 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  même  alors  qu'il  émane 
d'un  juge  incompétent.  —  Cass.,  26  therm.  an  IV 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  480]  ;  17  brum.  an  XI  [S. 
et  P.  chr.,  D.  ,\.  2.  486,  D.  Rép.,  v»  Chose  jugée,  n. 
99-1»]  —  Sic,  Toullier,  t  10,  n.  124  ;  Merlin,  Quest, 
v°  Chose  jugée,  §  3;  Carré,  Compét.,  t.  2,  n.  335; 
Mangin,  Action  publ.,  t.  2,  n.  375.  —  Contra,  Pon- 
cet,  Jugent.,  t.  1,  p.  212. 

494.  L'autorité  de  la  chose  jugée  s'appliquerait 
même  à  la  décision  d'une  juridiction  dont  l'incom- 
pétence serait  démontrée,  spécialement  à  la  décision 
d'un  juge  de  paix  ayant  statué  sur  une  question  de 
nationalité  réservée  au  tribunal  civil.  —  Cass.,  21 
mai  1890  [S.  92.  1.  278,  P.  92.  1.  278] 

495.  Et  si  l'on  admet  que  les  tribunaux  français 
soient  incompétents  d'une  manière  absolue  pour 
statuer  entre  étrangers  sur  la  dation  d'un  conseil 
judiciaire ,  le  jugement  prononçant  cette  dation  u'est 
pas  nul  de  plein  droit;  il  acquiert,  au  contraire, 
l'autorité  de  la  chose  jugée  s'il  n'a  pas  été  attaqué 
en  temps  utile  par  la  partie  contre  laquelle  il  a  été 
rendu.  —  Cass.,  29  janv.  1866  [S.  66.  1.  105,  P.  66. 
268,  D.  p.  66.  1.  170] 

496.  De  même,  la  décision  émanée  d'un  tribunal 
incompétent  ratione  matériel  (par  exemple,  en  ce 
que,  par  suite  de  cassation,  la  même  affaire  serait 
soumise  à  d'autres  juges)  acquiert  entre  les  parties 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  lorsqu'elle  n'a  pas  été 
attaquée  dans  les  délais  légaux  devant  la  juridiction 
compétente,  c'est-à-dire  devant  la  cour  de  renvoi. 
-  Nancy,  13  févr.  1867  [S.  67.  2.  253,  P.  67.  918, 
D.  67.  2.  36]  —  Sic,  Merlin,  loc.  cit.;  Toullier,  loc. 
cit.;  Carré,  Organisât,  et  compét.  judic.,  t.  2,  quest. 
385  ;  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.;  Bonnier,  lot:,  cit.; 
Larombière,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  8, p.  369,  §  769  ; 
Mangin,  Action  publ., t.  2,  n.375;  Solon,  Rép.  ad- 
min.  et  judic,  t.  2,  p.  74. 

497.  Jugé  encore  que  l'autorité  de  la  chose  jugée 
ne  peut  être  refusée  à  la  décision  d'un  juge  de  paix 
qui,  saisi  d'une  action  en  bornage,  a  délimité  deux 
héritages,  sous  prétexte  que  cette  décision  aurait 
incompéterument  tranché  une  question  de  propriété  ; 
l'incompétence  du  juge  n'empêche  pas  la  sentence 
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qu'il  «rendue  d'acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

—  Cass.,  20  août  1867  [S.  67.  1.  403,  P.  67.  1082, 
D.  P.  67.  1.  376] 

498.  l'eu  importe  qu'un  appel  de  cette  décision 
ait  été  interjeté  devant  la  cour  dans  le  ressort  de 
laquelle  se  trouve  le  tribunal,  et  qui,  tout  en  procla- 
mant elle-même  son  incompétence,  n'a  cependant 
pas  infirmé  le  jugement  qui  lui  était  déféré.  —  Même 
arrêt. 

499.  Pareillement,  il  y  a  violation  de  la  chose 
iii'jï-e  dans  le  jugement  qui,  sur  l'appel  d'une  déci- 
sion statuant  au  fond,  annule  cette  décision  comme 
incompétemment  rendue,  alors  qu'une  première  dé- 
cision,  non  attaquée  en  temps  utile,  avait  rejeté 
l'exception  d'incompétence  opposée  à  la  demande. 

—  Cass.,  9  mars  1870  [S.  70.  1.  196,  P.  70.  500,  D. 
P.  70.  1.  279] 

500.  Décidé  également  qu'au  cas  d'infirmation  par 
une  cour  d'appel  du  jugement  par  lequel  un  tribu- 
nal s'était  déclaré  incompétent  pour  connaître  d'une 
affaire,  avec  renvoi  devant  le  même  tribunal,  com- 
posé d'autres  juges,  ce  tribunal  ne  peut,  sans  viola- 
tion de  la  chose  jugée  et  sans  excès  de  pouvoir, 
persister  à  se  déclarer  incompétent  et  refuser  de  se 
constituer  comme  le  prescrit  l'arrêt  infirmatif ,  sous 
prétexte  soit  que,  s'agissant  d'une  incompétence 
matérielle,  il  est  tenu  d'office  de  se  déclarer  incom- 
pétent, soit  que  l'arrêt  infirmatif,  dans  sa  disposition 
relative  à  la  composition  nouvelle  du  tribunal, 
admettrait  par  le  fait  une  récusation  en  dehors  des 
prévisions  de  la  loi.  —  Cass.,  24  déc.  1862  [S.  63. 1. 
215,  P.  63.  697,  D.  p.  03.  1.  28] 

501.  On  voit  qu'en  règle  générale,  l'incompétence 
ou  l'excès  do  pouvoirs,  dont  peut  être  entachée  une 
décision  judiciaire  quelconque,  soit  qu'elle  émane 
d'un  tribunal,  soit  qu'elle  émane  d'un  juge-commis- 
saire ,  ne  saurait  faire  obstacle  à  ce  que  cette  déci- 
sion acquière  l'autorité  de  la  chose  jugée,  si  elle  n'a 
point  été  attaquée  par  les  voies  de  droit,  et  si  ellea 
ét(  ainsi  acceptée  par  toutes  les  parties.  —  Cass..  28 
févr.  1887  [S.  87.  1.  248,  P.  87.  1.  65,  D.  p.  87. 
1.  207]  — Sic,  Aubrvet  Piau,  loc.  cit.; Larombiére, 
loc.  cit.;  Garsonnet,  t.  3,  p.  260,  §  469. 

502.  Par  suite,  lorsque  le  juge-commissaire,  pour 
procéder  à  une  adjudication,  a  seul,  d'office  et  con- 
trairement a  la  volonté  d'une  îles  parties,  ordonné 
qu'une  parcelle  ne  serait  pas  comprise  dans  l'adju- 
dication, un  arrêt  ne  saurait  plus  tard  ne  tenir  aucun 
compte  de  cette  ordonnance  qui ,  fût-elle  entachée 
d'incompétence  et  d'excès  de  pouvoirs,  a  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  si  elle  n'a  été  attaquée 
par  aucune  des  parties.  —  Même  arrêt. 

503.  Une  telle  doctrine  conduirait  facilement  à 
des  résultats   exagérés.   On   essaie   d'en    limiter  la 

e  par  la  distinction  souvent  commode  et  parfois 
un  peu  arbitraire  entre  les  jugements  simplement 
uni  et  tes  jugements  inexistants.  Aucune  'autorité 
de  chose  jugée  n'est  reconnue  ;V  un  document  in- 
forme, n'ayant  même  pas  les  apparences  extérieures 
d'un  jugement.  —  Ainsi,  doit  être  considérée  comme 
une  pièce  sans  valeur,  dépourvue  d'existence  légale, 
ititue  pas  un  jugement,  la  décision  qui, 
contrairement  aux  prescriptions  formelles  de  la  lé- 
gislation algérienne,  u'esl  revêtue  d'aucune  signa- 
ture, ni  de  celle  du  cadl  qui  l'a  prononcée,  ni  de 
celle  des  adels;  une  telle  décision  ne  peut  acquérir 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  -  Cass.,  14  juill.  1873 
[D.  i>.  74.  1.  308]  —Sic,  Garsonnet,  loc.  cif. 

504.  11  peut  être  intéressant   de  rapprocher  de 


cette  décision  celle  d'après  laquelle  les  tribunaux 
tahitiens  indigènes  sont  de  véritables  juridictions 
publiques  qui  sont  instituées  pour  juger  les  contes- 
tations entre  indigènes  relatives  à  la  propriété  terri- 
toriale, et  dont  les  décisions  acquièrent  l'autorité  de 
la  chose  jugée.  —  Cass.,  9  juin  1884  [S.  86.  1.  471, 
P.  86.  1.  1158,  D.  p.  85.  1.  287] 

505.  Mais,  quelque  choquante  que  puisse  paraître 
cette  conclusion,  aucune  autre  exception  n'est  per- 
mise dans  le  droit  actuel,  lequel  a  rompu  sur  ce 
point  avec  les  traditions  romaines,  qui  ne  recon- 
naissaient pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  aux  juge- 
ments impliquant  une  violation  formelle  de  la  loi. 
L'existence  au  sommet  de  nos  institutions  judi 

res  d'une  Cour  de  cassation  pourvue  des  attributions 
que  l'on  sait,  ne  comporte  plus  cette  distinction  et 
l'on  doit  reconnaître,  conformément  à  ce  qui  vient 
d'être  dit  des  décisions  rendues  par  un  juge  incom- 
pétent, que,  dans  les  conditions  du  droit  commun, 
des  jugements,  même  contraires  à  l'ordre  public, 
sont  susceptibles  d'acquérir  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  —  .Merlin,  Rép.,  v°  Appel,  sect.  I,  §  5;  La- 
rombière,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  20,  n.  15  et  16;  La- 
coste, n.  122. 

506.  Les  idées  romaines  à  cet  égard  avaient  pé- 
nétré les  doctrines  du  vieux  droit  français,  et  cer- 
tains arrêts  en  tiennent  compte  à  l'occasion  de 
jugements  anciens.  —  Par  exemple,  une  décision 
judiciaire  ancienne,  qui  a  déclaré  qu'un  bien  liti- 
gieux n'avait  jamais  fait  partie  du  domaine  de  l'Etat, 
et  était  au  contraire  une  propriété  privée,  tu  peut 
être  assimilée  à  une  aliénation  du  domaine  de  l'Etat, 
et  a  pu,  dès  lors,  acquérir  contre  l'Etat  l'autorité  de 
la  chose  jugée.  —  Cass.,  7  avr.  1836  [S.  36. 1.  950, 
P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  179] 

507.  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'une  servitude 
reconnue  sur  un  fonds,  alors  que  ce  fonds  faisait 
partie  de  l'ancien  domaine  de  la  couronne,  n'est 
point  un  démembrement  de  la  propriété  contraire 
au  principe  de  l'inalienabilité  de  ce  domaine,  encore 
bien  que  cette  reconnaissance  résulte  d'un  arrêt  du 
conseil  du  roi,  si  elle  est  intervenue  sur  l'appel  d'une 
sentence  et  après  débat  contradictoire  :  il  y  a  là  , 
en  pareil  cas,  la  décision  d'une  cour  de  justice  sou- 
veraine, inattaquable  et  conforme  aux  lois  de  l'é- 
poque. —  Cass.,  6  déc.  1864  [S.  65.  1.  79,  P.  65. 
150,  D.  p.  65.  1.  26] 

508.  Les  décisions  anciennes  ainsi  visées  se  rat- 
tachaient d'ailleurs  a  une  controverse  sur  le  point 
de  savoir  si  la  chose  jugée  pouvait,  ou  non,  être 
invoquée  contre  le  domaine.  —  Dans  l'état  actuel 
de  la  législation,  il  n'est  plus  douteux  que  la  chose 
jugée  peut  être  opposée  au  domaine.  —  Cass.,  28 
juin  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  \.  2.  554]  —  Y.  L.  22 
nov.-l"déc.  1790,  art.  13. 

509.  Pour  rester  dans  les  limites  déjà,  si  vastes 
qui   s'imposent  à  un   commentaire  sur  l'art.   1351, 
nous  devions  étudier  la  présomption  de  chose  je 
principalement  et  presque  exclusivement  en  ce  qui 
concerne  la  matière  civile  entendue  lato  sensu.  Il 
faut  bien  mentionner  cependant  .pie,  soit  par  ex- 
tension et  analogie  de  notre  texte,  soif  en  vertu  de 
dispositions  particulières,  l'autorité  de  chose  r 
appartient  a  des  décisions  rendues  eu  d'autres  ma- 
tières encore;  cela   était   d'autant   plus   important 
que  la  chose  jugée,  au  civil,  doit  être,  en  cert 
cas,  observée  dans  les  débats  portant  sur  ces   ma- 
tières diverses,  et  qu'inversement,  la  chose  j 
dans  lesdites  matières  diverses  doit  parfois  être  res- 
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pectée  dans  les  litiges  purement  civils  ;  nous  ne 
pouvions  nous  dispenser  d'étudier  la  nature  de  cette 
double  réaction  et  de  préciser  les  hypothèses  dans 
lesquelles  elle  se  produit.  —  V.  notamment  notre 
Rép.  gén.  alph,  du  tir.  fr.,  v°  Chose  jugée,  n.  S02 
et  s.,  1049  et  s.,  1302  et  s.,  1322  et  s.,  1386  et  s., 
1408  et  s.,  1603  et  s. 

510.  On  notera  rapidement,  par  exemple, que  le 
principe  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  s'applique 
aux  jugements  rendus  par  le  juge  de  paix  en  ma- 
tière" électorale.  —  Cass.,  6avr.  1886  [S. 86.  1.430, 
P.  86.  1.  1042] 

511.  Par  suite,  lorsqu'un  premier  jugement  a  re- 
jeté la  demande  d'inscription  d'un  citoyen,  c'est  a 
bon  droit  que  le  juge  de  paix  repousse,  par  l'excep- 
tion de  la  chose  jugée,  une  nouvelle  demande  for- 
mée par  le  même  citoyen,  et  ayant  le  même  objet 
et  la  même  cause.  —  Même  arrêt. 

512.  Plus  expressément,  le  principe  de  l'autorité 
de  la  chose  jugée  est  applicable  aux  sentences  des 
juges  de  paix,  statuant  comme  juges  d'appel  en  ma- 
tière électorale.  —  Cass.,  30  avr.  i877  [S.  77.  1.  379, 
P.  77.  952]  —  Xîmes,  27  mars  1876  [S.  77.  2.  73, 
P.  77.  347,  D.  p.  77.  2.  6] 

513.  Mais  encore  faut-il  que  la  sentence  soit  dé- 
finitive. Aussi  a-t-il  été  jugé  qu'un  jugement  par 
défaut  ordonnant  la  radiation  du  nom  de  certains 
électeurs  inscrits  sur  la  liste  arrêtée  par  le  maire  le 
31  mars  et  devant  rester  telle  jusqu'au  31  mars  de 
l'année  suivante,  n'a  pas  force  de  chose  jugée,  et 
n'autorise  pas  le  bureau  électoral  à  empêcher  ces 
électeurs  de  prendre  part  au  vote.  —  Cass.,  21  févr. 
1884  [S.  87.  1.  341,  P.  87. 1.  809,  D.  p.  84.  1.  478] 

514.  Par  suite,  ne  sont  pas  coupables  du  délit 
d'addition  frauduleuse  de  bulletins  de  vote,  les  mem- 
bres du  bureau  qui  ont  admis  à  voter  les  électeurs 
en  question.  —  Même  arrêt. 

515.  Il  était  plus  délicat  d'assimiler  les  décisions 
de  la  commission  municipale  à  des  jugements  et  de 
décider,  comme  le  fait  constamment  la  Cour  de  cas- 
sation, que  les  commissions  municipales  constituent, 
en  matière  électorale,  une  juridiction  du  premier 
degré,  dont  les  décisions  acquièrent  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  si  elles  n'ont  pas  été  attaquées  dans 
le  délai  fixé  par  la  loi.  —  Cass.,  14  avr.  1875  [S. 
75.  1.  277,  P.  75.  653.  D.  p.  76.  1.  35]  —  Contra, 
Hérold,  Droit  électoral,  n.  172.  —  Y.  déc.  22  févr. 
1852,  art.  20,21  et  22. 

516.  Par  suite,  et  d'une  part,  l'individu  condamné 
par  la  cour  d'assises  à  l'emprisonnement  pour  coups 
et  blessures,  peut  néanmoins  voter  comme  électeur, 
sans  qu'il  en  résulte  aucun  délit,  s'il  a  été  inscrit 
sur  les  listes  en  vertu  d'une  décision  de  la  commis- 
sion municipale,  non  frappée  d'appel,  et  motivée 
sur  ce  qu'une  semblable  condamnation  n'entraîne- 
rait aucune  incapacité  électorale.  —  Même  arrêt. 

517.  Par  suite,  et  d'antre  part,  la  décision  de  la 
commission  municipale  qui  a  ordonné  l'inscription 
d'un  électeur,  nonobstant  une  cause  de  radiation 
alléguée  contre  lui  (état  de  faillite),  peut  être  invo- 
quée comme  ayant  l'autorité  de  la  chose  jugée  au 
profit  du  même  électeur  qui  réclame  le  rétablisse- 
ment de  son  nom  sur  la  liste  à  la  suite  d'une  radia- 
tion opérée  lors  de  la  révision  annuelle  de  cette 
liste.  —  Cass.,  25  avr.  1870  [S.  70.  1.  311,  P.  70. 
788,  D.  p.  71.  1.  63] 

518.  C'est  donc  à  tort  que  le  juge  de  paix  refuse 
d'ordonner  l'inscription  sur  les  listes,  d'un  parti- 
culier frappé  d'une  condamnation  par  un  conseil  de 


guerre,  si,  par  une  décision  antérieure  passée  en 
force  de  chose  jugée,  la  commission  municipale  avait 
reconnu  que,  les  faits  reprochés  à  ce  particulier 
ayant  un  caractère  politique,  l'amnistie  du  15  août 
1869  avait  fait  cesser  pour  lui  toute  cause  d'exclu- 
sion des  listes.  —  Cass.,  14  avr.  1875  [S.  75. 1.  277. 
P.  75.  653,  D.  p.  76.  1.  35] 

519.  De  même,  l'autorité  de  la  chose  jugée  qui 
s'attache  à  une  décision  d'une  commission  munici- 
pale, déclarant  que  la  loi  du  13  mai  1868  a  relevé 
nn  électeur  d'une  condamnation  judiciaire  qui  le 
privait  de  ses  droits  politiques,  peut  être  invoquée 
devant  un  tribunal  civil  saisi  d'une  contestation  re- 
lative à  l'éligibilité  de  cet  électeur.  —  Nîmee,  27 
mars  1876,  précité. 

520.  La  décision  d'une  commission  municipale 
ordonnant  l'inscription  d'un  citoyen  sur  les  listes 
électorales  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée,  si 
elle  a  été  prise  sans  contradiction ,  et  sans  être 
appuyée  d'aucun  motif,  sur  la  demande  formée  par 
ce  citoyen  lui-même.  —  Cass.,  18  mai  1881  [S.  82. 
1.  326,"  P.  82.  1.  784,  D.  p.  81.  1.  486] 

521.  En  conséquence,  cette  décision  ne  met  pas 
obstacle  à  ce  que  le  juge  de  paix,  lors  d'une  révi- 
sion nouvelle,  ordonne  la  radiation  de  l'inscrit  sur 
la  demande  d'un  tiers  électeur.  —  Même  arrêt. 

522.  Spécialement,  un  étranger  ne  saurait  être 
maintenu  sur  la  liste  électorale  par  le  motif  erroné 
qu'il  était  depuis  plusieurs  années  inscrit  sur  cette 
liste,  et  qu'il  avait,  par  suite,  acquis  le  droit  de  vote 
en  vertu  de  l'autorité  delà  chose  jugée.  —  Cass., 20 
mai  1890  (3e  arrêt)  [S.  92.   1.  277,  P.  92.  1.  277] 

523.  Bien  que  les  conseils  de  préfecture  connais- 
sent des  contraventions  de  grande  voirie,  le  con- 
tentieux administratif  a  en  général  beaucoup  plus 
de  traits  de  rapprochement  avec  la  matière  civile 
qu'avec  la  matière  criminelle.  C'est  par  extension 
de  notre  article  qu'on  reconnaît  l'autorité  de  la 
chose  jugée  aux  décisions  des  tribunaux  administra- 
tifs rendues  au  contentieux.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v°  Chose  jugée ,  n.  1343  et  s. 

524.  Déjà  la  même  autorité  s'attachait  sous  l'an- 
cien régime  à  des  décisions  émanées  de  certaines 
juridictions  qui  se  rapprochent  par  leurs  attributions 
des  tribunaux  administratifs  contemporains.  — 
Ainsi ,  les  sentences  provenant  des  anciens  com- 
missaires réformateurs  des  eaux  et  forêts  statuant 
sur  les  contestations  relatives  aux  droits  prétendus 
dans  les  forêts  de  l'Etat  sont  de  véritables  juge- 
ments avant  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cass., 
17  mars' 1836  [S.  36.  1.  766,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1. 
139] 

525.  Jugé  dans  le  même  sens  que  les  anciens 
maîtres  des  eaux  et  forêts  étaient  compétents  pour 
statuer  sur  les  questions  de  propriété  qui  s'élevaient 
à  l'occasion  des  partages  qu'ils  étaient  chargés  de 
faire  entre  les  propriétaires  de  bois,  aux  cas  prévus 
par  les  art.  10,  tit.  1,  et  19,  tit.  25,  de  l'ordonnance 
de  1669.  —  Par  suite,  leurs  décisions,  en  pareille 
circonstance ,  acquéraient  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée sur  la  validité  des  actes  produits  devant  eux 
alors  surtout  que  ces  actes,  loin  d'avoir  été  attaqués, 
avaient  au  contraire  été  consentis  dans  leur  exécu- 
tion par  les  parties  intéressées.  —  Cas-;.,  20  févr. 
1839  [S.  39.  1.  215,  P.  39.  1.  359,  D.  p.  39.  1.  62, 
D.  Rép.,  v»  Forêts,  n.  471] 

526.  Dans  le  droit  actuel ,  le  principe  est  admis 
en  termes  généraux  :  c'est  ce  qui  permet  de  dire 
que  les  autorités  administratives,  pas  plus  que  les 
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autorités  judiciaires,  ne  peuvent  se  déjuger.  C'est  à 
l'autorité  supérieure  que  les  décisions  doivent  être 
déférées,  s'il  y  a  lieu  à  réformation.  —  Cons.  d'E- 
tat. 25  mars  1807  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  Sur  les 
décisions  contentieuses  des  ministres  au  point  de 
vue  delà  chose  jugée,  V.  Laferrière,  t.  1,  p.  407 
et  408;  Gautier,  Précis  des  matières  administratives, 
p.  193  et  194;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  r° 
cit.,  n.  1348  et  s. 

527.  Spécialement,  l'arrêté  d'un  conseil  de  pré- 
fecture qui ,  par  erreur,  a  accordé  à  un  contribuable 
une  décharge  de  sa  contribution  foncière  plus  con- 
sidérable que  celle  à  laquelle  il  avait  droit,  ne  sau- 
rait être  rétracté  ni  par  ce  conseil ,  ni  sur  le  pour- 
voi du  ministre  des  finances  devant  le  Conseil  d'E- 
tat ,  lorsque  cet  arrêté  a  été  exécuté  et  a  ainsi  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cons.  d'Etat,  7  mars 
1821  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

528.  Mais  l'arrêté  d'un  conseil  de  préfecture,  qui 
se  reconnaît  compétent  pour  trancher  la  question  de 
savoir  si  c'était  à  ce  conseil  ou  bien  au  ministre 
qu'il  appartenait  de  connaître  d'un  litige,  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  ultérieurement  décidé 
que  l'affaire  devait  être  portée  devant  l'autorité  ju- 
diciaire. —  Cons.  d'Etat,  2  mai  1873  [S.  75.  2.  125. 
P.  adm.  chr.,  D.  p.  74.  3.  1] 

529.  Les  éléments  constitutifs  de  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  en  matière  administrative,  sont  d'ail- 
leurs identiques  avec  ceux  qui  déterminent  la  même 
présomption  en  matière  civile.  —  V.  notamment, 
infrà  .  n.  956. 

530.  On  doit  toutefois,  comme  limitation  de  la 
règle,  reconnaître  pour  les  tribunaux  administratifs 
la  distinction  déjà  posée  pour  les  tribunaux  de  droit 
commun,  entre  la  juridiction  gracieuse  et  la  juri- 
diction contenticuse.  Ainsi  un  arrêt  de  l'ancien  Con- 
seil d'Etat  qui  autorise  des  communes  co-usagèresà 
vendre  des  arbres  pour  leurs  besoins  est  un  acte  de 
tutelle  administrative  et  de  juridiction  gracieuse, 
non  susceptible  de  produire  la  chose  jugée  quant  aux 
droits  respectifs  de  ces  communes.  —  Cass.,  28  déc. 
1*69 [S.  71.1.73,  P.  71.  199,  D.  p.  70.1.150]  —  V. 
Denisart,  v°  Conseil  du  Roi;  Guyol ,  nui.  oerb. 

531.  Il  y  a  encore  lieu  de  tenir  compte  ici  d'une 
distinction  beaucoup  plus  délicatequi  régit  les  prin- 
cipales difficultés  de  la  théorie  du  contentieux  ad- 
ministratif et  qui  s'observe  entre  les  actes  d'une  na- 
ture véritablement  contentieuse  et  les  actes  de  pure 
administration.  —  Par  exemple,  la  dépêche  par  la- 
quelle le  ministre  de  l'intérieur  fait  connaître  à  un 
ancien  employé  municipal  qu'il  invite  le  préfet  à 
l'admettre  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  n'a 
pas  le  caractère  d'une  décision  susceptible  d'être 
déférée  au  Conseil  d'Etat.  Dès  lors,  cette  dépêche  ne 
peut  avoir  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cons. 
d'Etat, 7  iV'vr.  1890  [S.  92.  3.  62,  i'.  92.  3.  62,  D. 
p.  91.  3.  78] 

532.  Au  reste,  et  pas  plus  qu'en  matière  civile, 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  met  obstacle  au  re- 
dressement par  l'autorité  administrative  d'erreurs 
matérielles  qui  se  seraient  produites  dans  une  dé- 
cision rendue  antérieurement  au  contentieux.  — 
Cette  solution  d'analogie  se  trouvait  corroborée  par 
des  textes  spéciaux  dans  une  espèce  où  il  a  été 
juL'é  que  bien  que,  par  un  arrêté,  le  conseil  de  pré- 
fecture ait  statué  définitivement  sur  le  compte  d'un 
comptable  public,  il  peut  procéder  à  ta  révision  de 
ce  compte  sur  la  demande  du  comptable,  si  cette 
demande   est  appuyée  sur  des  pièces  justificatives 


recouvrées  depuis  l'arrêté,  et  il  appartient  au  Con- 
seil d'opérer,  par  suite,  le  redressement  des  erreurs 
de  toute  espèce  qui  auraient  été  commises  au  pré- 
judice du  comptable.  —  Cons.  d'Etat,  13  avr.  1870 
[S.  71.  2.  23,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  70.  3.  84]  —  Sic, 
Laferrière,  Traité  de  la  juridiction  administrative, 
1. 1,  p.  363;  Lacoste,  n.  1347.  —  V.  L.  16  sept.  1807, 
art.  14,décr.31  mai  1862,  art.  420  et  432.  —  Sur  le 
principe,  V.  infrà-,  n.  1596  et  s. 

533.  A  l'inverse,  l'autorité  de  la  chose  jugée  ré- 
sultant de  décisions  rendues  au  contentieux  n'est  pas 
méconnue  par  un  acte  de  pure  administration  inter- 
venu dans  les  limites  des  pouvoirs  de  l'autorité  pu- 
blique. —  Ainsi,  le  règlement  par  décisions  admi- 
nistratives contentieuses  de  la  quantité  d'eau  due  à 
un  propriétaire  riverain  d'un  Meuve,  en  vertu  de  son 
titre  d'acquisition ,  et  la  limitation  de  cette  quan- 
tité à  tant  de  mètres  cubes  par  jour,  ne  font  pas 
obstacle  à  ce  que  ce  propriétaire  dispose  d'un  vo- 
lume d'eau  plus  considérable,  si ,  pour  le  surplus,  il 
a  obtenu  une  concession  régulière  de  l'administra- 
tion ;  c'est  là  un  titre  nouveau  absolument  distinct 
du  titre  d'acquisition.  —  Cass.,  25  juill.  1882  [S.  83. 
1.  76,  P.  83.  1.  159,  D.  p.  83.  1.  106] 

534.  L'autorité  de  la  chose  jugée  résultant  de  dé- 
cisions administratives  s'impose  d'autant  plus  éner- 
giquement  aux  tribunaux  ordinaires  qu'elle  vient 
confirmer  la  règle  fondamentale  de  la  répartition 
des  compétences,  fondée  sur  le  principe  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs.  —  Le  lien  existant  entre  ces 
deux  ordres  d'idées  est  mis  en  évidence  par  un  arrêt 
qui  décide  que  les  tribunaux  sont  essentiellement 
incompétents  pour  statuer  sur  la  légalité  ou  l'illéga- 
lité d'actes  administratifs  ,  sanctionnés  par  une  or- 
donnance (aujourd'hui  décret)  rendue  en  Conseil 
d'Etat,  sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux, 
alors  même  que  ces  actes  seraient  entachés  d'incons- 
titutionnalité.  —  Prononcer  sur  l'effet  de  pareils  ac- 
tes ainsi  sanctionnés,  ce  serait,  de  la  part  des  tribu- 
naux ,  tout  à  la  fois  porter  atteinte  à  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  et  méconnaître  la  distinction  des 
pouvoir-  de  l'autorité  judiciaire  et  de  l'autorité  ad- 
ministrative. —  Cass.,  18  avr.  1833  [S.  33. 1.  372,  P. 
chr.,  D.  p.  33.  1.  193] 

535.  Le  respect  dû  à  l'autorité  de  la  chose  jugée 
devait  amènera  décider  que  les  tribunaux  civils  ne 
peuvent  pas  connaître  d'une  question  qui  est  l'un 
des  éléments  d'une  instance  jugée  au  fond  par  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture ,  tant  que  cet  arrêté 
n'a  pas  été  annulé  par  l'autorité  administrative 
périeure.  —  Chambérv,  14  janv.  1879  [S.  80.  2.  84, 
P.  80.  429] 

536.  Peu  importe  que  cet  arrêté  ait  été  l'objet  d'au 
pourvoi,  si  le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  encore  statué. 
—  Même  arrêt. 

537.  C'est  donc  à  bon  droit  qu'une  cour  d'appel. 
pour  se  déclarer  incompétente  ratione  materix,  in- 
voque l'autorité  de  la  chose  jugée  résultant  d'un  arrêt 
du  Conseil  d'Etat  qui,  ayant  statué  au  fond  sur  une 
demande  ayant  le  même  objet,  la  même  cause  et 
formée  entre  les  mêmes  parties,  a  par  cela  même 
reconnu  avoir  été  compétemment  saisi.  — Cass.,  1 
août  1888  [S.  91.  1.  59,  P.  91.  1.  130,  D.  p.  89.  1. 
341]  —  Sur  les  décisions  implicites  emportant  la 
chose  jugée,  Y.  infrà  ,  n.  895  et  s. 

538.  Par  réciprocité,  les  juridictions  administra- 
tives doivent  respecter  l'autorité  de  chose  jugée  ré- 
sultant des  jugements  de  tribunaux  de  droit  c 
iiiiin.  —   V."  Laferrière,  t.  1,  p.  451;  notre   Rép 
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gén.    alph.  du  dr.   fr.,    v°   Chose   jugée,   n.  1386 
et  s. 

539.  Cette  situation  mutuelle  des  deux  ordres  de 
juridiction  se  manifeste  notamment  sur  le  seul  point 
où  les  conseils  de  préfecture  soient  investis  du  droit 
de  prononcer  des  peines.  —  Décidé  en  effet  que  le 
conseil  de  préfecture,  appelé  à  statuer  sur  une  con- 
travention de  voirie  résultant  d'un  fait  à  raison 
duquel  le  contrevenant  a  été  déjà  condamné  à  l'a- 
mende par  jugement  correctionnel,  ne  peut,  sans 
excès  de  pouvoirs,  prononcer  une  peine.  Il  doit  se 
borner,  en  pareil  cas,  à  ordonner  la  réparation  du 
dommage  causé  par  la  contravention.  —  Cons. 
d'Etat .  7  févr.  1867  [S.  67.  2.  363,  P.  adm.  chr., 
D.  p.  67.3.  91] 

540.  De  même,  le  particulier  qui  a  été  renvoyé. 
par  le  tribunal  de  simple  police,  des  fins  d'un  pro- 
cès-verbal dressé  contre  lui ,  ne  peut ,  à  raison  du 
même  fait,  être  poursuivi  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, pour  contravention  de  voirie.  —  Cons. 
d'Etat.  5  févr.  1875  [S.  76.  2.  305,  P.  adm.  chr., 
D.  p.  76.  3.  8] 

541.  En  admettant  la  solution  inverse,  un  arrêt 
a  tranché  une  difficulté  délicate  en  matière  de  chose 
jugée  au  criminel.  —  Il  reconnaît  que  les  déci- 
sions, rendues  par  les  conseils  de  préfecture  en  ma- 
tière de  voirie  et  de  roulage,  ont  l'autorité  de  la 
chose  jugée  et  s'opposent  à  ce  que  les  faits  qu'elles 
affirment  ou  qu'elles  nient  soient  remis  en  question 
devant  la  juridiction  civile,  même  par  les  tiers  qui 
n'ont  pu  se  porter  parties  civiles  devant  les  conseils 
de  préfecture.  —  Angers ,  26  mai  1864  [S.  64.  2. 
218,  P.  64.  1068,  D.  p.  64.  2.  129] 

542.  On  a  vu  plus  haut  qu'en  matière  purement 
civile  les  jugements,  même  incompétemment  rendus 
étaient  susceptibles  d'acquérir  l'autorité  de  la  chose 
jugée  :  il  semble  qu'il  faille  préférer  une  autre  solu- 
tion lorsque  la  question  de  chose  jugée  se  pose  entre 
un  tribunal  civil  et  une  juridiction  administrative, 
—  c'est  du  moins  ce  qui  paraît  résulter  d'un  arrêt 
ancien  décidant  que  la  chose  jugée  incompétem- 
ment par  l'autorité  judiciaire  ne  peut  prévaloir  sur 
une  décision  administrative  contraire.  —  C'ass.,  29 
janv.  1839  [S.  39. 1.  231 .  et  la  note  de  Devilleneuve, 
P.  39.  1.  112,  D.  p.  39.  1.  77]  —  V.  tuprà.n.  492 
et  s. 

543.  Spécialement  ,  un  arrêt  incompétemment 
rendu  par  l'autorité  judiciaire  sur  une  question  de 
la  compétence  exclusive  de  l'administration  ne  peut 
faire  obstacle  à  ce  que  la  question  administrative 
soit  ultérieurement  jugée  par  l'administration.  — 
Même  arrêt. 

544.  Si  la  décision  administrative  se  trouve  con- 
traire à  la  décision  judiciaire,  l'autorité  judiciaire 
ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  maintenir  sa  pre- 
mière décision  et  en  ordonner  l'exécution  au  mépris 
de  la  décision  administrative ,  sous  prétexte  qu'elle 
aurait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Même 
arrêt. 

545.  On  ne  mentionnera,  en  tous  cas,  que  pour 
mémoire  un  arrêt  ancien  rendu  d'ailleurs  dans  une 
espèce  curieuse,  et  contraire  à  toutes  les  solutions 
qui  précèdent.  Jugé  que  la  contrariété  existant  entre 
nn  jugement  émané  de  la  juridiction  militaire  et 
une  décision  administrative  ne  peut  former  une 
contrariété  judiciaire  et  donner  ouverture  à  cassa- 
tion pour  violation  de  la  chose  jugée.  —  C'ass.,  15 
juill.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  322,  D.  Rép.,  v° 
Chose  jugée ,  n.  450] 


546.  Nous  ferons  remarquer,  en  terminant,  que 
l'autorité  de  la  chose  jugée  s'attache  aux  jugements 
rendus  en  matière  de  conrlit.  —  Ainsi,  •'.  l'époque 
où  le  Conseil  d'Etat  remplissait  les  attributions  au- 
jourd'hui conférées  au  tribunal  des  conflits,  on  déci- 
dait que  l'annulation  prononcée  par  le  Conseil  d'Etat 
d'un  arrêté  de  conflit  intervenu  dans  une  instance 
engagée  devant  l'autorité  judiciaire,  consacre  la 
compétence  de  cette  autorité,  et  met  obstacle,  dès 
lors,  à  ce  qu'elle  se  déclare  incompétente.  —  C'ass., 
6  nov.  1867  [S.  69.  1.  352,  P.  69.  890,  D.  p.  71.  1. 
245] 

547.  Observons,  en  dernier  lieu,  qu'un  tribunal, 
ayant  à  déterminer  le  prix  d'un  bail,  n'est  pas  lié 
par  la  constatation  qu'a  pu  faire  de  ce  prix  le  jury 
des  loyers  constitués  en  1871  ;  ce  jury  n'ayant  pas  eu 
à  se  prononcer  sur  le  prix  dès  baux,  mais  unique- 
ment à  juger  si ,  et  dans  quelle  mesure ,  il  y  avait 
lieu  de  réduire  le  taux  des  lovers  pendant  les  termes 
de  la  guerre.  —  Cass.,  31  juill.  1878  [S.  81.  1.  77, 
P.  81.  1.  59] 

548.  Les  magistrats ,  les  officiers  publics  et  mi- 
nistériels sont  assujettis,  comme  on  sait,  à  un  con- 
trôle des  plus  sévères  eu  ce  qui  concerne  le  maintien 
de  l'honneur  et  de  la  dignité  professionnelle  et  l'ob- 
servation des  règles  particulières  ;\  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  Ce  contrôle  est  exercé,  tant  par  un 
groupe  d'élus,  choisis  dans  la  corporation,  et  parla 
corporation  elle-même,  que  par  les  cours  et  tribu- 
naux, à  qui  appartient  notamment  au  degré  supérieur 
l'action  disciplinaire  universelle;  les  manquements 
à  la  discipline  provoquent  des  peines  sut  generis 
totalement  étrangères  au  système  du  Code  pénal.  Il 
est  de  principe  que  les  décisions  en  matière  disci- 
plinaire sont  investies  dans  cette  matière,  même  de 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  ce  sens  qu'une  pré- 
tendue infraction  à  la  discipline,  suivie  de  condam- 
nation ou  d'acquittemeut,  ne  peut  pas  donner  lieu  à 
de  nouvelles  poursuites  disciplinaires.  —  Faustin 
Hélie,  Tr.del'instr.  crim.,  t.  2,  n.1027  ;  Lacoste ,  n. 
1322  et  1323  ;  Griolet,  Rev  prat.,  t.  23,  année  1867, 
p.  498. 

549.  Cette  règle  générale  reçoit  toutefois  une  im- 
portante atténuation,  si  l'on  reconnaît  conformément 
aux  tendances  de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine 
deux  ordres  de  sentences  purement  disciplinaires, 
suivant  la  gravité  des  peines  prévues,  et  suivant 
l'ordre  de  juridiction  appelé  à  les  prononcer.  Ainsi , 
les  chambres  de  discipline  ne  sanctionnent  leur  dé- 
sapprobation que  par  l'application  de  peines  qu'on 
peut  considérer  comme  étant  d'ordre  purement  inté- 
rieur et  qui  n'atteignent  gravement  l'officier  ministé- 
riel ni  dans  sa  situation,  ni  même  dans  sa  considé- 
ration. Au  contraire,  les  tribunaux  peuvent  prendre 
des  mesures  qui  frappent  l'officier  ministériel  jusque 
dans  l'exercice  même  de  ses  fonctions  ;  telles  sont 
la  suspension  et  la  destitution.  D'après  cette  distinc- 
tion, l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  se  manifeste 
que  dans  chaque  ordre  particulier  de  décisions  et 
une  poursuite  devant  la  chambre  de  discipline, 
quelle  qu'en  ait  été  l'issue,  ne  met  pas  obstacle  à  ce 
qu'une  poursuite  nouvelle  soit  exercée  devant  le  tri- 
bunal en  vue  d'une  peine  plus  forte.  —  V.  notre 
Rép.  né»,  alph.  du  <lr.fr.,  v"  cit.,  n.  336  et  s.;  Rut- 
geerts  et  Amiaud,  Comment,  de  la  loi  du  25  vent, 
an  AT,  t.  3,  n.  1241  et  s.;  Amiaud,  Traité  formu- 
laire du  notariat ,  v°  Discipline  ,  n.  130. 

550.  Ainsi,  un  notaire  contre  lequel  une  peine  de 
discipline  a  été  prononcée  peut,  pour  le  même  fait , 
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être  poursuivi  devant  le  tribunal  civil,  en  vertn  de 
l'art.  53,  L.  25  vent,  an  XI.  —  Pau,  10  janv.  1835 
[P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  172,  D.  Rép.,  v°  Chose  jugée, 
n.  521] 

551.  Spécialement ,  un  notaire  contre  lequel  la 
chambre  de  discipline  a  prononcé  la  censure  ou  une 
autre  peine  de  discipline  intérieure,  peut,  pour  le 
même  fait,  être  poursuivi  devant  le  tribunal  civil 
pour  l'application  de  la  peine  de  suspension.  — ■ 
Nancy,  30  mai  1834  [P.  chr.,  D.  Rép.,  lue.  cit.] 

552.  A  supposer,  inversement,  qu'un  officier  mi- 
nistériel, par  exemple  un  notaire,  ait  été  poursuivi 
directement  devant  le  tribunal  en  vue  d'une  de  ces 
peines  disciplinaires  que  celui-ci  peut  seul  pronon- 
cer, et  que  le  tribunal  l'ait  renvoyé  indemne,  il  peut 
encore  être  poursuivi  devant  la  Chambre  et  y  être 
frappé  d'une  peine  de  moindre  importance.  —  Le- 
febvre,  Tr.  de  lu  discipline  notar.,  t.  2,  n.  703  ;  Eloy, 
Te.  de  li  resportsab.  des  notaires,  t.  2,  n.  1008; 
Rutgeerts  et  Amiaud,  n.  1251  ;  Amiaud,  v°  Disci- 
pline ,  n.  126. 

553.  En  tous  cas,  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne 
peut  résulter  que  de  l'application  ou  de  la  non-appli- 
cation d'une  peine  véritablement  disciplinaire  et 
régulièrement  provoquée.  L'avertissement  donné  par 
le  président  à  un  avocat,  pendant  sa  plaidoirie,  n'ex- 
clut pas  l'application  ultérieure  des  peines  de  disci- 
pline s'il  y  a  lieu.  —  Grenoble,  7  juill.  1827 -[S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  13] 

554.  On  ne  saurait  non  plus  considérer  comme 
étant  de  nature  disciplinaire  les  peines  'pie  pro- 
noncent les  tribunaux  pour  la  police  de  leurs  audien- 
ces, et  en  vertu  notamment  de  l'art.  91,  0.  proc.  civ. 
Par  suite,  l'avocat  déjà,  condamné  par  le  tribunal, 
exerçant  son  droit  de  police  à  raison  d'outrage  envers 
le  tribunal,  peut  être  poursuivi  pour  le  même  fait 
devant  le  même  tribunal,  agissant  comme  conseil 
de  discipline.  —  Grenoble,  26  déc.  1828  [S.  et  P. 
chr..  D.  p.  29.  2.  160] 

555.  La  juridiction  civile  et  la  juridiction  disci- 
plinaire sont  respectivement  dans  une  indépendance 
complète,  et  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  s'exerce 
pas  d'un  ordre  à  l'autre.  Ainsi,  d'une  part,  le  système 
des  preuves  est  organisé  d'une  façon  beaucoup  moins 
rigoureuse  en  matière  disciplinaire  qu'en  matière 
civile.  Il  est  donc  logique  d'admettre  que  la  décision 
disciplinaire  qui  condamne  un  notaire  pour  avoir 
détruit  un  acte  sous  seing  privé  n'a  pas  l'autorité  de 
la  chose  jugée  sur  le  point  de  savoir  si  le  notaire  a 
détruit  cet  acte.  —  Nancv,  10  mai  1873  [S.  73.  2. 
231,  P.  73.  1049,  D.  p.  74.2.  232]  —  Y.  suprà,  art. 
1348,  n.  1112. 

556.  De  même,  la  décision  disciplinaire  qui  con- 
damne un  notaire  pour  avoir  reçu  un  acte  dans  lequel 
il  était  intéressé,  n'a  pas  l'autorité  do  la  chose  jugée 
sur  le  point  de  savoir  si  cet  acte  doit  être  annulé  à 
raison  de  l'intérêt  qu'y  avait  le  notaire  qui  l'a  reeu 
Par  suite,  le  jugement  qui  rejette  la  demande  en 
nullité  de  cet  acte,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  no- 
taire .|iii  l'a  reçn  n'y  avait  aucun  intérêt,  ne  contre- 
vient pas  à  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  25 
nov.  1856  [S.  57.1.  449,  P.57. 1077,  I  ».  p.  57.  1.19] 

557.  D'autre  part,  il  n'est  qu'équitable  de  recon- 
naître que  la  chose  jugée  en  matière  civile  ne  poi- 
t.int  que  sur  nu  règlement  d'intérêt  pécuniaire,  ne 
peut  être  imposée  à  la  juridiction  disciplinaire  qui 
vise  uniquement  la  délicatesse  h  l'honorabilité  des 
officiers  ministériels.  —  Lacoste,  n.  1334:  Lofebvre, 
n.  1094;  Amiaud,  v>  Discipline,  n.  129. 


558.  Il  est  surtout  intéressant  de  rechercher  quelle 
peut  être  l'influence  au  criminel  de  la  chose  jugée 
disciplinairement,  et  aussi,  comment  peut  agir,  en 
matière  disciplinaire,  la  chose  jugée  au  criminel. 
L'hypothèse  d'une  double  poursuite,  toujours  per- 
mise, est  fréquente,  car  les  fautes  graves  suscep- 
tibles de  faire  déférer  un  officier  ministériel  à  une 
juridiction  répressive  impliquent  généralement  des 
manquements  an  respect  des  règles  professionnelles. 

—  Sic,  Mangin,  Act.  publ.,  t.  2,  n.  293  et  412; 
Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  895;  Faustin  Hélie, 
Instr.  crim.,  t.  2.  n.  988  ;  Le  Sellver,  t.  2,  n.  677  et 
678  ;  Ortolan,  t.  2,  n.  1781  ;  Garraud,  Précis,  n.  1361  ; 
Griolet,  Reeue  pratique,  1867,  t.  23,  p.  498;  Morin, 
Discipline ,  n.  676. 

559.  Si  une  poursuite  disciplinaire  a  déjà  été 
exercée  et  a  été  suivie  d'une  condamnation,  celle-ci 
peut  ne  pas  constituer  une  réparation  sociale  sutli- 
sante  et  elle  ne  doit  pas  entraver  l'exercice  de  nou- 
velles poursuites  pour  les  mêmes  faits  devant  une 
juridiction  de  répression.  —  Ainsi,  la  condamnation 
disciplinaire  encourue  ne  s'oppose  pas  à  l'exercice 
d'une  poursuite  correctionnelle  pour  le  même  fait. 

—  Cass.,  12  mai  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1. 
240,  D.  Rép.,  v°  Chose  jugée,  n.  521]  ;  22  déc.  1827 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  i.  68,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

560.  Spécialement ,  un  fonctionnaire  public  qui  a 
été  puni  d'une  peine  disciplinaire  par  le  corps  au- 
quel il  appartient,  pour  avoir  fait  une  dénonciation 
calomnieuse,  peut  être  encore,  à  raison  du  même 
fait,  jugé  et  puni  correctionnellement,  sans  qu'il 
puisse  opposer  la  maxime  non  bis  in  idem.  —  Cass., 
12  mars  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép..  loc.  rit.] 

561.  Egalement,  l'huissier  qui,  sur  la  réquisition 
et  les  conclusions  du  ministère  public,  a  été  sus- 
pendu de  ses  fonctions  par  un  tribunal  jugeant 
comme  conseil  de  discipline,  peut  être  poursuivi 
correctionnellement  à  raison  du  même  fait. —  Riom, 
1er  déc.  1829  [P.  chr.J 

562.  La  condamnation  déjà  prononcée  par  la  ju- 
ridiction disciplinaire  saisie  d'abord,  ne  mettrait 
d'ailleurs  aucun  obstacle  à  l'acquittement  de  ['offi- 
cier ministériel  ultérieurement  poursuivi  devant  la 
juridiction  répressive  pour  les  mêmes  faits;  outre 
que  l'indépendance  de  cette  dernière  doit  être  en  ce 
cas  encore  pleinement  respectée,  certains  actes  con- 
traires à  la  délicatesse  professionnelle,  peuvent  n'être 
pas  suffisamment  caractérisés  au  point  de  vue  pénal, 
pour  être  érigés  en  crimes  on  délits.  —  Y.  Lacoste, 
n.  1324  bis  et  1325. 

563.  Au  cas  même  où  les  poursuites  disciplinaires 
auraient  été  suivies  d'acquittement,  la  liberté  de  la 
juridiction  répressive  ultérieurement  saisie  testerait 
encore  entière.  Le  juge  criminel  ne  peut  être  lié 
par  la  décision  du  juge  disciplinaire  qui  a  la  charge 
d'intérêts  beaucoup  moins  graves  que  ceux  qui  sont 
protégés  par  l'action  publique  ou  privée  contre  les 
crimes  et  délits  proprement  dits.  —  Lacoste,  n.  1325; 
Amiaud,  v  Discipline,  a.  129. 

564.  La  question  est  plus  délicate  si  l'on  suppose 
que  la  juridiction  répressive  a  été  saisie  la  première. 
Il  faut,  en  principe,  reconnaître  que  la  décision 
rendue  au  criminel  s'impose  en  ce  cas  à  la  juridic- 
tion disciplinaire:  pour  décider  si  celle-ci  peut  être 
saisie  à  son  tour,  et  en  quel  sens  elle  peut  statuer, 
il  faut  prendre  ce  point  de  départ  qu'elle  ne  saurait 
se  mettre  en  contradiction  avec  le  premier  juge- 
ment. —  V.  Lacoste,  n.  1326. 

565.  Cette  hypothèse  est  d'ailleurs  très-pratique. 
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—  En  particulier,  [a  destitution  d'un  notaire  in- 
culpé de  faux  peut  être  prononcée  par  le  tribunal, 
sur  l'action  du  ministère  public,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  saisir  préalablement  la  chambre  de  disci- 
pline. —  Cass.,  2  août  1848  [S.  48.  1.  620,  P.  48. 
2.  549,  P.  p.  48.  1.  185,  D.  Rép.,  v°  Discipline .  n. 
30-2°] 

566.  Il  est  d'abord  de  toute  évidence  que  la  con- 
damnation prononcée  au  criminel  ne  laisse  aucune- 
ment à  la  juridiction  disciplinaire  la  latitude  de 
décider  que  le  fait  incriminé  n'existait  pas  ou  n'est 
pas  imputable  au  condamné.  Le  tribunal  civil,  ap- 
pelé à  tirer  les  conséquences  disciplinaires  d'un  arrêt 
ou  d'un  jugement  correctionnel  frappant  un  officier 
ministériel ,  en  prononçant  de  plus  sa  destitution  ou 
sa  suspension,  doit  avant  tout,  et  sans  aucun  droit 
de  discussion,  respecter  le  dispositif  dont  il  a,  pour 
ainsi  dire,  à  faire  application.  —  Lacoste,  n.  1326  ; 
Amiaud  ,  v°  cit.  ,  n.  127;  Lefebvre,  n.  1004. 

567.  La  condamnation  disciplinaire  encourue  ne 
s'oppose  pas ,  en  effet ,  à  l'exercice  d'une  poursuite 
correctionnelle  pour  le  même  fait.  —  V.  suprà ,  n. 
559. 

568.  En  d'autres  termes ,  une  condamnation  cri- 
minelle ou  correctionnelle  n'épuise  pas  l'ordre  des 
mesures  qui  peuvent  être  prises  contre  un  magistrat 
ou  un  officier  ministériel  à  raison  d'un  fait  qui  cons- 
tituerait à  la  fois  une  infraction  pénale  et  un  man- 
quement aux  devoirs  professionnels.  Spécialement, 
le  magistrat  condamné  à  la  peine  d'emprisonnement 
pour  faux  certificat  peut  encourir  ensuite  la  peine 
de  la  suspension  de  ses  fonctions.  —  Cass.,  8  dée. 
1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  602] 

569.  Tel  est  du  moins  le  principe,  et  l'on  com- 
prend qu'à  la  suite  d'un  acquittement  prononcé  par 
la  cour  d'assises,  et  basé  uniquement  sur  la  réponse 
affirmative  ou  négative  du  jury,  il  ait  été  uéeessai- 
rement  jugé  qu'un  notaire  acquitté  sur  une  accusa- 
tion de  faux  commis  dans  un  acte,  ne  peut  être  en- 
suite judiciairement  destitué  par  ce  motif  que  les 
énonciations  qu'il  aurait  portées  dans  l'acte  seraient 
matériellement  fausses.  —  Cass.,  24  juill.  1822  [S. 
et  P.  chr. ,  D.  Rép. ,  v°  Chose  jugée  ,  n.  526]  ;  29 
juin  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  606,  D.  Rép.,  loe. 
cit.~\  —  Sic,  Trebutien ,  Cours  élém.  de  de.  crim., 
t.  2.  p.  648.  —  V.  cependant  Lacoste,  n.  1331. 

570.  L'autorité  de  la  chose  jugée  et  la  règle  non 
brs  in  idem  s'opposent  également  à  la  destitution. 
—  Cass.,  24  juill.  1822,  précité. 

571.  Il  en  serait  ainsi,  notamment,  dans  le  cas  où 
le  notaire  aurait  attesté  la  présence  d'individus  qui 
étaient  morts  au  moment  où  l'acte  a  été  passé.  — 
Cass.,  29  juin  1824,  précité. 

572.  .Mais  il  ne  conviendrait  de  pousser  la  rigueur 
à  ce  point  qu'au  cas  où  la  décision  disciplinaire  se 
serait  mise  en  opposition  directe  et  formelle  avec  la 
chose  jugée  au  criminel.  —  Il  est,  en  effet,  av.  ré 
que  le  notaire  acquitté  sur  l'action  criminelle  inten- 
tée contre  lui  pour  crime  de  faux  peut,  sans  qu'il  y 
ait  violation  de  la  règle  non  bis  in  idem,  être  pour- 
suivi disciplinairement  et  destitué  à  raison  défaits 
nombreux  d'indélicatesse  auxquels  se  rattachent  les 
altérations  pour  lesquelles  il  avait  été  traduit  de- 
vant la  cour  d'assises.  —  Cass.,  21  mai  1851  [S. 
51.  1    412,  P.  51.  1.  655,  D.   p.   51.  1.  274] 

573.  Jugé  même  que  le  notaire  qui  a  été  acquitté 
d'une  accusation  de  faux  dirigée  contre  lui  à  raison 
de  plusieurs  altérations  constatées  dans  les  minutes 
de  ses  actes,  et  qui  a  reconnu  que  ces  altérations 


avaient  été  commises  pour  éviter  des  droits  d'enre- 
Bment  aux  parties .  peut  être  poursuivi  disci- 
plinairement, à  raison  de  ce  même  fait, -sans  qu'il 
v  ait  violation  de  la  maxime  non  bis  fa  idem.  — 
Cas».,  13  jauv.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1. 
129,  D.  Rép.,V  Chose  jugée,  n.  525-5"] 

574.  Décidé  également  que  la  destitution  d'un 
notaire  peut  être  prononcée  par  un  tribunal  au  cas 
prévu  par  l'art.  11  de  la  loi  du  25  vent,  an  XI, 
c'est-à-dire  lorsque  le  notaire  ayant  négligé  de  se 
faire  attester  le  nom,  l'état  et  la  demeure  d'une 
partie  contractante  qu'il  ne  connaissait  pas,  il  en 
est  résulté  un  acte  faux ,  sans  cependant  qu'il  soit 
coupable  de  ce  faux,  et  alors  même  qu'un  arrêt 
passé  en  force  de  chose  jugée  l'a  renvoyé  de  l'ac- 
cusation qui  avait  été  portée  contre  lui  à  cet  égard. 
—  Cass..  13  déc.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  \.  2.  604, 
D.  Rép.,  v»  \Jwse  jugée,  n.  525-1°] 

575.  C'est  en  ce  sens  qu'on  a  pu  décider  que  le 
notaire  acquitté  sur  une  accusation  de  faux  peut 
ultérieurement  être  poursuivi  par  voie  disciplinaire 
à  raison  des  mêmes  faits  qui  servaient  de  base  à  la 
poursuite  criminelle.  Il  n'y  a  pas  là  violation  de  la 
maxime  non  bis  in  idem  :  l'action  disciplinaire  est 
indépendante  de  l'action  criminelle.  —  C"ss.,  12 
avr.  1837  [S.  37.  1.  292.  P.  37.  1.  277,  D.  p.  37.  1. 
298,  T).  Rép.,  v°  Chose  jugée,  n.  527]  —  Limoges, 
21  juin  1838  [S.  39.  2.  143,  P.  39.  1.  100,  D.  p.  39. 
2.  6,  D.  Rip..  loc.  ett.~\  —  V.  Morin,  Discipline,  t. 
2,  n.  676  et  s. 

576.  En  termes  plus  précis,  le  notaire,  acquitté 
de  poursuites  criminelles  pour  faux,  peut  être  pour- 
suivi ultérieurement  par  voie  de  discipline  et  sus- 
pendu ou  destitué,  à  raison  du  fait  même  qui  servait 
de  base  à  l'action  criminelle.  —  Cass..  6  avr.  1808 
[S.  et  P.  chr.]  ;  29  déc.  1836  fS.  37.  1.  53,  P.  37. 
1.  120,  D.  p.  37.  1.  63,  D.  Rép..  V  cit..  n.  527] 

577.  Plus  généralement,  la  déclaration  de  non- 
culpabilité  par  le  jury  n'empêche  pas  l'exercice 
ultérieur  de  l'action  disciplinaire  pour  le  même 
fait.  —  Cass..  12  avr.  1837,  précité. 

578.  Un  notaire  acquitté  sur  une  accusation  de 
faux  n'en  peut  donc  pas  moins,  d'après  le  principe 
général  posé,  être  renvoyé  de  la  poursuite  discipli- 
naire exercée  contre  lui ,  sur  le  motif  que  les  faits 
qui  ont  provoqué  cette  poursuite  sont  les  mêmes 
que  ceux  qui  ont  servi  de  base  à  l'accusation  de 
faux.  —  Cass,  24  janv.  1837  [S.  37.  1.  122,  P.  37. 
1.  145,  D.  p.  37.  1.  64,  D.  Rép.,  a"  cit.,  n.  526] 

579.  Plus  généralement  encore ,  l'absolution  ou 
l'acquittement  du  prévenu  ne  saurait  le  soustraire 
à  l'exercice  de  l'action  disciplinaire.  —  Cass..  30 
mai  1832  [S.  33.  1.  563,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  382, 
D.  Rép..  >-°  cit.,  n.  521] 

580.  Spécialement,  le  magistrat  qui  a  été  acquitté 
de  poursuites  criminelles  dont  il  était  l'objet  pour 
la  publication  d'un  écrit,  n'en  reste  pas  moins  sou- 
mis à  l'action  disciplinaire.  —  Même  arrêt. 

581.  Jugé  encore  dans  le  même  ordre  d'idées  que 
l'avocat  acquitté  de  la  prévention  d'un  délit  de 
}.  se  peut  néanmoins  être  poursuivi  disciplinaire- 
ment à  raison  du  même  écrit  qui  avait  servi  de 
base  à  l'action  criminelle.  —  Cass.,  27  d  t.  1838 
[S.  38.  1.  965,  P.  38.  2.  523,  D.  p.  39.  1.  11,  D. 
Rép.,  '■•■  cit.,  n.  527] 

582.  Toutefois,  l'avoi-at  acquitté  par  la  cour  d'as- 
sises à  raison  d'un  fait  incriminé  ne  peut  être  con- 
damné disciplinairement  pour  le  même  fait,  qu'au- 
tant que  la  décision  disciplinaire  écarte  de  ce  fait 
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la  qualification  légale  qui  lui  a  été  refusée  par  la 
juridiction  criminelle.  —  Cass.,  21  août  1849  [S. 
49.  1.  G20,  P.  49.  2.  1G9,  D.  p.  49.  1.  226] 

583.  En  présence,  d'ailleurs,  non  plus  d'un  arrêt 
de  cour  d'assises,  mais  d'un  jugement  ou  arrêt  cor- 
rectionnel, il  est  permis  à  la  juiidiction  disciplinaire 
d'éclairer  le  dispositif  par  les  motifs,  et  de  trouver 
même  dans  la  non-participation  de  l'officier  minis- 
tériel au  fait  incriminé  les  éléments  d'une  négli- 
gence ou  faute  professionnelle.  —  Sur  l'importance 
des  motifs  de  jugement  ou  d'arrêt  au  point  de  vue 
de  la  chose  jugée ,  Y.  infrà .  n.  855  et  s. 

584.  En  tout  cas,  le  notaire,  acquitté  par  un  tri- 
bunal de  justice  répressive,  peut  être  puni  de  sus- 
pension, à  raison  du  même  fait,  par  mesure  de  dis- 
cipline, lorsque  l'acquittement  a  été  prononcé,  par 
le  motif  que  le  délit  était  prescrit.  —  Cass.,  30  déc. 
1*24  [S.  chr.,  D.  p.  25.  1.  129];  4  déc.  1826  [S. 
chr.] 

585.  Ajoutons  que  l'arrêt  passé  en  force  de  chose 
jugée,  qui  a  renvoyé  les  membres  d'un  conseil  do 
discipline  des  ponrsuites  dirigées  contre  eux  du  chef 
d'offense  envers  la  magistrature  dans  une  délibéra- 
tion par  eux  prise,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
cette  même  délibération  soit  déférée  par  le  procu- 
reur général  a  la  juridiction  compétente  comme  en- 
tachée d'excès  de  pouvoirs.  —  Montpellier,  28  janv. 
1884  [S.  85.  2.  52,  P.  85.  1.  324,  D.  p.  84.  2,  205] 

586.  Le  procureur  général  a,  en  effet,  le  droit  de 
déférer  à  la  cour  d'appel,  dans  un  intérêt  d'ordre 
public,  la  délibération  d'un  conseil  de  discipline 
d'avocats  qu'il  considère  comme  entachée  d'excès 
de  pouvoirs ,  sans  être  astreint  à  l'obligation  de 
poursuivre  devant  la  cour  les  membres  du  conseil 
qui  ont  pris  cette  délibération.  —  Même  arrêt. 

587.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  juridiction  disciplinaire 
n'est  aucunement  liée  par  les  décisions  résultant  de 
simples  actes  d'instruction,  lesquels  n'ont  qu'un  ca- 
ractère provisoire.  —  Ainsi ,  l'ordonnance  de  non- 
lieu,  rendue  sur  une  poursuite  criminelle  contre  un 
notaire  inculpé  de  faux,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  le  notaire  soit  poursuivi  et  condamné  discipli- 
nairement  pour  le  même  fait.  —  Cass.,  2  août  1848 
[S.  48.  1.  629,  P.  48.  2.  549,  D.  p.  48.  1.  185] 

588.  Tout  au  moins  l'ordonnance  de  non-lieu,  qui 
renvoie  un  notaire  de  l'accusation  de  faux  en  écri- 
ture publique,  ne  met-elle  pas  obstacle  ace  que  les 
faits  relevés  dans  l'accusation  ,  mais  dégagés  de  la 
qualification  légale  qui  leur  avait  été  donnée  devant 
la  juridiction  criminelle,  soient  l'objet  de  poursuites 
disciplinaires.  —  Chambéry,  30  janv.  1885  [S.  86.  2. 
101,  P.  86.  1.  575] 

589.  lien  est  ainsi,  alors  surtout  que  l'ordonnance 
de  non-lieu,  en  déclarant  que  l'information  laisse 
subsister,  en  ce  qui  concerne  le  crime  de  faux,  un 
doute  dont  l'inculpé  doit  bénéficier,  constate  égale- 
ment que  les  faits  relevés  constituent  a  sa  charge 
un  manquement  grave  à  ses  devoirs  professionnels. 
—  .Même  arrêt. 

590.  Far  suite  aussi,  l'arrêt  de  la  chambre  d'accu- 
sation qui  décide  n'y  avoir  lieu  à  suivre  contre  un 
notaire  inculpé  de  faux  ne  fait  même  point  obstacle 
à  ce  que  ce  notaire  soit  poursuivi  par  voie  discipli- 
naire à  raison   du  même  fait.  —  Colmar,  5  mars 


1825   [S.  et  P.  chr.,  1'.  p. 


183,  D.  Rép.,  <•' 


cit.,  n.  528]  ;  8  mars  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25. 
2.  183,  D.  Bip.,  loc.  cil.'] 

591.  En  termes  plus  explicites,  un  officier  public 
ou  ministériel,  poursuivi  d'abord  par  la  voie  crimi- 


nelle à  raison  d'un  fait  qui  lui  était  imputé,  et  no- 
tamment un  notaire  inculpé  de  faux,  peut,  après  un 
arrêt  de  non-lieu  de  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation, être  poursuivi  de  nouveau  pour  le  même  fait 
par  voie  disciplinaire  :  il  n'y  a  pas  là  violation  de 
la  règle  Non  bis  in  idem.  —  Limoges,  9  nov.  1852 
[S.  53.  2.  107,  P.  54.  1.  98,  D.  p.  53.  2.  81] 

592.  La  solution  persiste,  alors  même  que  le  ren- 
voi des  poursuites  est  fondé  sur  le  motif  que  l'in- 
culpé serait  étranger  au  fait  qui  a  été  l'objet  de  la 
poursuite  criminelle.  —  Même  arrêt. 

593.  Spécialement,  l'arrêt  de  la  chambre  d'accu- 
sation qui  décide  n'y  avoir  lieu  à  suivre  contre  un 
notaire  inculpé  de  faux,  par  le  motif  qu'il  n'a  ni 
frauduleusement  ni  sciemment  participé  au  crime 
de  faux ,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  ce  notaire 
soit  ensuite  destitué  à  raison  du  même  fait.  Il  n'y 
a  pas  là  violation  de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  3  mars 
1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  ,\.  2.  606,  D.  Rép.,  v<>  Chose 

jugée,  n.  525-2°] 

§  2.  Influence  du  criminel  au  civil  et  réciproquement. 

594.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  déjà,  le  principe  de  la 
chose  jugée  est  reconnu  en  droit  criminel  et  se  com- 
bine avec  la  règle  non  bis  in  idem  pour  éviter  les 
contradictions  entre  les  décisions  rendues  par  dif- 
férentes juridictions  répressives.  Cette  importante 
matière  est  régie  par  des  textes  spéciaux  du  Code 
d'instruction  criminelle  et  ce  n'est  point  ici  le  lieu 
de  l'exposer  avec  détail.  Nous  resterons  au  contraire 
dans  notre  sujet  en  recherchant  quelle  peut  être 
devant  les  juridictions  civiles  l'influence  de  la  chose 
jugée  au  criminel  et  inversement  quel  peut  être  l'ef- 
fet sur  les  débats  criminels  de  la  chose  jugée  an 
civil.  —  Y.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Chosi 
jugée,  n.  802  et  s.,  1050  et  s. 

595.  A.  Influence  du  criminel  nu  civil.  —  Cette 
répercussion  réciproque  a  été  niée  d'une  façon  ab- 
solue. Dans  une  opinion  aujourd'hui  abandonnée,  le 
criminel  devrait  rester,  notamment,  sans  influence 
sur  le  civil  :  en  sorte  que  la  chose  jugée  au  crimi- 
nel laisserait  toute  indépendance  au  juge  civil  pour 
décider  sur  l'action  civile  dérivant  du  même  délit. 
—  Toullier,  t.  8,  n.  30  et  s.,  et  t.  10,  n.  240  et  s. 

596.  Jugé,  dans  ce  système,  que  le  jugement 
criminel  d'acquittement  ou  de  condamnation  ne  doit 
en  lien  influer  sur  l'action  civile.  —  En  conséquenoe, 
bien  qu'un  accusé  ait  été  acquitté  par  une  cour  d'as- 
sises, on  peut  recourir  néanmoins  aux  tribunaux 
civils  pour  y  obtenir  des  dommages-intérêts  contre 
l'accusé  acquitté.  —  Bordeaux,  22  août  1837  [P. 
chr.,  D.  p.  38.  2.  19,  D.  Rép.,  r°  cit.,  n.  586] 

597.  Décidé  dans  cet  ordre  d'idées  quede  ce  que 
les  jugements  de  condamnation  ou  d'acquittement 
en  matière  criminelle  ne  forment  pas  chose  jugée 
en  matière  civile  sur  l'existence  ou  la  non-existence 
des  faits  du  procès  qui  auraient  pu  donner  naissance 
à  une  obligation  civile,  il  ne  suit  pas  que  les  juges 
civils  ne  puissent,  par  appréciation  de  ces  jugements 
combinés  avec  les  circonstances  et  les  actes  du  pro- 
cès, déclarer  que  ces  faits  obligatoires  sont  ou  non 
prouves.  —  Cass.,  19  nov.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  29.  1.  23,  D.  Rép.,r"  cit.,  u.  547-2"] 

598.  lvi  d'autres  termes,  les  juges  de  l'action  ci- 
vile peuvent  puiser  la  preuve  des  faits  allégués  de- 
vant eux  dans  une  instruction  criminelle  antérieu- 
rement ouverte  sur  l'action  publique,  alors  même 
qu'il  est  intervenu  sur  cette  même  action  un  arrêt 
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d'acquittement.  — Agen,  14  janv.  1851  [S.  51.  2. 
781,  P.  51.  2.401] 

599.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  fraude, 
matière  sur  laquelle  la  loi  autorise  toute  espèce  de 
preuve  ou  même  de  présomptions.  —  Cass.,  27  janv. 
1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.   1.  94,  D.  Rép., 
cit.,  n.  595] 

600.  Spécialement,  le  tribunal  civil  peut  décider, 
en  se  fondant  sur  des  jugements  de  police  correc- 
tionnelle, qui  ont  condamné  un  individu  pour  délit 
d'usure,  et  en  même  temps  sur  l'ensemble  des  actes 
et  des  circonstances  de  la  cause ,  qu'une  obligation 
souscrite  pour  prêt  au  profit  de  cet  individu,  est  en- 
tachée d'usure,  et  par  suite  le  condamner  à  la  resti- 
tution des  intérêts  usuraires  indûment  perçus.  —  Il 
n'y  a  pas  là  fausse  application  au  civil  de  la  chose 
jugée  au  criminel.  —  Cass.,  19  nov.  1828,  précité. 

601.  Pareillement,  lorsqu'un  jugement  correctionnel 
a  condamné  un  individu  pour  délit  d'habitude  d'usure, 
les  juges  civils,  appelés  à  statuer  sur  une  demande 
eu  restitution  d'intérêts  usuraires  formée  contre  le 
même  individu,  peuvent  prendre  pour  base  de  leur 
condamnation  la  fixation  que  le  tribunal  correction- 
nel a  faite  des  sommes  réellement  prêtées,  s'il  leur 
apparaît,  par  les  circonstances  de  la  cause,  que  cette 
fixation  a  été  bien  établie.  —  Bourses,  2  juin  1831 
[S.  32.  2.  120,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  248,  D.  Rsp.,x° 
cit.,  n.  547-2°]  —  Comp.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.  fr.,  v»  cit.,  n.  1086  et  s. 

602.  A  l'inverse ,  lorsque  des  faits  de  dol  et  de 
fraude,  après  avoir  été  l'objet  d'une  plainte  en  police 
correctionnelle,  sur  laquelle  il  a  été  déclaré  qu'ils 
ne  constituaient  aucun  délit,  sont  reproduits  de  nou- 
veau devant  un  tribunal  civil,  comme  fondement 
d'une  action  en  dommages-intérêts,  les  juges  civils 
peuvent,  en  se  fondant  uniquement  sur  l'instruction 
qui  a  eu  lieu  en  police  correctionnelle ,  rejeter  la 
preuve  offerte  de  ces  faits  ,  et  déclarer  l'action  mal 
fondée,  en  ce  qu'ils  auraient  déjà  été  prouvés  faux 
lors  de  cette  instruction.  —  Cass.,  27  janv.  1830, 
précité. 

603.  Une  autre  opinion  qui  reconnaît  au  contraire 
l'action  du  criminel  sur  le  civil  et  du  civil  sur  le 
criminel  en  fait  une  simple  application  de  notre  art. 
1351  :  on  considère  que  les  trois  identités  d'objet, 
de  cause  et  de  parties  qui  sont  les  éléments  de  la 
chose  jugée,  d'après  notre  article,  se  trouvent,  entre 
l'action  publique  et  l'action  civile ,  fondées  sur  le 
même  délit.  Il  faut  pour  cela  admettre  en  particu- 
lier, et  en  ce  qui  concerne  l'identité  de  parties,  que, 
dans  l'exercice  de  l'action  publique,  le  ministère  pu- 
blic ;  tous  les  intéressés  et  spécialement 
ceux  qui  pourraient  ultérieurement  demander  des 
réparations  pécuniaires  à  raison  du  préjudice  que  le 
délit  leur  aurait  causé.  —  Merlin  ,  Qxu  -t.  de  droit, 
v°  Faux ,  §  6,  n.  6,  Rép.,  v°  Chose  jugée  ,  §  15  ; 
M  ingin,  Tr.  fie  l'act.  pub!.,  t.  2.  n.  414  et  s. 

604.  C«tte  dernière  assimilation  est  repoussée  par  la 
plupart  des  auteurs  qui  la  trouvent  forcée.  Si  l'on  re- 
connaît l'action  nécessaire  de  la  chose  jugée  au  cri- 
minel sur  les  débats  civils,  on  la  fait  résulter  de  la 
constatation  des  nécessités  sociales  et  de  la  combinai- 
son des  principes  généraux  avec  certaines  dispositions 
du  Code  d'instruction  criminelle.  L'objectif  est  tou- 
jours d'empêcher  la  contradiction  par  un  jugement 
civil  d'une  décision  rendue  au  criminel  et  portant 
condamnation,  soit  acquittement  du  prévenu,  avec  ou 
sans  constatation  de  la  matérialité  des  faits  invoqués 
par  la  prévention.  La  sentence  rendue  sur  l'action  pu- 


blique s'impose  donc  non  seulement  dans  l'exercice 
de  l'action  civile  en  dommages-intérêts,  lorsqu'elle 
est  suivie  séparément,  mais  aussi  dans  celvù  de  toutes 
les  autres  actions  à  tins  civiles  pouvant  dériver  du 
délit.  —  Y.  à  cet  égard,  Duranton,  t.  13,  n.  486  et 
s.;  Poncet,  Des  jugem.,  t.  2,  n.  354:  Legraverend, 
Lêgisl.  crim.,  1. 1,  p.  61  et  s.;  Carnot,  Instr.  crim.,  sur 
les  art.  1,3  et  360;  Bourguignon,  sur  l'art.  360; 
Boitard,  Leç.  sur  le  Code  d'instr.  cri:,,.,  p.  19;  Cou- 
lon,  Quest.  de  droit,  t.  1,  p.  466  et  467;  Bonnier 
(édit.  Larnaude) ,  n.  909  et  s.;  Le  Sellyer,  Tr.  de 
dr.  crim.,  t.  2,  n.  719  et  s.;  Faustin  Hélie ,  Instr. 
crim.,  t.  3,  p.  777  et  779  :  Aubry  et  Rail,  t.  8,  p. 
405,  §  769  lui,  note  2;  Laronibière,  sur  l'art.  1351, 
n.  168  et  s.;  Demolombe,  t.  30,  n.  408  et  s.;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1351,  n.  15  et  16  ;  Trébutien ,  t.  2, 
p.  654;  Ortolan,  Elém.  de  dr.  pén.,  n.  1811  et  s., 
2123.  2149  et  s.;  Morin,  Rép.  de  dr.  crim.,  v°  Chose 
jugée,  n.  39  et  s.;  Sourdat,  Responsabilité,  t.  1,  n. 
352  ;  Yilley,  Précis  d'un  cours  de  dr.  crim.,  p.  445  ; 
Garraud,  Précis  de  dr.  crim.,  n.  1372  et  s.;  Gar- 
sonnet,  t.  3,  §  474,  p.  273  ;  Bertauld,  Quest.  et  except. 
préjud.,  chap.  3;  Lagrange ,  Revue  critique,  t.  9, 
année  1856,  p.  31  ;  Beudant,  id.,  t.  24,  année  1864, 
p.  492;  Griolet,  p.  344;  Audinet .  Autorité  au  civ. 
de  la  chose  jugée  au  crim.,  n.  7  et  s.  —  V.  aussi  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  vis  Action  civile,  n.  648, 
er  Chose  jugée,  n.  1065  et  s. 

605.  Si  donc,  les  décisions  de  la  justice  crimi- 
nelle ont  l'autorité  de  la  chose  jugée  devant  la  ju- 
ridiction civile ,  c'est  seulement  en  ce  sens  qu'il 
n'est  jamais  permis  au  juge  civil  de  méconnaître  ce 
qui  est  décidé  d'une  manière  certaine  et  formelle 
par  la  juridiction  criminelle.  —  Cass.,  17  mars  1874 
[S.  74. 1.  487,  P.  74. 1236.  D.  p.  74.  1.  399]  ;  13  juill. 
1874  [S.  76.  1.  469.  P.  76.  1184,  D.  p.  75.  1.  224]  : 
28  juill.  1879  [S.  80.  1.  216,  P.  80.  503,  I'.  p.  80. 

1.  223]  ;  31  mai  1892  [S.  92.  1.  292,  P.  92.  1.  292; 
D.  p.  92.  1.  381]  —  Besancon,  30  déc.  1879  [S.  80. 

2.  324,  P.  80.  1225,  D.  p.  80.  2.  207] 

606.  Mais  s'il  n'est  pas  permis  aux  juges  civils  de 
méconnaître  ce  qui  a  été  nécessairement  décidé  par 
le  juge  criminel,  néanmoins  ils  conservent  leur  li- 
berté entière  d'appréciation  toutes  les  fois  qu'ils  ne 
décident  rien  d'inconciliable  avec  ce  qui  a  été  jugé 
par  lui.  —  Cass.,  20  mars  1878  [S.  78  1.  302,  P. 
78.  759,  D.  p.  80.  5.  63]  :  3  mars  1879  [S.  80.  1.  117, 
P.  80.  258,  D.  p.  79.  1.  472]  :  18  août  1879  [S. 
80.  1.  247,  P.  80.  587,  D.  p.  80.  1.  179]  ;  19  avr. 
1886  [S.  90.  1.  374,  P.  90.  1.  923,  D.  p.  87.  1.  204]  ; 
16  mai  1887  [S.  88.  1.  73,  P.  88.  1.  153,  D.  p.  87. 
1.  265] 

607.  Ainsi,  en  matière  d'homicide  ou  de  blessure 
par  imprudence  ou  négligence,  la  déclaration  d'un 
arrêt  correctionnel  «  qu'aucun  fait  d'imprudence  ou 
de  négligence  n'était  établi  à  la  charge  du  pré- 
venu »,  écartant  seulement  l'imputation  du  fait  in- 
criminé en  tant  qu'il  eût  été  constitutif  du  délit 
prévu  par  les  art.  319  et  320,  C.  pén.,  n'exclut 
pas  forcément  le  simple  quasi-délit  prévu  par  les 
art.  1383  et  1384,  C.  civ.,  et  donnant  ouverture  a 
une  action  civile  en  dommages-intérêts.  —  Cass., 
16  mai  1887,  précité. 

608.  Le  juge  qui,  ultérieurement  saisi  d'une  de- 
mande en  dommages-intérêts,  fait  droit  à  cette  de- 
mande, ne  se  met  pas  en  contradiction  avec  la  chose 
jugée  au  criminel.  —  Même  arrêt. 

609.  Au  surplus,  si  l'on  admet  d'ailleurs  que  les 
décisions  des  tribunaux  criminels  ont  force  de  chose 


'.y.\'i 
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ni  i  e  .su  civil,  la  chose  jugée,  dans  tous  les  cas, 
ne  peut  résulter  que  du  dispositif  et  non  des  motifs. 

—  Aix,  22  juill.  1862,  joint  à  Cass.,  3  mars  1863 
[S.  63.  1.  137,  P.  63.  644,  D.  p.  62.  2.  148]  —  Sic, 
Demolombe,  t.  30,  n.  420  ;  Griolet,  p.  351.  —  Sur  le 
principe  en  matière  civile,  V.  infrà,  n.  855  et  8. 

610.  Spécialement,  l'autorité  de  la  chose  jugée 
au  criminel  ne  saurait  être  attribuée  en  matière  ci- 
vile à  un  motif  erroné  qui  n'est  pas  reproduit  et  ne 
reçoit,  aucune  sanction  clans  le  dispositif  de  la  dé- 
cision criminelle.  —  Cass.,  4  août  1882  [S.  84.  1. 
169,  P.  84.  1.  394,  et  la  note  de  M.  Villev,  D.  P. 
82.1.  483] 

611.  Ainsi,  ne  saurait  avoir  aucun  effet,  au  point 
de  vue  de  l'action  civile  qui  pourrait  être  intentée 
de  ce  chef,  renonciation  dans  les  motifs  d'un  arrêt 
correctionnel  que  le  prévenu  se  serait  rendu  coupa- 
ble de  l'infraction  de  négociation  d'actions  sur  les- 
quelles le  quart  n'avait  pas  été  versé  en  numéraire, 
si  la  cour  d'appel  n'était  saisie  que  de  l'infraction 
de  publication  de  faits  faux  à  l'etfet  d'obtenir  des 
souscriptions,  et  de  l'infraction  de  négociation  d'ac- 
tions irrégulièrement  converties  au  porteur,  et  si  elle 
n'a  condamné  le  prévenu  que  pour  ces  deux  infrac- 
tiens.  — ■  Même  arrêt. 

612.  Telle  est  du  moins  la  règle  ,  mais  elle  fléchît 
lorsque  les  motifs  font  corps  avec  le  dispositif.  — 
Jugé  encore,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que. si  les 
décisions  rendues  an  criminel  ont,  envers  et  contre 
tous,  l'autorité  de  la  chose  jugée,  eu  ce  sens  qu'il 
n'est  pas  permis  de  remettre  en  question  le  fait 
qu  elles  affirment  ou  qu'elles  nient,  non  plus  que  le 
caractère  délictueux  ou  non  qu'elles  attribuent  à.  ce 
fait,  la  juridiction  civile,  bien  que  liée,  non  seule- 
ment par  le  dispositif  de  ces  décisions,  mais  aussi 
par  ceux  de  leurs  motifs  qui  se  réfèrent  aux  qualifi- 
cations pénales,  n'en  reste  pas  moins  pleinement 
maîtresse  d'apprécier  autrement,  sous  lents  rapports 
purement  civils,  les  contrats  se  rattachant  aux  faite 
qui  ont  donné  lieu  à  la  poursuite  criminelle  ou  cor- 
rectionnelle et  pouvant  servir  de  base  »  des  actions 
civiles  intéressant  des  tiers  non  parties  aux  débats. 

—  Cass.,  26  juill.  1865  [S.  65.  i.  409,  P.  65.  1067, 
D.  p.  65.  1.  490]  —  V.  sur  l'etfet  à  l'égard  des  tiers, 
infrà,  n.   1241  ot  s. 

613.  (  )n  s'étonne  qu'il  ait  fallu  aller  jusque  devant, 
la  Cour  de  cassation  pour  faire  juger  que  la  décision 
rendue  au  criminel  est  sans  influence  sur  la  décision 
des  juges  civils,  lorsqu'elle  est  postérieure  à  cette 
dernière.  —  Cass.,  26  mai  1875  [S.  76.  1.  113,  P. 
76.  18] 

614.  Spécialement,   l'arrêt   civil  déclarant  que  la 

responsabilité  d'un  accident  incombe  à  l'entrepre- 
neur des  travaux  au  cours  desquels  cet  accident  a 
eu  lieu  ne  saurait  violer  la  chose  jugée  pat  un  anvt 
criminel  qui  attribue  ultérieurement  à  ce  directeur 

la  qualité  de  simple  mandataire  de  l'Etat.  —  .Même 

arrêt.  —  Y.  Bonnier  (édit  Larnande),  n.  910. 

615.  Au  surplus,  de  ee  qtfun  entrepreneur  s'est 
rendu  coupable  d'abus  de  confiance  comme  manda- 
taire de  l'Etat,  il  ne  résulte  pas  nécessairement  que 
sa  responsabilité  civile  n'ait  pas  été  engagée  comme 
commettant,  dans  des  circonstances  particulières  : 
il  n'y  a  doue  pas  contrariété  entre  deux  décisions 
qui,  chacune  de  leur  oôté,  affirment  l'un  et  l'autre 
de  ces  deux  points.  —  Même  arrêt. 

616.  Ne  viole  pas  davantage  l'autorité  de  la  chose 
jugée  par  une  décision  qui  a  ordonné  une  enquête 
destitua'  à  établir  la  qualité  d'une  partie,  l'arrêt  qui 


détermine  cette  qualité  en  se  fondant  uniquement 
sut  le  résultat  de  l'enquête  dont  il  s'agit.  —  Même 
arrêt. 

617.  De  même,  un  jugement  ou  arrêt  correctionnel 
qui,  après  cassation  d'un  premier  arrêt  ou  jugement 
de  condamnation,  acquitte  un  prévenu  d'escroque- 
rie, n'a  aucun  effet  rétroactif  sur  le  jugement  qui, 
dans  l'intervalle  du  jugement  de  condamnation  au 
jugement  d'acquittement,  a  condamné  civilement  le 
prévenu  à  restituer  les  sommes  qu'il  s'est  procurées 
à  l'aide  des  moyens  que  la  prévention  qualifiait  d'es- 
croquerie. —  Cass.,  4  avr.  1855  [S.  55.  1.  668,  P. 
56.  2.  56,  D.  p.  55.  1. 105] 

618.  l'uisquedans  l'opinion  dominante,  l'influence 
sur  le  civil  de  la  chose  jugée  au  criminel  est  indé- 
pendante de  notre  art.  1351,  il  n'y  a  pas  à  tenir 
compte  ici  des  conditions  prévues  par  ce  texte.  On 
doit  spécialement  négliger  le  principe  de  l'identité 
des  parties  et  il  est  admis  que  cette  action  s'exerce 
erga  omnee.  Jugé  en  ce  sens  que  les  décisions  ren- 
dues par  la  juridiction  criminelle  ont  envers  tous  et 
contre  tous  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  s'oppo- 
sent à  ce  que  les  faits  qu'elles  affirment  ou  qu'elles 
nient  soient  remis  en  question  devant  la  juridiction 
civile,  même  par  les  tiers  qui  n'ont  pas  été  parties 
dans  l'instance  criminelle  et  n'auraient  point  eu 
qualité  pour  y  figurer.  —  Cass.,  14  févr.  1860  [s- 
60.  1.  193,  P.  61.  26,  D.  p.  60.  1. 161]  —Sic  ,  La- 
rombière,  sur  l'art.  1351,  n.  169.  —  Corttrà.  l'aus- 
tin  Ilélie,  Instr.  crim.,  t. 2, n.  1108  et  s.;  Griolet, p, 
335 et  s.:  Bonnier  (édit.  Larnaude),  u.  911.  —  V.  in- 
frà, n.  1241  et  s. 

619.  Spécialement ,  un  jugement  criminel  ou  cor- 
rectionnel qui  acquitte  un  prévenu  de  l'inculpation 
de  vol,  a  l'effet  de  la  chose  jugée,  même  a  l'égard 
des  tiers  qui  n'ont  pas  été  parties  présentes  ou  appe- 
lées au  procès.  —  Cass.,  17  mars  1813  [S.  et  P. 
clir.,  D.  a.  2.  638] 

620.  La  chose  jugée  au  criminel  peut  donc  être 
opposée  sur  l'action  civile,  dans  le  cas  même  où  la 
partie  lésée  m'  s'était  pas  constituée  partie  civile  sur 
l'action  publique.  —  Cass.,  7  mars  1855  [S.  55.  1. 
439,  P.  55.  2.  445,  D.  p.  55.  1.  81]  —  V.  Merlin, 
lu li..  v  Non  bis  //i  idem,  n.  15;  Mangin,  Action 
publ.,  t.  2,  n.  415  et  424  ;  Carnot,  CW<  instr.  <  rim.t 
tut.  5,  n.  7:;,  cl  art.  451,  n.  3  ;  Bourguignon,  Jurispr. 
Cod.  crim..  art.  360,  n.  5  et  7;  Duranton,  t.  13, 
n.  483. 

621.  En  particulier,  au  cas  où  un  individu  ;i  été 
déclaré  par  le  jury  coupable  d'avoir  fait  frauduleu- 

ement  constater  dans  un  acte  notalie  le  fait  taux 
d'une  donation  à  son  profit,  au  moyen  d'une  suppo- 
sition de  personne,  le  notaire  rédacteur  de  cet  acte, 
poursuivi  ultérieurement  devant  le  tribunal  civil  par 
le  donateur  prétendu,  en  réparation  du  préjudice  qu'il 
aurait  cause  à  ce  dernier  en  ne  s'assurant  pas  de 
l'identité  de  l'individu  qui  s'est  présenté  devant  lui, 
ne  peut  être  admis  à  prouver  que  c'est  bien  la  per- 
sonne désignée  dans  l'acte  qui  a  consenti  la  dona- 
tion. —  Cass.,  14  févr.  1860,  précité. 

622.  Par  suite,  le  jugement  du  tribunal  île  ju 
répressive  qui   déchue  un  accusé  coupable  d'un  l'ait 
dommageable,  dispense  de  tonte   preuve   la  partie 

lésée  réclamant  la  réparati lu  dommage  par  action 

civile.  La  partie  lésée  l'eut  invoquer  la  chose  ji 
encore  qu'elle  n'ait  pas  été  partie  civile  dans  l'ins- 
tance criminelle.  —  C.  sup.  de  Bruxelles,  27  févr. 
1818  [S.  et  V.  chr.,  D.  \.  2.  653,  D.  Rép.,  v°  ( 

jiHjée,  n.  546-2"]  —  Limoges,  20  févr.  1846  [S.  47. 
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2.  106,  P.  47.  1.  444,  D.  p.  46.  2.  58,  D.  Bip.,  <- 

cit.,  n.  545] 

623.  Quelques  principes  généraux  doivent  tout 
d'abord  être  posés  en  ce  qui  concerne  l'action  à  tins 
de  réparation  civile.  On  mentionnera  tout  d'abord 
que  l'action  publique  et  l'action  civile,  lors  même 
qu'elles  sont  portées  simultanément  devant  la  juri- 
diction répressive,  ne  cessent  pas  d'être  respective- 
ment indépendantes,  de  telle  sorte  que  l'une  peut 
être  detinitivement  réglée  par  l'autorité  de  la  cbose 
jugée,  et  l'autre  être  encore  débattue  sur  opposition 
ou  sur  appel.  —  C'ass.,  21  juill.  1859  [S.  59.  1.  869, 
P.  60.925,  D.  p.  59.  1.331] 

624.  En  conséquence,  l'appel  par  le  ministère  pu- 
blic d'un  jugement  correctionnel,  que  le  prévenu  n'a 
pas  lui-même  attaqué ,  ne  saurait  avoir  pour  effet 
de  faire  renaître  devant  les  juges  d'appel  le  débat 
entre  la  partie  civile  et  le  prévenu.  Dès  lors,  l'arrêt 
qui,  sur  cet  appel  du  ministère  public  seul,  prononce 
l'acquittement  du  prévenu,  ne  peut  décharger  ce 
dernier  de  la  condamnation  à  des  dommages-inté- 
rêts prononcés  contre  lui  au  profit  de  la  partie  ci- 
vile, et  cela  encore  bien  que  celle-ci  aurait  elle-même 
interjeté  appel  du  jugement  dans  le  but  de  faire 
augmenter  le  chiffre  des  dommages-intérêts  à  elle 
alloués.  —  Uême  arrêt.  —  Sic  ,  Merlin ,  Quest  de 
de.  v"  Appel,  §  5,  et  Rép.,  eod.  v°,  sect.  2,  §  6; 
Legraverend,  Législ.  crim.,  t.  2,  p.  402  ;  Le  Sellyer, 
Dr:  crim.,  t.  2,  n.  408. 

625.  Jugé  dans  le  même  sens,  que,  lorsque,  sur  le 
double  appel  du  ministère  public  et  de  la  partie  ci- 
vile, d'un  jugement  correctionnel  acquittant  le  pré- 
venu, il  intervient  un  arrêt  confirmatif ,  contradic- 
toire avec  le  ministère  public  et  par  défaut  à  l'égard 
de  la  partie  civile ,  l'acquittement  du  prévenu  n'a 
d'autre  effet  que  de  l'exonérer  définitivement  de  la 
peine ,  unique  objet  de  l'action  publique  éteinte ,  et 
la  partie  civile  demeure  recevable  à  former  oppo- 
sition a  l'arrêt,  pour  faire  juger  de  nouveau  aux  fins 
civiles,  contradictoirement  avec  elle,  la  question  du 
délit  restée  entière  à  son  égard  ;  il  n'y  a  là  aucune 
atteinte  à  la  cbose  jugée.  —  C'ass.,  14  janv.  1892 
[S.  92.  1.  173,  P.  92.  1.  173,  D.  p.  92.  1.  393] 

626.  La  partie  civile  qui  a  été  déclarée  non  rece- 
vable à  intervenir  devant  le  tribunal  correctionnel, 
par  le  motif  que  l'action  publique  elle-même  n'était 
pas  recevable,  peut,  d'ailleurs,  ultérieurement  inten- 
ter une  action  civile  à  raison  du  même  fait  :  la  dé- 
cision correctionnelle  ne  peut  lui  être  opposée  comme 
constituant  sur  ce  point  l'autorité  de  la  cbose  jugée. 
—  Cass.,  23  nov.  1835  [S.  36.  1.  314,  P.  chr.,  D.  p. 
36.  1.  11,  D.  Rép.,  v°  Chose  jugée,  n.  577]  —  Sic, 
Larombière,  sur  l'art.  1351,  n.  184. 

627.  Par  la  même  raison,  l'arrêt  correctionnel  qui 
ne  statue  pas  explicitement  sur  les  réserves  à  fins 
civiles  d'une  partie,  n'en  détruit  pas  l'effet.  —  C'ass., 
23févr.  1821  [S.  et  P.  chr.] 

628.  Le  jugement  de  simple  police  qui  rejette 
comme  éteinte  par  la  prescription  annale,  l'action 
publique  à  laquelle  donne  lieu  une  contravention,  et 
par  suite  l'action  civile  intentée  devant  le  même 
juge  à  raison  du  même  fait,  ne  fait  pas  obstacle  a 
ce  que  cette  action  civile  soit  ultérieurement  portée 
par  action  principale  devant  les  juges  civils.  — 
Cass.,  9  mai  1*43  [S.  43.  1.  769,  P.  43.  2.  566,  D. 
p.  43.  1.  363,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  580-1°] 

629.  Les  règles  à  suivre  sont  assez  simples  lorsque 
l'arrêt  ou  jugement  au  criminel  a  prononcé  une  con- 
damnation; en  ce  cas,  il  y  a  chose  jugée  sur  tous  les 


éléments  essentiels  de  celle-ci,  de  sorte  qu'en  ter- 
mes généraux,  on  peut  dire  que  le  jugement  crimi- 
nel qui  porte  que  le  fait  est  constant  et  l'accusé  cou- 
pable, rend  celui-ci  non  recevable  à  remettre  cette 
décision  en  question  sur  les  poursuites  civiles  en 
dommages-intérêts  exercées  ultérieurement  c  ntre 
lui.  —  Lyon,  17  août  1867  [S.  67.  2.  349.  P.  67. 
1259,  D.  p.  68.  2.110]  —  Sic,  Larombière,  sur  l'art. 
1351,  n.  169.  —  V.  notre  Rép.  cjèn.  alpk.  du  de 
fr.,\"  Chose-  jugée,  n.  1080. 

630.  Il  n'est  plus  permis  en  premier  lieu  de  met- 
tre en  doute  l'existence  du  fait  qui  avait  motivé  des 
poursuites. 

631.  Dès  lors,  les  tribunaux  civils,  saisis  d'une 
demande  en  réparation  civile  d'un  délit,  n'ont  point 
à  s'occuper  de  la  constatation  du  fait,  lorsque  déjà 
il  a  été  déclaré  constant  par  les  tribunaux  crimi- 
nels. Il  y  a  chose  jugée  à  cet  égard.  —  Cass.,  5 
mai  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  236,  D.  Rép..  v° 
cit.,  n.  545] 

632.  Le  jugement  ou  arrêt  de  condamnation  dé- 
cide encore  d'une  manière  irrévocable  que  le  fait 
commis  est  punissable  dans  les  termes  des  lois  pé- 
nales et  renferme,  par  conséquent,  un  clément  de 
faute  qui  peut,  s'il  y  a  eu  préjudice,  autoriser  celui 
qui  l'a  souffert  à  en  demander  réparation.  —  La- 
coste, n.  1072  et  s. 

633.  C'est  contrairement  à  ces  principes  certains 
que  nous  paraît  rendu  un  arrêt,  aux  termes  duquel 
le  jugement  d'un  tribunal  de  police  qui  condamne 
un  individu  pour  contravention  à  un  arrêté  muni- 
cipal ,  ne  constitue  pas  nécessairement  une  base  de 
dommages-intérêts  devant  la  juridiction  civile  au 
profit  de  celui  qui  se  prétend  lésé  par  cette  infrac- 
tion. —  Alger,  9  mai  1866  [S.  67.  2.  112,  P.  07. 
472]  —  Y.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  c"  cit.. 
n.  1083. 

634.  Spécialement,  lorsqu'un  individu  a  été  con- 
damné pour  infraction  à  un  arrêté  municipal  qui 
interdisait  l'achat  des  grains  sur  la  voie  publique,  le 
tribunal  civil,  saisi,  par  l'adjudicataire  des  droits  de 
marché,  d'une  demande  en  réparation  du  domina  e 
que  lui  ont  causé  les  faits,  objet  du  jugement  de 
condamnation,  peut  écarter  ce  jugement,  en  décla- 
rant qu'il  a  «  pu  être  le  résultat  d'une  fausse  inter- 
prétation de  l'arrêté  ».  —  Même  arrêt. 

635.  Il  nous  paraît  difficile  pour  la  même  raison 
d'approuver  la  doctrine  d'une  décision  d'après  la- 
quelle lorsqu'un  même  fait  a  causé  à  la  fois  mort 
d'homme  et  perte  de  marchandises  (par  exemple, 
un  abordage  entre  deux  navires),  et  que  l'auteur  de 
ce  fait  (le  capitaine  du  navire  qui  a  coulé  l'autre)  a 
été  d'abord,  à  raison  du  premier  chef,  traduit  en 
police  correctionnelle,  sur  les  poursuites  du  ministère 
public,  sous  la  préventiou  d'homicide  par  impru- 
dence, et  y  a  été  condamné  à  la  peine  établie  pour 
ce  délit,  cette  condamnation  n'a  pas  l'autorité  de  la 
chose  jugée  quant  à  l'action  intentée  devant  le  tri- 
bunal civil,  contre  le  même  individu  (le  capitaine) 
et  les  personnes  civilement  responsables  de  son  fait 
(les  armateurs  du  navire),  par  les  propriétaires  du 
navire  et  des  marchandises  perdues,  en  réparation 
du  dommage  que  cette  perte  leur  a  causé.  En  con- 
séquence, les  juges  civils  peuvent  encore  déclarer 
que  le  fait  qui  a  causé  le  dommage  n'est  pas  impu- 
table à  la  faute  du  défendeur,  et  par  suite,  le  ren- 
voyer, lui  et  les  personnes  assignées  comme  civile- 
ment responsables,  des  fins  de  la  demande.  —  Cass., 
3  août  1853  [S.  55.  1.  437,  P.  55.  1.  324,  D.  p.  54. 
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1.  74]  —  V.  Larombière,  sur  l'art.  1351,  n.  169,  in 
fine. 

-„636.  La  vérité  au  contraire  paraît  être  que  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  s'étend  jusqu'à  la  qualifica- 
tion du  délit  qui  a  entraîné  la  condamnation.  —  Jugé 
en  ce  sens,  que  les  décisions  rendues  par  la  juri- 
diction criminelle  ont  envers  et  contre  tous  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  non  seulement  quant  à  l'existence 
du  fait,  mais  encore  quant  à  sa  qualification  ;  elles 
s'opposent,  en  conséquence,  à  ce  que  cette  qualifi- 
cation soit  remise  en  question  devant  la  juridiction 
civile,  même  par  les  tiers  qui  n'ont  pas  été  parties 
dans  l'instance  criminelle.  —  Cass.,  23  déc.  1863 
[S.  65.  1.  187,  P.  65.  426,  D.  p.  65.  1.  81] 

637.  En  termes  un  peu  différents,  les  décisions 
rendues  par  les  juridictions  criminelles  ont,  au  profit 
de  tous,  même  de  ceux  qui  n'y  ont  pas  été  parties, 
l'autorité  de  la  chose  jugée  quant  aux  faits  maté- 
riels qu'elles  constatent  et  qualifient  :  les  mêmes 
faits  ne  peuvent  donc  être  remis  en  question  devant 
la  juridiction  civile.  —  Cass.,  3  août  1864  [S.  65. 
1.  395,  P.  64.  1069,  D.  p.  64.  1.  430] 

638.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  au  dernier  point, 
à  savoir  que  le  jugement  ou  l'arrêt  au  criminel  dé- 
cide irrévocablement  que  le  condamné  était  bien 
l'auteur  du  fait  poursuivi.  La  réunion  de  cette  double 
circonstance,  criminalité  du  fait  et  identité  de  l'a- 
gent, constitue  la  culpabilité  de  celui-ci.  .—  En 
résumé,  le  jugement  d'un  tribunal  correctionnel 
passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  a  condamné  un 
individu  comme  coupable  d'un  délit  ou  quasi-délit, 
établit,  sur  L'action  civile  formée  ultérieurement 
contre  le  condamné  par  la  personne  à  laquelle  ce 
fait  a  porté  préjudice,  une  présomption  légale  qui 
s'oppose  à  ce  que  le  défendeur  soit  admis  à  prouver 
qu'il  n'est  pas  l'auteur  du  fait  dont  il  s'agit.  —  Gre- 
noble, 17  uov.  1846  [S.  47.  2.  547,  P.  47.  -2.  681] 

—  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v»  t 'hoseiugée, 
n.  1079. 

639.  Plus  généralement,  les  jugements  ou  arrêts 
de  condamnation  rendus  au  criminel  ont  l'effet  de 
la  chose  jugée  relativement  à  l'action  civile.  — 
Ainsi,  le  jugement  d'un  tribunal  correctionnel  pa 
en  force  de  chose  jugi  e,  qui  a  condamné  un  individu 
comme  coupable  d'un  fait  criminel,  établit,  sur  l'ac- 
tion civile  formée  ultérieurement  contre  le  condamné 
par  la  personne  a  laquelle  ce  fait  a  porté  préjudice, 
une  présomption  légale  qui  dispense  le  demandeur 
de  toute  antre  preuve.  —  Limoges,  20  févr.  1846 
[S.  47. 2.  106,  1'.  47.  1.444,  D.  p.  47.  2.  58,  D.  Rèp., 
v°  Chose  jugée,  a.  545] 

640.  Les  solutions  sont  beaucoup  plus  délicates 
lorsqu'il  s'agit,  non  plus  de  condamnation,  mais 
d'acquittements  ou  d'absolutions  prononcés  par  les 
décisions  prises  en  matière  répressive  :  plusieurs 
listinctions  sont  nécessaires  et  il  convient  tout  d'a- 
1 1  d'établir  des  différences  capitales  entre  la  ju- 
ridiction correctionnelle,  devant  laquelle  l'action 
civile  peut  être  exercée,  suit  avec  l'action  publique, 
s<ii  séparément  ou  ultérieurement ,  et  la  cour  d'as- 
si  es,  "D  l'action  civile  est  toujours  théoriquement 
séparée  de  l'action  publique,  puisque  la  décision 
sur  le  crime  est  rendue  par  une  juridiction  eompo- 

e  'les  jurés  et  des  magistrats,  tandis  que  les  répa- 
rations civiles  sont  allouées,  s'il  y  a  lien,  par  ces 
derniers  seuls.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  r-  ,,/..  n.  1088  et  s. 

ii41 .  Une  autre  remarque  a  une  égale  importance. 

—  Les  verdicts  des  jurys,  n  'tant  pas  motivée,  lais- 


sent entière  la  question  de  savoir  si  l'acquittement 
qu'ils  prononcent  interdit  à  la  cour  d'assises  statuant 
sans  l'assistance  du  jury,  de  condamner  l'acquitté  à 
des  réparations  civiles  envers  le  plaignant.  La  li- 
berté de  la  cour  est  ici  des  plus  larges,  car  il  suffi- 
rait pour  qu'elle  pût  légitimement  prononcer  une 
condamnation  en  dommages-intérêts  qu'on  pût  re- 
lever dans  le  fait  poursuivi  une  simple  faute  civile 
en  l'absence  des  éléments  constitutifs  de  la  culpabi- 
lité pénale. —  Mangin,  Traité  dt  l'action  pull,  et  de 
l'action  civ.,  n.  427  ;  Le  Sellyer,  Traité  de  l'en 
et  de  l'crtinct.  des  action*  publ.  et  priv.,  t.  2,  n.  721  : 
Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  915;  Ortolan,  EUm.de 
dr.  pén.,  n.  2142  et  2143,  et  Acquittement  pénal, 
Condamnation  civile,  Rt  vut  pratique ,  année  1864, 
t.  1,  p.  385  et  s.;  Demolombe,  t.  30,  n.  426  ;  Garraud, 
Précis,  n.  1382;  Garsonnet,  t.  3,  p.  284  et  285, 
§  475:  Beudant,  Renie  critique ,  t.  24,  année  1864, 
p.  492  et  s.;  Larombière,  sur  l'art.  1351,  n.  179;  Au- 
dinet,  De  l'autorité  nu  civ.  de  la  chose  jugée  au  crim., 
n.  59  ;  Taulier,  t.  4,  p.  557  ;  Lacoste ,  n.  1088  et  s. 

642.  Sous  l'impression  de  cette  considération,  on 
était  allé  jusqu'à  juger  que  les  arrêts  d'acquittement 
rendus  au  criminel  n'ont  pas  l'effet  de  la  chose 
jugée  relativement  à  l'action  civile,  à  la  différence 
des  arrêts  de  condamnation.  — Agen,  14  et  20  janv. 
1851  [S.  51.  2.  784,  P.  51.  2.  401]  —  Sic.  Larom- 
bière, sur  l'art.  1351,  n.  175.  —  Y.  Demolombe, 
t.  30,n.  417  et  419. 

643.  Mais  cette  formule  est  excessive  et  il  faut 
retenir  seulement  que  la  cour  d'assises  peut  con- 
damner l'accusé  acquitté  à  des  dommages-intérêts, 
à  la  condition  que  sa  décision  respecte  la  chose  ju- 
gée au  criminel  et  ne  soit  pas  en  contradiction  avec 
la  déclaration  du  jury.  —  Cass.,  25  mais  1887  [S. 
87.  1.  439,  P.  87.  I.  1073] 

644.  En  d'autres  termes,  le  droit  dont  est  in-, 
tie  la  cour  d'assises  de  statuer,  après  acquittement 
de  l'accusé,  sur  les  dommages-intérêts  pn  tendus 
par  la  partie  civile,  s'exerce  régulièrement  toutes 
les  fois  que  la  décision  respecte  la  chose  jugée  au 
criminel  et  qu'elle  n'est,  pas  en  contradiction  for- 
melle avec  la  déclaration  du  jurv.  —  Cass.,  6  mars 
1868  [S.  69.  1.  95.  P.  69.  191]  ' 

645.  Ainsi,  au  cas  où,  sur  une  accusation  d'us 

de  poinçons  de  garantie  autres  que  ceux  de  l'Etat, 
il  y  a  déclaration  de  non-culpabilité  par  le  jury,  la 
cour  d'assises  peut,  en  constatant  l'existence  du 
fait  matériel  et  en  l'imputant  à  faute  a  l'accusé,  le 
condamner,  sur  la  demande  de  l'administration  des 
contributions  indirectes,  à  la  réparation  du  préju- 
dice causé  à  l'Etat.  —  Même  arrêt. 

646.  Plus  généralement,  des  faits  ne  présentant 
pas  le  caractère  de  criminalité  peuve.it  constituer 
une  faute  engageant  la  responsabilité  civile  de  leur 
auteur.  —  Cass.,  3  mars  1S79  [S.  80.  1.  117,  P.  80. 
258,  D.  p.  79.  1.  472] 

647.  Quant  a  cette  possibilité  .l'une  faute  civile, 
en  l'absence  même  de  toute  culpabilité  pénale,  ou 
comprend  notamment  que  le  verdict  de  non-culpa- 
bilité prononcé  par  le  jury  sur  une  accusation  de 
coups  et  blessures  volontaires  n'exclut  pas,  au  re- 
gard de  la  partie  acquittée,  la  possibilité  d'une 
faute  dommageable,  quoique  commise  sans  inten- 
tion  de  nuire.  —  Cass.,  9  avr.  1X73  [S.  74.  1.  374. 
P.  74.  927,  D.  p.  73.  1.  439]:  20  janv.  1*74  [S. 
74.  1.  374.  P.  74.  927,  D.  P.  74.  1.  223] 

648.  Si,  en  effet,  il  n'est  pas  permis  aux    in- 
civils de  méconnaître  ce  qui  a 
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décidé  par  le  juge  criminel ,  néanmoins  ils  conser- 
vent leur  entière  liberté  d'appréciation  toutes  les 
fois  qu'ils  ne  décident  rien  d'inconciliable  avec  ce 
qui  a  été  jugé  par  lui.  —  Cass.,  20  mars  1878  [S. 
78.  1.  302,  P.  78,  759,  D.  p.  80.  5.  63]  ;  3  mars 
1879.  précité  ;  18  août  1879  [S.  80.  1.  247,  P.  80. 
587,  D.  r.  80.  1.  179] 

649.  Ainsi,  un  tribunal  civil  peut  ordonner  une 
mesure  d'instruction  pour  permettre  d'établir  qu'un 
individu,  acquitté  pour  recel  d'objets  volés,  a  com- 
mis une  faute  en  achetant  lesdits  objets,  alors  que 
le  tribunal  constate  qu'aucun  caractère  de  crimi- 
nalité ne  s'attache  aux  faits  sur  lesquels  se  fonde 
la  demande.  —  Cass.,  3  mars  1879,  précité. 

650.  De  même,  la  déclaration  du  jury  que  l'ac- 
cusé est  non  coupable  du  crime  de  meurtre  qui  lui 
est  imputé  n'implique  pas  la  négation  du  fait  ma- 
tériel (qui  a,  d'ailleurs,  été  constamment  reconnu 
par  l'accusé,  soutenant  qu'il  était  dans  le  cas  de 
légitime  défense)  ,  et  n'empêche  pas ,  dès  lors ,  la 
cour  d'assigner  a  ce  fait  le  caractère  d'une  faute 
rentrant  dans  les  termes  de  l'art.  1382,  infrà,  et 
autorisant  l'allocation  de  dommages-intérêts  à  la 
partie  civile  à  raison  du  préjudice  qu'elle  en  a 
éprouvé.  —  Haute  Cour  de  justice,  27  mars  1870 
[S.  71.  2.  180,  P.  71.  635,  D.  p.  71.  2.  79] 

651.  L'arrêt  de  cour  d'assises  qui  écarte,  par  une 
tin  de  non-recevoir,  une  demande  en  dommages- 
intérêts  formée  contre  le  prévenu  acquitté,  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  cette  demande  soit  reproduite 
au  civil,  bien  qu'en  se  désistant  d'un  pourvoi  en 
cassation  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'assises, 
la  partie  civile  puisse  être  réputée  y  avoir  acquiescé. 
—  Cass.,  4  nov.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v° 
Chose  jugée,  n.  570] 

652.  En  présence  même  d'un  texte  spécial ,  il  a 
pu  être  décidé  qu'après  déclaration  de  non-culpa- 
bilité rendue  par  le  jury  sur  une  accusation  de  com- 
plicité de  banqueroute  frauduleuse  par  soustraction 
ou  recel,  dans  l'intérêt  du  failli ,  de  tout  ou  partie 
des  biens  de  celui-ci,  la  cour  d'assises  peut,  sans 
violer  par  là  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  le  jury 
et  sans  excéder  ses  pouvoirs,  condamner  l'accusé  à 
restituer  certaines  valeurs  à  la  masse  des  créanciers 
comme  les  avant  frauduleusement  soustraites.  — 
Cass.,  1"  sept".  1854  [S.  55.  1.  317.  P.  55.  2.  300, 
D.  p.  55.  1.  43]  —  V.  C.  coram,  art.  595. 

653.  Sous  cette  réserve  d'un  caractère  tout  parti- 
culier, le  principe  général  est  qu'au  contraire ,  la 
cour  d'assises  viole  la  chose  jugée  par  la  déclara- 
tion du  jury,  lorsque  pour  prononcer  une  condam- 
nation au  profit  de  la  partie  civile,  elle  imprime  ou 
restitue  au  fait  imputé  le  caractère  de  criminalité 
que  cette  déclaration  avait  f;iit  disparaître.  —  Cass., 
U juill.  1841  [S.  41.  1.  791,  P.  43.  1.  30,  D.  v.  42. 
1.  87,  D.  Rép..  v"  Chose  jugée,  n.  575]:  6  mai 
1852  [S.  52.  1.  860,  P.  53.  2.  212,  D.  p.  52.  5.  94] 
—  Sic,  Merlin,  Rép.,  v  Héparat.  civ.,  §  7,  n.  2,  et 
Çuest.  eod.  rerb.,  §  2,  n.3;  Carnot,  t.  2,  p.  700; 
Bourguignon,  t.  2,  p.  167;  Legraverend.  t.  2.  p.  268; 
Hélie  et  Chauveau,  Journal  de  droit  criminel,  t.  5, 
p.  133;  Mangin,  Aet.  puh]..  t.  2,  n.  4J9  :  Larom- 
bière,  sur  l'art.  1351,  n.  179  in  medio. 

Vinsi,  l'accusé  déclaré  non  coupable  d'avoir 
porté  volontairement  des  coups  et  fait  des  blessures 
ayant  occasionné  une  incapacité  de  travail  pendant 
plus  de  vingt  |ours,  ne  peut  être  condamné  par  la 
cour  d'assises  à  des  dommages-intérêts  envers  la 
partie  civile,  sur  le  motif  qu'il  serait  constaté  que 
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celle-ci  avait  été  volontairement  frappée  par  l'ac- 
cusé, et  que  les  blessures  ou  contusions  qu'elle  avait 
reçues  ont  occasionné  une  incapacité  de  travail  de 
plus  de  vingt  jours  :  une  condamnation  ainsi  motivée 
porte  atteinte  à  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  à 
l'inviolabilité  des  décisions  du  jury.  —  Cass.,  6  mai 
1852,  précité. 

655.  En  résumé ,  d'après  la  jurisprudence  de  la 
Gourde  cassation,  le  drtit  dont  est  investie  la  cour 
d'assises  de  statuer  après  acquittement  de  l'accusé, 
sur  les  dommages-intérêts  prétendus  par  la  partie 
civile  doit,  dam  son  exercice,  se  concilier  avec  le 
respect  dû  à  la  chose  jugée  ;  et,  dès  lors,  l'arrêt  de 
la  cour  d'assises  est  soumis  à  l'obligation  d'établir 
explicitement  et  avec  précision  qu'il  n'y  a  aucune 
contradiction  entre  ce  qui  a  été  jugé  au  criminel  et 
ce  qu'il  juge  au  civil.  —  Cass.,  7  mai  1864  (aff. 
Armand),  [S.  64.  1.  508,  P.  64.  982  et  la  note  de 
Labbé,  D.  P.  64.  1.  313]  —  V.  aussi,  sous  l'arrêt, 
le  rapport  du  conseiller  Faustin  Hélie.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  1132  et  s.,  1136 
et  s. 

656.  Ainsi,  au  cas  où  un  accusé  de  tentative  de 
meurtre  et,  subsidiai rement,  de  coups  et  blessures 
volontaires,  a  été  déclaré  non  coupable  parle  jury, 
est  nul  comme  dénué  de  motifs  et  comme  manquant 
de  base  juridique  l'arrêt  qui  condamne  cet  accusé  à 
des  dommages-intérêts  envers  la  partie  civile  «  pour 
avoir  maladroitement  porté  à  celle-ci  un  coup  qui 
peut  lui  être  imputé  à  faute,  «  mais  sans  constater 
d'une  manière  expresse  que  la  déclaration  de  non- 
culpabilité  n'avait  pas  exclu  la  participation  maté- 
rielle aussi  bien  que  la  participation  morale  de  l'ac- 
cusé au  fait  incriminé  :  un  tel  arrêt  ne  renferme 
pas  les  éléments  nécessaires  pour  que  la  Cour  de 
cassation  puisse  apprécier  si  la  cour  d'assises ,  en 
jugeant  civilement,  n'a  point  excédé  la  limite  de 
son  droit  et  empiété  sur  la  chose  jugée  au  criminel. 
—  .Même  arrêt. 

657.  Vainement  l'arrêt  énoncerait-il  que  la  décla- 
ration de  non-culpabilité  n'exclut  pas  l'existence 
matérielle  du  fait,  mais  seulement  sa  criminalité, 
alors  que,  la  déclaration  de  non-culpabilité  étant 
indéterminée  et  pouvant  porter  aussi  bien  sur  le  fait 
matériel  que  sur  le  fait  moral,  il  est  incertain  si 
c'est  l'intention  criminelle  ou  l'existence  du  fait 
qui  a  été  écartée.  —  Même  arrêt. 

658.  La  majorité  des  auteurs  ne  s'est  pas  ralliée 
à  cette  doctrine  et  n'exige  pas  que  la  cour  d'assises 
(ou  les  magistrats  civils)  qui  prononce  des  dom- 
mages-intérêts, après  un  jugement  d'acquittement 
établisse  que  sa  décision  n'est  pas  contraire  à  celle 
qui  ressort  du  verdict;  il  paraît  inadmissible,  en 
effet,  qu'on  puisse  poser  en  présomption  que  des 
magistrats  aient  porté  atteinte  h  l'autorité  de  la 
chose  jugée  et  exiger  qu'ils  se  justifient  à  l'avance 
de  ce  reproche.  —  Audinet,  n.  66;  Bonnier  (édit. 
Larnaude),  n.  916;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  727;  Gar- 
sonnet,  t.  3,  p.  289,  §  475.  -  Pour  une  opinion  in- 
termédiaire, tendant  à  réserver  l'exercice  du  droit 
de  contrôle  de  la  Cour  de  cassation,  V.  Lacoste,  n. 
1139  et  1140. 

659.  Les  mêmes  solutions  doivent  être  adoptées, 
lorsque  l'action  a  fins  de  réparations  civiles,  au  lieu 
d'être  directement,  présentée  à  la  cour  d'assises,  est 
ultérieurement,  intentée,  après  l'acquittement  de 
l'accusé,  devant  un  tribunal  civil.  —  On  remarquera 
même,  pour  épuiser  cette  hypothèse,  que  le  re|et 
fait  en  justice  criminelle  d'une  demande  en  dom- 
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mages-intérêts  fondée  sur  le  meurtre  d"une  personne, 
par  le  inotif  qu'il  n'y  avait  pas  de  parties  civiles 
s,  m  préjudicie  en  rien  à  l'action  exercée 
en  justice  civile  pour  ces  mêmes  dommages-inté- 
rêts. —  Kiom,  26  janv.  1816  [S.  et  F.  clir.,  D.  Rép., 
v°  <  .  n.  56'.'] 

660.  Le  principe  est  que  la  déclaration  du  jury  a 
force  de  chose  jugée,  et  que  si,  malgré  son  acquitte- 
ment ,  l'accusé  peut  être  condamné  à  des  domma- 
ges-', idition  que  la  déclaration 
du  jusre  civil  soit  conciliable  avec  celle  du  jury.  — 

ï      mars  1891  [S.  93.  1.  198,  P.  93.  1.  198] 

661.  Dès  lors,  le  juge  civil,  saisi  d'une  action  en 
dommages-intérêts  formée  contre  l'individu  acquitté 
par  la  eour  d'assises ,  qui  n'a  examiné  le  sens  et  la 

du  verdict  négatif  du  jury  que  pour  recher- 
cher s'il  peut  le  concilier  avec  l'existence  du  quasi- 
délit  allégué  par  le  demandeur  et  servant  de  ba>e  a 
son  action,  ne  viole  pas  le  principe  que  la  déclara- 
tion du  jury  n'est  soumise  à  aucun  recours,  et  que 
son  interprétation  n'appartient  qu'au  jurv  lui-même. 
—  «s  7  ■  -.  ■  1888  PS.  90.  1.  531,  P.  90.  1.  1274, 
D.  p.  88.  1.  289] 

662.  En  d'autres  termes,  le  principe  d'après  le- 
quel les  décisions  de  la  justice  criminelle  ont  au 
civil  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  doit  être  entendu 
en  c  ornent  qu'il  n'est  jamais  permis  au 

civil  de  méconnaître  ce  qui  a  été  nécessaire- 
ment et  certainement  juîre  par  le  juge  criminel.  — 
J92[S      -.  1.  292.' P.  92.  1.  292.  D. 
p.  92.  1.  381] 

663.  Spécialement,  la  décision  du  jury  qui  acquitte 
un  individu  de  la  prévention  d'homicide  par  impru- 
dence ,  en  écartant  les  faits  d'imprudence .  en  tant 
qu'ils  auraient  constitué  le  délit  prévu  par  l'art.  319, 
C.  l'en.,  mais  sans  dénier  les  faits  matériels  servant 
de  fondement  à  la  prévention,  et  sans  nier  non  plus 
que  l'accuse  ait  ete  l'auteur  de  ces  faits,  n'exclut 
pas  nécessairement  et  certainement  le  quasi-délit 
prévu  et  puni  par  l'art.  1382,  C.  civ.,  et  pouvant 
donner  lieu  à  une  action  en  dommages-intérêts ,  à 
la  condition  par  les  juges  civils  de  fonder  leur  dé- 

-     distincte  de  celle  dont  l'exis- 
a  été  déniée  par  le  juge  criminel.  —  Même 
arrêt. 

4.  D'une  manière  générale,  les  urines  faits  qui. 
:  qualifiés  crimes,  ont  été  appréciés  par  un  jury, 
eï    a   déclaré  l'accuse   non  coupable,   peuvent 
être  de  nouvea  -  à  la  justice,  si  on  les  qua- 

lifie simplement  dommageables,  en  vu    de  conclure 
a  une  indemnité.  —  Cass  1818  [S.  et  P. 

ehr..  D.  ».  2.  657.  D.  Bip.,  v"  •  568] 

665.  La  déclaration  de  non-culpabilité  rendue  par 
le  jury  eu  faveur  d'un  accusé  n'exclut  pas  D 
sairement.  en  effet,  l'exercice  ultérieur  d'une  action 
civile  en  dommages-intérêts  contre  celui-ci  à  raison 
d.i  préjudice  résultant  du  fait  même  qui  servait  de 

criminelle.  —  Cass»,    10  déc. 
â.  67   1.  108  l   -    ■ .  D  p.  66.  1.448] 

666.  En  d'autres  termes,  lac  |'.;ittement  prononcé 
en  faveur  d'un  iudividu  accise  d'un  crime  m 

•  individu  puisse  ultérien- 
reme  i  du  même  fait  envisagé  comme  délit 

ou  comme   qui  -  i   encore  en   raison  de   la 

matérialité  des  faits  et  de  la  faute  civile  qui  en  re- 
suite, onné  devant  les  tribunaux  civils  en 
paiement  de  domm.i_  -  ■-.  31  janv. 
-  L  ;.  747.  !'.  6  l.  288,  D.  P.59  I.  438]  — 
Taris ,  24  mars  .  - 


667.  Ainsi .  l'individu  acquitté  d'une  accusation 
de  coups  et  blessures  peut ,  sur  une  action  intentée 
par  la  partie  lésée,  être  condamné  à  des  dommages- 
intérêts  envers  elle,  malgré  l'acquittement  prononcé 
au  criminel.  —  Cas?..  10  déc.  1866,  précité. 

668.  Jugé  même  que  la  déclaration  de  non-cul- 
pabilité rendue  par  le  jury  en  faveur  d'un  individu 
accusé  d'avoir  donné  volontairement  la  mort  à  un 
autre,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  cet  individu  soit 
ultérieurement  poursuivi  par  les  héritiers  du  défunt 
comme  auteur  de  la  mort  de  celui-ci,  en  réparation 
du  dommage  résultant  de  cette  mort.  —  Orléans.  23 
juin  1843  [S.  43.  2.  337.  P.  43.  2.  365]  —  Sic,  Mer- 
lin, Eéj>.,  v°  Ripur.  en:;  Mangin.  t.  2.  n.  417:  Le 

r.  t.  5.  n.  2486. 

669.  Egalement ,  l'individu  acquitté  de  1  accusa- 
tion d'avortement  ayant  occasionné  la  mort  de  la 
personne  sur  laquelle  le  fait  a  été  commis,  peut  être 
actionné  civilement  en  dommages-intérêts  à  raison 
des  pratiques  exercées  sur  cette  même  personne  et 
considérées  comme  simple  acte  d'imprudence.  — 
Cass..  31  janv.  1859,  précité. 

670.  Pareillement,  le  verdict  du  jury  acquittant 
un  accusé  de  viol  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le 
juge  civil  condamne  le  même  individu  à  des  dom- 
mages-intérêts en  réparation  d'un  fait  de  séduction 
accompagné  de  movens  frauduleux.  —  Cass.,  18 
août  187;'  [S.  Bft  l."247.  P.  80.  567,  D.  v.  80.  1.  79] 

671.  l'e  même,  la  déclaration  de  non-culpabilité 
rendue  en  faveur  d'un  individu  accusé  du  crime 
d'incendie,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  cet  individu 
soit  actionné  au  civil  comme  anteur  de  l'incendie  et 
condamné  à  la  réparation  du  dommage  causé  par 
sa  faute  ou  son  quasi-délit.  —  Cass..  22  juill.  1868 
>.  69.  1. 30.  P.  69.  4*.  D.  p.  71.  5.  63] 

672.  Le  jugement  qui  condamne  à  cette  réparation 
constate  snftïsamment  la  faute  ou  le  quasi-délit  de 
l'individu  condamné,  par  cela  même  qu'il  déclare 
que  l'incendie  a  été  allumé  par  lui. —  Même  arrêt. 

673.  En  particulier,  la  déclaration  de  non-culpa- 
bilité rendue  par  le  jury  en  faveur  d'un  individu 
accusé  d'avoir  incendie  sa  propre  maison  qui  était 
assurée  .  ne  £aù  oie  à  ce  que  la  compagnie 
d'assurances  soit  admise  a  prouver  au  civil  qu'il  a 
lui-même  provoqué  et  occasionné  l'incendie,  et 
qu'ainsi  il  est  déchu  de  tout  droit  à  l'indemnité  par 
lui  réclamée.  —  Cass..  20  avr.  1863  [S.  63.  1.  271. 
P.  63.  774.  D.  p.  63.  1.  183]  —  Agen.  14  janv.  1851 
[S.  51.  2.  781.  P.  51.  2.  401.  D.  p.  51.2.  49] 

674.  lien  est  ainsi  notamment,  lorsque  la  com- 
pagnie  exerce  sa  demande,  étant,  elle-même,  ac- 
tionnée par  ce  propriétaire  ou  par  ses  créanciers  à 
fin  d'indemnité  pour  la  perte  de  la  propriété.  — 
Agen,  14  janv.  1851,  précité. 

675.  Ainsi  encore ,  le  verdict  de  non-culpabilité 
sur  une  accusation  de  faux  en  écritures  ne  me: 
obstacle  à  ce  que  la  juridiction  civile  apprécie  la 
matérialité  des  faits  au  point  de  vue  de  la  réparation 
du  préjudice  cause,  alors  surtout  que  l'existence  des 
faits  n'est  point  contestée.  —  Paris,  29  mars  1876 

-    j   .  2.  17."..  1'.  7ô.  7'"'..  D.  p.  77.  5.  76] 

676.  De  la  suif,  qu'après  le  verdict  denon-culpa- 
bilité  rendu  au  profit  d'un  entrepositairc  et  de  plu- 
sieurs employés  de  la  Régie,  accuses  de  faux  • 
complicité  de  faux  .  les  juges  peuvent  décider,  par 
une  saine  appréciation  du  sens  et  de  la  portée  du  ver- 
dict, qu'on  ne  pouvait  imputeraux  employés  quede 

>s  erreurs  dans  leurs  écritures  :  et  si  ces  erreurs 
ont  eu  pour  résultat  de  permettre  à  l'entrepositaire 
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de  dissimuler  les  manquants  dont  il  a  bénéficié,  il 
doit  seul  en  supporter  les  conséquences  (sans  pou- 
voir faire  remonter  aucune  responsabilité  à  la  Régie 
à  raison  du  fait  de  ses  employés).  —  Cass..  15  févr. 
1881  [S.  83.  1.  365,  P.  83.  1.  937,  D.  p.  82.  1. 
75] 

677.  Jugé  encore  que,  dans  une  accusation  de  com- 
plicité de  banqueroute  frauduleuse  fondée  sur  des 
faits  de  détournement  ou  de  dissimulation  de  de- 
niers appartenant  au  failli ,  que  la  déclaration  du 
jury  portant  que  l'accusé  n'est  pas  coupable,  établit 
seulemeut  qu'il  n'a  commis  aucun  crime  tombantsous 
l'application  de  la  loi  pénale;  mais  que,  en  l'absence 
de  tous  motifs  exprimés ,  on  ne  saurait  en  induire 
que  le  fait  matériel  n'existe  pas,  ou  que  l'accusé 
n'y  a  pas  participé;  d'où  il  suit  que  les  mêmes  faits 
peuvent,  comme  constitutifs  d'un  quasi-délit,  devenir, 
au  point  de  vue  civil,  la  base  d'une  condamnation 
à  des  dommages-intérêts.  —  Cass.,  26  déc.  1863 
[S.  64  1.508;  P.  64.  982,  D.  p.  64.  1.  319] 

678.  Mais,  au  cas  où  un  accusé  de  coups  et  bles- 
sures volontaires  a  été  déclaré  non  coupable  par  le 
jury,  le  jugement  qui,  se  fondant  sur  les  faits 
mêmes  qui  servaient  de  base  à  la  poursuite  crimi- 
nelle, et  en  leur  conservant  le  caractère  de  crimi- 
nalité que  la  déclaration  du  jury  avait  fait  disparaî- 
tre ,  au  lieu  de  les  réduire  aux  proportions  d'une 
simple  faute  civile,  condamne  cet  accusé  à  des 
dommages-intérêts  envers  la  victime  des  violences 
eom  mises,  doit  être  cassé,  comme  méconnaissant  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  par  l'arrêt  d'acquittement. 
—  Cass.,  9  avr.  1873  [S.  74.  1.  374,  P.  74.  927,  D. 
p.  73.  1.  439]  —  Sic,  Larombière,  sur  l'art,  1351, 
n.  179  in  medio. 

679. ...  Et  même  s'il  est  vrai  qu'en  thèse  générale, 
le  verdict  négatif  du  jury  sur  la  question  de  culpa- 
bilité laisse  subsister  le  fait  matériel  comme  base 
possible  d'une  action  civile  en  dommages-intérêts 
de  la  part  de  la  partie  qui  prétend  avoir  été  lésée 
par  ce  fait  matériel,  il  en  est  autrement  dans  cer- 
taines circonstances  exceptionnelles  où,  le  fait  et 
l'intention  de  l'agent  étant  indivisibles,  on  ne  sau- 
rait isoler  le  fait  de  la  volonté  qui  l'a  produit  suis 
remettre  en  question  la  chose  irrévocablement  jugée 
parle  jurv.  —  Cass.,  11  déc.  1866  TS.  67. 1. 105,  P. 
67.  257,  D.  P.  67.  1.  171]  —  Bourges,  11  mai  1881 
[S.  83.  2.  95,  P.  83.  1.  564,  D.  p.  82.  2.  723]  — 
Sic,  sur  l'hypothèse,  Demolombe,  t.  20,  n.  429.  — 
V.  sur  la  même  hypothèse,  Griolet,  p.  366;  Audi- 
net,  n.  66;  Garsonnet.  t.  3,  p.  288,  §  475.  —  Sic, 
sur  le  principe  même  de  l'exception,  Larombière, 
sur  l'art.  1351,  n.  174  et  175;  Marcadé,  sur  l'art. 
1351,  n.  16;  Duranton,  t.  13,  n.  496. 

680.  Les  décisions  rendues  au  criminel  ont,  envers 
et  contre  tous,  l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  ce 
sens  qu'il  n'est  pas  permis  de  remettre  en  question 
le  fait  qu'elles  affirment  ou  qu'elles  nient.  —  Nîmes, 
5  août  1873  [S.  74.  2.  215,  P.  74.  996.  D.  p.  73.  2. 
193]  ;  31  déc.  1878  [S.  79.  2.  135,  P.  79.  587] 

681.  Le  failli  condamné  pour  banqueroute  frau- 
duleuse est  non  recevable  à  demander  contre  son 
syndic  des  dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice 
que  lui  auraient  causé  les  rapports  de  celui-ci,  pré- 
sentant à  tort  l'actif  de  la  faillite  comme  inférieur 
au  passif.  —  Nîmes,  5  août  1873.  précité. 

682. On  vient  de  voir  quelles  difficultés  fait  naître, 
au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  l'absence  de  mo- 
tifs dans  les  verdicts  du  jury  ;  les  jugements  de  po- 
lice sont  au  contraire  motives  et,  dès  lors,  il  est 


plus  facile  au  juge  civil  saisi  ultérieurement  d'une 
action  en  dommages-intérêts  de  condamner  sans  se 
mettre  en  contrariété  avec  la  décision  primitive 
portant  acquittement. 

683.  Cette  solution  ne  serait  d'ailleurs  possible 
que  dans  des  cas  déterminés  analogues  à  ceux  qui 
viennent  d'être  examinés  à  propos  des  sentences 
d'acquittement  et  d'absolution  prononcées  par  le 
jury.  Ainsi,  aucune  réparation,  même  civile,  ne  peut 
évidemment  être  prononcée  à  la  charge  de  l'ac- 
quitté, si  l'acquittement,  à  la  suite  de  l'action  pu- 
blique, avait  été  basé  sur  cette  raison  que  le  pré- 
tendu fait,  origine  des  poursuites,  était  controuvé. 

—  Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  914;  Mangin,  n. 
424;  Demolombe,  t.  30,  n.  431;  Garsonnet,  t.  3, 
p.  284,  §  475;  Lacoste,  n.  1109  et  s.  —  Contrai 
Audinet,  n.  60  et  s.  —  V.  notre  Rép.  yen.  alph.  du 
tir.fr..  v  Chose  jugée ,  n.  1109  et  s. 

684.  Il  suffit  même  que  la  décision  correctionnelle 
ait  prononcé  l'acquittement  par  la  raison  que  le 
fait  poursuivi  n'était  pas  pleinement  prouvé  entant 
que  délit  correctionnel.  En  d'autres  termes,  le  juge- 
ment rendu  par  un  tribunal  correctionnel  qui  relaxe 
un  prévenu  par  le  motif  que  le  fait  délictueux  n'est 
pas  suffisamment  établi,  fait  obstacle  à  ce  que  le 
plaignant  poursuive  ultérieurement  devant  la  juri- 
diction civile  la  réparation  du  dommage  qui  lui  au- 
rait été  causé  par  le  même  fait.  —  Xancv,  23  nov. 
1872  [S.  73.  2.  16.  P.  73.  104,  D.  p.  73.5.  88]  — 
Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1351,  n.  176;  Demo- 
lombe, t.  30,  n.  432;  Lacoste,  n.  1117  et  1118;  Gar- 
sonnet, t.  3,  p.  286,  §  475. 

685.  Spécialement,  l'arrêt  correctionnel  qui,  pour 
renvoyer  un  prévenu  de  la  poursuite  dirigée  contre 
lui  h  raison  de  la  soustraction  frauduleuse  de  billets 
qu'il  aurait  souscrits,  se  fonde  sur  ce  que  a  l'exis- 
tence et  le  montant  de  ces  billets  sont  des  faits  restés 
à  l'état  de  simples  probabilités,  insuffisantes  pour 
asseoir  une  condamnation  »,  forme  obstacle ,  par 
l'effet  de  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  à  ce  qu'une 
action  civile  soit  ultérieurement  formée  contre  le 
même  individu  en  réparation  du  dommage  prétendu 
causé  par  la  soustraction  desdits  billets.  —  Cass., 
1"  août  1864  [S.  64.  1.  393,  P.  64,  1148,  D.  p.  64. 
1.  428] 

686.  En  pareil  cas,  cet  individu  ne  saurait  non 
plus,  en  l'absence  de  preuve  écrite  ou  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  être  condamné  à  des 
dommages-intérêts,  abstraction  faite  de  la  circons- 
tance de  soustraction ,  alors  qu'aucun  autre  fait  de 
dol  ou  de  fraude  n'est  articulé.  —  Même  arrêt.. 

687.  -Mais  le  même  arrêt  ajoute  qu'il  en  pourrait 
être  autrement  si  des  charges  nouvelles  venaient  à 
se  révéler  devant  le  juge  civil  (motifs).  —  Même 
arrêt. 

688.  La  décision  rendue  au  criminel  qui,  au  lieu 
de  se  borner  à  déclarer  le  prévenu  non  coupable, 
déclare  non  établis  les  faits  qui  lui  sont  imputés,  a 
donc  l'autorité  de  la  chose  jugée  au  civil  et  s'oppose 
à  ce  qu'une  action  nouvelle  fondée  sur  les  mêmes 
faits  puisse  être  portée  devant  la  juridiction  civile. 

—  Cass..  2  déc  1861  [S.  62.  1.  123,  P.  62.  113,  D. 
p.  62.  1.  171]  —  Adde,  Faustin  Hélie,  Instr.  crim., 
t.  2.  n.  1106. 

689.  Il  y  a  de  même  chose  jugée  parle  jugement 
ou  arrêt  correctionnel  qui  a  déclaré  que  ;e  prévenu 
n'était  pas  l'auteur  du  fait  incriminé.  —  Spéciale- 
ment, le  jugement  correctionnel  qui  acquitte  un  in- 
dividu du  délit  à  lui  imputé,  a  l'autorité  de  la  chose 
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jugée  au  civil,  et  forme  obstacle  à  l'exercice  d'une 
action  en  dommages-intérêts  contre  l'individu  ac- 
quitté, lorsque  l'acquittement  est  motivé  non  seule- 
ment sur  ce  que  le  fait  incriminé  n'aurait  pas  un 
caractère  délictueux,  mais  encore  sur  ce  que  le  pré- 
venu n'est  pas  l'auteur  de  ce  fait,  et  qu'ainsi,  le 
fait  qui  sert  de  base  à  l'action  civile  est  inconci- 
liable avec  les  faits  constatés  par  le  jugement  cor- 
rectionnel. —  Cass.,  7  mars  1855  [S.  55.  1.  439,  P. 
55.  2.  445,  D.  p.  55.  1.  81] 

G'JO.  En  conséquence,  l'affirmation  par  la  juridic- 
tion répressive,  de  l'innocence  d'un  prévenu,  et  la 
déclaration  de  culpabilité  d'un  coprévenu,  consti- 
tuent un  obstacle  absolu  à  ce  que  la  non-participa- 
tion du  prévenu  acquitté  soit  remise  en  question 
devant  la  juridiction  civile,  et  à  ce  que  le  condamné 
conteste  devant  elle  le  fait  qui  a  engagé  sa  respon- 
sabilité au  point  de  vue  pénal.  —  Cass.,  11  juill. 
1882  [S.  84.  1.  182,  P.  84.  1.  443,  D.  p.  83.  1. 
158] 

691.  Il  n'appartient  pas  en  effet  aux  tribunaux 
civils  de  réviser  ni  de  paralyser  les  décisions  de  la 
justice  répressive.  —  Même  arrêt. 

692.  La  solution  doit  être  identique  pour  le  cas 
où  le  fait  poursuivi  reconnu  effectué  matériellement 
par  le  prévenu  ne  lui  est  pas  imputable  pcnalement, 
soit  qu'il  ait  agi  en  état  d'inconscience,  soit  qu'il 
bénélicie  d'un  motif  d'excuse.  En  d'autres  termes, 
les  jugements  d'absolution  ont  l'autorité  de  la  chose 
jugée  tout  comme  les  jugements  d'acquittement. 
Ainsi,  une  obligation  civile  causée  pour  réparation 
de  vol  est  réputée  sans  effet,  à  défaut  de  cause, 
dès  qu'un  jugement  ultérieur  déclare  n'y  avoir  point 
de  vol,  surtout  si,  par  le  même  jugement ,  la  décla- 
ration est  constatée  avoir  été  souscrite  en  état  de 
non-liberté  d'esprit.  —  Cass.,  17  mars  1813  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  2.  638] 

693.  C'est  l'un  de  ces  cas  où  le  jugement  criminel 
cpii  acquitte  un  prévenu  (notamment  de  vol)  a  tel- 
lement l'effet  de  la  chose  jugée,  qu'il  atténue  l'effet 
d'une  déclaration  contraire  souscrite  par  le  prévenu 
lui-même.  —  Même  arrêt. 

694.  De  même,  la  décision  de  la  juridiction  cor- 
rectionnelle renvoyant  un  prévenu  des  poursuites 
dirigées  contre  lui,  par  le  motif  qu'il  a  agi  en  état 
de  légitime  défense,  met  obstacle  a  ce  que  les  juges 
civils,  saisis  d'une  action  en  responsabilité  intentée 
par  la  partie  lésée,  condamnent  le  prévenu  absous 
à  des  dommages-intérêts  :  la  défense  de  soi-même 
exclut  toute  faute,  et  il  ne  peut  en  résulter  une 
action  en  dommages  intérêts  en  faveur  do  celui  qui 
l'a  rendue  nécessaire  par  son  agression.  —  Cass., 
24  l'evr.  1886  [S.  86.  1.  176,  P.  86.  1.  406,  D.  p.  86. 
1.  438]  —  Limoges,  24  juin  1884  [S.  86.  2.  57,  P. 
86.  1.  332,  D.P.85.2.  21]—  Contra,  Bonnier  (.'dit. 
Larnaude),  n.  915;  Chauveau  et  Fauatin  Hélie, 
T'iimrif  du  ('n  li'  ji'nil,  t.  4,  n.  1499;  Ortolan,  n. 
430;  Demolombe,  t.  30,  n.  428;  Villev,  note  sous 
Pans  ,  9  déc.  1885  [S.  87.  2.  169,  P.  87.  1.  970]; 
Audinet,  n.  67. 

695.  De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la 
décision  rendue  au  criminel  lie  le  juge,  lorsque  celte 
décision  est  fondée  sur  ce  qu'il  n'est  pas  établi, 
8o:t  que  le  lui  existe,  soit  que  le  prévenu  en  est 
l'auteur.  Cass.,  m  janv.  1877  [S.  77.  1.  270,  P. 
77.  674,  D.  P.  77.  1.  197] 

li'.iii.  Ainsi,  le  juge i  correctionnel  relaxant  un 

prévenu  du  délit  de  blessures  involontaires,  sur  le 
motif  qu'aucune  imprudence  ne  lui  est  imputable, 


a  l'autorité  de  la  chose  jugée  relativement  à  l'ac- 
tion en  dommages-intérêts  ultérieurement  intentée 
au  civil  contre  le  même  individu  pour  fait  d'impru- 
dence, et  rend,  dès  lors,  cette  action  non  recevable. 
—  Même  arrêt. 

697.  Plus  généralement,  lorsqu'un  fait  qualifié  de 
négligence  ou  d'imprudence,  et  servant  de  base  à 
une  action  civile  en  dommages-intérêts,  a  été  ca- 
ractérisé par  un  jugement  correctionnel  de  manière 
à  écarter  toute  présomption  de  négligence  ou  d'im- 
prudence, les  juges  civils  ne  peuvent,  en  ce  cas, 
accueillir  l'action  civile  :  le  jugement  correctionnel 
a,  dans  une  telle  hypothèse,  autorité  de  chose  jugée 
sur  la  qualification  du  fait. —  Orléans,  16  mai  1851 
[S.  51.  2.  416,  P.  51.  1.  561,  D.  p.  51.  2.  65] 

698.  Plus  généralement  encore,  le  jugement  cor- 
rectionnel qui  acquitte  un  prévenu  d'homicide  in- 
volontaire a  l'autorité  de  la  chose  jugée  au  civil , 
et  forme  obstacle  à  l'exercice  d'une  action  en  dom- 
mages-intérêts ,  soit  contre  lui ,  soit  contre  le  tiers 
civilement  responsable  ,  lorsque  l'acquittement  est 
motivé  sur  ce  que  les  faits  à  raison  desquels  le  pré- 
venu était  poursuivi,  non  seulement  ne  présentaient 
à  son  égard  aucun  caractère  délictueux,  mais  ne 
constituaient  aucune  faute  à  lui  imputable.  —  Cass., 
9  janv.  1877  [S.  80.  1.  149,  P.  80.  343,  D.  p.  79. 
1.  475] 

699.  Mais  la  décision  rendue  au  criminel  ne  lie 
pas  le  juge  civil,  lorsqu'elle  ne  porte  que  sur  la  qua- 
lification du  fait  et  la  culpabilité  du  prévenu.  — 
Cass.,  10  janv.  1877,  précité. 

700.  Spécialement,  la  décision  rendue  par  la  juri- 
diction correctionnelle  qui  renvoie  le  prévenu  de  la 
plainte  en  se  fondant  sur  ce  que  le  fait  à  lui  imputé 
n'est  pas  qualifié  par  la  loi  pénale  et  échappe  ainsi 
à  la  compétence  du  juge  de  répression,  n'a  pas  au- 
torité de  chose  jugée  sur  l'existence  du  fait  objet  de 
la  prévention,  alors  même  que,  dans  les  motifs  de 
cette  décision,  ledit  fait  aurait  été  inutilement  con- 
sidéré comme  constant.  —  Cass.,  23  mai  1870  [S. 
70.  1.  347,  P.  70.  880,  D.  p.  70.  1.  308] 

701.  Par  suite,  le  juge  civil,  ultérieurement  saisi 
d'une  demande  en  paiement  et  en  dommages-inté- 
rêts fondée  sur  le  même  fait,  doit  vérifier  l'existence 
de  ce  fait,  dont  la  preuve  doit  être  administrée  par 
le  demandeur  et  ne  saurait  être  puisée  dans  une 
telle  décision.  —  Même  arrêt. 

702.  Le  principe  est  donc  que  le  jugement  rendu 
par  un  tribunal  correctionnel  qui  relaxe  un  prévenu 
par  le  motif  que  les  faits  reprochés  ne  tombent  pas 
sous  l'application  de  la  loi  pénale,  ne  fait  pas  obs- 
tacle a.  ce  que  le  plaignant  poursuive  ultérieurement 
devant  la  juridiction  civile  la  réparation  du  domm  : 
qui  lui  a  été  causé.  —  Cass.,  25  mars  1872  [S.  72. 
1.  135,  P.  72.  305,  D.  p.  73.  1.  71] 

703.  En  d'autres  termes,  l'autorité  de  la  chu:, 
jugée  est  attachée  à  un  acquittement  prononcé  par 
la  juridiction  répressive  en  ce  sens  que  la  juridiction 
civile  ne  peut  remettre  en  question  ni  les  faits  affir- 
més ou  niés,  ni  le  caractère  délictueux  ou  non 
délictueux  donné  à  ces  faits  par  la  juridiction  ré- 
pressive ;  mais  il  appartient  ;ï  la  juridiction  civile 
d'apprécier  au  point  de  vue  des  réparations  civiles 
pouvant  en  résulter,  les  conséquences  des  faits 
reconnus  constants  bien  que  non  délictueux.  — 
Bourges,  15  avr.  1891,  sous  Cass.,  28  juin  1892  [S. 
94.  1.  330,  P.  94.  1.  330] 

704.  Lorsque  notamment  un  tribunal  n'acquitte 
un  prévenu  que  parce  que  le  l'ait  principal  n'est  pas 
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accompagné  de  circonstances  qui  le  constitueraient 
délit,  il  peut,  en  effet,  encore  y  avoir  lieu,  pour  raison 
de  ce  même  fait,  à  une  action  civile  en  dommages- 
intérêts  de  la  part  du  plaignant,  surtout  si  cette 
action  a  été  réservée  parle  jugement  d'acquittement. 
—  Cass.,  17  niv.  an  XIII  [S.  et  P.  ehr.,  D.  a.  2. 
655] 

705.  Jugé  dans  le  même  sens  que  l'arrêt  correc- 
tionnel qui  acquitte  un  prévenu  de  complicité  d'un 
délit,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  faits  de  compli- 
cité invoqués  contre  lui,  et  dont  cet  arrêt  admet 
l'existence,  ne  remplissent  pas  les  conditions  exigées 
par  l'art.  60,  C.  pén.,  ne  met  point,  non  plus,  obs- 
tacle à  ce  que  ces  mêmes  faits  donnent  lieu  ulté- 
rieurement contre  le  même  individu  à  une  action 
civile  en  dommages-intérêts. —  Cass.,  1er  août  1864 
[S.  64.  1.  393,  P.  64.  1148,  D.  p.  64.  1.  428];  27 
janv.  1869  [S.  69.  1.  164,  P.  69.  402] 

706.  Un  arrêt  interlocutoire  ne  viole  donc  pas  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  attachée  à  un  arrêt  d'acquit- 
tement, lorsqu'il  ne  statue  définitivement  qu'en  ce 
qu'il  déclare  recevable  «  en  droit  »  l'action  en  res- 
ponsabilité dirigée  contre  l'individu  acquitté,  et  que, 
de  l'ensemble  île  ses  motifs,  comme  de  son  dispo- 
sitif,  il  résulte  qu'en  ordonnant  une  expertise,  la 
cour  n'a  entendu  retenir,  en  ce  qui  le  concerne,  que 
la  connaissance  des  faits  constitutifs  de  fautes  ou 
quasi-délits.  —  Cass.,  28  juin  1892  [S.  94.  1.  330, 
P.  94.  1.  330] 

707.  La  sentence  d'acquittement  basée  par  la  dé- 
cision correctionnelle  sur  ce  que  le  prévenu  ne  se- 
rait pas  l'auteur  du  fait,  n'a  non  plus  autorité  de 
chose  jugée  qu'autant  qu'il  en  résulte  que  ce  pré- 
venu est  resté  absolument  étranger  à  la  consomma- 
tion de  celui-ci.  —  Au  contraire,  le  jugement  cor- 
rectionnel qui  acquitte  un  prévenu  de  blessures  par 
imprudence,  en  déclarant  sa  culpabilité  insuffisam- 
ment étaldie,  n'implique  pas  nécessairement  que  le 
prévenu  soit  resté  étranger  aux  blessures,  et  n'exclut 
pas  le  simple  quasi-délit  prévu  par  l'art.  1382,  C. 
civ.  —  Par  suite ,  le  jugement  d'acquittement  ne 
forme  pas  obstacle  à  l'action  en  dommages-intérêts 
ultérieurement  intentée  par  la  partie  lésée  devant  la 
juridiction  civile.  —  Cass.,  28  juill.  1879  [S.  80.  2. 
216,  P.  80.  503,  D.  p.  80.  1.  223]  —  Besancon,  30 
déc.  1879  [S.  80.  2.324,  P.  80. 1225,  D.  p.80.'2.207] 

708.  Pareillement,  l'arrêt  rendu  au  civil  qui,  mal- 
gré l'acquittement  prononcé  par  la  juridiction  cor- 
rectionnelle en  faveur  d'un  prévenu  poursuivi  pour 
blessures  involontaires,  le  condamne  à  des  domma- 
ges-intérêts, a  raison  desdites  blessures  considérées 
comme  quasi-délit,  et  par  application  de  l'art.  1382, 
C.  civ.,  ne  contredit  en  rien  l'autorité  de  la  chose 
jugée  par  l'arrêt  d'acquittement.  —  Cass.,  17  mars 
1874  [S.  74.  1.  487,  P.  74.  1236,  D.  p.  74.  1.  399] 

709.  Plus  généralement,  l'arrêt  rendu  au  civil  qui , 
ne  relevant  à  la  charge  du  prévenu  aucun  fait  dé- 
lictueux,  mais  un  simple  quasi-délit,  en  dehors  de 
toute  volonté  coupable,  le  condamne,  malgré  son 
acquittement,  à  raison  des  coups  par  lui  portés,  à 
des  dommages-intérêts,  par  application  de  l'art.  1382, 
C.  civ.,  ne  contredit  en  rien  l'arrêt  intervenu  au  cri- 
minel et  ne  viole  ni  l'art.  3,  C.  inst.  crirn.,  ni  les 
art.  1350  et  1351,  C.  civ.  —  Cass.,  20  janv.  1874 
[S.  74.  1.  374,  P.  74.  927,  D.  p.  74.  1.  223] 

710.  Jugé  encore,  qu'un  chef  de  gare,  qui  a  été 
renvoyé  d'une  poursuite  correctionnelle  «  comme 
n'ayant  commis  aucun  fait  d'imprudence  de  nature 
à  engager  sa  responsabilité  au  point  de  vue  légal  », 


peut  au  civil  être  reconnu  l'auteur  d'un  quasi-délit, 
et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  être  déclarée  so- 
lidairement responsable  avec  lui  des  suites  de  ce 
quasi-délit.  —  Cass.,  13  juill.  1874  [S.  76.  1.  469, 
D.  76.  1.  11*4.  I>.  n.  75.  1.  224] 

711.  Décidé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  qu'on 
arrêt  ou  jugement  correctionnel  qui  acquitte  un  pré- 
venu de  complicité  d'escroquerie,  n'a  pas  l'effet  de 
la  chose  jugée  quant  à  l'action  civile  ultérieurement 
intentée  contre  le  prévenu ,  à  fin  de  réparation  du 
préjudice  occasionné  par  la  faute  qu'il  aurait  com- 
mise envers  la  victime  de  cette  escroquerie,  par 
exemple,  a  l'occasion  d'un  contrat  de  vente,  en  ne 
lui  faisant  pas  connaître  les  manœuvres  frauduleuses 
pratiquées  par  un  tiers,  pour  lui  faire  donner  un  prix 
plus  élevé  de  la  chose  vendue.  —  Cass.,  12  janv.  1852 
[S.  52.  1.  113,  P.  52.  2.  16L,  D.  p.  52.  1.  36] 

712.  On  est  allé  jusqu'à  juger  que,  l'individu  ac- 
quitté de  l'accusation  de  soustraction  frauduleuse  ou 
vol  d'un  ballot  de  marchandises  tombé  d'une  voi- 
ture, peut  être  actionné  civilement  en  dommages- 
intérêts  a  raison  du  tort  qu'il  a  causé  au  demandeur, 
en  s'appropriant  les  marchandises.  —  Paris,  24  mars 
1855  [S.  55.  2.  391,  P.  55.  2.  607] 

713.  Au  surplus,  et  même  en  matière  de  délits  de 
presse,  le  prévenu  acquitté  peut  être  condamne  à 
des  dommages-intérêts  envers  la  partie  civile,  si 
l'arrêt  constate  dans  les  faits  poursuivis  l'existence 
d'une  faute  dommageable  engageant  la  responsabi- 
lité de  son  auteur.  —  Cass.,  2  août  1872  [S.  73.  1. 
285,  P.  73.  684,  D.  p.  72.  1.  426] 

714.  En  résumé,  l'acquittement  d'un  prévenu  dans 
une  poursuite  exercée  par  le  ministère  public  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  qu'une  condamnation  en  réparation 
soit  prononcée  par  le  juge  civil  contre  le  prévenu 
acquitté,  sur  la  demande  de  la  partie  lésée,  qui  est 
restée  étrangère  aux  poursuites  terminées  par  un 
acquittement.  —  Aix,  24  mars  1885  [S.  87.  2.  217, 
P.  87.  1.  1212] 

715.  De  même,  et  conformément  à  ce  qui  vient 
d'être  dit  des  sentences  d'absolution ,  si ,  après  un 
arrêt  correctionnel  relaxant  le  prévenu  de  la  pour- 
suite intentée  contre  lui  et  fondé  sur  ce  qu'il  n'était 
pas  légalement  possible  en  droit  pénal,  de  le  déclarer 
coupable  de  l'homicide  à  lui  reproché,  la  victime 
peut  encore  saisir  la  juridiction  civile  d'une  action 
en  dommages-intérêts  fondée  sur  des  faits  constitu- 
tifs d'un  quasi-délit,  c'est  à  la  condition  que  les  faits 
allégués  ne  soient  pas  les  mêmes  que  ceux  qui  ont 
fait  l'objet  de  la  poursuite  correctionnelle  ou  puissent 
être  envisagés  à  un  point  de  vue  exclusif  de  toute 
action  délictueuse.  —  Cass.,  10  janv.  1893  [S.  93. 
1.  200,  P.  93.  1.  200]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau,  t.  8, 
p.  409,  §  769  bis  ;  Garsonnet,  t.  3,  p".  290  et  p.  296, 
§§  475  et  476  ;  Lacoste,  n.  1228  ;  Demolombe,  t.  30, 
n.  428.  —  V.  notre  Eép.  gén.  aljih.  du  dr.fr.,  v° 
Chose  jugée,  n.  1146  et  s. 

716.  Par  suite,  l'action  civile  est  à  bon  droit 
écartée  lorsque  le  juge  civil  déclare  que,  en  rai- 
son des  témoignages  sur  lesquels  se  fonde  le  de- 
mandeur et  qui  attribuent  l'accident  uniquement  a 
des  faits  déjà  appréciés  par  le  juge  correctionnel 
cette  action  tend  à  faire  décider  le  contraire  de  ce 
qui  a  été  jugé  au  criminel.  —  Même  arrêt. 

717.  De  toute  cette  théorie  on  a  déduit  que  le  pré- 
venu acquitté  sur  une  accusation  de  détournement 
frauduleux  d'une  somme  d'argent  peut  être  con- 
damné par  la  juridiction  civile  à  la  restitution  de 
cette  somme,  alors  que  le  jugement  correctionnel, 
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détruit  dans  les  incendies  de  1871.  n'a  pu  être  rap- 
porté;  l'acquittement  prononcés  pu,  en  effet,  tout 
en  écartant  l'imputation  d'abus  de  confiance,  laisser 
ister  le  fait  sur  lequel  est  fondée  la  demande 
en  restitution.  — Cass..  31  mars  1874  [S.  75.  1.  365, 
P.  75.  880,  D.  p.  7;",.  1.  229] 

71*.  An  premier  abord,  on  pourrait  être  tenté 
d'attribueT  sur  l'action  civile  aux  ordonnancés  el 
arrêts  de  non-Ken  une  influence  analogue  à  celle 
3es  -•Milliers  d'acquittement.  En  réalité,  ces  actes 
d'instruction  ayant  un  caractère  essentiellement 
provisoire,  en  ce  qu'ils  réservent  l'éventuaKté  de 
charges  nouvelles,  ne  peuvent  jamais  prendre  l'au- 
torité de  la  chose  jugée.  —  Cette  autorité,  en  effet, 
ne  s'attâchant  qu'aux  décisions  définitives,  ne  sau- 
rait appartenir  ni  aux  ordonnances  de  non-lieu  du 
juge  d'instruction,  ni  aux  arrêts  de  non-lieu  de  la 
eliiimlire  des  mises  en  accusation,  qui  sont  toujours 
susceptibles  de  tomber,  en  cas  de  survenancé  de 
charges  nouvelles.  — Cass.,  31  mars  1885  [S.  85.  1. 
296,  P.  85.  1.  733,  D.  ?.  85.  1.  188];  28  nov.  1888 
fS.  89.  1.  80,  P.  81).  1.  165,  D.  P.  90.  1.  102]  —  Or- 
léans, 4  dée.  1886  [S.  88.  2.  154,  P.  88.  1.  853,  D. 
p.  88.  2.  63]  ;  7  nov.  1*88  [S.  90.  2.  91,  P.  90.  i. 
477]  —Nancy,  16  mars  1889  [/W.] 

710.  En  d'autres  ternies,  une  ordonnance  de  non- 
lieu,  rendue  sur  une  plainte  correctionnelle  et  con- 
firmée par  un  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation,  ne  constitue  pas  la  chose  jugée,  puisque 
ces  décisions,  émanant  des  juridictions  d'instruc- 
tion, n'ont  que  des  effets  relatifs  et  provisoires,  étant 
subordonnées  quant  à  leur  autorité  à  l'événement 
îles  charges  nouvelles.  —  Paris,  14  avr.  1802  [S.  03. 
2.  140,  P.  93.  2.  140] 

720.  Spécialement,  si  donc,  sur  une  plainte  portée 
pour  vol  de  différentes  valeurs  au  porteur,  il  a  été 
rendu  une  ordonnance  de  non-lieu  disant  ipie  la 
soustraction  frauduleuse  n'était  pas  suffisamment 
établie,  cette  déclaration  n'a  pu  faire  obstacle  à  ce 
que  le  juge  civil,  statuant  dans  un  intérêt  privé  et 
sur  l>s  pleines  ii  lui  fournies,  reconnût  que  lesdites 
valeurs  avaient  été  vidées ,  et  autorisât  la revendi- 
cation formée  parle  propriétaire  auteur  de  la  plainte. 
—  Cass.,  ol  mars  1885,  précité. 

721.  De  même,  l'ordonnance  du  juge  d'instruc- 
tion qui  déclare  \i\  avoir  lieu  a  suivre  contre  un 
inculpe  de  violation  de  dépôt,  par  le  motif  qu'il 
n'existe  ni  titre  constatant  le  dépôt  allégué,  ni  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  ne  met  pas  obstacle 
à  ce  que  lis  juges  civils,  ultérieurement  saisis  d'une 

demande  en   restitution    du  dépôt,  décident   qu'il 

existe  dans  1rs  faits  de  la  cause  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  autorisant  la  preuve  testimoniale 
de   l'e  lin   dépôt.  —   Orléans,  7   nov.    1888, 

Illicite. 

722.  Celui  qui  a  porté  une  plainte  en  contrefaçon 
sur  laquelle  il  s'est  rendu  partit  civile  peut  encore, 
lors'|ii'il  est  intervenu  une  ordonnance  de  non-lieu 
di  elaranl  n'j  avoir  Ken  à  suivre,  attendu  que  le  fait 
dénoncé  ne  constitue  ni  crime  ni  délit,  intenter  une 

action    civile  a  raison    du  même  fait.  —    Bordeaux, 

'.)  Févr.  1852  [S.  52.  2.  332,  P.  52.  2.  414] 

723.  L'ordonnance  du  juge  d'instruction  qui  dé- 
clare n'y  avoir  lien  à  suivre  ne  peut,  notamment, 
créer  une  exception  de  chose  jugée  contre  l'action 
civile.  —Bordeaux,  22  août  1837  [I'.  38.  1.328,  P. 
p.  38.  2.  185,  O.  Un'..  \-  Chose  jugée,  n.  586]  — 
Al  r,,  i«  mars  1880  [s.  81.2.  67,  1'.  Bl.  1.  .".44.  D. 
p.  82.  2. 139] 


724.  Plus  spécialement  encore,  l'ordonnance  de 
non-lieu  à  suivre  /mur  le  montent,  rendue  par  le  juge 
d'instruction,  en  raison  de  l'insuffisance  des  charges 
alors  produites,  ne  peut  créer  une  exception  de  chose 
jusrée  contre  l'action  civile.  —  Besançon,  S  nov.  1866 
[S.  Ii7.  2.  4(1,  P.  67.  210,  D.  p.  66.  2.  200]  —  Paris, 
3  juill.  1875  [S.  76.  2.  140.  P.  76.  580]  —  Sic,  Faus- 
tin  Hélie,  Tr.  d'inxtr.  cri».,  t.  2,  n.  1104;  Atâflgin, 
Action  publique \,  t.  2,  n.  439. 

72Ô.  l'ne  telle  ordonnance  non  attaquée  par  au- 
cune voie  légale,  étant  définitive,  dans  le  sens  de 
l'art.  3,  6.  instr.  crim.,  sur  les  points  qu'elle  a  spé- 
cialement résolus,  et  suffisant  pour  dessaisir  le  juge 
qui  a  statué  en  l'état,  ne  fait  pas,  malgré  l'éventua- 
lité de  poursuites  ultérieures,  obstacle  a  l'exercice 
de  l'action  civile.  —  Besançon,  8  nov.  1866,  pré- 
cité. 

726.  Par  suite,  lorsqu'un  arrêt  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation  a  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  à 
suivre,  «  attendu  que  de  l'instruction  ne  résultaient 
pas  des  indices  suffisants  de  crime,  délit  ou  contra- 
vention n,  la  partie  civile  peut  encore  se  pourvoit  a 
raison  des  mêmes  faits  devant  les  tribunaux  civils. 
—  Paris,  30  dee.  1836  [P.  37.  1.  155,  D.  Rép.  v" 
Chose  jugée,  n.  502] 

727.  On  ne  peut  lui  opposer  ni  que  l'arrêt  criminel 
a  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ni  .pie  l'option  de  la 
voie  criminelle  lui  a  fermé  la  voie  civile,  ni  qu'il  y 
a  litispendance.  —  Même  arrêt. 

72K.  Mais,  lors  même  que  ces  ordonnances  et  ar- 
rêts ne  renferment  pas  cette  restriction  qu'ils  ne  sont 
rendus  qu'en  l'état  actuel  de  la  procédure,  ils  n'eu 
sont  pas  moins  dépourvus  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  Les  ordonnances  et  arrêts  de  non-lieu  éma- 
nant des  juridictions  d'instruction,  ayant  un  carac- 
tère provisoire  et  étant  toujours  révocables,  ne  sau- 
raient, quels  qu'en  soient  les  motifs,  avoir  l'autorité 
de  la  chose  jugée  au  regard  de  l'action  portée  devant 
la  juridiction  civile.  —  Orléans,  7  nov.  1888,  pré- 
cité. —  Xancy.  16  mars  1889,  précité.  —  Sir,  Mer- 
lin, Quest.,  v  Réparr.  cw.,  §  3;  Mangin,  n. 
la  Srllvrr.  n.  739  et  740:  Àubrv  et  bail,  t.  s.  p. 
409,  §  760  bis  :  Larombière,  sur  l'art.  1361,  n.  183  : 
Demolombe,  t.  :J>0.  n.  414:  Garsonnet,  t.  :î,  p.  204, 
§  475  et  476  :  Griolet,  p.  350  et  s.:  Audinet .  n.  41 
et  s.  —  Y.  notre  Rép.  gén.  a1ph.dudr.fr.,  \     I 

./'"</"  ,  u.    127'.'  et  s. 

720.  En  d'autres  ternies,  l'autorité  de  la  chose 
jugée  ne  saurait  appartenir  aux  ordonnances  et  aux 
arrêts  de  non-lieu,  qui,  susceptibles  de  tomber  en 
cas  de  survenancé  de  charges  nouvelles,  n'en!  qu'un 

cararn're  provisoire,  et.  .1rs  lors,  ces  décisions,  quels 

qu'en  soient    les  motifs  en  fait,   ne  peuvent    exercer 

d'influence  sur  l'action  civile  portée  devant  les  tri- 
bunaux civils.  —  Cass..  28  nov.  1888,  [S.  80.  1.  80, 
T.  89.  1.  16."..  O.  p.  90.  1.  102] 

730.  l >o  ce  que  les  ordonnances  d-  non-lieu  comme 
les  arrêts  de  non-lieu  de  la  chambre  des  mises  m 
accusation,  ont  un  caractère  provisoire  et  tombent 
.levant  la  production  de  charges  nouvelles,  il  résulte, 

en  effet,  que  les  faits  non  prouves  par  une  ordon- 
nance de  non-lieu  ne  doivent  pas  meut 
être  tenus  pour  tels  par  les  tribunaux  civils.  —  Oass., 

.".I  mars  1885,  précité. 

731.  I.a  jurisprudence  était  déjà  dans  le  même 
sens,  a  l'époque  ou  les  fonctions  aujourd'hui  exer- 
ces  par  le  juge  d'instruction    appartenaient  à  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal.  — Jugé  sons.' 
gime  qu'une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 


CODE  CIVIL.—  Liv.  III,  TU.  III  :  Contrats  ou  obligations.  —Art.  1351. 


563 


de  première  instance,  qui  déclare  n'y  avoir  lieu  à 
poursuites  sur  une  plainte,  n'a  pas  l'effet  de  la  chose 
jugée,  a  l'égard  du  fait  dommageable  pour  lequel  il 

y  a  eu  plainte.  —  Bruxelles.  3  mars  1S14  [S.  et  P. 
chr.,  L>.  a.  2.  629,  D,  h',  p.,  v°  CAo*e  rngée.,n.  B66- 

..'iil.  La  partie  lésée  peut,  nonobstant  cette  or- 
donnance, intenter  une  action  civile.  — Même  arrêt. 

733.  La  déclaration .  contenue  dans  une  ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil,  qu'il  n'y  a  pas 
charges  suffisantes  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  suivre 
contre  un  individu  poursuivi  à  l'occasion  d'un  at- 
tentat à  la  pudeur  tenté  avec  violence  sur  la  ]  per- 
sonne d'un  enfant  de  onze  ans.  ne  met  pas  obstacle  à 
la  demande  de  dommages-intérêts  formée  au  civil  au 
nom  de  cet  enfant,  cette  demande  et  la  décision  du 
tribunal  civil  que  le  défendeur  s'est  livre  en  pré- 
sence île  l'enfant  a  des  actes  impudiques  qui  ont 
porté  atteinte  a  si  moralité,  et  ont  jeté  sur  lui  la 
déconsidération  publique,  n'ayant  rien  d'inconci- 
hable  avec  L'appréciation  faite  par  la  chambre  du 
conseil.  —  .Metz,  2'.»  janv.  1857  [P.  57.  921] 

734.  On  arrêt  parait  restreindre  la  portée  des 
principes  qni  viennent  d'être  exposes  en  adoptant 
la  rédaction  suivante.  —  L'arrêt  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation  portant  qu'il  n'y  a  lieu  a 
suivre,  a  rais.n  d'un  fait,  ne  fait  pas  obstacle  a  ee 
qu'une  action  civile  en  dommages-intérêts  soit  in- 
tentée a  raison  de  ce  même  fait.  —  Il  en  est  ainsi, 
alors  surtout  que  le  demandeur  ne  s'était  pas  cons- 
titué partie  civile  dans  l'action  criminelle.  —  La 
décision  de  la  juridiction  criminelle  qu'il  n'y  a  ,pas 

.  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée,  sur  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  quasi-délit,  et  lieu  par 
suite  à  des  réparations  civiles. —  L'ass.,  lOsvr.  1822 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  62'.».  D.  Bép.,  v"  Chose  jugés, 
n.  586-1"]  —  Y.  notre  BJêp.  gén.  ni/>ii.  <lit  ilr.fr., 
V  Chose  jugée,  n.  1280. 

735.  Mais  eu  réalite  cette  dernière  circonstance 
doit  être  considérée  comme  indifférente.  C'est  ce  qui 

:t  d'uu  arrêt  dont  voici  l'espèce.  —  L'ordon- 
nance du  juge  d'instruction  qui  déclare  n'y  avoir  lieu 
à  suivre  contre  un  inculpé  d'homicide  involontaire. 
par  le  motif  que  l'inculpation  n'est  pas  suffisamment 
établie,  statue  uniquement  sur  la  criminalité  du  fait 
et  sur  la  culpabilité  de  l'inculpé.  —  Elle  ne  peut 
donc  pas  faire  obstacle  à  l'action  intentée  en  vertu 
de  l'art.  1382,  C.  civ.,  a  raison  du  même  fait,  parla 
partie  lésée  devant  la  juridiction  civile.  —  L'ass..  22 
déc.  1877  [S.  80.  1.  140,  P.  80.  344] 

736.  Il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  la  partie  lésée 
se  soit  poitee  partie  civile  dans  l'instruction  crimi- 
nelle, et  qu'elle  ait  négligé  de  former  opposition  à 
ladite  ordonnance  de  non-lieu.  —  Même  arrêt.  — 
Sic,  Larombière.  sur  l'ait.  1351.  n.  183;  Demo- 
lombe,  t.  30,  n.  414  ;  G-arsonnet.  t.  3.  p.  295,  §  474  : 
Lacoste,  n.  1284. 

737.  Ainsi,  celui  qui  a  porté  plainte  à  raison  d'un 
crime  ou  d'un  délit  commis  contre  lui.  sans  se  rendre 
partie  civile,  est  recevalde  a  intenter  une  action  en 
■ommages-intérêts,  devant  les  tribunaux  civils  contre 
l'individu  inculpé ,  lors  même  que,  sur  la  poursuite 
exercée  par  le  ministère  public  contre  ce  dernier,  il 

déclaré,  aux  termes  de  l'art.  128,  C.  inst.  crim., 
ni/  avoir  lieu  à  poursuivre.  —  Cass.,  10  avr.  1822, 
précite. 

738.  Les  décisions  rendues  au  criminel  peuvent 
ne  pas  intéresser  seulement  l'agent  lui-même,  objet 
direct   des   poursuites  ;  celles-ci  peuvent    s'étendre 


encore  à  certaines  personnes  considérées  connue  ci- 
vilement responsables.  L'action  en  réparation  civile 
qui  peut  être  dirigée  contre  elles  est  dans  la  même 
subordination  des  résultats  de  l'exercice  de  l'action 
civile,  que  lorsqu'il  s'agit  du  prévenu  lui-même.  — 
•  iarsonnet,  t.  3.  p.  297,  §  476:  Larombière,  sur 
l'art.  1351,  n.  173;  Lacoste,  n.  1152. 

73Ô.  Ainsi,  le  jugement  de  condamnation  rendu 
parmi  tribunal  correctionnel  a,  en  effet ,  l'autorité 
de  la  chose  jugée  au  civil,  quant  à  l'existence  du 
fait,  non  seulement  à  l'égard  du  condamné,  mais 
aussi  à  l'égard  île  la  personne  actionnée  comme  ci- 
vilement responsable.  —  Besançon.  14  janv.  1859 
[S.  59.  2.  522.  et  la  note  de  I'evilloneuve  ,  P.  59. 
533] 

740.  Mais  à  la  suite  d'un  acquittement,  et  lorsque 
cet  acquittement  laisse  subsister,  dans  le  fait  non 
dénie,  un  élément  de  faute,  il  convient  d'appliquer 
la  règle  plus  haut  posée  et  de  décider  notamment 
que  le  jugement  correctionnel  qui,  sur  la  prévention 
dirigée  contre  un  employé  de  chemin  de  fer  pour 
blessures  causées  à  un  de  ses  subordonnés  par  im- 
prudence, maladresse,  ou  inobservation  des  règle- 
ments, prononce  la  relaxe,  en  se  fondant  sur  ce 
s  qu'il  n'est  pas  suffisamment  établi  .pie  le  prévenu 
se  soit  rendu  coupable  du  délit  qui  lui  est  imputé  », 
ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  le  blessé  forme  contre 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  une  action  en  répa- 
ration civile  à  raison  de  l'accident  dont  il  a  été  vic- 
time en  accomplissant,  sous  les  yeux  et  la  direction 
de  cet  emplové,  l'ordre  qu'il  en  a  reçu.  —  Cass..  o 
juill  1866  [S.  66.  1.  347,  P.  66.  964,  D.  p.  66.  1. 
335] 

«11.  Il  peut  même  arriver  qu'aucun  reproche  d'au- 
cun genre  n'ait  atteint  le  prévenu  et  que  sur  l'action 
en  réparation  civile,  la  personne  civilement  respon- 
sable soit  déclarée  eu  faute.  —  Ainsi ,  le  jugement 
correctionnel  qui,  sur  la  poursuite  dirigée  contre  cer- 
tains agents  d'une  compagnie  comme  ayant  occa- 
sionné par  imprudence,  au  moyen  de  l'emploi  d'un 
appareil  vicieux,  la  mort  d'un  ouvrier,  acquitte  les 
prévenus  en  se  fondant  sur  ce  que  ce  genre  d'appa- 
reil était  généralement  en  usage  ci  paraissait  de 
bonne  qualité,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  les  juges 
civils  déclarent  la  compagnie  elle-même  responsable 
de  l'accident  pour  avoir  employé  un  appareil  qui,  en 
réalité,  était  vicieux  et  insuffisant  pour  l'usage  au- 
quel on  le  faisait  servir.  —  Cass..  27  janv.  1869 
[S.  69.  1. 164.  P.  69.  4il2.  D.  P.  69,  1.  L€9]  —  Sic, 
Lacoste,  u.  1158. 

742.  Ce  n'est  pas  seulement  en  vue  d'assurer  à  la 
partie  civile  la  réparation  du  préjudice  par  elle  subi 
que  les  personnes  civilement  responsables  sont  en- 
globées dans  les  poursuites  criminelles  ou  correc- 
tionnelles. Elles  sont  dans  la  pratique  quotidienne 
comprises  dans  les  citations  du  ministère  public  pour 
le  recouvrement  des  frais  de  la  procédure.  —  Spé- 
cialement,, le  père  dont  le  fils  mineur  encourt  une 
condamnation  correctionnelle,  est  responsable  des 
frais  ou  dépens  envers  la  partie  publique,  comme  il 
serait  des  dommages-intérêts  envers  la  partie  civile. 
Il  ne  peut  en  être  affranchi  qu'au  cas  où  il  prouve- 
rait qu'il  n'a  pu  empêcher  le  fait  qui  donne  lieu  à 
sa  responsabilité.  A  cet  égard,  la  condamnation  aux 
frais,  en  matière  criminelle  ou  correctionnelle,  est 
plutôt  une  restitution  qu'une  peine.  —  Cass.,  4  fevr. 
1830  [S.  et  P.  chr.] 

743.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  condamna- 
tion aux  frais  prononcée  par  un  jugement  eorree- 
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rimmel,  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  contre 
une  personne  déclarée  civilement  responsable  d'un 
délit,  est,  comme  la  déclaration  de  culpabilité  elle- 
même,  le  résultat  de  l'exercice  de  l'action  publique  : 
que,  par  suite,  cette  condamnation  a,  au  même  titre 
que  la  déclaration  de  culpabilité,  l'autorité  de  la 
chose  jugée  au  civil,  relativement  à  l'action  en  dom- 
mages-intérêts intentée  ultérieurement  contre  la 
même  personne  par  la  partie  lésée,  et  forme  obs- 
tacle à  ce  que  le  fait  qui  lui  sert  de  base  soit,  sur 
ni  te  action,  remis  en  question  devant  la  juridiction 
civile.  —  Rennes,  11'  déc.  1861  [S.  02.  2.  19,  P.  62. 
113,  D.  p.  78.  2.  161  en  note]  —  Sic,  Aubry  et  Pau, 
t._4,  ]>.  765,  §  447;  Larombicre,  sur  l'art.  1384,  n. 
37;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  1153. 

744.  Ainsi,  le  maître  déclaré  civilement  respon- 
sable du  délit  de  son  domestique  par  la  juridiction 
correctionnelle,  et  condamné  comme  tel  aux  frais 
de  l'instance,  n'est  pas  recevableà  remettre  eu  ques- 
tion devant  la  juridiction  civile  la  chose  ainsi  jugée 
devant  la  juridiction  répressive.  —  Dans  ce  cas,  le 
maître  ne  peut  échapper  à  l'action  en  dommages- 
intérêts  ultérieurement  intentée  par  la  victime  du 
délit,  en  soutenant  que  son  domestique  a  commis  le 
délit  en  dehors  de  ses  fonctions.  —  Nancy,  16  mai 
1878  [S.  78.  2.  234,  P.  78.  982,  D.  p.  78.'2.  161] 

745.  On  doit  admettre  toutefois  qu'un  jugement 
du  tribunal  correctionnel,  déclarant  nu  entrepreneur 
de  travaux  publics  responsable  à  l'égard  des  victi- 
mes d'un  accident  causé  par  une  explosion,  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  cet  entrepreneur  soutienne  de- 
vant le  conseil  de  préfecture,  que,  d'aptes  les  clauses 
de  son  marché  avec  l'Etat,  les  dégâts  matériels  cau- 
sés par  cet  accident  ne  doivent  pas  rester  à  sa  charge. 
—  Oons.  d'Etat,  1"  avr.  1892  TS.  94.  3.  26,  P.  94. 
3.  26] 

746.  De  ce  que  l'influence  du  criminel  sur  le  civil 
s'exerce  erga  munis,  même  en  ce  qui  concerne  les 
personnes  testées  étrangères  au  premier  procès,  on 
conclut  logiquement  que  l'autorité  de  la  chose  jugée 
s'impose  à  la  personne  civilement  responsable,  alors 
même  qu'elle  avait  été  omise  dans  les  poursuites 
originaires  au  criminel.  Cette  omission  ne  met  pas 
obstacle  en  effet  a  ce  .pie  la  responsabilité  civile 
soit  invoquée  ultérieurement.  Spécialement,  le  pro- 
priétaire des  marchandises  introduites  en  fraude  des 
droits  d'octroi  peut  être  régulièrement  cite  devant 
le  tribunal  correctionnel,  comme  civilement  respon- 
sable des  droits,  amendes  et  condamnations  encou- 
niei  par  l'auteur  principal  de  la  contravention,  même 
postérieurement  à  la  condamnation  prononcée  contre 
celui-ci  et  passée  en  force  de  chose  jugée.  — Paris, 
7  déc.  1882  [S.  85.  2.  in;!.  I'.  s;,,  p  ;,72.  D.  p.  83. 
2.179]  —V.  Larombière,  sur  l'art.  1351,  n.  173; 
(larsonnet,  t.  3,  p.  299  et  s.,  g  475;  Lacoste,  n. 
1156. 

747.  On  sait  que  les  ordonnances  et  arrêts  de  non- 
lieu,  simples  actes  d'instruction,  toujours  susceptibles 
de  tonilicr  devant  la  constatation  de  charges  nou- 
velles, ne  saillaient  engendrer  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  —  Dès  lois,  l'ordonnance  de  non-lieu,  rendue 
en  laveur  des  audits  d'une  compagnie  de  chemin 
de  1er,  pari.'  motif  qu'au  moment  de  l'accident  ils 
étaient  tous  a  leur  poste  et  avaient  exécuté  les 
signaux  exiges  par  les  règlements,  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  l'action  intentée,  eu  vertu  de  l'art.  1382,  C. 

civ.,  parla  partie  lésée,  contre  la  compagnie,  devant 

la  juridiction  civile.  —  Grenoble,  1  I  déc.  1880  [S. 
82.  2.  :i4.  P.  82.  1.  212,  D.  v.  81.  2.  KI7] 


i4S.  Le  genre  d'action  civile  que  nous  venons 
d'étudier,  c'est-à-dire  l'action  en  réparation  civile 
fondée  sur  les  art.  1382  et  1383,  infrà ,  et  aboutis- 
sant éventuellement  à  une  allocation  de  dommages- 
intérêts,  a  un  caractère  pour  ainsi  dire  normal,  en  ce 
sens  que  l'exercice  en  est  ouvert  toutes  les  fois  que  le 
délit  lèse  une  personne  et  emporte  un  préjudice; 
comme  on  l'a  vu,  elle  peut  être  intentée  .levant  la 
juridiction  répressive,  accessoirement  à  l'action  pu- 
blique, ou  séparément,  devant  la  juridiction  civile, 
mais  le  délit  peut  engendrer  encore  d'autres  actions 
à  tins  civiles  qui  ne  peuvent  être  portées  que  devant 
la  juridiction  civile,  si  bien  qu'à  supposer  que  la 
juridiction  répressive  en  ait  été  saisie  a  toit  et  les 
ait  déclarées  irrecevables,  elles  peuvent  être  défé- 
rées à  nouveau  à  la  juridiction  civile  :  ainsi,  d'une 
condamnation  en  adultère  peut  résulter  une  action 
en  divorce,  d'une  condamnation  en  bigamie,  une 
action  en  nullité  du  second  mariage,  etc.  Les  affaires 
de  faux  donnent  fréquemment  lieu,  notamment,  a 
des  actions  de  ce  genre  portant  sur  la  sincérité  de 
la  pièce.  Dans  un  système  vigoureusement  soutenu 
en  doctrine,  ces  dernières  actions  resteraient  indé- 
pendantes de  toute  chose  jugée  au  criminel  :  en 
d'autres  termes,  l'influence  de  celle-ci  ne  devrait  être 
reconnue  qu'en  ce  qui  concerne  l'action  proprement 
dite  en  réparation  civile.  —  Griolet,  Beau»  /'rat.,  t. 
24.  aimée  1867,  p.  242,  256.  —  Sur  les  divers  sys- 
tèmes, auxquels  cette  question  a  donné  naissance, 
Y.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Cho»  jugée, 
n.  1159  et  s. 

749.  L'opinion  directement  contraire  attribue  à  la 
chose  jugée  au  criminel  une  influence  absolue  sur 
les  actions  à  tins  civiles,  de  telle  sorte  «pie  la  dé- 
cision de  la  juridiction  de  répression,  qu'elle  porte 
acquittement  ou  condamnation,  s'impose  également 
au  tribunal  civil.  La  chose  jugée  a  lieu,  non  seule- 
ment entre  les  personnes  qui  figuraient  au  premier 
procès',  mais  erga  omnes.  —  Ortolan,  t.  2.  n.  2137. 
2144  et  2145. 

.on.  Juge,  dansée  système,  que  lorsqu'un  tribu- 
nal criminel  a  déclaré  une  pièce  fausse,  cette  décla- 
ration lie  les  tribunaux  civils:  en  conséquence,  nul 
ne  peut  être  admis  à  maintenir  devant  eux  la  vérité 
de  cette  même  pièce. —  Paris,  18  fruct.  au  X  [S.  et 
P.  eln\,  D.  A.  2.  661,  D.  Rép.,  v°  Chose jugée,  n.  553] 

751.  Plusieurs  systèmes  intermédiaires  ont  été  ima- 
ginés sur  ces  délicates  questions.  Comme  ils  pa- 
raissent être  restés  sans  influence  sur  la  jurispru- 
dence, nous  croyons  inutile  d'en  donner  le  dévelop- 
pement.—  V.  notamment.  Bonnier  (édit.  Laniaude), 
n.  911  ;  Demolombe,  t.  30,  n.  415  et  433  et  s.:  An- 
dinet,  n.  72  et  s. 

752.  Mentionnons  toutefois  que.  d'après  une  ma- 
nière de  voir  qui  est  aujourd'hui  abandonnée,  mais 
ipii  a  inspiré  quelques  arrêts,  l'autorité  de  la  chose 
jugée  .in  criminel  ne  pourrait  être  invoquée  qu'entre 
les  parties  ayant  déjà  figuré  dans  le  procès  à  fins 
répressives.  —  Y.  Merlin.  Rép.,  v"   Testament,  sect. 

5,  S  2. 

7:>3.  En  d'autres  termes,  les  jugements  rendus  en 
matière  criminelle  ne  sont  investis  de  l'autorité  qui 
s'attache  a  ceux  rendus  en  matière  civile,  que  sous 
les  mêmes  conditions,  et  notamment  sous  celle  qu'ils 
soient  rendus  entre  les  mêmes  parties.  —  En  con- 
séquence, ils  ne  sautaient  être  opposés  aux  tiers  qui 
n'y  ont  pas  été  parties.  —  Cass.,  8  avr.  1S12  [S. 
et  I'.  ehr.,  D.  a.  1.  3,  D.  Rép.,  v°  Ghosi  jugée,  n. 
555] 
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7."i4.  Décide  encore  que,  lorsque  sur  une  poursuite 
en  faux  principal  dirigée  contre  un  fonctionnaire  pu- 
blic (un  notaire),  il  intervient  une  déclaration  de 
culpabilité,  la  cour  d'assises  doit  ordonner  la  radia- 
tion de  l'acte  faux,  alors  même  que  la  poursuite 
ayant  été  dirigée  d'office  par  le  ministère  public, 
ceux  au  profit  desquels  l'acte  a  été  souscrit  ne  se 
trouvent  pas  parties  au  procès  criminel.  —  Ca^.. 
28  déc.  1849  [S.  50.  1.  408,  D.  p.  50.  1.  54,  D.  Rèp., 
V  Faux,  n.  503]  —  Y.  notre  Rép.  gén.alph.  du  dr. 
fr..  v"  Chose  jugée ,  n.  1209. 

755.  Mais  la  radiation  de  l'acte  faux  opérée  en 
vertu  de  l'arrêt  de  la  cour  d'assises,  n'a  pas  pour 
effet  de  détruire  nu  anéantir  l'existence  matérielle 
de  l'acte,  et  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  des 
tiers  qui  n'ont  pas  été  parties  au  procès.  —  Même 
arrêt. 

756.  La  jurisprudence  se  groupe  autour  d'une  doc- 
trine très-voisine  de  celle  que  nous  avons  suivie 
relativement  à  l'action  en  réparation  civile  propre- 
ment dite.  Elle  consiste  à  dire  que  le  tribunal  civil, 
absolument  lié  par  un  arrêt  ou  un  jugement  de  con- 
damnation, reste  libre  en  présence  d'un  acquitte- 
ment; en  d'autres  termes,  et  dans  de  telles  hypo- 
thèses, l'influence  de  la  chose  jugée  au  criminel  sur 
la  catégorie  d'actions  dont  s'agit  est  limitée  dans  la 
mesure  même  où  elle  s'exerce  sur  l'action  en  répara- 
tion civile  proprement  dite.  La  chose  jugée  existe, 
d'ailleurs,  erga  omîtes.  —  Merlin,  Qitest.  de  dr.,  v° 
Faux,  §  6,  n.  7  ;  Marcadé,  sur  Fart.  1351,  n.  15  ; 
Auhrv  et  Rau,  t.  8.  p.  40(5  et  41  M.  5;  TG'.i  bis;  Larom- 
bière,  sur  l'art.  1351,  n.  169,  173  et  182;  Mangin, 
t.  2,  n.  4-26;  Le  Sellver,  t.  2,  n.  738  ;  Gariaud,  n. 
1377  et  1390;  Garsonnet,  t.  3,  p.  291,  §  475,  p.  299, 
§  477  :  Lacoste,  n.  1184  et  s.  —  V.  suprà,  art.  198 
et  235  ;  C.  proc,  art.  241  :  C.  instr.  crim.,  art. 
463. 

757.  L'étude  de  la  jurisprudence  actuelle  en  cette 
matière  nécessite  avec  un  degré  de  précision  encore 
plus  grand,  la  division  que  nous  avons  précédemment 
faite ,  quant  à  l'action  en  réparation  civile,  entre  les 
décisions  rendues  au  criminel ,  suivant  qu'elles  por- 
tent condamnation  ou  acquittement.  —  V.  suprà, 
n.  629  et  s.,  640  et  s. 

758.  Et  d'abord  le  respect  d'une  décision  répres- 
sive portant  condamnation  s'impose  absolument  aux 
tribunaux  civils.  —  Ainsi ,  l'arrêt  d'une  cour  d'assi- 
ses, qui  condamne  comme  faussaire  le  souscripteur 
d'effets  pour  les  avoir  revêtus  de  la  fausse  signature 
de  sa  femme ,  met  obstacle  à  ce  que  cette  dernière 
puisse  être  poursuivie  en  paiement  de  ces  effets, 
comme  les  avant  réellement  signés.  —  Paris,  22  déc. 
1873  [S.  74."  2.  40,  P.  74.  215',  D.  p.  74.  2.  147] 

i  59.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'arrêt  de  la 
cour  d'assises  a  été  rendu  par  contumace  et  n'est 
pas  encore  devenu  irrévocable.  —  Même  arrêt.  — 
Sic,  Faustin  Hélie,  Tr.  de  l'instr.  crim.,  t.  2,  n. 
993. 

760.  De  même,  lorsqu'une  cour  d'assises,  jugeant 

§ar  contumace,  déclare  un  accusé  coupable  d'avoir, 
epuis  moins  de  dix  ans,  commis  des  faux  et  des 
abus  de  confiance,  sans  préciser  les  différents  faits 
constitutifs  de  ces  deux  crimes,  mais  après  avoir,  au 
préalable,  visé  l'arrêt  de  renvoi  qui  les  spécifiait  et 
les  qualifiait,  sa  déclaration  atteint  nécessairement, 
dans  sa  généralité,  tous  et  chacun  des  faits  qui  lui 
étaient  déférés,  et  suivant  les  qualifications  que  l'ar- 
rêt de  renvoi  et  l'acte  d'accusation  leur  donnait.  — 
Orléans,  22  jânv.  1880  [S.  82.  2.  57,  P.  82.  1.330] 


—  Y.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Chos"  ju- 
gée, n.  1212. 

761.  En  conséquence,  les  juges  civils,  saisis  de 
l'action  en  paiement  d'une  obligation  comprise  dans 
les  faits  incriminés  et  qualifiés  de  faux,  doivent  tenir 
cette  obligation  comme  étant  nulle  ipso  facto.  — 
Même  arrêt. 

76-J.  Ainsi  encore,  lorsqu'une  cour  d'assises  déclare 
qu'un  emprunt  constaté  par  acte  notarié  n'a  pas  eu 
lieu  et  condamne  le  notaire  pour  faux  .  les  jugeB  ci- 
vils, saisis  d'une  action  en  paiement  par  le  prétendu 
créancier,  doivent  tenir  l'acte  comme  nul  et  ne  peu- 
vent même  lui  donner  une  valeur  comme  écriture 
privée,  par  application  de  l'art.  1318.  —  Nîmes,  31 
déc.  1878  [S.  79.  2.  135,  P.  79.  587] 

763.  Il  en  est  ainsi  lors  .même  que  l'arrêt  de  la 
cour  d'assises  a  été  rendu  par  contumace.  —  Même 
arrêt. 

764.  Pareillement,  l'arrêt  criminel  qui  condamne 
un  individu  comme  coupable  de  la  fabrication  d'un 
faux  testament  a  une  influence  légale  sur  la  décision 
des  tribunaux  civils,  quant  à  la  validité  de  cette 
pièce  ;  et  il  n'appartient  plus  à  personne ,  et  moins 
encore  à  celui  qui  a  été  déclaré  coupable  et  puni 
comme  faussaire,  d'en  contester  la  fausseté.  —  Aix, 
14  août  1837  [P.  37.  2.  541,  D.  Rèp.,  v°  Chose  jugée, 
n.  546-5"] 

765.  Dès  lors,  le  testament  ainsi  reconnu  faux  doit 
être  rejeté,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  donner  suite 
à  l'inscription  de  faux  incident  civil  qui  aurait  pu  être 
fournie  avant  le  procès  criminel.  —  Même  arrêt. 

766.  Décidé,  dans  un  autre  ordre  d'idées,  que  le 
jugement  correctionnel  qui  prononce  la  confiscation 
de  boissons  saisies  contre  un  débitant,  dans  la  cave 
d'une  maison ,  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  au  civil 
sur  la  propriété  des  boissons,  même  à  l'égard  du  pro- 
priétaire de  cette  maison  qui  n'a  pas  été  partie  dans 
l'instance  correctionnelle.  —  Grenoble,  18  nov.  1863 
[S.  64.  2.  304,  P.  64.  1273] 

/67.  Le  jugement  correctionnel,  qui  a  prononcé 
une  condamnation  à  raison  du  vol  d'une  certaine 
somme  dont  il  a  formellement,  constaté  le  chiffre , 
fait  obstacle  à  ce  que  la  juridiction  civile  réduise, 
par  une  évaluation  particulière,  la  somme  à  restituer 
à  la  victime  du  délit.  —  Cass.,  18  nov.  1878  [S.  79. 
1.  15,  P.  79.  22,  D.  p.  78.  1.  462]  —  Sic,  Lacoste, 
n.  1087  ;  Larombière,  sur  l'art.  1351,  n.  170  ;  Demo- 
lomhe,  t.  30,  n.  425.  —  Contra,  Audinet,  n.  57. 

768  Pour  apprécier  l'effet  d'une  décision  rendue 
au  criminel,  il  faut  s'attacher,  non  point  à  telle  ou 
telle  partie  de  son  contexte,  mais  aux  faits  qu'elle  a 
déclarés  constants  et  aux  qualifications  pénales  qu'elle 
leur  a  données  ;  les  motifs  qui  contiennent  ces  cons- 
tatations de  fait  ou  se  réfèrent  à  ces  qualifications 
forment  une  partie  essentielle  de  la  décision  et  ont 
la  même  autorité  que  le  dispositif.  —  Dijon,  1er  août 
1877  [D.  p.  80.  2.  32]  —  V.  notre  Rèp.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v°  Chose  jugée ,  n.  1224  et  1225. 

769.  Ainsi ,  un  jugement  correctionnel  qui  établit 
un  délit  de  fraude  électorale  et  les  manœuvres,  faus- 
ses nouvelles,  bruits  calomnieux  qui  en  forment  le 
corps,  a  au  civil  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  l'ac- 
tion civile  n'a  pas  besoin  d'autre  preuve  des  faits  sur 
lesquels  elle  s'appuie.  —  Même  arrêt. 

770.  On  voit  qu'en  matière  de  condamnation ,  la 
jurisprudence  est  très-ferme.  Elle  ne  l'est  pas  moins. 
mais  en  sens  opposé,  lorsque  le  tribunal  répressif  a 
renvoyé  indemne  l'accusé  ou  le  prévenu.  En  d'au- 
tres termes,  la  décision  portant  absolution  ou  acquit- 
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tement  du  prévenu,  ne  revêt  l'autorité  de  la  chose 
jugée  au  civil,  ni  sur  l'existence  matérielle  du  fait 
incriminé,  ni  sur  l'imputation  de  ce  t'ait  au  provenu. 

—  Mangin,  t.  2.  n.  437  :  Auhrv  e1  Bau,  t.  8.  p;  409, 
J  769  bis;  Larombière,  sur  l'art.  1351, n.  172;  Car- 
sonnet,  t.  3,  p.  290  et  296,  §§  47."!  et  476;  Lacoste, 
n.  1226  et  s. 

771.  Si,  en  effet,  les  décisions  judiciaires  rendues 
en  matière  criminelle  ont,  à  l'égard  de  tous,  même 
de  ceux  qui  n'y  ont  pas  été  parties,  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  elles  ne  peuvent  porter  atteinte  au  droit 
qui  appartient  aux  juges  civils  d'apprécier  les  faits 
il  actes  qui  ont  donné  lieu  aux  poursuites  crimi- 
nelles et  les  conséquences  purement  civiles  <mi  peu- 
vent en  découler,  en  dehors  de  tonte  criminalité  de 
la  part  de  leurs  auteurs.  —  Paris.  '.)  déc.  1885  [S. 
87.  2.  169,  P.  87.  1.  970,  et  la  note  de  M.  Ed.  Vil- 
ley] 

7i2.  En  conséquence,  un  verdict  de  non-culpabi- 
lité, rendu  sur  une  accusation  de  faux  et  d'usage  de 
faux,  ne  peut  faire  obstacle  à  ce  que  la  pièce  qui  a 
été  incriminée  de  faux  soii  appréciée  et  jugée  au 
civil  au  point  de  vue  de  sa  valeur  juridique  et  de 
sa  force  obligatoire.  —  .Même  arrêt. 

773.  Les  juges  civils  peuvent,  sans  violer  L'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  dénier  a  cette  pièce  toute 
force  obligatoire,  du  moment  où  ils  ne  fondent  pas 
leur  décision  sur  l'existence  d'un  fait  criminel  prévu 
par  la  loi  pénale.  —  Même  arrêt. 

774.  La  simple  déclaration  de  iinii-riil/m/iilitr  pro- 
noncée en  faveur  d'un  accusé  par  le  jury,  n'a  donc 
aucune  influence  sur  l'action  civile.  —  Ainsi,  lorsque 
sur  une  accusation  de  faux  principal,  le  jury  a  dé- 
claré l'accusé  non  coupable,  cette   déclaration  n'est 

pas  un  obstacle  a  ce  que, plus  tard,  il  y  ait  inscrip- 
tion de  faux  incident  :  la  déclaration  du  jury  opère 

chose  jugée  sur  la  culpabilité  de  L'accusé,  non  sur 
la  vérité  de  la  pièce.  —  Bastia,  lô  mai  1833  [S.  33. 
2.  373,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  110,  D.  Rép.,  v°  Cho» 

jnij,     ,  n.  559-2  ] 

775.  La  voie  du  faux  incident  civil  est  encore 
ouverte,  en  effet,  après  le  jugement  du  faux  prin- 
cipal et  nonobstant  l'acquittement  du  provenu.  — 
Cass..  27  niais  1855  [S.  55.  1.  f>'.l8,  P.  55.  1.  466, 
U.c.  56.   1.  214] 

776.  Autrement  dit.  le  verdict  de  non-culpabilité 
sur  une  accusation  de  faux  ne  met  pas  obstacle  à 
ce  que  la  pièce  incriminée  s, .i t  appréciée  et  jugée 
au  civil,  au  point  de  vue  de  son  existence,  de  sa 
valeur  juridique  et  de  sa  force  obligatoire,  pourvu 
que  les  juges  < ■  i \  ils  ne  fassent  pas  porta' leur  ap- 
préciation sur  l'existence  du  dol  criminel  prévu  par 
la  loi  pénale.  —  Cass..  21)  avr.  1874  [S.  74.  1.  413, 
P.  71.  1065,  I'.  i'.  71.  1.  333]  —  V.  noire  Rép. gin. 
nl/ili.  .In  ilr.fr. ,  v  Chose  jugée,  n.  1231. 

777.  Ainsi  encore,  le  verdict  portant  acquittement 

d'un  individu  prévenu  de  fabrication  et  usage  de 
fausses  quittances  D'emporté  chose  jugée  que  sur  la 
question  de  culpabilité,  sans  préjuger  en  rien  la  faus- 
seté "U  la    sincérité  des  quittances   arguées  de  faux. 

—  Cass.,  1'.)  avr.   1886   [S.  'AI.   1.  374^  1'.  '.10.   1.  '.123, 

D.p.  87.  l.  204] 

778.  En  tous  cas.  ce  verdict  n'est  pas  inconci- 
liable avec  la  décision  du  juge  civil  qui  déclare  qui' 
le  créancier  n'a    pas  signé    sciemment  les  quittances 

et  que  c'est  par  surpilsr  que  sa  signature  se  trouve 
apposée  au   bas  d'écrits   constatant  des  paiements 

qu'il  n'a  pas  reçus.  —  .Même  arrêt. 

77'J.   Et,   dans   ce   cas,   le   juge    civil ,  après  a\  uir 


ainsi  établi  le  dol  entachant  les  quittances  litigieuses, 
peut  admettre  la  preuve  par  témoins  ci  par  pré- 
somptions contre  les  éuoiiciations  y  contenues.  — 
Même  arrêt. 

780.  Un  jugement  criminel  qui  déclare  qu'il  n'est 
pas  constant  qu'une  signature  soi  t  fausse,  et  acquitte 
en  conséquence  L'individu  accusé  de  faux,  n'a  pas 
l'effet  do  la  chose  jugée  au  civil,  relativement  a  la 
sincérité  de  la  signature,  et  ne  fait  pas  obstacle  à 
sa  vérification, —  Cass.,  8  sept.  1813  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  2.  643.  D.  11/ p..  v"  Chou  jugée,  n.  507-4"]  — 
Toulouse.  12  avr.  1812  [S.  et  P.  chr..  I>.  a.  2.  644. 
D.  Réf.,  loc  rit.'] 

781.  De  même,  un  jugement  criminel  qui  déclare 
n'être  pat  constant  qu'une  obligation  e  privé 
suit  fausse,  ou  que  L'accusé  n'est  pas  convaincu, 
n'oblige  point  les  juges  civils  a  réputer  cette  obli- 
gation vraie,  sans  vérification  aucune  :  ils  peuvent 
encore  en  prononcer  la  nullité  sur  des  présomptions 
de  dol  mi  de  fraude.  —  Cass.,  21  mess.au  IX  [S.  et 
P.  chr..  D.  a.  2.  634,  D.  Bép.,  v°  Chose  jugée,  n. 
557-1»]  —  Paris.  28  févr.  1815  [S.  et  P.  chr.,D.  a. 
2.  649,  1>.  Rép.,  i-  lit.,  n.  558},  joint  a  Cass..  1'.'  mais 
1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  2.  646,  I'.   Rép.,  /oc  rit.] 

782.  L'acquittement  prononcé  en  faveur  d'un  in- 
dividu aii  usi    de  faux,  n'a  pas  l'effet  de  La 
jugée  a  L'égard  de  la  pièce  arguée  de  faux,  et  n'em- 
pêche  pas  qu'il    ne   puisse   être  décidé   au   civil,  sur 
une  inscription    de  faux  incident,   qui 

fausse.  —  Cass..  27  mai  1840  [S.  40.  1.  633,  1'.  40. 
2.  202.  D.  p.  40.  1.  214,  D.  Rép.,  >■■>  rit.,  n.  059-4°] 

783.  L'acquittement  prononcé  parla  cour  d'au 

en  faveur  d'un  accuse  poursuivi  pour  fabrication  ou 
usau'e  'h'   fausses  pièces,    n'a   pas  l'effet    do    la 
jugée  au  civil  sur  la  sincérité  de  ces  pièces,  et  n'em- 
pêche pas  qu'elles  ne  puissent  être  déclarées  fan 

par  les   juges  civils.  —  Cass..  S  mai   1832    l"S.  32.   1. 

845,  l'.'ehr.,  U.  p.  ;;2.  1.  137]  ;  10  févr.  1840  [S.  40. 
1.  984,  P.  42.  i.  -17.  H.  p.  40.  1.  232.  D.  Rip.,  loc. 
rit.]  —  V.  notre  lu ji.  i/rii.  hI/iIi.  iln  dr.fr.,  v  Chose 
jugée,  n.  1231.  —  Sir,  Aubn  et  Pau,  t.  8,  p.  411, 
J  769  l'is  ;  Laroi  r  l'art.  1351,  n.  177;  Gar- 

sonnel .  i.  ."..  p.  296,  S  476. 

7*4.  Spécialement,  la  quittance  contenue  dans  un 
procès-verbal  d'huissier  argué  de  faux,  peut,  au  civil, 

être  déclarée  frauduleuse,  alors  même  que  le  débi- 
teur, poursuivi  comme  auteur  ou  complice  du  faux 
dont  était  argué  h-  procès-verbal  portant  quitl 
en  sa  faveur,  a  été  acquitté  par  Buite  d,'  la  déclara- 
tion du  jury.  —  Grenoble,  13  mars  isip  [S.  et  P. 
chr.] 

785.   En  particulier,  la  jurisprudence  n'apporte 
aucune  hésitation  a  poser  en  règle  que  les  décisions 
portant  acquittement  ou  absolution  ont  erga  o 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Si  donc  Les  décisions 
rendues  au  criminel  ont,  envers  et  contre  tous,  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  on  ce  sens  qu'il  n'esl 
permis  de  remettre  en  question  le  fait  qu'elles  af- 
firment ou  qu'elles  nient,  non  plus  que  h-  cara 
délictueux  ou  non  qu'elles  attribuent  à  ce  l'aii.  la 
juridiction  civile,  bien  que  lice,  mai  seulement  par 

le  dispositif  de  ees  décisions,  mais  aussi  par  ceux 
de  leurs  motifs  qui  se  réfèrent  aux  qualifications 
pénales,  n'en  reste  pas  moins  pleinement  maîtresse 
d'apprécier  les  mêmes  faits  dans  leurs  rapports  avec 
la  validité  des  contrats  et  avec  les  actions  civiles 
intéressant  les  tiers  non  parties  dans  la  poursuite 
criminelle.  —  Cass..  14  août  1871  [S.  71.  1.  148, 
P.  71.   127,  D.  c.  71.  1.  23'd] 
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786.  Si>écialement,  en  pareil  cas,  le  juge  civil 
peut  refuser  le  bénéfice  du  concordât,  comme  ayant 
commis  un  dol  civil,  a  l'agent  de  change  en  faillite 
et  à  son  commis  intéressé  qu'une  décision  criminelle 
antérieure  a  déchargés  de  l'accusation  de  hanqiie- 
route  frauduleuse  dirigée  contre  eux  à  l'occasion  de 
cette  faillite.  —  Même  arrêt. 

7>7.  Le  jugement  correctionnel  qui  acquitte  un 
individu,  prévenu  du  vol  d'objets  trouves  en  sa  pos- 
session, sans  d'ailleurs  se  prononcer  sur  la  propriété 
de  ces  objets,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  la  juri- 
diction civile  accueille  la  demande  en  revendication 
formée  par  un  tiers  relativement  à  ces  mêmes  ob- 
jets. —  Cass..  20  mars  1878  [S.  78.  1.  302,  P.  78. 
759.  D.  p.  80.5.  63]  —  V.  notre  Bép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v"  Chose  jugée,  n.  1243. 

788.  Un  jugement  de  tribunal  correctionnel  qui 
acquitte  le  prévenu  d'un  vol  d'effets  mobiliers,  par 
le  motif  que  le  vol  n'est  pas  suffisamment  établi,  ne 
fait  point  obstacle  à  ce  que  les  objets  soient  reven- 
diqués par  action  civile,  comme  objets  perdu*.  — 
On  ne  peut  dire  qu'il  y  ait  chose  jugée  sur  la  pro- 
priété des  effets,  au  profit  du  prévenu  acquitte,  par 
le  jugement  correctionnel.  —  Cass..  25  juin  1822 
[s.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  659,  D.  Bép.,*t°  Chose  jugée, 
n.  578]  —  V.  notre  Bép.  gin.  alph.  dit  d>:  fr..  r" 
cit.,  n.  1244. 

789.  Le  jugement  qui  acquitte  tin  voyageur  du 
délit  d'escroquerie  qui  lui  est  imputé  à  raison  de  la 
réclamation  frauduleuse  d'un  colis  qu'il  aurait  faite 
à  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  après  avoir 
reçu  livraison,  ne  met  pas  obstacje  a  ce  que  le  juge 
civil  reconnaisse  que  le  prévenu  a  retiré  le  colis,  et 
écarte  par  ce  motif  l'action  en  dommages-intérêts 
intentée  contre  la  compagnie,  à  raison  de  la  pré- 
tendue perte  du  colis.  —  Riom,  30  janv.  1*83  [S. 
85.  2.  165,  P.  85.  1.  979,  D.  p.  84.  2.'  199] 

790.  La  déclaration  de  non-culpabilité  rendue  par 
le  jury  en  faveur  d'un  individu  accusé  d'avoir  in- 
cendié sa  propre  maison  qui  était  assurée,  ne  fait 

'•stade  à  ce  que,  sur  l'action  formée  ultérieu- 
rement par  ce  propriétaire  contre  la  compagnie  d'as- 
surance, à  fin  d'indemnité  pour  la  perte  de  sa  pro- 
priété, la  compagnie  soit  admise  à  prouver  qu'il  a 
lui-même  provoqué  et  occasionné  l'incendie  de  sa 
maison,  et  qu'ainsi  il  est  déchu  de  tout  droit  à  l'in- 
demnité qu'il  reclame.  —  Orléans,  4  déc.  1841  [S. 
42.  2.  467,  P.  42.  1.  252,  I>.  p.  42.  2.  148.  D.  Bip., 
<-  rit.,  n.  567-7°]  —  V.  notre  Bip.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v°  rit.,  n.  1234. 

791.  Jugé  encore,  dans  le  même  sens,  que  la  dé- 
claration du  jury  qu'un  testament  est  faux,  mais 
que  l'accuse  n'est  pas  coupable  du  faux,  n'a  pas 
l'autorité  de  la  chose  jugée  au  civil,  sur  le  point  de 
savoir  si  ce  testament  est  faux  ou  vrai,  surtout  re- 
lativement à  d'autres  parties  que  l'accuse  lui-même. 
—  Cass.,  16  août  1847  [S.  48.  1.  280,  D.  p.  47.  1. 
289] 

792.  Spécialement,  la  déclaration  de  fausseté  d'un 
testament  par  le  jury,  n'a  pas  pour  résultat  que  ce 
testament  doive  être  tenu  pour  faux,  relativement 
à  un  légataire  qui  n'était  ni  accuse  du  faux,  ni  par- 
tie au  jugement  criminel:  et.  par  suite,  elle  ne  peut 
■servir  d'ouverture  à  requête  civile  contre  l'arrêt  qui, 
rendu  au  civil,  a  déclaré  le  testament  vrai  et  en  a 
ordonne  l'exécution  relativement  à  ce  légataire.  — 
Même  arrêt. 

793.  Lorsque,  sur  une  accusation  de  faux  relative 
aux  énonciations  contenues  dans  un  testament  au- 


thentique, le  notaire  accuse  a  été  déclaré  non  cou- 
pable, il  y  a  chose  jugée,  quant  à  la  culpabilité  de 
la  personne,  mais  non  quant  a  la  vérité  des  énon- 
ciations. —  Cass..  Il'  juill.  L825  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  25.  1.  358] 

7'.'4.  Ainsi,  les  juges  civils  ayant  à  prononcer  sur 
une  demande  en  nullité  d'un  tel  testament,  peuvent, 
même  après  l'acquittement  du  notaire,  apprécier  le 
degré  de  confiance  que  méritent  les  énonciations 
qui  y  sont  contenues.  —  Même  arrêt. 

795.  De  même  encore,  la  déclaration  de  non-cul- 
pabilité prononcée  par  le  jury  en  faveur  du  porteur 
d'un  testament  olographe  poursuivi  sous  l'accusation 
d'avoir  fabrique  ou  fait  fabriquer  ce  testament  ou 
d'en  avoir  fait  sciemment  usage,  n'emporte  pas  au- 
torité de  la  chose  jugée  quant  a  la  sincérité  du  tes- 
tament, et  ne  fait  pas,  dès'  lors,  obstacle  a  ce  que 
les  juges  civils  en  prononcent  la  nullité  comme 
n'ayant  pas  été  entièrement  écrit,  date  et  signé  le 
la  main  du  testateur.  —  Cass.,  6  août  1868  [S.  69. 
1.  31,  P.  69.  49]  —  .SV.-.Aubry  et  Pau.  t.  s,  p.  409, 
§  769  lus,  note  15;  Larombière,  sur  l'art.  13.">1,  n. 
172:  Garsonhet,  t.  3,  p.  290  et  296,  §  475  et  476. 
—  Y.  notre  Bép!  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  C 
jiif/ée,  n.  1227  bis. 

796.  L'individu  acquitté  sur  une  poursuite  crimi- 
nelle tendant  à  le  faire  déclarer  complice  de  ban- 
queroute frauduleuse,  pour  recel  et  soustraction  de 
marchandises,  au  préjudice  des  créanciers  d'une  fail- 
lite, peut,  nonobstant  cet  acquittement,  être  pour- 
suivi civilement  par  les  syndics  de  cette  même  fail- 
lite, en  nullité  d'un  contrat  qu'il  aurait  fait  avec  le 
failli  pour  diminuer  l'actif  de  la  faillite,  et  en  res- 
titution de  marchandises  qui  lui  auraient  été  remises 
par  suite  de  ce  contrat.  —  Cass.,  26  mai  1829  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  254.  D.  Jùji.,  v°  Vhose jugée, 
n.  566-2°]  —  V.  notre  Rép.  gén:  alph.  du  dr.  fr., 
V  cit.,  n.  1236. 

797.  Cette  nouvelle  poursuite,  quoique  fondée  uni- 
quement sur  la  fraude  qui  aurait  présidé  a  la  rédac- 
tion du  contrat  et  à  la  livraison  des  marchandises, 
n'est  pas  contraire  à  la  maxime  non  l>ix  in  idem,  et 
son  résultat  ne  peut  être  réputé  porter  atteinte  S  la 
chose  jugée.  —  Même  arrêt. 

798.  Les  tribunaux  civils  ne  violent  pas  l'autorité 
de  la  chose  jugée  par  une  décision  criminelle  qui 
relaxe  des  poursuites  dirigées  contre  lui  pour  trom- 
perie sur  la  marchandise  vendue,  l'individu  inculpé 
d'avoir  vendu  des  'vins  altérés ,  lorsque,  sans  désigner 
l'auteur  de  la  fraude,  ils  déclarent  que  ces  vins  ont 
été  mélangés  d'eau  el  que  le  vendeur  n'a  point  rem- 
pli ses  obligations.  —  Cass.,  10  avr.  1876  [S.  70.  1. 
269,  P.  76.'  639,  D.  p.  76.  1.  390] 

799.  Le  dépositaire  acquitté  d'une  accusation  de 
violation  de  dépôt  portée  contre  lui,  peut  néanmoins 
être  assigné  devant  les  tribunaux  civils  à  tin  de  res- 
titution du  dépôt,  et  être  condamné  à  restituer,  non 
pas  la  chose  par  lui  offerte  comme  étant  le  produit 
du  dépôt,  mais  la  chose  déposée  elle-même  ou  sa 
valeur,  s'il  eu  a  à  tort  changé  la  nature,  alors  surtout 
que  le  jugement  criminel  a  réservé  l'exercice  de 
l'action  civile.  —  Cass.,  6  oct.  1806  [S.  et  P.  chr.. 
D.  A.  2.  656.  D.  Rép.,  v"  Cho*r  jugé-',  n.  ô*2]  — 
Y.  notre  Bip.  gin.  alph.  du  dr.fr.,  v"  rit.,  n.  1238. 

800.  La  transaction  par  laquelle  un  comptable, 
acquitté  en  cour  d'assises  sur  les  poursuites  dirigées 
contre  lui  pour  faux  et  abus  de  confiance,  s'est  en- 
gagé, antérieurement  a  ces  poursuites,  a  couvrir  les 
déficits  que  l'apurement  des  comptes  pourrait  cévéler 
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à  sa  charge,  ne  contredit  en  rien  l'autorité  de  la  chose 
jugée  par  l'arrêt  d'acquittement,  alors  d'ailleurs  qu'il 
résulte  des  termes  mêmes  de  cette  transaction  que. 
si  des  irrégularités  ont  été  commises,  le  comptable 
n'en  a  été  que  l'instrument  passif  et  innocent.  En 
conséquence,  la  transaction  dont  il  s'agit  doit  rece- 
voir son  exécution.  —  Cass.,  16  mai  1871!  [S.  76.  1. 
312,  P.  76.  760,  D.  p.  76.  1.  399]  —  Y.  notre  Rèp. 
gin.  alph.  du  dr.fr.,  r°  cit.,  n.  1232. 

801.  Celui  qui,  dans  une  action  criminelle  par  lui 
intentée,  a  conclu  à  la  nullité  d'une  obligation  civile 
pour  violences  et  pour  défaut  de  cause,  s'il  succombe 
par  une  décision  qui  rejette  sa  demande  quant  aux 
violences  et  qui  s'abstienne  de  juger  quant  au  défaut 
de  cause,  conserve  toute  faculté  de  poursuivre  devant 
la  justice  civile  la  nullité  de  son  obligation  pour  dé- 
faut de  cause.  —  Cass..  17  mars  1813  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  2.  638] 

802.  La  déclaration  pure  et  simple  de  non-culpa- 
bilité rendue  par  la  justice  criminelle  ordinaire,  au 
profit  d'un  accusé,  établit  qu'il  n'y  a  de  sa  part  ni 
crime,  ni  délit,  ni  contravention.  —  Mais  elle  ne  dit 
point  qu'il  y  ait  absence  de  perpétration  du  fait  et 
d'imputabilité  ou  de  responsabilité  civile.  —  Ainsi . 
il  a  pu  être  jugé  que  l'assureur  assigné  en  validité 
du  délaissement  par  l'assuré,  peut  être  admis  à  prou- 
ver que  l'assuré  a  retiré  du  navire  les  objets  assurés, 
nonobstant  un  arrêt  de  la  cour  d'assises,  qui  déclare 
l'assuré  non  coupable  d'avoir  soustrait  frauduleuse- 
ment du  navire  les  objets  assurés.  On  ne  peut  dire 
qu'il  y  ait  chose  jugée  par  la  cour  d'assises  sur  le 
fait  d'enlèvement  des  objets  assurés.  —  Aix,  7  janv. 
1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  À.  2.  24]  —  V.  notre  Bip. 
gin.  ntph.  dit  dr.fr.,  r°  cit.,  n.  1235. 

803.  Lorsqu'un  individu  a  été  absous  en  cour  d'as- 
sises, sur  une  question  ainsi  posée  au  jury  :  B...  est- 
il  coupable  de  t' être  Tendu  banqueroutier  frauduleux, 

pour  avoir  supposé  la  perte  d'un  navire  et  de  la  charge 

qu'il  portait,  il  peut  encore,  sans  qu'il  y  ait  violation 
de  la  chose  jugée,  être  poursuivi  devant  les  tribunaux 
civils  pour  avoir  perdu  volontairement  ce  vaisseau 
et  simulé  un  chargement.  —  Cass.,  15  mai  1823  [S. 
et  P.  chr.]  —  V.  notre  Rèp.  gin.  alph.  du  dr.  fr., 
V  cit.,  n.  1236. 

804.  Celui  dont  la  plainte  correctionnelle  en  es- 
croquerie  a  été  rejetée  sur  le  motif  que  les  faits  allé- 
gués n'avaient  pas  le  caractère  d'escroquerie,  peut 
ultérieurement  intenter  une  action  civile  pour  dol  et 
fraude  a  raison  des  mêmes  faits.  —  Cass.,  3  juill. 
1844  [S.  44.  1.  733,  P.  44.  2.  550,  D.  p.  44.  1.  264] 
—  V.  notre  Rèp.  pin.  alph.  du  dr.  fr.,  r°  cit.,  n. 
1 24  1 . 

805.  Le  jugement  correctionnel  qui  acquitte  un 
individu  poursuivi  pour  escroquerie  comme  ayant 
obtenu,  par  îles  mancruvres  frauduleuses,  la  sous- 
cription d'une  obligation  notariée,  n'a  pas  l'autorité 
de  la  chose  jugée  en  ce  qui  touche  la  sincérité  de 
cette  obligation,  alors  même  (pie  le  jugement  décla- 
rerai! qu'elle  a  été  consentie  sciemment  et  en  con- 
naissance de  cause.  —  Limoges,  14  août  1S44  [S. 
45.  2.  496,  P.  45.  2.  365]  —  V.  notre  Eép.  gin.  alph. 
du  dr.fr.,  c"  ,-it.,  n.  1240. 

806.  De  même,  en  ce  qui  concerne  l'action  pro- 
prement dite  en  réparation  civile,  les  arrêts  et  les 
ordonnances  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  suivre  ne 
lient  eu  .|iioi  que  ce  soit,  n'ayant  qu'un  caractère 
purement  provisoire,  les  juges  civils  dans  leurs  dé- 
cisions ultérieures,  — Spécialement,  une  ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil  qui  déclare  n'y  avoir  lieu 


à  suivre  sur  une  accusation  de  faux,  n'a  pas  l'effet 
de  la  chose  jugée  à  l'égard  de  la  pièce  arguée  de  faux, 
et  n'empêche  pas  qu'il  ne  soit  décidé  au  civil,  sur 
une  inscription  de  faux  incident,  que  la  pièce  est 
fausse,  et  même  qu'elle  a  été  fabriquée  par  celui  qui 
prétend  s'en  prévaloir.  —  Cass.,  20  avr.  1837  [S.  37. 
1.  590,  P.  37.  1.  375,  D.  P.  37.  1.  329,  D.  Rèp.,  v° 

(_  luise  juip'e ,  n.  58'J] 

807.  De  même,  un  arrêt  de  la  chambre  du  con- 
seil qui  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  sur  une  accu- 
sation de  faux,  n'a  pas  l'effet  de  la  chose  jugée  à 
l'égard  de  la  pièce  arguée  de  faux...,  encore  bien  que, 
dans  ses  motifs,  il  semble  éloigner  de  la  pièce  même 
tout  soupçon  de  falsification  frauduleuse.  —  Cass., 

17  juin  1841  [S.  41.  1.  636,  P.  41.  2.  540,  D.  P.  41. 
1.  298,  D.  Rrp..  ,-  cit.,  n.  589] 

808.  L'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  qui  déclare 
n'y  avoir  lieu  à  suivre  contre  un  individu  inculpé  de 
banqueroute  frauduleuse,  par  le  motif  que  sa  qua- 
lité de  commerçant  n'est  pas  suffisamment  établie, 
n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  faveur  de  cet 
individu  au  point  de  vue  de  sa  mise  en  faillite,  et 
n'empêche  pas  dès  lors  le  juge  civil  de  déclarer 
l'existence  de  cette  faillite.  —  Cass.,  19  mars  1860 
[S.  60.  1.  544,  P.  61.  76,  D.  p.  60.  1.  135]  —  V. 
notre  Rip.  peu.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Chambre  des 
mises  m  accusation,  n.  402  et  s. 

809.  Jugé,  cependant,  dans  le  système  aujourd'hui 
abandonné  qui  applique  à  ces  cas  particuliers  les 
règles  formulées  par  notre  art.  1351,  qu'une  condam- 
nation correctionnelle  pour  délit  d'habitude  d'usure, 
n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard  de 
l'action  civile  ultérieurement  formée  contre  le  con- 
damné, en  restitution  des  sommes  par  lui  perçues 
usurairement  à  l'occasion  de  chacun  des  prêts  dont 
l'ensemble  a  motivé  la  condamnation.  —  Besançon, 
4  juill.  1857  [S.  58.  2.  553,  P.  58.  158] 

810.  Décidé  encore  dans  la  même  opinion  que 
l'individu  condamné  en  police  correctionnelle  peut, 
même  après  avoir  subi  sa  peine,  et  sans,  pour  cela, 
porter  atteinte  à  l'autorité  de  la  chose  jugée,  for- 
mer contre  un  témoin  qui  a  déposé  contre  lui,  une 
action  civile  en  dommages-intérêts  pour  cause  de 
faux  témoignage  :  il  n'est  pas  obligé  de  recourir  à 
la  voie  de  la  révision  du  jugement,  laquelle,  d'ail- 
leurs, n'est  pas  ouverte  en  pareil  cas.  —  Grenoble, 

18  janv.  1855  [S.  55.  2.  123,  P.  55.  1.  503,  D.  P. 
55.  '-'.  147] 

811.  L'existence  d'une  condamnation  pour  abus 
de  confiance  contre  un  individu  coupable  d'avoir  dis- 
sipé une  somme  d'argent  qu'un  notaire,  dépositaire 
de  cette  somme,  lui  avait  remise  sur  sa  demande  et 
en  sa  qualité  de  mandataire  habituel  du  propriétaire 
des  fonds,  ne  fait  pas  obstacle  a  ce  que  le  notaire 
soit  lui-même  déclare  responsable  par  la  juridiction 
civile  pour  s'être  a  tort  dessaisi  des  fonds  qu'il  avait 
reçus  du  propriétaire  avec  mission  d'en  faire  un 
emploi  déterminé.  —  Cass.,  20  juill.  1875  [S.  75.  1. 
445,  P.  75.  1143,  D.  p.  76.  5.  90]  —  V.  noire  Rép. 
pi  n.  alph.  du  ilr.fr.,  v°  Chose  jugée,  n.  1246  W». 

812.  De  même,  la  condamnation  d'un  notaire  pour 
abus  de  confiance  au  préjudice  d'un  emprunteur  ne 
met  pas  obstacle  à  ce  que  l'emprunteur  poursuive 
contre  le  prêteur  la  nullité  ou  la  fausseté  de  l'acte 
constatant  que  l'emprunteur  aurait  reçu  les  fonds. 
—  Poitiers,  6  dee.  1876  [S.  78.  2.  135,  P.  78.  589, 
D.  r.  77.  2.  217] 

813.  Pareillement  encore,  le  jugement  d'un  tribu- 
nal correctionnel  qui  relaxe  le  prévenu  d'un  délit  de 
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coupes  d'arbres  réservés  dans  un  l>ois  communal, 
attendu  l'irrégularité  du  procès-verbal  de  martelage 
qui  contenait  la  réserve  de  ces  arbres,  ne  fait  pas 
obstacle  a  ce  qu'il  soit  ultérieurement  jugé  au  civil 
que  ces  mêmes  arbres  n'étaient  pas  compris  dans 
la  coupe  et  doivent  être  restitués  à  la  commune. 
—  Cass.,  6  févr.  1837  [S.  37.  1.  647.  P.  :;7.  2.  262, 
D.  r.  37.  1.  243.  D.  Rép.,  v°  Chose  jugée,  n.  579- 
li"] 

S 14.  De  même,  le  jugement  correctionnel  qui  a 
condamné  le  gérant  d'une  société  comme  coupable 
d'abus  de  confiance  pour  avoir  détourné  de  sa  des- 
tination le  fonds  de  roulement  de  la  société,  en  l'em- 
ployant à  des  achats  d'actions,  ne  met  pas  obstacle 
à  ce  qu'un  jugement  ultérieur,  rendu  au  civil ,  con- 
damne cette  société  au  paiement  de  sommes  dues  à 
raison  d'opérations  de  bourse  qu'il  déclare  constitic.  r 
des  emprunts  faits  par  le  gérant,  sous  forme  de 
reports,  pour  le  compte  de  la  société.  En  vain  dirait- 
:e  le  second  jugement  viole  la  chose  jugée  par 
le  premier.  —  Cass..  18  juin  1872  [S.  73.  1.  19,  P. 
73.  28,  D.  p.  72.  1.  268] 

815.  Le  jugement  correctionnel  qui  se  borne  à 
condamner  un  individu  pour  détournement  d'une 
somme  provenant  de  la  vente  de  titres  à  lui  remis 
par  leur  propriétaire,  à  charge  d'en  faire  un  usage 
déterminé,  n'a  pas,  dans  l'action  civile  en  remise  du 
prix  de  vente,  intentée  directement  par  ce  proprié- 
taire contre  le  tiers  chargé  de  la  vente,  l'autorité  de 
la  chose  jugée  sur  le  point  de  savoir  si  ledit  tiers 
vendeur  était  mandataire  de  l'individu  qui  lui  avait 
transmis  les  valeurs  pour  être  vendues,  et  non  du 
propriétaire  réclamant,  auquel,  dès  lors,  il  n'aurait 
aucun  compte  à  rendre.  —  <  Irléans,  9  juin  1870  [S. 
71.  2.  87,  P.  71.  311,  D.  r.  70.  2.  225] 

816.  Comme  complément  aux  indications  qui  pré- 
cèdent,  rappelons  que  les  juges  saisis  d'une  action 
civile  (par  exemple  d'une  demande  en  révocation 
de  testament  pour  cause  d'ingratitude)  peuvent  con- 
sulter comme  documents  les  dépositions  consignées 
dans  une  procédure  criminelle  dirigée  antérieure- 
ment contre  le  défendeur  et  suivie  d'acquittement  : 
il  n'y  a  là  nulle  violation  de  la  maxime  non  bis  ïn 
idem,  ni  des  règles  sur  la  preuve   testimoniale.  — 

.  1'.'  nov.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  29.  1.  23]; 
27  janv.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  30. 1.  72,  D.  Rép., 
v»  Chus-  jugée,  n.  595]:  26  nov.  1839  [S.  40.  1. 
128,  P.  43.  2.  226.  D.  p.  40.  1.  35.  D.  Rép.,  r"  cit., 
n.  597-1»] 

817.  Jugé,  au  contraire,  à  une  épo  pue  où  on 
déniait  l'influence  du  criminel  au  civil,  que  les  dé- 
positions des  témoins,  reçues  dans  une  instruc- 
tion criminelle,  ne  peuvent  servir  de  base  au  juge- 
ment rendu  au  civil.  —  Cass.,  22  mess,  an  VII  [S. 
■■r  P.  chr..  H.  a.  1.  207]  —  Rennes.  12  juill.  1811 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  r»  cit.,  n.  582]  —  Colmar. 
23  juill.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  719.  D.  Rép., 
toc.  i 

sis.  En  tous  cas.  il  faut  admettre  que  les  juges 

i  civile  peuvent  refuser  d'entendre 

la  lecture  des  dépositions  entendues  en  matière  cri- 

:1e  :  ce  n'est  pas  là  limiter  le  droit  de  discus- 

_'  juin   1832   [S.  32.  1.  433.  P.  chr., 

\>.  Rép.,  i-  cit.,  n.  59  i]  —  V.  notre  Rép.  gén.alph. 

'r.fr.,  v"  Chos  jugé",  n.  1301. 

819.  En  somme,  les  juges  de  l'action  civile  ont 

iinaire   pour   puiser  dans   une 

:   criminelle  la  preuve  des  faits  allégués 

devant  eux,  ou  pour  rejeter  les  faits  constatés  par 


cette  instruction.  —  Cass.,  22  juin  1843  [S.  44.  1. 
303.  P.  43.  2.  303,  D.  p.  44.  1.  131] 

820.  En  tous  cas,  lorsque,  sur  une  demande  en 
nullité  d'un  testament  pour  cause  de  suggestion  ou 
de  captation,  les  juges  ordonnent  l'apport  à  leur 
greffe  d'une  procédure  criminelle  instruite  sur  une 
plainte  en  faux  dirigée  contre  le  même  testament, 
on  ne  peut  tirer  de  là  un  moyen  de  cassation,  si  les 
juges  ont  d'ailleurs,  lors  de  la  décision  sur  le  fond, 
recouru  à  d'autres  preuves  que  celles  pouvant  résul- 
ter de  l'instruction  criminelle,  et  paraissent  n'avoir 
pas  eu  égard  à  cette  instruction.  —  Cass.,  6  janv. 
1830  [S.  et  P.  chr..  D.  r.  30. 1.  56.  D.  Rép.,  V  cit., 
n.  594] 

821.  B.  Influence  du  ciril  au  criminel.  —  Dans 
les  cas  où  le  jugement  civil  a  précédé  la  poursuite 
criminelle,  ce  ingénient  n'a  aucune  autorite  sur  l'ac- 
tion publique,  et  le  juge  criminel  doit  prononcer  sur 
l'existence  des  faits  imputés  au  prévenu  et  sur  sa 
culpabilité,  de  même  que  si  le  tribunal  civil  n'avait 
statué  ni  sur  l'une  ni  sur  l'autre.  —  Mangin,  AcL 
publ.,  t.  2.  n.  420  :  Merlin.  Rép.,  v"  Chos-  jugée,  §  15  ; 
Toullier,  t.  S.  n.  30:  t.  10.  n.  240:  Le  Sellyer,  t.  2, 
n.  4,  2  :  Carnot .  Instr.  crim.,  art.  360,  n.  8  :  Bourgui- 
gnon. Jurispr.  crim.,  art.  360,  n.  6  et  7:  Legra- 
verend.  Législ.  crin,.,  t.  1,  p.  66:  Morin,  v°  Chose 
jugée,  art,  3,  et  v"  Quest.  préjud.;  Larombière,  sur 
l'art.  1351,n.  165:  Bertauld,  Quest.  préjud.,  a.  1  et 
s.;  Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  906:  Ortolan,  n. 
2138  :  Villev.  p.  444  :  Griolet.  Renie  pratique,  année 
1*67.  t.  24.  p.  247:  Lacoste,  n.  1302;  Demolombe, 
t.  30,  n.  406. 

822.  Le  ministère  public  peut  donc  toujours  exer- 
cer l'action  publique  à  raison  d'un  délit,  malgré  le 
jugement  intervenu  sur  l'action  civile,  encore  que, 

le  ce  jugement,  il  n'ait  pas  été  fait  des  réserves 
de  sa  part,  ou  qu'elles  aient  été  prononcéi  •  d'office 
par  le  tribunal.  —  Metz.  26  mars  1«21  [S.  et  P. 
chr..  D.  p.  23.  2.  74.  1  >.  Rép.,  v   Chos  jugé* .  n.  537] 

823.  Spécialement .  après  un  jugement  rendu  sur 
une  action  civile  en  restitution  de  dépôt,  qui  a  dé- 
claré que  le  prétendu  dépôt  n'avait  jamais  existe,  le 
ministère  public  est  recevable  à  diriger  contre  le 
défendeur  une  plainte  en  violation  de  dépôt,  et  le 
tribunal  correctionnel  doit  prononcer  sur  l'existence 
du  dépôt  comme  si  la  juridiction  civile  n'avait  pas 
statu  •  sur  ce  fait.  —  Limoges,  14  nov.  1844  [S.  45. 
2.  177.  D.  P.  45.  4.  84.  B.  Rép.,  v°  cit.,  n.  536-4"] 
—  Sic,  Larombière,  loc.  cit. 

v24.  De  même,  la  poursuite  publique  d'un  crime 
de  faux  ne  peut  être  arrêtée  parce  qu'un  jugement 
civil  aurait  déclaré  que  la  pièce  arguée  de  faux 
pas  fausse.  —  Cass.,  8  juill.  1813  [S.  et  P. 
chr..  D.  a.  2.  616,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  533-4°]  —  Sic, 
Larombière,  loc  cit. 

825.   De  même  encore,  un  jugement  civil  quia 
ndu  un  officier  ministériel  (un  avoué)  de  ses 
ti  aïs.  à  raison  d'un  faux,  ne  peut  motiver  l'ex- 
on  de  la  chose  jugée  en  faveur  de  cet  officier 
ministériel  poursuivi  criminellement  à  raison  de  ce 
faux.  —  Cass..  ;;n  janv.  1*12  [S.  et  P.  chr.. 
D.  Rép.,  '--■  cit.,  n.  533-3"] 
>_'ii.  A  l'inverse,  un  tribunal   criminel  ne  peut, 
lue  accusation  de  faux,  tenir  le  faux  comme 
constant,  et  limiter  sa  compétence  à  décider  si  l'ac- 
cusé en  est  coupable,  par  le  motif  que  l'existence 
faux  a  été  rec  mnu  par  un  jugement  rendu 
au  civil  da.  de  faux  incident.  —  Cass., 

7  flor.  an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  615] 


m 
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827.  L'action  publique,  en  matière  de  banque- 
route, n'est  pas  subordonnée  à  la  déclaration  préa- 
lable de  faillite  par  la  juridiction  consulaire,  et  la 
chose  jugée  au  civil  ne  peut  faire  obstacle  à  la 
poursuite  criminelle.  —  Cass.,  23  déc.  1880  [S.  82. 
1.  4:;.",.  P.  82.  1.  1065]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
dit  ilr.fr.,  v"  Action  civile,  n.  638  et  642,  et  Ban- 
queroute, n.  65. 

828.  En  conséquence,  bien  qu'un  arrêt  de  cour 
d'appel  ait  annule  le  jugement  du  tribunal  de  mm- 
merce  qui  avait  déclaré  la  faillite  d'un  commerçant. 
le  commerçant  peut  néanmoins,  sans  qu'il  y  ait  vio- 
lation de  la  chose  jugée,  être  poursuivi  et  condamné 
pour  banqueroute  frauduleuse.  —  Même  arrêt. 

829.  Les  juridictions  civile  et  criminelle  sont  in- 
dépendantes l'une  de  l'autre.  En  conséquence,  la 
juridiction  criminelle  peut,  sans  violer  l'autorité  de 
la  cli  ise  jugép,  condamner  comme  banqueroutier  lé 
commerçant  failli,  a  l'égard  duquel  le  tribunal  de 

coi civ.'  aurait  rapporté  son  jugement  de  déclara- 

ii le  faillite.  —  Cass.,  10  août   1878  [S.  79.  1. 

481,  P.  7'.'.  1235  et  la  note  de  M.  Villey] 

830.  Les  jugés  saisis  d'une  inculpation  de  ban- 
queroute ne  sont  non  plus  lies  par  la  déclaration  du 
tribunal  de  commerce  sur  l'époque  de  l'ouverture  de 
la  faillite,  ni  sur  celle  de  la  cessation  des  paiements. 
Ils  peuvent  donc,  sans  égard  à  cette  déclaration, 
t'aiic  remonter  à  une  date  antérieure  les  paiements 
faits  à  certains  créanciers  par  le  failli  au  préjudice 
de  1(1  niasse,  paiements  constitutifs  de  la  banque- 
route simple.  —  Cass.,  10  mars  1870  [S.  71.  1.  262, 
P.  71.  77S] 

881.  De  même,  le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce qui  constitue  un  individu  en  état  de  faillite, 
ne  fait  point    obstacle  a  ce  que.  sur  mie   accusation 

di  banqueroute  frauduleuse,  sa  qualité  de  commer- 
çant failli  soit  examinée  de  nouveau  devant  les. '.uns 
d'à  ises  :  les  jugemi  nts  rendus  sur  l'action  civile 
des  créanciers  sont  sans  influence  sur  l'action  cri- 
minelle.—  Cass..  23  nov.  1*27  [S.  et  P.  cbr..  D. 
iliji..  <•"  rit.,  u.  534]  — V.  notre  Rép.  gin.  abpk.  il" 
ilr.fr..  v"  I  7e, .v  jugt  ! .  n.   1316. 

832.  Par  suite,  encore,  l'individu  qui  a  été  dé- 
claré, par  la  juridiction  civile,  n'être  pas  en  état  de 
faillite,  peut  néanmoins  être  poursuivi  ultérieure- 
nicni  et  condamné  pour  banqueroute  simple  ou  frau- 
duleuse :  le  point  de  savoir  si  le  prévenu  est  com- 
merçant et  s'il  est  en  état  de  cessation  de  paiements, 
n'a  point   le  caractère  d'une  question  préjudicielle, 

dont   la   juridiction   criminelle  ne  pourrait    connaître 

et  qui  l'obligerait  de  surseoir  jusqu'à  décision  au 
civil.  —  Cas  ..  6  mus  1857  [s.  57.  1.  636,  P.  5s. 
235,  I».  p.  57.  I.  180] 

833.  Il  n'y  a  pas  violation  de  la  chose  jugée 
loi  que  le  tribunal  corrects iel,  saisi  par  le  minis- 

1    i  ■    public,  punit    comme    faits   de   concussion,  des 

uiions  reci ues  valables  par  des  jugements 

rendus  par   les  tribunaux  civils,  entre  le  prévenu  cl 

les  parties  intéressées.  — Cass.,  2  janv.  1S17  [s.  et 
P.  chr.,  D.  \.  ■-'.  111.  D.  Rép.,  >■■■  rit.,  n.  536-1»] 

834.  Jugé   cependant,  mais  la  question  ne  t - 

cerne,  i  vrai  dire,  que  l'influence  au  civil  de  la  chose 

ju     ■■  ail  civil,  que  l'action   civile  en    restitution  de 

qui  a  i  te  rejetée  par  la  juridiction 

civile,  ne   peut,  sans  atteinte  a  la  chose  jugée,  être 

reproduite  devant  la  juridiction  correctionnelle  sous 
l'action  en  dommages-intérêts.  —  Cass.,  20 
1847  [S.  47.  1.  367,  P.  47.  1.  731] 

835.  En  principe  donc,  la  chost  ai   civil  est 


sans  influence  au  criminel,  sauf  le  cas  où  la  question 
jugée  est  i préjudicielle  à  l'action  publique. —  Cass., 
6  mars  1857,  précité. 

836.  Ainsi,  lorsque  la  question  jugée  par  le  tribu- 
nal civil  est  préjudicielle  à  l'action  publique,  il  n'est 
plus  permis  de  porter  devant  le  tribunal  de  répres- 
sion ce  qui  a  été  jugé  par  ta  juridiction  civile.  — 
Mangin,  t.  2,  n.  4L!  et  s.,  41*  :  Larombiére,  sur  l'art. 
1351,  n.  166  :  Le  Sellyer,  n.  743:  Bonnier  (édit.  Lar- 
naude).  n.  907;  Demolombe.  t.  30,  n.  407.  —  V. 
auprà,  art.  326  et  '.Vil. 

837.  C'est  ainsi  que  la  chose  jugée  au  civil  sur 
une  action  en  nullité,  ou  déchéance  de  brevet  d'in- 
vention, est  opposable  devant  le  tribunal  correction- 
nel sur  une  poursuite  en  contrefaçon.  —  Cass.,  * 
août  1857  [S.  57.  1.  625,  P.  58.  236,  D.  i>.  56.  1. 
408] 

838.  Elle  rend  le  prévenu  non  recevable  à  opposer 
aussi  bien  la  nullité  tirée  de  la  vulgarité  ou  de  la 
divulgation  de  l'invention  que  de  l'insuffisance  d'in- 
dications dans  la  demande  du  brevet.  —  Même  arrêt. 

839.  Et  plus  spécialement,  lorsque  sur  une  action 
en  nullité  d'un  brevet  d'invention  intentée  contre  le 
breveté  devant  la  juridiction  civile,  il  a  été  jugé 
que  le  brevet  est  valable,  cette  décision  constitue 
une  chose  définitivement  jugée,  dont  le  breveté  peut 
ensuite  se  prévaloir  devint  le  tribunal  correctionnel 
sur  une  poursuite  en  contrefaçon  dirigée  par  lui 
contre  la  personne  avec  laquelle  il  a  plaidé  au  civil. 

et  sans  que  celle-ci  puisse  remettre  en  question  la 
validité  du  brevet.  —  .Même  arrêt. 

840.  La  loi  du  5  juill.  1844, en  attribuant,  par  son 
art.  34,  aux  tribunaux  civils  la  connaissance  des 
actions  en  nullité  ou  en  déchéance  des  brevets  d'in- 
vention, établit,  en  effet,  pour  le  jugement  de  ces 
contestations,  une  juridiction  principale  et  de  droit 
commun,  dont  les  décisions  tranchent  définitivement 
entre  les  parties  en  cause  les  questions  de  validité 
de  brevet,  et  régissent  en  ce  point  les  débats  a  venir, 

aussi  bien  au  correctionnel  qu'au  civil.  —  Cass.,  28 
janv.  1881   [S.  84.  1.  301,  P.  84.  1.  715]  —Sic, 

Carotte,  note  sous  Case.,  s  août  1857  [S.  57.  1.  625] 
—   Y.  notre   Rép.  gén.  nl/ili.  du  tir.  t'r.,   v "    1'. 
d'invention  ,  n.  157b  et  s. 

K41.  En  conséquence,  lorsque,  par  des  décisions 
rendues  au  civil  et  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose 

jugée,  il  a  été  expressément  jugé  qu'en  dehors  île 
l'usage  d'un  de  ses  cléments  essentiels,  une  combi- 
naison ne  pouvait   être  valablement   brevetée,  ses 

autres  cléments  étant  il. .lis  le  domaine  public,  c'est 
a  bon  droit  que  la  juridiction  correctionnelle  décide, 
en  conséquence,  qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  contre- 
façon punissable  en  l'absence  de  cet  élément  essen- 
tiel. —  Même  arrêt. 

X42.  De  même,  le  prévenu  de  contrefaçon  qui 
obtient  des  juges  correctionnels  un  sursis  en  vue  de 
saisir  la  juridiction  civile  d'une  demande  eu  dé- 
chéance de  brevet,  ne  peut  a  nouveau  présenter  de- 
vant la  juridiction  correctionnelle  u ixception  en 

nullité  de  brevet  basée  sur  la  même  cause;  la  déci- 
sion Lntervenueau  civil,  ayant  l'autorité  delà  chose 
jugée,  B'opposeau  renouvellemenl  d'une  pareille  de- 
mande —  Cass..  18  juin  1852  [II.  f.  52.  5.  61] 

843.  Comme  ce  qui  esl  juge  incidemment  sur  des 
conclusions  formelles  prises  par  les  parties  a  l'effet 
de  la  chose  jugée,  la  dérision  de  justice  qui.  ret 
au  civil,  incidemment  a  une  action  en  contrefaçon 
dirigée  par  un  breveté  contre  un  fabricant .  déclare 
nul  et  de  nul  effet  le   brevet  en   vertu  duquel  les, 
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poursuites  étaient  exercées,  peut  être  invoquée  par 
ce  fabricant,  avec  tous  les  autres  effets  attaches  à 
la  chose  jugée,  dans  toutes  les  contestations  entre 
lui  er  le  breveté,  au  sujet  de  la  fabrication  de  pro- 
duits semblables  à  ceux  qui  ont  fait  l'objet  de  la 
décision  première.  —  Cass.,  11  mai  1870  [S.  70.  1. 
24V.  P.  70.  636,  D.  p.  70.  1.  431] 

844.  Et  l'autorité  de  la  chose  ainsi  jugée  profite 
au  détaillant  qui  tient  l'objet  du  fabricant  aussi  bien 
qu'au  fabricant  lui-même.  —  Menu1  arrêt. 

845.  En  opposition  avec  ce  qui  vient  d'être  dit 
relativement  à  l'effet  du  civil  au  criminel  dans  le 
cas  spécial  des  brevets  d'invention,  il  est  curieux  de 
rechercher  quel  est,  dans  le  même  cas.  l'effet  produit 
au  civil  ]  ar  les  jugements  des  tribunaux  de  répres- 
sion. —  Il  a  été  jugé  que  le  jugement  d'un  tribunal 
correctionnel  qui,  saisi  delà  connaissance  d'un  délit 
de  contrefaçon  en  matière  de  brevet  d'invention, 
renvoie  le  prévenu  de  la  poursuite,  en  admettant 
l'exception  de  nullité  ou  déchéance  du  brevet  par 
lui  opposée  comme  moyen  de  défense,  n'a  pas  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  en  ce  qui  touche  la  nullité 
ou  déchéance  du  brevet,  dans  un  procès  civil  en 
dommages-intérêts  ultérieurement  intente  par  le  bre- 
veté contre  la  même  personne  à  raison  de  nouveaux 
faits  de  contrefaçon,  et  a  plus  forte  raison  contre 
une  personne  qui  n'était  point  partie  dans  la  pre- 
mière instance.  —  Cass.,  29  avr.  1854  [S.  57.  1. 
626,  P.  58.  236] 

846.  DéeMé  également  que  le  jugement  ou  l'arrêt 
correctionnel  qui  admet  une  exception  préjudicielle 
présentée  par  le  prévenu  et  le  renvoie  en  conséquence 
de  la  poursuite,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée 
en  ce  qui  touche  le  droit  sur  lequel  se  fonde  l'excep- 
tion ,  et  n'empêche  pas  de  nouvelles  poursuites  à  rai- 
Bon  de  faits  postérieurs  a  l'acquittement,  fussent-ils 
de  même  nature  et  la  défense  dût-elle  invoquer  la 
même  exception.  —  Paris,  4  janv.  1858  [S.  58.  2. 
10,  P.  58.  236] 

847.  Ainsi  et  spécialement,  l'arrêt  correctionnel 
qui.  sur  la  poursuite  d'un  délit  de  contrefaçon  en 
matière  de  brevet  d'invention,  a  relaxe  le  prévenu, 
en  admettant  l'exception  de  nullité  ou  de  déchéance 
du  brevet  par  lui  opposée  comme  moyen  de  défense, 
n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  ce  qui  touche 
la  nullité  nu  déchéance  du  brevet,  dans  un  procès 
civil  en  dommages-intérêts  ultérieurement  intenté 
par  le  breveté  contre  la  même  personne  à  raison  de 
nouveaux  faits  de  contrefaçon.  —  Même  arrêt. 

*48.  Le  jugement  correctionnel  qui,  au  cas  de 
poursuite  d'un  délit  de  contrefaçon  en  matière  de 
brevet  d'invention,  statue  sur  l'exception  de  nullité 
ou  de  déchéance  du  brevet  opposée  par  le  prévenu, 
n'a  l'autorité  de  la  chose  jugée  que  dans  les  limites 
et  la  mesure  de  l'action  qui  était  soumise  au  tribu- 
nal. Ce  jugement,  bien  qu'il  ait  repoussé  l'exception 
de  nullité  ou  de  déchéance,  ne  fait  donc  pas  obsta- 
cle à  ce  que  le  prévenu  porte  ultérieurement  devant 
la  juridiction  civile  une  action  directe  aux  mêmes 
tin'.  —  Cass.,  21  févr.  1859  [S.  59.  1.  555,  P.  59. 
1119,D.  p.  59.  1.  197]  —  Paris.  13  nov.  1858  [S. 58. 
2.  668,  P.  59.  474.  D.  p.  .VA  2.  lin] 

849.  Jugé  encore  que  la  décision  judiciaire  qui, 
en  matière  de  contrefaçon  d'une  invention  brevetée. 
renvoie  le  contrefacteur  des  tins  de  la  plainte,  n'a 
point  pour  effet,  bien  qu'elle  soit  intervenue  par 
suite  d'une  convention  entre  les  parties  et  sur  une 
saisie  opérée  et  consentie  ]  our  amener  l'apprécia- 
tion de  leurs  droits  respectifs,  de  mettre  obstacle  à 


toute  saisie  nouvelle  et  de  constituer  chose  jugée  à 
l'égard  des  faits  de  contrefaçon  qui  pourraient  ulté- 
rieurement se  produire.  —  Cass..  V  juill.  1861  [S. 
61.  1.  857,  P.  62.  431,  D.  p.  61.  1.  479] 

850.  Du  moins,  l'arrêt  qui  n'accorde  pas  cette 
portée  à  la  convention  intervenue  entre  les  parties 
et  à  la  décision  qui  l'a  suivie  ne  viole  aucune  loi. 

—  Même  arrêt. 

851.  Mais  l'arrêt  qui.  rendu  sur  l'action  civile  en 
nullité  ou  déchéance,  accueille  cette  action  et  con- 
damne le  breveté  à  des  dommages-intérêts  envers 
celui  dont  l'exception  de  nullité  ou  de  déchéance 
avait  été  précédemment  rejetée  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel, ne  peut  se  fonder,  pour  trouver  un  élé- 
ment de  dommages-intérêts,  sur  le  préjudice  causé 
par  la  poursuite  correctionnelle  et  l'exécution  du  ju- 
gement de  condamnation  intervenu  sur  cette  pour- 
suite, sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée  pal  le 
jugement  qui  a  autorise  les  mesures  dont  se  plaint 
le  demandeur.  — Cass.,  21  févr.  1859,  précité. 

852.  Si  donc  le  jugement  des  contestations  sur  la 
nullité  ou  la  déchéance  des  brevets  d'invention  régit 
en  ce  point  les  débats  à  venir  aussi  bien  au  correc- 
tionnel qu'au  civil,  lorsqu'il  émane  de  la  juridiction 
civile,  il  en  est  autrement  quand  c'est  la  juridiction 
correctionnelle  qui,  saisi./  d'une  plainte  en  contrefa- 
çon, a  statué  sur  les  exceptions  du  prévenu  tirées 
de  la  nullité  ou  de  la  déchéance  du  brevet.  Dans  ce 
dernier  cas,  la  décision  du  juge  correctionnel  ne 
s'étend  pas  au  delà  du  fait  incriminé,  er  n'a  point. 
par  suite,  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard 
d'autres  faits  semblables  déférés  à  un  autre  juge, 
lequel  peut,  dès  lors,  absoudre  le  prévenu  malgré  la 
condamnation   prononce  par  la  première  décision. 

—  (  ass..  22  janv.  1870  [S.  70.  1.  350,  P.  70.  884,  D. 
p.  73.  5.  46]  —  Sic,  Schmoll,  Tr.  des  brev.  d'inv., 
v°  France,  n.  80;  Renouard,  id.,  n.  201  :  Xonunier. 
id.,  n.  982  et  s.;  Et.  Blanc,  Tr.  de  la  contrefac.  p. 
578. 

853.  En  matière  de  marques  de  fabrique  ou  de 
commerce,  la  chose  jugée  au  civil  exerce  au  crimi- 
nel, pour  ce  qui  est  de  la  propriété  du  signe  distinc- 
tif.  la  même  influence  qu'exerce  au  criminel  ce  qui 
est  jugé  au  civil  à  l'égard  des  brevets  d'invention. 
mais,  comme  d'ailleurs  en  matière  de  marque,  le 
jugement  par  lequel  le  tribunal  correctionnel,  saisi 
d'une  action  pour  délit  relatif  à  une  marque  de  fa- 
brique, renvoie  le  prévenu  de  la  poursuite  en  ad- 
mettant une  exception  de  propriété  de  la  marque, 
soulevée  par  ce  dernier,  n'a  pas  l'autorité  de  la 
chose  jugée  relativement  à  une  nouvelle  action  en 
contrefaçon  intentée  contre  le  même  à  raison  de 
faits  ultérieurs.  —  Cass..  22  févr.  1862  [S.  62.  1.  900, 
P.  63.  509,  D.  p.  63.  5.  306]  —  Montpellier,  17 
juin  1862  [S.  62.  2.  526,  P.  63.  509]  —  Y.  L.  du 
23  juin  1857.  art.  16. 

854.  Sauf  les  dérogations  qui  découlent  de  la 
théorie  îles  questions  préjudicielles,  le  civil  n'exerce 
donc  aucune  influence  au  criminel  :  il  eu  est  tout 
particulièrement  ainsi  des  simples  actes  d'instruc- 
tion. —  Honnier  (édit.  Larnaude),  n.  908;Mangin, 
n.  420;  Lacoste,  n.  1321: 

^  ."..  Sur  quoi  portt  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

855.  C'est  dans  le  dispositif  ei  non  dans  les  mo- 
tifs des  jugements  OU  arrêts  que  résilie  la  chose  ju- 
gée. —  Cass.,  --'1  dec.  1830  [S.  31.  1.  152,  1'.  chn, 
P.  p.  31.  1.  326];  9  janv.   1839  [s.  39.  1.  22.  P. 
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39.  1.  141,  D.  p.  39.  1.  13G,  D.  Rép.,  V  Chose  ju- 
gée, n.  23]  —  Orléans,  17  août  1848  [S.  49.  2.561, 
P.  49.  2.  54,  D.  r.  49.  2.  1]  —  Sic,  Aubry  et  Kau, 
t.  8,  p.  369,  §  769  ;  Bonnier  (édit.  Larnaude) ,  n. 
863;  Lurombière,  sur  l'art.  1351,  n.  18;  Laurent, 
t.  20,  n.  29;  Demolombe,  t.  30,  n.  290;  Gai-sonnet, 
t.  3,  p.  239,  §  465,  texte  et  note  13;  Griolet,  p.  8. 

—  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  ih\fr.,v°  cit.,n.  214 
et  s. 

856.  En  d'autres  ternies,  l'autorité  de  la  chose 
jugée  ne  s'attache  pas  aux  motifs,  mais  seulement 
au  dispositif  du  jugement.  —  Cass.,  9  juin  1*73 
[S.  74.  1.  376,  P.  74.  390,  D.  P.  73.  1.  411];  30 
dée.  1878  [S.  79.  1.  68,  P.  79.  145,  D.  p.  79.  1.  231]  ; 
17  mars  1880  [S.  82.  1.  405,  P.  82. 1.  1013]  ;  11  juill. 
1881  [S.  82.  1.  12,  P.  82.  1.  17,  D.  p.  83.  1.  37]  ; 
lOfévr.  1891  [S.  91.  1.  248,  P.  91.  1.  605,  D.  P.  91.' 
1.206];  8  juill.  1891  [S.  93.  1.  313,  P.  93.  1.  313] 

857.  Il  n'y  a  donc  chose  jugée  sur  un  point  qu'au- 
tant qu'une  disposition  du  jugement  en  prononce  le 
rejet  ou  l'admission  :  il  ne  suffit  pas  que  les  juges 
l'aient  examiné  et  aient  émis  leur  opinion  dans  les 
motifs  du  jugement.  —  Cass.,  5  juin  1821  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.' 2.  514,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  20]  ;  23  juill. 
1839  [S.  39.  1.  560,  P.  39.  2.  65,  D.  p.  39.  1.  291, 
D.  Rép.,  '•"  cit.,  n.22] 

858.  Spécialement,  il  a  pu  être  décidé,  à  une 
époque  où  la  contrainte  par  corps  pour  dettes  civiles 
existait  encore,  que  le  jugement  qui  a  prononcé  sur 
la  validité  de  ['arrestation  provisoire  d'un  étranger 
débiteur  envers  un  Français,  n'a  pas  l'autorité  de  la 
chose  jugée  relativement  à  la  demande  en  paie- 
ment de  l'obligation,  quand  même  les  motifs  de  ce 
jugement  contiendraient  l'appréciation  de  la  ques- 
tion du  fond.  —  Douai,  25  janv.  1834  [S.  47.  2.  6] 

859.  De  même,  l'arrêté  d'un  conseil  de  préfec- 
ture, déclarant  dans  un  considérant  que  le  Conseil 
d'Etat  a  déjà  écarté  l'exception  tirée  de  la  déchéance 
quinquennale,  mais  sans  que  ni  le  conseil  de  pré- 
fecture, ni  le  Conseil  d'Etat,  aient  statué  sur  celle 
question,  non  soulevée  d'ailleurs  devant  eux,  ne  fait 
pas  obstacle  au  droit  du  ministre  d'opposer  la  dé- 

clleanee  i  |lli  nqueiiiiale  devant  le  Conseil  il'IOt.it  ;  et, 
Ce  taisant,  le  ministre   ne  viole  pas  la  chose  jugée. 

—  Cous.  d'Et.,  20  déc.  L889  [S.  ;i2.  3.  31,  P.'  adm. 
chr.,  H.  p.  91.  3.  50] 

860.  De  même  encore,  l'exception  d'incompétence 
ratione  mut  riœ  peut  être  proposée  pour  la  première 

l'ois  en  cassation,  malgré  l'exécution  d'un  jugement 

préparatoire  par  lequel  le  juge  s'est  déclaré  compé- 
tent, si  cette  déclaration  a  été  faite  d'office,  sans 
débats  sur  ce  point,  dans  les  motifs  du  jugement,  et 
non  dans  le  dispositif,  une  pareille  déclaration  ne 
pouvant  acquérir  force  de  chose  jugée.  —  Cass.,  5 
juin  1S72  [S.  72.  1.  371,  P.  72.  991,  D.  P.  72.  1.  231] 
mil.  Un  décret  rendu  pour  régler  une  question  de 
conflit  ne  peut  avoir  l'autorité  de  la  chose  jugée  re- 
lativement à  une  question  de  propriété  qui  se  trou- 
verait résolue  dans  un  de  ses  considérants,  alors  sur- 
tout que  ce  décret  est   intervenu  en  L'absence  des 

parties  auxquelles  on  prétend  plus  tard  l'opposer. — 
Cass.,  Il)  nov.  1840  [S.  41.  1.  153,  P.  41.  1.295,  D. 
P.  41.  1.  7,  D.  Rép.,  i-  cit.,  n.  22]  —  Sic,  Laurent, 
I.  20.  n.    31. 

nii2.  Plus  exacte rit,  et  d'une  manière  plus  pré- 
cise, c'est  au  dispositif  du  jugement,  rapproché  des 

termes  de  la  demande,  et  non  aux  simples  énoneia- 
tions  insérées  dans  un   des   motifs  île   ce  jugement, 

qu'il  faut  s'atiaelier  pour  reconnaître  ce  qui  a  été 


réellement  jugé.  —  Cass.,  24  juill.  1867  [S.  67.  1. 
328,  P.  67.  874,  D.  p.  67.  1.  326] 

863.  Les  juges  n'ont  donc  pas  à  donner  de  motifs 
sur  un  moyen  de  chose  jugée,  non  formulé  dans  le 
dispositif  des  conclusions,  bien  qu'il  en  soit  question 
dans  les  motifs.  —  Cass.,  14  juill.  1874  [S.  75.  1.  11, 
P.  75.  15,  D.  y.  75.  1.  87] 

864.  Au  surplus,  il  est  essentiel  de  remarquer  que 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  s'applique  qu'à  ce  qui 
a  fait  l'objet  direct  et  formel  de  la  décision.  Ainsi, 
dans  un  litige  relatif  à  l'époque  où  a  dû  avoir  lieu 
la  livraison  d'une  marchandise  vendue,  la  décision 
qui  s'est  bornée  à  réformer  un  précédent  jugement 
ordonnant  une  expertise,  quant  à  l'époque  à  laquelle 
les  experts  devaient  se  référer  pour  apprécier  l'état 
de  la  marchandise,  ne  saurait  modifier  le  caractère 
interlocutoire  de  ce  jugement  et  acquérir  lui-même 
l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  la  question  de  la  date 
de  la  réception  définitive  de  cette  marchandise.  — 
Cass.,  27  mai  1873  [S.  73.  1.  463,  P.  73.  1171,  D. 
p.  73.  1.  465]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  .s,  p.  370, 
§  769;  Laromhiére,  sur  l'art.  1351,  n.  19;  Laurent, 
t.  20,  n.  32;  Demolombe,  t.  30.  n.  292;  Garsonnet,  t. 
3,  p.  240,  §  465,  note  13.  —  Y.  notre  Rép.  gin.  alph. 
i/ii  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  230  et  s. 

865.  Ainsi  encore,  de  ce  que  dans  un  jugement, 
devenu  inattaquable,  il  serait  énoncé  qu'une  des  par- 
ties en  cause  a  hypothèque  sur  les  biens  de  l'autre, 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'ilyait  véritablement  chose  ju- 
gée sur  l'existence  de  cette  hypothèque  si  la  contes- 
tation avait  un  tout  autre  objet  que  la  reconnaissance 
de  l'hypothèque,  ou  même  que  L'exercice  des  droits 
qu'elle  pouvait  conférer.  —  Cass..  4  févr.  1833  [S. 
33.  1.  440,  P.  chr.,  D.  P.  33.  1.  140,  D.  Rép.,  0"  rit.,  n. 
184]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  r"  cit., 
n.  232. 

866.  Ainsi  encore,  de  ce  qu'un  arrêt  a  été  cassé 
pour  avoir  jugé  qu'une  alluvion  ou  atterrissement 
formé  dans  un  Meuve  appartenait  au  propriétaire 
riverain,  bien  qu'il  s'en  trouvât  séparé  par  un  che- 
min public  ou  vicinal,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  y  ait 
chose  jugée  sur  la  vicinalité  du  chemin,  tellement 
que  la  cour  de  renvoi  ne  puisse  juger  que  le  chemin 
est  un  chemin  de  halage,  et  que,  par  suite,  l'atterris- 
sement  appartient  au  propriétaire  riverain  ;  alors 
surtout  que  ce  moyen  avait  été  présenté  dans  le  cours 
du  procès,  en  première  instance  et  en  appel.  —  Cass., 
1"  déc.  1835  [S.  36.  1.  125,  P.  chr.,  D.  r.  36.  1.  265, 
1>.  Rép.j  '•"  cit..  n.  63] 

867.  Ainsi  encore  lorsque,  dans  une  instance  en 
déguerpissement  formée  contre  le  possesseur  d'un 
terrain,  un  tiers  intervient  et  conclut  a  être  main- 
tenu dans  la  jouissance  de  droits  d'usage,  notamment 

pour  le  cas  où  l'action  du  demandeur  se  ri  it  accueillie, 

s'il  arrive  que  le  tribunal,  eu  reconnaissant  le  pos- 
sesseur actuel  propriétaire  du  terrain  litigieux  dé- 
clare' que,  par  suite,  il  est  inutile  de  statuer  Mil'  les 
conclusions  prises  par  l'intervenant,  le  possesseur  ne 

contestant  pas  son  droit,  il  ne  suit  pas  de  là  qu'il  y 
ait  chose  Jugée,  ni  reconnaissance  ou  aveu  judiciaire 
en  ce  qui  touche  l'existence  des  droits  d'usa  *e.  Rien 
n'empêche  donc  que  ces  droits  soient  ultérieurement 

refusés   au    tiers,  s'il    ne    représente   aucun    titre  qui 

Lee  justifie.  —  Cass.,  20  mars  1832  [S.  33.   1.  :;ii4. 

P.  chr.,  I».  f.  33.    1.26,  1).  Rép.,  r"  cit.,  n.    I- 

868.  lie  même,  le  jugement  qui,  en  prescrivant 
un  partage  avec  licitation,  donne  acte  ù  l'un  des 
copartageants,  se  présentant  connue  donataire  d'un 
droit  d'habitation,  de  ce  qu'il  consent    i  recevoir  en 
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argent  l'estimation  de  ce  droit  n'a  pas  sur  l'exis- 
tence de  ce  droit  l'autorité  de  la  chose  jugée .  alors 
qu'il  ne  renferme  aucune  appréciation  relative  a  la 
validité  ou  à  l'efficacité  de  la  donation  invoquée.  — 
Cass..  23  mars  1869  [S.  69.  1.  464.  P.  6a  1208.  D. 
ri  69.  1.  334] 

869.  Quand  la  propriété  ou  les  titres  sont  contes- 
tés, le  juge  de  paix  doit  se  déclarer  incompétent, 
encore  bien  que.  par  un  premier  jugement  par  dé- 
faut, il  ait  ordonne  le  dépôt  des  titres  de  propriété 
des  parties,  ainsi  que  l'arpentage  de  leurs  héritages 
respectifs  :  ce  jugement,  simple  préparatoire,  ne 
pouvant  avoir  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  la 
question  de  compétence  qui  n'avait  pas  alors  été  sou- 
levée et  qui  peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause. 

—  Cass..  10  déo.  1862  [S.  63.  1.  260.  P.  63.  83». 
D.  p.  63.  1.  29] 

870.  Un  jugement  n'a  donc  pas  l'effet  de  la  chose 
.  à  l'égard  de  ce  qui  est  simplement  énonce  et 

non  décidé...,  surtout  si  l'énonciation  du  juge  ne  pré- 
suppose ;  i-      connaissance  par  la  partie  condamnée. 

—  Cass..  25  août  1829  [S.  et  P.  ehr.,  D.  P.  29.  1. 
"389.  P.  Rép.,  v»cit,  n.  24]  —  Sic,  Laurent,  t.  20,  n. 

37:  Làrombière,  sur  l'art.  1351.  n.  30. 

871.  Ainsi,  un  jugement  pur  défaut,  qui.  sur  la 
demande  d'un  créancier,  et  en  vertu  de  l'an.  1154, 

C.  eiv..  condamne  le  débiteur  aux  intérêts  des  inté- 
rêts déjà  échus  d'un  capital  exprimé  dans  le  juge- 
ment, n'a  pas  l'effet  de  la  chose  jugée  quant  à  la 
quotité  du  capital.  Rien  n'empêche  donc,  plus  tard, 
le  débiteur  de  contester  la  quotité  du  capital  ex- 
primé au  jugement.  —  Même  arrêt. 

872.  Quelque  générales  que  soient  les  expressions 
d'un  arrêt,  il  doit  donc  toujours  être  entendu  en  ce 
sens  qu'il  n'y  a  eu  de  jugé  que  la  question  en  litige, 
et  que  la  chose  jugée  doit  être  restreinte  à  la  ma- 
tière du  procès  jugé  :  m  tantum  judicatum,  in  quan- 
tum litigatum. — Cass.,  27  août  1817  [S.  et  P.  chr., 

D.  a.  2.  .",08] 

873.  Par  suite,  et  spécialement,  bien  qu'un  juge- 
ment ait  annulé  une  saisie-arrêt,  sur  le  fondement 
que  le  demandeur  s'est  désiste  de  saisies  antérieures 
fondées  sur  le  même  titre,  et  lors  desquelles  ce  titre 
avait  été  argué  de  nullité,  cependant  de  nouvelles 
saisies  peuvent  être  pratiquées  en  vertu  de  ce  même 
titre,  sans  qu'on  puisse  prétendre  qu'il  y  a  chose 
jugée  sur  sa  nullité ,  par  le  jugement  qui  a  annulé 
les  poursuites  antérieures. — Cass..  15  gerrn.  an  Vil 
[S.  et  P.  chr..  D.  A.  2.  514.  D.  Rép.,  r°  cit..  n.  168] 

*74.  Pour  qu'il  y  ait  chose  jugée,  il  faut  que  la 
chose  jugée  soit  expresse  et  directe,  qu'elle  porte  sur 
Hn  point  qui  a  été  l'objet  de  la  contestation.  Ainsi, 
de  ce  qu'un  jugement  passé  en  forée  de  chose  jugée, 
en  prononçant  sur  une  contestation  relative  a  l'exer- 
cice d'une  servitude  de  jour,  n'a  fait  aucune  mention 
d'une  construction  alors  existante,  telle  qu'un  tirant- 
toit ,  de  nature  à  diminuer  l'usage  de  la  servitude, 
on  n'en  peut  conclure  que  le  jugement  a  voulu  ainsi 
maintenir  cet  avant-toit  en  n'en  prononçant  pas  la 
-ion,  et  qu'il  y  a  virtuellement  chose  jugée 
à  cet  égard.  —  Cass..  18  mai  is::.r,  [S.  ::.",.  1.  712, 
P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  244,  I>.  Rép.,  v"  Chose  jugée, 
i..  180] 

875.  De  même,  le  jugement  qui.  sur  l'action  en 
partage  d'une  communauté,  ordonne  que  ce  partage 
aura  lieu  d'après  les  bases  de  l'inventaire ,  n'a  pas 
l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  le  point  desavoir  si 
un  immeuble  compris  dans  l'inventaire  comme  bien 
de  communauté,  fait  partie  de  la  communauté,  ou 
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est  un  propre  de  l'époux  survivant,  alors  du  moins 
qu'il  n'y  a  eu  sur  ce  point,  lors  du  jugement,  ni  dé- 
bat, ni  conclusions.  —  Cass..  20  levr/1855  [S.  56. 
1.  415.  P.  57.  59,  D.  p.  55.  1.  403] 

876.  De  même  encore,  le  jugement  qui,  sur  la 
demande  formée  par  la  femme  contre  les  adjudica- 
taires de  son  bien  dotal,  en  paiement  d'un  bordereau 
•  le  colloeation  qu'elle  a  obtenu  sur  le  prix,  déclare 
la  femme  mal  fondée  à  raison  du  danger  d'éviction 
auquel  sont  exposés  les  adjudicataires,  et  se  fonde. 
pour  le  décider  ainsi,  sur  ce  que  la  femme  est  encore 
recevable  à  exercer  la  revendication  de  son  bien 
dotal,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  le 
point  de  savoir  si,  en  effet,  cette  action  en  revendi- 
cation est  encore  recevable.  —  Cass.,  30  avr.  1850 
[S.  50.  1.  497.  D.  p.  50.  1.  273] 

877.  Le  jugement  qui,  entre  le  saisissant  et  le 
tiers  saisi,  décide  que  celui-ci  n'est  pas  débiteur 
d'une  somme  égale  aux  causes  de  la  saisie,  ne  viole 
pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  le  jugement  qui 
avait  antérieurement  condamné  le  débiteur  (saisi  à 
payer  les  causes  de  la  saisie,  lorsque  d'ailleurs  le 
jugement  rendu  avec  le  tiers  saisi  ne  statue  pas  sur 
l'existence  des  causes  de  la  saisie.  —  Cass..  14  févr. 
1854  [S.54.  1.  795.  P.  54.  2.  177.  D.  p.  54.  1.  53] 

878.  L'intervention  d'un  acquéreur  dans  le  procès 
qni  existe  entre  son  vendeur  et  un  précédent  acqué- 
reur sur  la  validité  de  la  vente  consentie  à  ce  der- 
nier, n'a  pas  pour  effet  nécessaire  de  soumettre  aux 
juges  la  question  de  validité  de  la  seconde  vente 
consentie  ù  l'intervenant,  alors  que,  de  part  et  d'au- 
tre, nulles  conclusions  n'ont  été  prises  quant  à  cette 
seconde  vente,  et  que  l'intervenant  s'e>t  boni-  a 
adhérer  aux  conclusions  du  vendeur  quant  à  la  nul- 
lité de  la  première.  —  Cass.,  7  juill.  I>v41  [S.  41.  1. 
739,  P.  41.  2.  398.  D.  p.  41.  1. 274.  D.  Rép.,  e>  cit.,  n. 
225] 

879.  Si  donc  il  arrive  que  le  jugement  rendu  entre 
toutes  ces  parties  et  annulant  la  première  vente, 
vienne  à  être  infirmé  seulement  à  l'égard  du  ven- 
deur (faute  d'appel  contre  l'intervenant),  ce  juge- 
ment n'a  pas,  à  l'égard  de  l'intervenant,  l'autorité 
de  la  chose  jugée  en  ce  qui  touche  la  vente  qui  lui 
a  été  consentie  :  et  le  premier  acquéreur  est.  en  con- 
séquenee,  recevable,  nonobstant  ce  jugement,  à  de- 
mander contre  l'intervenant  la  nullité  de  la  seconde 
vente.  —  Même  arrêt. 

880.  Il  a  été  fait  de  cette  idée  qu'un  jugement 
n'a  autorité  de  chose  jugée  que  qua'-t  aux  points  qui 
s'y  trouvent  débattus,  mie  application  intéressante 
en  matière  de  question  d'état.  —  Décidé,  d'une  ma- 
nière générale,  qu'un  jugement  ne  peut  être  consi- 
déré comme  ayant  force  de  chose  jugée  relative- 
ment aux  qualités  attribuées  aux  parties,  que  lorsque 
ces  qualités  ont  été  spécialement  l'objet  de  la  con- 
testation.—  Toulouse,  5  mai  1821  [S.  et  P.  chr..  D. 
A.  12.  124]  —  Sic,  Toullier,  t.  10,  n.  228  et  229; 
Làrombière.  sur  l'art.  1351.  n.  29:  Aubrv  et  Eau, 
t.  8.  p.  370.  J  769;  Laurent,  t.  20.  n.  32;  Demo- 
lombe.  t.  30,  n.  290.  — V.  notre  Rép.  aén.  alph.  (lu 
dr.fr.,  r«  cit.,  n.  2.;::. 

881.  De  même,  et  dans  un  sens  analogue,  de  ce 
qu'un  débiteur  a  été  admis  par  jugement  au  bénéfice 
de  cession  de  biens,  sur  le  motif  qu'il  était  malheu- 
reux et  de  lionne  foi,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  juges 
ne  puissent  plus  tard,  sans  contrevenir  à  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  déclarer,  surtout  à  l'égard  d'un 
tieiï,  qu'une  convention  faite  entre  ce  tiers  et  le  dé- 
biteur, avant  la  cession,  est  entachée  de  fraude.  — 
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.14  déc.  1829  [S.  et  P.  chr..  D.  licp.,  r°  cit., 
...  169] 

882.  De  même  encore,  il  faut,  pour  que  le  juge- 
ment but  une  question  d'état  ait  force  de  chose  ju- 
gée, que  la  décision  soit  principale,  et  non  pas 
induite  comme  conséquence.  —  Ainsi,  un  jugement 
qui  accorde  des  aliments  à  quelqu'un,  en  qualité  de 
jiére  ou  d'enfant,  ne  fixe  pas  la  question  d'état. 
quant  à  la  paternité  ou  à  la  filiation.  —  Toullier.  t. 
10,  ii.  229;  Aulny  et  Pau,  t.  S,  p.  370.  §  769. 

883.  Au  surplus,  il  est  incontestable  que  le  juge- 
ment qui  rappelle  l'existence  d'une  dérision  précé- 
dente, donnant  à  une  partie  la  qualité  de  commer- 
çant, n'attache  pas  a  cette  décision  la  force  légale 
de  la  chose  jugée,  du  moment  où  il  se  horne  à  la 
citer  a  titre  de  document,  et  apprécie  à  nouveau  par 
lui-même  1rs  faits  d'où  la  qualité  de  commerçant 
peut  s'induire.  —  Cass..  23  déc.  1884  [S.  86.  1.  151, 
P.  80.  1.  363,  D.  P.  85.  5.  75] 

884.  Il  faut  admettre  d'ailleurs  que  ce  qui  a  été 
jugé  incidemment,  mais  sur  des  conclusions  prises 
par  les  parties,  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  au 
même  titre  que  si  la  question  avait  été  tranchée  par 
voie  principale.  —  Anbry  et  Bau,  t.  S.  p.  371,  § 
769;  Larombière,  sur  l'art.  1351,  n.  31  :  Duranton, 
t.  13,  n.  483;  Laurent,  t.  20.  n.  33:  Toullier.  t.  20, 
n.  231  en  fine;  Garsonnet,  t.  3.  p.  24n.  S  465,  note 
13. 

B85.  Ainsi,  le  jugement  rendu  sur  une  question 
d'étal  proposée  incidemment  par  voie  d'exception,  a 
l'effet  de  la  chose  jugée,  tout  aussi  bien  que  si  elle 
avait  été  proposée  par  voie  à'action principale.  L'état 
de  la  personne  ne  peut  plus  des  lors  être  remis  en 
question  devant  d'autres  pitres.  —  Cass.,  31  déc.  1834 
[S.  35.  1.  545,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.5] 

886.  Tel.  le  cas  où  une  action  en  desaveu  d'un 
enfant  a  ete  proposée  sous  forme  de  contestation 
de  sa  légitimité,  comme  moyen  de  défense  à  une  de- 
mande en  rectification  de  l'acte  de  naissance  de  ce) 

enfant.  —  Même  arrêt. 

B87.  Lu  individu  ni'  peut  plus  être  admis  à  faire 
juger  son  état  par  action  principale,  quand  déjà  il 

a  ete  repoussé  dans  une  demande  en  envoi  en  pos- 
session de  biens  substitués,  sur  une  fin  de  non-re- 
eevoir  tirer  de  sa  qualité  d'enfant  adultérin.  —  Cass., 
25  pluv.  an  II  [S.  et   1'.  car.,  1>.  A.  2.  533] 

888.  De  même, le  jugement  qui.  sur  une  demande 
en  délaissement  d'une  lien  dite  dirigée  contre  un 
individu,  le  maintient  dans  la  possession  de  cette  hé- 
rédité, par  !e  motif  qu'il  prouve  être  lils  légitime 
du  défunt,  a  la  force  de  la    chose  jugée,    même  sur 

la  question  d'état,  lorsqu'il  n'a  pas  ete  attaqué.  En 
conséquence,  cette  question  ne  peut  plus  être  re- 
nouvelée entre  les  mêmes  parties,  alors  même  que 
le  premier  jugement  non  attaque  aurait  ete  rendu 

pal   défaut  et  sans   communication  au  ministère  pu- 
blic. —  Cass.,   15  juin    1818  [S.  et  P.   clir'..  P. 
563.  1>.  A'./...  ."  cit,  n.  316] 

889.  Il  a  ete  aussi  jugé  que  le  jugement  rendu  au 

sujet  d'un  des  intérêts  divers  qui  se  fondent  sur  une 
quesl  a  L'autorité  de  1 1  chose  jugi  e  en  ce 

qui  concerné  l'ét  u  contesté,  quant  aux  aunes  |  o 
taons  qui.  reposant  sui  la  même  base,  |  ouïraient  ulté- 
rieurement1 -r  |  ro  tiire.  -  ■  1  .  I  juill.  1*01  [S. 
62.2.  271,  P. 61.  1153,  D.  p. 61. 2.  137]  —Sic, Toui- 
ller, t.  m.  n.  230e(  231  :  A.ul  i  et  Rau,  t.8,  p.399, 
5769;  Larombière,  sui  l'art.  1351,  n.  85.  —  V.  nôtre 
ttép.  gèn.  aliph.  du  dr.fr.,  v°  ■  t-,  n.  254. 
H'.iU.  Ce  qui  est  jugi  sur  une  exception  ,  résentée 


par  le  défendeur  a  l'effet  de  la  chose  jugée,  comme 
ce  qui  est  jugé  sur  la  demande  principale.  — Cass.. 
18  mars  1863  [S.  63.  1.  42(1,  P.  03.  1097,  D.  P.  63. 
1.  193] 

891.  Ainsi,  et  spécialement,  lorsque  le  souscrip- 
teur d'un  billet  a  été  condamné  par  un  premier  in- 
génient à  en  payer  le  montant,  déduction  faite  d'une 
somme  déjà  payée,  malgré  l'exception  tirée  par  le 
défendeur  de  ce  qu'il  s'agirait  d'un  billet  de  com- 
plaisance et  de  ce  que  la  somme  payée  l'attrait  été 
en  acquit  d'une  autre  créance,  un  nouveau  jugement 
ne  peut,  sans  violer  la  chose  jugée,  rejeter  la  de- 
mande en  paiement  de  cette  autre  créance,  en  se 
fondant  sur  ce  qu'elle  se  trouvait  éteinte  par  Le 
paiement  du  prétendu  à-compte,  le  billet  n'ayant 
pas  pour  cause  une  dette  réelle.  ■ —  Même  arrêt. 

892.  Mais  la  partie  défenderesse  qui  a  succombé 
sur  un  moyen  opposé  par  elle  et  a  obtenu  gain  de 
cause  sur  un  autre  moyen,  peut,  lorsque  l'arrêt  a  été 
cassé  en  entier,  sur  le  pourvoi  de  l'autre  partie,  re- 
produire devant  la  cour  de  renvoi  le  moyen  rejeté  : 
il  ne  peut  jamais  y  avoir  chose  jugée  sur  ce  qui  n'a 
que  le  caractère  d'un  moyen  de  défense,  tant  que  la 
demande  est  pendante.  —  Aeen,  31  janv.  1865  [S. 
65.  2.  122,  P.  65.  579,  D.  p.  65.  2.  101] 

893.  Toutefois,  il  faut  admettre  que  lorsque,  de- 
vant une  cour  d'appel,  l'une  des  parties  reproduit,  à 
l'appui  de  sa  demande,  un  moyen  qui  a  déjà  été  re- 
jeté par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée, 
l'arrêt  qui  intervient  peut  se  dispenser  de  répondre 
à  ce  moyen,  sans  que  sa  décision  puissr  être  atta- 
quée pour  défaut  de  motifs.  —  Cass.,  27  févr.  1837 
[S.  37.  1.  848,  T.  3.7.  2.  0(17.  D.  p.  37.  1.  202] 

894.  Décidé,  dans  un  sens  analogue,  que  lorsque 
le  défendeur,  après  avoir  succombe  dans  une  ins- 
tance, où  il  opposait  à  l'action  dirigée  contre  lui  un 
acte  en  vertu  duquel  il  se  prétendait  propriétaire  de 
l'objet  en  litige,  intente  à  son  tour  une  nouvelle 
action  contre  la  même  partie,  relativement  au  même 
objet  et  en  vertu  du  même  acte,  il  peut  être  re- 
pousse par  l'exception  de  la  chose  jugée  dans  la  pré- 
cédente installer,  encore  que  le  jugement  qui  l'a 
terminée  n'ait  point  statue  d'une  manière  expi 
sur  la  validité  de  l'acte  primitivement  produit  it 
formant  la  base  de  la  nouvelle  action.  —  Cass..  25 
janv.  1S37  [S.  37.  1.  225.  P.  40.  1.  23X.  D.  r.  37.  1. 

2:;:;] 

895.  Pour  qu'une  décision  soit  revêtue  de  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle 
s  i,i  expressi  :  il  peut  se  faire  qu'elle  ne  soit  qu'im- 
plicite, pourvu  qu'elle  soit  une  ence  forcée 
d'une  disposition  expresse.  —  Ainsi,  après  qu'un  ju- 
gement portant  condamnation  au  paiement  d'une 
erra  me  résultant  de  titre,  tel  qu'une  lettre  de  change, 
a  acquis  L'autorité  de  la  chose  jugée,  le  débiteur  (ou 
m'-  eréani  iris)  ne  peut  plus  contester  l'existence  de 
la  créance,  eu  prétendant  que  le  titre  qui  sert  de 
base  au  jugement  est  faux.  Kefiiser  donc  etl'el  à 
l'inscription  prise  en  vertu  de  ce  jugement,   c'est 

I  ;  chose  jugée...,  alors  surtout  qu'un  arrêt  de 
la  chambre  d'accusation  a  rejeté  l'accusation  de 
faux  dirigée  contre  le  créancier.  —  Cass..  21  avr. 
1819  [S.  et    P.  chr..  D  /;,/,.,%-  I  hot   jugée,  n.  5891 

—  Sic,  Aubry  et  Lan.  i.  8,  p.  371,  S  769;  Larwm 
bière,  sur  l'art.  1351,  n.  27:  Laurent,  t.  20,  n.  34; 
mbe,  t.  30,  n.  2'.(4  ;  Garsonnet,  t.  3,  p.  2Ki. 
§  465,  note  13.  —  V.  notre  Jùj,.  ,/<».  alph.  du  dr. 
./>.,  i  "  cit.,  n.  237. 

896.  l 'e  même,  un  jugement  ou  arrêt  qui  déclare 
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valables  des  poursuites  faites  en  exécution  d'un 
titre  (telle  une  saisie-exécution),  a  l'autorité  de  la 
chose  iiiLTi-c  sur  la  validité  ou  efficacité  de  ce  titre. 
—  Cass..  4  déc.  1837  [S.  38.  1.  233,  P.  38.  1.  319, 
D.  p.  38.  1.  44] 

897.  De  même,  encore,  le  jugement  qui  reconnaît 
implicitement  l'existence  d'un  mariage  en  accordant 
à  la  femme  qu'il  qualifie  de  veuve,  les  habits  de  deuil 
et  les  frais  de  nourriture,  a  l'autorité  de  la  chose 
jugée  sur  la  question  de  validité  du  mariage,  lors- 
qu'elle se  présente  ensuite  à  l'occasion  d'une  de- 
mande en  partage  de  la  communauté.  —  Nîmes.  23 
févr.  1858  [S.  58.  2.  385,  P.  59.  514]  —  Paris,  11 
juin  1858  [S.  58.  2.  385,  P.  59.  514]  —  Contra, 
Dcvilleneuve,  observ.  sous  Nîmes.  23  févr.  1858 
[S.  foc.  cit.] 

898.  L'arrêt  qui  juge  qu'un  droit  d'usage  appar- 
tient non  seulement  aux  propriétaires  des  maisons 
existant  à  l'époque  de  la  concession,  mais  encore 
aux  propriétaires  de  maisons  bâties  depuis  et  jus- 
qu'en 178;',  décide  par  là  même  qu'il  n'appartient 
pas  aux  maisons  bâties  il. -puis  1789,  et  a,  dès  lors, 
l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  ce  point.  —  Cass., 
6  mai  1850  [S.  50.  1  545,  P.  50.  2.  307,  D.  p.  50. 
1.  292] 

899.  Le  jugement  qui,  sur  une  demande  en  liqui- 
dation et  partage  d'une  succession,  décide  que  les 
fruits  perçus  depuis  l'ouverture  de  la  succession 
jusqu'à  une  époque  déterminée  ne  seront  pas  resti- 
tués et  compris  dans  le  partage,  décide  par  cela 
même  que  les  fruits  postérieurs  à  cette  époque  y 
seront  compris.  —  Cass.,  6  déc.  1852  [S.  53.  1.  253, 
P.  54.  1.  223,  D.  p.  53.  1.  50] 

91)0.  L'arrêt  qui  prononce  la  révocation  d'une  do- 
nation pour  cause  de  survenance  d'enfant  a  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  sur  la  légitimité  de  l'enfant, 
encore  bien  que  lors  de  cet  arrêt  elle  n'ait  point  été 
contestée.  —  Par  suite,  le  donataire  ne  peut  former 
plus  tard  une  inscription  de  faux  coutre  l'acte  de 
naissance  de  l'enfant,  et  par  voie  de  conséquence 
demander  des  dommages-intérêts  représentatifs  de 
la  valeur  des  biens  compris  dans  la  donation  révo- 
quée. —  Cass.,  13  févr.  1860  [S.  00.  1.  545,  P.  (il. 
1089,  D.  p.  00.  1.  341]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  r"  rit.,  h.  243. 

901.  Le  tribunal  qui  est  saisi,  dans  une  contes- 
talion  relative  a  une  liquidation,  d'une  demande  ten- 
dant à  l'inscription  d'une  somme  à  l'actif,  et  qui 
homologue  purement  et  simplement  l'acte  liquidatif, 
rejette  virtuellement,  mais  nécessairement,  cette 
demande  en  inscription.  —  blés  lors,  si  la  même 
demande  est  reproduite  entre  les  mêmes  parties,  l'ex- 
ception de  la  chose  jugée  peut  être  utilement  oppo- 
sée. —  Cass.,  22  mars  1882  [S.  83.  1.  175,  P.  83. 
1.  404,  D.  p.  82.  1.  285]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.  fr.,  r"  cit.,  n.  238. 

902.  Le  jugement  qui.  sur  l'appel  d'une  sentence 
ordonnant  au  possessoire  la  destruction  d'une  œuvre 
dont  se  plaignait  le  demandeur  (destruction  qui  a 
ete  effectuée),  infirme  cette  sentence  en  déclarant 
celui-ci  non  recevable  dans  sa  demande  pour  défaut 
de  qualité,  a  pour  conséquence  nécessaire  d'obliger 
le  demandeur  au  rétablissement  de  l'œuvre  détruite  : 
déci  1er  le  contraire,  c'est  violer  la  chose  implicite- 
ment jugée.  —  Cass.,  27  avr.  1864  [S.  64.  1.  208, 
P.  64:  734,  D.  p.  64.  1.  172]  —  Y.  noire  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  239. 

'.103.  Celui  qui  est  condamné  à  payer  le  montant 
d'une  obligation  est  repute  avoir  été  capable  de  s'o- 


bliger :  il  y  a  chose  jugée  sur  la  capacité  de  s'obli- 
ger. —  Caèn,  11  août  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
(-  rit.,  n.  166] 

904.  Le  jugement  qui  rejette  une  demande  formée 
contre  un  notaire,  en  restitution  d'une  somme  à  lui 
confiée,  comme  responsable  du  défaut  d'emploi  de 
cette  somme,  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  a  l'égard 
d'une  demande  en  dommages-intérêts  formée  ulté- 
rieurement contre  ce  même  notaire,  à  raison  du  non- 
emploi  de  la  même  somme.  —  Cass..  21  nov.  1843 
[S.  44.  1.  233,  P.  44.  1.  393,  D.  r.  44.  1.  44,  D.  Rép., 
r"  cit.,  n.  167] 

905.  Lorsqu'une  commune,  sans  réclamer  expres- 
sément des  droits  d'usage  dans  un  bois,  en  revendique 
la  propriété,  prétendant  que  les  droite  d'usage  qu'elle 
a  sur  ce  bois  équivalent  à  la  propriété  elle-même,  si 
des  jugements  ou  arrêts  rejettent  définitivement  cette 
prétention,  et  déclarent  la  commune  mal  fondée  dans 
son  action  en  revendication  de  la  propriété  du  bois, 
«  sauf  aux  habitants  à  exercer  leurs  droits  d'usage, 
conformément  aux  lois  et  à  leurs  titres  »,  une  telle 
décision  a  l'autorité  de  la  chose  jugée,  quant  à  la 
reconnaissance  des  droits  d'usage  des  habitants. .., 
surtout  si  le  propriétaire  du  bois  avait  lui-même  con- 
clu, eu  défendant  à  la  question  de  propriété,  à  ce 
qu'ils  fussent  déclarés  n'avoir  d'autre  droit  que  des 
droits  d'usage.  Il  y  a  dans  ce  cas  tout  à  la  fois  chose 
jugée  et  aveu  judiciaire  en  faveur  de  la  commune. 
—  Cass.,  15  jtiill.  1835  [S.  35.  1.  823,  P.  chr.,  D. 
p.  35.  1.  332,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  25,  88];  (Ch. 
réun.),  15  juill.  1841  [S.  41.  1.  882,  P.  41.  2.  555, 
D.  P.  41.  1.  306,  D.  Rép.,  r»  cit.,  n.  347] 

906.  Dans  les  espèces  qui  précèdent,  nos  tribunaux, 
mis  en  présence  d'une  solution  donnée,  intervenue 
sur  un  point  particulier,  en  ont  déduit  qu'il  y  avait 
autorité  de  chose  jugée  sur  un  autre  point  ;  ils  ont 
agi  ainsi  à  raison  du  rapport  direct  qu'ils  ont  cru 
découvrir  entre  l'une  et  l'autre  espèces  ;  tout  au  con- 
traire, ils  ont  donné  une  solution  différente  dans  des 
hypothèses  où,  selon  eux,  il  n'y  axait  pas  de  con- 
nexite  nécessaire  entre  le  jugement  jadis  rendu  et  la 
difficulté  nouvellement  soulevée.  —  Il  a  donc  été 
juge  que  le  jugement  qui  a  prononcé  la  séparation 
de  biens  entre  deux  époux,  et  déclaré  révoqué  le 
mandat  que  la  femme  avait  donné  à  son  mari  dans 
leur  contrat  de  mariage,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose 
jugée  relativement  à  la  question  de  la  validité  ou 
de  la  nullité  du  régime  stipulé  dans  ce  contrat  :  en 
conséquence,  le  jugement  dont  il  s'agit  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  les  parties  intéressées  demandent 
la  nullité  du  contrat  de  mariage,  et  par  suite,  la  nul- 
lité du  régime  qui  v  avait  ete  stipule.  —  Grenoble, 
7  juin  1851  [S.  51.  2.  613,  P.  53.  2.  367]  —  V. 
notre  Rép.  gén,  alph.  du  dr.fr.,  r"  ri  t.,  n.  240. 

907.  De  même,  l'ordonnance  d'envoi  en  possession 
du  légataire  universel  n'a  pas  autorité  de  chose  ju- 
gée quant  à  la  reconnaissance  île  l'écriture  de  ce  tes- 
tament, et  ne  peut  dés  lors  faire  obstacle  à  l'action 
en  nullité  des  héritiers.  —  Cass.,  23  mars  1885  [S. 
85.  1.  491,  P.  85.  1.  1167,  D.  p.  86.  1.  108]  —  V. 
suprà  .  art.  1008,  n.  24. 

908.  L'arrêt  qui  décide  qu'une  société  a  existé,  ne 
préjuge  pas  par  là  la  question  de  savoir  si  la  société 
a  dure  tout  le  temps  pour  lequel  elle  avait  ete  for- 
mée, ou  si  elle  a  été  dissoute  avant  ce  temps.  Les 
juges  qui  ont  reconnu  l'existence  de  la  société  peu- 
vent donc  décider  ultérieurement  que  cette  société 
a  été  dissoute  avant  le  temps  fixé  pour  sa  durée,  6  ms 
qu'en  cela  leur  second  arrêt  viole  l'autorité  de  la  chose 
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jugée  par  le  premier.  —  Cass..  10  janv.  1KM1  [S. 
32.  1.  207,  P.  .lu-..  I).  p.  31.  1.  305,  D,  Bép.,  *>  «s, 
n.  177] 

909.  L'arrtt  qui,  en  rejetant  la  demande  en  sursis 
{armée  par  l'héritier  d'un  mari  et  d'une  femme  ma- 
riés sous  le  régime  dotal,  à  la  saisir  de  leurs  bil  ii- 
indivis.  jusqu'après  le  partage  des  biens  entre  les 
deux  successions .  tout  en  réservant  à  cet  héritier  le 
droit  de  faire  distraire  la  valeur  des  Liens  dotaux, 
ne  s'oppose  pas,  pat  l'effet  de  l'autorité  île  la  chose 
jugée,  à  ce  que,  sur  la  demande  en  distraction  de  la 
succession  de  la  femme  ultérieurement  formée  pat 
cet  héritier,  les  créanciers  ne  se  prévalent  de  ce  que 
le  mari  et  la  femme  n'étant  obligés  envers  eux,  ils 
peuvent  exercer  leurs  droits  sur  les  biens.  —  Cass., 
I  mars  1852  [S.  52.  1.  504,  P.  53.  2.  399,  D.  P.  52. 
1.  293] 

910.  Le  jugement  qui  admet  une  demande  en  sup- 
plément de  partage  relativement  à  un  immeuble,  et 
qui  n'a  eu  à  prononcer  que  sur  le  point  de  savoir  si 
cette  demande  était  encore  recevablo  et  n'était  pas 
éteinte  par  la  prescription,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
qu'un  second  jugement  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  procéder  au  supplément  de  partagé,  par  le  motif 
que  l'immeuble  auquel  s'applique  cotte  demande  a 
été  compris  dans  le  partage  antérieur.  —  Cass..  28 
nov.  1843  [S.  44.  1.  55.  P.  44.  1.  238,  D.  P,  44.  1. 
46.  D.  lu  p..  <-  ,it.,  n.  207] 

911.  Le  jugement  qui  déclare  une  action  posses- 
soire  mal  fondée  n'a  pas  par  lui-même  pour  effet 
d'attribuer  la  possession  au  défendeur.  —  Si  donc 
ce  défendeur  se  porte  lui-même  plus  tard  deman- 
deur au  possessoire ,  il  est  tenu  de  faire  preuve  de 
sa  possession  annale,  alors  surtout  que,  depuis  le 
premier  jugement  jusqu'au  jour  de  la  seconde  de 
mande,  il  s'esl  écoulé  un  temps  suffisant  pour  que 
celai  qui  était  défendeur  lors  de  la  première  de- 
mande ait  pu  perdre  la  possession  annale  qu'il  aurait 
eue.  —  Cass.,  21  mars  1854  [S.  54.  1.  621,  P.  54. 
1.  446,  D.  P.  54.  1.  278] 

912.  En  d'autres  termes,  le  jugement  qui  repousse 
une  action  possessoire  n'implique  pas  de  plein  droit 
si  nécessairement  la  reconnaissance  de  la  possession 
du  défendeur  à  cette  action.  —  Cass.,  18  déc.  1865 
[S.  66.  1.  55,  P.  66.  137,  D.  p.  66.  1.  255] 

913.  Dès  lors,  le  défendeur  à  une  demande  en 
i  glement  d'eau  ne  peut,  pour  prétendre  à  un  droit 
exclusif,  si'  fonder  uniquement  sur  une  possession 
qui  ne  résulterait,  sans  être  appuyée  d'aucune  autre 
preuve,  que  du  rejet  île  l'action  en  complainte  pos- 
sesBoire  formée  par  son  adversaire.  —  Même  arrêt. 

914.  L'arrêt  qui  se  borne  à  déclarer  une  partie 
non  recevablc  à  proposer  une  nullité  d'exploit  cou- 
verte par  une  défense  au  fond,  n'a  pas  l'autorité  de 
la  chose  jugée  sur  la  nullité  même  de  cet  exploit. 
Par  suite,  ce  même  moyen  de  nullité  peut  être  pro- 
posé dans  une  autre  instance  introduite  par  le  même 

exploit,  et  tic  peut  être  rejeté  par  tonne  de  tin  de 
non-recevoir  prise  de  ce  qu'il  aurait  déjà  été  reji  i 

par  un  arrêt   passe  en  force  de  chose  jugée.  —  Cass.. 

3  Eévr.  1846  [S.  46.  1.  021] 

915.  L'autorité  de  la  chose  jugée  ne  s'attachant 
pas  aux  motifs  pris  en  eux-mêmes,  on  a  pu  décider 
que  si  le  dispositif  et  les  motifs  renferment  des  dis- 
positions   contraires,    c'est    la   décision    I tenue  au 

dis]iositif  qui  seule  doit  faire  la  loi  des  parties  : 
c'est  a  elle  seule  qu'il  faut  attribuer  l'autorité  île  la 

chose  jugée.  Il  n'y  a  pas  lieu  dans  ce  cas.  peur  les 
juges  qui  on1  prononce,  d'interpréter  leur  décision, 


—  Bourges,  23  août  1831  [S.  32.  2.  414,  P.  chr.] 

—  Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1351,  n.  18.  —  V. 
notre  Bép.  .</»<•.  alph.  <lu  <h:  r'r.,  f>  rit.,  n.  217. 

916.  l'es  lors  et  notamment  quand  le  dispositif 
d'un  jugement  porte  que  la  somme  litigieuse  «  ne 
doit  pas  être  actuellement  attribuée  aux  créanciers 
qui  la  réclament  ».  on  ne  saurait  voir  un  préjugé, 
quant  au  droit  pour  ces  créanciers  à  obtenir  ulté- 
rieurement ladite  somme,  dans  renonciation  insérée 
aux  motifs  «  que  cette  somme  doit  rester  le  gage 
commun  des  créanciers,  et  que  les  garanties  des 
demandeurs  demeureront  les  mêmes  après  qu'avant 
le  jugement  ».  —  Cass.,  9  juin  1873  [S.  74.  1.  370. 
P.  74.  390.  D.  i-.  73.  1.  411] 

917.  En  sens  inverse,  un  jugement  ne  peut  être 
réputé  décider  qui  doit  supporter  une  indemnité  due 
à  une  partie,  par  cela  seul  que,  dans  ses  motifs,  il 
considère  que  cette  indemnité  est  a  la  charge  de 
telle  personne,  si.  dans  le  dispositif,  il  se  borne  à  la 
réserver  contre  qui  U appartiendra.  —  Cass..  24 
1839  [S.  40.  1.  559,  D.  p.  40.  1.  87] 

918.  Par  suite  encore,  le  jugement  interlocutoire 
qui  écarte  par  ses  motifs,  comme  ne  résultant  pas 
des  documents  jusque-là  produits,  le  moyen  tire  de 
la  destination  du  père  de  famille,  et  qui,  par  son 
dispositif .  ordonne  la  preuve  de  faits  qui  ont  pour 
conséquence  nécessaire  la  reconnaissance  d'une  ser- 
vitude établie  par  cette  destination,  ne  met  pas  obs- 
i acte  à  ce  que  le  jugement  définitif  admette  la  ser- 
vitude en  vertu  de  cette  destination.  —  Cass.,  3  mai 
issu  [s.  KO.  1.  401',.  P.  su.  1031.1).  1'.  81.  1.  76] 

919.  De  même,  le  jugement  interlocutoire  qui, 
dans  ses  motifs,  considère  que  si  les  habitants  d'une 
commune  ont  un  besoin  absolu  des  eaux  fournies 
par  un  puits,  et  s'ils  en  ont  joui  pendant  plus  de 
trente  ans.  ils  pourront  être  maintenus  dans  leur 
jouissance,  puisqu'ils  en  auraient  prescrit  l'usage, 
conformément  à  l'art.  043,  0.  civ..  mais  qui,  dans 
son  dispositif,  se  borne  à  admettre  la  commune  à 
prouver  que  les  eaux  sont  nécessaires  aux  besoins 
des  habitants,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée 
sur  le  point  de  savoir  si  l'art.  64.".  est  applicable  aux 
eaux  d'un  puits.  —  Niines.  24  nov.  1K63  [S.  63.  2. 
267.  P.  64.  221] 

920.  De  même,  l'arrêt  interlocutoire  qui,  dans  ses 
motifs,  considère  comme  mal  fondée  une  exception 
de  déchéance  apposée  à  un  usager,  mais  qui,  dans 
son  dispositif,  se  borne  à  admettre  l'usager  à  la 
preuve  de  faits  de  possession,  sans  prononcer  d'ail- 
leurs le  rejet  de  l'exception  proposée,  n'a  pas  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  sur  ce  point,  et  ne  s'oppose 
pas.  des  lors,  à  ce  que  cette  exception  puisse  être 
de  nouveau  proposée  et  admise.  —  Cass..  .'!  doc.  1856 

[s.  58.  1.  2:i7.  P.  58.  821,  D.  p.  56.  1.  441] 

921.  Le  jugement   qui,  .1  ffl   d'un   pari 

de  société,  déclare  dans  ses  motifs,  qu'en  principe, 

la  déchéance  prononcée  par  l'art.  792.  C.  civ..  est 
applicable  à  l'associé  qui  a  recelé  des  valeurs  de  la 
société,  et  néanmoins  se  borne,  dans  son  dispositif, 
à  ordonner,  avant  dirt  droit  sur  lu  question  de  sa- 
OotT  si  l'associé  auquel  le  recel  ist  impute  doit  être 
déchu  d'une  certairu  partit  de  l'actif,  qu'il  sera  pro- 
cédé à  la  preuve  «les  faits  de  recel,  est  simplement 
interlocutoire  quant  a  la  question  de  déchéance.  Par 
suite,  ce  jugement  n'a  pas  autorite  de  chose  jugée 
sous  ce  rapport,  et  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les 
juges  de  la  cause  décident,  après  l'enquête  faite, 
que  hi  loi  n'autorise  pas.  a  l'égard  de  l'associe,  l'ap- 
plication de  la  déchéance.  —  Cass..  2K  août   1866 
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[S.  65.  1.  453,  P.  65.  1185,  D.  p.  G5.  1.  352]  —  V. 
tittprà  .  art.  792,  n.  46. 

922.  Il  suit  de  lu  encore  que.  lorsque  sur  une  ac- 
tion en  revendication  par  une  commune,  d'un  ter- 
rain, comme  vain  et  vague,  les  juges  reconnaissent 
dans  les  motifs  de  leur  décision  que  telle  est  la  na- 
ture du  terrain,  si  cependant  ils  ne  statuent  rien  a 
cet  égard  dans  le  dispositif  et  se  bornent  à  ordonner 
une  expertise,  les  droits  des  parties  réservés,  on  ne 
peut  dire  qu'il  y  ait  chose  jugée  sur  la  nature  du 
terrain  et  sur  la  présomption  de  propriété  qui  doit 
en  être  la  conséquence.  —  Cass.,  9  janv.  1838  [S. 
38.  1.  559,  P.  38.  2.  138,  D.  p.  38.  1.  169,  D.  h',/,.. 
r°  cit.,  n.  22]  —  Sic,  Laurent,  t.  20.  n.  29. 

923.  Enfin,  la  constatation  faite  dans  les  motifs 
d'un  arrêt  de  non-lieu  renvoyant  un  inculpé  des  pour- 
suites dirigées  contre  lui  pour  ■détournement  fraudu- 
leux commis  au  préjudice  de  son  patron,  que  l'in- 
culpé avait  touché  pour  le  compte  de  celui-ci  une 
somme  sans  justifier  de  l'emploi,  ne  peut  être  invo- 
quée comme  ayant  l'autorité  de  la  chose  jugée  dans 
un  procès  pendant  devant  la  juridiction  commer- 
ciale entre  l'incurpéet  le  patron.  —  Nancy,  H!  mars 
1889  [S.  911.  2.  91,  P.  98.  1.  477] 

924.  Comme  lorsque  les  motifs  et  le  dispositif 
sont  ou  paraissent  contradictoires,  c'est  au  dispositif 
qu'il  faut  se  référer,  on  doit  admettre  qu'il  y  a  ac- 
quiescement à  une  sentence  arbitrale  de  la  part  de 
la  partie  qui,  devant  la  cour,  saisie  de  l'appel  contre 
un  jugement  statuant  sur  le  litige  déféré  aux  arbi- 
trer, a  soutenu  que  c'est  au  mépris  du  compromis  que, 
postérieurement  à  la  sentence  arbitrale  ses  adver- 
saires ont  obtenu  ce  jugement  du  tribunal,-  auquel 
ils  avaient  laissé  ignorer  sou  dessaisissement  et  la 
ehese  jugée,  et  a  conclu,  en  conséquence,  à  ce  qu'il 
fut  dit  que  le  tribunal  avait  statué  sur  une  demande 
dont  il  était  régulièrement  dessaisi,  avait  validé  une 
procédure  mise  à  néant  par  l'accord  des  parties  en 
cause,  et  violé  les  dispositions  de  l'art.  1351,  C.  civ.. 
sur  la  chose  jugée.  —  Cass.,  24  juin  1889  [S.  92.  1. 
493.  V.  92.  1.  493.  I).  p.  90.  1.  28] 

925.  Et,  en  présence  d'un  tel  dispositif  des  con- 
clusions, l'on  ne  saurait  considérer  comme  constituant 
une  réserve  suffisante  dn  droit  de  cette  partie  de  de- 
mander la  nullité  de  la  sentence  arbitrale  la  phrase 
incidente  des  motifs  de  ces  conclusions  où  l'annu- 
labilité  de  cette  sentence  est  mentionnée  en  passant. 

—  Même  arrêt. 

926.  Par  une  nouvelle  conséquence  de  cette  idée 
que  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  s'attache  en  prin- 
cipe qu'au  dispositif  des  jugements  et  arrêts,  il  a 
été  décidé  à  juste  raison  qu'il  ne  peut  y  avoir  viola- 
tion de  la  chose  jugée  que  là  où  le  nouvel  arrêt  est 
en  opposition  avec  le  dis/>ositifà\m  arrêt  précédent 

—  L'opposition  avec  les  seuls  motifs  de  cet  arrêt, 
quels  qu'ils  soient,  ne  peut  constituer  la  violation  de 
la  chose  jugée.  —  Cass.,  2  déc.  1830  [S.  31.  1.  152. 
P.  chr.]  ' 

927.  En  d'autres  termes,  la  chose  jugée  reposant 
tout  entière  dans  le  dispositif  du  jugement,  on  ne 
peut  s'autoriser  des  motifs  de  ce  jugement  pour  pré- 
tendre qu'un  jugement  ultérieur  a  violé  l'autorité  de 
la  chose  jugée  par  ce  jugement.  —  Cass.,  12  août 
(851   [S.  51.  1.  650,  P.'  51.  2.  433]  —  Sic,  Laurent, 

t.  20,  n.  31. 

928.  Lorsqu'une  courd'appel,  après  avoir  réformé 
un  jugement  qui  avait  rejeté  une  demande  par  une 
fin  de  non-recevoir,  a  ordonné  un  interlocutoire  sur 
le  fond  du  pMees.il  n'y  a  pas  violation  de  la  chose 


jugée  donnant  ouverture  à  cassation,  par  cela  seul 
que.  dans  le  dispositif  de  l'arrêt  rendu  ultérieure- 
ment pour  vider  L'interlocutoire,  la  e  mr.  après  avoir 
déclaré  dans  ses  motifs  que  la  demande  est  mal  fon- 
dée, ordonne  que  le  jugement  attaqué  sortira  son 
plein  et  entier  effet,  au  lieu  de  prononcer  par  voie  de 
rejet,  au  fond,  de  la  demande  elle-même.  —  Cass.. 
17  janv.  1838  [S.  38.  1.  175,  P.  38.  1.  136,  D.  P.  38. 
1.  75,  D.  Bép.,  v"  Chose  jugéej  n.  141] 

929.  La  contrariété  entre  ces  deux  arrêts  pourrait 
seulement  constituer  un  moyen  de  requête  civile.— 
Même  arrêt. 

930.  Plus  exactement,  et  dans  un  sens  un  peu 
moins  général,  la  violation  de  la  chose  jugée  ne 
peut  résulter  que  du  dispositif  d'un  jugement  ou 
d'un  arrêt,  et  non  des  motifs,  si  ces  motifs  ne  sont 
pas  nécessaires  pour  soutenu'  le  dispositif.  —  Cass., 
28  juin  1869  [S.  69.  1.  422.  P.  69.  1091,  D.  p.  71. 
1.  223] 

931.  Spécialement ,  la  cour  d'appel,  saisie  de  l'ap- 
pel d'un  jugement  qui  a  prononce  [a  destitution  d'un 
officier  ministériel  après  avoir  apprécié  les  faits 
qui  ont  motivé  la  poursuite  et  écarté  dans  ses  mo- 
tifs seulement  certains  de  ces  faits,  peut,  sans  vio- 
ler l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  bien  qu'il  n'y  ait 
pas  appel  de  la  part  du  ministère  publie  en  ce  qui 
touche  l'appréciation  faite  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  motiver  la  destitution  sur  tous  les 
faits  incriminés ,  même  sur  ceux  qui  avaient  été 
écartés  par  le  jugement.  —  Cass.,  2*  août  1*54  [S. 
54.  1.  616.  P.  i,6.  1.  257,  D.  p.  54.  1.  321] 

932.  De  même,  l'arrêt  qui,  statuant  uniquement 
dans  son  dispositif  sur  la  portée  de  l'engagement 
contracté  par  un  imprimeur  d'imprimer  un  journal, 
déclare  dans  ses  motifs  qu'un  acte  de  société  inter- 
venu entre  les  fondateurs  de  ce  journal  et  l'impri- 
meur n'est  pas  sérieux  à  l'égard  de  celui-ci,  sans 
rien  décider  d'ailleurs  sur  la  question  de  propriété 
du  journal,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  l'impri- 
meur forme  ultérieurement  une  demande  tendant  à 
faire  déchirer  qu'il  est  copropriétaire  du  journal  en 
vertu  du  même  acte  de  société,  et  qu'à  ce  titre,  il 
a  le  droit  d'en  poursuivre  la  vente  par  lieitation.  — 
Cass.,  18  nov.  1879  [S.  80.  1.  302,  P.  80.  728,  D.  p. 
80.  1.  214]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alpk.  du  dr.fr., 
v"  cit.,  n.  216. 

933.  Ne  viole  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée 
l'arrêt  qui,  après  avoir  longuement  examiné  uu 
moyen  de  défense  d'une  partie  et  indiqué  les  motifs 
qui  l'ont  amené  à  ne  pas  l'admettre,  ajoute,  à  titre 
de  considération,  qu'une  décision  contraire  à  celle 
qu'il  sanctionne  serait  inconciliable  avec  les  motifs 
d'un  arrêt  antérieur,  lequel  n'est  pas  opposable  à  la 
partie.  —  Cass..  3  nov.  1885  [S.  86.  1.  249,  P.  86. 
1.  606,  D.  p.  86.  1.  397] 

934.  Lorsqu'un  arrêt,  après  avoir  exprimé  dans 
ses  motifs  que  des  feuilles  volantes  produites  par 
un  comptable  ne  suffisent  pas  pour  établir  sa  libé- 
ration, renvoie  par  son  dispositif  les  parties  à  comp- 
ter, tous  droits  et  moyens  réserves,  et  en  indiquant 
même  des  feuilles  volantes  parmi  les  éléments  du 
compte,  les  juges,  devant  lesquels  les  parties  ont  été 
renvoyées  pour  compter,  ne  violent  pas  l'autorité  de 
la  chose  jugée  en  basant  leur  décision  sur  les  feuilles 
volantes.'  —  Cass.,  «  juin  1842  [S.  42.  1.  844.  P. 
42.  2.  661.  I).  p.  42.  1.  365,  D.  Bép^V  cit.,  n.  23] 

935.  De  même,  et  en  sens  inverse,  ne  viole  pas  la 
êhi  se  jugée  par  une  décision  judiciaire  antérieure,  la 
décision  nouvelle  dont  l'un  des  motifs  ne  serait  pas 
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absolument  conforme  à  cette  première  décision,  si, 
d'ai leurs,  la  nouvelle  décision  fait  dans  son  dispo- 
sitif une  application  exacte  de  la  décision  passée  en 
force  de  chose  jugée.  —  Cass.,  18  oct.  1887  [S.  89. 
1.  151,  P.  89.  1.  364]  —  V.  notre  Rép.  gèn.  alph. 
du  dr.fr.,  a"  cit.,  n.  218. 

936.  De  ce  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne 
s'attache  pas  aux  motifs,  mais  seulement  au  dispo- 
sitif d'une  décision  judiciaire,  il  suit  encore  que 
l'absence  de  motifs,  liien  que  pouvant  donner  ouver- 
ture à  cassation,  ne  saurait  enlever  à  la  décision 
contre  laquelle  aucun  recours  n'a  été  régulièrement 
exercé,  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  les  points  du 
litige  que  Le  dispositif  a  expressément  tranchés.  — 
Cass..  16  févr.  1876  [S.  76.  1.  207,  P.  76.  505,  D. 
p.  76.  1.  455]  —  Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1351, 
n.  18;  Garsonnet.  t.  3.  p.  241,  §  465,  note  15.  — 
Y.  notre  Rép.  gèn.  alph.  dudr.fr.,  »'  cit.,u.  219. 

937.  Spécialement,  lorsque,  à  une  demande  en 
partage  et  en  revendication  pour  partie  d'un  immeu- 
ble, le  détenteur  a  opposé  une  exception  tirée  des 
droits  appartenant  à  son  auteur  comme  légitime  hé- 
ritier et  cessionnaire  de  cet  immeuble,  et  ([in-  toutes 
tins  et  conclusions  dés  défendeurs  ont  été  repoussées 
d'une  manière  générale,  et  sans  qu'il  ait  été  donné 
de  motifs  spéciaux  à  l'égard  de  l'exception,  par  un 
arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée  qui  a  ordonné 
le  partage  réclamé,  la  décision  qui  intervient  ulté- 
rieurement, dans  la  suite  de  l'instance  en  partage, 
et  lors  de  laquelle  la  même  prétention  a  été  repro- 
duite, peut  légitimement  l'écarter  comme  ayant  été 
jugée  par  la  première  décision.  —  Même  arrêt. 

938.  Malgré  ce  principe  que  la  chose  jugée  ne  ré- 
sulte que  du  dispositif  et  non  des  motifs,  l'autorité 
de  la  chose  jugée  s'attache  aussi  bien  à  la  recon- 
naissance d'un  fait  constaté  dans  ces  motifs  qu'à  la 
décision  elle-même,  quand  la  décision  contenue  dans 
le  dispositif  du  jugement  a  pour  cause  unique  ce 
même  fait  ainsi  reconnu  dans  les  motifs.  — Nîmes, 
10  déc.  1839  [S.  40.  2.  179,  P.  40.  1.  503,  D.  Rép., 
v"  '  'kose  jugée ,  n.  48] 

939.  Spécialement,  lorsque,  dans  un  litige  entre 
deux  communes,  dont  l'une  fonde  son  droit  à  la  pro- 
priété de  certaines  pièces  de  terre  sur  un  titre  ancien, 
et  l'autre  sur  la  possession  trentenaire ,  le  tribunal, 
après  avoir  reconnu,  bien  que  dans  les  motifs  seu- 
lement île  son  jugement,  la  validité  du  titre  de  la 
première  commune,  a,  en  conséquence,  admis  là  der- 
nière à  faire  la  preuve  de  sa  possession  alléguée,  il 
y  a  chose  jugée  sur  la  validité  du  titre,  si  le  juge- 
ment n'a  pas  été  attaqué.  —  Même  arrêt. 

94H.  Le  principe  que  la  chose  jugée  réside  dans 
le  dispositif  et  non  dans  les  motifs,  reçoit  en  effet 
exception  au  cas  oit  la  décision  formulée  dans  le 
dispositif  présuppose  celle  qui  est  énoncée  dans  les 
motifs  et  en  est  la  conséquence  logique  et  nécessaire. 
—  Trib.  Castel-Sarrazin.  22  juin  1850  [S'.  50.  2. 
417]  —  V.  notre  Rép.  gèn.  alph.  du  dr.  n:.  r°  rit.,  n. 
227. 

941.  L'autorité  de  la  chose  jugée  ne  s'attache  en 
principe  qu'au  dispositif  îles  jugements  et  arrêts;  il 
en  est  différemment  toutefois  lorsque  les  motifs  font 

partie  intégrante  du  dispositif  ;  en  oe  cas,  il  est  vrai 
de  dire  que  l'on  peut,  pour  compléter  le  sens  d'une 
décision  el  déterminer  la  chose  jugée  par  elle,  en  in- 
terroger les  motifs,  lorsqu'ils  sont  en  harmonie  avec 
le  dispositif.  -  ('ass.,  25  juill.  1871  [S.  71.  1.  100, 
P.  71.  244,  h.  !•.  71.  1.  3(12]  ;  7  mars  1876  [S.  76. 
1.  448,  P.  76.  1 149,  D.  P.  76.  1.  103]  —  Sic,  Aubrv 


et  Pau,  t.  8,  p.  370,  §  769:  Griolet.  p.  123;  Larom- 
hière, sur  l'art.  1351,  n.  18;  Laurent,  t.  20.  u.  30; 
Demolombe,  t.  30,  n.  290  et  291;  Garsonnet,  t.  3, 
p.  240,  §  465.  —  V.  notre  Rép.  gèn.  alph.  du  dr.fr., 
v°  rit.,  n.  228. 

942.  Ce  n'est  d'ailleurs  que  dans  le  cas  d'obscurité 
que  l'on  peut  éclairer  le  sens  du  dispositif  à  l'aide 
des  motifs.  —  Cass..  8  juill.  1891  [S.  93.  1.  313,  P. 
93.  1.  313  et  la  note  Bourcart] 

943.  Spécialement,  s'il  intervient  un  jugement 
maintenant  un  jugement  antérieur  rendu  par  défaut 
contre  une  femme  dotale,  et  que  ce  jugement  se 
borne,  dans  son  dispositif,  à  ordonner  l'exécution  du 
premier  selon  sa  forme  et  teneur,  il  n'y  a  point  d'ar- 
gument à  tirer  plus  tard,  au  point  de  vue  de  la  chose 
jugée,  de  la  déclaration  insérée  dans  les  motifs  de 
ce  second  jugement,  et  non  reproduite  dans  le  dis- 
positif, qu'une  ratification  émanée  de  la  femme,  de- 
venue veuve,  l'a  rendue  non  reeevable  à  exeiper  de 
la  dotalité  à  laquelle  elle  était  soumise  lors  de  ren- 
gagement primitif.  Un  jugement  ultérieur  peut  donc, 
sans  violer  la  chose  jugée,  nier  l'existence  d'une  pa- 
reille ratification,  à  laquelle  il  a  été  fait  une  allusion 
surabondante.  —  Même  arrêt. 

944.  Lorsque  les  juges  du  premier  degré  ont  or- 
donné le  sursis  aux  poursuites  exercées  par  le  dona- 
taire de  l'usufruit  de  tous  les  biens  devant  composer 
une  succession  contre  l'héritier  du  donateur  sur  le 
motif  que,  nonobstant  sa  renonciation  partielle  à 
l'usufruit  donné ,  le  donataire  serait  tenu  des  dettes 
de  la  succession  du  donateur  dans  la  proportion  de 
son  émolument,  l'arrêt  qui,  sur  l'appel  de  ce  juge- 
ment, en  a  confirmé  le  dispositif,  en  expliquant  néan- 
moins que  le  donataire  a,  au  contraire,  entendu,  par 
cette  renonciation,  se  décharger  des  dettes  à  concur- 
rence des  biens  qu'il  a  abandonnés,  de  manière  à 
être  pleinement  libéré  si  la  vente  de  ces  biens  par 
l'héritier  produit  un  prix  Suffisant  pour  payer  toutes 
les  dettes,  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  ce  der- 
nier point,  alors  qu'il  motive  la  confirmation  par 
cette  considération  que  le  donataire,  affranchi  des 
dettes  comme  usufruitier,  pouvait  être  débiteur  de 
la  succession  à  un  autre  titre  :  on  objecterait  vaine- 
ment que  l'arrêt,  ayant  confirmé  purement  et  sim- 
plement le  dispositif  du  jugement,  ne  saurait  avoir 
une  autre  portée  que  ce  jugement  lui-même. — -Cass.. 
12  juill.  1865  [S.  65.  1.  449,  P.  65.  1178,  0.  v.  Ci). 
1.  129] 

945.  On  peut  rapprocher  des  décisions  qui  pré- 
cèdent celle  d'après  laquelle  la  signification  régu- 
lière du  jugement  à  personne  on  domicile  fait  courir 
le  délai  de  l'appel,  encore  que  la  signification  A 
avoué  qui  a  précédé  présentât  quelque  inexactitude 
capable  d'induire  en  erreur  sur  le  dispositif  du  juge- 
ment signifié,  surtout  si  celte  erreur  pouvait  être  faci- 
le  ut    reconnue    et    rectifiée  au   moyen    des   autres 

ênonciations  contenues  dans  les  deux  significations. 

—  A  défaut  donc,  eu  ce  cas,  d'appel  dans  les  trois 
mois  de  la  signification  à  personne  ou  domicile,  le 
jugement  acquiert  l'autorité  de  la  chose  jugée.  — 
Cass..  25  avr.  1831   [S.  31.  1.  348,  P.  chr.] 

946.  Malgré  ces  atténuations  apportées  à  la  for- 
mule primitive,  il  est  encore  vrai  de  dire  qu'eu  prin- 
cipe l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  couvre  que  le 
dispositif  des  décisions  judiciaires,  alors  que  les  mo- 
tifs ne  participent  pas  a  cette  garantie;  aussi,  est-il 
important  de  constater  que  la  partie  des  jugements 
el  arrêts  relative  aux  dépens  est  comprise  dans  leur 
dispositif.  —  On  a  donc  pu  décider,  qu'il  u'appar- 
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tient  pas  au  juge  d'appel  fie  mettre  les  dépens  de 
première  instance  a  la  charge  do  l'appelant,  lorsque 
le  jugement  de  première  instance  en  a  ordonné  l'em- 
ploi en  frais  privilégiés  de  partage,  et  que  l'intimé 
n'a  pas  interjeté  appel  du  chef  des  dépens  ;  le  chef 
relatif  aux  dépens  de  première  instance  ayant  ainsi 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  au  profit  de  l'ap- 
pelant. —  Cass..  22  oct.  1889  [S.  '.m.  1.  55,  P.  90. 
1.  123,  D.  r.  90.  1.  62]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  r»  cit.,  n.  333  et  334. 

947.  Indépendamment  des  motifs  et  du  dispositif, 
les  jugements  et  arrêts  contiennent  encore  d'autres 
parties:  ce  sont  les  qualités  et  l'exposé  des  points 
de  fait  et  de  droit,  lesquels  n'acquièrent  point  en 
principe  l'autorité  do  la  chose  jugée;  mais  il  en  est 
différemment  des  qualités  lorsqu'elles  se  rattachent 
au  dispositif  par  un  lien  direct  et  qu'elles  servent  à 
en  préciser  et  à  en  déterminer  le  sens.  —  Demo- 
lombe,  t.  30.  n.  290  ;  Griolet.  p.  121. 

948.  Ainsi,  les  cours  et  tribunaux  peuvent  rectifier 
les  erreurs  commises  dans  les  qualités  des  parties  et 
par  suite  accorder  des  dommages-intérêts  à  la  partie 
dont  les  qualités  ont  dû  être  rectifiées.  —  Rennes, 
9  mars  1813  [S.  et  P.  chr.] 

949.  L'autorité  de  la  chose  jugée  ne  s'attache  pas 
non  plus  à  la  partie  du  jugement  par  défaut  qui 
prescrit  que  la  signification  en  sera  faite  par  huis- 
sier commis.  —  Aussi ,  a-t-il  pu  être  décidé  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  signification  d'un  juge- 
ment par  défaut,  statuant  sur  l'opposition  formée  à 
un  premier  jugement  par  défaut,  soit  faite  par  huis- 
sier commis.  —  Bordeaux,  lî  juill.  1853  [S.  54.  2. 
728,  P.  55.  2.  615] 

950.  ...  Et  qu'il  en  est  ainsi .  bien  que  le  second 
jugement  par  défaut  ait  commis  expressément  un 
huissier  pour  procéder  à  sa  signification  :  cette  dis- 
position surérogatoire  ne  fait  point  partie  de  la  chose 
jugée.  —  Même  arrêt. 

951.  Quant  à  la  nature  des  jugements,  elle  dé- 
coule de  la  loi;  les  parties,  ni  même  les  juges,  ne 
peuvent  la  modifier  ;  à.  proprement  parler,  le  juge  ne 
doit,  à  cet  égard,  que  constater  ce  qui  existe;  il  n'y 
a  réellement  pas  chose  jugée  sur  ce  point  ;  on  ne 
saurait  donc  dire  qu'il  y  a  autorité  de  chose  jugée.  — 
On  a,  par  suite,  eu  raison  de  décider  que  l'appel  d'un 
jugement  contradictoire,  mal  à  propos  qualifié  par 
défaut ,  doit  être  interjeté  dans  les  trois  (actuelle- 
ment deux)  mois  du  jour  de  sa  signification,  et  non 
dans  les  trois  (actuellement  deux)  mois  du  jour  de 
la  signification  du  jugement  qui  a  prononcé  sur 
l'opposition.  Vainement  la  partie  qui  a  interjeté  ap- 
pel d'un  tel  jugement  prétendrait  que  la  qualifica- 
tion par  défaut,  donnée  à  ce  jugement,  a  acquis 
contre  son  adversaire  l'autorité  de  la  chose  jugée  et 
exécutée.  —  Cass.,  22  mais  1825  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  25.  1.  231,  D.  Ile  p.,  v°  cit.,  n.  54] 

952.  Cela  étant,  on  ne  comprend  pas  qu'il  ait  pu 
être  décidé  que  la  qualification  d'un  jugement  rendu 
en  dernier  ressort  ne  peut  être  changée  par  un  ju- 
gement postérieur  qui  exprimerait  que  le  premier 
jugement  n'a  été  rendu  qu'en  premier  ressort.  —  Nî- 
mes, 3  germ.  an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  366] 

§  4.  Identité  d'objet. 

953.  L'art.  1351  exige  que  trois  conditions  soient 
remplies  pour  que  l'on  puisse  dire  qu'il  y  ait  auto- 
rité de  chose  jugée  ;  il  faut  qu'entre  l'instance  ac- 


tuellement ouverte  et  une  autre  instance  précédem- 
ment jugée,  il  y  ait  identité  d'objet,  identité  de 
cause  et  identité  de  parties;  comme,  dans  les  con- 
trais synallagmatiques,  ce  qui  fait  l'objet  de  l'une 
des  obligations  sert  de  cause  à  l'obligation  de  l'autre 
partie,  on  pourrait  être  tenté  de  penser  au  premier 
abord  que  l'étude  de  l'identité  d'objet  se  confond 
avec  celle  de  l'identité  de  cause. 

954.  Il  semble  toutefois  préférable  de  consacrer 
deux  séries  successives  de  développements  a  l'iden- 
tité d'objet,  puis  a  l'identité  de  cause,  puisqu'un 
moins,  dans  les  conventions  unilatérales,  cette  con- 
fusion entre  l'objet  et  la  cause  n'existe  pas,  et  que, 
de  plus,  il  y  a  lieu  d'observer  que.  dans  les  décisions 
judiciaires,  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  s'attache 
qu'à  l'objet  de  la  demande  et  non  a  sa  cause;  on  a 
vu  précédemment,  en  effet,  que  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  si  elle  s'attache  au  dispositif  des  jugements, 
ne  s'attache  pas,  au  contraire,  à  leurs  motifs.  —  V. 
notre  Ré/>.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  248. 

955.  Ces  trois  conditions  requises  pour  qu'il  y  ait 
autorité  de  chose  jugée  doivent  d'ailleurs  être  rem- 
plies, quel  que  soit  le  rôle  que  joue  dans  l'instance 
celui  qui  se  prévaut  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  ; 
les  termes  de  notre  article  semblent  ne  s'appliquer 
qu'au  défendeur,  mais  il  est  certain  que  la  solution 
est  la  même  à  l'égard  du  demandeur.  —  Laurent, 
t.  20,  n.  38. 

956.  Les  trois  identités  doivent  se  trouver  réunies, 
qu'il  s'agisse  d'une  décision  d'ordre  civil  ou  d'une 
décision  émanée  d'un  tribunal  administratif.  L'au- 
torité de  la  chose  jugée  ne  peut  donc  résulter  des 
motifs  d'une  décision  administrative  rendue  sur  une 
demande  qui  n'est  pas  identiquement  la  même  que 
celle  dont  les  tribunaux  se  trouvent  saisis.  — ■  Cass., 
!i  janv.  1839  [S.  39.  1.  22.  P.  39.  1.  141,  D.  P.  39. 
1.  136,  D.  Rép.,  r»  cit.,  n.  23] 

957.  Il  ne  suffirait  pas  que  deux  des  identités  dont 
il  vient  d'être  parle  existassent.  Il  n'y  pas  lieu,  en 
effet,  à  l'exception  de  la  chose  jugée  lorsqu'il  n'y  a 
pas  identité  de  demande,  encore  que  l'instance  pré- 
sente d'ailleurs  et  les  mêmes  parties  et  le  même  titre. 

—  Cass.,  30  germ.  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  2.  498. 
D.  Rép.,  r»  cit.,  n.  156] 

958.  En  conséquence,  quand,  après  un  jugement 
définitif,  s'engage  une  nouvelle  instance  entre  les 
mêmes  parties  agissant  dans  les  mêmes  qualités,  ce 
jugement  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  faisant 
obstacle  à  ce  que  le  préfet  présente  un  dèclinatoire 
d'incompétence  dans  la  seconde  instance ,  si  cette 
dernière  n'a  pas  le  même  objet  que  la  précédente. 

—  Trib.  eonfL,  25  nov.  1882  [S.  84.  3.  64,  P.  adm. 
chr..  D.  p.  84.  3.  38] 

959.  De  même,  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  re- 
jetant une  fin  de  non-recevoir  opposée  au  pourvoi  ne 
produit  point  l'exception  de  chose  jugée  contre  le 
moyen  préjudiciel  de  même  nature  opposé  à  la  de- 
mande devant  les  juges  auxquels  ce  même  arrêt,  en 
cassant  la  décision  attaquée,  a  renvoyé  la  cause,  alors 
que  le  litige  soumis  aux  juges  de  renvoi  est  différent 
de  celui  sur  lequel  a  statué  l'arrêt  de  cassation.  — 
(  lass.,  19  déc.  1859  [S.  60.  1.  151,  P.  60.  562,  D.  p. 
60.  1.  37] 

960.  Quand  on  s'occupe  de  l'identité  d'objet,  on 
doit  se  bien  pénétrer  de  cette  idée  que  le  législateur. 
en  édictant  les  dispositions  de  l'art.  1351,  n'a  pas  eu 
seulement  pour  but  d'empêcher  le  retour  d'un  procès 
déjà  vidé,  mais  qu'il  a  eu  aussi  pour  objet  d'éviter 
une  contradiction  entre  deux  décisions  judiciaires: 
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il  en  résulte  que.  pour  que  soit  remplie  la  condition 
de  l'art.  1351  relative  â  l'identité  d'objet,  il  n'est 
|.;is  nécessaire  que  l'objet  dans  chacun  des  procès 
soit  matériellement  et  à  tous  égaras  le  même  ;  il 
suffit  qu'il  y  ait  identité  de  droit,  pourvu  que,  dans 
l'une  et  l'autre  hypothèses,  il  y  ait  un  certain  rapport, 
comme  celui  du  tout  à  la  partie,  entre  chacun  des 
objets  réclamés.  —  V.  Aubry  et  Eau,  t.  8,  p.  387, 
S  769;  Bonnier  (édit.  Larnsode),  n.  872;  Demo- 
jomhe.  t.  30,  n.  :>< >-i  :  Larombière,  sur  l'art.  1361, 
n.  50.  — V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du   dr.fr.,  r"   cit., 

n.  252  et  257. 

961.  Ainsi,  d'une  part,  on  ne  saurait  invoquer 
l'exception  de  la  chose  jugée,  alors  que  la  chose  de- 
mandée dans  la  seconde  instance  n'est  pas  identique- 
ment la  même  que  celle  qui  l'avait  été  dans  la  pre- 
mière, encore  bien  que  la  question  de  droit  soit  la 
même  :  l'identité  de  la  question  n'équivaut  pas,  en 
effet,  à  l'identité  des  demandes.  —  Cass.,  31  juill. 
L877  [S.  JS.  1.  422,  P.  78.  1090] 

962.  De  même,  bien  que  deux  rentes  viagères  soient 
établies  par  le  même  titre,  le  jugement  intervenu 
sur  l'une  n'a  pas  la  force  de  chose  jngée  à  l'égard 
de  l'autre:  encore  bien  que  les  deux  procès  présen 
tent  .à  décider  la  même  question.  —  Paris,  25  vent. 
an  IX  [S.  ri,,-..  H.  a.  2.  498] 

963.  Mais,  d'un  antre  côté,  par  application  de  l'au- 
tre idée  qui  vient  d'être  exposée,  il  a  pu  être -déridé 
que  la  chose  jugée  à  l'égard  d'un  terrain  /étend  :< 
l'alluvion.  —  Toullier,  t.  10,  n.  151  ;  Aubrv  et  Eau, 
t.  s.  p.  389,  S  789.  —  V.  notre  Rép.  géH.  alph.  du 
ilr.fr.,  r"  fit.,  n.  252. 

964.  De  même,  les  changements  survenus  dans  le 
corps  qui  faisait  l'objet  de  la  première  demande 
n'empêchent  pas  qu'il  ne  soit  censé  le  même  dans 
la  seconde,  quoiqu'il  ait  reçu  des  augmentations  ou 
éprouvé  des  diminutions.  —  l'othier,  ObUg.,  n.  41, 
a.ld.:  Toullier,  t.  10,  n.  145. 

965.  C'est  ce  qui  l'ait  aussi  que,  lorsque,  dans  une 
première  instance,  la  qualité  d'héritier  a  été  reconnue 
a  une  partie  ;l  l'encontre  d'une  personne  agissant 
comme  créancière  on  comme  débitrice,  cette  partie 
peut  se  prévaloir  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  pour 
revendiquer  un  bien  qu'elle  prétend  avoir  été  cou- 
pris  dans  L'hérédité  par  elle  recueillie.  —  Bonnier 
(édit.  Lamaude),  n.  869  :  Larombière,  sur  l'art.  1351, 
n.  86;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  328  bis-vi;  Ds- 
ninli.nilic.  t.  30,  n.  303;  Garsonuet.  t.  3,  p.  251,  § 
467  ;  Griolet, p.  104. —  Y.  notre  Bép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  \  '  Chose  jngée,  n.  353. 

966.  De  même,  iiii  jugement  intervenu  à  l'occa- 
sion   d'une    partie  d'une  dette  a   autorité    de    chese 

jugée  par  rapport  à  une  autre  partie  de  la  même 
dette,  si,  lors  du  premier  procès,  wa  a  soulevé  des 
difficultés  susceptibles  de  se  représenter  au  cours  de 
là  seconde  instaure  et  si  la  aolution  qui  pourrait  alors 

intervenir  était  de  nature  à  amener  des  contrariétés 
de  dérision.  — V.  Aubry  et  liait,  t.  s.  p.  390,  §  7(19, 
note  38;  Larombière,  sur  l'art.  1351,  n.  50;  Lau- 
rent, t.  20,  n.  69  et  60;  Demolombe,  t.  30,  n.  304,  < 
Golmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  328  bis-\n\.  — V.  mure 
Rép   [t'a.  alph.  du  ilr.fr..  (■■■  cit.,  n.  259. 

967.  Ainsi,  lorsqu'une  somme  d'argent,  payable 
en  plusieurs  termes,  est  due  en  vertu  d'une  même 
obligation,  et  que  les  difficultés  élevées  sur  le  paie- 
ment de  chacun  des  ternies  sont  les  mêmes  ,  le  ju- 
gement qui  résout  1rs  difficultés  et  ordonne  paie- 
ment à  l'égard  d'un  terme,  a  l'effet  delà  chose  jugée 

relativement    aux   autres    termes.     —    Cass.,   20   dee. 


1830  [S.  31.  1.  41,  P.  chr.,  D.  r.  31.  1.  26,  D.  liép. 
v"  Chose  jugée,  n.  112]  —  Sir,  Demolombe,  toc.  cit. 

—  A',  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  ra  cit., 
n.  260. 

968.  De  même,  l'arrêt  qui,  en  refusant  de  consi- 
dérer comme  libératoire  le  paiement  fait  à  un  man- 
dataire sans  pouvoir,  par  le  motif  que  ce  paiement 
n'avait  p>as  profité  au  créancier,  réserve  néanmoins 
au  débiteur  le  droit  de  faire  une  preuve  déterminée 
pouvant  arriver  à  un  résultat  contraire,  quant  a  une 
partie  de  la  somme  par  lui  payée,  et  avec  mention 
spéciale  des  actes  desquels  cette  preuve  devra  résul- 
ter, a  l'autorité  de  la  chose  jugée  tant  pour  la  partie 
de  la  créance  à  l'égard  de  laquelle  il  ne  reserve  au- 
cune preuve  ultérieure,  que  pour  le  genre  spécial  de 
preuve  qu'il  reserve  au  profit  du  débiteur.  —  Cass., 
18  janv.  186(1  [S.  60.  1.  328,  P.  60.  1001,  D.  P.  60. 
1.  402] 

969.  Mais  on  ne  saurait  prétendre  qu'un  jugement 
qui  n'a  eu  à  statuer  que  sur  une  difficulté  spéi 

à  une  fraction  d'une  dette  a  l'autorité  de  la  chose 
jugée  relativement  aux  autres  fractions  de  la  même 
dette.  —  Aubry  et  Lan,  t.  8,  p.  390,  §  769,  note  83 j 
Demolombe,  t.  30,  n.  316:  Laurent,  t.  20,  Q.  59  et 
60.  —  V.  Colmet  de  Santerre,  t.  5.  u.  :12S  bis-vw. 

—  V.  aussi  notre  Bép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  r"  cit., 
n.  261. 

970.  C'est  ainsi  qu'il  a  pu  être  déridé  que  le  juge- 
ment d'ordre  qui,  par  simple  omission,  n'a  pas  col- 
loque un  créancier  pour  partie  de   la  soi e  par  lui 

demandée,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  SUT 
le  point  de  savoir  si  ce  créancier  a  droit  à  la  partie 
de  la  créance  pour  laquelle  il  n'a  point  été  colloque  : 
en  conséquence,  si  un  nouvel  ordre'  vient  a  s'ouvrir, 
le  créancier  est  reccvable  à  y  produire  et  a  réclamer 
colloeation  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  la  colloca- 
tion  partielle  faite  dans  l'ordre  précédent.  —  Cass., 
27  avr.  1840  [S.  40.  1.  728,  P.  40.  2.  200,  D.  r.  40. 
1.  212] 

91  1.  Dans  un  sens  analogue,  lorsqu'on  se  demande 
si,  après  avoir  succombé  dans  une  instance  en  re- 
vendication d'un  immeuble  déterminé,  ou  peut  encore 
réclamer  le  surplus  du  domaine  dont  ce  bien  dépend, 
il   y  a    lieu   de    rechercher    si    la   difficulté   soulevée 

dans  le  second  litige  a  déjà  été  précédemment  tran- 
chée au  cours  du  premier  procès.  —  Bonnier  (édit. 
Lamaude).  n.  872  :  Aubry  et  Pau.  t.  S,  p.  390,  ^  769, 
note  s:'.:  Demolombe,  t.  30  n.  316.  —  V.  notre  Rép. 
</.  il  alph.  du  dr.fr..  V  cit.,  n.  268. 

'.•72.  Lu  tOUS  eas.  celui  qui  a  succombe  dans  une 
instance  pal-  laquelle  il  réclamait  la  Fraction  d'un 
tout,  ne  peut  ultérieurement  obtenir  eu  jnstii-o  l'in- 

Jité  'le  ce  tout,  y  compris  la  partie  pour  laquelle 
il  a  été  préalablement  débouté.  —  Demolombe,  h»\ 
cil. 

97.'!.  Spécialement,  il  en  est  ainsi  au  cas  de  re- 
vendicatioit  successive  d'un  immeuble  appartenante 
un  domaine  et  du  domaine  tout  entier.  —  lkiuu- 
lonibe,  Inc.  ni.;  Lacoste,  n.  264.  —  Contra ,  Toul- 
lier, t.  10,  n.  155. 

974.  Les  règles  générales  qui  viennent  d'être  po- 
sées reçoivent  parfois  dérogation  par  suite  de  cer- 
tain.- principes  particuliers  à  certaines  matières  spé- 
ciales. —  Ainsi,  il  a  pu  être  jugé  que  lorsque,  d'a- 
près les  trains  politiques  existants  entre  la  France 
et  un  pays  étranger,  les  jugements  rendus  dai 
pays  entre  Français,  sur  des  questions  de  succession, 

et  incidemment  sur  des  questions  d'état  civil,  doi- 
vent obtenir,  en  France,  l'autorité  de  la  chose  jt 
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ce  n'est  que  relativement  aux  biens  situés  dans  ce 
pays  étranger.  —  Case.,  13  août  1*16  [S.  et  P.  ehr.. 
P.'  a.  6.  194] 

975.  En  conséquence,  ces  jugements  ne  font  nul 
obstacle  à  ce  que  les  mêmes  questions  soient  de  nou- 
veau débattues  devant  les  tribunaux  français,  rela- 
tivement aux  biens  situés  en  France,  et,  dans  ce  cas. 
les  jugements  rendus  paT  les  tribunaux  français  con- 
trairement à  ce  qui  a  été  jugé  par  les  tribunaux 
étrangers,  ne  peuvent  être  attaqués  comme  portant 
atteinte  a  la  chose  jugée.  —  Même  arrêt. 

976.  Jultc  encore  qu'un  titre  déclaré  exécutoire 
seulement  sur  1rs  meubles  du  débiteur,  par  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée  sous  l'empire  de  lois 
qui  admettaient  cette  restriction,  ne  peut,  sur  la 
demande  du  créancier,  être  rendu  exécutoire  sur  les 
immeubles,  conformément  aux  lois  nouvelles  :  ce 
serait  là  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Bruxel- 
les. VT  mars  1806  [S.  ehr.] 

'.'77.  De  même  et  à  supposer  que,  dans  le  premier 
procès,  ii  n'ait  point  été  statue  sur  un  droit  de  pro- 
priété indivis,  on  doit  admettre  que  le  jugement 
qui  décide  qu'un  individu  n'a  pas  une  propriété  dis- 
tincte et  exclusive  dans  un  immeuble,  n'a  pas  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  sur  la  demande  ultérieure- 
ment formée  par  cet  individu,  afin  d'être  déclaré 
avoir  un  droit  de  propriété  commvneet  indivise  dans 
ce  même  immeuble;  surtout  si  la  nouvelle  demande 
est  fondée  sur  un  autre  titre  que  la  première.  — 
Cas-..  14  t'evr.  1831  [S.  31.  1.415.  P.  ehr..  D.  r.  31. 
1.  73.  D.  Rép.,r"  cit..  u.  124]  —  Sic,  Mareadé.  sur 
l'an.  1351,  n.  4;  Aubrv  et  Rau,  t.  8,  p.  387,  ï  769  : 
Laurent,  t.  20,  n.  42  :'  Demolombe,  t.  30,  m  313; 
Gaisonnet.  t.  3,  p.  251.  §  467.  —  Contra,  Toullier, 
t.  10,  n.  147;  Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  869  et 
872  ;  Laronibière,  sur  l'art.  1351 .  n.  35.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alpk.  du  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  268. 

978.  On  a  donc  pu  décider,  notamment,  que  le 
jugement  ou  l'arrêt  interlocutoire  qui  autorise  une 
partie  à  prouver  qu'elle  a.  au  moyen  d'une  prescrip- 
tion trentenaire  et  exclusive,  prescrit  l'entière  pro- 
priété d'un  immeuble  à  l'encontre  de  son  adversaire, 
n'a  pas  implicitement  écarté  la  preuve  de  la  copro- 
priété de  ce  même  immeuble.  —  C'ass.,  6  juin  lsss 
[S.  89.  1.  157.  P.  89.  1.  373,  D.  p.  89.  1.  105] 

979.  Par  suite.  la  question  de  copropriété,  qui  est 
différente  par  son  objet,  petit  être  tranchée  par  un 
jugement  ou  arrêt  ultérieur,  sans  qu'il  y  ait  là  vio- 
lation de  la  chose  jugée.  —  Même  arrêt. 

980.  Que  si.  au  contraire,  le  s, nd  procès  porte 

sur  une  part  divise  d'un  bien  dont  la  totalité  a  été 
précédemment  revendiquée,  mais  sans  succès,  on 
pourrait  être  tenté  de  décider,  sans  distinction,  qu'il 
y  a  toujours  entre  chacune  des  instances  une  iden- 
tité d'objet,  tuais  le  mieux  semble  être  de  n'admettre 
l'existence  d'une  telle  identité  que  si,  à  raison  des 
points  touchés  lors  de  la  première  instance,  on  peut 
craindre  une  contrariété  de  décisions  entre  chacun 
des  jugements  rendus  ou  à  rendre.  — ■  Laurent,  t.  20, 
n.  58;  Griolet,  p.  136;  Lacoste,  n.  269.  —  Contra, 
Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  872:  Larombière.  sur 
l'art.  1351.  n.  35.  —  V.  Aubrv  et  Rau,  t.  8.  p.  390, 
§  769;  Demolombe,  t.  30,  n.  303. 

981.  Dans  la  tl rie  générale,  dont  nous  venons 

de  signaler  certaines  applications  particulières,  on 
"Comprend  que  l'arrêt  qui  rejette  l'action  en  garantie 
exercée  contre  les  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance d'ui  n  commandite,  par  les  souscrip- 
teurs d'actions  condamnés  a-  effectuer  le  versement 


de  leur  mise  sociale,  en  se  fondant  sur  ce  que  ces 
derniers  sont  eux-mêmes  les  auteurs  de:,  tantes  dont 
ils  demandent  la  réparation,  a  l'autorité  de  la  chose 
jugée  relativement  à  la  demande  formée  ultérieure- 
ment par  ces  mêmes  souscripteurs  d'actions,  contre 
les  membres  du  conseil  de  surveillance.  A  l'effet  de 
faire  condamner  ceux-ci  à  les  garantir  partiellement 
à  raison  de  certains  faits  de  négligence  qui  se  trou- 
vaient déjà  compris  en  tenues  généraux  dans  les 
griefs  servant  de  base  à  la  première  demande.  — 
l'ass..  6  août  1862  [S.  62.  1.  783.  P.  02.  lus:;,  D.  p. 
02.  1.  427]  —  V.  notre  Rép.  gén.  a!j>h.  du  dr.fr.. 
r"  rit.,  n.  362, 

982.  On  peut  aussi  admettre,  sous  la  réserve  plu- 
sieurs t'ois  exprimée,  qu'un  prétendu  créancier  dont 
la  demande  portant  sur  une  somme  déterminée  a 
été  repoussée,  peut  réclamer  une  partie  de  cette 
même  somme,  sans  qu'il  doive  être  nécessairement 
écarte  par  une  lin  de  non-recevoir  tirée  de  l'autorité 
de  la  chose  jugée.  —  Laurent,  t.  20,  n.  59  ;  Griolet, 
n.  130:  Lacoste,  n.  270.  —  Contra,  Bonnier  (édit. 
Larnaude).  n.  871  :  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  389,  §  7G9  ; 
Larombière.  sur  l'art.  1351,  n.  30  :  Demolombe.  t.  30, 
n.  315. 

983.  Celui  qui  a  succombé  sur  une  action  en  re- 
vendication de  la  pleine  propriété  n'est  pas  admis  à 
réclamer  plus  tard  la  nue  propriété  du  même  objet, 
puisqu'eii  principe  on  pourrait  craindre  une  contra- 
riété entre  les  deux  décisions;  on  doit  cependant 
réserver  en  ce  cas  l'hypothèse  où  la  première  action 
n'aurait  été.  en  réalité,  qu'une  action  négatoire  de 
l'usufruit. —  Aubry  et  Iiau.  t.  S.  p.  390,  S  7b":  La- 
rombière, sur  l'art.  1351.  n.  38;  Demolombe,  t.  30, 
n.  310.  — V.  notre  Rép.  f/én.  alph.  duilr.  fr.,  r°  rit., 
n.  271. 

984.  Mais,  au  contraire,  l'usufruit  et  la  propriété, 
même  portant  sur  un  même  objet  coqxirel,  consti- 
tuant des  droits  différents,  on  peut,  après  avoir  suc- 
combé dans  une  action  en  revendication,  réclamer 
utilement  un  usufruit  portant  sur  le  même  objet. — 
Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  872:  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  p.  387.  ^  769;  Larombière,  sur  l'an".  1351,  n. 
39;  Demolombe,  t.  30,  n.  311.  —  V.  notre  Rép.  gin. 
alph.  du  ilr.fr..  r"  rit.,  n.  272. 

985.  Spécialement,  lorsque  deux  époux  se  sont 
fait  un  don  mutuel  de  l'usufruit  de  moitié  de  leurs 
biens,  et  qu'ultérieurement,  ils  se  lèguent  cette  moi- 
tié de  biens  eu  pleine  propriété,  l'époux  survivant 
peut  demander  la  délivrance  de  l'usufruit,  aux  ternies 
du  don  mutuel ,  encore  qu'il  ait  été  débouté  de  sa 
demande  en  propriété,  aux  tenues  du  legs. —  Cass.. 
21  vend,  an  XI  [S.  et  P.  ehr.,  D.  a.  2.  530]  —  Sic, 
Toullier.  t.  10,  n.  158. 

986.  De  même,  la  partie  qui  a  succombé  dans  ses 
conclusions  tendantes  à  ce  qu'elle  fût  reconnue  pro- 
priétaire d'un  immeuble,  peut  ensuite  réclamer  sur 
cet  immeuble  un  simple  droit  de  servitude,  el 
versa.  —  Pardessus,  t.  1.  u.  274  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  8, 
p.  388,  s;  769;  Larombière.  sur  l'art.  1351,  n.  4:'.: 
Laurent,  t.  20,  n.  43.  — V.  notre  Rép.  gén.  alph.  <!)< 
dr.fr.,  r"  rit.,  n.  275. 

987.  De  même,  après  avoir  vainement  réclamé 
une  servitude,  on  peut  utilement  réclamer  suie  autre 
servitude,  alors  même  que,  dans  la  seconde  servi- 
tude, seraient  compris  certains  des  éléments  dont  se 
compose  la  servitude  demandée  en  premier  lien. 
L'iter,  Cactus  et  la  ria  peuvent  ainsi  être  sure 
veinent  réclamés  par  la  même  personne-sur  le  même 
immeuble.  —  Aubry  et  Rau.   lor.  rit.:  Laronihière, 
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sur  l'art.  1351,  n.  44;  Demolombe,  t.  30,  n.  314; 
Griolet,  p.  134  ;  Colmet  de  Santene,  t.  5,  n.  328  big- 

vm.  —  V.  notre  Rép.  gin.  nljih.  du  dr.  fr.,  r°  cit., 
n.  276  et  277. 

988.  Ce  <|iii  est  vrai  des  actions  qui  ont  pour  but 
de  faire  reconnaître  l'existence  des  servitudes  est 
aussi  vrai  des  actions  tendant  a  établir  qu'un  fonds 
n'est  pas  grevé  de  telle  ou  de  telle  servitude.  — 
Ainsi,  le  jugement  qui,  par  une  disposition  générale, 
rejette  la  demande  par  laquelle  on  réclame,  aussi 
d'une  manière  générale,  un  droit  absolu  et  sans 
li  ornes  n'a  pas  l'effet  de  la  chose  jugée  à  l'égard 
d'une  demande  spéciale  formée  postérieurement,  et 
par  laquelle  on  réclame  un  droit  déterminé,  distinct 
du  premier,  et  dont  il  n'avait  pas  été  question  lors 
du  jugement  qui  a  statué  sur  la  demande  générale. 
—  Cass.,  30  mars  1837  [S.  37.  1.  980,  P.  37.  2.  16, 
D.  i>.  37.  1.  300,  D.  Rép.,  V  rit.,  n.  173]  —  Sic,  Au- 
bry  et  Rau,  t.  8,  p.  390,  §  769,  note  80;  Larombiere. 
sur  l'art.  1351,  n.  45.  — V.  notre  Rép.  géiualph.  du 
dr.fr.,  r"  rit.,  n.  278  et  279. 

989.  Spécialement ,  le  rejet  de  la  prétention  du 
propriétaire  d'un  fonds  soumis  à  une  servitude  non 
œdificandi,  qui,  s'étayant  du  changement  total  des 
lieux,  par  suite  duquel  sa  propriété  se  trouve  située 
sur  la  voie  publique,  demande,  d'une  manière  géné- 
rale, à  être  affranchi  de  la  servitude,  et  la  liberté 
absolue  d'élever  sur  la  rue  telle  construction  que  bon 
lui  semblera  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  ce  pro- 
priétaire réclame  ultérieurement,  par  une  demande 
spéciale,  le  droit  d'exploiter  son  mur  de  clôture  en 
y  donnant  de  la  profondeur  et  en  y  pratiquant  des 
boutiques  sur  la  voie  publique.  —  Même  arrêt. 

990.  Souvent,  il  arrive  que,  pour  la  solution  des 
questions  dont  l'examen  précède,  on  met  en  avant 
deux  maximes  latines  qui  auraient  la  vertu  de  ré- 
soudre, comme  algébriquement,  les  diverses  difficul- 
tés susceptibles  de  naître;  c'est  ainsi  que  l'on  dit 
2>ars  ist  in  toto,  tutum  non  est  in  parte  ;  ces  formules 
contiennent  une  parcelle  de  vérité,  mais  elles  ne  sont 
absolument  exactes  que  si  on  les  applique  à  la  lu- 
mière du  principe  que  nous  avons  précédemment 
dégagé;  dans  ces  conditions,  pour  ne  pas  compli- 
quer la  matière  de  formules  partiellement  inexactes, 
il  semble  préférable  de  ne  pas  en  tenir  compte.  — 
V.  Bonnier,  loc.  cit.:  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  389,  §  769, 
note  80,  p.  390,  ij  769,  note  83;  Larombiere,  sur 
l'art.  1851,  n.  47;  Laurent,  t.  20,  n.  40  et  n.  57.— 
V.  notre  Rép.  çtin.  alph.  du  dr.  fr.,  o" cit.,  n.  267. 

991.  Questions  d'état  it  //utilités  des  personnes.  — 

Lorsqu'ils  interviennent  entre  personnes  qui  sont  OU 
qui  se  prétendent  unies  par  un  ensemble  de  rapports 
juridiques.,  les  jugements  qui  statuent  sur  des  ques- 
tions d'état  ont,  pour  les  linges  à  venir,  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  à  la  différence   îles  jugements  qui, 

statuant  sur  de  simples  qualités  comme  celle  de 
commerçant,  n'ont  de  valeur  que  pour  l'instance 
même  dans  laquelle  ces  qualités  ont  été  reconnues.  — 
Aubry  et  liait,  t.  .s,  p.  400,  §  769,  note  113;  Larom- 
biere, sur  l'art.  1351,  n.  80  et  s.  —  V.  notre  Rép. 
gin.  alph.  du  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  300  et  s.,  n.  713  et  s. 

992.  Ainsi,  il  a  été  jugé,  avant  la  suppression  de 
la  contrainte  par  corps  en  matière  commerciale, que 
le  jugement  qui  se  fondait  sur  ce  qu'un  individu 
était  commerçant  pour  prononcer  contre  lui  la  con- 
trainte par  corps,  n'avait  pas  l'autorité  de  la  chose 
jugée  en  ce  qui  touchait  cette  qualité  de  commer- 
çant ,  lorsqu'il  s'agissait  plus  tard  de  le  faite  décla- 
rer en  faillite.  —  Le  tribunal  auquel   la  déclaration 


de  faillite  est  ultérieurement  demandée  peut  donc, 
sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  rejeter  cette 
demande  par  le  motif  que  celui  contre  lequel  elle 
est  formée  n'est  pas  commerçant.  —  Cass.,  4  mai 
1842  [S.  42.  1.  546.  P.  42.  2.  364,  D.  p.  42.  1.  382, 
D.  Rép.,  r°  cit.,  n.  135] 

993.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  décision  qui  n'offre 
plus  guère  qu'un  intérêt  historique,  la  chose  jugée 
incidemment  sur  la  qualité  d'héritier  n'a  d'effet 
qu'entre  les  parties  et  relativement  à  ce  qui  faisait 
l'objet  du  premier  litige.  —  Toulouse,  1er  avr.  1*44 
[S.  45.  2.  199,  P.  44.^2.  389]  —  Bordeaux,  22  nov. 
1844  [S.  45.  2.  462,  P.  45.  2.  322] 

994.  L'art.  3  de  l'arrêté  du  gouvernement  général 
des  établissements  français  de  l'Inde  du  6  janv.  1819, 
disposant  que  les  Indiens  seront  juges,  comme  par 
le  passé,  suivant  les  lois  et  coutumes  de  leur  caste, 
n'interdit  pas  aux  indigènes  de  se  soumettre  à  la 
loi  française.  —  Cass.,  2  janv.  1878  [S.  78.  1.  314, 
P.  78.  779] 

995.  L'adoption  de  la  loi  de  succession  française 
résulte  suffisamment  de  ce  que  les  héritiers  ont  eu 
recours,  dans  l'exercice  de  leur  action  en  pétition 
d'hérédité,  aux  formes  de  la  législation  française  et 
en  ont  invoqué  les  principes;  il  n'est  pas  besoin 
d'actes  émanés  du  de  cujus  et  antérieurs  à  l'ouver- 
ture de  la  succession.  —  Même  arrêt. 

996.  Cela  étant,  on  comprend  qu'211  tons  cas.  lors- 
que les  héritiers,  dans  l'espèce  un  tils  et  une  tille 
naturels,  ont  obtenu  conjointement,  par  application 
de  la  loi  française  la  réduction  d'un  legs  universel 
fait  au  profit  d'un  étranger,  le  fils  ne  peut  repousser 
l'action  en  partage  intentée  ultérieurement  contre 
lui  par  sa  sœur,  en  invoquant  la  loi  ou  coutume  hin- 
doue qui  exclut  les  tilles  de  la  succession  paternelle, 
le  jugement  rendu  sur  l'action  en  réduction  de  legs 
ayant  force  de  chose  jugée  quant  à  l'attribution  à 
la  fille  de  sa  quote-part  des  biens  délaissés  par  le 
légataire.  —  Même  arrêt. 

997.  Au  surplus,  il  est  bien  évident  qu'il  n'y  a  pas 
violation  delà  chose  jugée  dans  un  jugement  qui 
décide  qu'un  individu,  qualifié  (l'ouvrier  dans  un  pré- 
cèdent jugement,  n'est  ni  un  domestique  ni  un  sa- 
larié à  la  journée,  la  qualification  d'ouvrier  n'im- 
pliquant pas  nécessairement  celle  de  domestique  ou 
de  salarie  a  la  journée.  —  Cass.,  12  mars  1834  [S. 
35.  1.  63,  P.  chr.,  D.  Rip.,  r»  cit.,  n.  134] 

998.  Malgré  l'autorité  de  chose  jugée  qui  s'attache 
en  général  aux  décisions  qui  statuent  sur  les  ques- 
tions d'état,  on  a  pu  juger,  à  raison  des  circonstances 
particulières  de  la  cause  que  des  jugements  nu  arrêts 
]iassés  en  force  de  chose  jugée,  ipli  ont  refusé  à  un 
individu  la  qualité  d'enfant  naturel  reconnu  d'un 
émigré  (attendu  l'incapacité  dont  celui-ci  se  trouvait 
frappé  lors  d'une  reconnaissance  par  lui  faite  dans 
son  testament),  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que,  depuis 
la  loi  du  27  avr.  1825  sur  l'indemnité,  qui  a  relevé 
(art.  7),  au  profit  de  leurs  ayants-droit,  les  cm 
décèdes  de  toute  incapacité  résultant  des  lois  . 
rieures,  l'enfant  naturel  ne  puisse  réclamer  de  nou- 
veau la  qualité  d'enfant  naturel  reconnu,  et  par  suite 
la  part  d'indemnité  qui  lui  reviendrait  en  cette  qua- 
lité :  — ■  c'est  là  une  cause  'tourelle  de  demande,  qui 
n'a  pu  être  appréciée  par  les  jugements  ou  arrêts 
antérieurement  rendus,  et  qui  peut  par  conséquent 
servir  de  base  a  une  demande  nouvelle.  —  Vaine- 
ment on  opposerait  à  cette  demande  l'obligation  im- 
posée par  l'art.  24  de  la  même  loi  de  respecter  les 
droits  acquis  a  îles  tiers,  aucun  droit  ne  pouvant 
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:  iquîs  au  préjudice  de  la  réintégration  de  l'é- 

îiiiiTif  et  de  ses  ayants-cause.  —  Et,  dans  ce  cas. 
bien  que  l'incapacité  de  l'émigré  qui  avait  reconnu 
l'enfant  naturel  n'ait  cesse  que  suis  le  rapport  des 
droits  cjue  l'enfant  pouvait  avoir  à  l'indemnité .  les 
juges  ont  pu  lui  reconnaître  cette  qualité  d'enfant 
naturel  du  père  qu'il  réclame,  et  ordonner  en  ce 
sens  la  rectification  de  son  acte  de  naissance,  encore 
bien  que,  par  des  motifs  indépendants  de  sa  qualité 
et  pris  d'une  prétendue  renonciation  antérieure,  ils 
l'aient  jugé  sans  droit  à  l'indemnité.  —  Cass.,  27 
fevr.  1*39  [S.  39.  1.  161,  P.  39.  1.  218,  D.  p.  39.  1. 
200] 

999.  Rappelons  pour  terminer  avec  cet  ordre  d'i- 
dées, que  l'admission  au  tableau  de  l'ordre  des  avo- 
cats dans  un  ressort  de  cour  d'appel  ne  constitue  pas 
chose  jugée  pour  l'admission  au  tableau  dans  un 
autre  ressort.  —  Alger,  24  févr.  1862  [S.  (32.  2.  102, 
P.  62.  497.  D.  p.  62.  1.  178] 

1000.  Régime  dotal.  —  Lorsque  la  détermination 
de  tel  ou  de  tel  caractère  d'un  bien  donné  ne  peut 
être  entre  les  parties  l'objet  d'un  procès  principal. 
mais  ne  peut  servir  que  pour  la  solution  de  divers 
litiges,  d'ordre  différent,  portant  sur  ce  même  bien, 
on  ne  saurait  dire  que  l'autorité  de  la  chose  jugée 
s'attache  à  la  décision  intervenue  sur  cette  diffi- 
culté de  pur  principe.  —  Ainsi ,  un  jugement  qui  a 
rejeté  une  exception  de  dotalité  opposée  à  une  de- 
mande en  validité  d'une  saisie-brandon,  n'a  pas  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  relativement  à  la  même 
exception  qui  vient  à  être  opposée  ensuite  à  une  de- 
mande en  validité  d'une  saisie  immobilière  pratiquée 
ultérieurement  parle  même  créancier  et  sur  les  mêmes 
biens,  l'objet  des  deux  demandes  n'étant  pas  iden- 
tique. —  Bordeaux,  22  déc.  1857  [S.  58.  2.  259,  P. 
58.  331]  —  Sic,  Lacoste,  n.  304;  Aubrv  et  Rau,  t. 
8,  p.  389,  §  769. 

1001.  En  tous  cas,  l'arrêt  qui  rejette  une  demande 
formée  par  une  femme  mariée  en  distraction  d'im- 
meubles prétendus  dotaux,  compris  dans  une  saisie 
pratiquée  sur  elle,  eu  se  fondant  uniquement  sur  une 
fin  de  non-recevoir  prise  de  la  tardiveté  de  la  demande, 
n'a  jias  l'autorité  de  la  chose  jugée  quant  à  la  de- 
mande formée  piijr  la  femme  après  la  vente  des  biens 
saisis,  à  fin  d'attribution  du  prix  de  ces  biens  comme 
étant  dotaux  et,  par  conséquent,  comme  ne  pouvant 
être  affectés  à  l'exécution  des  obligations  qu'elle  au- 
rait contractées  solidairement  avec  son  mari.  —  Cass., 
21  janv.  1856  [S.  56.  1.  329,  P.  56.  2.  544,  D.  p.  56. 
1.  354]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alpk.  du  dr.fr.,  r" 
cit.,  n.  306. 

1002.  Le  jugement  i  pii  déclare  non  recevable,  comme 
tardive,  la  demande  en  nullité  d'une  saisie  immobi- 
lière pratiquée  sur  des  biens  prétendus  dotaux,  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que,  dans  l'ordre  ouvert  après 
l'adjudication,  la  femme  en  revendique  le  prix  comme 
dotal,  même  à  rencontre  du  créancier  qui  a  poursuivi 
la  saisie.  —  Pau,  19  déc.  1871  [S.  71.  2.  253,  P.  71. 
824,  D.  p.  73.  2.  205] 

1003.  La  femme  qui  n'a  pas  contredit  une  collo- 
cation  eu  sous-ordre  accordée  à  l'un  de  ses  créanciers 
sur  la  collocation  par  elle  obtenue  pour  ses  reprises 
dotales,  et  qui  n'a  pas  attaqué  le  jugement  d'ordre, 
n'est  pas  recevable  à  prétendre  ultérieurement  que 
la  snus-collocation  doit  rester  sans  effet  à  raison  de 
l'inaliénabilité  de  sa  dot  :  la  forclusion  encourue  par 
la  femme  pour  défaut  de  contredit,  et  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  repoussent  une  telle  prétention.  — 
Riom,  4  fevr.  1843  [S.  43.  2.  186] 


1HII4.  De  même,  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  ne  pourrait,  après  un  jugement  exécute,  et, 
par  suite,  passé  en  force  de  chose*  jugée,  qui  a  dé- 
claré non  dotal  un  bien  de  la  femme  par  elle  engagé, 
reproduire  plus  tard  l'exception  de  dotalité,  sous  pré- 
texte qu'elle  était  incapable  de  s'obliger  par  cet  ac- 
quiescement et  de  porter  ainsi  atteinte  à  l'inaliénabi- 
lité. —  Cass.,  26  nov.  1822,  boue  Cass.,  15  mai  1849 
[S.  49.  1.  641,  P.  49.  2.  366] 

1005.  Demandes  de  capital .  d'intérêts,  de  loyers 
it  de  fruits. —  En  principe,  et  à  supposer  que  le  dé- 
bat n'ait  point,  indirectement  et  par  suite  des  inci- 
dents de  la  procédure,  porté  sur  l'existence  même  du 
capital,  une  décision  touchant  les  intérêts  n'a  point 
l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard  du  capital.  — 
Aubry  et  L'an.  t.  s.  p.  388,  §  769  ;  Demolombe,  t.  30, 
n.  305;  Garsonnet.  t.  3.  p.  25U.  §  467;  Larombière, 
sur-  l'art.  1351,  n.  51.  —  V.  notre  Rêji.  gén.  alpk.  du 
dr.fr.,  i-'-cit.,  n.  287. 

1006.  Ainsi,  la  chose  jugée  contre  le  tiers  acqué- 
reur sur  les  intérêts  échus  et  réclamés  par  un  créan- 
cier hypothécaire,  ne  porte  pas  sur  les  intérêts  à 
échoir,  et  à  plus  forte  raison  sur  le  capital.  ■ — Turin, 
16  mars  1811  [P.  chr.]  sous  Cass.,  5  mai  1813  [S. 
chr.,  D.  a.  9.  287,  D.  Rép.,  <■■>  cit.,  n.  206] 

1007.  De  même,  en  principe,  et  sous  la  même 
réserve,  une  décision,  portant  sur  le  capital  d'une 
créance,  peut  n'avoir  aucune  autorité  de  chose  jugée 
relativement  à  une  demande  des  intérêts.  —  Ainsi, 
l'arrêt  qui .  en  ordonnant  que  des  biens  détenus  par 
l'un  des  cohéritiers  seront  compris  dans  le  partage, 
garde  le  silence  sur  les  fruits  produits  par  ces  biens, 
ne  préjuge  rien,  par  son  silence,  sur  la  question  de 
restitution  des  fruits  :  cette  question  reste  entière, 
et  peut  être  l'objet  d'une  nouvelle  demande,  si  d'ail- 
leurs, lors  du  premier  arrêt,  il  n'y  a  eu  ni  conclu- 
sions formelles,  ni  même  discussion  touchant  la  res- 
titution des  fruits.  —  Cass.,  13  déc.  1830  [S.  31.  1. 
24,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  8,  D.  Rép.,  r»  cit.,  n.  177] 
—  Sic,  Demolombe,  t.  30,  n.  306. 

1008.  De  même,  ce  qui  est  jugé  sur  la  détermina- 
tion des  biens  qui  doivent  entrer  en  partage  ne  pré- 
juge rien  sur  la  restitution  des  fruits  :  cette  question 
reste  entière,  et  peut  être  l'objet  d'une  nouvelle  de- 
mande si  d'ailleurs,  lors  du  premier  arrêt,  il  n'y  a 
eu  ni  conclusions  formelles,  ni  même  discussion  tou- 
chant la  restitution  des  fruits.  —  Même  arrêt. 

1009.  De  même  encore,  la  décision  qui  détermine, 
pour  arriver  à  la  liquidation  d'une  communauté,  le 
montant,  en  capital,  des  reprises  à  exercer  du  chef 
de  la  femme  contre  cette  communauté,  n'implique 
aucun  préjugé  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  de 
ces  reprises,  alors  qu'il  n'y  a  pas  été  conclu.  En 
conséquence,  l'arrêt  qui  écarte  la  demande  ultérieure 
tendant  à  l'allocation  de  ces  intérêts,  en  se  fondant 
sur  la  chose  jugée  résultant  du  silence,  quant  aux 
intérêts,  du  jugement  qui  fixe  le  montant  du  capital, 
fait  une  fausse  application  des  principes  en  matière 
d'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cass..  28  déc.  1859 
[S.  60.  1.  330,  P.  60.  880,  D.  p.  60.  1.  345] 

1010.  C'est  parce  que  l'on  a  estimé  que  le  pre- 
mier jugement  ne  contenait  pas  un  règlement  anti- 
cipe de  la  créance  pupillaire,  qu'il  a  été  décidé  que 
le  jugement  qui,  sur  la  demande  en  reddition  de 
compte  d'un  capital  et  des  intérêts,  ordonne  que  le 
défendeur  sera  tenu  de  rendre  compte  dans  un  délai 
déterminé,  et,  à  défaut,  sera  contraint  par  la  saisie 
de  ses  biens  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine 
somme,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  demandeur 
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réclame  plus  tard  1rs  intérêts  de  sa  ciéanoe  :  il  n'y 

a  pas,  '(liant  à  ce.  chose  juu'ée  dans  la  première  dé- 
cision. —  CasB.,  24  ianv.'  1865  [S.  (55.  1.  134,  P.  65. 
289,  D.  p.  65.  1.  232] 

lull.  Mais  rarrêt  qni,  en  permettant  l'exécution 
en  France  d'un  jugement  étranger  portant  condam- 
nation de  dommages-intérêts,  tixe  la  somme  jusqu'à 
concurrence  de  laquelle  cette  exécution  aura  lien. 
doit  être  réputé  comprendre  dans  cette  somme  les 
intérêts  des  dommages-intérêts  courus  depuis  la 
première  condamnation.  Bn  conséquence,  ces  inté- 
rêts ne  peuvent  être  accordés  parmi  arrêt  ulti 'rieur. 
sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Osas.,  7 
mars  1838  [S.  38.  1.  214,  P.  38.  1.  403,  D.  P.  39. 1. 
1  <>'■.  D.  Rép.j  <■"  '-'.,  n.  120]  —  V.  notre  Rèp.  tjén. 
àlph.  tin  ilr.fr.,  '"'  cit.j  n.  347. 

1012.  Jugé  encore  que  lorsqu'un  arrêt  passé  en 
force  de  cliose  jugée  a  condamné  l'époux  receleur  à 
restituer  en  nature,  dans  un  délai  déterminé,  des 
valeurs  productives  d'intérêts  ou  île  dividendes,  et 
faute  par  lui  de  ce  faire,  à  en  payer  le  prix  au  jour 
de  la  décision,  sans  allouer  d'ailleurs,  a  défaut  de 
demande  spéciale,  aucuns  intérêts  on  domina 
intérêts  pour  le  préjudice  que.  soit  l'inexécution  de 
la  première  disposition,  soit  le  retard  dans  l'exécu- 
tion de  la  seconde  pourraient  causer  a  l'époux  de- 
mandeur, l'époux  receleur  est  libéré  par  l'offre  du 
prix  desdites  valeurs;  l'autorité  de  la  chose  jugée 
s'oppose  à  ce  qu'il  soit  condamné  à  payer,  en  outre 
de  ce  prix,  des  intérêts  ou  des  dommages-intérêts; 

—  Casa.,  12  juin  1882  [s.  82.  1.  361,  P.  82.  1.  875, 
D.  p.  82.  1.  349] 

1013.  ITn  jugement  qui  a  statué  sur  une  demande 
d'annuités  peut  avoir  autorité  de  chose  jugée  sur  une 
demande  d'autres  annuités,  lorsque  la  question  dé- 
battue est  la  même  dans  l'une  et  l'autre  hypothèses. 

—  Ainsi,  le  cessionnaire  par  acte  sons  seing  privé 
d'un  bai]  authentique  peut  être  contraint  par  la  voie 

parée  a  l'exécution  de  ce  bail,  Mes  qu'il  n'y  ait  pas 

été  partie,  s'il  a  notifie  la  cession  au  bailleur,  en  lui 
de  ne  i ien  faire  qui  put  prêjudîeier 
à  ses  droits,  et  le  jugement  qui  rejette  l'exception 
opposée  aux  poursuites  par  le  cessionaaire  du  fer- 
mier, et  tirée  de  ce  qu'il  n'était  pas  partie  au  bail, 
a  l'autorité  de  la  chose  jugée  quant  a  cette  même 
ptîon,  si  ,-He  vient  a  être  reproduite  sur  des 
poursuites  ultérieures  ayant  pour  objet  de  nouvelles 
annuités  de  fermages.  —  Cass.,  4  nov.  1863  [S.  63. 
1.  539,  P.  64.  222.  D.  p.  64.  1.  38] 

1014.  Actions  en  dommagts-iiriîrêt*.  —  Des  de- 
mandes d'intérêts  ou  de  fruits  se  rapprochent,  les  de- 
mandes de  dommages-intérêts  formées  pour  inexé- 
cution ou  retard  dans  l'inexécution  d'une  obligation 
principale  dont  la  justice  avait  précédemment  ordonné 

l'accomplissement.  —  11  n'y  a  donc  pas  lieu  a  l'excep- 
tion de  la  chose  jugée,  lorsqu'un  jugement,  qui  a 
condamné  un  individu  à  remettre  des  titres  entre 
les  mains  d'un  outre,  étant  resté  sans  exécution, 
celui  A  qui  les  titres  devaient  être  remis  les  réclame 
de  nouveau,  avec  des  dommages-intérêts  à   raison 

de    Ce   retard.    _  Ca.-s..    18    fevr.    1 S22   [S.  et    P.  ehl\, 

D.  v  2.506,  D.  Rép.,v°  ât, n.  148 J — Sic, Laurent, 

t.  20,  n.  53.  —  V.  notre  /,',/,.  ,f,'„.  „!/,h.  ihi  ilr.fr., 

..    D.    34  I    et    S. 

1015.  De  même,  la  partie  qui  néglige  de  mettre 
à  exécution  un  jugement  qui  lui  ordonna»)  de  rendre 
compte  peut,  à  raison  de  cette  négligence, être  con- 
damnée a  des  dommages  intérêts,  encore  bien  que  le 
jugement  ordonnant  le  compte  art  refus.-  de  la  con- 


damner à  des  dommages-intérêts  pour  ne  l'avoir  pas 
déjà  rendu,  ce  jugement  n'ayant  l'autorité  de  la 
se  jugée  que  pour  les  faits  antérieurs  et  non  pour 
les  faits  postérieurs.  — Cass..  2  avr.  1856  [S.  57.  1. 
99,  P.  57.  761,  D.  r.  56.  1.  260] 

1016.  L'arrêt  qui  condamne  un  détenteur  de  va- 
leurs mobilières  a,  en  faire  le  dépôt  à  la  Caisse  des 
consignations,  sous  peine  de  dommages-intérêts  en 
cas  de  refus  ou  de  retard,  ne  viole  pas  l'autorité  de 
la  cliose  jugée  par  on  précédent  arrêt  qni  avait  con- 
damné le  même  détenteur  à  faire  ce  dépôt  Bans  y 
ajouter  la  sanction  des  dommages-intérêts.  —  I 
18  août  1847  [S.  47.  1.  645.  P.  47.  2.  725,  D.  i.  47. 
1.  345] 

1H17.  Une  première  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts pour  inexécution  d'une  convention  ne 
met  pas  non  plus  obstacle  à  ce  qu'une  nouvelle  con- 
damnation suit  prononcée  à  raison  du  même  fait. 
s'il  n'existe  aucune  identité  d'objet  entre  les  deux 
demandes.  —  Cass..  15  juill.  1S74  [S.  74.  1.  432, 
P.  74.  1096.  D.  P,  75.  1.  223] 

1018.  II  n'y  a  pas  identité  entre  une  première  de- 
mande portée  par  un  étranger  contre  un  Français 
devant  un  tribunal  étranger,  demande  ayant  pour 
objet  principal  d'obtenir  mainlevée  de  la  saisie  d'un 
navire,  et  concluant  subsidiairemenl  à  ce  que  li 

mt  donnât  caution  pour  le  paiement  de  dom- 
mages-intérêts à  raison  de  la  détention  du  navire 
pendant  la  durée  d'une  instance  d'appel,  —  et  une 
seconde  demande  ultérieurement  portée  par  le  m 
étranger  contre  le  même  Français  devant  un  tribunal 
français,  demande  qui  tendait,  après  annulation  de 
la  saisie,  à  obtenir  des  dommages-intérêts,  tant  à 
raison  de  cette  saisie  et  de  la  longue  détention  du 
navire  qu'à  raison  de  sa  vente  à  vil  prix.  —  Cass.. 
16  mai  1X88  [S.  91.  1.  509,  P.  91.  1.  1253.  D.  r. 
88.  1.  305] 

1019.  l'eu  importe  que  la  première  décision  con- 
tienne des  motifs  paraissant  préjuger  le  rejet  de  la 
demande  de  dommages-intérêtB,  objet  de  la  seconde 
décision,  les  motifs  donnés  par  le  juge  ne  pouvant 
changer  le  caractère  de  la  demande  dont  il  était 
saisi,  et  qui  ne  tendait  qu'à  obliger  l'une  des  |«rties 
à  fournir  caution.  —  Même  arrêt. 

1020.  Il  n'y  a  pas  identité  de  cause  et  d'objet 
dans  deux  actions,  dont  l'une,  portée  devant  la  ju- 
ridiction commerciale,  avait  pour  cause  un  mandat 
de  recouvrement  et  pour  objet  la  répétition  des 
sommes  touchées  en  vertu  île  ce  mandat,  et  dont 
l'autre,  portée  devant  la  juridiction   correction:: 

a  pour  cause  des  faits  de  détournement  commis 
érieurement  à  l'instance  commerciale,  et  j>our 
objet,  non  seulement  la  restitution  îles  sommes  de- 
tournées,  mais  encore  des  dommages-intérêts;  l'ex- 
ception de  chose  jugée  ne  saurait  être  invoquée.  — 
Cass..  20  dee.  1SX4  [S.  86.  1.  444.  P.  86.    1.   1066] 

1021.  Décidé  encore  que  les  décisions  des  tribu- 
naux administratifs  qui  ont  rejeté  une  demande  en 
réparation  du  préjudice  causé  a  la  maison  d'un  par- 
tieulier  par  les  travaux  d'ouverture  d'une  rue  nou- 
velle, exécutés  pour  le  compte  d'une  commune,  ne 
font  pas  obstacle  à  ce  que  ce  particulier  réclama 
ultérieurement  à  la  commune  des  dommages-inté- 
rêts, spécialement  a  raison  de  ce  que.  lorsque  celle- 
ci  a  fait  démolir,  pour  l'ouverture  de  cette  rue.  une 
maison  qu'elle  avait  acquise  et  qui  était  séparée 
de  celle  du  demandeur  seulement  par  un  mur  mi- 
toyen entre  eux,  elle  n'a  pris  aucune  d. 

de   préservation  exigées  par   les  art.  655  el  s.,  0. 
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civ.,  et  a  ainsi  entraîné  la  ruine  du  mm'  et  de  la 
maison  contigué  :  la  dernière  demande  diffère  de  la 
précédente  par  son  objet  et  par  la  qualité  en  la- 
quelle la  commune  esl  assignée.  —  L'ass..  31  janv. 
1876  [S.  70.  1.293,  P.  76.  728,  D.  r.  77.  1.  230] 

1022.  A  fortiori ,  l'arrêt  qui, soi  une  demande  en 
reddition  ou  redressement  de  compte  et  en  dommages- 
intérêts  formée  contre  un  mandataire  à  raison  de 
faux  emploie  spécialement  désignés  et  d'une  cession 
qu'il  s'est  fait  consentir  de  sommes  dues  parle  man- 
dant et  qu'il  a  du  payer  en  sa  qualité  de  mandataire, 
rejette  cette  demande  en  dommages-intérêts,  n'a  pas 
l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  la  demande  ultérieu- 
rement formée  à  fin  de  restitution  d'une  somme  non 
comprise  dans  les  faux  emplois  précédemment  allé- 
gués, et  que  le  mandataire  aurait  portée  dans  ses 
comptes  comme  ayant  été  payée  en  l'acquit  de  la 
créance  dont  il  s'était  rendu  cessionnaire.  —  Cass., 
21  août  1839  [S.  39.  1.  937.  P.  39.  2.  321,  D.  p. 
39.  1.  347,  D.  Rep.,  V  cit.,  n.  188] 

1023.  Mais  il  est  bien  (vident  que  lorsque  Yex- 
ceptioii  de  fraude,  relativement  à  certains  actes,  a 
été  repousBée  par  un  jugement,  et  que  ce  jugement 
n'a  pas  été  attaque  dans  les  délais,  les  mêmes  faits 
de  fraude  ne  sont  pas  reproductibles,  sous  forme 
à'actioH  m  indemnité  ou  en  dommages-intérêts  pour 
faits  de  fraude  :  accueillir  une  telle  action,  c'est 
contrevenir  à  la  chose  jugée.  —  Cass.,  21  déc.  1825 
[S.  et  P.  chr.,  D.  r.  26. 1.  86,  D.  l!n>.,  V  cit.,  n.  313] 

1024.  L'arrêt  qui,  sur  la  demande  d'un  tiers,  dé- 
clare deux  personnes  responsables  du  dommage 
souffert  par  ce  tiers,  et  les  condamne  à  l'indemniser 
chacune  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme, 
n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  le  point  de 
savoir  si  l'un  des  condamnes  peut  être  déclaré  res- 
ponsable envers  l'autre.  Par  suite,  l'arrêt  qui  statue 
sur  l'action  intentée  par  l'un  des  condamnés  contre 
l'autre,  afin  de  le  faire  déclarer  seul  responsable  du 
dommage  causé ,  ne  viole  pas  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  —  Cass..  15  mai  1848  [S.  48.  1.  494,  P.  48. 1. 
3S6,  D.  p.  48.  1.  111] 

1025.  Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que 
tout  jugement  statuant  sur  des  dommages-intérêts 
ait  toujours  et  nécessairement  l'autorité  de  chose 
jugée  a  l'égard  d'autres  jugements  statuant  sur  une 
demande  semblable  formée  à  raison  du  même  évé- 
nement ;  il  se  peut,  en  effet,  que  les  circonstances 
de  fait  ne  soient  plus  les  mêmes.  —  Ainsi,  le  juge- 
ment qui  a  alloué  des  dommages-intérêts  pour  bles- 
sures causées  par  un  accident  n'a  pas  l'autorité  de 
la  chose  jugée  en  ce  qui  touche  la  demande  de  nou- 
veaux dommages-intérêts  ultérieurement  formée  à 
raison  de  l'aggravation  des  suites  de  ce  même  acci- 
dent. —  Aix,  2  avr.  1870  [S.  72.  2.  68,  P.  72.  350, 
D.  p.  71.  2.  241] 

1<I20.  En  d'autres  termes,  le  jugement  qui  alloue 
di  s  dommages-intérêts  à  raison  des  blessures  ou  de 
la  maladie  causées  par  un  accident,  n'a  pas  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  en  ce  qui  touche  la  demande 
de  nouveaux  dommages-intérêts  ultérieurement  for- 
mée  à  raison  de  l'aggravation  survenue  dans  1  état 
maladif  occasionne  par  ce  même  accident.  En  un 
tel  cas  donc,  les  juges  peuvent,  sans  violer  l'autorité 
du  premier  jugement,  rejeter  la  nouvelle  demande, 
en  se  fondant  sur  ce  qu'il  ne  serait  pas  établi  que 
l'aggravation  de  l'état  de  souffrance  du  demandeur 
fut  due  aux  suites  de  l'accident  par  lui  souffert.  — 
lu  doc.  1861  [S.  62.  1.  521,  P.  02.  985,  D.  p. 
62.  1.  123] 


1027.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  l'action  en 
responsabilité  formée  par  la  mère  dans  un  accident 
suivi  de  mort  puisse  être  admise,  que  le  préjudice 
par  elle  éprouvé  soit  un  préjudice  matériel  ;  le  pré- 
judice moral  qui  résulte  pour  elle  de  la  perte  de  son 
fils,  bien  que  l'évaluation  eu  soit  difficile,  peut  d. Mi- 
ner lieu  a  indemnité.  —  Alger,  23  mai  1892  [S.  94. 
2.  62,  P.  94.  2.  62] 

1028.  Il  importe  peu  que  la  veuve  et  le  fils  de  la 
victime  aient  déjà,  par  une  précédente  décision  de 
justice,  obtenu  des  dommages-intérêts  contre  l'au- 
teur de  l'accident,  alors,  d'une  part, que  la  mère  n'a 
pas  été  partie  à  cette  instance,  et  que  le  jugement 
est  ainsi  pour  elle  res  inler  altos  acte, et  alors,  d'au- 
tre part,  qu'il  ne  résulte  d'aucune  des  énonciations 
de  ce  jugement  qu'il  ait  apprécie  les  conséquences 
de  l'accident  sous  le  rapport  de  la  totalité  du  pré- 
judice que  la  mort  de  la  victime  a  pu  entraîner  pour 
toute  la  famille.  —  Même  arrêt. 

1029.  De  même,  l'arrête  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  a  rejeté  une  demande  en  indemnité  de 
chômage  formée  par  le  fermier  d'une  usine ,  faute 
par  lui  d'avoir  justifie  de  l'existence  légale  de  l'usine 
dans  le  délai  qui  lui  avait  été  imparti,  ne  peut  cons- 
tituer une  fin  de  non-recevoir  contre  les  demandes 
ultérieures  d'indemnité  qui  pourraient  être  formées 
par  le  propriétaire  ou  par  le  fermier,  à  raison  de 
nouveaux  chômages,  et  ne  fait  pas  obstacle  a  l'ap- 
préciation des  titres  produits  par  ceux-ci  pour  éta- 
blir,  à  l'appui  de  leurs  nouvelles  demandes,  l'exis- 
tence légale  de  l'usine.  —  Cous.  d'Etat,  11  déc.  1856 
[S.  57.  2.  653,  P.  adm.  chr.] 

1030.  Cela  étant,  on  comprend  sans  peine  que  les 
juges  peuvent ,  en  statuant  sur  l'opposition  à  un 
premier  jugement,  et  à  raison  de  faits  postérieurs, 
accorder  contre  l'opposant  des  dommages-intérêts, 
bien  que  le  jugement  frappé  d'opposition  en  eût 
refusé;  il  n'y  a  pas  là  non  plus  violation  de  la 
chose  jugée.  —  Cass.,  23  nov.  1836  [S.  36.  1.  899, 
P.  37.  1.  201,  D.  P.  37.  1.  55] 

1031.  Mais,  cette  augmentation  postérieure  du  taux 
des  dommages-intérêts  n'est  possible  que  si  le  premier 
jugement  a  considéré  l'acte  comme  illicite.  —  Tout 
au  contraire,  le  principe  de  l'autorité  de  la  chose  jugée 
s'opposerait  à  toute  allocation  de  dommages-intérêts 
à  raison  du  même  fait,  si,  primitivement ,  ce  fait  avait 
été  considéré  comme  n'étant  pas  illicite,  alors  même 
d'ailleurs  que,  par  la  suite,  l'importance  du  pré- 
judice serait  devenue  plus  considérable.  —  Ainsi, 
après  le  rejet  d'une  demande  en  dommages-intérêts 
formée  par  le  preneur  contre  le  bailleur  a  raison  de 
l'incommodité  des  lieux  loués,  rejet  fondé  sur  ce 
que  les  inconvénients  signalés,  connus  du  preneur, 
n'étaient  qu'accidentels  et  qu'il  était  facile  d'y  re- 
médier au  moyen  de  certains  travaux,  d'ailleurs  exé- 
cutés depuis  par  le  bailleur,  une  nouvelle  demande 
de  dommages-intérêts,  fondée  uniquement  sur  les 
inconvénients  déjà  appréciés  dans  la  première  ins- 
tance, et  sur  les  conséquences  de  plus  en  plus  dom- 
mageables qui  étaient  résultées  de  cet  état  de  choses, 
doit,  bien  que  portant  sur  un  chiffre  plus  considé- 
rable de  dommages-intérêts,  être  écartée  par  l'evep- 
tion  de  la  chose  jugée,  s'il  est  établi  que  la  nouvelle 
demande  ne  faisait  que  reproduire  les  griefs  anté- 
rieurs. —  Cass.,  28  dép.  1887  [S.  88.  1.  165,  P.  88. 
1.  387] 

1032.  Cette  décision  est  peut-être  difficilement  con- 
ciliante avec  celle  en  vertu  île  laquelle  l'arrêt  qui, 
statuant  sur  l'action  dirigée  par  un  propriétaire  contre 
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son  voisin  à  tins  de  démolition  de  la  partie  exhaus- 
sée d'un  mur  mitoyen  et  de  dommages-intérêts,  dé- 
cide que  la  démolition  du  mur  constituera  une  répa- 
ration suffisante,  et  qu'il  n'est  dû  aucune  indemnité, 
n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard  de  la 
demande  en  garantie  que  ce  même  propriétaire,  pour- 
suivi par  l'un  de  ses  locataires  en  réparation  du  pré- 
judice que  lui  a  causé  l'exhaussement  dudit  mur,  di- 
rige, contre  le  même  voisin,  auteur  des  travaux.  — 
Cass.,  5  févr.  1868  [S.  68.  1.  -22-1.  P.  68.  533,  D.  r. 
68.  1.  343] 

1033.  Dans  les  espèces  qui  précèdent,  les  tribu- 
naux ont  cru  pouvoir  augmenter,  malgré  le  prin- 
cipe de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  la  quotité  des 
dommages-intérêts  lixée  par  un  premier  jugement.  — 
Mais,  au  contraire,  les  tribunaux  se  sont  refusés  à  di- 
minuer le  chiffre  des  dommages-intérêts  fixés  par  une 
première  décision  passée  en  force  de  chose  jugée, à 
moins  qu'il  ne  se  soit  agi  d'ailleurs  de  condamnation 
comminatoire.  —  Ainsi  donc,  l'autorité  de  la  chose 
jugée  fait  obstacle  à  ce  que  la  partie  condamnée, 
comme  auteur  d'un  accident,  à  servir  une  rente  via- 
gère à  titre  de  dommages-intérêts  à  la  victime  de 
l'accident,  puisse  demander  a  eue  déchargée  du 
paiement  de  la  rente,  par  le  motif  que  la  victime 
se  trouverait  complètement  rétablie.  —  Nancy,  10 
juill.  1875  [S.  76.  •-'.  5.  I'.  76.  85,  D.  p.  76.  2.  63]  — 
Y.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  t'r.,  >■"  rit.,\\.  441  et 
44-2. 

1034.  Mais  ne  viole  pas  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée l'arrêt  qui.  pour  refuser  au  demandeur  l'alloca- 
tion de  la  totalité  des  dommages-intérêts  par  lui  ré- 
clamés en  exécution  d'un  précédent  arrêt,  déclare, 
par  appréciation  des  dispositions  de  l'arrêt  antérieur 
et  des  circonstances,  que  la  condamnation  à  une 
somme  de  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de 

retard    (apporte,   dans   l'espeec.  à  une   reddition   de 

compte),  prononcée  au  profit  des  demandeurs,  est 
une  disposition  purement  comminatoire,  —  Cass.,20 
mais  1889  [S.  92.  1.  565,  P.  92.  1.  565,  D.  e.  89. 
1.  :',S'J]  —  Sur  les  condamnations  comminatoires,  V. 
suprà  .  art.  1142,  n.  .37  et  s.,  et  suprà,  n.  176  et  s. 

1035.  L'action  en  concurrence  déloyale  n'est  qu'une 
application  du  principe  général  de  l'art.  1382,  ('.  eiv.; 
les  règles  qui  viennent  d'être  posées  sont  donc  vraies 

à  son   égard.  —  En  tous  cas,    l'arrêt   qui    condamne 

un  pharmacien  comme  coupable  de  concurrence  dé- 
lovale,  pour  avoir,  dans  ses  prospectus  et  sur  ses 
étiquettes,  annoncé  un  médicament  avec  la  désigna- 
tion déjà  employée  par  un  autre  pharmacien  et  de 
nature  à  établir  une  confusion  entre  la  provenance 
dei  produits,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  S 
l'égard  des  nouvelles  poursuites  dirigées  confie  le 
même  pharmacien,  lorsque  les  énonciations  de  ses 
étiqui  ties  et  annonces  ont  été  modifiées,  ci  qu'il 
offre,  d'ailleurs,  d'employer  toute  autre  désignation 
propre  à  faire  reconnaître  l'origine  delà  fabrication 
et  a  éviter  toute  confusion.  —  Cass.,  29  mai  1861 
[s.  61.  1.  853,  P.  6t.  679,  D.  p.  61. 1.  247] 

1036.  l'es  lots,  l'arrêt  qui,  dans  ee  cas,  se  home 
à   déclarer   qu'il  \    a    chose  jugée  sur  le   fait  de  eon- 

eturenci  déloyale,  est  mil  comme  faisantmie  fausse 
application  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  el  comme 
n  étant  pas  suffisamment  motivé  à  l'égard  des  nou- 
velles indications  différentes  des  premières.  —  Mène' 
arrêt. 

1037.  I."  jugement  qui  reconnaîl  à  un  corami  n  ani 
le  droit  de  mettre  Bon  nom  sur  s  s  produits,  mais  à 
la  charge  de  le  faire  de  manière  à  éviter  toute  con- 


fusion entre  ses  produits  et  ceux  d'une  maison  con- 
nue sous  le  même  nom,  n'emporte  pas  chose  jugée 
d'une  manière  absolue  en  faveur  de  ce  commerçant 
quant  au  droit  de  se  servir  de  son  nom.  Et.  dès  lors, 
ce  droit  peut  lui  être  retiré  si.  au  lieu  d'en  user  con- 
formément aux  prescriptions  du  premier  jugement. 
il  en  fait  un  usage  abusif  et  illicite.  —  Paris.  19 
mai  1865  [S.  65.  2.  158,  P.  65.  711,  D.  P.  66.  2. 
134]  —  Y.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Chose 
jugée,  n.  375  et  s. 

1038.  Des  solutions  qui  précèdent,  il  est  permis 
de  rap] nocher  celle  en  vertu  de  laquelle  la  décision 
du  jury  comprenant  nécessairement  tous  les  dom- 
mages qui  résultent  du  fait  même  de  l'expropriation, 
aucune  demande  d'indemnité  nouvelle  n'est  receva- 
ble  pour  un  dommage  dont  la  cause,  existant  à 
l'époque  de  la  décision  du  jury,  pouvait  être  révélée 
par  l'état  matériel  des  lieux  et  les  documents  soumis 
au  jury.  —  Cass..  15  janv.  1879  [S.  81.  1.  42H.  P. 
81.  1.  Ï084] 

1039.  Ainsi  il  ne  peut  être  demande  aucune  in- 
demnité pour  l'état  d'enclave  résultant  non  de  chan- 
gements dans  l'exécution  des  travaux  qui  ont  suivi 
l'expropriation,  mais  de  l'assiette  d'un  passage  à 
niveau,  tel  qu'il  a  été  figuré  sur  le  plan  soumis  au 
jury.  —  Même  arrêt. 

1040.  L'autorité  de  la  chose  jugée,  qui  s'attache 
à  la  décision  du  jury,  ne  permet  pas  de  revenir  sur 
cette  décision,  sous  prétexte  que  le  jury  aurait  été 
induit  en  erreur  par  le  fait  ou  la  faute  de  l'expro- 
priant, en  dehors  d'un  dol  personnel  imputable  a  ee 
dernier.  —  Même  arrêt. 

1041.  Règlement  d'ordre.  —  La  chose  jugée  vis- 
à-vis  d'un  créancier,  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  dis- 
tribution du  prix  d'un  immeuble,  ne  saurai!  être  op- 
posée au  même  créancier  poursuivant  sa  collocation 
dans  un  autre'  ordre  ouvert  pour  la  distribution  du 
prix  d'un  autre  immeuble.  —  Cass.,  2S  août  1849 
[S.  on.  1.49,  P.  50.  1.  540.  D.  r.  on.  1.  57]  —  Bour- 
ges. 4  juin  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  cit.,n.  151] 

—  Sic,  Merlin.  Rép.,  v"  Chos  jugée,  §  11  6/»;  Au- 
bry  et  Pau.  t.  s.  p.  387,  S  769  :  Larombière,  sur  l'art. 
1351,  n.  56  :  Griolet ,  p.  115;  Lacoste,  n.  294;  Demo- 
lombe,  t.  30,  n.  309.  — V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  i-  cit.,  n.  290  et  s. 

1042.  ...  Si  le  premier  ordre  a  eu  lieu  sous  l'empire 
des  loi:,  anciennes,  ci  s'il  s'agit  dans  le  second  ordre 
de  nouveaux  biens  survenus  au  débiteur. —  Cass.,  4 
juill.  1815  [S.  et  P.  chr..  D.  Rép.,  toc.  ri/.} 

1114:1.  Surtout  s'il  y  a  dans  le  second  ordre  dos 
créanciers  qui  n'ont  pas  figuré  dans  le  premier.  — 
Bourges .  4  juin  i*2.~>.  précité. 

1044.  I  ie  même,  la  ele.se  jugée  en  faveur  du  cré  111- 
cier  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix 
de  partie  d'un  immeuble,  ne  saurait  eue  opposée  par 
lui  dans  un  autre  ordre  ouvert  pour  la  distribution 
du  prix  distinct  d'une  autre  partie  de  cet  immeuble. 

—  Cass.,  31  mars  1851  [S.  51.  1.  305,  1'.  51.  2.  5. 
D.  P.  51.   1.  65] 

1045.  Cela  étant,  il  est  important  de  remarque* 
que  si.  en  cas  de  revente  sur  toile  enchère  iio 

nue  dans  le  cours  île  l'ordre  et  même  api.  s  le  règle- 
ment définitif  et  la  délivrance  des  bordereaux,  l'a  I- 
ju  li  cation  ne  il.  m  ne  p  as  lieu  a  une  nouvelle  prie,  .dure, 
et  si  le  juge  doit  se  borner  à  modifier  l'état  de  col- 

1 lion    suivant    les   résultats  de   l'adjudication  el 

rendre  les  hordereaux  exécutoires  contre  le  nouvel 
adjudicataire,  il  en  est  autrement  en  cas  il 
successives  de  l'immeuble,  volontairement   co 
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ti> 's  ou  intervenues  à  la  suite  d'une  nouvelle  saisie; 
il  y  a  Heu,  dans  ce  dernier  cas,  à  un  nouvel  ordre 
et  a  une  nouvelle  distribution  du  prix.- — En  consé- 
quence, les  décisions  rendues  à  la  suite  du  premier 
ordre  ne  peuvent  avoir  l'autorité  de  la  chose  jugée 
dans  le  second.  —  Cass.,  17  janv.  1876  [S.  77.  1. 
21,  P.  77.  32,  D.  p.  76.  1.  347]  —  Sic,  Seligman  et 
Pont.  Saisie  immobilièrt .  n.  399,  texte  et  note  4.  et 
n.  723.  —  Y.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  c"  cit., 
n.  292. 

1046.  Ainsi,  les  créanciers  qui  ont  figuré  dans  le 
premier  ordre  comme  créanciers  d'une  faillite  et  ces- 
sionnaires  d.'une  créance,  et  y  ont  été  déclarés  déchus 
par  une  décision  passée  en  force  de  chose  jugée,  ne 
peuvent  se  voir  o] >\ « iser  cette  déchéance  dans  le  second 
ordre,  alors  surtout  qu'ils  y  figurent  comme  créan- 
ciers d'une  succession  et  investis  d'un  droit  de  gage 
SUT  la  créance  par  eux  réclamée. —  Même  arrêt. 

1047.  Il  est  donc  difficilement  admissible  que  l'ar- 
rêt qui  liquide  une  créance  et  ordonne  la  collocation 
du  créancier  dans  un  ordre,  ait  l'autorité  de  la  chose 
jugée  quant  au  chiffre  de  la  créance,  non  seulement 
pour  l'ordre  dans  lequel  il  ordonne  sa  collocation, 
mais  encore  relativement  à  tout  ordre  subséquent 
auquel  le  créancierproduitpourla  partiede  sa  créance 
à  raison  de  laquelle  il  n'est  pas  venu  en  rang  utile 
dans  l'ordre  antérieur.  —  Cass.,  8  nov.  1858  [S.  59. 

1.  143,  P.  59.  692,  D.  p.  59.  1.  212]  —  A".  Griolet, 
lue.  cit.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  r"  cit., 
n.  299. 

1048.  Jugé  aussi  que  lorsqu'une  demande  en  col- 
location a  été  réduite  d'office  par  un  règlement  main- 
tenu par  jugement  et  arrêt  passés  en  force  de  chose 
jugée,  sans  réclamation  de  la  part  du  créancier,  il 
y  a  chose  jugée,  sur  cette  réduction,  de  telle  sorte 
que  le  créancier  ne  peut  plus  se  présenter  dans  un 
ordre  postérieur  pour  le  montant  de  la  somme  re- 
tranchée «le  sa  demande  primitive.  —  Cass.,  20  jnill. 
1842  [S.  42.  1.  835,  P.  42.  2.  556,  D.  v.  42.  1.  343, 
Ii.  Rép.,  r"  cit.,  n.  44] 

1049.  En  tous  cas,  il  est  incontestable  que,  lorsque, 
dans  un  ordre,  il  se  trouve  une  créance  hypothécaire 
prétendue  privilégiée  qui  peut  être  contestée  légale- 
ment, et  quant  à  sa  légitimité  et  quant  au  privilège, 
la  décision  rendue  sur  la  légitimité  n'a  pas  l'effet  de 
la  chose  jugée,  en  ce  qui  touche  l'existence  du  pri- 
vilège. —  Cass.,  1er  mai  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 

2.  502] 

1050.  De  même,  le  jugement  ou  arrêt  qui,  entre 
un  créancier  colloque  ]  ar  le  règlement  provisoire 
d'ordre  et  un  créancier  rejeté  de  l'ordre  par  ce  même 
règlement,  statue  uniquement  sur  le  mérite  de  la 
Créance  de  ce  dernier,  et  ordonne  qu'il  sera  colloque, 
sans  déterminer  à  quel  rang,  n'a  aucunement  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  sur  le  rang  attribué  par  le 
juge -commissaire  au  créancier  déjà  colloque.  — 
Cass.,  23  août  1837  [S.  37.  1.  974.  P.  38.  1.  65,  D. 
i.  37.  1.  459,  I>.  Rép.,  r"  cit.,  n.  170] 

1051.  Rien  n'empêche  donc  ce  créancier  de  ré- 
clamer ultérieurement,  vis-à-vis  de  l'autre  créancier, 
un  rang  antérieur  à  celui  qui  lui  avait  été  assigné  :  % 
si  m  silence  à  cet  égard  dans  la  première  contesta- 
tion n'opère  point  de  tin  de  non-recevoir. contre  lui. 
—  .Même  arrêt. 

1052.  Décidé  encore,  que  le  règlement  d'ordre  qui 
maintient  l'attribution  du  prix  en  distribution  à  un 
créancier  et  repousse  le  contredit  fonde  sur  ce  que 
ce  créancier  aurait  été  remboursé,  ne  constitue  pas 
la  chose  jugée  à  l'égard  d'une  constitution  mettant 


en  question  le  principe  même  de  la  créance,  alors 
que  le  règlement  définitif  a  subordonné  l'attribution 
du  prix  aux  résultats  de  l'instance"  engagée  sur  cette 
demande.  —  Cass..  22  mars    1875  [S.  76.  1.   111 
P.  76.  265,  D.  P.  76.  1.  24] 

1053.  On  doit  admettre  aussi,  que  le  débiteur  qui, 
dans  une  instance  d'ordre,  a  laissé  colloquer  l'un  de 
ses  créanciers  pour  le  montant  d'une  obligation,  sans 
exciper  d'une  contre-lettre  cpti  faisait  double  emploi 
avec  cette  obligation,  ne  peut  ultérieurement,  et  sous 
forme  d'action  nouvelle  et  principale,  demander 
l'exécution  de  la  contre-lettre  dans  le  but  de  faire 
annuler  ou  modifier  la  collocation  obtenue  par  le 
créancier.  Accueillir  une  telle  demande,  ce  serait 
violer  la  chose  précédemment  jugée.  —  Cass.,  8  août 
1832  [S.  32.  1.  482,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  323] 

1054.  De  même,  les  jugements  et  arrêts  qui  sta- 
tuent sur  les  contredits  au  règlement  provisoire, 
fixent  irrévocablement,  quand  ils  ont  acquis  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  le  rang  et  le  montant  des 
diverses  créances  colloquées  ;  ils  s'opposent,  dès  lors, 
à  toute  action  postérieure  qui  aurait  pour  objet,  entre 
les  mêmes  parties  agissant  en  les  mêmes  qualités, 
de  remettre  eu  question  ou  de  modifier  la  situation 
faite  par  ces  décisions  judiciaires  aux  créanciers  pro- 
duisants. —  Cass.,  12  mai  1875  [S.  75.  1.  412,  P. 
75.  1042,  D.  p.  75.  1.  361] 

1055.  Des  actions  possessoires  et  péMtoires.  —  Le 
possessoire  a  autorité  de  chose  jugée  au  possessoire, 
puisqu'en  ee  cas,  il  y  a  identité  d'objet,  du  moment 
où  d'ailleurs  l'action  possessoire,  intentée  dans  l'une 
et  l'autre  hypothèses,  est  la  même.  C'est  ce  qui  fait 
qu'une  action  en  complainte  est  non  recevable,  par 
cela  seul  que,  par  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée,  le  demandeur  a  déjà  succombé  sur  une  de- 
mande en  complainte.  —  Cass.,  17  mars  1819  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  1.  243]  —  Sic,  Laurent,  t.  20,  n. 
77;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  395,  §  769. 

1056.  Remarquons,  à  cet  égard,  que  celui  qui, 
après  avoir  été  condamné  au  possessoire  par  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée,  a  continué  de 
pi  sseder  pendant  an  et  jour,  n'a  qu'une  possession 
précaire  qui  ne  peut  servir  de  base  à  une  action  en 
complainte.  —  Cass.,  12  juin  1809  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  1.  243]  —  Sic,  Carré,  Lois  de  lu  procédure, 
t.  1,  n.  101;  Favard  de  Langlade,  v°  Contrainte , 
sect.  1,  §  2,  n.  3:  Garnier,  Des  actions  possessoires, 
p.  112. 

1057.  Mais,  le  jugement  qui  admet  une  action  en 
réintégrande ,  ne  reconnaissant  et  n'attribuant  pas 
au  demandeur  une  possession  annale  réunissant  les 
caractères  exigés  par  les  art.  2229,  C.  civ.,  et  23, 

C.  proc,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  quant 
à  l'action  possessoire  engagée  ultérieurement  et  fon- 
dée sur  une  possession  de  cette  nature.  —  Cass.,  12 
août  1874  [S.  75.  1.  2X.  P.  75.  43,  D.  p.  76    1.  501] 

1058.  Sous  l'empire  du  droit  romain,  lorsque,  sur 
une  demande  au  possessoire  à  fin  d'obtenir  les  biens 
d'une  succession,  le  juge  avait  été  mis  à  même  de 
prononcer  sur  le  mérite  des  titres  du  demandeur,  le 
jugement  intervenu  avait  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée, non  seulement  sur  le  possessoire,  mais  encore 
sur  le  petitoiro.  si  la  partie  qui  avait  succombé  au 
possessoire  ne  pouvait  reproduire  que  les  mêmes 
titres  et  soumettre  au  juge  que  les  mêmes  questions 
déjà  décidées.  —  Cass'.,  27  oct.  1812   [S.  et   P.  chr., 

D.  A.  2.  5114.  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  128] 

1059.  Mais  sous  l'empire  du  l'ode  civil,  on  admet, 
au    contraire,   que    les    décisions    au    possessoire   ne 
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formes!  ni  titra  ni  chose;  jugée  au  pétitoire.  —  Cass., 
17  févr.  1809  [S.  et  P.  ehr.,  D.  a.  12.  19,  D.  ftèp., 
i-o  cit.,  n.  127]  :  22  août  1853  [S.  53.  1.  593,  P.  53. 
2.  .".74,  D.  P.  53.  1.  247];  28  dée.  1852  [S.  58.  1. 
741,  P.  58.  708,  D.  p.  58.  1.  113];  18  déc.  1865 
[S.  66.  1.  55,  P.  66.  137,  I).  p.  66.  1.  255];  20 
janv.  1868  (motifs)  [S.  08.  1.  225,  P.  68.  535,  D.  r. 
68.  1.  133]  ;  16  juin  1868  [S.  68.  1.  446,  P.  68 
1189,  D.  p.  69.  L99];  17  juill  1876  [S.  77.  1.  71, 
P.  77.  149,  I>.  i'.  77.  1.  263]  —  Bourges,  26  niai 
1825  [S.  ci  1'.  olir..  D.  r.  26.  2.  88]  —  Sic,  Aubry 
et  fias,  t.  «,  i'.  395.  !j  769:  Larombière,  .sur  l'art. 
1351,  il  41  ;  Banmer  (édît  Larnaude),  n.868  ;  Gar- 
sonnet, t.  3,  p.  250,  §  467.  —  V.  notre  Èép.  yen.  alph, 
du  dr.fr.,  v"  Action  possessoire,  n.  1164  et  s.;  Chose 
jua,'.  ,  n.  284. 

1060.  En  d'autres  termes,  ce  qui  est  jugé  au  pos- 
sessoire est  sans  influence  directe  ci  nécessaire  sur  le 
pétitoire.  —  Cass.,  6  nov.  1888  [S.  89.  1.  309,  P.  «9. 
1.  756,  D.  p.  89.  1.  230] 

1061.  Par  suite,  le  juge  du  pétitoire  n'est  pas 
lié  par  l'appréciation  du  juge  de  paix  sur  le  carac- 
tère et  la  portée  des  faits  de  possession  successive- 
ment invoqués  devant  les  deux  juridictions.  —  Même 
arrêt. 

1062.  Il  en  est  ainsi,  a  plus  forte  raison,  quand 
le  juge  du  pétitoire  ne  fait  que  reconnaître,  en  vertu 
d'un  état  des  lieux  et  d'actes  de  jouissance  remon- 
tant à  un  temps  immémorial,  des  droite  établie  an- 
térieurement au  fait  et  aux  conséquences  de  la  pos- 
session sur  laquelle  a  statue  le  juge  de  paix  saisi 
par  suite  de  réintégrande.  —  Même  arrêt. 

1063.  Par  suite  encore,  le  juge  du  pétitoire  peut 
décider  qu'il  n'y  a  pas  eu  interruption  de  prescrip- 
tion d'une  servitude  de  passage  au  cas  d'enclave, 
encore  bien  qu'il  ait  été  jugé  au  possessoire  que  le 
passage  n'avait  pas  été  exerce  depuis  plus  d'un  an 
et  un  jour.  — Cass.,  11  avr.  1865  [S.  65.  1.  221,  P. 
65.  536,  1>.  p.  65.  1.  268] 

1064.  Ainsi,  bien  que  des  faits  île  possession  nient 
m'  considérée  au  possessoire  comme  suffisante  pour 
faire  prononcer  la  maintenue  de  leur  auteur,  cepen- 
dant le  juge  du  pétitoire  peut,  sans  violer  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  décider  que   ces    laits  ne  peuvent 

servir  de  fondement  à  la  prescription.  —  Cass..  25 
janv.  1842  [S.  42.  1.  972,  P.  42.  2.  652.  D.  P.  42. 
j.  386]  :  28  dee.  1857,  précité. 

1065.  Il  peut  aussi,  dans  les  mêmes  cireonsl.' s, 

sans  violer  l'autorité  de  la  elmse  jugée,  décider  que 

ces  actes  ont  un  caractère  récent  et  ont  été  accom- 
plis contrairement  au  droit  résultant  d'un  titre  au? 
tlieiitique.  — Cass.,  17  juill.  1876,  précité. 

1066.  Celui  qui,  au  possessoire,  a  été  maintenu 
dans    une    servitude    d'égOUt   des   toits,  exercée   par 

certains  ouvrages,  peut,  au  pétitoire,  demander  un 
autre  mode  d'exercice  de  cette  servitude. — :  Cass., 
22  août  1853,  préeité. 

1067.  l'es  faits  peuvent  être  déclares  faux  par  le 

juge  du  pétitoire,  encore  qu'ils  aient  été  déclarés 

vrais  par  le  juge  du  possessoire.  —  Xiiiu  s,  17  janv. 
1H12  [S.  elir.,   D.  A.  2.  503,  I>.   liip..  ,-  cil.,  tt,  127] 

1068.  De  même,  bien  qu'un  jugement  interlocu- 
toire, statuant  au  possessoire,  ait  ordonné  que  le 
demandeur  prouverait  l'absence,  dans  l'année  qui  a 
précédé  sa  demande,  de  certains  laits  île  possession 
de  la  part  du  défendeur,  cependant  •■  i  gemènl 
définitif  peut,  sans  violer  l'autoi iti  de  ta  chose  ju- 

:        il  alors  même  que  des  faits  de  la  nature  prévue 

auraient  été  établis  par  L'enquête,  juger  qui-  eest'.iits 


n'ont  pas  eu  un  caractère  de  publicité  tel  qu'ils 
puissent  être  réputés  avoir  eu  lieu  animo  domini  et 

servir  de  fondement  à  une  possession  utile.  —  Cass.. 
23  nov.  1840  [S.  41.  1.  158,  P.  41.  1.  306.  D.  p.  41. 
1.  16.  D.  llép.,  c  cit.,  n.  46] 

1069.  De  même,  une  sentence  rendue  au  pu»,  s- 
soire  ne  saurait,  dans  aucun  cas, porter  atteinte  aux 
déclarations  d'un  arrêt  ou  jugement  rendu  au  péti- 
toire et  passé  en  force  de  chose  jugée.  —  Cass..  16 
févr.  1859  [S.  59.  1.  603,  P.  59.  352] 

1070.  Ainsi,  et  spécialement,  l'autorité  de  la  chose 
jugée  par  un  jugement  ou  arrêt  qui  a  condamné  une 
commune  à  délaisser  a  l'Etat  un  terrain  i  n  nature 
de  hois,  avec  réserve  de  ses  droits  d'usage  sur  ce 
terrain,  n'est  pas  ébranlée  par  un  jugement  rendu 
ultérieurement  au  possessoire  qui  a  maintenu  la 
commune  dans  la  jouissance  d'un  droit  de  vive  pâ- 
ture sur  le  même  terrain  considéré  comme  entière- 
ment dépourvu  d'essences  forestières,  ni  par  une 
déclaration  de  non-culpabilité  rendue  par  le  tribunal 
correctionnel ,  au  profit  de  quelques  habitante  de  la 
même  commune, pour  lesquels  celle-ci  a  pris  l'ait  et 
cause,  sur  une  inculpation  d'abus  d'usage  du  même 
droit.  —  Même  arrêt, 

1071.  Par  suite,  l'Etat  ou  ses  ayants-cause  sont 
recevables  à  prétendre,  nonobstant  ces  décisions 
ultérieures,  que  le  droit  de  la  commune  consiste  •  n 
un  simple  pâturage  dans  un  Lois  de  l'Etat,  si; 
tilde  d'être  racheté,  aux  termes  de  l'art,  lit.  C.  for., 
et  non  un  véritable  droit  de  vive  pâture,  lequel  ne 
serait  pas  susceptible  d'être  racheté.  — Même  arrêt. 

1072.  Ce  n'est  d'ailleurs  que  quand  on  veut  faire 
produire  effet  au  pétitoire  à  un  jugement  rendu  au 
possessoire  qu'il  est  vrai  de  dire  qu'il  manque  de 
l'autorité  île  la  chose  jugée;  les  juges  du  pétitoire, 
au  contraire,  doivent  lui  reconnaître  cette  autorité 
du  moment  oit  celle-ci  n'est  appelée  à  s'exercer  que 
dans  le  domaine  du  possessoire.  —  Ainsi,  lorsque, 
par  jugement  passé  eu  force  de  chose  jugée,  le  juge 
du  possessoire  a  renvoyé  les  parties  à  se  pourvoir 
pour  faire  préalablement  juger  une  question  d'en- 
clave, les  juges  du  pétitoire  devant  lesquels  est 
portée  cette  question,  ne  peuvent,  sans  violer  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  décider  qu'avant  d'enga- 
ger le  procès  sur  la  question  d'enclave,  les  parties 
auraient  dit  faire  juger  la  question  possessoire.  — 
Cass..  4  juill.  183S'  [S.  3,S.   1.  S23,  I>.  .".S.  2.  386,   I  >. 

i.  38.  I.  352,  D.  h',/,.,  ,"  cit.,  n.  130] 

1 1)7:;.  La  chose  jugée  sur  le  pétitoire  n'emporte 
pas  chose  jugée  sur  le  possessoire. —  Aubry  et    L'an. 

t.  m.  p.  395,  §  769,  note  100;  Garsonnet,  t.  ."..  p. 

250.  ij  467,  note  5. 

1074.  S'il  est  vrai  que  celui  qui  a  succombé  au 
pétitoire  ne  peut  plus  reproduire  la  même  demanda 

au  possessoire  (art.  26.  C.  proe.  eiv.),  il  eil  est  ainsi, 
non  pas  à  raismi  des  principes  de  la  elmse  jugée,  mais 

pane  que  l'on  présume  que  celui  qui  commence  pal 
agir  au  pétitoire  renonce  implicitement  a  la  faculté 
d'agir  au  possessoire  ;  ce  qui  le  prouve  c'est  que  pré- 
cisément  la  voie  du  possessoire  reste  ouverte  à  celui 

qui  a  sue nbé  au  pétitoire  dans  une   instance  ou  il 

jouait    le    rôle   de    défendeur,    pour  tout    trouble    de 

possession. même  antérieur  à  la  demande   fi 
contre  lui.  —  Garsonnet,  t.  3,  p.  250,  £  167,  noie 
5;  Aubry  et  liait,  t.  2.  p.  147,  S  186. 

1075.  Comme  dans  un  intervalle  de  plusieurs  an- 
nées le  caractère  d'une  possession  annule  peut  avoir 
changé,  on  ne  saurait  dire  qu'il  y  a  identité  d'objet 
entre  deux   installées  au    possessoire   portant  sur  le 
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même  immeuble.  —  Ainsi,  la  sentence  rendue  au 
possessoire,  en  vue  de  la  possession  annale  reconnue 

alors  existante  au  profit  d'une  partie,  ne  préjuge  rien 
sur  l'état  de  la  possession  à  une  époque  postérieure  de 
plusieurs  années  (dans  l'espèce  de  plus  de  trente 

ans).  Par  suite,  c'est  a  bon  droit  que  le  tribunal, 
saisi  de  la  seconde  instance  possessoire,  a  refus/' 
d'appliquer  â  cette  instance  l'autorité  de  la  chose 
jugée  dans  la  [première.  —  Cass.,  19  juis  1889  [S. 
90.  1.  292,  1'.  90.  1.  72b.  D.  p.  89.  1.  337]  —  Se, 
Laurent,  f.  20,  n.  44. 

107<i.  A  plus  forte  raison,  le  jugement  qui  a 
maintenu  le  possesseur  d'un  cours  d'eau,  troublé  dans 
sa  possession  par  rétablissement 'l'un  droit  de  pêche 
prétendu  par  l'administration,  n'a  pas  l'autorité  de 
la  chose  jugée  a  l'égard  du  trouble  ultérieur  qui  ré- 
sulterait de  l'établissement  d'un  péage  ou  droit  île 
navigation  sur  le  même  cours  d'eau.  —  Cass..  30 
1841  [S.  4L  1.  341.  P.  41.  1.  525,  1».  V.  4L  1.  181, 
D.  1!_  .,  n.  197] 

1077.  Contributions  directes. —  Les  décisions  ren- 
dues en  matière  de  contributions  directes  pour  un 
exercice,  ne  peuvent  constituer  un  droit  acquis  en 
faveur  du  contribuable  pour  les  exercices  suivants, 
-l'eus.  d'Et.,  s  juill.  1852  [S.  53.  2.  90,  P.  adm.  ehr.] 

1078.  Mais  jugé  que  l'arrêté  qui  a  rejeté  la  récla- 
mation formulée  par  un  contribuable  à  l'effet  d'ob- 
tenir la  révision  de  la  matrice  cadastrale  et  une 
modification  dans  le  classement  de  sa  propriété,  s'il 
n'es;  pas  attaqué  dans  les  délais,  acquiert  l'autorité 
delà  chose  jugée  contre  toute  réclamation  ultérieure 
du  même  contribuable,  même  s'appliquant  à  un  autre 
exercice.  —  Cous.  d'Et.,  Ht  déc.  1856  [8.57.  I.  591. 
P.  adm.  ehr..  D.  P.  57.  3.  45] 

1079.  Remarquons,  à  ce  sujet  que, quand  un  membre 
d'une  association  syndicale  a  obtenu,  par  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  passé  en  force  île  chose  jugée, 
décharge  d'une  imposition  sur  le  motif  que  les  tra- 
vaux dont  cette  imposition  devait  assurer  le  paiement 
avaient  été  entrepris  sans  délibération  préalable  de 
la  commission  syndicale,  l'imposition  dont  il  s'agit 
ne  peut  plus  être  réclamée  par  un  rôle  nouveau,  lors 
même  «pie.  postérieurement  à  la  décision  du  conseil 
de  préfecture,  le  marché  relatif  auxdits  travaux 
aurait  été  approuvé  par  la  commission  syndicale  et 
par  le  ministre  des  travaux  publics.  —  Cous.  d'Et., 
20  r'évr.  18G9  [S.  70.  2.  130.  P.  adm.  ehr.] 

1080.  Nous  avons  ainsi  passé  en  revue  les  diffé- 
rentes hypothèses  dans  lesquelles  la  question  de  l'i- 
dentité d'objet  met  en  jeu  l'application  de  principes 
généraux  :  il  reste  encore  à  signaler  un  grand  nombre 
de  décisions  judiciaires  dans  lesquelles  les  juges  ont 
déclaré,  par  la  simple  comparaison  des  deux  deman- 
des en  présence,  qu'il  y  avait  ou  non  identité  d'objet 
entre  elles,  sans  que  d'ailleurs  ils  aient  eu  a  faire 
L'application  d'une  véritable  théorie  juridique:  pour 
la  commodité  des  recherches,  nous  avons  elass. 
solutions  d'espèces  suivant  l'ordre  alphabétique  des 
matières.  —  V.  en  outre  art.  312.  n.  19. 

1081.  App '•■/.  --  Un  tribunal  ne  statue  pas  deux 
fois  sur  le  même  objet,  lorsque  après  avoir  annulé  un 
appel  pour  vice  de  forme,  il  statue  sur  un  deuxième 
appel  régulièrement  formé  par  la  même  partie.  — 

}.,  15  avr.  1819  [S.  et  P.  ehr.] 

1082.  Avaries.  —  La  décision  qui  repartit  les 
avaries  entre  le  navire  abordé  et  le  navire  abordeur 
et  surseoii  ;■  statuer  sur  la  demande  du  porteur  d'un 
billet  de  unisse  sur  le  navire  abordé,  intervenant 
pour  se  faire  attribuer  a  ce  titre  la  somme  mise  à 
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la  charge  du  navire  abordeur,  ne  peut  être  invoquée 

comme  ayant  l'autorité  de  la  cî  'se  jugée  sur  le 
point  de  savoir  si  le  remboursement  de  l'emprunt  a, 
la  grosse  doit  figurer  parmi  les  avaries  dont  la  ré- 
partition a  été  ordonnée.  —  Cass.,  10  févr.  1873  [S. 
73.  1.  4118.  P.  73.  989,  D.  P.  73.  1.  427]  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  •"■  rit.,  n.  379. 

L083.  Avoué.  —  Le  jugement  ou  l'arrêt  qui,  dans 
une  affaire  sommaire  on  l'on  contestait  a  l'avoué 
postulant  le  droit  de  plaider,  a  décide  que  ce  droit 
lui  appartenait,  malgré  la  prohibition  portée  dans 
l'ordonnance  du  27  fevr.  1822,  n'a  l'effet  de  la  chose 
juive  que  relativement  a  la  cause  dont  il  s'agissait, 
et  non  en  ce  sens  que  le  droit  de  plaider  a  l'avenir 
toutes  les  causes  sommaires  dans  Lesquelles  il  occu- 
pera soit  acquis  a  l'avoué.  — ;Aix,  22  août  1833  [8. 
34.  2.  27.  P.  ehr.] 

1084.  Bail.  — Le  jugement  qui.  pour  débouter 
un  locataire  deaa  demande  en  constatation  de  l'état 
actuel  dos  lieux,  conformément  aux  accords  des 
parties,  se  base  sur  ce  que  le  locataire  étant  en  pos- 
session depuis  plusieurs  années,  cet  état  n'avait  plus 
de  raison  d'être,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  ulté- 
rieurement ledit  locataire  réclame  au  bailleur  le 
montant  des  dépenses  par  lui  faites  pour  réparer 
des  dégradations  antérieures  à  sa  prise  de  "posses- 
sion. —  Cass..  28  juin  1892  [S.  93.  1.  415,  P.  93.  1. 
415.  I>.  f.  92.  1.  378] 

1085.  En  conséquence,  si  le  locataire  demande  a 
prouver  l'antériorité  des  dégradations  par  témoins, 
cette  offre  ne  peut  être  repoussée  par  l'exception  de 
chose  jugée.  —  Même  arrêt. 

1086.  On  exciperait  en  vain  de  ce  que  le  premier 
jugement  aurait  déclaré,  dans  ses  motifs,  qu'à  dé- 
faut d'un  état  des  lieux  dressé  en  temps  opportun, 
le  locataire  était  cen-  1  -  avoir  reçus  en  bon  état 
de  réparations  locatives.  conformément  à  l'art.  1731, 
i  '.  eiv.,  si  son  dispositif  ne  contient  aucune  décision 
sur  ce  point.  —  Même  arrêt. 

lti-^7.  Bill  t  n  ordre.  —  Le  jugement  qui  décide, 
par  appréciation  des  circonstances  de  la  cause,  qu'il 
n'y  a  pas  identité  entre  un  billet  réclamé  par  l'une 
des  parties  et  un  autre  billet  dont  la  restitution  à 
son  profit  a  été  ordonnée  par  un  précédent  juge- 
ment, motive  suffisamment  le  rejet  de  l'exception 
de  chose  jugée  tirée  de  cette  dernière  décision.  — 
Cass.,  18  déc.  1877  [S.  78.  1.  208,  P.  78.  522] 

L088.  Le  jugement  qui  donne  acte  aux  parties  de 
n' elles  nomment  des  arbitres  amiables  composi- 
teurs charges  d'établir  le  compte  des  opérations  qui 
ont  existé  entre  elles  et  d'en  fixer  le  résultat,  n'a 
pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  la  validité  d'un 
billet  à  ordre  figurant  dans  lesdites  opérations.  — 
Angers,  24  août  18i'>5  [S.  67.  2.  86,  P.  67.  443,  D. 
v.  66.  2.  211]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  tlr.fr.. 
tf  •■''!..  n.  374. 

1089.  Omit  —  L'arrêt  qui  déclare  que 

la  caution  d'un  crédit  ouvert  en  compte  courant  n'a 
entendu  s'engager  que  pour  les  avances  futures  fait 
obstacle  a  ee  qu'un  arrêt  postérieur  condamne  cette 
caution  a  payer  des  effets  remis  eu  compte  avant 
son  engagement,  alors  même  que  leur  échéance  se- 
rait postérieure,  non  plus  que  les  frais  et  intérêts 
de  ces  remises,  ni  les  tut-  rets  produits  depuis  le  cau- 
tionnement par  la  balance  du  compte,  antérieur.  — 
Cass..  le.  juill.  1*72  [S.  73.  1.  80,  P.  73.  165,  D.  p. 
72.  1.  361]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
ru  rit.,  n.  364. 

109  >.(  liasse.  —  Pèche.  —  La  sentence  ancienne  qui 
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a  maintenu  les  habitants  d'une  communauté  dans  les 
facultés  de  pêche,  chasse  et  autres,  à  eux  concédées 
par  des  titres  antérieurs,  n'a  l'autorité  de  la  chose 
jugée  ni  quant  à  l'étendue,  ni  quant  au  véritable 
caractère  de  ces  facultés,  et  ne  fait  pas,  dès  lors, 
obstacle  à  ce  qu'il  soit  ultérieurement  décidé  que  les 
droits  dont  elle  a  reconnu  l'existence  n'appartenaient 
pas  exclusivement  aux  habitants  de  ladite  commu- 
nauté, et  que,  d'ailleurs,  ils  étaient  entachés  de  féo- 
dalité. —  Cass.,  "28  mai  1873  [S.  74.  1.  80,  P.  74. 
165,  D.  p.  73.  1.  364]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.  fr.,  V  cit.,  n.  370. 

1091.  Chemins  de  fer.  —  L'arrêté  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  a  interprété  un  article  du  cahier 
des  charges  d'une  concession  de  chemins  de  fer,  pour 
statuer  sur  le  règlement  de  transports  effectués,  pen- 
dant une  période  déterminée,  pour  le  compte  de 
l'Etat,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  dans  une 
nouvelle  instance  où  le  débat  porte  sur  des  transports 
accomplis  pendant  une  période  postérieure.  —  Cous. 
d'Et.,  7  déc.  1883  [S.  85.  3.  60,  P.  adm.  chr.,  D.  r. 
85.3.65] 

1092.  Compétence.  —  Comme  chaque  tribunal  doit 
lui-même  apprécier  sa  propre  compétence,  le  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée,  par  lequel  un 
juge  de  paix  se  déclare  incompétent  pour  connaître 
d'une  contestation,  n'a  pas  pour  effet  d'attribuer  com- 
pétence au  tribunal  civil  dans  une  autre  instance 
portée  devant  lui  directement  et  par  voie  d'action 
principale.  —  Cass.,  5  nov.  1889  (2e  arrêt)  [S.  91. 
1.  516,  P.  91.  1.  1265,  D.  v.  90.  1.  9] 

1093.  Un  tel  jugement  ne  saurait  donc  avoir  pour 
effet  de  dispenser,  soit  le  tribunal,  soit  la  cour  en 
appel,  de  l'obligation  de  vérifier  la  compétence  dudit 
tribunal.  —  Même  arrêt. 

1094.  Compte  (reddition  de).  —  Les  juges  qui  ont 
décidé  qu'un  compte  serait  rendu  ne  peuvent  décider 
ensuite,  sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  reddition  de  compte,  par  le  motif 
qu'il  existerait  un  règlement  antérieur  qui  pouvait 
en  tenir  lieu.  —  Cass.,  26  avr.  1837  [S.  37.  1.  514, 
P.  37.  2.  101,  D.  r.  37.  1.  316,  D.  Rép.,  r»  cit.,  n.  358] 

1095.  Donations.  —  Le  jugement  qui  annule  une 
donation  pour  insanité  d'esprit  du  donateur  ne  viole 
pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  acquise  à  un  pre- 
mier jugement  rejetant  ane  demande  en  interdiction 
formée  contre  ce  donateur.  —  Cass.,  28  juill.  1874 
[S.  75.  1.  200,  P.  75.  493,  I».  p.  75.  1.  108]  —  Y.  su- 
prà,  art.  901,  n.  18  et  19.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  341. 

1096.  L'arrêt  qui,  sur  une  action  immobilière  for- 
mée contre  un  donataire  par  un  créancier  du  dona- 
teur, condamne  le  donataire  comme  tenu  des  dettes 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  immeubles  don- 
nés, n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  le  point 
de  savoir  si  ce  donataire  sera  tenu  de  ces  mêmes 
dettes  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  du  mobilier 
qui  lui  a  eie  également  donné.  Les  juges  peuvent 
donc,  sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  décla- 
rer le  créancier  mal  fondé  dans  l'action  mobilière 
qu'il  intente  ultérieurement.  —  Cass.,  26  mai  L840 
[S.  40.  1.  685,  1'.  40.  2.  412,  D.  r.  40.  1.  231,  D. 
Ri  p.,  r»  cit.,  n.  147] 

1097.  Eaux.  —  Jugé  encore  que  l'arrêt  qui  décide 
que  toute  l'eau  dérivée  d'une  rivière  ou  d'un  ruisseau 
dans  un  canal,  pour  les  besoins  d'une  usine,  appar- 
tient au  propriétaire  de  l'usine,  n'a  pas  l'autorité  de 
a  chose  jugée  sur  le  point  de  savoir  si  ce  proprié- 
aire   peut  dériver  dans  le  canal  une  quantité  d'eau 


illimitée.  En  conséquence,  cet  arrêt  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  ce  que  les  juges  règlent  et  déterminent  ulté- 
rieurement la  quantité  d'eau  nécessaire  a  l'usine,  et 
qui  peut  être  prise  au  moyen  du  canal.  —  Cass.,  22 
avr.  1840  [S.  40.  1.  740.  P.  40.  2.  100,  D.  v.  40.  1. 
193,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  146] 

1098.  De  même  aussi,  lorsqu'un  arrêt,  en  décidant 
que  le  propriétaire  d'un  moulin  avait  droit  à  toute 
l'eau  nécessaire  pour  faire  marcher  son  moulin,  et 
que  l'excédant  appartiendrait  à  un  autre  propriétaire 
voisin,  a  fixé  la  hauteur  des  vannes  et  du  déversoir 
à  la  limite  jugée  nécessaire  pour  les  besoins  du  mou- 
lin, un  arrêt  subséquent  peut,  sans  violer  l'autorité 
de  la  chose  jugée  par  ce  premier  arrêt ,  autoriser  le 
propriétaire  du  moulin  à  en  changer  le  mécanisme 
intérieur,  de  manière  a.  accélérer  le  mouvement  des 
roues  (ce  qui  absorbe  une  plus  grande  quantité 
d'eau),  alors  que  la  hauteur  des  vannes  et  du  dé- 
versoir n'éprouve  aucune  modification.  —  Cass.,  17 
déc.  1839  [S.  40.  1.  421,  P.  40.  1.  667,  D.  p.  40.  1. 
75,  D.  Rép.,  r'  cit.,  n.  285] 

1099.  Le  jugement  qui  reconnaît  à  un  garde  par- 
ticulier des  eaux,  le  droit  de  constater  les  contra- 
ventions au  régime  de  ces  eaux,  commises  par  des 
riverains  sur  leur  propriété,  bien  que  ceux-ci  soient 
restés  étrangers  à  l'établissement  de  ce  garde,  ne 
viole  pas  la  chose  jugée  par  un  jugement  précédent 
qui  aurait  dispensé  ces  propriétaires  de  concourir  à 
l'établissement  et  aux  salaires  de  ce  même  garde. 
—  Cass.,  10  juill.  1838  [S.  38.  1.  717,  P.  38.  2.  46, 
D.  p.  38.  1.  329,  D.  Rép.   r"  cit..  n.  188] 

1100.  Hypothèque.  —  L'arrêt  qui  prononce  la  nul- 
lité d'une  inscription  hypothécaire  prise  contre  un 
failli  depuis  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  et 
qui,  par  suite,  autorise  le  failli  à  se  libérer  par  le 
paiement  du  dividende  auquel  le  concordat  réduit  ses 
dettes  chirograpliaircs,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose 
jugée  à  l'égard  d'autres  inscriptions  hypothécaires  qui 
auraient  été  prises  dans  les  mêmes  circonstances  et 
pour  la  même  créance  contre  le  failli.  L'effet  de  ces 
inscriptions  peut  donc  être  maintenu  et  le  failli  être 
tenu,  en  conséquence,  de  payer,  pour  se  libérer,  la 
créance  totale  et  non  réduite,  sans  que  l'arrêt  qui 
statue  en  ces  termes  viole  l'autorité  de  la  chose  pré- 
cédemment jugée.  — Cass.,  10  fevr.  1863  [S.  63.  1. 
26-J,  P.  63.  589,  D.  p.  63.  1.  300]  —  Y.  notre  Rép. 
gèn.  al  pli.  du  ilr.fr..  r"  cit.,  u.  367. 

1101.  Le  jugement  qui,  avant  tout  délaissement 
de  la  part  d'un  acquéreur  poursuivi  hypothécairement 
par  des  créanciers  inscrits,  décide  que  cel  acqué- 
reur est  tenu  de  payer  une  rente  stipulée  par  le 
contrat  au  profit  d'un  tiers,  n'empêche  pas  que  plus 
tard,  et  après  délaissement ,  nu  nouveau  jugement 
ne  puisse  décider  que.  par  ce  délaissement,  l'acqué- 
reur est  libéré  de  l'obligation  de  payer  la  rente  :  il 
n'y  a  la  nulle  violation  de  la  chose  jugée.  —  Cass., 
27  juin  1838  [S.  3.s.  1.  663,  P.  38.  2.  27,  D.  p.  38. 
1.  313,  D.  Rép.,  r"  cit..  n.  203]  ;  15  janv.  1839  [S. 
39.  1.  131,  P.  39.  1.  523,  D.  P.  39.  1.  110,  D.  Rép., 
r"  cit.,  II.  170] 

1102.  Le  jugement  qui  condamne  les  membres 
d'une  société  dissoute  à  payer  des  avances  faites  à 
une  deuxième  société,  composée  de  quelques-uns  des 
premiers  associés,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'un 
nouveau  jugement,  rendu  sur  l'action  d'un  créancier 
hypothécaire,  déclare  qu'une  hypothèque  consentie 
par  la  première  société  pour  sûreté  d'une  ouverture 
de  crédit  ne  garantit  pas  le  remboursement  des 
avances   l'ailes  par   le  créditeur  à   la    deuxième  so 
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ciété.  —  Cass..  1er  juill.  1874  [S.  T.").  1.  415.  P.  75. 
1045,  D.  p.  74.  5.  287] 

1103.  Jeu.  —  Pari.  —  L'autorité  de  la  chose  ju- 
attachée  à  l'arrêt  qui,  appelé  à  statuer  sur  la 

valeur  d'un  comiite  courant  et  des  inscriptions  qui 
j  Bont  portées,  déclare  que  celles-ci  ne  sauraient 
constituer  des  paiements  volontaires  permettant  à 
un  agent  de  change  d'opposer  la  tin  de  non-recevoir 
de  l'art.  1967,  C.  civ.,  à  sm  client  invoquant  l'excep- 
tion de  jeu.  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'un  arrêt 
ultérieur  décide  que  des  paiements  volontaires  ré- 
sultent d'actes  faits  en  dehors  du  compte  courant. 
—  Cass..  16  mars  1891  [S.  92.  1.  10.  P.  92.  1.  10] 

1104.  Lattage  d'ouvrage,  marché  àforfait.  —  Le 
jugement  déclarant  en  principe  responsables  de  la 
reconstruction  d'un  mur  les  entrepreneurs  qui  l'ont 
bâti,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  juges  repous- 
sent  ultérieurement  la  demande  formée  contre  les 
entrepreneurs  par  le  propriétaire,  à  l'effet  de  se 
faire  garantir  des  dommages-intérêts  auxquels  ce 
propriétaire  a  été  condamné  envers  son  locataire,  si 
la  condamnation  était  fondée  sur  des  causes  étran- 
gères a  la  reconstruction  du  mur.  —  Cass.,  3  juill. 
1878  [S.  80.  1.  366.  P.  80.  881] 

1105.  L'arrêt  jugeant  qu'antérieurement  à  la  no- 
tification du  transport,  le  débiteur  cédé  s'était  en- 
tièrement libéré  envers  le  cédant  du  prix  convenu 
dans  un  marché  relatif  à  l'exécution  de  certains  tra- 
vaux, ne  met  pas  obstacle  à  ce  qu'ultérieurement 
celui-ci  prétende  droit  à  un  prix  supérieur,  à  raison 
de  travaux  supplémentaires  qu'il  aurait  exécutés  en 
dehors  du  marché,  et  qui  lui  auraient  été  comman- 
dés. —  Cass..  10  mars  1880  [S.  80.  1.  248,  P.  80. 
589,  D.  ]■.  80.  1.  386] 

1106.  Peu  importe  que  cette  prétention  ait  été 
soulevée  devant  la  cour,  si  la  cour,  sans  en  examiner 
le  mérite  au  fond ,  s'est  bornée  à  rejeter  le  compte 
pivsonté  a  l'appui  par  le  demandeur,  soit  parce  qu'il 
était  postérieur  au  jugement  frappé  d'appel,  soit 
parce  qu'il  avait  été  dressé  sans  la  participation  du 
défendeur.  —  Même  arrêt. 

1107.  Mitoyenneté.  —  Sur  la  chose  jugée  en  ma- 
tière de  mitoyenneté,  V.  suprà,  art.  655,  n.  38. 

1108.  Nom  de  famille.  —  Sur  la  chose  jugée  à 
.  n'il  du  nom  patronymique,  V.  suprà,  art.  544. 

p.  82. 

1109.  Paiement. —  Lorsqu'un  débiteur  a  été  con- 
damné, par  un  premier  jugement  en  dernier  ressort. 

-  ii  quitter  d'une  obligation  en  espèces  métalliques, 
un  second  jugement  ne  peut,  sans  porter  atteinte  à 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  ordonner  que  le  paie- 
ment aura  lieu  en  assignats,  suivant  l'échelle  de  dé- 
préciation. —  Cass..  23  niv.  an  VII  [S.  et  P.  chr.. 
D.  a.  2.  497] 

1110.  Celui  qui  a  été  condamné  a  garantir  un  tiers 
d'une  obligation  exigible  en  numéraire  ne  peut,  par 
un  jugement  ultérieur,  être  admis  à  se  libérer  en 
papier-monnaie  :  un  tel  jugement  violerait  l'autorité 
de  la  chose  jugée  par  la  condamnation  originaire. 

Cass..  4  mess,  an  VIII  [S.  et  P.  chr.,  L>.  A.  2. 
494,  D.  Rép.,  >■"  cit.,  n.  215] 

1111.  Partage.  —  L'arrêt  qui  juge  qu'un  partage 
entre  communes  a  porté  sur  la  propriété  et  non  pas 
91  ulement  sur  la  jouissance  «les  biens,  et  celui  qui 

I  fait  cesser  le  pâturage  commun  exercé  par  les  deux 

mines  sur  leurs  lots  respectifs,  en  les  renvoyant 

a  60  pourvoir  ultérieurement,  si  quelque  question  de 

propriété  venait  à  s'élever,  n'ont  pas  force  de  chose 

jugée  sur  la   demande  de  l'une  des  communes  ten- 


dant à  faire  déclarer  que  certains  terrains  sont  com- 
pris dans  son  lot.  —  Cass..  12  mais  1*72  [S.  73.  1. 
272.  P.  73.  662.  D.  p.  73.  1.  72]  —  V.  notre  Rép. 
yen.  i///>l>.  du  dr.fr.,  r°  cit.,  n.  369. 

1112.  Lorsque  au  cas  de  divertissement  des  biens 
de  la  communauté,  par  l'un  des  époux,  légataire  en 
usufruit  de  la  totalité  des  biens  de  l'autre  époux, 
les  héritiers  de  celui-ci  demandent  que  l'époux  spo- 
liateur soit  prive  de  son  droit  d'usufruit  sur  les  va- 
leurs propres  au  donateur,  et  que  cette  demande  est 
rejetée,  le  jugement  intervenu  n'a  pas  l'autorité  de 
la  chose  jugée  sur  l'usufruit  des  valeurs  dont  l'é- 
poux légataire  se  trouve  privé  par  suite  du  diver- 
tissement, et  qui  sont  attribuées  aux  héritiers  de 
l'autre  époux  :  le  nouveau  jugement  qui  déclare  qu'il 
est  sans  droit  à  cet  usufruit,'  ne  viole  donc  pas  la 
chose  jugée  par  le  premier.  —  Cass.,  1er  déc.  1841 
[S.  41.  1.  801,  P.  42.  1.  18,  D.  p.  42.  1.  36,  P.  Rép., 
v°  cit.,  n.  17(1] 

1113.  Prescription.  —  Le  jugement  qui  écarte  la 
prescription  de  trente  ans  comme  n'étant  pas  accom- 
plie, ne  s'oppose  pas  à  ce  que,  ultérieurement  et 
dans  la  même  instance,  une  prescription  plus  courte 
puisse  être  proposée  et  accueillie.  —  Cass.,  1 1  mars 
1853  [S.  53.  1.  342,  P.  53.  1.  681,  D.  p.  53.  1.  83] 
—  V.  notre  Rép.  gén,  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  463. 

1114.  Règlement  de  juges.  —  Lorsque,  sur  une 
demande  en  règlement  de  juges,  la  Cour  de  cassa- 
tion a  renvoyé  les  parties  à  procéder  devant  l'un 
des  deux  tribunaux  saisis,  en  exécution  d'un  jugement 
rendu  par  ce  tribunal,  ces  expressions  n'ont  pas  pour 
effet  d'attribuer  au  jugement  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  et  dès  lors  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  la 
réformation  de  ce  jugement  puisse  être  demandée 
par  les  voies  légales,  si  les  délais  de  recours  ne  sont 
pas  expirés.  —  L'arrêt  de  règlement  doit  être  res- 
treint à  ce  qui  touche  à  la  compétence.  —  Cass., 
23  janv.  1833  [S.  33.  1.  103.  P.  chr..  D.  p.  33.  1. 
150] 

1115.  Retrait  litigieux.  —  L'arrêt  qui  rejette  une 
demande  formée  par  une  commune,  en  vertu  de 
l'édit  de  1667  et  de  la  loi  du  10  juin  1793,  à  fin 
de  rachat  d'un  bien  communal  aliéné  par  suite  des 
malheurs  de  la  guerre,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  sur  la  demande  en  retrait  litigieux  formée 
par  cette  commune  contre  les  cessionnaires  des  ac- 
quéreurs. —  Cass.,  1"  mars  1865  [S.  65.  1.  237,  P. 
65.558,  1'.  p.  65.  1.  366] 

1116.  Retrait  successoral.  —  Il  n'y  a  pas  identité 
d'objet  entre  un  arrêt  qui  fixe  le  prix  de  droits  suc- 
cessifs a  rembourser  par  le  retrayant  au  retrayé, 
prix  dont  le  chiffre  était  contesté  par  les  parties,  et 
l'arrêt  postérieur  qui.  sans  modifier  le  chiffre  défini- 
tivement fixé  par  le  premier  arrêt,  se  borne  à  en 
suspendre  le  paiement,  en  raison  de  la  crainte  d'é- 
viction résultant  de  l'action  en  pétition  d'hérédité 
introduite  par  un  tiers  contre  les  parties  en  cause; 
ce  second  arrêt  ne  viole  pas  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  —  Cass.,  27  janv.  1892  [S.  93.  1.  17,  P.  93. 
1.  17.  I'.  r.  92.  1.  113] 

HIT.  Saisie. —  Lorsqu'un  arrêt  a  suspendu  les 
poursuites  sur  les  biens  personnels  d'une  partie  jus- 
qu'à la  clôture  d'un  compte  mis  h  sa  charge,  un 
nouvel  arrêt  a  pu,  sans  violer  l'autorité  de  la  chose 
jugée  par  le  premier,  ordonner  (après  le  rejet  du 
compte  fourni  en  conséquence  de  ce  premier  arrêt 
comme  n'étant  pas  celui  dont  la  reddition  avait  été 
jugée  nécessaire),  que  les  poursuites  Buspendues  E 
mut   reprises  contre   cette   partie.  —  Cass.,  17  avr 
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1839  [s.  39.  1.  506,  P.  3».  2.  264,  D.  p.  39.  1.  176, 
Ii,  Réf.,  ro  àt.,  n.  354-] 

1118.  Un  saisissant  ne  saurait  invoquer  un  juge- 
ment par  défaut,  même  définitif ,  qui,  dans  une  ins- 
taure distincte  relative  à  une  autre  saisie,  aurait 
admis  la  créance  en  vertu  des  mêmes  titres,  à  une 
date  postérieure  du  reste  à  la  saisie  en  question  :  les 
conditions  légales  pour  l'application  île  l'autorité  de 
la  chose  jugée  ue  sont  pas  ici  réunies.  —  Cass.,  27 
avr.  1885  [s.  86.  1.  115,  P.  86.  1.  25b.  D.  p.  86.  1. 
191] 

11  lit.  Les  juges  qui  ont  rejeté  une  demande  en 
sursis  à  des  poursuites,  ne  peuvent  plus  accorder  le 
sursis  demandé  par  les  mêmes  motifs  :  ce  serait 
méconnaître  l'autorité  de  la  cbose  jugée.  —  Cass.. 
23  févr.  1824  [S.  et  1'.  rhr.,  D.  a.  2.  519,  H.  Rép., 

,-  rit.,  n.  392] 

1120.  Lorsque,  dans  une  instance  en  validité  de 
saisie-arrêt  d'une  prestation  d'aliments,  le  saisissant 
demande  que  cette  prestation  en  nature  soit  con- 
vertie en  rente,  si  un  premier  arrêt  décide  que  cette 
conversion  ne  peut  avoir  lieu  par  le  motif  que  l'ob- 
jet est  insaisissable,  un  second  arrêt  peut  déclarer 
ensuite,  en  se  fondant  sur  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  que  des  poursuites  à.  fin  d'expropriation  de  la 
même  prestation  d'aliments,  sont  nulles,  comme 
s  appliquant  à  un  objet  déjà  déclaré  insaisissable. — 
Cass..  :;  IVvr.  [825  [S.  et'  P.  chr.,  D.  v.  25.  1.  128, 
li.  Rép.,  i-o  cit.,  n.  155] 

1121.  Le  rejet  d'une  demande  en  revendication 
exercée  à  l'occasion  d'une  saisie-brandon,  n'empêche 
pas  que  cette  demande  soit  reproduite  à  l'occasion 
d'une  autre  saisie-brandon,  encore  que  la  nouvelle 
demande  soit  fondée  sur  les  mêmes  moyens  que  la 
première,  et  formée  contre  le  même  créancier  sai- 
vssmt.  --  Bourges,  5  mai  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  P. 
30.  2.  231,  1>.  H, p..  v  t  hose  jugée,  t..  162] 

1  (22.  S,' parution  de  biens.  —  Le  jugement  de  sé- 
paration de  corps  qui,  intervenant  après  un  juge- 
ment de  séparation  île  biens,  renvoie  les  époux  a 
procéder  à  la  liquidation  de  leurs  droits  résultant  de 
ce  dernier  jugement,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose 
jugée  sur  le  point  de  savoir  si  ci-  même  jugement  a 
reçu  une  exécution  suffisante  pour  devoir  être  con- 
sidéré comme  avant  conservé  sa  force  primitive.  — 
Cass.,  '-'.s  déc.  1858  [S.  59.  1.  513,  P.  59.  939,  D.  p. 
59.  1.  108]  —  V.  notre  ~ftèp.  gén.  alph.  iln  dr.  t'r..  <" 
cit.,  n.  349. 

1123.  Un  tribunal  qui  s'est  déclaré  incompétent 
pour  connaître  d'une  demande  en  séparation  de 
corps  entre  étrangers,  peut,  sans  contrevenir  a  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  se  déclarer  compétent  pour 
connaître,  entre  les  mêmes  parties,  d'une  demande 

in  séparation    de    biens.  —  Paris,  .".(I  mai    1826  [S. 

ii  I'.  chr.,  D.  P.  --'7.  •_'.  39,  D.  Rép.,  v"  Chose  jugés, 

n.   137]  —  Y.  notre    Rép.    gén.  </!j>h.  du   tir.  t'r..   <" 

cit.   u.  348. 

1124.  Séparation  de  corps  si  divorce.  —  Malgré 
l'autorité  de  Chose  jugée  qui  s'attache  aux  juge- 
tni  iiis  de   séparation   de  corps,  la  loi  du  29  juill. 

1884,  qui  a  rétabli  le  divorce  en  France,  a  permis  la 

conversion  de  la  séparation  de  corps  en  divorce.  — 
Y.  supra,  art.  :;ii),  t.  1.  p,  1054.  —  YT.  aussi  suprà, 

art.  '-'73,  n.   !  et  s. 

1125.  Li  femme  contre  laquelle  la  séparation  de 
corps  a  été  prononcée  et  qui  a  obtenu  une  pension,  ne 
peut  plus  réclamer  que  cette  pension.  Elle  ne  peut 
notamment,  peu  lani  la  liquidation  de  la  communauté, 

demander  aucun  droit  d'habitation  dans  une  maison 


taisant  partie  des  biens  communs .  qui  est  le  domi- 
cile du  mari:  celui-ci,  jusqu'à  la  tin  de  la  liquida- 
tion ,  étant  seul  administrateur  de  la  communauté 
et  ne  pouvant  être  entravé  dans  cette  administration 
par  la  présence  de  la  femme  à  qui  il  a  été  t'ait  dé- 
fense de  le  hanter  et  fréquenter.  —  Paris.  22  août 
1873  [S.  73.  2.  267,  P.  73.  1094,  D.  p.  74.  5.  444] 
112b.  Il  n'y  a  pas  connexité,  donnant  lieu  à  ren- 
voi pour  litispendance.  entre  la  demande  formée  pal 
un  époux  contre  l'autre  époux,  dans  le  rouis  d'une 
instance  en  séparation  de  corps,  a  fin  de  paiement 
d'une  somme  contributive  aux  charges  du  ménage, 
et  la  demande  formée  par  ce  même  époux,  après  la 
séparation  de  corps  prononcée,  en  paiement  d'une 
pension  alimentaire.  —  Si  donc  ces  deux  demandes 
ont  été  portées  devant  deux  tribunaux  différents, 
s'il  a  été  sursis  à  statuer  sur  la  première  jusqu'à  red- 
dition d'un  compte  par  l'époux  demandeur,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  renvoi  pour  litispendance  de  la  seconde 
demande  devant  les  juges  saisis  de  la  première.  — 
On  ne  peut  prétendre,  non  [dus.  que  le  sursis  pro- 
noncé jusqu'à  reddition  de  compte  sur  la  première 
demande,  doive  avoir  l'effet  de  la  chose  jugée  à  l'é- 
gard de  la  seconde.  —  Cass..  5  juin  1832  [S.  32.  1. 
761,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  277.  D.  Rép.,  v°  eit,  n.  137] 

1127.  Société.  —  L'arrêt  qui  déclare  une  société 
nulle  n'a  pias  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  les  con- 
séquences juridiques  de  cette  annulation  et  des  actes 
qui  l'ont  fait  prononcer.  —  Orléans.  24  juill.  1890 
[S.  91.  2.  154,  P.  91.  1.  775.  D.  p.  91.  2.  337]  — 
Y.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr..  >•"  rit.,  n.  362, 

1128.  Oc  ce  que  la  disposition  d'un  jugement  ou 
d'un  arrêt  qui  déclare  les  actionnaires  d'une  société 
en  liquidation  responsables  envers  les  créanciers,  jus- 
qu'à concurrence  des  sommes  qu'ils  ont  retirées  de 
l'actif  social,  ne  comporte  aucune  distinction  entre 
le  capital  produit  par  la  souscription  des  actions,  le 
fonds  de  réserve  et  les  autres  valeurs  appartenant 
a  la  soeiete.  il  resuite  qu'une  décision  postérieure  US 
peut,  sans  violer  la  chose  jugée,  limiter  la  respon- 
sabilité des  actionnaires  au  montant  originaire  de 
leurs  actions.  —  Cass.,  14  avr.  1869  [S.  70.  1.  7b. 
P.  70.  158,  D.  P.  69.  1.  4t)7] 

1129.  Succession.  —  La  sentence  arbitrale  qui  at- 
tribue a  un  enfant  naturel  une  part  d'enfant  légitime 
dans  la  succession  de  son  père  a.  sur  ce  point,  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  bien  que  rendue  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du   12  bruni,  an   II.  et  qu'il  s'aj 
d'une  succession  ouverte  depuis  la  publication    ! 
cette  loi.  —  Cass.,  26prair.  an  XI  [S.  et  1'.  chr.,  D. 
A.  2.  523.  D.  Rép.,  v"  Cho  n.  W\  —  Y. 
pra,  art,  854,  u.  9  et  10. 

1131).  Mais  eette  sentence  arbitrale,  si  elle  statue 

uniquement  sur  la   siiccessi lu  père,  ne  peut 

considérée  comme  ayant,  par  voie  de  conséquence, 
l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  la  succession  de 
l'aïeule.  —  .Même  arrêt. 

1131.  L'arrêt  qui,  rendu  sur  une  demande  en  pafi 
tage  de  valeurs  inventoriées,  déclare  que  l'un 
copartageants  n'est   pas  coupable  de   détournement 
frauduleux  d'objets  dépendant  de  la  succession  on 
de  la  communauté  qu'il   s'agit   de  partager,   n'a  pis 
l'autorité  de  la   chose  jugée  sur  le  fait  du    détourne- 
ment d'une  créance  non  comprise  a  l'inventaire,  non 
partagée,  et  dont  le  partage  forme  l'objet  d'une 
tance   ultérieure  et   distincte.  Dans  ce  cas,   l'exi 
tion  de  détournement   frauduleux    peut  cire  adi 
contre  la  demande  en  partage  de  cette  créance,  q 
qu'elle  n'ait  pas  été  admise  contre  la  demande  sa 
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partage  '1rs  autres  valeurs.  — Cass.,  13  mai  ls;4ti 
[S.  46.  1.  547,  P.  46.  2.  413]  —  Sic,  Larombière, 
sur  l'art.  1351,  n.  55. —  V.  non.-  Rép.  gén.  alpJkdu 
dr  t'r..  v"  cit.,  n.  337. 

1132.  L'arrêt  qui  a  condamné  une  partie  au  paie- 
ment d'une  portion  île  la  dette  de  son  auteur  met 
obstacle,  lorsqu'il  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
â  ce  que  cette  partie  suit  ultérieurement  condamnée 
envers  le  même  créancier  au  paiement  de  la  totalité 
de  la  même  dette,  sous  prétexte  qu'elle  avait  tou- 
jours été  considérée  comme  seule  débitrice  envers 
ce  créancier,  et  qu'elle  se  serait  t'ait  déclarer  héri- 
tière pour  la  totalité  du  débiteur  originaire. — Cass., 
17  août  1870  [S.  71.  1.  99,  P.  71.  243,  D.  P.  70.  1. 
332] 

1133.  Le  jugement  qui,  avant  l'ouverture  de  la 
succession  d'un  ascendant,  statue  sur  une  difficulté 
relative  au  partage  entre-vifs  qu'il  avait  fait  entre 
ses  enfants,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur 
la  demande,  formée  après  le  décès  de  cet  ascendant, 
en  réduction  des  avantages  excessifs  contenus  dans 
le  partage,  alors  surtout  que  ce  jugement  contient 

j.ml.  —  Dijon,  20  nov. 
1865  [s.  66.  2.  222,  P.  66.  840,  D.  p.  66.  2.  86] 

1 1 '!4.  Testament,  —  Le  jugement  qui  prononce  la 
révocation  d'un  testament  pour  cause  d'ingratitude 
du  légataire  n'a  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ni  quant 
a  l'existence  des  faits  d'ingratitude,  ni  quant  à  leur 
caractère,  relativement  à  un  testament  postérieur 
fait  au  profit  du  même  légataire.  —  Lyon,  14  janv. 
1870  [S.  71.  '-'.  270,  P.  71.  853.  D.  p.  TV.,  ô.  9-i]  — 
V.  notre  Ttep.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  u.  342. 

1135.  Ainsi,  des  faits  d'ingratitude  juges  suffisants 
pour  entraîner  la  nullité  d'un  testament  antérieur 
peuvent  être  considérés  comme  insuffisants  pour  faire 
annuler  un  autre  testament  fait  à  une  époque  où  le 
testateur  connaissait  la  conduite  du  légataire  envers 
lui,  et  manifestait,  en  persistant  dans  sa  libéralité, 
l'intention  de  pardonner.  —  Même  arrêt. 

1136.  L'arrêt  qui  condamne  un  légataire  univer- 
sel, conjointement  avec  l'héritier  à  réserve,  au  paie- 
ment d'une  dette  de  la  succession,  suivant  leurs  droits 
dans  cette  succession,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  sur  le  point  de  savoir  si  ce  légataire  est  tenu 
des  dettes  ultra  ri  ces-,  ou  seulement  jusqu'à  concur- 
rence de  son  émolument.  —  Cass.,  13  août  1851  [S. 
51.  1.  657,  P.  52.  1.  481,  D.  p.  51.  1.  281]  —  V. 
notre   Rép.  gén.  dlph.  (ht  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  343. 

1137.  Vainc  pâture.  —  l'es  jugements  passés  en 
force  de  chose  jugée,  qui  maintiennent  une  com- 
mune dans  la  jouissance  d'un  droit  de  dépaissanee 
prétendu  éteint  sur  des  immeubles  appartenant  à  un 
syndicat,  ou  qni  règlent  le  mode  de  jouissance  du 
droit,  sans  décider  dans  le  dispositif,  explicitement 
ou  implicitement,  qu'il    s'agit  d'un    droit   de  vaine 

e  ou  d'un  droit  de  pacage,  ne  mettent  pas  obs- 
taele  a  ce  qu'un  arrêt  ultérieur  attribue  à  ce  droit 
le  caractère  de  vaine  pâture,  et,  dès  lors,  en  or- 
donne le  rachat,  demandé  conformément  à  l'art.  12. 
L.  9  juill.  1889,  modifié  par  la  loi  du  22  juin  1890; 
il  n'y  a  pas  identité  d'objet  entre  ce  qui  a  été  juge 
par  les  jugements  et  par  l'arrêt.  —  Cass.,  14  nov. 
1-;':;  [s:  94.  1.  357,  P.  '.'4.  1.  357] 

1138.  Vente.  —  L'arrêt  qui,  statuant  sur  la  de- 
mande en  nullité  de  la  vente  d'une  maison  et  des 
meubles  y  renfermés,  a  déclaré  cette  vente  valable, 
et  a  condamné  le  vendeur  a  remettre  la  maison, 
ainsi  que  les  meubles,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose 
jugée  sur  l'étendue  de  la  vente  en  ce  qui  touche  les 


meuldes;  il  n'empêche  nullement  le  vendeur  de 
soutenir  ultérieurement  qu'il  n'y  a  de  vendus  que 
les  meubles  d'une  certaine  nature,  et  non  tous  ceux 
déposes   dans   la   maison.  —  Cass..  ;i   mai    1837   [S. 

37.  1.  7is,  p.  37.  2.  114,  D.  p.  ;i7.  1.  ;;i4.  1>.  Rép., 
r"  .;.'..  n.  187] 

1139.  Mais,  après  avoir  décidé  qu'un  sous-aequé- 
reur  paiera,  pour  éviter  le  déguerpissement,  le  prix 
intégral  dû  au  vendeur  primitif,  les  juges  ne  peu- 
vent, sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  décider 
que  ce  prix  intégral  est,  non  celui  dit  par  le  premier 
acquéreur,  mais  le  prix  représentatif  de  la  valeur 

îles  objets  réellement  compris  dans  la  vente  I sen 

tie  au  sous-acquéreur,  alors  surtout  que  la  première 
décision  avait  rejeté  une  demande  formée  par  le 
SOUS-acquéreur  a  tin   d'estimation    de   ces  objets.  — 

Cass..  6  fevr.  1838  [s.  38.  -1.  47.",.  P.  38.  1.306,  D. 
p.  38.  1.  Ki2.  I>.  Rép.,  v"  Chose  jugée,  u.  358] 

11411.  C'est  parée  qu'il  n'y  a  pas  identité  d'objet 
entre  la  demande  en  validité  d'offres  et  l'action  en 
réméré,  qu'il  a  pu  être  juge  que  le  vendeur  a  pacte 
de  rachat,  dont  les  offres  faites  dans  le  but  d'exer- 
cer le  raehatont  i  té  d.  clarées  inadmissibles  ou  non 
avenues  par  un  jugement  passé  eu  force  de  chose 
jugée,  n'est  pas  pour  cela  déchu  du  droit  d'intenter 
une  nouvelle  action  eu  réméré,  avec  offre  de  faire 
compte  à  rachètent'  de  loin  ee  qui  pourra  lui  être 
dû  :  eette  seconde  demande,  n'étant  pas  la  repro 
duetion  de  la  première,  ne  peut  être  repoussée  par 
l'exception  de  la  chose  jugée.  —  l 'ass..  16  août  1837 
[S.  37.  1  75.S,  P.  37.  2.  361,  D.  p.  37.  1.  453.  D. 
Rép.,  r°  cit.,  n.  21] 

1141.  Voirie.  —  Le  jugement  qui,  par  voie  de 
bornage,  attribue  à  une  partie  un  marais  et  ses  ter- 
rasses, sur  l'une  desquelles  est  assis  un  chemin  pu- 
blie, n'emporte  pas  nécessairement  chose  jugée  quant 
à  la  propriété  du  chemin  lui-même,  et  ne  met  pas, 
dès  lors,  obstacle  a  ee  ipie,  quant  a  ce  chemin,  la 
question  de  propriété  soit  ultérieurement  soulevée 
et  résolue  par  appréciation  des  titres.  —  Cass.,  14 
déc.  1869  [S.  Til.  1.  218,  P.  70.  537] 

1142.  Usages  forestiers.  —  Les  jugements  rendus 
dans  des  installées  ayant  pour  objet,  non  l'existence 
du  droit  d'usage,  mais  son  exercice  actuel,  n'ont 
pas  force  de  chose  jugée  sur  le  fond  du  droit.  — 
Poitiers.  2ii  mars   1872  [S.  72.  2.   127.  P.  72.  612] 

1143.  L'arrêt  qui.  sur  la  demande  du  propriétaire 
d'une  forêt  tendante  au  rachat  de  droits  d'usage 
exerces  par  une  commune  dans  la  forêt,  a  renvoyé 
les  parties  a  procéder  devant  qui  de  droit  sur  l'ex- 
ception d'absolue  nécessité  de  l'usage  en  nature  sou- 
levée par  la  commune,  pour  être  statué  ensuite  ce 
qu'il  appartiendrait,  n'a  pas  l'autorité  de  la.  chose 
jugi  e  sur  le  point  de  savoir  si  les  droits  d'usage  sont 
réellement  raelietables.  —  Cass.,  11  mai  1840  [S. 
40.  1.  645,  P.  4ti.  2.  (311,  D.  p.  40.  1.  208,  D.  Rép., 
v°  Chose  jugée,  n.  12] 

1144.  L'arrêt  'pli  reconnaît  d'une  manière  géné- 
rale et  sms  restriction  à  une  commune  la  qualité 
d'usagère  dans  une  forêt,  n'a  pas  néanmoins  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  sur  l'étendue  du  droit  d'usage 

reconnu,  si  aucune  difficulté  n'a  été  alors  élevée  a 
ce  sujet,  et  n'implique  pas  qu'il  doive  s'exercer  même 
sur  la  partie  réservée  poux  croître  en  futaie.  — Cass., 
4  avr.  1864  [S.  64.  !.  216,  P.  64.  u2'.),  D.  p.  64.  1. 
292] 

114ô.  Mais  l'arrêt  qui,  statuant  sur  une  demande 
en  réclamation  d'un  droit  d'usage  e1  en  fixation  de 
ee  droit  a  une  étendue  déterminée  de  la   forêt,  d  - 


. 


OODE  CIVIL.  —  Lie    III,  TU.  III  :  m  obligation*.  —  Art.  1351. 


.  •  is  bien  fondés  dai 
rite  de  la 

I 

bien  que  l<   [■• 

tendre 

à  une  étendue  moindre  que  celle  qui  a  fait   i 

de  la  - 

[S.  64  l.  275,  1'.  'U.  891,  D.  p.  ''4.  1.  357] 

1146.  ]  ■ 
ijui.  annulant,  comme  aboi 

nelles 
l'usage  indivis  et  leoî 

particulière  résultant 

une  ■         ■  I  elles 

.  ic. ii  judiciaire 
l'uni     :  a  totalité  du  cai 

BemenJ  Bpécial  obtenu  par  eili 
r.  sous  le  prétexte  ijuekeaa  I 
peV    i  i  ionl  joui!  cl  ; 
■ 
eue  -  74.  1. 

>'M.  P.  74.  762,  D.  P.  74.  1.  375]  —  V.  note,  /rV>. 
V'vi.  u/y/i.  </"  dr.fr.,  '■'  eît,  n.  :'.72. 

S;  5.  /''<  ''0'',:  '/'-  raoae. 

1 147.  La  i]  y 

ait    !  [entité  de  i 

i  plus  délii  ■ 
menl  di    la  difficulté  qu'il  y  a  a  doi 
définition  de  la  eau»    établi 

s.  —  Latin 
t.  8,  p.  392,  jj  769.  —  V.  notre  Bip.  gin.  alph.  dm, 
-: 

114«.  Il  y  a  iileiiii:  inan- 

l'une  et   l'auto 
ont  poui   Eondi  tnei 

de  la  même  obi 

principe  générât  [oe  la  décision  sur  la 

■  ciâon  but  la 

—  V.  II.  n  .  30,  n.  32n.  327 et  ».;  Laurent. 

t.  20  -  -IX  ; 

j  e1  Eau,  i  i.  \  769.—  V. 

gén.  alph.  <lu  dr.fr.,  v"  rit.,  n. 
111 

parfieulièn 

:  ee  sont  i   :  ils 

;  .     [i    ;   ademenl   même  il"  iroii  et 
o  agît  —  \'.  notre  Bip.  gin.  alph   </n  dr. 
./'■..  189. 

1  150.  si .  pat  exemple,  â  'I  ertiui 

le  de  1 ,000  Fi  d'un  prêt  couse! 

i 

au- 
l'accord  di 
1151.  Di 
eomn  tppui 

de  la  second)    on  présente  un  n  .  pria 

d'une  loi  dont  la  dispo- 

sition loi*  de  la  première.  —  Paris,  24  oct.  1816, 


•    "     -  P.  ckr..  L).   ! 

v  '  î  isabrx  et  B  i 

1 l.:>2.   '  la  cause  et 

.  . 
article   :   la  dit5 
mai 

■ 
la  n*  Bande,  doit 

lia 

la  demande  eu  nul:  I 

;a  fraude 

ne]" 

■  aits  non  d'abord  alli . 
demande  de  bu 

n'empêchi 

de  demande  ne  soit  fondée  sur  la  mi 
que  La  j 

par  l'autorité  de  la  2        — 

1839  [S.  39.  L  119,  Y.  39.  1.  ta    ' 
D.  !('■/'.,  v"  ('/'  .211]  —  - 

' 

t.  8,  p.  393,  g  7 

1153.  lie  même,  après  qu'un  arrél  ;  un 

partage  d 

et  a  par  suite  r< 

par  l'une  des  pat 

de  reproduire  cette  demande.  • 

paitaf 

qu'il  aurait  été  fait  arec  un  m 

Ile  de  déni.. 
;is  dans  la 
le  primitiv- 
46.  1.  451,  P.  4     -     - 

.211]  —  • 

1154.  1  II  în-êl  j*sr- 

a  reconnu  le  droit  .l'un 

ierie.  l'Etat  n'e- 
i.dre  que  l'usine,  pour  laquelle 
affectation  ava  I 

cause  de  demande,  mais  un  //.&«.  ■ 

l'arrêt  qt: 

-   faire   l'ob 
-..  16  mari      ■    -     < 
28,  P.  42.  1.  G88,  ]'.  i.  42.  1.  204.  D. 
cl.,  n.  212] 

1 155.  (Si  n'a  qu'un 

j.ar 
i  la 
r  l'un  de  sa 
dre  valoir  !■ 

S 
31.  1.27.',.  1'.  ,l,r..'li.  v.  31.  1.  127.  D.  //., 
n.  202]  —  Sic,  Laurent,  t.  20, 

1150.  Spécialement,  le  créancier  qui.  p 

uve  avoir  deux   hvp 

le  son  titre,  l'autre  commi 

à  lin 

dans  un  ordre,  collocation  en  vertu  de  sa  j 
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pothèque, et  si  sa  collocation est  écartée,  demander, 

dans  le  même  ordre,  à  être  colloque  en  vertu  de 
l'hypothèque  à  laquelle  il  a  été  subrogé.  Le  jugement 
qui  rejette  la  première  demande  en  collocation  n'a 
aucunement  l'effet  de  la  chose  jugée  sur  la  seconde. 

—  Même  arrêt. 

1157.  La  distinction  entre  la  cause  et  les  moyens 
est  encore  utile  à  préciser  sous  des  rapports  autres  que 
celui  qui  vient  d'être  indiqué  :  c'est  ainsi  que  les 
juges  qui  ne  peuvent  suppléer  d'office  une  cause  de 
demande,  peuvent  produire,  à  l'appui  de  leurs  déci- 
sions, des  moyens  que  les  parties  ont  négligé  ou  ou- 
hlié  d'invoquer,  réserve  faite  toutefois  de  certains 
moyens  d'ordre  particulier,  comme  la  prescription, 
par  exemple. —  V.infrà,  art.  2223.  —  Demolombe, 
t.  30,  n.  391.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  <h\  fr.,  c° 
cit.,  n.  391. 

1158.  Cette  distinction  est  encore  importante  à  nu 
autre  point  de  vue  :  en  appel,  on  peut  produire  des 
moyens  nouveaux,  alors  qu'on  ne  peut  présenter  pour 
la  première  fois  devant  les  juges  du  second  degré 
une  cause  de  demande  que  l'on  n'avait  pas  invoquée 
en  première  instance.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
l'u  dr.fr.,  v"  Appel  (mat.  civ.),  n.  3215  et  s. 

1159.  La  cause  doit  encore  être  soigneusement 
distinguée  des  motifs  ;  pour  une  même  opération  ju- 
ridique, la  cause  est  toujours  la  même,  puisque  c'est 
le  fondement  même  du  droit,  alors  qu'au  contraire 
les-motifs  varient  avec  chaque  espèce;  celui,  par 
exemple,  qui  achète  un  cheval  peut  le  faire  pour 
des  motifs  m'en  différents,  pour  son  industrie  ou 
pour  son  agrément,  par  exemple,  alors  que  la  cause 
est  toujours  la  même.  Il  ne  suffit  donc  pas,  pour 
qu'on  puisse  dire  qu'il  y  a  une  cause  différente,  que 
l'on  fasse  valoir  des  motifs  différents.  —  Ainsi,  l'ex- 
ception de  la  chose  jugée  est  opposable  à  la  partie 
qui.  après  avoir  succombé  sur  une  première  demande, 
en  intente  une  seconde  ayant  le  même  objet,  bien 
que  cette  seconde  demande  soit  formée  dans  un  but 
ou  un  intérêt  différent:  cette  différence  dans  le  but 
de  la  demande  n'empêche  pas  qu'il  vait  chose  jugée. 

—  Cass..  6  avr.  1831  [S.  32.  1.  8o4,  P.  chr.,'  D.  p. 
32.  1.  369,  D.  Rép., ,-  cit.,  n.  210]  —  Sic,  Laurent, 
i.  20,  n.  60. 

1160.  Spécialement,  le  propriétaire  de  l'étang  su- 
périeur qui  a  demandé  le  libre  écoulement  des  eaux 
afin  de  pouvoir  pêcher  son  étang  ne  peut  ultérieure- 
ment reproduire  cette  même  demande  afin  de  pou- 
voir dessécher  et  assainir  entièrement  son  étang.  — 
Même  arrêt. 

1161.  Le  principe  suivant  lequel  l'autorité  de  la 
chose  jugée  n'a  lieu  qu'autant  que  la  demande  est 
fondée  sur  la  même  cause,  n'admet  pas  de  distinc- 
tion entre  le  demandeur  et  le  défendeur.  —  Larom- 
bière,  sur  l'art.  1351,  n.  68;  Aubrv  et  Rau,  t.  s.  § 
769,  i'.  391,  note  85;  Demolombe,  t.  30,  n.  326. 

1162.  Des  lors,  le  jugement  qui  a  rejeté  une  ex- 
ception  opposée  par  le  défendeur  à  une  première  de- 
mande, ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  ce  défendeur 
puisse  se  soustraire  à  l'exécution  de  ce  jugement  en 
exerçant  ultérieurement,  comme  demandeur,  des 
droits  fondés  sur  une  cause  autre  que  celle  qui  a  fait 
l'objet  du  premier  litige,  et  cela  alors  même  que  ces 
droits,  déjà  existants,  auraient  pu  former  une  ex- 
ception  péremptoire  à  la  première  demande  accueillie 
par  le  jugement.  —  Cass.,  14  nov.  1866  [S.  67.  1. 
fâ3,  I'.  67.  301,  D.  p.  67.  1 

1163.  Spécialement,  le  jugement  qui  maintient 
cintre  le  donateur  une  saisie-arrêt  formée  par  le  do- 


natain ntractuel  dans  le  but  d'assurer  l'exécution 

de  la  donation,  n'empêche  pas  que  ce  donateur,  ou 
son  héritier,  puisse  demander  par  action  principale  et 
directe  la  révocation  de  cette  donation  pour 
de  sut  venance  d'enfant.  —  Même  arrêt. 

116,4.  I.a  généralité  de  la  définition  que  nous  avons 
fournie  de  la  cause  implique  que,  selon  nous,  elle 
est  aussi  exacte  a  l'égard  des  actions  réelles  qu'à 
l'égard  des  actions  personnelles;  il  est  donc  vrai  de 
dire  que  celui  qui  a  réclamé  un  droit  réel  sur  un 
certain  objet  en  invoquant  une  cause  détenait 
une  donation  par  exemple,  peut  ultérieurement  ré- 
clamer ce  même  droit  sur  ce  même  objet  en  invo- 
quant un  autre  titre  d'acquisition,  un  testament  par 
exemple,  —  Bonnier  (édit.  Larnaude).  n.  874:  Au- 
brv et  Rau,  t.  8,  p.  397,  §  769;  Larombière,  sur 
l'art.  1351.  n.  66;  Colmef  de  Santerre,  t.  5,  n.  328 
bis-XI;  Demolombe.  t.  30,  n.  322  et  323:  Laurent, 
t.  20,  n.  t)4.  —  V.  notre  Rép.  yen.  iilpli.  du  dr.fr., 
v°  Chose  jugée,  n.  423  et  s. 

1165.  Spécialement,  quand,  dans  une  action  en 
revendication,  la  contestation  a  été  circonscri 
l'appréciation  d'un  titre  d'acquisition  déterminé,  la 
partie  qui  a  succombé  peut  ultérieurement  intenter 
une  nouvelle  action  fondée  sur  un  titre  différent, 
bien  que  préexistant.  —  Lvon.  21  août  1*77.  sui:s 
i  iss.,  30  juin  1880  [S.  82.  1.  465,  I'.  82.  1.  1161. 
I'.  r.  si.  1.  20] 

1166.  De  même,  si  le  demandeur,  dans  un  pre- 
mier procès,  a  été  déclare  non  recevable,  à  raison  de 
l'existence  d'une  transaction  qui  le  rendait  sans  in- 
térêt ou  •'■■"«■-,  qualité  pour  la  revendication  de  l'im- 
meuble, l'accueil  fait  à  cette  tin  de  non-recevoir  n'a 
point  l'effet  de  la  chose  jugée,  en  ce  sens  que  le  de- 
mandeur suit  sans  qualité  pour  intenter  une  nouvelle 
action  en  revendication  sur  le  même  immeubl 

un  autre  titre.  —  Cass.,  27  août  1817  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  2.  508.  D.  Rép  .  >■■•  rit.,  n.  21] 

1167.  De  même  celui  qui  a  commenc  par  se  pré- 
tendre propriétaire  en  vertu  de  la  prescription  et  qui 
a  été  débouté  de  sa  demande,  peut  ultérieurement 
invoquer  un  titre  écrit  a  l'appui  de  ^.i  prétention. — 
Ainsi,  le  jugement  qui  repousse  l'exception  de  p 
eription  opposée  par  le  défendeur  à  une  demande  en 
partage,  n'a  pas  l'effet  de  la  chose  jugée  a  l'égard 
de  l'exception  par  laquelle  le  défendeur  oppose  ul- 
térieurement un  titre  qui  lui  aurait  transmis  la  pro- 
priété exclusive  des  biens  dont  le  partage  est  de- 
mandé. —  Cass..  6  déc.  1837  [s.  38.  1.  33,  I'.  37. 

2.  .",56,,  D.  P.  38.   1.   43]   —  Sic,   Laurent,  t.   20,   n. 
69. 

1168.  Celui  qui  a  été   débouté   de  sa  demi 
comme  héritier  nli  intestat  peut  agir  ultérieurement 
comme  héritier  testamentaire.  —  Spécialement,  bien 
que  le  parfaire  d'une  succession  entre  les  diver-  co 
héritiers  ait  été  ordonné  par  un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  l'un  de  ces  cohériti 
ultérieurement  se  prévaloir  d'une  institution  un 
selle  faite  a  son  profit  par  le  défunt,  dans  un  testa- 
ment qui  aurait  été   Soustrait.  —  Bordeaux.  7    janv. 
1843  [S.  43.  2.  249,  P.  chr.] 

1169.  La  règle  qui  vienl  d'être  posée  ■>  l'égard  des 
actions  réelles  cesse  d'être  vraie  lorsque  la  prem 
action,  déduite  en  justice,  avait  été  formulée  d'une 
manière  assez  large  pour  comprendre  éi  entuellement 
toutes  les  causes  d'acquisition. —  Il  en  est  ainsi,  qi  md 
la  question  de  propriété  a  été  tranchée  d'une  façon 
générale,  notamment  par  l'effet  d'un  cuntr.it  judi- 
ciaire -.met ié  |  -M'  arrêt  de  jusi  ice.  —  l  tons  ce  cas  . 
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la  j.artie  qui  a  été  ainsi  dessaisie  de  tous  ses  droits  à 
te  propriété  ne  peut  intenter  une  nouvelle  action  en 
revendication  qn'en  se  fondant  sur  un  nouveau  titre 
d'acquisition  postérieur  à  la  première  instance.  — 
Casa.,  30  juin  1880  [S.  82.  1.  465,  P.  83.  1.  1161, 
D.  I».  81.  1.  20]  —  Sic,  Demolombe,  t.  30,  n.  324  in 
fine. 

1170.  En  tniis  ,as.  il  est  incontestable  que  le  ju- 
■  rit  qui  rejette  une  demande  en  revendication  de 

terrain  fondée  tout  à  la  fois  sur  une  possession  treu- 
tenaireet  snr  différents  titres,  a  l'autorité  de  la  chose 
en  ce  qui  touche  la  valeur  de  tous  et  de  chacun 
de-  éléments  invoqués  à  l'appui  de  te  demande,  et 
ne  permet  pas,  dès  lors,  de  la  reproduire  ultérieure- 
ment, en  B'étayant  uniquement  de  l'un  de  ces  titres 
comme  établissant  à  lui  seul  la  propriété  revendiquée. 
—  Cass.,  7  mai  1861,  [S.  61.  1.  704,  P.  62.  47.  D. 
P.  (il.  1.  273] 

1 1 1 1.  En  résumé  donc,  et  sous  réserve  du  cas  parti- 
culier prévu  ci-dessus  (V.  n.  1161').  une  action  nepeut 
être  écart  e  par  l'exception  de  chose  jugée  du  moment 
où  elle  ,ist  fondée  mu-  une  cause  autre  que  celle  pré- 
cédemment déduite  en  justice:  a  cet  égard,  il  n'y  a 
pas  à  distinguer  selon  que  la  cause  invoquée  dans  la 
seconde  instance  existait  ou  non  lors  du  premier 
procès.  —  Demolombe,  t.  30,  n.  325;  Duranton, 
t.  13,  n.  476  et  477:  Laurent,  t.  20,  n.  *•">  :  LaTOm- 
bière,  mit  l'art.  1351,  n.  69.  —  V.  notre  Rip.  gin. 
alph.  <lt<  dr.  fr.,  /■■' <■;/.,  u.  436 et  s.  —  Comp.eoma- 
ti.  ii'  de  séparation  d.-  corps  et  de  divorce,  euprà, art. 
27.;.  n.  1  et  s.  —  V.  en  matière  de  redevances  féo- 
dales, I  lass.,  6  avr.  1*42  [s.  42.  1.  424.  1".  42.  2.  39, 
h.  p.  12.  1.211] 

1172.  Ainsi,  la  partie  qui,  incidemment  à  une  ac- 
tion en  partage,  a  demande  la  distraction  d'un  im- 
ii!  able  en  sa  faveur,  en  se  fondant  sur  un  testament 
qui  aurait  pour  effet  de  le  lui  attribuer,  peut,  après 

que  sa  demande  a  été  repoussée  par  le  motif  qu'elle 

n'est  pas  autorisée  pat  le  testament  invoque,  repro- 
duire cette  même  demande  en  la  fondant  sur  un  tes- 
tameiii  antérieur,  et  les  juges,  l'accueillir,  sans  qu'il 

\  aii  en  cela  riolati le  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

'_  fass..  3  mai  1841  (S.  41.  1.  720,  1'.  41.2.  364,  I'. 
p.  41. 1.  2:;:;.  D.  Rép.,  v  rit.,  n.  197] 

11,:;.  De  même,  le  jugement  qui  ordonne  le  dé- 
laissement d'une  hérédité, en  annulant  le  testament 
qui  l'avait  conférée,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose 
jugi  e  a  !'.  gard  d'un  testament  antérieur  en  vertu 
duquel  la  partie  condamnée  réclame  une  portion  de 
la  même  hérédité.  —  Montpellier,  15  févr.  1*41  [S. 
41.  2.  213,  1'.  II.  2.  450,  I'.  Rip.,  V  eit,  n.  197]  — 
Sic,  Pothier,  Oblig.,pa.Tt.  4,ch.  3,  §2.  n.  74:  Prou- 

.11 !'.<„/..  t.  :i  n.  127:',:  Toullier,  t.  m.  n.  159; 

ii .  i.  20.  n.  70. 

1171.  De  même  encore,  une  décision  qui  ordonne, 
sur  la  demande  d'une  partie,  le  partage  d'une  suc- 
cession par  portions  égales,  a  titre  héréditaire,  en 
vertu  de  ['art.  74ô.  ('.  civ.,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 

que  la  même  partie  formule   une   nouvelle  demande 

d.  partage  avec  réclamation  d'un  préeiput,  en  vertu 
d'une  donation  eu  d'un  legs.  Il  n'y  a  pas  chose  jugée 
sur  la  nouvelle  demande.  —  Cass..  Ier  août  1883 
[S.  «4.  1.  239,  I'.  84.  1.  566,  I'.  p.  84.  1.  406]    . 

1 1  75.  C'est  une  question  délicate  que  de 
quelle  est  exactement  l'influence  que  peut  exercer 
sur  les  autres  instances  en  nullité  un  premier  juge- 
ment quia  statué  sur  mie  demande  d(  cette  nature. 
l'ont'  notre  part,  nous  pensons  que  chaque  nullité, 
distincte  par  la  loi.  constitue 


une  cause  spéciale  et  que  par  conséquent  celui  qui 
a.  une  première  fois,  vainement  invoqué  l'une  de 
ces  causes,  peut  utilement  invoquer  contre  la  même 
convention  toute  autre  cause  de  nullité,  alors  même 
d'ailleurs  que  l'une  et  l'autre  appartiendraient  à  la 
même  catégorie  et  'pie.  par  exemple,  elles  re] 
raient  l'une  et  l'autre  sur  un  vice  du  consentement. 

—  Demolombe,  t.  30,  n.  332  et  334:  Laurent,  t.  20, 
n.  7:!  et  s.  —  V.  notre  Rép.  gin.  alph.  il  a  dr.fr., 
■-'  ,-,!.,  n.  4UII  et  s. 

1176.  Après  rejet  d'une  demande  en  nullité  fondée 
sur  une  cause  déterminée,  on  peut,  selon  nous,  re- 
produire cette  demande,  en  la  fondant  sur  une  autre 
cause.  —  l'an.  19  mars  1834  [S.  34.  2.  441.  P.  chr., 
D.  P.  34.  2.  231,  D.  Rép.,  V  cil.,  n.  203] 

1177.  Ainsi,  lorsqu'une  partie  a  succombé  dans 
une  demande  tendante  à  ce  qu'un  testament  l'ai 

un  Français  naturalisé  en  pays  étranger  sans  auto- 
risation du  gouvernement  fûl  déclaré  nul  quant  aux 
liions  de  France,  en  ce  que  le  tes  l 'in'llé 

de  la  propriété  de  ces  liiens  par  la  confiscation  que 
prononce  l'art,  il.  Décr.  26  août  1811,  cette  même 
partie  est  recevable  à  former  une  nouvelle  demande 
en  nullité  du  testament,  fondée  sur  ce  que.  d'après 
le  même  décret,  le  testateur  étant  privé  de  ses  droits 
civils,  n'a  pu  disposer  par  testament.  —  Même 
arrêt. 

117*.  De  même,  l'arrêt  quia  rejeté-  une  demande 
en  nullité  d'une  vente  pour  cause  de  vileté  du  prix, 
formée  par  un  créancier  hypothécaire ,  ne  l'ait  pas 
obstacle  à  ce  que  le  créancier  prétende  plus  tard  que 
le  véritable  prix  delà  vente  a  été  dissimulé  dans  le 
contrat  :  l'arrêt  sur  la  première  demande  n'a  pas 
l'autorité  de  la  chose  jugi  en  Ce  qui  touche  la  se- 
conde. —  Cass..  2'.»  avr.  1*39  [S.  39.  1.  435,  P.  39. 
1.  500,  D.  r.  oc1.  1.  217] 

1179.  Ce  système  n'est  pas  accepté  sans  conteste; 
on  doit  même  reconnaître  que  la  jurisprudence  en 
écarte  le  plus  souvent  l'application:  pour  nos  tribu- 
naux, il  y  a  lieu  de  ranger  les  actions  en  nullité  sons 
un  certain  nombre  de  grandes  catégories,  et  de 
déclarer  recevable  une  action  eu  nullité  qu'autant 
qu'elle  ne  rentre  pus  dans  la  même  catégorie  que 
celle  à  laquelle  appartenait  l'action  primitivement 
intentée:  le  caractère  et  la  nature  de  cause  ne  sont 
ainsi  reconnus  qu'a  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  groupes, 
alors  que  l'on  ne  considère  que  comme  des  moyens 
chacune  des  actions  particulières  qui  les  composent. 

—  Toullier.  t.   Kl.  n.  165  et  s.:  Marcadé,  sur  l'art. 
1351,  n.  6  et  s.:  Renie  ,/,    législ.,  année   1*4*.  t.  3, 
p.  316  et  s.:  Taulier,  t.  4.  p.  552  «t  s.:  Larombi 
sur  l'art.  1351,  n.  si  et  s.:  Duranton.  t.  13.  n.  480; 
Aul.ry  et  liait,  t.  s.  p.  393,  S  ""'■»• 

1180.  Dans  cette  conception,  on  distingue  entre 
1'-  aeiioiis  en  nullité  qui  reposent  sur  un  vice  du 
consentement,  celles  qui  ont  pour  hase  une  incapacité 
prétendue  ou  réelle  de  l'une  des  parties  et  celles  qui 
sont  la  sanction  d'un  vice  de  forme;  pour  prendre 
un  exemple,  une  action  en  nullité  pour  violence, 
précédemment  engagée,  rend  irrecevable  une  autre 
action  en  nullité  pour  dol  ou  erreur,  mais  au  con- 
traire laisse  intact  le  droit  de   l'intéressé  de  d. n 

dei    la  nullité  de  l'acte  pour  incapacité  ou  pour 

île  forme. 

11*1.  Ainsi,  d'après  la  jurisprudence,  la   partie 

qui  a  été  déclarée  mal  l'ondée  dans  i lemande  en 

nullité  d'un  acte  notarié  pour  certains  vices  de  l'orme. 
n'est  pas  recevable  à  demander  de  nouveau  la  nul- 
lit,'  ié  ce  même  acte  pour  un  autre  vice  de  l'orme. 
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—  Pan.  21   avr.   1868,  sens  ('as*.,  13  avr.  IS69  [S. 
G9.  1.  4<i:!.  P.  69.  1058,  D.  p.  70.  1.  124] 

11  Si».  De  même,  il  y  a  violation  delà  chose  jugée, 
lorsqu'après  avoir  rejeté  par  un  premier  arrêt  l'op- 
position à  l'ordonnance  i'exeqaatitr  d'un  jugement 
arbitral,  fondée  sur  ce  que  les  arbitres  n'auraient 
pas  prononcé  dans  le  délai  louai,  les  mêmes  juges 
décident  par  un  nouvel  arrêt  que  cette  ordonnance 
i'exequatur  doit  être  annulée  comme  ayanl  été  dé- 
livrée par  un  membre  de  la  Cour  d'appel,  au  lieu  de 
l'avoir  été  par  le  président  du  tribunal  de  première 
instanee.  —  Cass..  29  janv.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  2.  512,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  200]  —  Sic,  Aubrvet 
Ban,  t.  8,  p.  393,  §  760,  note  89.  —  Contra,  Laurent, 
t.  20,  n.  75. 

1183.  De  même  encore,  celui  qui  a  succombé  dans 
la  demande  en  nullité  d'une  obligation  notariée, 
fondée  sur  ce  qu'un  des  témoins  était  mineur,  est 
non  recevable  a  en  demander  de  nouveau  la  nullité, 
parle  motif  qu'un  des  témoins  n'était  pas  Français. 
Cass.,  3  f .  vr.  1818  [S.  et  P.  ehr..  D.  A.  2.  511,  D. 
Rép.,  ,«  cit.,  n.200]  —  Colmar.  17  juill.  1816  [S.  et 
P.  ehr.]  —  Contra,  Laurent,  t.  20,  n.  72  et  73. 

1184.  Deux  demandes  en  nullité  du  même  acte, 
formées  successivement  entre  les  mêmes  parties. 
doivent  être  considérées  comme  fondées  sur  la  mime 

.  dans  le  sens  de  l'art.  1351  .  C.  civ.,  bien  que 
la  première  demande  ait  eu  pour  base  le  défaut  ab- 
solu de  pouvoir  de  la  part  de  celui  qui  a  signé  l'acte 
pour  le  demandeur,  et  que  la  seconde  soit  fondée 
sur  ce  que  le  signataire  a  excédé  les  pouvoirs  qui  lui 
avaient  été  confiés.  —  Cass.,  24  févr.  1835  [S.  35. 
1.  179,  P.  chr.,  D.  Rép.,  r<>  cit.,  n.  201] 

1185.  Mais,  l'arrêt  <pii  déclare  valable  un  acte  at- 
taqué' pour  cause  de  nullité  en  la  forme  (par  exem- 
ple, en  ce  que.  contrairement  aux  lois  de  la  matière, 
il  aurait  été  fait  sous  signature  privée),  n'a  pas  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  sur  le  point  de  savoir  si  ce 
même  acte  est  valable  sons  le  rapport  delà  capacité 
des  parties  contractantes.  —  Cass..  8  niai  1*39  [S. 
39.  1.  729.  D.  p.  39.  1.  234,  D.  Rép.,  v'  cit.,  n.  142] 

118(ï.  De  même,  le  saisi  <pii  a  succombé  dans  une 
demande  en  nullité  de  la  saisie  pour  vices  de/orme 
peut  demander  encore  la  nullité  de  la  saisie  par  des 
moyens  tires  du  fond  :  le  jugement  qui  rejette  la 
première  demande,  n'a  pas  l'effet  de  la  chose  jugée 
quant  à  la  seconde  fondée  sur  une  cause  différente. 

—  Bordeaux,  29  nov.  1833  [S.  34.  2.  247,  P.  chr.] 

1187.  En  sens  inverse,  la  partie  qui  a  demandé,  en 
première  instance,  la  nullité  d'un  acte  notarié  invo- 
qué contre  elle,  en  se  fondant  seulement  sur  le  dé- 
faut ou  le  Vice  du  consentement,  est  recevable  à 
proposer  pour  la  première  fois,  en  appel,  un  second 
moyen  de  nullité  tiré  de  l'absence  des  témoins  à  la 
lecture  et  a  la  signature  île  l'acte.  —  Toulouse,  25 
juill.  1863  [S.  64.  2.  137,  P.  64.  763,  D.  p.  63.  2. 
139] 

1188.  De  même,  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  rejette 
l'action  en  nullité  d'une  obligation  hypothécaire  for- 
mée par  le  débiteur  pour  cause  de  dol  et  de  fraude, 
et  qui  maintient ,  par  voie  de  conséquence  seulement, 
1  inscription  prise  en  vertu  de  cette  obligation,  n'a 
pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard  de  la  de- 

le  formée  par  les  créanciers  du  débiteur  et  ten- 
dant directement  à  la  nullité  de  l'hypothèque  à  raison 
d'un  vice  inhérent  à  sa  constitution,  par  exemple,  à 
raison  de  ce  qu'elle  aurait  été  consentie  en  vertu  d'un 
mandat  sous  seing  privé.  —Cass.,  19  janv.  1864  [S. 
'il.  1.  221.  I'.  64.  908,  D.  p.  64.  1.  292] 


1189.  Celui  qui  a  succombé  dans  une  demande  eu 
nullité  d'un  contrat  de  vente  pour  cause  de  simula- 
tion, peut  ultérieurement  former  une  autre  demande 
en  nullité  du  même  contrat .  pour  défaut  de  mandat, 
si  le  vendeur  est  un  mandataire.  —  Cass.,  3  août  1819 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v  Chose  jugée,  n.  217] 

1190.  Le  jugement  qui  rejette  la  demande  en  nul- 
lité d'un  acte  de  vente,  attaqué  connue  constituant 
une  libéralité  déguisée  faite  au  profit  d'une  commu- 
nauté religieuse  non  autorisée,  par  le  motif  qu'il  n'é- 
tait point  établi  que  cet  acte  de  vente  déguisât  une 
libéralité,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  le 
point  de  savoir  si  cet  acte  est  nul,  comme  vente,  a 
raison  de  l'incapacité  d'acquérir  à  litre  onéreux,  dont 
sont  également  frappées  les  communautés  religieuses 
non  autorisées.  —  Cass..  15  déc.  1856  [S.  57. 1.  497, 
P.  57.  1005,  D.  p.  57.  1.  97] 

1191.  De  même  encore,  le  rejet  d'une  demande  en 
inscription  de  faux  contre  un  acte , particulièrement 
contre  un  testament,  n'empêche  pas  de  demander, 
plus  tard,  la  nullité  de  ce  même  acte  pour  vices  de 
forme.  —  Cass..  6  juin  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26. 
1.  298.  D.  Rép.,  vo  rit.,  n.  204] 

1192.  Inversement,  le  jugement  qui  a  rejeté  la 
demande  eu  nullité  d'une  donation,  fondée,  par 
exemple,  sur  ce  que  le  donateur  aurait  mis  h  sa  li- 
béralité la  condition  de  payer  à  un  tiers  une  somme 
indéterminée,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée 
relativement  à  la  demande  eu  inscription  de  faux 
formée  ultérieurement  contre  l'acte  de  donation  par 
l'un  des  héritiers  du  donateur.  —  Cass.,  8  nov.  1864 
[S.  65.  1.  231,  P.  65.  548,  D.  p.  65.  1.  374] 

1193.  Nos  tribunaux  ont  fait  application  de  leur 
théorie  aux  actions  en  réduction,  lorsque,  notamment, 
ils  ont  décidé  que  le  créancier  qui,  dans  un  ordre 
ouvert  pour  la  distribution  de  biens  grèves  d'un 
douaire  non  encore  ouvert ,  a  demandé  l'imputation 
sur  le  douaire  d'une  dot  constituée  au  profit  du 
douanier,  et  qui  a  succombé  dans  sa  contestation 
vis-à-vis  du  douanier,  lequel  a  été  colloque  éven- 
tuellement pour  la  totalité  de  son  douaire,  ne  tient  , 
après  l'ouverture  du  douaire,  proposer  contre  la 
créance  du  douaire  une  nouvelle  cause  de  réduction. 

—  Cass..  15  juin  1852  [S.  52.  1.  743,  P.  53.  2.  379, 
D.  p.  54.  1.  338] 

1194.  Tout  à  l'opposé  du  système  que  nous  avons 
adopté  et  plus  radical  encore  que  celui  de  la  juris- 
prudence, un  troisième  système  considère  toutes  les 
actions  en  nullité  connue  ne  formant  qu'une  cause 
unique,  ce  qui  fait  que  par  cela  seul  qu'une  action 
en  nullité  a  été  une  fois  intentée,  toute  autre  action, 
quel  que  soit  son  fondement,  devient  irrecevable 
à  l'égard  de  la  même  convention.  — ■  (iriolet,  p.  112  ; 
Bonnier  (édit.  Larnaude) .  n.  876;  Man-ade.  Revue 
de  législation,  année  1848,  t.  3,  p.  325. 

1195.  Il  semble  que  l'on  peut  rattacher  à  ce  der- 
nier système,  un  arrêt  d'après  lequel  le  jugement 
qui  rejette  un  moyen  de  nullité  proposé  par  le  saisi 
contre  la  procédure  de  saisie,  a  l'autorité  de  la  chose 
jugée  à  l'égard  de  tous  autres  moyens  de  nullité 
pour  causes  antérieures  au  jugement  que  le  saisi 
prétendrait  faire  valoir  encore  contre  la  procédure. 

—  Paris.  10  mai  1850  [S.  51.  2.  712,  P.  50.  2.  54, 
D.  p.  51.  2.  125] 

1196.  Il  doit  être  bien  entendu  d'ailleurs  .pic  font 
en  donnant  la  préférence  au  s\  sterne  qui  permet  ,  en 

principe,  d'intenter  successivement  autant  d'actions 
qu'il  \  a  de  causes  de  nullité,  nous  estimons  que, 
par  exception,   ce   droit  d'agir  en   justice   doit    être 
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dénié  lorsque  L'on  doit  considérer  que,  par  suite  de 
la  généralité  de  la  demande,  toutes  les  causes  de 
nullité  ont  été  déduites  en  justice  ,  en  une  seule  fois, 
comme  en  bloc.  —  Demolombe,  t.  30,  n.  335. 

1197.  Ce  que  nous  avons  dit  des  actions  en  nul- 
lité des  contrats  est  également  vrai  des  actions  en 
nullité  dont  les  brevets  d'invention  peuvent  être 
infectés  ;  un  procès  intervenu  sur  une  cause  de  nul- 
lité ne  peut  être  obstacle  à  une  action,  basée  sur 
une  autre  cause  de  nullité.  —  Spécialement,  l'arrêt 
qui  a  rejeté  une  demande  en  nullité  d'un  brevet 
fondée  sur  ce  que  les  anciens  procédés  donnaient 
les  mêmes  résultats  que  le  procédé  breveté,  n'a  pas 
l'autorité  de  la  chose  jugée  quant  à  la  demande  ul- 
térieure eu  nullité  du  même  brevet  fondée  sur  ce 
que  la  déci  mverte  aurait  été  divulguée  en  pays  étran- 
ger antérieurement  au  brevet  pris  en  France.  — 
Cass..  9  dee.  18G7  [S.  68.  1.  77,  P.  68.  161]  —  V.  en 
ce  sens,  Calmels,  De  la  propr.  et  de  la  contre/.,  n. 
643  ;  Renouard,  Tr.  des  brev.  d'inv.,  n.  216  ;  Rendu, 
Tr.  de  dr.  industr.,  n.  477;  Nouguier,  Des  brev. 
d'inv.,  n.  653;  Blanc,  L'inv.  brev.,  p.  585,  et  Tr.  de 
la  contre/., p.  594  et  s.;  Picard  et  Olin,  Tr.  des  brev. 
d'inv.   n.  87(i. 

1108.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  importante  con- 
troverse relative  à  l'étendue  de  la  chose  jugée  à  l'é- 
gard des  actions  en  nullité  dans  leurs  rapports  entre 
elles,  il  est  admis  par  tout  le  monde,  que  l'autorité 
de  la  chose  jugée  sur  une  action  en  nullité  né  peut 
être  invoquée  à  l'encontre  d'une  action  en  rescision 
et  que  réciproquement  une  action  en  nullité  est  en- 
core recevable  bien  qu'à  l'occasion  du  même  contrat 
les  tribunaux  aient  déjà  eu  à  statuer  sur  une  acti  on 
en  rescision.  —  Toullier,  t.  10  n.  168:  Larombière, 
sur  l'art.  1351,  n.  79;  Aubrv  et  Rau,  t.  8,  p.  395, 
§  769. 

1199.  Spécialement,  d'une  part,  le  jugement  qui 
rejette  une  demande  en  nullité  de  partage  pour  dé- 
faut de  consentement  valable,  ne  fait  pas  obstacle 
;i  ce  que  ee  partage  suit  ultérieurement  attaqué  en 
rescision  pour  cause  de  lésion  :  en  ce  cas,  il  n'y  a 
point  identité  de  cause  dans  la  demande,  et  par  con- 
séquent point  chose  jugée.  —  Chambéry,  31  août 
1861  [s.  62.  2.  298,  1'.  63.  481,  D.  p.  62.  2.  159]  — 
Sic,  Toullier,  t.  lu,  n.  167  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1351, 
n.  6;  Larombière,  sur  l'art.  1351,  n.  78  et  s. 

1200.  Particulièrement,  d'autre  part,  le  jugement 
qui  repousse  une  demande  en  rescision  de  partage  pour 
cause  île  lésion,  n'a  pas  l'effet  de  la  chose  jugée  à 
l'égard  de  la  demande  en  nullité  du  même  partage 
comme  contenant  aliénation  des  biens  dotaux.  — 
Cass.,  15  juin  1837  [S.  38.  1.  477,  P.  38  1.  610,  D. 
i'.  38.  1.  137.  Ii.  Uip.,  o"  cit.,  n.  203] 

12(11.  L'action  en  résolution  se  distingue  aussi  des 
actions  en  nullité:  la  nullité  d'un  contrat  a  son  ori- 
gine dans  un  t'ait  qui  remonte  à  l'époque  de  sa  forma- 
tion: les  causes  de  résolution  n'existent,  au  contraire, 
que  pour  îles  faits  postérieurs  à  la  passation  de  Faite  : 
la  chose  jugée  sur  une  action  en  résolution  n'exerce 
donc  aiieune  influence  sur  une  action  en  nullité  et 
réciproquement  une  action  en  nullité  est  encore  re- 
cevable  malgré  le  jugement  intervenu  sur  une  ai  lion 
en  résolution.  —  Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  876: 
Larombière,  mit  l'art.  1351,  n.  79:  Aùbry  et  loin, 
t.  s,  p.  395,  §  769;  Demolombe,  t.  30,  n.  336: 
Cai sonnet,  t.  3,  p.  256.  §  468,  note  1 1  :  Griolet,  p.  1  13: 

Devilleneuve,  note  bous  Cass.,  19  avr.  1836  [S.  37. 
1.  42]  —  V.  notre  Rep.  gén.  alph.  dudr.fr.,  u9  cit., 
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12(12.  Il  a  cependant  été  jugé,  dans  une  espèce 
analogue,  que  le  vendeur  d'objets  mobiliers  qui,  au 
cas  de  faillite  de  l'acheteur,  a  succombé  dans  l'exer- 
cice de  l'action  en  revendication,  peut  être  repoussé 
par  l'exception  de  la  chose  jugée,  lorsqu'il  prétend 
exercer  l'action  en  résolution  de  la  vente,  ces  deux 
demandes  devant  être  considérées  comme  fondées 
sur  la  même  cause,  le  défaut  de  paiement  du  prix. 
—  Cass.,  19  avr.  1836  [S.  37.  1.  42,  P.  37.  1.  2(12. 
D.  p.  36.  1.  234,  D.  Bip.,  V  rit.,  n.  258] 

1203.  Pour  nous,  nous  étendons  aux  actions  en 
résolution  le  système  que  nous  avons  proposé  à  l'é- 
gard des  actions  en  nullité  :  par  suite,  toute  action 
en  résolution  peut  successivement  former,  par  elle- 
même,  l'objet  d'un  litige  particulier.  Décidé,  en  ce 
sens,  qu'il  n'y  a  pas  même  cause  de  demande  don- 
nant lieu  à  l'exception  de  la  chose  jugée ,  lorsqu'une 
première  demande  a  eu  pour  objet  la  résolution  d'une 
vente  ou  cession,  à  raison  de  retard  dans  la  livraison 
de  la  chose  vendue ,  et  la  seconde  demande ,  la  réso- 
lution de  la  même  vente  ou  cession,  pour  défaut  de 
livraison  de  cette  chose,  si,  dans  l'intervalle  d'une 
demande  à  l'autre,  il  est  survenu  une  circonstance 
qui  ait  rendu  cette  livraison  impossible.  —  Cass.,  20 
nov.  1834  [S.  35.  1.  816,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  39, 
D.Bep.,  r"  cit.,  n.  216]  —Sic,  Larombière,  sur  l'art. 
1351,  n.  80;  Aubry  et  Rau.  t.  s.  p.  394.  S  769. 

1204.  Le  jugement  qui  rejette  une  demande  en 
résiliation  de  la  cession  d'un  brevet  de  maître  de 
poste,  formée  par  le  cessionnaire ,  et  fondée  Bur  ce 
que  le  cédant  serait  en  retard  de  donner  la  démis- 
sion qu'il  a  promise,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose 
jugée  relativement  à  une  demande  aux  mêmes  6ns, 
formée  par  le  même  cessionnaire,  et  fondée  sur  le 
refus  de  l'administration  des  postes,  manifesté  de- 
puis ce  jugement,  de  donner  suite  à  la  cession  du 
brevet.  —  Cass.,  19  juill.  1843  [S.  44.  1.  236,  P.  44. 
1. 440,  D.  r.  43. 1.  482,  D.  Rèp.,  r«  cit.,  n.  208] 

1205.  C'est  une  question  délicate  que  celle  de 
savoir  si  un  débiteur  qui  a  été  condamné  à  acquit- 
ter une  dette,  dont  il  avait  ou  non  contesté  l'exis- 
tence, peut  ultérieurement  prétendre,  lors  de  la 
mise  à  exécution  du  premier  jugement,  que  l'obli- 
gation est  éteinte  par  l'un  des  modes  légalement 
prévus.  On  admet  généralement  que  le  débiteur  ne 
peut  eu  principe  être  repoussé  par  l'exception  de 
chose  jugée  lorsqu'il  vient  dans  la  suite  à  se  préva- 
loir d'une  cause  de  libération,  à  moins  d'ailleurs  qu'il 
n'ait  déjà,  lors  du  premier  procès,  mis  en  avant  ce 
moyen  de  défense.  —  Bonnier  (édit.  Larnaude),  n. 
875;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  402,  §  769;  Larom- 
bière, sur  l'art.  1351,  n.  162:  Laurent,  i.  20,  n.  154: 
Demolombe,  t.  30,  n.  338  et  339;  Garsonnet,  t.  3, 
p.  257,  §  468.  —  V.  P.  Pont,  Rev.  crit,  années  1851- 
52,  t.  2,  p.  257;  Griolet,  p.  108  et  p.  172—  V.  n 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  413. 

1206.  Ainsi  donc,  la  chose  jugée  sur  l'existence 
et  sur  la  cause  d'une  dette  n'entraîne  pas  chose 
jugée  relativement  à  l'extinction  de  cette  dette  par 
une  remise  ou  un  paiement.  —  Cass.,  2  juill.  1861 
[S.  61.  1.  S46.  1'.  61.  780,  D.  p.  61.  1.  479] 

1207.  Spécialement,  l'arrêt  qui,  sur  une  reddition 
de  compte,  constate  l'existence  d'un  double  emploi 
et  décide  que  ce  double  emploi  n'a  point  eu  pour 
cause  nue  dépense  secrète  à  la  charge  de  lovant 
compte,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  mit  la 
question    de    savoir    si    le   double   emploi   avait    fait 

l'objet  d'une  remise  au  profil  du  comptable.  —  Mê 

arrêt. 
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1208.  L'elui  qui  a  été  condamné  à  payer  une  lé- 
gitime en  enrps  héréditaire  peut,  sans  contrevenir 
à  la  chose  jugée,  opposer  le  paiement  en  deniers 
qu'il  a  fait  auparavant,  et  dont  il  n'a  pas  excipé 
lors  de  la  condamnation  prononcée  contre  lui.  — 
Xîmes.  18  déc.  1819  [S.  et  P.  chr..  D.  A.  2.  559.  D. 
Rép.,  '"'  cit.,  n.  377] 

12H9.  Bien  plus,  le  débiteur  condamne  à  payer, 
et  qui  a  effectivement  payé,  peut  ultérieurement  agir 
en  répétition  de  l'indu  lorsqu'il  vient  à  découvrir 
l'existence  à  son  profit  d'une  libération  dont  il  ne 
s'était  pas  prévalu  lors  de  la  première  instance.  —  Il 
a  donc  été  décidé  que  le  jugement  qui.  par- défaut,  a 
reconnu  l'existence  d'une  dette,  sans  avoir  eu  a 
s'expliquer  sur  le  point  de  savoir  si  le  débiteur  s'était 
ou  non  libéré,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  celui-ci. 
après  exécution  dudit  jugement,  exeipe,  par  la  voie 
d'une  demande  en  répétition  de  l'indu,  de  la  quit- 
tance libératoire  dont  il  était  en  possession  lors  de 
la  condamnation  prononcée  contre  lui.  —  Cas>.,  5 
août  1873  [S.  74.  1.  364,  P.  74.  911.  D.  r.  74.  1. 
470] 

121D.  En  vain  lui  opposerait-on  l'acquiescement 
résultant  de  l'exécution  par  lui  donnée  au  jugement 
de  condamnation.  —  Cette  exécution  ne  le  rendrait 
non  recevable  qu'à  contester  l'existence  de  la  dette, 
et  non  à  prouver  sa  libération.  —  Même  arrêt. 

1211.  Le  paiement  n'est  pas  le  seul  mode  de  libé- 
ration que  le  débiteur  peut  invoquer  pour  repousser 
une  demande  d'exécution  d'un  premier  jugement  ou 
pour  revenir  sur  l'exécution  de  ce  jugement  ;  ce  qui 
est  vrai  du  paiement ,  est  également  vrai  de  la  remise 
de  dette,  de  la  novation,  etc.  —  Ainsi,  il  a  .pu  être 
décidé  que  si,  lors  d'un  jugement  qui  condamne  le 
débiteur  au  paiement  intégral  de  la  dette,  il  n'a 
point  été  question  de  la  remise  partielle  consentie 
antérieurement  par  le  créancier,  le  débiteur  conserve 
le  droit  de  réclamer  l'effet  de  la  remise  :  on  ne  peut 
lui  opposer,  comme  opérant  tin  de  non-recevoir  à  cet 
égard,  le  jugement  qui  ordonne  le  paiement  intégral. 
encore  qu'il  ait  acquiescé  à  ce  jugement  par  le  paie- 
ment des  frais.  —  Cass..  22  jui'll.  1818  [S.  et  P.  chr.. 
D.  A.  2.  558.  D.  Rép.,  r»  cit.,  n.  377] 

1212.  Un  peut  ranger  dans  le  système  opposé  à 
celui  que  nous  avons  adopté  les  décisions  aux  termes 
desquelles  la  partie  qui  s'est  laissé  condamner  par 
un  jugement  ou  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée, 
a\i  paiement  d'une  dette,  sans  exciper  d'une  novation 
qui  l'avait  libérée,  ne  peut,  plus  tard,  faire  valoir 
cette  exception  pour  se  soustraire  aux  effets  de  la 
condamnation.  —  Pau.  30  mars  1833  [S.  33.  2.  551, 
P.  chr..  D.  p.  34.  2.  238.  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  378]  — 
V.  suprà,  n.  195. 

1213.  Après  un  jugement  souverain  reconnaissant 
l'existence  d'une  dette,  un  jugement  ultérieur  ne 
peut,  sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  décider 
que  cette  dette  se  trouvait  éteinte  lors  du  premier 
jngi  ment,  par  l'imputation  d'une  somme  versée 
entre  les  mains  du  créancier,  surtout  si  le  débiteur 
a  formellement  acquiescé  au  premier  jugement,  re- 
connaissant par  là  que  la  somme  payée  devait  être 
imputée  sur  une  autre  dette.  —  Cass..  25  mars  1863 
[S.  63.  1.  544,  P.  64.  395.  D.  r.  64.  1.  37] 

1214.  Pour  nous,  le  débiteur  qui  a  invoqué  une 
cause  de  libération  en  prenant  soin  d'ailleurs  de  spé- 
cifier les  termes  de  sa  demande,  peut  ultérieurement 
invoquer  à  sou  profit  l'existence  d'une  autre  cause 
de  libération,  sans  [qu'on  puisse  lui  opposer  la  chose 

-   e  dans   la  précédente  instance.  —  Garsonnet, 


îoc.    rit.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  r" 
cit.,  n.  416. 

1215.  Des  décisions  qui  précèdent,  il  est  permis 
d'en  rapprocher  une  d'après  laquelle  le  jugement  qui 
décide  qu'un  legs  est  fait,  non  sous  une  condition 
suspensive,  mais  sous  une  condition  résolutoire,  et 
■  pii.  par  conséquent,  en  ordonne  la  délivrance,  n'a 
pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  ce  qui  touche  la 
validité  du  legs,  et  notamment  en  ce  qui  touche  le 
point  de  savoir  si  la  condition  résolutoire  ne  cons- 
titue pas  une  substitution  prohibée.  —  Cass.,  13  août 
1856  [S.  56.  1.  893,  P.  57.  608,  D.  P.  57.  1.  23] 

1216.  Après  avuir  présenté  la  théorie  générale  de 
l'identité  de  cause,  il  ne  nous  reste  plus,  comme 
nous  l'avons  fait  d'ailleurs  pour  l'identité  d'objet, 
qu'à  grouper,  sous  diverses  rubriques,  les  arrêts  d'es- 
pèce pour  lesquels  nos  tribunaux  ont  eu  à  tenir  compte 
de  la  notion  de  l'identité  de  cause  ;  nous  suivrons 
dans  ce  classement  l'ordre  alphabétique  des  matières. 

1217.  Autorisation  maritale.  —  Il  n'y  a  ni  iden- 
tité de  qualité  ni  identité  de  cause  permettant  d'in- 
voquer l'autorité  de  la  chose  jugée,  entre  la  déci- 
sion qui  déboute  un  liquidateur  de  la  demande  en 
versement  de  parts  d'actions  non  libérées  intentée  à 
une  femme  mariée,  par  le  seul  motif  que  cet*e  femme 
n'avait  pas  été  autorisée  de  son  mari,  et  une  nou- 
velle demande  contre  ladite  femme  devenue  veuve, 
fondée  sur  des  actes  postérieurs  à  son  veuvage  et 
considérés  comme  étant  de  nature  à  l'engager  comme 
propriétaire  des  actions  >ur  lesquelles  un  versement 
est  réclamé.  —  Cass.,  15  avr.  1893  [S.  93.  1.  248, 
P.  93.  1.  248,  D.  p.  93.  1.  407] 

1218.  Bail.  —  Bien  qu'un  jugement  ait  décidé 
que  les  marchandises  appartenant  à  un  sous-locataire 
étaient  atteintes  parle  privilège  du  propriétaire,  parce 
que  cette  sous-location ,  ayant  eu  lieu  au  mépris  des 
défenses  d'un  bail ,  devait  demeurer  étrangère  à  ce 
propriétaire,  un  jugement  postérieur  a  pu.  sans  mé- 
connaître l'autorité  de  la  chose  jugée,  décider  que 
les  marchandises  déposées  par  un  deuxième  sous-lo- 
cataire entre  les  mains  du  premier  n'étaient  pas  sou- 
mises à  ce  privilège,  en  ce  que,  lors  de  leur  intro- 
duction dans  les  lieux,  le  propriétaire  savait  que 
l'introducteur  ne  les  possédait  qu'à  titre  de  commis- 
sionnaire. En  pareil  cas,  il  n'y  a  ni  identité  d'objet, 
ni  identité  de  cause  dans  les  demandes.  —  Cass.,  13 
août  1872  [S.  73.  1.  121,  P.  73.  265,  D.  p.  72.  1. 
466] 

1219.  Compétence.  —  La  décision  souveraine  du 
Tribunal  des  conflits,  reconnaissant  dans  un  procès 
la  compétence  de  l'autorité  judiciaire,  s'impose  aux 
tribunaux  devant  lesquels  les  parties  se  trouvent 
renvoyées  ;  et  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  cette 
décision  ne  saurait  être  écartée  sous  prétexte  d'une 
modification  dans  la  cause  de  la  demande ,  si  la  pré- 
tendue modification  est  complètement  insignifiante 
et  si  les  dernières  conclusions  du  demandeur  sont  en 
réalité  identiques  avec  celles  appréciées  par  le  Tri- 
bunal des  conflits.  —  Cass.,  3  janv.  1876  [S.  76.  1. 
113,  P.  76.  267,  D.  p.  76.  1.  221] 

1220.  Conduite  d'eau.  —  La  décision  rejetant  la 
demande  d'une  partie  qui,  en  vertu  d'une  convention 
privée,  réclamait  un  droit  de  conduite  d'eau,  à  titre 
gratuit,  sur  la  propriété  de  son  voisin,  n'a  pas  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  quant  à  la  demande  ulté- 
rieure de  la  même  partie  tendant  également  à  l' ob- 
tention d'une  conduite  d'eau  sur  la  même  propriété, 
mais  se  fondant  sur  la  loi  du  29  avr.  1845.  et  a  charge 
d'une  indemnité.  —  Kouen,  20  août  1873  [S.  74.  2. 
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21,  P.  74.  198,  D.  p.  74.  2.  116]  —  V.  notre  Rép. 
mi'.  ii!/>/i.  du  dr.fr.,  n°  rit.,  n.  449. 

1221.  Dettes  de  la  femme  antérieures  ou  /iost,'- 
rieures  nu  mariage.  —  Bien  qu'un  premier  anêt  ait 
décidé  que  îles  1 1 i  1 1 ._- r  ?-  BouBcrits  par  une  femme  n'ont 
de  date  certaine  que  depuis  son  mariage,  et  par  suite 
ait  rejeté  les  poursuites  exercées  par  les  créanciers 
en  paiement  de  ces  billets  sur  une  somme  que  leur  dé- 
bitrice B'était  réservée  'Uns  son  contrai  de  mariage, 
un  arrêt  ultérieur  ne  viole  pas  la  chose  jugée,  en 
décidant,  sur  une  demande  en  nullité  ou  révocation 
d'une  donation  contractuelle  laite  par  la  femme  à 
son  mari,  que  ces  mêmes  billets  ont  une  date  cer- 
taine antérieure  au  mariage  :  l'identité  n'existant 
pas  entre  les  deux  demandes  sur  lesquelles  sont  in- 
tervenus les  deux  arrêts,  il  ne  peut  y  avoir  violation 
de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  30  janv.  1828  [S.  et  P. 
élu..  D.  i'.  2«.  1.  114.  D.  Rép.,  v  Chose  jugée,  n. 
162] 

1222.  Domaine  de  l'Etat.  —  Il  n'y  a  pas  identité 
de  demande  pouvant  donner  lieu  à  l'exception  delà 
chost  jugée,  entre  l'action  du  domaine  de  l'Etat  ten- 
dant a  faire  rentrer  un  immeuble  aliéné  au  domaine 

île  la  COUTOnne,  par  suite  de  l'événement  de  la  con- 
dition qui  devait  opérer  le  retour,  et  l'action  intentée 
a  tin  de  révocation  de  l'aliénation  de  cel  immeuble, 

ps  application  de  l'art.  3  de  la  loi  du  14  vent,  an  VII. 
lequel  révoque  d'une  manière  absolue  tontes  aliéna- 
tions contenant  clause  de  retour  au  profit  île  l'Etat. 
i  es  deux  actions.  Lien  qu'elles  tendent  au  même 
luit,  n'étant  pas  fondées  sur  la  même  cause,  la  dé- 
cision intervenue  a  l'égard  de  la  première  ne  peut 
être  opposée  comme  ayant  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée relativement  a  la  seconde. — Cass.,  13  déc.  1831 
[S.  32.  1.  765,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  274.  I>.  1!,,,..  V 
.-.t.,  n.  202] 

1223.  Mines.  —  Ne  viole  pas  la  chose  jugée  l'arrêt 
qui  accorde  au  propriétaire  d'un  domaine  partielle- 
ment occupé  par  un  exploitant  de  mines  des  indem- 
nités annuelles   pour  le  trouble   et    l'altération   de  la 

jouissance  d'agrément  de  l'ensemble  desapropri 
après  qu'un  arrêt  antérieur  lui  a  refuse  une  indem- 
nité tixe  et  définitive  de  moins-value  ;  les  deux  de- 
mandes Bont  différentes  par  leur  cause  et  leur  objet. 

—  Cass.,  14  juill.  187S  [S.  76.  1.  9,  P.  76.  11,  D. 
p.  75.  1.  349] 

1224.  Novation.  Délégation.  —  l'es  arrêts  rejetant 
îles  demandes  en  annulation  d'une  convention  fon- 
der- :  I  sur  ir  qu'une  délégation  promise  n'aurait 
pas  été  fournil-  assez  têt.  "2"  sur  ce  que  cette  délé- 
gation n'aurait  pas  été  fournie  dans  les  termes  de- 
mandes, ne  font  pas  obstacle  a  ce  qu'un  arrêt  pos- 
térieur annule  ladite  convention,  par  le  motif  .pie 
la   délégation    fournie   n'aurait    pas   été    sérieuse   et 

n'aurait  pas  produit  d'effet  mile.  Il  n'y  a  pas  dans 
ce  dernier  cas  identité  dans  la  cause  de  la  demande. 

—  Cass..  2ii  tevr.  1883  [s.  85.  l.  14*.  P.  85i  1.364, 
D.  P.84.5.76]  — V. notre  Rép. gin. alph. du  dr.fr., 
<•  '  cit.,  n.  455. 

1225.  Pension  alimentaire.  —  Lorsque  le  divorce 

a  i  té  prononcé  Contre  les  deux  époux  .  dans  une  ins- 
tance de  conversion  en  divorce  d'un  jugement  de 
■nation  de  corps  qui  avait  prononce  la  séparation 
de  corps  aux  torts  réciproques  du  mari  et  de  la 
femme,  les  1  u\  époux  ne  pouvant  invoquerni  l'art. 
212,  C.  eh.,  puisque  le  mariage  est  dissous-,  ni  l'art. 

301,  C.  civ..  puisque   le   divorce  g  été  prononcé  à  la 

fois  contre  l'un  et  l'autre  époux,  la  demande  de 
pension  alimentaire  formée  par  la  femme  ne  j«>ut 


être  accueillie.  —  Orléans.  30  mars  1887   [S.  88.  2. 
216,  P.  88.  1.  1213,  D.  P.  88.  5.  167] 

1226.  Vainement  la  femme  prétendrait  qu'une 
pension  alimentaire  lui  ayant  été  allouée  par  le  ju- 
gement  de  séparation  de  corps,  ce  jugement  con- 
serverait a  cet  égard,  après  la  conversion,  l'autorité 
de  la  chose  jugée  :  la  femme,  demanderesse  en 
pension  alimentaire,  n'ayant  agi,  lors  de  l'instance 
en  séparation  et  lors  de  l'instance  en  conversion,  ni 
en  la  même  qualité,  ni  en  vertu  de  la  même  cause. 
—  Même  arrêt. 

1227.  C'est  donc  à  tort  que  les  juges,  saisis  d'une 
instance  en  conversion  de  séparation  de  corps  en 
divorce,  refusent ,  tout  en  prononçant  la  conversion, 
de  statuer  sur  le  maintieu  ou  la  suppression  de  la 
pension  alimentaire  accordée  par  le  jugement  de 
séparation  de  corps  à  la  femme,  sous  le  prétexte 
que  ce  jugement  aurait  à  cet  égard  autorité  de  chose 
jugée  :  la  femme  demanderesse  en  pension  alimen- 
taire n'ayant  agi,  lors  de  l'instance  en  séparation 
et  lors  de  l'instance  en  conversion,  ni  en  la  m 
qualité,  ni  en  vertu  de  la  même  cause.  -  I  ass.,  24 
nov.  1886  [S.  88.  1.  433.  P.  SK.  1.  1063.  I».  p.  87. 
1.  335] 

1228.  Prescription,  —  On  ne  peut  opposer  la  chose 
jugée  à  la  partie  qui,  ayant  été  repoussée  dans  une 

ption  tirée  de  la  prescription  aequisitive,  invo- 
que ensuite,  pour  le  même  objet,  la  prescription  li- 
bératoire.—  Besançon.  12  déc.  1864  [S.  65.  2.  197, 
P.  65.  833.  D.  P.  65.  2.  1]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  c"  rit.,  n.  463. 

1229.  L'arrêt  qui  déclare  une  femme,  sur  la  de- 
mande par  elle  formée,  héritière  de  son  mari  et 
propriétaire  a  ce  titre  des  biens  par  lui  délais 

ne  lait  pas  obstacle  a  ce  que,  dans  une  nouvelle 
instance  intentée  par  1  adversaire  de  la  femme,  celui- 
ci  prétende  contre  elle  être  propriétaire  des  mêmes 
biens  en  vertu  de  la  prescription  trenienaire  :  les 
deux  instances  successivement  poursuivies  entri 
parties  ne  sont  pas  fondées  sur  la  même  cause.  — 
Cass.,  20  janv.  1886  [S.  89.  1.  224.  P.  89.  1.  534, 
D.  t.  86.  •">.  72] 

1230.  Jugé  aussi,  mais  la  .solution  esl   co 

ble.  que  le  jugement  qui  rejette  une  demande  en 
paiement  de  fermages,  comme  atteinte  par  la  pres- 
cription quinquennale,  a  l'autorité  de  la  chose  j 
relativement  à  une  nouvelle  demande  tendant  au 
paiement  des  mêmes  fermages,  mais  tonde.-  sur  ce 
que  la  créance  a  été  l'objet  d'une  novation  et  est 
soumise  seulement  à  ;.■  prescription  trentenaire;  il 
n'y  a  pas  là  une  cause  nouvelle  pouvant  autoriser 
une  nouvelle  demande.  —  Cass..  22  juin  1880  [S. 
82.  1.  63,  P.82.  1.  137.  I'.  r.  81.  1.  434] —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  >•"  cit.,  n.  4i7. 

1231.  Régime  dotal.  —  L'identité  de  eau» 
saire  pour  pouvoir  invoquer  I  i  i  liose  jugée,  n'i  i 
pas  entre  deux  instances,  lorsque,  dans  la  première 
instance,  intentée  par  une  femme  mariée  en  ré|iéti- 
tion  de  sa  dot.  la  femme  a  réclamé  la  restitution  de 
sa  dot  eu  si-  fondant  sur  la  présomption  légale  de 
paiement  que  l'art.  1569.  C.  civ.,  établit  en  sa  faveur 
par  le  seul  fait  de  l'expiration  de  dix  années  depuis 
son  exigibilité,  et  que,  dans  la  seconde  instance, 
c'est  l'autre  partie,  prise  comme  héritière  du  mari, 
qui  réclame  à  la  femme  mariée,  prisi me  héri- 
tière de  son  père,  le  paiement  du  montant  de  la  dot, 
en  invoquant   le  droit   qui   appartient   au    mari   i 

ses  héritiers  de  réclamer,  pendant  trenteans,  an  i 
tituant  ou  a  ses  héritiers,  l'exécution  de  l'obligation 
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prise  par  le  constituant  de  la  dot.  —  Cass.,  17  mars 
1890  [S.  90.  1.  296,  P.  90.  1.  733,  D.  r.  91.  1.  310] 

1232.  Le  notaire  rédacteur  d'une  procuration  ru 
vertu  île  laquelle  a  été  vendu,  par  le  ministère  d'un 
agent  de  change,  un  titre  de  rente  appartenant  à  une 
femme  dotale,  est  responsable  du  défaut  de  rem- 
ploi du  capital  provenant  de  eette  vente,  lorsqu'en 
énonçant  dans  la  procuration  la  faculté  stipulée  dans 
le  contrat  de  mariage  d'aliéner  les  biens  dotaux,  il 
a  omis  d'y  mentionner  en  même  temps  la  nécessité 
du  remploi  résultant  de  la  clause  sus-énoncée  dudit 
contrat.  —  Dijon.  2  août  1878  [S.  78.  2.  333,  P.  78. 
1293] 

1233.  Pans  ce  cas,  le  notaire  ne  saurait  opposer 
comme  tin  de  non-recevoir  à  l'action  de  la  femme 
l'autorité  de  la  rhose  jugée  par  une  décision  anté- 
rieure qui  déboute  la  femme  de  la  demande  en  res- 
ponsabilité ]>ar  elle  formée  contre  l'agent  de  change, 
en  présence  du  notaire  appelé  en  garantie  par  celui- 
ci.  —  Même  arrêt. 

1234.  Saisie.  —  L'autorité  de  la  chose  jugée  ré- 
sultant d'un  arrêt  qui  a  déclaré  valable  un  comman- 
dement en  expropriation  (le  saisi  opposant  qu'il 
n'était  pas  débiteur),  peut  être  invoquée  contre  la 
demande  en  nullité  du  même  commandement,  fondée 
sur  ce  que  l'acte,  en  vertu  duquel  il  a  été  procédé  à 
la  saisie,  n'a  pas  été  légalisé  dans  le  cas  prévu  par 
la  loi  du  25  vent,  an  XI.  — Cass..  Kl  juill.  1817  [S. 
et  P.  ohr..  11.  a.  Kl.  668,  D.  Rép.,  V  rit.,  n.  350] 

1235.  Comme  les  décisions  intervenues  sur  l'ap- 
plication et  les  conséquences  d'un  titre,  d'ailleurs 
inattaqué,  n'ont  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée 
quant  à  la  demande  qui  peut  être  formée  ultérieure- 
ment en  nullité  de  ce  titre,  les  jugements  qui  ont 
validé  des  saisies-arrêts  et  des  saisies  immobilières 
pratiquées  en  vertu  d'un  titre  de  créance,  ou  qui,  en 
vertu  du  même  titre,  ont  admis  une  collocation  dans 
un  ordre  pour  cette  même  créance,  ne  font  pas  obs- 
tacle à  ce  que  la  nullité  du  titre  soit  ultérieurement 
poursuivie  et  prononcée.  — Cass.,  10  déc.  1867  (2 
arrêts)  [S.  O.S.  1.  121,  P.  68.  281,  D.  p.  67.  1.475] 

1236.  Testament.  —  Pour  que  la  cause  soit  iden- 
tique, il  faut  i[ue  le  même  fait  soit  invoqué  par  le 
demandeur  comme  constituant  le  fondement  de  son 
dr..it.  —  Cass.,  20  oct.  1885  [S.  H'J.  1.23,  P.  89.  1. 
36,  D.  p.  86.  1.  253] 

1237.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  identité  de  cause  entre 
une  première  demande  en  nullité  de  deux  testa- 
ments, fondée  tant  sur  la  fausseté  prétendue  de 
l'écriture  et  de  la  signature  que  sur  l'état  mental  du 
île  cujus  et  sur  des  actes  de  suggestion  et  de  cap- 
tation,  et  une  seconde  demande  en  nullité  des  mêmes 

uiients,  fondée  sur  leur  antidate  et  l'incapacité 
légale  du  testateur,  interdit  au  moment  de  la  con- 
fection de  ces  testaments.  —  Même  arrêt. 

123K.  Vente.  —  Il  n'y  a  pas  identité  de  cause  entre 
deux  demandes  tendant  l'une  et  l'autre  à  l'annula- 
tion d'une  vente  pour  défaut  de  prix,  si  la  première 
demande  se  fonde  sur  l'iiisulhsance  du  taux  de  la 
rente  viagère  payable  au  vendeur  par  l'acquéreur, 
et  si  la  seconde  repose  sur  l'inexistence  de  cette 
vente  par  suite  d'une  circonstance  survenue  posté- 
rieurement à  la  première  instance  (condition  réso- 
lutoire); la  cause  de  la  demande  ne  consistant  pas 
dans  l'absence  ou  prétendue  absence  du  prix,  mais 
dans  les  circonstances  juridiques  d'où  on  la  faisait 
résulter.  —  Cass.,  Kl  août  1885  [S.  89.  1.  23,  P.  89. 
1.  35,  D.  p.  KO.  1.  103] 

1239.  Le  jugement  qui  rejette  une  demande  en 


distraction  d'immeubles  saisis  sur  l'acquéreur  de  ces 
biens,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  ce  qui 
touche  la  demande  en  résolution  de  la  vente  de  ces 
mêmes  biens  pour  défaut  de  paiement  du  prix.  — 

Lj 9  mars  1858  [S.  58.  2.  523,  P.  59.  520,  D.  p. 

lin.  1.  269]  —  V.  notre  Rép.  yen.  alph.  du  itr.fr., 
r"  ni.,  n.  455. 

1240.  Celui  qui,  dans  un  premier  procès,  a  reven- 
diqué un  immeuble,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'acte 
de  vente  (titre  du  détenteur)  était  vicié  de  nullité, 
pour  cause  de  litigiotitê  de  la  chose  vendue,  peut 
ultérieurement  revendiquer  le  même  immeuble  contre 
le  même  acquéreur,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  titre 
de  sa  détention  est  simulé,  en  ce  qu'il  est  non  une 
vente,  mais  une  antichrèse.  —  Cass.,  27  août  1817 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  508]  —  Sic,  Toullier,  t.  10,  n. 
164. 

§  6.  Identité  il'  s  parties. 

1241.  L'autorité  de  la  chose  jugée  ne  peut  être 
invoquée  par  celui  qui  n'a  pas  été  partie  au  jugement. 

—  Cass..  4  i'evr.  1889  [S.  90.  1.  21,  P.  90.  1.  32, 
D.  p.  89.  1.  313] 

1242.  Ainsi,  le  jugement  qui  prononce  des  con- 
damnations contre  une  personne,  n'a  pas  L'autorité 
de  la  chose  jugée  contre  elle,  si  cette  personne  ne 
ligure  pas  comme  partie  dans  les  qualités  du  juge- 
ment, et  n'a  même  pas  été  assignée  dans  l'instance 
sur  laquelle  il  a  été  rendu.  —  Cass.,  4  août  1X45 
[S.  40.  1.  40,  P.  40.  1.  350,  D.  p.  46.  4.  65,  D.  Rép., 
i-  rit.,  n.  224] 

1243.  Mais  la  chose  jugée  est  obligatoire  pour  celui 
qui  a  été  partie  au  procès.  —  Aussi  celui  qui  a  été 
partie  dans  un  jugement,  auquel  il  a  laissé  acquérir 
force  de  chose  jugée  contre  lui,  n'est  pas  recevable 
à  intervenir  sur  l'appel  qu'un  de  ses  coiutéressés  a 
interjeté  en  temps  utile.  —  Limoges,  21  déc.  1859 
[S.  lit).  2.  320,  P.  00.  1184,  D.  p.  60.  5.  208] 

1244.  Il  se  peut  même  qu'une  personne  doive  être 
rétroactivement  considérée  comme  ayant  été  partie 
dans  une  instance  dans  laquelle  elle  n'a  pas  ligure. 

—  Jugé,  à  cet  égard,  que  les  arrêts  qui,  rendus  sur 
la  tierce-opposition  des  créanciers  du  mari ,  réduisent 
la  liquidation  des  reprises  de  la  femme,  faite  par 
des  arrêts  ou  jugements  intervenus  entre  le  mari  et 
la  femme,  ont  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard 
du  mari,  et  peuvent  être  invoqués  par  lui,  encore 
qu'il  n'y  ait  pas  été  partie,  si  ces  arrêts  ont  été  dé- 
clarés communs  avec  lui  par  des  arrêts  postérieurs 
passée  en  force  de  chose  jugée,  auxquels  il  a  été 
partie,  et  qui  statuent  sur  des  contestations  qui  sup- 
posent définitive  et  acquise  à.  tous  les  intéresses 
La  réduction  prononcée  sur  la  tierce-opposition  des 
créanciers.—  Cass.,  21  juill.  1840  [S.  40.  1.803,  P. 
4li.  2.  495,  D.  r.  40.  1.  2S5,  D.  Ré/,.,  <■"  oit.,  n.  238] 

1245.  Observons  d'ailleurs  que  celui  qui  se  prévaut 
et  tire  avantage  d'un  arrêt  dans  lequel  il  n'a  pas  été 
nominativement  partie,  est  réputé  y  avoir  été  repré- 
senté. En  ce  cas,  l'exception  de  la  chose  jugée  lui 
est  applicable  comme  aux  autres  personnes.ay.ee  qui 
l'arrêt  a  été  rendu.  —  Cass.,  8  avr.  1812  [S.  et  P. 
chr.]  —  Bruxelles,  1"  janv.  1813  [S.  et  P.  chr.] 

1246.  De  même,  l'exception  de  la  chose  jugée 
peut  être  opposée  à  celui  qui,  ayant  été  déchargé 
d'une  demande  en  garantie  dirigée  contre  lui,  à  la 
condition  expresse  qu'il  n'aurait  aucun  droit  aux 
impenses  faites  sur  un  immeuble  litigieux,  et  que  le 
demandeur  en  profiterait  seul ,  vient  ensuite  réclamer 
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à  celui-ci  la  valeur  de  ces  impenses.  —  Cass.,  15 

avr.  1S72  [S.  73.  1.  190,  P.  73.  491,  D.  r.  72.  1.  415] 

1247.  La  jonction  d'instances  séparées,  sur  les- 
quelles il  a  été  statué  par  un  seul  jugement,  n'em- 
pêche  pas  que  les  dispositions  du  jugement  ne  de- 
meurent distinctes,  en  ce  sens  que  chacune  de  ces 
dispositions  n'est  susceptible  d'acquérir  l'autorité  de 
la  ehose  jugée  qu'à  l'égard  de  ceux-là  qui  étaient 
parties  dans  celle  des  instances  jointes  a  laquelle 
cette  disposition  est  relative.  —  Cass.,  11  févr.  1867 
[S.  67.  1.  210,  P.  67.  509,  D.  p.  67.  1.  377] 

1248.  Ainsi,  au  cas  d'un  jugement  dont  l'une  des 
dispositions  a  pour  objet  la  demande  en  validité 
d'une  saisie-arrêt,  ce  jugement,  dans  le  chef  qui 
ordonne  que  le  tiers-saisi  versera  au  créancier  de- 
mandeur en  validité  la  somme  dont  ce  tiers-saisi  a 
été  déclaré  débiteur  envers  la  partie  saisie,  ne  sau- 
rait être  opposé  à  un  autre  créancier  qui  était  partie 
dans  l'instance  jointe  comme  demandeur  en  con- 
damnation du  débiteur  commun  au  paiement  d'une 
certaine  somme.  —  Même  arrêt. 

1249.  Il  ne  suffit  pas,  aux  tenues  exprés  de  notre 
article,  pour  qu'il  y  ait  autorité  de  chose  jugée  que 
la  demande  Boit  entre  les  mêmes  parties:  il  faut 
encore  qu'elle  soit  formée  par  elles  et  contre  elles 
m  [a  même  qualité;  dans  le  silence  même  du  légis- 
lateur, on  eût  décidé  que  l'identité  des  parties  devait 
s'entendre  non  pas  de  l'identité  des  personnespliy- 
siques  mais  de  celle  des  personnes  juridiques.  — 
Laurent,  t.  20,  n.  126  et  s.;  Colmet  de  San  terre,  t. 
5,  n.  328  W«-xm;  Demolombe,  t.  30,  n.  343;  Aubry 
et  Kau,  t.  s.  p.  572.  §  769.  —  V.  notre  Rép.  gin. 
alph.  du  dr.fr.,  <"  cit.,  n.  666  et  s. 

1250.  Il  a  été  décidé,  en  conséquence,  que  celui 
qui,  dans  une  première  installée,  a  ne  déclaré  pos- 
se*«<  »/■  précaire  d'un  terrain  litigieux  dont  il  préten- 
dait avoir  acquis  la  propriété  par  prescription  peut, 
dans  une  seconde  instance  contre  les  mêmes  parties, 
mais  dans  laquelle  il  excipe  alors  des  droits  d'un 
tiers  fonde  en  titre,  auquel  ses  adversaires  opposent 
à  leur  tour  la  prescription  trentenaire,  être  déclaré 
avoir  eu  une  possession  non  primaire,  interruptive 
de  la  prescription  .  sans  que  les  juges  qui  le  décident 
ainsi  violent  en  cela  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
Bien  que,  dans  l'une  et  l'autre  instances,  il  se  soit 
agi  uniquement  de  déterminer  le  caractère  de  la 
possession  d'un  même  terrain,  par  une  même  per- 
sonne, on  ne  peut  dire  néanmoins  que  la  qualité  des 
parlies  el  la  cause  de  la  demande  dans  les  deux 
instances  aient  été  les  mêmes.  —  Cass.,  12  janv.  1832 
[S.  32.  1.  SI.  1".  cl.r.,  D.  i'.  32.  1.  SI,  I>.  Rép.,  v° 
cit.,  n.  285] 

P2.5I.  l'e  même,  l'arrêl  qui,  sur  la  demande  d'en- 
fants agissant  au  nom  de  leur  père  décédé  ,  prononce 
la  nullité  d'un  acte  consenti  par  ce  dernier,  n'a  pas 
l'autorité  de  la  chose  jugée  a  l'égard  de  ces  mêmes 
héritiers  agissant  au  nom  de  leur  oncle,  frère  de 
leur  père,  obligé  par  le  même  aele.  —  Cass..  3  niai 
184]  [S.  41.  1.  391,  1'.  12.  1.  647.  H.  1'.  41.  1.  225. 
H.  Rép.,  r«  cit..  n.  283] 

12.52.  l'eu  importe  que  leur  oncle  naii  pas  com- 
paru a  eet  acte,  el    qu'il    n'y  ait    été    représenté   que 

par  son  frère  qui  a  déclaré  se  porter  fort  pour  lui. 
L'arrêt  qui  maintient  cet  acte  à  l'égard  des  héritiers, 

agissant  au  nom  de  leur  oncle,  ne  viole  doue  pas  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  par  le  précédent  arrêt  qui 

l'avait  annulé  vis-à-vis  de  leur  pile.  —  Même  arrêt. 

12:53.   Le  jugement  qui  rejette  une  demande  en 

dommages-intérêts  formée  contre  un  domestique  et 


contre  son  maître,  appelé  en  cause  comme  civilement 
responsable,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  maître 
soit  ensuite  actionné  directement  pour  le  même  fait 
et  condamné  à  des  dommages-intérêts  :  la  seconde 
demande  n'étant  pas  formée  contre  le  maître  en  la 
même  qualité  que  la  première,  il  ne  peut  invoquer 
le  bénéfice  de  la  chose  jugée  par  le  premier  juge- 
ment. —  Cass.,  17  déc.  1839  [S.  40.  1.  454,  P.  40. 
1.  404,  H.  p.  40.  1.  68,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  285] 

1254.  Le  jugement  rendu  contre  une  personne 
agissant  de  son  chef  et  en  son  nom  personnel  n'a 
pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  cette  même 
personne  agissant  une  seconde  fois,  à  mêmes  fins. 
mais  comme  cessionnaire  des  droits  d'un  tiers.  — 
Lyon.  30  déc.  1870  [S.  72.  2.  17,  P.  72.  105,  D.  P. 
71.  2.  137]  —  Y.  notre  Rép.  'gén.  alph.  du  ilr.fr., 
r°  cit ,  n.  668. 

1255.  Le  jugement  rendu  entre  le  gérant  d'une 
société,  pris  en  cette  qualité,  etun tiers,  et  qui  déclare 
qu'il  n'existe  aucun  lien  de  droit  entre  ladite  société 
et  ce  tiers, nefait  pas  obstacle,  entant  que  constituant 
la  chose  jugée,  à  ce  que  le  tiers  forme  une  nouvelle 
demande  contre  l'ancien  gérant,  pris  en  son  nom 
personnel  et  comme  cessionnaire  des  droits  du  pour- 
suivant. Il  n'y  a  pas.  dans  ce  cas.  identité  quant  à 
la  qualité  en  laquelle  le  défendeur  était  assigné.  — 
Cass..  21  juin  1881  [S.  83.  1.  104,  P.  83.  1.254,  H. 
v.  82.  1.  213] 

1256.  En  sens  inverse,  l'identité  juridique  des  par- 
ties, nécessaire  pour  pouvoir  opposer  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  n'existe  pas  alors  que,  dans  une  pre- 
mière instance,  la  partie  a  agi  comme  cessionnaire 
d'un  légataire  universel,  et  dans  la  seconde  comme 
héritier  naturel  du  testateur.  —  Cass.,  14  avr.  1885 
[S.  86.  1.  212.  P.  86.  1.  513,  D.  r.  86.  1.  300] 

1257.  lie  même,  la  chose  jugée  résultant  d'un 
arrêt  obtenu  par  un  créancier  agissant  en  son  nom 
personnel  à  une  époque  à  laquelle  il  avait  cédé  sa 
créance,  peut  être  invoquée  par  ce  même  créancier 
devenu  rétrocessionnaire  de  la  même  créance,  si. 
dans  l'instance  OÙ  il  invoque  cette  chose  jugée,  il 
agit  non  seulement  comme  rétrocessionnaire,  mais 
aussi  comme  créancier  primitif.  On  ne  pourrait  lui 
opposer,  dans  ce  cas,  qu'il  n'est  que  rétrocessionnaire 
et  qu'il  ne  peut  avoir  plus  de  droits  à  invoquer  la 
chose  jugée  que  son  cédant.  —  Cass.,  20  juin  1838 
[S.  38.  i.  735,  1'.  38.  2.  346] 

12.5s.  L'identité  juridique  des  parties,  nécessaire 
pour  pouvoir  opposer  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
n'existe  pas  à  l'égard  d'une  femme  mariée  qui,  dans 
une  première  instance  par  elle  intenter  eu  n  ]  tition 
de  sa  dot.  figurait  en  qualité  de  créancière  de  cette 
dot,  dont  elle  réclamait  la  restitution  à  ''autre  par- 
tie, prise  eu  qualité  de  débitrice  de  la  dot,  comme 
héritière  di  Bon  frère,  mari  défunt  de  la  femme 
mariée,  alors  que.  dans  la  seconde  installée,  ayant 
pour  objet  le  paiement  de  ladite  dol .  et  intentée 
par  l'autre  partie  en  qualité  de  créancière  de  la  dot, 
comme  héritière  de  son  frère,  le  mari  défunt ,  la 
femme  mariée  figurait  en  qualité  de  débitrice  de 
cette  même  dot,  constituée  par  son  père,  d  >nt  elle 
était  l'héritière.  —Cass.,  17  niais  1890  [S.  90.  1. 
296.  I'.  90.  1.  73:',.  I».  P.  91.  1.  310] 

125V.  La  partie  qui  a  obtenu  sur  requête  civile 
rétractation  d'une  décision  judiciaire  en  vertu  de 
laquelle  (die  avait  été  contrainte  de  payera  un 
une  somme  qu'elle  ne  lui  devait  pas  réélit  nient,  peut . 
une  fois  rentrée  dans  ses  droits  sur  cette  somme, 
la  revendiquer  utilement,  alors  que  la  somme 
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placée  sous  séquestre,  puis  a  la  Caisse  des  consi- 
gnations, sans  que  le  créancier  colloque  sur  ladite 
somme  dans  une  distribution  par  contribution  puisse 
opposer  à  la  restitution  l'art.  1238,  dont  les  condi- 
tions ne  sont  pas  ici  réalisées  à  son  profit.  — Cass., 
22  dec.  1884  [S.  87.  1.  306,  P.  87.  1.  761,  D.  p.  85. 
1.  199] 

1260.  Vainement  le  créancier  colloque  invoquerait 
la  procédure  de  distribution  par  contribution,  où 
il  aurait,  après  règlement  provisoire,  obtenu,  en 
présence  de  la  partie  revendiquante,  un  jugement 
définitif  sur  contredits  ordonnant  sa  collocation  pri- 
vilégiée sur  les  deniers  saisis  sur  le  tiers,  alors  pro- 
priétaire apparent  :  si  l'existence  et  la  nature  de  la 
créance  ont  été  ainsi  fixées  à  l'égard  de  tous  les  autres 
créanciers  du  tiers,  cette  fixation  ne  saurait  faire 
obstacle  à  l'action  formée  par  la  partie  revendi- 
quante en  une  qualité  différente  de  celle  de  créan- 
cier. —  Même  arrêt. 

1261.  Tout  le  monde  admet  qu'une  personne  qui 
a  déjà  agi  ou  a  déjà  été  poursuivie  en  une  qualité 
déterminée,  peut  figurer  dans  une  autre  instance  eu 
une  autre  qualité,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  alors  du  moins  qu'elle  ne  po- 
Bédait  pas  déjà  cette  autre  qualité  lors  du  premier 

s.  —  Toullier.  t.  K),  n.  214  et  215;  Marcadé, 
sur  l'art.  1351,  n.  10;  Aubrv  et  Rau,  t.  8,  p.  385, 
§  769;  Laurent,  t.  20,  n.  129. 

1262.  Mais  il  n'est  plus  permis  de  constater  cette 
même  unanimité  lorsque  les  deux  qualités  qui  rési- 
dent sur  la  tête  de  la  même  personne  coexistaient 
déjà  lors  du  premier  procès.  En  ce  cas,  on  décide 
parfois  que  l'intéressé  ne  peut  se  prévaloir",  dans 
une  instance  ultérieure,  d'une  qualité  qu'il  avait 
négligé  d'invoquer  lors  des  précédents  débats,  à 
moins  d'ailleurs  que  la  différence  de  qualité  n'en- 
traîne une  différence  de  cause  ou  une  différence 
d'objet.  —  Toullier.  t.  10,  n.  214;  Marcadé,  loc. 
cit.;  Laurent,  loc.  cit. 

1263.  Juge  en  ce  sens  que  l'arrêt  qui  maintient  une 
collocation  contestée  au  fond  et  dans  la  forme,  après 
avoir,  dans  ses  motifs,  considéré  comme  non  rece- 
vables  les  moyens  proposés  au  fond,  et  tires  d'un 
paiement  antérieur,  a  l'autorité  de  la  chose  jugée 
sur  le  maintien  de  cette  collocation;  tellement  qu'il 
n'est  plus  possible  de  reproduire  ultérieurement  et 
par  voie  d'action  principale  la  question  d'existence 
de  l'obligation.  —  Cass.,  30  juin  1856  [S.  57.  1.  260, 
P.  57.  1039,  D.  p.  57.  1.  93] 

1264.  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  l'arrêt  qui 
maintient  la  collocation  a  été  rendu  conformément 
aux  conclusions  de  la  partie  même,  qui,  plus  tard, 
reproduit  la  demande  qu'elle  avait  antérieurement 
combattue.  Peu  importe  que  dans  la  seconde  instance 
cette  partie  ne  procède  pas  dans  la  même  qualité 
que  dans  la  première,  si.  lors  de  la  première,  les 
deux  qualités  existaient  déjà  en  elle.  —  Même  arrêt. 

1265.  Il  nous  paraît  préférable  d'admettre,  en 
présence  de  la  généralité  des  termes  de  notre  texte, 
que  l'on  peut  agir  ou  défendre  en  une  qualité  que 
l'on  possédait  déjà  lors  d'un  premier  procès,  pourvu 
d'ailleurs  qu'on  n'ait  pas  alors  invoqué  cette  qualité. 
—  Laurent,  t.  20,  n.  129  :  Aubn  et  Rau,  t.  8,  p.  386. 
>;  769,  note  65.  —  V.  notre  Rèp.  gèn.  alph.  du  <lr. 
i ...  i  "  cit.,  n.  673. 

1266.  C'est  en  considérant,  implicitement  tout  au 
moins,  cette  opinion  comme  exacte  qu'il  a  été  pos- 
sible de  décider  que  l'arrêt  qui  refuse  à  une  personne, 
en   qualité    d'héritier    bénéficiaire,    l'administration 


d'une  succession,  ne  peut  lui  être  opposé  lorsqu'elle 
réclame  cette  administration  en  qualité  à'ht  r 
pur  et  simple.  Le  changement  de  qualité  repousse 
ici  l'exception  de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  11  nov 
1818  [S.  et  P.  cbx,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  286]  —  V. 
suprà,  art.  802,  n.  79. 

1267.  La  troisième  condition  requise  par  notre 
texte,  pour  qu'il  y  ait  autorité  de  chose  jugée,  se 
comprend  aisément  ;  la  chose  jugée  ne  doit  ni  pro- 
fiter ni  nuire  à  des  tiers  :  c'est  ce  qu'exprime  d'ail- 
leurs un  adage  bien  connu  :  res  inter  alios  judicata  . 
aliis  nec  nocere  neeprodesse  potest;  il  serait  contraire 
à  toute  équité  qu'un  jugement  fût  opposable  à  un 
tiers  qui  n'était  pas  représenté  dans  l'instance,  et. 
par  une  juste  réciprocité,  le  tiers  ne  doit  pas  pouvoir 
se  prévaloir  des  jugements  auxquels  il  n'a  pas  été 
partie.  —  V.  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  328  bis- 
xtv  ;  Demolombe .  t.  30,  n.  282  et  s.,  n.  344  ;  Laurent. 
t.  20,  n.  88.  —  V.  notre  Rép.  gé>>.  alph.  du  dr.  fr., 
r°  cit.,  n.  471  et  s. 

1268.  Un  voit  ainsi,  par  la  justification  que  nous 
venons  de  fournir  de  la  troisième  condition  exigée 
par  l'art.  1351,  que  nous  repoussons  comme  mal 
fondée  une  conception  d'ordre  général ,  souvent  mise 
en  avant  pour  résoudre  les  nombreuses  difficultés 
que  soulève  la  question  d'identité  des  parties  :  c'est 
ce  qu'on  a  appelé  la  théorie  du  mandat  restreint  ou 
de  la  représentation  imparfaite;  on  prétend  souvent, 
en  effet,  qu'une  personne  en  représente  une  autre 
eu  ce  sens  que  celle-ci  profite  du  jugement  s'il  est 
favorable,  mais  qu'il  ne  peut  se  le  voir  opposer  s'il 
est  défavorable. 

1269.  Cette  conception  nous  paraît  contraire  à  la 
réalité  des  choses;  il  ne  se  peut  pas  que  l'adversaire 
de  la  personne  ainsi  représentée  pour  partie  puisse 
être  supposé  avoir  consenti  a  engager,  avec  un  re- 
présentant, un  débat  judiciaire  dans  lequel  il  ne 
pouvait  courir  .pie  des  risques,  sans  pouvoir  espérer 
en  retirer  un  bénéfice  quelconque;  à  défaut  d'un 
texte  précis  qui  n'existe  pas,  il  faut  admettre,  sui- 
vant les  espèces,  ou  qu'il  y  a  représentation  pour  le 
tout,  ou  qu'il  n'y  a  pas  de  représentation  du  tout. 

—  Laurent,  t.  20.  n.  118  :  Pemolombe.  t.  30.  n.  370. 

—  Contra,  Larombiere,  sur  l'art.  1361.  n.  101  ;  Bon- 
nier  (édit.  Larnaude),  n.  878. 

1270.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  idées  générales  que 
nous  avons  cru  devoir  exprimer,  pour  ainsi  dire,  en 
tête  de  ce  paragraphe,  parce  qu'elles  dominent  la 
plupart  des  questions  que  nous  allons  avoir  à  débat- 
tre, il  est  des  points  sur  lesquels  on  est  généralement 
d'accord,  et  que  nous  allons  tout  d'abord  examiner. 

1271.  Los  jugementB  et  arrêts  ont  force  de  chose 
jugée  à  l'égard  des  parties  et  de  certains  ayants- 
cause  ;  ils  n'ont  aucun  effet  à  l'égard  des  tiers;  la 
différence  de  traitement  qu'il  y  a  lieu  de  faire  entre 
certains  ayants-cause  et  les  tiers  rend  très-impor- 
tante la  recherche  du  critérium  qui  permet  de  dis- 
tinguer entre  les  uns  et  les  autres  :  nous  allons  suc- 
cessivement passer  en  revue  les  différentes  hypo- 
thèses qui  peuvent  se  présenter  en  pratique,  tout 
en  observant  que  les  règles  précédemment  expos 
sur  l'art,  1165,  suprà,  sont  également  vraies  à  l'é- 
gard de  notre  texte.  —  V.  suprà,  art.  1165,  n.  26 

—  V.  aussi  art.  1122.  n.  li  et  s.,  art.   1328,  n. 
1  et  les  nombreux  renvois. 

1272.  Parmi  les  ayants-cause  auxquels  le  jugement 
est  applicable,  il  y  a  lieu  de  comprendre  t  >ui  d'a- 
bord les  ayants-cause  à  titre  universel,  c'est-à-dire 
les  héritiers,  les  légataires  universels  ou  à  titre  uni- 


on; 
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versel.  les  donataires  universels  ou  a  titre  universel, 
,-i  1rs  créanciers  chirographaires.  —  Laurent,  t.  20, 
u.  '.i4:  Colmel  de  Santene,  t.  5,  n.  328  Wa-xv;  De- 
molombe, t.  30,  n.  347. 

1 273.  Ainsi  donc,  ce  qui  a  été  jugé  à  l'égard  d'une 
partie  est  censé  avoir  été'  jugé  à  l'égard  de  ses  hé- 
ritiers, et  petit  être  invoqué  |>ar  eux.  —  Cass.,  7 
mai  1884  [S.  86.  1.  360,  P.  86.  1.  888,  D.  p.  85.  1. 
53]  _  Sic,  Aubry  et  Bau,  t.  «,  p.  373,  S  769  :  Bon- 
nier  (édh.  Lamaude),  n.  :i78  :  Colmet  île  Santene, 
t.  5,  n.  325ot*-xv;  Demolombe,  t.  30,  n.  .'147:  Gar- 

SOnnet,  t.  3,  p.  -J44-.  $  4l'.r>,  note  11  ;  lilinlet,  p.  167; 

Larombière,  sur  l'art.  1351,  n.  103.  — Conrp.  quant 
aux  jugements  rendus  en  cause  d'un  curateur  à  suc- 
cession  vacante,  supra,  art.  «11,  n.  10.  —  Y.  notre 

Rép.  iiDi.  alph.  du  dr.fr.,  '•"  cil.,  n.  4*2  et  s. 

1274.  Cela  est  vrai,  même  a  l'égard  des  héritiers 
bi ■ndiciaires,  mais  il  doit  être  liien  entendu  d'ail- 
leurs que,  par  application  des  règles  spéciales  à  l'ac- 
ceptation bénéficiaire,  les  jugements  rendus  cintre 
le  défunt  ne  sont  exécutoires  contre  ses  héritiers 
bénéficiaires  que  jusqu'à  concurrence  de  leur  émo- 
lument.—  Aubry  et  liau,  lor.  cit.;  I  Vinolonilio.  loc. 
cit.-  Larombière, sur  l'art.  1351,  n.  103;  Laurent,  t. 
20,  n.  95;  Duranton,  t.  13,  n.  535. 

1275.  Cette  représentation  des  héritiers  par  leur 
auteur  duil  d'ailleurs  être  sainement  entendue;  il 
esi  bien  évident,  en  effet,  que  des  héritiers  peuvent 
avoir  îles  droits  propres,  et  que.  pour  ceux-ci,  la 
chose  jugée  avec  leur  auteur  ne  leur  est  pas  oppo- 
sable. Décidé,  à  ce  sujet,  que  le  jugement,  passé  es 
l'orée  île  chose  jugée,  qui  a  déclare  un  individu 
étranger,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  le  fils  de  cet 
individu,  né  postérieurement  au  jugement,  réclame 
la  qualité  de  Français,  axant  appartenu,  d'après  lui, 
à  so„  père.  -  Pau,  23  juiU.  1889  [S.  90.  2.  183, 
r.  90.  1.  1041,  D.  p.  90.  2.  85]  —  Sic,  sur  le  prin- 
cipe, (iarsonnet.  t.  3,  p.  '-'45,  §  466,  note  3;  Lan 
rent,  t.  '20,  n.  '.NI.  —  V.   notre   Rép.  gin.  alph.  du 

ilr.fr..   r"  cil.,  n   484. 

127ii.  La  nationalité  est,  en  effet,  un  droit  propre 
qui  n'est  point  transmis  par  l'effet  du  droit  succes- 
soral cl  qui  appartient  à  l'enfant  qui  renonce  comme 
a-  celui  qui  accepte  la  succession  de  son  père.  — 
Même  arrêt.  —  v.  aussi  suprà,  art.  921,  n.  4  ci  s. 
et  notamment  n.  10. 

1277.  Les  créanciers  chirographaires  sont  censés 
représentés  par  leur  débiteur  dans  les  procès  où  ce- 
lui-ci figure,  même  postérieurement  à  la  naissance 
du  droii  de  ces  créanciers.  En  conséquence,  Lorsque 
la  résolution  d'un  acte  avait  été  prononcée  d'une 

manière  absolue  par   les  premiers  juges,  el  que  leur 

décision  n'a  été,  de  ce  chef,  frappée  d'aucun   ce 

rs,  toute  décision  contraire  rendue  en  appel  el 

qui  aurait  pour  conséquence  de  préjudicier  au  droit 
d'un  créancier  de  la  partie  qui  avait  obtenu  l'annu- 
lation de  l'acte,  doit  être  rétractée  sur  la  oemande 
de  ce  créancier, comme  violant  l'autorité  de  la  chose 
pigée.  —  Cass.,  lo  mars  1868  [s.  68.  1.  221,  P.  68. 
528,  D.  p,  68.  1.  221]  -  Sic,  Aubry  el  Rau,  t.  8, 
p.  374,  §  769;  Larombière,  sur  l'art.  1351,  n.  115; 
Marcadé,  sur  l'art.  1351,  n.  12;  Bonnier  ('dit.  Lar- 
nainlc).  n.  884;  Colmet  de  San  terre,  t.  5,  n.  328 
oiâ-xvi;  Laurent,  t,  20,  n.  102;  Baudry-Lacanti- 
nerie.t.  2,  n.  1292;  Garsonnet,  t.  .'!.  p.  246,  S  466, 
note  7;  Griolet,  p.  167.  -  Y.  notre  Rép.  gin.  alph. 
ilu  dr.fr.,  !■■■  cit.,  n.  516. 

l'278.  Les  jugements   rendus  contre    les  débiteurs 

sont    opposables    aux    créanciers   chirographaires, 


même  dans  celles  de  leurs  conséquences  indirectes, 
mais  forcées,  qui  créent  une  cause  d'infériorité  pour 
ces  créanciers.  Ainsi,  le  jugement  qui  condamne  un 
débiteur  envers  son  créancier,  et  en  vertu  duquel 
celui-ci  a  pris  une  inscription  d'hypothèque  judi- 
ciaire, a  l'autorité  de  la  chose  jugée  vis-à-vis  des 
autres  créanciers  du  même  débiteur,  tellement  que 
ceux-ci  ne  sont  pas  fondes,  pour  contester  les  effets 
de  l'hypothèque  judiciaire,  à  prétendre  que  le  juge- 
ment est  à  leur  égard  re»  inter  alios  j  ml  ira  ta  (sol. 
inq.L).  —  Cass.,  5  miv.  1862  [S.  63.  1.  261,  P.  63. 
821,  D.  P.  63.  1.  299]  — Y.  notre  Rép.  yen.  alph.  du 
dr.fr.,  r"  cit.,  n.  519. 

1279.  Dans  ce  cas,  est  suffisamment  motivé  l'arrêt 
qui,  pour  maintenir  les  effets  de  cette  hypothèque, 
se  fonde  sur  l'autorité  du  jugement  en  vertu  duquel 
elle  a  été  inscrite.  —  Même  arrêt. 

1280.  Cette  représentation  des  créanciers  chiro- 
graphaires par  le  débiteur  existe,  même  dans  Les 
pinces  où  le  point  en  litige  est  principalement  un 
droit  de  préférence,  dont  La  reconnaissance  a  pour 
effet  de  refouler  les  droits  des  créanciers  chirogra- 
phaires au  point  de  les  rendre,  parfois,  absolument 
illusoires.  —  Larombière,  sur  l'art.  1351,  n.  16; 
Bonnier  (édit.  Lamaude),  n.  884;  Laurent,  t.  20, 
n.  104.  —  Contra.  Aubry  et  Kail.  t.  .S.  p.  375,  §  769, 
note  37;  Demolombe.  t.  30,  n.  358;  (iarsonnet,  /oc. 
cit.;  Lamaude,  sur  Bonnier,  p.  72.'!,  note  1.  —  Y. 
notre  Rép.  i/éih  al/i/i.  il»  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  51X. 

1281.  La  jurisprudence  a  commencé  par  se  pro- 
noncer en  ce  sens,  en  décidant  que  le  jugement 
rendu  entre  le  débiteur  et  un  de  ses  créanciers  auquel 
ce  jugement  reconnaît  un  droit  de  gage,  a  l'autorité' 
de  La  chose  jugée  relativement  aux  autres  créanciers 
du  débiteur.  —  Cass..  13  avr.  1841  [S.  41.  1.  552, 
P.  41.  2.  19,  D.  P.  41.  1.  144] 

1282.  De  même,  le  créancier  peut  former  sur  ce 
opposition  au  jugement  qui,  rendu  avec  son  débi- 
teur, préjudicie  à  ses  droits,  en  faisant  attribution 
spéciale  à  un  autre  créancier  d'une  somme  consignée 

pour  être  distribuée  entre  tous  les  avants-droit.  — 
Cass..  22  déc.  1852  [S.  53.  1.  106,  P.  53.   1.  253,  D. 

p.  53.  1.  38] 

1283.  Il  a  été  aussi  juge  que  lorsqu'un  jugement 
d'ordre  a  compris,  sans  réclamation,  dans  la  somme 

à  distribuer  à  des  créanciers  hypothécaires,  le  prix 
de  rentes  reconnues  meubles  par  le  Code,  niais  que 
l'ancienne  législation  réputail  immeubles,  par  le 
motif  qu'au  nombre  des  créanciers  hypothécaires,  il 
s'en  trouve  dont  les  inscriptions  remontent  à  une 
époque  antérieure  à  la  mobilisation  de  ers  renies, 
et  que  des  créanciers,  dont  l'inscription  est  posté- 
rieure à  la  mobilisation,  ont  cependant  "té'  colloques 
sur  la  somme  dans  la  composition  de  laquelle  est 
entre  le  prix  de  ces  rentes,  il  y  a  chose  jugée  quant 

au  droit  de  ces  créanciers  sur  celte  somme  ainsi  com- 
posée. -  Cass.,  22  janv.  1840  [S.  40.  1.275,1'. 
lo.  i.  230,  D.  v.  4o.  1.  113] 

1284.  En  conséquence,  les   créanciers   chirogra 
pliaires  soûl   non  recevables  à  demander  ultérieure- 
ment  que  le  prix  des  rentes  soit  distrait  au  préjudice 

des  créanciers  hypothécaires  inscrits  depuis  la  mo- 
bilisation. —  Même  arrêt. 

1285.  Mais,  en  1  ^74.  la  Cour  de  cassation  es!  re- 
venue sur  sa  jurisprudence  antérieure  un  décidant 
que  les  créanciers  chirographaires  ne  sont  pas  re- 
présentés par  leur  débiteur  lorsqu'il  s'agit  de  litiges 
portant  sur  le  point  de  savoir  comment  se  répari 
entre  les  créanciers,  l'émolument  de  son  |  atrimoinc  : 
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le  débiteur,  Bans  intérêt  dans  de  pareils  litiges,  est 
par  là  même  sans  qualité  pour  représenter  les  créan- 
ciers. —  Cass.,  16  nov.  1874  [s.  75.  1.  65,  P.  75. 
14H.  D.  r.  75.  1.  150]  —  Y.  sur  un  prétendu  essai  de 
conciliation  entre  la  jurisprudence  ancienne  et  la 
jurisprudence  nouvelle  de  la  Cour  de  cassation,  notre 
Et  p.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  525  et  526. 

1286.  Ainsi,  les  jugements  qui  ont  reconnu  des 
droits  de  privilège  ou  de  préférence  au  profit  d'un 
créancier  n'ont  pas,  quoique  rendus  avec  le  débiteur 
commun ,  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard  des 
créanciers  qui  n'v  ont  pas  été  parties.  —  Même  ar- 
rêt. 

12*7.  Le  débiteur  commun  est  sans  qualité  pour 
représenter  ses  créanciers  dans  les  litiges  de  nature 
a  exercer  de  l'influence  sur  leurs  droits  respectifs  ; 
et  les  créanciers  peuvent  se  borner  à  repousser  les 
jugements  ainsi  rendus,  comme  leur  étant  inoppo- 
sables, sans  avoir  besoin  de  les  attaquer  par  la  tierce- 
opposition.  —  Cass.,  23  mai  18S2  [S.  83.  1.  97,  P. 
83.  1.  241,  D.  p.  si'.  1.  367] 

1288.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  quand  ces  ju- 
gements sont  invoqués  contre  eux  dans  une  procé- 
dure d'ordre.  —  Même  arrêt. 

1289.  Au  surplus,  il  est  incontestable  que  cette 
tepn  sentation  des  créanciers  ehirographaires  par 
leur  débiteur  cesse  du  moment  où  celui-ci  agit  en 
fraude  de  leurs  droits.  Ainsi ,  des  créanciers  sont 
recevables  à  former  tierce-opposition  à  un  jugement 
qui  a  prononcé  des  condamnations  contre  leur  dé- 
biteur au  profit  d'un  tiers,  en  vertu  d'un  titre  qui 
se  trouvait  vicié'  de  nullité  pour  une  cause  connue 
des  parties  et  qu'elles  avaient  dissimulée  aux  juges. 

-  Rennes,  9  avr.  1851  [S.  52.  2.  261,  P.  51.  2. 
281]  —  Sic,  Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  884;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  8.  p.  374.  §  7(J9  ;  Larombière,  sur 
l'art.  1351,  n.  115  ;  Demolombe,  t.  30,  n.  357  ;  Gar- 
sonnet.  loc.  cit.;  Laurent,  t.  20,  n.  103. —  Y.  suprà, 
art.  1167,  n.  164  et  s. 

1290.  Cette  représentation  cesse  aussi  lorsque  les 
créanciers  ne  se  donnent  pas  comme  ayants-cause 
de  celui  avec  lequel  ils  ont  traité,  un  associé  par 
exemple,  mais  qu'ils  se  présentent  comme  ayants- 
cause  de  celui  piur  le  compte  duquel  l'affaire  a  été 
conclue,  la  m  ci  té,  par  exemple.  Ainsi,  les  créan- 

d'une  société  commerciale  ne  sont  pas  repré- 
sentés par  les  associés  dans  les  instances  engagées, 
non  entre  des  tiers  et  la  société  sur  des  droits  ou 
engagements  relatifs  au  patrimoine  de  celle-ci,  mais 
entre  les  associés  eux-mêmes,  et  sur  la  question  de 
l'existence  ou  de  la  nature  de  la  société.  —  Cass., 
7  déc.  1875  [S.  76.  1.  306.  P.  76.  750,  D.  p.  76. 
1.  17:;]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  375,  §  769; 

mnet,  loc.  rit.  —  Y.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr..  i-  rit.,  n.  529  et  s. 

1291.  En  conséquence,  le  jugement  rendu  entre 
associés,  et  qui  reconnaît  au  pacte  social  le  carac- 

d'association  en   participation,  n'est  pas  oppo- 

.  comme  ayant  l'autorité  de  la  chose  jugée  à 

leur  égard ,  aux  créanciers  sociaux  qui   n'ont  été  ni 

dés  ni  parties   dans   l'instance,  et  ne  met  pas 

obstacle  à  ce  que  ceux-ci  fassent  juger  qu'il  existait 

réellement  entre    les  associés   une  société   en   nom 

tif.  —  Même  arrêt. 

1292.  Pour  déterminer  si  îles  ayants-cause  a  titre 
particulier  peuvent  se  prévaloir  ou  se  voir  opposer 
des  jugements  rendus  avec  leur  auteur,  il  faut  dis- 

er  selon  que  ces  jugements  sont  intervenus  ou 
ion.  avant   que   les  droits  acquis  par   ces   ayants- 
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ear.se  ont  été  rendus  publies  suivant  les  formes  lé- 
galement prescrites;  dans  le  premier  cas,  ces  juge- 
ments ont,  à  leur  égard,  autorité  de  chose  jugée  :  il 
en  est  différemment  dans  l'autre  hypothèse.  —  Bon- 
nier (édit.  Larnaude).  n.  87',»:  Aubry  et  Rau,  t.  s. 
p.  .">7.'i.  §  769;  Larombière.  sur  l'art.  1351,  n.  105 
et  107;  Laurent,  t.  20,  n.  97  et  99  ;  Demolombe,  t.  30, 
n.  351  :  Baudry-Lacantinerie.  t.  2.  n.  1298:  Gar- 
sonnet.  t.  3,  p.  247,  §  466,  aote  8;  Griolet,  p.  167; 
Colmet  de  Santerre,  t.  ô.  n.  328  ?»'.s-_\vii  et  xviu.  — 
V.  suprà,  art.  1122,  n.  7  et  8. 

1293.  En  conséquence,  d'une  part,  les  jugements 
rendus  avec  le  propriétaire  du  sol  dans  lequel  se 
trouve  une  mine,  relativement  à  la  possession  des 
eaux  qui  coulent  dans  cette  mine,  ont  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  à  l'égard  de  ceux  qui.  avec  l'auto- 
risation du  propriétaire  et  avant  toute  concession 
de  la  part  du  gouvernement,  font  des  exploitations 
dans  l'intérieur  de  la  mine. —  Cass.,  15  mars  ]^4."> 
[S.  43.  1.  666.  P.  43.  2.  390,  D.  p.  43.  1.  307] 

ll",'4.  Mais,  d'antre  part,  le  jugement  rendu  con- 
tre un  héritier  qui  a  vendu  ses  droits  à  l'hérédité 
n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard  de  l'ac- 
quéreur. —  Paris,  20  brum.  an  XI  [S.  et  P.  chr.] 

1295.  Pc  même,  le  jugement  qui,  en  diamant 
acte  à  un  propriétaire  de  son  consentement  à  la  dé- 
molition de  sa  maison  pour  sa  mise  à  l'alignement, 
renvoie  .levant  le  jury  à  l'effet  de  fixer  les  indem- 
nités dues  tant  aux  propriétaires  qu'aux  locataires 
pour  éviction  complète,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose 
jugée  vis-à-vis  des  locataires  sur  le  point  de  savoir 
si  l'éviction  est  totale  ou  partielle,  et  n'enlève  as 
aux  locataires  le  droit  de  demander  le  maintien  du 
bail  avec  indemnité  pour  éviction  partielle.  —  (  la  ss., 
27  £évr.  1854  [S.  55.  1.  137,  P.  55.  1.  162,  P.  p. 
54.  1.  125] 

1296.  Jugé,  cependant,  que  le  jugement  qui  a  re- 
fusé de  prononcer  la  séparation  de  biens  entre  deux 
époux,  sur  le  motif  que  les  biens  de  la  femme  n'é- 
taient pas  dotaux,  ne  peut  être  opposé  par  les  ac- 
quéreurs de  ces  biens,  comme  ayant  à  leur  égard 
l'autorité  de  la  chose  jugée  quant  à  la  non-dota!ité. 
—  Agen,  10  juill.  1833  [S.  34.  2.  535,  P.  chr..  D. 
p.  34.  2.  206] 

1297. ...  Que  le  jugement  qui,  après  expertise,  fixe 
la  valeur  des  biens  donnés  en  échange  d'un  immeu- 
ble dotal,  conformément  à  l'art.  1559,  C.  civ.,  n'a 
pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  à.  l'égard  des  créan- 
ciers de  la  femme ,  qui,  se  fondant  sur  ce  que  l'im- 
meuble dotal  échangé  était  aliénable,  poursuivent 
la  femme  sur  l'immeuble  qu'elle  a  reçu  en  contre- 
échange.  Dans  ce  cas,  et  pour  distraire  de  cet  im- 
meuble saisi  par  les  créanciers  de  la  femme  le  mon- 
tant des  reprises  de  cette  dernière,  les  juges  peuvent 
attribuer  à  l'immeuble  une  valeur  supérieure  à  celle 
qu'ils  lui  avaient  précédemment  reconnue,  et  prendre 
cette  nouvelle  estimation  pour  base  de  la  distraction. 
Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  créanciers  ont 
accepte  la  première  estimation  en  produisant  à  l'or- 
dre ouvert  en  suite  de  l'échange.  —  Cass.,  28  avr. 
1847  [S.  48.  1.  39,  P.  47    1.  593] 

1298.  Les  deux  situations  que  nous  venons  d'in- 
diquer sont  très-nettes  par  elles-mêmes,  et  on  ne 
constate,  à  vrai  dire,  à  leur  égard,  aucune  diver- 
gence sérieuse  dans  la  doctrine  ou  dans  la  jurispru- 
dence :  mais  il  en  est  différemment  dans  une  hypo- 
thèse intermédiaire  qu'il  nous  reste  à  examiner. 
Voici  ce  qu'il  faut  supposer  :  un  propriétaire  aliène 
les  droits  qu'il  peut  avoir  sur  un  objet  déterminé, 
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alors  qu'à  l'occasion  de  ce  même  objet,  il  se  trouve 
déjà  engagé  dans  un  procès  avec  un  tiers:  puis  le 
jugement  intervient  qui  déclare  l'aliénateur  sans 
droit  sur  l'objet;  on  se  demande  si  ce  jugement  est 
opposable  a  l'acquéreur. 

1299.  Deux  systèmes  sont  en  ]>résence;  dans  l'un 
d'eux,  on  part  de  l'idée  que  les  jugements,  une  fois 
rendus,  remontent,  quant  à  leurs  effets,  au  jour  où 
l'instance  a  été  engagée,  et  l'on  conclut  que  l'ac- 
quéreur doit  subir  les  effets  de  la  chose  jugée.  — 
Duranton.  t.  13,  n.  506;  Marcadé,  sur  l'art.  1351, 
n.  11  ;  Aubry  et  Ban,  t.  8,  p.  375,  §  760  ;  Colmet  de 
Santerre,  t.  S,  n.  328  Ws-xvn-xix  ;  Valette ,  Rema 
de  dr.  franc.,  année  1844,  t.  1,  p.  28.  — ■  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  <">  cit.,  n.  489  et  s. 

1300.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'arrêt  qui,  accueillant 
un  moyen  de  nullité  proposé  contre  une  saisie  im- 
mobilière, rejeté  en  première  instance,  annule  les 
poursuites  de  saisie  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  est 
opposable  à  l'adjudicataire,  encore  qu'il  n'ait  été 
ni  partie  ni  appelé  à  l'arrêt.  En  se  rendant  adjudi- 
cataire sur  une  saisie  querellée  de  nullité,  il  n'a  pu 
ignorer  que  l'effet  de  son  titre  était  subordonné  à  la 
décision  définitive  qui  interviendrait  sur  la  demande 
en  nullité'  de  la  saisie.  —  Toulouse,  28  déc.  182'.» 
[S.  31.  2.  184,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  111] 

1301.  Mais,  dans  un  autre  système  qui  nous  paraît 
préférable,  nu  décide  que  le  jugement  intervenu  après 
le  moment  où  l'acte  d'acquisition  est  devenu  oppo- 
sable aux  tiers,  n'est  susceptible  de  produire  aucun 
effet  à  l'encontre  de  l'acquéreur.  —  Bonnier  (édit. 
Larnaiide),  n.  881  ;  Larombière,  sur  Fart.  1351,  n. 
103  et  lut);  Demolombe,  t.  Ho.  n.  352,  358  et  356; 
Tissier,  Théorie  et  pratique  de  la  tierce-opposition, 
n.  101  :  Lacoste,  n.  4SS. 

1302.  Ainsi  donc,  on  admet  qu'un  acquéreur  est 
recevable  à  former  tierce-opposition  a  une  décision 
qui,  postérieurement  â  la  vente,  a  prononcé  la  pé- 
remption d'une  instance  commencée  avec  le  vendeur, 
et  à  laquelle  l'acquéreur  n'a  pas  été  appelé'.  —  Nancy, 
23  juill.  18X1,  sous  Cass.,  21  nov.  1882  [S.  84.  1. 
277,  P.  84.  1.  675] 

1303.  Nous  maintiendrions  la  solution  pat  nous 
proposée,  alors  même  que  l'acquéreur  aurait  eu  con- 
naissance, lors  du  confiât,  de  l'existence  du  procès 
dont  la  solution  se  trouve  être  contraire  aux  préten- 
tions de  son  auteur.  —  Demolombe,  t.  30,  u.  354; 
Larombière,  sur  l'art.  1351,  n.  108;  Bonnier  (édit. 
Larnaude),  n.  881  ;  Laurent,  t.  20,  n.  101  ;  Merlin, 
Quest.  de  dr.,  v°  Chose  jugée  ,  g  2.  n.  2;  Aubry  et 
Pau,  t.  8,  p.  374,  §  769.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alj>h. 
du  ar.fr.,  e"  rit.,  u.  499  et  s. 

1304.  Mais,  il  doit  être  bien  entendu  que  l'auteur, 
rentré'  postérieurement  en  possession  de  l'objet  par 
lui  aliéné',  ne  peut  prétendre  que  les  jugements  in- 
tervenus après  la  cession  et  où  il  a  été  réellement 
partie  ne  lui  sont  pas  opposables.  —  Spécialement, 
l'héritier  qui,  après  avoir  cédé  ses  droits  successifs 
a  un  de  ses  cohéritiers,  figure  néanmoins  dans  une 
adjudication  sur  licitatinn  d'un  immeuble  hérédi- 
taire, a  laquelle  il  a  été  appel.-  comme  colicifant, 
ne  peut  ultérieurement,  s'il  vient  à  faire  prononcer 
la  rescision  de  la  cession,  poursuivre  le  délaisse- 
ment de  cet  immeuble  contre  l'adjudicataire  et  en 
demander  le  partage  :  il  doit  être  repoussé  tant  par 
l'exception  de  chose  jugée  que  par  celle  de  garantie. 
La  rescision  de  la  cession,  en  pareil  cas,  a  unique- 
ment pour  effet  de  transporter  les  droits  du  cédant 
sur  le  prix  de  l'adjudication.  —  Cass.,  29  juin  1859 


[S.  60.  1.  885,  D.  p.  59.  1.  296]  —  V.  anal.  Démo 
lombe,  t.  17,  n.  502. 

1305.  Les  solutions  qui  viennent  d'être  indiquées 
sont  tout  spécialement  exactes  à  l'égard  des  créan- 
ciers hypothécaires  qui,  pour  ce  qui  est  de  leur  hy- 
pothèque, sont  à  considérer  comme  des  ayants-cause 
;i  titre  particulier.  —  En  conséquence  ,*  il  est  vrai 
de  dire  que  le  jugement  rendu  contre  un  débiteur, 
sur  une  question  de  propriété  d'immeuble,  n'est  pas 
opposable  au  créancier  hypothécaire  dont  le  titre  est 
antérieur  au  procès.  —  Valette,  Rer.  du  dr.fr.,  t.  1, 
année  1844,  p.  27;  Marcadé,  sur  l'art.  1351,  n.  12. 

—  V.  sur  ce  point,  Merlin,  (Juest.  de  dr.,  v°  0 
sition  (tierce),  §  1,  p.  57;  Proudhon,  Usufruit,  t.  3, 
n.  1300  et  s.;  Chauveau,  sur  Carré,  Lois  de  la  proc., 
sur  l'art.  474;  Tissier,  n.  110;  Aubry  et  Pau,  t.  8, 
p.  375  et  p.  376,  §  769;  Colmet  de' Santerre.  t.  5. 
n.  328  Ws-xix  ;  Laurent,  t.  20,  n.  105  et  106  ;  De- 
molombe, t.  30,  n.  362  et  363;  Gar'sonnet,  t.  3, 
p.  246  et  247,  §  466.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  r"cit.,  n.  530  et  s. 

1306.  Décidé,  en  ce  sens,  que  la  chose  jugée  avec 
le  débiteur  touchant  la  propriété  d'un  immeuble 
qu'il  prétendait  lui  appartenir,  ne  peut  pas  être  op- 
posée au  créancier  hypothécaire  excipant ,  dans  un 
ordre  ouvert  sur  le  prix  de  cet  immeuble,  de  son 
droit  réel  et  propre  d'hypothèque  sur  ce  même  im- 
meuble :  le  créancier  ne  saurait,  dans  ce  cas.  avoir 
été  représente  par  son  débiteur.  —  Cass.,  28  août 
1849  [S.  50.  1.  49,  P.  50.  1.  540,  D.  p.  50.  1.  57] 

1307.  Jugé  encore,  que  l'hypothèque  constituée 
pour  sûreté  du  crédit  ouvert  ;\  une  société  de  com- 
merce ne  peut,  après  la  dissolution  de  cette  société 
et  le  remboursement  au  créditeur  de  ses  avances, 
servir  de  garantie  pour  d'autres  avances  faites  à 
une  société  nouvelle,  bien  qu'elle  continue  la  même 
exploitation  et  soit  composée  d'associés  qui  ont 
figuré  dans  l'ouverture  de  crédit.  —  Limoges 
août  1873  [S.  73.  2.  277,  P.  73.  1111,  D.  p.  74.  5. 
287] 

1308.  Peu  importe  qu'un  jugement  définitif  ait 
condamné  solidairement  tous  les  membres  de  l'an- 
cienne société  au  paiement  des  nouvelles  avances, 
une  telle  décision  ne  tranchant  pas  la  question 
d'hypothèque  et  n'étant  d'ailleurs  pas  opposable 
aux  créanciers  inscrits  antérieurement.  —  Même 
arrêt . 

1309.  Malheureusement,  la  Cour  de  cassation  n'a 
pas  persisté  dans  cette  manière  de  voir  ;  pour  elle, 
les  créanciers  hypothécaires  sont,  a  notre  point  de 
vue,  à  assimiler  aux  créanciers  chirographaires  ;  ils 
sont  donc  représentés  par  leur  débiteur  même  pour 
les  jugements  rendus  après  que  leurs  droits  d'h 
thèqne  sont  devenus  opposables  aux  tiers.  — 
cidé,  en  ce  sens,  que  les  créanciers  hypothécaires, 
comme  tous  autres,  sont  représentés  par  leur  débi- 
teur au  jugement  qui ,  rendu  entre  celui-ci  et  un 
vendeur  a  réméré,  autorise  ce  vendeur  a  reprendre 
l'immeuble;  dès  lors,  le  jugement  a  l'autorité  de  la 
chose  jugée  à  l'égard  de  ces  créanciers.  —  Cass.,  I-1 
déc.  1864  [S.  65.  1.  27,  P.  65.  41,  I'.  p.  65.  I. 

—  Sic,  Merlin,  (Juest.  de  dr..  v°  Opposition 
§  1  ;  Proudhon,  Usufruit,  t.  3,   n.  1300  et  s.;  la- 
rombière, sur  l'art.  1351,  n.  117;  Bioehe,  Diet  << 
proc  ,  v"  Tierce-opposition,  n.  67. 

1310.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  s'agit,  on 
Algérie,  d'un  jugement  rendu  entre  musulmans  pw 
un  tribunal  indigène.  —  Même  arrêt. 

1311.  Il  a  été  décidé  dans  ce  système,  d'une  ma- 
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trière  générale,  qu'un  créancier  hypothécaire  ne  peut, 
sauf  le  cas  de  dol  ou  de  fraude,  former  tierce-op- 
position aux  jugements  dans  lesquels  il  a  été  re- 
présenté par  son  débiteur.  —  Douai,  5  juin  1866 
[S.  67.  2.  257,  P.  67.  925] 

1312.  La  jurisprudence  apporte  elle-même  une 
limitation  a  sa  propre  théorie  en  décidant  que  le 
débiteur  ne  représente  pas  les  créanciers  hypothé- 
caires dans  les  instances  où  ne  se  discutent  que  les 
droits  respectifs  de  ces  créanciers.  Par  suite,  le  ju- 
gement qui  a  reconnu  des  privilèges  et  des  droits 
de  préférence  au  prorit  de  quelques-uns  des  créan- 
ciers n'a  pas,  quoique  rendu  avec  le  débiteur  com- 
mun, l'autorité  de  la  chose  jugée,  au  regard  de 
ceux  qui  n'v  ont  pas  été  parties.  —  Cass.,  2  juill. 
1879  [S.  80!  1.  311,  P.  80.  743,  D.  p.  80.  1.  199]  — 
Sic ,  Làrombière ,  sut  l'art.  1351,  n.  116,  117,  119 
et  120. 

1313.  Jugé  dans  le  même  sens,  que  le  débiteur 
ne  représente  pas  le  créancier  hypothécaire  dans 
les  instances  où  sont  engagés  des  intérêts  qui  sont 
propres  à  ce  créancier:  spécialement,  dans  le  cas 
où  il  s'agit  de  prononcer  sur  le  droit  qu'un  autre 
créancier  avait  de  prendre  inscription.  —  Cass.,  20 
juin  185-1  [S.  54.  1.  601,  P.  56.  2.  434,  D.  p.  54.  1. 
231]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit., 
n.  546. 

1314.  La  distinction  proposée  selon  que  les  droits 
de  l'acquéreur  sont  antérieurs  ou  non  à  la  date  du 
jugement  intervenu  est  également  vraie  dans  les 
rapports  entre  le  constituant  de  l'usufruit  et  l'usu- 
fruitier. —  V.  suprà,  art.  614,  n.  4. 

1315. Si,  comme  nous  venons  de  le  voir,  les  ayants- 
cause  sont  représentés  par  leur  auteur,  la  récipro- 
que n'est  pas  vraie  et  il  faut  poser  en  principe  que 
les  jugements  rendus  pour  ou  contre  des  ayants- 
cause  sont  de  véritables  lettres  mortes  à  l'égard  de 
ceux  dont  ils  tiennent  leurs  droits.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  8.  p.  377,  §  769:  Làrombière,  sur  l'art.  1351,  n. 
124;  Laurent,  t.  20,  n.  107;  Demolombe,  t.  30, 
n.  359  ;  Garsonnet,  t.  3,  p.  246  et  247,  §  466,  notes 
7  et  8. 

1316.  Ainsi,  l'arrêt  rendu  avec  le  cessionnaire  sur 
les  tins  de  non-recevoir  opposées  par  celui-ci  à  la 
demande  en  nullité  de  la  cession,  comme  faite  pour 
une  somme  non  due,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose 

Î"  îgée  à  l'égard  du  cédant,  sur  la  question  même  de 
existence  de  la  dette.  —  Cass.,  16  août  1841  [S. 
41.  1.  609,  P.  41.  2.  399,  D.  p.  41.  1.  351,  D.  Rép., 
v»  Chose  jugée ,  n.  249] 

1317.  De  même,  l'arrêt  qui  décide  entre  le  ces- 
sionnaire et  le  débiteur  cédé,  que  la  cession  com- 
prend certains  droits,  n'a  pas  l'effet  de  la  chose 
jugée  contre  le  cédant  qui  n'y  a  pas  été  partie  -et 
qni  conteste  l'étendue  de  la  cession  aux  droits  liti- 
gieus.  —  Cass.,  16  nov.  1836  [S.  36.  1.  960,  P.  chr., 
£'.  P.  37.  1.  47,  D.  Rép..  v°  Chose  jugée,  n.  186] 

1318.  De  même  encore,  le  jugement  rendu  sur  la 
poursuite  d'an  créancier  saisissant,  et  déclarant  que 
des  actions  saisies-arrétées  appartiennent  au  débi- 
teur, ne  peut  être  invoqué  par  celui-ci  comme  ayant 
à  son  prorit  l'autorité  de  la  chose  jugée,  quand  il 
n'a  pas  et*-  partie  dans  l'instance.  —  Cass.,  10  nov 
1677  [S.  79.  1.  269,  P.  79.  656,  D.  p.  78.  1.  486] 

Lalibé,  Rer.  crit.,  année  1856,  t.  9,  p.  222 
et  823,  n.  27  ;  Demolombe,  t.  25,  n.  113,  127  et  133  ; 
Aubn  et  lîan,  t.  4,  p.  122,  §  312,  note  18.  —  Con- 

Itrà,  Làrombière,  sur  l'art.  1166,  n.  22,  sur  l'art. 
1351,  n.  126;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  81   bia- 


v-vi.  —  Comp.  Laurent,  t.  16.  n.  407  et  408.  —  V. 
suprà,  art.  1166,  n.  145.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  649  et  s. 

1319.  A  plus  forte  raison,  un  jugement  rendu 
avec  des  créanciers  exerçant  comme  tels  les  droits 
d'une  succession ,  n'a  pas  l'effet  de  la  chose  jugée 
contre  les  héritiers.  —  Cass.,  14  avr.  1806  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  2.  355]  —  V.  suprà,  art.  1166,  n.  149  et 
150. 

1320.  Spécialement,  le  rejet  d'un  pourvoi  formé 
par  les  créanciers  du  défunt  contre  un  jugement  au 
préjudice  de  ce  dernier,  ne  rend  pas  les  héritiers  non 
recevables  à  se  pourvoir  eux-mêmes  contre  ce  juge- 
ment. —  Même  arrêt. 

1321.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  cependant  que 
les  créanciers  peuvent  faire  valoir  les  droits  de  leurs 
débiteurs  négligents.  C'est  dans  une  telle  espèce 
qu'il  a  été  jugé  que  le  créancier  qui  (à  tort  ou  rai- 
son), exerçant  les  droits  de  son  débiteur,  s'est  pourvu 
en  cassation  contre  un  arrêt  rendu  au  préjudice  de 
ce  dernier  et  en  a  fait  prononcer  la  cassation,  peut 
suivre  l'instance  devant  la  cour  de  renvoi  et  obtenir 
un  arrêt  contraire  ;\  celui  qui  a  été  cassé  :  en  cet 
état,  on  ne  peut  lui  opposer  un  défaut  de  qualité 
pour  se  pourvoir  en  cassation ,  et  prétendre  que  le 
second  arrêt  viole  l'autorité  de  la  chose  jugée  par 
le  premier.  —  Cass.,  24  nov.  1840  [S.  41.  1.  45, 
P.  40.  2.  729,  D.  p.  41.  1.  28,  D.  Rép.,  vo  Chose 
jugée,  n.  245] 

1322.  Par  application  directe  du  principe  que  nous 
venons  de  dégager,  nous  déciderions  que  la  chose 
jugée  avec  l'usufruitier  n'existe  pas  au  regard  du 
nu-propriétaire:  il  en  est  ainsi,  selon  nous,  alors 
même  que  le  jugement  intervenu  serait  favorable 
aux  prétentions  <  ommunes  de  l'usufruitier  et  du  nu- 
propriétaire.  —  V.  Proudhon ,  Usufruit,  n.  37  et 
1267  ;  Jlarcadé,  sur  l'art.  614,  sur  l'art.  1351,  n.  13  ; 
Zachariae,  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  139,  §  308,  note 
27;  Làrombière,  sur  l'art.  1351,  n.  102. — V.  suprà. 
art.  614,  n.  3.  —  V.  aussi  suprà,  n.  1314. 

1323.  De  même,  le  jugement  rendu  avec  le  pre- 
neur seul ,  relativement  à  la  propriété  de  la  chose 
louée,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  le 
bailleur,  alors  même  qu'il  a  été  mis  en  cause,  si, 
par  suite  d'un  empêchement  de  force  majeure,  il  n'a 
pu  se  faire  représenter  dans  l'instance.  —  Cass.,  23 
août  1854  [S.  55.  1.  109,  P.  55.  1.  511,  D.  p.  54. 
1.  390] 

1324.  Ainsi  donc,  la  chose  jugée  contre  l'ayant- 
cause  à  titre  particulier  n'est  pas,  en  principe,  op- 
posable à  son  auteur  ou  aux  héritiers  de  celui-ci.  — 
Cass.,  16  avr.  1889  [S.  90.  1.  260,  P.  90.  1.  641,  D. 
p.  90.  1.  276] 

1325.  Spécialement,  le  jugement  accueillant  l'ac- 
tion en  revendication  formée  par  un  tiers  contre 
l'acquéreur  d'un  immeuble,  n'est  pas  opposable  au 
vendeur  revendiquant  ce  même  immeuble  contre  le 
tirrs,  alors  qu'il  n'agit  pas  en  vertu  d'une  rétroces- 
sion à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit  qui  lui  aurait 
été  consentie  par  l'acquéreur.  —  Même  arrêt. 

1326.  Si  les  ayants-cause  ne  représentent  pas  leur 
auteur,  ils  ne  se  représentent  pas  non  plus  entre 
eux.  —  Ce  qui  fait  qu'un  jugement  rendu  contre  un 
héritier  personnellement  n'a  aucun  effet  à  l'égard 
de  ses  cohéritiers.  —  Toullier,  t.  10,  n.  195  ;  Du- 
rauton,  t.  13,  n.  515,  p.  528;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n.  328  J/s-xx  ;  Laurent,  t.  20,  n.  122. 

1327.  Décidé  en  conséquence,  qu'un  jugement 
rendu  avec  une  partie  des  héritiers  du  défunt ,  ne 
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peut  ni  profiter  ni  nuire  à  ceux  des  héritière  qui  n'é- 
taient pas  en  nom  dans  l'instance;  et,  conséquem- 
raent,  ces  derniers  ne  peuvent  s'en  prévaloir  et  l'op- 
poser, comme  chose  jugée,  à.  celui  contre  lequel  il 
a  prononcé.  —  Cass.,  21  vendém.  an  XI  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  2.  530] 

1328.  Spécialement,  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  a 
annulé  un  testament ,  même  pour  cause  de  sugges- 
tion et  de  captation,  sur  la  demande  d'un  seul  des 
héritiers  légitimes,  ne  profite  qu'à  cet  héritier,  et 
ne  peut,  dès  lors,  être  invoqué  par  les  autres  héri- 
tiers qui  n'y  ont  pas  été  parties,  comme  ayant  à 
leur  égard  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  10 
août  1858  [S.  59.  1.  37,  P.  58.  1080,  D.  p.  58.  1. 
359] 

1329.  Ce  qui  est  vrai  des  cohéritiers  est  également 
vrai  des  copropriétaires.  —  Par  suite,  le  colégataire 
universel  qui,  sur  la  demande  d'un  seul  de  ses  colé- 
gataires,  a  été  déclaré  incapable  de  recueillir  sa 
part  du  legs,  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  de 
concourir  aux  opérations  du  partage,  sauf  à  voir  sa 
part  diminuée  au  profit  de  celui  qui  a  fait  annuler 
le  legs  :  son  exclusion  partielle  ne  le  rend  pas  étran- 
ger à,  la  succession,  et  si  elle  diminue  son  émolu- 
ment, elle  ne  lui  enlève  pas  les  droits  attachés  à  sa 
qualité.  —  Cass.,  23  déc.  1808  [S.  70. 2.  289,  P.  70. 
750,  L).  p.  09.  1.  193]  —  V.  Laurent,  t.  20,  n.  116. 

1330.  De  même,  la  chose  jugée  contre  un  copar- 
tageant  n'est  pas  opposable  à  un  autre  copartageant, 
quand  il  s'agit  d'un  objet  divisible.  —  Cass.,  16  avr. 
1889  précité. 

1331.  Spécialement,  le  jugement  qui  accueille  une 
action  en  revendication  d'immeuble  formée  par  un 
tiers  contre  un  cohéritier,  n'est  pas  opposable  à  un 
autre  cohéritier,  alors  que  l'immeuble  revendiqué  a 
fait,  entre  eux,  l'objet  d'un  partage  en  nature.  — 
Même  arrêt. 

1332.  Les  cocréanciers  d'un  même  débiteur  ne 
se  représentent  pas  les  uns  les  antres.  —  Ainsi, 
lorsque  dans  une  même  instance  d'ordre,  un  créan- 
cier est  à  la  fois  contesté  à  raison  de  la  validité  de 
son  inscription  ,  et  à  raison  du  privilège  qu'il  pré- 
tend y  être  attaché,  s'il  est  juge  avec  la  généralité 
des  créanciers  contestants  que  l'inscription  est  nulle 
en  effet,  il  ne  lui  suffit  pas,  pour  faire  revivre  sa 
prétention  de  privilège  en  appel,  d'intimer  sur  cet 
appel  ceux  des  créanciers  qui  ont  soutenu  la  nullité 
de  l'inscription  ;  il  doit  encore  intimer  le  créancier 
qui  a  contesté  le  privilège;  autrement,  il  y  aura 
chose  jugée  à  son  égard...  Il  ne  suffirait  même  pas 
que  l'appel  eût  été  notifié  à  l'avoué  du  dernier  créan- 
cier colloque,  comme  représentant  tous  les  autres 
créanciers.  —  Cass.,  7  mai  1823  [S.  et  P.  chr.] 

1333.  Jugé  encore  dans  le  même  sens,  que  l'ap- 
pelant d'un  jugement  d'ordre  n'est  pas  obligé  d'in- 
timer tous  les  créanciers  colloques  à  un  rang  posté- 
rieur à  celui  où  il  veut  se  placer;  il  peut  n'en  inti- 
mer qu'une  partie;  seulement,  en  ce  cas,  l'arrêt  à 
intervenir  sera  sans  effet  à  l'égard  des  autres.  — 
Lyon,  28  mars  1828  [S.  33.  2.  430,  P.  chr.,  D.  P. 
33.  2.  82] 

1334.  L'appel  d'un  jugement  qui,  dans  un  ordre, 
a  refusé  d'admettre  une  demande  de  ventilation, 
ne  peut,  sous  le  prétexte  que  le  jugement  aurait 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard  de 
quelques-uns  des  créanciers,  être  déclaré  non  rece- 
vable  à  l'égard  des  autres.  —  Cass.,  27  mai  1834 
[S.  34.  1.580,  P.  chr.] 

1335.  La  procédure  d'ordre  est  divisible  ;  ainsi, 


l'appel  d'un  jugement  en  cette  matière  étant  formé 
quant  à  l'une  de  ses  dispositions  contre  quelques-uns 
seulement  des  créanciers  ayant  figuré  en  première 
instance,  ceux-ci  peuvent,  malgré  l'acquiescement 
donné  à  cette  décision  par  d'autres  créanciers  dont 
les  intérêts  sont  déclarés  en  fait  n'être  pas  unis  aux 
leurs  par  un  lien  d'indivisibilité,  demander  la  réfor- 
mation du  jugement  sur  un  autre  chef  en  formant 
appel  incident.  —  Cass.,  27  nov.  1893  [S.  94.  1.  349, 
P.  94.  1.  349] 

1336.  Le  jugement  qui,  incidemment  à  une  ins- 
tance d'ordre ,  statue  sur  le  sort  d'une  somme  due 
au  débiteur  en  remplacement  d'une  partie  du  prix  k 
distribuer,  employée  à  l'acquit  de  la  dette  personnelle 
d'un  tiers,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  à,  l'é- 
gard des  créanciers  non  produisants,  quoique  sommés  : 
cet  incident  ne  peut  pas  être  réputé  un  incident  de 
l'instance  d'ordre.  —  Cass.,  1"  août  1839  [S.  39.  1. 
970,  P.  39.  2.  418,  D.  p.  39. 1.  342,  D.  Rép.,  v»  Chose 
jugée ,  n.  151] 

1337.  Jugé  cependant  que  l'arrêt  qui,  après  cas- 
sation d'un  précédent  arrêt  qui  rejetait  une  demande 
en  collocation  admise  par  le  tribunal  de  première  ins- 
tance, maintient  cette  collocation,  est  opposable, 
même  à  ceux  des  créanciers  qui  n'y  ont  été  parties, 
ni  appelés,  s'ils  n'avaient  pas  personnellement  con- 
testé la  collocation  dont  il  s'agit.  —  Paris,  9  août 
1847  [S.  47.  2.  611,  D.  p.  47.  2.  189] 

1338.  En  tous  cas ,  un  jugement  d'ordre  n'a  pas 
l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard  des  créanciers 
dont  les  droits  sont  postérieurs  à  ce  jugement.  — 
Cass.,  22  juin  1837  [S.  37.  1.  776,  P.  37.  2.  272,  D. 
p.  37.  1.  387] 

1339.  Singulièrement,  les  ouvriers  qui  ont  recons- 
truit ou  réparé  des  bâtiments,  et  qui  ont  rempli  toutes 
les  formalités  exigées  pour  la  conservation  de  leur 
privilège,  ne  peuvent  pas  être  repoussés  dans  leur 
demande  en  collocation  sur  la  plus-value  résultant 
do  leurs  travaux ,  par  l'exception  de  la  chose  jugée 
tirée  d'un  jugement  d'ordre  antérieur,  dans  lequel  ; 
ils  n'ont  ni  pu  ni  dû  figurer.  —  Même  arrêt. 

1340.  Il  a  été  cependant  décidé,  en  partant  de 
l'idée  erronée  du  mandat  restreint,  que  la  décision 
obtenue  au  possessoire  par  certains  propriétaires  d'un 
immeuble  peut  être  invoquée  par  les  autres  proprié- 
taires indivis  du  même  immeuble.  —  Cass.,  12  mars 
1806  [S.  00.  1.  150,  P.  06.  391,  D.  p.  00.  1.  472]  • 
Sic,  Duranton,  t.  13,  n.  528.  —  V.  Uaynald  Petiet, 
note  sous  Cass.,  8  juin  1886  [S.  88.  1.  481] 

1341.  Nous  devons  admettre  toutefois  aussi,  tout 
en  rejetant  l'idée  du  mandat  restreint,  que  le  juge- 
ment favorable  obtenu  par  un  créancier  agissant  en 
vertu  de  l'art.  1166,  C.  civ.,  profite  à  ses  antres  co- 
créanciers et  a,  à  leur  égard,  l'autorité  de  la  c 
jugée;  grâce  à  cette  intervention,  le  patrimoine  du 
débiteur  commun  s'est,  en  effet,  ainsi  trouvé  mieux 
déterminé  et  on  y  a  fait  rentrer  des  droits  qui  jus- 
qu'alors pouvaient  paraître  ne  pas  y  être  compris  ; 
comme  ce  créancier  n'a  pas  ainsi  acquis  de  droit 
particulier,  il  faut  bien  que  ses  cocréanciers  profitent 
de  l'amélioration  du  crédit  du  débiteur  commun.  — 
V.  suprà,  art.  1160,  n.  1 49  et  1 50.  —  V .  aussi  n 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  048  et  s. 

1342.  Nous  avons  toujours  supposé  jusqu'ici  tjne 
le  principal  intéressé  agissait  par  lui-même;  niais 
il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi;  il  se  peut  qu'il  ai: 
charge  un  mandataire  du  soin  de  défendre  ses  dri 

ou  encore  que  la  loi  ou  la  justice  ait  confié  ce 
à,  un  tiers,  tuteur,  mari,  syndic  de  faillite,  etc.: 
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pour  une  telle  hypothèse,  il  est  essentiel  de  remar- 
quer que  ce  qui  est  jugé  à  l'égard  du  mandataire 
est  également  jugé  à  l'égard  du  mandant.  —  Bau- 
dry-Lacantiiierie,  t.  2,  n.  1292;  Demolombe,  t.  30, 
n.  364;  Garsonnet,  t.  3,  p.  245,  §  466,  note  4;  La- 
rombière,  sur  l';.rk.  1351,  n.  94;  Laurent,  t.  20, 
n.  108.  —  Y.  notre  Réj).  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v° 
cit.,  n.  566  et  567. 

1343.  Particulièrement,  ce  qui  a  été  jugé  avec  le 
mari,  en  cette  qualité,  dans  les  cas  où  la  loi  lui 
donne  l'exercice  des  actions  de  la  femme,  est  censé 
jugé  avec  celle-ci  et  peut  être  invoqué  par  elle , 
quoiqu'elle  n'ait  pas  été  en  cause.  —  Cass.,  14  août 
1865  [S.  65.  1.  440,  P.  65.  1165,  D.  p.  65.  1.  264] 

—  Sic,  Duranton,  t.  13,  n.  503;  Marcadé,  sur  l'art. 
1351,  n.  11  ;  Larombière,  loc.  rit.;  Aubrv  et  Rau, 
t.  8,  p.  377.  §  769  ;  Laurent,  t.  20,  n.  110;  Demo- 
lombe. t.  30,  n.  365;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.; 
Garsonnet,  loc.  cit. 

1344.  Il  en  est  ainsi  spécialement  des  décisions 
qui,  après  renonciation  de  la  femme  à  une  succes- 
sion pour  s'en  tenir  à  une  donation  en  avancement 
d'hoirie  qui  lui  avait  été  faite  ,  ont  homologué  la 
liquidation  de  la  succession  hors  de  laquelle  le  mari 
a  procédé  seul  pour  réclamer  le  complément  de  la 
donation  de  sa  femme.  —  Même  arrêt. 

1345.  Remarquons,  d'ailleurs,  que  comme  la  com- 
munauté conjugale  n'est  point  dissoute  par  le  fait 
de  l'internement  du  mari  dans  un  asile  d'aliénés,  et 
que  les  actions  judiciaires  intéressant  la  commu- 
nauté doivent,  dans  ce  cas,  être  exercées  contre  le 
mari,  représenté  par  un  mandataire  spécial,  dans 
les  termes  de  la  loi  du  30  juin  1838,  le  jugement, 
qui  a  résilié  un  bail  dont  le  bénéfice  était  tombé 
dans  la  communauté,  a  force  de  chose  jugée  contre 
la  femme,  lorsque  le  mari  a  été  ainsi  représenté 
dans  l'instance,  et  la  femme  n'est  point  recevable 
à  y  former  tierce-opposition.  —  Cass.,  2  juin  1886 
[S.  90.  1.  322,  P.  90.  1.  777,  D.  p.  87.  1.  133] 

1346.  Si  le  mari  représente  la  femme  dans  cer- 
tains des  procès  pécuniaires  qui  l'intéressent,  la 
femme,  au  contraire,  ne  représente  jamais  en  prin- 
cipe ni  son  mari,  ni  la  communauté.  —  Ainsi,  il  a 
pu  être  jugé  que  l'arrêt  qui ,  après  avoir,  sur  la  de- 
mande de  la  femme,  déclaré  acquis  à  la  communauté 
un  immeuble  dont  le  mari  avait  reconnu  la  propriété 
à  un  tiers,  ordonne  que  ces  dispositions  seront  com- 
munes avec  le  mari,  laisse  subsister  intacts  les  droits 
et  actions  que  le  tiers  peut  avoir  à  exercer  contre  le 
mari,  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  chef 
de  la  communauté,  en  vertu  de  l'acte  par  lui  con- 
senti. —  Cass.,  31  juill.  1872  [S.  73.  1.  117,  P.  73. 
259,  D.  p.  73.  1.  340] 

1347.  La  femme  manque  même  en  principe  de 
toute  capacité  pour  figurer  utilement  seule  dans  les 
procès  qui  l'intéressent  personnellement.  —  Ainsi 
donc,  sous  l'empire  du  Code  civil,  la  femme  ma- 
riée sous  le  régime  dotal  ne  peut  pas  non  plus, 
tant  qu'elle  n'est  pas  séparée  de  biens ,  exercer  ses 
actions  dotales  :  l'exercice  de  ces  actions  n'appar- 
tient qu'au  mari.  —  Bordeaux,  29  juill.  1857  [S. 
58.  2.  i)b,  P.  58.  543,  D.  p.  57.  2.  216]  —Grenoble, 
23  avr.  1858  [S.  58.  2.  397,  P.  59.  197.  D.  p.  59. 
2.  117] 

1348.  Spécialement,  la  femme  mariée  dont  les 
immeubles  dotaux  ont  été  saisis  sur  son  mari  ne 
peut,  en  intervenant  dans  la  procédure,  former  en 
son  nom  une  demande  en  distraction  de  ces  biens. 

—  Bordeaux,  29  juill.  1857,  précité. 


1349.  Peu  importe  que  la  femme,  en  intervenant 
dans  la  procédure  de  saisie,  se  fût  dite  autorisée  de 
son  mari  :  l'autorisation  tacite  ,qui  résulterait  du  si- 
lence du  mari  ne  peut  être  considérée  comme  un 
mandat  donné  à  sa  femme  pour  exercer  ses  actions 
dotales.  —  Même  arrêt. 

1350.  Peu  importe  encore  qu'avant  son  interven- 
tion, la  femme  eût  déjà  formé  une  demande  en  sé- 
paration de  biens  contre  son  mari  :  une  telle  de- 
mande, qui  lui  donnerait  droit  de  faire  des  actes 
conservatoires,  ne  l'autorise  pas  à  intenter  une  action 
dotale.  —  Même  arrêt. 

1351.  Par  suite,  les  jugements  qui,  dans  de  telles 
circonstances,  ont  rejeté  la  demande  en  distraction 
de  la  femme,  ne  peuvent  lui  être  opposés  après  sa 
séparation  de  biens,  comme  ayant  contre  elle  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  à  l'égard  d'une  demande  en 
revendication  par  elle  formée  depuis  cette  sépara- 
tion. —  Même  arrêt. 

1352.  Bien  que  le  tuteur  représente  en  général 
le  pupille,  il  est  incontestable  qu'il  n'en  est  ainsi 
que  quand  il  a  eu  véritablement  l'intention  d'agir 
dans  l'intérêt  du  mineur.  Ainsi,  le  jugement  qui, 
à  la  suite  d'une  surenchère  du  sixième  faite  par  le 
surenchérisseur  en  son  nom  personnel,  déclart  celui- 
ci  adjudicataire  comme  tuteur  de  ses  enfants  mi- 
neurs, n'est  pas  opposable  aux  enfants.  Et  ceux-ci 
sont  recevables  et  bien  fondés  à  demander  la  nullité 
de  l'adjudication.  —  Montpellier,  18  nov.  1875  [S. 
78.  2.  84,  P.  78.  357,  D.  p.  78.  2.  7] 

1353.  Si,  d'ailleurs,  le  mandataire  tient  la  place 
du  mandant,  il  est,  en  principe,  à  considérer  comme 
ne  figurant  pas  dans  l'instance  pour  son  propre 
compte.  Ainsi ,  on  ne  peut  opposer  à  l'avoué  qui  a 
figuré  dans  une  procédure  de  folle  enchère,  en  qua- 
lité d'avoué  de  deux  créanciers  inscrits  et  du  fol 
enchérisseur,  une  condamnation  aux  frais  prononcée 
contre  lui,  s'il  n'a  pas  été  personnellement  mis  en 
cause,  et  si  d'ailleurs  la  condamnation  n'a  pas  été 
prononcée  par  application  de  la  disposition  excep- 
tionnelle de  l'art.  1031.  —  Cass.,  7  avr.  1880  [S. 
81.  1.  124,  P.  81.  1.  270,  D.  p.  80.  1.  218] 

1354.  De  même,  la  chose  jugée  avec  une  mère, 
agissant  en  qualité  de  tutrice  de  ses  enfants  mi- 
neurs, ne  peut  pas  lui  être  opposée,  lorsque,  plus 
tard,  elle  vient,  en  son  nom  personnel,  exercer  les 
droits  particuliers  résultant  de  son  contrat  de  ma- 
riage ;  elle  n'agit  plus  alors  en  la  même  qualité.  — 
Cass.,  28  août  1849  [S.  50.  1.  49,  P.  50.  1.  540,  D.  p. 
50.  1.  57] 

1355.  De  même  encore,  le  jugement  rendu  sur  la 
demande  formée  contre  un  mandataire  de  l'héritier 
apparent  par  l'héritier  véritable,  en  restitution  des 
valeurs  héréditaires  dont  il  peut  être  détenteur  en 
cette  qualité ,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  à 
l'égard  de  la  demande  formée  contre  le  même  indi- 
vidu, non  plus  en  sa  qualité  de  mandataire,  mais 
en  son  nom  personnel ,  eu  restitution  de  valeurs 
héréditaires  qu'il  aurait  frauduleusement  détournées 
à  son  profit.  —  Cass.,  21  déc.  1841  [S.  42.  1.  65,  P. 
42.  1.  81,  D.  p.  42.  1.  12,  D.  Rép.,  v»  Chose  jugée, 
n.  240] 

1356.  Il  peut  même  se  présenter  telle  hypothèse 
curieuse  où  le  mandant  devient  à  son  tour  le  man- 
dataire de  son  propre  mandataire.  —  Décidé ,  à  ce 
sujet,  que  le  jugement  obtenu  contre  le  mandant 
par  un  tiers,  à  raison  des  actes  faits  par  le  manda- 
taire, et  qui  accorde  à  ce  tiers  des  dommages-inté- 
rêts pour  le  préjudice  que  lui  ont  causé  les  actes  du 


SIO 
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mandataire,  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard 
du  mandataire  lui-même,  en  ce  sens  que  le  tiers  ne 
peut  plus  recourir  contre  ce  mandataire  a.  l'effet  d'ob- 
tenir d'autres  dommages-intérêts.  —  Case.,  23  avr. 
1855  [S.  57.  1.  285,  P.  57.  92G,  D.  p.  55.  1.  161] 

1357.  Spécialement,  celui  contre  qui  un  avoué  a 
ol .tenu  et  exécuté  un  jugement  par  défaut,  qu'une 
mention  erroné.'  déclarait  exécutoire  par  provision, 
nonobstant  opposition,  et  qui  a  fait  condamner  en 
des  dommages-intérêts  le  client  de  cet  avoué,  n'est 
pas  reeevable  à  agir  ensuite  contre  l'avoué  lui-même 
pour  obtenir  contre  lui  de  nouveaux  dommages-in- 
térêts. —  Même  arrêt. 

1358.  Itemarquons,  en  terminant,  que  le  mineur 
contre  lequel  n'a  pas  couru  le  délai  d'appel  d'un 

ement  rendu  contre  lui,  faute  de  signification  de 
ce  jugement  au  subrogé  tuteur,  n'est  pas  reeevable 
a  se  prévaloir  de  ce  défaut  de  signification  pour 
prétendre  que  le  jugement  n'a  pas  acquis  contre  lui 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  lorsqu'il  a  été  intimé, 
en  la  personne  de  son  tuteur,  sur  l'appel  interjeté 
de  ce  jugement  par  une  autre  partie,  et  que  l'arrêt 
intervenu  sur  cet  appel  a  été  déclaré  commun  avec 
lui,  sans  qu'on  ait  opposé  dans  son  intérêt  l'excep- 
tion résultant  du  défaut  de  signification  du  juge- 
ment au  subrogé  tuteur.  —  Cass.,  17  juin  1861  [S. 
61.  1.  781,  P.  62.  52,  D.  p.  61.  1.  252] 

1359.  Sans  prétendre  établir,  en  cet  endroit  de 
notre  commentaire,  la  théorie  générale  de  l'héritier 
apparent,  il  nous  est  permis  de  rappeler  qu'on  envi- 
sage l'héritier  apparent  comme  le  mandataire  de 
l'héritier  véritable,  et  que,  par  suite,  les  jugements 
rendus  pour  ou  contre  l'héritier  apparent  sont  con- 
sidérés comme  rendus  pour  ou  contre  l'héritier  vé- 
ritable. —  Toullier.  t.  7.  n.  28;  Proudhon,  t.  3, 
n.  131'.);  Laurent,  t.  9,  n.'559;  t.  20,  n.  115.  —  V. 
taprà,  art.  724,  n.  33,  et  art.  1240,  n.  10  et  s.,  et 

'/'/",  art.  1599. 

1360.  Ce  qui  vient  d'être  dit  de  l'héritier  apparent 
est  également  vrai  du  propriétaire  apparent,  lorsque 
la  partie  adverse  a  dû,  d'après  les  circonstances,  con- 
sidérer le  propriétaire  apparent  somme  son  contra- 
dicteur légal  et  nécessaire.  —  Cass.,  7  iuill.  1824  [S. 
et  P.  chr.,  D.  v.  2.  545,  D.  Rép.,  v"  Ch  <  jugé»,  n. 
264]  —  Pau,  4  juill.  1823  [S.  et  P.  chr.]  ' 

1361.  Le  propriétaire  réel  ne  saurait,  en  ce  cas, 
être  considéré  comme  un  tiers  :  il  a  été  valablement 
représenté  par  le  propriétaire  apparent.  —  Paris,  3 

1S29  [S.  et  P.  chr.] 

1362.  i)n  a  vu  précédemment  qu'un  débiteur  re- 
présentai! en  principe  ses  créanciers  :  nous  avons  in- 
diqué aloi  quelques  exceptions  ;  il  nous  parait  con- 
venable d'en  citer  une  nouvelle  ;  pour  qu'elle  existe, 
il  faut  supposer  que  le  débiteur  est  en  faillite  ; 
dans  ce  ca  .  ce  sont  les  arrêts  rendus  pour  ou  contre 
le  syndic  qui,  seuls,  ont  l'autorité  de  la  chose  jugée 
à  l'égard  de  la  masse  des  créanciers.  —  Ainsi,  l'ar- 
rêt qui  ordonne  l'exécution  d'un  traité  particulier 
l'ait  entre  un  débiteur  représenté  par  des  commis- 
saires, et  quelques-uns  de  ses  créanciers,  n'a  pas,  au 
profil  de  c  is  créanciers,  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
lorsqu'un  ju  ;e  nenl  a  décl  iré  la  faillite  du  débiteur 

il  eei  arrêt,  bien  que  le  jugement  déclaratif, 
frappé  d'appel  avant  o  n  m  I  arrêt,  n'ait  été  e  in- 
firmé 1 1 1  " .- 1  une  époque  postérieure.  —  Oâss.,  8*  avr; 
1846  [S.  46.  1.  630,  P.  46.  2.  375]  —  Sic,  Laurent, 
l.  20,  n.  110;  Bandrç  '. aeintinerie,  t.  2,  n.  12, 12  : 
I lareonnet,  i.  3,  p.  '.  15,  §  I6ft,  note  4. 

1363.  Si  le  failli  i:     i  ente  plus  la  masse  des 


créanciers,  il  continue  au  moins  à  pouvoir  utile- 
ment figurer  en  son  nom  et  pour  son  propre  compte 
dans  les  instances  qui  concernent  son  patrimoine. 

—  Notamment  de  ce  qu'un  individu  déclaré  en  fail- 
lite se  trouve,  plus  tard,  relevé  de  cet  état  par  une 
décision  qui  déclare  que  la  faillite  a  été  illégale- 
ment prononcée,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  jugements 
rendus  pendant  l'état  de  faillite,  avec  le  failli,  rela- 
tivement à  une  poursuite  d'expropriation  forcée  de 
ses  biens,  n'aient  pas  l'effet  de  la  chose  jugée  con- 
tre lui,  et  puissent  être  frappés  de  tierce-opposition 
de  sa  part.  —  Cass.,  31  août  1831  [S.  31.  1.  407, 
P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  297] 

1363  bis.  Vainement  le  failli  réintégré  dirait  que, 
comme  failli,  il  était  incapable  de  défendre  à  l'ins- 
tance en  expropriation,  et  que  d'ailleurs  les  juge- 
ment rendus  avec  lui  en  sa  qualité  de  failli,  ne  peu- 
vent lui  être  opposés,  lorsqu'il  agit  comme  non 
failli.  —  Même  arrêt. 

1363  ter.  En  un  tel  cas,  l'ex-failli  doit  être  réputé 
avoir  procédé,  non  en  qualité  de  failli,  mais  comme 
propriétaire  des  biens  saisis,  et  ayant,  à  ce  titre, 
capacité  pour  défendre  à  la  saisie.  —  Même  arrêt. 

1364.  Lorsqu'un  jugement  est  intervenu  entre  un 
failli  et  un  créancier,  si  la  même  demande  est  re- 
produite par  le  failli,  avec  cette  différence  que  les 
commissaires  (syndics)  de  la  faillite  figurent  dans 
la  nouvelle  instance,  on  ne  peut  dire  que  la  nouvelle 
demande  soit  formée  entre  les  mêmes  parties,  dans 
le  sens  de  l'art.  1351,  C.  civ.  —  Cass.,  22  juill.  1818 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  558,  D.  Rép..  v°  CW  juqée, 
n.  377] 

1365.  L'annulation  d'un  jugement  déclaratif  de 
faillite  entraîne  de  plein  droit  la  nullité  des  juge- 
ments et  arrêts,  même  passés  en  force  de  chose 
jugée,  qui  auraient  été  rendus  dans  l'intervalle  con- 
tre les  syndics  :  en  conséquence,  un  jugement  qui  a 
statué  ultérieurement,  à  l'égard  de  la  chose  faisant 
l'objet  de  ces  jugements  et  arrêts,  sans  en  tenir 
compte,  ne  renferme  pas  en  cela  violation  de  la 
chose  jugée.  —  Alger,  31  juill.  1849  [S.  50.  2.  53, 
P.  49.2.  244,  D.p.  50.  2.  45] 

1366.  L'arrêt  rendu  avec  le  failli  seul,  après  le 
concordat  qui  a  fait  cesser  les  pouvoirs  des  .-;  ndics, 
sur  l'appel  interjeté  par  un  créancier  du  jugement 
qui  reporte  l'époque  d'ouverture  de  la  faillite,  n'a 
pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  la  niasse  des 
créanciers  au  cas  de  réouverture  de  la  faillite  par 
suite  d'annulation  du  concordat;  les  créanciers, 
dans  ce  cas,  n'ont  pas  été  représentés  par  le  failli. 

—  Cass.,  11  nov.  1856  [S.  56.  1.  858,  P.  57.  193, 
H.  p.  57.  1.  153] 

1367.  Le  jugement  qui  rapporte  un  jugement 
antérieur  déclarant,  une  faillite  ouverte,  n'a  pas  l'au- 
torité  de  la  chose  jugée  vis-à-vis  des  créanciers  qui 
n'y  ont  pas  été  personnellement,  parties  :  ceux-ci 
sont  toujours   admis  à  v  former   tierce-opposition. 

—  Cass.  (sol.  implie.),  8  nov.  1869  [S.  70.  1.  23,  P. 
70.  35,  D.  p.  72.  1.  195]  — Besançon,  21  juill.  l 
[S.  70.  1.  23,  P.  70.  35] 

1368.  A  l'égard  des  instances  où  ligure  un  syndic, 
les  mêmes  questions  se  posent,  que  si  l'une  des  par- 
ties en  procès  était  le  débiteur  lui-même  :  c'est  ainsi 
qu'on  se  demande  encore  si  le  syndic  représente  la 
masse  des  créanciers  dans  les  procès  où  un  droit  de 
préférence  est  reconnu  au  prolit  de  l'un  d'eux.  — 
Il  a  été  décide  en  ce  sens  que  la  chose  jugée  avec 
le  syndic  d'une  faillite  ne  saurail  être  opposée  aux 
cré  meiers  qui  ont  des  intérêts  opposés  a  ceux  de  la 
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masse,  ou  complètement  distincts.  —  Cass.,  28  mai 
1889  [S.  92.  1.  397,  P.  92.  1.  397,  D.  p.  90.  1.  385] 

1369.  Spécialement ,  le  créancier  personnel  d'un 
failli,  lequel  failli  est  membre  d'une  société  égale- 
ment en  faillite,  peut,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer 
l'exception  de  chose  jugée,  réclamer,  en  se  fondant 
sur  ce  que  la  société  est  elle-même  sa  débitrice,  son 
admission  à  la  faillite  de  cette  société,  à  son  profit 
exclusif  et  personnel,  alors  même  que  le  syndic  de 
la  faillite  personnelle  de  l'associé  a  vainement  de- 
mandé cette  même  admission  au  profit  de  la  masse. 
—  Même  arrêt. 

1370.  Mais,  il  a  été  décidé,  au  contraire,  que  les 
créanciers  hypothécaires  d'une  faillite  sont  légale- 
ment représentés  par  les  syndics  définitifs,  dans 
une  instance  où  des  tiers  réclament  un  privilège  sur 
les  immeubles  du  failli.  En  conséquence,  le  juge- 
ment intervenu  dans  une  telle  instance  contre  les 
syndics  définitifs  a  l'effet  de  la  chose  jugée  à  l'égard 
des  créanciers  hypothécaires.  —  Colmar,  4  juill. 
1831  [S.  33.  2.  76,  P.  chr.,  D.  p.  32.  203,  D.  Répn 
v°  Chose  jugée,  n.  237  J 

1371.  De  même,  il  a  été  jugé  que  l'arrêt  rendu 
entre  le  syndic  d'une  faillite  et  le  cessionnaire  d'une 
somme  due  au  failli,  sur  l'existence  du  privilège 
prétendu  par  ce  cessionnaire  au  préjudice  d'autres 
cessionnaires  de  la  même  somme ,  a  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  non-seulement  entre  le  syndic  et  ce 
cessionnaire ,  mais  encore  vis-à-vis  des  autres  ces- 
sionnaires. qui  sont  réputés  avoir  été  représentés  par 
le  svndic.  —  Cass.,  20  avr.  1864  [S.  65.  1.  133,  P. 
É5.  287,  D.  p.  65.  1.  306] 

1372.  En  conséquence,  si  cet  arrêt  a  décidé  que  le 
premier  cessionnaire  n'avait  aucun  privilège,  ce  ces- 
sionnaire ne  peut  se  prétendre  privilégié  à  l'égard 
des  autres,  encore  bien  que  l'existence  de  son  privi- 
lège ait  été  reconnue  en  première  instance  contra- 
dictoirement  avec  eux,  par  un  jugement  dont  le 
syndic  seul  a  interjeté  appel  :  l'infirmation  pro- 
noncée sur  cet  appel  profitant  à  tous  les  cession- 
naires. —  Même  arrêt. 

1373.  Il  eu  est  ainsi,  alors  surtout  qu'en  première 
instance  le  syndic  avait  été  condamné  en  cette  qua- 
lité à  garantir  les  cessionnaires  au  préjudice  des- 
quels l'existence  du  privilège  avait  été  reconnue.  — 
Même  arrêt. 

1374.  Plus  spécialement,  le  jugement  rendu  entre 
le  syndic  d'une  faillite  et  un  tiers  consignataire  de 
marchandises  appartenant  au  failli,  qui,  reconnais- 
sant à  ce  consignataire  la  qualité  de  créancier  pri- 
vilégié sur  lesdites  marchandises,  en  a  par  suite 
affecté  la  valeur  au  remboursement  de  sa  créance , 
est  opposable  comme  ayant  autorité  de  chose  jugée 
au  porteur  d'une  lettre  de  change  tirée  par  le  failli 
sur  le  consignataire,  en  sorte  que  ce  porteur  ne  peut 
plus  réclamer  son  paiement  sur  le  prix  des  marchan- 
dises considérées  comme  constituant  une  provision 
à  lui  acquise,  alors  que  la  lettre  de  change  n'ayant 
pas  été  acceptée  par  le  tiré,  le  porteur  de  l'effet  n'a 
aucun  droit  direct  et  personnel  contre  lui  :  en  un 
tel  cas,  le  porteur  de  l'effet  a  été  valablement  re- 
présenté dans  l'instance  par  le  syndic  de  la  faillite 
du  tireur.  —  Cass.,  1"  juin  1858  [S.  58.  1.  807,  P. 
58.  806,  D.  p.  58.  1.  387] 

1375.  Les  cocréanciers  d'un  même  débiteur  ne 
.■résentent  pas  en  principe  les  uns  les  autres  ; 

on  s'est  demandé  si,  en  matière  de  faillite,  cette 

ne  devait  pas,  à  un  point  de  vue  particulier, 

recevoir  exception  ;   on  a  soutenu  qu'il  en  devait 


être  ainsi  au  cas  où  l'un  des  créanciers  vérifiés  élève 
un  contredit  à  la  vérification  d'autres  créances  ;  cette 
opinion  est  très  contestable ,  car  elle  suppose  admise 
qu'au  cours  de  la  faillite  les  créanciers  ont  un  droit 
propre  pour  agir  en  justice,  sans  être  forcés  d'ap- 
peler le  svndic  en  cause.  —  V.  Raynald  Petiet,  note 
sous  Cass'.,  8  juin  1886  [S.  88.  1.  481,  P.  88.  1. 
1175,  D.  p.  87.  1.  77]  —  Rodière,  note  sous  Cass., 
18  févr.  1863  [S.  63.  1.  285]  —  V.  C.  comm.,  ait. 
494.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gin.  alph.  du  'ir.fr.,  r" 
ciL,  n.  660  et  s. 

1376.  Quoi  qu'il  en  soit,  deux  arrêts  récents  se  sont 
prononcés  dans  le  sens  de  ce  système.  —  Il  a  été 
jugé  ,  en  effet,  que  le  droit  accordé  par  l'art.  494, 
C.  comm.,  à  tout  créancier  vérifié  ou  porté  au  bilan, 
de  fournir  des  contredits  à  la  vérification  des  créan- 
ces, est  absolu  et  indépendant  de  celui  qui  appar- 
tient au  syndic  de  la  faillite  ;  il  n'est  pas  subordonné 
à  la  condition  de  l'intervention  du  syndic  ou  de  sa 
mise  en  cause.  —  Lyon,  2  févr.  1884,  sous  Cass.,  8 
juin  1886  [S.  88.  1.  481,  P.  88.  1.  1175,  D.  p.  87. 
1.  77] 

1377.  Les  créanciers  contestants  sont  autorisés  à. 
agir  en  justice,  à  leurs  risques  et  périls,  dans  l'intérêt 
de  la  masse  qu'ils  représentent,  au  moins  dans  la 
mesure  du  profit  qui  doit  résulter  pour  elle  de  l'ad- 
mission de  leur  contredit.  —  Cass.,  8  juin  1886,  pré- 
cité. 

1378.  Ainsi,  le  créancier  contesté,  soit  en  n'ap- 
pelant pas  le  syndic  en  cause ,  soit  en  ne  mettant 
pas  le  contestant  en  demeure  de  1'}'  appeler,  accepte 
ce  dernier  comme  représentant  de  la  masse  créan- 
cière et  comme  agissant  dans  son  intérêt.  —  Même 
arrêt. 

1379.  Et ,  si  l'instance  a  abouti  à  une  décision 
rendue  au  profit  de  la  masse ,  le  créancier  contesté 
n'est  pas  recevable  à  provoquer  ultérieurement  contre 
la  masse,  représentée  par  le  syndic,  une  décision 
contraire  ;  sa  nouvelle  demande  est  à  bon  droit  re- 
poussée par  l'exception  de  chose  jugée.  —  Même 
arrêt. 

1330.  En  opposition  avec  ce  qui  vient  d'être  dit 
des  pouvoirs  du  syndic ,  quant  a  la  représentation 
des  créanciers  du  failli ,  il  est  bon  de  rappeler  que 
le  liquidateur  judiciaire  ou  conventionnel  d'une  so- 
ciété ne  représente  que  cette  société ,  et  non  les 
créanciers  de  celle-ci,  et  qu'en  conséquence,  il  n'a 
pas  qualité  pour  défendre  i  une  action  de  l'un  des 
créanciers  de  la  société ,  intéressant ,  non  la  société 
elle-même,  mais  les  autres  créanciers  (telle  qu'une 
question  de  privilège  entre  eux),  et  que  le  jugement 
rendu  contre  lui  sur  une  telle  action  n'a  pas  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  contre  ces  autres  créanciers.  — 
Lyon,  24  déc.  1860  [S.  61.  2.  557,  P.  62.  454] 

1381.  Le  liquidateur,  s'il  ne  représente  pas  les 
créanciers  de  la  société,  représente  cette  société  et 
chacun  de  ses  membres  pour  la  sauvegarde  de  ses 
intérêts  sociaux.  —  Aussi ,  a-t-il  pu  être  décidé 
qu'un  associé  n'est  pas  fondé  à  faire  prononcer  la 
nullité  d'un  traité  de  fusion  intervenu  entre  la  so- 
ciété à  laquelle  il  appartenait  primitivement  et  une 
nouvelle  société  irrégulièrement  constituée ,  alors 
que  ce  traité  a  été  déclaré  valable  par  un  arrêt  dé- 
finitif, rendu  entre  le  syndic  à  la  faillite  de  cette 
dernière  société  et  les  liquidateurs  de  l'autre.  — 
Cass.,  2  juill.  1873  [S.  73.  1.  306,  P.  73.  765,  D.  p. 
74.  1.49] 

1382.  Le  maire,  agissant  soit  comme  demandeur, 
soit  comme  défendeur,  représente,  en  même  temps 
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que  la  commune  et  ses  diverses  sections,  lu  collecti- 
vité d  s  habitante  de  la  commune  en  tant  que  ceux- 
ci  prétendent  exercer  certains  droits  en  cette  qualité 
d'habitants  de  la  commune.  Spécialement,  les  juge- 
ments ou  arrêts  rendus  avec  le  maire  sur  l'existence 
d'une  banalité  ont  l'effet  de  la  chose  jugée  contre 
chacun  des  habitants  en  particulier.  —  Cass.,  L" 
juin  1830  [S.  et  P.'chr.,  D.  p.  30.  1.  263] 

1383.  De  même,  la  décision  qui  déclare  au  profit 
d'une  commune,  qu'un  chemin  est  public,  peut  être 
invoquée  par  tous  les  habitants  d'une  commune 
contre  celui  avec  lequel  elle  a  été  rendue.  —  Cass., 
18  déc.  18G6  [S.  G8.  1.  28,  P.  68.  44,  D.  p.  67.  1. 
381] 

1384.  Le  jugement  qui,  rendu  contre  une  com- 
mune représentée  par  son  maire,  a  décidé  qu'un 
terrain  inculte  était  la  propriété  collective  et  exclu- 
sive des  propriétaires  et  habitants  d'un  hameau  dé- 
pendant de  ladite  commune,  a  force  de  chose  jugée 
tant  contre  la  commune  que  contre  ses  différentes 
sections,  et  met  obstacle  à  ce  qu'un  jugement  ulté- 
rieur associe  au  bénéfice  de  cette  décision  un  hameau 
qu'il  reconnaît  distinct  de  celui  au  profit  duquel  elle 
a  été  prononcée.  —  Cass.,  30  juiil.  1873  [S.  74.  1. 
Il',  P.  74.  18,  D.  P.  74.  1.  2-2] 

1385.  Au  cas  d'une  demande  en  revendication 
d'immeubles  formée  par  un  particulier  contre  les 
habitants  et  corps  communs  d'une  commune,'  les  di- 
verses sections  de  cette  commune  sont,  aussi  bien 
que  la  commune  elle-même  ,  légalement  représen- 
tées par  le  maire  autorisé  à  défendre  il  l'action.  Par 
suite,  si  l'action  a  été  accueillie,  l'autorité  de  la 
chose  jugée  met  obstacle  à  ce  que  l'une  des  sections 
de  la  commune  revendique,  à,  son  tour,  les  mêmes 
immeubles  contre  le  même  particulier,  en  soutenant 
que  c'est  à  elle ,  et  non  à  ce  particulier  ou  à  la  com- 
mune qu'ils  appartiennent.  —  Cass.,  29  juin  1868 
[S.  69.  1.  128,  P.  69.  294,  D.  P.  69.  1.  16] 

1386.  Mais  la  chose  jugée  contre  une  commune, 
relativement  à  la  propriété  de  certains  biens,  n'est 
pas  chose  jugée  avec  une  section  de  cette  commune, 
en  ce  qui  touche  les  droits  particuliers  que  cette 
section  prétend  lui  appartenir  sur  ces  mêmes  biens 
en  vertu  de  titres  antérieurs  a  sa  réunion  avec  la 
commune  dont  elle  fait  actuellement  partie  :  à.  cet 
égard,  la  section  de  commune  ne  peut  être  réputée 
avoir  été  représentée  par  la  commune  elle-même. 
—  Cass.,  19  nov.  1833  [S.  33.  1.  858,  P.  chr.,  P. 
Rép.,  v°  Chose  jugée ,  n.  232] 

1387.  De  même,  l'arrêt  qui  a  attribué  la  propriété 
d'une  terre  couverte  de  bruyères  aux  seuls  habitants 
d'un  hameau  exclut  par  cela  même  tous  les  autres 
habitants  de  la  commune  et,  dès  lors,  ceux  d'un 
autre  hameau.  —  Rouen,  20  août  1874  [S.  76.  2.23, 
P.  76.  197] 

1388.  Vainement  objecterait-on  que  le  .mot  sec- 
tion dont  s'est  servi  l'arrêt  a  un  sens  collectif,  qu'il 
implique  l'existence  d'une  réunion  de  hameaux,  et 
que  le  hameau  revendiquant  n'est  qu'une  extension 
et  une  annexe  de  celui  au  profit  duquel  la  décision 
a  été  rendue,  si  cette  prétention  est  démentie  par 
les  faits  el  par  l'aveu  des  habitants  du  hameau  re- 
vendiquant dans  une  précédente  instance.  —  Même 
arrêt. 

1389.  Eu  tous  cas,  lorsqu'après  un  jugement  qui, 
en  déclarant  une  commune  propriétaire  par  indivis 
de  biens  communaux  litigieux  entre  elle  et  une 
autre  commune,  a  disposé  que  ces  biens  seraient 
partagés  entre  les  deux  localités,  il  est  formé  par 


les  détenteurs  des  mêmes  biens  une  opposition  indi- 
viduelle à  la  division  et  à  la  distribution  des  lots 
par  l'autorité  administrative,  sous  prétexte  que  le 
jugement  n'a  pas  contre  eux  l'effet  de  la  chose  ju- 
gée, l'administration  doit  s'abstenir  de  prononcer 
sur  le  mérite  de  l'opposition,  et  renvoyer  aux  tri- 
bunaux, en  suspendant  l'exécution  des  mesures  or- 
données pour  le  partage.  —  Cons.  d'Et.,  23  jauv. 
1820  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

1391t.  La  commune  et  ses  habitants  peuvent  être 
liés  par  des  jugements  rendus  dans  des  procès  où  le 
maire  ne  figure  pas  ;  il  en  est  ainsi  lorsque  se  trou- 
vent réunies  les  conditions  requises  par  l'art.  123 
de  la  loi  municipale  du  5  avr.  1884  (jadis,  art.  49, 
§  3,  L.  18  juill.  1837)  pour  qu'un  contribuable  se 
substitue  aux  lieu  et  place  de  la  commune.  — Ainsi, 
lorsqu'un  contribuable,  exerçant  régulièrement  une 
action  appartenant  à  la  commune  (relativement  au 
maintien  de  droits  d'usage,  pâturage  et  padouan- 
tage),  a  appelé  celle-ci  dans  l'instance,  où  elle  a 
conclu  en  faveur  des  droits  ainsi  revendiqués,  le 
jugement  qui  intervient  sur  cette  action  a  force  de 
chose  jugée  à  l'égard  de  la  commune  qui  ne  peut, 
par  suite,  saisir  de  nouveau  la  justice  de  la  même 
contestation.  —  Cass.,  18  juin  1877  [S.  77.  1.  471, 
P.  77.  1235] 

1391.  Et  le  jugement  dont  il  s'agit  ne  demeure 
pas  moins  définitif,  encore  bien  que  le  contribuable, 
principale  partie  en  cause,  en  ait  interjeté  appel, 
s'il  s'en  est  ultérieurement  désisté,  et  encore  bien 
que  la  commune  ait  elle-même  formé  appel  d'un 
autre  jugement  rendu  contre  elle  sur  sa  propre  ac- 
tion, à  la  même  date  et  relativement  au  même 
objet,  ce  second  appel  ne  pouvant  être  considéré 
comme  un  appel  implicite  de  la  décision  rendue  sur 
la  demande  du  contribuable.  —  Même  arrêt. 

1392.  Ce  droit  pour  les  habitants  des  communes 
d'agir  dans  l'intérêt  de  la  collectivité  n'a  pas  tou- 
jours été  reconnu.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé,  avant  la 
loi  du  18  juill.  1837,  que  le  jugement  obtenu  par 
quelques  habitants  d'une  commune,  et  qui  a  reconnu 
en  leur  faveur  un  droit  d'usage  sur  une  forêt  de 
l'Etat,  n'a  pas  force  de  chose  jugée  au  profit,  de 
ceux  des  habitants  qui  n'y  ont  pas  été  parties,  bien 
que  ce  jugement  soit  fondé,  non  sur  un  titre  par- 
ticulier aux  habitants  avec  qui  il  a  été  rendu,  mais 
sur  ce  que  le  droit  appartiendrait  à,  la  commune  ut 
universi.  —  Cass.,  25  mars  1837  [S.  38.  1.  286,  P. 
38.  1.  90,  D.  p.  37.  1.  497,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  256] 

1393.  Il  faut,  d'ailleurs,  pour  qu'un  jugement 
rendu  a  la  demande  d'un  habitant  d'une  commune 
constitue  la  chose  jugée  à  l'égard  d'autres  habitants 
de  la  commune  que  les  conditions  légalement  pres- 
crites aient  été  remplies.  —  C'est  dans  un  cas  où 
ces  formalités  n'avaient  pas  été  observées,  qu'il  a 
élé  jugé  que  le  jugement  qui  décide  qu'un  chemin 
pratiqué  à  travers  un  fonds  n'appartient  pas  exclu- 
sivement au  propriétaire  de  ce  fonds,  mais  qu'il 
constitue  un  chemin  voisinai,  et  à  ce  titre  on 

an  public,  ne  peut  être  invoqué  que  par  ceux  des 
habitants  de  la  commune  qui  ont  été  parties  ! 
l'instance  où  il  a  été  rendu;  il  ne  fait  donc  pas 
obstacle  à  ce  que  le  propriétaire  du  fonds  dont  il 
s'agit  n'intente  ultérieurement  une  action  au  pos- 
sessoire  contre  d'autres  habitants,  à  raison  de  faits 
de  passage  par  eux  exercés  sur  le  même  cher 
-  Cass,  23  août  1858  [S.  59.  1.  57,  P.  58.  1092, 
D.  p.  58.  1.  361] 

1394.  Pour  terminer,  observons,  ce  qui  n'est  guère 
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contestable,  que  les  jugements  rendus  dans  les  ins- 
tances où  la  demande  était  formée  contre  le  service 
local  lie  peuvent  servir  de  fondement  à  l'exception 
de  chose  jugée  dans  une  instance  où  la  demande  en 
restitution  estformuléeeontreunecommuiie.  — Cass., 
4  févr.  1878  [S.  78.  1.  158,  P.  78.  391,  D.  p.  79.  1. 
165] 

1395.  En  résumé,  une  action  intentée  par  un  par- 
ticulier est  susceptible  de  produire  effet  au  profit  de 
plusieurs,  lorsque  l'intéressé  a  agi  dans  un  intérêt 
public.  Décidé,  en  conséquence,  que  l'électeur  qui, 
lors  d'une  première  instance,  a  contesté  la  nationalité 
du  citoyen  réclamant  son  inscription,  est  réputé  avoir 
agi  dans  un  intérêt  public,  et  comme  représentant 
tous  les  électeurs  intéressés  à  contester  l'inscription  ; 
il  y  a  donc  identité  de  parties  entre  lui  et  un  autre 
électeur  soulevant  ultérieurement  la  même  question. 
—  Cass.,  28  mai  1889  [S.  92.  1.  278,  P.  92.  1.  278, 
D.  p.  90.  1.  272] 

1396.  Le  juge  de  paix  ne  peut  ordonner  la  radia- 
tion des  listes  d'un  électeur  dont  on  conteste  la  na- 
tionalité, et  qui  produit  un  jugement  du  tribunal  civil 
ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  rendu  entre 
lui  et  un  tiers  électeur,  le  déclarant  habiie  à  être 
inscrit  parce  qu'il  avait  suffisamment  justifié  de  sa 
qualité  de  Français.  — ■  Même  arrêt. 

1397.  Décidé  encore  que  l'inscription  d'un  individu 
sur  les  listes  électorales,  à  la  suite  de  décisions  mu- 
nicipales qui  n'ont  été  annulées  par  aucune  décision 
ultérieure,  ne  produit  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
ne  permettant  pas  de  soulever  à  nouveau  la  question 
de  la  capacité  de  l'intéressé,  lorsqu'aucune  décision 
judiciaire  n'est  intervenue  sur  cette  cause  d'incapa- 
cité, et  que  c'est  la  première  fois  qu'elle  est  soumise 
à  la  justice.  —  Cass.,  3  mai,  23  juin,  19  juill.  1893 
[S.  93.  1.  527,  P.  93.  1.  527,  D.  p.  93.  1,  601] 

1398.  Celui  qui  demande  une  radiation  ou  une  ins- 
cription sur  une  liste  électorale  n'agit  pas  en  vertu 
d'un  droit  privé,  mais  exerce  au  contraire  une  action 
publique  dans  un  intérêt  public;  dès  lors,  la  question 
jugée  avec  ce  contradicteur  légal  se  trouve  jugée  à 
l'égard  de  tous.  —  Mêmes  arrêts. 

1399.  Par  suite,  il  y  a  lieu  de  casser  le  jugement 
du  juge  de  paix  décidant  que  l'autorité  de  la  chose 
jugée  n'est  acquise  par  uu  précédent  jugement  que 
s'il  réunit  non  seulement  les  deux  conditions  d'identité 
de  demande  et  de  cause,  mais  encore  l'identité  des 
parties.  —  Mêmes  arrêts. 

1400.  La  nouvelle  demande  ne  serait  recevable  que 
si  la  situation  des  électeurs  contestés  s'était  modifiée 
depuis  le  premier  jugement.  —  Mêmes  arrêts. 

1401.  Le  jugement  du  juge  de  paix  qui,  contrai- 
rement à  la  prétention  d'un  tiers  électeur,  ayant  d'ail- 
leurs reconnu  n'avoir  pu  découvrir  des  pièces  établis- 
sant que  son  adversaire  a  opté  pour  une  nationalité 
étrangère,  décide  que  cet  individu  t  qui  a  nié  cette 
option  est  Français,  et  doit  être  inscrit  sur  les  listes 
électorales,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  qu'un  deuxième 
jugement  prononce  sa  radiation  au  vu  d'un  document 
authentique  découvert  depuis  la  première  décision 
et  produit  dans  la  seconde  instance.  —  Mêmes  arrêts. 

1402.  C'est  en  considérant  chacun  des  codébiteurs 
solidaires  comme  mandataire  des  autres  qu'il  est  dé- 
cidé que  la  chose  jugée  avec  l'un  des  codébiteurs 
solidaires  est  opposable  aux  autres  codébiteurs.  — 
Cass.,  28  déc.  1881  [S.  83.  1.  465,  P.  83.  1. 1161,  D. 
p.  82.  1.  377]  ;  1"  déc.  1885  [S.  86.  1.  55,  P.  86. 1. 
124.  D.  p.  86.  1.  251]  —  Alger,  7  déc.  1885  [S.  86. 
2.  80,  P.  86.  1.  457]  —  V.  Cass.,  12  janv.  1820  [S. 


chr.,  D.  \.  10.  528]  —  Sic,  Proudhon,  t.  3,  n.  1321  ; 
Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  887;  Larombière,  sur 
l'art.  1218,  n.  19  ;  Demolombe,  t.  26,  n.  374  :  Merlin, 
Quest.  de  <li-..  v°  Chose  jugée,  §18,  n.  2  et  3;  Toul- 
lier,  t.  10,  n.  202.  —  V.  suprà,  art.  1208,  n.  5  et  art. 
1217,  n.  21,  art.  1222,  n.  6.  —  V.  aussi  notre  li  y>. 
géa.  alph.  du  rfr.fr.,  <•-'  cit.,  n.  591  et  s. 

1403.  Spécialement,  le  jugement  prononçant  une 
condamnation  contre  un  débiteur  solidaire  ne  peut, 
lorsqu'il  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'é- 
gard de  ce  dernier,  être  attaqué  par  la  voie  de 
l'appel  de  la  part  des  autres  codébiteurs.  —  Bour- 
ges, 18  mai  1859  [S.  60.  2.  335,  P.  60.  144]  —Sic, 
Frémiuville,  Organ.  et  comp.  des  cours  d'appel,  1. 1, 
n.  321  ;  Rolland  de  Villnrgues ,  V  Chose  jugée,  n. 
85  et  86;  Carré  et  Chauveau,  quest.  615. 

1404.  La  formule  précédente  nous  paraît  trop 
large,  et  il  est  préférable  de  dire  que  la  chose  jugée 
à  l'égard  de  l'un  des  débiteurs  solidaires,  alors 
qu'elle  ne  constitue  pas  une  aggravation  des  enga- 
gements par  eux  contractés  et  qu'elle  n'est  pas  le 
résultat  d'une  collusion,  peut  être  opposée  aux  autres 
coobligés,  à  moins  qu'ils  n'aient  des  exceptions  per- 
sonnelles à  opposer  à  la  demande.  —  Dijon,  28  déc. 
1871  [S.  72.  2.  18,  P.  72.  193,  D.  p.  72.  1.  195] 

1405.  C'est  au  système  que  nous  avons  adopté 
que  se  rattache  un  arrêt  qui  décide  qu'il  n'y  a  ni 
indivisibilité  ni  solidarité,  à  moins  de  stipulation 
formelle ,  dans  le  mandat  donné  par  les  créanciers 
d'un  failli  concordataire  a  des  commissaires  chargés 
de  les  représenter  pour  l'exécution  du  concordat.  — 
Rennes,  11  juiU.  1870  [S.  71.  2.  210,  P.  71.  666, 
D.  p.  72.  2.  205] 

1406.  ...  Et  qu'en  conséquence,  le  jugement  rendu 
contre  tous  les  commissaires  peut ,  à  défaut  d'appel 
par  l'un  d'eux,  acquérir  force  de  chose  jugée  à  l'é- 
gard de  celui-ci,  malgré  l'appel  des  autres.  — 
Même  arrêt. 

1407.  Dans  ce  système,  la  représentation  des  co- 
débiteurs solidaires  entre  eux  existe  à  tous  égards , 
que  le  jugement  soit  favorable  ou  défavorable  ;  d'a- 
près un  autre  système,  au  contraire,  système  dont 
nous  avons  sapé  par  avance  le  fondement,  en  com- 
battant l'idée  du  mandat  restreint,  les  codébiteurs 
solidaires  seraient  bien  les  mandataires  des  uns  des 
autres  pour  obtenir  des  jugements  favorables,  mais 
non  pour  faire  subir  l'effet  de  jugements  défavora- 
bles. —  Taulier,  t.  4,  p.  555  in  fine  ;  Duranton,t.  13, 
n.  519;  Maroâdé,  sur  l'art.  1351,  n.  13;  Rodière, 
Solidarité ,  n.  109  et  370;  Boileux,  sur  l'art.  1351; 
Aubry  et  liau,  t.  8,  p.  380,  §  769,  note  52. 

1408.  Dans  un  système  beaucoup  plus  radical  et 
plus  logique,  on  décide  que  les  débiteurs  solidaires 
ne  sont  à  aucun  égard  les  mandataires  les  uns  des 
autres,  et  que  par  conséquent  la  chose  jugée  avec 
l'un  d'eux  n'est  opposable  ni  par  ni  contre  aucun 
des  autres.  —  Colmet  de  Santerre ,  t.  5,  n.  328  bis- 
xxiv  et  xxv  ;  Laurent,  t.  20,  n.  120  ;  Tissier,  n.  120, 
121  et  123. 

1409.  Il  est  donc  vrai  de  dire  dans  chacun  des 
deux  systèmes  indiqués  en  dernier  lieu ,  que  lors- 
qu'un arrêt  a  prononcé  des  condamnations  contre 
quelques-uns  de  ceux  qui  sont  tenus  à  l'acquitte-, 
ment  d'une  créance  solidaire  et  indivisible,  cet  arrêt 
n'a  aucune  autorité  de  chose  jugée  contre  les  autres 
débiteurs  de  la  même  créance  qui  n'ont  été  mis  en 
cause,  ni  en  première  instance,  ni  en  appel  lors  de 
cet  arrêt.  —  Cass.,  15  janv.  1839  [S.  39.  1.  97,  P. 
39.  1.  169,  D.  p.  39.  1.  119] 
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1410. ...  Que,  quelle  que  soit  la  solidarité  qui  existe 
entre  les  codébiteurs  d'une  rente ,  elle  ne  peut  avoir 
son  effet  en  ce  sens  que  la  condamnation  prononcée 
contre  l'un  d'eux  seul  soit  exécutoire  contre  les  au- 
tres. Ainsi ,  le  jugement  de  déguerpissement  d'un 
fonds  par  l'effet  de  la  clause  résolutoire,  reudu  contre 
l'un  dos  détenteurs  d'une  partie  de  ce  fonds,  ne 
donne  pas  droit  d'évincer  de  leurs  portions,  par  voie 
d'exécution,  les  autres  qui  n'ont  été  ni  appelés,  ni 
panies  dans  le  jugement  qui  a  prononcé  la  résolu- 
tion. _  Cass.,  Il' févr.  1824  [S.  et  P.  clir.,  D.  A. 
10.  531,  D.  TUp.t  i-  rit.,  n.  268] 

1411.  ...  Ou,  en  d'autres  termes,  et  d'une  manière 
plus  générale,  que  la  chose  jugée  contre  un  codé- 
biteur solidaire  n'est  pas  jugée  contre  les  autres 
codébiteurs,  qui  n'ont  pas  été  parties  au  procès.  — 
Alger.  2  janv.  1883  [S.  84.  2.  17,  P.  84.  1.  106] 
—  V.  d'ailleurs,  sur  l'espèce,  notre  Rép.  ,'/"<.  alph. 
,h<  dr.fr.,  -"'  cit.,  n.  605. 

1412.  Tout  au  contraire,  ce  n'est  qu'en  prenant 
connue  point  de  départ  le  troisième  système ,  que 
l'on  a  pu  juger  que  lorsque  plusieurs  endosseurs  d'un 
billet  ont  été  condamnés  par  le  tribunal  de  com- 
merce envers  le  porteur,  s'il  arrive  que  le  jugement 
soit  annulé  pour  incompétence,  sur  l'appel  interjeté 
par  quelques-uns  des  endosseurs,  cette  annulation 
ne  profite  pas  aux  endosseurs  qui  n'ont  point  appelé  ; 
le  jugement  conserve  à  leur  égard  la  force  de  chose 
jugée,  quand  même  ils  auraient  été  assignés  par  les 
appelants  en  déclaration  d'arrêt  commun.  —  Lyon, 
21  juin  1826  [S.  et  P.  clir.,  D.  p.  26.  2.  245,  D. 
Bip.,    <-  rit ,  n.  225-1"] 

1413.  De  même,  lorsqu'un  jugement  définitif  a 
l'air  droit  sur  l'action  dirigée  contre  deux  parties 
solidaires,  dont  l'une  a  comparu  et  l'autre  a  fait 
défaut,  ce  jugement  ne  peut  être  frappé  d'opposi- 
tion par  la  partie  défaillante,  que  dans  son  intérêt 
personnel  :  en  conséquence,  les  juges  ne  peuvent, 
sur  l'opposition  de  nette  partie,  sans  violer  la  chose 
jugée,  réformer  le  jugement  en  ce  qui  concerne  la 

partie  e parante.  —  Cass.,  25  janv.  1831  [S.  31.1. 

362,  P.  chr.,  D.P.3-1.  1.71.D.  Èèp.,  r"ril..n.  52-2"] 

1111.  Le  règlement  définitif  d'une  contribution 
ouverte  sur  un  prix  d'adjudication  et  dans  laquelle 
l'un  des  adjudicataires  rjgure,  non  en  cette  qualité, 
mais  seulement  comme  créancier  personnel  de  l'an- 
cien propriétaire,  n'a  pas  force  de  chose  jugée  à 

L'égard  des  autres  adjudicataires  solidaires  qui  n'y 
ont  été  ni  appelés  ni  présents.  —  Cour  de  la  Réunion, 
25  août  1871  [8.  72.  2.  D2,  P.  72.  465] 

I  1 1 5.  Lorsque  deux  personnes  ont  été  condamnées 
■  >]  n  U  i  renient  et  par  défaut  au  paiement  d'une  soin  me 
o  l  Tiniiiéc,  et  que  l'une  d'elles,  prenant  la  voie  .le 
l'opposition,  obtient  un  jugement  qui  réduit,  il  son 
égard,  la  condamnation  solidaire,  l'autre  coobligé 
ne  peut,  se  prévaloir,  contre  le  créancier,  de  cette 
réduction  ,  alors  surtout  que ,  sur  l'appel  de  ce  coo- 
bligé eoui  i'e  le  même  jugement  pair  déf  i  ut ,  il  es! 
intervenu  un  arrêt  confirmatif  de  la  condamnation 
primitive.  -  Cass  .  30  janv.  1827  [S.  et  P.  clir., 
I).  p.  27.  1.  127] 

1416.  Le   systèmes  qui  viennent  d'être  indiqués 

pour  le  cas  de  débiteurs  solidaires  ont  été  reproduits 
pour  le  rus  inverse  de  celui  qui  vient  d'être  exa- 
miné, c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agit  de  créance  soli- 
daire; on  a  tout  d'abord  prétendu  que,  comme  les 
codébiteurs  solidaires,  les  cocréaneiers  solidaires 
étaient  les  mandataires  les' uns  des  autres  eu  vue  île 
figurer  dans  les  instances  concernant   l'affaire  com- 


mune. —  Larombière ,  sur  l'art.  1198,  u.  15  ;  lier 
lin,  Quest.  de  dr.,  v°  Chose  jiujée,  §  18,  n.  1.  —  V. 
notre  Hèji.  ;/rn.  alph.  du  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  615  et  s. 

1417.  On  a  reproduit  aussi  le  système  du  mandat 
restreint  qui  ferait,  que  chaque  cocréaneier  pourrait 
se  prévaloir  des  jugements  favorables  obtenus  par 
d'autres  cocréaneiers,  mais  qu'il  ne  pourrait  se  voir 
opposer  ceux  qui  lui  seraient  défavorables  et  qui 
auraient  été  rendus  dans  de  mêmes  conditions.  — 
Anbry  et  Rau,  t.  8,  p.  380,  §  769. 

14Î8.  Pour  notre  part,  il  nous  temble  impossible 
d'envisager  à  notre  point  de  vue  les  cocréaneiers 
solidaires  comme  les  mandataires  les  uns  des  autres 
et,  par  suite,  nous  pensons  que  la  chose  jugée  avec 
l'un  d'eux  est  à  considérer  à  l'égard  des  autres 
comme  une  res  int  r  tilios  jml  m  tu.  —  Tissier,  n.  120 
et  s.;  Laurent,  t.  17,  n.  271  ;  t.  20,  n.  121  ;  Colmet 
de  San  terre,  t.  5,  n   328  /..s-xwti. 

1419.  Nous  admettons  la  même  solution  à  l'égard 
des  obligations  indivisibles  ;  par  suite,  les  cocréaneiers 
ou  les  codébiteurs  d'une  obligation  indivisible  ne  nous 
paraissent,  à  aucun  point  de  vue,  se  représenter  les 
uns  les  autres  ;  que  le  jugement  ait  été  rendu  pour 
ou  contre  l'un  d'eux,  il  est  à  considérer  comme  n'exis- 
tant pas  à,  l'égard  des  autres  cointéressés.  —  Colmet 
de  Santerre,  t.  5,  n.  328  &/s-xxvi  et  xxix;  Laurent, 
t.  20,  n.  122;  'lissier,  n.  125.  —  Toutefois,  sur  les 
atténuations  de  fait  qu'entraîne  forcément  le  carac- 
tère de  l'obligation  indivisible,  V.  notre  Rép.  </r». 
alph.  du  dr.fr.,  0°  cit..  n.  643  et  644. 

1420.  C'est,  au  contraire,  en  considérant  que  les 
cocréaneiers  ou  codébiteurs  indivisibles  sont  les  re- 
présentants les  uns  des  autres  qu'il  a  pu  être  décidé 
que  la  tierce-opposition  ne  profite  qu'au  tiers  oppo- 
sant, alors  qu'il  n'y  a  aucune  indivisibilité  dans  la 
cause  entre  lui  et  les  autres  personnes  parties  à  la 
décision  contre  laquelle  la  tierce  opposition  est  ad- 
mise. —  Toulouse,  31  juill.  1884,  sous  Cass.,  23 
janv.  1888  [S.  88.  1.  119,  P.  88.  1.  279]  —  Sic, 
sur  le  principe,  Larombière  ,  sur  l'art.  1225,  n.  17  ; 
Toullier,  t.  10,  n.  207. 

1421.  En  conséquence,  la  décision,  objet  de  la 
tierce-opposition,  conserve  l'autorité  de  la  chose 
jugée  vis-à-vis  des  parties  contre  lesquelles  elle  a  été 
rendue,  si  elle  n'est  pas  attaquée  par  l'une  de  ces 
parties.  —  Même  arrêt. 

1422.  Décidé  encore  que  la  tierce-opposition  et  la 
décision  qui  l'admet  n'ont  d'effet  qu'à  l'égard  et  au 
profit  du  tiers  opposant,  la  décision  primitive  con- 
servant toute  sa  force  et  continuant  d'avoir  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  entre  les  parties  qui  ) 
figuré.  —  Cass.,  5  déc.  1882  [S.  84.  1.  193,  P.  84. 
I.   160,  D.  p.  83.  1.  171] 

1423.  ...  Sauf  le  cas  d'une  indivisibilité  absolue, 
d'où  résulterait  l'impossibilité  d'exécuter  en  m 
temps  les  deux  décisions.  —  Même  arrêt. 

1424.  Ainsi,  le  jugement  passe  en  force  de  i  IlOW 
jugée  et  prononçant  contre  le  oessionnaire  la  rési- 
liation d'une  cession  de  concession  de  tramways^ 
sans  indemnité  pour  les  travaux  effectués,  ni  resti- 
tution du  prix  payé  par  le  cessionnaire,  cen 
l'autorité  de  la  cli06e  jugée,  entre  les  parties,  in 

la  tierce-opposition  d'un  tiers  auquel  la  concession 
aurait  été  rétrocédée  aux  clauses  et  conditions  de  la 
cession.  —  Même  arrêt. 

142Ô.  Par  suite,  l'arrêt  rendu  sur  la  ticivc-op po- 
sition viole  l'autorité  de  la  chose  jugée  s'il  décide, 
non  seulement  à  l'égard  du  tiers  opposant,  mais  en- 
core à  l'égard  du  premier  cessionnaire,  que  le  cédant 
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ne  rentrera  en  possession  de  sa  concession  qu'à  charge 
de  restituer  le  prix  de  cession  perçu,  ei  d'indemni- 
ser le  cessionnaire  de  toutes  les  dépenses  par  lui 
faites.  —   Même  arrêt. 

1426.  Il  importe  peu  que  la  cession  soit  annulée 
par  l'arrêt  rendu  sur  la  tierce-opposition  comme  en- 
tachée d'un  vice  radical  et  d'ordre  public,  résultant 
du  défaut  d'autorisation  du  gouvernement  (Sol. 
impl.). —  Même  arrêt. 

1427.  Ces  décisions  ne  s'occupaient  que  d'obliga- 
tions divisibles  ;  il  n'en  est  pas  de  même  de  celle 
d'après  laquelle  lorsqu'un  arrêt  porte  sur  un  objet 
indivisible  de  sa  nature  (tel  le  droit  de  tenir  un  bar- 
rage sur  un  cours  d'eau  à  une  certaine  hauteur),  cet 
arrêt  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  même  à  l'égard 
des  tiers  qui  n'y  ont  pas  été  parties  et  auxquels  il 
porterait  préjudice,  en  ce  sens,  qu'il  doit  recevoirson 
exécution  tant  qu'il  n'a  pas  été  attaqué  parles  voies 
légales,  c'est-à-dire  par  voie  de  tierce-opposition 
devant  la  cour  d'appel  qui  l'a  rendu.  —  Dans  ce  cas, 
les  tiers  se  prétendant  lésés  par  l'arrêt  sont  non 
recevahles  à  agir  contre  la  partie  qui  l'a  obtenu, 
par  voie  d'action  principale  devant  le  tribunal  de 
[première  instance. —  Cass.,  19  déc.  1832  [S.  33.  1. 
473,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  04,  D.  Rép.,  v«  Chose  ju- 
gée, n.  209]  —  V.  Laurent,  t.  17,  n.  376. 

1428.  Le  système  intermédiaire  que  nous  avons 
maintes  fois  écarté  a  été  encore   produit  en 

matière  d'obligations  indivisibles  ;  on  comprendra 
que  nous  n'insistions  pas  à  son  égard.  —  Y.  Bon- 
nier  (édit.  Larnaude),  n.  888;  Aubry  et  Kau,  t.  8, 
p.  382.  §  769,  note  54. 

1429.  Quelque  système  d'ailleurs  que  l'on  adopte 
snrles  obligations  indivisibles,  il  faut  admettre  que, 
comme  dans  l'espèce,  il  n'y  a  aucune  indivisibilité, 
le  jugement  qui  statue  sur  une  action  intentée 
contre  un  tuteur  par  un  de  ses  anciens  pupilles,  n'a 
pas  force  de  chose  jugée  à  l'égard  des  autres  pu- 
pilles qui  n'étaient  pas  en  cause,  encore  bien  qu'il 

-se  d'une  tutelle  commune.  —  Cass..  2  germ. 
an  X  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  535,  D.  Rép.,  v  Chose 
j/igée,  n.  255-1°] 

1430.  C'est  aussi  dans  des  hypothèses  d'obliga- 
tions indivisibles  qu'il  a  été  décidé  qu'un  jugement 
ne  peut  être  réformé  au  bénéfice  de  quelques-unes 
des  parties  qui,  n'ayant  pas  appelé,  ne  figurent  en 
appel  que  comme  intimées.  Le  jugement  a,  vis-à-vis 
de  ces  parties,  un  caractère  définitif.  —  t'iss.,  24 
mars  1880  [S.  83.  1.  401 .  P.  83.  1.  1154,  D.  p.  81. 
1.374]  —  V.  suprà  .  art.  1217,  n.  23,  27;  art.  1222. 
n.  9  et  s. 

1431.  ...  Que  lorsqu'un  arrêt  de  cassation  ne  com- 
prend que  quelques-unes  des  parties  contre  les- 
quelles le  pourvoi  était  formé,  et  que  la  cour  de 
renvoi  a  refusé  en  conséquence  de  statuer  a  l'égard 
des  autres,  ces  parties  ne  peuvent  puiser  dans  l'ar- 
rêt de  la  cour  de  renvoi  une  exception  de  chose 
jugée  contre  la  suite  qui  serait  ultérieurement  donnée 
aupourvoi  dont  la  poursuite  avait  étésuspeoduequant 
à  elles.  —  Cass.,  19  avr.  1837  [S.  37.  1.  497.  P.  40. 
1.  315,  D.  v.  38.  1.  244,  D.  Rép.,  <"  cit.,  n.  258-4°] 

1432.  ...  Et  que  l'opposition  à  un  jugement  ou 
arrêt  par  défaut  formée  par  la  partie  défaillante, 
ne  donne  pas  à  la  partie  qui  a  comparu  le  droit  de 
remettre  en  question  les  chefs  du  jugement  ou  de 
l'arrêt  qui  lui  font  grief  et  qui  ont  été  jugés  avec 
elle.  —  Paris,  16  févr.  1850  [S.  52.  2.  32,  P.  50.  1. 
182,  H.  p.  ."il.  2.  229,  D.  Rép.,  v»  Jug  m  ni  /m-  dé- 

fant,  n.  348-2°] 


1433.  Les  jugements  obtenus  pour  ou  contre  le 
débiteur  ont  force  de  chose  jugée  à  l'égard  de  la 
caution.  —  Pothier,  ()hl,,,at.,  {>.  381  ;  Toullier,  t.  10, 
n.  21)9  et  s.;  Duranton,  t.  13,  n.  717  ;  Troplong,  '  'cuir 
;  o  m,  m  ut ,  n.  510  et  s.;  Bonnier  (édit.  Larnaude), 
n.  886  :  Larombière,  sur  l'art.  1203,  n.  12  et  13.  — 
Y.  notre  Rép.  gèn.  aiph.  du  dr.fr.,  v"  Cautionne- 
ment, n.  444  et  s.,  et  v"  Chose  jugée,  n.  621  et  s. 

1434.  Tel  est  le  système  de  la  jurisprudence  qui 
décide  que  la  cautiou  n'est  pas  non  plus  recevable 
à  interjeter  appel  d'un  jugement  rendu  contre  le 
débiteur  principal,  lorsque  ce  jugement  a  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  ce  débiteur,  sauf 
toutefois,  pour  la  caution,  le  droit  de  faire  valoir, 
lors  des  poursuites  exercées  contre  elle,  les  excep- 
tions personnelles  qui  peuvent  exister  en  sa  faveur, 
la  chose  jugée  ne  lui  étant  'opposable  qu'en  ce  qui 
touche  les  exceptions  qui  lui  sont  communes  avec 
l'obligé  principal.  —  Grenoble,  18  janv.  1832  [S. 
33.  2.  160,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  150] 

1435.  Mais,  à  l'égard  du  cas  que  nous  examinons 
actuellement,  on  a  reproduit  les  deux  autres  sys- 
tèmes que  nous  avons  déjà  maintes  fois  indiqués, 
notamment  lorsque  nous  nous  sommes  occupé  des 
obligations  solidaires  et  indivisibles  :  on  a  donc 
prétendu,  d'une  part ,  que  ce  qui  était  décidé  à  l'é- 
gard du  débiteur  principal  n'avait,  sous  aucun  rap- 
port, l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard  de  la 
caution.  —  Laurent,  t.  20,  n.  119.  —  V.  aussi  Tis- 
sier,  il  124. 

1436.  On  a  soutenu,  d'autre  part,  que  la  caution 
pouvait  bien  se  prévaloir  des  décisions  favorables 
obtenues  par  le  débiteur  principal,  mais  qu'on  ne 
pouvait  lui  opposer  celles  prononcées  à  l'encontre 
du  débiteur.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1351,  n.  13;  Au- 
bry et  Rau,  t.  8,  p.  379,  §  769,  note  50;  Griolet, 
p.  163.  —  V.  Colmet  de  Santerre,  t  5,  n.  328  6»g- 
xxix  et  xxx. 

1437.  En  tous  cas,  pour  nous,  le  jugement  rendu 
contre  la  caution  ne  lie  pas  le  débiteur,  et.  par  une 
juste  réciprocité,  le  débiteur  ne  peut  se  prévaloir 
des  jugements  obtenus  par  la  caution.  —  V.  Trop- 
long,  Cautionnement,  n.  454  et  s.;  Bonnier  (édit. 
Larnaude),  n.  886;  Larombière,  sur  l'art.  1208,  n. 
17  ;  Merlin.  Qaett.  île  dr.,  v°  Chose  jugée,  §  18,  n.  5  ; 
Duranton,  t.  13,  n.  518;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  341  bis-ui. 

1438.  L'obligation  de  la  caution  solidaire  tient  à 
la  fois  de  la  nature  du  cautionnement  et  de  la  soli- 
darité ;  il  en  résulte  parfois  qu'il  est  difficile  de 
déterminer  quel  est  l'effet  des  actes  passés  par  le 
débiteur  principal  sur  l'engagement  de  la  caution 
solidaire  et  réciproquement;  cette  difficulté  ne  se 
présente  à  vrai  dire  pas ,  si  l'on  suppose  un  juge- 
ment rendu  dans  un  procès  où  figure  le  débiteur 
principal,  et  si  l'on  se  demande  quel  est  son  effet  à 
L'égard  de  la  caution  solidaire. 

1439.  Que  l'on  fasse  prédominer  dans  l'obligation 
de  la  caution  solidaire  l'idée  de  cautionnement  ou 
celle  de  solidarité  .  il  est  certain  qu'eu  principe  la 
chose  jugée  avec  le  débiteur  principal  existe  pour 
et  contre  la  caution.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.  ?>..  <  "  cit.,  n.  634. 

1440.  Mais,  au  contraire,  cette  recherche  offre 
toute  son  utilité  si  l'on  suppose  la  situation  inverse 
de  celle  qui  vient  d'être  indiquée  ;  on  se  souvient 
que,  selon  nous,  les  codébiteurs  solidaires  sont  les 
mandataires  les  uns  des  autres,  et  que  par  suite  la 

ie  avec  l'un   d'eux  est   censément  jugée 
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avec  chacun  des  autres  ;  nous  avons  vu ,  au  con- 
traire, que  la  caution  ne  représentait  pas  le  débiteur 
principal.  —  Cela  étant,  il  devient  essentiel  de  sa- 
voir que,  d'après  la  jurisprudence,  l'engagement  de 
la  caution  solidaire  se  règle  parles  principes  établis 
pour  les  dettes  solidaires  ;  il  s'ensuit  que  la  chose 
jugée  entre  le  créancier  et  la  caution  est  opposable 
au  débiteur  avec  lequel  la  caution  s'est  engagée 
solidairement  par  le  même  acte.  —  Cass.,  28  déc. 
1881  [S.  83.1.465,  P.  83.  1.  1161,  D.  p.  82. 1.377]  ; 
1"  déc.  1885  [S.  86.  1.  55,  P.  86.  1.  124,  D.  p.  86. 
1.  251]  —  Alger,  7  déc.  1885  [S.  86.  2.  80,  P.  86. 
1.  457]  —  Sic,  Proudhon,  Usufruit,  t.  3,  n.  1325. 
—  Contra,  Larorabière,  sur  l'art.  1208 ,  n.  17. — 
Y.  Troplong,  Cautionnement,  n.  459  et  522.  —  V. 
notre  Rép.  gên.  alph.  du  dr.  fr.t  v°  cit.,  n.  635  et 
639. 

1441.  Il  en  est  ainsi  du  moins  lorsque  le  débiteur 
ne  peut  invoquer  ni  une  exception  personnelle  ,  ni 
des  faits  de  fraude  ou  de  collusion.  —  Cass.,  28 
déc.  1881,  précité;  1er  déc.  1885,  précité. 

1442.  De  même,  le  jugement  rendu  sur  une  de- 
mande en  paiement  formée  contre  un  débiteur  prin- 
cipal et  deux  cautions  solidaires  de  celui-ci,  qui 
déclare  nul  et  sans  effet  le  cautionnement  souscrit 
par  l'une  des  cautions,  a  l'autorité  de  la  chose  jugée 
à  l'égard  de  l'autre  caution,  quand  même  ce  juge- 
ment serait  par  défaut  contre  elle.  Par  suite, .cette 
caution  n'est  pas  recevable,  après  avoir  acquitté  la 
totalité  de  la  dette,  à  former  contre  la  première 
une  action  récursoire  en  remboursement  de  la  moi- 
tié de  la  somme  pavée.  —  Cass.,  21  mai  1855  [S. 
58.  1.  390,  P.  58.  856,  D.  p.  56.  1.  258] 

1443.  Une  caution  qui  a  payé  la  dette  ne  peut 
exercer  l'action  de  gestion  d'affaires  contre  une 
autre  caution  solidaire  de  la  même  dette ,  pour  la 
faire  condamner  à  lui  rembourser  la  moitié  de  la 
somme  payée,  lorsque  le  cautionnement  a  été  déclaré 
nul  à  l'égard  de  cette  dernière  par  une  décision  ju- 
diciaire. —  Même  arrêt. 

1444.  Nous  avons  essayé  de  grouper  dans  des 
catégories  générales  les  nombreux  arrêts  que  la  ju- 
risprudence nous  a  fournis  sur  la  délicate  matière 
de  l'identité  des  parties  ;  il  nous  reste  à  indiquer 
encore  quelques  arrêts  d'espèce  dont  la  nature  mime 
s'opposait  à  une  classification  scientifique  ;  nous 
donnerons  ces  documents  suivant  le  même  ordre 
que  nous  avons  déjà  observé,  en  pareille  hypothèse, 
lorsque  nous  nous  sommes  successivement  occupé 
de  l'identité  d'objet  et  de  l'identité  de  cause.  — 
V.  suprà,  n.  1080  et  s.,  et  n.  1216  et  s. 

1445.  Annonces.  —  Le  jugement  correctionnel 
prescrivant  son  insertion,  aux  frais  de  la  partie 
condamnée,  dans  un  journal  qui  n'était  pas  en  cause, 
ne  peut  avoir  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ni  la 
force  exécutoire  en  ce  qui  concerne  ce  journal.  — 
Cass.,  13  août  1880  [S.  81.  1.  93,  P.  81.  1.  -186,  1). 
p.  81.  1.  273] 

1440.  Breveta  d'invention.  —  Le  porteur  d'une 
simple  licence  n'a  pas,  comme  le  concessionnaire 
de  la  propriété  totale  ou  partielle  d'un  brevet,  le 
droit  d'exercer  les  actions  en  contrefaçon  :  la  licence 
laissant,  à  la  différence  de  la  cession,  subsister  sur 
la  tête  du  breveté  la  propriété  du  brevet.  —  Cass., 
27  avr.  1869  [S.  69.  1.  421,  P.  69.  1088,  D.  p.  70. 
1.  122] 

1447.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'un  précé- 
dent arrêt  intervenu  entre  le  breveté  et  le  porteur 
de  la  licence  aurait  reconnu  à  ce  dernier  le  droit  de 


poursuite  :  cet  arrêt  n'ayant  pas  l'autorité  de  la 
chose  jugée  £  l'égard  de  ceux  qui  n'y  ont  pas  été 
parties.  —  Même  arrêt. 

1448.  Caisse  Lafarge.  —  Aux  termes  des  statuts 
de  la  caisse  Lafarge,  le  droit  prélevé  sur  l'ensem- 
ble des  rentes  appartenant  à  la  tontine,  à  titre  de 
rémunération  des  fondateurs  de  l'institution,  ne  pou- 
vait survivre  à  l'extinction  de  la  tontine.  —  En 
conséquence,  le  décès  du  dernier  actionnaire  ayant 
mis  fin  aux  opérations  de  la  caisse,  c'est  a  bon  droit 
que  les  rentes  appartenant  à  la  tontine,  et  qui 
avaient  fait  retour  à  l'Etat,  ont  été  annulées  par  le 
ministre  des  Finances.  —  Cons.  d'Et.,  25  nov.  1892 
[S.  94.  3.  92,  P.  94.  3.  92] 

1449.  La  décision  du  ministre  ne  méconnaît  pas 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  alors  que  l'instance 
portée  précédemment  devant  l'autorité  judiciaire  ne 
s'était  engagée  ni  entre  les  mêmes  parties ,  ni  sur 
le  même  objet.  —  Même  arrêt. 

1450.  Compétence.  —  Le  jugement  qui,  au  sujet 
d'une  action  intentée  par  le  destinataire  contre  l'ex- 
péditeur, admet  l'exception  d'incompétence  basée 
sur  l'extranéité  des  parties,  n'a  pas  l'autorité  de  la 
chose  jugée  relativement  à  une  demande  formée  par 
le  même  destinataire  contre  l'expéditeur  et  ayant 
même  objet  et  même  cause,  si  cette  demande  est 
en  même  temps  formée  contre  un  commissionnaire 
français  ;  la  demande  n'est  plus  formée  entre  les 
mêmes  parties.  —  Cass.,  9  avr.  1879  (2e  arrêt)  [S. 
80.  1.  131,  P.  80.  282,  D.  p.  80.  1.  13] 

1451.  Expertise.  —  L'arrêt  qui  prononce  la  nul- 
lité d'une  expertise  par  suite  de  l'abstention  du  troi- 
sième expert,  et  met  à  la  charge  de  celui-ci  les  frais 
de  l'expertise  déclarés  f rustratoires ,  qui  en  ont  été 
la  conséquence,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée 
à  l'égard  des  deux  autres  experts  qui  n'ont  pas  été 
parties  dans  l'instance.  —  Cass.,  8  déc.  1873  [S. 
74.  1.  470,  P.  74.  1207,  D.  p.  74.  1.  149] 

1452.  En  conséquence,  est  nul  l'arrêt  qui  rejette 
l'opposition  du  demandeur  à  l'exécutoire  de  dépens 
de  l'expertise  à  lui  signifié  par  ces  deux  experts, 
sous  prétexte  de  l'impossibilité  de  remettre  en  ques- 
tion, après  la  première  décision,  les  causes  de  l'an- 
nulation de  l'expertise  et  la  responsabilité  des  frais 
frustratoires.  —  Même  arrêt. 

1453.  Faillite.  —  Un  arrêt  rendu  entre  un  failli 
et  le  bailleur  d'un  immeuble  a  pu  décider,  sans  con- 
trevenir à  l'autorité  de  la  chose  jugée,  qu'une  in- 
demnité était  due  au  bailleur,  pour  raison  de  la 
résiliation  du  bail,  bien  qu'il  eût  été  décidé  par 
arrêt  précédent ,  rendu  entre  le  failli  et  le  syndic 
de  la  faillite,  mais  sans  y  avoir  appelé  le  bailleur, 
que  cette  indemnité  n'avait  pas  dû  être  allouée  dans 
le  compte  de  la  gestion  de  la  faillite.  Dans  un  tel 
cas,  les  deux  arrêts  n'étant  pas  rendus  entre  les 
mêmes  parties  ,  il  ne  peut  en  résulter  aucune  vio- 
lation de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  8  févr.  1825  [S. 
et  P.  chr.,  D.P.  25. 1. 171,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  238-2"] 

1454.  Forêts.  —  De  ce  qu'un  conseil  de  préfec- 
ture aurait  statué,  à  l'égard  d'une  forêt,  sur  les 
droits  respectifs  que  pourraient  y  avoir  l'Etat  d'une 
part,  et  une  commune  de  l'autre,  il  ne  s'ensuit  pan 
qu'un  tiers,  seul  et  unique  propriétaire  de  la  forêt, 
soit  aucunement  privé  de  faire  valoir  tous  ses  droits. 
11  n'y  a  chose  jugée  que  sur  les  droits  réels  ou  hy- 
pothétiques de  la  commune  et  de  l'Etat,  si  toute- 
fois le  tiers  n'a  été  représenté  ni  par  l'un  ni  pat 
l'autre;  ainsi,  le  tiers  serait  non  recevable  par  dé- 
faut d'intérêt  a  attaquer  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
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fecture.  —  Cons.  d'Etat,  21  mai  1817  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.,  D.  a.  2.  374]    ' 

1455.  Garantie. —  La  partie  appelée  en  garantie 
par  le  défendeur  ne  peut  opposer  la  chose  jugée 
sur  une  action  exercée  directement  contre  elle  par 
le  demandeur  principal.  —  Lyon,  22  févr.  1S72 
[S.  73.  2.  292,  P.  73.  1225] 

14,'jG.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  ne  sau- 
rait invoquer  l'exception  de  la  chose  jugée  par  une 
première  décision,  à  l'encontre  d'un  jugement  qui 
la  déclare  responsable  du  défaut  de  livraison  en 
temps  opportun  de  marchandises  expédiées  au  des- 
tinataire, si,  lors  de  la  première  décision  qui  avait 
dénié  cette  responsabilité,  le  débat  s'était  agité  entre 
la  compagnie  et  le  destinataire,  tandis  que,  lors  du 
jugement  ultérieur,  ce  débat  était  engagé  ,  d'après 
la  demande  principale,  entre  le  destinataire  et  l'ex- 
péditeur, et  d'après  la  demande  en  garantie,  entre 
ce  dernier  et  la  compagnie,  et  qu'en  outre,  dans  cette 
demande  en  garantie,  on  invoquait  pour  la  première 
fois  la  faute  commise  par  la  compagnie  en  n'avi- 
sant pas  l'expéditeur  des  difficultés  qu'elle  rencon- 
trait à  trouver  le  destinataire.  —  Cass.,  21  avr.  1874 
[S.  76.  1.  268,  P.  76.  G38,  D.  p.  75.  1.  467] 

1457.  Le  jugement  rendu  contradictoirement 
contre  le  défendeur  principal  et  par  défaut  contre 
le  garant  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jjugée  à  l'é- 
gard de  ce  dernier,  bien  qu'il  ait  été  exécuté  par  le 
garanti  :  le  garant  peut  donc  ,  en  formant  opposi- 
tion à  ce  jugement,  réclamer  contre  le  demandeur 
des  dommages-intérêts,  par  le  motif  que  celui-ci 
aurait  exagéré  le  chiffre  de  sa  demande  et  causé  en 
cela  un  préjudice  au  garant  obligé  de  payer  pour 
le  garanti.  —  Cass.,  3  mai  1858  [S.  59.  1.  255,  P. 
59.  86,  D.  p.  58.  1.  216] 

1458.  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  qu'en 
matière  de  garantie  simple,  l'opposition  formée  par 
le  garant  au  jugement  rendu  par  défaut  contre  lui, 
n'a  pas  pour  effet  de  remettre  en  question  le  fond 
de  la  contestation  jugé  contradictoirement  et  défi- 
nitivement entre  le  demandeur  principal  et  le  ga- 
ranti. —  Rennes,  3  jmll.  1858  [S.  59.  2.  170,  P. 
59.  87] 

1459.  L'expertise  ordonnée  avant  la  mise  en  cause 
d'un  tiers  garant,  et  exécutée  sans  qu'il  ait  été 
appelé  et  qu'il  ait  comparu  devant  les  experts,  n'est 
pas  opposable  à  ce  tiers  ,  et  ne  peut  servir  de  base 
à  une  condamnation  contre  lui.  —  Cass.,  11  déc. 
1883  [S.  89.  1.  102,  P.  89.  1.  250,  D.  p.  89.  1. 
423] 

1460.  Officiers  ministériels.  — On  ne  peut  opposer 
aux  membres  d'une  communauté  d'officiers  ministé- 
riels, comme  avant  l'autorité  de  la  chose  jugée,  les 
anêts  qui  ont  interdit  à  cette  communauté  certaines 
opérations ,  alors  que  ceux  auxquels  ces  arrêts  sont 
opposés  n'v  ont  pas  personnellement  tiguré.  —  Cass., 
28  août  1838  [S.  38.  1.  808,  P.  38.  2.  208,  D.  p.  38. 
1.  363,  D.  Bép.,  v>  cit.,  n.  239] 

1461.  Les  officiers  ministériels,  qui  ont  procédé  à 
une  vente  rentrant  dans  les  attributions  d'autres  of- 
ficiers ministériels,  ne  peuvent,  pour  repousser  l'ac- 
tion en  dommages-intérêts  formée  contre  eux  par 
ceux-ci,  opposer  qu'ils  n'ont  agi  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  de  justice.  — ■  Cass.,  17  nov.  1862  [S. 
63. 1.  100,  P.  63.  323,  D.  p.  62.  1.  531]  ;  11  févr. 
1863  [S.  63.  1.  103,  P.  63.  328,  D.  p.  63.  1.  69]  - 
Kouen,  15  avr.  1861,  joint  à  Cass.,  18  nov.  1862  [S. 
63.  1.  102,  P.  63.  326] 

1462.  Une  pareille  autorisation  n'a  pas,  à  l'égard 


des  réclamants,  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cass., 
17  nov.  1862  et  11  févr.  1863,  précités. 

1463.  L'arrêt  rendu  auy  colonies  par  une  cour 
d'appel  sur  la  reddition  de  compte  du  curateur  à  une 
succession  vacante,  et  qui  retranche  de  ce  compte 
des  honoraires  payés  au  notaire  qui  avait  t'ai;  l'in- 
ventaire de  la  succession,  n'a  pas  l'autorité  de  la 
chose  jugée  à  l'égard  de  ce  notaire,  et  ne  peut  lui 
être  opposé  par  le  curateur  à  la  succession  vacante  : 
dans  ce  cas,  le  notaire,  pour  repousser  l'application 
qu'on  prétend  lui  faire  de  cet  arrêt,  n'est  pas  tenu 
d'y  former  tierce-opposition.  —  Cass.,  19  mars  1844 
[S.  44.  1.  306,  P.  44.  1.  688,  D.  p.  44.  1.  186,  D. 
Jùp..  /■--■  rit.,  n.  224] 

1464.  liais  l'acquéreur  d'un  office  est  recevable  à 
répéter  contre  son  vendeur  un  supplément  de  prix 
par  lui  payé  en  dehors  du  prix  ostensible,  alors  même 
que,  par  un  jugement  rendu  au  profit  d'un  tiers  ces- 
sionnaire  de  ce  supplément  de  prix  qui  avait  été  dis- 
simulé sous  l'apparence  d'une  obligation  pour  prêt , 
l'acquéreur  a  été  condamné  à  en  payer  le  montant  : 
ce  jugement  de  condamnation  n'est  pas  opposable, 
comme  chose  jugée,  à  ce  dernier  exerçant  son  action 
en  répétition.  —  Cass.,  8  juin  1864  [S.  64.  1.  388, 
P.  64.  1138,  D.  p.  64.  1.  273] 

1465.  Ordre.  —  L'acquéreur  qui  n'a  pas  été  partie 
dans  l'instance  d'ordre  pour  la  distribution  du  prix, 
peut  se  pourvoir  directement  et  par  action  principale 
devant  le  tribunal,  pour  faire  annuler  les  bordereaux 
délivrés  contre  lui.  —  Angers,  30  avr.  1841  [S.  41. 
2.  576,  D.  p.  41.  2.  175] 

1466.  Le  règlement  définitif  d'un  ordre  n'a  pas, 
à  l'égard  de  l'acquéreur,  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
quant  à  la  détermination  du  prix  par  lui  dû.  Si  donc 
ce  prix  a  été  fixé  par  une  décision  antérieure  rendue 
avec  l'acquéreur,  la  fixation  différente  faite  par  1 
règlement  d'ordre  ne  neuf  être  opposée  ace  dernier. 

—  Cass.,  21  juill.  1857  [S.  59.  1.479,  P.  59.  274, 
D.  p.  57.  1.  446] 

1467.  Les  développements  qui  précèdent  nous  mon- 
trent avec  quelle  rigueur  la  jurisprudence  a  main- 
tenu cette  règle  que  les  jugements  et  arrêts  n'ont 
en  principe  d'autorité  de  chose  jugée  qu'au  regard 
des  parties  ou  de  leurs  ayants-cause  ;  il  est  cependant 
certaines  hypothèses  dans  lesquelles  cette  règle  doit 
recevoir  exception.  Il  en  est  ainsi  notamment  lors- 
qu'il s'agit  de  jugements  qui  créent  un  état  de  droit 
ou  font  cesser  un  état  de  droit  jadis  créé  par  le  juge. 
C'est  ce  qui  existe  pour  les  jugements  d'interdiction 
ou  pour  les  jugements  de  levée  d'interdiction,  poul- 
ies jugements  qui  nomment  un  conseil  judiciaire  ou 
qui  mettent  fin  à  leurs  pouvoirs,  pour  les  jugements 
qui  prononcent  la  séparation  de  biens,  la  séparation 
de  corps  ou  le  divorce,  pour  les  jugements  qui  pro- 
noncent la  faillite,  etc.,  etc.  —  Bonnier  (édit.  Lar- 
naude),  n.  877  ;  Demolombe,  t.  30,  n.  372  e:  373  ; 
Garsonnet,t.3,  ]>.  244.  §466,  note  1  ;Griolet,  p.  139; 
Tissier,  n.  75  et  76.  —  V.  suprà,  art.  514,  n.  31. 

—  Y.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  r"  cit.,  n. 
701. 

1468.  Cette  exception  à  la  règle  générale  n'est 
fondée,  d'ailleurs,  que  si  on  suppose  admise  la  de- 
mande tendant  à  créer  ou  à  modifier  un  état  de 
droit  ;  dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire  lorsque  cette 
demande  a  été  rejetée ,  la  règle  générale  reprend 
toute  son  ampleur  et  un  tiers  peut,  sans  craindre  de 
se  voir  opposer  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  repro- 
duire la  même  demande  qui  vient  d'être  écartée  et 
triompher  dans  ses  prétentions.  —  Bonnier  (édit. 
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Larnaude).  loc.  rit.;  Garsonnet,  loc  rit.;  Griolet, 
p.  140. 

1469.  Ce  qui  vient  d'être  dit  quant  a  l'exception 
et  quant  au  retour  à  la  règle  générale,  en  matière 
de  jugement  créant  ou  modifiant  un  état  de  droit, 
trouve  son  application  eu  matière  de  nullité  de  so- 
ciété. —  Ainsi,  d'une  part,  il  est  vrai  de  dire  que 
lorsqu'une  société  à  responsabilité  limitée  est  dé- 
clarée nulle  à  la  requête  de  l'un  des  intéressés,  en 
vertu  de  l'art.  24,  L.  23  mai  1863,  à  défaut  d'ac- 
complissement des  conditions  prescrites  par  cette 
loi,  les  effets  du  jugement  qui  prononce  la  nullité 
ne  sont  pas  limités  a  celui  qui  l'a  obtenu,  mais  la 
société  est  annulée  à  l'égard  de  tous  les  intéressés. 
Dès  lors,  une  nouvelle  demande  en  nullité  est  sans 
objet  et  irrecevable.  —  Cass.,  2  juill.  1873  [S.  73. 
1.  306,  P.  73.  765,  D.  p.  74.  1.  49]  —  V.  Cass.,  23 
déc.  1889  [S.  91.  1.  321,  P.  91.  1.  775]  —  V.  sur 
une  situation  analogue  créée,  en  matière  de  brevets 
d'invention  déclarés  nuls  à  la  requête  du  ministère 
public,  l'art.  37,  L.  5  juill.  1844,  et  notre  Rép.  gén. 
nljili.  du  ilr.fr.,  v°  Brevet  d'invention ,  n.  1619  et  s., 
et  v"  Chose  jugée,  n.  704  et  s. 

1470.  De  même,  les  juges  saisis  de  la  question  de 
responsabilité  du  conseil  do  surveillance  n'ont  pas  a 
prononcer  la  nullité  de  la  société,  à  raison  de  la 
fausse  déclaration  du  gérant  relative  au  versement 
du  quart  de  chacune  des  actions  souscrites,  si,  dès 
avant  l'action  dirigée  contre  les  membres  du  conseil 
de  surveillance,  la  société  a  été  annulée,  par  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée,  pour  défaut  îles 
publications  voulues  par  l'art.  42,  C.  comm.  —  Cass., 
12  avr.  1864  [S.  64.  1.  169,  P.  64.  730] 

1471.  Mais,  d'autre  part,  il  a  été  jugé  que  la  dé- 
cision qui  repousse  la  demande  en  nullité  d'uue 
boi  Lété  anonyme  formée  par  un  actionnaire  n'a  pas 
l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard  d'un  autre 
actionnaire  qui  n'a  pas  été  partie  dans  l'instance, 
et  elle  ne  lui  est  pas  opposable.  —  Cass..  25  janv. 
1881  [S.  81.1.451,  P.  Ml.  1.  1170,  D.  p.  81.  1.252] 

1472.  L'action  en  nullité  de  la  société  formée  par 
des  créanciers  de  l'un  des  associés  ne  peut  d'ailleurs 
être  re poussée  par  une  lin  de  non-recevoir  tin  e  de  la 
chose  jugée  sur  une  action  tendant  aux  mêmes  lins, 
mais  formée  par  les  créanciers  de  la  société' elle-même. 

—  Grenoble,  28  déc.  1871  [S.  72.  2.  37,  P.  72.  210, 
D.  p.  72.  2.  206] 

1473.  Il  est  permis  de  rapprocher  de  ces  déci- 
sions celle  d'après  laquelle  la  signification  du  juge- 
ment d'inexcusaliihté ,  adressée  par  l'un  des  créan- 
ciers au  failli,  l'ait  courir  le  délai  d'appel  an  profit 
de  tous  les  créanciers  :  en  sorte  que,  pic  le  défaut 
d'appel  en  temps  utile,  dans  la  quinzaine  de  cotte 
signification,  le  jugement  acquiert  l'autorité  de  la 
chose  jugée  a  l'égard  même  des  créancière  qui  n'ont 
pas  Bignifié.  —  Nîmes,  13  juin  1853  [S.  5:;.  2.  409, 
P.  54.  2.  515,  D.  p.  53.  2.  207] 

1474.  Un  a  voulu,  en  imaginant  la  théorie  du 
contradicteur  légitime,  étendes  a  certains  jugements 
déclaratifs  de  droits  préexistants,  nous  voulons  dire 

aux  jugements  relatifs  aux  questions  de  libation, 
['■exception  dont  nous  venons  de  reconnaître  l'exis- 
tenee  à  l'égard  îles  jugements  e.mst  itutil's  do  droits. 

—  Dutaiitou.  t.  3,  n.  161  ;  Totdlier,  t.  10,  n.  216 
el  s.:  l'rouillion ,  Tr.  d  l'étui  des  perswmn.,  t.  2, 
p.  1H9  ;  r.onnier  (édit.  I.aniaude),  n.  KS'.I  ;  Kauter, 
/'roc.  c,  c,  n.  147.  —  Centra,  Val  lie.  sur  Proudhon, 
t.  2,  )>.  1 12  cl  113,  observ.  2;  Pe  Dolombe ,  1 .  5,  n. 
307  et  s.;  Aubry  et  Ban,  I.  6,  p.  21,  §  544  bit;  Grio- 


let, p.  141  :  Laurent,  t.  3,  n.  488  et  s.;  t.  20.  n.  91  : 
Tissier,  n.  73;  Merlin,  Èép.,  \"  Quest.  d'état,  §  3, 
art.  1,  n.  2  et  s.,  et  art.  2,  n.  2  et  s.  —  V.  supra , 
art.  100,  n.  1  et  s.:  art.  326,  n.  10  et  s.  —  V.  aussi 
notre  Sép.  gén.  al  pli.  du  dr.  fr.,  v°  Chos  jugée,  n. 
713  et  s. 

1475.  En  tous  cas,  même  en  admettant  la  théorie 
du  contradicteur  légitime,  il  faut  reconnaître  que  le 
jugement  qui  déboute  un  enfant  de  sa  demande  en 
pétition  d'hérédité,  en  se  fondant  sur  la  nullité  du 
mariage  de  ses  père  et  mère,  n'a  pas  l'autorité  de  la 
chose  jugée  à  l'égard  des  autres  enfants  issus  du 
même  mariage,  qui  n'y  ont  été  ni  appelés  ni  repré- 
sentés.— Chambérv,  7  août  1865  [S.  66.  2.  187,  P. 
66.  723] 

1476.  On  a  aussi  voulu  trouver  une  nouvelle  dé- 
rogation à  la  règle  de  la  spécialité  de  la  chose  jugée 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  800,  supra  ;  eu  d'autres 
termes,  on  a  prétendu  que  le  successible  condamné 
en  qualité  d'héritier  pur  et  simple  était  a  considérer 
comme  tel ,  non  seulement  a  l'égard  de  celui  qui 
avait  obtenu  le  jugement,  mais  aussi  à  l'égard  de 
tous  autres  intéressés.  —  Marcadé,  sur  l'art.  800; 
Valette,  Mélanges,  t.  1,  p.  163;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zaehariœ,  t.  2,  p.  31  1.  §  379,  note  18  ;  Merlin,  Qui  st. 
de  dr.,  v"  Héritier,  §  S;  Favard  de  Langlade,  v'- 
Bmonciation,  n.  16,  §  1,  et  Exception,  §  4,  n.  2; 
Malpel.  n.  194  ;  Ya/eilïe,  sur  l'art.  Si  10,  n.  2:  Bilhard, 
Bénéfice  d'inventaire,  n.  124:  Coulon,  ',>"'*'•  ,!<•  dr.. 
t.  1,  dial.  43.  — V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
r"  rit.,  n.  707  et  s. 

1477.  Mais  il  nous  paraît  préférable  d'admettre 
que,  même  dans  cette  hypothèse,  la  règle  générale 
conserve  son  application.  —  Pigeau,  t.  1  ,  p.  161  : 
Chauvean,  sur  Carré,  quest.  763:  Chabot,  sur  l'art. 
800,  n.  3:  Delvincourt,  t.  2,  p.  80;  Duranton,  t.  7, 
p.  2§  :  Delap  >rtc,  Pand  n  s  françaises,  t.  3,  p.  153: 
Poujol,  Soco  ssions,  t.  1,  sur  l'art.  800,  n.  2  :  Laurent, 
t.  9,'  n.  391  :  t.  20,  n.  91.  —  V.  suprà,  art.  800,  n.  16 
et  17. 

1478.  En  d'autres  tenues,  la  disposition  de  l'art. 
SD0,  C.  civ.,  aux  ternies  de  laquelle  le  successible 
est  déchu  de  la  faetdté  de  se  porter  héritier  bénéfi- 
ciaire, s'il  existe  contre  lui  un  jugement  passé  eu 
force  de  chose  jugée  qui  le  condamne  eu  qualité 
d'héritier  pur  et  simple,  n'est  qu'une  application  du 
principe  de  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  30 
avr.  1884  [S.  86. 1. 173,  P.  86. 1.400,  D.  p.  85.  1.283] 

1479.  Décidé  encore  que  lorsque,  incidemment  à 
une  demande  formée  contre  lui  par  tin  créancier  de 
la  succession,  un  successible  oppose  l'exception  tirée 
de  ce  qu'il  n'est  point  héritier,  le  jugement  qui  re- 
jette cette  exception  et  condamne  le  BUCOessible  en 
qualité  d'héritier  pur  et.  simple ,  n'acquiert  de  force 
qu'entre  lui  et  le  créancier  au  profit  duquel  il  a  été 
incidemment  rendu.  Les  antres  créanciers  ou  suo- 
cessibles  ne  peuvent  se  prévaloir  de  ce  jugement 
pour  imprimer  au  successible  condamné  la  qualité 

d'in  ritier.  -  Montpellier,  1"  juill.  1828  [S.  et  I'. 
chr.,  1).  p.  29. 2.  170,  1).  Ré/)..  v«  Chose  jugée,  n.  280] 
—  Toulouse,  25  juill.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  ,\.  2. 
.M.".,   1>.  /.',',,..  lot.  cit.'] 

14X1).  I  l'ot  une  question  délicate,  dont  l'élude  ap- 
partient d'ailleurs  à  la  procédure  civile,  que  celle 
de  savoir  comment  les  tiers  peuvent  se  soustraire  b 
l'inllnence  des  jugements  auxquels  ils  sont  re 
étrangers.  Logiquement,  comme  les  jugements  u'onl 
d'effet  qu'entre  les  parties,  il  paraît  préférabl 
décider  que  les  tiers  auxquels   on  opposerait  de  te's 
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jugements  peuvent,  de  piano,  en  écarter  l'applica- 
tion .  sans  avuir  a  recourir  à  aucune  forme  légale. 
Ainsi ,  relui  qui  n'a  été  ni  partie  ni  représenté  à  un 
jugement  on  arrêt  n'est  pas  tenu,  pour  empêcher 
qu'il  ne  reçoive  effet  vis-à-vis  de  lui  ,  de  l'attaquer 
par  la  voie  de  la  tierce-opposition.  —  Cass.,  22  août 
1871  [S.  71.  1.228,  P.  71.721,  D.  p.  71.  1.13G]  — 
Sur  les  nombreux  systèmes  auxquels  cette  difficulté  a 
donné  naissance,  V.  notre  Rép.  géa.  aiph.  iluilr.fr., 
r°  cit..  n.  730  et  s. 

1481.  Spécialement ,  pour  repousser  en  appel  une 
exception  de  déchéance  ou  prescription  fondée  sur 
des  jugements  d'envoi  en  possession  auxquels  on 
on  n'a  pas  été  partie ,  il  n'est  pas  nécessaire  d'y  for- 
mer tierce-opposition,  de  tels  jugements  restant  sans 
effet  à  l'égard  d'une  partie  avec  laquelle  ils  n'ont 
pas  été  rendus.  Si  donc  cette  partie  déclare  s'en 
rendre  incidemment  appelante  (ou  tierce-opposante), 
ce  recours  étant  superflu ,  les  juges  peuvent ,  sans 
le  déclarer  non  recevable,  mais  aussi  sans  y  avoir 
égara1,  rejeter  l'exception  de  déchéance  ou  prescrip- 
tion. —  Cass.,  2  germ.  an  X  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
1.  531.  D.  Rép.,  b°  cit.,  n.  255-1"] 

1482.  Jugé  cependant  que  pour  écarter  l'exception 
de  la  chose  jugée  par  un  jugement  dans  lequel  on 
n'a  été  ni  partie  ni  représenté,  il  est  nécessaire  de 
former  tierce-opposition  à  ce  jugement.  —  Cass., 
24  avr.  1844  [S.  45.  1.  33,  P.  45.  1.  557,  D.  r.  44. 
1.  272,  D.  Rép.,  v°  Ti  erre -opposition  ,  n.  15-3°]  — 
Colmar,  4  juill.  1831  [S.  33.  2.  76,  P.  chr.,  D.  p. 
32.  2.  203,  D.  Rép.,  v*  Chose  juger,  n.  237]  —  Sic, 
Aubrv  et  Rau,  t.  8,  p.  386,  §  769  ;  Larombière,  sur 
l'art.  1165,  n.  28. 

1483.  Le  caractère  réel  du  droit  de  propriété  a 
poussé  la  jurisprudence  à  reconnaître  aux  jugements 
statuant  sur  un  droit  de  cette  nature  un  effet  général, 
opposable  a  tous.  —  Ainsi ,  il  a  été  décidé  que  si  la 
décision  judiciaire  qui  déclare  une  personne  proprié- 
taire d'un  fonds  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée 
contre  le  possesseur  qui  n'y  a  point  été  partie,  elle 
équivaut,  toutefois,  à  un  titre  vis-à-vis  de  celui-ci, 
comme  de  tout  autre,  sauf  la  voie  de  la  tierce-op- 
position ouverte.  —  Cass.,  22  mai  1865  [S.  65.  1. 
359,  P.  65.  901,  D.  p.  65.  1.  473]  —  Sic,  Bonnier 
(édit.  Larnande) ,  n.  508  bis  et  877;  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  p.  391,  §  219  ;t.  8,  p.  386,  §  769  ;  Deraoiombe, 
t.  29,  n.  286  et  296  ;  t.  30,  n.  375  ;  Garsonnet,  t.  3, 
p.  243,  §  466,  note  1.  —  Contra,  Laurent,  t.  6,  n. 
159  et  s.;  Tissier,  n.  43  ;  Lacoste,  n.  739  et  740.  — 
Y.  suprà,  art.  711,  n.  44  et  s.;  art.  1165,  n.  7.  — 
V.  notre  Rép.  gén.  alpk.  élu  elr.  fr.,  v"  cit.,  n.  736 
et  s. 

1484.  Décidé  de  même,  que  la  propriété  ou  le 
droit  à  la  jouissance  d'un  immeuble  à  titre  privatif 
étant  un  droit  réel,  l'arrêt  qui  l'attribue  à  une  per- 
sonne constitue,  au  profit  de  celle-ci,  un  titre  sus- 
ceptible, comme  tout  antre  titre,  d'être  opposé  à  tous 
par  celui  qui  l'a  obtenu  ,  et  dont  les  tiers  qui  l'atta- 
quent, soit  par  la  voie  de  la  tierce-opposition,  soit 
directement,  ne  peuvent  détruire  l'effet  qu'il  la 
charge  par  eux  d'établir  à  leur  profit,  soit  un  droit 
de  propriété  préférable,  soit  une  possession  anté- 
rieure légalement  aeqnisitive.  —  Cass.,  13  juill.  1870 
[S.  70.  1.  397,  P.  70.  1027,  D.  r.  70.  1.  34:J]  —  V. 
fUfprà,  art.  711,  n.  46. 

1485.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  jugement 
ou  l'arrêt  qui  déclare  un  individu  propriétaire  d'un 
immeuble,  bien  qu'il  ne  puisse  être  opposé  aux  tiers 
avec  le  caractère  de  la  chose  jugée,  n'en  constitue 


pas  moins  en  sa  faveur  un  titre  faisant  preuve  de 
la  propriété,  et  dont  les  tiers  fut-ce  même  un  pos- 
sesseur) contre  lesquels  il  est  invoqué  ne  peuvent 
détruire  l'effet  qu'à  la  ch'arge  de  faire  la  preuve 
contraire  et  d'établir  à  leur  profit  soit  un  droit  de 
propriété  préférable ,  soit  une  possession  antérieure 
légalement  aeqnisitive.  —  Cass.,  27  déc.  1X65  [S. 
06.  1.  205,  P.  66.  530,  D.  p.  66.  1.  5] 

i486.  Nos  tribunaux  veillent  avec  un  soin  jaloux 
à  l'observation  de  la  règle  de  la  relativité  de  la  chose 
jugée  et  la  Cour  de  cassation  a  eu  maintes  fois  l'oc- 
casion de  rappeler  aux  juges  qu'il  ne  leur  est  pas 
permis  de  juger  un  litige  nouveau  en  se  bornant  à 
renvoyer  aux  considérants  d'un  jugement  rendu  en- 
tre d'autres  parties.  —  Il  a  été  spécialement  décidé 
que  le  juge  de  paix  saisi,  en  appel,  de  certains  faits 
de  nature  à  vicier  la  composition  de  la  commission 
municipale,  doit,  à  peine  de  nullité,  les  examiner 
et  résoudre  les  difficultés  qui  en  résultent  ;  il  ne 
peut,  en  pareil  cas,  confirmer  la  décision  de  la  com- 
mission ,  sans  donner  aucun  motif  à  l'appui  ou  en 
se  référant  simplement  à  un  jugement  antérieure- 
ment rendu  dans  une  autre  affaire  et  entre  d'autres 
parties.  — Cass.,  23  avr.  1877  (2  arrêts)  [S.  77.  1. 
319,  P.  77.  804.  D.  p.  77.  1.  206]  ;  30  avr.  1877  [S. 
77.  1.  319,  P.  77.  804,  D.  p.  77.  1.  200]  —  Y.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  757  et  s. 

1487.  Décidé  encore  que  le  juge,  saisi  d'une  pour- 
suite dirigée  par  l'administration  des  forêts  pour 
délit  forestier,  ne  peut  admettre  ele  piano  l'excep- 
tion de  possession  soulevée  par  le  prévenu,  en  se 
fondant  sur  un  jugement  au  possessoire  intervenu 
en  faveur  de  ce  prévenu,  mais  qui  n'avait  l'autorité 
de  la  chose  jugée  ni  au  regard  de  la  commune  pro- 
priétaire du  terrain  sur  lequel  s'étaient  produits  les 
faits  incriminés,  celle-ci  ayant  été  mise  hors  de 
cause  par  le  jugement,  ni  par  rapport  à  l'adminis- 
tration des  forêts,  irrégulièrement  mise  en  cause 
dans  la  personne  d'un  simple  préposé,  et  à  l'égard 
de  laquelle  il  avait  été  statué  par  défaut,  sans  même 
que  le  jugement  lui  eût  été  régulièrement  signifié. 
—  Cass'.,  22  mai   1885  [S.  88.  1.  36,  P.  88.  1.  58] 

1488.  Dans  ce  cas,  le  jugement  ne  peut  avoir  que 
la  valeur  d'un  titre  apparent  à  l'appui  de  l'excep- 
tion préjudicielle  soulevée  par  le  prévenu,  titre  qui 
oblige  le  tribunal  correctionnel  à  surseoir.  —  Même 
arrêt. 

1489.  Décidé  cependant  que  le  juge  du  posses- 
soire peut,  pour  déterminer  les  caractères  de  la 
possession  annale  invoquée  par  le  demandeur,  par 
exemple,  pour  décider  que  celui-ci  a  possédé  anima 
(loin  i ni  se  fonder  sur  des  actes  ou  jugements  auxquels 
le  défendeur  n'a  pas  été  partie.  —  Cass.,  4  avr. 
1866  [S.  67.  1.  291,  P.  67.  752,  D.  p.  67.  1.  184] 

1490.  Il  ne  faudrait  pas  d'ailleurs  accorder  à 
l'observation  qui  précède  une  portée  trop  générale  ; 
s'il  est  défendu  aux  juges  de  n'appuyer  leurs  déci- 
sions que  sur  un  simple  renvoi  fait  à  des  jugements 
antérieurement  rendus  entre  d'autres  parties ,  ils  . 
peuvent  néanmoins  s'inspirer  des  mêmes  motifs  qui 
ont  préi  é  lemment  déterminé  leurs  convictions.  Ainsi , 
un  arrêt  peut,  sans  violer  la  chose  jugée,  rappeler 
dans  ses  considérants  des  arrêts  antérieurs  à  la  cause 
actuelle  et  étrangers  aux  parties,  à  la  condition  de 
ne  pas  emprunter  à  ces  arrêts  sa  décision.  —  Cass., 
7  juill.  1890  [S.  93.  1.  524,  P.  93.  1.  524,  D.  p.  90. 
1.301] 

1491.  Décidé  aussi  que  le  jugement  rendu  au  pos- 
sessoire ne  peut  être  réputé  avoir  contrevenu  à  1  art 
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25,  C.  proc.  civ.,  en  ce  qu'il  se  serait  appuyé  à  la 
fois  sur  la  chose  jugée  par  une  décision  rendue  lors 
d'une  précédente  action  possessoire  et.  sur  un  titre, 
s'il  n'a  apprécié  ces  jugement  et  titre  que  pour  dé- 
terminer le  caractère  de  la  possession.  —  Cass.,  '21 
mars  187G  [S.  76.  1.  359,  P.  76.  870,  D.  p.  78.  1. 
121] 

1492.  De  même,  il  n'y  a  pas  violation  de  la  chose 
jugée  de  la  part  de  l'arrêt  qui,  dans  un  procès  entre 
un  particulier  et  une  commune  sur  la  propriété  d'un 
chemin,  fait  état  de  décisions  antérieures  étrangères 
à  la  commune,  en  disant  que  ces  décisions  ont  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  alors  que  l'arrêt  n'oppose 
à  l'action  de  la  commune  aucune  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  la  chose  jugée,  et  qu'il  ne  rappelle  les  dé- 
cisions en  question  que  pour  déterminer  la  nature 
du  chemin,  en  rapprochant  entre  eux  tous  les  do- 
cuments produits  par  les  parties.  —  Cass.,  6  mars 
1883  [S.  84.  1.  124,  P.  84.  1.272,  D.  p.  83.  1.265] 

1493.  De  même  encore,  ne  viole  pas  la  chose 
jugée  le  jugement  qui  s'appuie  sur  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  rendu  entre  d'autres  parties 
que  les  parties  en  cause,  lorsque  le  jugement  se 
borne  à  faire  état  de  cet  arrêté,  comme  d'un  docu- 
ment de  fait  aux  mentions  duquel  il  attache  une 
valeur  probante.  —  Cass.,  10  avr.  1883  [S.  85.  1. 
217,  P.  85.  1.  522,  D.  p.  84.  1.  39] 

§  7.  Effets  de  la  chose  jugée. 

1494.  L'autorité  de  la  chose  jugée  s'attache  aux 
jugements  aussitôt  qu'ils  ont  été  rendus,  pourvu 
d'ailleurs  qu'ils  ne  soient  pas  attaqués  dans  les  dé- 
lais légaux,  par  les  voies  légales.  —  Ainsi,  un  juge- 
ment définitif  prononcé  à  l'audience  publique  ne 
peut,  même  avec  le  consentement  des  défenseurs, 
être  corrigé  ou  réforme  par  les  juges  qui  l'ont  rendu. 

-  Cass.,  15  sept.  1792  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  640, 
D.  Rép.,  v"  Chose  jugée ,  n.  373] 

1495.  L'autorité  de  la  chose  jugée  est  irréfraga- 
ble. —  En  conséquence,  la  cour  appelée  à  connaître 
de  la  reddition  d'un  compte  ne  peut,  sans  violer 
l'autorité  de  la  chose  jngée,  refuser  de  faire  figurer 
parmi  les  éléments  de  ce  compte  des  condamnations 
prononcées  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée,  sous  prétexte  que  ce  jugement  aurait  été 
surpris  à  la  religion  du  tribunal  qui  l'a  rendu,  au 
moyen  de  la  suppression  de  certaines  pièces.  — 
Cas's.,  14  août  1867  [S.  67.  1.  401,  P.  67.  1079]  — 
Sic,  Demolombe,  t.  30,  n.  388.  — V.  notre  aèp. 
gèn.  nljili.  du  dr.fr..  r"  cit.,  n.  788.  —  Il  se  peut 
d'ailleurs  que  la  partie  intéressée  ait  à  son  service 
la  voie  de  la  requête  civile.  —  V.  C.  proc.  civ.,  art. 
480. 

1496.  Aucune  preuve  n'est  admissible  pour  com- 
battre la  présomption  de  vérité  qui  s'attache  a  l'au- 
torité de  chose  jugée.  —  V.  infrà,  art.  1352, 

1497.  Le  principe  de  l'autorité  de  la  chose  jugée 
est  tellement  puissant  qu'il  peut  être  invoqué  alors 
même  que  la  décision  aurait  violé  une  règle  d'ordre 
public.  —  Larombière,  sur  l'art.  1351,  n.  147;  De- 

mbe,  t.  30,  n.  341  ;  Lacoste,  n.  419  ;  Laurent, 
t.  20,  n.  81.  —  Sur  l'exception  de  chose  jugée  oppo- 
sable au  cas  d'action  en  répétition  d'un  supplément 
de  prix  d'office  ministériel,  V.  suprà,  art.  1235,  n. 
41  et  s.;  art.  1321,  n.  1  16. 

149S.  Ainsi,  le  souscripteur  d'une  lettre  de 
change,  condamné  à  en  payer  le  montant  par  un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  n'est  pas 


recevable  à  prétendre  ultérieurement  que  la  lettre 
de  change  masquait  des  opérations  usuraires.  — 
Toulouse,  31  juill.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2. 
182,  D.  Rép.,  v°  Chose  jugée,  n.  205]  —  V.,  dans 
un  sens  plus  général,  Cass.,  27  mai  1840  [S.  40.  1. 
620,  P.  40.  2.  583,  D.  p.  40.  1.  237,  D.  Rép.,  loc. 
cit.]  ;  8  mars  1847  [S.  47.  1.  470,  P.  47.  1.  465,  D. 
p.  47.  1.  98]  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v°  cit..  n.  419. 

1499.  ...  Bien  que  ce  jugement  n'ait  pas  eu  à 
prononcer  sur  l'exception  d'usure.  —  Cass.,  13  avr. 
1841  [S.  41.  1.  637,  P.  41.  2.  135,  D.  v.  41.  1.  216. 
D.  Rép..  loc.  cit.~\ 

1500.  A  plus  forte  raison,  doit-on  penser  que 
lorsqu'une  demande  en  divorce  a  été  admise  par 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  les  tribu- 
naux ne  peuvent  s'occuper  ultérieurement  des  irré- 
gularités qui  vicient  la  procédure  préliminaire.  — 
Cass.,  29  juin  1812  [S.  et  P.  chr.J 

1501.  De  même,  étant  donné  qu'un  procès-verbal 
de  récolement  de  meubles  déjà  saisis  est  une  exé- 
cution surlisante  dans  le  sens  de  l'art.  159,  C.  proc. 
civ.,  du  jugement  par  défaut  rendu  contre  une  femme 
mariée,  alors  qu'il  est  fait  parlant  à  sa  personne  et 
qu'elle  est  maintenue  dans  la  garde  des  meubles 
saisis,  encore  bien  que  ces  meubles  appartiennent  à 
la  communauté,  la  femme  ayant  sur  lesdits  meubles 
un  droit  éventuel,  il  faut  admettre  que  le  jugement 
ayant  acquis  par  cette  exécution  force  de  chose  ju- 
gée, à  défaut  d'appel  ultérieur,  la  femme  n'est  plus 
admissible  a  exciper  de  ce  qu'il  a  été  rendu  sans 
qu'elle  eût  été  autorisée  à  ester  en  justice.  —  Cass., 
29  févr.  1864  [S.  64.  1.  271,  P.  64.  913,  D.  p.  64.  1. 
420] 

1502.  De  ces  décisions,  il  est  permis  de  rappro- 
cher celle  en  vertu  de  laquelle  celui  qui  s'est  laissé 
condamner,  en  qualité  de  tiers  détenteur  d'un  im- 
meuble,  au  délaissement  de  cet  immeuble,  ne  peut 
se  soustraire  à  l'exécution  de  la  condamnation,  sous 
prétexte  qu'au  moment  où  il  a  été  actionné,  il  n'a- 
vait plus  la  possession  de  l'immeuble.  Dans  ce  cas , 
si  le  délaissement  est  impossible,  celui  qui  a  été 
condamné  comme  tiers  détenteur  est  tenu  de  payer 
des  dommages-intérêts.  —  Cass.,  14  févr.  1860  [S. 
60.  1.  726,  P.  61.  331,  D.  p.  60.  1.  108] 

1503.  De  même,  lorsqu'un  jugement  ]  asse  en 
force  de  chose  jugée  a  accordé  des  intérêts  contre 
un  débiteur,  ce  débiteur  ne  peut  être  déchargé  de 
ces  intérêts  par  une  décision  ultérieure,  sous  pré- 
teste qu'il  était  en  état  de  faillite  a  l'époque  de  la 
condamnation,  et  comme  tel  dispensé  de  payer  des 
intérêts.  —  Cass.,  11  mars  1835  [S.  35.  1.  757,  P. 
chr.,  D.  p.  35.  1.  194,  D.  Rép.,  v«  cit.,  n.  236] 

1504.  En  résumé,  la  chose  jugée  couvre  toutes  les 
nullités,  même  celles  d'ordre  public  ;  s'il  en  est  ainsi, 
il  est  bien  évident  qu'à  fortiori  un  jugement  doit 
sortir  tous  ses  effets  lorsque  les  intéressés  se  sont 
mis  d'accord  pour  ne  pas  demander  l'exécution  d'une 
clause  qui  portait  atteinte  aux  notions  d'ordre  pu- 
blic. —  Ainsi,  lorsque,  dans  une  instance  en  par- 
tage, une  clause  île  substitution  prohibée  apposée  à 
un  legs,  rappelée  d'abord  dans  l'exploit  introductif 
d'instance,  a  cessé  de  figurer  dans  les  conclusions 
des  parties  lors  d'un  premier  jugement  fixant  les 
bases  du  partage  et  renvoyant  devant  notaire,  et 
que  le  projet  de  liquidation  du  notaire  a  ■  te  établi 
sans  tenir  compte  de  cette  clause,  le  jugement  ho- 
mologuant le  partage  ,  qui  envoie  le  légataire  en 
question  en  possession  de  son  legs,  sans  qu'aucune 
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condition  de  restitution  éventuelle  ait  été  mise  à 
l'attribution,  et  sans  qu'aucune  réserve  ait  été  faite 
par  aucune  des  parties  relativement  à  la  validité  de 
ce  legs,  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  la  ques- 
tion de  validité  du  lei,'s.  —  Case.,  27  oct.  1885  [S. 
89.  1.  13,  P.  89.  1.  18,  D.  p.  86.  1.  37]  —  V.  Za- 
charke,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  290,  §  501  ;  Aubry 
et  Rau ,  t.  7,  p.  327,  §  694:  Coin-Delisle,  Douât.. 
sur  l'art.  896,  n.  54  :  Detnolombe,  t.  18,  n.  186  ;  La- 
rombière,  sur  l'art.  1339,  n.  17. 

1505.  En  conséquence,  l'un  des  copartageant* 
n'est  pas  recevable  à  intenter  ultérieurement  une 
action  en  justice  ayant  pour  objet  de  faire  annuler 
l'attribution  du  legs  au  légataire,  sous  le  prétexte 
que  le  legs  était  nul  comme  contenant  une  substi- 
tution prohibée.  —  Même  arrêt. 

1506.  Le  même  arrêt  a  décidé,  d'autre  part,  que 
le  tuteur  ml  hoc,  représentant  du  copartageant  in- 
terdit défendeur  dans  la  procédure  de  partage,  a 
qualité  pour  prendre  telles  conclusions  qu'il  appar- 
tient, et  notamment  pour  renoncer,  au  nom  de  l'in- 
terdit, à  se  prévaloir  de  la  nullité,  pour  vice  de 
substitution,  d'une  disposition  faite  au  profit  d'un 
copartageant. 

1507.  ...  Et  qu'en  admettant  que  le  tuteur  ad  hoc 
eût  excédé  ses  pouvoirs  par  les  conclusions  qu'il  a 
prises,  le  jugement  d'homologation  du  partage  qui 
y  a  statué,  et  qui  est  passé  en  force  de  chose  jugée, 
aurait  couvert  cette  irrégularité. 

1508.  On  verra  plus  loin  (V.  infrà,  n.  1534  et  s.) 
que  l'exception  de  chose  jugée  ne  peut  être  opposée 
pour  la  première  fois  en  cassation  ;  à  ce  point  de  vue, 
la  circonstance  qu'un  droit  a  été  déduit  en  justice 
est  de  nature  à  exercer  une  influence  considérable. 
—  Décidé,  en  conséquence,  que  si  le  moyen  tiré  de 
la  violation  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs 
administratif  et  judiciaire,  étant  d'ordre  public,  peut 
être  proposé  en  tout  état  do  cause  et  même  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation ,  il  n'en 
est  plus  ainsi  lorsqu'il  est  intervenu  sur  la  compé- 
tence une  décision  définitive  passée  en  force  de  chose 
jugée.  —  Cass.,  16  nov.  1887  [S.  90.  1.  502,  P.  90. 
1.  1226,  D.  p.  89.  1.  276] 

1509.  Il  a  été  décidé,  dans  le  même  sens,  que  le 
principe  d'après  lequel  l'exception  d'incompétence 
ratione  materix  peut  être  proposée  eu  tout  état  de 
cause,  et  même  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation,  cesse  d'être  applicable  lorsqu'il  est  in- 
tervenu sur  cette  exception  une  décision  passée  en 
force  de  chose  jugée.  —  Cass.,  22  févr.  1876  [S. 
76.  1.  168,  P.  76.  391]  ;  28  janv.  1889  [S.  89.  1. 
120.  P.  89.  1.  280,  D.  p.  89.  5.  242] 

1510.  ...  Ou  une  décision  définitive  et  à.  l'abri  de 
tout  recours.  —  Cass.,  8  déc.  1885  [S.  87.  1.  357, 
P.  87.  1.889,  D.  p.  86. 1.  157] 

1 51 1 .  Plus  particulièrement,  est  irrecevable  le  pour- 
voi fondé  sur  le  moyen  pris  de  ce  que  la  coui  d'appel 
aurait  dû  déclarer  d'office  le  tribunal  incompétent, 
si  le  jugement  qui  a  repousse  l'exception  d'incom- 
pétence n'a  pas  été  frappé  d'appel  et  a  acquis  l'au- 
torité de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  29  juin  1892  [S. 
93.  1.  29,  P.  93.  1.  29,  D.  p.  92.  1.  520] 

1512.  En  conséquence,  la  Cour  de  cassation  ne 
peut  être  saisie  d'un  pourvoi  valable  lorsque,  sur  une 
demande  en  dommages-intérêts  à  raison  d'une  dé- 
nonciation prétenduecalomnieuse,  le  défendeurayant 
contesté  la  recevabilité  de  cette  demande  par  le  motif 
que  les  faits  dénoncés  n'avaient  pas  été  déclarés  faux 
par  la  juridiction  compétente,  et  le  tribunal  saisi 
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ayant  rejeté  cette  exception  et  autorisé  le  demandeur 
à  faire  la  preuve  des  faits  par  lui  articulés,  le  dé- 
fendeur a  exécuté  cette  décision  en  faisant  procéder 
lui-même  à  une  contre-enquête.  —  Cass.,  28  janv. 
1889,  précité. 

1513.  Dans  ce  cas ,  le  demandeur  en  cassation , 
qui  a  laissé  passer  en  force  de  chose  jugée  cette 
première  décision,  est  irrecevable  à  attaquer  devant 
la  Cour  suprême  la  décision  définitive,  comme  basée 
sur  une  décision  interlocutoire  incompétemment  ren- 
due. —  Même  arrêt. 

1514.  De  même  encore,  en  cas  de  difficulté  rela- 
tive à  une  concession  d'eau  consentie  par  une  com- 
mune à  un  particulier  comme  condition  de  la  sous- 
cription du  particulier  pour  l'érection  d'une  fontaine 
publique  communale,  la  partie  qui  n'a  pas  interjeté 
appel  du  jugement  statuant  sur  l'exception  d'incom- 
pétence de  l'autorité  judiciaire,  et  qui  même  a  exé- 
cuté ce  jugement  en  plaidant  au  fond,  n'est  pas  re- 
cevable à  proposer  devant  la  Cour  de  cassation  un 
moven  d'incompétence  contre  la  décision  rendue  sur 
le  fond.  —  Cass.,  24  janv.  1883  [S.  83.  1.  321,  P. 
83.  1.  775] 

1515.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  qu'il  est  essentiel  de  re- 
tenir avant  tout,  c'est  que  le  principe  del'auterité  de 
la  chose  jugée  rend  non  recevable  une  demande  fon- 
dée sur  la  même  cause,  forméeentreles  mêmes  parties 
et  avant  en  outre  le  même  objet.  — Cass.,  26  juin 
1893  [S.  94.  1.  175,  P.  94.  1.  175] 

1516.  Ce  qui  ne  peut  être  fait  directement,  ne  peut 
l'être  indirectement.  —  Ainsi,  lorsqu'un  contredit 
élevé  dans  un  ordre  par  un  créancier  contre  la  collo- 
cation  d'un  autre  créancier,  a  été  écarté  comme  tar- 
dif par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée, 
et  .qu'en  conséquence  la  collocation  attaquée  a  été 
maintenue,  le  créancier  contestant  est,  également  non 
recevable  à  reproduire,  par  action  principale,  le  moyeu 
qui  servait  de  fondement  à  son  contredit  :  ce  serait 
l'admettre  à  revenir  indirectement  contre  un  ordre 
désormais  inattaquable.  —  Bourges,  13  mars  1830 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  82] 

1517.  Il  est  hors  de  conteste  d'ailleurs  qu'il  ne  peut 
y  avoir  violation  de  la  chose  jugée  que  si  une  décision 
vient  à  être  rendue,  contrairement  à  une  autre  déci- 
sion, par  une  autorité  revêtue  de  pouvoirs  judiciaires. 
—  Ainsi ,  une  chambre  de  notaires  saisie  de  la  de- 
mande d'un  notaire  qui  prétend,  à  titre  de  plus  an- 
cien, et  comme  ayant  fait  l'inventaire,  devoir  être 
chargé  d'un  partage  par  préférence  à  un  autre  no- 
taire moins  ancien,  et  qui  a  déjà  été  commis  par 
justice,  ne  contrevient  pas  à  la  chose  jugée  par  le 
jugement  qui  a  donné  cette  commission,  et  ne  com- 
met pas  non  plus  un  excès  de  pouvoir,  en  exprimant 
ses  regrets  de  ce  que  le  notaire  plus  ancien  n'a  pas 
été  commis,  conformément  aux  usages  de  la  compa- 
gnie, bien  qu'une  telle  manifestation  puisse  être  con- 
sidérée comme  irrévérencieuse  envers  le  tribunal.  — 
Cass.,  30  juill.  1851  [S.  51.  1.  746,  P.  51.  1.  297] 

151  s.  Il  faut  observer  aussi  que,  lorsqu'on  parle  de 
l'autorité  de  la  chose  jugée  et  de  l'impossibilité  pour 
le  juge  de  revenir  sur  la  décision  par  lui  prise,  on 
suppose  que  les  conditions  de  fait  sont  restées  les 
mêmes  ;  la  situation  serait  différente  si  les  circons- 
tances s'étaient  suffisamment  modifiées  pour  que, 
sans  qu'il  y  ait  àcraindie  de  contrariété  de  décision, 
un  jugement  puisse  être  émis  qui  se  sépare  de  celui 
précédemment  rendu. 

1519.  Ainsi  l'arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée 
qui  déclare  une  vente  valable  ne  fait  pas  obstacle  à 
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ce  qu'un  arrêt  postérieur  déclare  l'acquéreur  sans 
qualité  pour  revendiquer  la  chose  vendue,  comme 
ayant  cédé  tous  ses  droits  sur  cette  chose.  —  Oasis,, 
29  avr.  1872  [S.  73.  1.  400,  P.  73.  976,  D.  p.  73. 1. 
130] 

1520.  Décidé  encore  qu'il  y  a  également  contes- 
tation sur  la  propriété,  lorsqu'une  action  en  reven- 
dication formée  par  un  tiers,  dans  le  cours  de  l'ins- 
tance, d'une  partie  de  l'un  des  terrains  contigus, 
met  en  question,  bien  que  le  demandeur  en  bornage 
soit  reconnu  avoir  droit  a  une  contenance  certaine, 
la  ligne  séparative  des  deux  propriétés.  —  Cass.,  27 
nov.  1860  [S.  61.  1.  317,  P.  61.  729] 

1521.  Et,  dans  ce  cas,  le  jugement  qui  a  rejeté  le 
declinatoire  fondé  sur  l'éventualité  de  cette  action 
en  revendication,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée 
sur  le  declinatoire  proposé  après  que  cette  action  a 
été  intentés.  —  Même  arrêt. 

1522.  Rappelons  enfin  que  ne  viole  pas  la  chose 

à'ugée  l'arrêt  qui  décide  que  la  gestion  d'un  man- 
ataire  a  duré  au  delà  de  l'époque  fixée  par  un  ar- 
rêt antérieur,  alors  que  la  fixation  de  cette  époque 
n'excluait  pas  d'ailleurs  la  possibilité  que  cette  ges- 
tion se  fût  prolongée  au  delà.  —  Cass.,  28  mai  1872 
[8.  73.  1.  149,  P.  73.  359,  D.  p.  72.  1.  247] 

1523.  Bien  que,  par  habitude  de  langage,  on  soit 
généralement  porté  à  désigner  sous  le  nom  d'excep- 
tion de  chose  jugée  le  moyeu  tiré  de  l'autorité  fle 
la  chose  jugée,  cette  autorité  peut  être  invoquée 
aussi  bien  par  un  demandeur  que  par  un  défendeur. 
—  Garsonnet,  t.  3,  p.  236,  §  465,  note  3  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  p.  401,  §  769  :  Larombière,  sur  l'art.  1351, 
n.  147;  Laurent,  t.  20,  n.  135;  Demolombe,  t.  30, 
n.  377.  —  V.  notre  Rép.  <j>'n.  alph.  du  dr.fr..  b° 
cit..  n.  768. 

1524.  Pour" comprendre  qu'un  demandeur  puisse 
songer  à  se  prévaloir  de  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
il  suffit  de  supposer  qu'après  avoir  gagné  son  procès 
dans  une  instance  précédente,  il  s'adresse  à  la  jus- 
tice pour  faire  déduire  de  la  première  solution  in- 
tervenue une  conséquence  qui,  jusqu'alors,  n'en 
avait  pas  été  tirée.  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  399, 
§  769. 

1525.  Spécialement,  lorsqu'uu  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée  a  reconnu  et  constat'',  d'accord 
avec  les  parties,  le  principe  légal  qui  régit  leur  si- 
tuation respective,  et  qu'il  ne  reste  plus  qu'à  faire 
l'application  de  ce  principe  au  moyen  d'un  mode 
d'exécution,  le  juge  qui,  par  un  second  jugement, 
décide  que  le  demandeur  est  mal  fond'''  à  réclamer 
cette  application,  viole  en  cela  l'autorité  de  la  chose 
jugée  et  acquiescée.  —  Cass.,  5  août  1868  [S.  69. 
1.  68,  P.  6'X  145,  D.  p.  68.  1.  445] 

1526.  Nous  observerons,  en  passant,  qu'on  ne 
peut  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  jugement 
qui  n'a  ete  ,jue  la  conséquence  naturelle-  et  néces- 
saire d'une  première  décision  passée  en  force  de 
che.se  jugée.  —  Case.,  1"'  août  1872  [S.  72.  1.  315, 
P.  72.  837] 

1527.  11  faut  reconnaître  toutefois  que,  le  plus 
souvent ,  c'est  le  défendeur  qui  se  privant  île  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  ;  cette  circonstance  explique 
qu'ordinairement  op  désigne  l'effet  de  la  chose  ju- 
gée suus  le  nom  d'exception  de  chose  jugée. 

1528.  Le  bénéfice  de  la  chose  jugée  appartient 
en  même  temps  à  chacune  des  parties  en  cause; 
celui  qui,  une  première  fois,  l'a  emporté  dans  un 
procès  ne  peut,  de  sa  seule  volonté,  renoncer  à  ce 
bénéfice.  —  Jugé,  en  conséquence,  qu'on  ne  peut, 


après  avoir  obtenu  un  jugement  en  dernier  ressort 
et  passé  en  force  de  chose  jugée ,  se  désister  du 
bénéfice  de  ce  jugement  dans  le  but  de  réitérer  la 
même  demande  :  les  juges,  devant  lesquels  est  por- 
tée cette  nouvelle  demande ,  doivent  la  repousser 
comme  ayant  pour  objet  de  faire  prononcer  sur 
chose  déjà  jugée.  —  Cass.,  22  avr.  1850  [S.  50.  1. 
614,  P.  50.  2.  430,  D.  r.  50.  1.  126]  —  Si,  .  Aubry 
et  Rau,  t.  H,  p.  402,  §  769,  note  121  ;  Larombière, 
sur  l'art.  1351,  n.  148  et  149;  Demolombe,  t.  30, 
n.  383.  —  V.  notre  li'iji.  t/in.  alph.  du  ,!r.  fr..  <"' 
cit.,  n.  765. 

1529.  Il  ne  faudrait  cependant  pas  se  méprendre 
sur  le  sens  et  la  portée  de  l'arrêt  qui  vient  d'être 
rappelé  ;  on  sait,  en  effet,  que  les  juges  ne  peuvent 
suppléer  d'office  l'exception  de  la  chose  jugée  :  elle 
doit  être  invoquée  par  la  partie  qui  y  a  intérêt.  — 
Merlin,  Rép.,  v"  Chose  jugée,  §  20.  Ouest,  r"  cit., 
§  2  ;  Toullier,  t.  Kl,  n.  74  et  s.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
p.  403,  §  769;  Larombière,  sur  l'art.  1861,  n.  151  ; 
Laurent,  t.  20,  n.  137;  Demolombe,  t.  30,  n.  37*  ; 
Garsonnet,  t.  3,  p.  237,  §  465,  texte  et  note  6.  — 
GoMfA,  Mangin,  t.  2,  n.  371.  —  V.  aussi  notre  Bip. 
gin.  alph.  du  dr.fr.,  c"  vit.,  n.  769. 

1530.  Ainsi,  ce  n'est  point  au  juge  à  prononcer 
i'ôjlce  la  déchéance  d'un  appel  interjeté  tardive- 
ment. —  Thomine-Desmazures,  t.  1,  n.  49;  Favard 
de  Langlade,  v°  Appel,  sect.  1,  §  2,  n.  16;  Berriat 
Saint-Prix,  p.  420  et  762.  —  Contra,  Merlin,  Quest., 
v°  Appel .  g  9;  Poncet,  t.  1,  p.  459  ;  Hautefeuille, 
p.  260. 

1531.  Cependant,  l'exception  de  la  chose  jugée 
peut  être  admise  ù'ojficc ,  lorsque  la  partie  qui  pou- 
vait la  proposer  a  déclaré  s'en  rapporter  à  justice 
et  ne  pas  prendre  de  conclusions.  —  Cass.,  7  juill. 
1829  [S.  et  P.  clir.,  D.  p.  29.  1.  415] 

1532.  Mais  l'exeeption  de  chose  jugée  ne  peut 
être  suppléée  d'office  par  les  juges  d'appel  auxquels 
elle  n'a  pas  été  proposée,  encore  bien  qu'elle  ait  été 
opposée  en  première  instance.  —  Cass.,  26  août 
1861  [S.  62.  1.  173,  P.  62.  1026,  D.  r.  61.  1.  427] 

—  Y.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  r°  cit.,  n.  772. 

—  V.  aussi  iufro ,  n.  1548. 

1533.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  parties  peuvent  incon- 
testablement se  prévaloir,  devant  les  juges  de  pre- 
mière instance  et  d'appel,  du  principe  de  la  chose 
jugée.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Chose  jugée,  §  20;  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  p.  403,  §  769  ;  Larombière,  sur  l'ait. 
1351,  n.  151  ;  Garsonnet,  t.  3.  p.  238,  §  465,  note 
6;  Lacoste,  n.  774  et  775;  Toullier,  t.  10,  n.  74 
et  75. 

1534.  Mais  l'exeeption  de  chose  jugée  ne  pcul 
être  proposée  pour  la  première  fois  en  cassation. 

—  Cass.,  26  déc.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v 
Chose  jugée,  n.  332]  ;  12  avr.  1817  [S.  et  P.  chr.]; 
25  janv.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  59,  D. 
Rép.,  V  Cassation,  n.  1898];  10  juill.  1827  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  299,  D.  Rép.,  v-  Chose  ju- 
gée, n.  332]  ;  9  août  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27. 
1.  457,  D.  Rép.,  v»  Cassation,  n.  1898]  ;  24  dee. 
1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  72,  T).  Rép.,  V 
Chose  jugée,  n,  332];  7  juin  1830  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  30.  1.  279]  ;  19  août  1835  [S.  35.  1.  592,  P. 
chr.,  D.  p.  36.  1.  52,  D.  Rc/>.,  v°  Chose  jug 
332]  ;  3  mai  1837  [S.  37.  1.  718,  P.  37.  2.  114,  P. 
p.  37.  1.  314,  D.  liép.,  v»  Biens,  n.  249]  :  25  mai 
1840  [S.  40.  1.  631,  P.  41.  1.  182,  D.  p.  40.  1.23 

17  nov.  1840  [S.  41.  1.  155,  P.  41.  1.  145,  D.p.fl. 
1.  9,  D.  Rép.,  v°  Chose  jugée,  n.  234]  ;  1"  déc.  1X4(1 
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[S.  40.  1.  943.  P.  41.  1.  130]  ;  29  déc.  1841  [S.  42. 
1.  213.  P.  42.  1.  472.  D.  p.  42.  1.  11]  ;  5  déc.  1842 
[S.  43.  1.  27,  P.  43.  1.  179,  D.  p.  43.  1.  124]; 
16  mars  1*43  [S.  43.  1.  177.  P.  43.  1.  539,  D.  p.  43. 
1.  97.  D.   Rèp.,  y  •■.  n.  332];  19  mars 

1844  [S.  44.  1.  301,  P.  44.  1.  723]  :  31  mare  1851 
[D.  p.  51.  1.  65]:  16  nov.  1853  [S.  54.  1.  771,  P. 
55.  2.  26  i,  P.  p.  54.  1.  326]  ;  11  févr.  1857  [D.  p. 
57.  1.  256]  :  29  juin  1859  [S.  59. 1.  851.  P.  60.  483]  ; 
2  iuill.  1862  [S.  62.  1.  HÙ,  P.  64.  251.  D.  p.  62.  1. 
431]  :  16  nov.  1864  [S.  65.  1.  42,  P.  65.  67,  D.  p. 
65.  1.  177];  12  mars  1866  [S.  66.  1.  60, P.  66.891, 
P.  p.  M.  1.  472]  ;  2  févr.  1869  [S.  69.  1.  220,  P. 
69.  527,  D.  p.  69.  1.  159]  ;  28  nov.  1871  [S.  72.  1. 
219,  P.  72.  528,  D.  p.  72.  1.  19]  :  21  févr.  1872  [S. 
72.  1.  367,  P.  72.  985,  D.  p.  72.  1.  240]  ;  24  avr. 
1872  [S.  73.  1.  113,  P.  73.  252  ,  D.  p.  72.  1.  450]  : 
28  mai  1873  [S.  74.  1.  80.  P.  74.  165,  D.  r.  73. 
1.  374]:  16  juin  1^73  [8.  73.  1.  386,  P.  73.  952, 
D.  p.  74.  1.  61]  ;  30  mai  1874  [S.  76.  1.  352,  P.  76. 
859];  19  juill.  1875  [S.  75.  1.  464,  P.  75.  1176, 
D.  p.  76.  1.  278]  ;  5  avr.  1880  [S.  81.  1.  31,  P.  81. 
1.  49]  :  22  nov.  1880  [S.  81.  1.  473.  P.  81.  1.  1206, 
D.  p.  81.  1.  58]  ;  21  mars  1881  [S.  82.  1.  25,  P.  82. 
1.  38,  D.  p.  81.  1.  3(15]  :  14  juin  1881  [S.  32.  1.  62, 
P.  82.  1.  136]  ;  29  janv.  1883  [S.  86.  1.  23,  P.  86. 
1.  36]  :  2  avr.  1883  [S.  84.  1.  120 ,  P.  84.  1.  265]  ; 
5  mai  1884  [S.  86.  1.  271 ,  P.  86.  1.  645,  D.  p.  84. 
1. 223]  ;  9  févr.  1885  [S.  85.  1.  213,  P.  85.  1.515]; 
30  mai  1888  [S.  88.  1.  325,  P.  88.  1.  782]  ;  4  févr. 
1889  [S.  90.  1.  21,  P.  90.  1.  32]  ;  19  mars  1889[S. 
90.  1.  373.  P.  90.  1.  920]  —  Sic.  Auhrv  et  Kau, 
t.  8,  p.  403.  §  769  ;  Demolombe,  t.  30,  n.  379  ;  "La- 
rombière,  sur  l'art.  1351,  n.  152  ;  Laurent,  t.  20,  n. 
138;  notre  Rép.gén.  alph.du  dr.fr.,  v°cÛ.,  n.776. 

1535.  Plus  spécialement,  le  moyen  fondé  sur  la 
fausse  application  de  l'art.  1351,  C.  civ.,  relatif  à 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  soit  quant  à  la  portée 
de  la  décision  invoquée,  soit  quant  à  l'identité  de 
l'objet  en  litige  et  des  parties  en  cause,  ne  peut 
être  produit  pour  la  première  fois  en  cassation.  — 
Cass.,  14  nov.  1888  [S.  89.  1.  356,  P.  89.  1.  886] 

1536.  Le  moyen  tiré  de  ce  que  l'arrêt  attaqué 
aurait,  en  confirmant  purement  et  simplement  le 
jugement  de  première  instance  dont  il  adopte  les 
motifs ,  faussement  appliqué  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  dans  un  cas  où  ne  se  rencontreraient  pas  les 
caractères  constitutifs  de  la  chose  jugée,  ne  peut 
être  proposé  devant  la  Cour  de  cassation,  lorsqu'il 
n'a  pas  été  proposé  devant  la  cour  d'appel  par  l'ap- 
pelant. —  Cass.,  8  juill.  1851  [S.  52.  1.  24,  P.  52.  2. 
572.  P.  p.  51.  1.  310] 

1537.  L'appelant  qui  a  conclu  à  être  renvoyé  tant 
par  tin  de  non-recevoir,  prescription,  moyens  au 
rond  qu'autrement,  des  condamnations  prononcées 
contre  lui ,  n'est  pas  réputé  avoir  proposé  par  là  le 
moyen  pris  de  ce  que  le  jugement  de  première  ins- 
tance se  serait  fondé  à  tort  sur  une  exception  de 
chose  jugée.  —  Même  arrêt. 

1538.  Plus  spécialement  encore,  le  chef  d'un  ju- 
gement qui  n'a  pas  été  relevé  comme  grief  dans 
l'appel  formé  contre  ce  jugement,  ne  peut  être  l'ob- 
jet d'un  recours  en  cassation,  ce  chef  ayant  ainsi 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cass..  15  juin 
1869  [S.  69.  1.  356,  P.  69.  897,  D.  p.  70. 1.  128]  — 
Sic,  Bernard.  Han.  des  pour  r.  en  mat.  c'a-.,  p.  108. 

1539.  Dans  le  cas  où,  après  s'être  récusé  en  masse 
a  raison  de  l'intérêt  que  plusieurs  de  ses  membres 
avaient  à  la  contestation'un  tribunal  a  été  de  nou- 


veau saisi  de  l'affaire,  la  partie  qui  a  laissé  ce  tri- 
bunal statuer  au  fond  sans  se  prévaloir  de  la  déci- 
sion relative  à  la  récusation,  e-t  non  recevable  à 
exciper  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation  de  l'autorité  de  chose  jugée  qui  s'attachait 
à  cette  décision.  —  Cass.,  10  août  1868  [S.  69.  1. 
64,  P.  69.  138] 

1540.  Le  demandeur  qui  n'a  excipé  ni  en  première 
instance,  ni  en  appel,  soit  de  la  chose  jugée,  soit 
des  principes  qui  régissent  les  transactions,  ne  peut 
les  invoquer,  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation.  —  Cass..  4  août  1891  [S.  93.  1.  10, 
P.  93.  1.  10] 

1541.  Décidé  également  qu'on  ne  peut  proposer 
en  Cour  de  cassation  un  moyen  non  proposé  devant 
les  juges  du  fond,  par  exemple  la  violation  de  la 
chose  jugée,  en  ce  que,  dans  une  procédure  d'ex- 
propriation forcée,  les  juges  auraient  autorisé  la 
translation  d'une  partie  des  biens  saisis  d'un  lot 
dans  un  autre  lot,  contrairement  à  des  jugements 
et  arrêts  précédents  qui  auraient  tixé  irrévocable- 
ment la  composition  de  ces  lots.  —  Cass.,  26  févr. 
1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  145,  D.  Rêp.,  v° 
Chose  jugée,  n.  332] 

1542.  Il  eu  est  ainsi  parce  que  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  qui  n'a  pas  été  invoquée  devant  la  cour 
d'appel,  est  un  moven  nouveau.  —  Cass.,  4  févr. 
1889,  précité. 

1543.  La  partie  qui,  ni  en  première  instance,  ni 
en  appel ,  n'a  contesté  à  une  décision  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  est  donc  irrecevable  à  prétendre 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation , 
que  cette  autorité  n'existait  pas.  C'est  là  un  moyen 
nouveau.  —  Cass.,  30  mars  1875  [S.  75.  1.  341,  P. 
75.  839] 

1544.  La  partie  qui ,  en  appel,  sans  opposer  au- 
cune fin  de  non-recevoir,  a  conclu  au  fond  contre 
son  adversaire,  ne  peut  proposer  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation  un  moyen  tiré  de 
ce  que  le  jugement  de  première  instance  a  été  à  tort 
réformé  au  profit  de  l'adversaire,  qui  n'avait  pas 
régulièrement  appelé,  et  à  l'égard  duquel,  par  suite, 
le  jugement  avait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
C'est  là  un  moyen  mélangé  de  fait  et  de  droit,  qui 
est  irrecevable  comme  nouveau.  —  Cass.,  21  juill. 
1879  [S.  80.  1.  31,  P.  80.  49,  D.  p.  81.  1.  348] 

1545.  Est  nouveau,  et  comme  tel  non  recevable 
devant  la  Cour  de  cassation,  le  moyen  fondé  sur  la 
chose  jugée,  et  tiré  de  ce  qu'un  créancier,  ayant 
été  partie  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution 
du  prix  d'un  immeuble,  a  perdu  le  droit  de  produire 
une  seconde  fois  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  même 
immeuble  après  une  seconde  aliénation.  —  Cass., 
24  juin  1889  [S.  91.  1.  226,  P.  91.  1.  535,  D.  p.  90. 
1.17] 

1546.  Observons,  à  cet  égard,  qu'un  ruoyeu  doit 
être  réputé  nouveau,  alors  même  qu'il  aurait  été 
consigné  dans  les  conclusions  signifiées  lors  de  l'ins- 
tance engagée  devant  les  juges  du  fond,  s'il  n'est 
pas  reproduit  dans  les  conclusions  d'audience  telles 
qu'elles  sont  relatées  dans  les  qualités  de  la  décision 
attaquée.  —  Cass.,  19  juill.  1875  [S.  75.  1.  484,  P. 
75.  1176.  D.  P.  76.  1.  278] 

1547.  ...  Que  l'exception  de  chose  jugée  ne  peut 
servir  de  base  à  un  moyen  de  cassation  qu'autant 
qu'elle  a  été  proposée  en  temps  utile  devant  les  ju- 
ges du  fond,  et  que  l'on  doit  considérer  une  telle 
exception  comme  proposée  tardivement,  alors  qu'elle 
ne  l'a  été  que  par  des  conclusions  signifiées  dans 
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l'intervalle  de  temps  écoulé  entre  l'audition  du  mi- 
nistère publie  et  la  prononciation  de  l'arrêt.  —  Cass., 
6  nov.  1865  [S.  66.  1.  53,  P.  66.  133,  D.  p.  66.  1. 
252] 

15-18.  ...  Que  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  la 
chose  jugée,  qui,  après  avoir  été  présenté  en  pre- 
mière instance,  n'a  pas  été  reproduit  en  appel,  est 
nouveau  et  non  reeevable  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Cass.,  4  juill.  1877  [S.  80.  1.  112,  P.  80. 
250,  D.  p.  79.  1.  477]  —  V.  euprà  ,  n.  1532. 

1 549. ...  Qu'est  irrecevable  comme  nouveau  le  moyen 
tiré  de  la  chose  jugée,  alors  que  ce  moyen  n'a  été 
présenté  devant  les  juges  du  fond  qu'à  titre  d'argu- 
ment, et  qu'il  ne  se  retrouve  même  plus  dans  les 
conclusions  d'appel.  — ■  Cass.,  19  nov.  1877  [S.  79. 
1.  269.  P.  79.  656,  D.  v.  78.  1.  486] 

1550.  Pour  terminer,  il  est  donc  permis  de  cons- 
tater que  le  moyen  pris  de  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée est  irrecevable,  quand  il  n'a  pas  été  proposé 
devant  les  juges  du  fond,  et, au  surplus,  mal  fondé, 
quand  celui  à  qui  on  l'oppose  n'a  pas  été  partie 
dans  l'instance.  —  Cass.,  5  févr.  1878  [S.  78.  1.351, 
P.  78.  889] 

1551.  Malgré  la  règle  générale  qui  vient  d'être 
posée,  il  faut  admettre  que  le  demandeur  qui,  devant 
la  cour  d'appel,  en  repoussant  d'une  manière  géné- 
rale l'exception  de  la  chose  jugée,  n'a  pas  tiré  spé- 
cialement avantage  de  ce  que  plusieurs  de  ses  ad- 
versaires, parties  au  deuxième  procès,  n'avaient  pas 
été  parties  au  premier,  est  néanmoins  reeevable  à 
faire  valoir  ce  moven  devant  la  Cour  de  cassation. 
—  Cass  ,  28  juin  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  \.  2.  555] 

1552.  Si  le  moyen  tire  de  la  violation  de  la  chose 
jugée  ne  peut  être  proposé  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  la  I  '<>ui  suprême  peut  avoir  à  en  connaître 
si  ce  moyen  a  été  proposé  devant  les  juges  du  fond 
et  s'il  a  été  par  eux  rejeté  à  tort.  C'est  ce  qui  a  été 
décidé,  dans  des  termes  un  peu  trop  généraux,  par 
un  arrêt  qui  déclare  que  la  contravention  a  l'autorité 
de  la  chose  jugée  est  un  moyen  de  cassation.  — 
Casa,  2  mai  1808  [S.  et  P.  chr.,  1».  y.  2.  512,  D. 
Rép.,  v"  Chose  jugée,  n.  56]  —  Sic,  sur  le  principe, 
.Met  lin,  <,)uest.,  v°  Chose  jugée,  §  2  bis;  Aubry  ut 
liau,  t.  8,  p.  403,  §  769  :  Larombière,  sur  l'art.  1351, 
n.  153;  Deinolombe,  t.  30,  n.  380;  Laurent,  t.  20, 
n.  139.  —  Y.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  ilr.fr.,  v° 
Cassation  (mat.  eiv.),  n.  3468,  V  Chose  jugée,  n. 
780. 

1553.  La  violation  de  la  chose  jugée  donne  d'ail- 
leurs ouverture  à  cassation,  alors  même  que  depuis 
l'arrêt  qui  contient  cette  violation,  l'arrêt  violé  a 
clé  cassé.  —  Cass.,  17  nov.  1835  [S.  36.  1.  132,  P. 
chr.,  D.  v.  35.  1.  447,  D.  Rép,,  <"  cit.,  n.  ôs]  —  Sic, 
Aubry  et  liau,  t.  8,  p.  404,  §  769,  note  126  :  Larom- 
bière, sur  l'art.  1351,  ti.  154.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  iln  ilr.  fr.,  v  Chost  jugée,  n.  781. 

1554.  Ubservons  à  ce  sujet  que  la  partie  qui  fonde 
un  moyen  de  cassation  sur  la  violation  de  l'autorité 
île  la  chose  jugée  doit  produire  à  l'appui  de  Bon 
pourvoi  le  jugement  ou  l'arrêt  dont  l'autorité  aurait 
lie  méconnue,  alors  surtout  que  l'arrêl  attaqué  ne 
tait  pi-  connaître  les  conclusions  qui  précisaient 
la  demande  sur  laquelle  a  eu  a  statuer  la  décision 
antérieure.  —  Cass .  ls  avr.  1854  [s.  55.  1.  12U,  P. 
55.  1.  514,  D.  p.  54.  1.  387] 

1555.  Si,  comme  on  l'a  dii  précédemment  (V.  su- 
pra, n.  1528),  l'une  de-  parties  ne  peut,  de  sa  seule 
volonté,  renoncer  au  bénéfice  de  la  chose  jugée,  on 


voit,  par  les  développements  qui  précèdent,  que  le 
silence  de  l'une  et  de  l'autre  parties  prolongé  jusqu'au 
moment  où  l'affaire  est  soumise  à  l'examen  de  la 
Cour  suprême  aboutit  en  fait  à  une  renonciation  à  ce 
même  bénéfice.  I  lécidé  en  conséquence,  qu'une  partie 
n'est  pas  reeevable  à  prétendre  devant  la  Cour  de 
cassation  qu'en  maintenant  une  décision  rendue  con- 
formément à  ses  conclusions,  reproduites  en  appel 
par  la  partie  adverse  sans  aucune  protestation  de  sa 
part,  l'arrêt  attaqué  aurait,  soit  viole  la  convention 
des  parties  et  les  principes  du  compte  courant,  soit 
méconnu  l'autorité  de  la  chose  jugée,  soit  accueilli 
un  chef  de  demande  nouveau  en  appel.  — Cass..  12 
déc.  1887  [S.  88. 1.327,  P.  88. 1.785]  —  V.  Larom- 
bière, sur  l'art.  1351, n.  150;  Laurent,  t.  20,  n.  135 
et  136  ;  Dernolombe,  t.  3i»,  n.  383.  —  V.  aussi  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr..  v°  cit.,  n.  766  et  767. 

1556.  Comme  le  moyen  tiré  de  l'autorité  de  la 
chose  jugée  ne  peut  être  suppléé  d'office  par  le  juge 
et  qu'il  ne  peut  être  utilement  invoqué  par  les  parties 
devant  la  Cour  de  cassation  ,  on  conçoit  aisément 
qu'il  puisse  arriver  que,  soit  le  même  tribunal,  soit 
des  tribunaux  différents  ,  rendent  entre  les  mêmes 
parties  et  sur  la  même  question  des  décisions  con- 
tradictoires. Pour  la  première  hypothèse,  il  a  été 
décidé  que,  lorsque  le  même  tribunal  rend  snecessi- 
vement ,  entre  les  mêmes  parties  et  sur  la  même 
question,  deux  jugements  contraires,  le  premier  doit 
avoir  l'autorité  de  la  chose  jutrée  par  préférence  au 
second.  —  Cass.,  3  janv.  1837  [S.  37.  1.  8,  P.  37. 
1.  75,  D.  p.  37.  1.  21U] 

1557.  Le  moyen  pratique  que  l'on  doit  alors  em- 
ployer pour  faire  constater  la  nullité  du  second  ju- 
gement est  la  voie  de  la  requête  civile.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  p.  404,  §  769  ;  Larombière  ,  sur  l'art.  1351, 
n.  156;  Deinolombe,  t.  30,  n.  381.  —  V.  C.  proc. 
ci  v,,  art.  480,  6°.  —  V.  aussi  notre  Rép.  yen.  alph, 
du  dr.fr.,  v  l 'assation  mat.  eiv.),  n.  3468  ;  v°  ( 
jugée ,  n.  778. 

1558.  Cette  voie  est  d'ailleurs  ouverte,  alors  même 
que  l'exception  de  chose  jugée,  résultant  du  premier 
jugement,  n'a  pas  été  proposée  au  cours  de  la  se- 
conde instance.  —  Dernolombe,  loc.  cit. 

1559.  Mais,  la  contrariété  de  jugement  entre  deux 
arrêts  de  la  même  cour,  rendus  entre  les  mèm'es  par- 
ties.  alors  que  la  chose  jugée  par  le  premier 
opposée  lors  du  second,  qui  a  été  ainsi  appelé  à  ré- 
soudre la  question  et  à  interpréter  le  premier  arrêt, 
est  un  moven  de  cassation  et  non  de  requête  civile. 
—  Cass.,  17  août  1841  [S.  42.  1.  34,  P.  42.  1.  188, 
D.  v.  41.  1.  348,  D.  Rép..  v»  Chose  jugée,  n.  20] 

1560.  Si  les  décisions  c  intradietoires  émanent  de 
deux  tribunaux  différents,  la  partie  qui  a  négligé 
d'invoquer  en  temps  utile  le  principe  de  la  chose 
jugée  se  trouve  entièrement  désarmée  ;  elle  doit  subir 
l'elfet  de  la  chose  jugée  a  la  suite  du  second  proi  i  -  ; 
l'art.  5'»4,  C.  proc.  eiv.,  qui  semble  lui  ouvrir  en  ce 
cas  la  voie  de  la  requête  civile  ne  peut  cependant, 
atout  considérer,  lui  être  d'aucun  secours.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  p.  403,  t;  769,  note  126  ;  Larombière, 
sur  l'art.  1351  ,  n.  156  et  157;  Lacoste,  n.  779  et 
7-S3  ;  Deinolombe,  loc.  cit. 

1561.  Ce  n'esi  pas  seulement  entre  deux  décisions 
successives  qu'une  contrariété  peut  exister  ;  dans  un 
même  jugement,  cette  contrariété  peut  se  rencontrer; 
c'est,  pour  une  telle  hypothèse,  qu'il  a  été  d 
que,  dans  un  jugement  dont  les  dispositions  Boni 
contradictoires  et  inconciliables,  tellement  que  l'une 
d'elles  ne  peut  recevoir  exécution  sans  porter  atteinte 
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à  l'ordre  des  juridictions,  cette  dernière  doit  être 
déclarée  nulle  et  comme  non  avenue.  —  Cass.,  16 
plnv.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  566,  D.  Rép., 
i-  cit..  n.  450] 

1562.  La  présomption  de  vérité  qui  s'attache  à  la 
chose  jugée  a ,  en  principe ,  une  durée  perpétuelle  ; 
mais  cette  présomption  se  trouve  limitée  dans  ses 
effets  par  le  caractère  prescriptible  de  droit  dont  le 
jugement  a  consacré  l'existence  :  quelle  quêta: 
d'ailleurs  la  durée  de  la  prescription  qui  affectait 
précédemment  le  droit  déduit  en  justice,  tout  droit 
susceptible  de  prescription  est  éteint  par  l'expiration 
d'un  laps  de  temps  de  trente  ans,  du  moment  où 
son  existence  a  été  reconnue  par  un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée.  — Sur  l'espèce  de  novation 
que  la  chose  jugée  opère  sur  la  nature  du  droit, 
Y.  Lacoste,  n.  797  et  798;  Demolombe,  t.  30,  n. 
384:  Larombière,  sur  l'art.  1351,  n.  145:  Laurent, 
t.  20,  n.  134:  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  401,  §  769. 

1563.  Il  peut  cependant  arriver  telle  circonstance 
où,  bien  qu'un  délai  de  trente  ans  ne  se  soit  pas 
écoulé  depuis  un  jugement,  les  juges  peuvent  néan- 
moins .  sans  violer  î'autorité  de  la  chose  jugée,  ne 
pas  tenir  compte  de  certaines  des  dispositions  d'une 
décision  antérieure.  Ainsi,  lorsqu'une  condamnation 
a  été  prononcée  contre  une  partie,  avec  faculté  d'op- 
tion entre  deux  modes  d'exécution,  dans  un  délai 
déterminé,  les  juges  peuvent,  sans  violer  la  chose 
jugée,  ordonner,  après  l'expiration  du  délai,  l'exé- 
cution de  la  condamnation  par  l'un  des  moyens  in- 
diqués, en  supprimant  la  faculté  d'option  laissée 
d'abord  à  la  partie  condamnée.  —  Cass.,  2  déc. 
1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  2.  1.  47,  D.  Rép.,  r»  cit., 
n.  387-3  ] 

1564.  Ils  peuvent  même,  par  voie  d'interprétation 
de  leur  décision  première,  et  s'il  s'agit  d'une  cons- 
truction à  faire,  prescrire  la  nature  et  la  forme  de 
cette  construction.  —  Même  arrêt. 

1565.  Ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  et  cette  re- 
marque est  importante,  l'autorité  de  la  chose  jugée 
ne  s'oppose  pas  à  ce  que  les  cours  et  tribunaux  sta- 
tuent sur  l'interprétation  de  leurs  décisions ,  lorsque 
celles-ci  présentent  quelque  ambiguïté  :  pourvu  toute- 
fois qu'ils  n'apportent  ni  modification,  ni  restriction, 
ni  extension  aux  droits  consacrés  par  ces  décisions. 
—  Cass.,  12  nov.  1858  [S.  59.  1.  276,  P.  59.  685, 
D.  p.  59.  1.  41]  —  Sic,  Aubry  et  Eau,  t.  8,  p.  404, 
S  769  :  Larombière,  sur  l'art.  1351,  n.  161;  Laurent, 
I  _  I,  n.  148  :  Lacoste  ,  n.  790  ;  Demolombe,  t.  30, 
n.  391.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  '/<<  dr.  r'r..  <■"  cit., 
n.  790. 

1566.  En  d'autres  termes ,  si  les  tribunaux  ne 
peuvent,  sous  prétexte  d'interprétation,  modifier  les 

ions  qu'ils  ont  rendues,  et  y  ajouter  ou  retran- 
cher, il  leur  appartient  d'en  fixer  le  sens  quand  elles 
sont  obscures  ou  ambiguës.  —  Cass.,  14  nov.  1882 
[S.  84.  1.  374,  P.   84.  1.  951] 

1567.  La  demande  en  interprétation  des  jugements 
ou  arrêts  étant  autorisée  uniquement  pour  sortir  à 
effet  la  chose  jugée,  n'est  d'ailleurs  recevable  que 
dans  le  cas  ou  il  existe  entre  les  parties  en  cause 
des  difficultés  sérieuses  et  réelles  d'exécution  sur  le 
sens  et  la  portée  de  la  décision  rendue  :  l'intérêt 
d'une  partie  à  faire  expliquer  les  motifs  de  la  déci- 
tion  par  les  juges  de  qui  elle  émane  ne  saurait  suf- 
fire pour  servir  de  base  à  une  telle  demande.  —  C'a--.. 
8  nov.  1862  [S.  62.  1.1009,  P.  63.438,  D.  p.  63.  1. 
433] 

1568.  Les  arrêts  interprétatifs   sont  assez   fré- 


quents :  en  voici  quelques  espèces.  —  lia  été  jugé 
que  lorsqu'un  jugement  a  condamné  eanjainh  m-  i<t  et 
solidairement  au  paiement  d'une  somme  les  héritiers 
de  deux  débiteurs  solidaires,  cette  condamnation 
doit  être  entendue  en  ce  sens  que  la  solidarité  est 
prononcée  contre  les  deux  successions,  et  non  en  ce 
sens  qu'elle  est  prononcée  entre  les  héritiers  de  cha- 
que succession.  —  L'arrêt  qui  interprète  différem- 
ment le  jugement,  viole  tout  à  la  fois  la  chose  jugée 
et  le  principe  de  la  division  des  dettes  entre  cohé- 
ritière. —  Cass.,  5  juill.  1831  [S.  31.  1.  421,  P.  chr., 
D.  v.  31.  1.  259]  —  V.  Laurent,  t.  20,  u.  14'.'. 

1569.  Le  jugement  portant  condamnation  au  paie- 
ment d'une  certaine  somme  en  deniers  ou  quittances 
valables ,  laisse  aux  juges  saisis  d'une  demande  en 
validité  de  saisie-arrêt  pratiquée  en  vertu  de  ce  ju- 
gement, le  droit  d'apprécier  la.valeur  légale  et  l'effet 
libératoire  des  quittances  produites  par  le  débiteur. 
En  conséquence,  le  jugement  qui  reconnaît,  par 
suite  de  cet  examen,  l'extinction  de  la  dette  et  donne 
mainlevée  de  la  saisie ,  ne  commet  aucun  excès  de 
pouvoir  et  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  chose  jugée. 
—  Cass.,  24  nov.  1869  [S.  70.  1.  77,  P.  70.  160,  D. 
p.  70.  1.  19] 

1570.  Ne  viole  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée 
l'arrêt  qui  renvoie  devant  expert  l'examen  du  point 
de  savoir  si  l'une  des  parties  n'est  pas  encore 
créancière  de  l'autre  d'une  somme  déterminée,  alors 
que  les  comptes  des  parties  avaient  été  antérieure- 
ment réglés  par  un  jugement  ayant  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  s'il  est  déclaré  par  ledit  arrêt 
qu'il  ne  résulte  ni  du  dispositif  de  la  décision  invo- 
quée, ni  même  du  rapport  d'expert  dont  elle  pro- 
nonçait l'homologation,  que  la  créance  dont  il  s'agit 
ait  été  comprise  dans  le  compte  judiciairement  ré- 
glé, et  qu'il  existe  à  cet  égard  une  véritable  incer- 
titude. —  Une  telle  décision  ne  méconnaît  pas 
l'autorité  de  la  chose  jugée ,  puisqu'elle  a  au  con- 
traire pour  objet  d'en  reconnaître  l'étendue.  — 
Cass.,  24  févr.  1890  [S.  90.  1.  295,  P.  90.  1.  732] 

1571.  Un  jugement  qui,  en  condamnant  un  ven- 
deur à  passer  contrat  public  de  la  vente  par  lui 
consentie  précédemment,  a  autorisé  l'acquéreur  à 
conserver  son  prix  jusqu'à  la  radiation  des  hypo- 
thèques grevant  les  biens  vendus,  doit  être  réputé 
n'avoir  eu  en  vue  que  les  hypothèques  résultant  de 
droits  préexistants,  et  non  toutes  hypothèques  qui 
seraient  inscrites  avant  la  passation  du  contrat,  en 
vertu  de  titres  obtenus  postérieurement  à  l'arrêt,  de 
telles  hypothèques  ne  pouvant  grever  des  biens  dont 
le  vendeur  avait  alor-  cessé  d'être  propriétaire.  — 
Cass.,  27  mai  1834  [S.  34.  1.  425,  P.  chr.,  D.  p.  34. 
:    255 

1572.  Une  sentence  arbitrale ,  rendue  dans  une 
contestation  entre  deux  communes,  ne  peut  être 
cassée  pour  contravention  à  la  chose  jugée  par  un 
ancien  arrêt  du  Parlement  prétendu  contraire  à  la 
sentence,  lorsque  les  arbitres  n'ont  fait  qu'interpréter 
cet  arrêt  (d'ailleurs  non  motivé)  et  les  autres  titres 
respectivement  produits  par  les  parties.  —  Cass.,  2 
juill.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  288,  D.Rép., 
v°  Commune,  n.  1595-1°] 

1573.  Un  arrêt  peut,  par  interprétation  d'un  pré- 
cédent arrêt  de  la  même  cour,  et  sans  violer  la 
chose  jugée,  comprendre  dans  les  frais  auxquels 
l'une  des  parties  avait  été  condamnée  les  droits 
d'enregistrement  d'un  acte  produit  par  l'autre  par- 
tie,  alors  surtout  que  ces  droits  sont,  d'après  la  loi 
spéciale  sur  l'enregistrement,  à  la  charge  de  la  par- 
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tie  condamnée  à  les  paver.  —  Cass.,  8  avr.  1873 
[S.  73.  1.  216,  P.  73.  520,  D.  p.  74.  1.  260] 

1574.  Lorsque  des  créanciers,  qui  ont  formé  à  un 
concordat  une  opposition  dont  ils  ont  été  déboutés , 
ont  été  condamnés  par  suite  aux  dépens  de  l'ins- 
tance en  homologation,  un  jugement  postérieur  peut 
déclarer  que  cette  condamnation  n'a  pour  objet  que 
les  dépens  occasionnés  par  la  résistance  de  ces  créan- 
ciers à  l'homologation  :  il  n'y  a  pas  là  violation  de 
la  chose  jugée.  —  Cass.,  10  juill.  1819  [S.  et  P. 
chr.] 

1575.  L'arrêt  qui  interdit  au  propriétaire  d'un 
hôtel  garni  de  faire  entrer  certains  mots  dans  la 
dénomination  ou  désignation  de  son  hôtel,  peut  être 
interprété  en  ce  sens  que  ces  mots  doivent  dispa- 
raître ,  non  seulement  des  enseignes  ou  annonces, 
mais  encore  des  objets  à  l'usage  intérieur  ou  exté- 
rieur de  l'hôtel  et  des  personnes  qui  y  sont  reçues  : 
le  second  arrêt,  qui  interprète  ainsi  le  premier,  ne 
viole  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  22 
déc.  1863  [S.  64.  1.  42,  P.  64.  321,  D.  p.  64.  1. 121] 

1576.  En  matière  de  brevet  d'invention,  la  cour 
d'appel  qui,  dans  un  premier  arrêt,  a  annub'  le  bre- 
vet dans  certaines  parties,  et  l'a  maintenu  pour 
d'autres,  peut  préciser  dans  un  second  arrêt  le  sens 
de  cette  décision,  du  moment  qu'elle  ne  contredit 
dans  le  second  arrêt  aucune  des  dispositions  du 
premier.  —  Cass.,  14  nov.  1882  [S.  84.  1.  '374,  P. 
84.  1.  951] 

1577.  L'arrêt  qui  décide  que  le  montant  des 
sommes  réclamées  par  un  entrepreneur  pour  des 
travaux  en  cours  d'exécution,  est  compris  dans  l'in- 
demnité éventuelle  accordée  par  la  décision  du  jury 
d'expropriation,  se  borne  à  interpréter  cette  déci- 
sion, sans  méconnaître  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
qui  en  résulte.  —  Cass.,  17  mars  1884  [S.  84.  1. 
343,  P.  84.  1.  834] 

1578.  Ne  viole  pas  non  plus  la  chose  jugée  par 
le  jugement  d'expropriation  et  la  décision  du  jury 
l'arrêt  qui,  interprétant  les  conventions  intervenues 
entre  l'expropriant  et  l'exproprié  et  les  réserves 
faites  par  celui-ci  devant  le  jury,  décide  que  l'ex- 
propriation du  terrain  a  compris  une  fontaine  établie 
sur  la  parcelle  expropriée,  mais  n'a  compris  ni  les 
eaux  de  la  source  alimentant  la  fontaine  et  située 
sur  un  autre  fonds,  ni  la  conduite  qui  amène  les 
eaux  de  la  source  jusqu'à  la  parcelle  expropriée  , 
alors  d'ailleurs  que  les  eaux  de  la  source  et  la  con- 
duite n'étaient  pas  mentionnées  au  jugement  d'ex- 
propriation. —  Cass.,  17  janv.  1881  [§■  81.  1.  380, 
P.  81.  1.  9H5,  D.  p.  81.  1.  157] 

1579.  L'arrêt  qui  décide  que  d'anciens  arrêts  de 
cour  souveraine  invoqués  par  les  usagers  d'une  forêt 
ne  les  ont  pas  affranchis  de  la  nécessité  d'une  de- 
mande en  délivrance  n'offre  qu'une  interprétation 
nu  appréciation  de  titres,  telle  qu'elle  ne -peut  don- 
ner ouverture  à  cassation  pour  violation  de  la  chose 
ju'_'re  par  les  arrêts  invoqués.  —  Cass.,  21  août  1828 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  396] 

1580.  Observons,  au  surplus,  que  l'arrêt  interpré- 
tatif d'un  arrêt  antérieur,  rendu  par  les  juges  de 
qui  émane  cet  arrêt,  lie  les  juges  qui,  saisis  d'une 
difficulté  d'exécution  de  ce  même  arrêt,  ont  ren- 
voyé devant  ceux  qui  l'ont  rendu,  pour  en  avoir 
l'interprétation.  —  Cass.,  17  déc.  1851  [S.  52.  1. 
2o;.,  p.  58.  1.  678,  D.  v.  52.  1.  83] 

1581.  Spécialement,  lorsque,  sur  le  point  de  sa- 
voir si  les  juges  qui  ont  condamné  plusieurs  préve- 
nus à  l'emprisonnement  pour  un  même  délit,  et  qui 


n'ont  prononcé  l'amende  que  contre  quelques-uns 
d'entre  eux ,  ont  cependant  entendu  les  condamner 
tous  solidairement  à  cette  amende,  les  juges  civils 
saisis  de  la  poursuite  à  fin  de  paiement  de  l'amende 
contre  ceux  qui  n'y  ont  pas  été  nominativement 
condamnés,  ont  renvoyé  devant  les  juges  correction- 
nels pour  avoir  l'interprétation  de  leur  jugement, 
ils  sont  liés  par  le  jugement  ou  arrêt  interprétatif 
qui  intervient,  et  ne  peuvent  se  dispenser  d'appli- 
quer la  solidarité  si  l'arrêt  interprétatif  décide  qu'elle 
doit  l'être.  —  Même  arrêt. 

1582.  Ce  qui  vient  d'être  dit  suppose  qu'il  s'at 
git  d'un  arrêt  dont  certaines  dispositions  ne  son- 
pas  d'une  clarté  complète  ;  car  il  faut  admettre,  en 
principe  général ,  que  les  jugements  définitifs  ne 
peuvent  être  réformes  ni  régularisés  sous  forme 
d'interprétation ,  par  les  juges  qui  les  ont  rendus. 

—  Cass.,  27  avr.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  40] 

—  Sic,  Demolombe,  t.  30,  n.  392. 

1583.  Les  pouvoirs  des  juges  sont,  en  effet,  épui- 
sés dès  le  moment  qu'ils  ont  rendu  leur  jugement 
ou  arrêt,  et  il  ne  leur  appartient  plus  d'y  rien  ajou- 
ter ou  d'en  rien  retrancher  sous  prétexte  d'interpré- 
tation. -  Cass.,  28  avr.  1852  [S.  52.  1 .  444,  P.  54. 
2.  267,  D.  p.  52.  1.  139,  D.  Rép.,  v°  Jugement,  n. 
334-4°] 

1584.  Les  tribunaux  ne  sauraient  donc,  sous  pré- 
texte d'interprétation,  enlever  à  une  partie  le  béné- 
fice d'une  décision  claire  et  positive.  —  Cass.,  26 
janv.  1870  [S.  70.  1.  259,  P.  70.  377]  —  Sic,  Au- 
bry  et  Rau,  t.  8,  p.  404,  §  769;  Larombière ,  sur 
l'art.  1351,  n.  161;  Laooste,  n.  791  ;  Laurent,  t.  20, 
n.  150. 

1585.  De  même,  les  juges  ne  peuvent,  sous  pré- 
texte d'interprétation,  réformer  la  décision  qu'ils 
ont  rendue,  et  qu'on  leur  demande  d'interpréter  : 
en  agissant  ainsi,  ils  violeut  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  —  Cass.,  30  mess,  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
9.  641,  D.  Rép.,  v°  Jugement,  n.  149-1°];  4  déc. 
1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  641,  D.  Rép.,  v°  Juge- 
ment, n.  334-2°]  ;  10  avr.  1837  [S.  37.  1.  293,  P.  37. 
1.  359,  D.  p.  37.  1.  399,  D.  Rép .,  ▼">  Chose  jugée,  n. 
358-2°]  —  Paris,  2  juill.  1825  [S.  chr.] 

1586.  De  même,  s'il  appartient  aux  tribunaux, 
en  se  conformant  aux  règles  tracées  par  l'art.  472, 
C.  proc.  civ.,  de  statuer  sur  les  contestations  aux- 
quelles l'exécution  des  jugements  et  arrêts  peut 
donner  lieu,  il  n'est  pas  en  leur  pouvoir  d'enlever  à 
une  partie  le  bénéfice  d'une  décision  judiciaire  pas- 
sée en  force  de  chose  jugée.  —  Cass.,  3  juill.  1883 
[S.  84.  1.  286,  P.  84.  1.  691,  D.  p.  84.  1.  135] 

1587.  En  résumé,  la  faculté  qu'ont  les  juges  d'in- 
terpréter leurs  décisions,  quand  elles  présentent  un 
doute  ou  une  obscurité  sur  leur  portée  ou  sur  leurs 
conséquences,  est  limitée  par  l'interdiction  absolue 
de  restreindre,  d'étendre  ou  de  modifier  les  droits 
que  ces  décisions  consacrent  ;  et  l'autorité  de  la 
chose  jugée  fait  obstacle  à  ce  que  les  tribunaux, 
sous  prétexte  d'interprétation  ou  autrement,  enlè- 
vent aux  parties  le  bénéfice  des  jugements  ou  arrêts 
clairs  et  précis  qu'elles  ont  obtenus.  —  Cass.,  27 
mars  1889  [S.  92.  1.  399.  P.  92.  1.  399,  D.  p.  89.  1. 
430] 

1588.  Spécialement,  lorsque  les  prescriptions  d'un 
arrêt,  impérativement  exprimées  dans  son  dispositif, 
avaient  pour  objet  et  pour  conséquence  de  détermi- 
ner les  conditions  de  la  vente  en  ,utos  et  de  la  vente 
en  détail  d'un  produit,  et  de  fixer,  par  suite,  les 
droits  respectifs  des  parties  à  cet  égard,  en  rég 
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le  mode  d'exécution  d'une  convention  intervenue 
entre  elles,  un  arrêt  postérieur  ne  saurait,  sans 
méconnaître  l'autorité  de  la  chose  jugée,  décider  le 
contraire  par  une  interprétation  abusive  du  premier 
arrêt.  —  Même  arrêt. 

1589.  Spécialement  encore,  après  un  jugement  ou 
arrêt  ordonnant  qu'une  vente  de  marchandises  re- 
cevrait son  exécution,  sinon  que  l'acheteur  se  pro- 
curerait les  marchandises  aux  risques  et  périls  du 
vendeur,  les  juges  ne  peuvent,  sans  violer  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  décider,  sous  prétexte  d'inter- 
prétation, que  ce  jugement  ou  arrêt  n'a  eu  d'autre 
objet  que  d'assurer  à  l'acheteur  la  différence  entre 
le  prix  de  vente  des  marchandises  au  jour  où  elles 
auraient  dû  être  livrées  et  leur  cours  plus  récent, 
et.  par  suite,  condamner  seulement  le  vendeur  au 
paiement  de  cette  différence.  —  Cass.,  7  mars  1859 
[S.  59.  1.  684,  T.  59.  366] 

1690.  l'ne  cour  d'appel,  après  avoir  jugé  que  les 
sommes  restant  dues  i\  un  entrepreneur  de  travaux 
pour  l'ensemble  de  ces  travaux,  seront  payées  à  ses 
sous-traitants  dans  la  proportion  des  travaux  qu'ils 
ont  faits,  et  aux  cessionnaires  de  l'entrepreneur 
dans  la  proportion  des  travaux  effectués  personnel- 
lement par  ce  dernier,  ne  peut,  par  voie  d'interpré- 
tation ,  adjuger  aux  sous-adjudicataires  la  totalité 
des  sommes  dues  à  l'entrepreneur  pour  travaux  de 
toutes  natures,  sur  le  motif  que  l'entrepreneur  prin- 
cipal serait  débiteur  envers  ces  sous-adjudicataires 
de  sommes  plus  considérables  que  celles  qui,  dans 
la  somme  à  lui  due,  représentent  les  travaux  qu'ils 
ont  faits.  Cette  décision  viole  à  la  fois  l'autorité  de 
la  chose  jugée  et  la  règle  des  deux  degrés  de  juri- 
diction. —  Cass.,  lor  mars  1842  [S.  42.  1.  352,  P. 
42.  1.  635,  D.  p.  42.  1.  118,  D.  Bêp.,  v«  Chose  jugée, 
h.  344-2«] 

1591.  Les  tribunaux  ne  pouvant,  sous  prétexte 
d'interprétation,  substituer  des  dispositions  nou- 
velles à  des  décisions  claires,  précises,  et  non  atta- 
quées par  les  voies  légales,  en  matière  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  lorsque  l'exproprié 
ne  s'est  pas  pourvu  dans  les  délais  légaux ,  un  tri- 
bunal ne  peut,  pour  déclarer  des  parcelles  non 
comprises  dans  l'expropriation  ou  dans  l'indemnité 
allouée,  écarter  les  arrêtés  de  cessibilité,  les  plans 
parcellaires,  non  seulement  visés  par  le  jugement 
d'expropriation,  mais  y  annexés,  et  encore  les  ter- 
mes emplovés  par  le  jury  pour  expliquer  sa  décision. 
—  Cass.,  18  mars  1889 '[S.  90.  1.  127,  P.  90.  1.293, 
D.  r.  90.  1.  278] 

1592.  Par  suite,  lorsque  l'exproprié  ne  s'est  pas 
pourvu  dans  les  délais  légaux ,  un  tribunal  ne  peut 
ordonner  le  délaissement  par  l'expropriant ,  et  la 
restitution  à  l'exproprié,  d'une  parcelle  figurant  au 
plan  parcellaire,  par  le  motif  qu'elle  n'était  pas  spé- 
cialement visée  par  le  jugement  d'expropriation,  et 
d'une  autre  parcelle  dont  l'acquisition  a  été  requise 
par  l'exproprié,  par  le  motif  qu'il  y  a  eu  erreur  de 
la  part  de  celui-ci.  —  Même  arrêt." 

1593.  On  ne  peut,  sous  prétexte  de  faire  inter- 
préter un  arrêt  qui  s'est  borné  a  ordonner  la  sup- 
pression de  divers  travaux  effectués  sans  droit  sur 
un  terrain  communal,  introduire,  devant  la  cour  qui 
a  rendu  cet  arrêt,  une  action  en  bornage  du  terrain 
litigieux,  distincte  de  la  demande  primitive  et  de  la 
compétence  exclusive  du  juge  de  paix.  —  Cass.,  30 
janv.  1877  [S.  77.  1.  120,  P.  77.  279,  D.  p.  78.  1. 
408] 

1594.  Décidé  encore  que  la  cour  d'appel  qui,  ré- 


formant un  jugement  sur  un  chef,  le  confirme  sur 
tous  les  autres,  ne  peut,  sans  contrevenir  à  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  enlever  à  l'une  des  parties, 
par  un  second  arrêt  rendu  sous  prétexte  d'interpré- 
tation du  premier,  le  bénéfice  d'une  décision  claire 
et  précise.  —  Cass.,  10  avr.  1872  [S.  72.  1.  245,  P. 
72.  572,  D.  p.  73.  5.  93] 

1595.  Quoi  qu'il  en  soit  de  la  difficulté  qu'il  y  a 
à  déterminer  la  limite  des  pouvoirs  des  tribunaux 
lorsqu'ils  se  livrent  à  l'interprétation  de  leur  déci- 
sion, il  ne  peut  y  avoir  violation  de  la  chose  jugée 
lorsque,  sur  une  demande  en  interprétation  d'un  pré- 
cédent arrêt,  les  premiers  juges  se  sont  déclarés  in- 
compétents, et  que  la  cour  d'appel,  saisie  seulement 
par  voie  d'appel  et  non  par  voie  d'interprétation,  a 
simplement  confirmé  la  décision  du  tribunal  sur  l'in- 
compétence. —  Cass..  10  déc.  1883  [S.  86.  1.  15, 
P.  86.  1.  21] 

1596.  De  même  que  l'autorité  de  la  chose  jugée 
ne  fait  pas  obstacle  au  pouvoir  d'interprétation  des 
tribunaux,  restreint  dans  les  limites  que  nous  venons 
d'indiquer,  de  même  elle  ne  fait  pas  obstacle  à  la 
rectification  des  erreurs  matérielles  contenues  dans 
un  jugement  en  dernier  ressort;  c'est  aux  juges  qui 
ont  rendu  cette  décision  qu'il  appartient,  d'ailleurs, 
de  réparer  cette  erreur.  —  Cass.,  9  juill.  1884  [S. 
86.  1.  103,  P.  86.  1.  236,  D.  p.  85.  i.  392]  —  Sic, 
Demolombe,  t.  30,  n.  389  et  390.  —  V.  notre  Bép. 
gén.  ulph.  du  dr.fr.,  r°  cit..  n.  793. 

1597.  Ainsi ,  la  défense  faite  aux  tribunaux  de 
modifier  et  de  changer  leurs  jugements  n'empêche 
pas  qu'ils  ne  puissent  rectifier  les  erreurs  commises 
dans  la  date  des  actes  du  procès.  —  Cass.,  25  avr. 
1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  903]  —  Sic,  Bioche, 
Dict.  Se proc,  v°  Jugement,  n.  337  et  492. 

1598.  ...  Les  erreurs  sur  les  prénoms  de  la  partie 
condamnée,  alors  du  moins  qu'il  ne  peut  y  avoir 
aucun  doute  sur  l'identité  de  cette  partie.  —  Cass., 
11  mars  1856  [S.  57.  1.  571,  P.  57.  1146,  D.  p.  56. 
1.  148] 

1599.  De  même,  les  juges  peuvent,  sans  violer 
la  chose  jugée,  décider  que  le  chiffre  auquel  un 
jugement  antérieur  avait  fixé  les  dépens  mis  à  la 
charge  d'une  partie,  était  le  résultat  d'une  méprise, 
et  substituer  au  chiffre  erroné  un  chiffre  supérieur. 
—  Cass.,  21  nov.  1876  [S.  77.  1.  411,  P.  77.  1087, 
D.  p.  77.  1.  250]  —  Sk,  Demolombe.  t,  30,  n.  390. 

1600.  La  doctrine  est  d'accord  pour  reconnaître 
que  les  rectifications  pour  erreurs  matérielles  ne 
sont  possibles  que  si  le  jugement  ou  arrêt  fournit, 
lui-même  les  éléments  de  rectification  ;  il  importe 
peu,  d'ailleurs,  que  ces  éléments  soient  compris  dans 
le  dispositif  de  la  décision  ou  dans  toute  autre  par- 
tie. —  Griolet,  p.  171  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  404. 
§  769  ;  Larombière,  sur  l'art.  1351,  n.  161  ;  Lau- 
rent, t.  20,  n.  152  et  153;   Demolombe,  foc.   cit. 

1601.  Cette  faculté  de  rectification  offre  une  utilité 
incontestable  surtout  lorsqu'elle  s'exerce  sur  des  ju- 
gements revêtus  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  on 
a  cependant  parfois  soutenu  que  cette  faculté  n'existe 
qu'il  l'égard  des  jugements  qui  ne  sont  pas  encore  dé- 
finitifs. —  Décidé,  en  ce  sens,  que  les  cours  et  tri- 
bunaux peuvent,  par  voie  d'interprétation,  réparer 
les  erreurs  matérielles  qui  se  sont  glissées  dans  leurs 
jugements  ou  arrêts,  quand  ces  jugements  ou  arrêts 
n'ont  pas  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cass., 
21  janv.  1857  [S.  58.  1.  155,  P.  57.634,  D.  p.  57. 
1 .  359] 

1602.  Jugé,  d'une  manière  plus  précise,  que  les 
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erreurs  matérielles  qui  se  sont  glissées  dans  le  dis- 
positif d'un  jugement  (par  exemple,  en  ce  qui  tou- 
che le  chiffre  île  la  condamnation),  ne  peuvent, 
après  que  ce  jugement  a  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  être  rectifiées  par  le  tribunal,  sous  prétexte 
d'interprétation.  Et  cela,  quand  même  le  demandeur 
déclarerait  relever  la  partie  condamnée  de  toutes 
déchéances  d'opposition  ou  d'appel.  —  Bordeaux, 

27  févr.  1856  [S.  56.  2.  636,  P.  57.  79,  D.  p.  56.  2. 
216]  —  Sur  cet  arrêt  de  Bordeaux  du  27  févr.  1856, 
V.  Demolombe,  t.  30,  n.  392  ;  notre  Rép.  gèn.  alph. 
•  lu  dr.fr.,  <■"  cit.,  n.  794. 

1603.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  controverse,  il  est 
incontestable  que  les  juges  ne  peuvent,  sous  prétexte 
de  réparer  une  omission,  ajouter  des  condamnations 
à  celles  que  leurs  décisions  ont  prononcées.  —  Cass., 

28  janv.  1873  [S.  74.  1.  247,  P.  74.  636,  D.  p.  37. 
1.  10]  — Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Jugement,  §  3,  n.  4; 
Toullier,  t.  10,  n.  128  ;  Larombière,  loc.  '-il.;  Lacoste, 
n.  793;  Aubry  et  Ràu,  loc.  cit. 

1604.  Spécialement  si,  sur  une  demande  tendant 
au  paiement  d'une  somme  principale  et  des  intérêts 
tels  que  de  droit,  est  intervenu  un  jugement  portant 
condamnation  à  une  somme  déterminée,  tant  pour 
le  principal  que  pour  les  intérêts  réglés  du  jour  du 


jugement,  et  si  cette  décision  a  été  confirmée,  sans 
qu'il  ait  été  conclu,  devant  la  cour,  à  des  intérêts 
autres  que  ceux  accordés,  un  arrêt  ultérieur  ne  peut, 
sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  modifier  la 
condamnation  ainsi  prononcée  en  accordant  les  in- 
térêts moratoires  du  jour  de  la  demande.  —  Même 
arrêt. 

1605.  En  d'autres  termes,  les  juges  ne  peuvent, 
sous  prétexte  de  rectifier  une  erreur  de  calcul,  chan- 
ger, par  un  nouveau  jugement  ou  arrêt,  le  taux  de 
l'intérêt  qu'ils  ont  précédemment  fixé  pour  une  li- 
quidation par  eux  ordonnée  :  un  pareil  changement 
est  une  violation  de  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
donnant  ouverture  ;\  cassation.  —  Cass.,  8  juin  1814 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  564,  D.  Rép.,  V  Chose  jugée, 
n.  370] 

1606.  D'une  façon  plus  générale,  les  parties  ne 
peuvent  demander  aux  magistrats  qui  ont  statué'  sur 
leurs  contestations  la  rectification  des  erreurs  ma- 
térielles qui  se  sont  glissées  dans  les  comptes,  que 
si  ce  mode  de  recours  n'est  pas  un  moyen  détourné 
de  modifier  la  décision  intervenue  et  de  porter  at- 
teinte à  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Poitiers,  1K 
mai  1874,  sous  Cass.,  14  févr.  1876  [S.  76.  1.  447, 
P.  76.  1147,  D.  p.  76.  1.  79] 


Art.  1352.  La  présomption  légale  dispense  do  toute  preuve  celui  un  profit  duquel 
ollo  existe. 

Nulle  preuve  n'est  admise  contre  la  présomption  de  la  loi,  lorsque,  sur  le  fondement 
de  cette  présomption,  elle  annule  certains  actes  ou  dénie  l'action  en  justice,  à  moins 
qu'elle  n'ait  réservé  la  preuve  contraire,  et.  sauf  ce  qui  sera  dit  sur  le  serment-  et  l'aveu 
judiciaires.  — G.  civ.,  312  et  suiv.,  450  et  451,  911,  918,  1100,  1282,  1351,  1356,  135* 
1496,  2262;  —  C.  proc,  480. 
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I.  La  décision  contenue  dans  lu  première  partie  do 

notre  article  11c  peut  guère  faire  l'objet  de  difficulté  : 

'•11''  résulte,  pour  ainsi  dire,  d'elle-même  de  cette 

circonstance  que  les  présomptions  mit  été  placées  par 

le  législateur  au  rang  des  preuves;  mais  ce  qu'il  est 
essentiel  de  remarquer  el  ce  qui,  au  surplus,  va  de 
soi,  c'est  que  les  présomptions  légales  ne  sont  suscep 
tildes  de  produire  effet  qu'a  Bupposer  d'ailleurs  que 
toutes  les  conditions  requises  par  la  loi  se  trouvent 
réunies,  —  Demolombe,  t.  30,  n.  258;  Baudry-La- 
cantinerie,  t.  2,  n.  1281. 


2.  C'est  naturellement  celui  qui  éventuellement 
serait  appelé  à  profiter  de  l'existence  de  la  présomp- 
tion, qui  doit  prouver  que  tontes  les  conditions  exi- 
gées par  le  législateur  sont  remplies.  —  Aubry  et 
lîait,  t.  8,  p.  162.  5;  7.">o  ;  Larombière,  sur  l'art.  1352, 
n.  2;  Demolombe,  t.  30,  n.  259;  Baudry-Lacanti- 
nerie,  loc.  cit.  —  Y.  suprà ,  art.  12S.">.  n.  6.  —  V.  ce- 
pendant suprà ,  art.  1282,  n,  19  et  s. 

;î.  Lorsque  l'intéressé  s'est,  en  fournissant  la  preuve 
nécessaire,  placé  au  bénéfice  d'une  présomption  lé- 
gale, c'est  à  son  adversaire  a  démontrer  que,  les  con- 
ditions de  fait  étant  changées,  la  présomption  n'a 
plus  lieu  d'être  appliquée.  Ainsi,  la  femme  mariée 
est  présumée  eu  puissance  de  mari,  relativement 
aux  actes  qu'elle  ne  peut  souscrire  sans  autorisation 

maritale,  tant  que  le  décès  du  mari  n'est  pas  léga- 
lement établi;  et  la  qualification  de  veuve  qu'elle 
aurait  prise  dans  un  tel  acte  ne  sauvait  prévaloir 
contre  cette  présomption,  ni  empêcher  la  femme  «le 
demander  pour  cette  cause  la  nullité  de  l'acte  :  <■>■ 

sérail  à  la  partie  adverse  de  prouver  que  le  mari 
étaii  réellement  décédé  à  l'époque  où  lacté  est  in- 
tervenu. —  Dijon,  l«  juin  1854  [S.  54.  2.  504,  l\ 
54.  2.  164,  D.  P.  56.  2.  230]  —  Sic,  Pothier,  De  la 

puissance   du    mari,   11.    ô.'i   et    f>4  ;   'l'ollllier,    t.    2,  11. 

622;  Duranton,  t.  2,  n.  462;  Demolombe,  lue.  cit. 
—  Y.  aussi  Aubry  et  Rau,  t.  H,  p.  Ili2,  §  Tôt),  note 
I  :  Y.izéille,  Du  mariage,  t.  2,  n.  314. 

4.  Décidé  encore  que  la  présomption  ib-  faute  ie- 
sultant  d'une  contravention  qui  rend  le  contrevenant 
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passible  'les  conséquences  de  l'accident  qu'il  a  occa- 
sionné, disparait  devant  la  preuve  que  l'accident  a 

eu  ]Hiur  eause  un  cas  de  force  majeure. —  Cass.,  14 
janv.  1851  [S.  52.  1.  638,  P.  53.  i.  274.  D.p.52.  1. 
134,  D.  Rép.,  v"  Responsabilité,  n.  136] 

5.  La  seconde  partie  de  notre  article,  beaucoup 
plus  importante,  est  aussi  beaucoup  plus  délicate  en 
soi;  il  en  résulte  tout  d'abord  qu'en  principe  et  sauf 
exception,  les  présomptions  légales  admettent  la 
preuve  contraire  ou,  pour  parler  le  langage  de  nos 
vieux  auteurs,  que  les  présomptions  légales  sont,  en 
thèse  générale,  des  présomptions jttris  tantum.  —  La- 
rombière  .  sur  l'art.  1352,  n.  7  :  Toullier.  t.  Il),  n.  48  : 
Aubry  et  Rau,  t.  8.  p.  162,  §  750  :  Demolombe,  t.  30, 
n.  267.  —  V.  notamment ,  suprà ,  art.  546,  n.  4.  art. 
671,  n.  28  et  29  et  art.  1349,  n.  4. 

6.  Ainsi,  en  l'absence  de  toute  allégation  de  délit 
ou  de  quasi-délit,  la  possession  de  valeurs  dépen- 
dant d'une  succession  par  un  tiers  qui  prétend  les 
avoir  reçues  du  défunt  à  titre  de  don  manuel,  cons- 
titue en  faveur  du  possesseur  une  présomption  de 
propriété ,  qui  le  dispense  de  toute  preuve  à  cet  égard, 
alors  que  l'héritier  n'offre  pas  de  détruire  cette  pré- 
somption par  une  preuve  contraire.  —  Cass..  20  juin 
1881  [S.  83.  1.  447.  P.  83.  1.  1132,  D.  p.  82.  1.  111] 
—  V.  suprà,  art.  931,  n.  230. 

7.  Ainsi,  encore,  l'art.  1937,  C.  civ.,  portant  que 
«.  le  dépositaire  ne  doit  restituer  la  chose  déposée 
qu'à  celui  qui  la  lui  a  confiée,  ou  à  celui  au  nom 
duquel  le  dépôt  a  été  fait  ou  à  celui  qui  a  été  indi- 
qué pour  le  recevoir  »,  n'autorise  pas  le  dépositaire 
a  exiger  du  déposant  de  justifier  qu'il  s'est  réservé 
de  le  reprendre  ;  il  y  a  pour  le  déposant  présomption 
légale,  jusqu'à  preuve  contraire. — Cass.,  9  mai  1831 
[S.  31.  1.  203.  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  244] 

8.  Jugé  que  la  présomption  de  propriété  établie 
en  faveur  du  possesseur  de  meubles  peut  être  dé- 
truite par  la  preuve  testimoniale,  même  hors  le  cas 
de  perte  ou  de  vol  :  ce  n'est  point  là  une  de  ces 
présomptions  légales  contre  laquelle  aucune  preuve 
n'est  admissible.  —  Montpellier,  5  janv.  1827  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  115,  D.  Rép.,  v°  Prescript.  cm., 
n.  266-2°]  —  Bordeaux.  21  déc.  1832  [S.  33.  2.  202, 
P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  73]  —  Nîmes,  8  janv.  1833  [S. 
33.  2.  202,  P.  chr.,  D.  r.  34.  2.  195,  D.  Rép.,  v 
Prescript.  civ.,  n.  266-3°]  ;  22  août  1842  [S.  43.  2. 
75,  P.  44.  1.  26,  D.  p.  43.  2.  117,  D.  Rép.,  v°  dt.,n. 
267-2°]— Rouen,  24  juill.  1845  [S.  46.  2.  104,  P.  46. 
1.  246,  L.  p.  46.  2.  86,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  266-4°]  — 
Y.  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  166,  §  750.  —  V.  infrà, 
art.  2279. 

9.  Le  certificat  de  visite  d'un  navire  au  moment 
de  son  départ  ne  fait  pas  seulement  preuve  de  sou 
état  actuel,  mais  engendre  une  présomption  de  na- 
vigabilité. —  Cass..  18  mai  1824  [S.  et  P.  chr.]  — 
Aix,  10  mars  1857  [S.  57.  2.  683,  P.  58.  321,  D.  P. 
58.  2.  62]  —  Bordeaux,  4  juill.  1859  [S.  60.  2.  13, 
P.  60.  1179.  D.  P.  60.  2.  83]  —  Sic,  Boulay-Paty, 
Droit  mu  rit.,  p.  262  :  A  la  uzet..l  .««c,  t.  2.  n.314.  Com- 
ment, du  C.  comm.,  t.  3.  n.  1548.  —  V.  C.  comm., 
art.  22Ô.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
v"  Assurance  maritime,  n.  578  et  s. 

10.  Toutefois,  cette  présomption  de  navigabilité 
peut  être  détruite  par  la  preuve  contraire,  et  même 
par  des  présomptions  graves  et  concluantes  ne  per- 
mettant pas  de  considérer  l'innavigabilité  survenue 
au  cours  du  voyage  comme  la  suite  d'une  fortune 
de  mer.  —  Bordeaux,  4  juill.  1859,  précité.  —  Sic, 
Boulav-Patv.  p.  265:  Alauzet,  loc.  rit 


11.  La  présomption  de  bon  état  de  navigabilité 
résultant,  pour  un  navire,  des  certificats  réguliers 
et  de  Vexent  dont  il  est  pourvu,  ne  peut  être  détruite 
que  par  une  preuve  formelle  contraire;  et  une  telle 
preuve,  conséqucninient  la  preuve  du  vice  propre 
«lu  navire,  ne  résulte  pas  de  cela  seul  que,  quelques 
heures  seulement  après  le  départ,  une  voie  d'eau 
s'est  déclarée  qui  a  déterminé  la  relâche  du  navire 
et  une  déclaration  «l'innavigabilité.  —  Aix.  2  mars 
1865  [S.  66.  2.  86,  P.  66.  354]  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  rit.,  n.  591  et  s. 

12.  Lorsque  la  présomption  légale  d'un  fait  com- 
porte la  preuve  contraire,  cette  preuve  peut  être  faite 
par  témoins,  tout  aussi  bien  que  par  écrit.  —  Nîmes, 
22  mai  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  910]  —  Su-, 
Duranton.  t.  13,  n.  412:  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  163, 
§  750:  Demolombe.  t.  30,  n.  260  et  268. 

13.  Il  n'en  est  ainsi  d'ailleurs  que  si,  a  raison  soit 
de  la  nature,  soit  de  l'importance  du  litige,  la  preuve 
testimoniale  est  admissible.  —  Aubry  et  Rau,  loc. 
rit.:  Larombiere.  sur  l'art.  1352.  n.  8. 

14.11  faut  même  admettre  qu'en  pareil  cas  la  force 
d'une  présomption  légale  simple  peut  être  détruite 
par  une  présomption  de  l'homme.  —  Aubry  et  liait. 
loc. cit.;  Larombiere,  foc. cit.; Marcadé,  sur  l'art.  1352, 
n.  4;  Demolombe,  t.  30,  n.  268.  —  Contra,  Toullier, 
t.  10,  n.  63. 

15.  Tout  à  l'opposé  des  présomptions  juris  tantum 
existent  les  présomptions  juris  et  jure,  appelées  en- 
core présomptions  absolues  ;  ce  sont  celles  dont,  s'oc- 
cupe spécialement  notre  article  ;  sauf  dérogation  spé- 
ciale dans  le  texte  qui  les  établit,  ces  présomptions 
n'admettent  pas  la  preuve  contraire;  on  sait  que  ces 
présomptions  sont  celles,  sur  le  fondement  desquel- 
les, la  loi  annule  certains  actes  ou  dénie  l'action  en 
justice.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  163,  §  750;  De- 
molombe ,  t.  30,  n.  269.  —  V.  comme  exemple  de 
présomption  absolue  coutre  laquelle  la  loi  réserve  la 
preuve  contraire,  supra,  art.  1283,  n.  13  et  s.  — 
Mais  V.  comme  exemple  d'une  présomption  qui  n'ad- 
met aucune  preuve  contraire,  su /ira,  art.  911,  u.  54 
et  s.,  art.  1100,  n.  6  et  s.  —  V.  aussi,  suprà,  art.  1315, 
n.  6. 

16.  Parmi  les  présomptions  absolues  de  la  seconde 
espèce,  il  en  est  de  deux  sortes,  puisque  contre  lis 
unes  la  loi  reconnaît  la  possibilité  de  produire  toute 
preuve  contraire  quelconque  admise  par  la  loi,  tandis 
que,  contre  les  autres,  elle  admet  simplement  la  fa- 
culté de  produire  telle  ou  telle  preuve  déterminée. 
—  Demolombe,  t.  30,  n.  273;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
p.  166,  §  750.  —  V.  suprà,  art.  312  et  313. 

17.  Notre  texte  contient  infine  une  disposition  re- 
lative à  l'aveu  et  au  serment  sur  le  sens  duquel  les 
auteurs  ne  sont  pas  tombés  d'accord  ;  pour  certains, 
ce  membre  de  phrase  n'aurait  aucun  sens  par  lui- 
même  ;  il  aurait  constitué  comme  une  pierre  d'attente 
et  serait  dénué  de  toute  efficacité  à  raison  de  ce  que 
le  législateur  ne  se  serait  point  occupé,  dans  la  suite 
de  son  œuvre,  de  l'effet  du  serment  ou  de  l'aveu  à 
l'encontre  des  présomptions  juris  it  de  jure.  —  Du- 
ranton, t.  13,  n.  415;  Larombiere,  sur  l'art.  1352. 
u.  11. 

18.  Mais  comme  il  vaut  mieux  entendre  un  texte 
législatif  dans  le  sens  où  il  est  susceptible  de  pro- 
duire quelque  effet  que  dans  celui  où  il  serait  abso- 
lument inutile,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  mon- 
trent une  tendance  à  se  prononcer  pour  l'autre 
système.  On  admet  donc  généralement  que  si,  en 
principe,  la  preuve  contraire  est  inadmissible  contre 
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les  présomptions  sur  le  fondement  desquelles  la  loi 
annule  un  acte  oudénieraotionenjustice,cetterégle 
générale  est,  dans  tous  les  cas  qui  ne  touchent  pas 
a  l'ordre  public,  inapplicable  à  la  preuve  contraire 
résultant  de  l'aveu  ou  du  serment  de  la  partie  inté- 
ressée à  exciper  de  la  présomption  légale.  —  Cass., 
13  janv.  1875  [S.  75.  1.  244,  P.  75.  598,  D.  p.  75. 
1.  1171  —  Sic,  Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  846; 
Marcadé,  sur  l'art.  1352.  n.  3:  .Massé  et  Vergé, 
sur  Zaohariœ,  t.  3,  p.  534,  §  604,  texte  et  note  6; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  324  bit)  Demolombe, 
t.  30,  n.  277  et  278;  Aubry  et  Elan,  t.  8,  p.  164, 
§  750,  note  11  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1283. 

—  V.  notre  Rép.  gèn.  til/>h.  du  dr.  />.,  v°  Clioxrj»- 
(jfe,  n.  784  et  s. 

19.  Cehïi  auquel  on  oppose  une  courte  prescription 
neuf  en  écarter  l'application  en  déférant  le  serment 
à  son  adversaire,  à  supposer  d'ailleurs  que  la  pres- 
cription repose  exclusivement  sur  une  présomption 
de  paiement  —  Anbry  et  Hau.  t.  s.  p.  16S,  ^  750, 
p.  447.  §  774,  p.  461,  §  776;  Toullier,  t.  lit.  n.  54: 
Duranton,  t.  13.  n.  434.  —  Gtmtrik,  Curasson,  t.  1. 
p.  169,  n.  36.  —  Y.  infni,  art.  2271.  art.  2272.  art. 
_'J7.".  et  ait.  -'276. 

20.  Spécialement,  la  prescription  de  six  mois  edic- 
tée  par  l'art.  2271.  C.  eiv.,  notamment  pour  l'action 
des  maîtres  et  instituteurs,  repose  sur  une  présomp- 
tion légale  de  paiement,  laquelle  peut  toujours-être 
détruite  par  un  aveu  contraire,  exprès  ou  tacite. 
émané  du  débiteur  poursuivi.  —  Cass.,  30  juill.  J879 
[S.  79.  1.  457,  P.  7!i.  11U5.  D.  r.  7H.  1.  424]  —  V. 
aussi,  pour  ce  qui  concerne  la  prescription  du  salaire 
drs  ouvriers.  Paru,  19  tlierm.  an  XI  [S.  et  P.  chr., 
li.  \.  11.  306,  H.  /iV/'..v"  Pr*tcripfàmcMU,Vi.  091] 

21.  lie  même,  la  prescription  établie  par  l'ait. 
2272.  C.  eiv.,  a  l'égard  notamment  îles  fournitures 
fait. -s  par  les  marchands,  est  inapplicable  lorsque  le 
débiteur  a  reconnu  n'avoir  pas  payé.  —  Cass.,  31 
janv.  1878  [S.  72.  1.  72.  P.  72.  152.  D.  r.  72.  1.  248] 

—  Sic,  Anbry  et  Kau.  t.  s.  p.  44,.  ^  7,4.  texte  et 
note  *:;. 

22.  lie  même,  la  prescription  d'un  an  a  laquelle 
l'art.  2272  soumet  les  salaires  des  domestiques,  étant 
fondée  sur  une  présomption  de  paiement,  ne  peut 
ètie  invoquée  par  celui  qui.  loin  de  prétendre  avoir 
payé  ht  dette  réclamée,  soutient,  au  contraire,  que 
cette  dette  n'a  jamais  existe.  —  Toulouse.  17  juin 
1862  [S.  62.  2.  537.  D.  i>.  62.  2.  138] 

23.  t  "est  qu'en  effet,  la  prescription  d'un  an  éta- 
blie contre  les  marchands  pour  leurs  fournitures  est 
fondée  sur  la  présomption  de  paiement  :  an  consé- 
quence, elle  ne  peut  être  invoquée  lorsqu'il  résulte 
de  la  défense  même  de  ceux  qui  en  excipent  .pie  le 
paiement  n'a  pas  eu  lieu.  —  Paris.  14  nov.  Ihis 
[S.  et  P.  chr.] 

24.  La  jurisprudence  ne  s'est  pas  toujours  montrée 


ainsi  disposée  à  admettre  aussi  largement  la  preuve 
dirigée  contre  une  prescription.  Il  a  été,  en  effet, 
décidé  que  la  prescription  annale  établie  par  l'art. 
2272.  C.  eiv..  notamment  au  cas  de  fournitures  de 
marchandises,  ne  peut  être  comhattue  par  aucune 
preuve  de  non-paiement  de  la  dette,  autre  que  celle 
qui  résulterait  de  la  délation  du  serment  autorisée 
par  l'an.  2275.  —  Caas.,  7  janv.  1861  [S.  61.  1.  448, 
P.  61.  330.  D.  P.  61.  1.  23] 

25.  11  y  a  lieu  de  rapprocher  de  cette  décision 
celle    d'après    laquelle   la   prescription    de  deux  ans 

établie  contre  l'action  des  avoues  pour  le  paiement 
de  leurs  fiais  est  fondée  sur  une  présomption  de 
paiement  jurit  et  </.•/'«/•>  et  non  sur  une  simple  pre- 
somptioii  ./»/•'»,■  nulle  preuve,  autre  que  celle  de  la 
renonciation  à  la  prescription,  n'est  donc  admissible 
contre  cette  présomption sauf  à  l'avoué  a  déférer 

le  serment  a  son  client.  —  Pau.  19  nov.  1821  [8 
P.  chr..  D.  a.  11.  304.  U.  Hép..  v"  Avenée,D.  8;i]  — 
Rouen,  10  juin  18.34  [S.  34.  •_'.  641,  D.  v.  35.  2.  23, 
D.  Rép.,  v*  Freseript.  à».,  n.  1037-2"] 

26.  (  ependant.  lorsque,  sur  une  action  en  paiement 
de  frais  formée  contre  lui  par  son  avoué,  un  individu, 
au  lieu  de  se  borner  à  opposer  la  prescription  de  deux 
ans  dont  il  pourrait  exciper.  propose  cette  lin  de  uon- 
recevoir,  mais  soutient  en  même  temps  s'être  libéré 
et  offre  d'en  rapporter  la  preuve,  les  juges  peuvent 
écarter  l'exception  de  prescription,  et  condamner  le 
détendeur  à  payer,  si  la  preuve  offerte  de  la  libéra- 
tion n'est  pas  rapportée.  —  Cass..  '.I  déc.  1828  [S.  et  P. 
chr..  I).  r.  29.  1.  61] 

27.  En  tous  cas,  il  a  été  aussi  jugé  .pie  la  pres- 
cription de  cinq  ans  relative  aux  effets  de  commerce 
.st  fondée  sur  une  présomption  légale  de  paiement 
qui  ne  peut  être  détruite  par  de  simples  présomptions 
en  fait,  quelque  convaincantes  qu'elles  soient.  —  Lvon, 
19  déc.  1851  [S.  52.  2.  64*.  P.  53.  2.  413,  D.  P.'  53. 
2.  46] 

28.  Mais  en  dehors  de  ces  cas.  comme  alors  la  pres- 
cription repose  sur  une  considération  d'ordre  public, 
il  faut  admettre  suis  hésitation  que  la  disposition 
finale  de   notre   article  ne  reçoit   pas  son  application 

et  que  la  prescription  produit  ses  .tlets.  nonobstant] 
tous  aveux  ou  serinent.  —  Jugé  que  la  prescription 
il.-  cinq  ans.  Instituée  par  l'art.  2277,  C.  eiv..  cons- 
titue, connue  la  prescription  trenteuaire,  un  mode  spé- 
cial de  libération  indépendant  du  paiement  effectif  : 
.11.-  doit,  dès  lois,  être  prononcée  lorsqu'elle  est  oppo- 
sée  par  le  débiteur,  encore  qu'il  v  ait  aveu  de  non- 

paiement.  —  Cass,,  4  mars  1878  [ft  78.  1.  469,  1'. 
78.  1216.  P.  p.  78.  1.  168];  5  aoûl  1878  [S.  79.  1. 

.".ni.  1'.  79.  757.  H.  p.  79.  1.  71]  —  N.V,  froplivng, 
Prêscript.,t.  2.  n.  1036:  Leroux  de  Bretaîrue.  /Y.  x- 
ri-ipt..  t.  2.H.  1234;  Marcade.  sur  l'art.  2277:  Aubrv 
et  Pan,  t.  8.  p.  43:'..  §  774. 


§  2.  Des  présomptions  gui  ne  sont  point  établies  par  la  loi. 


Art.  1353.  Les  présomptions  4m  ne  sont  point  établies  par  la  loi,  .sont  abandonnées 
aux  lumières  et  à  lu  prudence  du  magistrat,  qui  ne  doit  admettre  que  des  présomptions 

graves,  précises  et  concordantes,  et  dans  les  cas  seulement  où  la  loi  admet  les  preuves 
testimoniales,  à  moins  que  l'acte  ne  soit  attaqué  pour  cause  de  fraude  ou  de  dol.  — 
r.  eiv..  Hlii.  i:ill  el  suiv.,  1348;  —  0,  comm.,  109. 
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1  :  llii:    Itl    11  d  :    Tinires,  lf 


1.  Notre  article  qui  rentrerai  l'usage  des  présomp- 
tions non  établies  par  la  loi  nu  cas  nu  la  preuve 
testimoniale  serait  reeevabl<  .  est  une  innovation  lé- 
gislative. —  C'est  donc,  étant  donné  les  règles  sur 
la  rétroaotivité  des  lois,  par  le  Code  civil .  et  non 
par  l'ancienne  jurisprudence,  que  doit  se  juger  la 
question  d'admissibilité  de  présomptions  a  l'effet  d'é- 


taldir  l'extinction  d'un  litre  de  créance  antérieur  au 
Code,  lorsque  les  faits  dont  on  induit  les  présomp- 
tions sont  survenus  depuis.  —  Pau,  fi  août  1MI14  [S. 
35.  2.  123,  P.  chr.,  D.  P.  35.  2.  2K]  —  V.  euprà,  art. 
2.  n.  162  et  s. 

2.  Mais  il  en  serait  autrement,  si  les  faits  dont  on 
prétendrait  faire  résulter  l'extinction  dtt  titre  étaient 
antérieurs  au  Code,  d'après  ce  principe,  que  la  ques- 
tion de  savoir  si  une  espèce  do  preuve  qu  de  pré- 
somption est  ou  non  admissible  appartient  plus  au 
droit  qu'à  la  forme. 

3.  En  conséquence,  il  a  pu  être  décidé,  dans  une 
espèce  où  les  faits  relevés  a  titre  de  présomption 
s  étaient  passés  avant  la  promulgation  du  Code,  que 
les  juges  peuvent  déclarer,  d'à] nés  de  simples  pré- 
comptions, notamment  s'il  y  a  vilité  de  prix,  faculté 
de  rachat  et  relocation  au-  vendeur,  qu'un  cintrât  de 
vente  antérieur  au  Code  est  simulé,  et  le  qualifier 
antichrèse.  —  Cass..  22  mars  1X1(1  [S.  et  P.  chr.,  I>. 
A.  10.  752]  —  V.  encore  sur  des  cas  où  il  a  été  fait, 
sous  l'empire  du  Code  civil,  application  du  système 
des  présomptions  tel  qu'il  existait  dans  l'ancien  droit, 
Paris,  7  germ.  an  XII  [S.  et  P.  chr.]  — Bruxelles, 
4  fèvr.  1809  [S.  et  P.  .lu..  D.  h'rj>.,  v"  ObUg.,  n, 
2.7.14];  11  févr.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  Bip.,  /oc. 
cil.] 

4.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  question  d'ordre  pure- 
ment transitoire,  l'idée  essentielle  que  notre  article 
a  législativement  consacrée  est  que  la  preuve  par 
présomption  de  l'homme  n'est  admissible  que  dans 
les  cas.  mais  est  admissible  dans  tous  les  cas  où  la 
preuve  testimoniale  est  elle-même  admissible.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  358,  §  76fi  ;  Demolombe,  t. 
31).  11.  240  :  La  rombière,  sur  l'art.  1353,  n.  2  ;  Baudrv- 
I.acantinerie.  t.  2,  n.  1293.  —  Le  commentaire  de 
l'art.  1353  se  trouve  ainsi  de  lui-même  simplifié  :  il 
semble  qu'il  suffit  en  principe  de  renvoyer  aux  dé- 
veloppements jadis  fournis  sur  la  preuve  testimoniale. 
—  V.  notamment,  xtiprù ,  art.  841,  n.  247  et  '248; 
art.  1131,  n.  114  et  s.:  art.  1134,  n.  178:  art.  1319, 
n.  84  et  s.:  art.  1341  et  s. 

5.  Il  faut  considérer,  en  effet,  comme  manifeste- 
ment contraire  au  texte  do  notre  article,  l'arrêt  qui 
décide  que  l'existence  d'un  échange,  non  prouvé  par 
écrit,  peut  être  déclarée  h  l'aide  de  simples  présomp- 
tions, bien  qu'il  s'agisse  de  plus  de  150  fr..  et  qu'on 
ne  se  prévale  ni  de  commencement  de  preuve  par 
écrit,  ni  de  fraude,  ni  de  force  majeure.  Par  suite, 
l'arrêt  qui,  en  l'absence  de  toute  preuve  écrite,  dé- 
clare qu'il  doit  demeurer  pour  constant  que  l'échange 
contesté  a  eu  lieu,  est  à  l'abri  de  la  cassation.  — 
Cass.,  21  jaiiv.  1*34  [S.  34.  1.  297,  P.  chr.,  P.  p. 
34.  1.  84] 

0.  Mais,  réserve  faite  de  cet  arrêt,  on  peut  dire 
que  la  jurisprudence  a  maintenu  d'une  façon  cons- 
tante le  parallélisme  le  plus  complet  entre  chacun 
de  ces  deux  modes  de  preuve;  un  renvoi  aux  règles 
précédemment  posées  est  donc  suffisant  en  principe  ; 
toutefois  il  nous  reste  a  signaler  certains  arrêts. 
particulièrement  spéciaux  a  la  matière  des  présomp- 
tions, qui,  par  la  force  même  des  choses,  n'ont  pu 
trouver  place  dans  le  commentaire  des  articles  re- 
latifs à  la  preuve  testimoniale  ;  on  remarquera  ,  en 
les  parcourant,  le  parallélisme  qui  existe  entre  l'un 
et  l'autre  modes  de  preuve. 

7.  Nous  signalerons  tout  d'abord  quelques  espèces 
dans  lesquelles  la  preuve  par  présomptions  a  été 
écartée  ;i  raison  même  de  ce  que  la  preuve  testimo- 
niale  était   elle-même   irrecevable.   —  Jugé   à    cet 
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égard  que  la  renonciation  à  un  droit  on  l'acquiesce- 
ment à  mu-  décision  qui  prive  de  ce  droit,  ne  peut 
s'induire,  en  l'absence  d'un  acte  écrit,  de  simples 
présomptions,  dans  un  cas  où  la  preuve  testimoniale 
ne  serait  pas  admissible.  —  La  règle  s'applique  no- 
tamment,  en  matière  d'ordre,  au  cas  où  une  partie 
qui  n'a  pas  contredit  un  règlement  provisoire  qui  la 
colloquait  en  rang  utile,  vient  ensuite,  pour  ne  pas 
se  laisser  primer  par  un  créancier  nouvellement  col- 
loque, faire  valoir  des  titres  qui  lui  donnent  droit  à 
une  collocation  antérieure  à  celle  qu'elle  avait  obte- 
nue :  on  ne  peut  dire  qu'il  y  ait  eu,  dans  ce  cas, 
acquiescement  irrévocable  au  règlement  d'ordre  tel 
qu'il  avait  été  primitivement  fixé.  —  GaSS.,  29  mai 
1840  [S.  43.  1.  586] 

s.  De  même,  dans  le  cas  d'une  demande  d'hono- 
raires supérieure  à  150  fr.,  formée  par  un  notaire 
contre  un  avocat,  et  alors  que  l'avocat  invoque  un 
prétendu  usage  s'opposant  à  toute  demande  d'hono- 
raires entre  offioiere  ministériels,  notaires  et  avo- 
cats, et  que  le  notaire  conteste  l'existence  de  l'usage 
et  dénie  à  l'avocat  le  droit  de  l'invoquer,  les  juges 
ne  peuvent  décider  qu'il  y  a  lieu  de  faire  applica- 
tion de  l'usage  a  la  cause,  par  le  motif  qu'il  résul- 
terait de  certaines  circonstances,  «  non  pas  qu'il  y 
a  eu  remise  réciproque  de  dettes,  mais  bien  que  les 
parties  ont  entendu  qu'il  n'y  avait  jamais  eu,  du 
chef  des  honoraires  respectifs,  de  droit  dr  créance 
en  leur  faveur  »  :  les  jiiL'es  ne  pouvant  ainsi  tirer 
la  preuve  de  l'accord  des  parties  'h-  simples  pré- 
somptions sans  commencement  de  preuve  par  écrit 
dans  un  litige  dont  l'objet  excède  loi)  fr.  —  Cass., 
27  déc  1886  [S.  87.  I.  204,  1'.  «7.  1.  500,  I'.  p.  87. 
1.  274] 

1'.  De  même  encore,  le  vendeur  qui  prétend  que 
le  notaire  a  entendu  renoncer,  en  ce  qui  le  concerne, 
à  l'action  solidaire,  pour  suivre  la  foi  de  l'acquéreur 
dont  il  était  le  mandataire  exclusif,  ne  peut  se  fon- 
der ni  sur  de  simples  présomptions,  ni  sur  la  preuve 
testimoniale  pour  établir  cette  renonciation,  lorsque, 
d'ailleurs,  ces  modes  de  preuve  sont  inadmissibles  a 
raison  du  chiffre  de  la  créance.  —  Dijon,  20  févr. 
1867  [S.  67.  2.  130,  P.  67.  560] 

10.  Jugé  aussi  qu'une  obligation  excédant  150  fr. 
ne  peut  être  présumée  éteinte  par  libération,  quoi- 
qu'elle ait  vingt-cinq  ans  de  date  et  qu'il  ait  existé 
entre  les  parties  nombre  d'autres  atfaires,  d'avances 
et  de  libérations,  lorsque  d'ailleurs  il  n'y  a  aucun 
commencement  de  preuve  par  écrit  de  la  libération. 

—  Cass.,  29  juill.  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  751] 

11.  Les  espèces  que  nous  avons  à  signaler  dans 
lesquelles  des  présomptions  ont  été  déclarées  admis- 
sibles par  imitation  des  règles  posées  par  la  preuve 
testimoniale  sont  beaucoup  plus  nombreuses.  — 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  en  thèse  générale  que 
les  présomptions  simples,  c'est-à-dire  celles  aban- 
données à  la  prudence  des  juges,  sont  admissibles, 
non  seulement  lorsqu'il  s'agit  d'une  somme  au-des- 
-"ii-  de  150  fr.,  mais  encore  lorsque  la  somme  ré- 
clamée excède  cette  valeur,  si,  dans  ce  dernier  cas, 
il  v  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
Cass.,  18  mai  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  843] 

12.  En  matière  de  vérification  d'écritures  l'admis- 
sibilité de  la  preuve  par  témoins,  entraîne  celle  de 
la  pleuve  par  présomptions  non  établies  par  la  loi. 

—  f'ass.,  17  juin  1*79  [S.  80.  1.  262,  P.  80.  611, 
I>.  P.  80.  1.  159]  —  V.suprà,  art.  1324,  n.  90. 

13.  Mais,  s'il  en  est  ainsi  dans  les  cas  qui  vien- 
nent d'être  indiqués,  il  est  bien  évident  que,  lors- 


qu'une dette  est  établie  par  titres,  les  juges  ne  peu- 
vent, en  l'absence  de  tout  commencement  de  preuve 
par  écrit  et  de  toute  circonstance  de  dol  ou  de 
fraude,  faire  résulter  la  libération  du  débiteur  de 
présomptions  tirées  de  l'appréciation  des  faits  et 
circonstance  de  la  cause.  —  Cass.,  30  mars  1836 
[S.  36.  1.  596,  D.  p.  36.  1.  15s]  —  V.  s„j,nt ,  art. 
1282,  n.   14:  art.  1322,  n.  18. 

14.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  admettre  que  la 
preuve  par  présomption  est  admissible  dès  que  la 
preuve  par  témoins  est  admissible,  lorsque,  par  exem- 
ple, l'intéressé  produit,  à  l'appui  de  ses  prétentions, 
un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Spécia- 
lement, dans  le  cas  où  un  mari  a  payé  des  dettes  de 
sa  femme  antérieures  au  mariage,  la  preuve  que  ces 
paiements  ont  été  effectués  avec  des  valeurs  appar- 
tenant à  celle-ci,  peut  être  induite  du  rapproche- 
ment des  énonciations  du  contrat  de  mariage  consi- 
déré comme  commencement  de  preuve  par  écrit, 
avec  un  ensemble  de  faits  constituant  des  présomp- 
tions graves,  précises  et  concordantes.  —  Cass.,  2 
févr.  1870  [S.  71.  1.  89,  P.  71.  225,  D.  p.  70.  1.  289] 

—  V.  iitfrà,  art.  1410. 

15.  De  même,  le  mandat  verbal  peut  être  prouvé 
par  témoins  ou  au  moyen  de  présomptions,  pourvu 
qu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

—  Cass.,  4  mai  1874  [S.  75.  1.  69,  P.  75.  147,  D. 
P.  74.  1.  489] 

16.  En  d'autres  termes  et  particulièrement,  la 
preuve  du  mandat  qu'un  prêteur  prétend  avoir  donné 
à  un  notaire  de  faire  un  placement  de  fonds  ne  peut 
s'induire  de  simples  présomptions,  qu'autant  qu'elles 
sont  appuyées  d'un  commencement  de  preuve  par 
écrit  émané  du  notaire.  —  Douai,  29  mai  1844  [S. 
45.  2.  150,  D.  p.  45.  4.  462,  D.  Rép.,  v°  Responsa- 
bilité, n.  383-3°]  —  V.  ,^ij>rà ,  art.  1239,  n.  27  et  s. 

17.  La  preuve  qu'un  notaire  a  été  chargé  par 
son  client  de  remettre  à  un  mandataire  de  celui-ci 
les  sommes  provenant  d'un  emprunt  peut  résulter 
tant  de  présomptions  que  d'une  enquête.  —  C'a--.. 
5  août  1847  [S.  48.  1.  206,  P.  48.  1.  45,  D.  P.  47. 
1.  349,  D.  Rép.,  o°  cit.,  n.  351-2°] 

18.  Le  notaire  qui  réclame  à  son  client  une  somme 
de  plus  de  150  fr.,  qu'il  prétend  avoir  payée  en 
l'acquit  de  ce  dernier,  n'esi  pas  recevable,  en  l'ab- 
sence d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  a 
fonder  sa  demande  sur  de  simples  présomptions, 
tirées  soit  de  la  détention  de  la  grosse  de  l'acte 
d'obligation,  soit  des  énonciations  contenues  dans 
ses  livres.  —  Cass.,  6  févr.  1878  [S.  78.  1.  296.  P. 
78.  749.  D.  r.  78.  1.  167]  —  V.  Duranton,  t  13,  n. 
357  ;  Aubry  et  Hau,  t.  6,  p.  461  ;  Larorabière,  sur 
l'art.  1348,  n.  3  ;  Masse  et  Vergé,  sur  Zacbaria-,  t.  3. 
p.  525.  note  1;  Boileux ,  sur  l'art.  1348;  Laurent, 
t.  20.  n.  313. 

1'.'.  Bien  qu'un  bon  de  somme  déterminée,  remis 
eji  blanc  à  un  mandataire  en  vue  d'un  paiement  à 
faire  qui  n'a  pas  été  fait,  et  qui  dès  lors  n'avait  plus 
d'objet,  ait  été  rempli  par  le  mandataire  à  son  profit 
personnel ,  le  mandant  peut  être  condamné  à  en 
payer  le  montant,  s'il  est  établi  par  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  ,  continué  par  une  série 
de  présomptions  précises,  graves  et  concordantes, 
que  le  mandataire,  devenu  créancier  du  mandant, 
avait  été  autorisé  par  celui-ci  à  remplir  à  son  profit 
le  blanc-seing  qui  était   i  re  ses  mains.  — 

r.--.,  H  levr.  1883  [S.  86.  1.  67,  P.  86.  1.  145.  D. 
.  84.  1.  127] 
211.  Il  faut  remarquer,  au  point  de  vue  des  causes 
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de  désaveu ,  que  le  pouvoir  spécial ,  nécessaire ,  aux 
termes  de  l'art.  352,  C.  proc.  civ.,  à  l'avoué  qui  fait, 
donne,  ou  accepte  des  offres,  aveux  ou  consente- 
ment, peut  être  exprès  ou  tacite,  direct  ou  indirect, 
écrit  ou  verbal.  Il  peut  s'induire  de  présomptions 
graves ,  précises  et  concordantes ,  même  quand  le 
litige  excède  150  fr.,  s'il  existe  dans  la  cause  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Angers,  16 
janv.  1879  [S.  79.  2.  54,  P.  79.  234] 

21.  Il  a  été  aussi  décidé,  mais  la  solution  est  con- 
testable, que  l'existence  et  le  contenu  d'une  clause 
d'acte  de  société  peuvent,  en  l'absence  de  l'acte 
lui-même,  être  établis  à  l'aide  de  simples  présomp- 
tions, lorsque  d'ailleurs  il  y  a  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  Cass.,  17  avr.  1834  [S.  34.  1. 
276,  P.  chr.,  D.  P.  34.  1.  346]  —  V.. suprà,  art.  1341, 
n.  22  et  s. 

22.  En  tous  cas,  l'art.  1353,  C.  civ.,  d'après  lequel 
les  juges  peuvent  se  décider  par  des  présomptions 
dans  tous  les  cas  où  la  loi  admet  la  preuve  testimo- 
niale, est  applicable  aux  associations  en  participa- 
tion qui,  suivant  l'art.  49,  C.  comm.,  sont  suscepti- 
bles d'être  établies  par  cette  preuve;  et  dès  lors, 
des  juges ,  après  avoir  constaté  l'existence  d'une 
association  de  cette  sorte,  ont  pu,  sans  violer  le 
principe  de  l'art.  1341,  C.  civ.,  et  par  une  appré- 
ciation souveraine  des  faits  et  documents  de  la  cause, 
déduire  de  ces  faits  et  documents  l'existence  d'un 
accord  intervenu  entre  les  associés  pour  laisser  à. 
l'un  d'eux  le  pouvoir  de  régler  la  proportion  suivant 
laquelle  les  bénéfices  seraient  partagés.  —  Cass.,  30 
juill.  1877  [S.  77.  1.  473,  P.  77.  1239,  D.  p.  78.  1. 
290] 

23.  Il  a  été  aussi  décidé,  par  un  arrêt  exposé  aux 
mêmes  critiques  que  celui  cité  suprà,  n.  21,  que 
l'existence  d'une  transaction  passée  entre  deux  sœurs, 
et  dont  la  minute  ne  se  retrouve  pas  chez  le  no- 
taire, peut  être  déduite  de  ces  circonstances,  que 
la  transaction  est  portée  sur  le  répertoire  du  no- 
taire, qu'elle  est  également  portée  sur  le  registre  de 
l'enregistrement,  et  que  le  mari.de  l'une  des  deux 
scenre  a  souscrit,  le  jour  même  de  la  transaction, 
un  billet  qui  se  trouve  mentionné  dans  la  relation 
de  l'enregistrement.  La  réunion  de  ces  circonstances 
a  pu  autoriser  les  juges  il  y  voir  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  et  des  présomptions  suffisantes 
pour  ordonner  que  l'acte  sera  refait  sans  recourir  à 
la  preuve  testimoniale.  —  Cass.,  17  mars  1825  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  209,  D.  Rép.,  v°  Transac- 
tion^. 32]  —  V.  suprà,  art.  1319,  n.  96  et  97  ;  art. 
1341 ,  n.  9  et  265  ;  infrà,  art.  2044. 

24.  Décidé  encore  que,  étant  donné  que  l'inscrip- 
tion d'une  rente  au  grand  livre  de  la  dette  publique 
forme  la  preuve  écrite  et  complète  de  la  propriété 
de  celui  au  nom  duquel  elle  est  faite,  celui  qui  pré- 
tend qu'une  erreur  a  été  commise  dans  l'immatri- 
culation de  la  rente,  et  qu'il  en  est  propriétaire 
pour  le  tout  ou  pour  une  part  autre  que  celle  à 
lui  attribuée  par  l'inscription,  peut  prouver  son 
droit  en  même  temps  que  l'erreur  contre  celui  au 
nom  duquel  l'immatriculation  erronée  a  eu  lieu,  à 
la  condition  de  produire  une  preuve  écrite,  ou  des 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes,  ap- 
puyées d'un  commencement  de  preuve  par  écrit. 
—  Cass.,  20  juin  1876  [S.  77.  1.  450,  P.  77.  1201, 
D.  p.  77.  1.  378]  —  Amiens,  11  mai  1877  [S.  78. 
2.  29,  P.  78.  209,  D.  p.  78.  2.  218]  —  Sic,  Buchère, 
Valeurs  mob.,  n.  102;  Dutruc,  Dict.  du  content. 
commerc,  v°  Effets  publics,  n.  18.  —  V.  aussi  Trop- 


long,  Domtt.  et  test.,  t.  3,  n.  106  et  107;  Aubry  et 
Rau .  t.  7,  p.  85,  §  659. 

25.  De  même  eucore,  si  d'une  part  la  suppression 
du  droit  de  pacage  des  bêtes  a  laine  dans  les  forêts 
donne  lieu  a  indemnité  au  profit  de  l'usager  dont 
le  droit  est  fondé  sur  un  titre  ancien,  surtout  dans 
les  lieux  où  l'ordonnance  de  1669,  qui  défendait  la 
dépaissance  des  moutons,  n'était  pas  observée,  d'au- 
tre part,  la  preuve  de  la  continuité  du  droit  de  dé- 
paissance peut  résulter  de  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes,  appuyées  d'un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  26  mai  1852 
[S.  57.  1.  680,  P.  57.  1241,  D.  p.  57.  1.  38] 

26.  Un  a  vu  précédemment  sous  l'art.  1348  que, 
par  exception  à  la  règle  générale  de  l'art.  1341 ,  la 
preuve  testimoniale  était  admissible  dans  tous  les 
cas  où  les  parties  n'avaient  pu  se  procurer  une  preuve 
écrite  ;  une  exception  de  même  nature  fait  que,  dans 
les  mêmes  circonstances,  il  est  permis  de  recourir  à 
la  preuve  par  présomption.  —  Ainsi,  le  tribunal 
saisi  d'une  demande  en  péremption  dirigée  contre 
toutes  les  parties  dénommées  dans  l'exploit  conte- 
nant assignation  en  reprise  d'instance  ne  peut,  sur 
le  fondement  de  simples  présomptions,  rejeter  cette 
demande  comme  n'ayant  pas  été  dirigée  contre  toutes 
les  parties  qui  avaient  figuré  dans  l'instance  origi- 
naire. -  Cass.,  3  août  1881  [S.  81.  1.  401,  P.  81. 
1.  1038,  D.  p.  82.  1.  195] 

27.  C'est  aux  défendeurs  à  prouver  l'omission 
qu'ils  invoquent,  et  cette  preuve  ne  peut  résulter 
que  de  la  production  de  l'exploit  introductif  de  l'ins- 
tance originaire,  sauf  le  cas  où  cet  acte  aurait  été 
perdu  par  suite  d'un  cas  fortuit,  imprévu  et  résul- 
tant de  la  force  majeure.  —  Même  arrêt,  —  V.  sa-, 
prà,  art,  46,  n.  1  et  s.;  art,  851,  n.  28;  art.  1348, 
n.  149  et  s. 

28.  De  même,  on  doit  admettre  que  l'action  en 
réclamation  de  la  propriété  d'une  invention  breve- 
tée, intentée  contre  un  particulier  qui  se  serait  frau- 
duleusement substitué  au  véritable  inventeur  pour 
l'obtention  du  brevet,  est  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux ordinaires,  à  l'exclusion  de  la  juridiction 
administrative.  —  Mais  à  l'autorité  administrative 
seule  il  appartient  d'ordonner  la  substitution  du 
nom  du  véritable  inventeur  dans  le  brevet  à  celui 
de  l'usurpateur.  —  Dans  ce  cas,  le  demandeur  peut 
établir  son  droit  de  propriété  par  tous  les  genres  de 
preuves,  même  par  de  simples  présomptions.  —  L'u- 
surpateur ne  pourrait  opposer  au  réclamant  une  fin 
de  non-recevoir  prise  de  ce  que  celui-ci  ne  serait 
pas  lui-même  le  véritable  auteur  de  l'invention.  — 
Rouen,  28  janv.  1847  [S.  48.  2.  582,  P.  49.  1.  39, 
D.  p.  48.  2.  188] 

29.  Décidé  encore,  dans  un  sens  analogue,  que 
lorsqu'une  dette  qu'on  ne  nie  pas  avoir  existé,  ne 
repose  que  sur  des  allégations,  et  non  sur  un  titre 
écrit,  la  libération  du  débiteur  peut  s'induire  de 
l'appréciation  des  faits  et  circonstances,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit. 
—  Cass.,  7  nov.  1838  [S.  38.  1.  875,  P.  38.  2.  495, 
D.  p.  39.  1.  14] 

30.  On  a  vu,  sous  l'art,  1341,  que  la  preuve  des 
simples  faits  pouvait  être  faite  par  témoins.  Aussi 
a-t-on  pu  décider  que  les  juges  saisis  d'une  demande 
en  bornage  peuvent,  au  vu  des  titres  produits  pâl- 
ies parties,  alors  même  qu'ils  ne  seraient  pas  com- 
muns entre  elles,  déterminer,  d'après  les  documents 
du  litige,  et  d'après  l'état  des  lieux  et  la  configura- 
tion des  terrains,  les  portions  que  l'un  des  deux 
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propriétaires  voisins  doit  restituer  à  l'autre  :  l'ac- 
tion n'ayant  alors  pour  objet  qu'un  simple  bornage 
et  ne  constituant  pas  une  véritable  revendication, 
les  règles  générales  sur  le  mode  de  prouver  les  droits 
qu'on  réclame  cessent  d'être  applicables.  —  Cass.. 
19  mars  1850  [8.  5'-'.  1.  648,  F.  51.  1.  552]  —  V. 
tntprà,  art.  1341,  n.  121  et  s.  —  V.  encore,  pour  ce 
qui  est  de  ta  preuve  admise  dans  les  actions  en  re- 
vendication, suprà,  art.  690,  n.  4  ;  art.  711,  n.  55  et 
s.:  art.  1341,  n.  131  et  132. 

31.  On  sait  que  la  prohibition  delà  preuve  testi- 
moniale établie  par  l'art.  1341  ne  s'applique  pas 
en  matière  commerciale;  il  en  résulte,  étant  donné 
le  parallélisme  existant  entre  la  preuve  testimo- 
niale et  la  preuve  par  présomption ,  qu'en  matière 
commerciale,  l'existence  d'une  créance  ou  d'un  en- 
gagement peut  être  établie  d'après  de  simples  pré- 
somptions, en  l'absence  de  titre  d'obligation.  — 
Cass.,  26  août  1835  [S.  36. 1.  127,  P.  chr.,  D.  p.  35. 
1.  415,  D.  IiVjk.x"  Oblig.,  n.  5053-3"]  ;  29  déc.  1835 
[S.  36.  1.  751,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  121,  D.  Rêp.,  v° 
cit.,  n.  5053-4°]:  27  janv.  1836  [S.  36.  1.  751, 
en  note,  P.  chr.,  D.  r.  36.  1.  122,  D.  Rêp.,  loc.cit.]; 
31  mai  1836  [S.  36.  1.  857,  P.  chr.,  D.  p.  36. 1.  378, 
D.  Rêp.,  '"  cit.,  n.  5055-5"]  —  Sic,  Bonnier 
(édit.  Larnaude),  n.  790;  Larombière,  sur  l'art. 
1337,  n.  22;  Demolombe,  t.  29,  n.  710.  —  Y.  sk- 
prà,  art.  1131,  n.  120  et  121  ;  art.  1341,  n.  238  et  s. 

32.  En  d'autres  termes,  les  juges  ne  sont  pas 
soumis,  en  une  telle  matière,  aux  règles  de  droit 
commun  en  ce  qui  concerne  les  preuves;  ils  peu- 
vent fonder  leur  décision  sur  des  présomptions  dont 
l'appréciation  est  dans  leur  domaine  exclusif.  — 
Cass.,  13  juill.  1868  [S.  68.  1.  363,  P.  68.  936] 

33.  De  même,  le  juge  du  fait  saisi  d'une  demande 
en  paiement  d'une  dette  commerciale  peut  induire 
de  simples  présomptions  la  preuve  de  la  libération 


du  débiteim  —  Cass.,  25  août  1880  [S.  81.  1.  109, 
1282,  n.  15  et  34. 


P.  81.  1.245,  D.  p.  81.  1.  435] 


snprù ,  art. 


34.  Spécialement,  dans  une  vente  commerciale, 
la  prétention  de  l'acheteur  qui  soutient  avoir  apposé 
par  erreur  sa  signature  sur  une  commande  trop  con- 
sidérable, peut  être  prouvée  par  de  simples  présomp- 
tions. —  Cass.,  14  juill.  1875  [S.  76.  1.  15,  P.  76. 
22,  D.  p.  77.  5.  360] 

35.  Les  juges  peuvent  se  fonder  sur  des  présomp- 
tions graves,  précises  et  concordantes,  pour  décider 
que  des  traites,  bien  que  revêtues  d'endossements 
réguliers  au  profil  du  porteur,  ne  lui  ont  été  remises 
qu'a  titre  de  gage,  et  non  à  titre  de  propriété.  — 
Cass.,  10  juin  1835  [S.  35.  1.  689,  P.  chr.,  D.  P.  35. 
1.  272,  D.  /.Y/-.,  v°  et.,  h.  5053-3"] 

36.  ...  Pour  établir  que  des  effets  existant  dans  le 
portefeuille  d'un  failli  lui  avaient  été  remis  pour 
servir  au  paiement  de  billets  tirés  a  sou  domicile, 
circonstance  qui  eu  autorise  la  revendication  par  le 
propriétaire.  —  Cass.,  25  mai  1837  [S.  37.  1.  4fl6, 
P.  37.  2.  229,  D.  P.  37.  1.  334,  D.  U.v..  -  cit.,  n. 
5053-5"] 

37.  Le  contrat  de  cautionnement,  qui  est  de  sa 
nature  un  contrat  civil,  peut,  dans  certains  cas,  de- 
venir commercial.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  au 
cas  où  un  cautionnement  a  été  donné  par  un  com- 
merçant sous  forme  d'endos  sur  des  effets  de  com- 
merce souscrite  entre  négociants  pour  affaires  com- 
merciales dans  lesquelles  la  caution  a  un  intérêt 
personnel.  —  Cass..  27  juin  1888  [S.  88.  1.  432.  1'. 
88.  1.  1062]  —  V.  suprà, Mt.  1341 ,  n.  243. 


38.  Dans  ce  cas ,  l'existence  et  l'étendue  du  cau- 
tionnement peuvent  être  établies  par  tous  moyens 
de  preuve  reçus  en  matière  commerciale,  notamment 
par  la  correspondance  des  parties  et  les  circons- 
tances de  la  cause,  même  en  l'absence  de  tout  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  —  Même  arrêt. 

39.  Décidé  encore  que  les  risques  d'expédition 
d'une  valeur  de  banque  sont  à  la  charge  du  destina- 
taire, s'il  est  établi  que  l'expéditeur  s'eBt  conformé 
au  mandat  qu'il  avait  reçu,  et  n'a  commis  aucune 
faute.  —  Spécialement,  le  banquier  qui  a  adressé 
un  chèque  a  son  client  par  la  poste,  sous  pli  fermé, 
non  chargé  ni  recommandé,  n'est  pas  responsable 
de  la  perte  de  ce  chèque,  alors  que  ce  mode  d'envoi, 
conforme  à  l'usage ,  a  été  précédemment  accepté  et 
pratiqué  par  le  destinataire.  —  Cass.,  7  févr.  1881 
[S.  81.  1.  298,  P.  81.  1.  737,  D.  P.  81.  1.  196]  — 
V.  tuptà.titt.  1136,  n.  11  :  art.  1302,  n.  29  et  30. 

40.  Dans  ce  cas,  le  banquier  n'est  pas  obligé  de 
rapporter  la  preuve  écrite  de  l'envoi  :  la  preuve  peut 
être  faite  par  des  présomptions.  —  Même  arrêt. 

41.  Notre  texte  admet,  d'une  manière  incontesta- 
ble, qu'au  cas  de  dol  et  de  fraude,  la  preuve  par 
présomption  est  recevable  ;  mais  la  formule  employée 
pour  consacrer  cette  disposition  n'est  pas  d'une 
correction  parfaite  ;  elle  semble  contenir  une  excep- 
tion à  la  règle  générale  du  parallélisme  entre  la 
preuve  testimoniale  et  la  preuve  par  présomption. 
Cependant,  la  jurisprudence  et  la  doctrine  admet- 
tent, à  l'heure  actuelle,  d'une  manière  constante, 
que  la  preuve  testimoniale  est  recevable  pourétablir 
la  véritable  consistance  de  conventions  entachées 
de  dol  et  de  fraude.  —  V.  suprà,  art.  931,  n.  212 
et  s.;  art.  1116,  n.  45  et  s.;  art.  1321 ,  n.  144  et  s.: 
art.  1348,  n.  20  et  s.,  79.  — V.  aussi  Anbryet  Rau, 
t.  8,  p.  351,  §  765,  note  28;  Demolombe,  t.  30,  n. 
185  et  242;  Baudry-Laeantinerie,  t.  2,  n.  1293. 

42.  Cette  rédaction  fâcheuse  explique  qu'un  arrêt 
ait  pu  décider  que  la  preuve  testimoniale  du  dol  et 
de  la  fraude  n'est  pas  admissible  contre  un  écrit, 
même  en   matière  de  vend'  commerciale,  s'il   n'y  a 

commencement  de  preuve  par  écrit,  ou  des  présomp- 
tions graves,  résultant  île  faits  déjà  constante.  — 
Paris,  11  juill.  1812  [S.  et  P.  chr.;  D.  A.  10.  726] 

43.  ...  Et  qu'un  autre  arrêt  air  pu  déclarer  que  les 
présomptions  non  établies  par  la  loi  sont  même  ad- 
missibles hors  des  cas  où  la  preuve  testimoniale  peut 
être  admise,  lorsqu'il  s'agit  de  nullité  d'actes  faits 
en  fraude  de  la  loi,  et  notamment  d'une  loi  qui  in- 

-c  l'ordre  public.  —  Cass.,  30  nov.  1826  [S.  Bl 
P.  chr..  D.  P.  27.  1.  75.  I).  Rêp.,  0°  cit.,  n.  5047-3"] 

44.  Ce  même  arrêt  qui  a  admis  la  preuve  par 
présomption  pour  établir  qu'une  obligation  avait 
pour  cause  um1  dette  de  jeu,  n'aurait  donc  pas  con- 
sidère comme'  suffisante  à  cet  effet  une  preuve  tes- 
timoniale. 

45.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  controverse  aujour- 
d'hui disparue,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaîtra 
que  les  juges  peuvent,  d'après  de  simples  présomp- 
tions, déclarer  l'existence  du  dol  et  de  la  fraude  re- 
prochés a  im   acte.  —  Cass..  9  lulll.    1817  [S.  et  P. 

chr..  D,  a.  12.  849]  —  Sic,  Bolon,  Nullités,  t.  1. 

n.  503.  —  V.  suprà,  art.  «11.  n.  21l',  et  s.;  art.  857, 
n.  22  et  s.;  art.  '.Hl,  n.  74  et  s.:  art.  922.  n.  60j 
art.  1319,  n.  t'.I  et  s.,  n.  74  et  s.;  art.  1321,  n.  145 
et  s.:  ait.   1348,  n.  20  et  s. 

48.  Des  présomptions  suffisent  entre  les  parties 

contractantes  comme  a  l'égard  des  tiers,  peur  faire 
prononcer  même  en  l'absence  de  tout  commence- 
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meut   de  preuve  par  écrit,  l'annulation  d'un  acti 
entaché  de  dol  et  de  fraude.  —  Cass..  3  juin  1836 
[S.  35.  1.  428,  P.  chr.,  D.  p.  38.  1.  436,  D.  />' 
eh.,  n.  5043-9°] 

47.  Spécialement,  étant  donné  que  la  récompense 
due  a  la  femme,  pour  ses  immeubles  aliénés  pendant 
la  communauté,  consiste  dans  le  remboursement  du 
prix  réel  moyennant  lequel  ces  immeubles  ont  été 
vendus,  la  femme  peut,  au  cas  où  le  prix  porte  au 
contrat  de  vente  est  inférieur  au  prix  réel,  prouver 
cette  dissimulation,  qui  est  une  fraude,  et  le  prix 
véritable  par  toute  espèce  de  preuves .  même  par 
simple  présomption.  —  Cas^.,  IX  janv.  1875  [S.  75. 
1.  5,  P.  75.  1.  5,  et  la  note  de  M.'  Labbé  .  I'.  P.  76. 
1.  159]  —  V.  mfrà  ,  art.  1433. 

48.  Les  juges  peuvent  aussi,  sur  de  simples  pré- 
somptions, reconnaître  et  annuler  les  actes  qui  con- 
tiennent des  stipulations  usuraires.  —  Cass..  3  avr. 
1824  [S.  et  P.  chr..  P.  a.  12.  823.  P.  Rêp.,  \     . 

à  intérêt,  n.  259-2°]  —  V.  suprà,  art.  UUX.  n.  31. 
n.  58  ei  s..  !,.  128  et  s. 

49.  Jugé,  dans  ce  sens,  que  de  simples  présonrp- 
-  -"ut  admissibles  pour  établir  qu'une  obligation 

notariée  est  infectée  de  dol.  de  fraude  et  d'usure, 
alors  surtout  que  le  créancier  a  été  condamné  comme 
usurier.  —  Riom,  10  janv.  1827  [S.  et  P.  chr.] 

50.  Et  les  juges  peuvent,  en  un  tel  cas.  déférer 
d'office  an  débiteur  le  serment  sur  le  montant  de  la 
créance.  —  Même  arrêt. 

51.  Observons  encore  à  cet  égard  que  les  juges 
qui  réduisent  un  prêt  entaché  d'usure  ne  sont  pas 
tenus  de  déterminer  d'une  manière  fixe  le  taux  des 
intérêts  exigés:  la  réduction  est  suffisamment  jus- 
tifiée par  la  constatation  de  perceptions  usuraires.  — 
Cass..  21  nov.  1881  [S.  83.  1.  364,  P.  sa.  1.  934, 
P.  p.  82.  1.  419] 

52.  La  réduction  peut  être  opérée  au  moyen  de 
documents  fournis  par  les  parties  A  l'appréciation  de 
la  justice  civile  et  de  constatations  faifes  au  cours 
des  poursuites  correctionnelles  dirigées  contre  le  prê- 
teur :  ce  n'est  pas  là  s'en  remettre  aux  seules  décla- 
rations du  débiteur.  —  Même  arrêt. 

53.  Jugé  que  l'existence  de  valeurs  mobilières  et 
spécialement  de  sommes  d'argent  dans  la  succession 
peut  être  établie  par  la  Régie,  pouf  la  perception  de 
l'impôt,  par  des  présomptions  graves.  —  Trib.  civ. 
Xeufehâtel.  17  janv.  1877.  —  Trib.  civ.  Verduu- 
sur-Meuse.28  juin  1878.  —  Trib.  civ.  Figeac.  Ier  mars 
1878  [S.  79.  2.  58,  P.  79.  359,  P.  r.  79.  5.  190]  — 
V.  suprà,  art.  1341,  n.  145  et  140. 

54.  ...  Que  les  tribunaux  ont  le  droit  de  chercher 
la  preuve  d'une  insuffisance  d'évaluation,  pour  une 
déclaration  de  successiou,  dans  des  présomptions 
tirées  de  faits  constants  au  procès  ou  parvenus  à  la 
connaissance  de  l'administration  de  l'enregistrement, 
soit  par  l'enregistrement  des  actes  qui  les  relatent , 
soit  par  les  modes  d'investigation  que  lui  donne  la 
loi.  —  Cass.,  19  juill.  1892  [S.  92.  1.  533,  P.  92.  1. 
533] 

55.  ...  Qu'un  tribunal  t'ait  de  ce  droit  un  usage 
légitime,  lorsqu'il  déclare  qu'une  part  d'intérêt  dans 
une  société,  comprise  dans  une  déclaration  de  suc- 

ii,  a  été  insuffisamment  évaluée,  en  se  fondant 
sur  des  actes  enregistrés  qui  justifient  des  accn  i  - 
ments  successifs  du  capital  social  par  le  dévelop] 
nient  toujours  croissant  des  affaires  de  la  société, 
alors  que  rien  n'indique  que  la  situation  de  la  société. 
alors  florissante,  se  soit  modifiée  depuis,  et  alors  que 
les  héritiers,  prétendant  que  la  société  est  aujour- 


d'hui eu  déficit,  ne  rapportent  aucune  preuve  de  i 
allégation.  —  Même  arrêt. 

56.  Et  que  le  tribunal  peut,  eu  partant  il 
présomption,  décider  qui  la  valeur  de  la  part  sociale 
est  égale  tout  au  moins  au  chiffre  de  l'apport,  tel 

e(  apport  acte  rixe  par  suite  de  '  --  ment 

du  capital  BOCial.  —  Même  arrêt. 

57.  En  tous  cas.  si  la  Régie  n'est  point  admissible 
à  prouver  par  témoins  ou  par  présomptions  la  faus- 
seté des  déclarations  de  successions  mobilières,  elle 
a  néanmoins  le  droit  d'en  rechercher  la  preuve  dans 
les  actes  émanés  des  parties  ou  de  leurs  ai  E 

et  portés  régulièrement  a  sa  connaissance.  —  Oass.. 

27  mai  1868  [8.  68.  1.  866,  P.  Us.  943,  P.  i\  69  1 
140]  ;  10  nov.  1870  [8.  70.  1.  4m.  P.  70.  1039,  D. 
p.  71.  1.  233] 

58.  ...  Spécialement  dans  un  acte  résultant  d'un 
procès-verbal  d'interrogatoire  sur  faits  et  articles, 
cet  interrogatoire  fût-il  intervenu  dans  nue  instance 

nielle  la  régie  était  étrangère.  —  Cass..  27  mai 
1868,  précité. 

59.  Jugé  encore,  qu'il  y  a  preuve  suffisante  de 
l'omission  de  valeurs  mobilières  dans  une  déclaration 
de  succession,  lorsqu'il  résulte  de  l'aveu  du  légataire 
universel,  consigne  dans  un  interrogatoire  sur  faits 
et  articles,  qu'il  avait  fait  offrir  aux  héritiers  natu- 
rels du  défunt,  pour  leur  part  dans  la  succession, 
une  somme  supérieure  au  montant  des  valeurs  énon- 
cées. —  Trib.  Château-Thierry,  2  févf.  1867  [S.  07. 
2.  301,  P.  07.  1240.  ri.  p.  67.  5.  17n] 

60.  Mais  la  fraude  n'autorise  les  juges  à  faire 
usage  des  présomptions,  dans  le  cas  d'une  obligation 
de  la  valeur  de  plus  de  150  fr.,  que  contre  l'acte  qui 
en  est  entaché,  et  non  contre  les  actes  auxquels  elle 

•rangère.  —  Particulièrement ,  lorsqu'il  s'agit  de 
prouver  la  libération  d'une  créance  constatée  par  acte 
authentique,  la  fraude  que  l'on  reprocherait  à  un 
postérieur  au  paiement  allégué,  par  exemple,  à  la 
délivrance  d'une  seconde  grosse  de  l'obligation,  ne 
suffit  point  pour  faire  admettre  des  présomptions. 
desquelles  on  ferait  résulter  une  preuve  de  paiement. 

—  Cass.,  20  mare  1826  [S. etP.  clir..P.  p.  20.  1.  215] 

61.  Pour  avoir  la  force  d'une  preuve,  les  présomp- 
tions doivent,  aux  termes  de  notre  article,  être  gra1  - 
précises  et  concordantes  :  il  ne  faudrait  pas  d'ailleurs 
conclure  du  nombre  employé  que  la  preuve  par  pré- 
somptions n'est  relevante  que  quand  l'intéressé  peut 
invoquer,  à  l'appui  de  sa  prétention,  plusieurs  pré- 
somptions; une  seule  présomption  suffit,  comme 
d'ailleurs  un  seul  témoignage  suffit.  —  Demolon 

t.  30.  n.  245;  Marcadé,  sur  l'art.  1353 :  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  p.  359.  §  707  :  Larombière.  sur  l'art.  1353, 
n.  8:  Baudrv-Lacantinerie.  t.  2.  n.  1293. —  Contra, 
Toullier.  t.  10,  n.  20  et  B. 

02.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  présomptions  pour  cons- 
tituer une  preuve  complète,  doivent  être,  ainsi  qu'on 
vient  de  le  voir,  .raves,  précises  et  concordantes. 

—  Eu  conséquence,  les  juges  ne  peuvent  refuser  au 
porteur  par  endossement  d'un  billet  à  ordre,  le  droit 
de  recourir  contre  l'endosseur,  sous  prétexte  que . 
d'après  les  conventions  particulières  des  parties,  ce 
recours  ne  devait  pas  avoir  lieu,  alors  qu'ils  ne  si- 
gnalent aucunes  présomptions  de  dol  ou  de  fraude 
reconnues  par  eux  graves,  précises  et  concordantes 
a  l'appui  de  la  réalité  de  ces  conventions.  —  Cass., 
IV  janv.  1841  [S.  41.  1.  105,  P.  41.  1.  315.  P.  î. 
41.  1.  *2]  —  Sic,  Demolombë,  t.  30,  n.  243:  Au-, 
bry  et  Rau,  t.  8.  p.  358,  J  700  :  Baudry-Laeautinerie. 
Joe.  cit.;  Colmet  de  Sauterie,  t.  5,  n.  330. 
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63.  Mais  pour  que  les  tribunaux  soient  autorisés, 
sous  l'empire  du  Code  civil .  à  présumer  que  le  créan- 
cier d'un  compte  en  a  fait  la  remise  a  son  débiteur, 

il  n'est  pas  nécessaire  du  concours  des  trois  circons- 
tances indiquées  dans  la  loi  Proruhi  (26  IV.,  Depro- 
bationibus  et  Prxsumptionibus).  Il  suffit  de  présomp- 
tions quelconques,  que  les  juges  du  fond  déclarent 
gra\  es,  précises  et  concordantes,  aux  termes  de  l'art. 
1353,  C.  civ.  —  Cass.,  11  nov.  1806  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  m.  752,  P.  Bép.,  v°  Oblig.,  n.  5020-1»] 

64.  De  même,  lorsqu'un  notaire  a  reconnu  avoir 
dans  les  papiers  de  son  étude  un  billet  d'une  somme 
de...  souscrit  par  une  personne  au  profit  d'une  autre, 
sans  que  rien  d'ailleurs  n'indique  quand  et  comment 
le  billet  est  arrivé  dans  l'étude,  ni  l'emploi  qui  de- 
\ait  en  être  fait,  il  y  a  présomption  légale  que  le 
notaire,  ou  son  prédécesseur,  a  été  cliargé  de  re- 
mettre le  billet  à  la  personne  au  profit  de  qui  il  est 
souscrit.  Si  donc  il  arrive,  plus  tard  ,  que  le  billet  ne 
se  retrouve  plus,  le  notaire  est  tenu  d'en  payer  le 
montant  an  créancier.  —  Vainement  il  prétendrait, 
pour  se  soustraire  à  cette  obligation,  que  le  billet  a 
pu  être  dépose  à  condition  de  remise  au  souscripteur, 
dans  un  cas  prévu,  et  qu'au  surplus  il  pouvait  être 
nul  ou  avoir  été  payé.  —  Le  jugement  qui  condamne 
le  notaire  ne  viole  ni  l'art.  1353,  C.  civ.,  qui  exige 
des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes, 
ni  l'art.  1556,  C.  civ.,  qui  consacre  l'indivisibilité  de 
l'aven.  —  Cass.,  9  mai  1831  [S.  31.  1.  203,  P.  chr., 
H.  p.  .",1.  1.  244] 

65.  Au  surplus,  et  cela  est  de  toute  évidence,  la 
question  de  savoir  si  les  présomptions,  dans  les  cas 
OÙ  la  loi  permet  de  les  admettre,  sont  graves,  précises 
et  concordantes,  est  plus  de  fait  que  de  droit  :  la 
décision  des  juges  sur  ce  point  est  à  l'abri  de  la  cas- 
sation. —  Cass.,  27  avr.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
30.  1.  224,  D.  Eép.,  <■■'  rit.,  n.  5020-4°]  —  Sic, 
Dnranton,  t.  13,  n.  532  ;  Demolombe,  t.  30,  n.  243  ; 
Larombière,  sur  l'art.  1353,  n.  7;  Zaehariae,  Massé 
et  Vergé,  t.  3,  p.  529  ;  Toullier,  t.  10,  n.  20  et  26  ; 
Larombière,  sur  l'art.  1353,  n.  6et  7  ;  Baudry-Laean 
tinerie,  loc.  rit.  —  V.  suprà,  art.  345,  n.  8  et  9  ;  art. 
911,  n.  116  et  s.;  art.  1116,  n.  45. 

lit'..  Il  appartient,  en  effet,  aux  juges  dufond  (sur- 
tout lorsqu'il  s'agit  de  matière  commerciale)  de  dé- 
cider souverainement,  d'après  les  livres  et  la  corres- 
pondance, si  des  sommes  payées  à  valoir  sur  une 
créance  ont  été  payées  à  titre  d'à -compte,  ou  à 
titre  de  paiement  final  et  libératoire.  —  Cass.,  29 
janv.  1838  [S.  38.  1.  350,  P.  38.  1.  500,  D.  P.  38. 
1.83] 

67.  De  même,  en  matière  commerciale,  les  juges 
du  l'ait  peuvent  puiser  la  preuve  du  mandat  dans 
les  présomptions  de  la  cause,  qu'il  leur  appartient 
d'apprécier  souverainement  ;  et  leur  décision  à  cet 
égard  échappe  an  contrôle  de  la  Cour  de  cassation. 
-  Cass.,  2'.)  avr.  1889  [S.  90.  1.  119,  P.  90.  1.  278, 
D.  p.  91.  5.  336] 

68.  De  même  encore,  la  preuve  delà  renonciation 
à  un  droit  peut  s'induire  de  simples  présomptions  cor- 
roborées par  des  écrits  émanant  des  intéressés  ou  de 
leurs  auteurs,  et  dont  il  appartient  aux  juges  du 
fond  de  fixer  souverainement  le  sens  et  la  portée , 
d'après  les  circonstances  dans  lesquelles  ils  sont  in- 
tervenus. -  Cass.,  31  juill.  1877  [S.  78.  1.  422,  1'. 
78.  1090] 

69.  L'irrégularité  d'une  expertise  ne  peut  entraî- 
ner la  cassation  d'un  arrêt  (rendu  en  matière  com- 
merciale) qui  ne  s'est  pas  fondé  exclusivement  sur 


le  rapport  de  l'expert  et  n'y  a  attaché  d'autre  force 
probante  que  celle  d'un  document  discutable  et  pou- 
vant être  accepté  comme  un  élément  de  présomp- 
tions. —  Cass.,  9  janv.  1877  [S.  77.  1.  71,  P.  77. 
151,  D.  p.  77.  1.  351] 

70.  De  même,  les  juges  du  fond  peuvent,  du  rap- 
prochement et  de  la  discussion  de  quittances  produi- 
tes, décider  par  une  appréciation  souveraine  qu'elles 
font  double  emploi  entre  elles.  —  Cass.,  4  déc.  1876 
[S.  77.  1.  420,  P.  77.  1102,  D.  p.  77.  1.  184] 

71.  Enfin,  le  juge  de  paix  qui,  dans  une  affaire 
dont  l'intérêt  n'excède  pas  150  fr.,  refuse  d'admettre 
des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes, 
peut  commettre  en  cela  une  erreur  de  droit,  mais  ne 
commet  pas  un  excès  de  pouvoir  qui  reude  sa  déci- 
sion susceptible  d'un  pourvoi  en  cassation  —  Cass., 
5  déc.  1849   [S.  51.  1.  60,  P.  50.  2.  255,  D.  p.  50. 

1.  234] 

72.  Les  faits  et  circonstances  desquels  les  juges 
induisent  des  présomptions  sont  multiples  et  aussi 
diverses  que  les  actions  humaines  ;  une  énumération 
de  ces  faits  et  circonstances  serait  impossible  ;  nous 
nous  contenterons  d'indiquer  quelques  arrêts  d'espè- 
ces qui  montreront  bien  la  variété  et  la  complexité 
de  ces  faits  et  circonstances.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé, 
que  lorsqu'une  dette  est  payable  à  plusieurs  termes 
la  quittance  du  dernier  terme  fait  présumer  le  paie- 
ment, des  termes  antérieurs.  — Colmar,  22  mai  1812 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  754,  D.  Eép.,  v»  ObUg.,  n. 
5015-2°]  —  V.  en  ce  sens,  Toullier,  t.  7,  n.  338  et 
339;  Dnranton,  t.  13,  n.  433  ;  Troplong,  Louage, 
t.  2,  n.  328.  —  V.  aussi  Dumoulin, sur  Paris,  §  78, 
gl.  1,  n.  44;  Pothier,  Oblig.,  n.  812,  et  Louage,  n. 
179,  et  Rousseau  de  Lacombe,  v°  Arrérages,  n.  1. 
—  V.  suprà,  art.  1347,  n.  68,  n.  173. 

73.  Jugé  encore,  dans  un  sens  analogue,  que  la 
quittance  donnée  par  un  notaire  a  raison  de  frais 
d'actes  passés  devant  lui,  fait  présumer  le  paiement 
d'actes  antérieurs.  —  Bordeaux,  8  déc.  1835  [S.  36. 

2.  2iui.  1'.  chr.,  D.  P.  37.  2.  26,  D.  Rép.,  V  rit.,  n. 
5015-5°] 

74.  Mais  la  quittance  du  prix  de  fourniture  de 
marchandises  laites  pendant  une  année  n'établit  pas 
une  présomption  suffisante  du  paiement  de  fourni- 
tures antérieures.  —  Bordeaux,  21  janv.  1840  [S. 
40.  2.  222.  D.  p.  40.  2.  161] 

75.  l 'c  même,  le  sous-locataire,  tenu  de  payer  les 
loyers  au  bailleur,  ne  peut  prouver  sa  libération  vis- 
a-vis du  locataire,  tenu  solidairement  avec  lui.  que 
par  une  preuve  littérale,  ou  par  un  commencement 
(le  preuve  par  écrit  appuyé  de  présomption.  Cette 
libération  ne  peut  résulter  de  ce  qu'il  aurait  payé  le 
dernier  ternie  échu  :  le  paiement  de  ce  terme  ne 
pouvant  à  lui  seul  servir  de  présomption  du  paie 
ment  des  termes  antérieurs.  —  Cass.,  18  juill.  1854 
[S.  56.  1.421,  P.  56.  2.  54.  D.  i.  54.  1.  311] 

76.  Les  présomptions  graves,  précises  et  i cor- 
dantes peuvent,  dans  les  cas  oit  la  preuve  par  pré 
somptions  esl  admissible,  être  puisées  par  les  juges 
dans  une  procédure  criminelle. —  Aix,  7  juin  1882 
[S.  s:;.  ■_-.  218,  1'.  s:;.  1.  1H)6]  —  Sic,  Demolombe, 
t.  30.  n.  244:  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  359,  §  767; 
Larombière .  sur  l'art.  1316,  n.  10. 

77  ....  Dans  une  procédure  criminelle  ou  correction- 
nelle, alors  même  que  ces  procédures  auraienl 
closes  par  arrêt  ou  ordonnance  de  non-lieu.  —  Ri 
■_'o  Eévr.  1867  [S.  67.  2.  215,  P.  67.  811,  D.  r.  68. 
2.  so]  —  Sic,  Aubry  et  Pau.  lor.  ni. 

78.  ...  Dans  une  procédure  criminelle  concernant  le 
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fait  c[iii  donne  lieu  à  l'instance,  alors  surtout  que  les 
■s  appuient  également  leur  dérision  sur  un  ensem- 
ble de  documents  ayant  une  existence  indépendante 
de  l'information  criminelle. —  Cass.,  22  tY-vr.  1876 
[S.  76.  1.  168,  P.  76.  391] 

i'J.  Spécialement,  la  preuve  des  perceptions  usu- 
raires  peut,  dans  l'instance  sur  l'action  civile ,  être 
puisée  dans  les  éléments  de  l'instruction  criminelle, 
s'ils  fournissent  à  cet  égard  des  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes.  —  Besançon,  4  juill.  1857 
[S.  58.  2.  .".53,  P.  58.  158] 

80.  Décidé  encore,  que  les  juges  peuvent,  sans  vio- 
ler aucune  loi,  trouver  la  preuve  de  l'existence  d'un 
mandat  non  constaté  par  écrit,  dans  une  poursuite 
correctionnelle  en  abus  de  confiance  formée  par  le 
mandant  contre  le  mandataire,  pour  détournement 
des  sommes  touchées  en  vertu  du  mandat,  et  déci- 
der par  suite  que  le  paiement  fait  au  prétendu  man- 
dataire est  opposable  au  mandant  et  est  libératoire. 

—  Cass.,  10  juin  1841  [S.  41.  1.  861,  P.  43.  2.  288, 
D.  p.  41.  1.  281]  —  Sic,  Pothier,  Mandat,  n.  108; 
Duranton.t.  18.  n.  284;  Troplong,  Mandat,  n. 728. 

—  V.  suprà,  art.  1351,  n.  816  et  s. 

81.  Pour  compléter  les  indications  qui  précédent, 
nous  rappellerons  que  la  preuve  qu'il  a  été  dérogé 
par  des  conventions  verbales  antérieures  relatives 
au  mode  de  jouissance  de  lieux  loués,  peut  résulter 
de  simples  présomptions ,  et  spécialement  de  l'exé- 
cution que  ces  conventions  moditicatives  ont  reçue. 

—  Cass.,  29  avr.  1857  [S.  57.  1.  700,  P.  58.  165, 
D.  r   57.1.  191] 

82.  De  même,  une  obligation  causée  pour  prêts 
d'argent  antérieurement  faits  peut,  même  en  l'ab- 
sence de  tout  commencement  de  preuve  par  écrit, 
être  annulée  sur  des  présomptions  de  dol  et  de  fraude, 
résultant ,  par  exemple ,  de  l'état  et  de  la  fortune  des 
parties,  et  de  l'impossibilité  pour  le  prétendu  prêteur 
île  justifier  soit  des  époques  et  de  la  quotité  des 
prêts,  soit  de  l'origine  et  de  la  source  des  deniers 
prêtés.  —  Cass.,  20  déc.  1832  [S.  33.  1.  344,  P.  chr., 
D.  p.  33.  1.  113] 

83.  Il  y  a  aussi  présomption  de  libération  d'un 
billet  consenti  en  faveur  d'un  ouvrier  pour  fourni- 
tures faites  par  lui,  lorsque,  postérieurement,  l'ou- 


vrier a  continué  les  mêmes  fournitures,  en  a  tou- 
jours été  payé  sur  simples  mémoires,  sans  aucune 
réserve  de  sa  part,  relative  au  billet,  et  qu'il  a  quit- 
tancé l'un  des  mémoires  pour  sohh  de  tout  compte. 
—  Angers.  27  juill.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10. 
754.  D.  Rép.,  v°  ObUgat.,  n.  5015] 

84.  Le  juge  du  fond  peut,  sans  violer  les  principes 
île  la  preuve,  trouver  une  présomption  suffisante  de 
l'existence  et  des  conditions  de  la  négociation  dans 
la  production  d'un  bordereau  d'agent  de  change, 
même  non  signé  de  la  partie.  —  Cass.,  16  juin  1885 
[S.  85.  1.  251,  P.  85.  1.  627,  D.  r.  86.  1.  153] 

85.  Si.  eu  principe,  le  dépôt  d'une  oeuvre  littéraire 
ou  artistique  ne  constitue  pas  pour  le  déposant  la 
preuve  d'un  droit  de  propriété,  ce  dépôt  constitue  du 
moins  en  sa  faveur  une  présomption  suffisante  de 
propriété,  tant  qu'elle  n'est  pas  combattue  par  une 
preuve  ou  présomption  contraire.  —  Cass.,  19  mars 
1858  [S.  58.  1.  631,  P.  59.  188,  D.  p.  58.  1.  190] 

86.  Les  juges  peuvent,  dans  les  cas  où  les  pré- 
somptions sont  admissibles,  prendre  pour  base  de 
ces  présomptions  un  fait  dont  l'existence  n'est  elle- 
même  établie  qu'au  moyen  d'une  présomption.  — 
Décidé  spécialement  que  la  preuve  d'une  élection 
de  domicile  par  un  adjudicataire  dans  le  jugement 
d'adjudication,  dont  la  minute  est  perdue,  peut  ré- 
sulter de  ce  fait,  que  l'adjudicataire  qui  nie  avoir 
élu  un  domicile  ne  représente  pas  l'expédition  du 
jugement  d'adjudication  quia  dû  lui  être  délivrée, 
encore  bien  que  cette  délivrance,  niée  par  l'adjudi- 
cataire, ne  résulte  d'aucun  acte  écrit.  —  Cass.,  9 
avr.  1839  [S.  39.  1.  619,  P.  39.  2.  404,  D.  p.  39.  1. 
197,  D.  Rép.,  v«  Obligat.,  n.  5041] 

87.  Mais  la  représentation  par  un  marchand  de 
papier,  des  reçus  qui  lui  sont  remis  par  l'acheteur 
au  moment  de  la  livraison,  ne  suffit  pas  pour  prouver 
que  le  prix  de  ces  papiers  soit  encore  dû,  alors  qu'il 
est  d'usage  de  ne  pas  retirer  ces  reçus  en  payant  les 
fournitures.  Du  moins,  le  jugement  qui  le  décide 
ainsi  par  appréciation  des  présomptions  graves,  pré- 
cises et  concordantes,  résultant  de  cet  usage  et  des 
circonstances  de  la  cause,  ne  viole  aucune  loi.  — 
Cass.,  8  févr.  1843  [S.  43.  1.  515,  P.  43.  2.  82,  D. 
r.  43.  1.  236,  D.  Rép.,  vo  Prescript.  civ.,  n.  263] 


SECTION   IV. 

DE    L'AVEU    DE    LA    PARTIE. 


Art.  1354.  L'aveu  qui  est  opposé  à  une  partie,  est  ou  extrajudiciaire  ou  judiciaire. 
—  C.  civ.,  215,  336,  340,  342,  464,  1316,  1350-4°,  1410,  1715,  1985,  2044;  C.  proc.  civ., 
870. 


INDEX  ALPHABETIQUE, 


Abus  de  confiance,  15. 
Acceptation  de  l'aveu,  2"  et  s. 
Acceptation  tacite,  29. 
Aii."  authentique,  18,  74. 
Acte  «le  naissance,  58. 
Acte  de  procédure,  16,  19. 
Acte  té  sognitii,  59. 

App   I,  12,  25,  28,  31. 

Appréciation  souveraine,  5,  26. 
Arbiire,  12. 

Argumenta  judiciaires,  il. 
ûàooîé,  12,  77. 

vi  oriaation  maritale,  38 et  39. 
Avo  at,  46  et  s. 

Code  civil.  —  III. 


Avoué.  45,  48,  50  et  51. 

Bail  verbal,  63  et  64. 

Biens  dutaux,  41. 

Capacité, 36  et  s. 

Cassation,  60,  78  et  79. 

Chef  de  gare,  54. 

Chemin  de  fer,  54  et  -. 

Comité  administratif  d'un  éta- 
blissement de  bienfaisance, 
43. 

Communauté  conjugale,  9,  38, 
52,  62. 

Commune ,  10. 

Comparution  des  parties,  7". 


Conclusions,  23,  46. 
Conseil  de  famille,  44, 
Contenu  d'acte.  6. 
Contrat  judiciaire,  4,  34. 
Couvention  verbale,  16. 
Convoi,  38,  76. 
Copie  d'exploit,  68. 
Créanciers,  41,  73  ci  s, 
Créanciers  du  mûri.  7 1. 
Déclaration,  15. 
Déclaration  ninbigué,  51  et  52. 
Déclaration  erronée,  54  et  55. 
Demaudc  nouvelle,  12. 
Dénégation,  25. 
Déni  de  justice,  33. 
Désaveu,  45,  48. 


Détournement.  76. 

Dette,  52. 

Dettes  antérieures  nu  mariage. 

62. 
Divorce.  53,  69  el  70. 
Donné  acte.—  Y.  Acceptation 

de  l  a  r,  u. 
Etablissement  de  bienfaisance, 

43. 
Exploit ,  67  et  68. 
Extrait  <l';icte,  13. 
Femme  mariée.  38  et  .-..  -"-2,  72. 

74. 
Filiation.  —  Y.  Paternité. 
Forêt,  lu. 
Fraude.  17.  :;:. 

41 


18 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  III,  Ht.  III  :  Contrat*  ou  obligations.  —  Ait.  I3S4. 


i  [abitation  (droit  d1  > .  4. 
Héritiers.  17. 

Héril  lera  u    la  Femnie,  72. 
Héritiers  du  mari,  3>. 
Hui-sier.    15. 
[ncompéteni  e,  33  et  -. 
interrogatoire,  15. 
[Dterrogatoire  sur  faits  et  an  i- 

olea,  2»,  39  et  4",  i 

66,  ri. 
Inventaire.  71. 
Liquidât! 
Maudat  . 

Mandataire,  42  et  s.,  79. 
Mari  .  72,  7  1. 

Mari  <  se el  i  ■  76. 

Maternité.  —  v.  Patet  nitè. 

Mère  .  59. 

M>  re  tutrice,  7ti. 

Mineur.  37,  44. 

Mineur  émancipé,  37. 

M,, m-  de  itigei  i-  Ql  -  -•  ■    2i   ■ 

28. 
Moyen  nouveau,  78e1  79. 
Notaire.  65. 

Suinté,  i7.  ..s. 

Obligations  (extincti les),  71. 

i  Initier  ministériel .  45. 
offre.  23  et  24,  26. 
Pariant  a  ....  67. 

Partage,  t.  7.  61. 
Paternité  adultérine,  57. 
Paternité  incestueuse,  57. 
Paternité  ■     iirelle,  58. 
Père,  5*. 
Plaidoirie,  47. 
Pnéjudice ,  s. 
i'n  Bcription .  7. 


Présomption  Légale,  19. 

Présomption  simple  . 

Prêt  a  intérêt,  77. 

Projet  'i nvention,  9  et  1". 

Propre  «le  communauté .  7.. 

Purge  des  hypothèques ,  65. 

Qualités  de  jugement .  »;.  i?. 

Réconciliation .  B9. 

1;< nnaissane   des  dettes,  39. 

75. 

Reconnaissance  d'enfant  natu- 
rel .  58. 

Régime  dotal .  41. 

Remise  «le  dette ,  32. 

Renonciation,  32.  53. 

Requête  signifiée,  47. 

Réserve,  le. 

Retard  .  54  el  - 

Rétractation  ,  22  et  - 

saisie .  41. 

Saisie-arrêt .  75. 

Saisissant .  75. 

Séparation  de  corps 

Serment .  7". 

Servitude  de  passage,  24.  60. 

Servitude  discontinue 

Silence  îles  parties,  3  et  s. 

Société  .  11'.  77. 

don  .  7  I,  7'i. 

Tarif-  de    tiemil)  -le  fer.  54  et 

55. 

Témoignage .  1 1. 
Tiers,  76. 

Titre.  7  et  B,  59  el  eu. 
Transaction.  1".  53.  C6. 
Tuteur.  11. 

i  rgage  (droit  d') .  m.    , 
Volonté  expi  imi 


1.  L'aveu  est  soumis  a  un  ensemble  de  régies 
qui,  découlant  de  la  nature  même  de  l'aveu,  sont 
communes  .i  1  aveu  judiciaire  comme  a  l'aveu  extra- 
judiciaire  ;  c'est  a  l'étude  de  ces  caractères  communs 

u    sera  r<  usaci'i    le  commentaire  de  l'art.  1354. 

2.  On  a  fourni  de  l'aveu  une  définition  qu'il  nous 
parait  convenable  de  rappeler  et  qui  nous  semble 
résumer  d'une  manière  heureuse  les  caractères  pro- 
pres à  ce  mode  de  preuve;  on  a  dit  que  l'aven  était 
la  déclaration  par  laquelle  une  partie  reconnaît 
comme  vrai  un  l'ait  de  nature  a  produire  contre 
elle  des  conséquences  juridiques.  —  Y.  Aubry  et 
lîau ,  t.  8,  p.  167,  §  751;  Baudry-Lacantinerie, 
5'  dit.,  t.2,  n.  1295;  Demolombe. 't.  30,  n.  44:;  : 
Larninbièiv.  sur  l'art.  Ii!."i4,  n.  1;  Laurent,  I.  20, 
n.  155  ;  Alan, nie,  sur  l'art.  1354,  n.  2  ;  Gai-sonnet, 
t.  _',  p. 298,  §  27o.  —  V.  notre  Rép.  gén.  <'!j>/i.  du 
dr.  /V.,  v  .1  mi  t  n.  i. 

3.  Comme  l'aveu  est  une  déclaration,  il  faut  re- 
connaître qu'il  n'y  a  pas  aveu  dans  le  cas  OÙ  il  est 
imp  issible  de  relever  un  acte  extérieur  de  volonté. 
Ainsi,  la  non  dénégation  d'un  fait  ne  peut  être 
considérée  comme  un  aveu  de  ce  fait ,  lorsque  la 
pai  tic  ;\  la  nielle  on  l'oppose  n'a  pas  été  mise  en  de- 
meure de  B'expliquer.  —  Cass.,  20  mais  1832  [D. 
/>'■/>.,  v"  Obligat.,n. 5072]  —  Limoges, 22  janv.  1836 
[s.  36.  2.   132,  P.  ehr.,  D.  p.  36.  2.  77,'  D.   Rép., 

■  il.]  —  Sic,  Merlin,  /ù'/i..  v"  Partage,  §  11.  el 
Qvesi.  de  dr.,  V  Faux,  §  6;  Toullier,  t.  10,  n.  299* 
Lubrj  ei    Rau,  t.  8,  p.   168,  §  751  ;  Demolombe, 

t.  .111,'  n.  4.V.  et,  s.  ;  Garsoiine!  .'t.  2,   p.  298,  §  --'711. 

note  ô:  Laurent,  t.  20,  n.  157;  ttauter,  n.  221  : 
Larornbière,  sut  l'art.  1356,  n.  8;  Ifarcadé,  sur 
les  art.  1354  a  1356,  n.  2;  Masse  et  Vergé,  sur  Za- 
charise,  t.3,  p.  536,  §  'in."',  note 2;  Delsol,  Èxplicat. 
du  Code  Napoléon,  t.  '_',  p.  612.  —  V.  notre  ffe-g. 
/.  n.  nl/ih.  i/ii  ilr.fr.,  t"  cit..  n.  14.  —  Y.  aussi  (  . 
proc.  civ.,  art.  252  '-t  330. 


4.  Spécialement,  le  jugement  qui,  en  prescrivant 
un  partage  avec  licitation,  donne  acte  à  l'un  des 
copartageants,se  présentant  comme  donataire  d'un 
droit  d'habitation,  de  ce  qu'il  consent  à  recevoir  en 
argent  l'estimation  de  ce  droit,  ne  contient  pas, 
dans  le  silence  des  autres  parties,  un  contrat  judi- 
ciaire interdisant  à  celles-ci  la  faculté  de  contes- 
ter, au  cours  du  partage,  l'existence  du  droit  pré- 
tendu. —  Cass.,  23  mars  1869  [S  69.  1.  4H4,  1'.  69. 
1208,  D.  r.  69.  1.  334]  —  V.  suprà,  art.  1351, 
n.  868. 

5.  Le  silence  gardé  par  une  partie  sur  les  alléga- 
tions de  son  adversaire  ne  peut  donc  être  considéré 
comme  un  aveu;  toutefois,  les  juges  peuvent  pren- 
dre en  considération  le  défaut  de  contradiction, 
comme  faisant  partie  des  documents  de  la  cause 
qu'il  leur  appartient  d'apprécier.  —  Cass.,  19  avr. 
1842  [P.  42.  2.  234] 

6.  L'analyse,  exprimée  dans  les  qualités  d'un  ju- 
gement, d'un  acte  dont  la  sincérité  est  déniée,  ne 
peut,  à  défaut  d'opposition  sur  ce  chef,  être  consi- 
dérée comme  une  reconnaissance  de  la  sincérité  du 
contenu  de  cet  acte,  alors  d'ailleurs  que  le  contenu 
a  été  toujours  nié.  —  Aix,  14  juin  1839,  sous  < 

31  janv.  1843  [P.  4:;.  2.  204] 

7.  Pour  constituer  un  aveu,  il  faut  d'ailleurs  que 
la  déclaration  soit  assez  claire  pour  qu'il  n'y  ait 
pas  de  doute  sur  l'intention  de  celui  qui  l'a  faite  : 
l'aveu  étant  un  acte  de  volonté,  il  faut  que  la  vo- 
lonté du  déclarant  ait  été  de  fournir  du  fait  .. 
une  preuve  qui  lui  soit  opposable.  —  En  consé- 
quence, celui  qui,  interpllé  dans  une  instance  en 
partage  d'un  immeuble  dont  il  se  prétend  seul  pro- 
priétaire, par  l'effet  de  la  prescription,  sur  l'exis- 
tence d'un  titre  qui  lui  en  attribuerait  la  propri 
répond  qu'il  ne  connaît  pas  cet  acte,  ou  que  cet 
acte  n'existe  pas,  n'est  pas  réputé  par  là  faire  un 
aveu  qui  emporte  de  sa  part  renonciation  à  se  pn 
valoir  dans  la  suite  de  cet  acte.  —  Cass.,  5  déc.  1 842 
[S.  43.  1.  27,  P.  4:;.  1.  179,  D.  p.  43.  1.  124,  D.  Bip., 
vj  Obligat.,  n.  50! 5-3°]  —  Sic,  Aubry  et  Ilau,  t.  8, 
p.  167,  J  751  :  Demolombe,  t.  30,  n.  448;  Larom- 
bière,  sur  l'art.  1354,  n.  3  :  Laurent .  t.  20,  n.  158  ; 

Maivadé,  ÏOC.  rit. 

8.  Seulement,  celui  qui  a  nié  l'existence  d'un 
acte  dont  plus  tard  il  a  l'ail  usage  peut  être  tenu 
de  réparer  le  préjudice  que  cette  dénégation  ou  cet 
emploi  tardif  ont  causé  à  sa  partie  adverse.  —  Même 
arrêt. 

9.  l'ne  liquidation  de  communauté  ne  constituant 
qu'un  simple  projet  tant  qu'elle  n'a  pas  été  homo- 
logui  e.  et,  a  plus  forte  raison,  quand  elle  est  con- 
testée, les  parties  ne  peuvent  s'opposer  l'une  à 
l'autre  les  aveux  et  déclarations  qu'elle  contient. 
—  Cass.,  7  févr.  1881  [S.  82.  1.  253,  P.  82.  1.  612, 
D.  p.  81.  1.  425] 

10.  Il  ne  faudrait  pis.  d'ailleurs,  ériger  en  régie 
raie  qu'un  aveu  ne  peut  être  déduit  d'un  aci 

reste  a  l'état  île  projet;  tout  dépend  des  circons- 
tances et  de  l'intention  des  parties.  Il  a  donc  pu 
être  jugé  que  si,  en  principe,  du  moment  qu'un" 
transaction  n'a  point  été  définitivement  conclue, 
mais  est  restée  a  l'état  de  simple  projet,  les  pai 
ne  peuvent  s'opposer  l'une  à  l'autre  les  aveux  el 
irations  qui  s')  trouvent  mentionnés,  cela  n'est 
vrai  qu'a  .uni  que  ci  s  aveux  n'auraient  eu  lieu  qu'en 
vue  de   la  transaction   même.  —  Spi  cialemenl   la 

déclarati lOutenue  dans  un  projet   de  transaction 

entre  le  propriétaire  d'une  forêl  et   une  commune 
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usagère  que  ce  propriétaire  a  fait  signifier  a  la 
commune  un  arrêt  de  surséance  qu'il  avait  précé- 
demment obtenu  contre  elle,  continue,  nonobstant 
l'abandon  du  projet  de  transaction,  de  subsister  en 
faveur  de  la  commune  qui  prétend  en  induire  la 
suspension  de  la  prescription  de  son  droit.  —  Xancv, 
25  avr.  1844  [P.  44.  2.  277,  D.  Rép.,  v°  Obligat., 
n.  5089-1°] 

11.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  admettre  que,  les 
soutiens  ou  arguments  judiciaires  d'une  partie,  à 
l'appui  de  son  droit,  ne  sont  pas  de  sa  part  autant 
d'aveux  qu'il  soit  permis  de  lui  opposer  comme 
fixant  l'état  de  la  cause.  —  Cass.,  3  juin  1829  [S.  et 
P.  ohr.,  D.  P.  29.  1.  261,  D.  Rép.,  vo  Obligat.,  n. 
5059]  — Sic,  Marcadé,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.  ;  Larombière,  loc.  cit.;  Demolombe.  t.  30,  n.  450. 

12.  I. 'associé  qui,  en  instance  devant  le  tribunal 
de  commerce  pour  la  liquidation  d'une  société  dis- 
soute,  a  consenti,  en  nommant  un  arbitre,  que  ses 
deux  coassociés  en  nommassent  chacun  un ,  mais 
à  la  condition  que  pour  égaliser  les  chances  un 
quatrième  arbitre  serait  nommé  par  le  tribunal, 
n'est  pas  réputé  avoir  parla  judiciairement  reconnu 
que  ces  deux  associés  ont  des  intérêts  distincts  et 
séparés.  Si  donc ,  en  appel,  ceux-ci  s'opposent  à  la 
nomination  du  quatrième  arbitre ,  leur  coassocié 
peut,  de  son  côté,  soutenir  qu'ils  n'ont  qu'un  seul 
et  même  intérêt,  et  demander  qu'il  ne  soit  nommé 
pour  eux  qu'un  seul  arbitre.  Ce  n'est  pas  là,  au  sur- 
plus, une  demande  nouvelle,  mais  un  moyen  de  dé- 
fense qui  peut  être  présenté  pour  la  première  fois 
en  appel.  —  Cass.,  21  avr.  1840  [S.  40.  1.  577,  P. 
40.  1.  587,  D.  p.  40.  1.  173,  D.  Rép..  v»  Arbitre, 
n.  537] 

13.  En  matière  d'aveu  judiciaire  (et  la  solution 
il  exactement  la  même  en  matière  d'aveu  extra- 
judiciaire) ,  les  écrits  qui  le  constatent  ne  font  foi 
qu'autant  que  l'aveu  s'y  trouve  tout  au  long  et  non 
Sommairement  ou  par  extrait.  Ainsi,  donner  effet  à 
un  aveu  qui  n'est  rapporté  ou  connu  que  par  extrait, 
lorsque  cet  extrait  est  impugné  d'inexactitude  par 
la  partie  à  laquelle  on  l'oppose,  c'est  diviser  l'aveu 
contrairement  à  l'art.  1356,  infrà.  —  Cass.,  3  juin 
1812  [S.  et  P.  clvr.,  D.  p.  10.  l.'r.TT.  D.  Rèp.,Y>  Obli- 
gat., u.  5103] 

Ï4.  La  déposition  d'un  témoin  dans  une  procé  Lure 
criminelle  ne  peut  constituer  un  aveu  judiciaire,  qui 
soit  opposable  à  ce  témoin  dans  une  autre  instance 
Où  il  se  trouve  partie.  —  Cass..  18  nov.  1854  [S.  54. 
1.  814,  P.  56.  2.  55,  D.  p.  56.  1.  34*,  D.  Rép.,  V 
Obligat.,  n.  5058]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  loc  cit.; 
Demolombe,  t.  30,  n.  454:  Laurent,  t.  20,  n.  159. 

15.  Mais,    en   sens    contraire,    il   faut    admettre, 

{misque  telle  doit  être  l'intention  de  la  partie,  que 
es  reconnaissances  ou  déclarations  faites  par  un 
prévenu  dans  ses  interrogatoires  devant  le  juge  d'ins- 
truction et  devant  le  tribunal,  sur  l'existence  d'un 
rat  civil  que  présuppose  le  délit  à  lui  imputé, 
telles  celles  faites  par  le  pré\  enu  d'abus  de  confiance 
touchant  le  mandat  à  lui  confié,  constituent  un  aveu 
judiciaire  opposable  à  la  partie.  —  Cass.,  28  juill. 
1854  [S.  51.  1.  655.  P.  56.  1.  257,  D.  P.  54.  ...  66, 
n.  Rép.,  \     Obligat,  n.  5176] 

16.  Il  y  a  lieu  de  rapprocher  la  décision  suivante 
lies  qui  précèdent.  Comme  les  réserves  conte- 
nues dans  des  actes  de  procédure  sont  purement  de 

rves  vagues  et  indéterminées,  insérées 
dans  un  acte  de  procédure,  ne  sauraient  avoir  pour 
effet  mc  détruire  l'aveu  d'une  convention  verbale  in- 


tervenue entre  les  parties.   —   t'ass.,  27  nov.    1893 
[S.  95.  1.  167.  P.  95.  1.  167,  D.  p.  94.  1.  60] 

17.  L'aveu  étant  un  acte  île  velouté  6e  la  part  de 
celui  qui  le  fait,  il  faut  décider,  en  thèse  générale, 
que  les  voies  de  nullité  ou  de  rescision  admises  contre 
les  conventions  sont  également  recevables  contre 
l'aveu.  —  En  conséquence,  des  déclarations,  qui. 
d'après  les  circonstances  de  la  cause,  sont  démon- 
trées fausses,  et  qui  n'ont  été  faites  que  par  suite 
d'un  concert  frauduleux  organisé  entre  les  parties, 
ne  sauraient  constituer  un  aveu  judiciaire  (ou  extra- 
judiciaire)  opposable  aux  héritiers  île  celui  qui  les  a 
faites.  —  Cass..  7  mai  1884  [S.  86.  1.  360,  P.  86. 
1.  88s.  1).  p.  s.,.  i.  53]  _  Sic,  Gossin,  Dissert.  [S. 
33.  2.  138];  Demolombe,  t.  30,  n.  44'.>  et  539.  — 
Y.  suprà,  art.  306.  u.  13;. art.  307,  n.  102.  —  V. 
aussi  notre  Rép.  v'-  alph.  du  dr.  fr.,  v  Aveu,  n.  4, 
116  et  117. 

18.  L'aveu  ne  pouvant  porter  que  sur  un  fait,  les 
aveux  d'une  partie  concernant  la  nature  juridique, 
la  validité  ou  la  nullité  d'un  acte  ou  d'un  contrat  ne 
sont  pas  à  considérer  comme  de  véritables  aveux. — 
Ainsi,  l'aveu  d'une  partie  touchant  la  solennité  ou 
authenticité  d'un  acte  ne  donne  pas  le  caractère  d'au- 
thenticité aux  faits  énoncés  dans  ladite  déclaration. 

-  Cass.,  29  nov.  1830  [S.  31.  1.  105,  P.  chr.,  P. 
P.  31.  1.  i]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.:  Demo- 
lombe, t.  30,  n.  476  ;  Marcadé,  loc.  cit.;  Larombière, 
sur  Fart.  1354.  n.  2:  Laurent,  t.  20,  n.  156;  QaT- 
sonnet,  t.  2.  p.  299.  5;  270.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  ilu  dr.  fr.,  r"  cit.,  n.  11. 

19.  De  même,  la  force  probante  que  les  art.  1350 
et  1352,  suprà,  attachent  à  la  présomption  légale, 
et  particulièrement  à  l'aveu  judiciaire,  n'est  pas 
applicable  aux  aveux  exprès  ou  tacites  que  fait 
partie  sur  la  régularité  d'un  acte  de  procédure.  — 
Ainsi,  l'aveu  ou  la  reconnaissance  d'une  procédure 
n'est  pas  une  présomption  légale  de  l'accomplisse- 
ment desformalités  nécessaires  à  la  validité  di  s  a 
dont  elle  se  compose.  —  Cass.,  19  flor.  an  XIII  [S. 
et  P.  clvr.,  D.  a.  10.  751] 

20.  La  définition  .pie  nous  avons  fournie  de  l'aveu 
est  considérée  comme  incomplète  par  ce1  tains  au- 
teurs qui,  s'appuyant  sur  l'opinion  de  la  doctrine 
dans  notre  ancien  droit,  estiment  qu'il  n'y  a  aveu, 
susceptible  de  produire  des  effets  juridiques,  que  du 
moment  où  l'adversaire  de  l'avouant  a  pris  acte  des 
déclarations  de  celui-ci.  —  Pothier,  Obligat.,  n.830  ; 
Nouv.  Denizart,  Collect.  île  dicis.  nouvelles,  v"  Aveu, 
t.  2,  p.  634  ;  .Merlin,  Rép.,  v»  Preuve,  sect.  2.  §  1. 
n.  6  ;  Toullier,  t.  10,  n.  285  et  s.;  Taulier,  t  4.  p. 
363;Rauter.  n.  I33;Poujol,sur  l'art.  1356. n.  14 et  15. 

21.  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'aveu  judiciaire  n'a 
la  force  d'une  convention  irrévocable  que  lorsque 
la  partie  qui  veut  en  retirer  avantage  en  a  requis 
acte.  —  Bruxelles,  30  mai  1823  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  v»  ObVgat.,  n.  5144-1°] 

22.  Jugé  encore  que  l'aveu  non  accepté  peut  tou- 
jours être  révoqué.  —  Et  qu'il  n'est  même  pas  né- 
cessaire que  la  révocation  soit  expresse,  qu'elle  peut 
avoir  lieu  tacitement.  —  Colmar,  21  avr.  1828  [S. 
et  P.  chr..  D.  r.  29.  2.  101,  D.  Rép.,  v°  Obligat, 
n.  5144-2  ] 

23.  Ainsi,  lorsqu'une  offre,  faite  dans  des  conclu- 
sions et  impliquant  en  aveu  judiciaire,  a  été  ré- 
tractée avant  son  ncceptarioa,  l'aveu  qui  en  résulte 
est  réputé  non-avenu.  —  Cass.,  9  juin  1863  [S.  65. 
1.  184,  I'.  65.  422.  D.  p.  64.  1.  483]  —  Orléans,  22 
janv.  1880  ls-  82.  2.  57,  P.  82.  1.  330] 
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24.  De  même,  une  offre  faite  extrajudiciairement, 
lorsqu'elle  n'a  pas  été  acceptée,  ne  peut  être  invo- 
quée comme  un  aveu  du  droit  réclamé  (par  exem- 
ple, d'une  servitude  de  passage),  lors  même  que, 
dans  une  instance  qui  s'est  engagée  plus  tard,  il  au- 
rait été  fait  un  aveu  analogue.  —  Cass.,  18  juill. 
1843  [S.  *3. 1.  833,  P.  4:'..  2.  590,  D.  p.  43.  1.  410, 
D.  Rép.,  v"  Obligat.,  n.  5070-2»] 

25.  La  déclaration,  consignée  dans  les  motifs  d'un 
j'igement  comme  ayant  été  faite  par  l'une  des  par- 

.  peut  n'être  pas  tenue  pour  constante  par  le 
juge  d'appel,  lorsqu'on  n'en  trouve  aucune  trace 
dans  la  procédure,  qu'il  n'en  a  pas  été  donné  acte,  et 
qu'elle  est  déniée  par  celui  auquel  le  jugement  l'at- 
tribue. —  Cass.,  12  avr.  1869  [S.  69.  1.  338,  P.  69. 
866,  D.  p.  72.  1.  31] 

_Vi.  ...  Du  moins  en  est-il  ainsi,  quand  la  décla- 
ration relevée  par  les  premiers  juges  constitue,  non 
un  aveu  judiciaire,  mais  une  offre  non  acceptée 
dont  il  appartient  au  juge  d'appel  de  déterminer  le 
sens  et  la  portée.  —  Même  arrêt. 

27.  Décidé  encore,  qu'à  défaut,  par  une  partie, 
d'avoir  demandé  acte  des  aveux  faits  par  son  adver- 
saire, et,  par  le  juge,  d'en  avoir  donné  acte,  la  cons- 
tatation que  ferait  le  juge,  dans  les  motifs  de  son 
jugement,  d'une  reconnaissance  passée  par  une 
I  artie,  n'a  pas  le  caractère  d'un  aveu  judiciaire,  et 
ne  peut  prévaloir  contre  les  conclusions  contraires 
prises  par  cette  partie.  —  Aix,  28  nov.  1888  [S. 
89.  2.  145.  P.  89.  1.  829  et  la  note  de  M.  Xaquet] 

28.  En  conséquence,  la  constatation  faite,  dans 
[es  motifs  d'un  jugement  de  première  instance,  que 
l'une  des  parties  s'est  reconnue  débitrice  de  l'autre, 
ne  lie  pas  la  cour  saisie  de  l'appel  de  ce  jugement, 
alors  qu'il  n'a  été,  ni  demandé,  ni  donné  acte  de 
cette  reconnaissance,  qui  est,  d'ailleurs,  contestée 
devant  les  juges  d'appel  par  la  partie  de  laquelle 
elle  serait  émanée,  ei  formellement  contredite  par 
les  conclusions  qu'elles  prises  en  première  instance. 
—  Même  arrêt. 

29.  Ou  reconnaît,  d'ailleurs,  dans  cette  opinion, 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  à  une  déclara 
tion  expresse  pour  prendre  acte  de  l'aveu  de  l'une 
des  parties;  l'acceptation  peut  être  parfois  tacite  et 
s'induire  des  circonstances,  comme,  par  exemple, 
au  cas  où  l'aveu  se  produit  au  cours  d'un  interroga- 
toire sur  faits  et  articles.  —  V.  Demolombe,  t.  30, 
n.  538. 

30.  Si  la  jurisprudence  se  prononce  en  général 
pour  la  nécessité  du  donné  acte,  qu'il  s'agisse  d'ail- 
leurs d'aveu  extrajudiciaire  ou  d'aveu  judiciaire,  la 
doctrine  estime  au  contraire  que  l'aveu,  étant  la  ma- 
nifestation unilatérale  d'une  volonté,  existe  indé- 
pendamment de  toute  acceptation.  —  Larombière, 
sur  l'art.  1356,  u.  30;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  172, 
§  751  :  Colmet  de  San  terre,  t.  5,  n.  335  b:e-i;  Lau- 
rent, t.  20,  n.  168;  Garsonnet,  t.  2,  p.  300,  §  270, 
note  20;  Marcadé,  sur  les  art.  1354  à  1356,  ri.  2; 
Mas.--,  Dr.  comm.,  I.  4.  n.  2586;  Massé  et  Vergé, 
but  Zachariae,  t.  .'î,  p.  537,  §  605,  note  9;  Demo- 
lo  ribe,  t.  30,  n.  536;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  10, 
n.  290,  note  a;  Solon,  sur  Gabriel,  Essai  sur  Us 
preuves,  n.  128.  -  V.  sur  une  conséquence  décou- 
lant en  matière  d'aveu  extrajudieiaire  du  caractère 
unilatéral  de  l'aveu,  suprà,  art.  1325,  a.  29.  —  V. 
aussi  notre  Rép.  gin.  alph.  du  iW.fr.,  >■■•  cit.,  n.  103 
et  s. 

31.  Décidé,  en  ce  sens,  qu'un  aveu  judiciaire, 
conforme  d'ailleurs,  à  la  vérité  du  fait,  ne  peut  être 


rétracté  en  appel,  sous  prétexte  qu'il  n'en  a  pas  été 
il  mué  acte  en  première  instance,  lorsqu'il  est  cons- 
taté par  le  jugement  auquel  il  sert  de  base.  — Cass., 
7  juill.  1858  [S.  59.  1.  76.  P.  59.  477.  D.  p.  58.  1. 
367]  —  V.  Cass.,  5  fevr.  1838  [S.  38.  1.  239.  P. 
38.  1.  233,  D.  f.  38.  1.  109] 

32.  Bien  qu'eu  principe  l'aveu  existe  sans  qu'il 
soit  nécessaire  qu'il  ait  été  accepté,  on  reconnaît  d'ail- 
leurs que  la  règle  reçoit  exception  lorsque  l'aveu 
contient  une  renonciation,  une  remise  de  dette  par 
exemple.  —  Laurent,  t.  21),  n.  168  in  fine  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  p.  172.  §  751,  note  19.  —  V.  suprà, 
art.  1281,  n.  2. 

33.  Tout  en  admettant  que  le  donné  acte  n'est  pas 
nécessaire,  ou  ne  peut  contester  qu'il  ne  présente 
une  grande  utilité  puisqu'il  permet  de  préciser  la 
portée  de  l'aveu.  Décidé,  a  cet  égard,  (pie  les  juges 
qui  se  déclarent  incompétents  pour  statuer  sur  un 
litigi  (une  question  d'état)  peuvent .  sans  déni  de 
justice,  refuser  de  donner  acte  d'un  aveu  relatif  à 
ce  litige.  —  Cass..  14  mai  1834  [S.  :',4.  1.  ,s47,  P. 
elir.,  D.  P.  34.  1.  245,  D.  Rép.,  v°  Déni  ,\r  justice, 
n.  7-5"] 

34.  Le  tribunal  incompétent  ratione  materue  est 
sans  pouvoir  pour  constater  soit  un  aveu,  soit  un 
contrat  judiciaire.  —  Cass.,  19  déc.  1*77  [S.  78.  1. 
309,  P.  78.  770]  ;  9  janv.  1889  ,S.  89.  1.  118,  P. 
89.  1.  277,  D.  r.  90.  i.  125]  —  V"  Merlin,  Rép.,  v° 
Confession,  §  8;  Duranton ,  t.  13,  n.  562;  Demo- 
lombe, t.  30,  n.  492  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae, 
t.  3,  p.  535  et  s.,  §  605,  note  2  ;  Larombière,  sur  l'art. 
1356,  n.  4  ;  et  sur  le  cas  où  le  tribunal  est  incompé- 
tent seulement  ratione  personee,  Duranton,  t.  13,  n. 
563  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zaeharia?,  hc.  fit. 

35.  Mais  jugé,  en  sens  contraire,  que  le  tribunal 
qui  se  déclare  incompétent  pour  connaître  de  la 
contestation  peut  néanmoins,  sans  excéder  ses  pou- 
voirs, donner  acte  par  le  même  jugement  de  l'aveu 
de  l'une  des  parties  relatif  au  fond  du  litige.  — 
Biom,  18  août  1842  [S.  42.  2.  531,  P.  43.  2.  162, 
D.  P.  43.  2.  64,  D.  Rép.,  v°  Compétence,  n.  53]  — 
Sur  le  point  de  savoir  si  un  aveu  fait  devant  un  juge 
incompétent  ne  vaut  cependant  point  comme  aveu 
extrajudiciaire,  V.  infrà,  art.  1356,  n.  6  et  7. 

36.  Il  est  encore  possible  de  relever  une  commu- 
nauté de  règles  applicables  à  l'aveu  judiciaire  comme 
à  l'aveu  extrajudieiaire  lorsqu'on  recherche  les  con- 
ditions requises  pour  faire  un  aveu  valable;  à  cet 
égard,  on  est  actuellement  d'accord  pour  reconnaître 
que  le  déclarant  doit  être  maître  de  ses  droits  et 
avoir  la  disposition  de  la  chose  formant  l'objet  de 
l'aveu.  —  Potbier,  Obligat.,  n.  837;  Delvincourt, 
t.  2,  p.  836  :  Duranton,  t  13,  n.  5 12  :  Delamarre  et 
Lepoilvin,  t.  1,  n.  323  ;  Marcadé,  loc.  cit.;  de  Fre- 
minville,  Trait,  il,-  la  minor.,  t.  2,  n.  770  et  s.; 
Curasson,  Compét.  des  jug.  </<•  paix.  t.  1,  n.  34; 
Merlin,  lor.  rit..-  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  170,  §  751  ; 
Demolombe,  t.  30,  n.  463  et  s.;  Larombière,  sur 
l'art.  1:156,  n.  10;  Laurent,  t.  20,  n.  169;  Garson- 
net, t.  2,  p.  298,  §  270,  note  3.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  ilu  dr.fr.,  <"  ciL,  n.  23. 

37.  Le  m  neur  émancipé,  non  assisté  de  set,  cura- 
teur, ne  peut,  pas  plus  que  le  mineur,  faire  un  aveu 
qui  lui  soil  opposable.  —  Demolombe,  t.  :î0,  n. 
468  ;  Larombière,  toc.  cit. 

38.  De  même,  on  ne  saurait  envisager  comme 
valable  l'aveu  extrajudieiaire  fait  par  une  femme 
mariée  sans  l'autorisation  de  son  mari.  Ainsi,  l'aveu 
que  la  femme,  devenue  veuve,  mais  remariée,  aurait 
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fait  en  ce  qui  concerne  la  valeur  et  la  consistance 
du  mobilier  échu  pendant  le  mariage  à  son  premier 
mari,  ne  peut  être  invoqué  par  les  héritiers  de  celui- 
ci,  si  cet  aveu  a  eu  lieu  sans  l'assistance  et  l'autori- 
sation du  second  mari,  alors  surtout  que,  lors  de 
son  convoi,  la  femme  s'est  constitué  en  dot  sa  part 
dans  la  communauté  d'acquêts.  —  Limoges,  3  août 
18G0  [S.  61.  2.  241,  P.  02.  339,  D.  p.  61.  2.  48]  — 
Sic.  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  4,  n. 
284,  t.  30,  n.  469  et  470;  Larombière,  loc. 
Laurent,  t.  3,  n.  148,  t.  20,  n.  170:  Marcadé,  loc. 
cit.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Auto- 
risation di  femme  mariée,  n.  696  et  s.,  v°  Areu,  n. 
26  et  s. 

39.  Mais,  la  même  règle  doit -elle  être  encore 
observée  au  cas  d'un  aveu  judiciaire  fait  par  une 
femme  mariée  pendant  une  instance  où  elle  figure 
avec  l'autorisation  de  son  mari.  Jugé  que  la  femme 
autorisée  par  son  mari  à  ester  en  justice  peut  re- 
connaître valablement,  dans  un  interrogatoire,  l'exis- 
tence d'une  dette  réclamée  contre  elle,  sans  une 
autorisation  spéciale  de  son  mari  à  cet  és:ard.  — 
Cass.,  22  avr.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  222] 
—  Sic,  Bioche,  v°  Aveu .  n.  20.  —  Contra,  Laurent, 
t.  20,  n.  170.  —  V.  suprà,  art.  215.  n.  98  et  s. 

40.  On  remarquera  que,  dans  l'espèce  rapportée, 
l'aveu  de  la  femme  n'avait  pas  été  spontané,  puis- 
qu'il s'était  produit  au  cours  d'un  interrogatoire  sur 
faits  et  articles  ;  la  solution  devrait  changer,  d'après 
la  majorité  des  auteurs,  si  les  circonstances  de  fait 
étaient  différentes;  en  ce  cas,  il  ne  serait  valable 
que  s'il  était  possible  de  l'appuyer  sur  une  autori- 
sation spéciale  du  mari.  —  Aubry  et  Eau,  t.  8,  p. 
171,  §  751;  Demolombe,  t.  30,  n.  471;  Marcadé, 
loc.  cit.;  Larombière,  sur  l'art.  1356.  n.  2:  Baroche, 
Encyclopédii  du  droit,  \"  Aren,\\.  20. 

41.  En  tous  'iis,  si  un  créancier  d'une  femme 
dotale  saisit  les  biens  meubles  qu'elle  s'est  consti- 
tués en  dot  en  prétendant  qu'ils  ont  été  achetés 
avec  des  deniers  par  lui  prêtés,  la  preuve  de  cette 
origine  ne  résulterait  pas  de  l'aveu  que  la  femme 
aurait  fait  à  cet  égard  dans  le  procès- verbal  de 
saisie,  la  femme  dotale  ne  pouvant  pas  plus  com- 
promettre indirectement  sa  dot  par  ses  déclarations 
qu'elle  ne  peut  l'aliéner  directement.  —  Cass..  13 
nov.  1860  [s.  61.  1.  174,  P.  61.  354] 

42.  L'aveu  n'émane  pas  toujours  de  la  partie  elle- 
même;  il  peut  être  l'œuvre  d'un  mandataire,  mais, 
par  une  application  directe  de  l'art.  1988,  infrà,leB 
pouvoirs  d'un  mandataire  doivent  être  spéciaux  pour 
que  celui-ci  soit  habile  à  passer  un  aveu  au  nom  de 
son  mandant.  —  Colmar,  27  déc.  1848  [P.  50.  1. 
607,  D.  p.  50.  5.  41,  D.  Rép.,  v°  Obligat,  n.  5089- 
2]  —  Sic,  Laurent,  t.  2o.  n.  171  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  p.  171  ,  §  751  :  Demolombe,  t.  30,  n.  472;  Gar- 

i.  t.  2,  p.  298,  §  270.  note  2;  Marcadé,  loc. 
'■<t.  —  V.  notre  Rép.  yen.  al  pli.  du  <//'.  fr.,  \  Aveu, 
n.  33. 

4M.  Eu  conséquence,  la  partie  qui  plaide  contre 
un  établissement  de  bienfaisance  ne  peut  demander 
acte  d'un  aveu  fait  en  justice  par  les  membres  du 
comité  administratif  de  l'établissement,  si  ceux-ci 
n'étaient  pus  fondés  d'un  pouvoir  spécial  pour  faire 
l'aveu.  —  Cass.,  s  avr.  1874  [S.  74.  1.  258,  P.  74. 
654.  Ii.  p.  76.  1.  225]  —  V.  aussi  Douai.  4  juill.  1838 
[P.  39.  2.  447.  D.  P.  40.  2.  31,  D.  Rép.,  V  Obligat., 
n.  5086-1°]  —  V.  encore  notre  Rép.  gén.  <ilj>/i.  du 
dr.fr.,  v  Assistance  publique, n.  387,  v  Are,,,  n.  38. 

44.  lie  même,  l'aveu  du  tuteur,  passé  sans  l'auto- 


risation du  conseil  de  famille,  n'est  pas  opposable 
en  principe  au  mineur,  à  moins  que  l'aveu  n'ait  pas 
porté  sur  des  actes  pour  lesquels  le  tuteur  peut 
seul.  —  Aubry  et  Rau,  hc.  cit.;  Boncenne,  t.  1.  p. 
524;  Demolombe,  t.  7,  n.  690  et  t.  30,  n.  473;  Gar- 
Bonnet,  t.  2,  p.  298,  §  270,  note  4;  Larombière,  sur 
l'art.   1356,  n.  9;  Rodière,   Proc.  ■■;,-.,  t.  2,  p.  214. 

—  V.  suprà,  art.  464.  n.  18  et  s.  —  V.  aussi  notre 
Rép.  gén.  alph.  'lu  dr.fr.,  v"  Aveu,  n.  40  et  s. 

45.  La  nécessité  d'un  pouvoir  spi  ci. il  existi 
même  que  le  mandataire  est  un   officier  ministériel, 
et  qu'il  agit  dans   l'exercice  de  ses  fonctions  judi- 
ciaires, mais,  en  ce  cas,  la  partie  qui  prétend    , 
son  mandataire,  avoué   ou  huissier,  a  outrepasse 
termes  du  mandat,  doit  recourir  à  la  procédure  pé- 
rilleuse  du   désaveu  et  l'acte  subsiste  tant   que  la 
partie  n'a  pas  triomphé  dans  une  pareille  instance. 

—  V.  suprà,  art.  1347.  n.  150  et  s.  —  Y.  aussi, 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v  '  Aveu,  n.  47  et  s.. 
v"  Avoué,  n.  364. 

46.  Mais  les  avocats  ne  sont  pas  les  représentants 
des  parties  pour  lesquelles  ils  plaident;  les  déclara- 
tions qu'ils  peuvent  faire  ne  lient  donc  pas  en  prin- 
cipe leurs  clients,  puisque,  bien  loin  d'avoir  un  pou- 
voir spécial,  ils  n'ont  aucun  pouvoir  pour  les  eng  tgi  . 
Particulièrement,  les  explications  données  à  l'au- 
dience, au  nom  d'une  partie,  dans  la  plaidoirie  le 
son  avocat,  ne  constituent  pas  un  aveu  judiciaire, 
alors  qu'elles  ne  sont  pas  reproduites  dans  les  conclu- 
sions prises  par  son  avoué,  et  que,  sur  les  mêrn 
chefs,  ces  conclusions  déclarent  s'en  rapporter  à  jus- 
tice. —  Cass.,  30  mars  1869  [S.  69.  1.  244,  P.  69. 
614,  D.  p.  69.  1.  239]  —  Sic,  Rolland  de  Villar- 
gues,  Rép  ,  v"  Ami,  n.  38:  Toullier,  t.  10,  n.  298  : 
Laurent,  t.  20,  n.  172;  Cresson,  Vsag  s  et  règles  de 
la  profession  d'avocat,  t.  2,  p.  81.  —  V.  notre  R 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Acquiescement,  n.  180  et  s., 
v°  Ami,  n.  50,  v"  Avocat,  n.  417. 

47.  De  même,  il  n'y  a  pas  lieu,  pour  une  cour  ou 
un  tribunal,  de  donner  acte  de  déclarations  conter 
dans  une  requête  signifiée  ou  faites  par  l'avocat  à 
l'audience  ;  dans  le  premier  cas,  parce  que  la  requête 
signifiée  fait  partie  des  actes  de  la  procédure;  dan 
le  second  cas ,  parce  que  la  déclaration  de  l'avoi 
dans  sa  plaidoirie,  ne  peut  jamais  lier  sa  partie.  — 
Paris,  2  dec.  ls.'îfi  [S.  37.  2.  65.  P.  37.  2.  549,  D.  p. 
38.  2.  138,  D.  Rép.,  v    Obligat.,  n.  5091-1°] 

4*.  Mais  l'avocat  plaidant,  assisté  de  l'avoué,  re- 
présente les  parties  :  l'aveu  qu'il  fait  dans  sa  plai- 
doirie est  censé  fait  par  la  partie  elle-même,  tant 
qu'il  n'y  a  pas  désaveu.  Du  moins,  il  n'y  a  pas  con- 
iition  à  la  loi.  lorsque  les  juges,  sur  le  motif 
d'un  tel  aveu,  déclarent  le  fait  suffisamment  justi 

—  Cass.,  16  mars  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  112]  ; 
8  déc.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  43]  —  >  . 
Merlin,  Quest.  de  dr.,  v"  Désaveu  d'avoué,  §  •'!  : 
Toullier,  loc.  cit  ;  Aubry  et  Rau.  lor.  cil.;  Demo- 
lombe, t.  30,  n.  500;  Laurent,  t.  20,  n.  172:  La- 
rombière, sur  l'art.  1356,  u.  9. 

4'.'.  A  plus  forte  raison,  renonciation  d'un  fait 
par  l'avocat  en  plaidant  peut  être  considérée  comme 
un  aveu  judiciaire,  quand  cette  énonciation  est  tu- 
suite  reproduite  dans  les  qualités  du  jugement.  — 
i  !ass.,  21  juill.  1836  [S.  36.  1.  529,  P.  chr.,  D.  P. 
36.  1.  427.  D.  Rép.,  V  Obligat.,  n.  5078] 

511.  Toutefois,  l'aveu  fait  par  l'avocat  sur  un  fait 
étranger  à  la  contestation,  et  qui  est  immédiatemi 
rétracté  par  l'avoué  présent  a  l'audience,  ne  lie  pas 
la  partie.  —  Cass.,  9  avr.  1838  [S.  38.  1.  442.  P. 
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38.  2.  75,  D.  p.  38.  1.  159,  D.  Rép.,  v"  ObiigaL,  n. 

5091-2°] 

51.  Au  surplus,  si  les  déclarations  de  l'avocat 
laites  en  présence  de  l'avoué,  sans  protestation  de 
la  partie,  peuvent  avoir  à  l'égard  de  celle-ci  le  ca- 
ractère d'un  aveu  judiciaire,  ce  n'est  qu'autant 
qu'elles  Boni  nettes,  claires  et  précises.  —  Cass.,  22 
mars  1870  [S.  71.  1.  146,  P.  71.  424,  I>.  P.  71. 
1.41] 

52.  Ainsi,  lorsque,  sur  l'action  intentée  contre 
1 1 1 1 «•  femme  mariée  en  paiement  d'une  dette  qui 
aurait  été  contractée  par  le  mari  seul  durant  la  com- 
munauté, la  défenderesse  a  pris  des  conclusions 
tendant  au  rejet  de  la  demande  sur  le  motif  que  la 
dette  n'existait  réellement  pas,  elle  ne  saurait  être 
engagée  par  la  déclaration  ultérieure'  de  Bon  avocat 
que  sa  cliente  ne  conteste  pas  lu  dette  il'-  la  com- 
munauté, mais  qu'elle  prétend  seulement  ne  devoir 
être  l'objet  d'aucune  condamnation  personnelle,  ajou- 
tant d'ailleurs  persister  dans  les  conclusions  précé- 
demment [irises;  une  telle  déclaration  ambiguë  et 
contradictoire,  n'offre  point  les  caractères  d'un  aveu 
et  d'un  contrat  judiciaire  opposable  a  la  femme.  — 
Même  arrêt. 

53.  Ainsi  que  nous  le  verrons  sous  les  art.  1355 
et  1356,  infrà,  l'aveu  entraîne  pour  celui  qui  le  l'ait 
la  perte  de  ses  droits,  facultativement  pour  le  juge 
s'il  s'agit  d'un  aveu  extrajudicïaire ,  nécessairement 
s'il  s'agit  d'un  aveu  judiciaire  ;  il  en  résulte  connue 
conséquence  que  l'aveu,  qu'il  appartienne  a  l'une 
ou  à  l'autre  de  ces  catégories,  n'est  pas  à  vrai  dire 
un  aveu,  dans  le  sens  technique  du  mot,  produisant 
tous  les  effets  que  sa  nature  implique,  lorsqu'il  porte 
sur  un  droit  auquel  l'avouant  ne  pouvait  renoncer; 
il  en  est  de  même,  pour  la  même  raison,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  droit  a  l'égard  duquel  l'intéressé  ne  pou- 
vait transiger,  en  matière  de  divorce  "il  de  sépara- 
tion de  corps,  par  exemple.  —  Aubry  et  lîau,  t.  5, 
p.  1*1,  ;;  491  ;t.  8, p.  174,  §751  :  Demolombe.t.  30, 
n.  477  et  478;  Larombière,  sur  l'art.  1350,  n.  13; 
Laurent  ,  l.  20,  u.  17(1.  —  Y.  suprà,  art.  306,  n.  9 
el  s.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gêti.  àlph.  il"  dr.fr.,  \" 
.  I  veu .  n.  63,  n.  G8. 

54.  De  mine'  encore,  les  tarifs  réglementaires 
ayant  seuls  force  de  loi  pour  et  contre  les  com 
pagnies  de  chemins  de  fer,  l'aveu  d'un  prétendu  re- 
tard l'ait  par  une  compagnie  ou  l'un  île  ses  agents 
(notamment  par  un  chef  de  gare)  est  sans  effet 
quand  le  calcul  des  délais  réglementaires  établi!  qu'il 
n'y  a  pas  eu  réellement  retard.  —  Cass.,  5  nov.  1890 
[S.  91.  1.  227,  P.  91.  1.  539,  I>.  P.  92.  1.  358]  — 
V.  suprà  ,  art.  1,  u.  99  et  s. 

55.  En  d'autres  termes,  les  déclarations  erronées 
faites  dans  le  cours  des  débats,  et  spécialement  l'a\  eu 
d'un  prétendu  retard,  ne  sauraient  prévaloir  en  pré- 
Bence  des  dispositions  des  tarifs  réglementaires,  i> 
quels  ont  Eorce  obligatoire  pour  toutes  les  parties. 
-  ■  Cass.,  28  juill.  1884  [S.  85.  1.  315,  P,  85.  1.  765, 
D.  f.  84.  1.  462]  — V.  notre  Rép.  gén.  atph.  du  dr. 

fr..  \"  Chemin  dr  fer,  n.  2661  et  s.;  u.  3877  ei  s. 

56.  Mais,  lorsqu'une  i tpagnie  de  chemins  de  1er 

rec ait  au  cours  des  débats  l'existence  du  retard, 

le  jugement  qui  la  condamne  à  la  reparution  du  pré 
indice  peut  se  dispenser  de  viser  le  jour  du  départ 
et  le  jour  de  Parrivée  de  la  marchandise.  -  Cass., 
s  mars  1892  [S.  93. 1.  51,  P.  93.  I.  51]  —Les  juges 
doivent  cependant,  puisque  l'aveu  ne  suffit  pas  à 
justifier  le  retard,  examiner  si  ce  retard  s'est  réelle 
méat  produit  :  mais,  cette  recherche  Faite,  ils  peuvent 


motiver  leur  décision  plus  succinctement  qu'à  l'or- 
dinaire. 

57.  11  n'y  a  pas  non  plus  véritable  aveu  lorsque 
la  déclaration  a  porté  sur  un  fait  dont  la  preuve  l si 
prohibée;  c'est  ainsi  que  l'aveu  d'une  filiation  ou 
d'une  paternité  adultérine  ou  incestueuse  n'est  pas 
opposable  à  celui  de  qui  il  émane.  —  Colmel  de  San- 
terre,  t.  5,  n.  333  bis-ui  ;  Demolombe,  t.  30,  u.  4SJ  ; 
Garsonnet,  t.  2.  p.  299.  §  270,  note  8;  Larombière, 
Joe.  cit.;  Laurent,  Joe.  c/i./Marcadé,surlesart.  1354 
a  1356,  n.  -':  Anbrv  et  lîau.  Joe.  cit.  —  V.  Suprà, 
art.  335,  n.  12  et  21  :  art.  342,  u.  11  et  s. 

58.  Tout  au  contraire ,  l'aveu  d'une  paternité  ou 
maternité  simplement  naturelle  est  valable  en  soi, 
pourvu  d'ailleurs  qu'il  ne  soit  pas  en  opposition 
avec  les  règles  prescrites  pour  la  reconnaissance 
volontaire  ou  forcée  des  enfants  naturels  ;  c'est 
ainsi  que  l'aveu  judiciaire  d'une  paternité  ou  d'une 
maternité  naturelle  équivaut  à  une  véritable  recon- 
naissance (V.  suprà,  art.  334.  n.  73),  que  l'aveu 
d'une  maternité  naturelle  contenue  dans  l'acte  de 
reconnaissance  émané  du  père  est  obligatoire  à  ren- 
contre de  la  mère  (V.  suprà,  art.  33(5,  n.  2  et  s.  — 
V.  aussi,  art.  339,  n.  25),  qu'il  en  est  ainsi  de  ce 
même  aveu  constaté  dans  l'acte  de  naissance  de 
l'enfant  naturel  (V.  suprà,  art.  341  ,  n.  16  et  s.)  ; 
mais,  comme  la  recherche  de  la  paternité  est  inter- 
dite, un  aveu  n'est  pas  opposable  à  un  prétendu 
père  lorsqu'il  ne  revêt  pas  la  forme  prescrite  par 
l'art.  334,  suprà,  c'est-à-dire  lorsqu'il  ne  constitue 
pas  une  véritable  reconnaissance.  —  V.  suprà , 
art.  340,  n.  16  et  s. 

59.  On  a  voulu  encore  restreindre  la  portée  des 
textes  relatifs  a  l'aveu,  en  prétendant  qu'ils  n'é- 
taient pas  applicables  dans  les  cas  où  le  législateur 
exige  un  titre,  mais,  en  thèse  générale,  cette  tenta- 
tive a  été  infructueuse  et  l'aveu  a  été  déclaré  per- 
tinent dans  de  telles  hypothèses  ;  on  a  considéré  que 
par  titre,  le  législateur  n'entendait  pas  un  acte  écrit. 
—  Ainsi ,  il  a  été  jugé  qu'à  défaut  d'un  titre  pri- 
mordial ou  d'un  acte  récognitif  dans  les  conditions 
de  l'art.  695,  C.  civ.,  l'existence  d'une  servitude 
discontinue  peut  êtte  établie  par  l'aveu  du  proprié- 
taire du  fonds  asservi  ou  de  son  auteur,  que  cet 
aveu  soit  judiciaire  ou  extrajudiciaire.  —  Cass..  '-'5 
janv.  1893  [S.  93.  1.  244,  P.  93.  1.  244,  D.  p.  93. 
1.  82]  —  V.  mprà,  art.  691,  n.  41  et  s.;  art.  695, 
n.  7. 

60.  .Mais  l'arrêt  qui  a  déclaré  l'existence  d'une 
servitude  de  passage  sans  se  fonder  sur  un  titre, 
ne  peut  échapper  à  la  cassation  à  raison  de  l'aveu 
judiciaire  qu'aurait  fait  le  demandeur  en  cassation, 
ni  à  raison  de  l'enclave  du  fonds  dominant  lorsque 
l'arrêt  attaqué  ne  relève  ni  le  prétendu  aveu  ju- 
diciaire, ni  le  prétendu  état  d'enclave.  —  Cass.,  28 
janv.  1874  [S.  76.  1.  252,  P.  76.  611,  D.  P.  76.  1. 
423]  —  V.  suprà,  art.  691,  n.  49  et  50. 

61.  Le  partage,  comme  les  conventions  en  géné- 
ral, étant  susceptible  de  se  former  par  le  seul  con- 
sentement des  parties  et  la  preuve  en  étant  soumise 
au  droit  commun ,  le  partage  peut  être  prouvé  par 
l'aveu  judiciaire  ou  extrajudiciaire.  —  Poitiers,  9 
mare  L893  [S.  94.  2.  153,  P.  94.  2.  153]  —Sic, 
Aubry  et  lîau,  t.  6,  p.  538  et  539,  S  623;  Laurent, 
t.  10,  n.  302  ;  Hue,  t.  5,  n.  286;  Vigie,  t.  2,  n.  262  : 
Le  Sellyer,  Comment,  hiet.  et  peut,  du  titre  des  suc- 
cessions, t.  2,  n.  1088  et  s.;  Rousseau  et  Laisney, 
v"  Partage,  p.  29;  Dutruc,  Carré  el  Chauveau,  v" 
Partage,  n.  3.  —  V.  suprà,  art.  816,  n.  83  el  s. 
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62.  Décidé,  de  même,  que  l'art.  1410,  C.  civ., 
qui  ne  reconnaît  comme  dettes  antérieures  au  ma- 
riage que  celles  qui  résultent  d'un  acte  authentique 
préexistant  au  mariage  ou  d'un  acte  ayant  date 
certaine  avant  cette  époque,  n'est  pas  tellement 
absolu,  quant  aux  moyens  de  preuve,  que  les  juges 
n'en  puissent  admettre  d'autres,  spécialement  l'aveu 
du  mari.  —  Cass..  9  déc.  1856  [S.  57.  1.  353,  I'. 
57.  1042,  D.  P.  50.  1.  452]  —  Poitiers,  26  févr.  1X50 
[S.  50.  2.  294,  P.  57.  556,  D.  p.  50.  2.  170]  —  Be- 
sançon, 4  mars  1878  [S.  79.  2.  144,  P.  79.  603,  D. 
p.  79.  2.  48]  —  Sic.  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  719  ; 
Aubry  et  Bau ,  t.  5,  p.  320,  §  508  ;  Guillotiard , 
Contrat  de  mai:,  t.  2,  n.  601  ;  Vigie,  t.  3,  n.  154  : 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharite,  t.  4,  p.  83,  §  641, 
note  10.  —  V.  infrà,  art.  1410.  —  V.  aussi  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Communauté ,  u.  801 
et  s. 

63.  Jugé,  pareillement,  que  l'art.  1715,  C.  civ., 
qui  interdit  la  preuve  testimoniale  d'un  bail  verbal 
qui  n'a  reçu  aucune  exécution  et  porte  que  le  ser- 
ment: seul  pourra  être  déféré  à  celui  qui  nie  le  bail, 
n'a  pas  entendu  proscrire  l'aveu  judiciaire,  ni.  par 
suite,  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  dans  le 
but  de  provoquer  et  d'obtenir  cet  aveu.  —  Cass., 
12  janv.  1864  [S.  04. 1.  88,  P.  04.  421,  D.  c.  04.  1. 
142]  —  C'aen,  12  nov.  1883  [S.  84.  2.  15,  P.  84.  1. 
103,  D.  p.  85.  1.  234]  —  Sic.  Aubry  et  Rau,  t.  4. 
p.  407  et  409,  §  304  ;  Laurent,  t.  25,"  n.  72.  —  Pour 
ce  qui  est,  au  contraire,  de  l'inadmissibilité  de  l'aveu 
extrajudiciaire,  V.  infrà,  art.  1355.  n.  1.  —  V. 
notre  Rép  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  vo  Bail  (en  gé- 
néral), n.  349  et  s.  —  V.  aussi  infrà,  art.  1715. 

64.  Mais  si  cet  interrogatoire  ne  constate  pas  un 
aveu,  il  n'est  pas  permis  d'induire  des  réponses  qui 
y  sont  consignées  des  présomptions  simples  faisant 
preuve  de  l'existence  du  bail.  —  Cass.,  12  janv. 
1804,  précité.  —  Paris,  6  mai  1802  [S.  62.  2.  273, 
P.  02.  885,  D.  i:  62.  2.  113] 

65.  De  même,  la  preuve  d'un  mandat  peut  se 
déduire  de  l'aveu  de  la  partie.  —  Spécialement, 
pour  décider  qu'un  notaire  a  reçu  d'une  partie  le 
mandat  de  procéder  aux  formalités  de  la  purge  de- 
vant assurer  la  liberté  des  immeubles  acquis  par 
cette  partie,  les  juges  peuvent  se  fonder  sur  l'aveu 
judiciaire  de  ce  mandat,  consigné  dans  des  conclu- 
sions écrites,  et  sur  les  circonstances  dans  lesquelles 
le  mandat  a  été  conféré  ;  ils  ne  font  pas  ainsi  résulter 
le  mandat  de  simples  présomptions.  —  Cass.,  21 
mars  1894  [S.  95.  1.  181,  P.  95.  1.  181]  —  V.  in- 
frà, art.  1985. 

66.  La  preuve  d'une  transaction  non  écrite  peut 
aussi  être  établie  par  l'aveu  judiciaire ,  parce  que 
celui  qui  en  allègue  l'existence  a  le  droit  de  faire 
interroger  son  adversaire  sur  faits  et  articles.  — 
Bruxelles,  l(r  déc.  1810  [S.  et  P.  cbr.,  D.  A.  9.  574, 
D.  Rép.,  v"  Interrogat.  sur  fait*  <  t  articles,  n.  22-lo] 

—  Sur  le  point  de  savoir  si,  en  pareille  hypothèse, 
l'aveu  extrajudiciaire  serait  pertinent,  V.  infrà,  art. 
2044. 

67.  Décile,  toutefois,  que  la  formalité  du  parlant 
à  étant  intrinsèque  et  essentielle  dans  un  exploit, 
doit  être  constatée  par  l'acte  même,  et  ne  peut  être 
suppléée  par  aucun  témoignage  ni  par  aucun  aveu. 

—  Cass.,  24  déc.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  0.  859] 

—  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  311;  Dutrnc , 
Svppl.aux  lois  de  procédure  de  Carré  et  Chauveau, 
V  Exploit,  n.  156;  Garsonnet ,  t.  2,  p.  183,  g  231, 
note  2.  —  V.  cep.  *>t/>rà.  art.  1334,  n.  15. 


68.  Jugé,  de-  même,  qu'est  nul  l'exploit  d'ajour- 
nement, dans  la  copie  duquel  le  nom  de  la  personne, 
a  qui  cette  copies  été  remise,  esl  resté  en  blanc.  Et 
la  partie  qui  a  t'ait  signifier  cet  exploit  ne  saurait 
être  admise  à  prouver,  ni  par  témoins,  ni  par  l'aveu 
écrit  et  formel  d.-  son  adversaire,  que  la  copie  a  été 
réellement  remise  à  celui-ci.  —  Toulouse,  9  août 
1894  [s.  :>;,.  2.  79,  P.  95.  2.  79] 

09.  Ces  rés  rves  faites,  l'aveu  peut  être  admis  a 
prouver  tout  fait  susceptible  de  produire  des  effets 
juridiques.  —  Ainsi,  la  preuve  de  la  réconciliation, 
invoquée  par  l'époux  défendeur  comme  fin  de  non- 
recevoir  contre  l'action  en  divorce  formée  contre  lui. 
peut  résulter  de  l'aveu  du  demandeur  à  l'action  en 
divorce.  —  Trib.  de  Villeneuve-sur-Lot,  12  déc.  1-891 
[S.  92.  2.  188,  P.  92.  2.  188]  —  Sic,  Le  Senne,  Tr. 
il  la  sépar.  tir  corps,  n.  352;  Goirand,  '/'»•.  prat. 
du  divorce,  p.  1 11  :  Coulon,  Faivre  et  Jacob,  Manuel 
formulaire  du  divorce,  3e  édit.,  p.  314:  Prémont,  Tr. 
prat.  d"  divoro  ,/  de  la  sê/par.  d<  corps,  n.  384; 
Carpentier,  Tr.  théor.  et  prat.  d„  divorc  .  n.  290; 
La  lai  du  18  an-.  1886  et  lajurispr.  <  ■  ■  Hère  de 
divora  .  n.  1  H':  Vraye  et  Gode.  Le  dit-are  •  et  la  -■/- 
paration  de  corps,  2'  édit..  t.  1,  p.  141  ;Curet,  Code 
du  divorce,  n.  80;  Coulon,  Ledivorce  et  la  séparation 
de  corps,  t.  4.  n.  245.  —  V.  suprà,  art.  274.  n.  4. 

70.  Et  les  juges  peuvent,  en  conséquei ordonner 

la  comparution  personnelle  des  parties,  pour  per- 
mettre à  l'époux  défendeur  de  déférer  le  serment  a 
son  conjoint  sur  le  fait  de  la  réconciliation  alléguée. 

—  Même  jugement. 

71.  De  même,  la  preuve  de  l'extinction  d'une  obli- 
ii  établie  par  titre  peut  résulterdes  explicitions 

respectives  données  par  les  parties  à  l'audience.  Ici 
ne  s'applique  pas  le  principe  qu'un  titre  obligatoire 
ne  peut  être  détruit  que  par  un  écrit  contenant  libé- 
ration. —  Cass..  in  juill.  1838  [S.  38.  1.  977,  P. 
38.  2.  402,  D.  r.  38.  i.348,  D.  Rép.,  v"  Obligat.,  n. 
4760-2°] 

72.  L'aveu  forme  preuve  complète  ou  incomplète, 
suivant  qu'il  est  judiciaire  ou  extrajudiciaire,  contre 
celui  de  qui  il  émane  et  aussi  contre  les  ayants-cause 
de  celui-ci.  —  Ainsi,  l'aveu  du  mari  qu'un  immeuble 
est  un  propre  de  sa  femme  fait  preuve  suffisante 
contre  lui.  a  l'égard  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers. 

—  Cass..  29  déc.  1836  [S.  37.  1.  437.  P.  37.  1.  537, 
D.  p.  37.  1.  93]— Sic,  Rodière  et  Pont.  t.  l,n.516; 
Guillouard.  t'antr.  de  mai-.,  t.  2.  n.  564.  — V.  notre 
Rép.  r/én.  alj>h.  du âr.fr.,y°  Communauté  conjugale, 
n.  747. 

73.  L'aveu  peut  donc  être  opposé  aux  créancier:- 
de  la  partie  qui  l'a  fait,  comme  à  cette  partie  elle- 
même,  s'ils  ne  prouvent  pas  que  les  déclarations  et 
reci  nnaissances  de  leur  débiteur  aient  été  faites 
mensongèrement  et  en  fraude  de  leurs  droits.  — 
Cass.,  10  mars  lsOs  [S.  08.  1.  409.  P.  08.  1094,  D. 
p.  72.  1.  137]  —  Bordeaux.  2  mai  1850  [P.  51.  1. 
407]  —  Sic,  Laurent,  t.  20,  n.  180.  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  ilr.fr..  v"  Aveu,,  n.  118  et  s. 

74.  Spécialement  la  femme,  créancière  de  son 
mari,  du  chef  de  son  auteur,  dans  la  succession 
duquel  elle  a  trouvé  cette  créance,  est  fondée  a  en 
exercer  la  reprise,  même  vis-à-vis  des  tiers  créan- 
ciers de  son  mari,  bien  que  d'ailleurs  l'existence  ou 
l'apport  de  eeite  créance  ne  soit  constaté  ni  par  un 
inventaire,  ni  par  un  acte  authentique.  Elle  a.  a  cet 
égard,  vis-à-vis  de  son  mari  et  de  ses  créanciers, 
les  mêmes  droits  qu'aurait  eu  son  auteur  lui-même. 
Par  conséquent  .  l'aveu  du  mari,  dans  un  interroga- 
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toiresur  faits  et  articles,  est  opposable  à  ses  créan- 
ciers. —  Cass.,  29  nov.  1853  [S.  54.  1.  641,  P.  56. 

1.  98,  O.  p.  54.  1.  189] 

7:>.  .Mais  un  aveu  ne  peut  être  opposé  au  créan- 
cier île  celui  qui  l'a  fait  lorsque  le  créancier  agit 
non  pas  au  nom  de  son  débiteur,  mais  contre  lui  ou 
contre  un  tiers  saisi.  Ainsi,  quand  dans  une  ins- 
tance en  validité  de  plusieurs  saisies-arrêts,  l'exis- 
tence d'uni-  créance  d'un  des  créanciers  saisissants 
n'est  établie  '|iie  par  la  reconnaissance  du  débiteur, 
cette  reconnaissance  ne  peut  être  opposée  aux  au- 
tres créanciers  saisissants,  et,  par  suite,  les  sommes 
saisies  doivent  leur  être  attribuées,  à  l'exclusion  de 
celui  dont  la  créance  a  été  ainsi  reconnue.  —  Cass., 
18  août  1884  [D.  p.  85.  1.  207] 

76.  En  tous  cas,  l'aveu  ne  peut  être  opposé  à  un 
véritable  tiers.  —  Ainsi,  l'aveu  t'ait  par  la  mère  re- 
mariée et  tutrice  légale  de  ses  enfants  mineurs, 
que  des  sommes  ont  été  détournées  par  elle  à  leur 
préjudice  dans  la  succession  de  son  premier  mari , 
ne  peut  être  opposé  au  second  mari  cotuteur.  — 
Dijon.  16  juin  1862  [S.  62.  2.  486,  P.  63.  711]  — 
Y.  suprù,  ait.  395  et  396. 

77.  De  même,  lorsqu'il  est  justifié  qu'un  emprunt 
n'a  pas  été  fait  dans  l'intérêt  de  la  société,  la  dé- 
claration  contraire  de  l'associé  emprunteur  et  d'un 


autre  associé  agissant  de  concert  avec  lui.  ne  peut 
avoir  pour  effet  d'obliger  la  société  envers  le  tiers 
prêteur.  Cette  déclaration  n'a  effet  à  son  profit  ■  pte 
vis-à-vis  des  auteurs  de  l'aveu.  —  Cass..  13  mai 
1835  [S.  35.  1.  854,  P.  clir.,  D.  p.  35.  1.  297.  D. 
Réj}.,  v"  Société,  n.  613-2"] 

78.  De  même  «pie  le  moyen  tiré  de  la  chose  jugi  c, 
le  moyen  tiré  de  l'aveu  judiciaire  (ou  extrajudi- 
ciaire) ne  peut  être  proposé,  pour  la  première  fois, 
devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  22  nov.  1880 
[S.  81.  1.  473,  P.  81.  1.  1207,  D.  p.  80.  1.  58]  — 
V.  dans  le  même  sens,  Cass.,  24  juin  1874  [S.  et 
P.  ad  notam,  D.  p.  76.  1.  398]  —  V.  suprà,  art 
1351,  n.  1534. 

79.  Spécialement,  la  production  par  le  demandeur 
d'une  déclaration  favorable  à  ses  prétentions,  éma- 
née d'un  ancien  mandataire  du  défendeur,  n'a  pu 
suffire  pour  saisir  les  juges  de  plein  droit  et  sans 
conclusions  nouvelles  de  la  question  de  savoir  s'il 
existait  dans  la  cause  un  aveu  judiciaire  ou  extra- 
judiciaire,  et  s'il  était  opposable  au  mandant.  Dès 
iors,  si  ce  moyen  est  formulé  seulement  devant  la 
Gourde  cassation,  il  doit  être  écarté  comme  nou- 
veau. —  Cass..  18  janv.  1876  [S.  76.  1.  443,  1'.  76. 
1141,  D.  p.  76.  1.  245] 


Art.  1355.  L'allégation  d'un  aveu  extrajudiciaire  purement  .verbal  est  inutile  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  d'une  demande  dont  la  preuve  testimoniale  ne  serait  point  admissible. 
—  C.  civ.,  1341  et  suiv.,  1347. 


1.  Le  commentaire  de  l'art.  1355  ne  peut,  en  lui- 
même,  offrir  de  difficultés,  ce  qu'il  faut  observer 
simplement  c'est  que  la  règle  qu'il  édicté  n'est  pour 
ainsi  dire  que  le  corollaire  des  art.  1341  et  8.,  qui 
prohibent  en  principe  la  preuve  testimoniale:  pour 

déterminer  en  quels  cas  les  principes  admis  à  l'é- 
gard (le  la  preuve  testimoniale  oui  pour  effet  de 
rendre  non  pertinent  un  aveu  extrajudiciaire,  il  suf- 
fi l'a  donc  en  thèse  générale  de  se  reporter  aux  déve- 
loppements que  nous  avons  fournis  a  l'égard  de  ces 
art.  1341  et  s.  —  Y.  d'ailleurs  Demolombe,  t.  30, 
n.  543;  Aubry  et  Hau,  t.  8,  p.  181,  §  7ôl  :  Duranton. 
t.  13,  n.  5.'!6  :  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  332  bis-i  : 
Larombière .  sur  l'art.  1355,  n.  3  :  Laurent ,  t.  20,  n. 
217  :  Masse,  Dr.  commerc,  t.  4.  n.  2590  :  liarsoniiei , 
t.  2,  p.  334,  S  281. 

2.  Mais  l'art.  1355  est  le  seul  texte  qui  traite  de 
l'aveu  extrajudiciaire  (sur  ce  qu'il  faut  entendre  par 
aveu  extrajudiciaire,  V.  m/ri,  art  1356,  n.  1  et  s.); 
il  y  a  donc  lieu  de  résumer  sous  cet  article  les  prin- 
cipes particuliers  a  cette  sorte  d'aveu.  Nous  verrons 
bientôt  (V.  infrà,  art.  l.'îôti)  que  l'aveu  judiciaire 
offre  les  trois  caractères  suivante  :  il  fait  pleine  foi 
contre  celui  qui  l'a  fait,  il  De  peut  être  divisé  contre 
lui,  il  est  irrévocable  en  principe  ;  dans  le  silence  de 
l'art.  1355  sur  ces  divers  points,  il  nous  paraît  con- 
venable de  penser  que  l'aveu  extra  judiciaire,  dont 
La  sincérité  esl  entourée  de  moins  de  garantie  que 
l'aveu  judiciaire,  ne  revêt  nécessairement  aucun  de 
ces  caractères,  coin d'ailleurs  sa  nature  ne  re- 
pousse l'attribution  d'aucun  île  ceux-ci  ,  ce  qui  t'ail  , 

que,  selon  nous,  tout,  en  cette  matière,  sous  les  rap- 
ports qui  viennent  d'être  indiques,  esl  laissé-  à  la 
libre  appréciation  du  juge.        Demolombe,  t.  30,  n. 

544  et  s.;  Colmet  de   Santerre.  I.    .">.   n.   332   bit  m: 


Aubn  et  bau.  t.  8,  p.  180,  §  7Ô1  :  Garsonnet,  loc. 
cit.;  Larombière.  sut  l'ait.  1355,  n.  6  :  Laurent .  t.  2(1. 
n.  218  et  s.;  Marcadé,  sur  lésait.  1354  a  1356,  n.  3. 
—  V.  C.  civ.  hollandais,  art.  1965.  —  V.  notre  Rép. 
gén.  nljili.  du  dr.fr.,  v  Aveu,  n.  368. 

:;.  Étant  donne  le  système  général  que  no 
nous  d'admettre  quant  à  la  nature  et  aux  effets  de 
l'aveu   extrajudiciaire,   il  a   pu  être  jugé  qu'on  ne 
peut   opposer  à  mu'   partie  une  déclaration  qu'elle 
aurait  faite  sans  la  signer  devant  le  juge  de  paix 
n'agissant   ni  comme   conciliateur,  ni  comme  ju 
déclaration   dont   ce  dernier  aurait  dressé  proi 
verbal,  même  avec  mention  qui'  le  déclarant  ne  sait 
pas  signer. —  Bourges,  30  déc.  1843  [1'.  4ô.  1.  187, 
D.  lùi>..  v"  Obligat.,  n.  50661  —  Sur  les  considéra- 
tions de  l'ait  dont    les  juges  doivent  s'inspirer  dans 
Us   diverses  espèces   qui    leur  sont    soumises   et   qui 

d'ailleurs  ne  sauraient  jamais  être  érigées  en  véri- 
tables  règles  juridiques,  obligatoires  pour  les  tribu- 
naux, V.  Pothier,  Obligat.,  n.  834  et  835;  Merlin, 
Quest.  ili  tir.,  v  Confession,  §  3;  Demolombe,  i.  30, 
n.  Ô47  et  s.;  Laurent,  t.  20,  n.  219;  Larombière, 
sur  l'art.  1355,  n.  5. 

4.  L'aveu  extrajudiciaire  (pai  exemple,  l'aveu  fait 
dans  une  lettre  missive) .  n'est  pas  nécessairement 
indivisible,  comme  l'aveu  judiciaire;  il  peut,  selon 
les  circonstances,  être  divise  contre  celui  qui  l'a 
l'ait.  Cass.,  29  févr.  182(1  et  Orléans,  7  mars 
1818  [S.  cl  P.  chr.,  I>.  a.  ô.  612.  D.  Rép., 
,/at..  n.  5160-4°]  —  Limoges,  20  mais  1*48  [S. 
4*.  2.  736.  P.  4S.  •_'.  664,  D.  P.  49.  2.  219]  —  Si<  . 
Toullier,  t.  10;  Aubry  et  b'au,  lr>r.  cit.;  Laurent. 
t.  20,  p.  221  ;  Demolombe,  t.  30,  n.  554;  Garson- 
net, t.  2,  p.  335,  §  281  ;  Larombière,  sur  l'an.  1356, 
n.  2.'!  et  31  ;  Massé,  Dr.  commerc,  t.  1,  n.  2593.  — 
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('outra.  Merlin.  Quest.de  tir.,  v"  Confession,  §  4,  du 
moins  lorsqu'il  s'agit  d'un  aveu  écrit  ou  réiti  ré  en 
justice:  Delamarre  et  Le]ir>itvin .  t.  1,  n.  330.  —  V. 
observ.  de  Devilleneuve  sous  Cass.,  lo  dee.  1^39  [S. 
40.  1.  4fi7]  —  V.  aussi  suprà,  art.  1330,  n.  9  et  art. 
1331,  o.  22 

5.  Spécialement,  la  déclaration  écrite  par  laquelle 
une  personne  reconnaît,  avant  tour  procès,  avoir 
consenti  nue  vente,  mais  s"iis  certaines  conditions, 
peut  être  divisée  par  les  juges,  de  telle  manière  qu'ils 
n'y  voient  que  la  preuve  d'une  vente  pure  et  simple. 
Peu  importe  i|iie  cette  reconnaissance  ait  été  repro- 
duite en  justice  :  cette  circonstance  ne  la  transforme 
pas  en  aveu  judiciaire  indivisible.  —  Cass.,  10  déc. 
1839  [S.  40.  1.  467,  P.  40.  1.  320,  D.  p.  40.  1.  57, 
I».  Rép.,  v  Obligat,  n.  5160-3°] 

6.  D'autre  part,  il  a  été  jugé  que  si  le  porteur 
d'une  obligation  a  déclaré  extrajudiciairenient  qu'il 
n'est  pas  créancier  de  l'obligation  et  n'est  que  le 
prête-nom  d'un  tiers,  celui-ci  peut  se  prévaloir 
de  cet  aveu  vis-à-vis  du  débiteur  qui  l'a  accepté, 
en  l'opposant  au  porteur  lui-même  :  le  débiteur  n'est 
pas  n  ci  vable,  en  ce  cas.  à  demauder  la  division  de 
l'aveu.  —  Cass..  17  mai  1808  [S.  et  P.  clir..  D.  A. 
10.  761,  I».  Rép.,  v  ObUgat,  n.  51(51] 


7.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  précédemment,  il  dépend  ilu 
juge  de  considérer,  suivant  les  circonstances,  l'aveu 
extrajudiciaire  comme  révocable  ou  comme  irr< 
cable.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  celui  à  qui  l'on 
oppose  des  lettres  écrites  et  non  déniées  par  lui.  les- 
quelles contiennent  de  sa  part  un  aveu  formel,  n'est 
pas  recevable  X  rétracter  un  aveu  extra  judiciaire - 
contre  lequel  il  n'a  pas  pris  la  voie  de  la  revisi 

—  Hennés.  3  juill.  1821  [P.  clir..  D.  Rép..  v"  Obli- 
gat., n.  5164-1°]  —  V.  dans  le  sens  du  pouvoir  d'ap, 
pri  ciation  des  juges  du  fond  à  cet  égard,  Aubn  et 
liait,  lo,-.  rit..-  Demolombe,  t.  30,  n.  555|  Larom- 
bière,  sur  l'art.  1356,  n.  31  :  Massé.  l)r.  commère., 
t.  4.  n.  2591.  —  Contra,  Laurent,  t.  20,  n.  220. 

8.  Ce  pouvoir  d'appréciation  des  juges  du  fond 
disparaît,  selon  certains  arrêts,  lorsque  l'aveu  se 
trouve  consigné  dans  un  ai  ti    i  -1  Qtiellen 

cable,  dans  un  testament.  Décidé,  à  cet  égard,  que 
jusqu'au  décès  du  testateur,  la  reconnaissance  d'une 
dette  insérée  dans  un  testament  ne  saurait  par  elle- 
même  et  à  elle  seule  constituer  un  titre  de  créance  : 
le  testateur  peut  toujours  la  révoquer.  —  Cass.,  Bel- 
gique, 23  avi.  1891  [S.  92.  4.  14,  P.  92.  4.  14]  - 
Y.  suprà,  art.  334.  n.  65,  n.  101  et  s.:  art.  895,  n. 

122  et    s. 


Art.  1356.  L'aveu  judiciaire  est  la  déclaration  que  fait  en  justice  la  partie  ou  son 
fondé  de  pouvoir  spécial.  —  C.  civ.,  1987  ;  G.  proc,  54,  352. 

Il  fait  pleine  foi  contre  celui  qui  l'a  fait.  —  <  '.  civ.,  1347,  1352. 

Il  ne  peut  être  divisé  contre  lui.  —  C.  civ.,  1330. 

Il  ne  peut  être  révoqué,  à  moins  qu'on  ne  prouve  qu'il  a  été  la  suite  d'une  erreur 
de  fait.  Il  ne  pourrait  être  révoqué  sous  prétexte  d'une  erreur  de  droit.  —  C.  civ., 
2052  et  suiv. 
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DIVISION. 
§  1.  (  \  qu'il  faut  entendre  par  aveu  judiciairt   et 

par  or,  ii  i  .,  trajiiilii-iinr,  . 

§  2.  De  lu  fur,,  probantt  il    l'aveu  judiciaire. 
§  3.  De  l'indivisibilité  de  l'aveu  judiciaire. 
ij  4.  I >i  l'irrévocabilitè  de  l'aveu  judiciaire. 


§  1.  Ce  qu'il  faut  entendn  par  aveu  judiciaire 
et  jmr  aveu  extrajudiciaire. 

1 .  I  'munie,  pour  qu'il  y  ait  aveu  judiciaire,  il  est 
nécessaire  qu'il  y  ait  une  déclaration  faite  en  jus- 
tice, on  ne  peut  considérer  comme  tel  l'aveu  t'ait 
avant  que  l'instaure  suit  ouverte.  —  Décide,  en  ce 
sens,  qu'on  ne  samait  envisager  comme  un  aveu 
judiciaire  au  profil  d'une  commune  relui  qui  serait 
contenu  dans  une  pétition  adressée  au  conseil  mu- 
nicipal l'ai1  l'adversaire  de  la  commune,  avant  que 
le  prnees  l'ut  engagé.  —  Cass.,  21  uov.  1S71  [S.  72. 
t.  20,  I'.  72.  30] 

2.  Est  souveraine  la  décision  d'un  arrêt  qui  dé- 
clare que  la  délibération  du  conseil  municipal  sur 
Cette  pétition  n'implique  pas  que  le  pétitionnaire 
ait  reconnu  le  droit  réclamé  par  la  commune  ni 
qu'il  se  soit  interdit  d'en  discuter  l'existence.  — 
Même  arrêt. 

3.  Toutefois,  a  raison  des  liens  intimes  qui  nuis- 
ent la    tentative   de  conciliation   à    l'instance  pro- 


prement dite,  dont  elle  est,  en  principe,  le  prélimi- 
naire indispensable ,  il  faut  admettre  que  l'aveu 
fait  au  bureau  de  conciliation  constitue  un  aveu 
judiciaire,  qui,  comme  tel,  est  indivisible.  —  Paris, 
31  ianv.  1807  [P.  chr.,  P.  Rép.,  v  Obligat,  n. 
5162]  —  Limoges,  17  juill.  1849  [s.  4'.'  2.  710, 
1'.  50.  2.  127.  D.  r.  52.  2.  51,  D.  Rép.,  V  rit.,  n. 
5064-3"]  —  Turin,  6  déc.  1808  [S.  et  P.  chr..  D. 
Ii.ji.,  r"  ,it..  n.  5064-1°]  —  Bruxelles,  11  févr.  1820 
[P.  chr.,  D.  Rep.,  r-  rit.,  n.  5065-1°]  —  Sic,  Del- 
vineourt,  t.  2,  n.  836  :  Toullier,  t.  lit.  n.  271  ;  Duran- 
ton,  f.  13,  n.  561  :  Boncenne,  t.  2.  p.  45;  Pioche, 
/.'„.  ,/,  /.  lin  il,-.,  v°  Aveu,  n.  12  :  Aubrv  et  Pau,  t. 
8,  p.  169,  §  751  ;  Demolombe,  t.  30,  n.  490  et  491  : 
Larombière,  sur  l'art.  1356,  n.  2;  Troplong,  Pres- 
crip.,  n.  616.  —  Contra,  Delaporte,  Pand.  franc.,  t. 
5,  n.  341  ;  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  150:  Chauvean  et 
Carré,  quest. 229 ; Thomine,  Comm.,  t..  1 ,  n.  74  ;  Lau- 
rent, t.  20,  n.  162;  Colmet  de  San!  erre,  t.  5.  n.  332 
6i's-ii. 

4.  Mais,  l'aveu  fait  avant  la  tentative  de  concilia- 
tion subsiste  avec  ses  caractère-  d'aveu  extrajudi- 
ciaire,  alors  même  d'ailleurs  que  la  partie  vient  ulté- 
rieurement il  renouveler  ses  déclarations  en  justice, 
son  adversaire  peut  ainsi  se  prévaloir,  a  son  gré,  de 
l'un  ou  de  l'autre  aveu  dont  chacun  conserve  d'ail- 
leurs ses  caractères  propres.  —  t'ass..  lu  déc.  1839 
[S.  40.  1.  467,  P.  40.  1.  320,  1».  p.  4H.  1.  57.  D. 
Il, II,  v"  Obligat.,  n.  5160-3°]  —  Orléans,  7  mars 
1818  [S.  et  1'.  chr..  H.  Rep.,  h,r.  rit.]  —  Sir,  Au- 
brv et  bau.  t.  s.  p.  109  et  170,  §  751  ;  Demolombe, 
t.  30,  n.  496;  Larombicte ,  sur  l'art.  1356,  n.  7; 
Laurent,  t.  20,  n.  163;  Maroadé,  sur  l'art.  1356, 
n.  3.  —  Y.  suprà,  art.  1355,  n.   3. 

5.  Décide,  cependant,  que  l'aveu  écrit,  fait  d'a- 
bord extrajudiciairement,  puis  répète  devant  la  jus- 
tice, ne  peut  être  divisé  contre  celui  qui  l'a  l'ait  : 
on  doit  considérer  l'aveu  comme  ju  liciaire.  —  Spé- 
cialement :  si  le  porteur  d'un  billet,  en  vertu  d'un 
endossement  régulier  a  fait  extrajudiciairement 
l'aveu  écrit  qu'il  n'a  fourni  qu'une  partie  ni  h  r 

de  la  valeur  du  billet,  cet  aveu  ne  peut  être  divisé 
contre  lui,  et  admis  pour  prouver  qu'il  n'a  pas 
fourni  la  valeur  entière,  et  rejeté,  comme  détermi- 
nant la  partie  de  la  valeur  fournie,  lorsque  l'auteur 
de  l'aveu  l'a  répété  devant  les  tribunaux.  —  Cass., 
30  avr.  1821  [S.  et  P.  chr.,D.  a.  lu.  762,  D.  lu,,., 
\"  Oh/ii/at..  n.  5163]  —  Sic,  Merlin,  Quest.  >/■  ir., 
v°  Confession,  §  3,  n.  2. 

il.  L'ami  fait  devant  un  tribunal  incompétent 
ratiiuir  maierix  est  un  aveu  extrajudiciaire. —  Mer- 
lin, Iv/i..  v"  < 'iiiiiiss/ini ,  g  8;  Duranton,  t.  l.'t.  n. 
562  et  563;  Demolombe,  t.  MO,  n.  492;  Larombière, 
sur  l'art.  1356,  n.  4. 

7.  Il  loi .ni  contraire,  un  aveu  judiciaire  s'il 

se  produit  devant,  un  tribunal  qui  n'est  il upétent 

que  ratione  personse.  —  Dnranton,  t.  l.'i.  n.  563. 

S.  Il  est  bien  évident,  que  l'aveu  fait  au  COUTS 
d'un  procès  valablement  engagé  devant  les  tribu- 
naux administratifs  constitue  un  aveu  judiciaire. — 
Laurent,  t.  20,  n.  160. 

'J.  l'u  aveu,  l'ait  devant  des  arbitres  et  constaté 
dans  les  motifs  de  leur  sentence,  a  le  caractère  d'un 
aveu  judiciaire,  abus  même  qu'il  n'en  a  pas  été 
dressé  un  procès-verbal  séparé,  surtout  s'il  a  été 
luvelé  dans  les  écritures  du  procès.  —  l 'ass.,  20 
mars  1860  [S.  Cl.  1.61,  I'.  61.  606,  D.P.  lin.  1.  398] 
—  Sic,  Aubiyct  Pau,  t.  8.  p.  169,  S  751  :  Laurent, 
t.  20.  n.  161.  —  V.  notre  lïcj*.  gin.  alph.  du  dr.fr., 
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y    Arbitragt  .  a.  571,  n.  612,  v   Aveu,  n.  82  et  83. 

10.  11  ne  suffit  pas  que  le  procès  soit  engagé  de- 
vant les  juges  compétents  ;  il  faut  de  plus,  pour  que 
l'aveu  soit  judiciaire,  que  la  déclaration,  relovée  a 
la  charge  de  l'une  des  parties ,  forme  partie  inté- 
grante de  la  procédure,  soit  à  raison  de  la  nature 
de  l'acte  où  elle  est  consignée,  soit  a  raison  dn  compte 
qu'en  a  tenu  le  juge.  Ainsi,  l'aveu  fait  par  une  partie 
dans  une  lettre  missive  adressée,  m  me  durant  l'ins- 
tance, à  sa  partie  adverse,  si  les  juges  n'y  ont  pas 
eu  égard ,  ne  peut  ensuite  être  considéré  comme  un 
aveu  judiciaire  faisant  preuve  des  faits  avoués  dans 
la  lettre.  —  Cass.,  7  nov.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
28. 1.  303,  D.  Rép.,  v«  Obligat,  n.  5071]  —  Sic,  Au- 
bry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demolornbe ,  t.  30,  n.  452,  n. 
494  et  495  .  Larombière,  sur  l'art.  1356,  n.  0;  Lau- 
rent, t.  20,  n.  163;  Massé,  Droit  cou  merc,  t.  4, 
n.  2590. 

11.  De  même,  il  ne  saurait  être  fait  état,  par  le 
juge  d'un  prétendu  aveu  judiciaire  de  la  régie, 
lorsque  ''aveu  allégué  par  un  des  motifs  du  juge- 
ment ne  se  rencontre  dans  aucun  des  mémoires  pro- 
duits par  la  régie.  —  Cass.,  13  mars  1893  [S.  93.  1. 
233.  P.  9a  1.233,  D.  p.  93.  1.  209] 

12.  Le  plus  souvent,  d'ailleurs,  l'aveu  judiciaire 
n'est  pas  purement  spontané,  il  se  produit  lors  d'une 
comparution  personnelle,  au  cours  d'un  interroga- 
toire sur  faits  et  articles  nu  de  toute  autre  procédure. 
—  Décidé,  à  cet  égard,  mais  le  pouvoir  réservé  aux 
juges  du  fond  de  rechercher  s'il  y  a  aveu  judiciaire 
lorsque  l'aveu  est  fait  lors  d'un  interrogatoire  sur 
faits  et  articles  nous  paraît  contestable,  que  les  allé- 
gations d'une  partie  sur  la  cause  d'une  obligation 
souscrite  a  son  profit,  bien  que  consignées  dans  un 
interrogatoire  sur  faits  et  articles,  et  répétées  à  l'au- 
dience ,  ne  constituent  pas  nécessairement  un  aveu 
judiciaire  qui  lie  la  partie.  Si  donc  ces  allégations 
sont  reconnues  fausses,  la  partie  peut  demander  et 
les  juges  ordonner  l'exécution  de  l'obligation  en 
lui  assignant  une  autre  cause.  —  Cass.,  25févr.  1836 
[S.  36.  1.  C03,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  170,  D.  Rép., 
V  Obligat,  n.  5079-3°] 

13.  Un  admettait  sans  difficulté ,  clans  l'ancien 
droit,  que  l'aveu,  une  fois  accepté,  était  pleinement 
efficace  et  conservait,  même  dans  une  autre  ins- 
tance, tous  les  effets  d'un  aveu  judiciaire.  —  Des- 
peisses,  Œuvres,  t.  2.  p.  609;  Tr.  de  l'ordre judic, 
tit.  10,  sect.  5  :  de  Perrière,  Dict.  de  dr.  et  de  pra- 
tique,  t.  1,  p.  507,  v"  Confession  ;  Voët ,  Ad  Pun- 
dectas,  liv.  XLII,  tit.  II,  De  eonfessis ,n.  7  ;  Penet, 
Trar.  prép.  du  C.  cir..  t.  2,  p.  198;  Domat,  Lois 
civiles,  t.  1,  p.  258,  liv.  III,  tit.  6,  sect.  5:  Guyot, 
Rép.,  v"  Confession.  —  V.  notre  Rép.  r/én.  alph.du 
dr.fr.,  y"  aveu,  n.  139  et  s. 

14.  Cette  doctrine  a  longtemps  prévalu  devant  la 
chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation  qui, 
récemment  encore,  jugeait  qu'il  appartient  aux  juges 
du  fond  d'apprécier  le  sens  et  la  portée  d'un  aveu 
fait  en  justice,  notamment  d'une  disposition  conte- 
nue dans  les  conclusions  prises  au  cours  d'une  pré- 
cédente instance  suivie  devant  eux  par  les  mêmes 
parties.  —  Cass..  14  mars  1883  [S.  85.  1.  376.  P. 
85.  1.  916,  D.  P.  84.  1.  24]  —  Sic,  Laurent,  t.  20, 
n.  160  et  s.:  Naquet,  noir  sous  Aix.  2(1  n  iv.  1888 
[S.  89.  2.  145.  P.  89.  1.  829]  :  Marcadé,  sur  les  ait. 
1354  à  1356.  n.  1;  Baroche,  Emcyclop.  du  dr.,v° 
Aveu,  n.  14:  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  3, 
p.  536,  i;  605,  note  2. 

15.  En  d'autres  termes,  l'aveu  judiciaire  peut  être 


invoque,  non  seulement  dans  l'instance  où  il  a  été 

tait,  mais  ci n.  dans  des  instances  ultérieures.  — 

Cass.,  9  mai  1834  [P.  chr..  D  p.  34.  1.  242.  D.  Rép., 
v<  Obhgat.,  n.  5095];  16  mais  [868  [s.  68.  1.  4ny. 
P.  68.  1094,  D.  p.  72.  1.  137] 

16.  Mais  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation 
décidait  que  l'aveu  judiciaire  n'a  force  de  présomp- 
tion légale  que  dans  l'instance  au  cours  de  laquelle 
il  a  lieu. —  Cass..  27  nov.  1883  [S.  85.  1.  Gli.  P.  85. 
1.  142.  1'.  p.  84.  1.  77  et  les  conclusions  de  M.  l'a- 
vocat général  Desjardins]  :  '.'  janv.  1889  [s.  89,  1. 
lis.  P.  89.  1.  277.'  D.  p.  9(1.  1.'  125]—  Sic,  Merlin, 
Quest.  de  dr.,  v"  Confession,  §  1;  Toullier,  t.  s. 
p.  '-'0  :  Boileùx,  Comment,  sur  le  C.  Nap.,  sur  l'art. 
1556;  l.'auter.  Proc.  civ.,  n.  133  et  134:  iHuanton. 
t.  13.  n.  552:  Bioche,  Encyclop.  du  dr..  \-  .Ire», 
n.  14:  Colmet  de  Santerre,  t.  5.  n.  333  bts-ll;  La- 
rombière,  sur  l'ait.  1356,  n.  5:  Demolombe,  t.  30, 
n.  498;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  168,  §  751.  note  7. 

17.  La  chambre  des  requêtes  a  fini  par  se  ranger 
à  cette  opinion  :  elle  décide  donc  actuellement  que 
constitue  un  aveu  extrajudiciaire  auquel  sont  dès 
lors  inapplicables  les  règlesdel'aveu  judiciaire,  l'aveu 
puisé  dans  des  documents  relatifs  à  un  procès  autre 
que  le  procès  actuel.  —  Cass.,  C.  déc.  1886  [S.  87. 
1.  176.  P.  87.  1.  406.  D.  p.  87.  1.  386]  :  25  janv. 
1893  [S.  93.  1.  244.  P.  93.  1.  244.  D.  p.  93.  1.  82] 
—  V.  aussi  Bourges,  16  mai  1884  [S.  s;,.  ■_>.  eu,  p. 
85.  1.  453] 

18.  En  conséquence,  un  aveu,  intervenu  dans  une 
instance  au  possessoire,  ne  fait  pas  pleine  foi  dans 
une  instance  au  pétitoire  contre  la  partie  de  laquelle 
il  émane.  —  Cass.,  27  nov.  1883.  préciti  . 

19.  C'est  par  application  de  ce  principe  qu'il  a  été 
jugé  que  l'aveu  fait  au  possessoire  par  le  défendeur 
qu'un  ruisseau  dans  la  jouissance  duquel  le  deman- 
deur se  prétendait  troublé  est  principalement  formé 
par  une  source  existant  dans  le  terrain  de  lui  défen- 
deur, ne  peut  avoir  pour  effet,  lorsque  celui-ci  est 
assigné  au  pétitoire,  de  faire  preuve  contre  lui  delà 
propriété  de  la  source  au  profit  du  propriétaire  du 
ruisseau,  alors  d'ailleurs  que  les  titres  de  ce  dernier 
ne  font  aucune  mention  de  cette  source.  —  Cass.. 
4  août  1840  [S.  40.  1.  903,  D.  p.  40.  1.  288-,  D. 
Rép.,  y"  Obligat.,  n.  5095-2"] 

20.  Mais  jugé  que  bien  qu'on  ne  puisse  opposer  à 
une  partie,  comme  ayant  le  caractère  d'un  aveu  ju- 
diciaire, ses  déclarations  dans  une  autre  instance 
où  son  adversaire  n'a  pas  figuré,  rien  ne  s'oppose, 
toutefois,  à  ce  que  les  juges  tiennent  compte  de  ces 
déclarations  ,  â  titre  de  documents  confirmant  les 
présomptions  sur  lesquelles  la  nature  du  litige  leur 
donne  la  faculté  de  baser  leur  décision.  —  Cass.,  3 
déc.  1878  [S.  79.  1.  31.  P.  79.  49,  D.  p.  79.  1.  23] 

21.  En  tous  cas.il  est  incontestable  que  lorsqu'un 
individu  a  reconnu  dans  un  procès  n'être  pas  le  vé- 
ritable propriétaire  d'un  immeuble,  il  peut,  dans  un 
autre  procès,  à  l'égard  d'autres  parties,  et  pour  un 
tout  autre  objet,  être  réputé  non  propriétaire,  encore 
qu'il  ait  un  titre  de  propriété,  et  que  la  mutation 
ne  soit  prouvée  par  un  autre  titre  que  cet  aveu.  — 
Paris.  13  juin  1809  [S.  et  P.  chr.] 

22.  Il  faut  enfin,  pour  que  l'aveu  soit  judiciaire, 
qu'il  porte  sur  l'objet  même  du  procès  au  cours. 
duquel  il  intervient.  —  Décidé,  en  conséquence, 
que  l'aveu  judiciaire  ne  peut  résulter  dénonciations 
insérées  dans  des  réclamations  soumises  à  l'autorité 
administrative  et  étrangère  au  procès  pendant  de- 
vant les  tribunaux.  —  Cass.,  9  janv.   1839  [S.  39. 
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1.  22,  P.  39.  1.  141,  D.  p.  39.  1.  136,  D.  Rép.,  v° 
ObligaL,  il.  5U71]  —  V.  Demolombe,  t.  30,  n.  493; 
Laurent,  t.  20.  n.  160;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  169, 
§  751. 

23.  Spécialement,  de  ce  que,  pour  obtenir  sa  ra- 
diation de  la  liste  des  émigrés,  un  individu  a  excipé 
auprès  de  l'administration  de  sa  qualité  d'étranger, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  cet  individu  ne  puisse  plus 
tard  se  prétendre  Français,  à  l'effet  d'obtenir  sa  part 
dans  l'indemnité  accordée  par  la  loi  du  27  mai  1825. 

—  Même  arrêt. 

24.  Il  est  inutile  de  dire  qu'un  aveu  judiciaire. 
comme  d'ailleurs  un  aveu  extrajudiciaire,  doit,  pour 
être  opposable  à  une  personne,  émaner  d'elle-même 
ou  de  l'un  de  ses  auteurs.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que 
les  énoneiations  résultant  de  l'exposé  des  faits,  dans 
les  qualités  d'un  jugement,  ne  peuvent  être  oppo- 
sées à  une  partie,  comme  valant,  à  son  égard,  aveu 
judiciaire,  lorsque,  d'ailleurs,  ces  énonciations  ne 
se  trouvent  pas  dans  les  conclusions  prises  par  cette 
partie  devant  le  tribunal,  et  sont,  en  outre,  contraires 
aux  constatations  du  jugement  lui-même.- —  Cass.. 
30  mai  1888  [S.  89.  1.  299,  P.  89.  1.  739] 

î;  2.  De  la  forée  probante  <ô-  l'aveu  judiciaire. 

25.  De  ce  qu'aux  termes  exprès  de  notre  article 
l'aveu  fait  pleine  foi  contre  celui  qui  l'a  fait,  il  ré- 
sulte une  double  conséquence;  tout  d'abord,  la  per- 
sonne qui  se  prévaut  de  l'aveu  de  son  adversaire 
n'a  aucune  autre  preuve  a  fournir,  pourvu,  d'ailleurs, 
que  l'aveu  soit  par  lui-même  assez  précis  et  assez 
circonstancié  pour  constituer  une  preuve  complète. 

—  l'otbier,  ObtigaU,  n.  831  :  Duranton,  t.  13,  n.  551  ; 
Aubry  et  liau,  t.'  8,  p.  174,  §  751  ;  Demolombe,  t.  30, 
n.  503;  Larombière.  sur  l'art.  1356,  n.  11  ;  Laurent, 
t.  20,  n.  178.  —  V.  notre  Rép.  .</■'«.  alph.  du  dr.fr., 
r°  cit.,  n.  124  et  s.  —  Sur  l'aveu  constituant  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  V.  suprà,  art. 
1347.  n.  73  et  s.  —  Sur  l'aveu  formant  une  preuve 
complète,  V.  notamment,  suprà,  art.  1320,  n.  8; 
art.  1321,  n.  8,  n.  21;  art.  1325,  n.  105  et  s.  —  Sur 
l'aveu  servant  a  combattre  L'effet  d'une  présomption 
légale  jurisetdejure,  V.  suprà,  art.  1352,  n.  18  et  s. 

2i'>.  Il  résulte  encore  de  notre  texte  que  le  juge  est 
obligé  de  considérer  comme  constants  les  faits  re- 
connus par  les  parties.  —  Mêmes  autorités  qu'au  n° 
précédent. 

27.  Ainsi,  par  exemple,  les  juges  qui  ordonnent 
une  restitution  de  fruits  peuvent  tixer  eux-nc 

la  valeur  de  ces  fruits,  d'après  une  déclaration  de  la 
partie  contre  laquelle  la  restitution  est  prononcée. 
Cette  parlio,  ainsi  condamnée  sur  sou  propre  aveu, 
n'est  pas  recevable  à  se  plaindre  de  ce  que  l'évalua- 
tion n'a  point  été  faite  suivant  les  mercuriales  ou 
par  une  expertise.  —  Cass.,  30  mars  1831  [S.  31.  1. 
273,  P.  clir.,  D.  p.  31.  1.  112,  D.  Hep.,  y"  Obligea., 
n.  5094-3°]  —  Sic,  Laurent,  loc.  cit. 

28.  -Malgré  la  règle  générale  qui  vient  d'être  posée, 
il  faut  admettre  que  l'aveu  d'une  partie  touchant  la 
solennité  d'un  acte  ne  l'ait  pas  preuve  ,  contrairement 
au  contenu  de  l'acte  même.  —  Cass.,  29  imv.  1830 
[S.  ohr.l  —  Y.  suprà,  art.  1319,  n.  16  et  73. 

29.  L'aven  ou  la  reconnaissance  d'une  procédure 
n'est  pas  d'ailleurs  une  présomption  locale  de  l'ac- 
complissement des  formalités  nécessaires  a  la  vali- 
dité des  actes  dont  elle  se  compose.  —  (  'a*.,  1 9  llor. 
an  XIII  [S.  et  1'.  clir.,  D.  a.  10.  751,  D.  Rép.,  V 
Obligat.,  n.  4995] 


30.  Jugé  encore,  que  l'aveu  ne  pouvant  avoir  pour 
résultat  d'empêcher  un  acte  de  produire  les  effets 
qui  y  sont  attachés  par  la  loi ,  celui  qui,  en  jugement, 
se  reconnaît  débiteur,  mais  se  réserve  que  son  bien 
ne  soit  pas  grevé  d'hypothèque,  fait  une  réserve  illi- 
cite ;  le  jugement  qui  déclare  l'existence  de  la  dette 
n'en  produit  pas  moins  l'hypothèque  judiciaire.  — 
Bruxelles,  9  juin  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  \.  9.  188, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  5102]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  ilr.  /V.,  v"  Acte  sous  seing prii-é,  a.  206  :  v°  .  I  r>  u . 
n.  136  et  s. 

|5  3.  De  l'indivisibilité  de  l'ar eu  judiciaire. 

31.  Avant  le  Code  civil,  comme  aujourd'hui,  l'aveu 
judiciaire  était,  en  général,  indivisible,  et  cette  in- 
divisibilité avait  lieu  en  matière  de  dépôt  volontaire, 
aussi  bien  qu'en  toute  autre  matière  civile.  —  Cass., 
15  therm.  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  842]  — 
Liège,  2  frim. an  XIV  [S.  chr.,  D.  Rép.,v°  Obligat., 
n.  5105]  —  V.  pour  ce  qui  est  de  la  règle  de  l'indi- 
visibilité dans  les  pays  de  droit  écrit.  Cass.,  10  mars 
1806  [P.  chr.,  D.  a.  10.  757,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

32.  La  règle  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  s'applique 
aussi  au  cas  d'un  dépôt  nécessaire.  —  Jugé,  à  ce  su- 
jet, que  si  le  dépôt  nécessaire  ou  celui  qui  loi  est 
assimilé  exclut  l'application  de  l'art.  1924,  C.  civ., 
ce  dépôt  reste  soumis  à  toutes  les  règles  du  droit 
commun  non  exceptées,  et  particulièrement  à  celles 
qui  concernent  l'indivisibilité  de  l'aveu  judiciaire.  — 
Cass.,  19  févr.  1878  [S.  78.  1.  212,  P.  78.  529] 

33.  L'ne  condamnation  correctionnelle  entraînant 
l'incapacité  électorale  ne  peut  être  prouvée  par  de 
simples  renseignements  administratifs  lorsque  l'élec- 
teur, en  ne  contestant  pas  l'existence  de  cette  con- 
damnation, affirme  qu'elle  a  été  réformée  sur  appel, 
l'aveu  judiciaire  ne  pouvant  être  divisé  en  matière 
électorale,  pas  plus  qu'en  toute  autre  matière.  — 
Cass.,  22  mars  1864  [S.  64. 1.  518,  P.  64.  1280,  D. 
p.  64.  1.  240] 

34.  Lorsque  l'on  étudie  le  principe  de  l'indivisi- 
bilité de  l'aveu,  il  faut  observer,  tout  d'abord,  que 
cette  règle  n'est  applicable  que  s'il  y  a  aveu  véri- 
table, c'est-à-dire  une  déclaration  faisant  pleine  foi 
contre  celui  qui  l'a  faite  ;  il  n'y  a  donc  lieu  de  n'en 
tenir  nul  compte  lorsque  la  déclaration ,  étant  in- 
complète, ne  sert  que  de  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  Ainsi  donc,  la  règle  de  l'indivisil  ilité 
de  l'aveu  judiciaire  ne  peut  cire  appliquée  aux  ré- 
ponses consignées  dans  un  interrogatoire  sur 

et  articles,  alors  que  les  juges  considèrent  ces  i,  - 
ponses ,  non  connue  nue  preuve  complète, 
comme  un  simple  commencement  de  preuve  par 
écrit.  —  Cass.,  2  janv.  1872  [S.  72.  1.  129.  P.  72. 
294,  I».  P.  72.  I.  119]  —  bennes.  26  févr.  1879 
[S.  80.  2.  214,  P.  80.  825,  D.  P.  80.  2.  91]  -  Sic, 
Aubry  et  Ilau.  t.  .8.  p.  178.  §  751.  texte  et  note 35; 
Laurent,  t.  20,  u.  190  ;  Baudry- Lacan tinerie 
t.  2,  n.  1701;  Larombière.  sur  l'art.  1356,  n.  20. 
—  V.  suprà,  art.  1347,  n.  77,  n.  100  et  s.,  n.  165, 
n.  194.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  dudr.fr., 

\"  .1  mi  ,  u.  323. 

35.  Spécialement,  lorsqu'une  partie,  to 
avouant,  dans  ses  conclusions  écrites,  le  fait  d'une 
convention  excédant  150  fr.,  dont  on  réclame  con- 
tre elle  l'exécution,  ajoute  que  cette  convention 
s'est  trouvée  résolue  à  raison  de  certaines  circons- 
tances, les  jnges  peuvent,  sans  violer  le  principe  de 
l'indivisibilité  de  l'aveu,  puiser  dans  ces  conclut 
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un  commencement  de  preuve  par  écrit  à  l'effet  d'é- 
tablir que  la  convention  n'a  pas  cessé  d'exister.  — ■ 
Grenoble,  13  mars  1834  [S. 34.  2.  684,  P.  chr.,  D.  p. 
34.  2.  165,  H.  Kép.,  v  ObUgat.,  n.  5120] 

36.  De  même,  l'aveu  sur  le  fait  de  l'existence 
d'un  acte  peut  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit  pour  admettre  la  preuve  testimoniale  du 
vice  de  captation  dont  cet  acte  se  trouverait  enta- 
ché. Spécialement ,  l'aveu  d'un  héritier,  qui  recon- 
naît l'existence  d'un  acte,  non  représenté,  par  lequel 
il  a  été  arrêté  entre  lui  et  ses  cohéritiers  qu'ils  gé- 
reraient et  administreraient  les  biens  de  leur  père, 
à  cause  de  L'affaiblissement  de  ses  facultés  morales, 
peut  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit 
de  la  captation  employée  par  cet  héritier,  pour  ob- 
tenir de  son  père  la  souscription  d'une  obligation  : 
ce  n'est  pas  là  porter  atteinte  à  l'indivisibilité  de 
l'aveu,  qui  pinte  sur  le  fait  unique  de  l'existence  de 
la  convention.—  Cass.,29  déc.  1849  [S.  50.  1.717, 
P.  50.  2.  648] 

37.  S'il  s'agit,  au  contraire,  d'un  aveu  véritable, 
il  faut  poser  en  principe,  que  les  déclarations  qui  y 
sont  contenues  ne  peuvent  être  divisées  à  l'encontre 
de  celui  de  qui  elles  émanent;  son  adversaire,  qui 
accepte  celles  de  ses  affirmations  qui  sont  favorables 
à  ses  prétentions,  ne  peut,  en  même  temps,  repous- 
ser celles  qui  lui  sont  défavorables  ;  telle  est  la  règle  ; 
il  y  a  lieu  d'en  préciser  la  portée  ;  il  est,  en  effet, 
certaines  circonstances  dans  lesquelles  elle  ne  s'ap- 
plique pas. 

38.  On  a,  à  cet  égard;  distingué  entre  l'aveu  pur 
et  simple,  l'aveu  qualifié  et  l'aveu  complexe  ;  dans  le 
premier  cas,  c'est-à-dire  lorsque  l'avouant  reconnaît, 
sans  amendement  et  sans  modification,  les  affirma- 
tions de  son  adversaire,  il  n'y  a  pas  à  vrai  dire  place 
ppur  l'idée  d'indivisibilité  ;  comment,  en  effet,  celui- 
ci  penserait-il  à  diviser  l'aveu,  alors  que  ses  alléga- 
tions ont  été  reconnues  exactes  et  fondées  dans 
toute  leur  intégrité.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  174, 
§  751  ;  Demolombe,  t.  30,  n.  510  ;  Larombière,  sur 
l'art.  1356,  n.  15  ;  Laurent,  t.  20,  n.  185. 

39.  Tout  au  contraire,  celui  qui  fait  un  aveu  qua- 
lifié,  ou  un  aveu  complexe,  reconnaît  le  bien-fondé 
des  prétentions  adverses,  mais  il  apporte  certaines 
limitations  à  ses  propires  dires  dans  le  but  de  res- 
treindre la  portée  de  ses  déclarations  ou  même  dans 
l'intention  de  supprimer  l'intérêt  pratique  de  celles- 
ci  ;  l'aveu  qualifié  se  distingue  d'ailleurs  de  l'aveu 
complexe;  un  aveu  doit,  en  effet,  être  considéré 
comme  qualifié  lorsque  le  déclarant,  sans  ajouter  un 
nouveau  fait  à  celui  qui  forme  l'objet  du  déliât,  re- 
connaît le  fait  avancé  par  l'autre  partie,  mais  lui 
fait  subir  certaines  modifications  qui  en  altèrent  l'es- 
sence ou  la  nature  juridique  ;  pour  qu'il  y  ait  aveu 
complexe,  il  faut  supposer,  au  contraire,  que  le  dé- 
clarant, tout  en  reconnaissant  l'exactitude  des  allé- 
gations de  son  adversaire,  prend  soin  d'affirmer  l'exis- 
tence d'un  fait  nouveau  qui  change,  restreint  ou 
même  éteint  complètement  les  conséquences  juridi- 
ques du  fait  invoqué.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Demolombe,  t.  30,  n.  511  et  514. 

40.  On  est  absolument  d'accord  pour  admettre  que 
la  règle  de  l'indivisibilité  s'applique  au  cas  d'aveu 
qualifié,  bien  que  cependant  la  jurisprudence  ne  se 
suit  pas  toujours  montrée  en  ces  matières  rigoureuse 
observatrice  du  texte  de  l'art.  1356. —  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  n.  334  bis-i  et  s.  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  8, 
p.  175,  §  751  ;  Demolombe,  t.  30,  n.  511  et  512  ;  Gar- 
Bonnet,  t.  2,  p.  301.  §270,1  ite  22;  Larombière,  sur 


l'art.  1356,  n.  15  et  s.;  Marcadé,  sur  les  art.  1354 
à  1356,  n.  2.  —  Y.  notre  Rép.  gén.alph.  du  rfr.fr., 
r"  rit.,  n.  190  et  s. 

41.  Ce  même  accord  n'existe  plus  en  ce  qui  con- 
cerne l'aveu  complexe  :  certains  auteurs,  se  prévalant 
de  la  généralité  des  termes  de  notre  article,  préten- 
dent que  la  distinction  entre  l'aveu  qualifié  e(  l'aveu 
complexe  est  purement  doctrinale  et  que  la  règle  de 
l'indivisibilité  s'applique  tout  aussi  bien  au  cas  d'un 
aveu  complexe  que  dans  l'hvpothèse  d'un  aveu  qua- 
lifié. —  Laurent ,  t.  2(1,  n.  186,  n.  193  et  s. 

42.  Dans  un  sens  diamétralement  opposé,  on  a 
parfois  estimé,  en  souvenir  de  ce  qui  se  passait  dans 
notre  ancien  droit,  que  les  magistrats  pouvaient  tou- 
jours, à  leur  gré,  séparer  chacun  des  faits  dont  la 
réunion  forme  l'aveu  complexe,  admettre  l'un,  tout 
en  rejetant  l'autre.  —  Voët,\D.  fit.  de  Çonfessis,  a. 
'/  et  9;  Merlin,  Quest.  de  rfr.,  v°  Confession,  §  2: 
Zacharise,  §  767,  notes  14  et  15;  Baroche,  Encyelop. 
■  I,i  </,:,  v»  Aveu,  n.  23.  —  V.  Cass.,  6  févr.  1838 
[S.  38.  1.  108,  P.  38.  1.  526,  D.  p.  38.  1.  122,  D. 
Rép.,  r°  rit.,  n.  5124]  ;  14  avr.  1852  [S.  52.  1.  453, 
P.  52.  1.597.  D.  p.  52.  1.  141,  D.  Rép.,  V  cit., 
n.  5120] 

43.  Un  système  intermédiaire  semble  compter  ac- 
tuellement le  plus  de  partisans:  pour  déterminer  si 
l'aveu  complexe  est  soumis  à  la  règle  de  l'indivisi- 
bilité, on  distingue  selon  que  le  second  fait  mis  en 
avant  par  le  déclarant  est  ou  non  uni  au  premier  par 
un  lien  de  connexité  ;  dans  le  premier  cas ,  seule- 
ment, on  fait  application  du  principe  de  l'indivisi- 
bilité. —  Demolombe,  t.  30,  n.  517  ;  Aubrv  et  liau, 
t.  8,  p.  175  et  s.,  §751;  Larombière,  sur  l'art.  1356, 
n.  17;  Duranton ,  t.  13,  n.  555. 

44.  La  jurisprudence  a  eu  maintes  fois  l'occasion 
défaire  respecter  la  règle  de  l'indivisibilité  de  l'a- 
veu, que  celui-ci  soit  qualifié  ou  connexe.  —  Tout 
d'abord,  rappelons  qu'en  thèse  générale  l'aveu,  quand 
il  est  la  seule  preuve  produite,  est  indivisible  contre 
celui  qui  l'a  fait.  —  Cass.,  18  févr.  1873  [S.  73.  1. 
168,  P.  73.  392,  D.  p.  73.  1.  13]  ;  11  avr.  1877  [S. 
77.  1.  472,  P.  77.  1237,  D.  p.  77.  1.  343]  ;  10  nov. 
1S79  [S.  81.  1.  146,  P.  81.  1.  355.  D.  p.  80.  1.  390] 

45.  Spécialement,  l'aveu  fait  par  une  partie  dans 
un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  ne  peut  être 
divisé  contre  elle.  —  Besançon,  3  fruct.  an  XII  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  5141] 

46.  Nos  tribunaux  ont  bien  souvent  à  statuer  sur 
l'indivisibilité  des  aveux  qualifiés;  voici  différentes 
hypothèses  dans  lesquelles  ils  ont  déclaré  la  règle 
applicable.  —  Décidé,  que,  lorsqu'en  l'absence  de 
toute  preuve  du  fait,  un  individu  déclare  être  dé- 
tenteur d'objets  dépendant  d'une  succession,  mais 
ajoute  que  ces  objets  ne  lui  ont  été  confiés  ou  remis 
par  le  défunt  qu'à  la  condition  de  certaines  œuvres 
pies,  il  y  a  indivisibilité  dans  cette  déclaration.  Si 
donc  le  détenteur  offre  de  remettre  aux  héritiers  les 
objets  à  lui  confiés,  sous  la  condition  par  eux  de 
remplir  les  intentions  du  défunt ,  les  héritiers  sont 
tenus  de  se  soumettre  à  cette  condition  ;  ils  ne  peu- 
vent obtenir  la  remise  pure  et  simple  des  objets.  — 
Montpellier,  6  mars  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2. 
60,  D.  Rép.,  c0  cit.,  n.  5114-6°]  —  Sur  l'indivisibi- 
lité de  l'aveu  en  matière  de  donation  manuelle,  Y. 
suprà,  art.  931,  n.  219,  n.  236  et  s.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  rfu  dr.fr.,  r°  cit.,  n.  190  et  s. 

47.  Lorsque  sur  la  demande  en  paiement  d'une 
somme,  qu'un  père  prétend  avoir  prêtée  à  son  fils, 
celui-ci  déclare  que  la  somme  réclamée  lui  a  été  re- 
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mise  non  pas  à  titre  de  prêt  .  mais  a  titre  de  pure 
libéralité,  c'est  à  bon  droit  (si,  en  dehors  .le  cette 
déclaration,  il  n'existe  dans  la  cause  ancune  preuve 

de  la  remise  de  l'argent)  que  les  juges  rejettent  la 
demande  du  père,  en  se  tondant  sur  l'indivisibilité 
de  l'aven.  —  Cass..  lu  nov.  1879,  précité. 

4*.  Lorsqu'une  partie,  interrogée  sur  faits  et  ar- 
ticles pour  Bavoir  si  la  cause  exprimée  dans  un  con- 
trai public  est  véritable,  avoue  qu'elle  ne  l'est  pas, 
mais,  en  même  temps,  assure  qu'il  y  a  une  autre 
cause  licite  ,]<■  l'obligation,  cet  aveu  est  indivisible, 
et  le  contrat  ne  peut  être  annulé  comme  étant  sans 
cause  OU  sur  une  fausse  cause.  —  Cass.,  28  avr. 
1807  [S.  et   P.  chr.,  D.  A.  lu.  758,   I>.    Il:  il.    r"    cit., 

n.  544-10]  :  13  juill.  1808  [S.  et  P.  chr..  I>.  Rép., 
he.  cit.']  —  Bordeaux,  9  juill.  1833  [D.  p.  33.  2. 
■S.Y.I  D.  /é/».,  <•"  cit.,  n.  544-2"]  —Sic,  Aubryet 
Kau ,  t.  8,  p.  175,  S  751.—  V.  suprà,  art.  1131  et  s. 

49.  I.a  disposition  qui  défend  de  diviser  un  aveu 
s'applique  an  cas  d'aveu  qu'un  paiement  a  été  fait 
in  telle  monnaie  et  à  telle  époque.  —  Cass..  3  déc. 
1817  [S.  et  P.  chr.,  1>.  a.  11.  135,  D.  Rép.,  V  rit.. 
n.  5114-lo] 

50.  De  même,  est  indivisible,  en  l'absence  de 
toute  antre  preuve,  la  déclaration  faite  en  justice 
par  le  mari  qu'il  a  reçu  des  actions  apportées  eu 
Diariage  par  la  femme,  mais  que  la  valeur  de  ces 
actions  a   été  comprise  dans   l'apport    en    numéraire 

figurant  au  i trat  de  mariage.  —  Cass.,   18   !'•  vr. 

1«7:;,  précité.  —  Sic,  Laurent,  t.  20,  n.  187;  La- 
rombière,  sur  l'art.  1350,  n.  15. 

51.  Lorsqu'une  partie,  interrogée  sur  l'existence 
d'une  vente  verbale,  avoue  le  fait  de  vente,  elle 
ili.it  être  crue  sur  les  conditions  sous  lesquelles  elle 
affirme  avoir  contracté. —  Bruxelles,  22  juill,  1812 
[S.  et  1'.  chr.,  D.  Rép.,  0°  cit.,  n.  5113-1°]  —  Sic, 
Laurent,  t.  20,  n.  188. 

52.  Spécialement,  ia  déclaration  d'une  partie 
qu'elle  a  reçu  livraison  d'une  chose  qu'elle  voulait 
acheter,  pat  exemple,  d'un  cheval,  mais  seulement 
pour  en  faire  l'essai,  constitue  un  aveu  indivisible, 
tellement  que  les  juges  ne  peuvent  décider  que  cette 
déclaration  l'ait  preuve  d'une  vente  pure  et  simple, 
et  que  la  condition  d'essai  n'est  pas  justifiée.  — 
Cass.,  26  nov.  1849  [S.  50.  1.  29,  1'.  4'.i.  2.  403,  D. 
p.  50.  1  28,  I'.  Rép.,  i-  rit.,  n.  5113-3°]  —Sic, 
Laurent,  t.  21).  n.  189;  Larombière ,  /oc  cit. 

53.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'aveu  de  celui 
qui  icc. Minait  avoir  vendu,  mais  sous  une  condition 
suspensive  qui  ne  s'est  pas  réalisée,  doit  être  pris 
en  son  entier  et  ne  peut  être  divisé  contre  le  ven- 
deur. -  Colmar,  18  mai  1813  [S.  et  P.  clir.,  D.  a. 
in.  508,  1>.  Rép.,  r- et.,  n.  5113-2°]  —  Y.  suprà, 
art.  1341,  n.  132. 

54.  L'aveu  d'une  partie  qui,  tout  en  reconnaissant 
l'existence  d'une  convention  tendant  à  l'acquisition 

lune  propriété  en  commun  avec  un  tiers , "ajoute 
que  ce  tiers  .avait  déclaré  ne  pas  vouloir  dépasser 
un  prix  déterminé,  ne  peut  être  divisé  cintre  l'au- 
teur de  l'avetl.  —  Si  donc,  ce  dernier  s'est  rendu 
acquéreur  yennant  un  prix  supérieur  à  celui  fixé 

par  son  aveu,  il  ne  peut  elle  forcé  a  partager  le 
1." m  lice  de  l'acquisition  avec  son  cocon I  raclant,  al. rs 
me que  ce  prix  dépassait  d'une  somme  peu  im- 
portante celui  moyennant  lequel  l'acquisition  .levait 
en.-  commune;  1.- tait  .le  n'avoir  pas  averti  son  co- 
contruc  ranl  des  circonstances  dans  lesquelles  se  pré- 
sentait l'acquisition  ne  peut  constituer  qu'un  inan- 
I      ..eut  à  un  engagement  d'honneur,  dépourvu  de 


sanction  légale.  —  Cass..  13  mai  1874  [S.  75.  1. 
342.  1'.  75.842,  D.  i:  75.  1.  83]  —  Sic,  Laurent, 
t.  20,  n.  190. 

55.  La  déclaration  du  créancier  d'une  somme 
d'argent,  qu'il  a  transporté  ses  droits  à  un  tiers, 
mais  sous  la  réserve  d'exercer  lui-même,  et  eu  sou 
nom,  l'action  résultant  de  ces  droits,  ne  peut  être 
admise  pour  établir  l'existence  du  transport,  sans 
être  admise  en  même  temps  comme  établissant  le 
droit  d'action  réservé  au  créancier  :  une  telle  décla- 
ration est  indivisible  :  en  conséquence,  si  le  trans- 
port n'est  prouvé  que  par  cette  déclaration ,  on  ne 
peut  refuser  au  déclarant  le  droit  de  poursuivre  le 
paiement  de  la  créance  cédée,  sous  prétexte  qu'il  n'a 
plus  aucun  droit  sur  cette  créance.  —  Cass.,  4  déc. 
1827  [8.  et  P.  chr.,  D.  r.  26.  1.  4,  D.  Rép.,  r»  rit., 
n.  5114-5°]  —  Sic,  Laurent,  t.  20,  n.  189. 

50.  Le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  est 
encore  applicable  lorsqu'un  bail  ayant  été  fait  sans 
écrit,  le  bailleur  déclare  que  le  bail  a  été  consenti 
pour  neuf  ans,  mais  avec  réserve  de  le  résilier  en  cas 
de  vente  de  la  maison;  les  juges  ne  peuvent,  sans 
violer  la  loi,  admettre  la  première  partie  de  l'aveu, 
et  soumettre  la  seconde  à  la  preuve  testimoniale. 

—  Bordeaux.  18  juin  1839  [P.  39.  2.  552,  D.  p.  39. 
2.  223,  D.  Rép.,  .'"'  cit.,  n.  5114-8°] 

57.  Si,  en  l'absence  de  tout  acte  passé  entre  lui 
et  l'entrepreneur  qui  se  prétend  créancier  du  prix 
des  travaux  exécutés,  le  propriétaire,  bien  que  re- 
connaissant que  les  travaux  litigieux  sont  l'œuvre  de 
l'entrepreneur,  offre  de  prouver  qu'il  avait  traite  avec 
un  autre  dont  ce  dernier  n'aurait  été  .pie  le  sous- 
traitant  et  vis-à-vis  duquel  il  se  serait  libéré,  l'arrêt 
qui  repousse  cette  offre  de  preuve  viole  les  règles 
relatives  aux  preuves  en  général  et  celles  concern 
l'indivisibilité  de  l'aveu. —  Cass.,  19  janv.  1874  [S. 
74    1.  357,  P.  74.  899] 

58.  Lorsqu'à  la  demande  en  compte  d'une  socié  é 
non  constatée  par  écrit,  mais  prouvée  an  moyen  de 
correspondances  émanées  des  parties,  le  défendeur 
oppose,  sans  le  prouver,  que  cette  société  a  été  dis- 
soute sans  condition,  tandis  que  le  demandeur  dé- 
clare .pic  la  dissoluti tait  subordonnée  à  une  eu  - 

dition  qui  ne  s'est  pas  réalisée,  l'aveu  de  ce  .le;  nie  . 
en  tout  ce  qui  se  rattache  à  la  prétendue  .lissolniio  i 
est  indivisible,  d'où  il  suit  que  la  dissolution  devant 
être  réputée  n'avoir  pas  existé,  a  défaut  d'accomplis- 
sement de  la  condition  y  apposée,  c'est  à  bon  droit 
.pie  le  compte  d'administration  demande  est  ordonné. 

—  Cass..  3  mars  1873  [S.  73.  1.  437,  P.  73.  L128, 
D.  p.  73.  1.248] 

59.  .Jugé  de  même,  que  l'aveu  de  celui  qui 

liait  qu'un  dépôt  volontaire  a  été  fait  en  Ire  ses  mains, 
mais  qui  déclare  en  même  temps  représenter  les  ob- 
jets déposés  dans  l'état  où  il  les  a  reçus,  ne  peut  être 
divisé,  en  telle  sorte  .pie  le  propriétaire  des  objets 
déposes  se  trouvant  ainsi  dispensé  d'établir,  parécrit, 
le  Eail  du  dépôt,  puisse  ensuite  être  admis  à  prouver 
par  témoins  que  les  objets  déposes  ont  été  détéi  iorëa 
par  le  fait  du  dépositaire.  — Cass.,  10  janv.  1832 
[S.  32.  1.  91,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  07,  D.  Rép.,  V 
rit.,  n.  5119-2"] 

60.  Il  J   a  aussi  indivisibilité  d'aven  lorsque  le 

créancier  d'une  renie  viagère  stipulée  a  titre  on  ireilX, 
en  même  temps  qu'il  reconnaît  que  le  prix  .le  cette 
veine  n'a  point  cte  paye  comptant  connue  le  porte 
l'acte,  déclare  que  la  vente  est  le  prix  d'abandons 
ou  de  cessions  par  lui  faites  antérieurement  an  <!él>i- 
rentier  sous  la  forme  également  simulée  d'aeti 
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titre  onéreux.  —  Cass.,  11  mars  1862  [s.  63.  1.  135, 
P.  63.  628,  D.  p.  62.  1.  534]  —  Sic  ,  Larombière,  hc. 

cit. 

61.  Enfin,  lorsque  les  recettes  et  les  dépenses  d'un 
compte  ne  sont  établies  que  sur  l'aveu  du  manda- 
taire, les  juges  ne  peuvent  diviser  cet  aveu  pour  re- 
jeter des  articles  du  compte  et  admettre  les  autres. 
—  Cass.,  8  juin  1842  [S.  42.  1.  844,  P.  42.  2.  661, 
P.  p.  42.  1.  365,  P.  Rip.,  c"  àt,  a.  5118-5"] 

62.  Décidé,  cependant,  que  l'aveu  fait  par  le  ven- 
deur d'un  cheval,  en  réponse  à  l'action  rédhibitoire 
intentée  contre  lui  pour  cause  de  boiterie  intermit- 
tente, que  la  vente  alléguée  existe,  en  effet  .  mais 
en  ajoutant  que  déclaration  avait  été  faite  à  l'ache- 
teur d'une  légère  boiterie  permanente  dont  l'animal 
était  atteint,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  cet  ache- 
teur soit  admis  à  prouver  que  la  boiterie  est  réelle- 
ment intermittente,  et  constitue  ainsi  une  cause  de 
résolution  de  la  vente  :  il  n'y  a  pas  lieu,  en  ce  cas, 
à  l'application  du  principe  de  l'indivisibilité  de  l'a- 
veu. —  Cass.,  20  déc.  1*65  [S.  66.  1.  158,  P.  66. 
405.  D.  v.  HC.  1.  27] 

63.  ...  Que  l'aveu  t'ait  par  une  partie  qu'elle  a  reçu 
de  l'autre  une  somme  d'argent  .  mais  eu  vue  d'un 
certain  emploi,  par  exemple,  de  l'acquisition  d'ac- 
tions industrielles  pour  le  compte  de  cette  dernière, 
peut  être  divisé  contre  elle  :  qu'il  peut  être  décidé  que 
les  actions  ont  été  achetées  pour  le  compte  person- 
nel de  celui  qui  a  fait  l'aveu  ,  et  que,  par  suite,  la 
somme  a  été  reçue  par  lui  à  titre  de  prêt.  —  Cass., 
8  févr.  1864  [S.  65.  1.  227,  P.  65.  541,  D.  p.  64.  1. 
486] 

64.  La  jurisprudence  a  aussi  fait  application  de 
la  règle  de  L'indivisibilité  dans  certains  ras  d'aveux 
complexes.  —  Il  a  et.-  décidé,  à  cet  égard,  que  l'a- 
veu de  la  partie  qui  déclare  avoir  reçu  des  valeurs 
en  paiement  est  indivisible  en  ce  sens,  qu'il  fait 
preuve  a  la  fois  et  de  la  réception  des  valeurs,  et 
de  leur  remise  a  titre  de  paiement  (Arg.).  —  Cass.. 
25  janv.  1827  [S.  et  P.  ehr.,  D.  p.  27.  1.  124.  D. 
Rép.,  '"'  rit.,  n.  5114-3°]  — Y.  notre  Rép.  gén.  idph. 
du  dr.fr.,  !■■■  ,■;/.,  n.  225  et  s. 

65.  Eu  sims  inverse,  le  principe  de  l'indivisibilité 
de  l'aveu  s'oppose  à  ee  que.  dans  le  cas  où  une 
personne  assignée  en  paiement  d'une  dette  recon- 
naît, '-;i  l'absence  de  toute  preuve,  qu'elle  a  été 
réellement  débitrice  de  la  somme  réclamée,  mais 
déclare  en  même  temps  qu'elle  l'a  payée  antérieure- 
ment aux  poursuites  dirigées  contre  elle,  les  jugée 
mettent  à  sa  charge  la  preuve  de  ce  paiement,  et  à 
défaut  de  cette  preuve,  la  condamnent  à  payer  le 
montant  de  la  demande  :  en  un  tel  cas.  h-  di 
deur  doit  être  renvoyé  des  tins  de  la  demande. — 

..  21  avr.  1856  [S.  57.  1.  280,  P.  56.  2.  601,  D. 
p.  56.  1.  156.  D.  Rép.,  <••  .v'/.,  n.  5130-7°]  —  Sic, 
Pothier.  n.  832;  Delvincourt,  t.  2.  p.  629;  Touiller. 
t,  10.  n.  339;   Duranton,  t.  l.'î.  n.  555:  Aubry  et 

.  r.  s.  p.  176,  ^  751  :  Golmet  de  San  terre,  t.  5. 
n.  333  bit -m;  De tombe,  t.  30,  n.  518;  Larom- 
bière, sur  l'art.  1356.  n.  15:  Laurent,  t.  2(1.  n.  193 
etl94;Marcadé,surlesart.  1354 à  1356.ii.  2  :  Ma 
Dr.  comm  rc,  t.  4,  n.  2588. 

66.  Lorsqu'une  personne  avoue  sa  dette,  mais 
soutient  en  même  temps  l'avoir  payée,  le  juge  ne 
peut  donc,  sur  le  fondement  de  l'aveu,  déférer  au 
demandeur  le  serment  d'office  dont  parle  l'art.  1367. 
mfrà.  —  Paris,  12  fruct.  an  XIII  [S.  et  P.  ehr.. 
I>.  i.  10.  77:;.  D.  Rép.,  <"  cit.,  n.  5130-1»] 

67.  Sj ialement,  est  indivisible  l'aveu  fait  d'une 


location,  mais  avec  déclaration  que  la  dette  des 
loyersa  ère  payée.  —Cass..  21  oct  1890  [S.  90.  1. 
504,  P.  90.  1.  1229,  D.  e.  91.  1.  174] 

68.  De  même,  la  déclaration  faite  par  un  pré- 
tendu dépositaire  d'avoir  reçu  les  objets  déposés, 
mais  de  les  avoir  achetés  et  payes,  ne  peut  être  di- 
visée contre  lui.  —  Metz.  31  janv.  1821  [S.  et  P. 
ehr..  11.  /?,/».,  »o  rit.,  n.  5131]  ' 

69.  De  même,  la  déclaration  de  celui  qui  recon- 
naît avoir  souscrit  un  billet  à  ordre  non  repn 

et  dont  l'existence  n'est  pas  d'ailleurs  prouvée,  mais 
qui  soutient  en  même  tempe  en  avoir  paye  le  mon- 
tant .i  l'échéance,  constitue  un  aveu  judiciaire  qui 
ne  peut  être  divisé  contre  lui,  de  manière  à  en  faire 
résulter  la  preuve  de  la  souscription  du  billet,  et  à 
le  faire  condamner  en  même  temps  au  paiement  de 
ce  billet  comme  ne  rapportant  pas  la  preuvi  de  sa 
libération.  —  Cass..  24  juin  1863  [S.  63.  1.  341,  P. 
63.  1079,  D.  p.  63.  1.  404] 

70.  De  même  encore,  celui  qui,  assigné  en  dé- 
laissement ou  en  paiement  du  prix  d'immeubles 
provenant  d'une  association  en  participation  dont  il 
n'existe  d'ailleurs  aucune  preuve,  en  avoue  l'exis- 
tence, mais  déclare  en  même  temps  que  les  comptes 
de  cette  association  ont  été  régi  ■  i'il  s'est  com- 
plètement libéré,  fait  un  aveu  indivisible,  en  sorte 
qu'on  ne  peut  se  fonder  sur  la  première  partie  de 
son  aveu  pour  y  trouver  la  preuve  de  l'association, 
et  en  rejeter  l'autre  partie  pour  prétendre  qu'il  est 
tenu  de  prouver  sa  libération  —  Cass.,  30  juill.  1862 
[S.  63.  1.  136,  P.  63.  6.^.  D.  p.  62.  1.  509]  —  V. 
Laurent,  t.  20.  n.  197. 

71.  L'aveu  d'une  partie,  d'avoir  reçu  pour  le  créan- 
cier le  montant  d'une  créance,  mais  en  ajoutant 
qu'elle  l'a  verse  ensuite  entre  les  mains  de  ee  dernier. 

ne  peut   être  divise ntre  elle.  La  règle  s'applique 

aux  officiers  ministériels  chargés  du  recouvrement 
d'une  créance  et  dépositaires  comme  tels  du  titre  de 
créance,  comme  a  toute  autre  partie.  —  Cass..  6  nov. 
1838  [S.  :!8.  1.  892,  P.  38.  2.  608,  D.  r.  39.  1.  301, 
D.  Rép.,  '"  cit.,  n.  5130] 

72.  Lorsqu'un  débiteur  assigne  en  paiement  d'une 
somme  qu'il  aurait  reçue  à  titre  de  prêt,  reconnaît 
qu'en  effet  cette  somme  lui  acte  comptée,  mais  dé- 
clare  en  même  temps  que  le  capital  lui  en  fut  aliéné 
moyennant  une  rente  viagère  dont,  il  se  dit  chai 

on  ne  peut  le  condamner,  sur  cette  seule  déclaration, 
au  remboursement  de  la  somme  capitale,  s.ais  |  n  - 
texte  qu'il  ne  l'aurait  reçue  qu'à  titre  de  prêt,  Sa 
déclaration  constitue  un  aveu  qui  lie  peut  être  divisé. 
—  Riom,  25  juill.  1827  [S.  et  P.  ehr..  D.  v.  28.  2. 
77,  D.  Rép.,  <"  rit.,  n.  5114] 

73.  Est  aussi  indivisible  l'aveu  d'une  partie  qui, 
en  reconnaissant  l'existence  d'une  dette,  prétend 
que  le  demandeur  lui  en  a  fait  remise.  —  Douai,  6 
août  1856  [D.  p.  57.  2.  202]  —  Sic,  Aubry  et  Pau. 
loc.  cit.;  Colmet  de  Sauterie,  t.  5,  n.  333  Ws^m-iv; 
Demolomhe.  t.  30,  n.  51'.':  Larombière,  sur  l'art. 
1356,  n.  15  ei    17  ;  Laurent,  t.  20,  n.  195. 

74.  Jugé  encore,  que  lors. pie  deux  demandes  étant 
formées,  l'une  principale,  l'autre  subsidiaire,  la  pai  lie 
contre  laquelle  elles  sont  dirigées  déclare  contester 
la  première,  et  reconnaître  le  fondement  de  la  se- 
conde, cette  déclaration  constitue  un  aveu  judiciaire 
indivisible,  de  telle  sorte'  que  si  le'  demandeur  ne 
l'accepte  pas  en  son  entier,  le  défendeur  peut  révo- 
quer le  consentement  qu'il  a  donné  au  sec 1  chef 

de  demande.  En  un  tel  cas.  le  demandeur  n'es!  pas 
fondé  A  prétendre  que  l'aveu  du  défendeur,  quant 
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.m  second  chef  de  demande,  a  dû  être  réputé  accepté 
de  plein  droit,  puisqu'il  était  un  consentement  donné 
à  nue  chose  déjà  demandée.  —  Cass..  12  août  1839 
[S.  4(1.  1.  229,  P.  40.  1.  274,  D.  p.  40.  1.  19,  I'.  Rép., 
i-  cit.,  n.  5144-3°] 

75.  Tout  au  contraire,  il  a  été  jugé,  à  défaut  de 
connexité  entre  les  deux  faits  sur  lesquels  avait  porté 
l'aveu  complexe,  qu'il  n'y  a  pas  indivisibilité  entre 
l'aveu  fait  par  un  successible du  don  manuel  qu'il  a 
reçu,  et  son  allégation  d'un  don  manuel  semblable 
qui  aurait  été  t'ait  a  un  autre  successible.  —  Cass., 
30  juin  1857  [S.  57.  1.  702,  P.  58.  G71,  D.  r.  57.  1. 
308,  D.  Réf.,  '"  cit.,  n.  5124-6"]  —  Sic,  Laurent, 
t.  20,  n.  203;  Larombière,  sur  l'art.  1356,  n.  18; 
Demolombe .  t.  30,  u.  52.".. 

76.  Par  suite,  le  successible  qui  avoue  avoir  reçu, 
peut  être  condamné  à  rapporter,  sans  que  la  même 
condamnation  doive  être  prononcée  contre  l'antre 
successible,  à  l'égard  duquel  il  n'y  a  d'autre  preuve 
que  L'allégation  du  premier.  —  Même  arrêt. 

77.  I>o  même,  il  a  été  juge  qu'au  cas  où  un  dé- 
biteur, eu  reconnaissant  sa  dette,  prétend  qu'elle  est 
éteinte  par  compensation  avec  une  créance  qu'il  a 
contre  le  poursuivant,  l'existence  de  la  dette  peut 
être  tenue  pour  constante,  et  la  compensation  être 
écartée  comme  non  justifiée.  —  Douai,  13  mai 
1836  [S.  36.  2.  450,  P.  37.  2.  103,  D.  p.  37.  2.  81, 
D.  Rép.,  <"  cit.,  n.  5124-3°]  —  Sic,  Toullier,  t.  10, 
n.  339  :  Aubrv  et  liau.  t.  8,  p.  177,  §  751  ;  Coïmel 
de  Sauterie,  t.  5,  n.  333  bis-iv;  Demolombe,  t.  30, 
n.  521;  Larombière,  sur  l'art.  135G,  n.  17  et  18; 
Marcadé,  sur  les  art.  1354  a  1356,  u.  2;  Masse,  Dr. 
commerçât.  4,  u.  2588. —  Centra,  Merlin,  Quest  de 
il,-.,  v"  Confession,  §2,  n.  2;  Laurent,  t.  20,  n.  195, 
u.  201. 

78.  Tel  encore  le  cas  oit  il  v  a  contestation  sur 
les   points   de   savoir  si  un  prix   d'immeuble  a  été 

payé  « iptaut,  si  ce  prix  a  été  compensé  avec  telle 

ou  telle  créance,  et  enfin,  si  une  vente  de  denrées 

a  eu  lieu  à  tel   OU  tel  prix  :   dans  ce   cas,    l'aveu  de 

l'acheteur  qu'il  n'a  pas  payé  L'immeuble  comptant, 
mais  que  ce  prix  a  été  compensé  avec  telle  créance, 
cl  que  les  denrées  ont  été  vendues  à  tel  prix,  peut 
être  divise  contre  lui.  Les  juges  peuvent  alors,  en 
tenant  pour  constant  que  L'immeuble  n'a  pas  été  paye 
comptant,  décider  que  le  prix  a  été  compensé  avec 
une  créance,  et  que  les  denrées  ont  été  vendues  à 
un  prix  autre  que  la  créance  el  le  prix  indiqués  dans 
l'aveu.  —  Cass.,  14  janv.  1824  [S.  et  P.  chr..  D.  A. 
10.  760,  H.  Rép.,  r"'rii..  n.  5128] 

79.  De  même  encore,  l'aveu  du  negotiorum  gestor 
qui,  en  reconnaissant  avoir  reçu  des  l'omis  pour 
celui  dont  il  a  géré  les  affaires,  prétend  que  ce  der- 
nier   les    a    retirés,    n'est    pas  tellement   indivisible 

qu'il  ne  puisse  être  admis  dans  sa  première  partie 
cl  rejeté  dans  la  seconde.  —  Bourges,  6  août  1845 
[S.  47.  2.  160,  P.  47.  1.  467] 

80.  L'aveu  d'un    prêt  à  usage,   avec   cette  restric- 

ti pie  postérieurement  au  prêt  la  chose  prêtée  a 

clé  affectée  à  la  garantie  d'un  autre  contrat,  ne  cons- 
titue pas  non  plus  un  aveu  indivisible  ;  par  suite,  les 
juges,  en   admettant  l'aveu    quant  au    prêt,  peuvent 

refuser  d'admettre  en  même  temps  L existence  de 
l'affectation  postérieure  de  la  chose  prêtée.  —  Cass., 
8  mai  1855  Ls-  56.  l.  62,  P.  56.  2.  177.  D.  p.  55.  1. 
245,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  5124-5°]  —  Contra,  Laurent, 

t.  20,  n.  202. 

81.  De  même,  quand  l'envoi  de  piècesà  un  avoue 

ef   la   réception  des  pièces   par  ce   même  avoué  sont 


établis,  l'aveu  fait  par  cet  avoue  de  la  réception  des 
pièces,  accompagné  de  la  déclaration  qu'il  a  ren- 
voyé ces  pièces,  ne  constitue  pas  un  aveu  indivisi- 
ble, et  les  juges,  tout  eu  tenant  la  réception  des 
pièces  pour  constante,  peuvent  décider  que  leur  ren- 
voi n'est  pas  établi.  —  Cass.,  18  févr.  1851  [S.  51. 
1.  353,  P.  51.  2.  207,  D.  p.  51.  1.  299,  D.  Rép.  V 
cit.,  n.  5107-9"] 

82.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  distinctions  entre  les 
aveux  qualifiés  et  les  aveux  complexes  et  des  appli- 
cations plus  ou  moins  heureuses  que  la  jurisprudence 
a  pu  faire  des  données  théoriques  précédemment 
exposées  (V.  euprà  .  n.  39  et  s.),  il  est  incontestable 
que  la  règle  de  l'indivisibilité  doit  être  sainement  en- 
tendue, et  que  c'est  une  erreur  de  penser  qu'il  y  a 
lieu  d'en  tenir  compte  toutes  les  fois  qu'on  se  trouve 
en  présence  d'un  aveu  ;  c'est  ainsi  notamment  que 
l'on  est  d'accord  pour  admettre  que  la  règle  de  l'in- 
divisibilité peut  être  écartée  par  le  juge,  lorsque  l'un 
des  éléments  sur  lequel  a  porté  l'aveu  peut  être 
prouvé  sans  qu'on  ait  à  recourir  à  l'aveu  lui-même  : 
en  pareil  cas,  il  ne  saurait,  en  effet,  y  avoir  à  vrai 
dire  violation  de  la  règle  de  l'indivisibilité,  puisqu'il 
aucun  point  de  vue  le  juge  ne  fait  état  des  déclara- 
tions consignées  dans  l'aveu.  —  Marcadé,  loc.  cit.; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  3,  p.  539,  §  606, 
note  5;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  179,  §  751  :  Larom- 
bière, sur  l'art.  1356,  n.  21;  Demolombe,  t.  30,  n. 
533;  Laurent,  t.  20.  n.  205;  Massé,  Dr.  commerc., 
t.  4,  n.  2587.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  <ln  dr.fr., 
v"  cit.,  n.  334  et  s. 

S3.  Ainsi  donc,  l'aveu  judiciaire  peut  être  divisé 
lorsque  l'un  des  faits  est  prouvé  indépendamment 
de  l'aveu.  —  Cass.,  18  févr.  1851,  précité  :  26  févr. 
1851  [S.  51.  1.  327.  P.  51.  2.  524,  D.  P.  51.  5.  47, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  u.  5107-10°]  ;  7  juill.  1858  [S.  59. 
1.  76,  P.  59.  477,  D.  r.  58.  1.  367.  1>.  Rép.,  <"  cit., 
u.  5107-11"];  28  dée.  1859  [S.  60.  1.  330,  P.  60. 
SK0,  D.  v.  60.  1.  345]  ;  28  nov.  1871  [S.  72.  1.  210, 
P.  72.  528]  —  Grenoble,  29  nov.  1861  [S.  62.  2. 
111,  P.  62.  637,  D.  P.  62.  5.  35] 

84.  En  d'autres  termes,  l'aveu  judiciaire  peut  être 
divise  quand  la  preuve  du  fait  avoué  résulte  non  pas 
seulement  de  l'aveu  de  la  partie,  mais  encore  des 
autres  éléments  de  la  cause.  —  Bourges,  10  frim. 
an  XI   [S.  chr.,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  5110-1°] 

85.  Lorsqu'un  fait  est  prouvé  autrement  que  par 
l'aveu  de  la  partie,  les  juges  peuvent  donc,  en  tenant 
ce  fait  pour  constant,  lui  attribuer  des  conséquences 
que  l'aveu  lui  refuse,  sans  violer  en  cela  la  règle  de 
l'indivisibilité  de  l'aveu.  —  Cass.,  21  mai  1838  [S. 
42.  1.  37,  P.  42.  1.  236.  D.  p.  41.  1.  278,  I>.  Rép., 
u»  cil.,  n.  5107-3"] 

86.  Autrement  dit,  les  règles  relative  !  à  l'indivi- 
sibilité de  l'aveu  doivent  être  appliquées,  non  aux 
faits  tenus  pour  constants  par  les  deux  parties,  mais 
aux  faits  qui,  méconnus  par  l'une  d'elles,  doivent 
être  établis  pareille  a  qui  incombe  le  farde  m  delà 
preuve.  -  Cass.,  15  avr.  1885  [S.  87.  1.  14,  P.  87. 
1.  20,  l>.  v.  S6.  1.  312] 

87.  Spécialement,  en  matière  de  liquidation  et  de 

partagé  entre  cohéritiers, l'héritier  qui  déclare  n'avoir 

reçu   qu'une   partie  des   valeurs  dont    le   rapport    est 

demandé,  ne  saurait  exciper  de  l'indivisibilité  de 

son  aveu,  lorsque  la  pleuve,  pour  les  juges,  de  ver- 
sements entre  ses  mains,  supérieurs  à  la  somme 
avouée,  résulte  de  pièces  et  documents  produits  au 
procès.  —  Cass.,  3  juin  1867  [S.  67.  1.  293,  P.  67. 
754,  D.  p.  67.  1.205] 
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88.  Dès  lors,  l'héritier  qui  a  reconnu,  alors  . ju"ïl 

n'existait  aucune  autre  preuve  de  ce  fait,  avoir  reçu 
de  l'auteur  commun  une  somme  d'argent  a  la  chs 
d'en  faire  un  emploi  déterminé,  et  q 

-  ;  itier  de  cet  emploi,  ne  peut,  si  la  justification 
par  lui  promise  n'a  pas  été  suffisamment  faite,  se 
plaindre  de  ce  que  les  juges,  en  le  condamnant  au 
rapport  de  la  somme  reçue,  aurait  méconnu  le  prin- 
cipe de  l'indivisibilité  de  l'aveu.  —  Même  arrêt. 

89.  De  même,  l'héritier  qui  a  déclaré,  dans  un 
aveu  judiciaire,  tenir  du  défunt,  à  titre  de  don  ma- 
nuel, des  valeurs  mobilières  de  la  succession  qu'on 
l'accuse  d'avoir  recelées,  ne  peut  s'opposer  à  l'action 
en  revendication,  sous  prétexte  de  l'indivisibilité  de 
son  aveu,  si  la  preuve  du  recel  résulte  de  moyens 
pris  en  dehors  de  cet  aveu.  —  Amiens.  28  juill.  1879 
[S.  su.  2.  207,  P.  80.  813]  —  Y.  suprà,  art.  9331, 
n.  2:!6  et  s. 

90.  Ainsi  encore,  le  divertissement  des  valeurs 
héréditaires  par  un  héritier  peut  être  déclare  i 
tant,  malgré  la  déclaration  de  celui-ci  que  ces  va- 
leurs dont  il  avoue  être  détenteur  ne  se  trouvent  en 
sa  possession  qu'en  vertu  d'un  don  manuel  à  lui  fait 
par  le  défont,  alors   que  les  juges   se  fondent   sur 

-     rétives  indépendantes  delà  déclaration  de  l'hé- 
ritier, et  ne  relèvent  cette  déclaration  que  pour  en 
constater  l'inexactitude  :  il  n'y  a  pas  là  violation  du 
ipe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu.  — Cass.,  5août 
1869  [S.  69.  1.  398,  P.  69.  1060,  D.  p.  70.  1.  84] 

91.  De  même,  lorsqu'un  des  faits  énonces  dans 
l'aveu  d'une  partie  est  par  lui-même  établi  et  incon- 

le.  par  exemple,  celui  de  l'occupation  d'un  im- 
meuble dépendant  d'une  succession,  cette  partie  ne 
se  prévaloir  de  la  reconnaissance  qu'elle  en  f ail 
i  our  rendre  indivisible  sa  déclaration  sur  une  cir- 
constance accessoire,  a  Bavoir  que  le  droit  de  jouis- 
sance lui  aurait  été  concédé  par  l'auteur  commun  à 
titre  gratuit.  —  Cass..  28  déc.  1859.  précité. 

92.  Lorsqu'il  y  a  demande  eu  remboursement  d'une 
somme  que  le  défendeur  soutient  n'avoir  reçue  qu'en 
paiement  d'une  dette  Q  faut  distinguer  si  la  numé- 
ration n'est  prouvée  que  par  l'aveu  du  défendeur, 
son  aveu  étant  indivisible,  la  somme  est  réputée 
revue  en  paiement  de  la  dette,  à  moins  de  preuves 
contraires  ;  si,  au  contraire,  la  numération  est  prouvée 
autrement  que  par  l'aveu,  la  preuve  qu'elle  a  été 
comptée  en  paiement  de  la  dette  est  à  la  charge  du 
défendeur.  —  Colmar.  12  juill.  1824  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  là.  758,  D.  Rép..  <-  rit.,  B.  5114-2"] 

93.  Celui  qui  demande  le  paiement  d'une  obliga- 
tion causée  pour  prêt,  en  avouant  qu'il  n'a  pas  prêté, 
mais  en  soutenant  qu'il  a  fourni  la  valeur  au  moyen 
de  sommes  qui  lui  ont  été  volées,  ne  peut,  en  cas 
d'annulation  de  l'obligation  pour  défaut  de  cause, 
se  prévaloir  de  notre  article  qui  ne  permet  pas  de 
diviser  l'aveu,  si  l'annulation  a  été  déterminée  moins 
par  l'aveu  du  demandeur  que  par  l'ensemble  d'une 
instruction  judiciaire,  de  laquelle  il  résulterait  que 
le  défendeur  n'a  pas  commis  les  vols  qui  lui  étaient 
imputés.  —  Cass..  17  mars  1813  [S.  chr..  D.  ]{>p.. 
'■'  cit.,  n.  5107-1"]. 

94.  Lorsqu'une  partie,  poursuivie  eu  paiement  d'un 
solde  de  compte,  a  opposé  en  compensation  une 
créance  dont  elle  n'a  pas  établi  suffisamment  l'exis- 
tence, le  juge  peut  .  sans  violer  le  principe  de  l'in- 
divisibilité de  l'aveu,  ettout  en  écartant  pour  défaut 
de  preuve  la  demande  renconventionnelle  du  défen- 
deur, retenir  la  demande  principale  comme  justifiée 
a  par  l'aveu  même  du  défendeur  ".  -  istaté 


que  les  deux  parties  avaient  toujours  été  d'accord 
pour  reconnaître  le  bien  fonde  de  la  demande  prin- 
cipale: le  juge  se  fondant  ainsi,  en  réalité, pour  s» 

cueillir  cette  demande,  sur  ce  qu'elle    n'a    pas  été 
stée.  —  Cass..  15  avr.  18S5,  précité. 

95.  Les  juges  qui,  sur  une  action  en  partage  d'une 
communauté  dont  l'existence  était  niée  par  le  dé- 
fendeur, lequel  soutenait  que  les  biens  prétendus  com- 
muns étaient  sa  propriété  exclusive,  ont  déclaré  l'exis- 
tence de  cette  communauté,  peuvent  prendre  pour 
base  de  sa  liquidation  un  état  de  situation  produit 
par  le  défendeur  lui-même,  comme  étant  celui  de  sa 
fortune  personnelle  :  ce  n'est  point  là  diviser  l'aveu 
du  défendeur  contre  lui-même.  —  Cass..  15  nov.  1853 
[S.  55.  1.  817,  P.  55.  2.  40.  D.  p.  54.  1.  381] 

96.  La  veuve  commune  en  biens,  qui  a  reconnu 
en  justice  que  les  apports,  faits  par  elle  dans  son  con- 
trat de  mariage,  sont  exagérés,  n'est  pas  fondée  à 
prétendre  que  les  juges,  en  décidant  que  son  apport 
a  été  nul  et  constitue  un  avantage  déguisé,  ont  di- 
visé l'aveu  fait  par  elle,  si,  indépendamment  de  l'a- 
veu, la  preuve  de  la  simulation  absolue  de  l'apport 
résulte  d'un  ensemble  de  faits  acquis  au  procès ,  et 
constituant  des  présomptions  graves,  précises  et  con- 
cordantes. —  Cass..  21  fevr.  1882  [S.  84.  I.  70,  P. 
84.  1.  149,  D.  p.82.  1.  127] 

97.  Lorsqu'une  vente  est  constante  au  procès  et 
est  établie  par  l'explication  des  parties,  l'aveu  du 
défendeur  qui.  tout  en  reconnaissant  l'existence  de 
la  vente,  prétend  qu'elle  était  faite  sous  condition 
résolutoire  pour  le  cas  où  la  livraison  ne  serait  pas 
demandée  dans  un  délai  déterminé,  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  ce  que  les  juges  ordonnent  l'exécution  de  la 
vente,  sans  s'arrêter  à  la  condition  résolutoire  dont 
la  stipulation  ne  leur  paraît  pas  suffisamment  établie. 

—  Cass.,  22  nov.  1841  [S.  42.  2. 181,  F.  43.  1.  376, 
D.  p.  41.  1.  381,  D.  Bip.,  V>  cit.,  n.  5107-6°] 

98.  Le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  est 
inapplicable,  lorsque,  en  dehors  de  l'aveu,  les  juges 
se  sont  fond- s.  pour  décider  qu'âne  partie  avait  reçu 
le  prix  de  vente,  sur  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  résultant  d'une  de  ses  lettres,  et  sur  un 
ensemble  de  circonstances  graves,  précises  et  con- 
cordantes. —  Cass.,  5  déc.  1881  [S.  82. 1.  55,  P.  82. 
1.  123] 

99.  La  partie  contre  laquelle  est  proposée  la  preuve 
des  conditions  de  la  résiliation  d'un  bail,  et  qui  re- 
connaît l'existence  de  cette  résiliation,  mais  en  sou- 
tenant qu'elle  a  été  consentie  sous  des  conditions 
autres  que  celles  dont  on  demande  à  faire  preuve, 
n'est  pas  fondée,  pour  écarter  cette  offre  de  preuve, 
à  invoquer  l'indivisibilité  de  son  aveu,  alors  que  la 
résiliation  est  établie  indépendamment  de  cet  aveu. 

—  Cass.,  18  nov.  1861  [S.  62.  1.  38,  P.  62.  635,  D. 
p.  62.  1.  121] 

100.  Le  patron  qui,  tout  en  reconnaissant  la  quo- 
tité des  appointements  réclamés  par  son  commis,  pré- 
tend s'être  libéré  des  annuités  échues,  ne  saurait  êtri 
fondé  à  invoquer  l'indivisibilité  de  son  aveu ,  s'il 
existe  en  faveur  du  commis  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  rendant  admissible  la  preuve  par 
témoins  ou  par  présomptions,  ou  s'il  s'agit  d'une  ma- 
tière commerciale  dans  laquelle  cette  preuve  est  dt 
plein  droit  admissible.  —  Grenoble,  29  nov.  1861  [S 
62.  2. 111,  P.  62.  637,  D.  p.  62.  5.  35] 

101.  Jugé  aussi,  que  l'aveu  du  dépositaire  qu'il  a 
reçu  le  dépôt,  m  lis  avec  autorisation  d'en  disposer 
à  son  profit  comme  d'un  simple  prêt,  peut  être  divisé 

tre  lui  par  le  tribunal  correctionnel,  alors  d'ail- 
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leurs  que  l'aveu  est  établi  par  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  et  des  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes.  Dans  ce  cas,  les  juges  peuvent  con- 
damner le  dépositaire,  comme  coupable  de  violation 
de  dépôt  et  d'abus  de  confiance,  sans  égard  à  l'au- 
torisation alléguée.  —  Paris,  2  févr.  1842  [S.  42. 
2.  63] 

102.  Le  commencement  de  preuve  par  écrit  qui 
permet  de  faire  résulter  de  présomptions  simples 
la  preuve  d'un  mandat  peut  être  puisé  dans  des 
réponses  faites  par  le  prétendu  mandataire  lors  d'une 
comparution  des  parties  en  personne.  Il  en  est 
ainsi,  bien  que  le  mandataire  (un  notaire)  tout  en 
avouant  certains  faits,  en  ait  dénié  d'autres  :  la 
preuve  du  mandat  résultant  non  pas  exclusivement 
de  cet  interrogatoire ,  mais  d'un  ensemble  de  pré- 
somptions, il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application  des  règles 
relatives  à  l'indivisibilité  de  l'aveu  judiciaire.  — 
Case.,  22  août  1804  [S.  04.  1.  449,'  P.  04.  1090, 
D.  P.  05.  1.  64] 

10.'}.  Les  juges  peuvent,  sans  violer  la  règle  de 
l'indivisibilité  de  l'aveu,  se  fonder,  pour  admettre 
une  exception  de  prescription ,  sur  la  déclaration 
par  laquelle  la  partie  à  laquelle  l'exception  est  oppo- 
sée reconnaît  que  celle  qui  l'oppose  a  possédé  pen- 
dant un  temps  suffisant  pour  prescrire,  mais  soutient 
en  même  temps  que  cette  possession  a  été  inefficace, 
parce  qu'elle  a  eu  lieu  à  titre  d'usage,  alors  d'ail- 
leurs que  les  juges  décident,  par  appréciation  des 
titres  ou  des  circonstances ,  que  la  partie  qui  a 
possédé  n'est  pas  usagère.  —  Cass.,  15  nov.  1842 
[S.  43.  1.  204,  P.  43.  1.  583,  D.  Rép.,  V  cit.,  n. 
5107-7°] 

104.  Enfin,  au  cas  où,  sur  la  demande  du  proprié- 
taire du  terrain  dans  lequel  une  mine  est  ouverte, 
tendant  à  faire  condamner  le  concessionnaire  de 
cette  mine  à  acquérir  la  propriété  du  demandeur 
endommagée  par  les  travaux  d'exploitation,  et  à  lui 
en  payer  le  prix  au  double  de  sa  valeur,  conformé- 
ment à  la  disposition  de  l'art.  44,  L.  21  avr.  1810, 
le  défendeur  déclare  consentir  à  faire  cette  acqui- 
sition, mais  seulement  au  prix  simple  de  l'esti- 
mation de  la  propriété,  les  juges  peuvent,  en  pré- 
sence de  ce  consentement,  ordonner  l'acquisition 
au  double  de  la  valeur  estimative  :  ce  n'est  pas  là 
violer  le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  judi- 
ciaire, lequel  ne  saurait  être  invoqué  ici.  Il  n'en  est 
pas  de  ce  cas  comme  de  celui  d'une  offre  spontanée 
d'acquisition.  —Cass.,  17  juill.  1800  [S.  00.  1.099, 
P.  00.  1173,  D.  P.  00.  1.  325] 

105  Mais,  la  déclaration  faite  par  un  notaire, 
dans  un  procès-verbal  de  non-conciliation,  que  des 
sommes  provenant  d'obligations  par  lui  reçues  ont 
été  laissées  dans  ses  mains  par  l'emprunteur,  mais 
pour  le  couvrir  de  ses  avances,  constitue  un  aveu 
indivisible,  qui  le  dispense  de  rendre  compte  de 
l'emploi  de  ces  sommes,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'existe 
d'autre  preuve  de  leur  remise  au  notaire  que  la  dé- 
claration dont  il  s'agit,  et  qu'il  n'est  point  justifié 
du  mandat  qui  lui  aurait  été  donné  d'en  faire  un 
autre  emploi.  —  Cass.,  29  mai  1801  [S.  01.  1.  0110, 
P.  62.  49,  1).  p.  01.  1.389] 

100.  .luge,  de  même,  que  le  fait,  par  le  défen- 
deur, de  reconnaître  l'existence  d'une  convention 
verbale,  mais  en  soutenant  que  le  demandeur  n'a 
pas  totalement  exécuté  cette  convention,  et  qu'il 
a  reçu  un  paiement  supérieur  à  ce  qui  lui  était  réel- 
lement du,  constitue,  non  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  mais    un  aveu  judiciaire  qui  ne 


peut  être  divisé;  et  si,  le  litige  s'élevant  à  plus  de 
150  fr.,  le  demandeur  ne  rapporte,  en  dehors  de 
cet  aveu,  ni  preuve,  ni  commencement  de  preuve 
par  écrit ,  les  juges  ne  peuvent  lui  déférer  d'office 
le  serment  et  prendre  ce  serment  pour  base  de  leur 
décision.  —  Cass.,  8  avr.  1874  [S.  75.  1.  76,  P.  75. 
159] 

107.  La  règle  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  recuit  en 
core,  à  un  autre  point  de  vue,  une  limitation  d'effet. 
—  On  admet  que  l'aveu  n'est  indivisible  que  lorsqu'il 
porte  sur  un  fait  ou  sur  un  point  unique  :  il  peut  être 
divisé,  lorsqu'il  porte  sur  des  faits  distincts.  —  Case., 6 
févr.  1838  [S. 38. 1. 108, P. 38. 1.520,  D.i. 38.  1. 122, 
D.  Rép.,  V  rit.,  n.  5124-4"]  ;  8  mai  1855  [S.  56.  1. 
02,  P.  56.  2.  177,  D.  p.  55.  1.  245,  D.  Rép.,  V>  eit., 
n.  5124-5°]  ;  30  juin  1857  [S.  57.  1.  702,  P.  58.  671, 
D.  p.  57.  1.  308,  D.  Rép.,  r»  rit.,  n.  5124-6°];  8 
févr.  1804  [S.  65.  1.  227,  P.  65.  541,  D.  p.  64.  1. 
486]  —  Sic,  Malleville,  t.  4,  p.  475;  Lepage,  Quest., 
p.  219;  Gabriel,  Essai  sur  lis  preuves,  I.  2,  p.  28; 
Pigeau,  t.  1,  p.  238;  Merlin,  Rép.,  v"  Confession, 
Chosejugée,§  15,  etÇ««sr.,  V  Suppression  de  titres, 
§  1  ;  Boncenne,  t.  4,  p.  551  ;  Toullier,  t.  10,  n.  339  ; 
Curasson,  t.  1,  p.  140  ;  Bioche,  v»  Aveu,  n.  23;Mar- 
cadé,surles  art.  1354  à  1350,  n.  2;  Larom bière, 
sur  l'art,  1350,  n.  17;  Zacharise,  Massé  et  Vergé, 
t.  3,  p.  538,  §  606;  Laurent,  t.  20,  n.  201  ;  Demo- 
lombe,  t.  30,  n.  525;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  177, 
§  751.  —  Dans  ce  cas,  en  effet ,  il  y  a,  non  pas  un 
seul  aveu,  mais  des  aveux  différents,  et  la  règle 
de  l'indivisibilité  n'a  pour  objet  que  de  soumettre 
au  même  sort  les  divers  éléments  d'un  seul  et  même 
aveu.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  r"  rit.. 
n.  272  et  s. 

108.  Jugé  encore  que  lorsque  l'aveu  porte  sur 
deux  faits  distincts  et  indépendants  l'un  de  l'autre, 
les  juges  peuvent,  en  admettant  l'un  de  ces  faits1  tel 
qu'il  est  avoué,  rejeter  l'autre  ou  ne  l'admettre  que 
sous  certaines  modifications  :  il  n'y  a  pas  là  division 
de  l'aveu  donnant  ouverture  à  cassation.  —  Cass., 
20  juin  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  \:  20.  1.  308,  D.  Rép., 
<■"  rit.,  n.  5107-2°]  ;  8  août  1820  [S.  et  P.  chr.,  P. 
p.  27.  1.  50,  D.  Rép.,  r"  ,-it.,  n.  5124-2°];  23  déc. 
1835  [S.  36.  1.  141,  P.  chr.,  D.  v.  36.  1.38,  D.  Rép., 

r"  rit..  11.  5124-3«] 

109.  Spécialement,  les  réponses  faites  dans  un 
interrogatoire  sur  faits  et  articles  constituent  ii>> 
propositions  distinctes  que  les  juges  peuvent  séparer 
les  unes  des  autres,  dans  l'appréciation  qu'ils  en 
font,  sans  violer  la  règle  de  l'indivisibilité  de  l'aveu 
judiciaire,  pourvu,  toutefois,  qu'ils  ne  divisent  pas 
chaque  réponse  prise  en  elle-même. — Cass.,  19  juin 
1839  [S.  39.  1.  402.  P.  39.  2.  30,  D.  r.  39.  1.  287] 

11(1.  Les  aveux  passés  dans  un  interrogatoire  sur 
laits  et  articles  ne  sont  donc  pas  indivisibles,  en  ce 
sens,  qu'un  su  il  oblige,  pour  se  prévaloir  d'une  réponse, 
d'admettre  toutes  les  autres.  Cependant,  lorsque, 
dans  la  même  réponse,  la  partie  passe  sur  un  fait 
une  déclaration  contenant  plusieurs  parties  corréla 
tives,  la  déclaration  ne  peut  être  divisée  :  elle  doit 
être  prise  dans  son  ensemble,  lorsque,  d'ailleurs,  il 
n'existe  aucune  autre  preuve  de  ce  fait. —  Caen,25 
avr.   1S42  [S.  42.  2.  374,  D.   Ré/,.,  r»  rit.,  n.  5141] 

111.  La  disposition  d'un  arrêté  qui  déclare  indi- 
visible un  aveu  portant  sur  deux  faits  distincts  el 
sans  connexion  nécessaire  ne  saurait,  d'ailleurs,  et!'1 
utilement  critiquée,  si  la  dérision  de  l'arrêt  se  ju>- 
tilic  par  d'autres  motifs.  —  Cass.,  11  août  1875  [S. 
75.  1.  4(15.  P.  75.  1030,  D.  p.  70.  1.  82] 
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112.  Sous  un  autre  rapport,  la  règle  de  l'indivi- 
sibilité de  l'aveu  reçoit  une  nouvelle  limitation.  — 
Si.  en  effet,  la  loi  défend  aux  juges  de  scinder  l'aveu 
des  parties,  elle  leur  impose,  au  contraire,  l'obliga- 
tion d'en  fixer  le  sens  véritable  en  le  coordonnant, 
avec  les  autres  éléments,  faits  et  circonstances  de 
la  cause.  —  Cass..  25  janv.  1821  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  10.  157,  D.  Bip.,  v°  Obligat.,  n.  5110-1°]  — 

Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  179,  §  751  ;  Demolombe, 
t.  30,  n.  462  et  529  ;  Marcadé,  loc.  cit.;  Garsonnet, 
t.  2,  p.  299.  §  270,  note  12;  Larombière,  sur  l'art. 
1356.  n.  24.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alpk.  du  dr.fr., 

t.,  n.  295  et  s. 

113.  D'une  façon  plus  générale,  si  l'aveu  ne  peut 
être  divisé,  il  appartient  du  moins  au  juge  d'inter- 
préter le  sens  des  déclarations  faites  par  les  parties 
et  d'en  déterminer  la  portée.  —  Cass.,  14  mars  1883 
[S.  85.  1.  376,  P.  85.  1.  916,  D.  p.  84.  1.  24]  — 
Agen,  30  avr.  1886,  sous  Cass.,  26  oct.  1886  [S.  87. 
1.  153,  P.  87.  1.  360,  D.  P.  87.  1.  105]  —  Sic,  La- 
rombière, sur  l'art.  1356,  n.  24;  Demolombe,  t.  30, 
n.  527  :  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  179,  §  751,  texte  et 
note  39;  Laurent,  t.  20,  n.  216. 

114....  D'interpréter  la  convention  constatée  par  cet 
aveu  et  les  conditions  sous  lesquelles  il  est  reconnu 
qu'elle  a  été  formée.  —  Cass.,  26  août  1863  [S.  63. 
1.  502,  P.  64.  111,  D.  p.  63.  1.  355] 

1:15.  La  règle  que  l'aveu  judiciaire  ne  peut  être 
div.sé  contre  celui  qui  l'a  fait,  ne  met  donc  point 
obs  acle  à  ce  que  les  conventions,  dont  les  termes 
son  établis  par  cet  aveu,  soient  interprétées  par  les 
juges  du  fond  dans  les  limites  de  leurs  pouvoirs 
ordinaires,  et  puissent,  par  conséquent,  recevoir 
d'eux  une  interprétation  différente  de  celle  que  leur 
prête  l'auteur  de  l'aveu.  —  Cass.,  3  juill.  1889  [S. 
92.  1.  379,  P.  92.  1.  379.  D.  p.  90.  1.  249] 

116.  Spécialement,  au  cas  ou  celui  qui  reconnaît 
engagé  envers  l'adjudicataire  d'une  fourniture, 

à  lui  procurer  cette  fourniture,  déclare  en  même 
temps  qu'il  n'a  contracté  cette  obligation  que  sous 
la  condition  d'une  couverture  ou  avance  de  fonds  de 
la  moitié  ou  du  tiers,  les  juges  peuvent,  sans  pour 
cela  diviser  cet  aveu,  interpréter  la  condition  allé- 
guée en  ce  sens  que  la  couverture  ne  devait  précé- 
der que  la  livraison  de  la  dernière  moitié  des  four- 
nitures et  par  suite  que  la  première  moitié  doit  être 
livrée  avant  toute  couverture  ou  avance  de  fonds. 
—  Cass.,  26  août  1863,  précité. 

117.  De  même,  lorsque  dans  le  cours  d'une  ins- 
tance ayant  pour  objet  le  point  de  savoir  si  un  tes- 
tateur était  ou  n'était  pas  sain  d'esprit,  le  fait  arti- 
cule par  le  demandeur  que  le  testament  n'aurait  pas 

méconnu  par  le  défendeur,  les  juges  peuvent  ne 

r  voir  dans  cette  non-méconnaissance  l'aveu  absolu 
la  fausse  date  du  testament ,  et  se  refuser,  par 
.  à  en  prononcer  la  nullité.  —  Cass.,  11  août 
1851  [S.  51.  1.  742.  P.  52.  2.  573,  D.  p.  52.  1.  35] 

118.  Lorsque  l'aveu  du  vendeur  constitue  la  seule 
preuve  d'une  vente  d'objet  d'art  et  des   conditi 

-  lesquelles  elle  a  été  consentie,  les  juges  du 
fond,  interprétant  cet  aveu  indivisible,  peuvent  dé- 
cider qu'il  résulte  de  ses  termes  une  stipulation  de 
non  garantie.  En  statuant  ainsi,  ils  ne  font  qu'user 
de  leur  pouvoir  souverain  d'interprétation.  —  Cass., 
"6  oct.  1886,  précité. 

119.  lorsque,  de  l'audition  des  parties  devant  un 
tribunal  de  commerce,  il  résulte  que  le  débiteur 
d'une   lettre   de   change   reconnaît   avoir   payé  des 

aptes,  tour  en  prétendant  avoir  fait  un  dernier 


paiement  pour  solde,  mais  sans  en  justifier,  les  j 
peuvent,   sans  violer  le  principe  de  l'indivisibilité 
de  l'aveu  judiciaire,  considérer  les  acomptes  pa 
comme  des  actes  interruptifs  de  la  prescription  quin- 
quennale, et,  par  suite,  condamner   le   débiteur  à 
payer  le  surplus  de  la  lettre  de  change,  sans 
égard  au  prétendu  paiement  fait  pour  solde.  Il  n'y 
a  là  de  la  part  des  juges  qu'une  simple  appréciation 
des    faits   résultant    de   l'instruction   du  procès.  — 
t  !ass.,  16  déc.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  65,  P. 
Rép.,  >-  cit.,  n.  5110-4°] 

120.  Jugé  encore,  mais,  cette  fois,  la  solution  est 
très  contestable ,  que  l'indivisibilité  de  l'aveu  judi- 
ciaire n'empêche  pas  que  les  juges  ne  puissent  A  - 
duire  de  cet  aveu  des  conséquences  juridiques  autres 
que  celles  qui  lui  sont  attribuées  par  les  parties.  — 
Montpellier.  25  fevr.  1862  [S.  62.  2.  209,  P.  62.  881] 

121.  Ainsi,  au  cas  où  une  personne  actionnée  en 
restitution  d'une   somme   excédant  150  fr.,   à   elle 
remise   par    un    défunt,   soutient  avoir   reçu 
somme  à  titre  de  don  manuel ,  les  juges  pourr 
suivant  ce  même  arrêt,  décider,  d'après  les  circons- 
tances de  la  cause,  qu'elle  lui  a  été  remise  à  titre  de 
fidéicommis.  —  V.  Troplong,  Dépôt,  n.  58  e    s.,  et 
Douai.,  t.  3.  n.  1043  et  s.;  Mass.   et  Vergé,  sur  Za- 
eharise,  t.  3.  p.  68,  ii  428,  note  10.  —  V.  suprù, 
931,  n.  183  et  184. 

122.  En  tous  cas,  il  est  bien  évident  que  les  juges 
ne  peuvent  être  considérés  comme  violant  la  règle 
de  l'indivisibilité,  lorsqu'ils  se  bornent  à  déduire  les 
conséquences  légales  découlant  de  l'aveu  de  l'une 
des  parties.  —  Ainsi,  celui  qui  avoue  eu  justice  avoir 
reçu  mandat  de  vendre  reconnaît  par  cela  même  qu'il 
doit  rendre  compte  de  la  vente  et  justifier  du  prix 
pour  lequel  il  prétend  l'avoir  faite.  A  défaut  de  c  ■ 
justification  ,  le  prix  peut  être  arbitré  par  les  jugi  -  : 
ce  n'est  pas  là  diviser  l'aveu  judiciaire.  —  Cass..  24 
déc.  1835  [S.  36.  1.  205,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  16,  D. 
Rép ,  i°  cit.,  u.  5137] 

123.  De  même,  si,  s'agissant  d'une  créance  doma- 
niale, le  débiteur,  en  même  temps  qu'il  reconnaît 
n'avoir  pas  payé  les  intérêts,  oppose,  en  excipant 
de  l'indivisibilité  de  son  aveu,  que  remise  lui  en  a 
été  faite  par  le  receveur  des  domaines,  l'arrêt  qui 
repousse  cette  exception,  par  le  motif  que  l'agent 
qui  a  fait  l'encaissement  n'avait  aucune  qualité  pour 
conseutir  une  remise  au  nom  de  l'Etat,  ne  viole  pas 
la  règle  de  l'indivisibilité  de  l'aveu,  mais  se  borne. 
en  reconnaissant  un  principe  incontestable,  à  déduire 
les  conséquences  juridiques  du  fait  déclaré  par  la 
partie.  —  Cass.,  13  janv.  1875  [S.  75.  1.  244,  P.  75. 

■r'-'sj 

124.  Il  nous  reste  à  signaler  un  certain  nombre 
d'hypothèses,  unies  entre  elles  par  un  lien  commun 
et  dans  lesquelles  la  règle  de  l'indivisibilité  ne  reçoit 
pas  application  ;  on  les  considère  parfois  comme 
constituant  autant  d'exceptions  au  principe  que  nous 
examinons;  le  mieux  est.  au  contraire,  de  les  envi- 
sager comme  ne  rentrant  pas  dans  la  règle;  il  foui . 
en  effet,  bien  s'entendre  sur  le  sens  de  celle-ci: 
sans  doute,  elle  est  violée  lorsque,  purement  et 
simplement,  les  juges  écartent,  sans  fournir  de  jus- 
tification ,  l'un  des  éléments  dont  se  compose  un  aveu 
qualifié  on  complexe,  mais  elle  est.  au  contraire, 
respectée,  lorsque  les  juges,  après  avoir  démonfri 
l'inanité  de  l'une  des  allégations  produites  par  l'a 
vouant,  se  refusent  à  en  tenir  compte,  tout  en  ad- 
mettant comme  établie  l'autre  partie  de  l'aveu  ;  auss 
doit-on   approuver   nos   tribunaux    qui,   en    vue  de 
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faireéoheoà  la  mauvaise  toi  de  certains  déclarants, 
reconnaissent  comme  fondées  certaines  fractions 
d'un  aveu,  mais  rejettent  au  contraire  du  débat  cer- 
taines autres  traitions  du  même  aveu  dont  ils  ont 
prouvé  par  avance  la  fausseté  ou  l'impossibilité.  — 
Laurent,  t.  20,  n.  206;  Aubrj  el  Rau,  t.  8,  p.  178, 
§  751  ;  Larombière,  sur  l'art.  1356,  n.  20:  Baudry- 
Lacantmerie,  5e  édit.,  t.  2,  n.  1301.  —  Y.  notre 
Jù'/..  gin.  ol/i/i.  du  ilr.fr.,  i-  cit.,  n.  324  et  s. 

125.  Un  aveu  peut  donc  être  divise.  Lorsqu'une 
partie  de  cet  aveu  es!  reconnue  fausse.  —  Cass.,  8 
févr.  1864  [S.  65.  1.  227,  P.  65.  541,  D.  i\  64.  1. 
486]  ;  5  déc  1881  [S.  82.  1.  55,  P.  82.  1.  123,  D. 
p.  83.  1.  206]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  d/r. 

/>-.,  V  cit.,  n.  200  et  s. 

126.  La  règle  d'après  laquelle  un  aveu  judiciaire 
ne  peut  être  divisé  contre  la  partie  de  laquelle  il 
émane  cesse  ainsi  d'être  applicable  lorsque  le  fait 
avancé  par  cette  partie  est  démontré  faux  par  les 
circonstances  de  la  cause. —  Bourges,  23 août  L825 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  5138-3o] 

127.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  dans  le  cas  où 
un  fils,  après  avoir  reconnu  qu'il  a  reçu  une  somme 
de  ses  parents,  ajoute  que  cette  somme  lui  a  été 
abandonnée  à  titre  d'avancement  d'hoirie,  alors  qu'il 
reconnaît  en  même  temps  avoir  restitué  une  partie 
de  cette  somme  àSOB  prie,  et,  avec  une  au.tre  partie 
de  ladite  somme,  avoir  acheté'  un  immeuble  au  nom 
de  sa  mère,  circonstances  exclusives  de  l'idée  d'une 
dépossession  antérieure  en  sa  faveur.  —  Cass.,  12 
déc.  1881  [S.  82.  1.  196,  P.  82.  1.  4*6,  D.  v.  82.  1. 
15J] 

128.  11   en   est    ainsi   encore,  dans   le   ras   où   une 

partie  a  avoué,  dans  son  interrogatoire,  avoir  réelle- 
ment touché  la  presque  totalité  de  la  somme  réclamée 
par  son  adversaire,  mais  l'avoir  reçue  comme  pro- 
priétaire d'un  domaine  et  d'un  mobilier  vendus,  alors 
que  la  prétention  de  cette  partie  d'avoir  été  proprié- 
taire du  domaine  et  du  mobilier  est  démentie,  soit 
par  des  actes  authentiques,  soîi  par  ses  propres  agis- 
se  nts,  ou  par  une  lettre  écrite  par  elle  a  l'advei 

saire.  —  Cass.,  5  dée.  1881,  précité. 

129.  De  même,  l'aveu  fait  par  la  liquidateur  d'une 

société,  qu'une  somme  a  été  versée  dans  la  société, 
unis  a  titre  de  commandite,  el  non  à  titre  de  prêt, 
peut,  si  les  riivonstances  de  la  cause  prouvent  que 
le  versement  a  été  fait,  à  tit.ro  de  prêt,  être  divisé 
par  les  juges,  <|iii  sont  autorisés  à.  tenir  le  fait  du 
versement  pour  constant,  et,  à  décider  qu'il  a  été 
fait,  a  titre  de  prêt,  non  à  titre  do  commandite.  — 

Cass.,  7  juill.  1858  [S.  59.  1.  76,  I'.  59.  177,  D.  P. 
58.  1.  367.  I».  Rép.,  v'  cit..  n.  5107-11-] 

130.  Lorsqu' partie,  prétextant  la  qualité  in- 
férieure des  marchandises,  demande  la  résiliation 
d'un  marché  wrlial  non  contesté,  L'arrêt  qui  vérifie 

la  qualité  des  marchandises,  et  interprète  la  conven- 
tion ne  poile  aueune  atteinte  au  principe  de  l'indi- 
visibilité de  l'aveu.  —  Cass.,  14  mars  L876  [S.  76. 
1.  276,  1'.  76.  652,] 

131.  A  plus  forte  raison,  lorsque,  dans  un  inter- 
rogatoire sur  faits  et  artielos  sulii  par  deux  parties, 

oins  n-  sont  pas  d'accord  sur  les  circonstances 
l'un  \  lit  allégué  par  leur  adversaire,  les  juges  peu- 
vent, sans  violer  en  cela  le  principe  de  L'indivisibi- 
lité de  l'aveu  '    .relui  de  la  foi  due  t    l'aveu,  adopter 

la  version  de  l'une  d'eileseï  rejetea  L'autre.  Cass., 
26  déc.  1837  [S,  38.  1.  58,  P.  38.  1.  9,  D.  p.  3&  1. 

124,  D.   /,'>/)..  \H>  r.it.,  n.  513Ô  8»] 

132.  Les  trii'Uiiau.\  peuvent  établir  la  faussetédi 


l'un  des  éléments  d'un  aveu  eu  prouvant  que  celui- 
ci  est  en  opposition  avec  d'autres  déclarations  de  la 
partie  elle-même.  —  Ainsi,  l'aveu  judiciaire  peut 
être  divisé  contre  une  partie,  lorsqu'il  se  trouve  eu 
contradiction  avec  des  faits  émanés  d'elle.  —  Bourges, 
4  juin  1825  [S.  et  P.  chr..  D.  p.  26.  2.  23.,  D.  Rép., 
Vf  rit.,  n.  5135-1"]  —  Sic,  Laurent,  t.  20,  n.  208; 
Toullier,  t.  10,  u.  339 ; Demolombe ,  t.  30.  n.  528; 
Aubry  et  Bau,  toc.  cit. 

133.  Ainsi,  des  aveux  peuvent  et  doivent  être 
divises,  soit  que.  sur  certains  points  de  détail  ou 
complexes,  ils  soient  reconnus  faux,  contradictoires 
et  inconciliables  avec  les  principaux  faits  confessés, 
soit  qu'il  en  ressorte,  d'ores  et  déjà,  la  preuve  d'une 
situation  de  fait  et  de  droit  entraînant  la  solution 
du  procès.  —  Paris.  13  juin  1S7l'  [S.  74.  L'.  37,  P. 
74.  210] 

134.  Diiué,  de  même,  lorsque  le  deux  faits  ne  son! 
aucunement  connexes,  et  que  le  fait  écarté  m-  trouve 
détruit  soit  par  le-  contradictions  de  lu  partie  qui  a 
fait  l'aveu,  soit  par  des  présomptions  graves 
cises  et  concordantes.  Singulièrement,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  dépôt  fait  dans  les  mains  d'un  hôtelier  par  un 
voyageur.  —  Paris,  6  avr.  182'J  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
29.  J.  183,  H.  Rép.,  V  cit.,  n.  5138-1»] 

135.  Spécialement,  la  preuve  du  vice  de  précarité 
du  titre  d'un  possesseur  de  meubles  peut  être  puisée 
dans  la  reconnaissance  tacite  par  le  possesseur  de 
certains  faits  dont  la  précarité  resuite  invinciblement. 
—  Peu  importe,  dans  ce  cas,  que  le  possesseur  pré- 
tende détenir  la  chose  en  vertu  d'un  contrat  trans- 
latif de  propriété.  >i  l'ensemble  des  faits  par  lui 
reconnus  proteste  contre  cette  allégation.  —  Pau, 
6  mai  1879  [S.  81.  2.  67.  1'.  si.  1.  643.  P.  P.  80. 
2.  197] 

136.  De  même,  lorsqu'il  s'agit  de  dédits  qui  pré- 
supposent l'existence  d'une  convention  ou  d'un  con- 
trat antérieur,  dont  la  preuve  par  écrit  n'est  pas 
rapportée,  par  exemple,  d'une  violation  de  dépôt,  les 
aveux  du  prévenu  au  sujet  de  cette  convention  peu- 
vent être  divisés  contre  lui  pour  établir  l'existence 
du  contrat,  dans  le  cas  du  moins  où  les  contradiC' 
tions  du  prévenu  infirment  sa  déclaration.  —  Cass., 
20  fi  net.  an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  90,  D.  Rép. 
v°  cit.,  n.  5174-3»]  —  V.  en  ce  sens,  Nouveau 
Denisart ,  v"  Confession,  §  2. 

137.  Le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  est 
également  inapplicable  au  cas  où  les  juges  appuient 
leur  décision,  non  sur  une  déclaration  unique  et 
indivisible,  mais  sur  L'invraisemblance,  les  contra- 
dictions et  la  fausseté  de  déclarations  successives 
al  différentes.  —Cass., 22  nov.  1869  [S.  70.  1.  339, 
P.  70.  866,  D.  P.  70.  1.  273] 

138.  ...  Lorsque  les  juges  trouvent  la  preuve  de 
l'inexactitude  partielle  d'un  aveu  dans  la  contradic- 
tion et  l'invraisemblance  des  déclarations  succes- 
sives de  l'avouant .  —  Cass.,  4  janv.  1892  [S.  92.  1 
84,  P.  92.  1.84] 

139.  Jugé  encore  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrête; 
au  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  lorsqu'on 
se  trouve  en  présence  de  déclarations  successives 
contradictoires  entre  elles,  et  parmi  lesquelles  il  v, 
eu  a  d'invraisemblables.  —  Cass.,  30  mars  1874 
[S.  76.  1.  278,  I'.  76.  656,  P.  v.  76.  5.50] 

140.  Toutefois,  il  est  hors  de  doute  que  l'avei 
judiciaire  ne  peut  être  divisé,  sous  prétexte  qw 
l'une  de  ses  parties  serait  invraisemblable.  —  Ca68. 
19  avr.  1858  [S.  58.  1.  734,  P.  59.  292,  D.  P.  68 
1.  153]  —  Sic.  Aubry  et  Rau,  loc.  rit.;  Demolombe. 


; 


CODE  CIVIL.  —  lAv.  III.  Tit.  III :  Contrats  ou  obligations.  —  Ait.  1.356. 


657 


t.  30,  n.  527  :  Larombière,  sur  l'art.  1356,  d.  17; 
Laurent,  t.  20,  n.  209.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  tir.  fr.,  >••  cit.,  n.  276  et  s. 

141.  Mais  l'aveu  pourrait  être  divisé  si  l'invrai- 
semblance était  telle  qu'elle  dût  être   assimilée  à 
une  véritable  impossibilité.  —  Même  arrêt.  —  v 
Demolombe,  t.  30,  n.  528. 

142.  Le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  ju- 
diciaire sourire,  en  effet,  exception  dans  le  cas  où, 
l'aveu  portant  sur  des  faits  distincts,  l'inexactitude 
d'un  de  ces  faits  est  établie  soit  par  son  impossibi- 
lité, soit  par  les  preuves  existantes  au  procès.  — 
Cass..  17  avr.  1877  (motifs)  [S.  78.  1.  317,  P.  78. 
784,  D.  p.  78.  1.  133] 

143.  De  même,  l'aveu  judiciaire  peut  être  divisé 
lorsque  l'une  des  déclarations  dont  on  le  fait  résul- 
ter est  précise  et  formelle,  et  que  l'autre  est  vague 
et  incertaine.  —  Angers,  15  mars  1865  [S.  iï5.  2. 
892,  P.  65.  1117,  D.  p.  65.  2.  120] 

144.  Par  exemple,  au  cas  d'un  contrat  de  ma- 
riage constatant  un  apport  dotal  de  la  future,  pro- 
venant de  ses  économies,  l'aveu  fait  par  la  femme, 
dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  qu'elle 
n'avait  pas  d'économies,  mais  que,  dans  sa  convic- 
tion, sans  toutefois  vouloir  l'affirmer,  l'apport  dont 
il  s'agit  lui  a  été  constitué  en  dot  par  ses  père  et 
mère ,  peut  être  divisé  contre  elle  ;  il  peut  être  dé- 
cidé que  le  prétendu  apport  est  un  avantage  dé- 
guisé fait  par  le  futur  mari  au  préjudice  des  enfants 
d'un  premier  lit.  —  Même  arrêt.  —  V.  .«•  iprà  .  art. 
1098. 

145.  Observons,  enfin,  pour  terminer,  que  le  prin- 
cipe de  l'indivisibilité  de  l'aveu  reçoit  encore  excep- 
tion quand  il  s'agit  d'un  acte  ou  d'un  fait  argué  de 
dol  ou  de  fraude,  tel.  par  exemple,  que  le  fait  delà 
rétention  d'un  testament  postérieur  à  celui  dont  on 
demande  l'exécution.  —  Toulouse,  24  mars  1817  [S. 
et  P.  chr..  D.  Rép.,  >■■■  ,;/,,  n.  5138-1°]  —  Orléans. 
7  inar>  1818  "S.  et  P.  chr.]  —  Atren.  16  déc.  1823 
[&  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  759.  D.  Rép.,  •  H.,  n.  5138- 
1°]  —  V.  suprà,  art.  895.  n.  47. 

§  4.  De  l'irrévoeabilité  de  l'aveu  judiciaire. 

146.  L'aveu  judiciaire  est  irrévocable  en  principe  : 
celui  qui  l'a  fait  ne  peut  revenir  sur  sa  déclaration, 
alors  même,  d'ailleurs,  que  son  adversaire  n'en  a  pas 
pris  acte  (V.  suprà,  art.  1354.  n.  20  et  s.)  :  sur  ce  point, 
notre  texte  ne  peut  laisser  place  à  aucun  doute.  — 
Larombière.  sur  l'art.  1356.  n.  26:  Lanîent .  t.  20, 
n.  181. 

147.  Cette  règle  s'applique  alors  même  que  l'aven 
a  pour  effet  de  faire  ècliec  à  une  loi  d'ordre  public.  — 
Ainsi,  la  personne  qui,  assignée  en  paiement  de  billets 
par  elle  souscrits  et  causés  valeur  reçue  comptant,  a 
reconnu  sa  dette  devant  le  tribunal,  ne  peut,  en 
appel,  prétendre  et  demander  à  prouver  que  les  bil- 
lets ont  pour  véritable  cause  des  jeux  de  bourse, 
c'est-â-dire  une  cause  illicite  :  la  reconnaissance  faite 
précédemment  par  le  débiteur  s'oppose  à  ce  que  la 
preuve  de  son  allégation  soit  admise.  —  Aix,  28  mai 
1841  [P.  41.  2.  4711.  D.  R.  n.  5143-3"]  — 

.  lurent.  Joe.  cit. 

148.  Toutefois,  un  aveu  peut  être  rétracté  lorsque 
l'intéressé  établit  qu'il  est  le  résultat  d'une  erreur  de 


fait:   mais,  idmis  que,  jusqu'à  ce  que  cette 

preuve  soit  fournie  par  l'avouant,  l'aveu  produit  tous 
les  effets  dont  il  est  susceptible. —  Pothier,  Obligat., 
u.  833  :  Merlin.  Quest.  du  d<;.,  v  /'.  agi  .  î;  1  :  f  oub- 
lier, t.  10.  n.  309  et  312:  Laurent,  t.'  20,  m.  1-2. 
Larombière,  sur  l'art.  1356.  n.  26;  Aubry  et  Elan, 
t.  8,  ;  .  172  et  173,  J;  7">1  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  335  6fs-n  ;  Demolombe,  t.  30.  n.  §40;  Qarson- 
net.  t.  2.  p.  3' il.  J  o7(|  note  21  :  Marcadé,  sur  les 
art.  1354  a  1356,  :..  '-' :  Massé,  Dr.  co  arc,  t.  4.  il 
2586;  Duraut  l.  i.  13.  n.  556.  —  V.  notre  Rép. gén. 
alph. du  dr.fr.,  -"  ciL,  n.  159.  n.  166  et  s. 

149.  Il  y  a  doue  lieu  à  révocation  d'un  aveu  pour 
erreur  de  fait .  lorsque  la  partie  qui  a  avoué  qu'un 
fonds  revendiqué  u'est  pas  compris  dans  une  acqui- 
sition faite  par  elle  vient  plus  tard  à  établir  qu'elle  ne 
connaissait  pas  ce  fonds  sous  le  nom  qui  lui  avait  été 
donné  dans  la  demande  en  revendication.  —  Cass., 
15  févr.  1836  [S.  P.  chr.,  36.  1.  219.  D.  p.  38.  1. 
246.  P.  /,' 

150.  De  même,  il  y  a  lieu  à  la  révocation  d'un 
aveu  pour  erreur  de  fait ,  lorsque  la  partie  (la  ville 
de  Paris),  qui  a  reconnu  l'existence  d'une  servitude, 
n'y  a  été  déterminée  que  parce  qu'elle  a  été  privée, 
par  suite  d'un  cas  de  force  majeure  (l'incendie  de 
l'Hôtel-de- Ville),  de  documents  qui  pouvaient  l'é- 
clairer sur  ses  droits  et  qui  lui  ont  été  commun1 
plus  tard.  —  I  lass.,  20  mars  1877  "s.  77.  1.  259,  P. 
77.  655,  D.  c.  77.  1.  328] 

151.  De  même  encore,  le  tiers  saisi  qui,  assigné 
en  déclaration,  se  reconnaît  débiteur  d'une  certaine 
somme  et  dit  s'en  rapporter  à  justice,  et  être  prêta 
payer  ce  qu'il  sera  ordonné,  peut  néanmoins  inter- 
jeter appel  du  jugement  rendu  en  conformité  de  sa 
déclaration,  lorsque  cette  déclaration  a  été  le  résultat 
d'une  erreur  de  fait.  —  Orléans,  1er  mars  1873  [S. 
73.  2.  300,  P.  73.  1239] 

152.  Mais,  au  contraire,  l'aveu  subsiste,  en  prin- 
cipe, bien  qu'il  soit  le  produit  d'une  erreur  de  droit  ; 
toutefois,  l'aveu  fondé  sur  une  telle  erreur  peut,  par 
exception,  être  rétracté,  quand  on  prouve  qu'elle  a 
été  causée  par  le  dol  de  la  partie  adverse.  —  Pothier, 
loc.  cit.;  Toullier,  t.  10,  n.  311  ;  Aubry  et  Kau,  t.  8, 
p.  173,  §  751  ;  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit.;  Demo- 
lombe, loc.  cit.;  Larombière,  sur  l'art.  1356.  n.  27: 
Laurent,  t.  20,  u.  183;  Marcadé,  loc.  cit.;  Massé,  loc. 
cit.  —  Sur  la  possibilité  de  faire  tomber  une  con- 
firmation, opération  juridique  distincte  de  l'aveu,  en 
établissant  qu'elle  est  intervenue  à  la  suite  d'une 
erreur  de  droit.  —  V.  suprà  ,  art.  1338,  n.  246  et  s. 
—  V.  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Colmet  de  Santerre, 
loc.  cit.:  Larombière,  sur  l'art.  1356,  n.  28;  Demo- 
lombe, t.  30,  n.  542  ;  Laurent,  t.  20,  n.  184. 

153.  Au  surplus,  l'avouant  peut,  sans  avoir  à  éta- 
blir qu'il  y  ait  eu  une  erreur  d'aucune  sorte,  revenir 
sur  ses  déclarations  lorsqu'il  démontre  que  sa  volonté 
n'a  pas  été  libre,  et  que  son  consentement  a  é"é  ainsi 
vicié.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que  quand  une  partie, 
dans  le  cours  de  l'instance  a  reconnu  la  qualité  de 
son  adversaire,  elle  ne  peut  revenir  sur  cette  recon- 
naissance, à  moins  qu'elle  ne  prouve  que  cette  re- 
connaissance lui  a  été  arrachée  par  fraude.  —  Bor- 
deaux. 25  août  1832  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  5143- 
1°J  —  Sic,  Demolombe,  t.  30,  n.  539. 
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SECTION  V. 

DU   SERMENT. 


Art.  1357.  Le  serment  judiciaire  est  de  deux  espèces  :  —  C.  civ.,  1316,  1350. 

1°  Celui  qu'une  partie  défère  à  l'autre  pour  en  faire  dépendre  le  jugement  de  la 
cause  :  il  est  appelé  décisoire.  —  C.  eiv.,  1358  et  suiv.,  1988. 

2°  Celui  qui  est  déféré  d'office  par  le  juge  à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties.  —  C.  civ., 
1366  et  suiv.;  C.  proc,  55,  120  et  suiv.;  C.  pén.,  366. 
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Ah-  lire  présumée,  32. 
Acte  d'administration,  18. 
A"  Lulescement,  50. 

lUliStl  ttion    prcAfvii;:      19. 

Algérie,  6. 
Anabaptiste ,  7. 

50,  52. 

Appréciation    souveraine,    4?, 

4,">,  53,  57  et  a. 
Arrérages,  47. 
Autorisation  maritale,  16. 
1     I  lé    21  ri  s. 
Capacité,  17  et  s. 
'      Ion  ')•■  droits  litigieux,  62. 
C  immune,  26  et  27. 
Conciliation  (bureau  de),  9  et 

s. 
Conclusions  subsidiaires,  4,  et 

s. 
i     n  ap  mdance  des  parties,  60. 
H.  ]>  h  or,  31. 

I)  im  uiilf  reconventionnelle, 43. 
i'       eu,  23. 
Déti  iteur,  44. 
Dél  lumement,  13. 
Dette  (existence  de  la),  39. 
i         LUlatlon  de  prix,  34. 
Dommages  intérêts,  43. 
Exct  ption,  37  et  38. 
I  .28  et  29,  31. 

Fait  coneluant,40. 

Fai utesté,  39. 

Fall  -  décisifs,  33  et  s. 
I  .43. 

i  ' !■  mariée,  16  et  17,  66. 

BTérll  li  r,  4».  54. 

Interdit,  17.  19. 

Invraisemblance,  64,  68. 

.<  i  :    c  immissalre,  28  et  29. 

.1  Ige  il--  paix,  9  et  s. 
Jnil  ,  3  et  s. 


Juridiction  administrative,  14 

Libération ,  39. 

Maire,  26  et  27. 

Mandant,  43. 

Mandat  généra] ,  2e. 

Mandat  spécial,  :'l  <  t  -. 

Mandataire,  20  et  s.,  43. 

Mari,  16,  66. 

Masse  des  créanciers,  -s     i  :':i. 

Mineur,  17  et  18. 

Mutation  (droite  'le),  34. 

Nullité,  23. 

Obligation  naturelle,  3S. 

Partage .  44. 

Pouvoir  spécial.  —  V.Jtandat 

spécial. 
Prescription,  47. 
Présomptions  graves,  49. 
Preuve  (commencement  de),  49. 
Procureur,  8. 
Quaker,  7. 

lier, 1.    13. 

Réduction,  34. 

Rentes  viagères,  47 
Retrait  litigieux,  62. 

Salaire,  43. 

Scellés  (apposition  des),  1S. 
Serinent  (refus  de),  11  et  12,  23. 
Serment  décisoire,  16  ri  g. 
Serment  de  crédibilité,  i".  S  i. 
Serment  extrajudiciaire,  9  i  I  s. 
Serment  judiciaire,  15  et  s. 
Serment  supplétif,  l">  el  i6    LS 

et  s 

Succession  (ouverture  de),  13. 
Syndic  de  faillite,  28  et  29. 
TIl  r-,  16. 

[Tribunal,  il. 

Tuteur,  17  et  ls. 
Vente,  12. 

Vente  (prix  dei,  34. 


1.  On  définit  généralement  le  serment  un  acte 
religieux  par  lequel  on  prend  Dieu  à  témoin  de  la 
sincérité  d'une  promesse  ou  de  la  vérité  d'un  fait. 

-  V.  Pothier,  Obligat.,  n.  103  ;  Toullier,  t.  10,  n. 
342;  Devilleneuve,  note  sous  Cass.,  3  mars  1846 
[S.  40.  1.  195]  ;  Leclercq,  Réquisitoire  [Pasicr.,  B. 
G7.  1.  195]  ;  Duranton,  t.  13,  n.  565;  Marcadé,  sur 
l'art  1357,  n.  1;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1028; 
Laurent,  t.  20,  n.  222  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
1>.  181,  §  752;  Baudry-Lacantinerie,  5°  édit.,  i.  2, 
n.  1306;  Larombière,  sur  l'art.  1357,  n.  1  et  n.  6; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  336  bis-i  ;  Demolombe, 
t.  30,  n.  558. 

2.  Bien  que  le  serment  soit,  dans  son  essence, 
un  acte  religieux,  il  n'en  est  pas  moins,  quant  à  sa 
forme,  un  acte  civil  et  c'est  la  loi  civile  qui,  seule, 
doit  en  principe  régler  ses  formes:  cette  idée,  si 
naturelle  qu'elle  soit,   ne  s'est  pourtant  fait  jour, 


d'une  façon  définitive  ,  dans  la  jurisprudence,  que 
depuis  un  arrêt  de  cassation  du  3  mars  1846  [S.  46. 
1.  193,  P.  48.  1.  622,  D.  r.  46.  1.  103,  D.  Rép.,  v° 
Serment,  n.  28-2°]  ;  —  d'après  cet  arrêt,  tous  les 
plaideurs  doivent,  en  thèse  générale,  prêter  serment 
d'après  la  forme  ordinairement  prescrite  et  le  juge 
ne  peut  autoriser  une  autre  forme  de  serment  que 
lorsque  la  personne  qui  doit  le  prêter  ne  professe 
pas  la  religion  de  la  majorité  des  Français  et  qu'elle 
en  fait  elle-même  la  demande.  —  Sic ,  Larombière, 
sur  l'art.  1357,  n.  11  :  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  182, 
§  753  ;  Marcadé.  hc.  cit.;  Demolombe,  t.  30,  n.  655. 

3.  Précédemment,  au  contraire,  ou  décidait,  que 
le  plaideur,  appartenant  au  culte  juif,  devait,  à  la 
demande  de  son  adversaire,  prêter  serment  mon 
judateo.  —  Xancv,  15  juill.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D. 
a.  11.950,  D.  Rép.,  v°  Serment,  n.  25-2°]  —  Col- 
mar,  17  juin  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  25-4°]  ;  12  mai  1841  [S.  42.  2.  493,  P.  42.  1. 
353,  D.  r.  42.  2.  111]  —  Pau,  11  mai  1830  [S.  et 
P.  chr.,  D.  r.  31.  2.  77,  D.  Rép.,  hc.  cit.]  -  Sic, 
Toullier,  t.  10,  n.  342  et  s.;  Duranton,  t.  13,  n.  593; 
Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  not.,  v°  Serment  ju- 
dic,  n.  30  et  31  ;  Favard  de  Langlade,  v"  Serment 
judic,  sect.  3,  §  1,  n.  23  ;Carnot,  Coin  m.  insl.  crim., 
t.  1,  p.  140.  —  V.  aussi  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v°  Ser- 
,m  ,<t.  §  1,  et  add.,  eod.  rerb.,  p.  229.  —  Sur  les 
formes  particulières  du  serment  des  juifs  suivant  le 
rite  particulier  auquel  ils  se  rattachent,  V.  Turin, 
15  juin  1811  [S.  et  P.  chr..  D.  Rép.,  r"  cit..  n.  25- 
1°]  —  Colraar,  18  janv.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
28.  3.  74,  D.  Ré]}.,  r»  cit..  n.  25-4»]  —  Pau,  11  mai 
1830.  précité.  -  Alger,  18  juin  1845  [S.  46.  2.  138, 
1'.  48.  1.  621,  D.  r.  46.  2.  64,  D.  Rép.,  vcit.,  n.  25- 
6°]  —  V.  aussi  sur  l'obligation  pour  les  juifs  de 
prêter  serment  more  judaïco  comme  témoins  dans 
une  enquête,  Cass.,  12  juill.  1810  [S.  chr.  et  la  note, 
P.  chr.,  D.  A.  11.  951,  D.  Rép.,  r"  «7.,  n.  25-1°]  ; 
en  matière  répressive,  Cass.,  31  déc.  1812  [S.  et  P. 
chr..  D.  a.  11.  951,  D.  Rép.,  V  cit..  n.  29-1°];  18 
févr.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  951,  D.  Rép., 
hc.  cit.]  ;  1er  avr.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  hc. 
cit.]  — Colmar,  5  mai  1815  [8.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
r"  cit..  n.  25-3°] 

4.  Même  avant  l'arrêt  de  cassation  du  3  mars  1846 
précité,  certains  arrêts  s'étaient  prononcés  en  sens 
contraire  de  l'opinion  qui  vient  d'être  rapportée; 
il  avait  été  décidé ,  qu'un  juif  ne  peut  être  contraint 
de  jurer  selon  le  rite  judaïque,  alors  qu'il  offre  de 
jurer  selon  les  lois  civiles.  —  Turin.  22  févr.  1809 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  949,  D.  Rép..  V  Serment,  n. 
28-1"]  —  Nîmes,  10  janv.  1827  [S.  et  I'.  chr.,  D. 
p.  27.  2.  72,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  28-3°]  :  7  juin  1827 
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[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  138.  D.  Rép.,  loc.  cit.] 
—  Aix,  13  août  1829  [S.  et  P.  chr..  D.  p.29.2.  184, 
D.  Rép.,  b°  cit.,  n.  28-1»] 

5.  Ces  solutions  étaient  isolées;  actuellement,  au 
contraire,  il  est  de  jurisprudence  constante  que  le 
juif  auquel  un  serment  Iitisdécisoire  est  déféré,  ne 
peut  être  coutraint  à  le  prêter  more  judaïco.  — 
Cass.,  3  mars  1846,  précité.  —  Besançon.  15  janv. 
1847  [S.  47.  2.  142,  P.  48.  1.  622,  D.  p.  47.  4.  441. 
D.  Rép.,  V  Serment,  n.  28-2°]  —  Sic,  Massé.  Dr. 

..  t.  3,  n.  1257  et  s.  —  V.  dans  le  même  sens, 
sur  la  faculté  laissée  aux  juifs  de  prêter  serment 
devant  les  tribunaux  de  répression,  suivant  la  forme 
du  droit  commun,  Cass.,  18  nov.  1847  [S.  48.  1. 
175,  P.  48.  1.  639,  D.  p.  47.  4.  442,  D.  Rép.,  v° 
cit..  n.  28-5°] 

6.  Jugé  encore,  qu'en  Algérie,  dans  les  contesta- 
tions entre  Israélites  indigènes  régies  par  la  loi  mo- 

ie,  l'obligation  pour  le  juge  de  n'ordonner  le 
serment  que  quand  cette  loi  l'autorise  n'entraîne 
nullement  celle  de  le  faire  prêter  more  judaïco;  le 
serment  ordonné  en  pareil  cas  est  valablement  prêté 
dans  la  forme  réglée  par  la  loi  française,  alors 
d'ailleurs  que  l'emploi  de  la  forme  prescrite  par  la 
loi  mosaïque  n'est  réclamé  par  aucune  des  parties. 

—  Cass.,  16  juin  1868  [S.  69.  1.  377,  P.  69.  932] 

i.  Décide  aussi,  qu'un  quaker  qui  affirme  en  cons- 

tee,  comme  l'y  autorise  sa  religion,  satisfait  à 

l'obligation  du  serment  judiciaire.  —  Cass.,  28  mars 

1810  [S.  et  P.  chr..  D.  a.  11.  951,  D.  R.P..  ,-  cit., 

a.  24-1"]  —  Bordeaux,  14  mars  1809  [S.  et  P.  chr.] 

—  Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1357,  n.  10:  Demo- 
lombe.  t.  30,  n.  656.  —  Y.  aussi  Cass.  B..  28  juill. 
1857  \Pasicr.,  B.  57.  1.  376  (serment  des  anabap- 
tistes)] 

8.  La  question  de  savoir  suivant  quelle  forme  et 
dans  quelles  conditions  le  serment  doit  être  prêté 

ve  d'autres  difficultés  que  celles  provenant  de 
l'opinion  religieuse  professée  par  celui  qui  doit  faire 
le  serment,  mais  ce  sont  là  des  difficultés  qui  tou- 
chent plus  à  la  procédure  civile  qu'au  droit  civil  et 
qui  se  rattachent  au  commentaire  des  art.  120  et 
121,  C.  proc.  civ.  ;  non-  nous  contenterons  de  re- 
marquer en  ce  moment  que,  le  serment  judiciaire  (et 
aussi  d'ailleurs  le  serment  extrajudiciaire),  ne  peut 
pas  être  prêté  par  procureur.  —  Poitiers,  21  prair. 
an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  764]  —  Sic,  Carré, 
n.  512;  Demiau,  p.  107  ;  Favard  de  Langlade,  Rép., 
v  Jugement,  §  2,  n.  1  :  Thomiue,  t.  1.  p.,24n  :  Bon- 
cenne,  t.  2,  p.  508;  Pigeau,  Connu.,  t.  ï,  p.  290: 
Chauveau,  sur  Carré,  n.  520:  Larombière,  sur  l'art. 
1357,  n.  9:  Duranton,  t.  13,  n.  591  ;  Demolombe.  t. 
30,  n.  646.  —  V.  C.  proc.  civ..  art.  120  et  121. 

9.  Les  art.  1357  et  s.  ne  s'occupent  que  du  ser- 
inent judiciaire;  ce  n'est  pas  à  dire  cependant  que 
le  serment  extrajudiciaire  soit  sans  usage  dans  notre 
droit  et  qu'il  serait  sans  effet.  On  en  trouve,  du 
reste,  un  exemple  dans  le  serment  déféré  devant  le 
bureau  de  conciliation  par  l'une  des  parties  à  l'autre  : 
si  le  serment  est  accepté,  il  se  forme  alors  une  con- 
vention dont  le  juge  de  paix  est  autorisé  à  cons- 
tater l'exécution  en  recevant  le  serment  (C.  proc.  civ.. 
art.  55),  lequel  produit  les  mêmes  effets  que  le  ser- 
ment judiciaire  décisoire.  —  Toullier,  t.  10,  n.  362  : 
Aubry  et  Pau.  t.  8,  p.  181  et  p.  182,  §  752  ;  Duran- 
ton, t.  13,  n.  568;  Larombière,  sur  l'art.  1358,  n.  2 
et  s.;  Laurent,  t.  20,  n.  228.  —  Sur  le  serment  ex- 
trajudiciaire en  général.  V.  Demolombe.  t.  30,  n. 
566  et  s.;  Laurent,  t.  20,  n.  226  ci  >. 


10.  S'il  est  refusé,  le  juge  de  paix  doit  seulement 
faire  mention  du  refus,  dans  le  procès-verbal  île  non 
conciliation  ;  c'est  là  où  se  borne  en  ce  cas  sa  mis- 
sion, puisqu'il  n'est  que  médiateur  et  on  ne  saurait 
faire  application  à  la  partie  qui  refuse  de  prêter 
serinent  des  dispositions  de  l'art.  1361.  infrà.  —  Au- 
bry et  Rau,  t.  8,  p.  182,  §  752:  Toullier,  t.  In,  n. 
363;  de  Fréniinville,  Minorité,  t.  2.  n.  774  et  775: 
Larombière,  sur  l'art.  1360,  n.  11  et  12;  Pigeau. 
Comment.,  art.  55,  n.  3;  Favard  de  Langlade.  v" 
Conciliation,  §  5,  n.  12  ;  Caron.  Juridict.  desjugt  g  </. 
paix,  t.  2.  p.  Slii;  Eaudrv-Lacantinerie,  5e  édit  . 
t.  2,  n.  1308  ;  Demolombe'.  t.  30.  n.  570  et  s.  — 
'  'o  itrà  ,  Duranton,  t.  1.'!,  n.  569. 

11.  Ainsi  donc,  la  partie  qui,  en  conciliation  chez 
le  juge  de  paix,  a  refusé  de  prêter  le  serment  qui 
lui  était  déféré  est  recevable  à  le  prêter  ensuite 
devant  le  tribunal,  s'il  lui  est  déféré  de  nouveau 
pour  éviter  l'application  de  l'art.  1361,  C.  civ.,  qui 
fait,  en  ce  cas.  de  ce  refus  une  cause  de  condamna- 
tion. —  Cass.,  17  juill.  1810  [S.  chr.,  D.  a.  10.  763, 
D.  Rép.,  v»  Obligat,  n.  5183]  —  Douai,  5  janv. 
1854  [S.  54.  2.  125,  P.  54.  1.  487,  D.  r.  54.  2.'  135. 
D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie. 
loc.  cit.;  Larombière,  sur  l'art.  136Ô,  n.  11  :  Demo- 
lombe, t.  30,  n.  573. 

12.  A  plus  forte  raison,  la  partie  citée  directe- 
ment devant  un  juge  de  paix  pour  avoir  à  prêter 
serment  sur  l'existence  d'une  vente  qu'on  allègue 
contre  elle,  peut  refuser  de  prêter  ce  serment,  sans 
qu'on  doive  pour  cela  regarder  comme  constants 
les  faits  sur  lesquels  le  serment  était  déféré.  — 
Caen,  24  vent,  an  IX  [S.  chr.] 

13.  Un  autre  exemple  de  serment  extrajudiciaire 
est  fourni  par  l'art.  914,  C.  proc.  civ.,  qui,  s'occu- 
pant  de  l'apposition  des  scellés,  à  la  suite  d'une 
ouverture  de  succession,  prescrit  que  le  procès-ver- 
bal d'apposition  contienne  le  serment  de  ceux  qui , 
demeurant  dans  le  lieu,  déclarent  qu'ils  n'ont  rien 
détourné,  vu  ni  su  qu'il  ait  été  rien  détourné  direc- 
tement ou  indirectement.  Jugé ,  à  ce  sujet ,  que 
quoique  le  juge  de  paix  ait  déféré  d'office,  lors  de 
l'apposition  des  scellés,  le  serment  qu'il  n'a  été  rien 
recelé  ni  diverti,  les  parties  intéressées  peuvent  en 
déférer  un  autre,  et  n'en  conservent  pas  moins  le 
droit  de  prouver  ensuite  que  des  effets  de  la  succes- 
sion ont  été  détournés.  —  Turin,  7  févr.  1807  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  5.  464,  D.  Rép.,  v>  Obligat.,  n. 
5183]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  3077. 

14.  Il  faudrait  sans  doute  aussi  considérer  comme 
extrajudiciaire  le  serment  qui  serait  prêté  devant  la 
justice  administrative,  puisqu'aucune  disposition  lé- 
gale n'a  étendu  les  art.  1358  et  s.,  à  la  juridiction 
administrative.  —  Cons.  d'Et.,  29  nov.  1851  [S.  52. 
2.  154,  P.  adm.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Obligat.,  n.  5208] 
—  Sic,  Baudry-Lacantinerie,  5e  édit.,  t.  2,  n.  1316  ; 
Larombière,  sur  l'art.  1360,  n.  14,  sur  les  art.  1367 
et  1368,  n.  16:  Demolombe,  t.  30,  n.  574.  —  Y. 
Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  411. 

15.  Le  serment  judiciaire  est,  ou  décisoire,  ou 
supplétoire  ;  sa  nature  change  du  tout  au  tout  sui- 
vant qu'il  appartient  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces 
catégories;  dans  le  premier  cas,  il  constitue  une 
véritable  transaction  et  nous  allons  voir  que  toutes 
les  règles  relatives  à  la  transaction  lui  sont  appli- 
cables ;  dans  le  second  cas,  au  contraire,  il  forme 
une  mesure  d'instruction  mise  par  nos  lois  à  la  dis- 
position du  juge  qui  ne  parvient  pas  à  établir  di- 
rectement  la   vérité   des    faits  sur  lesquels  il  a  à 
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statuer  ou  encore  la  valeur  de  la  chose  litigieuse. 
—  Durante»,  t.  13,  n.  571:  Taulier,  t.  4.  p.  566; 
Tonifier,  t.  10,  n.  362  ;  Zacharia-,  Masse  et  Vergé, 
t.  3,  p.  541,  §  608  :  Anbry  et  Ban,  t.  8,  p.  184, 
S  753  :  Laurent,  t.  20,  n.  230  :  Poujol.  t.  3,  p.  467; 
Demolombe,  t.  30,  n.  580:  Larombière,  sur  l'art. 
1358,  n.  5  :  Bounier(edit.  Larnaude),  n.409  :  Labbé, 
note  sous  Toulouse,  25  mai  1885  [S.  89.  2.  41,  P. 
89.  1.  228]  —  Sur  le  serment  supplétoire.  V.  infrà, 
art.  1366  et  B. 

16.  Il  résulte  de  la  définition  même  du  serment 
décisoire  contenue  dans  notre  texte,  que  ce  serment 
ne  peut  être  déféré  que  par  l'une  des  parties  à 
l'autre  et  qu'on  ne  saurait  à  cette  occasion  faire 
intervenir  un  tiers  au  procès.  Spécialement,  le  ser- 
ment décisoire  ne  peut  être  déféré  à  celui  qui  n'est 
point  partie  en  cause,  et  q r.i  ne  ligure  dans  l'ins- 
tance que  pour  autoriser  sa  femme,  bien  que  le  fait 
soit  personnel  au  mari  et  à  la  femme.  —  Antrers, 
28  janv.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  27.  2.  143]  — 
S  .  Larombière,  sur  l'art.  1359,  n.  1  et  5:  Anbry 
!■;  Elan,  loc.  cit.  :  I  '•  molombe,  t.  30,  n.  587  ;  Laurent, 
t.  20,  n.  238.  —  V.  sur  l'application  de  la  même 
règle  au  cas  de  serment  supplétoire,  infrà,  art.  1366, 
n.  1  et  s.  —  V.  aussi  sur  d'autres  conditions  de  vali- 
dité du  serment  décisoire  tenant  à  la  personne  de 
ceux  qui  défèrent  ou  prêtent  un  tel  serment ,  infrà, 
art.  1359,  n.  1  et  s. 

17.  Le  serment  dérisoire  constituai!1  une  véritable 
transaction,  il  est  nécessaire  pour  pouvoir  valable- 
ment prendre  part  à  la  délation  ou  à  la  prestation 
d'un  tel  serment  de  posséder  la  capacité  requise  pat 
l'art.  L'ii4."/.  infrà;  il  ne  faudrait  pas  croire,  d'ailleurs, 
qu'il  suffise  toujours  d'avoir  la  capacité  d'aliéner 
l'objet  à  l'occasion  duquel  le  serment  est  déféré 
puisque,  même  pour  les  meubles  qu'il  peut  aliéner 

-  avoir  a  se  pourvoir  d'aucune  habilitation,  le 
tuteur  d'un  mineur  ou  d'un  interdit  doit,  en  nos 
matières,  se  conformer  aux  prescriptions  spéciales 
de  l'an.  467.  mprà.  —  Anbry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Toullier.  t.  10,  u.  375  et  s.  :  de  Fréininville,  t.  2,  n. 
779;  Demolombe,  t.  7.  n.  691  :  t.  30,  n.  583;  La- 
rombière. sur  l'ait.  1359,  n.  1  et  s.:  Marcadé,  ~ur 
l'art.  1360.li.  1  :  Bonnier  (édit.  Larnaude),  n.  416: 
Baudrv-I.araminerio.  5"  édit.,  t .  2,  n.  1313:  Lau- 
rent, t.  2(i.  n.  234,  n.  237;  Delamarre  et  Lepoitvin, 
C&ntr.  dt  ■  "  n  miss.,  t.  1.  n.  338.  —  Oontrà,  en  ce  qui 
concerne  la  nécessité  pour  le  tuteur  de  remplir  les 
formalités  établies  par  l'art.  467.  supra,  lorsqu'il 
s'agit  «le  biens  qu'il  l'eut  librement  aliéner,  Du- 
raoton,  t.  13,  n.  582;  Delvincourt,  t.  1.  p.  460.  — 
V.  Larombière,  sur  l'art.  1359.  n.  4.  —  Sur  les  con- 
ditions requises  d'une  femme  mariée  pour  figurer 
dans  un  serinent  deeisoire,  V.  tuprà,  art.  215, 

el  99. 

18.  Du  reste,  la  règli  d'après  laquelle  le  tuteur  ne 
peut,  qu'après  avoir  rempli  les  formalités  tle  l'art. 
467.  supra,  déférer,  référer  ou  accepter  le  serinent 
relativement  aux  droits  nu  obligations  du   mineur, 

•  exception  au  eas  ou  il  s'agit  d'établir  des 
actes  d'administration  pour  lesquels  la  responsabi- 
lité du  tuteur  pourrai!  être  engagée  au  regard  de 
son  pupille. —  De  Fréminville,  loe.cit;  Larombière, 
sur  l'an.  1359,  n.  8;  Toullier.  t.  Kl  n.  376;  Demo- 
lombe, t.  30,   n.  590  et  s.:    Laurent,  t.   80,  n.  2:'.'.». 

19.  Comme  celui ,  dont  l'interdiction  est  simple- 
ment demandée  n'est  pas  encore  frappe  d'incapa- 
cité, il  faut  admettre  que  l'individu,  pourvu  d'un 
administrateur  provisoire  qui  lui  a  été  nommé  pour 


la  durée  d'une  instance  en  interdiction  poursuivie 
contre  lui.  peut  encore  valablement  prêter  le  ser- 
ment décisoire  sur  une  action  judiciaire  à  laquelle 
il  est  intéresse  :  dans  ce  cas,  le  serment  ne  doit  ]>as 
être  déféré  à  l'administrateur  provisoire.  —  Rouen, 
21  fcVT.  1842  [S.  42.  2.  262.  P.  42.  2.  47.  D.  P.  43. 
2.  20,  D.  Rép.,  v"  Obligat.,  n.  5227]  — V.  suprà, 
art.  49 1 .  n.  14  et  s. 

20.  Un  simple  mandat  conçu  en  tenues  généraux 
ne  donne  pas  au  mandataire  le  pouvoir  de  déférer 
ou  de  prêter  le  serment  décisoire.  —  Potbier,  ObU- 
gat.,n.  915:  Huranton.t.  13.  n.  5*7  :  Toullier.  t.  1". 
n.  375;  Aulirv  et  Rau,  t.  8.  p.  185,  jj  753:  Larom- 
bière. sur  l'art.  1349,  n.  2:  Poujol,  t.  3.  p.  413; 
Baudrv-Lai  aniinerie ,  toc.  cit.;  Demolombe,  t.  30, 
n.  584:  Laurent,  t.  20.  n.  236.—  V.  (n/rà,art.  I 

21.  Spécialement,  un  avoué  ne  peut,  sans  un  pou- 
voir spécial  de  son  client,  déférer  le  serment  déci- 
soire .à  la  partie  adverse.  —  Bordeaux,  30  juill. 
1829  rs.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  63,  D.  Rép.,  v 
ObUgat.,  n.  5227]  —Rouen,  21  févr.  1842,  pré- 
cité. —  Nîmes,  12  janv.  1848  [S.  48.  2.  393.  P. 
48.  2.  353.   D.  P.  49.  5.  112.   D.  Rép.,  V    Obi» 

n.  5228]  —  Rennes.  6  août   1*49  [S.  51.  2.731 
1".  50.  2.  97.  1>.  P.  51.  2.  136]  —  Mêmes  autorités 
qu'au  numéro   précédent.  —  V.  C.  proc.  civ.,  art. 
352.  —  V.  aussi    notre    Rrp.  gén.  <//ph.  tlu   dr.   t'i:, 
v  '  .1  voué  .  n.  453  et  s. 

22.  Du  avoué  qui  déférerait  le  serment  sur  un 
nouveau  chef  devrait  donc  présenter  un  nouveau 
pouvoir  spécial  indiquant  l'objet  sur  lequel  le  ser- 
ment doit  porter.  —  V.  Turin.  4  niv.  an  XI  [S. 
ci  I>.  chr.,  P.  Rép.,  l<x:  rit.] 

23.  L'ne  délation  de  serment  faite  par  un  avoué, 
non  muni  d'une  autorisation  spéciale  de  son  client, 
est  nulle  et  sans  effet,  non  seulement  en  ce  sens 
que  la  partie  au  nom  de  qui  a  lieu  la  délation  peut 
former  désaveu  contre  son  avoué,  mais  encore  en 
ce  sens  que  la  partie  à  laquelle  le  serment  est  dé- 
féré peut  refuser  de  le  prêter,  en  se  prévalant  du 
défaut  de  pouvoir  spécial  dans  la  personne  de  l'a- 
voué... alors  même  que  cet  avoué  aurait  été  ulté- 
rieurement approuvé  par  sa  partie.  —  Cass.,  27  avr. 
1831  [S.  31.  1.  194.  P.  chr.,  D.  r.  31.  1.  271.  D. 
Rép.,  1er.  rit.]  —  Grenoble  on  Besancon.  23  févr. 
1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  148.  D.  Rép., 
rit.]  —  Bordeaux,  30  juill.  1829,  précité.  —  Nîmes, 
12  janv.  1848,  précité. 

24.  Il  en  est  ainsi,  même  au  cas  où  l'avoué  aurait 
été  autorisé  à  faire  «  tout  ce  que  le  client  pourrait 
faire  lui-même.  t>  —  Grenoble  ou  Besançon  ,  23 
févr.  1827,  précité. 

25.  Toutefois,  lorsque  le  serment  déféré  par  un 
avoué  a  la  partie  adverse  a  été  accepté  par  l'avoué 
de  cette  partie,  les  juges  ne  peuvent  ordonner  d'of- 
fice la  représentation  de  pouvoirs  spéciaux  à  l'effet 
de  déférer  et  d'accepter  le  serment.  —  Bruxelles, 
27  avr.  1*12  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  106,  D.  Rép.. 
v'  Désaveu,  n.  74] 

26.  lie  même,  le  serment  décisoire  ne  pouvant 
être  défère  que  par  celui  qui  a  capacité  de  transi- 
ger, il  ne  peut  l'être  par  le  maire  représentant  la 
commune  que  dans  les  conditions  et  sous  les  formes 
spéciales  où  la  commune  peut  valablement  transi- 
ger. —  Trib.  Brignoles,  17  déc.  1879.  sous  Aix,  25 
févr.  1880  [S.  82.  2.  97.  P.  82.  1.  561,  D.  P.  su.  2. 
249]  —  V.  L.  5  avr.  1884,  sur  l'organisation  muni- 
cipale, art.  68-4°. 

27.  Le  maire  qui  représente  la  commune   dans 
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une  instance  ne  peut,  sans  autorisation  spéciale, 
déférer  le  serment  dérisoire ,  même  sur  un  point 
qui  ne  touche  qu'à  la  procédure,  mais  qui  peut  avoir 
de  l'influence  sur  le  jugement  du  fond.  —  Nancv, 
19  juin  1842  [P.  42.  ï.  650.  D.  t.  42.  2.  228,  D. 
Bip.,  v°  Obligat.,  n.  5229]  —  Sic,  Chauvean  et 
Carré,  quest.  514. 

28.  Lie  même,  le  syndic  d'une  faillite  n'a  pas 
qualité  pour  déférer  le  serment  décisoire  dans  une 
instance  intéressant  la  faillite,  s'il  n'y  est  autorisé 
par  le  juge-commissaire  ou  par  la  masse  des  créan- 
ciers. —  Paris ,  20  févr.  1844  [S.  44.  2.  638]  — 
Rennes,  29  mai  1858  [S.  59.  2.  216,  P.  59.  146]  — 
Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  135*,  n.  1  ;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  542,  §  608,  note  8  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  p.  184,  §  753  ;  Larombière,  loc.  cit.;  Rol- 
land de  Villargues,  v°  Serment,  n.  13;  Baudry- 
Lacantinerie,  loc.  cit. 

29.  Et,  à  défaut  de  cette  autorisation,  les  juges 
peuvent  d'office  refuser  d'ordonner  un  tel  serment, 
quand  même  la  partie  adverse  se  déclarerait  dispo- 
sée à  le  prêter.  —  Rennes,  29  mai  1858,  précité. 

30.  La  même  capacité  est  exigible  de  la  part  de 
celui  auquel  le  serment  est  déféré  que  de  la  part  de 
celui  qui  le  défère.  Ainsi,  le  serment  litisdecisoire 
étant  une  transaction,  il  s'ensuit  que,  si  celui  auquel 
il  a  été  déféré  devient,  avant  de  l'avoir  prêté,  inca- 
pable de  transiger,  la  délation  est  non-avenue,  et 
les  parties  remises  au  même  état  que  si  le  serment 
n'avait  pas  été  déféré.  —  Toulouse,  25  mai  1885 
[S.  89.  2.  41,  P.  89.  1.  228  et  la  note  de  Labbé]  — 
Sic,  Pothier,  Obligat.,  n.  914;  Laurent,  t.  20,  n. 
240;  Demolombe,  t.  30,  n.  586;  Marcadé,  loc.  cit.; 
Larombière,  snr  l'art.  1359,  n.  5;  Zacliaria1,  Massé 
et  Vergé,  loc.  cit.  —  V.  Paul  Bressolles,  Gaz.  Trib. 
du  Midi ,  1er  août  1886.  —  V.  suprà ,  art.  215, 
n.  98. 

31.  Spécialement,  le  débiteur  déclaré  en  faillite 
étant  incapable  de  conclure  seul  une  transaction , 
est  incapable  de  prêter  un  serment  litisdecisoire.  — 
Même  arrêt.  —  V.  O.  comm.,  art.  443  et  487. 

32.  Indépendamment  de  la  capacité  proprement 
dite,  il  faut  encore  pour  que  le  serment,  puisse  être 
valablement  déféré  que  la  partie  à  qui  ce  serment 
est  déféré  ne  soit  pas  dans  l'impossibilité  de  l'accepter 
ou  de  le  refuser.  Ainsi,  la  présomption  d'absence, 
bien  qu'elle  ne  résulte  d'aucun  acte  ou  déclaration 
judiciaire,  fait  obstacle  à  l'admission  du  serment 
décisoire  déféré  au  présumé  absent,  —  Douai,  8 
nov.  1831  [S.  31.  2.  341,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  26, 
D.  Rép.,  v°  Obligat.,  n.  5246]  —  V.  Larombière, 
sur  l'art.  1357,  n.  8.  —  V.  aussi  suprà,  art.  112 
et  s. 

33.  Il  résulte  de  la  définition  même  du  serment 
décisoire  que  contient  notre  teste  que,  comme  le 
serment  décisoire  doit  mettre  fin  à  la  contestation  , 
il  ne  peut  être  ordonné  qu'autant  qu'il  porte  sur  des 
faits  décisifs  et  tels  que  la  prestation  ou  le  refus 
de  sermeut  entraîne  nécessairement  le  jugement  de 
la  cause.  —  Cass.,  6  mai  1834  [S.  34.  1.  756,  P. 
chr.,  D.  ï'.  34.  1.  239]  ;  5  mai  1852  [S.  52.  1.  395, 
P.  52.  1.  600,  D.  p.  52.  1.  27:,,  H.  Rép.,  v"  Obligat., 
n.  5212]  —  Grenoble,  17  déc.  1858  [S.  59. 2.  433,  P. 
59.  361]  —  Sic,  Marcadé,  loc.  cit.;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharbc,  t.  3.  p.  544,  §  608,  note  16;  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  p.  187  et  190,  §  753;  Demolombe,  t. 
30,  n.  610;  Laurent,  t.  20,  n.  251;  Larombière,  sur 
l'art.  1359,  n.  14.  —  Sur  l'impossibilité  de  recourir 
an  serment  pour  établir  l'existence  d'une  obligation 


naturelle,   V.  suprà,   art.   1235,  n.    11.    —  Adde 

Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  187,  §  753. 

34.  Spécialement,  lorsqu'après  une  réduction  de 
prix  de  vente  opérée  du 'consentement  de  toutes  les 
parties,  l'acquéreur  demande  la  restitution  des  droits 
de  mutation  payés  sur  le  montant  de  la  réduction, 
et  que  le  vendeur  soutient  que,  nonobstant  la  réduc- 
tion consentie,  les  droits  de  mutation,  à  raison  d'une 
dissimulation  du  prix  réel,  ont  été  perçus  sur  une 
somme  inférieure  à  ce  prix,  de  telle  sorte  qu'il  ne 
doit  rien  restituer,  les  juges  peuvent,  sans  violer 
aucune  loi,  refuser  d'admettre  le  serment  déféré  a 
l'acquéreur,  sur  le  point  de  savoir  quel  était  le  prix 

le  la  vente.  —  Cass.,  5  mai  1852,  précité. 

35.  En  d'autres  termes,  le  serment  décisoire  ne 
peut  être  admis  par  le  juge  qu'autant  qu'il  doit, 
avoir  pour  résultat  de  terminer  la  contestation.  — 
Cass.,  12  mai  1*7,2  [S.  52.  1.  782,  P.  53.  2.  551, 
D.  Rép.,  V  Obligat.,  n.  5186-/°] 

36.  ...  Ou  du  moins  l'un  des  chefs  de  cette  con- 
testation. —  Cass.,  5  mai  1886  [S.  86.  1.  264,  P. 
«6.  1.  632,  D.  p.  86.  1.  467]  —  Atren,  17  févr.  1830 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  32.  2. 170,  D.  Rép.,  v"  Obligat., 
n.  5188]  —  Sic,  Laurent,  t.  20,  n.  254. 

37.  Le  serment  décisoire  ne  peut  donc  être  déféré 
sur  un  fait  servant  de  base  à  une  exception  opposée 
à  la  demande  qu'autant  que  l'admission  de  cette 
exception  entraîne  le  rejet  de  la  demande  el  qu'à 
l'inverse  le  rejet  de  l'exception  entraîne  l'admission 
de  la  demande.  —  Cass.,  5  mai  1886,  précité.  — 
Sic,  Boileux,  t.  6,  p.  179  ;  Duvergier,  Louage ,  t.  2, 
n.  341  ;  Troplong,  Louage ,  t.  2,  n.  987;  Colrnet  de 
Sauterre,  t.  7,  n.  243  bis-i;  Laurent,  t.  26,  n.  '.>  et 
10  ;  Guillouard,  Louage,  t.  2,  n.  787  ;  Sauzet ,  Revue 
critique,  1883,  p.  613. 

38.  ...  De  même,  il  ne  doit  pas  être  ordonné,  s'il 
ne  porte  que  sur  l'un  des  moyens  ou  exceptions 
opposés,  de  telle  sorte  que,  fût-il  accepté  et  prête, 
le  litige  n'en  continuerait  pas  moins  de  subsister  sur 
les  autres  moyens  ou  exceptions.  —  Agen,  17  févr. 
1830,  précitée 

39.  Le  serment  décisoire  n'a  vraiment  ce  carac- 
tère qu'autant  qu'il  est  déféré  précisément  sur  le 
fait  contesté  entre  les  parties.  N'a  pas  ce  caractère, 
en  présence  d'une  contestation  sur  l'existence  même 
d'une  dette ,  un  serment  déféré  et  imposé  sur  le 
point  de  savoir  si  le  prétendu  débiteur  était,  ou  non 
libéré  de  cette  dette.  —  Cass.,  29  avr.  1885  [S.  86. 
1.  178,  P.  86.  1.  409,  D.  p.  85.  1.  440] 

40.  La  délation  du  serment  peut  aussi  être  refu- 
sée par  les  juges,  s'ils  reconnaissent  que  les  faits 
ne  sont  pas  concluants...,  surtout  lorsque  le  serment 
est  déféré  à  des  héritiers  sur  le  point  de  savoir  s'il 
est  à  leur  connaissance  personnelle  qu'une  dette  ré- 
clamée contre  eux  était  due  par  leur  auteur.  — 
Cass.,  6  mai  1834,  précité. 

41.  De  même,  lorsqu'il  ressort  de  l'examen  des 
questions  posées  par  une  partie  dans  le  serment 
décisoire  par  elle  propose  à  l'adversaire  que,  loin  de 
clore  le  débat,  ces  questions  ne  pouvaient  que  donner 
naissance  à  de  nouvelles  instances,  il  y  a  lieu  de 
rejeter  le  serment  proposé.  —  Cass.,  8  janv.  1*90 
[S.  90.  1.  112,  P.  90.  1.267,  D.  p.  90.  1.  24] 

42.  A  cet  égard,  l'appréciation  des  juges  du  fait 
est  souveraine.  —  Même  arrêt. 

43.  Jugé  aussi,  mais  la  solution  est  contestable, 
que  lorsque  sur  la  demande  formée  par  un  manda- 
taire en  paiement  des  salaires  qu'il  prétend  lui  être 
dus,  le  mandant  conclut  reconventionnellement  con- 
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tre  lui  à  des  dommages-intérêts,  à  raison  de  fautes 
ou  abus  qui  auraient  été  commis  par  le  mandataire 
dans  sa  gestion,  et  lui  défère  le  serment  sur  les  faits 
qu'il  lui  impute,  les  juges  peuvent  refuser  d'ordon- 
ner le  serment  déféré.  —  Cass.,  15  févr.  1832  [S. 
32.  1.  750,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  374,  D.  Rép.,  v° 
Obligat.,  h.  5245-2°] 

44.  Mais ,  lorsqu'un  individu  détenteur  de  biens 
dont  on  lui  demande  le  partage  soutient  que  celui 
qui  l'actionne  est  sans  qualité  pour  le  faire,  et  par 
suite  lui  défère  le  serment  sur  la  question  de  savoir 
s'il  a  cédé  ou  non  ses  droits  sur  ces  biens  à  un  tiers, 
ce  serment  renferme  tous  les  caractères  du  serment 
décisoire  et  la  délation  qui  en  est  faite  ne  peut  être 
repoussée  par  les  tribunaux.  —  Bourges,  22  févr. 
1842  [P.  43.  1.  306,  D.  Rép.,  v°  Obligat,  n.  5213] 

45.  En  partant  de  cette  idée  que  pour  être  déci- 
soire ,  le  serment  doit  être  susceptible  de  mettre  fin 
au  procès,  la  jurisprudence  s'est  fixée  en  ce  sens 
qu'un  serment,  déféré  par  une  partie  au  moyen  de 
conclusions  subsidiaires,  perd  le  caractère  de  ser- 
ment décisoire  et  n'est  plus  qu'un  serment  supplé- 
tif. —  Merlin,  Rép.,  v°  Serment,  §  2,  n.  7  ;  Toul- 
lier,  t.  10,  n.  404;  Labbé,  note  sous  Toulouse,  25 
mai  1885  [S.  89.  2.  41,  P.  89.  1.  228]  ;  Paul  Bres- 
solles,  (in..  Trib.  du  Midi,  n.  du  1er août  1886. 

46.  Décidé  en  ce  sens,  que  la  délation  de  ser- 
ment proposée  après  emploi  de  tous  autres  moyens 
de  preuve,  et  ayant  ainsi  un  caractère  purement 
subsidiaire,  ne  remplit  pas  les  conditions  exigées 
par  la  loi  pour  le  serment  décisoire  :  il  n'est  que 
supplétif.  —  Grenoble,  17  déc.  1858  [S.  5'.'.  2.  43:;, 
P.  59.  361]  —  Toulouse,  25  mai  1885,  précité. 

47.  Spécialement ,  le  serment  déféré  a  une  partie 
ne  peut  être  considéré  comme  décisoire  qu'autant 
que  celui  qui  l'a  déféré  a  entendu  en  faire  dépendre 
le  sort  de  la  contestation.  Lorsque  le  défendeur,  in- 
voquant en  tous  cas  la  prescription  établie  par  l'art. 
2277,  infrà,  pour  une  portion  des  arrérages  d'une 
rente  viagère  qui  lui  sont  réclamés,  défère  subsi 
diairement  le  serment  a  son  adversaire  sur  le  point 
de  savoir  s'il  n'a  pas  reçu  le  paiement  de  ce  qui  lui 
était  dû,  on  ne  saurait  dire  que  sa  volonté  ;t î î  été 
de  subordonner  la  décision  du  procès  au  serment,  en 
ce  qui  concerne  les  arrérages  remontant  au  delà  des 
cinq  dernières  années  ;  le  serment  n'est  donc  pas 
décisoire.  —  Cass.,  13  juin  1881  [S.  84.  1.  22,  P. 
84.  1.  34,  D.  P.  82.  1.  474] 

48.  En  conséquence,  il  appartient  aux  ju.ïes  d'en 
apprécier  l'opportunité  et  de  l'admettre  ou  de  le  re- 
jeter, suivant  les  circonstances.  —  Douai,  31  janv. 
'1*55  [S.  55.  2.  247,  P.  55.  1.  20,  D.  p.  55.  5.  412, 
D.  Rép.,  v°  (ililhi.tt..  n.  5188]  — Bordeaux,  22  août 
1871  [S.  71.  2.  273,  P.  71.  858,  D.  P.  72.  2.  214] 
—  V.  infrà,  art.  1366,  n.  9  et  10. 

49.  Par  suite  encore,  un  tel  serment  ne  peut  être 
ordonné  que  lorsqu'il  existe  déjà  des  présomptions 
graves  ou  un  commencement  de  preuve.  —  Cass., 
30  oct.  1H1U  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  770,  D.  Rép., 
v"  Obligat,  n.  5188]  —  Agen,  25  févr.  1817  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Montpellier,  25 
juin  1819  [S.  et  P.  chr.  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Col- 
niar,  5  févr.  1834  [S.  35.  2.  143.  P.  chr.,  D.  Rép., 
loc.  cit.]  ;  7  mars  1835  [S.  35.  2.  416,  P.  chr.,  D. 
p,  35.  2.  155,  D,  Rép.,  loc.  cit.]  —  Limoges,  23  févr. 
1843  [S.  44.  2.  637.  P.  chr.]  —  V.  in/rù.  art.  1367, 
u.  4  et  s. 

50.  De  même  encore,  comme,  à  la  différence  du 
Bennent  décisoire,  le  serment  Bupplétoire  n'est  pas 


obligatoire  pour  l'adversaire  de  celui  qui  l'a  prêté, 
à  moins,  d'ailleurs,  qu'il  n'ait  acquiescé  au  juge- 
ment qui  ordonne  la  prestation  du  serment,  la  juris- 
prudence a  décidé  que.  la  partie  qui,  subsidiairement 
à  un  moyen  principal  par  elle  proposé ,  a  défère  le 
serment  à  son  adversaire,  peut  interjeter  appel  du 
jugement  qui  ordonne  le  serment  déféré  en  rejetant 
les  conclusions  principales.  —  Cass.,  15  mars  1852 
[S.  52.  1.  324,  P.  52.  2.  510,  D.  p.  52.  1.  79,  D. 
Rép.,  loc.  cit.]  —  Riom,  1er  mars  1826  [S.  et  P.  chr., 
D.  v.  27.  2.  157]  —  Colmar,  5  févr.  1834,  précité  ; 
7  mars  1835.  précité.  —  V.  infrà  .  art.  1366,  n.  18 
et  s. 

51.  La  grande  majorité  de  la  doctrine  s'est  pro- 
noncée pour  un  s}'stème  diamétralement  opposé  à 
celui  de  la  jurisprudence;  d'après  nos  auteurs,  le 
serinent  déféré  par  les  conclusions  subsidiaires  con- 
serverait toujours  le  caractère  d'un  serment  déci- 
soire. —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  serment  décisoire 
peut  être  déféré  par  des  conclusions  subsidiaires  et 
après  emploi  de"  tous  moyens  propres  à  combattre 
la  demande.  —  Bastia,  12  avr.  1864  [S.  64.  2.  189, 
P.  64.  954,  D.  r.  64.  2.  88]  —  Sic,  Marcadé,  sur 
les  art.  1358  à  1360,  n.  3  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chariiv,  t.  3,  p.  532,  §  602,  note  2;  Laurent,  t.  20, 
n.  257;  Demolombe,  t.  30,  n.  620  et  s.;  Larom- 
bière,  sur  l'art.  1360,  n.  6  et  s.;  Bonnier  [édit.  Lar- 
naude],  n.  413;  Baudry-Lacantinerie,  5e  édit.,  t.  2 
n.  1316.  —  Aide,  Cass.  B.,  3  mars  1853  [Potier., 
B.  53.  1.  227] 

52.  Décidé  ,  en  conséquence ,  qu'en  pareil  cas  la 
partie  qui  a  déféré  le  serment  n'est  pas  recevable, 
après  .pie  ce  serment  a  été  prêté,  à  interjeter  appel 
du  chef  du  jugement  qui  a  repoussé  le  moyen  prin- 
cipal. -  Nîmes,  24  mars  1852  [S.  52.  2.  328,  P. 
53.  1.  95,  D.  Rép.,  v»  Obligat.,  n.  5189-2°] 

53.  Enfin,  d'après  une  troisième  opinion,  le  carac- 
tère du  serment  déféré  par  des  conclusions  subsi- 
diaires dépend  des  circonstances,  et  les  juges  peu- 
vent, d'après  leur  appréciation,  considérer  le  serinent 
comme  décisoire  ou  seulement  comme  supplétif.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  190  et  p.  191,  §753,  note  30. 

">4.  Jugé,  en  ce  sens,  d'une  part,  que  les  juges 
peuvent  refuser  d'ordonner  la  prestation  d'un  ser- 
ment défère  subsidiairement  aux  héritiers  d'une 
partie  contractante  dans  l'acte  qui  fait  l'objet  du 
litige,  sur  la  connaissance  que  ces  héritiers  pour- 
raient avoir  d'un  fait  personnel  à  leur  auteur  :  un 
tel  serment  peut  être  considéré  comme  n'ayant  pas 
les  caractères  d'un  serment  décisoire,  dans  le  sens 
des  art.  1357  et  1359.  C.  civ.  —  Cass.,  9  nov.  1846 
[S.  47.  1.  45,  P.  48.  2.  466,  D.  p.  46.  1.  348,  D. 
Rép.,  '■'■  rit.,  n.  5186-5»] 

55.  Jugé  encore  que  le  serinent  qui  n'a  été  dé- 
féré que  subsidiairement  peut,  par  interprétation 
des  termes  dans  lesquels  il  est  conçu,  être  consi- 
déré comme  un  serment  supplétif,  qu'il  est  faculta- 
tif aux  juges  d'ordonner  ou  de  ne  pas  ordonner, 
plutôt  que  comme  un  serment  décisoire,  qu'une 
partie  a  toujours  le  droit  de  déférer  en  tout  état  de 
cause  à  son  adversaire.  —  Cass.,  12  nov.  1835  [S. 
36.  1.  923,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  321,  D.  Rép.,  v° 
cit.,  n.  5190-1°];  7  nov.  1838  [S.  38.  1.  875,  P. 
38.  2.  195,  D.  p.  39.  1.  14,  D.  Rép.,  r-  cit.,  n.  5188] 

56.  Décide  d'autre  part,  que  le  serinent,  bien 
qu'il  ne  soit  déféré  par  une  partie  que  subsidiaire- 
ment, et  pour  le  cas  seulement  où  les  moyens  qu'elle 
a  fait   valoir  seraient  écartés,  peut  être  considéré 

n    ayant,  non  le  caractère  de  serment  supplé- 
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tif,  mais  bien  le  caractère  de  serment  décisoire.  — 
Par  suite,  il  peut  Être  ordonné,  encore  bien  que  la 
demande  ou  l'exception  soit  totalement  dénuée  de 
preuves.  —  Pau,  3  dée.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
30.  2.  71.  D.  Rép.,  r  cit..  n.  5189-1»] 

57.  Quoi  qu'il  en  soit  de  la  question  précédente 
dont  la  solution  peut  être  délicate,  il  est  incontes- 
table que  la  jurisprudence  a  dénaturé  le  caractère 
du  serment  décisoire  en  posant,  en  règle  générale , 
que  ce  serment,  dont  l'exercice  est  cependant  laissé 
par  la  loi  a  la  discrétion  des  parties,  dépend  du  bon 
vouloir  des  juges  du  fond  qui,  à  leur  gré,  peuvent 
déclarer  qu'il  sera  procédé  ou  non  à  la  prestation 
d'un  tel  serment.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que  les 
juges  peuvent,  selon  les  circonstances,  refuser  d'or- 
donner le  serment  décisoire  déféré  par  une  partie  à 
son  adversaire.  —  C'ass.,  1er  mars  1859  [S.  59.  1. 
329,  P.  59.  833,  D.  p.  59. 1. 155,  D.  Rép.,  v°  Obligat, 
n.  5241-7"]  :  6  févr.  1860  [S.  60.  1.  337,  P.  60. 
1003,  D.  p.  60.  1.  253]  ;  11  nov.  1861  [S.  63.  1. 
151,  P.  63.  544,  D.  r  62.  1.  466]  ;  17  mars  1862 
[S.  62.  1.  507,  P.  62.  842,  D.  p.  62.  1.  466]  :  17 
nov.  1863  [8.  64.  1.  49,  P.  64.  235.  D.  v.  64.  1. 
121]  —  Bordeaux,  19  janv.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D. 
r.  30.  2.  90,  D.  Rép.,  v°  Obli</at..  n.  5241-7°]  :  14 
janv.  1869  [S.  69.  2.  164,  P.  69.  718,  D.  p.  74. 5.  449] 
—  Chambéry,  22  mars  1861  [S.  62.  2.  32,  P.  61.  972, 
D.  p.  61.  2.  165]  —  Sic ,  Giraud,  Renie  critique, 
1864,  t.  20,  p.  248.  —  Contra.  Aubry  et  Pau,  t.  8, 
p.  192,  §  753;  Larombière,  sur  l'art.  1361,  n.  6  et  7  ; 
Bonnier  (édit.  Larnaude) ,  n.  413  :  Colmet  de  San- 
terre,  t.  5,  n.  337  bis.  —  Y.  Marcadé,  sur  les  art. 
1358  à  1360,  n.  2;  Laurent,  t.  20,  n.  242,  n.  258  : 
Demolombe,  t.  30,  n.  614  et  s.;  Baudry-Lacantine- 
rie,  Joe.  tit. 

58.  En  conséquence  ,  d'après  nos  tribunaux,  bien 
que  le  serment  décisoire  puisse  être  déféré  sur  quel- 
que contestation  que  ce  soit  et  en  tout  état  de  cause, 
il  appartient,  au  juge  d'apprécier  si  cette  mesure 
est  ou  non  nécessaire.  Le  juge  peut  donc  refuser  de 
l'ordonner,  s'il  reconnaît  et  constate  que  le  fait  allé- 
gué par  la  partie  qui  a  déféré  le  serment  est  déjà 
démenti  par  les  documents  de  la  cause.  —  Cass.,  19 
avr.  1870  [S.  72.  1.  420,  P.  72.  1121,  D.  p.  72.  1. 
323]  ;  27  juill.  1875  [S.  75.  1.  414,  P.  75.  1045,  D. 
p.  76.  1.  161]  ;  11  mars  1884  [S.  *5.  1.  496,  P.  85. 
1.  1176,  D.  p.  85.  1.  144]  ;  22  juill.  1884  [S.  86.  1. 
344,  P.  86.  1.  860,  D.  p.  85.  1.253]  ;  31  oct.  1893 
[S.  94.  1. 16,  P.  94.  1.  16,  D.  r.  94. 1.  108]  —  Agen, 
8  déc.  1858  [S.  59.  2.  15,  P.  59.  397,  D.  p.  59.  2. 
19]  —  Limoges,  15  janv.  1884  [S.  84.  2.  144,  P. 
84.  1.  749,  D.  p.  84.  2.  101] 


59.  ...  Par  les  déclarations  des  parties.  —  Cass., 
19  avr.  1S70.  précité. 

60.  Spécialement,  le  juge  peut  refuser  d'admettre 
le  serment  décisoire  déféré  par  une  partie  à  l'au- 
dience, lorsque  les  prétentions  du  demandeur  se 
trouvent  dès  à  présent  contredites  par  la  corres- 
pondance échangée  entre  les  parties  et  par  les 
autns  documents  du  procès.  —  Dijon,  24  juill. 
1874  [S.  74.  2.  240.  P.  74.  1023] 

61.  Ils  peuvent  encore,  en  d'autres  termes,  refu- 
ser d'ordonner  le  serment  lorsque  ce  serment  esl 
contraire  aux  preuves  produites  par  la  partie  a  la- 
quelle il  est  déféré.  —  Bordeaux,  14  janv.  1869, 
précité 

62.  Spécialement,  il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  le 
serment  défère  par  celui  qui  prétend  qu'on  a  cédé 
un  droit  litigieux  contre  lui,  sur  le  fait  de  la  ces- 
sion, alors  qu'il  se  réserve,  en  cas  d'aveu,  la  fa- 
culté de  ne  pas  exercer  le  retrait  et  de  continuer 
ainsi  le  procès  contre  le  cessionnaire.  —  Même  arrêt. 

63.  Au  surplus,  l'appréciation  des  juges  du  fond 
est  souveraine  d'après  la  jurisprudence  quant  a  la 
pertinence  des  faits  allégués  par  la  partie  qui  dé- 
fère le  serment,  et  quant  a  la  contradiction  que  les 
documents  du  procès  opposent  à  ses  allégations.  — 
Cass.,  5  mai  1852  [S.  52.  1.  395.  1'.  52.  1.  600,  D. 
r.  52.  1.  275,  D.  Rép.,  V  Obligat,  n.  5212]  ;  6  févr. 
1860.  [.récite;  31  oet.   1893,  précité. 

64.  Les  tribunaux  se  sont  encore  arrogé  le  droit 
de  s'opposer  à  la  prestation  d'un  serment  décisoire 
lorsque  les  actes  produits  démontrent  l'invraisem- 
blance  de  la  prétention  de  la  partie  qui  défère  le 
serment.  —  Cass.,  1er  mars  1859,  précité. 

65....  Lorsque,  la  demande  étant  au  contraire  suf- 
fisamment justifiée  d'ailleurs,  le  serment  déféré  peut 
être  considéré  comme  inutile.  —  Cass.,  6  août  1856 
[S.  58.  1.  669,  P.  58.  586,  D.  p.  57.  1.  39,  D.  Rép., 
v°  Obligat.,n. 5241-6°]—  Agen,  8  déc.  1858,  précité. 

66.  ...  Soit  enfin  lorsque,  s'agissant  d'un  serinent 
déféré  à  une  femme  relativement  a  un  acte  fait  par 
son  mari .  il  est  constaté  que  cette  femme  n'a  pas 
eu  une  connaissance  suffisante  des  affaires  de  ce 
dernier.  —  Cass.,  6  août  1856,  précité. 

67.  Cependant  il  a  été  décidé,  que  les  juges  ne 
peuvent    refuser    d'ordonner   le   serment    décisoire 

éré  par  une  partie  à  son  adversaire  en  se  fondant 
sur  ce  que  la  demande  serait  suffisamment  justifiée 
d'ailleurs.  —  Bastia ,  12  avr.  1864  [S.  64.  '  2.  189. 
P.  64.  954,  D.  p.  64.  2.  88].  —  V.  suprà,  n.  51. 

68.  ...  A  moins  cependant  que  la  délation  ne  porte 
sur  un  fait  d'une  telle  invraisemblance  que  les  juges 
ne  sauraient  le  prendre  au  sérieux.  —  Même  arrêt. 


§  1.   —  Du  serment  décisoire. 


Art.  1358.  Le  serment  décisoire  peut  être  déféré  sur  quelque  espèce  de  contestation 
que  ce  soit.  —  C.  civ.,  1319,  1715,  1924,  2275  ;  C.  proc.  civ.,  55,  120  et  suiv.,  870; 
C.  conim..  189. 
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Séparation  de  i 
Serment  (refus  di  i,  i 
Solennité,  10  et  il. 
Tester  (liberté  de),  2. 


Transaction,  12  et  13. 

Tuteur,  7. 
l'sure,  3. 
Vente.  16. 


1.  Etant  dormi''  les  termes  de  notre  article,  on 
comprend  qu'il  ait  été  décidé  que  le  serment  peut 
être  déféré  même  sur  des  faits  honteux  et  illicites. 
—  Pau,  3  déc.  182'.»  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  71, 
D.  Bip.,  v"  '//,/„/„/..  n.  5203-1"]  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  p.  189,  §  753;  Demolombe,  t.  30,  n.  609; 
Laurent,  t.  20,  n.  250. 

2.  En  conséquence,  le  serment  décisoire,  déféré  sur 
des  faits  de  séduction  et  d'attentat  à  la  liberté  de 
tester,  ne  peut  être  refusé  sous  prétexte  que  nul 
n'est  tenu  de  s'accuser  soi-même.  —  Turin.  13  avr. 
1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  241,  D.  Bép.,  vo  Obli- 
ij'tl..  n.  5203-2°]  —  V.  Demolombe,  loc.  cit. 

3.  De  même,  le  serment  décisoire  ne  peut,  dans 
une  action  pour  usure,  être  refusé,  sous  prétexte  que 
nul  ne  doit  être  obligé  d'avouer  sa  turpitude.  — 
Bruxelles,  1"  f,  vr.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.7(39, 
D.  Bép.,  <"  cit.,  n.  .".204-1"]  —  Sic,  Laurent,  loc. 
cit.  —  V.  Demolombe,  loc.  cit. 

4.  Le  créancier,  après  avoir  soutenu  en  première 
instance  qu'il  n'était  pas  tenu  à  prêter  serment  et 
avoir  triomphé  sur  cette  exception,  peut  offrir  en 
appel  de  le  prêter  s'il  y  a  lieu.  —  Même  arrêt. 

5.  Jugé  encore  que  si,  en  principe,  les  avocats 
jouissent  du  privilège  d'être  crus  sur  leur  simple 
affirmation,  quant  au  fait  de  restitution  îles  pièces 
qui  leur  ont  été  confiées  par  leurs  clients,  il  en  est 
autrement,  et  les  avocats  peuvent  être  soumis  au 
serment  décisoire  sur  ce  point,  lorsque,  rentrant  dans 
le  droit  commun,  ils  s'adressent  aux  tribunaux  pour 
obtenir  du  client  le  paiement  de  leurs  honoraires. 
—  Aix.  12  mars  1834  [S.  34.  2.  377,  P.  chr.,  D.  P. 
34.  2.  189,  D.  Bép.,  y  Avocat,  n.  335] 

6.  La  généralité  dos  termes  de  notre  article  com- 
porte une  exception  qui  découle  de  la  nature  même 
du  Bernent  décisoire;  puisque  ce  serment  constitue 
une  véritable  transaction,  il  ne  peut  intervenir  qu'à 
l'occasion  de  litiges  qui  peuvent  faire  l'objet  d'une 
transaction.  En  conséquence,  le  serment  dérisoire 
n'est  pas  admissible  en  matière  électorale  pour  éta- 
blir si  des  citoyens  remplissent  ou  non  les  conditions 
exigées  pour  réclamer  leur  inscription  sur  les  listes 
électorales  d'une  commune.  —  Cass.,  30  avr.  1885 
[S.  86.  1.  131,  P.  86.  1.  284]  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  p.  1S7,  i;  753  ;  Baudry-Lacaiitinerie,  5"  édit., 
t.  2,  n.  1314;  Larombière,  sur  l'art.  1358,  n.  9: 
(  loi  met  de  Santerre,  t.  ô,  n.  337  bis-u  ;  Demolombe, 

t.  .".0,  n.  599;  Laurent,  t.  20,  n.  245.  —  Y.  infrà, 
an.  1367,  n.  11. 

7.  De  même,  le  serment  décisoire  implique  l'idée 
d'une  convention  dont  l'état  dos  personnes  ne  .sau- 
rait faire  la  matière  aux  termes  de  l'art.  112*, 
suprà.  En  conséquence  le  tuteur  d'un  mineur  n'est 
pas  reccvable,  dans  une  instance  en  recherche  de 

maternité  in luite  dans  L'intérêt  do  ce  mineur, à 

déférer  à  l'a  ut  re  partie  le  serment  décisoire  sur  la 
question  de  savoir  s'il  n'était  pas  a  -a  connaissance 
que  le  iiiiiii.ii!  ait  pour  mère  telle  personne.  —  Cass., 
23  nov.  1885  [S.  86.  I.  179.  1'.  86.  1.  410,  D.  p.  86. 
1.55]  —  S<c-,  Kichefort,  Tr.  <!•■  l'état  des  familles, 
I.  2,  n.  338;  Mareadé,  sur  l'art.  1358,  n.  L;  Coltnet 
de  Santerre,  hic.  cit.:  .Mass.-  et  Vergé,  sur  Zachariie, 
t.  3,  p.  543,  §  608,  note  11  :  Aubn  et  Ban,  loc.  cit.; 


Laurent,  t.  20,  n.  245;  Demolombe,  toc.  cit.;  Ban- 
dry-  Lacantinerie,  loc.  cit.  —  Contra,  Cubain,  Droit 
des  femmes ,  n.  53;  Cadrés,  En/,  mttur..  n.  49.  — 
V.  suprà,  art.  341,  n.  14. 

8.  De  môme  encore ,  le  serment  décisoire  ne  peut 
être  employé  pour  établir  l'existence  d'un  mariage, 
mais  il  en  est  différemment  toutefois  lorsque  cetre 
preuve  n'a  pas  pour  objet  de  faire  produire  au  ma- 
riage un  de  ses  effets  civils.  —  Ainsi  donc,  ce  serment 
peut  être  déféré  sur  la  question  de  savoir  si  la  per- 
sonne à  laquelle  on  le  défore  est  ou  n'est  pas  ma- 
riée, lorsqu'il  s'agit  d'une  obligation  subordonnée 
au  fait  du  mariage.  —  Bruxelles,  20  janv.  1807 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  767,  D.  Ré]).,  V  Obli:/<tt., 
n.  5197]  —  (il  s'agissait,  en  l'espèce,  de  la  presta- 
tion par  un  mari  divorcé  d'une  pension  alimentaire 
promise  à  sa  femme  divorcée,  mais  subordonnée  à 
l'absence  d'un  second  mariage  ;  le  serment  portait 
sur  le  point  de  savoir  si  l'épouse  divorcée  s'était 
remariée;  les  parties  n'avaient  pas  l'intention  de 
faire  produire  au  second  mariage  allégué  un  de  ses 
effets  civils;  le  serment  décisoire  a  donc  pu  être 
déclaré  recevable).  —  V.  suprà,  art.  194,  n.  7  et  8. 

9.  Le  serment  décisoire  ne  peut  pas  non  plus  être 
déféré  en  matière  de  séparation  de  corps.  —  Gre- 
noble, 19  juill.  1838  [S.  39.  2.  415,  P.  39.  1.  368, 
D.  P.  39.2.  20,  D.  Rép.,  v°  Sépar.  Je  corps,  n. 
262]  —  Sic,  Toullier,  t.  10,  n.  37s  ;  Merlin,  Rép., 
v°  Serment,  §  2,  art.  2,  n.  6:  Duranton,  t.  13,  n. 
Ô74  ;  Favard  de  Langlade,  v°  Serment,  Bect.  3,  §  1, 
n.  4;  Demolombe,  t.  4,  n.  47f>  ;  Aubn  et  liau, 
Inc.  cit.;  Larombière,  loc.  nit  —  Sur  la  possibi- 
lité do  recourir  au  serment  pour  prouver  la  récon- 
ciliation des  époux,  V.  suprà.  art.  274,  n.  5  et  6  ; 
adde,  Larombière,  loc.  cit.  —  V.  aussi  suprà,  art. 
1354,  n.  53  et  69. 

10.  Le  principe  général  de  notre  article  cesse  en- 
core de  recevoir  son  application  dans  le  cas  où  la  loi 
a  subordonné  à  certaines  formes  solennelles  l'exis- 
tence ou  la  validité  des  actes,  spécialement  quand  il 
s'agit  de  prouver  l'existence  d'une  donation  nulle  en 
la  forme.  —  Pau,  24  août  1870  [S.  71.  2.  W,  P.  71. 
332]  —  Sic,  Duranton,  t.  13,  n.  575  ;  Taulier,  t.  4, 
p.  ôii7;  Marcadé, sur  Les  art.  1358 et  s.,  n.  1;  Massé, 

et  Vergé,  sur  /Jaohariie,  t.  3,  p.  ">42.  §  608,  Bote  4  ; 
Larombière,  sur  l'ait.  1358,  n.  10;  Aubn  et  Rau, 
loc.  cit.;  Baudrv  Lacantinerie.  5'  édit.,  t.  2.  n.  1315; 
Demolombe,  t.  30,  n.  602;  Laurent,  t.  20,  n.  243. 
—  V.  suprà  ,  art.  895,  n.  12  et  13,  art.  1339. 

11.  L'obligation  contractée  par  L'un  des  époux, 
de  supporter  seul  les  frais  du  contrat  de  mariage, 
est  une  convention  matrimoniale  qui  doit  être  cons- 
tatée, avant  le  mariage,  par  acte  devant  notaire, 
dans  les  termes  de  l'art.  1394,  infrà.  —  Par  suite, 
le  serment  ne  peut  être  déféré  à  cet  époux,  sur  le 
point  de  savoir  s'il  a  contracté  cette  obligation  non 
mentionnée  dans  le  contrat  de  mariage.  —  Cass., 
21  juill.  1852  [S.  52.  1.  6'M\  P.  52.2.  316,  D.  f. 
52.  I.  191,  D.  Rép.,  v"  ohligat.,  n"  5195] 

12.  En  adoptant  comme  point  de  départ  l'opinion, 
très  contestable,  qu'une  transaction  doit  être  réputée 
non-avenue,  par  cela  seul  qu'elle  n'a  pas  été  rédi- 
gée par  écrit,  on  a  décidé,  par  une  extension  de 
l'idée  qui  justifié  L'exception  relative  aux  donations, 
aux  testaments  et  aux  contrats  de  mariage  .  qu'on 
n'est  pas  recevable  a  déférer  le  serment  décisoire 
pour  établir  l'existence  d'une  transaction  à  ren- 
contre de  celui  qui  refuse  de  l'exécuter  -  Mont- 
pellier, ô  doc.  1825,  sous  Cass.,  7  juill.  1829  [S.  et 
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P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  415]  —  Sic,  Troplong,  Trait- 
sact.,  11.  29,  D.  Eép..  v°    Transaction,  n.  35  —  V. 

inf  à,  art.  2044. 

13.  Mais  ce  Bystèmedoil  être  abandonné  et  il  faut 
décider,  que  le  serment  peut  être  déféré  pour  éta- 
blir l 'existence  d'une  transaction.  —  Nancy,  29  inill. 

1837  [s.  39.  2.  un.  P.  39.  1.4;;:..  l>.  t.  38.  2.221. 
I).  Rép.,  \  Trtmsœt.,  a.  36-2°]  — Limoges.  6  fevr. 
1845  [S.  45.  2.  653,  P.  4ii.  1.  147,  D.  p.  46.  4.  458, 
I'.  Ii>i>.,  '•"  cit.,  h.  36-3°]  —  Sic,  Merlin.  Quest. 
</.  .'..  Transact.,  J  s-  n.  1:  Delvincourt,  t.  3. 
p.  477:  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v  Transact., 
S  2.  ii.7:  Duranton,  t.  18,  n.  406;  Mail. ./au.  Tr. 
des  transact,  11.  214  et  s.  :  Aubry  et  Rau,  t.  4.  p.  660, 
§  420. 

14.  Le  principe  'le  notre  article  cesse  aussi  de 
.  roir  sou  application  lorsque  la  loi,  dans  un  in- 
térêt public,  refuse  l'action  en  justice  à  la  partie 
qui  défère  le  serment.  Tel  est.  par  exemple,  le  cas 
où  un  avoué  réclame  le  paiement  de  frais,  sans 
produire  le  registre  a  la  représentation  duquel  s-m 
action  est  subordonnée  par  l'art.  151  .lu  tarif  du  16 
fevr.  L807.  —  Cass.,  V  mai  1849  [S.  49.  1.  699, 
P.49.  2.  477.  P.  p.  4'.'.  1.  182,  1'.  /i.y...  \  ObUgat, 
n.  5196]  —  N-"'-.  Bioche,  v°  Avoué,  n.  196  .-t  >.  : 
Larombière ,  sur  l'art.  1358,  n.  12:  Demolombe,  t. 
.'.il.  n.  601  :  Laurent,  t.  20.  n.  247.  —  V.  notre  Rép. 
g  .  .  >il/ili.  il"  dr.fr.,  v  Avoué,  n.  *86. 

15.  Dans  les  premiers  temps  qui  suivirent  la  pro- 
mulgation du  Code  civil,  On  décidait,  d'une  ma- 
nière générale  et  sans  aucune  distinction,  que  le  ser- 
inent décisoire  pouvait  être  déféré  contre  et  outre 
le  contenu  des  a. -t. -s  authentiques.  —  Colmar,  18 
avr.  1806  [S.  et  P.  chr.,  P.  a.  10.  768,  "D.  Rép., 
v"  Ob/i'/at.,  11.  5198-1°]  —  Turin.  10  niv.  an  XIV 
[S.  et  P.  clir..  D.  a.  10.  768,  P.  Rép.,  loc.  cit.]  : 
8  avr.  1807  [S.  et  P.  chr..  D.  Réf.,  toc.  cit.]  ;  20 
fevr.  1808  [S.  et  P.  chr.,  P.  A.  10.  769,  P.  Rép., 
r«  cil.,  n.  5198-2°]  —  Bruxelles,  20  avr.  1826  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  5198-1"]  —  Sic, 
Mass.  et  Vergé,  sur  Zaehai  ne .  t.  3,  p.  543.  ^  608, 
note  14  :  Toullier,  t.  10,  n.  380  ;  Delamarre  et  Le- 
poitvin,  Contr.de  comm..  t.  1,  n.  342-  Masse.  Dr. 
connu.,  t.  4,  n.  2595:  Clmet  de  Santerre.  t.  5.  11. 
337  bits-\i.  —  V.  suprà,  art.  841,  n.  250  et  s. 

16.  Jugé,  cependant,  que  les  juges  ne  peuvent 
admettre  une  partie  à  prêter  un  serment  tendant  à 
établir  qu'un  notaire  a  faussement  attesté,  dans  un 
contrat  de  vente,  le  versement  diî*prix  mentionné 
au  contrat.  —  Caen,  9  jauv.  1815  [S.  et  P.  chr.,  P. 
Rép.,  va  ObUgat.,  n.  5198-3°] 

17.  Que  le  serment  qui  n'est  offert  que  dans  des 
conclusions  subsidiaires  ne  peut  être  déféré  contre 
et  outre  le  contenu  en  un  acte  authentique.  —  Mont- 


pellier, 25  juin  1819  [S.  et  P.  chr..  P.  Rép.,  \s°  cit., 
...  5199] 

18.  Pans  le  cas  où  le  seraient  décisoire  est  déféré 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes  authentiques, 
L'exécution  de  l'acte  n'est  pas  suspendue  par  le  ser- 
ment déféré.  — Turin,  10  niv.  an.  XIV.  précité; 
20  Eévr.  1808,  précité. 

19.  Pans  un  sens  diamétralement  opposé  à  celui 
qui  vient  d'être  indiqué,  on  a  parfois  pensé  que  le 
serment  ne  pouvait  jamais  être  déféré  outre  et  con- 
tre le  coutenu  aux  actes  .  mais  la  Cour  de  cassation 
a  repoussé  ce  système  en  décidant  que  ,  le  serment 
décisoire  ne  saurait  être  assimilé  a  la  preuve  testi- 
moniale, au  point  de  vue  de  l'art.  1341,  suprà,  in- 
terdisant la  preuve  testimoniale  contre  et  outre  le 
contenu  à  un  acte  authentique.  —  Cass.,  7  nov. 
1893  [S.  94.  1.  182,  P.  94.  1.  182,  P.  p.  94.  1.  15] 

20.  .Mais  comme,  d'après  la  jurisprudence,  le  ser- 
ment déféré  par  conclusions  subsidiaires  ne  consti- 
tue pas  un  véritable  serment  décisoire  (V.  suprà. 
art.  1357,  n.  45  et  s.),  la  Cour  de  cassation  a  dé- 
cide, dans  le  même  arrêt,  que  n'a  pas  le  caractère 
de  serment  décisoire,  le  serment  déféré  comme  com- 
plément d'autres  mesures  d'instruction.  Un  pareil 
serment  n'est  qu'un  mode  supplémentaire  de  preuve 
et  est  par  suite  inadmissible  contre  et  outre  le  con- 
tenu a  un  acte  authentique .  même  dans  un  litige 
d'un  arrêt  inférieur  à  150  fr. 

21.  La  vérité  paraît  être  entre  chacun  de  ces  sys- 
tèmes extrêmes  ;il  faut  distinguer  suivant  que  le  ser- 
ment porte  ou  non  sur  un  fait  réputé  constant  jusqu'à 
inscription  de  faux.  Dans  le  premier  cas  ,  c'est-a- 
dire  si  le  serment  porte  sur  une  déclaration  du  no- 
taire attestant  .pie  tel  événement  s'est  produi  tsous 
ses  3'eux,Ie  serment  décisoire  n'est  pas  recevante; 
il  est  au  contraire  recevable  dans  le  second  cas, 
c'est-à-dire  s'il  ne  s'agit  que  d'une  affirmation  de 
l'une  des  parties  à  l'acte  authentique.  —  Pelvin- 
court,  t.  2,  p.  838  ;  Duranton,  t.  13,  n.  579  ;  Bonnier 
(édit.  Larnaude)  n.  410  :  Demolombe ,  t.  30,  n. 
608  ;  Aubry  et  Rau ,  t.  8,  p.  189  et  190,  §  753,  p. 
211,  §  755:  Laurent,  t.  20,  n.  244;  Larombière, 
sur  l'art.  1360,  n.  2  et  3.  —  V.  sur  des  applications 
de  ce  système  ,  suprà,  art.  1319,  n.  16,  68  et  69, 
245  et  244.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.  fr.,  y  Acte  authentique,  n.  239.  n.  252  et  B.296. 

22.  Observons  en  terminant,  qu'il  y  a  lieu  de  criti- 
quer un  arrêt  aux  termes  duquel,  après  restitution 
des  pièces  aux  parties ,  un  arbitre  ne  peut  être  con- 
traint de  prêter  le  serment  décisoire  sur  le  fait  de 
la  rétention  de  quelques-unes  de  ces  pièces  :  sa 
simple  déclaration  à  cet  égard  est  suffisante.  — 
Lyon,  23  fevr.  1842  [S.  42.  2.  248,  P.  42.  2.  200, 
D.  P.  42.  2.  201,  D.  Rép.,  v°  Arbitre,  n.  943] 


Art.  1359.  Il  ne  peut  être  déféré  que  sur  un  l'ait  personnel  à  la  partie  à  laquelle  on 
le  défère.  —  C.  civ.,  1362,  2275  :  G.  connu.,  189. 


1.  Le  serment  décisoire  ne  pouvant  être  déféré 
que  sur  un  fait  piersonnel  à  la  partie  à  laquelle  on 
le  défère,  il  suit  qu'il  ne  peut  être  défère  aux  tuteurs 
et  autres  administrateurs  du  bien  d'autrui  que  si  le 
débat  a  pour  objet  un  fait  du  représentant  lui-même. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  185  et  186,  §  753  ;  Larom- 
bière, sur  l'art.  1359,  n.  5  et  s.  —  V.  suprà,  art. 
1357,  n.  18. 

2.  1 1  a.  été  jugé,  par  interprétation  de  notre  article. 


qu'au  cas  d'une  inscription  de  faux  incident  civil 
contre  un  acte  notarié,  formée  dans  une  instance 
engagée  entre  le  demandeur  en  faux  et  les  parties 
à  l'acte,  le  serment  litisdécisoire  ne  peut  être  cl  féré 
à  e.-s  parties  sur  les  faits  articulés  comme  moyens 
d  faux  contre  les  énonciations  de  l'acte  touchant 
l'accomplissement  des  formalités  nécessaires  a  sa 
validité  :  ces  faits  étant  plutôt  ceux  du  notaire  qui 
rédige  l'acte  que  ceux  des  parties.  —  Poitiers    27 
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nov.  1850  [S.  51.  2.  417,  P.  52.  2.  281,  D.  P.  51.  2. 
93,  D.  Rép.,  v»  Obligat.,  n.  5210-2"] 

3.  Les  art.  2275,  infrà,  et  189,  C.  comm.,  appor- 
tent, en  matière  de  courtes  prescriptions  et  en  ma- 
tière de  prescriptions  d'effets  de  commerce,  une 
dérogation  à  la  règle  générale  de  notre  article  ;  au 
premier  cas,  ceux  à  qui  l'on  oppose  une  courte 
prescription  peuvent  déférer  le  serment  décisoire 
aux  veuves  et  héritiers  de  ceux  au  profit  de  qui  la 
prescription  aurait  été  réalisée  ou  aux  tuteurs  de  ces 
héritiers,  s'ils  sont  mineurs,  pour  qu'ils  aient  à  dé- 
clarer s'ils  ne  savent  pas  que  la  chose  soit  due; 
dans  la  seconde  hypothèse,  les  veuves ,  héritiers  ou 
ayants-cause  des  prétendus  débiteurs  des  lettres  de 
change  sont  tenus,  s'ils  en  sont  requis,  d'affirmer 
sous  serment  qu'ils  estiment  de  bonne  foi  qu'il  n'est 
plus  rien  dû. 

4.  On  semble  être  d'accord  pour  reconnaître  que 
le  serment  décisoire,  et  spécialement  le  serment  de 
crédibilité,  ne  peut  être  déféré  au  tuteur  en  dehors 
du  cas  prévu  par  l'art.  2275,  infrà,  et  où  le  tuteur 
oppose  une  prescription  de  courte  durée.  —  Cass., 
14  nov.  1860  [S.  61.  1.  949,  P.  62.  460,  D.  p.  61.  1. 
338]  —  Colmar,  23  août  1859  [S.  60.  2.  425,  P.  61. 
742,  D.  p.  59.  2.  193]  —  Sic,  Favard  de  Langlade, 
v°  Serinent,  sect.  3,  §  1,  n.  12:  Demolombe,  t.  7, 
n.  690;  t.  30,  n.  595  et  596  ;  Larombière  ,  sur  l'art. 
1359,  n.  12  ;  Rolland  de  Villargues,  v°  Serment,  n. 
13;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  186,  §  753;  Laurent, 
t.  20,  n.  249. 

5.  On  estime  généralement,  au  contraire,  pour  ce 
qui  est  des  autres  personnes  indiquées  dans  les  art. 
2275,  infrà,  et  189,  C.  comm.,  qu'il  est  possible  de 


leur  déférer  le  serment  de  crédulité  même  en  dehors 
des  cas  qui  ne  sont  pas  prévus  par  ces  textes.  — 
Pothier,  Obligat.,  n.  913  ;  Toullier,  t.  10,  n.  372  ; 
Durantun,  t.  13,  n.  580;  Boncenne,  t.  2,  p.  492  ; 
Marcadé,  sur  les  art.  1358  à  1360,  n.  1  ;  Larombière, 
loc.  cit.;  Aubry  et  Rau ,  t.  8,  p.  188,  §  753  ;  Demo- 
lombe, t.  30,  n.  606. 

6.  Il  nous  paraît  plus  conforme  au  caractère 
exceptionnel  des  art.  2275.  infrà, et  189,  C.  comm., 
de  décider  que  le  serment  de  crédulité  ne  peut  être 
déféré  aux  veuves  et  héritiers  que  dans  les  cas 
mêmes  qui  font  l'objet  de  ces  articles.  —  Laurent, 
t.  2H,  n.  249. 

7.  On  a  voulu  aussi  étendre  la  portée  de  la  il  lé- 
gation de  l'art.  2275,  infrà,  en  ce  sens  que,  sous  la 
forme  d'un  sermentde  crédulité,  le Berment pourrait 
être  déféré  à  toute  personne  susceptible  d'avoir  eu 
connaissance  de  l'affaire,  alors  même  qu'elle  ne  serait 
ni  la  veuve,  ni  l'héritière  du  principal  intéressé.  Oe 
système  a  été  écarté  par  la  Cuur  de  cassation  qui  a 
décidé  que  le  serment  décisoire  ne  peut  être  déféré 
à  une  partie  sur  un  fait  qui  ne  lui  est  pas  personnel, 
alors  d'ailleurs  qu'elle  ne  se  trouve  pas,  relativement 
à  ceux  auxquels  ce  fait  se  rapporte,  dans  la  caté- 
gorie des  personnes  indiquées  par  l'art.  2275,  infrà. 
—  Cass.,  17  juill.  1*76  [S.  77.  1.  17,  P.  77.'  25, 
D.  P.  77.  1,  276]  —  V.  dans  le  sens  de  la  Cour  de 
cassation,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  189,  §  753;  Lau- 
rent, loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  5e  édil.,  t.  2. 
n.  1315.  —  Contra.  Larombière,  hc.  cit.;  Colmet 
de  Santerre.  t.  5,  n.  337  bis-vi;  Demolombe.  t.  30, 
n.  607. 


Art.  1380.  Il  peut  être  déféré  en  tout  état  de  cause,  et  encore  qu'il  n'existe  aucun 
commencement  de  preuve  de  la  demande  ou  de  l'exception  sur  laquelle  il  est  provoque. 
—  C.  civ.,  1347,  1304;  C.  proc.  civ.,  166,  169. 


1.  Celui  qui  a  déféré  le  serment  a  son  adversaire 
peut,  après  avoir  rétracté  la  délation  de  serment,  le 
déférer  de  nouveau.  —  Carré  et  Chauveau,  quest. 
508;  Thomine,  t.  1.  p.  238;  Aubry  et  Rau,  t.  s.  ,,. 
193,  §  753;  Toullier,  t.  10,  n.  367.—  Contra,  Du- 
ranton,  t.  13,  n.  597;  Demolombe,  t.  30,  n.  634  et  s. 
—  V.  Larombière,  sur  l'art.  1364,  n.  3.  —  V.  infrà, 
art.  1364,  n.  1. 

2.  Une  partie  peut  déférer  pour  la  première  fois 
en  appel  le  serment  décisoire  à  son  adversaire.  — 
lîio.n,7  déc.  L818[S.etP.chr.,  D.  Rip.,v° Obtigal, 
n.  5240]  —Sic, Aubry  el  Lan,  t.  s,  p.  190, §  753; 
Larombière,  sur  l'art.  1360,  n.  4;  Baudry-Lacanti- 
nerie, 5'  «ilit..  i.  2,  n.  1316;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n.  338  Ws-iv;  Demolombe,  t.  30,  n.  612;  Lau- 
rent, t.  20,  n.  255.  —  Sur  la  possibilité  de  déférer 
le  serment  sous  forme  de  conclusions  subsidiaires, 
Y.  suprà,  art.  1357,  n.  45  et  s. 

3.  Spécialement,  en  matière  d'ordre,  le  créancier 
qui  a  contesté  en  première  instance  la  collocation 
d'un  autre  créancier  qui  le  prime,  peut,  pour  la 
première  fois  en  appel,  déférer  à  celui-ci  le  serment 
sur  le  point  de  savoir  si  la  créance  n'est  pas  éteinte 
par  un  remboursement  antérieur  à  l'ouverture  de 


l'ordre  :  ce  n'est  pas  là  une  demande  nouvelle,  mais 
seulement  un  moyen  nouveau.  —  Metz,  15  janv. 
1857  [S.  57.  2.  632,  P.  57.  414.  D.  p.  57.2.  115] 

4.  Le  serment  décisoire  ne  peut  être  déféré  sur 
un  t'ait  spécial,  lorsque  ce  fait  a  déjà  été  écarté  par 
un  jugement  passé  en  forée  de  chose  jugée  ;  [ex- 
pression :  en  tout  état  de  cause  s'entend  du  temps  où 
l'instruction  est  encore  ouverte.  —  Cass..  22  août 
1822  [S.  et  P.  ehr.,  D.  1.4.579,  D.  Hép..  v  Obligat, 
n.  5194-3"]  — Sic,  Aubrj  et  Rau,  loc.  cit.;  Coin)  l 
de  Santerre,  /oc.  cit. 

5.  En  conséquence,  le  serment  décisoire  ne  peu 
être  déféré  sur  la  sincérité  de  sa  créance,  à  celui 
qui  l'établit   par   un    jugement    de  condamnation 

liasse  en  force  de  rliose  jugée.  —  Turin,  15  juill. 
1806  [S.  et  P.  ehr.,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  5194-1"] 

6.  Mais  le  serment  décisoire  ne  peut  être  déféré 
à  une  partie  défaillante  qu'après  qu'elle  a  été  régu- 
lièrement avertie  de  cette  délation.  Il  ne  peut  lui 
être  déféré  par  do  simples  conclusions  prises  a  l'au- 
dience, alors  même  qu'elle  serait  présente  de  fait, 
cette  présence  de  fi.it  ne  pouvant  être  assimilée  û 
une  présence  légale.  —  Cass..  1"  mars  1859  [s 
1.329,  P.  59.  833,  D.  P.  :<:'.  1.  155] 


Art.  1361.  Celui  auquel  le  serment  est  déféré,  qui  le  refuse  ou  ne  consent  pas  à  le 
référer  à  son  adversaire,  ou  l'adversaire  à  qui  il  a  été  référé  et  qui  le  refuse,  doit  suc- 
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comber  dans  sa  demande  ou  dans  son  exception.  — C.  civ.,  1362,  1368  :  C.  proc.  civ.,  55, 
120  et  suiv. 


INI>tX   ALPOABET1QUK. 


(  assation,  5. 

Conclusions  principales,  1  et  2. 
Conclusions  subsidiaires,  1  et  2. 
Créancier.  8. 

3  de  ia  ]  artie,  ltt  et  s. 
Déclarations  contradictoires,  <'>. 
nisiH.sitif  du  jugement,  14. 
Dol,  2. 

Faits  distincts,  6. 
Gage,  2. 

Ignorance .  s  et  s. 
IlHlivi-ihilicé.  4  et  s. 
Entérêt  <le  la  loi,  ô. 
Jugement,  15. 
Lieu  du  paiement ,  14. 


Mise  en  demeure,  16,  20. 

Nullité.  14. 

Omission ,  13  et  14. 
<  Ipposition,  15. 
Paiement .  12. 

Paiement  (existence  ilu),  s,  14. 
Preuve  par  écrit  (commence- 
ment de),  12. 
Preuve  testimoniale .  ;>.  12. 
Renonciation,  1, 
Réserves,  6. 

Serment  (refus  de),  7,  1"  et  11. 
Serment  supplétif,  18. 
Transport,  2. 
Usure,  2. 


1.  Comme  le  serment  déeisoire  est  destiné  à  mettre 
fin  au  [irons  (V.  suprà,  art.  1357,  n.  33  et  s.),  il 
s'ensuit  que  le  simple  fait  de  la  délation  d'un  tel 
serment  a  pour  effet  de  faire  disparaître  toutes  au- 
tres conclusions  qui  deviennent  sans  objet  à  partir 
de  ce  moment.  —  Ainsi  donc,  le  serment  déféré  sur 
le  point  qui  t'ait  l'objet  des  conclusions  principales, 
emporte,  de  la  part  de  celui  qui  le  défère,  renon- 
ciation à  ses  conclusions  subsidiaires.  —  Cass..  27 
avr.  1853  [S.  53.  1.  698,  P.  54.  1.  493.  D.  p.  53.  1. 
195,  D.  HfjK,  V  Obligat,  n.  5266]  —  V.  Laurent, 
t.  20,  n.  276. 

2.  Spécialement,  la  partie  qui  soutient  au  principal 
qu'un  transport  a  pour  but  de  déguiser  un  simple 
contrat  de  gage,  et  qui  défère  le  serment  sur  ce 
point,  renonce,  par  cela  seul,  aux  conclusions  sub- 
sidiaires par  lesquelles  elle  soutenait  que  ce  trans- 
port,supposé  réel,  était  entaché  de  dol  et  d'usure. 

—  Même  arrêt. 

3.  De  même,  le  serment  déeisoire  est  exclusif  de- 
toutes  autres  conclusions  de  la  part  de  celui  qui  l'a 
déféré  ;  eu  conséquence,  ce  dernier  ne  saurait  être 
admis  a  se  plaindre  de  ce  que  les  juges,  après  avoir 
refusé  d'ordonner  le  serment,  ont  immédiatement 
statué  au  fond,  sans  qu'il  ait  pris  aucunes  conclu- 
sions pour  le  cas  où  sa  délation  de  serment  ne  serait 
pas  accueillie.  —Cass..  11  nov.  1861  [S.  63.  1.  151, 
P.  63.  544.  D.  p.  62.  1.  466] 

4.  Si  nous  passons  aux  effets  du  serment  prêté,  il 
y  a  lieu  de  remarquer  que,  le  serment  déeisoire  fai- 
sant toujours  preuve  complète,  la  preuve  en  résultant 
ne  peut  être  divisée.  —  Cass.,  18  janv.  1813  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  5.  610,  D.  Bép.,  v°  Obligat.,  n.  5277] 

—  Sic,  Toullier,  t.  10,  n.  396;Aubry  et  Pau.  t.  8, 
p.  193,  §  753,  note  38;  Larom bière,  sur  l'art.  1363, 
n.  2.  —  V.  suprà,  art.  1356,  n.  31  et  s.  —  Y.  aussi, 
notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Acquiescement, 
n.  656,  p.  661  et  662. 

5.  Néanmoins,  lorsque  le  serment  a  été  divisé  en 
conséquence  d'un  précédent  arrêt  qui  avait  préjugé 
sa  divisibilité,  la  non-recevabilité  du  pourvoi  formé 
contre  le  premier  arrêt,  entraîne  le  maintien  du  se- 
cond, au  moins  vis-à-vis  de  la  partie  qui  s'est  tardi- 
vement pourvue  en  cassation.  Mais,  dans  ce  cas,  la 
cassation  peut  être  prononcée  dans  l'intérêt  de  la 
loi.  —  Même  arrêt. 

6.  De  même,  lorsqu'un  serment  déeisoire  porte  sur 
plusieurs  faits  et  qu'il  a  été  prêté  sur  un  t'ait  sans 
réserve,  mais  avec  réserve  sur  un  autre  fait,  les  juges 

ent,  sans  en  cela  violer  la  foi  due  au  serment. 


ni  le  diviser,  le  rejeter  en  entier,  comme  non  pro- 
bant.  à  rais,. n  de  la  contradiction  qu'ils  reconnais- 
sent exister  entre  ses  différentes  parties.  —  Cass.,  8 
mars  1852  [S.  52.  1.  393,  P.  53.  2.  65,  D.  p.  52.  1. 
73,  D.  Rép.,  v"  Obligat.,  n.  5278-2"] 

7.  Tout  au  contraire,  celui  auquel  un  serment  dé- 
eisoire a  été  déféré  perd  son  procès  s'il  refuse  de  le 
prêter  ou  s'il  ne  l'a  pas  référé  à  son  adversaire;  il 
est  donc  essentiel  de  déterminer  exactement  quel 
parti  a  pris  l'intéressé.  —  Décidé  que,  celui  à  qui  le 
serment  déeisoire  est  déféré  sur  la  question  de  savoir 
si  une  somme  a  été  versée  en  valeurs  déterminées, 
et  qui  offre  de  prêter  serment  que  la  somme  a  été 
versée,  sans  vouloir  étendre  ce  serment  à  la  nature 
des  valeurs,  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  re- 
fusé le  serment  dans  le  sens  de  l'art.  1361,  C.  civ., 
lorsque,  d'ailleurs,  la  nature  des  valeurs  est  indiffé- 
rente.—Cass.,  18  août  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  30. 
1.  344,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  5250]  —  Sic,  sur  l'es- 
pèce. Aubrv  et  Pau,  t.  8,  p.  193,  §  753;  Laurent  . 
t.  20.  n.  265. 

8.  Jugé  encore,  mais  la  solution  peut  varier  avec 
les  circonstances,  que  le  serment  prêté  en  ces  tenues 
par  un  créancier  auquel  il  a  été  déféré  par  le  débi- 
teur sur  l'existence  de  paiements  :je»e  tue  rappelle 
pas,  est  valable  et  décide  le  litige,  de  la  même  ma- 
nière que  si  la  réponse  avait  été  négative.  —  Be- 
sançon, 1er  févr.  1856  [S.  56.  2.  95,  P.  56.  1.  255, 
D.  p.  56.  2.  88,  D.  Rép.,  v» cit.,  n.  5252]  —  V.  Au- 
bry  et  Rau ,  t.  8,  p.  195,  §  753,  note  44  ;  Larom- 
bière,  sur  l'art.  1363,  n.  3;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariae,  t.  3,  p.  546,  §  608,  note  27;  Baudry- 
Lacantinerie,  5e  édit.,  t.  2,  n.  1322  ;  Demolombe,  t. 
30,  n.  649  et  s.;  Laurent,  t.  20,  n.  266  et  s. 

9.  Et  la  partie  qui  a  déféré  le  serment  ne  peut 
plus,  dans  ce  cas,  être  admise  à  prouver  par  témoins 
les  faits  qui  ont  été  l'objet  du  serment.  —  Même 
arrêt. 

10.  Décidé  dans  une  espèce  analogue,  mais  dans 
un  sens  contraire,  que  lorsque  le  serment  déeisoire 

i  été  défère  à  une  partie  et  ordonné  par  jugement, 
celle-ci  est  censée  l'avoir  refusé,  si  au  lieu  de  prêter 
serment  sur  la  réalité  ou  la  fausseté  d'un  fait  ,  elle 
se  borne  à  jurer  qu'elle  l'ignore.  —  Bruxelles,  22 
févr.  1819  [P.  chr.,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  5250]  — 
V.  aussi  Trib.  Brive,  15  janv.  1890  [D.  P.  91.  2. 
67] 

11.  Plus  exactement,  la  déclaration  par  laquelle 
celui  à  qui  un  serment  est  déféré  sur  l'existence 
d'un  engagement  qu'il  aurait  contracté,  affirme  sons 
serment  n'avoir  gardé  aucun  souvenir  de  l'engage- 
ment dont  il  s'agit  et  ne  pouvoir  dire  s'il  l'a  con- 
tracté, peut  équivaloir,  d'après  les  circonstances  de 
la  cause,  à  un  refus  de  serment;  et,  dans  ce  cas, 
l'existence  de  la  convention  alléguée  par  la  partie 
qui  a  déféré  le  serment  doit  être  tenue  pour  avérée. 
—  Cass.,  9  juin  1863  [S.  63.  1.  437,  P.  64.  206, 
D.  p.  64.  1.468] 

1 2.  La  prestation  d'un  serment  déeisoire  sur  la  né- 
gation d'un  paiement,  dans  d'autres  termes  que 
ceux  dans  lesquels  il  a  été  déféré,  peut  former  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  qui  rende  la 
preuve  testimoniale  recevable  contre  celui  qui  l'a 
prêté.  —  Grenoble,  24  août  1810  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  C  cit.,  n.  5278] 
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13.  Celui  qui  ,  en  prêtant  un  serment  déeisoire,  a 
omis  uu  des  points  qu'il  devait  affirmer,  peut  être 
admis  à  prêter  un  nouveau  serment  pour  réparer 
cette  omission.  —  Turin,  7  avr.  1807  [S.  et  P.  chr., 
D.  ».  10.  772,  D.  Rép.,  o"  cil.,  n.  ',276] 

14.  L'omission,  dans  le  dispositif  d'un  arrêt  qui 
soumet  une  partie  à  prêter  le  serment  que  lui  a  dé- 
féré l'autre  partie  sur  l'existence  d'un  paiement 
allégué  par  celle-ci ,  du  lieu  de  paiement  indiqué 
dans  les  conclusions  à  fin  de  délation  du  serment, 
n'emporte  pas  nullité .  lorsque  cette  omission  est 
sans  importance  dans  la  cause.  —  Cass..  14  nov. 
1800  [S.  61.  1.  949,  P.  62.  460,  D.  p.  61.  1.  338] 

15.  La  voie  de  l'opposition  est  ouverte  contre  le 
jugement  ou  l'arrêt  qui ,  faute  par  une  partie  de  se 
présenter  pour  prêter  le  serment  à  elle  déféré  ,  dé- 
clare cette  partie  déchue  de  la  faculté  de  prêter  le 
serment,  et  adjuge  en  conséquence  les  conclusions 
prises  contre  elle.  —  Amiens,  12  août  1826  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  5368] 

16.  Une  question  commune  aux  serments  déri- 
soires et  supplétoires  se  présente  lorsque  la  personne 
à  laquelle  le  serment  a  été  déféré  vient  a  mourir 
avant  de  l'avoir  prêté;  le  mieux  est  d'admettre,  si 
celle-ci  n'a  pas  été  mise  en  demeure  de  le  faire  , 
que  les  choses  sont  redevenues  dans  le  même  état 
que  si  le  serment  n'avait  pas  été  déféré.  —  Aubry 
et  Pau,  t.  8,  p.  1H5,  §  753,  p.  304,  §  767  ;  Carié  et 
Chauveau,  quest.  511  :  Thomiue ,  t.  1,  p.  239:  La- 
rombière,  sur  l'art.  1364,  n.  7  et  8,  sur  les  art.  l.">67 
et  1368,  n.  24;  Baudry-Lacantinerie ,  5'  édit..  t.  2, 
n.  131C;  Laurent,  t.  20,  n.  271  et  2'.iô  ;  Massé  et 
Verge,  sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  545,  §  608,  note  23; 
Demolom.be,  t.  30,  n.  039  et  s.,  n.  721;  Bonnier 
( .dit .  Larnaude),  n.  425. 

17.  Le  serment  déféré  par  le  juge  à  une  partie 
qui  décède  avant  la  prestation,  ne  saurait  donc  être 
considéré  comme  prêté,  quand  même  cette  partie 
aurait  accepté  le  serment  ;  dans  ce  cas.  les  choses 
rentrent  dans  le  même  état  qu'avant  la  délation  du 


serment.  —  Caen,  26  janv.  1846  [S.  46.  2.  499,  P. 
46.  2.  708]  —  Chamberv,  21  mars  1879  [S.  79.  2. 
300,  P.  79.  1155] 

18.  Jugé  aussi,  que  le  décès  d'une  partie  avant  la 
prestation  d'un  serment  supplétif  mis  à  sa  charge 
par  un  jugement  qui,  sous  la  condition  de  ce  ser- 
ment, lui  adjugeait  le  montant  de  ses  demandes,  ne 
peut  être  considéré  comme  un  refus  de  serment  qui 
aurait  pour  effet  le  rejet  définitif  des  demandes  con- 
ditionnellement  adjugées.  Il  y  a  lieu  seulement  de 
considérer  le  jugement  comme  non-avenu,  et  de 
statuer  de  nouveau  sur  les  demandes  d'après  les 
documents  acquis  au  procès.  —  Limoges,  12  mars 
1839  [S.  40.  2.  24,  P.  40.  1.  612,  D.  p.  40.  2.  52, 
D.  Ré]).,  v  cit.,  n.  53ii7] 

19.  Décidé  cependant,  que  la  partie  qui  a  offert 
un  serment,  qui  a  fait  expédier  le  jugement  par 
lequel  le  serment  lui  est  déféré ,  et  qui  décède  sans 
avoir  annoncé  un  changement  d'intention,  est  répu- 
tée avoir  prêté  serment.  Le  bénéfice  de  la  condam- 
nation prononcée  à  la  charge  du  serment  est  acqui- 
il  sa  succession.  —  Douai,  26  mai  1814  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  10.  764,  D.  Rép.,  loe.  cit.]  —  V.  dans  ce 
sens,  Dumoulin,  sur  la  loi  3,  C.  de  Jurejurando; 
Lapeyrère,  lettre  S  ;  Prœt  de  Koyer.  Dict.  des  m  rtts. 
v°  Affirmât,  t.  3,  p.  382,  n.  18;  Boucheul  .sur  Poi- 
tou, art.  76,  n.  14;  Demiau.p.  106;  Toullier,  t.  lu. 
n.  383;  Boncenne,  t.  2,  p.  513  et  s.  —  Tous  ces 
auteurs  font  toutefois  une  distinction,  entre  le  eus 
où  la  pattie  elle-même  a  négligé  dé  prêter  le  ser- 
ment, et  celui  où  il  n'a  pas  tenu  à  elle  de  le  faire 
avant  sa  mort. 

20. ...  Que  lorsqu'une  partie,  à  laquelle  un  serment 
a  été  déféré  par  jugement,  décède  avant  de  l'avoir 
prêté,  l'affirmation  peut  être  réputée  faite...,  surtout 
si  la  partie  n'avait  pas  été  mise  en  demeure  au 
moment  de  son  décès.  En  un  tel  cas,  le  hénétiee  de 
la  condamnation  prononcée  à  la  charge  du  serment, 
est  acquis  à  sa  succession.  —  Aix,  l3août  1829  [S. 
et  P.  chr.,  D.  P.  29.  2.  184,  D.  Rép.,  loi:  cit.] 


Art.  1362.  Le  sonnent  ne  peut  être  référé  quand  le  fait  qui  en  est  l'objet  n'est 
point  celui  des  deux  parties,  mais  est  purement  personnel  à  celui  auquel  le  serment  avait 
été  déféré.  —  C.  civ.,  1359. 


1.  Au  lieu  de  référer  à  son  adversaire  un  serment 
dérisoire  proprement  dit,  celui  auquel  le  serinent 
a  été  primitivement  déféré  peut  lui  référer  un  ser- 
ment, de  crédulité,  pourvu,  d'ailleurs,  que  se  trouvent 
remplies  les  conditions  nécessaires  pour  qu'un  tel 
serinent,  puisse  être  déféré.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
p.  192  et  p.  193,  §  753;  Diiranton,  't.  13,  n.  596; 
Laromhière,  sur  l'ait.  1302,  n.  2:  Baudry-Lacanti 


nerie,  5'  édit.,  t.  2,  n.  1318.  —  V.  suprà,  art.  L359, 
n.  3  et  s. 

2.  La  partie  a  laquelle  un  serment  a  été  référé 
doit  le  prêter  ou  refuser  de  le  prêter  ;  il  ne  peut  le 
référer  a  son  tour  à  son  adversaire.  —  rothier, 
Obligat.,  n.  822  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  '93,  g  753  : 
Larombière,  sur  l'art.  1301,  a.  3. 


Art.  1363.  Lorsque  le  serment  déféré  ou  référé  a  été  fait,  l'adversaire  n'est  point 
recevable  à  en  prouver  la  fausseté.  —  C.  civ.,  1350,  1352,  2057;  C.  proc.  oiv.,  448,  480, 
1°,  9°,  10°,  488;  C.  instr.  cr.,  1  et  suiv.;  C.  peu.,  366. 


1.  Il  y  a  lieu  d'observer  tout  d'abord  que  l'art. 
1363,  C.  civ.,  portant  que  lorsque  le  serment  déféré 
ou  ni.],  ii  l'ait,  l'adversaire  n'est  point  receva- 
ble à  en  prouver  la  fausseté,  ne  s'applique  qu'au 
e  is  de  serment  dérisoire  et  non  au  cas  de  serment 


supplétif,  déféré  d'office  par  le  juge.  —  Cass.,   20 
janv.  1843  [S.  43.  1.  659.  P.  43.  2.  462,  D.   Rép. 
v»  Obligat.,  n.  5285-2°]  —  Turin,  7  avr.  1812  [S. 
ci   P.  chr.,  D.  Rép.,   )■"  cit..  n.  5285-1°]  —  Sic, 
Delvincourf  .   t.   2.  p.  632;  Toullier,  t.  10,  n.  425 
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et  s.:  Duranton,  t.  13,  n.  613  et  614:  Marcadé , 
sur  l'art.  1368,  n.  3  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  345 
bis;  Bonnier  (édit.  Larnaude) ,  n.  443.  —  Contra, 
Demolombe,  t.  30,  n.  718. —  Corap.,  dans  le  même 
sens,  pour  le  serment  qui,  avant  la  promulgation  du 
Code  de  procédure  civile,  devait  accompagner  l'in- 
terrogatoire sur  faits  et  articles.  —  Cass.,  6  frim. 
an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  579]  ;  9  févr.  1808 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a  10.  744] 

2.  Jugé,  que  celui  qui  veut  attaquer  comme  faux 
l'acte  de  serment  déféré  d'office  par  le  juge  n'est 
pas  obligé  de  se  pourvoir  en  faus  principal  :  il  suffit 
qu'il  s'inscrive  eu  faux  incident  civil.  —  Turin ,  7 
avr.  1812,  précité. 

3.  Toutefois ,  la  preuve  de  la  fausseté  du  serment 
est  impossible,  lorsque  le  jugement  qui  constate  la 
prestation  du  serment  a  acquis  autorité  de  chose 
jugée.  —  Larombière,  sur  les  art.  1367  et  1368,  n. 
25;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  364,  §  767.  —  Contra, 
Marcadé ,  toc.  cit. 

4.  En  tous  cas,  il  est  interdit  à  celui  qui  a  déféré 
un  serment  décisoire  de  chercher  à  détruire  la  preuve 
qui  découle  pour  son  adversaire  du  serment  par 
lui  prêté  ;  ce  qu'il  ne  peut  faire  directement ,  il  ne 
peut  le  faire  indirectement.  Aussi,  loisqu'une  partie 
a  déféré  à  son  adversaire  le  serment  décisoire  sur 
la  vérité  d'un  fait  énoncé  dans  un  acte,  et  que  ce 
serment  a  été  prêté  sans  opposition ,  cette  partie 
n'est  plus  rece vable  a  s'inscrire  en  faux  contre  l'acte; 
ce  serait  là  l'admettre  indirectement  à  prouver  la 
fausseté  du  serment.  —  Colmar.  25  avr.  1827  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  116.  D.  Rép.,  v°  Obligat.,  n. 
5254]  —  Sic,  Larombière,  sur  l'art  1363,  n.  7  ; 
Aubry  et  Rau ,  t.  8,  p.  197,  §  753  ;  Baudry-I.acan- 
tinerie,  5e  édit.,  t.  2,  n.  1322;  Demolombe.  t.  30, 
n.  660  et  663. 

5.  En  enlevant  à  la  partie  qui  a  déféré  le  serment 
litisdécisoire  la  faculté  d'en  prouver  la  fausseté, 
l'art.  1363,  C.  civ.,  n'a  nullement  restreint  le  droit 
du  ministère  public  de  poursuivre  le  délit  de  faux 
serment  ni  d'en  établir  l'existence.  Et,  dans  ce  cas, 
le  ministère  public  peut  faire  entendre  comme  té- 
moin la  partie  qui  a  déféré  le  serment  litisdécisoire , 
si  celle-ci  ne  s'est  pas  portée  partie  civile.  —  Be- 
sançon^ mai  1888  [S.  90.  2.  195,  P.  90.  1.  1175] 


—  Sic,  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  339  bis-lll; 

Laurent,  t.  20,  n.  275.  —  Sur  la  preuve  à  fournir  au 
cas  de  poursuite  pour  fasx  témoignage,  V.  supra,  art. 
1341,  n.  80  et  s.  —  Sur  la  possibilité  d'agir  en 
faux  témoignage  lorsque  le  serment  prêté  est  un 
serment  supplétif ,  V.  Cass..  20  janv.  1843  [S. 
43.  1.  659,  P.  43.  2.  462,  D.  Rép.,  V  Obligat.,  n. 
5285-2o] 

6.  Mais,  quel  que  soit  le  résultat  de  la  poursuite 
criminelle  dirigée  contre  l'auteur  d'un  faux  serment 
eu  matière  civile,  celui  qui  a  perdu  son  procès  par 
suite  du  faux  serment,  ne  peut  jamais  revenir  con- 
tre le  jugement ,  ni  obtenir  de  dommages-intérêts 
quelconques  contre  l'accusé  :  la  chose  jugée  au  civil 
reste  dans  tous  les  cas  irréfragable,  la  poursuite 
criminelle  ayant  exclusivement  pour  objet  l'intérêt 
de  la  société".  —  Cass.,  21  août  1*34  [S.' 35.  1.  119. 
P.  chr.,  D.  p.  37.  1.  135,  D.  Rép.,  v<>  Obligat.,  n. 
5376]  —  Sic,  Marcadé,  sur  les  art.  1361  à  1364,  n.  3 . 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia?,  t.  3,  p.  546,  §  608, 
note  29  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  196,  §  753  ;  Colmet 
de  Santerre,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  30,  n.  661  et 
s.;  Larombière,  sur  l'art.  1363,  n.  7  ;  Bonnier  (édit. 
Larnaude).  n.  426.  —  Contra,  Duranton,  t.  13.  n. 
600.  —  V.  suprà,  art.  1351,  n.  810. 

7.  D'après  ce  même  principe,  celui  qui,  dans  re- 
cours d'une  instance  civile,  a  déféré  le  serment  dé- 
cisoire à  son  adversaire,  n'est  pas  recevable  à  se 
porter  partie  civile  dans  l'action  criminelle  dirigée 
par  le  ministère  public  contre  ce  dernier,  pour  faux 
serment  :  à  cet  égard,  il  y  a  exception  par  l'art. 
1363,  C.  civ.,  au  principe  qui  permet  à  toute  partie 
lésée  par  un  crime  ou  délit  d'en  poursuivre  la  ré- 
paration. —  Cass..  7  juill.  1843  [S.  44.  1.  36.  P. 
43.  2.  704,  D.  p.  43.  1.  471] 

8.  Malgré  la  règle  posée  dans  notre  article,  on  peut 
se  faire  restituer  contre  le  serment  décisoire,  en 
prouvant  que  c'est  par  violence  ou  par  le  dol  de 
celui  qui  l'a  prêté  que  l'on  a  été  entraîné  à  le  lui 
déférer.  —  Toullier.  t.  10,  n.  390;  Duranton,  t.  13, 
n.  601  :  Favard,  Rép.,  v°  Serment,  sect.  3,  §  1,  n. 
20  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  197,  §  753  ;  Larombière, 
sur  l'art.  1363,  n.  9  :  Baudrv-Lacantinerie,  loc.  c>t  . 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  339  bis-ï  ;  Demolombe, 
t.  30,  n.  638,  n.  664  et  665. 


Art.  1364.   La  partie  qui  a  déféré  ou  référé  le  serment,  ne  peut  plus  se  rétracter 
lorsque  l'adversaire  a  déclaré  qu'il  est  prêt  à  faire  c?  serment.  —  C.  civ.,  1121,  1134. 


La  rétractation  de  la  partie  qui  a  déféré  le  ser- 
ment à  son  adversaire  n'est  soumise  à  aucune  for- 
malité ;  elle  résulte  notamment  de  l'appel  formé  par 
cette  partie  contre  le  jugement  qui  contient  la  dé- 
lation du  serment.  —  Cass.,  3  mai  1876  [S.  76.  1. 
216,  P.  76.  520]  —  .Montpellier,  22  avr.  1833  [D.  p. 
33.  2.  340,  D.  Rép.,  v°   Obligat.  n.  5259]  —  Sic, 


Duranton,  t.  13,  n.  597  ;  Larombière,  sur  l'art.  1364, 
n.  4  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  193,  §  753  ;  Demolombe, 
t.  30,  n.  632.  —  V.  notre  Rép.  gèn.  alph.  du  dr.  fr  , 
V  Acquiescement,  n.  526. —  Sur  la  faculté  de  celui 
qui  a  retracté  la  délation  d'un  serment  décisoire  de 
le  déférer  h  nouveau,  V.  suprà,  art.  1360,  n.  1. 


Art.  1365.  Le  serment  fait  ne  forme  preuve  qu'au  profit  de  celui  qui  l'a  déféré  ou 
contre  lui,  et  an  profit  de  ses  héritiers  et  ayants-cause  ou  contre  eux.  —  C.  civ.,  11  22. 
1134,  11(35. 

Néanmoins  le  serment  déféré  par  l'un  des  créanciers  solidaires  au  débiteur  ne  libère 
celui-ci  que  pour  la  part  de  ce  créancier.  —  C.  civ.,  1198. 
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Le  serment  déféré  au  débiteur  principal  lilière  également  les  cautions.  —  G.  eiv.. 
1287,  1204,  1301,  20M,  2038. 

i  '< -1  n i  déféré  à  l'un  des  débiteurs  sotidaires  profite  aux  eodehiteurs.  —  0.  eiv.,  120s, 
12. s:.. 

Et  celui  det'ére  ;i   la  caution  profite  au  débiteur  principal. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  le  serment  du  codébiteur  solidaire  ou  de  la  caution  ne 
profite  aux  autres  codébiteurs  ou  au  débiteur  principal  que  lorsqu'il  a  été  déféré  sur  la 

dette,  et  non  sur  le  t'ait  de  la  solidarité  ou  du  cautionnement. 


1.  Le  serment  prête  ou  refusé  produit  ses  effets 
dans  les  mêmes  conditions  que  la  chose  jugée,  c'est- 
à-dire  qu'il  y  a  lieu  pour  en  déterminer  la  portée, 
de  tenir  compte  de  la  règle  des  trois  identités.  — 
En  conséquence,  lorsqu'un  jugement  ordonne  le 
paiement  d'une  dette,  à  la  charge  par  les  héritiers 
du  créancier  d'affirmer  qu'ils  n'ont  aucune  connais- 
sance qu'elle  ait  été  payée  à  leur  auteur,  le  refus 
d'un  seul  cohéritier  sur  huit  ne  peut  priver  les  au- 
tres du  bénéfice  du  jugement,  alors  surtout  que  le 
refus  paraît  déterminé  par  des  motifs  particuliers, 
et  par  un  intérêt  personnel  au  refusant.  —  Colmar, 
5  mai  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  765,  D.  Rèp., 
v"  ObtigoL,  n.  5254]  —  Sic;  Laurent,  t.  20,  n.  276. 
—  V.  suprà,  art.  1351,  n.  953  et  s.  ;  et,  sur  l'espèce, 
ut.  1351,  n.  1326  et  s. 

2.  Ue  même,  lorsque  des  cohéritière  ou  consorts 
sont  renvoyés  d'une  imputation  emportant  domma- 
ges-intérêts, il  la  charge  par  eux  de  prêter  serment 
que  leur  auteur  n'avait  pas  commis  le  fait  domma- 
geable, le  bénéfice  du  jugement  leur  est  acquis, 
bien  que  l'un  d'entre  eux  refuse  le  serment...,  si  ce 

litiiT.  refusant  de  jurer,  a  un  intérêt  contraire 

à  celui  des  autres  cohéritiers,   si.  par   exemple,  il 

est  intéressé  à  ce  que  le  défunt  soit  réputé  auteur 

du  fait  dommageable.  —  Colmar,  7  janv.  LS17  [S. 

et  P.  chr.,  D.  a.  m.  7j65,  D.  /,'-/-.,  Voit.,  n.  53X0] 

3k  Liant  donné  la  similitude  des  règles  à  suivre 

atière  de  chose  jugée  et  en  matière  de  serment, 

inutile  de  passer  successivement  en  revue 


les  différentes  hypothèses  prévues  par  notre  texte; 
il  suffira  de  se  reporter  aux  développements  fournis 
à  l'occasion  de  la  chose  jugée  sur  des  questions  pa- 
rallèles ;  nous  ferons  simplement  remarquer  que 
certaines  des  solutions  adoptées  dans  le  silence  de 
l'art.  1351,  suprà,  sont  expressément  consacrées  par 
notre  texte,  mais  qu'au  contraire  de  ce  qui  a  été 
antérieurement  décidé  sur  une  question  analogue 
[X .  suprà,  art.  1351,  n.  14:17),  notre  article  décide 
que  le  serment  déféré  a  la  caution  profite  au  débi- 
teur principal.  —  Sur  la  critique  de  cette  disposi- 
tion, Y.  Laurent,  t.  20,  n.  277,  in  fine.  —  V.  aussi 
en  ce  qui  concerne  L'effet  du  serment  au  profit 
ou  à  l'encontre  des  héritiers  de  celui  qui  l'a  prêté 
ou  qui  a  refusé  de  le  prêter,  suprà,  art.  1351,  n. 
127'2  et  s.;  au  profit  ou  à  l'encontre  de  ses  créan- 
ciers chirographaires ,  suprà ,  art.  1351,  n.  1277  et 
s.;  au  profit  ou  à  rencontre  des  créanciers  hypothé- 
caires, swprà,  art.  1351,  iK  1305  et  s.;  en  ce  qui 
regarde  l'effet  du  serment  prêté  ou  refusé  par  l'un 
des  codébiteurs  solidaires  au  profit  ou  à  l'encontre 
des  autres  codébiteurs  solidaires,  suprà,  art.  1  "■ôl 
n.  1402  et  s.;  pour  ce  qui  est  de  l'effet  du  serment 
déféré  par  l'un  des  cocréanciers  solidaires  au  regard 
îles  autres  cocréanciers  solidaires,  suprà.  art.  1351, 
n.  14  lii  et  s.:  quant  à  l'effet  du  serment  déféré  à 
la  caution  sur  l'obligation  du  débiteur  principal  ou 
réciproquement  quant  à  l'effet  du  serment  déféré 
au  débiteur  principal  sur  l'obligation  de  la  caution, 
.  an.  1351,  n.  1433  et  -. 


vi  2.  1>ii  serment  déféré  d 'office. 


Art.  1366.  Le 
t. 'pendre  la  décision 
nation.  —  (  '.  eiv., 
('.  eomm.,  17. 


juge  peut  déférer  à  1  une  des  parties  le  serment  .  ou  pour  en  taire 
de  la  cause,  ou  seulement  pour  déterminer  le  montant  de  la  oopdarn- 
1329,  1367,  1369,   1716,  1781,  1924;  < '.  proc.  eiv..  120  et  suiv.; 
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Pouvoir  spécial,  7,  34  e 
Présen  «de  l'advei  salre,  19ett 

19  et  1« 
' .    .    ,32, 

Réserves .  e»  el  - 

Rétractai 

Serment  île  i Lbuité, 

■a 

| 


1.  Comme  le  serment  décisoire,  le  sonnent  sup- 
plétoire,  ainsi  que  cela  resuite  d'ailleurs  de  imtiv 
texte,  ue  peut  être  dot.  ré  qu'à  l'une  des  parties  en 
cause.  —  DéctàV  .  en  ce  sens,  que  le  serment  sup- 
plétif ne  peut  être  déféré  par  le  juge  à  la  femme 
de  l'une  des  parties,  alors  que  celte  femme  n'est 
pas  eu  cause.  —  Chainbérv,  14  juill.  1866  [S.  t'iT. 
2.  149,  !'.  07.  591,  D.  p.  66.  2.  207]  —  Sic,  La- 
rombière,  sur  les  an.  1367  et  136.8,  n.  6;  Aubrv  et 
Hàu.  t.  8,  p.  .".(il.  §  767;  Demolombe-,  r.  30.  n.  7*06; 
i.auivm.  i.  20,  n.  292.  —  V.  suprà,  art.  1357,  n.  16. 

2.  M. lis  le  moyen  tiré  de  ce  que,  dans  un  procès 
ou  ni    mari  était  seul  en  cause,  le  serment  supplé- 
toire  a  été  déféré,  non  seulement  a  celui-ci,  mais 
aussi  a  sa  femme  qui  n'était   pas  en  cause,  ne  pi  u 
être  présenté  devant   la  Cour  de  cassation  |>ar  la 
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partie  qui  ue  s'est  pas  opposée  à  ce  que  ce  serment 
tiit  prêté.  —  Cass.,  24  juill.  1865  [S.  65.  1.  405. 
P.  65.  1061,  D.  p.  66.  1.  46.S]  —  Y.  notre  Bip. 
i/é*.  alph.  du  dr.  fr.,  \ >  Cassation  (mat.  eiv.),  n. 
2553. 

3.  Décidé,  contrairement  à  notre  opinion,  que  le 
serment  supplétif  peut  être  déféré  au  mari  qui  n'est 
en  cause  que  pour  autoriser  sa  femme,  alors  que  le 
fait  sur  lequel  porte  le  serment  est  personnel  au 
mari.  —  Cass.,  10  mai  1842  [S.  42.  1.  635,  P.  42. 
2.  172,  D.  p.  42.  1.  223] 

4.  Au  surplus,  si  le  juge  ne  peut  déférer  le  ser- 
ment à  d'autres  personnes  qu'à  l'une  des  parties  au 
procès,  il  peut  le  déférer  à  celle  des  parties  qui  lui 
convient ,  à  moins  d'ailleurs  que  pour  un  cas  parti- 
culier la  loi  ne  lui  ait  dicté  son  choix.  —  Aubry.  et 
Pau,  /■•'-.  cit.;  Toullier,  t.  10,  n.  412  et  s.;  Duran- 
ton,  t.  13,  n.  616  :  Boncenne,  t.  2.  p.  502  ;  Larom- 
bière,  sur  les  art.   1367  et  1368,  n.  12  et  13.  —  V. 

C.  comm.,  art.  17.  comb.  avec  art.  1329,  suprà. 

5.  A  la  différence  de  ce  qui  se  passe  au  cas  de 
serment  dérisoire ,  les  juges  peuvent  déférer  à  un 
individu  le  serment  supplétif  sur  des  faits  qui  ne 
lui  sont  pas  personnels,  mais  dont  il  peut  avoir 
connaissance.  —  Cass.,  14  août  1811  [S.  et  P.  chr., 

D.  Rép.,  v"  Obligat.,  n.  5303-1°]  ;  8  déc.  1832  [S. 
33.  1.  115.  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  49,  D.  Rép.,  V 
cit.,  n.  5303-2o]  ;  19  nov.  1878  [S.  79.  1.  12,  P.  7.'. 
17.  D.  p.  80.  1.  63]—  Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  1366$ 
n.  2;  Toullier,  t.  10,  n.  420;  Fréminville.  l>    la  .< 

■  .  t.  2.  n.  783  :  Zaeliari.e  de  Lingenthal ,  Reu.  du 
droit  franc.,  1845,  t.  2,  p.  211  ;  Demolombe,  t.  30, 
n.  705  :  Larombière,  sur  les  art.  1367  et  1368,  n.  8  ; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  (  'ontirà  .  Favard  de  Lau- 
glade,  v°  Serment,  sect.  3,  §  2,  n.  8;  Laurent,  t.  20. 
n.  291. 

6.  Spécialement,  il  peut  l'être  à  un  héritier  pour 
lui  faire  déclarer,  en  cette  qualité ,  s'il  ne  sait  pas 
qu'une  somme  réclamée  par  un  prétendu  créancier 
de  son  auteur  soit  due.  —  Cass.,  19  nov.  1878,  pré- 

7.  Quant  a  la  capacité  que  doivent  avoir  les  par- 
ties pour  prêter  un  serment  supplétif  ou  pour  dé- 
clarer qu'elles  ne  s'opposent  pas  à  sa  prestation,  on 
ne  saurait  poser  en  thèse  générale,  que  les  règles  à 
suivre  sont  les  mêmes  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  ser- 
ment dérisoire,  bien  que,  cependant,  sur  certains 
points  particuliers,  les  solutions  à  admettre  doivent 
être  les   mêmes.  — Ainsi,   il   a  été  décidé   qu'un 

ié  a  besoin  d'un  pouvoir  spécial  pour  déclarer  ne 
point  s'opposer  à  la  prestation  d'un  serment  déféré 
d'office.  —  Rennes,  13  mai  1812  [P.  chr.,  D.  A.  11. 
948,  D.  Rép.,  V  Obligat.,  n.  5228]  —  V.  infrà,   n. 

t  s.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gèn,  aph.  du  de.  fr. .  v° 
■  '■ ,  n.  4."iii. 

8.  Ce  qu'il  faut  admettre  c'est ,  à  supposer  <me 
l'acte  soit  l'oeuvre  delà  partie  intéressée  elle-même, 
pie  le  juge  apprécie,  en  dehors  de  toute  disposi- 
tion légale  à  priori,  la  portée  morale  d'une  affirma- 
tion sous  serment  émanée  à  son  choix  de  telle  ou 
telle  personne  ;  le  serment  supplétif,  simple  moyen 
d'instruction  peut  donc,  au  gré  du  juge,  être  déféré 
à  un  incapable  ou  à  un  mineur,  par  exemple.  — 
Larombière,  sur  les  art.  1367  et  1368,  n.  6;  Labbé; 
note  sous  Toulouse,  25  mai  1885  [S.  89.  2.  41,  P. 
89.  1.  228]  —  V.  Cass.,  9  vend,  an  XIV  [S.  et  P. 

.,D.     ,10.  777,  D.  Rép.,  v  Obligai.,  n.  5346] 

9.  A  la  différence  du  serment  décisoire,  le  serment 
plétif  peut  porter  sur  des  faits  dont   l'existence 


ou  la  non-existence  ne  doit  pas  avoir  pour  consé- 
quence la  tin  du  procès.  —  Ainsi,  le  serinent  sup- 
plétif peut  porter  sur  un  fait  qui,  à  lui  seul,  ne  pour- 
rait pas  réunir  les  caractères  et  l'autorité  d'une 
preuve,  par  exemple,  sur  l'existence  d'une  note 
émanée  de  celui  dans  l'intérêt  duquel  elle  était  in- 
voquée, lorsque  d'ailleurs  cette  circonstance  n'est 
articulée  que  comme  complément  des  autres  pré- 
somptions et  documents  existant  au  procès.  —  Cass.. 
10  mai  1842  [S.  42.  1.  635,  P.  42.2.  172.  V.  v.  42. 
1.  223]  —  Sic.  Larombière,  sur  les  art.  1367  et 
1368,  n.  8  ;  Aubry  et  Rau ,  t.  s.  p.  :j,i.;-j,  §  7û7  ;  De- 
molombe, t.  30.  n.  703.  —  Y.  suprà  .  art.  1357.  n. 
33  et  s. 

10.  Les  juges  peuvent  également  ordonner  d'of- 
fice le  serment,  lorsque  la  cause  d'une  créance  ne 
leur  parait  pas  suffisamment  justifiée,  encore  bien 
que  cette  créance  soit  fondée  en  titre.  —  Paris.  ;',o 
juin  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  775,  D.  Rép:,  ir> 
cit.,  n.  5315-li] 

11.  Cependant,  certains  faits  qui  ne  peuveut  faire 
l'objet  d'un  serment  décisoire,  parce  que  sur  ces 
points  la  loi  ne  s'en  remet  pas  à  la  volonté  des  par- 
ties, ne  peuvent  non  plus  faire  l'objet  d'u  i  serment 
supplétif  :  il  en  est  notamment  ainsi  en  matière  de 
question  d'état.  —  Toullier,  t.  10,  n.  419  :  Duranton. 
t.  13,  n.  574  ;  Larombière,  sur  les  art.  1367  et  1368. 
n.  15;  Demolombe,  t.  30,  n.  702.  —  Y.  swp  ■■'■  ,  an. 

I  358,  n.  6  el  - 

12.  Le  serment  supplétif  étant  une  mesure  d'ins- 
truction, le  juge  qui  l'a  ordonné  peut  n'en  tenir  nul 
compte  s'il  vient,  par  d'autres  moyens,  à  déterminer 
avant  la  prestation  du  serment  la  vérité  des  faits 
sur  lesquels  il  a  à  statuer.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.: 
Bonnier  (edit.  Larnaude),  n.  444;  Larombière,  sur 
les  art.  1367  et  1368,  n.  19;  Baudrv-Lacantinerie. 
5e  edit.,  t.  2,  n.  1328  ;  .Demolombe, 't.  30.  n.  137  et 
715  bis;  Laurent .  t.  20,  n.  296. 

13.  Le  jugement  qui  ordonne  un  serment  supplé- 
tif peut  donc  être  rétracté  par  les  juges  qui  l'ont 
rendu,  lorsqu'une  pièce  décisive  a  été  ultérieure- 
ment découverte...,  alors  du  moins  que  le  serment 
n'a  pas  encore  été  prêté.  —  Toulouse,  3  juill.  1827 
[S.  et  P.  chr..  D.  p.  28.  2.  83,  D.  Rép..'  V  efci,  n. 
5284-30] 

14.  Décidé  aussi,  que  le'  serinent  supplétif  ui- 
donné  d'office,  en  l'absence  de  toute  autre  preuve, 
devient  inutile  et  sans  objet,,  lorsque  le  juge  vient 
à  acquérir  la  certitude,,  directement  et  par  voie  in- 
dubitable, que  le  fait  sur  lequel  l'affirmation-  était 
ordonnée  est  contraire  à  la  vérité;  dans  ce  cas,  la 
rétractation  du  jugement  qui  avait  déféré  le  ser- 
ment n'est  pas  une  contravention:  à  la  chose  jugée. 
—  Cass..  10  déc.  1823  [Si  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  772. 
D.  Rép.,  v°  Obtignt. ..n.  5284-1»], 

15.  Jugé  encore  que  le  sernrent  supplétif  ne  pou- 
vant être  déféré  par  les  juges  qu'en  l'absence  de 
preuves  suffisantes,  il  s'ensuit  que  toute  décision 
ordonnant  d'office  une  atKirination  tombe,  si  ,  avant 
cette  affirmation,  il  y  a  peeuve  acquise  du  fait  con- 
testé. —  Limoges,  23  mars  1825  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  26.  2.  178,  D.  Rép..  V>  QoBgM.,  n.  5284-2  '] 

16.  En  cous  quenc.ê. ,  l'arrêt  qui  continue  un 
gement  de  condamnation,,  niais  à  la  charge  toutes 
fois ,  par  la  partis  qui  a  obtenu  gain  de  cause,  le 
faire  une  a  lii  m  îtion  -,  est  purement  interlocutoire. , 
et  ne  lie  aucunement  les  juges,  —  Dès  lors,  si,  a 
l'aHirin  iftion  .  lai  partie-  adverse  retrouve  une  pièce 
qui  tendrai;  a  prouver  le  fait  sur  lequel   le  serme.it 
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avait  été  déféré,  les  juges  peuvent  suspendre  l'exé- 
cution de  leur  premier  arrêt  jusqu'après  la  décision 
à  intervenir  sur  le  mérite  de  la  pièce.  —  Même 
arrêt. 

17.  Le  juge  d'appel  n'est,  de  son  côté,  jamais  lié 
par  le  serment  supplétoire  ;  bien  que  celui-ci  ait  été 
prêté,  il  peut,  sans  avoir  à  établir  préalablement 
la  fausseté  du  serment,  réformer  le  jugement  de 
première  instance  et  déférer  ou  non,  à  son  gré ,  le 
serment  supplétoire ,  à  la  partie  de  son  choix.  — 
Potliier,  ObUgat.,  n.  228;  Toullier,  t.  10,  n.  -424  et 
426;  Duranton,  t.  13,  n.  613,  n.  623;  Marcadé,  sur 
l'art.  1368,  n.  3;  Larombière,  sur  les  art.  1367  et 
1368,  n.  21  ;  Aubry  et  Rau ,  t.  8,  p.  363,  §  707  ; 
Baudry-Lacantinerie ,  Joe.  cit.;  Demolombe,  t.  30, 
n.  716. 

18.  La  partie  qui  souffre  du  serment  prêté  par 
son  adversaire  peut  aussi  produire  en  appel  de  nou- 
veaux éléments  de  preuve,  en  vue  d'établir  que  le 
serment  constitue  une  affirmation  erronée  ;  toute- 
fois, cette  faculté  cesse  d'exister  au  profit  de  la 
partie  qui  a  acquiescé  au  jugement  qui  a  ordonné 
la  prestation  du  serment.  —  Larombière,  sur  les 
art.  1367  et  1368,  n.  20;  Aubry  et  Rau,  loç.  cit; 
Demolombe,  t.  30,  n.  713  et  714;  Laurent,  t.  20, 
n.  207.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fi-.,v° 
Acquiesc,  n.  628  et  s. 

19.  Spécialement,  la  partie  qui,  présente  au  juge- 
ment qui  défère  le  serment  à  son  adversaire ,  laisse 
prêter  le  serment  sans  protestation  ni  réserves,  est 
censée  acquiescer  au  jugement.  —  Cass.,  11  janv. 
1808  [P.  chr.]  ;  8  juin  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
1.  128,  D.  Rép.,  v°  Acquiesc,  n.  637]  —  Grenoble, 
7  juin  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  hc.  cit.]  ;  26  août 
1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  o"  cit.,  n.  642]  — 
Trêves,  3  déc.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  cit.. 
n.  643]  —  Nîmes,  11  juill.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D. 
a.  11.  948,  D.  Rép.,  \"  ObUgat.,  n.  5288]  —  Mont- 
pellier, 18  juill.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép..  x" 
Acquiesc.,  n.  637]  — Toulouse,  31  juill.  1832  [P. 
chr.,  D.  Rép.,  s«cit.,  n.  642]  —  Bordeaux,  12  janv. 
1836  [S.  36.  2.  222.  !'.  chr.,  D.  Rcp.,  s'oit.,  n.  643] 

—  Sic ,  Aubry  et  Rau,  hc.  cit.;  Demolombe,  t.  30, 
n.  714  ;  Laurent,  t.  20,  n.  298.  —  V.  Larombière, 
hc.  cit. 

20.  Jugé  pareillement,  qu'assister  à  la  prestation 
du  serment  déféré  par  le  jugement  à  la  partie  ad- 
verse, même  en  protestant  de  se  pourvoir  contre  ce 
jugement,  c'est  l'exécuter  et  renoncer  à  l'attaquer. 
'—Bordeaux,  10  mai  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
v°  Acquiesc,  n.   '. r>4] 

21.  On  a  voulu  apporter  une  limitation  à  la  règle 
qui  précède  pour  le  eus  où  le  serment  est  prêté  à 
l'audience  même  où  il  a  été  déféré.  —  Jugé,  en  ce 
tous,  que  la  partie  qui  a  assisté,  sans  faire  de  pro- 
testations ou  réserves,  à  la  prestation  de  'serment 
d<  Eéré  par  le  juge  à  son  adversaire,  n'est  pas  cen- 
sée avoir  acquiescé  par  cela  seul  au  jugement  défi- 
nitif, surtout  si  la  prestation  de  serment  a  eu  lieu  à 
l'au  lit  une  même  et  immédiatement  à  la  suite  du 
jugi  ment  qui  l'a  ordonnée.  —  Bordeaux,  25  juill. 
1838  [P.  39.  2.  463,  D.  Rép.,  \"  Acquiesc,  a.  636] 

—  Limoges,  3  janv.  1844  [S.  44.  2.  636,  P.  46.  1. 
128,li.  Rép.,  V  ObUgat.,  a  5287];  31  mai  1*44 
[S.  45.  2.  til.i,  1'.  46.  1.  128,  D.  Rép.,  hc.  cit.']  —  V. 
Alger,  21  mai  1859  [S.  60.  2.  42»;,  P.  60.  159,  D.  t 

G0.  2.  152]  —  Sic,  Toullier,  t.   10.  n.  425. 

22.  il  en  est  ainsi ,  même  alors  que  le  juge  qui  a 
reçu  le  serment  en  aurai'  'l'un  i   :,■  le  ,iu:<  parties,    i 


celles-ci  n'ont  formé  aucune  demande  à  cet  égard. 
—  Limoges,  31  mai  1844,  précité. 

23.  Mais  cette  distinction  ,  tirée  de  l'époque  plus 
ou  moins  rapprochée  où  le  serment  est  prêté,  ne  pa- 
ra i  t  reposer  sur  aucun  fondement  juridique.  —  Aussi, 
faut-il  décider  que  la  partie  qui  a  assisté  sans  prê- 
tes tation  ni  réserves  à  la  prestation  du  serment  dé- 
féré par  le  juge  à  son  adversaire,  laquelle  prestation 
a  eu  lieu  à  l'audience  même  du  jugement  qui  l'a 
ordonnée  est  réputé  par  cela  seul  avoir  acquiescé  au 
jugement  définitif;  dès  lors,  cette  partie  n'est  pas 
recevable  à  interjeter  appel  de  ce  jugement. —  Bor- 
deaux .  12  janv. '1836  [S.  36.  2. '222,  P.  chr.,  D. 
Ré/,.,  v"  Acquiesc,  n.  643];  1"  juill.  1845  [S.  46. 
2.  378,  p.  48.  2.  22.  D.  p.  46.4.  5,  D.  Rép.,  v  ObU- 
gat., n.  52M7]  —  Sic,  Demolombe,  hc.  cit.;  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.  —  V.  Larombière,  loc.  rit.  —  Y. 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  \  "  Acquiesc,  n.  538. 

24.  i  Mi  a  aussi  prétendu,  mais  à  tort,  que  la  pré- 
sence de  la  partie  adverse  à  la  prestation  de  ser- 
ment ne  valait  de  sa  part  acquiescement  que  si 
celle-ci  avait  été  préalablement  mise  en  demeure 
d'acquiescer  ou  de  s'opposer  à  la  prestation  du  sei 
ment.  —  Décidé  en  ce  sons,  qu'assister  même  sans 
faire  aucune  protestation,  à  la  prestation  d'un  ser- 
ment déféré  par  jugement  a  la  partie  adverse,  ce 
n'est  pas  acquiescer  au  jugement  et  se  rendre  non 
recevable  à  l'attaquer,  si  l'on  n'a  pas  été  mis  en  de- 
meure de  s'opposer  à  cette  prestation  de  serment. — 
Bordeaux,  19  juill.  1833  [S.  34.  2.  2'),  P.  chr.,  D. 
p.  38.  2.  199,  D.  Rép.,  v°  Acquiesce,  636] 

25.  On  a  prétendu,  pour  le  cas  où  la  partie  ad- 
verse n'a  pas  assisté  a  la  prestation  de  serment,  que 
son  silence  valait  acquiescement  lorsqu'elle  avait  été 
mise  en  demeure.  —  Décidé  en  ce  sens,  que  la  par- 
tie en  l'absence  de  laquelle  un  serment  déféré  d'of- 
fice  a  été  prêté,  n'est  pas  recevable  a  interjeter  ap- 
pel du  ingénient  intervenu  par  suite,  lorsque  le 
jugement  qui  ordonnait  le  serment  lui  a  été  signifie 
et  qu'elle  a  été  dûment  appelée  à  être  présente  a  sa 
prestation.  —  Rennes,  27  août  1812  [S.  et  P.  chr.. 
D.  a.  11.  948,  |).  Rép.,  v  ObUgat.,  n.  5288]  — 
Montpellier,  14  nov.  1832  [S.  MM.  2.  383,  P.  chr.,  D. 

39.  2.  227,  D.  Rép..  h,,-,  ,-it.]  —  Sic,  Pigeau,  1. 1, 
|.  26;  Merlin,  Quest.  de  tir.,  v"  Appel,  tj  6,  n.  3: 
Thomine,  t.  1,  n.  134  in  fine;  Toullier,  t.  lit,  n. 
125.  —  V.  noire  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Ac- 
quiesc, n.  539. 

26.  Décidé,  d'une  manière  plus  générale,  que 
la  partie  qui  ne  fait  aucune  protestation  contre  la 
prestation  du  serment  déféré  par  le  juge  a  sou  ad- 
versaire, est  censée   acquiescer  par  cela  seul  au 

jugement,    bien   qu'elle    fasse   défaut    lcfB    de    cette 

irestation  de  serment .  et.  qu'en  conséquence, elle  est 

ni  recevable  a  en  interjeter  appel. —  Montpellier, 
i  avr.  1840  [S.  42.  2.  496,  P.  4:;.  1.  551,  D.  p.  40. 
2.  155,  D.  Rép.,  v  ObUgat.,  n.  5288] 

27.  Jugé  de  même,  que  lorsque  le  serment, 
d'office  par  le  tribunal,  a  été  prêté  en  l'absence  de 
l'adversaire  et  sans  opposition  de  sa  paît .  après 
l'expiration  du  délai  de  huitaine  accorde  pour  la 
suspension  de  l'exécution  du  jugement,  et  qu'un 
Becond  jugement,  après  sommation  à  l'adversaire 
d'assister  à  l'audience,  n  donné  acte  du  Berinenl  ci 
ordonné  l'exécution  du  premier,  l'appel  formé  contre 
celui-ci  n'est  plus  recevable.  —  Pans,  24  août  1810 
["S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  155,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  - 
Rennes,  11  juin  1821  [P. chr.,  D.  Rép.,\"  Aa 

...  650] 
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28.  Mais  la  jurisprudence  et  la  doctrine  se  pro 
miment  généralement  pour  le  système  contraire.  — 
Déciile  .|iie,  lorsqu'une  partie  ne  s'est  pas  présentée 
sur  la  sommation  qui  lui  a  été  faite  d'assister  a  un 
serment  déféré  par  justice  à  son  adversaire,  on  ne 
peut  tirer  de  son  défaut  d'opposition  à  cette  presta- 
tion une  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel,  par  elle 
plus  tard  interjeté  du  jugement  qui  a  déféré  le 
serment.  —  Rennes,  l11  août  1S18  [P.  chr.,  D.  Rép., 
v"  Acquiesc. ,\\.  636]  —  Poitiers.  4  mars  1823  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  >-  cit..  n.  649]  — Bordeaux,  2  août 
1831  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  rit.,  n.  650]  —  Bourges, 
18  mai  1841  [S.  42.  2.  498]  —  Sic,  Talandier, 
p.  95  et  s.:  Chauveau,  sur  Carre,  t.  4,  p.  19  et  la 
note;  Demolombe,  t.  30,  n.  715:  Aubry  et  Rau,  toc. 
Ctt;  Larombière.  loc.  cit.  —  V.  notre  Rép.  qén.  alph. 
ihi  dr.fr.,  v"  Acquiesc,  n.  541  et  s. 

29.  ...  Qu'une  partie  peut  appeler  du  jugement  qui  a 
déféré  le  serment  d'office  à  son  adversaire  :  elle  n'est 
pas  déchue  de  ce  droit  lorsque,  bien  qu'assignée  pour 
assister  à  la  prestation  du  serment,  elle  n'a  pas  in- 
terjeté appel  avant  le  jour  indiqué  pour  le  recevoir. — 
I  ass.,  21  therm.  an  VIII  [S.  et  P.  chr..  D.  a.  1.  128, 
D.  Rép.,  v  Acquiesc,  n.  647]  —  Besancon.  15  mai 
1818  [S.  et  P.  chr..  D.  A.  11.  948]  —  Rennes.  30 
mare  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  131.  D.  Rép.,  v 
Acquiesc.,  n.  649] 

30.  ...Que  la  partie  contre  laquelle  a  été  rendu  un 
jugement  après  prestation  d'un  serment  supplétif 
déféré  par  le  juge  à  son  adversaire,  n'est  pas  non 
recevable  à  interjeter  appel  de  ce  jugement,  par 
cela  seul  qu'elle  n'a  formé  aucune  opposition,  pro- 
iestation  ou  réserve  contre  la  prestation  de  serment, 
une  telle  opposition  ne  formant  pas  un  obstacle 
légal  à  la  prestation  du  serment.  —  Grenoble.  18 
févr.  1854  [S.  55.  2.  751,  P.  54.  1.  438,  D.  p.  55.2. 
31]  —  Alger,  24  mai  1859  [S.  60.  2.  426.  P.  60. 
159,  D.  p.  60.  2.  152] 

31.  On  ne  peut,  d'ailleurs,  prétendre  que  l'appel 
eût  dû  être  dirigé  contre  le  jugement  qui  a  ordonné 
le  serment,  une  telle  nécessité  devant  entraîner  pour 
la  partie  appelante  la  privation  du  bénéfice  du  délai 

de  l'appel.  —  Grenoble.  18  févr.  1854,  précité. 

32.  On  ne  peut  non  plus  prétendre  que  l'appel  eût 
dû  être  dirigé  contre  la  mesure  par  laquelle  le  tribu- 
nal a  donné  acte  à  la  partie  adverse  du  serment 
prêté  par  elle,  une  telle  mesure  constituant,  non 
point  une  décision  judiciaire,  mais  un  simple  procès- 
verbal,  et  n'étant   pas  dès  lors  susceptible  d'appel. 

—  Même  arrêt. 

33.  Peu  importe  que  l'avoué  ait  assisté  à  la  pres- 
tation du  serment.  —  Ximes,  30  mars  1819,  précité. 

—  Poitiers ,  4  mars  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  132, 
D.   Rép.,  v°  Acquiesc,  n.  649]  —  Bourges,  12  mai 


1841,  précité.   —  Sic,   Larombière,   loc.  cit.  —  V. 
notre   Rép.  qhx.  alph.  du  dr.  fr.,  v°   Acquiesc.,  n. 

177  et  s.:  n.' 543  et  s. 

34.  Peu  importe  que  l'avoué  ait  été  présent  à 
l'audience,  mais  sans  mandat  exprès  pour  acquies- 
cer à  la  prestation  du  serment.  —  Grenoble,  18  févr. 
1854,  précité. 

35.  Ainsi  donc,  la  présence  de  l'avoué,  sans  pou- 
voir spécial  de  son  client,  à  la  prestation  de  serment 
par  la  partie  adverse,  n'emporte  pas  acquiescement 
au  ingénient  qui  a  ordonné  le  serment.  —  Colmar, 
7  mars  1835  [S.  35.  2.  416,  P.  chr.,  D.  p.  35. 2.  155, 
D.  Réj)..  foc.  cit.~\  —  V.  C.  proc.  civ.,  art.  121. 

36.  Lorsqu'un  arrêt  a  déféré  le  serment  à  une 
partie,  la  simple  présence  de  l'avoué  de  cette  partie 
à  une  audience  subséquente  de  la  cour,  où  la  pres- 
tation du  serment  a  été  renvoyée  à  la  chambre  du 
conseil,  n'emporte  pas  acquiescement  à  cet  arrêt  de 
la  part  de  cette  partie  et  ne  la  rend  pas  non  rece- 
vable à  l'attaquer  en  cassation,  surtout  si,  lors  de 
la  comparution  de  l'avoué  à  l'audience,  l'arrêt  n'avait 
pas  encore  été  signifié  à  la  partie  elle-même.  — 
Cass.,  14  juin  1836  [S.  36.  1.  840,  P.  36.  2.  527.  D. 
i .  36.  1.  323]  —  Pau,  29  août  1837  [P.  39.  1  509, 
D.  Rép.,  r»  cit..  n.  646] 

37.  Bien  que  l'on  soit  loin  d'être  d'accord  sur  les 
conditions  nécessaires  pour  qu'il  y  ait  acquiescement, 
il  est  hors  de  conteste  que  le  droit  de  critiquer  le 
serment  n'appartient  pas  à  la  partie  qui  a,  elle-même, 
provoqué  par  des  conclusions  subsidiaires  la  déla- 
tion d'un  serment,  que  la  jurisprudence  considère 
comme  un  serment  supplétoire.  —  Ainsi,  lorsque  le 
défendeur,  poursuivi  en  paiement  d'arrérages,  oppose 
la  prescription  de  la  rente,  et  subsidiairement  déclare 
s'en  rapporter  au  serment  du  demandeur  sur  le  point 
de  savoir  si  elle  n'a  point  été  amortie  et  qu'ensuite 
un  jugement,  après  avoir  rejeté  le  moyen  de  pres- 
cription, a  ordonné  la  prestation  du  serment  déféré 
par  le  défendeur,  celui-ci  se  .end  non  recevable  a 
appeler  du  jugement  du  chef  relatif  à  la  prescrip- 
tion s'il  a  poursuivi  lui-même  la  prestation  du  ser- 
ment. —  Caen,  23  janv.  1824  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v» 

i  te,  n.  656] 

38.  Observons,  en  terminant  qu'est  irrecevable 
comme  nouveau  ie  moyen  tiré  de  ce  qu'un  tribunal 
aurait  prononcé  une  condamnation  sur  un  serment 
supplétoire  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  déférer,  alors 
que  le  demandeur  en  cassation  ne  s'est  opposé  &  la 
mesure  ordonnée,  ni  lors  du  jugement  qui  la  pres- 
crivait, ni  durant  le  délai  qui  s'est  écoulé  entre  ce 
jugement  et  la  prestation  de  serment.  —  Cass.,  6 
mars  1878  [S.  80.  1.  119,  P.  80.  262,  D.  p.  79.  5. 
381]  —  Y.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v" 
Cassation  (mat.  civ.),  n.  2550  et  s. 


Art.  1367.  Le  juge  ne  peut  déférer  d'office  le  serment,  soit  sur  la  demande,  soit 
sur  l'exception  qui  y  est  opposée,  que  sous  les  deux  conditions  suivantes,  il  faut  : 

1°  Que  la  demande  ou  l'exception  ne  soit  pas  pleinement  justifiée  : 

2°  Qu'elle  ne  soit  pas  totalement  dénuée  de  preuves. 

Hors  ces  deux  cas,  le  juge  doit  ou  adjuger  ou  rejeter  purement  et  simplement  la  de- 
mande. —  C.  civ.,  1315,  1715,  1781. 
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Fa  !tun 
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Prêt,  11. 
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et  e. 

Preuve  i"'  ■  r  1  (commence- 
ment di 

Preuve  testimoniale,  1, 1". 

l'r-.rrs-'.T-rlial.  6. 

fteatdenae,  4. 
Syndic  «le  faillite,  7. 

Valeur  fournie .  7. 
Vendeur,  18. 

Vente  h  ternie,  •;. 

aie,  17  cl  18. 


1.  C'est  en  considérant  comme  n'étant  pas  remplie 
l.i  première  condition  requise  pour  que  le  serment 
supplétif  puisse  être  déféré,  qu'il  a  été  jugé  que  le 
prooès-verbal  d'admission  des  créances  dans  la  faillite 
forme,  en  faveur  du  créancier  admis,  un  titre  nou- 
veau et  pleinement  justificatif,  contre  l'exécution 
duquel  le  débiteur  ne  peut  invoquer  ni  la  preuve  tes- 
timoniale, ni  le  serment  supplétoire. —  Bordeaux. 
2  déc.  1831  [S.  33.  2.  49,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  58] 

2.  On  doit  constater  cependant  que  la  jurispru- 
dence n'attache  pas  toujours  un  compte  suffisant  à 
la  première  disposition  de  notre  article  puisqu'en  vertu 
d'un  arrêt  déjà  ancien,  il  est  inutile  d'examiner  si 
le  serment  supplétif  était,  dans  l'eapèee,  autorisé  par 
la  loi  lorsque  le  serment  supplétif  n'a  été  ordonné 
d'office  par  le  juge  que  pour  corroborer  des  preuves 
déjà  jugées  suffisantes.  —  Cass..  7  mars  1820  [s. 
et  l\  chr.,  D.  A.  10.  746]  —  Contra.  Auhry  et  loin. 
t.  8,  p.  360,  §  767;Duranton,t.  13,  u.  623;  Larom- 
bière,  sur  les  art.  1367  et  1368,  n.  5  ;Toullier.  t.  10, 
n.  403:  Demolombe,  t.  30,  n.  699. 

'.'t.  Il  a  été  jugé  aussi  qu'au  cas  où,  une  demande 
n'étant  pas  prouvée,  la  dénégation  du  défendeur  suf- 
fisait n  Ba  défense,  les  juges  ne  font  aucun  grief  au 
demandeur  en  déférant  d'office  le  serment  supplé- 
toire au  défendeur.  —  Cass.,  8  mai  1855  [S.  56.  1. 
62,  F.  56.  2.177,  D.  p.65.  1.245,D.*8>.Jv0  Obligat., 
n.  5330]  —  V.  Laurent,  t.  20,  n.  284. 

4.  Notre  article  indique  une  autre  condition  ponr 
que  le  serment  supplétif  puisse  être  déféré  :  il  faut  que 
le  fait  sur  lequel  le  serment  intervient  ne  soit  pas 
absolument  dénué  de  preuve.  —  Ainsi,  le  fait  qu'un 
électeur  réside  dans  la  commune  depuis  plus  de  deux 
ans  ne  peut  être  considéré  comme  justifié  par  cela 
seul  que  cet  électeur  l'aurait  atteste  par  serment.  — 
Casa.,  I"  déc.  1*74  [S.  75.  1.  270.  P.  75.  652,  D. 
p.  75.  1.  75] 

5.  Lie  même,  la  preuve  delà  majorité  d'un  • 

m'  peu)  être  puisée  uniquement  dans  le  serment  dé- 
féré d'office  par  le  juge  de  paix  à  la  partie.  —  Cass.. 
23  nov.  1874  [S.  75.  1.  38,  P.  75.  61,  D.  P.  75. 1.  75] 

6.  Les  proces-verbaux  des  commissaires-priseurs 
n'ont  le  caractère  d'authenticité  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  ventes  au  comptant  et  les  déclaration,--  qui 
s'y  rattachent. Quant  aux  ventes  à  terme,  la  preuve 
des  obligations  prétendues  prises  par  l'acheteur  ne 
résulte  pas  irréfrugahlement,  en  l'absence  de  toute 
approbation  émanée  de  cedemier,  du  procès-verbal 
du  commissaire-priseur,  el  les  juge-  peuvent,  des 
lors,  sur  ce  point,  déférer  le  serment  à  l'acheteur. — 
Cass.,  13  mais  1667  [S.  67.  1.98,  P.  67.  244,  D.  P. 
67.  1.  175]  —  V.  notre  Eép.  gin.  alph.  du  dr.fr., 
v"  Commissaire-priseur,  n.  2'.(7. 

7.  Bout  que  le  serment  Bupplétoire  puisse  être  dé- 
féré, il  ne  suffît  pas  qu'il  ;  ail  un  commencement  de 
preuve:   il  faut  encore  que  l'insuflisance  de  cette 


preuve  soit  constatée.  —  Jugé  que  le  porteur  d'un 
effet  de  commerce  en  vertu  d'un  endossement  en  blanc 
ou  irrégulier,  n'est  pas  admissible  à  prouver  qu'il  a 
fourni  réellement  la  valeur  de  l'effet  et  en  est  ainsi 
devenu  propriétaire,  alors  du  moins  que  la  contesta- 
tion s'agite,  non  entre  le  porteur  et  l'endosseur  per- 
sonnellement, mais  entre  le  porteur  et  le  syndic  de 
la  faillite  de  l'endosseur,  représentant  à  la  fois  le 
failli  et  la  masse  de  ses  créanciers...:  dans  tous  les  cas 
la  preuve  de  la  valeur  fournie  ne  pourrait  résulter 
d'un  serment  supplétoire  déféré  d'office  au  porteur, 
alors  que  les  juges,  tout  en  constatant  conformément 
ii  l'art.  1367,  O.  civ.,  que  la  demande  de  l'endosseur 
ou  du  syndic  en  restitution  de  l'effet  n'était  ni  com- 
plètement justifiée,  ni  complètement  dénuée  de  preu- 
ves, n'ont  pas  également  constaté  que  l'exception  de 
valeur  fournie,  opposée  par  le  porteur  auquel  le  ser- 
ment est  déféré ,  n'est  elle-même  ni  complètement 
justifiée,  ni  complètement  dénuéedepreuves.  — (  'ass., 
15  déc.  1841  [S.  42.  1.  125.  P.  42.  1.324,  U.  p.  42. 
149]  —  Sic,  Laurent,  ha.  cit. 

s.  De  même,  un  jugement  ne  justifie  pas  suffi- 
sammriit  la  délation  du  serment  supplétoire  et  la 
condamnation  qu'il  en  fait  dépendre ,  alors  qu'il  «e 
bornée  constater  les  affirmations  <jt  les  dénégations 
des  parties,  et  la  production  à  la  barre  dos  factures 
du  demandeur  auquel  le  serment  a  été  défi  ré,  sans 
mentionner  si  ces  factures  avaient  été  acceptées 
expressément  ou  tacitement,  leur  acceptation  seule 
pouvant  constituer  un  élément  de  preuve  de  nature 
a  autoriser  la  délation  du  serment.  —  Cass..  15  avr. 
18H5  [S.  87.  1.  15.  P.  87.  1.  22] 

9.  Le  caractère  du  commencement  de  preuve  né- 
cessaire pour  permettre  la  délation  du  sonnent  d'of- 
fice varie  suivant  la  nature  du  fait  sur. lequel  reposait 
la  demande  et  l'exception;  si  donc  de  simples  pré- 
somptions sont  suffisantes  pour  sei-vir  de  base  à  un 
serment  supplétoire  lorsque  la  valeur  du  litige  est 
inférieure  à  150  fr.,  il  en  est  différemment  dans  le 
cas  contraire.  Par  suite,  les  juges,  après  avoir  re- 
connu qu'il  l'existé  pas  de  commencement  de  preuve 
par  écrit,  ne  peuvent  pas  déférer  le  serment  siip- 
plotoiie  en  se  fondant  sur  de  simples  présomptions, 
s'il  s'agit  d'une  demande  excédant  160  fr. —  Cass., 
6  juin  1883  [S.  83.  1.  342,  P.  s:;.  i.  843,  D.  p.  83. 
1.454]  -  Sic,  Matrcadé,  sur  l'art.  1367, n.  2:  Anlu'y 
et  Elan,  t.  8,  p.  361,  §  767.  note  7;  Demolombe, 
i.  30,  n.  693  et  s.:  Laxombière,  sur  les  art  1367  et 
1868,  n.  3  :  Toullii-r.  t.  10,  n.  409 et  s.:  Bonnier  (édit. 
[.amande),  n.  44(1:  Bandry-Laeantiuerie .  ."r  édit., 
t.  2.  n.  132(1:  Colmet  de  Sauterie,  t.  5.  n.  343  Us; 
Laurent,  t.  20,  U.  285  et  s.  —  V.  wprà,  art.  1326, 
n.  [37  et  s-,  n.  161. 

lo.  Celui  qui  réclame  une  somme  excédi  ni  I  ■ 
et  qui  ne  produit  a  l'appui  de  sa  demande  que  le 
relevé  de  ses  livres,  ne  peut  être  admis  au  serment 
supplétoire.  —  Cass..  2  mai  1810  TS.  car.,  D.  a.  10. 
\"  Obligat,  a.  5321]"—  Sic,  Toullier, 
Merlin.  /?'//..  v  Serment;  Aubry  et 


i  74,  1  >.  lir/i. 
t.  8,  n.  foo 

bail.  I.    8,  p. 

i.  13,  u.  621 


274.  S  758,  p.  360.  §  767 


I luranton . 
Demolombe,  t.  29,  n.  624;  Larom- 
bière, sur  l'art.   1381,  n.  2.  —  V.  SUprâ,  art.   L331. 

1 1.  Mais  l'existenied'uii  commencement  de  preuve 
par  écrit  autorise  les  juges  à  déférer  le  serment 
supplétif  au  demandeur  sur  un  prêt  de  plus  de  150  h 
qu'il  prétend  avoir  fait  au  défendeur.  — Cass..  20 
déc.  1879  [S.  81.  I.  127.  P.  81.  I.  276.  D.  r.  8».  1. 
375]  _  v.  SUprà,  art.  1347,  n.  80. 

12.  Cetti   distinction  entre  le  cas  où  la  valeur  du 
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litige  L-st  supérieure  ou  non  à  150  fr.  n'a  pas  tou- 
jours oté  observée  en  jurisprudence.  —  Ainsi,  il  a 
été  jugé  dans  une  espèce  où  l'intérêt  engagé  était 
supérieur  a  150  t'r..  où  le  procès  était  d'ordre  civil  et 
où  il  n'était  relevé  aucun  t'ait  île  dol  ou  de  fraude, 
que  le  juge  peut  déférer  an  demandeur  le  serment 
supplétif ,  encore  qu'il  n'y  ait  pas  de  commencement 
île  preuve  par  écrit,  pourvu  que  les  déclarations 
faites  par  les  parties  a  l'audience  rendent  les  faits 
vraisemblables.  —  Cass.,  ■  >  juilL  1808  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  10.  776,  D.  Rêp.,  V  Obligat,  n.  5322-1°] 

13.  Décidé  aussi,  que  le  serment  supplétif  peut 
être  ordonné  par  les  juges  sur  les  seules  déclarations 
des  parties,  lorsque  ces  déclarations  sont  vraisem- 
blables et  que  le  serment  n'a  d'autre  but  que  de 
s'assurer  davantage  de  leur  sincérité.  —  Cass.,  31 
mai  1*25  rs.  et  P.  chr..  D.  r.  26.  1.  302,  D.  1!  . 
i«  cit.,  n.  5322-2»] 

14.  Ce  n'est  pas  à  dire  d'ailleurs  que  lorsque  l'in- 
térêt engagé  est  supérieur  à  150  fr.,  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  soit  toujours  la  condition 
indispensable  d'une  délation  possible  de  serment 
supplétif.  —  Ainsi, dans  les  cas  de  fraude,  il  suffit 
qu'une  demande  soit  appuyée  de  simples  prësomp- 

;>  ni'  que  le  juge  puisse  déférer  le  serment  sup- 
plétoire.  Peu  importe  que  la  demande  dépasse  150 
fr.  et  qu'il  n'existe  pas  de  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  Cass..  11  juin  1873  [S.  73.  i.  32s.  \\ 
73.  802,  D.  i .  73.  1.  478] 

15.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsqu'un  débi- 


teur soutient  qu'il  a  payé  sa  dette  et  que  le  créancier, 
abusant  de  son  ignorance,  lui  a  remis  un  document 
inutile  à  la  place  du  titre  dont  la  restitution  devait 
avoir  lieu.  —  Même  arrêt. 

16.  Au  reste,  notre  article  n'exige  pas  la  même 
condition  en  matière  commerciale  qu'en  matière 
civile.  —  Cass.,  9  (ou  15)  nov.  1851  [S.  32.  1.  10, 
P.  chr.,  D.  P.  31.  1.  352,  D.  Bip.,  v°  cit.,  n.  5323] 
—  Sic,  Aubry  et  liau.  t.  8.  p.  361,  §  767;  Larom- 
bière,  lac.  cit.  —  Sur  la  faculté  pour  le  juge  de  dé- 
férer un  serment  supplétoire  à  l'appui  des  indica- 
tions d'un  livre  de  commerce,  V.  suprà,  art.  1329, 
n.  7  et  s. 

17.  Spécialement,  en  cas  d'une  vente  ayant  un 
caractère  commercial  de  la  part  de  l'acheteur,  la 
preuve  testimoniale  étant  admissible  d'après  l'art. 
109  du  C.  Comm.,  les  juges  peuvent,  en  l'absence 
même  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  défé- 
rer le  serment  supplétif  au  vendeur  sur  l'existenoe 
d'une  prétendue  stipulation  de  non  garantie  alléguée 
par  ce  dernier,  lorsque  la  demande  n'est  pas  com- 
plètement prouvée  et  qu'elle  n'est  pas  non  plus  tota- 
lement dénuée  de  preuves.  —  Cass.,  26  oct.  1886 
[S.  87.  1.  153,  P.  87.  1.  306,  D.  p.  87.  1.  105] 

18.  Il  en  est  ainsi  surtout  alors  qu'en  realité  il 
s'agit  uniquement  d'interpréter  les  termes  dans  les- 
quels a  été  fait  un  aveu  que  les  juges  déclarent 
indivisible  ,  sous  la  seule  condition  que  le  sens  forue 
à  cet  aveu  par  le  vendeur  dans  le  débat  serait  af- 
firmé par  lui  sous  la  foi  du  serment.  —  Même  arrêt 


Art.  1368.  Le  serment  déféré  d'office  par  le  juge  à  l'une  des  parties,  ne  peut  être 
par  elle  référé  à  l'autre.  —  C.  civ.,  1361. 


En  décidant  que  le  serment  déféré'  d'office  par  le 
juge  à  l'une  des  parties,  ne  peut  être  par  eue  ré- 
féré a  l'autre,  notre  article  consacre  une  différence 


entre  le  serment  dérisoire  et  le  serment  supplétoire. 
—  V.  eupru,  art.  1361. 


Art.  1369.  L>'  serment  sur  la  valeur  de  la  chose  demandée,  ne  peut  être  déféré 
par  le  juge  au  demandeur  que  lorsqu'il  est  d'ailleurs  impossible  de  constater  autrement 
valeur. 

Le  juge  doit  même,  en  ce  cas.,  déterminer  la  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle 
le  demandeur  en  sera  cru  sur  -où  serment.  —  C.  civ.,  1366  :  I  '.  proc.  civ.,  120  et  suiv. 


1.  Le  serment  sur  la  valeur  de  la  chose  demaTiiiée, 

appelé  parfois  serment  en  plaids  ou  m  Wem, constitue 
un  genre  du  serment  supplétoire;  il  en  résulte  no- 
uent qu<  la  partie  à  laquelle  il  a  été  déféré  ne 
peut  le  référer  à  sou  adversaire,  que  le  juge  qui  l'a 
déféré  peut  le  rétracter  et  que  le  juge  d'appel 
sa  aucune  façon  lié  par  la  décision  rendue  en  pre- 
mière instance  d'après  les  données  fournies  par  celui 
qui  a  prêté  le  serment  în  litem.  —  Aubry  Et  Bas . 
t.  *,  p.  365  et  366,  j  768;  Iiaudrv-Lacantinerie.  5 
édit..  t.  2.  n.  1329;  Larombieie  sur  l'art.  1369.  n. 
11  :  Golmet  de  Sauterie,  t.  5,  n.  345  bis  :  I  ' en  tombe, 
I,  n.  729;  Laurent,  t.  20,  u.  304.  —  V.  euprvu, 
art  L366,  a.  12  et  s.,  et  art.  1368. 

2.  Il  a  été  jugé,  par  application  lip  i  te  de  notre 
article,  que  lorsque  l'existence  d'une  dette  se  trouve 
constatée,  tant   par  une  enquête  que  par  un  com- 


mencement de  preuve  par  écrit,  les  juges  peuvent. 
pour  compléter  leur  conviction,  déféner  le  serment 
supplétif  a  celle  des  parties  qu'ils  en  jugent  la  plus 
digne  pour  arriver  à  la  fixation  du  quantum  de  la 
datte,  —c'ass..  29  pnrir.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D. 
a.  10.  734.  D.  /Ay...  v  Obligat,,  n.  5294iia] 

3.  Le  juge  duù  d'ailleurs  déterminer  la  sonsme 
jusqu'à  ciiiioiint'iice  de  laquelle  le  demandeur  en 
i  cru  sur  son  serment:  pour  le  cas  ou  le  juge 
manque  des  éléments  d'appréciation,  certains  auteurs 
lui  reconnaissent  le  droit  de  recourir  à  une  enquête 
commune  renommée.  —  Aubry  et  Ban,  t.  8,  p 
365,  §  768,  l'avard  de  Lanïrladc,  Bép.,V  Semn  ni, 
seet.  m,  §  2,  n.  17:Tordlier,  t.  10,  n.  44o;  Laioui 
bière,  sur  l'art.  1369,  n.  10:  BemedoBtbe.,  i.  10,  u. 
72S:  Laurent,  t.  20.  n.  302.  —  V.  tmprà,  art.  1316, 

25  et  s.  —  Y.  an.  1968,  §  2  (L.  18  avr.    Lss'.i). 


TITRE  IV. 


DES  ENGAGEMENTS  QUI  SE  FORMENT  SANS  CONVENTION. 


Décrété  le  19  plnvttee  an  XII,  promulgué  le  29  (9-19  févr,  1804  I. 


Art.  1370.  Certains  engagements  se  forment  sans  qu'il  intervienne  aucune  con- 
vention, ni  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige,  ni  de  la  part  de  celui  envers  lequel  il  est  obligé. 

Les  uns  résultent  de  l'autorité  seule  de  la  loi  ;  les  autres  naissent  d'un  fait  personnel 
à  celui  qui  se  trouve  obligé. 

Les  premiers  sont  les  engagements  formés  involontairement ,  tels  que  ceux  entre  pro- 
priétaires voisins,  ou  ceux  des  tuteurs  et  des  autres  administrateurs  qui  ne  peuvent  refu- 
ser la  fonction  qui  leur  est  déférée.  —  C.  civ..  203  et  suiv..  371,  3b'.*  et  suiv.,  639,  (551 
et  suiv. 

Les  engagements  qui  naissent  d'un  fait  personnel  à  celui  qui  se  trouve  obligé,  résul- 
tent ou  des  quasi-contrats,  ou  des  délits  ou  quasi-délits  ;  ils  font  la  matière  du  présent 
titre.  —  C.  civ.,  419,  450,  1371  et  suiv.,  1382  et  suiv. 


Il  ne  nous  appartient  pas  d'énumérer  et  d'étu- 
dier en  ce  moment  tous  les  engagements  qui  ré- 
sultent de  l'autorité  seule  de  la  loi,  il  suffira,  pour 
connaître  les  principaux  de  ceux  qui  rentrent  dans 
le  domaine  du  droit  civil,  de  se  reporter  notamment 
aux    indications    précédemment    fournies  sous  les 


art.  208  et  s.,  371,  389  et  s.,  450,  556  et  557,  639 
et  s.,  649  et  s.,  716.  —  Sur  les  critiques  de  rédac- 
tion adressées  à  notre  article,  V.  Demolombe,  t.  31, 
n.  10  et  s.;  Laurent,  t.  20,  n.  307  ;  Larombière,  sur 
l'art.  1370,  n.  2  et  3  ;  Baudrv-Lacantinerie,  5e  édit., 
t.  2,  n.  1330. 


CHAPITRE   1. 


DES    QUASI-CONTRATS. 


Art.  1371.  Les  quasi-contrats  sont  les  faits  purement  volontaires  de  l'homme,  dont 
il  résulte  un  engagement  quelconque  envers  un  tiers,  et  quelquefois  un  engagement  réci- 
proque des  deux  parties.  —  C.  civ.,  1348-1°,  1372  et  suiv.,  1376  et  suiv. 


1.  On  est  unanimement  d'accord  pour  reconnaître 
que  la  définition  du  quasi  -contrat  donnée  par  notre 
texte  est  incomplète  en  ce  sens  qu'elle  ne  relève 
pas  comme  trait  caractéristique  de  cette  source 
d'obligation  ,  le  caractère  licite  que  doivent  pré- 
senter les  faits  constitutifs  de  cette  sorte  d'enga- 
gements. —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  721,  §  440: 
Laurent,  t.  20,  n.  308;  Larombière,  sur  l'art.  1371, 
n.  4  et  5  ;  Baudry-Lacantinerie,  5"  édit.,  t.  2,  n. 
1332  :  Demolombe",  t.  31,  n.  33. 

2.  Bien  que  les  rédacteurs  du  Code  civil  n'aient 
expressément  indiqué  comme  quasi-contrats  que  la 
gestion  d'affaires  et  le  paiement  de  l'indu,  il  faut 


admettre,  puisqu'ancune  disposition  légale  ne  permet 
de  considérer  cette  énumération  comme  limitative, 
qu'il  peut  exister  d'autres  quasi-contrats,  toutes  les 
fois  où  un  fait,  créateur  d'obligations,  satisfait  aux 
prescriptions  de  notre  article  sainement  entendu. 
—  V.  Aubry  et  Rau,  hc. cit. ; Toullier,  t.  10,  n.  112; 
Marcadé,  sur  l'art.  1371,  n.  2;  Larombière,  sur  l'art, 
1371,  n.  6  et  8  :  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  De- 
molombe, t.  31,  n.  36  et  s.,  n.  443  et  s.  —  Lontrà, 
Laurent,  t.  20,  n.  309.  —  V.siiprà,  art.  205,  n.  33; 
art.  544,  n.  48  et  s.:  art.  686.  n.  19  et  s.;  art.  815, 
n.  1 1  et  s. 
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Art.  1372.  Lorsque  volontairement  on  gère  l'affaire  d'autrui,  soit  que  le  proprié- 
taire connaisse  la  gestion,  soit  qu'il  l'ignore,  celui  qui  gère  contracte  l'engagement  tacite 
de  continuer  la  gestion  qu'il  a  commencée,  et  de  l'achever  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire 
soit  en  état  d'y  pourvoir  lui-même;  il  doit  se  charger  également  de  toutes  les  dépendances 
de  cette  même  affaire. 

Il  se  soumet  à  toutes  les  obligations  qui  résulteraient  d'un  mandat  exprès  que  lui 
aurait  donné  le  propriétaire.  —  C.  civ.,  1984,  1991  et  suiv.,  2007. 
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Marchandises.  46. 
Mari,  119  et    120. 
Masse  des  créanciers,  13  et  >. 
Mère  tutrice,  134. 
Militaires  ennemis,  84 

93  et  s. 
Militaires  français ,  99. 
Mineur,  5,  54. 
Mise  en  demeure,  65,  131. 
M  >j  en  nouveau ,  69. 
Notaire,  118. 

Nourriture,  84  et  85,  93  et  .». 
Nullité,  49. 

Occupation  ennemie,  83,  101. 
Orgue  d'église,  69. 


85. 


Otage,  103  et  104. 
Ouvriers,  41. 
Paiement,  14. 
Paris  (ville  de),  21. 
Particulier,  92. 
Personne  existante,  11. 
Personne  indéterminée,  1 1. 
Police  d'assurances.  15. 
Pompier,  24,  27,  29  et  -. 
Porteur,  45. 
Porteur  d'eau,  ls. 
Possession  (prise  de)  ,s»d  M . 
Préfet,  112. 
Préfet  tle  police,  21. 
Préjudice.  25  et  s. 
Préposé.  124. 
Presbytère,  68. 
Preuve,  121  et  - 
Privilège,  11. 
Propriétaire,  34. 
Quasi -délit,  5. 
Ratification,  49. 
Réassurances ,  1. 
Récépissé,  76,  81,  loo. 
Récolte,  41  et  42. 
Récoltes  (cession  de),  41. 
Registre   (représentation  dm, 

125  et  126. 
Réparation,  68,  115  et  116. 
Répartition  des  charges,  98. 


Réquisition,  18,  70  el  >. 

Réquisition  directe,  76  et  77, 
100. 

Réquisition  simulée,  105. 

Réquisition  verbale,  88. 

Revendication,  6. 

Saisie ,  42. 

Salaires,  18. 

Salubrité  publique,  64. 

Séquestre,  41  et  -12. 

Société  anonyme,  il. 

Soldats.  —  V.  Militaires. 
!  Subrogation,  41. 

Subvention,  66  et  67,  111. 

Succession  (dette  de  la),  123. 

Surenchère,  48  et  s. 

Stirsi,-  ù  statuer,  114. 

Stipulation  pour  aut  ni.  11. 

Syndic  de  faillite,  16. 

Syndic  provisoire,  130. 

Terrain  d'autrui,  34. 

Tiers,  35,  46,  54. 

Titre  au  porteur,  6  et  7. 

Travaux  publics,  115. 

Tribunaux  civil-,  â7. 

Tutelle,  134. 

Tuteur.  4,  17. 

Uniforme  de  parade,  59. 
I  Vente ,  48. 
!  Warrant ,  11. 


1.  Notre  article  fournit  implicitement  une  détini- 
tion,  incomplète  d'ailleurs,  de  la  gestion  d'affaires; 
nous  allons  en  apprécier  le  mérite,  tout  en  comblant 
les  lacunes  que  celle-ci  peut  présenter.  Remarquons 
tout  d'abord  que  bien  évidemment,  malgré  le  silence 
de  notre  texte,  il  ne  saurait  y  avoir  gestion  d'affaires 
lorsqu'il  est  possible  de  constater  un  accord  de  vo- 
lonté entre  les  parties  en  cause:  en  ce  cas,  il  n'y  a 
pas  gestion  d'affaires,  puisqu'il  y  a  un  véritable  con- 
trat. —  Spécialement,  au  cas  de  contrats  qualifiés 
de  réassurances,  si  les  tribunaux  estiment  qu'il  y  a 
simplement  cessions  successives  de  portefeuille  et 
que  la  compagnie  d'assurances  qui  a  traité  avec  la 
première  s'est  substitué  une  autre  compagnie  comme 
mandataire,  la  compagnie  sous-cessionnaire  ne  sau- 
rait être  tenue  comme  comptable  envers  la  compa- 
gnie cédante,  o  raison  d'un  prétendu  quasi-contrat 
de  gestion  d'affaires,  lequel  n'existe  qu'en  dehors 
de  toute  convention. —  Cass.,  13  juin  1893  [S.  94. 

1.  266,  P.  94.  1.  266,  D.  r.  93.  1.  524]  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  20,  n.  310  et  311  ;  Larombière,  sur  les  art. 
1372  et  1373,  n.  3. 

2.  Cependant  notre  texte,  en  supposant  qu'il  peut 
y  avoir  gestion  d'affaires,  alors  que  le  propriétaire 
connaît  la  gestion,  semble  aller  à  l'encontre  de  l'ob- 
servation qui  vient  d'être  présentée  ;  il"  n'en  est  rien 
cependant,  si  l'on  admet,  avec  la  majorité  des  au- 
teurs, que  le  législateur  vise  par  ces  expressions  le 
cas  où  le  propriétaire,  tout  en  connaissant  la  gestion, 
garde  le  silence  et  s'abstient  de  faire  aucun  acte 
d'où  on  puisse  induire  qu'il  approuve  ou  désapprouve 
l'intervention  du  tiers.  —  Y.  Aubry  et  Ifau,  t.  4.  p. 
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636,  §  411.  note  2;Troploag,  Mandat  n.  129  et  -.: 
Laurent,  i.  20,  n.  311  :  LaTombière,  sur  les  art.  1372 
el  1373,  n.  H  el  12:  Demolombe,  t.  31,  q.  62  et  s. 
— .Sur  la  distinction  entre  la  gestion  d'affaires 'dans 
ce  cas  particulier  et  le  mandat  tacite.  V.  infrà,  art. 

19H5. 

3.  Bien  que  la  gestion  d'affaires  n'existe  qu'en 
dehors  de  toute  convention,  il  faut  admettre  que  le 
mandataire  qui  dépasse  les  limites  de  son  mandat 
devient  pour  les  actes  ainsi  accomplis  le  gérant  des 
affaires  d'autrui.  —  Aubry  et  Raù,  t.  4,  p.  722.  § 
441,  note  2:  Larombière,  sur  les  art.  1372  et  1373, 
n.  3  :  l 'iii.i iiimi .  t.  13,  n.  646;  Demolnmbe,  t.  31. 
u.  72.  —  V.  infrà,  art.  1998. 

4.  De  même  les  administrateurs  légaux  du  bien 
d'autrui,  les  tuteurs,  par  exemple,  deviennent  des 
gérants  d'affaires  lorsqu'ils  continuent  à  rester  en 
fonctions  après  l'expiration  des  pouvoirs  que  la  loi 
leur  concède,  pourvu,  d'ailleurs,  qu'ils  aient  préala- 
blement rendu  compte  du  mandat  légal  dont  ils 
riaient  investis.  —  Demolombe,  t.  31,  n.  7.'!.  —  Y. 
suprà,  art.  455,  n.  9  et  s.;  art.  471.  n.  19  et  s.  — V. 
aussi,  art.  472.  n.  1 1  et  s. 

5.  Les  règles  à  observer  pour  déterminer  quelle 
capacité  doivent  avoir  les  personnes  qui  figurent 
dans  une  gestion  d'affaires  différent  suivant  le  rôle 
joué  parla  partie  ■  celui  qui  s'est  porté  le  gérant  di 
affaires  d'autrui  doit  avoir  la  capacité  de  s'obliger: 
par  suite  et  notamment,  le  mineur  et  la  femme  mariée 
mai  autorisée  ne  sont  pas  tenus,  bien  qu'ils  se  soient 

immiscés  dans  les  affaires  d'autrui .  des  obligations 
qui  pèsent  sur  les  gérants  d'affaires;  leur  responsa- 
bilité n'existe  que  si .  au  cours  de  l'administration 
par  eux  entreprise,  ils  réalisent  un  bénéfice,  ou 
commettent  un  acte  qui  constitue  un  délit  ou  un 
quasi-délit  dans  le  sens  des  art.  1382  et  s.,  infrà.  — 
Pothier,  Puissarun  du  unir/,  a.  50;  Aubry  el  Rau,  t. 

1.  p.  722.  §  441  :  Delvineourt,  t.  1,  p.  162;  Laurent, 
t.  20,  n.  312;  Baudry-Laeantmerie,  5"  édit.,  t.  2,  n. 
1334:  Demolombe,  t.  31,  n.  94  et  s.  —  Oontrâ, 
Toullier.  t.  11,  n.  99  et  40;  DuTanton,  i.  2,  n.  497. 
t.  13,  n.  662  ei  963;  Larom'bière,  sur  l'art.  1374.  n. 
9.  —  V.  euprà,  art.  216  et  217.  n.  13;  art.  1310.  n. 

III  et  s. 

(!.  l'n  héritier  bénéficiaire  ne  pourrait,  sans  man- 
quer   aux    ol. libations   spéciales    que    sa    qualité    lui 

impose,  se  porter  le  géraiei  d'affaires  de  l'un  des 
créanciers  du  défunt,  alors  que  cette  intervention 
serait  de  nature è  préjndïcieraux  intérêts  des  aunes 
créanciers  du  même  défunt.  —  Décidé,  cependant, 
pnr  une  juste  appréciation  des  circonstances  de  la 
cause,  que  l'aelieieur  d'un  titre  au  porteur,  qui  a 
chargé  un  banquier  d'en  faire  l'acquisition,  et  lui  a 
remis  les  fonds  nécessaires,  est  devenu  propriétaire 
de  ce  titre,  lorsque  l'agewi  de  change  vendeur  en  a 
opéré  la  livraison  an  mandataire  après  en  avéirreçti 
le  prix,  et  il  a  N-  droit  de  lé  revendiquer  entre  les 
mains  de  celui-ci  mi  de  ses  représentants  (dans  l'es- 
pèce, de  la  veuve  du  banquier,  instituée  sa  légataire 
universelle), si  d'ailleurs  l'identité  du  titre  n'est  pas 


testée.       Gass.,  14  mai  r888  [S.  91.  1. 


P. 


91. 


1.  1280,  D.  P.  89.  1.  257] 

7.  Il  importerait   peu,  qu'ai  anl  de  \  erscr  a  l'agent 

de  change  le  prix  de  ce  titre,  la  légataire  nniw 
selle  du  banquier  n'efu  accepté  la  succession  de  ce- 
lui-ci qae  Boue  béni  fioe  d'inventaire.  —  .Même  arrêt. 

8.  Tout    au   contraire,    le   niiilre.  dont    l'affaire  a 

:    un  tiers, -eW  tenu  des  obligations  qne 

l'art.  I.".7ô,  nii'i;),  met  a  sa  charge, alors  même  qu'il 


n'est  pas  capable  de  s'obliger;  c'est  ainsi,  par  exem- 
ple, qu'une  femme  mariée,  même  non  autorisée  de 
son  mari  et  un  interdit  doive-ut  indemniser  le  gérant 
d'affaires  qui  s'est  chargé  de  leurs  intérêts. — Jugé, 
à  cet  égard,  que  le  fait  par  un  individu  de  procurer, 
par  ses  démarches,  a  un  interdit  interné  dans  une 
maison  d'aliénés,  une  amélioration  dans  sa  situa- 
tion matérielle  et  des  soins  plus  en  rapport  avec  sa 
fortune,  peut  servir  de  hase  juridique  à  un  quasi- 
contrat  de  gestion  d'affaires.  —  Aix.  20  déc.  1888 
[S.  90.  2.  25,  P.  90.  1.  194]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau, 
t.  4,  p.  259,  S  335,  p.  723,  §  441;  Pothier.'  ObligaL, 
n.  173  et  n.  224:  Merlin,  Rép.,  vo  Quasi -contrat, 
n.  5;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Quasi-contrat, 
n.  8;  Toullier,  r.  11,  n.  39;  Larombière,  sur  les  art. 
1372  et  1373,  n.  18,  sur  l'art.  1375,  n.  23;  Baudrj- 
Laeantiiierie.  h>r.  cit.;  Demolombe,  t.  31.  n.  L00.  — 
V.  suprà,  art.  217.  n.  25  et  s. 

9.  Pour  apprécier  si  la  gestion  d'i  B  icer- 
nant  un  interdit  est  valable  et  engage  le  maître, 
il  faut  se  demander  si.  sain  d'esprit,  le  maître  sût 
approuvé  la  gestion,  et  cette  approbation  doil  i 
considérée  comme  acquise,  toutes  les  fois  qui 
avantages  qui  en  résultent  ne  sont  pas  douteux  et 
ont  tourné  sans  conteste  au  profit  de  celui  dont  l'af- 
faire a  .  n                       Même  arrêt. 

10.  Mais  une  gestion  d'affaires  de  cette  nature 
particulière  ne  saurait ,  sans  devenir  un   péril  ponT 

la  paix  sociale  et  l'h leur  îles  familles,  donner  lieu 

a  une  rémunération  lucrative:  elle  n'ouvre  de  droit 
qu'au  remboursement  des  dépenses  utiles.  —  Même 
arrêt. 

11.  Dans  un  arrêt  récent,  la  Cour  de  cassation  a 
décidé  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  gestion  d'affaires 
que  si  l'intervention  du  tiers  se  produisait  dan6 
l'intérêt  d'une  personne  déjà  existante.  —  Il  a  été 
jugé,  en  effet,  que  lorsqu'une  clause  contenue  dans 
l'acte  de  société  anonyme  formé  pour  l'exploitation 
d'une  entreprise  industrielle  porte  que  l'une  des 
parties  et  le  concessionnaire  de  l'entreprise,  à  elle 
joint  eu  tant  que  de  besoin,  fout  apport  des  tra- 
vaux exécutés  pour  le  compte  de  la  société,  et  dont 
le  montant  a  été  avancé  par  ladite  partie  seule  .  et 
qu'en  représentation  de  cet  apport,  il  est  .alloué  a 
eue  dernière  une  somme  déterminée  qui  lui  sera 
]■■■!•  ée  par  la  société,  les  travaux  exécutés  avant  la 
formation  de  la  société  n'ont  pu  l'être  pour  le 
compte  de  cette  société  n'existant  pas  encore,  el 
ont  été  nécessairement  exécutés  pour  le  compte  du 
concessionnaire.  —  Cas...  24  avr.  1893  [S.  94.  1. 
19.-..  P.  94.  1.  195  et  la  note  de  M.  Wahl.  D.  p.  93. 
1.  484]  —  Y.  Cass.,  20  mars  1855  [S.  55.  1.  378, 
P.  56.  1.  207]  —  Y.  sur  une  règle  analogue  en 
matière  de  stipulation  pour  autrui,  supra,  art.  1121. 
n.  55  et  s. 

12.  Il  y  a  lieu  de  rapprocher  de  cette  décision  un 
autre  arrêt,  de  cassation  d'après  lequel  la  loi  tient 
le  commerçant  pour  failli,  avant  tonte  déclaration, 
par  cela  seul  qu'il  a  cessé  ses  paiements,  et  le  juge- 
ment déclaratif  ne  fait  que  proclamer  l'état  de 
faillite  comme  nécessairement  préexistant.  —  Cass,, 
22  l'evr.  Î888  [S.  90.  1.  5:!.'..  1'.  90.  I.  1282,  D.  p.. 
88.  1.  310]  —  Sic,  Renouard,  Faillite,  t.  1,  sur 
l'art.  437,  n.  2  ;  Alan  et  ,  Comment,  sur  h  r,,,/,  ,1, 
commerce^  t.  S,  n.  2798;  Bouuiceau-Gesmon,  lu  u. 
prat.  de  dr.fr.,  1871,  t.  31,  p.  7.  —  Y.  Massé,  Dr 
c nerc,  t.  2,  u.  1166  et  1167;  Bravard  ci  Dé- 
mangeât, Tr..  <li-  dr.  coiiuuerc,  t.  5,  p.  66  :  Lyoïi- 
Caenet  Renault,  Précis  de  tir.  commerc  ,  t.  2,  n.  21 
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13.  Kn  conséquence ,  celui  qui  a  géré  l'affaire  du 
failli  avant  le  jugement  déclaratif,  mais  postérieu- 
rement à  la  date  à  laquelle  ce  jugement  fait  re- 
monter la  cessation  des  paiements,  doit  être  réputé 
avoir  géré  l'affaire  de  la  faillite  :  et  il  a.  de  ce  chef, 
contre  la  masse  des  créanciers,  les  droits  qu'il  au- 
rait vis-à-vis  dn  failli,  si  celui-ci  était  resté  fa  b 

—  Même  arrêt. 

14.  Spécialement,  lorsqu'un  banquier  a  payé,  dans 
la  période  suspecte,  pour  le  compte  du  failli,  une 
somme  due  à  un  tiers,  auquel  un  warrant  de  mar- 
chandises avait  été  remis  en  garantie,  ledit  ban- 
quier peut,  après  avoir  fait  vendre  les  marchandises, 
dont  un  nouveau  warrant  lui  avait  été  délivré,  rete- 
nir sur  le  montant  de  la  vente,  au  regard  de  la 
nasse  des  créanciers,  la  somme  totale  par  lui  payée 
utilement  en  l'acquit  du  failli.  —  Même  arrêt. 

15.  Mais,  en  Belgique,  la  loi  ne  reconnaît  pas 
l'état  de  faillite  de  fait,  et  la  masse  faillie  ne  prend 
naissance  que  dans  le  jugement  -qui  prononce  la 
faillite.  —  En  conséquence,  la  masse  faillie  ne  sau- 
rait être  tenue  des  engagements  pris  par  le  liqui- 
dateur d'un  commerçant  en  état  de  cessation  de 
paiements,  et  non  déclaré  en  faillite  ,  et  ces  enga- 
gements ne  constituent  pas  une  dette  de  la  masse 
devant  être  pavée  par  voie  de  prélèvement.  —  Trib. 
connu.  d'Anvers.  2  août  1892  [S.  93.  4.  29,  P.  93. 
4.  29] 

16.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  incontestable  que  les 
syndics  nommés  à  une  faillite  déclarée  à  la  fois  but 
dépôt  de  bilan  par  un  jugement  et  sur  la  demande 

■  créanciers  par  un  arrêté  depuis  cassé,  et  qui  ont 
procédé  seuls  et  sans  contestation  à  toutes  les  opé- 
rations de  la  faillite,  ne  sauraient  être  considérés 
ne  étant  sans  droit  pour  réclamer  le  paiement 
de  leurs  frais  et  honoraires,  s'il  est  constaté,  d'une 
part,  que  la  décision  qui  les  a  nommés  nese  rattache 
pas  plus  à  l'arrêt  qu'au  jugement,  et,  d'autre  part, 
qu'ils  ont  géré  pour  le  mieux  et  au  profit  de  tons  les 
affaires  de  la  faillite.—  Cass..  3  juill.  lS'.to  [S.  91. 
1.  470,  P.  91.1.  1135.  D.  p.  91.  1.  255] 

17.  Il  faut,  pour  qu'il  y  ait  gestion  d'affaires,  que 
celui  qui  agit  dans  l'intérêt  d'autrui  agisse  volontai- 
rement; atl  e  saurait  considérer  comme   gé- 

d'affaires  celui  qui.  comme  le  tuteur,  s'immisce 
da  is  l'administration  des  biens  d'autrui  pour  rem- 
plir me-  obligation  légale  dont  il  est  tenu.  —  Anlm 
et  Rau.  t.  4,  p.  722,  §  441.  note  3. 

18.  De  même,  étant  donné  que  les  lois  sur  l'or- 
ganisation municipale  imposent  aux  maires  le  devoir 
il-  faire  cesser  par  la  distribution  des  secours  néces- 
saires les  accidents  calamiteux,  tels  qu'incendies, 
inondations,  épidémies,  etc.,  on  comprend  qu'il  ait 
été  décidé  que  les  porteurs  d'eau  qui  ont  été  req 
par  l'autorité  à  l'effet  de  concourir  à  l'extinction 
d'un  incendie  sont  sans  droit  pour  réclamer  directe- 
ment à  l'incendié  le  prix  de  l'eau  par  eux  fournie. 
OU  la  valeur  des  dégradations  subies  par  leurs  ton- 
neaux. —  Cass..  9  janv.  1866  [S.  66.  1.  49,  P.  66. 
127,  D.  p.  66.  1.  74]  — Trib.  Sarreguemines ,  22 
févr.  1860  [./.  det  assur.,  1862.  58]  —Trib.  Le  Hà- 
rae,  22  juill.  1863  [./.  ries,      ■ . . .  I .- .  13.  328]  —  Just . 

.7'  an-.,  Paris,  lu  févr.  1860  [./.  des  assur., 
1861,  44]  ;  3e  air..  Paris,  10  oct.  1861  [J.  des  assur., 
1861,  45]  —  V.  I»frà,  art.  1999.  —  V.  aussi  L.  16- 
24, ont  1790,  tit.  ['[.  art.  3:  11  frim.an  VIL  art.  4: 
12  mess,  an  VIII ,  art.  24  et  43;  18  juill.  1837 ,art 
M)  et  11  ;  .".  avr.   I884,art.  92,  art.  97.  6°. 

19.  i  "  Œet .  le-  secours  qui.  an  ca  - 


cidents  et  de  Beaux  calamiteux.  tels  que  celui  d'in- 
cendie, sont  fournis  par  les  autorités  municipales, 
et,  à  Paris,  par  le  préfet  de  police,  sont  une  dette 
(!<•  la  commune  vis-à-vis-  de  ses  habitants,  et  les 
uses  en  restent,  des  [ors,  ,i  la  charge  exclusive 
de  celle-là.  —  Cass.,  9  janv.  1866,  précité. 

20.  Et.  sons  ee  rapport,  il  n'y  a  pas  lieu  de  dis- 
tinguer entre  les  dépenses  ordinaires  et  prévues,  et 
les  dépenses  extraordinaires  occasionnées  par  les 
circonstances.  —  Même  arrêt. 

21.  Spécialement,  à  Paris,  le  prix  de  l'eau  em- 
ployée sur  l'ordre  du  préfet  de  police  ou  de  Bes 
agents  à  l'extinction  d'un  incendie,  indépendamment 
de  celle  fournie  par  les  conduits  et  fontaines  de  la 
ville,  ne  peut  être,  en  principe,  réclamé  de  l'incen- 
die. —  Même  arrêt. 

22.  La  commune  n'aurait,  de  recours  puni-  s.-s  dé 
penses  contre  les  administrés  secourus  que  si  l'in- 
cendie était  résulté  d'une  faute  prouvée  à  la  cha 

de  ceux-ci.  —  Même  arrêt. 

23.  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  les 
secours  qui,  au  cas  d'accidents  et  de  fléaux  calami- 
teux, tels  que  celui  d'incendie,  sont  requis  ou  ac- 

-  par  les  autorités  municipales,  sont  une  dette 
de  la  commune  ris-à-vis  de  ses  habitants,  et  'es 
dépenses  en  restent  d  s  I  ts  à  la  charge  exclusive 
de  la  commune,  alors  surtout  qu'aucune  faute  n'i  si 
relevée  centre  les  propriétaires  incendiés.  —  Cass., 
3  mars  Issu  [s.  su.  1.  oi.,  P.  80.  508,  D.  p.  80.  1. 
297] 

24.  Et  il  en  est  ainsi,  lors  même  qu'il  s'agit  de 
secours  apportés  par  les  pompiers  d'une  commune 
voisine.  —  Même  arrêt. 

25.  En  e  inséquence,  lorsque  l'autorité  municipale  a 
causé,  par  les  mesures  qu'elle  a  ordonnées,  ou  qu'ont 
prises  ses  agents  en  cas  d'incendie,  un  préjudice  a 
des  propriétés  placées  hors  des  atteintes  du  feu,  la 
commune  doit  Déparer  le  dommage  souffert,  dans 
l'intérêt  de  l'association  communale,  par  un  seul 
habitant.  —  Cass.,  1er  juin  1886  [s.  si',.  1.  253,  P. 
86.  1.  613.  D.  p.  87.  1.  166] 

26.  En  d'autres  tenues,  lorsqu'un  maire,  en  vue 
e  combattre  un  incendie,  a  imposé  à  une  propriété 
qui  était  à  l'abri  des  atteintes  du  feu,  des  sacrifices 
d'où  il  est  résulté  des  dommages  pour  elle,  il  en  est 
dû  indemnité  ]  ar  la  commune,  sauf  recours  de  celle- 
ci  centre  qui  de  droit,  a  raison  de  l'incendie,  en  cas 
de  faute  prouvée.  —  Cass..  15  janv.  1866  [S.  66. 
1.  51,  P.  66.  130,  D.  p.  66.  1.  76] 

27.  Les  mesures  prises  par  les  sapeurs-pompiers 
appelés  dans  une  commune,  en  vue  de  combattre 
un  incendie,  engagent  la  responsabilité  de  cette 
commune,  s'il  en  est  résulté  un  dommage  pour  des 
propriétés  autres  que  celles  atteintes  par  le  feu.  — 
Cass.,  3  janv.  1883  [S.  83.  1.  348.  P.  83.  1.  851,  D. 
p.  83.  1.211] 

28.  Jugé  encore,  que  les  mesures  de  police  que 
prennent  les  maires  ou  leurs  agents  au  moment  d'un 
incendie,  en  vue  d'organiser  les  secours  et  d'éteindre 
cet  incendie,  engagent  la  responsabilité  civile  des 
communes,  lorsqu'il  en  résulte  des  dommages  poul- 
ies  propriétés  autres  que  celles   menacées  pai   li 

23  mars  1864  [s.  64.  2.  177.  P.  64. 
1041,  D.  p.  66.  1.  75,  rapporté  avec  Cass..  1.">  janv. 
1666] 

29.  Il  en  est   ainsi .  spécialement .  lorsque  ' 
peurs-pompiers    ont    brisé  la    porte    d'une 

peur  se  procurer  l'eau  nécessaire  à  L'alimentation  de 
leurs  pompes.  —  Cass..  3  janv.  1883,  préi 
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30.  Il  importe  peu  que  l'autorité  municipale  soit 
demeurée  étrangère  au  fait  dont  il  s'agit  ;  les  com- 
pagnies de  sapeurs-pompiers  agissent  dans  l'ordre 
de  leur  service,  comme  représentants  on  agents  de 
la  commune  qui  les  emploie,  lorsqu'elles  se  réunis- 
sent sur  un  point  menacé  afin  d'y  organiser  les  se- 
cours réclamés  par  les  habitants.  —  Même  arrêt. 

31.  Il  n'importe  pas  davantage  que  l'acte  domma- 
geable ait  été  commis  par  un  pompier  étranger  à  la 
commune  :il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer,  à  cet  égard, 
entre  les  pompiers  résidant  dans  la  localité  et  ceux 
qui  y  ont  été  momentanément  appelés.  —  Même 
arrêt. 

32.  Mais  la  commune  cesse  d'être  responsable, 
lorsque  les  dégradations  provenant  du  fait  des  agents 
de  l'administration, des  sapeurs-pompiers,  par  exem- 
ple, ont  été  subies  par  un  immeuble  contigu  à  un 
autre  dans  lequel  un  incendie  a  éclaté ,  lequel  im- 
meuble contigu  était,  à  raison  de  sa  situation,  déjà 
atteint  par  les  flammes  ou  sérieusement  menacé  de 
l'être.  —  Cass.,  1er  juin  1886,  précité. 

33.  Celui  qui  a  fait  l'affaire  d'autrui  croyant  ne 
faire  que  la  sienne  propre  n'a  contre  le  propriétaire 
que  l'action  tl<  in  rem  verso  ,  et  non  l'action  nego- 
tiorum  gestorum  contraria.  —  Potliier,  Quasi-contrat, 
n.  189;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  723,  p.  725,  §  441  : 
Larombière,  sur  les  art.  1372  et  1373,  n.  18,  sur  l'art. 
1375,  n.  10;  Laurent,  t.  20,  n.  321,  n.  324;  Demo- 
lombe,  t.  31,  n.  81  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  349 
bis.  —  Contra,  Duranton,  1. 13,  n.  648  ;  Marcadé,  sur 
l'art.  1375,  n.  3  ;  Masse  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4, 
p.  5,  §  622,  note  3.  — V.  saprà .  art.  655,  n.  34  et  35. 
—  Sur  l'action  il>  in  rem  rersu,  V.  infrà.  art.  1375, 
n.  63  et  s. 

34.  Décidé  cependant  que  le  locataire,  qui  élève 
sur  le  terrain  loué  des  constructions  qu'il  croyait  de- 
voir lui  appartenir  et  dont  le  propriétaire  se  trouve 
seul  profiter,  doit  être  considéré  comme  ayant  réel- 
lement, quoique  involontairement,  géré  l'affaire  du 
propriétaire,  et  a  le  droit  de  lui  réclamer  le  rembour- 
sement de  ses  impenses  utiles.  —  Cass.,  16  juill.  1890 
[s.  94.  1.  19,  P.  94.  1.  19,  D.  p.  91.  1.  49] 

35.  Le  tiers ,  qui  a  exécuté  sur  l'ordre  du  gérant 
des  travaux  dont  le  géré  a  profité,  a  lui-même,  pour 
le  prix  de  ses  travaux .  une  action  directe  contre  le 
géré.  —  Même  arrêt. 

36.  Le  gérant  qui  a  commandé  les  travaux  et  le 
maître  qui  en  a  profité  sont  tenus,  chacun  pour  la 
totalité  ,  de  la  dette  contractée  envers  celui  qui  les 
a  exécutés.  —  Même  arrêt. 

37.  La  solution  est  la  même  si  l'on  suppose  qu'une 
personne,  tout  en  gérant  ou  non  son  propre  patri- 
moine,s'immisce  en  vue  de  son  intérêt  personnel  dans 
l'administration  des  affaires  d'autrui.  —  V.  Larom- 
bière, sur  les  art.  1372  et  1373,  n.  20,  sur  l'art.  1375, 
n.  16  ;  Duranton,  t.  13,  n.  649  ;  Aubry  et  Rau  ,  t.  4, 
p.  725,  §  441.  —  Y.  cependant  sur  l'action. de  ges- 
tion d'affaires  accordée  à  uni-  personne  qui,  n'agis- 
sant pas  par  intérêt  personnel,  a  géré  l'affaire  d'au- 
trui,  tout  eu  administrant  la  sienne  propre,  euprà, 
art.  1119,  n.  4  ei  s.:  aàde,  Laurent  .  t.  20,  n.  322; 
Demolombe,  t.  31.  n.  L04 

38.  Mais  la  solution  généralement  admise  est  (dus 
rigoureuse  dans  le  cas  oii  une  personne  procure  à 
autrui  un  avantage  indirect,  sans  d'ailleurs  s'im- 
miscei  dans  les  affairée  île  ce  tiers;  en  ce  cas,  elle 
ne  peut  pas  même  intenter  l'action  de  m  r(m  rerso. 

-  Larombière,  sur  les  art.  1372  et  1373,  n.  8;  De- 
molorobe,  t.  .".1,  n.  108.  — V.  Aubry  ci  Rau,  loe.  cit. 


39.  Ainsi,  l'action  fondée  sur  le  quasi-contrat  de 
gestion  d'affaires  à  raison  de  travaux  dont  un  tiers 
aurait  profité  (par exemple,  de  travaux  d'endiguage) 
ne  peut  être  exercée  lorsque  celui  qui  prétend  avoir 
géré  l'affaire  d'autrui  a  travaillé,  non  sur  la  chose 
du  tiers  qu'il  veut  actionner,  mais  sur  sa  propre  chose 
et  dans  son  intérêt  personnel.  —  Cass.,  6  nov.  1838 
[S.  39.  1.  160,  P.  38.2.  479,  D.  p.  39.  1.  193,D.  Rép., 
v°  Obligat.,  n.  5403] 

40.  Pareillement,  pour  que  l'action  naissant  du 
quasi-contrat  de  gestion  d'affaires  puisse  être  exer- 
cée, il  faut,  surtout  lorsque  la  personne  était  pré- 
sente ,  que  l'on  ait  travaillé  sur  la  chose  qui  lui  ap- 
partient, et  que  celui  qui  prétend  avoirgéré  l'affaire 
d'autrui  n'ait  pas  exclusivement  travaillé  dans  son 
intérêt  personnel.  —  Grenoble,  12  août  1836  [S. 
37.  2.330,  D.  p.  38.  2.  171,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

41.  De  même,  il  a  été  jugé  dans  un  cas  où  le  ré- 
clamant ne  pouvait  pas  même  alléguer  une  prétendue 
erreur,  que  le  séquestre  de  la  propriété  dont  les 
récoltes  ont  été  cédées  à  la  Banque  coloniale,  lequel 
a  payé  les  ouvriers  employés  à  la  récolte  et  s'eel 
fait  subroger  dans  leur  privilège,  ayant  agi  dans  sou 
intérêt  propre  de  séquestre  de  l'immeuble  et  non 
dans  l'intérêt  de  la  Banque  cessionnaire  de  la  récolte, 
n'a  aucun  droit  sur  la  récolte  cédée  antérieurement 
et  régulièrement  à  la  Banque.  —  Cass.,  21  nov.  1882 
[S.  83.  1.  407,  P.  83.  1.  1033,  D.  p.  83.  1.  269] 

42.  En  conséquence  est  nulle  la  saisie  pratiquée 
par  ce  séquestre  (dans  l'espèce,  le  Crédit  foncier 
colonial)  entre  les  mains  des  détenteurs  de  la  récolte. 
—  Même  arrêt. 

43.  Mais  la  situation  changerait,  c'est-à-dire  qu'un 
recours  serait  accordé  à  celui  qui  a  géré  ses  propres 
affaires  tout  en  faisant  celles  des  autres  ,  s'il  lui 
était  possible  d'établir  qu'il  a  été  le  mandataire  de 
ceux-ci. —  Décidé,  à  cet  égard,  que,  celui  qui  a 
construit  une  digue  a,  contre  ceux  qui  profitent  de 
de  sa  construction  (lors  même  qu'ils  ne  lui  ont  pas 
donné  un  mandat  formel),  une  action  en  rembour- 
sement de  ses  dépenses,  an  prorata  de  l'utilité  qu'ils 
en  retirent,  bien  qu'il  n'ait  pas  fait  constater  admi- 
nistrativement  l'utilité  de  la  digue ,  conformément 
à  l'art.  33  de  la  loi  du  16  sept.  1807;  et,  dans  ce 
cas,  le  constructeur  peut  réclamer  le  remboursement 
de  ses  dépenses,  non  seulement  contre  ceux  qui  lui 
ont  donné  un  mandat  formel,  mais  encore  contre 
ceux  qui  lui  ont  donné  un  mandat  tacite  en  approu- 
vant les  travaux  et  en  en  demandant  la  continuation 
dans  des  pétitions  présentées  à  l'autorité  adminis- 
trative. —  Cass.,  25  aoùl  1835  [S.  36.  1.  58.  P.  36. 
1.  296,  D.  r.34.  1.  409,  D.  Rép.,  vo  Travaux  public», 
n.  1046] 

44.  En  tous  cas.  s'il  faut,  pour  qu'il  y  ait  gestion 
d'affaires,  qu'on  ait  eu  la  pensée  d'agir  dans  l'intérêt 
d'un  tiers,  il  importe  peu  a  cet  égard  qu'on  se  soit 
trompé  sur  l'identité  de  la  personne  dont  on  a  ad- 
ministré  les  biens  :  il  importe  peu  aussi  que  la  per- 
sonne appelée  à  bénéficier  de  l'intervention  du  tiers 
soit  encore  indéterminée.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  723,  §  441  ;  Larombière,  sur  les  ait.  1372  et  1373, 
n.  7;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  349  bis-Tl  ;  Lau- 
rent ,  t.  20,  n.  325  ;  Toullier,  t.  11,  n.  22  et  23  ;  De- 
molombe, t.  31,  n.  79.  —  Contra,  Potliier,  I>u  quasi- 
contra  negotiorum  gestorum,  n.  Ls.">. 

45.  Cela  étant,  on  doit  admettre  la  validité  des 
assurances  contractées  pour  le  compte  de  qui  il  ap- 
partiendra. —  Décidé  en  ce  sens  que  l'assurance 
pour  compte  de  qui  il  appartiendra  crée  un  lien  de 
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droit,  non  seulement  entre  les  parties  dénommées  au 
contrat ,  mais  encore  entre  l'assureur  et  les  proprié- 
taires successifs  de  la  chose  assurée  :  les  porteurs 
du  connaissement  peuvent  donc  réclamer  le  bénéfice 
de  l'assurance  (encore  bien  que  la  police  ne  leur  ait 
pas  été  transmise).  —  Cass.,  5  mars  1888  [S.  88.  1. 
313,  P.  88.  1.  761,  D.  p.  88.  1.  366]  —  Sic,  Bédar- 
ride,  Du  comm.  marit., t.  3,  n.  1078;  t'auvet,  TV. 
des  assin:  marit.,  t.  2,  n.44ô  et  s.;  Weil,  Des  assur. 
marit,  n.  25;  De  Valroger,  Dr.  marit.,  t.  S,  n.  1345 
et  s.:  Desjardins,  Tr.  de  dr.  marit.,  t.  6,  n.  1328  et 
s.:  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  dr.  commère., 
t.  2,  n.  2202.  —  Contrit,  Grùn  et  Joliat,  n.  73.  — 
Y.  C.  connu.,  art.  352.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gin. 
alph.  du  dr.fr.,  vis  Assurance  en  général,  n.  1401  : 
Assurance  maritime ,  n.  892  et  s.,  n.  1507  et  s.,  n. 
1722  et  s. 

46.  Bien  que  le  plus  souvent  les  assurances  pour 
compte  soient  des  assurances  maritimes,  rien  ne 
s'oppose  ace  que  cette  sorte  d'assurance  soit  étendue 
aux  assurances  terrestres;  il  n'est  pas  nécessaire  non 
plu-  que  le  bénéficiaire  éventuel  de  l'assurance  soit 
un  tiers  indéterminé.  —  Ainsi,  il  a  pu  être  jugé 
dans  un  cas  où  il  s'agissait  d'une  assurance  contre 
l'incendie,  que  lorsque  des  marchandises  apparte- 
nant à  des  tiers  ont  été  incendiées  dans  l'établisse- 
ment d'un  industriel  à  qui  elles  avaient  été  confiées 
pour  être  façonnées,  l'assurance  qui  les  couvrait  et 
que  ce  dernier  avait  contractée  pour  le  compte  de 
leurs  propriétaires,  quoique  sans  ordre  de  ces  der- 
niers, n'en  doit  pas  moins  profiter  exclusivement  à 
ceux-ci.  —  Par  suite,  les  créanciers  de  l'industriel 
n'ont  aucun  droit  à  l'indemnité,  laquelle  n'a  jamais 
t'ait  partie  du  patrimoine  de  leur  débiteur.  — ■  Gre- 
noble, 12  mars  1883  [S.  84.  2.  12.  P.  84.  1.  98,  D. 
p.  83.  2.  23:1]  —  Sic,  Merlin,  Quest.  île  dr.,\°  Sti- 
pulation pour  autrui ,  §  4  :  Massé,  Dr.  commerc,  t.  3, 
n.  1726:  Persil,  Tr.  des  assur.  tire,  n.  129. 

47.  Mais  le  contrat  d'assurance  contre  l'incendie 
conclu  par  un  dépositaire,  relativement  aux  choses 

-ces,  non  pas  en  qualité  de  gérant  d'affaires 
du  déposant,  mais  en  son  nom  et  pour  dégager  sa 
responsabilité,  ne  fournit,  en  cas  de  sinistre,  aucune 
action  directe  au  déposant  contre  l'assureur.  — Cass., 
2  juin  1886  [S.  86.  1.  449,  P.  86.  1.  1121,  D.  p. 
87.  1.  30]  — Contra,  Labbé,  note  sous  cet  arrêt  [S. 
et  P.  ibitl.~]  —  V.  suprà  .  art.  1166,  n.  63.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  x"  Assurance  contre 
die,  n.  33  et  s. 

48.  En  principe,  tous  les  actes  juridiques  qui  ne 
dép  isseut  pas  les  limites  d'une  simple  administration 
peuvent  être  faits,  dans  l'intérêt  des  tiers,  par  les 

.  rs  d'affaires  ;  exceptionnellement,  il  n'en  est  pas 
ainsi  lorsqu'il  s'agit  d'actes  qui  doivent  être  faits 
par  l'intéressé  lui-même,  par  des  personnes  limitati- 
vement  désignées  ou  par  un  fondé  de  pouvoirs  B]  é- 
cial.  —  Ainsi,  est  nulle  la  surenchère  formée,  au 

.  d'un  créancier  inscrit,  par  un  simple  negotioi  um 
gestor.  —  Dijon,  27  déc.  1871  [S.  71.  2.  277,  P. 
71.  864,  D.  P.  72.  2.  137]  —  Sic,  sur  le  principe, 
Demolombe,  t.  31,  n.  108  et  s. —  Y.  suprà, art.  933, 
n.  4  et  s.;  art.  1133,  n.  65;  art.  1202,  n.  140.  —  V. 
infrà,  art.  2185.  —  Y.  aussi,  sur  la  validité  des 
ventes  consenties  par  l'héritier  apparent,  infrà, ait. 
1599. 

49.  Et  cette  nullité  n'est  pas  couverte  par  la 
ratification  du  créancier,  si  celle-ci  n'est  intervenue 
qu'après  l'expiration  du  délai  dans  lequel  la  suren- 
chère pouvait  être  formée.  —  Même  arrêt. 


50.  Si  l'on  admet  que  le  créancier  puisse,  comme 
exerçant  les  droits  de  son  débiteur,  surenchérir  un 
immeuble  sur  lequel  celui-ci  aurait  hypothèque,  il 
ne  le  peut,  du  moins,  qu  autant  qu'il  n'existe  pas 
de  surenchère  au  m  un  du  débiteur  lui-même.  — 
Même  arrêt. 

51.  Ainsi,  l'avoué  qui  surenchérit  au  nom  de  son 
client,  comme  negotiorum  gestor,  est  non  recevable 
à  surenchérir  en  son  propre  nom,  comme  ayant- 
cause  de  ee  même  client,  la  première  qualité  excluant 
la  seconde.  —  .Même  arrêt. 

52.  Le  créancier,  dans  tous  les  cas,  ne  pourrait 
surenchérir,  comme  exerçant  les  droits  de  son  débi- 
teur, qu'autant  qu'il  aurait  un  intérêt  sérieux  et 
légitime  à  le  faire.  -  -  Même  arrêt. 

53.  Spécialement,  l'avoue  qui  n'a  fait  aucunes 
diligences  pour  être  payé  des  frais  à  lui  dus  par  un 
client  dont  la  solvabilité  est  notoire  et  qui  a  tou- 
jours été  prêt  a  s'acquitter,  est  sans  intérêt,  et. 
par  suite,  sans  droit,  pour  former  une  surenchère, 
comme  exerçant  les  droits  de  ce  débiteur.  —  Même 
arrêt. 

54.  C'est  une  question  controversée  que  celle  de 
savoir  si  une  donation  faite  à  des  mineurs  pourrait 
être  régulièrement  acceptée,  sous  prétexte  de  gestion 
d'affaires,  par  un  tiers  qui  n'a  reçu  aucun  mandat 
et  qui  n'est  pas  au  nombre  des  personnes  désignées 
par  l'art.  935  ,  suprà.  —  Y.  Cass.,  22  mai  1867  [S. 
67.  1.  280,  P.  67.  733,  D.  p.  67. 1.  401]  —  V.  suprà, 
art.  933,  n.  4  et  s. 

55.  Un  gérant  d'affaires  n'a  pas  la  capacité  suf- 
fisante pour  pouvoir  valablement  constituer  une 
hypothèque  conventionnelle  sur  les  biens  du  proprié- 
taire. —  Demolombe,  t.  31,  n.  224.  —  Contra.  P. 
Pont,  Prit»,  et  hyp.,  n.  470  et  657.  —  V.  infrà  .  art. 
2127. 

56.  La  théorie  de  la  gestion  d'affaires  est  suscep- 
tible de  recevoir  application  même  en  matière  ad- 
ministrative ;  on  ne  saurait  se  prévaloir  en  sens 
contraire  des  règles  générales  sur  la  comptabilité 
publique;  c'est  qu'en  effet  pour  importante  que  soit 
la  comptabilité,  elle  n'est  en  soi  qu'une  procédure 
administrative  dont  on  ne  saurait  tolérer  l'influence 
envahissante  sur  les  règles  de  fond  du  droit.  —  Hau- 
riou,  note  sous  Cass.,  6  juin  1893  [S.  95.  1.  1*5, 
P.  95.  1.  185]  ;  Précis  de  dr.  administr.,  p.  667  ; 
Larombière ,  sur  l'art.  1375,  n.  23;  Demolombe,  t. 
31,  n.  100  bis  ;  Laurent,  t.  20,  n.  369;  Dareste,  La 
justice  administrative,  p.  501,  p.  613  ;  Adolphe  Chau- 
veau,  Code  d'instruction  administr..  t.  1,  u.  243 
quitter;  Batbie,  Tr.  de  dr.  public  il  administr.,  t.  5, 
n.  112,  in  fine.  —  V.  Michoud ,  De  la  gestion  d'af- 
faires appliquée  aux  services  publie*.  —  Contra. 

Marques  di  Braga  et  Camille   Lyon,  Rép.  dr.  ailm. 
de  Béquet,  \°  Comptabilité  défait,  n.  14  et  s. 

57.  La  jurisprudence  a  fait  de  très  nombreuses 
applications  de  cette  théorie  ;  en  voici  les  princi- 
pales :  —  lia  été  jugé  que  la  responsabilité  finan- 
cière d'une  commune  pour  les  dépenses  d'intérêt 
général  peut  être  engagée,  soit  par  un  mandat  exprès 
ou  tacite  de  l'autorité  municipale,  soit  en  vertu 
d'un  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires  ;  dans  le  pre- 
mier cas,  il  y  a  lieu  au  paiement  intégral  de  la  dette  ; 
mais,  s'il  y  a  contestation  sur  l'existence  ou  l'éten- 
due du  mandat,  la  demande  doit  être  portée  devant 
le  conseil  de  préfecture;  au  second  cas,  il  ne  peut 
être  réclamé  que  la  portion  de  la  dépense  reconnue 
utile ,  et  cette  appréciation  de  fait  entre  dans  la  com- 
pétence des  tribunaux  ordinaires.  —  Grenoble,  1  ' 
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fevr.  1886,  sous  Cass.,  6  juin  1893  [S.  95.  1.  185, 
P.  95.  t.  185] 

58.  Le  principe  :  nul  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens 
d'uiitrtu,  s'étend  aux  mineurs  et  aux  communes  aussi 
bien  qu'aux  particuliers  ;  spécialement,  une  commune 
est  tenue  de  payer  le  prix  d'un  équipement  d'une 
compagnie  de  sapeurs-pompiers  que  le  maire  et 
l'adjoint  de  la  commune  avaient  commandé  contrai- 
rement aux  prescriptions  de  l'autorité  préfectorale. 

—  Chambérv.  13  août  1891,  sous  Cass.,  G  juin  1893 
[S.  95.  1.  185,  P.  95.  1.  185,  D.  r.  93.  2.  316] 

59.  Toutefois,  l'obligation  de  la  commune  doit 
être  limitée  aux  objets  même  qui  sont  nécessaires 
a  L'exercice  de  la  fonction  ou  du  service  du  sapcur- 
pompier,  mais  il  n'y  a  pas  lieu  d'y  comprendre  les 
vêtements  de  luxe  ou  de  parade,  uniquement  des- 
tines à  donnera  la  compagnie  un  aspect  plus  satis- 
faisant ou  plus  brillant,  alors  qu'elle  se  réunit  en 
dehors  île  .--es  exercices  professionnels  ou  de  ses 
travaux  contre  les  incendies,  vêtements  d'uniformes 
qui  dés  lors  ne  constituent  plus  une  dépense  utile 

o icessaire  pour  la  commune,  qui  n'en  retire  aucun 

gain  ni  profit  direct.  —  Même  arrêt. 

60.  Si  les  communes  ne  sont  en  général  obligées 
que  par  les  engagements  de  leurs  représentants  lé- 
gaux pris  avee  L'autorisation  de  l'administration  bu- 
p  ire  et  suivant  les  formalités  requises,  cependant 
la  commune  a  laquelle  mi  tiers  a  fourni  des  appareils 

I  servi  a  l'éclairage  de  ses  rues  doit  au  fournis- 
seur une  indemnité   proportionnée  à  l'utilité  qu'elle 
oe   .le  ris  a| .pareils.  — Cass.,   15  juill.    1873 
[S.  74.  1.  3(1.  P.  74.  46,  I>.  P.  73.  1.  457] 

(il.  Kn  admettant  que  l'utilité  des  fournitures  dut 

préalablement  constatée  par  les  mandataires  et 
les  tuteurs  de  la  commune,  le  fait  que  la  commune 

i  i  s.   pendant  deux  années  consécutives  des  appa- 

Litigieux  peut  être  considéré  comme  impliquant. 

de  la  pari    de   l'administration ,    l'approbation    et    la 

reconnaissance  de  l'utilité  desdits  appareils.  —  Même 

arrêt. 

62.  La  commune  qui  a  profité  de  fournitures  a  elle 

e    .   même    s. ims  avis    préalable    .lu    e.uiseil    llllllli- 
;....,  est   tenue,  par  application  des  principes  de  la 

o  d'affaires,  de  payer  la  somme  à  laquelle  peut 
évaluée  l'utilité  retirée  par  la  commune  de  ces 

entres.  —  Cass..  19  dee.  1877  [S.  78.   1.  57,  P. 

78.  126,  D.  p.  78.  1.  204] 

63     !"     uses  qu'un   maire,   agissant  dans  s-s 

attributions  de  polie.-,  et  p. un-  L'organisation  defêtes 

aies,  ordonne  en  vue  de  travaux  argents  e1 

ssaires  an  maintien   de  l'ordre  et  de  i.i  îùreté 

nul dies,  obligent  La  commune,  bien  qu'elles  dépassent 

abvention   votée   par   Le  conseil    municipal   et 

les   n'aient    pus  été   précédées  des    formalités 

prescrrtef  dans  les  eus  ordinaires  pour  engager  le 

.Niiiieipal.  alors  surtout  qu'eu  réalité  elles 

profit!    u   la    caisse  communale    —  Cass..    14 

ta      1870  [S.  7(1.  1.291.   P.  70i  755.  1).  c.  71.   1. 

U 

64.  La  nu. ne  qui  Sait  enlever  les  Oumiërsarp- 

pat  .'liant  a  un  fournisseur  de  l'Etat  el  se  trouvant 
dam  à  t     ;i.     u.       '     '■  ■  fait  transporter  dans 

illi      ii    peut,  sous  prétexte  que 
l-'enlèvemenl  el  li   dépôt   auraient  en  lieu  dans  1  in- 

u.    la    salubrité    publique,   utiliser  ees    fumier.- 

sans  pu  .  i  .,  .,■  i  lire  une  juste  indemnité. 

—  C'a  m  1882    s.  82;  1.  271,  P.8&  t.  648, 
D   p.  93;  !.  374] 

65;  uV  ii  en  serait  ainsi  alors  mêtni      te  ta  foiir- 


niss.-ur  aurait  été  mis  en  demeure  d'enlever  Le  dépôt. 
—  .Même  arrêt. 

66.  Une  société  d'enseignement   peut  être 

dérée  comme  ayant  gère  utilement  l'affaire  d'une 
ville,  quand,  après  l'expiration  d'un  traite,  par  lequel 
la  société  s'était  engagée,  moyennant  une  subven- 
tion annuelle,  a  tenir  ouvert  un  établissement  d'en- 
seignement secondaire,  et  à  recevoir  gratuitement 
un  certain  nombre  d'eleves.  l'ancien  étal  de  en 
s'est  continu.  .  pendant  deux  aune. -s.  entre  les  par- 
ties. —  Cass..  12  die.  1881  [S.  82.  1.  353,  P.  82.  1. 
859,  D.  p.  82.  1.  131] 

67.  11  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque  la 
d'enseignement  a  rempli  ses  engagements  comme 
par  le  passé,  tandis  que  la  ville,  de  son  côté,  après 
avoir  été  autorisée  a  payer  lu  subvention,  afférente 
à  l'année  qui  a  suivi  l'expiration  du  traité,  a  égale- 
ment fait  figurer  la  subvention  de  l'annéesuiva 

un  budget  d.-  ladite  année,  budget  régulièrement 
voté  pur  le  conseil  municipal  el  approuvé  par  le 
préfet.  —  Même  arrêt. 

68.  I ure,  qui,  sans  l'observali les  formalités 

prescrites  par  la  loi,  mais  avec  l'autorisation  tacite 
de  la  fabrique,  reconstruit  à  neuf  le  presbj'tère  un 
moyen  d'emprunts  contractés  en  son  nom  personnel, 
vu  les  ressources  insuffisantes  de  la  fabrique,  a  l'ac- 
tion de  gestion  d'affaires  contre  celle-ci,  pour  le  :e- 
e.iuvi'eiii.uit  les  dépenses  nécessaires  el  utiles.  — 
lionnes,  15  juill.  1889, sous  Cass.,  6  juin  1893  [S.95. 
1.  185)  P.  95.  1.   185,  et  la  note  de    M.    llauiiou  .  I>. 

p.  93.  1.  385]  —  V.  D.  30  dee.  1809,  art.  12,  92  el 
93;  L.  18  juill.  1837,  art.  21.  §  5. 

69.  .Mais,  le  maire  qui,  poursui  l 
personnellement  en  paiement  du  prix  d'un  orgue 
d'églÏBe,  s'est  borne,  dans  l'action  et)  garantie  qu'il 
a  formée  contre  la  fabrique,  à  invoquer  devant  le 
juge  du  fond  soit  un  mandat,  soit  des  ac  de  rati- 
fication prétendus  émanés  de  cette  fabrique,  ne  peut 

pour  la  première  foi8  devant  la  Cour  de  cassation 
exciper  de  ce  qu'il  devrait  au  moins  être  indemnisé 
par  lu  fabrique,  comme  ayant  ete  son  negoUorum 
gestor,  dans  la  mesure  de  l'utilité  qu'elle  aurait  reti- 
ré» de  cette  gestion.  —  Cass.,  il  févr.  1873  [S.  73. 
1.  167,  l'.  7.;.  .".91.  H.  r.  73.  1.  461] 

7(1.  ("est   surtout  u  la  suite  de  m. nui  nls  de  tr,  lublfi 

.m  à  la  suite  de  guerres  qu'il  esl  possible  de  relever 
a  ['encontre  des  communes  de  nombreux  cas  de 
gestion  d'affaires,  ("est  qu'en  effet,  le  particulier 
qui  a  fait  des  fournitures  a  l'ennemi  pour  une  . 
inuiie.  el  sur  lu  réquisition  du  maire,  a  une  action 
en  iinleiuiol.  .outre  la  commune.  —  H  n'importe 
queeepartieuliernesi.il  pas  habitant  de  la  com- 
mune: —  Cass..  2(1  avr.  1S74  [S.  74.  1.  293.  P.  74. 
759,  D.  P.  74.  1.  24(1] 

71.  Jugé  encore  que  l'habitani  qui,  sur  une  réqnr 
-iiion  de  l'ennemi  adressée  ù  uni-  commune,  a  livré 

fournitures  imposées,  u  une  action  en  indemnité 

contre   la  e minie.  — Cass.,  13  mai   1H73  [S.  7". 

1.  311,  I'.  73.  774.  H.  r.  74.  1.  269]  —  Nancy,  22 
uns  L873  [S.  73.  2.  Ins.  P.  73.  468,  1>.  p.  73.  2.  I  U'] 

72.  Eh  qu'il  esi  en  ainsi,  spécialement',  aus 
fournitures   onl   été  faites  sur  l'ordre   de   l'an!'. 
municipale  — Cass..  31  murs  1873  [S.  73.   1.311. 
P.  7;:.  774]:  14  mai  1873  [S.  7."..  1.  311,  P.  73.774. 
R  r.  74.  1.  270] 

73.  On   quand  les  fournitures   onl  clé    fai 

■  iu.   du  maire  qui  accompagnait  les  sollat- 
nenrie.  —  Nancy,  22  mars  1*73.  précité': 

74.  La  commune  nei  irp  .    ,.,■,.   ".  nnemi  <  -■ 
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responsable  des  réquisitions  exercées  sur  un  habi- 
tant par  l'autorité  étrangère,  pour  l'entretien  des 
troupes  d'occupation.  —  Il  n'importe  que  ces  réqui- 
sitions aient  eu  lieu  sans  participation  aucune  dte 
l'autorité  municipale.  —  Casa.,  23  fcvr.  1875  [S.  75. 
l.  267,  P.  7."».  637,  D.  r.  75.  1.  201]  —  Angers,  4 
mars  1*74  [S.  74.  2.  204,  P.  74.  852,  D.  p.  74.  2. 
132]  ;  7  mai  1874  [S.  et  P.  ibid.] 

75.  En  d'autres  termes,  la  commune  oecupée  par 
.mi   est   responsable   des   réquisitions  exercéi 

sur  un  habitant  parl'autorité  étrangère  pour  l'entre 
tien  des  troupes  d'occupation ,  alors  que  1rs  objets 
livrés  ont  été  fournis  en  dehors  de  tout  t'ait  actuel 
de  guerre,  de  pillage  ou  de  violence  individuelle,  et 
L'ont  été  a  la  décharge  et  pour  le  compte  de  la  com- 
mune. —  Cass.,  11  déc.  1878  [S.  79.  1.  L56,  P.  79. 
387,  D.  p.  79.  1.  117]  ;  7  févr.  1882  [S.  82.  1.  159, 
P.  82.  1.  377,  D.  p.  82.  1.57] 

76.  Peu  importe  que  les  réquisitions  soient  adres- 
E —  directement  à  ['habitant  par  les  chefs  de  l'ar- 
mée eut.  unie  sans  passer  par  l'intermédiaire  'les 
maires,  ei  que  le  réquisitionné  ne  puisse  ceprésenti  r 

récépissés  des   objets   livrés.  —  Cass.,  7  févr. 
1882,  précité. 

77.  Peu  importe  aussi  qu'au  Heu  d'être  transmises 
a-l'autorité  municipale ,  elles  aient  été  adressées  di- 
rectement aux  détenteurs  des.olnets  réquisitionnés. 
-Cass.,  12avr.  1880  [S.  SL  1.  07,  P.  81.  1.  144,  D. 
P.  80.  1.  419]  :  15  mars  1882  [S.  82.  1.  270.  P.  82. 
1.  042,  D.  r.  83.  1.  374] 

78.  L'habitant  ainsi  réquisitionné  n'a  pas  renoncé 
à  son  recours  contre  la  commune  en  participant  aux 
secours  accordés  par  les  lois  'les  0  s.  pi.  !87Let7  a.vr. 
1*7:;  :  il  a  dû  seulement  défalquer  de  la  somme 
réclamée  celle  déjà  reçue  à  titre  de  dédommage- 
ment.—  Cass..  il  déc.  1873,  précité. 

79.  L'habitant  qui,  pour  satisfaire  à  une  L'i    [U 
■i'iii  adresser  a.  la  commune,  a  été  oblige  de  livrer 

bétailà  l'ennemi,  doit  être  indemnise  par  celle-ci, 
alors  surtout  que  la  livraison  a  été  effectuée  eu  pré- 
sence du  maire  et  des  membres  du  emiseil  muni- 
cipal, et  sous  l'empire  d'une  contrainte  à  laquelle  il 
'  ai  impossible  de  résister.  —  Cass.,  5  juill.  1875 
(S.  75.  1.  362,  P.  75.  875,  D.  i\  76.  1.  78] 

80.  De  même,  la  commune  est  responsable  de  la 
de  possession  par  l'ennemi  de  denrées  appar- 
ut à  un  fournisseur  et  déposées  dans  les  caser- 
nes de  l'Etat,  sans  cependant  avoir  été'  délivrées  a 

-ci,  lorsque  cette  prise  de  possession,  ayant  eu 

ertu  d'un   réquisition  adressée  au  proprié- 

par   l'ennemi,   n'a   pas   constitué   un   fait   de 

guerre    ou   de   pillage.  —  Cass.,    15    mars    1882  . 

ninjn.il'  est  a  bon  droit  condamnée  à 

,.ayev  a  nu  négociant  le  prix  de  denrées  par  lui 
livrées  a  l'armée  envahissante,  lorsque  la  prise  de 

de  ces  de' es,  accomplie  par  ordre  de 

Ir'autoriti  enni  mie  qui  en  a  délivré  reçu,  constitue 
non  un  acte  de  pillage,  niai?  une  réquisition  de  guerre. 
—  Cass..  17  uov.  issu  [S.  si.  ].  127,  P.  si.  1.  276, 
D.  p.  81.  1.  127] 

8"_'.  La  commune   dont    les   habitants   ont,   pou 
fournir  aux  réquisitions  de  l'ennemi,  envahi  et  dé- 
de  bois ,  est  tenue  de  payer  aux  pra- 
ires la  valeur  des  bois  ainsi  enlevés.  —  Rouen, 
nv.  1S7l'  [S.  72.  2.  iss.  I'.  72.  802,    U.  p.  72. 
■2.  100]  —  Contra,  Cons.  d  I'.  il  ,  2:;  a,,.  Oc.:  [S. 
ni.];  16  uov.  1825  [S.  el  P.  chr.] 
'         ihi.i1"         ai  l'eni  emi,  d'une  maison  pri- 


vée pour  y  étaiblir  une  ambulance  donne  lieu  a  une 
indemnité  de  la  part  de  la  commune  envers  le  pro- 
priétaire de  Ladite   maison.     -  Trih,    Sray,   2S  août 

187.1  [s.  71.  2.  70,  P.  71.  353,  I  >.  p.  72.':;.  so] 

84.  De  même,  l'acte  par  lequel  le  maire  d'une 
commune  envahie,  obéissant  aux  injonctions  de  l'en- 
nemi, requiert  un  maître  d'hôtel  garni  de  fourmi', 
pour  le  compte  d'un  habitant  de  la  commune,  le 
logement  et  la  nourriture  à  un  certain  nombre  d'of- 
ficiers et  soldats,  constitue  un  mandat  régulier  .pli 
autorise  le  maître  d'hôte]  à  répéter  contre  la  com- 
mune les  dépenses  ainsi  effectuées,  sans  qu'il  puisse 

être  considéré  comme  poursuivant  à  son  profit  L'exé- 
cution d'une  obligation  imposée  par  la  violence.  — 
Cass.,  2  juin  1874  [S.  74.  1.  293,  P.  74.  760,  D.  p. 
74.  1.  353] 

85.  Dans  ce  cas,  la  commune  a  son  recours  contre 
l'habitant  pour  le  compte  duquel  la  dépense  a  été 
faite,  la  loi  s'en  étant  rapportée  à  la  sagesse  de 
l'autorité  municipale  pour  effectuer  l'équitable  ré- 
partition des  charges  individuelles,  et  particulière- 
ment de  celles  de  logement  et  de  nourriture  des  mi- 
litaires ennemis.  —  Même  arrêt. 

80.  A  plus  forte  raison  des  solutions  qui  précè- 
dent, l'habitant  qui,  sur  une  réquisition  de  l'ennemi 
adressée  à  une  commune,  a  livré  les  fournitures 
imposées,  a  une  action  en  indemnité  contre  la  com- 
mune. —  Angers ,  20  juin  1872  [S.  72.  2.  227,  P. 
72.  926] 

87.  ...  Alors  surtout  que  les  fournitures  ont  été 
faites  en  vertu  d'une  autorisation  de  l'administra- 
tion municipale.  —  Même  arrêt. 
.  88.  Et  la  commune  à  laquelle  l'autorité  euuemie 
a  adressé  réquisition  de  certains  objets  doit  indem- 
niser les  habitants  qui  les  ont  fournis,  encore  bien 
que  ce  soit  seulement  sur  un  ordre  verbal  d'un  em- 
ployé de  la  mairie,  et  non  sur  une  réquisition  écrite 
du  maire,  que  les  objets  réclamés  aient  été  livrés, 
si  d'ailleurs  les  circonstances  expliquent  et  justifient 
cette  irrégularité.  —  Orléans,  8  mars  1872  [S.  72. 

1.  188,  P.  72.  802,  D.  r.  72.  2.  106] 

89.  En  tous  cas,  en  admettant  que  l'employé  ait 
outrepassé  son  mandat,  la  commune  n'eu  devrait 
pas  moins  être  tenue ,  comme  responsable  du  fait 
de  son  préposé,  de  réparer  le  préjudice  souffert.  — 
Même  arrêt. 

90.  Mais  la  commune  n'est  pas  indéfiniment  res- 
ponsable des  réquisitions  faites  par  l'ennemi  en 
dehors  de  son  territoire ,  fiit-il  démontré  qu'elles 
ont  servi  à  la  nourriture  des  troupes  ennemies.  — 
Angers,  7  mai  1874  [S.  74.  2.  204,  I'.  74.  852] 

91.  L'habitant  réquisitionné  par  l'armée  ennemie, 
rapporterait-il  la  preuve  qu'à  l'époque  où  la  réqui- 
sition a  eu  lieu,  cette  armée  occupait  une  commune 
voisine,  et  que  les  fourrages  par  lui  livrés  y  ont  été 
transportés  par  les  soldats  ennemis  et  consommés 
par  leurs  chevaux,  qu'il  n'établirait  pas  suffisam- 
ment que  ces  fourrages  ont  été  exigés  et  fournis 
pour  le  compte  de  cette  commune,  et  ne  justifierait 
pas  contre  elle  de  son  droit  à  une  indemnité  ;  une 
telle  offre  de  preuve  est  inopérante  et  ne  peut  dès 
lors  être  accueillie.  —  Cass.,  23  mai  1881  [S,.  82.  1. 

02,  P.  82.  1.  135,  D.  i>.  81.  1.  408] 

92.  Tout  au  contraire,  le  droit  d'agir  contre  la  ' 
oniinuiie  appartient  à  un  particulier  bien  qu'il  ne 

soit  pas  habitant  de  la  commune,  lorsqu'il  possède 
sur  son  territoire  un  établissement  industriel  où  les 
réquisitions  ont  été  faites,  et  qui  procure  à  la  com- 
mune' des  avantages  importants.  —  Xaucy,  10  août 
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1878,  sous  Cass.,  12  avr.  1880  [S.  81.  1.  67,  P.  81. 
144,  D.  r.  80.  1.  419] 

93.  Au  cas  d'invasion  ennemie,  il  existe  d'ailleurs 
certaines  dépenses  qui  doivent  rester  définitivement 
à  la  charge  des  habitants.  —  Jugé  à  cet  égard  que 
le  maire  d'une  commune  envahie  par  l'ennemi  a  le 
droit  d'imposer  aux  habitants,  dans  la  mesure  de 
leurs  facultés,  et  par  une  équitable  répartition,  le 
logement  et  la  nourriture  d'un  certain  nombre  d'of- 
ficiers ou  de  soldats  des  troupes  d'invasion.  —  Cass., 
12  août  1874  [S.  74.  1.  489,  P.  74.  1238,  D.  p.  75. 
1.  164]  ;  16  juin  1875  [S.  75.   1.  306,  P.  75.  734] 

94.  Il  a  le  droit  aussi ,  quelle  que  soit  la  cause 
qui  empêche  l'habitant  de  satisfaire  à  l'obligation 
qui  lui  est  imposée,  de  faire  loger  et  nourrir  d'of- 
fice, par  un  hôtelier,  au  compte  de  celui-ci,  les  mili- 
taires mis  à  sa  charge.  —  Mêmes  arrêts. 

95.  En  ce  cas,  l'hôtelier  a,  pour  le  remboursement 
de  sa  créance,  une  double  action,  et  contre  la  com- 
mune, et  contre  l'habitant  au  compte  de  qui  il  a  été 
satisfait  à  la  réquisition  du  maire.  —  Mêmes  arrêts. 

96.  Mais  la  commune,  si  elle  eBt  obligée  d'indem- 
niser l'hôtelier,  a  un  recours  contre  l'habitant  en 
remboursement  de  la  somme  payée  a  sa  décharge 
par  la  caisse  municipale.  —  Mêmes  arrêts. 

97.  En  tous  cas,  l'habitant  obligé,  en  temps  d'in- 
vasion,  de  loger  des  troupes  ennemies,  n'a  aucun 
recours  en  indemnité  contre  la  commune  occupée, 
alors  d'ailleurs  qu'il  ne  justifie  d'aucune  réquisition 
régulière  ou  irrégulière  de  l'autorité  municipale.  — 
Dijon,  31  janv.  1873  [S.  73.  2.  37,  P.  73.  204]  — 
V.  de  Mondésir,  /'»  logement  des  militaires  cher,  les 
Mlitants,  p.  52,  58,  60,  72. 

98.  Peu  importe  que  le  conseil  municipal  ait  pris 
une  délibération  décidant  qu'il  serait  fait  ultérieu- 
rement un  travail  de  répartition  entre  les  habitants 
intéressés.  —  Même  arrêt. 

99.  L'habitant  n'a  pareillement  droit  à  aucune 
indemnité  envers  la  commune  pour  le  logement  des 
troupes  françaises...,  ni  pour  l'établissement  d'une 
ambulance  française  dans  sa  maison  ;  l'Etat  étant 
seul  débiteur  des  indemnités  qui  peuvent  être  dues 

eu  pareil  cas.  —    Mène  arrêt. 

100.  One  commune  n'est  pas  tenue  d'indemniser 
un  habitant  delà  valeur  d'approvisionnements  saisis 
chez  lui  par  l'ennemi  et  distribués  aux  troupes, 
lorsque  les  certificats  délivrés  à  l'habitant  par  l'a- 
gent de  L'intendance  ennemie,  peur  constater  la  sai- 
sie et  la  distribution  faite  aux  troupes,  ne  contien- 
nent aucune  réquisition  directe  adressée  soit  à  la 
commune,  soit  à  l'habitant,  dans  des  conditions, 
des  circonstances  ou  des  termes  de  nature  à  rendre 
vraisemblable  que  c'est  la  commune  que  l'ennemi  s 
voulu  frapper,  et  que  le  dépouillement  de  l'habitant 
a  sauvegardé  les  intérêts  de  la  communauté.  —  Cass., 
12  nov.  187'.i  [S.  80.  1.  157,  P.  80.  358,. D.  p.  80. 
1.  1:15] 

101.  La  commune   n'est   pas   tenue  de  paye]    a 
propriétaire  les  loyers  de  sa  maison,  occupée  par 

l'ennemi  de  vive  fore t  sans  billets  de  logement. 

—  Trib.  Chartres,  2  août  1872  [S.  72.  2.  281,  P.  72. 
108H,  D.  r.  ::;.  :;.  31] 

102.  Mlle  ne  saurait  davantage   être  déclarée  re 
ponsable  îles  dégât6  commis  par  l'ennemi  dans  la 
maison  ainsi  occupée.  —  Même  jugement.  — ■  V. 
Morin,  Lois  relatives  à  la  guerre,  t.  2,  p.  46  et  i..; 
Ballot,  /><*  effets  de  I"  guerre,  p.  49. 

103.  Jugé  même  qu'une  commune  n'eal  point  res- 
ponsable de  l'arrestation  de  l'un  de  ses  habitants, 


pris  à  titre  d'otage  par  l'ennemi,  lorsque  cette  ar- 
restation n'a  été  la  suite  ni  d'une  désignation  faite 
par  la  municipalité,  ni  d'une  faute  quelconque  qui 
lui  soit  imputable.  —  Trib.  Grav,  9  juin  1874  [S 
74.  2.  256,  P.  74.  1050] 

104.  Dans  les  espèces  qui  précèdent,  nous  avons 
supposé  que  l'action  en  remboursement  des  sommes 
avancées  était  exercée  par  un  particulier;  il  n'en 
est  pas  nécessairement  ainsi  ;  il  se  peut  que  l'action 
soit  intentée  par  une  commune  contre  une  autre 
commune.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  lorsqu'une 
contribution  de  guerre  a  été  imposée  ;V  un  canton 
envahi,  que  des  otages  ont  été  pris  par  l'ennemi 
pour  en  garantir  le  paiement,  et  qu'un  accord  est 
intervenu  entre  les  inaires  de  ce  canton  pour  répar- 
tir êquitablement  la  réquisition  dont  il  s'agit,  la 
commune  qui  a  payé  la  part  ainsi  mise  à  la  charge 
d'une  autre  commune  peut  exercer  contre  celle-ci 
une  action  en  répétition.  —  Cass.,  22  janv.  1877 
[S.  77.  1.  198,  P.  77.  506,  D.  p.  77.  1.  321] 

105.  Lorsque  l'administration  d'une  commune  a 
pu,  à  l'aide  de  réquisitions  simulées,  rejeter  sur  d'au- 
tres communes  le  paiement  d'une  dette  qui  devait 
leur  rester  étrangère,  la  commune  ainsi  libérée  doit 
indemniser  les  autres  communes,  et  ne  peut  se  pré- 
valoir des  agissements  non  autorisés  de  son  repré- 
sentant pour  échapper  à  toute  responsabilité,  alors 
du  moins  que  les  sommes  indûment  perçues  ont  tourné 
à  son  profit,  et  servi  à  acquitter  ses  dettes.  — Cass.. 
13  juill.  1875  [S.  75.  1.  362,  P.  75.875] 

106.  Les  tribunaux  judiciaires  sont  en  principe 
compétents  pour  connaître  de  l'action  de  gestion 
d'affaires  formée  contre  les  communes,  les  départe- 
ments ou  l'Etat  ;  toutefois,  c'est  l'autorité  adminis- 
trative qui  doit  être  saisie  du  litige  lorsque  le  défen- 
deur est  l'Etat,  considéré  comme  puissance  publique. 

—  Hauriou,  note  sous  Cass.,  6  juin  1893  [S.  95.  1. 
185,  P.  95.  1.  185] 

107.  C'est  par  application  de  cette  règle,  qu'il  a 
été  jugé  que  l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour 
statuer  sur  l'action  formée  par  un  particulier  contre 
une  commune  en  paiement  de  fournitures  par  lui 
faites  à  l'ennemi  en  vertu  de  réquisitions  munici- 
pales. —  Cass.,  2.-.  mars  1874  [S.  76.  1.  76,  P.  76. 
153,  D.  p.  74.  1.  201] 

108.  La  demande  en  indemnité  formée  contre  une 
commune  par  un  particulier,  à  raison  des  fournitures 
faites  par  lui  à  l'ennemi  sur  la  réquisition  du  maire 
dans  l'intérêt  de  la  commune,  est  de  la  compétence 
de  l'autorité  judiciaire.  —  Cass..  29  avr.  1874  [S. 
74.  1.  293,  P.  74.759] 

1(19.  L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  sta- 
tuer sur  l'action  formée  par  un  particulier  contre 
une  commune  en  paiement  de  fournitures  par  lui 
faites  il  l'ennemi  en  vertu  de  réquisitions  municipa- 
les, alors  que  ces  réquisitions  faites,  non  dans  un  but 
de  défense  nationale,  mais  dans  l'intérêt  de  la  gé- 
néralité des  habitants  et  pour  les  soustraire  aux  vio- 
lences de  l'ennemi  pouvaient  engager  la  responsa- 
bilité de  la  commune  et  donner  naissance  a  une  dette 
purement  civile  et  communale.  —  Cous.  d'Et.,  1 1 
mai  1872  [S.  74.2.  62,  P.adm.  chr.,  I».  p.  72.  3.  73] 

—  Cass.,  25  mars  1874  [S.  74.  1.265,  P.  74.  666,  D. 
P.  74.  1.239] 

110.  Le  débat  sur  de  telles  fournitures  constituant 
un  litige  du  ressort  de  l'autorité  judiciaire,  cette 
autorité  est  compétente  pour  apprécier  l'utilité  de 
ces  fournitures  au  point  de  vue  des  obligations  qui 
en   résultent  pour  la  commune,  par  application  i!. 
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l'art.   1375.  infrà.  —  Cass..  15  juill.  1873  [S.  74. 
1.  30,  P.  74.  46,  l>.  p.  73.  1.  457] 

111.  Une  ville,  citée  devant  les  tribunaux  judi- 
ciaires, à  raison  du  quasi-contrat  de  gestion  d'af- 
faires, est.  à  lion  droit,  condamnée  à  payer  le  mon- 
tant de  la  subvention  portée  au  budget,  sans  qu'il  y 
ait  là,  de  la  part  des  tribunaux,  empiétement  sur  le 
domaine  de  l'autorité  administrative.  —  Cass.,  12 
déc.  1881  [S.  82.  1.  353,  P.  82.  1.  859] 

112.  Il  a  été  jugé  sans  doute  que  le  tribunal 
civil  est  incompétent  pour  connaître  tant  de  l'ac- 
tion intentée  contre  une  commune  par  un  ancien 
maire  pour  obtenir  l'apurement  d'un  compte  de 
recettes  et  de  dépenses  fait  par  lui  en  qualité  de 
maire,  que  de  la  demande  reconventionnelle  de  la 
commune  tendant  soit  à  faire  porter  au  débit  du 
maire  de  prétendues  recettes  effectuées  et  non  ac- 
cusées par  lui ,  soit  à  faire  retrancher  de  son  crédit 
des  dépenses  que  la  commune  prétend  n'être  pas 
justifiées  ou  avoir  été  irrégulièrement  faites  :  le 
droit  de  vérifier  le  compte  du  maire  appartenant  en 
règle  générale  au  préfet.  —  Trib.  Reims ,  4  août 
1881  [S.  81.  2.  269,  P.  81.  1.  1200] 

113.  Il  en  est  ainsi  surtout  s'il  est  prétendu  que 
le  maire,  s'étant  ingéré  dans  le  maniement  des  de- 
niers communaux,  est  devenu  comptable  occulte  : 
une  pareille  ingérence  ne  pouvant  être  appréciée 
que  par  le  conseil  de  préfecture.  —  Même  jugement. 

114.  Mais  le  même  jugement  prend  soin  d'ajouter 
que  le  tribunal  ne  doit  pourtant  pas  se  dessaisir  ;  il 
lui  suffit  de  surseoir  à  statuer  jusqu'après  décision 
de  la  juridiction  administrative  pour  trancher,  par 
application  des  règles  relatives  au  contrat  de  ges- 
tion d'affaires,  les  difficultés  qui  résulteraient  de 
dépenses  dont  l'irrégularité  aurait  été  reconnue  par 
la  juridiction  administrative.  —   Même  jugement. 

115.  Tout  au  contraire,  il  a  été  décidé,  'ï  raison 
uniquement  du  caractère  de  travaux  publics  que 
présentaient  les  travaux  entrepris  par  le  gérant 
d'affaires,  que  l'autorité  administrative  est  seule 
compétente  pour  connaître  de  la  demande  formée 
contre  une  commune  par  le  curé  de  l'église  parois- 
siale de  ladite  commune,  pour  avoir  paiement  du 
prix  de  travaux  exécutés  par  le  curé  aux  bâtiments 
dégradés  de  l'église  à  l'effet  d'en  opérer  la  restaura- 
tion ;  de  pareils  travaux  ayant  le  caractère  de  tra- 
vaux publics.  —  Trib.  Confl.,  15  janv.  1881  [S.  82. 
3.  36,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  82.  3.  41] 

116.  Et  il  en  est  ainsi  lors  même  que,  à  l'appui 
de  sa  demande,  le  curé  invoquerait  un  quasi-contrat 
de  gestion  d'affaires  dans  les  termes  du  droit  com- 
mun ;  l'utilité  des  travaux,  à  laquelle  serait  subor- 
donnée l'obligation  de  la  commune,  ne  pouvant  être 
appréciée  que  par  l'administration.  — ■  Même  arrêt 

117.  Malheureusement,  la  Cour  de  cassation  vient, 
dans  une  espèce  où  elle  aurait  pu  appuyer  sa  solu- 
tion sur  l'exception  consacrée  pour  le  cas  où  il  s'a- 
git de  travaux  publics,  de  décider,  en  produisant 
des  considérants  qui  pourront  être  invoqués  en  toute 
circonstance  par  les  communes,  les  départements 
et  l'Etat,  que  l'appréciation  de  la  convenance  et  de 
l'utilité  de  la  dépense  que  l'on  vent  mettre  à,  la 
charge  d'une  commune,  et,  par  suite,  l'action  fondée 
sur  la  gestion  d'affaires,  appartient  à  l'autorité  ad- 
ministrative, et  non  à  l'autorité  judiciaire.  —  Cas  ., 
6  juin  1893  [S.  95.  1.  185,  P.  95.  1.  185,  D.  p.  93.  1. 
385]  —  Contra,  Hauriou ,  note  sous  Cass.,  6  juin 
1893  [S.  et  P.  ibid.} 

118.  Il  est  parfois  délicat  de  décider  si  une  opé- 
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ration  juridique  donnée  constitue  ou  non  une  ges- 
tion d'affaires  ;  par  une  application  spéciale  d'une 
théorie  générale,  c'est  aux  juges  du  fond  qu'il  ap- 
partient de  déclarer  la  véritable  nature  de  l'opéra- 
tion litigieuse.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  décision 
d'un  jugement  ou  arrêt  qui  déclare,  par  appréciation 
des  circonstances  de  la  cause ,  qu'un  notaire  a  agi 
en  qualité  de  mandataire  ou  de  negotiorum  gestor 
des  parties,  est  une  décision  souveraine  qui  échappe 
à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  14 
janv.  1856  [S.  57.  1.  209,  P.  57.  737,  D.  p.  56.  1. 
456]  :  22  avr.  1856  [S.  57.  1.  209,  P.  56.  2.  449] 

—  V.  s>iprà,  art.  931,  n.  197  et  198  ;  art.  1134,  n. 
73  et  s.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  la  responsa- 
bilité notariale.  V.  infrà,  art.  1382. 

119.  Pour  faire  suite  aux  indications  précédem- 
ment fournies  relativement  aux  assurances  sur  la 
vie  contractées  au  profit  de  tiers,  nous  remarque- 
rons que,  d'une  part,  il  a  été  décidé  que  l'assu- 
rance sur  la  vie  contractée  par  un  mari,  durant  le 
mariage,  au  profit  de  sa  femme  et  dans  le  but  d'in- 
demniser celle-ci  des  conséquences  d'un  veuvage 
prématuré,  constitue,  non  une  libéralité,  mais  une 
gestion  d'affaires.  —  Aix,24  mars  1880  [S.  87.  2. 
214,  P.  87.  1.  1112]  —  V.  suprà,  art.  1121,  n.  91 
et  -..  n.  106  et  .-.,  u.  123  et  s.,  n.  ICI. 

120.  ...  Mais  que,  d'autre  part,  il  a  été  jugé  que  le 
mari .  qui  a  contracté  une  assurance  sur  la  vie  au 
profit  de  sa  femme,  ne  saurait  être  réputé  avoir  agi 
comme  mandataire  ou  gérant  d'affaires  de  sa  femme, 
s'il  ne  s'en  est  pas  exprimé  dans  le  contrat,  et  si,  au 
contraire,  en  attribuant  le  bénéfice  de  l'assurance 
à  sa  femme,  il  s'est  personnellement  engagé  au 
paiement  des  primes.  —  Amiens,  8  mai  1888  [S. 
88.  2.  177.  P.  88.  1.  962,  et  la  note  de  M.  Labbé, 
D.  p.  90.  1.  383.  sous  Cass.,  23  juill.  1889] 

121.  La  gestion  volontaire  des  affaires  d'autrui, 
reposant  uniquement  sur  des  faits,  ne  peut  être  sou- 
mise, quant  a  la  preuve  de  son  existence,  aux  règles 
des  art.  1341,  suprà.  et  1985,  infrà.  —  Cass.,  2  mai 
1892  [S.  92.  1.  304,  P.  92.  1.  304]  —  V.  suprà,  art. 
1239.  n.  76  et  s.:  art.  1341,  n.  127  et  128  ;  art.  1348, 
n.  86  et  s.,  mais  V.,  pour  le  cas  où  la  gestion  d'af- 
faires a  consisté  a  payer  la  dette  d'autrui,  suprà. 
art.  1230,  n.  17  et  s. 

122.  La  preuve  de  l'existence  du  quasi-contrat  de 
gestion  d'affaires,  peut  donc  résulter  des  faits  et  cir- 
constances de  la  cause.  —  Cass.,  14  janv.  1856,  pré- 
cite ;  22  avr.  1856,  précité. 

123.  Spécialement,  il  appartient  aux  juges  du  fond 
de  décider,  par  appréciation  des  circonstances,  que 
le  parent  d'un  défunt  (sa  mère)  est  tenu,  sinon  à  titre 
d'héritier,  du  moins  en  vertu  d'un  engagement  per- 
sonnel, d'acquitter  une  dette  de  la  succession  et  de 
faire  résulter  la  preuve  de  cet  engagement  de  paie- 
ments antérieurs  effectués  sans  réserves  par  ce  parent 
sur  le  montant  de  la  dette  dont  il  s'agit.  —  Cass., 
12  mars  1877  [S.  77.  1.  424,  P.  77.  1109] 

124.  L'individu  qui  a  fait  des  fournitures  de  four- 
rage à  la  décharge  d'un  entrepreneur  général  des 
fournitures  de  l'armée,  et  à  sa  connaissance,  est  à 
bon  droit  reconnu  avoir  géré  les  affaires  de  cet  en- 
trepreneur, alors  que  les  bordereaux  constatant  les 
fournitures  lui  ont  été  délivrés  à  titre  de  préposé. 

—  Cass.,  29  févr.  1876  [S.  76.  1.  215,  P.  76.  519, 
D.  p.  76.  1.  382] 

125.  Par  exception  a  la  règle  qui  précède,  il  se 
peut  que,  dans  le  cas  tout  particulier  où  le  gérant 
d'affaires  est  un  avoué,  la  preuve  des  avances  par 
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lui  faites  suit  Boumiee  à  des  <•■_[■-  spéciales. C'est 
ce  qui  résulte  tout  au  moins  d'un  arrêt  d'après  lequel 
le  défaut  de  représentation  du  registre  prescrit  par 
l'art.  151  du  tarif  île  1807,  crée  contre  l'action  de 
l'avoué  en  paiement  il.- ses  frais  et  li  Horaires  une  fin 
de  iiom-recevoir  d'ordre  publie,  opposable  en  tout 
état  de  cause.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  à  cet  égasd 
entre  les  frais  résultant  des  actes  mêmes  du  minis- 
tère de  l'avoué,  et  ceux  faits  à  l'occasion  seulement 
de  ce  ministère .  fiais  pour  lesquels  l'avoué  n'aurait 
agi  que  comme  mandataire  ou  negotiorwn  gestor. — 
Grenoble,  15  bot.  1882  [S.  84.  2.  167,  P.  84.  1.  888] 
—  V.  notre  Sep.  yen.  aîph.  du  dr.  fr.,  v  .1  voué,  n. 
889  et  b 

126.  Il  faut  reconnaître  cependant  que  cette  exoep- 
tion  n'est  pas  admise  sans  conteste,  puisque  d'après 
d'autre*  décisisra  judiciaires,  l'obligation  de  repré- 
senter le  registre  prescrit  par  l'art.  151  du  décret  du 
lfi  fé\r.  18n7  ne  s'applique  ni  aux  del'nu-.  s  et  hono- 
raires qui  peuvent  être  dus  à  l'avoué  pour  l'exécution 
d'un  mandat  en  dehors  de  son  ministère  (par  exem- 
ple, pour  avoir  représenté  la  partie  devant  la  justice 
de  paix  ou  le  tribunal  de  commère),  ni  même  aux 
fiais  d'une  instance  civile  payés  à  l'adversaire  par 
l'avoué,  comme  negotiorum  gestor  de  son  client.  — 
Douai,  •-'!  mars  1863  [S.  63.  2.  186,  P.  63.  1135]  — 
Ootaar,  îijuin  l«70  [S.  70.  2.  263,  P.  70.  988,  ï).  r. 
71.2.63]  — Sic,  <  'hauvi  au,  Qtmam  t.  du  tarif,  t.  1. 
p.  500,  n.  32  :  Bonneseeur,  Mon.  il.  In  tœ»  ,  p.  143- 
)";  Rouse  '.m  el  Laisney,  v"  Avoué,  m.  466.  — V. 

i  0a«6.,  13  janv.    1819   [S.  et   P.  chr..    D.  A.   2. 
220] 

127.  Notre  article  soumettant,  dans  son  paragra- 
phe fiiKil.  le  géraari  d'affaires a lottes les  obligations 
qui  résulteraient  d'un  mandat  exprès,  il  s'ensuit 
qu'il  e.-t  soumis  en  principe  à  tontes  les  obligations 
qui  pèsent  sur  !•  E  m  mdsitewtre»  et  qui  sont  énuméives 
dans  les  art.  1991  à  1996,  mjbà.  —  \".  infrà,  art. 
1373  et  1374. 

128.  Ainsi,  le  negattorvim  (/eatordoiX  rendre  compte 
et  remettre  tout  ce  qui  lui  est  parvenu  le  sa  gestion  ; 
ainsi,  il  devrait  même  îvnnttio  la  chose  ou  la  somme 
qu'il  aurait  reçue  pour  celui  dont  il  a  prétendu  gérer 
l'affaire  quand  mène  celui-ci  n'aurait  pas  •  té  créaa- 
cier  de  cette  chose,  à  moins  i  ettt  déjà 
orpërëTa  restitution.  -  md nier,  Xendat,Tï.  172  et 
212;  Toullier,  t.  11.  n.  41  :  Lan  rttiri! B»,  sur  l'art. 
ÏSH,  n.  13  ;  Demotentoi  t.  31  i  162.  —  V.  eaprft, 
ait.  815.  n.  19;  infrà,  art.  1393. 

129.  lie  tiers  qui  S  été  choisi  (par  certains  <  r.iiu- 

cierK  d'un  commençant,  <ea   Mn        ■    Bonditio™ 

prévues  par  la  li ■').  poua    1  i .q »i i .  1  ■      tel  .itt'ainsdc  ce 

merçanl  ultérienremeaft dftelan  es  faillite, 
1 1  condition  qne  tous  les  en  anciens  donneraient  leur 
assentiment  à  l'accord  intervenu,  doit  rendre  oorapte 
de  sa  gestion ,  alors  n  h  sondrtson  esl  dé- 

rnillie,  s'il  est  i  laldi  en  fn;t  soe  es  tiewt  a  procédé  a 
des-actes  fle  liquidation.  —  Kio.ii  .1890  [S. 

S6  2.  10,  P.  93.  2.  10.  P.  p.9l.  2.  131 


130.  Et.  si  ce  tiers  a  été  désigné  comme  syndic 
provisoire  de  la  faillite,  il  doit  compte  de  la  gestion 
qu'il  a  exercée  en  cette  qualité.  —  Même  arrêt. 

131.  De  même,  celui  qui  a  volontairement  géré  la 
chose  d'autrui  est  soumis  à  toutes  les  obligations  qui 
résulteraient  d'un  mandat  exprès  donné  par  le  pro- 
priétaire, et  il  doit  l'intérêt  des  sommes  qu'il  a  em- 
ployées à  son  usage  à  dater  du  jour  de  cet  emploi, 
ou ,  s'il  ne  les  a  pas  employées  à  son  usage ,  à  dater 
du  jour  où  il  est  mis  en  demeure.  —  Cass..  12  mai 
1890  [S.  90.  1,  468,  P.  90.  1.  1118,  D.  p.  91.  1. 
303]  —  Sic,  Toullier,  t.  11,  n.  44  et  45  ;  Duranton, 
t.  13,  n.  667  :  Laurent,  t.  20,  n.  326  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  ]).  723,  §  441  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5.  n.  352 
ha-iv;  Demolombe,  t.  31,  n.  169.  —  Contra,  La- 
rombière,  sur  l'art.  1375,  n.  19  et  20.  —  Y.  infrà  . 
art.  1375,  n.  58:  art.  1996. 

132.  Spécialement,  le  tiers,  qui  s'est  constitué  gé- 
rant bénévole  des  sommes  échues  à  un  absent,  n'est 
tenu  des  intérêts  de  ces  sommes  qu'autant  qu'il  les 
a  appliquées  à  son  usage,  ou  qu'il  y  a  eu  faute  de 
sa  part  en  ne  les  plaçant  pas  d'une  manière  produc- 
tive. —  Nancy,  31  janv.  1833  [S.  34.  2.  603,  P. 
chr..  D.  r.34.  2.  172] 

133.  Mais,  comme  l'art.  829.  supra,  relatif  au  rap- 
port de  dettes,  et.  par  voie  de  conséquence,  l'art. 
856,  i  iiijii  il ,  relatif  aux  fruits  et  intérêts  des  choses 
sujettes  à  rapport  s'appliquent  dans  les  relations 
d'un  donataire  à  titre  universel  et  d'un  héritier  légi- 
time, il  faut  décider  que  le  donataire  à  titre  univer- 
sel du  de  eujvs,  qui  est  resté  en  possession  et  jouis- 
sance des  biens  provenant  de  la  succession  indivise 
entre  lui  et  un  héritier  du  sang,  et  qui  a  été  déclare 
de  ce  chef  reliquataire  d'une  certaine  somme  ne 
saurait  être  condamne,  par  application  des  ré.. 
de  la  gestion  d'affaires  et  du  mandat,  et  en  vertu 
des  art.  1372.  §  2,  et  1996,  infrà,  au  paiement  des 
intérêts  qu'à  partir  du  jour  de  la  condamnation  pro- 
noncée ;  en  pareil  cas,  les  juges  doivent  rechercher, 
en  vertu  de  l'art.  856,  suprù,  à  dater  de  quelle  époque 
le  reliquat  s'est  constitué,  pour  déterminer  le  point 
de  départ  des  intérêts  dus,  comme  il  y  avait  d'ailleurs 
été  conclu  par  l'héritier.  —  Cass.,  1"  juin  1891  [S. 
91.  1.  401,  P.  91.  1.  983]  —  V. suprù,  art.  828,  n. 
22  et  s.,  n.  44:  art.  829.  n.  44  et  s.;  art  856.  n.  17  et  s. 

134.  L'art.  474,  suprà,  soumet,  pour  ce  qui  est  du 
point  de  départ  des  intérêts,  le  tuteur,  débiteur  en- 
vers l'ancien  mineur  du  reliquat  du  compte  de  tutelle. 
à  d'autres  règles  que  le  gérant  d'affaires  ou  le  man- 
dataire :  il  est,  à  ce  point  de  vue,  important  de  re- 
niai qtier  que  le  tiers  qui,  pendant  la  tutelle  natu- 
relle et  légale  de  la  mère,  n'a  été  auprès  de  celle- 
ci  qu'un  negatiorum  gestar  officieux,  n'e*t  pas  tenu 
comme  tuteur.  Il  ne  pourrait  être  tenu  que  comme 
mandataire  ou  comme  gérant  d'affaires, et,  en  cette 
qualité,  il  ne  devrait  les  intérêts  des  deniers  pupil- 
laiivs  que  dans  les  conditions  prévues  par  Tant.  1996. 
infrù.  —  Taris,  31  mars  1876  [S.  78.  2.  9,  P.  7< 
91]  —  Y.  ruprà  ,  art.  474,  n.  4. 


AttT.  1373.  Il  *St  ollâgé  de  continuer 
mourir  avant  que  l'affaire  soit  consommée , 
direction.  —  C.  cïv.,  1991,  2010. 


su  gestion,  encore  que  le  maître  vienne  ■• 
jiipqu'à  ce  que  l'héritier  ait  pu  en  prendre  la 


1.   Il   résulte   du    raj  |  article 

avec  l'art.  I'.".'l.  ■'»/',  :'    »<\\r  IV>h\     ,  ,  -Tant 


d'affaires  de  continuer  l'administration  coimaei 
lorsque  le  propriétaire  vient  à  mourir,  est  plus  ri| 
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reuee  411e  ne  l'est  l'obligation  correspondante  mise 
à  la  charge  du  mandataire  au  cas  de  prédécès  du 
mandant:  le  gérant  d'affaires  est.  en  effet,  tenu  de 
veiller  à  l'administration  du  patrimoine  du  défunt 
alors  même  qu'il  n'y  a  pas  péril  en  la  demeure.  — 
Demolombe,  t.  31,  n.57,  n.  139;Larombière,  sur  les 
art.  1372  et  137:5.  n.  30  ;  Côlmet  de  Santerre,  t.  5,  n. 
349W.ç-n  ;Baucrry-Xacantinerie,5eédit.,  t. 2.  n.  1339 


"2.  La  mort  du  gérant  met  fin  à  la  gestion  d'af- 
faires, sauf  d'ailleurs  pour  ses  héritiers  l'obligation 
d'accomplir  ce  qui  est  une  suite  nécessaire  de  la 
gestion  entreprise  par  le  prédécédé.  —  V.  en  sens 
divers,  Demolombe,  t.  31.  n.  140  et  141  ;  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  n.  352:  La  rombière,  sur  les  .ut. 
1372  et  1373,  n.  29. 


Art.  1374.  Il  est  tenu  d'apporter  à  la  gestion  Je   l'affaire  tous  les  soins  d'un  bon 
père  de  famille. 

Néanmoins  les  circonstances  qui  l'ont  conduit  à  se  charger  de  l'affaire,  peuvent  auto- 
riser le  juge  à  modérer  les  dommages  et  intérêts  qui  résulteraient  -des  fautes  ou  de  la 
négligence  du  gérant.  —  G.  civ.,  1137,  1119,  1382,  1992. 


1.  Le  n  gotiorum  gestor  qui  a  représente'  une  partie 
à  un  acte  nul  n'est  pas  responsable  de  la  nullité  de 
cet  acte  lorsqu'à  l'époque  où  celui-ci  a  été  passé  sa 
nullité  dépendait  d'un  point  de  droit  controversé. — 
Toulouse,  9  juill.  1859  [S.  5'.'.  2.  407.  P.  59.  782] 
—  Sic,  Demolombe,  t.  31,  n.  140.  —  V.  supra,  art. 
1137.  n.  4:  art.  134S,  n.  94. 

2.  La  compagnie  de  transports  maritimes  qui,  en 
cas  d'échouement  du  navire,  vend  sur  place,  pour 
les  soustraire  a  une  perte  totale,  des  marchandises 
avariées  dont  les  cosignataires  ne  sont  pas  .sur  les 
lieux,  n'est  tenue  envers  ceux-ci  que  du  produit  de 


la  vente,  déduction  faite  des  frais  légitimes.  — 
Alger,  2IÎ  déc.  1881  [S.  83.  2.  4.  P.  83.  1.  83,  D.  r. 
82.  2.  213] 

3.  Lorsque,  sans  autorisation  de  justice,  un  agent 
de  change  négocie  des  capitaux  appartenrnt  à  un 
interdit,  sa  responsabilité  est  réglée,  non  par  les  lois 
relatives  aux  agents  de  change  et  à  leurs  obliga- 
tions, mais  par  les  lois  sur  la  gestion  d'affaires. 
Ainsi,  l'agent  de  change  répond,  en  ce  cas,  non 
seulement  de  son  dol  et  de  sa  fraude,  mais  encore 
du  plus  léger  manque  de  soins  et  de  précautions.  — 
Cass.,  3  bruni,  an  XI  [S.  chr.] 


Art.  1375.  Le  maître  dont  l'affaire  a  été  bien  administrée,  doit  remplir  les  engage- 
ments que  le  gérant  a  contractés  en  son  nom ,  l'indemniser  de  tous  les  engagements  per- 
sonnels qu'il  a  pris,  et  lui  rembourser  tontes  les  dépenses  utiles  ou  nécessaires  qu'il  a  faites. 
—  C.civ.,  861  et  suiv.,  1119  etsuiv.,  1153,  1997, 1998  et  suiv.,  2175. 
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Liquidation,  41. 

Livraisons  domicile,  69. 

Maître  (obligation  du).  49  et  s. 

Mandat,  54. 

Mari.  8.  15  et  16.  50  et  51. 

Mineur.  71  et  72. 

Mutation  (droits  de)  ,  21. 

Nom  personnel .  52. 

Notaire,  42. 

Nullité,  î>.  68,  102. 

Octroi  (droits  d'),  17. 

Ordre.  71. 

Ouvriers.  76  et  s. 

Paiement  de  la  dette,  18,  25 

et  26   41. 
Patron ,  76  et  s. 
Père, '4  et  s..  73. 
Polieed'assurances.83et84,  89. 
Poursuites  (frais  de) ,  7. 
Prescription,  44  et  s. 
Prêt  hypothécaire .  71. 
Primes  (paiement  des»,  831,  0". 
Profit  personnel ,  64  et  s. 
Propriétaire,  67. 
Radiation  d'in>cription     7  1   et 

72. 
Ratification,  20,  53  et  .-. 


Réduction  ,  38  et  39. 
Règlement  d'atelier,  97. 
Renouvellement .  50. 
Répétition  (action  en),  let  s,. 

96  et  97. 
Résidence  séparée ,  16. 
Responsabilité  civile ,  80  et  s. 
Rétention  (droit  de),  43. 
Retenues  de  salaires,  77  et  s. 
Salaire  du  gérant .  27  et  s. 
Séparation  de  biens    34  51. 
Séparation  de  corps-,  16. 
Séparation  de  fait,  8,  15. 
Société,  il. 

Stipulation  pour  autrui,  78,  91. 
Subrogation ,  41,  71. 
Succession  (existence  de  la),39. 
Testateur,  9. 
Tiers ,  60. 

Tiers  acquéreur,  ls. 
Transaction.  3,  14. 
Transcription  (droit  de) ,  13. 
Transit .   17. 

Tribunal  de  commerce  ,  34. 
l*su£ie  personnel ,  58. 
Vacation  (droit  de),  35. 
Valeurs  mobilières,  18. 
Vendeur,  18,  67. 
Voitnrier.  69. 
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A.  Dans  le  cas  où  la  gestion  du  tiers  a  été 

on  non  reconnue  bonne. 

B.  Dans  le  cas  de  ratification  des  actes  du 

tiers  par  le  maître. 

C.  Dans  le  cas  on  le  tiers  a  agi  contre  la 

volonté  du  maître. 

D.  De  l'action  <h  in  rt  m  verso. 

§  2.  De  l'assurance  contre   les  accidents  contractée 
par  un  patron  dans  l'intérêt  de  ses  ouvriers. 


§  1.  Des  obligations  du  maître  envers  le  gérant 
et  i  nvers  h  s  tiers. 

A.  Dans  le  cas  où  la  gestion  du  tu  rs  a  été  ou  non 
reconnut  bonne.  —  1.  Le  negotiorum  gestor  qui  a  bien 
administré  doit  être  indemnisé,  quel  que  soit  le  ré- 
sultat de  s;i  gestion  ;  que  ce  résultat  soit  une  perte  ou 
lin  profit;  en  d'autres  termes,  pour  déterminer  si  et 
dans  quelle  mesure  le  gérant  doit  être  indemnisé,  il 
faut  s'attacher  à  l'utilité  de  la  gestion,  envisagée 
au  moment  où  elle  a  été  entreprise,  abstraction  faite 
des  résultats  qu'elle  a  donnés;  il  n'y  a  ]<as  lieu  de 
tenir  compte  du  produit  effectif  et  réel  qu'elle  a  eu 
pour  résultat  final  de  procurer  au  géré.  —  Favanl 
de  Langlade,  Rép.,  v"  Quasi-contrat,  a.  7:  Toullier, 
t.  12,  il.  ."il  ;  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  1,  n.  144  et  s.; 
Marcadé,  sur  l'art.  1375.  n.  1  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  725,  J  441  :  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  a.  354  bis-1  : 
Laurent,  t.  20,  n.  329;  Larombière,  sur  l'art.  1375, 
n.  9;  Duranton,  t.  13,  n.  671. 

2.  C'est  d'ailleurs  aux  juges,  eu  matière  civile 
comme  en  matière  commerciale,  qu'il  appartient 
d'apprécier  l'utilité  de  la  gestion  d'après  les  circons- 
tances et  la  nature  de  l'affaire  et  de  déterminer  en 
conséquence  l'obligation  où  est  le  maître  d'indemni- 
ser le  gérant.  —  V.  Delamarre  et  Lepoitvin.  loc.  cit.; 
Larombière,  sur  l'art.  1375,  n.  1.  —  V.  suprà,  art. 
1134,  n.  199  et  200;  art.  1239,  n.  76  et  s. 

3.  Spécialement,  au  cas  où  une  compagnie  de  che- 
mins de  fer  s'est  entremise,  dans  l'intérêt  d'un  expé- 
diteur auquel  une  contravention  de  douane  est  repro- 
chée et  a  obtenu  une  transaction  dont  elle  a  payé 
le  montant,  les  tribunaux  civils,  saisis  de  l'action  en 
remboursement  formée  par  cette  compagnie,  sont  en 
droit  de  rechercher  si  réellement  une  contravention 
a  été  commise,  et  si  les  poursuites  entreprises  par 
l'administration  se  trouvaient  justifiées.  —  Pau.  11 
juin  1894  [S.  95.  2.  127,  P.  95.  2.  127] 

4.  Voici  d'ailleurs  quelques  espèces  dans  lesquel- 
les l'action  du  gérant  d'affaires  a  été  déclarée  rece- 
vais .  —  II  a  été  jugé  que  l'instituteur  auquel  un 
père  i  o  mfié  l'éducation  de  son  enfant  mineur,  a  une 
action  contre  l'enfant  lui-même,  en  cas  d'insolva- 
bilité du  père,  pour  le  remboursement  des.  frais  d'é- 
ducation. —  CaSS.,  17  mars  1857  [S.  57.  1.  «12. 
P.  58.  727,  D.  p.  57.  1.  149]  —  V.  sur  la  même  q 
tion  que  colle  qui  faisait  l'objet  de  l'arrêt  rappel  . 
suprà, ait.  205, n.  74  et  s.:  sur  l'obligation  pour  les 
parents  d'indemniser  les  personnes  et  notamment  les 
instituteurs  qui,à  leurs  lieux  et  places,  ont  nourri  et 
élevi  leurs  enfants,  suprà,  ait.  205,  u.  66  el  s.  —  V. 
aussi  suprà,  art.  454,  n.  12  et  13;  art.  471.  n.  14. 

5.  Mais  cette  action  ue  peut  être  exercée  contre 
les  enfants  qu'après  que  l'insolvabilité  du  père  a  été 
dûment  constatée,  et  dans  la  mesure  dos  ressou 

des    enfants  et    des   avantages    qu'ils  ont    retirés  de 

l'éducation   don!   on   leuT  réclame  le  paiement.  — 


Montpellier,  3  févr.  1869  [S.  69.  2.  134,  P.  69.  593, 
D.  p.  69.  2.  213] 

6.  L'action  de  l'instituteur  n'est  d'ailleurs  rece- 
vable  que  si  les  frais  avancés  n'ont  rien  d'excessif, 
eu  égard  à  la  position  sociale  de  la  famille  de  l'en- 
fant, et  qu'ils  devaient  tourner  à  l'avantage  de  ce- 
lui-ci. —  Pau,  19  janv.  1852  [S.  52.  2.  52,  P.  52. 

1.  274,  D.  p.  52.  2.  198,  D.  Rép.,  v»  Obligat.,  n. 
5459] 

7.  L'action  de  l'instituteur  contre  l'enfant,  en 
cas  d'insolvabilité  du  père,  s'étend  même  aux  frais 
des  poursuites  exercées  inutilement  contre  le  père. 
—  Toulouse.  13  juin  1857  [S.  58.  2.  255.  P.  58. 
727,  D.  p.  58.  2.  102] 

8.  Décidé  aussi  qu'au  cas  de  séparation  amiable, 
le  mari  qui  ne  sert  pas  à  sa  femme  la  pension  con- 
venue est  tenu  de  payer  les  dépenses  faites  par  la 
femme  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  pen- 
sion. —  Quant  à  ces  dépenses,  la  femme  oblige  son 
mari  sans  s'obliger  elle-même.  —  Paris,  11  mai  1874 
[S.  74.  2.  169,  P.  74.  730,  D.  p.  75.  2.  41]  —  Sic, 
Kodière  et  Pont,  Contr.  de  mur.,  t.  2,  n.793:  Trop- 
long,  Contr.  de  mai:,  n.  847;  Marcadé,  sur  l'art. 
1420,  n.  2  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia?,  t.  4,  p.  86, 
§  641,  note  22;  Laurent,  t.  3,  n.  54.  —  V.  suprà, 
art.  214,  n.  61  et  s.  ;  art.  269,  n.  2. 

9.  Au  cas  où  le  legs  fait  à  une  religieuse ,  prise 
en  sa  qualité  d'économe  d'une  communauté  nui 
reconnue  est  déclaré  nul,  cette  même  légataire  i, 
comme  économe  chargée  de  l'administration  de  la 
communauté,  droit  et  qualité  pour  réclamer  aux  hé- 
ritiers le  remboursement  des  dépenses  de  nourriture 
et  d'entretien  faites  par  elle  pour  lu  testatrice,  pen- 
dant que  celle-ci  vivait  dans  le  couvent.  —  Agen, 
l"avr.  1867   [S.  67.  2.  175,   P.  67.  690,  D.  p.  G8. 

2.  9]  —  Sic,  Ortz,  De  l'incap.  de  des  congrég.  relit)., 
n.  349. 

10.  De  même,  étant  donné  que  les  communautés 
religieuses  non  autorisées  ne  peuvent  pas  plus  ac- 
quérir à  titre  onéreux  qu'à  titre  gratuit,  une  com- 
munauté- non  autorisée  ne  peut  retenir  la  somme 
qui  a  été  versée  par  l'un  de  ses  membres,  à  titre  de 
dot,  ou  pour  son  trousseau,  entre  les  mains  de  la 
supérieure,  lorsque  celle-ci  n'a  pas  stipulé  en 
nom  personnel,  sauf  le  remboursement  des  dépe: 
faites  par  la  communauté  pour  le  compte  du  membre 
de  la  communauté  qui  avait  fourni  la  dot.  —  Lvon, 
23  févr.  1S67  [S.  67.  2.  355,  P.  67.  1269,  D.  p.  67. 
2.  111]  —  V.  notre  Rép.  gén.  aljth.  tin  dr.fr.,  v" 
Communauté  religieuse,  n.  770. 

11.  L'avoué  qui  a  payé  les  honoraires  de  l'avocat 
chargé  de  la  cause  a  une  action  en  répétition  contre 
son  client.  —  Rouen,   17  mai  1828  [S.  et  P.  • 

D.  Rép.,  v°  Avoué, n.  119]  —  Pau,  7  juin  1828  [S. 
el  P.  chr.,  D.  r.  29.  2.  132,  D.  Rép.,  v  Honorai,,.., 
n.  *]  —  Linio.os,  10  août  1829  [S.  et  P.  chr..  I'. 
p.  29.  2.  302,  D.  Rép.,x°  Avocat,  n.  259]  —  lîour^ 
26  avr.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  179,  D, 
Rép.,  \  °  Honoraires,  n.  8]  —  Toulouse,  11  mai  1831 
[S.  32.  2.  581,  P.  chr.,  1>.  p.  32.  2.  57,  D.  Rép.,  v« 
Aroué,  n.  lis]  —Montpellier,  12  mars  1832  [S. 
33.  2.  128.  P.  chr.,  D.  r.  34.  2.  145,  D.  Rép.,  v 
Honoraires,  n.  8]  —  Toulouse,  20  mars  1833  [S. 
33.  2.  484,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  115  D.  Rép.,  \  ' 
Aroué,  n.  118]  —  Caen ,  30  déc.  1S40  [S.  41.  2. 
271.  H.  p.  41.  2.  100,  D.  Rép.,  v"  Honoraires,  n.  «]  : 

25  .ix  r.  1885  [S.  si;.  2.  111.  1'.  86.  I.  682]  -  Aix. 

26  mai   1886   [S.  87.  2.97,    P.  87.  1.  562]  —  Si- . 
Bi  iche,  Dict.  de  proc.  ttuppl.,  v"  Avoué,  n.  22!': 
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Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de  proc,  v  Avo cat,  n. 
80,  et  v°  Avoué,  n.  420  et  s.;  Dutruc,  Suppî.  aux 

lois  de  la  proc.  de  Carré  et  Chauveau.  t.  2,  v  Frais 
et  dépens,  n.  244.  —  Contra  .  Amiens,  17  nov.  1821 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rip.,  v°  Avoué,  n.  120]  —  V. 
notre  Rép.  qên.  alph.  du  de.  fr.,  x"  Avoué,  n.  837 
et  s. 

12.  Plus  spécialement,  l'avoué  qui  a  payé  les  ho- 
noraires de  l'avocat  par  lui  choisi  sur  la  demande 
de  son  client,  a  contre  celui-ci  une  action  en  rem- 
boursement. —  Besancon,  19  févr.  1858  [S.  58.  2. 
187,  P.  58.  747,  D.  r.  58.  2.  1  72] 

13.  Lorsqu'un  acte  donnant  lieu  au  droit  propor- 
tionnel de  1  fr.  50  p.  0  0  a  été  présenté  à  la  for- 
malité de  la  transcription,  au  bureau  des  hypothè- 
ques, par  un  avoué  agissant  au  nom  des  parties,  cet 
avoué  est  personnellement  débiteur  du  droit  à  l'é- 
gard de  l'administration.  Mais  si  la  formalité  a  été 
utile  à  l'une  des  parties,  cette  partie  est  également 
débitrice  du  droit,  et  elle  doit  le  rembourser  à  l'a- 
voué qui  °n  a  fait  l'avance.  —  Trib.  Montargis  .  23 
juin  1879  [S.  79.  2.  339,  P.  79.  1292,  D.  p.  80.  3. 
46] 

14.  La  compagnie  de  chemins  de  fer  chargée  du 
transport  peut ,  lorsqu'elle  a  transigé  sur  une  con- 
travention avec  l'administration  des  douanes,  ré- 
clamer à  l'expéditeur  les  sommes  qu'elle  a  versées 
à  raison  de  cette  transaction,  si  elle  a  bien  et  uti- 
lement géré  ses  intérêts ,  et  si  la  mesure  prise,  bien 
loin  d'être  préjudiciable  à  l'expéditeur,  lui  est  avan- 
tageuse. —  Pau,  11  juin  1894  [S.  95.  2.  127,  P.  95. 
2.  127]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  Code  des  transports 
par  chr,„;„<  île  fn-,  t.  2,  n.  739  et  740;  Carpentier 
et  Maury,  Traité  des  chemins  de  fer,  n.  3156. 

15.  Mais,  le  maître  n'est  pas  tenu  d'indemniser  le 
gérant  d'affaires  lorsque  celui-ci  ne  peut  établir 
qu'il  a  bien  et  dûment  administré  le  patrimoine  de 
son  adversaire.  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  mari  ne 
peut ,  sur  le  motif  qu'il  a  cessé  de  pourvoir  aux  be- 
soins de  la  femme  et  des  enfants ,  être  déclaré  res- 
ponsable de  l'intégralité  des  fournitures,  même  non 
exagérées  ni  excessives,  faites  à  la  femme  au  mé- 
pris de  la  défense  expresse  signifiée  par  lui  aux 
fournisseurs,  alors  que  la  femme,  séparée  de  fait, 
a  quitté  le  domicile  convenu  entre  elle  et  son  mari, 
et  que,  après  une  demande  en  séparation  du  mari, 
elle  a  quitté  le  domicile  à  elle  assigné  par  ordon- 
nance du  président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance. —  En  pareil  cas,  les  juges  doivent,  d'une 
part,  apprécier  cet  abandon  de  domicile  sous  le 
double  rapport  des  droits  et  devoirs  respectifs  des 
époux  et  des  dispositions  spéciales  de  l'art.  269,  su- 
pra ,  et ,  d'autre  part ,  déterminer  l'existence  et  la 
quotité  du  profit  tiré  par  le  mari  des  fournitures 
faites  à  la  femme.  —  Cass.,  12  janv.  1874  [S.  74. 
1.  305,  P.  74.  779.  D.  p.  74.  1.  153]  —  V.  suprà, 
art.  214,  n.  66  et  s. 

16.  Le  mari  n'est  pas  tenu  des  dettes  contractées 
pour  son  entretien  par  la  femme,  même  autorisée  à 
former  une  demande  en  séparation  de  corps  et  à 
résider  hors  du  domicile  conjugal ,  si  la  femme  ne 
suit  pas  l'instance  en  séparation.  —  Paris,  5  avr. 
1875  [S.  75.  2.  299,  P.  75.  1217] 

17.  Lorsqu'aux  termes  du  cahier  des  charges  de 
la  concession  du  chemin  de  fer,  les  expéditeurs  ou 
destinataires  restent  libres  d'effectuer  eux-mêmes 
et  à  leurs  frais  le  camionnage  de  leurs  marchandi- 
ses, la  compagnie  qui,  malgré  la  défense  du  desti- 
nataire, a  transporté  les  marchandises  à  son  domi- 


cile, n'est  pas  fondée  à  réclamer,  à  titre  de  gérant 
d'affaires,  le  remboursement  de  ses  avances,  par 
exemple,  des  droits  d'octroi  payés  pour  ces  mar- 
chandises, lorsque  ces  marchandises  devant  être 
déclarées  en  transit,  n'étaient  pas  passibles  de  ce 
droit,  qui  n'aurait  pas  été  pavé  si  le  transport  et  la 
déclaration  avaient  été  faits  par  le  destinataire.  — 
Cass..  27  juill.  1852  [S.  52.  1.  829,  P.  52.  2.  465. 
D.  p.  52.  1.  226,  D.  Rép.,  v»  Obligat.,  n.  5478] 

18.  La  somme  que  peut  obtenir  le  gérant  d'affaires 
lorsque  sa  gestion  a  été  reconnue  bonne  peut  com- 
prendre divers  éléments:  elle  se  compose  tout  d'a- 
bord de  l'intégralité  des  dépenses  qu'il  a  faites  pour 
le  compte  du  propriétaire.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que 
le  tiers  acquéreur  qui  en  cette  qualité ,  avant  purge 
et  notifications  et  avant  l'expiration  du  délai  île  sur- 
enchère, désintéresse  le  Crédit  foncier,  créancier  hy- 
pothécaire de  son  vendeur,  au  moyen  d'obligations 
foncières  an-dessous  du  pair  et  acceptées  au  pair, 
acquitte  non  pas  une  dette  à  lui  personnelle,  mais  la 
dette  de  son  vendeur,  et  dès  lors  il  est  libéré  vis-à- 
vis  Je  celui-ci,  non  pas  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant de  la  dette  'teinte,  mais  seulement  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  par  lui  déboursée  pour  l'achat 
des  obligations.  —  Cass.,  19  àèc.  1876  [S.  77.  1.  56, 
P.  77.  125.  D.  p.  77.  1.  435]  —  Paris.  7  juin  1875 
[S.  75.  2.  251,  P.  7.'..  984,  D.  p.  76.  2.  225]  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  4.  p.  724.  §  441.  —  V.  suprà.,  art. 
1251."  n.  46  et  s. 

19.  La  somme  à  payer  an  gérant  d'affaires  se 
compose,  comme  deuxième  élément,  de  l'intérêt  des 
avancés  par  lui  faites:  sous  ce  rapport,  il  ne  saurait 
y  avoir  de  difficulté,  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  pour 
ce  qui  est  de  la  détermination  du  point  de  départ  de 
ces  intérêts.  On  décide  dans  un  premier  système  que 
les  intérêts  des  avances  faites  par  le  iiegotiornui 
geslor  lui  sont  dus  à  compter  du  jour  où  elles  ont 
eu  lieu  :  l'art.  2001.  C.  civ.,  lui  étant  applicable.  — 
Paris.  26  nov.  1864,  sous  Cass.,  6  nov.  1865  [S.  66. 
1.  53,  P.  66.  133]  —  Pau,  30  nov.  1869  [S.  70.  2. 
85,  P.  70.  435,  D.  r.  74.  5.  284]  —  Sic,  Delvin- 
court,  t.  3,  p.  447  :  Duranton,  t.  13,  n.  674  :  Taulier, 
t.  4.  p.  583  :  Marcadé,  sur  l'art.  1375  ;  Troplong, 
Mandat,  n.  680;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  P.  Pont, 
Petits  contrats,  t.  1 .  îi.  1098:  Demolombe,  t.  31. 
n.  171.  —  Y.  infrà,  n.  55  et  56. 

20.  Le  gérant  d'affaires,  comme  le  mandataire  et 
la  caution,  a  donc  droit  dans  ce  système  aux  inté- 
rêts des  avances  utiles  qu'il  a  faites,  à  dater  du  jour 
des  avances  constatées,  et  non  pas  seulement  à  par- 
tir du  jour  de  la  demande  en  justice,  alors  surtout 
qu'il  v  a  eu  de  la  part  du  géré  ratification  expresse 
ou  tacite.  —  Rennes.  12  févr.  1880  [S.  81.  2.  53, 
P.  81.  1.  320,  D.  p.  80.  2.  221] 

21.  Il  en  est  spécialement  ainsi  du  légataire  uni- 
versel qui  a  payé,  pour  le  compte  et  en  l'acquit  des 
légataires  particuliers,  les  droits  de  mutation  laissés 
à  leur  charge  par  le  testament.  —  Même  arrêt. 

22.  Cette  théorie  a  été  implicitement  consacrée 
par  la  Cour  de  cassation,  lorsque  celle-ci  a  décide 
que  la  créance  d'un  avoue  pour  ses  frais  et  vaca- 
tions ne  porte  intérêt  qu'à  compter  du  jour  de  la 
demande,  à  la  différence  de  la  créance  qu'il  pourrait 
avoir  à  raison  d'avances  faites  en  qualité  de  gérant 
d'affaires  et  qui,  dans  ce  cas,  porteraient  intérêt  à 
partir  du  jour  des  avances  constatées.  —  Cass.,  23 
mars  1819  [S.  et  P.  chr..  D.  A.  2.  221.  D.  Rép.,  v" 
Avoué,  n.  125] 

23.  En  tous  cas,  l'avoué  a  droit  à  l'intérêt  de  telles 
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avances,  tout  au  moins  à  partir  du  jour  où  la  partie 
pour  laquelle  il  lésa  faites,  en  a  elle-uiéine  recouvré 
le  montant.  —  Lvon ,  8  nov.  1860  [S.  61.  2.  15,  P. 
61.  195] 

24.  -Mais,  dans  un  autre  de  ses  arrêts,  la  Cour  su- 
prême s'est  prononcée  pour  le  second  système,  puis- 
qu'elle a  décidé  que  las  intérêts  •quelee  lois  romaines 
accordaient  au  negctiorvm  gestor,  à  raison  de  ses 
avances,  du  jour  qu'elles  étaient  faites,  ont  cessé  de 
courir  de  plein  droit  depuis  la  promulgation  du  Code 
civil.  _  Cass.,  7  nov.  1825  [S.  et  P.  clir.,  D.  p.  26. 

1.  17] 

25.  .luge  encore,  dans  le  même  sens,  que  le  tiers 
qui,  sans  mandat  du  débiteur,  paie  la  dette  de  celui- 
ci,  n'a  droit  aux  intérêts  de  ses  avances  que  du  jour 
de  la  demande,  lorsque  le  paiement  n'a  point  été 
ratifié  par  le  débiteur  :  qu'il  n'en  est  pas  du  simple 
nri/iiiii>rii>it  t/extor  comme  du  mandataire.  —  Lvon, 
2!)  janv.  1870  [S.  70.  2.  152,  P.  70.  601,  D.  p.  70. 

2.  92]  ci  sous  Rennes,  12  févr.  1880  [S.  81.  2.  53,  P. 
81.1.  320]  —  Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1153,  n.  37, 
sur  l'art.  1375.  n.  17;  Domenget,  Mandai  et  com- 
mission, n.  1337:  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  35-1 
bis-n;  Laurent,  t.  20,  n.  330,  t.  28,  n.  18  et  19; 
Baudry-Lacantinerie,  5"  édit.,  t.  2,  n.  1339. 

26.  En  d'autres  termes,  le  tiers  qui,  sans  mandat 
du  débiteur,  paie  la  dette  de  celui-ci,  a  sans  doute 
contre  lui  un  recours pourêtre  remboursé  delasonime 
payée  ;  mais  il  n'a  pas  droit  aux  intérêts  de  ses  avan- 
ces-, du  jour  où  elles  ont  eu  lieu  :  et  cela,  bien  que 
la  créance  éteinte  parle  paiement  en  fût  elle-même 
productive  :  il  n'en  est  pas  du  simple  rmgotiorum 
gestor  comme  da  mandataire.  —  Lvon.  13  janv. 
1846  [S.  49.  2.  108,  P.  49.  406,  U.  p.'  49.  2.  218 

27.  Il  n'y  a  pas  lieu  ,  selon  nous,  de  joindre  des 
honoraires  ou  salaires  comme  élément  de  la  somme 
due  par  le  maître  au  gérant  d'affaires;  c'est  qu'en 
effet,  nous  estimons  que  la  gestion  d'affairée  est  es- 
sentiellement gratuite  ;  ce  caractère  nous  paraît  dé- 
couler de  la  nature  même  des  choses  et  aussi  de  l'a- 
daptation qu'il  y  a  lieu  de  faire  à  la  gestion  d'affaires 
des  textes  relatifs  au  mandat  ;  sans  doute,  la  gratuité 
n'est  que  de  la  nature  du  mandat  ;  mais  connue  celui- 
ci  n'est  salarié  que  quand  une  promesse  en  ce  si-i is 
a  été  faite  (V.  ht/rù,  art.  1999),  il  en  résulte  que  la 
gestion  d'affaires  doit  toujours  être  gratuite  puis- 
qu'on ne  conçoit  pas  qu'un  accord  relatif  à  une  ré- 
munération quelconque  puisse  intervenir  à  l'occasion 
d'un  quasi-contrat,  c'est-à-dire  à  l'occasion  d'une 
source  d'engagement  où  ne  concourent  pas  les  vo- 
lontés des  deux  parties  en  cause.  —  Laurent,  t.  20, 
n.  331.  —  V.  Lemolombe,  t.  31,  n.  173  et  174  ;  I'. 
l'ont,  Petits  contrats,  t.  1,  n.  884. 

28.  I.a  jurisprudence  s'est  cependant  prononcée  en 
-eus  contraire:  elle  estime  que,  sous  l'expression  de 
dépenses  utiles,  l'art.  1375  comprend  une  indemnité 
a  raison  des  devoirs  personnels  du  gérant.  —  (land, 
10  juill.  1857  [/V.,,,-..  lî.  58.  2.  7] 

29.  Il  a  c  t ■  ■  t'ait  maintes  feàeapplication  aux  avoués 
delà  théorie  qui  vient  d'être  mentionnée,  mais,  a 
\iai  dire,  il  est  bien  difficile  parfais  de  soutenir,  en 
pareil  (as,  ipi'il  n'y  ait  là  qu'une  simple  gestion 
d'affaires.  —  Il  a  été  décidé, en  effet,  que  les  tribu- 
naux peuvent,  allouer  aux  avoués,  indépendamment 
de  leurs  frais  taxés,  des  honoraires  ou  une  rémuné- 
ration spéciale  pour  faux  frais,  travaux  extraordi- 
naires et  soins  donnés  aux  intérêts  de  leurs  clients, 
en  dehors  de  ceux  dont  ils  sont  tenus  par  leurs  fonc- 
tions. —  Cass.,  1™  l'evr.  1*70  [S.  70.  1.  152.  P.  70. 


365,  D.  p.  70.  1.  307]  ;  22  juin  1870  [S.  70.  1.  358, 
P.  70.  947,  D.  p.  74.  5.  284]  —  Bordeaux,  18  janv. 
1872  [S.  72.  2. 50,  P.  72. 231,  D.  p.  73.  2.  98]  —  V. 
notre  Rép.  ;/<'».  nljili.  d»  dr.fr.,  v  '  .1  roué,  n.  S02  et  s. 
:;o.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'avoué  qui  s'est 
livre  pour  son  client  à  des  soins  et  démarches  en 
dehors  de  son  ministère,  a  droit  d'exiger  à  cet  égard 
une  indemnité  particulière,  surtout  lorsqu'elle  lui  a 
été  promise;...  sauf  aux  juges  à  réduire  cette  indem- 
nité si  elle  leur  parait  exagérée.  —  Bourges,  30  juill. 
1859  [S.  60.  2.  48,  P.  60.  529,  D.  p.  60.  5.  194] 

31.  En  d'autres  termes,  une  rémunération  supplé- 
mentaire en  sus  des  frais  taxés  est  due  aux  avoués 
si,  indépendamment  du  mandat  ad  litem,  ils  ont  été 
investis  d'un  mandat  ml  negotia,  et  s'ils  justifient 
d'agissements,  soins  et  démarches  particuliers,  ou 
de  travaux  exceptionnels  accomplis  en  dehors  de 
ceux  dont  ils  sont  tenus  parleurs  foliotions.  —  Nancy, 
16  nov.  1S74  [8.  75.  2.  232,  P.  75.  951] 

32.  L'avoué  qui  s'est  livré  pour  une  pairie  à  des 
travaux  étrangers  à  son  ministère  (notamment  devant 
la  juridiction  commerciale),  a  droit  d'exiger  a  cet 
égard  une  indemnité.  —  Lvon,  s  nov.  1860  [S.  61. 
2.  15.  P.  (U.  195] 

33.  A  cet  égard,  l'appréciation  des  juges  du  t.  ad 
est  souveraine.  —  Cass.,  22  juin  1870.  précité. 

34.  Spécialement,  îles  honoraires  peuvent  être 
alloues  a  un  avoué,  soi)  pour  sa  présence  a  la  lecture 

au  tribunal  de  commerce  du  jugement  de  séparation 

de  biens  obtenu  par  sa  cliente,  soit  pour  les  dé- 
marches par  lui  faites  pour  obtenir,  dans  l'intérêt  de 
sa  partie,  une  autorisation  d'emprunter.  — Même 
arrêt. 

35.  De  même,  l'avoué  qui  a  été  chargé  d'enchérir 
et  de  se  rendre  adjudicataire  peut,  s'il  a  surveille  la 
justification  de  la  propriété  et  assiste  a  lu  quittance 
du  pria  pour  veiller  à  la  parfaite  libération  de  son 
client,  réclamer  des  honoraires,  indépendamment  du 
droit  de  vacation  que  lui  alloue  l'art.  114  du  tarif. 
—  Paris,  25  août  1849  [S.  49.  2.  491.  P.  49.  2.  345, 
fi.  v.  49.  2.  196] 

36.  Mais  juge  qui-  les  tribunaux  ne  peuvent  adju- 
ger aux  avoues  un  supplément  de  taxe  à  titre  de 
gratification  ou  indemnité  in  ijlolm,  quelque  usage 
abusif  qui  se  soit  introduit  à  cet  égard  :  ce  sciait 
contrevenir  aux  dispositions  prohibitives  du  décret 
réglementaire  des  frais  et  dépens. —  Cass..  25  janv. 
îaia  [S.  et  P.chn,  D.  a.  2.218.  D.  Rép.,  \r»  Avoué, 
n.  132] 

37.  Sll  tous  cas,  la  partie  qui  a  promis  a  son 
avoué  de  l'indemniser  des  travaux  et  soins  extraor- 
dinaires que  nécessitait  l'affaire  dont  elle  l'a  charge 
ne  peut  plus  liivoquez  contre  cet  avoue  les  disposi- 
tions restrictives  du  décret  du  16  Eévr.  1807,  qui 
fendent  aux  avoués  de  rien  exiger  de  leurs  clients 
pour  frais  OU  honoraires,  au  delà  de  ci-  que  leur  ac- 
corde le  tarif.  —  Cass..  10  août  1831  [Si  32.  1.374, 
I'.  chr..  H.  p.  31.  1.  289,  D.  Rép.,  \"  /•'<•»«  et  ,1, 

n.  946,1°]  —  Paris.  9  juin  1831  [S.  31.  2.  242,  P. 
chr.,  \K  p.  .".1.  2.  152,  D.  H,/,.,  tfi  cit..  n.  946-2»] 

38.  Au  surplus,  la  jurisprudence  a  apporté  une 
atténuation  a  sa  théorie,  eu  décidant  que  lis  tribu- 
naux peuvent  diminuer  l'importance  de  la  rémuné- 
ration attribuée  à  la  gestion  d'affaires  proprement 
dite,  si  cette  rémunération  avait  ci,-  exagérée  pan 
suite  de  la  situation  inégale  des  parties  conl 
tantes  (Motifs).  —  Pans.   17  mai   1867   |  S.  ils.  2.  .",. 

P.  6&  85] 
:;;•.  Le  mê arrêt  a  fait  'le  la  règle  qu'il  venait 
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de  poser  une  application  particulière  à  celui  qui 
s'entremet  pour  faire  connaître  à  un  tiers  l'existence 
d'une  succession  ouverte  à  son  profit.  Il  a  été  jugé, 
en  effet,  que  la  convention  par  laquelle  un  ageat 
d'affaires  s'engage,  moyennant  un  honoraire  déter- 
miné, à  révéler  à  un  héritier  l'existence  d'une  suc- 
cession qui  lui  est  échue,  et  à  poursuivre,  à  ses  ris- 
ques et  périls,  le  recouvrement  de  cette  succession. 
constituant  en  réalité  un  contrat  de  gestion  d'affaires, 
mêlé  de  mandat,  l'honoraire  fixé  à  forfait  par  une 
telle  convention  peut,  s'il  paraît  excessif,  être  réduit 
par  les  magistrats,  quant  à  la  part  afférente  au 
mandat.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  ait,  1133,  n. 
90.  —  Sur  la  véritable  nature  du  contrat  de  révéla- 
tion de  succession,  V.  infrà,  art.  1984. 

40.  Celui  qui  a  géré  une  affaire  commune  a  plu- 
sieurs propriétaires  n'a  pas  contre  chacun  d'eux  une 
action  solidaire.  —  Toullier.  t.  10,  n.  48  :  Delamarre 
et  Lepoitvin ,  t.  2,  n.  334  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  725, 
§  441  ;  Larombière,  sur  l'art.  1375,  n.  22  ;  Troplong, 
Mandat,  a.  93;  Laurent,  t.  20,  n.  315;  Baudry-La- 
can.tinerie,  5e  édit.,  t.  2,  n.  1339  ;  Demolombe,  t.  31, 
n.  57,  n.  180.  —  V.  suprà,  art.  1202,  u.  7  :  infrà  , 
n.  57  et  art.  2002. 

41.  Ainsi,  celui  qui,  en  l'absence  de  tout  mandat, 
s'ingère  dans  la  liquidation  d'une  société  dissoute  et 
paie  les  dettes  sociales ,  sans,  d'ailleurs,  se  faire  su- 
broger aux  droits  des  créanciers,  n'a  contre  les  asso- 
ciés qu'une  action  negotiorum  gestorum  limitée  par 
le  profit  que  chacun  d'eux  a  retiré  de  cette  ingérence. 
Par  suite,  l'arrêt  qui  refuse  à  ce  liquidateur  de  fait 
une  action  solidaire  contre  les  associés,  pour  ne  lui 
accorder  qu'une  action  limitée  à  la  part  et  portion 
de  chacun  d'eux,  ne  viole  aucune  loi.  —  Cass.,  8 
janv.  1862  [S.  62. 1.  477,  P.  62.  905,  D.  p.  63.  1. 75] 

42.  Les  notaires  ont  contre  toutes  les  parties  qui 
ont  figuré  au  même  acte  une  action  solidaire  en  paie- 
ment des  déboursés  et  honoraires,  liais,  pour  qu'ils 
puissent  exercer  cette  action,  il  faut  qu'ils  restent 
dans  leur  situation  d'officier  public;  si  donc  un  no- 
taire devient  le  gérant  d'affaires  de  l'acquéreur,  en 
lui  procurant  des  fonds  sur  lesquels  il  néglige  de  re- 
tenir les  frais  de  ses  actes,  il  perd  le  bénéfice  de  l'ac- 
tion solidaire.  —  Aix,  29  févr.  1876  [S.  77.  2.  115, 
P.  77.481,  D.  p.  77.  2.  36]  —  V.  suprà,  art.  1202, 
n.  163  et  s. 

43.  Le  negotiorum  gestor  a  le  droit  de  retenir  la 
chose  gérée  jusqu'à  parfait  paiement  de  tout  ce  que 
lui  a  coûté  sa  gestion  utile.  —  Delamarre  et  Lepoit- 
vin, t.  2,  n.423  ;  Rauter,  Rer.  étrangère^t.  4,  p.  769  ; 
Nicolas,  Du  droit  de  rétention  légale,  n.  236;  De- 
molombe, t.  31,  n.  179.  —  Contra,  Cabrye,  Du  droit 
de  rétention,  n.  121.  —  V.  Guillouard,  Tr.  il"  droit 
•h  rétention,  n.  85. 

44.  L'action  du  gérant  d'affaires  dure  en  principe 
trente  ans,  alors  même  que  la  gestion  d'affaires  a 
consisté  à  acquitter  une  dette  du  maître  qui,  à  raison 
de  sa  nature,  était  prescriptible  par  un  laps  de  temps 
plus  court  ou  qui,  à  raison  du  temps  déjà  écoulé, 
devait  être  prescrite  au  profit  du  maître  dans  un 
avenir  plus  rapproché.  —  V.  Demolombe,  t.  31,  n. 
178;  Thezard,  Rer.  crit.,  1879,  t.  8,  p.  270  et  s.; 
Larombière,  sur  l'art.  1375,  n.  27.  —  V.  suprà,  art. 
1236.  n.  18. 

45.  La  prescription  de  l'art.  2273.  infrà,  n'est- 
pas  applicable  aux  déboursés  et  honoraires  qui 
peuvent  être  dus  aux  avoués,  en  dehors  de  leur  mi- 
nistère, comme  mandataires  ou  rtegotianun  ge  stores 
de  leurs  clients.  —  Douai,  21  mars  1863  [S.  63-  2. 


186,  P.  63.  1135]  —  Stc»  Troplong,  Fr,  script., t.  2, 
n.  985;  Bioche,  V  Avoué,  n.  190;  Aubrv  et  Rau, 
t.  8,  p.  440,  §  774.  —  V.  infrà,  art.  2273.  —  V. 
aussi  notre  Réf.  gén.  nlp'..  du  dr.  fir.,  v"  Aroué,  n. 
918  et  s. 

46.  liais,  au  surplus,  pour  qu'un  avoué  puisse 
être  considéré  comme  negotiorum  gestor,  'le  manu  re 
que  son  action  en  remboursement  des  avances  qu'il 
aurait  faites  ne  soit  soumise  qu'à  la  prescription  de 
trente  ans,  il  faut  que  ces  avances  soient  étrangères 
à  toute  affaire  litigieuse  dans  laquelle  le  mandataire 
serait  chargé  d'intervenir  comme  avoué.  —  Bor- 
deaux, 9  juin  1840  [S.  40.  2.  295,  D.  p.  40.  2.  240] 

47.  De  même,  la  prescription  établie  par  l'art. 
2272  ne  saurait  être  étendue  aux  avances  et  dé- 
boursés que  ferait  l'huissier,  en  dehors  de  ses  fonc- 
tions, comme  mandataire  ou  negotiorum  ge  for  de 
son  client.  —  Cass.,  18  févr.  1873  [S.  73.  1.  120, 
P.  73.  263,  D.  P.  7.S.  1.  60]  ;  9  mars  1875  [S.  75.  1. 
272,  P.  75.  646,  D.  r.  77.  1.  83]  —  Rouen,  14  déc. 
1878  [S.  80.  2.  298,  P.  80.  1118,  D.  p.  80.  2.  141] 

—  Sic,  Bioche,  Dict  de  proc.,  v"  Huissiers,  n.  620 
et  s.;  Deffaux  et  Harel,  Encycl.  des  hvise.,  v"  Frais 
et  dépens,  n.  287  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  8,  p.  443,  §  774. 

—  V.  iufrù.  art.  2272.  ' 

48.  Les  intérêts  des  avances  faites  par  un  nego- 
m    gestor  ou  par  un  mandataire   ne  sont  pas 

prescriptibles  par  cinq  ans,  tant  qu'il  n'est  pas  inter- 
venu de  règlement  de  compte  sur  le  chiffre  de  ces 
avances  ;  jusque-là,  l'art.  2277,  infrà,  n'est  pas  appli- 
cable. —  Cass.,  7  nov.  1864  [S.  65.  1.  74,  P.  65. 
142,  D.  p.  65.  1.  166]  —  V.  en  ce  sens,  quant  au 
mandataire,  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia; ,  t.  5. 
p.  330,  §  859,  note  15  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  437, 
§  774;  P.  Pont.  Petits  contrats,  t.  1,  n.  1099  ;  Duran- 
ton,  t.  21,  n.  431. 

49.  La  situation  du  maître  au  regard  de  ceux 
qui  ont  traité  avec  le  gérant  est  absolument  la 
même  qu'au  regard  du  gérant  lui-même  ;  il  n'est 
engagé  envers  les  tiers,  comme  il  ne  l'est  envers  le 
gérant  lui-même,  qu'autant  que  son  affaire  a  été 
administrée  dans  son  intérêt  et  d'une  manière  utile; 
mais  d'ailleurs  son  obligation  existe  du  moment  où 
cette  condition  se  trouve  réalisée.  —  Marcadé,  sur 
l'art.  1375,  n.  2  ;  Aubry  et  Rau,  t..  4,  p.  727,  §  441  : 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  354  ô/'x-iv-v  ;  R.  Petiet, 
note  sous  Cass.,  8  juin  1886  [S.  88.  1.  481,  P.  88. 
1.  1175]  —  V.  suprà,  art.  555,  n.  35. 

50.  Ainsi,  lorsqu'une  femme  a  signé  des  billets 
comme  mandataire  de  son  mari,  et  seulement  pour  re- 
nouveler d'anciens  billets  signés  de  lui,  en  y  joignant 
les  accessoires  indispensables,  et  pour  le  préserver 
d'exécutions  dommageables  encourues  par  son  défaut 
de  paiement,  la  femme  a  été  en  cela  nécessairement 
negot  ter;  le  mari  dont  l'affaire  a  été  bien 
administrée  doit  remplir  les  engagements  que  sa 
femme,  comme  gérant,  a  contractés  en  son  nom.  — 
Dijon,  26  juin  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  15.  2.  5, 
D.  Rép.,  v"  Obligat.,  n.  5455] 

51.  Lorsqu'après  une  séparation  de  biens  judi- 
ciaire, il  ne  reste  aucune  ressource  au  mari,  la  femme 
demeure  seule  tenue  au  paiement  des  traites  sous- 
crites par  celui-ci  tant  pour  solder  les  travaux  d'a- 
mélioration des  immeubles  dotaux  que  pour  les  dé- 
penses du  ménage  commun,  travaux  et  dépenses 
postérieurs  à  la  séparation.  —  Cass.,  25  mai  1891 
[S.  92.  1.  369.  P.  92.  1.  369,  D.  p.  92.  1.  20] 

52.  Au  surplus,  pour  que  le  tiers  créancier  ait 
une  action  directe  contre  le  maître  il  est  nécessaire 
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que  Les  opérations  faites  par  le  gérant  l'aient  été  au 
nom  du  propriétaire;  si  le  gérant  a  agi  en  son  nom 
personnel,  le  tiers  n'a  d'action  contre  le  maître  que 
dans  les  termes  de  l'art,  1166,  suprà.  —  Laurent, 
t.  20,  n.  332;  Baudry-Lacantinerie,  5'  édit.,  t.  2, 
n.  1337;  Demolomlie."  t.  31,  n.  192  et  s.;  Troplong, 
Mandat,  n.  522;  P.  Pont.  Petit»  centrât*,  t.  1,  n. 
828;  Taulier,  t.  4.  p.  584.  —  t'outra  ,  Larombière, 
sur  l'art.  1375,  n.  5  (cet  auteur  refuse  toujours  aux 
tiers  l'action  directe  contre  le  maitre)  ;  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  n.  354  bis-Y;  Marcadé,  sur  l'art. 
1375,  n.  3  (ces  auteurs  accordent  toujours  aux  tiers 
l'action  directe  contre  le  maître). 

li.  Dans  le  en*  de  ratification  dm  actes  du  tiers 
pur  le  maître.  —  53.  La  ratification  des  actes  du 
gérant  d'affaires  par  le  propriétaire,  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  avec  la  confirmation  ou  ratification 
des  actes  annulables  dont  s'occupe  l'art.  1338.  suprà, 
n'est  soumise  a  aucune  forme  ;  elle  peut  s'induire  de 
tout  agissement  ou  de  toute  déclaration  qui  mani- 
feste d'une  manière  suffisamment  certaine  l'intention 
de  la  part  du  maître  d'approuver  la  gestion  du  tiers. 

—  Demolomlie.  t.  31.  n.  212  el  213.  —  V.  suprà, 
art.  1338,  n.  23  et  s. 

54.  Lorsque  le  maître  vient  à  ratifier  les  actes  du 
gérant,  la  situation  est  absolument  la  même  que  si, 
dés  le  début,  celui-ci  avait  agi  comme  mandataire; 
par  suite,  les  quelques  différences  admises  par  tous 
ou  proposées  par  certains  qui  séparent  la  gestion 
d'affaires  du  mandat  disparaissent,  même  en  ce  qui 
concerne  le  passé,  pour  ne  laisser  place  qu'aux  règles 
du  mandat,  à  supposer  d'ailleurs  que  celles-ci  soient 
plus  avantageuses  pour  le  gérant  que  celles  admises 
a  l'égard  de  la  gestion  d'affaires  proprement  dite. 

—  Demolomlie,  t.  31,  n.  209,  n.  211,  n.  215:  Aubry 
el  Kau,  t.  4,  p.  720,  §  441  :  Larombière,  sur  l'art. 
1375,  n.  12.  —  V.  mfrà,  n.  58. 

55.  Ainsi,  d'une  part,  sans  contestation  possible, 
les  avances  faites  par  le  gérant  d'affaires  dont  les 
actes  ont  été  ratifiés,  produisent  intérêt  dans  les 
termes  de  l'art.  2001,  infrà.  —  Demolombe.  t.  31, 
n,  209  ;  Larombière,  sur  l'art.  1153,  n.  37  et  sur  l'art. 
1375,  n.  17  ;  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  1,  n.  177  ; 
Domenget,  n.  1339.  —  V.  suprà,  n.  19  et  s. 

56.  Jugé  en  ce  sens  que  les  intérêts  des  avances 
faites  par  le  negotiorum  gestor  lui  sont  dus  à  comp- 
ter des  avances  constatées  lorsque,  les  avances  ayant 
été  faites  du  plein  assentiment  du  maître  de  l'af- 
faire et  approuvées  par  lui,  il  ressort  des  circons- 
tances, soit  un  mandat  tacite,  soit  au  moins  la  rati- 
fication formelle  de  la  gestion  du  negotiorum  gestor. 

—  Cass.,  7  nov.  1864,  précité;  6  nov.  1865  [S.  66. 
1.53,  P.  66.  133,  D.  P.  66.  1.252] 

57.  La  ratification  de  la  gestion  de  la  part  du 
propriétaire  le  lie  envers  le  gérant  comme  le  man- 
dat exprès,...  notamment  en  ce  qui  touche  l'obligation 
solidaire  de  rembourser  au  mandataire  ses  fiais  et 
avances.  —  La  décision  s'applique  au  cas  d'appro- 
bation donnée  par  l'administration  des  domaines  à 
des  poursuites  exercées  par  an  tiers  dans  l'intérêt 
de  l'Etat.  —  Cass..  il  févr.  1834  [s.  34.  1.  713.  P. 
.In.,  D.  P.  34.  1.  87,  D.  Bép.,  v"  Obtigat,  ».  5410] 
— -  Sic,  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  2,  n.  335  et  s.  — 
V.  s>t/iri) ,  n.  40  et  s. 

58.  Mais  la  ratification  faite  par  le  propriétaire 
est  toute  dans  l'intérêt  du  gérant;  elle  ne  peut  Be 
retourner,  dans  ses  effets,  contre  celui-ci  ;  c'est  ainsi 
que  si,  avec  certains  auteurs  et  certaine  arrêts,  on  dé- 
cide que  l'art.  1996  n'est   pas  applicable  au  gérant. 


d'affaires  en  ce  sens  qu'il  ne  doit  pas  de  plein  droit 
les  intérêts  des  sommes  qu'il  a  employées  à  son 
usage  personnel,  on  doit  maintenir  la  même  solu- 
tion pour  le  cas  où  le  maître  vient  à  ratifier  les 
actes  de  son  gérant  d'affaires,  à  moins  d'ailleurs 
que  celui-ci  n'invoque  lui-même  les  effets  de  la  rati- 
fication à  l'égard  de  certains  de  ses  actes.  —  Demo- 
lombe,  t.  31,  n.  210:  Larombière.  sur  l'art.  1375. 
n.  12.  n.  21.  —  V.  suprà,  art.  1372,  n.  131  et  s. 

59.  La  ratification  rétroagit  certainement  dans  les 
rapports  des  parties  entre  elles.  —  Demolombe,  t. 
29,  n.  785.  t.  31,  n.  217:  Larombière.  sur  l'art. 
1375,  n.  13. 

lin.  Mais,  tout  an  contraire,  il  faut  admettre 
qu'elle  n'a  pas  d'effet  rétroactif  à  l'eneontre  des 
tiers,  que  ceux-ci  tiennent  leurs  droits  du  chef  du 
maitre.  du  chef  du  gérant  ou  du  chef  de  la  partie 
qui  a  contracté  avec  le  gérant.  —  Demolombe,  t. 
31.  u.  219  et  s.:  Troplong,  Mandat,  n.  617  et  s.: 
Prie,  et  hyp.,  n.  495  et  s.;  Larombière,  îoc.  rit.  — 
Contra,  Labbé,  Diss  rtation  sur  h*  effets  de  lu  ra- 
tification dm  actes  d'un  gérant  d'affaires.  —  V.  suprà, 
art.  1338,  n.  319  et  s. 

C.  Dans  le  ci*  où  li  tiers  a  agi  contre  lu  volonté 
du  maitre.  —  61.  Celui  qui  s'est  ingéré  dans  les 
affaires  d'une  autre  personne  contre  sa  défense  n'a 
pas  même  en  général  l'action  dé  in  rem  verso  pour 
répéter  ses  déboursés.  —  Duranton,  t.  12,  n.  IV: 
Toullier,  t.  11,  n.  55:  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  726, 
§  441  :  Fayard  de  Langlade,  Ri)/.,  v  Quasi-contrat, 
§  7.  —  Contra,  Delamarre  et  Lepoitvin.  t.  1.  n.  134  : 
Marcadé,  sur  l'art.  1375,  n.  4:  Colmet  de  Santerre, 
t.  5.  n.  175  6/s-xi  et  349  t/'s-iv  :  Larombière.  sur 
l'art.  1375,  n.  24;  Laurent,  t.  21,  n.  336  et  s.:  De- 
molombe, t.  31.  n.  88.  —  V.  xiiprà,  art.  214.  u.  68; 
art.  1236,  n.  11  et  s. 

62.  Cette  règle  souffre  toutefois  exception  et  l'ac- 
tion de  in  rem  i-erso  est  recevable,  s'il  est  établi  que 
le  tiers  avait  un  intérêt  légitime,  intérêt  de  famille 
ou  d'affection,  à  s'immiscer  dans  les  affaires  d'antrui. 
pourvu  d'ailleurs  qu'il  n'ait  pas  agi  dans  une  pensée 
de  libéralité.  —  Aubry  et  Rau.  lue  rit.:  Demo- 
lombe. Ioc.  cit. 

D.  De  l'action 'A  m  rem  verso.  —  63.  Deux  doctri- 
nes existent  sur  les  conditions  de  l'action  d,  m  rem 
verso  ;  l'une  rapproche  cette  action  de  la  gestion 
d'affaires;  celle-ci  ne  serait  recevable  que  dans  le 
cas  où  une  condition  spéciale  de  la  gestion  d'affaires 
fait  défaut:  ce  qui  se  produit,  par  exemple,  lors- 
que le  gérant  n'a  pae  eu  connaissance  que  l'affaire 
concernait  autrui,  lorsqu'il  n'a  pas  eu  l'intention  de 
rendre  service  et  de  devenir  créancier  d'antrui.  — 
Demolomlie,  t.  31.  n.  49;  Laurent,  t.  20,  n.  33:;  el 
s.  —  Y.  Larombière,  sur  l'art.  1375,  n.  i4  et  s. 

lit.  One  autre  doctrine  repose  sur  l'idée  que  nul 
ne  doit  s'enrichir  sans  juste  cause  aux  dépens  d'au- 
trui  :  elle  accorde  l'action  de  in  rem  verso  dans  tous 
les  cas  où  ce  principe  pourrait  être  blessé  à  raison 
de  ce  que  l'intéressé  ne  jouirait,  pour  obtenir  ce  qui 
lui  appartient  ou  ce  qui  lui  est  dû,  d'aucune  action 
naissant  d'un  contrat,  d'un  quasi-contrat,  d'un  délit. 
ou  d'un  quasi-délit.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  24ii 
et  247,  §  578  ;  Labbé,  notes  sous  Cass..  1 1  juill.  1889 
[S.  90.  1.  97,  P.  90.  1.  241]  ;  15  juin  18;i2  [S.  93. 
1.  281,  P.  93.  1.  281]  —  Baudry-Lacantinerie,  5' 
édit.,  t.  2,  n.  1339  bis.  —  Y.  comme  application 
spéciale  de  l'action  de  in  rem  verso,  suprà,  art,  54>>. 
554  et  s..  570  et  571.  594,  861,  1241,  1312,  1372.  i  . 
33  et  s.,  et  -V'm.art.  1381,  1437. 1673,  1864  et  1926. 
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65.  La  Cour  de  cassation  s'est  rangée  à  ce  deuxième 
système,  en  décidant  que  l'action  de  in  rem  verso, 
dérivant  du  principe  d'équité  qui  défend  de  s'enri- 
chir aux  dépens  d'autrui,  et  n'ayant  été  réglementée 
par  aucun  texte  de  loi,  est  recevable  par  cela  seul 
que  le  demandeur  offre  d'établir  l'existence  d'un 
avantage  qu'il  aurait,  par  un  sacrifice  ou  un  fait 
personnel,  procuré  à  celui  contre  lequel  il  agit.  — 
Cass.,  15  juin  1892  [S.  93.  1.  281,  P.  93.  1.  281,  et 
la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  92.  1.  596] 

66.  Ne  viole  pas  le  principe  que  les  conventions 
n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  contractantes,  le 
jugement  qui  admet  qu'un  tiers  soit  obligé,  non  en 
vertu  d'une  convention  intervenue  iiiter  alios,  mais 
à  raison  d'un  profit  retiré  par  ce  tiers  de  l'exécution 
de  cette  convention  sur  sa  propre  chose,  qui  s'en  est 
trouvée  enrichie.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà ,  art. 
1165. 

liT.  Ainsi  en  est-il  de  la  décision  déclarant  le 
propriétaire  d'une  ferme  obligé  envers  celui  qui. 
antérieurement  à  la  résiliation  du  bail,  a  vendu  des 
engrais  chimiques  à  son  fermier,  non  à  raison  de 
cette  fourniture,  mais  à  raison  du  profit  personnel 
et  direct  que  le  propriétaire  a  retiré  de  l'emploi  de 
ces  engrais  sur  ses  terres.  —  Même  arrêt. 

68.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  bien  que  l'em- 
prunt à  la  grosse  ou  par  lettre  de  change  fait  par  le 
capitaine  sous  l'observation  des  formalités  prescrites 
par  l'art.  234,  C.  comm.,  soit  nul  pour  l'armateur, 
néanmoins ,  celui-ci  est  tenu  envers  le  prêteur  au 
remboursement  de  la  somme  prêtée,  s'il  est  établi 
que  cette  somme  a  profité  à  l'armement.  —  Eennes, 
18  août  1859  [S.  60.  2.  529,  P.  61.  697]  —  Sic, 
Pardessus,  t.  2,  n.  911  ;  Dageville,  t.  2,  p.  222. 

69.  De  même,  étant  donné  que,  nonobstant  la 
déclaration  de  livraison  à  domicile  insérée  dans  la 
feuille  d'expédition  par  l'expéditeur  et  la  compagnie 
de  chemins  de  fer,  et  sauf  convention  contraire,  le 
destinataire  conserve  la  faculté  que  lui  réserve  ex- 
pressément l'art.  52  du  cahier  des  charges  de  faire 
opérer  par  un  intermédiaire  de  son  choix  le  camion- 
nage des  colis  à  son  domicile,  et  que  tout  expéditeur 
qui  stipule  le  transport  d'une  marchandise  pour  la 
faire  parvenir  au  domicile  d'une  personne  détermi- 
née.  stipule  dans  les  termes  de  l'art.  1121,  C.  civ.. 
c'est-à-dire  pour  le  destinataire,  et  éventuellement, 
par  voie  de  conséquence,  pour  le  voiturier  que  ce- 
lui-ci choisira,  ce  dernier  a,  sans  doute,  qualité  pour 
réclamer  de  la  compagnie  le  prix  des  transports  par 
lui  effectués  en  son  lieu  et  place.  Mais  le  camion- 
neur pourrait  encore  exercer  contre  la  compagnie 
l'action  de  in  rem  verso.  —  Orléans,  1"  mai  1889, 
sous  Cass.,  2  déc.  1891  [S.  92.  1.  92,  P.  92.  1.  92, 
D.  p.  92.  1.  161] 

70.  On  ne  pourrait  opposer  à  la  théorie  exposée 
en  dernier  lieu  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
11  juill.  1889  [S.  90.  1.  97,  P.  90.  1.  241,  et  la 
note  de  M.  Labbé,  D.  p.  89.  1.  393]  —  d'après  le- 
quel, en  l'absence  de  tout  contrat  ou  quasi-contrat, 
l'action  de  in  rem  verso  ne  pourrait  être  introduite  : 
c'est,  qu'en  effet,  cet  arrêt  a  soin  de  constater,  non 
seulement  l'absence  de  tout  contrat  ou  quasi-contrat, 
mais  encore  l'absence  d'un  fait  pouvant  produire 
entre  les  parties  un  lien  de  droit  quelconque. 

71.  Voici  d'ailleurs  ce  que  décide  l'arrêt  du  11 
juill.  1889.  précité  :  le  Crédit  foncier  qui,  avant  la 
réalisation  d'un  prêt  hypothécaire,  a  fait  l'avance  à 
l'emprunteur,  par  l'intermédiaire  de  son  notaire,  des 
fonds    nécessaires  pour   payer   et    faire   radier  une 


créance  première  inscrite  sans  prendre  la  précaution 
de  réclamer  la  subrogation,  et  qui,  dans  l'ordre 
ouvert  ultérieurement  sur  l'immeuble  de  l'emprun- 
teur, se  trouve  primé  par  l'hypothèque  légale  îles 
enfants  mineurs  de  celui-ci,  ne  peut  leur  demander 
le  remboursement  des  sommes  par  lui  avancées,  en 
alléguant  que  la  situation  des  mineurs  a  été  amé- 
liorée par  la  radiation  de  l'inscription  primant  la 
leur,  et  que  nul  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  d'au- 
trui :  entre  le  Crédit  foncier  et  les  mineurs,  il  n'a 
jamais  existé  aucun  contrat  ni  quasi-contrat,  ni  un 
fait  pouvant  produire  entre  eux  un  lien  de  droit 
quelconque. . 

72.  En  pareil  cas.  les  mineurs  n'ont  fait  qu'user 
de  leur  droit,  en  faisant  annuler  la  radiation  de  leur 
hypothèque,  opérée  en  suite  d'une  délibération  du 
conseil  de  famille  qui,  sacrifiant  leurs  intérêts,  avait 
autorisé  la  mainlevée  au  profit  du  Crédit  foncier 
avant  le  prêt;  et  lesdirs  mineurs,  en  touchant  les 
sommes  pour  lesquelles  ils  sont  colloques  dans  l'or- 
dre, les  reçoivent  en  vertu  de  leur  droit  hypothé- 
caire et  comme  chose  leur  appartenant.  —  Même 
arrêt. 

73.  En  tous  cas,  l'action  de  in  rem  verso  cesse 
d'être  recevable,  lorsque  celui  qui  s'est  entremis  dans 
l'intérêt  du  tiers  n'avait  pas  l'intention  d'en  devenir 
le  créancier.  —  Ainsi,  la  personne  qui  a  pourvu 
aux  dépenses  de  nourriture,  d'entretien  et  d'éducation 
d'un  enfant  n'a  aucune  répétition  à  exercer  ni  contre 
cet  enfant  ni  contre  le  père  usufruitier  légal,  s'il 
résulte  des  circonstances  de  la  cause  qu'en  agissant 
ainsi  cette  personne  a  entendu  gratifier  l'un  et  l'au- 
tre. Et,  à  cet  égard,  l'appréciation  des  juges  du 
fond  est  souveraine.  —  Cass.,  25  juin  1872  [S.  73. 
1.  129,  P.  73.  278,  D.  p.  74.  1.  16]  —  V.  Dunanton, 
t.  13,  n.  654;  Larombière,  sur  les  art.  1372  et  1373, 
n.  19,  sur  l'art.  1375,  n.  25;  Laurent,  t.  20,  n.  323. 
—  V.  suprà,  art.  214,  n.  63  et  s. 

74.  Quoi  qu'il  en  soit  des  rapports  plus  ou  moins 
intimes  qui  peuvent  exister  entre  l'action  de  gestion 
d'affaires  et  l'action  de  in  rem  verso ,  celle-ci  se  sé- 
pare très-nettement  de  l'autre  en  ce  que,  pour  dé- 
terminer la  somme  à  payer  par  le  propriétaire  qui 
s'est  enrichi  par  le  fait  d'un  tiers,  il  faut  se  placer 
non  pas  au  moment  où  l'intervention  du  tiers  s'est 
produite,  mais  a  celui  où  l'action  en  restitution  est 
intentée.  —  Aubry  et  Eau,  t.  6,  p.  247,  §  578;  Lau- 
rent, t.  20,  n.  34ll  :  Larombière,  sur  l'art.  1375, 
n.  15  (qui  cependant  admet  pour  les  dépenses  né- 
cessaires que  leur  importance  ne  doit  être  appréciée 
qu'au  moment  où  elles  sont  faites)  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  loc.  cit.;  Demolombe.  t.  31,  n.  48.  —  V. 
suprà,  art.  1236,  n.  11  et  s.  —  V.  cep.  suprà,  art. 
554  et  555,  al.  2,  556,  570  et  571,  574. 

75.  L'action  </<  in  rein  vevso  est  recevable  même 
à  l'encontre  des  personnes  qui  seraient  incapables 
de  s'obliger.  —  Aubry  et  Bau,  loc.  cit. 

§  2.  De  l'assurance  conter  les  accident*  contractée 
par  un  patron  dans  l'intérêt  de  ses  ouvriers. 

76.  Une  importante  controverse  s'est  élevée  sur 
la  question  de  savoir  si  l'assurance  collective  contre 
les  accidents  du  travail,  contractée  par  un  patron, 
au  profit  de  ses  ouvriers,  constitue  une  gestion  d'af- 
faires, une  stipulation  pour  autrui,  ou  un  contrat  sui 
<]■  n,  ris  essentiellement  personnel  entre  le  patron  et  la 
compagnie  d'assurances.  —  Jugé,  dans  le  premier 
sens,  que  lorsqu'un  entrepreneur  assure  ses  ouvrier-. 
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sans  la  participation  de  ceux-ci ,  contre  les  accidents 
professionnels,  moyennant  une  prime  à  prélever  sur 
le  salaire  des  ouvriers ,  et  qu'il  s'assure  lui-même 
pour  le  cas  où  il  serait  l'objet  de  la  part  des  ouvriers 
d'une  action  en  responsabilité,  la  convention  inter- 
venue entre  la  compagnie  d'assurances  et  l'entre- 
preneur peut  être  considérée  comme  constituant,  au 
regard  des  ouvriers,  uDe  gestion  de  l'affaire  d'au- 
rrui.  —  Casa.,  1"  juill.  1885  [S.  85.  1.  409,  P.  85. 
1.  1009,  D.  p.  86.  1.  201]  —  Contra,  la  note  de  M. 
Labbé  [S.  et  P.  ihuL~]  —  Tarbouriech.  D<  s  aawwm  - 
contre  Irx  accidents  Se  travail,  n.  136  er  s.  —  V.  sur 
la  question  notre  Rép.gén.  alph.  tin  dr.fr.,v'  Assu- 
ranee  eonbre  le»  accidents,  n.  442  et  s.  —  V.  mfrà, 
art.  1382. 

77.  Jugé,  en  termes  plus  généraux,  que  lorsqu'un 
patron  contracte,  au  profit  de  ses  ouvriers,  une 
assurance  collective  contre  les  accidents,  dont  les 
primes  sont  payées  au  moyen  de  retenues  sur  les 
salaires  des  ouvriers,  cette  assurance  constitue  au 
regard  des  ouvriers,  un  contrat  de  gestion  d'affaires. 
—  Toulouse,  lti  avr.  1886  [S.  87. 2.  89,  P.  87. 1.  569] 

78.  Décidé,  au  contraire,  mais  au  point  de  vue  des 
rapports  entre  les  ouvriers  et  la  compagnie  d'assu- 
rances la  situation  est  la  même  que  s'il  y  avait 
gestion  d'affaires,  que  lorsqu'un  patron  assure  ses 
ouvriers  à  une  compagnie  d'assurances  contre  les 
accidents,  au  moyen  de  retenues  sur  leur  salaire ,  la 
Convention  intervenue  entre  la  compagnie  d'assu- 
rances  et  le  patron  constitue  une  stipulation  pour 
autrui.  —  Paris,  30  oct.  1885  [S.  86.  2.  49,  P.  86. 
1.  306,  et  la  note  de  il.  Labbé,  D.  p.  88.  2.  25] 

79.  Dans  l'un  et  l'autre  systèmes,  l'ouvrier  a  une 
action  directe  contre  la  compagnie,  pour  la  faire 
condamner  à  lui  fournir  l'indemnité  convenue,  alors 
surtout  que  le  patron  refuse  d'exercer  l'action  en 
son  nom.  —  Cass.,  1"'  juill.  1885,  précité.  —  Paris. 
30  oct.  ISSô.  précité.  —  Toulouse,  16  avr.  1886, 
précité.  i  aen,  30  juill.  1886  [S.  88.  2.  121,  P. 
83i  1.  674]  —  Pennes,  22  mars  1887  [S.  87.  2. 
196,  P.  HT.  1.  1097,  D.  p.  88.  2.  224] 

80.  L'ouvrier,  victime  d'un  accident  professionnel, 
peut  ,  eu  eas  d'inaction  de  son  patron,  et  après  l'a- 
voir mis  en  cause,  agir  directement  contre  la  com- 
pagnie d'assurances  qui  a  assuré  le  chef  d'industrie, 
tant  contre  les  risques  d'accident,  que  contre  ceux 
de  la  responsabilité  civile.  —  Nîmes.  24  avr.  1882 
[S.  83.  2.  2i  il',  P.  83.  1.999] 

81.  Il  en  résulte  un  lien  de  droit  entre  l'ouvrier 
et  la  compagnie  d'assurances.  —  Cass.,  1™  juill. 
Is85,  précite.  -  l'aris,  30  oct.  1885,  précité.  — 
(aen.  30  juill.  1886.  précité.  —  Contra,  sous  ce 
dernier  arrêt,  la  note  .le  M.  Labbé,  [S.  et  Y. foc.  cit.] 

82.  D'ailleurs,  le  seul  fait  du  paiement  de  la 
prime,  prélevée  sur  le  salaire  de  l'ouvrier,  entraîne 
l'acceptation  par  celui-ci  de  la  gestion  entreprise 
dans  son  intérêt  ou  de  la  stipulation  faite  eri  son 
nom.  —  Cass.,  1"  juill.  1KX5,  précité. —  Paris,  30 
oct.  1885,  précité. 

83.  .Mais,  dans  l'un  et  l'autre  systèmes,  il  faudrait 
décider  que  l'action  directe  des  ouvriers  contre  la 
compagnie  cesse  d'être  recevable  lorsque  la  police 
dénie  expressément  aux  ouvriers  la  faculté  d'intenter 
cette  action  :  il  faut  reconnaître  cependant  que  la  ju- 
i -ispi  mlciicc  s'est  prononcée  en  sens  contraire,  puis- 
qu'elle a  déi  idé  que  cette  action  directe  existait  au 
profil  des  ouvriers,  maigre  les  stipulations  contraires 
de  la  police  ,  à  laquelle  les  ouvriers  d'ailleurs  n'ont 
pas  participé.  —  Rennes,  22  mars  1887.  précité. 


—   Y.  notre  Bép.  géa.  alph,  du  dr.fr.,  <■"  cit.,  n. 

456  et  s. 

84.  Ce  qui  est  certain,  en  tous  cas,  c'est  que  si  la 
conclusion  d'une  assurance  collective  constitue  une 
.'Cstion  d'affaires,  il  importe  peu,  au  point  de  vue 
de  la  validité  de  cette  assurance,  que  les  ouvriers 
n'aient  pas  été  individuellement  désignes  dans  la 
police.  —  Toulouse,  16  avr.  1886,  précité. 

85.  Antérieurement  à  l'arrêt  de  cassation  du  1er 
juill.  1885,  précité,  les  cours  d'appel  décidaient  gé- 
néralement, au  contraire,  que  l'ouvrier  victime  d'un 
accident  professionnel  n'a  pas  d'action  directe  contre 
la  société  d'assurances  mutuelles,  qui  a  assuré  le 
chef  d'industriepar  une  police  collective,  tant  pour 
les  accidents  qui  peuvent  atteindre  ses  ouvriers,  que 
pour  la  garantie  de  sa  responsabilité  civile.  —  Rouen, 
25  juili:  1861  [s.  82.  2.  112,  P.  82.  1.  586,  D.  p.  82. 
2.  63]  —  V.  notre  Rép.  gén.alph.  du  dr.fr.,  v°  cit., 
n.  447  et  s.,  n.  467  et  s. 

86.  En  d'autres  termes, lorsqu'un  patron  contracte, 
au  profit  de  ses  ouvriers ,  une  assurance  collective 
dont  les  primes  sont  payées  au  moyen  de  retenues 
sur  les  salaires  des  ouvriers,  l'ouvrier  n'a  aucune 
action  contre  la  compagnie  d'assurances.  —  Xi: 

13  mai  1884  [S.  85.  2.  201,  P.  85.  1.  1126,  et  la 
note  de  M.  Labbé]  —  Grenoble.  3  janv.  1885  [S. 
87.  2.  172.  P.  87.  1.  975] 

87.  L'ouvrier,  victime  d'un  accident  du  travail, 
et  qui  n'a  pas  d'action  directe  contre  la  compagnie 
d'assurances,  ne  peut  donc  que  contraindre  le  chef 
d'industrie  à  agir  contre  la  compagnie  pour  faire 
valoir  le  contrat  d'assurance  passe  au  profit  de  l'ou- 
vrier. —  Rouen.  25  juill.  1H81,  précité.  —  Grenoble, 
3  janv.  1885,  précité. 

88.  A  plus  forte  raison,  l'ouvrier  victime  d'un 
accident  professionnel  n'a-t-il  pas  d'action  directe 
contre  la  compagnie  d'assurances  qui  a  assure  le 
chef  d'industrie,  quand  cette  assurance  a  été  con- 
tractée en  dehors  de  toute  intervention  des  ouvriers, 
tant  contre  les  risques  d'accidents  qui  peuvent  at- 
teindre ceux-ci .  que  pour  la  garantie  de  sa  respon- 
sabilité civile.  —  Dijon,  27  mars  1882  (Motifs)  [S. 
83.  2.  201,  P.  83.  1.  997,  D.  P.  82.  2.  225]  —  V.  Ch. 
Lyon-Caen,  Rev.  crit.,  année  1882,  p.  523. 

89.  Pareillement,  l'ouvrier  victime  d'un  accident 
professionnel  n'a  pas  d'action  directe  contre  la  so- 
ciété d'assurances  mutuelles  à  laquelle  le  chef  d'in- 
dustrie a  assuré  contre  les  risques  d'accidents,  es 
même  temps  que  sa  responsabilité  civile,  les  ouvriers 
qu'il  occupait,  ou  pourrait  occuper  a  l'avenir,  jus- 
qu'à concurrence  d'un  nombre  déterminé,  s'il  résulte 
des  termes  de  la  police  que  l'assurance  ne  crée  de 
lien  de  droit  qu'entre  la  société  et  le  sociétaire,  et 
que  la  société  reste  étrangère  à  toute  convention 
entre  le  sociétaire  et  ses  ouvriers.  —  l'aris,  4  avr. 
18*4  [n.  84.  2.  'jo.  I'.  84.  1.  491.  1>.  p.  85.  2.  42] 

90.  11  n'importe  que  les  primes  nient  éflé  payée! 

par  le  patron,  an  moyen  de  retenues  faites  sur  le 
salaire  îles  ouvriers  et  du  consentement  de  ceux-ci. 
—  Même  arrêt. 

91.  Vainement  l'ouvrier  invoquerait-il  l'art.  1121. 
su jwii ,  relatif  à  la  stipulation  pour  autrui,  si  la  po- 
lice d'assurance,  passée  entre  ii  et  la  com- 
pagnie, ne  désigne  pas  nominativement  lis  ouvriers 
assures.  —  Même  arrêt.  —  V.  Ch.  Lyon-Caen.  loc. 
cit. 

92.  (In  cite  parfois,  mais  a  tort,  dans  le  même 
sens  que  les  derniers  arrêts  rappelés,  un  arrêt  de 
cassation    du   2.'!   juill.    1884;    e.tte    décision,  ]*u 
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claire  en  elle-même,  il  est  vrai,  se  place,  eu  effet, 
non  pas  dans  l'hypothèse  d'une  assurance  collective, 
mais  bien  dans  Gelle  d'une  assurance  de  cesponsa- 
bîlîté ;  d'après  elle,  le  contrat  par  lequel  une  com- 
pagnie d'assurances  a  assuré  un  entrepreneur  de  tra- 
vaux contre  tous  les  accidents  qui  pourraient  surve- 
nir à  ses  ouvriers,  pendant  la  durée  des  travaux,  est 
un  contrat  essentiellement  personnel  entre  l'entre- 
preneur et  la  compagnie.  Un  ouvrier,  blessé  au  cours 
d'un  travail  exécute  pour  le  compte  de  l'assuré,  n'a 
donc  aucune  action  directe  contre  la  compagnie,  et 
il  ne  peut  non  plus  agir,  contre  elle,  en  vertu  de 
l'art.  1166,  supra-,  tant  que  sa  créance  contre  son 
patron  n'est  pas  établie.  —  Cass.,  23  juill.  1881  [S. 
85.  1.  128,  T.  85. 1.  27lJ.  D.  p.  85.  1.  168] 

93.  Et  la  compagnie  qui,  assignée  par  l'ouvrier 
victime  d'un  accident,  en  condamnation  solidaire 
avec  l'assure,  demande  sa  mise  hors  de  cause,  ne 
saurait  y  être  retenue  par  le  motif,  qu'ayant,  après 
l'accident,  fait  faire  directement  a  l'ouvrier  des  offres 
d'indemnité,  qui  ont  d'ailleurs  été  refusées,  elle  avait 
ainsi  reconnu  elle-même  le  principe  de  sa  dette  vis- 
à-vis  de  lui.  —  Même  arrêt. 

94.  Qu'il  s'agisse  d'assurance  collective  nu  d'assu- 
rance de  responsabilité,  rien  ne  s'oppose,. du  reste,  à 
ce  que  l'ouvrier  agisse  contre  la  compagnie,  en 
exerçant  les  droits  du  patron  dans  les  termes  de  l'art. 
1166,  suprà.  —  Nîmes,  13  mai  1884,  précité.  — 
Douai,  15  fevr.  1886  [S.  87-  2.  89,  I'.  87.  1.  569,  et 
la  note  de  M.  Labbé,  D.  P.  88.  2.  25]  —  Rennes,  22 
mars  1887  [S.  87.  2.  196,  P.  87. 1.  1097,  D.  r.  88.  2. 
224] 

95.  Vainement,  aurait-il  été  stipule  dans  la  police 
que  «  dans  aucun  cas,  la  compagnie  ne  peut  être 
mise  en  cause  ou  actionnée  par  un  sinistre  ».  Une 
semblable  clause  devrait  être  considérée  comme  dé- 
pourvue de  sanction.  Un  débiteur  ne  convient  pas 
valablement,  en  effet,  avec  son  créancier,  que  les 
créanciers  de  ce  dernier  n'invoqueront  pas  l'an.  1 166, 
suprà.  —  Cliaufton  ,  Et.  théor.  et prat. sur  lesassur.r 
t.  2,  p.  321. 

96.  Dans  l'opinion  qui  refuse,  en  principe,  toute 
action  directe  contre  la  compagnie  d'assurances  à 
l'ouvrier  victime  d'un  accident  du  travail  comme 
d'ailleurs  dans  celle  qui  admet  un  recours  direct 
contrôla  compagnie  on  reconnaît  du  moins  que  l'ou- 
vrier, qui  a  sulii  sur  son  salaire  des  retenues  desti- 
nées a  l'acquittement  des  piïmes,.a  une  action  contre 
son  patron,  pour  lui  réclamer  l'indemnité  stipulée 
à  son  profit,  on  cas  d'accident,  parla  police  ;  indem- 
nité qui  n'est  que  la  juste  compensation  des  rete- 
nues imposées.  —  Dijon,  27  mars  1882,  précité.  — 
Sic,  la  note  de  M.  Labbé,  sous  Nîmes,  13  mai  1NS4, 
précité;  Sauzet,  Situation  des  ouvriers  dans  l'assu- 
rance collective  contre  les  accidents,  contractée  par 
le  patron,  n.  29  (lier.  cril..  année  1886,  p.  395); 
de  Courcy,  Le  droit  et  les  ouvriers,  p.  112-113. 

97.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque  les  clauses 
de  la  police  d'assurance  ont  été  connues  des  ouvriers, 

■  ut  devenues  un  règlement  d'atelier,  obligatoire 
pour  tout  le  personnel.  —  Même  arrêt. 

98.  Quant  à  l'étendue  de  l'obligation  du  patron 
vis-à-vis  de  l'ouvrier,  il  y  a  divergence.  —  Décidé, 
d'une  part,  que  lorsqu'un  patron,  après  avoir  as- 
suré ses  ouvriers  a  une  compagnie  d'assurances 
contre  les  accidents  professionnels,  exerce'  sur  les 
salaires  de  ceux-ci  les  retenues  nécessaires  au  paie- 
ment des  primes,  il  s'oblige  personnellement  à  pro- 
curer a  l'ouvrier,  en  cas  d'accident,  l'indemnité  fixée 


eu  la  police  d'assurance.  —  Trib.  Boulogne-sur- Mer, 
lu  juill.  1885  [S.  «5.  2.  201.  1'.  85.  1.  1126,  D.  p. 
ss.  2.  25]  —  Sic,  Suivit,  op.  cl.,  n.  :;:',.  —  V.  sur  la 
question  notre  Rép.  gén.  nljdi.  du  dr.  fit.,  »°  cit..  n. 
503  et  s. 

99.  C'est  vainement  que  le  patron  prétendrait  qu'il 

est   seulement    tenu  à   exercer   eontre    la   compagnie 

l'action  que  lui  ouvre  L'assurance;  l'ouvrier,  resté 
étranger  au  contrat  passé  entre  la  compagnie  et  le 
patron,  ne  doit  pas  souffrir  des  lenteurs  du  recours 
du  patron.,  de  l'insolvabilité  de  là  compagnie,  non 
plus  que  do  la  nullité  qui  pourrait  se  rencontrer  dans 
ce  contrat.  —  Même  jugement. 

100.  Le  patron,  qui  prélève  sur  les  salaires  de  ses 
ouvriers  une  retenue  ayant  pour  objet  de  les  assurer 
contre  les  risques  professionnels,  s'oblige  par  la 
même,  vis-à-vis  de  chaque  ouvrier,  à  le  faire  assu- 
rer, et  à  lui  remettre,  en  cas  d'accident,  l'indemnité 
lixée  pour  chaque  accident  par  un  règlement  affiché 
dans  son  atelier. —  Rouen,  25  janv.  1892  [S.  94.  2. 
141,  P.  94.  2.  141,  D.  p.  93.  2.' 121] 

101.  Le  patron  ne  saurait,  en  ce  cas,  se  soustraire 
à  cette  obligation  en  offrant  à  l'ouvrier  blessé  de 
lui  céder  el  transférer  le  bénéfice  de  la  police  d'as- 
surance collective  contre  les  accidents  qu'il  a  con- 
tractée, sauf  à  l'ouvrier  à  faire  valoir  contre  la  com- 
pagnie d'assurances  les  droits  qui  peuvent  lui  ap- 
partenir en  vertu  de  la  police.  —  Même  arrêt. 

102.  L'ouvrier  n'ayant  ni  traité  personnellement 
avec  la  compagnie,  ni  donné  mandat  au  patron  de 
traiter  pour  son  compte  avec  elle,  aucune  déchéance 
ou  nullité  de  l'assurance  contractée  par  le  patron 
seul  ne  pourrait  lui  être  opposée.  —  .Même  arrêt. 

103.  A  supposer  que  l'ouvrier  eût  en  ce  cas  une 
action  directe  ou  oblique  contre  la  compagnie  d'as- 
surances avec  laquelle  le  patron  a  contracté,  l'obli- 
gation personnelle  du  patron  envers  l'ouvrier  n'en 
subsisterait  pas  moins.  —  Même  arrêt. 

104.  Mais  jugé,  d'autre  part,  que  le  patron  qui 
contracte  une  assurance  collective  contre  les  acci- 
dents dans  l'intérêt  de  ses  ouvriers,  au  moyen  de 
retenues  exercées  sur  leurs  salaires ,  ne  devient  pas 
l'assureur  de  ses  ouvriers.  —  Douai,  15  févr.  1886, 
précité.  —  Sic,  de  Courcy,  Le  droit  et  les  ouvriers, 
p.  113-114. —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
i-  cit.,  n.  507. 

105.  Dans  les  espèces  qui  précèdent,  le  patron 
avait  intégralement  versé  à  la  compagnie  d'assu- 
rances, pour  le  compte  et  dans  l'intérêt  de  ses  ou- 
vriers, les  sommes  qu'il  avait  prélevées  sur  leuis  sa- 
laires ;  les  choses  ne  se  passent  pas  toujours  ainsi. 
Jugé,  dans  des  hypothèses  où  le  patron  avait  abusé 
de  la  bonne  foi  de  ses  ouvriers,  que  lorsqu'un  pa- 
tron, qui  opère  sur  les  salaires  de  ses  ouvriers  une 
retenue  dans  le  but  de  les  assurer  contre  les  acci- 
dents, ne  verse,  à  titre  de  prime,  à  la  compagnie 
d'assurances  avec  laquelle  il  a  contracté,  qu'une 
partie  de  la  retenue  par  lui  prélevée  ,  en  affectant 
même  la  prime  versée  à  la  fois  à  l'assurance  de  sa 
responsabilité  civile  et  à  l'assurance  collective  de 
ses  ouvriers ,  en  cas  d'accident  survenu  à  l'un  des 
ouvriers,  celui-ci  a  droit  à  la  somme  qu'il  aurait 
obtenue  si  le  patron  avait  intégralement  affecté  au 
paiement  des  primes  de  l'assurance  collective  les, 
retenues  par  lui  effectuées  sur  les  salaires.  —  Gre- 
noble, 27  déc.  1892  [S.  94.  2.  139,  P.  94.  2.  139,  D. 
p.  93.  2.  534]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  V  cit.,  n.  520  et  s.,  526  et  s.  ' 

106.  A  supposer  qu'une  assurance  contre  les  acci- 
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dents ,  contractée  par  un  patron  avec  une  compa- 
gnie d'assurances  ,  et  dont  les  primes  ont  été  inté- 
gralement payées  au  moyen  de  retenues  effectuées 
sur  les  salaires  des  ouvriers  employés  par  ce  patron, 
ait  eu  pour  unique  objet ,  dans  l'intention  des  con- 
tractants, de  garantir  le  patron  contre  les  accidents 
à  raison  desquels  sa  responsabilité  civile  serait  en- 
gagée ,  les  ouvriers,  sur  les  salaires  desquels  les 
primes  ont  été  prélevées,  sont  en  droit,  même  en 
cas  d'accident  n'engageant  pas  la  responsabilité  du 
patron,  d'agir  contre  celui-ci,  pour  le  faire  condam- 
ner à  leur  payer  le  montant  de  l'indemnité  par  lui 
stipulée  de  la  compagnie  d'assurances,  à  raison  des 
accidents  survenus  à  ses  ouvriers.  —  Paris,  25  févr. 
18*7  [S.  89.  2.  73,  P.  89.  1.  434,  et  la  note  de  M. 
Labbé,  D.  p.  88.  2.  25] 

107.  Le  patron  étant  ainsi  tenu,  quelle  que  soit  la 
portée  de  l'assurance  par  lui  conclue ,  de  procurer 
l'indemnité  d'assurance  aux  ouvriers,  sur  les  salaires 
desquels  il  a  retenu  le  montant  des  primes  payées  à 
la  compagnie  d'assurances,  il  ne  peut ,  dés  lors,  al- 
léguer qu'il  n'existe  aucun  lien  de  droit  entre  lui  et 
l'ouvrier  assuré,  et  que  celui-ci  doit  être  renvoyé  à 
se  pourvoir  contre  la  compagnie  d'assurances,  vis-à- 
vis  de  laquelle  il  a  une  action  directe.  —  Même  arrêt. 

108.  Il  en  est  ainsi  surtout  alors  que ,  sur  la  de- 
mande en  paiement  de  l'indemnité  d'assurance,  le 
patron,  au  lieu  de  remettre  à  l'ouvrier  blessé  la  po- 
lice d'assurance  pour  lui  permettre  d'agir  contre  la 
compagnie,  a  remis  cette  police  à  la  compagnie  elle- 
même  ,  qui  a  plaidé  sous  son  nom  ,  et  a  nié  l'exis- 
tence de  la  police  :  ces  agissements  constituent,  de 
la  part  du  patron,  une  faute  dans  l'exécution  du 
mandat  résultant  pour  lui  de  la  perception  des  pri- 
mes retenues  sur  les  salaires  de  l'ouvrier.  —  Même 
arrêt. 

109.  Jugé  en  sens  contraire  que,  lorsque  des  re- 
tenues sont  opérées  par  un  patron  sur  les  salaires 
de  ses  ouvriers  dans  le  but  de  les  assurer  contre  les 
accidents ,  les  ouvriers  ne  sauraient  prétendre  que 
les  retenues  doivent  être  intégralement  consacrées  à 
la  création  et  à  l'entretien  d'une  assurance  dont  ils 
doivent  seuls  profiter.  En  conséquence,  le   patron 


peut  assurer  sa  responsabilité  civile,  en  même  temps 
que  les  risques  professionnels  de  ses  ouvriers,  au 
moyen  des  retenues  prélevées  sur  leurs  salaires,  et 
il  n'est  tenu  que  de  leur  procurer  le  bénéfice  de  l'as- 
surance qu'il  a  contractée  ainsi  qu'il  a  jugé  bien  de 
le  faire.  —  Paris,  4  nov.  1892  [S.  94.  2.  139,  P. 
94.  2.  139,  D.  P.  93.  2.  121] 

110.  Au  lieu  de  conserver  indûment  pour  eux  tout 
ou  partie  des  salaires  qu'ils  retiennent  en  vue  d'une 
assurance  collective,  les  patrons  font  parfois  au  con- 
traire tous  les  frais  des  assurances  collectives  ;  jugé, 
dans  un  pareil  cas,  que  le  patron  qui,  ayant  contracté 
au  profit  de  ses  ouvriers  une  assurance  collective 
contre  les  accidents,  paye  de  ses  deniers  la  prime 
afférente  à  cette  assurance,  n'est  pas  le  mandataire 
de  ses  ouvriers  ;  il  a  accompli  un  acte  bénévole ,  et 
de  pure  charité,  qui  ne  peut  créer  à  son  encontre  et 
au  profit  de  ses  ouvriers  aucune  obligation. —  Douai, 
24  déc.  1889  [S.  91.  2.  113,  P.  91. 1.  586,  et  la  note 
anonyme,  D.  p.  93.  1.  375,  <;rf  notnm~\ 

111.  En  admettant  même  qu'une  pareille  assurance 
collective  puisse  être  considérée  comme  une  gestion 
d'affaires,  le  patron  ne  serait  pas  encore  obligé  de 
procurer  aux  ouvriers  le  bénéfice  du  contrat  passé 
avec  la  compagnie  ;  il  lui  suffirait  de  mettre  ceux-ci 
à  même  de  poursuivre  directement  l'exécution  du 
contrat.  —  Même  arrêt. 

112.  La  majeure  partie  des  questions  que  fait  naître 
l'assurance  collective  contre  les  accidents  dans  l'or- 
dre d'idées  où  nous  nous  sommes  placé  ont  comme 
raison  d'être  le  désir  de  soustraire  les  ouvriers  aux 
conséquences  pouvant  résulter  de  l'insolvabilité  du 
patron  ou  de  celle  de  la  compagnie  d'assurances  (V. 
notre  Rép.  gén.  alph,  du  dr.fr.,  r°c/t.,n.  480  et  s.): 
ce  désir  est  légitime:  on  ne  peut  donc  que  regretter 
que  la  loi  du  19  févr.  1889  qui  a  pour  but  de  régler 
l'attribution  de  certaines  indemnités  d'assurances  el 
île  certaines  autres  indemnités  dues  à  l'occasion  de 
la  perte  d'une  chose,  ne  se  soit  pas  spécialement  oc- 
cupée des  assurances  contre  les  accidents.  —  V. 
Darras  et  Tarbouriech,  De  l'attribution,  en  cas  de  si- 
nistre, des  indemnités  d'assurances,  p.  13,  n.  25  in 
fine. 


Art.  1376.  Celui  qui  reçoit  par  erreur  ou  sciemment  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû,  s'oblige 
à  le  restituer  à  celui  de  qui  il  Ta  indûment  reçu.  —  O.  civ.,  1235,  190(3;  C.  coinm.,  417: 
L.  3  sept.  1807,  art,  3;  L.  21  juill.  1867,  art.  10,  art,  45,  dern.  al.  (a). 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


AcCipien*  ,  3  et  s. 

Acquéreur,  34  et  >. 
Acte  il'-  commerce,  7m. 
Action,  d. 
Action  civile  .   71. 
Action  '■.'.  d  lîcto ,  4. 
Ait  Ion  '/'■  in  rem  '•  r«i  i ,  t. 
Action  directe,  1"  et  .-. 
Action  oblique ,  14  et  t*. 
\<-t  Lonnalre,  24. 
Adjudicataire  .  37  et  s. 
Amortissement   par  Orage 

BOrl  ,    4S   ,-t  s. 

arrêté  d'un  gouverneur,  SI 
Associé,  88. 
Autorisation  maritale,  t. 


Avoué,  13. 
Banquier,  51  et  52. 
Billet  it  ordre,  55. 

Ri'ïlllr  lui,  3,  55. 
Bu«l>-ret,  46. 
Camionneur,  17  el  18. 
Capacité,  i. 
Capital,  50,  52. 
Cassation,  6,  54.  57  et  s.,  65. 
Cause  (absence  de),  27  et  s. 
Caution,  20. 
.  Cé.lant,  12,21. 
Cession  de  créances,  12.  21.  36. 
Ceesionnalre,  12,  21,  36. 
Chemin  de  fer,  B  <'t  9,  17  et  s. 
t Shèque,  il. 


(a)  Dans  le  cas  où  les  sociétés  ont  continué  à  payer  tes  Inté- 
rêts <>ii  dividendes  des  actions,  obligations  ou  tous  autres  titres 
remboursables  par  suite  d'un  tirage  an  sort,  elles  ne  peuvent 
répéter  ce*  sommes  lorsque  le  titre  est  présenté  au  rembour 


Chose  Jugée,  63  et  64. 
Commandement ,  59. 
Commissionnaire ,  6  et  7. 
Commune,  28.  4<;.  1:2. 
Compensation  .  9. 
Compétence  civile,  70. 
Compte,  68. 
Compte  courant  ,  2. 
Compte  définitif,  63. 
Compte  (solde  de),  63. 
Concordat ,  68. 
Condamnation,  54. 
Condamnation  a  restituer, 

et  s. 
Condition  suspensive,  31. 
Contre-lettre,  69. 
Copàrtageanl .  13  et  44. 
Cour  de  renvoi  ,  59. 


Créance  solidaire,  69. 
Créancier,  20,  32.  34  et  s. 
Créancier  chirograjfeaire,  33, 

m  el  b. 
Créancier  «le  La  faillite,  67. 
Créancier  intervenant,  43  et  44. 
Créancier  hypothécaire,  10, 12, 

33. 
t  iréanoler  préférable,  38. 
Cri  m-,  ter  piivilÈgfc    SS, 
Créanciers  sociaux .  16  et  16,  38, 

25. 

Débiteur,  20,22. 
Désaveu,  13. 
Destinataire,  6, 18. 
Détaxe  (action  en),  8,  19. 
Devoir  moral,  50. 
Dividende,  65  et  66. 


< 1,.  i«  août  1893,  modifleative  «le  la  loi  du  24  juill.  1867 
sociétés  par  actions,  art.  6.  ou  L.   24  Juin.  1*67,  nouv. 


Minent  ■ ...  .     ...... 

-ur  les  sociétés  par  aol  Ions,  ai 
art.  rO) 
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Dividende  Actif,  15  et  16,  23. 
Dommages-intérêts, 66,  69. 
Emigré .  56. 

Endossement  faux.  55,  60. 
Endosseur,  45,  55. 
Enregistrement,  61. 
Entrepreneur  de  travaux  pu- 
blics .  63. 
Erreur.  32. 
Erreur  'te  droit,  29. 
Erreur  de  fait ,  29. 
Exécution  des  jugement?, 66. 
Expéditeur,  19. 
Expropriation  forcée,  34.  39. 
Expropriation  publique,  67. 
Eviction,  12,  36. 
Fabrique ,  46. 

Faillite,  15,  21,65  et  s.,  71. 
Faute  ,  66. 
Femme  dotale,  4. 
Femme  mariée,  4,    34.  41,  67. 
Fraiser  dépens,  21.  58. 
Gérant  de  la  société,  24  et  25, 
Gouvernement  étranger,  5L 
Honoraires,  31. 
Hypothèque  légale.  34  et  35. 
immeuble,  33  et  s. 
imputation,  50,  52. 
Inscription  d'office,  46. 
Intérêts.  2.  42,  48  et  s. 
intérêts  osuraires,  2. 
Jugement  >n  dernier  i  —  trt, 

64. 

Letfare  de  change,  45,  47,  60. 

Lettre  de  voiture,  17. 

Liquidateur,  24. 

Logement  du  curé,  46. 

Mandat.  13. 

Mandataire,  11, 13. 

Mari  .   I. 

Masse  des  créanciers,  67  et  68. 


I  Membre  d'un  consefi  de  surveil- 
Urace,  16. 

Mineur.  4. 

Notaire,  31.  41  et  42. 
1  ibllgations  alternatives .  31. 
Obligations  amorties,  48  et  s. 
Obligation  civile.  29. 
Obligation  naturelle,  28  et  29. 
Octroi  municipal  ,  62. 
Office  ministériel.  69. 
Ordre,  lo,  32,  34,  37  et  s. 
Paiement,  5,  20,  22.25  et  s., 64. 
Paiement  par  intervention ,  60. 
Partage,  43  et  44. 
Porteur,  47.  51.  55.  60. 
Prescription .  29,  71. 

Prêt .  42. 

Prix  (paiement  du).  33  et  s. 

Protêt  (nullité  du)  ,  45. 

Purge,  34. 

Quittance,  22,  64. 

Rapport,  39. 

Recouvrement,  11. 

Réunion  (île  de  la),  62. 

Saisie-arrêt .  40. 

Société  ,  15  et  16.  23  et  s. 

Société  étrangère,  61. 

Sous-traitant,  63. 

Subrogation,  21.  25. 

Syndic  de  faillit»'.  15,  71. 

Tabac  ,  62. 

Taxe  de  fabrication  .  62. 

Terme.  31. 

Testament,  31. 

Tier opposition,  39. 

Tiers  saisi,  4". 

Timbre,  61. 

Tiré,  11. 

Yen. leur.  36.  69. 

Vente  d'immeubles,  12. 

Voituriet,  Sel  -.,  17  et  18. 


1.  Il  existe  trois  hypothèses  dans  lesquelles,  soit 
en  vertu  de  notre  texte,  soit  en  vertu  de  l'art.  1377, 
infrà,  il  y  a  répétition  possible  par  suite  du  paie- 
ment de  l'indu  ;  la  dette  à  l'occasion  de  laquelle  est 
intervenu  le  prétendu  paiement  peut,  en  effet,  ne 
pas  exister  du  tout ,  exister  au  profit  d'une  personne 
autre  que  celle  qui  a  reçu  le  paiement,  ou  enfin 
exister  à  la  charge  d'une  personne  autre  que  celle 
qui  a  fait  ce  paiement  dans  la  pensée  de  se  libérer 

l'une  dette  personnelle. — Aubry  et  Rau,  t.  4.  p.  7:27. 
§  442;  Toullier,  t.  11,  n.  821  ;  Larombière,  sur  l'art. 
137(3,  n.  4:  Baudrv-Lacantinerie,  5"  édit.,  i.  2. 
n.  1341  ;  Laurent,  t.  20,  n.  351  ;  Demolombe,  t.  31, 
n.  262  et  s.;  Larombière,  sur  l'art.  1376,  n.  3  et  s. 
—  V.  aussi  C.  cornrn.,  art.  447. 

2.  Il  y  a  lieu  à  restitution   alors  même   que   la 
se  indûment  reçue  consiste  en  des  arréragée  ou 

en  des  intérêts.  —  Ainsi,  les  intérêts  produits  par 
des  intérêts  usuraires  capitalisés  dans  un  compte 
courant  sont  sujets  à  restitution  aussi  bien  que  l'in- 

•  usuraire  capitalisé,  alors  même  qu'ils  ne  dé- 
passent ims  le  taux  légal.  —  Cass.,  24  avr.  1849  [S. 
49.  1.  737,  P.  49.  2.  385,  D.  p.  49.  1.  241]  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  735.  §  442:  Laurent,  t.  20, 
•  <.  373. 

3.  Que  la  répétition  doive  avoir  lieu  dans  l'une  ou 
l'autre  de  ces  hypothèses,  elle  est  soumise  à  un  cer- 
tain  nombre  de  règles  communes  dont  nous  allons 
actuellement  étudier  quelques-unes.  C'est  ainsi  que, 
si  l'erreur  du  tradens  est  une  condition  indispensable 
pour  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  la  répétition  de  l'indu 
(V.  infrà,  art.  1377,  n.  1  et  s.  ).  Vaccipiens  est  tenu  de 
la  restitution  alors  même  que  lors  du  paiement,  il 

•  connaissance  des  vices  qui  infectaient  celui-ci; 


sa  bonne  l'oi  ne  le  soustrait  pas  à  l'action  en  répé- 
tition ;  elle  n'a  pour  effet  que  de  restreindre  dans 
de  certaines  limites  L'obligation  qui  pose  sur  lui.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  4.  p.  ,2'.'.  $  442:  Laurent,  t.  20, 
n.  341,  n.  370  ;  Demolombe,  t.  31,  n.  274  et  275.  — 
Sur  les  atténuations  découlant  pour  ['accipiens  de 
sa  bonne  foi,  V.  infrà,  art.  1378  et  s. 

4.  Pour  être  tenu  de  l'action  en  répétition  de 
l'indu,  il  faut  avoir  la  même  capacité  que  celle  re- 
quise du  gérant  d'affaires  :  il  est  nécessaire  que  Vac- 
cipiens puisse  s'engager:  c'est  ainsi  qu'un  mineur  ou 
une  femme  non  autorisée  qui  a  reçu  un  paiement 
indu  ne  peut  être  poursuivi  qu'en  vertu  de  l'action 
de  in  r,  m  verso  ou  que  par  une  action  ex  delicto; 
mais  la  femme  qui,  autorisée  de  son  mari,  a  reçu 
un  paiement  auquel  elle  n'avait  pas  droit  peut  vala- 
blement être  actionnée  en  restitution  de  la  somme 
dotale  qui  lui  a  été  versée. —  Ainsi  donc,  étant  donné 
que  l'engagement  contracté  par  une  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal  est  valable,  mais  qu'il  ne  peut 
s'exécuter  sur  les  biens  dotaux,  il  faut  admettre  que, 
la  femme  dotale  qui  a  touché,  par  l'intermédiaire  de 
son  mari,  constitué  mandataire,  une  somme  reconnue 
supérieure  au  prix  réel  de  vente  d'un  de  ses  biens, 
est  personnellement  obligée  à  la  restitution  de  ce  qui 
a  été  indûment  perçu.  —  Cass..  29  juill.  1890  [S.  93. 
1.  521,  P.  93.  1.  521.  D.  p.  91.  1.  201]  —  Sic,  sur 
le  principe,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  730,  §  442  ;  Bour- 
cart.  note  sous  Cass..  29  juill.  1890  [S.  93.  1.  521. 
V.  '.i3.  1.  421]  ;  Demolombe,  t.  31.  n.  258:  Laurent, 
t.  20.  n.  355. 

5.  L'action  en  répétition  de  l'indu  ne  peut  en 
principe  être  dirigée  que  contre  la  personne  qui  a 
effectivement  reçu  pour  son  propre  compte  le  paie- 
ment de  l'indu  ou  contre  celui  pour  le  compte  du- 
quel ce  paiement  a  été  fait  entre  les  mains  d'un 
tiers  représentant.  C'est  qu'en  effet  l'obligation  de 
restituer,  à  laquelle  le  paiement  de  l'indu  donne 
naissance,  a  pour  cause  unique  ce  paiement,  abstrac- 
tion faite  de  tout  lien  de  droit  antérieur  entre  les 
parties;  elle  ne  peut,  dés  lors,  être  mise  à  la  charge 
.pie  de  celui  qui  a  reçu  directement  ou  indirecte- 
ment, on  a  qui  l'indu  paiement  a  profite.  —  Cass.. 
13  juill.  1881  [S.  83.  1.  302.  P.  83.  1.  744.  D.  p. 
81.   1.  4ôii]  —  Sic.  Demolombe.  t.  31,  n.  254  et  s. 

—  V.  suprà  .  art.  843.  n.  16. 

(î.  Ainsi,  lorsqu'une  compagnie  de  transports,  sur 
l'appel  en  garantie  d'un  commissionnaire  intermé- 
diaire, a  été  condamnée  directement  à  payer,  et  a 
effectivement  payé  une  indemnité  au  destinataire 
d'un  colis,  et  qu'ensuite  le  jugement  de  condamna- 
tion a  été  annulé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, déclarant  qu'aucune  indemnité  n'était  due,  la 
restitution  de  cette  indemnité  ne  peut  être  réclamée 
par  la  compagnie  qu'au  destinataire  qui  l'a  reçue. 

—  Même  arrêt. 

7.  Elle  ne  saurait  être  réclamée  au  commission- 
naire intermédiaire  (sous  prétexte  que  celui-ci,  seul 
défendeur  à  l'action  du  destinataire,  aurait  dû  être 
condamne  à  payer  l'indemnité ,  sauf  son  recoure 
contre  la  compagnie).  —  Même  arrêt. 

8.  De  même,  la  compagnie  de  chemins  de  fer, 
qui  a  reçu  en  bloc  et  sans  distinction  le  montant 
des  frais  de  transport  dus  à  elle  et  à  d'autres 
compagnies  pour  un  même  transport  de  marchan- 
dises, est]  ersonnellement  tenue  de  restituer  la  to- 
talité des  taxes  indûment  perçues,  sauf  à  elle  à  ré- 
clamer aux  autres  compagnies  s'il  v  a  lieu.  —  Pan. 
21  mai  L894  [S.  94.  2.  277.  P.  94.  2.  277]  —  V. 
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notre  Rép.  gên.  alpli.  du  Sir.  fr..  v  Chemins  rie  fer, 
a.  4(ti;7. 

9.  Par  suite,  si  elle  est  persoimellemeirt  créan- 
cière de  celui  qui  l'assigne  en  restitution  de  l'indu 
pour  l'entière  somme  trop  perçue,  elle  peut  lui  op- 
poser la  compensation  pour  l'entière  somme  qui  lui 
est  réclamée.  —  Même  arrêt 

10.  Le  créancier  hypothécaire  régulièrement  ins- 
crit, r pii  n'a  pas  été  sommé  de  produire  à  un  ordre 
où  il  serait  venu  eu  rang  utile,  est  en  droit  de  ré- 
péter des  créanciers  colloques,  dont  l'hypothèque 
est  postérieure  à  la  sienne,  les  sommes  par  eux  tou- 
chées jusqu'à  concurrence  du  montant  intégral  de 
sa  eréance.  —  Aix,  21  juill.  1874  [S.  77.  2.  235,  P. 
77.  991,  D.  p.  76.  2.  10]  —  Sic,  Houyvet,  Traité 
de  l'ordre  entre  rrrm/rii  rs,  n.  150  in  fine  ;  Chameau 
et  Carré,  Lois  d<  la  proeêâ.,  t.  6,  1"  part.,  art.  750, 
quest.  2349  septies  (ces  auteurs  estiment  même  que 
le  créancier  omis  pourrait  faire  prononcer  la  nullité 
de  l'ordre). —  Contré .  Angers.,  27  mars  187s  [S. 
7*.  2.  186,  P.  76.  827, 1».  r.  7s.  2.  104]  —  Beligmau, 
Exj)lie.  thior.  et  prat.  <le  la  loi  du  21  mai  sur  len 
fiii.iir.s  imiimliilières,  n.  165  ;  Troplong,  ITypoUhèanes, 
n.  1005;  Grenier,  id.,  t.  2.  n.  314;  Persil  art.  2198, 
n.  il  ;  P.  Pont .  Des  privil.  et  hyp,,  n.  1447.  —  V.  m- 

/,;,,  art.  2198. 

11.  Quoiqu'il  en  soit  de  cette  difficulté  sur  laquelle 
nous  reviendrons  ultérieurement,  il  faut  admettre 
que  lorsqu'un  chèque  est  accompagné  de  documents 
d'expédition ,  le  mandataire  chargé  du  recouvre- 
ment du  chèque  n'est  pas  obligé  de  vérifier  la  sin- 
cérité de  ces  documents.  Par  suite,  et  lorsqu'il  n'a 
commis  aucune  faute  dans  l'accomplissement  de  son 
mandat  limité,  le  mandataire  chargé  du  recouvre- 
ment ne  saurait  être  tenu  de  l'action  en  répétition 
que  le  tiré,  ayant  payé  sur  le  vu  de  pièces  Fausses, 
aurait  à  exercer  contre  le  mandant.  —  Cass.j  22 
févr.  1880  [S.  87.  1.  59,  P.  87.  1.  131,  D.  i>.  8a.  1. 
156]  —  Y.  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.  fr..  v°  Chèque, 
n.  193. 

12.  Mais,  le  cessionnaire  étant  le  représentant  du 
cédant  à  l'égard  du  débiteur  cédé,  celui-ci  peut 
exercer  contre  lui  toutes  les  actions  qu'il  pourrait 
diriger  contre  le  cédant  ;  et  spécialement,  l'acquéreur 
d'un  immeuble  qui  a  payé  son  prix  au  cessionnaire 
du  vendeur  peut ,  lorsqu'il  vient  à.  être  évincé  ou 
obligé  de  payer  une  seconde  fois  son  prix  à  un  créan- 
cier hypothécaire,  réclamer  contre  le  cessionnaire  la 
restitution  de  ce  que  ce  dernier  a  reçu.  —  Paris , 
5  févr.  1848  [S.  48.  2.  155,  P.  48.  2.  43,  D.  p.  48. 
2.  86,  D.  Rép.,  v°  Vente,  n.  995]  —  Y.  Aubrv  et 
Kau,  t.  4,  p.  744,  §  442,  note  18. 

13.  De  même,  l'action  en  répétition  de  sommes 
indûment  perçues  par  un  mandataire  ne  peut  être 
utilement  dirigée  que  contre  celui-ci  lorsqu'il  s'agit 
de  sommes  qu'il  n'a  reçues  qu'en  excédant  les  bor- 
nes  de  son  mandat,  dont  d'ailleurs  il  n'a  pas  encore 
rendu  compte.  C'est  dans  une  telle  hypothèse  qu'il 
a  pu  t'Iic  |Ugé  que  le  mandataire,  assigné  conjoin- 
tement avec  si.n  mandant  en  restitution  de  somme. 
qu'il  aurait  indûment  perçues,  n'est  pas  fondé  à 
former  un  désaveu  contre  son  avoué',  pour  aroir 
consenti,  sans  pouvoir  spécial ,  à  la  mise  hors  de 
cause  du  m  mda  il  est  reconnu  que  le  fait  ser- 
vant de  base  a  la  demande  lui  est  exclusivement 
personnel,  et  qu'il  ne  pouvait, étant  débiteur  direct, 
avoir  aucun  recours  à  exercer  contre  le  mandant. 
—  Cass.,  14  feu-.  1870  IS.  70.  1.  258,  p.  70.  652. 
D.  p.  71.  1.24] 


14.  Ri  nous  nous  plaçons  au  point  de  vue  opposé 
à  celui  qui  vient  d'être  examiné,  nous  devons  cons- 
tater que  sans  doute  l'action  en  répétition  est  le  plus 
souvent  exercée  par  celui-là  même  qui  a  fait  le 
paiement  indu,  mais  nous  devons  aussi  rappeler  que 
cette  action  n'est  pas  exclusivement  attachée  à  la 
personne  de  celui  qui  a  effectué  le  paiement.  — 
Cass.,  6  nov.  1871  [S.  71.  1.  188,  P.  71.595,  D.  p. 
71.  1.  348]  —  Sic,  Laurent,  t.  20,  n.  365;  Derao- 
lombe,  t.  31,  n.  395.  —  Y.  suprà,  art.  1166,  n.  10; 
art.  1239,  n.  1  et  2. 

15.  Ainsi,  les  créanciers  d'une  société,  ou  eu  cas 
de  faillite  de  cette  société,  les  syndics  pour  eux,  ont 
qualité  pour  exercer  contre  les  actionnaires,  l'action 
en  répétition  des  dividendes  touchés  par  eux  lorsque 
la  société  se  trouvait  en  perte.  — ■  Cass.,  3  mars  1863 
[S.  63.  1.  137,  P.  63.  644.  D.  p.  63.  1.  125]  —  V. 
suprà,  art.  1321,  n.  74  et  s.  —  Sur  la  véritable  na- 
ture de  l'action  en  répétition  des  dividendes  fictifs, 
Y.  infrà,  art.  1377,  u.  62  et  s. 

16.  On  créancier  est  d'ailleurs  recevable  à  l'exer- 
cer, bien  qu'il  ait  participé,  comme  membre  du 
conseil  de  surveillance,  aux  délibérations  qui  ont 
autorisé  la  distribution  des  dividendes  fictifs.  — 
Bourges,  21  août  1871  [S.  71.  2.  257,  P.  71.  831, 
D.  p.  73.  2.  34] 

17.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  par  l'action  obli- 
que de  l'art.  1166  que  certains  tiers  peuvent  agir  en 
restitution  des  sommes  indûment  versées  par  autrui  ; 
il  arrive  parfois  que  ces  tiers  peuvent  intenter  contre 
Vaccipiens  une  action  direc'e.  C'est  ainsi  que  le 
camionneur  qui,  sur  l'ordre  du  destinataire,  prend 
livraison  d'un  colis  à  la  gare  d'un  chemin  de  fer  et 
le  transporte  à  domicile,  a  qualité  pour  demander  à 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  la  restitution  du 
prix  de  camionnage  indûment  compris  par  elle  dans 
le  montant  de  la  lettre  de  voiture,  et  qui  lui  a  été 
payé'  par  le  destinataire.  —  Cass.,  6  nov.  1871,  pré- 
cité. —  Sic,  Féraud-Giraud ,  Gode  de*  transports  de 
marchandises  et  <!•  voyagt  urspar  chemin  dt  f.  ?\  t.  2, 
n.  1015.  —  Contra,  Laurent,  loc.  cit.  —  V.  notre 
Sép.  gên.  aiph,  du  dr.fr.,  v°  Chemins  de  fer,  n.  3977 
et  s. 

18.  En  pareil  cas,  h-  camionneur,  s'il  est  un  tiers, 
dans  le  sens  de  l'art.  1165,  suprà,  par  rapport  au 
destinataire  et  a  la  compagnie,  comme  ne  ti-curant 
pas  au  contrai  formé  entre  eux  par  la  lettre  de  voi- 
ture, se  trouve  du  mains  dans  le  cas  exceptionnel 
de  l'art.  1121,  suprà,  —  Et  il  peut,  dès  lors,  agir  en 
sou  propre  nom.  —  Même  arrêt. 

19.  De  même,  l'expéditeur  de  marchandises 
moyennant  un  port  stipulé  à  l'avance  et  payable  au 
lieu  de  destination,  a  qualité  pour  agir  contre  I.' 
compagnie  de  chemin  de  fer  en  restitution  de  taxes 
par  elle  perçues  sur  le  destinataire  en  dehors  des 
tarifs  convenus;  c'est  une  inexécution  du  e, mirai 
intervenu.  —  Cass..  2!)  juill.  1874  [S.  75.  1.  32,  P. 
75.  50]  —  V.  aussi  Cass..  2  déc.  1891  [S.  92.  1.  92, 
P.  92.  1.  92.  .1  la  note,  I'.  r.  92.  1.  161] 

20.  De  inclue,  l'action  en  répétition  est  reccvaMe 
Contre  le  créancier  qui   a    touché    une   somme   GOpé- 
rieure  à  celle   qui  lui  était  réellement  due,  non 
rement  de  la  part  du  débiteur  quia  fait  ou  pour  qui 
a  été  fait  h-  paiement .  mais  eno  re  de  la  pari  de  la 

caution  de  ce  débiteur  qui  se  trouve  en  avoir  lenu 
compte  à  ce  dernier. m  au  tiers  qui  avait  payé  poui 
lui.  —  Cass..  1.",  févr.  1872  [S.  72.  1.  17,  P.  72.  25. 
Ii.  r.  72.  1.  166] 

21.  Le  cessionnaire  des  droits  .l'un  crêanciei  dans 
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une  faillite,  lesquels  droits  sont  grevés  de  l'obligation 

de  supporter  certains  frais  faits  à  l'occasion  de  oette 
faillite,  et  qui  a  payé  ces  frais,  est  subrogé  dans 
tous  les  droits  du  cédant,  et  par  conséquent  dans 
l'action  en  répétition  dis  sommes  que  celui-ci  a  ulté- 
rieurement pavées  par  erreur  à  valoir  sur  les  mêmes 
frais.  —  Cass!.  15  juin  1864  [S.  64.  1.  497.  P.  64. 
1270]  —  V.  supra,  n.  12. 

22.  Mais,  le  fait  qu'une  quittance  a  été  donnée 
au  nom  de  deux  personnes,  alors  que  l'une  d'entre 
elles  seulement  était  débitrice,  n'autorise  pas  l'au- 
tre à  exercer  l'action  en  répétition  de  l'indu,  si  le 
paiement  a  été  effectué  intégralement  au  nom  du 
débiteur  et  pour  le  débiteur.  —  Cass.,  4  août  1880 
[S.  82.  1.  29,  P.  82.  1.  45.  D.  P.  81.  1.  438] 

23.  Quoi  qu'il  eu  soit  de  ces  cas  qui  peuvent  se 
I  résenter  plus  ou  moins  rarement,  c'est  la  plupart 
du  temps  celui-là  même  qui  a  fait  le  paiement  indu 
qui  agit  en  restitution  contre  Vaccipietis.  —  Ainsi, 
par  exemple .  l'action  en  répartition  de  dividendes 
fictifs  peut  être  exercée  non  seulement  par  les  créan- 
ciers de  la  société  .  mais  encore  par  la  société  elle- 
même.  —  Bourges,  21  août  1871.  précité. 

24.  Elle  peut  être  aussi  intentée  par  le  liquidateur 
alors  même  qu'il  serait  actionnaire  et  qu'il  aurait 
été  gérant  de  la  société.  —  .Même  arrêt. 

25.  L'action  en  répétition  peut  être  exercée  encore 
par  l'ancien  gérant  qui  a  été  contraint  de  payer  de 
ses  deniers  des  dettes  sociales,  et  qui  se  trouve  ainsi 
subrogé  aux  droits  des  créanciers.  —  Même  arrêt. 

26.  Lorsque  le  paiement  a  été  fait  par  un  tiers. 
avec  ou  sans  mandat,  au  nom  d'une  autre  personne. 
la  répétition  de  l'indu  peut  être  exercée  soit  par  ce- 
lui au  nom  duquel  le  paiement  a  été  fait,  soit  par 
celui-là  même  qui  a  effectué  le  paiement,  à  suppo- 
ser d'ailleurs  qu'il  n'ait  pas  encore  rendu  compte. 

—  Larombière.  sur  l'art.  1377.  n.  2  et  3  ;  Deino- 
lombe.  t.  31.  n.  245  et  s.  —  V.  Cass..  Kl  mai  1865 
je.  ''.5.  1.  327.  P.  65.  788] 

27.  Pour  que  l'action  en  répétitiou  soit  recevable, 
il  faut  toujours  que  le  paiement  ait  en-  fait  indû- 
ment, c'est -a-dire  s'il  n'existe  aucune  cause  juridique 
île  nature  à  le  justifier  et  à  le  légitimer.  —  Aubry 
et  Ban,  t.  4.  p.  729,  §  442;  Demolombe.  t.  31,  n. 
272.  —  V.  tuprà,  art.  1275.  n.  52  et  s. 

28.  On  a  vu  précédemment  (Y.  swprà  .  art.  1235, 
n.  2  et  s.)  que  le  paiement  fait  dans  la  pensée  d'ac- 
quitter une  obligation  naturelle  ne  pouvait  être 
l'objet  d'une  action  en  répétition.  Nous  ne  revien- 
drons pas  sur  les  développements  alors  fournis, 
nous  remarquerons  simplement  que  le  paiement  fait 
par  une  commune,  malgré  la  nationalisation  des 
dettes  communales  prononcée  par  la  loi  du  24  août 
1T93,  ne  doit  pas  être  considéré  comme  l'acquît 
d'une  obligation  naturelle,  non  sujet  à  répétitiou. 

—  Cass..  4  août  1859  [S.  60.  1.  33,  P.  61.  373,  D. 
p.  59.  1.  362]  —  Colmar,  18  janv.  1859  [S.  59.  2. 
182,  P.  59.  '.'31  ] 

2'.i.  Observons  encore  que  si  l'on  pense  que  la 
prescription  d'une  obligation  civile  ne  laisse  pas 
aster  une  obligation  naturelle,  il  faut  décider 
que  la  dette  prescrite,  qui  a  été  payée  involontaire- 
ment par  suite  d'une  erreur  de  fait,  ou  même  de 
droit  bien  constatée,  donne  lieu  à  répétition.  — 
H'Anrentré.  Coût,  de  Bretagne,  art.  273:  Dunod, 
Prexetipt,  part.  1.  cb.  14.  p.  109;  TouUier,  t.  6,  n. 
74,  et  t.  11,  n.  73:  Troplong,  PneacripL,  t.  1.  n.  !  ! 
Va-'.eillc  «y.,  t.  1,  n.  39;  Larombière,  sur  l'art.  1376. 
h.  88.  —  Gontra,  Duranton,  t.  21.  n.  107  et  16B. 


30.  De  même,  le  paiement  opère  dans  le  désir 
d'accomplir  un  simple  devoir  moral  ou  obligation 
de  conscience  ne  peut  être  considéré  comme  un 
paiement  de  l'indu  donnant  ouverture  à  l'action  en 
répétition.  —  Aubry  et  Eau,  t.  4.  p.  11.  §  297.  note 
28;  t.  4.  p.  729,  S  442;  TouUier,  t.  11.  n.  89  :  La- 
rombière. sur  l'art.  13,6.  n.  21.  —  Y.  suprà,  art. 
1  235,  u.  15  et  s. 

31.  De  même  encore,  un  paiement  fait  avant 
l'arrivée  du  terme  n'est  pas  fait  sans  cause  ;  il  ne 
peut  être  l'objet  d'une  action  eu  répétition,  mais  il 
n'en  est  pas  ainsi  du  paiement  opéré  avant  L'arrivée 
de  la  condition  suspensive  ;  aussi,  à  ce  dernier  point 
de  vue,  est-il  utile  d'observer  que  le  notaire  qui  a 
prêté  Bon  ministère  pour  recevoir  un  testament  a 
une  action  immédiate  contre  le  testateur  en  paie- 
ment de  ses  honoraires  -cette  action  n'est  subor- 
donnée ni  à  l'ouverture  de  la  succession,  ni  à  l'exé- 
cution du  testament.  Par  suite,  le  testateur  qui  a 
paye  ces  honoraires  n'est  pas  fondé  à  en  réclamer 
la  restitution,  en  prétendant  que  le  paiement  a  eu 
lieu  par  erreur  comme  exigible  de  son  vivant.  — 
Cass.,  19  f>  vr.  1866  [S.  66.  1.  146.  P.  M.  384,  D. 
p.  66.  1.  103]  —  Y.  Laurent,  t.  20,  n.  345  et  s.  — 
Y.  suprà,  art.  1181.  n.  5  et  6:  art.  1186,  n.  16  et 
17.  —  \  .  aussi,  quant  à  l'application  des  règles  du 
paiement  de  l'indu  à  l'égard  des  obligations  alter- 
natives, suprà,  art.  1190,  n.  5  et  art.  1191,  n.  1. 

32.  L'action  en  répétition  n'étant  possible  qu'à 
l'égard  de  celui  qui  a  reçu  un  paiement  indu,  elle 
n'est  pas  admissible  à  rencontre  de  créanciers  qui 
n'ont  reçu,  du  véritable  débiteur  ou  de  celui  qui  dé- 
sirait payer  pour  le  compte  de  celui-ci,  que  ce  qui 
leur  était  dû,  alors  même  d'ailleurs  que  ce  paie- 
ment ne  serait  que  le  résultat  d'une  erreur  et  qu'il 
aurait  été  fait  eu  violation  des  droits  de  créanciers 
préférables.  —  Ainsi,  le  créancier  qui  a  reçu  légiti- 
mement ce  qui  lui  est  dû.  sans  opposition  ni  récla- 
mation de  la  part  d'un  autre  créancier,  ayant  un 
droit  de  préférence,  n'est  pas  tenu  de  restituer,  ce 
qu'il  a  reçu  à  ce  créancier  privilégié  qui  vient,  plus 
tard,  réclamer  contre  le  paiement,  alors  même  que 
le  créancier  payé  aurait  été  partie  à  l'acte  dans  lequel 
se  trouve  stipulé  le  droit  de  préférence  de  l'autre 
créancier.  —  Cass.,  29  janv.  1835  [S.  35.  1.276,  P. 
chr.,  D.  p.  35.  1.  133,  D.  lîép.,v"  Ordre,  n.  1100-1°] 
—  Sic,  Aubry  et  Iîau.  t.  4,  p.  734,  §  442:  Luirent. 
t.  20,  n.  359.  —Y.  gBprà,  art.  1251,  il.  26  :  art.  1351. 
n.  352  et  s. 

33.  Lorsque  le  prix  d'un  immeuble  a  été  volon- 
tairement payé  aux  créanciers  ehirographaires  du 
vendeur  au  préjudice  des  créanciers  hypothécaires. 
il  n'y  a  pas  lieu  à  répétition  contre  les  créancière 
ehirographaires,  comme  au  cas  de  paiement  d'une 
chose  indue  :  sauf  aux  créanciers  hypothécaires  leur 
recours  contre  qui  de  droit.  —  Cass..  20  juill.  1821 
[S.  chr.] 

34.  Celui  qui  a  fait  un  tel  paiement  et  qui  peut 
être  exposé  a  payer  deux  fois  ne  peut  intenter  l'ac- 
tion en  répétition.  —  Jugé ,  à  cet  égard ,  que  celui 
qui,  s'étant  rendu  acquéreur  d'un  immeuble  vendu 
sur  expropriation  forcée,  a  payé  aux  créanciers  ins- 
crits sur  cet  immeuble  le  montant  de  sou  prix  d'ac- 
quisition, d'après  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution 
de  ce  prix,  ne  peut  pas  exiger  des  créanciers  qu'il  a 
payés  1 1  restitution  de  ce  qu'ils  ont  reçu,  si,  n'ayant 
pas  rempli  les  formalités  de  la  purge,  il  se  trouve 
forcé  de  payer  à  la  femme  de  l'ancien  propriétaire 
le  montant  de  ses  reprises  dotales  :  il  doit  s'imputer 
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île  n'avoir  pas  assuré  la  libération  de  l'immeuble,  et 
les  créanciers,  n'ayant  reçu  que  ce  qui  leur  était  dû, 
ne  sauraient  être  tenus  de  le  restituer.  —  l 'ass.,  12 
nnv.  18.r)0  [S.  51.  1.  12,  et  la  note  Carette,  P.  51.  1.  1, 
D.  P.  50.  1.  305,  P.  Rép.,  V  Ordre,  n.  1196]  —  Sic, 
Laurent,  t.  20,  n.  359;  Demolombe,  t.  31,  n.  301. 

35.  De  même,  l'acquéreur  qui  paie  son  prix  à  un 
créancier  du  vendeur  auquel  il  a  été  délégué,  et  qui 
se  trouve  ensuite  obligé  de  payer  une  seconde  fois 
à  un  autre  créancier  du  même  vendeur,  ayant  une 
cause  légitime  de  préférence,  par  exemple,  une  hy- 
pothèque légale,  n'est  pas  fonde  à  exercer  une  action 
en  répétition  contre  le  premier  créancier,  sous  pré- 
texte qu'il  l'aurait  payé  par  erreur,  alors  que,  par 
l'inscription  de  l'hypothèque  légale  antérieurement 
au  paiement,  il  a  été  averti  de  son  existence  et  de 
la  préférence  qui  en  était  le  résultat.  —  Cass.,  28 
avr.  1840  [S.  40.  1.  736,  1'.  4n.  '_'.  64,  D.  i>.  40.  1. 
191,  D.  Rép.,  V  Obligat.,  n.  5538]  —  Sic,  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  p.  735,  §  442  ;  Demolombe,  t.  31,  n.  30Ô. 
—  V.  Laurent ,  t.  20,  n.  359. 

36.  L'acquéreur  qui  a  payé  son  prix  à  un  cession- 
naire  auquel  le  vendeur  l'avait  valablement  trans- 
porté, ne  peut,  en  cas  d'éviction  réalisée  par  un 
créancier  du  vendeur,  répéter  ce  prix  contre  le  ces- 

sionnaire  :  il  ne  peut  le  répéter  qti mtre  le  vendeur 

lui-même.  —  Colmar,  21  juill.  1X12  [S.  et  P.  chr.. 
D.  Rép.,  v"  Vente,  n.  993] 

37.  Décidé  toutefois  que  l'adjudicataire  qui ,  sur 
le  vu  d'une  collocation  dans  l'ordre  ouvert  pour  la 
distribution  de  son  prix,  paie  le  créancier  colloque, 
a  contre  ce  créancier  une  action  en  répétition,  s'il 
se  trouve,  lorsqu'il  s'agit  de  quittancer  définitive- 
ment le  prix  il  distribuer,  que  ce  créancier  ne  venait 
pas  en  ordre  utile.  —  Cass.,  30  avr.  1850  [S.  50.  1. 
449,  P.  50.  2.  500,  D.  P.  50.  1.  246,  D.  Rép.,  v° 
Ordre,  n.  1195]  —V.  Demolombe,  t.  31,  n.  303. 

38.  L'adjudicataire  ou  acquéreur  qui,  après  avoir 
payé  sou  prix  aux  créanciers  colloques  dans  l'ordre 
ouvert  pour  la  distribution  de  ce  prix,  est  forcé  de 
payer  une  seconde  fois  à  d'antres  créanciers  omis 
qui  devaient  être  colloques  par  préférence,  a  une 
action  en  répétition  contre  les  créanciers  derniers 
colloques  qu'il  a  pavés.  —  Caen  ,  lii  août  1842  [S. 
42.  2.  525,  P.  43.  1.  418,  D.  p.  43.  2.  13,  D.  Rép., 
v"  Ordre,  n.  454]  —  Sic,  Demolombe,  t.  31,  n.300. 

39.  Jugé  encore  que  le  créancier  inscrit,  qui  n'a 
pas  été  appelé  à  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution 
du  prix  des  biens  hypothéqués  vendus  par  expropria- 
tion, ne  peut  recourir  contre  l'adjudicataire  quia 
paj'é  son  prix  selon  l'ordre,  lorsque  d'ailleurs  cet 
ordre  n'a  pas  été  poursuivi  pai  l'adjudicataire;  mais 
il  a,  dans  ce  cas,  une  action  eu  rapport,  par  voie 
île  tierce-opposition,  contre  les  créanciers  colloques 
a  son  préjudice.  —  Liège,  13  mars  1833  [S.  34.  2. 
350,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  241,  D.  Rép.,  v»  Ordre, 
n.  452] 

40.  C'est  par  application  de  l'idée  qui  vient  d'être 
rappelée  (V.  suprà  ,  n.  32),  qu'il  a  été  décidé  que  le 
créancier  qui  a  reçu  du  tiers  saisi,  après  le  juge- 
ment de  validité' de  la  saisie  arrêt,  le  montant  inté- 
gral de  la  créance  de  Bon  débiteur  sur  ce  tiers  saisi, 
n'est  pas  tenu  à  la  restitution  de  ce  qui,  dans  cette 
somme ,  excédait  la  part  contributive  afférente  a  sa 
créance  :  n'ayant  rien  reçu  au  delà  de  cette  créance 
en  même  temps  qu'au  delà  de  la  somme  due  par  le 
tiers  saisi,  il  n'est  pas  soumis  a  l'action  condictio 
indebiti.  —  Case.,  11  l'évr.  1867  [S.  67.  1.  210,  P. 
67.  509,  P.  P.  67.  1.  377]  —  V.  tuprà,  art.  1242. 


41.  De  même,  le  notaire  déclaré  responsable 
envers  une  femme  en  raison  de  paiements  faits  à 
son  préjudice ,  n'a  aucune  répétition  à  exercer  contre 
les  créanciers  qu'il  a  imprudemment  pavés.  —  Agen, 
14  mars  1866  [S.  67.  2.  55,  P.  67.  321,  D.  p.  67.  2. 
130]  —  Sie,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  733,  §  442  ;  La- 
rombière,  sur  l'art.  1377,  n.  7  ;  Toullier.t.  11,  n.  83 
et  84  ;  Duranton,  1. 13,  n.  684  ;  Laurent,  t.  20,  n.  357. 

42.  Jugé  cependant  que  le  notaire  qui  a  payé,  de 
ses  propres  deniers,  les  intérêts  d'une  somme  prêtée 
dans  son  étude,  peut  répéter  contre  le  créancier  les 
avances  dont  il  n'est  pas  remboursé  par  le  débiteur..., 
et  cela,  alors  même  que  la  quittance  ne  porterait 
pas  que  les  intérêts  étaient  servis  des  propres  deniers 
du  notaire  et  non  de  ceux  du  débiteur.  —  Paris,  28 
mars  1*37  [S.  37.  2.  283,  P.  37.  1.  406,  D.  p.  38. 
2.  162,  D.  Rép.,  v°  Obligat.,  n.  5502] 

43.  Mais  jugé ,  conformément  à  la  règle  générale 
qui  vient  d'être  dégagée  que  le  créancier  interve- 
nant à  un  partage,  aux  termes  de  l'art.  882,  suprà  , 
et  auquel  a  été  déléguée  par  l'acte  liquidatif  une 
somme  échue  à  l'un  des  copartageants,  son  débiteur, 
n'est  pas  passible  de  l'action  en  répétition  des  autres 
copartageants,  au  cas  où  il  vient  à  être  reconnu 
plus  tard  que  cette  somme  ne  devait  pas  être  attri- 
buée au  copartageant  débiteur.  —  Cass.,  7  mars 
1855  [S.  55.  1.  577,  P.  55.  1.  541,  D.  P.  55.  1.  108, 
D.  Rép.,  v»  Obligat.,  n.  5541]  —  V.  tuprà,  art. 
1275,  n.  52  et  s. 

44.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'attribution 
faite  au  copartageant  débiteur  aurait  été,  dans  l'acte 
de  partage,  subordonnée  au  résultat  de  comptes 
ultérieurs,  si  d'ailleurs  il  est  jugé  en  fait  que  cette 
réserve  n'était  pas  applicable  au  créancier  interve- 
nant. —  Même  arrêt. 

45.  L'endosseur  d'une  le'. tro  de  change,  qui  eu  a 
remboursé  le  montant  au  porteur,  sans  B'apercevoir 
que  le  protêt  était  nul  et  que  par  conséquent  toute 
action  en  garantie  contre  lui  était  éteinte,  ne  peut 
néanmoins,  plus  tard,  et  lorsqu'il  vient  a  découvrii 
la  nullité,  demander  la  restitution  de  la  somme  par 
lui  payée  ;  en  un  tel  cas,  on  ne  saurait  dire  qu'il  y 
ait  eu  paiement  de  chose  non  due.  —  Cass.,  7 
mars  L815  [S.  et  1'.  chr..  D.  p.  33.  1.  219.  D.  Rép., 
v"  Obligat.,  n.  5508]  ;  22  mai  1833  [S.  33.  1.  639, 
P. chr.,  D.  i'.  33.  1.  220,  D.  Rép.,  /,„■.  rit.] 

46.  Hc  même  enfin,  une  commune,  au  budget  de 
laquelle  a  été'  inscrite  d'office  L'indemnité  de  loge- 
ment d'un  curé,  et  qui  a  fait  annuler  l'arrête  d'ins- 
cription d'office  par  le  Conseil  d'Etat,  faute  par  la 
fabrique  d'avoir  justifié  de  l'insuffisance  de  ces  re- 
venus, est  non  recevableà  répéter  contre  le  cuiv  la 
restitution  des  sommes  indûment  pavées.  —  Cass., 
;i  nov.  1885  [s.  86.  1.  lô«.  P.  «6.  1."  376,  D.  p.  86. 
1.  364] 

47.  Observons,  en  terminant  cette  énumérations 
qur  pour  que  dans  h-s  différentes  circonstances 
qui  mu  été  examinées,  l'action  en  répétition  de 
l'indu  soit  rccevable,  il  faut  supposer  que  le  paiement, 
dont  un  créancier  profite  pai'  suite  d'une  erreur  ou 
d'une  fausse  appréciation  du  tradens,  est  l'œuvre  d'un 
véritable  débiteur  ou  d'une  personne  qui  préten- 
dait agir  pour  le  compte  du  débiteur  ;  la  règle  serait 
différente  si  le  paiement  dont  le  créancier  a  profité 
.lai;  le  l'ait  d'une  personne  qui,  à  tort,  se  considé- 
rait comme  débitrice.  —  Ainsi  donc,  celui  qui  n'est 
tenu  à  aucun  titre  du  paiement  d'une  lettre  de  change, 
et  qui  cependant  en  acquitte  ]<■  montant,  sans  se 
porter  intervenant  pour  l'un  des  obligés,  est  fonde 
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à  exercer  contre  le  porteur  qu'il  a  remboursé  la  répé- 
tition île  ce  qu'il  a  pavé  par  erreur.  —  Cass..  3  janv. 
1842  [S.  -II'.  1.  10,  P".  42.  1.  108.  D.  r.  42.  1.  382, 
D.  Rép.,  v"  Obligal.,  u.  5557-1°] 

48.  C'était,  jusque  dans  ces  derniers  temps,  une 
question  délicate  que  'le  déterminer,  au  point  île  vue 
de  l'action  en  répétition,  l'effet  du  paiement  des  in- 
térêts et  dividendes  effectué  par  les  sociétés,  les  com- 
munes ,  les  départements  ou  les  Etats  après  le  mo- 
ment où.  à  la  suite  d'un  tirage  au  son.  les  obligations 
ou  les  actions,  productives  de  ces  intérêts  ou  divi- 
dendes, auraient  dû  être  remboursées-,  mais  où 
cependant  elles  ne  l'avaient  pas  ete  :  pour  le  cas  où 
les  obligataires  ou  actionnaires  ne  s'étaient  pas 
engagés  a  restituer  de  tels  intérêts  ou  dividendes, 
la  doctrine  se  refusait  généralement  à  admettre  qu'il 
y  eût  la  un  véritable  paiement  de  l'indu  et  elle  dé- 
niait aux  sociétés,  aux  communes,  ete.  le  droit  d'agir 
en  restitution  contre  les  obligataires  ou  actionnaires. 
—  Chavegrin,  note  sous  Cass.,  13  mai  1889  et  14 
janv.  1890  [S.  91.  1.  17.  p.  91.  1.25]  .  Montagnon, 
Delu  continuation  di  nor- 
tissement  d'une  obligation,  Ann.  dr.  commerc.  87.  1. 
75  et  s.:  Yavasseur.  Revue  des  sociétés,  1889,  p.  473: 
Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.dedr.  commerc,  t.  2,  n. 
661  6/s;Guillard,  Rev. prat.  du  dr.fr.,  1860, t.  9, p. 
4ol  :  île  Folleville.  Pnssess.  des  meubles,  11.  366.  — 
I  bnfro,Lauret,  Des  obligationsémises par  les  sociétés 
p.  140. 

49.  Il  ne  seuil. le  pas  que  la  jurisprudence  ait  eu 
à  statuer  sur  une  hypothèse  où  la  question  à  dé- 
battre se  présentait  avec  cette  simplicité  des  cir- 
constances: c'est  qu'en  effet  le  plus  souvent,' pour 
ne  pas  dire  toujours,  les  sociétés,  les  communes, 
etc.  ont  l'habitude  d'insérer,  soit  sur  les  titres  même 

obligations  ou  des  actions,  soit  sur  le  bordereau 
récapitulatif  des  coupons  a  recevoir,  une  clause  spé- 
ciale en  vertu  de  laquelle  l'obligataire  011  l'action- 
naire s'engage  éventuellement  a  restituer  les  inté- 
rêts ou  dividendes  qu'il  vieillirait  à  recevoir  par 
erreur,  en  vertu  d'un  titre  soumis  à  l'amortissement. 
Déclaration  de  M.  le  commissaire  du  gouvernement 
Falcimaigne  lors  de  la  discussion  de  l'art.  6 
loi  du  1er  août  1893  [S.  Lois  annotées,  1893,  p.  577. 
P.  Lois  annotées,  1893,  p.  577] 

50.  Cette  stipulation  a  été  considérée  comme  li- 
cite par  la  jurisprudence.  Il  a  été,  eu  effet,  décidé 
que  le  département  qui  a  contracté  un  emprunt  au 
moyen  de  l'émission  d'obligations  rémbours a 
par  voie  de  tirage  au  sort,  et  qui  a  stipulé  que  les 
coupons  d'intérêts  afférents  aux  obligations  sorties 

seraient  d'être  dus,  est  fondé  à  réclamer  la  resti- 
tution de  certains  de  ces  coupons  payés  par  erreur, 
et  il  a  le  droit  d'en  imputer  le  montant  sur  le  capi- 
tal des  obligations  devenues  exigibles.  —  Cass..  29 
juill.  1879  [S.80.  1.  109,  P.  80.  245,  D.  p.  80.  1. 
38]  —  Sic,  Vavasseur,  toc.  cit.  —  V.  cep.  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2.  n.  662;  Chavegrin,  lue.  'cit.; 
Montagnon,  loc.  cit.  (Ces  auteurs  estiment  qu'une 
telle  danse  ne  produit  pas  d'effets  lorsque  la  con- 
tinuation du  paiement  des  intérêts  est  imputable  à 
un  ilol  ou  à  une  faute  lourde). 

51.  Le  banquier  qui  a  continuée  payer  pài 

a  un  porteur  de  titres  d'un  gouvernement  étranger 
les  coupons  de  se>  titres  après  la  sortie  desilit>  titres 
au  tirage  pour  le  remboursement  du  capital,  n'est  ni 
fautif  ni  responsable  pour  avoir  payé  suis  vérifier 
si  les  titres  étaient  chus,  lorsque,  usant  d'une  pré- 
caution licite,  le  banquier  a  pris  soin  d'impi 
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ce  porteur,  par  des  mentions  précises  et  apparentes 

inscrites  sur  les  bordereaux  et  les  quittances,  l'obli- 
gation de  vérifier  lui-même  les  listes  du  tirage,  et 
de  restituer  au  gouvernement  étranger  tous  intérêts 
indûment  perçus  sur  les  titres  échus.  —  Cass..  13 
mai  1889  [S.  91.  1.  17.  P.  '.'1.  1.  25  et  la  note  de 
Chavegrin,  P.  p.  '.m.  1.  277]  -  V.  aussi  Nancy,  28 
oct.  1890  [S.  VI.  2.  11.  P.  91.  1.  95] 

52.  En  pareil  cas.  le  banquier  est  fondé  a  récla- 
mer au  porteur  de  titres  la  restitution  du  montant 
di  -  coupons  indûment  payés,  et  a  imputer  ce  mon- 
tant sur  le  capital  des  titres  devenus  exigibles.  — 
Cass.,  13  mai  1889,  précité. 

53.  En  présence  de  cette  pratique,  on  doit  con- 
stater que  la  loi  du  l'r  août  1893,  qui  d'ailleurs  ne 
s'est  occupée  que  des  obligations  ou  actions  émises 
par  les  soi  le  plus  souvent  en  fait  une 
ritable  lettre  morte,  puisqu'il  est  impossible  de  con- 
sidérer ses  dispositions  comme  étant  impératives. 
—  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2.  appendice,  n.  36. 

54.  La  jurisprudence  a  eu  encore .  dans  d'autres 
circonstances,  à  déclarer  irrecevable  l'action  en  ré- 
pétition, pour  le  motif  qu'il  n'y  avait  pas  eu,  à  vrai 
dire,  paiement  de  l'indu.  —  C'est  ainsi,  qu'il  a  été 
jugé,  que  le  débiteur  qui  a  payé  une  dette  à  laquelle 
il  a  été  condamné  par  un  arrêt  plus  tard  cassé  ne 
peut  répéter  la  somme  ainsi  payée,  si  cette  somme 
a  servi  au  paiement  d'une  dette  incontestable  et  in- 
contestée. —  Cass..  4  août  1880  [S.  82.  1.  29,  P.  82. 
1.  45.  D.  P.  81.  1.  438] 

55.  ...  Que  le  porteur  de  bonne  foi  d'un  billet  a 
ordre,  qui  l'a  reçu,  en  en  payant  la  valeur,  d'un 
tiers  qui  n'en  était  porteur  qu'en  vertu  d'un  endos- 
sement faux,  a  un  recours  contre  les  véritables  e 
dosseurs  qui  précèdent  le  faux,  lorsqu'à  l'échéance 
le  montant  du  billet  n'est  pas  payé  par  le  souscrip- 
teur, alors  surtout  que  les  endossements  consentis 
par  ces  endosseurs  constatent  qu'ils  ont  reçu  la  va- 
leur de  l'effet.  — Cass..  30  janv.  1850  [S.  50.  1.  189, 
P.  50.  2.  470,  D.  p.  50.  1.  75.  D.  Rép.,  v  Effets  de 
commerce ,  n.  871] 

56.  ...  k'ue  les  lois  qui.  dans  l'intérêt  des  confis- 
cations, défendaient  de  rien  payer  aux  émigrés  ou 
d'en  rien  recevoir,  n'ouvrent  aucune  action  au  profit 
des  émigri  s  eux-mêmes  quand  ils  ont  payé  es  qu'ils 
devaient,  ou  reçu  ce  qui  leur  était  dit.  —  Cass..  1'.' 
mars  1867  [S.  67.  1.  22 1,  P.  67.  527] 

57.  En  sens  inverse,  l'action  en  répétition  de  l'indu 
a  ■  té  maintes  fois  déclarée  recevable  par  la  juris- 
prudence dans  des  espèces  très-nombreuses  ;  en  voici 
quelques-unes  :  —  Il  a  été  jugé,  que  la  cassation 
d'un  arrêt  emporte  virtuellement  condamnation  a 
restituer  les  sommes  payi  es  en  vertu  de  l'arrêt  cas» 
peu  importe  que  cette  condamnation  ne  soit  pas  for- 
mellement exprimée.  —  Cass.,  15  janv.  1812  [s.  et 
P  chr.,  D  \.  2.  367, 1».  Rép.,  v  Cassation,  n.  2111;,]  : 
22  janv  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  367,  D.  Rép., 
loc.cit.];  28  août  1837  [S.  37.  1.  961.  P.  37.  2.  41s. 
li.  p.  .",7.  1.  456.  I>.  Rép.,  loc.  cit.] 

58.  Il  en  est  ainsi  notamment  pour  les  dépens.  - 
Cass.,  28  août  1837,  précité. 

59.  Jugé,  au  contraire,  que  la  cassation  d'un  arrêt 
n'emporte  pas  virtuellement  condamnation  à  resti- 
tuer les  sommes  payées  en  exécution  de  l'arrêt  cass 
que  cette  restitution  ne  peut  donc  être  poursuivie 
par  voie  de  commandement,  si  l'arrêt  de  cassa! 

ne  l'a  pas  expressément  ordonnée,  et  que  c'est  a  la 
cour  de  renvoi  qu'il  appartient  de  prononcer  a  cet 
égard,  en  même  temps  que  sur  le  Eond.  —  Colmar, 

ir. 
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26  août  1835  [S.  36.  2.  314,  I'.  chr.,  D.  p.  37.  2.  8, 
1 1.  Bép.j  v  Cassation,  n.  2016] 

60.  Mais  décidé  que  celui  qui, intervenant  pour 
L'honneur  «le  la  signature  de  l'un  des  endosseurs  d'une 
lettre  de  change,  paie  le  montant  de  cette  lettre  de 
change,  est  fondé  a  exercer  une  action  en  répétition 
contre  le  porteur,  s'il  arrive  qu'il  soit  reconnu  que  la 
signature  de  l'endosseur  était  fausse  :  ici  s'applique  le 
principe  que  ce  qui  a  été  payé,  sans  être  dû,  est  su- 
jet à  répétition.  —  Paris,  25  nov.  1857  [S.  ôs.  2. 
122,  P.  58.  %'J]  —  V.  Ilôts. .u.  Qvest  sur  h   Code 

n.  Iii2:  Nouguier,  Lettres  <!•  change,  n. 
579;  Pi  rail,  id.,  but  l'art.  159. 

61.  1.  ■  droit  de  timbre  et  le  droit  d'enregistrement 
étant  régis  par  des  k)ifi  différentes,  la  disposition 
édictée  pour  les  droits  d'enregistrement  par  l'art.  60, 
I..  22  fiini.  an  VII,  ne  peut  être  étendue  au  droit 
de  timbre.  Par  conséquent,  si  une  société  étrangère 
a  acquitté  pour  le  timbre  de  ses  actions  des  droits 
non  exigibles,  elle  peut  en  réclamer  le  rembourse- 
ment, bien  que  ces  droits  aient  été  perçus  réguli 
ment.  —  Cass.,  20  août  1877  [s.  7s.  1.  41,  P.  78. 
64,  D.  p.  77.  1.  433] 

62.  One  commune  de  l'île  de  la  Réunion  est  a 
bon  droit  condamnée  à  restituer  les  sommes  par  elle 

tivement  perçues  en  vertu  d'arrêts  illégaux  du 
gouverneur  de  la  colonie,  établissant  sur  les. tabacs 
impartes  un  impôt  dit  àe  fabrication  et  un  droit  dit 
d'octroi  municipal  et  attribuant  aux  communes  de 
l'île  un  dixième  d'-  l'impôt  de  fabrication  et  la  to- 
talité du  droit  d'octroi.  —  Cass..  4  févr.  1878  S. 
78.  1.  158,  P.  78.  391,  I>.  p.  79.  1.  165] 

63.  Le  principe  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  peut 
avoir  parfois  pour  résultat  de  fane  échec  a  l'action 

jx  m.  m  de  l'indu,  maison  comprend  qu'il  n'eu 
saurait  être  ainsi  que  dans  le  eas  ou  il  y  a  vérita- 
blement chose  jugée.  —  H  a  doue  pu  être  décidé 
que  la  condamnation  pécuniaire  encourue  par  des 
entrepreneurs  de  travaux  publics  envers  leurs  sous- 
traitants,  pour  solde  du  compte  entre  eux,  lorsqu'elle 
a  eu  pour  base  et  point  de  départ  nu  décompte  seu- 
lement provisoire  dressé  par  les  agents  de  l'admi- 
nistration, m-  saurait  avoir  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  de  que  si,  ultérieurement,  le  dé- 

compte définitif  dressi  par  Les  agents  ci-dessus  fait 
ressortir  une  différence  en  faveur  des  entrepreneurs, 
ceux-ci  ne  s  lient  pas  recevables  à  répéter  ce  qu'ils 
payi  on  trop  :  ,-n  pareil  cas.  l'action  on  répéti- 
tion e-t  non  !■  ri  compte  proscrite  par  l'art. 
541,  C.  proc.  ei\..  mais  le  reiln  s-eiuont  d'erreur 
irisé  par  La  disposition  finale  de  cet  article;  et, 
dès  lors,  elle  est  recevable.  —  Cass.,  27  août  1877 
[S.  78.  I.  49,  P.  78.  113,  D.  i.  78.  I.  410] 

f>4.  11  a  même  été  décidé,  dans  une  hypothèse  où 
un  examen  superficiel  peut  faire  croire  que  ['autorité 
de  la  chose  jugée  devait  rendre  irrecevable  L'action 

en  répétition,  que  La  partir,  condai le  en  dernier 

ressort  a  |  ayer  une  somme,  ne  peu;  être  écartée  par 

l'exception  de  la  chi t'elle  représi 

la  quittance  du  paiement  ■  depuis,  et  de- 

mande la  restitution  de  la  somme  pa\  ie.  —  Cas.. 
24  frisa,  an  X  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  '."..">*.  D.  Réf., 
y  ObligaL,  u.  5528]  —  Sic,  Toullîer,  t.  m,  u.  126  : 

Diiranton.  t.   1.'!.  n.   174.   —  V.  suprà,  art.    1351,  n. 

120."-  et  s. 
65.  L'ai  tioii  f\\  i.  pi  tition  do  l'indu  est  soumise  a 

certaines  règles  spéciales  d ['examen  appartient 

aux  art.  1378  et  s.,  tu/ru;  ces  particularités  mises 
de  côté,  cette  action  i  imun  : 


c'est  ainsi  que  la  créance  en  restitution  est  purement 
chirogTaphaire.  —  Par  conséquent,  l'action  en  ré- 
pétition des  sommes  payées  en  vertu  d'un  arrêt 
cassé  constitue  une  créance  ordinaire  qui  ne  donne 
droit  qu'a  un  dividende  dans  la  faillite  du  débiteur, 
encore  bien  que  le  paiement  n'ait  été  fait  que  - 
la  n.serve  du  pourvoi  en  cassation.  —  Pau,  21  janv. 
1869  [S.  69.  2.  79,  P.  69.  354] 

66.  Et,  en  pareil  cas,  le  créancier  ne  saurait  être 
admis  à  réclamer,  à  titre  de  dommages-intérêts,  une 
somme  représentant,  en  dividendes,  la  perte  résul- 
tant pour  lui  de  la  faillite  du  débiteur,  l'exécution 
donnée  par  celui-ci  à  l'arrêt  qu'il  a  obtenu  ne  pou- 
vant être  considérée  comme  une  faute  de  nature  à 
engager  sa  responsabilité.  —  Même  arrêt. 

67.  Mais  la  situation  du  créancier  de  la  restitution 
est  bien  préférable  si,  au  lieu  d'être  le  créancier  d'un 
failli,  il  est  le  créancier  de  la  masse  elle-même.  — 
Ainsi,  la  femme  qui  a  été  par  erreur  expropriée 
pour  cause  d'utilité  publique,  sous  le  nom  de  son 
mari,  a  action  contre  la  faillite  de  ce  dernier,  pour 
la  répétition  du  montant  intégral  de  l'indemnité  tou- 
chée par  la  masse  de  la  faillite  elle-même.  Dans  ce 
cas,  la  femme  ne  peut  être  considérée  comme  créan- 
cière de  son  mari,  et  tenue,  comme  telle,  de  subir  le 
sort  commun  des  créanciers  :  elle  doit  être  consi- 
dérée comme  créancière  de  la  faillite  même,  qui 
lui  doit  restitution  de  tout  ce  qu'elle  a  indûment 
reçu.  -  Cass.,  11  déc.  1848  [S.  49.  1.  341,  P.  49. 
1.  54,  D.  p.  49.  1.236,  D.  Rép.,V>  Faillite, n.  1176] 

68.  De  même  l'ancien  associé  d'un  failli  qui,  ayant 
un  compte  à  faire  avec  lui,  paie  à  la  masse  de  la 
faillite  et  avant  tout  compte,  une  somme  ;\  valoir 
sur  ce  dont  il  peut  êtra  débiteur,  et  sauf  à  compter, 
et  qui  ensuite  se  trouve,  tout  compte  fait  ,  avoir 
payé  plus  qu'il  ne  devait,  a  une  action  contre  la  masse 
en  répétition  de  ce  qu'il  a  paye  en  trop,  i  in  ne  peut 
lui  opposer  ni  le  concordat  auquel  il  n'a  été  ni  dû 
être  partie,  puisqu'il  n'était  pas  créancier  du  failli, 
ni  l'exigibilité  des  sommes  qui  figurent  a  son  passif 
dans  le  compte  social,  un  associé  ne  pouvant  être 
débiteur  de  l'autre  que  du  reliquat  que  ce  compte 
net  a  sa  charge.  —  Cass..  2  janv.  1849  [S.  49.  1. 
176.  P.  49. 1.  :;ii4.  D.  v.  49. 1.  85,  D.  Rép.,  v  Fa 

n.  794] 

69.  L'obligation  dont  plusieurs  personnes  peuvent 
être  tenues  à  raison  de  la  réception  de  l'indu  n'est 
pas  une  dette  solidaire.  —  Jugé,  à  cet  égard  ,  que 
l'action  du  cessionnaire  d'un  office  contre  les  ven- 
deurs en  restitution  du  suppli  ment  de  prix  par  lui 
payé  en  vertu  d'une  contre-lettre  eu  sus  et  en  dehors 
du  prix  fixé-  par  la  Chancellerie,  n'est  pas  une  action 
endommages-intérêts,  mai  on  en  restitution 
de  l'indu  ;  elle  ne  peut  donner  lieu,  par  suite,  à  une 
condamnation  solidaire  contre  les  vendeurs,  qui  ne 
soin  tenus  que  chacun  pour  leur  part  dans  le  prix 
indûment  payé.  —  Nancy.  27  janv.  1894  [S.  94.  2. 
69,  1'.  '.'4.  2."69] 

70.  L'action  condictin  indebili  est,  de  sa    nature, 
iie.ieniciit  civile,  quand  même  elle  se  rattache 

à  un  a  de  de  commerce.  —  Trib.  comm.  Saint-Girons 
(sans  date),  sous  Toulouse,  ].">avr.  1828  [S.  et  P.clir.. 
D.  i  .  28.  _'.  233,  D.  Rép.,  V  Compét.  rouan  ce,  n. 
391] 

71.  L'action  en  restitution  de  l'indu  est  soumise 
à  la  prescription  de  droit  commun,  c'est-à-dire  à  la 
prescription  trentenaire.  —  Décidé,  à  ce  sujet,  que 
l'action  civile  intentée  par  le  syndic  d'une  faillite 
en  restitution  de  sommes  payées  par  le  failli  a  l'un 
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de  ses  créancière  concordataires,  en  dehors  du  divi- 
dende déterminé  par  le  concordat,  constitue  une 
action  en  répétition  de  l'indu  qui  ne  se  prescrit  que 
par  trente  ans  :  peu  importe  que  ces  sommes  aient  été 
payées  en  vertu  d'un  traité  particulier  constituant 
un  délit,  si  d'ailleurs  la  demande  en  restitution  se 
fonde  uniquement  sur  ce  que   le    paiement  a  été 


indûment  fait  et  contrairement  aux  droits  de  la  masse. 
Dans  ce  cas,  l'action  cwile  en  répétition  n'est  pas 
soumise  il  la  prescription  de  trois  ans,  comme  l'action 
civile  à  laquelle  donnerait  lieu  le  délit  résultant 
d'un  traité  particulier.  —  Cass.,  5  mai  1863  [S.  63. 
1.  301,  D.  f.  63.  1.  195]  —  V.  C.  coram.  art.  597. 


Art.  1377.  Lorsqu'une  personne  qui,  par  erreur,  se  croyait  débitrice,  a  acquitté  une 
dette,  elle  a  le  droit  de  répétition  contre  le  créancier. 

Néanmoins  ce  droit  cesse  dans  le  cas  où  le  créancier  a  supprimé  son  titre  par  suite  du 
paiement,  sauf  le  recours  de  celui  qui  a  payé  contre  le  véritable  débiteur.  —  C.  civ..  1131, 
1235  et  1236, 1240,  1251, 1376,  1906,  1967. 
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DIVISION". 

:s  1.  Questions  relatives  à  l'art.  1377. 
vj  2.  Actions  analogues  à  l'action  en 
tion  de  l'indu. 


§  1.  Questions  relatives  à  l'art.  1377. 

1.  Ce  n'est  pas  seulement  dans  le  eus  spéciale- 
ment pro^u  par  notre  texte  que  l'erreur  du  eolvens 
est  une  condition  nécessaire  pour  qu'il  y  ait  répéti- 
tion de  l'indu;  même  dans  le  cas  où  la  dette  pré- 
tendument acquittée  n'existe  pas  et  aussi  dans  celui 
où  elle  existe  au  profit  d'une  antre  personne  que 
Vaceipiens,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'action  en  répétition 
de  l'indu  si  celui  qui  a  payé  a  agi  eu  c  nnaissancë 
de  cause.  —  Touiller,  t.  11,  u.  IÏ0  et  01  ;  Déniante, 
t.  5,  n.  357;  Larombière,  sur  l'an.  1376,  a.  2  et  26  ; 
Aubry  et  Iîau,  t.  4,  p.  72*.  ;;  442:  Demolombe,  t 
31,  n.  276  et  s.  ;  Laurent,  t.  20,  n.  3,"j2  ;  Zacharhe, 
.Masse  et    Vergé,  t.  4.  p.   10,  S  '''-■'  '•  Bugnet,  sur 

Pothier,   Tr.  de  l'action  • dictio   indebiti,  n.  160; 

Labbé,  note  sous  Cass.,  11  mais  1885  [S.  86.  1.  49, 
P.  86.  1.  113];  Baudry-Lacantinerie,  5e  édit..  t.  2, 
n.  1342. 

2.  La  solution  ne  doit  pas  changer,  alors  même 
que  la  prestation  de  la  chose  non  due  a  été  faite 
sans  esprit  de  libéralité  et  avec  la  pensée  d'exercer 
ultérieurement  l'action  en  répétition.  —  Aubry  et 
F*au,  loc.  rit.;  Larombière,  sur  l'art.   1376,  n.  26. 

—  V.  pour  le  cas  où  le  paiement  a  porté  sur  un 
meuble,  Mareadé,  sur  l'art.  1235,  n.  1;  Laurent,  t. 
20,  n.  :;,"),';.  —  Contràj  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n. 
3.07  6is-vi. 

3.  La  jurisprudence  qui,  a  notre  connaissance,  n'a 
eu  à  statuer  expressément  qu'une  seule  fois  sur  la 
difficulté,  s'est  prononcée  en  sens  contraire.  11  a  été 
décidé,  en  effet,  que  le  principe  de  droit  commun 
suivant  lequel  «  ce  qui  a  été  payé  sans  être  dû  est 
sujet  à  répétition  »  s'applique  à  la  perception  des 
droits  de  douane.  En  conséquence,  l'importateur  peut 
répéter  les  droits  qu'il  a  payés  indûment,  même  en 
connaissance  de  cause  et  sur  6a  propre  déclaration. 

—  Cass.  Belgique,  18  avr.  1883  [S.  84.  4.  1,  V.  84. 
2.  1,  D.  f.  83.  2.  149]  —  Sic,  Mareadé,  sur  les  i  t, 
1376  et  1377,  n.  1  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacbariœ, 
t.  4,  p.  10.  S  623,  notes  4  et  5;  Mourlon,  Uev.prt 
1864,  t.  18, 'il  196;  Colmet.  de  Santerre,  t.  5,  n.  174 
bis-un,  n.  357  bU-m. 

4.  Pour  qu'il  y  ai  tiou  .le 
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l'indu  dans  le  ras  1 1» -  l'art.  1376,  suprà,  il  n'est  pas 
nécessaire  qne  le  paiement  ait  eu  lieu  par  erreur  de 

la  part  de  celui  qui  a  payé  :  le  paiement  de  L'indu 
t'ait  ,  même  en  connaissance  de  cause,  donne  lieu  à 
répétition,  —  Même  arrêt. 

5.  En  tous  cas.  l'erreur  de  droit,  comme  l'erreur 
de  fait,  donne  lieu  à  la  répétition  de  ce  qui  a  été 
indûment  payé.  —  Colmar,  18  janv.  1859  [S.  59.  2. 
382,  1'.  59.  931]  —  Bruxelles,  12  nov.  1822  [Poster. 
B..  22.  273]  ;  27  déc.  182*  [Pasicr.,  B.,  28.  392]  — 
Sic,  Merlin,  Répert.,  v  Ignorance,  §  1.  n.  7;  Toul- 
lier,  t.  G,  n.  75:  Duranton,t.  10,  n.  128,  et  t.  13, 
n.  682  ;  Solon,  Nullités  /les  actes,  t.  1,  n.  205  ;  Mar- 
cadé,  sur  les  art.  137G  et  1377,  n.  2:  Aubry  et 
Rau,  t.  4.  p.  729,  §  442  ;  Massé  <;  Vergé,  surZacha- 
riae,  t.  4.  p.  Ht.  §  623,  note  G;  Larombière,  sur 
l'art.  137G,  n.  32;  Colmet  de  Santerre ,  t.  5,  n.  357 
fas-vn;  Laurent,  t.  20,  n.  354:  Bàudry-Lacantine- 
rie,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  31,  n.  280. —  V. suprà, 
art.  11  lu.  n.  75  et  76. 

6.  Spécialement ,  les  notaires  u'ayant  aucun  droit 
aux  intérêts  île  ce  qui  leur  est  dû  soit  pour  leurs  ho- 
noraires,  suit  à  raison  des  avances  qu'ils  Eont  pour 
l'enregistrement  des  actes  par  eux  reçus  et  ne  pou- 
vant non  plus  capitaliser  tous  les  six  mois  les  inté- 
rêts qui  peuvent  leur  être  dus  à  titre  de  mandataires, 
pour  leur  faire  produire  à  leur  tour  des  intérêts,  ces 
intérêts  et  ces  intérêts  des  intérêts  sont  sujets  à 
répétition,  lorsqu'ils  om  été  passes  en  compte  ou 
payés  par  le  mandant  qui,  par  erreur  de  droit,  croyait 
les  devoir.  —  Cass.,  18  mars  1850  [S.  50.  1.  381, 
I>.  i'.  50.  1.  101] 

7.  Jugé  cependant,  par  interprétation  de  l'art. 
1235,  suprà,  que  ce  texte  portant  que  ce  qui  a  été 
payé  sans  être  dû  est  sujet    a  répétition,   ne   s'appli- 

que  pas  au  cas  où  le  paiement  n'a  été  fait  que  par 
erreur  de  droit,  par  une  personne  majeure,  ayant  la 
libre  faculté  'le  disposer  de  ses  biens.  —  Metz.  22 
août  1806  [S.  et  P.  ehr.,  D.  A.  10.  544.  I».  Rêp.,  r° 
Obligat.,  n.  5547] 

8.  La  jurisprudence  a  eu  plusieurs  fois  l'occasion 

de  dénier  l'action  en  répétition,  a  raison  de  ce  qu'il 

n'était  pas  établi  qu'au  moment  du  paiement  le  sol - 
vens  avait  agi  par  erreur.  Il  a  et/'  jugé,  en  effet. 
qu'en  cas  d'annulation  d'une  vente  comme  laite  en 
fraude  des  droits  des  créanciers  du  vendeur,  l'acqué- 
reur est  sans  droit  pour  répéter  contre  un  créancier 
privilégié  «m  hypothécaire  les  sommes  qu'il  lui  a 
payées,  s'il  a  fait  ses  paiements  avec  connaissance 
du  caractère  frauduleux  de  la  vente,  —  <  lasB.,  4 
jnill.  1870  [S.  71.  1.  1G.  P.  71.  23,  D.  p.  70.  1.363] 

9.  11  eu  est  ainsi  alors  surtout,  que,  pour  obtenir 
terme    de    paiement    el    mainlevée   de    la    saisie    de 

l'immeuble  par  lui  acquis,  il  s'était  engagé  person- 

nolleiueiii  envers  le  créancier  désintéressé.  -p>  Même 

arrêt. 

10.  De  même,  il  n'y  a  pas  lieu  à  restitution  île  la 

somme  versée  par  une  Eemmedotale  au  syndic  de  la 
faillite  du  mari  pour  être  distribuée  aux  créanciers 

auxquels  la  su mine  était  incontestablement  due, 
alors  que  la  femme,  étant  intervenue  avec  l'assis- 
tance et  l'autorisation  de  son  mari  dans  le  concor- 
dat de  celui  ei ,  ei  a\ ant  eauiionné  hypothécaire- 
ment, sous  la  même  autorisation  et  assistance,  les 
en         euieuis  pris   par   le    failli,    pour   lui    per ttre 

d'obtenir  un  concordai  dans  l'intérêt  commun  de  la 

famille,    a    payé,   en   devançant    même    le   terme   de 

s bligation  pour  satisfaire  à  ce  même  intérêt,  et 

remplir  un  engagement  personnel  :  dans  ce  Cas,  la 


femme  ne  saurait  prétendre  avoir  agi  par  suite  d'une 

erreur  de  droit  résultant  de  son  ignorance  sur  la 
portée  de  son  engagement.  —  Cass..  1 1  mars  1885 
[S.  8G.  1.  49,  P.  86.  1.  113  et  la  note  de  M.  Lald.é. 
U.  p.  85.  1.  417] 

11.  Peu  importe  que  la  femme  dotale  ait  emprunté 
les  deniers  ayant  servi  au  paiement  à  un  tiers,  éga- 
lement demandeur  en  restitution  ,  et  que  les  garan- 
ties promises  par  la  femme,  soit  a  son  prêteur,  soit 
à  la  faillite,  aient  été  annulées  par  la  justice,  depuis 
le  paiement,  pour  cause  de  dotalité  ;  la  situation  des 
parties  n'en  est  nullement  modifiée,  et  la  femme 
dotale  n'est  pas  relevée  pour  cela  de  ses  engage- 
ments.  au  point  de  faire  considérer  comme  indu  le 
paiement  par  elle  effectué.  —  Même  arrêt. 

12.  l'eu  importe  encore  qu'en  recevant  la  somme 
ainsi  prêtée  a  la  femme  par  le  tiers,  le  syndic  de 
la  faillite  ait  subrogé  le  prêteur  à  certains  droits  de 
la  faillite  contre  la  femme,  si,  dans  l'intention  de 
toutes  les  parties,  le  syndic  n'a  fait  que  transmettre 
par  voie  de  subrogation  an  prêteur  les  droits  qui 
pouvaient  résulter  des  engagements  pris  par  les  deux 
époux,  tels  qu'ils  avaient  été  reconnus  et  constatés, 
mais  sans  aucune  garantie  de  leur  efficacité  dans 
l'avenir.  —  Même  arrêt. 

13.  De  même  encore,  le  débiteur  d'une  succession, 
qui  paie  entre  les  mains  du  eessionnaire  de  l'héritier 
apparent,  après  avoir  eu  connaissance  de  l'existence 
du  véritable  héritier,  n'a  pas  droit  de  répétition 
contre  ce  eessionnaire,  encore  qu'il  soit  condamne 
a  payer  de  nouveau  au  véritable  héritier.  Le  eession- 
naire ayant,  à  certains  égards,  en  vertu  de  sa  ces- 
sion, un  droit  à  la  somme  par  lui  reçue,  et  le  débi- 
teur ne  l'ayant  payée  qu'avec  connaissance  de  la 
cause  qui  rendait  le  droit  douteux,  le  eessionnaire 
ne  peut  être  tenu  île  restituer.  —  Cass.,  13  dec.  1826 
[S.  et  P.  ehr.,  D.  p.  27.  1.  94,  D.  Réj>.,  v"  Obligat, 
n.  5506]  —  V.  suprà  .  art.  1240,  n.  10  et  s. 

14.  .luge  aussi  que,  le  paiement  des  honoraires 
d'un  notaire,  fait  par  une  partie  sur  le  vu  de  la  taxe 
de  ces  honoraires,  constitue  un  acquiescement  qui 
s'oppose  a  ce  que  cette  partie,  alors  d'ailleurs  qu'elle 
s'est  librement  libérée  sans  protestation  ni  reserve, 
et  qu'elle  n'impute  aucune  fraude  au  notaire,  puisse 
critiquer  plus  tard  la  taxe  à  laquelle  il  a  été  procé- 
dé, et  demander  la  restitution  d'une  partie  des  ho- 
noraires par  elle  payés.  —  Cass.,  28  août  1SG7  [S. 
G7.  1.  425,  P.  G7.  1150.  H.  p.  07.  1.  375] 

15.  Mais,  la  femme,  légataire  universelle  de  son 
mari,  qui  a  payé  le  montant  d'un  billet  revêtu  de 
la  fausse  signature  de  celui-ci,  et  qui  a  ainsi  payé 
sur  une  fausse  cause,  est  a  bon  droit  considérée 
comme  ayant  payé  par  erreur,  et,  des  lors,  elle  esl 
en  droit  d'exiger  la  restitution  de  la  somme  pave.-, 
si  celui  qui  a  reçu  celle  somme  n'établit  pas  d'ail- 
leurs qu'a  défaut  du  billet  litigieux,  il  fût  créanciel 
de  la  femme  à  un  autre  titre.  —  Cass..  19  janv. 
1886  [S.  86.   1.  200,  P.  86.  I    493,  D.  p.  86.  1.  - 

16.  Celui  qui  réclame  la  restitution  d'une  somme 
d'argent  comme  l'ayant  indûment  paye,  par  suite 
d'une  erreur  faisant  que  ce  paiement  a  eu  lieu  sans 
cause,  doit  justifier,  non  seulement  du  paiement 
donl  il  n  clame  la  restitution,  mais  encore  de  l'er- 
reur qui  aurait  été  la  seule  eai  se  déterminante  de 
son  acte.  Cass.,  Il  mais  1885,  précité.  — Rie, 
Aubrj  et  Uni,  t.  4,  p.  728,  S  442;  Demolombe,  t. 
31,  n.  276,  281  et  s.:  Larombière.  sur  l'art.  1376, 
n.  2  el  26;  Baudry-Lacantineric,  ô1  édit.,  t.  2,  n. 
1343;  Laurent,  t.  20,  n.  3GG  et  s.   —  Y.  Lalibé  [S. 
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86.  1.49,  P.  88.  1.  113]  —V.  aussi  suprà,srt.  1348, 
n.  98  el  99. 

17.  C'est  donc  à  celui  qui  réclame  à  nue  compa- 
gnie de  chemins  de  fer  des  sommes  qu'il  prétend 
avoir  pavées  indûment  et  par  erreur,  de  prouver  le 
bien  fondé  de  sa  demande,  et  non  a.  la  compagnie 
de  justifier  l'exactitude  des  taxes  qu'elle  a  perçues. 
—  Cass.,  29  mars  1876  [S.  76.  1.  175,  P.  76.  403, 
D.  p.  77.  1.  4221  ;  13  févr.  1878  [S.  78.  1.  327,  P. 
78.  797,  D.  p.  7D.  1.  104]  —  Sic,  Sarrut,  Législ.  et 
jurispr.  sur  le  transp.  des  march.  /mr  chem.de  fer,  n. 
583  et  584;  Euben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  connu.. 
inditstr.  et  marit. ,  v"  '  'hemin  defer,  n.  68.  —  Contra, 
Bédarridc,  Des  chem.  <!■'  fer.  t.  1,  n.  37  et  s. 

18.  Certains  auteurs,  tout  en  posant  en  principe 
que  la  preuve  de  l'erreur  est  à  la  charge  de  celui  qui 
prétend  exercer  l'action  en  répétition,  apportent  ce- 
pendant certaines  atténuations  à  la  règle  générale  ; 
ils  maintiennent  celle-ci  intacte  lorsque  l'exception 
qu'aurait  pu  opposer  le  solvens  aurait  néanmoins 
laissé  subsister,  à  la  supposer  admise,  une  certaine 
cause  de  paiement,  mais,  dans  le  cas  contraire,  ils 
estiment  que  l'erreur  défait  doit  se  présumer  et  que 
la  preuve  de  l'erreur  de  droit  doit  être  admise  plus 
facilement  que  dans  l'autre  hypothèse.  —  Larom- 
bière,  sur  l'art.  1376,  n.  22,  n.  30  et  s.;  Aubry  et 
Kau,  t.  4,  p.  730  et  p.  731,  §  442  ;  Demolombe,  t. 
31,  n.  286  et  287.  —  Contra,  Laurent,  t.  20,  n.  368. 

19.  Cette  distinction  est  difficilement  admissible 
dans  le  silence  des  textes,  mais  ce  qu'il  faut  admet- 
tre sans  hésitation,  c'est  que  si  celui  auquel  le  paie- 
ment a  été  fait  commence  par  en  dénier  l'existence, 
son  adversaire,  qui  est  parvenu  à  démontrer  la  faus- 
seté de  ses  allégations  sur  ce  point,  se  trouve  par  là 
même  dispensé  de  fournir  la  preuve  de  l'erreur  dont 
il  aurait  été  la  victime.  —  Toullier,  t.  11,  n.  64; 
Duranton,  t.  12,  n.  12;  t.  13,  n.  696;  Larorn bière, 
sur  l'art.  1376,  n.  28;  Delvincourt,  t.  3,  p.  448; 
Aubry  et  Piau,  t.  4,  p.  731,  §  442  ;  Laurent,  t.  20, 
n.  369.  —  Y.  Demolombe,  t.  31,  n.  289. 

20.  Le  second  alinéa  de  notre  article  disposant  que 
le  droit  de  répétition  de  l'indu  cesse  dans  le  cas  ou 
le  créancier  paye ,  a  supprimé  son  titre  par  suite  de 
paiement ,  ne  peut  être  étendu  à  une  autre  hypo- 
thèse  et  notamment  au  cas  où  le  véritable  débiteur 
est  devenu  insolvable.  —  Gand,  25  janv.  1882  [S. 
82.  4.  44,  P.  82.  2.  74]  —  Sic,  Laurent,  t.  20,  n. 
363.  —  V.  Baudry-Lacantinerie,  5e  édit.,  t.  2,n.  1341. 

21.  Il  n'est  pas  applicable  non  plus  au  cas  où, 
par  suite  du  paiement,  le  créancier. a  laissé  son 
action  se  prescrire  contre  le  véritable  débiteur.  — 
Cass.,  4  août  1859  [S.  60.  1.  33,  P.  61.  373,  D.  p. 
59.  1.  362,  D.  Réf.,  v»  (  >ht  ;,,,,!..  a.  b'obh]  —Contra. 
Pothier,  Obligat,  n.  256  ;  Duranton,  t.  13.  n.  685; 
Larombière,  sur  l'art.  1377,  n.  10  ;  Colmet  de  San- 
terre.  t.  5,  n.  358  bis-i;  Demolombe,  t.  31,  n.  323. 

22.  Ainsi,  la  commune  qui,  malgré  la  nationali- 
sation des  dettes  communales  prononcée  par  la  loi 
du  24  août  1793,  a  cependant  continué  à  payer  les 
arrérages  des  rentes  ainsi  nationalisées  ,a  une  action 
en  répétition  contre  le  créancier,  bien  que  celui-ci 
ait  encouru  les  déchéances  prononcées  au  profit  de 
l'Etat  par  les  lois  spéciales  de  la  matière.  —  Cass., 
4  août  1859,  précité.  —  Colmar,  18  janv.  1859  [S. 
59.  2.  382,  P.  59.  931] 

23.  Mais,  au  contraire,  il  faut  considérer  comme 
conforme  à  la  lettre  du  second  alinéa  de  notre  arti- 
cle ,  la  décision  d'un  arrêt  en  vertu  duquel  l'adjudi- 
cataire sur  expropriation  forcée,  évincé  de  partie  des 


immeubles  adjugés,  ne  peut  exercer  contre  les  créan- 
ciers  colloques  sur  le  prix  une  action  en  répétition 
de  ce  qu'ils  ont  touché,  alors  que,  par  suite  du 
paiement  fait,  ces  créanciers  ont  consenti  la  radia- 
tion de  leurs  inscriptions  qui  frappaient  en  même 
temps  sur  d'autres  immeubles,  et  supprimé  ainsi 
leurs  titres.  —  Eiom,  20  mai  1K51  [S.  51.  2.  767, 
P.  53.  2.  117.  I).  i'.  52.  2.  258]  —  Sic,  Aubry  et 
Kau,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  31.  n.  321  et  322.  — 
''"/.'/■il,  Laurent,  t.  20.  n.  363.  —  V.  .<«/;/•<<  ,  art. 
1251,  n.  22  et  s. 

24.  Si,  d'ailleurs,  la  disposition  que  nous  étudions 
s'applique  non  seulement  à  la  destruction  matérielle, 
du  titre  de  la  créance,  mais  aussi  à  la  suppression 
des  garanties  destinées  à  en  assurer  le  recouvrement, 
il  faut  que  ces  garanties  soient  celles  sur  lesquelles 
le  créancier  a  dû  compter  .en  vertu  du  titre  même, 
et  auxquelles  il  a  renoncé  par  suite  du  paiement 
reçu.  —  Caen,  20  mars  1891  [S.  92.  2.  204,  P.  92. 
2.  204.  D.  v.  92.  2.  177] 

25.  Le  créancier  qui  ,  par  suite  du  paiement  indu 
qu'il  a  reçu,  a  donné  au  véritable  débiteur  mainle- 
vée de  l'hypothèque  qui  garantissait  la  créance,  et 
a  renoncé  à  faire  valoir  une  cession-transport  qui 
lui  avait  été  également  consentie,  est  endroit  d'op- 
poser l'exception  de  l'art.  1377,  §  2,  à  1  action  en 
répétition  de  l'indu,  à  raison  des  sommes  dont  l'hy- 
pothèque et  la  cession-transport  lui  auraient  assuré 
le  recouvrement.  —  Même  arrêt. 

26.  Cette  même  disposition  ne  s'applique  pas  lors- 
que le  titre  ne  donnait  aucun  droit  au  créancier,  par 
exemple,  au  cas  où  le  titre  consiste  dans  une  ins- 
cription prise  par  un  tiers  sur  un  acquéreur,  laquelle, 
radiée  par  suite  du  paiement,  serait  évanouie  par 
l'effet  de  la  résolution  de  la  vente  prononcée  au  profit 
du  vendeur  primitif.  —  Dans  ce  cas,  le  tiers  déten- 
teur évincé  qui  a  payé  le  créancier  hypothécaire  peut, 
nonobstant  la  radiation  de  l'inscription ,  former  une 
demande  en  répétition  contre  ce  créancier.  —  Cass.. 
8  févr.  1848  [S.  49.  1.  55,  P.  49. 1.  256.  D.  p.  48.  1. 
214,  H.  Hep.,  v°  Obligat.,  n.  5553]  —  Sic,  Demo- 
lombe, t.  31,  n.  325. 

27.  Pour  que  le  créancier  puisse  se  prévaloir  des 
dispositions  du  second  alinéa  de  notre  article,  il 
faut  qu'il  ait  été  de  bonne  foi  au  moment  où  il  a 
supprimé  son  titre.  —  Demolombe,  t.  31,  n.  317  et 
s.:  Pothier,  Obligat,  n.  256  ;  Duranton,  t.  13,  n.  685  ; 
Marcadé ,  sur  les  art.  1376  et  1377,  n.  4;  Colmet 
de  Santerre,  t.  â,  n.  358  bis-i  :  Larombière,  sur  l'art. 
1377,  n.  8;  Aubry  et  I!au ,  t.  4,  p.  733,  §  442: 
Baudry-Lacantinerie,  5e  édit.,  t.  2,  n.  1341. 

28.  Celui  qui  a  fait  un  paiement  indu  et  qui ,  à 
raison  de  la  suppression  du  titre,  ne  peut  obtenir  du 
rentable  créancier  la  restitution  de  ce  qu'il  a  reçu, 
a  un  recours  contre  le  débiteur;  on -ne  saurait  ce- 
pendant poser  en  thèse  générale  qu'il  est  toujours 
subrogé  dans  les  droits  et  actions  du  créancier; 
l'action  dont  la  loi  lui  reeonnaît  la  jouissance  n'est 
en  principe  rien  autre  qu'une  action  de  m  remverso, 
à  moins  d'ailleurs  qu'il  ne  se  trouve  dans  un  des  cas 
prévus  par  l'art.  1251,  suprà.  —  V.  Laurent,  t.  20, 
n.  364  ;  Demolombe,  t.  31,  n.  326  et  s.  ;  Larombière, 
sur  l'art.  1377.  n.  11;  Mourlon,  Subrogation,  p.  478. 

§  2.  Actions  analogues  à  l'action 
i  n  répétition  de  l'indu. 

29.  En  dehors  de  l'action  en  répétition  de  l'indu, 
il  en  existe  un  certain  nombre  d'autres,  dont  l'effet 
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dernier  est  le  même  que  cette  action,  mais  dont  les 
conditions  d'exercice  ne,  sont  pas  identiques;  ce  sont 

les  actions  en  répétition  de  paiements  faits  sans 
CMIBe,  ou  pour  une  cause  contraire  à  la  loi,  à  l'ordre 
publie  "ii  aux  lionnes  mœurs  et  de  paiements  obtenus 
,i  L'aide  de  moyens  illicites:  ces  diverses  actions 
sont  recevantes. alors  même  que  ceux  qui  les  inten- 
tent n'ont  été  la  victime  d'aucune  erreur.  C'est  la 
une  différence  essentielle  qui  sépare  ces  actions  de 
lu  eondietio  indebiti.  —  Aubry  et  Kau,  t.  4,  p.  739. 
§  44:.'  6m;  Baudry-Lacantinerie ,  5'  .dit.,  t.  2.  n. 
1342  bis;  Demolombe,  t.  31,  n.  232  et  s.,  n.  423. 

30.  Un  autre  caractère  commun  à  chacune  de  ces 
actions  c'est  que  le  demandeur  doit  réussir  dans  ses 

mations,  alors  même  que  le  paiement  dont  il 
réclame  ['annulation  aurait  été  effectué  en  vue  d'ac- 
quitter une  obligation  naturelle  ou  de  satisfaire  à 
un  sentiment  d'équité,  de  conscience,  de  délicatesse 
ou  d'honneur.  —  Aubry-  et  Eau.  t.  4,  p.  740,  S  442 
bis. 

31.  Il  y  a  lieu  à  l'action  en  répétition  pour  paie- 
ments effectués  sans  cause  ou,  eu  d'autres  tenues, 
a  li  condàctia  causa  data,  causa  uni'  eeeutd,  ainsi 
qu'elle  était  appelée  en  droit  romain,  toutes  les  fois 
où  un  paiement  a  été  fait  en  vue  d'une  cause  fu- 
ture qui  ne  s'est  pas  réalisée  ou  pour  une  cause 
qui  n'existait  plus  nu  qui  vient  par  la  suite  à  dis- 
paraître rétroactivement;  voici  quelques  hypothèses 
dans  lesquelles  cette  sorte  d'action  a  été  déclarée 
redevable.  —  Ha  été  décide  que  la  vente  d'actions 
nouvelles  a  émettre  par  nue  société  est  a  lion  droit 
déclarée  caduque  et  sans  objet,  et  h-  paiement  an- 
ticipé du  prix  doit  être  déclare  sans  cause,  lorsqu'il 
est  constate  :  1"  que  la  vente  était  subordonnée  à  la 

condition  que  la  société  ferait  l'émission  de  ces  ac- 
tions, projetée  lors  de  la  vente:  2"  que,  par  émit 
suffi,  les  parties  ont  entendu,  non  pas  la  constitution 
de  la  société  transformée ,  niais  la  délivrance  aux 
actionnaires  de  titres  négociables  dans  la  forme  dé- 
terminée parles  statuts,  titres  que  le  vendeur  aurait 
a  fournir  à  son  acheteur:  et  3"  que  la  condition  de 
la  vente  ainsi  comprise  n'a  pas  été  réalisée  et  n< 
peut  plus  l'être.  Et,  à  cet  égard,  les  appréciations 
des  juges  du  laii   sont  souveraines.  —  Cass..  22  déc. 

1885  [s.  87.  1.  163,  P.  87.  1.384,  D.  p.  B6.  l.  260] 
—  Sic.  sur  le  principe,  Aubry  et  Rau,  t.  4.  p.  739, 
S  442  &ts. 

32.  Décidé,  de  même,  que  dans  le  règlement  des 
Comptes,    existant    entre  deux   commerçants    qui    se 

prétendent   res] ti\<inr!it  créanciers .  le  juge  peut, 

si  l'un  d'eux  est  porteur  de  traites  souscrites  a  son 
ordre  par  l'autre,  condamner  ce  dernier  au  paiement 
immédiat  deoes  billets,  en  prescrivant,  d'autre  part, 
nue  expertise  pour  la  vérification  de  l'ensemble  des 
opérations,  al  sn  réservant,  à  La  partie  qui  paie,  la 

l'acuité  d'exercer  le  droit  de  répétition,  pour  le  cas 
OÙ  il  serait  ultérieurement  démontré,  toute  compen- 
sation établie,  qu'elle  a  trop  payé.  —  Cass..  1"  août 
1887  [s.  90.  l.  507,  P.  90.1.1234,  P. p. 88. 1. 157] 

33.  Bien  que  l'acte  par  lequel  un  agent  de  change 
s'est  adjoint  des  bailleurs  de  fonds  pour  l'exploitation 
de  sa  charge,  autorise  ceux-ci  à  céder  leurs  droits 
avec  1e  consentement  du  titulaire,  ce  dernier  ne  peut 
accepte]  valablement  la  cession  que  l'un  des  bailleurs 
de  Eonds  ferai!  a  la  société,  elle-même  ou  aux  asso- 
cies collectivement  en  se  retirant  de  la  socii  té.  l'i 
pareil  contrat  ne  peut  exister  que  par  le  consente- 
ment de  tous  les  intéressée.  —  Case.,  22  févr.  1869 
[S.  69.  1.  260,  1'.  69.  641.  D.  p.  &.>.  1.  420] 


34.  Et  l'annulation  de  la  cession,  en  un  tel  cas, 
entraîne  nécessairement  la  restitution  par  le  cédant 
du  prix  qui  lui  a  été  payé.  —  Même  arrêt. 

35.  Lorsque  l'acceptation  d'une  communauté  vient 
à  être  annulée  comme  ayant  été  le  résultat  du  dol, 
tout  ce  qui  a  été  paye  aux  créanciers  par  la  veuve, 
de  ses  deniers  personnels,  est  sujet  à  répétition.  — 
(iss.,  5  déc.  1838  [S.  38.  1.  945,  P.  38.  2.  617,  D. 
p.  39.  1.  40.  Bip.,  y  Obligot.,  n.  5514] 

36.  Lorsqu'une  assurance  à  prime  tixe  est  décla- 
rée nulle  parce  qu'elle  a  été  faite  par  une  compa- 
gnie d'assurance  mutuelle  dont  les  statuts  n'ont  pas 

modifiés,  l'annulation  de  l'assurance  à  prime, 
entraîne  nécessairement  la  restitution  à  l'assuré  des 
primes  reçues  par  l'assureur.  —  Rouen,  4  avr.  1881 
[S.  83.  •>.'  19,  P.  83.  1.  195,  I».  p.  85.  1.  61,  sous 
Cass..  12  févr.  1884] 

37.  Mais  juge,  qu'en  cas  d'annulation  du  contrat 
d'assurance  pour    réticence  ou    fausse    déclaration 

ai nplie  de   mauvaise  foi  par  l'assuré,  l'assureur 

n'est  pas   tenu  de   restituer  les   prim  -.  — 

Paris,  12  févr.  1878  [s.  80.  2.  225,  P.  80.926,  D. 
P.  78.  2.  58]  —   Contra,  Labb  mis  l'arrêt 

rapporté  [S.  et  P.  toc.  cit.']  —  V.  notre  Hip.  gin. 
ulph.du  dr.  fr.,v°  Assurance  (en  général),  n.  591  et 
592. 

38.  L'adjudicataire  d'au  bien  vendu  sur  saisie  im- 
mobilière a.  en  cas  d'éviction,  une  action  contre  les 
créanciers  colloques,  en  répétition  des  sommes  qu'ils 
ont  touchées  sur  le  prix  de  l'adjudication.  —  Ûolmar. 
22  mars  1836  [S.  36.  2.  551,  P.  37.  1.  386,  D.  Bip., 
v"  Vente,  n.  835-1°]  —  Lvm,  15 déc.  1841  [S.  42. 
2.  168,  P.  42.  1.  446.  L».  P.  42.  2.  123,  D.  Sep. 
cit.,  n.  835-2°]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  376, 
S  355;  p.  734;  §  442  i  i  26;  p.  740,  §  442  bis; 
Persil.  QuesL  hypoth.,  t.  2,  p.  217;  VeRtes  judiciai- 
re», n.  291  :   Merlin .   Bip.,   \ 

§7.  n.2;  Favard  de  Lauglade,  7ïtji.,\" Saisie  immo- 
bilière, S  2.  u.  2:  Troplong,  Vente,  t.  1.  a.  432  et 
498;  Duvergier,  Vente,  t.  1,  n.  345  et  346;  Coulon, 
QueeL  tk  dr.,  t.  2.  p.  271:  Rolland  de  Vil  largues, 
Bip,  du  Hoiar.,  v  Expropriation,  n.  85;  Demolombe, 
t.  31,  m  305  et  s.;  Labbé,  Bev.  crit.,  t.  19,  L861, 
p. 202.  —  Contra,  Delvincourt,  t.  3.  p.  144;  l'uran- 
ton,  t.  Ki.ii.  686;  L16,  n.266.  —V.  Laurent,  t.  20, 
n.  360. 

39.  Jugé  encore  que  l'adjudicataire  qui.  après 
avoir  payé  La  totalité  de  son  prix  aux  créanciers  col- 
loques, découvre  qu'il  n'a  et  n'aura  pas  la  tradition 
d'une  partie  des'immeul'es  vendus,  est   fondé  a  re- 

:  des  créanciers  pays  une  partie  correspondante 
de  sou  prix.  —  Lyon,  2  juill.  Is2ô  [S.  et  P.  chr., 
D.  t.  26.  2.  68,  D.  Bip.,  v°  Vente,  n.  835-1°]  — 
Contra,  Lvon.  1"  juill.  1823,80U8 Lyon, 2  hiill.  1825 
[S.  toa  <•//.] 

40.  Si  le  créancier  poursuivant  n'est  pas  un  ven- 
deur et  n'est  pas  tenu,  en  cette  qualité,  des  ol 
lions  d'un  vendeur  envers  les  adjudicataires,  il  doit 
tout  au  moins  restituer  a  cei  i  D   vertu  des  art. 
1376  et  1377,  C.  civ..  les  sommes  pour  lesquelles  il 

a   été  colloque,  lorsque  ceux-ci  ne  peuvent   prendre 
possession   des   biens  parée    que   ces    Liens   n'appar- 
tiennent   pas    exclusivement    aux    parties    saisii 
sont  indivis  entre  celles-ci  et    des  tiers.  —  Alger,  2 

janv.  1883  [S.  84.  2.  17.  P.  84.  1.  K)6] 

41.  L'adjudicataire  exerce  l'action  en    répétition 

même  contre  ceux  qui  ont  été  colloques  pour  une 
partie  du  prix  d'adjudication,  non  pas  ooinme  créan- 
ciers du  saisi,  mais  en   vertu   de   titres  particuliers 
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qui  constituaient  des  droits  en  Unir  faveur  sur  l'im- 
meuble adjugé.  — Lyon.  15  déc.  1841,  précité. 

42.  Vainement  les  créanciers  recherchés  en  répé- 
tition objecteraient  la  remise  de  leurs  titres  ;  ce  n'est 
pas  le  ras  d'appliquer  le  -  alinéa  de  l'art.  1377.  — 
Lyon.  2  juill.  1825,  précité. 

43.  <  In  a  proposé  d'admettre  une  solution  contraire. 
c'est-à-dire  de  dénier  l'action  eu  répétition  a  l'ache- 
teur dans  le  cas  où  il  se  trouve  dépouillé  par  le  pro- 
priétaire véritable  comme  conséquence  d'une  action 
en  résolution  <|tie  celui-ci.  non  payé  du  pris  de  vente, 
exerce  contre  le  vendeur  intermédiaire.  Jugé  en  ce 

qu'un  créancier  hypothécaire  colloque  dans  un 
ordre,  et  qni  a  touché  le  montant  de  sa  collocation, 
ne  peut  être  contraint  à  rapporter  ce  qu'il  a  touché, 
quand  la  vente  dont  le  prix  faisait  l'objet  de  l'ordre 
est  résolue  par  suite  de  l'action  d'un  précédent  ven- 
deur non  pavé.  —  Paris.  12  févr.  1X44  [S.  44.  2. 
115.  P.  44.  1.  309.  D.  Rép.,  v°  Vente,  n.  836-2°]  — 
Sic,  Aubrv  et  Eau.  t.  4.  p.  734.  §  442,  note  26; 
Demolombe,  t.  31,  n.  310. 

44.  Il  nous  paraît  préférable  de  maintenir,  même 
dans  cette  hypothèse,  la  solution  générale  qui  vient 
d'être  expos! t  de  décider  notamment  que  l'ac- 
quéreur ou  adjudicataire  qui,  après  avoir  paye  son 
prix  aux  créanciers  colloques  dans  l'ordre,  est  privé 
à  la  suite  d'une  action  résolutoire  exercée  par  un 
précédent  vendeur,  de  tout  ou  partie  des  immeubles 
a  lui  vendus,  a,  contre  ces  créanciers,  une  action 
en  répétition  des  sommes  par  eux  touchées...,  alors, 
d'ailleurs,  qu'ils  n'ont  pas  supprimé  leurs  titres,  c'est- 
à-dire  perdu  leur  action  contre  leur  débiteur  direct. 
—  Riom,  28  juin  1855  [S.  55.  2.  631,  D.  p.  56.  2. 
136,  I».  Rép.,  >■■■  cit.,  n.  835-1"]  —  Sie,  Laurent, 
t.  80,  n.  360:  Larombière,  sur  l'art.  1377.  n.  17. 

45.  Les  paiements  faits  pour  une  cause  contraire 
à  la  loi,  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs  don- 
nent aussi,  en  principe,  naissance  à  une  action  en 
restitution.  Spécialement,  le  eessionnaire  d'un  office, 
qui  a  payé  au  cédant,  en  vertu  d'une  contre-lettre. 
en  dehors  et  en  sus  du  prix  fixé  par  la  chancellerie, 
un  supplément  de  prix,  est  fondé  à  en  réclamer  la 
restitution.  —  Nancv,  27  janv.  1894  (sol.  impl.) 
[S.  94.  2.  69,  P.  94.'  2.  69]  —  Sic,  Greffier,  Des 
cessions  et  suppressions  d'office,  4"  édït.,  n.  123:  Le 
Poittevin,  Tr. prat.  des  cessions,  créations,  transla- 
tions et  suppressions  d'offict ,  n.  63  :  Amiaud,  Tr.  for- 
mulaire "//'//.  et  raisonné  du  notariat,  t.  3.  v  Office, 
a.  56:  Aubry  et  Rau,  t.  4.  p.  741.  §  442  bis;  foui- 
ller, t.  11,  n.  89  :  Larombière,  sur  l'art.  137t',,  n.  21  : 
Baudry-Lacantinerie.  5'  édit.,  t.  2,  n.  1342  bis; 
Demolombe,  t.  31,  n.  432  et  s.  —  Contra,  Bozérian, 
Bev.prat.,  1858,  t.  5,  p.  15.  —  V.  suprà,  art.  1128, 
n.  97  et  98,  n.  120;  art.  1131,  n.  11  et  12.  n.  40  et 
s.:  art.  1133.  n.  43:  art.  1235,  n.  2.",  et  s.;art.  1321, 
n.  77  et  s.,  n.  105  et  106,  n.  lin  et  111.  n.  146. 

46.  Est  nulle  comme  contraire  à  une  loi  d'ordre 
public,  la  vente  d'uni-  institution  de  jeunes  gens  à 
un  individu  âgé  de  moins  de  vingt-cinq  ans  et  non 
muni  du  brevet  de  capacité.  Dès  lors  l'engagement 
pris  par  l'acquéreur  de  payer  le  prix  de  vente  est 
sans  cause  et  l'acquéreur  a  le  droit  de  répéter  les 
sommes  par  lui  payées  avec  intérêts  du  jour  du  ver- 
sement.—  Rouen,  16  déc.  1875  [S.  77.  2.  55,  P. 
77.  324] 

47.  Est  nul,  comme  contraire  ;i  l'ordre  it  à  l'in- 
térêt publics,  le  traité  par  lequel  le  concessionnaire 
d'un  chemin  de  fer  cède  à  un  tiers,  sans  l'assenti- 
ment et  l'autorisation   préalable  de  l'autorité  supé- 


rieure, la  concession  qu'il  a  obtenue.  —  Cass..  11 
!'  u-.  1S.H4  [S.  S4.  1.265,  P.  S4.  1.  655.   I'.  p.  85. 

1.  99] 

48.  Les  sommes  payégfflsn  exécution  d'une  cession 
de  concession  de  chemin  de  fer.  cession  faite  sans 
l'autorisation  du  gouvernement,  sont  payées  en  vertu 
d'une  convention  illicite,  et  doivent  dés  lors  être 
restituées.  —  Même  arrêt. 

49.  Et  les  intérêts  de  ces  sommes  sont  dus  du 
jour  où  elles  ont  été  versées.  —  Même  arrêt. 

on.  Etant  donné  qu'au  cas  de  convention  contraire 
a  la  loi.  à  l'ordre  public  on  aux  butines  moeurs,  l'action 
in  répétition  peut  appartenir  en  principe  à  chacune 
d''s  parties  en  cause,  c'est,  ainsi  qu'on  l'a  vu  précé- 
demment, une  question  délicate  que  celle  de  savoir 
comment  se  règle  le  droit  respectif  de  chacune  de 
ces  parties,  lorsque  la  convention  avait  pour  but  de 
donner  naissance  à  une  association  :  on  se  demande 
si  la  nullité  de  la  convention  s'oppose  ou  non  à  ce 
que  l'on  tienne  compte  pour  la  liquidation  de  l'as- 
sociation défait  des  stipulations  du  pacte  soi :ial  :  ce 
qui  nous  parait  certain  en  tous  cas,  c'est  que  l'ac- 
tion en  répétition  n'est  recevable  à  la  suite  d'une 
liquidation  faite  conformément  aux  stipulations  de 
l'acte  annulé,  qu'autant  que  le  demandeur  prouve 
qu'il  y  a  eu  réellement,  grâce  au  procédé  suivi,  paie- 
ment de  l'indu.  —  Il  a  donc  pu  être  décidé  que  l'as- 
sociation formée  entre  plusieurs  huissiers  pour  l'ex- 
ploitation de  leurs  charges  en  commun  est  nulle 
comme  avant  une  cause  illicite. —  Pau,  8  juin  1891 
(sol.  impïic.)  [S.  94.  2.  127.  P.  94.  2.  127,  D.   P.  93, 

2.  174]  —  V.  suprà  ,  art.  1128,  n.  109  et  s.;  art. 
1131.  n.  54  et  s.:  art.  1133,  n.  51  et  52,  infrà,  art. 
1833. 

51.  Mais,  lorsque  la  liquidation  de  cette  associa- 
tion a  eu  lieu  entre  les  intéressés  par  parts  égales, 
conformément  au  pacte  social,  l'héritier  de  l'un  des 
associés  n'est  pas  recevable  à  réclamer  aux  autres 
associés  la  restitution  d'une  somme  qui,  d'après  lui, 
représente  les  émoluments  que  son  auteur,  ayant  si- 
gnifie plus  d'actes  que  ses  confrères,  aurait  perçus 
en  plus,  à  défaut  de  société,  alors  que  les  documente 
et  circonstances  de  la  cause  démontrent  qu'en  par- 
tageant par  portions  égales  les  bénéfices  mis  en  com- 
mun, chacun  des  intéressés  a  reçu  une  part  équiva- 
lente aux  émoluments  que  lui  auraient  procurés  la 
gestion  distincte  et  séparée  de  son  office.  —  Même 
arrêt. 

52.  Bien  qu'en  principe,  l'action  en  répétition  soit 
ouverte  à  la  suite  d'un  paiement  fait  pour  une  cause 
contraire  à  la  loi,  à  l'ordre  public  ou  aux  lionnes 
moeurs,  la  jurisprudence  et  un  certain  nombre  d'au- 
teurs estiment  que  cette  action  cesse  d'être  receva- 
ble lorsque  la  convention  devait  éventuellement  être 
pour  chacune  des  parties  la  source  d'un  avantage 
illicite.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  les  parties  qni  ont 
pris  une  ]'art  égale  à  une  convciition  demi  la  cause 
est  illicite  ou  immorale  sont  l'une  et  l'autre  non  re- 
cevables  à  demander,  sort  l'exécution  de  cette  con- 
vention, soit  la  restitution  d,-  ce  qui  a  été  payé  par 
suite  de  l'exécution  qui  lui  a  été  donnée. —  Xancv. 
2  janv.  1893  [S.  '.'4.  2.  206,  P.  94.  2.  206,  P.  P.  94. 


2.  172] 
2.  75] 


Riom,  30  nov.  1893  [S.  94.  2.  75,  P.  94. 
Sic,  Merlin  .  Quest.  de  dr.,  v"  Causes  /les 


obligations,  §   l.n.  2:  DelvincouTt,  t.  2.  p.  462 et 

p.  473:  Touliier,  t.  11.  n.  120  :  Larombière,  sur  l'art. 
1133,  n.  U).  sur  l'art.  1370.  n.  21  :  P.  l'ont.  Petits 
contrais,  t.  1.  n.  663  :  lîozerian,  hc.  cit.;  Aubry  et 
Rau.  t.  4.  p.  741.  t;  442  bis;  Troplong,  Louage,  t.  2. 
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h.  SIS;  Massé  et    Vergé,  sur  Zacharise,  t.  4.  p.  9, 

^  023,  note  3;  Duboi6,  note  bous  Case.,  15déc.  1S7.'! 

[S.  74.  1.  241,  P.  74.  625]  —  Contra,  c'est-à-dire, 

l.mt  même  dans  ce  cas  l'action  en  répétition, 

Marrai!.-,   sur  l'art.   1133,  ri.  2:   Pilette,  lï<r.  /mil.. 

1863,  t.  15,  p.  467;  Colmet  de  Santerre,t.  5.  u.  49 
Wï-iv;  Demolombe,  t.  '24.  n.  382;  t.  31,  n.  4:',:;  el 
s.;  Duvergier,  Venu  .  t.  1,  n.  207;  Laurent,  t.  10. 
n.  li'>4.  —  V.  suj„ù,iut.  1131.li.  4(1  et  s.:  art.  1235. 
n.  23  et  s. 

53.  Spécialement,  les  parties  qui  ont  pris  une  part 
égale  à  une  convention  dont  la  cause  est  illicite  . 
étant  l'une  et  l'autre  irrecevables  à  demander.  soil 
l'exécution  de  cette  convention,  soit  la  restitution  de 
ce  qui  a  été  payé  par  suite  de  l'exécution  qui  lui  a 

lée,   lorsque  deux    parties  se  sont   livrées 

entre  elles  a  l'échange  d'effets  de  complaisance,  le 
tiré,  qui  a  payé  à  L'échéance  des  effets  de  complai- 
sance tires  sur  lui  par  l'autre  partie,  et  pour  lesquels 
il  n'avait  reçu  aucune  provision,  n'est  pas  recevable 
à  agir  en  justice  contre  le  syndic  de  la  faillite  du 
tireur  pour  obtenir  la  restitution  du  montant  de  ces 
effets.  —  Nancy.  2janv.  1893,  précité. 

54.  ]>e  même,  la  création  de  lettres  de  change 
sans  relations  commerciales  entre  le  tireur  et  le  tiré. 
en  vue  de  l'aire  croire  à  un  crédit  imaginaire,  est 
contraire  a  l'ordre  public  et  ne  peut  donner  naissance 
à  aucune  action  en  justice.  —  Paris,  liï  nov.  isss 
[S.  91.  2.  89,  P.  91.  1.  47-J.  D.  P.  80.  2.  253]  —  V. 
suprà  ,  art.  1 131,  n.  32  et  s. 

55.  En  conséquence,  le  tiré  qui  a  volontairement 
acquitté  à  l'échéance  des  effets  de  complaisance  tirés 
sur  lui.  et  puni  lesquels  il  n'avait  reçu  aucune  pro- 
vision, n'est  pas  recevable  à  produire  à  la  faillite 
du  tireur  pour  le  montant  de  ces  effets.  —  Même 
arrêt. 

56.  Celui  qui  a  cédé  une  maison  «le  tolérance  par 
lui  expl. litre,  moyennant  un  prix  applicable  pour 
moitié  au  fonds  de  commerce  et  pour  l'autre  moitié 
aux  meubles  et  au  droit  au  bail,  ne  peut,  alors  que, 

sur  nue  demande  en  paiement  des  intérêts  du  prix 
restant  dû,  le  cessionnaire  a  oppose  la  nullité  de  la 

convention  comme  immorale,  réclamer  ni  obtenir  la 
restitution  des  meubles  par  lui  livrés  en  exécution 
de  cette  convention.  —  Riom,  30  nov.  1893,  pn  citi  . 
—  V.  suprà,  art.  1131,  n.  16  et  s.,  n.  44  et  45.  n. 
47  et  s.:  art.  1133.  n.  77. 

57.  En  conséquence,  lorsque  le  prix  de  vente 
d'une  maison  de  tolérance  a  été  réglé  en  effets  de 
commerce,  le  souscripteur  de  ces  effets  qui  les  a 
pays,  ou  qui  a  été  condamné  à  en  payer  le  mon- 
tant à  des  tiers  porteurs  de  bonne  foi,  ne  peut  exercer 
ni  répétition  ni  recours  en  garantie  contre  le  bénéfi- 
ciaire qui  les  a  négociés  et  en  a  reçu  la  valeur.  — 
Cass.,  15  de,-.  1873  [S  74.  1.241.  P.  74.  625  et  la 
note  de  M.  Dubois,  D.  r.  74.  1.  222]  —  V.  suprà, 
m.  1131,  n.  32  ei  s.:  art.  1235,  n.  40;  art.  1321. 
n.  91. 

58.  l.a  loi  refuse  toute  action  en  répétition  à  rai- 
son de  Bonunes  volontairement  payées  pour  jeux  de 
bourse.  —  Ainsi,  le  participant  qui  a  payé  à  un  a 

de  change  des  différences  sur  des  opérations    faites 

pour  le  compte  de  la  participation  n'est  pas  rece- 
vable à  réclamer  à  son  coparticipant  le  quart  de 
la  somme  payée,  sous  prétexte  que  ce  coparticipant, 
étant  commis  intéressé  pour  un  quart  dans  la  charge 
de  l'agent  de  change,  se  serait  enrichi  de  la  somme 
réclamée,  laquelle  aurait,  par  contre-coup,  kb 
due  pour  lui  en  cas  de  non  paiement  des  différen- 


ces :  l'intéressé  à  une  charge  d'agent  de  change 
avant  les  mêmes  droits  que  l'agent  lui-même.  — 
Cass.,  2  janv.  1883  [S.  84.  1.  52,  P.  84.  1.  119,  D. 
p.  84.  1.  35]  —  V.  L.  28  mars  1885.  —  V.  aussi  .,„- 
ut.  1133,  n.  10  et  s. 

59.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsqu'il  est  constaté  en 
fait  que  le  versement  fait  aux  mains  de  l'agent  de 
change  n'a  profité  ni  à  l'agent,  ni  au  commis  inté- 
ressé. —  Même  arrêt. 

60.  La  partie  qui  a  provoqué  ou  accepté  l'inter- 
vention d'un  intermédiaire  sans  qualité  pour  faire 
procéder  en  bourse  à  des  opérations  sur  des  valeurs 
cotées,  et  qui  a  touché,  après  examen  préalable,  le 
solde  du  compte  détaille  ou  lesdites  opérations  figu- 
raient, et  en  a  donné  quittance  entière  et  définitive 
en  parfaite  connaissance  de  cause,  est  non  receva- 
ble a  exciper  de  la  nullité  desdites  opérations  pour 
demander  le  remboursement  des  sommes  par  elle 
versées.  —  Cass.,  8  févr.  1892  [S.  92.  1.  144.  P.  92. 
1.  144,  D.  p.  92.  1.  294] 

61.  Mais, l'agent  de  change  qui  a  vendu,  sur  l'ordre 
et  pour  le  compte  d'un  client,  des  promesses  d'ac- 
tions d'une  société  non  ensuite  constituée,  et  qui,  en 
raison  de  l'annulation  ultérieure  de  la  négociation, 
n'a  rien  touché  de  l'acheteur,  a  le  droit  de  réclamer 
à  son  client  la  somme  qui,  par  erreur,  a  été  portée 
au  crédit  du  compte  de  celui-ci,  comme  représentant 
le  prix  de  ladite  vente  de  titres;  une  telle  revendi- 
cation a  pour  fondement,  non  le  mandat,  accepté  à 
tort  par  l'agent  de  change,  de  vendre  des  titres 
insusceptibles  de  négociation,  mais  le  quasi-contrat 
qui  résulte  du  paiement  de  l'indu  fait  par  erreur. 
—  Cass.,  20  juin  1888  [S.  91.  1.463,  P.  91.  1.1125] 

02.  L'action  en  restitution  de  dividendes  fictifs 
présente  avec  l'action  en  répétition  de  l'indu  des 
analogies  incontestables,  bien  que,  d'ailleurs,  les 
règles  qui  lui  sont  applicables  ne  sont  pas  toujours 
les  mêmes  que  celles  que  nous  avons  examinées 
précédemment.  C'est  ainsi  qu'aux  termes  expie 
l'art.  10,  L.  24  juill.  1867,  dont  les  dispositi 
ont  été  étendues  aux  sociétés  anonymes  (art.  45, 
dern.  al.),  «  aucune  répétition  de  dividendes  ne  peut 
être  exercée  contre  les  actionnaires,  si  ce  n'est  dans 
le  cas  ou  la  distribution  en  aura  été  faite  en  l'ab- 
senee  de  tout  inventaire  ou  en  dehors  des  résultats 
constatés  par  l'inventaire.  » 

63.  Sous  le  régime  du  Code  de  commerce,  avant 
le  vote  de  la  loi  de  1867.  la  question  de  la  répétition 
des  dividendes  fictifs  était  uniquement  envisagée  au 
point  de  vue  des  .,  _r ;,.„  ,\u  paiement  de  l'indu  et  la 
jurisprudence  estimait  qu'il  y  avait  lieu  a  répétition, 
même  au  cas  où  l'actionnaire  défendeur  avait  été  de 
bonne  foi  au  moment  où  il  avait  touché  les  divi- 
dendes qu'on  lui  réclamait.  —  Cass.,  J.i  nov.  1801 
[S.  02.  1.  189,  P.  62.  1169,  D.  r.  02.  1.  166]  ;  3 
mars  1863  [S.  03.  1.  137,  1'.  03.  044,  D.  p.  03.  1. 
125]  -  (  'aen,  10  août  1804  [S.  65.  2.  33,  1'.  05.  217. 
D.  r.  05.  2.  <.)4]  —  Angers,  18  janv.  1865  [S.  06.2. 
178,  P.  66.  708,  D.  r.  05.  2.  67]  —  Pau,  18  déc. 
1805  [S.  00.  2.  178,  p.  66.  708]  —  Sic,  Boistel, 
Précis  '1'  dr.  comm.,  n.  213;  Vavasseur,  Sod 
t.  1,  n.  038;  Peloison,  Sociétés,  t.  1.  n.  225  > 
Alauzet,  Comment.  C.  comm.,  -'  .'dit.,  t.  1,  n.  t90 ; 
K.  aarride,  Sociétés.t.  1,  n.  220  el  s.  —  Contra,  Aix, 
22  juill.  1862  [l>.  i'.  02.  2.  148]  —  Alger.  24  mars 
1867  [S.  67.  '-'.  287.  P.  07.  1008,  I'.  p.  07.  2.  229] 
—  V.  aussi  Cass.,  6  nov.  1865  [S.  06.  1.  109,  P.  66. 
275.  I».  p.  05.  1.  480];  0  mai  1868  [S.  68.  1.  243, 
P.  08.  612,  D.  r.  69.  1.  232] 
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64.  Nos  tribunaux  ont  maintenu  la  même  solution, 
même  depuis  la  promulgation  de  la  loi  de  1867,  a 

ird  des  dividendes  fictifs  distribués  avant  cette 
époque.  —  Cass.,  15  nov.  1869  [S.  70.  1.  216,  P. 
70.  532,  D.  p.  71.  1.  311]  ;  3  août  1875  [S.  75.  1. 
42.".,  P.  75.  1062,  P.  p.  76.  1.  116]  —  Bourges,  21 
août  1871  [S.  71.  2.  257.  P.  71.  831,  P.  p.  73.  2.  34] 

65.  On  a  voulu  étendre  aux  sociétés  en  comman- 
dite simple  la  restriction  contenue  dans  l'art.  10,  L. 
24  juill.  1867.  Pour  cela,  on  a  prétendu  que  cette 
disposition  était  purement  et  simplement  la  consé- 
quence des  principes  de  droit  commun  en  matière 
d'acquisition  des  fruits  par  le  possesseur  de  bonne 
foi;  mais  la  jurisprudence  a  décidé,  à  juste  raison, 
que  cet  article  était  étranger  aux  sociétés  en  com- 
mandite simple.  —  Cass.,  22  juin  1880  [S.  82.  1. 
425,  P.  82.  1.  1046,  D.  p.  81.  1.  18];  21  juill. 
1884  (motifs)  [S.  86.  1.  291,  P.  86.  1.  709,  D.  P. 
85.  1.  471]  —  Y.  dans  le  sens  de  la  jurisprudence, 
Yavasseur,  t.  1 ,  n.  629  et  638;  Deloison,  u.  227; 


Boistel,  hc.  cit.;  Demolombe,  t.  31,  n.  342.  —  Con- 
tra. Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  dt  tir.  comm., 
t.  2,  n.  539  :  Précis  de  dr.  comtn.,  n.  454.  —  V.  su- 
pra .  art.  549,  n.  16.        * 

66.  D'ailleurs,  en  l'absence  de  bénéfices  réalisés 
par  la  société  en  commandite  simple,  les  dividendes 
distribués  ne  sont  qu'un  remboursement  total  ou 
partiel  de  la  mise  sociale,  et  les  associes  qui  les  ont 
reçus  sont  obligés  à  restitution,  selon  le  principe 
général  de  l'art.  1376.  C.  civ.  —  Cass.,  22  juin  1880. 
précité. 

67.  L'action  en  restitution  des  dividendes  fictifs 
a  pour  objet  de  forcer  l'actionnaire  poursuivi  de 
compléter  la  mise  qu'il  s'était  engagé  à  verser  dans 
les  caisses  sociales  ;  ce  n'est  pas,  à  proprement  dire , 
une  action  en  répétition  de  l'indu;  elle  est  donc 
recevable  même  si  le  paiement  a  été  fait  en  parfaite 
connaissance  de  cause.  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault, 
Traité,  t.  2,  n.  891. 


Art.  1378.  S'il  y  a  eu  mauvaise  foi  de  la  part  de  celui  qui  a  reçu,  il  est  tenu  de  resti- 
tuer, tant  le  capital  que  les  intérêts  ou  les  fruits,  du  jour  du  paiement.  —  C.  civ.,  549  et 
suiv..  583  et  suiv..  1153,  1379,  1381,  1635,  1907.  —  C.  proc.  civ..  52b'  et  suiv. 
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Héritier,  19. 
Honoraires,  7  et  8. 
intérêts,  2  et  s. 
Mandat ,  22. 

Mi— i-  des  créanciers,  23  et  s. 
Motifs  .le  jugement,  17   -i  18. 
Notaire,  7  et  8,  31. 
Office  ministériel,  30  et  31. 
Paiement ,  3  et  s. 
Prescription  Quinquennale.  25 
Prix  (supplément  de),  30. 
Rapport  a  succession.  9. 
Rapport  en  moins  prenant 
Signification,  il  et  s. 
Société,  21  et  22,  32. 
Somme  d'argent ,  1. 
Succession .  :'. 
Travaux  publics,  'i. 
Usure,  27  et  s. 


24. 


1.  Lorsque  le  paiement  de  l'indu  a  porté  sur  une 
somme  d'argent  ou  sur  des  choses  qui  se  détermi- 
nent au  compte,  au  poids  ou  à  la  mesure,  celui  qui 
a  reçu  ce  paiement  doit  restituer  la  même  somme 
ou  la  même  quantité  de  choses  de  même  qualité.  — 
Jugé,  a  cet  égard,  que  les  sommes  qu'un  émigré. 
ou  l'Etat  à  ses  droits,  a  indûment  reçues  en  assi- 
gnats aux  lieu  et  place  du  véritable  créancier,  ne 
doivent  être  restituées  à  ce  créancier  en  numéraire 
que  sur  le  pied  de  la  valeur  réelle  de  ces  assignats 
d'après  l'échelle  de  dépréciation.  Vainement  le 
créancier  argumenterait-il  d'une  prétendue  possibi- 
lité où  il  aurait  été  de  se  faire  payer  lui-même  en 
numéraire.  —  Cass.,  16  nov.  1830  [S.  31.  1.  172, 
P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  390,  V>.Rép.,V  OlUgat,  u.  5563] 
—  Sic,  Aubry  et  Rau  ,  t.  4,  p.  735,  §  442;  Lemo- 
lombe,  t.  31,  n.  391. 


2.  Celui  qui  a  reçu  le  paiement  doit  aussi  compte 
au  demandeur  des  intérêts  du  capital  indûment  reçu  : 
nous  allons  voir  que  le  point  de  départ  de  ces  inté- 
rêts varie  selon  que  Yaccipiens  a  été  ou  non  de 
bonne  foi  ;  mais  il  nous  semble  utile  de  relever  au 
préalable  que  la  somme  à  restituer  ne  se  compose 
pas  d'autres  éléments  que  le  capital  et  les  intérêts. 

—  Aussi ,  la  restitution  par  l'assureur,  au  profit  du- 
quel le  délaissement  a  été  fait,  des  sommes  payées 
en  trop  par  le  chargeur,  en  vertu  du  règlement  pro- 
visoire fait  par  le  consul  du  lieu  de  relâche,  ne  doit 
comprendre  que  le  capital  et  les  intérêts,  et  non  les 
dépenses  faites  par  le  chargeur  pour  se  procurer  la 
somme  à  laquelle  sa  part  contributive  a  été  fixée  par 
le  règlement  provisoire.  —  Il  en  est  ainsi,  du  moins, 
si  ce  règlement  a  été  accepté  sans  contestation  par 
le  chargeur,  et  s'il  est  d'ailleurs  constant  que  les 
représentants  de  l'assureur  au  lieu  de  relâche,  ayant 
des  fonds  disponibles,  n'auraient  pas  eu  à  supporter 
les  mêmes  dépenses  si  les  avaries  avaient  été,  dès 
le  début,  équitablement  réparties. —  Cass.,  13  fé.vr. 
1882  [S.  82.  1.  341,  P.  82.  1.  839,  D.  P.  82.  1.  129] 

—  Y.  sujirù,  art.  1321,  n.  94. 

3.  Celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi  le  paiement  indu 
doit  les  intérêts,  non  pas  à  compter  du  paiement 
qui  lui  a  été  fait,  mais  à  compter  de  la  demande  en 
restitution.  —  Cass.,  2  juill.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  27.  1.  289]  —  Caen,'20  mars  1891  [S. 92.  2.  204, 
P.  92.  2.  204,  D.  r.  92.  2.  177]  —  Sic,  Baudry- 
Lacantinerie,  5e  édit.,  t.  2,  n.  1344  :  Laurent,  t.  20, 
n.  372  ;  Colruet  de  Santerre ,  t.  5,  n.  359  bis-i  ;  La- 
rom bière,  sur  l'art.  1378,  n.  10;  Aubry  et  Rau,  loc. 
ri/.:  Demolombe,  t.  31,  n.  339.  —  Y.  suprù ,  art. 
1153,  n.  47  et  s.;  art.  1155,  n.  3. 

4.  Plus  spécialement,  la  somme  à  restituer  comme 
indue  ne  peut  porter  intérêt  que  du  jour  de  la  de- 
mande en  justice ,  si  la  mauvaise  foi  de  celui  qui 
a  reçu  n'est,  pas  établie.  —  Cass.,  2  juill.  1879  [S. 
79.  i.  380,  P.  79.  937,  D.  p.  79.  1.  372]  ;  S  mars 
1892  [S.  93.  1.  51,  P.  93.  1.  51] 

5.  Sont  réputées  reçues  de  bonne  foi  les  sommes 
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payées  en  vertu  d'un  bordereau  de  collocation  dé- 
livré sur  un  jugement  attaqué,  bien  que,  plus  tard, 
le  titre  de  la  créance  colloque  soit  annulé,  comme 
consenti  par  une  femme  dont  tous  les  biens  étaient 
dotaux,  et  que,  par  suite  ,  il  y  ait  lieu  à  restitution 
des  sommes  reçues.  —  Cass.,  2  juill.  1827,  précité. 

6.  L'entrepreneur  de  travaux  publics  qui  n'a  pas 
agi  de  mauvaise  foi  en  touchant  une  somme  dont  le 
reversement  est  ordonné,  parce  qu'elle  a  servi  au 
paiement  de  dépenses  afférentes  à  une  entreprise 
différente  qui  ne  devaient  pas  être  acquittées  sur  les 
mêmes  fonds,  n'en  doit  les  intérêts  qu'à  partir  du 
jour  de  la  demande.  —  Cons.  d'Et.,  8  avr.  1892  [S. 
94.  3.  30,  P.  94.  3.  30] 

7.  Mais,  au  contraire,  il  résulte  directement  de 
notre  texte  que  les  iutérêts  courent  de  plein  droit 
du  jour  du  paiement,  lorsque  celui  qui  l'a  reçu  était 
de  mauvaise  foi.  —  Ainsi,  est  nulle,  comme  modifiant 
la  mise  .i  prix  sans  l'intervention  du  juge,  la  clause 
du  cahier  des  charges  dressé  parle  notaire  commis, 
portant  que  l'adjudicataire  paiera  au  notaire  tant 
pour  cent  du  prix  d'adjudication,  l'excédent  du  tant 
pour  cent  sur  la  taxe  devant  revenir  aux  vendeurs 
et  aux  créancière  inscrits.  —  Cass.,  7  avr.  1875  [S. 
75.  1.  175,  P.  75.  404.  P.  p.  7G.  1.  346]  —  Sur  la 
question  de  savoir  si  les  intérêts  commencent  à  courir 
avant  l'introduction  de  l'instance  contre  ['accipiens 
qui  a  cessé  d'être  de  bonne  foi.  V.  Colmet  de  San- 
terre,  t.  5,  n.  359  bis-U  ;  Larombière,  sur  les  art. 
1378  et  1379, n.  10;  Demolombe,  t.  .il,  n.  344. 

8.  Et  l'arrêt  qui  déclare  que  cette  clause,  oeuvre 
du  notaire,  est  contraire  à  la  loi  et  a.  l'ordre  publie, 
exprime  suffisamment  que  le  notaire  n'a  pu  recevoir 
de  bonne  foi  le  supplément  d'honoraires  auquel  il 
n'avait  pas  droit  ;  des  lors  le  notaire  a  pu  être  con- 
damna aux  intérêts  delà  somme  à  restituer  à  partir 
du  jour  oit  il  avait  reçu  cette  somme.  —  Même 
arrêt. 

9.  Même  sous  le  Code  civil,  lorsqu'une  femme  a 
reçu  deux  fois,  par  erreur,  la  dot  que  sou  père  lui 
avait  constituée,  et  qu'elle  doit  faire  le  rapport  à  la 
succession  paternelle,  dans  ce  cas,  la  femme  est 
également  tenue  de  rapporter  les  intérêts  qu'elle 
ou  6on  mari  a  reçus  du  capital  dû,  à  compter  du 
jour  où,  lors  du  paiement,  on  a  fait  remonter  ces 
intérêts  ,et  non  pas  seulement  à  partir  de  la  demande, 
ou  même  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession.  — ■ 
Cass.,  13  avr]  1842  [S.  4'.'.  1.  305,  P.  42.  1.  642,  D. 
P.  42.  1.  175] 

lu.  L'appréciation  de  la  bonne  foi  ou  de  la  mau- 
vaise foi  de  celui  qui  a  reçu  le  paiement  est  aban- 
donnée au  pouvoir  souverain  des  tribunaux.  Aussi 
comprend-on  que,  sur  certains  points  particuliers, 
la  décision  varie  avec  les  juridictions.  Ainsi,  il  a 
été  jugé,  d'une  part  que  la  partie  qui  a  reçu  un  ca- 
pital eu  vertu  d'un  arrêt,  est  obligée,  en  rembour- 
sant ce  capital,  au  cas  de  cassation  et  de  sucôom- 
bance  ultérieure,  a  payer  &  l'autre  partie  les  intérêts 
de  ce  capital  à  partir  du  jour  où  elle  l'a  reçu.  —  Cass.. 
1  1  noi  .  1828  [S.  et  P.  chr.,  I).  P.  2K.  1.  439]  —  V. 
suprà,  ait.  1163,  n.  112.  —  V.  aussi  notre  Eép.gén, 
iil/ili.  du  ilr.fr.,  \"  Cassation  (mat.  civ.),  n.  4957 
et  s. 

11.  Mais  jugé  que  les"  intérêts  des  sommes  à  rem- 
bourser  ne  sont  dus  qu'à  partir  île  la  signification  de 
l'arrêt  d'admission  avec  assignation  devant  la  cham- 
bre civile  :  cette  signification  devant  être  considérée 
comme  nue  demande  en  justice  tendant  i  la  resta- 
tution  des  soin s  payées  en  vertu  de   l'arrêt  dont 


la  cassation  est  poursuivie.  —  Cass.,  12  juill.  184^ 
[S.  48.  1.  559,  P.  48.  2.  68,  D.  p.  48.  5.  39] 

12.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  y  a  eu, 
de  la  part  de  la  partie  qui  a  fait  le  paiement,  des 
réserves  expresses  de  se  pourvoir  en  cassation:  la 
partie  qui  avait  gagné  son  procès  ne  saurait  être 
considérée  comme  étant  de  mauvaise  foi  ou  ayant 
commis  une  faute  en  exigeant  et  recevant  le  mon- 
tant des  condamnations  prononcées  à  son  profit  par 
un  arrêt  souverain.  —  Cass.,  29  avr.  1839  [S.  39. 
1.  375,  P.  39.  1.  442,  D.  p.  39.  1.  160] 

13.  I.a  partie  qui  a  payé  les  sommes  auxquelles 
elle  avait  été  condamnée  par  une  décision  depuis 
annulée  sur  son  pourvoi  en  cassation  n'a  donc  pas 
droit,  dans  ce  système,  aux  intérêts  de  ces  sommes 
à  partir  du  jour  même  du  paiement,  encore  bieu 
qu'elle  n'ait  payé  que  sous  la  réserve  expresse  de 
son  pourvoi;  elle,  ne  peut  prétendre  à  ces  intérêts 
qu'à  dater  de  la  signification  de  l'arrêt  d'admission. 
—  Cass.,  27  nov.  1867  [S. 68.  1.  1I9.P.  68.278. D.  P. 

68.  1.  267]  —  Pau,  21  janv.  1869  [S.  69.  2.  79,  P. 

69.  354]  —  Charabérv,  22  déc.  1879  [S.  8".  2.  241. 
P.  80.  952] 

14.  La  partie  qui,  après  s'être  fait  payer  en  vertu 
d'un  arrêt  par  elle  obtenu,  les  sommes  que  cet  arrêt 
lui  attribue,  s'est  trouvée  obligée  a  restitution  par 
suite  de  la  cassation  ultérieure  de  l'arrêt,  doit  les 
intérêts  des  sommes  a  restituer,  ton  a  partir  du  jour 
du  paiement,  mais  seulement  à  dater  de  la  signifi- 
cation à  elle  faite  de  l'arrêt  d'admission  du  pourvoi 
et  jusque-là,  cette  partie  possède  de  bonne  foi,  ce 
n'est  qu'à  partir  de  ce  moment  qu'elle  a  pu  connaître 
les  vices  de  son  titre.  —  Bourges,  11  juill.  1882  [S. 
84.  2.  5,  P.  84.  1.  86] 

15.  Toutefois,  celui  qui.  devant  la  Cour  de  renvoi 
n'a  conclu  ni  principalement  ni  subsidiairement  à 
ce  que  ces  intérêts,  demandés  formellement  à  partir 
du  jour  du  paiement,  fussent  adjugés  seulement  du 
jour  de  la  signification  de  l'arrêt  d'admission,  n'est 
pas  recevable  à  se  plaindre  de  ce  que  la  première 
de  ces  dates  aurait  été'  prise  par  cette  Cour  comme 
point  de  départ  desdits  intérêts.  —  Cass.,  29  mars 
1865  [S.  65.  1.  211,  I'.  65.  515,  D.  P.  66.  1.  285] 

16.  -luge  même,  d'une  manière  plus  gi  aérale  en- 
core, que  les  sommes  restituables  aptes  cassation  de 
l'arrêt  en  vertu  duquel  elles  ont  été  reçues,  ne  por- 
tent point  intérêt  du  jour  où  elles  ont  été  payées. 
On  i  s  peut  dire,  dans  ce  cas,  que  celui  qui  a 

fût  de  mauvaise  foi.  —  Cass.,  15  janv.  1812  (  ls-_!2) 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  367.  II.  Rép., 
n.  2016]  :  22  janv.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  367, 
D.  Rép.,  loc.  eif] 

17.  Pour  qu'il  y  ail  lieu  de  prononcer  une  con- 
damnation avec  intérêts  contre  une  personne  qui  a 
reçu  une  somme  non  due.  il  n'est  pas  nécessaire  que 

la  perception  avec  mauvaise  foi  soit  explicitement 

constatée  :  il  suffit  que  l'arrêt  constate  qu'il  a  été 
reçu  trop  par  suite  de  créances  usuraires  masquées 
avec  mauvaise  foi.  Cass.,  23  main  1831  [S.  31.1. 
137,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  103] 

18.  De  même,  l'arrêt  qui  constate  que  l'entrave 
apportée  aux  expéditions  pur  chemin  de  ter  est 
le  résultat  d'une  entente  entre  deux  compagnies 
dans  le  but  de  favoriser  les  intérêts  de  l'une  d'elles 
au  préjudice  des  expéditeurs,  établit  suffisamment 
la  mauvaise  foi  de  la  compagnie  et  justilic  dès  lors 
la  condamnation  aux  intérêts  du  jour  du  paiement 
de  la  somme  à  restituer. —  Cass.,  20  juill.  1875  [S. 
75.  1.426,  P.  75.  1065] 
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19.  Lorsque  l'obligation  de  restituer  passe  sur  la 
tête  des  héritiers  de  Vacàpiens ,  ta  bonne  foi  per- 
sonnelle de  ceux-ci  n'est  pas  de  nature  à  suspendre 
le  cours  des  intérêts  qui,  à  raison  de  la  mauvaise 
foi  de  leur  auteur,  avaient  commencé  à  courir  contre 
lui.  —  Larombiére,  sur  les  art.  1378  et  1379.  n.  8; 
Aubrv  et  Lan,  t.  4.  p.  737.  §  442:  Demolombe, 
t.  31,  n.  354  et  s.  —  Y.  suprà,  art.  550,  n.  82  :  art. 
1235.  n.  37:  art.  1321,  n.  100  et  101. 

2n.  Par  extension  des  dispositions  contenues  dans 
notre  article,  la  jurisprudence  fait  courir  les  inté- 
rêts du  jour  du  paiement ,  lorsque  l'action  en  répé- 
tition porte  sur  un  paiement  fait  pour  une  cause 
contraire  à  la  loi ,  aux  bonnes  maure  ou  à  l'ordre 
public  et  que  les  fonds  ont  été  reçus  de  mauvaise 
foi  parle  défendeur.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que  dans 
le  cas  où  un  paiement  [tarait  avoir  été  indûment 
fait  par  suite  d'un  trafic  illicite,  les  juges  peuvent 
en  ordonner  la  restitution,  avec  les  intérêts  à  dater 
du  jour  où  le  paiement  a  été  fait,  et  non  à  partir 
de  celui  de  sa  demande  en  justice.  A  ce  cas  s'appli- 
que notre  artich.  —  Cass.,  12  déc.  1810  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  11.  130]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau.  t.  4.  p. 
744.  ^  442  bis.  —  Contra,  Demolombe.  t.  31,  n.  358 
et  s.,  n.  429. 

21.  De  même,  lorsqu'une  association  est  déclarée 
nulle  comme  ayant  une  cause  illicite ,  l'associé  qui 
a  reçu  des  sommes  pour  le  compte  de  ses  coasso- 
ciés doit  les  restituer  avec  intérêts,  dans  les  termes 
de  notre  article  (c'est-à-dire  du  jour  de  la  récep- 
tion des  sommes),  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  que 
la  remise  des  valeurs  n'a  pas  eu  pour  objet  de 
paver  à  celui  qui  les  a  reçues  une  dette  relative 
aux  opérations  sociales.  —  Cass.,  14  mai  1888  [S. 
89.  1.  12,  P.  89.  1.  16,  D.  p.  88.  1.  487] 

22.  On  ne  saurait  conclure  de  la  nullité  de  la  con- 
vention que  l'associé  a  touché  les  sommes  en  qualité 
de  dépositaire .  de  mandataire  ou  de  negotiorum 
gestor,  et  par  suite  qu'il  ne  doit  pas  tenir  compte 
des  intérêts.  —  Même  arrêt. 

23.  Le  créancier  condamné  à  rapporter  à  la  masse, 
en  vertu  des  art.  446  et  447,  C.  comm.,  les  sommes 
qui  lui  ont  été  payées  par  le  failli,  doit  les  intérêts 
à  partir  du  jour  de  l'indue  réception.  —  Paris,  8 
août  1865  [S.  65.  2.  309,  P.  65.  1146]  —  Douai, 
24  nov.  1877  [S.  78.  2.  113.  P.  78.  476,  D.  p.  79. 
2.  223]  —  Paris.  31  déc.  1877  [S.  P. et  D.P.iWrf.] 
—  Amiens.  22  r'évr.  1*78  [S.  P.  et  D.  p.  Tfa'tf.]  — 
Orléans,  25  nov.  1879,  sous  Cass..  21  déc.  1881  [S. 
82.  1.  202,  P.  82.  1.  496.  D.  p.  82.  1. 198J  (24  juill. 
1879,  d'après  Dalloz).  —  Nancr,  7  avr.  1880,  sous 
Cass.,  5  août  1881  [S.  82.  1.  269,  P.  82.  1.  640,  D. 
p.  82.  1.  29]  —  Orléans,  17  mai  1881  [S.  81.  2.  139, 
P.  81.  1.  710,  D.  p.  82.  2.  55]  —  Sic,  Démangeât, 
sur  Bravard-Yeyriéres,  t.  5,  p.  262,  note  1  :  Alauzet, 
Comment.  Ci  rc,  t.  6,  n.  2528  :  Luben  de  Cou- 
der, vo  Faillit-,  n.  433 bis;  Renouard,  Faillit',  t.  1, 
p.  392.  —  Contra,  Demolombe.  t.  31.  n.  360  et 
361  /,;.--.  —  V.  s„prà.  art.  1153.  n.  110. 

24.  Les  tribunaux ,  en  ordonnant  le  rapport  à  la 
masse,  ne  peuvent  pas  prescrire  que  ce  rapport  aura 
lieu  en  moins  prenant  seulement  au  moment  de  la 
distribution  de  deniers.  —  Orléans.  17  mai  1881, 
précité. 

25.  ...  Et  il  en  est  ainsi ,  sans  que  la  prescription 
quinquennale  puisse  être  invoquée  par  le  créancier 
constitué,  parle  seul  fait  de  l'obligation  du  rapport, 
en  état  de  mauvaise  foi.  —  Même  arrêt. 

26.  Cependant  le  créancier  d'un  débiteur,  depuis 


tombé  en  faillite,  et  qui,  ayant  reçu  son  paiement 
en  marchandises  en  temps  suspect  et  avec  connais- 
sance de  la  cessation  de  paiements,  est  condamné 
à  restituer  lesdites  marclicadises.  ou,  à  défaut,  à  en 
payer  la  valeur,  peut,  sans  violation  de  la  loi,  n'être 
condamné  aux  intérêts  de  la  somme  à  restituer  qu'à 
partir  du  jour  de  la  demande,  et  non  à  partir  de  la 
dation  en  paiement,  alors  que  l'allocation  des  inté- 
rêts n'a  été  demandée  qu'a  titre  de  dommages-in- 
térêts. En  pareil  cas,  il  y  a  lieu  à  l'application  du 
principe  qui  reconnaît  aux  juges  du  fond  plein  pou- 
voir d'appréciation  pour  la  fixation  des  dommages- 
intérêts.  —  Cass.,  13  avr.  1875  [S.  75.  1.  261.  P. 
7."..  626]  —  V.  Demolombe,  t.  31.  n.  361. 

27.  Les  mêmes  incertitudes  que,  dans  le  cas  de 
la  condictio  mdebiti  proprement  dite,  sont  parfois 

ptibles  de  naître.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé, 
d'une  part,  que  les  intérêts  des  sommes  perçues 
usurairement  avant  la  loi  du  19  déc.  1850  et  dont 
la  restitution  est  ordonnée,  sont  dus,  non  à  partir 
du  jour  où  ces  sommes  ont  été  payées,  mais  seule- 
ment à  partir  du  jour  de  la  demande  en  justice.  — 
Cass.,  9  nov.  1836  [S.  36.  1.  803,  P.  chr.,'  D.  i .  ..7. 
1.  31,  D.  Rép.,  v°  Pi  ■-,  n.  252]  :  16  janv. 

1837  [S.  37.  1.  234,  P.  37.  1.  306.  D.  p.  37.  1.  150, 
D.  Rép.,  loc.  eit.~]  ;  5  janv.  1859  [S.  59.  1.  220,  P. 
59.  117,  D.  p.  59.  1.  35]  ;  16  juin  1S63  [S.  63.  1. 
334,  P.  63.  1078,  D.  p.  63.  1.  295]  —  Caen,  8  août 
1844  [S.  45.  2.  155,  P.  45.  1.  281]  —  Paris.  2  r'évr. 
1861  [8.  61.  2.  256,  P.  61.  247.  D.  p.  61.  5.  520] 

—  Sic,  Demolombe,  t.  31,  n.  356.  —  V.  L.  3  sept. 
1807,  ancien  art.  3. 

28.  Jugé,  au  contraire,  que  ces  mêmes  intérêts 
sont  dus  non  pas  seulement  du  jour  de  la  demande 
en  justice,  mais  du  jour  où  ces  sommes  ont  été 
pavées.—  Montpellier,  20  déc.  1841  [S.  42.  2.  179, 
P.  42.  2.  575,  D.  p.  42.  2.  171,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  — 
Besançon,  4  juill.  1857  [S.  58.  2.  553,  P.  58. 158]  — 
Rouen,  24  juill. 1861  [S.62.2.325.P.63.167J  —  Sic, 
Chardon.  Trait,''  du  dol  et  dé  la  fraude,  t.  3,n.  504. 

29.  Cette  question  n'est  plus  d'ailleurs  susceptible 
de  naître  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  19  déc. 
1850;  il  est  actuellement  hors  de  doute  que  les  in- 
térêts des  sommes  payées  usurairement  courent  de 
plein  droit  du  jour  du  paiement,  et  l'on  doit  consi- 
dérer, quoique  ce  point  soit  controversé  ,  que  la  loi 
de  1850  n'est  à  cet  égard  qu'un  retour  au  droit  com- 
mun. —  Larombiére,  sur  les  art.  1378  et  1379,  n.  14. 

—  Contra,  Demolombe,  t.  31.  n.  358.  —  Y.  sous  l'ait. 
1153.  suprà,  le  texte  des  dispositions  de  la  loi  du  19 
déc.  1850,  modificatives  de  celles  de  la  loi  du  3  sept. 
1807. 

30.  Nos  tribunaux  ont  eu  maintes  fois  l'occasion 
d'appliquer  par  analogie  les  dispositions  de  notre 
article  au  cas  de  cession  d'office.  —  Il  a  été  jugé, 
en  effet,  que  lorsque  le  cessionnaire  d'un  office  a 
formé  une  demande  en  restitution  du  supplément 
de  prix  par  lui  payé  au  cédant,  en  vertu  d'une  contre- 
lettre,  en  sus  et  en  dehors  du  prix  fixé  par  la  Chan- 
cellerie, les  intérêts  de  ce  supplément  de  prix  doi- 
vent lui  être  alloués,  non  pas  seulement  à  partir  du 
jour  de  la  demande ,  mais  à  partir  du  jour  où  il 
a  été  pavé  ,  par  application  de  notre  article.  — 
Nancy,  27  janv.  1894  [S.  94.  2.  69.  P.  94.  2.  69]  — 
Sic,  Àubry  et  Rau,  t.  4,  p.  .44.  §  442  bit,  note-  19; 
Larombiére,  loc.  cit.  —  Contrit,  Demolombe,  t.  31, 
n.  359.  —  Y.  suprà  .  art.  550,  n.  82:  art.  1128.  n. 
119:  art.  1153.  n.  loi  ;  art.  1235.  n.  37  :  art.  1321,  n. 
95  et  s. 


712 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  III,  Tii.  IV  :  Engagements  sans  convention.  —  Art.  1380. 


31.  En  cas  de  réduction  de  prix  d'un  office  de 
notaire  pour  exagération  de  produits,  le  cédant  qui 
est  condamné  à  restituer  une  partie  du  prix  de  l'of- 
fice doit  être  condamné  en  outre  à  restituer  les  in- 
térêts de  cette  somme  qu'il  a  reçus  et  les  intérêts  de 
ces  intérêts  à  compter  du  jour  de  cliaque  paiement 
par  application  de  notre  article.  —  Orléans,  21  juill. 
1893  [S.  93.  2.  237,  P.  93.  2.  237,  D.  p.  94.  2.  342] 

32.  Tout  au  contraire  de  ce  qui  précède,  on  décide 
dans  le  cas  d'action  eu  répétition  de  dividendes 
fictifs,  que  les  intérêts  ne  doivent  courir  que  du  jour 


de  la  demande.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'action- 
naire obligé  malgré  sa  bonne  foi,  qui  est  toujours 
présumée  jusqu'à  preuve  contraire,  de  restituer  des 
dividendes  fictifs,  n'est  tenu  des  intérêts  de  ces  di- 
videndes qu'à  partir  du  jour  de  la  demande.  —  Caen. 
16  août  1864  [S.  65.  2.  33,  P.  65.  217,  D.  p.  6»! 
2.  194]  —  Bourges,  21  août  1871  [S.  71.  2.  257, 
P.  71.  831,  D.  p.  73.  2.  34]  —  Sic,  Vavasseur,  t.  1, 
n.  544;  Lvon-Caen  et  Renault,  Trait:  <1<  dr.comm., 
t.  2,  n.  892. 


Art.  1379.  Si  la  chose  indûment  reçue  est  un  immeuble  ou  un  meuble  corporel,  celui 
qui  l'a  reçue  s'oblige  à  la  restituer  en  nature,  si  elle  existe,  ou  sa  valeur,  si  elle  est  périe 
ou  détériorée  par  sa  faute  ;  il  est  même  garant  de  sa  perte  par  cas  fortuit,  s'il  l'a  reçue  dé 
mauvais.-  foi.  —  C.  civ.,  1148,  1302,  2268. 


1.  Celui  qui,  de  bonne  foi,  a  indûment  reçu  un 
immeuble  ne  doit  les  fruits  que  du  moment  où  il 
devient  nu  est  constitué  de  mauvaise  foi.  —  Puran- 
ton,  t.  13,  n.  691  :  Larombière,  sur  les  art.  1378  et 
1379,  n.  9  :  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  736.  §  442  ;  Lau- 
rent ,  t.  20,  n.  375;  Demolombe,  t.  31,  n.  345  e1  s. 
—  Contra,  Toullier,  t.  11,  n.  94. 

2.  Celui  qui  a  laisse  périr  par  son  fait  ou  sa  né- 
gligence la  chose  qu'il  avait  reçue  de  bonne  foi  en 
paiement ,  sans  en  être  créancier,  n'est  tenu  à  au- 
cune restitution,  pourvu  d'ailleurs  que  sa  bonne  foi 
subsistât  encore  au  moment  de  la  perte  de  l'objet. 

-Toullier,  t.  11,  n.  95  et  102:  Delvincourt,  t'.  3, 
p.  451  ;  Marcadé,  sur  les  art.   1378  à   1380,  n.  2  ; 


Larombière,  sur  les  art.  1378  et  1379,  n.  3  ;  (  'olirn't 
de  Santerre,  t.  5,  n.  360  bis-n  :  Aubry  et  Lan,  loc. 
cit.;  Laurent,  t.  20,  n.  376:  Demolombe,  t.  31,  n. 
370  et  371.  —  Contra,  Duranton,  t.  13,  n.  699,  ail 

nota  m. 

3.  Des  deniers  détournés  au  préjudice  du  vérita- 
ble propriétaire  peuvent  être  revendiqués  par  ce 
dernier  contre  le  tiers  auquel  ils  oui  été  remil  en 
paiement  par  l'auteur  du  détournement,  tant  que  ce 
tiers  ne  ies  a  pas  consommés  de  bonne  foi,  et  qu'ils 
peuvent  encore  être  distingués  dans  son  avoir.  — 
Paris,  11  nov.  1837  [S.  3*.  2.  252,  P.  39.  2.  584, 
D.  r.  38.  2.  11] 


Akt.  1380.  Si  celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi,  a  vendu  la  chose,  il  ne  doit  restituer  que 
le  prix  de  la  vente.  —  C.  civ.,  549,  1138,  1238,  1240,  1599,  1630  et  suiv.,  1935,  2268, 
2279. 


1.  Celui  qui  de  bonne  foi  a  reçu  un  paiement  indu 
et  qui.  sa  bonne  foi  subsistant  encore,  vient  à  dispo- 
ser par  acte  a  titre  gratuit  de  l'objet  ainsi  acquis  n'est 
tenu  vis-à-vis  du  solvens  d'aucune  obligation  île  res- 
titution. —  Toullier,  t.  11,  n.  96;  Larombière.  sur 
l'art.    1380,  n.  2:   Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.   361 

bis-u;  Demolombe,  t.  31,  n.  401. 

2.  Il  résulte  à  contrario  de  initie  article  que  celui 
qui,  ayant  reçu  indûment  une  chose,  vient,  en  con- 
naissance de   l'alise,    à    la    vendre  à    un    tiers,  doit 

restituer  au  véritable  propriétaire,  non  pas  seulement 

le  prix  de  la  vente,  mais  une  somme  représentative 

de  la  valeur  véritable  de  l'objet.  —  Ainsi,  celui  qui, 

se  croyant  seul  héritier,  a  vendu  l'universalité  des 

droits  composant  la  succession,  peut,  si.  à  raison 
des  circonstances,  cette   vente   est    de    nature  a  être 

considérée  comme    imprudente  ci   téméraire,  être 

tenu  de  restituer  aux  antres  héritiers  qui  se  présen- 
tent plus  tard,  mm  pas  seulement  une  partie  du 
prix  de  pente  correspondante  aux  droits  de  ces  der- 
niers, mais  une  portion  proportionnelle  de  la  valeur 
réelle  des  droits  aliènes.  —  Cass.,  l'.l  iVvr.   1  S.'i'.l  [S. 

39.  1.  505,  P.  39.  2.  270,  D.  p.  39.  1.  157]  —  Sic, 
Larombière,  sur  les  art.  1378  et  L379,  n.3;  Duran- 
ton., t.  13,  n.  693;  Aubry  et  llau,  t.  4.  p.  736, 
^  442;  Laurent,  i.  20,  n.  377  ;  Colmel  de  Santerre, 


t.  5,  n.  361  bis-:  ;  Demolombe,  t.  31,  n.  403  et  4D4. 

3.  L'action  en  répétition  de  l'indu  peut,  quand  il 
s'agit  d'un  immeuble  qui  a  été  aliéné  par  celui  qui 
l'avait  reçu  en  paiement,  être  dirigée  contre  le  tiers 
acquéreur,  encore  que  ce  dernier  l'ait  acquis  a  titre 
onéreux  et  que  son  auteur  ait  été  de  bonne  foi.  — 
Duranton,  t.  13,  n.  681;  Larombière,  sur  l'art. 
1380,  n.  7:  Marcadé,  sur  les  art.  1378  a  1380,  n. 
.".  :  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  737.  §  442,  noir  .",7  :  Bau- 
dry-Lacantinerie,  5e  ('dit.,  t.  2.  n.  1344;  Demolombe, 
t.  31,  n.  405  et  s.  —  V.  Delvincourt,  t  3.  p.  681  : 
Toullier,  t.  11,  n.  97  et  s.:  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  361   bis-m-VI  ;  Laurent,  t.  20,  n.  378  et  379. 

4.  Mais,  dans  l'hypothèse  où  celui  qui  a  reçu  le 
paiement  indu  était  de  bonne  foi.  le  demandeur  de 
l'action  en  répétition  doit  lui  tenir  compte  de  tout 
ce  qu'il  peut  avoir  a  verser  a  son  ayant-cause  en  sus 
du  prix  de  vente.  —  Aubry  et  llau,  t.  4,  p.  738, 
§  442;  Duranton,  loc.  cit.;  Marcadé,  loc.  -it.:  Lau- 
rent, t.  2(1,  n.  .".79;  Demolombe,  t.  31.  n.  lié.  et  B. 
—  Contra,  Larombière,  sur  l'art.  1380,  n.  '.'. 

5.  L'indu  possesseur  d'un  immeuble  qui  l'a  vendu 
à  un  tiers  est  d'ailleurs  soumis  à  une  action  person- 
nelle de  la  part  du  véritable  propriétaire  en  restitu- 
tion du  prix  de  cet  immeuble,  alors  même  que  l'ac- 
tion réelle  en  délaissement  contre  le  tiers  détenteur 
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Be  tiviiive  prescrite  pa?  le  !aps  de  aix  ans.  —  s 
cialement,  le  possesKt*  nr  île  tiens  attribués  à  l'Etat 
ou  aux  fabriques  par  les  lois  des  5  nov.  1790,  14 
uiv.  an  II.  et  le  décret  du  30  déc.  1809,  qui,  nonobs- 
tant ces  lois,  est  resté  en  possession  de  ces  biens, 
et  les  a   vendus  pendant  son  indue  possession,  est 


tenu  personnellement  d'en  restituer  la  valeur  aux 
fabriques,  lorsque,  par  l'effet  de  la  prescription  de 
dix  ans  acquise  au  profit  de  l'acquéreur,  l'action 
réelle  en  délaissement  n'est  plus  recevable.  — 
.  -1  avr.  1838  [S.  38.  1.  306,  P.  38.  2.  223,  D. 
i .  38.  I.  195]  —  Sic,  Demolombe.  t.  31.  n.  420. 


Art.  1381.  Celui  auquel  la  chose  est  restituée,  doit  tenir  compte,  même  au  posses- 
seur «le  mauvaise  foi,  de  toutes  les  dépenses  nécessaires  et  utiles  qui  ont  été  faites  pour  la 
conservation  de  la  chose.  —  C.  civ.,  555,  1378,  1886.  1890,  2102-3°. 


1.  Les  améliorations  faites  à  une  chose  par  celui 
qui  la  possède  indûment  constituent  de  plein  droit 
des  dépenses  utiles  et  nécessaires  dans  le  sens  de 
notre  article  et  dont  le  propriétaire  auquel  la  chose 
est  restituée  doit  tenir  compte.  —  Cass.,  15  janv. 
1839  [S.  39.  i.  97,  P.  39.  1.  169,  D.  p.  39.  1.  119] 

2.  Lorsque  les  dépenses  faites  par  celui  qui  a 
reçu  un  paiement  indu  rentrent  dans  la  catégorie 
des  dépenses  utiles,  la  somme  à  laquelle  Vaccipiens 
peut  prétendre  est  égale  non  pas  à  l'intégralité  des 
frais  faits,  mais  simplement  à  la  plus-value  que  les 
travaux  ont  pu  produire.  —  Delvincourt,  t.  3,  p. 
451  :  Larombière,  sur  l'art.  1381,  n.  5;  Aubrv  et 
Rau,  t.  4,  p.  737,  S  442;  Laurent,  t.  20,  n.  382: 
Marcadé,  sur  l'art.  1381,  n.  2  ;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n.  362  bis;  Demolombe,  t.  31,  n.  381  et  s.  — 
Contra,  Duranton,  t.  13,  n.  695. 


3.  Les  dépenses  simplement  voluptuaires  ne  don- 
nent naissance  à  aucune  créance  au  profit  de  celui 
qui  les  a  faites.  —  Aubry  et  Rau,  /oc.  cit.;  Baudry- 
Lacantinerie ,  5e  édit.,  t.  2,  n.  1345  :  Marcadé,  foc. 

■  Demolombe,  t.  31,  n.  388.  —  V.  Laurent,  t. 
20,  n.  383;  Larombière,  sur  l'art.  1381,  n.  8. 

4.  Celui  qui  a  reçu  un  paiement  indu  jouit  d'un 
droit  de  rétention  pour  se  faire  rembourser  les  dé- 
penses qu'il  a  faites.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

5.  On  a  prétendu  qu'il  importait  peu  à  cet  égard 
que  les  dépenses  eussent'été  faites  de  mauvaise  foi. 
—  Demolombe,  t.  9,  n.  682  ;  t.  31,  n.  193.  —  (  'ou- 
tra, Troplong,  Privil.  et  hypoth.,  t.  1,  n.  260  :  La- 
rombière, sur  l'art.  1381,  n.  11.  —  V.  suprà,  art. 
555,  n.  50  et  s. 


CHAPITRE  II. 


DES    DÉLITS    ET    DES    QUASI-DELITS. 


Art.  1382.  Tout  fait  quelconque  de  l'homme,  qui  cause  à  autrui  un  dommage, 
oblige  celui  par  la  faute  duquel  U  est  arrivé,  à  le  réparer.  - —  C.  civ.,  1112,  1116  et  suiv., 
1310,  1348;  O.  instr.  crim.,  1  et  suiv.:  C.  pén.,  73  et  71. 

Aux.  1383.  Chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé  non  seulement  par 
son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  par  son  imprudence.  —  C.  civ.,  1792  ;  C. 
comm.,  435  :  C  pén..  310  et  suiv..  471.  175,  179  et  suiv. 


INDBX    ALP   IAUL  riQD  B. 


Atanrtnn.  252:  't  2223. 
Abandon  de  navire.  1127. 
Abattage  d'arbre,  s-sr  et   sis. 

s.J.J 
Abordage,  267.  3:12     t   -..  J49, 

1066.   1157    et  .-..  116S  et  s.. 

1175. 
abreuvoir,  66s. 
Abus   de  pouvoirs,    863.    1014, 

1064. 
Acceptation  «le  donation,  17  4, . 

1755. 
Acceptation  .le  lettre  .le  chan- 
50  et  s. 

Facilité  d'i,  533  et  -. 
Accident.  223  et  s. 
Accident  éventuel.  103  et  s. 
Accident  du  travail.  33a  et  s.. 

918,    11S3    et    s..  13..2.    1330, 

133s  et  s..  1368  •  t  -. 
Accouchement,  2159. 

eur,  729  et  s..  1155.  171'. 

et  1711.    1723.  177".  178 


s..  1863.  1919,  2012  et   8013, 

2019,  2081. 
Acquiescement,  1620,  1892. 
Acquit-à-caution,  1008  et  1009, 

1139. 
Acquittement.  416,  419. 
Acte  administratif,  968  et   - 
Acte  authentique.  1933  et  s. 
Acte  conservatoire,  1498.  1512. 
Acte  frauduleux.  1501. 
Acte  de  gouvernement.  929  et 

Acte  de  notoriété.  1930. 
Actesotis  ^eins privé, 42s.  17. '6. 

1742.  1790. 
Action  civile,  1298  et  -. 
Action  collective,  701. 
Action  en  justice,  121  et  s. 
Action  personnelle,  714  et  715. 

72S,  1091. 
Action  possessoire.  1030. 

publique,  1299  et  b. 
Action  résolutoire.  14S9. 


Actions  de  société.  1334. 
Action  transmissible,  71t. 
Action  vexatoire,  141  et  s. 
Adjoint  au  maire.  521.  524. 
Adjudicataire.    1535.    1538   et 

1539.   1991  et  s. 
Adjudication.  1743.  1967  et  s., 

2008  et  s.,  2060.  2066. 
Adjudication  volontaire.   1801. 
Administrateur  de  société,  41 

et  12,  1303.  1334.  1544. 
Adultère,  561  OÙ  et  s  .  1357. 
UTaissement  .lu  terrain.  474  et 

:,   734. 

-,    1039    et    1040,    179s. 
2111. 
Affiches  (lacération  d't,    1036 

et  s. 
Affiches  électorales,  1033  et  s. 
Affouage.  1087. 
Affréteur.  328. 

l'a  mires,  528 
Agent  d'assurances,  136. 
Agent  de    change,  880  et   -., 

1411  et  -..  177s  .-t  1779. 


Agent  des  contributions  indi- 
rectes, 61,  952.  10..7  et  ». 

Agent  des  douanes.  —  V.  Doua- 
il  ÙT. 

Agents  de  l'Etat,  767  et  -..  924 

et  s. 
Agents  des  forêts,  9( t    981, 


Agents  de  la  navigation, 
Agents  d'octroi,  912  et  s. 
Agent  .le  police.  909  et  s. 
Agent  ties  postes,  277,  - 

880,  887,  1321. 
Agent  voyer,  1004,  1059. 
Agissements  du  notaire, 

1983. 
Agression,  280. 
Ajournement,  1590 
Alcoolisme.  746. 
Algérie,  1540.  2161. 
Aliénation   mentale,  744 
Alignement,   594,  610  et 

642  et  s. 
Aliment,  695  et  s.,   11. .2. 

22O0. 


959. 

,1.112. 

79  et 

197-, 


611. 
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Allumettes  r.himl.|Ues,  761. 

Amnistie,  1351. 

Animaux  nuisibles,  1049  et 
1151  bis. 

Appel,  I7ïet  a,  198,  753.  H'J3, 
1617,  1518,  1593  et  s.,  1607, 
179». 

Appréciation  souveraine,  lsi 
et  189,  395  .'i  s.,  129  ils,  576 
et  S.,  723  .-1  s.  1654  et  s.,  11172 
et  s.,  1806,  1810, 1840,1882  et 

1883,3000,  21177,  2185. 

Approbation   préfectorale,  853 

et  s. 
Approviglonnenienl     militaire. 

291  el  s. 
Aqueduc,  919  et  920. 
Arbres,  I79S  et  1793. 

Arbres  (plantati r>,  17  el  48. 

An-bii.ru>.  556,  X2u,.s9s. 
Archives  communales,  427. 
Arènes,  s.'". 
Armateur,  969  et  270, 364  et  365, 

1127.  1168  81  -.,  1241  et  1212. 

1382,  1393  et  1394. 
Armes  brisées,  luoc. 
Arrestation,  1026 
Arrêté  préfectoral,  1004. 
içrrosage,  436.  1386  et  1387. 
Arsenaux,  1279  et  1280. 
Artificier,  839. 

Assainisse ut.  1088. 

Assassinai  llrnlnthe  d\),  255. 
Assesseur,  999.' 

\--iL'Maiiun  1  bref  délai.  1503. 
Assistance  publique,  2103,9105. 
Assurances  (compagnie  <1'),  686 

lis  el  686  ter. 
Assurances-accidents,  1117  et  s., 

1370  el  -. 
Assurances  maritimes,  1116. 
Assurances  mutuelles,  1091. 
Attroupement,  711,  888,  1 1 17. 
Aubergiste,  83  et  84  Dis,  958, 

112s  ,  i    1123. 

Auteur  du  dommage,  727. 
Autorisation     administrative, 

102,  lus.  220  el  -..  253  el  3. 
Autorisation  de  justice,  I7s2. 
Autorisation     maritale,    1661, 

1662,  1735  et  1736.  1742.  1901 

et  1902. 
Autorité  administrative,  719  el 

72".  773  et  77  1.  M2  I  el   s. 

autorité  compétente,  7  i  el  s. 
Autorité  ecclésiastique,  78  el  -. 
Autorité   ludiclalre,    293,   71m. 
771.    851,    886,  918  et  s..  966 

i  i    s.  101 1   ci  ..,  1306  el  s. 
'utnlùtc    militaire,    300    et     s.. 

89»,  a  16. 
avance  d\   fonds,  2039. 
Avarie.    274,     278,     387,    757. 

1071. 
Uni,  1962,  9930 
Avocat,  519,   1466  i 
Avocat  s  ta  i  our  de  cassation, 

1469  el  1 163, 
\  portement,  460. 
'voué,   260  el    261,   381  el   -.. 

567,   1468   ci  s.,  1691   el   -  , 

1988,  2055. 

Avoué  (oonstltutl i    169 

Avant-eansca  titre  particulier, 

et  e. 
Ayant-cause  à  turc  universel, 

■ 
l!ac,  757. 
Bagages  (.enregistrement  'lest, 

155  s  ,  , 

Bailleur. 1.  tonds.  1 150  el  1 161. 
Bailleur    d'Immeubles,    —   Y. 

/'rue   téta  re. 
Bal  public,  B7,66i 

Bal   par   sonsorlptl 904    ci 

i 
Balayage,  [MU  si  nao. 

liane   .1. 

■  Banqueroute  fi  auduli 
Banquier.  86»,  138»,  143'J  el  ■  . 

15M  ci  s..   [679,   17  Ci.  217*, 

21711. 


Barrage,  —  Y.   THgw  . 
Barricade,  297. 
Barrière  (absence  .Ici,  368. 
Barrières!  des!  rnetfon  de),  L046. 
Barrière   (dispense   de),   45  et 

s. 
Baitue.  1048  et  s. 
Bélier  hydraulique,  675. 
Biens  dotaux.  —  Y.    Pâleurs 

dotales. 
Bijoux.  1636. 

Billets  de  cbeuiius  de  fer,  276. 
Billet  faux.  2174. 
Billet    à   ordre,  1583  et    1584, 

1721.  1815.  2068. 
Hlaneliisscric.  107  et  s. 
Blessure,  86,  807  et  s..  -  m  as, 

933  et  s. 

Blessures  par  imprudence,  6  i 

7,447,  11.15.  1298,1302,  1307, 

1338  et  s. 
Bois  fenlèvement  de),  312  et  s. 
Bois  c.iiiinntnauv.  960  et  961. 
Bonne  toi,  459  et  tuo.  noi  et 

s.,  217.;. 
Bons  du  Trésor,  963. 
Bordereau  .le  ooUscation,  1573. 
Bordereau    (l'inscription,  1 181, 

1848.  1861.  1973. 
Boucherie,  766. 
Bourse   (opération  de).  355  et 

356. 

Boutique.  —  Y.  Magasin. 
Brevet  d'invention  1  [02. 
Bris  de  glaces.  1110  et  s. 

Bruit  ,  217,  1175. 

Bureau  de  bienfaisance,  907. 
Bureau  de  placement,  2100, 2170 

et    2171. 

Bureau  électoral,  uns  et  999. 
1  abai  e,  ier.  '.194. 

l 'aille  sons  marin  ,  816. 

Cadeaux  de  noce,  2152,  2154, 

l'aider  des  charges,  1330. 

Caïd.  1U55. 

Canal.  463.  779,  959. 

<  a  tonnler,  106  i. 

Capacité,  1 1 15,  1751  et  -. 

Capitaine  de  navire  .  53  et  54, 
268,  270  el  s..  27N.  364  et 
36  i,  392 el  -..  555.  1066,1197, 
1157  et  -..  nus  et  .-.,  1241  et 

1242,  1888,  1393  et   1394. 

Carrière.    1090. 

l 'arts  mai  Ine  .  13, 

Cas    fortuit,    258    et    ».,    1176, 

1191,  1981   cl  s. 
Caserne,  683. 
Cassation .   191,  196,    I  m  ci   s.. 

668,   5s5   ci    5s  t.  ,s-j.    1 175. 

1515,  [687,   [673  .a  -.,  is7s, 

1972,  2155. 

1  lasïer  judiciaire,  1672. 
Caution  ,  4sl  et  s..  2006,  2016. 
Caut  ionnement,  17  in  et  s..  2052. 

2170  cl    2171. 

Cautionne m  .les  fonction- 
naires, 2032  el  2033, 

Certificat  faux  .  se  1. 

Certificat  de  moralité,  40,  081, 
1013  el  1011. 

Certificat  .le  propriété,  1  729  el 

ir.'io,  1868  cl    s..  1757    cl   -, 

Certificat  «te  vendanges,   865, 

105  2. 

Certifies!  de  vis,  1715. 

1  cri iieai ion  il.- signature,  1 1  iv 

cl    1119. 

'  '  — 1 f . .nier, m  Hr.l  v_'5.  1860. 

I    r.. |,,n    ,|e   ei  calices,     |25.    1667, 

16,  1802,  181»,  1964 
et  s„  1:17;!,  2020. 

h  .le  droits  litigieux,  1 17. 
Chaland,  272. 

cliauinrc  île  c nu  n  e  ,      ,c. 

Chambre  des    notaires,    la06, 

1953. 

Chambre  s\  nilicalr  d'agents  de 

change .  i  i">"  el  -. 
Chancelier    d'ambassade,    767 

et    7.1S, 

(  'hangeur,  1557  ci  s. 


Chantier  do  bois,  307. 
Charges  (Inexécution  des"). 1899. 
Chargement  défectueux,  387. 
('basse,  465  et  466.  1049  et  8. 
(  basse  [ouverture  de  lai,  BIO, 
Chaudière  (explosion  de),  817 

et  818. 
Chauffeur,  951. 
Chef  ceiusier,  776. 
Ch.i  de  gare,  449. 
Chef  des  transferts,  1439  et  s. 
Chemins  communaux,  231  et 

232. 
Chemins  de  fer,  24  et  s.,  43  et  s., 

111  et  s.,  170.  222  et  s.,  255. 

273  et  s.,  280.335  et  s.,  344  et  s.. 

357  et  s..  367,385  et 386, 330, 

399  et  s.,  443,  470  et  -..  551. 

570,  596,603  et  604,  615.  651 

et  s„    SK4,    1072    et    s.,    1164. 

1225  cl  s„  1215   ci  s,,  1266  et 

1267.1290,  1304, 1358  et  1359, 

1391  cl    1392.  1396. 
Chemin  prive,  641. 
Chemin  rural,  1045  et  1046. 
Chemin  vicinal,  6113,  640,  644, 

1047,  1331  et  s. 
Cheval.   372   et.  373,  934  et  s„ 

952  et  s  .  1U05. 
Chien,  51.  380,  loin. 
Chien  errant.  415. 
Chose  jugée,  693, 1045,  1352  et 

s..  1536,  1892. 
Cimetière,  10.11  et  1033,  1069. 
circonscription    hypothécaii c, 

2076. 
Circonscription      terril  n 

798. 

Clause  illicite,  1373  et  s. 
1  iait.-e  pénale,  2121  et  -. 
Clerc  de  notaire.    1951,   1957. 

1964.  1976,  211112. 
cl.iture,  43  et  s.,  52.  —  V.  aussi 

Ilnrriùre. 
Coauteur,  il 50 et  s. 
Coll. ..-al  ion.    3S2   et    3S5.    567, 

1517,  1924  et  1925. 
Collusion,  1463. 
Colonie.  2020. 
Colportage,  977  et  s. 
Combustion  spontanée,  -'■■ 
i  iiinice  agricoli 
Oommand     (déclaration    de), 

153s. 
Commandement,     212,     I5ss, 

1806. 
Commerçant,    572.    en.    389 

1322  ci    s..    1  ion,    15.' 

11,11    el    s..    2111,    2168,   2170 

et  s. 

Commis,  32.  356  et  .".56.  433  et 

434,  1001,  1115  .1  s„  1631, 
1639,  2167.  2im  cl  2171, 
2173. 

Commis-groffier,  1575  et  1576 
Commissaires  des  i  oui  ses,  1 180 

et  s. 
Commissaire  de  police,  979,1046. 

Coin  ni  i-s:iire-).riseur.  69. 
Commission  mixte,  530. 

C Mie-ionnaire     an     Mi.llt-de- 

]lie|e,   |  i,  ;   v 

Communauté  conjugale,   704, 

1775  et  s. 

Commune,  1 1 H  i  I  2 19,  281 

il    2s2.   515,  32»,   5,.,:,    ;,.,;  et 
883,    5a.;,    557.  6o7    11 
668,  7  11.  75s  n  s..  919  .1  920, 
1157.  luis    1089  el    1U83,  1087. 

11  17.    1531   cl    s. 

Compensi 

1  ompétence,  170  el  s..  -51,  886, 

917  el   s„  14   2  el  1463. 
1  omplalnte,  681. 
Complice,  561  bis  et  561  te. 
Comptable,  30,  65. 
Compte  (reddition  de),  136. 

iurant,  670. 
Comptoir  n".  leompte,  [884, 
1  oncerts  (entrepreni  m-   |  ■    ■ 

1070. 
.  • n  a.-  charité,  906  1 1  907. 


1  aiululeux,  1439  et  s., 

1765  et  1766. 
Concession  municipale.  281  et 

289. 
Concessionnaire,  424  et  425,  40S 

et  s..  616,  652,  1397  et  1398. 
Concurrence,  825. 
Concurrence    déloyale,     1569, 

2113. 
Condamnation  éventuelle,  2un6. 
Condamnation  pénale,  2189. 
Condition    (inexécution    des), 

1754,  1757. 
Condition  illicite,  I7i:iet  1750, 
Conducteur  des  ponts  et  chaus- 

Si  .s.   11103.    1017. 

Conducteur  de  voiture,  56  et  57 
229  et  230,  329  et  s..  388. 

Confiscation,  1081,  1 108. 

Cous,  il  d'administration,  1091. 

Conseil  de  famille,  177:;  et  s. 

Conseil  imprudent,  1696,  1714, 
1748,  1904  et  s..  2018. 

Conseil  Judiciaire,  51. 752  et  753, 

1750. 

il  municipal,  si  i  .  i  >i.î, 

SOS.  957. 

c.iii-eii  de  préfecture,  976. 

Conseiller  municipal,  B41,  S43, 
860.  999,  1041. 

Conservateur  des  hypothèques, 
852,  1973. 

Consignation,  les,  las,  1617. 

Consolidation  de  la  voie  publi- 
que, 1083. 

1   111-1  n  m  ion  d'avoué,  1592. 

Constructeur,  1160  el 

Constructions,  1387. 

1    a  1 . Lr unions  siljH'tliciellés.  469 

et    s. 
"..ll-lll.  S69  et  S. 

Consultation,  1466. 

Contrainte,  213. 

Contrainte  par  corps,  70,  203, 

1148. 

Contrat  de  mariage,  708,  1659 
et  s„  1669  et  s..  1772  el  s„  1889 
et  1890,  1941,1997  et  s.,  2134, 
2152. 

Contravention,  379  et  380. 
Contravention  de  grande  voirie, 

1299. 

Contredit,  21 1, 

Contrefaçon,   211.    1081,   1114, 

1145  el    1  I  16,    1  OU    Cl  S. 

i  ontre-mattre,  i960, 
Contribuable,  575,  756,  1084, 
Contributions  directes,  l1  64. 

Coiitriiiiiii.il  admi- 

nistration.Ii-i.:'i5et  ai 
1133  et  s. 

Contrôle  de  mate,  9*7  et  s. 

Convoi,  nui. 

i  '..pin tageant,  2o"3. 

i  opied'cxploit,  1521.  1539,1986 

n  s.,  si 
Correspondance    des    parties, 

i960. 
Corres] L90  et  s. 

i    1154. 

die  ei  paraphi ,  16S9, 
i  oupe  de  bois,  I7sa. 
Coupons  .1.  titres,  1667  el 

el    lilossIlIVS,   ac!   lO,  210". 

Cour  d'appel,  1596, 1697i  I 
Cour     .le    cassation,   1462    n 

1163. 

Courrier,  238. 

.' -  .i  eau,  n      '-i      ■■ 

(  'ourse-   I  -iieii  il  i     de)      ' 

Courses  .le  chevaux.  252 et  363, 

399,   ll.so  el  s,.  1147. 

a,  66  i 

i  ourli.  i  d.   c un  ri v.c.sel  69, 

1 1 13. 

i    614. 

.  renne.  -  ( recoin  renient.  de', 
[510  et   s. 

i  ,i  ..n  ,  i  ventuelle,  199. 
créance  Inexistante,  1802. 

(  rrain a,  r.    i(     21  1 
1632. 
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Créancier   hypothécaire,  1535. 

1573,  [867,   1970,  2016. 
Créancier  privilégié,  1083, 
Créait   (ouverture   Se),    1679, 

1837  et  - 
Crédit  Actif,  1554  et  s. 
Critique  d'art,  45m. 
Curage   de   cours  d'eau,    -32. 

678 
Curaient-  an  ventre,  1796. 
Cure,  1029  et  1030. 
Da'iinum     emergms,     1106. 

1110  et  s. 
Date,  1590. 

Date  fausse,  1069.  1698. 
Date  incertaine,  1682. 
Débit  de  boissons,  994. 
Del.l.'.i.  1366  et  1367. 
Décès,  1347  et  S. 

Décès  militaire,  1714. 
Déchéance,  1430. 
Déclaration  fausse,  1409,  2034. 
Déclarations  inexactes.  1S37. 
Défense  en  justice,  157  et  s. 
Défenseur.  1040. 
Dégrèvement.  1064. 
Délai  (l'inscription,  1S92.  1926. 
Délaissement        hypothécaire, 

14-7. 

Délit  forestier,  1308. 
Demande      reoonventionnelle. 

1576. 
Démence.  1343. 
Démolition,  681. 
Dénonciation,  60,  526. 
Dénonciation  fausse,  156. 
Denrées  saisie*,  290. 
Département  ■  758  et  3. 
Dépèche  télégraphique, 87  1,884 

et  s.,  947,  1056. 
Dépens  (liquidation  des),  1505. 
Dépensée  de  mariage,  2137  et  s. 
Dépérissement,  1133, 1138, 1140. 
Déposant  inconnu,  163". 
Dépôt  63. 

Dép.'.t  de  fends,   1814. 
Dépôt  ,'ii  gage,  1627  et  s. 
Dépôt  au  greffe,  260  et  261, 1574. 
Dépôt  nécessaire.  112s  et  1129. 
Dépréciation,  206 1  et  s. 
Déraillement.  277. 
Désaveu  d'officier  ministériel, 

1482,  1500. 
Désistement,  1357. 
Destinataire.  399  et  s.,  1409  et 

1410. 
Détournement,  1445 et  s.,  1540. 
Dettes  ipadement  de),  1749  et 

1750. 
Dics  a  quo,  1068   et  s.,  1476, 

1688.  1756,  1855  et  1856. 

Diffamation,  62.  147.  451  et  s.. 
562,  1025,  1042,  1153  1310  et 
-..    1352    et    1353.   1459  et   s., 

i'iii:!.  2112.  2120,  2175. 

Diffamation  des  morts,  451  et  s. 
Digue,  663  et  H.,  670,  1099. 
Directeur  général  des  postes, 

1002,  1058, 
Directeur  de  prison,  70.  1001. 
Directeur  de  société,  41  et  42. 

1091,  1S41  et  b. 
Directeur  dé  théâtre,  99  et  100. 

120. 
Discernement.  748  et  749. 
Discussion  du  débiteur,  2097. 
Distillation  des  céréales,  763  et 

7.  ii. 
Distribution  par  contribution, 

214. 
Dol,  505  et  -. 
Domaine  public,  1299. 
Domestique,  1767. 
Domicile,  1593  et  1594. 
Domicile  conjugal,  1071. 
Domicile  (élection    de),    1481, 

1867,   1986  et  s.,   20 
Domicile  (paiement  a),  1560. 
Dommage,  195  et  s.,  417  et  s.. 

550  et   s.,    1495  et    !  .    1608 

1634,  2126,  2129  et  S. 
Dommage  actuel.  551  et  -. 


Dommage  aux  champs  799  et 
s.,  939  et  940. 

Dommage  direct,  586  et  s. 

Dommage  éventuel,  553,  685, 
812,  1746. 

Dommages-intérêts  (action en), 
686  et  -. 

Dommages  -intérêts    (atténua- 
tion des),  376   et  s.,  21167  . 
207* 

Dommages-intérêts  (  augmen- 
tation des  1,183  et  184. 

Dommagi  -  inti  rêls  1  emploi 
des).  723  et  s. 

Dommages-intérête  1  évaluation 
des),  1093  et  s." 

I  tommages  -intérêt-      (quotité 

desl.  ~1065  et  s..  1672  et  s.. 
2(167  et  s..  2145  et  s. 

Dommages-intérêts  (renoncia- 
tion aux),  237. 

Dommage  matériel,  586  et  s., 
sol  et  s.,  1110  et  s. 

Dommage  moral.  181,  451  et  s., 
557  et  ....  580,  691,  704  et  -.. 
1109,  2147  et  s.,  2152.  2164. 

Dommage  non  ((ermaneni.  804 
et  B05. 

I  lommage  réel.  2155. 

Donation  en tee-vlfs,  1107,  1613, 
1646,  1662,  1747  et  s.,  1939  et 
1940. 

Donations  entre-vifs  (révoca- 
tion desi.  s90,  1899,  2039. 

Donation  mutuelle,  1753. 

Dossier  (perte  de),  260  et  201, 
1458. 

D,,t  (Constitution  de),  2161. 

Dot  (restitution  de  la),  2003. 

Douanes  (administration  des), 

72,  954  et  955. 

Douaniers,  .-24.  954,  1010. 
Droit  (abus  dei.  126  et  s. 
Droit  (exercice  d'un),  63  et  s.. 

8! 1  s. 

Duel,  370  et  371,  689. 

Dynamite,  272. 

Eaux,   496  et  s.,  639,  646,   656 

et  s..  919  et  920. 
Eau  (privation  d'),  468. 
Eau  minérale.  795. 
Eboulement,  97  et  98,  279.  342. 
Echafaudage,  340,  1239. 
Eclairage,  233  et  234.  650. 
Eclairage  1  défaut  d")  96,  320  et 

321,  330,  819  et  s. 
Ecole  eongrégamste,  S90  et  s. 
Ecole  libre,  987  et  988. 
Ecole  mixte,  893  et  -. 
Ecritures  fal-itiees,  65. 
Ecrivain,  451  et  s. 
Ecroulement,  85,  262   et   263, 

902  et  903. 
Editeur,  573. 
Effet  de  commera  .  1384etl385, 

1580  et  s. 

EgOUt,   67!  et  S. 

Elagage,  803.  1047  et  104s.  1060 

et  I116I. 
Elargissement  de  la  voie.  645, 

661. 
Elections.  1577.  2114  et  s. 
Emeute.  —  V.  Ain 
Emigré,  324  et  325. 
Emission .  1541  et  s. 
Emission  d'actions,  1 

Kmphvti 71(i. 

Empiétement,  1335  et  -. 

Emploi.  1814. 

Emploi  de  fonds,  8013. 

oyé  de  chemin  de  fer.  224. 

,.40.  3-",  et  386,  :::■:' et  -.,  14.;. 

1225  et  s..  123S,  1243  et  s. 

Employé  Inexpérimenté,    1261 

et  1 267. 
Emprunt.  1541  et  s. 
Emprunt  municipal,  858  et  859. 
Emprunteur,   1891,  202?,. 

1081,   8051,  2057  •  ,    2088, 

2087. 
Encombri  ment  du  trottoir,  348. 
Endosseur,  1583  et  -. 


Enfant,  384,  559,  689.  693,  711, 
124S.  1251   et  s. 

Enfants  (entretien  des),  2212 

et  s. 
Enfant  naturel .  354,  1468. 

Ii dations  fausses,  1816, 

Enonciations    mensongères, 

1542. 
Enquête,  1625. 
Enquête  nilii)iiiisti-ati\e.  876. 
Enregistrement,  149  et  s..  1*6. 

193  et  s..  .',69,  15o7ets..  1668. 

1873  et  >..  1928. 
Enregistrement     (défaut    d'), 

1875  et  1870. 
Enregistrement     frustratoire . 

1877  et  1878. 
■  gnement  (société  d*),  853 

et  s. 
Enterrement  civil.  11131. 
Entrepreneur  de  bahi/j  agej  16 1. 
Entrepreneur  de  travaux  ,  97, 

233  et  234,  1239. 

n  neur  de  travaux  pu- 
blics, 256,  320  et  321,  7s7  ,  t 

7ss.    797,   813  et  814,   817  et 

818,  860,   HU3  et  1044,  1330, 

1366  et  1367.  174o. 
Envoi  d'argent.  1579. 
Envoi  en  possession,  1329. 
Erreur,  96". 
Erreur  commune,  1881. 
Erreur  de  droit.  1674  et  107.">. 

1691  et  s..    1879  et  s. 
Erreur  grossière.  —  V.  rautr 

ïoiarûe. 
Erreur  judiciaire,  505. 

-.   1887. 

Escompte.  1567  et    1568,   1721 
Esj a    monnayées,    1128    et 

1129. 

Etablissement  industriel .  436 
et    137.  617,  655,  1248. 

Etablissement  Insalubre,  103 
et  -..  239  et  s.,  561.  1067  et 
s..  1084,  1097,  1120  et  1121. 

Etang,  435. 

Etat,  264,  272.  292  et  293.  32  1 
et  325,  758  et  s.,  1304,  1369, 
1740. 

Etat  étranger,  1547. 

Etat  propriétaire,  918  et  s. 

Etat-puissance    publique,    77n 

et    -.,  924  et  S..  1279  et  1280. 
Etat    de  sieL'e.  2*5  et  -..  300  et 

s.,  981  et  s. 
Evaluation   exagérée,    1873  ei 

1874. 
:  u  n,n. 172H.  1723.1789.2012. 
Bxtquatur,  138. 
Exécuteur  testamentaire.  1888. 
Exhaussement,  590  et  591,  614, 

637,  640.  644.  729. 
Exigibilité  de  la  créance;  1862. 
Expéditeur,  387,  399  et  s.,  Mua 

et  nie. 
Expédition  d'acte.  169-    17"1 

1950. 
Experts,  587. 
Exploit,  1490,  1492. 
Exploit  [nullité  d').  1590  et  s. 
Exploitation  (abusd'I.  1090. 
Explosion.  34  et  s., 236, 343,350 

et  351,  391,  1160,  1269. 
Exposition  universelle,  951. 
Expropriation    forcée.    —    V. 

Saisie  immc  ilière. 

Expropriation  publique,  1 1. 

Expulsion,  860  et  86  1,  929  et  s.. 

1053. 

,  esprit,  1908  et  1909. 
Faillite  154etl55, 517,  572,814, 
1556,   15S0,  1643,   1743,  2051, 

2171. 

Fait  de  guerre.  —  V.   Guerre. 
l'ait  personnel,  1423. 
Faute.  23  et  s.,  273  et  8. 
Faute  (absence  de»,  i7o7  el  -. 
i  .mie  (gravité  de  la),  1 107. 
;  ii:    commune,  392  ets..  1150 

et  s..  1518.  1705.  1750,  1765  et 
1766,  1795,  2198  et  s. 


l'auie  contractuelle,  544,  1176 
et-.,  1281  ets.,  1363  ets,,  1383 

et  s..   1047  II  s. 

Faute  délictuelle,  547,  1176  et 
s.,  1290  et  s.,  1338  et  s.,  1364 

et    -  .    1647  el    -. 

1-  auie  grave,  153  et  s. 
Faute  in  omittt  ndot  23  et  s. 
lame  légère,  164,  529,531ets., 

1929  et  s.,  2172  ets. 
Faute  lourde.  130 1     -      :2ei-., 

1383.  1468  et  s..  1371,  1657et 

s..  1809,  203O  el  s.,2166ets., 

2206. 
Faute  personnelle.  860  et  s..  ss5 

et  886,  90s  et  s..  1011  et  s. 
Faute  professionnelle,  1482  et 

1463. 
Faute  de  ta  victime,  318et  s., 

1548,  1703  et  1704.  1753  et  s., 

1S03,   1S3D.  2019,  2159  el  s. 
Faux,  428.  433  el  431. 

Femme,  1248. 

Femme   covenderesse ,      1985, 

2011. 
Femme    marchande   publique, 

1561. 
Femme  mariée,  560,  708  et  s., 

750  et  751.   1071.  1519,  1662, 

173.3  et 1736,  1740  et  s.,  1777, 

1901  et  1902.1934,1985,2003 
i.  2011. 
Fers  (dépôt  de  i,  247  et  s. 
Feu  d'artifice,  826  et  s.,  995. 
Fiançailles.  2127. 
Filles  mineures,  1248. 
Folle  enchère.  217. 
Fonctions     publiques     (cumul 

des),  908  ets. 
Fonctionnaire  public,  513,  965 

et  s. 
Fonds  de  commerce,  1407. 
Fontaine  communale.  113. 
Force  majeure,  258  et  -.,  2s4ei 

285,  1176,  1191  et  1199,  1281 

et  s 
Foret.  29s,  921,   1087.  1789. 
Fortune  du  délinquant,  1108. 
Fosse  à  piquer  le  feu,  654. 
Fouille-,  B5,  256    279,  1331  et  s. 
Four  îi  chaux,  341. 
Frais  et  dépens,  121. 179  et  180, 

210,  216.  1101.   1472.   1477  et 

1478,   1503,   1527  et  s.,   1571, 

1590,   1598,  1663.  1677,  1760. 
Frais  frustrés,  140,  165  et  166, 

171. 
Frais  onéreux.  163  et  164. 
Frais  de  voyage.  152. 
Français  ,  929  et  s. 
Fraude,  505  et  s. 
Fri  re  .  697  et   s  ,  711. 
Fréteur.  328. 

Fumée,  1".3  et  s.,  655,  1084. 
liage.    —    V.    Mont-de~in<J!c  , 

Xo  ntissement. 
Gage  hvpothécaire.lslset  1819, 

1822,  1831. 
Garantie,  739,  1399  ets.,  1793, 

1831.  2007,  2118,  2179. 
Garantie  (action  en),  93,  125, 

Mil.  159S. 

((.■nantie  administrative,  513. 
Garde  champêtre,  521,524,1036 

et  s.,  104  7. 
Garde-chantier,  1231. 
Garde  forestier.   —  V.  Agent» 

des  foi  <  r<_ 
Gardien  judiciaire,  111.3.  1610 

et  S. 

Gare  de  chemin  de  fer,  225. 
Gaz  (compagnie  d'eclairageau  1, 

22.  ::-i  el  s. 
Gendarme,  372  et  37:;. 
Général .  67.  981  et  s. 
Gérant  d'affaires,  1651  et  1652 
Gestion   d'affaires,    1970,   2084 

et  s. 
Gestion  brrégulière,  :l  et  42. 
Graissage  de  machines ,  1272  et 

1273. 
Greffier.  517,  1570  et  s. 
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Gri  re,  u. 

grossesse,    2125,    2157,   2160, 

2198,  2202  el  s.,  2223,  8230. 
Guerre,  283  et  ?..  449 
Guide  'le  voyageurs  ,  455  et  s. 
Haie,  793. 
Héritiers,  370  et  371,  451  et  s., 

688,  714    et    715,    727,    1247, 

135».    1688  et   -..  1745,    1758. 
Héritier  (qualité  d'),  1744. 
Homicide parlmprudenoe,  lois. 
Homme  marié,  1734, 2142.  221 1 1 

2216.  . 

Honneur  (atteinte  a  1).  —  V. 

Réputation  (atteinte  a  lai . 
Honoraires,  1529,  1707  et  s. 
Honoraires    (supplément    il), 

1961.  1978. 

Hospices,  720. 

Hospices  (administration  des), 

■". I  2104. 

Hôtel.    155  el  s.,  600,  605. 

Huissier,  1490  et  s.,  1578  et  s., 
1966. 

Huissier  substitué,  1615  et  1616. 

Hypothèque,  1666  et  1667, 1694. 
1751  et  1752,  1787.  1818  et 
1819, 1832  et  s.,  1895  et  1896, 
1931,  1940,  1942.  1944.  1946, 
1994,  2001  et  s.,  2018,  20S4  el 
s.,  2073  et  s. 
HviK.thèque  (constitution   d'), 

1986  et  s.,  2024. 
Hypothèques  (insuffisance  des), 

2036  et  s.,  2088  et  s. 
Hypothèque  légale,  1519, 1533, 

'1734,  1777,    1903.   1914,  1934. 

L985,  2011  et  2012. 
identité,  1414  et  s.,  1559,  1631. 

1715  et  s. 
immeuble  (désignation  de  1  I. 

_y.  sp£  ..  -,  ai  i""  du  gagi 

hypottu  eaire. 
immeuble  (destruction  d'),  288 

et  289,  296,  302  el  - 
immondices,  1395  et  1390. 
immondices  (dépôt  d'),  99  et 

100,  231  el  232,  1104. 
Imprimeur,  8107  et  s. 
imprudence  .le  l'ouvrier,  1248 

Incapable,  31,   743  et   s.,   1561, 

1564. 
Incapacité,  2023. 
Incendie,  24  et  25,33, 103,222. 
268    363,  420   et   s..    437,  686 
(er  B26  et  s.,  B73,  B99  et  900. 
916,921,  995,  1163,  1391. 
Incompétence,  136. 
Indemnité  annuelle,  555,  i  34 
Indemnité  périodique,  1094 et  -. 
indivisibilité,  1537. 
Indivi-iou,  161,  700,  1480. 
Infiltration,  684, 1088,  1099. 
Infirmité,  1229. 
Ingénieur  de  l'Etat,  817. 
Injures,  323.  1362,  2150. 
Injure  par  lettre,  1622  et  s. 
[nnavlgablllté  (déclaration  d  >, 

328. 
Inondation,  259,  274.  656  et  S., 

679, 
Inscription   (défaut   d'i.  1818, 

1S47,  2005. 
Inscriptions    (état    des),    B52, 

1533,  191k. 
Inscription  (nullité  de  l'),  2001 

.i   B. 

Inscription  (radiation  d'..2o27. 

8082. 
Inscription  de  faux,  Wîet  192 

bis,  1762,  1966. 
Inscription  hj  p  ithécaire,   199, 

1520,    1783,    1847   et   S., 

1862,    1942,  1944,   1997  et    -., 

8076,  2080. 
Inscription  tardive,  1812,  1847, 

1927,  1962,  2027. 
Insolvabilité,  326,  1583,  1612  ■  t 

.     1621    1707  et  s.,  1764, 1800, 

[830,  20  .7  BtS0S8  2087,2166, 

2170. 


instruction  publique,  853  et  s., 

890  et  s. 

Instrumente  dangereux,  1264. 

Intention  malveillante,  119  et  s. 

intérêts,  168  et  s.,  190,  198.214. 
1068  et  s..  1139,  1535,  1688, 
1855,  2069  et   -..   -'082.  2085. 

Intérêts  (paiement  de.-),  19S2. 

Intérêt  des  partie»,  ose  et  s: 

Intérêt  personnel,  1666,  1791. 

Intervention,    887,  1598,  1955. 

Inventaire,  1745. 

Inventeur,  1160  et  s. 

Irrigation,  116,  677. 

Israélite  algérien,  2164. 

Ivresse,  268,  1277. 

Ivresse  manifeste,  1245. 

Jardin.  430. 

Jeu  et  pari.    1445  et  s. 

jouissance  (privation  de),  1098. 
Jouissance    (trouble  de),    673, 

717  et  s.,  1123. 
Journal,  120, 454, 572, 977  ets., 
1075  et  s.,  1319,  2109,  2121  et 
S.,  2197. 
Journal  (insertions  de),  1798. 
Journal  (suspension  de),  982  et 

983. 
Juge-commissaire,  517. 
juge  de  paix.  52s  et  529. 
Jugement,    1106,    1478,    15.0, 

1892. 
Jugement   (exécution  de),  196 

et  -..  1156,  1483. 
jugement  (publication  du),1072 

et  s..  1484,  2112  et  2113. 
Jugement  par  défaut,  197,1606. 
Jugement  étranger,  438. 
jugement  exécutoire  par  provi- 
sion, 200  et  201. 
Jury,  1571. 
Lac,  667. 

Lacération,  llo7,  1706. 
Laïcisation.    —  V.  Beofe  i  on 

grègani*tc. 
Laisse  pour  compte.  1071. 
Langue  française,  i"1'- 
l,;,l, -me-,  683  et  684. 
Lecture.  1704. 
Légalisation  de  signature,  989 

et    S. 

Légataire.  1657,  1682, 1757  et  s. 
Légataire  universel,  1329. 
Légitime  défense,  il  i  el  s. 
Lettres  (distribution  des),  1057. 
Lettre  anonyme,  1626. 
Lettre   de  change .    670,   1580 

et    -. 

Lettres  chargées,  <r  Bl  s;-.. 
Lettres  missives,  1622  ets.,  1954, 

2185. 
Lettres    recommandées,    8m. 

1068. 
Lézarde,  053. 

i,ii„  rté  de  l'Industrie,  .on  et  - 
Liberté  du  travail,  il  et  3. 
Libraire,  458. 
I.i. ■italien,     1476,    1480,     1  >3G 

1945,  1907  et  s.,  1973. 
Liquidateur  de  faillite,  566. 
Liquidation  de  reprises,  2007. 
Liste  de  candidats,  2114  et  s. 
Liste  électorale,  998  et  993. 
Liste   électorale  (radiation   de 

la),  1039  el  1040. 

Livraison.—  V.  Tradit - 

Livre  de  bord.  271. 
Locataire.  92  cl  s.,  212.  073  el 

074.  717  ets.,  1152, 1604  et  s 

1009,  lO'Jo. 
Logement  des  troupes,  83»et  s. 

873 

0  ,  trangère,  200. 
Loi  nouvelle,  I883et  s. 

Louage  de  service,  54  1.  1183 

18  et  s. 
Loyers  a  échoir,  212. 
Loyers  non  échus,  1866. 
i  urrum  ci  ssans,  1106,  11*2 

B.,  81 16. 
Machine  a  vapenr,391,  I20et  - 
160  i  '  --.  1266  et  B.,  1209. 


Magasin,  597  et  598,  601,  618. 

..mage.  274. 
Magistrat,  505  et  s. 

Mainlevée    d'inscription,  1851, 

1916,  2093. 
M. un],  v,e  de  saisie,  1134. 

Maire    66,    127.  524  et  s.,  791  et 

-     B3  1  et  s.,  858  et  s.,  906  et 

1107,  984  et  s..  1029  et  s..  2176. 

Maison  de  tolérance,   s-  .  t  -.. 

220  et  221,1094  et  s.,  1152. 
Maître,  2203.  2205  et  2206. 
Maladie,  1195  et  s.,  1238,  1240. 
Maladie  contagieuse,  2101. 
Malfaçon,  352. 

Malle-poste,  237  et 238,821  l  I  s. 
Mandat.  1182,  1841  et  S,  1896, 

1937  et  s.,  1956  et  s. 
Mandat  (abus  de),  872. 
Mandat  d'arrêt.  512. 
Mandat  judiciaire,  08  et  09. 
Mandat-poste,  883,  946.  j 

Mandataire.  15S7,  1651  et  10;.'-, 

1771. 

Mandataire  salarié.  1901.  2078. 

Manœuvres  dolostves,  354,  1d49 

et  1550, 1554 et  1555,  2203 et  s. 

Manu  livres  frauduleuses.  2222 

et  -. 
Maraudeurs  militaires,  901. 

Marbrier,  1059. 
Marchandises,  1628,1641  et  1642. 

Marché  public,  601,  007. 

Mari    560.  708  et    -..  750  et  751. 

1357.  1438  et  s.,  2081. 
Mariage  (dissolution  du),  -••"" 
Mariage  civil,  2103  et  2164. 

Mariau.  religieux,  2103  et  2104. 
Marinier.  1268. 
Matelot.  208,  1241  et  1242. 
Matériaux    (dépôt  de),  233  et 

234. 
Matériel  défectueux,  223  et  s., 

255,  389  et  390,  419,680,  1248. 

1275. 
Matières  dangereuses,  20  ets., 

1393. 

Matières  infectes.  259. 
Matières  inflammables,  33,  39, 

363,437. 
Matières  d'or  et  i  argent,  lo5.. 
Matière  sommaire,  1505. 
Mauvaise  foi,   130  et  s..  2169 

8176, 
Mécanicien,  1338,  1246. 
Médecin.  531  et  s..  504  et  665 
_  y.  aussi  Pista  médicale. 
Médi  i  m  Inspecteur,  2104. 
Médecin-vétérinaire,  958. 
,i,  „  lCe  de  poursuites,  1954. 
Mention  (défaut  de),  1665, 1747. 
Mentions  fausses,  1705. 
Mère,  09"  et  .-..  2101. 
■u,  re  naturelle,  692. 
Mesures  de  précaution,  1415. 
i  1 38.  1526  el  1687,  1832et  -. 
Mesures  de  protection,  1187  et 

-.,  1248  I  l  B. 
Meubles.  297.  I605et  1606,  1609, 

1866.  ,    .. 

Meurtre,  686  bis,  1350,  1856. 
Meurtrier,  686  bis. 
Mildiou,  2062. 

Militaire.  Ml.   933  et  B.,  1006, 
1062  et  1063. 

Mine.,  lui  et  102,  114  el   -  ■  236, 
3P>  el    343,  424    et  s.,    107   et 

..  ;.;..,  i  s..  1143  et  1144,  1336 
ei  ...  Lis:.,  1397.  _ 

Mines  (cession  de),  73Set  s.,  (42. 

Minerai  de  fer.  loi  el  102. 

Mineur, 748el  749.  1344,  476, 

1  180,  1633  et  1534,  1732  et 
1733.  1748,  1773  et  s..  1796, 
1817. 1945  el  1910,2125.2131, 
2143,  2216. 

Mmeur  d<  seize  ans,  2210. 

Minet  1  de  rlngt-clnqans,  216B. 
pub  le,  619,  .',8, 

Ministre  des  Colonies,  2020. 

Ministre  du  culte,  77  et  -      " 

Mimstr. -  Finances,  903. 


Ministre  de  la  Guerre.  933  et  s. 

Ministre del'Intéi  ieur,931,974. 

Minute,  1702.  1772.  1871,  1953. 

Minute  (perte  de),  1712. 

Mise  en  cause.  1595  el  s.,  1007. 

Mont-de-piété.  1027  et  s. 

Mort  .  1247.  1275. 

Mort  de  parent,  558  et  s. 

Motifs  inexacts,  123. 

Motifs   de  jugement.   1008   et 

1609. 
Mur,  647  et  648 
Mur  mitoyen,  87.  729. 

Nantissement,  1553, 1897. 

Nantissement  1  perte  du),  1644 
et  1015. 

Naufrage,  205  et  260,  463. 

Navigation  (compagnie  de",.  — 
V.  Armateur. 

Navigation  fluviale,  398. 

Navigation  de  nuit.  1176. 

Navire,  291  et  s.,  779.  1116. 

.Navire  étranger.   205  et  206. 

Navire  de  guerre,  816,  949. 

Négligence,  1664  i  l  s.,  1721. 

Nivellement,  608  et  s..  625  et 

S     710,  1088,  1122.  1125. 
Non.  faux,   1710.  1719,  1723. 

Non  garantie  (clause  de), 
ets.,  1667,  17M  et  1786,1817, 
1852  et   1853,  2183, 

Non  responsabilité  (clai 

V.  Non  garantie  (clause 
de). 

Notaire,  192   el    192    ' 

111,5,    1321,    1130  et    s.. 

1521,  loio  et  s. 
Notaire  gérant  d'affaires,  8084 

,  i  . 
Notaire  mandataire,   1956  et  s. 
Notaire    officier   public,    1654 

et    S, 

Notaire  en  second,  1669  et  1670, 
1947  et  s..  1988  et  s. 

Notaire  (successeur  du),  2094 
et  2095. 

Notification.  -  V".  Slgn  Sta- 
tion. 

Notoriété  publiqui .  679. 

Nourrice,  564  et  565.  8100  et  B. 

Nullité,  1502,  1570. 

Nudité  d'aotes,  1055  et  s.,  2023 

et  s. 

objet;-  volés,  1627  Bl  -. 

igatlon,  1697,  1763  1  '  • 

[on  légale,  E 
Occupation  de  terrain,  "35. 
Octroi,  1409  et  1410. 
odeur.  243. 
Œuvres  pies,  723  et  s. 
Officier,  1997  .i  b. 

Officier  de    gendarmerie,   ion... 
Officier  du  génie.  787  el   788 
Officier  ministériel,   146,  8178. 
—  V.  aussi  Aootte,  Huissier 

et  .\  "ta ire. 
Officier  de  poil     judiiidrc.  BSQ 

et   B. 

Offres,  1398,  1689. 

171,  1301  et  13.12. 
Omnibus,  881,  B48,  B67  et  B68, 
1283    1288  •  1  1289. 

Opposition,  197,327  et  32S,    162, 
1017.   1621. 

Opposition    (litres    perdu-    ou 

rail  -'.  1423  ets. 
i  irdonnance  du  Juge,  1607. 
Ordre,  381  et  s.,  Ii93.li97.ii99. 

1517  et  s..  1673,   177...    i-  Il 

1021  et  1925.  1986  ets., 

2083,  2095. 
ordre  amiable.  215  et  21..,  56 1 

et    588. 

Ordri  de  l'autorité,  66  i  l  •■ 
Ordres  religieux  (expulsiondes), 

71,1- 

317. 

Outrage publicii la pudeur.13  >> 
Ouvrier.  U  el    -.  10,71,83,84 
,  ,,,  236,339  el   -..  389  et  -.. 
U9     554,  918,    1017, 
1101.  1117 ets..  1179.  1183    ' 
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s.,  1302,  1330,  133S  et  s.,  1345 

et  1346,  1360,  1368  et  s. 
Ouvriers  rie  l'Etat,  127a  et  12sn. 
Paiement  144  et  145,  1767  et  s., 

2084  et  s. 
Paiement     avec     subrogation, 

1994  et  s.,  2014. 
Paquets  (transport  des),  867  et 

868. 
Parcours  (droit  de),  582  et  583. 
Parenté,  1657ets.,  16S0etl681, 

1S89. 
Parents,  384,  558  et  s..  711  et  s. 
Paris  (agence  de),  1447. 
Paroles  blessantes,  78  et  s. 
Partage,  1476,  1743  et  s.,  2073. 
Passage  a  niveau,  43  et  s.,  368, 

596.  603. 
Patente,  1628. 
Patron,  11  et  s.,  32,  40,  83,  84 

bis,  339  et  s..  419.  433  et  434, 

1117  et   s.,  1179,    1183  et  s., 

1301  et  1302.  1338  et  s..  1345 

et  1346,  1368  et  s.,  1445  et  s. 
Pauvres  de  ta  commune,  724. 
Pavage,  650. 
Pêcheries*  661. 
Pension  alimentaire.  2215. 
Pension  viagère.  — V.  Rente 

viagère. 
Pépinière,  306. 
Percepteurs,  575,  755  et  756, 

908.  1064,  2032  et  2033. 
Père,  704.  748.1102, 1263.  2220. 
Père  de  famille,  2161  et  2162, 

2204. 
Péremption  d'inscription,  1 5S9, 

2053. 
Péremption    d'instance,    1470. 

1504,  1506. 
Permis  de  séjour,  1627,  1636. 
Perquisition  domiciliaire,  996. 
Personne  expérimentée,  1823  et 

s.,  1893,  2072. 
Personne  illettrée,  1603  et  1604, 

1748  et  1749,1846,1907,  1915, 

1917,1921, 1935  et  1936,2015, 

2037,  2071. 

Petit-fils,  7u7. 

Pétition,  989  et  990. 
Pièces  (décharge  des),  1501. 
Pièces  (envoi  des),  2055. 
Pièces  (perte  de),  1700. 
Pigeon  voyageur,  366. 
Pillage,  310. 
Pilote,  54. 
Place  de  guerre,  284  et  s.,  302 

et  s. 
Placement  de  fonds,  1743,  1820 

et  s.,  1980,  2021  et  s. 
Plaideur  téméraire,  126  et  s., 

1465. 
Plate-forme,  334. 
Plus-value,  641,  897,  1124  et  s. 
Poids  faux,  1400. 
Police,  775  et  776,  780  et  s. 
Police  (mesures  de),  790  et  s. 
Police  d'assurance,  1116,  1373 

et  s. 
Police  municipale,  781  et  s. 
Polygone  militaire,  799  et  s. 
Pompe  à  feu,  621. 
Pont,  329,  616,  651  et  652,  815, 

915. 
Port,  269  et  270. 
Porte-fort,  1732  et  1733. 
Porteur,  1580  et  s. 
Possession  de  faits,  1166. 
Postes  [administration des),  2:17 

et  238,  265  et  266,  821  et  s.. 

874  et  s.,  945  et  s.,  1127. 
Poteau  télégraphique,  264. 
Poudrerie,  812. 
Poudres  (entrepôt  de),  796   et 

797. 
Poudre  de    guerre    (transport 

de),  941  et  s. 
Poursuites  tardives,  38. 
Pourvoi  en  cassation,  1577. 
Poussière,  681. 

Pouvoir  du  juge.  —  V.  Appré- 
ciation souveraine. 


Pouvoir  législatif,  759  et  s. 
Prairie,  664. 

Préemption  (droit  de),  997. 
Préfet,  66,  522,  842  et  «48.  852, 

974  et  s.,  1025  et  1026. 
Préfet  (approbation  du),  957. 
Préfet  de  la  Seine,  867  et  868. 
Préjudice.  —  V.  Dommage. 
Prénom,  1726. 
Presbytère,  1030. 
Prescription,   1298  et    s.,  1766, 

1856. 
Prescription  (interruption  de». 

1343  et  s. 
Prescription    (suspension    de), 

1343  et  s. 
Prescription  annale,  1299. 
Prescription    décennale.    1305, 

1350. 
Prescription  qutnquennale,1707. 
Prescription  trentenaire,  1l".is, 

1325  et  s. 
Prescription  triennale,  1300  et 

s.,  1338. 
Prescription  trimestrielle,  1310 

et  s. 

Présence  des  parties,  1890. 
Président  du  bureau  électoral, 

999. 
Président  de  la  commission  mu- 
nicipale, 1025. 
Présomptions,  579,   1958,  1960, 

1964, 19S5. 
Presse-outrage,  2106  et  s. 
Prêt,  1556,  1804  et  s.,  1914, 1921, 

1974  et  s.,  2021  et  s.,  2087. 
Prêt  hypothécaire,  1782,  1804 

et  1805,  1934,  1946,  2024  et  s., 

2088  et  s. 
Prête-nom,  1957, 1976,  2018. 
Prêteur,  1809,  1891  et  s.,  2029 

et  s. 
Preuve,    1625    et     1626,    1958 

et  s. 
Preuve  (charge  de  la),  -1166  et 

s.,  1281  et  s.,  1388. 
Preuve  par  écrit   (commence- 
ment de),  1958  et  1959,  1968, 

1984,  2229. 
Preuve  testimoniale,  271,  1968, 

2169,  2185,  2228  et  2229. 
Prise  a  partie,  505  et  s. 
Prisonniers,  725. 
Privilège,  1530,  1899,  1931. 
Privilège  du  bailleur,  1866. 
Privilège  du  copartageant,1476, 

1891  et  s.,    1923    et  s.,   1936, 

1945  et  1946,  1962,  1969. 
Privilège  de  second  ordre,  2032. 
Privilège    du    vendeur,    1489, 

1942,  2014. 
Prix  (paiement  du},  1783, 1794, 

1863,    1916  et    1917,   1970  et 

1971,  2010  et   2011,   2014  et 

2015,  2018,  2086. 
Procédure  (nullité  de),  1486  et 

1487. 
Procédure  adirée,  1575  et  1576. 
Procès-verbal  (expédition  de), 

976. 
Procès-verbal    d'adjudication, 

1801. 
Procuration  authentique,  1728, 

1740, 1755,  1778  et  1779,  1903. 
Procuration  fausse,  1538. 
Procuration  sous  seing  privé, 

2075. 
Prodigue,  752  et  753. 
Production  en  justice,  1626. 
Profession  (abandon  de),  2138 

et  2139. 
Profits,  1113  et  s.,  1143  et  s. 
Projectiles  (chute  de),  799  et  s. 
Promesse  de  dot,  1997  et  s. 
Promesse  do  mariage,  2124  et 

s..  2201.  2221  et  s. 
Propre  du  mari,  1985,  2011. 
Propriété,  1552  et  1553,  1562, 

1565,  1833  et  8.,   1844,  1854, 

1857,  1915,   1921,   1930,  2074, 

2080. 
Propriété  littéraire.i  145  et  1146. 


Propriétaire,  92  et  s.,  634,   717 

et  s.,  1152,  1366  et  1367,  1604 

et  s.,  1609,  1620,  1866. 
Propriétaires  eontigtis,  1163. 
Propriétaire  Inférieur,  879. 
Propriétaire  riverain,  115  ef  s,, 

590  et  s. 
Propriétaire  supérieur,  279. 
Propriétaire  voisin,  33,  90  et  91, 

94,  99  et    100,  420  et   -,  561, 

729,  1120. 
Prospectus,  1542  et  1543. 
Protêt,  1384  et  1385,  1580  et  s. 
Provision,  570. 
Provocation,  323. 
Publications  de  mariage,  2135, 

2119,2161. 
Publication    par    souscription, 

573  et  574. 
Puits,   424  et  s.,  486,  659,  669, 

685. 
Purge  des  hypothèques,  2015 

et  s. 
Question  controversée,  1 879  et  s. 
Question  préjudicielle,  1023  et 

1024,  1061. 
Quittance,  64,  1767,  1863,  1923, 

1984,  1994  et  S. 
Rapport  d'experts,  579. 
Rapport  de  mer,  271. 
Ravalement  de  maisons,  1239. 
Récépissé,  570,  1700. 
Récépissé  faux,  338. 
Receveurs  municipaux,  908. 
Receveur  des  postes.  lnu_\  io.ïi 

et  s. 
Recherche  de  la  paternité,  2214 

et  2215,  2230. 
Récoltes  (destruction  de),  301. 
Recommandation, 2173  et  2174. 
Reconnaissance  d'enfant  natu- 
rel, 2158. 
Recouvrement      de      créances 

1589., 
Reculement,  647. 
Référé,  1620. 
Refus  de  plaider,  1456. 
Régime  dotal,    1773,  1777  et  s., 

1901  et  1902,  2001. 
Règlement  administratif,   24»), 

420  et  s. 
Religieuse,  74  et  s. 
Remblai,  610. 

Réméré.  —  V.  Vente  "  réméré. 
Remisier,  1417. 
Remorquage,  856,  1180. 
Remplacement  militaire,  1572. 
Remploi,  1435  et  s.,  1778  el  s., 

1869  et  s.,  1901  et  1902,  1941, 

2019. 
Remploi  fictif,  1781. 
Renonciation  ù  agir,  1356,  1359 

et  1360. 
Renouvellement    d'inscription, 

1510  et  s.,    1520,  1589,  2054, 

2081. 
Renseignements,  32,  2166  et  s. 
Renseignements   (agence    île), 

1322  ets.,2172,2175,2180ets. 
Renseignements     1  divulgation 

de),  2186  et  2187. 
Renseignements      administra- 
tifs, 439. 
Renseignements  commerciaux, 

1322  et  s. 
Renseignements    confidentiels, 

2177  et  2178,  21S2  et  s. 
Renseignements  inexacts,  1768 

et  1769,  2097,  2172  et  s. 
Renseignements     mensongers, 

2166  et  s. 
Rentes  sur  l'Etat,  1727  et  1728, 

1730, 1757  ets.,  1778et  s.,  1799, 

1869  et  s.,  1941. 
Rente  viagère,  554,  7U2, 1100  et 

s.,  1535,  1899,  1991. 
Renvoi  (approbation  des),  1885. 
Réparation  pécuniaire,  1070. 
Répétition  de  l'indu,  170,  755, 

1080. 
Répudiation,  2164. 
Réputation  (atteinte  a  la),  2130, 
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2137  et  2138,  2148  et  s.,  2162, 

2180  et  s.,  2218,  2221. 
Requête  civile,  191. 
Réquisition,  291  et  s.,  312  et  s., 

449,  873. 
Réservoir  d'eau,  679. 
Résolution,   1090  et  1091,  1857. 
Responsabilité  civile,  706  et  s. 
Responsabilité  limitée,  1127  ets. 
Rétablissement  eu  l'état,  1082 

ets. 
Retard,  446,  1382, 1420. 
Retenues,  1371  et  s. 
Revendication  ,   1333,   1792  et 

1793. 
Réversibilité,  554,  702. 
Rivage,  254. 

Rivière  navigable,  254,  267. 
Rivière  non  navigable ,  374. 
Rouissage  du  chanvre,  254. 
Route  nationale,  1060. 
Rue  nouvelle,  650. 
Rue  privée ,  95  et  96. 
Sable,  068. 

Sacrements  (refus  de),  77  et  s. 
Sacristie,  1029. 
Sai-^i  .   1H21. 
Saisie,  980  et  981. 
Saisie-arrêt,  207  et  s  ,  326,  571. 

1474,  1600  et  s.,  1609. 
Saisie  conservatoire,  172,  i607. 
Saisie-description,  211 
Saisie-exécution,  203, 1115, 1606, 

1609  et  1610,  1806. 
Saisie-gagerie,  204,  563,  1605  et 

1606. 
Saisie  illégale ,  1132  ets. 
Saisie  immobilière,  1479,  1488, 

1526  et  s.,  1618,  1788,  1794. 
Saisie  mobilière,  1615. 
Saisie  de  navire,  205  et  206. 
Saisie-revendication ,  1609. 
Secret  des  lettres.  —  V.  Lettres 

missioes. 
Secrétaire  général  de  préfec- 
ture ,  979. 
Sécurité  publique,  272,  784  et 

785. 
Séduction,  2157,  2198  et  S. 

Séparation   de  biens,  1483  et 

1484,  1736,  1901  et  1902. 
Séparation  de  corps,  1461. 
Séparation    îles    patrimoines, 

1894,  2078, 
Service    militaire    (exemption 

du),  864. 
Servi  t\uh.nonadificandi,l39d. 
Signature,  1661  et  1662,  1665, 

1668,  1670,  1683,   1745,   1851, 

1876,  1887. 
Signature  fausse,  1721. 
Signature  sociale,  1868. 
Signification,  1479,  1481,  1491 

et  s.,  1506  et  s.,  1593  et  1594, 

1617,  1964  et  s..  2020. 
Situation  hypothécaire  du  débi- 
teur, 1805   et  s.,    1997  et  s., 

2048. 
Société,  1845,  1868  et  s. 
Société  (acte  de),  428. 
Société  (liquidation  de),  754. 
Société  anonyme,  1334,  1542  et 

s.,  1841  et  s.,  1809  ets. 
Société  commerciale,  1868. 
Société  illicite,  1952. 
Société  nouvelle.  1451. 
Sœur,  696  et  s.,  711. 
Solidarité,  210,  837,  1149  ets., 

1537,  1614,    1618,  1675,    1707 

et  9.,  1725,  1790. 
Sommation,   1867,    1986   et  s., 

2083,  2095. 
Source,  116,  190  et  491. 
Souscripteur,  1420  et  1421,  1541 

et  s. 
Souscripteur  d'ouvrage,  454. 
Sous-locataire,  1605, 
Sons-préfet,  978,  1027. 
Soutien,  712  et  713. 
Spécification  du  gage  hypothé- 
caire,  1094,  1858  et  s..   1895, 

1923,  2078. 
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Stellionat,  1790. 
Subrogation,  1479,  1586  et  e. 

1770,  1831,1903,1923  011924 

t994,  1994,  2029  et  B. 
Subrogatii  m  légale,  2010  et  2017 
Subsistances,  449. 
Substitution,  J8T8. 
Subvention,  8S3  et  s. 
Superliclairc,  tes  et  s, 

s.,  742,  1397  et  1398. 

Supérieur  d'ordre  religieux 

et  s. 
Supposition  île  personne,  171» 

et  ». 
Surcharge,  331  et  s.,  1571. 
Surenchère,  1502. 
Surenchère  (dénonciation  deï, 

1539. 

Surate  a  statuer,  1023,  1831. 

ption,  1887. 
Syndic  de  faillite,  168. 
s\  adical  professionnel,  il  et  s. 
Syndicat  professionnel  (excln- 

sion  des),  20  et  21. 
Syphilis,  2100,  2102,  2105. 
Tarif  de  chemin  de  fer,  399  et  s. 
Téléphonée       (  administration 

îles).  874. 
Témoins  certificateurs,  1715. 
Témoins  instrtimentaires,  1659 

et    1660,  1665,   1669,   1680  et 

1681,  1880  et  s. 
Tempête,  27s. 

Terrain  d'autrui,  465  et  166. 
itnment    (destruction    'loi. 

1329. 
Testament  (nullité  de),  1488. 

Testament  authentique,63,1107, 
1010,  1657,  108(1  et  s.,  1757 
et  s.,  1885  et  s.,  1955. 

Testament  Diystique,  1887. 

Testament  olographe,  ls73. 

Théâtre  i  fermeture  de),  791. 

Tierce-opposition,  191. 
Tiers  saisi,  2111.  :i20. 
Timbre,  64. 
Tir  .le  guerre, «7,  799  d  s.,  938 

et  939,  1062  el  1063. 
Tl  âge  an  sort,  1027. 
Tireur,  1580. 

Titre  (absence  'loi.  1000  et  b. 
Titre  nominatif,  1551. 
Titrée  perdus  en  rôles,  1 : 1  1  1 

S,,  I  122  et  s.,  1560. 
Titre  au  porteur,  462,  880  el  -, 

1552  .-i  1,.',::,  1558  et  s.,  1699. 
Titre  de  propriété,  1781. 
Teneur,  120s. 
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CHAPITRE  I. 

PARTIE    GÉNÉRALE. 

§  1.  Généralités. 

1.  Les  art.  1382  et  s.,  déjà  très  importants  pât- 
eux-mêmes, le  sont  encore  plus  a  raison  de  l'appli- 
cation extensive  dont  ils  ont  été  l'objet  ;  notre 
jurisprudence  en  est  arrivée,  en  effet,  à  régir  par 
les  dispositions  de  ces  textes  des  situations  où  il 
eût  été  d'une  meilleure  interprétation  d'appliquer, 
à  défaut  d'un  texte  spécial,  les  principes  généraux 
des  art.  11 4M  et  s.,  consacrés  à  la  question  des 
dommages  et  intérêts  résultant  de  l'inexécution  des 
obligations  :  néanmoins,  dans  cette  étude  qui  doit 
être  le  plus  possible  le  reflet  exact  de  la  jurispru- 
dence actuelle,  nous  avons  groupé,  conformément 
aux  indication-  de-  arrêts  et  des  jugements,  des  ma- 


tières qu'en  lionne  logique  nous  aurions  dû  placer 
sous  les  art.  1 146  et  s.,  ou  encore  sons  d'autres  arti- 
cles du  <  îode  civil  dont  l'objet  se  rapproche  de  celui 
des  contrats  restes  en  dehors  des  prévisions  directes 
du  législateur.  —  Y.  Laurent,  t.  20,  n.  516  :  Hue, 
'■nt.  théor.  il  prit. du  C.  av.,  t.  8,  n.  418. 
-.  Qnoi  qu'il  en  soit  et  sauf  à  revenir  plus  loin  sut- 
la  distinction  si  importante,  en  théorie  principale- 
ment, de  la  faute  contractuelle  et  de  la  faute  délic- 
tuelle,  nous  devons  commencer  par  dégager  tout 
d'abord  les  règles  générales  qui,  d'après  nos  art. 
1382  et  1383,  gouvernent  la  matière  de  la  faute  dé- 
lictuelle,  pour  ensuite  indiquer  les  applications  qui 
en  ont  été  faites  ,  à  tort  ou  à  raison  ,  par  la  juris- 
prudence de  nos  cours  ou  tribunaux. 

3.  Nos  art.  1382  et  s.,  s'occupent  en  même  temps 
des  délits  et  des  quasi-délits  ;  les  règles  qui  sont  ap- 
plicables aux  uns  comme  aux  autres  sont  absolu- 
ment identiques  :  il  devient  donc  sans  utilité  de 
déterminer  si  tel  ou  tel  fait  constitue  un  délit  ou  un 
quasi-délit  ;  nous  dirons  seulement  que  ,  rompant  sur 
ce  point  avec  les  données  du  droit  romain  ,  notre 
ancien  droit  et  aussi  notre  droit  actuel  s'attachent 
uniquement  à  l'intention  du  délinquant  pour  décider 
s'il  y  a  délit  ou  quasi-délit  ;  pour  qu'il  y  ait  délit, 
on  exige  que  le  coupable  ait  eu  la  pensée  de  nuire , 
alors  qu'il  y  a  quasi-délit  au  cas  où  il  n'est  pas 
établi  que  le  défendeur  a  agi  de  mauvaise  foi.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  754,  §440  :  Hue,  t.  8,  n.  4n-_>  ; 
Demolomtie,  t.  31,  n.  451  et  s.;  Larombière,  sur  les 
art.  1382  et  1383,  n.  3:  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  364  his-\v  tToullier.  t.  11.  n.  113  ;  Baudry-Laean- 
tinerie,  t.  2.  n.  1346  et  1347;  Sourdat,  Traité  géné- 
ral de  la  responsabilité,  t.  1.  11.  642. 

4.  Que  l'on  prétende  qu'il  y  ait  délit  ou  quasi- 
délit,  il  faut,  et  il  suffit ,  en  principe  ,  pour  que  des 
dommages-intérêts  puissent  être  prononcés,  qu'une 
faute  ait  été  commise  et  que  celle-ci  soit  préjudi- 
ciable aux  intérêts  du  demandeur. 

5.  Tels  sont  les  caractères  généraux  des  délits  et 
quasi-délits  dont  s'occupent  les  art.  1382  et  s.;  on 
remarquera  qu'il  n'est  pas  nécessaire  pour  qu'une 
action  en  dommages-intérêts  soit  admissible  que  le 
fait  reproché  au  défendeur  constitue  un  délit  du 
droit  criminel.  C'est,  qu'en  effet ,  la  notion  du  délit 
civil  ne  se  confond  pas  avec  celle  du  délit  du  droit 
criminel  :  un  même  fait  peut,  sans  doute ,  tomber  à 
la  fois  sous  le  coup  des  dispositions  du  droit  pénal 
et  donner  naissance  à  une  action  en  dommages-in- 
térêts, mais  il  se  peut  aussi  qu'il  soit  répréhensible 
d'après  les  lois  pénales,  alors  que  le  délinquant  ne 
peut  être  condamné  à  une  réparation ,  comme  d'ail- 
leurs il  peut  servir  de  base  à  une  demande  de  dom- 
mages-intérêts bien  qu'aucune  loi  pénale  n'ait  été 
violée.  —  Aubry  et  Bau,  t.  4,  p.  745,  §  443  ;  Prou- 
dhon,  Usufruit,  t.  3,  n.  1481  et  s.;  Laurent,  t.  20, 
n.  385  et  386;  Sourdat,  t.  1,  n.  414;  Larombière, 
sur  les  art.  1382  et  1383,  n.  1  et  2  ;  Hue,  loc.  cit.; 
Pcmolombe,  t.  31,  n.  454  et  s.;  Baudry-Lacanti- 
nerie,  t.  2,  n.  1346  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  364 
bis-vi. 

6.  Ainsi,  spécialement,  l'action  en  réparation  de 
dommages,  fondée  sur  les  art.  1382  et  1383,  ne  se 
confond  pas  avec  l'action  résultant  du  délit  de  bles- 
sures par  imprudence  fondée  sur  les  art.  319  et  320, 
C.  pén.  —  Cass..  15  avr.  1889  [S.  91. 1.  292,  P.  91. 
1.727,  D.  p.  90.  1.  136]  —  Sic,  Garraud,  Tr.  théor. 
et  prat.  du  droit  pénal  français  ,  t.  4,  n.  416.  —  V. 
S'.tprri,  art.  1351,  n.  606  et  s.,  c;  infrà,  art.  2059. 
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7.  Il  appartient  au  juge  du  fond  de  décider,  d'a- 
près les  circonstances  du  fait  et  la  gravité  de  l'im- 
prudence alléguée ,  si  cette  imprudence  constitue 
un  délit,  ou  une  simple  faute  ne  donnant  ouverture 
qu'à  une  action  civile  en  dommages-intérêts.  — 
Même  arrêt. 

8.  L'action  fondée  sur  les  art.  1382  et  1383,  C. 
civ.,  suppose  nécessairement  l'existence  d'une  faute  ; 
mais  les  juges  du  fond,  en  admettant  que  les  faits 
allégués  ont  pu  se  produire  par  des  causes  ignorées 
du  défendeur  et  que  la  prudence  humaine  n'aurait 
pu  prévoir,  n'ont  pas  exclu  par  là  l'éventualité  d'une 
faute  imputable  audit  défendeur,  et  ont  pu  admettre 
le  demandeur  à  prouver  ces  faits,  sous  réserve  de 
les  qualifier  après  la  preuve  faite.  —  Même  arrêt. 

9.  Mais,  au  cas  d'acquittement  de  l'accusé  du 
crime  de  coups  et  blessures  volontaires  ayant  en- 
traîné la  mort  sans  intention  de  la  donner,  il  ne 
suffit  pas,  pour  justifier  légalement  la  condamna- 
tion à  des  dommages-intérêts  envers  la  partie  civile, 
de  constater  que  le  dommage  causé  résulte  d'un  fait 
matériel  qui  lui  est  imputable;  il  faut,  de  plus, 
qu'il  soit  expressément  constaté  que  ce  dommage 
est  arrivé  par  la  faute  de  l'auteur  dudit  fait.  —  Cass., 
28  juill.  1887  [S.  93.  1.  198,  P.  93.  1  198,  D.  p. 
93.  1.  585]  —  V.  suprà,  art.  1351,  n.  640  et  s. 

10.  En  conséquence,  si  la  cour  d'assises  se  borne 
à  déclarer  que  l'auteur  de  la  partie  civile  est 'mort 
des  suites  de  blessures  provenant  du  fait  de  l'ac- 
cusé, et  que  ce  fait  a  causé  à  la  partie  civile  un  pré- 
judice qu'il  y  a  lieu  de  réparer,  son  arrêt  doit  être 
cassé  comme  ayant  violé  la  loi  par  fausse  applica- 
tion de  l'art.  1382,  C.  civ.,  et  par  insuffisance  de 
motifs.  —  Même  arrêt. 

11.  Il  y  a  lieu  de  remarquer  dans  le  même  ordre 
d'idées  que  l'abrogation,  par  la  loi  du  24  mars  1884 
sur  les  syndicats  professionnels,  de  l'art.  416,  C. 
pén.,  qui  punissait  ceux  qui,  par  des  amendes,  dé- 
fenses, etc.,  portaient  atteinte  au  libre  exercice  de 
l'industrie  et  du  travail ,  n'en  a  pas  moins  laissé 
subsister  le  caractère  répréhensible  que  peuvent 
présenter  au  point  de  vue  civil  certaines  entreprises 
contre  la  liberté  du  travail.  Il  a  donc  pu  être  jugé 
que  si,  depuis  l'abrogation  de  l'art.  416,  C.  pén., 
les  menaces  de  grève  adressées  sans  violences  ni 
manœuvres  frauduleuses  par  un  syndicat  à  un  pa- 
tron, à  la  suite  d'un  concert  entre  ses  membres, 
sont  licites  quand  elles  ont  pour  objet  la  défense 
des  intérêts  professionnels,  elles  ne  le  sont  pas, 
lorsqu'elles  ont  pour  but  d'imposer  au  patron  le 
renvoi  d'un  ouvrier,  parce  qu'il  s'est  retiré  de  l'as- 
sociation ou  qu'il  refuse  d'y  rentrer;  dans  ce  cas, 
il  y  a  une  atteinte  au  droit  d'autrui,  qui,  si  ces 
menaces  sont  suivies  d'eifet,  rend  le  syndicat  pas- 
sible de  dommages-intérêts  envers  l'ouvrier  congé- 
dié. —  Cass.,  22  juin  1892  [S.  93.  1.  41,  P.  93.  1. 
41,  et  les  conclusions  de  M.  le  procureur  généra] 
Ronjat,  D.  p.  92.  1.  449]  —  Trib.  Seine,  4  juill. 
1895  [Gaz.  Pal,  95.  1.  86]  —  Sic,  Hue,  t.  8,  n. 
405. —  Contra,  Grenoble,  23  net.  1890,  sous  Cass., 
22  juin  1892  [S.  93.  1.  41,  P.  93.  1.  41,  D  p.  91. 
2.  241]  — Jay.  note  sous  Cass.,  22  juin  1892  [S.  et 
P.  ibuL] 

12.  Si,  en  effet,  la  loi  du  21  mars  1884,  sur  les 
syndicats  professionnels,  par  l'abrogation  qu'elle  a 
prononcée  de  l'art.  416,  C.  peu.,  permet  aux  ouvriers 
de  se  concerter  entre  eux  pour  la  libre  discussion  de 
leurs  salaires,  (die  a  entendu,  eu  proclamant  le  droit 
de  iliaque  ouvrier  île  faire  partie  ou  de  ne  pas  faire 


partie  d'un  syndicat,  suivant  sa  volonté,  faire  res- 
pecter la  liberté  personnelle  et  l'indépendance  des 
ouvriers.  —  Lvon,  2  mars  1894  [S.  94.  2.  306,  P. 
94.  2.  306,  D.  V.  94.  2.  305] 

13.  En  conséquence,  le  fait,  de  la  part  d'un  syn- 
dicat ouvrier,  de  provoquer  une  grève,  non  pas  dans 
un  intérêt  professionnel,  mais  à  l'effet  d'ol 'tenir  d'un 
patron  le  renvoi  d'un  ouvrier  qui  n'a  pas  voulu  se 
soumettre  à  l'aHtorité  du  syndicat  sur  une  question 
de  salaires,  constitue,  à  la  charge  du  syndicat,  une 
faute  donnant  lieu  à  des  dommages-intérêts  envers 
l'ouvrier  que  le  patron  a  dû  congédier  pour  mettre 
fin  à  la  grève.  —  Même  arrêt. 

14.  En  d'autres  termes,  par  l'abrogation  de  l'art. 
416,  C.  pén.,  punissant  tous  ouvriers,  patrons  et  en- 
trepreneurs d'ouvrage,  qui,  à  l'aide  d'amendes,  dé- 
fenses, prescriptions,  interdictions  prononcées  par 
suite  d'un  plan  concerté,  auraient  porté  atteinte  à 
la  liberté  du  travail,  la  loi  du  21  mars  1884  n'a  ap- 
porté aucune  dérogation  à  la  règle  générale  posée 
par  l'art.  1382,  C.  civ.  — Chambérv,  14  mars  1893 
[S.  93.  2.  139,  P.  93.  2.  139,  D.  p.  93.  2.  191] 

15.  Spécialement,  lorsque  le  maintien  d'un  ou- 
vrier dans  une  usine  ou  son  renvoi  ne  peuvent  avoir 
aucune  influence  sur  la  hausse  et  la  baisse  des  sa- 
laires, sur  les  rapports  des  ouvriers  avec  le  patron 
et  sur  les  conditions  du  travail,  le  fait,  de  la  paît 
d'un  syndicat  professionnel,  d'exiger  du  patron, 
sous  la  menace  d'une  grève,  le  renvoi  de  cet  ouvrier, 
auquel  le  syndicat  ne  peut  adresser  aucun  reproche 
sérieux,  constitue  à  la  charge  du  syndicat  une  faute 
donnant  lieu  à  des  dommages-intérêts  envers  l'ou- 
vrier que  le  patron  a  congédié  pour  éviter  la  grève 
dont  il  était  menacé.  —  Même  arrêt. 

16.  Jugé  également  que,  si  la  loi  du  21  mars  1884, 
a  abrogé  l'art.  416,  C.  pén.,  elle  n'a  pas  dérogé  aux 
dispositions  de  l'art.  1382,  C.  civ.,  ni  par  suite  exo- 
néré les  syndicats  professionnels  de  toute  responsa- 
bilité à  raison  des  atteintes  qu'ils  pourraient  porter 
au  libre  exercice  du  commerce  ou  de  l'industrie 
d'autrui.  —  Nancy,  14  mai  1892,  Syndicat  profes- 
sionnel des  ouvriers  métallurgiques  de  Nouzon  [S. 
93.  2.  20,  P.  93.  2.  20,  D.  p.  92.  2.  433] 

17.  Commet  donc  une  faute  le  rendant  passible 
de  dommages-intérêts,  le  syndicat  professionnel  qui, 
sans  même  servir  un  intérêt  professionnel ,  et  sous 
le  prétexte  qu'un  débitant  de  buissons,  malgré  les 
prohibitions  du  syndicat,  reçoit  dans  son  établisse- 
ment les  c  renégats  »,  c'est-à-dire  les  ouvriers  sortis 
de  l'association  syndicale,  met  en  interdit  cet  éta- 
blissement, et  «  engage  tous  les  bons  citoyens  à 
n'y  pas  aller  ».  —  Même  arrêt. 

17  bis.  Si  les  membres  d'un  syndicat  profession- 
nel peuvent  se  réunir  librement  pour  la  discussion 
de  leurs  intérêts,  et  user  de  propagande  pour  recru- 
ter des  adhérents  à  leur  syndicat,  ces  réunions  et 
cette  propagande  constituent  un  abus,  lorsqu'elles 
ont  eu  lieu  dans  l'usine  ou  le  chantier  sans  la  vo- 
lonté du  maître,  et  celui-ci,  s'il  en  résulte  pour  lui 
un  préjudice,  peut  en  demander  la  réparation,  dans 
les  termes  de  l'art.  1382,  C.  civ.  —  Bourges,  19  juin 
1894  [S.  95.  2.  197,  P.  95.  2.  197,  D.  p.  94.  2.  441] 

17  ter.  Spécialement,  le  patron,  dont  les  chantiers 
ont  été  abandonnés,  à  la  suite  de  l'irruption  sur  les 
chantiers  de  diverses  personnes,  grévistes  ou  autres, 
qui  ont  intime  aux  ouvriers  de  quitter  le  travail  sous 
peine  de  se  voir  expulser  par  la  force,  est  en  droil 
d'actionner  en  dommages-intérêts  l'organisateur  de 
cette   entreprise  illicite,  qui   prétend   avoir  agi  en 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  III,  Tit.  IV  :  Engagement*  sans  convention.  —  Art.  1382  et  1383. 


721 


qualité  de  trésorier-général  d'un  syndicat  profes- 
sionnel d'ouvriers.  —  Même  arrêt. 

17  ijuater.  Il  importerait  peu  que  le  défendeur 
n'eût  pas  personnellement  pris  part  à  l'irruption  sur 
les  chantiers,  dès  lors  qu'il  l'a  préparée  et  organi- 
sée. —  Même  arrêt. 

17  quinquies.  Mais  le  fait  par  le  trésorier  du  syn- 
dicat de  s'être  présente  sur  le  chantier  pour  discuter 
avec  le  patron  et  les  ouvriers  présents  les  conditions 
du  travail,  ne  saurait  donner  lieu  à  des  dommages- 
intérêts,  si,  dans  cette  discussion,  le  trésorier  du 
syndicat  n'a  eu  recours,  vis-à-vis  des  ouvriers,  ni  à 
des  menaces,  ni  à  des  violences,  ni  à  des  manœuvres 
frauduleuses.  —  Même  arrêt. 

18.  Jugé,  de  même,  qu'un  syndicat  professionnel 
ne  peut  être  rendu  responsable  de  l'abandon  qu'a  dû 
faire  de  son  emploi  dans  une  usine,  à  la  suite  de  la 
mise  en  interdit  de  cette  usine  et  de  menaces  de 
grève,  un  ouvrier  qui  avait  fait  partie  du  syndicat 
et  en  avait  été  exclu ,  alors  qu'il  est  établi  que  la 
mise  eu  interdit  et  les  menaces  de  grève  qui  ont 
amené  la  retraite  de  l'ouvrier  sont  imputables,  non 
au  syndicat  professionnel,  mais  aux  seuls  ouvriers 
de  l'usine  à  laquelle  appartenait  le  demandeur.  — 
Nancy,  14  mai  1892,  Maré-Dauphinot  [S.  93.  2.  20, 
P.  93.  2.  20,  D.  p.  92.  2.  434] 

19.  Peu  importe  que,  parmi  les  organisateurs  de 
la  mise  en  interdit,  se  soient  trouvés  des  membres 
du  syndicat  professionnel,  alors  qu'ils  ont  agi  à  titre 
individuel  et  privé,  et  non  comme  membres  du  syn- 
dicat. —  Même  arrêt. 

20.  Au  surplus,  dans  le  cas  où  les  statuts  d'un 
syndicat  professionnel  permettent  l'exclusion  de  tout 
sociétaire  qui  porterait  atteinte  aux  intérêts  du  syn- 
dicat, le  sociétaire  exclu  à  raison  de  ses  propos  in- 
jurieux et  de  ses  menaces  contre  les  membres  du 
syndicat  n'est  pas  fondé  à  réclamer  des  dommages- 
intérêts,  si  son  exclusion  a  été  prononcée  dans  les 
formes  prescrites  par  les  statuts,  et  après  que  le  so- 
ciétaire avait  été  régulièrement  mis  en  demeure  de 
se  présenter  devant  l'assemblée  générale  pour  se 
justifier.  —  Même  arrêt. 

21.  En  tous  cas,  l'action  en  dommages-intérêts, 
formée  par  le  membre  exclu,  ne  saurait  être  accueil- 
lie, alors  même  que  cette  exclusion  serait  irrégu- 
lière,  si,  à  la  date  de  l'assignation  par  lui  lancée 
contre  le  syndicat,  l'exclusion  n'était  pas  définitive, 
l'assemblée  générale  ayant  seulement  admis  en  prin- 
cipe sa  radiation,  et  décidé  que  cette  radiation  ne 
serait  définitive  que  s'il  refusait  de  venir  se  justi- 
fier. —  Même  arrêt. 

22.  Décidé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  le 
fait,  par  une  compagnie  d'éclairage  au  gaz,  d'avoir, 
par  suite  du  mauvais  état  de  conduites  de  gaz,  in- 
fecté la  terre  qui  entoure  des  plantations  bordant  la 
voie  publique,  ne  constitue  pas  une  contravention 
de  grande  voirie  :  ce  fait  ne  peut  donner  lieu  qu'à 
une  action  en  dommages-intérêts  par  la  ville  contre 
la  compagnie.  —  Cons.  d'Et..  25  févr.  1864  [S.  64. 
2.  280,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  64.  3.  85] 

§  2.  Des  éléments  îles  délit»  OU  quasi  délits. 

A.  NÉCESSITÉ  d'une  FAUTE. 

a)  De  lu  faute  in  omittendo. —  23.  Malgré  la  for- 
mule en  apparence  contraire  de  notre  art.  1382,  il 
peut  y  avoir  faute,  alors  que  la  personne  poursuivie 
n'a  accompli  aucun  acte  positif  ;  une  simple  absten- 


tion peut  être  la  source  de  dommages-intérêts,  ainsi 
que  cela  résulte  d'ailleurs  du  texte  de  l'art.  1383, 
mais  pour  cela,  il  faut  que,  soit  en  vertu  d'un  texte 
exprès  de  la  loi,  soit  en  vertu  des  principes  généraux 
du  droit,  la  personne  poursuivie  ait  été  dans  l'obli- 
gation d'accomplir  l'acte  qu'elle  a  omis  d'accomplir. 

—  Domat,  Lois  civiles,  liv.  2,  tit.  8,  sect.  4,  n.  8; 
Proudhon,  Usufruit,  t.  3,  n.  1489;  Marcadé,  sur  les 
art.  1382  et  1383,  n.  2;  Larombière,  sur  les  art. 
1382  et  1383,  n.  5  et  s.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  746, 
§  444  :  p.  754,  §  44(5  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
riîe,  t.  4,  p.  15,  §  625,  note  1  ;  Hue,  t.  8,  n.  41 14; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  364  it's-n  ;  Laurent, 
t.  20,  n.  388  et  s.;  Demolombe,  t.  31,  n.  470  et  479  ; 
Sourdat.  t.  1,  n.  442;  Tissier,  note  sous  Cass.,  16 
avr.  1894  [S.  95.  1.  273,  P.  95.  1.  273]  —  Contra, 
Toullier,  t.  11,  n.  117  (cet  auteur  considère  tout  acte 
d'omission  comme  donnant  naissance  à  une  action 
en  dommages-intérêts).  —  V.  aussi  Loysel,  Instit. 
eoiitum.,  liv.  6,  tit.  1,  n.  5. 

24.  Ainsi  donc,  on  peut  être  responsable  d'une 
faute  commise  in  omittendo,  lorsque  l'on  était  dans 
l'obligation  légale  d'accomplir  le  fait  dont  on  s'est 
abstenu.  —  Spécialement,  l'expéditeur  qui  charge 
un  voiturier  (dans  l'espèce,  une  compagrîe  de  che- 
mins de  fer)  d'opérer  le  transport  d'une  marchan- 
dise pouvant  donner  lieu  à  des  incendies  est  tenu 
de  l'avertir  de  la  nature  de  l'expédition,  à  peine 
d'être  responsable  des  dommages  essuyés  par  celui- 
ci  sans  imprudence  de  sa  part,  dans  l'exécution  du 
contrat.  —  Cass.,  8  mai  1883  [S.  85.  1.  270,  P.  85. 
1.  659,  D.  p.  83.  1.  446]  —  Sic,  Féraud-Uiraud, 
Code  des  transports  par  chemins  de  fer,  t.  2,  n.  884. 

25.  En  conséquence,  lorsqu'il  est  constant  que  le 
dommage  subi  par  le  voiturier  a  pour  cause  la  com- 
bustion spontanée  de  la  marchandise  transportée , 
ce  dommage  ne  peut  être  laissé  à  la  charge  du  voi- 
turier que  dans  le  cas  où  il  aurait  été  prouvé  qu'il 
avait  été  averti  de  la  nature  de  la  chose  expédiée. 

—  Même  arrêt. 

26.  De  même,  la  non-inscription  d'un  liquide  (de 
l'ammoniaque,  dans  l'espèce)  parmi  ceux  qui  doi- 
vent être  déclarés  aux  compagnies  de  chemins  de 
fer  par  les  expéditeurs  ne  saurait  affranchir  les  ex- 
péditeurs de  toute  responsabilité  dans  les  accidents 
qui  peuvent  survenir  par  suite  du  silence  gardé  sur 
la  nature  de  ce  liquide  et  de  l'absence  de  précau- 
tions qui  en  auraient  été  la  conséquence.  —  Cass., 
4  juill.  1894  [S.  95.  1.  287,  P.  95.  1.  287] 

27.  En  conséquence ,  le  voyageur  qui  fait  enre- 
gistrer comme  bagage  un  colis,  sans  prévenir  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  son  caractère  dan- 
gereux et  des  précautions  qu'il  nécessite  ,  est  res- 
ponsable des  accidents  occasionnés  par. le  défaut  de 
précautions.  —  Même  arrêt. 

28.  Notamment  des  accidents  occasionnés  aux 
employés  chargés  de  manier  le  colis.  —  Même  ar- 
rêt. 

29.  La  compagnie  qui  n'a  pas  connu  le  caractère 
dangereux  de  ce  colis,  ne  peut  être  déclarée  res- 
ponsable de  l'accident  survenu  à  l'un  de  ses  em- 
ployés pendant  la  manutention  de  ce  colis ,  par  le 
motif  qu'elle  n'a  pas  signalé  à  son  employé  le  colis 
dangereux  qui  lui  était  confié.  —  Même  arrêt. 

30.  Le  préposé  comptable  qui ,  ne  recevant  pas 
un  objet  faisant  partie  d'un  envoi  à  lui  adressé , 
néglige  de  faire  connaître  que  cet  objet  ne  s'est  pas 
trouvé,  et  met  ainsi  l'administration  dans  l'impos- 
sibilité de  recourir  contre  le  voiturier  chargé  de  l'en- 
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voi ,  est  responsable  de  la  valeur  de  l'objet  man- 
quant. —  Cous.  d'Et.,  26  févr.  1823  [S.  chr.,  P. 
adra.  ehr.] 

31.  Le  conseil  judiciaire  lui-même  et  les  parents 
de  la  personne  placée  sous  l'autorité  de  ce  conseil 
n'ont  pas  ,  en  général ,  d'initiative  à  prendre  pour 
divulguer  la  situation  faite  à  cette  personne.  Mais 
il  y  a,  de  leur  part ,  faute  par  omission,  de  nature  à 
engager  leur  responsabilité  si ,  mis  pour  ainsi  dire 
moralement  en  demeure  ou  interpellés  par  la  force 
des  choses  de  s'expliquer  vis-à-vis  d'un  tiers  connu 
d'eux  et  dont  leur  silenco  calculé  aurait  compromis 
les  intérêts  ,  ils  avaient  dissimulé  à  ce  tiers  l'inca- 
pacité de  la  personne  qui  avait  contracté  un  enga- 
gent envers  lui.  —  Trib.  Amiens,  15  févr.  1873, 
sous  Amiens,  27  juin  1877  [S.  79.  2.  229,  P.  79. 
974]  —  V.  evprà,  art.  501,  n.  11  et  s.;  art.  804,  n. 
l;art.  1116,  n.  9  et  10. 

32.  Il  y  a,  de  même,  faute  de  la  part  de  celui  qui, 
ayant  d'abord  donné  de  bonne  foi  des  renseigne- 
ments favorables  sur  un  commis  qui  se  serait  en- 
suite rendu  coupable  d'actes  d'improbité  à  son  pré- 
judice, aurait  négligé  d'en  avertir  le  nouveau  pa- 
tron, alors  qu'il  a  eu  connaissance  de  ces  actes  avant 
que  leur  auteur  ait  pris  possession  de  son  emploi 
chez  ce  dernier.  —  Bordeaux,  19  juill.  1869  [S.  70. 
2.  12,  P.  70.  97,  D.  p.  70.  2.  150] 

33.  Un  propriétaire  peut  être  déclaré  responsable 
de  la  communication  à  un  immeuble  voisin  de  l'in- 
cendie qui  a  commencé  dans  sa  propriété,  alors 
qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  qu'il  n'a  pris  au- 
cuue  des  mesures  exigées  par  la  nature  de  son  éta- 
blissement et  l'accumulation  dans  ses  dépendances 
d'une  quantité  considérable  de  matières  inflamma- 
bles, pour  prévenir  les  dangers  d'un  incendie  et  en 
empêcher  la  communication  aux  bâtiments  contigus. 
—  Casa.,  17  déc  1878  [S.  79.  1.  53,  P.  79.  119,  D. 
p.  79.  1.  125] 

34.  La  compagnie  du  gaz  qui  a  fait  installer  un 
branchement  au  profit  d'un  établissement  dans  un 
passage  existant  entre  les  dépendances  de  cet  éta- 
blissement et  les  maisons  voisines  a,  après  divers 
accidents  successifs  qui  révèlent  d'une  manière  évi- 
dente l'existence  d'un  vide  souterrain,  le  devoir  de 
s  assurer  de  la  solidité  du  sous-sol  afin  d'éviter  de 
nouveaux  accidents,  aussi  bien  dans  l'intérêt  du 
voisin  que  dans  l'intérêt  de  son  commettant.  —  Or- 
léans, 29  janv.  1682  [S.  83.  2.  186,  P.  83.  1.  912] 

35.  Par  suite  .  en  ne  prenant  pas  cette  précaution 
ou  en  prenant  une  précaution  insuffisante,  la  com- 
pagnie, dans  le  cas  d'une  explosion  qui  détroit  la 
niaison  voisine,  a  commis  une  imprudence,  dont  elle 
est  responsable  vis-à-vis  du  propriétaire,  du  loca- 
taire principal,  du  sous-locataire  de  la  niaison  voi- 
sine et  de  l'assureur,  sans  qu'elle  puisse  recourir 
Contre  son  commettant.  —  Même  arrêt. 

36.  Vainement  soutiendrait-elle  qu'en  droit  elle 
n'a  pas  pu  prévoir  le  danger  par  rapport  au  pro- 
priétaire et  au  locataire  de  la  maison  voisine;  les 
conséquences  de  son  imprudence  n'ayant  pas  dû 
échapper  ô  sa  prévoyance  même  par  rapport  a  la 
maison  voisine,  surtout  après  l'exemple,  dans  la 
même  ville,  d'une  explosion  déterminée  par  des 
infiltrations  de  gaz  de  la  voie  publique  a  travers  les 
fondations  d'une  maison  comiiguë.  —  Mérae  arrêt. 

37.  Vainement  encore,  la  c pagnie  allégùerait- 

elle  qu'en  t'ait  il  lui  a  été  impossible  de  prévoir  qu'un 

viee  de  construction  de  la  maison  voisine  fournirait 
l'occasion  du  dommage  causé  à  cet  immeuble.  Lorsque 


l'expertise  constate  que,  si  cette  maison  a  été  bâtie 
très-légèrement,  il  n'existe  aucun  vice  de  construc- 
tion dans  ses  fondations.  —  Même  arrêt. 

38.  Mais  il  ne  saurait  y  avoir  faute  in  omittendo, 
si  la  personne  poursuivie  n'était  pas  tenue  d'accom- 
plir l'acte  dont  elle  s'est  abstenue  ou  dont  elle  a 
différé  l'exécution.  —  Ainsi,  de  ce  que  le  retard  d'un 
ereaneier  a  poursuivre  son  débiteur  a  mis  celui-ci 
dans  l'impossibilité  d'exercer  un  recours  utile  contre 
un  tiers  qui  a  été,  dans  l'intervalle,  déclaré  en  fail- 
lite, il  ne  s'ensuit  pas  iptc  le  créancier  puisse  être 
responsable  du  préjudice  éprouvé  par  le  débiteur. — 
Cass.,  4  févr.  1867  [S.  67.  1.  104,  P.  67.  253,  D.  r. 
67.  1.  78]  —  V.  suprà,  art.  975,  n.  53. 

39.  L'omission  par  le  propriétaire  d'un  atelier  de 
menuiserie  non  habité  et  renfermant  une  accumu- 
lation de  matières  combustibles,  de  préposer  pendant 
la  nuit  un  gardien  permanent  à  la  surveillance  de 
cet  atelier,  ne  constitue  ni  une  imprudence  ni  une 
négligence  de  nature  a  engager  la  responsabilité  de 
ce  propriétaire,  en  cas  d'incendie  de  l'atelier  et  de 
dommages  causes  à  la  maison  voisine,  alors  que  l'ac- 
cumulation des  matières  combustibles  .tait  une  né- 
cessité de  l'industrie  de  ce  propriétaire  et  ne  violait 
aucun  règlement.  —  Orléans.  23  nov.  1882  [>S.  84. 
2.  140.  P.  84.  1.  742,  D.  v.  84.  2.  104] 

4(1.  Le  refus,  motivé  ou  non,  par  un  patron  ou 
par  un  maître,  de  délivrer  a  l'ouvrier  ou  au  serviteur 
sortant  une  attestation  de  probité  et  de  moralité,  ne 
peut  donner  lieu  a  des  dommages-intérêts:  aucun 
texte  de  loi  ne  prescrivant  la  délivrance  d'un  tel  cer- 
tificat. —  Chamberv,  21  juin  1878  [S.  78.  2.  231, 
P.  78.  978,  D.  r.  79.  2.  207] 

41.  La  simple  réticence  commise  par  les  adminis- 
trateurs d'une  société  anonyme  de  banque,  poux  n'a- 
voir pas  fait  connaître  au  conseil  d'administration, 
alors  qu'ils  en  avaient  personnellement  connaissance, 
les  irrégularités  de  gestion  et  de  comptabilité  dont 
le  directeur  de  la  société  s'était  rendu  coupable  an- 
térieurement à  l'existence  de  ladite  société  et  alors 
qu'il  était  employé  dans  la  maison  de  banque  de  l'un 
d'eux,  m1  constitue  pas  de  leur  part  un  dol  ni  même 
une  faute  d'administration  de  nature  à  engager  de 
piano  leur  responsabilité  vis-à-vis  de  la  société  à  rai- 
son des  pertes  résultant  pour  celle-ci  de  la  gestion 
de  son  directeur.  —  Cass.,  9  juill.  1888  [S!  89.  1. 
361,  P.  89.  1.  894.  D.  p.  8a  1.  321] 

42.  Néanmoins,  la  connaissance  de  ces  irrégula- 
rites  de  gestion  et  de  comptabilité  impose  auxdits 
administrateurs  une  sut  reillanoe  plus  spéciale  a  l'é- 
gard du  directeur  qui  s'en  est  rendu  coupable  et  doit 
les  rendre,  en  principe,  responsables  des  pertes  qui 
seraient  reconnues  résulter  pour  la  société  d'une  sur- 
veillance insuffisante  des  faits  et  actes  commis  par 
ledit  directeur  en  cette  qualité  et  au  cours  de  ses 
fonctions.  —  Même  arrêt. 

43.  Le  même,  une  compagnie  de  chemins  de  fer, 
autorisée  pat  un  arrête  préfectoral,  approuvé  par  le 
ministre  dis  Travaux  publics,  conformément  aux  lois 
des  12  juill.  1865  et  27  déc.  1880,  a  ne  point  munir 
un  passage  a  niveau  d'une  barrière  manœuvrée  par 
un  garde,  ne  peut  être  déclarée  responsable  de  la 
perte  d'un  cheval,  tué  par  un  train  dans  la  traversée 
de  ee  passage  à  niveau,  par  le  seul  motif  qu'elle  a 
commis  une  imprudence  de  nature  à  engager  sa  res- 
ponsabilité en  ne  munissant  pas  le  [.assagi'  a  niveau 
dont  s'agit  de  barrières  manœnvrées  par  un  garde  a 
son  service.  —  Cass.,  19  avr.  1893  [S.  93.  1.  381, 
P.  93.  1.  381,  D.  P.  93.  1.494]  —  V.  Laurent,  t.  20, 
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n.  390.  —  V.  aussi  notre  Rép.  .....  alph.  </»  dr.fr., 

v  '  (.Vit//-./-  dt  fer,  n.  6586  et  s. 

44.  Jugé  dans  le  même  sens  qu'une  compagnie  de 
chemins  de  fer  ne  commet  aucune  faute  de  nature 
à  entraîner  sa  responsabilité  en  ea>  d'accident,  ..-n 
n'établissant  à  un  passage  à  niveau  ni  gardien  ni 
barrière,  si  elle  en  est,  dispensée  par  le  cahier  des 
charges  de  la  concession.  —  Cass.,  24  avr.  18H4  [S. 
'.•4.  1.  292,  P.  94  1.  292,  D.  p.  94.  1.  331]  —  Alger, 
19  déc.  1892  [S.  '.'4.  2.  300,  P.  94  2.  300] 

40.  Lee  juges  ne  peuvent,  en  ce  cas,  déclarer  la 
compagnie  responsable,  san*  relever  a  sa  charge  ou 
à  celle  de  ses  agents  une  faute,  une  négligence  ou 
une  imprudence  dans  l'exploitation,  et  sans  établir 
qu'elle  ait  manqué  de  prendre  une  précaution  com- 
mandée par  la  situation  telle  qu'elle  avait  été  créée 
par  l'arrêté  préfectoral.  — Cass..  19  avr.  1893,  pré- 
cité. 

46.  C'est  qu'en  effet,  la  dispense  de  clore  la  voie, 
accordée  à  une  compagnie  de  chemins  de  fer  à  ses 
risques  et  périls,  ne  saurait  avoir  pour  effet  d'affran- 
chir cette  compagnie  des  précautions  à  prendre  pour 
prévenir  les  conséquences  fâcheuses  qui  pourraient, 
à  un  moment  donné ,  résulter  de  cette  dispense  elle- 
même.  —  Cass.,  11  nov.  1891  [S.  92.  1.  91,  P.  92. 
1.  91.  D.  p.  92. 1.  427]  —  Trib.  Nancy,  11  fiévr.  1893 
[Droit,  23  sept.] 

47.  Ainsi  la  compagnie,  dispensée  par  le  cahier 
des  cliarges  de  sa  concession  d'établir  à  un  passage 
à  niveau  des  barrières  ou  un  gardien ,  commet  une 
faute  de  nature  à  engager  sa  responsabilité  en  cas 
d'accident,  eu  plantant  et  laissant  subsister,  aux 
abords  du  passage  à  niveau,  des  arbres  et  une  haie 
dont  la  hauteur  et  le  feuillage  épais  ne  permettent 
pas  de  voir  arriver  les  trains  assez  tôt  pour  en  évi- 
ter le  passage.  —  Ak'er,  19  déc.  1892  [S.  94.  2.  300, 
P.  94.  2.  300]  :  7  mal  1894  [S.  et  P.  ibid.] 

48.  Dès  lors,  elle  doit  être  déclarée  responsable 
de  l'accident  survenu  à  un  tiers,  qui  a  été  surpris 
avec  sa  voiture  et  son  cheval,  au  moment  où  il  tra- 
versait la  voie,  par  l'arrivée  d'un  train  que  les  ar- 

et  la  haie  ne  lui  avaient  pas  permis  de  voir. 
—  Mêmes  arrête. 

49.  Toutefois,  m  la  victime  de  l'accident  a  elle- 
même  commis  une  imprudence  en  traversant  la  voie, 
à  l'heure  connue  du  passage  d'un  nain,  sans  être 
descendue  de  voiture  pour  s'assurer  que  le  train  n'é- 
tait pas  en  vue,  la  réparation  du  dommage  causé 
par  l'accident  ne  saurait  être  mise  entièrement  à  la 
charge  de  la  compagnie.  — ■  Alger,  7  mai  1894,  pré- 
cité. 

4'.'  hit.  Jugé  encore  que  la  compagnie  de  chemins 
de  fer.  autorisée  par  un  arrêté  ministériel  du  minis- 
tre des  Travaux  publics  à  ne  [loint  munir  un  passage 
à  niveau  d'une  barrière,  et  dispensée  d'y  préposer 
un  gardien,  ne  peut  être  déclarée  responsable  d'un 
accident  survenu  à  ce  passage,  par  le  motif  que, 
cette  dispense  n'étant  accordée  qu'à  titre  provisoire, 
elle  a  été  en  faute  pour  n'avoir  point  provoqué  ane 
modification  à  l'arrêté  ministériel.  —  Cass.,  4  févr. 
1895  [S.  95.  1.  356,  P.  95.  1.  356] 

49  ter.  Et  le  jugement  qui  déclare,  par  ce  seul 
motif,  la  compagnie  responsable,  doit  être  cassé, 
alors  qu'il  ne  constate  aucun  autre  fait  précis  et 
déterminé  duquel  il  résulterait  que  la  compagnie  ou 
ses  agents  ont  commis  une  faute,  une  négligence 
ou  une  imprudence  dans  l'exploitation,  ou  manqué 
de  prendre  une  précaution  commandée,  soit  par  la 
situation  des  lieux,  soit  par  les  circonstances  excep- 


tionnelles dans  lesquelles  on  se  serait  trouvé  le  jour 
île  l'accident,  et  se  borne  à  une  incrimination  vague 
de  négligence,  qui  ne  permet  pas  à  la  Cour  de  cas- 
sation de  reconnaître  s'il  existe  une  corrélation  né- 
-  tire  entre  les  précautions  négligées,  et  la  con- 
séquence qu'il  en  déduit.  —  Même  arrêt. 

50.  Décidé,  encore,  que  le  fait  par  une  compa- 
gnie de  chemins  de  fer  de  laisser  un  wagon  chargé 
de  marchandises  (des  pommes  de  terre)  sans  abri 
sur  la  voie  ne  constitue  pas  une  faute,  alors  que  les 
délais  de  livraison  ne  sont  pas  expirés.  — Cass.,  24 
iuill.  1877  [S.  78.  1.  424.  P.  78.  1093,  D.  p.  79.  1. 
28 

51.  Une  compagnie  de  chemins  de  fer  n'est  pas 
responsable  de  la  perte  d'un  chien  transporté  dans 
une  caisse  et  qui  s'enfuit  pendant  le  déchargement, 
alors  que  la  fuite  de  ce  chien  a  été  occasionnée  par 
le  vice  de  la  caisse .  en  dehors  de  toute  faute  de  la 
compagnie ,  qui  n'est  d'ailleurs  nullement  obligée  à 
placer  la  caisse  dans  un  endroit  d'où  le  chien  ne 
pourrait  s'échapper.  —  Cass..  5  juin  1878  [S.  79. 
1.  228,  P.  79.  541.  D.  p.  79.  1.  30] 

52.  Jugé  encore  qu'une  société  de  courses  n'est 
pas  tenue,  si  son  cahier  des  charges  ne  lui  en  fait 
une  obligation,  d'établir  des  clôtures  dans  iïntérieur 
du  champ  de  courses  entre  la  piste  et  l'emplacement 
du  publie-.  Par  suite,  on  ne  saurait  s'appuyer  sur  le 
défaut  d'une  telle  clôture  pour  la  rendre  respons 
d'un  accident  survenu  sur  le  champ  de  courses.  — 
Paris,  14  juin  1883  [S.  84.  2.  147.  P.  84.  1.  753. 
D.  p.  84.  2.  106] 

53.  Le  capitaine  qui  possède  à  bord  les  cartes 
routières  et  d'atterrissage  du  pays  où  il  peut  être 
appelé  à  naviguer  n'est  pas  responsable  de  l'échoue- 
ment  de  son  navire  sur  un  banc  signalé  sur  les  car- 
tes beaucoup  plus  en  amont  de  l'embouchra-e  d'nn 
rleuve  et  considérablement  étendu  depuis  sous  l'ac- 
tion des  courants,  alors  que  les  cartes  achetées  par 
lui  sont  réputées  de  publication  récente,  et  qu'il  a 
fait  rechercher  s'il  n'en  existait  point  de  plus  nou- 
velles. —  Rouen,  6  mars  1876  [S.  77.  2.  211,  P.  77. 
865]  — -  V.  Eloy  et  Guerrand,  Traité  des  capital  s, 
t.  2,  n.  1215;  Dutruc,  Diction,  du  content,  commtrc, 
v°  Capitaine  de  navires,  n.  137. 

54.  Il  n'est  pas  plus  responsable  pour  avoir  refusé 
de  prendre  un  pilote,  dont  la  taxe  était  exagérée. 
lorsque  son  navire  se  trouvait  encore  à  une  distance 
où  le  pilotage  n'est  ni  obligatoire,  ni  même  consi- 
déré comme  utile.  —  ...  Surtout  si.  en  s'approehant 
des  côtes,  il  a  fait  le  signal  d'appel  des  pilotes  en 
arborant  son  pavillon  en  tête  du  mât  de  misaine.  — 
Même  arrêt. 

55.  Le  tort  causé  à  autrui  peut  donc  être  le  fon- 
dement d'une  réparation  civile ,  lorsque  ce  tort  est 
arrive  par  la  faute  de  celui  à  qui  on  l'impute  soit 
in  faeiendo,  soit  in  omittendo.  C'est  d'ailleurs  à  celui 
qui  se  prétend  lésé  à  prouver  que  le  tort  dont  il 
se  plaint  prorient  d'une  telle  faute.  —  Bruxelles , 
21  janv.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  784,  D.  /?.>.. 
v°  Responsab.,  n.  92-1°] 

56.  Une  personne  peut  même  être  déclarée  res- 
ponsable d'un  fait  dommageable,  alors  qu'elle  n'a 
coopéré  qne  très -indirectement  à  sa  production  et 
qu'à  vrai  dire  elle  n'en  est  pas  l'auteur.  Il  a  été 
juge  à  juste  raison,  en  ce  sens,  que  dans  le  cas  où 
une  personne  a  été  blessée  par  une  voiture ,  à  la 
suite  d'une  lutte  de  vitesse  qui  s'était  engagée  entre 
son  conducteur  et  le  conducteur  d'une  autre  voiture, 
ce  dernier  conducteur  doit  contribuer  comme  lèpre- 
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mier  à  la  réparation  du  dommage.  —  Bordeaux  , 
12  août  1859  [S.  60.  2.  195,  P.  60.  121(3,  D.  p. 
59.  2.  216]  —  Sic,  Laurent,  t.  20,  n.  468. 

57.  Lorsqu'un  accident  dommageable  est  causé 
par  la  rivalité  des  postillons  de  deux  diligences ,  la 
responsabilité  porte  également  sur  les  entrepreneurs 
des  deux  voitures.  Il  n'y  a  pas  nécessité  d'examiner 
si  l'un  des  deux  postillons  a  été  la  cause  première 
de  l'accident  ;  il  suffit  qu'ils  aient  l'un  et  l'autre  des 
torts  à  se  reprocher.  —  Rouen,  24  févr.  1821  [S. 
et  P.  chr..  D.  A.  10.  795,  D.  Rép.,  v°  Responsab.,  n. 
188-5°] 

b)  Ihi  dommage  causé  dans  l'accomplissement 
d'une  obligation  légale  ou  d'un  ordre  de  l 'autorité 
supérieure.  —  58.  Un  fait  doit,  pour  constituer  une 
faute,  porter  atteinte  à  un  droit  existant  au  profit 
d'autrui  ;  si  l'intérêt  d'autrui  seul  a  été  lésé ,  l'acte, 
quoique  dommageable,  ne  constitue  ni  un  délit,  ni 
un  quasi-délit  :  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  l'action 
en  dommages-intérêts.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  746. 
§  444  ;  p.  754,  §  446  :  Sourdat,  t.  1,  n.  420  et  421. 

59.  Un  acte ,  bien  que  portant  atteinte  à  un  droit 
existant  au  profit  d'autrui,  ne  peut  être  la  source 
ld'une  action  en  dommages-intérêts,  alors  qu'il  n'est 
.ui-méme   que   l'accomplissement   d'une   obligation 

égale.  —  V.  Laurent,  t.  20,  n.  408  et  s.,  447  et  s.; 
Hue,  t.  8,  n.  434. 

60.  Ainsi,  la  dénonciation  des  contraventions  à 
la  loi  fiscale,  quel  que  soit  le  mobile  du  dénoncia- 
teur, ne  constitue  pas,  par  elle-même,  un  fait  illicite 
tombant  sous  l'application  de  notre  article.  —  Cass., 
15  févr.  1882  [S.  82.  1.  193.  P.  82.  1.481]  —  Sic, 
Lacointa,  note  sous  l'arrêt  rapporté  [S.  et  P.  ibid.~] 
—  V.  art.  30,  C.  instr.  crim.  —  V.  infrà ,  n.  64. 

61.  Les  préposés  ni  l'administration  des  contri- 
butions indirectes  ne  sont  aucunement  responsables 
des  dommages  qui  peuvent  être  la  suite  des  mesures 
nécessitées  par  l'exercice  légal  du  ministère  des  pré- 
posés. —  Douai,  24  janv.  1832  [S.  32.  1.  143,  P. 
chr.,  D.  p.  32.  2.  103,  D.  Rép..  v°  Responsab.,  n. 
262] 

62.  Une  action  en  dommages-intérêts  pour  diffa- 
mation est  à  bon  droit  rejetée,  lorsqu'il  est  établi 
que ,  soit  en  faisant  part  au  procureur  de  la  Répu- 
blique des  faits  imputés,  soit  en  répondant  aux  ques- 
tions qui  lui  étaient  posées  à  ce  sujet  par  le  briga- 
dier de  gendarmerie  chargé  de  l'enquête,  soit  en 
entretenant  de  ses  soupçons  trois  personnes  ayant 
déjà  connaissance  des  mêmes  faits,  le  défendeur 
s'est  borné  à  se  soumettre  à  une  obligation  légale, 
ou  à  échanger  des  appréciations  confidentielles  sous 
l'empire  d'une  préoccupation  légitime  et  de  bonne 
foi.  —  Cass.,  7  févr.  1887  [S.  87.  1.  222,  P.  87.  1. 
531,  D.  P.  89.  1.  77] 

63.  L'arrêt  qui,  ayant  uniquement  a  statuer  sur 
une  demande  en  dommages-intérêts  formée. par  les 
intéressés  contre  le  dépositaire  d'un  testament,  sur 
le  motif  qu'il  ne  l'a  produit  que  longtemps  après  la 
mort  du  testateur  et  que  ce  retard  leur  a  causé  pré- 
judice, rejette  cette  demande  de  dommages-inté- 
rêt*, en  se  fondant  sur  ce  que,  en  ne  produisant 
pas  le  testament  plus  tôt,  le  dépositaire  n'avait  fait 
qu'exécuter  la  condition  même  du  dépôt ,  ne  viole 
aucune  loi,  alors,  du  moins,  que  les  intéressés,  tout 
en  niant  l'existence  de  cette  condition,  n'en  ont  pas 
contesté  la  valeur  légale.  —  Cass.,  31  mars  1857 
[S.  57.  1.  337,  !'.  57.  956,  D.  p.  57.  1. 151,  D.  Rép., 
V  cit.,  n.  187] 

64.  On  apporte  parfois  une  atténuation  à  la  règle 


qui  vient  d'être  posée  en  décidant  que  l'accomplis- 
sement d'une  obligation  légale  peut  donner  ouver- 
ture à  une  action  en  dommages-intérêts  lorsqu'il 
est  manifeste  que  celui,  dont  l'action  peut  sembler 
inspirée  par  le  désir  de  remplir  un  devoir  imposé  par 
la  loi,  n'a  agi  en  réalité  que  dans  une  pensée  mau- 
vaise pour  autrui.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  le 
détenteur  d'une  quittance  non  revêtue  du  timbre 
en  contravention  ii  la  loi,  qui  la  remet  à  la  régie 
sans  autre  motif  que  celui  d'obliger  par  malice  le 
créancier  à  payer  l'amende,  peut  être  condamné,  à 
titre  de  réparation,  a  payer  des  dommages-intérêts 
au  créancier.  —  Trib.  paix  Vignorv,  8  août  1881 
[S.  81.  2.  247,  P.  81.  1.  1151]  —  V.  Sourdat.  t.  1. 
n.  663.  —  V.  aussi  L.  23  août  1871,  art.  18  et  22. 
—  V.  suprà,  n.  60:  infrà,  n.  156. 

65.  Mais,  bien  évidemment,  comme  dans  l'espèce, 
il  n'y  avait  pas  accomplissement  d'un  devoir  légal 
et  qu'il  n'y  avait  tout  au  plus  qu'une  contrainte  mo- 
rale, on  a  pu  justement  décider  que  le  comptable  qui 
a  tenu  une  comptabilité  irrégulière  et  s'est  rendu  cou- 
pable de  falsifications  dans  ses  écritures  ,  est  respon- 
sable du  préjudice  qu'il  a  causé  à  son  patron  par  de 
tels  agissements,  alors  même  qu'il  prétendait  avoir 
obéi  à  des  ordres  de  son  supérieur  hiérarchique.  — 
Paris.  29  mars  1876  [S.  76.  2.  175,  P.  76.  706]  — 
Sic,  Blanche,  Etudes  prat.  sur  le  Cod.pén.,  t.  2,  n. 
208.  —  V.  aussi  Chauveau  et  Faustin  Hélie,  Th 
du  Cad.  pén.,  t.  1,  n.379;  Le  Sellyer,  Tr.  de  la  cri- 
minalité et  de  la  responsabilité,  t.  1,  n.  139;  Haiis, 
Principes  gén.  du  dr.  péni  belge,  t.  1,  n.  647  et  s. 

66.  Ce  qui  vient  d'être  dit  du  cas  où  le  dommage 
est  causé  par  une  personne  qui  accomplit  un  devoir 
légal,  doit  être  étendu  au  cas  où  le  défendeur  n'a 
accompli  l'acte  préjudiciable  que  par  ordre  de  l'au- 
torité supérieure.  —  Ainsi  un  maire  n'encourt  au- 
cune responsabilité  en  exécutant  un  arrêté  admi- 
nistratif émanant  de  son  supérieur  hiérarchique  (le 
préfet  du  département),  alors  même  que  cet  arrête 
serait  annulé  ultérieurement  pour  erreur  ou  excès 
de  pouvoirs,  et  qu'une  décision  ministérielle  en 
aurait,  au  préalable,  suspendu  l'exécution,  s'il  n'a 
été  donné  au  maire  aucun  avis  de  ce  sursis  dont  la 
communication  officieuse  ne  lui  a  d'ailleurs  été  faite 
que  tardivement.  —  Cass.,  20  févr.  1878  [S.  78. 1. 
366,  P.  78.  914] 

67.  Le  général  qui ,  en  se  conformant  aux  règle- 
ments militaires  et  aux  instructions  de  ses  chefs,  a, 
dans  le  but  d'assurer  la  police  d'un  champ  de  tir 
où  ses  troupes  exécutaient  des  exercices  militaires , 
déterminé  la  zone  réputée  dangereuse ,  et  a  pris  les 
mesures  nécessaires  pour  en  interdire  l'accès  aux 
jours  et  heures  fixés  pour  les  tirs  de  "ombat,  ne 
saurait  être  actionné  devant  les  tribunaux  civils 
à  raison  du  préjudice  que  l'exécution  de  ces  me- 
sures a  pu  causera  un  particulier,  en  mettant  obs- 
tacle à  l'exercice  de  son  droit  de  propriété.  —  Dijon, 
2ii  jnill.  1894  [S.  95.  2.  164,  P.  95.  2.  164] 

68.  Jugé,  avant  la  loi  du  18  juill.  1866  qui  a 
rendu  libre  la  profession  de  courtier  de  marchan- 
dises, que  l'exécution  par  un  fonctionnaire  ou  offi- 
cier public ,  d'un  mandat  qui  lui  a  été  confié  par 
justice,  ne  peut  donner  lieu  a  aucune  responsabilité 
personnelle  envers  les  tiers.  —  Cass.,  12  juill.  1830 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  368]  —  V.  notre  Rép. 
gi  u.  -ilpli.  du  dr.fr.,  V  Commissaire-priseur,  n.  95 
et  s. 

69.  Spécialement,  le  courtier  de  commerce  non 
par  ordonnance  du  tribunal  de  commerce,  pour  pro- 
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céder  à  une  vente  de  marchandises  autorisée  pai 
cette  ordonnance ,  ne  peut ,  alors  même  que,  dans 
l'exécution  du  mandat  à  lui  confié  il  y  aurait  em- 
piétement sur  les  attributions  des  commissaires-pri- 
seurs,  être  soumis  à  une  responsabilité  personnelle 
envers   les   commissaires-priseurs.  —  Même  arrêt. 

70.  Le  directeur  d'une  maison  d'arrêt  pour  dettes 
ne  peut  être  tenu  à  des  dommages-intérêts  envers 
un  créancier  incarcérateur  pour  avoir  obtempéré, 
sans  résistance ,  à  un  ordre  de  mise  en  liberté  de 
son  débiteur,  émané  du  pouvoir  législatif.  —  Trib. 
de  la  Seine,  15  janv.  1851  [S.  51.  2.  3,  ad  notam  , 
D.  r.  51.  3.  76,  D.  Rép.,  v°  Responsab.,  n.  254-2"]  — 
Sic,  Sourdat.  t.  1.  n.  (547.  —  V.  L.  28  juill.  1867, 
relative  à  la  contrainte  par  corps. 

71.  Des  ouvriers  qui  exécutent  des  travaux  d'après 
les  ordres  de  l'autorité  locale  ne  sont  pas  personnel- 
lement responsables  vis-à-vis  de  celui  qui  prétend 
que  ces  travaux  lui  causent  un  dommage.  —  Liège, 
9  oct.  1828  [P.  clir.,  D.  Rép.,  v°  Responsab.,  n.  91] 

72.  L'administration  des  douanes,  qui  refuse  de 
réadmettre  en  franchise,  comme  produits  nationaux 
des  produits  exportés,  et  les  retient  aussi  longtemps 
qu'il  n'est  pas  justifié  de  leur  origine  nationale,  agit 
conformément  au  droit  et  aux  prescriptions  du  ta- 
rif général.  En  conséquence,  elle  ne  peut ,  pour  ce 
motif,  être  condamnée  à  des  dommages-intérêts.  — 
Cass.,  18  oct.  1886  [S.  90.  1.  382,  P.  90.  1.  935] 

73.  L'auteur  d'un  dommage  ne  peut  en  décliner 
la  responsabilité  en  alléguant  qu'il  a  obéi  aux  ordres 
de  l'autorité,  s'il  ne  justifie  pas  d'ailleurs  d'ordres 
précis  et  formels  lui  ayant  enjoint  d'accomplir 
l'acte  dommageable.  —  Cass.,  1"  mars  1875  [S.  76. 

1.  309,  P.  76.  754,  D.  p.  76.  1.  178] 

74.  Au  surplus,  pour  que  des  ordres  émanés  de 
l'autorité  supérieure  soustraient  la  personne  pour- 
suivie à  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts, 
il  faut  que  cette  autorité  ait  eu,  au  point  de  vue 
des  lois  civiles,  compétence  nécessaire  à  cet  effet. 
Ainsi  jugé  que ,  lorsqu'une  religieuse  a  été  admise 
à  prononcer  ses  vœux  dans  une  communauté  de 
garde-malades,  et  a  rempli  pendant  quinze  années 
les  fonctions  de  garde-malade  pour  le  compte  de 
cette  communauté  avec  le  plus  grand  zèle  et  le 
plus  grand  dévouement  en  rapportant  ainsi  à  la 
communauté  des  sommes  bien  supérieures  aux  dé- 
penses que  pouvaient  occasionner  sa  nourriture  et 
son  entretien,  le  fait,  par  la  supérieure  de  la  com- 
munauté, d'expulser  cette  religieuse  et  de  résilier 
ainsi  de  son  autorité  privée  le  contrat  tacite  inter- 
venu entre  elle  et  la  communauté  constitue  une  faute 
de  nature  à  entraîner  l'allocation  de  dommages-in- 
térêts. —  Angers,  9  mars  1895  [S.  95.  2.  96," P.  95. 

2.  96]  —  V.  .«/;»■(>,  art.  902,  n.  65. 

75.  Il  importe  peu  que  i'expulsion  soit  motivée 
sur  le  caractère  difficile  de  la  religieuse  expulsée  ; 
cette  difficulté  de  caractère,  fût-elle  justifiée,  ne 
saurait  lui  enlever  le  droit  de  demander  des  domma- 
ges-intérêts à  raison  de  son  expulsion.  — ■  Même  ar- 
rêt. 

76.  Vainement  enfin ,  il  serait  allégué  que  l'ex- 
pulsion aurait  été  ratifié»»  en  temps  utile  par  l'auto- 
rité ecclésiastique  ;  cette  approbation  n'enlève  pas 
aux  juges  civils  le  droit  de  statuer  sur  le  dommage 
qui  est  résulté  pour  la  religieuse  expulsée  de  la  me- 
sure prise  contre  elle.  —  Même  arrêt. 

77.  C'est,  au  contraire,  en  partant  de  l'idée  que 
l'administration  des  sacrements  est  du  domaine  pu- 
rement spirituel,  et  n'est  point  soumise  aux  règles 


de  droit  émanant  de  l'Etat,  qu'il  a  été  décidé  que 
les  tribunaux  ne  peuvent  ni  contraindre  un  prêtre 
catholique  à  administrer  la  communion,  ni  prononcer 
contre  lui  des  dommages-intérêts  à  raison  d'un  refus 
de  communion  prétendument  contraire  aux  règles 
ecclésiastiques.  —  Trib.  fédéral  suisse,  27  avr.  1894 
[S.  94.  4.  23,  P.  94.  4.  23]  —  V.  Larombière,  sur 
les  art.  1382  et  1383.  n.  18;  Laurent,  t.  20,  n.  520 
et  521. 

78.  Mais,  si  le  simple  refus  de  sacrements,  no- 
tamment de  la  communion,  ressortit  exclusivement 
aux  supérieurs  ecclésiastiques  du  prêtre,  il  n'en  est 
pas  de  même  du  refus  qui  s'accompagne  de  procédés 
inconvenants  ou  de  paroles  blessantes.  —  Trib.  de 
Saint- Yrieix,  25  juin  1890  [S.  94.  2.  254,  P.  94. 
2.  254]  L 

79.  Si  ces  paroles  ne  constituent  ni  le  délit  de 
diffamation,  ni  celui  d'injure,  elles  peuvent  avoir  le 
caractère  de  faits  dommageables,  tombant  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  1382,  C.  civ.,  et  dès  lors  il  appar- 
tient au  tribunal  civil  d'en  connaître.  —  Même  ju- 
gement. 

80.  Jugé  également  que  le  refus  d'un  sacrement, 
spécialement  de  la  communion,  pourrait  emprunter 
aux  circonstances  dans  lesquelles  il  s'est  produit  le 
caractère  d'un  acte  illicite  et  ouvrant  une  action  en 
dommages-intérêts;  tel  serait  le. cas.  si  le  prêtre, 
par  un  abus  du  pouvoir  qu'il  tient  de  ses  fonctions, 
refusait  l'administration  d'un  sacrement  d'une  ma- 
nière offensante  et  blessante ,  en  particulier  si  ,  par 
des  paroles  ou  par  des  gestes,  il  manifestait  son 
mépris  pour  la  personne  exclue  ou  l'exposait  au  mé- 
pris public.  —  Trib.  fédéral  suisse,  27  avr.  1894, 
précité. 

81.  I'  n'en  est  pas  ainsi  lorsque  le  refus  de  com- 
munion a  eu  lieu  sans  publicité  et  en  présence  seu- 
lement des  officiants  et  de  la  personne  exclue  et 
d'une  autre  personne  amenée  par  elle,  ou  bien  lors- 
que le  refus  s'est  produit  si  discrètement  que  les 
assistants  ne  s'en  seraient  pas  aperçus  si  la  personne 
exclue  n'avait  causé  elle-même  du  scandale  en  atti- 
rant l'attention  des  assistants  par  ses  injures  et  ses 
insultes  au  curé.  —  Même  arrêt. 

82.  Il  ne  suffirait  pas .  pour  motiver  l'action  en 
dommages-intérêts,  que  le  curé,  à  l'église,  et  même 
en  chaire,  ait  laissé  clairement  entendre  que  la  per- 
sonne exclue,  fréquentant  des  étrangers  de  conduite 
scandaleuse,  voulait  communier  tous  les  jours  sans 
préparation ,  c'est-à-dire  sans  s'être  préalablement 
confessée,  bien  que  cette  dernière  assertion  fût 
inexacte  ;  le  curé  ayant  été  provoqué  et  n'ayant  fait 
qu'expliquer  sa  conduite.  —  Même  arrêt. 

c)  Du  dommage  causé  par  l'exercice  d'un  lirait. 
—  Des  plaideurs  téméraires.  —  83.  Certains  au- 
teurs et  aussi  certaines  décisions  judiciaires  peuvent 
paraître  avoir  adopté  sur  une  question  analogue  à 
celles  qui  viennent  d'être  examinées  une  solution 
identique  ;  on  pourrait  croire,  après  un  examen  ra- 
pide de  certains  documents  de  doctrine  ou  de  ju- 
risprudence, que  celui  qui  a  causé  un  dommage  à 
autrui  n'est  jamais  tenu  de  le  réparer  lorsqu'il  éta- 
blit que  ce  préjudice  résulte  de  l'exercice  qu'il  a  fait 
d'un  droit.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'un 
maître  peut,  même  sans  en  déduire  les  motifs,  dé- 
fendre à  ses  ouvriers  de  fréquenter  une  auberge  : 
une  telle  défense  ne  saurait  autoriser  le  proprié- 
taire de  l'auberge  à  demander  contre  lui  des  dom- 
mages-intérêts. —  Bordeaux,  14  nov.  1842  [S.  43. 
2.  80,  P.  chr.,  D.  r.  43.  4.  377]   —  V.  Toullier, 
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I.  11,  n.  119;  Duranton,  t.  13,  n.  699;  Proudhon, 
/  rsufruit,  t.  3,  n.  1485  et  i486  ;  Larorabière,  sur  les 
an.  1382  et  1383,  n.  10;  Colniet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  364  bis-n  :  Aubrv  et  Iïau  ;  t.  4,  p.  746,  §  444  ;  De- 
œolombe,  t.  11.  o.  648  et  649,  t.  31,  n.  666  et  s.; 
Hue,  t.  8,  «.  404  et  405;  Baudry-Lacantiaerie, t. 2, 
n.  1349;  Sourdat,  t.  1,  a.  425  et  s.,  643;  Laurent, 
t.  20,  n.  408  et  s.;  Balleydier,  note  sous  Case.,  12 
janv.  1891  [S.  92.  1.  305,  P.  92.  1.  305]  —  V.  *t<- 
prà,  art.  544,  a.  14  et  s.,  a.  33  et  s.;  art.  564, n.  6; 
art.  582,  n.  13  et  s.;  art.  640,  n.  25  et  s.;  art.  655, 
n.  30  et  s.:  art.  658,  n.  17  et  s.;  art.  659,  n.  2  et  s. 

84.  11  nous  paraît  préférable  de  décider  que  si 
celui  qui  use  de  son  droit  ne  fait  d'injustice  à  per- 
sonne, cette  règle  suppose  que  le  fait  dommageable 
est  causé  sans  lésion  du  droit  d'un  tiers,  et  elle 
cesse  d'être  applicable  quand  deux  droits  sont  en 
conflit,  dont  l'un  limite  l'autre.  —  Liège,  9  févr. 
1888  [S.  90.  4.  14,  P.  90.  2.  14]  —  Sic,  Laurent, 
toc.  cit.;  Sauzet,  Ami.  dr.  commerc.,  1891,  p.  101; 
Saleilles,  Essai  d'une  théorie  générale  de  l'obligation, 
n.  305.  —  V.  suprà,  art.  544,  n.  33  et  s.;  art.  644, 
n.  81,  n.  90  et  s.  ;  art.  655,  n.  14  et  s.,  n.  32;  art. 
659,  n.  3  :  art.  1148,  n.  18  et  s. 

K4  bis.  l'ar  suite,  commet  un  acte  illicite  enga- 
j  iut  sa  responsabilité  celui  qui  stipule,  dans  un 
acte  de  vente  d'un  hôtel  lui  appartenant,  qu'il  est 
fait  défense  aux  acquéreurs  et  à  leurs  ayants-cause 
de  s'approvisionner  à  la  brasserie  d'un  tiers,  et  qui 
interdit  uses  ouvriers, sous  peine  de  renvoi,  de  fré- 
quenter les  établissements  se  fournissant  à  cette 
brasserie  et  de  s'y  fournir  eux-mêmes,  alors  d'ail- 
leurs qu'il  agit  en  dehors  de  tout  intérêt  et  dans  le 
seul  luit  de  ruiner  l'industrie  du  tiers,  son  adversaire 
politique.  —  .Même  arrêt. 

85.  Le  droit  de  propriété,  quelle  que  soit  son  éten- 
due, a  toujours  pour  limite  l'obligation  de  ne  point 
nuire  à  autrui.  En  conséquence,  celui  qui  fait  des 
fouilles  sur  son  propre  fonds  doit  prendre  toutes 
les  précautions  commandées  par  la  nature  du  sol 
pour  empêcher  le  terrain  limitrophe  de  s'effondrer 
dans  l'excavation  par  lui  pratiquée,  sous  peine  d'être 
responsable  du  dommage  que  le  propriétaire  de  ce 
terrain  pourra  éprouver.  —  Colmar,  25  juill.  1861 
[S.  61.  2.  577  et  la  note  Carette,  P.  62.  1014,  D. 
p.  61.  2.  112]  —  Sic,  Pothier,  Second  appendici  au 
contrat  de  société,  n.  235;  Proudhon,  Du  domaine 
privé,  t.  2,  n.  632  ;  Duvergier,  Rev.  franc,  ei  étrang., 
année  1843,  p.  42;  Toullier,  t.  11,  n.  119:  Aubrv 
et  l!an,  t.  2,  ]>.  194,  §  194;  Demolombe,  t.  11,  n.  59. 

86.  En  d'autres  termes,  le  droit  qui  appartient  au 
propriétaire  de  jouir  et  de  disposer  de  sa  chose  de 
la  manière  la  plus  absolue  est  tempéré,  dans  son 
exercice,  par  l'obligation  naturelle  et  légale  de  ne 
causer  aucun  dommage  à  la  propriété  d'autrui.  — 
Cass.,  17  avr.  1872  [S.  72.  1.  76,  P.  72.  158,  D.  p. 
72.  1.  352] 

*7.  Ainsi  rétablissement,  par  le  propriétaire  d'une 
maison,  d'un  bal  publie  dans  une  partie  de  cette  mai- 
son séparée  de  celle  du  voisin  par  un  mur  mitoyen, 
peut  le  soumettre  envers  ce  dernier  à  des  dommages- 
intérêts,  lorsqu'il  est  constant  que  ce  bal  est  d'une 
incommodité  telle  qu'il  rend  la  maison  voisine  inha- 
bitable et  insiiseeptible  d'être  louée. —  Même  arrêt. 

88.  Le  fait  d'établir  ou  d'exploiter  une  maison  de 
tolérance    constitue   par   lui-même   une  faute   qui 

rend  sou  auteur  responsable  du    dommage  qui  peut 
en  résulter  pour  les   propriétaires  \oisins.   —  Cass., 

.;  dés.  1860  [S.  6L  1.  840,  P.  62.  181,  D.  p.  61.  1. 


331]  ;  27  août  1861  [S.  61.  1.  «40,  P.  62. 181,  D.  p. 
61.1.334]  ;  5  juin  1882  [S.  84.1.  71,  P.  84.1.150, 
D.  p.  83. 1.  591]  —  Chambéry.  25  avr.  1861  [S.  61. 
1.840,  ad  notam,  P.  61.  779.  D.  p.  61.  2.  128]  — 
Aix,  14  août  1861  [S.  62.  2.  265,  P.  62.  181,  D.  p. 
62.  2.  156]  —  Lyon,  11  juill.  1862  [S.  63.  2.  165, 
P.  63.  991]  —  Caen,  11  déc.  1862  [S.  et  P.  ibid.] 

—  Aix.  20  mars  1867  [S.  68.  2.  181,  P.  68.  725, 
D.  p.  67.  5.  375]  —  Sic,  Sourdat,  t.  1.  n.  441  ter. 

—  V.  infrà  ,  n.  219  et  s. 

89.  ...  Peu  importe  que  le  dommage,  en  pareil 
cas,  n'ait  pas  une  cause  matérielle,  si,  ce  que  les 
juges  du  fond  apprécient  souverainement,  le  pré- 
judice n'en  est  pas  moins  direct  et  effectif,  et  si 
surtout  il  se  traduit  par  une  dépréciation  de  valeur 
dans  la  propriété.  —  Cass.,  27  août  1861,  précité. 

—  Chambéry,  25  avr.  1861,  précité. 

90.  Le  propriétaire  d'un  immeuble  voisin  d'une 
maison  de  tolérance  est  donc  fondé  à  intenter  une 
action  en  dommages-intérêts  contre  celui  qui  exploite 
cette  maison,  à  raison  du  préjudice  matériel  et  mo- 
ral qu'il  subit.  —Aix,  19  nov.  1878  [S.  79.  2.  139, 
P.  79.  595,  D.  p.  79.  2.  219] 

91.  Peu  importe  que  le  propriétaire  de  l'im- 
meuble voisin  de  la  maison  de  tolérance  ait  acquis 
cet  immeuble  après  le  moment  où  l'exploitation 
de  la  maison  de  tolérance  a  commencé.  Du  moins 
cette  circonstance  ne  rend  pas  l'acquéreur  non  re- 
cevable  à  se  plaindre  du  préjudice  que  ce  voisinage 
lui  occasionne  ;  elle  peut  et  doit  seulement  être  prise 
en  considération,  soit  pour  l'examen  du  mérite  de  la 
demande  elle-même,  soit  pour  la  fixation  des  dom- 
mages-intérêts. —  Même  arrêt. 

'.12.  Chacun  des  propriétaires  et  locataires  de 
plusieurs  maisons  de  tolérance  juxtaposées  est  tenu 
envers  les  voisins  -X  la  réparation  de  la  totalité  du 
dommage,  sauf  division  entre  chaque  maison,  et 
entre  le  propriétaire  et  le  locataire  de  chaque  maison, 
et  sauf  recours  de  celui  qui  a  acquitté  en  entier  l'o- 
bligation contre  ses  codébiteurs.  —  Même  arrêt. 

93.  Les  locataires  ne  peuvent  exercer  un  recours 
en  garantie  contre  les  propriétaires  et  réciproque- 
ment. —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  ait.  1202, 
n.  12  ;  infrà,  n.  1399  et  s. 

'.14.  C'est  d'ailleurs  aux  propriétaires  des  maisons 
voisines  de  la  maison  de  tolérance  qu'il  appartient 
d'établir  le  préjudice  dont  ils  entendent  poursuivre 
la  répression.  —  Cass.,  8  juill.  1884  [S.  85.  1.  487, 
P.  85.  1.  1160,  D.  p.  85.  1.  231] 

95.  Quelque  étendu  et  absolu  que  soit  le  droit 
de  propriété,  le  propriétaire  qui,  sur  un  terrain, 
établi*  des  rues  qu'il  ouvre  au  public,  ne  saurait 
être  affranchi  de  la  responsabilité  des  accidents 
causés  par  l'exécution  défectueuse  des  travaux, 
tant  que  ces  rues  n'ont  pas  été  acceptées  par  l'auto- 
rité municipale.  —  Cass.,  I1"'  juin  1881  [S.  84.  1. 
31,  P.  84.  1.  49,  D.  P.  83.  1.  332] 

'."il.  Ainsi  ,  le  propriétaire  qui  ,  ayant  ouvert  des 
rues  sur  sa  propriété,  n'a  pas  garni  d'une  rampe 
ou  balustrade  la  partie  de  la  chaussée  touchant 
à  un  escalier  rejoignant  deux  de  ces  rues,  et  qui,  en 
outre,  a  laissé  ces  rues  sans  éclairage,  peut  être  dé- 
claré responsable  de  l'accident  arrivé  à  une  per- 
sonne qui  a  fait  une  chute  en  cherchant  à  gagner 
l'escalier.  —  Même  arrêt. 

'.17.  Le  droit  de  propriété  ne  saurait  non  plus 
affranchir  le  propriétaire,  qui  fait  faire  sur  sou  ter- 
rain des  travaux  dangereux,  de  la  responsabilité  des 
dommages  causes  par  sa  faute,  au  cours  de  ses  tra- 
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vaux,  à  des  étrangers  traversant  les  chantiers.  Ainsi, 
l'entrepreneur  de  travaux  de  chemin  de  fer  qui  a 
établi  son  chantier  sur  des  terrains  appartenant  a  ta 
compagnie,  est  responsable  d'un  accident  causé  par 
un  ébouleraient  de  déblais  amoncelés  à  une  grande 
hauteur  en  plein  hiver  et  en  temps  de  dégel,  alors 
que  ce  chantier  n'était  entouré  d'aucune  clôture,  qne 
l'accès  n'en  était  pas  interdit,  qu'au  contraire  il 
était  traversé  par  un  sentier  fréquenté,  avec  la  tolé- 
rance de  l'entrepreneur.  —  Cass..  1er  juill.  1878  [S. 
Ï9.  1.  423,  P.  79.  1092.  D.  p.  79.  1.  254]  —  V. 
suprà,  art.  544,  n.  35. 

98.  Il  appartient  aux  juges  du  fait  de  rechercher 
s'il  y  a  imprudence  île  la  part  de  la  victime  et  dans 
quelle  mesure  cette  imprudence  atténue  la  faute  de 
l'entrepreneur.  —  Même  arrêt.  —  A",  infrà,  n.  375 
et  s. 

99.  Le  propriétaire  d'une  salle  de  spectacle  et  le 
directeur  du  théâtre  peuvent  être  condamnés  à  des 
dommages-intérêts  envers  un  propriétaire  voisin,  à 
raison  au  stationnement  prolongé  des  spectateurs 
devant  sa  maison,  dont  ils  empêchent  l'accès,  et  des 
dépôts  d'immondices  le  long  de  la  façade  de  la  pro- 
priété occasdonni  s  par  l'accumulation  d'un  grand 
nombre  d'individus  durant  le  spectacle,  pendant  les 
entr'actes  et  à  la  sortie,  alors  que  le  préjudice  ré- 
sultant d'un  tel  état  de  choses  est  dit  à  1  insuffisance 
du  vestibule  conduisant  à  l'entrée  principale  de  la 
salle,  et  à  celle  des  urinoirs  disposés  pour  les  lie- 
soins  du  théâtre.  —  Cass.,  24  avr.  1865  [S.  66.  1.  169. 
P.  66.  422,  D.  p.  66.  1.  35]  —  Sic,  Sourdat.  t.  2. 
n.  1472. 

100.  En  pareil  cas,  l'autorité  judiciaire  peut,  sans 
empiéter  sur  les  attributions  de  l'autorité  adminis- 
trative, indiquer  les  mesures  à  prendre,  avec  l'auto- 
risation de  qui  de  droit,  pour  faire  cesser  le  préju- 
dice à  l'avenir,  et  accorder  des  dommages-intérêts  a 
titre  de  réparation  de  la  continuation  de  ce  préju- 
dice, en  prévision  du  cas  ou  l'autorisation  de  faire 
exécuter  ces  mesures  ne  serait  pas  demandée  ou 
serait  refusée.  —  Même  arrêt.  , 

101.  De  même,  le  propriétaire  d'un  fonds  qui, 
pour  l'extraction  du  minerai  de  fer,  pratique  dans 
ce  fonds  des  galeries  souterraines  sans  prendre  les 
précautions  nécessaires,  est  responsable  des  accidents 
causés  par  les  travaux  à  une  maison  voisine.  —  Di- 
jon. 16  mai  1876  [S.  76.  2.  263,  P.  76.  1006,  D.  p. 
77.  2.  37] 

102.  Il  en  est  ainsi  surtout  si  le  propriétaire  n'était 
pas  muni  de  l'autorisation  exigée  pour-  une  exploi- 
tation souterraine.  —  Même  arrêt. 

103.  Le  maître  d'un  établissement  classé  comme 
dangereux ,  insalubre  ou  incommode ,  est  respon- 
sable des  inconvénients,  notamment  du  péril  per- 
manent d'iucendie,  qui  résultent  pour  les  construc- 
tions voisines  de  leur  proximité  avec  cet  établisse- 
ment. —  Bordeaux.  29  août  1872  [S.  73.  2.  259,  P. 
73.  1082.  D.  p.  74.  5.  328] 

ln4.  Peu  importe  que  ces  constructions  aient  été 
élevées  après  la  création  de  l'établissement  dange- 
reux, insalubre  ou  incommode,  si.  en  fait,  son  ex- 
ploitation paraissait  abandonnée,  et  si.  en  droit,  elle 
ne  pouvait  être  reprise  qu'en  vertu  d'une  nouvelle 
autorisation  administrative.  —  Même  arrêt. 

105.  Celui  dont  l'établissement  industriel  cause  à 
ses  voisins  un  dommage  excédant  les  limites  des 
obligations  ordinaires  du  voisinage  (tel  un  forgeron 
dont  la  forge  cause  par  la  fumée  et  la  poussière  qui 
s'en  échappent  une  grande  incommodité  et  un  grave 


préjudice  aux  voisins)  doit  être  condamné  à  réparer 
le  préjudice  accompli,  et  à  faire  exécuter  tels  ou- 
(rages  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  en  prévenir 
le  renouvellement.  — Bordeaux.  15  juill.  1^45  [S. 
47.  2.  537,  1'.  47.  2.  681] 

106.  Et  dans  ce  cas,  il  ne  serait  pas  nécessaire, 
pour  que  l'action  en  dommages-inte:  isins 
fut  reccvable ,  qu'elle  eût  été  précédée  d'mie  mise 
en  demeure.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n.  1067 
et  s. 

107.  Chacun  doit  B'abstenirde  tout  ce  qui  est  ma- 
tériellement et  notablement  préjudiciable .  non  seu- 
lement aux  personnes  et  aux  propriétés,  mais  encore 
à  l'industrie  du  prochain.  — Ainsi,  il  y  a  dommage, 
donnant  lieu  à  indemnité,  dans  le  sens  de  l'art.  1383, 
lorsque  le  propriétaire  d'une  fabrique  adopte  un  sys- 
tème de  chauffage  dont  la 'fumée,  chargée  de  suie 
et  de  poussière  de  houille ,  a  pour  effet  de  détériorer 
les  toiles  habituellement  étendues  sur  les  prairies 
voisines.  —  C'imar.  16  mai  1 827  [S.  et  P.  chr..  D. 
p.  26.  2.  149] 

108.  Plus  généralement,  le  propriétaire  d'une  fa- 
brique est  responsable  des  dommages  causés  à  une 
blanchisserie  de  cire  voisine  par  la  fumée  de  son 
usine,  alors  même  qu'il  aurait  obtenu  l'autorisation 
administrative.  —  Cass.,  14  juill.  1S75  [S.  75.  1.  362, 
P.  75.  858.  D.  P.  76.  1.  447]  —  V.  infrà,  n.  219  et  s. 

109.  Le  droit  de  propriété,  quelle  que  soit  son 
étendue,  ne  pouvant  autoriser  le  propriétaire  à  en 
faire  un  nsage  qui  soit  nuisible  à  la  propriété  d'au- 
trui,  et  qui  n'est  pas  seulement  une  incommodité  de 
la  nature  de  celles  qu'autorisé  le  voisinage ,  lorsque 
des  industriels  ont  établi  sur  leur  terrain .  avec  l'au- 
torisation de  l'administration ,  donnée  d'ailleurs  sous 
réserve  du  droit  des  tiers,  des  blanchisseries  Bans 
prendre  les  précautions  nécessaires  pour  éviter  que 
l'emploi  de  la  houille  ne  puisse  nuire  aux  voisins, 
ceux-ci  ont  le  droit  de  demander  la  réparation  du 
préjudice  souffert  et  la  prescription  des  mesures 
nécessaires  pour  en  prévenir  le  retour.  —  Paris.  19 
avr.  1893  [S.  93.  2.  124,  P.  93.  2.  124.  D.  p.  93.  2. 
431] 

110.  Dans  ce  cas,  les  tribunaux  peuvent  prescrire 
les  mêmes  mesures  qu'a  déjà  ordonnées  l'adminis- 
tration, et  ajouter  à  ces  mesures  d'autres  travaux 
qui  ne  soient  pas  en  opposition  avec  elles.  —  Même 
arrêt. 

111.  Il  n'est  point  nécessaire  qu'une  compagnie 
concessionnaire  d'un  chemin  de  fer  ait  enfreint  les 
règlements  spéciaux,  pour  qu'elle  soit  responsable 
des  dommages  causés  directement  à  la  propiiété 
privée  par  son  exploitation.  —  Cass.,  3  janv.  1887 
[S.  87.  1.  263,  P.  87.  1.  630,  D.  p.  88.  1.'  39] 

112.  En  conséquence,  lorsqu'il  est  constaté  que 
les  propriétaires  d'une  blanchisserie  de  cire,  voisine 
d'une  gare ,  sont  gravement  lésés  dans  l'exercice  de 
leur  industrie,  par  les  fumées  de  houille  qui  s'élèvent 
de  ladite  gare  et  viennent  retomber  dans  leur  éta- 
blissement, il  appartient  aux  juges  du  fond  de  dé- 
clarer, en  fair,  que  le  préjudice  ainsi  causé  excède 
la  mesure  des  obligations  ordinaires  du  voisinage  . 
et  de  condamner  la  compagnie  à  indemniser  les  pro- 
priétaires de  la  perte  subie  par  eux  en  détérioration 
de  marchandises,  et  de  la  dépréciation  actuelle  de 
leur  usine.  —  Même  arrêt. 

113.  Dans  le  cas  où  les  travaux  exécutés  par  une 
compagnie  de  chemins  de  fer  ont  eu  pour  effet  de 
priver  d'eau  une  fontaine  communale  destinée  a 
fournir  aux  habitants  l'eau  nécessaire  à  leurconso  m 
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■nation,  la  commune  est  recevable  et  fondée  à  récla- 
mer à  la  compagnie  une  indemnité  si,  par  suite  de 
l'exécution  défectueuse  des  ouvrages,  la  privation 
d'eau  a  excédé  la  durée  normale  des  travaux.  — 
Cons.  d'Et.,  9  mars  1888  [S.  90.  3.  18,  P.  adm. 
clir.,  D.  P.  89.  3.  57] 

114.  La  loi  de  1810  a  laissé  sous  l'empire  du  droit 
commun  tout  dommage  auquel  elle  n'a  pas  appliqué 
une  réglementation  exceptionnelle.  —  Cass.,  5  déc. 
1887  [S.  90.  1.  334,  P.  90.  1.  797.  D.  p.  88.  1.  205] 
—  V.  infrà,  n.  467  et  s. 

115.  Ainsi,  et  par  application  du  droit  commun, 
les  riverains  d'un  cours  d'eau  sont  autorisés  à  récla- 
mer des  indemnités  au  propriétaire  de  la  mine,  à 
raison  du  déversement,  dans  le  lit  du  cours  d'eau. 
d'eaux  souillées  par  le  mélange  d'eaux  industrielles 
ou  de  sels  minéraux  ;  et  ce  droit  appartient  aux  ri- 
verains sans  distinction  entre  ceux  placés  dans  le 
périmètre  de  la  concession  ou  au  dehors.  —  Même 
arrêt. 

116.  Les  concessionnaires  d'une  mine  dont  les  tra- 
vaux d'exploitation  ont  pour  effet  d'altérer  et  de  cor- 
rompre les  eaux  d'une  source,  sont  responsables  du 
préjudice  causé  aux  propriétaires  inférieurs,  à  raison 
de  ce  que  les  eaux  qui  s'écoulent  de  la  source  ne  peu- 
vent plus,  comme  auparavant,  servir  à  l'irrigation 
des  propriétés.  —  Cass..  7  juin  18G9  [S.  70.  1.  73, 
P.  70.  153] 

117.  Kt ,  dans  ce  cas,  lorsqu'il  est  constant  que  le 
préjudice,  bien  que  temporaire,  doit  être  de  longue 
durée,  il  peut  être  alloué  aux  propriétaires  inférieurs, 
a  titre  de  dommages-intérêts,  au  lieu  d'une  rente 
annuelle,  un  capital  une  fois  payé,  répondant  à  la 
loi-  à  la  perte  déjà  subie  et  a  celle  qui  doit  être  éprou- 
vée. —  Même  arrêt.  —  Y.  infrà,  n.  1094  et  s. 

1 1*.  Quoi  qu'il  eu  soit  des  solutions  qui  précèdent, 
il  est  bon  de  poser  comme  règle,  en  terminant  cette 
éiiuiiièratiou ,  que  les  tribunaux  ne  doivent  accorder 
de  dommages-intérêts  à  raison  des  inconvénients  ré- 
sultant pour  les  voisins  de  la  proximité  de  l'établis- 
sement industriel  (l'odeur,  par  exemple),  que  si  ces 
inconvénients  excèdent  la  mesure  des  obligations  or- 
dinaires du  voisinage.  —  Agen,  7févr.  1855  [S.  55. 
2.  311,  P.  55.  2.  202,  D.  P.  55.  2.  302,  H.  Bip.,  V 
Responsab.,  n.  118-3»] 

119.  Certains  partisans  du  système  qui  par, 

admettre  comme  une  règle  juridique  obligatoire  l'a- 
dage nullus  videtur  dolo  facere  qui  jure  tuo  utitur, 
reconnaissent  qu'il  y  a  lieu  d'y  apporter  une  atté- 
nuation lorsqu'il  est  manifeste  que  le  défendeur  n'a 

fait  son   droit,  .pie  dans  une  pensée  mal- 

veillante. —  Jugé,  en  ce  sens,  que  n'est  pas  légi- 
time l'usage  d'un  droit  exercé  pour  nuire  à  autrui. 

—  Liège,  9  févr.  1888  [S.  90.  4.  14.  P.  90.  2.  14] 

—  Sic,  Larombière,  BUT  les  art.  1382  et  1383,  n.  11  : 
Toullier.  t.  11,  n.  119:  Laurent,  t.  20,  n.  410.  — 
(  'ont  à  .  I  lemolombe,  t.  31,  n.  669. 

120.  Les  entreprises  théâtrales  étant  soumises,  par 

leur  nature  même,  a  la  critique  du  public  et  de  la 
presse,  ne  sauraient  Be  plaindre  chaque  fois  que  leurs 
productions  Boni  signales  dans  un  journal  comme 
i  inférieures  ou  mauvaises.  Cependant,  lorsque 
l'auteur  de  l'article  du  journal  a  agi,  non  point  dans 
l'intention  de  renseigner  Bee  lecteurs  sur  la  valeur 
.1.  -  représentations,  mais  dans  le  but  de  se  venger 
d'un  prétendu  manque  d'égards  dont  il  a  été  l'objet, 
et  que  l'article  était  inspiré  uniquement  par  le  désir 
de  nuire  au  directeur  de  théâtre,  celui-ci  est  fondé 
à  demander  réparation  du  dommage  qui  a  pu  lui  être 


ainsi  cause.  —  C.  de  just.  civ.  de  Genève,   .  mars 
1887  [S.  88.  4.  8,  P.  88.  2.  13] 

121.  Le  fait  d'agir  ou  de  se  défendre  en  justice 
n'est,  en  thèse  générale,  que  l'exercice  d'un  droit  lé- 
gitime :  toutefois ,  indépendamment  de  la  condam- 
nation aux  dépens  qui  frappe  en  principe  toutes  les 
parties  qui  succombent  (C.  proc.  civ.,  art.  130),  le 
recours  aux  voies  judiciaires  peut  donner  naissance 
à  une  action  en  dommages-intérêts;  tout  le  monde 
est  d'accord  à  cet  égard ,  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  lorsqu'on  détermine  les  conditions  d'existence 
de  cette  action;  selon  nous,  une  simple  négligence 
ou  imprudence  du  plaideur  peut ,  en  l'absence  d'un 
texte  dérogatif  aux  art.  1382  et  1383,  servir  de 
base  à  une  telle  action  (V.  Laurent,  t.  20.  n.  412 
et  413),  alors  que  la  jurisprudence  exige  en  plus 
que  la  personne  condamnée  ait  été  de  mauvaise  foi 
ou  ait  commis  une  erreur  grossière  équipollente  à 
un  dol. —  V.  Sourdat.  t.  1,  n.  604  et  s.  —  V.suprà, 
art.  1153,  n.  80  et  s.,  n.  94. 

122.  Ainsi  donc,  c'est  un  droit  pour  les  particu- 
liers de  soumettre  aux  tribunaux  les  différends  qui 
les  divisent...  —  Cass..  6  mars  1889  [S.  89.  1.  371. 
P.  89.  1.  911,  D.  P.  89.  1.  284] 

123.  En  conséquence,  l'inexactitude  des  motifs  in- 
voqués de  bonne  foi  à  l'appui  de  poursuites  judi- 
ciaires ne  peut  donner  lieu  a  une  action  en  dom- 
mages-intérêts contre  le  poursuivant,  lorsqu'en  dé- 
finitive les  poursuites  pouvaient  se  justifier  par  d'au- 
tres motifs.  —  Douai,  7  mai  1856  [S.  57.  2.  209. 
P.  57.  964] 

124.  En  tous  cas,  une  procédure  vicieuse  suivie 
par  une  partie  ne  donne  pas  nécessairement  lieu  à 
une  condamnation  a  des  dommages-intérêts  :  une 
condamnation  aux  dépens  peut  remplir  le  F0BU  de 
la  lui.  —  Rennes,  9  de-.  1817  [S.  chr.] 

125.  L'exercice  d'une  action  légale  régulièrement 
poursuivie  ne  pouvant  être  imputé  à  faute,  le  ces- 
sionnaire  qui.  par  suite  du  refus  du  débiteur  d'ac- 
quitter pour  partie  la  créance  cédée,  appelle  le  cé- 
dant en  garantie,  ne  saurait  être  condamné  à  des 
dommages-intérêts  et  aux  dépens  envers  ce  dernier. 
—  Cas...  .il  mai  1874  [S.  74.  1.  275.  P.  74.  682] 

126.  .Mais,  l'exercice  d'une  action  en  justice  peut 
donner  lieu  a  des  dommages-intérêts,  lorsque  cette 
action  a  été  intentée  dans  des  circonstances  qui  im- 
pliquent, tout  à  la  fois,  un  abus  du  droit  de  saisir 
les  tribunaux,  et  une  tante  commise.  —  Cass.,  28 
mai  1884  [S.  85.  1.  61,  P.  85.  1.  133] 

127.  Ainsi,  la  partie  qui.  au  mépris  d'u exper- 
tise amiable  ayant  justement  fixé  les  droits  de  cha- 
cun, n'a  cesse,  pendant  une  longue  période  d'an- 
n.es.  de  se  porter  demanderesse,  et  de  provoquer, 
toujours  pour  le  même  objet,  une  série  de  pro 
naissant  les  uns  des  autres,  peut  être,  a  raison  de 
la  témérité  de  cette  série  d'instances,  condamnée 
à  des  dommages-intérêts;  les  constatations  ci-des- 
sus caractérisant  une  faute  de  la  partie.  — Cass.. 
I"  juill.  1889  [S.  90.  1.  205,  P.  90.  1.  502,  D.  i\ 
90.  1.  375] 

128.  De  même,  le  tribunal  qui  constate  qu'il  res- 
sort des  agissements  du  demandeur  qu'il  a  eu  pour 
but  de  lasser  le  défendeur  au  moyen  d'incidente  de 
procédure,  et  .pie,  par  des  retards  vexatoires  dans 
l'examen  d'une  affaire  portée  par  lui-même  à  l'au- 
dience, il  a  cause  un  préjudice  au  défendeur,  peut 

îdérer  ces  faits  comme  constituant  une  faute. 
et  condamner  le  demandeur  à  des  dommages-inté- 
rêts à  raison  de  ces  agissements.  —  Cas-..  ::  ai  b| 
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1891  [S.  92.  1.  366,  P.  92.  1.  366,  D.  p.  92.  1.  566] 

129.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'une  condam- 
nation à  des  dommages-intérêts,  prononcée  en  sus 
des  dépens  contre  le  demandeur  qui  succombe  dans 
sa  prétention,  manque  de  base  légale,  lorsque  le 
juge  l'a  uniquement  fondée  sur  ce  que  le  fait  de 
la  contestation  a  causé  un  préjudice  au  défendeur, 
et  cpie  le  juge  ne  relève  aucune  faute  à  la  charge  du 
demandeur.  —  Cass.,  12  mars  189-1  [S.  94.  1.  461, 
P.  94.  1.  461] 

130.  On  sait  que,  dans  la  matière  spéciale  que 
nous  examinons ,  la  jurisprudence  a  imaginé  une 
conception  particulière  de  la  faute  :  celle-ci  n'existe 
que  s'il  y  a  mauvaise  foi  de  la  part  de  la  personne 
poursuivie  ;  cette  opinion  est  très-contestable  ;  nous 
n'en  devons  pas  moins  constater  que,  d'après  nos 
tribunaux  ,  l'exercice  d'une  action  en  justice  ne 
peut  devenir  une  faute  donnant  lieu  à  des  domma- 
ges-intérêts ,  qu'autant  que  l'exercice  de  l'action 
constitue,  ou  un  acte  de  malice  ou  de  mauvaise  foi, 
ou  tout  au  moins  un  acte  d'erreur  grossière  équiva- 
lente au  dol.  —  Cass.,  3  mai  1836  [S.  36.  1.  914,  P. 
chr.,  D.  p.  38.  1.  390]  ;  14  août  1882  [S.  83.  1. 
145,  P.  83.  1.  353,  D.  p.  83.  1.  255]  ;  7  déc.  1885 
[S.  88.  1.  252,  P.  88.  1.  611,  D.  p.  86.  1.  207]  ;  6 
mars  1889,  précité  ;  22  avr.  1890  [S.  92.  1.  52,  P. 
92.  1.  52,  D.  p.  90.  1.  465];  11  juin  1890  [S.  92.  1. 
449,  P.  92.  1.  449,  D.  r.  92.  1.  324]  ;  14  avr.  1891 
[S.  94.  1.  351,  P.  94.  1.  351,  D.  p.  91.  1.  355];  3 
juill.  1895  [S.  95.  1.  344,  P.  95.  1.  344]  —  Rennes, 
5  déc.  1882  [S.  83.  2.  92,  P.  83.  1.  477]  —  Dijon, 
22  févr.  1893  [D.  p.  94.  2.  354]  —  Sic,  Boncenne 
et  Bourbeau,  Thêor.  de  la  proc.  (2e  édit.),  t.  2,  p.  535  ; 
Cliauveau  et  Carré  ,  Lois  de  la  proc,  et  Suppléai., 
quest.  544  quater ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1349; 
Lan.mbière,  sur  les  art.  1382  et  1383,  n.  53;  Hue, 
t.  8,  n.  411.  —  V.  aussi  Bruxelles,  25  oct.  1843 
[Poster.  B..  44.  2.  228]  ;  26  janv.  1863  [Pasicr. 
B.,  63.  2.  209]  ;  19  févr.  1869  [Pasicr.  B.,  69.  2. 
231]  —  Gand,  13  août  1844  [Pasicr.  B.,  44.  2.  248] 
—  Liège,  12  mars  1859  [Pasicr.  B.,  60.2.  239]  ;  22 
mai  1869  [Pasicr.  B.,  71.  2.  90]  ;  26  juin  1872 
[Pasicr.  B.,  72.  2.  316]  —  Dutruc,  Supplément  aux 
lois  de  la  proc,  de  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  v°  Dom- 
mages-intérêts, n.  2  et  s.  —  Y.  supra,  art.  326,  n.  8. 

131.  Décidé  encore  que  le  plaideur  qui  succombe 
dans  sa  demande  ne  peut  être  condamné  à  des 
dommages-intérêts,  alors  qu'il  n'est  pas  justifié  que 
la  demande  soit  purement  vexatoire.  —  lîiom ,  1er 
mars  1893  [S.  94.  2.  197,  P.  94.  2.  197] 

132.  Ainsi ,  le  plaideur  de  bonne  foi  ne  serait  en 
faute,  qu'autant  que  le  procès  par  lui  intenté  ne  re- 
poserait sur  aucune  apparence  sérieuse.  —  Cass.,  14 
août  1882,  précité. 

133.  Ainsi  encore,  le  plaideur  téméraire  n'est 
pas  passible  de  dommages-intérêts  par  le  seul 
motif  que  le  procès  aurait  entraîné  des  retards 
préjudiciables  à  l'adversaire.  Il  n'encourt  de  dom- 
mages-intérêts qu'autant  qu'il  a  agi  de  mauvaise 
foi,  ou  qu'il  a  commis  tout  au  moins  une  faute  équi- 
valente au  dol.  —  Rennes,  5  déc.  1882,  précité. 

134.  Jugé  même,  en  termes  absolus,  que  le  de- 
mandeur qui  succombe  dans  une  action  en  justice, 
ne  peut  être  condamné  à  des  dommages-intérêts 
envers  son  adversaire,  encore  qu'il  soit  constaté  qu'il 
a  causé  à  celui-ci  un  préjudice,  s'il  n'est  pas  établi, 
en  outre,  que  son  action  avait  été  introduite  et 
suivie  par  lui  méchamment  et  de  mauvaise  foi.  — 
Cass.,  11  juin  1890,  précité. 


135.  Décidé,  pareillement,  que,  en  l'absence  de 
tout  dol  caractérisé  et  expressément  constaté,  l'erreur 
commise  par  un  demandeur  en  attirant  son  adver- 
saire devant  un  juge  incompétent,  et  en  provoquant 
ensuite  l'annulation  du  jugement ,  ne  saurait  con- 
stituer une  faute  pouvant  justitieru  ne  condamnation 
à  des  dommages-intérêts.  —  Cass.,  2  avr.  1890  [S. 
90.  1.  216,  P.  90.  1.  521,  D.  p.  90.  1.  444] 

136.  C'est  qu'en  effet,  dans  le  système  de  la  ju- 
risprudence, la  condamnation  aux  dépens  étant,  en 
principe,  et  hors  le  cas  d'une  faute  lourde  équipol- 
lente  au  dol,  ou  d'actes  de  malice  ou  de  mauvaise 
foi,  la  seule  peine  du  plaideur  qui  succombe  dans 
sa  demande,  une  compagnie  d'assurances,  qui,  en 
assignant  un  de  ses  agents  en  reddition  de  compte 
devant  un  tribunal  incompétent,  a  commis  une  er- 
reur de  droit  ne  pouvant  être  assimilée  à  une  faute 
lourde,  ne  saurait  être  condamnée  à  des  dommages- 
intérêts.  —  Besançon,  13  juill.  1892  [S.  93.  2.  50, 
P.  93.  2.  50] 

137.  De  la  nécessité ,  pour  que  le  demandeur  té- 
méraire soit  passible  de  dommages-intérêts  envers 
son  adversaire,  qu'il  y  ait  tout  à  la  fois,  de  sa  part, 
faute  et  mauvaise  foi ,  il  résulte  que  le  juge  du  fait 
ne  peut  condamner  une  partie  à  des  dommages-in- 
térêts pour  réparation  du  préjudice  résultant,  pour 
l'autre  partie,  tant  d'un  trouble  à  la  possession,  (pie 
de  l'instance  qui  en  a  été  la  suite,  sans  faire  la  dis- 
tinction entre  les  deux  causes  du  préjudice,  et  sans 
relever,  à  l'égard  de  l'instance,  aucun  acte  de  malice, 
de  mauvaise  foi  ou  même  de  faute,  propre  a  justi- 
fier son  appréciation.  —  Cass.,  7  déc.  1885,  précité. 

138.  Doit  donc  être  annulé  le  jugement  qui,  sans 
relever  à  la  charge  du  demandeur  qui  succombe 
aucun  fait  constitutif  de  fraude,  le  condamne  à  des 
dommages-intérêts  envers  le  défendeur,  pour  in- 
demniser celui-ci  de  l'obligation  dans  laquelle  il 
s'est  trouve  de  venir  se  défendre  devant  le  tribunal 
saisi  de  la  demande,  lequel  d'ailleurs  était  compétent. 

—  Cass.,  6  mars  1889  [S.  89.  1.  371,  P.  89.  1.  911, 
D.  p.  89.  1.  284] 

139.  Une  allocation  de  dommages-intérêts,  indé- 
pendamment des  dépens,  est  également  dénuée  de 
base  légale ,  quand  le  juge  se  borne  à  arguer  «  des 
agissements  pratiqués  sans  droit  »  par  le  demandeur. 

—  Cass.,  14  avr.  1891  [S.  94.  1.  351,  P.  94.  1.  351, 
D.  p.  91.1.355] 

140.  Jugé  également  que  la  condamnation  pro- 
noncée pour  frais  frustrés,  constituant  une  véritable 
allocation  dédommages-intérêts,  est  nulle  si  elle  n'est 
justifiée  par  aucun  motif.  —  Cass.,  8  mars  1892  [S. 
93.  1.  51,  P.  93.  1.  51,  D.  P.  92.  1.  360]  ;  22  juin 
1892  [S.  93   1.  51,  P.  93.  1.  51,  D.  p.  92.  1.  564] 

141.  Mais,  des  dommages-intérêts  peuvent  être 
prononcés  contre  celui  qui  a  intenté  une  action  re- 
connue vexatoire.  —  Cass.,  11  janv.  1837  [S.  37. 
1.  645,  P.  37.  1.  497,  D.  p.  37.  1.  224,  D.  Rep.,  V 
Responsab.,  n.  112-5°] 

142.  ...  Ou  contre  celui  qui  a  intenté  une  action 
mal  fondée  et  sans  intérêt  légitime.  —  Cass.,  13 
juill.  1841  [S.  41.  1.  840,  P.  43.  2.  425,  D.  p.  41. 1 
285.  D.  Ri'p.,  v"  Respo»sab.,nAl2-&°~\ 

143.  Ainsi,  les  tribunaux,  en  repoussant  l'action 
du  demandeur,  le  condamnent  justement  à  des  dom- 
mages-intérêts, alors  qu'ils  déclarent  que  son  action 
ne  reposait  sur  aucun  intérêt  sérieux  et  légitime, 
qu'il  n'a  engagé  l'instance  que  dans  un  esprit  ma- 
nifeste de  vexation ,  et  qu'ainsi,  sans  utilité  pour 
lui-même,  il  a  obligé  ses  adversaires  à  soutenir  un 


730        CODE  CIVIL.  —  Lie.  III.  Tit.  IV  :  Engagements  sans  convention.  —  Art.  1382  et  1383. 


procès  qui   leur  a  occasionné  un  préjudice  réel.  — 
Cmb.j  9  mai  1893  [S.  93.  1.  357,  P. '93.  1.  357] 

144.  L'ne  condamnation  à  des  dommages-intérêts 
peut  être  prononcée  contre  la  partie  qui,  de  mau- 
vaise foi,  réclame  une  créance  faisant  double  em- 
ploi avec  une  autre  créance,  et  exerce  contre 
son  adversaire  des  poursuites  rigoureuses  pour  en 
obtenir  le  paiement.  —  Cass.,  11  nov.  1861  [S.  63. 
1.  151,  P.  63.  544,  D.  p.  62.  1.  466] 

145.  De  même,  celui  qui,  de  mauvaise  foi.  exige 
le  paiement  d'un  billet  qu'il  a  reçu,  sachant  qu'il 
avait  été  extorqué  par  violence,  peut  être  condamné 
à  des  dommages-intérêts,  à  titre  de  peine  de  sa 
mauvaise  foi.  — Cass.,  26  janv.  1819  [S.  et  P.  chi\. 
D.  a.  6.  684,  D.  Iùjk,  v  Effet*  de  commerce,  n.  539] 

146.  Des  poursuites  judiciaires  dirigées  contre  un 
officier  ministériel  peuvent  donner  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts lorsqu'elles  lui  ont  causé  un  préju- 
dice moral  et  matériel,  qu'elles  n'ont  eu  d'autre  but 
que  de  provoquer  du  scandale ,  de  satisfaire  une 
vengeance  personnelle  et  de  porter  atteinte  à  l'ho- 
norabilité de  cet  officier  ministériel,  et  enfin,  qu'el- 
les mit  été  accompagnées  d'imputations  injustes  et 
malveillantes.  -  Cass  .  23  mars  1875  [S.  75.  1.  155. 
P.  75.  369] 

147.  Il  y  a  lien  à  dommages-intérêts  pour  mé- 
moires injurieux  et  diffamatoires,  non  seulement 
contre  la  partie  qui  les  a  signés,  mais  encore  contre 
celui  qui,  n'ayant  primitivement  aucun  intérêt  au 
procès,  s'est  rendu  cessionnaire  d'une  partie  de  ses 
causes,  a  fourni  aux  frais  de  publication  des  mé- 
moires, et  a  ligure  en  nom  dans  l'instance.  —  Cass., 
11  juin  1839  [S.  39.  1.  601,  P.  39.  1.  661.  D.  p.  39. 
1.  265,  1'.  /i'-/»..\  '  Responsab.,  n.  215-2°] 

1*8.  La  peine  du  plaideur  téméraire  ne  consiste 
pas  toujours  dans  la  condamnation  aux  dépens  ou 
dans  une  condamnation  à  une-  •  argent  que 

l'en  de  lit  verser  à  titre  de  dommages-intérêts. 

149.  Ainsi,  les  juges  du  fond  peuvent,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  mettre  a  la  charge  de  la  par- 
tie qui  succombe  les  droits  d'enregistrement  des 
actes  et  documenta  produits  au  cours  de  l'instance, 
quand,  de  l'ensemble  des  constatations  et  disposi- 
tions du  jugement  ou  de  l'arrêt,  il  résulte  que  la 
production  a  été  rendue  indispensable  par  un  procès 
i  rairement  engagé.  —  Cass.,  23  nov.  1892  [S. 
94.  1.  441.  P.  94.  I.  441,  D.  P.  93.  1.  201]  —  Y. 
infrà,  n.  193  et  s. 

160.  Il  appartient  donc  aux  juges  de  mettre  à  la 
charge  d'une  partie,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
les  frais  d'enregistrement  et  de  timbre  relatifs  à 
des  pièces  dont  le  procès  par  elle  intenté  a  rendu  la 
production  nécessaire.  —  Cass.,  12  août  1891  [S. 
92.   1.  245.  P.  92.  1.  245.  \K  p.  92.  1.  623] 

151.  Mais,  la  condamnation  de  la  partie  qui  suc- 
oombe  aux  frais  d'enregistrement  afférents  aux  actes 
produits  pur  son  adversaire  ne  pent  être  prononcée 
qu'à  titre  de  don  un  iges-intérêts  et  qu'autant  que  des 
conclusions  formelles   ont  été  prises  en  ce  sens.  — 

Bourges,  18  nov.  1890  [S.  92.2.241,  P.  92.  2.  241. 

1».  i.  92.  2.  21] 

152.  Me  même,  en  admettant  que  l'indemnité 
pont  frais  de  voyage  fixée  par  l'art.  146  du  tarif  de 
1807  is  due  en  matière  sommaire.  leî 
peuvent  accorder,  à  titre  de  dommages-intérêts,  à 
la  partie  injustement  traduite  devant  eux  par  un 
plaideur  de  mauvaise  foi,  a  ne  somme  suffisante  ponr 

l'indemniser  de- replacement.  — Amiens,  30avr. 

1664  [S.  64.  2.  155.  P.  64.  834,  D.  r-.  64.  5.  199] 


153.  Observons,  en  terminant,  sur  ce  point  con- 
troversé, que  l'art.  370,  C.  proc.  italien,  disposant 
que  le  plaideur  qui  succombe  est  passible  de  dom- 
mages-intérêts envers  l'adversaire  en  cas  de  procès 
téméraire,  doit  être  entendu  en  ce  sens  qu'une  simple 
imprudence  du  plaideur  ne  suffît  pas  pour  le  rendre 
responsable;  une  faute  grave  est  nécessaire.  Mais 
il  n'est  pas  indispensable  qu'il  y  ait,  de  la  part  du 
plaideur,  mauvaise  foi,  ni  surtout  dol  pour  tromper 
les  juges.  —  Cass.  Turin,  9  sept.  1882  [S.  83.  4. 
30,  P.  83.  2.  49] 

154.  Spécialement,  est  passible  de  dommages- 
intérêts  le  créancier  qui  a  demandé  et  obtenu  la 
déclaration  de  faillite  du  débiteur,  depuis  rapportée 
comme  évidemment  dénuée  de  fondement.  —  Même 
arrêt. 

155.  Il  n'importe,  d'ailleurs,  que  l'action  en  dom- 
mages-intérêts soit  intentée  par  une  instance  sépa- 
rée, postérieurement  an  jugement  rapportant  la 
déclaration  de  faillite.  —  Même  arrêt. 

156.  Ce  n'est  pas  seulement  au  cas  d'action  mal 
à  propos  portée  devant  la  juridiction  civile  que  le 
défendeur  peut  obtenir  des  dommages-intérêts  ;  il 
en  est  de  même  aussi  lorsque,  d'une  part,  un  individu 
fait  contre  une  autre  personne  une  dénonciation  ou 
dépose  une  plainte  reconnues  fausses  dans  la  suite 
et  que,  d'autre  part,  l'inculpation  est  ultérieurement 
prouvée  avoir  été  calomnieuse  et  téméraire.  Mais  ce 
sont  là  des  questions  qui  appartiennent  plu-  sp  éta- 
lement au  commentaire  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle ;  nous  nous  bornerons  donc  à  signaler  cette 

ion.  —  V.  .-iiipro.  n.  60  et  s.  —  V.  Laurent, 
t.  2H,  n.  400;  Sourdat,  t.  1.  n.  663.  —  V.  C  instr. 
crim.,  art.  358  et  35V.  un.  366. 

157.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  de  la  faculté 
d'agir  en  justice,  le  fait  de  se  défendre  contre  une 
action  judiciaire  est  lin  droit,  et  nul  n'est  en  faute 
s'il  ne  fait  qu'exercer  un  droit.  — Cass.,  24  oct.  1888 
[S.  89  1.  H '7.  P.  89.  1.  258,  D.  p.  89.  1.  52];  20 
nov.  1888  [S.  89.  1.  9,  P.  89.1.  11,  D.  p.  89.  1.  413]; 
28  mai  1889  [S.  92.  1.  397,  1'.  92.  1.  397,  D.  p.  90. 
1.  385]  :  30  oct.  issu  [S.  89.  1.  480,  P.  89.  1.  1190, 
D.  P.  90  1.  184]  :20  avr.  1891  [S.  91.1.  471,  P.  91. 
1.  1138,  D.  v.  91.  1.  351]  :  8  juin  1891  [S.  92.  1. 
241.  P.  92.  1.  241.  Ii.  P.  91.  1.  462]  ;  9  juin  1891 
[S.  92.  1.  315,  P.  92.  1.  315.  D.  p.  92.  1.  27(.l  :  4 
févr.  1894  [S.  94  1.  245.  P.  94.  1.  245]  —  V.  supra, 
ait.  1148,  n.  18  et  s. 

158.  Ce  droit,  d'après  la  jurisprudence,  i" 

nère  en  faute  pouvant  donner  ouverture  à  des  dom- 
mages-intérêts,  que  >'il  constitue  un  acte  de  m 
ou  de  mauvaise  foi.  ou  au  moins  un  acte  d'erreur 
te  au  de!.  —  l 'ass.,  26  janv.  1881 
[S.  81.  t.  322,  P.  S!.  1.  777]  ;  21  oct.  188S,  précité; 
20  nov.  1888,  précité; 28  mai  1889,  précité;  30  oct. 
1889,  9  juin  1891,  précité;  20  avr.    1891, 

ie  ;  4  févr.  1894,  précité. 
159. ...  Ou  tout  au  moins  une  faute  lourde.— 
8  juin  1891,  précité. 

160.  La  résistance  judiciaire  opposée  par  une  par- 
tie donne  lieu  a  des  dommages-intérêts  quand  la 
partie  a  igi  par  esprit  de  chicane  ou  dans  un  but 
devexation.cn  d'autres  termes,  quand  elle  a  été  de 
mauvaise  Foi.  Cass.,  13  juill.  1852  [P.  53.  2. 177, 
D.  P.  52.  1.  240.  I>.  Jîip.,  v"  fl  a.  115-2°] 

161.  Ne  constitue  donc  pas  une  cause  légale  de 
donne  érêts  la  résistance  judiciaire  op| 

a  une  demande,  alors  qu'on  ne  relève  à  la  cl 

de  celui  qui  résiste,  ni  malice,  ni  mauvaise  foi.  ni 
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même  une  erreur  équipollente  au  dol.  —  Cas?.,  25 
mai  1887  [S.  87.  1.  385,  P.  87.  1.  935,  D.  p.  88.  5. 
286] 

162.  Le  défendeur  n'étant  passible  dédommages- 
intérêts  par  suite  de  sa  résistance,  que  s'il  y  a  eu , 
de  sa  part ,  tout  à  la  fois  faute  et  mauvaise  foi ,  il 
en  résulte  que  le  juge  du  fait  ne  peut  condamner 
la  partie  défenderesse  à  des  dommages-intérêts  sans 
donner  aucun  motif  ;\  l'appui  de  sa  décision,  et  sans 
relever,  notamment ,  aucun  fait  constitutif  d'une 
faute  commise  par  ladite  partie  dans  la  résistance 
qu'elle  a  opposée  à  l'action  dirigée  contre  elle.  — 
Cass.,  24  oct.  1888,  précité. 

163.  Par  suite,  doit  être  cassé  le  jugement  qui 
condamne  une  partie  à  des  dommages-intérêts  par 
ce  seul  motif  que,  par  sa  résistance,  elle  a  obligé 
l'autre  partie  à  exposer  des  frais  non  répétables.  — 
Cass.,  4  févT.  1894,  précité. 

164.  Doit  aussi  être  annulé  le  jugement  condam- 
nant le  demandeur,  en  sus  des  dépens,  à  des  dom- 
mages intérêts,  motivés  uniquement  sur  ce  que,  en 
soutenant  sa  prétention  en  justice,  il  aurait  obligé 
le  défendeur  à  une  défense  onéreuse.  —  Cass.,  20 
avr.  1891,  précité 

165.  Dés  lors  encore,  il  y  a  lieu  d'annuler  le  ju- 
gement qui  condamne  le  demandeur  à  une  certaine 
somme  pour  «  frais  frustrés  » ,  sans  relever  aucun 
fait  précis  pouvant  constituer  une  faute  à  sa  charge. 

—  Cass.,  9  juin  1891,  précité. 

166.  Doit  être  cassé  le  jugement  qui,  sans  relever 
aucune  faute  commise  par  une  compagnie  de  che- 
mins de  fer  dans  l'exercice  de  son  droit  de  défense, 
ni  aucune  autre  cause  de  dommage,  et  sans  donner 
aucun  motif,  la  condamne  envers  son  adversaire  au 
paiement  d'une  certaine  somme  pour  dommages  et 
frais  frustrés.  —  Cass.,  20  mars  1893  [S.  95.  1.  90, 
P.  95.  1.  90,  D.  p.  93.  1.  326] 

167.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  juges  ne 
peuvent  condamner  le  défendeur  à  payer  au  deman- 
deur une  somme  déterminée  «  pour  démarches,  pertes 
de  temps,  et  soins  occasionnés  par  le  procès  »,  et 
en  outre  à  acquitter  une  part  des  dépens  h  titre  de 
dommages-intérêts,  si  la  condamnation  n'est  justi- 
fiée par  aucun  motif  d'où  résulte  que  la  résistance 
du  défendeur  ait  présenté  un  caractère  vexatoire. 

—  Cass.,  30  oct.  1889,  précité. 

168.  Mais  le  syndic  d'une  faillite  qui,  en  contes- 
tant mal  à  propos  une  créance  hypothécaire,  a  rendu 
nécessaire  la  consignation  de  la  somme  réclamée, 
peut  être,  en  sa  qualité,  condamné  à  des  domma- 
ges-intérêts envers  le  créancier,  et,  spécialement, 
au  remboursement  de  la  différence  entre  les  intérêts 
pavés  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations .  et 
l'intérêt  légal.  —  Cass.,  7  déc.  1880  [S.  81.  1.  120, 
P.  81.  1.  263,  D.  p.  81.  1.  312]  —V  infrà,  n.  190, 
198.214. 

169.  De  même,  le  débiteur  peut,  indépendamment 
des  intérêts  de  la  somme  qu'il  est  condamné  à  payer, 
être  condamné  à  des  dommages-intérêts,  lorsque. 
par  d<'s  procédures  abusives  et  sa  résistance  opi- 
niâtre à  une  demande  légitime,  il  a  causé  à  son 
créancier  un  véritable  préjudice.  —  Cass..  13  janv. 
1873  [S.  73.  1.  70.  P.  73.  148] 

170.  Spécialement,  le  juge  peut  condamner  le  dé- 
biteur d'une  somme  d'argent  à  des  dommages-inté- 
rêts, indépendamment  des  intérêts  fixés  par  la  loi, 
lorsque  s'agissant  d'une  demande  formée  contre  une 
compagnie  de  chemins  de  fer,  en  restitution  d'une 
somme  indûment  perçue  à  l'occasion  d'un  transport, 


le  juge  du  fait  constate  que,  en  l'état  d'application 
des  tarifs,  telle  qu'elle  avait  été  régulièrement  faite 
jusque-là,  la  résistance  de  la  compagnie  à  restituer  la 
somme  indûment  reçue,  en  obligeant  le  demandeur 
:\  former  une  action  en  justice,  était  inexplicable, 
et  avait  causé  à  ce  demandeur  un  préjudice  dont  il 
lui  était  dû  réparation.  —  Cass..  13  nov.  1889  [S. 
90.  1.  24,  P.  90.  1.  38]  —  V.  suprô.art.  1153,  n.  92. 

171.  De  même  encore,  un  arrêt  qui  déclare  que 
le  défendeur  a  répondu  à  la  demande  par  des  offres 
dérisoires,  et  qu'il  a  nié  déloyalement.  l'existence 
des  accords  intervenus  entre  les  parties,  constate 
ainsi  à  la  charge  dudit  défendeur  une  faute  de  na- 
ture à  justifier  contre  lui  une  condamnation  pour 
frais  frustrés.  —  Cass.,  5  mars  1894  [S,  94.  1.  413. 
P.  94.  1.413,  D.  p.  94.  1.  168] 

172.  Des  frais  de  saisie  conservatoire  et  de  tierce 
consignation  d'objets  dont  un  tiers  s'était  indûment 
emparé  sont  à  bon  droit  mis  à  la  charge  de  ce  tiers, 
comme  conséquence  de  la  condamnation  principale 
à  la  restitution  de  ces  objets.—  Cass..  1er  févr.  1893 
[S.  94.  1.  M,  P.  94.  1.  m,  D.  p.  94.  1.  278] 

173.  Si  nous  passons  à  l'étude  des  responsabilités 
de  ceux  qui  dirigent  des  voies  de  recours  contre  les 
décisions  judiciaires,  nous  constatons  que  l'appelant 
ne  fait  qu'user  de  son  droit  en  interjetant  appel,  et, 
lorsqu'on  ne  peut  lui  imputer  d'avoir,  depuis  la  dé- 
cision des  premiers  juges,  commis  aucun  fait  con- 
stitutif d'une  faute,  ni  lui  reprocher  d'avoir,  en  appe- 
lant, agi  méchamment  on  de  mauvaise  foi,  il  ne 
saurait  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  sou  • 
l'unique  prétexte  que  son  appel  était  mal  fondé.  — 
Cass.,  28  mars  1X88  [S.  8*.  1.  152,  P.  88.  1.  366, 
D.  p.  88.  1.  348]  —  V.  art.  471.  C.  proc  civ.  —  Y. 
notre  Rép.  gén.  alpk.  rfa  dr.fr.,  v"  Appel  (mat. 
civ.),  n.  3116  et  s.,  n.  3506  et  s. 

174.  Lors  donc  qu'un  arrêt,  pour  condamner  l'ap- 
pelant a  des  dommages-intérêts  envers  l'intimé,  se 
fonde  exclusivement  sur  la  témérité  de  l'appel,  sans 
spécifier  en  quoi  consiste  cette  témérité,  et  si  elle 
constitue  un  dol  ou  une  faute  équivalente  an  dol. 
cet  arrêt  manque  de  base  légale  et  doit  être  annulé. 
—  Cass.,  29  oct.  1890  [S.  91.  1.  305,  P.  91.  1.  748. 
D.  P.  91.  1.475] 

175.  Spécialement,  le  créancier  qui  a  exercé  un 
droit  légitime  en  interjetant  appel  et  en  saisissant 
les  meubles  de  son  débiteur,  ne  peut  être  condamné 
à  des  dommages-intérêts  envers  celui-ci,  alors  qui', 
dans  l'exercice  de  son  droit,  il  n'a  commis  aucune 
faute.  —  Cass.,  20  mars  1878  [S.  78.  1.  406,  P.  78. 
1063,  D.  p.  78.  1.  256] 

176.  La  résistance  d'une  partie  a  l'action  dirigée 
contre  elle  ne  pouvant,  à  elle  seule,  suffire  pour  en- 
traîner l'allocation  de  dommages-intérêts,  la  partie 
qui  a  relevé  appel  d'un  jugement,  et  qui  a  succombé 
en  appel,  ne  saurait,  sur  ce  seul  motif,  être  con- 
damnée à  des  dommages-intérêts,  et  spécialement 
à  supporter,  à  titre  de  dommages-intérêts,  les  frais 
d'enregistrement  des  actes  produits  par  son  adver- 
saire. —  Bourges,  18  nov.  1890  [S.  92.  2.  241,  P. 
92.  2.  241,  D.  P.  92.  2.  21] 

177.  Le  seul  fait  d'appeler  d'un  jugement  pro- 
nonçant des  dommages-intérêts  ne  saurait  motiver 
l'allocation  de  nouveaux  dommages-intérêts,  alors 
que  le  juge  du  second  degré  ne  relève  contre  l'ap- 
pelant aucune  faute  commise  par  lui  depuis  le  jn 
gement,  et  ne  lui  reproche  pas  d'avoir,  en  exerçant 
son  droit,  agi  méchamment  et  de  mauvaise  foi.  — 
Cass.,  17  déc.  1878  [s.  7'.'.  1.  :»3.  P.  79.  119.  D.  r. 
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79.  1.  125]  ;  28  dcc.  1881  [S.  82.  1.  312,  P.  82.  1. 
760,  D.  r.  83.  5.  154] 

178.  Manque  donc  de  base  légale,  l'arrêt  qui  con- 
damne l'appelant  à  des  dommages-intérêts,  par  cet 
unique  motif  que  l'appel  a  été  niai  a  propos  interjeté 
et  sans  relever  un  t'ait  ayant  le  caractère  d'un  délit 
ou  d'un  quasi-délit.  — Cass.,  22  avr.  1891  [S.  95.  1. 
31.  P.  95.  1.  31,  D.  p.  92.  1.  277] 

179.  En  et-  qui  concerne  spécialement  les  dépens 
en  appel,  si  la  cour  peut  les  répartir  nu  les  mettre 
à  la  charge  exclusive  de  l'une  des  parties,  a  titre 
d'accessoire  des  condamnations  principales,  la  cour 
ne  peut  déclarer  qu'une  part  des  dépens  aurait  dû 
être  supportée  par  l'intimé  à  raison  de  la  réformat  ion 
partielle  du  jugement,  et  condamner  cependant  l'ap- 
pelant à  les  payer  à  titre  dédommages-intérêts,  sans 
constater  en  même  tempe  à  la  charge  de  l'appelant 
une  faute  de  nature  à  légitimer  une  telle  condam- 
nation. —  Cass.,  30  oct.  1889  [S.  89.  1.  480,  P.  89. 
1.  L190,  D.  p.  90.  1.  184] 

180.  Un  arrêt  ne  peut,  après  avoir  donné  acte  aux 
appelants  de  ce  qu'ils  reconnaissent  devoir  les  dé- 
pens à  l'intimé,  condamner  ce  dernier  à  les  payer, 
sans  relèvera  sa  charge  aucun  fait  constitutif  d'une 
faute ,  et  sans  lui  imputer  d'avoir,  dans  l'exercice  de 
son  droit  de  défense .  agi  méchamment  et  de  mau- 
vaise foi.  —  Cass.,  1"  août  1888  [S.  91.  1.  G0,  P. 
91.  1.  143,  D.  p.  89.  1.  119] 

181.  Malgré  ces  décisions,  il  est  permis  de  con- 
Staterque  les  juges  se  montrent  plus  enclins  à  pro- 
noncer des  dommages-intérêts  contre  celui  qui  in- 
dûment interjette  appel  'pie  contre  celui  qui.  ^in- 
motif  Légitime,  intente  une  action  ou  défend  a  une 
action  devant  les  tribunaux  de  première  instance. 
Ainsi,  il  a  été  décide  que  les  juges  d'appel  peuvent 
allouer  à  L'intimé  des  dommages-intérêts  à  raison  du 
préjudice  moral  que  lui  cause  l'appel  mal  à  propos 
interjeté  ;  et  leur  décision  a  cet  égard  est  souveraine, 
commes'il  s'agissait  d'un  préjudice  matériel.  —  Ca-s.. 
24  mai  L842  [S.  42.  1.  920,  P.  42.  2.  616,  I».  r.  42. 
1.  399] 

182.  Jugé  aussi,  que  l'appelant  qui  succombe,  peut, 
outre  les  dépens,  être  condamne  à  des  dominages- 
intérêts  envers  L'intimé,  à  raison  des  agissements  ar- 
bitraires par  lesquels,  depuis  le  jugement,  il  a  en- 
traîné l'intimé  dans  des  taux  frais,  pertes  de  temps, 
peines  et  démarches.  A  cet  égard,  l'appréciation  des 
juges  du  fond  est  souveraine.  — Cass.,  3  mars  1879 
[S.  81.  1.  351,  P.  81.  1.  858] 

183.  Mais  il  a  été  jugé  d'une  manière  plus  con- 
forme à  la  théorie  générale  de  la  jurisprudence  qu'il 
appartient  au  juge  du  second  degré  de  reviser,  sur  le 
chef  des  dommages-intérêts,  la  décision  des  premiers 
juges  et  d'augmenter  ces  dommages,  s'il  Lui  apparaît 
que  leur  chiffre  u'esi  pas  en  rapport  avec  la  faute 
de  L'appelant,  alors  d'ailleurs  que,  des  ênonciations 
de  l'arrêt,  il  résulte  que  L'appel  est  vexatoire  et  de 
mauvaise  foi.  —  Cass..  3  févr.  L892  [S.  92.  1.  140, 
I'.  92.   1.  14(1.  II.  p.  92.   1.   115] 

L84.  Autrement  «lit.  lis  dommages-intérêts  alloués 
par  le  jugement  au  défendeur,  a  raison  de  «  l'obs- 
tination déplorable  »  du  demandeur,  peuvent  être 
augmentes  par  la  cour,  a  raison  du   préjudice  cause 

par  la  témérité  de  l'appel.  —  Cass.,  31  mai  1x81  [s. 
§3.  l.  446,  P.  83.  1.  1130,  D.  p.  82.  1.  18] 

185.  D'ailleurs,   la  constatation  qu'un   appel  .<  est 

dénué  de  motifs,  et  plus  qui-  téméraire,  et  qu'il  a  été 
soutenu  avec  obstination  »,  implique  un  abus  du  droit 

d'appel  constitutif  d'une  faute,  et  justifie  la  condam- 


nation de  l'appelant  à  des  dommages-intérêts.  — 
Cass..  10  nov.  1881',  [S.  87.  1.  19.-.  P.  87.  1.  490.  D. 
p.  87.  1.  308 

186.  Jugé  encore  que  la  condamnation  aux  droits 
d'enregistrement ,  a  titre  de  dommages-intérêts  est 
suffisamment  motivée ,  alors  qu'il  résulte  des  motifs 
de  l'arrêt,  rapprochés  des  termes  du  jugement  de 
première  instance,  et  des  conclusions  prises  en  ap- 
pel, que  c'est  bien  à  ce  titre  qu'ils  sont  mis  à  la 
charge  de  l'appelant,  succombant  sur  son  appel.  — 
Cass.,  24  juill.  1883  [S.  85.  1.  119.  P.  85.  1.263] 

187.  En  résumé,  rappel  peut  donner  lieu  à  des 
dommages-intérêts  quand  il  a  été  interjeté  témérai- 
rement et  dans  des  circonstances  impliquant  un  abus 
du  droit  d'appeler  et  une  faute  commise.  —  Cass., 
14  août  1882  [S.  83.  1.  145,  P.  83.  1.  353] 

188.  L'abus  du  droit  d'appel  constitue,  eu  effet, 
une  faute  autorisant  l'intime  à  demander  devant  la 
cour  des  dommages-intérêts.  —  Cass.,  27  mai  1884 
[S.  85.  1.  209,  P.  85.  1.  508.  et  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Lepelletier,  D.  r.  84.  1.  437] 

189.  Et  la  cour  peut  accorder  ces  dommages-in- 
térêts, alors  même  qu'elle  déclare  l'appel  non  rece- 
vable,  comme  tardivement  formé.  —  Même  arrêt. 

190.  Dans  le  cas  où  le  tort  causé  par  l'appel  con- 
siste en  ce  que  son  effet  suspensif  a  empêché  l'in- 
timé de  toucher  des  fonds  déposés  à  la  Caisse  des 
consignations,  et  dont  l'intérêt  ne  lui  était  payé  qu'à 
raison  de  4  p.  0/0,  tandis  qu'il  se  trouvait  lui-même 
obligé  de  payer  pour  ces  mêmes  fonds,  à  des  tiers, 
un  intérêt  de  5  p.  O/0,  les  juges  ont  pu,  sans  violer 
aucune  Loi,  faire  consister  ces  dommages-int. 
dans  la  différence  d'intérêts  entre  ceux  perçus  par 
L'intimé,  et  ceux  qu'il  a  dû  payer,  et  condamner  L'ap- 
pelant à  payer  cette  différence  a  partir  de  la  date 
du  jugement  dont  il  a  interjeté  appel.  —  Cass..  22 
août  1839  [S.  40.  1.  184,  P.' 40.  1.  240,  D.  r.  40.  1. 
21,  D.  Sep.,  v  Responsab.,  n.  114-3"]  —  V.  suprà, 
n.  168:  infrà,  n.  198.  214. 

191.  Si,  en  cas  .le  voies  ordinaires  de  recours,  des 
dommages-intérêts  ne  peuvent  être  alloués,  d'après 
la  jurisprudence,  qu'autant  que  le  droit  au  recours  a 
été  exercé  malicieusement,  ou  dans  des  conditions 
constituant  une  faute  grossière  équipollente  au  dol, 
il  n'en  est  pas  de  même  quand  on  procède  par  la 
voie  extraordinaire  de  la  tierce-opposition.  Dans  ce 
dernier  cas,  il  appartient  aux  juges  d'allouer  ou  de 
refuser  des  dommages-intérêts  suivant  qu'ils  esti- 
meront que  la  tierce-opposition  a  causé  ou  non  pré- 
judice, sous  la  seule  condition,  au  cas  de  l'affirma- 
tive, d'établir  ce  préjudice.  —  Cass.,  24  mars  1891 
[S.  91.  1.  145,  P.  91.  1.  353.  D.  p.  91.  1.  221]  :  19 
juin  1893  [S.  94.  1.  332,  P.  94.  1.  332,  D.  p.  94.  1. 
215]  —  V.  C.  proc.  civ.,  art.  479.  —  V.  en  ce  qui 
concerne  l'exécution  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt  con- 
tre lequel  est  dirigé  un  pourvoi  en  cassation,  Sour- 
dat,  t.  1,  n.  666  et  iiiî7.  —  V.  quant  aux  dommages- 
intérêts  au  cas  de  requête  civile.  C.  proc.  civ..  art. 
194  et  500. 

192.  Pc  même,  les  parties  qui  ont  eu  légèremend 
recoins  à  une  inscription  de  faux  contre  un  acte  no- 
tarié sont  responsables  dans  les  termes  du  droit 
commun  vis-à-vis  du  notaire  qui  a  reçu  l'acte,  si 
l'inscription  de  faux  atteint  le  notaire  dans  son  hon- 
neur professionnel.  —  Bordeaux,  27  nov.  187.'!  [S. 
74.  2.  283,  P.  74.  1169,  H.  c  74.  5.  432]  —  V.  su- 
pra, art.  1319.  n    159  et  s. 

192  bis.  Lorsqu'une  inscription  de  faux  a  été  te- 
jetée,  le  notaire  qui  a  reçu  l'acte  a  droit  a  d'  s  dom- 
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mages-intérêts  si  cette  inscription  de  faux  lui  a 
causé  un  dommage  réel  et  appréciable,  encore  bien 
qu'elle  n'ait  porté  aucune  atteinte  à  sa  considération 
et  à  son  crédit.  —  Cass.,  24  juill.  1840  [S.  41.  1.  79, 
P.  43.  2.  551,  D.  P.  40.  1.  332] 

193.  Bien  qu'en  principe  les  droits  d'enregistre- 
ment ne  soient  pas  compris  dans  les  dépens,  cepen- 
dant, le  plaideur  qui  succombe  peut  y  être  condamné 
en  vertu  de  l'art.  1382,  C.  civ.,  à  titre  dédommages- 
intérêts.  —  Cass.,  24  juill.  1883  [S.  85.  1.  119,  P. 
85.  1.  262]  ;  27  janv.  1885  [S.  85.  1.  165,  P.  85.  1. 
387,  D.  r.  85.  1. 363]  ;  30  avr.  1895  [S.  9.5.  1.  407. 
P.  95.  1.  407]  —  V.  wprà,  n.  149  et  s. 

194.  Mais  les  juges  ne  sont  autorisés  à  mettre,  à 
titre  de  dommages-intérêts,  les  droits  d'enregistre- 
ment à  la  charge  d'une  partie  condamnée  aux  dé- 
pens, qu'à  la  condition  de  spécifier  la  faute  ou  le 
préjudice,  à  raison  desquels  ces  dommages-intérêts 
sont  accordés.  —  Cass.,  24  juill.  1883,  précité  ;  8 
févr.  1886  [S.  86.  1.  351,  P.  86.  1.  874,  D.  p.  87. 1. 
22] 

195.  Jugé  encore  que,  si  les  juges  peuvent,  en  cer- 
tains cas,  et  à  raison  d'une  faute  commise  par  l'une 
des  parties,  mettre  à  sa  charge  l'enregistrement  des 
actes  produits,  sans  se  conformer  à  l'art.  31,  L.  22 
frim.  an  VII,  ce  n'est  qu'à  la  condition  de  constater 
une  faute  caractérisée,  laquelle  ne  résulte  pas  suf- 
fisamment, en  l'absence  de  toute  constatation  de 
mauvaise  foi  ou  de  dol ,  de  la  seule  résistance  aux 
prétentions  de  la  partie  adverse.  —  Cass.,  11  janv. 
1882  [S.  82.  1. 129,  P.  82.  1.  278,  D.  p.  82. 1.  313] 

196.  Après  avoir  successivement  étudié  dans 
quelles  circonstances  une  action  portée  ou  une  -dé- 
fense produite  en  justice,  ainsi  qu'un  recours  exercé 
contre  une  décision  de  justice,  pouvaient  servir  de 
cause  à  une  demande  dédommages-intérêts,  nous 
sommes  naturellement  amené  à  rechercher  si  par- 
fois l'exécution  d'une  décision  de  justice  ne  peut 
pas  aussi  servir  de  base  à  une  telle  demande  ;  ce 
qu'il  faut  encore  en  cette  matière  poser  comme  prin- 
cipe, c'est  que  l'exercice  régulier  d'un  droit  ne  peut 
pas  donner  ouverture  à  des  dommages-intérêts.  En 
conséquence,  la  partie  contre  laquelle  l'exécution 
d'un  arrêt  a  été  poursuivie  après  qu'elle  avait  formé 
un  pourvoi  en  cassation  (ultérieurement  admis  par 
la  chambre  civile)  ne  saurait  se  fonder  sur  cette 
exécution  à  laquelle  il  n'a  d'ailleurs  été  procédé 
que  dans  une  juste  mesure,  pour  obtenir  des  dom- 
mages-intérêts. —  Besançon,  22  juill.  1891  [S.  94. 
2.  114,  P.  94.  2.  114,  D.  p.  92.  2.  413] 

197.  Mais  si  l'exercice  régulier  d'un  droit  ne  peut 
donner  naissance  à  une  action  en  dommages-inté- 
rêts ,  il  en  est  différemment  lorsque  cet  exercice  de- 
vient un  véritable  abus.  — Ainsi,  l'exécution,  avant 
opposition  ,  d'un  jugement  par  défaut  postérieure- 
ment rapporté  sur  l'opposition,  peut  donner  lieu  à 
des  dommages-intérêts  au  profit  de  la  partie  contre 
laquelle  a  eu  lieu  cette  exécution.  —  Cass.,  3  févr. 
1863  [S.  63.  1.  70,  P.  63.  424,  D.  i\  63.  1.  163]  — 
Sic,  Laurent,  t.  20,  n.  414  ;  Sourdat,  t.  1,  n.  665. 

198.  De  même,  la  partie  qui  a  provoqué  un  juge- 
ment ordonnant  le  dépôt  d'une  somme  à  la  Caisse 
des  consignations,  et  qui  a  poursuivi  pendant  le 
délai  d'appel  l'exécution  de  ce  jugement,  peut,  au 
cas  d'infirmation ,  être  condamnée  envers  sou  ad- 
versaire à  des  dommages-intérêts,  et  spécialement 
au  remboursement  de  la  différence  existant  entre 
les  intérêts  payés  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations et  ceux  calculés  à  raison  de  5  p.  %,  taux 
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légal.  —  Cass.,  28  juin  1875  [S.  76.  1.  221,  P.  76. 
528,  D.  p.  76.  1.  392]  —  V.  suprà,  u.  168  et  190, 
in/rà,  n.  214. 

199.  Est  également  passible  de  dommages-inté- 
rêts le  créancier  qui  a  pris,  en  vertu  d'un  jugement 
susceptible  d'appel  et  ultérieurement  réformé,  ins- 
cription hypothécaire  pour  une  créance  éventuelle 
dont  le  chiffre  a  été  fixé  par  lui  avec  une  grande 
exagération.  —  Paris,  7  févr.  1866  [S.  66.  2.  234, 
P.  66.859] 

200.  L'exécution,  nonobstant  l'appel  interjeté, 
d'un  jugement  exécutoire  par  provision  ,  constitue 
une  simple  faculté  dont  la  partie  use  à  ses  risques 
et  périls,  et  sauf  à  répondre  du  préjudice  causé  par 
cette  exécution,  au  cas  d'infirmation.  —  Cass.,  27 
avr.  1864  [S.  64.  1.  157,  P.'  64.  1014,  D.  p.  64.  1. 
303] 

201.  La  partie  qui  a  fait  exécuter  un  jugement 
condamnant  son  adversaire  à  payer  une  somme  par 
provision  peut  être  condamnée  à  des  dommages- 
intérêts  à  raison  des  poursuites  judiciaires  par  elle 
exercées,  si  elle  ne  s'est  pas  conformée  à  la  condi- 
tion mise  à  l'obtention  de  la  provision.  —  Cass.,  23 
févr.  1875  [S.  75.  1.  405,  P.  75.  1029,  D.  i.  75.  1. 
296] 

202.  Par  une  juste  réciprocité,  il  appartient  sou- 
verainement aux  juges  du  fond  de  déclarer  que  la 
résistance,  opposée  par  une  partie  à  un  jugement 
rendu  contre  elle,  constitue  une  opposition  vexatoire 
aux  poursuites,  et  de  condamner  en  conséquence 
ladite  partie  à  des  dommages-intérêts  envers  l'autre 
partie.  —  Cass.,  9  juill.  1884  [S.  86.  1.  103,  P.  86. 
1.  236,  D.  p.  85.  1.392] 

203.  Les  saisies  sont,  comme  l'introduction  de 
l'instance  ou  l'exécution  des  jugements,  l'exercice 
d'un  droit  légitime  ;  elles  peuvent  cependant,  si  elles 
dégénèrent  en  abus,  servir  de  base  à  une  action  en 
dommages-intérêts.  —  Aussi,  comprend-on  que  la 
partie  qui  a  poursuivi,  sans  droit,  une  saisie-exécu- 
tion, et  qui  a  causé  un  préjudice  aux  créanciers  du 
saisi,  est  à  juste  titre  condamnée  à  des  dommages- 
intérêts.  —  Cass.,  22  juin  1885  [S.  86.  1.  124,  P. 
86.  1.  271,  D.  p.  86.  1.  59]  —  Sic,  Laurent,  lor. 
cit.;  Sourdat,  t.  6,  n.  664.  —  V.  quant  à  la  res- 
ponsabilité encourue  par  le  créancier  qui,  à  tort, 
faisait  emprisonner  pour  dettes  son  débiteur,  Mont- 
pellier, 19  juin  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  3.  814] 
—  Rennes,  28  déc.  1814  [S.  et  P.  chr.] 

204.  De  même,  au  cas  de  saisie-gagerie ,  les  tri- 
bunaux peuvent  condamner  le  saisissant  à  des  dom- 
mages-intérêts lorsque  cette  saisie-gagerie  a  été 
pratiquée  en  vertu  d'une  permission  surprise  au  pré- 
sident du  tribunal  par  un  exposé  de  faits  menson- 
gers ou  inexacts,  alors  du  moins  qu'il  est  certain 
que  ce  magistrat  n'aurait  pas  autorisé  cette  procé- 
dure s'il  n'avait  été  induit  en  erreur.  —  Dijon,  18 
mars  1879  [S.  79.  2.  179,  P.  79.  731] 

205.  De  même  encore,  l'action  en  responsabilité 
introduite  contre  un  Français  devant  un  tribunal 
français,  à  raison  d'une  saisie  qu'il  aurait  indûment 
pratiquée  sur  un  navire  étranger  dans  un  port  étran- 
ger, doit  être  appréciée  d'après  la  loi  du  lieu  où  la 
saisie  a  été  pratiquée.  — Cass.,  16  mai  1888  [S.  91. 
1.  509,  P.  91.  1.  1253,  D.  p.  88.  1.  305] 

206.  Dans  ce  cas,  l'allocation  de  dommages-inté- 
rêts  est  justifiée  par  la  déclaration  souveraine  des 
juges  du  fond  qu'il  n'est  point  rapporté  preuve  d'une 
disposition  de  la  loi  étrangère,  affranchissant  le 
saisissant  de  la  responsabilité  qu'un  principe  de  jus- 
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tice  universellement  reconnu  fait  peser  sur  lui,  à 
raison  de  La  saisie  téméraire,  injuste  et  prolongée 
du  navire.  —  Même  ai  rêt. 

207.  La  partie  qui,  sans  droit  Légitime,  a  fait  opé- 
rer une  saisie-arrêt  dont  Les  tribunaux  ont  prononcé 
la  nullité,  peut  être  condamnée  a  des  dommages- 
intérêts  envers  le  saisi.  —  Cass.,  17  mais  1873  [s. 
73.  1.  257,  P.  73.  636,  D.  r.  74.  1.  33]  — Dijon,  12 
mars  1874  [S.  74.  2.  210,  P.  74.  988,  D.  P.  76.  2. 
'.14]  —  V.  infrâ,  n.   1600  et  s. 

•J  18.  Elle  peut  être  condamnée  a  indemniser  Le 
saisi  de  mutes  les  pertes  que  la  saisie  lui  a  causées 
même  d'une  manière  indirecte.  —  Bruxelles,  2  mai 
1807  [S.  et  P.  clu..  D.  Ji'r/K.  v"  Responsab.,  n.  112- 
3"] 

209.  La  saisie-arrêt   est.  en   effet,  une  mesure 

d'exécution  à  laquelle  le  saisissant  ne  peut  recourir 
qu'à  ses  risques  et  périls  et  en  s'esposant,  lorsqu'elle 
est  indûment  pratiquée,  à  la  réparation  du  préjudice 
qu'elle  a  cause.  —  Cass..  15  niais  1892  [.S.  'J4.  1. 
r.ù  P.  94.  1.  495,  D.  p.  93.  1.  309] 

210.  Le  tiers  saisi  esi  a  bon  droit  condamné  soli- 
dairement avec  les  saisissants  aux  dépens  à  titre  de 
dommages-intérêts,  alors  qu'il  est  constaté  qu'au 
lieu  de  rester  spectateur  dans  la  cause,  comme  il  le 
prétendait,  il  y  a  joué  un  rôle  actif  et  qu'il  s'est 
associé,  dans  des  conditions  considérées  comme  blâ- 
mables par  les  juges  du  l'ait,  à  la  résistance  indue 
que  Les  saisissants,  d'accord  avec  lui,  ont  opposée  a 
la  demande  légitime  de  l'autre  partie.  —  Cass.,  20 
mai  1885  [S.  88.  1.  262,  P.  88.  1.  629,  D.  p.  86.  1. 
82 1 

211.  La  saisie-contrefaçon  oh  la  saisie  par  des- 
cription esl  fréquemment  employée  par  les  titulaires 
de  droits  intellectuels  en  vue  de  faire  constater  les 
usurpations  dont  Leurs  droits  sont  l'objet  :  cette  pra- 
tique peut  être  fâcheuse  pour  les  intérêts  de  ceux 
contre  qui  elle  est  employée;  elle  peut  doue  don- 
ner naissance  à  des  actions  eu  dommages-intérêts. 
—  Jugé,  à  cel  égard,  qne  lorsque  la  saisie  opé- 
rée par  le  plaignant  en  contrefaçon  excède  évidi  •■■< 

ment   les  limites   de  la  Légitime  protection  due  a  ses 

intérêts,  des  dommages-intérêts  peuvent  être  alloués 
au  prévenu  à  raison  du  préjudice  que  lui  a  causé 
cette  saisie,  quand  même  il  ne  serait  relaxé  de  la 
poursuite  en  contrefaçon  qu'à  raison  des  circon- 
stances particulières  de  l'espèce.  —  Cass.,  24  mai 
1855  [S.  55.  1.  392,  P.  55.2.  271]  —Y.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  \"  Contrefaçon,  n.  L626. 

212.  Un  simple  commandement  peu)  aussi,  s'il 
est  t'aii  indûment,  donner  lieu  à  une  action  endom- 
mages-intérêts ;  mais,  comme  pour  justifier  une  con- 
damnation a  des  dommages-intérêts,  il  ne  suffit  pas 
qu'i]  y  ait  eu  un  préjudice  el  qu'il  faut  encore  que 
L'acte  qui  a  été  la  cause  du  préjudice  constitue  un 
délit  ou  quasi-délit,  il  a  pu  être  décidé  qne'  le  pro- 
priétaire nouvellement  entré  en  possession  d'un  im- 
meuble peut  avoir  intérêt  à  l'aire  aux  locataires  ci 
sous-locataires  un  commandement  de  payer,  entre 

ses  mains,  les  LoyerB  a  échoir,  el  .  par  suile.  en  fai- 
sant un  pareil  commandement .  ci  an  refusant  d'en 
donner  mainlevée,  même  si  sa  prétention  est  plus 
tard  déclarée  mal  fondée,  il  ne  commet  aucune  faute 
de  nature  à  engager  sa  responsabilité.  —  Cass..  13 
avr.  1886  [S.89.  L.312.P.89.  L760,  D.P.Ô6. 1.424] 

213.  Décidé,  de  même,  que  la  régie,  qui  se  borne 

a  suivre  par  la  vie  ordinaire .  au  moyen  dune  con- 

irainte,  sans  procédures  inutiles  ou  vexatoires,  le 
recouvrement  des  droits  dont  L'exigibilité  lui  a  paru 


étalilie,  ne  commet  aucune  faute,  et  n'est  pas  pas- 
sible de  dommages-intérêts  envers  la  partie.  —  Trib. 
Toulouse,  29  juin  1892,  sous  Cass..  24  mai  1894  [S. 
95.  1.  289,  P.  95.  1.  289,  et  la  note  de  M.  WabJ] 

214.  Il  nous  semble  possible  de  rapprocher  les 
espèces  suivantes  de  L'exposé  qui  vient  d'être  fait  de 
la  responsabilité  qui  incombe  aux  plaideurs  témé- 
raires, puisque,  dans  ces  espèces,  il  est  possible  de 
constater  l'existence  d'un  droit  dont  l'exercice  ne 
d<  g<  le  re  i  i  source  de  dommages-intérêts  'pie  par 
l'abus  qni  en  est  fait.  —  Ainsi  donc,  le  créancier  qui, 
par  ses  contredits,  relarde  mal  a  propos  la  clôture 
de  la  distribution  par  contribution,  doit,  à  titre  de 
dommages  intérêts,  au  créancier  colloque,  la  diffé- 
rence entre  l'intérêt  payé  par  la  Caisse  des  consigna- 
tions et  l'intérêt  Légal.  — Bordeaux.  21  févr.  1839 
[S.  39.  2.306,  P.  40.  1.  240,  D.  p.  39.  2.  135,  D. 
Rép.,  \"  Respmeab.,  a.  112-7"]  —  V. suprà,  a.  168, 
190,  198. 

215.  De  même,  le  créancier  qui  refuse  son  con- 
sentement a  un  ordre  amiable  est  passible  de  dom- 
mages-intérêts envers  les  autres  créanciers,  1" 

ce  refus  est  reconnu  n'avoir  eu  aucun  motif  plau- 
sible. —  Trib.  Chaumont,  17  déc.  l*5'.t  [S.  68.  2. 
353,  P.  68.  1294]  —  Sic,  Pont,  sur  Seligman,  n. 
180,  note  ;  Audier,  C.  des  distrib.  et  de»  ordres  .  sur 
l'art.  752.  n.  35  :  Cival.  Ordre  amiable,  p.  173  et  s. 

21ii.  Autrement  dit.  le  créancier  qui,  par  un  tait 
de  fraude,  de  mauvaise  foi  ou  de  pure  vexation, 
empêche  la  conclusion  d'un  ordre  amiable  peut  être 
condamné,  à  titre  de  dommages-intérêts,  à  suppor- 
ter les  frais  de  l'ordre  judiciaire  qu'il  a  rendu  né- 
cessaire. —  Grenoble,  10  avr.  1869  [S.  69.  2.  232, 
P.  69.  987,  D.  p.  74.  5.  362]  —  Trib.  Louhans,  L« 
dec.  1871  [S.  71.  2.  280,  P.  71.  870,  D.  p.  7:;.  3. 
36]  —  Contra, Trib.  Pont-L'Evêque,  30  mars  1865 
[S.  lis.  2.  353,  P.  08.  121)4,  D.  p.  66.  3.  61]  —  Edm. 
Martin,  Mont,  des  Tribunaux  de  1866,  p.  43. 

217.  A  plus  forte  raison.  1c  créancier  inscrit,  qui 
fait  procéder  à  une  vente  sur  folle  enchère,  alors 
qu'il  a  été  paye,  et  qu'ainsi  sa  créance  et  le  droit  de 
poursuite,  qui  en  était  l'accessoire,  sont  éteints, 
comnet  une  faute  dont  il  doil  réparation.  —  Cass., 
17  avr.  1883  [S.  85.  1.  447,  P.  85.   1.  1069,   D.   P. 

84.  1.  301] 

21  s.  El  ,  lorsque  les  diverses  actions  connexes, 
dont  le  tribunal  a  été  saisi  à  ce  sujet,  sont  la  consé- 
quence de  la  faute  du  créancier  inscrit,  celui-ci  peut 
être  condamne  aux  dépens  envers  toutes  les  parties. 
—  Même  arrêt. 

219.  Dans  certains  exemples  que  nous  avons  don- 
nés pour  montrer  que  l'exercice  d'un  droit  pouvait 
parfois  être  la  source  de  donimages-iuté.'êts,  la  per- 
sonne poursuivie  pouvait  aussi  invoquer,  pour  sa  dé- 
fense, cette  circonstance  qu'elle  s'était  mise  eu  règle 
avec  les  exigences  de  l'administration  :  on  a  pu 
voir  que  ce  moyen  a  été  écarté  :  c'est  qu'en  effet,  et 
d'une  manière  générale,  il  ne  suffit  pas ,  pour  se 
soustraire  à  l'action  en  dommages-intérêts  de  faire 
constater  qu'on  a  observé  les  règlements  de  l'admi- 
nistration :  même,  en  ce  cas,  une  faute  peut  subsis- 
ter à  la  charge  de  celui  qui  cause  un  préjudice  il 
autrui.  —  V.  tuprà,  n.  88  et  s.,  n.  108. 

220.  Ainsi,  le  fait  d'ouvrir  une  maison  de  débau- 
che est  en  lui-même  contraire  aux  mœurs,  et  son 
caractère  immoral  n'est  pas  change  par  l'autorisa- 
tion émanée  de  l'autorité  administrative.  —  Cass., 
s  juill.   1884  [S.  85.   1.  487,  P.  85.   I.  1160,  D.  P. 

85.  1.  231]  —  V.  Ageii,  4  juill.  1856  [S.  57.  2.  65, 
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F.  58.  687,  D.  p.  57.  2.  95,  D.  Rép.,  v  Servitudes, 
n.  906-2°]  —  &'c,Aobryel  Rau,  t.  2, p.  196,  §  194; 
Larombière,  sur  les  art.  1382  e1  1383,  a.  12;  Sour- 

dat,  t.  2,  n.  1471  et  s.:  de  Cormenin,  Droit  administr., 
t.  1.  p.  262;  Hue,  t.  8,  n.  434. 

'221.  Le  tenancier  de  maisons  de  tolérance,  pour- 
suivi eu  dommages-intérêts,  objecterait  donc  vaine- 
ment qu'il  ne  peut  y  avoir  faute  de  la  part  de 
celui  qui  ne  fait  qu'user  d'un  droit  qui  lui  appar- 
tient :  l'autorisation  administrative  obteuue  pour 
l'exploitation  d'une  maison  de  tolérance  n'étant  ac- 
cordée (pie  sous  la  réserve  du  droit  des  tiers,  à  l'é- 
gard desquels  elle  ne  saurait  modifier  les  consé- 
quences du  fait  toléré,  et  l'exercice  du  droit  de 
propriété  étant,  du  reste,  lui-même  limité  par  les 
obligations  de  voisinage,  dont  il  appartient  aux  tri- 
bunaux de  déterminer  la  mesure.  —  Cass.,  27  août 
1861  [S.  61.  1.840,  P.  02.  181,  D.  p.  61.  1.  334]  ;  8 
juill.  1884,  précité.  —  Chambérv,  25  avr.  1861, 
sous  Cass..  27  août  1861  [S.  61.  1.  840,  P.  61.  779, 
D.  p.  61.  2. 128] 

222.  De  même,  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
sont,  responsables  des  incendies  occasionnés  par  des 
charbons  qui  s'échappent  des  locomotives,  bien 
qu'elles  aient  pris  toutes  les  précautions  prescrites 
par  l'administration,  alors  d'ailleurs  qu'aucune  né- 
gligence n'est  imputable  au  propriétaire  incendié. 

—  Bordeaux,  21  juin  1859  [S.  Cit.  2.  41,  P.  60. 310, 
D.  p.  59.  2.  187,  D.  Rép.,  \"  Voirie  par  chemins  de 

fer,  n.  222]  —  Trib.  Seine,  30  nov.  1859  [S.  60.  2. 
'41,  P.  60.  310,  adnotam] 

223.  Une  compagnie  de  chemins  de  fer  demeure 
aussi  responsable  des  accidents  occasionnés  par  des 
défectuosités  existant  dans  l'aménagement  de  ses 
wagons,  bien  que  le  type  de  ceux-ci  ait  été  approuvé 
par  l'autorité  administrative.  —  l'an,  30  juill.  1892 
[S.  92.  2.  31(5,  P.  92.  2.  316,  D.  p.  93.  2.  484]  — 
Sic.  Féraud-Giraud ,  Code  dfx  transporta  parche- 
mins de  fer,  t.  3,  n.  390:  Hue,  loc.  cit. 

224.  Par  suite,  l'autorité  judiciaire,  sans  qu'il  y 
ait  de  sa  part  excès  de  pouvoirs,  peut,  pour  condam- 
ner une  compagnie  de  chemius  de  fer  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  un  serre-frein  blessé  en 
tombant  de  la  vigie,  se  fonder  sur  ce  motif  que 
l'accident,  a  et/'  causé  par  les  dispositions  défectueu- 
ses du  wagon  porte-vigie,  bien  que  ce  wagon  ait  été 
établi  conformément  à  nu  type  approuvé  par  l'ad- 
ministration ,  si  d'ailleurs  les  juges  ne  prescrivent 
aucune  mesure  quant  à  ces  dispositions  défectueuses. 

—  .Même  arrêt. 

225.  L'autorité  judiciaire  sans  qu'il  y  ait  en  cela 
immixtion  de  sa  part  dans  les  attributions  du  pouvoir 
administratif  peut,  pour  condamner  une  compagnie 
de  chemins  de  fer  à  des  dommages-intérêts  envers  une 
personne  blessée  dans  une  gare  du  chemin,  se  fon- 
der sur  ce  motif  que  l'accident  a  été  causé  par  les 
dispositions  défectueuses  de  la  gare,  bien  que  cette 
gare  ait  été  établie  conformément  aux  prescriptions 
de  l'administration  ,  si  d'ailleurs  les  juges  ne  pres- 
crivent, eux,  aucunes  mesures  quant  à  ces  disposi- 
tions défectueuses.  —  Cass.,  10  mai  1870  [S.  70.  1. 
316,  P.  70.  795,  D.  p.  71.  1.  140] 

22G  Au  surplus,  la  responsabilité  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  est  engagée  en  cas  d'ac- 
cident, non  seulement  quand  elles  ont  omis  d'obser- 
Berver  les  mesures  prescrites  par  les  règlements 
administratifs,  mais  aussi,  généralement,  toutes  les 
fois  qu'elles  ont  négligé  de  prendre,  pour  assurer 
la  sécurité  des  voyageurs,  les  précautions  qui  riaient 


commandées  par  les  circonstances  particulières  du 
t'ait  et  étaient  en   rapport  avec  le  danger  a  éviter. 

—  Grenoble,  14  doc  1880  [S.  82.  2.  34,  P.  82.  1. 
212.  D.  P.  81.  2.  107] 

227.  En  d'autres  ternies,  la  responsabilité  d'une 
compagnie  de  chemins  de  fer,  en  cas  d'accident, 
est  engagée,  non  seulement  quand  la  compagnie  a 
omis  d'observer  les  prescriptions  des  règlements  ad- 
ministratifs ,  mais  encore  quand  la  cause  du  préju- 
dice réside  dans  une  infraction  aux  règles  de  la 
simple  prudence  et  dans  un  manque  de  précaution 
élémentaire.  —  Aix,  12  déc.  1887  [S-  88.  2.  138, 
P.  88.  1.  833] 

228.  Ainsi,  une  compagnie  de  chemins  de  fer 
peut  être  déclarée  responsable  d'un  accident  ayant 
occasionné  la  mort  d'un  voyageur,  lorsqu'il  est  dé- 
montré, en  fait,  que  ce  voyageur  s'est  trouvé  par 
suite  du  retard  d'un  train  et  du  défaut  d'indication 
de  la  part  des  employés  de  la  compagnie ,  obligé 
de  traverser  précipitamment  au  milieu  de  la  nuit, 
les  voies  dune  gare,  et  a  été  alors  renversé  par 
une  locomotive,  qui  manœuvrait  sur  une  voie  inter- 
médiaire et  dont  le  mouvement  était  imperceptible. 

—  Grenoble,  14  déc.  1880,  précité. 

229.  Dans  une  espèce  où  il  avait  été  plaide  que 
le  droit  de  celui  auquel  un  cocher  de  fiacre  refuse 
ses  services  consiste  uniquement  à  pouvoir  requérir 
les  agents ,  afin  qu'il  soit  dressé  contravention ,  s'il 
y  a  lieu,  mais  ne  va  pas  jusqu'à  donner  naissance 
à  des  dommages-intérêts,  il  a  été  jugé,  conformé- 
ment a  la  règle  précédemment  posée  (V.  suprà, 
n.  219),  que  le  fait  de  stationner  sur  une  place  a  ce 
destinée  constitue,  de  la  part  du  conducteur  d'une 
voiture  publique,  une  offre  a.  tout  venant,  et  met  sa 
voiture  à  la  disposition  de  quiconque  veut  y  monter. 

—  Un  voyageur  a  donc  le  droit  de  s'introduire  dans 
la  voiture  sans  qne  cet  ac'e  puisse  être  considéré 
comme  une  voie  de  fait.  — ■  Trib.  paix  Paris  (14e 
arrond.),  5  janv.  1882  [S.  83.  2.  119,  P.  83.  1.  592, 
D.  p.  82.  3.  110] 

230.  Et  les  violences  exercées  sur  le  voyageur 
par  le  cocher  qui  refuse  de  marchera  sa  réquisition 
rendent,  celui-ci  responsable  du  préjudice  causé  au 
voyageur,  alors  même  qu'aucune  contravention  n'au- 
rait été  relevée  contre  le  cocher.- —  Même  jugement. 

231.  Bien  que,  au  point  de  vue  administratif,  les 
communes  ne  soient  obligées  à  entretenir  en  bon  état, 
de  viabilité  que  les  chemins  classés  comme  vici- 
naux, elles  n'en  sont  pas  moins  responsables,  en 
vertu  de  l'art.  1382,  des  dégradations  causées  aux 
propriétés  voisines  par  l'accumulation  de  vases  et 
d'immondices  dans  les  chemins  simplement  commu- 
naux. —  Cass.,  30  nov.  1858  [S.  59.  1.  251,  P.  59. 
857,  D.  r.  59.  1.  20,  D.  Rép.,  v°  Trav.  puhl,  n. 
1089]  —  Limoges,  19  janv.  18G0  [S.  60.  2.  263, 
P.  61.  58]  —  V.  notre  Rép.  gèn.  aiph.  du  dr.  fr., 
V  Chemin  vicinal,  n.  2152  et  2153. 

232.  Et  une  commune  ne  saurait  échapper  à  cette 
responsabilité,  sous  le  prétexte  qu'aucun  règlement 
administratif  n'a  ordonné  le  curage  du  ruisseau  qui 
traverse  le  chemin  communal  sur  lequel  existe  un 
tel  dépôt  de  vase,  et  qui  a  produit  ce  dépôt  :  un 
règlement  administratif  n'étant,  nécessaire  que  lors- 
qu'il y  a  lieu  de  régler  les  droits  d'une  généralité 
d'habitants  à  l'usage  d'un  cours  d'eau,  et  non  lors- 
que, comme  au  cas  dont  il  s'agit,  la  contestation  ne 
porte  que  sur  un  intérêt  privé.  —  Mémo  arrêt. 

233.  Les  entrepreneurs  de  travaux  de  construction 
sont,  tant  péiialeineni  (pic  civilement,  responsables 
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des  accidents  résultant  de  l'inexécution  des  précau- 
tions prescrites  soit  par  un  règlement  de  police,  soit 
par  le  cahier  des  charges  de  leur  entreprise,  relati- 
vement à  l'éclairage  et  à  la  clôture  des  excavations 
pratiquées  et  des  dépôts  de  matériaux  opérés  sur  la 
voie  publique.  —  Cass..  1er  mars  1862  [S.  64.  1. 
197,  P.  64.  818.  D.  P.  64.  1.  1U2]  ;  7  nov.  1863  [S. 
P.  et  D.  P.  Ibid.] 

234.  Et  les  entrepreneurs  ne  sauraient  échappera 
cette  responsabilité,  sur  le  motif  qu'ils  auraient  pris 
toutes  les  mesures  de  précaution  qui  leur  étaient 
imposées  par  leur  cahier  des  charges,  et  que  d'ailleurs 
l'insuffisance  de  ces  mesures  n'aurait  donné  lieu 
à  aucune  réclamation  de  l'autorité.  —  Cass.,  l"rmars 
1862,  précité. 

235.  Les  personnes  autorisées  a  taire  des  con- 
structions sur  un  fleuve  sont  responsables  des  acci- 
dents occasionnés  par  leurs  travaux,  et  passibles 
des  dommages  qui  en  peuvent  résulter,  lorsque  les 
précautions  nécessaires  pour  les  prévenir  n'ont  pas 
été  observées.  — Cons.  d'Et..  24  juin  1808  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.,  D.  Bip.,  v°  Responsab.,  n.  196-1°] 

236.  Les  propriétaires  ou  concessionnaires  d'une 
mine  dans  laquelle  un  ouvrier  employé  à  son  exploi- 
tation a  trouvé  la  mort  par  suite  de  l'explosion  de 
gaz  délétères,  ne  sont  pas  à  l'abri  d'une  action  en 
responsabilité  civile  à  raison  de  cet  accident, 'par 
cela  seul  que,  dés  le  premier  moment  de  l'apparition 
du  gaz  dans  la  mine,  ils  en  auraient  informé  une 
fois  pour  toutes  l'autorité  administrative  :  la  dispo- 
sition du  décret  du  3  janv.  1813  (art.  3)  qui  enjoint 
aux  propriétaires  ou  exploitants  de  mines,  en  pareil 
cas,  pour  mettre  leur  responsabilité  à  couvert,  de 
faire  connaître  l'état  de  la  mine  à  l'autorité  admi- 
nistrative, et  de  la  mettre  par  là  en  demeure,  soit 
d'ordonner  la  suspension  des  travaux,  soit  d'en  su- 
bordonner la  continuation  aux  précautions  jugées 
nécessaires,  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  l'avis 
dont  il  B'agit  doit  être  renouvelé  chaque  fois  que 
l'état  de  la  mine  subit  un  changement  notable,  que 
les  dangers  prennent  une  intensité  nouvelle  ou  un 
caractère  nouveau.  —  Lyon,  30  janv.  1857  [S.  57. 
2.  522,  P.  58.  147.  D.  p.  58.  2.  84] 

237.  L'administration  des  postes  est  personnelle- 
ment responsable  des  accidents  causés  par  ses  voi- 
tures, bien  que  ces  accidents  aient  été  occasionnés 
par  l'exécution  rigoureuse  de  ses  règlements,  et  qu'ils 
soient  le  résultat  de  la  vitesse  qu'elle  prescrit  à  ses 
courriers  :  elle  ne  serait  pas  fondée  a  prétendre  que 
les  tribunaux  ne  peuvent  la  déclarer  responsable  de 
faits  de  cette  nature,  sans  se  rendre  juges  du  mérite 
de  ses  règlements,  et  conséquemment,  sans  excéder 
leurs  pouvoirs. —  Cass.,  1"  avr.  1845  [S.  45.  1.363, 
P. 45.  1.  472.  D.  p.  45.  1.  261,  D.  Rép.,  v°  Respon- 
sab., n.  660-2°]  —  Agen,  24  avr.  1843  [S.  43.  2. 
476,  P.  43.  1.499,  D.  p.  43.  2.205,  1>.  Rép.,  >"  cit., 
n.  660-3°]  —  Colmar,  25  janv.  1848  [S.  49.  2.345, 
P.  49.  2.  140,  D.  p.  49.  2.  61,  D.  Rép.,  loe.  cit.] 

238.  .Jugé  encore  en  ce  sens  que  les  règlements 
qui  prescrivent  la  marche  rapide  des  malles-postes, 
n'affranchissent  pas  les  courriers  de  la  responsabilité 
des  accidents  provenant  de  leur  faute  personnelle. 
—  Cass.,  3  juin  1843  [S.  43.  1.  937,  1'.  43.  2.  617, 
D.  p.  43.  1.421,  D.  Rep.,  v  Responsab., -a.  661] 

239.  l'neautorisation  accordée  par  l'administration 
en  vertu  des  lois  qui  règlent  la  matière  des  établis- 
sements dangereux,  insalubres  ou  incommodes  ne 
constitue  pas,  pour  celui  qui  l'a  obtenue,  un  moyen 
de  justification  qu'il  puisse  opposer  aux  demandes  eu 


dommages-intérêts.  ■ —  Ainsi,  les  propriétaires  d'é- 
tablissements insalubres  ou  incommodes,  même  ré- 
gulièrement autorisés,  n'en  sont  pas  moins  responsa- 
bles des  dommages  que  ceux-ci  causent  aux  propriétés 
voisines.  —  Cass.,  26  mars  1873  [S.  73.  1.  256,  P. 
73.  635,  D.  p.  73.  1.  353]  ;  14  juill.  1875  [S.  75.  1. 
352,  P.  75.  858,  D.  p.  76.  1.  447]  ;  11  juin  1877 
[S.  78.  1.  209,  P.  78.  523,  et  la  note  de  M.  Boullan- 
ger,  D.  p.  78.  1.  409]  :  18  nov.  1884  [S.  85.  1.  69,  P. 
85.  1.  147,  D.  P.  85.  1.  71]  —  Sic,  Hue.  t.  8,  n.  434. 

240.  Le  propriétaire  d'un  établissement  industriel 
est  donc  responsable  des  inconvénients  qui  peuvent 
résulter  de  son  exploitation  pour  les  propriétés  voi- 
sines et  qui  excèdent  les  bornes  ordinaires  du  voi- 
sinage, alors  même  qu'il  se  serait  pourvu  de  l'auto- 
risation administrative.  —  Cass.,  24  avr.  1865  [S. 
66.  1.  169,  P.  66.  422,  D.  p.  66.  1.  35]  :  25  août 
1869  [S.  69.  1.  473,  P.  69.  1222] 

241.  En  d'autres  termes,  l'autorisation  d'un  éta- 
blissement insalubre  ou  incommode,  accordée  pal 
l'administration,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les 
voisins  puissent  réclamer  des  dommages-intérêts 
pour  le  préjudice  que  leur  cause  l'exploitation  de 
l'établissement.  —  Cass.,  11  juill.  1826  [S.  et  P. 
chr.,  D.  P.  26.  1.  424,  D.  Rép.,  v°  Manufactures,  n. 
170-1°]  ;  23  mai  1831  [S.  31.  1.  296,  P.  chr.,  D.  p. 
31. 1.  341,  D.  Rép.,  e°  cit.,n.  170-4°]  ;  17  juill.  1845 
[S.  45.  1.  825,  P.  46.  1.  94,  D.  p.  45.  1.  428,  D. 
Rép.,  v°  Responsabilité,  n.  120]  :  28  févr.  1848  [S. 
48.  1.  311,  D.  p.  48.  1.  122,  D.  Rép.Joc.  cit.']  —  Sic. 
Garaier,  Ri'</.  des  eaux,  i.  3,  n.  703.  —  Contra, 
Duvergier,  Rev.  étrangère  de  législ.,  t.  10,  p.  425. 

242.  ...  Ou  même  le  simple  voisinage  de  l'établis- 
sement. —  Nancy,  14  janv.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  31.  2.  64] 

243.  Spécialement,  les  tribunaux  peuvent  accor- 
der aux  voisins  d'un  établissement  incommode  léga- 
lement autorisé  des  dommages-intérêts  à  raison  de 
l'odeurfétide  produite  par  l'exploitation  d'une  usine 
à  gaz.  —  Cass.,  17  juill.  1845,  précité.  —  V.  suprà, 
art.  544,  n.  38. 

244.  Peu  importe,  du  reste,  que  le  demandeur  ne 
soit  devenu  propriétaire  de  la  maison  voisine  que 
postérieurement  à  l'établissement  de  l'usine. —  Di- 
jon, 10  mars  1865  [S.  65.  2.  343,  P.  65.  1253,  I>. 
P.  65.  2.  114]  -  V.  suprà,  art.  544,  n.  37. 

244  bis.  Et,  en  pareil  cas,  les  juges  peuvent  con- 
damner le  propriétaire  de  l'usine  à  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  éviter  de  nuire  aux  voisins. 

—  Même  arrêt. 

245.  Mais  les  tribunaux  ne  doivent,  dans  ce  cas, 
accorder  de  dommages-intérêts  que  si  le  préjudice 
causé  excède  les  obligations  ordinaires  du  voisinage. 

—  Cass.,  28  févr.  1848,  précité. 

246.  La  responsabilité  civile  de  celui  qui  exploite 
un  établissement  industriel  est  également  engagée, 
en  dehors  même  de  toute  contravention  aux  actes 
administratifs  qui  réglementent  son  industrie,  lors- 
que de  son  exploitation  il  résulte  des  inconvénients 
pour  les  propriétés  voisines  ;  alors  d'ailleurs  que  ces 
inconvénients  excèdent  la  mesure  des  obhgal 
ordinaires  du  voisinage.  —  Metz,  25  août  1863  [S. 
64.  2.  57,  P.  64.  514^  D.  p.  64.  2.  1111 

247.  Et,  spécialement,  au  cas  d'un  local  servant 
au  dépôt  de  fers  travaillés,  il  n'y  a  pas  d'inconvé- 
nient de  cette  dernière  sorte,  dans  le  bruit  occa- 
sionné inévitablement  par  l'arrangement  des  maté 
riaux,  lorsque  ce  bruit  n'a  rien  d'excessif. —  Même 
arrêt 
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248.  ...  Xi  dans  l'encombrement  du  trottoir  pu- 
blie, situé  devant  le  local,  encombrement  causé  ['ai- 
le déchargement  des  marchandises  à  emmagasiner, 
lorsqu'il  est  intermittent,  temporaire,  toléré  par  la 
police  municipale,  et  que,  d'ailleurs,  il  ne  s'étend 
pas  jusque  vis-à-vis  les  propriétés  limitrophes.  — 
Même  arrêt. 

249.  Mais,  il  en  est  autrement  du  stationnement 
sur  la  voie  publique  au-devant  des  propriétés  voisi- 
nes, de  files  de  voitures  apportant  ou  emportant  les 
marchandises,  s'il  a  lieu  sans  solution  de  continuité, 
de  manière  à  obstruer  les  issues  de  ces  propriétés  et 
à  en  empêcher  l'accès.  —  Même  arrêt. 

250.  ...  Du  bruit  qu'occasionnent  le  chargement 
et  le  déchargement  de  ces  voitures,  quand  ce  bruit 
est  habituel  et  qu'il  est  d'une  intensité  suffisante 
pour  gêner  notablement  dans  son  travail  un  voisin 
adonné  à  une  occupation  intellectuelle.  —  Même 
arrêt. 

251.  Ces  différentes  solutions  s'expliquent  aisé- 
ment si  l'on  songe  que  les  arrêtés  administratifs 
sont  restreints  aux  objets  d'utilité  publique  :  ils  sont, 
en  effet,  réputes  laisser  intacts  les  droits  privés. 
pour  être  régis  selon  droit  et  justice.  — Ainsi,  l'au- 
torisation accordée  par  l'administration  à  l'établis- 
sement d'une  usine  sur  un  cours  d'eau  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  le  voisin  qui  éprouve  un  préjudice 
par  suite  de  l'exploitation  de  cet  établissement  ne 
puisse  réclamer  des  dommages-intérêts.  Dans  ce  cas. 
la  question  de  dommages-intérêts  doit  être  soumise 
aux  tribunaux.  —  Cass.,  23  mai  1831  [S.  31.  1.  295, 
P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  341.  D.  Ré],.,  v°  Manufactures, 
n.  170-4»] 

252.  Mais  jugé,  contrairement  aux  indications  qui 
précèdent,  que  lorsqu'un  entrepreneur  s'est  conformé 
aux  mesures  qui  lui  ont  été  prescrites  par  l'autorité, 
et  qu'il  est  notoire  qu'à  certaines  heures  le  voisinage 
de  son  exploitation  présente  du  danger,  il  ne  peut 
être  déclaré  responsable  des  accidents  que  des  tiers 
ont  éprouvés  pendant  le  même  temps.  —  Lyon,  16 
févr.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  186,  D.  Rép., 
v°  Responsab.,  n.  193-2°] 

253.  Lorsqu'un  acte  administratif  autorise  un  fait 
qui  est  de  nature  à  causer  préjudice  au  droit  d'un 
tiers,  celui  qui  accomplit  ce  fait  n'est  pas  nécessai- 
rement passible  de  dommages-intérêts  vis-à-vis  de 
ce  tiers,  alors  surtout  qu'il  a  pu  ne  pas  connaître 
l'existence  du  droit  qui  lui  appartenait.  —  Cass.. 
14  mars  1842  [S.  42.  1.  198,  P.  42.  1.  483,  D.  p.  42. 
1.  158] 

254.  Spécialement,  celui  qui,  en  vertu  de  l'auto- 
risation généralement  accordée  par  un  arrêté  admi- 
nistratif, a  fait  rouir  du  chanvre  dans  une  rivière 
navigable,  et  a  déposé  ensuite  ce  chanvre  sur  les 
grèves ,  n'est  pas  tenu  à  des  dommages-intérêts  vis- 
à-vis  de  celui  à  qui  l'usage  des  grèves,  pour  le  dépôt 
du  chanvre,  a  été  précédemment  affermé  avec  la 
pêche  dans  la  rivière.  —  Du  moins,  les  juges,  en  le 
décidant  ainsi,  ne  violent  aucune  loi.  —  Même  arrêt. 

255.  Le  voyageur,  victime  d'une  tentative  d'assas- 
sinat dans  un  chemin  de  fer,  ne  peut  actionner  la 
compagnie  en  responsabilité  sur  le  motif  que  la  dis- 
position défectueuse  des  wagons  aurait  facilité  l'at- 
tentat ,  si  les  wagons  satisfaisaient  à  toutes  les  con- 
ditions prescrites  par  l'administration  dans  l'intérêt 
de  la  sûreté  publique.  —  Paris,  16  déc.  1873  [S.  74. 
'-'.  216,  P.  74.  861,  D.  p.  74.  2.  126] 

256.  Jugé  aussi,  avant  que  la  loi  du  29  déc.  1892 
(S.  Lois  annotées,  1893,  p.  505)  soit  venue  abroger 


l'arrêt  du  Conseil  du  7  sept.  1755,  que  lorsqu'un  ar- 
rêté préfectoral  qui  autorisait  un  entrepreneur  de 
travaux  publics  à  pratiquer  des  fouilles  dans  une 
propriété  privée,  a  été  annulé  pour  excès  de  pouvoir 
(en  ce  qu'il  s'agissait,  par  exemple,  d'une  propriété 
close),  l'autorisation  donnée  doit  être  considérée 
connue  nulle  ab  inilio,  et  par  suite  l'entrepreneur 
ne  peut  s'en  prévaloir  pour  se  soustraire  à  la  respon- 
sabilité intégrale  du  dommage  causé  au  propriétaire, 
et  prétendre  ne  devoir  que  l'indemnité  spéciale  dé- 
terminée par  l'arrêt  du  Conseil  du  7  sept.  1755.  — 
Cass.,  25  août  1868  [S.  68.  1.  436,  P.  68.  1172,  D. 
p.  68.  1.  397] 

257.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  longue  discussion, 
il  est  bien  évident  qu'une  personne  peut  renoncer 
par  avance  aux  dommages-intérêts  auxquels  elle 
pourrait  avoir  droit  par 'suite  de  l'exercice  par  un 
tiers  d'une  industrie  autorisée  par  l'administration. 
—  Ainsi,  le  propriétaire  d'une  usine  dont  rétablis- 
sement n'a  été  autorisé  par  l'administration  supé- 
rieure que  sous  la  condition  que  ni  ce  propriétaire 
ni  ses  ayants-cause  ne  pourraient  jamais  prétendre 
d'indemnité,  si  d'autres  travaux  autorisés  par  l'Etat 
les  privaient  en  tout  ou  en  partie  des  avantages  ré- 
sultant de  l'autorisation,  est  sans  droit  peur  réclamer 
contre  le  propriétaire  d'une  usine  supérieure  des 
dommages-intérêts,  à  raison  du  préjudice  que  lui 
causeraient  des  travaux  qu'il  aurait  opérés  avec  l'an 
torisation  de  l'Etat.  —  Cass.,  18  avr.  1843  [S.  43.  1" 
809,  P.  43.  2.  518.  D.  p.  43.  1.  370] 

d)  Des  cas  fortuits  et  de  force  majeure.  —  25s. 
Comme  la  condamnation  à  des  dommages-intérêts 
n'est  possible  que  s'il  y  a  eu  faute  de  la  part  du  dé- 
fendeur, celui-ci  se  trouve  exonéré  de  toute  con- 
damnation de  cette  nature  lorsqu'il  est  établi  que  le 
fait  préjudiciable  est  le  résultat  d'un  cas  fortuit  ou 
d'une  force  majeure.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  754, 
§  446  ;  Hue,  t. '8,  n.  434;  Laurent,  t.  20,  n.  450  et 
s.;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1349;  Larombière, 
sur  les  ait.  1382-1383,  n.  24;  Demolombe,  t.  31. 
n.  481  et  s.;  Sourdat,  t.  1,  n.  645  et  S.  —  Sur  la 
charge  de  la  preuve  des  cas  fortuits,  Y.  infrà,  n.  1281 
et  s.  —  V.  supra ,  art.  1148,  n.  1  et  s.  ;  art.  1302,  n. 
2,  7,  9,  12  et  s.,  23  et  s.;  art.  1352,  n.  4. 

259.  Ainsi,  est  mal  fondée  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts pour  violation  de  domicile,  formée 
contre  un  tiers  qui ,  sous  l'empire  d'un  cas  de  force 
majeure  (l'inondation  subite  de  ses  magasins  par 
des  matières  infectes  paraissant  provenir  d'un  appar- 
tement voisin),  v  a  pénétré  sans  causer  de  préjudice 
au  propriétaire.  — Cass.,  8  juill.  1872  [S.  72.  1.391, 
P.  72.  1025,  D.  p.  73.  1.  279] 

260.  L'avoué  qui,  sur  l'injonction  du  président  du 
tribunal,  dépose  au  greffe  de  ce  tribunal  le  dossier 
d'une  affaire  et  qui,  par  suite  d'une  circonstance  in- 
dépendante de  sa  volonté,  dans  l'espèce,  la  perte  du 
dossier  survenue  pendant  le  dépôt  au  greffe,  n'a  pu 
rentrer  en  possession  de  ce  dossier,  ne  saurait  être 
déclaré  responsable  envers  son  client  du  préjudice 
qu'a  pu  causer  à  celui-ci  la  perte  du  dossier.  —  An- 
gers, 9  janv.  1894  [S.  95.  2.  14,  P.  95.  2.  14,  D.  p. 
94.  2.  353] 

261.  Eu  pareil  cas, l'avoué  doit  être,  par  applica- 
tion de  l'art.  1924,  infrà,  cru  sur  son  affirmation 
en  ce  qui  concerne  la  composition  du  dossier.  —  Même 
arrêt. 

262.  Les  organisateurs  de  courses  ne  sont  pas  res- 
ponsables des  suites  de  l'écroulement  de  la  tribune 
d'un  hippodrome  causé  par  l'envahissement  subit  de 
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la  foule  au  moment  d'une  pluie  d'orage.  —  Ca6s., 
22  janv.  1672  [S.  72.  1.  -il;»,  P.  72.  1120,  D.  P.  72. 
I.  302]  —  Sic,  Laurent,  t.  20,  n.  451  ;  Baudry-La- 
eantinerie,  loc.  cit.;  Sourdat,  t.  1,  n.  045. 

263.  Peu  importe  qu'ils  aient  commis  une  faute  en 
négligeant  de  faire  visiter  préalablement  eette  tri- 
hune  par  L'architecte  de  La  ville,  si  cette  faute  n'est 
point  la  cause  de  l'accident.  —  Même  arrêt. 

204.  L'Etat  ne  peut  être  déclaré  responsable  des 
conséquences  de  blessures  causées  à  un  particulier 
par  la  chute  d'un  poteau  télégraphique,  si  aucune 
faute  du  négligence  n'est  imputable  à  l'administra- 
tif,. —  Cons.  d'Et.,  10  mars  1876  [S.  78.  2.  124, 
P.  adm.  chr.,  D.  p.  76.  3.  7;".] 

265.  L'exception  apportée  par  Fart,  3,  L.  4  juin 
L859,  poui  lecasde  perte  par  force  majeure,  au  prin- 
cipe, de  responsabilité  des  valeurs  déclarées  dofli  cette 
loi  frappe  l'administration  des  postes,  n'est  pas  fcb- 
treinte  à  La  seule  force  majeure  résultant  de  vol  a 
main  armée  :  la  force  majeure  dont  il  s'agit  doit  >'•■■! 
tendre,  selon  l 'acception  ordinaire,  de  tout  événement 
qu'on  n'a  pu  ni  prévoir,  ai  prévenir,  ni  vaincre.  Spi 
cialement,  l'administration  des  postes  est  dégagée 
de  toute  responsabilité  en  cas  de  perte  survenue  par 
suite  de  naufrage.  —  Case.,  26  déc.  1866  [S.  67.  1. 
7:;.  P.  67.  153,  D.  p.  67.  1.  28]  —  Trib.  Seine,  30 
janv.  1867  [S.  07.  1.  73,  P.  67.  153,  ad  notam]  — 
Sic,  Laurent,  t.  20,  n.  153. 

266.  La  partie  L  s  i  par  La  perte  d'une  lettre  con- 
fiée a  l'administration  dis  postes,  qui,  devant  les 
juges  du  fond,  s'est  bornée  à  soutenir  que  le  naufrage 
dont  esoipait  cette  administration  comme  cause  de 
la  perte,  ne  Constituait  pas,  dans  le  sens  île  la  loi  du 
i  juin    1859,  un  cas  de  force  majeure  de  nature  à 

i  i-r  sa  responsabilité,  n'est  pas  recevable  a  se 
prévaloir  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cas- 
sation de  ce  qu'avant  de  déclarer  Ladite  administra- 
tion non  responsable,  le  tribunal  aurait  négligé  de 
Lui  imposer  la  preuve  que  la  perte  résultant  du  nau- 
frage n'était  pas  imputable  à  sa  négligence  :  c'est  là, 
en  effet,  un  moyen  nouveau. — Cass.,  26  déc.  1806, 
précité. 

207.  Le  bateau  qui,  en  descendant  un  fleuve,  a  été 
obligé  de  quitter  la  droite  pour  éviter  un  autre  ha  Iran 
qui  L'occupait,  et  qui, eu  la  reprenant,  beurte  un  ba- 
teau remontant  caché  dans  un  coude  de  la  rivière, 
Lequel,  pour  éviter  le  bateau  descendant  qu'iJ  voyait 
prendre  à,  gauche,  s'était  jeté  a  droite,  n'eBl  pas  res- 
ponsable des  suites  de  cette  rencontre  qui  doivent 
■  ne  imputées  non  g  l'abandon  que  le  bateau  descen- 
dant avait  l'ait  de  sa  droite,  niais  au  concours  de  cir- 
constances fortuites  qui  a  amené  les  deux  bateaux 
sur  le  même  côté  de  la  rivière.  Du  moins,  l'arrêt  qui 

le  juge  ainsi,  par  appréciation    des  laits,    ne  saurait 
BOUS  ce  rapport  offrir  aucune  ouverture  a  cassation. 

i.,  i  1  janv.  1853  [S. 52. 1.638,  P.  .'..'..  1.274, 
D.  P,  52.  1.  134,  I'.  Rép.,  v  ReeponsaK  n.  136]  — 
V.  C.  eomui.,  art.  407.  —  V.  aussi  noire  Rép.gén. 
nlpli.  ,/u  dr.  />..  v°  Abordage,  a.  52  et  s. 

20o'.  Le  capitaine  n'est  pas  re  ponsable  envers 
ses  .armateurs  de  l'incendie  qui,  pétulant  qu'il  était 
a  terre  pour  ses  fonctions,  s'est  déclaré  à  bord  par 
le  l'ait  d'un  matelot  en  état  d'ivresse  :  c'est  là  un 
cas  fortuit  ou  de  force  majeure  qu'il  n'a  pu  prévoir 
ni  empêcher,  et  dont  il  ne  doit  pas  répondre,  hieu 
qu'il  soit  émane  d'un  de  ses  piéposés.  —  Iïoueu, 
13  juin  1848  [8.  lit  2.  209,  I'.  49.  2.  028.  D.  P.  50 
5.  407,  D.  Rép.,  v  Responsal.,  n.  143-1°] 

209.  Le  propriétaire  d'un  navire  n'est  pas  respon- 


sable, envers  l'Etat,  des  avaries  causées  par  ce  na- 
vire aux  ouvrages  d'un  port,  si  ces  avaries  doivent 
être  attribuées  à  un  cas  de  force  majeure.  —  Cons. 
d'Et.,  15  janv.  1875,  Beek  [S.  76.  2.  278,  P.  adm. 
chr.,  D.  p.  75.  3.  97] 

270.  Le  propriétaire  et  le  capitaine  doivent,  au 
contraire,  supporter  les  dépenses  nécessitées  par  un 
semblable  dommage,  s'ils  ne  peuvent  justilier  qu'une 
circonstance  de  force  majeure  l'ait  déterminé.  — 
Cons.  d'Et.,  15  janv.  1875.  Johannessen  [S.  P.  et 
D.  p.  76/./.] 

271.  Le  capitaine  actionné  en  responsabilité  est 
d'ailleurs  non  recevable  à  offrir  la  preuve  par  té- 
moins de  prétendus  faits  de  force  majeure,  qu'il  n'a 
consignés  ni  sur  son  livre  de  bord,  ni  dans  son  rap- 
port de  mer.  —  Rennes,  S  avr.  1*62  [S.  02.  2.  505, 
P.  03.  375]  —  Y.  C.  comm.,  art.  224  et  228.  — 
V.  notre  Rép.  gén.  aJph.  i/u  dr.fr.,  v°  Capitaine  de 

•  .  n.  274  et  s. 

272.  Il  a  été  aussi  jugé,  —  mais  en  ce  cas  il  n'y 
avait  évidemment  pas  force  majeure ,  et  les  consi- 
dérations de  sécurité  publique  invoquées  par  l'arrêt 
ne  peuvent  servir  à  le  justifier,  —  que  l'Etat  n'est 
pas  responsable  de  la  perte  d'un  chaland  qui  avait 
été  Loué  parle  commandant  d'un  navire  échoué  pour 
recevoir  le  chargement  de  dynamite  de  ce  navire, 
et  qui  a  été  détruit  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  pu- 
blique et  pour  la  préservation  des  localités  voisines 
menacées  d'une  explosion  par  suite  de  l'état  de  dé- 
composition de  La  dynamite.  —  Cons.  d'Et.,  13  nov. 
1*91  [S.  93.  3.  100",  P.  93.  3.  106,  I».  P.  93.  3.  23] 

273.  La  personne  qui  a  commis  l'acte  préjudiciable 
est  néanmoins  tenue  des  dommages-intérêts,  malgré 
l'existence  du  cas  fortuit  ou  de  force  majeure, 
lorsqu'il  est  démontre  que  si  elle  n'avait  pas  préa- 
lablement commis  de  faute  ou  ne  s'était  pas  montrée 
négligente,  le  cas  fortuit  ou  la  force  majeure  ne  se 
sciait  pas  produit.  Ainsi,  une  compagnie  de  che- 
mins de  fer  demeure  responsable  de  l'avarie  causée 
par  cas  fortuit,  si  cette  avarie  a  été'  précédée  ou 
accompagnée  d'une  faute  imputable  à  la  compagnie, 
et  sans  laquelle  l'avarie  ne  se  serait  pas  produite. 
—  Cass.,  4  août  1884  [S.  85.  1.  316,  P.  85.  1.  767, 
D.  p.  «4.  1.  454]  —  Sic,  Aubry  et  Bau,  t.  4.  p.  754, 
§  440.  note  2;  Larombière,  sur  les  art.  1382-1383, 
n.  24  ;  Toullicr,  t.  11.  n.  154:  Demolombe,  t.  31, 
n.  483  :  Somdat.  t.  1.  n.  048.  —  Y.  suprà,  art.  1148, 
n.  58;  infrà,  art.  1784.  —  V.  Cass.,  17  nov.  1808 
[S  69.  I.  17...  P.  09.  419.  D.  P.  69.  L  120]  —  V. 
notre  Rép.  gèn.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Chemins  d* 

n.  3722  et  s. 

274.  Ainsi  la  compagnie  qui  a  garde  des  mar- 
chandises en  dépôt,  en  les  soumettant  à  un  droit  de 

magasinage,  est  res] sable  de  l'avarie  produite  par 

une  inondation  causée  par  un  orage  violent  et  im- 
prévu si,  au  lieu  de  placer  les  colis  dans  les  locaux 
affectés  au  magasinage,  locaux  élevés  au-dessus  du 
sol  et  non  atteints  par  l'inondation,  clic  lésa  dépo- 
sée au  niveau  du  sol  de  la  voie,  dans  une  remise  de 
wagonB.  —  Même  arrêt. 

275.  La  i ipagnie  de  chemins  de  fer  qui  a  dé- 
livré à  des  \  o.\  billets  d'une  certaine  c 

et  qui  ne  leur  fournit  des  places  de  la  classe  indi- 
quée ne  peut  invoquer  comme  un  cas  de  force  ma- 
jeure l'atlluence  des  voyageurs,  alors  qu'elle  a  pu 
facilement  être-  prévue  par  la  compagnie.  —  Trib. 
comm.  Seine,  17  avr.  1895  [s.  95.  2.  183,  1'.  95.  2. 
183]  —  Sic,  Féraud-Giraud ,  Codt  des  tranep 
mu.  et  de  march.  par  <•/,.  ./■.  t.  3,  n.  216. 
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—  V.  mitre  Rép.  gén.  alph.  <bi  dr.  fr.,  v°  Chemins 
eh  fer,  n.  4233. 

8?6.  Vainement  encore  la  compagnie  invoquerait. 
comme  constituant  un  cas  de  force  majeure,  les  or- 
dres de  service  limitant  le  nombre  des  wagons  en- 
trant dan«  la  composition  de  ses  trains,  alors,  d"une 
part .  que  cette  limitation  n'est  prescrite  que  dans 
l'intérêt  de  la  compagnie,  et  alors,  d'autre  part,  qu'il 
lui  était  loisible  de  former  des  nains  supplémen- 
taires. —  Morne  jugement. 

277.  Une  compagnie  de  chemins  de  fer  est  à  bon 
droit  déclarée  responsable  de  l'accident  arrivé  à  un 
employé  des  postes  par  suite  du  déraillement  du 
wagon-poste,  lorsque  le  déraillement  s'est  produit 
par  suite  de  la  présence  de  neiges  et  glaces  entas- 
sées entre  un  contre-rail  et  le  rail  sur  lequel  a  passé 
le  train  qui  était  refoulé,  et  lorsque  l'accident  est 
dû  à  l'imprudence  des  agents  de  la  compagnie,  qui 
n'avaient  surveillé  ni  la  voie,  spécialement  à  l'en- 
droit où  se  trouvaient  les  contre-rails,  ni  la  marche 
en  arrière  du  train,  de  façon  a  le  taire  arrêter  à 
l'instant  même  où  un  déraillement,  qui  devait  être 
prévu,  se  serait  produit  :  l'absence  de  toute  mesure 
de  précaution  à  cet  égard  constitue  une  faute  im- 
putable à  la  compagnie.  —  Cass.,  16  jcill.  1890  S. 
94.  1.  35,  P.  94.  1.35] 

278.  Le  capitaine  d'un  navire  est  responsable  des 
avai  '  niées  au  chargement  par  une  tem- 
pête dont  il  eut  pu  éviter  les  effets  en  faisant  route 
directement  pour  sa  destination,  au  lieu  de  relâcher 
inutilement  et  sans  cause  de  force  majeure,  en  cours 
de  voyage.  —  Rennes,  s  avr.  1862,  précité. 

279.  Le  propriétaire  inférieur  est  responsable  du 
préjudice  résultant  pour  le  propriétaire  supérieur  de 
l 'affaissement  et  de  l'éboulement  du  sol  appartenant 

lui-ci,  encore  l>ien  que  ces  accidents  aient  été 
déterminés  par  un  cas  de  force  majeure,  tel  qu'une 
pluie  d'orage,  s'ils  ont  pour  cause  originaire  les 
fouilles  et  tranchées  que  le  premier  a  exécutées  im- 
prudemment surs..-   propre  terrain.  —  Cass.,  17  nov. 

-  [S.  69.  1.  61.  P.  69.  133,  !>.  n.  6;*.  1.  102]  — 
V.  suprà,  art.  64n.  n.  25  et  s. 

$0.  Juge  par  un  arrêt  qui  a  étendu  an  transport 
de  personnes  la  régie  de  l'art.  17*4.  infrà,  relatif 
au  transport  de  choses,  que  l'agression  commise  par 
un  tiers  sur  un  voyageur  dans  un  train  en  marche 
constituant  un  cas  de  force  majeure,  la  compagnie 
de  chemins  de  fer  n'en  peut  être  déclarée  respon- 
sable, s'il  n'est  pas  établi  que  l'agression  a  été  faci- 
litée par  la  négligence  de  la  compagnie,  et  aurait 
pu  être  empêchée  par  une  surveillance  plus  active. 

—  Aix.  ô  juill.  1887  [S.  K7.  2.  230,  P.  87.  1.  1227] 

281.  Lorsque  le  traité  par  lequel  l'autorité  muni- 
cipale d'une  ville  a  concédé  à  une  entreprise  d'om- 
nibus le  droit  exclusif  défaire  circuler  et  stationner 

utures  dans  les  mes  de  ladite  ville  ne  peut  plus 
recevoir  d'exécution .  quant  à  certaines  voies  que 
des  décisions  judiciaires  ont  reconnues  n'avoir  pas 
le  caractère  de  voies  municipales,  l'entrepreneur  a 
droit  à  une  réduction  proportionnelle  de  la  redev 
stipulée  pour  le  prix  de  la  concession. —  Aix,  17  févr. 
!     [S.  71.  2.  261.  P.  71.   838,  D.    P.  71.  2.  130] 

282.  En  vain  la  commune  prétendrait-elle  que 
décisions  constituent  un  fait  du  prince  ne  pouvant 
«ervir  de  fondement  à  une  demande  d'indemnité.  — 
Même  arrêt. 

Des   dommages   causêx  pendant  la  guerre.  — 

;..  -  dommages  éprouves  par  les  particuliers  au 

cours  d'une   guerre   ne  sont  pas  nécessairement  à 


considérer  comme  le  résultat  d'un  cas  ,1,-  force  ma- 
jeure: il  résulte  d'une  saini  ition  des  te 
spéciaux  que  la  législation   françaisi  a  cet 

1(1)  que  la  solution  à  intervenir  dépend  des  eir- 

i.r.T  im.~~Dtcreteoncemantlo  conservation 
tt  le  classement  de*  place»  rie  guerre  et  postes  militaires, 
tifleations  et  autres  objets- y  relatifs. 

Titre  rr.  —  Conservation  et  classement  des  places  de 
guerre  et  postes  militaires,  -pol         ■       ' 

Art.  3a.  —  u  ne  sera,  a  l'avenir,  bâti  ni  reconstruit  anémie 
maison  ni  clôture  'le  maçonnerie  amour  des  places  «le  première 

Eaub  rurga, 
pins  près  qu'a  deux  cent  cinquante  toises  .le  la  crête  des  para- 
mins  couverts  les  fins  avancée;  en  cas  de  contra- 
vention, ces  ouvrages  seront  démolis  aux  frais  des  propriétaires 
contrevenants.  Pourra  néanmoins,  le  ministre  de  la  guerre,  dé- 
fi cette  disp  permettre  la  construction  de 
moulins  et  autres  semblables  usine-  à  une  distance  moindre 
celle  prohibée  par   le  présent  article,  n  condition  que  lesdites 
d'un  rez-de-chaussée,  et  a  charge 
par  les  propriétaires  de  ne  recevoir  aucune  indemnité  poi  i 
molition  en  cas  de  guerre. 

31.  —  Autour  des  places  de  première  et 
il  sera  permis  d'élever  des  bâtiments  et  clôtures  en  beis  et  en 
terre.  >ans  y  einpl  ni    le  Iniques,  même  de  cl 

ni  déplâtre,  autrement  seulement  a  la 

distance  de  c  i  la  crête  di    parapet  du  chemin  oou- 

vert  le  plus  avance,  et  avec  la  condition  île  les  démolir,  sans  in- 

i.    l'autorité  militaire  dan-  li 
place,  légalement  déclarée  en  état  de  guerre ,  sentit  menacée 
d'un.-  hostilité. 

32    —  Autour  d<  -  -  troisième  classe  et    de   p  . 

militaires  de  t- 'lires  les  ttlass  permis  d'élevei 

menrs  el  clôtures  de  constructions  quéleon  .le  la 

distance  de  cent  i.      -       -  -        mins  couverte 

plus  avances  eu  des  murs  de  clôture  des  postes,  lorsqu'il  n  . 
aura  pas  de  chemins  couverts. 
Le  cas  arrivant  où  ces  places  et  postes  seraient  déclarés  dans 
.i  seraient  jugées nécessal- 
la  distance  de  deux  cent  cinquante  toises  sous  de 

arapets  des  chemins  couverts  et  des  murs  de  clô- 
ture, n'entraîneront  aucune  indemnité  pour  le-  propriétaires. 

33.  —  Les  index)  ar  les  an.  30,  3t  et  32 
seront  dues  néanmoins  aux  particuliers  si.  lors  de  la  constructioD 
de  leurs  maisons,  bâtiments  et  clôtures,  ils  étaient  éloignés  îles 

its  des  chemins  couverts  les  plus  avancés,  de 
-    iidcmuances. 

34.  —  Les  décombres  provenant  des  bâtisses  et  autres  tra- 
vaux civils  et  militaires,  ne  pourront  ■  à  une  dis- 
tance moindre  de  cinq  cen  te  des  parapets  des 
chemins  couverte  les  plus  avances  des  places  de  guerre»,  si  ce 

■    dans  les  lieux  indiqués  par  les  agents  de  L'autorité  mili- 
taire: exceptant  è;  -    sition  ceux  .1.-  détriments  qui 
pourraient  servir  d'engrais  aux  lerre-.  nom-  les  dépôts  desquels 
i'-  n'éprouveront  aucune  gêne  pourvu  qu'ils  entent 
de  les  enta^r. 

35.  —  Les  écluses  dépendant  des  fortifications,  soit  de- 
dans, .-oit  dehors  des  plat  es  de  guerre  de  toutes  les  cla —  .  ne 

autorité  mi- 
litaire.  se  concerter 

s  des  corps  administra- 
tifs, pour  diriger  les  effei la  manière  la plus 

ntae  an  bien  public. 

36  —  Lorsqu'une  place  sera  eu  é-'at  de  guerre,  les 
inondations  qui  servent  a  sa  défense  ne  pourront  être  tendues 
ou  luises  à  sec  sans  un  ordre  exprès  du  roi  :  il  en  sera  de  même 

clôtures  qu'il  deviendrait 
né  lessaire  de  détruire  pour  la  défense  desdites  piaci  -.  et  en  gé- 
néral,c  toutes  les  opérations  qui 

pourraient  porter  préjudice  aux  propriétés  et  jouissances  parti- 

37.  —  Dans  le  cas  d'urgente  nécessité,  qui  ne  permettrait 

pas  d'attendre  les  ordres  du  roi.  ]  lant  des  troupes  as- 

le  guerre  à  l'effet  de  délibérer  sur  l'état  de 

ses  environs,  et  d'avsoriser  la  prêtante 

fense. 

Dans  is  par  les  art.  35,  36  et  37  ci-dessus,  les  par- 

ticuliers  auront  été  endommagées,  seront 

Indemnisés  aux  frais  dn  Trésor  publie,  sauf  peur  les  maisons, 
bâtimes  -  datant  aune  distance  moindre  de  deux 

cent  cinquam  -    arapets  des  chemins  cou- 

verts. 

6.  10  -     -    :  natBKE  1853.  —  Décret  sur  le  classement 

auerre  tt  postes  milita 

TrrnE  VI    —  De;  .  démolitions  et  indemn 

art.  35  h  40  [reproduits  en  note  ri  60us  l'art.  545,  suprà] 
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constances:  il  faut  distinguer  suivant  le  caractère 
de  la  mesure  prise  par  le  gouvernement  français: 
si  celle-ci  s'explique  et  se  justifie  par  l'imminence 
de  la  lutte  et  par  la  nécessité  de  la  préparer,  il  y  a 
cae  de  force  majeure  et  celui  qui  éprouve  un  pré- 
judice doit  en  supporter  définitivement  les  consé- 
quences; dans  le  cas  contraire,  une  indemnité  est 
duc  à  la  victime  du  dommage,  a  moins  que  les  con- 
structions détruites  par  ordre  de  l'autorité  militaire 
n'aient  été  ■levées  en  violation  des  règles  relatives 
aux  servitudes  militaires.  —  Ducrocq,  Droit  admi- 
nistratif, n.  373  et  s.:  Sourdat,  t.  2,  n.  1331;  Lau- 
rent, t.  20,  n.  456,  459  et  s.  —  V.  suprà,  art.  1148, 
n.  8,  13  et  1 4,  32  et  s.,  44  et  s.,  55  :  art.  1372,  n.  70 
et  s.  —  Y.  aussi  L.  6  sept.  1871. 

284.  Ainsi  donc,  les  dommages  résultant  pour  les 
particuliers  de  travaux  à  exécuter,  même  en  cas 
d'urgence ,  pour  la  défense  d'une  place  en  état  de 
guerre,  donnent  droit  à  une  indemnité,  sauf  le  seul 
cas  de  force  majeure.  —  Cass..  24  £évr.  1874  [S. 
74.  1.  171,  P.  74.413,  D.  p.  74.  1.  346] 

2«5.  Il  y  a  force  majeure  seulement  lorsque  le 
fait  dommageable  est  la  conséquence  et  le  résultat 
immédiat  des  hasards  de  la  guerre,  ou  qu'il  se  pro- 
duit en  cas  de  siège  effectif,  ou  du  moins  imminent 
et  inévitable.  —  Même  arrêt. 

286.  Il  n'y  a  pas  d'exception  au  principe  de 
l'indemnité  dans  le  cas  où  les  travaux  sont  entre- 
pris en  dehors  des  nécessités  actuelles  de  la  lutte, 
aux  abords  d'une  place  simplement  déclarée  en 
état  de  siège  par  mesure  préventive  de  sécurité  et 
d'ordre  public.  —  L'art.  39,  Décr.  10  août  1853 
(disposant  que  les  dommages  causés  «  pendant  l'é- 
tat de  siège  »  n'ouvrent  aucun  droit  à  indemnité) 
n'a  pu  modifier  la  législation  antérieure  à  cet  égard, 
et  ne  se  réfère  d'ailleurs  qu'A  l'état  de  siège  effectif, 
tel  qu'il  est  déterminé  par  la  loi  du  10  juill.  1791. 
—  Même  arrêt. 

287.  Ainsi,  les  travaux  exécutés  autour  d'une 
place  de  guerre  par  le  génie  militaire,  en  temps 
d'invasion,  pour  concourir  à  réaliser  un  système  gé- 
néral de  défense  arrêté  à  l'avance  et  prescrit  par  le 
gouvernement,  ne  sauraient  être  assimilés  à  un  fait 
de  guerre,  ne  donnant  lieu  à  aucune  indemnité, 
alors  que  les  armées  ennemies  étaient  à  plus  de 
cent  lieues  de  la  place  et  ne  s'en  sont  jamais  appro- 
chées à  moins  de  150  kilom.  —  Même  arrêt. 

288.  Donne  lieu  à  indemnité  la  destruction  d'im- 
meuble opérée  alors  que  le  siège  d'une  place  n'était 
ni  certain  ni  imminent.  —  Cons.  d'Ét.,  2:'.  fovr. 
1874  [S.  74.  2.  292,  P.  adm.  chr.]  :  1"  mai  1874 
[S.  74.  2.  292,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  74.  3.  45] 

289.  ...  Et  par  exemple,  la  démolition  d'une  usine 
effectuée,  aux  abords  de  Paris,  avant  le  désastre  de 
Sedan.  —  Cons.  d'Et.,  1"  mai  1874,  précité. 

290.  De  même,  le  propriétaire  de  denrées  qui,  à 
la  suite  d'une  saisie  pratiquée  par  l'autorité  mili- 
taire, ont  été  détruites  ou  consommées,  a  droit  au 
prix  estimatif  de  ces  denrées,  si,  lors  de  la  saisie, 
il  n'existail  aucun  péril  imminent  de  les  voir  tomber 
au  pouvoir  de  l'ennemi.  —  Cons.  d'Et.,  14  nov. 
1873  [S.  74.  2.  292,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  74.  3.  46] 

291.  Quant  au  traité  passé,  en  temps  de  guerre, 
par  l'administration  delà  marine,  avec  un  capitaine 
au  cabotage,  dans  le  but  d'affecter  le  navire  de  ce 
dernier  à  un  voyage  au  long  coins  pour  l'approvi- 
sionnement de  la  Hotte,  cet  acte  constitue  une  ré- 
quisition, alors  surtout  que  le  traite  s'est  réalisé  à 
l'insu  de   l'armateur,  et  que  ce  dernier  n'a  pu,  a 


raison  des  circonstances,  assurer  son  navire  en  vue 
d'un  voyage  au  long  cours.  —  Cons.  d'Et.,  30  avr. 
1875  [S.  77.  2.  96,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  75.  3.  101] 

—  V.  Sourdat .  t.  2,  n.  1331  bis.  —  V.  sur  les  ré- 
quisitions militaires  la  loi  du  3  juill.  1877,  en  note 
suprà,  sous  l'art.  545. 

292.  En  conséquence,  l'Etat  est  responsable  de  la 
perte  de  ce  navire  survenue  alors  qu'il  était  employé 
au  service  dont  s'agit.  —  Même  arrêt. 

293.  C'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient 
d'allouer  les  indemnités  dues  par  l'Etat.  —  Cons. 
d'Et.,  3  févr.  1874,  précité;  1er  mai  1874,  précité. 

294.  Le  plus  souvent  cependant  les  dommages  cau- 
sés aux  particuliers  par  les  faits  île  guerre  ne  donnent 
naissance  à  aucun  droit  à  indemnité  contre  l'Etat.  — 
Cons.  d'Et..  6  juin  1872  [S.  73.  2.  187,  P.  adm.  chr.. 
D.  p.  72.  3.  73] 

295.  Ainsi,  les  travaux  de  défense  ordonnes  par 
un  général  en  chef  dans  une  retraite  et  exécutés  pen- 
dant que  l'armée  mano-uvrait  eu  présence  de  l'en- 
nemi, ayant  pour  objet  de  s'opposer  à  l'envahisse- 
ment du  territoire,  constituent  un  fait  ordinaire  de 
guerre  et  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  indem- 
nité :  la  loi  du  13  juill.  1791,  sur  la  défense  desplaces 
fortes,  est  inapplicable  à  ce  cas.  —  Cons.  d'Et..  26 
mars  1823  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Guerre, 
n.  3-1"]  :  22  janv.  1824  [S.  chr.,  P.  adm.  chr..  D. 
Rép.,  \flcit,  ii.  4-2"]  —  V.  Laurent,  t.  20.  u.  459. 

296.  La  destruction  d'une  propriété  privée,  ordon- 
ne,- par  l'autorité  militaire,  pendant  le  combat  et 
pour  les  nécessités  de  la  défense,  constitue  un  cas  de 
guerre,  mais  non  une  expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  ni  une  dépossession  ou  démolition  qui. 
exécutée  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  de 
défense,  puisse  être  assimilée  a  une  expropriation 
forcée.  —Cass..  14  juill.  1*46  [S.  46.  1:  735,  1'.  46. 
2.  385,  D.  p.  46.  1.301] 

297.  De  même,  le  fait  que,  un  jour  de  bataille, 
des  objets  mobiliers  appartenant  a  un  particulier  ont 
ete  employés  a  faire  uni'  barricade,  constitue  un  ac- 
cident de  guerre  ne  donnant  lieu  à  aucune  indemnité. 
lors  même  que  l'autorité  militaire  aurait  délivré  un 
reçu  desdits  objets.  —  Cons.  d'Et,,  8  août  1*73  [S. 
T.'..  2.  220,  P.  adm.  chr..  D.  v.  74.  3.  11] 

2'.'*.  L'occupation  d'un  bois  par  des  troupes  fran- 
çaises qui  y  ont  campe  alors  qu'elles  man  ouvraient 
devant  l'ennemi  constitue  un  fait  de  guerre.  Le  pro- 
priétaire ne  peut .  dès  lors,  réclamer  aucune  indem- 
nité a  raison  des  dommages  qui  en  sont  résultes.  — 
Cons.  d'Et  .  9  mai  lo73  [S.  74.  2.  183,  P.  adm.  chr., 
D.  p.  74.  3.  9]  ;  6  juin  1873  [S.  74.  2.  183,  P.  adm. 
chr..  D.  v.  74.  3.  11]  :  X  août  1X73  [S.  74.  2.  192.  P. 
adm.  chr..  I).  p.  74.  3.  11]  —  V.  Laurent,  Joe. 
cit. 

299.  Lorsque  l'autorité  militaire,  après  avoir  saisi 
un  troupeau  qui  se  dirigeai!  s\ir  un  point  occupe  pal 
l'ennemi,  a  fait  vendre  ce  troupeau  aux  enchèi 
faute  de  pouvoir  en  disposer  autrement,  le  préjudice 
qui  en  résulte  pour  le  propriétaire  est  la  conséquence 
d'un  fait  de  guerre,  et  ce  dernier  ne  peut,  des  lors, 
réclamer  que  le  prix  provenant  de  la  vente. —  I 
d'Et..  27  juin  1X73  [S.  75.  2.  187,  P.  adm.  chr.,  P. 
v.  74.  .'!.  2H] 

300.  Il    n'y  a  pas  lieu  non  plus  à   desiloimni 
interètsa  raison  des  dommages  résultant  des  mesures 
prises  par  l'autorité  militaire  dans  une  ville  ass 

—  Cons.  d'Et.,  6  juin  1872,  précité. 

301.  ...  Spécialement,  dans  le  cas  où  le  comman- 
dant delà  place  assiégée  a  fait  incendier  des  récoltes 
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dans  le  but  de  les  soustraire  à  l'ennemi.  —  Cous. 
d'Et..  G  juin  187:',.  précité. 

302.  Jugé  aussi,  que  le  propriétaire  d'un  immeuble 
situe  dans  le  voisinage  d'une  place  de  guerre  n'a  droit 
de  réclamer  de  l'Etat  aucune  indemnité  à  raison  de 
ce  que  la  destruction  de  cet  immeuble  a  été  opérée 
par  l'autorité  militaire. après  l'investissement  decette 
plaie  par  l'ennemi.  —  Trib.  Conrl.,  28  juin  1873 
[S.  74.  2.  186.  P.  adm.  chr.,  D.  P.  74.  3.  12]  — 
Cons.  d'Et.,  23  mai  1873,  Hérouard  et  C"  [S.  74. 
2.  186,  P.  adm.  élu.,  D.  P.  74.  3.  15] 

303.  ...  Ou  même  avant  cet  investissement,  s'il 
était  certain  et  imminent  quand  le  dommage  s'est 
réalisé.  —  Cons.  d'Et.,  23  mai  1873,  de  Lamotte 
[S.  74.  2.  186,  P.  adm.  chr.,  D.  r.  74.  3.  12]  ;  11 
juill.  1873  [S.  74.  2.  186,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  74.  3. 

3()4.  On  doit  aussi  considérer  comme  constituant 
des  faits  de  guerre,  et  comme  ne  donnant  lieu,  des 
lors,  à  aucune  indemnité.  les  destructions  de  pro- 
priétés effectuées,  aux  abords  d'une  place  forte,  par 
ordre  de  l'autorité  militaire  à  un  moment  où  le  siège 
de  cette  place,  bien  que  ne  se  trouvant  pas  encore 
en  voie  d'exécution,  était  certain  et  imminent.  — 
Cons.  d'Et..  13  févr.  1874  [S.  74.  2.  292,  P.  adm. 
chr.,  D.  r.  74.  3.  45]  ;  1er  mai  1874,  ïhinet  [S.  74. 
2.  292.  P.  adm.  chr.,  D.  p.  74.  3.  45]  ;  1"  mai  1874, 
Defresne  [S.  74.  2.  292.  P.  adm.  chr.,  D.  p.  74.  .3. 
45]  —  Sic,  Laurent,  t.  20,  n.  460. 

305.  La  destruction  d'un  immeuble,  ordonnée  par 
l'autorité  militaire  au  moment  où  l'investissement 
d'une  ville  est  certain  et  imminent,  constitue  un  fait 
de  gueiTe  ayant  le  caractère  de  la  force  majeure,  et 
par  suite,  le  dommage  souffert  par  le  propriétaire 
ne  donne  lieu  ni  à  l'indemnité  prévue  par  les  art.  36, 
37  et  38,  L.  10  juill.  1791,  ni  à  la  compétence  de 
l'autorité  judiciaire  édictée  par  l'art.  15,  L.  17  juill. 
1819.  —  C'est  donc  à  bon  droit  que  les  tribunaux 
civils  se  déclarent  incompétents  pour  connaître  de 
l'action  en  dommages-intérêts  intentée  parle  proprié- 
taire de  l'immeuble  détruit. — Cass.,  27  janv.  1879 
[S.  80.  1.  158,  P.  adm.  chr.] 

306.  Spécialement,  ne  donne  pas  lieu  à  indemnité 
la  dévastation  d'une  pépinière  par  suite  de  l'exécu- 
tion de  travaux  de  défense  prescrits  par  le  gouver- 
neur de  Paris  avant  l'investissement  de  la  place,  mais 
après  le  di  sastre  de  Sedan.  —  Cons.  d'Et.,  V  mai 
1874,  Defresne,  précité. 

307.  Ou  l'incendie  d'un  chantier  de  bois  ordonné, 
a  la  même  époque ,  par  ledit  gouverneur  pour  sous- 
traire cet  approvisionnement  à  l'ennemi.  —  Cons. 
d'Et.,  1er  mai  1874,  Thinet,  précité. 

308.  Si ,  au  cas  de  guerre ,  l'Etat  français  n'est 
qu'exceptionnellement  tenu  du  préjudice  par  lui 
causé  à  la  propriété  des  particuliers,  on  comprend 
sans  peine  qu'il  ne  doit  jamais  répondre  des  dom- 
mages imputables  à  l'ennemi.  —  C'est  en  ce  sens 
qu'il  faut  entendre  un  jugement  décidant  que  les 
dommages  causés  par  l'ennemi  en  temps  de  guerre 
ne  donnent  droit  à  aucune  indemnité  en  faveur  de 
ceux  qui  en  sont  les  victimes.  —  Trib.  Chartres,  2 
août  1872  [S.  72.  2.  281,  P.  72.  1080,  D.  p.  73.  3. 
31]  —  Sic,  Morin,  Lois  relu  tires  «  la  guerre,  etc., 
t.  2.  [i.  46  et  s.:  Ballot,  Des  effets  de  la  guerre,  p. 
49  :  Sourdat.  t.  2,  n.   1331  ;  Laurent,  t.  20,  n.  455. 

309.  Ainsi,  un  particulier  n'a  droit  à  aucune  in- 
demnité ;'i  raison  de  ce  que,  pendant  un  siège,  son 
terrain  a  été  occupé  par  les  réserves  de  l'armée  as- 

'■ante.  l'ne  pareille  occupation  constitue  un  fait 


de  guerre. —  Cons.  d'Et.,9  mai  1873  [S.  74.  2.  [83, 
P.  adm.  chr.,  D.  p.  74.  3.  9] 

310.  Il  ne  peut  non  plus  réclamer  une  indemnité 
à  raison  du  pillage  commis  a  son  préjudice  par  des 
troupes  ennemies.  —  Cons.  d'Et.,  11  févr.  1824  [S. 
chr.,  P.  adm.  chr.]  :  27  avr.  1825  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.]  ;  9  juin  1830  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

311.  Un  particulier  ne  peut  réclamer  de  l'Etat  une 
indemnité  à  raison  de  ce  que  sa  propriété  a  été  oc- 
cupée parles  troupes  ennemies  en  vertu  d'une  con- 
vention diplomatique,  alors,  du  reste,  que.  a  propos 
de  cette  occupation,  aucune  faute  n'est  imputée  aux 
représentants  de  l'autorité  française.  — Cons.  d'Et., 
23  juill.  1875  [S.  77.  2.  275.  P.  adm.  chr.,  D.  p.  76. 
3.  29] 

312.  Décidé  aussi,  mais  il  se  pourrait  qu'il  y  eût 
lieu  de  tenir  compte,  en  pareille  hypothèse,  des  rè- 
gles sur  la  gestion  d'affaires,  que  l'enlèvement  de 
bois  opéré  dans  la  forêt  d'un  particulier,  par  ordre 
du  maire  et  sur  les  réquisitions  des  commandants 
des  troupes  ennemies,  est  un  fait  de  guerre  qui  ne 
peut  donner  lieu  à  aucune  action  en  indemnité,  soit 
contre  l'Etat,  soit  contre  le  département,  soit  con- 
tre la  commune.  —  Cons.  d'Et.,  16  nov.  1825  [S. 
chr.,  P.  adm.  chr.,  D.  Bép.,  v"  Guerre,  n  3-2°]  — 
V.  suprà,  art.  1372,  n.  82. 

313.  Jugé  de  même  à  l'égard  d'une  perte  de  bois 
destinés  à  l'approvisionnement  de  Paris,  occasionnée 
par  l'invasion. —  Cons.  d'Et.,  23  avr.  1823  [S.  chr.. 
P.  adm.  chr.] 

314.  Décidé  encore  que  les  délits  de  coupe  et  d'en- 
lèvement d'arbres  dans  une  forêt  domaniale,  lorsque 
la  coupe  et  l'enlèvement  ont  eu  lieu  de  la  part  d'une 
commune  par  ordre  de  l'autorité  allemande  pendant 
la  guerre,  dans  un  territoire  occupé  par  l'ennemi, 
doivent  être  considérés  comme  ayant  été  commis 
sous  l'empire  de  la  force  majeure,  et  ne  peuvent,  dès 
lors,  donner  lieu  à  la  condamnation  à  l'amende,  ni 
aux  dommages-intérêts.  —  Amiens,  18  janv.  1873 
[S.  73.  2.  73,  P.  73.  334] 

315.  Mais  la  commune  demeure  responsable,  en 
vertu  d'un  dépôt  nécessaire,  du  bois  ainsi  abattu  et 
enlevé,  et  si  elle  en  a  disposé,  soit  en  le  distribuant 
en  nature  aux  habitants,  soit  en  le  vendant  et  s'ap- 
propriant  le  prix  de  la  vente,  elle  doit  être  condam- 
née envers  l'Etat  à  restituer  la  valeur  réelle  des 
bois,  déduction  faite  des  frais  de  façon  et  de  char- 
rois. —  Même  arrêt. 

316.  Quant  au  dommage  que  des  particuliers  peu- 
vent causer  à  d'autres  particuliers  au  cours  d'une 
guerre,  on  ne  saurait  poser  de  règles  fixes  ;  ils  sont 
ou  non  tenus  de  le  réparer  suivant  les  circonstances. 
—  Ainsi,  il  a  pu  être  jugé  que  l'habitant  qui,  sous 
la  contrainte  de  soldats  ennemis  et  sans  aucun  profit 
personnel,  a  concouru  à  l'enlèvement  de  bois  dépo- 
sés dans  un  chantier, ne  peut  être,  pour  ce  fait,  tenu 
à  une  indemnité  envers  le  propriétaire  des  bois.  — 
Cass.,  28  avr.  1875  [S.  75.  1.  267,  P.  75.  636,  D.  p. 
75.  1.  245] 

317.  Mais,  d'autre  part,  il  a  été  justement  décidé 
que,  lorsque,  parmi  des  otages  retenus  par  l'ennemi, 
quelques-uns  ont  été  fusillés  à  titre  de  représailles, 
après  un  vote,  sur  la  désignation  des  autres,  ces  der- 
niers sont  civilement  responsables  des  conséquences 
de  leur  désignatiou,  et  peuvent  être  condamnés  à 
des  dommages-intérêts  envers  les  familles  des  vic- 
times. —  Peu  importe  que  cette  désignation  n'ait 
eu  lieu  que  sur  une  injonction  de  l'ennemi.  —  Xancv, 
7  mars  1874  [S.  74.  2.  100,  P.  74.  465,  D.  p.  74.  2. 
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184]  —  Trib.  Rocroi,  16  janv.  1873  [S.  73.  2.  233, 
P.  73.  891,  D.  P.  73.  3.  46]  —  Sic,  Laurent,  t.  20, 
n.  461. 

f)  /les  dommages  causé»  par  Infante  de  In  vic- 
time. —  De  la  faute  commune. —  318.  La  personne 
à  laquelle  on  réclame  des  dommages-intérêts  peut 
ire  se  soustraire  à  toute  condamnation  en  éta- 
blissant que  le  préjudice  a  pour  cause  le  fait  ou 
la  faute  de  la  victime  elle-même.  —  Ainsi  donc,  la 
victime  d'un  accident  dû  uniquement  à  son  impru- 
dence est  sans  droit  a  intenter  une  action  en  respon- 
sabilité. —  Cass.,  8  mai  1893  (motifs)  [S.  94.  1. 
214,  P.  94.  1.  214,  D.  r.  93.  1.  349]  —  Sic,  Aubrv 
et  Lan,  t.  4  p:  765,  §  446;  Proudhon,  Usufruit,  t. 
3,  n.  1487;  Hue,  t.  8,  n.  434  ;  Laurent,  t.  20,  n.  485 
et  s.:  Larombière,  sur  les  art.  1382-1383,  a.  29; 
I  >i.-iiii >li nul >"',  t.  31,  n.  499  et  s. 

319.  Celui  qui  a  éprouvé  un  dommage  par  le  fait 
d'autrui  est  également  sans  droit  pour  en  demander 
la  réparation,  lorsqu'il  a  à  s'imputer  lui-même  une 
négligence  qui  peut  avoir  occasionne  ce  fait.  — 
Douai,  14  dée.  1846  [S.  48.  2.  542,  P.  48.  2.  492, 
D.  Iîiji..  V  Voiture,  n.  59]  —  Sic,  Sourdat,  t.  I, 
n.  660. 

320.  Spécialement,  le  particulier,  qui  s'est  blessé 
en  franchissant  la  nuit  le  talus  d'une  rue  en  contre- 
bas nouvellement  construite  et  non  garantie  par  un 
garde-corps  éclairé,  n'est  pas  fonde  à  actionner  en 
responsabilité  l'entrepreneur  qui  a  construit  cette 
rue,  des  lors  qu'il  est  souverainement  constaté  que 
L'accident  s'est  produit  uniquement  parée  que,  pour 
gagner  la  rue  en  question,  la  victime  de  l'accident 
s'est  écartée  d'un  chemin  commode,  et  a  passé  par 
un  chemin  où  aucun  passage  n'était  ouvert,  et  qui 
pouvait  présente?  quelque  danger.  —  Cass.,  8  mai 
1893,  précite.  —  V.  Aubry  et  Ban,  t.  4,  p.  765,  §  44b\ 
note  4. 

321.  En  pareil  cas,  c'est  à  bon  droit  qu'après  avoir 
souverainement  constaté  que,  si  les  travaux  de  la 
rie-  n'étaient  pus  encore  officiellement  reçus  par  la 
commune,  le  déblaiement  était  terminé  et  la  rue 
livrée  à  la  circulation  publique,  et.  qu'il  n'existait 
point  de  passage  public  a  l'endroit  où  l'accident  s'est 
produit,  les  juges  Usa  fait  déclarent  que  l'entrepre- 
neur n'était  tenu  ni  d'éclairer  ni  de  munir  d'une 
barrière  la  rue  ainsi  déblayée.  —  Même  arrêt. 

322.  I  )e  même,  il  a  pu  être  décidé  dans  une  espèce 
où  les  juges  ont  pris  soin  d'établir  l'imprudence  de 
la  victime,  .pie  celui  qui,  dans  une  course  publique, 
blesse  quelqu'un  par  la  rapidité  de  se*  chevaux,  n'est 
tenu  d'aucune  responsabilité.  —  Turin,  26  août  1809 
[S.  et  P.  ehr..  H.  liép..  v  Responsab.,  n.  1U2-1"] 

323.  De  même  encore,  une  action  en  dommages 
intérêts,  uniquement  fondée  sur  des  propos  injurieux 
proférés  contre  le  demandeur,  peut  être  écartée  sans 
qu'il  y  ait  la  violation  de  l'art.  1382,  lorsqu'il  est 
constaté  que  lesdits  propos  avaient  été  provoquas 
par  celui-ci,  qui  avait  lui-même  grossièrement  in- 
jurié le  défendeur.  Cass.,  31  juill.  1894  [S.  94. 
1.498,  P.  94.  1.  193] 

324  L'Etal  ne  peut  être  responsable  à  l'égard 
des  créanciers  d'un  émigré  qui  n'ont  pas  été  pa 

axée  le-  sommes  provenant  de  la  vente  des  biens 
de  cet  émigré,  s'il  n'est,  pas  établi  que  ces  créan- 
ciers se  soient  présentés  afin  de  réclamer  leur  paie- 
ment d.ms  les  formée  et  les  délais  fixés.  — -Cass.,  2 
d.e.  IÔ79  [&80.  1.  150,  1'.  «n.  34.1.  h.  p.  su.  i.  r,u] 

325.  De  même,  la  responsabilité  de  l'Etal  n< 
pas  être  engagée  parce  que.  lors  d'une  demande  en 


indemnité  formée  par  un  émigré  en  vertu  de  la  loi 
du  27  avr.  1825,  le  directeur  des  domaines  du  dé- 
partement aurait  négligé  de  joindre  à  son  avis  les 
pièces  constatant  la  vente  de  l'immeuble  et  le  ver- 
sement du  prix  à  la  caisse  du  séquestre  :  c'était  à 
l'émigré,  demandeur  en  indemnité,  à  produire  ces 
pièces  soit  devant  la  commssion  de  liquidation,  soit 
au  Conseil  d'Etat,  devant  lequel  il  pouvait  former 
un  recours.  —  Même  arrêt. 

32G.  Le  créancier  qui  a  formé  une  saisie-arrêt  sur 
son  débiteur  n'est  pas  responsable  de  l'insolvabilité 
du  tiers  saisi  survenue  pendant  la  durée  de  la  saisie. 
cette  saisie  n'empêchant  aucunement  le  débiteur 
saisi  de  faire  toutes  poursuites  nécessaires  pour  la 
conservation  de  ses  droits.  —  Cass..  26  juill.  183ti 
[S.  37.  1.337,  P.  37.  1.  263,  D.  p.  37.  1.36] 

327.  Celui  qui  a  formé  une  opposition  reconnue 
plus  tard  mal  fondée  n'est  pas  responsable  du  tort 
que  cette  opposition  a  cause  a  celui  au  préjudice 
duquel  elle  a  été  faite,  si  d'ailleurs  c'est  le  t'ait  per- 
sonnel de  celui-ci  qui  y  a  donné  lieu.  —  Cass.,  31 
mars  1843  [S.  43.  1.  939,  P.  43.  2.  706,  D.  v.  43. 

1.  469,  I).  HéjK.y  Responsab.,  n.  166-1»] 

328.  Spécialement,  l'affréteur  qui,  en  vertu  d'une 
déclaration  d'innavigabilité  pour  vice  propre  du  na- 
vire provoquée  par  le  fréteur  lui-même,  forme  oppo- 
sition à  la  sortie  du  navire,  pour  sûreté  des  dom- 
mages-intérêts par  lui  prétendus  contre  le  fréteur, 
n'est  tenu  d'aucuns  dommages-intérêts  à  raison  de 
cette  opposition,  bien  que  plus  tard  il  soit  reconnu 
que  l'innavigabilite  provenait  d'une  fortune  de  mer. 
—  Même  arrêt.  —  V.  C.  comm.,  art.  397. 

329.  Lorsque  le  conducteur  d'une  voiture  de  rou- 
lage pouvant  suivre  la  grande  route,  prend  un  che- 
min de  traverse,  et  passe  sur  un  pont  public  auquel 
ce  chemin  aboutit;  si  ce  pont  vient  a  rompre  sous 
le  poids  de  la  voiture,  la  commune  chargée  de  l'en- 
tretien du  pont  n'est  responsable  d'aucuns  domma- 
ges-intérêts. —  Dans  ces  mêmes  circonstances,  la 
commune  ne  peut  exiger  elle-même  des  dommages- 
intérêts  contre  le  voiturier.  —  Paris,  25  therin.  an 
X 1 1  [S.  et  P.  chr.,  D.  a .  3. 148,  D.  liép.,  v"  Retpom 
sa!,.,  a.  112-7°] 

330.  Lorsque,  par  suite  de  la  rencontre  de  deux 
voitures  sur  une  route,  pendant  la  nuit,  l'un  des 
deux  conducteurs  a  été  blessé  par  le  fait  de  l'autre 
qui  ne  lui  a  point  cédé  la  moitié  du  pavé,  confor- 
mément aux  règlements,  il  ne  peut  néanmoins  ré- 
elamer  de  dommages-intérêts  contre  ce  dernier,  si 
lui-même  n'avait  pas  échiré  sa  voiture.  —  Louai, 
14  déc.  1846  [S.  48.2.  542,  P.  48.  2.  492,  D.  A'./... 
v°  Voilure,  n.  59]  —  Sic,  Sourdat,  t.  1,  n.  660. 

331.  L'individu  a  qui  un  entrepreneur  de  trans- 
port de  voyageurs  a  refuse  une  place  dans  sa  voiture, 
par  le  motif  qu'elle  était  déjà  plus  que  complète,  et 
qui,  par  suite  d'un  arrangement  particulier  avec  le 
conducteur,  s'est  fait  admettre  en  fraude  dans  la 
voiture,  est  sans  droit,  au  cas  où  la  voiture  vient  à 
verser  en  route  par  l'effet  de  l'excès  de  chargement, 
pour  réel er  des  dommages-intérêts  contre  l'entre- 
preneur à  raison  des  blessures  que  lui  a  causées  la 
chute  de  la  voiture.  —  Lyon,  17  janv.  1844  [S.  44. 

2.  4HI,  D.  Hep.,  vu  Responsab.,  n.547]  —  Sie,  Lau- 
rent, t.  20,  n.  487;  Sourdat,  lue.  cit.  —  V.  Demo- 
lomi.e.  t.  .",1,  n.  506.  —  V.  ii/rà,  n.  388. 

332.  Jugé  cependant  que  l'individu  qu'un  con- 
ducteur de  messageries  a  admis  en  route  dans  sa 
voiture,  lorsqu'elle  se  trouvait  déjà  au  complet,  et 
auquel  la  surchargea  causé  un  accident  grave,  peut. 
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bien  qu'il  n'ignorât  pas  cette  surcharge  au  moment 
où  il  est  monté  en  voiture,  réclamer  des  dommages 
intérêts  contre  le  conducteur.  —  Riom.  11  mars  1851 
[S.  52.  2.  356,  P.  53.  1.  592,  D.  p.  53.  2.  76,  D. 
Rép..  v"  Responsdb.,  n.  548]  —  Sic,  Larombière. 
sur  les  art.  1382  et  138.'..  n.  30. 

333.  Et  il  a  de  plus  une  action  en  condamnation 
solidaire  contre  l'entrepreneur  de  messageries,  comme 
responsable  du  fait  du  conducteur,  bien  que  son  in- 
troduction dans  la  voiture  ait  eu  lieu  à  l'insu  de 
l'entrepreneur,  et  même  au  mépris  d'une  recom- 
mandation formelle  adressée  par  l'un  de  ses  agents 
au  conducteur,  au  moment  du  départ  de  la  voiture, 
de  ne  prendre  personne  en  route,  alors  du  moins 
que  la  voiture  se  trouvait  déjà  surchargée  au  mo- 
ment du  départ.  —  ilèrne  arrêt. 

334.  Quoiqu'il  en  soit,  il  faut  admettre  que  lors- 
qu'il est  établi  que  la  porte  de  la  plate-forme  d'un 
train-tramway  fonctionnait  régulièrement  et  ne  pré- 
sentait aucune  défectuosité,  le  voyageur  qui,  étant 
demeuré  sur  la  plate-forme  malgré  les  injonctions 
des  agents  de  la  compagnie  l'invitant  à  prendre 
place  a  l'intérieur,  s'est  appuyé  contre  cette  porte, 
en  a  amené  l'ouverture  et  est  tombé  sur  la  voie  où 
il  s'est  blessé,  ne  saurait  actionner  la  compagnie 
en  responsabilité.  —  Paris,  13  avr.  1892  [S.  93.  2. 
93,  P.  93.  2.  93,  D.  p.  93.  2.  225] 

335.  De  même,  une  compagnie  de  chemins  de 
fer  ne  saurait  être  déclarée  responsable,  à  raison 
de  la  mort  d'un  voyageur,  tué  dans  une  gare  par 
un  train  en  marche,  si  les  employés  avaient  été 
placés  le  long  d'un  trottoir  pour  empêcher  les 
voyageurs  de  traverser  la  voie  ,  et  si  le  voyageur, 
victime  de  l'accident,  s'étant  attardé  dans  la  salle 
d'attente,  s'était  jeté  sous  le  train  en  s'approchaut 
de  la  voie,  absorbé  dans  une  lecture,  malgré  les 
cris  des  employés  :  l'accident  ne  pouvant  ainsi  être 
attribué  qu'à  l'imprudence  du  vovageur.  —  Cass.,  7 
juin  1886  [S. 87.  1.  227,  P.  87.  ï.  540] 

336.  Décidé,  aussi,  qu'une  compagnie  de  chemins 
de  fer  n'est  pas  responsable  des  suites  de  l'accident 
survenu  à  un  vovageur,  renversé  par  une  locomo- 
tive, au  moment  ou  il  traversait  une  voie  ferrée  pour 
gagner  son  train,  alors  que  ce  voyageur,  s'étant 
ensagé  sur  le  ballast  au  lieu  de  suivre  le  passage 
spécial,  n'a  pas  prêté  attention  aux  avertissements 
d'un  agent  préposé  au  passage ,  ni  aux  coups  de 
siftlets  de  la  locomotive .  qui  portait  deux  fanaux 
allumés  et  marchait  à  une  vitesse  très-modérée.  — 
Lvon,  10  janv.1889  [S.  89.  2.  208,  P.  89.  1.  111 1] 
—  V.  aussi  Riom,  14  févr.  1894  [S.  95.  2.  45.  P. 
95.  2.  45] 

337.  Du  reste,  la  possibilité  laissée  aux  voya- 
geurs, par  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  de  pé- 
nétrer sur  les  trottoirs  des  -_'ares.  et,  de  là,  sur  les 
voies  sillonnées  par  les  machines  et  les  wagons, 
impose  aux  voyageurs  l'obligation  de  veiller  à  leur 
sécurité.  —  Trib.  Saint- Etienne,  10  janv.  1887, 
sons  Lyon.  10  janv.  1889,  précité.  — V.  cep.  Riom, 
14  févr.  1894,  précité. 

338.  L'individu  auquel  un  récépissé  faux  de  mar- 
chandises a  été  remis  et  qui,  par  suite,  a  signé  des 
traites  au  profit  du  prétendu  expéditeur  ne  peut  in- 
tenter une  action  en  responsabilité  contre  la  compa- 
gnie de  chemins  de  fer  qui  aurait  laissé  dérober  le 
récépissé,  instrument  de  la  fraude,  si  le  dommage 
est  dû  uniquement  à  son  imprudence  et  à  ses  pro- 
pres agissements.  —  Cass..  28  mars  1876  [S.  76.  1. 
399,  P:  76.  1085.  D.  p.  76.  1.  487] 


339.  Il  y  a  aussi  lieu  d'observer,  ce  qui  est  très- 
important,  que,  dans  l'état  actuel  de  la  législation 
française,  un  patron  ne  saurait  être  déclaré  respon- 
sable de  l'accident  survenu  :.  son  ouvrier,  lorsque  cet 
accident  a  été  occasionné  par  la  seule  imprudence 
de  l'ouvrier.  —  G-renoble,  27déc.  1892  [S.  94.  2.  139, 
P.  94.  2.  139,  1).  p.  93,  2.  534]  —Trib.  comm.  Le 
Havre,  20  mai  1891,  sous  Rouen,  25  janv.  1893  [S. 
94.  2.  141,  P.  94.  2.  141.  D.  p.  93.  2.  121] 

340.  Ainsi,  le  patron  n'est  pas  responsable  de  la 
mort  d'un  ouvrier  occasionnée  par  l'effondrement 
d'un  échafaudage,  même  dans  le  cas  où  cet  effon- 
drement résulte  d'un  vice  de  construction  imputable 
au  patron,  si  la  présence  de  l'ouvrier  sur  l'échafau- 
dage n'était  motivée  par  aucun  travail,  et  si  même 
l'ouvrier  avait  été  expressément  averti  que  son  con- 
cours était  inutile  aux  travaux  alors  exécutés  sur 
ledit  échafaudage,  et  s'il  avait  été  formellement  in- 
vité à  se  retirer  :  l'ouvrier  est,  en  pareil  cas,  victime 
de  son  propre  fait  et  de  sa  seule  imprudence.  — 
Cass.,  15  nov.  1881  [S.  83.  1.  402.  P.  83.  1.  1025, 
D.  p.  83.  1.  159] 

341.  De  même,  au  cas  où  la  mort  d'un  ouvrier  a 
été  occasionnée  parle  fait  que  cet  ouvrier,  employé 
à  égaliser  les  pierres  entassées  dans  un  four  à  chaux, 
est  descendu  dans  le  four,  au  lieu  de  se  servir  d'une 
barre  pour  effectuer  ce  travail,  suivant  l'usage,  le 
patron  ne  saurait  être  déclaré  responsable  de  l'acci- 
dent, alors  que  c'est  de  sa  propre  volonté,  et  non 
sur  l'ordre  du  patron,  que  l'ouvrier  a  négligé  de  se 
conformer  à  la  méthode  ordinaire  qui  ne  présente 
aucun  danger.  —  Grenoble,  27  déc.  1892,  précité. 

342.  Une  société  minière  est  à  bon  droit  déclarée 
non  responsable  de  l'accident  survenu  à  l'un  de  ses 
ouvriers  à  la  suite  d'un  éboulement  qui  s'est  produit 
dans  la  gaierie  où  se  trouvait  le  chantier  dudit  ou- 
vrier, lorsque,  d'une  part,  aucune  faute  n'a  pu  être 
relevée  à  sa  charge,  et  que,  d'autre  part,  au  con- 
traire, les  résultats  d'une  expertise,  et  les  présomp- 
tions de  la  cause,  souverainement  appréciés  par  les 
juges  du  fond,  établissent  que  c'est  l'ouvrier  qui 
avait  lui-même  causé  l'éboulement,  en  cherchant  à 
exploiter  du  charbon  dans  un  des  côtés  de  la  galerie, 
en  arrière  et  loin  du  front  de  taille  où  il  devait  ex- 
clusivement travailler.  —  Cass.,  18  oct.  1886  [S. 
87.  1.  16.  P.  87.  1.  24] 

343.  L'individu  blessé  par  l'explosion  d'une  mine 
n'est  pas  recevable  à  demander  des  dommages-in- 
térêts aux  entrepreneurs  qui  ont.  fait  procéder  à  cette 
explosion,  lorsque  ceux-ci  ont  pris  toutes  les  pré- 
cautions pour  faire  évacuer  les  lieux,  et  que  la  vic- 
time y  est  restée  malgré  des  avertisse nu-nts  réitérés  : 
les  entrepreneurs  n'ayant  ainsi  commis  aucune  faute, 
et  l'imprudence  de  la  victime  étant  la  seule  cause 
du  dommage  par  elle  souffert.  — ■  Cass.,  17  mars  1880 
[S.  80.  1.  215.  P.  80.  501] 

344.  Dne  compagnie  de  chemius  de  fer  ne  saurait 
être  déclarée  responsable  à  raison  de  la  mort  d'un 
ouvrier  tué  par  une  machine  rentrant  au  dépôt,  si 
l'accident  est  exclusivement  du  n  la  faute  de  la  vic- 
time, et  si  la  machine  marchait  avec  une  vitesse 
des  plus  modérées  et  avait  silllé  à  plusieurs  reprises. 

—  Cass.,  17  nov.  1886  [S.  87.  1.  227,  P.  87.  1.  539] 

—  V.  notre  Rép.  </«*.  tt/plt.  du  dr.fr.,  v°  Chemins  <h 
fer,  n.  2436  et  s.  ' 

345.  Une  compagnie  de  chemins  de  fer  n'est  pas 
responsable  de  l'accident  survenu  à  un  employé 
lorsque  cet  accident  provient  uniquement  de  l'im- 
prudence de  celui-ci,  et  que  la  compagnie  n'a  con- 
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tribué  dans  aucune  mesure,  ni  directement  ni  indi- 
rectement, soit  à  déterminer  ledit  accident,  soit  à 
l'aggraver  par  un  défaut  de  précaution  pouvant  lui 
être  légalement  imputé,  —  Cass.,  17  nov.  1884  [S. 
85.  1.  360,  P.  85.  1.  888,  D.  p.  85.  1.  368] 

346.  Il  en  est  ainsi  spécialement,  quand  un  sous- 
chef  de  manoeuvre,  ayant  donné  le  signal  d'arrêt 
au  mécanicien  d'une  locomotive  attelée  à  un  groupe 
de  trois  wagons,  s'est  ensuite  introduit,  de  sa  seule 
initiative ,  entre  les  deux  derniers  de  ces  wagons 
pour  en  opérer  le  décrochage,  sans  attendre  que  le 
mouvement  du  recul,  qui  a  lieu  normalement  en  pa- 
reil cas.  se  tût  produit,  et  s'est,  par  ce  fait,  exposé 
à  l'accident  dont  il  a  été  victime.  —  Même  arrêt. 

.347.  L'organisation  par  une  compagnie  de  chemins 
de  fer  du  contrôle  des  trains  en  marche  par  des 
agents  circulant  sur  les  marchepieds  des  wagons 
n'est  pas,  par  lui-même,  constitutif  d'une  faute  ren- 
dant, la  compagnie  responsahle  des  accidents  surve- 
nus à  ces  agents  dans  l'exécution  de  ce  service.  — 
Toulouse,  31  mai  1889  [S.  89.  2.  168,  P.  89.  1. 
970]  —  V.  cep.  Paris,  18  juill.  1892  [Gaz.  des  Tnb.. 
29  oct.] 

348.  Spécialement,  la  compagnie  ne  peu!  être 
déclarée  responsable  de  l'accident  survenu  à  l'agent 
chargé  par  intérim  du  service  de  contrôle  de  route , 
et  qui  a  glissé  sur  la  voie  en  passant  d'un  wagon  a 
un  autre  pour  effectuer  ce  service.  —  Même  arrêt. 

349.  Il  en  est  ainsi  surtout  alors,  d'une  part,  que 
le  contrôle  de  route  a  été  confié  à  cet  agent  sur  sa 
demande,  et,  alors,  d'autre  part,  que  la  victime  de 
l'accident  avait  choisi,  pour  effectuer  le  contrôle, 
le  moment  où  le  train  décrivait  une  courbe  marquée, 
ce  qui  rendait  L'opération  plus  périlleuse.  —  Même 
a  lié t. 

350.  La  demande  formée  par  un  ouvrier  contre 
son  patron,  en  réparation  du  dommage  à  lui  causé 
par  l'explosion  d'une  mine  au  moment  où  il  la 
bourrait,  est  à  bon  droit  rejetée,  lorsqu'il  est  con- 
stat.- que,  si  le  patron  avait  eu  le  tort  de  fournir  à 
son  ouvrier  un  bourron  en  fer  dont  le  revêtement 
en  enivre  n'avait  pas  la  longueur  déterminée  par  un 
arrêt  préfectoral,  celui-ci  avait  été  lui-même  assez 
imprudent  pour  charger  la  mine  sans  se  servir  d'une 
bourre  d'isolement,  et  pour  mettre  ainsi  le  fondu 
en  contact  direct  avec  une  couche  de  brique  pilée 
dont  il  n'avait  pas  eu  le  soin  d'extraire  les  graviers. 
—  Cass.,  2  déc.  1884  [S.  86.  1.  367,  P.  86.  1.  900, 
1 K  v.  85.  1.  423]  —  Bourges,  15  juill.  1840  [D.  Bêp., 
v"  Sesponsiih.,  n.  94]  — Sie,  Laurent,  t.  20,  n.  47o. 

351.  ...  Et  lorsque,  d'ailleurs,  en  présence  des  hé- 
sitations des  experts  sur  la  cause  précise  de  l'acci- 
dent et  des  incertitudes  des  enquêtes,  il  a  été  im- 
possible d'affirmer  que  l'accident  fût  plutôt  la  con- 
séquence de  la  faute  commise  par  le  patron  que  le 
résultat  de  la  négligence  de  l'ouvrier.  —  Cass.,  2 
déc.  1884,  précité. 

352.  L'ouvrier  au  service  d'un  maître  ne  peut  être 
déclaré  responsable  envers  celui-ci  des  malfaçons 
qu'il  a  commises  dans  un  ouvrage  dont  il  a  été 
Chargé,  qu'aillant  qu'une  faute  est  constatée  contre 
lui  dans  l'exécution  de  ce  travail. — Cass.,  15  IV\t. 
1*92  [S.  92.  1.  143,  P.  92.  1.  14.3,  D.  p.  92.  1. 
.364] 

353.  L'ouvrier  doit  donc  être  exonéré  de  toute 
responsabilité,  lorsqu'il  est  constant,  en  fait,  qu'il 
n'a  travaille  que  sous  les  ordres  et  sous  la  surveil- 
lance du  maître,  qui  connaissait  d'ailleurs,  quand  il 
l'avait  choisi,  l'insuffisance  de  ses  aptitudes  pour  le 


genre  de  travail  qu'il  se  proposait  de  lui  faire  exé- 
cuter. —  Même  arrêt. 

354.  Jugé  même  que  les  époux  qui,  en  mariant 
leur  fille,  ont  laissé  ignorer  à  leur  gendre  qu'elle 
n'était  que  leur  enfant  naturel  ou  même  adultérin  . 
peuvent  être  déclarés  non  passibles  de  dommages* 
intérêts  envers  ce  dernier,  s'il  est  reconnu  tout  à  la 
fois  qu'aucune  manoeuvre  frauduleuse  n'a  été  em- 
ployée à  son  égard  pour  le  tromper,  et  que,  de  son 
côté,  il  a  à  se  reprocher  de  n'avoir  pas  pris  des  ren- 
seignements suffisants.  En  un  tel  cas,  où  il  est  ainsi 
reconnu  en  fait  que,  s'il  y  a  eu  réticence  d'un  côté 
il  y  a  eu  imprudence  de  l'autre,  l'appréciation  des 
juges  du  fond  sur  la  responsabilité  est  abandonnée 
à  leur  pouvoir  discrétionnaire,  et  échappe  entière- 
ment à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
12  déc.  1854  [S.  55.  1.  593,  P.  55.  1.  387,  D.  p.  55. 
1.  54,  D.  Rép.,  v°  Responsab.,  u.  137]  —  Contra  , 
Laurent ,  t.  20,  n.  389. 

355.  De  même,  il  a  été  décidé  qn'un  trésorier* 
payeur  général,  bien  que  déclaré  responsable  en 
principe  à  raison  de  sa  négligence,  soit  pour  n'avoir 
pas  exercé  dans  ses  bureaux  une  surveillance  qui 
lui  aurait  révélé  les  opérations  de  bourse  négociées 
par  un  de  ses  employés  pour  un  tiers  en  dehors  de 
ses  fonctions,  soit  pour  n'avoir  pas  empêché  ces  opé- 
rations s'il  les  a  connues,  n'est  pas  oécessairemenl 
responsable  du  préjudice  causé  au  tiers  parlesdites 
opérations.  —  Cass..  16  juin  1884  [S.  87.  1.  47ô.  P. 
87.  1.  1165,  D.  p.  85.  1.  213] 

356.  Le  trésorier-payeur  général  n'est  pas  respon- 
sable si  le  tiers  savait  que  l'employé,  en  agissant 
ainsi,  s'écartait  des  usages  et  règlements  de  la  tré- 
sorerie, si  le  tiers  a  traité  directement  avec  l'em- 
ployé en  son  nom  propre  et  comme  simple  particu- 
lier, s'il  lui  a  donné  mandat  en  cette  qualité  en  sui- 
vant sa  foi  et  en  acceptant  sa  solvabilité,  et  s'il  a 
ainsi  obtenu  la  remise  du  droit  île  commission  et  de 
frais  de  correspondance  que  l'employé  n'aurait  pu 
lui  accorder  comme  simple  préposé  de  la  trésorerie. 

—  .Même  arrêt. 

357.  Dans  d'autres  espèces  où  ils  ont  estimé  que 
le  dommage  n'avait  pas  été  causé  en  réalité  par  la 
faute  ou  par  le  fait  de  la  victime,  nos  tribunaux 
ont  condamné  ledéfendeurà  des  dommages-intérêts. 

—  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  voyageur,  victime  en 
cours  de  route  d'un  accident  imputable  a  une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer,  n'est  pas  déchu  du  droit 
a  une  indemnité  par  cela  seul  qu'an  moment  de  l'ac- 
cident il  avait  dépassé  la  station  pour  laquelle  il 
avait  pris  un  billet,  s'il  résulte  des  circonstances 
qu'il  n'a  dépassé  cette  station  que  parce  qu'il  s'était 
endormi,  et  qu'il  a  agi  ainsi  de  bonne  foi.  .-n  telle 
sorte  qu'aucune  contravention  ne  peut  être  relevée 
contre  lui.  —Toulouse,  5  déc.  1893  [S.  94.  2.  57, 
P.  94.  2.  57,  et  la  note  de  M.  Labhé,  D.  P.  94.  2. 
412]  —  V.  wprà,  art.  640,  n.  48. 

358.  Le  voyageur,  passible  d'un  supplément  de 
prix,  et,  éventuellement,  des  suites  d'une  contra- 
vention, pour  le  fait  de  n'être  pas  muni  d'un  billet, 
ou  d'avoir  dépassé  la  station  y  indiquée,  a,  néan- 
moins, droit  :\  la  sécurité  due  à  tout  voyageur.  lien 
est  ainsi  spécialement  du  voyageur  qui.  s',  tan 
dormi,  a  dépassé  la  station  ou  il  devait  s'arrêter  et 
n'a  ete  réveillé  qu'au  moment  île  l'accident  dont  il  a 
été  victime,  et  par  l'effet  de  cet  accident.  — Cass., 
'.3  mars  1895  [S.  95.  1.  285,  P.  95.  1.  2*5] 

359.  Dans  ce  cas.  la  compagnie  ne  peut  prétendre 
que  U-  voyageur  a  commis  une  faute,  et  qu'il  y  a 
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lieu,  par  suite  de  la  faute  commune,  à  une  alloca- 
tion moindre  de  dommages-intérêts,  la  faute  du 
voyageur  n'ayant  eu  aucune  influence  sur  l'accident. 

—  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n.  375  et  s. 

360.  Dés  lors,  si  l'accident,  dont  ce  voyageur  a 
été  la  victime,  a  été  déterminé  par  la  faute  de  la 
compagnie,  celle-ci  est  responsable  de  ses  suites  et 
doit  réparer  le  dommage  causé,  conformément  aux 
art.  1382  et  s.  —  Même  arrêt. 

361.  Décidé  de  même  qu'une  compagnie  de  tram- 
ways est  responsable  '1rs  suites  de  la  chute  qu'un 
voyageur  a  faite  en  descendant  d'un  tramway,  lors- 
que cette  chute  a  été  occasionnée  par  des  faits  con- 
stituant de  la  part  du  conducteur  des  infractions  aux 
mesures  prescrites  dans  l'intérêt  île  la  sécurité  pu- 
blique. —  Cass.,  20  août  1879  [S.  80.  1.  55,  P.  80. 
123,  D.  p.  8(1.  1.  15] 

362.  Peu  importe  que  le  voyageur  ait  commis  une 
imprudence  en  descendant  de  la  voiture  pendant 
qu'elle  était  en  marche.  —  Même  arrêt. 

363.  Une  compagnie  de  chemins  de  fer  est  res- 
ponsable de  l'incendie  dont  ont  été  atteints  des  bâ- 
timents riverains  de  la  voie  par  le  feu  échappé  de 
s'  -  locomotives,  bien  cpie  ces  bâtiments,  contenant 
un  dépôt  de  matériaux  combustibles,  soient  situés 
à  une  distance  moindre  que  celle  prescrite  par  l'art. 
7.  L.  15  juill.  1845.  s'ils  existaient  déjà  avant  la 
création  de  la  voie  ferrée.  —  Cass.,  20  nov.  1866 
[S.  67.  1.  77.  P.  67.  160.  D.  p.  6Ù.  1.  439] 

364.  Une  compagnie  de  navigation  est  respon- 
sable de  la  mort  de  l'un  de  ses  employés,  occasion- 
née à  bord  de  l'un  de  ses  navires  par  une  fausse 
manoeuvre  du  capitaine.  —  Cass..  5  janv.  1891  [S. 
92.  1.  247.  P.  92.  1.  247.  D.  p.  91.  1.  7] 

365.  Vainement,  prétendrait-on  que  cet  employé 
aurait  été  victime  de  sa  propre  imprudence  comme 
s'étant  immiscé  dans  des  fonctions  qui  n'étaient  pas 
les  siennes,  et  comme  ayant  agi  avec  trop  de  pré- 
cipitation s'il  n'est  sorti  de  ses  fonctions  que  par 
nécessité,  le  capitaine  et  l'équipage  étant  dans  l'im- 
possibilité de  faire  leur  service,  de  façon  qu'il  est 
mort  victime  de  son  bon  vouloir  et  de  son  dévoue- 
ment. —  Même  arrêt. 

366.  Le  propriétaire  qui  élève,  spécialement  dans 
•une  ville,  des  pigeons  voyageurs,  est  fondé  à  ac- 
tionner en  dommages-intérêts  le  voisin  qui,  préten- 
dant avoir  à  se  plaindre  de  l'incursion  des  pigeons 
sur  le  toit  de  sa  maison,  les  a  attirés  chez  lui  par 
des  appâts  empoisonnes,  et  les  a  ainsi  détruits,  et 
ce  contrairement  à  un  arrête  préfectoral  interdisant 
la  capture  et  la  destruction  des  pigeons  voyageurs 
par  quelque  moven  que  ce  soit.  —  Cass.,  11  août 
1890  [S.  91.  1.  i09.  P.  91.  1.  39.3.  et  la  note,  D.  r. 
91.  1.  17] 

367.  Au  surplus,  il  est  bon  de  constater  en  règle 
générale  que  la  victime  peut  avoir  droit  à  des  dom- 
mages-intérêts, malgré  une  infraction  ou  une  im- 
prudence par  elle  commise,  si  l'événement  préjudi- 
ciable à  ses  intérêts  aurait  pu  être  évité  sans  la 
faute  de  l'auteur  du  dommage.  —  Ainsi ,  la  contra- 
vention aux  lois  sur  la  police  des  chemins  de  fer, 
qui  aurait  été  commise  par  un  particulier  (en  lais- 
sant pénétrer  sur  la  voie  ferrée  un  animai  lui  appar- 
tenant ),  ne  peut  autoriser  les  agents  de  la  compagnie 
exploitante  à  causer  un  dommage  à  ce  particulier, 
si  ce  dommage  pouvait  être  évité,  et  si,  dès  lors, 
il  a  eu  pour  cause  leur  imprudence  ou  négligence. 

-  Cass.,  11  nov.  1891  [S.  92.  1.  91,  P.  92.  1.  91, 
D.  P.  92.  1.  4271 


368.  En  conséquence,  le  propriétaire  d'un  mulet 
écrasé  par  un  train,  qui  actionne  la  compagnie  en 
responsabilité,  est  reeevabkî  à  prouver  que  le  mu- 
let, conduit  par  son  propriétaire,  arrivé  à  un  pas- 
sage à  niveau  où  il  n'y  avait  ni  barrière  ni  garde- 
barrière,  et  effrayé  par  le  bruit  d'une  locomotive 
en  marche,  a  rompu  son  bridon,  s'est  engagé  sur  la 
voie,  et  y  a  été  écrasé  après  un  parcours  de  quatre 
kilomètres,  qui  laissait  au  chef  de  train,  dûment 
averti  par  les  cris  des  personnes  présentes,  le  temps 
nécessaire  pour  ralentir  la  marche  du  train  et  évi- 
ter l'accident.  —  Même  arrêt. 

369.  Le  voyageur  qui  a  pris  volontairement  dans 
la  voiture  une  autre  place  que  celle  qui  lui  était  as- 
signée par  son  bulletin  n'en  a  pas  moins,  dans  le 
cas  où  il  y  est  blessé  par  suite  de  la  négligence  de 
l'entrepreneur,  une  action  en  dommages-intérêts 
contre  celui-ci,  encore  que  l'accident  ne  lui  fût  pas 
arrivé  s'il  n'eût  pas  changé  sa  place.  —  Douai,  20 
déc.  1839  [S.  40.  2.  471,  P.  41.  1.  243,  D.  p.  41. 
2.  30,  D.  Rép.,  v°  Responsab.,  n.  544-5°]  —  Sic, 
Demolombe.  t.  31,  n.  507. 

370.  La  veuve  et  les  enfants  de  celui  qui  a  été 
tué  en  duel  ont  une  action  en  dommages-intérêts 
contre  l'auteur  de  l'homicide.  —  Cass.,  29  juin  1827 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  286,  D.  Hep.,  v°  Duel, 
n.  105]  —  Bordeaux,  5  avr.  1852  [S.  52.  2.  421] 
—  Sic ,  Aubry  et  Rau ,  t.  4,  p.  748 ,  §  445.  note  1  ; 
Larombière,  sur  les  art.  1382  et  1383,  n.  31  ;  De- 
molombe, t.  31,  n.  512  :  Iîeuter,  t.  2,  n.  444  :  Sour- 
dat,  t.  1,  n.  108  bis. 

371.  ...  Bien  que  le  combat  se  soit  passé  loyale- 
ment :peu  importerait  que  l'individu  tué  fût  le  pro- 
vocateur du  duel.  —  Cass.,  30  juin  1836  [S.  36.  1 . 
732,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  250,'  D.  Rép.,  v°  Du  I. 
n.  105] 

372.  L'agent  de  la  force  publique  (dans  l'es- 
pèce ,  un  gendarme)  qui,  sans  nécessité  absolue ,  et 
sans  que  sa  sécurité  soit  menacée,  fait  usage  de 
ses  armes  pour  arrêter  un  contrevenant,  et  blesse 
ainsi  mortellement  le  cheval  attelé  à  la  voiture  de 
celui-ci,  commet  une  faute  de  nature  à  engager  sa 
responsabilité.  —  Rouen,  25  juill.  1888  [S.  90.  2. 
122.  P.  90.  1.  693] 

373.  ...  Sauf  aux  juges  à  apprécier  dans  quelle 
mesure  la  réparation  du  dommage  doit  être  laissée  à 
la  charge  du  contrevenant,  à  raison  de  la  faute  qu'il 
a  lui-même  commise  en  n'arrêtant  pas  sa  voiture 
sur  les  réquisitions  de  l'agent.  —  Même  arrêt. 

374.  A  plus  forte  raison ,  en  ce  qui  touche  le  cas 
de  dommages  causés  à  une  usine  construite  sur  un 
cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable,  par  des  tra- 
vaux exécutés  par  un  particulier  sur  sa  propriété, 
ce  fait  donne  toujours  droit  à  une  indemnité  au 
profit  du  propriétaire  de  l'usine,  quand  même  elle 
aurait  été  établie  sans  autorisation.  —  Caen,  28  sept. 
1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  21] 

375.  Au  surplus,  la  réparation  du  préjudice  ne 
saurait  être  mise  entièrement  à  la  charge  de  celui 
par  la  faute  duquel  il  est  arrivé,  lorsque  la  partie 
lésée,  par  elle  ou  son  représentant,  a  contribué  au 
dommage  dont  elle  se  plaint.  —  Cass.,  29  mars  1886 
[S.  86.  1.  428,  P.  86.  1.  1039]  —  Sic,  Aubrv  e! 
Rau,  t.  4,  p.  755,  §  446;  Hue,  t.  8,  n.  434;  Lau- 
rent, t.  20,  n.  491  et  s.,  531  :  Baudry-Lacantinerie, 
t.  2.  u.  1349:  Demolombe,  t.  31,  n.  503  et  s.:  Sour- 
dat.  t.  1.  n.  108.  660. 

376.  Ainsi  donc ,  celui  par  la  faute  de  qui  est 
arrivé  un  accident  est  responsable ,  alors  même  que 
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l'accident  serait  dû  en  partie  à  l'imprudence  de  la 

victime;  dans  ce  cas,  le  montant  des  dommages- 
intérêts  doit  être  seulement  réduit.  —  Cass.,  26 
août  1879  [S.  80.  1.  55,  P.  80.  123,  D.  P.  80. 1.  15] 
.'.77.  L'imprudence  de  la  victime  d'un  accident. 
qui  autorise  les  tribunaux  à  réduire  le  chiffre  des 
dommages  -intérêts,  ne  leur  permet  pas  d'affran- 
chir de  toute  responsabilité  celui  qui  a  déterminé 
l'accident.  -  Aix,  12  déc.  1867  [S.  88.  2.  188,  P. 
88.  1.  833] 

378.  En  d'autres  tenues,  les  art.  1382  et  138,3. 
ne  limitent  pas  la  responsabilité  de  celui  par  la 
faute  duquel  un  accident  est  arrive  au  cas  où  cette 
faute  a  été  la  cause  unique  et  immédiate  de  l'acci- 
dent :  l'imprudence  de  la  victime  qui  autorise  les 
tribunaux  à  réduire  le  chiffre  îles  dommages-intérêts 
ne  leur  permet  pas  d'affranchir  de  toute  responsabi- 

celui  dont  la  faute  a  contribué  à  déterminer  l'ac- 
cident OU  à  en  aggraver  les  conséquences.  —  Cass.. 
lu  nov.  1884  [S.  85.  1.1'-".».  P.  85.  t.  279,  et  ta  note 
de  M.  l.yon-Caen.  D.  P.  85.  1.  4.".;',] 

379.  La  circonstance  que  la  personne  léséi  par 
une  contravention  avait  elle  même  commis  une  autre 
contravention ,  qui  n'a  pas  été  étrangère  au  préju- 
dice 'loni  elle  demande  la  réparation, peut  autoriser 
les  juges  à  réduire  le  chiffre  des  dommages-int 
mais   ne   saurait   affranchir  de  toute  responsabilité 

l'auteur  immédiat  du  dommage.  — 
.,  12  dee.  1893  [S.  SI4.  1.  2-23.  P.  94.  1.  223] 

380.  Ainsi,  l'individu  condamne  par  le  tribunal 
répressif  comme  coupable  de  la  contravention  de 
dommage  volontairement  porté  à  la  propriété  mobi- 
lière d 'autrui,  pour  avoir  abattu  d'un  coup  de  revol- 
ver, en  dehors  de  la  nécessité  de  la  légitime  défense, 
un  chien  appartenant  a  autrui, ne  petit  être  exonéré 
par  le  tribunal  civil  de  tous  dommages  intérêts  à 
raison  de  ladite  contravention,  sous  prétexte  que  le 
propriétaire  'lu  chien  aurait  commis  lui-même  une 
contravention  aux  règlements  de  police,  en  ne  tenant 
pas  son  chien  en  laisse  ou  muselé,  contravention  sans 
laquelle  n'aurait  pu  se  produire  l'incident  qui  a  amené 
la  mon  de  l'animal.  —  .Même  arrêt. 

381.  Etant  donne  les  règles  qui  précèdent,  on 
comprend  qu'il  ait  pu  être  décidé  que  la  responsabi- 
lité de  l'avoué  (dans  un  ordre)  ]'eut  être  atténuée, 
alors  que  le  demandeur  en  dommages-intérêts  a  été 
lui-même,  dans  une  Certaine  mesure,  la  cause  du 
préjudice.  —  Hennés.  23  déc.  1878,  bous  t'nss..  ;■ 
août   187V  [S.  81.  1.  403,  1'.  81.    1.    M42,  D.    P.  81. 

1.268] 

382.  Plus  spécialement,  si  le  créancier,  d'abord 
colloque  en  rang  utile  dans  un  ordre,  maigre  la  nul- 
lit'-  du  renouvellement  de  sou  inscription  fait  par 
son  avoué,  n'a  perdu  le  bénéfice  de  cette  collocation 
qu'à  la  suite  d'un  jugement  dont  il  n'a   point  porté 

el,    il   y    a   lieu,  pour   apprécier  la  responsabilité 

de  l'avoué ,  d'examiner  :  1"  si  le  jugement  aurait  dû 

être  réfor en  appel;  2°  si  le  créancier  a  commis 

une  tante  ni  n'interjetant  pas  appel.  —  Bordeaux. 
12  janv.  1887  [S.  88.  2.  108,  1'.  88.   1.  583,  D.  v. 
87.  2.  l'.ti]  —  V.  notre  Rip.  gin.  alph.  du  dr.fr., 
I  voué,  H.  559  et  560. 

lit  s'il  résulte  des  circonstances  de  Faffaire, 
que  le  jugement,  qui  a  refusé  la  collocation.  aurait 
dû  être   réformé  sur   l'appel  du  créancier,  celui-ci 

ayant  eonmiis  une  faute,  en  n'exerçant  aucun  reCOUTS 
contre  citie  décision,  et  l'avoue  ayant  eu  le  tort  de 
"■  |  as  fore  offre  ;i  son  client  des  frais  de  la  pTOCi 

dure  d'appel,  il  y  a  lieu  de  répartir  entre  eux,  a  rai- 


son de  leur  faute  commune,  le  préjudice  résultant 
du  défaut  de  collocation.  —  Même  arrêt. 

384.  La  réparation  accordée  aux  parents  a  raison 
d'un  accident  dont  leur  enfant  a  été  victime  doit  être 
réduite,  lorsque  les  parents  auraient  pu  éviter  l'ae- 
•  iilent.  en  exerçant  sur  l'enfant  une  surveillance  plus 
active.  —  Chambéry,  23  déc.  1878  [s.  79.  2.  173, 
P.  79.  720] 

385.  L'imprudence  commise  par  un  voyageur  qui, 
en  descendant  de  wagon,  a  voulu  traverser  la  voie, 
pour  sortir  de  la  gare,  alors  que.  par  l'effet  d'une 
circonstance  anormale,  la  voie  n'était  pas  libre,  ne 
suffit  pas,  à  elle  seule,  pour  exonérer  la  compagnie 
de  toute  responsabilité,  à  raison  de  l'accident  arrivé 
au  voyageur  par  la  faute  des  employés  de  la  com- 
pagnie, qui,  dans  la  circonstance,  n'ont  pas  signalé 
le  danger  aux  voyageurs,  ni  pris  des  dispositions 
pour  les  préserver  de  tout  accident.  —  Cass.,  10 
nov.  1884,  précité. 

386.  De  même,  l'imprudence  qu'aurait  commise 
un  voyageur,  en  ne  se  servant  pas,  pour  descendre 
de  wagon,  de  la  barre  extérieure  qui  garnit  les  por- 
tières, ne  suffirait  pas  à  elle  seule  à  exonérer  la 
compagnie  de  chemins  de  fer  de  toute  responsabi- 
lité, à  raison  de  l'accident  arrivé  à  ce  voyageur  par 
la  faute  des  agents  delà  compagnie,  qui  ont  arrêté 
ce  train  en  pleine  voie. alors  qu'il  avait  di  passé  les 
quais  de  la  gare.  —  Aix.  12  déc.  1887,  précité. 

387.  De  même  encore,  lorsque  le  chargement 
opéré  par  l'expéditeur  a  été  défectueux,  et  a  été  en 
partie  cause  de  l'avarie,  il  y  a  lieu  de  faire  suppor- 
ter à  l'expéditeur  une  partie  du  dommage.  —  (  'ass., 
29  mars  1886  [S.  86.  1.  428,  !'.  86.  1.  1039] 

388.  Jugé  cependant  qu'en  cas  d'accident  arrivé 
à  un  voyageur  par  la  faute  du  conducteur  d'une 
voiture  publique,  il  n'y  a  pas  lien,  pour  la  fixation 
de  l'indemnité,  de  tenir  compte  de  l'imprudence  de 
la  victime  qui  aurait  pris  place  dans  la  voiture  en 
excédant  du  nombre  autorisé  de  voyageurs  :  une  pa- 
reille imprudence  étant  du  fait  direct  du  conducteur 
el  constituant  même  une  contravention  aux  règle- 
ments, aggrave  la  responsabilité  au  lieu  de  l'atté- 
nuer. —  Lyon  ,  16  juill.  1862  [S.  63.  2.  34,  P.  63. 
620,  D.  p.  63.  5.  329]  —  V.  suprà,  n.  :!:;i  et  332. 

389.  Mais  jugé,  à  juste  raison,  que  l'accident 
dont  un  ouvrier  a  été  victime  par  suite  de  l'instal- 
lation vicieuse,  dans  un  atelier,  de  machines  ayant 
un  agencement  défectueux  et  dont  l'approche  pré- 
sentait du  danger,  engage  la  responsabilité  du  maî- 
tre, alors  même  que  la  propre  imprudence  de  l'ou- 
vrier en  aurait  été'  en  partie  cause,  sauf  à  modérer 
la  réparation  due  en  raison  de  cette  imprudence  de 
la  victime.  —  Paris,  4  févr.  1870  [S.  70.  2.  324,  P. 
70.  lise,  D    p.  70.  2.  111] 

390.  De  même,  une  compagnie  de  chemins  de 
fer  peut  être  déclarée  responsable  de  l'accident  sur- 
venu a  un  ouvrier  dans  l'accomplissement  d'une 
manœuvre  même  non  prohibée  par  les  règlements 
alors  qu'il  est  établi  que  cette  manœuvre  «  s'ef- 
fectuait au  moment  de  l'accident  d'une  manière 
dangereuse  et,  qu'en  outre,  elle  était  non  seulement 

rée,  mais  ordonnée  par  un  de  ses  principaux 
agents  ".  —  L'arrêt  qui  voit  dans  les  faits  ainsi 
constatés  une  imprudence  on  une  négligence  enga- 
geant la  responsabilité  de  la  compagnie,  ne  viole 
aucune  loi.  —  Peu  importe  que  l'arrêt  signale  qu'il 
y  a  eu  également  faute  de  la  part  de  l'ouvrier; 
cette  circonstance  ne  faisant  par  disparaître  entiè- 
rement la  faute  de  la   compagnie,   il  suffit  qu'il  en 
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ait  été  tenu  compte  dans  l'appréciation  du  chiffre 
des  dommages-intérêts.  —  Cass.,  8  févr.  1875  [S. 
75.  1.  2U4,  P.  75.  500,  D.  p.  75.  1.  320] 

391.  Lorsque  l'explosion  ou  l'accident  survenu  à 
une  machine  à  vapeur  a  sa  cause,  pour  partie,  dans 
un  vice  apparent,  les  dommages-intérêts  dus  à  l'a- 
cheteur peuvent  être  atténués,  &  raison  de  ce  que 
celui-ci.  en  acceptant  la  livraison,  maigri-  ce  vice, 
a  partage  la  faute  du  constructeur.  —  Lvon.  24 
juill.  1877  [S.  78.  2.  1,  T.  78.  78,  et  la  note  Bour- 
gnignat] 

392.  Le  cas  où  l'abordage  a  été  causé  en  ruer  par 
la  faute  respective  des  capitaines  des  deux  navires 
n'étant  pas  prévu  par  l'an.  407,  C.  connu.,  les  con- 
séquences de  cet  abordage  (spécialement  quant  au 
chargement)  doivent  être  réglées  d'après  les  prin- 
cipes du  droit  commun.  —  l'ass..  11  juill.  18'.'2 
[S.  92.  1.  508,  P.  92.  1.  508,  D.  p.  94.  1.  513]  — 
S  c  Alauzet.  Comment,  du  Code  de  commerce,  t.  6, 
n.  2320:  Bédarride,  ./•'«  commerce  marit,  t.  5,  n. 
1780  :  Ruben  de  Couder,  v  Avarie,  n.  L99  :  Dutruc, 
Dict.  du  cont  ■>.  ■  timerc.,v"  Abordage,  n.  13  bis; 
Boistel,  n.  1302;  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  dr 
<//•.  comm.,  t.  2.  n.  2013  :  Desjardins,  Droit  co 
marit.,  t.  5.  n.  1128;  Caumont,  v"  Abordagi  mari- 
time, n.  108.  —  V.  notre  Rép.  gén.  idjih.  du  dr.fr., 
y"  Aborda gr .  n.  1.02  et  s. 

393.  En  d'antres  termes,  le  cas  d'abordage  dû  a 
la  faute  respective  des  deux  navires  n'ayant  pas  été 
prévu  par  la  loi  maritime,  il  y  a  lieu,  d'après  les 
principes  du  droit  commun,  de  déclarer  chaque  na- 
vire responsable  en  proportion  de  la  gravité  de  la 
faute  qui  lui  est  imputable.  —  Cass.,  15  nov.  1871 
[S.  71.  1.  181,  P.  71.  585.  D.  v.  73.  1.  341]:  30 
juin  1879  [S.  si.  1.  109.  1'.  81.  1.  246,  D.  p.  81.  1. 
172];  20  juill.  1880  [S.  80.  1.  350,  P.  80.  854. 
D.  P.  81.  1.  458]  :  .">  avr.  1886  [S.  86.  1.  272.  P. 
86.  1.  646,  I>.  p.  s;.  1.  219] 

394.  Dans  h-  cas  ou  un  abordage  entre  deux  na- 
vires, dont  l'un  appartient  a  la  marine  de  l'Etat,  a 
été  déterminé  par  des  fautes  imputables  aux  deux 
capitaines,  il  y  a  lieu  de  mettre  la  responsabilité  de 
''accident  à  la  charge  des  deux  navires,  en  tenant 
compte  de  la  gravité  des  fautes  respectivement 
commises.  —  Cons.  d'Et.,  15  févr.  1872  [S.  73.  2. 
240.  P.  adm.  chr.,  L>.  P.  73.  3.  57] 

395.  Au  cas  de  faute  commune,  l'appréciation  des 
juges  du  fond  sur  la  responsabilité  respective  de 
chacun  des  capitaines  est  souveraine.  —  Cass.,  30 
juin  1879,  précité;  20  juill.  1880,  précité. 

396.  Si  la  faute  est  égale  de  la  part  des  deux  na- 
vires (et  à  cet  égard  l'appréciation  des  juges  du  fait 

>uveraine),  il  y  a  lieu  de  partager  également 
entre  eux  la  responsabilité.  —  Cass.,  5  avr.  1886, 
précité. 

397.  Les  juges  peuvent  aussi,  en  vertu  de  leur 
pouvoir  souverain  d'appréciation,  laisser  supporter 
par  chaque  navire  le  dommage  qu'il  a  éprouvé  plu- 
tôt que  de  se  livrer  à  l'évaluation  du  préjudice  et 
de  fixer,  en  chiffres,  la  responsabilité  de  chaque 
partie.  —  Cass.,  30  juin  1879,  précité.  —  Sic,Cau- 
mout,  Diction,  de  dr.   marit.,  v"  Abordagi  ,  n.  109. 

I.  Les  règles  tirées  du  droit  commun  qui  vien- 
nent d'être  exposées  sont  applicables  au  cas  d'abor- 
dage survenu  dans  un  fleuve.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé 
que  si  l'abordage  qui  s'est  produit  sur  un  fleuve  a 
ii  nné  par  une  faute  commune  de  l'équipage 
du  bateau  abordé  et  de  l'équipage  de  l'autre  bateau, 
les  dommages  r<  sultant  de  l'abordage  doivent  être 


mis  pour  moitié  a  la  charge  des  propriétaires  des 
deux  bateaux.  —  Paris,  3  janv.  1884  [S.  s;,,  l.  109, 
P.  85.  1.  583,  D.  P.  815.  2.  193]:  22  janv.  1885 
[Ibid.J 

399.  Les  règles  qui  précèdent  ont  été  modifiées 
dans  leur  application  au  contrat  de  transport  par 
chemin  de  fer.  .Même  au  cas  où  c'est  par  suite  d'une 
erreur  commune  a  l'expéditeur  ou  au  destinataire  et 
à  l'un  des  agents  delà  compagnie  de  chemins  de  fer 
que  les  conditions  d'un  transport  mit  ete  établies  plus 
favorablement  que  ne  le  permettent  en  realite  les 
tarifs  homologues,  la  compagnie  de  chemins  de  fer 
s'i  st  vu  reconnaître  le  droit  de  réclamera  l'encontre 
de  l'expéditeur  ou  du  destinataire  l'application  stricte 
de  ces  tarifs,  sans  que  l'un  ou  l'autre  de  ceux-ci 
puisse  jamais  réclamer  d.e  dommages-intérêts  a 
raison  du  préjudice  qu'il  peut  éprouver  de  ce  fait 

.  sou  commerce  nu  'ans  son  industrie;  on  a 
sidéré  que  les  tarifs  de  chemins  de  fer  étaient 
censés  connus  de  ter,-..  .  n  de  leur  caractère  lé- 
gislatif et  que  L'attribution  de  dommages-intérêts 
eu  débiteur  aboutirail  indirectement  a  j  déroger, ce 
qui,  parait-il,  n'est  pas  permis.  —  Sarrut .  Législ. 
et  jurispr,  ■•.  \r  les   marchandises  par 

nin  rf<  /!  r,  n.  583  et  584:  Ruben  de  Couder,  v" 
Chemin  d;  fer,  n.  68;  Féraud-Giraud ,  Code  des 
transp.  de  mardi,  et  des  voyageurs  par  chemins  de 
fer,  t.  1.  n.  412  et  s.  —  Contrit,  Bédarride,  7 )•  s 
chemins  de  fer,  t.  1,  n.  37  et  s.  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Ch  mins  de  fer,  n.  2657  et 
.  —  V.  suprà ,  art.  1.  n.  100  et  s. 

400.  Ainsi,  les  tarifs  de  chemins  de  fer,  réguliè- 
rement approuvés  et  publiés,  ayant  force  de  loi  pour 
les  compagnies  comme  pour  le  public ,  sont  réputés 
connus  de  toutes  les  parti,  qui  peuvent  les  consul- 
ter. —  Cass.,  24  mai  1882  [S.  83.  1.  373,  P.  83.  1. 
950,  D.  p.  83.  1.  32]  ;  30  déc.  1884  [S.  85.  1.  173, 
P.  85.  1.  401,  D.  p.  85.  1.  128]  :  4  août  1885  [S. 
86.  1.  220,  P.  86.  1.  527,  D.  p.  86.  1.  65];  25  oct. 
)  886  [S.  87.  1.  181,  P.  87.  1.  414.  D.  p.  87. 1.  472]  ; 
9  mars  1887  [S.  88.  1.  227.  P.  88.  1.  539.  D.  p.  s;. 
1.  477]  ;  6  mai  1890  [S.  90.  1.  419,  P.  90.  1.  99s,  1 1, 
p.  90.  1.  410] 

401.  Les  prescriptions  des  tarifs  ne  sauraient  donc 
être  changées,  ou  modifiées,  par  erreur  ou  autre- 
ment. —  Cass.,  24  mai  1882,  précité. 

402.  En  d'autres  termes,  les  tarifs  des  chemins 
de  fer  ayant  force  de  loi,  nul  n'est  présumé  en 
ignorer  les  dispositions,  et  l'erreur  ne  saurait  être 
alléguée  pour  relever  celui  qui  l'a  commise  des  sui- 
tes de  son  ignorance.  —  Cass.,  4  août  1885,  précité. 

403.  Et  non  seulement  les  tarifs  des  compagnies 
de  chemins  de  fer,  régulièrement  approuvés,  sont 
légalement  réputés  connus  du  public,  mais  une  com- 
pagnie n'est  pas  tenue  de  signaler  aux  expéditeurs 
les  conditions  auxquelles  est  soumise,  soit  sur  son 
réseau,  soit  sur  le  réseau  de  l'autre  compagnie  trans- 
porteur, la  réquisition  des  tarifs  spéciaux.  —  Cass., 
6  mai  1890,  précité. 

404.  Spécialement,  d'une  part,  l'erreur  commise 
au  préjudice  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer 
dans  l'application  des  tarifs  à  certains  transports 
de  marchandises,  erreur  commune  aux  agents  de  la  ■ 
compagnie  et  aux  expéditeurs  ou  destinataires,  ne 
t'ait  pas  obstacle  à  ce  que  le  complément  de  la  taxe 
puisse  être  ultérieurement   exigé  par  cette  compa- 

-  Cass.,  22  déc.  1868  [S.  69.  1.  221,  P.  6'.'. 
528,  D.  p.  69.  1.  79]  :  16  mars  1869  [S.  69.  1.  221, 
P.  69.  528,  D.  P.  69.  1.  184] 


UH 
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405.  D'autre  part,  un  expéditeur  ne  peut  légale- 
ment prétendre  avoir  été  induit  en  erreur  par  un 
employé  d'une  compagnie  sur  les  conditions  du 
transport,  et  ne  saurait  faire  peser  sur  cette  compa- 
gnie les  conséquences  de  cette  faute.  —  Cass.,  25 
oct.  1886,  précité. 

406.  De  même,  un  destinataire  ne  peut  légalement 
prétendre  avoir  été  induit  en  erreur,  sur  les  condi- 
tions du  transport,  par  un  renseignement  émané 
des  agents  de  la  compagnie  (spécialement  par  re- 
nonciation imprimée  d'un  bulletin  d'avis  transmis 
par  la  compagnie) ,  ni  se  prévaloir  de  cette  erreur 
pour  s'affranchir  d'une  obligation  à  sa  charge,  et 
pour  demander  des  dommages-intérêts  contre  cette 
compagnie.  —  Cass.,  24  mai  1882,  précité. 

407.  Ainsi ,  lorsque  les  marchandises  ont  été 
transportées  et  livrées  dans  les  délais  légaux  ,  la 
compagnie  ne  peut  être  condamnée  à  des  domma- 
ges-intérêts, sous  prétexte  que  l'expéditeur  n'était 
pas  suffisamment  éclairé  par  les  mentions  de  la 
feuille  d'expédition,  de  la  lettre  de  voiture  et  du 
récépissé,  sur  les  conditions  du  transport  résultant 
des  tarifs  et  arrêtés.  —  Cass.,  9  mars  1887,  précité. 

408.  L'expéditeur  ou  destinataire  ne  saurait,  sous 
prétexte  qu'il  aurait,  par  suite  de  cette  erreur,  abaissé 
son  prix  de  vente,  être  admis  à  prétendre  que  le 
complément  de  taxe  doit  être  compensé  avec  le  mon- 
tant du  dommage  qu'il  a  ainsi  éprouvé  :  l'erreur 
étant  commune  aux  deux  parties,  la  compagnie  ne 
saurait  être  tenue  a  aucuns  dommages-intérêts.  — 
Cass.,  16  mars  1869,  précité. 

409.  De  ce  que  les  tarifs  des  chemins  de  fer,  ré- 
gulièrement approuvés,  ont  force  de  loi  en  faveur 
des  compagnies  et  contre  elles,  relativement  aux 
conditions  des  transports  qui  leur  sont  confiés,  il 
résulte  qu'une  compagnie  ne  peut  non  plus  être  con- 
damnée à  supporter,  à  titre  de  dommages-intérêts , 
une  réduction  sur  les  prix  fixés  par  son  tarif,  sous 
prétexte  que  ses  agents  avaient  consenti  cette  ré- 
duction. —  Cass.,  6  déc.  1869  [S.  71.  1.  58,  P.  71. 
174,  D.  p.  70.  1.  149] 

410.  Une  compagnie  de  chemins  de  fer  ne  peut 
être  déclarée  responsable  d'une  erreur  dans  l'appli- 
cation des  tarifs,  causée  par  des  renseignements 
inexacts  fournis  par  un  employé  ;  elle  ne  peut  dèe 
lors  cire  condamnée  à  des  dommages-intérêts  à  rai- 
son de  l'erreur  commise.  —  Cass.,  20  levr.  1878  [S. 
78.  1.  470,  P.  78.  1218,  D.  P.  78.  1.  130] 

411.  D'une  manière  plus  générale,  une  compagnie 
de  chemins  de  fer  ne  peut  être  déclarée  responsable 
d'une  erreur  dans  l'application  d'un  tarif,  lorsque 
cette  erreur  lui  est  commune  avec  l'expéditeur.  — 
Cass.,  15  juin  1875  [S.  77.  1.  76,  P.  77.  158,  D.  P. 
76.  1.314]  ;  13  févr.  1878  [S.  78.  1.  325,  P.  78.  7'.'7, 
D.  P.  78.  1.  206]  ;  11  mars  1878  [S.  78.  1.  325,  P. 
78.797,  D.  P.  78.1.  207]  ;  25  mars  1885  [S.  86.  1.78, 
P.  «6.  1.162,  D.P.  85.  1.436]—  V.  infrà,  art.  1384. 

412.  Par  suite,  elle  ne  peut  être  condamnée  à  des 
dommages-intérêts  à  raison  de  l'erreur  commise. — 
CaS6.,  13  EéVT.  1878,  précité  ;  11  mars  1878,  précité. 

413.  Spécialement,  elle  ne  saurait  être  condam- 
née, il  titre  de  dommages-intérêts,  à  une  somme 
égale  a  ce  complément,  sous  prétexte  qu'elle  a  com- 
mis, dans  le  calcul  des  tarifs,  une  faute  dont  elle 
doit  réparation.  —  Cass.,  25  mars  1885,  précité. 

a)  /lu  cm  île  h'ijUimc  détenue.  —  414.  Comme  il 
ne  peut  y  avoir  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts  que  s'il  y  a  faute  de  la  part  de  l'auteur 
du  dommage,  il  faut  encore  admettre  que  celui-ci 


échappe  à  toute  répression,  tant  pénale  que  civile, 
lorsqu'au  moment  où  il  causait  un  préjudice  à  au- 
trui, il  se  trouvait  en  état  de  légitime  défense.  Ainsi 
donc,  la  légitime  défense  étant  autorisée  par  la  loi 
positive  comme  par  la  loi  naturelle,  exclut  non  seu- 
lement tout  délit,  mais  même  toute  faute,  et  il  ne 
peut  dés  lors  en  résulter  une  action  en  dommages- 
intérêts  en  faveur  de  celui  qui  l'a  rendue  nécessaire 
par  son  agression  —  Cass.,  19  déc.  1817  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  10.  784,  D.  Réf.,  v°  Responsab.,  n.  101- 
1»]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  746,  §  444,  note 
3;  Mangin,  Traité  de  l'action  publ.,  t.  2,  n.  433; 
Morin,  Rép.   du  de.  crim.,  y"  Défi mse  légit.,  n.  11. 

415.  Spécialement,  le  fait  de  tuer  un  chien  errant 
et  abandonné  que  l'on  rencontre  chez  soi  ou  ail- 
leurs ne  constitue  point  une  infraction  punissable 
et  ne  donne  ouverture  à  aucune  action  en  domma- 
ges-intérêts, lorsqu'il  est  justifié  par  la  nécessité,  la- 
quelle doit  s'entendre,  non  seulement  du  besoin  ac- 
tuel de  la  légitime  défense  de  soi-même  ou  d'autrui, 
mais  encore  et  surtout  de  l'imminence  du  péril  auquel 
sont  exposés  les  hommes  ou  les  animaux.  Spéciale- 
ment, ne  sont  pas  passibles  de  dommages-intérêts 
des  habitants  de  la  campagne  qui ,  voyant  accourir 
vers  leur  village  un  chien  errant  et  étranger  qu'ils 
croient  de  bonne  foi  atteint  de  la  rage,  le  tuent  dans 
un  intérêt  de  sûreté  personnelle  et  publique.  —  Li- 
moges, 30  juin  1860  [S.  60.  2.  428,  P.  61.  160] 

416.  L'accusé  acquitté  comme  ayant  agi  dans  le 
cas  de  légitime  défense,  ne  peut  être  condamné  à 
des  dommages-intérêts  envers  la  partie  lésée  ou  ses 
représentants.  —  Rennes,  26  avr.  1836  [S.  37.  2. 
271,  P.  chr.,  D.  P.  37.  2.  116,  D.  Rcj>..  v"  Respon- 
sab.,  n.  101-2°]  —  V.  Jousse,  t.  1,  p.  119.  —  Con- 
tra, Cour  d'ass.  de  l'Avevron,  13  nov.  1835  [S.  36. 
2.  357,  1'.  chr.,  D.  P.  37."  2.  34,  D.  Rép.,  v°  cit..  n. 
104]—  y.suprà,  art.  1351,  n.  650  et  n    694. 

h)  Relation  directe  que  doit  offrir  la  faute  arec  le 
préjudice  causé.  —  417.  Une  faute  n'engage  la  res- 
ponsabilité de  son  auteur  qu'autant  qu'elle  se  rattache 
au  préjudice  causé  par  une  relation  directe.  —  Cass., 
19  mars  1888  (motifs)  [S.  90.  1.  397,  P.  90.  1.  961, 
D.  P.  88.  1.  391]  —  Sic,  Hue,  t.  8,  n.  406;  Sour- 
dat,  t.  1,  n.  42  et  s. 

418.  Il  ne  suffit  donc  pas,  pour  justifier  l'accueil 
fait  à  une  action  en  responsabilité,  que  l'existence 
d'une  faute  soit  relevée  à  la  charge  du  défendeur; 
il  faut  aussi  que  les  juges  constatentque  cette  faute 
a  été  la  cause  du  préjudice  doit  la  réparation  est 
accordée.  —  Cass.,  19  août  1S74  [S.  75.  1.  24,  P. 
75.  37,  D.  P.  76.  5.  388]  —  Sic,  Hue,  t.  8,  n.  435. 

419.  Ainsi,  un  ouvrier  blessé  au  moment  où  il 
bourrait  une  mine  se  prévaudrait  vainement  de  ce 
(pie,  par  un  jugement  conectionnel,son  patron  a  été 
précédemment  condamné,  à  raison  du  bourroir  dé- 
fectueux qu'il  lui  avait  fourni,  pour  contravention 
à  un  arrêté  préfectoral;  s'il  ne  fait  pas  la  preuve 
que  la  faute  du  patron  a  été  la  cause  de  l'accident, 
alors  surtout  que  le  jugement  correctionnel  lui-même, 
en  acquittant  le  patron  du  chef  de  blessures  invo- 
lontaires pour  lequel  il  avait  été  également  poursuivi, 
a  déclaré  qu'il  n'était  pas  suffisamment  établi  que 
l'inobservation  de  l'arrêté  préfectoral  eût  occasionné 
la  blessure  de  l'ouvrier.  —  Cass.,  2  déc.  18S4  [S. 
86.  1.  367,  P.  86.  1.  900,  P.  P.  85.  1.  423] 

42n.  l.e  propriétaire  d'un  immeuble  endommagé 
par  un  incendie  qui  a  éclaté  dans  l'usine  voisine  ne 
peut  rendre  le  propriétaire  et  le  directeur  de  cette 
usine  responsables  du  préjudice  subi,  sous  prétexte 
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que  la  chaudière  à  vapeur  de  cette  usine  aurait  été 
installée  en  contravention  aux  lois  et  règlements, 
s'il  ne  prouve,  non  seulement  l'existence  d'une  im 
prudence  ou  d'une  négligence  de  leur  part,  notam- 
ment l'inobservation  des  règlements  spéciaux  en  ces 
matières,  mais  encore  le  rapport  de  cause  à  effet 
entre  cette  inobservation  et  le  sinistre.  —  Cass.,  7 
mars  1892  [S.  92.  1.  271,  P.  92.  1.  271,  D.  p.  92.  1. 
502] 

421.  Est  d'ailleurs  souveraine  l'appréciation  des 
juges  du  fait  qui,  d'après  les  enquête  et  contre-en- 
quête, déclarent  que  cette  double  preuve  n'est  pas 
faite.  —  Même  arrêt. 

422.  L'industriel  qui  aurait  contrevenu  au  décret 
du  25  janv.  1865  en  ne  munissant  pas  sa  machine  à 
vapeur  d'un  appareil  fumivore,  ne  saurait,  à  raison 
du  fait  seul  de  cette  contravention,  être  légalement 
présumé  responsable  de  l'incendie  qui,  après  avoir 
détruit  son  établissement,  s'est  communiqué  aux  bâ- 
timents voisins.  —  La  contravention  n'a  pas  une 
relation  directe  et  nécessaire  avec  l'incendie.  — 
Rouen,  24  déc.  1878  [S.  79.  2.  179,  P.  79.  730,  D. 
p.  79.  2.  175] 

423.  C'est  aux  voisins,  qui  actionnent  l'industriel 
en  responsabilité,  à  prouver  que  l'incendie  est  dû  à 
la  faute  de  ce  dernier.  —  Même  arrêt. 

424.  Le  concessionnaire  d'une  mine  n'est  pas  res- 
ponsable lorsque  les  travaux  d'épuisement  pratiqués 
dans  la  mine  amènent  le  tarissement  d'un  puits  ap- 
partenant au  superficiaire  d'une  mine  limitrophe.  — 
Dijon,  18  févr.  1879  [S.  79.  2.  171,  P.  79.  717,  D. 
p.  81.  2.  88]  —  V.  sujtrà ,  art.  544,  n.  43  et  s.;  art. 
552,  n.  14.  _ 

425.  Peu  importe  que  le  concessionnaire  ait  percé 
des  galeries  anticipant  sur  la  mine  limitrophe,  si  les 
galeries  d'anticipation  ne  sont  pas  la  cause  du  tar- 
rissement  du  puits.  —  Même  arrêt. 

426.  Peu  importe  encore  qu'à  raison  de  la  solida- 
rité du  régime  des  eaux  des  deux  mines  communi- 
quant entre  elles,  la  concession  limitrophe  profite  des 
travaux  d'épui^emeiitexécutésdansrintérêt  des  deux 
exploitations.  —  Même  arrêt. 

427.  Le  maire  qui,  en  entrant  en  fonctions,  n'a 
pas  fait  inventaire  des  archives  de  la  commune,  n'est 
pas, parle  seul  fait  de  cette  négligence,  responsable 
de  la  perte  d'une  partie  des  archives,  s'il  n'est  pas 
établi  que  cette  perte  ait  eu  lieu  pendant  son  admi- 
nistration. —  Bordeaux,  21  déc.  1873  [S.  74.  2.  166, 
P.  74.  726] 

428.  Lorsqu'un  acte  sous  seing  privé  ,  déposé  chez 
un  notaire,  a  l'apparence  extérieure  et  intrinsèque 
d'un  acte  de  société,  s'il  se  trouve  que  la  société  n'a 
pas  été  réellement  contractée,  et  que  l'apparence 
d'acte  social  soit  le  résultat  d'un  faux  (pratiqué  par 
addition  et  fabrication  de  conventions  écrites  après 
coup  sur  un  blanc  existant  au-dessus  d'un  sous  seing 
privé),  les  tiers  qui  ont  contracté  sm-  la  foi  d'un  tel 
acte  ne  peuvent  rendre  le  signataire  responsable  des 
suites  de  leur  erreur,  surtout,  si  l'acte  de  société  in- 
terposé ne  constitue  qu'une  société  léonine  et  hors 
de  toute  vraisemblance.  —  Paris.  7  févr.  1824  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  5.  101] 

0  Pouvoirs  des  juges  du  fond. — 429.  Par  un  rapide 
examen  des  nombreuses  espèces  qui  précèdent,  on  a 
pu  se  pénétrer  de  cette  idée  qu'il  est  parfois  bien  dif- 
ficile de  concilier  entre  elles  certaines  des  décisions 
rapportées  ;  toutefois  cela  se  conçoit  aisément  lors- 
qu'on 6onge  qu'à  raison  même  de  la  généralité  de 
nos  textes,  il  appartient  aux  juges  du  fait  de  décider 
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si  luverainement  qu'un  dommage  éprouvé  provient  di- 
rectement de  la  faute  de  celui  à  qui  on  en  demande 
la  réparation.  —  Cass.,  20  janv.  1880  [S.  81.  1.  359, 
P.  81.  1.  871,  D.  p.  80. 1.382]  —  Y.  svprà,  art.  1134, 
n.  68  et  s.:  infrit,  n.  576  et  s.,  706  et  707.  —  V. 
aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr..  v°  Cassation 
(mat.  civ.),  n.  4091  et  s. 

430.  Les  juges  du  fond  sont ,  en  effet,  souverains 
appréciateurs  des  faits  ou  circonstances  qui  peuvent 
constituer,  de  la  part  de  celui  à  qui  la  responsabilité 
d'un  sinistre  est  imputée,  une  faute,  une  négligence 
ou  une  imprudence.  —  Cass.,  23  juill.  1835  [S.  35. 
1.  495,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  495]';  30  mai  1837  [S. 
37.  1.  602,  P.  37.  1.  475,  D.  p.  37.  1.  409]  ;  9  août 
1837  [S.  37.  1.  813,  P.  37.  2.  316,  D.  p.  40.  1.  353, 
D.  Rép.,  V>  Responsab.,  n.  135-3"]  ;  13  nov.  1838 
[S.  38.  1.  871,  P.  39.  2.  368",  D.  p.  38.  1.  405]  ;  15 
janv.  1872  [S.  72.  1.  14,  P.  72.  20,  D.  p.  72.  1.  124]  ; 
17  juill.  1872  [S.  72.  1.  386,  P.  72.  1017,  D.  p.  73. 
1.  87]  ;  2  mars  1874  [D.  p.  75.  1.  18]  ;  3  avr.  1889 
[S.  90.  1.  209,  P.  90.  1.  508.  D.  e.  90.  1.  312]  — 
Sic,  I. amciit.  t.  20,  n.  464;  Sourdat,  t.  1,  n.  650. 

431.  En  d'autres  termes,  l'appréciation  du  plus  ou 
moins  de  gravité  des  fautes,  du  préjudice  qu'elles 
ont  occasionné  à  la  partie  lésée  et  des  conséquences 
des  actes  de  celle-ci,  qui  ont  pu  contribuer  à  causer 
pour  partie  ou  à  aggraver  ce  préjudice,  est  du  do- 
maine souverain  des  juges  du  fait.  —  Cass.,  26  avr. 
1887  [S.  87.  1.  471,  P.  87.  1.  1160,  D.  p.  87.  5. 
388] 

432.  La  question  de  savoir  si,  dans  les  circonstan- 
ces où  deux  faits  se  sont  successivement  produits, 
le  second  est  la  conséquence  directe  du  premier,  au 
point  de  vue  d'une  action  en  responsabilité,  rentre 
dans  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond. — 
Caas.,  22  nov.  1892  [S.  93.  1.  23,  P.  93.  1.  23,  D.  r. 
93.  1.  604] 

433.  Ainsi,  c'est  à  bon  droit  qu'un  patron  est 
condamné  à  réparer  le  préjudice  résultant  du  faux 
commis  par  son  ex-employé,  lorsqu'il  est  constaté 
qu'un  vol  commis  par  l'employé  alors  au  service  du 
patron  est  le  fait  générateur  du  faux  commis  ulté- 
rieurement ;  que  le  faux  n'a  été  que  le  moyen  d'uti- 
liser le  vol,  et  que  le  patron,  en  ne  surveillant  pas 
les  agissements  de  son  employé,  lui  a  permis  de  com- 
mettre le  faux  ;  le  patron  est  responsable  du  dom- 
mage ainsi  causé  par  sa  négligence.  —  Même  arrêt. 

434.  Peu  importe  que  l'auteur  du  faux ,  au  mo- 
ment où  il  l'a  commis,  eût  cessé  d'être  l'employé 
du  patron,  dès  lors  que  la  condamnation  du  patron 
n'est  pas  motivée  sur  l'art.  1384,  infrà.  —  Même 
arrêt. 

435.  11  appartient  au  juge  du  fait  de  déclarer  que 
le  dommage  causé  aux  propriétaires  voisins  d'un 
étang,  provient  uniquement  de  la  faute  du  proprié- 
taire de  l'étang,  pour  avoir  négligé  l'entretien  du 
canal  de  vidange,  et  de  cette  constatation  souveraine, 
les  juges  déduisent,  à  bon  droit,  la  responsabilité 
du  propriétaire  de  l'étang.  —  Cass.,  14  juin  1887 
[S.  90.  1.  434,  P.  90.  1.  1059,  D.  p.  88.  1.  19] 

436.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  jardin  avec  ré- 
servoir d'arrosage  se  plaint  du  reflux  des  eaux  vannes 
d'une  usine  dans  ce  réservoir,  et  de  la  perte  de  ses 
plantes  par  suite  de  l'arrosage  pratiqué  avec  les 
eaux  ainsi  détériorées,  les  juges  du  fait  décident 
souverainement  que  le  dommage  a  pour  cause  di- 
recte la  faute  commise  par  l'usinier,  soit  en  négli- 
geant de  réparer  le  conduit  dont  l'obstruction  a  dé- 
terminé le  reflux  des  eaux,  soit  en  rendant  les  eaux 
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nuisibles  par  leur  saturation  de  matières  eorrosives. 

—  Cass..  20  janv.  issu,  pp  <  jr   . 

437.  Dans  le  cas  où  un  incendie  qui  a  détruit  un 
établissement  industriel  s'est  communiqué  a  un  im- 
meuble voisin,  ils  peuvent  induire  une  faute  ou  une 
imprudence  engageant  la  responsabilité  de  l'indus- 
triel euvers  son  voisin,  de  ces  deux  circonstances  : 
mauvaise  construction  de  l'usine  et  réunion  de  ma- 
tières inflammables  sur  un  point  trop  rapproebé  des 
habitations.  —  Cass.,  16  janv.  1872,  précité. 

438.  Est  aussi  souveraine  la  décision  par  laquelle 
les  juges  du  fond,  appelés  à  statuer  sur  la  demande 
i'easguatur  d'un  jugement  étranger,  déclarent,  après 
avoir  revisé  en  fait  cette  décision  dont  ils  s'appro- 
prient les  motifs,  que  l'abordage,  objet  du  procès, 
survenu  entre  des  étrangers  dans  ries  eaux  étrangères, 
est  imputable  au  seul  capitaine  rie  l'un  des  navires: 

—  Cass..  311  juill.  188'.)  [S.  91.   1.   38!) ,  P.  91.   1. 
963] 

439.  Les  renseignements  officieusement  transmis 
à  la  justice  par  l'autorité  administrative,  sur  la  de- 
mande du  ministère  public,  au  sujet  d'un  accident 
qui  a  eu  lieu  sur  la  voie  publique.  sont  des  éléments 
qui  appartiennent  aux  débats  et  dont  l'appréciation 
est  laissée  aux  juges  saisis  rie  l'action  en  responsa- 
bilité née  de  cet  accident  —  Paris.  6 mai  1865  [S. 
66.  2.  193,  P.  66.  807,  D.  p.  66.  5.  410] 

4-10.  Mais,  s'il  appartient  aux  juges  du  fond  de 
constater  souverainement  les  circonstances  d'où  rie- 
rive  la  responsabilité  d'un  fait  dommageable,  l'ap- 
préciation a  laquelle  ils  se  livrent  de  ces  mêmes 
circonstances,  en  leur  imprimant  le  caractère  légal 
de  faute  imputable  à  l'une  des  parties  et  entrainant 
pouï  elle  l'obligation  de  réparer  le  préjudice  souffert 
par  l'autre,  est  susceptible  ri'ètre  révisée  par  la  ©OUÏ 
rie  cassation.  —  Cass..  2Î  oct.  1890  [S.   90.    1.  532, 

P.  90.  1.  1277,  D.  p.  92.  1.  342]  —  V.  suprà>,  art. 

1134,  n.  81  et  s.,  n.  111   et  s. 

441.  Specialement.il  appartient  à  la  Cour  de  cas- 
sation de  rechercher  si  les  faits  souverainement  con- 
states parles' juges  du  fond  prèseBtedtfrlesoaraetèTefl 
juridiques  de  la  faute  par  eux  reconnue.  —  Cass-.. 
15  fur.  1873  (sol.  impl.)  [S.  73.  1.  174.  P.  73.  402, 

D;  i'.  7:;.  1.  2i;2]  :  12  janv.  1875  [S.  76.  J.  254,  1'. 
75.  615,  I».  f.  75.  1.  14ô]  :  28  janv.  1879  [S.  79<  l. 
358.  P.  79.  969,  D.  p.  7'.'.  1.  151];  27  mars  1889 
[S.  82;  1.  306,  P.  S2.  1.  747.  1'.  p.  82.  1.  293]  ;  19 
mars  1888  [s.  90.  1.  :!;i7.  P.  90.  1.  981',  P.  i\  88. 
1.  391] 

442.  Par  suite,  les  juges  riit  l'ait  ne  sauraient  se 
borner  â  déclarer  que  0  le  principe  rie  la  responsa- 
bilité d'une  partie  se  trouve  actuellement  établi  d'une 

manière  incontestable  d,  Bans  spécifier  rie  quelles 
circonstances  ils  dégagent  ce  principe  :  la  Cour  de 
cassation  étant  ainsi  mise  flans  l'impossibilité  d'exer- 
cer smi  contrôle,  il  y  a  lieu  à  cassation  de  la  déci- 
sion. —  Cas^.  ■_'•_'  oct.  1890,  préeité, 

448.    I  >oï I    aussi   elle    cassé   le   jugement  qui  eon- 

damne  une  compagnie  de  chemins  9e  fer.  succom" 
haut  dans  un  procès  entre  elle  et  on  de  ses  employés, 
a  payera  cet  employé  une  certaine  somme  a  titre 
ri'im!.  imité  d'usage,  San*  faire  connaître  &  quelle 
faute  commise  el  à  quel  préjodice  souffert  cette  in- 
demnité s'appliquerait.  —  Cass..  13  janv.  1892  [s. 
93.  I.  257,  P.  93.  1.257,  D.  P.  92.  l.'l.ïT] 

44  1.  De  même,  le  jugement  qui, pour  condamner 
un  individu  a  îles  dommages-intérêts',  comme  res- 
ponsable d'un  Bail  préjudiciable,  Be  fonde  sur  ce  qu'il 
i  !,iï     .n  laissé  faire  'les  travaux  qui  portent  préju- 


dice à  autrui .  ne  constate  pas  d'une  manière  suffi- 
sante que  cet  individu  soit  l'auteur  de  ces  travaux, 
ou  qu'ils  aient  été  faits  par  des  personnes  dont  il  ré- 
pond, seuls  cas  dans  lesquels  cette  condamnation 
puisse  être  encourue.  —  Cass.,  9  oct.  1845  [S.  46. 
1.  253,  P.  46.  1.  299,  P.  p.  46.  1.  41] 

445.  Il  ne  suffit  donc  pas,  pour  motiver  l'alloca- 
tion de  dommages-intérêts  à  la  partie  civile,  de  con- 
stater que  le  dommage  qu'elle  a  éprouvé  résulte  d'un 
fait  matériel  imputable  à  l'accusé  :  il  faut  encore 
qu'il  soit  relevé  et  précisé  que  ce  fait  constitue  une 
faute  de  la  part  de  ce  dernier.  —  Cass.,  12  déc.  1874 
[S.  74.  1.  184,  P.  74.  435] 

446.  Au  surplus,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
juges  du  fond  constatent  la  faute  en  tenues  ex- 
près :  une  constatation  implicite  est  suffisante.  — 
Ainsi,  la  condamnation  à  des  dommages-intérêts, 
fondée  sur  ce  que  l'exécution  d'un  engagement  a 
éprouvé  un  retard  de  nature  à  motiver  la  responsa- 
bilité du  débiteur;  constate  nécessairement  et  impli- 
citement la  faute  de  celui-ci  et  l'inexistence  de  la 
force  majeure  par  lui  alléguée.  —  Cass..  18  déc.  1866 
[S.  68.  1.  81,  P.  68.  167,  D.  p.  67.  1.  427]  —  Sic, 
Laurent,  t.  20,  n.  464:  Sourdat,  t.  1,  n.  650. 

447.  Est  donc  suffisamment  motivé  l'arrêt  qui,  pour 
déclarer  une  personne  responsable  des  eonséque 
d'une  blessure,  se  fonde  sur  ce  que  cette  personne 
est  l'auteur  d'une  blessure  faite  par  imprudence.  11 
n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement  entre  dans  le 
détail  ries  faits  et  cire  instances  constitutifs  rie  l'im- 
prudence. —Cass..  28  niiv.  1855  [S.  57:  1.  95,  P.  57. 
591,  P.  P.  56i  1.  58,  P.  lû'/>..  v"  Respomab.,  n.  191] 

448.  Jugé  même  que  lorsque  certains  faits  préci- 
sés et  relevés  par  les  juges  du  fond  constituent  une 
faute,  les  juges,  en  se  fondant  sur  ces  faits  pour 
prononcer  une  condamnation  a  des  dommages-inté- 
rêts ,  donnent  une  base  légale  à  leur  décision.  — 
Cass.,  15  janv.  1889  [S.  91.  1.  196.  P.  91.  1.  487, 
D.  P.  90.  1.  471] 

44!».  Les  juges  du  fond,  usant  des  pouvoirs  son- 
vetains   que  la  loi  leur  reconnaît,  ont  eu  maintes 
fois  a  rejeter  des  demandes  dé  dommages-inté 
par  le  motif  que  l'examen  ries  faits  ne  leur  révélait 
point  l'existence  d'une  faute;  ces  différentes  hypo- 
thèses se  trouvent   disséminées  dans  l'ensemble  du 
présent  travail;  nous  avons  cru  cependant  devoiren 
grouper  quelques-unes  en  cet  endroit  de  notre  i 
en  vue  de  préciser,  dans  la  mesure  du  possible,  ce 
que  la  notion  de  faute  peut  avoir  d'indétermmi 
soi.  —  .Jugé,  a  cet  égara,  que  le  fait  par  un  chef 
!     gare  de  signaler  à  l'autorité  militaire,  en  temps 
île  guerre, des  subsistances  transportées  parla  com- 
pagnie, subsistances  dont  cet  avis  amène  la  n 
sitinti,  ne  constitue  pas  une  faute  engageant  la  i 

ponsabilité  de  son  auteur,  dans  le  cas  nu  i iù  l'ai  i- 

a  porté  sur  ries  objets  à  l'égard  desquels  le  chef  de 
gare  n'était  pas  questionné.  — Cass.,  15  avr.  1873 
[S.  7:;.  1.  174.  P.  73.  402] 

450.  La  responsabilité  du  critique  n'est 
que  s'il  \  a  faute  de  sa  part,  c'est-à-dire  que  s'il 
excèrie  les  limites  d'une  critique  honnête  et  loyale. 
—  Ainsi,  un  critique  d'art  ne  saurait  être  n 
pour  avoir  prétendu  de  bonne  foi  qu'un  peintres 
employé  la  photographie  pour  arrivera  l'effet  pro- 
iluit.  .alors  d'ailleurs  que  cette  opinion  e  par 

l'apparenci   extérieure  du  tableau  expo  é,  a  éti 
on  moins  partagée  par  d'autres  critiques.  —  Trib. 
Bruxelles,  31    janv.    1882   [S.  82.  4.  24,  P.  82.  2. 
32] 
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45t.  Les  dispositions  île  la  loi  qui  soumettent  les 
auteurs  de  faits  dommageables  à  réparer  le  tort  nue 
leur  faute  a  causé  ne  se  bornent  pas  dans  leur  ap- 
plication aux  choses  matérielles  :  elles  embrass 
et  protègent  tout  ce  qui  concerne  la  dignité  morale 
des  familles,  et  par  conséquent,  donnent  aux  héri- 
tiers d'une  personne  décédée  le  droit  de  poursuivre 
la  réparation  du  tort  moral  que  des  imputations 
calomnieuses,  dirigées  contre  leur  auteur  dans  un 
ouvrage  historique,  leur  ont  causé  en  portant  at- 
teinte à  l'honneur  de  leur  nom.  —  Paris,  17  avr. 
1858  [P.  60.  (ïlô.  D.  p.  60.  2.  109] 

-!~>2.  L'écrivain  qui  retrai  e  un  événement  histori- 
que n'est  pas  tenu,  lorsqu'il  rencontre  un  point  obs- 
cur ou  diversement  raconté  par  les  relations  du 
temps,  de  rapporter  toutes  les  versions  auxquelles 
int  a  donné  lieu  ;  il  a  le  droit  de  choisir  celle 
qui  lui  paraît  la  plus  sûre .  et  l'exercice  de  ce  droit, 
fait  avec  impartialité,  ne  peut  devenir  contre  lui  le 
principe  d'une  action  judiciaire  de  la  part  des  fa- 
milles qui  se  prétendent  blessées  par  son  récit.  — 
Paris,  26  avr.  1865  [S.  65.  2.  2*9.  P.  65.  1112.  et 
la  note  Boullanger] 

453.  Il  n'importe  'pie.  rappelant  fidèlement  tes 
principaux  traits  de  la  version  à  laquelle  il  croit  de- 
voir donner  la  préférence,  et  plaçant  en  présence  les 
divers  personnages  qui  y  figurent,  il  ait  cru  devoir 

-tituer,  pour  mettre  eu  relief  leur  pensée,  à  la 
firme  impersonnelle  du  récit  celle  plus  vive  et  plus 
saisissante  du  dialogue.  —  Même  arrêt. 

454.  Le  souscripteur  d'un  ouvrage  peut  faire  iu- 
■■  dans  un  journal  un  article  par  lequel,  après 

avoir  déclaré .  de  bonne  foi  et  sans  intention"  de 
nuire,  que  la  publication  de  l'ouvrage  est  loin  de 
répondre  aux  promesses  antérieurement  faites,  il 
invite  les  souscripteurs  déçus  dans  leur  attente  à 
s'entendre  pour  intenter  une  action  commune  en 
résiliation  du  marché  :  une  telle  insertion  est  licite, 
et  ne  saurait  donner  ouverture  à  une  demande  de 
dommages-intérêts.  —  Paris.  12  nov.  1881  [S.  83. 
1,  P.  83.  1.  457] 

455.  L'auteur  d'un  guide  spécialement  destiné 
à  renseigner  les  voyageurs  peut,  sans  commettre 
aucune  faute  engageant  sa  responsabilité,  publier 
la  liste  des  hôtels  de  chaque  localité,  classés  d'après 
son  appréciation  personnelle,  et  même  attirer  l'at- 
tention des  lecteurs  du  guide  sur  quelques-uns  de 
ces  hôtels,  dont  la  bonne  ou  la  mauvaise  tenue  se- 
raient indiquées  par  un  signe  convenu  ou  par  une 
mention  jointe  à  leur  désignation.  —  Trib.  Nancy, 
7  août  1889  [S.  90.  2.  21,  P.  90.  1.  106] 

456.  Mais  la  mention  :  On  n'en  plainfj  placée  à 
la  suite  de  la  désignation  d'un  hôtel,  dépasse  sen- 
siblement le  droit  de  critique  et  d'appréciation  qu'il 
est  permis  à  l'auteur  d'un  guide  d'exercer,  une  pa- 
reille mention  n'ayant  pas  le  caractère  d'une  appré- 
ciation personnelle  à  l'auteur,  mais  tendant,  par  le 
caractère  général  de  sa  formule  .  à  faire  croire  que 
les  plaintes  dont  l'hôtel  a  été  l'objet  émanent  de  a 
généralité  des  voyageurs,  et  portent  sur  l'ensemble 
des  services  de  l'hôtel.  —  Même  jugement. 

457.  En  pareil  cas ,  l'hôtelier  est  en  droit  de  de- 
mander à  l'auteur  e:  à  l'éditeur  du  guide  la  répa- 
ration du  préjudice  qui  lui  a  été  causé  par  cette 
mention.  —  Même  jugement. 

458.  Mais  aucune  faute  de  nature  à  engager  sa 
responsabilité  n'est  imputable  au  libraire  qui  s'est 
borné  à  mettre  en  vente,  sans  vérification  préalable, 
le  guide,  dont  le  caractère  sérieux  et  la  notorn-ti 


ne  pouvaient  lui  inspirer  aucune  crainte  sur  les 
conséquences  de  cette  n;ise  en  vente.  —  Même  ju- 
gement. 

459.  Il  est  à  remarquer  que  l'excuse  de  bonne  foi 
ne  saurait  être  invoquée  contre  l'action  civile  de  la 
partie  diffamée,  pour  soustraire  l'auteur  de  la  diffa- 
mation à  une  condamnation  en  dommages-intérêts 
envers  cette  partie.  —  Douai,  10  juin  1844  [S.  44. 
2.  471,  D.  Rép.,  v»  Presse-ouvrage,  n.  911-1"] 

460.  Mais,  ne  saurait  être  considéré  comme  un 
acte  illicite,  pouvant  donner  lieu  à  des  dommages- 
intérêts,  le  fait  par  une  fille,  abandonnée  de  son 
amant ,  d'avoir  répandu  sur  le  compte  de  celui-ci 
des  bruits  diffamatoires,  en  faisant  connaître,  soit 
àsessupérieurs,  soit  au  public,  que  son  amant  l'avait 
séduite  et  rendue  enceinte  et  lui  avait  administré 
des  substances  abortives,  alors  que  l'existence  des 
relations  entre  la  fille  et  son  amant  est  certaine, 
et  que,  si  la  tentative  d'avortement  ne  résulte  pas 
d'une  manière  absolue  des  pièces  de  procès,  il  ne 
saurait  cependant  subsister  de  doute  quant  à  la  bonne 
foi  de  la  plaignante.  —  Cour  de  just.  civ.  de  Genève, 
18  févr.  1889  [S.  91.  4.  4,  P.  91.  2.  6] 

461.  Le  créancier  qui  a  saisi  et  fait  vendre  en 
totalité  un  immeuble  indivis  entre  son  débiteur  et 
un  tiers  n'est  pas  responsable  du  préjudice  éprouvé 
par  l'adjudicataire  évincé,  lorsque  l'erreur  est  re- 
connue excusable.  —  Cass.,  7  avr.  1K79  [R.  «0.  1. 
103,  P.  80.  236,  D.  p.  80.  1.  8] 

462.  Celui  qui  a  acheté  à  la  Bourse  des  titres  au 
porteur  frappés  ultérieurement  d'opposition,  ne  peut 
contraindre  le  vendeur  de  ces  titres  ou  l'agent  de 
change  qui  a  opéré  pour  le  compte  de  ce  dernier, 
à  lui  fournir  des  valeurs  équivalentes,  et  à  lui  payer 
des  dommages-intérêts  s'il  ne  rapporte  d'ailleurs 
contre  eux  la  preuve  d'aucune  faute  et  s'il  ne  jus- 
tifie pas  qu'il  ait  subi  ou  qu'il  soit  exposé  à  subir 
une  éviction.  —  Cass.,  11  juin  1S77  [S.  78.  1.  445, 
P.  78.  1175,  D.  p.  77.  1.394] 

463.  L'administration  n'est  responsable  du  nau- 
frage d'un  bateau  arrivé  dans  un  canal  dont  elle  a 
la  gestion ,  qu'autant  que  ce  naufrage  est  prouvé 
provenir  de  la  faute  ou  négligence  des  agents  de 
l'administration  :  il  ne  suffirait  pas  d'établir  que  le 
naufrage  a  été  causé,  par  exemple,  par  un  pieu 
caché  au  fond  du  canal ,  si,  d'ailleurs,  rien  ne  jus- 
tifie que  les  préposés  de  l'administration  eussent 
connaissance  de  l'existence  de  ce  pieu.  —  Cass.,  27 
juin  1832  [S.  32.  1.  838,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  279, 
D.  Rép.,  v°  Responsab.,  n.  64.8] 

j)  Hypothèses  spéciales  où  l'existenet  d'une  faute 
n'estpas  une  condition  d  l'action  en  dommages-in- 
térêts. —  Chasse.  —  Mines.  —  464.  En  résumé,  il 
résulte  de  tout  l'ensemble  des  décisions  jusqu'ici 
rapportées  que  des  dommages-intérêts  ne  peuvent 
être  prononcés  que  s'il  est  possible  de  relever  une 
faute  à  l'encontre  du  défendeur;  au  surplus,  et  ce 
point  est  essentiel  à  noter,  la  faute,  même  la  plus 
légère,  suffit  en  principe  pour  permettre  la  condam- 
nation ;\  des  dommages-intérêts.  —  Hue,  t.  8,  n.  407  ; 
Laurent,  t.  20,  n.  444,  462.  466  ;  Baudrv-Lacanti- 
nerie,  t.  2,  n.  1349  ;  Sourdat,  t.  1,  n.  652 'et  s. 

465.  Cependant,  dans  certaines  matières  spécia- 
les, la  règle  générale  de  l'art.  1382  a  reçu  excep- 
tion; il  en  est  notamment  ainsi  dans  un  cas  parti- 
culier, prévu  par  l'art.  11,  L.  3  mai  1K44  sur  la 
se.  Décidé,  à  cet  égard,  que  l'action  accordée 
par  le  §  5  de  l'art.  11.  L.  3  mai  1844,  en  cas  de 
dommages  résultant   du  passage  de  chiens  courants 
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sur  l'héritage  d'autrui ,  lorsque  ces  chiens  sont  à  la 
poursuite  d'un  gibier  lancé  sur  la  propriété  de  leur 
maître,  n'est  subordonnée  qu'à  la  condition  du  dom- 
mage causé,  et  qu'elle  peut  par  conséquent  être 
exercée  bien  qu'il  n'y  ait  pas  faute  de  la  part 
du  maître  des  chiens.  ■ —  Cass.,  26  mai  1852  [S.  52. 
1.  549,  P.  54.  2.  10,  D.  p.  52.  1.  286,  D.  Bip.,  v° 
Responsab.,  n.  742]  —  Sic,  Giraudeau ,  Lelièvre  et 
Souciée,  n.  804.  —  V.  notre  Rèp.  yen.  atjih.  du  dr. 
fr.,  v"  Chasse,  n.  882. 

466.  Spécialement,  le  chasseur  dont  les  chiens 
lancés  à  la  poursuite  d'un  cerf,  tombent  avec  ce 
cerf,  du  haut  d'une  falaise,  dans  une  habitation 
particulière,  est  responsable  du  dommage  causé  par 
cette  chute,  bien  que  l'animal  ait  été  lancé  sur  la 
propriété  du  chasseur,  et  que  ce  dernier  n'ait  pu  ni 
prévoir  ni  empêcher  la  direction  vers  la  falaise  et  la 
chute  qui  en  a  été  la  conséquence.  —  Même  arrêt. 

467.  Il  est  possible  de  signaler  en  matière  d'ex- 
ploitation minière  une  dérogation  aux  règles  gêné 
raies  de  l'art.  1382,  analogue  à  celle  qui  vient  d'être 
indiquée  :  pour  les  cas  qui  ne  rentrent  pas  directe- 
ment dans  les  prévisions  de  la  loi  du  21  avr.  1810 
sur  Us  mines,  ils  restent  soumis  aux  principes  du 
droit  commun  ;  il  ne  peut  alors  y  avoir  condamna- 
tion à  des  dommages -intérêts  que  si  le  deman- 
deur prouve  la  faute  de  la  compagnie  minière  ;  mais 
il  en  est  différemment  dans  certaines  hypothèses 
réglées  spécialement  par  la  loi  de  1810.  particulie- 
ment  par  ses  art.  15  et  45.  —  V.  Sourdat,  t.  1,  n. 
441  bis. 

468.  Ainsi,  le  concessionnaire  d'une  mine  doit 
indemniser  le  propriétaire  de  la  surface  de  tous  les 
di immages  accidentels  qui  résultent  de  l'exploitation 
souterraine  de  la  mine.  Si  donc  des  travaux  d'ex- 
ploitation résulte  pour  le  propriétaire  de  la  surface 
la  privation  des  eaux  qui  servent  à  l'irrigation  de 
ses  propriétés,  ou  à  son  usage,  il  a  le  droit  de  ré- 
péter contre  le  concessionnaire  de  la  mine  une  in- 
demnité à  raison  de  cette  privation.  —  Cass.,  4 
janv.  1841  [S.  41.  1.  325,  P.  41. 1.719,  D.  r.  41.  1. 
65]  ;  20  juill.  1842  [S.  42.  1.  96.3,  P.  42.  2.  247,  D. 
p.  42.  1.  396] 

469.  De  même,  le  concessionnaire  de  mines  est 
tenu  de  réparer  le  préjudice  causé  par  son  exploita- 
tion aux  constructions  ou  installations  faites  à  la 
surface ,  postérieures  ou  non  à  l'exploitation  de  la 
mine,  qu'elles  soient  d'intérêt  public  ou  privé,  et 
encore  que  les  travaux  d'exploitation  aient  été  exé- 
cutés suivant  les  règles  de  l'art.  —  Cass.,  21  juill. 
1885  [S.  85.  1.  500,  P.  85. 1.  1182,  D.  p.  86.  1.  336] 
—  Sic,  N'audier,  Tradc  des  mines,  p.  274;  Splin- 
gard ,  Des  concessions  de  mines,  p.  140,  n.  106. 

470.  Spécialement ,  la  compagnie  de  chemins  de 
fer,  substituée  aux  droits  et  obligations  des  proprié- 
taires de  la  surface,  a  droit  à  être  indemnisée  des 
dommages  causés  a  la  voie  ferrée  par  l'exploitation 
d'une  mine,  du  moment  que  la  construction  de  la 
voie  ferrée,  sur  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploita- 
tion de  la  mine,  ne  porte  à  la  propriété  minière  au- 
cune atteinte  directe,  et  susceptible  de  constituer 
une  éviction  partielle  de  cette  propriété.  —  Même 
arrêt. 

471.  On  sait,  en  effet,  que  les  concessionnaires  ne 
sont  pas  responsables  des  dommages  que  leur  ex- 
ploitation peut  causer  à  dos  travaux  souterrains, 
exécutés  par  le  propriétaire  de  la  surface  ou  ses 
ayants-droit,  tels  qu'un  tunnel  de  chemin  de  fer 
établi  sous  les  mines  concédées.  —  Lyon,  14  juill. 


1846  [S.  47.  2.  17,  P.  47.  1.  30]  —  V.  suprà,  art. 
544,  n.  45  ;  art.  552,  n.  41. 

472.  Sous  cette  réserve,  ce  droit  à  l'indemnité  à 
raison  de  dommages  causés  à  la  voie  ferrée  existe 
pour  la  compagnie  de  chemins  de  fer,  lorsque  du 
moins  les  dommages  remontent  à  une  époque  anté- 
rieure au  1er  janv.  1856  ;  on  ne  saurait,  en  effet, 
sans  porter  atteinte  à  des  droits  acquis ,  appliquer 
rétroactivement  l'art.  24  du  cahier  des  charges,  dressé 
pour  les  chemins  de  fer,  en  1853,  et  aux  termes  du- 
quel tous  les  travaux  de  consolidation,  dans  l'inté- 
rieur d'une  mine  antérieurement  concédée,  sont  à 
la  charge  de  la  compagnie  de  chemins  de  fer.  — 
Cass.,  21  juill.  1885,  précité. 

473.  Mais,  pour  les  dommages  postérieurs  au  1er 
janv.  1856,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne 
peuvent  réclamer  d'indemnités  aux  concessionnaires 
de  mines  que  si  elles  prouvent  que  le  dommage  est 
dû  à  une  faute  de  ceux-ci.  Il  faut  admettre,  en  effet, 
que  la  disposition  de  l'art.  15,  L.  21  avr.  1810,  qui 
oblige  tout  concessionnaire  de  mines  à  réparer  le 
préjudice  occasionné  par  son  exploitation  même  ré- 
gulière aux  constructions  ou  installations  faites  à  la 
surface,  cesse  d'être  applicable  lorsqu'il  y  a  été  dé- 
rogé par  des  dispositions  de  lois  ou  règlements  spé- 
ciales et  contraires.  —  Cass.,  11  nov.  1890  [S.  91. 
1.  301,  P.  91.  1.  742,  D.  p.  92.  1.  189] 

474.  Spécialement,  une  compagnie  de  chemins  de 
fer  ne  peut  pas  réclamer  au  concessionnaire  d'une 
mine  placée  sous  la  voie  le  montant  des  dépenses 
effectuées  pour  travaux  de  réfection  à  la  voie  qu'ont 
nécessités  des  affaissements  de  terrains  dus  à  l'ex- 
traction souterraine  de  la  houille,  quand  la  conces- 
sion du  chemin  de  fer  a  été  faite  à  cette  compagnie 
sous  l'empire  du  cahier  des  charges  de  1853,  exo- 
nérant les  concessionnaires  antérieurs  de  mines  de 
la  responsabilité  des  affaissements  qui  pourraient 
se  produire  sur  la  voie  ferrée  à  la  suite  d'une  exploi- 
tation régulière  de  la  mine.  —  Même  arrêt. 

475.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  cas  tout  particulier, 
il  est  vrai  de  dire  que  si  l'exploitation  de  la  mine 
détermine  dans  l'épaisseur  du  terrain  qui  se  trouve 
directement  au-dessus  de  cette  mine  des  mouve- 
ments ou  affaissements  qui  causent  un  préjudice  au 
propriétaire  du  sol  ou  à  ses  ayants-droit,  en  affec- 
tant des  objets  placés  par  eux  dans  l'intérieur  du 
sol,  le  concessionnaire  de  la  mine  est  passible  d'une 
action  en  dommages-intérêts  à  raison  de  ce  préju- 
dice :  la  responsabilité  de  celui-ci  ne  se  borne  pas 
au  cas  de  dommages  causés  à  la  surface  du  terrain. 
—  Cass.,  16  nov.  1852  [S.  53.  1.  756,  P.  54.  1.  159, 
I).  p.  53.  1.  189,  D.  Rép.,  v°  Mines,  n.  350-4°]  — 
Lyon,  20  mars  1852  [S.  53.  2.  277,  P.  54.  1.  159] 

476. ...  Peu  iinj> "i  le.  d'ailleurs, (pie  les  objets  affec- 
tés par  le  sinistre  aient  été  posés  dans  le  sol  avant 
ou  après  la  concession  de  la  mine.  —  Mêmes  arrêts. 

477.  ...  Peu  importe  encore  que  les  travaux  d'ex- 
ploitation de  la  mine  qui  ont  cause  le  sinistre  aient 
été  exécutés  contrairement  ou  conformément  aux 
ri  _!'  s  de  l'art.  —  Mêmes  arrêts.  —  V.  suprà,  art. 
552,  n.  42. 

478.  Et  si  le  dommage  consiste  dans  la  rupture 
de  tuyaux  que  le  propriétaire  d'une  usine  à  ga 
établis  dans  le  terrain  recouvrant  la  mine,  en  vertu 
d'une  concession  du  propriétaire  de  ce  terrain,  l'ac- 
tion en  réparation  du  dommage  peut  être  valable- 
ment exercée  par  le  propriétaire  de  l'usine  :  le  pro- 
priétaire du  terrain  n'a  pas  seul  qualité  pour  former 
une  telle  action.  —  Lyon,  20  mars  1852.  précité. 
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47:'.  En  un  tel  cas,  le  concessionnaire  de  la  mine 
ne  pourrait  repousser  l'action  du  propriétaire  de  l'u- 
sine, en  prétendant  que  celui-ci  n'aurait  dû  placer 
dans  le  terrain  recouvrant  la  mine  que  des  tuyaux 
formés  d'une  matière  autre  et  plus  coûteuse  que 
celle  dont  sont  composés  ordinairement  les  tuyaux 
à  gaz,  et  qui  les  aurait  préservés  du  dommage  qu'ils 
ont  souffert.  —  Même  arrêt. 

480.  De  même,  comme  la  concession  d'une  mine 
ne  porte  aucune  atteinte  au  droit  que  le  propriétaire 
de  la  surface  a  de  bâtir  sur  le  fonds  qui  lui  appar- 
tient, le  concessionnaire  de  la  mine  est  tenu  de  ré- 
parer les  dommages  causés  par  ses  travaux  d'exploi- 
tation aux  constructions  élevées  par  le  propriétaire 
de  la  surface,  soit  avant,  soit  depuis  la  concession. 
—  Cass.,  3  févr.  1857  [S.  57.  1.  469,  P.  57.  1251, 
D.  p.  57.  1.  193]  :  17  juin  1857  [S.  57.  1.  639,  P. 
58.  26,  D.  p.  57.  1.  275]  —  Dijon,  21  août  1856 
's.  56.  2.  518.  p.  57.  569,  D.  p.  57.  2.  6] 

481.  L'art.  15,  L.  21  avr.  1810,  qui  oblige  le  con- 
cessionnaire d'une  mine ,  le  cas  arrivant  de  travaux 
à  faire  sous  des  maisons  ou  autres  exploitations  ou 
dans  leur  voisinage  immédiat,  a  donner  caution  de 
paver  indemnité  en  cas  d'accident,  déroge  au  droit 
commun.  La  caution  ne  doit  pas  être  fournie  seule- 
ment pour  parer  aux  dommages  causés  par  des  tra- 
vaux fautifs  et  dénotant  une  impéritie  coupable, 
mais  elle  doit  être  fournie  même  pour  les  domma- 
ges qui  sont  la  suite  de  travaux  dirigés  suivant  les 
règles  d'une  bonne  exploitation.  —  Cour  d'appel  de 
Bruxelles,  28  nov.  1891,  Société  de  Belle  et  Bonne 
c.  Société  des  produits  [S.  93.  4.  5,  P.  93.  4.  5] 

482.  Tout  fait,  quel  qu'il  soit,  résultant  des  tra- 
vaux souterrains,  et  pouvant  causer  quelque-  tort 
aux  propiriétés  avoisinantes,  constitue  un  accident, 
dans  le  sens  de  l'art.  15,  L.  21  avr.  1810.  —  Même 
arrêt. 

483.  La  caution  mentionnée  en  l'art.  15  n'impli- 
que pas  que  les  travaux  dont  elle  doit  assurer  l'exé- 
cution aient  lieu  immédiatement  ;  le  qualificatif  im- 
médiat, inscrit  dans  l'art.  15,  a  pour  objet  de 
déterminer  les  immeubles  ou  exploitations  dont  les 
propriétaires  sont  fondés  à  en  réclamer  le  bénéfice  ; 
il  est  sans  rapport  avec  l'époque  plus  ou  moins  pro- 
chaine où  les  mesures  de  précaution  à  prendre  pour- 
ront être  exécutées.  —  Même  arrêt. 

484.  La  caution  ayant  pour  objet  de  garantir  les 
propriétés  et  exploitations  voisines  contre  un  dom- 
mage futur,  est  légalement  justifiée,  par  cela  même 
que  les  conséquences  préjudiciables  des  travaux 
exécutés  sont  nettement  précisées,  quand  même  les 
suites  dommageables  de  ces  travaux  ne  seraient  pas 
encore  réalisées.  —  Même  arrêt. 

485.  Ainsi,  une  caution  est  valablement  deman- 
dée, par  application  de  l'art.  15,  L.  21  avr.  1810,  au 
profit  d'une  mine,  à  l'effet  de  la  garantir  des  dé- 
penses qu'elle  est  exposée  à  devoir  faire  dans  l'ave- 
nir pour  exhaurer  les  eaux  lui  venant  d'une  autre 
mine;  un  événement  de  cette  nature,  quelle  qu'en 
soit  la  cause,  est  compris  dans  le  terme  général 
d'accident  de  l'art.  15,  qui  embrasse  tout  fait  résul- 
tant des  travaux  souterrains  et  pouvant  causer  pré- 
judice à  une  mine  voisine,  quand  même  ces  travaux 
auraient  été  exécutés  sans  imprudence,  sans  faute 
et  conformément  aux  règles  d'une  bonne  exploita- 
tion.—  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  28  nov.  1891,  So- 
ciété de  Belle  et  Bonne  c.  Société  du  charbonnage 
du  Levant  du  Flénu  [S.  93.  4.  1,  P.  93.  4.  1] 

486.  Ainsi  encore,  la  caution  est  valablement  or- 


donnée au  profit  d'un  concessionnaire  de  mines  à 
l'effet  de  le  garantir  des  conséquences  dommageables 
pouvant  résulter  pour  lui  de  la  rupture  de  l'esponte 
servant  de  séparation  entre  sa  concession  et  la  con- 
cession voisine,  rupture  produite  par  suite  de  l'éta- 
blissement d'un  puits  par  1 weessionnaire   voisin 

dans  la  concession  du  premier,  et  pouvant  obliger 
le  premier  concessionnaire  à  se  défendre  contre  une 
venue  d'eau  plus  considérable:  c'est  là  un  cas  d'ase- 
cident pouvant  occasionner  un  dommage  qui  légitime 
la  caution  de  l'art.  15,  la  nécessité  pour  le  conces- 
sionnaire demandeur  de  se  protéger  contre  la  venue 
d'eau  ne  fût-elle  encore  qu'éventuelle.  —  Cour  d'ap- 
pel de  Bruxelles,  28  nov.  1891,  Société  de  Belle  et 
Bonne  c.  Société  des  produits,  précité. 

487.  Il  en  est  ainsi  surtout  alors  que  cette  néces- 
sité s'est  réalisée,  le  concessionnaire  voisin  ayant 
interrompu  l'exhaure  des  eaux  au  puits  creusé  par 
lui  dans  la  concession  du  demandeur,  et  ayant  ainsi 
obligé  celui-ci  à  des  frais  d'épuisement  pour  éviter 
l'inondation  de  sa  mine.  —  Même  arrêt. 

488.  Observons  d'ailleurs,  en  terminant,  que  les 
propriétaires  d'une  mine  ne  sont  pas  responsables 
du  dommage  causé  à  la  surface  par  des  travaux 
d'extraction  pratiqués,  k  leur  insu  et  à  leur  détri- 
ment ,  dans  le  périmètre  de  leur  concession ,  par  les 
concessionnaires  d'une  mine  voisine,  si  d'ailleurs  il 
n'est  pas  établi  qu'ils  aient  été  négligents  dans  la 
garde  de  leur  chose.  —  Lvon,  19  nov.  1869  [S.  71. 
2.  94,  P.  71.  323] 

489.  Remarquons  aussi  que  les  propriétaires  d'une 
mine  ne  font  qu'user  de  leur  droit  et  ne  commettent 
aucune  faute,  en  y  faisant  des  travaux  susceptibles 
de  causer  des  dégradations  a  un  immeuble  qui  leur 
appartient.  Dès  lors,  s'ils  viennent  à  être  expropriés 
de  cet  immeuble,  l'adjudicataire  n'a  pas  d'action 
contre  eux  à  raison  des  dommages  occasioanés  par 
ces  travaux  et  qui  se  sont  manifestés  postérieurement 
a  l'adjudication.  —  Même  arrêt. 

490.  Quant  au  tarissement  des  sources  que  l'ex- 
ploitation des  mines  peut  occasionner,  il  faut  distin- 
guer selon  que  ces  sources  se  trouvent  ou  non  dans 
le  terrain  même  sous  lequel  ont  lieu  les  travaux  ou 
dans  son  voisinage  immédiat;  dans  le  premier  cas, 
le  propriétaire  de  la  mine  est  tenu  de  l'action  en 
dommages-intérêts,  alors  qu'aucune  faute  n'est  re- 
levée contre  lui;  dans  le  second  cas,  au  contraire, 
les  principes  du  droit  commun  s'appliquent.  —  Dé- 
cidé à  cet  égard  qu'en  tous  cas,  les  concessionnaires 
sont  responsables  du  tarissement  des  sources  existant 
dans  le  terrain  même  sous  lequel  ont  lieu  les  travaux. 
—  Cass.,  8  juin  1869,  Cie  houillère  de  Robiac  [S. 
69.  1.  413,  P.  69.  1075.  D.  p.  70.  1.  147]  ;  8  juin 
1869,  C*  des  mines  de  Saint-Jean  du  Pin  [S.  et  P. 
Ihid.~]  —  Sic,  Dupont,  Jurispr.  des  mines,  t.  1,  p. 
293.  —  V.  snprà,  art.  544,  n.  43  et  s.;  art.  552, 
n.  43  et  44. 

491.  Il  en  serait  de  même  au  cas  où  la  source 
prendrait  naissance,  non  plus  dans  le  terrain  im- 
médiatement au-dessous  duquel  se  trouve  la  mine, 
mais  dans  un  fonds  voisin.  —  Jugé,  en  effet,  que 
le  concessionnaire  d'une  mine  doit  indemniser  le 
propriétaire  de  la  superficie  du  dommage  qu'il  lui 
cause ,  en  tarissant  les  sources  qui  alimentaient  la 
superficie  (lors  même  que  ces  sources  ne  se  trouve- 
raient pas  situées  dans  le  périmètre  de  la  conces- 
sion). _  Cass..  27  janv.  1885  [S.  86.  1.  61,  P.  86. 
1.  134,  D.  p.  85.  1.  297] 

492.  La  jurisprudence  belge  s'est  aussi  prononcée 
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«.-il  ce  sens.  —  Juge  que  l'art.  15,  L.  "21  avr.  ispl, 
sur  Us  minée,  obligeant  le  concessionnaire  à  donner 
caution  (ce  qui  implique  le  principe  de  l'indemnité) 
pour  les  accidents  pouvant  résulter  «  de  travaux  à 
faire  sous  des  maisons  ou  lieux  d'habitation,  sous 
d'autres  exploitations  ou  dans  leur  voisinage  immé- 
diat ».  s'est  référé  dans  ces  dernières  expressions 
aussi  bien  aux  maisons  et  lieux  d'habitation  qu'aux 
autres  exploitations  minières.  —  Cass.  Belge,  30 
mai  1872  [S.  74.  2.  129,  P.  74.  588,  et  la  note  de 
M.  Labbé,  D.  r.  74.  2.  241] 

493.  Le  «  voisinage  immédiat  »  n'est  pas  limite 
à  un  rayon  décent  mitres,  comme  pour  les  travaux 
prévus  par  l'art.  11  de  la  loi  de  1810.  Le  point  de 
savoir  où  finit  ce  voisinage  est  une  question  de  t'ait 
abandonnée  à  l'appréciation  des  juges.  —  Même 
arrêt 

4'J4.  Le  c esMuiinaire  doit  être  surtout  déclaré 

responsable,  lorsque  l'acte  de  concession  lui  impose 
de  conduire  les  travaux  de  manière  ii  ne  pas  nuire 
aux  eaux  utiles  de  la  surface  :  cette  prohibition  d'ab- 
sorber les  eaux  constitue  une  condition  licite  de  la 
concession  ei  ne  peut  être  invoquée  par  les  voisins. 

—  Même  arrêt. 

495.  ilais,  en  sens  contraire,  d'après  la  jurispru- 
dence belge,  Les  rapports  entre  une  mine  et  les  pro- 
priétés de  la  surfilée,  qui  ne  sont  pas  au-tb 

la  mine  ou  «  dans  son   voisinage   immédiat   ,,  .  sont 

par  le  droit  commun.  —  Cass.  Belge,  11  avr. 

1885  [S.  87.  4.  L'.'}.  P.  87.  •_'.  44.  I).  i.  85.  2.  275] 

—  V.  Liège,  lu  janv.  1867,  suus  Cass.,  s  juin  L869 
[S.  69.  1.  413,  P.  69.  1075,  I».  v.  11.  2.  145] 

496.  Ainsi,  les  concessionnaires,  dont  les  fouilles 
ont  tari  les  eautc  des  fonds  raisins,  ne  doivent  (a 
moins  de  faute  prouvée)  aucune  indemnité  *UX  pro- 
priétaires de  ces  fondfi -,  si,  d'ailleurs,  ces  fonds  ne 
se  trouvent  pas  u  dans  le  voisinage  immédiat  •<  de 
la  mine.  —  Cass.  Belge,  11  avr.  1885,  précité. 

4H7.  Les  mots  s  voisinage  immédiat  »ne  peuvent 
s'entendre  que  d'une  distance  tres-rappioeliee.  qu'il 
appartient  aux  juges  du  fait  île  déterminer  souve- 
rainement.        Même  arrêt. 

498.  I.e  fait  seul,  que  les  travaux   d'exploitation 

d'une. mine  occasionnent  un   préjudio 

mine,  eu  y  faisant  affluer  les  eaux  en  plus  grande 
quantité,  donne  ouverture  a  L'indemnité  prévue  par 
('•St.  45.  h.  21  avr.  1&10  :  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'on  relevé  une  faute  ou  une  irrégularité  dans  la 
direction  ou  Inexécution  de  ces  travaux  :  l'art.  1382, 
C.  civ.,  ne  s'appliquiint  pas  a  M  cas.  —  Cass..  18 
juin  1  HK:i  [S.  «4.  1.  si.  p.  84.  1.  167,  D.  r.  83.  1. 
413]  —  C;i:-s.  Belge,  17  juin  1  «04,  note  sous  t'ass., 
18  juin  1883  [S.  et  I'.  II,;,/.]  —  Sic,  p.ury,  Législ. 
,!,*  mines,  r.  2.  n.  765  et  s.;  de  Fooz,  Points  fon- 
d,i,i  ,  „,,,,,  ,•  ,1,  I,i  législ.  des  uiimn,  p.  253  :  Splingard. 
Des  ,-,,„,;  se.  ,!,  mines  dans  leurs  rapports  avec  lt  dr. 
civ.,  p.  17s,  n.  125.  —  Contra,  Delëbeçoue,  Traité 
<!,.<  mines,  t.  2,  p.  225;  Richard,  Législ. franc,  sur 
les  mine»,  t.  2,  n.  246;  Du&ur,  Laie  des  nietes,  n. 
1181;  l'eviei  Lallier,  Législ.  des  mines,  t„2,  a.  434. 

499.  L'indemnité  est  due,  sans  que  le  demandeur 

ait  à  prouver  une  faute  du  défendeur,  alors  même 
Bile    la   mine,    dont    les    travaux    ont    occasionné    le 

dommage,  aurait  cesse  d'être  exploitée.  - —  Casa,,  18 
juin  1883,  précité. 

500.  Jlugé  cependant  que  la  disposition  de  L'art. 

45,  \j.  21  avr.  1810,  diaprée  laquelle  il  y  a  lieu  à 
indemnité  d'une  mine  en  faveur  de  l'autre,  lui 

par  l'effet  du  voisinage   ou  pour   toute  autre    came. 


les  travaux  d'exploitation  d'une  mine  occasionnent 
des  dommages  à  L'exploitation  d'une  autre  mine,  a 
raison  des  eaux  qui  pénètrent  dans  cette  dernière  en 
plus  grande  quantité,  n'est  pas  applicable  au  cas  où 
le  dommage  est  occasionné  par  l'innlt  ration  des  eaux 
pluviales,  sans  aucun  fait  d'exploitation  personnels 
l'un  des  entrepreneurs.  —  Dijon,  7  août  1868  [S. 
68.  2.  315,  P.  68.  1216] 

501.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  peut  poser  en  principe 
que.  d'après  la  jurisprudence  française,  l'art.  45  de 
la  loi  de  1810  apporte  une  nouvelle  dérogation  à  la 
tleorie  générale  de  l'art.  1382.  Ce  texte  a  reçu  la 
même  interprétation  en  Belgique.  —  Décidé  que  l'art. 
45.  L.  21  avr.  1810,  relatif  a  l'indemnité  due  dans 
le  cas,  soit  d'inondation  d'une  mine  par  suite  des 
travaux  d'une  autre  mine,  soit  d'évacuation  des  eaux 
d'une  mine  par  les  travaux  d'une  autre  mine,  étant 
fondé  sur  des  motifs  d'équité  et  d'utilité  publique, 
est  exorbitant  du  droit  commun,  tel  qu'il  est  n 
par  les  art.  1382  et  s.,  C.  civ.,  inapplicable  .,  cette 
matière.  En  conséquence,  cette  disposition  exclut 
toute  distinction  entre  les  diverges  causes  pouvant 
faire  passer  les  eaux  d'une  mine  dans  l'autre.  — Cour 
d'appel  de  Bruxelles,  28  nov.  1891  [S.  '.'3.  4.  1.  P. 
'.'3.  4.  1] 

502.  Dès  lors,  il  importe  peu  que  les  venues  d'eaux, 
dont  une  mine  inondée  ou  exnaurante  fail  la  base 
de  son  action  en  indemnité  pour  frais  d'exhaure,  aient 
été  causées  par  ses  propres  travaux.  Un  ne  saurait 
donc  considérer  comiic  relevants  des  faits  eoîes  ten- 
dant a  prouver  .pie  c'est  le  concessionnaire  de  cette 
mine  qui   s'est   introduit   dans  la   concessii 

et  a  ainsi  provoqué  les  venues  d'eaux  signalées  comme 
cause  du  dommage.  —  Même  arrêt. 

5(13.  Par  application  de  la  première  disposition  de 
l'art.  45,  L.  21  avr.  1810,  il  y  a  lieu  a  indemnité, 
d'une  mine  en  faveur  de  l'autre,  à  raison  de  l'intil- 
tmtion  des  eaux,  que  cette  infiltration  soit  l'effet  du 
voisinage  ou  de  toute  autre  cause  connue  ou  incon- 
nue, imputable  ou  non  à  l'exploitation  ;  il  suffit  que 
l'infiltration  soit  occasionnée  par  les  travaux  d'ex- 
ploitation, quand  même  ces  travaux  n'en  seraient  pas 
la  cause  directe  ou  immédiate.  —  i  !ass.  Belge,  16  févr. 
s.  93.  4.  27,  P.  93.  4.  27] 

504.  lin  tous  cas,  il  y  a  lieu  a  indemnité,  lorsqu'il 

est  constaté,  non  seulement  que  les  eaux  qui  ; 
trent  dans  une  mine  proviennent  d'une  autre  mine, 
mais  aussi  que  ces  eaux  ont  leur  origine  dans  le  bain 
forme  dans  les  travaux  de  celte  mine  par  suite  de 
la  cessation  île  l'exhaure,  en  telle  sorte  que  lesdits 
travaux  ont  été  l'occasion  du  dommage,  et  que  l'a- 
bandon de  ces  travaux  en  a  été  la  cause  eflieieatfi 
et  directe.  —  Même  arrêt. 

I.  i  Cas  particuliers  où  il  ni  suffit  pas  qu'une  faut» 
légère  ait  été  commise  /mur  qu'il  y  ait  action  ,  n  dom- 
mages-intérêts. —  Pris,  à  partie.  —  Responsabilité 
des  médecins.  —  505.  tin  sens  inverse  des  solutions 
qui  précèdent ,  il  existe  au  moins  un  cas  dans  lequel 
il  ne  siiflit  pas,  pour  qu'il  puis  oui  initia- 

tion a  des  dommages-intérêts,  qu'il  v  ail  faute  de  la 
pari  de  la  personne  poursuivie  ;  ce  cas,  dont  r 
appartient  plus  particulièrement  au  commentaire  du 
Code  de  procédure  civile,  est  celui  ou  des  magk 
sont  poursuivis  à  raison  de  dommages  par  eux  causes 
dans  L'exercice  de  leurs  fonctions,  il  ne  peut  y  avoir 
alors,  en  principe,  de  condamnation  à  des  dommages- 
Intérêts,  que  s'il  y  a  eu  dol,  fraude  ou  concussion. 
—  Décidé,  :i  cel  égard,  que  le  principe  général  de 
l'art.    1382,  sur  la   réparation   des  dommages  que 
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l'on  cause  à  autrui,  n'est  applicable  aux  juges  que 
lorsque  la  loi  le  déclare,  et  en  ras  de  prise  à  partie. 
—  Cass.,  18  mare  1850  [S.  51.  1. 128,  1'.  51.  2.  687, 
D.  p.  50.  1.  320,  D.  Kt/K.  V  Rexponwih..  n.  '.'«9]  — 
8  c,  Massabiau,  Marnai  da  minist.  /imW., 4"  édit.,  t.  2. 
n.  4094;  Rodière,  Procéd.  et  oompét.  en  mat  <sf».,4' 
«lit.,  t.  2,  p.  141  ;  Mangin  et  Sorel,  Tr.  de  l'aet.publ., 
t.  1,  n.  120;  Larombière,  sur  les  art.  1382  et  l.'.s:;, 
n.  16  :  Demolambe,  t.  31,  n.  Ô19.  —  V.  C.  proo.  civ., 
art.  50ô  et  s.  —  Y.  L.  10  juin  1895,  sur  la  révision 
des  procès  criminels  et  correctionnels  et  les  indem- 
nités aux  victimes  d'erreurs  judiciaires  (nouv.  art. 
44ii,  C.  instr.  crim.). —  V.  sur  une  théorie  analogue 
applicable  aux  fonctionnaires  de  l'ordre  adminis- 
tratif, infrà,  §  3,  lettre  C. 

506.  La  faute  non  accompagnée  de  dol  ne  donne 
donc  pas  lieu  à  prise  à  partie  contre  le  juge  qui  l'a 
commise  et  une  demande  de  dommages-intérêts  se- 
rait  non  recevable.  —  Cass.,  6  juill.  1858  [S.  58.  1. 
497.  P.  59.  489.  D.  p.  58.  1.  279] 

507.  Spécial*  ment .  il  n'y  a  pas  lieu  a  prise  à 
partie  dans  les  cas  où  un  tribunal,  sans  dessein  de 
nuire,  s'est  livre,  dans  les  motifs  de  son  jugement, 
à  l'appréciation  de  la  conduite  d'un  tiers  étranger 
au  ] noces,  alors  même  que  cette  appréciation  serait 
de  nature  à  lui  causer  préjudice.  —  Même  arrêt. — 
Dans  la  même  hypothèse,  une  demande  de  dom- 
mages-ratèrêts  devrait  aussi  être  écartée. 

508.  Il  en  serait  ainsi  même  au  cas  où  il  s'agirait 
d'une  faute  grossière.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  à  prise 
à  partie  contre  le  juge  qui,  par  négligence  ou  inat- 
tention, qualifie  de  contradictoire  un  jugement  par 
défaut.  —  Bordeaux,  31  août  18S3  [S.  54.  2.  208, 
P.  55.  1.  443.  D.  p.  54.  5.  601.  D.  Rép.,  v°  Frite  à 
partie,  n.  12] 

509.  Jugé  dans  le  même  sens,  qu'une  faute,  quel- 
que grave  qu'elle  soit,  ne  pouvant  être  assimilée  an 
dol  ou  à  la  fraude,  est  par  elle  seule  insuffisante 
pour  donner  lieu  à  prise  à  partie  contre  le  juge  qui 
l'a  commise. —  Besançon.  3  mars  1860  [S.  60;  2. 
.".4o.  P.  61.  694,  D.  p.  60.  2.  69] 

510.  Spécialement,  le  juge  qui,  en  appréciant 
dans  sa  sentence  les  conclusions  d'une  partie  s'est 
écarté  de  la  réserve  et  de  la  dignité  de  langage  que 
doit  s'imposer  le  magistrat ,  ne  peut  cependant  être 
pour  cela  l'objet  d'une  prise  a  partie,  s'il  n'est  pas 
démontré  qu'il  y  ait  eu  de  sa  part  intention  de  dif- 
famer ou  d'injurier.  —  Même  arrêt. 

511.  La  faute  même  grossière,  mais  non  accom- 
pagnée de  dol  ou  de  fraude,  ne  donne  donc  pas  lieu 
a  la  prise  à  partie  contre  le  juge  qui  l'a  commise  : 
en  ne  peut  en  une  telle  matière  assimiler  au  dol  la 
faute  grossière.  —  Cass.,  17  juill.  1892  [S.  32.  1. 
484,  P.  chr.] 

512.  Jugé  cependant  qu'il  y  a  lieu  à  prise  à  partie 
contre  le  magistrat  qui  a  décerné  un  mandat  d  arrêt, 
alors  qu'il  ne  pouvait  croire  à  l'existence  du  délit. 
sans  commettre  une  erreur  ou  une  faute  grave.  — 
La  décision  s'applique  au  cas  d'un  juge  qui  décerne 
un  mandat  d'arrêt  contre  un  avocat,  sur  le  motif 
qu'il  aurait  donne  à  son  client  un  avis  contraire  à 
la  délicatesse.  —  Cass.,  23  juill.  1806  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  11.  346,  I).  Rép.,  v°  Prise  à  partie,*.  10]  — 
■s"  .  Merlin,  Rép.,  \"  Prise  à  partie,  §  1,  n.  5:  Fa- 
vard  de  Langlade,  eod.  verb.,  §  1,  n.  2;  Toullier, 
t.  ll.ii.  191  et  192. 

513.  Le  décret  du  19  sept.  1X70  qui  a  abrogé  l'art. 
75  de  la  constitution  de  l'an  VIII  et  toutes  les  lois 
générales  ou  spéciales  avant  pour  objet  d'entraver 


les  poursuites  contre  les  fonctionnaires  publics  de 
tout  ordre,  n'a  apporté  aucune  modification  aux 
règles  qui  régissent  la  mise  à  partie.  —  Cass.,  14 
juin  187(5  [S.  77.  1.  193,  P.  77.  497,  D.  p.  76.  1. 
301]  :  4  mai  1880  [S.  si.  1.  79,  P.  81.  1.  164,  D.P. 
80.  1.  460]  —  Besançon,  22  juin  1873  [S.  73.  2. 
147,  P.  73.  603,  D.  P.  74.  2.  145]  —  Amiens.  M  janv. 
1*74  [S.  74.  2.  3,  P.  74.  82,  D.  r.  74.  5.  273]  — 
Sic,  Labbé,  notes  sous  Cass.,  :;  août  1*74  [S.  76.  1. 
195.  P.  76.  481],  sous  Cass.,  14  juin  1876  [S.  77.  1. 
193.  1'.  77.  497]  :  Molinier.  De  l'abrogation  de  fart. 
:  ;  :  Sorel,  sur  Mangin,  t.  2,  p.  3;  Ducrocq,  /V. 
admm.,  t.  1,  n.  694. 

514.  Les  solutions  qui  précèdent  sont  importantes 
a  noter  dans  notre  présente  étude,  lorsqu'on  songe 
qu'aucun  acte  du  ministère  du  juge  ne  peut  autoriser 
une  poursuite  personnelle  contre  lui,  à.  moins  que 
cet  acte  ne  soit  au  nombre  de  ceux  qui  sont  limita- 
tivement  détermines  par  l'art.  505.  C.  proc.  civ.  — 
Cass..  24  mai  1842  [S.  42.  1.  920,  P.  42.  2.  616,  D. 
p.  42.  1.  399,  D.  Bip.,  v  Prisi  à  partie,  n.  8]  ;  13 
mars  1850,  précité;  31  juill.  1850  [S.  51.  1.  126, 
P.  51.  1.  36,  D.  p.  50.  1.  318,  D.  Rép.,  v°  Prise  à 
partie,  n.  27]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  n.  1804; 
Thomine,  n.  555  ;  Poucet,  n.  594  ;  Laurent,  t.  20, 
n.  444.  —  Y.  suprà,  art.  4,  n.  31. 

515.  Ainsi  donc,  toute  demande  en  dommages- 
intérêts  formée  contre  un  juge  par  la  voie  ordinaire, 
et  non  par  la  voie  de  la  prise  a  partie,  pour  un  acte 
qui  ne  rentre  pas  dans  ï'énumération  de  l'art.  505, 
doit  être  déclarée  tout  a  la  fois  non  recevable  en  la 
forme,  et  mal  fondée  au  fond.  —  Cass.,  24  mai 
1842,  précité. 

516.  En  conséquence  on  ne  peut  voir  un  déni  de 
justice  ,  ou  un  fait  de  nature  à  motiver  une  pour- 
suite personnelle  contre  le  juge,  dans  le  rejet  qu'il 
aurait  prononcé  successivement  de  deux  dressés  de 
qualités ,  et  dans  le  dépôt  au  greffe  qu'il  en  aurait 
ordonné  après  avoir  couché  son  ordonnance  au  bas 
de  ces  qualités  (Décis.  itnpL).  —  .Même  arrêt. 

517.  De  même  ,  le  juge-commissaire  d'une  fail- 
li tr -=■  ne  peut  être  poursuivi  par  la  voie  ordinaire  à 
fin  de  dommages-intérêts,  à  raison  de  la  nullité  d'un 
contrat  d'union  ou  d'un  concordat.  —  Cass.,  13 
mars  1850  [S.  51.  1.  128,  P.  51.  2.  687,  D.  p.  50. 
1.  320,  D.  Rép.,  v°  Prise  à  partie ,  n.  65-3°] 

518.  Dans  le  même  cas,  le  greffier,  qui  n'a  agi 
que  par  les  ordres  du  juge,  ne  peut  être  déclaré  res- 
ponsable et  passible  de  dommages-intérêts.  —  Même 
arrêt. 

519.  Les  règles  de  la  prise  à  partie  sont  égale- 
ment applicables  à  l'égard  des  membres  du  minis- 
tère public.  En  conséquence,  celui  qui  veut  pour- 
suivre un  officier  du  ministère  public,  à  raison  d'un 
fait  dommageable,  doit  agir  par  voie  de  prise  à  par- 
tie et  non  par  voie  d'action  directe  en  dommages- 
intérêts.  —  Trib.  Caen,  12  juin  1849  [S.  50.  2.  21, 
D.  P.  50.  3.  30,  D.  Rë/>.,  v°  Prise  à  partie  ,  n.  65- 
4°]  —  Sic,  Labbé,  note  sous  Cass.,  3  août  1874  [S. 
76.  1.  195,  P.  76.  481]  ;  Dutruc.  Mémorial  du  mi- 
nist.  puai.,  v  Minist.  publ.,  n.  64;  Massabiau.  Ma 
„,„  I  eu  minist  publ.,  4e  édit.,  t.  2,  n.  4093  ;  Mangin 
et  Borel,  4    /dit.,  t.  1,  n.  118  et  s. 

520.  Ces  règles  ne  concernent  pas  seulement ,  en 
effet,  les  juges  proprement  dits  ;  elles  s'étendent  à 
tous  ceux  qui.  par  les  fonctions  dont  ils  sont  investis, 
appartiennent  à  l'ordre  judiciaire,  soit  qu'ils  con- 
courent à  l'action  de  la  justice  comme  chargés  du 
ministère  public  ou  de  l'instruction,  soit  qu'ils  agis- 
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sent  comme  officiers  de  police  judiciaire  ou  auxiliai- 
res du  ministère  pulilic.  — ■  Cass.,  14  juin  1876, 
précité.  —  Besançon,  22  juin  1873,  précité. 

521.  Spécialement,  ces  règles  sont  applicables 
aux  adjoints  au  maire  et  aux  gardes  champêtres, 
agissant  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  d'officiers 
de  police  judiciaire.  —  Cass.,  14  juin  1876,  précité. 

522.  Mais  le  préfet  d'un  département  investi  par 
la  loi  du  droit  de  faire  certains  actes  à  l'effet  de 
constater  les  crimes,  délits  et  contraventions,  et 
d'en  livrer  les  auteurs  à  la  justice,  n'est  assimilé 
pour  cela,  ni  aux  magistrats  du  ministère  public  ni 
aux  autres  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire,  et 
il  ne  peut  y  avoir  lieu  de  procéder  à  son  égard  par 
la  voie  exceptionnelle  de  la  prise  à  partie.  —  Cass., 

8  févr.  1876  [S.  76.  1.  193,  P.  76. 481,  et  la  note  de 
Labbé,  D.  p.  76.  1.  289] 

523.  Etant  donné  le  caractère  exceptionnel  des 
dispositions  relatives  à  la  prise  à  partie,  on  com- 
prend que  la  jurisprudence  ait  reconnu  que  les  art. 
1382  et  s.,  devaient  être  appliqués,  avec  leur  am- 
pleur naturelle,  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  les  dom- 
mages occasionnés  par  des  juges  ou  des  officiers  de 
police  judiciaire  en  dehors  des  fonctions  dont  ils 
sont  chargés.  Ainsi,  c'est  par  la  voie  ordinaire  et 
non  par  celle  de  la  prise  à  partie  que  doit  être  exer- 
cée l'action  civile  formée  contre  un  officier  de  police 
judiciaire,  en  réparation  d'un  délit  ou  quasi-délit 
commis  par  lui  en  dehors  de  ses  fonctions.  —  Cass., 

9  janv.  1882  [S.  84.  1.  271,  P.  84.  1.  665,  D.  p. 
82.  1.  107] 

524.  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  suivre  la  pro- 
cédure de  prise  à  partie  contre  un  maire,  son  adjoint 
et  un  garde  champêtre,  lorsque  la  qualité  d'officier 
de  police  judiciaire  à  eux  afférente  n'a  pas  été 
réellement  engagée  dans  les  actes  qui  leur  sont  re- 
prochés, spécialement  lorsque  ces  actes  ont  été  pro- 
voqués par  l'initiative  d'un  particulier  seul,  dans 
son  intérêt  exclusif  et  incidemment  à  un  procès  qu'il 
soutenait  devant  le  tribunal  civil  jugeant  commer- 
cialement sans  qu'aucun  délit  eût  été  dénoncf  ni 
même  allégué.  —  Cass.,  27  juin  1881  [S.  83. 1.  319, 
P.  83.  1.  772,  D.  p.  82.  1.  163] 

525.  Dans  ce  cas,  le  tribunal  a  pu  appliquer  les 
règles  de  la  responsabilité  civile  ordinaire.  —  Même 
arrêt. 

526.  De  même,  la  dénonciation  d'un  de  ses  conci- 
toyens faite  par  un  maire  français  a  l'autorité  prus- 
sienne ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  des  avis  que 
ces  fonctionnaires  sont  tenus  de  donner,  concernant 
les  délits  dont  ils  ont  cru  acquérir  la  connaissance 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  par  suite,  la 
partie  lésée,  qui  réclame  des  dommages-intérêts,  à 
raison  de  cette  dénonciation,  n'est  pas  obligée  d'em- 
ployer  la  voie  de  la  prise  à  partie.  —  Nancy,  21 
déc".  1872  [S.  73.  2.  164,  P.  73.  690,  D.  p.  73.  2.  7] 

527.  En  résumé,  les  dispositions  de  l'art'.  505,  C. 
proc,  relatives  à  la  prise  à  partie,  sont  limitatives, 
et  ne  peuvent  être  étendues  à  des  cas  autres  que 
ceux  expressément  prévus.  —  Pau,  10  déc.  1893  [S. 
93.  2.  35,  P.  93.  2.  35] 

528.  Ainsi,  le  juge  de  paix  qui,  après  avoir  in- 
terdit a  un  agent  d'affaires  de  représenter  des  justi- 
ciables a  sa  barre,  donne  lecture  a  deux  audiences, 
et  avant  l'appel  des  causes,  d'une  lettre  du  procu- 
reur général,  approuvant  la  mesure  qu'il  a  prise,  ne 
fait  pas  en  cela  acte  de  juge,  et  ne  saurait,  dès  lors, 
être  pris  à  partie  a  raison  de  ce  fait.  —  Même  ar- 
rêt. 


529.  A  supposer  qu'en  agissant  ainsi,  il  eût  fait 
acte  de  juge,  il  n'y  aurait  pas  cependant  lieu  à  prise 
à  partie  ;  le  fait  de  donner  deux  fois  lecture  à  l'au- 
dience d'un  document  confidentiel  n'étant  point  en- 
taché de  dol,  et  constituant  seulement  une  faute  lé- 
gère. —  Même  arrêt. 

530.  Il  nous  paraît  possible  de  rapprocher  de  celles 
qui  précèdent,  des  décisions  en  vertu  desquelles  les 
actes  et  décrets  qui  ont  institué  les  commissions 
mixtes,  en  1852,  ayant  eu  force  de  loi,  aucun  recours 
ne  saurait  être  exercé  contre  les  membres  de  ces 
commissions,  à  raison  des  décisions  auxquelles  ils 
ont  participé.  — Cass.,  19  janv.  1875  [S.  75.  1.  61, 
P.  75.  133,  D.  p.  75.  1.  55]  -^  Poitiers,  13  janv. 
1*74  [S.  74.  2.  142,  P.  74.  611,  D.  p.  74. 2.  27] 

531.  A  supposer  que  la  responsabilité  des  médecins 
doive  être  régie  par  les  dispositions  des  art.  1382  et 
1383,  il  faut  admettre,  semble-t-il,  en  l'absence 
d'un  texte  dérogatoire,  que  les  médecins  sont  tenus 
de  leur  faute  la  plus  légère,  comme  il  arrive  toutes 
les  fois  que  les  art.  1382  et  1383  doivent  être  ap- 
pliqués. —  Sourdat,  t.  1 ,  n.  677  bis;  Troplong,  .!/<///- 
dut,  n.  390,  393;  Laurent,  t.  20,  n.  516.  —  V.  De- 
molombe,  t.  31,  n.  539  et  s.;  Hue,  t.  8,  n.  419.  — 
V.  infrà,  art.  1992. 

532.  Jugé,  contrairement  il  cette  décision,  que  si 
les  médecins  sont  responsables,  non  seulement  des 
fautes  par  eux  commises  dans  l'exercice  de  leur 
profession,  lors  desquelles  les  imprudences  ou  les 
négligences  de  l'homme  privé  viennent  se  mêler  aux 
actes  de  l'homme  de  l'art,  mais  encore  A  l'égard 
même  de  faits  purement  médicaux,  il  n'en  est  ainsi, 
dans  ce  dernier  cas,  qu'autant  qu'il  s'agit  d'une  faute 
lourde,  s'accusant  par  des  faits  palpables  et  évidents, 
et  constituant  en  soi  l'oubli  des  règles  générales  de 
bon  sens  et  de  prudence  qui  sont  hors  de  toute  dis- 
cussion. —  Metz,  21  mai  1867  [S.  68.  2.  106,  P.  68. 
468,  D.  P.  67.  2.  110]  —  V.  Alger.  17  mars  1894 
[S.  95.  2.  237,  P.  95.  2.  237] 

533.  En  conséquence,  le  médecin  qui, dans  lecas 
d'une  fracture  de  membre,  a  employé  l'appareil  usité, 
à  la  bonne  fabrication  duquel  il  avait  personnelle- 
ment, veillé,  et  qui  l'a  levé  après  un  délai  non  con- 
traire aux  règles  d'une  saine  pratique,  ne  peut  être 
déclaré  responsable  par  cela  seul  qu'il  aurait  man- 
qué d'un  certain  degré  de  pénétration  dans  ses  dia- 
gnostics, et,  par  suite,  laissé  le  malade  exposé  à 
des  accidents  qu'un  praticien  plus  expérimenté  au- 
rait peut-être  conjurés.  —  Même  arrêt. 

534.  Peu  importe  qu'il  n'ait  pas  accepté  l'adjonc- 
tion, qui  lui  était  proposée,  d'un  confrère  spéciale- 
ment désigné,  alors  surtout  qu'il  a  déclaré  être  prêt 
à  en  accepter  d'autres,  et  que,  d'ailleurs,  le  traite- 
ment n'offrait  a  ses  yeux  aucun  caractère  exception- 
nel. —  Même  arrêt. 

535.  Ainsi  donc,  dans  ce  système,  les  médecins 
ne  sont  responsables  que  si  le  fait  est  arrivé  par  suite 
d'une  négligence  coupable  ou  d'une  faute  lourde  qu'ils 
ont  commise  dans  leur  traitement.  —  Besançon,  18 
déc.  1844  [S.  45.  2.  602,  P.  45.  2.  317,  D.  hVp.,\° 
Reeponsab.,  n.  132-3°] 

536.  Mais  cela  ne  doit  s'entendre  que  des  fautes 
lourdes  qui  résultent  d'une  impéritieappréciable  pour 
tout  le  monde,  d'une  ignorance  des  choses  que  tout 
homme  de  l'art  doit  savoir,  et  non  point  de  celles 
qui  sont  le  résultat  de  l'application  faite  au  malade 
d'une  théorie  qui  serait  ou  pourrait  être  l'objet  des 
discussions  de  la  science.  —  Même  arrêt. 

536  bis.  D'une  façon  générale,  l'homme  de  l'ait 
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ne  se  doit  aux  malades  qui  l'ont  choisi  que  tel  qu'il 
est.  sous  les  conditions  relatives  d'aptitude  naturelle, 
d'études  et  d'expériences  sous  lesquelles  il  s'est 
formé  ;  il  ne  peut,  dès  lors,  encourir  d'autre  respon- 
sabilité civile  que  celle  qui  procède  de  négligence 
ou  de  mauvais  vouloir,  c'est-à-dire  d'une  faute  or- 
dinaire en  laquelle  se  serait  traduit  l'oubli  de  son 
devoir  professionnel.  —  Liège.  31)  juill.  1890  [S. 
95.  2.  237,  P.  Pô.  2.  237,  ad  notam,  D.  p.  91.  2.  281] 

537.  Si  un  médecin  ne  peut  être  déclaré  respon- 
sable et  passible  de  dommages-intérêts,  par  cela  seul 
qu'il  n'aurait  pas  réussi  ou  qu'il  se  serait  trompé  dans 
certaines  pratiques  de  son  art ,  il  en  est  autrement 
lorsqu'il  a  fait  sur  le  malade  des  essais  hasardeux 
et  qu'il  a  négligé  de  se  conformer  aux  principes  ra- 
tionnels du  traitement  à  suivre.  —  Trib.  Grav.  29 
juill.  1873  [S.  74.  2.  58,  P.  74.  234,  D.  p.  74.  5.436] 

—  V.  aussi  Tiib.  Lyon,  15  déc.  1859  [D.  p.  59.  ... 
87]  —  Sir,  Laurent,  t.  20,  n.  618  :  Maxime  Lecomre. 
France judic.  ,1879,  y.  206  :  Demolombe.t.  31,  n.  547. 

538.  Les  médecins  peuvent  donc  être  déclarés  res- 
ponsables des  fautes  lourdes  et  des  imprudences  gra- 
ves qu'ils  commettent  dans  l'exercice  de  leur  profes- 
sion, lorsqu'ils  ne  se  sont  pas  conformés  aux  règles 
de  prudence  et  de  bon  sens  auxquelles  est  soumis 
l'exercice  de  toute  profession.  —  Nîmes,  26  févr. 
1884  [S.  86.2.  156,  P.  86.  1.  831,  D.  p.  84.  2.  176] 

539.  Spécialement ,  le  médecin  qui,  malgré  les 
vives  souffrances  accusées  par  le  malade,  maintient, 
pendant  trente-six  heures,  et  sms  l'enlever,  le  ban- 
dage destiné  à  réduire  une  luxation  du  bras,  peut 
être  rendu  responsable  du  dommage  causé  par  la 
perte  du  bras ,  auquel  la  gangrène  s'est  communi- 
quée, par  suite  du  maintien  prolongé  de  l'appareil, 
alors  que  cet  appareil  pouvait  être  enlevé  sans  in- 
convénient ,  et  que  la  persistance  des  douleurs  eût 
dû  appeler  l'attention  du  médecin.  —  Même  arrêt. 

—  Sir,  Laurent,  t.  20,  n.  516  ;  Demolombe,  t.  31, 
n.  545;  Sourdat,  t.  1,  n.  677,  in  fine. 

540.  Vainement  le  médecin  alléguerait  qu'il  n'a 
pas  cru  à  la  réalité  des  souffrances,  alors  qu'il  lui 
était  facile  de  s'en  assurer  en  procédant  à  l'examen 
du  membre  malade.  —  Même  arrêt. 

541.  En  tous  cas.  on  ne  saurait  douter  que  le  mé- 
decin qui,  ayant  fait  une  blessure  à  un  malade  lors 
d'une  saignée,  refuse  de  lui  continuer  ses  soins  et 
abandonne  ainsi  volontairement  le  malade,  peut  être 
déclaré  responsable  et  passible  de  dommages-inté- 
rêts envers  ce  dernier,  à  raison  de  l'amputation  du 
bras  qu'il  a  dû  subir  par  suite  de  la  blessure.  ■ —  Cass., 
18  juin  1835  [S.  35. 1.  401,  P.  chr.,  D.  p.  35.1.300, 
D.  Rép.,  v°  Responmb.,  n.  129-2"] 

542.  Tout  en  nous  séparant  de  la  jurisprudence 
sur  le  point  qui  vient  d'être  examiné,  nous  admet- 
tons avec  elle  que  les  tribunaux  ne  peuvent,  pour 
prononcer  la  condamnation  du  médecin  à  des  dom- 
mages-intérêts, entrer  dans  l'examen  des  théories  et 
des  méthodes  médicales.  —  Ainsi  donc,  le  principe 
de  responsabilité  établi  par  les  art.  1382  et  1383,  C. 
civ.,  est  applicable  aux  médecins  à  raison  des  acci- 
dents causés  dans  la  pratique  de  leur  art ,  en  tant 
que  l'appréciation  des  fautes  par  eux  commises 
n'exige  pas  de  la  part  du  juge  l'examen  des  théories 
ou  des  méthodes  médicales,  ou  la  discussion  des 
questions  de  pure  science,  mais  donne  seulement 
lieu  à  l'application  des  règles  générales  de  bon  sens 
et  de  prudence  auxquelles  est  soumis  l'exercice  de 
toute  profession.  —  Cass.,  21  juill.  1862  [S.  62.  1. 
817.  P.  63.  196,  D.  p.  62.  1.  419]  —  Sir,  Comnière, 


Encyclop.  du  <h\,  v»  Art  de  guérir,  n.  61  et  s.  ;  Mo- 
rin,  Rrpert.  du  droit  rri/a.,  eod.  rerb..  n.  4;  Trébu- 
chet ,  Jurispr.  de  la  médecine,  p.  186  et  s.  ;  Orfila, 
Médec.  îég.,  4e  éd.,  p.  47;  Briant  et  Chaude,  Man. 
idée.  Iég.,  p.  50  et  s.;  Taulier,  t.  4,  p.  588; 
Laurent,  t.  20,  n.  516;  Demolombe,  t.  31,  n.  545; 
La-rombière,  sur  les  art.  1382  et  1383,  n.  15;  Sour- 
dat, t.  1,  n.  677,  in  fine. 

543.  Spécialement,  le  médecin  qui,  en  opérant  sur 
un  membre  fracturé  une  coustriction  trop  forte  par 
un  appareil  posé  contrairement  aux  règles  de  l'art, 
et  en  négligeant  de  tenir  compte  des  symptômes  de 
gangrène  produits  par  cette  constrietion  ,  a  causé  la 
perte  du  membre  opéré,  peut  être  déclaré  responsa- 
ble de  cet  accident  et  passible  de  dommages-intérêts 
envers  le  malade.  —  Même  arrêt. 

544.  Suivant  le  L'ode  fédéral  des  obligations  (art. 
348),  les  rapports  entre  le  malade  et  le  médecin 
doivent  être  appréciés  d'après  les  règles  relatives 
au  contrat  de  louage  de  services  ;  en  conséquence, 
le  médecin  est  obligé  par  contrat  a  agir  avec  soin, 
et  il  est  responsable  de  sa  faute.  —  Trib.  féd.  suisse, 
10  juin  1892  [S.  92.  4.  38,  P.  92.  4.  38] 

545.  A  cette  responsabilité  contractuelle  s'ajoute 
la  responsabilité  pour  actes  illicites,  lorsque,  volon- 
tairement ou  par  négligence,  le  médecin  a  provoqué 
chez  le  malade  des  lésions  corporelles.  —  Même  ju- 
gement. 

546.  Il  y  a  faute  de  la  part  du  médecin,  lorsqu'il 
néglige  do  donner  les  soins  usuels,  lorsqu'il  ne 
donne  pas  au  traitement  l'attention  nécessaire,  lors- 
qu'il se  livre  à  la  légère  a  des  expériences  risquées , 
et  lorsque  enfin,  dans  l'exercice  de  son  art,  il  com- 
met des  fautes  contre  les  règles  scientifiques  éta- 
blies. —  Même  jugement. 

547.  Le  médecin  qui ,  par  négligence ,  porte  at- 
teinte à  l'existence  et  à  l'intégrité  personnelle  d'un 
malade,  contrevient  non  seulement  à  ses  obligations 
contractuelles ,  mais  encore  aux  prescriptions  géné- 
rales de  la  loi  qui  accorde  protection  à  l'existence 
et  à  la  santé  des  citoyens  contre  tous  dommages 
résultant  d'un  acte  illicite,  intentionnel  ou  non.  — 
En  conséquence,  le  médecin  doit  être  condamné  à 
des  dommages-intérêts,  d'après  les  principes  qui 
régissent,  non  les  fautes  contractuelles,  mais  les 
fautes  délictuelies.  —  Trib.  féd.  suisse,  9  déc.  1892 
[S.  93.  4.  16.  P.  93.  4.  16] 

548.  Au  contraire,  on  ne  saurait,  en  principe,  con- 
sidérer comme  une  faute  une  erreur  dans  le  diagnos- 
tic, lors  même  que  peut-être  un  praticien  clairvoyant 
aurait  reconnu  au  premier  examen  l'état  réel  des 
choses.  —  Trib.  féd.  suisse,  10  juin  1892,  précité. 

549.  Encore  moins  peut-il  y  avoir  faute,  lorsqu'il 
s'agit  de  mesures  médicales  qui  sont  l'objet  de  con- 
troverses entre  les  savants.  —  Même  jugement. 

B.  Nécessité  d'dh  dommage. 

«)  Règles  générales.  —  550.  Pour  qu'il  y  ait  res- 
ponsabilité dans  les  termes  des  art.  1382  et  1383, 
il  faut,  non  seulement  qu'une  faute  ait  été  commise, 
mais  encore  que  cette  faute  ait  occasionné  un  pré- 
judice. —  Cass.,  23  juin  1887  [S.  90. 1.291,  P.  90. 
1.  725,  D.  p.  87.  1.  449]  ;  6  févr.  1894  [S.  94.  1. 
309,  P.  94.  1.  309,  D.  p.  94.  1.  192]  —  Sic,  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  p.  746.  §  444,  p.  754,  §  446;  Hue. 
t.  8,  n.  406  ;  Laurent,  t.  20.  n.  391.  526  :  Demolombe, 
t.  31,  n.  671. 

551.  En  conséquence,  celui  qui  se  plaint  d'un  quasi- 
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délit  ne  peut  agir  en  justice  que  s'il  justifie  d'un  dom- 
mage actuel,  certain  et  appréciable,  et  ne  peut  récla- 
mer des  dommages-intérêts  pour  un  préjudice  possi- 
ble et  éventuel,  ne  constituant  qu'une  menace  qui  ne 
se  réalisera  peut-être  jamais.  —  Pau,  15  mars  1892 
[y.  93.  2.  133,  V.  93.  2. 133,  D.  p.  93j  2. 164]  —  Sic, 
Sourdat,  t.  1,  n.  45.  —  V,  auprà,  art.  1142,  n.  35  et  s. 

552.  Il  en  résulte  que  l'action  en  réparation  d'une 
faute  est  ouverte,  non  du  jour  où  cette  faute  est 
connue,  mais  du  jour  où  elle  est  devenue  domma- 
geable. —  Même  arrêt. 

553.  Ainsi,  pour  fixer  le  montant  de  l'indemnité 
due  à  raison  de  dommages  résultant  de  l'exécution 
de  travaux  publics,  on  doit  prendre  uniquement  pour 
base  d'évaluation  les  dommages  actuellement  éprou- 
vés, sans  y  faire  entrer  ceux  qui  pourraient  résulter 
de  travaux  a  exécuter  ultérieurement.  —  Cons.  d'Et., 

9  févr.  1850  [S.  60.  2.  360,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  50. 
3.  38]  —  Sic,  Laurent,  t.  20,  n.  526;  Larombière, 
sur  les  art.  1382  et  1383,  n.  37. 

554.  Mais,  les  juges  ne  violent  pas  le  principe 
d'après  lequel  des  dommages-intérêts  ne  peuvent 
être  alloués  à  raison  d'un  préjudice  futur  et  incer- 
tain, lorsque,  après  avoir  condamné  une  compagnie 
de  chemins  de  fer  à  payer  une  rente  viagère  à  un 
ouvrier  blessé  à  son  service  d'une  manière  qui  a  eu 
sur  sa  santé  les  plus  graves  conséquences ,  ils  déci- 
dent qu'à  sa  mort  cette  rente  sera  réversible  eu  partie 
sur  la  tête  de  sa  femme  et  de  ses  enfants.  —  Cass., 

10  janv.  1877  [S.  77.  1.  121,  P.  77.  281] 

555.  De  même,  l'arrêt  qui  accorde,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  au  voisin  d'un  bal  une  somme 
fixe  payable  annuellement  «  tant  que  le  bal  existera 
dans  les  conditions  annuelles,  et  proportionnelle- 
ment jusqu'au  jour  où  les  inconvénients,  cause  du 
dommage,  auront  cessé  »,  n'encourt  pas  le  reproche 
d'avoir  statué  sur  des  dommages  à  venir  dont  il  n'au- 
rait pu  apprécier  le  caractère,  la  proportionnalité 
qu'il  établit  ne  pouvant  s'entendre  que  de  la  période 
de  temps  qui  s'écoulera ,  les  choses  restant  dans  le 
même  ébat.  —  Cass.,  17  avr.  1872  [S.  72.  1.  76,  P. 
72.  158,  D.  !•.  72.  1.352] 

556.  Jugé  aussi  que  dans  le  cas  où  les  dispositions 
adoptées  par  un  architecte  compromettent,  la  solidité 
de  l'ouvrage,  aucune  disposition  de  loi  n'oblige  la 
OOtnmuile  à  attendre  l'achèvement  ou  la  réception 
des  travaux  pour  exercer  son  action  en  responsabi- 
lité contre  cet  architecte.  —  Cons.  d'Et.,  5  juin  1891 
[S.  93.  3.  61,  1'.  93.  3.  fil,  D.  r.  93.  3.  92] 

557.  Le  dommage  qui  engage  la  responsabilité 
ES  SOU  auteur,  dans  tes  tenues  des  art.  1382  et  8., 
s'entend  du  dommage  moral  comme  du  dommage 
matériel.  —  Cass.  Belge,  17  mars  1881  [S.  82.  4. 
9.  1'.  82.  2.  14]  —  Sir.  Hanter,  Dr.  mm.,  t.  1, 
n.  133:  Larombière,  sur  les  art.  1382  et  1383,  n.  36 
et  37  ;  Sourdat,  t.  1,  n.  33;  Laurent,  t.  20,  n.  39  '•. 
395  et  s..  525.;  Chausse,  De  l'intérêt  d'affection,  Rev. 
crit.,  1895,  t.  24,  p.  44(1:  Hue,  t.  8,  d.  413;  Demo- 
IuiiiUm.  ;;l.n.  072.— V.  Aubrv  et  liait,  t.  4,  p.  748, 
S  445.  —  Gontrà,  Metz,  17  févr.  1819  [S.  chr.]  — 
ftejmial;  K>r.  prat.,  1884.  p.  440.  —  V.  vuprA,  art. 
374.  n.  li;  i, </)■„.  n.  690  cl  s..  7li4  et  7115. 

558.  Spécialement  de  dommage  moral  causé  par 

Il rt  d'un  parent.  —  Même  arrêt. 

559.  Kii  eenséquence;  les  parente  dont  l'enfant 

68(  i 1 .  à  la  BDÏte  d'un  accident  causé  par  l'impru- 
dence d'un  tiers,  ont  le  droit  de  réclamer  à  ce  tiers 
des  dommages  intérêts,  seulement  pour  le  pré- 
judice matériel  a  ionné  parles  frais  de  maladie, 


les  frais  funéraires ,  etc.,  mais  encore  pour  le  pré- 
judice moral  résultant  de  l'atteinte  portée  à  l'affec- 
tion des  parents  par  la  perte  d'un  enfant  en  qui  ils 
pouvaient  légitimement  entrevoir  un  soutien  pour 
l'avenir.  —  Bordeaux,  30  nov.  1881  [S.  82.  2.  183, 
P.  82.  1.  920] 

500.  Décidé  encore,  que  les  juges,  saisis  d'une 
demande  en  dommages-intérêts  formée  par  un  mari 
commerçant,  contre  l'auteur  d'un  accident  qui  a 
causé  la  mort  de  sa  femme,  doivent  compte  du  pré- 
judice moral  résultant,  non  pas  uniquement  de  la 
douleur  du  mari ,  mais  encore  et  principalement  de 
ce  qu'il  lui  sera  impossible  de  trouver  à  l'avenir, 
dans  le  personnel  par  lui  employé,  le  concours 
d'aptitude,  de  qualités  et  de  dévouement  que  lui 
apportait  sa  femme  dans  son  commerce.  —  Bruxel- 
les, 13  janv.   1890  [S.  90.  4.  23,  P.  90.  2.  40] 

561.  De  même  encore  les  juges  qui,  pour  accor- 
der des  dommages-intérêts  au  propriétaire  voisin 
d'un  atelier  insalubre  autorisé ,  prennent  en  consi- 
dération la  moius-value  résultant  d'une  altération 
des  jouissances  d'agrément,  et  même  de  l'affection 
du  propriétaire  pour  les  agréments  dont  il  est  privé, 
n'excèdent  pas,  en  cela,  les  attributions  de  la  jus- 
tice ordinaire  :  la  nature,  la  cause ,  l'état  et  la  quo- 
tité de  ces  dommages,  sont  livrés  par  la  loi  à  la 
conscience  et  aux  lumières  des  juges.  —  Cass.,  3 
mai  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.'  1.  228,  D.  Rép., 
V  Responsab.,  n.  250-1°] 

561  bis.  Le  complice  d'adultère  peut  être  con- 
damné en  des  dommages-intérêts  envers  le  mari,  s'il 
est  établi  que  le  fait  d'adultère  a  occasiouné  un 
préjudice  à  celui-ci.  —  Cass.,  5  juin  1829  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  29.  1.  263,  D.  Rép..  \"  Adultère,  n.  125]  ; 
22  sept.  1837  [S.  38.  1.  331,  P.  38. 1.  290,  D.  p.  38. 

1.  7,  D.  Rép.,  loc.  cit.]—  Aix,  27  janv.  1829  [S.  et 
P.  chr.,  D.  29.  2.  196,  D.  Rép.,  /<>,-.  cit.]  —  Poitiers, 
4  févr.  1837  [fi.  37.  2.  374,  P.  42.  2.  575,  D.  p.  37. 

2.  155,  D.  Rép.,  loc.  i/t.]  — Sic,  Vatimesnil.  Enrij- 
clop.  tin  chr.,  v"  Adultère,  n.  57;  Demolom.be,  t.  31, 
n.  515;  Sourdat,  t.  1,  n.  34;  .Merlin,  Quest  ilr  <//•., 
v°  Adultère,  §  10  ;  Chauveau  et  F.  Hélie  (eilit.  Vil- 
ley),  t.  4,  n.  1619.—  Contra,  liedel,  Tr.  de  Vndul- 
li  n  .  p.  100,  n.  65;  Carnot,  ('.  peu.,  t.  2,  p.  182.  — 
Y.  suprà,  art.  300,  n.  54  :  art.  1133,  n.  50. 

561  ter.  Même  alors  que  le  délit  d'adultère  n'est 
pas  légalement  établi,  l'individu  simplement  re- 
connu coupable  d'avoir  entretenu  avec  une  femme 
mariée  des  relations  scandaleuses,  qui  ont  grave- 
ment compromis  la  réputation  de  celle-ci,  et,  par 
suite,  porté  préjudice  à  son  mari,  peut  être  con- 
damné à  des  dommages-intérêts  envers  le  mari.  — 
Besancon,  14  mars  1850  [S.  51.  2.  171,  P.  50.  2. 
543,  D.  P.  52.  2.  150]  —  Sic,  Sourdat,  toc.  cit. 

501  i/nuk'i:  La  décision  judiciaire  qui  constate 
que,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  la  preuve 
des  faits  articules  par  le  demandeur  a  l'effet  de  dé- 
montrer l'existence  de  relations  scandaleuses  entre 
le  défendeur  et  la  femme  du  demandeur,  la  e.  in- 
duite au  moins  compromettante  du  défendeur  a  été 
en  partie  la  cause  du  préjudice  éprouvé  par  le  de- 
mandeur et  ses  entants .  comme  conséquence  du 
iliviuee  prononcé  entre  le  demandeur  et  sa  femme, 
établit  a  la  fois  une  faute  a  la  charge  du  défendeur 
et  l'existence  d'un  préjudice  résultant,  de  cette  faute, 
et  justifie  ainsi  la  condamnation  du  défendeur  à  des 
dommages-intérêts.  —  Cass.,  7  juin  1893  [S.  95.  1. 
413,  P.  96.  1.  413] 

562.  Par  une  application  directe  du  principe  que 
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nous  avons  précédemment  posé  (Y.  supra,  n.  5â0) 
la  personne  qui  se  plaint  de  propos  diffamatoires . 
n'a  droit  à  aucuns  dommages-intérêts,  lorsqu'elle 
n'a  éprouvé  aucun  préjudice.  —  Cass.,  19  janv.  1881 
[S.  82.  1.264,  P.  82.  1.  632] 

563.  Le  capitaine  d'un  navire ,  entre  les  mains 
duquel  a  été  faite  une  saisie-gagerie ,  n'a  droit  à 
aucuns  dommages-intérêts ,  lorsqu'il  est  constant 
que  l'instance  en  validité  de  la  saisie  n'a  ap] 
aucun  retard  au  départ  du  navire.  —  Kennes.  38 
déc.  1820  [S.  et  P.  chr.] 

56-4.  Le  médecin  qui ,  appelé  à  visiter  un  enfant, 
laisse  sciemment  ignorer  à  la  nourrice  qui  l'allaite 
que  cet  enfant  est  atteint  d'un  virus  contagieux, 
peut,  dans  le  cas  où  ce  virus  aurait  été  communiqué 
à  la  nourrice,  être  déclare  responsable  du  préjudice 
causé  à  celle-ci  par  sa  réticence.  —  Dijon,  14  mai 
1868  [S.  69.  2.  12,  P.  69.  97,  D.  p.  69.  2.  195] 

565.  Toutefois ,  cette  responsabilité  n'est  encou- 
rue qu'autant  que  le  préjudice  dont  se  plaint  la 
nourrice  est  nécessairement  le  résultat  de  la  réti- 
cence du  médecin  ;  ce  dernier  doit,  dès  lors,  en  être 
déchargé ,  s'il  est  établi  que ,  le  mal  étant  déjà  ino- 
culé lors  des  constatations  par  lui  faites,  il  n'est 
pas  certain  que  la  nourrice ,  même  avertie ,  eût  pu 
échapper  à  la  contagion.  —  Même  arrêt. 

566.  De  même,  le  liquidateur  d'une  faillite  n'est 
pas  responsable  de  la  nullité  d'une  inscription  par 
lui  prise  ,  si ,  depuis  qu'il  a  cessé  ses  fonctions,  les 
intéressés  ont  négligé  de  la  renouveler  en  temps 
utile  ou  d'en  requérir  une  nouvelle.  —  Cass.,  3  fevi . 
187-4  [S.  74.  1.  371,  P.  74.  922,  D.  v.  74.  1.  103] 

567.  De  même  encore,  l'avoué,  chargé  par  une 
personne  de  la  représenter  dans  un  ordre  amiable, 
et  qui  a  omis  de  la  faire  colloquerpour  mie  créance 
arrivant  en  ordre  utile,  ne  doit  pas  être  condamne 
à  des  dommages-intérêts  envers  son  client  pour  cette 
omission,  s'il  l'a  fait  colloquer  dans  ce  même  ordre 
en  vertu  d'une  créance  plus  élevée,  pour  laquelle  ce 
créancier  ne  devait  être  traité  que  comme  simple 
chirographaire ,  et  qui  n'aurait  pas  été  admise  en 
même  temps  que  la  première.  —  Cass.  (sol.  implie)., 
8  déc.  1884  [S.  86.  1.  303,  P.  86.  1.  728.  D.  p.  85. 
1.  463]  —  Y.  notre  Rip.  gin.  alph.  du  dr.fr.,x" 
Avoué,D.  565  et  566. 

18.  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par 
appréciation  de  la  convention  consacrée  par  l'ordre 
amiable,  et  par  l'interprétation  de  l'intention  des 
parties  qui  y  ont  concouru,  échappe  au  contrôle  de 
la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

569.  Dans  une  instance  en  matière  d'enregistre- 
ment, les  frais  de  la  constitution  d'avoué  du  de- 
mandeur n'étant  pas  nécessaires  et  forcés,  ne  peu- 
vent être  mis ,  à  titre  de  dommages-intérêts  ,  à  la 
charge  de  la  régie,  quand  il  n'est  relevé  contre  elle 
aucune  faute  dommageable.  —  Cass.,  28  janv.  1880 
[S.  81.  1.  479,  P.  81   1.1217,  D.  p.  81.  1.  266] 

570.  L'escompteur  de  lettres  de  change  auquel, 
au  moment  de  l'opération,  le  tireur  a  représenté 
des  récépissés  de  chemin  de  fer  constatant  fausse- 
ment l'envoi  de  marchandises  au  tiré,  destinées  à 
devenir  la  provision  de  ces  lettres  de  change,  n'a, 
au  cas  où  celles-ci  ne  sont  ensuite  ni  acceptées  ni 
payées  par  le  tiré  à  défaut  de  provision,  aucune  ac- 
tion en  responsabilité  contre  la  compagnie  de  che- 
mins de  fer  qui  a  délivré  les  récépissés,  lorsqu'il  est 
constant  que  ces  récépissés ,  eussent-ils  été  vrais, 
auraient  laissé  la  marchandise  a  la  disposition  du 
tireur  qui  aurait  pu  ne  pas   faire  la  provision,  et 


que,  d'ailleurs  ,  l'escompteur  étant  en  compte-cou- 
rant avec  le  tireur,  ce  n'est  pas  l'espérance  de  cette 
provision  qui  l'a  déterminé  à  négocier  les  lettres  de 
change.  —  Cass.,  25  maf  1864  [S.  64.  1.  280,  P.  64. 
866,  D.  p.  64.  1.  2-7] 

571.  Une  condamnation  à  des  dommages-intérêts 
ne  saurait  se  fonder  uniquement  sur  ce  qu'une  ac- 
tion, intentée  sous  forme  d'une  demande  en  validité 
de  saisie-arrêt,  n'était  nullement  justifiée  ;  les  juges 
doivent,  en  outre,  établir  qu'il  en  est  résulté  un 
préjudice  dont  réparation  est  due.  —  Cass.,  27  nov. 
1888  [S.  89.  1.  101.  P.  89.  1.  363,  D.  p.  89.  1.406] 

072.  La  publication,  faite  de  bonne  foi  par  un 
journal ,  de  la  nouvelle  communiquée  à  ce  journal 
par  le  bureau  de  police ,  couformement  à  un  usage 
généralement  suivi ,  qu'un  commerçant,  inculpé  de 
banqueroute  frauduleuse  ,  â  été  mis  en  arrestation, 
ne  peut  pas  motiver,  de  la  part  de  ce  commerçant, 
une  action  en  dommages-intérêts,  alors  qu'il  ré- 
sulte des  circonstances  de  la  cause  ,  d'une  part,  que 
ce  commerçant  après  sa  déclaration  de  faillite,  avait 
été  arrêté  sur  la  présomption  de  détournements 
frauduleux,  puis  relâché  ;  d'autre  part,  que  cette  pu- 
blication ne  lui  a  causé  aucun  préjudice.  —  Bor- 
deaux, 20  mai  18*7  [S.  90.  2.  90,  P.  90.  1.  567] 

573.  L'éditeur  d'un  ouvrage,  en  publiant  un  pros- 
pectus, prend  vis-à-vis  de  ses  souscripteurs  et  même 
de  ses  simples  acheteurs ,  l'engagement  de  livrer 
l'ouvrage  aux  clauses  et  conditions  annoncées  ;  en 
conséquence,  toute  infraction  notamment  par  aug- 
mentation du  nombre  des  volumes  indiqués,  donne, 
selon  les  circonstances  ,  ouverture  contre  lui  à  une 
action  en  dommages-intérêts.  —  Trib.  cornru.  Gre- 
noble, 12  janv.  1872  [S.  72.  2.  82,  P.  72.  36;..  D.  p. 
73.  3.  47] 

574.  Mais  il  peut  n'y  avoir  lieu  à  aucuns  dom- 
mages-intérêts ,  à  raison  de  l'absence  du  préjudice, 
Lorsque  l'ouvrage  ainsi  augmenté  est  plus  complet  et 
d'un  plus  grand  mérite,  et  que  ,  du  reste ,  l'éditeur 
consent  à  reprendre  les  volumes  avec  prime.  — 
Même  jugement. 

575.  De  ce  qu'un  percepteur  aurait  été  absent  de 
son  bureau  lorsqu'un  contribuable  prétend  s'y  être 
présenté  pour  payer  ses  impôts  .  il  ne  suit  pas  né- 
cessairement que  ce  contribuable  puisse  le  rendre 
responsable  des  poursuites  dont  il  est  ultérieurement 
l'objet,  s'il  n'est  justifié  d'aucun  tort,  à  la  charge  de 
ce  percepteur,  et  s'il  n'est  pas  établi  que  son  absence 
ait  été  préjudiciable  au  contribuable.  —  Cass..  19 
mars  1873  [S.  73.  1.  381,  P.  73.  944,  D.  p.  73.  1. 
275] 

5r6.  Il  appartient  d'ailleurs  aux  juges  du  fond  de 
décider,  par  une  appréciation  de  faits  souveraine, 
que  le  préjudice  allégué  n'existe  pas,  et  de  repousser 
une  imputation  de  faute  non  justifiée.  —  Cass.,  19 
janv.  1881  [S.  82.  1.  264,  P.  82.  1.  632,  D.  p.  81. 1. 
245]  ;  6févr.  1894  [S.  94.  1.  309,  P.  94.  1.  309,  D. 
p.  94.  1.  192]  ;  23  oct.  1894  [S.  95.  1.  «7,  P.  95.  1. 
87,  D.  p.  94.  1.  520]—  Sic,  Laurent,  t.  20,  n.  533. 
—  Y.  xitprù,  n.  429  et  -.:  vrrfrà,  n.  706  et  ?07. 

577.  ...  D'apprécier  l'existence  ou  la  quotité  des 
dommages  dont  la  réparation  est  réclamée  en  vertu 
des  art.  1382  et  1383.  —  Cass.,  2  avr.  1878  [S.  80. 
1.  119,  P.  80.  262]  ;  16  mai  1881  [S.  82.  1.  117,  P. 
82.  1.  259,  D.  p.  82.  1.  14]  ;  9  janv.  1882  [S.  84. 
1.  271,  P.  84.  1.  665,  D.  p.  82.  1.  117] 

578.  ...  D'apprécier  l'existence  et  la  cause  du  pré- 
judice dont  la  réparation  est  demandée  en  vertu  de 
nos  articles,  et  de  déterminer  la  mesure  de  la  n>- 
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ponsabililé  et  la  quotité  de  l'indemnité.  —  Cass.,  3 
févr.  1885  [S.  87.  1.  268,  P.  87.  1.  638] 

579.  Ils  peuvent  notamment  prendre  pour  base  de 
leur  appréciation  un  rapport  d'experts,  la  notoriété 
publique  et  les  présomptions  tirées  de  différents 
paiements  effectués  antérieurement  par  le  défen- 
deur pour  même  cause  ,  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts. —  Cass.,  25  août  1869  [S.  69.  1.  473,  P.  69. 
1222] 

580.  Il  leur  appartient  aussi  de  vérifier  si  le  dom- 
mage moral  allégué  est  appréciable  ou  non.  —  Cass. 
Belge,  17  mars  1881  [S.  82.  4.  9,  P.  82.  2.  14] 

581.  Observons,  en  terminant,  que  la  décision  al- 
louant au  demandeur  une  certaine  somme  «  pour  le 
préjudice  éprouvé  »  a  une  base  juridique,  lorsque 
les  juges,  après  avoir,  sur  les  différents  chefs  de 
l'action  en  complainte  dont  ils  sont  saisis,  énuméré 
les  faits  de  trouble  imputables  au  défendeur,  con- 
statent qu'ils  trouvent  dans  ces  faits  et  dans  la  na- 
ture de  la  cause  des  éléments  suffisants  d'apprécia- 
tion. —  Cass.,  30  juill.  1889  [S.  91.  1.  405,  P.  91. 
1.  990,  D.  p.  90.  1.427] 

582.  La  commune ,  reconnue  propriétaire  des 
droits  de  parcours  et  de  pâturage  sur  les  communaux 
d'une  autre  commune,  laquelle  a,  par  des  actes  d'in- 
due appropriation,  privé  la  première  de  la  part  de 
jouissance  à  laquelle  celle-ci  avait  droit  sur  lesdits 
communaux,  justifie,  par  cela  même,  de  l'existence 
des  deux  conditions  exigées  pour  l'application  de 
l'art.  1382,  h  savoir,  la  faute  et  le  préjudice  qui  en 
est  résulté.  —  Cass.,  26  janv.  1885  [S.  88.  1.  54, 
P.  88.  1.  122] 

583.  Et,  en  évaluant  ce  préjudice  à  la  somme 
représentant  le  bénéfice  illicitement  réalisé  par 
l'autre  commune,  les  juges  du  fait  se  livrent  à  une 
appréciation,  qui  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Même  arrêt. 

584.  De  ce  que  des  dommages-intérêts  à  raison 
d'un  préjudice  causé  ont  été  prononcés  à  titre  d'a- 
vertissement, il  n'en  résulte  pas  que  dans  l'esprit 
des  juges  qui  les  ont  accordés,  ils  ne  soient  pas 
égaux  au  préjudice,  et  que  l'appréciation  qui  en 
est  faite  puisse  être  revisée  par  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Cass.,  16  août  1860  [S.  61.  1.  288,  P.  61. 
840,  I).  p.  60.  1.493] 

// )  Du  caractère  particulier  que  <l<"t  offrir  le  dom- 
mage a ii  rus  m'i  li'  préjudice  prorient  de  l'rxérution 
de  travaux  publia.  —  585.  Le  principe  de  droit 
commun  inscrit  dans  les  art.  1382  et.  138,3,  C.  civ., 
se  trouve  rappel'  d'une  manière  spéciale  par  l'art. 
4,  L.  28  pluv.  an  VIII,  eu  matière  de  travaux  pu- 
blics ;  il  en  résulte  donc,  semble-t-il,  qu'il  y  a  pure- 
ment et  simplement  lieu  d'appliquer,  en  pareille 
hypothèse,  les  règles  qui  viennent  d'être  posées  re- 
lativement aux  caractères  que  doit  offrir  le  préjudice 
pour  donner  droit  a  des  dommages-intérêts.  —  V. 
Laurent,  t.  20,  n.  432  et  s.;  Sourdat,  t.  1;  n.  426 
et  s. 

58l'i.  La  jurisprudence  décide  cependant  d'une  ma- 
nière pour  ainsi  dire  unanime  qu'il  n'est  dû  d'indem- 
nité a  un  particulier  à  raison  du  dommage  que  l'exé- 
cution de  travaux  publies  lui  a  fait  éprouver,  qu'autant 
1 1 m •  ce  dommage  est  direct  et  matériel.  —  Oons. 
d'Et..  19  mars  1849  [s.  49,  2.  383,  P.  adm.  chr.]  ; 
19  avr.  1854  [S.  54.  2.  558,  D.  P.  54.  3.  84]  —Sic, 

Ducrncq,  t.  1,  n.  il2.H  ;  Husson,   True,  jiuhl.,  2"  é  lit .. 
p.  330. 

587.  Par  suite,  les  experts  nommés  pour  le  règle- 
ment  de   l'indemnité   doivent,    avant  d'évaluer   la 


quotité  de  l'indemnité,  apprécier  si  le  dommage  al- 
légué par  le  réclamant  est  un  dommage  direct  et 
matériel  de  nature  à  donner  lieu  a  indemnité.  — 
Cous.  d'Et,,  21  avr.  1848  [S.  48.  2.  508] 

588.  Dans  la  pensée  de  nos  tribunaux,  un  dom- 
mage est  direct  et  matériel  lorsqu'il  a  «  pour  cause 
incontestée  et  incontestable  le  travail  public  et  qu'il 
affecte  la  personne  ou  les  biens  qui  en  sont  l'objet 
en  eux-mêmes  et  pour  ainsi  dire  sans  intermédiaires. 
Il  y  a  donc  là  quelque  chose  d'analogue,  au  damnum 
legis  aquilix  qui  devait  être  corpore  corpori  datum. 
Mais  si  on  voulait  pousser  la  comparaison  plus  loin, 
il  faudrait  prendre  cette  action  au  moment  où  le 
droit  prétorien,  à  l'aide  des  actions  utiles  ou  infae- 
twn,,  en  a  élargi  le  cadre  ».  —  Carpentier  et  Maury, 
Tr.jirut.  tir*  rlirm.  de  fer,n.  5882.  —  V.  aussi  Sour- 
dat. t.  1,  n.  431. 

589.  Il  est  facile  de  reconnaître  que  cette  théorie 
imaginée  par  les  tribunaux  administratifs  ne  repose 
à  VTai  dire  sur  aucune  base  juridique  :  la  loi  de  pluv. 
an  VIII  (art.  4),  uniquement  relative  à  une  ques- 
tion de  procédure,  se  borne,  en  effet,  à  constater  le 
droit  des  particuliers  à  l'indemnité  au  cas  de  dom- 
mage causé  par  des  travaux  publics  ;  elle  ne  contient 
aucune  disposition  d'où  l'on  puisse  inférer  l'exis- 
tence d'une  dérogation  au  principe  général  des  art. 
1382  et  1383.  La  jurisprudence  ne  s'eBt  pas  toujours 
montrée  d'ailleurs  très-constante  dans  les  applica- 
tions particulières  qu'elle  a  faites  de  sa  théorie; 
c'est  ce  qu'il  est  facile  devoir  en  parcourant  les  dif- 
férentes espèces  qui  suivent. 

590.  Si  nous  nous  occupons  d'abord  des  dommages 
que  les  travaux  de  voirie  peuvent  occasionner  aux 
riverains,  et  si  nous  groupons  les  espèces  dans  les- 
quelles la  jurisprudence  a  dénié  aux  intéressés  le 
droit  à  des  dommages-intérêts,  nous  voyons  que, 
d'après  la  jurisprudence  de  nos  tribunaux,  on  ne  sau- 
rait considérer  comme  direct  et  matériel  le  dommage 
causé  à  une  maison  par  la  diminution  des  facilités 
d'accès  résultant  de  l'exhaussement  de  la  route  sur 
laquelle  elle  est  construite.  —  Cons.  d'Et..  16  août 
1860  [S.  61.  2.  431,  P.  adm.  chr.] 

591.  Il  en  est  ainsi,  alors  qu'il  a  été  laissé  au  même 
niveau  que  le  sol  de  la  cour  de  cette  maison  un 
espace  de  6m,50  formant  un  chemin  latéral  â  la 
route,  par  lequel  les  voitures  peuvent,  en  faisant  un 
détour,  accéder  de  la  route  à  la  cour.  —  Même 
arrêt. 

592.  Les  propriétaires  de  maisons  situées  sur  une 
voie  publique,  qui,  par  suite  de  travaux  publics,  a 
été  fermée  aux  voitures  à  l'une  de  ses  extrémités, 
mais  qui  est  restée  ouverte  de  l'autre  côté  et  se 
trouve  encore  en  communication  avec  les  autres  voies 
publiques,  ne  sont  pas  fondés  à  réclamer  une  indem- 
nité a  raison  de  la  dépréciation  que  leurs  maisons 
ont  pu  subir,  cette  dépréciation  ne  constituant  pas 
un  dommage  direct  et  matériel.  —  Cons.  d'Et.,  4 
avr.  1X56  [S.  57.  2.  149,  P.  adm.  chr.,  D.  P.  56.  3. 
61,  D.  Rép..  v°  Trur.  publ,  n.  818-6°]  ;  5  mai  1X59 
[S.  60.  2.  286,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  60.  3.  2,  D.  Rép., 
r"  Cit.,  n.  X1X-7"] 

593.  De  même,  un  particulier  ne  peut  pas  récla- 
mer de  la  commune  nue  indemnité  à  raison  de  ce 
que,  par  suite  de  l'exécution  de  travaux  publics,  la 
rue  où  se  trouve  la  maison  dans  laquelle  il  exploite 
son  industrie,  a  cessé  d'être  ouverte  aux  voitures  à 
l'une  de  ses  extrémités,  si  le  niveau  et  la  largeur  de 
cette  rue  n'ont  pas  été  modifiés  et  si  la  maison  a 
continué  d'être  accessible  aux  voitures  et  aux  pie- 
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tons.  —  Cons.  d'Et.,  4  mai  1870  [S.  72.  2.  87,  P. 
adm.  ehr.,  D.  P.  72.  3.  3] 

594.  Il  ne  résulte  pas  pour  les  riverains  d'une  rue 
un  dommage  pouvant  donner  droit  à  indemnité  du 
fait  que  l'exécution  partielle  d'un  plan  d'alignement 
a  rendu  inaccessible  aux  voitures  l'une  des  extré- 
mités de  la  rue  pendant  un  certain  temps,  quand 
cette  privation  d'accès  n'a  pu  avoir  pour  consé- 
quence qu'un  allongement  de  parcours...,  ni  du  fait 
que  la  bouche  d'égout  provisoirement  établie  à  l'au- 
tre extrémité  nécessite  certaines  précautions  pour  le 
passage  des  chevaux.  —  Cons.  d'Et.,  14  mars  1890 

-   92.  3.  83,  P.  92.  3.  83] 

595.  Le  fait  qu'une  partie  d'une  rue  a  été  inter- 
ceptée par  suite  de  l'exécution  de  travaux  publics, 
ne  donne  ouverture  à  aucun  droit  à  indemnité  en 
faveur  des  riverains,  si  toutes  les  communications 
que  ladite  rue  avait  antérieurement  avec  les  voies 
publiques  du  quartier  ont  été  maintenues  à  l'aide 
d'un  pont  et  d'une  passerelle.  —  Cons.  d'Et.,  6  mai 
1887  [S.  89.  3.  15,  P.  adm.  ehr..  D.  p.  88.  3.  90] 

596.  Une  compagnie  de  chemins  de  fer  n'est  tenue 
d'aucune  indemnité,  envers  les  riverains,  à  raison 
des  difficultés 'l'accès  d'un  passage  à  niveau,  lors- 
qu'elle a  établi  ce  passage  conformément  aux  plans 
approuvés  par  l'administration  supérieure.  —  Cons. 
d'Et.,  20  iuin  1873  [S.  75.  2.  160,  P.  adm.  ehr..  D. 
p.  74.  3.  22] 

597.  Le  particulier  auquel  la  commune  a  loué  une 
boutique  dépendant  d'un  immeuble  dont  elle  est  pro- 
priétaire n'a  droit  à  aucune  indemnité  à  raison  de 
la  gêne  momentanée  résultant  pour  lui  de  démoli- 
tions effectuées  par  la  commune ,  dans  le  voisinage 
de  la  boutique,  pour  l'exécution  de  travaux  de  voi- 
rie, alors  que  l'accès  de  la  boutique  sur  la  voie  pu- 
blique n'a  pas  été  modifié.  —  Cons.  d'Et.,  8  août 
1865  [S.  66.  2.  167,  P.  adm.  ehr.,   D.  p.  66.  3.  28] 

598.  Le  propriétaire  d'un  établissement  de  com- 
merce n'est  pas  davantage  fondé  à  réclamer  une 
indemnité  pour  le  préjudice  que  lui  aurait  fait  éprou- 
ver la  gêne  momentanée  apportée  a  la  circulation , 
aux  abords  de  ses  magasins,  par  l'exécution  de  tra- 
vaux publics,  lorsque,  d'ailleurs,  ses  magasins  n'ont 
pas  cessé  d'avoir  accès  sur  la  voie  publique.  — 
Cons.  d'Et.,  26  avr.  1855  [S.  55.  2.  703,  P.  adm. 
ehr.,  D.  p.  55.  3.  76] 

599.  Les  riverains  des  rues  de  Paris  sont  tenus  de 
supporter  la  gêne  qui  peut  résulter  pour  eux  des 
travaux  exécutés  pour  l'amélioration  le  la  voie  pu- 
blique ,  sans  pouvoir  réclamer  une  indemnité.  — 
Cons.  d'Et.,  6  avr.  1854  [S.  54.  2.  558,  ad  noiam, 
P.  adm.  ehr.,  D.  P.  54.  3.  48] 

600.  Le  propriétaire  d'une  maison  affec:ée  à  usage 
d'auberge  n'est  pas  fondé  à  réclamer  une  indemnité 
à  raison  de  dommages  qu'il  éprouverait  par  suite  de 
travaux  publics  qui  ont  pour  résultat  de  restreindre 
temporairement  la  largeur  de  la  voie  publique  dans 
le  voisinage  de  sa  maison.  —  Cons.  d'Et.,  28  déc. 
1849  [S.  50.  2.  188,  P.  adm.  ehr.,  D.  p.  50.  3.  20] 

601.  Le  préjudice  momentanément  causé  à  des 
commerçants  par  l'exécution  de  travaux  entrepris 
pour  construire  un  marché  sur  une  place  publique 
n'est  pas  de  nature  à  leur  donner  une  action  en  in- 
demnité contre  la  commune,  si  leurs  magasins  ont 
ouverture,  non  sur  ladite  place,  mais  sur  des  rues 
voisines,  et  si,  pendant  toute  la  durée  des  travaux, 
l'entrée  de  ces  magasins  est  restée  accessible  au  pu- 
blic. —  Cons.  d'Et.,  10  mars  1869  [S.  70.  2.  166, 
P.  adm.  ehr.] 


602.  D'une  manière  plus  générale,  les  dommages 
subis  par  un  particulier  dans  l'exercice  de  son  in- 
dustrie par  l'effet  de  travaux  exécutés  pour  le  ser- 
vice public  de  la  grande' voirie,  ne  sauraient  donner 
lieu  à  une  action  en  indemnité  contre  l'administra- 
tion. —  Cons.  d'Et.,  19  avr.  1854  [S.  54.  2.  558,  D. 
P.  54.  3.84,  D.Réji.,V  Trat.publ.,n.  818-3°] 

603.  L'établissement  d'un  passage  à  niveau  sur  un 
chemin  vicinal  traversé  par  une  voie  ferrée,  n'enle- 
vant pas  à  ce  chemin  son  caractère  et  sa  destination 
de  vicinalité,  et  ne  faisant  qu'apporter  une  simple 
gêne  à  la  circulation,  ne  saurait  être  considéré  comme 
pouvant  servir  de  base  à  une  demande  d'indemnité 
de  la  part  de  la  commune  contre  la  compagnie  du 
chemin  de  fer.  —  Cons.  d'Et.,  14  août  1865  [S.  66. 
2.  136,  P.  adm.  ehr.,  D.  p.  72.  5.  445] 

61  14.  La  suppression  d'une  voie  de  communication 
entre  une  rue  et  le  chef-lieu  de  la  commune,  par 
suite  de  la  construction  d'un  chemin  de  fer,  ne  con- 
stitue pas  un  dommage  direct  et  matériel  de  nature 
à  ouvrir  un  droit  à  indemnité  aux  propriétaires  ri- 
verains de  cette  rue.  —  Cons.  d'Et.,  22  juill.  1892 
[S.  94.  3.  68,  P.  94.  3.  68] 

605.  Jugé  même  qu'il  n'est  pas  dû  indemnité  au 
propriétaire  d'une  auberge  à  raison  de  ce  L,ue  pen- 
dant les  travaux  de  la  route  l'accès  de  cette  auberge 
a  été  impossible  aux  voitures. —  Cons.  d'Et.,  20févr. 
1840  [S.  40.  2.  334] 

606.  Et  cette  règle  s'applique  même  au  cas  où  les 
dommages  résultent  de  la  suspension  des  travaux. 

—  Cons.  d'Et.,  20  jauv.  1843  [S.  43. 2.  204,  P.  adm. 
ehr.,  D.  p.  43.  3.  75,  D.  Rép.,  v°  Trav.  publ.,  n. 
818-3"] 

607.  En  tous  cas,  il  semble  qu'on  doive  admettre 
que  quand  un  marché  municipal  n'a  pas  le  caractère 
d'une  voie  publique,  le  préjudice  résultant  pour  un 
riverain  de  ce  que,  pour  l'exécution  de  travaux  pu- 
blics, la  commune  l'a  privé  de  ses  accès  sur  le  ter- 
rain où  ce  marché  se  trouve  établi,  n'est  pas  de  na- 
ture à  donner  lieu  à  une  indemnité,  si  ce  riverain 
ne  justifie  pas  d'un  droit  de  passage  sur  ledit  terrain. 

—  Cons.  d'Et.,  23  janv.  1874  [S.  75. 2.  342,  P.  adm. 
ehr.,  D.  p.  74.  3.  95] 

608.  Chaque  habitant  d'une  ville  ou  commune  de 
vaut  supporter  personnellement  et  sans  indemnité 
toutes  les  charges  et  sujétions  qui  sont  la  conséquence 
nécessaire  du  régime  municipal,  et  autorisées  par  les 
lois  ou  règlements  de  police,  une  ville  ou  commune 
qui,  après  y  avoir  été  dûment  autorisée  par  l'autorité 
supérieure,  fait  exécuter  des  travaux  de  nivellement 
sur  la  voie  publique,  n'est  pas  tenue  d'indemniser 
les  propriétaires  ou  locataires  riverains  des  pertes 
qu'ils  ont  pu  éprouver  momentanément  dans  leur 
commerce,  à  raison  de  l'interruption  ou  du  resserre- 
ment de  la  circulation  des  passants,  lorsque,  d'ail- 
leurs ,  on  ne  peut  reprocher  à  la  ville  ou  commune 
ni  faute,  ni  négligence.  —  Cass.,  12  juin  1833  [S. 
33.  1.604,P.chr.,  D.  v.  33.  1.237,  D.  %vv«  Trav. 
publ.,  n.  820] 

609.  LTn  particulier  n'est  pas  fondé  à  réclamer  de 
la  commune  une  indemnité  à  raison  de  l'exécution 
tardive  de  travaux  de  nivellement  d'une  voie  pu- 
blique si,  au  moment  où  l'arrêté  de  nivellement  lui 
a  été  délivré,  ladite  voie  n'était  pas  encore  classée. 

—  Cons.  d'Et.,  4  avr.  1873  [S.  75.  2.  63,  P.  adm. 
ehr.,  D.  p.  73.  3.  82] 

610.  Le  retard  apporté  par  la  ville  de  Paris  à 
l'exécution  de  travaux  de  nivellement  de  la  voie 
publique  le  long  de  laquelle  un  particulier  a  con- 
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stniit  en  conformité  de  l'alignement  qni  lui  a  été 
donné,  ne  saurait  être  invoqué  comme  une  cause  de 
dommages-intérêts  par  ce  particulier,  alors  que  l'au- 
torisation de  construire  qui  lui  a  été  donnée,  avec 
indication  du  nivellement  projeté,  contenait  une 
simple  permission  à  son  profit,  mais  n'obligeait  point 
la  ville  à  exécuter  ce  nivellement  dans  un  délai  dé- 
terminé.. —  Cons.  d'Et.,  6  dée.  1865  [S.  66.  2.  271, 
P.  adm.  fin..  1>.  p.  66.  3.  81] 

611.  A  plus  forte  raison,  le  nivellement  délivré 
à  un  propriétaire,  sur  sa  demande,  n'est  pas  obliga- 
toire pour  lui  s'il  ne  résultait  d'aucun  plan  approuvé' 
par  l'autorité  compétente,  et  il  en  est  ainsi,  quels 
que  soient  les  termes  emplovés  dans  l'arrêté  qui  l'a 
donné.  —  Tons.  d'Et.,  16  juin  1876  [S.  78.  2.  277. 
P.  adm.  chr.,  D.  i>.  76.  3.  104] 

612.  En  conséquence,  le  propriétaire  ne  peut  ré- 
clamer de  la  commune  aucune  indemnité  à  raison 
du  retard  apporté  à  l'exécution  des  travaux  auxquels 
un  semblable  nivellement  se  référait.  —  Même 
arrêt. 

613.  El  même  le  propriétaire  qui,  en  construisant 
sa  maison  le  long  de  la  voie  publique,  s'est  con- 
formé A  l'arrêté  de  nivellement  de  cette  voie  qui  lui 
avait  été  délivré,  n'est  pas  fondé  à  former  une  de- 
mande en  indemnité  contre  la  commune  à  raison 
de  la  non-exécution,  par  cette  dernière,  des  travaux 
de  voirie  en  prévision  desquels  le  nivellement' avait 
été  lix'\  si  ce  nivellement  n'avait  pas  acquis  un  ca- 
ractère définitif  par  l'approbation  de  l'autorité  su- 
périeure —  f'ons.  d'Kt.,  16  févr.  1870  [S.  71.2. 
191,  1'.  adm.  chr.,  I>.  r.  73.  3.81] 

1114.  .luge  encore  que  le  préjudice  résultant  de  ce 
(pie  le  jardin  d'un  couvent  se  trouve  exposé  aux 
regards  des  passants  par  suite  de  l'exhaussement 
d'un  chemin  vicinal  n'est  pas  de  nature  à  ouvrir  un 
droit  a  indemnité—  Cons.  d'Et..  28  mars  1879  [S. 
80.  2.  308,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  79.  3.  69] 

615.  Le  particulier  qui  a  acquis  une  maison  lon- 
geant un  chemin  de  fer  n'est  pas  recevable  à  récla- 
mer une  indemnité  à  raison  du  dommage  causé  i 
cette  maison  par  la  trépidation  résultant  du  passage 
des  trains,  lors  même  que  ce  dommage  ne  se  serait 
produit  qu'après  son  acquisition  par  suite  de  Pac- 
ni'issement  de  la  vitesse  des  trains  et  du  poids  des 
machines  si  l'établissement  de  la  ligne  était  anté- 
rieur a  cette  acquisition  et  si  depuis  lors  la  compa- 
gnie n'a  exécute  aucun  travail  nouveau.  —  Cons. 
'd'Et.,  9  mars  1«88  [S.  90.  3.  18,  P.  adm.  chr.,  D. 
r.  s:i.  .,.  57]  —  V.  tnfrà,  a.  653  et  s. 

lill'p.  Le  concessionnaire  d'un  pont  communal  A 
I"  âge  n'est  pas  fondé  à  réclamer  des  dominages- 
intérêtB,  soit  de  l'Etat,  soit  de  la  commune,  à  raison 
de  6e  que  cette  dernière  a  fait  construire,  sur  le 
même  cours  d'eau,  un  second  pont  à  passage  gra- 
tuit, alors  cpiece  dernier  pont  est  éloigné  du  pre- 
mier de  plus  de  trois  mille  mètres.  —  Cons. 'd'Et., 
1"  avr.   1K69  [S.  70.  2.  135,  P.  adm.  chr.] 

617.  si.  au  contraire,  noue  recherchons  dans  quels 
eas  il  s  travaux  de  voirie  peuvent  donner  naissance 
à  une  action  en  dommages-intérêts,  nous  voyons 
que,  d'aprèf  là  iurispnidence.  le  propriétaire  d'un 
établissement  industriel  peut  réclamer  une  indemnité 
à  raison  de  ce  que  cet  établissement  a  été  prive  to- 
tal, nient  d'atceès  pendant  l'exécution  des  travaux 
publics.  —  Cons.  d'Et..  28  mai  1886  [S.  88.  3.  16. 
P.  adm.  chr.] 

618.  In  particulier  peut  donc  réel  a  mer  ète  la  com- 
mune une  indemnité  si,  pendant  la  durée  des  tra- 


vaux de  démolition,  les  abords  de  la  boutique  ont 
été  impraticables,  et  si  la  poussière  provenant  des 
travaux  ne  lui  a  pas  permis  de  la  tenir  ouverte  pour 
l'exploitation  de  son  commerce.  —  Cons.  d'Et., 
8  août  1865  [S.  66.  2.  167,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  66. 
3.  28] 

619.  Le  riverain  d'une  voie  publique  a  le  droit 
de  réclamer  de  la  commune  une  indemnité,  à  raison 
de  ce  que,  pendant  l'exécution  de  travaux  de  via- 
bilité entrepris  par  cette  dernière,  il  a  été  privé  de 
la  jouissance  de  son  immeuble,  si  ces  travaux  ont 
eu  pour  objet,  non  la  mise  en  état  de  la  voie  dans 
les  conditions  ordinaires,  mais  sa  transformation 
complète.  —  Cons.  d'Et.,  5  juill.  1871  [S.  72.  2.  330, 
1>.  adm.  chr.,  D.  p.  72.  3.  52] 

620.  Jugé  même  que,  lorsque  pendant  l'exécu- 
tion des  travaux  publics,  l'accès  d'un  établissement 
industriel  a  été  rendu  presque  impraticable,  l'ex- 
ploitant a  le  droit  de  réclamer  de  ce  chef  une  in- 
demnité. —  Cons.  d'Et.,  21  janv.  1887  [S.  88.  3. 
54,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  88.  3.' 53] 

621.  Le  propriétaire  qui.  par  suite  de  l'exécution 
de  travaux  de  construction  d'une  pompe  à  feu  sur 
une  voie  publique,  se  trouve  prive  momentanément 
de  l'accès  qu'il  a  sur  cette  voie,  a  droit  de  ce  chef 
à  une  indemnité.  —  Cons.  d'Et.,  22  févr.  1884  [S. 
85!  '!.  80,  P.  adm.  chr..  D.  p.  85.  3.  95] 

622.  Et  il  en  est  ainsi,  lors  même  que  la  voie  dont 
il  est  riverain  ne  serait  pas  classée.  —  Même  arrêt. 

623.  Mais  pour  apprécier  l'indemnité,  il  y  a  lieu 
de  tenir  compte  de  ce  fait  que  le  riverain  aurait  pu 
diminuer  le  dommage  en  prenant  de  meilleures  dis- 
positions. —  Même  arrêt. 

624.  En  tous  cas,  le  dommage  est  direct  et  maté- 
riel lorsqu'une  maison  est  privée  des  facilités  d'ac- 
cès dont  elle  jouissait  avant  l'exécution  des  travaux. 
—  Cons.  d'Et..  28  juill.  1«52  [S.  53.  2.  88,  P.  adm. 
chr.',  D.  lii'/i..  v"  Tnrniit.r  publies,  n.  1187]  ;  10  mai 
1860  [S.  61.  2.  172,  P.  adm.  chr.,  D.  lïép.,  V>  cit., 
n.  1239-6°] 

li'Jfi.  Ainsi,  dans  le  eas  m'i  des  travaux  exécutés 
par  l'administration  municipale  ont  pour  résultat 
d'élever  ou  d'abaisser  le  sol  de  la  voie  publique,  les 
propriétaires  riverains  sont  en  droit  d'être  indem- 
nisés par  la  ville  des  dépenses  qu'ils  se  trouvent 
obligés  de  faire  pour  mettre  le  rez-de-chaussée  de 
leurs  maisons  en  rapport  avec  le  sol  nivelé.  —  Paris. 
10  févr.  1829  [S.  33.  1.  604,  D.  p.  33.  1.  237,  D. 
ja'-/,.,  v"   Tr„r.  publi,  n.  820] 

626.  Quand,  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  la 
voie  publique,  un  immeuble  est  place  à  un  niveau 
différent  de  celui  de  cette  voie,  il  y  a  lieu  de  fixer 
l'indemnité  due  au  propriétaire  en  tenant  compte 
des  dépenses  à  taire  pour  réparer  les  dommages  et 
les  pertes  de  lover  pendant   les  travaux   de  raccor- 

d ut.  -Cons.  d'Et.,  16  avr.  1886  [S.  88.  3.  8j 

P.  .adm.  chr.] 

627.  Celui  qui,  après  avoir  obtenu  un  nivellement 
de  la  voie  publique,  a  commencé  immédiatement 
des  travaux  de  construction,  n'est  pas  obligé,  en 
cas  d'interruption  de  ces  travaux,  de  demander  un 
nouveau  nivellement  ivant  de  les  achever,  si.  dès 
lors,  il  n'a  reçu  de  l'administration  aucune  injonc- 
tion régulière  de  modifier  lendits  travaux,  il  doit 
être  indemnisé,  après  leur  achèvement,  de  la  tota- 
lité' des  Irais  qu'il  a  fait  pour  raccorder  ses  con- 
structions avec  le  sol  delà  voie  publique,  tel  que  l'a 
fixe*  le  dernier  nivellement.  —  Cons.  d'Et.,  l"r  avr, 
1869  [S.  70.  2.  166,  P.  adm.  chr.] 
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628.  Les  travaux  exécutés  par  la  commune  dans 
une  impasse  pour  en  opérer  le  nivellement  et  la  pro- 
longer jusqu'à  une  voie  publique .  peuvent  donner 
lieu  à  une  indemnité  au  profit  de  riverains  auxquels 
ces  travaux  causent  un  dommage,  si  cette  impasse 
était  livrée  à  la  circulation  publique  et  entretenue 
par  la  commune,  et  si  le  sol  n'en  appartenait  pas 
aux  riverains.  —  Cons.  d'Et.,  8  déc.  1876  [S.  78. 

2.  343,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  77.  3.  10] 

62!'.  Spécialement,  il  y  a  lieu  à  indemnité,  lorsque 
par  suite  de  travaux  d'abaissement  du  sol  d'une 
route,  les  facilités  d'accès  dont  un  propriétaire  ri- 
verain jouissait  précédemment  se  trouvent  notable- 
ment diminuées.  — Cons.  d'Et.,  19  mars  1845.  Ten- 
dret  [S.  45.  2.  447.  P.  adm.  chr.,  D.  Rép.,  v  Trop. 
pub/.,  n.  894]  :  19  mars  1845,  Chauvin  [S.  45.  2. 
44s.  P.  adm.  chr.]  :  12  juill.  1864  [S.  64.  2.  270. 
P.  adm.  chr..  D.  r.  65.  3~.  5©] 

630.  Il  en  est  ainsi  a  plus  forte  raison ,  lorsque 
des  travaux  d'abaissement  de  la  voie  publique  ont 
pour  effet  de  supprimer  l'accès  des  propriétés  rive- 
raines. —  Cons.  d'Et..  21  févr.  1867  [S.  67.  2.  365, 
P.  adm.  chr.] 

631.  -luge  aussi  que  le  propriétaire  d'un  immeuble. 
qui,  par  suite  de  travaux  de  voirie  exécutés  par  la 
commune,  se  trouve  en  contre-haut  de  la  voie  pn- 
lique.  a  droit  a  une  indemnité,  soit  à  raison  des  dif- 
ficultés apportées  par  ces  travaux  aux  accès  de  l'im- 
meuble. —  Cons.  d'Et.,  19  juin  1891  [S.  93.  3.  73, 
P.  93.  3.  73,  D.  p.  92.  3.  117] 

632.  ...  Soit  à  raison  des  travaux  qu'il  est  obligé 
d'exécuter  pour  raccorder  l'immeuble  avec  le  niveau 
édifié  de  cette  voie.  —  Cons.  d'Et..  22  mai  1885. 
Deschaux  [S.  87.  3.  11,  P.  adm.  chr.]  ;  22  mai  1885, 
Ville  de  Saint-Etienne  [S.  et  P.  Ibid.] 

633.  ...  Soit  à  raison  de  la  dépréciation  qui  peut 
subsister  après  ces  travaux.  —  Cons.  d'Et..  22  mai 
1885.  Ville  de  Paris  [S.  87.  3.  11,  P.  adm.  chr.]  ; 
22  mai  1885,  Deschaux,  précité. 

634.  Le  propriétaire  a  également  droit  à  une  in- 
demnité par  suite  de  la  gêne  et  de  la  privation  de 
jouissance  éprouvées  par  lui  pendant  l'exécution  de 
travaux  de  voirie.  —  Cons.  d'Et.,  22  mai  18*5.  Des- 
chaux, précité. 

635.  ...  Et  pendant  l'exécution  des  travaux  de 
raccordement.  —  Cous.  d'Et.,  22  mai  1885,  Deschaux, 
précité:  22  mai  1885,  Ville  d.-  Saint-Etienne,  pré- 
cité. 

636.  Il  a  droit  notamment  à  une  indemnité  à  rai- 
son d'une  augmentation  de  frais  d'exploitation  d'une 
industrie  et  de  la  nécessité  de  louer  une  remise  pour 
des  voitures.  —  Cons.  d  Et..  22  mai  1885,  Deschaux, 
précité. 

637.  Dans  le  cas  inverse  de  celui  qui  vient  d'être 
examiné,  le  propriétaire  d'un  immeuble  qui,  par  suite 
de  travaux  d'exhaussement  du  sol  d'une  rue  ou  d'une 
route,  se  trouve  en  contre-bas  de  la  voie  publique, 
a  également  droit  à  une  indemnité.  —  Cons.  d'Et.. 
21  juill.  1853  [S.  54.  2.  223.  P.  adm.  chr.,  D.  i:  .",4. 

3.  63];  15  mai  1891  [S.  93.  3.  60,  P.  93.  3.  60]  — 
Douai,  11  fevr.  1837  [S.  37.  2.  366,  D.  p.  37.  2.  138, 
D.  Rép.,  v°  Trae.  publ.,  n.  1167-3»] 

638.  ...  Pour  dépréciation  de  la  valeur  de  l'im- 
meuble, et  pour  privation  temporaire  de  jouissance 
pendant  l'exécution.  —  Cons.  d'Et.,  10  janv.  1890 
[S.  92.  ?,.  4ii.  P.  92.  3.  40] 

639.  ...  Pour  le  préjudice  qu'il  éprouve,  lorsque 
des  travaux  de  nivellement  exécutés  par  la  com- 
mune ont  eu  pour  effet  de  placer  son  immeuble  en 


contre-bas  de  la  voie  et  de  l'exposer  à  recevoir  les 
eaux  qui  s'en  écoulent.  —  Gons.  d'Et..  24  juin  1892 
[S.  ;i4.  .i.  57.  P.  '.'4.  3.  57] 

6401  Si.  dans  l'exécution  des  travaux  d'exhausse- 
ment d'un  chemin  vicinal ,  une  portion  de  chaussée 
pavée  appartenant  à  un  propriétaire  a  été  enfouie 
sous  les  remblais,  il  lui  est  dû  une  indemnité  à  rai- 
son delà  perte  de  ces  pavés.  —  Cons.  d'Et..  lOavr. 
1852  [S.  52.  2.  477,  P.  adm.  chr.] 

641.  La  transformation  par  une  commune  d'un 
chemin  privé  en  voie  publique,  qui  a  eu  pour  effet, 
pendant  l'exécution  du  travail ,  de  priver  une  pro- 
priété d'une  partie  de  ses  accès,  de  la  placer,  après 
l'exécution ,  en  contre-bas  de  la  chaussée  et.  de  né- 
cessiter des  travaux  de  raccordement,  donne  droit 
à  une  indemnité,  qui  doit  être  calculée  en  tenant 
compte  de  la  plus-value  résultant  de  la  transforma- 
tion de  la  voie  publique.  —  Cous.  d'Et..  22  nov.  1  - 
[S.  92.  3.  13,  P.  92.  3.  13] 

642.  Quand  une  commune,  après  avoir  délivré  un 
alignement  a  un  particulier,  a  fait  ouvrir,  le  long 
du  terrain  de  ce  dernier  et  au  niveau  qui  lui  a  été 
indiqué ,  une  ruelle  en  contre-bas  du  sol  actuel  de 
la  voie  publique,  et  que  le  propriétaire  a  construit, 
par  suite,  au  niveau  de  cette  ruelle,  le  préj  îdice  ré- 
sultant pour  lui  de  ce  que  le  surplus  de  la  voie  pu- 
blique n'a  pas  été  baissé  ,  est  de  nature  à  donner 
droit  à  une  indemnité.  —  Cons.  d'Et.,  19  déc.  1873 
[S.  75.  2.  310,  P.  adm.  chr.] 

643.  Et  il  n'importe  que  le  nivellement  ainsi 
donné  soit  ou  non  conforme  à  un  plan  régulièrement 
approuvé.  —  Même  arrêt. 

644.  Jugé  que  dans  le  cas  d'exhaussement  d'un 
chemin  vicinal  au-devant  de  la  propriété  d'un  par- 
ticulier, l'administration  ne  peut  être  tenue  de  paver., 
outre  la  somme  nécessaire  pour  le  raccordement  de 
cette  propriété  avec  la  voie  publique,  aucune  autre 
indemnité  pour  des  dommages  prétendus  qui  ne  se- 
raient pas  directs  et  matériels.  —  Cons.  d'Et.,  10 
avr.  1852,  précité. 

645.  Le  dommage  que  des  travaux  de  voirie  peu- 
vent occasionner  d'une  manière  définitive  aux  pro- 
priétés riveraines  ne  consiste  pas  toujours  en  ce  que 
certains  immeubles  se  trouvent  placés  en  contre-haut 
ou  en  contre-bas  des  routes  qui  devaient  les  desser- 
vir :  ces  travaux  peuvent  donner  lieu  à  d'autres  dom- 
mages ;  c'est  ainsi  que  la  commune  qui ,  en  élar- 
gissant ou  nivelant  le  sol  d'un  chemin  communal  , 
ébranle  le  mur  de  clôture  d'une  propriété  riveraine, 
élevé  sur  la  crête  d'un  talus  dont  elle  diminue  l'é- 
paisseur, cause  au  propriétaire  un  dommage  direct, 
dont  elle  lui  doit  réparation,  fût-elle  même  proprié- 
taire du  talus  recépé  :  on  ne  saurait  pr  tendre  qu'elle 
n'a  fait  qu'user  de  son  droit  de  propriété.  —  Cons. 
d'Et.,  19  janv.  1850  [S.  50.  2.  238.  P.  adm.  chr..  D. 
p.  50.  3.  35] 

646.  Le  propriétaire  d'un  immeuble  a  aussi  droit 
à  une  indemnité  pour  le  dommage  eauBé  à  sa  pro- 
priété par  l'exécution  d'un  travail  public  qui  a  eu 
pour  effet  d'apporter  des  modifications  a  l'écoule- 
ment des  eaux  et  d'amener  des  tassements  dans  les 
fondations  et  des  lézardes  dans  les  murs  des  bâti- 
ments. —  Cens.  d'Et..  13  juin  1890  [S.  92.  3.  116, 
1'.    i2.  3.  116] 

647.  De  même,  le  propriétaire  dont  le  mur  a  été 
déchausse  par  suite  de  l'exécution  de  travaux  publics 
a  droit,  de  ce  chef,  à  une  indemnité,  bien  que  ledit 
mur  soit  sujet  à  recnlement.  —  Cons.  d'Et..  20  févr. 

S.  69.  2.  29;  P.  adm.  chr..  D.  p.  69.  3.  10] 
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648.  Mais  il  ne  peut,  même  dans  ce  cas,  faire  à 
son  mur  des  réparations  confurtatives.  —  Même 
arrêt. 

649.  Un  particulier  a  droit  aussi  à  indemnité  lors- 
que, par  suite  de  la  construction  par  la  commune 
d'un  bâtiment  sur  le  sol  de  la  voie  publique,  il  a  été 
privé  d'une  partie  des  avantages  de  jour  et  d'accès 
de  sa  propriété ,  et  qu'il  n'est  pas  établi  d'ailleurs 
que  les  travaux  exécutés  aient  procuré  à  cette  pro- 
priété une  plus-value  directe  et  spéciale.  —  Cons. 
d'Et.,  25  avr.  1890  (sol.  impl.)  [S.  92.  3.81,  P.  92. 
3.  81,  D.  p.  91.  3.  102]  ;  27  nov.  1891  [S.  93.  3. 111, 
P.  93.  3.  111]  —  Sic,  Aucoc,  Conférences  sur  le 
droit  administratif,  t.  3,  n.  117;  Féraud-Giraud, 
Servitudes  de  voirie,  t.  2,  p.  35,  p.  365  ;  Hauriou, 
note  sous  Cons.  d'Et.,  25  avr.  1890  [S.  et  P.  IbidJ] 

—  V.  suprà,  art.  650,  n.  4  et  5  ;  art.  678,  n.  22  et 
8.;  art.  686,  n.  17  et  s.;  art.  690,  n.  24  et  25. 

650.  A  plus  forte  raison,  les  conventions  dûment 
approuvées  par  lesquelles  une  commune,  en  concé- 
dant ;i  des  propriétaires  de  terrain  le  droit  d'y 
ouvrir  des  rues  et  places,  leur  impose,  à  titre  com- 
mutatif,  l'obligation  d'établir  le  pavage,  les  trottoirs 
et  l'éclairage,  et  d'abandonner  gratuitement  cer- 
taines parties  de  terrains,  soumettent,  de  son  côté, 
la  commune  à  l'obligation  de  conserver  les  rues  qui 
ont  été  classées  en  vertu  de  ces  conventions  et 
d'empêcher  toute  usurpation  des  rues  ouvertes  ou 
en  projet.  —  En  conséquence,  si  l'une  ou  plusieurs 
de  ces  rues  viennent  à  être  interceptées  par  le  fait 
d'un  tiers ,  la  commune  est  responsable  ou  garante  du 
dommage  qui  peut  en  résulter  pour  son  contractant, 
encore  bien  qu'elle  ait  fait  condamner  l'auteur  du 
fait  à  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  primitif,  et 
qu'elle  poursuive  l'exécution  de  cette  condamnation. 

—  Cous.  d'Et.,  6  juill.  1858  [S.  59.  2.  394,  P.  adm. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  frav.  pubî.,  n.  1019] 

651.  La  compagnie  de  chemins  de  fer  qui  a,  dans 
l'intérêt  de  son  exploitation,  exécuté  des  travaux 
d'élargissement  d'un  pont  placé  au-dessus  des  voies 
ferrées  et  desservant  une  voie  publique,  ne  peut 
prétendre  que  la  gène  apportée  par  ces  travaux  aux 
propriétés  bordant  cette  rue  rentre  dans  les  domma- 
ges que  les  riverains  des  voies  publiques  doivent 
supporter  sans  indemnité.  —  Cons.  d'Et.,  26  mars 
1886  [S.  88.  3.  3,  P.  adm.  chr.,  D.  i>.  87.  3.  81]  — 
Y.  notre  Rép.  géil.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Chemins  de 

fer,  n.  5882  et  s. 

652.  Le  concessionnaire  d'un  pont  a  le  droit  de 
réclamer  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer  une 
indemnité  a  raison  de  ce. qu'une  chaussée  construite 
par  ce  concessionnaire  pour  accéder  au  pont  a  été 
coupée  ,  à  une  faible  distance  du  pont ,  par  le  che- 
min de  fer,  avec  établissement  d'un  passage  à  ni- 
veau, si  ce  fait  a  pour  résultat  de  présenter  des  in- 
convénients graves  pour  la  circulation  des  voitures 
et  des  bestiaux  sur  le  pont,  et  cause  ainsi  un  dom- 
mage au  concessionnaire.  —  Cons.  d'Et.,  19  déc. 
1868  [S.  G9.  2.  311,  P.  adm.  chr.] 

653.  Les  lézardes  produites  aux  maisons  voisines 
d'un  chemin  de  fer  par  l'ébranlement  résultant  du 
passage  des  trains,  constituent  un  dommage  direct 
et  matériel  que  la  compagnie  est  tenue  de  réparer. 

—  Cons.  d'Et.,  21  mars  1861  [S.  62.2.  234,  P.  adm. 
chr.]  ;  14  févr.  1861  [S  62.  2.  234,  ad  nota,,,  ,  P. 
adm.  chr.,  D.  p.  61.  3.  65]  —  Y.  suprà,  n.  615. 

654.  Le  propriétaire  d'une  maison  voisine  d'une 
gare  a  droit  a  une  indemnité  a  raison  des  dégrada- 
tions causées  à  sa  maison  par  l'ébranlement  du  sol 


lors  du  passage  des  trains  ;  mais  il  n'a  droit  à  aucune 
indemnité  à  raison  de  l'établissement  dans  la  gare, 
d'une  fosse  il  piquer  le  feu,  si  ce  fait  n'a  pas  porté 
atteinte  aux  conditions  d'habitation  de  ladite  maison. 
—  Cous.  d'Et.,  16  mai  1879  [S.  80.  2.  342,  P.  adm. 
chr.,  D.  p.  79.  3.  106] 

655.  Lorsque  la  fumée  qui  sort  des  locomotives 
d'un  chemin  de  fer  en  quantité  anormale  par  suite 
des  conditions  particulières  dans  lesquelles  se  trou- 
vent établis  un  tunnel  et  sa  rampe  d'accès  apporte 
une  gène  notable  à  la  fabrication  de  velours  et  ru- 
bans qui  se  pratique  dans  un  immeuble  situé  à  proxi- 
mité de  la  voie  ferrée,  le  riverain  a  droit  à  une  in- 
demnité qui  doit  être  calculée  sur  la  dépréciation 
tant  de  la  valeur  locative  que  de  la  valeur  vénale 
de  l'établissement  industriel.  —  Cons.  d'Et.,  6  mai 
1887  [S.  89.  3.  15,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  88.  3.  90] 

656.  Une  compagnie  de  chemins  de  fer  est  tenue 
de  réparer  le  dommage  résultant  de  ce  que  par  suite 
de  ses  travaux,  un  chemin  a  été  inondé  ;  bien  que 
l'entretien  de  ce  chemin  soit  à  la  charge  d'une  com- 
mune. —  Cous.  d'Et.,  14  janv.  1887  [S.  88.  3.  53, 
P.  adm.  chr.,  D.  p.  88.  3.  53] 

657.  Il  en  est  aussi  de  même,  lorsque,  par  suite 
de  la  négligence  de  la  compagnie  concessionnaire 
d'un  chemin  de  fer  à  procurer  l'écoulement  des  eaux 
réunies  dans  les  chambres  d'emprunt,  pratiquées 
pour  l'exécution  des  remblais  du  chemin,  la  stagna- 
tion de  ces  eaux  a  eu  pour  résultai  de  donner  nais- 
sance à  îles  lièvres  d'accès  parmi  les  habitants  des 
maisons  voisines.  —  Cons.  d'Et.,  29  mars  1855  [S. 
55.  2.  649,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  55.  3.  81] 

658. ...  Lorsque,  par  suite  de  travaux  pour  l'établis- 
sement d'un  chemin  de  fer,  les  eaux  pluviales  se 
trouvent  accumulées  sur  la  partie  abandonnée  d'une 
ancienne  route  bordant  une  propriété  prive.  — 
Cons.  d'Et.,  11  mai  1854  [S.  54.  2.  637,  P.  adm. 
chr.,  D.  r.  54.  3.  58] 

659.  De  même  encore,  un  propriétaire  est  fondé 
à  réclamer  d'une  compagnie  cle  chemins  de  fer  une 
indemnité  à  raison  de  ce  que,  par  suite  des  travaux 
de  la  compagnie,  l'accès  à  un  puits  sur  lequel  il 
exerçait  une  servitude  est  devenu  plus  difficile,  et 
de  ce  que,  par  suite,  il  a  été  contraint  d'établir  un 
autre  puits  sur  son  terrain.  —  Cons.  d'Et.,  5  juill. 
1871  [S.  72.  2.  320,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  72.  3.  52] 

660.  Les  tribunaux  administratifs  n'ont  pas  ap- 
pliqué leur  théorie  du  dommage  direct  et  matériel 
au  seul  cas  où  les  travaux  publics  sont  des  travaux 
de  voirie;  ils  l'ont  appliqué  notamment  aussi  dans 
le  cas  OÙ  les  travaux  concernent  le  service  des  eaux  ; 
voici  quelques  arrêts  où,  en  pareille  hypothèse,  le 
droit  à  des  dommages-intérêts  a  été  refusé  aux  per- 
sonnes lésées.--  Décidéàcet  égard  que  l'Etal  n'esl 

pas  tenu  de  réparer  le  dommage  occasionné  a  îles 
propriétés  par  l'invasion  accidentelle  des  eaux  de  la 
mer,  invasion  qui  serait  le  résultat  du  détournement 
des  eaux  d'une  rivière.  —  Cons.  d'Et.,  14  déc.  1836 
[S.  37.  2.  249,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  38.  2.  86,  l>.  /,'./>., 
v°  Trav.  publ  ,  n.  856] 

661. ...  Ni  celui  résultant  de  la  diminution  du  pro- 
duit de  pêcheries  particulières  établies  sur  '.c  bord 
cle  la  mer,  par  suite  de  la  construction  d'un  môle 
ou  d'un  canal.  —  Cons.  d'Et.,  30  déc.  1842  [S.  43. 
2.  157,  D,  P.  43.  3.  34] 

662.  De  même,  il  n'est  pas  tenu  de  réparer  le 
dommage  occasionné  par  des  travaux  de  défense  ou 
de  redressement  d'un  cours  d'eau  qui  auraient  en- 
traîné l'envahissement  des  propriétés   voisines.  — 
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Cous.  d'Et.,  5  déc.  1*37  [S.  38.  2.  142.  P.  adm. 
chr..  D.  P.  40.  3.  lu] 

663. ...  Ni  celui  indirectement  causé  aux  riverains 
d'un  fleuve  par  suite  de  travaux,  tels  que  la  con- 
struction d'une  digne,  exécutes  sur  le  cours  du  rleuve 
dans  l'intérêt  de  la  navigation.  —  Cous.  d'Et..  19 
janv.  1854  [S.  54.  2.  477.  P.  adm.  chr.] 

064.  Bien  qu'un  propriétaire  de  prairies  ait  été 
soumis  au  paiement  d'une  indemnité  de  plus-value 
par  suite  de  l'amélioration  résultant,  pour  ses  prai- 
ries, de  la  construction,  par  l'Etat,  de  digues  le 
long  d'une  rivière,  ce  propriétaire  ne  peut,  à  défaut 
de  tout  engagement  par  l'Etat  d'entretenir  les  di- 
gues, reclamer  de  ce  dernier  des  dommages-intérêts 
à  raison  de  leur  mauvais  état...  —  Cous.  d'Et.,  4 
mai  187U  [S.  72.  2.  32,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  72.  3.  3] 

665.  Ainsi  le  fait,  par  l'administration,  d'avoir 
construit,  sur  une  rivière  navigable  et  flottable,  des 
ouvrages  reconnus  nécessaires  au  service  public,  ne 
peut  donner  lieu  à  des  demandes  d'indemnité  de  la 
part  des  propriétaires  riverains  que  dans  le  cas  où 
ces  travaux  auraient  pour  effet  de  porter  atteinte, 
soit  à  un  droit  de  propriété,  soit  à  un  droit  attaché 
à  la  qualité  de  riverain.  —Cous.  d'Et.,  6  janv.  1865 
[S.  65.  2.  246,  P.  adm.  chr.,  D.  P.  65.  S.  49] 

666.  Un  riverain  ne  peut  donc  réclamer  d'indem- 
nité à  raison  de  ce  que, par  suite  de  l'établissement 
d'un  barrage  écluse,  il  n'a  plus  accès  à  la  rivière  et 
est  privé ,  par  suite ,  de  la  faculté  d'amener  et  de 
faire  stationner  des  bateaux  devant  sa  propriété,  une 
semblable  faculté  ne  constituant  pis  un  droit  inhé- 
rent à  la  qualité  de  riverain.  —  Même  décret. 

667.  Il  n'y  a  pas  Heu  de  considérer  non  plus  comme 
direct  le  dommage  résultant,  pour  les  riverains  d'un 
lac  dépendant  du  domaine  public,  de  ce  que  l'abais- 
sement du  niveau  des  eaux  de  ce  lac,  opéré  pour 
cause  d'utilité  publique,  a  eu  pour  résultat  l'affais- 
sement de  leurs  terrains  et  l'ébranlement  de  leurs 
maisons.  Un  tel  dommage  ne  donne,  dès  lors,  pas 
lieu  à  indemnité.  —  Cons.  d'Et..  24  févr.  1865  [S. 
65.  2.  115,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  65.  5.  392] 

668.  De  même,  une  commune  ne  peut  réclamer 
une  indemnité  à  raison  de  ce  que  ,  par  suite  de  l'exé- 
cution des  travaux  publics,  ses  habitants  seraient 
privés  de  plusieurs  abreuvoirs  et  rencontreraient  des 
difficultés  plus  grandes  pour  extraire  du  sable  dans 
une  rivière,  alors  que  la  commune  ne  prétend  ni 
avoir  fait  aucun  travail  en  vue  de  s'approprier  l'u- 
sage des  eaux ,  ni  posséder  sur  le  banc  de  sable  au- 
cun droit  privatif.  —  Cous.  d'Et.,  9  mai  1879  [S. 
j».  2.  341,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  79.  3.  103] 

669.  Le  propriétaire  d'un  puits  dont  les  eaux  au- 
raient été  momentanément  troublées  par  l'exécution 
de  travaux  publics,  ne  serait  pas  fonde  à  réclamer 
une  indemnité,  contre  l'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  14  déc. 
1853  [S.  56.  2.  512,  a<\  notam,  P.  adm.  chr.,  D.  p. 
54.  3.  34,  D.  Réj,..  v°  Trav.  publ.,  n.  818-4"] 

670.  Mais  il  a  été  jugé  que,  lorsque,  en  recon- 
struisant un  barrage  sur  un  cours  d'eau  navigable, 
l'administration  a  fait  exécuter  les  travaux  de  ma- 
nière à  diriger  le  cours  des  eaux  sur  des  portions  de 
rives  en  saillie  appartenant  à  des  particuliers,  et 
qui  se  trouveront  réduites  par  suite  de  l'action  des 
eaux,  ces  particuliers  qui  souffrent  ainsi  un  dommage 
direct  et  immédiat  dans  leur  propriété  ont  droit  à 
une  indemnité.  —  Cons.  d'Et..  10  avr.  1848  [S.  48. 
2.  508] 

671.  De  même  dans  le  cas  OÙ  les  travaux,  exé- 
cutes par  une  commune  pour  l'établissement  d'un 
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i  .  un  sous  la  voie  publique  ont  eu  pour  effet  de  dé- 
tériorer une  des  maisons  riveraines,  la  commune  es! 
tenue  de  réparer  le  préjudice  ainsi  causé  soit  au 
propriétaire  de  l'immeuble,  soit  aux  locataires  qui 
l'habitent.  —  Cons.  d'Et.,  24  juin  1868  [S.  69  2 
189,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  70.  3.'  110] 

672.  L'indemnité  allouée  au  propriétaire  doit  com- 
prendre somme  suffisante  pour  rétablir  la  maison 
dans  l'état  où  elle  était  avant  les  réparations,  en  te- 
nant compte  du  renchérissement  des  matériaux  et 
de  la  main-d'œuvre  qui  a  pu  se  produire  entre  l'é- 
poque où  le  dommage  a  été  évalué  et  celle  où  les 
réparations  s'effectuent.  —  Même  décret. 

673.  L'indemnité  à  laquelle  ont  droit  les  locataires 
d'un  immeuble  détérioré  par  les  travaux  exécutés 
pour  l'établissement  d'un  égout  sous  une  voie  publi- 
que, doit  être  basée  sur  les  troubles  de  toute  nature 
qui  ont  été  apportés  à  leur  jouissance,  tels  que  la 
difficulté  d'accès  aux  localités  louées  et  la  privation 
d'une  partie  de  ces  localités.  —  Même  décret. 

674.  Et  si,  par  suite  des  travaux  de  la  commune, 
les  logements  de  la  maison  sont  devenus  inhabita- 
bles, il  y  a  lieu  de  faire  entrer  dans  l'indemnité  la 
représentation  des  pertes  de  loyers  que  le  proprié- 
taire a  supportées  et  qu'il  supportera  jusqu'au  mo- 
ment où  les  logements  pourront  être  de  nouveau  ha- 
bités. —  Même  décret. 

675.  De  même  encore  l'installation  par  une  ville 
pour  le  service  des  eaux  d'un  bélier  hydraulique  dont 
les  chocs  se  répercutent  dans  une  maison  voisine  cause 
un  dommage  de  nature  à  ouvrir  au  propriétaire  de 
cette  maison  un  droit  à  indemnité.  —  Cons.  d'Et., 
15  mai  1891  [S.  93.  3.  60,  P.  93.  3.  60,  D.  P.  92. 
3.  110] 

616.  L'indemnité  doit  être  définitive,  lorsque  l'ins- 
tallation a  un  caractère  définitif  et  que  la  ville  n'é- 
tablit pas  que  le  dommage  soit  susceptible  d'êtresup- 
primé.  —  Même  arrêt. 

677.  De  même,  enfin,  le  fait  que,  par  suite  de 
l'exécution  de  travaux  publics,  l'irrigation  d'un  pré 
est  devenue  plus  difficile,  constitue  un  dommage 
donnant  lieu  à  indemnité.  —  Cons.  d'Et.,  20  mars 
1885  [S.  87.  3.  1,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  86.  3.  116] 

678.  Il  en  est  de  même  de  l'augmentation  des  frais 
de  curage  d'un  canal,  résultant  de  la  disposition  des 
lieux  créée  par  l'exécution  des  travaux.  —  Même 
arrêt. 

679.  l'ne  ville  est  responsable  du  dommage  résul- 
tant pour  un  propriétaire  de  ce  que,  par  la  faute  des 
agents  du  service  municipal,  l'immeuble  de  ce  der- 
nier a  été  inondé  hirs  de  la  vidange  d'un  réservoir 
d'eau  établi  pour  l'alimentation  des  habitants.  — 
Cons.  d'Et., 8  août  1885  [S.  87.  3.  27,  P.  adm.  chr.] 

680.  Mais  si ,  dans  ce  cas  ,  le  dommage  causé  par 
l'accident  a  été  aggravé  parla  confection  défectueuse 
d'un  branchement  construit  par  le  propriétaire  dans 
l'égout  où  les  eaux  du  réservoir  ont  été  déversées, 
il  doit  être  tenu  compte  de  cette  circonstance  dans 
la  fixation  de  l'indemnité.  —  Même  arrêt. 

681.  Rappelons,  pour  terminer,  qu'il  a  été  décidé, 
d'une  part,  que  les  inconvénients  et  préjudices  ré- 
sultant, pour  des  propriétaires  ou  des  locataires,  de  la 
poussière  provenant  de  démolitions  opérées  par  une 
commune,  ne  constituent  pas  un  dommage  de  nature 
à  donner  à  ces  propriétaires  ou  locataires  droit  à  une 
indemnité,  si  ces  démolitions  n'ont  pas  été  effectuées 
dans  des  conditions  exceptionnelles.  —  Cons.  d'Et., 
6  avr.  187H  [S.  72.  2.  32,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  71. 
.'!.  OU] 

49 


;oo 


CODE  CIVIL.  —  Lia.  III,  TU.  IV  :  Engagements  sans  conreution.  —  Art.  1382  et  1383. 


IW2.  I-I  t  il  en  est  ainsi  mêmeà  l'égard  de  marchands 
lui,  a  raison  de  la  nature  spéciale  de  leur  commerce, 
Déclinent  des  boutiques  non  closes.  —  Même  arrêt. 

lis.'!.  Et  d'autre  part,  que  l'Etat  peut  être  condamne 
à  une  indemnité  pour  le  dommage  causé  à  une  pro- 
priété privée  par  les  émanations  des  latrines  d'une 
caserne,  lorsque  ce  dommage  est  le  résultat  des  mau- 
vaises conditions  dans  lesquelles  ces  latrines  sont 
établies,  de  l'insuffisance  de  leur  entretien  et  de  l'i- 
nexécution des  mesuresindiquées  parle  conseil  d'hy- 
giène et  de  salubrité  pour  remédier  aux  inconvénients 
résultant  desdites  émanations.  —  Cous.  d'Et.,  18  août 
1856  [S.  57.  2.  587,  P.  adm.  chr.,  I».  r.  57.  3.  21] 

684.  Il  en  est  ainsi  lorsque  les  latrines  établies 
dans  une  caserne  ont   donné  heu  a  des   intiltralions 

qui  "m  altéré  ri  corrompu  les  eaux  des  puits  des 
proprii  les  voisines  au  point  de  les  rendre  impropres 

a  aucun  usage.  —  Cous.  d'Et.,  20  dee.  1856  [S.  56. 
2.  512,  P.  adm.  chr.] 

685.  Mais  lorsque  le  ministre  déclare  être  dans 
l'intention  de  prendre  des  mesures  pourfaire  cesser 
le  dommage,  il  n'y  a  pas  lieu,  en  condamnant  L'Etat 
à  une  indemnité  pour  le  dommage  déjà  éprouvé, 
de  le  condamner  en  outre  à  une  seconde  indemnité 
pour  un  dommage  non  encore  éprouvé  et  incertain 
dans  l'avenir,  sauf  le  droit,  pour  la  partie  Lésée, 
d'exercer  une  action  nouvelle  en  ras  de  préjudice 
persistant.     -  I  ons.  d'Eu,  18  août  1856,  précité. 


Ij  3.  Il    l'action  en  dommages-intérêts.  —  Par  qui 
•  i  contre  qui  eîU   peut  être  intentée.   —   Compè- 

I   ,ir.  . 

A.  Pau  Q01  l'action-  en  dommages-intérêts 

PEUT   ÈTriK   IXTF.NTKK. 

686.  L'action  en  dommages-intérêts  appartient  a 
toute  personne  qui.  soit  directement,  suit  indirecte- 
ment, éprouve  un  préjudice  à  raison  du  délit  ou  du 
ruasi-délil  commis  par  le  défendeur.  —  Aubry  et 

Uau,  t.  4,  p.  74*,  ij  445  :  Ilauter,  Cours  de  législation 
eriminelle,  t.  2,  p.  444;  Hue,  t.  8,  n.  420;  Laurent, 
i.  20,  n.  534;  Larombière,  sur  les  art.  1382et  1383, 
n.  .'ii'.:  Demolombe,  t.  31,  n.  673  et  s. 

ii8d  fiis.  Comme  l'action  en  dnmmuges-iutéréls 
appartient  à  ceux  qui  indirectement  éprouvent  un 
préjudice,  il  faut  admettre  que  la  compagnie  d'as- 
surances qui,  a  la  suite  du  meurtre  d'un  assuré,  a 
dû  verser  à  ses  héritiers  le  montant  de  l'assurance 
stipulée  en  cas  île  décès,  est  eu  droit  de  réclamer 
îles  dommages-intérêts  à  l'assassin,  à  raison  du  pré- 
judice que  Lui  a  fait  éprouver  le  paiement  prématuré 
de  L'assurance. — Courd'ass.  du  Jura,  28  juin  1884 
[S.  85.  2.  2111,  P.  85.  1.  1253]  —  V.  notre  '/>'.>.  gin. 
alph.  du  dr.fr.,  v"  Assurance»  sur  la  uie.  n.  249. 

686  ''  /'.  I  le  même,  l'assureur  qui  a  in  lemnise  l'as- 
suré des  suites  de  l'incendie  a  une  action  en  dom- 
mages-intérêts contre  l'auteur  de  l'incendie,  pour  le 
préjudice  qu'il  lui  a  causé  eu  donnant  lieu  par  son 
lait  a  l'exercice  de   l'action   de  l'assuré  contre  L'aB- 

Bureur.  — Cass.,  22déc.  1852  [S.  53.  1.  109,  P.  53. 
1.  49] 

687.  Observons  avant  de  reeb.erc.her  quelles  caté- 
- is  de  personnes  peuvent  intenter  valablement 

!'ae|ion  <Mi  d mages-intérêts ,  que  le  ministère  pu- 
blic n'csl  pas  recevable  à  requérir  des  dommages- 
intérêts  au  profil  de  la  partie  lésée,  si  celle-ci  n'est 
[joint  intervenue  devant  une  juridiction  répressive 


pour  les  réclamer.  —  Cass.,  16  nov.  1821  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Sourdat,  t.  1,  n.  27  et  s. 

688.  L'action  en  réparation  du  préjudice  causé 
par  un  accident  (spécialement  par  un  accident  suivi 
de  mort)  n'appartient  donc  pas  seulement  à  la  vic- 
time de  l'accident  ou  a  ses  héritiers,  mais  encore  a 
quiconque,  héritier  ou  non  de  la  victime,  se  trouve 
directement  Lésé  pas  les  conséquences  de  l'accident. 
—  Alger.  2.",  mai  1892  [S.  '.14.  2.  62,  P.  94.  2.  62, 
I).  P.  94.  2.  47]  —  Sir.  Hue,  lue.  cil. 

lis',).  Décidé,  dans  un  cas  où  un  individu  avait 
été  tue  en  duel  que  pour  réclamer,  des  dommages- 
intérêts,  il  n'est  pas  absolument  nécessaire  d'être 
héritier  :  il  suffit  notamment  d'avoir  la  qualité  d'en- 
fant de  la  victime.  —  Bordeaux,  5  avr.  L852  [S. 
52.  2.  421,  P.  53.  1.  614] 

690,  La  mère  de  la  victime  d'un  accident  suivi 
de  mort  est  recevable  à  agir  en  responsabilité  contre 
l'auteur  de  l'accident,  encore  bien  que.  la  victime 
ayant  Laissé  un  enfant,  la  mère  ne  soit  pas  héri- 
tière, si  cet  événement  a  cause  a  la  nieiv  un  préju- 
dice direct  ei  personnel.  —  Alger,  2:'.  mai  1892, 
précité. 

691.  Et  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  l'action 
en  responsabilité  formée  par  la  mère  puisse  être 
admise,  que  le  préjudice  par  elle  éprouvé  soit  un 
préjudice  matériel;  le  préjudice  moral  qui  résulte 
pour  elle  de  la  perte  de  sou  dis ,  encore  bien  que 
l'évaluation  en  soit  difficile,  peut  donner  lieu  a  in- 
demnité. —  Même  arrêt.  —  V.  su /ira  .  n.   557   et  s. 

692;  Ainsi,  une  inere   est  en  droit    d'actionner  en 

dommages-intérêts  l'auteur  de  la  mort  de  sou  Mis 
naturel  reconnu,  encore  bien  que  celui-ci  n'ait  ja- 
mais pu,  a  raison  de  l'exiguïté  de  ses  salaires,  venir 
en  aide  matériellement  à  sa  mère,  alors  qu'il  est 
établi  que  la  maladie  et  la  mort  de  son  lils  ont  oc- 
casionné à  la  mère  des  dépenses;  et.  dans  la  fixa- 
tion des  dommages-intérêts,  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  tant  des  fiais  et  démarches  auxquels  L'action 
en  responsabilité  a  donné  lieu  que  du  préjudice 
moral  éprouvé  par  la  mère  par  suite  de  la  mort  de 
son  fils.  —  Besançon,  ii  juill.  L892  [S.  94.  2.  61, 
P.  '.14.  2.  64]  — Sic,  1  lue.'  i.ir.  cit.:  Laurent,  lue.  cit. 

(393.  Il  importe  peu  que  la  veuve  et  le  file 
la  victime  aient  déjà,  par  nue  précédente  décision 
de  justice,  obtenu  des  dommages -intérêts  contre 
l'auteur  de  l'accident,  alors  d'une  part,  que  la  mère 
n'a  pas  été  partie  à  cette  instance,  et  que  le  juge- 
ment est  ainsi  pour  elle  res  inter  ulios  acta,  et  alors, 
d'autre  paît,  qu'il  ne  résulte  d'aucune  des  énoncia- 
tions  de  ce  jugement  qu'il  ail  apprécié  les  consé- 
quences de  l'accident  sous  le  rapport  de  la  totaliti 
du  préjudice  que  la  mort  de  la  victime  a  pu  entraî- 
ner pour  toute  la  famille.  —  Alger,  'J.A  mai  1892, 
précité. 

694.  Vainement  l'auteur  de  l'accident  objecte- 
rail  qu'il  pourrait  cire  ainsi  exposé  à  l'infini  a  des 
actions  successives  de  la  part  de  tous  ceux  qui,  à 
un  titre  quelconque,  tiraient  avantage  de  la  vie  ou 
du  travail  de  la  victime;  l'action  en  responsabilité 
n'est  ouverte  qu'à  celui  qui  prouve  l'existence  d'un 
dommage,  el  à  la  condition  de  justifier  d'un  préju- 
dice personnel  e(  direct.  —  .Même  arrêt 

b',15.  Le  bénéfice  des  réparations  peut  être  ainsi 
étendu  même  a  des  parents  a  l'égard  desquels  n'existe 
pas  l'obligation  de  se  fournir  réciproquement  des 
aliments.  _  Cass.,  20  févr.  1863  [S.  63.  I.  321,  el 
le  rapport  de  M.  le  conseiller  Xouguier,  P.  (14.  623, 
D.  p.  64.  1.  99]  —  Sic,  Hue.   /,;,■.  cit.;  Larombù 
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sur  les  art.  1382  et  1383.  n.  30:  Deuiolorube,  t.  31, 
n.  675. 

690.  Ainsi  lasu-ur  d'une  personne  morte  par  ac- 
cident peut  être  admise  à  réclamer  des  dommages- 
Intérêts  contre  l'auteur  de  cet  accident,  bien  411e 
l'obligation  alimentaire  n'existe  pas  entre  elle  et  la 
victime,  si  d'ailleurs,  à  raison  de  circonstancespavti- 
culières  (spécialement  à  raison  de  l'existence  d'une 
communauté  de  vie),  ce  fait  lui  a  causé  un  préjudice 
réel.  —  Lvon.  18  mars  1865  [S.  65.  2.  258,  P.  65. 
957] 

697.  De  même,  un  frère  a  qualité  pour  actionner 
eu  responsabilité  l'auteur  de  l'accident  qui  a  causé 
la  mort  de  son  frère,  s'il  établit  qu'il  tirait  ses  prin- 
cipaux moyens  d'existence  des  secours  que  lui  don- 
nait son  frère,  et  qu'ainsi  la  mort  de  celui-ci  lui  a 
se  un  préjudice  même  indirect,  dont  il  lui  est  dû 
réparation.  —  Trib.  Lvon,  11  juin  1892  [S.  94.  2. 
22,  P.  94.  2.  22] 

3.  Il  importe  peu  qu'il  n'existe  pas  entre  frères 
de  dette  alimentaire.  —  Même  jugement. 

19.  En  résumé,  l'action  civile  en  dommages-iu- 
s ,  pour  réparation  d'un  crime  ou  délit ,  app  ;r- 
tient  à  tous  ceux  qui,  directement  ou  indirectement, 
en  ont  souffert  un  préjudice  réel,  sans  qu'il  soit  né- 
ce- .-aire  que  des  obligations  naturelles  et  légales  les 
rattachent  à  la  victime.  —  Bourses  ,  16  déc.  1872 
[S.  74.  2.  71,  P.  74.  342.  D.  P.  73.  2.  197] 

."u.  Ainsi  est  recevable  l'action  des  frères  et 
rs  de  la  victime,  qui  ont  éprouvé  de  sa  rnurt  un 
dommage  positif  et  matériel  résultant  de  la  soli- 
darité des  intérêts  de  la  famille  et  de  l'exploita- 
tion en  commun  du  patrimoine  indivis.  —  Même 
arrêt. 

701.  Et  pour  que  cette  action  soit  régulièrement 
exercée,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  divisée 
suivant  les  droits  de  chacun  des  intéressés  ;  elle  peut 
être  collective,  sauf  partage  ultérieur  de  l'indemnité 
entre  eux.  —  Même  arrêt. 

702.  Décidé  que  les  juges  de  répression  peuvent, 
dans  les  dommages-intérêts  qu'ils  accordent  à  la 
partie  civile,  comprendte  des  réparations  au  profit 
des  membres  de  sa  famille  lésés  comme  elle  par  le 
fait  poursuivi,  et  vis-à-vis  desquels  sa  qualité  (de 
mère,  par  exemple)  lui  impose  des  obligations  na- 
turelles et  légales, et  spécialement  coadamaer  l'ac- 
cu-é  ou  prévenu  à  lui  servir  une  rente  viagère  ré- 
versible sur  ses  enfants,  encore  bien  que  ceux-ci  ne 
soient  pas  en  cause,  alors  d'ailleurs  que  sa  demande 
tendant  à  obtenir  la  réparation  entière  du  dommage 
souffert  n'a  pas  été  formée  en  leur  nom,  mais  seu- 
lement en  son   nom  personnel.  —  Cass.,   20  févr. 

précité.  —  Sic,  Sourdat,  t.  1,  n.  30. 

703.  Vainement,  prétendrait-on  qu'il  y  a  là  vio- 
lation,   soit  de»  la   maxime  que  nul  en  France  ne 

de  pur  procureur,  soit  de  la  défense  faite  par 
l'art.  51.  C.  pén.,  aux  juges  de  répression  qui  ac- 
cordent des  dommages-intérêts  à  la  partie  lésée,  de 
les  appliquer  ù  quelconque.  —  Même  ar- 

rêt. —  Y.  infrù,  n.  723  et  s. 

704.  Il  résulte  de  certains  des  arrêts  qui  viennent 
d'être  rapportés,  que  l'action  en  dommagee-inti 
peut  être  intentée  par  ceux-là  même  qui  n'ont  pas 
éprouvé  un  dommage  matériel,  du  moment  où  ils 
peuvent  établir  l'existence  d'un  préjudice  moral;  il 
est  difficile  de  concilier  avec  cette  théorie,  qui  nous 
parait  la  meilleure,  les  décisions  suivantes.  — Jugé 
que,  lorsqu'une  action  eu  dommages-intérêts  est 
engagée  contre  la  personne  responsable  d'un  acci- 


dent suivi  de  la  mort  de  la  victime  par  le  père  de 
celle-ci,  tant  comme  chef  de  la  communauté  qu'au 
nom  de  ses  enfants  mineurs,  les  dommages-intérêts 
doivent  être  alloués  à  la  communauté,  qui  seule  a 
été'  appelée  à  souffrir  de  la  privation  des  salaires 
qu'y  eût  apportés  l'enfant   commun  ;   les  frères  et 

-  1  rrs  mineurs  de  la  victime,  qui  ne  justifient  d'au- 
cun dommage  direct,  n'y  peuvent  avoir  droit.  — 
Douai,  7  juill.  1892  [S.  94.  2.  20,  P.  94.  2.  20,  D. 
r.  93.  2.  419]  —  Contra,  Hue,  hc.  cit.  —  V.  suprà, 
n.  .Vi7  et  s. 

705. ...  Que  les  frères  et  sœurs  sont  non  recevables 
à  demander  des  dommages-intérêts  à  une  compagnie 
de  chemins  de  fer,  à  raison  de  la  mort  de  leur  frère, 
tué  accidentellement  dans  une  gare ,  alors  qu'il  ré- 
sulte des  documents  de  la  eause  que  cette  mort  ne 
leur  a  causé  aucun  préjudice,  d'une  part,  parce  que 
la  victime  de  l'accident  dépensait  pour  sou  entretien 
la  totalité  de  ses  salaires  et  n'en  remettait  aucune 
partie  aux  demandeurs;  d'autre  part,  parce  que  les 
frais  occasionnés  par  le  décès  ont  été  prélevés  sur 
les  biens  que  laissait  le  de  enjus.  —  Douai,  28  d 
1892  [S.  94.  2.  22,  P.  94.  2.  22] 

706.  Au  surplus,  si  tout  individu  peut  '•éelamer 
la  réparation  du  préjudice  à  lui  causé  par  la  faute 
d'un  tiers,  soit  à  ce  dernier,  soit  aux  personnes  sur 
lesquelles  pèse  une  responsabilité  légale,  il  faut 
qu'il  justifie  de  l'existence  actuelle  et  certaine  de  ce 
préjudice.  Et  c'est  au  juge  du  fond  à  apprécier  en 
fait  si  cette  justification  a  été  ou  non  rapportée.  — 
Cass..  15  avr.  1890  [S.  90.  1.  501,  P.  90.  1.  1224] 

—  V.  suprà,  11.  429  et  s.,  n.  576  et  s. 

707.  Spécialement,  les  juges  du  fond  décident 
souverainement  que  les  petits-enfants  n'ont  pas  subi 
de  préjudice,  et  par  suite  n'out  droit  à  aucune  in- 
demnité, à  raison  de  la  mort  de  leur  grand-père,  tué 
par  accident.  —  Même  arrêt. 

708.  Il  faut  admettre,  lorsque  le  délit  coiiM-ie 
dans  une  offense  adressée  à  la  personne  de  la  femme, 
que  le  mari  a  qualité,  comme  maître  des  droits  et 
actions  de  sa  femme,  pour  intenter  au  nom  de  celle- 
ci,  devant  la  justice  correctionnelle,  une  action  en 
dommages-intérêts  comme  réparation  pécuniaire 
d'un  délit.  —  Rennes,  22  nov.  18G5  [S.  66.  2.  54, 
P.  ÙÙ.  228]  —  Sic,  Mangiu,  Tr.  Je  l'act.  publ.,  t.  1, 
n.  124;  Faustin  Hélie,  TV.  de  l'instr.  crim.,  r.  1, 
n.  555;  Trébutien,  Cours  de  dr.  crim.,  t.  2.  p.  28  : 
Sourdat,  t.  1,  n.  38:  Rauter,  n.  686;  Auhry  et 
Eau,  t.  4.  ]i.  749.  S  445:  Larombière,  sur  les  art. 
1382  el  1383,  n.  36.  —  V.  aussi  Cass.,  14  germ.  an 
XIII  [S.  et  P.  chr.]  —  Si  le  dommage  est  simple- 
ment causé  à  un  bien  de  la  femme,  le  mari  a.  ou 
n'a  pas.  la  faculté  d'agir  au  lieu  et  au  nom  de  celle- 
ci,  suivant  -  spéciales  du  régime  matrimo- 
nial adopté  par  les  époux  ou  à  eux  imposé.  —  V. 
infrà  ,  art.  1387  et  s. 

709.  Le  mari  peut  même  poursuivre  en  son  nom 
personnel,  lorsque  le  délit  dont  sa  femme  a  été  vic- 
time lui  cause  un  dommage.  —  Sic,  Bourguignon, 
Jurispr.  des  C.  ■  im.,  t.  I,  sur  l'art.  63,  p.  171; 
Canot,  C.  d'instr.  tri;:.,  t.  1,  n.  37,  p.  19;  Faustin 
Hélie,  lac.  cit.  —  Toutefois,  d'après  Man^in,  loc. 
rii.,  il  faut,  dans  ce  dernier  cas,  que  le  préjudice 
causé  au  mari  soit  direi 

710.  Mais  la  réciproque  n'est  pas  vraie;  la  femme 
ne  pourrait,  eu  sa  seule  qualité,  ajrir  en  réparation 
du  dommage  subi  par  son  mari.  — Sourdat,  loc.  •  it.; 
Denisarr,  ■  21  ;  1     -  ravereud,  t.  1,  n.  17. 

711.1.'-  le  nos  art.  1382  et 
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1383  permet  d'accorder  ou  de  refuser,  suivant  les 
circonstances,  l'action  endommages-intérêts  à  cer- 
tains parents  qui  souffrent  ou  ne  souffrent  pas  de 
l'accident  survenu  à  un  des  leurs  ;  mais  par  appli- 
cation d'une  disposition  spéciale  et  sous  réserve,  se- 
lon nous,  de  la  possibilité  pour  l'intéressé  de  se 
prévaloir  des  dispositions  plus  larges  des  art.  1382 
et  1383,  il  avait  été  décidé,  avant  l'abrogation  des 
tit.  1,  4  et  5,  L.  10  vend,  an  IV,  par  la  loi  du  5  avr. 
1884  (art.  168),  que  les  pore  et  mère  et  les  frères 
et  soeurs  d'un  individu  homicide  lors  d'un  attrou- 
pement formé  sur  le  territoire  d'une  commune  n'ont 
pas  le  droit  de  réclamer  contre  la  commune  les 
dommages-intérêts  mis  en  pareil  cas  à  sa  charge  par 
l'art.  6,  tit.  4,  L.  lu  vend,  an  IV;  cet  article  doit  être 
restreint  à  la  veuve  et  aux  enfants.  —  Cass.,  27 
avr.  1875  [S.  75.  1.  263,  P.  73.  631,  D.  p.  75.  1. 483] 

712.  La  législation  suisse  possède  un  texte  sur  la 
question  que  nous  examinons.  —  Décidé,  à  ce  sujet, 
que  la  disposition  de  l'art.  52,  C.  fédéral  des  obli- 
gations, d'après  laquelle,  «  lorsque,  par  suite  de  la 
mort,  d'autres  personnes  sont  privées  de  leur  sou- 
tien, il  y  a  lieu  de  les  indemniser  »,  entend  par  le 
mot  «  soutien  »,  non  seulement  celui  qui  pourvoit 
actuellement  à  l'entretien  d'une  personne,  mais  aussi 
celui  qui  contribue  à  cet  entretien ,  ou  pourrait  ul- 
térieurement y  contribuer,  même  s'il  n'y  est  pas  lé- 
galement tenu.  —  Trib.  féd.  suisse,  26  févr.  1«92 
[S.  92.  4.  39,  P.  92.  4.  39] 

713.  En  thèse  générale,  la  femme  ne  peut  être 
considérée  comme  soutien  de  son  mari  ;  mais  il  en 
est  autrement  lorsque  le  mari  doit  subir  des  chôma- 
ges, de  temps  k  autre,  et  que,  pendant  ces  chôma- 
ges, sa  femme  a  contribué  ou  aurait  contribué  à  son 
entretien.  —  Même  jugement. 

714.  Dans  les  espèces  qui  précèdent,  les  héritiers 
ou  parents  qui  agissent  contre  les  auteurs  des  délits 
ou  quasi-délits  exercent,  suivant  les  cas,  soit  une 
action  qui  leur  est  personnelle,  soit  une  action  qu'ils 
ont  recueillie  dans  la  succession  de  la  victime.  A  ce 
dernier  point  de  vue,  il  est  important  de  remarquer 
que,  d'après  un  arrêt,  en  ras  de  mort  instantanée 
par  suite  d'un  accident,  le  droit  à  une  réparation 
n'a  pu  prendre  naissance  dans  la  personne  de  la 
victime  et  être  transmis  a  ses  héritiers.  —  Besan- 
çon, 1"  déc.  1880  [S.  SI.  2.20,  P.  81.  1.  219,  D.  P. 
81.  2.  65]  —  Sir,  Sourdat,  t.  1,  n.  53  et  54.  —  V. 
Aubry  et  Lan,  t.  4,  p.  750,  §  44.".  :  Hue,  t.  S,  ,,.  420  ; 
Luirent,  t.  21).  n.  535.  —  L'mitrù,  Labbr,  note  sous 
Trib.  Seine,  9  janv.  1879  [S.  81.  2.  21,  P.  81.  1. 
220]  ;  Demolombe,  t.  31,  n.  681.  --  V.  suprà,  art. 
1 166,  n.  40  el  s. 

715.  Ces  cohéritiers  ont,  d'ailleurs,  un  droit  per- 
sonnel à  obtenir  des  dommages-intérêts,  lors  même 
qu'ils  ne  seraient  pas  héritiers  réservataires  du  dé- 
funt et  qu'ils  n'auraient  pu  lui  réclamer  des  ali- 
ments ;  mais  à  la  condition  de  justifier  d'un  préju- 
dice actuel  et  certain.  —  Même  arrêt. 

716.  La  jurisprudence  a  eu  à  s'occuper  spéciale- 
ment de  la  question  desavoir  qui  peut  intenter  l'ac- 
tion en  dommages  intérêts  dans  le  cas  où  c'est  l'exé- 
cution de  travaux  publics  qui  donne  ouverture  à 
cette  action.  —  I  técid'  a  cet  égard  que  le  possesseur 
a  titre  emphytéotique  d'immeubles  bordant  une 
voie  publique  a  qualité'  pour  réclamer  de  la  commune 

une  indemnité  a  raison  du  dommage  causé  à  ces 

immeubles  par  le  nivellement  de  cet  te  voie.  —  I  Ion 
d'Et..  1"'  avr.  1  sc.'.i  ;s.  ru.  -j   ici;,  p.  adm.  chr.,D. 
p.  70.  3.  68] 


717.  Le  propriétaire  d'une  maison  n'a  pas  qualité 
pour  réclamer,  au  nom  de  ses  locataires,  l'indemnité 
qui  peut  leur  être  due  à  raison  de  l'exécution  de 
travaux  publics.  —  Cons.  d'Et.,  24  janv.  1861  [S. 
61.  2.  575,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  61.  5.  505]  ;  7  mars 
1861  [S.  61.  2.  635,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  61.  3.  27] 

718.  Il  ne  peut  réclamer  une  indemnité  qu'a  rai- 
son du  dommage  résultant  pour  lui  du  trouble  ap- 
porté par  les  travaux  a  la  jouissance  du  local  qu'il 
occupe  personnellement. —  Cons.  d'Et.,  7  mars  1861, 
précité. 

719.  Bien  que  les  propriétaires  n'aient  pas  qualité 
pour  demander,  au  nom  et  du  chef  de  leurs  locatai- 
res, des  indemnités  à  raison  du  trouble  causé  à  la 
jouissance  de  ces  derniers  par  l'exécution  de  travaux 
publics ,  un  propriétaire  peut  réclamer  de  la  com- 
mune, devant  les  tribunaux  administratifs,  une  in- 
demnité pour  réparer  le  dommage  résultant  pour  lui 
de  ce  qu'il  a  été  condamné,  devant  l'autorité  judi- 
ciaire, à  des  dommages-intérêts  envers  ses  locataires 
à  la  suite  de  semblables  travaux.  —  Cons.  d'Et.,  1er 
avr.  1869.  précité. 

72D.  Mais  l'autorité  administrative  n'est  pas  terme, 
dans  ce  cas,  de  prendre  pour  base  de  l'indemnité  du 
propriétaire  les  sommes  qu'il  a  été  condamné  à  payer 
a  ses  locataires,  si  la  commune  n'était  pas  partie 
dans  les  instances  introduites  par  ces  derniers  devant 
l'autorité  judiciaire.  —  Même  arrêt. 

721.  Si  d'ailleurs  un  propriétaire  ne  justifie  d'au- 
cun fait  résultant  des  travaux  exécutés  par  la  com- 
mune, à  raison  duquel  il  soit  responsable  vis-à-vis 
de  ses  locataires,  il  n'y  a  lieu,  ni  de  lui  accorder  ac- 
tuellement une  indemnité  ;\  raison  des  condamna- 
tions qui  pourraient  venir  a  être  prononcées  contre 
lui  au  profit  de  ses  locataires,  ni  de  déclarer  à  l'a- 
vance la  commune  garante  envers  lui  desdites  con- 
damnations. —  Cons.  d'Et.,  12  juill.  1864  [S.  64.  2. 
279,  P.  adm.  chr..  D.  P.  65.  3.  50] 

722.  Pans  le  cas  où  des  travaux  de  voirie,  exécu- 
tés par  la  commune,  ont  causé  un  préjudice  au  loca- 
taire d'un  immeuble,  ce  dernier  a  le  droit  de  récla- 
mer directement  une  indemnité  de  la  commune,  bien 
que  celle-ci  ait  passé,  avec  le  propriétaire,  une  con- 
vention eu  vue  de  l'indemniser  des  dépenses  desti- 
nées à  faire  cesser  le  trouble  du  locataire.  —  Cons. 
d'Et.,  4  juill.  1872  [S.  74.  2.  125,  P.  adm.  chr.] 

723.  Lorsque  les  juges  accordent  des  domm 
intérêts,  ils  doivent,  dans  tous  les  cas,  s'abstenir  d'eu 
déterminer  l'emploi  :  les  dommages-intérêts  ne  peu- 
venl   être  accordés  qu'au  plaignant,  pour  son  profit 
personnel,  alors  même  qu'il  aurait  consenti  à  ce  qu'ils 
fussent  employés  en  ouvres  pics.  —  Cass.,  25  1> 
1830  [S.  cl    1'.  chr.,  D.  l\  30.   I.   111]  —Sic,  La 
rombière,  sur  les-art.  1382  et  1383,  n.  33;  Sourdat, 
t.  1,  n.  29.  -  V.  mtprà,  n.  702  ct€03.  —  V.  aussi 
C.  peu.,  art.  51.  —  Quant  à  la  même  question 
rempile  du  Code  du  3   bruni,  an  IV,  V.  Cass..  17 
llor.  an   IX  [S.  et  P.  chr..  D.  A.  10.  781]  ;  8  \c 
.111  X  [S.  et   P.  chr.,  I>.  A.  D.  513]  ;  26  pluv.  an  XII 

[s.  et  P.  chr.,  D.  a.  H).  781] 

724.  Ainsi,  un  tribunal  ne  peut,  en  prononçant  une 
condamnation  a  des  dommages-intérêts,  ordonner 
qu'ils  seront  appliques  aux  pauvres  d'une  commune. 
—  Cass.,  7  déc.   1821  [S.  et  P.  chr.,  D.    \.   3.  4M  et 

411,  P.  Rép.,  v"  Responsab.,  n.  65] 

725.  ...  Ou  au  pain  des  prisonnière.  —  Cass.,.7 
Eévr.  179::  [S.  et  P.  chr.] 

726.  Les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  pas  non 
plus  prononcer  des  domm  iges-intérêts  en  faveur  dus 
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hospices,  du  consentement  même  du  plaignant  :  ils 

ne  peuvent  les  adjuger  qu'aux  personnes  lésées  par 
le  dommage.  — ■  Cass.,  17  fruct.  an  IX  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  11. 164,  D.  Rép.,  \o  Responsab.,  n.  64]  ;  7  brum. 
an  XI  [S.  et  P.  chr.] 

B.  Contre  qui  l'action  en  dommages-intérêts 

PEUT  ÊTRE  INTENTÉE. 

727.  Telles  sont  les  personnes  qui  peuvent  inten- 
ter l'action  en  dommages-intérêts  ;  si  nous  abor- 
dons la  contre-partie  de  la  même  question,  nous 
avons  à  constater  que  l'action  est  ordinairement  di- 
rigée contre  l'auteur  même  du  dommage;  cependant 
cette  même  action  peut  aussi  être  formée  ou  conti- 
nuée contre  ses  héritiers  et  contre  ses  successeurs  à 
titre  universel,  lorsque  celui-ci  est  mort  avant  l'intro- 
duction de  l'instance  ou  au  cours  d'un  procès  déjà 
engagé.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  750,  §  445  ;  Lau- 
rent, t.  20,  n.  540  ;  Demolombe,  t.  31.  n.  G7'J  ;  Sour- 
dat,  t.  1,  n.  76  et  s.  —  Quant  à  la  responsabilité 
que  l'on  peut  encourir  à  raison  du  t'ait  d'autrui  ou 
à  raison  des  animaux  ou  des  objets  que  l'on  a  sous 
sa  garde,  Y.  infrà,  art.  1384  et  s.;  art.  1994.  — 
Quant  au  point  de  savoir  si  une  condamnation  à 
l'amende  peut  être  prononcée  contre  les  héritiers 
du  délinquant,  Y.  infrà,  n.  1247. 

728.  Mais  en  principe  l'action  en  dommages-inté- 
rêts ne  peut  être  dirigée  contre  les  ayants-cause  à 
titre  particulier  de  ceux  qui  ont  occasionné  un 
dommage  à  autrui,  alors  même  qu'ils  sont  devenus 
propriétaires  du  bien  dont  l'exploitation  ou  le  défaut 
d'entretien  a  été  la  source  d'un  préjudice  pour  les 
tiers;  l'action  en  dommages- intérêts  appartient,  en 
effet,  à  la  catégorie  des  actions  personnelles  et  non 
à  celles  des  actions  réelles.  —  Laurent,  loc.  cit.  — 
Y.  toutefois  et  notamment,  en  ce  qui  concerne  l'ac- 
tion du  propriétaire  d'un  mur  mitoyen  contre  le 
détenteur  actuel  d'un  immeuble  voisin,  ■•■itjirà,  art. 
464,  n.  36  ;  art.  655,  n.  34  et  35  ;  art.  661,  n.  41. 

729.  Si  d'ailleurs,  à  tort  ou  à  raison,  la  jurispru- 
dence montre  une  tendance  marquée  à  permettre 
aux  propriétaires  des  murs  mitoyens  d'agir  contre 
les  détenteurs  actuels  de  l'immeuble  contigu  pour 
se  faire  payer  le  prix  d'acquisition  de  la  mitoyen- 
neté, il  y  a  lieu  de  signaler  un  arrêt  qui,  au  cas 
d'une  véritable  action  en  dommages-intérêts  née  à 
l'occasion  d'un  mur  mitoyen,  a  refusé  à  la  partie 
lésée  d'agir  contre  le  propriétaire  actuel  d'un  mur 
mitoyen.  —  Décidé  que,  lorque  le  propriétaire  d'un 
immeuble  voisin  se  borne  uniquement  à  demander 
la  réparation  du  préjudice  qui  lui  a  été  causé  par 
le  fait  de  l'auteur  de  l'exhaussement,  faute  par  lui 
d'avoir  pris  les  précautions  nécessaires  pour  assurer 
la  solidité  du  mur  avant  l'exhaussement,  et  que  le 
dommage  dont  il  se  plaint  est  antérieur  à  l'acquisi- 
tion de  l'immeuble  voisin  par  le  tiers  acquéreur, 
celui-ci  ne  saurait  être  actionné  en  responsabilité 
du  quasi-délit  imputé  à  son  auteur.  —  Besançon,  12 
mars  1890  [S.  92.  2.  253,  P.  92.  2.  253,  D.  r.  91.  2. 
95]  —  V.  suprà,  art.  464.  n.  36;  art.  661,  n.  41. 

730.  De  même,  l'acquéreur  d'une  mine  n'est  pas 
responsable  des  dommages  causés  à  la  surface  par  des 
travaux  d'exploitation  antérieurs  à  son  acquisition. 
-  Lyon,  19  nov.  1869  [S.  71.  2.  94,  P.  71.  323]  — 
Sic,  Bury,  Truite  de  la  l<:<jisl.  </<*  mines,  t.  1,  n. 
710  et  s.;  Féraud-Giraud,  Code  des  mines  et  mineurs, 
t.  2,  n.   634  et  s.  —  Y.  supra ,  art.  552,  n.  57  et  s. 

731.  Alors   même  que  ces  travaux   auraient  été 


continués  depuis  qu'il  est  devenu  propriétaire,  si 
c'est  avant  qu'il  lui  eut  été  possible  d'obtenir  sa 
mise  en  possession,  et  par  le  tait  d'un  tiers  qui  n'était 
pas  son  préposé.  —  Même  arrêt. 

732.  Le  vendeur  qui,  avant  la  vente,  et  même 
depuis,  a,  par  des  travaux  exécutés  dans  le  terrain 
vendu,  causé  des  dommages  aux  propriétés  voisines, 
peut  donc  (ou  mieux  doit)  en  être  déclaré  person- 
nellement responsable,  sans  recours  contre  son  ac- 
quéreur resté  étranger  à  ces  travaux.  —  Cass.,  12 
févr.  1843  [S.  45.  î.  428] 

733.  Le  concessionnaire  actuel  d'une  mine  n'est 
responsable  des  dommages  causés  a  la  surface,  avant 
son  acquisition,  par  les  travaux  de  la  mine,  que 
dans  la  mesure  où  il  a  profité  de  ces  travaux.  — 
Dijon,  14  juin  1877  [S.  81.  2.  227,  P.  81.  1.  1108]  ; 
28  mars  1879  [S.  et  P.  Ibiâ.'] 

734.  Peu  importe  que,  à  la  suite  d'effondrements 
dus  aux  travaux  du  concessionnaire  antérieur,  le 
jugeait  condamné  celui-ci  a  une  indemnité  annuelle, 
représentative  du  rendement  moyen  des  terrains 
effondrés,  en  ajournant  le  règlement  définitif  en 
capital  à  la  cessation  de  l'exploitation  :  l'effet  du 
jugement  n'a  pu  être  de  faire,  de  cette  indemnité 
annuelle,  une  sorte  de  redevance  inhérente  à  la 
concession,  ni  d'imposer  l'obligation  de  réparer  le 
dommage  au  concessionnaire  ultérieur  qui  cesserait 
l'exploitation.  —  Dijon,  14  juin  1877,  précité. 

735.  Mais  le  propriétaire  de  la  surface  a  le  droit 
de  réclamer  une  indemnité,  pour  l'occupation  de  son 
terrain,  au  concessionnaire  actuel  qui  a  continué 
l'occupation,  cette  indemnité  constituant  une  charge 
réelle,  attachée  à  la  concession,  et  transmissible 
avec  elle.  —  Dijon,  14  juin  1877,  précité;  28  mars 
1879,  précité. 

736.  En  d'autres  termes,  en  cas  de  cession  d'une 
mine,  le  concessionnaire  actuel  ne  peut,  à  défaut 
de  conventions  contraires,  être  déclaré  responsable 
des  dommages  causés  à  la  surface,  si  ces  dommages 
se  sont  révélés  antérieurement  à  sa  prise  de  posses- 
sion. —  Lyon,  21  juin  1893  [S.  94.  2.  79,  P.  94. 
2.  79] 

737.  Il  en  est,  au  contraire,  exclusivement  respon- 
sable, si,  d'une  part,  ces  dommages  se  sont  révélés 
à  une  date  postérieure  à  sa  prise  de  possession,  et 
si,  d'autre  part,  ils  ont  pour  cause  unique  ses  pro- 
pres travaux  d'exploitation.  —  Même  arrêt. 

738.  Toutefois  ce  même  arrêt  apporte  un  échec 
au  principe  général  par  lui  adopté,  en  décidant  que 
si  les  dommages,  bien  que  révélés  postérieurement 
à  la  prise  de  possession,  ont  pour  cause  exclusive 
les  travaux  effectués  par  le  précédent  concession- 
naire, le  concessionnaire  actuel  en  est  encore  res- 
ponsable au  regard  du  propriétaire  de  la  surface, 
mais  sauf  son  recours  en  garautie  contre  l'auteur 
des  travaux.  —  Même  arrêt. 

739.  Si  les  dommages  ont  pour  cause  à  la  fois  les 
travaux  antérieurs  à  la  prise  de  possession  et  les 
travaux  ultérieurs,  la  responsabilité  doit  être  répartie 
proportionnellement  entre  le  concessionnaire  actuel 
et  son  cédant ,  soit  directement ,  soit  par  la  voie  du 
recours  en  garantie  exercé  par  le  concessionnaire 
actuel  contre  son  cédant.  —  Même  arrêt. 

740.  Décidé  encore  que  celui  dont  la  propriété 
éprouve  un  dommage  continu  par  suite  de  l'établis- 
sement d'une  usine  vendue  depuis  par  son  posses- 
seur peut  poursuivre  l'entière  réparation  du  dom- 
mage contre  le  propriétaire  actuel  de  l'usine  ;  il  n'est 
pas  obligé  de  diriger  son  action  contre  les  proprié. 
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taire*  antérieurs,  sauf  au  défendeur  à  les  mettre  lui- 
même  en  cause  pour  les  faire  contribuer  à  la  répa- 
ration du  dommage  dans  la  proportion  du  temps 
pendant  lequel  ils  ont  possédé  l'usine.  —  Bourges, 
6  déc.  1841  [S.  43.  2.  4,  P.  42.  2.  276,  D.  p.  42.4. 
233] 

741.  Et  dans  le  cas  où  ceux-ci  sont  mis  en  cause 
par  le  propriétaire  actuel,  le  demandeur  principal 
peut  prendre  des  conclusions  directes ,  San-;  besoin 
d'agir  a  leur  égard  par  voie  d'action  nouvelle.  — 
Même  arrêt. 

742.  Jugé  dans  un  sens  diamétralement  opposé  au 
nie  indiqué  en  premier  lieu,  que  dans  le  cas  de 

dommages  éprouvés  par  le  propriétaire  de  la  surface, 
les  concessionnaires  sont  responsables  de  ces  dom- 

-,  lors  même  qu'ils  seraient  le  résultat  non  des 
travaux  de  leur  exploitation  actuelle,  mais  de  tra- 
vaux d'une  exploitation  antérieure  à  la  leur.  — Trib. 

,  11  dée.  1843  [S.  47.  2.  17,  P.  47.  1.90] 
'743.  L'auteur  d'un  dommage  n'en  est  responsable 
que  s'il  avail .  au  moment  où  il  accomplissait  le  fait 
qui  lui  est  reproclié,  l'intelligence  suffisamment  dé- 
veloppée pour  comprendre  er  apprécier  la  nature 
de  Pacte  illicite  qu'il  commettait.  —  Pothier,  ObK- 
aat.,  n.  118  et  s.:  Delvincourt,  t.  3,  p.  452:  bavard 
de  Langlade,  Rép.,  V  Délit,  a.  1;  Proudhon,  t.  .".. 
,,  1525  et  1526;  Rivière,  Rev.  d<  législ,  L846,  t.  1, 
,,.  304  ;  Marcad  :  382    t    1383;  n.   1  : 

Larombière,  sur  les  art.  1382  et  1383,  n.  20  el  21  ; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  964  bis-m  :  Labbé,  Rev. 
n-it.   t.  37,  année  1870,  p.  109,  noti  -.,  13 

jsnv.  1890  [S.  91.  1.  49,  P.  91.  1.  113]  :  Aui  ■ 
Rau,  t.  1.  p.  747.  S  444:  Hue,  t.  8,  n.   107;  Laurent, 
t.  20,  n.  44.".  et  446  ;  Demolombe.  t.  31, n.  485  et  s.: 
Somilat.  t.  1,  n.  16,  658.  —  Contra,  Merlin,  Rép., 
\"  Blessé,  §  •"'.  n.  4  ;  •■  ■■  Demi  ■•<■' .  S  '-'•  "•  •"'  '''   '  ;  '•''- 

erend,  Tnstr.  crim.,  t.  1,  p.  462.  —  V.  (  lhaussi  . 
1 1,  l'intérêt  d'affection,  Rev.  crH.,  t.  24.  nouv.  Sér„ 
année  1895,  p.  142. 

744.  De '    d'une   faute  imputable 

pour  servir  de  base  à  une  action  en  :  ilité, 

il  résulte  qu'un  insensé  D'est  pas  responsable ,  : 
civilement,  du  dommage,  direct  ou  indirect,  r 
tant  dos  actes  par  lui  accomplis  pendant    l'i  I 
démence.  —  Cass.,  14  mai  1866  [S.  66.  1.  237.  P. 
86.  615,  D.  i.  67.  1.  296]  — Caen,  2  déc.  1853  [S. 
54.  2.  385,  P.  54.  2.  581,  D.  p.  55.  2.  117.  D.  Rép., 
\"  I,  .  n.  564]  —  Agen,  9  nov.  1864  [S. 

65.  2.  23o.  p.  65.  933J  —  Aix,  7  déc.  1866  [S.  »7. 
2.  263,  P.  67.  935]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  toc.  cit 

745.  Jugé,  au  contraire,  que  les  pe 

tes  d'aliénation  mentale  sont  civilement  respon 
sables  des  dommagesqu'elles  ont  causés,  —  Mont- 
pellier, 31  mai  1866  [S.  66.  2.  259,  P.  66.  946,  D.  P. 
C,7.  2.  .".]    -  Contra,  Laurent,  t.  20,  n.  446. 

746.  Mais  décidé,  datis  nu  cas  où  il  était  facile' 
do  rélever  à  ('encontre  du  défendeur  une  Eauti 
était  la  raison  d'être  de  son  état  de  démence  i 

pai  nsable .  qu'un  individu  est 

civilemenl   responsable  des   actes  par   lui  commis 

flans  uu  moment  de  folie  quand  la  folie   provient 

ces  de  débauche  et  de  l'abus  di  alcoo 

liques.  —  Caen,  9  nov.  1880  [S. 82.  2.  118,  P.82.  L. 

D.  r.  82.  2.  23]  —  Sic,  Demolombe,  t.  31,  n. 

490:  Labbi  .  Rev.  crit.,  t.  37.  année  1870j  p.   113. 

717.  - 1 u _■  ■    de  n  me  qu'un  individu  est  civilement 

responsable  d(  s  actes  |  ar  lui  commis  dans  un  état 

momentané  de  surexcitation  mentale,  ayant 

cause  des  habitudes  d'inl  .  —  Rouen,   17 


1874  [S.  74.  2.  199,  P.  74.  843,  T'.  i>.  74.  2. 
190]  —  Sic,  Larombière.  sur  les  art.  1382  et  1388, 
n.  23;  Demolombe,  t.  31,  n.  491  ;  Sourdat,  t.  1,  n. 
19,  418;  .Merlin,  Rép.,  v    En  use,  n.  3  et  4. 

74*.  Mais,  un  enfant  mineur,  parvenu  à  l'âge  de 
discernement,   commet  une  faute,  au  sens  do 
articles,  lorsque,  dans  la  cour  de  la  pension  où  il 
est  réuni  avec  ses  camarades,  il  jette  en  l'air,  par 
contravention  au  règlement .  un  fragment  d'are 
raina-  .  qui .  en  retombant .  vient  atteindre 

et  blesser  à  l'œil  nu  autre  élève.  En  c  .le 

iudit  enfant  mineur  [  adamné  a  des 

dommages-intérêts,  à  raison  de  ce  fait,  en  tant 
qu'administrateur   légal   di  -  a    Gis.   — 

Nancy,  26  mai  1888,  -  -  Cass  .  13  janv.  1-890  [S.  91. 
1.  49,F.  91.  1. 113,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  P.90. 
1.  145]  —  fi     ,  ,  t.  1,  n.   17:  t.   2.  n.  S4ô: 

Toullicr.  t.  ll.u.  271  et  s.:  Duranton,  t.  13,  n.  717; 
Marcadé,  sur  l'art.  1KS4.  n.  4:   Laurent,  t.  80,  n. 
446;  Proudhon.  Usufr.,  t.  ."..  n.  1528.  —  V.  su; 
art.  1167,  n.  138;art.  1307,  u.  1  ;art.  1310,  n.  1  et  s. 

74'.é  Le  mineur,  même  impul  ré- 

parer le  dommage  causé  par  son  quasi-délit  s'il  a, 
ce  qu'il  appartient  au  juge  de  rechercher  et  de 

.  IMntelligi •.  mprendre 

la  faute  qu'il  a  commise,  sinon  comme  acte  crimi- 
nel, du  moins  comme  imprudence.  —  Bordeaux,  31 

mars  1852  [P.  53.1.  284,  D.  p.  54.  5.  656,  D.  fié,,., 

'■..  n.  140] 
750.  Dans  un  sens  analogue,  une  femme  mariée 

poursuivie  en  dommages-intérêts ,  à  la  suite  d'un 
ou  d'un  quasi-délit  qui  lui  est  imputable,  ne 
pourrait,  pour  s,,  soustraire  à  cette  notion,  se  pré- 
valoir de  ce  que  l'acte  qui  lui  est  reproché  aurait 
été  par  elle  accompli  sans  l'autorisation  préalable 
de  son  mari.  Nous  verrons  même  plus  loin  (V.  infrà, 
art.  1554")  qu'elle  ne  saurait  opp  »  r  la  règle  de  l'i- 
naliënabmte  du  il.— v.  Hue, t.  8, n.  421. 

—  V.  suprà  .  art.  216,  n.  5  et  s.:  art.  217,  n.  17. 

7  1.  Le  principe  de  respi  lans  l'art. 

1382,  s'applique  d'ailleurs  au  préjudice  causé- à  un 

lit  ou  la  faute  de  son 
conjoint;  spooialemert.au  mari  par  les  dissipa' 
l'inconduite  et  les  imputa  mnieuses  de  sa 

femme  (sol.   impl.).  —  Trib.  Besançon,  1"* 
1866,  sons  Besançon,  10  juin.  1866  [S.  67.  2.  5,  P. 
67   Bl,  D.  p.  66.  2.  136]  —  V.  ,  t.  2, 

sur  l'art.  338,  n.  6. 

752.  Le  prodigui  .  pourvu  d'un  conseil  judiciaire, 

est  l 

ses  actes   illicites  pe  '    les    tiers 

(Y.  18.     -    Adde,  Demoloi 

t.  31,  n.  4:i7  :  Larombière,  sur  les  art.  1382  et  1383, 
n.23;  Sourdat, t.  I,n.l8).  —  Il  est  utile  d'observer 
à  cet 

valablement  Formée  devant  la  juridiction  criminelle 
ot  correctionnelle  contre  un  prévenu  pourvu  d'un 

•cil  judiciaire,  sans  qu'il  soit  bet 

..  29  mars  1849  [S.  50.  1. 
77]  -  Sic,  Larombière,  sur  les  art.  1382  et  1383, 
n.  43. 

758.  Peu  importe  au  surplus  que,  lors  de  la  con- 
damnation   prononcée   en   appel,    l'instance   01 
trouvât  plus  rouler  que  sur  des  intérêts  civils,  à  dé- 
funt par  d  public  'l'avoir  attaque  le  ju- 
ut  de  première  instai  1  Même  arrêt. 

7.".).  .1    ;  re   qu'uni  liquidation 

qui,  par  se-   .,_  .  amène  les   tiers  a  croire 

que  le  droit  de  contracter 
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pour  elle,  se  rend  coupable  d'un  quasi-délit,  et  peut, 
à  titre  de  réparation,  être  condamnée  à  exécuter  les 
contrats  passés  en  son  nom  dans  ces  conditions.  — 
QMS.,  18  mai  1898  [S.  93.  1.  468,  1'.  93.  1.  468] 

T.Vi.  En  résumé,  et  sauf  les  dérogations  que  la 
règle  peut  recevoir  par  application  des  principes  du 
droit  commun  ou  en  vertu  des  art.  1384  et  s.,  infrà, 
l'action  en  dommages-intérêts  ne  peut,  en  thèse  gé- 
nérale .  être  intentée  que  contre  la  personne  pat  la 
faute  de  laquelle  le  dommage  s'est  produit.  Cela 
étant .  remarquons  que  l'art.  94  de  la  loi  du  15  mai 
1818  (reproduit,  dès  lors,  dans  toutes  les  lois  annuel- 
les de  finances)  a  eu  pour  but,  en  accordant  aux  con- 
tribuables  une  action  en  répétition  contre  les  per- 
cepteurs et  autres  agents  ,  d'instituer,  en  faveur 
desdits  contribuables ,  une  garantie  spéciale  contre 
rétablissement  et  la  perception  des  contributions 
non  autorisées  par  la  loi  :  mais  les  dispositions  de 
cet  article  ne  sauraient  avoir  d'effet  contre  ces  per- 
cepteur et  agents,  au  cas  où,  le  principe  même  et 
la  légitimité  de  l'impôt  étant  admis,  une  erreur 
aurait  été  commise,  dans  l'application  et  dans  le 
mode  d'acquittement  dudit  impôt,  par  l'autorité 
chargée  d'établir  ou  d'approuver  les  rôles.  —  Cass., 
21  mars  1887  [S.  87.  1.  168,  P.  87.  1.  392,  D.  p. 
88.  1.  86] 

756.  Par  suite,  le  percepteur,  qui  a  exercé  des 
poursuites  pour  le  recouvrement  en  argent  de  pres- 
tations converties  en  tâches,  d'une  exécution  im- 
possible pour  e  prestataire,  n'a  commis  aucune  faute 
personnelle,  et  ne  saurait  être  déclaré  responsable, 
lorsqu'il  n'a  agi  que  «  dans  l'intérêt,  par  ordre  et 
pour  le  compte  de  la  commune,  et  en  vertu  de  rûles 
régulièrement  établis  et  visé6  par  les  autorités  ad- 
ministratives ».  —  Même  arrêt. 

757.  De  même,  il  a  pu  être  jngé  que  les  avaries 
causées  à  des  marchandises  par  la  submersion  de 
la  voiture  publique  à  laquelle  on  les  avait  confiées 
ne  peuvent  motiver  une  action  en  dommages-inté- 
rêts contre  le  propriétaire  de  la  voiture,  alors  que 
la  submersion  a  été  le  résultat  de  la  rupture  des 
cordes  du  bac  sur  lequel  la  voiture  traversait  une 
rivière.  En  vain  on  dirait  que  ce  propriétaire 
aurait  dû  s'assurer  de  l'état  des  cordes  :  la  police 
et  l'entretien  des  bacs  est  exclusivement  sous  la 
surveillance  de  l'administration.  —  Cass.,  17  mare 
1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  vc  Responsab.,  n.  92-3°] 
—  V.  notre  JRéji.  gérn.  alph.  du  </>■.  fir.,  v°  Bue, 
n.  201  et  s. 

758.  C'est  une  question  délicate  que  celle  de  sa- 
voir si  la  qualité  de  la  personne,  à  laquelle  un  dom- 
mage est  imputable,  sc.it  a  raison  d.-  son  fait,  ao-it 
;i  raison  du  fait  d'autrui .  peut  parfois  exercer  une 
certaine  influence  sur  h'  sort  de  l'action  en  dom- 
mages-intérêts :  la  difficulté  naît  lorsque  le  défen- 
deur est  un  Etat,  un  département,  une  provineeou 
une  commune:  elle  se  pose  plus  particulièrement  a 
l'égard  de  l'art.  13*4,  infrà,  mais  comme  elle  est 
aussi  susceptible  de  se  poser  relativement  aux  art. 
13^2  et  1383,  il  nous  parait  convenable  d'abonder 
d'-s  maintenant  ce  point  délicat  arec  toute  l'am- 
pleur que  son  examen  comporte. — Sur  les  cas  d'ap- 
plication possible  aux  Etats,  aux  départements,  aux 
provinces  et  aux  communes  des  dispositions  mêmes 
des  art.  1382  et  1383,  Y.  Mesdach  de  ter  Kh  h. 
conclusions  in  il-,  sous  Cass.  Lielg..  1"  déc.  1881 
[S.  62.  4.  13,  P.  82.  2.  20]  :  Sourdat.  t.  2.  n.  131 17. 

759.  Constatons  tout  d'abord  que  l'on  admet  sans 
eontestel'irresponBabilifédii  pouvoir  législatif  :même 


si  une  loi  vient  à  violer  un  droit  acquis,  la  partie 
lésée  ne  peut,  par  aucun  moyen, réclamer  la  répara- 
tion du  préjudice  qu'elle  éprouve.  —  Laurent,  t.  20, 
n.  418  :  Laromtbière,  sur  les  art.  1382  ei  1383.  n.  10; 
Mesdach  de  ter  Kiele .  loc  cii. 

760.  L'Etat  ne  peut  donc  être  déclaré  responsable 
des  conséquences  des  lois  qui,  dans  un  intérêt  géné- 
ral, prohibent  l'exercice  d'une  industrie,  à  moins 
que  des  dispositions  spéciales  en  ce  sens  n'aient  été 
introduites  dans  lesdites  lois.  —  Cous.  d'Et.,  5  f-vr. 
1875  [S.  76.  2.  309,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  75.  3.  39] 
—  Sic,  Sourdat,  t.  2.  n.  1305. 

761.  Spécialement,  un  particulier  n'est  pas  fondé 
à  former,  devant  le  ministre  des  Finances,  une  action 
en  indemnité  contre  l'Etat  a  raison  de  ce  que,  par 
l'effet  de  la  loi  du  2  août  1872,  il  n'a  pu  transporter 
en  France  une  fabrique  d'allumettes  chimiques  qu'il 
exploitait  sur  un  territoire  cédé  à  l'Allemagne.  — 
Même  arrêt. 

762.  L>e  même.  l'Etat  n'est  pas  responsable  des  pré- 
judices particuliers  qui  peinent  être  la  conséquence 
d'une  mesure  restrictive  delà  liberté  d'une  industrie 
déterminée,  prise  par  le  gouvernement  dans  un  in- 
térêt public,  et  en  vertu  des  pouvoirs  généraux  de 
police  qui  lui  sont  conférés  par  la  loi.  —  Cous.  d'Et., 
26  févr.  1857  [S.  58.  2.  57,  P.  adm.  chr.,  D.  p..  57. 
3.  81] 

763.  Spécialement  ,  l'interdiction  de  distiller  des 
céréales,  prononcée  par  le  décret  du  26  oct.  1854, 
n'a  pu  donner  lieu  à  une  action  en  indemnité  contre 
l'Etat,  au  profit  des  propriétaires  ou  exploitants  des 
distilleries  atteintes  par  cette  interdiction.  —  Même 
arrêt. 

764.  Une  pareille  interdiction  ne  rentrait  pas, 
d'ailleurs,  dans  les  cas  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  et  ne  pouvait,  à  ce  titre,  donner 
lieu  à  une  indemnité  au  profit  des  propriétaires  des 
distiUeri.es  atteintes  par  cette  interdiction.  —  Même 
arrêt. 

765.  L'Etat  n'est  pas  non  plus  responsable  du  pré- 
judice causé,  à  ceux  qui  jouissaient  seuls  du  droit 
d'exploiter  une  industrie,  par  un  décret  qui  rétablit 
la  liberté  de  cette  industrie.  —  Cons.  d'Et.,  30  juin 
1859  [s.  60.  2.  282,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  60.  3.10] 

766.  Ainsi,  l'Etat  n'a  pas  été  resp  tasable  du  pré- 
judice que  1rs  bouchers  de  Paris  ont  pu  éprou 
par  l'effet  du  décret  du  24  févr.  1858  qui  rétablit 
la  liberté  du  commerce  de  la  boucherie  dams  la  ville 
de  Paris  :  l'ordonnance  royale  du  feB  oot.  1829  qui 
limitait  le  nombre  des  étais  n'ayant  pu  garantir  et 
n'ayant  pas  garanti,  en  effet,  aux  bouchers  alors  en 
exercice  ,  la  jouissance  des  avantages  que  devait 
leur  procurer  cette  limitation.  —  Même  arrêt. 

767.  Los  fautes  commises  par  les  fonctionnaires, 
dans  l'exercice  des  fonctions  judiciaires  ne  sont  pas 
de  nature  à  donner  ouverture  à  une  action  en  res- 
I  unsabilité  contre  l'Etat.  —  Ainsi,  avant  le  décret  du 
22  mai  1872,  le  chancelier  de  l'ambassade  de  Franee 
a  Constantinople.  quand  il  transmettait  des  pièces 
de  procédure  au  chancelier  substitué,  chargé  de 
faire  les  significations,  agissait  dams  l'exercice  dei 

noirs   judiciaires  appartenant  aux   consuls  dans 
1rs  Echelles  du  Levant.  —  Cons.  d'Et..  s  ianv.  1>7 
[S.  76.  2.  277.  P.  adm.  chr..  D.  P.  75.  3.  116]  — 
Sic.  Hue.  t.  8,  n.  447. 

768.  L'Etat  n'est,  dès  lors,  pas  responsable  des 
fautes  que  ce  chancelier  a  pu  commettre  dansllexer- 
cice  desdites  fonctions.  —  Mène-  arrêt. 

769.  Réserve  faite  de  ces  hypothèses  particulière^ 


772       CODE  CIVIL.  —  LU:  III,  'lit.  IV  :  Engagent  nts  sans  convention,  —  Art.  1382  et  1383. 


il  est  permis  de  relever,  quant  au  point  qui  nous  oc- 
eupe,  une  opposition  de  vues  assez  marquée,  qui  d'ail- 
leurs tend  peut-être  à  s'atténuer,  entre  la  Cour  de 
ea8satiou  et  le  Conseil  d'Etat  :  pour  la  Cour  de  cas- 
sation, au  moins  dans  la  plupart  de  ses  arrêts,  les 
règles  ordinaires  continuent  à  s'appliquer,  alors 
même  que  le  défendeur  éventuel  à  l'action  est  un 
Etat,  un  département  OU  une  commune,  pourvu  d'ail- 
leurs que  le  fait  incriminé  constitue  une  violation 
d'un  véritable  droit.  —  Laurent,  t.  20,  n.  419  et 
s.;  Aimeras -Latour,  Observations,  sous  Cass.,  16 
mare  1881  [S.81.  I.  260,  P.  81.  1.  625]  —  V.  note 
anonyme,  bous  Trib.  Confl.,  .s  févr.  1^7:;  [S.  7:;.  2. 
153j  P.  adm.  élu.]  :  Larombière,  sur  l'art.  1384, 
n.  14.  —  V.  supra  .  art.  1372.  n.  70  et  s. 

T 7<  ».  Pour  le  Conseil  d'Etat,  au  contraire,  dont  la 
jurisprudence  a  été  suivie  par  certaines  cours  d'ap- 
pel, la  question  n'est  pas  susceptible  de  recevoir 
une  solution  unique;  il  y  a  lieu  de  distinguer  selon 
la  qualité  en  laquelle  ont  agi  la  personne  murale  ou 
ses  représentants  :  sans  doute,  dans  les  différents 
cas  "ii.  soit  cette  personne  morale,  soit  ces  repré- 
sentants ont  agi  comme  personne  civile,  par  exem- 
ple, comme  propriétaire,  comme  locataire,  comme 
vendeur,  le  Conseil  d'Etat  reconnaît  qu'il  y  a  lieu 
d'appliquer  les  règles  générales  'lu  Code  civil  et 
'.que  les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents 
pour  connaître  de  l'affaire;  mais  la  solution  est  to- 
talement différente  lorsque  l'Etat,  le  département. 
la  commune,  etc.,  ont  agi  comme  puissance  publi- 
que; les  droits  et  les  obligations  de  l'Etat,  du  dé- 
partement, de  la  commune  sont  alors,  d'après  le 
Conseil  d'Etat,  déterminés  par  une  législation  spé- 
ciale,  inspirée  du  grand  principe  de  la  séparation 
îles  pouvoirs.  — Aucoc,  Confér.  sur  le  droit  admi- 
nistratif, t.  1.  n.  273:  Laferrière,  Tr.  île  la  juridic- 
tion administratif  et  du  recourt  contentieux,  t.  1, 
p.  622;  Aubry  et  Hait,  t.  4, p.  760,  S  41~-  ,"1'''  18; 
Sourdat,  t.  2,  n.  1302  et  s.:  David,  Conclusions, 
sous  Trib.  Confl.,  8  févr.  1873  [S.  73.  2.  153,  P. 
adm.  chr.,  D.  P.  73.  3.  17]  ;  Mesdach  de  ter  Kiele, 
loe.  cit.   —   V.   notre    Rip.  géi>.  alph.   du    dr.  fr., 

i     npHence  administrative,  n.  1504  et  s. 

771.  Dans  ccite  lutte  entre  les  tribunaux  de 
l'ordre  judiciaire  et  ceux  de  l'ordre  administratif,  le 
Tril'imal  des  Conflits  s'est  prononcé  dans  le  sens 
de  l'opinion  dn Conseil  d'Etat.  —  11  a  décidé  que  la 
responsabilité  qui  peut  incomber  .à  l'Etat  du  fait 
de  ses  employée  agissant  dans  l'exercice  d'un  ser- 
vice public  n'est  pas  absolue,  et  qu'elle  ne  tombe 
pas  d'une  manière  générale  sous  l'application  des 
art.  1382  et  s.  —  Trib.  Confl.,  20  mai  1882  [S.  84. 
."..  41.  1'.  adm.  chr,  1).  p.  83.3.  115] 

772.  En  d'autics  termes,  la   responsabilité  qui 

peut  incomber  a    l'Etat    pour   les   du âges  causes 

aux    particuliers    par    le  fait    des    personnes    qu'il 

emploie  dans  un  service  public,  n'est  pas  régie 
par  les  principes  établis  dans  lésait.  1382  et  s.,  pour 
les  rapports  de  particulier  a  particulier.  —  Trib. 
Confl.,  8  févr.  1873,  Blancs  [S.  73.  2.  153,  P.  adm. 
chr.,  D.  P.  7:;.  3.  17]  ;  8  févr.  1873,  Commune  de 
Colluire  el  I  hallemel-Lacour  [S.  73.  2.  l.">4.  1'.  adm. 
chr.,  D.  P.  73.  3.  20]  :  4  juill.  1874  [S.  74.  '.'.  328, 
P.  adm.  chr.,  D.  p.  75.  3.  08];  18  mars  1876  [S.  76. 

2.  160,  P.  adm.  chr.];  4  août  1877  [s.  77.  2.  312, 
P.  adm.  chr.];  lô  févr.  1890  [S.  92.  3.  73,  P.  92. 
.">.  73];  10  mai  18!Hi  [s.  02.  3.  105,  P.  92.  3.  L05,  D. 
P.  '.il:;.  108];  29  nov.  189(1  [S.  92.  ."..  117.  P.  92. 

3.  147,  D.  p.  92.  3.  47]  —  Contra,  Sourdat,  t.  2, 


n.  1308,  1348  bis,  1349.  1356  bis;  Hue.  t.  8,  n.  447  : 
Laurent,  t.  20,  n.  59?. 

773.  Cette  responsabilité,  qui  n'est  ni  générale 
ni  absolue,  a  ses  règles  spéciales,  qui  varient  sui- 
vant les  besoins  du  service  et  la  nécessite  de  conci- 
lier les  droits  de  l'Etat  avec  les  droits  privés.  < 

dès  lors,  à  l'autorité  administrative  et  non  aux  tri- 
bunaux ordinaires  qu'il  appartient  de  l'apprécier.  — 
Trib.  Confl..  lô  févr.  1890,  précité;  10  mai   lg 
précité  :  29  nov.  1890.  pr. 

774.  ...  Alors  du  moins  qu'aucune  loi  spéciale  n'a 
expressément  attribue  compétence  à  l'autorité  judi- 
ciaire. —  Trib. Confl.,  10  mai  1890,  précité;  29  nov. 
1890,  précité. 

77Ô.  De  même,  en  Belgique,  la  Cour  de  cassation 
s'est  ralliée  au  système  adopte  en  France  par  le  Con- 
seil d'Etat.  —  Juge  à  cet  égard  que  si  les  pouvoirs 
publics  répondent  îles  fautes  des  agents  employés 
à  des  opérations  ne  rentrant  pas  dans  les  fonctions 
essentielles  de  Vaut!  irité  publique  (comme,  par  exem- 
ple, l'exploitation  des  chemins  de  fer),  ils  ne  sau- 
raient au  contraire  être  déclarés  civilement  respon- 
sables du  dommage  causé  par  des  préposés  qu'ils 
emploient  pour  l'exercice  de  leurs  attributioi  - 
police.  —  Cass.  Belg.,  9  déc.  1880  [S.  81.  4.  40.  P. 
81.  2.  ii]  —  V.  Just.  de  paix  de  Beveren  Waes,  21 
mai  1895  [Cas.  ZW6..21  sept.  1895] 

776.  Spécialement,  une  ville  ne  répond  pas  de  la 
faute  commise  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  par 
un  chef-éclusier  chargé  de  la  surveillance  des 
sins  de  cette  ville  ;  la  faute  de  l'éclusier  se  rappor- 
tant au  droit  de  police.  —  Même  arrêt. 

777.  La  commune,  qui  agit  comme  pouvoir  pu- 
blic en  tant  qu'elle  pourvoit  à  la  police  de  la  voi- 
rie, agit  comme  personne  civile  en  tant  qu'elle 
pourvoit  à  l'entretien  des  voies  urbaines.  —  En  con- 
séquence, la  commune  répond  non  seulement  de  sa 
propre  faute,  mais  encore  des  fautes  que  peuvent 
commettre  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  les 
agents  qu'elle  a  préposés  à  l'entretien  de  la  voirie 
urbaine.  —Cass.  Belg..  1"  déc.  1881  [S.  82.  4.  13, 
P.  82.  2.  20,  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat  géné- 
ral Mesdach  de  ter  Kiele] 

778.  Plus  généralement,  la  commune,  comme  l'Etat, 
est  responsable  en  tant  qu'elle  agit,  non  comme  puis- 
sance publique  et  a  titre  d'autorité,  mais  comme  pro- 
priétaire et  a  titre  de  gestion  d'un  bien  appartenant 
soit  a  son  domaine  public,  soit  a  line  privé. 
—  Cass.  Belg.,  25  mai  1882  [S.  82.  4.  35,  P.  82.  2. 55] 

779.  Spécialement,  une  commune  est  responsable 
du  dommage  arrivé  à  un  navire  qui  est  venu  échouer 
contre  un  pieu  imprudemment  laissé  dans  un  canal 
de  navigation  dont  la  commune  avait  la  propriété  et 
l'administration.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Laurent. 
t.  20,  n.Ooô. 

780.  La  plus  haute  juridiction  du  Grand-Duché 
du  Luxembourg  s'est  prononcée  dans  le  même  sens 
en  décidant  que  les  lois  qui  accordent  aux  corps  mu- 
nicipaux des  pouvoirs  de  police,  dans  l'intérêt  de  la 
sécurité  publique,  ne  créent  pas,  A  la  charge  des  i 

n  m  nés.  des  obligations  civiles  avec  leurs  effets  li  gaux 
(sol.impl.).  — Cour  supérieure  de  Justice  de  Luxem- 
bourg, 29  avr.  1880  [S.  81.  4.  33,  P.  81.  2.  52] 

781.  Les  communes  ne    sont   donc  responsables, 
ni  des  actes  ou  arrêtés  de  police  des  fonctionna 
municipaux.  —  Même  arrêt. 

782.  ...  Ni  des  omissions  ou  négligences  commises 
par  ces  mêmes  fonctionnaires  municipaux  dans  le 
-ci  vire  de  la  police.  —  Même  arrêt. 
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783.  Ainsi,  une  commune  u'esf  pas  obligée,  en 
vertu  de  6on  dmit  de  police,  de  faire  les  travaux  né- 
cessaires, à  l'effet  de  soutenir  des  rochers  qui  me- 
nacent de  s'ébouler  sur  une  voie  publique  commu- 
nale. —  En  conséquence,  l'Etat,  qui  fait  exécuter 
ces  travaux,  est  non  recevable  à  en  demander  le  rem- 
boursement à  la  commune.  —  Même  arrêt. 

784.  La  même  distinction  que  celle  admise  en 
France  par  le  Conseil  d'Etat  a  triomphé  en  Italie.  — 
Il  a  été  jugé,  en  effet,  d'une  part,  que  l'Etat  ne  peut 
être  déclaré  civilement  responsable  des  conséquences 
dommagealiles  d'un  acte  qu'il  a  accompli  comme  puis- 
sance publique,  en  vertu  de  la  souveraineté  qui  lui 
appartient. —  Courd'appel  de  Païenne,  12 mars  1883 
[S.  84.  4.  7,  P.  84.  2.  18] 

785.  Et  que  les  mesures  prises  en  vue  d'assurer 
la  sécurité  publique  et  la  sauvegarde  des  propriétés 
ont  ce  caractère.  —  Même  arrêt. 

786.  Mais  il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  l'Etat 
est  responsable  des  dommages  causés  par  la  faute  de 
ses  agents  ou  préposés  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, lorsqu'il  s'agit  d'actes  de  gestion  domaniale. 
—  Cass.  Turin,  16  mars  1883  [S.  84.  4.  6,  P.  84. 
2.  8] 

787.  Une  spécialement,  l'Etat  doit  réparer  le  tort 
causé  à  un  entrepreneur  de  travaux  publics  par  la 
faute  des  fonctionnaires  du  génie  auxquels  la  direc- 
tion des  travaux  avait  été  confiée.  —  Même  arrêt. 

788.  Vainement  on  objecterait  la  clause  du  cahier 
des  charges  de  l'entreprise,  qui  confère  au  génie  les 
pouvoirs  de  direction  les  plus  étendus  sur  les  travaux 
«  sans  que  l'entrepreneur  puisse  réclamer  aucune  in- 
demnité ».  —  Même  arrêt. 

789.  Décidé,  en  (Suisse,  qu'à  défaut  d'une  loi  spé- 
ciale consacrant  le  principe  de  la  responsabilité  ci- 
vile de  l'Etat,  celui-ci  n'est  pas  tenu  de  réparer  Je 
dommage  causé  par  le  fait  des  fonctionnaires  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  Trib.  féd.,  25  mars 
1882  [S.  83.  4.  8,  P.  83.  2.  67] 

790.  yuoi  qu'il  en  soit  des  données  que  nous  four- 
nit la  jurisprudence  étrangère,  on  peut  considérer 
comme  admis  d'une  manière  constante  par  les  juri- 
dictions administratives  françaises  que  l'Etat,  les 
départements  et  les  communes  ne  sont  pas  respon- 
sables des  conséquences  dommageables  qui  peuvent 
résulter  pour  les  particuliers  de  ce  que  certaines 
mesures  de  police  ont  été  prises  ou  au  contraire 
n'ont  pas  été  prises.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  fait 
que  les  agents  de  l'administration  n'auraient  pas 
pris  des  mesures  de  police  suffisantes  pour  empê- 
cher des  troubles  ayant  porté  atteinte  à  la  sécurité 
d'un  particulier  n'est  pas  de  nature  à  ouvrir  un  droit 
à  indemnité  contre  l'Etat.  —  Cous.  d'Et.,  5  mars 
1880  [S.  81.  3.  64,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  80.  3.  115] 
— Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1384,  n.  15;Aubrv  et 
Bau,  t.  4,  p.  760,  §  447,  note  18  ;  Sourdat,  t.  2,  n. 
1305  et  s.  —  Contra,  Laurent,  t.  20,  n.  439  et  s.; 
Hue,  t.  8,  n.  446  et  447.  —  V.  cep.  ttuprà,  art.  1372, 
n.  18  et  s. 

791.  De  même,  l'arrêté  par  lequel  le  maire,  agis- 
sant dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs  de  police,  or- 
donne la  fermeture  provisoire  d'un  théâtre,  ne  peut 
donner  ouverture  à  une  action  en  indemnité  contre 
la  ville.  —  Cons.  d'Et.,  13  janv.  1893  [S.  94.  3. 
114,  P.  94.  3.  114,  D.  p.  94.  3.  24] 

T'.i2.  Jugé,  d'après  le  même  système,  que  les  com- 
munes ne  sont  responsables  des  actes  de  leurs  mai- 
res, qu'autant  que  ces  magistrats  ont  agi  au  nom 
des  communes  et  dans  les  limites  de  leurs  attribu- 


tions municipales  :  elles  ne  sont  point  responsables, 
lorsque  leurs  maires  ont  agi  seulement  comme  ma- 
gistrats de  police  chargés  de  veiller  à  la  salubrité 
publique.  —  Bordeaux.  18  mai  1841  [S.  41.  2.  436, 
P.  41.  2.  580,  D.  p.  42.  2.  25,  D.  Rèp.,  v°  Respon- 
sub.,  n.  669] 

793.  ...  Qu'un  maire  qui  a  fait  sans  autorisation 
arracher  une  haie  pour  élargir  un  chemin,  est  seul 
responsable  envers  le  propriétaire  de  la  haie.  — 
Bourges,  20  août  1828  [S.  41.  2.  436,  ,id  notam,  P. 
ehr.,  D.  p.  31.  2.  188] 

794.  De  même  encore,  une  commune  n'est  pas 
responsable  envers  les  particuliers  du  dommage 
résultant  de  l'exécution  donnée  à  un  arrêté  du  maire, 
réformé  plus  tard  par  l'autorité  supérieure.  —  Mais 
elle  doit  cependant  la  restitution  des  sommes  ou 
droits  qui  ont  pu  être  perçus  en  vertu  de  cet  arrêté. 
—  Bordeaux,  6  janv.  1835,  sous  Cass.,  17  mai  1836 
[S.  36.  1.  371,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  371] 

795.  La  responsabilité  pécuniaire  de  l'Etat  n'est 
pas  engagée  par  le  fait  que ,  dans  le  but  de  protéger 
une  source  d'eau  minérale  appartenant  à  l'Etat, 
l'administration  aurait  prescrit  des  mesures  autres 
que  celles  prévues  par  la  loi  du  14  juill.  1856,  et 
qui  auraient  été,  par  suite,  annulées  par  le  Conseil 
d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  23  juin  1882  [S.  84.  3.  44, 
P.  adm.  chr.,  et  les  conclusions  de  M.  le  commis- 
saire du  gouvernement  Le  Vavasseur  de  Précourt, 
D.  p.  84.  3.  2]  ;  9  févr.  1883  [S.  85.  3.  4,  P.  adm. 
chr.,  D.  P.  34.  5.  151] 

796.  Il  appartient  à  l'administration  de  régler, 
suivant  les  besoins  du  service,  l'établissement  et  le 
nombre  de  ses  entrepôts  de  poudre ,  ainsi  que  leur 
approvisionnement.  —  Cons.  d'Et..,  5  mars  1875  [S. 
77.  2.  59,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  75.  3.  117] 

797.  En  conséquence,  l'entrepreneur  de  travaux 
publies  qui  n'a  passé,  avec  le  ministre  des  Finances, 
aucun  marché  pour  la  fourniture  de  la  poudre  né- 
cessaire à  l'exécution  de  ses  travaux,  ne  peut  récla- 
mer de  l'Etat,  par  la  voie  contentieuse,  une  indem- 
nité à  raison  du  défaut  d'approvisionnement  de 
cet  tains  entrepôts  de  poudre  de  mine.  —  Même 
arrêt. 

798.  Il  est  permis  de  rapprocher  de  ces  décisions 
celle  d'après  laquelle  aucune  disposition  de  loi  n'au- 
torise un  notaire  à  réclamer  de  l'Etat  une  indemnité 
à  raison  du  préjudice  qu'il  prétend  éprouver  par 
suite  de  modifications  apportées  par  l'autorité  com- 
pétente à  la  circonscription  territoriale  dans  laquelle 
il  exerce  ses  fonctions.  —  Cons.  d'Et.,  13  janv.  1865 
[S.  65.  2.  20,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  65.  3.  52] 

799.  On  lien  commun  réunit  entre  elles  ces  diffé- 
rentes solutions  :  dans  chacune  des  espèces  exami- 
nées ,  l'Etat,  le  département  ou  la  commune  avait 
agi  comme  personne  publique;  c'est  en  considérant 
que  dans  les  hypothèses  qui  vont  suivre  l'Etat  avait 
aussi  agi  comme  personne  publique,  que  l'on  a  cri- 
tiqué la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  qui  décide 
que  la  chute  de  projectiles  provenant  d'un  polygone 
militaire  sur  des  terres  voisines  constitue  un  dom- 
mage dont  l'Etat  doit  réparation.  —  Cons.  d'Et.,  25 
avr.  1890  [S.  92.  3.  93,  P.  92.  3.  93]  ;  13  juin  1890 
[S.  92.  3.  115,  P.  92.  3.  115,  D.  p.  92.  3.  13]  ;  20 
juin  1890  [S.  92.  3.  118,  P.  92.  3.  118]  ;  29  janv. 
1892  [S.  93.  3.  154,  P.  93.  3.  154]  ;  25  mars  1892 
[S.  94.  3.  23,  P.  94.  3.  23]  —  V.  Laurent  ,  t.  20, 
n.  428;  Sourdat,  t.  2,  n.  1331  ter.  —  V.  aussi  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Champ  de  manœuvres 
et  de  tir,  n.  5  et  s. 
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si  m.  Le  propriétaire  rie  ces  terrée  est  recevable  à 
demander  mie  indemnité  à  raison  du  trouble  causé 
dans  l'administration  et  la   jouissance  des  immeu- 
l'Et.,  13  juin  1690,  précité. 

801.  Le  propriétaire  d'un  terrain  voisin  d'un  po- 
lygone  a  donc  le  droit,  même  d'après  le  Conseil 
d'Etat,  de  réclamer  à  l'Etat  une  indemnité  à  raison, 
non  seulement  des  dégâts  matériels  causés  par  la 
chute  des  projectiles,  mais  aussi  du  trouble  caUBi 
à  la  jouissance  de  sa  propriété  par  suite  des  dangers 
auxquels  elle  se  trouve  exposée.  —  Cous.  d'Et..  27 
févr.  1862  [P.  adm.  chr.]  :  9  août  1865  [S.  66.  2. 
272,  P.  adm.  chr.,  D.  P.  66.  8.  27]:  12  fevr.  1876 
[D.  P.  70.  3.  108]  :  6  mars  1874  [S.  76.  2.  30,  P. 
adm.  chr.,  D.  r.  75.  3.  20]  :  21  mars  187!»  [S.  80. 
2.  306,  P.  adm.  chr..  D.  P.  79.  3.  751  :  25  févr.  1881 
[S.  82.  3.  47,  P.  adm.  ehr.,  D.  P.  82.  3.  83]  :  11  mai 
1883    D.     .  85.  3.  3]:  6  juill.  1883  [D.  p.  84.  5. 

436]  ;  8  août  1884  [D    p.  85.  5.  117] 

802.  Le  propriétaire  d'une  ferme  qui,  par  suite 
de  changements  a  •  a  un  polygone,  se  trouve 
exposée  aux  atteintes  des  boulets,  est  fondé  a  ré- 
clamer de  l'Etat,  non  seulement  la  réparation  du 
dommage  matériel  causé  par  les  projectiles,  mais 
enc  h  ar  la  dépréciation  subie  par 
sa  propriété,  è  m  lins  que  l'administration  ne  préfère 

es  travaux  nécessaires  pour  préserver  com- 
plètement la  propriété  des  effets  du  tir.  — 'c 
d'Et,  21  juin  1859  [S.  60.  2.  2*5.  P.  adm.  ehr..  D. 
p.  60.  3.  il] 

803.  Plus  généralement,  le  trouble  de  jouissance, 
la  difficulté  d'exploitation  d'un.-  propriété  et  la  di- 
minution de  son  rendement,  résultant  pour  un  pro- 
priétaire de  la  chute  sur  ses  terres  de  projectiles 
provenant  d'un  polygone  militaire,  constituent  des 
dommages,  dont  il  lui  est  dû  réparation.  —  Cons. 
d'Et.,  7  juill.  1893  [S.  95.  3.  61,  i'.  95.  3.  61] 

804.  Le  dommage  pouvant  cesser  par  suite  de 
mesures  prises  par  l'autorité  militaire  n'est  pas  n<- 

lirement  permanent  :  en  conséquence,  le  proprié- 
taire n'est  pas  fondé  à  réclamer  une  rndi 
capital  pour  dépréciation  définitive  de  sa  pro]  ri 
mais  seulement  la  réparation  du  préjudice  qui  lui 
actuellement  causé.  —  Cons.  d'Et.,  25  mars  1892, 
précité. 

805.  En  d'autres  tenues,  il  n'est  dû  à  ee  proprié- 
taire aucune  indemnité  pour  dépréciation  permanente 
du  domaine  si.  des  projectiles  .tant  tombés  dans 
l'inti  rieUT  do  ce  dernier,  l'autorité  militaire  a  pris 
desmesures  pour  empêcher  le  retour  de  ces  accidents. 
—  Cons.  d'Et.,  21  mars  1879,  précité. 

Mir,.  De  même, il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  la  ré- 
clamation du  propriétaire  tendant  à  l'allocation 
d'une  indemnité  pour  les  dommages  qu'il  aurait 
subis  pondant  les  années  dont  l'exercice  budgétaire 
s'osi  ouvert  plus  de  i  tnq  ans  avant  la  date  à  laquelle 
il  a  formé  -i  réclamât*  a.  —  Cons.  d'Kr.,  25  mars 
1892,  pv 

Si  17.  Ce  'pli  vient  d'être  dit  des  dommages  causés 

aux  champs  doit  être  étendu  au  cas  où  le  préjo 
frappe  directement  une  personne.  —  Ainsi,  il  y  a  Ken 
de  déclarer  l'Etat  responsable  des  conséquences 
d'une  blessure  causée  à  un  particulier  par  un  pro- 
jectile pendant  ipie  des  troupes  commandées  pour 
un  serviw  en  armée  s'exerçaient  à  des  manceuvi 
feu.  alors  que,  d  circonstam 

doit  être  impute  à  une  faute  de  l'autorité  militaire. 
.  d'Et.,  25  févr.  1881  [S.  82.  3.  47,  P.  adm. 
chr..  I'    i.  82. 


808.  L'Etat  est  responsable  des  accidents  causés 
par  les  exercices  de  tir  exécutés  dans  un  polj  - 
militaire,  et  notamment  d'une  blessure  faite  par  une 
balle  à  une  personne  travaillant  dans  les  champs, 
alors  que  l'autorité  militaire  n'a  pas  pris  les  précau- 
tions voulues  pour  interdire  aux  cultivateurs  de  la 
localité  l'accès  de  la  zone  dangereuse.  —  Cons.  d'Et.. 
•_".i  janv.  1892  [S.  93.  3.  153.  P.  93.  3.  153.  D.  p.  93. 
3.  50] 

809.  Alors  même  qu'une  ville,  en  mettant  un  champ 
de  tir  a  la  disposition  de  l'Etat,  aurait  garanti  celui- 
ci  contre  les  dommages  que  pourraient  causer  aux 
habitants  les  exercices  à  feu,  l'Etat  ne  peut  se  pré- 
valoir des  engagements  de  la  ville  pour  se  soustraire 
a  l'action  en  responsabilité  directement  engagée  con- 
trerai, sauf  à  lui  a  exercer  ultérieurement  tel  rc> 
qu'il  croirait  lui  appartenir.  —  Même  arrêt. 

810.  Il  y  a  lieu  de  déclarer  l'Etat 
dommages  de  toute  nature  que  causent  des  exen 
militaires  à  des  proprii  tairee,  i  t  notamment,  du  dom- 
mage causé  par  des  exercices  de  troupes  exécutée 

une  plaine  le  jour  de  l'ouverture  de  la  chasse,  lors- 
que ces  opérations  ont  été  prescrites  en  dehors 
cas  prévus  par  la  loi  du  24  juill.  1873. — Cons.  d'Et., 
25  juill.   1884  [S.   si;.  :;.  26,  1'.  adm.  chr.,   D.  i 
3.  5] 

SU.  Il  doit  être  bien  entendu  d'ailleurs  que  l'Etat 
ne  saurait  non  plus  être  déclaré  responsable  d'il 
cident  causé  par  l'imprudence  d'un  militaire  qui.  en 
dehors  de  tout  service  commandé  et  malgré  I 
fense  de  ses  chefs,  seserait  exerce  isolément  au  tir. 
—  Cons.  d'Et..  15  mars  ls7s  [S.  su.  ■>.  32.  P.  adm. 
ehr..  D.  p.  78.  ."..  73]  —  V.  Sour.lat.  t.  2.  n.  1381 
ter. 

812.  De  même,  les  propriétaires  voisins  d'une  poo- 
rkerie  de  l'Etat,  d'ailleurs  établie  antérieurement  à 
la  construction  de  leurs  habitations,  ne  peuvent  ré- 
clamer à  l'Etat  une  indemnité  à  raison  de  la  simple 
éventualité  d'accidents  qui  pourraient  se  produire 
dans  cet  établissement. —  Cons.  d'Et..  4  janv.  1878 
rs.  79.  2.  343,  T.  adm.  chr..  H.  P.  7s.  3.  82]— V. 

C,  Confér.  mer  h  dr.  admin.,t.  2.  n.  i2'.>. 

813.  Une  observation  de  même  nature  que  celle 
signalée  suprà,  n.  799,  a  été  produite  à  l'encontm 
de  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  qui,  au  cas  de 
domina-,  ar  des  travaux  pul  naît. 

-  certaines  distinctions  (  V.  suprà, n.  585 et  s.).. pie 
l'Etat,  les  départements,  etc.,  peuvent  êl 
responsables  dr,  préjudice  causé  aux  particuliers.  -- 
i.  qu'un  département  peut   être 
no   responsabli  •  tiers  des  faits  < 

la  négligence  des  agents  qu'il  a  préposes  à  la  surveil- 
lance de  travaux  publics  exécutés  pour  son  compte. 
Si.  des  lors,  un  particulier  a  formé  une  demande  en 
indemnité  tant  contre  l'entrepreneur  desdits  travaux 
opie  contre  le  département,  ce  dernier  comme  n 
sable  de  la  négligence  de  -  .  c'est  à  ton  que 

le  conseil  de  préfecture  saisi  met  le  département  hors 
de  cause.  —  Cons.  d'Et.,  7  mai  1863  S.  64.  2.  56. 
I'.  adm.  chr..  D.  P.  63.  3.  61]  —  V.  Laurent,  t.  20, 
n.  432  et  s. 

814.  Dans  le  cas  ou  un  entrepreneur  de  travaux 
publics  est  tombe  en  faillite.  l'Etat  peut  êtt 
responsable  des  dommages  causes  à  un  particulier 
pendant  l'exécution  des  travaux  par  suite  de  l'ab- 
sence de  toute  pi  le  la  part  de  l'entrepreneur 
et  de  toute  surveillan  l'Etat. —  I 
d'Et.,  9  nov.  îs.ss  [S.  '.m.  ::.  60,  P.  adm.  chr..  1'.  r. 

i.  126] 
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815.  Jugé  encore  que  l'Etat  est  responsable  d'un 
accident  amené  paT  le  mauvais  état  d'un  pont  dont 
l'entretien  était  ;\  sa  charge,  alors  que  les  agents  de 
l'administration,  bien  que  connaissant  les  dangers 
que  présentait  ce  pont,  l'ont  laissé  livre  à  la  circu- 
lation sans  donner  aucun  avis  an  public.  — Cons. 
d'Et..  30  mars  1867  [S.  ils.  ■_'.  128,  P.  adm.  clir.,  P. 
p.  72.  5.  447] 

816.  Au  cas  où,  dans  un  traité  passé  entre  l'Etat 
et  une  compagnie  pour  la  pose  d'un  Câble  électrique 
sous-marin,  il  a  été  stipulé  qu'un  l'àtiment  de  l'Etat 
escorterait  le  navire  employé  à  l'immersion  du  câble 
et  lui  prêterait  assistance,  mais  sans  que  ce  concours 
put  entraîner  pour  l'Etat  aucune  responsabilité,  cette 
clause  n'a  pas  pour  effet  d'affranchir  l'Etat  de  la  res- 
ponsabilité résultant  pour  lui  de  ce  que  l'opération 
prévue  a  été  interrompue,  en  cours  d'exécution,  pat- 
suite  d'une  faute  imputable  au  commandant  du  bâ- 
timent de  l'Etat  faisant  escorte:  —  Cons.  d'Et.,  11 
août  1861   [S.  62.  2.  570,   P.  adm.  ehr.,  D.  p.  02.  3. 

s  17.  En  tous  cas,  lorsque  1  explosion  dune  chau- 
dière, faisant  partie  du  matériel  remisa  un  entrepre- 
neur par  l'administration,  a  eu  pour  cause  l'état  dé- 
fectueux de  cet  appareil,  que  les  ingénieurs  chargés 
d'autoriser  et  de  contrôler  les  grosses  réparations 
n'auraient  pas  dû  laisser  fonctionner,  la  pins  grosse 
part  de  responsabilité  dans  cet  accident  incombe  a 
l'Etat.  —  Cons.  d'Et..  V  juill.  1892  [S.  94.  3.  59, 
P.  '.14.  ?..  59,  D.  p.  93.  3.  91] 

818.  Mais  une  part  de  responsabilité  doit  rester 
à  la  charge  de  l'entrepreneur,  à  qui  il  appartenait 
de  signaler  aux  agents  de  l'administration  cette  chau- 
dière comme  impropre  au  service.  —  Même  arrêt. 

819.  Si  de  l'examen  de  la  jurisprudence  adminis- 
trative nous  passons  à  l'étude  des  décisions  émanées 
des  juridictions  judiciaires,  il  est  permis  de  con- 
stater une  plus  grande  propension  à  consacrer  la 
responsabilité  de  l'Etat,  des  départements  et  des 
communes.  —  Ainsi  donc,  l'Etat,  comme  les  parti- 
culiers, peut,  selon  les  cas,  être  déclaré  responsable 
du  dommage  cause  à  autrui  par  son  fait.  —  Trib. 
Espalio,,.  23  févr.  1882,  sousCass.,  16avr.  188."  [S. 
85.  1.  487,  P.  85.  2.  1161,  D.  p.  84.  1.  301]  —  Y. 
Demolombe,  t.  31,  n.  037. 

820.  Une  commune  est  doue  civilement  responsa- 
ble de  la  faute  ou  négligence,  commise  par  un 
architecte  et  son  subordonne,  agissant  en  qualité 
de  préposés  de  la  commune,  pour  l'accomplissement 
d'une  mission  qui  leur  avait  été  confiée,  a,  raison  de 
cette  qualité,  par  le  maire  de  la  commune  (mission 
consistant  dans  la  vérification  de  la  solidité  d'arènes, 
construites  pour  courses  de  taureaux):  la  disposition 
de  l'art.  1384,  hi/rii,  est  générale,  et  ne  comporte 
point  de  distinction,  pour  son  application,  suivant 
la  nature  des  actes  et  des  fautes  des  préposés  mu- 
nicipaux, dès  qu'ils  agissent  en  leur  qualité,  et  en 
suite  d'ordres  à  eux  régulièrement  donnés  par  l'au- 
torité municipale.  —  Cass.,  3  nov  1885  [S.  KO.  1. 
249,  P.  80.  1.  606,  D.  P.  86.  1.  .".97]  —  V.  Cass.,  16 
mars  1881  [S.  81.  1.260,  P.  81.  1.  625,  1».  P.  81.  1. 
194] 

821.  Ainsi,  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'un 
service  public,  il  a  été  décidé  que  l'administration 
des  postes  est  responsable  des  accidents  causés  par 
l'imprudence  de  ses  agents  et  l'inobservation  dee 
règlements,  dans  la  conduite  des  malles-postes.  — 
Cass.,  19  dée.  1854  [s.  55.  1.265,  P.  55.  1.  002,  D.  p. 
55.  1.  37]  —  V.  encore  Cass.,  3(1  janv.  1843  [S.  43. 


1.  353,  P.  43.  2.  791.  P.  p.  43.  1.  96]  :  30  janv. 
1844  FS.  44.  1.  300,  P.  44.  1.  Oit.",,  D.  r.  44.  1.121, 
D.  Bep.,  v    Responsab.,  n.   06O-l>«]  :   1=  avr.   1-845 

[S.  4.j.  1.  363,  P.  45.  1.  472.  P.  p.  45.  1.  261,  B. 
Bip.,  loc.  rit.]:  22  nov.  1848  [S.  48.  1.  700,  P.  49. 
1.  279,  P.  r.  48.  1.  252]  -  Agen,  24  avr.  1843 
[R.  43.  2.  476,  P.  43.  1.  499,  P.  P.  4:'..  2.  205,  M. 
Rép..  hc.  cit.]  —  Colmar,  25  janv.  1848  [S.  49.  2. 
345,  P.  49.  2.  140.  P.  Rép.,  r'  ott.,  n.  660-3°]  — 
V.  aussi  Sourd»*,  t.  2.  n.  1325. 

822.  Et  l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour 
connaître  des  actions  en  dommages-intérêts  dérii  ant 
de  cette  responsabilité...  alors  surtout  que  ces  règle- 
ments ne  sont  pas  contestés.  — Cass.,  19  déc.  1K54. 
précité. 

823.  ...  Sauf  toutefois  à  n'exécuter  la  condamna- 
tion à  intervenir  que  de  la  manière  et  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi  pour  les  poursuites  à  diriger 
contre  l'Etat.  —  Même  arrêt. 

824.  Pe  même,  dans  une  espèce  où  on  pouvait 
prétendre  que  la  mesure  rentrait  dans  les  mesures 
de  police,  il  a  été  décidé  que  la  visite  que  les  prépo- 
sés des  douanes  sont  autorises  à  faire  de  tout  navire 
soupçonné  d'être  chargé  de  marchandises  prohibées 
ou  non  déclarées  dégénère  en  saisie  et  peut  rendre 
l'administration  passible  de  dommages -intérêts. 
lorsque  les  préposés,  après  avoir  occupé  le  navire 
pendant  plusieurs  jours  et  refusé  de  le  laisser  en  la 
possession  des  interesses  en  le  faisant  convoyer  ou 
accompagner  jusqu'au  port  de  destination,  l'ont  con- 
duit dans  un  autre  port  où  ils  l'ont  déchargé  et 
rechargé  seuls,  en  l'absence  des  intéresses,  sans 
procès-verbal  et  sans  mandat  de  justice.  —  Cass., 
11  nov.  1S45  [S.  40.  1.  388,  P.  46'.  1.  080,  P.  P.  40. 
1.  120,  p.  Rép.,  y  Douanes,  n.  «36] 

825.  Jugé  encore  que  l'entrepreneur  d'un  service 
d'omnibus  qui  s'est  rendu,  moyennant  redevance, 
concessionnaire  du  droit  exclusif  de  circulation  dans 
les  rues  d'une  ville,  avec  faculté  d'arrêt  et  de  sta- 
tionnement, est  fondé  à  demander  des  dommages- 
intérêts  a  la  commune,  lorsque  l'autorité  municipale 
a  laisse  s'établir,  en  contravention  aux  règlements 
locaux  de  police,  d'autres  services  semblables  qui 
lui  font  concurrence  et  diminuent  la  jouissance  de 
son  privilège.  —  Aix,  17  févr.  1870  [S.  71.  2.  201, 
P.  71.  83*,  P.  p.  71.  2.  130] 

826.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  y  a  lieu  de 
signaler  les  décisions  judiciaires  d'où  il  résulte  que 
les  communes  qui  organisent  un  feu  d'artifice  ont 
le  devoir  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
protéger  les  maisons  voisines  du  lieu  où  se  tire  le 
feu  d'artifice  contre  les  dangers  d'incendie.  —  Trib. 
Rouen,  12  févr.  1895  [S.  95.  2.  181,  P.  95.  2.  181] 
—  V.  notre  Rép.  aén.  alph.  du  dr.  fr..  v°  Commune, 
n.  992  et  993. 

827.  Autrement  dit,  en  cas  de  réjouissances  pu- 
bliques, avec  feu  d'artifice,  données  par  une  ville 
spécialement  à  l'occasion  de  la  fête  du  14  juillet,  il 
est  du  devoir  strict  du  maire  de  prendre  les  mesures 
de  police  et  de  précautions  nécessaires  pour  conju- 
rer des  accidents.  —  Riom,  11  juin  1884  [S.  84.  2. 
135,  P.  84.  1.  732] 

828.  En  d'autres  termes,  la  ville  qui  fait  tirer  un 
feu  d'artifice,  a  le  devoir  de  surveiller  l'artificier 
dans  l'exécution  de  son  travail,  et  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  conjurer  les  accidents.  — 
Bordeaux,  24  févr.  1886  [S.  80.  2.  208,  P.  S6.  1. 
1110] 

829.  Pès  lors,  cette  ville  peut  être  déclarée  res- 
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ponsable  des  accidents  occasionnés  par  le  défaut  de 
surveillance  et  de  précaution.  —  Même  airêt. 

830.  Spécialement,  la  responsabilité  de  la  ville 
est  engagée  si,  par  suite  de  l'inexpérience  des  per- 
sonnes préposées  au  feu  d'artifice,  et  du  défaut  d'é- 
tablissement, autour  des  pièces  d'artifice,  d'une  zone 
de  protection  suffisamment,  spacieuse,  il  y  a  eu  des 
personnes  blessées.  —  Riom,  11  juin  1884,  précité. 

831.  De  même,  lorsque  des  pièces  d'artifice  ont 
communiqué  le  feu  à.  une  maison  voisine  du  lieu  où 
se  tirait  le  feu  d'artifice,  la  commune,  qui  a  choisi 
elle-même  cet  emplacement,  et  l'a  imposé  aux  ar- 
tificiers, et  qui  a  pris  des  précautions  insuffisantes 
pour  obvier  au  danger,  doit  être  déclarée  responsable 
envers  le  propriétaire  de  la  maison  incendiée  (ou  le:= 
compagnies  d'assurances  subrogées  à.  ses  droits) 
du  préjudice  causé.  —  Trib.  Rouen,  12  févr.  1895, 
précité. 

832.  La  commune  ne  saurait  actionner  en  garan- 
tie les  artificiers,  alors  qu'il  n'est  pas  établi  que  la 
communication  du  feu  ait  été  le  résultat  d'un  lan- 
cement défectueux  ou  d'une  composition  vicieuse 
des  engins.  —  Même  jugement. 

833.  La  responsabilité  d'une  commune  est  donc 
engagée,  si,  a  l'occasion  d'un  feu  d'artifice  tiré 
sur  une  de  ses  places  avec  son  assentiment,  des 
accidents,  soit  de  personnes,  soit  de  propriétés, 
se  sont  produits  par  suite  de  l'inexpérience  'des  in- 
dividus préposés  au  tirage  de  ce  feu  d'artifice,  ou 
du  défaut  d'une  zone  de  protection  suffisante  pour 
mettre  les  spectateurs  hors  de  toute  atteinte.  — 
Lyon,  7  déc.  1894  [S.  95.  2.  180,  P.  95.  2.  180] 

834.  Il  importe  peu  que  ce  soit  le  maire  seul  qui 
ait  donné  l'autorisation  de  tirer  le  feu  d'artifice,  si, 
pour  veiller  à  la  sécurité  publique,  il  a  employé  des 
agents  de  la  commune,  et  que  l'accident  soit  arrivé 
par  l'absence  d'instructions  suffisantes  ou  d'inexé- 
cution de  ces  instructions.  —  Même  arrêt. 

835.  Spécialement,  lorsque,  conformément  à  un 
usage  déjà  ancien,  les  jeunes  gens  d'une  commune 
ont  été  autorisés  par  le  maire  à  tirer  un  feu  d'arti- 
fice sur  la  place  de  la  ville  ,  sans  que  le  maire  ait 
pris  la  précaution  de  leur  imposer  l'obligation  de  se 
faire  diriger  par  un  artificier  de  profession,  et  de 
faire  délimiter  par  des  barrières  fixes  une  zone  de 
protection  suffisante,  la  commune  doit  être  déclarée 
responsable  de  l'accident  survenu  à  un  spectateur, 
qui  a  été  atteint  à  l'œil  par  la  baguette  d'une  fusée. 
—  .Même  arrêt. 

83C.  Il  en  est  ainsi,  surtout  alors  qu'en  plus  des 
imprudences  imputables  à  ses  agents,  la  commune 
en  a  commis  une  plus  grave  encore,  en  donnant  aux 
organisateurs  de  la  fête  des  pièces  d'artifice  ava- 
riées, dont  le  maniement  exigeait  de  grandes  pré- 
cautions, afin  d'éviter  la  déviation  de  direction  des 
fusées.  —  Même  arrêt. 

837.  En  pareil  cas,  et  lorsque  l'accident  doit  être 
également  imputé  aux  organisateurs  du  feu  d'arti- 
fice, ils  doivent  être  condamnés  solidairement  avec 
la  commune,  il  la  réparation  du  préjudice  causé.  — 
M  ème  arrêt. 

838.  Mais  il  a  été  jugé  qu'une  commune  n'est  pas 
responsable  de  l'accident  arrivé  par  le  fait  d'un  in- 
dividu charge  île  tirer  un  feu  d'artifice  à  l'occasion 
d'un  comice  agricole,  alors  que  le  feu  d'artifice  a 
été  projeté,  commandé  et  payé  par  le  comice  agri- 
cole, et  non  par  le  maire,  et  que  c'est  le  comice 
el  non  le  maire,  qui  a  choisi  l'individu  chargé  de  le 
tirer.  Peu  importe  que  le  maire  ait,  conformément 


à.  l'usage,  autorisé  le  feu  d'artifice  :  cette  autorisa- 
tion ne  constitue  pas  le  maire  en  faute.  —  Angers, 
27  mars  1878  [S.  80.  2.  302,  P.  80.  1205] 

839.  <Juoi  qu'il  en  soit,  la  commune  est  responsa- 
ble envers  les  particuliers  des  mesures  vexatoires  et 
spoliatrices  prises  par  la  municipalité  pour  le  loge- 
ment des  troupes.  —  Lyon,  22  juill.  1«75  [S.  75.  2. 
241,  P.  75.  9ii7]   —  Y.  notre  Rip.  'jeu.  alpk.du  <lr. 

fr.,  v°  Commune,  n.  997. 

840.  La  commune  qui  fait  occuper  une  maison 
particulière  à  l'effet  de  loger  des  troupes  est,  en 
effet ,  censée  substituer  sa  surveillance  à  celle  des 
propriétaires  ,  et  engage  sa  responsabilité  pour  tous 
les  dommages  qui  ont  été  la  conséquence  de  l'occu- 
pation. —  Même  arrêt. 

841.  Sont  même  personnellement  responsables  le 
maire  et  les  conseillers  municipaux  cosignataires 
de  la  délibération  qui  a  permis  les  mesures  vexa- 
toires et  spoliatrices.  —  Même  arrêt. 

842.  Est  pareillement  responsable  le  préfet  qui  a 
approuvé  la  délibération  et  a  ordonné  les  mesures 
dont  s'agit.  —  Même  arrêt. 

843.  La  commune  a  son  recours  tant  contre  le 
maire  et  les  conseillers  municipaux  que  contre  le 
préfet.  —  Même  arrêt. 

844.  D'une  manière  plus  générale, il  a  été  décidé 
qu'une  commune  est  responsable  des  dommages  qui 
résultent  d'une  opération  ordonnée  par  son  maire, 
agissant  parsuite  d'un  arrêté  du  conseil  municipal. 
—  Toulouse,  1er  juin  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  33. 
2.  149,  D.  Rêp.,  v»  Responsab.,  n.  670-1°] 

S45.  Elle  peut  même  être  déclarée  responsable  des 
actes  dommageables  pour  autrui,  faits  dans  son  in- 
térêt par  son  maire,  agissant  en  cette  qualité,  eni 
que  oes  actes  n'aient  été  autorisés  ni  approuvés  par 
le  conseil  municipal.  —  Cass..  19  avr.  1«3G  [S.  37. 
1.  163,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  189,  D.  Bép.,  v°  Ses- 
ponsab.,  n.  670-2°] 

84f>.  Ainsi  donc,  une  commune  est  responsable 
du  dommage  causé  par  une  mesure  prescrite,  dans 
l'intérêt  de  cette  commune,  par  sou  maire.  —  Tou- 
louse, 8  mai  1863  [s.  63.  2.  231,  P.  64.  180] 

*47.  Spécialement,  les  héritiers  d'une  personne 
tuée  par  la  chute,  sur  la  voie  publique,  d'un  arbre 
appartenant  à  la  commune  et  dont  le  maire  avait 
ordonné  l'abattage  en  vertu  d'une  délibération  du 
conseil  municipal,  sont  fondés  à  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts contre  la  commune  à  raison  de  cet 
accident.  —  Même  arrêt. 

848.  ...  Peu  importe  que  cet  arbre  fût  planté  sur 
une  route  nationale  ou  départementale,  dont,  par 
suite,  la  police  n'appartenait  pas  à  l'autorité  muni- 
cipale. —  Même  arrêt. 

849.  De  même,  au  cas  où  un  individu  s'est  blessé 
en  faisant  une  chute,  pendant  la  nuit,  dans  une 
tranchée  ouverte  pour  l'exécution  d'un  travail  com- 
munal, la  commune  est  responsable  de  l'accident 
dans  la  mesure  de  la  faute  qu'elle  a  commise  en 
négligeant  soit  d'éclairer  la  tranchée,  soit  d'\  placer 
une  barrière.  —  Cass..  17  févr.  18t!S  [S.  lis."  1.  148, 
P.  68.  357,  D.  P.  68.  1.  273]  —  Sic,  Laurent,  t.  20, 
n.  44(1. 

850.  Et,  cette  responsabilité  résultant  d'une  faute 
qui  lui  est  personnelle,  et  non  d'un  l'ail  se  rattachant 
à  l'exécution  du  travail,  la  commune  n'est  pas  fon- 
dée à  exercer  un  recours  contre  l'entrepreneur.  — 
Même  arrêt. 

851.  I  > 1 1  reste,  et  B'agissant  d'intérêts  prives,  l'au- 
torité judiciaire  est  essentiellement  compétente  pour 
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connaître  du  litige,  à  l'exclusion  de  l'autorité  admi- 
nistrative. —  Même  arrêt. 

852.  Le  préfet  qui,  sur  le  vu  d'un  état  d'inscrip- 
tions délivré  par  le  conservateur  des  hypothèques 

et  comprenant  par  erreur  des  inscriptions  ne  grevant 
pas  les  biens  vendus,  a  ordonné  le  versement  de 
l'indemnité  à  la  Caisse  des  dépôts,  peut  être  con- 
damné, en  qualité  de  représentant  du  département, 
à  réparer  le  préjudice  cause,  alors  qu'un  examen 
attentif  aurait  fait  connaître  l'erreur  contenue  dans 
le  certificat  délivré  par  le  conservateur.  —  Mont- 
pellier, 24  nov.  1875  [S.  76.  2.  205,  I'.  7(3.  825] 

853.  Lorsqu'il  est  intervenu,  entre  une  société  d'en- 
seignement et  une  ville,  un  traité  aux  termes  duquel 
la  société  s'est  engagée,  moyennant  une  subvention 
annuelle,  à  tenir  ouvert  un  établissement  d'instruc- 
tion secondaire,  et  à  y  recevoir  gratuitement  un  cer- 
tain nombre  de  jeunes  gens,  puis  que,  le  traite  étant 
arrive  à  son  terme,  l'ancien  état  de  choses  s'est  con- 
tinué pendant  deux  ans,  et  qu'enfin  le  conseil  mu- 
nicipal, provoqué  par  une  demande  de  la  société  en- 
seignante, a  pris  une  délibération,  suivant  laquelle 
l'ancien  traite  devait  être  continué,  en  ce  cas,  à  la 
vérité,  la  nouvelle  convention  est  dépourvue  de  toute 
force  obligatoire,  à  défaut  de  l'approbation  préfec- 
torale, mais  elle  n'en  a  pas  moins  établi  entre  les 
parties  un  lien  de  droit,  les  rendant  réciproquement 
responsables,  l'une  vis-à-vis  l'autre,  des  fautes  qu'elles 
pouvaient  commettre,  relativement  à  la  mise  à  exé- 
cution de  la  convention.  —  Cass..  12  déc.  1881  [S. 
82.  1.  353,  P.  si'.  1.  859,  Rapport  de  M.  le  con- 
seiller Alméras-Latour,  D.  F.  82.  1.  131]  —  Y.  su- 
pra .  art.  1372,  n.  66  et  67. 

854.  Par  suite,  la  commune  est  responsable,  si  le 
maire,  chargé  de  provoquer  et  d'obtenir  l'approba- 
tion préfectorale,  a  négligé  de  le  faire,  et  que,  néan- 
moins, le  conseil  municipal  et  lui  se  soient  com- 
portés comme  si  la  délibération  avait  été  approuvée, 
et  si,  en  outre,  des  irrégularités,  commises  dans  la 
comptabilité  communale  par  les  agents  de  la  muni- 
cipalité, ont  et.'  préjudiciables  a  la  société,  en  lui 
donnant  la  conviction  que  le  traité  avait  un  carac- 
tère régulier  et  obligatoire,  et  en  l'entraînant  à  faire 
des  sacrifices  onéreux  afin  d'exécuter  ses  engage- 
ments ;  de  pareils  faits  constituant,  dans  leur  ensem- 
ble, à  la  charge  de  la  ville,  des  fautes  dont  elle  doit 
réparation.  —  Même  arrêt. 

855.  En  pareil  cas,  la  fixation  de  la  quotité  des 
dommages-intérêts  rentre  dans  le  pouvoir  discrétion- 
naire des  juges  du  fait.  —  Même  arrêt. 

856.  Malgré  la  tendance  des  tribunaux  judiciaires 
à  reconnaître  la  responsabilité-  de  l'Etat,  des  dépar- 
tements et  des  communes  dans  des  hypothèses  où  la 
juridiction  administrative  se  refuse  à  la  consacrer,  il 
est  permis  de  citer  certains  arrêts  de  cassation  qui 
ne  se  peuvent  aisément  comprendre  que  dans  le  sys- 
tème du  Conseil  d'Etat.  —  C'est  ainsi  qu'un  arrêt  a 
pris  soin  de  relever  que  le  service  de  remorquage 
dans  un  port,  bien  qu'établi  dans  l'intérêt  général 
du  commerce  maritime,  n'est  pas  un  service  public 
et  qu'il  en  a  conclu  que  la  chambre  de  commerce, 
chargée  de  ce  service  par  la  loi  même  qui  l'a  établi, 
est  responsable,  conformément  au  droit  commun, 
des  fautes  de  ses  préposés,  sans  recours  aucun  contre 
l'Etat.  —  Cass.,  30  déc.  1884  [S.  86.  1.  166.  P.  86. 
1.  389,  D.  p.  85.  1.  70]  —  Comp.  Cass..  27  janv. 
issu  [s.  82.  1.  2U1,  P. 82.  1.  494,  D.  p.  80.  1.  401] 

857.  Jugé  encore  que  l'Etat  est  passible  de  dom- 
mages-intérêt» à  raison  du  préjudice  causé  aux  pro- 


priétaires d'usines  situées  sur  un  cours  d'eau,  par  des 
travaux  exécutés  dans  son  intérêt  sur  mie  usine  lui 
appastenant,  bien  que  ces  travaux  aient  été  autori- 
sés par  le  gouvernement,  l'Etat  ayant  agi  en  ce  cas 
comme  simple  particulier,  et  non  en  vertu  de  ses. 
pouvoirs  d'administration  et  de  haute  police  touchant 
les  cours  d'eau.  —  Cass.,  23avr.  1S44  [s.  44.  1.  712> 
D.  r.  44.  1.  275,  D.  Rép.,  v»  Respoimtb.,  n.  238-1°] 
S.'iS.  Iian»  l'un  et  l'autre  systèmes,  il  y  a  d'ailleurs 
lieu  d'admettre  qu'une  commune  est  responsable  des 
fautes  commises  par  son  maire  comme  administra- 
teur de  ses  biens,  notamment  à  l'occasion  d'un  em- 
prunt municipal.  —  Cass..  16  avr.  1894  [S.  95.  1. 
27:;,  P.  -.15.  1.  273,  D.  p.  94.  1.  340]  —  Dijon, 
27  mai  1892,  sous  Cass.,  16  avr.  1894  [S.  et'  P. 
lbid.-] 

859.  Ainsi  une  ville  est  &  bon  droit  déclarée  res- 
ponsable du  préjudice  causé  aux  personnes  qui  ont 
souscrit  à  un  emprunt  présenté  mensongèrement  par 
un  banquier  comme  émis  par  elle,  abus  que  les  ma- 
nœuvres  frauduleuses  du  banquier  ont  été  connues 
du  maire,  que  celui-ci.  au  lieu  de  veiller  à  l'obser- 
vation de  la  loi  autorisant  l'emprunt  de  la  ville  et 
des  clauses  du  traité  signé  par  lui.  et  de  s'opposer 
a  tout  commencement  d'exécution  avant  l'approba- 
tion de  l'autorité,  a  laissé  commencer,  avant  la  con- 
clusion de  l'affaire,  et  continuer  les  publications 
mensongères,  sans  protester  par  une  contre-publicité, 
et  s'est  borné  à  prendre  des  mesures  tardives,  insi- 
gnifiantes et  absolument  insuffisantes. —  Cass..  16 
avr.  1894,  précité,  et  la  note  de  M.  Tissier  sous  cet 
arrêt  [S.  et  P.  lbid.} 

860.  En  tous  cas  et  malgré  cette  dissidence  plus 
ou  moins  accentuée  entre  la  jurisprudence  adminis- 
trative et  la  jurisprudence  judiciaire,  il  faut  ad- 
mettre que  les  représentants  de  l'Etat,  des  départe- 
ments et  des  communes  sont  directement  respon- 
sables dans  les  termes  du  droit  commun  lorsque  les 
actes  qui  leur  sont  reprochés  sont ,  non  pas  des 
actes  de  leurs  fonctions,  mais  des  fautes  qui  leur 
sont  purement  personnelles  et  que  ne  peuvent  servir 
à  disculper  les  fonctions  dont  ils  sont  revêtus.  — 
Ainsi,  les  attributions  du  président  du  conseil  mu- 
nicipal, pas  plus  que  l'exercice  des  pouvoirs  qui  lui 
sont  conférés  par  la  loi,  n'autorisant  le  maire  à 
faire  expulser,  par  les  agents  de  la  force  publique, 
l'un  des  membres  du  conseil,  l'expulsion  violente 
d'un  conseiller  municipal,  à  laquelle  le  maire  a  fait 
procéder  par  les  agents  de  la  force  publique,  con- 
stitue de  sa  part,  non  un  acte  administratif,  mais 
un  fait  personnel,  qui  engage  sa  responsabilité  dans 
les  termes  du  droit  commun  ;  et,  par  suite,  l'auto- 
rité judiciaire  est  compétente  pour  connaître  de  la 
plainte  portée  par  le  conseiller  expulsé  contre  le 
maire.  —  Montpellier,  3  juill.  1886  [S.  89.  2.  185, 
P.  89.  1.  991,  D.  p.  87.  2.  21]  —  Y.  notre  Rép. 
gén.  nljili.  du  dr.  ;'/•.,  v<>  Commune,  n.  985  et  s.  — 
Sur  la  responsabilité  des  maires  agissant  en  qualité 
de  magistrat  de  l'ordre  judiciaire,  Y.  sujn-à,  n.  505 
et  s..  7'.'1  et  792. 

861.  Il  y  a  aussi  lieu  de  condamner  à  des  dom- 
mages-intérêts, le  maire  qui,  sous  prétexte  qu'une 
femme  de  sa  commune  tenait  une  conduite  répréheu- 
sible,  sans  pourtant  qu'aucun  procès-verbal  de  cou-  ' 
travention  ou  de  délit  eût  été  dressé  contre  elle, 
s'e»t  transporté  dans  sa  maison,  accompagné  de  la 
force  armée,  et,  après  l'en  avoir  chassée,  a  mis  à  la 
porte  son  enfant  au  berceau  et  ses  effets,  a  fermé 
la  maison  et  en  a  emporté  la  clef.  —  Hennés.  24 
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avr.  1817   [S.  et  P.  clir.,  D.   Rép.,  v»  Respmœab^ 
n.  175-1"] 

862.  Le  maire  qui,  au  lieu  de  calmer  une  inaiii- 
Êestation  bruyante,  faite  pour  célébrer  sa  nomina- 
tion, l'a  au  contraire  autorisée  et.  même  encouragée 
de  sa  présence;  peut  être  déclaré  responsable  des 
accidents  que  cette  manifestation  a  occasionnés  en 
effrayant  les  chevaux  d'une  diligence  qui  station- 
nait sur  la  voie  publique.  —  Montpellier,  22  janv. 
1*73  [S.  73.  2.  71,  P.  73.  331] 

863.  En  matière  d'élagage  d'arbres  bordant  les 
chemins  vicinaux,  les  droits  des  maires  sont  déli- 
mites pai  la  loi  et  les  règlements.  Un  maire  ne 
peut,  sans  procès-verbal  préalable  et  sans  décision 
de  l'autorité  compétente,  enjoindre  à  des  ouvriers 
de  pénétrer  dans  une  propriété  privée,  et  d'y  élaguer 
les  arbres  11  y  a  là,  de  la  part  du  maire,  un  abus 
de  pouvoir  donnant  lieu  à.  une  action  en  responsa- 
bilité qui  rentre  dans  la  compétence  des  tribunaux 
oivils.  Dijon,  15  àéc.  1876  [S.  77.  2.  53,  P.  77. 
321,  D.  p.  78.  2.  31]  —V.  notre  Rép.  gén.  a/ph.  <h< 
dr.fr..  v"  i  hemin  vicinal,  n.  2324  et  s. 

864  Jugé  ;i  une  époque  où  le  tirage  au  sort  avait 
une  importance  plus  considérable  que  de  nos  jours 
que  lorsqu'une  exemption  du  service  militaire  a  été 
surprise  au  conseil  de  révision  à  l'aide  d'un  certili- 
cat  contenant  de  fausses  énonciations,  celui  qui  a 
été  appelé  pour  compléter  le  contingent  a  défaut 
de  l'exemple  peu!  agir  en  dommages-intérêts  contre 
le  maire  qui  a  signé  le  certificat  avec  connaissance 
de  la  fausseté  des  faits  y  énoncés.  —  Nancy,  14 
juill.  1845  [P.  46.2.  161,  D.  p.  46.  2.  48,  D.'lfép.. 
v"  Responsab.,  n.  17<-3"]  —  Limoges,  2  mars 
1859  [S.  59;  2.  321,  P.  59.  347,  D.  p.  59.  2.  48]  — 
Douai,  2(1  août  1868  [S.  69.  2.  14,  P.  69.  101,  D.  P. 
69.  2.  76] 

805.  Décidé  encore  que  commet  une  faute  enga- 
geant sa  responsabilité  le  maire  qui,  invité  par  un 
propriétaire  de  vignobles  à  lui  délivrer  le  certificat 
de  vendange  prcseril  par  le  décret  du  22  juill.  1885 
pour,  obtenir  la  rédaction  de  la  taxe  sur  les  sucres 
employés  à  la  vendange,  accordée  pan  la  loi  du  29 
juill.  1884,  s'est  d'abord  refusé  à  le  délivrer,  sur  le 
seul  prétexte  qu'il  était  en  mauvais  termes  avec  Le 
propriétaire,  puis,  sur  les  sommations  réitérées  à  lui 
adressées,  s'est  décidé  à  délivrer  le  certificat,  niais 
avec  des  mentions  sciemment  inexactes,  en  rédui- 
sant arbitrairement  l'importance  de  la  vendange 
récoltée;  —  Dijon,  10  août  1893  [S.  94.  2.  267,  P. 
94.  2.  267,  D.  P.  94.  2.  34(1] 

866.  Le  maire  qui,  en  sa  dite  qualité  et  au  nom 
de  la  commune  ,  l'ait  abattre  des  arbres  sur  un  ter- 
rain, sachant  que  la  propriété  de  ce  terrain  a  été 
reconnue  au  profit  d'un  tiers  par  une  décision  judi- 
ciaire, est  à  bon  droit  condamné  à  des  dommages- 
intérêts  envers  oe  tiers.  —  Vainement  le  maire  in- 
voquerait une  délibération  du  conseil  municipal 
l'autorisant  à  faire  acte  de  propriété  sur  le  terrain 
litigieux  lorsqu'il  le  jugerait  convenable  :  une  pa- 
reille délibération  lui  laissant  le  choix  des  moyens  à 
l'ien.lre,  et,  par  conséquent,  la  responsabilité  éven- 
tuelle de  ces  moyens,  dans  le  cas  où  leur  emploi 
constituerait  une  faute.  —  Case.,  24  dôc.  1875  [S. 
76.  1.  76,  P.  76.  158] 

867;  L'Etat,  les  départements  et  les  communes 
Cessent   d'être  ies| sables  des  faits  de  leurs  agents 

oi  que  ceux-ci,  étant  s..nis  des  attributions  qui  leur 
seul  dévolues,  -mil  à  considérer,  an  regard  du  point 

SB  lili-e,  comme  n'étant  pas,  à  vrai  dire,  les  re|ne- 


sentants  de  ces  personnes  morales.  —  Ainsi,  l'auto- 
risation donnée  par  le  préfet  de  la  Seine  à  la  com- 
pagnie générale  des  omnibus  de  placer  à  l'arrière 
de  ses  voitures  des  boîtes  destinées  au  transport  des 
paquets  ne  rentre  pas  dans  les  mesures  qu'il  appar- 
tient au  préfet  de  la  Seine ,  comme  représentant  de 
la  ville  de  Paris,  de  prendre  en  exécution  du  traité 
passé  le  18  juin  1860  entre  la  ville  de  Paris  et  la 
compagnie  générale  des  omnibus.  —  Cass.,  18  nov. 
1890  (2  arrêts)  [S.  92.  1.  553,  P.  92.  1.  553,  D.  P. 
91.  1.  383] 

868.  Par  suite,  la  compagnie  qui,  sur  l'autorisa- 
tion à  elle  donnée  par  le  préfet  de  la  Seine,  avait 
commencé  l'exploitation  du  factage  des  paquets,  ne 
peut,  après  le  retrait  de  l'autorisai  ion,  prononcé  pat 
le  préfet  sur  l'invitation  du  conseil  municipal,  ac- 
tionner la  ville  de  Paris  en  dommages-intérêts  à 
raison  du  préjudice  que  lui  a  causé  cette  mesure. 
—  Même  arrêt. 

869.  Les  vice-consuls  et  agents  consulaires  dans 
les  pays  étrangers  sont  sans  pouvoirs  à  moins  d'au- 
torisation spéciale  à  eux  accordée  par  les  ministres 
des  Affaires  étrangères  et  de  la  Marine,  pour  ordon- 
ner la  vente  d'un  navire  réputé  innavigable.  En 
conséquence ,  si  une  telle  vente  a  été  ordonnée  et 
que  le  vice-consul  en  ait  touché  le  prix,  le  proprié- 
taire du  navire  ne  peut  exercer  de  recours  contre 
l'Etat  à  raison  des  sommes  touchées  et  non  remises 
par  cet  agent.  —  Cons.  d'Et.,  1"  juin  1854  [S.  54. 
2.  718,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  54.  3.83,  U.  Rép.,  v» 
Responsab.,  n.  650] 

870.  De  même,  l'Etat  ne  saurait  être  tenu  de 
payer  des  indemnités, soit  à  rais.ni  de  ce  qu'un  con- 
sul a  opéré  la  vente  d'un  navire  dans  un  porl  étran- 
ger, alors  que  cette  vente  a  eu  lieu  pour  le  compte 
de  la  société  propriétaire  et  sur  la  demande  du  syn- 
dic de  la  faillite  de  cette  société.  —  Cons.  d'Et.,  2 
nov.  1888  [S.  90.  3.  58,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  89.  :;. 
123] 

871....  Soit  a  raison  des  erreurs  que  ce  consul  au» 
rait  commises  dans  la  répartition  entre  les  intéressés 
des  fonds  provenant  de  cotte  vente.  —  Même  ar- 
rêt. 

872.  L'Etat  ne  peut  non  plus  être  déclaré  respon- 
sable de  l'abus  de  mandat  eu  m  mis  par  un  agent  consu- 
laire au  préjudice  d'un  particulier,  alors  que  le  mi- 
nistre n'avait  transmis  la  procuration  au  consul  que 
sur  la  demande  du  mandant.  —  Cons.  d'Et., 6  déc. 
1855  [P.  adm.  chr.,  D.  p.  56.  3.  42,  D.  Rép.,  H"  cifc, 
n.  651] 

873.  Cette  divergence  de  vues  que  nous  venons 
de  signaler  entre  les  juridictions  administratives  ei 
les  juridictions  judiciaires  ne  peut  d'ailleurs  se  pro- 
duire que  si  la  question  de  responsabilité  ne  met  en 
jeu  que  les  principes  généraux  de  droit,  consacrés 
dans  les  art.  1382  et  s.;  cette  divergence  de  vues 
n'existe  plus  au  contraire  dans  les  hypothèses  par- 
ticulières où  la  question  do  responsabilité  de  l'Etat, 
des  départements  ou  des  communes  a  fait  l'objet 
des  dispositions  d'un  texte  spécial.  —  Ainsi,  d'à 

le  Conseil  d'Etat,  l'Etat  est  responsable  de  l'incen- 
die de  bâtiments  occupés  par  la  troupe  a  titre  de 
logemenl  militaire  en  vertu  du  décret  du  2:!  mai 
1792,  alors  qu'il  est  établi,  d'une  part,  que  c'est 
dansées  bâtiments  que  l'incendie  a  éclaté,  et,  de 
l'autre,  qu'il  doit  être  attribué  :i  la  faute  .m  a  la 
négligence  de  la  troupe.  —  Cons.  d'Kt..  18  févr. 
L864  [S.  64.  2.  239,  1'.  adm.  chr.]  —  La  loi  du  3 
juill.    1877    relative    aux    réquisitions    militaires  a 
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abrogé,  entre  autres  dispositions,  celles  du  23  mai 
1 7ï>J.  mais  elie  consacre  d'une  manière  expresse  le 
droit  des  particuliers  à  une  indemnité  au  cas  de  ré- 
quisition (art.  24  et  s.).  —  V.  Sourdat.  t.  '2,  u.  1331 
bu. 

S74.  Le  même,  des  textes  spéciaux  réglementent 
la  responsabilité  de  l'Etat  au  cas  de  perte  ou  de  vol 
d'une  simple  lettre  ou  d'un  paquet  d'affaires,  d'une 
lettre  chargée .  d'une  lettre  recommandée  ou  d'un 
envoi  d'argent  au  cas  d'erreur  ou  de  retard  dans  la 
transmission  dos  télégrammes,  au  cas  d'erreur  ou 
de  retard  dans  le  service  des  téléphones  ;  mais  ce 
sont  lu  des  matières  qui.  a  raison  de  l'existence  de 
textes  spéciaux,  échappent  au  rommentaire  des  art. 
1382  et  s.:  nous  nous  bornerons  donc  à  indiquer  cer- 
taines décisions  judiciaires  qui  nous  paraissent  pré- 
senter un  intérêt  plus  particulier  au  point  de  vue 
qui  nous  occupe.  —  V.  Sourdat,  t.  2,  n.  1315  et  s.: 
Larombière,  sur  l'art.  1384.  n.  13  :  Hue.  t.  S.  n.  44s. 
—  V.  aussi,  Décr.  24  juill.  17i'.;.  relatil  à  l'orgafflasa- 
tion  des  postes  et  messageries  en  régie  nationale, 
art.  37  et  38;  L.  6  mess,  an  IV,  L.  5  niv.  an  V, 
relatives  aux  postes  ;  L.  9  nov.  1850,  art.  6,  sur  la 
correspondance  télégraphique  privée  :  L.  4  juin  1859, 
art.  3,  sur  le  transport  par  la  poste  des  valeurs  dé- 
clarées ;  Décr.  25  mai  1870,  art.  6.  relatil'  à  la  trans- 
mission par  voie  télégraphique,  des  mandats  d'ar- 
gent; L.  25  janv.  1873,  art.  10.  relative  aux  lettres, 
cartes  postales,  échantillons,  papiers  de  commerce 
et  d'affaires,  journaux,  imprimés  et  tous  objets  re- 
commandes circulant  par  la  poste  ;  Décr.  31  mai  1890, 
art.  11!,  fixant  les  conditions  d'abonnement  aux  ré- 
seaux téléphoniques  urbains. 

875.  La  responsabilité  de  l'administration  des 
pestes  à  l'égard  des  lettres  ou  paquets  et  valeurs 
qui  peuvent  lui  être  confiés  doit  donc  être  déter- 
minée et  limitée  d'après  les  lois  spéciales  qui  règlent 
ce  service,  et  notamment  d'après  celles  des  6  mess. 
an  IV  et  5  niv.  an  V.  —  Cons.  d'Et.,  12  juill.  1851 
[S.  51.  2.  812,    P.  adm.  chr.,   D.   p.  56.  3.  06,  D. 

v  Responsab.,  n.  654] 

876.  Suivant  ces  lois,  l'administration  n'est  res- 
ponsable des  versements  en  espèces  qu'autant  qu'ils 
ont  été  effectués  à  découvert  dans  ses  caisses,  selon 
les  formes  prescrites  par  les  règlements.  —  Même 
arrêt. 

877.  Et,  en  ce  qui  concerne  les  lettres  et  paquets, 
l'administration  ne  doit  d'indemnité,  en  cas  de 
perte,  que  pour  les  lettres  chargées  (ou  recomman- 
dées).—  Cons.  d'Et.,  12  juill.  1851,  précité  ;  24  juin 
1868  [S.  69.  2.  222,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  69.  3.  83] 

878.  La  diminution  de  poids  signalée  à  l'arrivée 
d'une  lettre  chargée  ne  suffit  pas  d'ailleurs  à  rendre 
la  poste  responsable  des  valeurs  déclarées  qui  au- 
raient disparu,  alors  du  moins  que  la  lettre  a  été 
remise  à  sa  destination  dans  un  état  de  parfaite 
intégrité.  —  Cass.,  5  févr.  1873  [S.  73.  1.  72,  P. 
73.  152,  D.  p.  73.  1.  193]  —  Sic,  Sourdat,  t.  2,  u. 
1319  bis. 

879.  Mais  l'administration  des  postes  est  civile- 
ment responsable  du  détournement  de  lettres  com- 
mis par  ses  employés  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  :  elle  doit  donc  réparation,  euv/rs  les 
particuliers,  de  la  perte  à  eux  causée  par  ces  dé- 
tournements. Les  dispositions  de  la  loi  du  5  niv. an 
\  qui  ,  pour  le  cas  de  perte  de  lettres,  limitent  l'é- 
tendue de  la  responsabilité  de  l'administration  ne 
sauraient  être  étendues  au  cas  de  soustraction  ou  de 
détournement  commis  par  l'un  de  ses  préposés.  — 


Cas-.,  12  janv.  1849  [S.  49.  1.  4:',,  P.  49.  1.  281, 
D.  v.  49.  1.  39,  D.  Rép.,  v  Responsab.,  u.  656]; 
12  mai  1851  [S.  51.  1.  343,  P.  51.  2.  473,  D.  r.  51. 
1. 139,  D.  Rép.,  lac.  cit.]  —  Paris,  6  août  1850  [s. 
50.2.  404,  P.  50.  2.  517.  D.  r.  20.  2.  L83,  D.  /,'■,:. 
loe.  cit.']  —  Sic.  Sourdat,  t.  2.  u.  1316;  Larom- 
bière, sur  les  ait.  1382  et  1383.  n.  13.  —  V.  cep. 
Cons.  d'Et-,  12  juill.  1851,  précité. 

ssn.  El  dans  le  cas  où  les  valeurs  dont  il  s'agit 
consisteraient  en  titres  de  rentesau  porteur,, qui  ont 
été  négociée  ultérieurement  par  un  agent  de  change 
auquel  ils  ont  été  remis  sous  un  faux  nom  par  L'em- 
ployé ,  auteur  de  la  soustraction  ,  l'administration 
des  postes  ne  peut  être  affranchie  de  sa  responsabi- 
lité envers  l'agent  de  change  (responsable  lui- 
même  vis-à-vis  du  véritable  propriétaire  des  ren- 
tes), sous  le  seul  prétexte  qu'il  aurait  commis  une 
imprudence  ou  faute  lourde  en  négociant  des  rentes 
qui  lui  étaient  adressées  par  un  inconnu.  —  Paris, 
6  août  1850,  précité.  —  Sur  la  responsabilité  dès 
agents  die  change,  \  .      ;  i-à,  n.  1411  et  s. 

881.  Pour  que  l'administration  des  postes  pût 
être  affranchie  de  toute  responsabilité,  il  faudrait 
que  les  juges  reconnussent  que  l'imprudence  de  l'a- 
gent de  change  a  été  la  seule  cause  du  donii:  âge 
éprouvé.  —  Cass.,  12  janv.  1849,  précité;  12  mai 
1851,  précité. 

882.  Du  moins,  l'arrêt  qui  déclare  en  fait  qu'il 
n'y  a  ni  faute,  ni  imprudence  imputable  à  l'agentde 
change,  échappe  sous  ce  rapport  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  12  niai  1851,  précité. 

883.  Il  n'est  dû  aucune  indemnité  par  l'Etat  à 
raison  de  ce  qu'un  mandat  sur  la  poste,  inséré  dans 
une  lettre,  a  été  payé  à  un  tiers  autre  que  le  desti- 
nataire, si  ce  paiement  a  eu  lieu  conformément  aux 
règlements  sur  les  postes.  —  Cons.  d'Et.,  24  juin 
1868  [S.  69.  2.  222,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  69.  3.  83] 

884.  En  vertu  de  l'art.  6,  L.  28  nov.  1850,  l'Etat 
n'est  soumis  à  aucune  responsabilité  à  raison  du 
service  de  la  correspondance  privée  par  voie  télé- 
graphique. —  Décidé,  à  cet  égard,  que  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  même  chargées ,  aux  lieu 
et  place  de  l'Etat,  de  la  transmission  par  télégra- 
phe des  dépêches  privées,  ne  sont  soumises  à  aucune 
responsabilité  à  raison  de  ce  service.  —  Ainsi,  une 
compagnie  n'est  pas  responsable  du  préjudice  causé 
à  un  particulier  par  la  transmission  d'un  télégramme 
a  une  station  autre  que  la  station  désignée.  —  Nî- 
mes, 6  août  1875  [S.  77.  2.  270,  P.  77.  114(1] 

885.  Mais  le  fait  par  deux  employés  du  service 
télégraphique  d'avoir  omis  de  remettre  une  dépèche 
au  destinataire  par  suite  d'une  rixe  survenue  entre 
eux  dans  le  bureau,  présente  un  quasi-délit  carac- 
térisé, engendrant  à  la  charge  de  ses  auteurs  une 
responsabilité  qui  doit  être  appréciée  d'après  les 
principes  du  droit  commun  :  on  ne  saurait  voir  là 
un  fait  de  service  ou  un  acte  d'administration.  — 
ras.-.,  ;',  janv.  1876  [S.  76.  1.  113,  P.  76.  267,  D. 
p.  70.  1.  221]  —  V.  Serafini,  Le  télégr.  dans  ses  re- 
lations avec  la  jurisp.  civ.  et  comm.,  trad.  de  La- 
rueillère.§  02  et  63 ;  Ilepp,  De  lu  cerresp.  prev. 
post.  et  télégr.,  a.  135;  Rousseau,  Tr.théor.  etprat. 
de  lu  corresp.par  lettres  missives  et  télégrammes,  n. 
397  :  Cotelle,  LégisLfranç.  dt  i  chem.  defer  et  des  k  - 
légr.,  t.  2,  p.  515  et  616. 

886.  En  présence  d'une  décision  du  Tribunal  des 
Conflits,  déclarant  la  compétence  de  l'autorité  judi- 
ciaire sur  l'unique  motif  que  la  demande  est  dirigée 
contre  les  agents  a  raison  de  faits  personnels  et  non 
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pas  à  raison  de  leur  qualité  de  mandataires  de 
l'Etat,  les  agents  ne  sauraient  être  admis  à  invo- 
quer, pour  s'exonérer  de  toute  responsabilité,  l'ap- 
plication de  la  loi  spéciale  au  service  télégraphique 
du  29  dov.  1850.  —  Le  caractère  légal  de  la  faute 
imputée  aux  agents  étant  ainsi  souverainement  ap- 
précié, l'autorité  judiciaire  n'a  plus  qu'à  appliquer  la 
règle  générale  écrite  dans  l'art.  1382.  —  Même  arrêt. 

887.  De  cela  seul  qu'il  est  souverainement  jugé 
qu'une  action  en  dommages-intérêts  intentée  contre 
dis  employés  du  télégraphe,  à  raison  du  défaut  de 
remise  d'une  dépêche  à  destination,  n'est  pas  dirigée 
contre  les  agents  en  leur  qualité  de  mandataires  de 
l'Etat  et  que  celui-ci  est  complètement  hors  de 
cause,  il  résulte  qu'il  est  sans  intérêt  ni  moral,  ni 
matériel,  à  intervenir  dans  l'instance.  —  Même 
arrêt. 

888.  Indépendamment  de  la  responsabilité  de  droit 
commun  qui  pèse  sur  les  communes,  la  loi  du  10 
vend,  an  IV  avait  expressément  consacré,  dans  sou 
titre  I"  et  dans  son  titre  IV,  la  responsabilité  des 
communes  à  raison  des  attentats  commis  sur  leur 
territoire,  soit  envers  les  personnes,  soit  contre  les 
propriétés.  Ce  texte,  qui  avait  donné  lieu  à  de  très- 
vives  controverses  a  été  abrogé  par  la  loi  municipale 
du  5  avr.  188-1  (art.  108-3°)  ;  il  est  actuellement 
remplacé  par  les  art.  106  à  10'J  de  cette  loi  de  1884 
qui,  eux  aussi,  ont  consacré  la  responsabilité  de  la 
commune  au  cas  de  délit  collectif  et  public  commis 
sur  sou  territoire  (1). 

889.  L'abrogation  des  titres  [«  et  IV  de  la  loi  de 
vend,  an  IV  nous  dispense  de  rapporter  les  nom- 
breux arrêts  auxquels  son  interprétation  avait  donné 
lieu  (V.  d'ailleurs  notre  Rép.  gén.  olph.  du  dr.  />., 
v°  Condition',  n.  1029  et  s.  —  V.  aussi  Sourdat,  t.  2, 
n.  1372  et  s.;  Hue,  t.  S,  n.  446),  alors  surtout  qu'il 
s'agit  à  vrai  dire  d'une  matière  qui,  ayant  fait  l'ob- 
jet d'une  législation  spéciale,  se  trouve  par  là  sous- 
traite à  notre  examen  actuel. 

890.  Comme  complément  aux  longs  développe- 
ments qui  précèdent  sur  la  responsabilité  de  l'Etat, 
des  départements  ou  des  communes,  il  y  a  lieu  d'ob- 
server qu'eu  principe  ces  êtres  moraux  ne  sont  tenus 
île  l'actiiui  en  dommages-intérêts,  ainsi  d'ailleurs 
que  les  simples  particuliers,  que  s'il  est  possible  de 
relever  une  fauteà  leur  encontre;  ce  qui  l'ait  notam- 
ment que  leur  responsabilité  disparaît  lorsque  l'ac- 
tion qui  leur  est  reprochée  n'est  que  la  manifestation 


(1)«)5  aor.  1884.—  L.  SUR  l'organisation  Mrxini-.w.K. 

Abt.  106.  —  Les  communes  s..m  civilement  responsables  «les 
dégâts  et  dommages  résultant  des  crimes  ou  délits  oommls  s 
force  ouverte  ou  par  violence  sur  leur  territoire  par  des  attrou- 
pements on  rassemblements  armés,  ou  non  armés,  soii  envers 
Les  personnes,  soit  contre  les  propriétés  publiques  ou  privées. 

Les  dommages-Intérêts  dont  ta  commune  est  responsable, 
Bont  répartis  entre  tous  les  habitants  domiciliés  dans  ladite  oom- 
mune,  en  vertu  d'un  rôle  spécial  comprenant  Les  quatre  contri- 
butions directes. 

107.  -SI  les  attroupements  ou  rassemblements  ont  étéfor- 
més  d'habitants  de  plusieurs  communes,  chacune  d'elles  esl 
responsable  des  dégâts  el  dommages  causes,  dans  la  proportion 
qui  Bera  flxée  par  les  tribunaux. 

lus.  -  Lee  dispositions  des  art.  106  et  le;  ne  sont  pasappli- 
cable8  : 

i"  Lorsque  la  commune  peul  prouver  que  toutes  t' b  mesures 
qui  i  talenl  en  s..n  pouvoir  ont  été  pris.-s  h  L'effet  de  prévenir  Les 

ipements  ou  raase Bments,  et  d'en  (aire  connaître  les 

auteurs  : 

."  huis  les  c unes  où  la  municipalité  n'a  pas  la  disposition 

delà  police  locali  ni  de  la  polloe  armée  ; 

30  Lorsque  lesd âges  causéssont  le  résultai  d'un  tall  de 

uei  re. 

109.  La  commune  déclarée  responsable  peul  exercer  s,  .n 
reoours  contre  les  auteurs  et  oompltoes  du  désordre. 


du  véritable  exercice  d'un  droit.  —  Ainsi,  une  com- 
mune, en  substituant  l'enseignement  laïque  à  l'en- 
seignement congi'éganiste,  n'ayant  fait  qu'user  d'un 
droit,  ne  saurait  être  condamnée  a  des  dommages- 
intérêts.  —  Paris,  3  juill.  1890  [S.  91.  2.  74,  P.  91. 
1.  448]  —  V.  sur  le  principe,  suprà,  n.  83  et  s.  — 
V.  aussi  sur  la  substitution  nécessaire  de  l'enseigne- 
ment laïque  à  l'enseignement  congréganiste  dans 
les  écoles  publiques  primaires,  L.  30  oct.  1886,  art. 
17.  —  Mais  V.  sur  la  révocation  des  donations  faites 
en  vue  d'un  enseignement  congréganiste,  lorsque 
celui-ci  est  remplacé  par  un  enseignement  laïque, 
suprà,  art.  954,  n.  93  et  s. 

891.  Spécialement,  lorsqu'un  arrêté  préfectoral  a 
substitué  un  instituteur  laïque  à  un  congréganiste, 
aucune  indemnité  ne  saurait,  être  réclamée  de  la 
commune,  pour  la  rupture  de  la  convention  et  la 
privation  de  jouissance  qui  en  résulte  pour  les  con- 
grégauistes,  sous  prétexte  que  l'arrêté  préfectoral, 
portant  substitution  d'un  instituteur  laïque  à  un 
instituteur  congréganiste,  a  été  provoqué  par  un 
vieu  spontané  du  conseil  municipal  ;  le  conseil  mu- 
nicipal, en  émettant  ce  vœu,  n'ayant  fait  qu'user 
de  son  droit.  —  Cass.,  12  mars  1884  [S.  85.  1.  49, 
P.  85.  1.  113,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  84.  1. 
281]  :  19  mars  1884  [S.  P.  et  D.  P.  lbid.~]  —  Tou- 
louse, 3  févr.  1885  [S.  85.  2.  108,  P.  85.  1.  581] 
—  V.  suprà,  art.  1046,  n.  28. 

«92.  Jugé,  pareillement,  que  la  demande,  ten- 
dant à  faire  substituer  l'enseignement  laïque  à  l'en- 
seignement congréganiste,  n'est,  de  la  part  d'une 
commune,  que  l'exercice  légitime  d'un  droit  consa- 
cré  par  la  loi,  et  auquel  elle  ne  peut  renoncer.  Dès 
lors,  une  pareille  mesure  ne  saurait  donner  lieu 
contre  elle  à  des  dommages-intérêts.  —  Dijon,  15 
juill.  1886,  sous  Cass.,  6  févr.  1888  [S.  88.  1.  158, 
P.  88.  1.  375] 

893.  Décidé,  encore,  que  le  fait,  par  une  com- 
mune, d'avoir  sollicité  et  obtenu  l'établissement 
d'une  école  mixte  et  la  suppression  correspondante 
de  sou  école  de  tilles,  ne  peut  servir  de  fondement 
a  une  action  en  dommages-intérêts,  de  la  part  de- 
institutrices  congréganistes ,  qui  tenaient  cette  der- 
nière école  dans  l'immeuble  donné  à  la  commune 
pour  cet  objet.  — Cass.,  18  juin  1888  [S.  89.  I.  145. 
P.  89.  1.  .553,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  89.  1. 
29] 

894.  Du  reste,  il  n'en  est  pas  de  la  décision,  par 
laquelle  l'administration  autorise  l'établissement 
d'une  école  mixte  comme  de  celle  par  laquelle  elle 
relève  des  instituteurs  congréganistes  de  leurs  fonc- 
tions, dans  les  écoles  communales,  et  les  remplace 
par  des  instituteurs  laïques.  —  Relativement  a  la 
laïcisation,  l'autorité  administrative  agit  dans  sa 
pleine  indépendance,  et  la  mesure  par  elle  prise 
s'impose  à  la  commune,  sans  être  la  conséquence 
du  vœu  exprimé  par  celle-ci.  et  présente  ainsi  tous 
lis  caractères  de  la  force  majeure  ;  au  contraire,  en 
ce  qui  concerne  l'autorisation  d'établir  une  i 
mixte,  l'administration  ne  l'accorde ,  que  sielleest 
demaudée  par  la  commune,  sans  pouvoir  rien  impo- 
ser à  celle-ci,  qui  ne  saurait,  dès  lors,  invoquer  le 
cas  de  force  majeure.  —  Même  arrêt. 

895.  Au  surplus,  les  droits  qui  appartiennent  ;ï 
une  commune,  en  tant  qu'institution  administrative, 
sont,  par  leur  nature,  inaliénables,  en  telle  sorte 
que  l'exercice  de  ces  droits  ne  peut  être  entrave 
par  aucune  convention,  et  ne  sauiait  donner  nais- 
sance à  une  action  en  dommages-intérêts.  —  Tel 
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est  le  droit,  qui  appartient  aux  communes,  de  de- 
mander l'autorisation  d'établir  une  école  primaire 
mixte,  c'est  à-dire  une  école,  dans  laquelle  seront 
admis  des  enfants  des  deux  sexes,  et  d'être  dispen- 
sée d'avoir  une  école  publique  de  tilles.  —  Même 
arrêt. 

896.  Aucune  indemnité  ne  saurait  même  être  ré- 
clamée de  la  commune,  pour  la  dispersion  du  pen- 
sionnat  privé,  créé  par  les  congréganistes  dans  les 
locaux  de  l'école  primaire,  en  vertu  de  la  conven- 
tion passée  avec  la  commune.  ■ — ■  Bourges,  13  "déc. 
1880,  sous  Cass..  12  mars  1884  [S.  85.  1.49,  P.  85. 
1.  113,  D.  p.  82.  2.  31]  —  Contra,  la  note  de  M. 
Labbé  [S.  et  P.  Ibid].  _ 

897.  Les  dommages-intérêts  ne  sont  dus  par  la 
commune  que  pour  la  plus-value  résultant  de  con- 
structions faites  sur  les  terrains  dont  la  jouissance 
avait  été  concédée  à  la  congrégation.  —  Même 
arrêt. 

898.  La  révocation  d'un  architecte  municipal, 
prononcée  par  le  maire,  rentrant  dans  les  pouvoirs 
du  maire,  n'entraîne  aucune  responsabilité  pécu- 
niaire de  la  commune,  en  l'absence  de  conventions 
garantissant  à  l'architecte  une  durée  déterminée  de 
fonctions.  —  Cons.  d'Et.,  13  déc.  1889  [S.  92.  3. 
17,  P.  92.  3.  17,  D.  p.  91.  3.  41]  ;  29  avr.  1892  [S. 
94.  3.  33,  P.  94.  3.  33,  et  la  note  Hauriou,  D.  p. 
93.  3.  7G] 

899.  Par  application  de  la  même  idée  que  l'Etat, 
les  départements  et  les  communes  ne  sont  respon- 
sables que  s'ils  sont  en  faute,  il  a  été  décidé  que 
l'Etat  ne  peut  être  responsable  de  l'incendie  de 
matières  que  l'autorité  militaire  avait  fait  transpor- 
ter dans  un  lieu  déterminé  s'il  n'est  pas  justifié  que 
l'administration  n'a  pas  apporté  tous  les  soins  dési- 
rables pour  le  transport  et  leur  garde.  —  Cons. 
d'Et.,  19  mars  1875  [S.  77.  2.  02,  P.  adm.  chr.,  D. 
p.  75.  3.  109] 

900.  L'Etat  ne  peut  être  recherché,  notamment, 
si  l'incendie  de  ces  matières  provient  d'une  impru- 
dence commise  par  un  ouvrier  auxiliaire  du  génie, 
alors  qu'il  n'était  pas  de  service.  —  Même  arrêt. 

901.  L'Etat  ne  peut  pas  non  plus  être  déclaré 
responsable  des  dommages  causés  par  des  marau- 
deurs militaires  et  autres  à  des  propriétés  situées 
aux  abords  d'une  place  assiégée.  —  Cons.  d'Et.,  8 
août  1873  [S.  75.  2.  222,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  74. 
3.18] 

902.  De  même,  l'obligation  de  surveiller  et  de  di- 
riger les  travaux  faits  dans  l'intérieur  d'un  bâtiment 
ne  résultant  pour  une  ville  d'aucun  texte  de  loi,  la 
responsabilité  de  cette  ville  ne  peut  être  engagée 
par  l'effondrement  d'une  maison,  causé  par  un  vice 
de  construction  provenant  de  travaux  faits  à  l'inté- 
rieur. —  Cass.,  4  févr.  1890  [S.  93.  1.  403,  P.  93. 
1.  463,  D.  p.  90.  1.  392] 

903.  Mais  comme  les  communes  doivent  faire 
surveiller  par  leurs  agents  les  travaux  de  façade  de 
manière  qu'ils  soient  exécutés  conformément  aux 
plans  déposés  et  de  façon  à  assurer  la  salubrité  et 
la  sécurité  publiques,  celles-ci  sont  responsables 
lorsque  leur  défaut  de  surveillance  occasionne  un 
écroulement  dont  souffre  un  tiers.  —  Alger,  31  janv. 
1888  [D.  p.  88.  2.  94] 

904.  Jugé  encore  qu'un  bal  par  souscription,  ré- 
solu et  organisé,  sans  autorisation  du  conseil  mu- 
nicipal, par  une  commission  appartenant  à  toutes 
les  classes  de  la  société  et  réunie  sous  la  présidence 
du  préfet,  n'engage  pas  la  commune,  alors  même 


Code  civil. 


H'. 


qu'il  aurait  eu  lieu  dans  les  salons  de  la  mairie  et 
que  les  fonds  provenant  de  la  souscription  auraient 
été  versés  dans  la  caisBe  du  bureau  de  bienfaisance. 
—  Nancy,  18  juin  1870  [S.  71.  2.  116,  P.  71.  476, 
D.  p.  72.  2.  73]  —  V.  notre  Rép.  gén  alph.  du 
dr.  fr.,  v"  Commune,  n.  994. 

905.  En  conséquence,  ce  n'est  pas  contre  la  com- 
mune que  doivent  être  dirigées  les  actions  relatives 
à  l'exécution  de  ce  bal,  et  spécialement  les  récla- 
mations concernant  les  airs  de  danse  qui  y  ont  été 
joués,  —  Même  arrêt. 

906.  Mais  décidé  qu'un  concert  donné  sous  le 
patronage  de  l'autorité  municipale  au  profit  des 
pauvres  d'une  ville  engage  la  commune,  alors  même 
(pi'il  aurait  été  organisé  par  une  commission  spéciale, 
si  les  membres  de  cette  commission  ont  été  choisis 
et  présidés  par  le  maire.  —  Dijon,  3  mars  1870  [S. 
71.  2.  278,  P.  71.  867,  D.  p.  72.  100]  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Commune,  n.  996. 

907.  En  conséquence,  ce  n'est  ni  contre  ces  mem- 
bres,  ni  même  contre  le  bureau  de  bienfaisance, 
mais  bien  contre  le  maire  lui-même  que  doit  être 
dirigée  l'action  en  dommages-intérêts  que  la  Société 
des  auteurs  et  compositeurs  de  musique  se  croit  en 
droit  de  former,  à  raison  de  l'exécution,  sans  auto- 
risation, dans  un  tel  concert,  d'oeuvres  musicales 
non  encore  tombées  dans  le  domaine  public.  —  Même 
arrêt. 

908.  La  responsabilité  de  l'Etat,  des  départe- 
ments et  des  communes  n'étant  engagée  que  s'il  est 
démontré  qu'il  y  a  eu  faute  de  la  part  de  l'un  ou  de 
l'autre  de  ces  êtres  moraux,  on  conçoit  aisément 
que,  dans  certaines  circonstances  données,  il  soit 
parfois  difficile  de  déterminer  à  quel  groupe  appar- 
tient la  personne  responsable  du  fait  de  certains 
fonctionnaires  ;  il  en  est  ainsi  lorsqu'il  s'agit  d'ac- 
tions imputables  à  des  individus  qui  sont  à  la  fois 
fonctionnaires  de  l'Etat .  des  départements  ou  des 
communes  ou  dont  la  nomination  n'est  pas  le  fait 
des  représentants  des  entités  juridiques  qui  les  em- 
ploient. —  Ainsi,  il  a  pu  être  décidé,  à  raison  du 
droit  de  surveillance  reconnu  aux  maires  sur  les 
percepteurs  qui  agissent  comme  receveurs  munici- 
paux, que  l'Etat  n'est  pas  responsable,  vis-à-vis  des 
communes  et  des  établissements  de  bienfaisance, 
des  détournements  commis  à  leur  préjudice  par  les 
percepteurs  des  contributions  directes  chargés  du 
recouvrement  des  deniers  de  ces  communes  ou  éta- 
blissements. —  Cons.  d'Et.,  14  déc.  1836  [S.  37. 
2.  247,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  38.  3.  172] 

909.  Jugé,  de  même,  que  les  agents  de  police  ou 
gardiens  de  la  paix  d'une  ville,  étant  principale- 
ment attachés  au  service  de  la  police  municipale, 
sont  des  préposés  de  la  ville,  et  par  suite,  la  ville 
est  civilement  responsable  des  actes  par  eux  accom- 
plis dans  leur  service.  —  Cass.,  16  mars  1881  [S. 
81.  1.  260,  P.  81.  1.  625,  D.  p.  81.  1.  194]  —  S/c, 
Sourdat,  t.  2,  n.  1368  bis;  Hue,  t.  8,  n.  446.  —  Il 
en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison  à  l'heure  actuelle  où, 
en  vertu  de  l'art.  101!  do  la  loi  municipale  du  5  avr. 
1884,1a  nomination  des  agents  appartient  aux  mai- 
res. —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr-,  v°  Com- 
mune, n.  1001. 

'.Un.  l'eu  importe  que  ces  agents  soient  nommés 
par  le  préfet,  dès  lors  que  la  nomination  est  faite 
sur  nue  liste  de  candidats,  choisis  par  le  maire,  '■( 
que,  en  outre,  ils  sont  soumis  a  la  surveillance  •■) 
à  l'autorité  directe  du  maire. —  .Même  arrêt. 

911....  Peu  importe  qu'ils  nient  certaines  attribo- 
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tions  d'intérêt  général,  qu'ils  ne  soient  pas  au  choix 
exclusif  de  la  ville,  et  qu'ils  soient  rétribués  partie 
sur  les  fonds  de  l'Etat.  —  Aix,  24  févr.  1880  [S.  80. 
2.  300,  P.  80.  1201,  D.  p.  80.  2.  243] 

912.  De  même,  une  commune  qui,  pour  la  per- 
ception des  droits  d'entrée,  a  recouru  au  système  de 
la  régie  simple,  est  responsable  du  dommage  causé 
par  ses  agents  d'octroi  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, encore  que  ces  agents  ne  soient  pas  nommés 
par  l'administration  communale.  —  Cass.,  19  juill. 
L826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  421,  D.  Rép.,  v° 
Sespontab.,  a.  S2T]  —  Aix,  1*  août  1824  [S.  et 
P.  chr.]  —  V.  S-mrdat,  t.  2.  n.  1368;  Larombière, 
sur  les  art.  1382  et  1383,  n.  13.  —  V.  aussi  notre 
Rêp.  gin.  alph.  fin  (h.  fr.,  v"  Commune,  n.  1004. 
—  V.  pour  ce  qui  concerne  la  nomination  des  em- 
ployés d'octroi,  lorsque  la  perception  des  droits 
d'octroi  s'opère  par  la  voie  de  la  régie  simple,  Décr. 
25  mars  1852  art.  .r>.  n.  1<>.  et  Décr.  13  avr.  1861, 
art.  6,  §  20.  — Y.,  pour  ce  qui  est  delà  même  ques- 
tion, lorsque  la  commune  a  recouru  au  procédé  de  la 
régie  inti  res6ée  ou  à  celui  du  bail  à  ferme.  Décr. 
17  mai  1809,  art.  119. 

913.  Il  en  est  ainsi,  d'après  ce  même  arrêt,  bien 
que  l'employé,  auteur  du  fait  dommageable,  ait 
agi,  au  moment  de  ce  fait,  non  dans  l'intérêt  de 
l'octroi .  mais  dans  l'intérêt  de  l'administration  des 
contributions  indirectes,  surtout  si  elle  n'a  pas  mis 
en  cause  cette  administration.  —  Mêmes  arrêts. 

914.  Mais  jugé,  dans  un  cas  où  la  commune  avait 
passé,  pour  la  perception  des  droits  d'octroi,  un 
abonnement  avec  l'Administration  des  contributions 
indirectes,  que  l'Administration  des  contributions 
indirectes  est  civilement  responsable  des  dommages 
causés,  non  seulement  par  ses  propres  agents  ou 
préposés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  mais 
encore  par  les  préposés  d'une  autre  administration, 
telle  que  celle  de  l'octroi,  lorsqu'elle  les  emploie 
dans  son  intérêt.  —  Cass.,  30  janv.  lsrî:',  [S.  33.  1. 
99,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  55.  D.  Rép.,  v  Responsab., 
n.  639] 

915.  Remarquons  enfin  que  l'Etat  n'est  point  res- 
ponsable des  dommages  éprouvés  par  un  bateau  dans 
le  cours  île  sa  navigation  .  par  suite  de  travaux 
d'un  pont  exécutés  au  nom  et  pour  le  compte  d'une 
commune,  et  notamment  par  Suite  de  l'existence 
dans  le  lit  de  la  rivière  d'un  pieu  ayant  servi  aux 
fondations  anciennes  de  ce  pont.  —  Gons.  d'Et.. 
1«  mai  1846  [S.  46.  2.  542] 

916.  Mais  quand,  dans  une  vill-  assiégée,  un  in- 
cendie a  détruit  îles  marchandises  que  l'autorité  mi- 
litaire avait  l'ait  transporter  dans  on  lieu  déterminé, 
c'est  à  l'Etat,  et  non  à  la  ville,  que  le  propriétaire 
de  ces  marchandises  doil  mer  le  prix.  — 
Cons.  d'Et.,  8  août  1873  [S.  7.'..  2.  223,  P.  a. lui. 
chr..  D.  i.  74.  3.  19] 

917.  L'action  en  domni 

en  principe  aux  règles  ordinaires  de  compétence 
dont  l'examen  rentre  d'ailleurs  dans  le  commentaire 
du  Code  de  procédure  civile  ou  du  Code  d'inetrws- 
tion  cri  mi  nelle;  c'est  dire  qu'en  thi  raie   il 

ne  sera  pas  question  dans  cette  étude  des  diffic 
particulier  te  matière   peut  soulever  :  DOUE 

ferons  cependant  exception  pour  certaines  d'entre 
elles  qui  touchent  au  fond  même  du  droit;  nous  von- 
I     -  parler  dee  le  de 


défendeur  est  joué  par  l'Etat,  un  département  on 
une  commune  et  aussi  de  celles  dans  lesquelles  ia 
personne  poursuivie  est  un  fonctionnaire.  —  V. 
Sourdat.  t.  2.  n.  1336  et  s.:  Larombière,  sur  l'art. 
1384.  n.  14. 

918.  Abordant  la  première  de  ces  difficultés,  nous 
trouvons  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que 
l'autorité  judiciaire  peut  seule  connaître  des  ac- 
tions en  responsabilité  formées  contre  l'Etat  ac- 
tionné, non  comme  exerçant  la  puissance  publique, 
mais  comme  propriétaire  on  comme  locataire  d'un 
immeuble  ou  d'un  meuble.  — Jugé,  en  ce  sens,  qne 
l'autorité  judiciaire  est  seule  com)>étente  pour  sta- 
tuer sur  une  demande  en  indemnité  dirigée  contre 
l'Etat  à  raison  de  ce  qu'un  ouvrier  employé  dans  un 
bâtiment  appartenant  à  l'Etat  aurait  été  tué  par 
suite  d'un  vice  de  construction  de  ce  bâtiment.  — 
Trib.  Confl.,  24  mai  1884  [S.  86.  3.  17,  P.  adm. 
chr..  D.  r.  85.  3.  110]  —  Sic,  Sourdat.  t.  2.  n.  1340. 
—  Y.  Laurent,  t.  80,  n.  591  et  s. 

919. ...  Pour  statuer  sur  la  demande  en  dommages- 
intérêts  formée  contre  une  ville,  comme  propriétaire 
d'un  aqueduc,  à  raison  du  préjudice  qne  la  rupture 
de  cet  aqueduc  et  l'irruption  des  eaux  qui  en  a  été 
la  suite  ont  pu  causer  aux  propriétés  voisines.  — 
9  févr.  1874  [S.  74.  1.  236,  P.  74.  668] 

930.  En  vain,  pour  dénier  cette  compétence, 
exciperait-on  devint  la  Cour  de  cassation  de  ce 
que,  dans  le  cours  du  débat,  on  aurait  agité  le  point 
de  savoir  si  la  rupture  de  l'aqueduc  n'était  pas  due 
en  partie  a  l'exécution  de  certains  travaux  publies. 
alors  que,  en  réalité,  les  juges,  pour  déclarer  la  ville 
responsable,  se  sont  uniquement  basés  sur  sa  qua- 
lité de  propriétaire  sans  admettre  et  même  en 
écartant  l'influence  que  lesdits  travaux  publics  au- 
raient pu  avoir  sur  les  causes  de  la  demande  en 
responsabilité.  —  Même  arrêt. 

921.  L'autorité  judiciaire  est  seule  compétent 
l'exclusion  de  l'antorité  administrative,  pour  con- 
naître de  l'action  en  responsabilité  formée  contre 
l'Etat  par  l'adjudicataire  de  coupes  de  bois  d'une 
forêt  doma  raison  du  dommage  qu'il  pré- 
tend avoir  éprouvé  par  suite  d'un  incendie  qu'il  at- 
tribue a  un  défaut  de  surveillance  de  la  part  des 
agents  de  l'administration.  —  Cons.  d'Et..  25  févr. 
1864  [S.  64.  2.  308,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  64.  3 

922.  Eï  la  décision  ministérielle  qui  rejette  la 
demande  en  indemnité  formée  à  raison  de  ce  dom- 

.  ne  t'ai:  |  le  à  ce  que  l'adjudicataire 

sa    réclamation    devant   l'autorité  judiciaire  : 

par  suite,  est  non  recevable  le  recours  formé  contre 

décision  devant  le  Conseil  d'Etat.  —   Même 

'.i2:i.  Ainsi  donc,  l'appréciation  de  la  responsabi- 
lité de  l'Etat  doit  être  soumise  à  l'autorité  judiciaire 
:e  l'action  est  dirigée  contre  lui,  non  comme 
puissance  publique  et  a  raison  des  services  publ 
mais  comme  personne  civile,  en  qualité  de  proprié- 
taire  ou  de  contractant,  et  à  raison  des  rap; 

:lant  de  res  situations  entre  lui  et  les  parti- 
culiers.—  Trib.  Espalion,23  févr.  1*8;;.  sens  r 
[«avr.  188       -  I.  488.  P.  85.  1.  1161,  1>.  p. 

84.  1.  301] 

924.  Mai-  lire  de  ce  qui  se  passe  dans 

les  hypothèses  qui  précèdent,  on  considère  générale- 
ment ence  appartient  aux  juridicti 
administratives  alors  que.  en  accomplissant  le  fait 
incriminé,  l'Etat,  le  département  ou  la  commune  ou 
agi  comme  puissance  publique: 
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la  Cour  de  cassation  elle-même  semble  admettre  à 
l'heure  actuelle  cette  manière  de  voir,  mais  les  mo- 
tifs gui  inspirent  les  tribunaux  judiciaires  ne  Boni 
pas  toujours  les  mêmes  que  ceux  sur  lesquels  s'ap- 
puient le  Tribunal  des  Conflits  et  le  Conseil  d'Etat. 

—  V.  11  tic  /i\/i.  i/i'n.  alph.  du.  dr.  fr.,  v  Gompé- 
tence  adminisimitivi .  n.  1504  et  s.,  n.  1574  et  s. 

925.  Pour  le  Tribunal  des  Conflits  et  aussi  pour 
le  Conseil  d'Etat,  la  responsabilité  que  peut  encou- 
rir l'Etat,  à  raison  d'un  dommage  cause  à  des  par- 
ticuliers par  le  fait  d'un  agent  concourant  à  l'exé- 
cution d'un  service  pnblic,  n'est  pas  régie  par  les 
principes  établis  par  le  Code  civil  pour  les  rapports 
de  particulier  à  particulier.  Les  tribunaux  ordi- 
naires ne  peuvent,  dès  lors,  prononcer  sur  cette 
responsabilité  que  dans  le  cas  où  une  loi  spéciale 
leur  en  aurait  donné  le  pouvoir.  —  Trib.  Conti.,  .'il 
déc.  1884  [S.  8G.  3.  43,  P.  adm.  chr..  D.  p.  86.  3.  85] 

—  l'outra ,  Sourdat,  t.  2,  n.  1335  et  >•.  ;  Luirent, 
t.  20,  n.  »91  et  s.  —  V.  Aubry  et  Eau,  t.  4.  p.  759. 
§  447.  note  Ici,  in  fine, 

926.  Autrement  dit.  les  droits  et  obligations  ré- 
ciproques résultant  des  rapports  qui  s'établissent 
entre  l'Etat,  les  agents  qui  opèrent  en  son  nom  et 
les  particuliers,  à  l'occasion  des  services  publics 
dont  l'administration  est  chargée  d'assurer  le  cours, 
ne  peuvent  être  réglés  par  les  principes  et  les  dis- 
positions du  seul  droit  civil  et  comme  ils  le  sont  de 
particulier  à  particulier,  notamment  en  ce  qui  touche 
la  responsabilité  de  l'Etat,  eu  cas  de  faute,  de  né- 
gligence ou  d'erreur  commise  par  un  agent  de 
l'administration.  Cette  responsabilité  n'est  ni  géné- 
rale, ni  absolue:  elle  se  modifie  suivant  la  nature 
et  les  nécessités  de  chaque  service,  et,  dès  lors,  l'au- 
torité administrative  est  seule  compétente  pour  en 
apprécier  les  conditions  et  la  mesure.  —  Cons.  d'Et., 
6  déc.  1855  [S.  56.  2.  508,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  59. 
3.  34];  6  déc.  185.")  [S.,  P.  et  D.  r.  Ibid.J 

927.  Le  Conseil  d'Etat  ajoutait,  d'ailleurs,  dans 
ces  mêmes  arrêts,  une  autre  considération  à  l'appui 
de  sa  décision,  en  remarquant  que  c'est  à  l'autorité 
administrative  qu'il  appartient,  à  moins  qu'il  n'en 
ait  été  autrement  ordonné  par  des  lois  spéciales,  de 
statuer  sur  les  demandes  qui  tendent  à  constituer 
l'Etat  débiteur  envers  des  particuliers.  —  .Mêmes 
arrêts.  —  Y.  aussi  Trib.  ConfL,  20  mai  1882  [S.  84. 
3.  41.  P.  adm.  chr.,  D.  P.  83.  3.  115] 

928.  '  !'e6t  à  cette  dernière  considération  que  s'at- 
tachent la  Cour  suprême  et  certaines  autres  juridic- 
tions d'ordre  judiciaire  lorsqu'elles  proclament  la 
compétence  des  tribunaux  administratifs  à  connaître 
des  procès  dirigés  contre  l'Etat,  les  départements  ou 
les  communes,  pris  comme  personnes  publiques.  — 
C'est  en  s'appuyant  sur  cette  considération  que  la 
Cour  de  cassation  a  décidé  qu'il  n'appartient  qu'à 
l'autorité  administrative  de  connaître  des  actions 
tendant  à  faire  condamner  l'Etat,  puissance  publi- 
que, comme  responsable  du  fait  ou  de  la  négligence 
de  ses  agents  dans  l'exécution  d'un  service  public. 

—  Cass.,  30  déc.  1873  [S.  74.  1.  66,  P.  74.  142,  D. 
P.  74.  1.  379]  ;  13  juin  1876  rS.  77.  1.  G2,  P.  77. 
135,  D.  r.  77.  1.  69];  19  nov.  1883  [S.  84.  1.  310, 
P.  84.  1.  77*.  H.  P.  84.  1.  24G]  :  17  mars  1884  [S. 
xi.  1.  22  î.  P.  84.  1.  539,  I'.  r.  84.  1.  327]  -  V. 
Cass..  27  janv.  1880  [S.  8-.'.  1.  201,  P.  82.  1.  494] 

929.  11  arrive  parfois  d'ailleurs  ,  au  moins  dans 
quelques  cas  particuliers,  que  certains  tribunaux 
judiciaires  reconnaissent  la  compétence  des  juri- 
dictions  administratives  en  partant  de  l'idée  que, 


dans  dételles  hypothèses  les  règles  du  droit  com- 
mun ne  sont  pas  applicables.  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
décidé  que  l'arrêté  par  lequel  le  ministre  de  l'In- 
térieur,, sur  l'ordre  du  Président  de  la  République, 
le  conseil  des  ministres  entendu,  prescrit  de  recon- 
duire à  la  frontière  un  citoyen  français,  par  le 
motif  qtie  la  présence  de  ce  citoyen  en  France  pour- 
rait être  une  occasion  de  troubles,  constitue  un  actl 
de  gouvernement,  et  par  sa  nature  échappe  à  la 
connaissance  et  à  l'appréciation  de  l'autorité  judi- 
ciaire. —  Paris.  29  janv.  1876  [S.  76.  2.  297,  P.  7ti 
1218,  et   la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  76.  2.  41] 

930.  lien  est  de  même  des  actes  d'exécution  ac- 
complis en  vertu  de  cet  arrêté  ministériel.  — Même 
arrêt. 

931.  Eu  conséquence,  les  tribunaux  ordinaires 
sont  incompétents  pour  connaître  d'une  demande 
en  dommages-intérêts  intentée  contre  le  ministre 
auteur  de  cet  arrêté  et  les  agents  qui  l'ont  mis  à 
exécution.  —  Même  arrêt. 

932.  Jugé,  de  même,  dans  des  hypothèses  où  le 
fait  incriminé,  bien  loin  de  constituer  un  acte  de 
gouvernement ,  constituait  tout  au  plus  un  acte  ad- 
ministratif ,  que  si,  en  général,  les  administrations 
publiques  sont  justiciables  des  tribunaux  ordinaires 
à  raison  des  faits  dommageables  reprochés  par  un 
simple  particulier  à  leurs  agents  et  que  ceux-ci  au- 
raient commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  il 
ne  peut  toutefois  en  être  ainsi,  lorsque  ces  faits  ne 
sont  pas  de  nature  à  être  appréciés  par  l'autorité  ju- 
diciaire. —  Trib.  Seine,  17  juin  1870  [S.  71.  2.  224. 
P.  71.  681,  D.  p.  71.  3.  34] 

933.  Spécialement,  la  demande  d'un  militaire 
contre  le  ministre  de  la  Guerre  en  réparation  du  pré- 
judice qui  serait  résulté  pour  lui  d'une  blessure  par 
lui  reçue  en  exécutant  l'ordre  d'un  chef  comman- 
dant un  service  militaire  n'est  pas  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  civils  :  l'ordre  dont  l'exécution 
a  occasionné  la  blessure  du  militaire  ne  pouvant 
être  discuté  devant  les  tribunaux,  ni  être  apprécié 
par  eux.  —  Même  ji.gement. 

934.  Les  tribunaux  civils  sont . donc  incompétent» 
pour  statuer  sur  une  action  en  responsabilité  dirigée 
contre  l'Etat,  à  raison  d'un  accident  causé  par  l'im- 
prudence d'un  cavalier  appartenant  à  l'armée  on 
par  le  vice  de  sou  cheval.  —  Alger,  12  févr.  1877 
[S.  77.  2.  1G3,  P.  77.  716,  D.  p.  79.  2.  17] 

935.  ...  Sur  la  demande  en  indemnité  formée  par 
un  particulier  contre  l'Etat,  à  raison  d'un  accident 
causé-  à  ce  particulier  par  un  cheval  échappé  des 
écuries  d'un  quartier  militaire.  —  Riom,  12  janv. 
1880  [S.  81.  2.  20,  P.  81.  1.  110]  —  V.  Larora- 
bière,  but  l'art.  1384,  n.  14. 

936.  Ainsi  donc,  l'autorité  administrative  est 
compétente,  à  l'exclusion  de  l'autorité  judiciaire, 
pour  connaître  sur  l'action  en  indemnité  formée 
contre  le  ministre  de  la  Guerre  par  un  particulier  i 
raison  de  blessures  faites  à  un  cheval  sur  la  voie 
publique  par  une  voiture  du  train  des  équipages  mi- 
litaires. —  Cous.  d'Et.,  1"  juin  1861  [S.  61.  2.  5  P.- 
P.  adm.  chr.,  D.  p.  61.  3.  42] 

937.  C'est  devant  l'autorité  administrative  que 
doit  être  portée  l'action  en  indemnité'  formée  par 
un  particulier  contre  l'Etat  à  raison  d'une  blessure 
qu'il  aurait  reçue  par  la  faute  d'un  militaire,  alors 
que  ce  dernier  était  de  service.  —  Cons.  d'Et.,  22 
nov.  1867  [S.  i',8.  2.  291,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  68.  3- 

938.  Dans  le  même  ordre  d'idées,    ibservons  nu  il 
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a  été  décidé,  eu  considération  de  la  situation  parti- 
culière qu'occuperait  l'Etat ,  le  département  ou  la 
commune,  que  l'autorité  administrative  est  seule 
compétente  pour  statuer  sur  l'action  intentée  par 
un  particulier  contre  l'Etat,  à  l'effet  de  le  faire  dé- 
clarer responsable  d'une  blessure  causée  pendant  le 
tir  au  canon  par  le  fait  des  artilleurs  préposés  à  ce 
tir.  —  Trib.  Contl.,  15  févr.  1890  [S.  92.  3.  73,  P. 
92.  3.  73,  D.  p.  91.  3.  71]  —  V.  sttprà,  n.  799  et  s. 

939.  Décidé  de  même  dans  des  cas  où  il  s'agissait 
des  dommages  causés  à  la  propriété  ou  à  la  personne 
d'autrui  par  le  tir  des  soldats.  —  Cous.  d'Et..  25 
juill.  1884  (sol.  implic.)  [S.  86.  3.26,  P.  adm.  chr., 
D.  p.  86.  3.  5];  25  avr.  1890  [S.  92.  3.  93,  P.  92. 
3.  93]  ;  20  juin  1890  [S.  92.  3.  118.  P.  92.  3.  118]  ; 
29  janv.  1892  (sol.  implic:  'S.  98.  3.  153,  P.  93.  3. 
153]  —  V.  Sourdat,  t.  2,  n.  1338;  Hue,  t.  8.  n.  448. 

940.  Est,  de  même,  de  la  compétence  de  l'autorité 
administrative,  malgré  l'art.  5,  L.  25  mai  1838, 
qui  donne  compétence  au  juge  de  paix  pour  con- 
naître des  dommages  aux  champs,  l'action  en  res- 
ponsabilité dirigée  contre  l'Etat  à  raison  de  dom- 
mages causés  aux  champs  et  récoltes  par  des  troupes 
venant  camper  chaque  année  dans  un  polygone  et 
ne  se  trouvant  dans  aucune  des  situations  prévues 
par  la   loi  du  3  juill.  1877  dans  ses  art.  14  et  54. 

—  Trib.  Conrl.,  29nov.  1890  [S.  92.  3.  147:  P.  92. 
3.  147.  D.  p.  92.  3.  47] 

941.  Dans  le  cas  où  l'explosion  de  poudres  char- 
gées sur  un  train  de  chemin  de  fer  a  tué  des  voya- 
geurs transportés  par  le  même  train  et  que ,  par 
suite,  des  dommages-intérêts  sont  réclamés  à  la 
compagnie  par  les  victimes  de  l'accident  ou  par 
leurs  héritiers ,  c'est  à  l'autorité  administrative,  et 
non  aux  tribunaux  ordinaires,  qu'il  appartient  de 
connaître  du  recours  en  garantie  formé  par  la  com- 
pagnie contre  l'Etat  et  fond  j  sur  ce  que  l'accident 
se  serait  produit  par  la  faute  des  agents  de  l'admi- 
nistration. —  Trib.  Conli.,  25  janv.  1873,  Masson 
[•S.  73.  2.  123.  P.  adm.  chr.,  D.  p.  73.  3.  17]  —  V. 
Larombière,  sur  l'art.  1384.  n.  14. 

942.  Il  en  est  de  même  lorsque  l'explosion  des 
poudres  a  seulement  Mess  1rs  vovageurs.  —  Trib. 
Confl.,  25  janv.  1873,  Michel  [S.  73.2.  123.  P.  adm. 
chr,.  D.  P.  73.  3.  17] 

943.  ...  Alors  du  moins  que.  pour  statuer  sur  ce 
recours,  il  est  nécessaire  d'apprécier  le  sens  et  la 
portée  des  actes  administratifs  par  lesquels  le  trans- 
port des  poudres  avait  été  prescrit  à  la  compagnie. 

—  Trib.  Confl.,  25  janv.  1873,  Masson.  précité;  25 
janv.  ls7;J,,  Michel,  précité. 

l'44.  La  jurisprudence  a  eu  maintes  fois  l'occasion  de 
irer  la  compétence  des  tribunaux  administratifs 
dans  des  procès  où  était  intéressé  l'Etat,  nn  dépar- 
tement ou  une  commune  :  on  ne  peut  s'attendre  a 
rencontrer  :  ratée  les  espèces  résumées  et '"classées 
dans  cette  étude  de  drori  civil  ;  nous  nous  bornerons 
l  !i  lier  encore  quelques  décisions  en  vue  de  mon- 
trer l'importance  de  la  difficulté  que  nous  avons 
abordée. 

945.  C'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  appar- 
tient, notamment,  de  connaître  de  la  demande  en 
indemnité  fonn  e  par  un  particulier  contre  l'admi- 
nistration îles  postes,  à  raison  de  la  soustraction  de 
valeurs  chargées  sans  déclaration,  la  compétence 
judiciaire  n'étant  établie,  en  cette  matière,  que  pour 
le  cas  de  perte  de  lettres  contenant  des  valeurs  dé- 
ées.  —  Trib.  Confl.,  4  juill.  1874  [S.  74.  2.  328, 
P.  a  lin.  chr.,  D.  P.  7."».   3.  68];   18  mars   1876  [S. 


76.  2.  160,  P.  adm.  chr.]  :  4  août  1877   [S.  77.  2. 
312,  P.  adm.  chr.] 

946.  L'autorité  administrative  est  seule  compé- 
tente pour  connaître  de  la  demande  en  indemnité 
formée  par  un  particulier  contre  l'Etat .  a  raison  de 
ce  qu'un  mandat  de  poste,  spécialement  un  mandat 
télégraphique,  a  été  touché  par  un  particulier  auquel 
il  avait  été  remis  par  erreur,  la  compétence  judiciaire 
n'étant  établie,  en  oette  matière,  que  pour  le  cas  où 
des  valeurs  ont  été  insérées  dans  une  lettre  et  dé- 
clarées. —  Trib.  Confl.,  20  déc.  1884  [S.  86.  3.  43. 
P.  adm.  chr.,  D.  p.  86.  3.  85] 

947.  ...  Pour  statuer  sur  la  demande  en  indemnité 
formée  par  un  particulier  contre  l'Etat,  à  raison  de 
ce  que,  par  la  faute  des  agents  de  l'administration, 
une  dépêche  télégraphique  destinée  au  réclamant  ne 
lui  est  pas  parvenue.  —  Cons.  d'Et.,  20  janv.  1871 
[S.  71.  2.  24.  P.  adm.  chr.] 

948.  C'est  également  à  l'autorité  administrative 
seule,  et  non  aux  tribunaux,  qu'il  appartient  de 
prononcer  sur  l'action  en  dommages-intérêts  intentée 
contre  l'Etat  par  les  représentants  d'une  personne 
morte  à  la  suite  d'accidents  dont  on  soutient  que 
l'Etat  serait  responsable.  —  Cons.  d'Et..  20  août 
1847  [S.  48.  2.  172.  P.  adm.  chr.,  D.  p.  48.  3.  51. 
D.  Rip.,  V  Compét.  adm'm.,  n.  103-2°] 

949.  Dans  le  cas  où  une  personne  embarquée  sur 
un  navire  a  péri  par  suite  d'un  abordage  entre  ce 
navire  et  on  bâtiment  de  la  flotte,  c'est  â  l'autorité 
administrative  qu'il  appartient  de  connaître,  des 
actions,  tant  principale  qu'en  garantie,  tendant  à 
faire  déclarer  l'Etat  responsable  de  l'accident,  lequel 
serait  imputé  à  une  faute  commise  par  le  comman- 
dant du  bâtiment  de  la  flotte.  —  Trib.  Confl.,  17 
janv.  1874  [S.  75.  2.  341,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  75.3.  2] 

950.  L'autorité  administrative  est  seule  compé- 
tente  pour  statuer  sur  l'action  intentée  par  un  parti- 
culier contre  l'Etat  à  l'effet  de  faire  déclarer  ce  der- 
nier civilement  responsable  du  dommage  résultant 
pour  le  demandeur,  de  ce  que  son  enfant  a  été  blessé 
par  les  faits  d'ouvriers  employés  par  une  adminis- 
tration publique.  —  Trib.  Confl..  8  févr.  1^73,  Blanco 
et  Dugave  [S.  73.  2.  153,  P.  adm.  chr..  et  la  note. 
D.  P.  73.  3.  17] 

951.  L'autorité  judiciaire  n'est  pas  compétente 
pour  connaître...,  soit  de  l'action  en  dommages-in- 
térêts formée  contre  l'inspecteur  général  de  la  ma- 
nutention par  un  ouvrier  chauffeur  blessé  lors  du 
déménagement  de  la  galerie  des  machines  à  l'Ex- 
position universelle  de  1889.  à  la  suite  d'uni-  fausse 
manœuvre  du  mécanicien  d'une  grue  louée  par  son 
propriétaire  à  l'administration  et  mise  par  elle  à  la 
disposition  des  exposants,...  soit  de  l'action  en  ga- 
rantie dirigée  par  l'inspecteur  contre  l'Etat  ,  alors 
d'ailleurs  qu'il  n'est  relevé  à  la  charge  de  l'inspec- 
teur aucune  faute  personnelle  se  détachant  de  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  ni  aucune  infraction  aux 
règlements  administratifs  dont  il  avait  pour  mission 

nier  l'observation.  —  Trib.  Contl..  8  août 
1891  [S.  93.  3.  113,  P.  93.  3.  113,  et  la  note  Ilauriou. 
D.  p.  93.  3.  14] 

952.  Il  appartient  à  l'autorité  administrative  de 
statuer  sur  une  action  en  indemnité  formée  contie 
l'Etat  à  raison  d'un  dommage  causé  a  un  particu- 
lier par  un  agent  des  contributions  indirectes  qui, 
prenant,  à  tort,  ce  particulier  pour  un  fraudeur,  a 
fait  feu  sur  lui  et  blessé  son  eh  val.  — Trib.  Contl., 
2ii  mai  1882  [S.  *4.  :'..  41.  V.  adm.  chr..  D.  p.  83. 
3.  115]  —  V.  Somdat.  t.  2.  n.  1310. 


CODE  CIVIL.  —  Lit:  III,  TU.  IV  :  Engagements  sans  convention.  —  Art.  1382  et  1383. 


953.  ...  Sur  une  action  en  dommages-intérêts  diri- 
gée contre  l'Etat,  comme  civilement  responsable 
du  fait  de  ses  agents ,  par  le  propriétaire  d'un  che- 
val mort  après  une  opération  pratiquée  dans  une 
école  vétérinaire,  et  par  suite  d'un  accident  imputé 
à  l'opérateur.  —  Cons  d  Et.,  10  mars  1853  [S.  53.  2. 
731,P.adm.  chr.] 

954.  ...  Sur  l'action  en  responsabilité  formée  par 
un  particulier  contre  l'administration  des  douanes 
à  raison  de  ce  que  le  cheval  de  ce  particulier  aurait 
été  tué  par  un  préposé  de  cette  administration  fai- 
sant partie  d'une  brigade  d'agents  armés.  —  Trib. 
Confl..  31  juill.  1875  [S.  75.  2.  305,  P.  adm.  chr.,  D. 
p.  76.  3.  45]  —  V.  Sourdat,t.  2,  n.  1308,  1348  bis, 
1349  et  1356  bit. 

955.  Les  tribunaux  ne  peuvent,  en  effet,  statuer 
sur  les  actions  en  dommages-intérêts  introduites 
contre  ladite  administration,  comme  responsable 
du  fait  de  ses  préposés  qu'autant  qu'elles  se  ratta- 
chent à  la  perception  de  l'impôt.  —  Même  juge- 
ment. 

956.  L'autorité  administrative  est  reule  compé- 
tente pour  connaître  d'une  action  en  responsabilité 
dirigée  contre  l'administration  des  contributions  in- 
directes à  raison  d'une  imprudence  reprochée  à  l'un 
de  ses  préposés.  —  Trib.  Confl.,  29  mai  1875  [S. 
77.  2.  128,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  76.  3.  45] 

957.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  demandes 
principales  ou  récursoires  en  indemnité  dirigées, 
contre  l'Etat  comme  civilement  responsable  des  con- 
séquences de  l'approbation  donnée  par  un  préfet  aux 
délibérations  par  lesquelles  un  conseil  municipal 
avait  indûment  déclaré  un  immeuble  propriété  com- 
munale. —  Trib.  Confl.,  8  févr.  1873,  précité.' 

958.  Les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  sont  in- 
compétents pour  connaître  d'une  demande  en  dom- 
mages-intérêts formée  par  un  particulier  contre  l'Etat, 
à  raison  d'un  prétendu  préjudice  subi  dans  l'exploi- 
tation d'un  hôtel  meublé,  et  résultant  du  défaut  de 
précautions  prises  parles  préposés  de  l'Etat  aux  cours 
publics  de  vivisection,  pour  empêcher  que  les  cris 
et  les  hurlements  des  animaux  ayant  subi  ou  devant 
subir  des  opérations  de  vivisection  ne  deviennent  une 
cause  de  trouble  pour  les  personnes  logées  dans  ledit 
hôtel.  —  Cass.,  17  mars  1884  [S.  84.  1.  224,  P.  84. 
1.  539,  D.  P.  84.  1.  327]  —  V.  Larombière,  sur  l'art. 
1384,  n.  14.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v"  Compét.  admin.,  n.  1539. 

959.  ...  Pour  statuer  sur  l'action  en  garantie  diri- 
gée par  un  particulier  contre  l'Etat  à  l'occasion  de 
la  perte  d'un  bateau  dans  un  canal,  perte  qui,  selon 
ce  particulier,  serait  arrivée  par  suite  de  fausses  ma- 
uœuvres  et  de  mesures  pratiquées  ou  ordonnées  par 
les  agents  de  la  navigation.  —  Cons.  d'Et.,  2  mai 
1845 "[S.  45.  2.  511,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  45.  3.  147, 
D.  Rép.,  v"  Compét.  admin.,  n.  103-19°] 

960.  L'autorité  administrative  est  seule  compétente 
pour  connaître  des  demandes  d'indemnité  formées 
contre  l'Etat,  à  raison  des  dommages  provenant  des 
erreurs  commises  par  les  agents  de  l'administration 
des  forêts,  à  l'occasion  des  opérations  qu'ils  accom- 
plissent en  leur  qualité  de  préposés  de  î'administra- 
tiou  dans  les  bois  d'une  commune.  —  Trib.  Confl., 
10  mai  1890  [S.  92.  3.  105,  P.  92.  3.  105] 

961.  Et  il  importe  peu  que  la  demande  soit  pré- 
sentée sous  forme  d'action  en  garantie,  dans  une 
instance  régulièrement  engagée  devant  l'autorité  ju- 
diciaire entre  une  commune  et  l'acquéreur  d'une 
coupe  de  bois  communaux.  —  Même  jugement. 


962.  La  règle  de  l'incompétence  des  tribunaux  ju- 
diciaires dans  les  procès  engagés  contre  l'Etat  s'ap- 
plique alors  même  que  le  litige  est  né  a  l'occasion 
d'opérations  financières  réalisées  pour  le  compte  de 
l'Etat  et  que  l'on  pourrait  être  tenté  de  considérer 
comme  avant  un  caractère  commercial.  —  Jugé  que 
c'est  à  la  juridiction  administrative  qu'il  appartient 
de  déterminer  la  responsabilité  pouvant  incomber 
à  l'Etat  du  fait  de  ses  agents  dans  l'exécution  di  s 
services  publics.  —  Cons.  d'Et.,  12  juill.  1882  [S. 
84.  ."..  46,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  84.  3.  9] 

963.  Le  ministre  dis  Finances  est,  par  suite,  com- 
pétent pour  statuer  sur  l'action  en  responsabilité 
formée  contre  l'Etat  a  raison  de  ce  que  ses  agents 
auraient  affirmé  a  tort  la  sincérité  et  la  validité  de 
bons  du. Trésor  qui  se  trouvaient  être  falsifies,  et  au- 
raient escompté  ces  bons  sans  vérification  préalable. 
—  Même  arrêt. 

964.  On  a  vu  précédemment  (  V.suprà,  n.  505  et  s.) 
que  les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  n'étaient 
pas  tenus  de  leur  faute  légère  ;  il  en  est  de  même 
des  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif  d'après 
une  théorie  qui,  malheureusement,  n'apparaît  pas 
toujours  avec  la  netteté  nécessaire,  à  raison  de  ce 
que  le  plus  souvent  elle  ne  se  manifeste  dans  les 
documents  de  jurisprudence  que  sous  les  dehors 
d'une  simple  question  de  compétence. 

965.  Cette  théorie,  pour  être  bien  comprise,  doit 
être  soigneusement  résumée  :  on  vient  de  voir  que 
les  juridictions  administratives  étaient  seules  com- 
pétentes pour  statuer  sur  les  cas  où  l'Etat,  le  dépar- 
tement ou  la  commune  avait  agi  comme  puissance 
publique  :  or  précisément,  cette  règle  reçoit  excep- 
tion lorsqu'il  est  possible  de  relever  une  faute 
lourde,  appelée  en  l'espèce  faute  personnelle,  contre 
le  fonctionnaire  qui  a  accompli  l'acte  incriminé;  en 
pareille  hypothèse,  les  tribunaux  judiciaires  sont 
reconnus  compétents,  même  par  les  juridictions  ad- 
ministratives et  le  fonctionnaire  est  personnellement 
responsable,  au  lieu  de  voir,  comme  au  cas  de  faute 
légère,  l'Etat,  le  département  ou  la  commune  subs- 
tituer sa  responsabilité  à  la  sienne  propre.  —  V. 
Laferrière,  Tr.  de  lajuridict.  admin.  et  des  recours 
contentieux,  t  1,  p  598  ;  Hauriou,  note  sous  Trib. 
Confl.,  11  juill.  1891  [S.  93.  3.  65,  P.  93.  3.  65]  : 
Labbé,  note  sous  Cass.,  3  août  1874  et  8  févr.  1876 
[S.  76.  1.  193,  P.  76.  481]  —  Contra,  Laurent, 
t.  20,  n.  501  et  502.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v°  -4cre  administratif,  n.  129  bis,  v°  Com- 
pétence  administrative,  n.  523  et  s.,  n.  545  et  s., 
n.  1548  et  s. 

966.  Après  que  le  décret  du  19  sept.  1870  eût 
permis  de  poursuivre  directement  les  fonctionnaires 
sans  avoir  à  obtenir  l'autorisation  préalable  du  Con- 
seil d'Etat,  la  Cour  de  cassation  essaya,  mais  vai- 
nement, de  rendre  en  toute  hypothèse  les  fonction- 
naires justiciables  des  tribunaux  ordinaires.  —  Elle 
décida  que  l'abrogation,  par  le  décret  du  19  sept 
1870  de  l'art.  75  de  la  Constitution  de  l'an  VIII. 
ainsi  que  de  toutes  les  autres  dispositions  législa- 
tives qui  entravaient  les  poursuites  dirigées  contre 
les  fonctionnaires  publics,  avait  pour  effet  nécessaire 
de  rendre  les  tribunaux  compétents  pour  apprécier 
et  qualifier  les  actes  imputés  aux  agents  du  gouver- 
nement et  qui  donnent  lieu  à  une  action  en  répara- 
tion civile.  —  Cass.,  3  juin  1872  [S.  72.  1.  186,  P. 
72.  424,  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général 
Reverchon,  D.  p.  72.  1.  385]  — Sic,  Ducrocq,  Cours 
de  dr.  admin.  t.  1,  n.  589.  Sorel,  sur  Mangin,   Tr.  dt 
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Vaetio  •  publique,  t.  ■_',  p.  1 .  —  Y.  Larombière-,  sur  les 
art.  1382  el  1383;  a.  17.  —  Sur  la  question  de  sa- 
voir si  les  particuliers  qui  croient  avoir  à  se  plain- 
dre de  faits  accomplis  par  des  prêtres  pendant 
l'exercice  de  leur  ministère  peuvent  agir  directe- 
ment contre  eux  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
sans  avoir  a  obtenir  préalablement  l'autorisation 
du  Conseil  d'Etat.  V.  Rapport  de  M.  le  conseiller 
Collet,  sous  Cous.  d'Kt..  28  avr.  18*2  [S  85;  3.  21, 
P.  adm.  chr.]  :  LaTomMère,  sur  les  art.  1382  el 
1383.  n.  18.  —  Aride,  Cass.,  11  févr.  1885  [S.  8ff. 
6.478,  P.  85.  1.  1145]  —  Trib.  Saint- Yiïeix,  25 -juin 
f890  [s.  94.  2.  254,  P.  94.  2.  254] 

967.  Décidé  encore  que  depuis  l'abrogation  de 
Part.  75  de  la  Constitution  de  l'an  VIII,  la  juridic- 
tion civile  saisie  d'une  demande  de  poursuite  diri- 
gée contre  un  fonctionnaire  public  est  compétente 
pour  apprécier  et  qualifier  les  actes  imputés  à  un 
fonctionnaire  et  n'est  point  obligée  a  surseoir  jus- 
qu'à ce  que  l'acte  attaqué  ait  été  soumis  à  l'examen 
de  l'autorité  administrative.  —  Alger,  7  juill.  1874 
[S.  74.  2.  279,  P.  74.  1162,  D.  P.  76.  2.  218] 

968.  Cette  opinion  n'a  pas  été  reproduite  par  la 
Cour  de  cassation  depuis  qu'un  jugement  du  Tribu- 
nal des  Conflits  a  décidé  que  l'abrogation  de  l'art. 
75  de  la  Constitution  du  22  frim.  an  VIII,  pronon- 
cée par  le  décret  du  19  sept.  1870,  n'a  pas  eu  pour 
conséquence  de  supprimer  la  prohibition  pour  les 
tribunaux  ordinaires,  de  connaître  des  actes  d'ad- 
ministration à  raison  desquels  des  fonctionnaires 
publics  seraient  poursuivis  devant  eux.  —  TKb. 
Contl.,  30  juill.  1873  [S.  74.  2.  28,  P.  adm.  clir.,  P. 
V.  74.  3.  5]  —  Sic;  I.aferrière,  t.  1,  p.  589  et  s.; 
EFauriou,  loc.  cit.;  Labbé1,  toc.  cit.;  Aueoç,  t.  1,  n. 
42ii  :  Bernard*,  Revue  criSgrue,  1877,  p.  12,  p.  441  : 
1878,  p.  41  ;  Sitnonet,  Tr.  élém.  de  dr.  pubc.  et  aà- 
■min.,  n.  344;  Marie,   Elém.  de  dr.  admin:,  p.   fG6. 

969.  En  d'autres  tenues,  l'abrogation,  par  le  dfecrel 
dn  19  sept.  1870,  de  l'art.  75  de  la  Constitution  de 
Pan  VIII,  n'a  pas  eu  pour  effet  d'étendre  les  limites 
de  la  juridiction  des  tribunaux  ordinaires  et  de  sup- 
primer la  prohibition  qui  leur  est  faite  de  Connaître 
des  actes  administratifs.  —  Trib.  Contl.,  13  mars 
1886  [S.  «7.  3.  60,  P.  adm.  chr.,  P.  p.  87.  3.  78] 

970.  Les  tribunaux  civils  ne  sont  donc  compétents, 
pour  statuer  sur  les  demandes  en  dommages-intérêts 
formées  contre  les  fonctionnaires  publics,  que  lors- 
qu'elles sont  fondées  sur  des  faits  personnels  a  CCUÏ 
ci,  et  non  BUT  des  actes  administratifs.  —  Trib. 
Contl.,  29  imv.  1879  [S.  81.  3.  20,  P.  adm.  clir.,  P. 
P.  su.  :;.  96]  :  1.".  déc.  1*79  [S.  SI.  3.  31.  P.  adm. 
chr.,  P.  p.  su.  3.  96] 

971.  Par  suite.  les  faits,  accomplis  par  un  fonc- 
tionnaire pttblîc  dans  l'exercice  ou  a  l'oecasion  de 
ses  fonctions ,  ne  rentrent  dans  la  compétence  des 
(□banaux  de  l'ordre  judiciaire,  .pie  s'ils  constituent 
une  faute  personnelle,  se  détachant  nettement  'I 
Tactc  administratif  proprement  dit.  —  Trib.  Confl., 

31  juill.  1886  [s.  88,  :'..  30,  P.  adm.  chr..  D.  p.  87. 
3.  115]  -  Cass..  13  juill.  1889  [S.  90.  I.  139,  P. 
90.  1.  312.  n.  p.  '.m.  1.  330]  —  Sur  la  distinction 

entre  les  faits  personnels  et  les  actes  administra- 
lifs,  V.  Gautier,  /?■<■.  crc'fc,  18821,  p.  24  et  s. 

972.  En  d'autres  termes,  quand  c'est  l'acte  adini- 
sistratif  lui-même  qui  sert  île  base  à  l'action  diri- 
gée contre  le  fonctionnaire,  c'est  à  l'autorité  admi- 
nistrative seule  qu'il  appartient  d'en  apprécier  la  na- 
ture et  les  cotisé  [uenci  I  lass*.  (2  arrêts).  25  mars 
1884  [S.  84.  1.268,  P.  84.  1.  651 ,  P.  p.  84.  1.326] 


973.  Ainsi,  les  tribunaux  ordinaires  ne  peuvent 
statuer  sur  les  demandes  en  dommages-intérêts  di- 
rigées contre  les  fonctionnaires,  qui  ne  seraient 
pas  fondées  sur  leurs  faits  personnels.  — Trib.  Confl. , 
24  uov.  1877  [S.  78. '2.  157,  P.  adm.  chr.,  P.  p.  7»; 
3.  17]  :  8  dee.  1877.  de  Pouville-Maillefeu  [S.  7» 
2.  27'.'.  P.  adm.  chr.,  P.  P.  78.  3.  17]  ;  8  dee.  Is77. 
Praille  [S.  79.  2.  279,  P.  adm.  chr.,  P.  P.  78.  3.  17]  ; 
8  déc.  1S77.  de  Rnussen  [S.  79.  2.  279,  1'.  adm. 
chr..  P.  p.  78.  3.  17]  ;  15  déc.  1*77.  Figarèéte  [S. 
7'.'.  2.  3(17.  P.  adm.  chr.,  P.  P.  78.  3.  17]  ;  15  de. 
1877.  de  Iioussen  [S.  79.  2.  307.  P.  adm.  chr..  P.  f. 
78.31  17]  :  15  dee.  1S77.  l'amoin  [S.  79.  2.  30V,  I'. 
adm.  chr.,  P.  p.  7s.  3.  17]  :  15  déc.  1877,  Della- 
Roca  [S.  79.  2.  3u7,  I'.  adm.  chr.,  P.  P.  78.  3.  17]  : 
15  dee.  1S77.  de  Koussen  et  Alunit  [S.  79.  2.  307, 
P.  .dm.  chr..  P.  r.  78.  3.  17]:  15  dee.  1877,  de 
Boussen,  About  er  Hébrard  [S.  79.  2.  307,  I'.  adm. 
chr.,  P.  p.  78.  3.  17] 

974.  Spécialement,  c'est  à  l'autorité  administra- 
tive, et  non  aux  tribunaux  ordinaires,  qu'il  appar- 
tient de  statuer  sur  Faction  en  dommages-intérêts 
formée  par  l'exploitant  d'une  usine  contre  un  mi- 
nistre et  un  préfet,  à  raison  de  ce  que  cette  usine 
a  .-te  fermée  en  exécution  d'un  arrêt.-  préfectoral 
pris  en  vertu  d'instructions  émanées  du  ministre,  le- 
quel arrête  a  été  annulé  depuis  par  le  Conseil  d'Etat 
pour  exe.s  de  pouvoirs...,  alo.s.  du  reste,  que  le  de- 
mandeur n'impute  aucune  faute  personnelle  ■ 
deux  fonctionnaires.  —  Trib.  Confl..  7  mai  1877  [S. 
78.  2.  93.  P.  adm.  chr.] 

975.  Pc  même,  l'illégalité  qui  serait  reprochée  a 
un  acte  administratif  pris  par  un  préfet  dans  une 
matière  faisant  partie  de  ses  attributions",  ne  pour- 
rait, à  la  supposer  prouvée,  faire  i<  générer  ce! 

en  un  fait  personnel  justiciable  des  tribunaux:  il 
n'en  résulterait  qu'un  excès  de  pouvoirs  dont  la  re- 
pression devrait  être  demandée  à  l'autorité  adminis- 
trative. —  Trib.  Confl.,  24  nov.  1S77.  précité;  8 
dee.  1877,  de  Pouville-Maillefeu.  précité;  8  déc. 
1877,  Piaille,  précité  :  8  déc.  ]S77.  .le  Rousseu,  pré- 
cité :  15  déc  1*77.  Camtrïh,  précité;  15  déc.  1877, 
.|e  Koussen,  précité;  15  dee.  1*77.  DeQa-Soca,  pré- 
cité: 15  de.-.  is77,  de  Rbussen  el  About,  précité; 

15  dee.  1S77.  de  RûUSSen,  About  et  HéLrard.  pré- 
cité; 23  nov.  1878  [S.  80.  2.  154.  P.  adm.  chr.,  P. 
f.  79.  3.  38] 

970.  Ainsi  l'ordre  donné  par  le  préfet  au  secré- 
taire greffier  du  conseil  de  préfecture  de  ne  pas 
délivrer  une  expédition  des  proei  s -verbaUI  d'une 
enquête  administrative,  à  laquelle  le  conseil  de  pré- 
fecture a  fait  procéder,  constitue  un  acte  adminis- 
tratif accompli  par  le  préfet  dans  le  cercle  de  ses 
attributions  et,  par  suite,  l'autorité  administrative 
peut  seule  en  connaître.  —  Trib.  Contl.,  23  nov. 
1*77.  précité. 

V77.  De  même,  encore  l'autorité  judiciaire  est 
incompétente  pour  statuer  sur  une  demande  en 
doinmau'os-iiiteivrs  dirigée  contre  le  préfet  à  raison 
de  coque  certains  journaux  ont  .'(.'exclus  des  cala. 
logues  joints  aux  autorisations  de  colportage  déli- 
vrées par  lui.  — Trib.  Contl..  24  uov.  1*77,  po 
*  d.-.-.  1*77.  de  Pouville-Maillefeu.  précité;  *  flés. 
1^77,  Praire,  précité;  *  déc.  1877,  de  Rousses,  pré- 
cité; 15  déc.  1*77.  Camoin.  précité;  15  déc.  Î877, 
pella-ltoea.  précité;  15  déc:  1877,  de  Koussen  et 
About,  précité;  15  déc.  is77.de  Rbussen,  About; et 
II.  i.rard.  précité;  15  déc.  1877.  Figarède,  précité; 
29  dee.  1877.  Buisson  [S.  79.  2.  312,  P.  adm. 
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D.  p.  78.  3.  17]:  29  oéc.  1877,  de  Roassen  et  Ai  .ut 
[S.  79.  2.  312,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  7*.  3.  17]:  29 
déc.  1877,  de  Roussen  [S.  79.  2.  312,  P.  adm.  chr., 
a  b:  78. 3. 17]  ;  12  janv.  1878,  Héhrard  el  de  Rous- 

sen  [S.  79.  2.  344,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  78.  3.  17]  : 
12  janv.  1878,  Abool  et  autres  [S.  79.  2.  344,  P. 
adm.  chr.,  D.  p.  78.  3.  17] 

978.  Il  en  est  de  même  si  la  demande  est  dirigée 
contre  un  sous-préfet.  —  Trib.  Gonfl.,  8  déc.  1877, 
de  Roussen,  précité. 

979.  ...  Ou  contre  le  secrétaire  général  de  la  pré- 
fecture et  le  commissaire  central  de  police.  —  Trib. 
Confl.,  8  déc.  1S77,  de  Douville-Maillefeu,  précité  : 
8  déc.  1877,  Piaille,  précité;  8  déc.  1877,  de  Iîous- 
sen,  précité. 

980.  Il  en  est  également  ainsi  d'une  demande 
dirigée  contre  les  mêmes  fonctionnaires,  à  raison 
il'  ce  i|iie ,  en  vertu  d'instructions  données  par  le 
préfet,  des  officiers  de  police  judiciaire  ont  saisi  un 
journal.  —  Trib.  Confl.,  15  déc.  1877,  Figatvde.  pré- 
cité. 

981.  L'autorité  judiciaire  est  également  incompé- 
tente en  cas  de  saisie  d'un  journal  opérée  sur  l'ordre 
de  l'autorité  militaire,  dans  un  département  en 
état  de  siège,  pour  statuer  sur  la  demande  en  nul- 
lité de  là  saisie  dirigée  contre  le  général  qui  a  pres- 
crit cette  mesure  et  contre  les  fonctionnaires  qui 
v  out  coopéré.  —  Trib.  Confl.,  30  juill.  1873  [S.  74. 

2.  28,  P.  adm.  chr.,  P.  r.  74.  3.  5] 

982. ...  En  cas  de  suspension  d'un  journal  prescrite 
par  l'autorité  militaire  dans  un  département  en  état 
de  siège,  pour  statuer  sur  la  demande  formée  contre 
le  général  commandant  l'état  de  siège  et  tendant  à 
faire  déclarer  nul  et  illégal  l'arrêté  par  lequel  cette 
mesure  a  été  prise.  —  Trib.  Confl..  28  nov.  1874 
[S.  76.  2.  192,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  75.  3.  75] 

983.  Et  il  en  est  ainsi  alors,  d'ailleurs,  que  ledit 
arrêté  ne  renferme  aucune  énonciation  étrangère  à 
la  suspension  qu'il  prononce.  —  Même  jugement. 

984.  L'autorité  judiciaire  est  également  incompé- 
tente pour  statuer  sur  la  demande  en  indemnité  di- 
rigée «i. ntre  le  maire  comme  ayant,  d'une  part,  donné 
des  instructions  pour  faire  constater  et  poursuivre 
des  contraventions  imputées  à  des  colporteurs,  et, 
de  l'autre,  refusé  d'autoriser  la  vente  d'un  journal 
sur  la  voie  publique.  —  Tril>.  CcrrfL,  29  déc.  1H77, 
Camoin  [S.  79.  2.  312,  P.  adm.  chr.,  D.  P.  78.  3. 
17] 

985.  De  même,  le  refus  par  le  maire  de  délivrer 
récépissé  d'une  déclaration  relative  au  colportage  de 
journaux,  constitue,  no.  urne  faute  personnelle,  mai 
un  acte  d'administration,  accompli  par  ce  fonction- 
naire comme  agent  du  pouvoir  central.  —  Tril  ù  Confl., 
21  mai  1881  [S.  82.  3.  88,  P.  adm.  chr..  D.  P.  82. 

3.  57] 

986.  En  conséquence,  l'autorité  judiciaire  est  in- 
compétente pour  statuer  sur  l'action  en  indemnité, 
formée  contre  le  maire  par  le  propriétaire  du  jour- 
nal, à  raison  du  préjudice  causé  à.  ce  dernier  par  te 
refus  de  délivrance  du  récépissé-,  —  Même  juge- 
ment. 

987.  Le  fait  qu'un  maire  aurait  refusé,  même  à 
tort,  de  recevoir  la  déclaration  faite  par  nu  particu- 
lier pour  l'ouverture  d'une  école  libre,  ne  constitue 
pas  une  faute  personnelle  à  ce  fonctionnaire,  dont 
il  appartiendrait  à  l'autorité  judiciaire  de  connaître. 
—  Trib.  Confl.,  11  déc  1M8Ô  [S.  82.  3.  21,  P.  adm. 
chr.,  D.  p.  82.  3.  56] 

988.  L'autorité  administrative  est,  par  suite,  seule 


péteiite  pour  statuer  sur  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts formée  contre  le  maire  par  ce  par- 
ticulier, à  raison  dudit  refus.  —  .Même  jugement. 
989.  L'autorité  judiciaire  est  encore  incompétente 

pour  statuer  sur  l'action  en  dommages-intérêts  diri- 
gée cintre  un  maire  qui  a  refusé  de  légaliser  des 
signatures  apposées  sur  des  pétitions  adressées  aux 
Chambres.  —  Trib.  Confl.,  29  nov.  1879  [S.  81.  3 
20,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  80.  3.  96]  ;  13  déc.  1879  [s 
81.  3.  31.  P.  adm.  chr.,  D.  p.  80.  3.  96]  —  Rennes, 
8  déc.  1879  [S.  80.  2.  314,  P.  80.  1208,  D.  p.  80. 
■1.  200]  —Trih.  Montmorillon,  29  juill.  1879  [S.  79. 
2.  301,  P.  79.  1162]  —  V.  notre  Bip.  gêm.  «lj>h.  du 
dr.fr..  v"  Compét.  administr.,  n.  601. 
_  990.  ...Qui  a  mis  des  réserves  a  la  légalisation  île 
signatures  apposées  au  bas  d'une  pétition  adressée 
aux  Chambres.  —  Paris,  23  févr.  1880  rS.  80.  2.  104 
P.  80.  443] 

991.  ...  Qui  a  refusé  de  légaliser  des  signatures 
apposées  sur  un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs. 
—  Montpellier,  25  juin  1880  [S.  80.  2.  247,  P.  80. 
963,  D.  r.  80.  2.  244] 

992.  La  participation  du  maire  aux  travaux  de  la 
commission  chargée  de  dresser  les  listes  électorales, 
rentrant  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  constitue 
un  acte  administratif.  —  Grenoble,  13  r'evr.  1880 
[S.  82.  2.  74,  P.  82.  1.  437,  D.  p.  81.  2.  167] 

993.  En  conséquence,  l'autorité  judiciaire  est  in- 
compétente pour  statuer  sur  l'action  en  dommages- 
intérêts,  formée  contre  le  maire  par  un  électeur,  dont 
le  nom  a  été  omis  sur  les  listes,  bien  que  le  maire 
ait  loi-même  présenté  à  la  commission  électorale  la 
liste  toute  préparée  pour  l'arrêter  et  la  signer  en- 
suite, concurremment  avec  les  divers  membres  de 
cette  commission.  —  Même  arrêt. 

994.  L'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour 
connaître  de  l'action  en  dommages-intérêts  inten- 
tée par  un  cabaretier  contre  un  maire,  à  raison  de 
ce  que  ce  maire,  contrairement  à  un  arrêté  préfec- 
toral sur  la  police  des  cabarets  pendant  les  jours 
de  fête,  aurait  procédé  à  son  égard  par  voie  de  me- 
sure individuelle,  en  lui  refusant  l'autorisation,  le 
jour  de  la  fête  patronale  de  la  commune,  de  tenir 
son  cabaret  ouvert  après  l'heure  habituelle  de  fer- 
meture, alors  qu'il  aurait  accordé  cette  autorisation 
à  tous  les  autres  débitants.  —  Amiens,  8  juill.  1878 
[S.  78.  2.  197,  P.  78.  837,  D.  p.  80.  2.  147] 

995.  ...  Pour  connaître  de  l'action  en  dommages- 
intérêts  dirigée  contre  un  maire,  en  réparation  de 
la  perte  d'an  gerbier  incendié  par  une  fusée  lancée 
pendant  une  fête  publique,  alors  que  l'action  est 
fondée...  d'une  part,  sur  ce  que  le  maire  aurait  au- 
torisé une  société  de  musique  à  sortir  en  corps  dans 
les  rues  de  la  ville...  et,  d'autre  part,  sur  ce  que, 
présent  à  la  fête  et  averti  qne  diverses  pièces  d'ar- 
tifice allaient  être  tirées,  il  n'aurait  pris  aucune 
mesure  pour  prévenir  le  danger  d'incendie.  —  Case. 
(2  arrêts),  25  mars  1884  [S.  84.  1.  263,  P.  84.  1. 
651,  D.  p.  84.  1.  326] 

996.  Pareillement,  le  maire  requis  par  des  gardes 
forestiers  d'assister  à  des  perquisitions  domici- 
liaires, qui,  sur  le  refus  desdits  gardes  de  lui  laisser 
prendre  la  direction  des  perquisitions  et  de  n'j 
procéder  que  dans  certaines  maisons  et  pendant  un 
temps  déterminé,  refuse  de  les  accompagner,  ne 
peut  être  poursuivi  que  devant  les  tribunanx  admi- 
nistratifs :  un  tel  refus,  inspiré  au  maire  par  le  dé- 
sir de  prêter  à  ses  administrés  la  protection  qu'il 
croit  leur  devoir,  ne  peut  être  considéré  comme  un 
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fait  personnel  distinct  de  l'acte  administratif.  — 
Bourges,  7  févr.  1881  [S.  82.  2.  19,  P.  82.  1.  109] 

997.  L'autorité  judiciaire  est  encore  incompé- 
tente pour  statuer  sur  l'action  en  dommages-inté- 
rêts formée  par  une  commune  contre  son  ancien 
maire,  à  raison  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  exercé  un 
droit  de  préemption  réservé  à  la  commune.  Cette 
action  est  de  la  compétence  exclusive  de  l'autorité 
administrative.  —  Chambérv,  20  janv.  1873  [S.  75. 
2.  329,  P.  75.  1249,  D.  p.  74.  2.  47]  —  Oontrà,  la 
note  de  M.  Dubois  jointe  à  cet  arrêt  [S.  et  P.  lbidJ] 

998.  La  formation  du  bureau  électoral  et  la  ré- 
daction du  procès-verbal  sont  des  actes  administra- 
tifs dont  la  légalité  et  la  régularité  ne  peuvent  être 
appréciées  que  par  l'autorité  administrative,  s'il 
n'est  relevé  à  la  charge  du  président  du  bureau 
électoral  aucune  faute  personnelle  distincte  de 
l'excès  de  pouvoir  qui  lui  est  reproché.  —  Trib. 
ConrL,  29  nov.  1890  [S.  92.  2.  146,  P.  92.  3.  14(1. 
D.  r.  92.  3.  47] 

999.  L'autorité  judiciaire  est  par  suite  incompé- 
tente pour  connaître  d'une  demande  en  indemnité 
formée  contre  le  président  d'un  bureau  électoral,  à 
raison  de  son  refus  d'admettre  comme  assesseur  un 
conseiller  municipal  inscrit  comme  électeur  dans 
une  autre  section  de  vote,  et  d'insérer  sa  protesta- 
tion au  procès-verbal.  —  Même  jugement.    . 

1000.  La  juridiction  administrative  est  encore 
seule  compétente  pour  connaître  des  faits  accom- 
plis par  des  agents  de  l'administration,  en  confor- 
mité des  instructions  à  eux  données,  alors  qu'il  ne 
leur  est  imputé  aucun  acte  de  nature  à  constituer 
une  faute  personnelle.  —  Trib.  Confl.,  7  juill.  1883 
[S.  85.  3.  42,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  85.  3.  27]  — 
V.  notre  Rép.  yen.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Compétence 
administrative,  n.  551  et  s. 

1001.  Ainsi  l'autorité  judiciaire  est  incompétente 
pour  statuer  sur  l'action  en  dommages-intérêts  for- 
mée contre  le  directeur  d'une  maison  centrale  à 
raison  des  conditions  dommageables  dans  lesquelles 
il  aurait  exécuté  vis-à-vis  d'un  commis  aux  écritures 
l'arrêté  de  révocation  dont  celui-ci  avait  été  l'objet 
de  la  part  du  ministre ,  alors  que  les  faits  articulés 
contre  le  directeur  ne  constituent  pas  une  faute  per- 
sonnelle caractérisée.  —  Trib.  Confl.,  lL'r  juin  1889 
[S.  91.  3.  73,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  90.  3.  49] 

1002.  De  même,  il  n'appartient  pas  à  l'autorité 
judiciaire  de  connaître  d'une  demande  en  dommages- 
intérêts  dirigée  contre  un  receveur  des  postes  et 
contre  le  directeur  général  des  postes  ,  comme  civi- 
lement responsable,  pour  avoir  livré  des  lettres  (dans 
l'espèce,  des  lettres  renfermant  le  manifeste  poli- 
tique d'un  prétendant)  confiées  à  la  poste,  en  obéis- 
sant à  un  mandat  délivré  par  le  préfet  dans  Lee 
termes  et  avec  les  pouvoirs  que  confère  l'art.  10,  C. 
instr.  crim.,  le  receveur  des  postes  n'ayant  fait  ainsi 
que  remplir  un  devoir  professionnel.  —  Trib.  Conrl. , 
25  mars  1889  (2e  jugement)  [S.  91.  3.  32,  P.  adm. 
chr.] 

1003.  De  même  encore,  c'est  la  juridiction  adminis- 
trative qui  est  compétente,  pour  statuer  sur  une  de- 
mande tendant  a  faire  déclarer  un  conducteur  des 
ponts  et  chaussées  personnellement  responsable  d'en- 
gagements pris  par  lui  au  nom  de  l'Etat  devant 
le  jury  d'expropriation,  alors  que,  dans  la  procé- 
dure d'expropriation ,  il  n'a  figuré  que  comme  agent 
de  l'administration,  snus  l'autorité  de  ses  chefs  hié- 
rarchiques. —  Trib.  ConH.,  7  juill.  1883,  précité. 

1004.  Le  tribunal  saisi  d'une  demande  en  dom- 


mages-intérêts formée  par  un  propriétaire  contre 
un  agent-voyer,  à  raison  de  l'exécution  d'un  arrêté 
préfectoral  prescrivant  la  démolition  d'une  maison 
menaçant  ruine,  doit  renvoyer  devant  l'autorité 
administrative  pour  faire  décider  pn-judiciellement 
et  par  interprétation  de  l'arrêté,  si,  comme  le  pré- 
tend le  propriétaire,  certaines  mesures  prises  d'of- 
fice par  l'agent  n'étaient  pas  nécessaires  pour  cette 
exécution.  —  Trib.  Confl.,  29  juill.  1876  [S.  78.  2. 
309,  P.  adm.  chr.,  D.  i>.  77.  3.  17] 

1005.  L'autorité  judiciaire  est,  pareillement,  in- 
compétente pour  connaître  de  l'action  en  dommages- 
intérêts,  intentée  contre  un  officier  par  un  particu- 
lier, pour  réparation  du  préjudice  causé  à  ce  parti- 
culier, renversé  pendant  une  revue  militaire  par  le 
cheval  de  l'officier  ;  de  tels  faits  étant  la  conséquence 
d'un  service  commandé,  alors  d'ailleurs  que  le  de- 
mandeur n'articule  contre  l'officier  aucun  grief  ayant 
le  caractère  d'un  fait  délictueux  ou  dommageable, 
indépendant  des  fonctions  qu'il  remplissait  le  jour 
de  l'accident.  —  Aix  ,  27  déc.  1882,  sous  Cass.,  7 
mai  1884  [S.  85.  1.  437,  P.  85.  1.  1056,  D.  p.  84. 
1.220]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  dudr.fr.,  v° 
Compétence  administrative,  n.  562  et  s. 

1006.  Le  fait  par  un  commandant  île  gendarme- 
rie, chargé  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
prévenir  les  malheurs  qui  peuvent  naître  d'un  ras- 
semblement populaire,  de  se  saisir,  entre  les  mains 
d'un  tiers,  d'une  arme  dont  le  porteur  ou  tout  autre 
qui  s'en  emparerait  pourrait  faire  un  mauvais  iis 

et  de  la  briser,  constitua  un  acte  légitime  de  Bes 
fonctions.  C'est  donc  a  tort  qu'en  présence  du  pro- 
cès-verbal dressé  par  les  gendarmes,  et  qui  i< 
ce  fait,  sans  qu'il  y  ait  contradiction  par  la  preuve 
contraire,  l'autorité  judiciaire  se  déclare  compétente 
pour  connaître  de  la  demande  en  dommages-intérêts 
formée  contre  ledit  commandant  par  le  propriétaire 
du  fusil  brisé.  —  Cass.,  15  déc.  1874  [S.  75.  1.201, 
P.  75.  494,  D.  p.  76.  1.  289]  —  Y.  Blanche,  noir 
sous  Cass.,  15  déc.  1874  [S.  et  P.  lbid.] 

1007.  Les  tribunaux  civils  ne  sont  donc  coui] 
pour  statuer  sur  les  demandes  en  dommages-ini 
formées  contre  les  agents  de  l'administration  que 
lorsqu'elles  sont  fondées  sur  des  faits  personnels  à 
ceux-ci;  et  aucune  disposition  légale  n'a  dérogea 
cette  règle  pour  l'administration  dis  contributions 
indirectes.  —  Trib.  ConH.,  .'i  déc.  1892  [S.  94.  :;. 
1 13,  P.  94.  3.  1 13,  et  la  note  Hauriou,  D.  p.  94.  3.  21] 

1008.  Spécialement,  les  tribunaux  civils  sont  in- 
compétents pour  statuer  sur  l'action  en  domme 
intérêts  intentée  contre  un  agent  dos  contribut 
indirectes,  à  raison  du  refus  prétendument  abusif 
par  lui  opposé  de  délivr-er  un  acquit-à-caution  à  un 
commerçant,  alors  que  le  commerçant  ne  relève 
aucun  fait  duquel   il  résulterait  que  l'acte  repn 

a  l'agent  a  le  caractère  d'une  faute  personnelle.  — 
Moine  arrêt. 

1009.  La  circonstance  que,  sur  l'ordre  de  ses 
chefs,  l'agent  aurait  délivre  l'acquit-à-cautioi 

le  lendemain  ne  saurait  suffire  à  établir  l'existence 
d'une  faute,  alors  surtout  que,  d'après  l'administra- 
tion, le  refus  de  l'agent  était  au  contraire  confo 
aux  règlements.  —  Même  arrêt. 

1010.  Ainsi  encore,  le  t'ait  par  un  douanier,  a  la 
recherche  de. fraudeurs  en  forêt  à  la  frontière,  de 
tuer  un  chien  qu'il  considère,  à  tort  ou  a  raison, 
comme  un  chien  de  contrebande,  alors  qu'aucun  dol 
ne  peut  lui  être  impute,  et  alors  surtout  qu'il  ne 
peut   même  être  accuse  d'une  erreur  grossière  équi- 
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valente  au  dol,  constitue  un  acte  de  la  fonction  de 
préposé  des  douanes,  en  même  temps  qu'un  acte  de 
la  police  de  la  frontière.  Et  l'autorité  judiciaire  est 
incompétente  pour  statuer  sur  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts formée  contre  le  douanier  par  le 
propriétaire  du  chien.  —  Trib.  de  paix  Hirson.  14 
mars  1889  [S.  89.  2.  96,  P.  89.  1.  479] 

1011.  A  l'inverse  du  cas  où  l'action  présente  es- 
sentiellement le  caractère  d'un  acte  administratif, 
c'est  .i  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de  con- 
naître d'une  demande  en  dommages-intérêts,  formée 
contre  un  agent  de  l'administration,  à  raison  d'un 
fait  personnel,  qui  lui  est  imputé.  —  Trib.  Conrl., 
7  juill.  1883,  Pougault  [S.  85.  3.  42,  P.  adm.  chr.. 
D.  P.  85.  3.  27]  ;  7  juill.  1883,  de  Dalmassv  [S.  85. 
3.  42.  P.  adm.  chr.,  D.  p.  85.  3.  27] 

1012.  En  d'autres  termes,  l'autorité  judiciaire  est 
compétente  pour  statuer  sur  les  réclamations  diri- 
gées contre  des  fonctionnaires  administratifs,  lors- 
que, aux  actes  que  ceux-ci  ont  mission  d'accomplir, 
se  mêlent  des  faits  personnels  ayant  le  caractère  de 
fautes  et  pouvant  donner  lieu  à  des  réparations  ci- 
viles. —  Cass.,  4  août  1880  [S.  82.  1.  83,  P.  82.  1. 
170,  D.  p.  81.  1.  454] 

1013.  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  que,  pour  qu'un 
acte  accompli  par  un  fonctionnaire  ait  le  caractère 
d'un  acte  administratif,  échappant  à  l'appréciation 
des  tribunaux  civils,  il  ne  suffit  pas  que  le  fonction- 
naire ait  agi  en  sa  qualité  et  croyant  avoir  le  droit 
d'accomplir  l'acte:  il  faut,  déplus,  que  l'acte  soit 
au  nombre  de  ceux  que  la  loi  l'autorise  à  faire.  — 
Ainsi ,  on  ne  peut  considérer  comme  acre  adminis- 
tratif un  acte  qui  constitue  une  contravention.  — 
Montpellier.  12  janv.  1883  [S.  83.  2.  173,  P.  83.  1. 
891] 

1014.  L'acte  administratif  proprement  dit  est,  en 
effet,  non  celui  que  le  fonctionnaire  fait,  mais  celui 
que  la  loi  l'autorise  à  faire.  Le  fonctionnaire  qui  agit 
en  dehors  des  prescriptions  de  la  loi  commet  un  abus 
de  pouvoir  dont  il  est  responsable  dans  les  conditions 
ordinaires  du  droit  civil.  —  Dijon,  15  déc.  1876  [S. 
77.  2.  23,  P.  77.  321,  D.  p.  78.  2.  31] 

1015.  Jugé  d'une  manière  moins  large  que  les  tri- 
bunaux administratifs  sont  seuls  compétents  pour 
connaître  de  l'action  en  responsabilité  intentée  contre 
des  agents  de  l'administration  chargée  de  la  direction 
des  travaux  publics,  à  raison  des  fautes  par  eux  com- 
mises dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  alors  même 
qu'il  s'agit  de  la  réparation  d'un  dommage  causé  aux 
personnes.  —  Toulouse,  1"  avr.  1886  TS.  88.  2.  58, 
P.  88.  1.  338] 

1016.  S'il  en  est  autrement  quant  aux  délits  pour- 
suivis correetionnellement ,  les  tribunaux  civils  ne 
peuvent  connaître  des  actions  dérivant  des  délits  non 
poursuivis,  ainsi  que  des  quasi-délits.  —  Même  arrêt. 

1017.  Ainsi  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  ap- 
partient de  statuer  sur  une  demande  en  indemnité 
dirigée  contre  un  conducteur  des  ponts  et  chaussées 
à  raison  de  ce  que.  par  son  imprudence,  il  aurait 
causé  la  mort  d'un  ouvrier  employé  dans  l'exécution 
d'un  travail  public,  alors  que  le  fait  allégué  n'a 
donné  lieu  à  aucune  poursuite  correctionnelle.  — 
Trib.  Confl.,  17  janv.  1880  [S.  81.  3.  49,  P.  adm.  chr.. 
D.  p.  80.  3.  105]  ;  17  avr.  1886  [S.  88.  3.  10,  P.  adm. 
chr.,  D.  p.  87.  3.  97] 

1018.  En  tous  cas,  les  tribunaux  ordinaires  sont 
seuls  compétents  pour  apprécier  la  responsabilité  ci- 
vile résultant,  pour  une  commune,  de  délits  d'homi- 
cide eu  de  blessures  par  imprudence  commis  par  un 


,1e  ses  agents  dans  l'exécution  île  travaux  publics. — 
Trio.  Confl.,  7   mars   1874  [S.  74.  2.  261     1'.  adm 
chr-,  D.  p.  74.  3.  54] 

1019.  La  Cour  suprême  a  décidé,  que  les  tribunaux 
judiciaires  peuvent  être  valablement  saisis  d'un  dé- 
lit se  rattachant  ;i  des  actes  de  l'administration,  et 
eut  pleine  compétence  pour  en  apprécier  toutes  les 
circonstances,  alors,  d'ailleurs,  que  le  fait  imputé 
au  fonctionnaire,  et  dénoncé  par  le  gouvernement  à 
l'autorité  judiciaire,  quoique  touchant,  a  certains 
égards,  aux  obligations  de  la  fonction  dont  il  avait 
été  investi.se  détache  nettement  de  la  fonction  elle- 
même,  et  n'exige  l'examen  ou  l'appréciation  d'aucun 
acte  administratif  proprement  dit.  — Cass.,  13  juill. 
1889  [s.  90.  1.  139,  P.  90.  1.  312,  D.  p.  90.  1.330] 

102U.  C'est  donc  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  ap- 
partient de  connaître  des  actions  en  dommages-in- 
térêts intentées  contre  les  agents  de  l'administration, 
non  en  leur  qualité  d'agents,  niais  a  raison  de  faits 
qui  leur  seraient  personnels,  en  vertu  de  l'art.  1382. 
—  Trib.  Confl.,  7  juin  1873  [S.  75.  2.  157.  P.  adm. 
chr.,  D.  p.  74.  3.  5] 

1021.  L'action  en  dommages -intérêts  formée 
contre  un  fonctionnaire  public,  lorsqu'elle  est  exclu- 
sivement fondée  sur  une  faute  personnelle  a  ce  fonc- 
tionnaire distincte  de  tout  acte  administratif,  est 
ainsi  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire.  — 
Dijon,  10  août  1893  [S.  94.  2.  267,  P.  94.  2.  267, 
D.  r.  94.  2.  340] 

1022.  Au  surplus  ,  il  y  a  lieu  d'observer  que  le 
tribunal  civil,  saisi  d'une  demande  en  dommages- 
intérêts,  formée  contre  un  fonctionnaire  public,  à 
raison  d'actes  par  lui  accomplis  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  peut,  en  l'absence  de  tout  arrêté  de 
conflit ,  décider,  sans  renvoi  préalable  à  l'autorité 
administrative,  si  ce  fonctionnaire  a  commis  une 
faute  personnelle  de  nature  à  engager  sa  responsa- 
bilité. —  Cons.  d'Et.,  7  août  1884 -[S.  86.  3.31,  P. 
adm.  clir.,  et  les  conclusions  de  M.  le  commissaire 
■  lu  gouvernement  Marguerie,  D.  p.  86.  3.  41] 

1023.  Si  le  tribunal  estime  que  le  débat  rend  né- 
cessaire la  solution  de  certaines  questions  préjudi  - 
cielles  de  la  compétence  administrative ,  il  doit 
surseoir  à  statuer  avant  toute  décision  sur  la  com- 
pétence. —  Même  arrêt. 

1024.  Mais  s'il  s'est,  d'ores  et  déjà,  déclaré  com- 
pétent, et  s'est  borné  a  surseoir  sur  le  fond,  tout  en 
attribuant  aux  actes  incriminés  le  caractère  d'actes 
administratifs,  et  en  déclarant  que  leur  illégalité 
reconnue  par  l'autorité  administrative  les  ferait  dé- 
générer en  faute  personnelle,  le  renvoi  à  l'autorité 
administrative,  ainsi  prononcé  par  le  tribunal,  ne 
porte  sur  aucune  question  préjudicielle  dont  l'auto- 
rité administrative  puisse  être  saisie.  —  Même 
arrêt. 

1025.  Par  application  du  principe  qui  vient  d'être 
rappelé,  l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour 
connaître  d'une  demande  en  indemnité,  formée  par 
des  particuliers  contre  le  préfet  et  contre  le  président 
delacommission  municipale  d'une  commune.à  raison 
d'imputations  diffamatoires  contenues  dans  une  lettre 
écrite  par  le  préfet  et  transmise  aux  demandeurs  par 
le  président  de  la  commission.  —  Trib.  ConH.,  11  déc. 
1880  [S.  82.  3.  20,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  82.  3.  57]  - 
V.  encore  sur  d'autres  hypothèses  où  la  compétence 
des  autorités  judiciaires  a  été  reconnue  en  matière  de 
diffamation,  Trib.  ConH.,  28  déc.  1878  [S.  80.  2. 
188,  P.  adm.  chr..  D.  p.  79.  3.  65]  ;  13  déc.  1879 
[S.  81.  3.  31,  P.  adm.  chr..  D.  p.  80.  3.   102]  ;  22 
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mars  1884  [S.  86.  3.  4,  P.  adra.  chr.,  D.  v.  86.  3. 
118]  _  Case.,  19  janv.  1875  [S.  75.  1.  3,3,  P.  75. 
893,  D.  p.  75.  1.  321]  ;  7  juill.  1880  [S.  82.  1.  271, 
P.  83.  1.  644,  D.  p.  82.  1.  71]  —  Cons.  d'Et.,  7  mai 
1S71,  Taxil  [S.  72.  2.  252,  P.  adra.  an.,  D.  i>.  72. 
3.  17];  7  mai  1871,  de  Cumont  et  Stofrlet  [S.  71. 
2.  Z8,  P.  adm.  chr.,  D.  P.  72.  3.  17]  ;  18  mai  1872 
[S.  72.  2.  282,  P.  adm.  chr.]  ;  12  janv.  1883  [S. 
84.  3.  70,  P.  adm.  chr.,  D.  P.  84.  3.  75]  —  Angers. 
3  imc  1871  [S.  71.  2.  73,  P.  71.  296,  D.  p.  73.  1. 
280]  :  3  mars  1871  [S.  71.  2.  73,  P.  71.  290]  — 
Poitiers,  31  janv.  1873  [S.  73.  2.  89,  P.  73.  347, 
D.  i».  75.  2.  78]  —  V.  aussi,  sur  cette  même  ques- 
tion, notre  Bip-.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Compétence 
administrative,  n.  606  et  s. 

1O20.  lie  même,  la  juridiction  civile  est  compé- 
tente pour  connaître  d'un  excès  de  pouvoir  et  d'une 
faute  imputée  à  un  préfet  à  la  suite  d'une  arresta- 
tion régulière.  —  Spécialement,  elle  peut  condamner 
à  des  dommages-intérêts  envers  la  personne  lésée 
le  préfet  qui,  après  avoir  donné  légalement  l'ordre 
d'arrêter  une  personne,  a  négligé  de  la  faire  inter- 
roger dans  les  vingt-quatre  heures  ou  de  la  faire 
traduire  devant  la  justice  répressive.  —  Casa.,  3  août 
1874  [S.  76.  ;1.  193,  P.  76.  481,  et  la  note  de  SL 
Labbé,  D.  p.  70.  1.  289].;  8  &re.  1876  [S.  76.  1. 
193,  P.  76.481,  D.  p.  76.  1.  289]  —V.  notre  !{,■/>. 
gin.  alph.  iln  di-.fr.,  <"  .--7..  n.  000. 

1027.  C'est  encore  à  l'autorité  judiciaire  ■  [ n"i  1  ap- 
partient de  connaître  de  l'action  en  déminages-inté- 
rêts, dirigée  pai  des  conscrits  contre  un  sous-préfet 
à  raison  de  la  faute  que  celui-ci  aurait  commise, 
lors  des  opérations  du  tirage  au  sort,  en  négligeant, 
malgré  l'expresse  recommandation  île  la  loi .  de 
s'assurer  que  le  nombre  des  rumnéroi  déposés  dams 
l'urne  était  égal  à  celui  des  conscrits.  —  L'action 
ainsi  formulée  ne  relève,  en  realite,  qu'un  fait  per- 
sonnel au  sous-préfet.  —  Tmb.  Gond.,  19  nov.  1881 
[S.  H2.  3.  49,  P.  adm.  clir.,  et  les  conclusions  de 
M.  le  commissaire  du  gouvernement  Chante-t  ind- 
let,  l>.  r.  s:;.  .5.  23]  —  Sic,  Gantier,  lier,  oit., 
l.ss-.',  p.  24  el  s. 

1028.  Etcette  action  doit  s'appliquer  uniquement 
d'après  les  principes  du  droit  commun,  sans  néces- 
siter la  solution  d'aucune  question  préjudicielle,  ni 
l'interprétation  d'aucun  acte  ou  règlement  adminis- 
tratif. —  Même  jugement. 

1029.  Le  fait  par  le  maire  d'une  commun.'  de 
s'être  mis  en  possession  d'un  bâtiment  servant  de 
sacristie  a  l'église  communale,  sans  qu'il  apparaisse 
que  1  intérêt  de  la  commune  fût  engagé,  constitua, 
non  un  acte  administratif,  mais  un  fait  personnel. 

[les  fol»,  c'est  a  l'autorité  judiciaire  qu'il  appar- 
tient  il.'  rniinaitiv  île  l'action   Intentée   par  le   euro, 

ou  desservant  contre  le  maire,  pour  se  faire  restituer 
la  possession  dtulit  bâtiment.  —  Trib.  Confl.,  2  avr. 
iss|  [s.  sL'.  ;;.  7'.i.  1'.  adm.  chr..  Eh  ?..  82.3.  74]  — 
V.  notre  /•'</>.  géa.  alph.  du  dr.  ./V..  «•  rit.,  n.  596. 
1036:  Pareillement,  le  fait,  par  un  maire,  de 
pénét  rei ,  de  rire  force-,  dams  le  pn  ,.i.\  kère  et  de 
faite  démodii    lis   constructions  que  le  desservant 

j  a' ait  ètabliaB,  ne  saurait  i'm sidéré  comme 

m      ntc  .administratif   ou  de   fonctinns,   mais   OOUr 

si it iu-  une  entreprise  ou  \uic  d.'  fait.  ,ï  l'occasion  dé 

laquelle  le  détaxant  est  endroit   d''  recourir  à  l'au- 

toiité  iudiciaire,  i-t  d'exercer  l'action  pnssessoiiie. 
-  Œasft,  17  àéc.  L884  [S.  86.  1.  205,  I'.  86.  L50B, 
P.  t.  86.  1.  289 

ln.'il.    He    même,    l'autorité  judiciaire  peu 


damner  à  des  dommages-intérêts  le  maire  qui,  en 
dehors  de  toute  cire  instance  se  rattachant  à  l'ordre 
publié  ou  a  la  sécurité  des  habitants,  a  pris  des  mesu- 
res d'ailleurs  blâmées  par  l'autorité  supérieure,  pour 
interdire  l'entrée  du  cimetière  à  un  enterrement  civil. 

—  Cass.,  4  août  1880  [S.  82.  1.  83,  P.  82.  1.  170, 
li.  i>.  si.  1.454] 

1032.  De  même  encore  l'autorité  judiciaire  est 
seule  compétente  pour  connaître  de  l'action  en  res- 
ponsabilité dirigée  contre  un  maire,  tant  en  cette 
qualité  que  personnellement,  à  raison  de  ce  qui-  des 
ouvriers  employés  parla  commune auraienl  commis, 
dans  le  cimetière  communal,  des  voies  de  fait  con- 
stituant le  délit  de  violation  de  sépulture.  —  Trib. 
Confl.,  13  nov.  1875  [S.  77.  2.  280,  P.  adm.  chr.] 

1033.  Le  fait  imputé  à  un  maire  d'avoir,  pendant 
la  période  électorale,  et  dans  une  intention  déloyale, 
placardé  ou  fait  placarder  sur  les  affiches  d'un  can- 
didat, de  manière  à  les  couvrir  et  à  les  faire  dispa- 
raître, les  affiches  d'un  autre  candidat,  que  l'autorité 
administrative  supérieure  l'avait  uniquemenl  i 

de  faire  placarder  dans  la  commune,  constitue  un 
fait  personnel,  distinct  de  l'affichage,  c'est-à-dire. 
de  l'acte  administratif  qui  en  a  été  l'occasion,  et 
dont,  par  suite,  il  appartient  à  l'autorité  judiei 
d'apprécier  la  nature  et  les  conséquences.  —  < 'ass.. 
lu  déc.  1879  [S.  80.  1.  265,  P.  80.  010]  :  12  mai 
1880  [S.  81.  1.  215,  P.  81.  519.  D.  p.  80.  5.  90] 

—  V.  Aucoc,  Confér.  sur  le  dr.  administratif,  t.  1, 
n.  426.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  jr.,  v 
Compétence  administratif,  n.  574  et  s. 

1034.  Peu  importe  que  cet  affichage  ait  ru  li.-u 
sur  un  édifice  communal;  et  que  le  maire  eût  pu. 
comme  charge  de  la  police  de  la  voirie,  ou  comme 
administrateur  des  biens  communaux,  ordonner  la 
suppression  des  affiches  qui  y  étaient  apposées,  alors 
que  c'est  en  dehors  de  tout  arrête  municipal,  e 
procédant  par  une  sorte  de  voie  de  fait,  que  le 
maire  a,  dans  une  intention  déloyale,  fait  couvrir 
les  affiches  d'un  candidat  par  celles  d'un  autre  can- 
didat. —  Cass..  ]n  déc.  1879,  pi 

1035.  C'est  qu'en  effet,  en  l'absence  d'un  arrête 
municipal  réservant  la  façade  de  la  mairie  pour 
l'affichage  exclusif  des  actes  do  l'autorité  publique, 
nu  candidat  aux  élections  législatives  ne  fait  qu'user 
d'un  droit  appartenant  a  tous  en  y  faisant  appi 
ses  affiches,  conformément  à  un  usage  constant,  lit 
le  maire  qui  fait  supprimer  les  affiches  sans  aver- 
tissement préalable,  et  sans  en  avoir  d'ailleurs  reea 
l'ordre  de  l'autorité  supérieure,  et  port.-  ainsi  atteinte 
à  la  liberté  électorale,  commet  une  faute  personnelle 
donnant  lieu  à  une  action  un  responsabilité  do  la 
eompétence  de  l'autorité  judiciaire.  --  Angers,  12 
janv.  1881  [S.  81.  2.  100,  P.  si.  s^5,  D.  p.  82.  2. 
128] 

lll.'IO.  C'est    porter   préjudice  à  un  citoyen  que  de 
l'entraver  dans  l'exercice  régulier  d'un  droit  qui  lui 
est  garanti  par  la  loi.  En  conséquence,  est  passible 
do  dommages-intérêts,  quel  que  soit  d'ailleurs  I 
sultat  du  scrutin,  le  maire  qui,  pendant  la  période 
électorale,  a  fait  lacérer  par  le  garde  champêtre  un 
manifeste  affiché  par  un  des  candidats. 
ce   manifeste   n'a   été    l'objet   d'aucune 
Vainement  alléguerait-il  son  erreur  ou  sa  bonne  foi: 
il  sul'lit   qu'une  faute   puisse  lui  être  imputée  pour 
que  sa   responsabilité  soit  engagée.  —  Amiens.  10 
août    1878  Ls-  79.  2.  193,  1'.  79.  825,  et  la  note  de 
M.  Labbé,  H.  p.  su.  2.  47] 

lu:;,.  Le  garde,   n'ayant  été  qu'un    simple  aiviit 
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d'exécution  d'ordres  qu'il  n'était  ni  en  situation,  ni 
en  mesure  de  discuter,  peut  être  renvoyé  des  tins  de 
la  plainte.  —  Même  arrêt. 

1038.  Le  maire  peut  être  condamné  pour  tous 
dommages-intérêts  aux,  dépens  du  procès,  y  compris 
les  deiiens  exposés  par  le  demandeur  dans  sa  pour- 
suite contre  le  garde.  —  Même  arrêt.  —  Cbntxà, 
Lal>l>o .  loc.  cit. 

1038.  Ans  termesde  l'art.  2  du  décret  réglemen- 
taire du  2  févr.  1852,  le  tableau  des  additions  et 
retranchements  à  la  liste  électorale  devant  être  dé- 
au  secrétariat  de  la  commune,  et  avis  de  ce 
dépôt  devant  être  donne  par  voie  d'affiches,  le  maire 
excède  ses  droits,  on  ne  se  bornant  pas  adonner 
avis  du  dépôt  par  voie  d'affiches,  et  en  faisant,  en 
outre,  afficher  à  la  porte  de  la  mairie  le  tableau  de 
retranchements.  —  Trib.  Corbeil,  3  mai  1888  [S. 
m  '_'.  lis.  1».  89.  1.  758,  D.  p.  89.  3.  40]  —  Sic, 
Bavelier,  Dtct.  de  dr.  élect.,  v°  Listes  électorales  . 
u.  8 1 . 

1040.  En  conséquence,  l'électeur,  dont  le  nom  a 
été  porto  à  tort  sur  le  tableau  des  retranchements 
ainsi  affiché,  sous  le  prétexte  erroné  qu'il  était  failli 
non  réhabilité,  est  en  droit  de  demander  des  dom- 
mages-intérêts au  maire  qui  a  fait  ou  a  laissé  affi- 
cher le  tableau,  encore  bien  que  la  cause  de  la  ra- 
diation n'ait  pas  été  mentionnée  sur  le  tableau  affiché, 
mais  seulement  sur  le  tableau  rectificatif  déposé  à 
la  mairie.  —  Même  jugement. 

1041.  Jugé,  de  même,  que  c'est  a  l'autorité  judi- 
ciaire qu'il  appartient  de  statuer  sur  l'action  on  dom- 
mages-intérêts, formée  par  un  conseiller  municipal 
contre  le  maire,  à  raison  de  ce  que  ce  dernier,  se 
fondant  sur  ce  que  ledit  conseiller  aurait  manqué, 

motifs  légitimes,  à  trois  convocations  succes- 
sives du  conseil  municipal,  lui  a  enjoint  de  sortir  de 
la  salle  du  conseil.  — Trib.  Confl.,'l5  déc.  1883  [S. 
85.  3.  67,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  85.  3.  59] 

1(142.  Il  appartient  a  l'autorité  judiciaire  de  con- 
naître d'une  action  en  dommages-intérêts  dirigée 
contre  un  maire  à  l'occasion  d'un  rapport  par  lui 
adressé  au  préfet  relativement  à  la  révocation  d'un 
préposé  d'octroi,  alors  que  ce  rapport  contient  des 
imputations  fausses,  calomnieuses  et  de  mauvaise 
foi.  —  Bourges,  10  fevr.  1879  [S.  80.  2.  171,  P.  80. 
078,  It.  p.  79.  2.  104] 

1D43.  Les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour 
statuer,  sans  renvoi  préalable  a  l'autorité  adminis- 
trative, sur  l'action  en  dommages-intérêts  formée 
contre  un  maire  qui  a  refusé  à  un  entrepreneur  le 
certificat  de  solvabilité  et  de  moralité  nécessaire  pour 
concourir  à  une  adjudication  de  travaux  publics. — 
Alger,  7  juill.  1874  [S.  74.  2.  279,  P.  74.  1162,  D. 
p.  70.  2.  218] 

UI44.  Le  maire,  en  pareil  cas,  ne  doit  être  déclaré 
civilement  responsable  de  son  refus  que  s'il  y  a  eu 
dol  ou  faute  de  sa  part.  —  Même  arrêt. 

H  »45.  Lorsqu'une  décision  de  justice  passée  en 
force  de  chose  jugée  a  mis  à  la  charge  •l'une  com- 
mune la  preuve  de  la  propriété  d'un  chemin  rural 
par  elle  revendiqué  contre  un  riverain  en  possession 
île  du  chemin,  le  maire  ne  peut,  en  vertu  d'un 
arrête  prescrivant  l'enlèvement  de  routes  entraves  à 
la  circulation  sur  les  chemins  publics,  et  notamment 
sur  le  chemin  Litigieux,  ordonner  la  destruction  des 
poteaux  et  barrières  placés  par  le  riverain  sur  ce  che- 
min. Dans  ce  cas,  la  destruction  des  poteaux  et  bar- 
rières constitue,  de  la  part  du  maire,  un  fait  arbi- 
traire et  personnel  dont  il  doit  réparation,  et  l'autorité 


judiciaire, directement  saisie  par  suite  de  l'abrogation 
île  l'art.  7.">  de  la  Constitution' de  Tan  VIII,  est  com- 
pétente pour  connaître  de  la  demande  en  dommages- 
intérêts  formée  par  le  riverain  lésé  contre  le  maire 
et  pour  condamner  celui-ci.  —  Amiens,  18  r'évr.  (878 
[s.  78.  2.  81,  P.  78.  362;  D-.  c  80.  2.  1  16] 

1046.  Le  commissaire  de  police  qui  a  exécute  l'or- 
dre du  maire,  et  qui,  comme  tel,  est  l'un  îles  auteurs 
du  quasi-délit,  doit  être  condamne  conjointement 
a\ec  le  inaire,  sauf  son  recours  contre  celui-ci.  — 
Même  arrêt. 

1047.  ( 'est  encore  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  ap- 
partient de  connaître  de  l'action  en  indemnité,  for- 
mée par  le  propriétaire  d'une  haie  bordant  un  che- 
min vicinal ,  tant  contre  le  maire ,  que  contre  le 
garde  champêtre  et  des  ouvriers,  pour  avoir  élagué 
ladite  haie,  lorsque  cette  action  est  fondée  sur  ce 
que  les  défendeurs  auraient  commis  une  faute  per- 
sonnelle, en  ne  se  conformant  pas  aux  règlements 
sur  l'élagage.  —  Trib.  Confl.,  13  mars  1886  [S.  87. 
3.  60,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  87.  3.  78] 

1048.  Et  le  tribunal  saisi  peut  statuer,  dans  ce 
cas,  sans  aucun  renvoi  à  l'autorité  administrative, 
si ,  les  termes  dés  règlements  étant  ckiirs  ef  précis, 
il  y  a  lieu,  non  d'interpréter  ces  règlements,  mais 
seulement  de  les  appliquer.  —  Même  jugement. 

1049.  Ainsi  encore,  le  fait  par  un  maire  d'avoir, 
de  concert  avec  un  grand  nombre  de  chasseurs,  pro- 
cédé à  la  chasse  des  sangliers  dans  les  bois  d'un 
particulier,  sans  avoir  mis  ce  dernier  en  demeure 
de  détourner  lesdits  animaux,  constitue  non  un  acte 
administratif,  mais  un  fait  personnel,  dont  il  appar- 
tient a.  l'autorité  judiciaire  d'apprécier  la  nature  et 
les  conséquences.  —  Cass..  12  juin  1886  [S.  86.  1. 
489,  P.  80.  1.  1188,  D.  p.  87.  1.  41] 

1050.  Pareillement,  le  fait  du  maire,  autorise,  par 
un  arrêté  préfectoral,  à  faire  une  battue  pour  la 
destruction  des  sangliers  dans  le  bois  d'un  particu- 
lier, et  qui,  sans  convoquer  la  gendarmerie,  ni  appe- 
ler les  agents  forestiers,  et  avec  l'aide  de  personnes 
non  munies  de  permis  de  chasse ,  s'est  livré  en  réa- 
lite à  une  véritable  chasse,  constitue,  non  un  acte 
administratif  accompli  par  lui  en  sa  qualité  de  maire, 
mais  un  fait  personnel ,  dont  il  appartient  à  l'auto- 
rité judiciaire  d'apprécier  la  nature  et  les  consé- 
quences. —  Cass.,  25  mars  1887  [S.  87.  1.  237,  P. 
87.  1.  556,  D.  p.  88.  1.  139] 

1051.  Et  le  maire  ne  saurait  alléguer  pour  sa 
défense  que,  laissant  de  côté  l'arrêté  préfectoral,  il 
a  agi,  pour  la  destruction  des  animaux  nuisibles, 
dans  les  limites  plus  larges  du  pouvoir  que  lui  con- 
fère l'art.  90,  n.  9,  de  la  loi  du  5  avr.  1884.  — 
Rouen,  14  août  1886,  sous  Cass.,  25  mars  1887  [S. 
87.  1.  237,  P.  87.  1.  556,  D.  p.  87.  5.  56]  —  Sur 
les  pouvoirs  conférés  aux  maires ,  en  matière  de 
battues,  par  la  loi  du  5  avr.  1884,  V.  Morgand,  Lu 
h<i  inini/crptile ,  4"  éd.,  t.  1,  p.  477  et  s. 

1053.  Les  tribunaux  judiciaires  ont  seuls  compé- 
tence pour  connaître  de  l'action  en  dommages-in- 
térêts dirigée  par  un  propriétaire  de  vignobles  contre 
un  maire  qui,  par  pure  vexation,  a  refusé  de  lui 
délivrer  le  certificat  de  vendange  exigé  par  le  décret 
iln  22  juill.  18S5,  pour  obtenir  la  réduction  delà 
taxe  des  sucres  accordée  par  la  loi  du  29  juill.  1884, 
ou  ne  lui  a  délivré  ce  certificat  que  tardivement, 
avec  des  mentions  sciemment  inexactes,  en  rédui- 
sant l'importance  réelle  de  la  vendange  récoltée.  — 
Dijon.  10  août  1898  [S.  94.  2.  267,  P.  94.  2.  207, 
D.  p.  94.  2.  340]  —  Y.  noprèt,  ni  866. 
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1053. ...  Pour  statuer  sur  l'action  dirigée  contre  un 
caïd  chargé  de  l'expulsion  d'un  indigène  hors  de  sa 
tribu  dans  une  commune  mixte,  à  raison  de  sa 
faute  personnelle ,  distincte  de  tout  acte  adminis- 
tratif,  que  le  caïd  a  commise  en  détruisant  le  gourbi 
de  l'indigène  et  en  dévastant  ses  récoltes.  —  Trib. 
Contl.,  Il  juill.  1891  [S.  93.  3.  65,  P.  93.  3.  65.  et 
la  note  Hauriou.  D.  P.  92.  3.  125] 

1054.  Les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  sont 
également  compétents  pour  connaître  de  l'action  en 
indemnité,  quand  cette  action  est  dirigée  contre  le 
directeur  du  bureau  des  postes  personnellement ,  a 
raison  de  faits  qui  seraient  imputables  à  ce  fonc- 
tionnaire. —  Trib.  Gonfl.,  20  mai  1850  [S.  50.  2. 
618,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  50.  3.65]  —  V.  notre  Rép. 
gén.  a//jli.  du  dr.  fr.,  v°  Compét.  administr.,  n. 
569  et  s. 

1055.  L'action  en  dommages-intérêts  dirigée  con- 
tre le  directeur  d'un  bureau  de  poste  personnelle- 
ment, à.  raison  de  faits  imputables  à  ce  fonction- 
naire ,  est  de  la  compétence  des  tribunaux ,  à.  l'ex- 
clusion de  l'autorité  administrative,  s'il  n'apparaît 
pas  que  l'appréciation  des  faits  allégués  comme  fon- 
dement de  cette  action,  soit  de  nature  à  entraîner 
l'examen  ou  la  discussion  des  règlements  ou  des 
actes  administratifs.  —  Trib.  Contl.,  9  mai  1851  [S. 
51.2.  582,  P.  adm.  chr.] 

1056.  Et  il  en  est  ainsi,  notamment,  de  la  de- 
mande en  indemnité  formée  par  un  particulier  con- 
tre des  employés  de  l'administration  des  télégraphes 
sur  le  motif  que,  par  leur  faute,  une  dépèche  n'au- 
rait pas  été  remise  à  destination,  alors  qu'il  est  dé- 
claré par  le  demandeur  que  la  responsabilité  de  l'E- 
tat n'est  pas  engagée  par  son  action.  —  Trib.  Confl., 
7  juin  1873  [S.  75.  2.  157,  P.  adm.  chr.,  D.  P.  74. 
.!.':.]  -  V.  aussi  Trib.  ConH.,  1"  août  1885  [S.  87. 
3.  23,  P.  adm.  chr.,  I).  p.  86.  5.  96] 

1057.  .luge  cependant  que  la  demande  d'indem- 
nités formée  par  un  particulier  contre  le  directeur 
d'un  bureau  de  poste  aux  lettres  à  raison  du  dom- 
mage qu'il  aurait  éprouvé  par  suite  du  retard  dans 
la  remise  de  ses  lettres,  pouvant  retomber  en  défini- 
tive à  la  charge  de  l'Etat,  est  par  cela  même  de  la 
compétence  de  l'autorité  administrative  à  l'exclu- 
Bion  de  l'autorité  judiciaire.  —  Cons.  d'Et.,  8  août 
1844  [S.  45.  2.  58,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  45.  3.  3, 
D.  Rép.,  y"  Comp.  administr.,  n.  103-8°] 

1058.  Jugé  aussi  que  c'est  à  l'autorité  administra- 
tive ,  à  l'exclusion  des  tribunaux ,  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  une  demande  en  remise  d'une  lettre 
recommandée,  et  suhsidiairement  en  paiement  de 
dommages-intérêts,  formée  par  un  particulier  con- 
tre le  directeur  général  des  postes,  comme  civile- 
ment responsable,  une  telle  demande  tendant  a 
constituer  l'Etat  débiteur  envers  le  réclamant.  — 
Cons.  d'Et.,  9  févr.  1847  [S.  47.  2.  378,  P.  adm. 
chr.,  D.  i>.   47.  3.  113,  D.  Hep.,  r»  cit.,  n.  103-21»] 

L059.  .Mais  jugé,  conformément  à  la  théorie  pré- 
cédemment indiquée,  que  le  fait,  par  un  agent- 
VOyer,  d'avoir  interdit  à  un  marbrier  l'entrée  du  ci- 
metière  communal,  en  se  fondant  sur  des  irrégula- 
rités que  ce  dernier  aurait  commises  eu  exécutant 
certaine  travaux,  constitue  une  faute  personnelle, 
dont  l'autorité  judiciaire  peut  seule  connaître.  — 
Trib.  Confl.,  9  août  1884  [S.  86.  3.  34,  P.  adm.  chr., 
D.  p.  86.  3.  43]  —  V.  notre  Rép.  gén,  alph.  du  dr. 
fr.,  i-  cil.,  n.  595. 

1060.  Pareillement,  il  appartient  a  l'autorité  judi- 
ciaire de  Btatuer  but  l'action  intentée,  par  le  riverain 


d'une  route  nationale  ou  vicinale,  contre  un  canton- 
nier, pour  avoir  élagué  des  arbres  que  le  demandeur 
prétend  être  sa  propriété,  et  pour  avoir  disposé  des 
produits  de  l'élagage...  —  Trib.  Contl.,  7  juill.  1883 
[S.  85.  3.  42,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  85.3.27];  7  juill. 
1888  [S.  90.  3.  48,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  89.  106] 

1061.  ...  Sauf  au  tribunal  à  surseoir  à  statuer  sur 
la  question  préjudicielle  de  savoir  si  les  arbres,  dont 
il  s'agit ,  sont  situés  sur  le  sol  de  la  route  et  de  ses 
dépendances. —  Trib,  Confl.,  7  juill.  188*,  précité. 

1062.  De  même,  l'autorité  judiciaire  est  seule 
compétente  pour  connaître  de  l'action  en  dommages- 
intérêts  dirigée  par  un  particulier  contre  un  sous- 
officier  et  un  soldat  qui ,  dans  l'exécution  des  ordres 
à  eux  donnés  pour  interdire  l'accès  de  la  zone  dan- 
gereuse d'un  champ  de  tir,  se  seraient  livres  sur  le 
demandeur  à  des  voies  de  fait  et  à  des  actes  de  bru- 
talité, de  pareils  agissements  constituant,  de  la  part 
de  leurs  auteurs,  une  faute  personnelle  pour  laquelle 
ils  ne  peuvent  se  prétendre  couverts  par  l'ordre  de 
service  dont  l'exécution  leur  était  confiée.  —  Dijon, 
20  juill.  1894  [S.  95.  2.  164,  P.  95.  2.  164] 

1063.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  alors  que,  des 
termes  de  l'ordre  de  service  à  eux  donné,  il  ressort, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  l'interpréter,  que  cet  ordre 
de  service  ne  comprenait  pas  l'injonction  d'user, 
comme  moyen  de  contrainte,  des  violences  graves 
dont  le  demandeur  prétend  avoir  été  victime.  — 
.Même  arrêt. 

1064.  Observons  enfin  que  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts formée  par  un  contribuable  contre  le 
percepteur  des  contributions  directes,  à  raison  du 
refus  ou  retard  de  celui-ci  de  restituer  une  somme 
dont  le  contribuable  a  obtenu  le  dégrèvement,  est 
de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  et  non  de 
l'autorité  administrative,  un  tel  refus  ou  retard  con- 
stituant, eu  tant  que  détention  ou  perception  illégale 
d'un  impôt,  un  abus  de  pouvoir,  soumis  à  la  juridic- 
tion directe  de  l'autorité  judiciaire.  —  Trib.  de  paix 
de  Marseille,  14  oct.  1869  [S.  71.  2.  181,  P.  71. 
565,  D.  p.  71.  3.  21]  —  Y.  Labbé,  note,  S  1,  '» 
fine,  sous  Cass.,  3  août  1874,  et  8  févr.  1876  [S.  76. 

1.  193,  P.  76.   4SI] 

§  4.  A  lu  détermination  de  la  quotité  des  dommages- 
intérêts.  —  Contrainte  pur  corjix.  —  Solidarité. 

1065.  Les  art.  1150  et  1151,  Kitprà,  relatifs  aux 
dommages-intérêts  dus  au  cas  d'inexécution  des  obli- 
gations, ne  sont  pas  applicables  au  cas  de  fait 
dommageable,  dans  le  sens  des  art.  1382  et  s.  — 
Cass.,  30  janv.  1826  [S.  chr.,  D.  P.  26.  1.  162]  — 
Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  13X3,  n.  4;  Aubrv  et  Rau, 
t.  4,  p.  750,  §  445;  Laurent,  t.  20,  n.  523;  Labbé, 
note  SOUS  Amiens,  16  août  187*  [S.  79.  2.  193,  P. 
79.  825]  —  Contra,  Sourdat,  t.  1,  n.  457.  —  V. 
aussi  Cass.  Belg.,  3  mai  1861  [Pasicr.  /î.,61.  1.397] 
—  V.  infrà,  ait.  1385,  n.  174  et  s. 

1066.  Mais,  à  défaut  de  l'application  directe  du 
texte  même  de  l'art.  1151,  il  se  peut  que,  dans  le 
silence  de  nos  lois  sur  la  détermination  des  dom- 
mages-intérêts dus  au  cas  de  délits  ou  de  quasi- 
délits,  nos  tribunaux  s'inspirant  des  mêmes  consi- 
dérations qui  animaient  les  rédacteurs  de  l'art.  1151, 
régissent  des  hypothèses  analogues  par  les  principes 
que  le  législateur  français  a  consacre  pour  le  cas  où 
il  s'agit  de  l'inexécution  d'une  convention.  —  lia  été 
ainsi  jugé,  en  cas  d'abordage,  que  si  le  capitaine, 
par  la  taule  duquel  a  eu  lieu  la  collision,  doit  in- 
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demniser  le  navire  abordé  de  tous  les  dommages 
qui  sont  la  suite  directe  et  nécessaire  de  l'événe- 
ment, il  n'est  pas  tenu  de  réparer  le  préjudice  qui 
n'est  qu'une  conséquence  indirecte  de  l'abordage.  — 
Case..  12  juin  1876  [S.  76.  1.  422,  P.  76.  1073,  D.  p. 
76.  1. 477]  —  Sic,  Caumont,  Diction»,  de  dr.  marit., 
v°  Abordage,  n.  224.  —  Y.  sur  l'application  aux 
cas  où  il  y  a  délit  ou  quasi-délit,  du  principe  de 
l'art.  1151,  Demolombe,  t.  31,  n.  686  et  687:  La- 
rombière,  sur  les  art.  1382  et  1383.  n.  26  ;  Sourdat, 
t.  1,  n.  104  et  s.:  note  sous  Nîmes,  30  oct.  1893  [S. 
94.  2.  233,  P.  94.  2.  233]  -  Contra,  Laurent,  t.  20, 
n.  529.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v"  Abordage,  n.  94  et  s. 

1067.  A  la  différence  de  ce  qui  se  passe  au  cas 
de  faute  contractuelle,  les  dommages-intérêts  sont 
dus.  au  cas  de  faute  délictuelle,  en  l'absence  de  toute 
mise  en  demeure  préalable.  —  En  conséquence,  le 
propriétaire  d'un  établissement  insalubre  et  dont 
l'exploitation  cause  du  dommage  aux  propriétés 
voisines  peut  être  ''ondamné  à  des  dommages-int'  - 
rets,  non  seulement  à  raison  du  préjudice  souffert 
depuis  la  demande,  mais  encore  pour  celui  souffert 
antérieurement.  —  Cass.,  19  jnill.  1826  [S.  et  P. 
clir.,  D.  p.  26.  1.  425.  —  Sic,  Laurent,  t.  20.  n.  523  ; 
Aubrv  et  Hau.  t.  4.  p.  75(1.  §  445:  Demolombe, 
t.  31.' n.  685;  Sourdat.  t.  1,  n.'  109.  n.  459  et  460. 
—  V.  suprà,  art.  1146,  n.  1  et  s.,  ri.  106;  infrà.  art. 
1385,  n.  92. 

1068.  Des  dommages-intérêts  pouvant  être  dus, 
au  cas  de  délit  ou  de  quasi-délit,  en  l'absence  de 
toute  mise  en  demeure  préalable,  les  juges  peuvent, 
à  titre  de  supplément  de  doiiima_res-iiit?rêts,  pres- 
crire que  la  somme  principale  de  l'indemnité  pro- 
duira intérêt,  non  pas  du  jour  de  la  demande,  mais 
du  jour  où  le  préjudice  a  été  causé.  —  Ainsi,  il  a 
été  jugé  que  le  propriétaire  d'une  usine  d'électricité 
peut  être  condamné  à  payer  au  voisin,  pour  répara- 
tion du  préjudice  causé,  une  certaine  somme  à  titre 
de  dommages-intérêts,  et,  en  outre,  les  intérêts  de 
cette  somme  à  partir  de  la  mise  en  marche  de  la 
première  machine  a  vapeur,  et  tous  les  dépens  de 
première  instance  et  d'appel  ;  une  telle  condamna- 
tion n'excède  pas  les  limites  du  préjudice,  alors  que 
les  intérêts  sont  alloués  au  même  titre  que  le  prin- 
cipal, et  les  dépens  à  titre  de  supplément  de  dom- 
mages-intérêts. —  Cass.,  23  oct.  1894  [S.  95.  1.  222, 
P.  95.  1.  222]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  750, 
§  445:  Laurent,  loe.  cit.;  Sourdat,  loc.  cit.  —  V. 
suprà,  art.  1153,  n.  1  et  s. 

1069.  Dans  cecas,  la  somme  allouée  au  voisin  à  titre 
de  dommages-intérêts  peut  comprendre  une  somme 
représentative  du  préjudice  résultant  de  la  diminu- 
tion des  loyers  du  voisin  pendant  la  période  com- 
prise entre  la  date  du  fonctionnement  de  l'usine  et 
la  date  jusqu'à  laquelle  s'étend,  d'après  l'appré- 
ciation souveraine  des  juges  du  fait,  le  préjudice 
causé  par  l'ouverture  de  l'usine  (spécialement  jusqu'à 
la  fin  d'un  bail  que  le  voisin  a  dû  consentir  à  un  lo- 
cataire unique  et  à  des  conditions  onéreuses  à  rai- 
son de  l'éloignement  des  locataires)  ;  il  s'agit  là  de 
la  réparation  d'un  préjudice  qui  est  la  suite  immé- 
diate et  directe  du  quasi-délit.  —  Même  arrêt. 

1070.  D'après  un  principe  très-généralement  ad- 
mis en  doctrine  et  en  jurisprudence,  la  réparation 
du  dommage  causé  à  autrui  est  le  plus  ordinaire- 
ment évaluée  en  argent.  —  Cass.,  9  août  1880  [S. 
«1.1.  358,  P.  81.  1.  868]  —  Sic,  Demolombe.  t. 
31.  n.  690;  Larombière,  sur  l'art.  1142,  n.  3  et  s.. 


sur  l'art.  1143,  n.  1,  sur  les  art.  1382  et  1383, 
n.  27:  Sourdat,  t.  1,  n.  134  et  468:  Aubrv  et  Hau, 
t.  4,  p.  108,  §  308,  p.  749.  §  445:  Laurent!  t.  16,  n. 
197  :  Merlin,  Rép.,  v"  Réparation  d'honneur,  Quesi. 
de  dr.,  v°  Réparation  d'injures.  —  V.  suprà,  art. 
1142,  n.  27  et  s.  —  V.  aussi  L.  28  déc.  1894,  abro- 
geant les  art.  226  et  227,  C.  pén.,  qui,  pour  certains 
cas  particuliers,  permettaient  aux  juges  de  condam- 
ner les  délinquants  à  une  réparation  ou  amende 
honorable. 

1071.Toutefois,la  loi  n'interdit  pas  toutautre  mode 
de  réparation  de  nature  à  donner  satisfaction  à  la 
partie  lésée.  —  Même  arrêt.  —  Sur  les  mesures 
parfois  ordonnées  pour  contraindre  les  femmes  ma- 
riées à  réintégrer  le  domicile  conjugal,  Y.  suprà, 
art.  214,  n.  14  et  s.  —  Sur  le  laissé  pour  compte 
en  cas  d'avarie  ou  de  retard  dans  la  livraison 
d'objets  transportés,  Y.  infrà,  art.  1784  et  s. 

1072.  Ainsi,  celui  qui  a  été  victime  d'une  trompe- 
rie à  laquelle  sa  profession  l'expose  journellement 
(par  exemple,  la  compagnie  de  chemin  de  fer  à 
laquelle  des  marchandises  ont  été  remises  pour  les 
transporter,  avec  une  fausse  indication  de  leur  na- 
ture, dans  le  but  d'échapper  à  l'application  du  tarif 
spécial  auquel  elles  étaient  soumises),  a  le  droit 
d'obtenir  à.  titre  de  dommages-intérêts,  indépen- 
damment de  la  réparation  pécuniaire  de  la  trompe- 
rie (le  paiement  de  la  différence  de  taxe,  dans  l'es- 
pèce), la  publication  du  jugement  de  condamnation 
par  la  voie  des  journaux.  —  Aix.  24  mars  1860 
[S.  60.  2.  473,  P.  61.  516,  D.  p.  60.  2.  132]  —  Sic, 
Larombière,  sur  les  art.  1382  et  1383,  n.  27  :  Féraud- 
Giraud,  Code  de  transp.  pur  eh.  de  fer,  t.  1,  n.  103: 
Sourdat,  t.  1,  n.  134  ter.  —  V.  art.  1036,  C.  proc. 
civ.:  L.  29  juill.  1881,  art.  41.  —  V.  aussi  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Affiches,  n.  293  et  s.; 
v°  Chemin  de  fer,  n.  2983.  —  V.  encore  Concurrence 
déloyale,  n.  7*7  et  s.,  v<>  Contrefaçon,  n.  1586. 

1073.  L'affichage  d'un  jugement,  prononçant  une 
condamnation  pour  contravention  à  la  police  des 
chemins  de  fer,  peut  être  ordonné,  à  titre  de  répa- 
ration civile,  au  profit  de  la  compagnie.  —  Paris, 
7  mai  1890  [S.  90.  2.  171.  P.  90.  1.  1031,  D.  p.  91. 
2.  33]  —  Trib.  Pontoise  (motifs),  6  oct.  1887  [S. 
88.  2.  22,  P.  88.  1.  109]  —  Trib.  Soissons  (motifs), 
25  oct.  1887  [S.  et  P.  lbid.~]  —  Sie,  Féraud-Giraud, 
t.  3.  11.  483;  Palaa,  Dict.  des  chem.  de  fer,  p.  64, 
v°  Affichage. 

1074.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  figurer  dans 
des  affiches  le  nom  du  délinquant,  si  celui-ci  a  agi 
de  bonne  foi.  —  Trib.  Pontoise,  6  oct.  1887,  pré- 
cité. 

1075.  Les  juges  qui  condamnent  un  individu  à 
des  dommages-intérêts  envers  un  notaire  pour  avoir 
cherché  par  des  manœuvres  frauduleuses  à  éloigner 
la  clientèle  de  l'étude  du  demandeur,  peuvent  auto- 
riser celui-ci  à  faire  insérer  leur  jugement  dans 
un  journal  de  l'arrondissement.  —  Trib.  Schlestadt. 
17  févr.  1859  [S.  59.  2.  551,  D.  p.  59.  3.  78] 

1076.  L'entrepreneur  d'un  concert-gala  donné 
dans  un  casino,  qui  a  annoncé  le  concert,  abonne- 
ments suspendus,  à  un  prix  d'entrée  déterminé,  ne 
peut  refuser  sans  motifs  légitimes  l'entrée  au  por- 
teur d'une  carte  pay<  e  au  bureau;  un  tel  refus  est 
vexatoire,  et  donne  lieu  à  une  réparation  qui  doit 
être  rendue  publique  comme  le  refus.  —  Trib. 
comm.  Bruges,  25  déc.  1891  [S.  93.  4.  23,  P.  93. 
4.  23] 

1077.  Observons  à  cet  égard  que  si    les   jour- 
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nalistes  ont  le  droit  de  publier,  même  en  matière 
de  presse,  le  texte  des  décisions  judiciaires,  il  ne 
s'ensuit  pas  jne  toute  autre  personne  puisse  faire 
insérer  dans  un  journal  des  jugements  ou  arrêts  qui 
seraient  de  nature  à  nuire  à  la  considération  d'au- 
trui,  en  dehors  des  cas  où  cette  insertion  aurait  été 
ordonnée  par  les  tribunaux.  —  Aix,  6  déc.  L867 
[S.  69.  2.  135,  P.  69.  595]  —  V.  notre  Bép.  </<». 
al/ph.  du  ilr.fr.,  v"  Affichée, tl  293  et  s.:  v"  Contre- 
façon, n.  1586. 

1078.  l'es  lois.  la  partie  qui  fait  insérer  en  entier 
dans  un  journal  une  décision  judiciaire  dont  l'in- 
sertion n'a  été  autorisée  à  son  profit  que  par  ex- 
trait, peut  être,  pour  ce  fait,  condamnée  à  des  dom- 
mages intérêts  envers  la  partie  adverse.   —  Même 

arrêt. 

1079.  A  plue  foi  te  raison  en  est-il  ainsi  de  l'in- 
sertion d'une  décision  dont  la  publication,  mène  par 
extrait,  n'a  pas  été  autorisée,  surtout  si  la  forme  de 
cette  insertion  est  de  nature  à  faire  croire  au  publie 
qu'elle  a  été  ordonnée  par  justice.  —  Même  arrêt. 

1080.  Jugé  que  les  tribunaux,  en  décidant  que  le 
produit  de  ventes  illégitimes  (livraison  par  un  em- 
ployé des  procédés  de  fabrication  de  bob  patron) 
doit  être  restitué  aux  propriétaires  de  l'usine,  à  titre 
de  réparation,  ne  font  qu'user  du  pouvoir  souverain, 
qui  Leur  appartient,  d'évaluer  le  dommage  causé. — 
Cass.,  23  juilL  1873  [S.  73.  1.  471.  P.  73.  1184,  D. 
p.  74.  1.  310] 

1081.  La  confiscation  peut  être  parfois  employée 

en  vue  de  premier  au  demandeur  la  réparation  du 
dommage  par  lui  éprouvé,  mais  il   n'est   permis  de 

recourir  à  ce  prooédé,  notamment  au  cas  de  con- 
t refaçon,  qu'autant,  que  les  objets  a  confisquer  se 
trouvent  en  la  possession  du  contrefacteur  ;  au  cas 
contraire,  ce  dernier  peut  seulement  être  condamné 
à  dos  dommages-intérêts.  —  Bourges,  28  déc.  1889 
[S.  7(1.  2.  121,  P.  70.  508,  I).  p.  70.  2.  153]  —  V. 
notre  Bép.  gérualpA.  du  dr.fr.,  v"  Contrefaçon,  n. 
1  I S7  et  s.  —  Quant  à  la  question  de  savoir  si  les 
tribun  aux  peinent  ordonner  la  confiscation  de  cer- 
tains objets,  à  titre  de  dommages-intérêts,  en  dehors 
des  cas  spécialement  prévus  par  la  loi  pénale,  V. 
notre  Bép.  uru.  alph.  du  ilr.fr..  v"  Confiscation,  n.  32 
et  s. 

1082.  La  réparation  la  pins  adéquate  au  dommage 
éprouvé  peut,  parfois,  consister  notamment  dans  la 
suppression  de  l'état  défait  préjudiciable  au  deman- 
deur. —  Jugé  a  eei  égard,  qu'an  cas  où  un  proprié- 
taire riverain  d'une  voie  publique  se  plaint  des  tra- 
vaux de  nivellement  exécutés  par  la  commune,  le 
conseil  de  préfecture  peul  laissera  la  commune  .la 

faiailte  d'opter  entre  le  paiement  d'une  indemnité 
pour  dépréciation  de  l'immeuble  ou  l'exéeution  des 
travaux  nécessaires  pour  prévenir  le  retour  des  dom- 
mages dont  se  plaint    le  propriétaire.  — Cous.  d'Kt., 

24  jum  1892  [S.  94.  3.  57,  P.  ;>4.  3.  57]  —  V.  La- 
rombière,  sur  les  art.  1382  et  1383,  n.  27:  Sourdat, 
t.  1,  a.  468  et  468  bis. 

bi8:;.  Est  doue  régulière  la  disposition  d'un  arrêté 
par  lequel  un  conseil  de  préfecture,  s'abateaarri  de 

prescrire  à  une  commune  l'exécution  de  travaux  de 
Consolidation  de  la  voie  publique,  se  berne  a  la  nui- 

damner  au  paiement  d'une  indemnité  au  riverain 
pour  le  cas  où  elle   n'exécuterait   pas   les  travaux 

ssaires  à  la  consolidation  de  la  voie.  —  Oons. 

d'fit.,  22  nov.  iss;i  [S.  92.  3.  13,  P.  1)2.  3.  13] 

1084.  Les  tribunaux  peuvent  d'ailleurs,  en  prés- 
ervant au  propriétaire  d'un  établissement  industriel 


produisant  de  la  fumée  de  faire  des  travaux  propres 
à  garantir  les  voisins  de  cet  inconvénient,  le  con- 
damner à  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice 
causé  jusque-là  par  l'absence  de  movens  préserva- 
tifs. —  Cass.,  27  nov.  1844  [S.  44.  1.811,  P.  45.  1. 
5,  D.  p.  45.  1.  13,  D.  Bép.,  v>  Bespomab.,  n.  117] 
—  V.  maprà,  art.  552,  n.  45. 

1065.  Mais  les  tribunaux  ne  peuvent  aller  jusqu'à 
condamner  une  partie,  en  réparation  d'un  dommage: 
causé  par  elle,  à  exécuter  un  acte  qui  ne  lui  est  im- 
posé, ni  par  la  loi,  ni  par  une  convention,  et  qu'elle 
refuse  d'accomplir.  —  Cass.,  'J  juill.  1888  [S.  89.  1. 
381,  P.  89.  1.  938,  D.  p.  89.  1.  15b] 

1086.  fit  la  réserve  d'une  sanction  pécuniaire 
éventuelle  et  indéterminée,  pour  le  cas  d'inexécu- 
tion, ne  saurait  avoir  pour  effet  de  légitimer  cette 
décision  essentiellement  arbitraire.  —  Même  arrêt. 

1087.  Spécialement,  le  tribunal,  saisi  de  la  de- 
mande du  propriétaire  d'une  forêt,  contre  une  com- 
mune ayant  droit  d'affouage  dans  cette  forêt,  en 
réparation  du  préjudice  à  lui  causé  par  l'abandon 
sur  le  sol  d'une  partie  du  bois  qu'elle  devait  enle- 
ver, ne  peut,  au  lieu  de  condamner  la  commune  au 
paiement  d'une  indemnité,  lui  imposer,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  l'obligation  de  retirer  de  la 
forêt,  outre  la  portion  de  bois  lui  incombant  d'après 
le  contrat  et  les  usages  forestiers,  l'excédent  qui 
devait  normalement  restera  la  charge  du  proprié- 
taire; et  ce,  sons  réserve  d'une  sanction  pécuniaire 
a  fixer  ultérieurement,  en  cas  d'inexécution.  — 
Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  1142,  n.  31. 

1088.  Au  cas  de  dommages  causés  ri  nue  propriété 
particulière  par  des  infiltrations  d'eau  provenant 
d'un  canal  de  navigation,  l'Etat  a  le  choix,  ou 
d'exécuter  à  ses  frais  les  travaux  nécessaires  pour 
assainir  le  terrain,  ou  d'indemniser  le  propriétaire 
du  préjudice  qu'il  éprouve.  Mais  il  ne  peut  exiger 
que  le  propriétaire  fasse  exécuter  lui-même  les  tra- 
vaux d'assainissement,  moyennant  une  allocation 
peur  le  montant  des  dépenses  que  ces  travaux  doi- 
vent occasionner.  —  Cous.  d'Êt.,  22  févr.  1855 
[S.  55.  2.  526,  P.  adm.  chr.]  —  V.  Laurent,  t.  6, 
n.  150  et  151  :  t.  20,  n.  524.  533:  Smirdat.  t.  1,  n. 
132  hie. 

1089.  l'ans  ce  cas,  bien  que  les  dommages  allé- 
■  soient  variables  de  leur  nature  et  appréciables 

iliaque  année  par  les  pertes  de  récoltes  qui  en  ré- 
sultent, l'Etal  peut  se  soustraire  a  l'obligation  in- 
définie de  régler  ces  dommages  annuellement,  en 
offrant  une  indemnité  une  fois  payée.  —  Même 
arrêt. 

lO'.lO.  Jugé  encore,  mais  la  question  concerne  la 
faute  contractuelle  et  non  la  faute  delictuelle,  qu'en 
cas  d'abus  commis  dans  l'exercice  d'un  droit  d'ex- 
phiitatien  de  carrière,  dont  la  durée  était  illimitée, 
les  juges  ne  peuvent  que  prononcer  la  résolution 
du  contrat  ou  allouer  des  ihiininages-intcivls.  Us 
ne  sauraient,    tout    eu    laissant    subsister  le   contrat, 

remplacer  les  dommages-intérêts  par  une  limitation 

arbitraire    du    droit   des   exploitants,    ni    imposer    à 
l'extraction  une  durée  non  stipulée   par  les  parties 
mêmes.  —  Cass.,  5  avr.    1870  [S.  70.  1.  237, 
P.  7ti.  617,  1>.  p.  71.  1.  234] 

1091.  Du  eidé  aussi  que,  dans  une  BOcii  té  d'assu- 
rances mutuelles,  si  l'assuré,  sans  pouvoir  invoquer 
l'inexécution  des  engagements  pris  a  son  égard, 
allègue  uniquement  des  fautes  commises  dans  l'ad- 
ministration de  la  société,  et  imputables,  non  a  ses 
.  mais  au  directeur  ou  au    conseil  d'admi- 
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nistration  de  la  société,  ces  fautes,  à  les  supposer 
établies,  ne  lui  ouvrent  qu'une  action  personnelle 
en  responsabilité  contre  leurs  auteurs,  et  ne  sau- 
raient motiver  la  résolution  du  contrat.  —  Besancon, 
30déc.  1891  [S.  92.  2.  206,  P.  92.  2.  206,  I>.  r. 
9-2.  2.  150]  —  V.  suprà,  an.  11*4,  n.  6. 

1092.  Le  plus  souvent  les  tribunaux  fixent  à  une 
somme  déterminée  à  l'avance  le  montant  des  dom- 
mages-intérêts, mais  ce  mode  de  procéder  n'est 
pas  le  seul  auquel  ils  puissent  recourir.  Il  y  a  lieu 
d'observer  d'ailleurs  que,  quant  a  la  liquidation  des 
dommages-intérêts  par  état,  les  juges  ne  doivent 
l'ordonner  qu'autant  que  leur  évaluation  immédiate 
est  inqiossible.  —  Orléans,  30  juill.  1881  [S.  83. 
2.  29,  P.  83.  1.  206,  D.  p.  82.  2.  121]  —  Comp. 
Rousseau  et  Laisney.  Diet.  de  proc,  \°  Dommages- 
intérêt-,  n.  21;  Dntruc,  Formulaire  des  huissiers, 
t.  1,  n.  64.  —  V.  suprà,  art.  1351,  n  159  et  s  — 
V.  aussi,  C.  proc.  civ.,  art.  523. 

Mi1:'..  Les  juges  ne  sont  pas  d'ailleurs  tenus,  pour 
l'évaluation  des  dommages-intérêts,  de  recourir  aux 
mesures  d'instruction  réclamées  par  l'une  des  par- 
ties :  ils  peuvent  faire  cette  évaluation  d'après  les 
seuls  documents  de  la  cause.  —  Caeu,  28  mai  1861 
3     11.2.  603,  P.  61.  821] 

1094.  Les  dommages-intérêts  peuvent  consister, 
non  seulement  dans  le  paiement  immédiat  d'une 
somme  fixe,  mais  aussi  dans  le  paiement  périodique 
d'une  somme  pendant  tout  le  temps  que  le  préjudice 
continue  de  subsister,  et  par  exemple,  pendant  tout 
le  temps  qu'une  maison  de  tolérance  continue  à  être 
exploitée.  —  Aix.  20  mars  1867  [S.  68.  2.  181,  P. 
68.  725,  D.  p.  67.  5.  375]  — ■  Y.  suprà,  n.  117  et  s. 

1095.  C'est  qu'en  effet,  le  dommage  causé  -par 
l'exploitation  d'une  maison  de  tolérance  aux  pro- 
priétés voisines,  n'ayant  pas  un  caractère  perma- 
nent, en  ce  que  la  destination  des  lieux  où  cette 
exploitation  s'exerce  peut  changer,  doit  être  réparé 
plutôt  par  l'allocation  d'une  indemnité  annuelle  que 
par  celle  d'une  somme  une  fois  pavée.  —  Aix,  14 
août  1861  [S.  ''.2.  2.  265,  P.  62.  181] 

1096.  Le  juge,  appréciant  le  dommage  qui  ré- 
sulte pour  un  voisin  de  l'existence  d'une  maison  de 
prostitution,  tant  que  cette  maison  continuerait 
d'exister,  peut  d'ailleurs  fixer  la  réparation  qui  se 
trouverait  due  le  jour  où,  la  maison  étant  fermée, 
le  préjudice  aurait  cesse  :  ce  n'est  pas  là  prononcer 
une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  pour 
une  époque   où   le   préjudice    n'existerait  plus.  — 

-..  5  juin  1882  [S.  84.  1.  71,  P.  84.  1.  150,  \>. 
p.  83.  1.  291] 

1097.  Observons,  dans  le  même  ordre  d'idéi 
l'arrêt  qui  condamne  le  propriétaire  d'un  établisse- 
ment insalubre  à  payer  annuellement ,  à  titre  de 
dommages-intérêts  et  en  réparation  du  préjudice 
causé  aux  propriétaires  riverains  par  l'exploitation 
de  cet  établissement,  une  somme  fixe  jusqu'à  l'en- 
tier achèvement  des  travaux  destinés  à  faire  cesser 
ce  préjudice,  i  ni  veut  que  les 
dommages-intérêts  soient  l'équivalent  du  préjudice 
souffert  :  cette  décision  laissant  intact  le  droit  3e 
faire  réduire  les  indemnités  allouées,  au  fur  et  à 
mesure  de  l'accomplissement  des  travaux,  propor- 
tionnellement   aux    dommages   qui   seraient    alors 

ïtatés.  —  i  ■■  »8  [S.  69.  1.  114.  P. 

569,  D.  p.  68.  1.  486] 

1098.  Jngé  de  même  que  l'indemnité  due  au  cas 
d'exécution  de  travaux  publics  doit  être  annuelle 
et  représenter  seulement  la  privation  de  jouissance, 


si  l'état  des  travaux  est  provisoire. —  Cons.  d'Kt.. 

15  mai  1891  [S.  93.  3.  60,  P.  93.  3.  60] 

.  Ainsi,  le  dommage  résultant  d'un  travail 
public  (dans  l'espèce,  des  infiltrations  d'eau  sur  une 
propriété  privée,  à  la  suite  de  travaux  de  l'admi- 
nistration à  un  barrage)  étant  susceptible  d'être 
apprécié  chaque  année  et  d'être  supprimé  en  tota- 
lité ou  en  partie,  par  suite  de  travaux  projetés,  il 
n'y  a  pas  lieu  d'allouer  une  indemnité  pour  dépré- 
ciation définitive,  mais  seulement  une  indemnité 
pour  les  dommages  subis  dans  le  passe,  tous  droits 
demeurant  réservés  pour  l'avenir.  —  Cous.  d'Kt..  '.• 
août  1893  [S.  95.  o.  79.  P.  95.  3.  79] 

1100.  De  même  encore,  l'indemnité  allouée  au 
cas  d'accident  arrivé  à  un  ouvrier  par  suite  d'une 
tante  imputable  au  patron. peut  consister  inlépen- 
damment  ou  non  d'une  somme  d'argent,  en  une 
rente  annuelle  et  viagère  assurée  par  l'achat,  aux 
frais  du  débiteur,  d'une  inscription  de  rente  sur 
l'Etat  immatriculée  pour  l'usufruit  au  nom  de  l'in- 
demnisé, et  pour  la  nue-propriété  au  nom  de  l'ac- 
quéreur. —  Paris,  4  févr.  1870  [S.  70.  2.  324.  P.  70. 
1186,  D.  p.  70.  2.  111]  —  Lvon  (sol.  impl.),  26 
avr.  1871  [S.  71.  2.  156,  P.  71.  531,  D.  p.  71.  2. 
41]  —  Sur  le  droit  de  s'adresser  à  nouveau  à  la 
justice  au  cas  d'aggravation  des  conséquences  d'un 
accident,  V.  art.  1351,  u.  1025  et  s. —  Adde, 
Laurent,  t.  20,  n.  527. 

1101.  Jngé  aussi  que  les  tribunaux  en  allouant  a 
la  veuve  d'un  ouvrier  mort  à  la  suite  d'un  accident, 
une  pension  viagère  à  la  charge  de  l'auteur  de  l'ac- 
cident ou  de  la  persoune  civilement  responsable, 
peuvent  ordonner  que  cette  rente  cessera  en  tout 
ou  en  partie  au  cas  de  convoi  de  la  veuve  :  ce  n'est 
pas  là  une  condition  prohibée  par  la  loi,  ni  contraire 
aux  lionnes  mœurs  ou  à  l'ordre  public.  —  Dijon. 
23  nov.  1866  [S.  67.  2.  7,  P.  67.  85r  D.  p.  67.  2. 
13]  —  Contra,  Dijon,  12  mai  1864  [S.  et  P.  lhid,  <„/ 
notarti\ 

1102.  La  rente  viagère  allouée  à  un  père  et  à 
une  mère  en  réparation  du  préjudice  que  leur  cause 
la  mort  accidentelle  de  leur  enfant  majeur,  peut 
être  déclarée  incessible  et  insaisissable,  comme  équi- 
valent des  secours  alimentaires  qu'ils  étaient  en 
droit  d'en  attendre.  —  Lyon,  18  mars  1865  [S.  ijj. 
2.  258.  P.  65.  957]  —  Sic ,  Demolombe,  t.  31,  n. 
689. 

1103.  Il  n'y  a  ni  déni  de  justice,  ni  excès  de  pou- 
voirs, dans  l'arrêt  qui,  ayant  a  statuer  sur  une  de- 
mande en  dommages-intérêts  pour  réparation  d'une 
blessure  causée  par  imprudence,  alloue  une  somme 
annuelle  pendant  un  temps  déterminé  après  lequel 
il  sera  fait  droit.  —  Oass.,  28  nov.  1855  [S.  57. 
1.  95,  P.  57.  591,  D.  p.  56.  1.  56,  D.  litp.,  v  fies- 
té.,  n.  23*-4°] 

1104.  11  arrive  parfois  que  des  tribunaux  saisis 
d'une  action  en  réparation  à  la  suite  d'un  délit  ou 
d'un  quasi-délit,  estiment  suffisant  de  mettre  à  ia 
charge  du  défendeur  les  dépens  du  procès  ;  cette 
façon  de  procéder  est  évidemment  contraire  a  L'es- 
prit du  législateur.  —  V.  Labbé,  note  sous  Amiens. 

16  août  1878  [S.  79.  2.  193,  P.  79.  825]    -  ( 
Larombière,  sur  les  art.  1382  et  1383,  n.  28. 

1105.  Jugé  que,  tout  en  admettant  que  les  tiers 
s  par  les  motifs  d'une  délibération  prise  en  ma- 
tière disciplinaire  par  une  chambre  des  notaires 
peuvent  puiser  dans  ces  motifs  le  principe  d'une 
action  en  dommages-intérêts  contre  les  membres 
de  la  chambre  qui  ont  coopéré  à  cette  délibération, 
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néanmoins,  les  jugée  peuvent  considérer  comme 
une  satisfaction  suffisante  pour  la  partie  ainsi  lésée 
la  déclaration  qu'ils  font  dans  leur  sentence  que  la 
chambre  des  notaires  a  excédé  la  mesure  de  la  mo- 
dération. —  Cass.,  9  août  1870  [S.  72.  1.  133,  P. 
72.  302,  D.  p.  71.  1.  350] 

1106.  Somme  toute  et  réserve  faite  de  la  question 
des  dépens  que  règlent  les  art.  13U  et  s.,  C.  proc. 
civ.,  les  juges  décident  souverainement  s'il  y  a  lieu 
d'accorder  au  demandeur  des  dommages-intérêts, 
et,  an  cas  de  l'affirmative,  de  fixer  la  quotité  de  ces 
dommages-intérêts  ;  pour  se  conformer  à  l'esprit  de 
la  législation  française,  ils  doivent  tenir  compte 
dans  cette  appréciation  de  la  perte  éprouvée  ou  du 
manque  de  gain  souffert.  —  Aubry  et  Hau,  t.  4,  p. 
750,  §  44ô  ;  Laurent,  t.  20,  n.  525  ;  Larombière, 
sur  les  art.  1382  et  1383,  n.  27  et  28;  Demolombe, 
t.  31,  n.  684,  68U:  Sourdat,  t.  1,  n.  464  et  465.  — 
V.  art.  31,  C.  pcn. 

1107.  Le  montant  des  dommages-intérêts  variese- 
lon  l'importance  du  préjudice  éprouvé,  et  il  semble 
qu'il  n'y  ait  pas  à  tenir  compte  de  la  plus  ou  moins 
grande  gravité  de  la  faute  commise.  —  Décidé  cepen- 
dant que  celui  qui,  volontairement,  supprime  ou  lacère 
des  papiers,  à  l'insu  des  personnes  à  qui  ces  papiers 
appartiennent,  peut  être  condamné  à  tels  domma- 
ges-intérêts qu'arbitrent  les  juges,  d'après  l'impor- 
tance présumée  des  papiers,  et  selon  que  la' lacéra- 
tion leur  parait  grave,  ou  que  l'auteur  de  cette  lacéra- 
tion leur  parait  répréhensible.  —  Cass  .  27  févr.  1K27 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  156]  —  Sic,  Laurent, 
t.  20,  n.  530.  —  V .  en  ce  qui  concerne  les  dom- 
mages auxquels  peut  donner  lieu  la  destruction  d'un 
testament  OU  d'un  acte  de  donation  réalisée  par  un 
tiers  ou  encore  l'opposition  mise  par  un  tiers  à  la 
passation  de  tels  actes,  suprù,  art.  895,  n.  40  et  s.; 
art.  931,  n.  289;  art.  1046,  n.  33. 

1108.  On  ne  devrait  pas  non  plus  tenir  compte 
de  la  fortune  plus  ou  moins  grande  de  l'auteur  du 
délit  ou  du  quasi -délit.  —  Toutefois,  en  partant  de  l'i- 
dée erronée  que  la  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts  constitue  une  sorte  de  peine,  il  a  été  décidé 
que  la  réparation  civile  d'un  accident  doit  être  pro- 
portionnée, non  seulement  a  l'importance  du  préju- 
dice, mais  encore  aux  ressources  connues  de  celui 
qui  l'a  causé,  conformément  au  principe  posé  par 
l'art.  2i»8.  suprà,  en  matière  d'allocations  alimen- 
taires. _  Nancy,  9  déc.  1876  [S.  79.  2.  228,  P.  79. 
972.  D.  p.  79.  2.  47] 

1109.  Lorsque  le  préjudice  se  réfère  à  des  inté- 
rêts moraux,  politiques,  non  pécuniaires,  les  juges 
doivent,  dans  une  mesure  prudente  et  modérée, 
tenir  compte  d'un  dommage  probable,  vraisem- 
blable, quoique  non  d< montré. —  V.  Sourdat,  t.  1, 
n.  33  et  s.  :  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  74S  et  749,  §  44."i  ; 
Laurent,  t.  20,  n.  395  et  525;  Labbé,  note  sous 
Amiens,  16  août  1878  [S.  79.  2.  193,  P.  79.  825] 
—  Y.  su/ira,  n.  557  et  s. 

1110.  Au  cas  de  dommage  matériel,  le  moulant 
des  dommages-intérêts  doit  eue  absolument  égal  en 
principe  au  préjudice  éprouvé.  —  11  en  résulte  no- 
tamment que  celui  qui,  par  imprudence,  brise  une 
glace  formant  devanture  de  magasin,  est  tenu  d'en 
payer  la  valeur  réelle  el  non  pas  seulemeiil  le  prix 
d'un  vitrage  ordinaire.  —  Tri  II  Fontainebleau,  17 
mai  1876  [S.  77.2.  24.  P.  77.  198]  — Trib.comm. 
Seine.  21  nov.  1870  [S.  et  P.  Ibid,  ad  notaml  — 
Sic,  N'oiivcglise.  Corresp.  des  just.  de  paie,  1861, 
p.  325  et  s.;   Hulien  de  Couder.  v°  Bris  de  glaces, 


n.  1  et  s.  —  Contra,  Lalanne,  Moniteur  des  Tribu- 
naux, 1861,  p.  297. 

1111.  C'est  qu'en  effet,  le  commerçant  qui  ferme 
la  devanture  de  son  magasin  avec  un  vitrage  de 
luxe  use  de  son  droit,  et  ne  commet  aucune  impru- 
dence. —  En  conséquence,  au  cas  où  la  glace  qui 
ferme  le  magasin  est  brisée  par  accident,  l'auteur 
de  l'accident  doit  être  condamné  à  réparer  en  tota- 
lité le  dommage  occasionné.  —  Trib.  Avignon,  27 
nov.  1888  [S.  89.  2.  143,  P.  89.  1.  877] 

1112.  Jugé  cependant  que  le  commerçant  qui  a 
placé  des  glaces  de  prix  à  sa  devanture  dans  un 
endroit  où  l'étroitesse,  la  déclivité  et  la  très-grande 
fréquentation  de  la  rue  les  exposent  h  des  risques 
exceptionnels,  n'a  droit,  en  cas  de  bris,  qu'à  une 
indemnité  réduite  en  proportion  de  l'imprudence 
qu'il  a  ainsi  commise.  —  Trib.  Saint-Brieuc,  5  mars 
1883  [S.  83.  2.  143,  P.  83.  1.  716] 

1113.  Les  dommages-intérêts  ne  doivent  d'ail- 
leurs pas  être  pour  celui  qui  les  obtient  la  source 
d'un  profit.  —  Ainsi,  a-t-il  été  jugé,  avant  la  loi  du 
18  juill.  1866  qui  a  rendu  libre  l'exercice  de  la 
profession  de  courtier  de  marchandises,  que  les 
dommages-intérêts  qui  peuvent  être  dus  aux  cour- 
tiers de  commerce  d'une  place  par  l'individu  qui 
s'est  immiscé  illégalement  dans  leurs  fonctions, 
ne  doivent  pas  nécessairement  être  égaux  au  mon- 
tant des  salaires  qu'ils  auraient  perçus  s'ils  eussent 
fait  eux-mêmes  les  opérations  dont  ils  ont  été  pri- 
vés ;  il  y  a  lieu  de  déduire  le  prix  des  soins,  peines 
et  démarches  qui  leur  ont  ainsi  été  épargnés.  — 
Pau,  15  mai  1857  [S.  57.  2.  600,  P.  57.  622] 

1114.  Décidé  de  même,  en  cas  de  contrefaçon,  que 
les  dommages-intérêts  doivent  être  basés,  non  sur 
le  bénéfice  réalisé  par  le  contrefacteur,  mais  sur  la 
perte  faite  par  le  breveté  et  sur  le  gain  dont  il  a  été 
privé.  -  Bourges,  28  déc.  1869  [S.  70.  2.  121,  P. 
70.  568,  D.  p.  70.  2.  153]  —  Sic,  Renouant,  Br>  ». 
d'inv.,  n.  261;  Rendu  et  Delorme,  Dr.  'mtliist,-.,  n. 
564;  Goujet  et  Merger,  Dict.  île  dr.  comm.,  v°  l 
trefaçon,  n.  189  ;  Calmels,  Propr.et  contre/.,  n.  663 
et  664  ;  Nouguier,  Drer.  d'ittvent.,  n.  1037  ;  Bédar- 
ride,  id.,  n.  676.  —  V.  aussi  Blanc,  Contre/.,  p.  682 
et  683. 

1115.  De  même  encore,  le  gardien  qui  ne  repré- 
sente pas  les  objets  saisis  confiés  a  sa  garde,  n'est 
tenu  envers  le  saisissant  que  de  la  valeur  de 
objets,  encore  bien  que  les  causes  de  la  saisie  soienl 
supérieures  a  cette  valeur.  —  Bourges,  25  tlierm. 
an  Y1II  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Saisie-exécution, 
n.  224] 

1116.  Les  dommages-intérêts  dus  au  propriétaire 
d'un  navire  qui  a  péri,  par  le  tiers  qui,  s'étani 
chargé  de  le  faire  assurer,  a  omis  de  le  faire,  ne 
peuvent  excéder  la  valeur  du  navire  au  moment  du 
sinistre.  —  Par  suite,  les  juges  ne  peuvent,  au  lieu 
de  rechercher  cette  valeur,  prendre  pour  base  unique 
des  dommages  intérêts  l'évaluation  faite  dans  les 
anciennes  polices  d'assurance.  —  Cass.,  30  juill. 
1877  [S.  78.  1.  151,  P.  78.  380,  D.  p.  78.  1.  24]  — 
V.  sur  ie  principe,  Ruben  de  Couder,  v"  Atsur.  mu- 
,■',!..  n.  110  et  120;  Hue,  t.  8,  n.  434.  —  Y.  suprà, 
art.  1375,  n.  105  et  s. 

1 117.  Enfin,  la  victime  d'un  accident  ou  ses  repré 
sentants,  soit  qu'ils  agissent  en  vertu  de  l'an.  1382, 
C  civ.,  soit  qu'ils  procèdent  eu  vertu  d'un  contra: 
d'assurance,  n'ont  droit,  somme  toute,  qu'A  une  in- 
demnité égale  au  préjudice  souffert.  —  Caen.  1* 
févr.  1885  [S.  88.  2.  121,  P.  88.  1.  674.  et  la  note 
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de  M.  Labbé]  —  Y.  sur  la  question,  Gost,  Recueil 
de  Caen,  1887,  p.  39;  Vibert.  Du  contr.  d'assur. sur 
la  rie,  p.  10  et  s.;  Couteau,  Tr.  des  assur.  sur  lu  rie, 
t.  1,  n.  18  et  20  ;  Mornard,  Du  contr.  d'assur.  sur 
lu  rie,  p.  121  ;  Sauzet,  Situation  des  ouvriers  dans 
l'assurance  collective  contre  les  accidents,  n.  37  ;  Mev. 
ait,  année  1886,  p.  395.  —  V.  aussi  la  note  de 
M  Labbé,  sous  Nîmes,  13  mai  1884  [S.  85.  2.  201, 
P.  85.  1.  1126] 

1118.  En  conséquence,  les  représentants  de  la 
victime  d'un  accident  professionnel,  qui  ont  fait 
condamner  le  patron,  comme  responsable  de  l'acci- 
dent à  une  iudemnité  représentant  la  totalité  du 
préjudice  souffert,  et  qui  ont  touché  cette  indemnité 
n'ont  plus  aucun  droit  à  exercer  contre  le  patron, 
du  chef  du  contrat  d'assurance,  par  lui  conclu  avec 
une  compagnie  d'assurances  dans  l'intérêt  de  ses 
ouvriers.  —  Même  arrêt. 

1119.  L'ouvrier,  victime  d'un  accident  donnant 
droit  à  une  indemnité  d'assurance  est  fondé  à  de- 
mander au  patron  cette  indemnité  et,  en  outre,  si 
le  patron  est  responsable  d'une  faute,  des  domma- 
ges-intérêts calculés  de  telle  sorte  que  la  somme  to- 
tale n'excède  pas  ce  à  quoi,  en  dehors  de  toute  as- 
surance, le  patron  en  faute  aurait  été  condamné.  — 
Trib.  Boulogne-sur-Mer,  10  juill.  1885  [S.  85.  2. 
201,  P.  85.  1.  1126] 

1120.  Décidé  aussi  que  pour  la  fixation  des  dom- 
mages-intérêts réclames  à  un  industriel  par  un  de 
ses  voisins,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  l'impor- 
tance qu'a  dans  la  localité  l'industrie  à  laquelle  il 
se  livre,  les  larges  tolérances  dont  elle  est  l'objet,  et 
les  mesures  que,  depuis  le  procès  intenté,  le  maître 
de  l'établissement  a  prises  pour  faire  cesser  ce  en 
quoi  les  inconvénients  signalés  étaient  excessifs.  — 
.Metz,  25  août  1863  [S.  64.  2.  57,  P.  64.  514] 

1121.  Au  cas  où  les  inconvénients  jugés  excessifs 
ne  sont  pas  la  conséquence  invincible  de  l'industrie 
exploitée  dans  l'établissement ,  mais  ne  sont  dus 
qu'au  défaut  de  précautions ,  il  n'y  a  pas  lieu  pour 
le  juge  de  faire  des  injonctions  pour  l'avenir,  ni  de 
prescrire  un  mode  déterminé  d'exploitation  :  de  ce 
que  les  inconvénients  signalés  ont  été  par  lui  déclarés 
abusifs,  et  de  ce  qu'il  en  ordonne  la  réparation,  il 
résulte  une  inhibition  suffisante  d'avoir  à  les  repro- 
duire. —  Même  arrêt. 

1122.  Les  dommages-intérêts  devant  comprendre 
à  la  fois  le  dam.nu.rn  emergens  et  le  lucrum  cessons, 
on  comprend  aisément  que,  l'indemnité  à  laquelle 
a  droit  le  propriétaire  de  maisons  bordant  une  voie 
publique,  à  raison  des  dommages  causés  à  ses  im- 
meubles par  les  travaux  de  nivellement  de  cette 
voie,  doit  comprendre,  non  seulement  la  réparation 
des  dégradations  subies  par  les  immeubles,  mais 
les  pertes  de  loyers  que  le  propriétaire  a  éprouvées 
ou  qu'il  éprouvera  jusqu'à  ce  que  les  lieux  soient 
remis  en  état.  —  Cons.  d'Et.,  13  août  1868  [S.  69. 
2.  340,  P.  adm.  chr.] 

1123.  De  même,  si  un  propriétaire  a  été  privé, 
pendant  les  travaux ,  de  la  jouissance  d'une  maison 
qu'il  occupait  personnellement,  il  doit  être  indem- 
nisé de  ce  chef.  —  Cons.  d'Et.,  21  févr.  1867  [S. 
67.  2.  365,  P.  adm.  chr.] 

1124.  11  est  bon  d'observer  cependant,  en  ce  qui 
concerne  les  dommages-intérêts  auxquels  l'exécution 
des  travaux  publics  peut  donner  lieu ,  que ,  sous 
certains  rapports,  cette  matière  se  trouve  soumise 
à  des  règles  particulières.  Nous  n'avons  à  entrer 
dans  aucun  détail  à  cet  égard.  —  Nous  nous  borne- 
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rons  à  indiquer  que,  pour  la  fixation  de  l'indemnité 
due  à  la  suite  de  l'exécution  de  travaux  publics, 
il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  la  plus-value  résultant 
des  travaux  qui  ont  amélioré  les  conditions  de  via- 
bilité de  la  rue  où  se  trouve  l'immeuble  dont  le 
propriétaire  a  éprouvé  un  préjudice  et  qui  ont  ainsi 
procuré  à  cet  immeuble  des  avantages  directs  et 
immédiats.  —  Cons.  d'Et.,  10  janv.  1890  [S.  92. 
3.  40,  P.  92.  3.  40] 

1125.  De  même,  dans  l'évaluation  de  l'indem- 
nité à  laquelle  peut  avoir  droit  un  particulier,  à 
raison  du  préjudice  qu'il  a  éprouvé  par  suite  des 
travaux  d'exhaussement  ou  d'abaissement  du  sol  de 
la  voie  publique  au-devant  de  sa  maison,  il  doit  être 
tenu  compte  des  avantages  qu'a  pu  procurer  à  l'im- 
meuble l'ensemble  des  travaux  exécutés.  —  Cons. 
d'Et.,  10  mai  1860  [S.  61.  2.  172,  P.  adm.  chr.] 

1126.  Mais  l'indemnité  due  à  un  particulier  pour 
la  dépréciation  de  sa  propriété  par  suite  de  l'exécu- 
tion de  travaux  publics  ne  peut  être  réduite  à  raison 
d'une  plus-value  que  cette  propriété  aurait  acquise, 
si  cette  plus-value  ne  résulte  pas  directement  des 
travaux  dont  s'agit.  —  Cons.  d'Et.,  12  juill.  1864 
[S.  64.  2.  279,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  65.  3.  50]  ;  21 
févr.  1867,  précité. 

1127.  Bien  qu'en  principe,  les  juges  fixent  sou- 
verainement la  quotité  des  dommages-intérêts,  il 
arrive  parfois  que,  pour  certaines  hypothèses  parti- 
culières ,  le  législateur  a  pris  soin  d'établir  par 
avance  des  règles  préfixes  que  les  tribunaux  doi- 
vent observer  ;  on  se  trouve  alors  le  plus  souvent 
en  présence  d'une  sorte  de  forfait  qui,  suivant  l'oc- 
casion, tourne  ou  non  au  profit  de  celui  qui  a 
éprouvé  le  dommage;  quelquefois,  au  contraire,  on 
se  trouve  en  présence  d'une  limitation  de  respon- 
sabilité édictée  par  le  législateur  dans  un  intérêt 
public.  —  Y.  notamment,  à  ce  dernier  point  de  vue, 
C.  comm.,  art.  216  qui  établit  la  faculté  d'abandon 
du  navire  au  profit  des  armateurs  et  des  capitaines 
exempts  de  faute.  —  V.  aussi,  en  ce  qui  concerne 
l'indemnité  que  peut  avoir  à  payer  l'administration 
des  postes,  L.  4  juin  1859,  art.  3  ;  L.  25  janv.  1873, 
art.  10.  — ■  V.  encore  sur  d'autres  hypothèses  où  la 
loi  a  pris  soin  de  fixer  par  avance  les  bases  de  l'é- 
valuation, C.  pén.,  art.  117  et  119;  C.  forest.,  art. 
202;  L.  15  avr.  1829  sur  la  pêche,  art.  71.  —  Pour 
ce  qui  est  de  la  clause  de  non  garantie,  V.  infrà, 
n.  1363  et  s. 

1128.  Il  se  peut  d'ailleurs  que  la  responsabilité  de 
la  personne  poursuivie  ne  soit  limitée  qu'à  certains 
égards,  alors  qu'elle  continue  à  subsister  sous  cer- 
tains autres  rapports  avec  son  ampleur  naturelle.  — 
Ainsi,  la  loi  du  18  avr.  1889,  qui  limite  à  1,000  fr., 
pour  les  espèces  monnayées  et  les  valeurs  ou  titres 
au  porteur  non  réellement  déposés  entre  les  mains 
des  aubergistes  ou  hôteliers,  la  responsabilité  lé- 
gale édictée  contre  eux  par  l'art.  1953,  C.  civ.,  n'a 
pas  dérogé  aux  règles  posées  par  les  art.  1382  et 
s.,  pour  le  cas  où  une  faute  a  été  commise,  soit  par 
l'hôtelier  ou  aubergiste ,  soit  par  une  personne  dont 
il  doit  répondre.  —  Bordeaux,  20  mai  1892  [S. 
93.  2.  51,  P.  93.  2.  51,  D.  p.  93.  2.  182] 

1129.  En  conséquence,  le  voyageur  auquel  ont 
été  soustraits  des  espèces  monnayées,  titres  ou  va- 
leurs qu'il  n'avait  pas  déposés  aux  mains  de  l'hôte- 
lier, est  en  droit  d'en  demander  le  remboursement 
intégral  à  celui-ci,  encore  bien  que  la  valeur  des 
objets  soustraits  excède  1,000  fr.,  s'il  établit  qu'une 
faute  engageant  la  responsabilité  de  l'hôtelier  a  été 

51 


798 


CODE  CIVIL.  —  Lie.  Fil,  T,t.  IV  :  Engagements  sans  convention.  —  Art.  1382  et  1383. 


commise,  soit  par  lui,  soit  par  un  de  ses  préposés. 
—  Même  arrêt 

1130.  An  surplus,  la  responsabilité  écrite  dans 
l'art.  13*2,  est  générale  et  embrasse  tous  les  faits 
qui  mit  été  la  eause  d'un  préjudice  et  qui  cons- 
tituent une  faute  légalement  imputable,  que  ces 
faite  émanent  de  simples  particuliers  ou  d'agents 
des  administrations  publiques.  —  Cass.,  30  juill. 
1877  [S.  78.  1.  lin,  P.  78.  263,  D.  p.  78.  1.  421]  ; 
14  août  1877  [S.  78.  1.  109,  Y.  78.  262,  I>.  p.  7&  I. 
42H] 

1131.  A  moins  qu'il  n'y  ait  été  déroge  par  des 
lois  spéciales.  —  Cass.,  14  août  1877,  précité, 

1 132  Par  suite  ces  lois  spéciales  doivent  être  in- 
terprétées rrstiïi'tivement.  —  Ainsi,  l'art.  29  du  dé- 
cretdu  f'germ.an  XIII  ne  limitant  qu'à  l'égard  des 
saisis  les  conséquences  des  saisies  illégales  prati- 
quées par  la  régie,  n'est  pas  opposable  aux  pro- 
priétaires qui  revendiquent  les  objets  leur  apparte- 
nant, indûment  frappés  de  saisie  sur  des  tiers  et 
qui  demandent  la  réparation  du  préjudice  qui  leur 
a  été  causé.  —  Même  arrêt. 

1133.  De  même,  en  cas  de  saisie  mal  fondée, 
l'administrai  ion  des  contributions  indirectes  peut 
tre  condamnée  a  une  indemnité'  dépassant  1  p.  % 
de  la  valeur  des  objets  saisis,  lorsqu'il  y  a  eu  pour 
le  propriétaire,  non  seulement  privation  de  la  jouis- 
sance de  ces  olijets,  mais  encore  dépérissement  dans 
leur  valeur.  —  Cass.,  24  mars  1876  [S.  76.  1.  190, 
I'.  76.  429] 

1  134.  Et  l'administration  no  saurait  s'exonérer  de 
cotte  responsabilité  en  faisant  simplement  signifier 
un  acte  de  mainlevée:  elle  doit  pour  cela  faire  des 
offres  de  remise  effective  des  marchandises  et  d'ac- 
quittement desdroitsde  garde.  —  Même  arrêt. 

1135.  C'est  qu'en  effet,  le  principe  de  la  respon- 
sabilité écrit  dans  les  art.  1382  et  1384,  est  géné- 
ral, et  s'étend  même  aux  administrations  et  re<_rics 
investies   du    droit   de   poursuivre   la   répression    des 

contraventions  fiscales.  La  limitation  introduite  par 
l'art.  29  du  décret  du  l,r  germ.  an  XIII  sur  les 
droits  reunis,  pour  le  cas  de  saisie,  n'est  applicable 
qu'à  ee  cas  spécial  et  laisse  subsister  la  responsabi- 
lité pour  toutes  les  Fautes  préjudiciables  de  ces  ad- 
ministrations. —  Cass..  15  juin  1872  [S.  73.  1.  45. 
P.  73.  72,  D.  t.  72.  1.2()(i]' 

1136.  Il  en  est  ainsi  surtout  a  l'égard  de  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes ,  qui ,  assimi- 
lée aux  parties  civiles  par  l'art.  158  du  décret  du  18 
juin  lui  1,  a  seule  le  droit  de  poursuivre  les  contra- 
ventions, sur  lesquelles  elle  est  libre  de  transiger. 
—  Même  arrêt. 

1137.  Il  suffit,  du  reste,  pour  justifier  l'allocation 
de  dommages-intérêts,  qu'il  soit  déclaré  par  le  juge 

ilu  l'ait,  souverain  à  cet  égard,  que  l'erreur  commise 
a  i  te  préjudiciable  et  doit  être  imputée  à  la  négli- 

gence  de  la  partie  civile.  —  Même  arrêt. 

1138.  Jugé  qu'en  outre  de  l'indemnité  d'un  pour 
cent, édictée  par  l'art.  29  du  décret  du  i,r  germ. an 
XIII,  pour  privation  des  olijets  saisis,  la  régie  n'eet 
passible  de  dommages-intérêts  que  peur  dépérisse- 
ment de  ces  objets,  survenu  avant  leur  remise,  ou 
l'offre  valable  de  les  remettre.  —  li  n'j  a  donc  pas 

I  u  de  ti  nir  compte  d'autres  éléments,  dans  l'éva- 
luation do  préjudice  causé.  —  Cass.,  26  avr.  1880 
[S.  81,  I.  11,  P.  81.  1.  16.  I>.  r.  80.  1.  24é] 

113.9.  I.a  régie  di  contributions  indirectes  n'est 
l  .as  tenue  di's  intérêts  des  sommes  par  elle  indûment 

perçues  et   qu'elle    est    condamnée    a  restituer,    non 


plus  que  de  dommages-intérêts  à  raison  de  l'indue 
perception.  —  La  règle  s'applique,  notamment,  au 
cas  oit  la  régie  est  condamnée  a  restituer  desdroits 
qu'elle  avait  provisoirement  exiges,  par  suite  d'un 
refus  mal  fondé  de  sa  part  de  reconnaître  la  vali- 
dité des  ccrtilieais  de  décharge  d'aequits-à-e-sutioii 
qui  lui  avaient  été  représentés  eu  temps  utile.  A  cet 
égard  ,  l'ait.  33.,  titre  1.3,  de  la  loi  des  douanes  du 
22  août  1791.  déclaré  applicable  aux  contributions 
indirectes,  en  ce  qui  tombe  les  acquits-à-caution, 
ne  l'est  pas  également  en  ce  qui  touche  les  dom- 
mages-intérêts réserves  aux  parties.  —  Cass.,  21  déc. 
1H.-Î1  [S.  32.  1.  123.  P.  clir. ,  D.  r.  32.  1.  2] 

1140.  De  même,  la  disposition  de  l'art.  16,  titre -4, 
de  la  loi  du  9  flor.  an  VII,  relative  aux  douanes  qui. 
au  cas  de  saisie  illégale,  lixe  a  un  pour  cent  par  mois 
de  la  valeur  des  objets  saisis  l'indemnité  due  au 
propriétaire,  n'étant  relative  qu'au  préjudice  résul- 
tant  de  la  privation  des  marchandises,  il  peut  y 

avoir  lieu  à  des  dommages-intérêts  plus  i  levés,  si 
les  choses  saisies  oui  été  détériorées  par  le  fait  des 
employés.  —  Cass..  23  janv.  1821  [S.  clir..  D.  a.  il. 
4:il'.]    —  Sic,  Maiiirin  .  l'rtic.-r,  rli.,  n.  2liS. 

1141.  ...  Ou  s'il  y  a  eu  d'autres  préjudices  causes 
par  la  saisie,  notation  ait  pour  priva  tion  des  moyens 
de  transport.  —  Cass..  15  mars  1836  [S.  36.  1.768, 
P.  cbr.,  D.  p.  36.  1.  150] 

1142.  ...  Ou  encore  si  les  objets  saisis,  bien  que 
marchandises  dans  leur  nature  intrinsèque,  avaient 
cessé  de  l'être  par  l'objet  auquel  ils  se  trouvaient 
incorporés,  par  exemple,  lorsque  ces  objets  faisaient 
partie  intégrante  de  l'armement  d'un  navire.  — 
Cass..  22  janv.  1835  [S.  35.  1.  196,  P.  clir..  1).  p. 
35.  1.  70] 

1143.  En  sens  inverse  des  hypothèses  dont  l'exa- 
men précède,  il  arrive  parfois  que  le  législateur 
fixe  par  avance  la  quotité  des  dommages-intérêts 
a  un  taux  si  élevé  que  l'allocation  de  ces  domma- 
ges-intérêts est  pour  celui  qui  l'obtient  la  source 
d'un  véritable  profit:  c'est  notamment  ce  qui  se 
produit  dans  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  l'application  de 
fart.  43  de  la  loi  du  21  avr.  1810  sur  les  mines, 
modifiée  à  cet  égard  par  la  loi  du  27  juill.   1880  (1). 


{1)21  avr.  1810.  L.  suit  i.ks  MtsBS,  an.  4:;  inniiv.  rédaction 
ar  i.i  lui  du  27  juill.  issu). —  Le  concessionnaire  peut  être  auto- 
risé par  arrêté  préfectoral  pris  apri  -  que  les  propriétairesauront 
été  mis  ii  même  -le  présenter  leurs  observations  à  occuper,  dama 
le  périmètre  de  Ba  coni  i  salon,  tes  terrains  nécessaires  a  l'exploi- 
tation de  sa  mine ,  a  la  préparation  métallique  .lis  minora 
au  lavage  des  combustibles,  il  l'établissement  des 
celui  des  chemins  de  fer  ne  modifiant  pas  le  reliel  du  s.  a . 

ravaux  entrepris  par  les  concessionnaires  ou  par  uu  explo- 
rateur muni  du  permis  «le  recherches  mentionné  à  farts  lu  ue 
sont  que  passagers  et   si  le  sol  eu  ils  ont  eu  lira  p. 

m  culture  au  bout  «l'un  an.  i r  il  était  auparavant,  l'in* 

ileuiniie  sera  réglée  a  une  somme  double  «lu  produit  net  du  ter- 
rain endommagé. 

Lorsque   l'occupation  ainsi  laite  prive  le  propriétaire  Ue  lu 
jouissance  du  sol  pendant  plus  d'une  année,  <>a   lorsque,  après 
l'exécution  des  travaux,  les  terrains  occupés  ne  s.. ni  plus  pro 
à  la  culture,  les  propriétaires  peuvent  exiger  an  concessionnaire 
en  de  l'explorateur  l'acquisition  .lu  soi. 

La  pièce  .le  terre  trop  endommagée  ou  dégradée  sur  un. 
grande  partie  de  sa  surface  doit  «lie  achetée  eu  totalité  si  le 
propriétaire  l'exige.  —  Le  terrain  ti  acquérir  ainsi  sera  toujo 
estimé  au  double  Ue  la  valeur  qui!  avait  avant   l'occupai  ion. 

Les [.'Maliens  relatives  aux  indemnités  rVol.-unces  e 

propriétaires  du  sol  aux  concessionnaires  .le  min  s  en   vertu  du 
pie- 1  ni  article,  saronl  soumises  aux  tribunaux  dvll& 

Les  dispositions  il.^  paragraphes  2  et  3  relatives  an  nie: 
cal. -al  de  l'Indemnité  «lue  au  ...  .l'occupation  en  d'acquisition 
.Us  terrain-  il   sont  pas  applicables  aux  autres  dommages  caa- 

geai)  la   po .prier/    par    les   travaux    de   r.'   Ilercht'   "il    d'expl 

tien  :  la   réparation  «le  ee-  dommages  reste  s. nuits,    an  il 
r  iinmiin. 
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1144.  Avant  que  la  loi  du  27  juill.  1880  soit 
venue  mettre  fin  à  toute  controverse  sur  ce  point. 
c'était  une  question  très-débattue  que  celle  de  sa- 
voir quels  étaient  exactement  les  cas  où  le  dommage 
devait  être  réparé  de  la  façon  indiquée  par  la  loi 
de  1810;  on  pourra  consulter  à  cet  égard  notam- 
ment les  arrêts  suivants.  —  Cass.,  23  avr.  1850  [S. 
50.  1.  735,  P.  51.  1.  243,  D.  p.  50.  1.  150,  D.  Réf., 
v  Mines,  a.  318]  :  22  déc.  1852  [S.  53.  1.  14,  1'. 
53.2.  458,  D.  p.  53.  1.  93.  D.  Bép.,  v»  cit.,  n.  331- 
1«]  :  8  nov.  1854  [S.  56.  1.  31,  P.  55.  2.  152,  D.  p. 
54.  1.  425]  ;  2  déc.  1857  [S.  58.  1.  377,  P.  58.  27, 
D.  P.  57.  1.  434];  17  juill.  180m.  Prat  [S.  60.  1. 
691»,  P.  60.  1173,  D.  p.  00.  I.  321]  ;  17  juill.  1860, 
Chagot  [S.  60.  1.  699,  P.  00.  1173.  D.  p.  00.  1. 
325]  :  14  juill.  1875  [S.  70.  1.  '.'.  1'.  70.  il,  et  la 
note,  D.  f.  75.  1.  349]  —  Dijon.  2'.i  mars  1854  [S. 
54.  2.  243,  P.  55.  2.  154.  D.  p.  54.  2.  143]  :  21  août 
1856  [S.  56.  2.  715,  P.  50.  2.  361.  D.  p.  57.  2.  6]  ; 

2  juill.  1874  [S.  75.  2.  134,  P.  75.  570,  D.  p.  75. 
2.  86]  —  Ximes,  10  févr.  1857  [S.  57.  2.  343,  P. 
57.  589,  D.  p.  57.  2.  212]  :  15  déc.  1858  [S.  59.  2. 
20,  1'.  59.  1U26.  D.  p.  59.  2.  47]  -— Xancv,  7  juill. 
1858  [S.  58.  2.  572,  P.  59.  1020,  D.  e.  01.'  2.  162]  : 

3  août  1877  [S.  80.  2.  102.  P.  80.  441,  D.  p.  80.  2. 
39]  —  Lvon ,  5  août  1858  [S.  58.  2.  664,  P.  59. 
1020,  D.  p.  59.  2.  7]  :  U  mars  1877  [S.  80.  2.  102, 
P.  80.  441.  D.  r.79.2.5]  -  Y .  suprà, art.  552,  n.  44. 

1145.  En  matière  de  contrefaçon  littéraire,  la  loi 
du  19 juill.  1793  avait  aussi  déterminé  d'une  manière 
préfixe  le  taux  des  dommages-intérêts,  mais  cette 
exception  aux  règles  du  droit  commun  a  actuellement 
disparu.  —  Les  juges  peuvent  donc  avoir  égard  aux 
circonstances  pour  déterminer  le  montant  de  'l'in- 
demnité due  à  l'auteur  ou  propriétaire  de  l'ouvrage 
contrefait.  A  cet  égard,  les  dispositions  de  la  loi  du 
19  juill.  1793,  qui  fixaient  dans  tous  les  cas  le  mon- 
tant de  cette  indemnité  à  la  valeur  d'un  certain 
nombre  d'exemplaires  de  l'édition  originale  (3,000 
exempl.),  ont  été  abrogées  par  l'art.  429,  C.  pén., 
portant  que  l'indemnité  sera  réglée  par  les  voies  or- 

ires.  —  Toulouse,  3  juill.'  1835  [S.  36.  2.  39, 
P.  chr.,  D.  p.  36.  2.  50.  D.  Rép.,  v°  Prop.  lUtér.,  n. 
486-1"]  ;  17  juill.  1835  [S.  30.  2.  39.  P.  chr.,  D.  p. 
36.  2.  50,  D.  Rép.,  lue.  cit.']  —  Y.  Décr.  5  févr. 
1810,  art.  43. —  Y.  aussi  notre  Rép.  gèn.  alph.  du 
dr.fr..  v"  Contrefaçon,  n.  1583  et  1584.  —  Sur  L'ap- 
plication des  dispositions  de  la  loi  de  1793,  Y. 
Ca*s.,  0  niv.  an  XIII  (an  XII)  [S.  et  P.  chr.]  :  20 
frim.  au  XIV  [S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Prop.  Utlér.,  u. 
485] 

1140.  De  nos  jours,  cette  indemnité  doit  être 
uniquement  fixée  d'après  le  préjudice  éprouvé.  — 
Cass.,  26  juin  1835  [S.  40.  2.  27,  et  la  note,  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v" Prop.  tilt,,-.,  n.  486]  — Rouen,  25 
oct.  1842  [S.  43.  2.  85,  P.  43.  1.  170.  D.  p.  43.  2. 82] 
—  Colmar,27mars  1844  [S.  40.  2.  27.  P.  44.  2.  510, 
D.  p.  45.  2.  8,  D.  Rép.,  V  rit.,  n.  398] 

1147.  La  loi  municipale  du  5  avr.  1884,  eu  abro- 
geant les  dispositions  de  la  loi  du  10  vend,  an  IV 
qui.  au  cas  d'émeute,  avaient  porté  la  réparation  due 
par  la  commune  au  double  du  préjudice  souffert,  a 
fait  rentrer  cette  hypothèse  dans  les  termes  du  droit 
commun  et,  par  suite,  les  dommages-intérêts  doivent, 
dans  de  telles  hypothèses,  être  égaux  au  dommage 
r'-ellernent  éprouvé.  —  Y.  suprà,  n.  888  et  889.  — 
V.  aussi  notre  Rép.  gèn.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Com- 
mune, n.  1078  et  s. 

1148.  Depuis  la  loi  du  22  juill.  1867  qui 


primé  la  contrainte  par  corps  eu  matière  civile  ou 
commerciale,  ce  mode  énergique  d'exécution  n'est 
plus  recevable  à  l'égard  des  jugements  qui  pronon- 
cent des  dommages-intérêts  que  dans  le  cas  où,  à 
la  fois,  le  fait  îvpréhensible  constitue  un  crime,  un 
délit  ou  une  contravention  puni  par  la  loi  pénale 
et  "il  la  répression  est  poursuivie  contre  l'auteur 
même  de  l'infraction  ;  peu  importe  d'ailleurs  que  la 
condamnation  aux  dommages -intérêts  soit  L'œuvre 
d'un  tribunal  répressif  ou  d'un  tribunal  civil.  — 
Auln\  ci  Kan,  t.  4.  p.  750,  §  445;  Larombiere,  sur 
les  ait.  1382  et  1383,  n.  52:  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n.  304  biS'V  ;  Laurent,  t.  20,  n.  549  ;  Sourdat, 
t.  1,  n.  190  et  s..  494  et  s.  —  Y.  Demolombe,  t.  31, 
n.  094.  —  Y.  aussi  L.  19  déc.  1871. 

1 149.  La  matière  de  la  solidarité  aurait  peut-être 
dû  donner  naissance  à  une  distinction  de  même 
ordre,  mais  on  sait  que,  bien  que  l'art.  55,  C.  péit, 
n'ait  édicté  la  solidarité  pour  le  paiement  des  amendes, 
restitutions,  dommages-intérêts  et  frais,  qu'à  l'en- 
cnntre  des  individus  condamnés  pour  un  même  crime 
ou  pour  un  même  di  lit,  la  jurisprudence  a  pensé  que 
la  solidarité  devait  être  appliquée  à  tous  les  coau- 
teurs de  la  même  infraction,  alors  même  que  celle-ci 
ne  constitue  qu'un  délit  civil  ou  un  quasi-délit  civil. 
—  Aubry  et  lîau,  t.  4,  p.  749,  §  445;  Sourdat,  t.  1, 
n.  473  et  s.;  Larombiere,  sur  les  art.  1382  et  1383, 
n.  34  et  35;  Demolombe,  t.  31,  n.  092  et.  693.  — 
Y.  Laurent,  t.  20,  n.  541  et  542.  —  Contra,  Mar- 
cadé,  sur  les  art.  1382  et  1383,  n.  4  ;  Baudry-La- 
cantinerie,  t.  2,  n.  989,  n.  1350.  —  Y.  sur  cette  im- 
portante question,  suprà, art.  1202,  n.  11  et  s.,  n.  250 
et  s.;  art.  1203,  n.  5;  art.  1214,  n.  11  et  s. 

1150.  Comme  complément  aux  indications  précé- 
demment fournies,  nous  rappellerons  que,  d'après 
la  jurisprudence,  en  cas  de  participation  de  plusieurs 
personnes  à  un  fait  dommageable,  la  réparation  doit 
en  être  ordonnée  pour  lo  tout  contre  chacun,  s'il  est 
impossible  de  déterminer  la  proportion  dans  laquelle 
chaque  faute  a  concouru  à  produire  le  dommage  subi 
parla  partie  lésée.  —  Cass.,  11  juill.  1892,  C'  Trans- 
atlantique [S.  92.  1.  508,  P.  92.  1.  508] 

1151.  Jugé  également  qu'en  vertu  des  principes 
sur  les  engagements  qui  se  forment  sans  conven- 
tion,  la  réparation  d'un  fait  dommageable,  survenu 
par  la  faute  de  plusieurs  personnes,  doit  être 
ordonnée ,  pour  le  tout ,  contre  chacune  d'elles  au 
profit  de  la  partie  lésée ,  lorsqu'il  y  a  entre  chaque 
faute  et  la  totalité  du  dommage  une  relation  directe 
et  nécessaire.  —  Cass.,  11  juill.  1892,  Geest  [S. 
92.  1.  505,  P.  92.  1.  505,  D.  p.  94.  1.  561] 

1152.  Aussi  le  locataire  et  le  propriétaire  d'une 
maison  de  tolérance  sont  responsables  chacun  poul- 
ie tout  du  dommage  causé  aux  voisins.  —  Aix,  19 
nov.  1878  [S.  79.  2.  139,  P.  79.  595.  D.  p.  79.  2. 
219]  —  Y.  suprà,  art.  1202,  n.  lOet  11. 

1153.  De  même,  p  uvent  être  condamnés  solidai- 
rement aux  dommages-intérêts  et  aux  dépens .  les 
auteurs  de  publications  diffamatoires,  si,  bien  que 
distinctes,  elles  -e  sont  produites  vis-à-vis  de  la 
même  personne,  à  la  même  époque,  dans  les 
mêmes  circonstances  et  dans  le  même  but,  les  faits 
imputés  étant  constitutifs  ,  soit  d'un  seul  délit,  -ut 
tout  au  moins,  de  délits  connexes.  —  Cass..  1  ' 
mars  1893  [S.  94.  1.  187.  P.  94.  1.  187,  D.  p.  93-  1. 
381] 

1Î54.  Lorsque  deux  personnes  se  sont  associées 
pour  nuire  aux  droits  d'un  tiers,  en  insérant,  de 
mauvaise  foi,  un  dire  dans  un  cahier  des  charges, 
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c'est  à  bon  droit  qu'elles  sont  condamnées  solidai- 
rement à  des  dommages-intérêts  envers  ce  tiers.  — 
Cass.,  17  oct.  1894  [S.  94.  1.  488,  P.  94.  1.  448] 

1155.  Lorsque  l'acquéreur  d'immeubles  par  acte 
sous  seing  privé,  après  avoir  revendu  une  partie  de 
ces  immeubles ,  substitue  une  autre  personne  à  ses 
droits  en  faisant  disparaître  l'acte  sous  seing  privé, 
de  concert  avec  son  vendeur  et  un  notaire,  de  ma- 
nière à  déposséder  les  acbeteurs  ou  à  leur  imposer 
une  augmentation  de  prix  qui  doit  être  partagée 
entre  les  auteurs  de  ces  manœuvres ,  ceux-ci  peu- 
vent être  collectivement  condamnés  à  des  domma- 
ges-intérêts. —  Cass.,  24  juin  1872  [S.  74.  1.  371, 
P.  74.  922,  D.  r.  73.  1.  19] 

1156.  Les  parties,  qui  ont  fait  exécute]'  un  arrêt 
ultérieurement  cassé,  sont  tenues  solidairement  de 
la  réparation  du  dommage  causé  par  cette  exécu- 
tion. —  Dijon ,  18  janv.  1882  [S.  83.  2.  242,  P. 
83.  1.  1227]  —  V.  suprà.n.  197  et  s. 

1157.  Au  cas  d'abordage  de  deux  navires,  lorsque 
les  juges  du  fait  déclarent  qu'il  est  impossible  de 
déterminer  l'inlluence  que  les  fautes  des  deux  capi- 
taines ont  pu  exercer  sur  l'accident,  la  réparation 
du  dommage  survenu  par  leur  faute  aux  marchan- 
dises chargées  par  un  tiers  sur  l'un  des  navires  , 
doit  être  ordonnée  pour  le  tout  contre  chacun  d'eux 
au  profit  de  la  personne  lésée.  —  Cass.,  11  juill. 
1892,  (ieest  .  précité. 

1158.  Jugé  dans  le  même  sens  qu'en  matière 
d'abordage,  lorsqu'il  est  constaté  que  les  capitaines 
des  deux  navires  sont  coauteurs  de  la  collision  des 
ileux  navires,  et  qu'il  n'est  pas  possible  de  détermi- 
ner la  part  qui  incombe  à  chacun  d'eux  dans  l'acci- 
dent, l'armateur  de  l'un  des  navires  est  à  bon  droit 
condamné  à  paver  au  chargeur  la  valeur  totale  de 
ses  marchandises.  —  Cass.,  11  juill.  1892,  C"  Trans- 
atlantique, précité. 

1159.  Il  importe  peu  que.  par  appréciation  de  la 
gravité  respective  des  deux  fautes,  les  juges  du  t'ait 
aient  mis  les  quatre  cinquièmes  du  dommage  a  la 
charge  de  l'un  des  deux  navires,  et  le  cinquième 
seulement  à  la  charge  de  l'autre;  une  telle  réparti- 
tion n'affecte  que  les  rapporte  des  deux  codébiteurs 
entre  eux,  mais  elle  ne  change  pas  la  nature  de 
leur  obligation,  et  n'en  modifie  pas  l'étendue  à 
l'égard  de  la  partie  lésée.  —  Cass.,  11  juill.  1892, 
Geest,  précité.  —  Sir.  Larombière,  sur  l'art.  1213, 
n.  2;  Rodière,  Solidarité  et  indivisibilité,  n.  175; 
Sourdat,  t.  1,  n.  488  bis. 

1160.  De  même.  la  responsabilité  des  conséquen- 
ces de  l'explosion  d'une  machine  a  vapeur  peut  être 
(sauf  le  bénéfice  de  la  solidarité  au  profit  des  vic- 
times) répartie  entre  l'inventeur  et  le  constructeur 
de  cette  machine,  lorsqu'il  est  certain  que  l'accident 
doit  être  attribué  à  la  fois  aux  vices  de  la  concep- 
tion et  aux  défectuosités  de  la  construction.  — 
Cass..  17  juill.  1872  [S.  72.  1.  :;:!7,  P.  72.  873.  D. 
p.  73.  1.  206] 

1161.  En  vain  l'inventeur,  qui  a  chargé  pour  son 
compte  le  constructeur  île  l'exécution  du  travail, 
prétendrait-il  qu'il  s'agit  entre  lui  et  ce  dernier  d'un 
Contrat  de  vente  et  que  les  vices  de  la  machine  sont 
des  défauts  caches  dmil  .  vis -a-vis  de  lui  ,  le  con- 
structeur doit  être  responsable.       Même  arrêt 

1162.  La  proportion  d'après  laquelle  doivenl  être 
reparties  les  conséquences  du  dommage  causé  rentre 

dans  l'appréciation  souverai les  juges  du  fond. 

—  Même  arrêt. 

1163.  C'est    aussi  a    lien    droit   que   ]es  juges  du 


fond  répartissent  entre  deux  propriétaires  contigus, 
proportionnellement  à  la  responsabilité  qui  leur  in- 
combe dans  la  cause  première  et  dans  le  développe- 
ment du  sinistre ,  la  réparation  du  dommage  cause 
par  un  incendie  qui  a  éclaté  chez  l'un  et  s'est  pro- 
pagé chez  l'autre,  alors  que  l'un  et  l'autre  sont  en 
faute.  —  Cass.,  24  juill.  1878  [S.  79.  1.  463,  P.  79. 
1205] 

1 164.  Mais  jugé,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  condamner 
solidairement  à  des  dommages-intérêts  l'entrepre- 
neur de  balayage  des  rues  d'une  ville  qui  fait  char- 
ger des  immondices,  sans  prendre  les  précautions 
nécessaires,  dans  le  voisinage  de  certaines  proprié- 
tés, et  la  compagnie  de  chemin  de  fer  qui  les  laisse 
séjourner  sur  les  wagons,  leur  responsabilité  s'ap- 
pliquant  à  des  faits  distincts  et  personnels  a  cha- 
cun d'eux.  —  Alger.  19  déc.  1871,  sous  Cass.,  2  juill. 
1873  [S.  73.  2.  412.  P.  73.  996] 

1165.  En  tous  cas,  la  partie  à  laquelle  des  dom- 
mages-intérêts ont  été  accordés  a  titre  de  réparation 
d'un  quasi-délit  commis  par  plusieurs,  est  sans  in- 
térêt, et,  dès  lors,  non  recevahle  à  se  plaindre  de 
ce  que  la  solidarité  n'aurait  pas  été  prononcée  a 
son  profit  contre  tous  les  coauteurs  de  ce  quasi-délit 
lorsque  le  juge,  en  allouant  les  dommages-intérêts, 
les  a  en  même  temps  déclarés  compensés  avec  des 
sommes  dues  par  le  créancier  à  l'une  des  parties 
condamnées.  —  Cass.,  22  août  1865  [S.  66.  1.  1.",:;. 
P.  66.  395,  D.  p.  65.  1.  359] 

§  5.  De  la  preuve.—  Rapports  entre  patrons 
et  ouvriers.  —  Du  transport  des  personnes. 

1166.  Celui  qui  intente  une  action  en  dommages- 
intérêts  doit  prouver  que  l'acte  d'autrci  lui  a  été  pré- 
judiciable ;  c'est  là  une  application  pure  et  simple 
de  l'art.  1315,  stiprà;  —  mais  il  est  bien  évident  que 
la  recevabilité  d'une  action  en  dommages-intérêts 
fondée  sur  la  destruction ,  par  le  défendeur,  de 
cultures  et  de  constructions  qui  sont  l'œuvre  du  de- 
mandeur et  dont  il  a  la  possession  de  fait,  n'est  pas 
subordonnée  à  la  condition  que  ce  demandeur  justi- 
fiera de  la  propriété  ou  de  la  possession  légale  du 
terrain  par  lui  occupé.  —  Cass.,  1er  mars  1875  [S. 
76.  1.  309,  P.  76.  754,  D.  v.  76.  1.  178] 

1167.  Comme  l'existence  d'une  faute  légalement 
imputable  constitue  l'une  des  conditions  essentielles 
de  toute  action  en  responsabilité,  c'est  aussi  à  celui 
qui  se  prétend  lésé  par  un  délit  ou  quasi-délit  à 
prouver  la  faute  qu'il  impute  au  défendeur.  —  Ca-s 
19  juill.  1870  [S.  71.  1.  9,  P.  71.  11,  D.  p.  70.  1. 
361]  —  V.  Auhrv  et  Pau,  t.  4,  p.  755,  tj 44G,  note 
3  ;  Larombière,  sur  les  art.  1382  et  1383,  n.3  ;  1384, 
n.  1  ;  1385,  n.  6  et  1386,  n.  4  ;  Colmet  de  Sauterie, 
t.  5,n.  366  bis-n  et  n.  374  bis-i  ;  Duvergier,  Rev. 
et  rang,  et  franc.,  t.  10,  année  1862.  p.  425  et  601  ; 
liaudrv-Laeantinerie.  t.  2,  n.  1349  ;  Laurent,  t.  20. 
n.  547;  Hue,  t.  8,  n.  424  ;  Sourdat,  t.  1,  n.  333,  605 
et  s.  —  Y.  suprà,  art.  1302,  n.  22  et  s.;  art.  1315, 
n.  81  et  s. 

1168.  Ainsi,  l'action  en  indemnité  pour  aborda 
causé  par  la  faute  du  capitaine,  étant  fondée  sur 
le  principe  général  de  l'art.  1382,  le  capitaine  abor- 
deur  mi  l'armateur  ne  peuvent  être  rendus  respon- 
sables des  résultats  matériels  du  dommage  causé 
par  un  abordage,  si,  préalablement,  une  faute  n'a 
point  été  établie  à  leur  charge.  —  Rouen,  29  déc. 
1880  [S.  82.  2.  253,  P.  82.  1.  1227]  —  V.  notre 
Rép.gén.  alph.du  dr.fr.,  v°  Abordage,  n.  61  el 
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1169.  Un  navire  ne  saurait  donc  être  rendu  res- 
ponsable des  conséquences  d'un  abordage  par  cela 
seul  que,  contrairement  aux  prescriptions  du  règle- 
ment international  sur  les  abordages,  il  a  marché 
par  un  temi  s  brumeux  avec  une  vitesse  non  modé- 
rée, s'il  n'est  pas  constaté  que  c'est  la  faute  qu'il 
a  commise  en  ne  ralentissant   pas  sa  vitesse  qui  a 

•  suffi  par  elle-même  à  causer  la  collision.  —  CaaB., 
19  mars  1888  [S.  90.  1.  397,  P.  90.  1.  961,  D.  r. 
88.  1.  391] 

1170.  L'art.  15,  en  effet,  du  règlement  interna- 
tional du  lsrsept.  1881,  sur  les  abordages,  qui  pres- 
crit aux  navires  de  venir  sur  tribord,  supposant  que 
les  deux  navires  sont  en  vue,  est  par  suite  inappli- 
cable lorsque,  le  temps  étant  brumeux,  les  deux 
navires  ne  se  sont  aperçus  qu'au  moment  même  où 
l'abordage  a  eu  lieu.  —  Même  arrêt.  —  V.  sur  l'in- 
terprétation de  l'art.  15  du  règlement  international 
du  1er  sept.  1884,  Desjardins,  Te.  île  de.  comm. 
mari  t.,  t.  5,  n.  1093  ;  de  Valroger,  Dr.  marit.,  t.  5, 
n.  2102. 

1171.  L'abordage  qui  a  eu  lieu  dans  de  telles 
conditions  doit  être  considéré  comme  s'étant  pro- 
duit dans  des  circonstances  exceptionnelles  à  exa- 
miner et  apprécier  conformément  aux  indications 
fournies  par  l'art.  23  de  ce  règlement,  —  Même 
arrêt. 

1172.  Mais  jugé  que  les  conséquences  d'un  abor- 
dage  ont  pu  être  mises  a  la  charge  du  capitaine  du 
navire  abordeur,  bien  que  le  commandant  du  navire 
abordé  ne  se  soit  pas  conformé  à  la  règle  de  tribord, 
s'il  est  constaté  que  les  circonstances  ne  le  lui  ont 
pas  permis.  —  Cass.,  28  juin  1881  [S.  82.  1.  33.  P. 
82.  1.  51,  D.  r.  81.  1.  337] 

1173.  Il  suffit  parfois  au  demandeur  de  prouver 
que  son  adversaire  ne  s'est  pas  conformé  à  certaines 
prescriptions  de  police.  —  Jugé  que  les  entrepre- 
neurs de  vidanges,  obligés  par  les  règlements  de 
police  à  désinfecter  complètement  les  fosses  avant 
l'extraction,  sont  responsables  des  dommages  cau- 
sés par  les  émanations,  par  le  fait  seul  que  ces  éma- 
nations ont  causé  un  dommage.  —  Paris  .  24  mai 
1882  [S.  82.  2.  182,  P.  82.  1.  918] 

1174.  De  même,  en  sens  inverse,  la  personne 
poursuivie  comme  responsable  d'un  accident  peut  se 
disculper  en  établissant  que  le  demandeur  commet- 
tait lui-même  une  contravention  au  moment  de  l'ac- 
cident: —  mais  la  présomption  qui  rend  le  contre- 
venant pjassible  des  conséquences  de  l'accident  qu'il 
a  souffert  lui-même  peut  être  combattue  par  la 
preuve  contraire,  à  l'effet  d'établir  que  l'accident  est 
le  résultat  non  de  la  contravention,  mais  de  la 
faute  d'un  tiers  actionné  en  responsabilité.  —  Cass., 
7  janv.  1852  [S.  52.  1.  426,  P.  52.  1.  654.  D.  r.  52. 
1.  19.  D.  Rép.,  v"  Responsdb.,  n.  226]  —  V.  *uprà, 
a.  318  et  s. 

1175.  Ainsi,  le  propriétaire  d'un  bateau  qui,  na- 
viguant la  nuit,  en  contravention  à  un  arrêté  pré- 
fectoral qui  ne  lui  permettait  de  naviguer  que  le 
jour,  a  été  submergé  par  suite  de  son  abordage  avec 
un  autre  bateau  auquel  la  navigation  était  permise, 
est  recevable  à  prouver  que  cet  abordage  a  eu  pour 
cause,  non  sa  contravention,  mais  la  faute  de  l'au- 
tre bateau.  —  Même  arrêt. 

1176.  LTne  différence  profonde  sépare  les  cas  où 
l'on  prétend  qu'il  y  a  faute  contractuelle  de  ceux  où 
l'on  affirme  qu'il  y  a  faute  délictuelle  :  dans  le  pre- 
mier cas,  la  faute  de  la  personne  poursuivie  résulte 

la  seul  qu'il  est  constaté  que  cette  personne 


avait  promis  de  donner,  de  faire  ou  de  ne  pas  faire 
quelque  chose  et  qu'elle  n'a  pas  ;  nu  ses  engage- 
ments. C'est  à  cette  personne  qu'il  incombe  de  prou- 
ver lorsqu'elle  désire  se  soustraire  à  l'action  en 
dommages-intérêts,  que  l'inexécution  de  ses  enga- 
gements est  due  à  un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure. 
—  Hue,  t.  8,  n.  424.  —  V".  supeà  ,  art.  1148,  n.  63 
et  s.  —  Sur  d'autres  différences  entre  la  faute  con- 
tractuelle et  la  faute  délictuelle,  V.  supeà,  n.  1065 
et  s.,  et  infrà  ,  n.  1300  et  s.,  1338  et  s. 

1177.  Dans  l'autre  cas,  au  contraire,  c'est  sur  le 
créancier  éventuel  que  pèse  toute  la  charge  de  la 
preuve  à  fournir  :  il  doit  établir  que  son  adversaire 
a  réellement  commis  une  faute  précise  et  détermi- 
née, sans  laquelle  l'événement  dont  il  souffre  ne  se 
serait  pas  produit. 

1178.  En  résumé,  la  différence,  très-considérable 
d'ailleurs,  entre  l'une  et  l'autre  séries  d'hypothèses, 
consiste  en  ce  que,  dans  les  cas  très-nombreux  ou 
il  est  impossible  de  rattacher  un  accident  domma- 
geable à  une  cause  réelle  et  incontestable,  le  doute 
s'interprète,  dans  le  premier  cas,  en  faveur  du  créan- 
cier éventuel,  alors  que,  dans  le  second  cas,  c'est  le 
débiteur  éventuel  qui  profite  de  l'imperfection  des 
moyens  d'investigation  dont  dispose  la  victime  de 
l'accident. 

1179.  Cela  étant,  on  comprend  sans  peine  l'im- 
portance que  l'on  attache  à  la  question  de  savoir  si 
telle  personne  poursuivie  a  commis  une  faute  con- 
tractuelle ou  une  faute  délictuelle  ;  selon  la  réponse, 
la  charge  de  la  preuve  se  trouve  déplacée  ;  on  peut 
dire  que  ce  n'est  que  de  nos  jours  que  cette  difficulté 
a  été  portée  sous  son  véritable  jour;  jusque-là,  la 
jurisprudence,  sans  soulever  de  critiques  de  la  part 
de  la  doctrine,  régissait  par  les  dispositions  des  art. 
1382  et  s.  deux  grandes  catégories  d'événements 
dommageables  que,  depuis  lors,  la  majorité  des  au- 
teurs revendique  comme  rentrant  dans  le  domaine 
des  art.  1142  et  s.,  C.  civ.;nous  voulons  parler  des 
accidents  survenus  à  un  ouvrier  au  cours  des  tra- 
vaux auxquels  son  patron  l'emploie  et  de  ceux  qui 
peuvent  se  produire  au  cours  d'un  contrat  de  trans- 
port de  personne.  —  V.  dans  le  sens  de  cette  der- 
nière opinion,  Sainctelette,  Responsabilité  et  garan- 
tie, passim,  particulièrement,  p.  140  et  s.;  Belg.jud.. 

1885,  p.  998  ;  Le  louage  de  services  à  l'Académie  dt  s 
sciences  moeales  et  politiques,  3.  La  Loi  des  6,  7,  8 
et  9  mai  1886;  Sauzet ,  Responsabilité  des  patrons 
envers  h  s  ouvriers,  Rev.  crit.,  1883,  p.  616  et  s.; 
Labbé,  notes  sous  Cour  super,  de  justice  de  Luxem- 
bourg, 27  nov.  1884  [S.  85.  4.  25,  P.  85.  2.  33]  ; 
sous  Paris,  23  févr.  1884,  17  mars  1884,  11  févr. 
1886  rS.  86.  2.  97,  P.  86.  1.  562]  ;  sous  Cass.  Belg., 
8  janv.  1886  [S.  86.  4.  25,  P.  86.  2.  42]  ;  sous 
Gand  ,  18  juin  1887  [S.  89.  4.  1,  P.  89.  2.  1]  ;  sous 
Cass.  Belg.,  28  mars  1889  [S.  90.  4.  16,  P.  90.  2. 
33]  :  sous  Toulouse,  5  déc.  1893  [S.  94.  2.  57,  P. 
94.  2.  57]:  Lvon-Caen.  note  sous  Cass.,  10  nov. 
1884  [S.  85.  1.  129,  P.  85.  1.  279]  :  sous  Cass.,  31 
mai  1886  [S.  87. 1.209,  P.  87. 1.5ns]  ;  Michoud.sous 
Pau,  26  déc.  1891  [S.  92.  2.  297,  P.  92.  2.  297]  ; 
Glasson,  Le  Code  civil  et  ht  question  ouvrière, 
p.  30:  P.  Pont,  Rapports  et  observations.  Mémoires 
île    l'Académit    des  sciences  murales  et  politiques, 

1886,  t.  1,  p.  626,  t.  3,  p.  129:  Pascaud,  Compte- 
rendu  ,  /ùr.  prat.,t.  55,  p.  380  ;  Démangeât,  Du 
louage  de  sereices  à  l'Académie  des  sciences  un, mies 
il  politiques,  Rev.prat.,  t.  55, p.  556  ;  Marc  Gérard, 
8e».  crit.,  1888,  p.  426;  Komieu,  Conclusions,  sous 
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Cons.  d'Et.,  21  juin  1895,  J.  La  Lai,  8  juill.: 
Fuzier-Herman,  Un/h  lin  des  accidents  eu  tniniil , 
1892.  ii.  3.  —  Comp.  Yavasseur,  .T.  La  Loi,  2  juill. 

1885  ;  Aubry  et  Kau,  t.  4,  p.  755,  t;  446,  texte  et  note 
7  ;  Larorabière,  sur  les  art.  1382  et  1383,  n.  8  ;  Pla- 
niol,  fier.  crit..  1888,  p.  282:  I.e  Courtois,  note 
sous  Poitiers,  24  déc.  1888  [S.  89.  2.  161,  P.  89. 
1.  867]  —  Contra,  I.efebvre,  Rrv.  crit,  1886,  p.  485  ; 
Arth.  Desjardins.  Remu  des  Deux-  Vendes,  15  mars 
1888;  Cotelle,  Ùs  lu  garantis  des  accidente,  Reo. 
praf..  t.  55,  p.  529  :  Rapport  sons  Case.,  31  ir.ai 

1886  [S.  87.  1.  209,  I*.  87.  1.  508]  ;  Sourdat,  t.  2.  n. 
913  ter  et  quater;  Guillot,  De  ta  responsabilité  et 
d*s  assurances  doux  1rs  accidents  du  travail  en  Fronce 
et  à  ^étranger,  Rer.  praf.  de  dr.  industr.,  1895, 
p.  335.  —  Sur  l'effet  que  peut  produire,  quant  à  la 
charge  de  la  preuve,  l'insertion  dans  un  contrat  de 
la  clause  de  non  responsabilité,  V.  infro.  n.  1382  et 
1383. 

1180.  Cette  distinction  entre  la  faute  délictuelle 
et  la  faute  contractuelle  a  joué  un  rôle  important, 
au  point  de  vue  de  la  preuve,  dans  d'autres  hypo- 
thèses que  celles  qui  viennent  d'être  rappelées  ;  nous 
allons  en  indiquer  une,  avant  d'étudier  celles-ci. — 
Il  a  été  jugé  que  si  le  propriétaire  d'un  cheval  croit 
avoir  à  se  plaindre  d'une  décision  rendue  par  les 
commissaires  des  courses ,  et  spécialement  .d'une 
peine  prononcée  par  eux  (la  disqualification  h  vie), 
il  peut  agir  contre  la  société,  dont  les  commissaires 
sont  les  représentants,  et  lui  demander  des  domma- 
ges-intérêts, en  invoquant  la  violation  du  contrat 
synallagmatique  intervenu  entre  la  société  et.  lui  et 
les  dispositions  de  l'art.  11*4,  C.  civ.  —  Pau,  26 
déc.  1891  [S.  92.  2.  297,  P.  92.  2.  297,  et  la  note 
Miclioud]  —  Sur  le  point  de  savoir  Bi  la  personne 
qui  s'est  chargée  de  remorquer  un  navire  est  tenue, 
en  cas  d'avaries,  soit  en  vertu  d'une  faute  délic- 
tuelle, soit  en  vertu  d'une  faute  contractuelle.  V. 
hifrà.  art.  1784. 

11X1.  Mais  il  ne  peut,  baser  son  action  sur  l'art. 
1382,  un  quasi-délit  n'étant  une  cause  d'obligation 
qu'en  l'absence  d'une  convention.  —  Même  arrêt. 

1182.  ...  Xi  diriger  son  action  entre  les  commis- 
saires eux-mêmes,  ceux-ci  étant  simplement  les 
mandataires  de  la  société.  —  Même  arrêt.  —  Sur 
cette  idée  de  l'arrêt  que,  dans  le  contrat  exécuté 
par  mandataire,  l'action  contractuelle  est  seule  ou- 
verte aux  tiers  pour  demander  réparation  des  fautes 
commises  par  le  mandataire,  V.  Miohoud,  note  sous 
l'arrêt  [S.  et  P.  Ibid.] 

A.  RAITOBTS    ENTKl:   PATKOHB  ET  (TYHIEItS. 

1183.  Depuis  que  l'ancienne  jurisprudence  des 
tribunaux  français  a  commencé  à  être  battue  en 
brèche,  la  responsabilité  du  patron  au  cas  d'acci- 
dent survenu  à  un  de  ses  ouvriers  fait  l'objet  de  trois 
systèmes  différents  que,  pour  plus  de  clarté,  nous 
commençons  par  résumer,  d'après  deux  de  ces  sys- 
tèmes, le  point  en  discussion  met  en  jeu  une  ques- 
tion de  faute  contractuelle  ,  mais  les  conséquences 
tirées  de  cette  idée  sont,  différentes  dans  l'une  on 
l'autre  doctrine. 

1184.  D'après  la  première,  l'ouvrier  n'anrait  au- 
cune preuve  à  fournir;  il  lui  suffirait  d'établir  tjne 
l'accident  est  survenu  au  cours  de  son  travail  et.  le 
patron  en  serait  responsable  comme  tenu  des  risques 
de  l'industrie  à  laquelle  il  se  livre,  sauf  bien  en- 
tendu la  possibilité  de  se  libérer  en   prouvant  la 


faute  de  l'ouvrier  ou  en  démontrant  que  l'accident 
est  dû  à  un  cas  absolument  fortuit.  —  l.abbé, 
note  sous  Cass.  P.elg.,  8  janv.  1886  [S.  SU.  4.  25,  P. 
86.  2.  42]  ;  l'aseaud,  loc  cit.;  Démangeât,  loc.  cit.; 
Hue.  t.  8,  n.  427  et  s. 

1185.  Le  second  système,  moins  logique,  recon- 
naît que  la  question  débattue  met  en  jeu  l'idée  de 
faute  contractuelle,  mais  il  laisse  à  la  charge  de  • 
l'ouvrier  la  nécessité  de  prouver  que  son  patron 
était  réellement  en  faute  et  que  cette  faute  a  amené 
l'accident  dont  il  est  victime.  —  Glasson,  loc.  cit.; 
Cotelle,  loc.  rit.:  Planiol,  Rev.  crit..  isss.  p.  281. 

1186.  Enfin  les  tribunaux  français,  fidèles  à  l'an- 
cienne opinion,  estiment  que  ce  sont  les  principes 
seuls  des  art.  1382  et  s.,  qui  sont  applicables  au 
cas  d'accident  survenu  à  un  ouvrier  dans  son  tra- 
vail :  la  charge  de  la  preuve  pèse  donc  aussi  dans 
le  système  sur  l'ouvrier,  mais  la  rigueur  de  cette 
théorie  se  trouve  atténuée  en  fait  a  raison  de  ce 
que,  maigre  le  silence  des  textes,  la  jurisprudence 
considère  que  le  patron  doit  prendre,  dans  l'inté- 
rêt de  ses  ouvriers,  certaines  mesures  de  protection, 
ce  qui  le  constitue  en  faute,  lorsqu'il  est  établi  par 
la  victime  de  l'accident  qu'où  avait  négligé  de 
prendre  ces  mesures.  —  V.  infrà,  art.  1384.  n.  209 
et  s.:  art.  1385,  n.  66  et  s. 

1187.  Jugé  conformément  aux  données  du  pre- 
mier système,  que  le  contrat  de  louage  de  services 
oblige  le  patron,  non  seulement  à  payer  à  l'ouvrier 
le  salaire  promis,  mais  aussi  à  le  protéger  contre 
les  conséquences  des  dangers  inhérents  à  son  tra- 
vail, à  lui  garantir  la  sécurité.  —  C.  sup.  de  just 
de  Luxembourg,  27  nov.  1884  [S.  85.  4.  25,  P.  85. 
2.  33,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  86.  2.  153  en 
note]  —  Trib.  civ.  Bruxelles,  25  avr.  1885  [S.  85. 
4.  25,  P.  85.  2.  33]  —  Trib.  comm.  Bruxelles,  28 
avr.  1885  [S.  85.  4.  25,  P.  85.  2.  33] 

1188.  ...  Et  à  lui  rendre  a  la  fin  du  contrat  sa 
personne  indemne  de  tout  accident.  —  Trib.  comm. 
Bruxelles,  28  avr.  1K85,  précité. 

1189.  l'n  maître,  en  concluant  avec  un  ouvrier 
une  convention  de  louage  de  services,  contracte 
l'obligation  de  garantir  la  sécurité  de  l'ouvrier,  et 
répond  de  la  qualité  des  engins  qu'il  met  à  sa  dis- 
position. —  Trib.  comm.  d'Anvers,  21  sept.  1885 
[S.  88.  4.  )i,  P.  88.  2.  Kl] 

1190.  Ainsi,  l'action  en  responsabilité  dirigée  par 
l'ouvrier  contre  son  patron,  à  raison  d'un  accident 
de  travail,  dérive  non  pas  des  art.  1382  et  1383, 
lesquels  règlent  les  conséquences  d'un  fait  domma- 
geable entre  personnes  que  n'unit  aucun  lien  con- 
tractuel, mais  bien  de  la  convention  de  louage  de 
services  qui  lie  les  parties. — Trib. comm. Bruxelles, 
■js  :,vi.  1885,  précité. 

1191.  Et  le  patron  n'est  déchargé  de  la  i 
sabilité  pour  les  accidents  survenue  à  ses  ouvriers 
qu'en  prouvant  que  l'accident  n'est  arrive  que  par 
la  faute  personnelle  de  l'ouvrier,  par  son  impru- 
dence ou  sa  désobéissance  aux  règlements,  en  qu'il 
est  dû  à  un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure.  — 
sup.  de  just.de  Luxembourg,  27  nov.  lstfj,  précité. 
—  Trib.  civ.  Bruxelles,  25  avr.  1885,  précité.  —  Trib. 
comm.  Bruxelles,  88  avr.  1885.  précité. 

1192.  Un  accident  qui  arrive  fortuitement  dans 
une  installation  dangereuse  n'est  pas  nécessairement 
d'ailleurs  un  cas  de  force  majeure,  et  il  ne 

pas  quand  l'événement  provient  d'un  risque  inhérent 
à  l'installation  du  travail,  surtout  si  le  patron  n'a 
pas  pourvu  l'ouvrier  d'un  appareil  destiné  à  le  pré- 
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server  d'un  danger  prévu.  —  C.  sup.   de  just.  de 
Luxembourg,  27  nov.  1884,  précité. 

1193.  Décidé,  dans  le  second  système,  que  l'art. 
13*2  ne  régie  que  la  responsabilité  qui  existe  en 
dehors  de  toute  convention.  —  C.  app.  Gand,  18 
juin  1887  [S.  89.  4.  1,  P.  89.  2.  1] 

1194.  Et  l'art.  1382  est  sans  application  lorsqu'il 
s'agit  de  la  responsabilité  qui  peut  dériver  pour  un 
patron  du  contrat  de  louage  de  services,  intervenu 
entre  lui  et  son  ouvrier.  Dans  ce  cas,  la  responsa- 
bilité du  patron  ne  peut  être  appréciée  qu'au  point 
de  vue  des  obligations  dérivant  pour  lui  du  contrat 
de  louage.  —  Même  arrêt. 

1195.  Le  Code  civil  ne  déterminant  pas  quelle 
est ,  en  matière  de  louage  de  services ,  la  garantie 
qui  incombe  au  maître  quant  aux  maladies  contrac- 
tées par  l'ouvrier  au  cours  de  l'exécution  du  con- 
trat, il  faut,  pour  en  fixer  l'étendue,  recourir  aux 
principes  qui  régissent  les  obligations  convention- 
nelles en  général.  —  Même  arrêt. 

1196.  A  cet  égard,  c'est  a  tort  que  l'ouvrier  invo- 
querait les  dispositions  de  l'art.  1137.  iuprà,  pour 
en  conclure  que.  dans  tous  les  cas.  le  patron  est 
tenu  de  lui  rendre  sa  personne  intacte  à  la  fin  du 
travail;  l'art.  1137  n'est  applicable  qu'aux  obliga- 
tions de  donner.  —  Même  arrêt. 

1197.  Mais  l'ouvrier  peut  invoquer  les  art.  1135 
et  1156,  pour  en  conclure  que  le  patron  est  obligé 
à  toutes  les  suites  que  l'équité  et  l'usage  donnent 
au  contrat,  en  consultant  la  commune  intention  des 
parties  contractantes.  — Même  arrêt. 

1198.  L'équité  et  les  usages  reçus  dan6  l'industrie 
rendent  le  maître  garant  de  la  sécurité  de  l'ouvrier, 
et  obligent  le  maitre  à  protéger  l'ouvrier  contre  le 
danger  inhérent  à  son  travail;  mais  cette  obligation 
et  cette  garantie  ne  sont  ni  absolues,  ni  illimitées.  — 
Même  arrêt. 

1 199.  Ainsi,  si  le  maître  doit  procurer  les  moyens 
indispensables  pour  que  l'ouvrier  fournisse  le  service 
convenu  dans  les  conditions  prévues  jiar  les  parties, 
on  ne  peut,  en  l'absence  d'une  stipulation  expresse, 
induire  ni  des  principes  d'équité.  ni  de  l'usage,  et 
bien  moins  encore  de  la  commune  intention  des 
parties  contractantes,  que  le  maître  serait  indistinc- 
tement responsable  de  toutes  les  conséquences  quel- 
conques que  peut  entraîner  pour  l'ouvrier  le  travail 
dont  celui-ci  s'est  chargé,  notamment  d'une  maladie 
contractée  par  l'ouvrier  (dans  l'espèce,  un  serre-frein 
dans  un  chemin  de  fer).  —  Même  arrêt. 

1200.  Il  en  est  ainsi  du  moins  alors  qu'aucun 
aecident  n'a  provoqué  la  maladie,  et  que  l'ouvrier  a 
exécuté  son  travail  dans  les  conditions  usitées  et 

inentaires  ;  le  patron  n'étant  pas  assureur  des 
risques  de  la  profession  de  l'ouvrier.  —  Même  ar- 
rêt. 

1201.  Jugé  encore  que  la  responsabilité  du  maître 
est  susceptible  de  s'accroître  avec  l'autorité  dont  il 
est  investi,  mais  à  la  condition  que  le  principe  de  la 
responsabilité  soit  au  préalable  établi  de  son  chef. 
—  .Même  arrêt  (Motifs). 

1202.  Aucune  disposition  de  loi  ne  précisant  la 
garantie  <|ue  peut  devoir  le  maître  a  l'ouvrier  quant 
aux  dangers  inhérents  au  travail,  le  contrat  de 
louage  de  service  reste  de  ce  chef  soumis  aux  règles 
géuérales  des  art.  1135  et  1156.  suprà.  —  Case. 
Belg.,  s  janv.  1886  [S.  86.  4.  25,  1'.  se.  2.  42.  et  la 
note  Labké,  D.  y.  86.  2.  153] 

12l»3.  A  cet  eifard,  l'appréciation  des  principes 
d'équité  et  des  suites  qu'ils  doivent  donner  au  louage 


de  services  d'après  sa  nature,  ainsi  que  la  recon- 
naissance de  la  commune  intention  des  parties,  ren- 
trent dans  la  mission  exclusive  des  juges  du  fond.  — 
Même  arrêt, 

1304.  La  garantie  absolue  de  la  sécurité  de  l'ou- 
vrier par  le  patron  n'est  pas  de  l'essence  du  contrat 
de  louage.  —  Même  arrêt. 

1205.  Si  le  maître,  en  vertu  des  principes  d'équité, 
contracte  l'engagement  de  veiller  à  la  sécurité  de 
l'ouvrier  dans  le  travail  auquel  il  l'emploie,  il  n'est 
pas  tenu  de  le  garantir  contre  toute  espèce  de  danger 
inhérent  à  ce  travail  et  que  l'ouvrier  connaissait,  a 
moins  que  l'accident  ne  soit  dû  à  la  faute  du  patron. 

—  C.  app.  Bruxelles,  7  avr.  1884,  sous  Cass.  Belg., 
8  janv.  1886,  précité. 

1 206.  Le  contrat  de  louage  de  services  obligeant 
seulement  le  maitre  à  repoudre  de  sa  négligence 
ou  de  sou  imprévoyance  relativement  à  la  sécu- 
rité de  l'ouvrier  pendant  son  travail,  le  maître  ne 
manque  à  son  obligation  que  lorsque  par  sa  faute 
un  aecident  arrive  à  son  ouvrier.  Dès  lors,  et  par 
application  des  art.  1147  et  1315,  §  1,  s"/>rà,  c'esi 
à  l'ouvrier,  qui  impute  au  maître  de  n'avoir  pas 
exécuté  le  contrat,  d'en  fournir  la  preuve.  —  Cass. 
Belg.,  8  janv.  1886,  pi. 

1207.  Dans  l'arrêt  du  8  janv.  1886  précité,  la 
Cour  de  cassation  de  Belgique  avait  purement  rat- 
taché la  responsabilité  du  patron  envers  l'ouvrier 
blessé  dans  l'exécution  du  travail  commandé .  à 
l'interprétation  du  contrat  de  louage  de  services  in- 
tervenu entre  eux  :  dans  un  plus  récent  arrêt  cette 
même  cour  a  combiné  l'art.  1382  avec  l'art.  1135. 
en  décidant  que  la  personne  qui  prend  l'engagement 
de  prester  certains  soius  auxquels,  en  l'absence  de 
convention,  elle  n'aurait  pas  été  tenue,  peut,  au 
cas  où  elle  néglige  et  omet  ces  soins,  être  poursui- 
vie, si  le  cas  y  échet,  soit  par  l'action  dérivant  du 
contrat,  soit  par  l'action  dérivant  des  art.  1382  et 
s.  (l'action  aquilienne  du  droit  romain).  —  Cass. 
Belg.,  28  mars  1889  [S.  90.  4.  17.  P.  90.  2.  33,  et  la 
note  Labbé] 

1208.  Et  tous  les  faits  culpenx  pouvant,  sans 
distinction,  servir  de  base  à  l'action  de  l'art.  1382, 
un  jugement  ou  arrêt  statuant,  sur  une  question 
de  responsabilité  du  patron  à  raison  d'un  acci- 
dent arrivé  à  un  ouvrier,  ne  saurait  être  critiqu 
comme  ayant  contrevenu  à  l'art.  1382,  pour  avoir 
fait  application  à  la  cause  des  régies  relatives  aux 
engagements  qui  se  forment  sans  convention.  — 
Même  arrêt. 

1209.  Aucun  texte  de  la  loi  ne  définissant  ni  ne 
précisant  la  garantie  qui  peut  éventuellement  être 
due  par  le  maître  à  l'ouvrier,  cette  garantie  n'est 
pas  de  l'essence  du  contrat  de  louage  de  services, 
et  elle  n'en  est  même  pas  la  conséquence  naturelle 
et  normale.  —  Même  arrêt. 

1210.  Le  maître  qui  fait  exécuter  par  l'ouvrier 
un  travail  périlleux  ou  lui  met  en  main  des  onril- 
dont  le  maniement  est  dangereux,  est  tenu,  en 
venu  de  l'art-  1382,  combiné  avec  l'art.  1135, 
tuprà .  de  prendre  toutes  les  précautions  que  com- 
mande la  prudence:  s'il  les  néglige,  il  assume  l'o- 
bligation de  réparer  les  conséquences  de  sa  faute. 

—  .Même  arrêt. 

1211.  I*a  responsabilité  ainsi  caractérisée  n'étant 
qu'une  conséquence  accidentelle  et  indirecte  du  con- 
trat de  louage,  le  maître  ne  peut  être  rendu  res- 
ponsable du  risque  professionnel  que  dans  le  cas 
où  il  est  démontré    qu'il  a  omis  de  prendre  quel- 
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qu'une  des  précautions  indiquées  par  la  science  ou 
par  l'expérience.  —  Même  arrêt. 

1212.  L'accident  éprouvé  par  l'ouvrier  n'établit 
point  par  lui-même  que  le  patron  n'a  pas  rempli  son 
obligation  et  il  ne  découle  pas  du  fait  de  l'accident 
que  le  patron  soit  tenu  de  prouver  sa  libération.  — 
Même  arrêt. 

1213.  I.i/  propriétaire  d'une  chose  inanimée  mise 
par  lui  à  la  disposition  d'un  ouvrier  n'est  responsa- 
ble du  dommage  causé  par  le  fait  de  cette  chose  que 
pour  autant  que  la  personne  lésée  ou  son  ayant-droit 
fait  contre  lui  la  preuve  nette  et  précise  de  quelque 
défaut  déterminé  de  prévoyance  ou  de  précaution. 
—  Même  arrêt. 

121-1.  Si  nous  passons  à  l'exposé  du  troisième  sys- 
tème ,  nous  constatons  que  l'ancienne  jurisprudence 
a  encore  été  adoptée  en  Belgique  par  certaines  cours 
d'appel  ou  par  certains. tribunaux .  même  après  la 
mise  au  jour  des  doctrines  nouvelles.  —  Décidé  que 
la  prétendue  obligation  du  maître  de  garantir  ses  ou- 
vriers des  accidents  sans  cause  connue  ne  dérive  pas 
du  contrat  de  louage  d'ouvrages  etne  résulte  pas  da- 
vantage  de  l'intention  présumée  des  parties,  de  l'usage 
ou  de  l'équité.  —  Le  maître  est  tenu  seulement  de 
veiller  à  la  sécurité  de  ses  ouvriers  ;  et  cette  obliga- 
tion ne  dérive  point  du  contrat  de  louage,  elle  ré- 
sulte des  principes  généraux  de  la  responsabilité 
établis  par  les  art.  1382  et  s.  —  C.  app.  Liège,  18 
juin  1885  [S.  85.  4.  25,  P.  85.  2.  33] 

1215.  Le  maître  n'est  donc  responsable  des  acci- 
dentsBurvenus  à  ses  ouvriers  qu'autant  qu'il  est  établi 
qu'il  y  a  eu  faute,  imprudence,  ou  impéritie  de  sa 
part.  —  Même  arrêt. 

1216.  En  d'autres  termes,  aucune  responsabilité 
spéciale  n'incombe  au  maître  qui  ne  s'est  pas  en- 
gagé à  garantir  la  sécurité  de  son  ouvrier,  à  moins 
que  l'ouvrier  ne  prouve  que  l'accident  qui  l'a  atteint 
est  imputable  à  la  faute  ou  à  la  négligence  du  maî- 
tre, la  responsabilité  du  maître  restant  pour  le  tout 
soumise  aux  régies  du  droit  commun,  telles  qu'elles 
sont  définies  par  les  art.  1382  et  s.  —  Trib.  .Mous. 
14  nov.  1X85  [S.  88.  4.  6,  P.  88.  2.  10] 

1217.  Jugé  encore,  que  le  maître  n'est  pas  tenu, 
en  vertu  du  contrat  de  louage  de  services  et  dans  le 
silence  de  la  convention,  de  garantir  absolument  la 
sécurité  a  l'ouvrier. —  G.  app.  Bruxelles,  2  nov. 
1885  [S.  s7.  4.  21,  P.  87.  2.  41]  :  12  nov.  1885  [S. 
87.  4.  21,  P.  87.  2.  41] 

1218.  Et  le  maître  ne  saurait  être  considéré 
comme  B'étant  tacitement  obligé  à  procurer  a  ses 
ouvriers  une  sûreté  complète,  impossible  à  réaliser 
d'après  la  nature  même  des  choses.  —  C.  app. 
Bruxelles,  2  nov.  1885,  précité. 

1219.  L'ouvrier  se  soumet  de  son  plein  gré,  en 
vue  des  avantages  qu'il  stipule,  aux  dangers  inhé- 
rents au  genre  d'ouvrage  dont  il  se  charge.  — 
Bruxelles, 2  nov.  1885,  précité  ;  12  nov.  1X85,  précité. 

1220.  Cependant,  le  maître  est  tenu  de  veillera 
la  sécurité  de  son  préposé,  en  ce  sens  qu'il  doit 
prendre  tontes  les  précautions  nécessaires  pour  pré- 
venir autant  que  possible  tout  accident  ;  et.  s'il  né- 
glige ces  précautions,  il  commet  une  faute.  — 
Bruxelles,  2  nov.  1885,  précite. 

1221.  Au  surplus,  l'ouvrier  qui  demande  la  répa- 
ration iln  dommage  a  lui  causé  par  un  accident,  se 
fondant,  non  sur  le  contrat  de  louage,  mais  sur  une 
Faute  du  patron,  doit  démontrer  l'existence  de  cette 
faute.  —  Bruxelles.  2  nov.  18X5,  précité  :  12  non  . 
1885,  précite. 


1222.  En  France,  il  était  jusque  dans  ces  der- 
niers temps  admis  sans  conteste  que  l'ouvrier,  blessé 
dans  un  travail  dangereux,  mais  dont  les  dangers 
étaient  inhérents  à  sa  profession .  ne  peut  actionner 
son  maître  en  responsabilité ,  si  aucune  faute  n'est 
imputable  à  celui-ci.  — Cass.,  26  nov.  1877   [S.  78. 

1.  148,  P.  78.  374]  —  Lvon,  9  mai  1874  [S.  74.  2. 
316.  P.  74.  1298]  —  Sic,  Aubry  et  Hau,  t.  4.  p. 
760,  §  447  :  Larombière,  sur  l'art".  1384,  n.  9  ;  Sour- 
dat.  t.  2,  n.  912  et  s. 

1223.  C'est  qu'en  effet,  à  moins  qu'ils  ne  soient  en 
faute,  les  maîtres  ne  sonr  pas  responsables  des 
accidents  arrivés  à  leurs  ouvriers  dans  l'exécution 
du  travail  auquel  ils  les  emploient.  —  Lvon.  19  juill. 
1X53  [S.  54.  2.  745.  P.  54.  2.  566,  D.  p.  53.  2.233, 
D.  Rép.,  \°  Reeponsab.,  n.  634] 

1224.  Un  employé  n'a  donc  droit  aune  indemnité, 
à  raison  de  l'infirmité  qu'il  a  contractée  au  service 
de  son  maître,  qu'autant  qu'elle  a  été  le  résultat  de 
la  faute  de  ce  dernier.  — Chambi'rv.  X  juin  1872  [S. 
72.  2.  275,  P.  72.  1169] 

1225.  Jugé  aussi  que,  les  compagnies  de  chemins 
île  fer  ne  sont  responsables  des  accidents  survenus  a 
leurs  agents  ou  employés  que  dans  les  termes  du 
droit  commun.  —  Caen,  25  juill.  1881  [S.  82.  2.  76. 
P.  82.  1.  441] 

1226.  Par  conséquent,  elles  ne  sont  pas  respon- 
sables des  dommages  causés  à  leurs  employés  par 
les  voyageurs,  à  moins  qu'une  faute  ne  soit  établie 
à  leur  charge.  —  Grenoble,  10  ianv.  1883  [S.  83. 

2.  55,  P.  83.  1.  333,  D.  p.  84.  2.  168] 

1227.  La  compagnie  de  chemins  de  fer  est  respon- 
sable de  l'accident  arrivé  à  un  employé  dans  une 
manœuvre  de  garage,  nécessitée  par  une  irrégularité 
imputable  à  la  compagnie  dans  le  service  des  trains. 

—  Grenoble,  8  avr.  1X76  [S.  77.  2.  261.  1'.  77.  1142] 

1228.  Il  en  est  ainsi  du  moins  si  aucune  négli- 
gence ou  imprudence  n'est  reprochée  à   l'empl 

—  Même  arrêt. 

1229.  Mais  l'employé  d'une  compagnie  de  chemins 
de  fer  a  droit  à  une  indemnité  de  la  part  de  la  com- 
pagnie à  raison  des  infirmités  provenant  de  blessures 
qu'il  aurait  reçues  au  service  de  la  compagnie  et  par 
la  faute  de  celle-ci  ou  de  ses  agents.  —  Pennes.  24 
juill.  1874  [S.  74.  2.  244,  P.  74.  1029,  D.  p.  75.  5. 
278] 

1230.  Cette  jurisprudence  est  encore,  à  l'heure 
actuelle,  celle  des  tribunaux  français  maigre  les 
attaques  justifiées  dont  elle  a  été  l'objet  de  toutes 
paiis.  —  C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  a  en- 
tendu protester  contre  les  idées  nouvelles  lorsqu'elle 
a  décidé  qu'en  matière  de  responsabilité  des  acci- 
dents arrives  aux  ouvriers  dans  le  louage  de  services, 
il  n'y  a  pas  de  présomption  de  faute  contre  le  patron. 

—  Cass.  (sol.  impl.),  31  mai  1886  [S.  87.  1.  2i»;i.  P. 
87.  1.  508,  et  la  note  Lyon-Caen,D.  p.  87.  1.  163] 

—  V.  suprà.art.  1315,  n.  84  et  86. 

1231.  ...  Et  aussi  lorsqu'elle  a  jugé  qu'une  compa- 
gnie de  chemins  de  fer  est  a  bon  droit 'déclarée  res- 

iable  de  la  mort  d'un  garde-chantier,  dans  les 
termes  de  l'art.  1382,  alors  que  ce  garde,  remplis- 
sant ses  fondions  pour  la  première  fois,  se  trouvait 
sur  une  voie  où,  d'après  ses  instructions,  il  devait  Be 
croire  en  sûreté,  et  qu'il  a  été  tué  par  tin  train  qu'il 
ne  pouvait  apercevoir.  —  Cass.,  6  mars  1888  [S.  88. 
1.  267,  P.  88.  1.637.  D.  p.  88.  1.  359] 

1232.  Décidé,  d'une  manière  plus  explicite,  qu'en 
cas  d'accident  survenu  à  un  ouvrier  dans  l'exécution 
du  travail  qui  lui  a  été  confié,  la  responsabilité  du 
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patron  est  régie,  non  d'après  les  règles  des  obliga- 
tions contractuelles  qui  mettent  à  la  charge  «lu  dé- 
tenteur d'une  chose   les  dégradations  et  les  pertes 

survenues  pendant  qu'il  en  a  la  jouissance,  s'il  ne 
prouve  qu'elles  ont  eu  lieu  sans  sa  faute,  mais  par 
les  dispositions  des  art.  1382  et  1383.  —  Rennes,  20 
mars  1893  [S.  94.  2. 36,  P.  94.  2.  36,  D.  p.  93.  2.  526] 

1233.  En  conséquence,  le  patron  ne  peut  Être 
déclaré  responsable  de  l'accident  que  s'il  est  prouvé 
à  son  encontre  par  l'ouvrier  que  l'accident  a  eu  pour 
cause  la  faute,  l'imprudence  ou  la  négligence  du 
patron.  —  Même  arrêt. 

1234.  En  cas  d'accident  survenu,  dans  l'exécution 
du  contrat  de  louage  de  services,  à  l'ouvrier  qui 
prétend  que  l'accident  est  dû  au  mauvais  état  et  au 
mauvais  fonctionnement  de  l'instrument  mis  à  sa 
disposition,  il  n'existe  aucune  présomption  de  faute- 
contre  le  patron  considéré  comme  propriétaire  de 
l'instrument,  et  l'ouvrier  est  tenu  de  prouver  la  faute 
qu'il  impute  à  son  patron  .  et  dont  il  prétend  faire 
découler  la  responsabilité  de  celui-ci.  —  Orléans, 
20  dcc.  1888  [S.  90.  2.  14,  P.  90.  1.  202] 

1235.  En  d'autres  termes,  le  contrat  de  louage  de 
services  n'implique  pas  à  la  charge  du  patron  une 
obligation  contractuelle  de  garantir  la  sécurité  de 
l'ouvrier:  en  cas  d'accident  survenu  à  l'ouvrier  dans 
le  cours  de  son  travail,  le  patron  n'est  responsable 
que  s'il  a  commis  une  faute,  conformément  aux 
principes  posés  par  les  art.  1382  et  s.  —  Bordeaux, 
9  nov.  1892  [S.  93.  2.  148,  P.  93.  2.  148] 

1236.  En  matière  d'accidents  subis  par  des  ouvriers 
dans  l'exercice  de  leur  métier,  il  incombe  donc  à 
l'ouvrier  demandeur  en  responsabilité  contre  le  patron 
de  faire  la  preuve  que  l'accident  provient  du  fait 
de  ce  dernier.  —  Rouen,  12  mars  1891  [S.  94.  2. 
243,  P.  94.  2.  243] 

1237.  L'ouvrier  qui  accepte  un  emploi,  accepte, 
en  effet,  par  là  même  les  risques  professionnels  de 
cet  emploi  et  ne  peut  en  conséquence  recourir  contre 
son  patron  à  raison  des  conséquences  que  l'exercice 
de  cet  emploi,  qu'il  était  à  tout  moment  libre  d'a- 
bandonner, a  pu  faire  courir  à  sa  santé.  —  Rouen, 
29  juin  1888  [S.  89.  2.  140,  P.  89.  1.  717] 

1238.  Spécialement,  le  mécanicien  employé  sur 
une  locomotive  n'est  pas  fondé  à  actionner  son 
patron  en  responsabilité  à  raison  d'une  oplithalmie 
ainsi  contractée  pendant  qu'il  était  au  service  de 
celui-ci,  alors  même  que  cette  maladie  aurait  été 
aggravée  par  le  contact  de  la  poussière  de  la  chaux 
et  du  ciment  au  transport  desquels  le  mécanicien 
était  préposé.  —  Même  arrêt. 

1239.  Un  entrepreneur  de  constructions  ne  sau- 
rait être  déclaré  responsable  de  l'accident  sur- 
venu à  l'un  de  ses  ouvriers,  employé  au  ravale- 
ment de  la  façade  d'une  maison,  qui  a  été  blessé 
pendant  qu'il  faisait  descendre  l'échafaudage  sur 
lequel  il  était  installé,  alors  qu'il  n'est  pas  établi 
que  l'entrepreneur  ait  manqué  aux  devoirs  de  sur- 
veillance et  de  prudence  qui  s'imposaient  à  lui,  la 
manœuvre  de  l'échafaudage,  périlleuse  pour  l'ou- 
vrier à  raison  de  son  défaut  d'expérience,  ne  lui 
ayant  pas  été  commandée  par  son  patron,  mais 
ayant  été  exécutée  spontanément  par  lui,  et  les  en- 
gins nécessaires  pour  écarter  tout  danger  ayant  été 
mis  à  sa  disposition  par  le  patron;  l'accident  n'est, 
en  pareil  cas,  que  la  conséquence  du  risque  auquel 
s'exposent  ceux  qui  choisissent  des  professions  dan- 
gereuses. —  Rouen,  12  mars  1891,  précité. 

1240.  De  même,  l'employé  qui,  chargé  de  diriger 


dans  un  magasin  le  désarrimage  de  paquets  de  vol- 
liges,  a  été  victime  d'un  accident,  occasionné  par 
l'écroulement  de  ces  voliges,  ne  peut  demander  de 
dommages-intérêts  à  son  patron,  lorsque  aucune 
faute,  imprudence  ou  négligence,  de  nature  à  en- 
gager sa  responsabilité,  ne  peut  être  reprochée  à  ce 
dernier,  et  que  c'est  au  défaut  de  précaution  de  la 
victime  et  a  sa  propre  imprudence  que  l'accident 
doit  être  attribué.  —  Cass.,  2  déc.  1885  [S.  87.  1. 
312,  P.  87.  1.  759] 

1241.  Le  matelot  ou  le  capitaine,  blessé  au  ser- 
vice du  navire,  et  qui  a  été  traité  et  pansé  aux  frais 
de  l'armateur,  dans  les  termes  des  art.  262  et  272, 
C.  comm.,  ne  saurait  se  plaindre  de  ce  qu'aucune 
autre  indemnité  ne  lui  a  été  accordée  Ù.  raison  de 
ses  -blessures,  par  application  des  art.  1382  et  s., 
alors  qu'il  n'a  imputé  aucune  faute  à  l'armateur 
dans  ses  conclusions.  —  Cass.,  31  mai  1886  [S.  87. 
1.  209,  P.  87.  1.  508,  D.  p.  87.  1.  163] 

1242.  Il  ne  peut  réclamer  d'autres  indemnités 
que  celles  fixées  par  l'art.  262,  C.  comm.,  à  moins 
de  prouver,  à  la  charge  de  l'armateur,  un  quasi- 
délit  de  nature  à  engager  sa  responsabilité  ;  la  loi 
n'établit  contre  l'armateur  aucune  présomption  de 
faute.  —  Même  arrêt. 

1243.  Juge  même,  qu'une  compagnie  de  chemins  de 
fer  ne  saurait  être  condamnée  à  des  dommages-inté- 
rêts à  raison  de  la  mort  d'un  employé  tué  par  un  vo- 
leurqu'il  avait  surpris  en  flagrant  délit  dans  la  gare 
et  arrêté,  et  qu'il  conduisait  au  bureau  de  police  sur 
l'invitation  du  chef  de  gare,  alors  qu'on  ne  peut 
reprocher  à  la  compagnie  aucune  faute  ou  négli- 
gence. —  Cass.,  14  avr.  1886  [S.  87.  1.  77,  P.  87. 
1.  161]  —  Sur  la  question  de  savoir  si  les  patrons, 
et  particulièrement  les  compagnies  de  chemins  de 
fer,  sont  responsables  des  accidents  survenus  à  leurs 
employés  alors  que  ceux-ci  se  livrent  par  pur  zèle 
à  un  travail  auquel  ils  ne  sont  pas  obligés.  —  V. 
Cass.,  28  août  1882  [S.  85.  1.  19,  P.  85.  1.  30,  D. 
p.  83.  1.  239]  —  Lyon,  5  avr.  1856  [S.  57.  2.  297, 
P.  58.  775,  D.  p.  57.  2.  86,  D.  Rép.,  v«  Responsab., 
n.  96]  —  Bordeaux,  12  août  1857  [S.  57.  2.  75C, 
P.  57.  1215,  D.  p.  58.  2.  31]  —  V.  infrà,  art.  1385, 
n.  23  et  s. 

1244.  Peu  importe  que  les  juges  du  fait  aient  dé- 
claré qu'il  y  a  eu  imprévoyance  à  ne  pas  visiter  les 
vêtements  du  malfaiteur  arrêté  pour  lui  enlever  une 
arme  qu'il  dissimulait,  s'ils  ont  ajouté  que  rien  n'in- 
diquait la  nécessité  de  cette  mesure  ;  ce  qui  est  ex- 
clusif de  toute  idée  de  faute.  —  Cass.,  14  avr.  1886, 
précité. 

1245.  L'employé  qui  a  été  victime  de  violences 
de  la  part  d'un  voyageur  dans  une  gare  ne  saurait 
rendre  la  compagnie  responsable,  sous  prétexte 
qu'elle  aurait  laisser  monter  en  wagon  le  voyageur 
dans  un  état  d'ivresse  manifeste,  ou  que  la  gare 
n'était  pas  pourvue  d'un  personnel  suffisant.  — 
Grenoble,  10  janv.  1883  [S.  83.  2.55,  P.  83.  1.  333, 
D.  p.  84.  2.  168] 

1246.  Une  compagnie  de  chemins  de  fer  n'en- 
court aucune  responsabilité  envers  le  mécanicien 
qui,  ayant  glissé  en  montant  sur  sa  machine,  est 
resté  pendant  quelque  temps  suspendu,  de  telle  sorte 
qu'il  en  est  résulté  une  hernie,  alors  surtout  qu'il 
en  a  été  soigné,  suivant  l'usage,  par  le  service  mé- 
dical de  la  compagnie  et  que  cet  accident  ne  l'a  pas 
empêché  de  continuer  son  service  comme  par  le 
passé.  —  Chambérv,  8  juin  1872  [S.  72.  2.  275, 
P.  72.  1169] 
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1 :247.  Un  ouvrier  blessé  ne  saunait  même,  en  pa- 
reil cas,  réclamer  une  pension,  en  s'autorisant  de 
ce  que  le  règlement  de  la  compagnie  promettait 
d*une  manière  générale  des  secours  à  ses  onvriers, 
en  cas  d'accident,  alors  du  reste  que  la  compagnie 
l'a  secouru  consciencieusement  ;  et  ses  héritiers  ne 
pourraient  davantage  se  prévaloir  de  la  disposition 
du  même  règlement  fixant  une  indemnité  à  payeT 
à  la  veuve  et  aux  enfants  pour  le  cas  où  l'accident 
serait  suivi  de  décès  ;  si  le  décès  de  l'ouvrier  ne  se 
rattache  pas  à  ses  blessures  par  un  lien  nécessaire. 
—  Cass.,  26  nov.  1877  [S.  78.  1.  148,  P.  78.  374] 

1-4*.  Tout  en  se  refusant  à  régir  par  les  principes 
de  la  faute  contractuelle  les  accidents  qui  peuvent 
survenir  aux  ouvriers  dans  le  cours  de  leur  travail, 
les  tribunaux  français  reconnaissent  que  la  faute 
commise  dans  les  rapports  entre  les  parties  con- 
tractantes doit  s'apprécier  plus  strictement  que  la 
faute  commise  par  une  personne  au  préjudice  d'une 
autre  personne  avec  laquelle  elle  n'est  liée  par  au- 
cune convention.  —  Spécialement,  le  contrat  de 
louage  de  services  oblige  le  patron  à  protéger  l'ou- 
vrier, non  seulement  contre  les  accidenta  résul- 
tant de  L'insuffisance  ou  du  vice  de  l'outillage, 
mais  encore  contre  ceux  qui  sont  dus  à  l'impru- 
dence île  l'ouvrier,  et  auxquels  le  patron  pouvait 
remédier  à  l'aide  de  certaines  précautions.  — :  Trib. 
Moulins,  8  janv.  1887  [S.  87.  1.  173,  P.  87.  1. 
874]  —  Y.  suprà,  art.  1315,  n.  84  et  85.—  Y. 
aussi  deux  lois  qui,  dans  la  sphère  où  elles  s'appli- 
quent, ont  transformé  en  obligations  légales  posi- 
tives sanctionnées  par  des  condamnations  pénales  , 
les  obligations  qu'à  tort  ou  ;'i  raison  nos  tribunaux 
considéraient  et  considèrent  encore  comme  décou- 
lant de  la  nature  du  contrat  de  louage  :  L.  du  2 
nov.  1892  sur  le  travail  des  enfants,  des  filles  mi- 
neures et  des  femmes  dans  les  établissements  in- 
dustriels ;  L.  12  juin  1893,  concernant  l'hygiène  et  la 
sécurité  des  travailleurs  dans  les  établissements  in- 
dustriels.—  Quant  à  la  portée  d'application  de  cette 
dernière  loi.  V.  Nancy,  29  juin  1895  [Gazette  du 
Palais  des  6  et  7  septembre] 

1249.  Ainsi  donc,  les  patrons  doivent  protéger 
leurs  ouvriers  contre  les  périls  qui  peuvent  être  la 
conséquence  du  travail  auquel  ils  les  emploient,  et 
prendre  tontes  les  mesures  de  précaution  île  nature 
à  les  soustraire  même  aux  effets  de  leur  propre  im- 
prudence. —  Caen,  17  mars  1880  [S.  80.  2.  176, 
P.  80.  789,  D.  p.  81.  2.  79]  —  Amiens,  15  nov. 
1883  [S.  84.  2.  6,  P.  84.  1.  88] 

1250.  Le  patron  est  donc  en  faute  lorsqu'il  a  né- 
glige de  prendre,  dans  l'intérêt  de  sou  ouvrier,  les 
précautions  que  ci  mi  mandent  à  la  fois  l'inexpérience 
professionnelle  de  celui-ci  et  la  nature  délicate  du 
travail  qui  lui  avait  été  imposé  en  dehors  de  ses 
attributions  habituelles.  —  Cass.,  7  mars  1893  [S. 
93.  1.  292,  P.  93.  1.  292,  D.  p.  93.  1.  208] 

1251.  Plus  généralement,  le  patron  ou  directeur 
d'industrie  a  la  stricte  obligation  de  protéger  l'ou- 
vrier contre  les  dangers  qui  peuvent  être  la  consé- 
quence du  travail  de  celui-ci;  par  suite,  le  patron 
iliii  prévoir  les  causes,  non  pas  seulement  habi- 
tuelles, mais  même  simplement  possibles,  des  acci- 
dents qui  peuvent  être  pour  ses  ouvriers  la  consé- 
quence de  leurs  travaux  ,  et  il  doit  prendre  les  me- 
sures propres  à  les  écarter.  —  Dijon,  27  avr.  1*77, 
sens  CaBB.j  7  janv.  1878  [S.  78.  1.  412,  1*.  7s.  ln74. 
D.  p.  78.  1.  297] 

1252.  C'est  à  bon  droit  que,  dans  ce  cas,  les  ju- 


ges du  fond  considèrent  comme  constitutive  d'une 
faute  de  la  part  du  chef  de  l'usine  l'absence  de 
toutes  les  précautions  à  cet  égard  et  le  déclarent 
responsable  du  préjudice  causé  à  l'ouvrier. — Cass., 
7  janv.  1878,  précité. 

1253.  Par  suite,  lorsqu'un  ouvrier  a  été,  daus 
l'accomplissement  d'une  manœuvre  particulièrement 
dangereuse,  victime  d'un  accident,  le  patron,  encore 
bien  que  pour  l'exécution  de  cette  mameuvre  il  ait 
pris  les  mesures  usitées  en  pareil  cas  dans  la  loca- 
lité, est  responsable  de  l'accident,  si  la  mameuvre, 
dans  les  conditions  où  elle  était  faite,  réclamait 
des  précautions  exceptionnelles  qui  n'ont  pas  été 
prises.  —  Grenoble,  6  févr.  1894  [S.  95.  2.  31,  P. 
95.  2.  31,  D  p.  94.  2.  304] 

1254.  L'obligation  pour  les  maîtres  de  veiller  à  la 
sûreté  de  leurs  ouvriers  est  plus  rigoureuse  lorsque 
parmi  ceux-ci  se  trouvent  des  enfants.  Les  maîtres 
sont  dès  lors  responsables  des  accidents  qui,  par 
suite  d'un  défaut  de  précaution  de  leur  part,  arri- 
vent à  ces  enfants.  —  Lyon  ,  9  déc.  1854  [S.  55.  2. 
606,  P.  56.  1.  331,  D.'p.  55.  5.  391,  D.  liép.,  vo 
RespoDsab.,  n.  633] 

1255.  C'est  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  jeunes  ou- 
vriers que  les  patrons  et  chefs  d'établissements  sou! 
tenus  de  prémunir  autant  que  possible  leurs  ouvriers 
contre  leurs  propres  imprudences  et  légèretés.  — 
Aix,  10  janv.  1877  [S.  77.  2.  330,  P.  77.  1306,  D. 
p.  77.2.  204] 

1256.  Spécialement,  le  patron  qui  emploie  un 
enfant  au  service  d'une  machine  à  vapeur,  commet 
une  imprudence  :  dès  lors,  il  peut  être  déclaré  res- 
ponsable de  l'accident  arrivé  à  celui-ci,  bien  qu'il  y 
ait  eu  faute  de  la  part  de  l'enfant.  —  Paris,  29 
avr.  1875  [S.  76.  2.  182,  P.  76.  715,  D.  p.  76.  2. 
96] 

1257.  Il  est  aussi  responsable  de  l'accident  arrivé 
à  un  enfant  pris  dans  l'engrenage  d'une  machine, 
s'il  suffisait,  pour  prévenir  l'accident,  de  précau- 
tions élémentaires,  telles  que  l'établissemeut  d'un 
treillis  autour  de  la  machine.  —  Nancy,  9  déc.  1876 
[S.  79.  2.  228,  P.  79.  972,  D.  p.  79.  2.  47]  —  Aix, 
10  janv.  1877,  précité. 

i25«.  Peu  importe  qu'il  y  ait  eu  imprudence, 
inattention  ou  désobéissance  de  la  part  de  l'enfant, 
sauf  à  modérer,  a  raisou  de  cette  circonstance,  le 
chiffre  des  dommages-intérêts.  —  Moines  arrêts. 

1259.  Le  patron  est  en  faute  lorsqu'il  laisse  tra- 
vailler un  enfant  sans  surveillance  daus  le  voisinage 
d'une  courroie  de  transmission,  et  il  est  dès  lors  res- 
ponsable de  l'accident  arrivé  à  cet  enfant  doat  le 
luas  a  été  pris  et  broyé  par  cette  courroie.  Peu  im- 
porte que  le  travail  auquel  l'enfant  est  assujetti 
n'offre  en  lui-même  aucun  danger,  et  que  la  cour- 
roie ne  puisse  être  munie  d'un  appareil  protecteur 
quelconque.  —  Paris,  12  déc.  1881  [S.  82.  2.  136, 
P.  82.  1.704] 

1260.  Au  surplus,  le  contre-maître  qui,  eu  pla- 
çant ainsi  l'enfant  et  en  le  laissant  sans  surveil- 
lance, s'est  conformé  aux  ordres  du  patron,  ne  sau- 
rait être  rendu  responsable  de  l'accident.  —  Même 
arrêt. 

1261.  Le  maître  est  encore  responsable  de  l'acci- 
dent dont  un  ouvrier  mineur  a  été  victime,  alors 
que  l'ayant  placé  près  d'une  machine  à  vapeur  en 
mouvement ,  pour  un  travail  autre  que  celui  qu'il  lui 
faisait  faire  d'ordinaire,  il  n'a  pas  exercé  la  surveil- 
lance rigoureuse  que  lui  commandaient  les  dangeee 
attachés  à  ce  nouveau  travail  et  la  présence  d'au- 
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très  enfants  employés  dans  l'usine.  —  Lyon  ,  26 
avr.  1871  [S.  71.  "2.156,  P.  71.  531,  D.  r.  71.2.  41] 

1262.  Peu  importe  que  l'enfant  blesse  ait  désobéi 
a  l'ordre  qui  lui  avait  été  donné  de  ne  pas  abandonner 
son  poste,  si  le  maître  n'avait  pas  pris  les  mesures 
suffisantes  pour  que  cet  ordre  fût  exécuté.  —  Même 
arrêt. 

1263.  En  pareil  cas,  et  si  des  dommages-intérêts 
sont  accordes  personnellement  à  l'enfant,  l'action 
en  responsabilité  se  trouve  épuisée,  et  le  père  est 
non  recevable  à  demander  pour  lui-même  une  se- 
conde indemnité.  —  Même  arrêt. 

1264.  Plus  généralement  encore,  le  chef  d'usine, 
qui,  même  après  l'heure  du  travail,  ne  surveille  pas 
dans  son  atelier  les  enfants  employés  par  lui,  et  qui 
laisse  A  leur  disposition  des  instruments  dangereux, 
commet  une  faute  de  nature  à  engager  sa  responsa- 
bilité à  raison  de  l'accident  causé  par  l'un  des  en- 
fants à  l'autre.  —  Bordeaux,  19  août  1878  [S.  79. 
2.  13,  P.  79.  98] 

1265.  Le  chiffre  des  dommages-intérêts  à  payer 
par  le  chef  d'usine  peut  d'ailleurs  être  atténué  en 
cas  de  faute  de  l'enfant  qui  a  été  victime  de  l'acci- 
dent. —  Même  arrêt. 

1266.  Jugé,  dans  d'autres  espèces,  où  il  ne  s'a- 
gissait plus  de  jeunes  ouvriers,  qu'une  compagnie  de 
chemins  de  fer  commet  une  faute  en  confiant  les 
fonctions  de  garde  de  ligne  de  nuit  à  un  employé 
inexpérimenté.  —  Par  suite,  la  compagnie  est  res- 
ponsable de  l'accident  arrivé  a  cet  employé  dans 
une  fausse  manœuvre,  si  d'ailleurs  la  faute  de  la 
compagnie  s'est  encore  aggravée  de  l'irrégularité  qui 
s'est  produite  à  l'heure  de  l'accident  dans  la  marche 
et  le  mouvement  des  trains.  —  Bordeaux,  3  juill. 
1878  [S.  79.  2.  4,  P.  79.  83] 

1267.  De  même,  une  compagnie  de  chemins  de 
fer  est  responsable  de  l'accident  qui  a  fait  perdre  un 
Oeil  à  un  de  ses  ouvriers,  si  elle  n'a  pas  muni  de 
lunettes  cet  ouvrier,  qu'elle  avait  chargé  de  creuser 
des  mines  et  d'abattre  des  pierres  très-résistantes, 
travail  qui  ne  rentrait  point  dans  ses  attributions 
spéciales.  —  Cass.,  7  mars  1893  [S.  93.  1.  292,  P. 
93.  1.  292,  D.  r.  93.  1.  208] 

1268.  Le  propriétaire  d'un  toueur  est  responsable 
d'un  accident  survenu  à  un  marinier  à  son  service, 
et  qui  a  glissé  du  pont  du  navire  pendant  qu'il  était 
occupé  à  amarrer  le  toueur  à  un  pieu  de  la  rive,  alors, 
d'une  part,  que  le  travail  au  cours  duquel  s'est  pro- 
duit l'accident  ne  pouvait  être  exécuté  parmi  homme 
seul,  et  alors,  d'autre  part,  que,  contrairement  aux 
prescriptions  de  l'art.  27  du  décret  du  9  avr.  1883, 
le  pont  du  toueur  n'était  pas  garni  de  garde-corps. 
—  Grenoble,  20  déc.  1892  [S.  94.  2.  123,  P.  94.  2. 
li':1..  D.  p.  93.2.  534] 

1269.  Est  responsable  de  l'accident  survenu  à  un 
ouvrier  par  l'explosion  d'une  chaudière  à  vapeur,  le 
patron  qui,  dans  le  but  de  diminuer  la  déperdition 
de  la  vapeur  et  d'économiser  le  combustible,  a  fait, 
marteler  et  aplatir  le  tube  avertisseur,  aplatissement 
qui  a  produit  un  rétrécissement  tel  que  ce  tube,  ne 
pouvant  plus  donner  aucune  indication  utile  et  trom- 
pant ainsi  la  surveillance  du  mécanicien,  a  permis 
à  l'explosion  de  se  produire. —  Caen,  17  mars  1880 
[S.  80.  2.  176,  P.  80.  789,  D.  >•.  81.  2.  79] 

1270.  Le  patron  est  responsable  quand  son  con- 
tremaître a  commandé  à  un  ouvrier  un  travail  dan- 
gereux près  de  deux  arbres  de  couche  en  pleine  ro- 
tation, sans  arrêter  la  marche  de  l'usine,  sans  même 
attendre  l'heure  peu  éloignée  du  repas  pendant  lequel 


la  machine  est  arrêtée,  et  qu'il  a  laissé  l'ouvrier 
livré  a  lui-même  sans  instructions  et  sans  surveil- 
lance. —  Amiens.  15  dot.  1883  [S.  84.  2.  6.  P.  84. 
1.88] 

1271.  Peu  importe  que  l'ouvrier  ait  usé  d'un  pro- 
cédé paraissant  défectueux  et  qu'il  eût  pu  prendre 
des  dispositions  permettant  d'exécuter  h  travail 
avec  muins  de  danger.  —  Même  arrêt. 

1272.  Le  patron  est  également,  responsable  des 
suites  de  la  chute  d'un  ouvrier  occupé  à  graisser 
des  engrenages  fixés  A  une  poutre,  à  quatre  mètres 
d'élévation  au-dessus  du  sol,  lorsque,  pour  effec- 
tuer le  graissage ,  l'ouvrier  était  obligé  de  monter 
et  de  circuler  sur  cette  poutre  et  qu'en  outre  la  poutre 
était,  d'une  faible  largeur  et  présentait  en  certains 
endroits  une  surface  glissante.  —  Dans  ce  cas,  le 
patron  est  en  faute  pour  n'avoir  pas  établi  une  plan- 
che sur  laquelle  l'ouvrier  eût  circulé  sans  danger.  — 
Aix,27  nov.  1877  [S.  78.  2.  232,  P.  78.  979] 

1273.  Le  patron  est  surtout  responsable  des  suites 
d'une  chute  de  l'ouvrier  au  cours  d'un  graissage 
opéré  pendant  la  nuit,  alors  que  l'ouvrier  était  obli- 
gé de  porter  une  lanterne  avec  l'huilier,  ce  qui  lui 
ôtait  la  liberté  de  ses  mains.  —  Même  arrêt. 

1274.  Le  chef  d'une  usine  répond  de  l'accident 
qui  a  fait  perdre  nu  a  il  à  un  de  ses  ouvriers,  alors 
que  cet  accident  aurait  pu  être  évité  et  que  le  chef 
de  l'usine  n'a  pris  aucune  précaution  pour  le  préve- 
nir. —  Dijon,  27  avr.  1877,  sous  Cass.,  7  janv.  1878 
[S.  78.  1.  412,  P.  78.  1074.  D.  p.  78.  1.  297] 

1275.  Les  juges  peuvent  déclarer  une  compagnie 
responsable  de  l'accident  qui  a  causé  la  mort  d'un 
de  ses  ouvriers,  en  se  fondant  sur  la  rupture  d'une 
des  courroies  d'un  appareil  mis  par  ladite  compa- 
gnie à  la  disposition  de  son  ouvrier  et  dont  il  avait 
été  fait  usage  pour  prévenir  cet  accident,  et  en  con- 
statant l'insuffisance  de  cet  appareil.  — Cass.,  16  mai 
1887,  Lesase  et  Cic  [S.  88.  1.  73,  P.  88.  1.  153.  D. 
p.  87.  1.  265J 

1276.  Et.  une  pareille  constatation  faite  par  les 
juges  d'appel  implique  nécessairement  contradiction 
de  tous  et  de  chacun  des  motifs  par  lesquels  le  juge, 
de  première  instance  avait  établi  le  bon  état  et  la 
suffisance  de  cet  appareil,  et  répond  snr  tous  les 
points  et  complètement  aux  conclusions  de  l'ouvrier 
tendant  uniquement  à  la  confirmation  du  jugement 
par  adoption  des  motifs.  —  Même  arrêt. 

1277.  Le  système  auquel  se  rattache  la  jurispru- 
dence française  est  peut-être  aussi  celui  du  tribunal 
fédéral  suisse.  —  11  a  été  décidé,  en  effet,  qu'en 
Suisse ,  et  sous  l'empire  de  la  loi  fédérale  du  25 
juin  1881,  sur  la  responsabilité  civile  des  fabricants, 
la  responsabilité  de  l'accident  arrivé  à  un  ouvrier 
dans  l'exécution  d'un  travail  périlleux  est  à  bon 
droit  attribuée  à  une  concurrence  de  fautes  de  l'ou- 
vrier et  du  patron,  lorsque,  d'une  part,  l'ouvrier, 
étant  en  état  d'éhriété,  a,  malgré  la  défense  du 
patron ,  commis  la  faute  de  reprendre  le  travail  au 
cours  duquel  l'accident  est  arrivé,  et  lorsque,  d'autre 
part,  le  patron  est  en  faute,  non  pour  ne  s'être  pas 
attaché  aux  pas  de  son  ouvrier  à  l'effet  de  l'empê- 
cher d'enfreindre  sa  défense ,  mais  pour  n'avoir  pas 
mis  à  la  disposition  de  l'ouvrier  les  engins  de  nature 
à  assurer  sa  sécurité,  et  pour  n'avoir  pas  veillé  a 
ce  qu'il  en  soit  muni.  —  Trib.  fédéral  suisse,  25 
oct.  1893  [S.  94.  4.  4,  P.  94.  4.  4] 

1278.  Et,  dans  ce  cas,  si  une  indemnité  est  tou- 
jours due  à  l'ouvrier,  cette  indemnité  doit  être  atté- 
nuée. —  Même  arrêt. 
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1279.  On  sait  que,  d'après  le  Conseil  d'Etat,  la 
théorie  générale  des  art.  1382  et  s.,  ne  s'applique 
pas  lorsqu'on  prétend  qu'à  l'occasion  d'un  service 
public  la  responsabilité  de  l'Etat  se  trouve  engagée; 
on  a  vu  précédemment  que,  dans  cette  opinion,  la 
responsabilité  de  l'Etat  était  le  plus  souvent  moins 
grande  qu'elle  ne  le  serait  si  elle  était  régie  par 
les  principes  du  droit  civil,  à  l'inverse,  le  Conseil 
d'Etat  vient ,  dans  un  procès  où  l'Etat  était  pour- 
suivi par  un  ouvrier  blessé  dans  un  arsenal,  de  dé- 
duire de  sa  théorie  une  conséquence  tout  à  l'avan- 
tage des  ouvriers  que  l'Etat  emploie  pour  l'accom- 
plissement des  services  publics.  —  V.  suprà,  n.  770 
et  s. 

1280.  Celle  haute  juridiction  a  décidé  que  l'Etal 
doit  indemniser  les  ouvriers  qu'il  occupe  dans  ses 
arsenaux  îles  dommages  par  eux  éprouvés  au  cours 
de  leurs  travaux,  alors  qu'aucune  faute,  négligence 
ou  imprudence  ne  peut  lui  être  reprochée  et  qu'étant 
donné  les  circonstances  dans  lesquelles  l'accident 
s'est  produit  le  ministre  de  la  Guerre  n'est  pas  fondé 
a  soutenir  que  l'Etat  n'a  encouru  aucune  responsa- 
bilité. —  Cons.  d'Et.,  21  juin  1895  [J.  La  Loi,  7 
et  8  juillet,  et  les  conclusions  de  M.  le  Commissaire 
du  gouvernement  Komieu] 

B.    DU    TRANSPORT    DKS    PERSONNES.     . 

1281.  La  jurisprudence  ancienne  considérait  que 
les  accidents  survenant  à  des  voyageurs  en  cours  de 
route  ne  pouvaient  être  mis  à  la  charge  des  trans- 
porteurs que  s'il  était  démontré  que  ceux-ci  étaient 
en  faute:  en  d'autres  termes,  elle  envisageait  que  la 
question  rentrait,  non  dans  le  domaine  de  la  faute 
contractuelle,  mais  dans  celui  de  la  faute  délietuelle  ; 
sur  ce  point,  la  jurisprudence  française  ne  s'est  pas 
attachée  d'une  manière  aussi  ferme  à  ses  anciens 
errements  qu'en  matière  d'accidents  survenus  à  des 
ouvriers  ;  certains  arrêts  et  jugements  récents  ont  es- 
time que  la  difficulté  mettait  en  jeu  les  principes  de 
la  faute  contractuelle.  —  Décidé  a  cet  égard  que  l'en 
trepreneur  de  transports, qui  accepte  de  transporter 
un  voyageur  dans  un  lieu  déterminé,  s'oblige  à  le 
transporter  sain  et  sauf  au  lieu  de  destination .  et 
est  responsable  des  accidents  qui  peuvent  survenir 
à  ce  voyageur,  a  moins  de  prouver  que  l'accident  est 
dû  ii  un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure.  —  Paris , 
27  juill.  1892  [S.  93.  2.  9:5,  P.  93.  2.  93,  D  t.  92. 
2.  557]  ;  23  juill.  189-1  \Gws.  Pal.  19  doc]  —  Sic, 
Lyon-Caen,  note  sous  Cass.,  10  nov.  1884  [S.  85.  1. 
129,  P.  85.  1.  279]  ;  Labbé,  note  sous  Toulouse,  5 
déc.  189;!  [S.  94.  2.  57,  P.  94.  2.  57]  ;  Sourdat,  t.  2, 
n.  1058;  Bédarride,  Chemins  de  fer,  t.  2,  n.  4:19  et 
440  ;  Sarrut,  lier,  crit.,  1885,  p.  138,  note  sous  Cass., 
10  nov.  1884  [D.  P.  85.  1.  434]  ;  Sainctelette,  p.  87 
et  s.;  Hue,  t.  8,  n.  425.  —  Contra,  Guiljemain, 
Transports  successifs,  p.  124;  Guillouard,  Louage, 
t.  2,  n.  7t!5  ;  dacqmin,  Ex/iloittition  des  elinuins  dt 
fer,  n.  159;  Féraud-Giraud,  Chemins  de  fer,  t.  '.\,  n. 
'420;  Picard,  ihid.,  t.  3.  p.  485.  —  V.  "notre  Rép. 
géit.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Chemins  de  fer,  n.  4292  bis 
et  s. 

1282.  Si  l'art.  1784,  infrà,  qui  édicté  contre  le 
voiturier,  en  cas  d'avarie  des  marchandises,  une 
présomption  de  faute,  sauf  à  lui  à  prouver  que  l'a- 
varie provient  d'un  cas  fortuit  onde  forée  majeure, 

est  spécial  au  transport  des  choses,  cet  article  n'est 
que  l'application  de  la  règle  générale  posée  par  l'art. 

1147,   suprà,  et    d'après   laquelle   l'inexécution    d'un 


engagement  rend  le  débiteur  passible  de  dommages- 
intérêts,  toutes  les  fois  qu'il  ne  justifie  pas  que 
l'inexécution  provient  d'une  cause  étrangère  qui  ne 
peut  lui  être. imputée.  —  Même  arrêt. 

1283.  En  conséquence,  lorsqu'un  accident  est  sur- 
venu en  cours  de  transport  à  un  voyageur  qui  avait 
pris  place  dans  une  voiture  d'une  compagnie  d'om- 
nibus, ce  voyageur  n'est  pas  tenu  de  prouver  que 
l'accident  est  dû  à  une  faute  de  la  compagnie  ou 
de  ses  agents  ;  la  compagnie  en  est  donc  responsa- 
ble, si  elle  n'établit  pas  que  l'accident  est  provenu 
d'une  cause  qui  ne  lui  était  pas  imputable,  —  Même 
arrêt. 

1284.  Autrement  dit,  bien  que  l'art.  1784.  infrà, 
d'après  lequel  le  voiturier  est  responsable  de  la  chose 
confiée  à  ses  soins,  ;V  moins  de  prouver  qu'elle  a  été 
perdue  ou  avariée  par  suite  d'un  cas  fortuit  ou 
d'une  force  majeure,  ne  s'applique  textuellement 
qu'au  transport  des  choses,  cet  article  ne  contient 
que  la  consécration  des  effets  ordinaires  du  contrat 
de  transport.  —  Aix,  5  juill.  1887  [S.  87.  2.  230, 
P.  87.  1.  1227]  ;    12  déc.  1887   [S.  88.  2.   138,  P. 

88.  1.  833] 

1285.  Par  suite,  dans  le  contrat  de  transport  des 
personnes  comme  dans  le  contrat  de  transport 
de  choses,  le  voiturier  n'est  dégagé  de  toute  respon- 
sabilité que  par  la  preuve  d'un  cas  fortuit  ou  d'une 
force  majeure.  —  Aix,  5  juill.  1887,  précité. 

1286.  Et,  le  cas  fortuit  ou  la  force  majeure  étant 
prouvés,  le  voiturier  ne  peut  être  déclaré  respon- 
sable qu'autant  que  ce  cas  fortuit  ou  cette  force 
majeure  ont  été  déterminés  par  une  faute  anté- 
rieure du  voiturier.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n. 
273  et  s. 

1287.  Plus  spécialement,  l'entrepreneur  de  trans- 
port, qui  accepte  de  transporter  un  voyageur  en  un 
lieu  déterminé,  s'oblige  à  le  conduire  sain  et  sauf 
de  sa  personne  et  de  ses  choses  au  lieu  désigne,  et 
il  est  responsable  des  accidents  qui  peuvent  surve- 
nir à  ce  voyageur  ou  aux  choses  qu'il  transporte 
avec  lui,  à  moins  de  prouver  que  l'accident  est  du 
à  un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure.  —  Trib.  paix 
Paris  (1"  arr.),  12  juill.    1889   [S.  89.  2.  176,  P. 

89.  1.  880] 

1288.  Plus  spécialement,  encore,  une  compagnie 
d'omnibus  doit  être  déclarée  responsable  de  la  dé- 
térioration des  vêtements  d'un  voyageur  qu'elle 
transportait,  occasionnée  en  cours  de  trajet  par  le 
fait  d'un  autre  voyageur,  si  elle  ne  prouve  pas  que 
l'accident  soit  dit  à  un  cas  fortuit  ou  à  la  force 
majeure.  —  Même  jugement. 

1289.  Il  en  est  ainsi  surtout  alors  que  la  compa- 
gnie a  implicitement  reconnu  sa  responsabilité  en 
infligeant  une  punition  disciplinaire  au  conducteur 
de  la  voiture  où  s'est  produit  l'accident.  — ■  Même 
jugement. 

1290.  Mais  la  Cour  de  cassation  a  estimé  qu'il  y 
avait  lieu  de  maintenir  l'application  de  l'ancienne 
jurisprudence;  — ellea  décidé  que  l'art.  1784, infrà, 
qui  n'est  qu'une  application  des  art.  1302  et  1315, 
suprà,  régit  le  transport  des  choses  à  l'exclusion  du 
transport  des  personnes;  les  règles  de  la  responsa- 
bilité civile,  en  ce  qui  concerne  le  transport  des 
personnes,  se  trouvent  dans  les  art.  1382  et  s.  — 
Dès  lors,  c'est  à  celui  qui  actionne  une  compagnie 
de  chemins  de  fer,  A  raison  d'un  accident  arrive  à 
un  voyageur,  à  prouver  la  faute  de  la  compagnie. 
—  Cass.,  10  nov.  1884  [S.  85.  1.  129,  1'.  85.  1.  279. 
et  la  note  de  M.  Lyon-Caen,  D.  P.  85.  1.  433] 
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1291.  En  conséquence,  l'art.  17S4,  infrà,  aux 
termes  duquel  le  voiturier  est  responsable  de  la 
chose  confiée  à  ses  soins  à  moins  de  prouver  un  cas 
fortuit  ou  un  cas  de  force  majeure,  n'étant  appli- 
cable qu'au  transport  des  choses  et  non  au  trans- 
port des  personnes,  lequel  est  exclusivement  régi 
par  les  art.  1382  et  s.,  le  voyageur  qui  a  été  vic- 
time d'un  accident  au  cours  d'un  trajet  qu'il  effec- 
tuait dans  une  voiture  de  place  ou  dans  un  wagon 
de  chemins  de  fer  ne  peut  obtenir  condamnation  de 
la  compagnie  de  transport  à  des  dommages-inté- 
rêts, s'il  ne  prouve  que  l'accident  a  été  occasionné 
par  une  faute  dont  cette  compagnie  est  responsable. 
—  Poitiers,  6  févr.  1888  [S.  88.  2.  138,  P.  88.  1. 
833]  —  Paris,  13  avr.  1892  [S.  93.  2.  93,  P.  93.  2. 

93,  D.  p.  93.  2.   125]  ;  21  févr.  1894  [S.  94.  2.  69, 
P.  94.  2.  69,  D.  p.  94.  2.  214] 

1292.  Spécialement,  lorsqu'à  la  suite  de  l'accident 
occasionné  parle  choc  de  deux  voitures,  le  voyageur 
blessé  a  actionné  en  dommages-intérêts  la  compagnie 
dans  la  voiture  de  laquelle  il  avait  pris  place,  la 
demande  de  dommages-intérêts  doit  être  repoussée, 
s'il  est  établi  que  l'accident  a  été  causé,  non  par 
une  faute  imputable  à  la  compagnie  transporteur, 
mais  par  la  faute  d'un  tiers  auquel  appartenait  l'autre 
voiture.  —  Paris.  21  févr.  1*94,  précité. 

1293.  Décidé,  d'une  manière  plus  explicite,  que  le 
voyageur,  blessé  au  cours  d'un  transport,  qui  réclame 
à  raison  de  cet  accident  des  dommages-intérêts  au 
voiturier  (dans  l'espèce,  une  compagnie  de  voitu- 
res) doit  prouver  que  l'accidenta  été  occasionné  par 
une  faute  dont  le  voiturier  est  responsable. —  Paris, 
4  avr.  1894  [S.  95.  2.  143,  P.  95.  2.  143,  D.  p.  94. 
2.  288] 

1294.  Le  voyageur  ne  saurait,  pour  se  soustraire 
à  la  charge  de  la  preuve,  invoquer,  ...  ni  l'art.  1784, 
in/rù,  qui  n'est  applicable  qu'au  transport  des  cho- 
ses. —  Même  arrêt. 

1295. ...  Xi  l'art.  1147,  tuprà,  d'après  lequel  le 
débiteur  d'une  obligation  n'est  libéré,  en  cas  d'inexé- 
cution, qu'autant  qu'il  justifie  que  l'inexécution  pro- 
vient d'une  cause  qui  ne  peut  lui  être  imputée  ;  le 
contrat  de  transport  des  personnes  ne  comporte  pas, 
en  effet,  de  la  part  du  voiturier,  l'obligation  de  trans- 
porter au  lieu  de  destination  la  personne  du  voya- 
geur, saine  et  sauve,  et  exempte  des  risques  et 
éventualités  du  voyage.  —  Même  arrêt. 

1296.  Il  a  été  jugé  dans  le  même  sens,  en  Bel- 
gique, que  l'art.  1784,  infrà,  d'après  lequel  les  voi- 
turiers  sont  responsables  de  la  perte  ou  des  avaries 
des  choses  qui  leur  sont  confiées,  ne  s'étend  pas  aux 
transports  des  personnes,  à  la  différence  de  l'art.  5 
de  la  loi  belge  du  25  août  1891,  déclarant  les  voi- 
turiers  responsables  des  accidents  survenus  aux  Voya- 
geurs. —  Cass.  Belg.,   5  oct.  1893  [S.  94.  4.  5,'  P. 

94.  4.  5] 

1297.  Et,  sous  l'empire  de  la  législation  antérieure 
à  la  loi  du  25  août  1891,  l'action  en  dommages-in- 
térêts du  voyageur  victime  d'un  accident,  bien  que 
s'appuyant  en  apparence  uniquement  sur  l'inexécu- 
tion du  contrat  de  transport,  se  confond  en  réalité 
avec  l'action  fondée  sur  les  art.  1382  et  1383.  — 
Même  arrêt. 

§  6.  Causes  d'extinction  de  l'action  en  dommages-in- 
térêts.—  Prescription.  —  Clauses  de  non  garantie. 

1298.  L'action  fondée  sur  les  art.  1382  et  s.,  n'é- 
tant s  mmise  expressément  parla  loi  à  aucune  pres- 


cription particulière, dure  en  principe  pendant  trente 
ans.  —  Spécialement,  Lorsqu'une  personne  a  reçu 
des  blessures  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  peut 
y  avoir  lieu  à  poursuite  pour  délit  de  blessures  par 
imprudence,  son  action  en  réparation  du  dommage 
causé  dure  pendant  trente  ans  dans  les  termes  du  droit 
commun.  —  Cass..  15  avr.  1889  [S.  91.  1.  292,  P. 
91.  1.  727,  D.  p.  90.  1.  136]  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  751,  §  445  :  Laurent,  t.  20,  n.  544,  qui  cite 
Cass.  Belg.,  12  juin  1845  [Pasicr.  B.,  45.  1.  353]  ; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  364  bis-Y  et  vt  ;  La- 
rombière,  sur  les  art.  1382  et  1383,  n.  48  :  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n.  1350:  Demolombe,  t.  31,  n. 
697  :  Sourdat,  t.  1,  n.  636  et  s.  —  V.  Garraud,  Tr. 
théor.  et  prat.  du  dr.  pén.  fr.,  t.  4,  n.  416.  —  V. 
infrà,  art,  2262. 

1299.  Observons  même  que  lorsqu'il  s'agit  de  res- 
titutions au  domaine  public  ou  de  réparations  du 
dommage  causé  à  ce  domaine,  il  ne  peut  plus  être 
question  de  prescription,  ce  domaine  étant  inalié- 
nable et  imprescriptible. —  Aussi,  a-t-il  décidé  que, 
bien  qu'en  cas  de  recours  du  ministre  devant  le 
Conseil  d'Etat  pour  une  contravention  de  grande 
voirie,  l'action  publique  se  prescrive  comme  une  con- 
travention de  police,  par  le  délai  d'un  an  à  compter 
de  la  notification  du  recours  et  qu'il  n'y  ait,  dès  lors, 
plus  lieu  à  une  condamnation  à  l'amende,  cependant, 
même  passé  ce  délai,  le  contrevenant  peut  encore 
être  condamné  à  la  restitution  du  terrain  faisant 
partie  du  domaine  public  imprescriptible  ou  à  la 
réparation  du  dommage  causé  et  aux  frais  du  procès- 
verbal.  —  Cons.  d'Ét.,  26  janv.  1883  [S.  85.  3.  1,  P. 
adm.  chr.,  D.  p.  84.  3.  72]  ;  7  juill.  1893  [S.  95.  3. 62, 
P.  95.  3.  62,  D.  p.  94.  3.  C'J]  :  7  août  1893  [S.  95. 
3.  80,  P.  95.  3.  80] 

1300.  Mais  il  est  essentiel  de  remarquer  que,  malgré 
la  règle  générale  ci-dessus  posée,  l'action  civile  en 
réparation  d'un  fait  qualifié  délit  par  la  loi  pénale 
se  prescrit  par  le  même  laps  de  temps  que  l'action 
publique,  c'est-à-dire,  en  principe,  par  trois  ans.  — 
Cass.,  10  janv.  1877  [S.  77.  1.  270,  P.  77.  674,  D. 
r.  77.  1.  197]  —  Nancy,  23  janv.  1875  [S.  77.  2. 
133,  P.  77.  585]  —  Sic,  Ortolan  et  Bonnier,  Elé- 
ments de  dr.  pénal,  t.  2,  n.  1878  et  s.;  Le  Sellyer, 
Tr.  de  l'exercice  et  de  l'extinction  des  actions  publi- 
que et  privée,  t.  2.  n.  548;  Dutruc,  Mémorial  du 
ministère  public,  \"  Action  civile,  n.  23;  Haus, 
Principes  généraux  du  dr.  belge,  t.  2,  n.  1337  ; 
Aubry  et  Eau,  loc.  cit.:  Laurent,  loc.  cit. ;  Colmet 
de  Santerre,  loc.  cit.  ;  Larombière,  loc.  cit.;  Baudry- 
Lacantinerie,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  31,  n.  698  et 
s.;  Sourdat,  t.  1,  n.  372  et  s.  —  V.  C.  instr.  crim., 
art.  2,  §  3,  637,  638  et  640.  —  Y.  aussi  notre  Rép. 
gén.  alph,  il"  dr.fr.,  v"  Action  civile,  n.  891  et  s. 

1301.  Ainsi,  un  usinier  peut  invoquer  la  prescrip- 
tion de  l'art.  638,  C.  instr.  crim.,  pour  repousser 
l'action  en  dommages-intérêts  formée  contre  lui 
à  raison  d'un  accident  arrivé  dans  son  usine,  lors- 
que les  faits  à  l'aide  desquels  on  veut  établir  sa  res- 
ponsabilité s'analysent  en  une  négligence  ou  en  un 
défaut  de  précaution,  rentrant  dans  les  termes  des 
art.  319  et  320,  C.  pén.  —  Caen,  22  déc.  1876  [S. 
77.  2.  49,  P.  77.  234] 

1302.  Spécialement,  se  prescrit  par  trois  ans  l'ac- 
tion civile  née  à  la  suite  d'un  accident  dans  une 
usine,  ayant  nécessité  l'amputation  d'un  bras  de 
la  victime  ;  un  tel  fait  constituant  le  délit  de  bles- 
sures par  maladresse,  imprudence  ou  négligence, 
prévu  et  puni  par  les  art.  319  et  320,  C.  pén.,  et  non 
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an  simple  fait  dommageable  tombant  sous  l'appli- 
cation de  l'art.  1382.  —  Même  arrêt. 

1303.  L'émission  d'actions  d'une  société  nulle 
constituant  un   délit,   l'action  civile  qui  en  résulte 

contre  les  administrateurs  res] sables  est.  Comme 

l'action  publique ,  soumise  à  la  prescription  de  trois 
ans.  —  Paris,  28  avr.  1887.  se. us  Cass.,  23  déc. 
1880.  I.al.at  el  Rodies  [S.  91.  1.  321.  P.  91.  1.775, 
D.  p.  88.  2.  Kl.".] 

1304.  En  Belgique,  tonte  faute,  qui  a  eu  pou»  ré- 
sultat involontaire  une  lésion  corporelle,  étant  érigée 
en  délit  par  le  Code  pénal,  toute  demande  en  dom- 
mages-intérêts formée  contre  les  personnes  civile- 
ment responsables  de  cette  faute  se  prescrit  par  le 
même  délai  que  l'action  publique  elle-même.  Il  en 
est  ainsi  spécialement  de  la  demande  en  dommage» 
intérêts  formée  contre  l'Etat,  comme  civilement 
responsable,  parnn  voyageur  atteint  à  l'œil  par  une 
étincelle  venant,  d'une  locomotive  dans  une  gare  de 
chemin  de  fer.  —  Oass.  Belg.,  5  oot.  1893  [S.  94. 
4.  5,  P.  94.  4.  :".] 

1305.  De  même,  l'action  civile  résultant  d'un  fait 
ayant  le  caractère  de  crime  se  prescrit  par  dix  ans, 
comme  l'action  publique.  — Cass.,  3  août  1*41  TS. 
41.  1.  753,  P.  4'..  2.  249,  D.  P.  41.  1.  318,'  D. 
Rép.,  v"  Prescript.  crim.,  n.  94]  —  Lyon,  17  juin 
1*42  [S.  42.  2.  343,  P.  43.  2.  77,  D.  P.  4M.  2.' 44, 
D.  Rép.,  p°  cit.,  a.  98]:  4  avr.  1851  [S.  51.  2.  434, 
P.  51.  2.  507,  H.  p.  52.  2.  34,  1>.  Rép.,V  Prescript. 
crim.,  n.  95]  — Sic,  Mangin,  a.  355;  Le  Sellyer, 
Oompét.  et  organ.  îles  trib.,  t.  2,  n.  1118,  n.  2247. 
—  Y .  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  r"  cit.,  n. 
9(14  et  s. 

1306.  L'action  civile  est  d'ailleurs  soumise  ,i  la 
même  prescription  que  l'action  publique  alors  même 
qu'elle  est  intentée  séparément  devant  la  juridiction 
civile.  —  Cass.,)'.  août  1841,  précité;  14  mars  1853 
[S.  53.  1.  342,  P.  53.  1.  681,  D.  p.  53.  1.  83.  D. 
Rép.,  v°  Prescript.  crim.,  n.  94]  —  Angers,  13  juill. 
1850  [P.  51.  2.  505,  D.  p.  50.  2.  109,  D.  Rép.,  loc. 
cit.]  -  l'avis,  22  nov.  1*53  [p.  54.  i.  ira]  —  Lyon, 

311  janv.  Ï854  [S.  54.  2.  303,  P.  54.  2.  583,  D.  p'.  55. 
2.  67,  H.  Rép,,  r"  cit.,  n.  94]  —  Nancy,  2)!  janv. 
1875,  précité.  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v* Prescription, 
sect.  3,  §  4,  n.  5  in  fine;  Tonllier,  t.  11.  n.  292; 
Duranton.  t.  21,  n.  1(12:  JoccOtOH,  Rer.  de  dr. 
franc,  et  étr.,  t.  r,.  année  1849,  p.  145:  Ghassan, 
Délit*  de  la  parole  il  île  In  presse,  t.  2,  n.  1368; 
Vazeille,  Prescription,  t.  2,  n.  595;  Larombière, 
sur  les  art.  1382 et  1383,  n.  4S  ;  Oolmet  de  Santei-re. 
t.  5,  n.  304  bis-Yi  :  Aubry  et  Lan  ,  loc  cit.;  Demo- 
lombe,  t.  31.  n.  703;  Sourdat,  t.  1,  n.  37*:  Pan» 
rin-Hélie,  t.  2,  n.  1113...  —  Contra,  Cass..  17  déc. 
1839  [S.  III.  1.-  454,  I'.  40.  1.  4114.  II.  |>.  40.  1.  68, 
H.  Hep.,  e°  cit.,  n.  94]  —  Hiom.  28  juin  1841  [S. 
41.2.  5*7]  —  Grellet-Damazeau,  I Je  I  •  diffamation, 
n.  298  et  s.;  Bourguignon,  Jurisprudence  des  Codes 
criminels,  t.  2.  p.  539;  Carou,  Jurid.  de»  juges  île 
paix,  t.  2,  n.   741;  Hertauld,  Cours  île  Code  pénal, 

p.  625  et  s.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  tin  de.  />., 
)■"  cit.,  11.  X'M\  et   s. 

1307.  Spécialement,  l'action  civile  résultant  du 
délit  de  blessures  par  maladresse,  imprudence  ou 
négligence,  prévu  el  puni  par  les  art.  319  et  320, 
C.  peu.,  se  prescrit  par  trois  ans,  aussi  bien  lors- 
qu'elle est  intentée-  principalement  devant  les  t ri— 
Initiaux  civils  que  lorsqu'elle  est  portée  devant  les 
tribunaux  répressifs  accessoirement  à  l'action  pu- 
blique. —  Caen,  22  dcc.   1876,  précité. 


1308.  De  même,  l'action  civile  en  réparation  du 
dommage  causé  par  un  délit  forestier  est  soumise 
à  la  même  prescription  que  l'action  publique,  aussi 
bien  lorsqu'elle  est  exercée  séparément  devant  la 
juridiction  civile,  que  lorsqu'elle  est  portée  devant 
les  tribunaux  correctionnels,  simultanément  avec 
l'action  publique.  —  Chambéry,  13  juin  1885  [H. 
87.  2.  20fi,  P.  87.  1.  11(14] 

1309.  Le  demandeur  à  l'action  eu  dommages-in- 
térêts ne  peut  écarter  l'application  de  l'art.  638, 
C.  instr.  crim.,  en  donnant  aux  faits  la  qualification 
de  faute  purement  civile  et  en  tondant  sa  demande 
uniquement  sur  l'art.  1382,  alors  que  les  faits  rele- 
vés contre  son  adversaire  constituent  un  délit  de 
droit  pénal.  —  Bourses.  20  mars  1855  [S.  55.  ■_'. 
305,  P.  56.  1.  245,  D.  p.  55.  2.  307,  D.  Rép.,  v  Prett- 
enjit.  crim.,  n.  94]  —  Caen,  22  déc.  1876,  précité. 

—  Sic.  Aubry  et  liau,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  31,  u. 
7H4:  Mangin,  n.  366;  Sourdat,  1. 1,  n.  379:  Con» 
turier,  Prescript.  in  mot.  crim.,  n.  76;  Brun  de  Vil- 
leret,  Prexcript.cn  mot.  crim.,  n.  353;  Le  Sellyer,  n. 
549;  Morin.  v  Action  civile,  n.  15.  —  Y.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  V  cit.,  n.  909  et  s. 

1310.  Les  règles  qui  viennent  d'être  posées  s'ap- 
pliquent, non  seulement  alors  que  les  faits  domma- 
geables constituent  un  délit  de  droit  commun,  mais 
même  lorsqu'ils  forment  un  délit  spécial.  —  Ainsi, 
il  a  été  jugé  que  l'art.  65  de  la  loi  du  29  juill.  1881  ' 
disposant  que  l'action  publique  et  l'action  civile,  ré- 
sultant des  délits  que  cette  loi  énuinérc,  seront  pres- 
crites par  trois  mois,  il  s'ensuit  que  la  prescription 
de  l'action  civile  pour  diffamation  est  acquise*  l'ex- 
piration de  ce  délai,  encore  bien  que  le  demandeur 
ait  porté  son  action  devant  les  tribunaux  civils,  et 
que,  pour  échapper  à  la  prescription,  il  ait  modifié 
la  nature  de  sa  demande,  et  lui  ait  donné  une  base 
purement  civile.  —  Bordeaux,  16  avr.  1886  [S.  88. 
2.  10,  P.  88.  1.  94,  D.  r.  87.  2.  79]  —  Sic,  Aubry 
et  Bau,  t.  4,  p.  iÔ,  çj  445,  note  161;  Larombiére, 
sur  les  art.  13-S2  et  1383,  n.  48;  Demolombe,  t.  31, 
n,  700.  —  Y.  C.  instr.  crim.,  art.  643, 

1311.  Autrement  dit,  l'action  en  domniaires-inté- 
réts.  portée  devant  la  juridiction  civile,  et  fondée 
sur  des  faits  qui  présentent  les  caractères  du  délit 
de  diffamation,  est  soumise  à  la  prescription  de  trois 
mois,  édictée  par  l'art.  65  de  la  loi  du  29  juill. 
1881.  —  Alger,  25  oct.  1893  [S.  94.  2.  13,  P.  94. 
2.  13,  D.  P.  94.  2.  226] 

1312.  11  importe  peu  que  le  plaignant,  dans  son 
assignation,  ait  fait  abstraction  du  caractère  délic- 
tueux des  faits  incriminés,  pour  les  présenter 
connue  simplement  dommageables,  au  sens  de  l'art. 
1382.  —  Même  arrêt. 

1313.  De  même,  l'action  civile,  basée  sur  une  con- 
travention pour  diffamation  verbale,  publique  ou  non 
publique,  se  prescrit  par  trois  mois  en  vertu  de  l'art. 
65  de  la  loi  du  29  juill.  1881.  —  Trib.  N'an- 
juin  1884  [S.  84.  2.  177,  P.  84.  1.  764]  —Trib. 
Seine.  21  juin  1884  [S.  84.  2.  191,  P.  84.  1.  1143] 

—  Trib.  paix  de  Clelles,  21  juill.  1883  [S.  «4.2. 
127,  P.  84.  1.  760] 

1314.  A  plus  forte  raison,  l'action  en  dommage* 
intérêts  l'ondée  sur  un  fait  qualifié  par  le  deman- 
deur lui-même  de  diffamation,  et  présentant  tous 
les  caractères  de  ce  délit,  est-elle  soumise,  non  A 
la  prescription  de  trente  ans  établie  par  le  droit 
commun,  mais  a  la  prescription  de  trois  mois  éta- 
blie par  l'art.  65  de  la  loi  du  29  juill.  1881.  — CaSS. 
14  mai  1884  [S.  84.  I.  314,  P.  84.  1.  7*5,  et  le  rap- 
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port  de  M.  le  conseiller  Petit]  —  Nancy,   14  dée. 
1883  [S.  84.  2.  107.  P.  84.  1.  871] 

1315.  Il  importe  peu  que,  par  îles  conclusions 
prises  au  cours  de  l'instance,  le  demandeur  ait  tenté 
de  modifier  la  nature  de  son  action ,  en  visant  les 
ail.  1382  et  1383,  au  lieu  du  délit  de  diffamation, 
dont  parlait  uniquement  l'exploit  introductif.  — 
Nancy,  1-1  déc.  1883,  précité. 

1316.  D'ailleurs,  le  tribunal  civil,  saisi  de  la 
demande  en  dommages-intérêts  formée  par  le  dif- 
famé contre  deux  parties,  peut  statuer  sur  cette 
demande  par  des  motifs  s'appliquant  également  a 
l'un  et  à  l'autre  défendeurs,  sans  avoir  à  établir  au- 
cune distinction  entre  eux,  alors  que  le  t'ait  impute 
est  le  même ,  que  les  dommages-intérêts  leur  sont 
réclamés  solidairement  au  même  titre,  et  que,  d'a- 
près l'assignation,  l'un  des  défendeurs  est  qualifié 
de  coauteur,  et  l'autre  de  complice  du  délit  de  dif- 
famation. —  En  conséquence,  il  suffit  que  les  juges 
aient  déclaré  l'action  prescrite  au  profit  de  l'un  des 
défendeurs,  pour  qu'elle  soit  également  prescrite 
au  profit  de  l'autre,  sans  qu'il  soit  besoin  de  motifs 
péciaux  à  cet  égard.  —  Cass.,  14  mai  1884,  précité. 

1317.  Mais  à  l'inverse,  la  prescription  de  trois 
mois,  établie  par  l'art.  05  de  la  loi  du  29  juill.  1881, 
ne  s'applique  aux  actions  civiles  en  responsabilité 
d'un  dommage  qu'autant  que  ces  actions  ont  réel- 
lement et  exclusivement  pour  base  un  crime,  un 
délit,  ou  une  contravention  prévus  par  cette  loi.  — 
Cass..  17  mai  1880  [S.  80.  1.  370,  P.  8(1.  1.  915, 
D.  p.  87.  1.  54]  —  Nancy,  14  mai  1892,  Syndic. 
profess.  des  ouvriers  niétallurg.  de  Nouzon  rs.  93. 
2.  20,  P.  !'3.  2.  20,  D.  p.  92.  2.  433] 

1318.  Spécialement  cette  prescription  ne  peut 
s'appliquer  à  une  action  civile  en  responsabilité  d'un 
dommage  résultant  de  la  publication  d'un  écrit  qui 
ne  renferme  pas  les  éléments  constitutifs  du  délit 
de  diffamation.  —  Cass..  17  mai  1886,  précité. 

1319.  De  même,  lorsqu'une  action  en  dommages- 
intérêts  est  formée,  à  raison  d'un  article  paru  dans 
un  journal,  tant  contre  le  gérant  que  contre  l'au- 
teur de  l'article,  la  prescription  de  trois  mois  n'est 
pas  applicable,  si  cet  article  ne  contenait  ni  diffa- 
mation ni  injure  à  l'adresse  du  demandeur,  mais 
était  seulement  de  nature  à  lui  causer  un  préjudice 
dont  il  poursuit  la  réparation.  ■ —  Nancy,  14  mai 
1892,  précité. 

1320.  De  même,  l'action  en  dommages-intérêts 
fondée,  tant  sur  les  dispositions  de  la  loi  du  29 
juill.  1881,  que  sur  l'art.  1382,  et  portée  devant  un 
tribunal  civil,  n'a  pas  le  caractère  d'une  action  ci- 
vile en  diffamation,  et  ne  peut  dès  lors  être  dé- 
clarée prescrite  par  l'expiration  du  laps  de  trois 
mois,  si  les  faits,  sur  lesquels  repose  la  demande, 
ne  constituent  pas  le  délit  de  diffamation,  faute 
d'intention  de  nuire  de  la  part  du  défendeur.  — 
Bordeaux,  10  avr.  1S80  [S.  88.  2.  10,  P.  «8.  I.  94, 
D.  p.  87.  2.  79] 

1321.  Lorsque  le  fait  allégué,  sur  lequel  est  fou- 
l'action  en  dommages-intérêts   dirigée   contre 

l'auteur  de  ces  allégations,  par  les  personnes  aux- 
quelles il  est  imputé  (spécialement,  un  notaire  et 
un  employé  des  postes),  ne  constitue  ,  ni  un  délit, 
ni  une  contravention,  mais  un  simple  quasi-délit, 
le  notaire  et  l'employé  des  postes  sont  fondés  a  ac- 
tionner en  dommages-intérêts  l'auteur  des  alléga- 
IS,  sans  .[ne  celui-ci  puisse  exciper  de  la  pres- 
cription de  trois  mois.  —  Cass.,  27  déc.  18*0  [S. 
87.  1.  110,  P.  87.  1.  263] 


1322.  Jugé  aussi  que  le  lait  par  le  directeur  d'une 
agence  qui  met  en  vente  et  vend  îles  fiches  de  ren- 
seignements sur  les  commerçants,  d'avoir  vendu  a 
l'émissaire  d'un  commerçant  des  fiches  contenant 
des  renseignements  défavorables  sur  la  solvabilité 
de  celui-ci,  ne  constitue  pas  le  délit  de  diffamation, 
alors  qu'il  n'est  pas  établi  que  les  fiches  aient  été 
vendues  à  d'autres  personnes,  soit  antérieurement 
soit  depuis  ;  il  n'y  a  pas  ici  la  publicité  imputable 
au  prévenu  qui  est  nécessaire  pour  constituer  le  dé- 
lit, de  diffamation.  --  Cass.,  2.".  net.  1886  [8.  s;.  i. 
441.  P.  87.  1.  1H77]  —  Contra,  Chavegrin,  note 
sousCass.,  2:;  oct.  1886  [8.  et  P.  Ibid.} 

1323.  ...Que  l'action  en  dommages-intérêts,  fondée 
sur  le  préjudice  causé  à  un  commerçant  par  les  ren- 
seignements défavorables  .donnés  sur  son  compte 
par  une  agence  à  des  tiers,  ne  se  prescrit  pas  par 
trois  mois,  alors  .pie  ces  renseignements,  soit  à  rai- 
son de  ce  qu'ils  ne  contiennent  pas  l'imputation 
d'uu  fait  précis  et  déterminé  .  mais  seulement  une 
appréciation  générale  de  la  situation  commerciale 
ilu  commerçant,  soit  a  raison  du  défaut  de  publi- 
cité, ne  constituent  pas  le  délit  de  diffamation.  — 
Paris,  23  mars  1893  [S.  93.  2.  171,  P.  93.  2.  171, 
D.  p.  93.  2.411] 

1324.  En  tous  cas,  l'action  en  dommages-intérêts 
à  raison  de  renseignements  défavorables  donnés 
sur  un  tiers  ne  se  prescrit  pas  par  trois  mois,  si  ces 
renseignements,  en  l'absence  de  publicité,  ne  con- 
stituent r.i  le  délit  de  diffamation ,  ni  même  la 
contravention  de  diffamation  non  publique,  assimi- 
lée à  la  contravention  d'injure  simple,  et  s'il  n'y 
a  là  qu'un  simple  quasi-délit  non  régi  par  la  pres- 
cription de  trois  mois.  —  Tiib.  Bordeaux,  17  mars 
1891    [S.  92.  2.  200,  P.  92.  2.  200] 

1325.  Ce  qui  vient  d'être  dit  de  l'action  civile  ne 
doit  pas  être  étendu  aux  autres  actions  qui  peuvent 
naître  au  profit  d'une  personne,  à  l'occasion  d'un  dé- 
lit :  pour  celles-ci,  elles  sont  prescriptibles  par  trente 
ans  dans  les  termes  du  droit  commun.  —  Jugé  que 
l'action  qui  puise  son  principe  dans  un  contrat  ou 
dans  une  disposition  du  droit  civil  en  dehors  du  ca- 
ractère délictueux  de  faits  imputables  au  défen- 
deur, n'est  soumise  qu'A  la  prescription  de  trente  ans. 
—  Cass.,  9  janv.  1882  [S.  83.  1.  395,  P.  83.  1. 
1012,  D.  p.  83.  1.  130]  —  Sic.  Aubrv  et  Pau,  t. 
"4,  p.  752,  §445;  Duranton ,  t.  13,  n.  7o7,  t.  21, 
n.  102  :  Va/.eille.  Prescription,  t.  2,  n.  587  et  s.; 
Bertauld,  Coui  s  ,1,  l 'odt  /><  nui.  p.  572  ;  Larombière, 
sur  les  art.  1382  et  1383,  n.  49  ;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  5,  n.  304  bis-Vil;  Baudrv-Lacantiuerii -,  t. 
2,  n.  1350;  Demolombe,  t.  31,  n.  700  et  s.  ;  Sourdat, 
t.  l,n.375  et  s.:  Labroquère,  Rev.crit,  t.  19,  année 
1801,  p.  165.  —  Sur  la  distinction  entre  l'action  ci- 
vile et  les  autres  actions  pouvaut  naître  d'un  fait 
délictueux,  V.  .-■«/<;■<< ,  art.  1351,  n.  748  et  s. 

1320.  Les  prescriptions  d'une  durée  inférieure  à 
trente  ans  établies  par  les  lois  criminelles  ne  s'appli- 
quent aux  actions  en  responsabilité  d'un  dommage 
qu'autant  que  ces  actions  ont  exclusivement,  pour 
base  un  crime,  un  délit  ou  une  contravention. — 
Cass.,  9  janv.  1882,  précité  ;  22  oct.  1890  [S.  '.m.  1. 
529,  P.  9U.  1.  1271,  D.  r.  91.  1.  101];  11  juill.  1892 
[S.  93.   1.  39,  l'.  93.  1.  39,  H.  v.  92.  1.  480] 

1327.  LUes  sont  inapplicables  au  cas  où  il  s'agit 
d'une  action  qui,  en  dehors  d'un  fait  délictueux  .  a 
son  principe  dans  un  contrat  antérieur  à  ce  fait  ou 
dans  une  disposition  du  droit  civil.  —  Cass.,  11  juill. 
L892,  précité. 
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1328.  Autrement  dit.  la  prescription  de  trois  ans, 
opposable  à  l'action  civile  résultant  d'un  délit,  n'est 
pas  opposable  à  l'action  dérivant  d'un  droit  préexis- 
tant au  délit ,  alors  surtout  que  cette  action  n'est 
pas  dirigée  contre  l'auteur  du  délit,  ou  contre  les 
personnes  civilement  responsables.  —  Rouen ,  29 
déc.  1875  [S.  77.  2.  166,  P.  77.  714.  D.  p.  77.  2.  1] 

1329.  Ainsi ,  la  prescription  trentenaire  est  seule 
opposable  à  celui  qui,  se  prétendant  légataire  uni- 
versel en  vertu  d'un  testament  détruit,  demande 
non  des  dommages-intérêts  contre  l'auteur  de  la  des- 
truction, mais  l'envoi  en  possession  de  l'hérédité  au 
moyen  de  la  reconstitution  du  titre  détruit  contre 
des  tiers  étrangers  à  cette  destruction.  —  Même  ar- 
rêt. 

1330.  Elle  est  seule  applicable  à  l'action  en  res- 
ponsabilité intentée  contre  un  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics  à  raison  de  l'accident  arrivé  à  l'un  de 
ses  ouvriers,  alors  que  le  demandeur  invoque,  ;V  l'ap- 
pui de  sa  réclamation,  une  disposition  du  cahier  des 
charges  prescrivant  des  mesures  de  précaution  qui 
n'auraient  pas  été  observées.  —  Cass.,  9  janv.  1882, 
précité. 

1331.  Il  en  est  ainsi  de  l'action  qui  compète  à 
une  commune  pour  obtenir  la  réparation  des  dom- 
mages et  dépréciations  causés  par  suite  de  fouilles, 
de  travaux  souterrains  et  d'extractions  de  gypses , 
exécutés  par  un  particulier  sous  le  sol  d'un  chemin 
vicinal  ou  rural  ;  une  telle  action  a  sa  base  dans  les 
dispositions  du  droit  civil,  étant  fondée  sur  l'atteinte 
portée  à  la  propriété  immobilière  de  la  commune, 
dont  la  réclamation  s'appuie  sur  des  textes  de  Code 
civil.  —  Cass.,  11  juill.  1892,  précité. 

1332.  Peu  importe  que  les  faits  ayant  occasionné 
le  dommage  puissent  présenter  les  caractèresdes  con- 
traventions prévues  et  punies  par  les  lois  et  décrets 
relatifs  à  la  polir, •  générale  des  minières,  dés  lors 
que  l'action  exercée  par  la  commune,  au  seul  titre 
de  propriétaire,  n'en  est  pas  moins  une  action  ex- 
clusivement née  du  droit  civil,  basée  sur  ce  droit  et 
indépendante  de  toutes  dispositions  des  lois  pénales. 
—  Même  arrêt. 

1333.  Peu  importe  encore  que  le  chemin  en  ques- 
tion fasse  partie  du  domaine  publie  communal,  la 
commune  ayant  sur  les  chemins  vicinaux  ou  ruraux 
tous  les  droits  attachés  à  la  propriété  foncière,  et. 
par  suite  le  droit  île  revendiquer  la  propriété  d'im- 
meubles dépendant  de  son  domaine  communal  pu- 
blic et  de  poursuivre  la  réparation  des  dégâts  causés 
à  ses  immeubles  par  le  fait  des  tiers.  —  Même  ar- 
rêt. 

1334.  N'est  point  soumise  à  la  prescription  de  l'ac- 
tion publique,  l'action  dirigée  par  l'acheteur  d'ac- 
tions d'une  société  anonyme  annulée  pour  vice  de 
constitution,  et  tendant  à  faire  condamner  les  fon- 
dateurs et  premiers  administrateurs  à  lui  restituer 
le  prix  d'achat  de  ses  actions,  ainsi  que  le  montant 
des  sommes  qu'il  a  dû  payer  au  liquidateur,  et  à  le 
garantir  des  appels  ultérieurs  de  fonds,  alors  que 
cette  action,  fondée,  soit  sur  la  nullité  ,  soit  sur  la 
résolution  île  ce  contrat  de  vente,  soit  sur  la  respon- 
sabilité encourue  par  les  fondateurs  et  administra- 
teurs par  application  des  art.  41  et  42  de  la  loi  du 
24  juill.  1867  ou  de  l'art.  1382,  C.  civ.,  ne  procède 
pas  exclusivement  d'un  délit  ou  d'une  contravention, 
mais  prend  sa  source  dans  un  contrat  préexistant, 
et  dans  les  agissements  qui  auraient  accompagné 
ce  contrat.  —  Orléans,  24  juill.  1890  [S.  91.  2. 
154,  P.  91.  1.  883,  D.  p.  91.  2.  337] 


1 335.  L'empiétement  commis  par  l'exploitant  d'une 
mine,  sur  le  périmètre  d'une  concession  voisine,  est 
une  entreprise  sur  la  propriété  immobilière  d'autrui, 
qui,  si  elle  peut  avoir  pour  objet  de  s'emparer  du 
charbon  après  l'avoir  détaché  du  sol,  n'en  demeure 
pas  moins  un  fait  dommageable  distinct  du  fait 
d'un  enlèvement  d'objets  mobiliers.  —  Cass.,  22 
oct.  1890,  précité;  3  juill.  1895  [S.  95.  1.  331,  P. 
95.  1.  331]  —  V.  Lvon,  30  juin  1887  [S.  89.  2.  65, 
P.  89.  1.  440,  D.  p. '88.  2.53] 

1336.  Dès  lors,  le  minerai  eût-il  été,  après  son 
extraction,  enlevé,  et,  par  conséquent,  volé  au  pré- 
judice du  propriétaire  de  la  mine,  celui-ci  n'en  con- 
serve pas  moins,  même  après  que  le  délit  de  vol  est 
prescrit,  une  action  soumise  aux  seules  prescriptions 
du  droit  civil  pour  obtenir  réparation  du  préjudice 
causé  a  son  immeuble.  —  Mêmes  arrêts. 

1337.  L'empiétement  commis  par  l'exploitant  d'une 
mine,  sur  le  périmètre  d'une  mine  voisine,  ne  consti- 
tuant pas  d'ailleurs  la  contravention  d'exploitation 
d'une  mine  avant  d'en  avoir  obtenu  la  concession , 
contravention  prévue  et  réprimée  par  les  art.  5  et  96 
de  la  loi  du  21  avr.  1810,  il  en  résulte  que  l'action 
civile,  ayant  pour  base  l'empiétement,  n'est  pas 
prescrite  par  le  même  laps  de  temps  que  cette  con- 
travention. —  Cass.,  22  oct.  1890,  précité. 

1338.  La  distinction  qui  vient  d'être  rappelée,  au 
point  de  vue  de  la  durée  de  la  prescription  entre  l'ac- 
tion civile  proprement  dite  et  les  autres  actions  qui 
peuvent  naître,  au  profit  des  tiers,  à  l'occasion  d'un 
fait  délictueux,  présente  dans  les  rapports  entre  pa- 
trons et  ouvriers  un  intérêt  tout  spécial;  si ,  au  cas 
d'accident  survenu  à  un  ouvrier  au  cours  de  son  tra- 
vail, la  responsabilité  du  patron  est  engagée,  non 
pas  en  vertu  d'une  faute  délictuelle,  mais  bien  en 
vertu  d'une  faute  contractuelle,  l'action  de  l'ouvrier 
contre  son  maître  devra  être  recevable pendant  trente 
ans  ;  elle  ne  le  sera  que  pendant  trois  ans,  si  la  faute 
du  patron  est  considérée  comme  une  faute  délictuelle 
et  si  les  éléments  du  délit  d'homicide  ou  de  bles- 
sures par  imprudence  se  trouvent  réunis.  —  La  juris- 
prudence française  s'attachant  à  ce  dernier  parti  a 
décidé  que  l'action  en  responsabilité  formée  devant 
le  tribunal  civil  contre  un  patron,  à  raison  d'un  ac- 
cident arrivé  à  l'un  de  ses  ouvriers  dans  l'exécution 
de  son  travail,  est  soumise  à  la  prescription  de  trois 
ans,  lorsque  les  faits  articulés  à  l'appui  de  la  de- 
mande sont  caractéristiques  du  délit  de  blessures 
par  imprudence.  —  Cass.,  4  août  1880  [S.  87.  1. 169, 
P.  87.  1.  393,  D.  p.  88.  1.  411]  —Contra,  Labbé, 
note  sous  Cass.,  4  août  1886  [S.  et  P.  Ibid.]  —  Y. 
Sainctelette,  p.  36,  note  2  et  n.  29. 

1339.  C'est  qu'en  effet,  d'après  nos  tribunaux,  le 
contrat  de  louage  de  services  n'impliquant  pas  à  la 
charge  du  patron  une  obligation  contractuelle  de 
garantir  la  sécurité  de  l'ouvrier,  et  le  patron ,  en  cas 
d'accident  survenu  a  l'ouvrier  dans  le  cours  de  son 
travail,  n'étant  responsable  que  s'il  a  commis  une 
faute,  conformément  aux  principes  posés  par  les 
art.  1382  et  s.,  si  la  faute  commise  par  le  patron 
présente  les  caractères  d'un  délit  (dans  l'espèce, 
le  délit  de  blessures  ou  d'homicide  par  imprudence), 
l'action  en  responsabilité  de  l'ouvrier  blessé,  de  la 
veuve  ou  des  héritiers,  est  soumise,  non  a  la  pres- 
cription trentenaire,  mais  à  la  prescription  de  trois 
ans.  —  Bordeaux,  9  nov.  1892  [S.  93.  2.  148,  P. 
93.  2.  148] 

1340.  Décidé,  de  même,  en  Belgique,  que  l'ac- 
tion en  indemnité  fondée  sur   l'art.    1382,  lorsque, 
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le  fait  reproché  est  en  même  temps  un  délit  punis- 
sable ,  se  prescrit  par  le  laps  de  temps  qui  éteint 
l'action  publique,  c'est-à-dire  par  trois  ans  ;  et  l'ou- 
vrier ne  saurait  prétendre  qu'il  s'agit  ici  d'une  obli- 
gation résultant  du  louage  de  services,  obligation 
dont  l'exécution  pourrait  être  poursuivie  pendant 
trente  ans.  —  C.  app.  Bruxelles ,  12  nov.  1885  [S. 
87.4.21,  P.  87.  2.41] 

1341.  Jugé,  dans  le  même  sens,  avant  l'apparition 
des  théories  nouvelles  sur  la  différence  entre  la  faute 
di'lietuelle  et  la  faute  contractuelle,  que  l'action 
civile  à  raison  du  fait  par  un  ouvrier  d'avoir,  dans 
l'exécution  du  travail  dont  il  était  chargé,  causé  in- 
volontairement, par  imprudence  ou  même  par  erreur, 
une  blessure  à  un  autre  ouvrier,  se  prescrit  par  trois 
ans  :  un  tel  fait  constituant  le  délit  de  blessures  par 
maladresse,  imprudence  ou  négligence  prévu  et  puni 
par  les  art.  319  et  320,  C.  pén..  et  non  pas  seule- 
ment an  fait  dommageable  tombant  sous  l'applica- 
tion de  l'art.  1382.  —  Cass.,  13  mai  1868  [S.  68.  1. 
356,  P.  68.  924.  D.  r.  69.  i.  217]  —  V.  infrù,  art. 
1384,  n.  209  et  s. 

1342.  Il  en  est  également  ainsi  de  l'action  civile 
d'un  ouvrier  contre  le  maître  d'une  usine,  à  raison 
des  blessures  par  lui  reçues  dans  l'exécution  de  son 
travail,  et  qui  auraient  eu  pour  cause  la  fausse  ma- 
nœuvre commandée  par  un  autre  ouvrier  attaché  à 
la  même  usine  et  la  défectuosité  des  appareils  em- 
ployés dans  l'établissement.  —  Cass.,  12  janv. 
186"9  [S.  69.  1.  99,  P.  69.  245,  D.  p.  69.  1.  21] 

1343.  La  solidarité  ainsi  établie,  au  point  de  vue 
de  la  prescription,  entre  l'action  publique  et  l'action 
privée  lorsque  le  même  fait  constitue  à  la  fois  un 
délit  ou  quasi-délit  civil  et  un  délit  criminel  pro- 
duit aussi  certaines  couséquences  relativement  aux 
causes  de  suspension  ou  d'interruption  qui  peuvent 
affecter  la  prescription  de  l'action  civile  ;  celle-ci 
n'admet,  en  effet,  lorsque  le  fait  est  puni  parla  loi 
pénale,  que  les  causes  de  suspension  ou  d'interrup- 
tion qui  peuvent  influencer  l'action  publique.  — 
Jugé  que  la  prescription  de  l'action  civile,  comme 
d'ailleurs  celle  de  l'action  publique,  n'est  pas  sus- 
pendue pendant  l'internement  dans  une  maison  de 
santé  pour  cause  de  démence  de  la  victime  du  délit. 
—  Bordeaux,  9  nov.  1892,  précité.  —  Sic,  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  p.  752,  §  445;  Sourdat,  t.  1,  n.  403 
et  s. 

1344.  Elle  n'est  pas  suspendue  non  plus  pendant 
la  minorité  de  la  victime.  —  Cass.,  4  août  1886, 
précité  —  Lvon,  17  juin  1842  [S.  42.  2.  343,  P. 
43.  2.  77,  D".  p.  43.  2.  44]  —  Y.  notre  Rép.  gén. 
ulph.  du  dr.fr.,  v°  Action  cieile,  a.  927. 

1345.  Jugé  aussi  que  les  secours  et  les  soins  don- 
nés par  un  patron  à  un  de  ses  ouvriers  blessé  ne 
constituent  pas  de  sa  part  une  reconnaissance  de  la 
responsabilité,  ayant  pour  conséqw  nre  de  substituer 
la  prescription  du  droit  commun  à  la  prescription 
de  trois  ans:  cette  conduite  du  patron  s'expliquant 
par  un  sentiment  d'humanité.  —  Xancv,  23  janv. 
1875  [S.  77.  2.  133,  P.  77.  585] 

1346.  En  pareil  cas,  la  prescription  contre  le  pa- 
tron n'est  pas  interrompue.  —  Cass..  4  août  1886 
[S.  87.  1.  169,  P.  87.  1.  393.  et  la  note  Labbé,  D. 
P.  88.  1.  411] 

1317.  Observons,  en  terminant,  que  si,  d'ailleurs, 
aux  termes  de  l'art.  2,  C.  instr.  crim.,  l'action  pu- 
blique s'éteint  par  la  mort  du  prévenu,  cette  dispo- 
sition n'a  trait  qu'à  l'application  de  la  peine;  l'ac- 
tion civile  subsiste  contre  les  représentants  de  l'au- 

Gode  civil.  —  III. 


leur  du  fait  délictueux  et  n'est  prescriptible  que 
dans  les  conditions  réglées  par  les  art.  637  et  638 
dudit  Code.  —  Cass.,  1  déc.  1877,  Paradis  c.  Fayolle 
et  autres  [S.  78.  1.  419,  P.  78.  1084,  D.  p.  78.  1. 
252]  ;  4  déc.  1877,  Paradis  c.  Lebourgeois  et  autres 
[S.,  P.  et  D.  p.  Ibid.}  —  Y.  Faustin-Hélie,  Instr. 
crim.,  t.  2,  n.  1115:  Le  Sellyer,  Tr.  de  l'exercice  et 
de  l'extinction  des  actions,  t.  2,  n.  555  ;  Brun  de  Vil- 
leret,  Prescription  en  matière  criminelle,  n.  339; 
Larombière,  sur  les  art.  1382  et  1383,  n.  47. 

1348.  En  conséquence,  l'action  civile  résultant 
d'un  délit  correctionnel  n'est  pas  prescrite,  lorsque, 
le  prévenu  étant  décédé  au  cours  d'une  expertise 
ordonnée  par  le  juge  d'instruction,  il  s'est  écoulé 
moins  de  trois  ans  entre  la  date  du  décès  et  celle 
de  l'assignation  à  tins  civiles...  ni  lorsque  l'assigna- 
tion à  tins  civiles  a  été  signifiée  moins  de  trois  ans 
après  le  procès-verbal  de  perquisition  dressé  au  do- 
micile du  prévenu.  —  Cass..  4  déc.  1877,  Paradis 
c.  Fayolle  et  autres,  précité. 

1349.  De  même,  le  décès  du  prévenu  avant  qu'au- 
cune condamnation  ait  été  prononcée  contre  lui 
n'empêche  point  que  la  juridiction  civile,  saisie  de 
l'action  civile  résultant  du  fait  qui  avait  donné 
lieu  aux  poursuites  criminelles,  n'ait  toute  compé- 
tence pour  vérifier  ce  fait  et  en  déterminer  le  carac- 
tère :  ou  prétendrait  vainement  que  l'action  civile 
ne  survit  à  l'action  publique,  éteinte  par  le  décès 
du  prévenu,  qu'à  la  condition  de  respecter  la  pré- 
somption d'innocence  qui  protège  la  mémoire  de  ce 
dernier,  et  de  n'alléguer  et  prouver  aucun  fait  de 
nature  à  y  porter  atteinte.  —  Cass.,  2  mai  1864  [S. 
64.  1.  321,  P.  64.  935,  D.  p.  64.  1.  266] 

1350.  Ainsi ,  au  cas  de  décès  d'un  prévenu  de 
meurtre  après  une  ordonnance  de  non-lieu,  il  appar- 
tient à  la  juridiction  civile,  devant  laquelle  a  été 
formée  ultérieurement  une  action  civile  contre  ses 
héritiers,  à  raison  du  fait  qui  avait  L-t''  incriminé, 
de  déclarer  que  ce  fait  constitue  réellement  un 
meurtre  et  non  un  simple  homicide  par  imprudence, 
et  que.  par  suite,  l'action  qui  en  résulte  ne  se  pres- 
crit point  par  trois  ans,  mais  par  dix  ans  seulement. 

—  Même  arrêt.  —  Sie ,  Larombière,  sur  les  art. 
1382  et  1383,  n.  48. 

1351.  De  même,  l'amnistie  qui,  au  point  de  vue 
pénal,  vient  innocenter  l'auteur  d'un  délit,  laisse 
subsister  à  son  encontre  toutes  les  actions  de  répa- 
ration ou  de  restitution  qui  ont  pu  naître  de  ce  délit. 

—  Cass.,  9  févr.  1849  [S.  49.  I.  240,  P.  49.  2.  125]  ; 
2  mai  1878  [S.  79.  1.  48,  P.  79.  77,  D.  p.  79.  1.  48]  ; 
20  juill.  1878  [S.  80.  1.  89,  P.  80.  1.  180]  :  9  janv. 
1880  [S.  82.  1. 485,  P.  82.  1. 1195,  D.  p.  80. 1.  285]  ; 
16  mars  1882  [S.  83.  1.  89,  P.  83. 1.  180,  et  la  note 
de  il.  Esmein,  D.  P.  82.  1.  239]  ;  11  mai  1895  [S. 
95.  1.  377,  P.  95.  1.  377,  et  la  note]  —  Lvon,  25 
août  1880  [S.  81.  2.  75,  P.  81.  1.  440,  D.  p.  81.  2. 
4]  —  Bourges. 24  nov.  1881  [S.  82.2.84,  P.  82.1.455, 
D.  p.  83.  2.  189]  —  Sic,  Faustin-Hélie,t.  2,  n.  1090  ; 
Garraud,  t.  2,  n.  84.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.  ri-.,  v°  Action  civile,  n.  491  et  s.;  v°  A  mnistie,  n. 
350  et  s. 

1352.  Sous  un  autre  rapport  que  nous  avons  déjà 
longuement  étudié,  le  sort  de  l'action  civile  se  trouve 
parfois  distinct  de  celui  de  l'action  publique;  il  en 
est  ainsi  lorsque,  sur  l'action  du  ministère  public,  le 
prévenu  a  été,  soit  acquitté,  soit  condamné;  il  se 
peut  que,  dans  le  premier  cas,  la  victime  puisse  néan- 
moins obtenir  des  dommages-intérêts,  alors  que, 
dans  le  second  cas,  elle  n'ait  droit  à  aucune  indem- 
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.  —  Xous  nous  bornerons  de  rappeler,  pour 
compléter  nos  indications  précédentes,  que  le  pro- 
venu de  diffamation  par  la  voie  de  la  presse  (mima 
contre  un  fonctionnaire  public)  peut,  bien  qu'ac- 
quitte sur  la  déclaration  de  non-culpabilité  du  jury, 
etn;  condamne  par  la  cour  d'assises  à  des  domma- 
ges-intérêts envers  la  partie  civile,  pourvu  ipie  l'ar- 
rêt constate  dans  les  faits  poursuivis  l'existence 
d'une  faute  dommageable  engageant  la  responsabi- 
lité du  prévenu.  —  Cass.,  1™  août  1S72  [S.  73.  1. 
266,  1'.  ?:;.  683,  D.  p.  72.  1.  377]  ;  18  avr.  1*74  [s. 
7  4.  1 .  497,   P.  74.  1252.  et  la  note  de  M.  Villey] 

—  Y.  swprà,  art.  1361,  n.  51)4  et  s. 

1353.  Tel  est  notamment  le  cas  où  il  reconnaît 
qu'un  préjudice  a  été  porté  a  la  partie  civile  par 
suite  de  la  précipitation  et  de  la  légèreté  du  pré- 
venu a  accueillir  un  article  du  journal  sans  en  con- 
tré], i  lis  assertions.  —  Cass.,  18  avr.  1*74,  précité. 

1354.  Ainsi,  la  cour  d'assises  peut,  sans  violer 
l'autorité  de  la  ebose  jugée,  condamner  le  prévenu 

-intérêts  pour  avoir,  par  légèreté, 
irr. -flexion  ou  imprudence,  causé  un  préjudice  à  la 
partie  civile,  si,  d'ailleurs,  elle  ne  fait  ressortir  la 
faute  que  des  faits  mêmes  qui  ont  motivé  l'action 
publique  et  auxquels  la  déclaration  du  jury  a  fait 
perdre  tout  caractère  délictueux.  —  Cass.,  2  août 
1872  [S.  73.  1.  285,  1'.  73.  634,  1».  p.  72.  1.  426] 

—  V.  sujirà,  art.  1351,  n.  713. 

1355.  J-ngé  aussi  qu'une  décision  d'acquittement 
rendue  eu  cour  d'assises  sur  la  culpabilité  d'un  ac- 
cusa, ne  saurait  empéclier  l'examen  ultérieur  d'une 
question  de  responsabilité  ou  de  dommages,  pour 
raison  du  même  l'ait.  —  Une  action  civile  en  res- 
ponsabilité pour  dommages  peut  donc  être  exercée 
après  une  action  criminelle,  surtout  si  la  personne 
lésée  n'a  pas  été  partie  civile  au  procès  criminel. — 
Toulouse,  2D  nov.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  liép.,  v" 
Gkoa  jugée,  m.  567-1»];  13déc.  1824  [S.  et  P.  du-.. 
D.  Rép.,  '"'  oit,  n.  565-1°]  —  V.  suprà,  art.  1351, 
n.  640  el  -. 

L356-.  L'action  eu  dommages-intérêts  disparaît 
lorsque  celui  qui  pourrait  en  profiter  y  renonce;  au 
surplus,  les  renonciations  étant  de  droit  étroit,  il 
faut  admettre  que  le  pardon  qu'un  mourant  accorde 
à  son  meurtrier,  sans  en  déterminer  les  effets,  ne 
comprend  pas  la  remise  des  dommages-intérêts  dus 
à  sa  succession,  pour  réparation  civile  du  meurtre  : 
ce  pardon  n'est,  que  l'oubli  du  ressentiment   moral. 

—  Caen,  13  déc.  1816,  sous  Cass.,  5  mai  1848  [S. 
et  P.  chr.,  H.  \.  6.  236,  D.  Iù/k.  v  i  Peina,  „.  528- 
5»]  —  V.  Aul'i  \   et    llau,  t.   1.  p.  754,  §  445,  texte 

i.  -  15;  Laurent,  t.  20,  n.  5 15  ;  Larombière,  sur 
les  art.  L382  et  1383,  u.  Il:  Sourdat,  t.  1,  n.  .'170  et 
s.,  625  - 

1357.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  mari  qui 
s'est  d  sisté  de  sa  plainte  on  adultère  eiuitre  sa 
Eemmfl  et  On  complice,  n'en  est  pas  moins  reeeva- 
l.le  a  foi  nier  ensuite  une  démuni'-  eu  dommages- 
int.-ièts  eoiitre  ce  dernier,  à  rai    -  ils  articu- 

lés dans  sa  plainte,  lorsque  ces  fails  ont  donne  lieu 

contre  le  complice  a  une  poursuite  pour  outrage 
publie  a  la  pudeur,  le  désistement  relatif  au  dé-lit 
d'ailuli-  n-  n-  p  luvan!  s'appliquer  au  délit  d'outrage 
public  a  la  pudeur,  que  le  ministère  public  peut 
poursuivre  sans  avoir  besoin  du  consentement  ohi 
mari.  —  Gasfc,  26 août  1857  [S.  68.  1.  101,  P.  bè. 
'i>.,,  P.  e.  57.  I.  345]  -  V.  Sourdat,  t.  1,  n.  372i 
i358. ...  Que  lorsque,  par  suite  de  l'encombrement 
qui  s'e  -    produit  aux  gui compagnie  de 


chemins  de  fer,  un  voyageur,  ayant  trop  tardivement 
obtenu  son  billet,  n'a  pu  faire  enregistrer  ses  baga- 
ges, et  a  dû  renoncer  au  voyage  qu'il  avait  projeté, 
la  responsabilité  de  la  compagnie,  qui  aurait  dû 
ouvrir  un  guichet  spécial  pour  les  voyageurs  avec 
bagages,  est  engagée  au  regard  de  ce  voyageur.  — 
Trib.  de  paix  de  Bordeaux  (2-  canton),  9  sept. 
1893  [S.  94.2.  87,  P.  94.  2.87] 

1359.  Le  fait  que  le  voyageur,  après  avoir  for- 
mulé sa  réclamation,  aurait  accepté  le  rembourse- 
ment du  prix  de  son  billet,  ne  le  rend  pas  non  re- 
cevable  à  actionner  la  compagnie  en  responsabilité. 
—  Même  jugement. 

1360.  Décidé  aussi  que  lorsqu'un  ouvrier  bl 
accepté  de  son  patron  des  sommes  d'argent  ou  des 
fournitures,  on  ne  saurait  voir  de  sa  part,  soit  une 
renonciation  au  droit  de  poursuivre  la  compagnie 
en  justice,  soit  une  ratification  par  exécution  vo- 
lontaire des  stipulations  du  règlement,  ces  stipula- 
tions n'étant  pas  d'ailleurs  susceptibles  de  ratifica- 
tion à  raison  de  la  nullité  d'ordre  public',  dont  elles 
sont  viciées.  —  Dijon,  24  juill.  1874  [S.  75.2.  73, 
P.  75.  343]  —  V.  xu/ji-ù.  art.  6.  n.  14. 

1361.  La  victime  d'un  accident  qui  consent  à  re- 
cevoir la  somme  que  l'auteur  du  délit  ou  du  quasi- 
délit  consent  a  lui  verser  ne  peut  évidemment  plus 
intenter  l'action  en  dommages-intérêts;  il  en  est  de 
même  lorsque  celui-ci  a  fait  des  ott'res  réelles  qui 
ont  été'  reconnues  valables  par  justice.  —  Mais,  à  cet 
égard,  il  est  bon  d'observer  que,  d'après  la  Cour  de 
cassation,  lorsque  le  prévenu,  assigné  en  police 
correctionnelle  a  la  requête  d'une  partie  civile,  a 
fait  signifier  à  celle-ci  des  offres  réellesdela  somme 
réclamée  par  la  partie  civile  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  la  juridiction  correctionnelle  ne  peut  ni 
déclarer  lesdites  offres  valables,  ni  apprécier  les  ré- 
sultats de  leur  [■rétendue  validité  à  l'égard  de  l'ex- 
tinction de  l'action  intentée  par  la  partie  civile  et 
de  l'action  publique.  —  Cass.,  25  févr.  1893  [S.  '.)4. 
1.  206,  P.  94.  1.  206,  D.  p.  93.  1.  459]  —  V.  aussi 
Cass.,  9  août  1872,  sous  Cass.,  25  févr.  1S93  [S. 
94  1.  206,  P.  94.  1.  206,  D.  P.  72.  1.  332]  :  1(1  nov. 
1881,  sous  Cass.,  25  févr.  1893  [S.  et  P.  Ibid.\  — 
Laborde.  Seu.  criL,  1894,  p.  23. 

1362.  An  surplus,  ne  sont  pas  satisfactoirea  les 
offres  réelles  par  lesquelles  le  prévenu  prop 
les  dommages-intérêts  réclamés  par  la  citation 
et  les  frais  ,  alors  que  la  partie  civile  demande  à  la 
juridiction  correctionnelle  de  déclarer  l'inni  p 
pable  du  délit  d'injure  publique,  déclaration  devant 
entraîner  une  condamnation  pénale,  et  par  suite  la 
mention  de  ladite  condamnation  au  casier  judiciaire 
du  prévenu.  — Angers,  15  déc.  1892,  sous  Case.,25 
févr.  1893  [S.  94.  1.  206,  P.  94.  1.  206,  D.  v.  9& 
1.459] 

1363.  Si  la  jurisprudence,  maintenant  les  arl 
et   s.,  dans  leurs   limites  naturelles,   n'en  avait 
étendu  l'application  ;1  des  espèces  qui  supposent  l'ao- 
eoril  préalable  des    pallies,    si.   eu  d'autn 

nos  tribunaux  n'avaient  pas  cru  découvrir  des  et 
faute  delieluelle  dans  îles  hypothèses  où  il  n'y  avait 
réellement  place  que  pour  la  théorie  de  la  faute 
traetuellc,  nous  n'aurions  pas  a  étudier  actuelli  ment 
une  question  délient.-.  ;:  la  -  uile  des  rei 
sifs  dont  elle  a  été  l'objet  :  nous  voulons  parler  de 
la  clause  de  non  responsabilité  ou  de  non  garan 
il  est.  en   effet,   impossible  de  concevoir  comment 
des  parties  qui  ne  se  connaissent  |  as  ou  qui,  eu  ti 
cas,  ne  sont  pas  liées  entre  elles  par  un  rapport  ju- 
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ridique.  puissent  avoir  la  pensée  de  prévoir  l'éven- 
tualité d'un  dommage  et  régler  les  conditions  de  sa 
réparation;  puis,  d'ailleurs,  -er  qu'un  tel  ac- 

cord intervienne  et  que  le  dommage  se  réalise,  la 
question  n'intéresse  plus  les  art.  1382  et  s.,  qui,  ri- 
reusement,  ne  s'appliquent  que  dans  les  cas  où 
aucun  rapport  n'existait  entre  les  parties  avant  la 
survenante  de  l'accident. —  V.  Tiialler,  .1//».  de  dr. 
comm.,  t.  1.  année  1886-1887.  p.  189.  —  V.  suprà, 
art.  6,  n.  13  et  s.  :  art  1133.  n.  47  et  48  :  art.  1134, 
n.  96:  art.  1137.  n.  6;  infrà,  art.  1385,  n.  178. 

1364.  Néanmoins ,  dans  cette  étude  dont  le  seul 
mérite  ne  peut  être  que  de  donner  un  retlet  exact 
de  la  jurisprudence,  nous  devons  faire  abstraction 
de  ces  id'-es.  justes  en  soi,  mais  que  nos  tribunaux 
ne  Be  sont  pas  appropriées;  nous  devons  supposer 
que  des  clauses  de  non  responsabilité  ont  pu  inter- 
venir à  l'occasion  de  fautes  delietuelles  ou  quasi- 
délictuelles  ;  nous  nous  occuperons,  en  même  temps, 
d'ailleui  -  des  clauses  de  non  garantie  appliquées  aux 
cas  de  fautes  contractuelles  ou  quasi-contractuelles  ; 
de  plus,  anticipant  sur  le  commentaire  de  l'art.  1384. 

i,   nous  rechercherons   quel   est   l'effet   de   ces 

:   la   responsabilité  qu'une  personne  peut 

encourir  à  raison  du  fait  d'autruL — Quanta  l'usage 

de  la  clause  de  non  garantie  dans  les   contrats  de 

transport  par  terre  ou  par  eau,  V.  infrà,  art.  1784. 

1365.  L'opinion  dominante  en  jurisprudence  et  en 
rine  est  qu'on  ne  peut  stipuler  l'immunité  de  ses 

fautes  delietuelles  ou  quasi-delictuelles ,  dans  les 
termes  des  art.  1382  et  s.  —  Sourdat,  t.  1.  n.  662  ; 
Sainctelette ,  n.  2et5;  Thaller,  Ann.  de  dr.  comm., 
t.  1.  année  1886-1887.  1™  part.,  p.  126,  188  et  255  : 
Démangeât.  Revue  pratique,  t.  45,  année  1**4.  p. 
558  :  P.  Pont,  PeOt<  contrats,  t.  2,  n.  583  :  Tropli 
Transaction,  u.  60;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharisa, 
t.  5,  p.  86,  J  767.  note  7.  —  Contra,  Lahbé  (au 
moins,  lorsque  le  préjudice  porte  sur  des  choses 
d'intérêt  pécuniaire),  notes  sous  Cass.,  15  mars  1876 
[S.  76.  1.  337,  P.  76.833]  :  Cass.,  1er  juill.  1885  [S. 
85.  1.  409.  P.  85.  1.  1009]  :  An»,  de  dr.  comm.,  t.  1. 
année  1886-1887, 1"  part.,  p.  187  et  250  ;  de  Courcy. 
ijue.it.  de  dr.  marit.,  2  série,  p.  75,  4e  série,  p. 
435  :  Le  droit  et  les  ouvriers,  p.  49  :  Lyon-Caen,  sous 
-..  21  juill.  1885,  et  1er  mars  1887'  [S.  87. 1.  121. 
P.  87.  1.  281]  :  Lyon-Caen  et  Renault.  Tr.  de  dr. 
comm.,  t.  5,  n.  747.  —  Sur  la  question  de  savoir  si 
et  dans  quelle  mesure  on  peut  recourir  à  l'assurance 
pour  se  soustraire  aux  conséquences  de  ses  fautes. 
V.  Douai,  23  juin  1863  [S.  63.  2.  231]  ;  5  août 
1867  [S.  68.  2.  103.  P.  68.  463,  D.  p.  68.  5.  29] 
—  V.  suprà,  art.  6.  n.  13  et  s.  ;  art.  1134,  n.  191 
et  .-. 

1366.  Une  stipulation  de  garantie,  quelque  géné- 
raux qu'en  soient  les  termes,  ne  peut  donc  avoir 
pour  effet  de  décharger  directement  ou  indirecte- 
ment le  garanti  de  la  responsabilité  de  sa  propre 
faute.  —  Ainsi,  la  convention  par  laquelle  un  pro- 
priétaire, en  cédant  a  un  entrepreneur  de  travaux 
publics  le  droit  d'extraire  des  déblais  sur  une  par- 
celle de  terre  lui  appartenant,  s'est  obligé  à  le  ga- 
rantir  de  toutes  les  réclamations  qui  pourraient  ré- 
sulter du  séjour  de  l'eau  dans  la  parcelle  déblayée, 
ne  saurait  avoir  pour  effet  légal  d'exonérer  l'entre- 
preneur des  conséquences  et  de  la  responsabilité 
de  la  faute  par  lui  commise  dans  l'exécution  des 
travaux  de  déblai.  —  Cass..  19  août  1878  [S.  79.  1. 
422,  P.  79.  1090.  Ii.  ;•.  79.  1.  214]  :  16  mai  1881 
[S.  83.  1.  195,  P.  83.  1.  485,  D.  i .  82.  1.  347] 


1367.  Il  en  est  ainsi  spécialement  lorsque  la 
faute  consiste  de  la  part  de  l'entrepreneur  à  ne  pas 
se  conformer  à  certaines  mesures  préventives  pres- 
crites par  le  cahier  des  Chartres  ,  et  qu'elle  porte 
atteinte  à  un  intérêt  de  salubrité  publique.  —  Case* 
19  août  1878,  précité. 

1368.  Demême,la disposition  des  art.  1382 et  1383, 
aux  termes  desquels  chacun  est  responsable  du 
préjudice  cause  par  son  fait,  sa  négligence  et  son 
imprudence,  est  d'ordre  public,  et  il  n'est  pas  permis 
d'y  déroger  par  des  conventions  particulières. —  Eu 
conséquence ,  l'exonération  de  toute  responsabilité 
en  cas  d'accident ,  stipulée  préventivemert  par  le 
patron  qui  emploie  un  ouvrier,  est  sans  effet,  et  ne 
met  pas  obstacle  à  l'exercice  de  l'action  en  respon- 
sabilité de  l'ouvrier  contre  Te  patron.  — Trib.  Saint- 
Etienne,  10  août  1886  [S.  87.  2.  48,  P.  87.  1.  239] 
—  V.  suprà,  art.  6,  n.  14. 

1369.  L'Etat  ne  peut  se  décharger  de  la  responsa- 
bilité qui  lui  incombe  à  l'égard  des  ouvriers  blessés 
dans  ses  ateliers,  en  invoquant  des  avis  affichés  dans 
ces  mêmes  ateliers,  et  d'après  lesquels  les  ouvriers 
sont  prévenus  qu'en  cas  d'accident  l'administration 
ne  prend  envers  eux  aucun  engagement.  —  Cons. 
d'Et..  11  mars  1881  [S.  82.  3.  53,  P.  adm.  chr.,  D. 
p.  82.  3.  83] 

1370.  Jugé,  pareillement,  que  les  représentants 
de  la  victime  d'un  accident  professionnel,  qui  reçoi- 
vent de  la  compagnie  d'assurances  la  somme  due  a 
forfait  aux  termes  de  la  police,  en  cas  d'accident, 
peuvent  néanmoins  agir  en  responsabilité  contre  le 
patron  qu'ils  prétendent  en  faute,  si  la  somme  payée 
par  la  compagnie  ne  les  indemnise  pas  de  la  tota- 
lité du  préjudice  par  eux  éprouvé.  —  Caen,  30  juill. 
1886  [S.  88.  2.  121,  P.  88.  1.  674.  et  la  note  de  M. 
Labbé]  —  V.  Laurent,  t.  20,  n.  337. 

1371.  En  effet,  l'allocation  à  l'ouvrier  blessé  de 
l'indemnité  d'assurance  due  par  le  patron  à  l'ouvrier, 
en  compensation  des  primes  retenues,  ne  prive  pas 
cet  ouvrier  du  droit  de  réclamer  de  plus  amples 
dommages-intérêts  deson patron,  si  celui-ci  a  commis 
une  faute  engageant  sa  responsabilité.  —  Trib. 
Boulogne-sur-Mer.  10  juill.  1885  [S.  85.  2.  201,  P. 
85.  1. 1126,  et  la  note  de  M.  Labbé] 

1372.  Et  même,  la  clause  d'une  police  d'assurance 
contre  les  accidents,  contractée  par  le  patron  au 
profit  de  ses  ouvriers,  au  moyen  de  retenues  exero  et 
sur  leurs  salaires,  et  portant  que  le  paiement  de 
l'indemnité  d'assurance  entraînera,  pour  le  sinistré, 
renonciation  à  tout  recours  contre  le  patron .  étant 
radicalement  nulle  cette  clause  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  l'ouvrier,  victime  d'un  accident,  après  avoir 
obtenu  de  son  patron  le  paiement,  de  l'indemnité 
d'assurance,  l'assigne  en  paiement  de  dommages- 
intérêts  ,  en  se  fondant  sur  l'imprudence  par  lui 
commise.  —  Xancv.  26  janv.  18*4  [S.  s;,.  ■>.  204, 
P.  85.  1.  124*.  D.  V.  .*5.  2.  95]  —  V.  notre  I. 
gén.  a/ph.  du  dr.fr..  v"  Assurance  contre  le»  acci- 
dents, n.  529  et  s. 

1373.  De  même,  la  clause  de  la  police,  portant 
que  toute  action  intentée  par  la  victime  d'un  acci- 
dent, soit  en  paiement  de  l'indemnité  d'assurance, 
soit  eu  responsabilité  civile  contre  le  patron,  con- 
stituera une  déchéance  et  une  renonciation  à  eettt 
indemnité,  est  illicite  et  doit  être  annulée.  —  Dijon, 
27  mars  1882  [S.  83.  J.  201.  \> .  83.  1.  997.  D.  K 
82.  2.  225]  —  Sic,  notre  liép.  yen.alpli.  du  dr.  fr., 
x'  Assurance  contre  I  s  accidents,  n.  531   et  s. 

1374.  La  clause  de  la  police  d'assurance  coller- 
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rive  contre  les  accidents,  conclue  par  le  patron  an 
profit  de  ses  ouvriers,  et  déclarant  déchu  du  bénéfice 
de  l'assurance  l'ouvrier  c|iii  intente  d'abord  1  action 
en  responsabilité  contre  le  patron,  est  aussi  nulle 
comme  contraire  a  l'ordre  public.  —  Caen,  30  juill. 
1886  [S.  88.  2.  121,  P.  88.  1.675,  et  la  note  de  M. 

Lalilic  1 

1375.  Une  clause  du  contrat  d'assurance,  aux 
termes  de  laquelle  l'ouvrier,  ayant  touché  l'indemnité 
d'assurance,  aurait  perdu  le  droit  d'exiger  rien  de 
plus  du  patron,  même  en  faute,  serait  nulle  comme 
contraire  à  l'ordre  public,  parce  qu'elle  consacrerait 
d'avance,  pour  le  patron,  l'immunité  des  fautes 
lourdes.  —  Trib.  Botilogne-sur-Mer,  10  juill.  1885, 
précité. 

1376.  Il  importe  peu  que,  dans  la  quittance  de  la 
somme  payée  par  la  compagnie  d'assurances,  les 
représentants  de  la  victime  aieut  reconnu  qu'aucune 
faute  n'était  imputable  au  patron,  et  aient  fait 
abandon  de  toute  poursuite  ultérieure  de  ce  chef, 
s'il  appert,  d'une  part,  que  cette  clause  a  été  ac- 
ceptée par  les  représentants  de  la  victime  sous  l'in- 
tluenee  de  manœuvres  de  nature  à  vicier  leur  consen- 
tement, et,  d'autre  part,  que  la  quittance  a  été  signée 
à  une  époque  très-voisine  de  l'événement,  où  les 
représentants  de  la  victime  ignoraient  encore  les 
véritables  causes  de  l'accident.  —  Caen,  30  juill. 
1886,  précité. 

1377.  Bien  plus,  et  un  consentement  formel  fût- 
il  intervenu,  que  ce  consentement  serait  nul  et  de 
nul  effet  :  la  clause  aux  termes  de  laquelle  «  l'ou- 
vrier n'a  plus  d'action  contre  la  compagnie  et  se 
trouve  déclin  du  droit  à  l'indemnité,  toutes  les  fois 
qu'il  a  exercé  l'action  en  responsabilité  civile  con- 
tre son  patron  »,  étant  contraire  à  la  loi  et  à  l'ordre 
public.  —  Nîmes,  24  avr  1882  [S.  83.  2.  202,  P. 
83. 1.  999] 

1378.  A  plus  forte  raison,  la  déchéance  de  tout 
droit  à  l'indemnité  d'accident,  édictée  par  la  police 
contre  l'ouvrier  qui  a  actionné  son  patron  en  respon- 
sabilité civile,  ne  saurait,  en  dehors  de  toute  accep- 
tation formelle  de  sa  part,  lui  être  opposée  par  cela 
seul  qu'elle  se  trouverait  insérée  aux  règlements  affi- 
chés dans  les  chantiers.  —  Même  arrêt. 

1379.  Cette  doctrine  a,  du  reste,  été  expressément 
consacrée  par  la  Cour  suprême,  qui  a  décidé,  en 
termes  généraux,  que  la  clause  de  la  police  décla- 
rant l'ouvrier  déchu  du  droit  à  l'indemnité  conve- 
nue, dans  le  cas  où  préalablement  il  intenterait 
une  action  en  responsabilité  contre  son  patron,  est 
nulle  comme  contraire  à  l'ordre  public,  en  ce  qu'elle 
a  pour  effet  de  permettre  au  patron  de  s'exonérer 
de  la  responsabilité  de  sa  propre  faute,  et  de  con- 
traindre l'ouvrier,  soit  à  renoncer  à  un  droit  qu'il 
tient  de  la  loi,  soit  a  perdre  avec  les  primes  acquit- 
tées par  lui  le  bénéfice  de  l'assurance.  —  Cass., 
1"  juill.  188.0  [S.  85.  1.  400,  P.  85.  1.  1009,  et  la 
note  Labbé,  D.  p.  86.  1.201]  —  V.  notre  Rep.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  \"  Assaranct  contre  les  accidents, 
ii.  535. 

1380.  Pareillement,  la  clause  d'une  police  d'as- 
surance contre  les  accidents,  contractée  par  le  pa- 
tron au  profit  de  ses  ouvriers,  au  moyen  de  rete- 
nues préle\ ces  sur  leurs  salaires,  et  p  Haut  que  le 
paiement  de  l'indemnité  de  l'assurance  «  entraîne 
pour  le  sinistré  renonciation  6  tout  recours  contre 
le  patron  »,  est  contraire  à  l'ordre  public,  el  doit  être 
considérée  comme  non  écrite.  —  Nancy,  26  janv. 
1884  [S.  85.  2.  204,  P.  85.  1.  1243,  D.  P.  85.  2.95] 


1381.  Au  surplus,  la  nullité  d'une  semblable 
clause  n'entraîne  pas  la  nullité  du  contrat  d'assu- 
rance, qu'elle  n'affecte  ni  dans  sa  cause,  ni  dans 
son  objet  essentiel.  —  Cass.,  1er  juill.  1885,  précité. 
—  Sic,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Assurance 
contre  les  accidents,  n.  536. 

1382.  On  ne  peut  pas  non  plus,  d'après  l'opinion 
générale,  stipuler  l'immunité  du  fait  de  ses  préposés 
dans  les  termes  de  l'art.  1384,  infrù ,  sauf  excep- 
tion pour  l'armateur  à  raison  des  faits  du  capitaine 
et  de  l'équipage  lorsque  l'armateur  ne  joue  pas  le 
rôle  de  transporteur.  — Sourdat,  t.  2,  n.  796  ;  Sainc- 
telette,  n.  5  et  6.  —  Contra,  Labbé,  note  sous  Cass., 
15  mars  1876  [S.  76.  1.  337,  P.  76.  833]  ;  de 
Courcy,  Qwest,  de  dr.  mari  t.,  2e  série,  p.  88  et  s., 
4'-  série,  p.  434;  Lvon-Caen,  note  sous  Cass..  21  juill. 
1885  et  1«  mars  1*887  [S.  87.  1.  121,  P.  87.  1.  281] 

1383.  Mais  on  peut  valablement,  d'après  cette 
opinion,  s'exonérer  de  la  charge  de  ses  fautes  con- 
tractuelles, étant  bien  entendu  d'ailleurs  que  la  res- 
ponsabilité du  stipulant  réapparaît  lorsqu'il  est  dé- 
montré qu'il  a  agi  ou  s'est  abstenu  d'agir  par  dol  ou 
même  par  faute  lourde.  —  Larombière,  sur  l'art. 
1137,  n.  12  et  13;  P.  Pont,  Petits  contrats,  t.  1, 
n.  996;  Sourdat,  t.  1,  n.  662  sexiès;  Sainctelette, 
n.  5  ;  Gandouin.  Les  accidents  de  travail,  p.  3  ;  Toul- 
lier,  t.  11,  n.  226;  Troplong ,  Dépôt,  n.  65  et  67; 
Labbé,  note  sous  Cass.,  15  mars  1876,  précité. 

1384.  Décidé  qu'est  valable  et  obligatoire,  quand 
elle  a  été  acceptée,  la  clause  des  tarife  du  Comptoir 
d'escompte  portant  que  ce  comptoir  ne  reçoit,  pour 
les  recouvrer,  les  effets  tirés  sur  certains  départe- 
ments, que  sans  garantie  de  protêt  tardif  ou  irré- 
gulier. Par  suite,  et  dans  le  cas  où  le  protêt  a  été 
dressé  tardivement  par  le  fait  de  l'intermédiaire 
que  le  Comptoir,  comme  il  y  était  autorisé  par  la 
nature  même  du  mandat  à  lui  confié,  s'est  substi- 
tué dans  le  lieu  où  l'effet  était  payable,  nulle  res- 
ponsabilité à  cet  égard  n'est  encourue  par  le  Comp- 
toir, alors  d'ailleurs  qu'aucune  faute  personnelle 
n'est  relevée  contre  lui.  —  Cass.,  7  nov.  1866  [S. 
67.  1.  17,  P.  67.  21] 

1385.  Cependant,  la  clause  des  tarifs  d'une  mai- 
son de  banque  par  laquelle  elle  s'affranchit  de  toute 
responsabilité,  a  raison  de  la  tardiveté  du  protêt 
pour  les  effets  qui  lui  sont  remis  en  recouvrement  sur 
certaines  localités  déterminées,  ne  l'autorise  pas  à 
empêcher  par  son  fait  et  dans  son  intérêt  le  protêt 
eu  temps  utile  de  ces  effets.  Lors  donc  que  cette 
maison  a  gardé  une  lettre  de  change  en  portefeuille 
jusqu'à  une  époque  voisine  de  l'échéance  en  vue  de 
la  bonification  des  intérêts,  et  que,  par  suite,  elle 
se  trouve  avoir  empêché  de  la  faire  protester  en 
temps  utile,  elle  commet  en  cela  une  faute  des 
conséquences  de  laquelle  elle  est  responsable.  — 
Cass.,  1"  mai  1872  [S.  72.  1.  111,  P.  72.  264,  D. 
v.  72.  1.  112] 

1386.  Décidé  aussi,  que  la  clause  d'un  traité  ac- 
ceptée par  les  parties,  et  stipulant  qu'au  cas  de 
pénurie  d'eau,  les  arrosages  seraient  ou  diminués 
ou  suspendus,  sans  qu'à  raison  de  cette  diminution 
ou  de  cette  suspension,  la  compagnie  déhitrice  des 
arrosages  lut  tenue  a  indemnité,  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  qu'une  action  en  paiement  de  dommages-in- 
térêts puisse  être  dirigée  contre  cette  compagnie 
pour  faute  résultant  de  ce  qu'elle  n'aurait  pas  fait 
en  temps  utile  les  travaux  nécessaires  au  fonction- 
nement de  son  canal.  —  Cass.,  9  févr.  1887  [S.  87. 
1.  456,  P.  87.  1.  1134] 
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1387.  Le  rejet  de  cette  demande  est  d'ailleurs 
suffisamment  Justine  par  le  motif  que  le  demandeur 
u  n'avait  apporté  à  l'appui  de  l'imputation  de  né- 
gligence qu'il  dirigeait  contre  la  compagnie  aucun 
document  ni  élément  de  preuve  ».  —  Même  arrêt. 

1388.  La  différence  de  solution  à  laquelle  la  ju- 
risprudence aboutit,  suivant  qu'il  s'agit  de  faute 
délictuelle  ou  de  faute  contractuelle,  amène  au  cas 
de  transport  par  terre  ou  par  eau  une  conséquence 
très-importante  que  nous  nous  bornons  à  signaler 
actuellement  :  la  clause  de  non  garantie ,  bien  que 
ne  produisant  pas  tous  les  effets  voulus  par  les  par- 
ties, a  du  moins  pour  résultat  de  déplacer  la  cliarge 
de  la  preuve  et  de  faire  que  le  transporteur  n'est 
responsable  que  si  son  contractant  démontre  qu'il 
est  en  faute.  —  V.  infrà,  art.  1784. 

1389.  La  jurisprudence  a  déduit  un  certain  nom- 
bre de  conséquences  du  caractère  exceptionnel  de 
la  clause  de  non  garantie  ou  de  non  responsabilité. 
—  C'est  ainsi  que,  comme  la  stipulation  d'une 
telle  clause  ne  peut  être  présumée  ,  il  a  été  décidé 
que  le  propriétaire  qui  a  autorisé  une  compagnie 
de  mines  à  ouvrir  une  galerie  à  moins  de  cent  mètres 
de  son  habitation,  en  stipulant  que  la  compagnie 
serait  tenue  de  réparer  tous  dommages  matériels, 
n'est,  point  censé  avoir  voulu  par  là  exonérer  cette 
compagnie  de  la  responsabilité  que  la  loi  spéciale 
et  le  droit  commun  mettent  à  sa  charge.  —  Nîmes, 
20  juill.  1875  [S.  76.  2.  14,  P.  76.  101] 

1390.  Les  clauses  de  non  garantie,  étant  déroga- 
toires au  droit  commun ,  doivent  être  strictement 
appliquées  suivant  la  lettre  même  de  la  convention 
et  rigoureusement  restreintes  au  cas  qu'elles  pré- 
voient. —  Cass.,  6  janv.  1x92  [S.  92.  1.  316,  F.  92. 
1.  316,  D.  p.  92.  1.  356] 

1391.  Par  suite,  une  clause  de  non  garantie,  qui, 
loin  d'être  générale,  ne  porte  que  sur  des  cas  dé- 
terminés et  limités,  dans  lesquels  ne  rentre  pas  l'in- 
cendie, n'exonère  pas  la  compagnie  de  chemins  de 
fer  de  l'obligation  de  prouver  que  l'incendie  pro- 
vient d'un  cas  fortuit    —  Même  arrêt. 

1392.  Jugé  aussi,  que  la  clause  d'un  tarif  de  che- 
mins de  fer  portant  «  qu'en  cas  de  retard,  les  ad- 
ministrations accordent  la  remise  d'un  dixième  sur 
le  prix  total  du  transport  »,  doit  être  entendue  en 
ce  sens  qu'elle  a  trait  seulement  aux  retards  fré- 
quents et  sans  conséquences  graves  pour  lesquels  il 
importe  de  prévenir,  par  un  forfait,  les  contesta- 
tions judiciaires,  et  ne  met  pas  obstacle  à  l'appli- 
cation du  droit  commun  pour  les  retards  qui  cause- 
raient un  dommage  considérable.  —  En  conséquence, 
l'arrêt  qui  décide  qu'indépendamment  de  l'indem- 
nité fixée  par  cette  clause,  les  destinataires  sont  fon- 
dés à  réclamer  de  plus  amples  dommages-intérêts  à 
raison  d'un  retard  grave,  ne  peut  donner  ouverture 
à  cassation.  —  Cass.,  3  févr.  1873  [S.  73.  1.  175, 
P.  73.  404,  D.  p.  73.  1.  137] 

1393.  La  compagnie  de  navigation,  qui  charge 
sur  un  navire  des  marchandises  dangereuses  et  in- 
flammables (dans  l'espèce,  des  dames-jeannes  conte- 
nant de  l'alcool  concentré),  sans  les  signaler  au  ca- 
pitaine du  navire,  commet  une  faute  qui  la  rend 
responsable  du  dommage  causé  à  un  passager  par 
l'incendie  occasionné  par  leur  [.lacement  défectueux. 
—  Cass.,  12  juill.  1893  [S.  95.  1.  126,  P.  95.  1. 
126,  D.  p.  93.  1.  590] 

1394.  Elle  ne  saurait,  dés  lors,  pour  se  soustraire 
à  ladite  action  en  responsabilité,  invoquer  la  clause 
de  ses  billets  de   passage,   aux  termes  de  laquelle 


elle  ne  répond  pas  des   fautes   du   capitaine  et  de 
['équipage.  —  .Même  arrêt. 

1395.  La  clause  de  non  garantie  n'est  obligatoire 
que  dans  les  rapports  des  parties  qui  l'ont  stipulée. — 
Aussi,  a-t-il  été  jugé  que  l'entrepreneur  du  balayage 
des  rues  d'une  ville  et  de  l'enlèvement  des  immon- 
dices peut  être  condamné  à  des  dommages-intérêts 
envers  les  propriétaires  de  maisons  dans  le  voisinage 
desquelles  il  fait  habituellement  séjourner,  charger  ut 
décharger  les  immondices,  sans  prendre  les  précau- 
tions nécessaires  pour  empêcher  l'infection  de  se  ré- 
pandre et  de  devenir  préjudiciable. — Alger.  19  déc. 
1871,  sous  Cass..  2  juill.  1873  [S.  73.  1.  412,  P.  73. 
996]  — V.  suprà,  art.  1165. 

1396.  Il  en  est  de  même  d'une  compagnie  de 
chemins  de  fer  qui ,  chargée  par  l'entrepreneur  du 
transport  des  immondices,  les  laisse  séjourner  sur 
ses  wagons  de  manière  à  nuire  aux  voisins.  Il  im- 
porte peu  qu'elle  ait  stipulé  avec  l'entrepreneur  du 
balayage  le  droit  d'effectuer  le  transport  sans  aucune 
condition  de  délai,  cette  stipulation  ne  pouvant  l'af- 
franchir de  ses  obligations  à  l'égard  des  propriétaires 
voisins.  —  Même  arrêt. 

1397.  Bien  que  la  clause  de  non  garantie  soit  de 
droit  étroit  et  qu'une  stipulation  soit  nécessaire  pour 
qu'elle  existe,  la  cour  de  Douai  vient  cependant  de 
décider,  par  un  arrêt  actuellement  soumis  à  la  cham- 
bre civile  de  la  Cour  de  cassation,  que  le  propriétaire 
de  la  surface,  qui  a  manifesté  l'intention  de  con- 
struire sur  un  terrain  dont  la  stabilité  a  été  ébranlée 
par  les  travaux  souterrains  du  concessionnaire  d'une 
mine,  n'est  pas  fondé  à  repousser  les  offres  ;l  lui 
faites  par  le  concessionnaire  de  l'indemniser  dès  à 
présent  de  tout  le  préjudice  résultant  pour  lui  de  ce 
que  son  terrain  est  devenu  impropre  à  bâtir,  sous  la 
réserve  que  les  constructions  qu'il  viendrait  à  édi- 
fier par  la  suite  le  seront  à  ses  risques  et  périls.  — 
Douai,  16  nov.  1893  [S.  94.  2.  101,  P.  94.  2.  101. 
D.  p.  94.  2.  209] 

1398.  Vainement,  le  propriétaire,  pour  écarter  les 
offres  du  concessionnaire,  prétendrait  qu'elles  por- 
tent atteinte  à  son  droit  de  propriété,  et  tendent  à 
la  reconnaissance,  au  profit  du  concessionnaire, 
d'une  servitude  non  xdificandi  sur  son  terrain,  alors 
que  le  concessionnaire  n'entend  nullement  s'opposer 
à  ce  que  le  propriétaire  de  la  surface  construise  sur 
son  terrain,  et  ne  revendique  aucun  droit  de  servi- 
tude sur  ce  terrain,  mais  se  borne  h  offrir  dès  à  pré- 
sent la  réparation  du  préjudice  que  ses  travaux  ont 
causé  au  propriétaire  de  la  surface,  de  manière  à  ce 
qu'il  ne  puisse,  en  édifiant  ses  constructions  sur  un 
terrain  menacé  d'affaissement,  et  avant  que  le  tas- 
sement progressif  des  terres  ait  rendu  au  sol  sa 
stabilité  première,  se  créer  à  lui-même  une  cause  de 
dommages-intérêts.  —  Même  arrêt. 

1399.  Comme,  en  principe,  une  condamnation  à 
des  dommages-intérêts  ne  peut  être  prononcée  que 
contre  des  personnes  en  faute,  il  faut  admettre,  en 
thèse  générale,  que  les  personnes  ainsi  condamnées 
doivent  définitivement  supporter  la  charge  des  dom- 
mages-intérêts alloués  à  la  victime.  —  Jugé,  à  cet 
égard,  que  l'individu  condamné  comme  auteur  d'un 
fait  délictueux  ne  peut  se  faire  relever,  au  moyen 
d'un  recours  en  garantie,  de  la  responsabilité  pécu- 
niaire encourue  par  suite  de  l'infraction  qu'il  a  per- 
sonnellement commise.  —  Cass.,  20  févr.  1882  [S. 
82.  1.  312,  P.  82.  1.  760,  D.  p.  82.  1.  232]  ;  11  juill. 
1882  [S.  84.  1.  182,  P.  84.  1.  443,  D.  p.  83.  1.  158] 
—  V.  suprà,  n.  93.  et  infrà,  art.  1384. 
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I40D.  Ainsi,  le  marchand  condamné  à  une  amende 
pour  avoir  exposé  des  pains  n'ayant  pas  le  poids  légal 
se  peut  recourir  rontre  le  boulanger  < i u i  lui  a  vendu 
ces  pains.  —  Cass.,  20  févr.  1882,  précité. 

140-1.  Cependant,  la  règle  qui  vient  d'être  posée 
Ère  exception  au  profit  de  ceux  qui,  malgré  leur 
bonne  Eoi,  ont  été  condamnés  pour  contrefaçon.  C'est 
qu'en  effet,  la  stipulation  par  laquelle  le  fabricant 
d'un  appareil  s'engage  à  garantir  l'acheteur  contre 
les  conséquences  de  tous  procès  en  contrefaçon  est 
talable  el  obligatoire,  si  d'ailleurs  l'acheteur  n'est 
personnellement  ni  auteur  ni  complice  de  la  contre- 
fat,,,,.  _  Cass.,  21  fevr.  1870  [S.  71.  1.  92,  P.  71. 
231,  D.  p.70.  1.111]  —  Sic,  Pouillet,  De.sx.de  fabr.. 
n.  147;  Brev.  d'inv.,  n.  909.  —  V.  notre  Rép.  f/én. 
mIjiIi.  du  dr  />..  \"  (  onirefaçon,  n.  1615  et  s.  — ■ 
Sur  la  question  de  savoir  dans  quels  cas  une  per- 
sonne, même  de  bonne  foi,  peut  être  condamnée 
pour  contrefaçon,  Y.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
(/■..  r"  cit.,  n.  596  et  s. 

I4iilI.  Spécialement,  est  licite  et  obligatoire  la 
convention  par  laquelle  un  industriel,  en  fournissant 
à  une  compagnie  de  chemins  de  fer  des  locomotives 
pourvues  de  tampons  faisant  l'objet  d'un  procédé 
breveté,  s'engage  à  assumer  sur  lui  la  responsabilité 
de  toutes  réclamations  appuyées  sur  des  brevets  an- 
térieurs et  de  tous  procès  eu  contrefaçon.  — ,  Cass., 
25  juill.  1866  [S.  66.  1.  348,  P.  66.  966,  D.  p.  66.  1. 
309] 

1403.  .Mais,  par  un  retour  à  la  règle,  le  recours 
île  la  part  de  l'acheteur  n'est  pas  reecvable  s'il  a 
été  déclare  lui-même  coupable  du  délit  de  contre- 
façon, par  exemple,  pour  avoir  fait  usage  de  l'ap- 
pareil, sachant  qu'il  était  contrefait.  —  Cass. ,21 
l'évr.  1870,  précité.  —  Sic,  Pouillet,  Prqpr.  Utt., 
n.  690. 

1404.  L'acheteur  ne  peut  alors  agir  eu  garantie 
pour  se  faire  indemniser  par  son  vendeur  des  con- 
damnations prononcées  contre  lui  au  profit  de  l'in- 
rentetr  de  l'appareil  breveté.  —  Cass..  21  févr. 
187o,  précité;  l«  juin  1874  [S.  74.  1.  640,  P.  74. 
1190,  D.  r.  74.  1.  388]  —  Y.  aussi  Lyon,  25  mai 
1859  [S.  5ft.  2.  422,  P.  59.  L036,  D.  p."  59.  2.  161] 

Colmar,  28    janv.  18b!)  [S.  G9.  2.  208,  P.   69. 

KÔ7] 

1  b05.  Celui  qui,  ayant  acheté  des  objets  contre- 
faits et  en  ayant  fait  sciemment  USSge,  a  été  COI1- 
.lantne    comme    contrefacteur,    n'est    pas    îeeevable 

non  plus  a  réclamer  de  son  vendeur,  soit  en  vertu 

de  la  garantie  de  droit  | nnin,  soil  même  en  exé- 
cution    d'une     clause     spéciale     de     garantie     Stipulée 

tort  du  marché,  la  restitution  du  prix  des  objets 

vendus  et  frappes  depuis  de   oonlisoution  :   coupable 

d'un  délit,  cel  aoheteui   ne  saurait  être  admis,  par 

reflet  de  l'action  en  garantie,  S  s'exonérer  des  con- 
Réi|uencos  de  la  condamnation  par  lui  encourue.  — 
Cass.,  5  mars  1872  [S.  72.  1.  134,  P.  72.  303,  D.  r. 
72.  I.  318]  —  Colmar,  27  mars  1X44  [S.  46.  2.  27. 
P.  44.  2.  MO,  D.  R.  15.  2.  8]  —  Ski,  bataille.  A,,,,. 
l'i  i>/'.'.  ind.,  1873,  p.  52. 

1406.  La   stipulation,    eu    pareil    cas,  reste  sans 

"ibi  .i  i  égard  des  réparations  civiles,  comme  a  l'é- 
gard des  peines  proprement  dites.—  Cass.,  21  Eévr. 
1870,  précité. 

1407.  De  même,  l'acheteur  d'un  t'omis  de  corn- 
tierce,  dans  lequel  se  trouve  compris  aecessoire- 
oicnt  un  appareil  contrefait,  ne  peut,  s'il  vienl  à 
être  condamné  pour  avoir  t'ait  usage  de  l'appareil, 
sur  la  poursuite  de  l'inventeur  breveté,  agir  en  ga- 


rantie contre  son  vendeur,  à  l'etïet  de  se  faire  in- 
demniser des  condamnations  prononcées  contre  lui 
—  Cass.,  22  dec.  1880  [S.  81.  1.  216,  P.  81.  1.  519' 
D.  p.  81.  1.  83] 

1408.  Il  ne  peut  pas  davantage,  sous  prétexta 
d'éviction  résultant  pour  lui  de  la  confiscation  pro- 
noncée par  le  jugement  de  condamnation,  réclamer 

une  réduction  sur  le  prix  de  vente  du  fonds  de  i - 

merec.  —  .Même  arrêt. 

1409.  Par  une  nouvelle  exception  à  la  règle  posée, 
il  a  été  décidé  que  l'expéditeur  qui,  par  une  mention 
erronée  sur  la  nature  de  la  marchandise  dans  la 
lettre  de  voiture,  occasionne  la  saisie  de  cette  mar- 
chandise à  l'octroi  pour  fausse  déclaration,  commet 
une  faute  personnelle  qui  l'obligea  garantir  le  des- 
tinataire du  recours  exercé  contre  lui  par  son  voi- 
turier  condamné  pour  infrai  tion  aux  règlements  de 
l'octroi.  —  Cass.,  27  avr.  1880  [S.  81.  1.  153,  P.  81. 
1.  366,  D.  p.  80.  1.  432] 

1410.  Il  importe  peu  que  les  marchandises  nient 
voyagé  aux  risques  et  périls  du  destinataire,  puis- 
qu'il s'agit  non  d'un  événement  arrive  pendant  le 
cours  du  transport,  mais  d'une  faute  personnelle  de 
l'expéditeur.  —  Même  arrêt. 


CHAPITRE  IL 

PARTIE    SPÉCIALE. 

§  I.  Agents  de  change. 

1411.  Les  agents  de  change  sont  personnellement 
responsables  du  paiement  du  prix  des  effets  publics 
qu'ils  ont  achetés  pour  leurs  clients,  ou  de  la  diffé- 
rence résultant  des  reventes  faites  sur  eux,  à  défaut 
de  paiement  du  prix.  —  Paris,  29  ruai  1810  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  1.  326]  —  Sic,  Wahl,  Te.  théor.  et 
prat.  des  titres  au  porteur,  t.  2,  n.  1039  ;  Demolomba, 
t.  31,  n.  522.  —  V.  L.  27  prair.  an  X,  art.  13  et  l'.i  ; 
L.  28  mars  1885,  art.  4.  —  Y  etiprà,  art.  1374,  n.  3. 
—  V.  encore  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v° 
Agent  de  change,  n.  402  et  s.,  n.  419. 

1412.  De  même,  et  en  sens  inverse,  l'agent  de 
change  qui  a  livre  sans  en  être  payé',  les  titres  d'ac- 
tions qu'il  a  été  chargé  de  négocier,  est  responsable 
du  prix  de  ces  actions  envers  sou  client,  dans  le  cas 
où,  par  suite  de  la  disparition  de  l'acheteur,  ce  prix 
n'est  pas  payé  par  ce  dernier.  Vainement  il  offrirait 
de  rendre  seulement  un  pareil  nombre  d'actions  sem- 
blables à  celles  qu'il  a  livrées.  —  Cass.,  6  févr.  1848 
[S.  48.  1.  292,  P.  48.  1.  428,  D.  p.  48.  1.  158] 

1413.  Los  agents  qui  prêtent  leur  ministère  poul- 
ie transfert  d'une  inscription  sur  le  grand-livre  ne 
répondent  pas  de  la  cajjacité  de  leurs  clients,  mais 
bien  de  leur  identité,  de  la  vérité  de  leur  signature 
et  de  celle  des  pièces  produites.  Lu  conséquence,  ils 
ne  peuvent  être  recherchés  sous  prétexte  que  l'indi- 
vidu qui  a  consenti  le  transfert  était  incapable  de 
contracter.  —  Cass.,  8  août  1827  [S.  et,  P.  chr.,  D. 
p.  27.  1.  453,  D.  Rép.,  v°  Bourse  <•'  ce,  n. 
373]  —  Y.  l'arrêt  casse  île  Paris,  24  janv.  1825  [S. 
et  P.chr..  1>.  Rép.,  /oc.  cit.]  —  Y.  L.  27  prair.  an  X, 
art.  15  et  16,  et  in/'rà ,  n.  1561  et  s.  —  Y.  kl 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  c"  ci.,  n.  570  et  s. 

1414.  .luge,  dans  une  espèce  où  ne  s'appliquaient 
pas  les  art.  15  et  16  de  la  loi  du  27  prair.  an  \, 
spéciaux  aux  transferts  de   rentes    nominatives  sur 
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l'Etat,  que  l'agent  de  change  auquel  il  est  présent 
de?  actions  au  porteur  pour  en  opérer  la  vente  n'est 
pas  garant  de  l'individualité  de  celui  qui  les  lui 
présente  :  il  n'encourt  donc  aucune  responsabilité 
dans  le  cas  où  l'on  vient  à  découvrir  que  le  vendeur 
(resté  inconnu)  ne  détenait  ces  actions  que  par  suite 
d'un  acte  frauduleux.  —  Cass..  21  nov.  1648  [S.  49. 
1.  38,  P.  48.  -'.  686,  D.  p.  48.  1.  239]  —  Trib. 
Seine,  4  déc.    1844  [S.  46.  2.  74.  D.  P.  46.  3.  39] 

—  V.  Wahl,  t.  2,  n.  1041.  —  V.  aussi  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  r°  rit.,  n.  431  et  S. 

1415.  Mais  il  en  est  autrement,  s'il  a  manqué  aux 
.     s  de  prudence  indiquées  par  les  circonstances 

particulières  dans  lesquelles  se  présentaient  les  opé- 
rations dont  il  a  été  chargé.  —  Particulièrement, 
l'agent  de  change  est  responsable  quand  il  a  négocié 
des  effets  ou  titres  au  porteur  qui  lui  ont  été  remis 
par  un  inconnu  se  disant  résider  en  pays  étranger, 
qui  n'indiquait  aucun  correspondant  en  France,  et 
qui  demandait  que  le  produit  de  la  négociation  lui 
fût  envoyé  en  pays  étranger,  poste  restante,  et  que 
sur  ces  faits  l'agent  de  change  n'a  pris  aucune  in- 
formation. —  Cass..  20  avr.  1848  [S.  49.  1.  38]  — 
S.c,  Wahl,  t.  2.  n.  M40. 

1416.  Parfois,  au  contraire,  la  jurisprudence  pose 
en  principe  que  l'agent  de  change  auquel  il  est  pré- 
senté des  titres  ou  actions  au  porteur  pour  en  opérer 
la  négociation,  est  tenu  de  vérifier  et  constater  l'in- 
dividualité de  la  personne  qui  les  lui  remet  :  à  défaut 
de  vérification  de  sa  part  à  ce  sujet,  il  est  respon- 
sable du  préjudice  causé  par  la  négociation  au  véri- 
table propriétaire  à  qui  ces  titres  ont  été  volés.  — 
Paris,  29  juin  1857  [S.  57.  2.  633,  P.  58.  150] 

1417.  Et  l'agent  de  change  n'est  point  exonéré 
de  cette  responsabilité  ,  par  ce  fait  que  l'individua- 
lité lui  avait  été  certifiée  par  un  courtier  ou  remi- 
sier travaillant  habituellement  pour  son  compte  : 
la  loi  ne  reconnaissant  pas  de  tels  intermédiaires. 

—  Même  arrêt. 

1418.  En  tous  cas,  un  agent  de  change  engage 
sa  responsabilité  lorsqu'il  certifie,  sans  vérification, 
des  signatures  fausses  apposées  sur  les  pièces  des- 
tinées à  opérer  la  conversion  de  titres  nominatifs 
en  titres  au  porteur.  —  Cass.,  10  déc.  1878  [S.  79. 
1.  396,  P.  79.  1046,  D.  p.  79.  1.  28s]  —  V.  notre 
Rép.  gén.  uljih.  iitt  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  575 

1419.  Et,  dans  ce  cas.  l'agent  de  change  est  à 
bon  droit  condamné  à  fournir  au  propriétaire,  en 
échange  des  titres  nominatifs  détournés  à  son  pré- 
judice, grâce  à  la  conversion,  un  nombre  égal  de 
titres  de  même  espèce,  alors  même  qu'un  grand 
nombre  des  titres  mis  au  porteur  pourrait  être  re- 
trouvé ,  soit  entre  les  mains  du  faussaire,  soit  en- 
tre les  mains  de  tiers  à  qui  celui-ci  les  avait  donnés 
en  gage.  —  Même  arrêt. 

142".  Mai-;  il  a  pu  être  jugé  dans  un  cas  spécial, 
que  le  souscripteur  de  valeurs  a  lots  (spécialement 
d'obligations  du  Crédit  foncier) ,  qui  a  encouru  la 
d'-chéance  d'un  lot  gagné  par  une  de  ses  obligations, 
à  raison  du  retard  par  lui  apporté  à  la  libération  de 
ses  titres,  ne  saurait  rendre  responsable  de  cette 
déchéance  l'agent  de  change,  dépositaire  des  titres, 
qui.  à  une  demande  de  renseignements,  lui  a  ré- 
pondu qu'il  pouvait  sans  inconvénient  différer  la 
libération,  h  la  seule  condition  de  paver  les  intérêts 
de  retard.  —  Paris,  27  Eévr.  1894  [S.  94.  2.  270, 
P.  94.  2.  270,  D.  p.  94.  2.  293] 

1421.  Il  en  est  ainsi  du  moins  alors  qu'il  résulte 
des  circonstances  de  la  cause  que  le  souscripteur, 


très  au  courant  des  affaires  de  Bourse,  connaissait 
les  conditions  de  l'émission  des  titres ,  sur  lesquels 
il  effectuait  lui-même  les  versements ,  et  que ,  dans 
l'intention  commune  des  parties,  la  demande  de 
renseignements ,  aussi  bien  que  la  réponse  de  l'a- 
gent de  change,  ne  visaient  que  le  point  de  savoir 
si ,  faute  de  versement  à  l'échéance,  l'établissement 
débiteur  ne  ferait  pas  vendre  en  bourse,  sans  avis 
préalable,  les  titres  non  libérés.  —  Même  arrêt. 

1422.  Avant  que  la  loi  du  15  juin  1872  soit  ve- 
nue organiser  tout  un  ensemble  de  procédures  des- 
tiné à  permettre  aux  propriétaires  de  titres  perdus 
ou  vidés  de  rentrer  en  possession  du  bien  dont  ils 
ont  été  dépouillés  ou  en  tous  cas  d'en  empêcher  la 
négociation  ,  il  était  parfois  délicat  de  déterminer 
quelle  était  la  responsabilité  des  agents  de  change, 
alors  qu'ils  avaient  coopéré  à  la  négociation  de  ti- 
tres perdus  ou  volés.  —  Cette  même  difficulté  sub- 
d'ailleurs  encore  à  l'heure  actuelle  au  cas  de 
négociation  portant  sur  des  titres  au  porteur  de  rente 
française  .  puisque  la  loi  de  1872  ne  s'applique  pas 
aux  rentes  sur  l'Etat  français.  —  Il  a  été  jugé, 
avant  la  promulgation  de  la  loi  de  1872,  que  l'agent 
de  change  qui  vend  à  la  Bourse  des  actious  au  por- 
teur volées  ,  nonobstant  l'opposition  formée  par  le 
véritable  propriétaire  au  syndicat  des  agents  de 
change,  est  (on  peut  être  déclaré)  responsable  vis- 
à-vis  de  ce  dernier  des  conséquences  de  cette  vente. 
—  Cass.,  10  juill.  1860  [S.  60.  1.  861,  P.  61.  49, 
D.  p.  60.  1.  463]  —  Y.  Wahl,  t.  2,  n.  1041  et  1042  ; 
de  Folleville,  Possess-icm  de-*  meubles,  n.  562. — 
V.  infrà,  n.  1552  et  1553,  1558  et  s.,  art.  2279.  — 
V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  r"  cit., 
n.  444  et  s. 

1423.  Et,  dans  ce  cas,  la  responsabilité  de  l'agent 
de  change  résultant  d'un  fait  qui  lui  est  personnel , 
il  n'a  aucun  recours  en  garantie  contre  le  tiers  de 
bonne  foi  qui  l'a  chargé  de  vendre  ces  actions.  — 
Même  arrêt.  —  V.  saptà,  n.  1399  et  s. 

1424.  A  plus  forte  raison,  l'agent  de  change  qui 
opère  la  négociation  de  titres  au  porteur  sans  ter.ir 
compte  d'une  lettre  circulaire  par  laquelle  le  vérita- 
ble propriétaire  à  qui  ces  titres  ont  été  volés  faisait" 
connaître  à  chaque  agent  de  change  individuelle- 
ment qu'il  avait  formé  entre  les  mains  du  syndic 
opposition  à  la  négociation  de  ces  mêmes  titres,  est 
responsable  du  préjudice  causé  au  propriétaire,  alors 
qu'il  n'a  pris  aucune  mesure  ni  pour  connaître  l'ori- 
gine des  valeurs ,  ni  pour  s'assurer  si  l'opposition  à 
leur  négociation  n'existait  pas  réellement  au  svndi- 
eat.  —Paris,  17  juill.  1863  [S.  63.  2.  175.  P.  68. 
94.",]  —  Sic,  Wahl,  t.  2,  n.  1042. 

1425.  De  même,  l'agent  de  change  qui  opère  la 
négociation  de  titres  au  porteur,  sans  tenir  compte 
de  l'avertissement  donné  par  le  véritable  proprié- 
taire à  qui  ces  titres  ont  été  volés  et  de  l'opposition 
par  lui  formée  entre  les  mains  de  chaque  agent  de 
change  individuellement ,  est  responsable  du  préju- 
dice causé  au  propriétaire,  alors  surtout  qu'une  plus 
grande  circonspection  lui  était  commandée  par  la 
situation  personnelle  du  client  pour  lequel  il  a  agi 
(dans  l'espèce,  un  domestique  sans  place),  et  que  la 
négociation  avait  pour  objet  des  valeurs  impor- 
tantes. —  Paris,  25  janv.  1868  [S.  68.  2.  242,  P. 
68.  218] 

1426.  Mais  cette  responsabilité  est  restreinte  au 
laps  de  temps  pendant  lequel  l'action  en  revendica- 
tion pourrait  être  exercée  si  elle  était  encore  possi- 
ble. —  Même  arrêt  (Motifs). 
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1427.  On  a  même  été  jusqu'à  juger  que  l'agent 
de  change  qui  a  opéré  la  négociation  de  titres  au 
porteur  à  lui  remis  par  une  personne  qui  ne  lui 
était  pas  connue,  est  responsable  du  préjudice  causé 
par  cette  négociation  au  véritable  propriétaire,  à 
qui  ces  litres  ont  été  volés,  alors  qu'il  n'a  pris  au- 
cune mesure  ni  pour  connaître  l'origine  des  valeurs, 
ni  pour  s'assurer  s'il  n'existait  pas  au  syndicat  une 
opposition  à  leur  négociation.—  Paris,  16  mai  1862 
rs.  62.  2.  440,  P.  63.  75] 

142H.  Et  l'agent  de  change  ne  saurait  être  exonéré 
de  cette  responsabilité  par  la  circonstance  que  le 
registre  du  syndicat,  destiné  à  recevoir  les  opposi- 
tions de  propriétaires  de  titres  au  porteur  perdus 
ou  volés,  aurait  cessé  d'être  tenu.  —  Même  arrêt. 

1429.  Mais  l'agent  de  change  quia  opéré  la  négo- 
ciation de  titres  au  porteur  antérieurement  perdus 
par  un  tiers  n'est  pas  nécessairement  responsable  du 
préjudice  résultant  pour  celui-ci  de  cette  négocia- 
tion, bien  qu'il  ait  omis  de  consulter  le  registre  du 
syndicat  destiné  à  recevoir  les  oppositions  des  pro- 
priétaires des  actions  égarées,  qui  lui  eût  fait  con- 
naître celle  dont  ces  titres  avaient  été  l'objet  :  une 
telle  omission  peut,  d'après  les  circonstances,  ne 
pas  constituer  une  négligence  suffisante  pour  engager 
la  responsabilité  de  l'agent  de  change.  —  Paris, 
8  avr.  1859  [S.  59.  2.  487,  P.  59.  355,  D.  P.  59.  2. 
98,  D.  Bip.,  V  Trésor  public ,  n.  1262-5»] 

1430.  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'un  agent  de 
change  chargé  par  le  sons-comptoir  d'escompte  des 
chemins  de  fer  de  vendre  des  titres  d'actions  au  por- 
teur, qui  avaient  été  remis  en  nantissement  au  sous- 
comptoir,  et  qui  depuis  ont  été  revendiqués   par  un 

auquel  ils  avaient  été  volés,  n'est  pas  respon- 
sable envers  le  sous-comptoir,  de  la  vente  de  ces 
effets  par  lui  opérée  nonobstant  le  signalement 
qu'en  avait  donné  le  syndicat  des  agents  de  change 
faisant  connaître  le  vice  qui  devait  en  empêcher 
la  transmission,  lorsque  le  sous-comptoir  n'a  joint 
a  l'ordre  de  vente  ni  les  titres,  ni  l'indication  de 
leurs  numéros  d'ordre.  —  Paris,  2  août  1856  [S.  57. 
2.  177.  P.  56.  2.  466,  D.  p.  57.  2.  56,  D.  Bép., 
v  cit.,  q.  1262-4°] 

1  131.  Actuellement,  reserve  faite  de  l'hypothèse 
où  la  négociation  porte  sur  un  titre  auquel  ne  s'ap- 
plique l'as  la  loi  du  15  juin  1872,  toute  difficulté  a 
disparu.  Sauf  le  cas  où  la  mauvaise  foi  est  démon- 
trée, les  agents  de  change  ne  sont  responsables  des 

négociations  faites  par  leur  entremise  que  si  des  op- 
positions leur  ont  été  signifiées  personnellement  ou 
que  si  des  oppositions  ont  été  publiées  dans  le  bul- 
letin par  les  soins  du  syndicat.  —  Mais  il  est  bon 
d'observer  que  l'art.  12.  I..  15  juin  1872,  affranchis- 
sant de  toute  responsabilité  l'agent  (le  change  qui. 
avant  toute  opposition ,  a  prêté  de  bonne  foi  son 
ministère  a  la  négociation  de  titres  au  porteur  per- 
dus ou  volés ,  ne  protège  que  les  actes  accomplis  par 

l'agent    de   change  dans    les  limites  de  ses  droi 

de    ses    di  '  essionnels.  Cet    article    ne    peut 

être   invoqué   par  l'agent   de  change  qui  a  agi,  non 

en  sa  qualité  d'agent  de  change,  mais  comme  ache- 
teur pour  son  compte,  faisant  L'affaire  sienne.  — 
Cass.,  5  fevr.  1878  [S.  78.  1.  149,  P.  7s.  375] 

1432.  Un  agent  de  change  est  a  1 Iroit  ( - 

damné  A  des  dommages  intérêts  par  application  des 
art.  1382  el  ■-..  C.  eiv..  envers  le  propriétaire  de  ti 

très  perdus   OU    voles,   lorsqu'il   a    acheté   ces    titres 

SOlir    son    compte    et    sans    prendre   les   précautions 
ictées  par  la  prudence,  et  qu'il  a  ainsi  commis  une 


faute  professionnelle  et  une  faute  de  droit  commun. 

—  Même  arrêt.  —  V.  de  Folleville,  De  lu  possession  il  a 
meubles  et  des  titres  au  porteur,  n.  57;  Buchère, 
Comment,  delà  loi  de  1ST2,  p.  54  et  55,  et  Opéra- 
tion*,le  Bourse,  u.  745:  Ruben  de  Couder,  v"  Agent 
de  change,  n.  308  et  s. 

1433.  La  condamnation  à  des  dommages-intérêts 
est  suffisamment  motivée  des  lors  que  le  jugement  ou 
arrêt  établit  dans  ses  motifs  que  les  dommages  sont 
le  résultat  de  la  faute  et  de  l'imprudence  de  l'agent 
île  change.  —  Même  arrêt. 

14:14.  Mais  l'agent  de  change,  qui  vend  à  la  Bourse 
des  titres  au  porteur  volés  sans  tenir  conque  des 
oppositions  formées  entre  ses  mains  et  dont  la  véri- 
fication ne  présentait  aucune  difficulté,  commet  une 
imprudence  et,  par  suite,  peut  être  condamné  à  res- 
tituer les  titres  revendiques  ou  à  en  paver  la  valeur. 

—  Cass.,  5  mai  1874  [S.  75.  1.  49,  P.  75.  113,  et  la 
note  Labbé,  D.  p.  74.  1.  291]  —  V.  notre  Rép.  gén, 
alph.  du  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  456. 

1435.  L'agent  de  change,  chargé  de  la  négocia- 
tion de  valeurs  dotales  qui  ne  peuvent  être  alié- 
nées sans  remploi,  est  tenu  sous  sa  responsabilité 
de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que 
les  fonds  provenant  de  la  négociation  reçoivent 
l'emploi  auquel  ils  sont  destinés.  —  Cass.,  7  juill. 
1891  [S.  94.1.458,  P.  94.  1.  458,  U.  P.  92.  1.  185]; 
20  mars  1894  [S.  94.  1.  489,  P.  94.  1.  489]  —  Sic, 
Ruben  de  Couder,  v°  Agent  de  change .  n.  295  ;  De- 
loison,  Tr.  des  val.  mobil.,  n.  186  ;  Buchère ,  TV. 
théor.  et  prat.  des  opérât,  de  la  Bourse,  3e  édit.,  n. 
203.  —  V.  infrà  ,  art.  1560.  —  V.  aussi  notre  Bép. 
gén.  alph.  dudr.fr.,  r°  cit.,  n.  583. 

1436.  En  conséquence,  l'agent  de  change  qui,  au 
lieu  de  veiller  lui-même  à  ce  que  le  remploi  soit 
régulièrement  effectué,  charge  de  ce  soin  un  no- 
taire en  lui  envoyant  les  fonds,  est  responsable  du 
détournement,  commis  par  le  notaire,  d'une  partie 
de  ces  fonds.  —  Cass.,  7  juill.  1891,  précité. 

1437.  En  pareil  cas,  l'agent  de  change  ne  sau- 
rait se  prétendre  exonéré  de  toute  responsabilité. 
parce  que ,  depuis  l'envoi  des  fonds  au  notaire ,  il 
n'a  cessé  de  lui  réclamer  la  justification  de  leur 
emploi,  et  qu'il  ne  s'est  tenu  pour  satisfait  qu'après 
avoir  reçu  de  lui  l'expédition  de  la  quittance  authen- 
tique, constatant  que  les  époux  avaient  payé  le  prix 
entier  de  l'immeuble  acquis  en  remploi  entre  les 
mains  de  leur  vendeur  ;  la  réception,  postérieure  a 
l'envoi  des  fonds  de  la  quittance,  du  reste  fausse, 
ne  saurait  faire  disparaître  la  faute  que  l'agent  de 
change  a  commise  en  se  dessaisissant  des  fonds.  — 
Même  arrêt. 

1438.  L'autorisation  donnée  par  le  mari  à  l'agent 
de  change  d'envoyer  les  fonds  au  notaire  n'a  pas 
eu  pour  effet  de  rendre  le  notaire  mandataire  du 
mari ,  ni  de  dégager  l'agent  de  change  de  son 
mandat  légal  et  de  sa  responsabilité  vis-a-vis  des 
époux.  Le  mari  n'a  donc  pas  à  répondre  du  défaut 
de  remploi ,  et  l'agent  de  change  n'est  fondé  a 
exercer  aucun  recours  contre  lui.  —  Même  arrêt. 

1439.  S:  i  la  suite  d'un  concert  entre  un  ban- 
quier véreux  et  un  tiers,  instrument  du  banquier,  et 
le  chef  des  transferts  de  titres  dans  l'office  d'un 
a  ■■ut  de  change,  un  agent  de  change  a  été  charge 
de  l'aliénation  des  valeurs  dotales  soumises  à  rem- 
ploi, l'agent  de  change  ne  saurait  remettre  le  pro- 
duit de  la  négociation  au  tiers,  en  qualité  de  man- 
dataire du  mari,  sans  justification  d'aucun  emploi 
et  sur  la  simple  production  d'un  acte  sous  seing 
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privé  portant  vente  en  remploi  parle  tiers  à  la  femme 
d'un  immeuble  dont  ni  la  situation  .  ni  le  prix  d'a- 
chat n'étaient  indiqués,  le  tiers  ne  possédant  à  ce 
moment  aucun  immeuble,  et  n'ayant  acquis  que 
plus  tard,  avec  les  fonds  versés  par  le  notaire,  une 
grève  sans  valeur,  dont  partie  seulement  est  ulté- 
rieurement cédée  en  remploi  par  acte  authentique. 

—  Cass.,  20  mars  1894,  précité. 

1440.  Et.  lorsque  cette  opération  dolosive  et  rui- 
neuse pour  la  femme  a  abouti  au  partage  de  la  dot 
entre  le  mari  et  ses  complices,  l'agent  de  change, 
qui  a  rendu  l'opération  possible  par  sa  négligence 
et  son  défaut  de  surveillance,  et  qui  était  tenu,  d'a- 
près le  contrat  de  mariage,  de  veiller  aux  remplois, 
n'a  rempli  aucune  de  ses  obligations,  et  a  commis 
une  faute  lourde  engageant  sa  responsabilité.  — 
Même  arrêt. 

1441.  Il  en  est  ainsi,  lors  même  que  le  contrat 
du  mariage  porte  que  les  tiers  et  l'agent  de  change 
ne  seront  pas  garants  de  la  validité  du  remploi  et 
seront  seulement  tenus  de  veiller  à  ce  qu'il  soit 
effectué  ;  une  telle  clause  impose  à  l'agent  de  change 
comme  aux  tiers  l'obligation  de  veiller  à  ce  que  le 
remploi  soit  réellement  effectué,  et  ne  soit  pas  seu- 
lement un  remploi  fictif  et  illusoire.  —  Trib.  Ville- 
franche  ,  4  août  1892,  sous  Cass.,  20  mars  1894, 
précité. 

1442.  L'agent  de  change  est  à  bon  droit  déclaré 
responsable  du  fait  du  chef  des  transferts  de  titres 
de  Si>n  office,  qui,  au  moment  de  l'organisation  du 
concert  frauduleux,  s'est  fait,  comme  employé  de 
l'office  et  en  cette  qualité,  régulièrement  remettre 
les  fonds  par  le  caissier  sans  en  assurer  l'emploi. — 
Cass.,  20  mars  1894,  précité. 

1443.  En  pareil  cas,  on  ne  saurait  faire  grief  aux 
juges  du  fond  de  n'avoir  pas  déduit  des  dommages- 
intérêts  prononcés  contre  l'agent  de  change  la  va- 
leur des  terrains  donnés  en  remploi  à  la  femme  do- 
tale, si  cette  déduction  n'a  point  été  demandée,  tous 
ses  droits  étant  d'ailleurs  réservés  à  l'agent  de  change, 
qui  pourra  se  faire  mettre  en  possession  des  terrains, 
et,  une  fois  la  restitution  opérée,  régler  avec  ses 
codébiteurs  solidaires  (le  banquier,  le  tiers  et  le  chef 
des  transferts  de  titres),  conformément  à  l'art.  1213, 
stiprù.  —  Même  arrêt. 

1444.  Il  en  est  de  même  du  recours  à  exercer  par 
l'agent  de  change  contre  le  mari ,  qui  a  reconnu  ju- 
diciairement avoir  reçu  une  partie  du  prix  d'aliéna- 
tion des  valeurs  dotales,  si  ce  moyen  n'a  été  ré- 
clamé que  par  le  banquier,  et  si  l'agent  de  change 
n'a  pris  sur  ce  chef  aucune  conclusion  devant  les 
juges  du  fait,  lesquels  n'avaient  pu  ainsi  avoir  à 
trancher  une  question  qui  ne  leur  était  pas  soumise. 

—  Même  arrêt. 

1445.  Commet  une  faute  de  nature  à  engager  sa 
responsabilité  l'intermédiaire  qui  effectue  des  opé- 
rations de  jeu  considérables  pour  le  compte  d'un 
employé  dont  les  ressources  consistaient  uniquement 
dans  un  modeste  traitement,  et  étaient  par  suite  en 
disproportion  notable  avec  les  opérations  engagées, 
alors  que  cette  situation  devait  nécessairement  ap- 
peler l'attention  de  l'intermédiaire  sur  l'origine  des 
fonds.  —  Paris,  25  août  1890  [S.  92.  2.  138,  P. 
92.  2.  138,  D.  p.  92.  2.  139]  ;  10  janv.  1891  [S.,  P. 
et  D.  F.  Ibid.~\  —  Sic,  Hue,  t.  8,  n.  414. 

1446.  En  conséquence,  lorsque  les  opérations  de 
jeu  ont  été  effectuées  au  moyen  de  fonds  détournés 
par  l'employé  à  son  patron,  l'intermédiaire  peut  être 
déclaré  responsable  envers  le  patron  du  préjudice 


que  lui  ont  causé  ces  détournements.  —  Mêmes  ar- 
rêts. 

1447.  Il  en  est  ainsi  spécialement  de  l'individu 
qui  tient  une  agence  de  paris  pour  les  courses,  et 
par  l'intermédiaire  duquel  l'employé  a  engagé  sur 
les  courses  de  chevaux  des  sommes  considérables, 
provenant  de  ses  détournements.  —  Paris.  25  août 

1890,  précité. 

1448. ...  Ou  de  l'agent  de  change  par  l'intermédiaire 
duquel  l'employé  a  fait,  à  l'aide  des  sommes  par  lui 
détournées,  des  opérations  de  Bourse.  —  Paris,  10 
janv.  1891,  précité. 

1449.  Toutefois,  l'intermédiaire  ne  saurait  être 
rendu  responsable  de  l'intégralité  des  détournements, 
s'ils  ont  été  facilités  par  le  défaut  de  surveillance 
du  patron.  —  Paris,  25  août  1890,  précité  ;  10  janv. 

1891,  précité. 

1450.  Si,  de  l'étude  de  la  responsabilité  des  agents 
de  change,  nous  passons  à  celle  des  chambres 
syndicales  d'agents  de  change,  nous  remarquerons 
qu'une  telle  chambre  n'est  pas  en  faute  pour  n'avoir 
pas  dénoncé  à  l'autorité  publique  la  situation  mau- 
vaise d'un  agent  de  change ,  et  pour  avoir  fait  à 
celui-ci  des  avances,  si  la  situation  de  l'agent  de 
change  ne  paraissait  pas  sans  remède,  s'il  n'avait 
pas  suspendu  ses  paiements,  et  si  ses  embarras  pou- 
vaient n'être  que  passagers  et  prendre  fin  grâce 
aux  avances  qui  lui  étaient  faites. — En  conséquence, 
la  chambre  syndicale  ne  saurait  être  déclarée  res- 
ponsable vis-à-vis  des  bailleurs  de  fonds  de  l'agent 
de  change.  —  Cass.,  27  mais  1882  [S.  82.  1.  305, 
P.  82.  1.  747,  D.  p.  82.  1.  293]  —  V.  notre  Hep. 
gén.  alpl.  du  dr.  />.,  v°  cit.,  n.  710  et  s. 

1451.  De  même,  la  chambre  syndicale  n'est  pas 
en  faute,  et  ne  saurait  être  déclarée  responsable 
vis-à-vis  d'un  bailleur  de  fonds  pour  avoir  permis 
à  l'agent  de  change  de  constituer  une  société  nou- 
velle sans  le  versement  préalable  de  la  somme  dont 
le  titulaire  devait,  suivant  la  loi,  être  propriétaire 
dans  le  prix  de  l'office,  si,  d'après  l'acte  social,  le 
versement  dont  s'agit  était  porté  comme  effectué , 
et  si  la  chambre  syndicale  était  autorisée  à  croire  à 
la  réalité  de  ce  versement,  aucun  indice  ne  signa- 
lant la  fraude  à  son  attention.  —  Même  arrêt. 

1452.  D'ailleurs,  les  actes  directement  imputés  à 
la  chambre  syndicale,  dans  ce  cas,  ne  sont  point  en 
eux-mêmes  prohibés  par  les  lois  et  règlements.  — 
Même  arrêt. 

1453.  Mais,  étant  donné  que  les  valeurs  étrangères 
ne  peuvent  être  admises  à  la  cote  qu'après  des  jus- 
tifications nettement  déterminées,  la  chambre  syn- 
dicale est  responsable  des  conséquences  préjudicia- 
bles pour  les  tiers  qu'entraîne  une  admission  à  la 
cote  prononcée,  alors  que  les  conditions  requises  ne 
sont  pas  réalisées.  —  Ainsi  la  chambre  syndicale 
des  agents  de  change  de  Paris  est  responsable  du 
préjudice  causé  aux  tiers  par  l'admission  à  la  cote 
officielle  de  titres  d'obligations  émis  par  une  société 
de  chemins  de  fer  étrangère  (dans  l'espèce,  les  bous 
hypothécaires  émis  par  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  Memphis  el  Paso  and  Pacific)  alors  que,  d'une 
part,  le  capital  social  o<t  la  portion  (le  ce  capital 
représentée  pat  des  actions  n'a  pas  été  versé,  et 
que,  d'autre  part,  l'admission  à  la  cote  desdites 
obligations  n'a  pas  été  autorisée  par  les  ministres 
des  Fiiiain-eset  des  Travaux  publics.  —  Cass.,  4  déc. 
1877  [S.  78.  1.  369,  P.  78.  918,  D.  p.  78.  1.  251] 
—  V.  Oh.  Fliniaux.  Beo,  crit.,  année  1878,  p.  325  ; 
Mollot,  Bourses  de  commerce,  agents  de  change  et 
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,  ,  a.  680  et  s.:  Buchère,  Opérât.  de  Bourse, 
h.  26:  Dutruc,  v°  Agent»  dt  change,  n.  69;  Crépon, 
n.   328  et  329.  —  V.  notre  Brfp.  r/'«.  alph,  du  dr. 

■  -t..  n.  728  et  s. 

1454.  Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  exagérer  la  portée 
da  princi]>e  posé  en  étendant  an  delà  d'une  juste 
limite  la  responsabilité  qui  pèse  sur  la  chambre  syn- 
dicale. —  C'est  ainsi,  qu'il  a  pu  être  JBgé  que  la 
chambre  syndical.-  n'est  en  aucune  façon  garante 
de  la  dépréciation  que  peut  subir  une  valeur  admise 
à  la  cote,  fût-ce  en  vertu  d'une  cause  que  la  chambre 
aurait  dé  prévoir  en  l'admettant.  —  Cass.,  4  déc. 
1877  [S.  78.  1.  389,  P.  78.  918,  D.  p.  78.  1.  251] 
—  Sic,  Ruben  de  Couder,  v,J  Agent  de  change,  n. 
372,  Mollot.  n.  68!  :  Bédarride,  Des  Bourse*  de  com- 
ment*, agents  dt  change  et  courtiers,  n.  188. 

§   2.    Animaux. 

14fi4  bis.  En  vue  de  présenter  un  tableau  d'en- 
semble de  la  responsabilité  dont  certaines  personnes 
peuvent  être  tenues  à  l'occasion  d'animaux  domes- 
tiques ou  sauvages,  nous  avons  donné  sous  l'art. 
1385,  infrà,  tous  les  développements  que  ce  sujet 
comporte,  en  y  comprenant  même  ceux  relatifs  aux 
cas  où  les  art.  1382  et  1383  se  trouvent  être  appli- 
cables, à  l'exclusion  de  l'art.  1385. 

ij  8.  .1  Décote. 

1455.  Un  conseil  n'obligeant  pas  celui  qui  le  re- 
çoit, l'avocat  n'est  point  responsable  des  erreurs 
qu'il  a  pu  commettre  dans  les  consultations  qu'il  a 
délibérées  dans  l'intérêt  de  son  client,  alors  d'ail- 
leurs qu'il  n'est  relevé  contre  lui  aucun  fait  de  dol 
ou  de  fraude.  —  Troplong,  Mandat,  n.  16;  Demo- 
lombe, t.  31, n.  556;  Merlin.  Uép.,  v  Avotmt; Phi- 
lippe Pupin,  Eneyctopédii  du  droit.  v°  Avocats, 
§  5,  n.  54  «i  55;  Hue.  t.  s.  ,,.  419.  —  V.  Laurent, 
t.  80,  n.  519:  l.aiornbiere,  sot  les  art.  1382  et  1383, 
n.  15.  —  V.  aussi  Cass.,  83  juill.  1806  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  11.  346,  D.  Rép.,y°  Responsab.,*.  173] 

1456.  Pe  même,  les  avocats  ont  le  droit  d'aban- 
donner une  cause,  trouvée  juste  d'abord,  mais  qu'un 
examen  plus  approfondi  fait  reconnaître  mal  fon- 
dée: oependant,  il  ne  faut  pas  que  le  refus  tardif 
d'un  avocat  aille  jusqu'à  compromettre  les  intérêts 
de  son  client.  La  responsabilité  de   l'avocat  est  en- 

■■'■  si.  par  son  fait,  il  a  été  la  cause  de  quelque 
préjudice  pour  celui  dont  il  avait  accepté  la  défense. 

—  Cass..  6  juill.  1813  [S.  et  P.  ,-hr.,  D.  a.  4.  609] 

—  Nie,  Cresson,  Usages  de  la  prof 
d'avocat,  t.  2,   p.  69;  Philippe   Lupin,  sp.  cit.,  v 
Aroroi,  a.  15;  Mollot.  Règle»  de  la  profession  éfa- 
Doeost,  t.  1,  n.  ni  :  Bemolombe,  toc.  dt  —  V.  notre 
Rép.  gén.-alph.  du  dr.  fr.,  >■"  •■'t.,  u.  .",T". »  et  s. 

1457.  Une  action  en  recours  ne  peut  être,  formée 
contre  L'avocat  qui  a  fait  une  déclaration  préjudi- 
ciable aux  tntéi  m  client  que  lorsqu'il  y  a 
dol  et  fausseté  de  8a  pan.  — Colmar,  22  déc.  1820, 

OasB.,  26  avr.  1824  [s.  et  P.  chr.,  D.  i.  5.  H»4] 

1458.  In  av-.e.i  nsable  de  la  perte  des 
pièces  qui  lui  ont  été  remises  pour  la  défense  d'un 
procès,  si    d'ailleurs  il    no  prouve  pas  qu'il   n'y  ait 

aucune  taule  à  lui  reprocher.  Les  lors,  en  cas  Se 
non  restitution  desdites  pièces,  il  peut  être  con- 
dano  ,'ls.    _    1,'eniies,    l'r 

mars  1832  [p.  du.,  D.  R*>.,  v°  Avocat,!*.  336J  — 
Sic,  Demolombe,  toc. oit.  —  Y.  noue  Rep.oen.alph. 

du   dr.  fr..  V  Avocat,  n.     . 

14.".'.'.  I  n  avocat  ne  doit  pas.  même  sur  l'invita- 


tion de  son  client,  plaider  des  fa  ts  diffamatoires 
étrangers  à  la  cause.  Dans  tous  les  cas,  il  est  de  son 
devoir  de  prévenir  son  client  des  conséquences  fâ- 
cheuses auxquelles  ce  dernier  se  trouve  exposé  par 
un  pareil  système  de  défense.  —  Rouen.  7  mare 
1835  [S.  3o.  2.  211.  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  82] 

1460.  Une  action  en  dommages-intérêts  peut  être 
dirigée  contre  l'avocat  p>ar  le  tiers  qui  se  prétend 
lésé  dans  ses  droits  par  les  plaidoiries  ou  les  écrits 
de  celui-ci.  —  Toutefois,  l'avocat  qui  a  écrit  et 
plaidé  des  faits  calomnieux,  par  ordre  de  son  client, 
n'est  tenu  personnellement  d'aucuns  dommages-in- 
térêts. —  Paris,  23  prair.  an  XIII  [S.  et  P.  chr..  D. 
a.  4.  600]  —  Sic,  sur  le  principe,  Demolombe.  t. 
31,  n.  557:  Philippe  Dupin,  op.  cit.,  v°  Avocat,  n. 
60  :  Larombîère,  sur  les  art.  1382  et  1383,  n.  15. 

—  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n. 
412.  — Quant  aux  conditions  d'exercice  d'une  pa- 
reille action,  V.  L.  17  mai  1819,  art.  23:  Ord.  20 
iiov.  1822,  art.  17. 

1461.  Observons  que  d'ailleurs,  en  matière  de 
séparation  de  corps,  comme  en  toute  autre,  le  tiers 
diffamé  ou  injurié  par  les  discours  prononcés  ou  les 
écrits  produits  en  justice,  spécialement  le  tiers  dé- 
signé par  les  articulations  de  la  demande  comme  le 
complice  de  l'adultère  du  mari,  peut  intervenir  au 
procès  afin  d'obtenir  des  dommages-intérêts,  et  la 
suppression  des  écrits  injurieux  ou   diffamatoires. 

—  Rennes,  30  mai  1876  [S.  76.  2.  204,  P.  76.  823. 
D.  p.  77.  2.  51] 

1462.  Les  faits  se  rattachant  aux  fonctions  des 
avocats  à  la  Cour  de  cassation  et  d'où  résulterait 
un  préjudice  pour  les  tiers  sont  compris  parmi  les 
faits  relatifs  aux  fonctions  de  ces  avocats,  pour 
l'appréciation  desquels  la  Cour  de  cassation  est 
seule  compétente.  —  Cass.,  4  août  1874  [S.  75.  1. 
31,  P.  75.  48,  D.  P.  75.  1.478] 

1463.  Spécialement,  il  lui  appartient  de  starner 
sur  la  responsabilité  qu'un  de  ses  avocats  atrrait 
encourue  envers  une  partie  qui  se  plaindrait  de  ce 
qu'après  avoir  formé  pour  elle  un  pourvoi  suivi  de 
cassation,  il  aurait  colludé  avec  l'avoué  chargé  île 
la  représenter  devant  la  Cour  de  renvoi,  en  vue  de 
faire  naître  un  second  pourvoi.  —  Même  arrêt. 

;$  4.  Avoués. 

1464.  En  l'absence  de  texte  spécial,  la  responsa- 
bilité des  avoués  est  régie  par  les  principes  du  droit 
commun,  c'est-à-dire,  suivant  les  circonstances,  «oit 
par  les  art.  1137  et  s.  euprà,  soit  par  les  art.  1991 
et  s.  relatifs  au  mandat.  —  La  jurisprudence  t'ait 
aussi  très-souvent  application  aux  avoués  des  dispo- 
sitions de  nos  art.  1382  et  1383  :  mais  c'est  à  tort 
(V.  infrà. n.  1650).  —  Quoiqu'il  en  soit,  nous  al 
indiquer  quelques  hypothèses  dans  lesquelles  nos  tri- 
bunaux ont  eu  à  statuer  sur  des  demandes  de  dom- 
mages-intérêts formées  contre  des  avoués,  en  vertu, 
soit  des  art.  1382  et  s., soit  des  art.  1991  et  s.;p«SM 
les  avoués,  comme  d'ailleurs  pour  tous  les  officiers 
ministériels  ou  publics,  il  nous  a,  en  effet,  paru  indis- 
pensable, dans  un  but  de  clarté-  et  de  simplicité,  de 
grouper  ensemble  toutes  les  questions  de  responsa- 
bilité pouvant  naître  à  leur  égard  des  principes  de 
la  responsabilité  ilelictuelle.de  la  gestion  .l'affairés 
ou  du  mandat.  —  Comp.  Larombière,  sur  les  art. 
1382  et  1383,  n.  15;  Laurent,  t.  20,  n.  505 
Demolombe,  t.  31,  n.  520.  _  V.  à  ce  sujet,  notre 
Rép.  tf' ».  alph.  du  dr.fr.,  v°  Avoué,  n.  511 
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Communication  de  pièces,  n.  105  et  s.  —  V.  aussi 
pour  des  cas  particuliers,  art.  132,  191,  293,  711  et 
1031,  C.  proc.  civ. 

1465.  Avant  de  rechercher  quelle  est  l'étendue  de 
la  responsabilité  de  l'avoué,  rappelons  que  celui-ci 
peut,  lui-même  obtenir  des  dommages-intérêts  lors- 
qu'il vient  à  être  injustement  poursuivi  en  justice 
par  un  de  ses  clients  mécontents.  —  Jugé,  à  cet 
égard,  que  la  partie  qui,  ayant  formé  une  action  en 
responsabilité  contre  un  avoué,  fondée  sur  deux 
chefs  (une  nullité  de  procédure  et  l'omission  d'un 
acte  conservatoire),  succombe  sur  le  second  chef, 
tout  en  obtenant  gain  de  cause  sur  le  premier,  peut 
cependant  être  condamnée  en  des  dommages-intérêts 
contre  l'avoué  à  raison  du  préjudice  que  lui  a  causé 
l'action  eu  responsabilité  en  ce  qui  touche  le  second 
chef  de  la  demande.  — Cass.,  23  nov.  1857  [S.  59. 
1.  25,  P.  59.  155,  D.  p.  58.  1.  173]  —  V.  suprà,n. 
192  et  192  bis.  —  Y.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v°  Avoué,  n.  532. 

1466.  Observons  tout  d'abord  que  le  conseil  donné 
par  un  avoué  de  soutenir  un  procès  ne  peut,  au  cas 
de  perte  du  procès,  autoriser  une  condamnation  aux 
dépens  contre  l'avoué  personnellement...  —  Cass., 
13  juill.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  216,  D.  Rép., 
v»  Avoué,  n.  245]  —  Paris,  24  mars  1843  [P.  43.  1. 
486]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  r°  cit., 
n.  512  et  s. 

1467.  A  moins  qu'il  ne  soit  constaté  en  fait  par 
le  jugement  que  le  conseil  a  été  donné  insidieuse- 
ment et  de  mauvaise  foi.  —  Cass.,  13  juill.  1824, 
précité. 

1468.  Ainsi,  il  y  a  faute  lourde,  engageant  la  res- 
ponsabilité de  l'avoué,  lorsque  celui-ci,  chargé  de 
suivre  une  procédure,  néglige  de  s'assurer  qu'elle  est 
susceptible  d'aboutir.  —  Ainsi,  l'avoué,  poursuivi 
en  responsabilité  pour  avoir  intenté,  au  nom  du 
frère  légitime  d'un  enfant  naturel,  une  demande  en 
nullité  du  testament  d'un  descendant  dudit  enfant 
naturel  i  demande  dont  le  client  de  l'avoué  s'est  en- 
suite désisté,  par  le  motif  qu'il  ne  pouvait  exister 
aucun  lien  de  parenté  civile  entre  le  descendant  de 
l'enfant  naturel  et  la  famille  du  père  dudit  enfant 
naturel),  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  le  client  a 
renoncé  illégalement  à  ses  droits  :  le  frère  légitime 
de  l'enfant  naturel  est  étranger,  en  effet,  à  l'enfant 
naturel,  et,  par  suite,  aux  descendants  de  celui-ci. 
—  Cass.,  26  nov.  1883  [S.  85.  1.  485,  P.  85.  1. 1157, 
D.  p.  84.  1.  354]  —  Y.  suprà,  art.  766,  n.  5.  —  V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  543. 

1469.  En  pareil  cas,  l'avoué  est  à  bon  droit  dé- 
claré responsable,  alors  que,  loin  de  se  borner  à 
intenter  et  à  suivre  l'instance  et  la  procédure  sur 
l'ordre  de  son  client,  lequel,  ignorant  des  affaires, 
s'en  est  rapporté  à  l'avoué,  celui-ci  les  a  dirigées 
comme  il  a  voulu,  a  agi  dans  son  seul  intérêt  per- 
sonnel, et  a  introduit  l'action  en  nullité  dont  ses 
agissements  démontrent  qu'il  connaissait  l'inanité, 
dans  le  seul  but  de  se  faire  nommer  séquestre  de  la 
succession.  —  Même  arrêt. 

1470.  L'avoué  auquel  sont  remises  les  pièces  d'un 
procès  n'est  pas  tenu  d'agir  immédiatement  dans 
l'intérêt  de  la  partie  :  il  a  le  droit  d'examiner  la 
justice  de  la  cause  avant  de  se  constituer.  —  Par 
suite  et  lorsqu'il  est  constant  en  fait  que  l'avoué 
n'a  accepté  le  mandat  à  lui  donné  que,  sauf  cer- 
taines justifications  qui  ne  lui  ont  pas  été  fournies 
en  temps  utile  par  la  partie,  il  ne  peut  être  déclaré 
responsable  des  péremptions  acquises  contre  celle- 


ci  dans  l'intervalle.  —  Cass.,  30  avr.  1823  [S.  et 
P.  chr..  D.  t.  2.  214,  D.  Rép.,  v  Avoué,  n.  223]  — 
Amiens,  16  janv.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép..  Inc. 
cit.] 

1471.  Mais,  l'avoué  est  responsable  de  toute  faute 
grave  de  sa  part,  impliquant  négligence,  défaut  de 
discernement  ou  direction  abusive  de  la  procédure. 

—  Bourges,  22  févr.  1855  [S.  55.  2.  143,  P.  55.  2. 
84.  D.  r.  55.  2.  150,  D.  Rép.,  v°  Responsabilité,  n. 
457]  —  Y.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  r"  cit., 
n.  513  et  s. 

1472.  Ainsi,  d'une  part,  les  frais  d'une  procédure 
déclarée  nulle  ne  doivent  être  mis  à  la  charge  de  L'a- 
voué qui  l'a  poursuivie,  que  dans  le  cas  où  l'en  aurait 
à  lui  reprocher  une  faute  résultant  de  son  impéritie, 
de  sa  négligence  ou  de  son  imprudence.  —  Tou- 
louse, 10  juin  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  26.  2.  217, 
D.  lié/'.,  v"  Avoué,  n.  221] 

1473.  Par  exemple,  un  avoué  n'encourt  aucune 
responsabilité  à  raison  de  l'omission  par  lui  faite 
d'un  acte  réclamé  par  son  client,  mais  qui,  d'après 
les  règles  du  droit,  paraissait  devoir  être  sans  uti- 
lité pour  ce  dernier.  —  Cass.,  il  févr.  1855  [S.  55. 
1.  586,  P.  55.  1.  371,  D.  p.  55.  1.  133,  h.  Rép..v 
Responsab.,  n.  463] 

1474.  Spécialement,  un  avoué  qui,  invité  par  son 
client  à,  former  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  d'un 
débiteur  de  l'adversaire,  pour  se  rembourser  de  ses 
avances,  dont  il  avait  obtenu  la  distraction  par  le 
jugement  rendu  contre  ce  dernier,  a  refusé  ou  omis 
de  faire  cette  saisie,  n'a  pas  perdu  pour  cela  le  droit 
de  recourir  contre  son  client,  lorsque  les  sommes 
sur  lesquelles  la  saisie-arrêt  aurait  porté,  avaient  le 
caractère  de  deniers  dotaux,  et  que,  par  suite,  l'avoue 
avait  juste  sujet  de  craindre  que  la  saisie  ne  fût 
déclarée  nulle.  —  Même  arrêt. 

1475.  Et  si.  pour  la  décision  d'une  telle  question, 
il  appartient  aux  juges  du  fond  d'apprécier  les  faits 
et  circonstances  de  la  cause,  il  appartient  à  la  Cour 
de  cassation  d'examiner  si  les  conséquences  qu'ils  en 
ont  tirées,  en  droit,  sont  conformes  à  la  loi,  et  de 
casser  la  décision,  si  elle  viole  les  règles  du  mandat. 

—  .Même  arrêt. 

1476.  De  même,  bien  que  dans  une  instance  en 
partage  et  licitation,  un  avoué  ait  accepté  d'occuper 
à  la  fois  pour  l'adjudicataire  et  pour  un  colicitant 
mineur,  créancier  du  prix  et  qu'il  soit  par  là  même 
réputé  avoir  accepté  la  mission  de  remplir  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi  pour  sauvegarder  les 
intérêts  des  mineurs,  néanmoins  aucune  responsabi- 
lité n'incombe  à  l'avoué  qui  s'est  abstenu  de  prendre 
inscription  du  privilège  du  copartageant  dans  les 
soixante  jours  de  la  licitation,  si  la  jurisprudence, 
et  particulièrement,  celle  du  tribunal  de  sa  résidence, 
pouvait  l'autoriser  a  croire  que  ce  délai  commentait 
à  courir  seulement  à  compter  du  partage  définitif  de 
la  succession. — Agen,  18févr.  1<S72  [S.  73.  2.  167, 
P.  73.  704]  —  V.infrà,  art.  2109. 

1477.  Un  tribunal  ne  peut,  sous  prétexte  que  les 
frais  d'une  vente  mobilière  ont  été  excessifs,  con- 
damner l'avoué  qui  a  poursuivi  cette  vente  a  rem- 
bourser le  prix  des  objets  vendus,  sans  qu'il  soit 
établi  qu'il  y  ait  eu  abus  de  la  part  de  l'avoué  et 
alors  que  les  frais  ont  d'ailleurs  été  régulièrement 
taxes.  —  Bourges,  15  févr.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  V  Avoué,  n.  288] 

1478.  Mais,  d'autre  part,  l'avoué,  par  la  faute 
duquel  un  jugement ,  expédié  sans  que  les  qualités 
en  aient  été  réglées  ,  a  été  annulé,  doit  supporter 
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les  frais  de  ce  jugement  et  des  actes  qui  en  ont  été 
la  suite  et  l'exécution.  —  Toulouse,  15  mars  1881 
[S.  83.  2.  213,  P.  83.  1.  1099,  D.  p.  82.  2.  141]  — 
Sic,  Rousseau  et  Laisné,  Dict.  de proc.,  v"  Avoué, 
n.  210. 

1479.  Il  est  responsable  de  la  nullité  résultant  de 
ce  qu'une  demande  en  subrogation  à  des  poursuites 
de  saisie  immobilière  n'a  pas  été  signifiée  par  ex- 
ploit au  saisi  défaillant.  —  Bourges,  22  févr.  1855, 
précité. 

1480.  L'avoué  chargé  de  faire  les  procédures 
nécessaires  pour  parvenir  à  la  vente  par  licitation 
de  biens  indivis  entre  majeurs  et  mineurs  est  res- 
ponsable de  la  nullité  de  ces  procédures  résultant 
du  défaut  de  mise  en  cause  du  subrogé  tuteur  des 
mineurs.  —  Aix,  8  févr.  1838  [S.  38.  2.254,  P.  chr., 
D.  p.  38.  2.  148,  H.  Rép.,  v"  Avoué,  n.  220]  —  Sic, 
Laurent,  t.  20,  n.  505.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  c"  cit.,  n.  545. 

1481.  L'avoué  qui  a  rédigé  des  bordereaux  d'in- 
scription contenant  élection  de  domicile  dans  son 
étude  est  obligé,  sous  peine  de  responsabilité,  de 
transmettre  au  créancier,  son  client,  les  significa- 
tions qui  ont  trait  à  l'inscription  et,  s'il  commet  à 
cet  égard  quelque  négligence  préjudiciable ,  il  est 
passible  de  dommages-intérêts.  —  Paris,  15  juin 
1850  [S.  50.  2.  590,  P.  52.  2.  407,  D.  p.  51-.  2.  41, 
D.  Rép.,  v"  Responsab.,  n.  453-2°]  —  Y.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  ilr.  fr.,  v"  cit.,  n.  567. 

1482.  Le  fait  d'un  avoué  qui  donne  à  son  client 
une  qualité  (celle  d'héritier)  qui  ne  lui  appartient 
pas,  s'il  ne  peut  être  le  fondement  d'une  aclion  en 
désaveu,  peut  donner  naissance  contre  l'avoué  a  une 
action  en  responsabilité  ou  dommages-intérêts  poul- 
ie préjudice  que  ce  fait  a  pu  lui  causer.  —  C'olmar, 
29  déc.  1852  [S.  53.  2.  492,  P.  54.  2.  447,  D.  p. 
56.  2.  6] 

1483.  Bien  que  les  actes  d'exécution  d'un  juge- 
ment de  séparation  de  biens  n'appartiennent  pas  au 
ministère  de  l'avoué,  néanmoins,  si  la  femme  de- 
manderesse en  séparation  avait  placé  toute  sa  con- 
fiance dans  son  avoué,  et  que  celui  ci  la  dirigeât 
seul  dans  l'action  en  séparation ,  la  circonstance 
qu'il  est  resté  nanti  des  pièces  l'oblige  à  poursuivre 
l'exécution  du  jugement.  —  Limoges,  11  juill.  1839 
[S.  40.  2.  17.  P.  40.  1.  736,  D.  p.  40.  2. '60]  —  V. 
aussi  Grenoble,  8  juill.  1859  [S.  59.  2.  650,  P.  60. 
229,  D.  p.  60.  2.  77]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  548  et  s. 

14*4.  Spécialement,  il  y  a  négligence  coupable  de 
la  pari  de  l'avoué  d'une  femme  demanderesse  en 
aéparation  de  biens,  lorsque  le  dépôt  du  jugement 
de  séparation  n'a  été  tait  par  lui  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  qu'après  un  nombre  de  jours 
tel,  que  la  lecture  de  ce  jugement  n'a  pu  avoir  lieu 
que  plus  de  quinze  jours  après  la  séparation  pro- 
noncée. —  Cependant,  l'avoué  ne  doit  aucune  in- 
demnité pour  cette  négligence  a  la  femme  séparée, 
si  les  adversaires  de  celle-ci  ne  se  sont  pas  prévalus 
du  défaut  île  publication  ,  et  encore  bien  que  la  sé- 
paration ait  été  annule,  mais  par  d'autres  mo- 
tifs. —  Limoges,  11  juill.  1839,  précité. 

!  185.  Un  avoue  qui  occupe  pour  deux  parties 
dont  les  intérêts  sont  opposée  peut  être  condamné 
a  des  dommages-intérêts.  —  Cass.,  25  févr.  1834 
[S.  34.  1.  196,  P.  chr.,  D.  p.34.  1.  193,  l>.  Rép.,  v 
Avoué,  n.  2451  Reunes,  ti  janv.  1815  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  82]  Y.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  Ve  fit.,  u.  518  et  019. 


1486.  L'avoué  est  aussi  responsable  du  préjudice 
causé  par  la  nullité  d'une  procédure  pour  laquelle 
son  ministère  était  forcé.  —  Dijon  ,  23  avr.  1869 
[S.  69.  2.  214,  P.  69.  970,  D.  p.  74.  5.  429]  —  Sic, 
Biocbe,  Dict.de proc,  v°  Respons.,  n.  38  et  s. 

1487.  Spécialement,  l'avoué  qui  ,  après  avoir  fait 
au  greffe  un  délaissement  hypothécaire  au  nom  d'un 
tiers  détenteur,  a  négligé  d'en  demander  acte  au 
tribunal  et  d'en  assurer  ainsi  l'effet  définitif,  est 
responsable  du  préjudice  causé  par  son  inaction, 
lorsqu'elle  a  eu  pour  conséquence  de  faire  annuler 
le  délaissement  comme  étant  devenu  sans  objet  par 
suite  d'un  arrangement  entre  le  précédent  proprié- 
taire et  les  créanciers  hypothécaires,  et  de  faire  con- 
damner, par  suite,  le  tiers  détenteur  à  payer  son 
prix.  —  Même  arrêt. 

1488.  L'avoué  est  encore  responsable  des  négli- 
gences graves  qui  compromettent  les  intérêts  de  son 
client,  encore  bien  qu'aucun  reproche  ne  puisse  lui 
être  fait  sur  la  régularité  matérielle  de  ses  actes.  — 
Paris,  28  juill.  1851  [S.  51.  2.  794,  P.  53.  2.  353, 
D.  p.  52.  2.  145,  D.  Rép.,  v"  Responsab.,  n.  368]  — 
V.  notre  Rép.  gén.  alph.  dudr.fr.,  r°  cit.,  n.  517. 

1489.  Ainsi,  l'avoué  chargé  par  le  vendeur  d'un 
immeuble  de  poursuivre  la  saisie  immobilière  de  cet 
immeuble,  déjà  commencée,  peut  être  déclaré  res- 
ponsable des  conséquences  de  cette  saisie  (réguliè- 
rement suivie  d'ailleurs)  ,  si  elle  a  eu  pour  effet  de 
faire  perdre  l'action  résolutoire  de  son  client,  par 
suite  du  défaut  d'inscription  du  privilège  du  ven- 
deur. —  Même  arrêt. 

1490.  Un  avoué  peut  être  déclaré  responsable  des 
énonciations  contenues  dans  un  exploit  d'huissier 
lorsque  c'est  lui  qui  a  donné  les  instructions  par 
suite  desquelles  ces  énonciations  ont  été  faites.  — 
Cass.,  7  nov.  1849  [S.  50.  1.  204,  P.  50.  1.  668,  D. 
p.  49.  1.  284,  D.  Rép.,  v' Responsab.,  n.  482-3°]  — 
V.  infrà,  n.  1591  et  s.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  523  et  s. 

1491.  De  même,  l'avoué  chargé  par  l'acquéreur 
de  notifier  le  contrat  aux  créanciers  inscrits  est  res- 
ponsable de  l'irrégularité  des  notifications ,  même 
pour  les  actes  qui  sont  du  ministère  de  l'huissier, 
surtout  si  celui-ci  les  a  soumis  à  son  examen.  — 
Metz,  31  mars  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  873,  D. 
Rép.,v°  Responsab.,n.  676] 

1492.  De  même,  lorsqu'un  exploit  d'appel  a  été 
remis  par  un  avoué  à  un  huissier,  avec  ordre  de  le 
signifier  de  suite, s'il  arrive  que  l'exploit,  régulier  en 
la  forme,  soit  cependant  annulé  pour  avoir  été  si- 
gnifié dans  la  huitaine  du  jugement,  contrairement 
a  la  disposition  de  l'art.  449, C.  proc.  civ.,  la  respon- 
sabilité de  la  nullité  tombe  sur  l'avoué  seul,  et  non 
sur  l'huissier.  Vainement  l'avoué  dirait  que  l'acte 
annulé  était  étranger  à  ses  fonctions.  —  Aix,  17 
juin  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  190,  D.  Rép., 
v"  .1  voué,  n.  235] 

1493.  Mais  décidé  que,  bien  que  l'avoué  qui  a  oc- 
cupé dans  une  instance  d'ordre  soit  chargé,  par  une 
conséquence  naturelle  et  ordinaire  de  son  mandat, 
du  soin  de  faire  signifier  l'appel  du  jugement  qui  a 
statué  sur  les  contredits,  il  n'est  pas  pour  cela  res- 
ponsable de  l'irrégularité  ou  de  la  tardiveté  de  cette 
signification,  provenant  de  la  faute  de  l'huissier  par 
le  ministère  duquel  il  l'a  fait  exécuter  :  la  signiti- 
cation  de  l'appel  en  matière  d'ordre  n'est  pas  un 
acte  des  fonctions  de  l'avoué,  mais  simplement  un 
acte  d'exécution  d'un  mandat  ordinaire  à  l'égard 
duquel  l'avoué  n'est  responsable  que  dans  les  termes 
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de  l'art.  1994,  infrà.  —  Donai,  17  mai  1854  [S.  54. 
2.  539,  P.  55.  2.  321,  D.  P.  55.  2.  327,  D.  Rép., 
v°  Responsab.,  n.  461]  — V.  notre  Rép.  gén.  aljih. 
du  dr.fr.,  o"  cit.,  n.  609. 

1494.  En  tous  cas,  l'action  en  dommages-intérêts 
contre  un  avoué,  pour  faute  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  ne  peut  être  intentée  que  par  celui  qui  l'a 
chargé  de  sa  défense,  et  non  par  une  autre  partie 
qui  se  prétend  lésée  par  la  même  faute.  —  Paris, 
21  janv.  1850  [S.  50.  2.  295,  P.  50.  2.  301,  D.  p. 
51.  2.  31.  D.  Rép.,  v»  Responsab.,  n.  465.]  —  V. 
infrà,  n.  1584  et  s. 

1495.  Au  surplus,  il  est  bien  entendu  que,  comme 
de  droit  commun  il  ne  peut  y  avoir  lieu  a  domma- 
ges-intérêts s'il  n'y  a  pas  préjudice,  il  faut  décider 
que  la  négligence  même  grave  de  la  part  d'un 
avoué,  si  elle  n'a  d'ailleurs  occasionné  aucun  préju- 
dice réel  au  client,  ou  si  le  préjudice  souffert  n'a 
été  que  le  fait  du  juge,  peut  ne  donner  lieu  à  au- 
cuns dommages-intérêts  contre  l'avoué.- — Cass.,  18 
avr.  1827  [S.  et  P.  clir..  D.  p.  27.  1.  204,  D.  Rép., 
v°  Avoué,  n.  236]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  r°  cit,  n.  527  et  s. 

1496.  Si  l'avoué,  comme  tout  autre  mandataire 
peut  être  responsable  envers  son  client  de  la  faute 
qu'il  a  pu  commettre  dans  l'exécution  de  son  man- 
dat, cette  responsabilité  ne  peut  exister  qu'autant 
qu'il  y  a  dommage  réel'  et  certain  pour  le  client,  et 
que  ce  dommage  résulte  directement  de  la  faute 
commise.  —  Cass..  26  nov.  1890  [S.  91.  1.  72.  P. 
91.  1.  152,  D.  p.  91.  1.  18] 

1497.  Ainsi,  l'avoué  qui,  chargé  de  produire  dans 
un  ordre,  a  négligé  de  le  faire,  ne  saurait  être  dé- 
claré' responsable  qu'autant  qu'il  serait  établi  que  la 
production,  dont  l'omission  lui  est  reprochée,  pou- 
vait aboutir  à  une  collocation  utile.  ■ —  Même  arrêt. 

1498.  De  même,  l'avoué  qui  a  omis  de  faire  quel- 
que acte  conservatoire  des  droits  de  son  client  n'est 
pas  exposé  de  la  part  de  celui-ci  à  une  action  en 
garantie,  même  formée  reconventionnellement,  tant 
que  son  client  n'est  pas  inquiété.  Le  client  peut  seu- 
lement faire  des  réserves.  —  Rouen,  31  août  1850 
[P.  53.  2.  629,  D.  r.  51.  2.  51,  D.  Rép.,  v°  Respon- 
sab., n.  462-2°] 

1499.  De  même  encore,  l'avoué  qui,  dans  un  or- 
dre, a  occupé  à  la  fois  pour  le  débiteur  et  pour  un 
créancier  colloque,  n'est  pas,  à  raison  de  ce  fait, 
passible  de  dommages-intérêts  envers  le  débiteur,  si. 
d'ailleurs,  cette  double  occupation  n'a  causé  aucun 
préjudice  à  ce  dernier.  —  Cass.,  25  avr.  1855  [S.  55. 
1.  628,  P.  56.  2.  593,  D.  p.  55.  1.  156,  D.  Rép., 
v°  Responsab.,  n.  151-2U] 

1500.  L'avoué  contre  lequel  est  admise  une  action 
en  désaveu  ne  peut  être  condamné  à  des  domma- 
ges-intérêts qu'autant  que  sa  conduite  a  réellement 
occasionné  un  préjudice  à  son  client.  —  Orléans,  8 
janv.  1853  [S.  53.  2.  285,  P.  53.  2.  450,  D.  p.  55.  2. 
78] 

1501.  La  partie  qui  donne  à  un  officier  ministé- 
riel, et  spécialement  à  un  avoué,  décharge  des  pièces 
qu'elle  lui  avait  confiées ,  ne  ratifie  point  par  cela 
seul  les  actes  frauduleux  faits  à  son  préjudice  et  dont 
elle  n'avait  pas  connaissance.  —  Besançon,  23  mars 
1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  14] 

1502.  Jugé  encore  que,  l'avoué  qui  a  assisté  un  su- 
renchérisseur n'est  pas  responsable  de  la  nullité  de  la 
surenchère  reçue  en  dehors  du  greffe ,  spécialement 
dans  l'étude  de  l'avoué,  si  ce  lieu  n'a  pas  été  choisi 
par  l'avoué,  et  s'est  imposé  comme  une  nécessité  à 


raison  de  l'état  de  maladie  de  l'avoué  et  de  l'obliga- 
tion pour  le  surenchérisseur  de  faire  sa  surenchère 
un  jour  férié  (le  dernier  jour  utile),  où  le  greffe 
était  légalement  fermé.  —  Montpellier,  2  févr.  1875 
[S.  75.'2.  139,  P.  75.  578] 

1503.  Ces  idées  générales  exposées,  indiquons 
quelques  espèces  particulières  dans  lesquelles  s'est 
posée  la  question  de  responsabilité  des  avoués.  — 
A  l'occasion  d'une  procédure  de  droit  commun,  il  a 
été  décidé  que  l'avoué  de  la  partie  qui  avait  obtenu 
une  ordonnance  à  tin  d'assigner  à  bref  délai,  annu- 
lée depuis  par  le  tribunal  ou  la  cour,  peut  aussi  être 
condamné  aux  frais  de  l'incident  causé  par  cette  or- 
donnance. —  Borne,  2  mai  1811  [S.  et  P.  chr.]  — 
V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  r"  rit.,  n.  537. 

1504.  De  même,  les  avoués  sont  responsables  des 
suites  de  la  péremption  d'instance  que,  par  oubli  ou 
négligence,  ils  laissent  s'accomplir  au  préjudice  de 
leur  client  —  Bastia,  10  nov.  1857  [S.  58.  2.  15, 
P.  58.  745,  D.  p.  64.  5.  320]  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  538. 

1505.  L'avoué  qui  ne  s'est  pas  conformé  à  la  dis- 
position de  l'art.  1er  du  2e  décret  du  16  févr.  1807, 
portant  qu'en  matière  sommaire  l'avoué  qui  a  ob- 
tenu la  condamnation  remettra  dans  le  jour  au  gref- 
fier l'état  des  dépens  adjugés ,  pour  que  la  liquida- 
tion en  soit  insérée  dans  le  jugement  ou  arrêt ,  doit 
supporter  personnellement  le  coût  de  la  levée  des 
exécutoires  et  de  leur  signification  rendue  nécessaire 
par  cette  inobservation. —  Paris,  7  juin  1867.  sous 
Cass.,  5  avr.  1870  [S.  72.  1.  173,  P.  72.  402,  D.  r. 
71.  1.  321]  — Sic,  Chauveau  et  Godoffre,  Comment, 
du  tarif,  t.  2,  n.  2634.  —  Contra ,  Rivoire,  Dict.  de 
la  taxe,  n.  18.  —  V.  notre  Rép.  gén.  a/j-h.    du  tir. 

fr.,  v"  cit.,  n.  542. 

1506.  L'avoué  qui  fait  lever  et  signifier  un  juge- 
ment par  défaut  frappé  de  péremption  est  également 
responsable  des  frais  d'expédition  et  de  signification. 
—  Metz,  4  mai  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v° 
Aroué ,  n.  220]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 

fr.,  r"  cit.,  n.  540. 

1507.  Mais  les  avoués  ne  sont  pas  responsables 
des  perceptions  excessives,  opérées  par  le  receveur 
de  l'enregistrement,  à  raison  des  significations  de  ju- 
gement ou  d'arrêt  faites  par  eux.  —  Orléans,  19  juin 
1855  [S.  55.  2.  775,  P.  55.  2.  252,  D.  r.  56.  2.  120] 

1508.  Spécialement,  dans  le  cas  où,  s'agissant 
d'une  signification  de  jugement  ou  d'arrêt  faite  à 
la  requête  de  plusieurs  parties,  mais  ayant  le  même 
intérêt  à  titre  de  coléritiers,  le  receveur  de  l'enre- 
gistrement a  néanmoins  perçu  autant  de  droits  dis- 
tincts qu'il  y  avait  de  parties,  l'avoué  qui  a  avancé 
le  montant  de  ces  droits  peut  exiger  qu'ils  lui  soient 
alloués  en  taxe  intégralement.  —  Même  arrêt. 

1509.  Et  il  en  serait  ainsi  quand  même  cet  avoué 
aurait  négligé  de  faire  connaître  au  receveur,  sui- 
vant l'usage,  la  communauté  d'intérêt  existant  entre 
les  parties,  le  dommage  pouvant  être  réparé  par  la 
voie  de  réclamation  adressée  à  la  régie  ;  sauf  a  la 
partie  condamnée  aux  dépens  à  exiger  de  cet  avoué, 
à  titre  de  réparation ,  qu'il  fasse  les  diligences  né- 
cessaires pour  obtenir  la  restitution  de  l'excédant  de 
droit  perçu  par  la  régie.  —  llême  arrêt. 

1510.  Si  nous  passons  à  l'examen  de  l'une  des  hy- 
pothèses oii  la  question  de  la  responsabilité  des  avoués 
a  été  le  plus  souvent  mise  en  jeu,  nous  voulons  parler 
du  cas  ou  une  personne  charge  un  avoué  du  recou- 
vrement de  ses  créances,  nous  remarquons  tout  d'a- 
bord  que  l'avoué  qui  n'a  pas   reçu  simplement   le 
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moulât  de  faire  les  poursuites  nécessaires  pour  re- 
eottl  ivr  une  créance,  mais  île  plus  le  mandat  de  faire 
les  eu  t  aires  à  ce  recouvrement,  est  pas  cela 

même  chargé  de  veiller  au  renouvellement  de  l'in- 
scription li.\  pothécaire  qui  garantit  la  créance,  et  par 
conséquent  responsalile  du  défaut  de  renouvelle- 
ment. —  Case.,  24  janv.  1849  [s.  49.  1.  276,  P.  49. 
2.  37,  I».  p.  49.  1."  18,  D.  Rép.,  v  Rttpcmaak,  n. 
453-3°]  —  V.  notre  Rép.  gén.  "h'h-  <lu  "'''•/''•■  <"' 
rit,  n.  553. 

1511.  Et  dans  ce  cas,  l'avoué  n'est  pas  recevable 
à  prétendre,  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation,  qu'il  a  été  à  tort  déclaré  responsable, 
attendu  que  le  renouvellement  n'était  pas  nécessaire. 

-   Même  arrêt. 

1512.  La  eour  de  Toulouse  est  allée  jusqu'à  dé- 
cider i|iie  le  mandai  donné  à  un  avoué  de  recouvrer 
une  créance  implique  virtuellement  l'obligation  de 
l'aire  tous  les  actes  conservatoires  de  cette  créance, 
et  notamment  l'obligation  de  renouveler  l'inscrip- 
tion hypothécaire.  —  Toulouse,  15  mai  1875  [Si 
75.  2. 140,  P.  75.  580,  D.  v.  76.  2.  155] 

1513.  Mais  la  Cour  de  cassation  en  a  décidé  au- 
trement et  a  jugé  que  le  mandat  donné  par  unereau- 
cier  hypothécaire  à  un  avoué  de  poursuivre  le  re- 
couvrement de  sa  créance  et  de  faire  prononcer  la 
radiation  dos  inscriptions  pesant  sur  l'immeuble  au 
profit  d'autres  créanciers,  constitue  un  simple  man- 
dat ad  litem,  ne  comprenant,  pour  l'avoué,  que  les 
formalités  à  remplir  pour  la  régularité  de  la  pro- 
cédure et  non  l'obligation  de  renouveler  l'inscrip- 
tion de  la  créance  de  son  client.  — Cass.,  23  nov. 
1857  [S.  59.  1.  25,  1'.  59.  155,  D.  p.  58.  1.  173] 

1514.  ...  Alors  d'ailleurs  que  ce  mandat  n'a   été 

no pagné,  ni  expressément,  ni  tacitement,   de 

olui  d'opérer  ce  renouvellement.  —  Même  arrêt. 

—  Y.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  t'r..  v"  cit.,  n. 
I  is  oi   I  19. 

1515.  Kl  que  l'arrêt  (pli  décide  qu'un  avoué  chargé 
do  poursuivre  le  recouvrement  d'une  créance  hypo- 
thécaire n'a  pas  reçu  de  plus  le  mandat  spécial  de 
veiller  au  renouvellement  de  l'inscription  de  cette 
créance  ne  renferme  qu'une  appréciation  des  circon- 
stances de  la  l'anse  et  échappe  à  la  censure  de  la 

Cour  de  cassation.  —  Moine  arrêt. 

1516.  Mais  l'avoué  qui  avait  reçu  de  sou  client 
mandai  de  renouveler  l'inscription  hypothécaire  est 
responsable  des  conséquences  de  la  nullité  de  ce  re- 
iioiivolleiiieni  &  défaut  de  mention  de  l'époque  d'exi- 
gibilité de  la  créance.  —  Bordeaux,  12  janv.  1887 
[s.  88.  2.  108,  P. 88.  1.  583] 

1517.  Toutefois,  si  le  créancier,  d'abord  colloque 
en  rang  utile  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  des  im- 
meubles malgré  la  nullité  du  renouvellement,  n'a 
perdu  le  bénéfice  de  eeite  collocation  qu'a  la  suite 
d'un  jugement  dont  il  n'a  point  porté  appel,,  il  y  a 
lieu,    pour   apprécier    la    responsabilité    de    l'avoué 

d'examiner  :  l"  si  le  juge ni  aurait  dû  être  réf 

en  appel;  2°  si  le  créancier  a  commis  une  faute  en 
n'inti  i  jetant  pas  appel.       Même  arrêt. 

1518.  fil  s'il  résulte  deB  circonstances  de  l'affaire 

i|iie    le    ingénient    qui   a    refusé   la  colloealion  aurait 

dû  être  réformé  but  l'appel  du  créancier,  celui-ci 
ayant  commis  une  faute  en  n'exerçant  aucun  recours 
contre  cette  décision,  et  l'avoué  ayant  eu  le  tort  de 
ne  pas  faire  offre  a  son  client  des  frais  de  la  pro- 
cédure d'appel,  il  3  a  lieu  île  répartir  entre  eux,  i 
:    leur  l'.iuie  eoinnniiie.  le  préjudice  résultant 

du  défaut  de  collocation,  Mémo  arrêt. 


1519.  En  dehors  des  principes  du  mandat  ml  litem, 
on  pourrait  d'ailleurs  invoquer  ceux  du  mandat  or- 
dinaire pour  asseoir  la  responsabilité  de  l'avoué.  — 
("est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  l'avoué  qui  a  reçu 
mandat  de  procéder  au  recouvrement  des  créances 
d'une  femme  contre  son  mari  et  a  la  conservation 
de  ses  droits,  peut  être  considéré  comme  responsa- 
ble, non  en  sa  qualité  de  mandataire  ad  litem,  mais 
en  sa  qualité  de  mandataire  ordinaire ,  du  défaut 
d'inscription  de  l'hvpothèque  légale  de  cette  femme. 
—  Cass.,  6  août  1855  [S.  56.  1.  423,  P.  50.  2.  597, 
D.  P.  55.  1.  418,  D.  Rép.,  v°  Responsab.,  n.  454] 

1520.  Au  surplus,  l'avoué  chargé  de  produire  dans 
un  ordre  est  responsable  du  défaut  de  renouvelle- 
ment de  l'inscription  hypothécaire  pendant  qu'il  était 
détenteur  des  titres.  — -  Metz,  14  déc.  1852  [S.  54. 
2.  645,  P.  54.  2.  548,  D.  p.  54.  2.  113,  D.  Rép.,  v° 
Responsab.,  n.  453-3°]  —  Y.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  r"  cit.,  n.  562. 

1521.  Mais  encore  faut-il,  pour  que  le  client  triom- 
phe dans  son  action  en  responsabilité,  qu'il  ait  po- 
sitivement donné  mandat  à  l'avoué  de  produire  à 
l'ordre.  —  Spécialement,  le  mandat  de  produire  a 
un  ordre  ne  peut  résulter  contre  un  avoué  du  sim- 
ple envoi  d'une  copie  d'exploit,  adressée  par  un  no- 
taire a  cet  avoué,  alors  d'ailleurs  qu'il  est  établi,  en 
fait,  que  ledit  avoué  était  étranger  au  créancier  au- 
quel cette  copie  était  destinée,  qu'il  n'avait  pas  re- 
présente ce  créancier  à  l'ordre  amiable,  qu'il  n'était 
même  pas  son  correspondant  ordinaire,  et  qu'en  ou- 
tre, en  lui  transmettant  ladite  copie,  en  même  temps 
qu'un  grand  nombre  d'autres,  le  notaire  ne  lui  avait 
adressé  aucune  lettre  d'avis  ni  recommandation,  et 
n'avait  même  pas  joint  a  son  envoi  le  titre  de 
créance.  —  Cass-,  1"  mars  1886  [S.  86.  1.  314,  I'. 
86.  1.  748,  D.  P.  >iG.  1.  457] 

1522.  Mais  l'avoué,  qui  a  accepté  le  mandat  de 
poursuivre  en  justice  le  recouvrement  d'une  créance, 
qui,  de  plus,  a  pris  rengagement  d'assurer  par  toutes 
voies  légales  le  remboursement  de  cette  créance,  et 
qui  est  resté  détenteur  du  titre,  doit  suivre  l'affaire 
jusqu'à  sa  solution  définitive.  —  Cass.,  5  août  1879 
[S.  81.  1.  403,  P.  81.  1.  1042,  D.  p.  81.  1.  268]  — 
Bit  .  notre  Rép.  aéu.  alph.  du  dr.  fr.,  r°  cit..  n.  563. 

1523.  Par  suite,  il  est  responsable  de  sa  négligence 

envers   le  créancier,  si  cette  négligei a  eu  pour 

résultat  de  faire  perdre  au  créancier,  dans  une  pro- 
cédure d'ordre,  ses  droits  de  premier  créancier  in- 
scrit. —  Même  arrêt. 

1524.  Il  ne  peut  se  soustraire  à  la  responsabilité 
qu'il  a  encourue,  en  prétendant  que  le  mandat  par 
lui  accepté  avait  pris  lin  avec  l'ordre  amiable,  et 
qu'il  n'aurait  pu,  sans  un  pouvoir  spécial  et  sans 
la  copie  do  la  sommation  de  produire  ,  se  constituer 
pour  son  client,  et  le  représenter  à  l'ordre  judi- 
ciaire. Rennes,  23  déc.  1878,  sous  Cass.,  5  aoûl 
1879,  précite. 

1525.  Toutefois,  la  responsabilité  de  l'avoue  pe<  ; 
être  atténuée  alors  que  le  demandeur  en  dommages 
intérêts  a  été  lui-même,  dans  une  certaine  mesure, 
la  cause  du  préjudice.  —  Même  arrêt. 

1526.  Mais  l'avoué  qui,  chargé  du  recouvre- 
ment d'une  créance,  est  ainsi  autorisé  à  recourir  A 
lies  poursuites  de  saisie  immobilière,  a  fait,  sol 
ger  son  client  dans  les  poursuites  de  cette  nature 
eoin Dcées  par  un  autre  créancier,  doit  (si  d'ail- 
leurs la  créance  est  peu  importante),  avant  d'en- 
gager son  client  dans  une  procédure  où  étaient  ex- 
pi     s  des  frais  considérables ,  vérifier  la  régula 
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de  la  procédure  et  s'assurer  du  droit  de  propriété 
exclusive  du  débiteur  sur  les  immeubles  saisis.  — 
Cass.,  24  nov.  1884,  Tochon  [S.  85.  1.  310.  P.  85. 
1.  Ï57,  D.  p.  85.  1.  33]  —  V.  notre  Rép.  gin.  algh. 
du  dr.fr.,  v°  cit..  n.  575  et  576. 

15^7.  L'omission  de  ces  précautions  essentielles, 
souverainement  constatée  en  fait  par  les  juges  du 
fond,  constitue  de  sa  part  une  faute  préjudiciable, 
dont  il  doit  réparation  à  son  client,  et  pour  laquelle 
il  peut  légalement  être  condamné  a  rembourser  les 
frais  mis  a  la  charge  de  celui-ci,  et  à  s'abstenir  de 
lui  réclamer  le  paiement  de  ses  propres  avances. — 
Même  arrêt. 

1528.  A  plus  forte  raison  y  a-t-il  faute,  et,  par 
suite,  responsabilité  de  la  part  de  l'avoué,  qui. 
connaissant  la  nullité  d'une  poursuite  de  saisie  im- 
mobilière ,  pratiquée  par  lui  au  profit  d'un  de  ses 
clients  ,  n'en  continue  pas  moins  cette  poursuite , 
et  se  prête  même  à  un  jugement  de  subrogation  au 
profit  d'un  autre  créancier,  contre  lequel  la  nullité 
de  la  poursuite  est  ensuite  prononcée.  —  Cass.,  24 
nov.  1884,  tionon  [S.  85.  1.  310,  P.  8."..  1.  757,  D. 
p.  85. 1.  34]  — Sic,  notre  Rép.  gén.  alpk.du  dr.fr., 
i ••'  cit..  n.  573  et  574. 

1529.  En  conséquence,  c'est  à  bon  droit  que  l'a- 
voué est  condamné  à  rembourser  au  saisissant  les 
frais  de  la  procédure  annulée,  mis  à  la  charge  de 
celui-ci  par  le  jugement  d'annulation,  et  qu'il  est 
ainsi  déclaré  non  recevable  à  exiger  du  saisissant 
le  paiement  de  ses  propres  frais  et  honoraires.  — 
Même  arrêt 

1530.  Jugé  encore  que  le  mandat  donné  à  un 
avoué  par  un  débiteur  exproprié  de  le  représenter 
dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de 
ses  biens,  emporte  pour  l'avoué  l'obligation  de  faire 
inscrire  un  privilège  appartenant  à  son  client,  sur 
ces  mêmes  biens.  —  Montpellier,  8  juill.  1862  [S. 
62.  2.  458.  P.  63.  78] 

1531.  Peu  importe  que,  dans  l'instance  sur  les 
contredits,  cet  avoué  se  soit  substitué  un  de  ses 
collègues  pour  la  défense  des  intérêts  du  débiteur 
exproprié,  a  raison  delà  contrariété  existant  entre 
ses  intérêts  et  ceux  d'autres  clients,  s'il  n'est  pas 
établi  que  cette  substitution  ait  été  acceptée  par  le 
débiteur  exproprié.  —  Même  arrêt. 

1532.  Mais  la  responsabilité  encourue  a  cet  égard 
par  L'avoué  et  les  dommages-intérêts  dont  il  est  pas- 
sible doivent  être  limites  dans  la  mesure  pour  la- 
quelle il  a  contribue  par  sa  faute  à  la  perte  de  la 
créance.  —  Même  arrêt. 

1533.  L'avoué  qui  s'est  chargé  de  remplir,  au  nom 
de  tiers  acquéreurs,  les  formalités  nécessitées  par 
le  paiement  du  prix,  est  en  faute,  lorsqu'il  néglige 
de  requérir,  avant  l'ouverture  de  l'ordre,  un  éi  it 
supplémentaire  d'inscription,  qui  lui  aurait  révélé 
l'existence  d'une  inscription  d'hypothèque  légale, 
prise  au  nom  d'un  mineur,  depuis  la  délivrance  de 
l'état  sur  transcription.  —  Cass.,  16  janv.  1882  [S. 
82.  1.  342,  P.  82.  1.  842,  D.  p.  82.  1.  197]  —  V. 
notre  fiép.  ç/én.  alph.du  dr.  fr.,  t°  cit.,  n.  592  et  593. 

1534.  En  conséquence,  l'avoué  est  tenu  de  ivm- 
rser  aux  acquéreurs  la  portion  de  leur  prix  d'ac- 
quisition, qu'ils  ont  dû  payer  une  seconde  fois  après 
la  clôture  de  l'ordre,  sur  les  poursuites  du  mineur 
qui  n'y  avait  pas  été  appelé.  —  Même  arrêt. 

1535.  Lorsque  partie  d'un  prix  d'adjudication  mis 
en  distribution  doit  rester  entre  les  mains  de  l'adju- 
dicataire pour  être  affectée  au  service  d'une  rente 
viagère.  L'avoué  de  l'adjudicataire  qui  se  trouve  être 


en  même  temps  créancier  hypothécaire  doit,  en  pré- 
vision du  ras  où  la  créance  de  son  client  ne  vien- 
drait en  rang  utile  que  sur  la  somme  ainsi  réservée, 
soit  comprendre  dans  la  demande  en  collocation  les 
intérêts  a  courir  depuis  le  règlement  définitif  jus- 
qu'au jour  de  l'extinction  de  la  rente  viagère,  soit 
contester  le  règlement  provisoire  dans  le  cas  où  les 
intérêts  n'y  auraient  pas  été  colloques.  L'omission 
de  cette  double  obligation  engage  sa  responsabilité, 
et  le  soumet  à  la  réparation  du  préjudice  qui  en  a 
été  la  conséquence.  —  Bourges,  16  mai  1870  [S.  70. 
2.  267,  P.  70.  1064,  D.  p.  71.  2.  98]  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr..  v"  cit.,  n.  598. 

1536.  Si  cet  avoue  a  cessé  ses  fonctions  avant  Le 
jugement  qui  a  statué  sur  les  contredits,  son  succes- 
seur est  eu  faute  pour  n'avoir  pas  poursuivi  par  les 
voies  légales  la  rectification  de  l'omission  ainsi  com- 
mise, et  pour  avoir  laisse  ainsi  acquérir  au  règlement 
définitif  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Même  arrêt. 

1537.  Eu  pareil  cas,  la  responsabilité  du  prédé- 
cesseur et  celle  du  successeur  ne  procédant  pas  du 
même  fait,  leurs  obligations  ne  sont  ni  solidaires  ni 
indivisibles.  —  Trib.  Nevers,  4  janv.  1870.  sous 
Bourges,  16  mai  1870.  précité. 

1538.  L'ait.  711,  C.  proc.  civ.,  interdit  aux  avoués, 
sous  peine  de  dommages-intérêts,  d'enchérir  pour  les 
membres  du  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la 
vente,  pour  le  saisi,  pour  les  personnes  notoirement 
insolvables  et  pour  eux-mêmes  ;  les  questions  que 
ce  texte  a  soulevées  ne  rentrent  pas  dans  le  com- 
mentaire des  art.  1382  et  1383  ;  nous  observerons 
simplement  que,  dans  un  ordre  d'idées  analogue  a 
celui  qui  vient  d'être  indiqué,  il  a  été  décide,  par 
application  des  art.  1382  et  1383,  que  l'avoué  qui 
se  rend  adjudicataire  et  qui  t'ait  une  déclaration  de 
command  au  profit  d'une  personne  qui  n'existe  pas 
peut  être  déclare  responsable  des  suites  de  la  nul- 
lité de  l'adjudication,  encore  qu'il  ait  été  de  bonne 
foi  et  qu'il  ait  été  trompé  par  une  fausse  procura- 
tion donnée  à  celui  qui  l'avait  chargé  d'enchérir,  et 
qui  avait  accepté  la  déclaration  de  command  au 
nom  du  faux  mandataire.  —  Cass.,  17  déc.  1844 
[S.  45.  1.  357,  P.  45.  1.  341,  D.  p.  45.  1.  70,  D. 
Rép.,  v°  Responsab.,  n.  466-1°]  —  Y.  infrà ,  art. 
1597.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.. 
r°  cit.,  n.  260  et  s.,  603  et  s. 

1539.  Décidé  encore,  que  l'avoué  de  l'adjudica- 
taire, qui  a  reçu  par  erreur  la  copie  de  la  dénoncia- 
tion de  la  surenchère  destinée  à  l'avoué  du  poursui- 
vant, n'est  tenu  ni  de  rendre  à  l'huissier  la  copie,  ni 
de  signaler  l'interversion  des  copies.  —  Par  suite, 
s'il  s'abstient  de  le  faire,  il  ne  commet  aucune  faute 
de  nature  à  engager  sa  responsabilité.  —  Cass..  28 
janv.  1879  [S.  79.  1.  358,  P.  79.  900,  D.  p.  79.  1. 
151]  —  Y.  quant  aux  principes,  Marcadé,  sur  les 
art.  1382  et  1383,  n.  2:  Larombière,  sur  les  art. 
1382  et  1383,  n.  6  et  17  :  Aubry  et  Eau,  t.  4,  p.  746. 
S  444,  texte  et  note  1.  —  Y.  suprù.  n.  23  et  s. 

1540.  En  Algérie,  le  défenseur  n'est  pas  respon- 
sable du  détournement  de  sommes  remises  à  son 
clerc,  alors  que  ce  clerc  n'avait  ni  qualité,  ni  man- 
dat pour  les  toucher  au  nom  de  l'étude  et  que  son 
rôle  consistait  uniquement  à  préparer  ou  copier  des 
écritures.  —  Cass.,  9  avr.  1873  [S.  73.  1.  464,  P. 
73.  1174,  D.  p.  73.  1.  343] 

§  5.  Banquiers. 

1541.  Le  banquier  charge  de  l'émission  d'un  em- 
prunt, est  tenu  de  vérifier  si  les  suret'  s  et  ljo r o m io^ 
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promises  par  l'emprunteur  dans  les  prospectus  et 
annonces  publiées  par  les  soins  du  banquier  exis- 
tent réellement.  A  défaut  d'une  vérification  suili- 
sante,  le  banquier  peut  être  déclaré  responsable 
envers  le  souscripteur  qu'il  a  engagé  dans  une  en- 
treprise non  sérieuse.  —  Taris,  22  mars  1877  [S.  79. 
2.  135,  P.  79.  589,  D.  r.  79.  2.  40]  —  Sic,  Kuben 
de  Couder,  v°  Banque-Banquier,  n.  25  :  Vavasseur, 
Sociétés,  t.  1.  n.  549.—  V.  infrà,  art,  1992.  —  V. 
aussi  notre  Ri'p.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Banque, 
n.  259. 

1542.  De  même,  une  maison  de  banque,  qui  a 
prête  son  (Mue. mis  a  l'émission  des  obligations  d'une 
suri,  té  industrielle,  est  à  bon  droit  déclarée  respon- 
sable envers  les  porteurs  d'obligations,  qui  ont  sous- 
crit sur  la  foi  de  prospectus  mensongers,  lorsque 
ladite  maison  a  pris  une  part  directe  à  la  rédaction 
de  ces  prospectus,  dont  elle  ne  pouvait  ignorer  les 
inexactitudes;  la  maison  de  banque  ne  peut  être 
considérée  comme  un  simple  intermédiaire  entre 
l'emprunteur  et  les  souscripteurs  des  obligations, 
ouvrant  ses  guichets  pour  recevoir  les  souscriptions 
sans  être  responsable  des  movens  employés,  — Cass.. 
18  mars  1891,  Société  du  Crédit  du  Nord  [S.  94.  1. 
70,  P.  94.  1.  70,  D.  r.  91.  1.  401] 

1543.  Il  y  a  d'ailleurs  lieu,  eu  pareil  cas,  quant  à 
la  réparation  du  préjudice,  de  distinguer  deux  caté- 
gories de  porteurs  d'obligations,  les  souscripteurs 
au  moment  de  l'émission,  et  les  souscripteurs  posté- 
rieurs à  l'émission  ;  les  premiers,  n'ayant  souscrit 
que  sur  la  foi  des  énonciations  mensongères  des 
prospectus,  ont  droit  a  une  entière  réparation  du 
préjudice;  les  seconds  n'y  ont.au  contraire,  droit 
qu'autant  que,  vu  la  date  de  leurs  souscriptions,  ils 
doivent  être  considérés  comme  ayant  été  entraînés 
par  les  prospectus  et  le  succès  de  l'emprunt  qui  en 
a  été  la  conséquence.  —  Même  arrêt. 

1544.  Les  administrateurs  d'une  société  anonyme 
et  le  banquier  chargé  de  recevoir  les  souscriptions, 
qui,  lors  de  l'émission  d'obligations  de  la  société, 
ont  trompé  le  public  en  annonçant  des  garanties  qui 
n'existaient  pas,  doivent  être  déclares  responsables 
vis-à-vis  des  souscripteurs  a  rémission. —  Paris.  12 
août  1879  [S.  79.  2.  235,  P.  79.  983,  D.  p.  80.  2. 
41]  —  Sur  d'autres  cas  où  la  responsabilité  d'ad- 
ministrateurs de  sociétés  a  été  reconnue,  par  appli- 
cation des  art.  1382  et  s.,  a  raison  de  souscriptions 
d'actions  ou  d'obligations  effectuées  par  des  tiers 
qu'avaient  trompés  les  déclarations  mensongères 
émanées  de  ces  administrateurs,  V.  Cass.,  11  nov. 
1873  [S.  74.  1.  97.  P.  74.  241,  et  la  note  Labbé. 
D.  P.  76.  1.  425]:  27  mars  1*78  [S.  79.  1.  24,  P. 
79.  37]  ;  10  août  issu  [S.  Sl>.  1.  311,  P.  82.  1.  758, 
I'.  v.  SI.  1.  457]  —  Paris,  lli  avr.  1S70  [S.  71.  2. 
169,  P.  71.  552.  D.  i'.  72.  2.  121]  ;  23  juin  1870  [S. 
74.  1.  97.  P.  74.  241  ad  notant]  ;  28  juin  1870  [S. 
74.  1.  97.  P.  74.  241  ad  notant];  7  avr.  1887  [S. 
90.  •>.  23S,  P.  90.  1.  1339]  —Bourges.  15  avr.  1891, 
BOUS  Cass.,  28  juin  1892  [S.  94.  ï.  330,  P.  94.  1. 
33] 

1545.  Et  même  vis-à-vis  de  toute  personne  qui, 
postérieurement  .  a  acheté  de  bonne  foi  des  titres 
à  la  société  ou  à  l'un  de  ses  administrateurs  pen- 
dant la  période  de  l'illusion  ou  de  l'erreur  com- 
mune. —  Paris,  12  août  1879,  précité. 

15411.  A  défaut  de  justification  du  prix  d'acqui- 
sition, il  appartient  aux  tribunaux  de  fixer  l'indem- 
nité eu  appréciant  les  circonstances  dans  lesquelles 
les  titres  ont  été  achetés.  —  Même  arrêt. 


1547.  Mais  il  doit  être  bien  entendu  que  la  res- 
ponsabilité du  banquier  ne  peut  être  mise  en  jeu  que 
si  le  préjudice  éprouvé  par  le  souscripteur  se  rat- 
tache par  un  lien  certain  a  la  faute  commise  par  le 
banquier.  —  Ainsi,  la  responsabilité  d'un  bauquier 
à  raison  de  l'émission  d'un  emprunt  dont  il  aurait 
été  chargé  par  un  gouvernement  étranger  ne  pour- 
rait être  engagée  envers  les  souscripteurs  qu'autant 
que  ceux-ci  auraient  été  déterminés  à  souscrire  par 
des  actes  et  manœuvres  du  banquier,  de  nature  à 
leur  inspirer  une  fausse  opinion  sur  les  garanties 
offertes  par  l'Etat  emprunteur.  —  Paris,  25  juin 
1877,  sous  Cass..  14  août  1878  [S.  78.  1.  345,  P. 
78.  878,  D.  p.  79.  1.  57]  —  Y.  suprà,  n.  417  et  s. 
—  V.  notre  R<p.  peu.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Banque, 
n.  261  et  s. 

1548.  D'une  manière  plus  générale,  le  banquier 
ne  pent  être  déclaré  responsable  envers  les  souscrip- 
teurs, si  aucune  faute  ne  lui  est  imputable  et  si  les 
souscripteurs  sont  victimes  de  leur  propre  impru- 
dence. —  Cass.,  14  août  1878,  précité. 

1549.  Le  banquier,  qui  a  recommandé  à  sou  client 
d'acheter,  et  qui  a  acheté  pour  le  compte  de  celui- 
ci,  des  valeurs  dont  il  avait  intérêt  à  opérer  le  pla- 
cement, n'est  pas  responsable  envers  le  client  de 
la  dépréciation  ultérieure  de  ces  valeurs,  si,  au  mo- 
ment de  l'achat,  lesdites  valeurs  avaient  une  appa- 
rence sérieuse,  ou,  du  moins,  si  le  banquier  n'en 
connaissait  pas  la  vileté,  et  s'il  n'a  usé  d'aucune 
manoeuvre  dolosive  envers  le  client.  —  Orléans,  18 
janv.  1882  [S.  84.  2.  36,  P.  84.  1.  213,  D.  p.  83.  2. 
101]  ;  23  août  1882  [S.,  F.  et  D.p./i;</.]  —V.  no- 
tre lîéji.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°cit,  n.  265. 

1550.  Ne  constitue  pas  une  manoeuvre  dolosive 
le  fait,  par  le  banquier,  d'avoir  fait  distribuer  dans 
sa  clientèle  le  numéro  du  journal  recommandant 
les  valeurs  en  question,  et  d'avoir  engagé  son  client 
à  s'abonner  à  ce  journal. —  Orléans,  23  août  1882, 
précité. 

1551.  Une  banque  (une  banque  coloniale  en  l'es- 
pèce), est,  à  bon  droit,  condamnée  à  des  dommages- 
intérêts  envers  un  propriétaire  d'actions  nominatives 
de  cette  banque,  lorsqu'elle  a  opéré  le  transfert  des 
actions  sur  ses  registres,  sans  se  conformer  aux 
prescriptions  de  la  loi  et  sur  la  simple  déclaration 
d'un  prétendu  mandataire,  et  que,  par  cette  infrac- 
tion à  ses  statuts,  elle  a  ouvert  la  porte  à  la  fraude 
et  à  l'infidélité  du  mandataire,  en  facilitant  le  dé- 
tournement des  actions  par  celui-ci.  — Dans  ce  cas, 
la  faute  commise  et  le  préjudice  causé  sont  suffi- 
samment constatés,  et  justifient  l'allocation  dédom- 
mages-intérêts. —  Cass.,  3.  mai  1882  [S.  84.  1.  285, 
P.  84.  1.  690] 

1552.  Le  fait  unique  par  un  banquier,  acheteur 
de  titres  au  porteur,  de  n'avoir  pas.  en  l'absence  de 
toute  circonstance  de  nature  à  éveiller  ses  soupçons, 
exigé  de  son  vendeur  la  justification  de  son  droit 
de  propriété,  ne  présente  pas  le  caractère  d'une 
faute  dont  ledit  banquier  puisse  être  déclaré  res- 
ponsable. —  Cass..  25  mars  1891  [S.  91.  1.  469,  P. 
91.  1.  113:;,  D.  p.  92.  1.  :!0l]  —  V.  suprà,  n.  1422 
et  s.,  et  infrà.,  n.  1558  et  s. 

1553.  De  même,  le  banquier  qui  reçoit  des  titres 
au  porteur  en  nantissement  n'étant  pas  tenu  d'exiger 
du  constituant  la  justification  que  ces  titres  sont  sa 
propriété,  ne  commet  aucune  faute  engageant  sa 
responsabilité  en  ne  réclamant  pas  cette  justifica- 
tion. —  Douai,  20  juin  1892  [S.  92.  2.  ICI,  P.  92. 
2.  161,  et  la  note   Lyon-Caen,  1>.  r.  92.  2.  375]  — 
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Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  commère.,  t. 
3,  n.  293. 

1554.  liais,  un  banquier  commet  une  faute  enga- 
geant sa  responsabilié  envers  les  tiers,  lorsqu'il  se 
livre  à  des  agissements  qui  ont  pour  but  de  consti- 
tuer à  un  négociant  un  état  da  prospérité  fictif,  et 
pour  résultat  de  capter  la  confiance  des  tiers.  — 
Cass.,  1"  août  1876  [S.  76.  1.  457,  P.  76.  1163,  D. 
p.  78.  1.  37]  —  Sic,  P.uben  de  Couder,  v°  Banque- 
Banquier,  n.  26.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 

fr.,  vu  Banque,  n.  157. 

1555.  Il  en  est  ainsi  spécialement  lorsque  le  ban- 
quier s'est  fait  sciemment  l'intermédiaire  de  la  cir- 
culation dolosive  de  valeurs  fictives  émises  par  le 
négociant.  —  Paris,  4  juin  1875,  sous  Cass.,  1er  août 
1876,  précité. 

1556.  Au  surplus,  et  d'une  manière  générale,  le 
prêteur  qui  crée  au  commerçant  un  crédit  momen- 
tané dont  ce  dernier  se  sert  pour  tromper  les  tiers, 
commet  une  faute  lourde  qui  engage  sa  responsabi- 
lité vis-à-vis  de  la  faillite  de  l'emprunteur.  —  Pa- 
ris. 21   nov.  1881  [S.  83.  2.  114,  P.  83.  1.  679] 

§  6.  Changeurs. 

1557.  A  la  différence  des  agents  de  change,  les 
changeurs  ne  sont  assujettis  a  des  obligations  pro- 
fessionnelles spéciales  que  pour  les  opérations  sur 
matière  d'or  et  d'argent.  —  Douai,  25  déc.  1875  [S. 
77.  2.  171,  P.  77.  723,  D.  p.  76.  2. 153]  —  Paris,  19 
févr.  1875  [S.  77.  2.  170,  P.  77.  722,  D.  p.  75.  2. 
158]  :  21  août  1880  [S.  81.  2.  157,  P.  81. 1.  823,  D. 
p.  82.  2.  180]  — Sic,  Ruben  de  Couder,  v°  Changeur, 
n.  11  et  s.  ;  Le  Gost,  n.  94  et  95  ;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, Précis,  t.  1,  n.  1532:  Wahl,  t  2,  n.  1066.  — 
Contra,  de  Folleville,  n.  581  bis.  —  V.  Décr.  21  mai 
1791.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du  de.  fr., 
v°  Changeur,  n.  32  et  s. 

1558.  Par  suite,  au  cas  d'achat  de  titres  au  por- 
teur par  un  changeur,  une  faute  de  droit  commun, 
commise  par  celui-ci,  peut  seule  engager  sa  respon- 
sabilité vis-à-vis  de  l'ancien  propriétaire  des  titres. 

—  Paris,  21  août  1880,  précité.  —  Y.  supra,  n. 
1422  et  s.,  n.  1552  et  1553.  —  Sur  la  détermina- 
tion de  ce  droit  commun,  Y.  Wahl,  t.  2,  n.  1067. 

1559.  Le  changeur  qui  négocie  des  titres  au  por- 
teur n'est  pas  tenu,  en  principe,  de  vérifier  l'identité 
et  le  domicile  du  vendeur  :  la  responsabilité  du 
changeur  ne  serait  engagée  que  si  les  circonstances 
particulières  de  la  vente  avaient  été  de  nature  à 
éveiller  des  soupçons.  —  Douai,  25  déc.  1875,  pré- 
cité. —  V.  cep.  Paris,  6  juin  1864  [S.  64.  2.  282,  P. 
64.  1247]  ;  26  août  1864  [S.  65.  2.  172,  P.  65.606] 

1560.  Ainsi,  ne  saurait  être  déclaré  responsable 
le  changeur  qui  a  acheté  des  titres  détournés  par  la 
venderesse...  soit  pour  n'avoir  pas  payé  à  domicile 
si  ce  domicile  était  connu  de  lui,  et  existait  réelle- 
ment à  l'adresse  indiquée  par  la  venderesse... —  Paris, 
21  août  1880,  précité.  —  Sic,  Wahl,  t.  2,  n.  1069. 

—  V.  notre  Réji.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  41. 
1561....  Soit  pour  n'avoir  exigé  de  celle-ci  aucune 

justification  de  sa  capacité,  si  l'exercice  d'un  com- 
merce public  faisait  présumer  l'autorisation  mari- 
tale, et  établissait  suffisamment  aux  yeux  du  chan- 
geur la  capacité  légale  de  la  cliente.  —  Même  arrêt. 

—  Y.  supn'i .  n.  1413  et  s.  —  Y.  notre  Rép.  gén. 
alph.  i!u  dr.  fr.,  t"  cit..  n.  46. 

1562.  ...Soit  pour  ne  pas  s'être  enquis  de  l'origine 
des  titres,  et   n'avoir  point  exigé  de  la  venderesse 
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la  production  d'un  bordereau  d'acquisition.  —  Même 
arrêt.  —  Sic.de  Folleville,  Traité  de  lapasses*,  des 
meubles,  n.  594;  Ruben  de  Couder,  c°  cit.,  n.  22. 

1563.  Et  il  en  est  ainsi,  al. us  d'ailleurs  qu'il  n 'ap- 
paraît pas  que  le  changeur  ait  réalisé  un  profit,  dont 
l'exagération  puisse  faire  suspecter  sa  bonne  foi.  — 
Même  arrêt.  —  Sic,  Wahl,  t.  2,  n.  1069. 

1564.  Mais  il  en  serait  autrement,  et  il  y  aurait 
faute  de  la  part  du  changeur  qui  achèterait  d'un  mi- 
neur, d'une  femme  mariée,  d'un  clerc  ou  d'un  do- 
mestique, sans  exiger  la  preuve  de  l'autorisation  du 
père,  du  tuteur,  du  mari,  du  patron  ou  du  maître. 
—  V.  de  Folleville,  n.  586;  Ruben  de  Couder,  v° 
cit.,  n.  19;  Wahl,  loc.  cit.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.   du  ilr.fr.,  r"  éd..  n.  42. 

1565.  Ainsi  donc,  le  fait  par  un  changeur  d'ac- 
quérir des  titres  au  porteur,  sans  demander  à  celui 
qui  les  vend  la  justification  de  son  droit  de  propriété, 
ne  constitue  pas  une  faute  dont  ce  changeur  soit 
responsable,  en  l'absence  de  toute  circonstance  de 
nature  à  éveiller  les  soupçons. —  Cass.,  5  juin  1872 
[S.  72.  1. 157,  P.  72.  376,  D.  p.  72. 1.  161]  -  Rouen, 
12  mars  1873  [S.  73.  2.  80,  P.  73.  346] 

1066.  Au  contraire,  l'offre  faite  à  un  changeur  des 
titres  au  porteur  par  un  tiers  inconnu,  moyennant 
une  somme  inférieure  à  leur  prix  réel,  l'oblige  à  re- 
chercher si  le  vendeur  est  le  légitime  propriétaire 
des  titres.  —  S'il  les  accepte  sans  autre  contrôle  que 
celui  du  domicile ,  il  commet  une  faute  de  nature  à 
engager  sa  responsabilité  envers  le  véritable  pro- 
priétaire. —  Paris,  5  mai  1876  [S.  77.  2.  171,  P. 
77.  724] 

1567.  L'ordonnance  de  police  du  14  therm.  an  XIII, 
défendant  (dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  po- 
lice) aux  marchands  d'acheter  des  marchandises 
quelconques  à  des  individus  dont  ils  ne  connaissent 
pas  les  noms  et  demeures,  et  imposant  aux  prêteurs 
sur  nantissement  l'obligation  de  vérifier  la  légitimité 
de  la  propriété  apparente  des  emprunteurs,  concerne 
uniquement  les  achats  et  les  prêts  sur  marchandises  ; 
elle  ne  s'applique  pas  aux  escomptes  faits  par  les 
changeurs  de  coupons  payables  au  porteur  dont  ils 
encaissent  ensuite  le  montant.  —  Paris,  19  févr. 
1875,  précité.  — V.  infrà,  n.  1627  et  s. 

1568.  Ainsi ,  le  fait  d'avoir  soldé  des  coupons  au 
porteur,  moyennant  un  droit  de  commission ,  sans 
s'enquérir  de  l'identité  du  possesseur  des  coupons  et 
de  la  réalité  de  son  domicile,  ne  constitue  pas,  de 
la  part  du  changeur,  une  faute  de  nature  à  engager 
sa  responsabilité  à  l'égard  du  véritable  propriétaire 
des  coupons,  si,  d'ailleurs,  le  changeur  a  inscrit  sur 
son  registre  les  nom  et  domicile  du  possesseur  sui- 
vant sa  déclaration  dont  rien  ne  pouvait  faire  sus- 
pecter l'exactitude.  —  Même  arrêt. 

§  7.  Concurrence  déloyale. 

1569.  Les  questions  soulevées  par  la  concurrence 
déloyale,  bien  que  rentrant  théoriquement  dans 
L'étude  des  art.  1382  et  1383,  se  rattachent  pratique- 
ment au  droit  commercial.  —  Aussi  seront-elles  étu- 
diées comme  appendice  au  Code  de  commerce  annoté, 
qui  sera  ultérieurement  publié.  —  Y.  d'ailleurs  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v»   Concurrence  déloyale. 

§  8.  Greffiers. 

1570.  Le  greffier  d'un  tribunal  est  responsable 
envers  les  parties  intéressées  de  la  nullité  d'un  juge- 
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ment  résultant  de  ce  qne  ta  minute  ne  contiendrait 
pas  le  nom  île  tons  les  juges  qui  y  ont  eoneeuru, 
y  |  ..,,  Cetti  crmi6sii  i  provient  de  la  négligence 
île  l'un  de  ses  employés.  —  Nîmes,  21  janv.  1864 
S.  64.  2.  19,  1'.  64.  Ï33]  —  V.  sur  d'awtres  cas  de 
onsabilité  'les  greffiers,  Riom,  21  févr.  1857  [_D. 
P.  .".7.  2.  147]  —  Montpellier,  6  févr.  t&72  [S.  12. 
2.  49,  P.  72.  230,  D.  i>.  72.  2.91]  —  Laurent,  t.  20, 
„.  r,o4.  —  V.  aussi  Décr.  6  juill.  1810,  art.  59  et 
Décr.  18  août  1810,  art.  27. 

1571.  La  Eorm  ition  du  jury  de  jugement  est  nulle. 
quand  les  noms  d  un  jur ;  -  té  écrits  dans  le  pro- 
cès-verbal du  tirage,  en  surcharge,  :  ans  approbation, 
,  |  ,|:  ,,  laisser  des  doutes  sur  l'identité  de 
ce  juré  :  —  et  le  greffier  qui  a  commis  cette  faute 

doit  supporter,  comme  responsable,  tons  les 

frais  de  la   procédure  à  recommencer.  —  Cass.,  5 

L876  [S.  77.  1.  282,  P.  77.  694,  D.  r.  7s.  1. 

47] 

1572.  Mais  le  greffier  qui  a  délivré  un  bulletin 
itif  du  casier  judiciaire  relatif  à  un   individu 

condamné  n'encourt  aucune  responsabilité,  quand 
L'eireur  provient  de  ce  que  le  bulletin,  remis  par  le 
ier  au  procureur  de  la  République  pour  être 
transmis  au  procureur  général,  n'était  pas  revenu  du 
parquet  de  la  Cour  au  moment  où  l'extrait  a  été 
demandé.  —  Bordeaux,  12  févr.  1874  [S.  -74.  2. 
247,  I'.  74.  1035,  I'.  P.  75.5.  381]  —  V.  sur  un  cas. 
non  su  cepti  le  de  se  n  predmare  depuis  ta  suppres- 
sion du  remplacement  militaire,  où  un  greffiera 
été  déclaré  responsable  pou*  avoir  délivré  a  tort  un 
bulletin  négatif  de  casier  judiciaire,  Montpellier,  6 
i'.'\  r.  1872,  précité. 

1573.  Le  greffier  qui  a  délivre  un  bordereau  de 
collocation  à  un  créancier  colloque  en  rang  non  utile 
dans  un  ordre,  n'est  pas  responsable  envers  ce  créan- 
cier des  consi  ces  des  poursuites  qu'il  a  exera  es 
en  venu  de  ce  bordereau,  s'il  resuite  des  circon- 
stances que  le  créancier  en  a  requis  la  délivrance  à 
sèN  risques  et  périls,  et  en  pleine  connaissance  de 
caue  .  Cass.,  24  juin  L863  [S.  63.  1.  332,  P.  63. 
945,  D.  P.  63.  1.  397] 

1574.  Le   greffier  d'un  tribunal  ou  son  co 
assermenté  ne  manquent   pas  aux  règles  de  ta  pru- 
dence, et  par  suite  n'encourent  aucune   responsa- 
bilité ,  en   se  conformant    a   un  usage  constamment 
suivi  pour  le  dépôt  des  pièces  de  |  ri dure  au  g 

et  leur  remise  aux  officiers  ministériels.  —  Dijon, 
22  dec.  1865  [S.  66.  2.  2ss.  i>.  66.  1112,  D.  9.  66. 

1575.  In  commis  greffier  ne  peut  être  responc- 
salde  d'une  priM-i-. Une  adirée  au  greffe  qu'autant  qu'il 
est  prouvé  qu'il  y  a  eu  faute  de  sa   part   :  il  n'en  est 

pas  du  i mis  greffier  comme  du  greffier  lui-même 

qui,  étant  légalement  chargé  de  lagarde  des  pi 

et   papiers  déposes  au  greffe,  ne  |>eii!  -  'a  tl'i  anclii  r  de 

sa  responsabilité  qu'en  prouvant  qu'il  >  a  eu  force 
majeure.  -    Même  arrêt. 

1576.  La i  mtre  an  c  isami 

fi  i.  a  propos  d'une  procédure  adirée,  peut  mo- 
tiver de  si  part  une  demande  reconve  itionnell 
dommages  intérêts,  lorsqu'elle  contient  un  reproche 

imtne!  t.   di    m    ligi i  faite,  d'ailleurs,  sans 

intérêt.  —    M-  me  arrêt. 

1Ô77.  Le  greffier  de  justice  de  paix   qui  a  refusé 
iir  une  déclaration  de  pourvoi  en  cassation 

conte   u  te  di    mi  matière  électorale,  et  qui  a 

mis  ainsi  le  dem  nef  ur  en  cassation  dans  la  ni  i 
le  faire  constater  sa  d  claration  di   pourvoi  par 


acte  extra  judiciaire,  ne  peut  néanmoins  être  coït 

damne  par  la  Cour  de  cassation  aux  frais  de  cet 
acte. —  Cass.,  4  juill.  1870  [s.  70.  1.  314.  P.  lu. 
792,  D.  p.  71.  1.  t34] 

§  9  Huissiers. 

1578.  Un  certain  nombre  de  textes  du  Code  de 
procédure  civile  consacrent  la  responsabilité  des 
huissiers  pour  quelques-uns  des  actes  que  ceux-ci 
sont  le  plus  ordinairement  appelés  à  faire  en  raison 
de  leurs  fonctions;  il  en  est  ainsi  notamment  dans 
le  cas  où  un  exploit  est  déclaré  nul  par  le  fait  des 
huissiers  (art.  71.  —  V.  Laurent,  t.  20,  n.  506), 
dans  celui  où  les  huissiers  excèdent  les  bornes  de 
leur  ministère  (art.  132),  dans  celui  où  une  enquête 
est  déclarée  nulle  par  leur  faute  (art.  2'.i3),  dans 
celui  où.  soit  des  procédures,  soit  des  actes  ont.  été 
déclarés  nuls  ou  frostratoires.  A  raison  de  ce  fait, 
les  art.  1382  et  s.,  n'offrent  qu'un  intérêt  i  i  cosr 
sidérable  pour  ce  qui  est  de  la  responsabilité  des 
huissiers:  uous  nous  bornerons  donc  à  mentionner 
les  arrêts  suivants.  —  V.  suprà,  n.  1490  et  s.  — 
V.  aussi  Décr.  du  14  juin  1813,  art.  45  :  Demolombe, 
t.  31,  n.  521. 

1579.  Jugé  que  L'huissier  qui,  ayant  reçu  mandat 
d'envoyer  des  fonds  par  l'entremise  d'un  voiturier, 
remet  à  ce  voiturier  un  group  d'argent  sans  lui  dé- 
clarer qu'il  renferme  des  billets  de  banque,  doit, 
au  cas  de  perte  de  ce  group,  être  responsable  dans 
une  certaine  mesure,  sauf  son  recours  contre  le  voi- 
turier. à  concurrence  de  la  somme  que  celui-ci  a  dû, 
d'après  les  circonstances,  croire  avoir  a  transporter. 

—  Lyon,  L6  dée.  1865  [S.  66.  2.  319,  P.  66.  1224. 
D.  p.  66.  ô.  296] 

L580.  L'huissier  qui.  ayant  reçu  le  mandat  d'ob- 
tenir l'acceptation  de  lettres  de  change  ou  de  les 
faire  protester  en  cas  de  refus,  néglige  d'exécuter 
ce  mandat,  en  donnant  au  porteur  l'assurance  delà 
parfaite  solvabilité  du  tiré  et  de  la  certitude  de  l'ac- 
ceptation et  du  paiement  des  traites,  est  responsable 
du  préjudice  éprouve  par  le  porteur,  lorsque,  dans 
l'intervalle,  d'antres  traites  fournies  sur  le  même 
tin-  mit  été  acceptées,  et  que  le  tireur  vient  à  être 
déclaré  en  faillite;  alors  surtout  qu'il  résulte  des 
circonstances  de  la  cause  que  l'acceptation  aurait 
eu  lieu  si  la  demande  n'en  avait  pas  été  retardée. 

—  Cass.,  9  janv.  1867  [S.  67.  1.  13,  P.  67.  14,  D.  i: 
(17.  1.  104]  ' 

1581.  Vainement,  l'huissier  alléguerait  que  le  dé- 
faut d'acceptation  ou  de  protêt  n'enlève  pas  au  por- 
teur le  droit  résultant  pour  lui  de  l'antériorité  de  son 
titre.  —  Même  arrêt. 

L582.  ...  Ou  que  le  tireur  était  absent  de  son  do- 
micile, eetie  absence,  loin  d'être  un  obstacle  au 
protêt,  faute  d'acceptation,  devenant,  au  contraire, 
un  motif  de  plus  pour  le  faire.  —  Même  a 

lôs;;.  Mais  l'hwissier  qui  a  négligé  de  dresser  le 
protêt  d'un  billet  à  ordre  dont  il  était  charge''  et  qui, 
par  la,  a  l'ait  perdre  au  porteur  son  recours  contre 
les  endosseurs,  peut  être  admis  à  prouver  l'insolva- 
bilité de  ces  derniers  au  moment  de  l'échéance  du 
billet,  afin  d'éviter  par  suite  toute  condamnât 
des  dommages-intérêts,  ou  de  faire  réduire  ceux  dont 
sa  faille  le  rendrait  responsable  sans  celle  ciri 
sl.ince.  —  Xanev,  29  janv.  1831  [S.  31.  2.  270.  P. 
chr.,  D.  r.  31.  2.   107,   /'.  lit]).,  v°  Huissier,  n.  11)4] 

1584.  I, 'huissier  chargé  de  faire  le  protêt  d'une 
lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre  n'est  d'aill 
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responsable  de  la  nullité  de  ce  protêt  que  vis-à-vis 
du  porteur  au  nom  duquel  il  a  protesté  et  de  qui 
seul  il  tenait  son  mandat.  —  Lors  donc  que  ce  por- 
teur a  approuvé  la  rédaction  du  protêt,  les  endosseurs 
ne  peuvent  recourir  contre  l'huissier  comme  respon- 
sable de  la  nullité  par  lui  commise.  —  Cass..  29 
août  1832  [S.  32.  1.  724,  P.  chr.,  D.  t\  32.  1.  363, 
D.  Bép.,  >■"  cit.,  a.  106]  —  V.  suprà,  n.  1494. 

1585.  De  même,  l'huissier  n'est  pas  responsable 
de  la  nullité  du  protêt  vis-à-vis  de  l'endosseur  qui  a 
remboursé  le  porteur  sur  la  vue  du  protêt,  sans  en 
opposer  la  nullité.  —  Cass.,  17  juill.  1837  [S.  37.  1. 
563.  P.  37.  2.  71,  D.  p.  37.  1.  399.  D.  Bép.,  v° 
Responsab.,  n.  485]  —  lîoueu,  4  mai  1842  [S.  42.  2. 
401.  P.  42.  2.  336,  D.  r.  42.  2.  212,  D.  Rép.,  loc. 
cit.] 

1586.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  l'huissier 
chargé  de  faire  le  protêt  d'une  lettre  de  change  ou 
d'un  billet  a  ordre  est  responsable  de  la  nullité  de  ce 
protêt,  a  l'égard  de  tous  les  endosseurs  indistincte- 
ment, et  non  pas  seulement  à  l'égard  de  celui  au 
nom  duquel  il  a  protesté  :  il  doit  être  réputé  avoir 
asri  lors  du  protêt,  comme  mandataire  forcé  de  tous 
les  endosseurs.  —  Paris.  8  janv.  1834  [S.  34.  2.  235, 
P.  chr.] 

1587.  Le  mandataire  du  porteur  d'un  eifet  de 
commerce  qui  a  imposé  à  l'huissier  un  modèle  de 

I  à  faire,  peut  être  déclaré  responsable  de  la 
nullité  de  ce  protêt  et  condamné  par  suite  à  des 
dommages-intérêts  envers  le  porteur  :  une  telle  dé- 
cision ne  contient  qu'une  appréciation  de  faits  qui 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 
I  'a-  .,  14  juill.  1857  [S.  58.  1.  204,  P.  58.  953]  . 

1588.  En  tous  cas  ,  un  huissier  n'est  responsable 
de  l'irrégularité  des  commandements  qu'il  a  faits  que 
vis-à-vis  des  parties  pour  lesquelles  il  a  agi  ;  il  ne 
l'est  pas  à  l'égard  de  celles  contre  lesquelles  il  a  in- 
strumenté. —  Bennes,  21  mars  1816  [S.  et  P.  chr.] 

1583.  Lorsqu'un  huissier  a  été  chargé  simplement 
d'opérer  le  recouvrement  d'une  créance  hypothé- 
caire, il  n'est  pas  responsable  de  la  péremption  de 
l'inscription  de  l'hypothèque  à  défaut  de  renouvelle- 
ment en  temps  utile.  —  Bourges,  13  déc.  1851  [S. 
53.  2.  14,  P.  52.  1.  76,  D.  p.  54.  2.  139,  D.  Rép., 
V  Responsab.,  n.  473] 

1590.  L'exploit  d'ajournement  doit  énoncer  l'ob- 
jet de  la  demande.  L'huissier  qui,  dans  une  de- 
mande en  dommages-intérêts,  laisse  dans  le  vague 
la  date  du  fait  dommageable,  peut  être  déclaré 
responsable  des  frais  de  l'exploit  annulé  par  sa 
faute,  ainsi  que  de  la  procédure  qui  a  suivi,  et  être 
condamné  à  des  dommages-intérêts  ,  alors  surtout 
qu'il  a  reçu  de  la  partie  les  indications  nécessaires 
pour  la  rédaction  régulière  de  l'acre.  —  Cass.,  15 
juill.  1879  [S.  79.  1.  357,  P.  79.  898,  D.  P.  80.  1. 
198] 

1591.  L'huissier  chargé  de  signifier  un  exploit 
qui  lui  a  été  remis  tout  rédigé  sur  papier  timbré  par 
l'avoué  peut,  d'après  les  circonstances,  être  déclaré 
non  responsable  de  la  nullité  de  cet  exploit  pour 
vice  de  forme.  —  Cass.,  15  avr.  1867  [S.  68.  1.  82, 
1'.  68.  170,  D.  p.  67.  1.  389]  —  V.  suprà,  a.  1490 

et   s. 

1592.  Jugé,  qu'en  pareil  cas,  l'huissier  n'est  pas 
responsable  de  la  nullité  de  l'exploit  d'appel  rédigé 
par   l'avoué,   résultant   du   défaut  de   constitution 

-né.  —  Lvon,  5  août    1865   [S.   G:',.  2.   224,  P. 
12,  D.  p.  67.  2.  135] 

1593.  L'huissier  qui  a  été  chargé  de  signifier  un 


appel  à  un  domicile  élu,  dans  un  cas  où  cette  signi- 
fication ne  pouvait  être  valablement  faite  qu'au  do- 
micile réel,  n'est  pas  responsable  de  la  nullité  de 
l'appel  qui  résulte  de  cette  irrégularité.  — Caen,  19 
Eévr.  1850  [S.  52.  2.  443,  P.  51.  1.  405,  D.  p.  52.  2. 
89,  D.  Rép.,  v°  Responsab.,  n.  472]  —  Sic,  Bioehe, 
v°  Huissier,  n.  295. 

1594.  Jugé,  toutefois,  que  l'huissier,  responsable 
de  la  nullité  d'un  exploit  d'appel  résultant,  en  ma- 
tière d'ordre,  de  ce  que  la  signification  n'a  pas  eu 
lieu  au  domicile  de  l'avoué,  n'a  aucun  recours  en 
garantie  contre  l'avoué  qui  a  rédigé,  officieusement 
et  gratuitement,  la  minute  de  cet  exploit  d'appel  et 
l'a  remise  à  la  partie  en  indiquant  que  la  notifica- 
tion devait  être  faite  au  .domicile  des  intimés.  — 
Agen,  20  nov.  1863  [S.  65.  2.  66,  P.  65.  343,  D.  p. 
64.  2.  190] 

1595.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  cas  exceptionnels 
où  l'huissier  n'est  pas  responsable  de  la  nullité  de 
l'exploit  par  lui  signifié,  il  est  incontestable  que  le 
plus  ordinairement  c'est  l'hypothèse  contraire  qui  se 
réalise.  —  Jugé  que  l'huissier  signataire  d'un  exploit 
d'appel  argué  de  nullité  peut  être  appel'  en  cause 
dans  l'instance  pendante  devant  la  Cour  sur  l'appel 
dont  il  s'agit,  à  raison  de  la  responsabilité  qu'il  a 
pu  ainsi  encourir.  —  Cass.,  17  juill.  1889  (sol.  im- 
plie.) [S.  91.  1.  399,  P.  91.  1.  980,  D.  p.  90.  1.  485] 
—  Besançon,  23  août  1854  [S.  55.  2.  553,  P.  55.  1. 
505]  —  Nancy,  27  déc.  1854  [S.  55.  2.  90,  P.  55.  1. 
260,  D.  }-.  55.  2.  203,  D.  Rép.,  v»  Responsab.,  n. 
478]  —  Eiom,  7  févr.  1859  [S.  60.  2.  513,  P.  61. 
261]  —  Nîmes,  10  févr.  1859  [S.  59.  2.  74,  P.  59. 
435,  D.  r.  59.  2.  139]  ;  3  juill.  1885  [Gaz.  trib., 
15  16  juill.] 

1596.  Mais  si  l'appelant  prend  de  ce   chef   des 
conclusions  formelles  en  dommages-intérêts  contre 
l'huissier,  celui-ci  peut  demander  le  renvoi  de  cetl 
demande  particulière  devant  le  tribunal  de  prenii 
instance.  —  Besançon,  23  août  1854    précité. 

1597.  La  décision  à  rendre  sur  la  responsabi- 
lité encourue  par  cet  huissier  découlant  nécessaire- 
ment du  résultat  que  l'appel  aurait  pu  amener,  la 
Cour  ne  peut  faire  autrement  que  d'examiner  le 
mérite  de  cet  appel.  —  Cass.,  17  juill.  1889,  précité. 

1598.  Au  surplus,  lorsque  l'huissier,  rédacteur 
d'un  acte  d'appel,  nul  pour  vice  de  forme,  assigné 
en  garantie  devant  la  Cour,  et  dont  la  mise  en  cause 
a  été  ordonnée,  intervient  volontairement,  sans 
s'opposer,  d'ailleurs,  à  ce  qu'il  soit  statué  sur  sa 
resp  uisabilité,  la  Cour  doit  préalablement  exami- 
ner l'appel  au  fond,  et,  dans  le  cas  où  elle  recon- 
nais qu'il  était  justifié,  condamner  l'huissier,  non 
seulement  aux  frais  de  l'acte  annulé  et  à  ceux  de 
l'action  en  garantie  dirigée  contre  lui,  mais  encore 
à  des  dommages-intérêts  représentant  le  préjudice 
cause  a  la  partie  et  comprenant  tous  les  dépens  de 
première  instance  et  d'appel. — Besancon,  23  févr. 
1880  [S.  82.  2.  9,  P.  82.  1.  91,  D.  p.  80.  2.  225] 

1599.  La  responsabilité  encourue  par  l'huissier 
à  raison  de  cette  nullité  doit  d'ailleurs  être  res- 
treinte aux  frais  de  l'exploit  d'appel  et  à  ceux  de 
sa  mise  en  cause,  si  la  Cour  reconnaît  que  le  juge- 
ment eut.  dû  être  confirmé.  —  Nancy,  27  déc.  1854, 
précité.  —  Rioni,  7  fé\r.  1859,  précité.  —  Ni  mes,  10 
févr.  1859,  précité.  —  Caen,  16  mars  1864  [S.  65.  2. 
214,  P.  65.  921]  —  Grenoble,  25  juin  1875  [S.  76. 
2.  147,  P.  76.  674,  D.  P.  80.  2.  225  ad  notant]  - 
Sic,  Rousseau  et  Laisney,  Dict.  <!■  proc,  v"  Huis- 
sier, n.   166;  Laurent,  t.  20.  n.  515. 
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1600.  L'huissier  qui  fait  une  saisie-arrêt  à  la 
requête  d'un  créancier  n'ayant  pas  de  titre  sérieux, 
en  violation  des  art.  557  et  558,  C.  proc.  civ.,  com- 
met une  faute  professionnelle  de  nature  à  engager 
sa  responsabilité  envers  le  saisi.  —  Rouen,  22  août 
1878  [S.  79.  2.  207,  P.  70.  849]  —  Sic,  Dutruc, 
Manuel  <1<  la  responsabilité  et  de  lu  discipline  des 
officier»  ministériels,  n.  490.  —  V.  suprà,  n.  208 
1 1  -. 

L601.  L'huissier,  qui  pratique  une  saisie-arrêt  sur 
des  sommes  dues  a  un  tiers  contre  lequel  le  créan- 
cier saisissant  n'a  aucun  titre  de  créance,  commet 
une  faute  engageant  sa  responsabilité,  alors  qu'il 
résulte  des  circonstances  que  l'huissier  n'a  pu  se 
méprendre  sur  l'inexistence  de  la  créance.  —  Dijon, 
9  févr.  1894  [S.  94.  2.  262,  P.  94.  2.  262.  1  >.  p.  94.  2. 
223] 

1602.  Vainement  l'huissier  alléguerait  qu'il  n'a 
fait,  en  pratiquant  la  saisie-arrêt,  qu'obéir  aux  in- 
jonctions impératives  du  saisissant,  son  client  :  le 
devoir  de  l'huissier  est  de  vérifier  les  pièces  qui  lui 
sont  remises  par  ses  clients,  et  de  s'abstenir  de  si- 
gnifier tout  acte  qui  serait  inefficace  ou  illégal.  — 
Même  arrêt.  —  Sic,  Sourdat,  t.  2,  n.  896  et  s. 

1603.  Il  en  est  ainsi  surtout  alors  que  le  client 
est  illettré  et  inexpérimenté  en  affaires.  —  Même 
arrêt. 

I6n4.  Spécialement  l'huissier  qui,  sur  l'ordre  à 
lui  donné  par  un  client  illettré  de  pratiquer  une 
saisie-arrêt  pour  suret''  'l'une  créance  entre  les  mains 
des  locataires  d'une  maison  et  de  faire  le  nécessaire 
pour  la  conservation  de  la  créance,  a  procédé  à  la 
saisie-arrêt  sans  s'arrêter  aux  ènonciations  du  titre, 
lequel  mentionnait  comme  débiteur  de  la  créance 
une  personne  de  même  nom  que  le  propriétaire  de 
la  maison  ,  mais  de  prénom  différent ,  commet  une 
faute,  et,  en  conséquence,  la  nullité  de  la  saisie- 
arrêt  ayant  été  prononcée  avec  dommages-intérêts 
contre  le  créancier  saisissant,  l'huissier  doit  indem- 
niser celui-ci  du  montant  des  condamnations  inter- 
venues contre  lui.  —  Même  arrêt. 

1605.  De  même,  l'huissier,  chargé  par  le  proprié- 
taire d'opérer  une  saisie-gagerie  sur  les  meubles 
d'un  locataire  principal,  excède  son  mandat  et 
commet  une  faute  en  saisissant  les  meubles  des 
sous-locataires,  malgré  leurs  protestations  et  la 
production  de  leurs  quittances.  —  Par  suite,  l'huis- 
sier engage  sa  responsabilité  à  l'égard  du  proprié- 
taire. —  Cass.,  9  juill.  1879  [S.  80.  1.  27,  P.  80. 
42,  D.  P.  80.  1.  388]  —  V.  suprà,  n.  204. 

1606.  De  même  encore,  l'huissier  qui,  chargi  par 
le  propriétaire  de  saisir-gager  les  meubles  du  loca- 
taire sans  commandement  préa  able  et  sur  permis- 
sion du  juge,  obtient  cette  permission  et  procède  à 
une  saisie-exécution,  t'ait  un  acte  nul  :  la  saisie- 

ution,  pour  être  valable,  devant  être  précédée 

d'un  commandement.  Et  l'huissier  est  responsable 

envers  le  propriétaire  des  suites  de  la  nullité  de  la 

ie,  dans  le  cas  où  le  locataire  en  a  profité  pour 

disparaître  toul  ou  partie  des  objets  saisis.  — 

Alger,  9  nov.  1874  [S.  75.  2.  13,  P.  75.  99.  D.  p. 

i.  382] 

1607.  Mais  jugé  que  l'huissier  qui  a  prêté  son 
ministère  pour  exécuter  une  saisie  conservatoire 
autorisée  sans  droit  par  le  juge  ne  peut  être  mis  en 
cause  sur  l'appel  interjeté  contre  l'ordonnance  de 
ce  juge  qui  a  autorisé  la  saisie.  —  Bordeaux,  29 
juil'l.  1857  [S.  58.  2.  56,  P.  58.  662,  I>.  p.68.  2.81] 

1608.  Kn  tous  cas,  l'allocation  dédommages-inté- 


rêts est  suffisamment  justifiée  par  le  jugement  qui 
constate,  d'une  part,  la  faute  du  défendeur,  et. 
d'autre  part,  le  préjudice  éprouvé  parle  demandeur. 
—  Cass..  6  févr.  1883  [S.  86.  1.  15,  P.  86.  1.  22.  D. 
p.  83.  1.  451] 

1609.  Il  en  est  .ainsi  spécialement  du  jugement 
qui,  pour  accueillir  une  demande  de  dommages-in- 
térêts formée  contre  un  huissier,  constate,  d'une 
part,  que  l'huissier,  procédant  au  nom  d'un  créan- 
cier d'un  locataire,  a  opéré  une  saisie-exécution  sui- 
des meubles  dont  ce  locataire  n'était  plus  person- 
nellement détenteur,  au  lieu  de  recourir  à  une  saisie- 
arrêt ,  et,  d'autre  part,  que  cette  saisie-exécution, 
suivie  de  la  vente  des  meubles  et  de  la  distribution 
du  prix  de  vente,  a  causé  un  préjudice  au  proprié- 
taire, en  rendant  inutile  la  saisie-revendication  qu'il 
avait  faite  pour  avoir  paiement  de  ses  loyers.  — 
Même  arrêt. 

1610.  L'huissier  n'est  pas  responsable  des  faits  et 
de  la  négligence  du  gardien  qu'il  a  choisi  et  établi 
après  saisie-exécution,  lorsque  d'ailleurs  aucune  faute 
personnelle  n'est  a  lui  reprocher.  —  Cass.,  25  janv. 
1836  [S.  36.  1.  286,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  95,  D.  Réf., 
v°  Responsab.,  n.  680-2°]  —  Rouen.  5  déc.  1831 
[S.  33.  2.  434,  P.  chr.,  D.  P.  34.  2.  31]  ;  18  août 
1832  [S.  33.  2.  436]  —  Y.  Sourdat,  t.  2,  n.  900. 

1611.  Jugé  encore  que  l'huissier  n'est  pas  respon- 
sable 'h-  la  solvabilité  et  de  la  négligence  du  gardien 
qu'il  a  choisi  et  établi  a  la  garde  d'objets  saisis... 
lorsque  d'ailleurs  on  ne  peut  lui  reprocher  aucune 
tante  personnelle.  —  Cass.,  24  avr.  1833  [S.  33.  1. 
415.  P.  chr..  D.  p.  33.  1.  2ti4.  D.  Rip.,  v'  Reepoma- 
hiVti,  n.  680-3°]  ;  25  janv.  1836,  précité. 

1612.  Il  n'est  pas  garant  lion  plus  des  soustrac- 
tions qui  ont  pu  être  commises  par  la  négligence  du 

gardien,  lorsqu'il  n'y  a  aucune  tante  personnelle  a 

lui  reprocher.  —  Caen,  12  déc.  1826  [S.  et  P.  chr., 
D.  P.  27.  2.  US,   H.  Ri/,.,  tf>  cit.,  n.  680-1"] 

1613.  Toutefois,    l'huissier   peut,   selon   les  CÎTCO  I- 

stances.  être  déclaré  responsable  de  la  négligence,  de 
l'infidélité  et  de  l'insolvabilité  du  gardien  qu'il  a 
choisi  et  préposé  a  la  garde  des  objets  saisis;  no- 
tamment, s'il  a  choisi  un  gardien  tout  a  fait  insol- 
vable, et  ayant  des  fonctions  habituelles  qui  soient 

ini patibles  avec  les  soins  de  garde.  —  Poitiers, 

7  mars  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  132,  D.  Rip., 
r'  rit..  11.  682] 

1614.  Juge  même  que  l'huissier  est  responsable 
de  la  moralité  et  de  la  solvabilité  du  gardien  qu'il  a 
choisi,  seul,  et  établi  à  la  garde  des  objets  saisis.  — 
En  conséquence,  si,  parla  négligence  de  ce  gardien, 
les  objets  saisis   viennent  à  être  volés,   l'huissier  est 

tenu  solidairement  avec  le  gardien  de  la  pertede 

objets.  —  Cass..  18  avr.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  P. 
27.  1.  205.  D.  Rip..  v"  Reponsab.,  n.  681]  —  Paris. 
20  août  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  51.  I'. 
Rép.,  lin',  cit.] 

1615.  L'huissier  qui  se  substitue  un  autre  huis 
dan--  une  poursuite  de  saisie  mobilière  est  garant  ou 
responsable,  aussi  bien  que  l'huissier  substitué,  en- 
vers le  saisi,  des  soustractions  commises  pal   le 
dieu.   —  Paris,   2   janv.    1819.   sous  Cass.,    17    avr. 

1821  [s.  n  P.  chr.,  I».  \.  m.  799] 

llilli.  Jugé,  au  contraire,  que  l'huissier  chai 
d'une  saisie  n'est  pas  responsable  envers  le  saisi  des 
faits  île  l'huissier  qu'il  s'est  substitué,  encore  qu'il 
soil  constant  que  l'huissier  substitué  n'a  agi  que  par 
ordre,  pour  compte  et  sous  la  direction  de  son  con- 
frère. —  Un  ne   peut  même,  en  ce  cas,   eonsidi 
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l'huissier  substitua  comme  le  préposé  de  l'huissier 
substituant  dans  le  sens  de  l'art.  1384,  infrâ.  — 
Orléans,  14  nov.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  4.  10.  800, 
D.  Rép.,  c»  cit.,  n.  679]  —  Sic,  Sourdat,  t.  2,  n. 
898. 

1617.  L'officier  ministériel  vendeur  de  meubles 
saisis,  entre  les  mains  de  qui  des  oppositions  ont 
été  formées,  n'est  pas  juge  «lu  mérite  de  ces  oppo- 
sitions, et  spécialement  du  point  de  savoir  si  elles 
sont  nulles  ou  non  à  défaut  de  signification  au  sai- 
sissant conformément  à  l'art,  609,  0.  proc.  civ.  — 
Si  donc,  au  lieu  de  consigner  les  sommes  provenant 
de  la  vente,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  657,  C.  proc. 
civ.,  il  les  remet  au  saisissant,  par  le  motif  qu'au- 
cune signification  n'aurait  été  faite  à  ce  dernier,  il 
engage  sa  responsabilité  et  peut  être  condamné  à  des 
dommages-intérêts.  — Cass.,  20  janv.  1862  [S.  62. 
1.  118,  P.  62.  407,  D.  p.  62.  1.337] 

1618.  Il  a  été  jugé  que  lorsque,  dans  une  expro- 
priation forcée,  l'huissier  a  commis  des  nullités,  la 
partie  qui  a  employé  cet  officier  ministériel  est  tenue 
solidairement  avec  lui  à  des  dommages-intérêts  en- 
vers le  saisi.  —  Bruxelles,  2  juin  1806  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  10.  799,  D.  Rép.,  »»  cit.,  n.  674]  —  Sic, 
Duranton,  t.  13,  n.  714,  note;  Berriat-Saint-Prix, 
7  édit.,  t.  1,  p.  87,  note  58  ;  Bioche,  Dict.  de  proc, 
vis  Exploit.,  n.  415;  Huissier,  n.  437. 

1619.  Mais,  à  raison  de  ce  que  les  huissiers,  étant 
des  agents  institués  en  nombre  restreint  et  surveil- 
les par  l'autorité  publique,  ne  sont  pas  des  préposés 
dans  le  sens  de  l'art.  1384,  infrà,Û  a  été  décidé  à 
juste  raison  que  si  les  particuliers,  employant  le  mi- 
nistère d'un  huissier,  peuvent  être  recherchés  à  raison 
d'instructions  abusives  ou  vexatoires  données  par 
eux  à  l'huissier,  ils  n'ont  point  à  répondre  des  délits 
ou  quasi-délits  commis  par  celui-ci  envers  les  tiers 
dans  l'exécution  d'ordres  légaux  et  réguliers.  — 
Amiens,  8  déc.  1873  [S.  74.  2.  41,  P.  74.216] 

1620.  Spécialement,  le  propriétaire  qui  charge 
un  huissier  de  saisir  son  locataire  n'est  pas  respon- 
sable envers  ce  dernier  du  préjudice  pouvant  résulter 
pour  lui  de  ce  que  l'huissier  a  contrevenu  soit  à  l'art. 
622,  C.  proc.  civ.,  en  vendant  les  objets  saisis  pour 
une  somme  supérieure  à  la  créance  du  propriétaire, 
soit  à  l'art.  624,  même  Code,  en  accordant  des  dé- 
lais aux  acheteurs.  —  Il  en  est  ainsi  du  moins,  lors- 
qu'aucune  faute  ne  peut  être  reprochée  au  proprié- 
taire saisissant,  et  lorsque  d'ailleurs  le  locataire 
saisi,  au  lieu  de  réclamer  par  la  voie  du  référé  au 
moment  de  la  vente,  a  acquiescé  aux  stipulations  du 
procès-verbal  et  aux  agissements  de  l'huissier.  — 
Même  arrêt. 

1621.  Et  si,  en  pareil  cas,  d'autres  créanciers  du 
saisi  ont  formé  des  oppositions  avant  l'expiration 
du  délai  accordé  pour  le  paiement ,  l'huissier  qui 
touche  les  deniers  de  la  vente  les  touche  pour  le 
compte  du  saisi  ,  seul  propriétaire  de  ces  deniers 
jusqu'à  la  distribution  ;  et,  par  suite  ,  l'insolvabilité 
de  l'huissier,  survenue  au  moment  où  il  était  en- 
core détenteur  des  deniers ,  demeure  aux  risques 
du  saisi.  —  Même  arrêt. 

§  10.  Lettres  7iiissire*. 

1622.  Commet  un  acte  illicite  et  s'expose  à  des 
dommages-intérêts  l'auteur  d'une  lettre  missive 
injurieuse  pour  le  destinataire.  Cour  de  justice  civ. 
Genève,  19  mai  1894  [S.  95.  4.  16,  P.  95.  4.  16] 
-  ïrib.  Genève,  25  janv.  1895  [S.  et  P.  Ibid.}  — 


Y.  quant  à  la  répression  pénale  en   France.  L.  29 
juill.  1881,  art.  33,  §  3. 

1623.  Au  surplus,  s'il  est  de  principe  que  le  con- 
tenu d'une  lettre  missive  ne  peut  être  divulgué  par 
celui  auquel  elle  est  adressée ,  il  n'en  est  pas  ainsi 
des  lettres  injurieuses  ;  celui  qui  reçoit  une  pareille 
lettre,  portât-elle  la  mention  qu'elle  est  confiden- 
tielle, peut  demander  la  réparation  des  injures  qui 
v  sont  contenues.  — Limoges,  12  févr.  1894  [S.  95. 
;->.  17,  P.  95.  2.  17]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p. 
290,  §  76i)  ter,-  Tissier,  note  sous  Limoges,  12  févr. 
1894  [S.  Ibid.,  P.  Ibid.]  —  V.  suprà,  art.  544,  n. 
138  et  s.;  art.  1331,  n.  29  et  s. 

1624.  Jugé  même  qu'un  tiers  peut  actionner  en 
dommages-intérêts  l'auteur  d'une  lettre  écrite  en 
termes  injurieux  pour  lui- dans  le  but  de  signaler  au 
destinataire  les  agissements  du  tiers.  L'action  ne 
saurait  être  déclarée  irrecevable  sur  le  motif  que  la 
lettre  était  confidentielle,  et  que  l'inviolabilité  du 
secret  des  lettres  s'oppose  à  ce  qu'un  tiers  puisse, 
devant  les  tribunaux,  se  prévaloir  d'une  lettre  con- 
tre son  auteur.  —  Trib.  comm.  Anvers,  18  juill. 
1891  [S.  91.  4.  12,  P.  92.  4.  12]  —  Contrù,  Tissier, 
note  sous  Limoges,  12  févr.  1894  [S.  95.  2.  17,  P. 
95.  2.  17] 

1625.  Il  s'agit  ici  d'un  quasi-délit,  dont  la  preuve 
peut  être  faite  par  tous  les  modes  admis  par  la  loi  ; 
et  le  tiers,  qui  pourrait  être  admis  à  prouver,  par 
enquête,  les  faits  dont  il  se  plaint,  peut  argumenter 
directement  de  la  lettre,  dont  le  contenu  devrait 
quand  même  être  révélé  par  le  destinataire  appelé 
à  déposer  dans  l'enquête.  —  Même  jugement. 

1626.  Le  principe  du  secret  des  lettres  ne  fait  pas 
obstacle  à  la  production  en  justice,  pour  servir  de 
base  à  une  action  en  dommages-intérêts,  d'un  libellé 
anonyme  envoyé  par  son  auteur  ;l  un  tiers  avec  l'in- 
tention manifeste  que  ce  tiers  le  communique  à  celui 
contre  lequel  il  est  composé.  —  Cass.,  3  mars  1879 
[S.  81.  1.  351,  P.  81.  1.  858,  D.  p.  81.  1.  212] 

§  11.  Monts-de-piété. 

1627.  Le  Mont-de-piété  est  responsable  envers  le 
propriétaire  d'objets  volés  et  mis  en  gage,  quand... 
d'une  part,  contrairement  à  l'art.  47,  Déer.  8  therm. 
an  XIII,  qui  lui  défend  de  recevoir  des  dépôts  au- 
trement que  de  personnes  connues  et  domiciliées,  il 
a  accepté  des  dépôts  faits  par  le  porteur  d'un  simple 
permis  de  séjour  délivré  par  la  préfecture  de  police, 
pour  des  périodes  de  quelques  mois  successivement 
renouvelables.  —  Paris,  24  janv.  1881  [S.  82.  2.  12, 
P.  82.  1.  96.  D.  p.  81.  2.  54]  —  Sic,  de  Folleville, 
n.  133;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  112,  §  183.  —  V. 
suprà,  n.  1567. 

1628.  ...  Et  lorsque,  d'autre  part,  et  contrairement 
a  l'art.  10,  §  3,  L.  16  juill.  1824,  qui  lui  enjoint 
d'exiger  la  présentation  d'une  patente,  quand  les  ob- 
jets présentés  sont  des  marchandises  et.  des  objets 
de  commerce,  le  Mont-de-piété  a  reçu,  sans  se  con- 
former à.  cette  formalité,  des  objets  visiblement 
neufs,  et  rentrant,  par  conséquent,  dans  la  catégorie 
des  marchandises  ou  objets  de  commerce.  —  Même 
arrêt. 

1629.  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  l'adminis- 
tration n'a  pas  tenu  compte  d'avis  à  elle  parvenus 
de  divers  côtés,  et  qui  auraient  dû  la  mettre  en 
garde.  —  Même  arrêt. 

1630.  D'une  manière  générale,  la  responsabilité 
du   Mont-de-piété   est   engagée  lorsque  le   dépôt   à 


>m 
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titre  de  nantissement  a  été  reçu,  quoique  le  déposi- 
i  lire  ne  fût  ni  connu,  ni  domicilié  au  lieu  où  est 
établi  le  Montrée-piété.  —  Cass.,  28  nov.  1832  [S. 
38.  1.  188,  P.  chr.,  D.  P.  33.  1.  '.'7.  D.  Rép.,f  Mmt- 
èk-piéU,  h.  58] 

1631.  M  lis  le  décret  organique  du  8  therm.  an 
XIII  n'autorise  le  recours  parles  tiers  contre  le  di- 
recteur et  les  autres  employés  de  cet  établissement 
qu'en  ras  de  dol  ou  de  négligence  à  s'assurer  de 
l'identité  du  déposant  et  de  la  li  gitimité  de  s.,  pos- 

oa.  -     Rouen,  29  juill.  1875  [S.  76.  2.  3:t,  P. 
76.  199,  et  la  note  Labbé,  D.  r.  76.  2.  159] 

1632.  Spécialement,  le  décret  du  12  août  1863, 
qui  fixe  un  maximum  des  prêts  à  consentir,  ne  peut 
être  invoqué  par  les  créanciers  du  déposant  auquel 
(lest  eomplèti  ment  étranger.  —  Même  arrêt. 

1633.  D'une  manière  plus  générale,  la  délibéra- 
tion du  conseil  d'administration  du  Mont-de-piété, 
en  date  du  11  déc.  1844,  de  même  que  le  décret  du 
12  août  18(13  et  l'arrête  ministériel  du  30  juin  1865, 
n'édicte  que  des  mesures  d'ordre  intérieur  dont  l'ob- 
servation ne  peut  être  invoquée  par  les  tiers  comme 
fondement  d'une  action  en  dommages-intérêts.  — 
Cass.,  12  jauv.  1875  [S.  75.  1.  254,  P.  75.  615,  D. 
P.  75.  1.  145]   —  Rouen,  29  juill.  1875.  précité. 

1634.  Mais,  il  doit  être  bien  entendu  d'ailleurs 
qu'outre  les  cas  spéciaux  de  responsabilité  que  la  loi, 
par  îles  prescriptions  particulières,  a  imposés  au 
Mont-de-piété  de  Paris,  le  droit  commun  soumet  cet 
itablissement,  comme  toute--  les  autres  personnes 
morales  et  les  particuliers,  à  la  réparation  du  préju- 
dice causé  par  les  fautes  de  leurs  employés.  —  Cass., 
21  juill.  1S57  [S.  57.  1.  681,  P.  58.  268,  D.  p.  57. 
1.  394]  ;  (i  août  1884  [S.  85.  1.  163,  P.  85.  1.  385, 
D.  P.  86.  1.  10]  —  Sir.  Iiiirieu  et  Roche,  licji.  <lrx 
établiss.dt  bien/.,  v"  Mont-de-piété,  il.  '-'1  bit. 

1635.  Ainsi,  le  Mont-de-piété  est  responsable 
envers  le  propriétaire  d'objets  volés,  lorsqu'il  est 
établi,  sa  fait,  qu'il  a  reçu  ces  objets  dans  des  con- 
ditions qui  auraient  dû  éveiller  ses  soupçons  et  le 
détourner  de  les  recevoir  en  nantissement.  — Cass., 
6  août  1884,  précité. 

1686.  Spécialement,  le  Mont-de-piété  est  respon- 
sable, lorsque,  malgré  les  avisa  lui  donnes  d'un  vol 
considérable  de  bijoux  commis  au  préjudiced'un  bi- 
joutier, il  a  .  a  plusieurs  reprises,  dans  un  court  es- 
pace de  tempe,  reçu  d'un  même  déposant  des  bijoux 
visiblement  neufs,  au  vu  d'un  simple  permis  de 
séjour  délivré  par  la  préfecture  de  police,  permis 
qui  a  pu  être  considéré  comme  n'équivalant  pas  à  la 
condition  de  domicile  exigée  de  l'emprunteur,  et 
dont  la  production  était  de  nature  a  indiquer  que  ce 
déposant  était  soumise  la  surveillance  du  réclnsion- 
i  ure  libéré.  —  Même  arrêt. 

1637.    Kl    eelte    respimsa  I  li  I  ite    ne    l'oblige    pas  BÉU- 

leinent  A  la  restitution  pure  et  simple  des  objets  vo- 
lés, sans  remboursement  des  sommes  prêtées  sur  ces 

objets;  elle  l'oblige  encore  ;i  lu  réparation  du  pré- 
judice dont  la  victime  du  vol  a  souffert  par  la  con- 
séquence directe  de  la  faute  eommîee  par  les  agents. 

Même   .il  rèt. 

ir.:is.  Mais  il  f';,ni  observer  que  le  Mont-de  piété 
n'est  responsable  envers  le  propriétaire  d'objets  vo 
et  tenu  a  restitution  de  ces  objets .  rac  r<  m 
boursement,  dans  les  termes  de  l'art.  227'.».  §  3,  '»- 
/ru,  qu'an  cas  de  faute  ou  de  négligence  commises 
par  ses  agents.  Cass.,  6  août  Ixhi.  précité.  — 
\inieiis.  20  ianv.  1887  [S.  87.  2.  168,  P.  «7.  i.  B73, 
D.  p.  88.  2.  51] 


1639.  Sa  n  sponsabilité  ne  s'étend  pas  aux  enga- 
gements du  Mont-de-piété,  faits  par  l'entremise  des 

commissionnaires    au     Mont-de-piété ,    si    d'ailleurs 
aucune  faute  personnelle  n'est  établie  à  la  cha 
du    Mont-de-piété  dans   ses  rapports  avec   lesdits 
commissionnaires,  —  Mêmes  arrêts. 

1640.  Jugé  aussi  que.  la  multiplicité  de  prêts  au- 
torises par  la  loi  ne  peut  constituer  a  la  charge  de 
l'administration  du  Mont-de-piété  une  faute  légale, 
des  qu'il  ne  lui  est  imputé  ni  collusion  fraudu- 
leuse, ni  négligence  dans  l'exécution  des  règlements 
organiques.  —  Rouen.  20  juill.  1*75,  précité. 

1641.  Il  en  es*  ainsi  alors  même  qu'un  commer- 
çant, en  engageant  à  de  fréquentes  reprise- 
marchandises  neuves  au  Mont-de-piété  et  en  cédant 
a  vil  prix  les  titres  d'engagement,  a  pu,  parce 
moyen,  diminuer  frauduleusement  son  actif  au  pré- 
judice de  la  mas  e  de  ies  créanciers.  —  Même  ar- 
rêt. 

1642.  Décidé  dans  le  même  sens,  (pie  le  Mont-de- 
piété,  qui  fait  des  prêts  même  considérables,  a  un 

iciant  sur  dépôt  de  marchandises  neuves,  ne  se 
livre  à  aucune  opération  qui  ne  soit  autorisée  par 
les  lois  et  règlements  de  son  institution.  Va  s'il  n'est 
impute  au  Mont-de-piété  ni  collusion  frauduleuse, 
ni  négligence  à  s'assurer  de  l'identité  du  déposant 
et  de  la  légitimité  de  sa  possession,  il  n'est  tenu,  eu 
l'absence  d'une  faute  légalement  établie  a  sa  charge, 
à  aiieune  réparation  à  raison  d'une  diminution  d'ac- 
tif qui  serait  résultée  des  engagements  du  déposant 
au  préjudice  de  ses  créanciers.  —  Cass.,  12  jauv. 
1875  [S.  75.  1.  254.  P.  75.  615,  D.  r.  75.  1.  145] 
11)43.  Jugé,  au  contraire,  que  le  Mont-de-piété  ert 
responsable  vis-à-vis  de  la  faillite  d'un  négoi 
auquel  il  a  fait  des  prêts  considérables  SUT  marchan- 
dises neuves,  quand  ces  prêts  ont  facilitée  l'em- 
prunteur le  moyeu  de  retardersa  faillite  el  de  dimi- 
nuer, par  une  réalisation  à  bas  prix  des  marchan- 
dises engagées,  le  gage  de  ses  créanciers.  — Paris. 
18  nov.  1872   [S.  72.  2.  305,  P.  72.  12H71 

1644.  Remarquons,  en  terminant,  que  l'article  du 
règlement  d'un  Mont-de-piété  portant  que,  si  le  nan- 
tissement est  .gare,  la  valeur  doit  en  être  payée  au 
pria  de  l'estimation,  avec  l'augmentation  d'un  cin- 
quième ou  d'un  quart,  suivant  les  objets,  s'entend 
du  nantissement  qu'on  pouvait  espérer  retrouver,  et 
qu'on  n'a  pas  retrouvé,  et  non  du  nantissement  qu'il 

est  inutile  de  chercher  et  dont  la  disparition  provient 

du  fait  du  Mont-de-piété  qui  l'a  aliène  à  tort.  — 
Cass..  13  mars  lx*;;  [S. 83.  I.  223,  P.  83.  1.  533, 1». 
i:  84.  1.  112] 

1645.  Lors  donc  que  l'administration  a  vendu  du 
objets  déposée  avant  le  terme  fixé,  sa  responsabilité 
est  déterminée,  non  par  l'article  précité  du  règle- 
ment, mais  d'après  les  principes  du  droit  commun. 

Même  arrêt. 

§  12.   Notaires. 

1646.  En  abordant  l'étude  de  la  responsabilité  no- 
tariale, il  nous  semble  particulièrement  utile  de  rap- 
peler m bservation  que  nous  avons  pris  soin  de 

faire  au  début  de  notre  commentaire  des  art.  1382 
et   1383    :    ces   articles   nous  paraissent  être  hors  de 

cause  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  régler  les  refe- 
rions entre  personnes  déjà  lices  entre  elles  parmi 
rapport  antérieur  ;  pour  nous,  connue  d'ailleurs  pour 
la  majorité  de  la  doctrine,  la  responsabilité  des  fau- 
tes pouvant    se  produire  dans  les  relations  entre  de 
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toiles  personnes  se  trouve  récrie,  à  défaut  de  texte 
spécial,  par  les  [ >vineij >os  généraux  des  art.  11.17  et 
s.  —  V.  quant  à  la  responsabilité  des  notaires  en 
matière  de  donation,  suprà,  ait.  931,  n.  278  el  -.: 
art.  932,  n.  40  et  46  :  art.  941,  n.  41  et  s.  ;  art.  942, 
ii.  Il'  et  13;  en  matière  de  testament,  suprà,  art. 
971,  n.  *4  et  s.:  art.  972,  n.  43  et  44:  art.  973,  n. 
51  :  art.  975,  n.  51  et  s.:  art.  976,  n.  41  et  s.  ;  art. 
MO,  n.  26  et  27. 

1647.  L'observation  n'esr  peint  d'ailleurs  pure- 
ment théorique;  elle  présente  un  intérêt  pratique; 
c'est  qu'en  effet,  la  responsabilité  n'est  point  la 
même,  suivant  qu'il  s'agit  de  faute  délictuelle  ou  de 
faute  contractuelle  :  au  premier  cas.  la  responsabi- 
lité du  délinquant  est  engagée  du  moment  ou  on 
peut  lui  imputer  la  faute  la  plus  légère;  dans  le 
second  ea.s.  au  contraire,  il  faut  admettre,  sous 
réserve  des  dispositions  dérogatoires,  que  celui  qui 
n'exécute  pas  l'obligation  ou  qui  exécute  mal  l'obli- 
gation dont  il  est  tenu,  ne  répond  que  de  sa  faute 
e  if  àbstracto.  —  Laurent,  t.  20.  n.  507:  Hue, 
t.  -,  n.  415  et  416.  —  V.  suprà,  art.  1137.  n.  2  et 
5.  et  art.  1382  et  1383,  n.  464 

16-48.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  protestation  mal- 
heureusement platonique,  il  faut  constater  que  la 
jurisprudence  se  trouve  trop  souvent  amenée  dans 
les  ras  de  responsabilité  notariale,  à  appliquer  les 
règles  des  art.  1382  et  1383;  pour  nous,  au  con- 
traire, neus  pensons  qu'en  pareille  hypothèse  ces 
articles  devraient  toujours  être  écartés  du  débat  :  les 
notaires  peuvent,  en  effet,  être  responsables  a  un 
triple  titre  :  soit  comme  officiers  publics,  soit  comme 
gérants  d'affaires,  soit  comme  mandataires. 

164:1.  Peur  certains  des  cas  où  les  notaires  peu- 
vent être  responsables  en  qualité  d'officier  public, 
l'ait.  6S.  L.  25  vent,  an  XI,  dispose  que  «  tout  acte 
fait  en  contravention  aux  dispositions  contenues 
aux  art.  6,  8,  9,  lu,  14,  20,  52,  64.  65.  06  et  67  est 
nul.  s'il  n'est  pas  revêtu  de  la  signature  de  ton:  es 
les  pairies  :  et  lorsque  l'acte  sera  revêtu  de  la  si- 
gnature de  toutes  les  parties  contractantes,  il  ne 
vau  Ira  que  comme  écrit  soug  signature  privée  ;  sauf, 
dans  les  deux  cas,  s'il  //  a  lieu,  les  dommages-inté- 
rêts contre  le  notaire  contrevenant.  » 

1650.  Pour  nous,  bien  que  nos  tribunaux,  faisant 
application  de  leur  théorie  générale  et  s'appuyant 
sur  les  mots  -.s'il  y  a  lieu  du  texte,  considèrent  cette 
disposition  comme  dérogatoire  aux  principes  des 
art.  1382  et  1383,  nous  estimons  tout  d'abord  que, 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  IÎ8,  comme  d'ailleurs 
da  is  tous  les  cas  où  le  notaire  a  agi  en  qualité  d'of- 
ficier public,  la  responsabilité  est  purement  con- 
tractuelle et  que  de  plus  les  termes  employés  ne 
sont  pas  assez  précis  pour  qu'on  puisse  en  inférer 
une  dérogation  au  droit  commun  :  en  résumé,  la 
responsabilité  du  notaire  qui  a  agi  comme  officier 
public  est,  selon  nous,  régie  non  par  un  texte  déro- 
gatoire aux  principes  des  art.  1382  et  1383,  mais 
par  les  principes  même  de  la  faute  contractuelle, 
tels  qu'ils  résultent  des  art.  1137  et  s.  —  Laurent, 
t.  20,  n.  5(17  et  s.  —  Contra,  Demolombe,  t.  31,  n. 
52«:  Hue.  t.  8,  n.  4)6  et  417. 

1651.  Nous  reconnaissons  d'ailleurs  que  ce  point 
]ieut  être  controversé,  même  en  doctrine,  mais  ce 
que  nous  ne  pouvons  admettre,  c'est  que  la  juris- 
prudence applique  les  art.  1382  et  s.,  aux  notaires 
qui.  ne  s'etant  pas  bornés  a  jouer  le  rôle  d'officier 
public,  sont  devenus  soit  les  gérants  d'affaires,  soit 
les  mandataires  des  parties  ;  c'est  commettre,  selon 


nous,  une  véritable  hérésie  juridique  que  de  régir 

par  les  principes  des  art.  1382  et  1383  des  hypo- 
thèses ou  manifestement  on  ne  devait  appliquer  que 
les  règles  des  quasi-contrats  ou  des  contrats. 

1652.  Ce  qui  est  plus  fâcheux  encore  c'est  que 
nos  tribunaux  croient  possible  d'appliquer  à  la  fois 
et  comme  au  hasard  à  une  même  hypothèse,  non 
seulement  les  art.  1382  et  13s:',,  mais  aussi  l'art. 
1374.  suprà.  relatif  à  la  gestion  d'affaires  et  l'art. 
1992,  infrà,  relatif  au  mandat,  comme  si  les  prin- 
cipes de  la  faute  délictuelle  étaient  les  mêmes  que 
ceux  de  la  faute  contractuelle  et  comme  si  la  res- 
ponsabilité du  gérant  d'affaires  était  la  même  que 
celle  du  mandataire.  —  V.  Laurent,  t.  20,  n.  513: 
l.arombière,  sur  les  art.  1382  et  1383,  n.  15.  —  V. 
suprà,  n.  1176  et  s. 

1653.  Cette  réserve  générale  faite  sur  le  mérite 
de  la  jurisprudence  en  matière  de  responsabilité  no- 
tariale, nous  allons  exposer  en  détail  quelles  sont, 
sur  ce  point  d'un  intérêt  pratique  incontestable,  les 
décisions  de  nos  cours  et  tribunaux  :  faisons  remar- 
quer d'ailleurs  que,  malgré  les  formules  que  nous 
pourrons  employer,  nous  considérons  comme  pré- 
férable à  celui  admis  par  la  jurisprudence  le  sys- 
tème que  nous  venons  d'exposer. 

A.  De  la  responsabilité  des  notaires  oonsidéres 

"MME  OFFICIERS   1TT.I.I'  s. 

à)  Des  eus  rentrant  dans  les  précisions  de  l'art. 
GS  de  ht  loi  du  5ô  ventôse  un  XI.  —  1654.  D'après 

la  jurisprudence,  au  moins  lorsqu'il  s'agit  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  hypothèses  prévues  par  l'art.  \iS  de 
la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  il  faut  poser  en  principe 
que  l'appréciation  des  faits  qui  peuvent  constituer 
une  faute  de  la  part  d'un  notaire  et  engager  sa  res- 
ponsabilité vis-à-vis  des  tiers  appartient  souveraine- 
ment au  juge  du  fond.  —  Cass.,  5  févr.  1872  [S. 
72.  1.  386.  P.  72.  1016,  D.  P.  72.  1.  225];  17JTiill. 
1872  [S.  72.  1.  386,  P.  72.  1017,  D.  i:  73.  1.  87] 
—  Y.  Merlin,  Rép.,  y"  Notaire,  §  7  ;  Vazeille,  sur 
l'art.  1001,  n.  3  ;  Demolombe,  t.  31.  u.  529  et  s. 

1655.  Les  notaires  ne  sont  donc  pas  de  plein  droit, 
et  d'une  manière  absolue,  responsables  des  nullités 
ayant  pour  cause  les  omissions  ou  irrégularités  qu'ils 
commettent,  lors  de  la  rédaction  de  leurs  actes.  — 
Cass.,  19  mai  1885  [S.  85.  1.  297,  P.  85.  1.  734,  D. 
p.  85.  1.  345]  — ■  Sic,  Demolombe,  t.  31,  n.  529. 

1656.  Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  décider  quand  les  notaires  doivent  être 
déclarés  responsables  du  préjudice  causé.  —  Même 
arrêt. 

1657.  Les  juridictions  de  l'ancienne  France  se 
montraient  favorables  aux  notaires;  c'est  sans 
doute  en  souvenir  de  l'état  de  choses  antérieur  au 
Code  civil  que,  même  depuis  la  promulgation  de  ce 
Code,  nos  tribunaux  se  sont  parfois  refusés  à  con- 
damner des  notaires  manifestement  en  faute,  mais 
contre  lesquels  il  était  impossible  de  relever  l'exis- 
tence d'un  dol  ou  d'une  faute  lourde.  —  Décidé  à 
cet  égard  que  l'art.  68  de  la  loi  du  25  ventôse  an 
XI  qui  rend  les  notaires  responsables  des  nullités 
qu'ils  commettent  dans  les  actes  de  leur  ministère 
n'est  applicable  qu'aux  nullités  résultant  du  dol  ou 
d'une  erreur  comparable  au  dol.  Il  n'est  pas  appli- 
cable aux  cas  d'erreur  sur  lesquels  il  y  a  diversité 
d'opinions  parmi  les  jurisconsultes.  Ainsi,  lorsqu'un 
testament  a  été  déclaré  nul  par  cela  seul  que  l'un 
des  parents  du  notaire  avait  été  institué  légataire, 


Mi', 


CODE  CIVIL. Liv.  III,  TH.  IV  :  Engagements  «ans  convention.  —  Art.  1382  et  1383. 


le  notaire  n'est  pas  responsable  des  suites  de  la 
nullité.  —  Douai.  29  mai  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
10.  648,  D.  Rép.,  v°  II.  ponsab.,  n.  388]  —  V.  De- 
molombe,  t.  31,  n.  530.  —  V.  infrà,  n.  1879  et  s.  _  _ 

1658.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  nullité 
d'un  acte  résultant  de  ce  que  le  notaire  qui  l'a  reçu 
était  beau-frère  de  l'une  des  parties  ne  doit  pas 
être  considérée  comme  une  faute  lourde  de  la  part 
du  notaire  instrumentaire,  lorsque,  d'ailleurs,  l'é- 
poux qui  produisait  l'alliance  était  décédé  sans  pos- 
térité,  au  moment  de  la  réception  de  l'acte  :  en 
conséquence,  le  notaire  peut  n'être  condamné,  dans 
ce  cas,  qu'aux  frais  du  procès  auquel  cette  nullité  a 
donné  lieu.  —  Bordeaux,  14  mars  1843  [S.  43.  2. 
311,  P.  43.  2.  652,  D.  p.  43.  2.  177,  D.  Rép.,  <  cit., 
n.  393-3°] 

1659.  Décidé  aussi  que  le  notaire  qui,  dans  un 
contrat  de  mariage,  au  lieu  de  se  faire  assister  par 
des  témoins,  se  contente  de  deux  parents,  simples 
assistants  des  parties  contractantes,  commet  une 
faute  lourde,  équipollente  à  dol,  qui  donne  ouver- 
ture à  la  responsabilité  du  notaire,  en  cas  d'annu- 
lation du  contrat.  —  Colmar,  10  mars  1813  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  10.  651,  D.  Rép.,  »°  cit.,  n.  399] 

1660.  Jugé,  au  contraire,  que  la  faute  du  notaire 
qui,  dans  un  contrat  de  mariage,  admet  comme 
témoins  des  parents  des  parties,  au  degré  prohibé, 
n'est  pas  une  faute  lourde  qui  rende  le  notaire  res- 
ponsable de  la  nullité  du  contrat.  —  lîiom,  20  nov. 
1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  651,  D.  Rép.,  Voit, 
n.  4001 

1661.  I.c  notaire  qui  appose  sa  signature  sur  un 
acte  reçu  par  lui,  avant  que  toutes  les  parties  com- 
parantes l'aient  signé,  commet  une  faute  lourde, 
qui  le  rond  responsable  de  la  nullité  de  l'acte  résul- 
tant du  refus  que  fait  ultérieurement  l'une  des  par- 
ties de  le  signer.  —  Cass.,  19  août  1845  [S.  45.  1. 
633,  !'.  46.  1.  235,  D.  P.  45.  1.378,  D.  Rép.,  V cit., 
...  415-2°] 

1662.  Spécialement,  le  notaire  qui,  recevant  un 
contrai  de  mariage  dans  lequel  une  donation  est 
faite  à  l'un  des  lutins  par  une  femme  mariée,  après 
a\nii  e 1er  dans  l'acte  que  cette  femme  est  auto- 
risée et  assistée  de  son  mari  comparant,  signe  lui- 
même  ici  acte  avant  que  le  mari  l'ait  signé,  est 
seul  responsable  envers  les  futurs  époux  de  la  nul- 
lité île  la   donation   résultant    du  refus  ultérieur  de 

iature  île  la  part  (lu  mari  autorisant.  —  Et  cette 
responsabilité  du  notaire  ne  peut  être  déversée  sur 
la  donatrice  et  son  mari,  sons  prétexte  que  le  refus 

île  signature  de  ce  dernier  ne  serait  que  le  résultat 
d'une  collusion  frauduleuse,  entre  sa  femme  et  lui 
pour  annuler  la  donation.  —  Même  arrêt. 

1663.  Jugé,  d'une  manière  générale,  qu'on  no- 
taire déclaré  responsable  de  la  nullité  d'un  acte  et 
non  passililo  des  dommages-intérêts  envers  les  par- 
lies,  (il  ce  que  la  faute  qui  lui  est  reprochée  ne  peut 

être  réputée  faute  lourde,  peut  cependant  être  con- 
damné aux  dépens  a  titre  île  iloinniae'es-i n I érèts.  — 

Lyon,  18  janv.  1832  [s.  32.  2.  363,  r.  chr.,  I>.  p. 
32.  2.  179] 

1664.  Il  nous  paraît  préférable  de  décider  que  les 

notaires  sont  responsables  des  nullités  qu'ils  com- 
mettent dans  les  actes  qu'ils  reçoivent,  que  ces  nul- 
lités résultent  du  dol.  de  l'impéritii le  la  négli- 
gence. Nancy,  2  Eévr.  1838  [s.  38.  •_>.  203,  P.38. 
2.  .1.  D.  c.  38.  2.  26,  l>.  Rép.,  v"  cit.,  n.  387-1°] 
—  Sic,  Demolombe,  t.  31,  n.  530. 

1665.  C'est   ainsi   que   les  notaires   sont    responsa- 


bles des  nullités  de  leurs  actes,  lorsque  ces  nullités 
doivent  être  attribuées  à  leur  négligence,  et,  par 
exemple,  si  elles  résultent  du  défaut  de  mention 
dans  les  actes  de  la  signature  des  témoins.  —  Il 
n'est  pas  rigoureusement  nécessaire,  pour  donner 
lieu  à  la  resporsabilité,  qu'il  y  ait  dol  ou  fraude  de 
la  part  des  notaires.  —  Paris,  25  mai  1826  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  114,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  420-3°] 

—  Bourges,  28  juill.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  33. 
2.  113,  D.  Rép. ]  r°  cit.,  n.  420-2"]  —  Sic,  Demo- 
lombe, t.  31,  n.  533. 

1666.  Voici  quelques  espèces  dans  lesquelles  la 
responsabilité  du  notaire  a  été  reconnue.  —  Jugé 
que  le  notaire  qui  a  reçu  un  acte  nul  comme  acte 
authentique  à  cause  de  l'intérêt  personnel  qu'il  avait 
à  cet  acte,  est  responsable  envers  la  partie  qui  a  eu 
recours  à  son  ministère  de  la  perte  de  l'hypothèque, 
résultant  de  cette  nullité.  — Bourges,  8  déc.  1863, 
sous  Cass.,  4  août  1864  [S.  64.  1.  401,  P.  64.  975] 

—  Sic,  Eloy,  Resportsab.  dix  not.,\.  l,n.263.  —  V. 
suprà,  art.  1317,  n.  125  et  s. 

1667.  Et  le  notaire  constitué  créancier  par  un  tel 
acte  et  qui  a  cédé  sa  créanceà  un  tiers,  est  gâtant 
de  la  nullité  de  l'hypothèque  envers  le  cessionnaire, 
maigre  la  clause  de  non  garantie,  laquelle  ne  s'ap- 
plique pas  aux  faits  personnels  du  cédant,  —  .Même 
arrêt. 

1668.  Le  notaire  est  également  responsable  de  la 
nullité  d'un  acte,  résultant  de  ce  qu'il  ne  l'a  pas  si- 
gné. Il  ne  peut  alléguer  pour  excuse  que,  n'ayant 
pas  reçu  des  parties  les  fonds  pour  l'enregistrement, 
il  n'a  pas  signé,  afin  de  ne  pas  être  obligé  de  faire 
enregistrer.  —  Bourges,  29  avr.  1823  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  11».  7(12.  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  423] 

1669.  Le  notaire  rédacteur  d'un  contrat  de  ma- 
riage est  responsable  de  la  nullité  de  ce  contrat,  ré- 
sultant soit  de  l'absence  d'un  notaire  en  second  ou 
de  témoins  instrumentaires,  soit  de  renonciation  er- 
ronée d'une  date  postérieure  a  la  célébration  du 
mariage.  —  Lyon,  6  août  1857  [S.  58.  2.  485,  P. 
58.  288] 

1670.  ...  Soit  du  défaut  de  signature  de  la  part 
du  notaire  en  second.  —  Bourges,  29  mars  1859 
[S.  60.  2.  132,  P.  60.  653] 

1671.  Les  époux,  intéressés  à  la  validité  du  con- 
trat, à,  raison  des  stipulations  qu'il  renferme,  peu- 
vent obtenir  contre  le  notaire  rédacteur  une  con- 
damnation immédiate  à,  fin  de  garantie,  par  voie  de 
mesure  conservatoire,  du  préjudice  qui  résultera 
pour  eux  de  cette  nullité  lors  de  la  dissolution  du 
mariage.  —  Même  arrêt. 

1672.  Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  diseï 
naire,  non  seulement  pour  décider  dans  quels  cas 
les  notaires  doivent  être  déclarés  responsables  du 
préjudice  qu'ils  ont  causé,  par  leur  faute,  dans 
l'exercice  de  leur  ministère,  mais  aussi  dans  quelle 
mesure  il  convient  de  leur  faire  supporter  la  répa- 
ration de  ce  préjudice.  —  Cass.,  19  juin  1*72  [S. 
72.  1.  281,  P.  72.  697,  D.  p.  72.  1.  346]  :  19  mai 
1885  [S.  85.  1.  297,  P.  85.  1.  734,  D.  p.  85.  1.  345] 

1673.  En  d'autres  termes,  les  juges  du  fait,  qui 
déclarent  que  la  faute  professionnelle  d'un  notaire, 
f  nue  d'ailleurs  non  contestée  par  lui,  a  cause  un 
préjudice  à  son  client,  et  qui  condamnent  le  pre- 
mier a  des  dommages-intérêts  au  profil  du  second, 
et  en  fixent  le  montant  ,  se  livrent  à  une  apprécia- 
tion des  faits  et  circonstances  de  la  cause,  qui 
échappe  a  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  3  l'évr. 
18*5  [S.  87.  1.268,  P.  87.  1.  638] 
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1674.  Toutefois,  il  appartient  à  la  Cour  de  cassa- 
tion de  rentier  si  les  motifs  donnés  par  les  juges  du 
fait,  pour  diminuer  la  responsabilité  encourue  par 
un  notaire,  ne  reposent  pas  sur  une  erreur  de  droit. 
—  Cass.,  •_»  mai  1882  [S.  84.  1.  416,  P.  84.  1.  1037. 
D.  p.  83.  1.  74] 

16,  5.  La  Cour  suprême  a  le  droit,  notamment,  de 
rechercher  si .  la  solidarité  ne  se  présumant  pas  et 
la  stipulation  de  solidarité  n'étant  pas  constatée  par 
leur  décision .  les  juges  n'ont  pas  considéré ,  à  tort, 
comme  solidaire,  une  dette  qui  ne  l'était  pas.  — 
Même  arrêt. 

1676.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  tribunaux  ont.  d'après 
la  jurisprudence,  un  pouvoir  discrétionnaire  qui  les 
autorise  à  excuser  les  notaires .  à  étendre  ou  à  res- 
treindre la  quotité  des  dommages-intérêts  dus.  sui- 
vant la  gravité  de  la  nullité  et  l'influence  qu'elle  a 
sur  la  validité  ou  les  dispositions  de  l'acte.  —  Nancy, 
2  fi  vr.  1838  [S.  38.  2.  203,  P.  38.  2.  74,  D.  p.  38. 
2.  26,  I>.  Rép.,  v»  Responsab.,  n.  317-2°] 

1677.  Les  juges  peuvent  encore,  en  déclarant  un 
acte  nul  par  la  faute  d'un  notaire,  condamner  ce 
dernier,  pour  tous  dommages-intérêts,  aux  frais  de 
l'acte  qu'il  a  reçu  et  aux  dépens  de  l'instance  en  ce 
qui  le  concerne.  —  Même  arrêt. 

1678.  En  effet,  les  art.  1382  et  1383  n'ont  point 
abrogé  le  droit  spécial  relatif  au  notariat,  et  n'o- 
bligent pas  les  juges  à  rendre  les  notaires  respon- 
sables, dans  tous  le-  cas  et  intégralement,  de  la 
nullité  di-  leurs  aete>.  —  Cass..  14  avr.  1886  [S.  86. 
1.  245,  P.  86.  1.  600,  D.  p.  86. 1.  466]  :  24  déc.  1888 
[S.  89.  1.  103.  P.  89.  1.  251,  D.  p.  89.  1.  165] 

1679.  Ainsi,  il  appartient  aux  juges  du  fait  de 
réduire  les  dommages-intérêts  réclamés  par  un  ban- 
quier a  un  notaire,  à  raison  des  suites  d'une  ouver- 
ture de  crédit  (pour  laquelle,  dans  l'espèce,  le  no- 
taire avait  pris  des  renseignements  inexacts  sur  la 
solvabilité  de  l'emprunteur),  lorsqu'il  y  a  eu  négli- 
gence apportée  par  le  banquier,  soit  lors  de  l'ouver- 
ture du  crédit,  soit  après  l'ouverture  de  ce  crédit,  dans 
la  surveillance  de  ses  affaires  et  que  cette  négligence 
a  été  eu  partie  la  cause  du  préjudice  qu'il  a  subi. 
—  Cas>..  26  avr.  1887  [S.  87. 1.  471,  P.  87.  1.  1159, 
D.  p.  87.  5.  388] 

1680.  Ainsi  encore,  lorsqu'un  testament  est  annulé 
par  la  faute  du  notaire,  parce  qu'un  des  témoins 
instrumentales  était  parent  d'un  des  légataires  au 
degré  prohibé,  il  appartient  aux  juges  du  fait,  après 
avoir  établi  le  principe  de  la  responsabilité  du  no- 
taire ,  de  fixer  le  taux  de  la  réparation  due  par  cet 
officier  public.  —  Cass.,  31  mars  1885  [S.  88.  1.  116, 
P.  88.  1.  274,  D.  r.  85.  1.  406]  —  Sic,  sur  la  res- 
ponsabilité des  notaires  lorsque  les  témoins  appelés 
lors  de  la  confection  d'un  testament  authentique  ne 
remplissent  pas  les  conditions  voulues,  Demolombe. 
t.  31,  n.  533.  -  V.  suprà,  art.  971,  n.  109  et  110. 
119  et  s.;  art    *.'75,  n.  51  et  52;  art.  980,  n.  26  et  27. 

1681.  Spécialement,  les  juges  ne  font  qu'user  du 
pouvoir  d'appréciation  dont  la  loi  les  a  investis, 
lorsque,  s'attachant  aux  circonstances  de  la  cause, 
et,  notamment,  à  ce  fait  que  le  testateur  avait  lui- 
même  choisi  et  mandé  les  témoins  instrumentaires, 
ils  décident  qu'il  y  a  lieu  de  mettre,  à  la  charge  du 
notaire,  la  moitié  seulement  du  préjudice  résultant 
de  la  nullité  du  testament.  —  Même  arrêt. 

1682.  De  même,  le  notaire  rédacteur  d'un  testa- 
ment authentique,  nul  pour  incertitude  de  date,  ne 
saurait  être  condamné  à  indemniser  les  légataires 
de  toute  la  perte  résultant  pour  eux  de  l'annulation, 


par  le  seul  motif  que  le  notaire  a  commis  une  faute, 
qui  l'oblige  à  réparer  l'intégralité  du  préjudice  souf- 
fert, et  sans  qu'on  puisse  reconnaître  si  les  juges  ont 
fait  usage  de  leur  pouvoir  d'apprécier  l'étendue  de 
la  responsabilité  du  notaire  et  d'v  proportionner  la 
réparation.  —  Cass..  19  mai  1885  [S.  85.  1.  297,  P. 
85.  1.  734.  D.  p.  85.  1.  345] 

1683.  Mais,  d'autre  part,  les  juges  peuvent  con- 
damner un  notaire  à  réparer  la  totalité  du  préjudice 
causé  a  une  partie,  par  la  nullité  d'une  donation  à 
elle  faite,  pour  défaut  de  signature  du  notaire  lui- 
même,  lorsqu'ils  déclarent,  dans  les  motifs  de  leur 
décision ,  que  l'omission  de  signature  a  été  l'oubli 
par  le  notaire  de  sa  fonction,  dans  une  circonstance 
où  son  ministère  était  obligatoire  pour  les  parties, 
et  que,  la  faute  par  lui  commise  étant  une  faute 
lourde,  les  conséquences  n'en  devaient  pas  être 
atténuées  en  sa  faveur.  —  Cass.,  14  avr.  1886.  pré- 
cité. 

1684.  Pareillement,  un  notaire  peut  être  con- 
damné à  réparer,  seul,  l'intégralité  du  préjudice 
résultant  de  la  nullité  d'un  acte  reçu  par  lui.  lorsque 
les  juges  du  fait,  usant  de  leur  droit  d'appréciation 
s  iuveraine,  relèvent  la  gravité  exceptionnelle  delà 
faute  qui  a  entraîné  cette  nullité ,  puis  constatent 
que  cette  faute  était,  d'une  part,  exclusivement  im- 
putable au  notaire,  et,  d'autre  part,  non  susceptible 
d'être  atténuée  par  les  circonstances  de  la  cause. 
—  Cass.,  24  déc.  1888,  précité. 

1685.  En  résumé,  d'après  la  jurisprudence,  la  règle 
générale  suivant  laquelle  les  dommages-intérêts  dus 
au  créancier  sont  de  la  perte  qu'il  a  éprouvée  et  du 
gain  dont  il  a  été  privé ,  ne  doit  pas  être  appliquée 
rigoureusement,  lorsqu'il  n'est  argué  ni  de  dol  ni 
de  fraude,  aux  dommages-intérêts  dus  par  les  offi- 
ciers ministériels,  et  spécialement  par  les  notaires  : 
les  juges,  souverains  appréciateurs  en  pareil  cas, 
doivent  prendre  en  considération  la  position  de  for- 
tune ou  de  famille  de  l'officier  public,  la  gravité  du 
fait  préjudiciable  et  sa  participation  plus  ou  moins 
d'recte  a  la  perpétration  de  ce  fait.  Ils  doivent  éga- 
lement tenir  compte  de  ce  que  la  nullité  dont  le 
notaire  est  déclaré  responsable  a  été  prononcée  sans 
qu'il  ait  été  appelé  dans  l'instance.  —  Xîmes,  29 
avr.  1863  [S.  64.  2.  273.  P.  64.  1205,  D.  p.  6ô.  2. 
15]  — V.  Pages,  Responsab.  des  not.,  p.  246;  Eloy, 
ibid.,  t.  1,  n.  33  et  s.;  Clerc,  Tr.  gén.  du  notai:,  t. 
1,  n.  1070  et  s.;  Troplong,  Mandat,  n.  26;  Demo- 
lombe, t.  31.  n.  536. 

1686.  La  fixation  des  dommages-intérêts  doit  par- 
ticulièrement être  faite  avec  modération,  lorsqu'ils 
sont  demandés  contre  les  héritiers  du  notaire  long- 
temps après  l'ouverture  de  l'action  en  responsabilité 
et  le  décès  de  leur  auteur.  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
Rolland  de  Villargues,  v"  Responsabilité,  n.  257  et 
257  bis;  le  Dict.  du  not.,  end.  verb..  n.  458;  Pages, 
p.  242:  Vergé,  n.  143;  Eloy,  t.  2,  n.  945  et  s.; 
Clerc,  t.  1,  n.  1244. 

1687.  La  responsabilité  encourue  par  un  notaire 
qui,  piar  sa  faute,  a  commis  des  nullités  dans  un 
contrat,  doit  être  subie  par  ses  héritiers,  mais  avec 
moins  de  rigueur,  surtout  si  l'action  en  responsabi- 
lité n'est  exercée  qu'après  nombre  d'années,  et  s'il 
y  a  lieu  de  penser  que  le  notaire  aurait  pu  avoir  des 
moyens  justificatifs  qui  ne  se  retrouvent  pas  A  la 
portée  des  héritiers.  —  Angers,  9  mars  1825  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  174,  D.  Rép.,  v  R..<i<u».<„h., 
n.  324] 

1688.  -luge  même  que  l'indemnité  due  par  le  no- 
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taire  ou  ses  héritiers  ne  produit  des  intérêts  qu'à 
partir  du  jour  du  jugement  qui  la  liquide,  et  non  à 
partir  de  celui  de  l'ouverture  de  l'action  en  respon- 
sabilité ou  de  la  demande.  —  Nîmes,  29  avr.  1863, 
précité.  —  V.  suprà,a,rt.  1153. 

1689.  En  kous  cas,  l'offre,  faite  par  le  notaire  au 
client,  d'une  certaine  somme  pour  diminuer  sa  perte, 
ne  rend  pas  le  notaire  non  recevable  à  contester  la 
demande  en  responsabilité  ultérieurement  formée 
contre  lui  par  le  client.  —  Toulouse,  24  mars  1879 
[S.  79.  2.  149,  P.  79.  697,  D.  p.  79.  2.  244] 

//  Des  cas  ne  rentrant  pas  dans  les  prévisions  de 
Fart.  6*8  d  la  loi  du  26  ventôse  an  XI.  —  1690. 
La  loi  du  25  vent,  an  XI  (art.  68),  en  déclarant  las 
notaires  responsables,  en  cas  d'omission,  dans  un 
acte  authentique,  de  quelque  formalité  essentielle, 
ne  les  a  pas  affranchis  de  la  responsabilité  dérivant 
des  règles  du  droit  commun,  et  notamment  des  art. 
1382  et  1383,  lorsque,  par  une  imprudence,  ils  com- 
promettent les  intérêts  de  leurs  clients.  —  Cass., 
2  juill.  1878  [S.  79.  1.  155,  P.  79.  385,  D.  p.  79. 
1.  60]  :  18  uov.  1885  [S.  89.  1.  55,  P.  89.  1.  123, 
D.  i'.  86.  I.  398];  24  mai  1886  [S.  86.  1.  247,  P. 
86.  1.  604,  I>.  P.  87.  1.  222]  —Sic,  Demolombe, 
t.  31,  Q.  529,  531  et  s.;  Laurent,  t.  20,  n.  507  et  s., 
n.  514  infini  ;  l'utgeerts  et  Araiaud,  Comment,  de 
ht  I,,-  ,l,i  :•',  eut.  nu  XI.  t.  3,  n.  1311  et  s.;  Uuc, 
t.  8,  u.  416.  —  Y.  supri,  art.  1317,  n.  278  bis  et 
278  ter. 

1691.  Aiini,  les  notaires  sont  responsables  des 
nullités  commises  dans  les  actes  reçus  par  eux, 
même  quand  ces  nullités  se  rattachent  au  fond  du 
droit.  —  Cass.,  17  août  1869  [S.  69.  1.  396,  P.  69. 
1047,  D.  p.  74.  5.  353]  ;  12  t'.vr.  1883  [S.  83.  1.  171, 
P.  83.  1.  397,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Rivière, 
D.  p.  84.  1.  255]  ;2dée.  1885  [S.  86.  1.  97,  P.  86. 
1.  225.  Ii.  p.  86.  1.  294]  ;  24  mai  1886,  précité.  — 
Sic,  Vergé,  Responsab.  des  HOt.,  n.  36  et  s.  ;  Eloy, 
t.  2,  n.  575  et  s.  —  Contra.  Perrière,  Parf.  notait»; 
Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  »,>t.,  v"  llesjions.il,. 
îles  not..  n.  132  et  s.:  Demolombe,  t.  31,  u.  531  et 
634;  Pages,  p.  120. 

1692.  Spécialement,  le  notaire  qui,  dans  un  acte 
de  vente,  a  inséré  la  stipulation,  eu  faveur  du  ven- 
deur, de  la  facilité  de  réméré  pour  un  temps  excé- 
dant cinq  ans,  contrairement  à  la  disposition  de 
l'art.  1660,  infrà,  peut  être  déclaré  responsable  de 
li  iinllii  ■  île  cette  clause.  —  Cass.,  17  août  1869, 
précité. 

1693.  Il  a  cependant  été  jugé  que  les  notaires  ne 
sont  pas  responsables  des  nullités  qui  proviennent 
d'erreure  tenant  au  fond  du  droit  et  non  a  la  régu- 
larité île  la  forme.  —  Cass.,  22  déc.  1840  [S.41.  1. 
39,  I'.  13.  2.  652,  D.  p.  41.  1.  42,  D.  lié/'.,  \-  Ses. 
pmsab.,  n.  386-2°] 

1694.  i  > 1 1  '-n  a  conclu  qu'un  notaire  n'est  pas  res- 
ponsable de  la  nullité  d'un  acte  de  constitution 
d'hypothèque  résultant  du  défaut  de  spécialisation 
des  immeubles  hypothéqués,  alors  surtout  qu'il  est 
constaté  en   fart  que  le  notaire  n'a  pas  agi  comme 

mandataire  des  parties,  chargé  de  les  éclairer  sur 
l'efficacité  de  leurs  stipulations,  et  que  d'ailleurs  sa 
bonne  foi  n'est  pas  mise  en  doute,  —  Même  arrêt. 

1695.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  divergence,  il 
faut  actuellement  considérer  comme  constant  en 
jurisprudence  que  les  notaires  peuvent  être  décla- 
rés reapeni  i  ble  d'une  erreur  sur  un  point  de  droit,  si 
ce  point  de  droit  ayant  cessé  d'être  douteux  et  con- 
troverse .•.ne  erreur  constitue  une  faute.  —  Cass. 


24  mai  1886,  précité.  —  Sur  le  développement  de 
cette  idée,  V.  infrà,  n.  1879  et  s. 

1696.  Ils  sont  encore  responsables,  dans  un  autre 
ordre  d'idées,  lorsque,  par  leur  imprudence,  ils  com- 
promettent les  intérêts  de  leurs  clients,  qu'ils  doivent 
éclairer  par  leurs  conseils  sur  la  portée  des  engage- 
ments qu'ils  contractent.  —  Cass.,  18  nov.  1885, 
précité.  —  Sur  le  développement  de  cette  idée,  Y. 
infrà,  n.  1904  et  s. 

1697.  Indépendamment  de  la  responsabilité  pou- 
vant leur  incomber  comme  sanction  d'une  erreur 
de  droit  par  eux  commise  ou  d'un  conseil  par  eux 
donné ,  les  notaires  peuvent  être  tenus  de  domma- 
ges-intérêts envers  les  parties  lorsque,  de  toute  autre 
façon,  ils  leur  occasionnent  par  leur  faute  un  dom- 
mage certain  et  actuel.  —  Ainsi,  le  notaire  qui  a 
négligé  de  dresser  l'acte  d'une  obligation  consentie 
devant  lui  est  passible  des  dommages-intérêts  des 
parties.  —  Riom,  28  fiàvr.  1825  [S.  et  P.  clir.,  D.  p. 
25.2.  214,  D.  Rip.,  v  Respotuah,  n.  328] 

1698.  De  même,  le  notaire  qui,  dans  l'exp 

d'un  acte  qu'il  délivre,  attribue  par  erreur  à  cet  acte 
une  date  autre  que  celte  qui  lui  appartient,  est  res- 
ponsable des  conséquences  que  peut  avoir,  pour  les 
parties,  la  fausseté  de  la  date  portée  en  l'expédi- 
tion. —  Bourges.  28  août  1832  [S.  34.  2.  38,  P.  clir., 
D.  p.  34.  2.  74.  D.  Rip,,  a0 cit.,  u.  419] 

1699.  Le  fait  par  un  notaire  d'avoir  coté  et  pa- 
rque des  titres  au  porteur,  au  lieu  de  se  pourvoir 
en  référé  devant  le  président  du  tribunal,  confor- 
mément à  l'art.  944,  C.  proc.  civ.,  à  l'effet  de 
faire  statuer  sur  le  mode  de  conservation  de  ces  ti- 
tres, ou  de  délaisser  les  parties  à  le  faire  ,  n'en- 
pas  nécessairement  sa  responsabilité,  surtout  si  les 
intéresses,  représentés  eux-mêmes  parleurs  notaires, 
ont  tacitement  acquiescé  à  ce  que  les  titres  fussent 
cotés  et  paraphés.  —  Douai,  17  janv.  1870  [S.  70. 
2.  40,  P.  7H.  214,  D.  p.  74.  5.  299] 

L700.  l'u  notaire  peut  être  déclaré  responsable 
de  la  perte  d'une  des  pièces  contenues  dans  une 
liasse  à  lui  déposée,  malgré  le  récépissé  général  qui 
lui  est  donné  ultérieurement  de  ces  pièces,  lorsqu'il 
résulte  d'une  mention  inscrite  par  son  clerc  sur  la 
chemise  de  la  liasse  que  cette  pièce  a  été  égarée 
avant  le  récépissé  donné  par  le  client.  —  Cass.,  3 
mai  1854  [S.  54.  1.  791,  P.  56.  1.  147,  D.  p.  54.  1. 
370] 

1701.  l'u  notaire,  même  après  la  cessation  de 
ses  fonctions,  est  tenu,  envers  les  parties  auxquelles 
il  a  prêté  son  ministère ,  de  leur  faire  délivrer  par 
son  successeur  expédition  des  acles  passés  devant 
lui,  tellement  qu'il  peut  être  déclaré  responsable  des 
dommages  résultant,  pour  les  parties,  du  défaut  de 
délivrance  des  expéditions  par  le  successeur.  — 
Bourges,  17  juin  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  3(1.  2. 
163,  D.  Rip.,  v1  Responsab*,  n.  333] 

1702.  Mais  lorsqu'à  la  cessation  de  ses  fonctions 
un  notaire  a  fait  remise  des  minutes  de  son  étude  a 
un  ou  plusieurs  autres  notaires,  et  que  ceux-ci  ci; 
ont  fait  le  déplacement,  ils  sont  garant-  envers  lui, 
par  le  fait  de  ce  déplacement,  des  dommages-intérêtt 
auxquels  il  est  condamné  envers  la  partie  par  suite 
de  la  non-représentation  de  ces  minutes  :  peu  im- 
porte qu'aucun  état  des  minutes  n'ait  été  dressé,  et 
qu'il  n'en  ait  été  fourni  aucun  récépissé  lors  de  leur 
remise.  —  Même  arrêt. 

1703.  La  responsabilité  du  notaire  cesse  lorsque, 
abstraction  faite  de  la  faute  par  lui  eonnnUe,  il  a 
été  commis  une  autre  faute  par  la  partie  qui  lui  sciait 
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également  dommageable,  en  supposant  même  que 
le  notaire  n'eût  pas  du  tout  commis  de  faute.  — 
Nîmes  14  févr.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  785, 
D.  Rèp.,  v"  Responsabilité,  a.  318-2P]  —  V.  suprà, 

n.  318  et  s. 

1704.  Ainsi,  l'inobservation  par  un  notaire  de 
l'une  des  formalités  qui  lui  sont  imposées  dans  la 
passation  des  actes  qu'il  reçoit,  telle,  par  exemple, 
que  celle  de  donner  lecture  de  l'acte  aux  parties 
avant  leur  signature,  ne  saurait  motiver  une  action 
en  dommages-intérêts  contre  lui  à  raison  du  préju- 
dice que  l'exécution  donnée  a  cet  acte  par  l'une  des 
parties  a  pu  causer  à  cette  partie,  qui  prétend  l'avoir 
signé  sans  en  connaître  la  teneur  exacte,  s'il  est 
établi  que  la  faute  du  notaire  n'a  pas  été  réellement 
la  source  de  ce  préjudice,  et  que  la  partie,  par  son 
incurie  personnelle,  ne  l'aurait  pas  moins  éprouvé, 
quand  même  le  notaire  aurait  rempli  avec  exactitude 
le  devoir  de  sa  profession.  —  Cass.,  25  juin  1867 
[S.  67.  1.  324,  P.  67.  868,  D.  p.  68.  1.  74] 

1705.  De  même,  lorsque  deux  notaires,  pour  aug- 
menter leurs  émoluments,  ont  pris  part  à  la  combi- 
naison abusive  qui  a  eu  pour  effet  de  multiplier  les 
actes  relatifs  à  une  opération  unique,  n'exigeant 
qu'un  seul  contrai,  et  qui  a  donné  lieu  a  la  nullité 
de  ces  actes,  il  y  a,  de  leur  part,  faute  commune 
exclusive  de  la  responsabilité  respective  de  l'un  à 
l'égard  de  l'autre.  —  Bourges,  8  déc.  1863,  sous 
Cass.  4  août  1864  [S.  64.  1.401,  P.  64.  975,  D.  p. 
64.  1.  437] 

1706.  La  responsabilité  du  notaire  disparaît  aussi 
lorsque  la  faute  par  lui  commise  n'est  pas  domma- 
geable aux  intérêts  do  la  partie.  —  Ainsi,  le  notaire 
qui  a  lacéré  un  acte  sous  seing  privé  remis  dans'ses 
mains  par  les  parties  intéressées  n'est  pas  passible 
de  dommages-intérêts,  si  cet  acte,  au  moment  de  la 
lacération,  n'avait  plus  d'utilité  pour  celui  qui  ré- 
clame les  dommages-intérêts.  —  Cass.,  13  juin  1864 
[S.  64.  1.  337,  P.  64.  999,  D.  p.  64.  1.  333] 

1 797.  De  même  encore,  la  responsabilité  du  notaire 
n'est  pas  engagée  lorsqu'il  est  impossible  de  relever 
une  faute  à  son  égard.  —  Jugé  à  ce  sujet  qu'aucun 
délai  légal,  autre  que  celui  de  la  prescription  quin- 
quennale édictée  par  la  loi  du  5  août  1881,  n'est 
imposé  aux  notaires  pour  l'exercice  de  l'action  soli- 
daire qui  leur  conrpète,  à  l'effet  d'obtenir  paiement 
de  leurs  honoraires  et  déboursés ,  contre  les  parties 
qui  ont  eu  recours  à  leur  ministère.  —  Cass.,  30  janv. 
1889  [S.  89.  1.433,  P.  89.  1.1063,  D.p.89.  1.400]; 
23  oct.  1889  [S.  89.  1.  472,  P.  89.  1.  1177,  D.  i>.  90. 
1.  390];  29  oct.  1889  [S.,  P.  et  D.  p.  Ibid.~\ 

1708.  Si  une  circulaire  ministérielle,  en  date  du 
15  oct.  1876.  a  recommando  aux  chambres  de  dis- 
cipline de  prendre  des  délibérations  pour  enjoindre 
aux  notaires  de  faire,  autant  que  possible,  leurs 
recouvrements  dans  l'année,  cette  circulaire,  rédigée 
uniquement  dans  l'intérêt  des  cessionnaires,  auxquels 
les  notaires  pourraient  transmettre  leurs  offices,  n'a 
pu  créer,  ni  déchéance .  ni  prescription  légale  au 
profit  des  débiteurs  de  l'officier  public.  —  Cass.,  30 
janv.  1889.  précité.  —  V.  suprà,  n.  83  et  s. 

1709.  L'un  de  ces  débiteurs  ne  saurait  donc,  sous 
prétexte  de  l'insolvabilité  de  son  coobiigé ,  survenue 
postérieurement  à  la  rédaction  de  l'acte,  imputer  à 
faute  à  un  notaire  le  retard  que  celui-ci  a  mis  à 
réclamer  le  montant  de  ses  avances  et  émoluments  : 
le  notaire,  en  différant  sa  réclamation,  n'ayant  fait 
qu'user  d'un  droit.  —  Même  arrêt. 

1710.  Par  suite,  le  vendeur  ne  saurait  imputer  à 


faute  au  notaire  de  n'avoir  pas  poursuivi  en  temps 
utile  l'acheteur  ultérieurement  devenu  insolvable. 
et  contre  lequel  le  vendeur  n'a  pu  recourir.  — Cass., 
23  oct.   1889,  précité  :  29  oct.  1889,  précité. 

1711.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  d'un  mandat  du 
vendeur,  mais  de  sa  qualité  seule  île  créancier,  que 
le  notaire  tient  son  droit  d'agir  contre  l'acquéreur, 
et  il  est  libre  d'en  différer  l'exercice  jusqu'au  terme 
de  cinq  ans.  —  Cass.,  30  janv.  1889.  précité. 

1712.  Décidé  aussi  que  les  tribunaux  sont  juges 
de  l'étendue  de  la  responsabilité  des  notaires.  —  En 
conséquence ,  le  notaire  qui  a  perdu  la  minute  d'un 
acte  peut  être  seulement  condamné  à  fournir  un 
nouvel  acte  à  ses  frais,  pour  tous  dommages- 
intérêts,  sans  qu'il  y  ait  eu  cela  violation  de  la 
règle  qui  déclare  les  notaires  responsables  des  fautes 
qu'ils  commettent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

—  Cass.,  20  janv.  1841  [S.  41.  1.  577.  P.  41.  2. 
138,  D.  P.  41.  1.  211,  D.  Rép..  v"  Retnonsab.,  n. 
310-2°] 

1713.  L'erreur  commise  par  un  notaire  dans  l'ex- 
pédition d'un  contrat  peut  n'entraîner  contre  lui 
aucune  responsabilité,  encore  qu'elle  ait  donné  lieu 
à  une  transaction  entre  les  parties,  si  le  dommage 
résultant  de  l'erreur  est.  relativement  à  l'objet  du 
contrat,  d'une  valeur  tellement  minime  qu'elle  no 
paraisse  pas  avoir  été  l'unique  cause  de  la  transac- 
tion. —  Cass.,  19  janv.  1832  [S.  32.  1.  663,  P.  chr.. 
D.  p.  32.  1.  32(1.  D.  Rép.,  v"  Responsab.,  n.  321-1°] 

1714.  Si,  de  ces  généralités,  nous  descendons  dans 
le  détail  des  cas  particuliers ,  nous  avons  à  signaler 
un  certain  nombre  d'arrêts  qui.  suivant  les  circon- 
stances, ont  condamné  ou  n'ont  pas  condamné  des 
notaires  à  des   dommages-intérêts    pour  des   faits 

e  en  dehors  dos  provisions  de  l'art.  68  de  la  loi 
du  25  ventôse  an  XI.  —  Ainsi,  il  a  été  jngé  qu'un 
notaire  commet  une  imprudence  de  nature  à  engager 
sa  responsabilité,  lorsqu'il  s'en  rapporte,  pour  la  date 
du  décès  d'un  soldat  français  mort  en  Allemagne. 
à  une  note  informe  et  à  une  simple  lettre  émanées 
des  autorités  militaires  allemandes,  et  qu'en  se 
fondant  sur  ces  documents  depuis  reconnus  erronés, 
il  conseille  à  la  mère  du  de  eujnSj  sa  cliente, 
complètement  illettrée  et  s'en  étant  entièrement 
remise  à  ses  lumières  professionnelles,  un  acte  reçu 
par  lui,  et  qui  a  eu  pour  résultat  de  faire  perdre  à 
celle-ci  le  bénéfice  d'un  droit  acquis.  —  Cass..  2 
juill.  1878  [S.  79.  1.  155.  P.  79.385,  D.  p.  79.  1. 
'60] 

a)  Identité  et  capacité  des  parties.  —  1715.  Les 
notaires  certificateurs  sont  responsables  envers  le 
Trésor  public  de  la  vérité  des  certificats  de  vie  par 
eux  délivrés,  encore  bien  qu'ils  se  soient  fait  attester 
par  deux  témoins  l'individualité  de  la  partie  requé- 
rante. —  Ils  n'ont  pas  d'ailleurs  de  recours  à  exercer 
contre  ces  témoins,  si  ceux-ci  ne  sont  point  interve- 
nus dans  l'acte  même  et  ne  l'ont  pas  signe,  niais  ont 
seulement  apposé  leur  signature  sur  le  registre  des 
certificats  de  cette  nature  tenu  par  le  notaire.  — 
Paris.  2  fovr.  1*38  [S.  38.  2.  178,  P.  38.  1.  178.  D. 
p.  38.  2.  91),  L.  R,p..  v  Respmsab.,  n.  337]  —  Y. 
L.  25  vent,  an  XL  art.  11. 

1716.  Le  notaire  qui  a  négligé  de  faire  certifier 
l'individualité  dos  parties  à  lui  inconnues  est  respon- 
sable envers  les  tiers  du  dommage  résultant  de  ce 
que  ces  parties  ont  pris  de  faux  noms  dans  l'acte. 

—  Toulouse.  28  janv.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10. 
789,  D.  Rép.,  v"  Responsab.,  n.  403-1"]:  19  doc. 
1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  789,  D.  Rép.,  loc  cit.] 
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1717.  Les  notaires  sont,  en  effet,  garants  envers 
les  tiers,  de  l'identité  des  parties  qui  comparaissent 
devant  eux,  lorsqu'ils  n'ont  pas  pris,  pour  s'en  assu- 
rer, les  mesures  et  les  précautions  que  la  prudence 
ou  la  loi  leur  prescrivait.  —  Cass.,  18  nov.  1885  [S. 
89.  1.  55,  P.  89.  1.  123,  D.  p.  86.  1.  39s] 

1 7 1  s .  Ils  sont  responsables,  en  ce  cas,  de  la  sup- 
position de  personne,  même  alors  qu'ils  seraient 
étrangers  aux  stipulations  des  parties  el  n'auraient 
fait  que  prêter  leur  ministère  sur  leur  demande.  — 
Case.,  17  mars  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  28.  1.  177. 
D.  lit'/).,  \"  Responsab.,  n.  403-5°]  —  Amiens,  24 
juill.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  177,  D.  Rép., 
\-  Responsab.,  n.  403-4°] 

1719.  Il  en  serait  de  même,  si  la  partie  qui  éprouve 
le  dommage  résultant  de  la  supposition  de  personne, 
trompée  elle-même  par  les  apparences,  avait  certifie 
au  notaire  l'individualité  de  la  partie  qui  se  présen- 
tait BOUS  un  faux  nom.  —  Cass..  17  mars  1*28,  précité. 

1720.  Jugé  encore  que  le  notaire  qui  a  négligé  'le 
se  faire  certifier  l'individualité  d'une  partie  à  lui  in- 
connue est  responsable  du  dommage  résultant  d'une 
supposition  de  personne,  sans  qu'il  [misse  faire  excu- 
ser sa  négligence,  sur  le  motif  que  l'autre  partie  avait 
dû  lui  inspirer  toute  confiance.  En  un  tel  cas.  si  l'acte 
passé  est,  par  exemple,  une  vente,  et  que  la  personne 
supposée  soit  le  vendeur,  les  tiers  qui  auraient  réa- 
cheté de  l'acquéreur,  s'ils  sont  évincés  par  suite  de 
la  supposition  de  personne,  peuvent  considérer  la 
négligence  du  notaire  comme  cause  du  dommage 
qu'ils  éprouvent,  et,  par  suite,  exercer  contre  lui  une 
action  en  dommages-intérêts.  — Cass.,  3(1  déc.  1828 
[S.  et  P.  chr.,  D.  r.  29.  I.  83]  —  Montpellier,  1er 
juill.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  68,  D.  Rép., 
v "  Ri  sponsab.,  n.  404] 

1721.  De  même,  bien  que  le  notaire  qui  écrit  de 
sa  main  un  billet  à  ordre,  sans  s'assurer  de  l'indivi- 
dualité du  souscripteur  et  du  bénéficiaire,  ne  fasse 
pas  un  acte  de  son  ministère,  et  ne  soit  pas  dès  lors 
assujetti  à  la  responsabilité  spéciale  établie  par  la  loi 
du  2.1  vent,  an  XI,  cependant  le  fait  d'avoir  prêté 
sa  main  à  des  inconnus,  sans  vérification  préalable 
de  leur  identité,  peut,  selon  les  circonstances,  être 
considéré  comme  une  imprudence  ou  une  négligence 
qui  rend  le  notaire  responsable  vis-a-vis  des  tiers 
qui,  sur  le  vu  de  son  écriture,  ont  escompté  comme 

m  billet  revêtu  de  Eausses  signatures.  —  Cass., 
20  janv.  1852  [S.  52.  1.57,  P.  52.  1.  464,  D.  P.  52. 
1.  59,  I».  Rép.,  v°  Responsab.,  n.  365] 

1722.  Toutefois,  s'il  résulte  des  circonstances  que 
les  tiers  acquéreurs  avaient,  au  moment  de  leur  ac- 
quisition, connaissance  de  la  supposition  de  per- 
sonne, alors  ils  sont  inadmissibles  à  réclamer  des 
dommages-intérêts  contre  le  notaire,  en  ce  qu'ils 
doivent  être  réputés  avoir  couru  volontairement  les 
chances  île  leur  contrat.  —  Cass.,  4  avr.   1831    [S. 

31.  I.  422.  l'.chr.,  D.  p.  31.  1.  155,  D.  Rép.,t ■■•(■;/.. 

n.  404]  — Montpellier,  1"  juill.   1829  [S.  et   P.  chr.. 
D.  p.  30.  2.  68,  D.  Rép.,  loc.cit.] 

1723.  Pareillement,  lorsqu'une  partie  a  vendu, 

BOUS  un  faux   nom,  une  chose  qui  ne  lui  appartenait 

pas  et  qui  s  été  revendue  par  l'acquéreur  à  on  tiers, 
ci  dernier,  s'il  a  négligé  île  s'informer  comment  son 
vendeur  avait  acquis  la  propriété  de  la  chose,  ne  peut, 
en  cas  d'éviction,  recourir  contre  le  notaire  rédac- 
teur du  premier  contrat,  bous  le  prétexte  qu'il  a  né~ 
tfier  l'individualité  du  vendeur. 
—  Toulouse.  24  août  1824  [s.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
•-  ri/.,  n,  403-3°] 


1724.  Jugé  même  que  le  notaire  qui  a  négligé 
de  faire  certifier  l'individualité  d'une  partie  à  lu 
inconnue  n'est  pas  tellement  responsable  des  sui- 
tes de  cette  négligence  que  les  tribunaux  ne  puis- 
sent le  décharger,  selon  les  circonstances  des  dom- 
mages-intérêts réclamés  contre  lui  par  l'autre  partie  ; 
singulièrement,  dans  le  cas  où  les  dommages  éprou- 
vés par  le  réclamant  n'ont  pas  pour  cause  princi- 
pale la  négligence  du  notaire.  —  Angers,  19  janv. 
1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  291,  D.  Rép.,  V  cit., 
n.  405] 

1725.  Les  notaires  qui  se  sont  trompes  sur  le 
nom  et  la  personne  de  la  partie  contractante  sont 
solidairement  responsables  des  dommages-intérêts. 
—  Paris,  12  therm.  an  XII  [S.  et  P.  chr.] 

1726.  Du  reste,  les  notaires  ne  sont  pas  tenus  de 
c  mnaitre  ou  de  faire  constater  les  prénoms  des  par- 
ties ,  comme  ils  sont  tenus  de  connaître  ou  de  faire 
constater  leur  nom ,  leur  état  et  leur  demeure.  — 
Ainsi ,  ils  ne  sont  pas  garants,  à  l'égard  des  tiers, 
des  fausses  déclarations  des  parties ,  en  ce  qui  tou- 
che leurs  prénoms.  —  Cass.,  8  janv.  1823  [8.  et 
P.  chr.,  D.  a.  10.  653,  D.  Rép.,  u°  cit.,  n.  409] 

1727.  Les  notaires  doivent,  sous  peine  de  res- 
ponsabilité, même  lorsqu'il  s'agit  de  transférer  des 
rentes  sur  l'Etat,  connaître  par  eux-mêmes  ou  se 
faire  certifier  dans  l'acte  l'individualité  des  person- 
nes qui  se  présentent  devant  eux.  —  Taris.  19  mai 
1806  [S.  et  P.  chr.    D.  a.  6.  751] 

1728.  Par  suite,  lorsque  des  inscriptions  sur  le 
grand-livre  ayant  été  volées  dans  les  bureaux  du 
Trésor  public,  puis  transférées  en  vertu  de  procura- 
tions notariées  dans  lesquelles  le  voleur  a  pris  le 
nom  du  propriétaire,  le  Trésor  public  a  été  contraint 
de  rendre  à  ce  propriétaire  des  inscriptions  équiva- 
lentes à  celles  dont  on  l'a  dépouillé,  il  peut,  a  son 
tour,  se  faire  indemniser  par  le  notaire  qui  a  reçil 
les  fausses  procurations.  —  Dans  ce  cas,  l'indem- 
nité s'estime  eu  égard  à  la  valeur  des  rentes  au 
moment  de  la  restitution  faite  par  le  Trésor.  —  Mê- 
me arrêt. 

1729.  Jugé  toutefois  qu'un  notaire  n'est  pas  res- 
ponsable de  la  vérité  d'un  certificat  d'identité  et  de 
propriété  qu'il  délivre  sur  des  pièces  qui  lui  sont 
présentées  et  sur  l'affirmation  de  témoins  produits 
devant  lui,  lorsqu'il  n'y  a  d'ailleurs  ni  faute  ni  fraude 
à  lui  reprocher.  —  Cass.,  9  août  1843  [S.  43.  1. 
762,  P.  43.  2.  352,  D.  p.  43.  1.  458,  D.  Rép.,  Vcit., 
n.  412]  —  V.  Rolland  de  Yillargues,  v°  Certificat 
de  propriété ,  n.  20;  Angan,  Couru  de  notariat,  t. 
2,  )).  303;  Pages,  Responsabilité  des  notoire*,  p.  19. 

1730.  Le  notaire  qui  délivre  un  certificat  de  pro- 
priété d'une  rente  sur  l'Etat  à  un  individu  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire  n'est  pas  obligé  de  mention- 
ner cette  circonstance  dans  sou  certificat  :  son  si- 
lence à  cet  égard  ne  peut  le  rendre  responsable  de 
l'aliénation  de  la  rente  consentie  en  vertu  du  certi- 
ficat de  propriété  ,  sans  l'assistance  du  conseil  ju- 
diciaire. —  Cass.,  8  août '1827  [S.  et  P.  chr.,  D. 
P.  27.  1.  455] 

1731.  Les  notaires  tenus  de  s'assurer  de  l'identité 
des  parties  contractantes  ne  sont  pas  obliges  de  con- 
stater, sous  leur  responsabilité  personnelle,  la  capa- 
cité légale  de  ces  mêmes  parties  :  l'art.  1 1  de  la  loi 
du  25  vent,  an  XI,  qui  les  astreint  ;\  connaître  ou  à 
se  faire  attester  le  nom,  l'état  et  la  demeure  des 
parties,  se  rapportant  exclusivement  à  la  profession, 
aux  qualités  ou  autres  désignations  propres  à  établir 
l'individualité  de  celles-ci.  —  Alger,  17  avr.  1833 
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[S.  33.  2.  620,  P.  clir.,  D.  p.  34.  2.  If,,  D.  Rép.,  v° 
cit.,  n.  406]  —  Orléans,  24  juill.  1856  [S.  56.  2. 
461.  P.  57.  209,  D.  r.  57.  2. 17,  D. Bép.,  y»  Respon- 
sabilité, n.  407-2°]  —  Trib.  Seine.  27  janv.  1869 
[S.  69.  2.  56,  P.  69.  2:14]  —  Sic,  Rolland  de  Vil- 
largues,  v°  Individualité,  n.  16  et  s.  :  Clerc,  t.  2, 
n.  1603  ;  Clerc  et  Dalloz,  Man.form.  </»  notai-.,  t.  2, 
n.  282;  le  Dictionn.  du  notai:,  v°  Individualité,  n. 
18  et  s.;  Loret ,  Comment,  de  lu  loi  du  notariat,  p. 
2:17.  —  V.  cependant  Eloy,  t.  1,  n.  364  et  s. 

1732.  Spécialement,  le  notaire,  qui  s'est  con- 
tenté de  rédiger,  sur  la  réquisition  des  parties,  un 
acte  de  vente  faite  à  un  mineur,  vente  dans  laquelle 
le  porte-fort  de  celui-ci,  mineur  lui-même,  a  pris 
faussement  la  qualité  de  majeur,  ne  peut  être  dé- 
claré responsable  de  la  nullité  de  cette  vente  vis-à- 
vis  du  vendeur.  —  Dijon.  12  avr.  1880  [S.  82.  2. 
213,  P.  82.  1.  1088] 

1733.  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  le  vendeur, 
qui  connaissait  le  porte-fort  de  l'acquéreur,  n'a  lui- 
même  élevé  aucun  doute  sur  la  qualité  de  majeur 
que  s'attribuait  le  porte-fort.  —  Même  arrêt. 

1734.  Jugé  aussi  que,  le  notaire  devant  lequel  a 
été  passé  un  contrat  de  vente  n'encourt  aucune  res- 
ponsabilité à  raison  de  ce  qu'il  n'a  pas  interpellé  le 
vendeur  sur  le  point  de  savoir  s'il  était  marip,  et  île 
ce  que,  par  suite  ,  l'acheteur  le  croyant  non  maiié, 
s'est  libéré  de  son  prix  avant  toute  purge  des  hypo- 
thèques légales.  —  Orléans,  24  juill.  1856,  précité. 

1735.  Le  notaire  qui  a  reçu  un  acte  contenant 
cession  de  droits  mobiliers  par  une  femme  mariée 
qui  s'est  présentée  à  lui  comme  célibataire,  ne  peut 
être  déclaré  responsable,  vis-avis  du  eessionnaire, 
de  la  nullité  de  l'acte  pour  défaut  d'autorisation 
maritale,  lorsqu'il  n'est  pas  établi  qu'il  ait  connu  ou 
pu  connaître  la  qualité  de  femme  mariée  de  la  cé- 
dante. —  Trib.  Seine.  27  jauv.  1869,  précité. 

1736.  Jugé  même  que  la  nullité  d'un  acte  de  ces- 
sion consenti  par  une  femme  séparée  de  biens,  ré- 
sultant du  défaut  d'autorisation  de  son  mari ,  n'en- 
gage pas  la  responsabilité  du  notaire  qui  l'a  reçu, 
alors  qu'il  est  établi  qu'il  n'a  été  ni  le  mandataire  ni 
le  negotiorum  r/estoe  d'aucune  des  parties,  et  qu'il  n'a 
fait  que  constater  en  la  forme  authentique  une  dé- 
claration se  rapportant  à  un  prêt  passé  dans  une 
autre  étude  que  la  sienne.  —  Alger,  22  janv.  1866 
[S.  66.2.  193.  P.  66.  80.] 

1737.  En  tous  cas,  en  admettant  que,  d'ordinaire, 
les  notaires  ne  puissent  être  rendus  responsables  de 
la  capacité  civile  des  parties  dont  ils  authentiquent 
les  conventions,  cette  règle  ne  saurait  être  appliquée 
alors  que  l'incapacité  de  l'une  d'elles  est  notoire  ou 
évidente.  En  pareil  cas,  le  devoir  du  notaire  est  d'é- 
clairer les  contractants,  soit  sur  les  conséquences  et 
la  portée  de  la  convention  qu'ils  entendent  former, 
soit  sur  le  peu  de  solidité  des  garanties  qu'ils  cher- 
chent à  s'assurer.  —  Bordeaux,  20  juin  1866  [S. 
66.  2.  351,  P.  66.  1257]  —  Sic,  Eloy,  t.  1,  n.  65. 

1738.  ...  Alors  surtout  qu'il  est  le  notaire  habituel 
de  la  partie  lésée.  —  Même  arrêt. 

1739.  La  responsabilité  ainsi  encourue  par  le  no- 
taire, procédât-elle  d'une  faute  commune  entre  lui 
et  le  mandataire  de  la  partie  lésée,  ne  saurait  être 
diminuée  par  cette  considération  qu'il  eût  dépendu 
du  mandataire  d'échapper  aux  conséquences  de  cette 
faute  en  invoquant  lui-même  la  nullité  du  contrat. 
—  Même  arrêt. 

174(1.  Jugé,  contrairement  à  la  règle  précédem- 
ment posée,  que  dans  le  cas  où  un  notaire  est   dé- 


claré responsable  de  la  nullité  d'un  cautionnement 
fourni  pour  un  entrepreneur  de  travaux  publics  par 
une  femme  mariée,  en  vertu  d'une  procuration  pas- 
sée devant  ce  notaire,  dans  laquelle  elle  avait  pris 
faussement  la  qualité  de  veuve,  il  peut  être  con- 
damné à  payer  à  l'Etat ,  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, non  pas  simplement  la  valeur  du  cautionne- 
ment auquel  l'entrepreneur  était  soumis,  mais  le 
montant  des  sommes  dont  cet  entrepreneur  peut 
être  débiteur  envers  l'Etat  par  suite  de  la  mauvaise 
exécution  de  ses  travaux.  —  Cass.,  11  août  1857  [S. 
58.  1.  435,  P.  58.  193,  D.  p.  58.  1.  135]  —  Contra, 
Biauzon,  note  sous  Cass.,  11  août  1857  [S.  Ibid.~\ 

1741.  Mais,  dans  ce  cas,  le  notaire  a  son  recours 
contre  la  femme  qui  lui  a  ainsi  celé  à  dessein  sa 
qualité  de  femme  mariée.  ■ —  Amiens,  6  janv.  1857, 
sous  Cass.,  11  août  1857,  précité. 

1742.  Jugé  encore  qu'au  cas  où  le  cautionnement 
consenti  par  une  femme  mariée,  habilitée  à  cet  effet 
par  le  mandataire  du  mari,  est  déclaré  nul  pour  dé- 
faut d'autorisation  spéciale  de  ce  dernier,  un  notaire 
peut  être  déclaré  responsable  des  conséquences  de 
cette  nullité,  alors  même  que  le  cautionnement  a 
été  donné  par  acte  sous  seing  privé,  s'il  se  rap- 
porte à  une  négociation  dont  le  notaire  a  été  l'agent 
principal,  s'il  forme  le  complément  d'une  transac- 
tion rédigée  par  lui  dans  la  forme  authentique,  et 
enfin  si  les  deux  actes  ont  été  faits  au  même  mo- 
ment, sous  la  direction  du  notaire  et  dausson  étude. 
—  Cass..  17  août  1876  [S.  76.  1.  453,  P.  76.  1157, 
D.  p.  77.  1.  68] 

fi)  Partage.  —  1743.  Le  notaire  qui,  chargé  de 
procéder  à  l'adjudication  des  immeubles  dépendant 
d'une  succession,  d'en  encaisser  le  prix  et  d'effectuer 
la  liquidation  ,  a  placé  chez  un  banquier  les  fonds 
dont  il  avait  été  ainsi  constitué  dépositaire  est  res- 
ponsable de  ce  placement  et  doit  supporter  la  perte 
résultant  de  la  faillite  du  banquier,  s'il  ne  prouve  pas 
que  le  placement  par  lui  opéré  ait  été  autorisé  ou  ap- 
prouvé par  ses  clients...,  alo.s  surtout  que  ce  place- 
ment a  été  fait  par  le  notairesous  son  nom  et  porté 
par  son  ordre,  sans  aucune  mention  de  la  provenance 
des  fonds,  au  crédit  d'un  compte-courant  qui  lui 
était  ouvert  chez  le  banquier.  —  Rennes,  8  juin 
1860  [S.  61.  2.  599]  —  V.  suprà,  art.  113,  n.  6'. 

1744.  De  même,  le  fait  d'un  notaire  qui,  malgré 
l'intention  manifestée  par  le  vendeur  d'un  immeu- 
ble de  succession,  de  ne  pas  faire  acte  d'héritier,  le 
détermine  a  prendre  dans  l'acte  la  qualité  d'héritier 
institué  au  lieu  de  celle  du  mandataire  d'un  autre 
héritier,  en  lui  persuadant  qu'il  ne  s'oblige  pas  par 
là  ultra  rires  au  paiement  des  dettes,  peut  être  con- 
sidéré comme  une  faute  lourde  de  nature  à  enga- 
ger sa  responsabilité.  —  Amiens,  28  avr.  1869  [S. 
70.  2.  154,  P.  70.  691,  D.  p.  71.  2.  53] 

1745.  Le  notaire  qui,  en  énonçant  à  la  fin  d'un 
inventaire  qu'un  héritier  est  resté  chargé,  du  con- 
sentement de  tous  les  autres,  de  l'argent  trouvé,  des 
effets  inventoriés  et  des  papiers  certifiés,  est  person- 
nellement responsable  de  la  valeur  de  ces  divers 
objets,  s'il  a  omis  de  faire  signer  cette  déclaration 
par  l'héritier  indiqué  comme  dépositaire;  du  moins 
en  est-il  ainsi  lorsqu'il  s'élève  contre  lui  des  indices 
de  fraude.  —  Rennes,  14  avr.  1817  [S.  et  P.  clir.. 
D.  Rép.,  v°  Responsabilité ,  n.  420-4°] 

1746.  Mais,  le  dommage  purement  éventuel,  qui 
peut  résulter  soit  de  l'omission  commise  par  un  no- 
taire, soit  de  la  manière  dont  il  a  procédé  dans  un 
partage,  n'est  pas  de  nature  à  donner  lieu  contre 
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lui  à  une  action  en  dommages-intérêts.  — Cass.,  10 
janv.  1*54  [S.  54.  1.  135,  P.  54.  1.  508] 

••)  Donations.  —  1747.  Le  notaire  qui  a  revu  un 
acte  tic  donation  doit  être  déclaré  responsable  de  la 
nullité  de  l'acte,  résultant  du  défaut  de  mention  de 
l'acceptation  du  donataire,  lorsque  celui-ci  était 
ïent,  et  qu'il  avait  l'intention  d'accepter  à  l'in- 
stant même  la  libéralité.  —  Cas?..  '27  mars  1839  [S. 
39.  1.  269,  P.  39.  1.  331!.  D.  P.  39.  1.  112,  D.  Rép., 
v»  Responsab.  n.  416-1°]  —  Tiennes,  20  mars  1841 
[S.  41.  2.  418,  I'.  P.  41.  2.  233,  D.  Rép.,  v°  Res- 
ponsab., n.  416-2°]  —  V.  suprà,  art.  931,  n.  278  et 
s.:  art.  932,  n.  45  et  46;  art.  941,  n.  41  et  s.;  art. 
942,  n.  12  et  13. 

1748.  De  même,  le  notaire  qui  a  conseillé  aux 
parties,  dont  l'une  était  mineure,  de  faire  une  do- 

rjati sntre-vifs  au  lieu  d'un  testament,  et  ce  sans 

s'enquérir  de  l'âge  du  donateur,  est  responsable  de 
la  nullité  d'un  tel  acte,  alors  surtout  que  les  parties 
étaient  i I !■■( tr«:-es.  —  Bordeaux.  18  déc.  1866  [S.  07. 
2.  145,  P.  67.  585,  D.  P.  67.  2.  125]  —  Sir.  Bloy, 
t.  2.  ii.  654.  —  Y.  suprà,  air.  '.'ti4. 

1749.  De  même  encore,  le  notaire  rédacteur  de 
l'acte  d'une  donation  nulle  pour  infraction  a  la 
prohibition  écrite  dans  l'art.  945,  suprà,  esl  res- 
ponsable envers  le  donataire  des  conséquences  de 
cette  nullité;  alors  surtout  que  les  parties  qui  ont 
reclamé  son  ministère  étaient  illettrées.  —  Lyon,  8 
fevr.  L867  [S.  67.  2.  143.  P.  67.  581,  D.  P.  67.  2. 
154] 

175H.  Du  reste,  les  juges  ont  plein  pouvoir  pont 
déterminer,  d'après  les  circonstances,  l'étendue  et 
Ie<  conséquences  de  la  responsabilité  d'un  notaire 
qui  a  rédigé  un  acte  de  donation  nulle  pour  infrac- 
tion a  la  prohibition  écrite  dans  l'art.  945.  suprà, 
ils  peuvent,  notamment,  mitiger  les  dommages-inté- 
rêts s'il  y  a  en  faute  commune  ;  si  les  donataires 
actionnés  en  nullité  ont  refusé  une  transaction  avan- 
tageuse qui  leur  était  offerte;  enfin  si  ceux-ci,  par 
leur  conduite,  ont  déterminé  le  donateur  à  léguer  à 
d'autres  les  laens  que,  même  en  l'absence  de  do- 
nation valable,  ils  auraient  recueillis  en  qualité  de 
présomptif  héritiers.  —  Même  arrêt.  —  Y.  suprà, 
n.  318  et  s. 

1751.  Dn  notaire  peut  être  déclaré  responsable 
du  défaut  de  transcription  d'un  acte  de  donation 
passé  devant  lui,  lorsqu'il  a  reçu  postérieurement  un 

acte  par  lequel    le    donateur  a    frappe  d'hypothèque 

biens,  objet  de  cette  donation.  —  Dosai,  16  févr. 
1855  [S.  55.  2.  7ii5.  P.  i:f,.  1.  552] 

1752.  Mais,  n'encourt  aucune  responsabilité  vis- 
à-vis  du  donataire,  te  notaire  qui,  postérieurement  a 
une  donation  non  transcrite,  passée  devant  nu 
autre  notaire,  reçoit  un  acte  par  lequel  le  donateur 
frappe  d'hypothèque  les  biens  donnes.  —  Caen, 
20  juiH.  1874  [S.  74.  2.  305,  P.  74.  1279]    ' 

i  ;.">:'..  Les  notaires  ne  sent  pas  responsables  en- 
vers les  pallies  contractantes  de  In  nullité  des  actes 

qu'ils  ont  rédigés,  lorsque  la  nullité  provient  égale- 
ment 'lu  fait  des  parties.  Spécialement,  les  parties 
qui  ont  jiasse  ehez  un  notaire  un  acte  déclaré  nul 
par  la  loj  (telle,  par  exemple,  une  donation  mutuelle 
entre  époux  faite  par  le  n,,  me  acte)  ne  peuvent  re- 
courir en  garantie  contre  le  notaire,  [uand  cet 
vient  a  être  annulé.  Bourges,  28  août  1832  [S. 
34.  '-'.  .".s,  P.  elir.,  D.  i.  34.  2.  74.  D.  Rép.,  V  Rts- 
ponsab., n 

175t.  Le  ici  tire  qui  n  reçu  un  acte  de  donation 

fait    sous    certaines    charges    n'est    pas    responsable 


envers  le  donateur dk préjudice  que  lui  cause  l'inexé- 
cution de  ces  charges  par  suite  de  l'insolvabilité  du 
donataire,  alors  que  c'est  le  donateur  lui-même  qui 
a  proposé  et  dicté  les  conditions  stipulées,  et  que  le 
notaire  n'avait  pas  reçu  mandat  de  l'éclairer  sur  la 
situation  du  domaine.  —  Cass.,  1(1  mai  1870  [S.  71. 
1.  180,  P.  71.  583,  D.  p.  71.  1.  59] 

1755.  Jugé  même  qu'au  cas  où  une  donation  à 
titre  onéreux ,  qui  a  été  acceptée  par  un  fondé  de 
pouvoir  du  donataire,  vient  à  être  annulée  a  raison 
d'un  vice  de  forme  dans  la  procuration  ,  le  notaire 
r.  dacteur  de  cet  acte  n'est  pas  responsable  de  la 
nullité  de  la  donation  vis-à-vis  du  donateur,  auquel 
incombait  le  devoir  de  vérifier  si  le  mandataire  avec 
lequel  il  traitait  était  munide  pouvoirs  réguliers.  — 
Bourges,  22  janv.  1851  [S.  52.  2.  33,  P.  51.  1.  389, 
D.  p.  .51.  2.  194.  l>.  Rép.,  v"  Responsab.,  n.  414-2"] 

1756.  La  prescription  de  l'action  des  donataires 
contre  le  notaire  responsable  de  la  nullité  de  la  do- 
nation ne  court  que  de  l'époque  à  laqaelle,  la  do- 
nation ayant  été  déclarée  nulle  à  leur  égard,  Us  ont 
eu  intérêt  A  se  pourvoir  contre  le  notaire.  —  Paris, 
1"  flor.  an  XI  [S.  et  P.  chr..  D.  A.  5.  533,  D.  Bip., 
/"  cit ,  n.  415-1»] 

S)  Testaments.  —  1757.  Il  a  été'  décidé  que 
!    isque  des  rentes  sur  l'Etat  ont  et!  ec  la 

clause  que  le  légataire  ne  pourrai!  les  vendre  avant 
d'avoir  rempli  certaines  conditions  qui  lui  étaient 
imposées  par  le  testament,  le  notaire  dépositaire  du 
testament  qui  délivre  le  certificat  de  propriété  exigé 
par  la  loi,  sans  y  mentionner  la  clause  dont  il  s'agit 
est  responsable  envers  les  tiers  des  suites  de  i 
omission,  au  cas  où  les  rentes  viennent  à  être  ven- 
dues au  mépris  de  cette  clause.  —  Bordeaux,  il  mus 
1S44  [S.  44.  2.559,  D.  liép.,  v°  Responsab.,  n.  341] 
—  Y.  suprà  ,  art.  971,  n.  84  et  s.  :  art.  972,  n.  43  et 
44;  art.  973,  u.  51  ;  art.  975,  n.  51  et  s.;  art.  976,  n. 
41  et  s.  ;  art.  980,  n.  26  et  27. 

175S.  Mais  jugé  que  le  notaire,  qui  délivre  à  un 
héritier  nu  certificat  de  propriété  de  rentes  sur  l'Etat 
h  pendant  de  la  succession,  n'est  pas  obligé  de  men- 
tionner dans  son  certificat  la  circonstance  que  ces 
rentes  ont  été  affectées  par  le  testament  du  défunt 
a  l'acquit  d'un  legs,  quand  d'ailleurs,  il  ne  résulte 
pas  de  ce  testament  que  les  rentes  elles-mêmes  aient 
été  léguées,  et  quand  la  propriété  n'a  pas  cessé  de 
résider  sur  la  tête  de  l'héritier.  Dans  ce  cas,  le  si- 
lence du  notaire  à  cet  égard  ne  le  rend  pas  respon- 
sable, \is-a-\is  du  légataire,  des  conséquences  de 
l'aliénation  de  la  rente.  —  Cass..  9  août  1853  [S. 
53.  1.  6(13,  F.  54.  2.  246,  D.  r.  53.  1.  235,  1».  Repu, 

v"  rit.,  n.  :s4i] 

1759.  Ou  reste,  le  notaire  appelé  à  délivrer  au 
légataire  d'une  renie  sur  l'Etat  le  certificat  de  pro- 
priété nécessaire  a  celui-ci  pour  en  obtenir  le  trans- 
fert n'étant  responsable  que  de  la  vérité  des  faits 
qu'il  atteste,  ne  peut  insérer  dans  son  certificat  des 
ènonciations  tendantes  à  présenter  connue  sujet  à 
contestation  le  droit  du  légataire  :  il  doit  délivrer 
un  certificat  pur  et  simple.  —  Xanev,  6  déo.  1853 
[S.  54.  2.  2(12,  P.  53.  2.  628,  1'.  P.  55.  2.  117,  D. 
Rép.,  r-  cit.,  n.  34:-'.] 

1760.  En    tons  cas,   lorsque    l'inobservation   des 
formalités  voulues  a  peine  de  nullité  dans  un 
tameiit  authentique  a  en  lieu  au  su  et  dans  l'inti 

de    l'helilier    ilistillle.    ecllli-ei,  après    qlle  le  testament 

a  .te  annulé,  n'a  pas  de  recours  contre  le  notaire 
rédacteur,  pour  la  répétition  du  montant  de  la  suc- 
cession  léguée  :  il  y  a  lieu  seulement  à  condamner 
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le  notaire  aux  frais  du  procès.  —  Caen,  15  janv. 
1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  vf  eit,  n.  438-1°] 
1761.  Lorsqu'un   testament   notarié  a  été  annulé 

pO«r  une  cause  qui  n'engage  point  la  responsabilité 
du  notaire,  on  ne  peut,  plus  tard,  réclamer  contre 
officier  des  dommages-intérêts,  en  se  fondant  sur 
une  autre  cause  de  nullité  que  renfermerait  le  testa- 
ment, mais  qui  n'aurait  pas  servi  de  base  au  juge- 
ment qui  l'a  déclaré  nul.  —  Agen  ,  16  août  1836 
[S.  :;T.  2.  278,  P.  chr.,  D.  p.  38.  2.  161.  D.  Rép., 
,--■  rit.,  n.  319-3°] 

1702.  L'inscription  de  faux,  formée  contre  un 
acte  notarié  (un  testament),  ne  peut  être  le  fonde- 
ment d'une  demande  en  dommages-intérêts  contre 
le  notaire,  tant  que  le  faux  n'a  pas  été  jugé.  — 
Angers.  25  avr.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.' 8'.  433] 

s)  Obligations  en  général.  —  1763.  Il  va  presque 
sans  dire  que  le  notaire  qui  reçoit  des  actes  dont  il 
a  connu  le  caractère  frauduleux  peut  être  condamné 
à  rembourser  au  tiers  àquiees  actes  prcjudicient  les 
frais  exposes  pour  les  faire  annuler.  —  Paris,  7  mai 
1*7:;  [S.  73.  2.  27H.  P.  73.  1100,  D.  p.  73.  2.  158] 

1764.  Et  même,  le  notaire  qui,  connaissant  la 
ruine  imminente  d'un  débiteur,  et  l'intention  frau- 
duleuse ou  est  celui-ci  de  soustraire  ses  1  -  a  ses 
créanciers,  prête  son  ministère  aux  actes  rédigés 
dans  ce  but.  est  à  bon  droit  déclaré  responsable, 
envers  les  tiers  qui  ont  fait  annuler  ci  -  mine 
frauduleux,  du  préjudice  que  leur  existence  a  pu 
entraîner  pour  eux.  —  Cass..  5  mai  1*74  [S.  76.  1. 
277LP.  76.  653.  D.  p.  75.  1.  20] 

1765.  Mais,  le  notaire  qui,  par  suite  d'un  con- 
cert frauduleux  entre  lui  et  l'une  des  parties  con- 
tractantes dans  un  acte  reçu  par  lui.  a  inséré  dans 
cet  acte  des  mentions  fausses  qui  en  entraînent  la 
nullité,  ne  peut  être  l'objet,  delà  part  de  cette  par- 
tie, d'une  action  en  responsabilité  à  raison  de  la 
nullité  de  l'acte.  —  Cass.,  28  juill.  1856  [S.  57.  1. 
821,  P.  57.  541,  D.  r.  56.  1.  323,  D.  Rép.,  c"  cit., 
n.  319-2°] 

1766.  Autrement  dit,  le  notaire  qui  a  reçu  un 
acte  annulé  depuis  comme  frauduleux  ne  peut  être 
responsable  envers  son  client  des  conséquences  d'une 
fraude  à  laquelle  l'un  et  l'autre  ont  participé.  ■ — 
Cass..  26  niai-  1855  [S.  55.  1.  481,  P.  55.  2.  449, 
D.  P.  55.  1.  326,  D.  Réf.,  b°  cit.,  n.  319-1°] 

Ç)  Paiement.  —  1767.  Le  notaire  dépositaire  de 
fonds  appartenant  à  un  débiteur,  et  qui  remet  ces 
fonds  à  la  servante  du  créancier,  sans  en  recevoir  de 
quittance,  peut  être  déclare  responsable  envers  le 
débiteur  de  la  perte  de  ces  fonds,  bien  qu'il  les  eut 
remisa  la  servante  en  présence  du  mandataire  de 
ce  dernier,  et  qu'il  ne  fut  pas  chargé  de  veillera  la 
ation.—  Cass.,  1.)  n  iv.  1*48  [S.  49.  1.  192,  P. 
49.  2.  272.  D.  p.  48.  1.  249.  D.  Rép.,  Voit.,  n.  364-3] 
--  Y .  infrà,  n.  1994  et  s. 

1768.  Un  renseignement  inexact  donné  par  un 
notaire  dans  un  certificat  officieux  par  lui  délivré  et 
dont  il  connaissait  la  destination  peut,  si  ce  certi- 
ticata  été  la  cause  première  d'un  paiement  mal  fait, 
donner  lieu  à  une  action  en  responsabilité  contre  le 

■  ire  de  la  part  de  celui  qui  a  ainsi  payé  sur  le 
renseignement  inexact.  —  Cass.,  14  nov.  1866  [S. 
60.  1.  445,  P.  66.  1201,  D.  p.  67.  1.  35] 

1769.  Peu  importe  que  ce  dernier  ait  eu  le  tort 
de  se  contenter  d'un  tel  certificat,  au  lieu  d'exiger 
une  pièce  ayant  un  caractère  légal  :  ce  tort  ne  sau- 
rait lui  être  oppose  par  l'auteur  du  certificat  auquel 

a  ete  ajoutée.  —  Même  arrêt. 


177".  Le  notaire  en  faute  pour  avoir  payé  avec 
les  deniers  de  l'acquéreur  une  dette  hypothécaire 
du  vendeur,  sans  faire  insérer  dans  la  quittance  la 
clause  de  subrogation  à  l'hypothèque,  est  a 
droit  déclaré  responsable  envers  l'acquéreur  qui  n'a 
pu  être  colloque  dans  un  ordre  et  qui.  réduit  a  une 
e  ance  chhograpliaire ,  se  trouve  en  présence  de 
débiteurs  en  faillite  ou  n'offrant  pas  des  gages  cer- 
tains de  solvabilité.  —  En  pareil  cas.  le  préjudice 
éprouvé  par  l'acquéreur  est.  non  pas  purement  éven- 
tuel, mais  certain  et  actuel.  —  Cass..  25  ja  v.  1876 
[S.  76.  1.  452.  P.  76.  1155.  D.  v.  76.  1.  381] 

1771.  Mais,  le  client  dont  le  mandataire  a  dissipe 
les  fonds  n'a  aucune  action  en  responsabilité  contre 
le  notaire,  qui  ne  s'en  est  dessaisi  que  par  son  ordre. 

—  Cass.,  5  août  1847  [S.- 48.   1.  206.  P.  4*.  1.  45. 
D.  P.  47.  1.  349.  D.  Rép.,  r-  cit.,n.  351-2  ] 

■t.)  Contrat  de  mariage.  —  1772.  Il  a  été  jugé, 
que  celui  qui,  faute  de  ]  ouvoir  représenter  la  minute 
de  son  contrat  de  mariage  .  parée  qu'elle  ne  se  trouve 
pu-  sur  les  registres  du  notaire  qui  l'a  retenu,  est 
juive  des  avantages  qui.  selon  lui,  résultaient  de 
son  contrat,  a  droit  de  demander  contre  le  notaire 
ou  ses  le  ritiers  une  indemnité  en  réparation  du  dom- 
mage qu'il  éprouve.  —  Douai.  1er  juill.  1816  [S. 
et  1'.  chr.,  D.  a.  lu.  665,  D.Rép.,  •  'rit.,  n.  332]  — 
V.  infrà,  u.  1997  et  s. 

1773.  Le  notaire  rédacteur  du  contrat  de  mariage 
d'une  mineure,  qui ,  suppléant  à  l'insuffisance  d'uue 
délibération  du  conseil  de  famille  de  la  mineure, 
s'esl  arrogé  le  droit  de  soumettre  les  époux  au  régime 
dotal,  eu  suivant  ses  propres  inspirations,  alors  que 
le  conseil  de  famille  n'avait  pas  autorisé  expressé- 
ment l'adoption  de  ce  régime,  et  sans  obliger  le 
délégué  du  conseil  à  justifier  de  sa  qualité  et  de 
l'étendue  de  son  mandat,  commet  une  faute  grave. 
et  est  justement  déclaré  responsable  vis-à-vis  des 
époux  des  conséquences  de  l'annulation  du  contrat. 

—  Rennes,  4  mai    1*78.  sous  Cass.,  16  juin  1879 
[S.  80.  1.  166,  P.  80.  371,  D.  p.  79.  2.  1] 

17 1 4.  Et  cette  responsabilité  peut  s'étendre  dans 
une  certaine  mesure  au  tuteur  qui  a  participé  à  la 
faute  du  notaire.  —  Même  arrêt. 

1775.  Le  notaire  qui  a  passé  le  contrat  de  ma- 
riage d'un  mineur  n'ayant  pas  d'ascendant,  sans  que 
le  mineur  fut  assisté  par  le  conseil  de  famille,  est 
responsable  des  conséquences  de  la  nullité  du  con- 
trat, qui  a  eu  pour  effet  de  faire  considéri  r  les  époux 
comme  maries  sous  le  régime  de  la  communaut 
gale.  —  Pau,  15  mars  1892  [S.  93.  2.  133,  P.  93.  2. 
133]  —  Sic,  Hue,  t.  8,  n.  41.. 

1776.  Mais  les  époux  ne  peuvent  lui  réclamer  des 
dommages-intérêts  qu'à  la  condition  de  prouver  que 
cette  nullité  leur  a  causé  un  préjudice  certain.  — 
Même  arrêt. 

1777.  Par  suite,  l'action  de  la  femme,  qui  avait 
stipulé  le  régime  dotal  dans  son  contrat  de  mariage, 
et  qui,  par  suite  de  la  nullité  du  contrat  de  mariage. 
se  trouve  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté 
légale,  n'est  pas  recevable,  tant  qu'il  n'est  pas  éta- 
bli que  son  hypothèque  légale,  comme  femme  dotale, 
lui  aurait  assuré,  pour  le  paiement  de  sa  dot,  une. 
collocatioii  utile  sur  les  immeublee  de  son  mari.  — 
Même  arrêt. 

6)  Régime  'lut, il.  —  1778.  Lenotaire,rédacteurd'une 
procuration,  en  vertu  de  laquelle  il  a  été  vendu,  par 
le  ministère  d'un  aL'ent  de  change,  un  titre  de  rente 
appartenant  à  une  femme  dotale,  esi  responsable 
du  défaut  de  remploi  du  capital   provenant  de  cette 
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rente,  lorsque,  en  énonçant  dans  la  procuration  la 
faculté  stipulée  dans  le  contrat  de  mariage  d'aliéner 
les  liiens  dotaux,  il  a  omis  d'y  mentionner,  en  même 
temps,  la  nécessité  du  remploi  résultant  de  la  cl 
snsénoncée  dudit  contrat.  —  Cass.,  11  juill.  1881 
[S.  82.  1.  11'.  P.  82.  1.  17,  D.  p.  83. 1.37]'—  Diion, 
2  août  1X78  [S.  78.  2.  333,  P.  78.  1293]  :  14  juin 
issu  [s.  81.  2.  126,  P.  81.  1.  689] 

1779.  En  pareil  cas,  toutefois,  le  notaire  peut 
exercer  son  recours,  sinon  contre  l'agent  de  change 
qui.  sur  le  vu  de  cette  procuration,  a  vendu  le  titre 
de  rente  dont  il  s'agit,  et  à  qui  aucune  faute  n'est 
imputable,  du  moine  contre  le  mandataire  de  la  femme 
qui,  en  vertu  de  ladite  procuration,  a  fait  procéder 
à  la  vente  et  en  a  touché  le  prix,  et  qui.  au  lien  d'en 
faire  remploi,  l'a  appliqué  au  paiement  d'une  dette 
personnelle  que  le  mari  avait  envers  lui.  — Cass..  1 1 
juill.  1881,  précité.  —  Dijon,  14  juin  1880,  précité. 

1780.  On  notaire  ne  saurait,  d'ailleurs,  prétendre 
que  la  femme  n'établit  pas  le  caractère  dotal  de  la 
rente  vendue,  quand  la  dotalité  est  énoncée  dans  le 
titre,  et  qu'au  surplus  elle  est  prouvée  par  toutes 
l.s  circonstances.  —  Peu  importe,  à  cet  égard,  que 
le  titre  provenant  d'un  remploi  ne  contienne  pas 
certaines  énonciations  prescrites  par  le  contrat  de 
mariage  pour  les  remplois,  à  savoir  la  mention  de 
l'acceptation  de  la  femme,  et  de  la  faculté  d'aliéner 
à  charge  de  remploi.  —  Dijon,  2  août  1878,  précité. 

1781.  Doit  être  déclaré  responsable  à  l'égard  de 
la  Femme  dot  île  le  notaire  qui  a  reçu  un  acte  de 
remploi  fictif  et  frauduleux,  en  commettant  ainsi 
nue  faute  lourde,  alors  que  l'absence  des  titres  d" 
propriété  du  terrain  vendu  en  remploi  aurait  dû 
mettre  le  notaire  eu  éveil,  que  l'examen  de  ces  titres 
s'imposait  à  lui,  et  lui  aurait  révèle  la  fraude  orga- 
i:  e,  et  que,  de  plus, l'éloignement  des  parties,  leur 
qualité,  la  nature  et  la  situation  du  terrain  (une 
grève)  auraient  dit  le  faire  réfléchir;  peu  importe 
que  le  notaire  ait  déclaré  dans  l'acte  dégager  sa  res- 
ponsabilité. —  Toulouse,  18  janv.  1893,  sous  Cass., 
20  mars  1894  [S.  94.  1.  489,  P.  94.  1.   1891 

1782.  Mais,  le  notaire  qui  a  rédige  l'acte  d'emprunt 
hypothécaire  d'une  Eemme  dotale  autorisée  par  jus- 
tice à  hypothéquer  ses  biens  dotaux,  peut  être 
exempte  île  toute  res] lonsa  1  >i  1  i te  lorsque,  d'une  part. 
il  n'a  pas  été,  dans  un  bul  de  lucre,  l'instigateur  de 
l'acte  par  lui  rédigé,  et  lorsque,  d'autre  part,  il  a 
partagé  l'erreur  des  juges  qui  avaient  autorise  l'em- 
prunt, et  a  de  bonne  foi  donné  le  conseil  de  passer 
outre  au  prêteur  qui  était  loin  d'être  inexpérimenté 
en  affaires,  qui  avait  conçu  des  inquiétudes  et  a  qui 
rien  n'a  été  dissimulé.  —  Cass..  24  juill.  1890  [S. 
92.  l.  251,  P.  92.  1.251] 

.1  |  tnte.  —  178.'!.  Le  notaire  rédacteur  d'un  acte 
île  vente  portant  que  le  prix  est  payable  comp- 
tant, est  responsable,  vis-à-vis  de  l'acheteur,  des 
conséquences  du  paiement  ainsi  t'ait  malgré  l'exis- 
tence d'inscriptions  hypothécaires.  —  Cass..  2  avr. 
1872  [s.  72.  1.  109,  P.  7-.'.  261,  D.  p.  72.  1.362]  — 

Aix,  28  avr.  1870  [S.  71.  2.  133,  1".  71.  492,  D.  P. 
12.  2.  79]  —  V.  infrà,  a.  2008  et  s. 

1784.  Le  notaire  est  responsable  dans  cette  cir- 
constance, alors  même  qu'il  aurait  insère  dans  l'acte 

une  clause  énonçanl  qu'il  a  fourni  d'amples  expli- 
cations bui  les  dangers  d'un  paiement  immédiat.  — 
i  lasB.,  2  a\  i.  1872,  précité. 

1785.  Les  tribunaux  ne  suit  pas  liés,  en  effet, 
d'une  manière  absolue  par  les  déclarations  que  fait 
à  son  profil  et  dans  son  intérêt  le  notaire  rédacteur 


d'un  contrat,  relativement  à  la  responsabilité  qui 
peut  naître  contre  lui  de  la  conduite  qu'il  a  tenue 
ou  des  conseils  qu'il  a  donnés  dans  les  circonstances 
qui  ont  précédé  ou  accompagné  la  passation  de 
l'acte.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  a.   1817.  1852. 

1786.  Et,  en  pareil  cas,  le  notaire  ne  saurait  pas 
davantage  se  soustraire  à  la  responsabilité  qui  l'at- 
teint, en  se  fondant  sur  ce  que  l'art.  1 1 ". 53 ,  infrà, 
permet  implicitement  de  stipuler  que  l'acheteur 
paiera  son  prix,  nonobstant  le  trouble  qui  pourrait 
survenir.  —  Même  arrêt. 

1787.  Un  notaire  peut  être  déclaré  responsable 
de  la  fausse  déclaration  que  des  biens  vendus  devant 
lui  sont  libres  d'hypothèques,  alors  qu'il  connaissait 
l'existence  d'une  hypothèque  constitu  e  par  un  acte 
qu'il  avait  reçu  peu  de  temps  auparavant.  —  Caen, 
5  août  1854  [S.  55.  2.  705,  P.  56.  1.  552] 

1788.  Le  notaire  qui  reçoit  un  acte  de  vente 
d'immeubles  compris  dans  une  saisie  déjà  transcrite 
commet  une  faute  engageant  sa  responsabilité, 
lorsque,  ayant  connaissance  des  poursuites,  il  les  a 
laissé  ignorer  à  l'acquéreur.  —  Dijon ,  4  déc.  1878 
[S.  79.  2.  47,  P.  79.  223] 

1789.  Le  notaire  qui,  s'étant  entremis  pour  la 
vente  d'une  coupe  de  bois ,  reçoit  ultérieurement 
l'acte  de  vente  de  la  forêt  sans  mentionner  l'alié- 
nation de  cette  coupe,  peut  être  déclaré  responsable 
envers  l'acheteur  de  la  coupe,  à  raison  de  l'éviction 
soufferte  par  celui-ci.  —  Dijon,  28  mars  1876  TS 
77.  2.  193,  P.  77.  833,  D.  p.  78.  2.  201] 

1790.  De  même  encore,  le  notaire  par  l'intermé- 
diaire duquel  a  été  conclue  une  vente  verbale  d'im- 
meuble, qui  prête  son  concours  à  la  revente  du  même 
immeuble  à  un  autre  acquéreur,  en  rédigeant  lui- 
même,  dans  son  étude,  l'acte  sous  seing  privé  con- 
statant cette  seconde  vente  et  en  s'arrangeant  de 
manière  à  la  laisser  ignorer  au  premier  acquéreur 
jusqu'à  sa  transcription,  se  rend  ainsi  complice  du 
stellionat  commis  par  le  vendeur,  et  est,  dès  lors, 
passible,  solidairement  avec  lui,  des  dommages-in- 
térêts dus  au  premier  acquéreur.  — Rennes,  21  mars 
1870  [S.  71.  2.  109,  P.  71.  342,  D.  P.  72.  2.  87] 

1791.  ...  Alors  surtout  qu'en  agissant  ainsi,  ce  no- 
taire a  cédé  à  un  motif  d'intérêt  personnel.  —  Même 
arrêt 

1792.  Le  notaire  charge  d'une  vente  d'immeubles, 
qui  se  borne  à  signaler  verbalement  aux  enchéris- 
seurs la    réserve  des   arbres  y   existants,   mais   sans 

mentionner  cette  réserve  dans  sou  procès- verbal,  est 
responsable  vis-à-vis  du  vendeur  des  cor 
de  la  revendication  de  ces  mêmes  arbres  faite  par 
l'adjudicataire.—  Paris,  24  déc.  1858  [S.  59.  2. 
259,  P.  59.  176] 

1793.  Il  ne  peut,  d'ailleurs,  exciper  de  ce  qu'il 
n'aurait  pas  été  appelé  en  garantie  lors  du  jugement 
qui  a  admis  la  revendication  de  l'adjudicataire,  saui 
le  droit  qui  lui  appartient  de  prouver  que  cette  re- 
vendication eût  dû  être  rejetee.  —  Même  arrêt. 

1794.  Le  notaire  entre  les  mains  duquel  était 
stipulé  payable  le  prix  d'une  vente  d'immeubles 
passée  devant  lui  ne  fait,  sans  doute,  qu'user  de 
son  droit,  l'immeuble  venant  a  être  sai~i  plus  tard 
par  les  créanciers  de  l'acquéreur,  en  s'adressant  aux 
nouveaux  acheteurs  pour  leur  demander  s'ils  en- 
tendent payer  ce  qui  reste  dû  sur  le  prix  de  la  pre- 
mière vente.  —  Mais  si ,  au  lieu  de  se  borner  a 
présenter  la  demande  en  ces  termes,  il  leur 

une  lettre  taisant  supposer  qu'il  a  qualité  pour  re- 
cevoir le  prix  de  la  seconde  vente,  et  s'il  les 
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termine  ainsi  à  payer  entre  ses  mains,  il  engage 
par  là  sa  responsabilité  quant  au  préjudice  que  les 
nouveaux  acquéreurs  peuvent  éprouver  en  se  libé- 
rant d'ores  et  déjà,  au  lieu  d'attendre,  pour  payer, 
la  distribution  par  voie  d'ordre.  —  Cass.,  20  nov. 

1871  [S.  71.  1.  179,  P.  71.  581,  D.  p.  72.  1.  181] 

1795.  Si  le  préjudice  éprouvé  par  les  nouveaux 
acquéreurs  résulte  de  la  nécessité  où  ils  se  sont 
trouvés  de  payer  une  seconde  fois  aux  créanciers 
du  saisi,  faute  d'avoir  produit  dans  l'ordre  pour  la 
somme  dont  ils  étaient  devenus  créanciers  en  payant 
au  précédent  vendeur,  en  pareil  cas,  la  responsa- 
bilité du  préjudice  peut  être  partagée  entre  le  no- 
taire qui,  par  sa  faute,  en  a  été  la  cause  première 
et  les  nouveaux  acquéreurs,  qui,  par  leur  impèritie 
ou  leur  négligence .  en  ont  été  la  cause  définitive. 

—  Même  arrêt. 

1796.  La  vente  mobilière  faite  en  vertu  d'une 
autorisation  du  président,  et  sans  attribution  de  qua- 
lité ,  à  la  requête  d'une  veuve  mineure  et  du  cura- 
teur nommé  à  sa  grossesse,  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans  les  formes  et  avec  les  garanties  prescrites  par 
le  Code  de  procédure  au  titre  des  saisies-exécu- 
tions, c'est-à-dire  au  comptant.  —  Cass.,  19  juin 

1872  [S.  72.  1.  259,  P.  72.  660,  D.  p.  72.  1.  305] 

—  V.  Persil,  Vente judic,  n.  647;  Carré  et  Chau- 
veau ,  Lois  de  la  proc.,  quest.  2508. 

1 71*7.  Par  suite,  l'officier  public  (par  exemple, 
un  notaire)  qui  insère  dans  le  cahier  des  charges 
d'une  telle  vente  un  délai  pour  le  paiement,  est  res- 
ponsable envers  les  vendeurs  de  l'insolvabilité  des 
adjudicataires.  —  Même  arrêt. 

1798.  Le  notaire  commis  par  un  tribunal  pour  pro- 
céder à  une  vente  sur  publications  volontaires  com- 
met une  faute  lourde ,  qui  le  rend  responsable  de  la 
nullité  de  la  vente  s'il  omet  de  faire  apposer  les  affi- 
ches et  de  faire  faire  dans  les  journaux  les  insertions 
prescrites  par  les  art.  960  et  s.,  C.  proc,  et  s'il  pro- 
cède à  l'adjudication  sans  y  avoir  appelé  les  parties 
intéressées.  —  Colmar,  4  juin  1830  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  30.  2.  187,  D.  Rép.,  v°  Responsah.,  n.  397] 

1799.  L'acheteur  d'une  inscription  de  rente  sur 
l'Etat,  actionné  en  nullité  de  la  vente  par  le  vérita- 
ble propriétaire  de  la  rente  et  par  le  notaire  respon- 
sable du  dommage  souffert  par  ce  dernier,  peut  de- 
mander en  appel,  pour  la  première  fois,  des  dom- 
mages-intérêts contre  le  notaire ,  pour  le  cas  où  la 
vente  serait  déclarée  nulle  ;  cette  demande  ,  quoi- 
que nouvelle,  est  recevable  comme  défense  à  l'ac- 
tion principale.  —  Cass.,  20  juin  1876  [S.  77.  1. 
450,  P.  77.  1201,  D.  r.  77.  1.  378] 

1800.  Mais  il  a  été  jugé  que  le  notaire  chargé  de 
vendre  un  immeuble  aux  enchères  publiques  n'est 
pas  responsable  de  l'insolvabilité  de  l'adjudicataire, 
lorsqu'il  a  pris  des  précautions  cunsaerées  par  la 
pratique  du  notariat  pour  garantir  les  droits  du 
vendeur  contre  l'adjudicataire  éventuel.  —  Paris, 
30  nov.  1863  [S.  64.  2.  144,  P.  64.  739,  D.  r.  64. 
2.  67] 

1801.  Le  notaire,  chargé  par  le  vendeur  de  pro- 
céder à  une  adjudication  volontaire  d'immeubles,  ne 
commet  aucune  faute  en  refusant  de  dresser  du 
l'adjudiea'ion  un  procès-verbal  qui  serait  resté  sans 
effet  à  défaut  du  consentement  dudit  vendeur.  Par 
suite,  il  ne  peut  être  actionné  en  responsabilité  par 
le  dernier  enchérisseur,  au  profit  duquel  il  avait  pro- 
noncé l'adjudication.  —  Poitiers.  24  mars  1885  [S. 
86.  2.  185,'P.  86.  1.  1079.  et  la  note  de  M.  Le  Cour- 
tois] 
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1802.  Un  notaire  n'est  pas  responsable  pour  avoir 
fait  la  proposition  et  dressé  l'acte  d'une  cession 
d'une  créance  reconnue  depuis  inexistante,  mais  qui 
paraissait  établie  par  un  acte  régulier  et  par  des 
inscriptions  hypothécaires  prises  en  vertu  de  cet 
acte.  —  Besançon,  26  mars  1870  [S.  72.  2.  191,  P. 
72.  807,  D.  v.  72.  2.  127] 

1803.  Jugé  aussi  qu'au  cas  de  nullité  d'une  vente 
à  réméré  pour  stipulation  d'un  terme  excédant  cinq 
ans  les  juges  doivent,  dans  l'appréciation  de  l'éten- 
due  de  la  responsabilité  du  notaire,  tenir  compte  des 
fautes  que  le  Vendeur  lui-même  aurait  commises.  — 
Pau,  14  mai  1868,  sous  Cass.,  17  août  1809  [S.  69. 
1 .  396,  P.  69.  1047] 

x)  Prêt  —  1804.  Le  notaire  qui,  recevant  un  acte 
de  prêt  hypothécaire,  a  commis  une  faute  grave 
ayant  eu  pour  effet  de  tromper  les  prêteurs  sur  la 
consistance  des  biens  hypothéqués  et  de  leur  causer 
un  préjudice  actuel  se  traduisant  parmi  déficit  dans 
l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  vente  desdits  biens,  peut 
être  condamne,  quelle  qu'ait  été  d'ailleurs  sa  bonne 
foi,  à  garantir  les  prêteurs  de  ce  déficit  en  leur  rem- 
boursant intégralement  leur  créance.  —  Cass.,  4 
mars  1873  [S.  73.  1.  201,  P.  73.  494,  D.  p.  73.  1. 
56]  —  V.  sur  la  responsabilité  du  notaire  quand  il 
a  agi  comme  mandataire  lors  de  la  conclusion  d'un 
prêt,  infrà,  n.  2021  et  s. 

1805.  Le  notaire  qui,  chargé  de  rédiger  un  acte 
d'emprunt  hypothécaire,  et  sachant  que  les  garanties 
promises  au  prêteur  n'existent  plus,  néglige  d'en 
avertir  celui-ci,  est  responsable  du  préjudice  résul- 
tant de  cette  réticence.  —  Cass.,  6  avr.  1891  [S. 
92.  1.  253,  P.  92.  1.  253] 

1806.  Il  appartient  aux  juges  du  fond  d'apprécier 
souverainement  si  le  notaire  connaissait  la  non-exis- 
tence des  garanties  promises.  —  Même  arrêt. 

1807.  Mais  jugé  que  la  négligence  ou  omission 
d'un  notaire  devant  lequel  est  passé  un  acte  de  prêt, 
défaire  connaître  au  prêteur  la  position  de  l'emprun- 
teur (connue  de  lui),  n'entraîne  contre  le  notaire 
aucune  responsabilité  à  raison  des  suites  domma- 
geables du  prêt.  —  Paris,  16  août  1832  [S.  32.  2. 
567,  P.  chr.,  D.  r.  32.  2.  208,  D.  Rép.,  v°  Respon- 
sab., n.  362] 

1808.  En  sens  contraire,  le  notaire  de  l'emprun- 
teur qui  a  concouru  (en  le  provoquant,  en  le  prépa- 
rant et  en  le  signant)  à  l'acte  d'obligation  hypothé- 
caire reçu  par  le  notaire  du  prêteur,  peut  être  déclare 
coupable  d'une  réticence  dolosive  engageant  sa  res- 
ponsabilité envers  le  prêteur  pour  avoir  dissimulé 
l'état  véritable  et  complet  des  charges  grevant  l'im- 
meuble hypothéqué,  état  qu'il  connaissait  comme 
avant  reçu  lui-même  des  actes  antérieurs  de  con.sti- 
tution  d'hypothèque  sur  l'immeuble.  —  Cass.,  20 
nov.  1876 '[S.  78.  1.  273,  P.  78.  678,  D.  p.  78.  1. 
172] 

1809.  Ce  notaire  est  encore  à  bon  droit  déclaré 
responsable  envers  le  prêteur  pour  faute  lourde,  s'il 
a  opéré  ou  fait  opérer  par  l'emprunteur,  sans  en 
donner  avis  au  prêteur,  une  rectification  de  l'acte 
d'obligation  hypothécaire  dommageable  pour  le  prê- 
teur. —  Même  arrêt. 

1810.  Dans  'as.  les  juges  du  fond  déterminent 

et  apprécient  souverainement  l'indemnité  devant 
réparer  le  préjudice  causé  à  la  partie  lésée.  —  Même 
arrêt. 

1811.  Alors  même  que  le  notaire  n'a  pas  agi 
comme  mandataire  du  prêteur,  il  est  responsable  des 
suites  d'un  placement  hypothécaire  dont   il  a  reçu 
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l'acte,  s'il  résulte  des  circonstances,  dont  l'apprécia- 
tion appartient  aux  juges  du  t'ait,  qu'il  a  commis 

une  fauie  en  ne  vérifiant  pas  la  situation  hypothé- 
caire déclarée  par  l'emprunteur.  —  Gass.,  3  août 
1868  [s.  58.  1.  817,  P.  59.  597,  I».  p.  58.  1.  374] 

1812.  Le  notaire  entre  les  mains  duquel  des 
fonds  destinée  à  un  prêt  dont  il  a  passé  le  centrât 
ont  été  déposés,  pour  n'être  remis  qu'après  l'accom- 
plissement des  formalités  nécessaires  pour  assurer 
la  garantie  hypothécaire  stipulée  dans  l'acte,  et  qui 

!  [es  fonds  à  l'emprunteur  avant  d'avoir  pris 
inscription  sur  les  biens  hypothéqués, est  responsable 
envers  le  prêteur  du  préjudice  causé  à  ce  dernier  par 
l'inefficacité  des  inscriptions  tardivement  prises.  — 
Paris,  5  mars  1836  [S.  36.  2.  222,  P.  chr.,  D.  p.  36. 
2.  65,  D.  Rép.,V  cit.,n.  347] 

1813.  Il  en  est  de  même  au  cas  où  les  fonds  ne 
devaient  être  remis  qu'après  justification  des  ga- 
ranties hypothécaires  stipulées  dans  l'acte.  —  Et 
cette  responsabilité  subsiste  contre  le  notaire,  alors 
même  qu'il  serait  mentionné  au  contrat  que  la 
somme  prêtée  a  été  comptée  à  la  vue  des  parties.  — 
Cass.,  3  déc.  1835  [S.  36.  1.  144.  P.  chr.,  D.  p.  36. 
1.  17,  D.  Rép..  <■■■  cit.,  n.  347-2»] 

1814.  Du  reste,  le  notaire  quia  reçu  un  dépôt  de 
fonds  ,  avec  une  destination  expresse  connue  de 
lui  et  acceptée  par  le  destinataire,  ne  pe'ut  dispo- 
ser autrement  des  fonds  déposés  sans  devenir  res- 
ponsable envers  le  destinataire. —  Grenoble,  111  déc. 
1871  [S.  72.  'J.  107,  P.  72.  593,  D.  p.  73.  2.64] 

1815.  Le  notaire  qui,  en  prêtant  une  somme  d'ar- 
gent sur  simple  billet  pour  le  compte  de  son  client, 
même  à  des  personnes  désignées  par  le  client  lui- 
même,  néglige  île  l'aire  signer  le  billet  en  sa  pré- 
sence, peut  ensuite,  si  la  signature  de  l'un  des  em- 
prunteurs est  reconnue  fausse,  être  déclaré  respon- 
sable de  la  perte  île  la  somme  prêtée.  —  Angers,  28 
mars  18:13  [S.  33.  2.  179,  P.  chr.,  D.  p.  33.2.  182, 
D.  Rép.,v°  cit.,  n.  .".50] 

1816.  Le  notaire  qui  signe  un  acte  comme  l'ayant 
reçu,  et  le  met  au  nombre  de  ses  minutes,  bien  qu'il 
n'ait  pasété  en  rapportavec  les  parties,  et  que  l'acte 
lui  ait  été  présenté'  tout  rédigé  et  déjà  signé  pâl- 
ies contractants,  commet  une  infraction  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  -5  vent,  an  XI,  qui  institue  les 
notaires  pour  recevoir  les  actes,  infraction  qui  en- 
gage sa  responsabilité.  —  Si  donc  l'acte  par  lui  si- 
gné et  authentiqué  (spécialement  un  acte  de  prêt 
avec  hypothèque)  renferme  îles  énonoiations  qui, 
parleur  fausseté,  compromettent  les  droits  d'une 
des  parties,  il  est  tenu  de  l'indemniser  du  préjudice 
qu'elle  souffre.  —  Cass..  1"  juin  1840  [S.  40.  1. 
495,  P.  40.  2.  132,  D.  p.  40.  1.209,  D.  Rép.,  Vrit, 
n.  389] 

1817.  Les  mineurs  au  nom  desquels   un  prêt  a 

été  consenti  par  leur  tuteur  dans  l'étude 'd'un  no- 
taire ne  sont  pas  et  ne  peuvent  être  liés  par  la 
clause,  insérée  dans  l'acte,  A  l'effet  de  il  charger  le 
re, quant  a  ce  prêt,  de  toute  responsabilité.  — 
Oass.,  17  juill.  1872  [S.  72.  I.  386,  1'.  7-.'.  1017.  D. 

P    13.   I.  87]—   \ .  "ii/n-ii.u.   1784  et    1785,  et  iiifrii. 

n.  1852. 

1818.  Mais,  le  notaire,  qui  a  été  le  simple  rédac 

leur  d'un  acte  contenant  ,  entre  autres  stipulations, 
ition  hypothécaire  de  l'une  des  parties  envers 
l'autre,  cl   qui    n'a  été    en    aucune    façon    l'interne 

diaiie  de  prêt  hypothécaire,  ne  saurait  être  rendu 

responsable,  ni  de  l'insuffisance  du  gage  hypothé- 

,  ni   du  défaut  d'inf  :i  i]  tion  de  l'hi  pothèqne 


conventionnelle.  —  Rennes,  21  févr.  1893  [S.  95.  2. 
103,  P.  95.  2.  103,  D.  p.  94.  2.  442] 

1819.  I*n  notaire  ne  saurait  être  déclaré  respon- 
sable vis-à-vis  du  prêteur  de  l'insuffisance  des  ga- 
ranties hypothécaires  affectées  à  un  prêt  réalisé  par 
voie  de  cession-transport  en  son  étude,  alors  qu'il 
résulte  des  circonstances  de  l'affaire  qu'il  n'a  pas 
été  le  mandataire  du  prêteur,  et  s'est  borné  à  lui 
indiquer  l'opération  à  faire,  et  alors  que  s'il  adonné 
aux  immeubles  hypothéqués  une  estimation  exagé- 
rée, il  a  fait  connaître  au  prêteur,  les  sources  où  il 
avait  puisé  cette  estimation,  et  a  mis  ainsi  celui-ci, 
homme  versé  dans  les  affaires,  ayant  des  relations 
dans  la  région  où  étaient  situés  les  immeubles  hy- 
pothéqués, et  capable  à  tous  égards  d'apprécier  la 
valeur  d'un  prêt  hypothécaire,  en  mesure  de  s'assu- 
rer de  la  sécurité  du  gage  qui  lui  était  offert.  — 
Besançon  ,  31  déc.  1894  [S.  95.  2.  100,  P.  95.  2. 
100] 

1820.  D'une  manière  générale,  un  notaire  n'est  pas 
responsable  des  suites  d'un  placement  de  fonds  dont 
il  a  reçu  l'acte,  lorsqu'il  n'a  pas  agi  comme  man- 
dataire du  prêteur  et  qu'il  n'a  fait  que  constater  les 
conventions  des  parties.  —  Cass.,  30  juin  1852  [S. 
52.  1.  560,  P.  52.  2.  266]  —  Douai,  29  mai  1844 
[S.  45.  2.  150,  D.  P.  45.  4.  462,  D.  Rép.,  V  Rsspoh- 
sab.,  n.  383-3"]  :  29  déc.  1845  [S.  46.  2.  635,  P.  46. 
1.470,  D.  p.  46.  2.  24.  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  383-2°] 
—  Lyon,  31  mai  1844  [S.  45.  2.  150,  D.  p.  45.  4. 
461,  D.  Rép.,  »•  cit.,  n.  362-1°] 

1821.  Jugé  de  même  que  le  notaire  par  les  con- 
seils duquel  un  prêt  ou  placement  de  fonds  a  eu 
lieu  n'est  pas,  à  raison  de  ces  simples  conseils,  res- 
ponsable de  la  solidité'  du  placement,  lorsque,  d'ail- 
leurs, il  n'a  ni  agi  dans  l'opération  comme  manda- 
taire du  prêteur,  ni  reçu  aucun  salaire  à  l'occasion 
du  prêt.  —  Paris.  16  août  1832  [S.  32.  2.  567,  P. 
chr.,  D.  p.  32.  2.  208,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  362] 

1822.  En  d'autres  termes,  le  notaire  auquel  l'un 
de  ses  clients  s'est  adressé  pour  faire  un  placement 
d'argent  n'est  pas  garant  de  la  solidité  du  place- 
ment, en  telle  sorte  qu'il  doive  répondre  de  l'in- 
suffisance de  valeur  de  l'immeuble  offert  en  hypo- 
thèque, si  d'ailleurs  il  s'est  borné  à  une  simple 
indication  de  ce  placement,  sans  se  constituer  le 
mandataire  du  prêteur,  et  sans  se  charger  du  soin 
de  prendre  les  renseignements  nécessaires  sur  la 
solvabilité  de  l'emprunteur.  —  Paris,  22  mai  1832 
[S.  32.  2.  459.  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  130,  D.  Rép.,  V 
rit.,  n.  357-1"] 

1823.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  le  prêtent 
a  connu  les  risques  auxquels  .talent  soumises  les 
garanties  qui  lui  étaient  offertes.  —  Douai,  29  déc. 
1845,  précité. 

1824.  "u  lorsqu'il  est  d'une  profession  qui  fait 
supposer  en  lui  les  connaissances  nécessaires  pour 
apprécier  les  garanties  qui  lui  étaient  offertes.  — 
Lyon,  31  mai  1844.  précité. 

1825  Ainsi,  le  notaire  qui  constate  un  prêt  dont 
la  négociation  a  •  te  conduite  par  l'un  des  prêteurs, 
principal  clerc  du  notaire  et  praticien  expérime 
en  affaires,  qui,  par  conséquent,  n'a  qu'un  rôle  pu- 
rement iiistruuieiitaiio  sans  complication  du  mandat, 
et  qui  enlin  se  dessaisit,  au  profit  de  l'emprunti 
des  t'omis  à  lui  provisoirement  confiés,  sur  l'autori- 
sation du  même  prêteur  après  vérification  faite  par 
ce  dernier  de  l'inscription  l'une  cession  d'antério- 
rité que  l'emprunteur  avait  promis  d'obtenir  d'un 
précèdent  créancier  hypolhéeoire,  n'engage  en 
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sa  responsabilité,  quelles  que  soient  les  suites  du 
prêt,  et  alors  même  que  la  cession  d'antériorité  se- 
rait annulable  pour  défaut  d'autorisation  maritale. 
—  Casa.,  6juilL  1870  [S.  70.  1.  421,  P.  70.  1112. 
D.  p.  71.  1.  145] 

1826.  Pour  qu'un  notaire  soit  responsable  aux 
termes  de  l'art.  1382,  il  faut  qu'il  ait  commis  une 
faute  qui  lui  soit  légalement  imputable.  Un  notaire 
ne  peut  donc  être  déclaré  responsable  d'un  place- 
ment hypothécaire  qu'il  a  proposé,  et  qui  a  été,  en 
effet,  réalisé  depuis  en  son  étude,  lorsqu'il  n'a  été 
ni  le  mandataire  ni  le  negotiorum  gestor  du  prê- 
teur, et  que  c'est  celui-ci  qui  a  effectué  lui-même 
ledit  placement  avec  connaissance  tant  de  la  valeur 
du  gage  que  de  la  personnalité  de  l'emprunteur.  — 
Cass.,  20  oct.  1891,  P...  frères  [S.  92.  1.  585,  P. 
92.  1.  585,  D.  p.  93.  1.  170] 

1>27.  Le  notaire  qui  se  borne  à  indiquer  un  pla- 
cement hypothécaire  à  un  client,  versé  en  affaires 
et  en  relations  avec  l'emprunteur,  n'est  pas  respon- 
sable du  défaut  de  solidité  dudit  placement,  si  ce 
client  le  réalise  après  examen  personnel  et  en  de- 
hors de  toute  ingérence  de  sa  part.  —  Cass.,  20  oct. 
1891,  a...  [S.  92.  1.  585,  P.  92.  1.  585,  D.  p.  93. 
1.  170] 

1828.  11  appartient  aux  juges  d'appel,  infirmant 
la  décision  des  premiers  juges,  de  déclarer  souve- 
rainement :  1°  que  le  notaire  n'a  été  ni  le  manda- 
taire, ni  le  negotiorum  gestor  du  prêteur;  2°  que  le 
prêteur,  qui  était  antérieurement  en  relations  avec 
l'emprunteur,  et  dont  des  parents  avaient  participé 
à  des  prêts  faits  déjà  sur  l'immeuble  hypothéqué, 
avait  des  connaissances  personnelles  en  affaires  et 
avait  nu  apprécier  et  accepter  librement  le  place- 
ment ;  3"  qu'il  avait  figuré  dans  les  actes,  soit  per- 
sonnellement, soit  par  un  mandataire  verbal  exé- 
cutant ses  instructions.  —  Même  arrêt. 

1829.  Et,  dans  ce  cas,  le  notaire  est  à  bon  droit 
déclaré  non  responsable  du  placement.  —  Même 
arrêt. 

L830.  Tout  en  déclarant  qu'un  notaire  et  un  tiers, 
auxquels  un  prêteur  s'était  adressé  pour  avoir  des 
renseignements  sur  la  solvabilité  de  l'emprunteur, 
ont  agi  avec  imprudence  blâmable  en  présentant 
cet  emprunteur  comme  solvable,  quoiqu'il  ne  le  fût 
pas.  et  que  sans  leurs  assertions  le  prêt  n'aurait  point 
eu  lieu,  les  juges  peuvent  cependant  ne  pas  con- 
damner le  notaire  et  le  tiers  il  réparer  la  perte  qu'a 
éprouvée  le  prêteur  par  suite  de  l'insolvabilité  du 
débiteur,  ou  du  moins  ne  les  condamner  qu'aux 
frais  de  l'instance  pour  tous  dommages-intérêts, 
s'ils  reconnaissent  en  même  temps  que  la  princi- 
pale, la  véritable  cause  du  dommage  éprouvé  par  le 
prêteur  a  été  sa  propre  imprudence.  —  Cass..  25 
août  1831  [S.  32.  1.  307.  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  340, 
D.  Kép.,  v-o  lieajwnsab.,  n.  317-3°] 

1831.  L'action  en  responsabilité  dirigée  par  un 
prêteur  contre  le  notaire  rédacteur  de  l'acte  de  prêt 
à  raison  de  l'insuffisance  prétendue  des  sûretés  sti- 
pulées à  son  profit,  ne  saurait  être  considérée 
comme  une  action  en  garantie  essentiellement  liée 
et  subordonnée  au  sort  de  la  procédure  d'ordre  des- 
tinée à  établir  si  ces  sûretés  sont  ou  non  suffisantes; 
dés  lors,  il  ne  doit  .pas  nécessairement  être  sursis 
au  jugement  d'une  telle  action  jusqu'après  l'issue 
de  cette  procédure.  —  Bordeaux,  6  févr.  1865  [S. 
65.  2.  189,  P.  65.  *20] 

i.  SAretés  réelles.'  —  AnlicArèse,  privilèges  et  hy- 
pothèques. —  1832.  Si  un  notaire  ne  peut  être  tenu 


qu'en  vertu  d'un  mandat  exprès  de  la  partie  d'ac- 
complir certaines  formalités  et  de  veiller  à  l'exécu- 
tion de  certaines  opérations  étrangères  à  la  rédaction 
de  l'acte  qu'il  reçoit,  il  en  est  autrement  quand  il 
s'agit  de  la  vérification  de  faits  et  de  conditions 
intrinsèques  audit  acte,  et  sans  lesquels  cet  acte 
lui-même  ne  saurait  avoir  de  raison  d'être.  —  Cass., 
6  juin  1894  [S.  95.  1.  395,  P.  95.  1.  395]  —  V. 
1   n.  2073  et  s. 

1833.  Le  notaire  qui  reçoit  un  acte  constitutif 
d'hypothèque  doit  interroger  les  titres  de  propriété 
des  biens  hypothéqués  et  constater  par  un  examen 
personnel  si  ces  biens  appartiennent  au  constituant. 
S'il  manque  à  ce  soin  rentrant  essentiellement  dans 
l'ordre  de  ses  fonctions,  et  compromet  ainsi  les 
intérêts  du  créancier,  il  engage  sa  responsabilité. 

—  Cass.,  6  juin  1894,  précité.  —  Paris.  31  mai  1856, 
sous  Cass.,  27  mai  1857  [S.  58.  1.  133,  P.  57. 
885] 

1834.  Il  doit  vérifier  si  le  débiteur  est  proprié- 
taire de  l'immeuble,  et  a  le  droit  de  l'hypothéquer. 

—  Cass.,  6  juin  1894,  précité. 

1835.  Et  son  devoir,  à  cet  égard,  est  plus  étroit 
encore,  lorsqu'il  lui  est  loisible  de  se  reporter  a  la 
minute  d'actes  reçus  en  son  étude  pour  s'assurer  si 
ledit  débiteur  a,  ou  non.  le  droit  de  consentir  une 
hypothèque.  —  Même  arrêt. 

i836.  Aussi,  le  notaire  qui  a  reçu  un  acte  consti- 
tutif d'hypothèque  sur  un  immeuble  qui  avait  alors 
cessé  d'appartenir  au  débiteur  peut  être  déclaré 
responsable  de  l'inefficacité  de  l'hypothèque,  alors 
qu'il  a  négligé  d'avertir  le  créancier  que  peu  aupa- 
ravant il  avait  été  passé  devant  lui  une  procuration 
à  l'effet  de  vendre  les  biens  ultérieurement  hypo- 
théqués. —  Alger,  1er  sept.  18c4,  sous  Cass.,  21 
mars  1855  [S.  55. 1.  625,  P.  56.  2.  505] 

1837.  Est  aussi  responsable  le  notaire  qui,  rédi- 
geant une  ouverture  de  crédit  garantie  par  hypo- 
thèque, néglige  de  dénoncer  au  prêteur  l'inexactitude 
des  déclarations  faites  par  l'emprunteur  relativement 
aux  charges  hypothécaires  et  l'omission  d'une  hypo- 
thèque antérieurement  inscrite,  alors  qu'il  ne  pouvait 
ignorer  l'existence  de  cette  inscription,  par  lui  re- 
quise en  vertu  de  conventions  passées  devant  lui. 

—  Cass.,  11  mai  1891  [S.  92.  1.  254,  P.  92.  1.254, 
D.  I'.  92.  1.  215]  —  Sis,  Hue.  t.  s,  n.  417. 

1838.  Sa  responsabilité  n'est  pas  dégagée  par  la 
circonstance  que  l'ouverture  de  crédit  a  été  dressée 
en  son  absence  par  un  confrère  qui  le  substituait 
(sol.  implic).  —  Même  arrêt. 

1839.  Peu  importe  que  la  négligence  à  lui  re- 
prochée provienne  de'S  clercs  chargés  du  travail  de 
l'étude.  —  Même  arrêt. 

1840.  Les  juges  du  fond  ont  qualité  pour  appré- 
cier souverainement  le  préjudice  allégué,  et  pour 
déclarer  que  ce  préjudice  résulte  de  la  faute  imputée 
au  notaire  ou  à  ses  clercs.  —  Même  arrêt. 

1841.  Le  notaire,  qui  a  reçu  un  acte  d'ouverture 
de  crédit  avec  constitution  d'hypothèque,  de  la  part 
du  directeur  d'une  société  anonyme,  sur  les  immeu- 
bles sociaux,  sans  vérifier  l'existence  du  mandat 
prétendu  donne  ù  cette  tin  au  directeur  de  ladite  so- 
ciété, porto  a  l'acte  comme  agissant  au  nom  de  cette 
Bocii  'e,  hien  que  l'existence  de  ce  mandat  fût  une 
condition  essentielle  de  l'acte  que  le  notaire  était 
appelé  à  retenir,  peut  être  déclaré  responsable  de 
la  nullité  de  L'hypothèque  a  raison  de  l'inexistence 
.lu  mandat.  —  Cass.,  6  janv.  ÎS'JO  [S.  90.  1.  459,  P 
90.  1.  11(12,  D.  f.  '.Ml.  1.  25^ 


848         CODE  CIVIL.  —  Lie.  III,  TH.  IV  :  Engagements  sans  convention.  —  Art.  13S2  et  1383. 


1842.  Il  en  est  ainsi,  d'ailleurs,  lorsqu'il  résulte 
des  énonciations  même  de  l'acte,  dans  la  partie  re- 
lative a  la  constatation  de  la  qualité  du  directeur, 
que  le  notaire  ne  se  faisait  pas  illusion  à  cet  égard, 
sur  ses  obligations  professionnelles,  et  que  sa  faute 
est  d'autant  plus  répréhensible,  que  les  énonciations 
mêmes  de  l'acte  étaient  contradictoires  entre  elles, 
et  qu'il  lui  eut  suffi,  pour  se  fixer  sur  leur  exacti- 
tude, de  lire  la  prétendue  procuration  qu'il  décla- 
rait même  annexer  à  l'acte.  —  Même  arrêt. 

Is4.'i.  Vainement,  le  notaire,  pour  s'exonérer  de 
cette  responsabilité,  prétendrait-il  bénéficier  d'une 
autre  nullité  (nullité  pour  défaut  d'authenticité  du 
mandat  d'hypothéquer),  à  laquelle  il  a  d'ailleurs 
participé,  dès  lors  que  l'accomplissement  de  son 
obligation  professionnelle,  relativement  à  l'existence 
du  mandat  allégué  par  le  directeur,  eût  eu  pour 
conséquence  d'empêcher  la  rédaction  de  l'acte  qui  a 
été  la  source  et  la  cause  du  dommage  causé.  — 
Même  arrêt. 

1844.  Le  notaire  dans  l'étude  duquel  a  été  passé 
un  acte  de  prêt  hyothécaire  est  donc  responsable 
de  la  perte  de  la  créance  par  suite  de  la  nullité  ou 
de  l'inefficacité  de  l'hypothèque  constituée,  résul- 
tant de  ce  que  l'immeuble  hypothéqué  n'était  plus 
la  propriété  personnelle  de  l'emprunteur.  —  C'ass., 
16  août  1865  [S.  65.  1.  438,  P.  65.  1162,  D.  r.  66. 

1.  11] 

1*4,/.  Par  exemple,  si  l'immeuble  hypothéqué 
avait  été  mis  en  société  par  l'emprunteur,  alors  que 
le  notaire  connaissait  cette  circonstance  et  l'a  laissé 
ignorer  au  prêteur.  —  Même  arrêt. 

1846.  Le  notaire  dans  l'étude  duquel  a  été  passé 
un  acte  de  prêt  hypothécaire  est  responsable  de  la 
perte  de  la  créance  par  suite  de  l'inefficacité  de 
l'hypothèque  stipulée,  s'il  a  négligé  de  prendre  les 
précautions  nécessaires  pour  éclairer  le  prêteur  sur 
la  sûreté  du  placement,  et  cela  encore  qu'il  n'ait 
point  personnellement  dirigé  ce  placement,  ni  choisi 
l'emprunteur...  Du  moins,  il  en  est  ainsi  alors  que  le 
prêteur  est  une  personne  illettrée,  qui  avait  toute 
confiance  dans  le  notaire.  —  Paris,  27  août  1852 
[S.  52.  2.  550,  P.  53.  2.  560,  D.  P.  54.  2.  75,  D. 
Rép.,  \"  Responsah.,  a.  361-4°] 

1X47.  l'n  notaire  peut  être  déclaré  responsable  de 
la  perte  résultant  pour  un  créancier  du  défaut  ou 
de  la  tardiveté  de  l'inscription  de  l'hypothèque  qui 
lui  avait  été  constituée  par  an  acte  passé  devant  ce 
notaire,  lorsque  l'inefficacité  de  cette  hypothèque 

provient  d'uoe  autre  hypothèque  consentie  posté- 
rieurement devant  le  même  notaire  et  dont  l'in- 
scription a  été  requise  par  ce  dernier  avant  celle  du 
premier  créancier.  —  Paris,  14  janv.  1854  [S.  55. 

2.  705,  P.  56.  1.  552] 

1848.  Le   notaire  chargé,    moyennant   salaire,  de 

dresser  an  bordereau  d'inscription  hypothécaire,  est 

responsable  de  la  nullité  de  l'inscription  causée  par 
l'irrégularité  du  bordereau,  encore  bien  que  cette  in- 
i  i  ption  ail  été  requise,  non  par  le  notaire,  mais 
par  le  client  lui-même.  —  Toulouse.  25  juill.  1835 
[S.  36.  2.  91,  I".  cl,r„  II.  Rép.,  Veit,  a.  418] 

1849.  Jugé,  de  même,  que,  dans  ce  cas,  le  notaire 
peut  être  déclaré  responsable,  au  moins  pour  par- 
tic,  de  la  nullité  de  l'inscription.  —  Cass.,  9  août 
L836  [S.  37.  1.  161,  P.  37.  1.  222.  D.  P.  36.  I.  443. 
D.  Rép.,  V  rit.,  d.  418] 

1850.  Les  conditions  sous  lesquelles  un  créancier 
hypothécaire  a  autorise  son  débiteur  a  céder  a  des 
tiers  l'antériorité  de  son  hypothèque  ne  peuvent,  si 


elles  ne  sont  pas  rappelées  dans  l'inscription  men- 
tionnant cette  autorisation,  être  opposées  aux  tiers 
cessionnaires  :  ceux-ci  doivent  donc  jouir  du  béné- 
fice de  l'antériorité  d'hypothèque,  malgré  l'inexécu- 
tion, par  le  débiteur,  des  conditions  sous  lesquelles 
le  créancier  avait  donné  son  consentement.  —  En 
un  tel  cas,  le  notaire,  par  les  soins  duquel  a  été  prise 
l'inscription  qui  ne  relate  pas  les  conditions  dont 
il  s'agit,  est  responsable  des  conséquences  de  cette 
omission  envers  le  créancier  lésé.  —  Cass.,  8  avr. 
1872  [S.  72.  1.  242,  P.  72.  566] 

1851.  Le  notaire  qui ,  dans  l'acte  de  mainlevée 
d'une  inscription  hypothécaire,  énonce  par  erreur  le 
numéro  d'une  autre  inscription  que  celle  à  radier, 
existant  au  profit  du  même  créancier  sur  le  même 
débiteur,  est  responsable  du  dommage  causé  par 
cette  erreur  au  créancier.  —  Lvon,  13  avr.  1832  [S. 
33.  2.  3'J3,  P.  chr.,  D.  P.  33."  2.  168,  D.  Rép.,  r<- 
cit.,  n.  307-3°] 

1852.  La  mention  insérée  dans  un  acte  constitutif 
d'hypothèque  que  le  notaire  n'a  été  que  le  rédacteur 
des  conventions  des  parties  ne  peut  affranchir  cet 
officier  ministériel  de  la  responsabilité  de  la  faute 
qui  lui  est  imputable.  —  Cass.,  6  juin  1894  [S.  95. 
1.  395,  P.  95.  1.  395,  D.  r.  94.  1.  359]  — V.  Baubv, 
Tr.  dt  la  responsabilité  îles  notaires,  p.  450  et  s.  — 
V.  suprà,  n.  1784  et  1785,  1817. 

1853.  Il  importe  peu  aussi  qu'il  soit  dit  dans  l'acte 
«  que  les  conventions  ont  été  faites  sans  la  partici- 
pation du  notaire,  qui  n'en  a  étéquele  rédacteur»  : 
cette  énonciation  ne  saurait,  dans  les  circonstances, 
exonérer  le  notaire  de  la  responsabilité  par  lui  en- 
courue. —  Paris,  27  août  1852,  précite. 

1854.  Jugé  qu'au  cas  de  responsabilité  résultant 
pourun  notaire  de  l'inefficacité  de  l'hypothèque  con- 
stituée sur  un  immeuble  dont  l'emprunteuravait  ci 
d'être  propriétaire  lors  du  prêt,  cette  responsabilité 
peut  être  limitée  à  la  somme,  inférieure  au  montant 
du  prêt ,  pour  laquelle  l'immeuble  a  été  ultérieure- 
ment adjugé ,  s'il  est  établi  que  le  prêteur  a  pu  lui- 
même  se  rendre  compte  de  la  valeur  de  cet  immeu- 
ble et  qu'il  l'a  accepté  comme  garantie  suffisante. 
—  Cass.,  14  août  1865  [S.  65.  1.  438,  P.  65.  1162] 

1855.  En  pareil  cas,  si  ce  notaire  a  été  de  bonne 
foi.  les  intérêts  de  la  somme  allouée  b.  titre  dédom- 
mages-intérêts ne  courent  qu'à  partir  du  jour  de 
la  demande,  et  non  à  partir  du  jour  de  l'ouverture 
de  l'action  en  responsabilité.  —  Même  arrêt. 

1856.  La  prescription  de  l'action  en  responsabi- 
lité, d'un  notaire,  à  raison  de  la  nullité  d'une  hy- 
pothèque consentie  dans  un  acte  par  lui  reçu  ,  sur 
un  immeuble  qui  n'appartenait  pas  au  débiteur, 
court,  non  pas  du  jour  de  l'acte  constitutif  de  l'hy- 
pothèque, ni  même  du  jour  de  l'exigibilité  de  la 
créance,  mais  seulement  du  jour  où  l'action  hypo- 
thécaire du  créancier  a  été  rejetée  ;  il  n'en  est  pas 
en  ce  cas  comme  en  celui  où  la  nullité  résulte  d'un 
vice  de  forme.  —Cass  ,  27  mai  1857  [S.  58.  1. 133,  P. 
57.  885,  D.  p.  57.  1.  290] 

1857.  Il  a  été  jugé  par  un  arrêt  difficilement 
ciliableavec  d'autres  arrêts  précédemment  analysés 
que  le  défaut,  par  un  notaire  qui  a  reçu  un  contrat 
d'hypothèque,  d'avoir  exigé  du  débiteur  la  justifi- 
cation de  son  droit  de  propriété,  ne  constitue  pas 
une  faute  grave  qui  rende  le  notaire  responsable, 
envers  le  créancier,  de  l'inefficacité  de  l'hypothèque, 
par  suite  de  la  résolution  de  la  vente  ultérieurement 
prononcée  pour  défaut  de  paiement  du  prix...  si 
d'ailleurs  le  notaire  n'a  pas  été  le  conseil  du  créai!- 
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cier.  —  Paris,  27  nov.  1834  [S.  35.  2.  141,  P.  chr., 
D.  p.  35.  2.  15,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  302-2°] 

1858.  Jugé  aussi  que  le  notaire  rédacteur  d'un 
acte  portant  constitution  d'hypothèque,  reçu  dans 
l'intérêt  d'un  autre  notaire,  n'est  pas  responsable 
de  la  nullité  de  cette  constitution  pour  défaut  de 
désignation  des  immeubles  hypothéqués.  Du  moins, 
l'arrêt  qui  le  juge  ainsi ,  par  appréciation  des  faits 
et  circonstances  de  la  cause,  ne  viole  aucune  loi. 
—  Cass.,  6  déc.  1843  [S.  44.  1.  135,  P.  43.  2.  827, 
D.  p.  44.  1.  70] 

1859.  L'n  notaire  peut  être  déclaré  non  responsa- 
ble de  la  nullité  d'une  constitution  d'hypothèque, 
pour  insuffisance  de  désignation  des  biens  hypothé- 
qués, lorsque,  d'une  part,  le  notaire  a  agi  de  bonne 
foi  et  s'est  borné  à  reproduire  les  déclarations  des 
parties,  et  que,  d'autre  part,  iln'a  pas  étéappelé  dans 
l'instance  où  la  nullité  de  l'hypothèque  a  été  pro- 
noncée. —  Cass.,  13  avr.  1869"[S.69.  1.  318,  P.  G9. 
786,  D.-.  71.  1.  147] 

1860.  Il  n'y  a  pas  faute  donnant  ouverture  à  res- 
ponsabilité de  la  part  du  notaire  qui,  recevant  un 
acte  d'obligation  hypothécaire  sans  avoir  été  chargé 
de  se  renseigner  sur  l'immeuble  hypothéqué,  s'en 
rapporte  pour  la  désignation  de  l'immeuble  à  la  dé- 
claration du  débiteur  confirmée  par  le  silence  du 
créancier,  et  indique  cet  immeuble  comme  étant  si- 
tué dans  un  autre  arrondissement  que  celui  de  sa 
situation  réelle.  —  Toulouse,  24  mars  1879  [S.  79. 
2.  149,  P.  79.  697,  D.  F.  79.  2.  244] 

1861.  Le  notaire  ne  saurait  davantage  être  déclaré 
responsable  de  l'erreur  du  débiteur,  sous  prétexte 
qu'il  se  la  serait  appropriée  dans  les  bordereaux 
d'inscription  et  en  envoyant  ces  bordereaux  au  con- 
servateur de  l'arrondissement  indiqué,  cet  envoi 
étant  la  conséquence  de  la  fausse  désignation  de 
l'immeuble.  —  Même  arrêt. 

1862.  Le  notaire  qui,  dans  une  inscription  hypo- 
thécaire, a  reproduit  fidèlement  les  termes  de  l'acte 
constitutif,  relatifs  à  l'exigibilité  de  la  créance, 
n'est  pas  responsable  de  ce  que  l'inscription  est  nulle 
à  défaut  d'indication  précise  de  l'exigibilité,  alors 
d'ailleurs  que  son  rôle  s'est  borné  à  donner  l'authen- 
ticité aux  conventions  arrêtées  d'avance  entre  les 
parties.  —  Cass.,  25  mars  1872  [S.  74.  1.  313,  P. 
74.  794,  D.  p.  72.  1.  425] 

1863.  Le  notaire  qui  dresse  une  quittance  consta- 
tant le  paiement,  par  l'acquéreur,  d'un  prix  de  vente, 
sans  avoir  apuré  la  situation  hypothécaire  de  l'im- 
meuble, dont  le  vendeur,  précédent  acquéreur,  n'a- 
vait pas  encore  acquitté  le  prix,  n'est  point  respon- 
sable des  suites  de  ce  paiement,  alors  que  l'acqué- 
reur, en  dehors  du  notaire,  avait  déjà  payé  partie 
du  prix  au  vendeur,  sans  se  préoccuper  de  la  situa- 
tion hypothécaire  de  l'immeuble  :  que  le  nouveau 
paiement  a  été  effectué  par  lui  pour  échapper  aux 
risques  d'une  folle  enchère;  et  que  le  notaire,  d'ail- 
leurs autre  que  le  rédacteur  de  l'acte  de  vente,  était 
complètement  étranger  aux  complications  d'une  si- 
tuation qui  rendait  difficile  le  parti  à  prendre.  — 
Cass.,  7  mars  1894  [S.  94.  1.  355,  P.  94.  1.  355,  D. 
P.  94.  1.  176] 

1864.  La  convention  par  laquelle  l'une  des  parties 
vend  à  l'autre,  sans  condition  de  réméré,  une  quote- 
part  d'un  immeuble,  tout  en  lui  conférant  sur  cet 
immeuble  une  hypothèque  pour  sûreté  d'une  créance, 
n'est  interdite  par  aucune  loi  ;  sont  inapplicables  à 
une  convention  de  cette  nature  les  dispositions  de 
l'art.   2088,    infrà,  qui   régissent   exclusivement  le 


contrat  d'antichrèse.  — Cass..  13  juill.  1891  [S.  92. 

1.  .:.7ii.  P.  92.  1.  570,  D.  p.  93.  1.  227] 

1865.  Par  suite.  nYst  pas  en  faute  et  ne  saurait 
être  déclaré  responsable  le  notaire  qui  a  conseillé  et 
rédigé  ledit  acte.  —  Même  arrêt. 

1866.  La  saisie-exécution  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'une  créance  née,  liquide  et  exigible,  elle  ne 
peut  être  faite  pour  garantir  une  créance  éventuelle 
et  indéterminée,  comme  des  loyers  non  exigibles. 
En  conséquence,  le  bailleur  d'immeubles  qui  a  t'ait 
pratiqner  une  saisie-exécution  sur  les  meubles  gar- 
nissant la  ferme  pour  avoir  paiement,  tant  des  fer- 
mages échus  que  des  fermages  à  échoir,  est  mal 
fondé  à  actionner  en  responsabilité  le  notaire  qui, 
malgré  la  saisie-exécution ,  a  procédé  à  la  vente 
amiable  des  meubles  saisis,  si,  dés  le  lendemain  de 
la  vente,  ce  notaire  lui  a  versé  le  montant  intégral 
des  fermages  à  ce  moment  exigibles.  —  Amiens,  3 
janv.  1893  [S.  94.  2.  175,  P.  94.  2.  175,  D.  p.  93.  2. 
135] 

1867.  La  déclaration  du  notaire  dans  l'étude  du- 
quel a  été  signifiée  une  sommation  de  produire 
adressée  à  un  créancier  inscrit  qui  y  avait  fait  élec- 
tion de  domicile,  qu'il  a  adressé  cette  sommation  par 
la  poste  au  créancier,  doit  être  tenue  pour  vraie, 
bien  que  celui-ci  nie  avoir  reçu  la  pièce  :  la  pré- 
somption est  pour  la  véracité  de  l'affirmation  du 
notaire,  qui,  dès  lors,  ne  saurait  être  responsable 
envers  le  créancier  de  la  perte  de  la  créance,  faute 
de  production  à  l'ordre.  —  Paris ,  18  juin  1855  [S. 
55.  2.  708,  P.  56.  1.  605] 

jj.)  Société».  —  1868.  Le  notaire  qui,  dans  l'ex- 
trait d'un  acte  de  société  commerciale  passé  devant 
lui,  et  qu'il  a  délivré  pour  être  publié  eu  conformité 
de  l'art.  42,  C.  comm.,  a  omis  d'énoncer  certaines 
clauses  de  l'acte  (notamment  une  clause  relative  à 
la  signature  sociale),  est  responsable  des  suites  de 
cette  omission...,  surtout  lorsqu'il  s'est  officieusement 
chargé  de  remettre  lui-même  l'extrait  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce.  —  Douai ,  21  nov.  1840  [S. 
40.  2.  497,  P.  41.  1.  40,  D.p.  41.  2.  67,  D.  Rép.,  v» 
/r  sponsab.,  n.  307-2°] 

1869.  Mais  lorsqu'une  société  anonyme ,  notam- 
ment une  société  d'assurance  financière,  a  fait  im- 
matriculer une  inscription  de  rente  lui  appartenant 
avec  la  mention  que  ce  titre  ne  serait  susceptible 
d'aliénation  que  dans  certains  cas  et  sous  certaines 
conditions  prévues  par  les  statuts,  et  que,  postérieu- 
rement, une  assemblée  générale  extraordinaire  a 
décidé  que  le  titre  serait  vendu  et  le  prix  employé 
en  d'autres  valeurs  statutairement  déterminées,  ne 
saurait  être  déclaré  responsable  le  notaire  qui ,  en 
vue  du  transfert,  a  délivré  un  certificat  de  propriété 
attestant  que  la  mention  portée  sur  le  titre  y  figu- 
rait à  tort  et  par  erreur.  — Cass.,  18  juill.  1894  [S. 
94.  1.  409,  P.  94.  1.  409] 

1870.  Il  en  est  ainsi  lorsque,  d'ailleurs,  d'après 
les  constatations  des  juges  du  fait,  la  mention  dont 
s'agit  se  référait  à  les  clauses  statutaires  non  oppo- 
sables aux  tiers,  rixant  limitativement  les  cas  où  les 
fonds  des  sociétaires  pourraient  être  aliénés,  et  n'a- 
vait aucune  raison  d'être  sur  le  titre,  et  que  le  cer- 
tificat du  notaire  ne  contenait  ainsi  rien  de  contraire 
à  l'exactitude  des  fait-.  —  Même  arrêt. 

1871.  On 'ne  saurait  incriminer  le  notaire  d'avoir 
délivré  ce  certificat  sans  être  détenteur  de  la  minute 
des  actes  sur  lesquels  il  est  basé,  alors  qu'il  l'a  dé- 
livré sur  le  vu  d'extraits  de  délibérations,  mis  au 
rang  des  minutes,  et  que  ces  pièces  avaient  été  dé. 
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posées  parles  représentants  légaux  de  la  société  dans 
les  formes  prescrites  par  les  statuts  pour  assurer  la 
sincérité  de  leur  contenu.  —  Même  arrêt. 

1872.  Dans  ce  cas,  le  juge,  quidécideque  les  tiers 
ont  tenus  par  aucune  disposition  légale  ou  con- 
ventionnelle de  surveiller  le  remploi  des  valeurs 
sociales,  n'a  pas  a  s'expliquer  plus  amplement  sur 
le  reproche  adressé  an  notaire  d'avoii  attesté  cette 
dispense  de  remploi  dans  son  certificat,  sans  vérifier 
a  cet  égard  l'original  du  registre  des  délibérations 
de  la  société.  —  Même  arrêt. 

■/)  Enregistrement.  —  1873.  Le  notaire,  déposi- 
taire  d'un  testament  olographe  contenant  legs  de 
tiiens  à  charge  de  substitution,  qui,  comme  conseil 
du  légataire,  a  ri  lige,  pour  être  présentée  àl'enre- 
_i  i renient,  nue  déclaration  estimative  des  revenus 
île  ers  biens,  dans  laquelle  l'évaluation  a  été  déme- 
surément exagérée,  peut  être  déclaré  responsable 
de  la  surélévation  du  droit  de  transcription  qui  est 
résultée  de  eeiie  estimation  exagérée,  alors  que  l'er- 
reur commise  par  le  notaire  provient  de  la  précipi- 
tation avec  laquelle  il  a  procédé  ;V  l'évaluation  dont  il 
B'agit.  —  Cass..  lll  juill.  1871  [S.  71.  1.  177,  P.  71. 
577,  «t  la  note  de  M.  Catiwès,  D.  p.  71.  1.  215]  — 
V.  infrà,  o.  L928. 

1S74.  1, 'opinion  (vraie  ou  fausse)  où  aurait  été 
le  notaire  qu'en  eas  d'insuffisance  dans  l'évaluation 
di's  biens,  le  légataire  se  trouverait  passible  du  paie- 
ment d'un  donlile  droit  sur  le  supplément  de  valeur, 
ne  serait  pas  un  motif  pour  justifier  les  agissements 
précipités  du  notaire  et  l'exonérer  par  suite  de  tonte 
responsabilité.  —  Rouen,  16  mars  1870,  sous  Cass., 
10  juill.  1871,  précité. 

1875.  Le  notaire  est  responsable,  même  vis-à-vis 
des  contractants,  du  défaut  d'enregistrement  des 
aetes  par  lui  reçus,  encore  que  les  parties  ne  lui  aient 
remis  aucune  ■  somme  pour  faire  enregistrer.  C'é- 
tait au  notaire  à  se  faire  payer  le  montant  des  frais 
lors  de  la  confection  de  l'acte,  s'il  ne  voulait  pas  en 
faire  l'avance.  —  Nîmes,  H  févr.  1813  [S.  et  P. 
iliv.,  D.  a.  lll.  785,  1'.  lirj:.,v°  Responsab.,  n.  366] 

1876.  I.''  notaire  dont  le  clerc  a  rédigé  un  acte 
et  perçu  !••  droit  d'enregistrement  ne  peut  se  dis- 
penser, a  peine  de  dommages-intérêts,  de  signer  cet 
acte  et  de  le  faire  enregistrer,  sens  prétexte  que 

cet  acte  n attendrait  pas  la  signature  de  l'une 

îles  parties  contractantes,  alors  d'ailleurs  qu'il  ren- 
r'erine  des  conventions  parfaites  entre  les  parties 
qui  l'uni  signé.  —  Cnlmar.  21  avr.  1812  TS.  et  I'. 
ehr.] 

1x77.  A  l'opposé,  un  notaire  qui  rédige  les  con- 
ventions de  ms  clients,  d'une  manière  conforme  à 
la  Mille,  mais  qui,  en  cela,  donne  lieu  a  des  droits 
tri     i   ireineiit    qu'il   aurait  pu   éviter,  an    moyen 

d'une  rédaction  différente,  ne  commet  point  une  faute 

qui  le  rende  responsable,  envers  ses  clients,  de  ce 
droit  d'enregistrement  — Cass..  '24  août  1825  [S. 
■■i  P.  ehr.,  D.  p.  25.  1.  413] 

1878.  Pu  reste,  la  question rk  savoirai  un  notaire 
I  rendu  responsable,  envers  ses  clients,  d'un  droit 
d'enregistrement  frustratoire,  en  ce  qu'il  aurait  pu 
rédiger  leurs  conventions  de  manière  a  éviter  ce 
droit,  n'est  pas  une  question  de  l'ait  on  d'interpré- 
tation d'actes,  entièrement  livrée  à  la  conscience 
ries  juges.  L'erreur  sur  ce  point  peut  avoir  le  carac- 
tère de  contravention  à  la  loi  et  devenu  an  moyen 

de  Cassation.         Même  arrêt. 

;)  Erreurs  sur  un  point  il,  droit.  —  1879.  Comme 

'clément  à  cette  ennuierai  i..n   des   .as  ou    la  res- 


ponsabilité des  notaires  a  été  reconnue  ou  non.  il 
nous  parait  convenable  de  rappeler  que.  si  les  no- 
taires peuvent  être  déclarés  responsables  d'une  er- 
reur portant  sur  le  fond  du  droit,  ce  n'est  qu'au- 
tant que  l'erreur  ne  porte  pas  sur  un  point  dou- 
teux susceptible  de  controverse.  —  Cass.,  12  t'.vr. 
1883  [S.  83.  1.  171,  P.  83.  1.  397.  et  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Rivière,  D.  P.  M4.  1.  255]  ;  2 
1885  [S.  8ii.  1.  97,  P.  86.  1.  225,  D.  P.  86.  1.  294] 

1880.  Et.  que  les  notaires  ne  sont  pas  responsables' 
de  la  nullité  .des  actes  par  eux  reçus,  lorsqu'à  l'é- 
poque de  l'acte  la  nullité  dépendait  d'un  point  de 
droit  controversé.  —  Cass.,  17  aoûl  1869  [S.  69.  1. 
396,  1'.  69.  1H47.  I>.  p.  74.  5.  353]  —  Douai,  28 
juin  1843  [S.  43.2.  586,  1'.  43.  1.  600,  H.  p.  43.  2. 
41,  O.  Rép.,  y"  Responsab.,  n.  393-4"]  —  Bor- 
deaux, 9  déc.  1847  [S.  48.  2.  537,  P.  48.  1.  395]  — 
Toulouse,  9  juill.  1859  [S.  59.  2.  4117,  1'.  59.  782, 
11.  P.  59.  2.  201]  —  Sic,  Eloy,  t.  2,  n.  690  et  s.; 
.Massé,  Parfait  notaire,  p.  52:  Augan,  Cours  tin 
not.,  t.  1,  p.  123;  Pages,  p.  96;  Vergé,  n.  31  :  Lau- 
rent, t.  20,  n.  514. 

1881.  Il  a  été  ainsi  jugé  que  la  responsabilité  qui 
p.se  sur  les  notaires  a  raison  des  erreurs  entraînant 
la  nullité  de  leurs  actes,  n'est  pas  applicable  au  eas 
où  le  notaire  a  obéi,  dans  l'interprétation  ou  l'ap- 
préciation d'un  point  de  droit,  à  une  erreur  com- 
mune. —  Montpellier.  7  févr.  1866  [S.  06.  2.  351, 
P.  66.  1258] 

1882.  Jugé  pareillement  que  les  notaires  ne  sont 
pas  nécessairement,  et  dans  tous  les  cas.  responsa- 
bles du  préjudice  résultant  des  nullités  commises 
dans  des  actes  par  eux  reçus,  bien  qu'elles  provien- 
nent de  leur  propre  fait  :  a  cet  égard,  les  juges  sont 
investis  d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour  décider  si 
le  notaire  doit  ou  non  être  déclaré  responsable.  — 
Cass.,  27nov.  1837  [S.  37.  1.  945.  P.  37.2.489,  D. 
i'.  37.  1.  465,  D.  Rép.,  <B°  cil.,  n.  392-2°] 

1883.  Ils  peuvent,  notamment,  le  décharger  de 
toute  responsabilité  lorsqu'il  s'agit  de  l'application 
d'une  loi  nouvelle,  sur  laquelle  la  pratique  nota- 
riale n'est  pas  encore  parfaitement  fixée. —  Dijon, 
12  août  1847  [S.  48.  2.  289.  P.  48.  2.  25.  D.  P.  48. 
2.  1(15,  D.  Rép.,  i-"  cit.,  n.  394] 

1884.  Somme  toute,  en  matière  de  responsabilité. 
l'erreur  du  notaire  est  excusable  lorsqu'elle  résulte 
des  incertitudes  de  la  doctrine  et  de  la  jurispru- 
dence. —  Alger,  10  mai  1870.  sous  Cass.,  26  mars 
1872  [S.  74.  1.  313,  P.  74.  794,  D.  p.  72.  1.  425] 

3885.  Par  application  de  cette  idée,  il  a  été  jugé, 
a  différentes  époques,  mais  certaines  des  solutions 
qui  vont  être  rapportées  ne  seraient  peut-être  plus 
exactes  de  nos  jours  par  suite  de  la  fixité  de  notre 
jurisprudence  sur  quelques-uns  des  points  jadis  con- 
troversés, il  a  et.  juge  que  le  notaire  rédacteur  d'un 
testament  déclare  nul  à  raison  de  l'inobservation 
d'une  formalité  prescrite  par  la  loi  du  25  vent,  an 
XI  pour  la  validité  des  actes  notariés  en 
(telle  que  l'approbation  spéciale  des  renvois  mis  a 
la  lin  de  l'acte,  art.  15  et  16)  peut  être  déclaré 
responsable  de  la  nullité,  lorsque  le  testament  a  été 
passée  une  époque  où  l'application  de  la  loi  .le  ven- 
tôse à  la  rédaction  des  testaments  était  controver- 
sée. —  Lvoti,  18  janv.  1832  [S.  32.  2.  .",63.  P.  ehr., 
H.  i'.  32.  2.  179.  D.  Hé),..  >-  rit.,  n.  393-2"] 

1886.  ...  Que  le  notaire  qui  a  reçu  nu  testament 
annule  par  le  motif  que  l'un  des  témoins  instrunien- 
taires  ne  comprenait  pas  la  langue  française  n'est 
point   responsable  de  celle  nullité.,  la  e-.nl  no  erse  qui 
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existe  dans  la  jurisprudence  sur  cette  question  suf- 
risant  pour  excuser  l'erreur  du  notaire.  —  Metz.  30 
avr.  1833  [S.  33.  2.  549.  P.  chr.,  D.  P.  33.  2.  217. 
D.  Rép.,  »"'  cit.,  u.  441-1'";  —  V.  suprà,  art.  972.  n. 
36  et  s. 

1  ~^7. ...  Que  le  notaire  n'est  pas  responsable  de  la 
nullité  d'un  testament  mystique,  résultant  de  ce  que 
l'acte  de  suscription,  passe  à  la  campagne,  n'a  été 
signe  que  de  quatre  témoins,  au  lieu  de  l'être  par 
les  six  présents  à  l'acte,  alors  qu'a  l'époque  de  cet 
acte  il  y  avait  controverse  sur  la  nécessité  de  la 
signature  de  six  témoins.  —  Agen,  16  août  1836 
[s.  37.  2.  278,  P.  chr..  D.  p.  38.  2.  161,  D.  Rép-, 
■»  cit.,  n.  393-1"]  —  V.  suprà,  art,  977.  n.  79. 

1888.  ...Que  le  notaire  qui  a  reçu  un  testament  qui 
le  nommait  exécuteur  testamentaire  salarié  n'est 
point  responsable  de  la  nullité  prononcée  à  raison  de 
cette  circonstance.  Toutefois,  il  peut,  en  ce  cas,  être 
condamné  aux  dépens  de  l'instance  dirigée  contre 
lui.  —  Douai.  2  janv.  1837  [S.  37.  Jt.  278,  P.  37.  2. 
522,  D.  p.  38.  2.  161,  D.  Rép.,  c»  hc.  cit.]  —  Y. 

,   ut.  971,  n.  .">  et  6  :  ait.  1020.  n.  26  et  27. 

1889.  ...  Que  le  notaire  qui  a  reçu  un  contrat  de 
mariage  nul,  à  raison  de  ce  qu'il  s'est  fait  assister 
de  témoins  parents  au  degré  prohibé  des  parties 
contractantes,  peut,  néanmoins,  être  déchargé  de 
toute  responsabilité,  si  le  contrat  remonte  à  une 
époque  rapprochée  de  l'émission  du  Code  civil ,  en 
ce  qu'alors  il  existait,  sur  la  nécessité  de  l'assistance 
de  deux  témoins  aux  contrats  de  mariage,  diversité 
d'opinion  et  de  jurisprudence.  —  Riom,  28  mai  1824 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  c  cit.,  n.  401] 

1890.  Jugé  encore  que  le  notaire  qui  a  rédigé  un 
contrat  de  mariage, auquel  n'a  pas  concouru  l'un-des 
futurs,  mais  ses  père  ou  mère  en  son  lieu  et  place, 
conformément  à  l'usage  ancien  du  contrat  de  fian- 
çailles qui  s'est  continue  dans  la  localité,  n'est  pas 
responsable  de  la  nullité  de  ce  contrat.  —  Limoges, 
21  mars  1846  [S.  49.  2.  129.  P.  47.  1.  586,  D.  p. 
4*.  2.  36,  D.  Rép.,  -■   eit,  n.  393-5°] 

1891.  Décidé  aussi  que  le  notaire,  chargé  seule- 
ment de  recueillir  et  de  constater  les  accords  des 
parties  et  de  rédiger  un  acte  de  subrogation  du 
prêteur  par  l'emprunteur  dans  le  bénéfice  d'un  pri- 
vilège de  copartageant,  ne  saurait  être  déclaré  res- 
ponsable envers  le  prêteur,  pour  s'être  trompé  sur 
l'efficacité  du  privilège,  alors  que  son  erreur,  si 
erreur  il  y  a,  est  excusable.  —  Cass.,  12  févr.  1883 
[S.  83.  1."  171,  P.  83. 1.  397,  D.  p.  84.  1.  255] 

1892.  Spécialement,  le  notaire  n'est  pas  respon- 
sable, pour  avoir  cru  que  l'inscription  d'un  privilège 
de  copartageant,  prise  plus  de  soixante  jours  après 
la  prononciation  d'un  jugement  donnant  acte  à  l'un 
des  cohéritiers  de  l'option  de  conserver  un  immeuble 
de  la  succession,  à  la  charge  de  paver  une  somme 
à  ses  cohéritiers,  avait  conservé  le  privilège,  alors 
que  ce  jugement  n'avait  pas  été  acquiescé,  et  n'était 
pas  passé  en  force  de  chose  jugée,  ni  même  signifié 
à  partie.  —  Même  arrêt. 

1893.  Il  en  est  surtout  ainsi,  lorsque  le  prêteur 
est  un  homme  d'une  expérience  consommée  en  af- 
faires et  capable  de  veiller  lui-même  mit  ses  inté- 
rêts. —  Même  arrêt. 

1804.  De  même,  la  question  de  savoir  de  quelle 
manière  doit  être  spécifiée,  dans  une  inscription  de 
séparation  des  patrimoines,  la  désignation  de  la  na- 
ture et  de  l'espèce  des  Liens  sur  lesquels  cette  in- 
scription est  prise  étant  controversée  ,  le  notaire  . 
chargé  de  prendre  une  semblable  inscription,  n'est 


pas  responsable  de  la  nullité  de  cette  inscription,  à 
raison  de  la  désignation  insuffisante  des  biens  sur 
lesquels  elle  est  prise.  —  Caen,  7  févr.  1.88s  [S.  88. 
2.  136,  P.  88.  1.  713] 

1895.  De  même  encore,  la  nullité  d'ui 

que  conventionnelle,  résultant  de  ce  qu'elle  a  été 
sentie  sur  tous  les  biens  p  le  débi- 

teur dans  certaines  communes  déterminées,  sans  dé- 
signation de  la  nature  de  ces  biens,  n'engage  pas 
la  responsabilité  du  notaire  rédacteur  de  l'acte,  alors 
qu'à  l'époque  delà  réception  de  cet  acte,  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  étaient  incertaines  mu-  le  point 
de  savoir  si  l'absence  de  cette  désignation  était  ou 
non  une  cause  de  nullité.  —  Montpellier,  7  févr. 
1866  [S.  66.  2.  351,  P.  66.  1258] 

1896.  Il  en  est  ainsi,  surtout  si  le  notaire  n'a  pas 
reçu  des  parties  mandat  d'assurer  la  validité  de  l'iiy- 
p  ithèqne.  —  Même  arrêt. 

1897.  Jugi  aii>si  que  le  notaire  qui  a  reçu  un  acte 
par  lequel  des  esclaves  (avant  1848)  étaient  donnés 
en  gage  ou  nantissement,  n'est  pas  responsable  de 
la  nullité  de  ce  nantissement  pi  nr  défaut  de  tradition 
réelle,  si.  par  suite  d'une  erreur  commune,  il  a  pu 
croire  que  la  remise  des  certificats  de  recensement 
des  esclaves  était  l'équivalent  de  la  tradition.  — 
Cass.,  16  août  1865  [S.  65.  1.  438,  P.  65.  1162] 

1898.  Mais  il  a  été  jugé,  dans  des  hypothèses  où 
l'erreur  du  notaire  n'a  pas  paru  excusable,  qu'un 
notaire  peut  être  déclaré  responsable  de  la  nullité 
d'un  acte  par  lui  reçu,  prononcée  sur  le  motif  qae 
cet  acte  a  été  fait  en  une  forme  autre  que  celle 
voulue  par  la  loi  (par  exemple,  en  forme  de  dona- 
tinn,  au  lieu  de  l'être  en  forme  de  testament),  et 
cela,  bien  qu'il  s'agisse  d'un  point  de  droit  contesté, 
alors  que  les  parties  ayant  déclaré  s'en  rapporter  au 
notaire  sur  la  forme  à  donner  à  l'acte,  il  y  a  eu 
ainsi  faute  et  imprudence  de  sa  part  à  ne  pas  adop- 
ter la  forme  qui  ne  pouvait  donner  lieu  à  aucune 
difficulté.  —  Cass..  12  avr.  1843  [S.  43.  1.  273.  P. 
43.  1.  585,  D.  r.  43.  1.  212,  D.  Rép.,  r°  Responsah., 
u.  387-2°] 

1899. ...  Que  le  notaire  qui  a  décidé  un  douatei.r  a 
renoncer  à  l'exercice  de  l'action  en  révocation  de  la 
donation  pour  inexécution  des  charges  pécuniaires 
(dans  l'espèce,  une  rente  viagère),  imposées  au  do- 
nataire, sur  l'assurance  que  le  donateur  pourrait  faire 
valoir  un  privilège  sur  le  prix  des  immeubles  donnés, 
est  responsable,  vis-à-vis  du  donateur,  des  consé- 
quences de  cette  renonciation.  —  Paris,  11  mai  1886 
[S.  88.  2.  110.  P.  88.  1.  679] 

1900.  Vainement  Je  notaire  alléguerait-il,  pour 
échapper  &  cette  responsabilité,  que  le  conseil  par 
lui  donné  était  le  résultat  d'une  erreur  de  droit, 
exclusive  de  toute  faute.  —  Même  arrêt. 

1901.  I  ne  femme  séparée  de  biens  n'est  point 
capable,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  d'acquérir 
un  immeuble  en  remploi  de  deniers  dotaux,  remploi 
prescrit  parle  contrat  de  mariage.  —  Agen,  9  nov. 
1881  [S.  82.  2.  233,  P.  82. 1.  1201]  —  Sic,  Bellot  des 
Minières,  Traité  du  contr.  de  mew.,  t.  4.  p.  313.  — 
Contra,  Labbé,  note  sous  Agen,  9  nov.  1881  [S. 
lbid.,  P.  Ihid.]  ;  Aubry  et  P.au.  t.  5,  p.  404.  §  516, 
texte  et  note  59;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  101 
Ijis-n  :  Laurent,  t.  22,  n.  297;  Demolombe,  t.  4. 
n.  157. 

l'.Mfi.  Et  le  notaire,  qui  recuit  cet  acte  d'acquisi- 
tion, est  responsable  des  conséquences  de  la  nullité 
envers  le  vendeur.  —  Même  arrêt. 

1903.  De  même  ,  il  a  été  décidé  qu'en  l'étal  ae- 


bol 
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tuel  de  la  jurisprudence,  la  Cour  de  cassation  ayant 
plusieurs  fois  décidé  que  le  mandat  d'hypothéquer 
doit  être  authentique,  le  notaire  qui  a  reçu  l'acte 
par  lequel  le  mandataire  d'uue  femme  mariée  a 
consenti  à  un  créancier  une  subrogation  dans  l'hy- 
pothèque légale  de  celle-ci,  est  responsable  de  la 
nullité  de  la  subrogation  pour  défaut  d'authenti- 
cité du  mandat.  —  Oass.,  24  mai  1886  [S.  86.  1. 
247,  P.  87.  1.  004.  D.  p.  87.  1.  222] 

o)  Erreurs  dan»  les  conseils  donnés  aux  parties. 
—  1904.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  précédemment,  les  no- 
taires n'ont  pas  seulement  pour  mission  de  donner 
la  forme  authentique  aux  conventions  arrêtées  en- 
tre les  parties  ;  ils  sont  aussi  des  conseils  chargés 
d'éclairer  leurs  clients  sur  la  portée  des  stipulations 
à  insérer  dans  les  actes  dont  la  rédaction  leur  est 
confiée.  —  Cass.,  6  août  1890  [S.  92.  1.  252,  P.  92. 
1.  252,  D.  p.  91.  1.  195]  —  Aix ,  28  avr.  1870  [S. 
71.  2.  133,  P.  71.  492,  D.  p.  72.  2.  79]  —  Limoges, 
7  déc.  1892,  sous  Cass.,  7  mars  1894  [S.  94.  1.  355, 
P.  94.  1.  355]  —  Sic,  Laurent,  t.  20,  n.  511.  —  V. 
Demolombe,  t.  31,  n.  535.  —  V.  suprà,  n.  1696. 

1905.  Ils  exercent  vis-à-vis  d'eux  une  véritable 
magistrature  chargée  de  les  protéger,  de  les  éclai- 
rer sur  les  conséquences  de  leurs  conventions,  et  de 
veiller  à  toutes  les  précautions  qui  doivent  en  assu- 
rer la  validité.  —  Nancy,  2:î  avr.  1864  [S.  65.  2. 
200,  P.  65.  839,  D.  p.  65.  2.  219]  —Alger,  0  juill. 
1866  [S.  66.  2.  299,  P.  66.  1119]  —  V.  Liège,  25 
févr.  1874  [Potier.  H-,  74.  2.  261] 

1906.  Ils  doivent  éclairer  les  parties  d'abord  sur 
les  moyens  d'en  assurer  la  conservation  et  l'exer- 
cice. —  Toulouse,  24  mars  1879  [S.  79.  2.  149,  P. 
79.  697,  D.  r.  7'.'.  2.  244] 

1907.  lien  est  ainsi,  alors  surtout  que  celles-ci 
sont  des  gens  absolument  illettrés.  —  lîiom  ,  23 
juin  1892,  sous  Cass.,  24  oct.  1893  [S.  94.  1.  226, 
1'.  94.  1.  226,  H.  r.  94.  1.  350] 

1908.  ...Ou  lorsqu'à  raison  de  leur  faiblesse  d'es- 
prit,  ces  parties  sont  incapables  d'apprécier  elles- 
mêmes  ces  conséquences.  —  Lyon,  23  août  1866, 
sous  Cass.,  4  mai  1868  [S.  69.  1.  213,  P.  69.  515, 
D.  r.  71.  1.  246] 

r."i'.'.  Ainsi,  le  notaire  qui.  connaissant  l'âge  avancé 
et  la  faiblesse  d'esprit  d'une  partie,  ainsi  que  les 
manœuvres  mises  en  avant  par  des  tiers  pour  l'ame- 
ner a  conclure  un  acte  préjudiciable  a  ses  inti 
n'en  reçoit  pas  moins  cet  acte,  peut  être  déclaré  res- 
ponsable du  dommage  qui  en  est  résulté  pour  cette 
partie.  —  Cass..  4  mai  1868,  précité.  —  Sic,  Merlin. 
Rép., y" Notaire,  $  .">  :  Rolland  de  Villargues,  Rép. 
du  no!.,  \  Ri  s/,,  il.  %  i„,t.,  n.  57  :  Clerc,  t.  1,  n.  1114  ; 
Vergé,  n.  54;  Eloy,  t.  1.  n.  65  et  370. 

1910.  L'action  en  responsabilité  contre  le  notaire 
qui  a  sciemment  reçu  cet  acte  ne  peut  être  déclinée, 
parle  motif  que  la  partie  lésée  n'a  point  fait  préala- 
blement prononcer  l'annulation  de  l'acte  :  la  res- 
ponsabilité du  notaire  étant  indépendante  de  cette 
annulation,  que  la  partie  lésée  n'est  d'ailleurs  point 
tenue  île  provoquer.  —  Même  arrêt.  — Sic,  Eloy, 
t.  l,n.  25. 

1911.  Et  le  juge  peut  déclarer  qu'au  moyen  de  la 
condamnation  prononcée  contre  le  notaire,  la  partie 
lésée  n'aura  plus  rien  à  demander  à  ceux  avec  qui 
l'acte  a  été  passé.  —  Même  arrêt. 

1912.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  notaires 
doivent  éclairer  leurs  clients  sur  les  conséquences 
de  leurs  engagements  et  suppléer  à  l'ignorance  de 
ceux-ci.  —  A  ce  double  titre  et  lorsqu'il  s'agit  d'ac- 


tes qu'ils  ont  à  la  fois  conseillés  et  reçus,  les  notaires 
sont  responsables  de  leur  imprudence  et  de  leur 
impéritie.  —  Bourges,  22  août  1877  [S.  77.  2.  314, 
P.  77.  1261),  D.  p.  78.  2.  163] 

1913.  Ainsi  donc,  et  spécialement,  le  notaire  qui 
néglige  d'appeler  d'une  manière  particulière  l'atten- 
tion de  l'un  des  contractants  sur  une  clause  addi- 
tionnelle de  l'acte  par  lui  dressé,  peut,  selon  les 
circonstances,  être  déclaré  responsable  des  suites  de 
l'erreur  dans  laquelle  cette  partie  s'est  trouvée.  — 
Rouen.  21  janv.  1841  [S.  41.  2.  354,  P.  41.  1.  413, 
D.  p.  41.  2.  176,  D.  Rép.,  v»  Responsabilité,  n.  361- 
1»] 

1914.  En  conséquence,  le  notaire  devant  lequel 
est  passé  l'acte  d'un  prêt  dont  les  deniers  sont 
destinés  au  rachat  d'un  immeuble  peut,  s'il  omet 
d'avertir  expressément  le  prêteur  que  l'immeuble  ra- 
cheté avec  ses  deniers  et  sur  lequel  il  lui  est  consenti 
une  hypothèque  se  trouvera  de  nouveau,  par  l'effet 
du  réméré,  grevé  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
de  l'emprunteur,  hypothèque  qui  avait  été  purgée 
par  l'acquéreur,  être  déclaré  responsable,  a  l'égard 
du  prêteur,  de  L'inutilité  de  l'hypothèque  de  celui-ci 
par  suite  de  la  priorité  de  l'hypothèque  légale...  sur- 
tout lorsque  le  notaire  était  investi  de  toute  la  con- 
fiance du  prêteur.  —  Même  arrêt. 

1915.  Le  notaire  qui  reçoit  un  acte  de  vente  sans 
vérifier  par  lui-même  les  titres  de  propriété  du  ven- 
deur, est  responsable  du  préjudice  éprouvé  par  l'ac- 
quéreur évincé  ;  alors  surtout  qu'il  instrumentait 
pour  des  personnes  illettréas  qui  lui  avaient  accordé 
toute  leur  confiance,  soit  comme  notaire,  soit  comme 
mandataire,  au  moment  de  la  passation  du  contrat, 
et  qu'étant  le  notaire  habituel  de  la  famille  du  ven- 
deur, il  lui  était  facile,  en  recourant  aux  minutes 
déposées  dans  son  étude,  de  contrôler  les  déclara- 
tions des  parties.  —  Nancy,  23  avr.  1864  [S.  65.  '-'. 
200,  P.  65.  839,  D.  p.  65.  2.  219] 

1916.  Le  notaire  qui,  lors  de  la  rédaction  d'un 
acte  de  vente  d'immeuble,  n'éclaire  pas  suffisam- 
ment son  client  sur  les  conséquences  d'une  stipula- 
tion par  suite  de  laquelle  il  sera  tenu  de  payer  les 
fractions  de  son  prix  d'acquisition  sans  pouvoir  exi- 
ger des  mainlevées  d'inscriptions  hypothécaires  en 
proportion  des  paiements  qu'il  fera,  commet  une 
négligence  qui  le  rend  responsable  des  frais  de  l'in- 
stance que  ce  client  croit  devoir  soutenir  pour  assu- 
rer sa  position.  —  Rouen,  17  déc.  1860  [S.  61.  2. 
602,  P.  62.  1121] 

1917.  Est  en  faute  le  notaire  qui.  prêtant  son  mi- 
nistère à  l'acte  de  vente  d'un  immeuble .  n'a  pas 
signalé  à  l'acquéreur,  homme  illettré  et  ignorant  des 
affaires,  le  danger  de  payer  le  prix  avant  l'accom- 
plissement des  formalités  de  transcription  de  purge. 
—  Cass..  6  août  1890  [S.  92.  1.  252,  P.  92.  1.  252. 
D.  p.  SU.  1.  195] 

1918.  ...  Alors  surtout  qu'il  a  omis,  en  faisant 
transcrire  la  vente .  de  requérir  un  état  des  inscrip- 
tions existantes  du  chef  des  vendeurs.  —  Même  ar- 
rêt. 

1919.  Le  notaire  doit,  dès  lors,  être  condamné  à 
indemniser  l'acheteur  du  préjudice  que  lui  causent 
les  poursuites  des  créanciers  sur  l'immeuble  anté- 
rieurement .i  .'en.'  transcription.  —  Même  arrêt 

1920.  Dans  ce  cas,  les  juges  du  fond  ne  peuvent, 
tout   en  reconnaissant   les  faits  susénoncés,  i 

rer  le  notaire  de  toute  responsabilité,  sous  prétexte 
qu'il  n'a  fait  que  constater  l'accord  des  parties  pré- 
cédemment intervenu,  et  «pie  celles-ci,  par  le  paie- 
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ment  comptant,  ont  manifesté  l'intention  «le  s'en 
rapporter  à  la  lionne  foi  l'une  de  l'autre,  sans  con- 
sulter les  registres  hypothécaires.  —  Même  arrêt. 

1921.  Le  notaire  qui  revoit  un  acte  de  prêt  sans 
vérifier  si  la  propriété  des  biens  donnés  en  garan- 
tie se  trouve  réellement  établie  dans  la  personne 
de  l'emprunteur,  est  responsable  du  préjudice  qui 
peut  en  résulter  pour  le  prêteur,  alors  surtout  que 
le  prêteur  était  une  personne  illettrée  qui  lui  avait 
accorde  sa  confiance  comme  notaire  et  comme 
mandataire  pour  le  placement  de  ses  fonds.  —  Al- 
ger, 0  juill.  1866  [S.  66.  2.  290,  P.  66.  1119] 

1922.  En  pareil  cas,  les  juges  peuvent  condam- 
ner le  notaire ,  déclaré  responsable  au  rembourse- 
ment de  la  créance  perdue,  en  principal,  intérêts  et 
frais.  —  Même  arrêt. 

1923.  De  même,  le  notaire  qui  reçoit  une  quittance 
avec  subrogation  à  un  privilège  de  colicitant  est 
responsable  de  la  désignation  inexacte  de  l'immeu- 
ble gre'é  du  privilège  contenue  dans  la  quittance  su- 
brogative  et  dans  l'inscription,  alors  que  cette  dési- 
gnation inexacte  provient  d'une  erreur  de  sa  part , 
et  à  cet  égard  la  décision  du  juge  du  fait  est  souve- 
raine.—Cass..  2-1  oct.  1893  [S.  94.  1.226,  P.  94.  1. 
226,  D.  p.  94.  1.  350] 

1924.  Le  notaire  doit  indemniser  le  subrogé  du  pré- 
judice qu'il  éprouve  en  ne  pouvant  faire  valoir  son  pri- 
vilège par  une  collocation  dans  l'ordre.  —  Même  arrêt. 

1925.  Et  il  demeure  responsable,  alors  même  que 
son  client,  d'ailleurs  illettré,  eût  pu,  au  moyen  d'une 
opposition  formée  par  un  contredit,  réparer  la  faute 
du  notaire  et  obtenir  sa  collocation  sur  une  somme 
demeurée  libre.  —  Même  arrêt. 

1926.  En  dehors  de  tout  mandat,  et  en  présence 
même  de  la  clause  du  partage  par  laquelle  les  coli- 
citants  se  réservent  de  prendre  inscription  s'ils  le 
jugent  convenable ,  le  notaire  rédacteur  de  l'acte 
commet  une  faute  engageant  sa  responsabilité  en 
n'avertissant  pas  ses  clients,  étrangers  ;\  la  science 
du  droit ,  de  la  nécessité  de  faire  inscrire  le  privi- 
lège dans  le  délai  de  l'art.  2109,  iut'rà,  et  du  dan- 
ger qu'ils  couraient  en  laissant  passer  ce  délai.  — 
Cass.,  18  janv.  1892  [S.  92.  1.  255,  P.  92.  1.  255] 

1927.  Il  appartient  au  juge  du  fait,  après  avoir 
souverainement  constaté  l'importance  du  préjudice 
causé  au  client  par  la  tardiveté  de  l'inscription  prise 
par  le  notaire ,  et  déclaré  qu'aucune  faute  n'était 
imputable  à  ce  -client,  de  condamner  le  notaire  à  la 
réparation  de  la  totalité  du  préjudice  causé  par  sa 
faine.  —  Même  arrêt. 

1928.  Ainsi ,  le  notaire  qui,  pour  éviter  les  droits 
d'enregistrement,  avait  conseillé  et  reçu  un  acte  qui 
a  eu  des  suites  préjudiciables  pour  le  client,  peut 
être  condamné  à  des  dommages-intérêts  envers  ce 
client,  si  le  notaire  a  commis  une  imprudence  en 
conseillant  l'acte.  —  Bourges,  22  août  1877  [S.  77. 
2.  314.  P.  77.  1269,  D.  p.  78.  2.  163]  —  V.  suprà, 
n.  1873  et  s. 

1929.  S'il  est  vrai  que  les  notaires  ne  doivent  pas 
seulement  veiller  à  l'observation  des  formalités  in- 
trinsèques des  actes  dont  la  rédaction  leur  est  con- 
fiée, et  que  leur  devoir,  comme  conseils  des  parties 
qui  s'adressent  à  eux,  est  de  les  éclairer  sur  la  vali- 
dité et  les  conséquences  de  leurs  conventions,  il  faut 
du  moins,  pour  que  la  responsabilité  des  notaires 
soit  engagée ,  que  les  fautes  ou  négligences  à  eux 
imputables  soient  assez  graves  pour  ne  pouvoir  être 
justement  excusées.  —  Bordeaux,  6  févr.  1865  [S. 
65.  2.  189,  P.  65.  821^ 


1930.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  faute  donnant  ouverture 
à  responsabilité,  de  la  part  du  notaire  qui,  pour 
dresser  un  établissement  de  propriété,  s'est  appuyé 
de  bonne  foi  sur  les  énonciations  d'un  acte  de  noto- 
riété déjà  ancien  et  ayant  servi  à  des  contrats  an- 
térieurs, cet  acte  fût-il  entaché  d'erreur  ou  de  fraude. 

—  Moine  arrêt. 

1931.  De  même,  le  notaire  qui  s'est  borné  à 
donner  de  bonne  foi  à  une  partie  expérimentée  en 
affaires  le  conseil,  qu'elle  était  apte  à  apprécier,  de 
convertir  un  privilège  en  hypothèque,  n'est  pas  res- 
ponsable de  la  perte  subie  par  cette  partie  non  col- 
loquée  utilement  pour  la  totalité  de  sa  créance  sur 
le  prix  de  l'immeuble  hvpothéqué.  —  Trib.  Lvon, 
19  janv.  1866  [S.  66.  2.  389,  P.  66.  1037] 

1932.  Jugé  même  que  si  le  rôle  du  notaire  ne  se 
borne  pas  à  constater  la  volonté  des  parties  et  s'il 
doit  les  diriger  dans  la  manifestation  de  cette  vo- 
lonté, surtout  lorsqu'il  s'agit  d'actes  proposés  et  né- 
gociés par  lui,  sa  responsabilité  n'est  cependant  en- 
gagée qu'autant  qu'il  s'est  rendu  coupable  d'une 
faute  grave.  —  Besançon,  26  mars  1870  [S.  72.  2. 
191,  P.  72.  807,  D.  r.  72.  2.  127] 

t.)  D?  l'accomplissement  des  formalités  rendues 
nécessaires  /><n-  la  passation  îles  actes  authentiques. 

—  1933.  D'après  certains  des  arrêts  qui  viennent 
d'être  rapportés,  les  notaires  doivent,  même  en  l'ab- 
sense  de  tout  mandat,  veiller  à  la  conservation  des 
droits  résultant  pour  les  parties  des  actes  passés  en 
leur  étude.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens, 
que  les  notaires  ont  le  devoir  strict,  non  seulement 
d'éclairer  les  parties  sur  leurs  droits,  mais  encore, 
alors  surtout  qu'elles  sont  illettrées,  de  suivre  les 
actes  à  leur  rapport  dans  toutes  leurs  conséquences, 
et  de  procéder  aux  diligences  qu'ils  rendent  néces- 
saires. —  Rennes,  21  févr.  1893  [S.  95.  2.  103,  P. 
95.  2.  103,  D.  p.  94.  2.  442]  —  V.  suprà,  n.  1905 
et  s. 

1934.  En  conséquence,  lorsqu'un  emprunt  hypo- 
thécaire a  été  contracté  conjointement  et  solidaire- 
ment par  deux  époux,  le  prêteur  se  trouvant  subrogé 
dans  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  le  notaire 
doit,  sans  qu'il  soit  besoin  pour  cela  d'un  mandat 
exprès,  et  par  cela  seul  qu'il  est  le  rédacteur  de 
l'acte,  procéder  d'office  aux  formalités  nécessaires 
pour  rendre  opposable  aux  tiers  la  subrogation  à 
l'hypothèque  légale,  sous  peine  d'être  responsable, 
au  regard  du  prêteur,  du  préjudice  résultant  pour 
lui  du  défaut  d'accomplissement  de  ces  formalités. 

—  Même  arrêt. 

1935.  Décidé  encore  que  les  notaires  doivent,  sous 
peine  de  responsabilité,  veiller  à  l'accomplissement 
des  formalités  nécessaires  pour  la  conservation  des 
droits  résultant  en  faveur  des  parties  des  actes  qu'ils 
reçoivent,  surtout  quand  ces  parties  sont  des  per- 
sonnes illettrées,  et  que  le  notaire  est  habituellement 
celui  de  la  famille.  —  Paris,  13  juin  1854  [S.  04. 
2.  695,  P.  54.  2.  477,  D.  Rép.,  v"  Responsabilité,  n. 
371] 

1936.  Spécialement,  le  notaire  devant  lequel  a  eu 
lieu  une  adjudication  par  licitation  entre  héritiers, 
au  profit  de  l'un  d'eux,  est  responsable  du  préjudice 
résultant  du  défaut  d'inscription  du  privilège  de  co-' 
partageant.  —  Même  arrêt. 

1937.  Malgré  ces  divergences,  il  faut  considérer 
comme  de  jurisprudence  constante  que  les  notaires 
ne  sont  pas  chargés,  par  le  seul  fait  de  leurs  fonc- 
tions, de  donner  aux  actes  qu'ils  ont  reçus  le  com- 
plément de  l'exécution  dont  ces  actes  sont  suscepti- 
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blés  en  dehors  de  leurs  études.  Une  pareille  obliga- 
tion ne  peut  résulter  pour  eux  que  d'un  mandat 
spécial,  dont  la  preuve  incombe  à  la  partie  qui  l'in- 
voque et  doil  être  faite  suivant  les  règles  générales 
du  droit.  —  Paris.  4  août  l*7:j.  [S.  1%.  2.  216,  1'. 
-,:,.  883,  D.  p.  74.  2.  85]  —  Sic,  Bauby,  Tr.  théor. 
et  prat  dt  la  resp.  des  not.,  p.  317  :  Laurent,  t.  20, 
n.  512. 

1938.  Il  faut  donc  poser,  en  principe,  que  les  no- 
taires ne  sont  tenus  de  veiller  à  l'accomplissement 
des  formalités  ;..  cessaires  pour  la  conservation  des 
droits  résultant,  en  faveur  des  parties,  des  actes 
qu'ils  reçoivent,  qu'autant  qu'ils  ont  été  eh 

suites  de  l'opération  et  de  remplir  les  formalités 
-saires  ;V   la   conservation   des   droits  de  leurs 

clients.  —  Caes.,  14  févr.  1855  [S.  55.  1.  171,  P. 
:  503,  D.  p.  55.  1.  170,  D.  Rép.,  -•"<•;/..  n.  368] 

—  Paris,  26  juin  1852  [S.  54.  2.  695,  ad  notam,  P. 
58.  2.  450,  D.  r.  53.  2.  94,  D.  Rép..  V  cit.,  n.  369] 

—  Lyon,  13  août  1852  [S.  55.  2.  552.  P.  53.  2.  560, 
D.  p.  53.  2.  94,  D.  Rép.,  ,-  cit.,  n.  368] 

1939.  Spécialement,  le  notaire,  qui  reçoit  un  acte 
de  donation  entre-vifs  d'immeubles,  n'est  point  tenu 
d'en  faire  opérer  la  transcription,  à  moins  de  mandat 
exprès  à  lui  donné  a  cet  égard  :  il  ne  saurait  donc 
être  responsable  des  conséquences  résultant  du  dé- 
faut d'accomplissement  de  cette  formalité.  —  Bîom, 
7  déc.  1848  [S.  49.  2.  8s.  P.  4'.'.  2.  350,  D.  P.  49.2. 
65,  D.  Rép.,  r-  cit..  n.  368] 

191".  En  même,  dans  oe  cas,  il  n'encourt  non  plus 
aucune  responsabilité  à  raison  de  cette  circonstance, 
qu'il  aurait  ultérieurement  reçu  une  obligation  dans 
laquelle  le  donataire  hypothéquait  les  biens  compris 
dans  la  donation  non  transcrite.  ...  alors  d'ailleurs 
qu'il  a  agi  sans  intention  frauduleuse.  —  Même  ar- 
rêt. 

1941.  De  même,  le  notaire  qui  reçoit  un  contrat 
île  mariage  stipulant  qu'une  rente  apportée  par  la 
future  épouse  ne  pourra  être  aliéner  ge  de 
remploi,  n'est  tenu  de  veiller  à  ce  que  l'inscription 
de  la  rente  an  Trésor  porte  cette  mention,  qu'an 
cas  où  il  en  a  reçu  le  mandat  spécial.  —  Paris.  4 
août  1*73.  précité. 

1942.  De  même  encore,  le  notaire  par  qui  a  •  bé 
reçu  un  acte  de  vente  n'est  obligé  ni  d'en  faire 

rer  la  transcription  à  fin  de  conservation  du  privilège 
du  vendeur,  ni  de  requérir  l'inscription  de  l'hypo- 
thèque constituée  par  le  même  contrat  au  profit  du 
vendeur.  Aucune  action  en  responsabilité  ne  peut 
donc  être  intentée  contre  lui  à  raison  de  ces  omis- 
sions. —  Bordeaux,  26  mars  1844  [S.  44.  2.  473,  P. 
44.  8. 

Le  aotaire  qui  reçoit  an  acte  de  vente  n'est 
tenu  de  tain-  transcrire  le  contrat  et  de  prendre  in- 
BCription  qu'au  cas  ou  il  a  reçu  mandat  d'accomplir 
DBB  l  rmalités;  s'il  n'a  reçu  aucun  mandat  a  cet 
égard,  il  ne  peut  §toe  déclaré  responsable  du  défaut. 
de  leui  accomplissement  —  Paris,  28  juill.  1851 
[S.  51.  2.  794,  P.   53.  2.  353,  1'.  p.  52.  2.  14;.,  D. 

Rép.,  •.    i:  -, "/...  n.  968]  —  Lyon,  13 août  1852, 

pn  cité. 

1944.  D'une  manière  plus  générale,  le  notaire  qui 
reçoit  un  acte  de  veste,  ou  un  contrat  de  constitu- 
tion d'hypothèque,  n'esl  tenu  de  faire  transcrire  et 
<le  prendre  inscription  que  s'il  r  reçu  mandat  d'ac- 
complir ces  formalités  :  s'il  n'a  reçu  au. nu  maiiLil 
.  garni,  il  ne  peut  être  déclare  responsable  de 
leur  défaut  d'accomplissement.  —  Oiss..  4  juill. 
1847  [S.  48.  1.  806,  I».  v.  47.  1.  350] 


1945.  De  même,  le  notaire  commis  par  justice 
pour  procéder  à  l'adjudication  sur  licitation  d'im- 
meubles dépendant  d'une  succession,  et  à  la  liqui- 
dation des  droits  des  cohéritiers,  n'est  pas  obligé  de 
requérir  l'inscription  du  privilège  de  eopartageant 
d'héritiers  mineurs  sur  les  immeubles  adjuges  a  l'un 
des  cohéritiers.  —  Orléans.  18  janv.  1879  [S.  79.  2. 
K5.  P.  79.  355.  D.  p.  79.  2.  243] 

194i).  Mais,  dans  ce  cas.  le  notaire  peut  être  dé- 
claré responsable  à  raison  d'agissements  ayant  pour 
résultat  de  sacrifier  les  intérêts  dont  la  justice  lui  a 
confié  la  sauvegarde,  et  de  faire  perdre  par  'a  faute 
du  notaire  toute  valeur  effective  aux  attributions 
qu'il  a  faites  aux  mineurs  en  sa  qualité  de  liq 
teur  judiciaire.  —  Ainsi,  le  notaire  engage  sa  res- 
ponsabilité, lorsqu'au  cours  de  la  liquidation,  sachant 
que  le  privilège  de  eopartageant  des  héritiers  mi- 
neurs n'est  pas  inscrit,  il  fait  néanmoins  consentir 
un  prêt  hypothécaire  par  un  tiers  à  l'adjudicataire 
et  prend  lui-même  pour  le  prêteur  une  inscription 
primant  celle  des  mineurs.  —  Même  arrêt. 

p)  De  la  responsabilité  des  notaire*  en  second, 
clercs  de  notaire  .  etc.  —  1947.  Le  notaire  en  second 
n'est  responsable  que  des  irrégularités  ou  des  fautes 
auxquelles  il  a  participé.  —  Grenoble,  28  juill.  1866 
[S.  G''.,  2.  137,  P.  66.  580,  D.  p.  65.  2.  205]  —  V. 
sur  la  responsabilité  du  notaire  en  second.  Rolland 
■  le  Villargues,  Rép.  fin  coi.,  v°  Respi 
n.  17S  et  s.;  le  Dict.  il"  not,  v°  eod.,  n.  405  et  -.: 
Eloy.  t.  1,  n.  308  et  s.:  Clerc,  t.  1.  n.  1213-1217. 

1948.  Le  notaire  en  second  qui  signe  un  acte  est 
responsable,  vis-à-vis  des  parties  intéressées,  de  la 
fausseté  de  cet  acte.  —  Cass..  11  nov.  1835  [S.  35. 

1.  904,  P.  chr.,  D.  p.  35.   1.  408,  P.   Rép.,  v>  Res- 
ponBah.,  n.  443-1°]  —  Rennes.  19  juill.  1834  [S.  34. 

2.  481,  P.  chr..  D.  p.  34.  2.  21] 

1949.  Son  absence  lors  de  la  passation  de  l'acte 
ne  saurait  avoir  l'effet  de  le  soustraire  a  cette 
p.msaliilité.  —  Cass.,  11  nov.  1K35.  précité. 

1950.  Mais  le  notaire  qui  a  signé  en  Becond  l'ex- 
pédition d'un  acte  n'est  point  responsable  <h^  faus- 
ses énonciations  que  renferme  cette  expédition  .  la 
signature  du  notaire  en  second  étant  en  ce  cas  tout 
à  fait  surabondante.  —  Paris.  25  janv.  1834  [S. 
34.  2.  81.  P.  chr.] 

1951.  Un  clerc  de  notaire  qui.  en  fait,  ]«rtageait 
l'exploitation  de  l'office,  dont  il  est  devenu  ulté- 
rieurement acquéreur,  est  responsable,  comme  le 
notaire  lui-même,  des  fantes  qu'il  a  commises  dans 
sa  direction.  —  Pennes,  4  juin  1851  [S.  51.  2. 

1'.  51.   1.  642,  D.  r.    52.   2.  17s,  D.  Rép.,  ,-  ,,/..  n. 
688] 

1952.  De  même,  la  faute  professionnelle  commise 
par  le  titulaire  d'une  charge  de  notaire,  an  préjudice 
d'un  client,  engage  la  responsabil  té  pécuniaire  du 
tiers  auquel  ce  notaire  se  serait  illicitcineiit  ast 
pour  l'exploitation  de  sa  charge,  alors  même  que  ce 
tiers  n'a  pas  participé  à  l'acte  dommageable,  s'il  en 
a  d'ailleurs  l^néticié.  —  Cass.,  L'août  1866  [S.  66. 
1.  996,  P.  66.  1073.  D.  p.  67.  1.  26] 

1953.  Les  chambres  des  notaires  ne  sont  soumises 
à  aucune  responsabilité,  relativement  aux  minutes 
d'actes  déposés  dans  une  de  leurs  salles,  lorsque  ce 
dépôt  n'a  pas  lieu  par  leur  ordre,  et  n'a  été  eff< 
que  par  quelques  notaires  dans  leur  intérêt  particu- 
lier. —  Bourses,  17  juin  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  P. 
90,  '-'.  164,  D.  Rép.,  r-  ,-it..  n.  333] 

1954.  Observons,  en  terminant,  qu'un  notaire 
menacé  par  son  client  d'une  poursuite  en  reepoBBa- 
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bilité  est  recevable  à  actionner  celui-ci  en  justice 
pour  faire  déclarer  qu'aucune  responsabilité  ne  peut 
être  invoquée  contre  lui,  si  d'ailleurs  la  menace  (luit 
il  s'agit,  répétée  dans  plusieurs  lettres  missives  et 
confirmée  par  les  agissements  de  son  auteur,  a  ac- 
quis une  notoriété  qui  pourrait  porter  atteinte  à  Bon 
crédit  et  à  sa  situation  d'officier  public.  —  Angers, 
S  juill.  1868  [S.  68.  2.  318,  P.  68.  1219,  D.  p.  68. 
2.  154] 

1955.  De  même,  le  notaire  rédacteur  d'un  testa- 
ment attaqué  par  voie  d'inscription  de  faux  inci- 
dent,  a  qualité  pour  intervenir  dans  l'instance  et  y 
réclamer  des  dommages-intérêts  à  raison  du  préju- 
dice matériel  et  mural  que  lui  cause  cette  inscription 
de  faux.  —  Grenoble,  17  janv.  1867  [S.  67.  2.  67, 
P.  67.  326]  —  Sic,  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du 
notar.,^'  Faux,  n.  214,  et  Interv.  dans  un  proc.,n. 
2  et  s.  ;  le  Dict.  du  notar.,  v13  Faux,  n.  240,  et  Ih- 
tn-r..  n.  9  et  s.;  Bioche,  Dict.  de  proc.,  V  Interv., 
n.  43. 

b.   de  |  la    responsabilité   des  notaires  consi- 
-    '"mme  mandataires  ou  cohmb  gérants 
d'affaires. 

1  ; ' r» 0 .  En  outre  des  responsabilités  spéciales  que 
la  loi  leur  impose,  les  notaires  peuvent  être  déclarés 
responsables  des  fautes  par  eux  commises ,  soit 
comme  mandataires,  soit  comme  gérants  d'affaires, 
soit  comme  guides  et  conseils  des  parties.  —  Cass., 
18  janv.  1892  [S.  92.  1.  255,  P.  92.  1.  255] 

1957.  Observons,  d'ailleurs,  que  lorsqu'un  notaire 
chargé  des  intérêts  d'une  personne  a  fait  donner 
par  cette  personne  procuration  à  son  clerc  pour-oon- 
server  lui-même  le  droit  de  dresser  les  actes,  la  res- 
ponsabilité du  mandat,  à  l'encontre  du  mandant. 
Repose  en  entier,  non  sur  le  clerc,  qui  n'est  qu'un 
simple  prête-nom,  mais  sur  le  notaire.  —  Orléans,  7 
janv.  1842  [S.  43.  2.  59,  P.  43.  1.  282,  D.  F.  43.  2. 
85,  H.  R:'p..  !■>■  cit,  n.  353] 

a)  Du  la  preuve  du  mandat  ddnnr  mt.r  notaires. — 
1958.  La  preuve  du  mandat  donné  au  notaire  peut 
résulter  de  présomptions  simples,  appuyées  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  22 
août  1864  [S.  64.  1.  449,  P.  64.  1096,  D.  p.  65.  1. 
64]  —  Sic,  Laurent,  t.  20,  n.  512.  —  V.  suprà,  art. 
1239,  d.  27  et  s.;  art.  1347,  n.  26.  147  et  s.,  181  et 
s.,  206  et  2u7.  210;  art.  1348,  n.  86  et  s. 

1959.  Le  commencement  de  preuve  par  écrit  peut 
être  puisé  dans  les  réponses  faites  par  le  notaire  lors 
d'une  comparution  des  parties  en  personne.  —  Même 
arrêt. 

1960.  De  même,  la  preuve  que  le  notaire  a  été  le 
mandataire  de  son  client  peut  résulter  de  présomp- 
tions combinées  avec  la  correspondance  des  parties  ; 
et ,  dans  ce  cas ,  le  notaire  constitué  mandataire  de 
son  client  peut  être  déclaré  responsable  des  fautes 
qu'il  a  commises  dans  l'exécution  de  son  mandat. 
—  Cass.,  3  août  1847  [S.  47.  1.  764,  P.  47.  2.  701, 
I).  p.  47.  1.300,  D.  Rép.,ro  Mandat,  a.  376-2°] 

1961.  De  même  encore,  on  peut  admettre  que  la 
responsabilité  du  notaire  doit  être  plus  étendue, 
quand,  ayant  perçu  des  honoraires  plus  élevés  que 
ceux  auxquels  donnait  lieu  ''acte  par  lui  reçu,  il 
peut  être  considéré  comme  mandataire  salarié.  — 
Et  cet  excédant  d'honoraires  peut  être  considéré 
comme  un  salaire  ,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  payé  par 
le  client  du  notaire  dont  celui-ci  était  le  mandataire 
mais    par   l'autre   partie  à   la   charge   de    laquelle 


étaient  les  frais  du  contrat.  —  Cass.,  14  janv.  1856 
[S.  57.  1.  209,  P.  57.  737,  D.  p.  56.  1.  456,  D.Rép., 
v°  Responsab.,  n.  376-4°] 

1962.  La  preuve  du  mandat  peut  aussi  résulter  de 
l'aveu  implicite  fait  par  le  notaire  lui-même.  — 
Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  mandat  donné  à  un  no- 
taire peut  résulter  de  l'ensemble  des  circonstances, 
et  spécialement  de  l'accomplissement  par  le  notaire 
des  formalités  conservatrices  :  par  exemple,  de  l'in- 
scription requise  par  le  notaire  du  privilège  des  co- 
partageants,  à  la  suite  d'une  adjudication  sur  Imi- 
tation qui  a  eu  lieu  devant  lui.  —  Dans  ce  cas,  le 
notaire  peut  être  déclaré  responsable  du  préjudice 
résultant  de  la  tardiveté  de  l'inscription.  —  Cass.. 
14  févr.  1855  [S.  55.  1.  171,  P.  56.  2.  503,  D.  p. 
55.  1.  170,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  372] 

1963.  A  la  différence  du  mandat  qui,  même  ta- 
cite, ne  peut  être  prouvé  par  témoins  que  s'il  existe 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  la  gestion 
d'affaires  peut  être  prouvée  par  tous  les  modes  de 
preuve;  sous  ce  rapport,  comme  sous  celui  de  la 
mesure  de  la  responsabilité,  il  est  permis  de  consta- 
ter parfois  dans  la  jurisprudence  une  confusion  re- 
grettable ;  on  verra,  en  parcourant  les  arrêts  qui  vont 
suivre,  que  quelquefois  la  preuve  testimoniale  a  été 
déclarée  recevable  dans  des  hypothèses  où  le  notaire 
a  été  considéré  comme  mandataire,  alors  que  peut- 
être  il  n'était  à  vrai  dire  qu'un  gérant  d'affaires.  — 
V.  Am.  Boullanger,  note  sous  Cass.,  22  avr.  1856 
[P.  56.  2.  449]  :  Cauwès,  note  sous  Cass.,  10  juill. 
1871  [S.  71.  1.  177,  P.  71.  577];  P.  Pont,  Petits 
contrats,  t.  1,  n.  *54  :  Laurent,  t.  20,  n.  513.  —  V. 
suprà,  n.  1652. 

1964.  Ce  reproche  ne  peut  être  adressé  aux  arrêts 
suivants  qui  décident,  que  la  preuve  qu'un  notaire 
s'est  chargé  de  la  signification  d'un  transport  de 
créance  passé  en  son  étude  peut  résulter  de  pré- 
somptions prenant  leur  point  d'appui  d'abord  dans 
les  termes  mêmes  de  l'acte  de  transport,  et  ensuite 
dans  un  écrit  par  lequel  le  notaire  reconnaît  que 
c'est  son  clerc  qui  a  fait  procéder  à  la  notification 
du  transport.  -  Cass.,  4  mai  1874  [S.  75.  1.  69,  P. 
75.  147,  D.  p.  74.  1.  489] 

1965.  Par  suite,  si  le  transport  est  annulé  faute 
de  notification  régulière,  le  notaire  doit  être  déclaré 
responsable.  —  Même  arrêt. 

1966.  Et  la  responsabilité  incombe  au  notaire,  et 
non  à  l'huissier,  si  la  signification  a  été  annulée, 
non  par  le  fait  de  l'huissier,  mais  par  celui  du 
notaire  qui  avait  dirigé  l'opération  et  dans  l'étude 
duquel  l'acte  avait  été  préparé.  —  Même  arrêt. 

1967.  De  même,  il  a  été  justement  décidé  que  le 
mandat  d'accomplir  des  formalités  conservatrices 
doit  être  présumé  par  cela  seul  que  le  notaire,  chargé 
de  procéder  à  une  adjudication  sur  licitation  ,  a  in- 
séré dans  le  cahier  des  charges  une  clause  obligeant 
l'acquéreur  à  payer  entre  ses  mains  le  coût  des  for- 
malités de  transcription,  de  certificat  de  transcrip- 
tion et  d'inscription  d'office.  — Douai,  25  août  1855 
[S.  56.  2.  470,  P.  56.  1.  546,  D.  p.  57.  2.  42] 

1968.  Du  moins,  l'insertion  d'une  telle  clause 
par  le  notaire  est  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  de  la  réalité  du  mandat,  rendant  admissible 
la  preuve  testimoniale  qui  en  est  offerte.  —  Même 
arrêt. 

Î969.  Et,  en  pareil  cas,  le  mandat  est  nécessai- 
rement réputé  donné  aussi  bien  en  vue  du  cas  où 
l'adjudication  serait  prononcée  au  profit  de  l'un  des 
colicitants,  qu'en  vue  du  cas  où  elle  aurait   lieu  au 
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profit  d'un  tiers,  et  comprendre,  par  suite,  au  nombre 
des  obligations  du  mandataire,  celle  de  faire  in- 
scrire,  dans  la  première  hypothèse,  le  privilège  de 
copartageant.  —  Même  arrêt. 

197<>.  Mais  il  a  été  jugé  dans  une  espèce  où  la 
notion  de  mandat  et  de  gestion  d'affaires  se  trouve 
étrangement  confondue,  que  le  notaire  entre  les 
mains  duquel  a  été  remis  le  prix  d'une  vente  passée 
devant  lui,  et  qui  paie  ce  prix  à  des  créanciers  du 
vendeur,  peut  être  réputé  avoir  fait  en  cela  acte  de 
mandataire  ou  de  negotiorum  gestor  vis-à-vis  de 
l'acquéreur,  bien  que  l'acte  de  vente  soit,  muet  sur 
l'existence  de  ce  mandai  :  en  telle  sorte  que,  si  les 
paiements  n'ont  pas  eu  Lieu  selon  l'ordre  des  inscrip- 
tions, il  doive  garantir  l'acquéreur  des  poursuites 
ultérieures  des  créanciers  premiers  inscrits  non  payés. 
—  Cass.,  22  juin  1836  [S.  36.  1.  852,  P.  chr.,  D.  p. 
36.  1.  390,  D.  Rép.,  vo  Responsab.,  n.  375-5°] 

1971.  Décidé  encore  que  le  notaire  qui,  après  avoir 
opéré  des  ventes  pour  un  de  ses  clients,  en  a  reçu  le 
prix,  et  a  fait  avec  ce  prix  des  acquisitions  au  in  nu 
de  ce  dernier,  peut  être  réputé  mandataire  de  son 
client,  et  par  suite  tenu  de  lui  rendre  compte  en  cette 
qualité.  —  Cass.,  22  août  1842  [S.  43.  1.327,  P.  43. 
2.  127,  D.p.43.  1.81,  D.  Rép.,  v°  Mandata.  13-5°] 

1972.  ...  Que  les  juges  peuvent,  par  appréciation 
des  circonstances  de  la  cause,  et  spécialement  des 
rapports  existants  entre  un  notaire  et  son  client, 
décider  que  ce  notaire  a  reçu  et  accepte  tacitement 
le  mandat  d'assurer  pour  ce  client  la  transcription 
d'un  acte  de  cession  passé  dans  son  étude  ;  et  L'ap- 
préciation à  laquelle  ils  se  livrent  ainsi  des  circon- 
stances par  eux  constatées,  tant  au  point  de  vue  de 
l'existence  du  mandat,  que  de  la  responsabilité  ré- 
sultant, contre  le  notaire,  de  son  inexécution, échappe 
à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  18 
août  1873  [S.  74.  1.  169,  P.  74.  410,  D.  p.  74.  1. 
224] 

1973.  .Mais  l'envoi  à  un  conservateur  des  hypo- 
thèques de  bordereaux  d'inscription  ne  saurait  four- 
nir la  preuve  que  le  notaire  s'est  charge  de  notifier 
la  cession  faite  dans  l'acte  d'obligation  hypothécaire 
par  le  débiteur  au  créancier  de  sa  créance,  au  cas 
de  lieitation  de  l'immeuble  hypothéqué  indivis  entre 
lui  et  d'autres  communistes.  D'autre  part,  la  notifica- 
tion ne  rentre  pas  dans  Le  mandat  salarié  du  notaire, 
en  l'absence  de  toute  indication  de  l'acte  à  cet 
égard.  -  Par  suite,  le  notaire  ne  peut  être  déchu.' 
responsable  pour  n'avoir  pas  fait  la  notification.  — 
louions,-,  24  mars  1879  [S.  79.  2.  149,  P.  79.  697, 
D.  P.  79.  2.  244] 

1974.  ("est  surtout  en  matière  de  prêt  que  les 
parties  ont  intérêt  à  prouver  que  le  notaire  a  agi 
comme  mandataire.  — Luge,  dans  une  pareille  hypo- 
thèse, que  les  juges  du  fond  peuvent  déduire  des  cir- 
constances dans  Lesquelles  le  prêt  a  été  effectué  et 
des  faits  d'exécution  souverainement  appréciés  la 
preuve  d'un  mandat  tacite  conféré  par  le  client  au 
notaire.  •■!  accepté  par  celui-ci.  —  Cass..  28  avr. 
1875  [S.  76.  1.  403,  I'.  76.  1042,  D.  r.  77.  1.  223] 

1975.  ...  Que   les    engagements   contractés    par   le 

notaire  au  cours  de  L'exécution  du  prêt  et  du  litige 
peuvent  établir  à  eux  seuls  le  mandat  accepté,  son 
étendue,  et  la  responsabilité  entière  et  complète  qui 
en  découle  pour  le  notaire.  —  Cass.,  23  avr.  1877 
[S.  77.  I.  456,  1'.  77.  1211,  I).  p.  77.  1.  399] 

1976.  Décidé  aussi  que  la  qualité  de  mandataire 

du  notaire  résulte  suffisai eut   d'une  procuration 

donnée  par  le  prêteur  au  nom  d'un  clerc  de  ce  no- 


taire, lorsque  ce  clerc  n'était  que  le  prête-nom  du 
notaire  qui  s'était  ménagé  ainsi  le  droit  de  rédiger 
un  acte,  qu'il  n'aurait  pas  pu  recevoir  s'il  y  avait 
été  partie.  —  Cass.,  28  mai  1888  [S.  89.  1.  78,  P. 
89.  1.  163.  D.  r.  89.  1.  187] 

1977.  Mais  il  est  difficilement  admissible  que 
lorsque  le  notaire  qui  a  reçu  un  acte  de  prêt  a  été 
le  mandataire  du  prêteur  et  de  l'emprunteur,  la 
preuve  du  mandat  respectif  donné  au  notaire  puisse 
résulter  de  l'ensemble  des  circonstances  de  la 
cause,  et  notamment  de  ce  fait,  que  ni  l'une  ni 
l'autre  des  parties  n'était  présente  à  l'acte  d'em- 
prunt, —  Cass.,  7  mars  1842  [S.  42.  1.  207,  P.  42. 
1.  430,  D.  p.  42.  1.  138,  D.  Rép.,  v°  Responsab., 
n.  377] 

1978.  Tout  au  contraire,  il  faut  reconnaître  que 
le  mandat  tacite  du  notaire  ne  résulte  pas  du  seul 
fait  que  le  notaire  se  serait  fait  allouer  2  p.  0/0 
d'honoraires,  soit  un  1/2  p.  0/0  déplus  que  n'al- 
louent les  règlements  locaux  ;  la  preuve  du  mandat 
doit  résulter  des  agissements  personnels  du  no- 
taire. —  Lyon,  4  mars  1876  [S.  77.  2.  85,  P.  77. 
328,  D.  p.  77.  1.  399,  sous  Cass.,  23  avr.  1877] 

1979.  Décidé  encore,  mais  la  solution  est  contes- 
table, que  le  mandat  peut  s'induire  des  relations 
existant  entre  le  notaire  et  le  prêteur,  son  client. 
—  Même  arrêt. 

1980. ...  Des  versements  de  fonds  par  le  client  au 
notaire,  qui  présentait,  à  sa  signature  des  obliga- 
tions toutes  dressées,  en  se  chargeant  de  régler  lui- 
même  l'emploi  des  fonds.  --  Même  arrêt. 

1981....  De  l'inexpérience  du  client,  qui  d'ailleurs 
est  resté  étranger  à  l'affaire,  ne  connaissait  pas 
l'emprunteur,  et  ne  l'a  pas  même  vu  à  l'étude.  — 
Même  arrêt. 

1982.  ...  Du  paiement  par  le  notaire  des  intérêts 
qu'il   n'avait  souvent  pas  touchés.  —  Même  arrêt. 

1983.  Si  ces  circonstances  ne  nous  paraissent  pas 
de  nature  à  établir  l'existence  d'un  mandat,  celui-ci 
peut  s'induire,  selon  nous,  de  divers  agissements  du 
notaire,  consistant  à  se  porter  adjudicataire  des  im- 
meubles hypothéqués,  à  en  vendre  une  partie,  à 
faire  des  réparations  sur  les  autres,  à  les  affermer, 
etc.,  à  consentir  à  l'emprunteur  des  délais  pour  le 
paiement  d'intérêts  arriérés,  à  promettre  des  proro- 
gations d'échéance,  et  des  mainlevées  d'hypothèque, 
etc.  —  Même  arrêt. 

1984.  Dans  ce  cas,  les  quittances  des  sommes 
versées  par  le  client  constituent  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  autorisant  l'admission  des  pré- 
somptions. —  Même  arrêt. 

1985.  Au  surplus,  nous  admettons  dans  un  autre 
ordre  d'idées  que  le  mandat  que  le  notaire  préten- 
drait lui  avoir  été  donné  par  une  femme  mariée  de 
payer  aux  créanciers  inscrits  du  mari  le  prix  de  la 
vente  d'un  propre  de  celui-ci  consentie  solidairement 
par  les  deux  époux  et  ce  au  détriment  de  son  hy- 
pothèque légale,  doit  être  prouvé,  et  cette  preuve 
ne  peut  résulter  du  fait  de  sa  participation  à  l'acte 
de  vente,  ou  de  simples  présomptions.  —  Agen,  14 
mars  1866  [S.  67.  2.  55,  P.  67.  321,  D.  p.  67.  2. 
129] 

1986.  Observons  en  terminant  que,  d'après  un 
arrêt  récent,  le  notaire,  qui  a  coopéré,  comme  no- 
taire en  second,  a  un  acte  d'obligation  hypothé- 
caire, et  qui  a  accepté  l'élection  de  domicile  faite 
dans  ledit  acte,  en  son  élude,  par  le  créancier,  est 
tenu,  en  vertu  de  ce  mandat  formel,  de  recevoir  la 
copie  d'une  sommation  de  produire  à  un  ordre  ou- 
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vert  sur  les  immeubles  hypothéqués,  copie  signifiée 
au  créancier,  et  de  la  lui  transmettre.  —  Cass.,  1er 
mais  1886  [S.  86.  1.  314,  P.  86.  1.  748,  D.  p.  86. 1. 
457]  —  Sic,  Dutruc,  Revue  du  notariat,  année  1877, 
n.  5410. 

1987.  ...  Et  ce,  sous  peine  d'être  responsable  de 
la  perte  de  la  créance,  faute  de  production  à  l'ordre. 
—  Même  arrêt. 

1988.  Le  notaire  tenterait  vainement  d'échapper 
à  la  responsabilité  qui  lui  incombe  de  ce  chef,  en  se 
fondant  sur  ce  qu'il  aurait  transmis  la  copie  à  un 
avoué,  qu'il  avait  chargé  de  produire,  et  qui  ne  l'a 
pas  fait...  sauf,  en  pareil  cas,  et  s'il  y  a  lieu,  son 
recours  contre  qui  de  droit.  —  .Même  arrêt. 

1989.  Les  juges  ne  font  qu'user  de  leur  droit  sou- 
verain d'appréciation ,  en  décidant  que  le  mandat, 
qu'avait  ainsi  accepté  le  notaire ,  ne  pouvait  être 
considéré  comme  gratuit ,  à  raison  des  avantages 
résultant  pour  lui,  dans  l'espèce,  de  sa  coopération 
comme  notaire  en  second,  et  qu'aucune  faute  ne 
pouvant ,  d'autre  part ,  être  relevée  à  la  charge  du 
créancier,  il  y  avait  heu  de  condamner  ledit  notaire 
à  rembourser  à  celui-ci  la  totalité  de  la  créance  per- 
due. —  Même  arrêt. 

1990.  Il  est  bien  certain,  d'ailleurs,  que  l'élection 
de  domicile,  faite  dans  l'étude  d'un  notaire,  ne  rend 
pas  cet  officier  ministériel  mandataire  de  tous  les 
tiers  qui  avaient  à  faire  des  significations  au  domi- 
cile élu.  —  Cass.,  5  févr.  1884  [S.  86.  1.  423,  P. 
86.  1.  1030,  D.  p.  84.  1.  367] 

1991.  Dès  lors,  le  notaire  qui  a  omis  de  trans- 
mettre à  un  créancier,  ayant  élu  domicile  en  son 
étude,  la  sommation  de  produire  dans  un  ordre  ou- 
vert pour  la  distribution  du  prix  d'un  immeuble 
adjugé  et  affecté  par  privilège  à  la  garantie  de  sa 
créance  (dans  l'espèce,  une  rente  viagère),  ne  com- 
met aucune  faute  et  n'encourt  aucune  responsabilité 
envers  l'adjudicataire  pour  inexécution  d'un  mandat 
qui  n'a  pas  existé.  —  Même  arrêt. 

1992.  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsqu'aucune  relation 
nécessaire  directe  ne  rattache  le  préjudice,  dont  se 
plaint  l'adjudicataire,  à  la  faute  qu'il  impute  au 
notaire.  —  Même  arrêt. 

1993.  Vainement  l'adjudicataire  prétendrait-il 
exercer  contre  le  notaire  les  droits  du  créancier,  en 
se  fondant  sur  les  art.  1166  et  1251,  suprà.  —  Même 
arrêt. 

b)  Respons  ibil/té  incombant  aux  notaires  en  leur 
qualité  de  mandataires.  —  a)  Paiement.  —  1994. 
Dans  le  cas  de  remise  d'une  somme  par  l'acquéreur 
au  notaire  avec  mandat  de  l'employer  a  payer  une 
créance  hypothécaire  du  vendeur,  le  mandat  peut, 
à  raison  des  circonstances,  être  considéré  comme 
renfermant  implicitement  l'obligation  de  stipuler 
dans  la  quittance  la  subrogation  de  l'acquéreur  à 
l'hypothèque  du  créancier  désintéressé.  —  Toulouse, 
24  août  1875,  sous  Cass.,  25  janv.  1876  [S.  76.  1. 
452,  P.  76.  1155,  D.  p.  76.  1.  381]  —  V.  suprà, 
n.  1767  et  s. 

1995.  Les  juges  qui  le  décident  ainsi  par  appré- 
ciation des  faits  et  documents  de  la  cause  ne  violent 
aucune  loi,  lorsque  la  remise  de  la  somme  et  le 
mandat  d'en  faire  emploi  utile  sont  établis  par  écrit, 
et  qu'il  s'agit  uniquement  de  fixer  le  sens  et  l'étendue 
du  mandat.  —  Cass.,  25  janv.  1876,  précité. 

1996.  En  tous  cas,  le  notaire  qui,  chargé  d'opérer 
un  paiement  avec  subrogation,  a  versé  les  deniers 
entre  les  mains  du  créancier,  sans  exiger,  au  même 
moment,  une  quittance  subrogatoire,  est  responsa- 


ble envers  le  prêteur  des  deniers  de  la  nullité  de  la 
subrogation.  —  Orléans,  10  janv.  1850  TS.  51.  2.  4, 
P.  50.  1.  68,  D.  r.  51.  2.  124,  D.  Rep.,  v°  Respon- 
sab.,  n.  346-2°] 

(S)  Contrat  île  mariage.  —  1997.  Le  notaire  qui  : 
1°  a  été  charge,  par  un  officier,  de  dresser  la  décla- 
ration d'apports  à  soumettre  au  ministre  de  la  Guerre, 
pour  obtenir  l'autorisation  au  mariage  de  cet  officier, 
ladite  déclaration  contenant,  avec  une  promesse  de 
dot,  engagement,  par  les  parents  de  la  future,  d'hy- 
pothéquer des  immeubles  désignés,  à  la  sûreté  de  la 
dot  promise-;  2°  a  dressé  ensuite  le  contrat  de  ma- 
riage contenant  la  promesse  de  dot  et  la  constitution 
d'hypothèque  énoncées  dans  la  déclaration  ;  3°  et , 
enfin,  a  reçu  mandat  de  son  client  de  remplir  toutes 
les  formalités  de  nature  a  assurer  l'effet  des  stipula- 
tions du  contrat  de  mariage,  commet  une  faute 
lourde  engageant  sa  responsabilité,  s'il  omet  de  faire 
connaître  à  son  client  l'existence  d'inscriptions  hy- 
pothécaires antérieures  à  la  sienne,  et  rendant  insuf- 
fisant le  gage  affecté  au  paiement  de  la  dot.  — 
Cass.,  22  janv.  1890  [S.  90.  1.  460,  P.  90.  1.  1104, 
D.  p.  91.  1.  195]  —  V.  suprà,  n.  1772  et  s. 

1998.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  1)110  le  notaire 
connaissait  d'autant  mieux  ces  inscriptions,  qu'il 
avait  lui-même  reçu  dans  l'intervalle  entre  la  décla- 
ration et  le  contrat  de  mariage,  les  actes  desquels 
elles  résultaient.  —  Même  arrêt. 

1999.  Vainement  le  notaire  voudrait  se  retrancher 
derrière  le  secret  professionnel,  pour  n'avoir  pas  fait 
connaître  au  futur  époux  la  situation  hypothécaire 
des  parents  de  la  future  épouse;  la  loi  ayant  elle- 
même  organisé  la  publicité  des  hypothèques,  le  no- 
taire ne  trahit  aucun  secret,  en  révélant  à  ses  clients 
un  état  hypothécaire  qu'ils  ont  droit  et  intérêt  à 
connaître.  —  Même  arrêt. 

2000.  Eu  pareil  cas,  les  juges  du  fond  ont  un 
pouvoir  discrétionnaire  ,  pour  apprécier  l'étendue  du 
préjudice  causé  par  la  faute  d'un  notaire  et  pour 
déterminer  l'indemnité  qui  doit  en  être  la  réparation. 
—  Même  arrêt. 

2001.  Le  notaire  qui,  ayant  reçu  le  contrat  de 
mariage  d'époux  mariés  sous  le  régime  dotal,  s'est 
chargé  de  faire  inscrire  l'hypothèque  que  les  père  et 
mère  du  mari  avaient  consentie  sur  leurs  biens  pour 
assurer  la  restitution  de  la  dot  de  la  femme,  est  res- 
ponsable vis-à-vis  de  celle-ci  de  la  nullité  de  l'in- 
scription qu'il  a  prise.  —  Limoges,  2  août  1883,  sous 
Cass..  24  janv.  1887  [S.  90.  1.  458,  P.  90.  1.  1100] 

2002.  Et  la  femme  est  recevahle  à  actionner  le 
notaire  en  responsabilité  même  avant  la  séparation 
de  biens;  il  ne  s'agit  pas  là  du  recouvrement  de  la 
dot.  —  Même  arrêt. 

2003.  Mais,  dans  ce  cas,  et  nonobstant  la  pré- 
sence  au  procès  du  mari,  qui  d'ailleurs  n'y  a  figuré 
que  pour  autoriser  sa  femme  et  sans  conclure  en 
son  nom  personnel,  l'action  en  responsabilité  de  la 
femme  contre  le  notaire  ne  pouvant  tendre  et  ne 
tendant  effectivement  qu'à  la  réparation  du  préju- 
dice éprouvé  par  la  femme,  les  juges  peuvent,  en 
déclarant  le  notaire  dès  à  présent  responsable,  diffé- 
rer le  paiement  de  l'indemnité  jusqu'au  moment  où 
la  dot  sera  restituée,  c'est-à-dire  jusqu'au  jour  de  la 
séparation  de  biens  ou  de  la  dissolution  du  mariage  ; 
il  n'y  a  là  aucune  atteinte  ni  aux  droits  du  mari, 
eu  tant  qu'ayant  l'exercice  des  actions  dotales,  ni 
aux  droits  de  la  femme.  —  Cass.,  24  janv.  1887, 
précité. 

2004.  D  ailleurs,    il  appartient  aux  juges  du  fait 
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d'atténuer  la  responsabilité  du  notaire  eu  égard  aux 
circonstances  de  la  cause  et  à  la  négligence  des 
époux.  —  Même  arrêt. 

2005.  Le  notaire  qui,  en  recevant  un  contrat  de 
mariage,  dans  lequel  une  hypothèque  convention- 
nelle a  été  consentie  par  un  tiers  pour  la  conserva- 
lion  de  la  dot  de  la  future,  a  reçu  mandat  de  faire 
inscrire  cette  hypothèque  et  qui  a  négligé  de  prendre 
inscription,  est  responsable,  aux  termes  du  droit 
commun,  de  ce  défaut  d'inscription.  — ■  Cass.,  22 
août  1864  [S.  64.  1.  449,  P.  64.  1096,  D.  p.  65.  1. 
64]  —  Sic,  Laurent,  t.  20,  n.  512. 

2006.  Dans  ce  cas,  L'action  en  responsabilité  for- 
nue  (Mine  lui  est  recevable  avant  la  dissolution 
du  mariage,  encore  bien  que  le  dommage  soit,  |iar 
le  fait,  subordonné  à  l'insolvabilité  future  du  mari; 
mais  il  ne  doit  êtr<  condamné  qu'éventuellement, 
et   seulement   comme   caution,   pour  le   cas  où  la 

Ici .•  ne  serait    |>as  renilioursée  Je   sa   dot  sur  les 

biens  du  mari.  —  Même  arrêt. 

2DII7.  Lorsque,  au  cours  d'une  instance  en  liqui- 
dation de  reprises,  une  action  en  responsabilité 
contre  un  notaire,  à  raison  de  fautes  dans   l'exécu- 

ti le  son  mandat,  est  introduite  sous  forme  d'ap- 
pel en  garantie,  et  que  cette  action  n'a,  d'ailleurs, 
aucun  lien  nécessaire  avec  l'instance  en  liquidation, 
le  notaire  a  le  droit  de  demander  le  renvoi,'  devant 
le  tribunal  de  sa  résidence,  de  Faction  dirigée  contre 
lui.  —  Cass.,  29  juin  1881  [S.  83.  1.  365,  P.  83.  1. 
936,  D.  P.82.  1.  61]  —Sic,  Dict.  du  notariat,  v° 
Responsabilité,  n.  466;  Eloy,  t.  2,  n.  952,  'J60  et  s. 
(  'ontrà,  Clerc,  t.  2.  n.  1247. 
■y)  \'ent\  —  2008.  Le  notaire  chargé  de  faire  une 
adjudication  d'immeubles  et  d'en  toucher  le  prix, 
avec  une  allocation  de  tant  pour  cent  à  titre  d'ho- 

aires,  devient  responsable  du  recouvrement  lors- 

qu'il  a  négligé  de  faire  les  poursuites  nécessaires. 
-  Metz,  24  juin  1822  [S.  et  P.  chx.,  D.  a.  10.  786, 
I).  Rép.,\°  Responsab.,  n.  345-4"]  —  Sic,  Laurent, 
lue.  cit.  —  Y.  xuprà.w.  1 78;>  et   s. 

2009. ...  A  moins  que  le  contraire  ne  soit,  expres- 
sément convenu.  —  Metz.  14  juin  18-Ji!  [S.  et  P. 
du.] 

2010.  Le  notaire  chargé  de  procéder  à  une  adju- 
dication de  meubles  dont  le  prix  devait  être  payé 
comptant  est  présumé,  jusqu'à  preuve  contraire, 
avoir  touché  ce  prix,  et  en  doit  rendre  compte  au 
vendeur,  quelque  espace  de  temps  (  sauf  prescription  ) 

qu'il   se   soit   écoulé   depuis   la   vente,   tant    qu'il    ne 

Justine  pas  de  sa  libération.  —  Douai,  19  déc.  1835 
[S.  36.  2.  322,  P.  clir.,  D.  P.  36.  2.  81,  D.  Rép.,  v 
Mandat,,  n.  263-2°] 

2011.  Le  notaire  entre  les  mains  duquel  a  été  dé- 
posi  ,  pour  être  distribué  à  qui  de  droit,  le  prix  de 
la  trente  d'un  propre  du  mari  consentie  solidaire- 
ment par  celui-ci  et  par  sa  femme,  et  qui  remet  ce 
prix  en  entier  aux  créanciers  inscrits  sans  avoir 
égard  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  est  res- 
ponsable envers  elle  du  montant  de  la  Bomme  que 

lui  assurait  son  rang  hypothécaire,  le  concours  de  la 

femme  a  la  vente  n'emportant  pas  de  sa  part  re- 

dation  an  bénéfice  de  s  m  hypothèque  légale. — 

Agen,  14  mus  1866  [S.  67.  2.  55,  1'.  67.  321,  D. 
r.  67.  2.  129] 

2012.  Si  nous  supposons  que  le  notaire  est  le  m  m- 
dataire  de  l'acquéreur,  nous  avons  a  constater  que 
li  jurisprudence  est  parvenue  a  des  conséquences 
analogues  à  celles  qui  viennent  d'être  rappelées.  — 
Ainsi,  le  notaire  qui  prépare  el  rédige  un  acte  d'ac- 


quisition d'un  immeuble  pour  son  client  dont  il  a 
toute  la  confiance,  et  dont,  il  est  le  mandataire,  est 
responsable  de  l'éviction  postérieure  résultant  de 
l'exercice  d'une  hypothèque  légale  dont  il  connais- 
sait l'existence.  —  Nancy,  15  déc.  1874  [S.  75.  2. 
318,  P.  75.  1232] 

2013.  Le  notaire  qui  reçoit  un  acte  de  vente  par 
lequel  il  est  stipulé  que  le  prix  sera  versé  entre  ses 
mains  pour  être  distribué  par  lui  aux  créanciers  hy- 
pothécaires du  vendeur  se  rend  responsable,  comme 
mandataire,  de  la  faute  même  légère  qu'il  peut  com- 
mettre en  opérant  cette  distribution.  En  conséquence, 
s'il  remet  tout  ou  partie  des  fonds  au  vendeur,  avant 
d'avoir  désintéressé  tous  les  créanciers  hypothécai- 
res, il  doit  garantir  l'acquéreur  des  actions  hypo- 
thécaires qui  pourraient  être  dirigées  contre  lui.  — 
Colmar,  29  phrv.  an  X  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v" 
Responsab. ,  n.  345-2°] 

2014.  Les  juges  peuvent,  sans  violer  aucune  loi, 
décider  que  le  notaire  qui  a  mandat  d'effectuer  le 
paiement  d'un  prix  d'acquisition  avec  subrogation 
au  profit  du  prêteur  commet  une  faute  de  nature  à 
engager  sa  responsabilité  en  payant  le  vendeur  et 
en  subrogeant  le  prêteur  dans  le  privilège  du  ven- 
deur, au  lieu  de  payer  les  créanciers  inscrits  et  de 
subroger  le  prêteur  dans  Hypothèque  de  ces  créan- 
ciers. —  Cass..  19  juill.  1854  [S.  54.  1.  603,  P.  56. 
2.  501,  D.  p.  55.  1.  25,  D.  Rép.,  r»  cit.,  n.  99-4°] 

2015.  Le  notaire  qui,  dans  un  acte  de  vente  con- 
sentie entre  les  parties  dans  l'unique  but  de  procurer 
au  vendeur  îles  fonds  qui  lui  étaient  nécessaires  pour 
acquitter  des  dettes  urgentes,  a  inséré,  pour  mieux 
assurer  cette  fin,  la  clause  que  l'acquéreur  sera  tenu 
de  payer  son  prix  avant  tonte  purge  des  hypothè- 
ques inscrites  sur  l'immeuble  vendu,  est.  responsa- 
ble du  dommage  résultant,  pour  l'acquéreur  de  la 
nécessite  ou  il  se  trouve,  par  suite  de  l'exécution  de 
celle  clause,  de  payer  une  seconde  fois  son  prix 
aux  créanciers  inscrits,  lorsqu'il  est  établi  que  le 
notaire  agissait  à  cet  acte,  non  pas  seulement  en  sa 
qualité  d'officier  ministériel,  mais  encore  en  qualité 
de  mandataire  et  de  conseil  des  deux  parties....  sur- 
tout si  ces   parties  SOnl    des   personnes  illettrées.  — 

Paris,  4  déc.  1855  [S.  56.  2.  713,  P.  56.  2.  277,  D. 
p.  56.  2.  74.  D.   Rép.,  V  cit.,  n.  364-1"] 

2016.  Et  si  le  notaire  a  employé  une  partie  du 
prix  déposé  en  ses  mains  à  payer  un  créancier  in- 
scrit, même  A  la  décharge  de  l'acquéreur  lui-même, 
qui  était  obligé  envers  ce  créancier  comme  caution, 
il  est  encore  responsable  de  la  perte  du  bénéfice  de 
la  subrogation  légale  auquel  l'acquéreur  avait  droit. 
faute  par  le  notaire  d'avoir  rempli  les  formalités 
nécessaires  pour  l'assurer.  —  Même  arrêt. 

2017.  En  un  te)  cas,  ni  l'intention  de  l'acqué- 
reur de  procurer  au  vendeur,  par  le  moyeu  de  celle 
vente,  les  l'omis  qui  lui  étaient  nécessaires,  ni  l'é- 
troite parente  qui  l'unit,  a  celui-ci,  ne  sont  des  cir- 
constances de  nature  a  faire  supposer  qu'il  ait.  en- 
ten  lu  re ICer  au  bénéfice  de  la  purge  cl  de  la  su- 
brogation légale.  — ■  Même  arrêt. 

2018.  Jugé  que  h'  notaire  qui,  agissant  comme 
mandataire  salarié  de  sou  client,  lui  donne  un  con- 
seil qui  lui  cause  un  préjudice  ,  est  tenu  de  le  réps 
rer.  —  Spécialement,  le  notaire  qui,  appel.'  à  rédi- 
ger un  acte  de  vente  entre  celui  pour  le  eompte  du- 
quel une  acquisition  a  été  primitivement  laite  et  le 

prête-nom    de   ce   dernier,    lequel  devient  à  son  tour 

acquéreur  de  1,  chose,  et  qui,  consulté  par  celui 

IT  le   point   de   savoir  si  la  vente  à  lui  consenti- 
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remonte  quant  à  ses  effets  an  jour  de  la  vente  pri- 
mitive faite  à  son  vendeur  sous  sou  nom.  de  telle 
sorte  qu'il  n'ait  rien  à  craindre  îles  hypothèques 
constituées  dans  l'intervalle,  répond  que  ces  hypothè- 
ques n'ont  aucun  effet,  et  que  le  prête-nom,  devenu 
acquéreur  sérieux,  peut  payer  son  pris  sans  attendre 
la  transcription,  est  responsable  envers  cet  acqué- 
reur, qui,  par  suite  d'actions  hypothécaires  dirigées 
contre  lui  après  qu'il  a  payé  son  vendeur,  se  trouve 
obligé  de  paver  une  seconde  t'ois.  —  Cass..  28  nov. 
1843  [S.  4.;.'  1.  861,  P.  43.  2.  802,  P.  p.  44.  1.  5, 
D.  Rép..  v"  Vente,  n.  684] 

2019.  Au  surplus  .  le  notaire  déclaré  responsable 
de  la  nullité  de  la  vente  d'un  bien  dotal  faite  sans 
remploi  du  prix,  faute  d'avoir  vérifié,  comme  il  eu 
avait  reçu  le  mandat,  si  le  contrat  de  mariage  con- 
tenait ou  non  une  condition  de  remploi,  peut  n'être 
condamné  qu'à  la  réparation  partielle  du  préjudice 
éprouvé  par  l'acquéreur,  eu  considération  de  la  né- 
gligence de  ce  dernier  à  prendre  lui-même  person- 
nellement connaissance  du  contrat  de  mariage.  — 
Cass.,  31  mars  1862  [S.  63.  1.  307,  P.  63.  866.  D. 
v.  62.  1.  330] 

2020.  I.a  faute  commise  par  le  notaire,  manda- 
taire du  cessionnaire  d'une  créance  contre  une  co- 
lonie, en  ne  signifiant  pas  le  transfert  au  ministre 
de  la  Marine  (des  colonies)  considéré  comme  débi- 
teur, n'entraîne  pas  sa  responsabilité  s'il  n'est  pas 
établi  que  cette  faute  ait  été  dommageable  audit 
cessionnaire,  aucun  mandat  n'ayant  été  ordonnancé 
par  le  ministre  sur  la  caisse  du  Trésor.  —  Cass.,  5 
nov.  1890  [S.  92.  1.  244,  P.  92.  1.  244] 

S)  Prit.  —  2021.  Un  notaire  est  responsable  des 
suites  d'un  placement  de  fonds  dont  il  a  reçu  l'acte, 
lorsqu'il  a  agi  non  seulement  comme  notaire ,  mais 
encore  comme  mandataire  ou  negotiorum  <je*tt>r  du 
prêteur.  —  Cass..  14  janv.  1856  [S.  57.  ï.  209,  P. 
57.  737.  D.  p.  56.  1.  456,  D.  Rép.,  v°  Responsabi- 
lité,n.  376-4"];  19  mars  1856  [S.  57.  1.209,  P. 
56.  2.  503,  I».  p.  57.  1.  156,  D.  Rép.,  V  cit.,  n. 
371]:  22  avr.  1856  [S.  57.  1.  209,  P.  56.  2.  449. 
D.  I>.  56.  1.  247,  D.  Rép..  v«  cit..  n.  374-4°]  —  Sic, 
Hue,  t.  8,  n.  418;  Demolombe,  t.  31  n.  537.  —  V. 
suprà,  n.  1804  et  s. 

2022.  Autrement  dit,  le  notaire  qui  a  négocié 
lui-même  un  prêt  dans  l'intérêt  de  l'un  de  ses  clients 
peut  être  réputé  avoir  agi  comme  mandataire,  et  en 
conséquence  être  déclaré,  selon  les  circonstances. 
res]  nnsable  du  préjudice  qu'éprouve  son  client  par 
suite  des  fautes  qu'il  a  commises  dans  l'exécution 
du  mandat.  —  Rennes,  9  juill.  1834  [S.  35.  2.  105, 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Mandat,  n.  13-2°] 

2023.  Spécialement,  le  notaire  à  qui  des  fonds 
ont  été  confiés  pour  en  effectuer  le  placement .  et 
qui  fait  ce  placement  en  l'absence  et  sans  la  parti- 
cipation de  celui  à  qui  ils  appartiennent,  est.  comme 
mandataire,  responsable  delà  nullité  de  l'acte  d'em- 
prunt pour  cause  d'incapacité  de  l'emprunteur.  — 
Cass..  19  juin  1850  [S.  51.  1.  123,  P.  51.  1.  267. 
D.  ï-.  50.  1.  308.  D.  Rép.,  v°  Responsabilité,  n.  376- 
3°] 

2024.  De  même,  lorsque  le  prêt  est  hypothécaire, 
le  notaire,  en  outre  de  l'obligation  professionnelle 
qui  lui  incombe  de  vérifier  l'existence  des  conditions 
essentielles  a  la  validité  de  la  constitution  hypo- 
thécaire, y  est  plus  particulièrement  tenu,  alors  qu'il 
a  été  l'agent  actif  de  la  combinaison  en  Mie  de  la- 
quelle a  été  dressé  L'acte  nul,  et  qu'il  a  stipulé  le 
profit  qu'il  en  devait  retirer.  —  Cass..  6  janv.  1890 


[S.  90.  1.  459,  P.  90.  1.  1102,  D.  r.  90.  1.  25]  — 
V.  suprà.  art.  1347,  n.  206. 

2025.  Eu  pareil  cas.  il  appartient  aux  juges  du 

fait  de  déclarer  que  la  nullité  de  l'acte  ne  provient, 
ni  du  fait,  ni  de  la  faute  des  prêteurs,  et  de'  décider 
que  le  notaire  est  intégralement  responsable  de  la 
nullité  de  l'acte  alors  surtout  que  l'abstention  des 
prêteurs,  dans  des  vérifications  incombant  au  no- 
taire, ne  peut  être  attribuée  a  aucune  pensée  de 
fraude.  —  Même  arrêt. 

2026.  Juge  cependant  que  le  notaire  par  les  con- 
seils duquel  un  créancier  a  accepté  l'offre  d'une 
hypothèque  qui  lui  était  faite  par  le  débiteur  n'est 
point  responsable  du  défaut  de  solidité  de  cette  hy- 
pothèque, a  raison  de  l'existence  de  plusieurs  créan- 
ces antérieurement  inscrites...  lorsque  d'ailleurs  il 
n'avait  pas  reçu  mission  de  s'assurer,  soit  de  la  va- 
leur des  biens  donnés  en  hypothèque,  soit  des  charges 
qui  pouvaient  les  grever.  —  Paris,  26  janv.  1833 
[S.  33.  2.  157,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  142",  D.  Rép., 
\    Responsabilité,  n.  357-3°] 

2(127.  Quoi  qu'il  en  soit, le  notaire  qui  a  rédigé  un 
acte  de  prêt  hypothécaire  contenant  déclaration  par 
l'emprunteur  de  la  destination  de  la  somme  prêtée 
à  désintéresser  la  totalité  des  créanciers  inscrits 
sur  les  immeubles  hypothèques,  et  qui  a  contracté 
en  qualité  de  mandataire  du  prêteur  l'obligation  de 
faire  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  assurer  l'effi- 
cacité de  l'acte  par  lui  reçu,  est  en  faute,  et  par 
suite  est  responsable  vis-à-vis  du  prêteur,  lorsqu'il 
n'a  fait  inscrire  d'abord  l'hypothèque  que  sur  une 
partie  des  immeubles,  et  n'en  a  requis  l'inscription 
sur  les  autres  que  tardivement,  et  lorsqu'il  a  négligé 
de  surveiller  l'emploi  des  t'omis  prêtes,  et  de  faire 
radier  les  inscriptions  antérieures,  de  telle  sorte  que 
l'hypothèque  du  prêteur  pour  sa  créance  et  les  in- 
térêts s'est  trouvée  primée  par  d'autres  et  n'a  pu 
lui  assurer  qu'un  paiement  partiel.  —  Cass.,  9  juill. 
1890  [8.  92.  1.  557.  P.  92.  1.  557,  D.  p.  91.  1.  381] 

2028.  En  pareil  cas,  le  prêteur  se  trouve  avoir 
subi  un  préjudice  dont  le  chiffre  précis  ne  pourra 
être  déterminé  qu'après  la  clôture  de  l'ordre,  mais 
dont  l'existence  n'en  est  pas  moins  d'ores  et  déjà 
certaine,  et  qui  a  pour  cause  le  défaut  de  vigilance 
du  notaire  dans  l'accomplissement  du  mandat.  — 
En  conséquence  et  pour  réparer  ce  préjudice,  le 
notaire  est  à  bon  droit  condamné  à  payer  au  prêteur 
la  différence  entre  le  montant  des  colîoeations  défi- 
nitives et  la  somme  pour  laquelle  il  lui  serait  délivré 
bordereau.  —  Même  arrêt. 

2H29.  Le  notaire  qui,  en  proposant  et  en  faisant 
consentir  à  un  de  ses  clients  un  placement  hypothé- 
caire, s'est  en  même  temps  constitué  le  mandataire 
de  celui-ci.  à  l'effet  de  se  faire  remettre  personnel- 
lement les  fonds,  et  de  les  employer  à  libérer  le 
gage  hypothécaire  offert  par  l'emprunteur,  en  stipu- 
lant tout  ee  qui  serait  de  nature  à  garantir  le  rem- 
boursement, l'eut  être  considéré  comme  s 'étant  obligé, 
par  le  fait  de  ce  mandat,  à  faire  subroger  le  prêteur 
aux  droits  et  actions  d'un  créancier  hyj  othécaire  qui 
a  été  désintéresse  avec  les  fonds  prêtés.  —  Cass., 
27  oct.  1891  [S.  92. 1.  559.  P.  92.  1.  559,  D.  p.  92. 
1.  95] 

2H30.  Dans  ce  cas,  le  notaire  qui  a  fait  subroger 
l'emprunteur  aux  droits  du  créancier  rembourse,  au 
lieu  d'y  faire  subroger  le  prêteur  lui-même,  et  qui 
par  là  même  a  empêché  ce  dernier  d'être  colloque 
sur  le  prix  des  biens  hypothéqués  en  rang  utile  et 
de  toucher  ainsi  l'intégralité  de  la  créance  par  lui 
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remboursée,  est  à  1  on  droit  considéré  comme  ayant 
commis  une  faute  lourde  de  nature  à  engager  sa 
responsabilité  envers  le  prêteur.  —  Même  arrêt. 

2031.  Vainement  on  objecterait  qu'il  était  stipulé 
que  tous  les  créanciers  hypothécaires  seraient  rem- 
bourses avec  l'argent  prêté,  et  que,  dans  ce  cas.  la  su- 
brogation attribuée  a  l'emprunteur  ne  portait  aucun 
préjudice  au  prêteur,  qui  serait  devenu  seul  créancier 
hypothécaire,  s'il  est  constaté  que  le  prêteur  n'a 
réclamé  la  restitution  d'une  partie  de  ses  fonds 
qu'alors  que  la  su!  rotation  de  l'emprunteur  avait 
déjà  diminué  les  garanties  promises  au  préteur  et 
mis  en  péril  ses  intérêts;  cette  constatation  répond 
suffisamment  à  l'objection,  qui  d'ailleurs  n'avait 
point  été,  en  instance  d'appel,  l'objet  de  conclusions 
précises.  —  Mime  arrêt. 

2032.  Le  notaire  qui,  ayant  fait  à  un  percepteur 
l'avance  des  fonds  nécessaires  à  son  cautionnement, 
et  sachant  que  ce  percepteur  en  avait  effectué  le 
versement,  a,  dans  le  but  de  se  rembourser  de  ses 
avances,  déterminé  un  tiers,  étranger  aux  affaires, 
à  prêter  au  percepteur  la  somme  nécessaire  pour  le 
cautionnement,  en  lui  assurant  qu'il  s'agissait  d'un 
placement  sûr,  ayant  la  double  garantie  du  privilège 
de  second  ordre  et  d'un  cautionnement,  commet  une 
faute  Inutile  qui  l'oblige  à  indemniser  le  prêteur  du 
préjudice  qu'il  a  éprouvé,  soit  par  suite  de  l'impos- 
sibilité pour  lui  de  réclamer  le  privilège  du  second 
ordre  sur  le  montant  du  cautionnement,  soit  par 
suite  de  la  nullité  de  l'engagement  pris  par  une  cau- 
tion pour  garantir  le  remboursement  du  prêt.  — 
Pau,  29  juin  1892  [S.  93.  2.  123,  P.  93.  2.  123] 

2033.  Le  notaire  eût-il  ignoré,  en  recevant  l'acte 
d'emprunt,  que  le  percepteur  avait  déjà  remis  son 
cautionnement  ,  qu'il  n'eu  serait  pas  moins  en  faute 
vis-à-vis  du  prêteur,  dont  il  était,  le  notaire  et  le 
conseil,  de  ne  pas  s'être  éclairé,  avant  de  recevoir 
l'acte  ,  sur  le  point  de  savoir  si  le  cautionnement 
n'avait  pas  déjà  été  versé. —  Même  arrêt. 

2034. On  peut  dire,  en  général,  que  le  notaire  qui 
s'interpose  spontanément  pour  le  placement  de  fonds 
qui  appartiennent  à  un  individu,  se  constitue  par  là 

le  mandataire  d >lui-ci,  et  est  dès  lors  responsable 

de  l'absence  des  sûretés  promises  pour  ce  placement. 

—  Du  moins,  l'arrêt  ipii  déclare  le  notaire  responsa- 
ble par  le  motif  que  dans  sa  négociation  il  a  commis 
une  faute  lourde,  équivalente  à  dol,en  insérant  dans 
l'acte  des  déclarations  fausses,  sachant  qu'elles 
étaient  fausses,  ne  viole  aucune  loi  et.  ne  saurait  . 
sous  ce  rapport,  offrir  aucune  ouverture  à  cassai  ion. 

—  Cass.,  14  dec.  1841  [S.  42.  1.  143,  P.  42.  1.  L49, 
D.  P.  42.  1.25,  D.  Rép.,  v«  Mandat,  n.  13-2°] 

2035.  Le  notaire  qui  s'est  constitué  mandataire  a 
l'effet  d'opérer  un  placement  hypothécaire  est  res- 
ponsable des  fautes  qu'il  a  pu  commettre  dans  celle 
négociation,  alors  surtout  queson  client,  très-âgé  et 

peu  verse  dans  les  affaires,  s'en  est  complètement 
remis  à  lui.  Cass.,  28  avr.  1875  [S.  TH.  1.  103, 
P.  76.  1042,  D.  p.  77.  1.  223] 

2036.  En  conséquence,  le  notaire  qui,  moyennant 
une  commission,  s'est  constitué  mandataire,  à  l'effet 
d'opérer  un  prêt  hypothécaire,  est  responsable  de  la 
perte  de  la  créance  résultant  de  l'insuffisance  de 
['hypothèque  fournie  par  l'emprunteur.  — Cass.,  13 
août  1874  [S.  75.  i.  208,  P.  7."..  507,  D.  p.  75.  1.  55] 

2037.  ...  Surtout  lorsque  le  client,  étranger  aux 
affaires  el  suis  instruction,  a  mis  tonte  sa  i fiance 

dans  le  notaire.  —  Même  arrêt. 

•Jll.'ïS.  Le  mandat  accepté  par  un  notaire  de  placer 


pour  un  de  ses  clients  une  certaine  somme  sur  hy- 
pothèque, et  de  négocier  le  prêt  de  ladite  somme  de 
telle  sorte  qu'elle  soit  remboursée  à  celui-ci  à  l'é- 
chéance convenue,  peut  être  considéré  comme  com- 
prenant l'obligation,  assumée  par  le  notaire  vis-à-vis 
de  son  mandant,  de  veiller,  sous  sa  responsabilité,  à 
ce  'pie  les  garanties  hypothécaires,  qu'il  doit  stipu- 
ler, soient  suffisantes  pour  assurer  le  remboursement 
de  la  somme  prêtée.  —  Cass.,  21  juin   1893  [S.  93. 

1.  339,  P.  93.  1.  330,  D.  P.  1)4.  1.  192] 

203!!.  Le  notaire  qui  s'est  constitué  mandataire 
ou  negotiorum  gestor  à  l'effet  d'opérer  un  prêt  en 
son  étude,  est  responsable  de  la  perte  du  gage 
hypothécaire  arrivée  par  suite  de  la  revocation  de  la 
donation  de  l'immeuble  hypothéqué  ,  alors  qu'il 
connaissait,  au  moment  du  prêt ,  les  chances  de  ré- 
vocation, et  qu'il  a  rassuré  témérairement  le  prêteur 
contre  les  dangers  de  cette  éventualité.  —  Rouen, 
18  mars  1868  [S.  69.  2.  198,  P.  69.  845] 

•2D40.  ...  Surtout  lorsque  le  client  est  étranger 
aux  affaires  et  qu'il  a  mis  toute  sa  confiance  dans  le 
notaire.  —  Même  arrêt. 

2041.  Le  notaire  qui  a  engagé  son  client  à  faire 
un  placement  de  fonds  qu'il  savait  n'être  pas  bon  (à 
raison  de  l'insuffisance  des  garanties  hypothécaires 
offertes)  est  responsable  du  dommage  causé  par 
suite  de  l'insolvabilité  de  l'emprunteur.  —  Cass.,  29 
dec  1847  [S.  48.  1.  201,  P.  48.  1.  238,  D.  p.  48.  1. 
ô5,  D.  Rép.,  v°  Responsab.,  n.  363-l<>] 

2042.  Le  notaire  qui  a  reçu  et  accepté  le  mandat 
de  procurer  un  placement  sur  hypothèque  peut  être 
déclaré  responsable  de  l'insuffisance  «les  garanties 
offertes  par  l'emprunteur,  lorsque,  s'étant  engagé  a 
faire  le  placement  au  mieux  des  intérêts  du  prêteur, 
en  ayant  eu  seul  l'initiative,  et  l'ayant  opéré  en  son 
absence  et  en  son  nom,  il  a  accepté  en  garantie  une 
hypothèque  sur  des  immeubles  déjà  grevés  d'hypo- 
thèques, et  dont  il  ne  pouvait  ignorer  l'insuffisance. 
—  Cass.,  21  oct.  1885  [S.  8G.  1.  173,  P.  8G.  1.  401, 
D.  P.  86.  1.  403] 

2043.  Ainsi,  un  notaire,  qui  a  pris  l'initiative  d'un 
placement  hypothécaire,  peut  être  déclaré  respon- 
sable de  l'insuffisance  des  garanties  hypothécaires, 
alors  que,  d'une  part,  cette  insuffisance  existait  déjà 
au  moment  de  l'acte  et  pouvait  être  aisément  vérifiée 
par  le  notaire,  et  que,  d'autre  part,  le  prêteur  est 
infirme,  sans  aucune  notion  des  allaites,  et  que  les 
conditions  du  prêt  ont  été  exclusivement  débattues 
et  négociées  par  le  notaire,  en  dehors  du  prêteur. 
qui  ne  connaissait  même  pas  les  emprunteurs.  — 
Rouen,  22  nov.  1886  [S.  87.  2.  6,  P.  87.  1.  87] 

2044.  Cn  notaire  peut  être  déclaré  responsable 
du  préjudice  causé  à  un  de  ses  clients  par  l'insuf- 
fisance des  sûretés  hypothécaires  affectées  à  la  ga- 
rantie d'un  prêt  passé  en  son  étude,  alors  que  c'est 
le  notaire  qui  a  proposé  le  placement  à  son  client, 
simple  cultivateur,  sans  que  celui-ci  connût  les  em- 
prunteurs el  fût  mis  en  relations  avec  eux,  et  que 
l'affectation  hypothécaire  et  toutes  les  stipulations 
y  relatives  ont  été  l'œuvre  exclusive  du  notaire,  qui 
a  été  ainsi  le  négociateur  du  prêt. —  Orléans,  22 
juill.  1892  [S.  95.  2.  102,  P.  95.  2.   102,  D.  p.  94. 

2.  452] 

204ô.  Ainsi  encore,  un  notaire,  qui  a  sollicité  un 
client  de  faire  un  placement  hypothécaire  dans  son 
étude,  et  dressé  acte  de  ce  prêt  hors  de  la  présence 

du  prêteur,  en  lui  faisant  signer  l'acte  dans  s lo- 

micile,  peut  être  déclare  responsable  de  l'insuffi- 
sance des  garanties   hypothécaires,  quand  il  a  com- 
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mis  une  faute.  — Cass.,20  déc.  1882  [S.  83.  1.  176, 
P.83.  1.  406,  D.  P.  83.  1.  311] 

2<146.  Et  il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque  l'une 
îles  stipulations  de  l'acte,  portant  nue  «.  le  capital 
prêté  deviendrait  exigible  si  l'immeuble  hypothéqué 
et  lit  grevé  de  plus  de  3,000  fr.  d'inscriptions  anté- 
rieures »,  le  notaire  n'a  fait  aucune  vérification 
avant  la  signature  de  l'acte,  et  qu'il  a  remis,  plus 
tard  l'état  hypothécaire  au  client,  sans  observations 
de  nature  a  attirer  la  vigilance  de  celui-ci,  qui  n'a- 
vait pas,  d'ailleurs,  les  aptitudes  nécessaires  pour 
suivre  et  surveiller  lui-même  le  sort  de  ses  place- 
ments. —  Même  arrêt. 

2  147.  Le  notaire  qui  a  accepté  de  l'un  de  ses 
clients  le  mandat  de  trouver  un  placement  hypothé- 
caire pour  une  somme  que  ce  client  lui  a  remise,  et 
qui  a  passé  l'acte  en  dehors  de  toute  intervention  de 
son  client,  qui  n'en  a  eu  connaissance  qu'après  sa 
réalisation,  est  responsable  de  l'insuffisance  des  ga- 
ranties hypothécaires,  provenant  de  ce  qu'il  a  com- 
mis la  t'iute  de  prêter  sur  l'immeuble  hypothéqué 
une  somme  dépassant,  en  principal  et  accessoires,  la 
valeur  de  cet  immeuble.  — Orléans,  il  déc.  1892  [S. 
95.  2.  102,  P.  95.  2.  102,  D.  p.  94.  2.  452] 

2048.  Le  notaire,  rédacteur  d'un  acte  de  prêt  hy- 
pothécaire, qui  s'ingère  dans  la  négociation  du  prêt 
et  qui  touche  l'émolument  alloué  par  le  tarif  des  no- 
taires, pour  la  rédaction  de  l'acte,  et  l'émolument 
supplémentaire  accordé  par  le  même  tarif  pour  la 
négociation  du  prêt,  est  tenu,  avant  de  dresser  l'acte, 
de  vérifier  et  de  faire  connaître  au  client  la  situa- 
tion hypothécaire  des  biens  qui  allaient  être  grevés 
du  prêt  négocié  par  lui;  en  ne  faisant  pas  cette  vé- 
rification, le  notaire  commet  une  faute  lourde.  — 
Cass.,  17  oct.  1893  [S.  94.  1.  32,  P.  94.  1.  32.  D.  p. 
94.  1.  159] 

2049.  Et,  si  la  faute  du  notaire  a  causé  un  pré- 
judice au  client,  qui  n'a  pu  venir  utilement  dans 
l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  des  biens 
hypothéqués,  et  qui  a  ainsi  perdu  le  capital  entier 
de  sa  créance  et  une  partie  des  intérêts ,  cette  perte 
est  le  résultat  de  la  faute  du  notaire,  qui  est  à  bon 
droit  condamné  à  la  réparation  du  préjudice  ainsi 
causé  au  client.  —  Même  arrêt. 

2050.  Le  notaire  qui,  en  qualité  ''e  mandataire 
du  prêteur,  a  négocié  lui-même  le  placement  dont 
il  reçoit  l'acte  est,  à  juste  titre,  déclaré  responsable 
des  suites  de  ce  placement,  lorsqu'il  est  constant 
qu'il  n'a  point  vérifié  la  sincérité  des  déclarations 
des  emprunteurs,  d'après  qui  les  biens  affectés  à  la 
garantie  hypothécaire  de  l'emprunt  étaient  libres  de 
tous  droits  de  privilège  et  hypothèque,  et  qu'il  n'a 
pas  exigé  le  remboursement  de  la  créance,  à  l'é- 
chéance des  termes,  quand  ce  remboursement  était 
encore  possible.  —  Cass.,  28  mai  1888  [S.  89.  1.  78, 
P.  89.  1.  103,  D.  v.  89.  1.  187] 

2051.  11  y  a,  pour  le  prêteur,  préjudice  actuel  et 
certain,  justifiant  l'action  contre  le  notaire,  dès  lors 
que  le  prêteur,  par  un  défaut  de  vigilance  du  no- 
taire, n'a  pas  été  remboursé,  quand  il  devait  l'être, 
et  a  été  privé,  par  la  faillite  de  l'emprunteur,  d'une 
partie   des  garanties  qui  le   protégeaient.   Dans  ce 

.le  prêteur  n'a  pas  à  subir  la  conséquence  de 
retards  occasionnés  par  la  faute  du  notaire,  et  ne 
peut  être  tenu  d'abandonner  momentanément  l'ac- 
tion qui  lui  est  conférée  contre  celui-ci,  pour  sup- 
porter les  risques  et  frais  d'autres  procès  (contre 
l'héritier  d'un  emprunteur  et  contre  le  tiers  déten- 
teur de  l'immeuble  hypothéqué).  —  Même  arrêt. 


2052.  Le  notaire  qui  a  fait  pour  ses  clients  un 
placement  hypothécaire  peut  donc  être  déclaré  res- 
ponsable du  préjudice  que  les  prêteurs  ont  pu  éprou- 
ver par  suite  de  l'insuffisance  du  gage,  lorsqu'il  est 
constat^',  en  fait  :  1°  que  le  notaire,  au  lieu  de  se 
maintenir  strictement  dans  son  rôle  d'officier  public, 
a  pris  l'initiative  des  placements,  s'en  est  constitué 
le  négociateur  en  se  chargeant  de  tout  ce  que  com- 
portait une  semblable  opération  et  en  ne  laissant 
aux  bailleurs  de  fonds  d'autres  soins  que  d'apposer 
leur  signature  au  pied  du  contrat  ;  2°  qu'il  a  ensuite 
provoqué  de  la  part  des  prêteurs  la  mainlevée  par- 
tielle des  inscriptions  hypothécaires;  3°  enfin,  qu'il 
n'a  pas  poursuivi  la  mise  en  vente  des  immeubles 
hypothèques  à  une  époque  où  la  vente  se  serait  faite 
dans  des  conditions  favorables.  —  Cass.,  7  janv. 
1878  [S.  78.  1.  176,  P.  78.  422,  D.  p.  78.  1.  158] 

2053.  Un  notaire  est  même  responsable  de  l'in- 
suffisance des  sûretés  fournies  pour  un  placement 
hypothécaire  de  fonds  dont  il  avait  été  chargé  par 
une  personne  étrangère  aux  affaires,  alors  même  que 
le  prêteur  a  laissé  périmer  son  inscription  hypothé- 
caire :  cette  circonstance  est  en  ce  cas  indifférente, 
dès  lors  qu'il  est  établi  que  le  créancier  n'eût  pu  être 
utilement  colloque.  —  Paris,  18  févr.  1842  [S.  42. 
2.  204.  P.  42.  1.  300,  D.  p.  42.  2.  70,  D.  Rép.,  v» 
Responsabilité,  n.  314] 

2054.  Au  surplus  ,  le  notaire  qui  a  été  le  manda- 
taire et  l'homme  de  confiance  d'une  partie  pour  un 
p'acement  de  fonds,  et  dont  le  mandat  n'a  d'ailleurs 
pas  cessé,  peut  être  déclaré  responsable  du  défaut 
de  renouvellement  de  l'inscription  hypothécaire  ga- 
rantissant le  placement.  —  Cass.,  15  déc.  1874  [S. 
75.  1.  212,  P.  75.  514,  D.  P.  75.  1.  453] 

2055.  Et  le  mandat  du  notaire  ne  doit  pas  être 
considéré  comme  ayant  pris  fin  par  l'envoi  des  pièces 
à  un  avoué  pour  exercer  des  poursuites,  si  les  cir- 
constances de  la  cause  démontrent  que  le  notaire 
était  loin  de  considérer  son  mandat  comme  terminé. 
—  Même  arrêt. 

2056.  D'une  manière  plus  générale,  le  notaire  qui 
a  reçu  et  accepté  le  mandat  de  procurer  un  place- 
ment sur  hypothèque  peut  être  déclaré  responsable 
du  défaut  de  solidité  du  placement,  et,  par  suite, 
passible  de  dommages-intérêts  envers  le  préteur,  s'il 
a  négligé  de  se  livrer  aux  investigations  qui  pou- 
vaient l'éclairer  sur  la  position  de  l'emprunteur.  — 
Toulouse,  30  mai  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2. 
181,  D.  Rép.,  v"  Responsabilité,  n.  347-1°] 

2057.  Le  notaire  qui  s'est  constitué  mandataire  à 
l'effet  d'opérer  un  prêt  en  son  étude,  est  responsable, 
non  seulement  de  l'insuffisance  des  garanties  hypo- 
thécaires fournies  par  l'emprunteur,  mais  encore  de 
l'insolvabilité  personnelle  de  cet  emprunteur,  s'il  est 
établi  que  le  prêt  a  été  fait  sous  la  condition  que 
ce  dernier  offrirait,  par  sa  position  personnelle,  une 
parfaite  sécurité  au  prêteur.  —  Paris,  21  mai  1851 
[S.  51.  2.  561,  P.  52.  1.  206,  D.  p.  51.  2.  209,  D. 
Rép.,  v"  cit.,  n.  348] 

2058.  Le  notaire  qui  se  charge  de  placer  des  fonds 
sur  simples  billets  pour  le  compte  de  ses  clients 
contracte  l'obligation  de  s'assurer  de  la  solvabilité 
de  l'emprunteur.  —  Dès  lors,  le  notaire  est  respon- 
sable de  la  perte  des  sommes  prêtées  résultant  de 
l'insolvabilité  des  emprunteurs.  —  Amiens,  25  juin 
1877  [S.  77.  2.  206.  P.  77.  856] 

2059.  Au  surplus,  l'action  en  responsabilité  du 
préteur  contre  le  notaire  négociateur  du  prêt  est 
recevable,   encore  bien  que  partie  seulement   des 
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immeubles  hypothéquée  aient  été  vendus,  s'il  est  dès 
:i  présent  certain  que  la  réalisation  complète  du  gage 
sera  insuffisante  pour  désintéresser  complètement  le 
prêteur.  —  Orléans,  22  juill.  1892  [S.  95.  2.  102, 
P.  95.  2.  102,  I'.  E.94.  2.  452] 

2060.  Au  surplus,  la  responsabilité  du  notaire  qui 
B'est  entremis  pour  la  conclusion  d'un  prêt  hypo- 
thécaire, ne  résulte  pas  nécessairement  du  seul  fait 
<yip  les  immeubles  hypothéqués  ont  été  adjugés  au- 

oue  du  montant  de  la  créance;  le  notaire  n'est 
responsable  que  si  leur  valeur  était  insuffisante  au 
moment  du  contrat.  —  Cass.,  28  avr.  1875  [S.  76. 
1.  403,  P.  76.  1042,  D.  v.  77.  1.  223]  -  V.  E%, 
t.  2,  n.  '72. 

2061.  En  conséquence,  il  importe  peu,  d'une  part, 
que  les  immeubles  aient  subi  une  dépréciation  depuis 
l'époque  du  prêt,  s'il  est  souverainement  constaté 
.nie  leur  valeur  était  insuffisante  dès  l'origine-.  — 
Cass.,  13  août  1874  [S.  75.  1.  208,  P.  75.  507,  D. 
r.  75.  1.  55] 

2062.  Mais  d'autre  part  le  notaire  ne  peut  être 
déclaré  responsable  de  l'insuffisance  du  gage  hypo- 
thécaire, si  cette  insuffisance  provient  de  causes 
postérieures  au  contrat  de  prêt,  et  spécialement  de 
l'invasion  du  mildew  dans  les  vignes,  et  de  la  né- 
gligence apportée  par  l'emprunteur  à  cultiver  ses 
tenes.  -  Orléans,  22  juill.  1892  [S.  95.  2.  102,  P. 
95.2.  102,  D.  p.  94.  2.  452] 

2063.  On  notaire  ne  peut  être  déclaré  responsable 
de  l'insuffisance  du  gage  hypothécaire,  alors  que 
cette  insuffisance  n'existait  pas  au  moment  du  con- 
trat et  provient  uniquement  de  la  dépréciation 
croissante  des  propriétés  immobilières,  ainsi  que  du 
résultat  imprévu  de  l'adjudication.  —  Poitiers,  11 
bot.  1889  [S.  90.  2.  192,  P.  90.  1.  1174] 

2064.  En  fous  cas,  s'il  est  établi  que  l'insuffi- 
sance du  gage  provient  pour  partie  d'une  déprêi  ia- 
liou  des  propriétés  immobilières,  qui  n'avait  pu  être 
normalement  prévue  lois  du  contrat,  il  y  a  lieu  de 
tenir  compte,  dans  l'appréciation  de  la  responsabi- 
lité du  notaire,  de  l'influence  que  cette  dépréciation 
a  exercée  sur  la  valeur  du  gage.  —  Orléans,  '.I  déc. 
U832  [s.  95.  2.  102,  P.  95.  2.  102,  D.  i .  94.  2.  452] 

2065.  Jugé  encore  que  le  notaire  qui  a  négocié 
comme  mandataire  un  prêt  hypothécaire,  ne  peut 
être  déclaré  responsable,  envers  le  prêteur,  des  suites 
de  ce  placement,  par  le  seul  motif  «pie  les  garanties 

e  -.  n 1 1  trouvées  insuffisantes.  —  Cass.,  30  mai  1881 
[S.  82.  1.  8,  P.  82.  1.  10,  D.P.  81.  1.  414] 

20ii(J.  11  y  a  lieu  pour  les  juges  de  déterminer  la 
nat me  du  mandat,  ainsi  .pie  le  caractère  et  le  degré 
de  gravité  de  la  faute  commise  par  le  notaire,  et 
de  n  i  oercher  si  l'insuffisance  des  garanties  remon- 
tait a  l'origine  du  confiât,  ou  si  elle  provenait,  soit 
uniquement  du  résultat  imprévu  de  l'adjudication, 

mu  des  agissements  imputés  par  le  notaire  au  prê- 
teur lui-même,  lors  de  l'adjudication.  —  Même 
arrêt. 

2067.  Quant  à  la  quotité  des  dommages-intérêts 
qui  peiiv,  m  être  dus  par  les  notaires,  il  faut  objser- 
ver  que,  d'après  la  jurisprudence,  lorsqu'un  notaire 
qui  a  reçu  et  accepté  le  inaiid.it  de  procurer  un 
placement    sur  hypothèque  a  d  se  livrer 

aux  investigations  qui  pouvaient  L'éclairer  sur  la 
posiiion  de  l'emprunteur,  les  dommages -intérêts 
dus  par  le  notaire  par  suite  de  la  perte  qu'éprouve 
le  préteur  ne  b'i  tendent  pas  nécessairement  a  la  to- 
talité de  la  somme  placée  :  ils  peuvent,  selon  les 
circonstances,  être  restreints  par  les  juges.  —  Tou- 


louse, 30  mai  1829  [S.  et  P.  chr..  D.  p.  30.  2.  181, 
D.  Rép.,  v°  Responsabilité,  n.  315-2"] 

2068.  Décidé  aussi  que,  dans  ce  cas,  la  garantie 
du  notaire  peut,  en  raison  des  circonstances  de  la 
cause,  être  réduite  à  une  somme  inférieure  au  mon- 
tant du  placement.  — ■  Douai,  22  déc.  1840  [S.  41. 
2.  139,  P.  41.  1.  178,  D.  P.  41.  2.  139,  D.  Rép.,  v» 
cit.  n.  355-4"]  —  V.  Cass.,  19  juill.  1892  [S.  92.  1. 
560,  P.  92.  1.  560.  D.  p.  93.  L  151] 

2069.  Mais  il  a  été  jugé  dans  un  esprit  qui  nous 
paraît  préférable,  que  le  notaire  qui  a  suggéré  l'idée 
d'un  prêt  à  une  personne  sans  expérience  et  sans 
défense  par  elle-même,  et  qui  n'a  pris  aucune  pré- 
caution pour  se  rendre  compte  des  garanties  offertes 
par  l'emprunteur,  ni  aucune  mesure  dans  l'acte 
pour  le  rendre  efficace,  est  responsable  envers  son 
client,  non  seulement  du  capital  perdu,  mais  encore 
des  intérêts  non  touchés.  —  Cass.,  8  déc.  1874  [S. 
75.  1.  420,  P.  75.  1055,  D.  p.  75.  1.  312] 

2070.  Et  ces  intérêts  étant  alloués  non  à  titre 
de  dommages-intérêts  moratoires,  mais  comme 
réparation  de  la  perte  subie  par  le  client,  ne  sont 
pas  soumis  aux  prescriptions  de  l'art.  1153.  — 
Même  arrêt. 

2n71.  Le  notaire  qui,  investi  de  la  confiance  d'un 
client  illettré  pour  le  placement  d'une  somme  d'ar- 
gent, a  choisi  lui-même  l'emprunteur,  sans  examen 
approfondi,  et  en  acceptant,  en  dehors  de  tout  con- 
trôle ,  des  sûretés  tout  à  la  fois  insuffisantes  et  liti- 
gieuses, esl  responsable  envers  son  client,  non  seu- 
lement du  capital  perdu,  mais  encore  des  Intérêts 
non  touchés,  et  est  même  passible  de  dommages- 
intérêts,  a  raison  des  frais  et  dérangements  occa- 
sionnés par  sa  résistance  aux  légitimes  réclamations 
qui  lui  ont  été  faites.  —  Nîmes,  16  août  1870  [S. 
71.  2.206,  P.  71.  660,  D.  P.  72.5.  331] 

2072.  Au  surplus,  nous»admettons  que  le  notaire 
qui  s'est  constitué  le  mandataire  de  son  client  pour 
obtenir  un  emprunt  dans  l'étude  d'un  autre  notaire 
peut  être  déclaré  responsable  de  la  perte  éprouvée 
par  le  client  a  raison  de  l'insolvabilité  de  ce  dernier 
notaire,  demeuré  dépositaire  des  fonds  empruntés. 
—  Mais  la  responsabilité  est  restreinte  à  une  partie 
de  la  perte,  lorsque  le  client  est  un  homme  expéri- 
menté qui  a  pu  surveiller  l'opération.  —  Grenoble, 
24  mars  1874  [S.  74.  2.  179.  P.  74.  747,  D.  p.  75. 
2.  198] 

i)  Privilège»  tt  hypothèques.  —  2073.  Lorsqu'eu 
procédant  à  un  partage  destiné  à  remplacer  un  autre 
partage  antérieurement  fait  entre  les  parties,  le  no- 
taire a  mis  dans  le  lot  de  l'un  des  copartageants  un 
immeuble  qui,  attribué  par  le  premier  partage  à  un 
autre  copartageaut, avait  été  par  lui  grevé  d'hypo- 
thèques, il  est  responsable  du  préjudice  résultant  de 
l'existence  il,-  ees  hypothèques  pour  le  copartageaut 
auquel  l'immeuble  a  été  attribué  par  le  nouveau 
partage,  s'il  agissait  à  cet  acte,  non  pas  seulement 
en  sa  qualité  d'otlieier  ministériel,  mais  encore  en 
qualité  de  mandataire  salarié  du  copartageaut  lésé. 
Et  en  un  tel  cas,  la  preuve  du  mandat  peut  s'induire 
simplement  des  circonstances  de  la  cause.  —  Douai, 
24  mai  1855  [S.  56.  2.  175,  P.  56.  1.  548]  —  V. 
supra,  n.  1832  et  s. 

2074.   Le   notaire  qui    reçoit    un  acte  constitutif 
d'hypothèque  sans  interroger  les  titres  de  propi 
ni  le  registre  des   transcriptions   peut   être  déclaré 
responsable  de  l'iueflicaeité  de  l'h\  pothèque,  suri 
s'il  résulte  des  circonstances  qu'il  a  agi,  non  seule- 
ment comme  rédacteur  de  l'acte,  mais  comme  man- 
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dataire  de  sou  client.  —  Orléans,  8  janv.  1870  [S. 
7o.  2.  239,  P.  70.  917,  D.  p.  71.  2.  88] 

l'iiTS.  Pans  le  cas  où  un  notaire  a  reçu  un  acte 
constitutif  d'hypothèque  en  vertu  d'un  mandat  sous 
seing  privé  et  qu'il  a  de  plus  accepté  les  stipulations 
de  cet  acte  au  profit  d'une  personne  absente  le  no- 
taire qui  a  reçu  ainsi  uu  acte  entaché  d'une  double 
cause  de  nullité  est  responsable  vis-à-vis  du  créan- 
cier, alors  qu'il  a  seul  négocié  le  prêt  hypothécaire 
que  cet  acte  était  destiné  à  constater.  —  Amiens,  9 
avr.  1856  [S.  56.  2.  333,  P.  56.  2.  213,  D.  P.  57.  2. 
20,  D.  Rép.,  v»  Responsabilité,  n.  390] 

•Jn7ii.  Le  notaire  qui  a  été  chargé  de  faire  inscrire 
une  hypothèque  consentie  par  acte  passe  devant  lui 
commet  une  faute  dont  il  est  responsable  envers 
son  mandant,  s'il  requiert  l'inscription  dans  un  bu- 
reau autre  que  celui  de  la  circonscription  de  l'im- 
meuble hypothéqué,  alors  du  reste  qu'il  lui  était 
possible  d'éviter  cette  erreur.  — Cass.,  25  nov.  1872 
[S.  73.  1.  65,  P.  73.  140,  D.  P.  73.  1.  134]  —Paris, 
26  janv.  1872  [S.  72.  2.  19,  P.  72.  194,  D.  p.  72. 
2.  121] 

2077.  Er  l'arrêt  qui,  après  avoir  constaté  cette 
faute,  déclare  le  notaire  responsable  de  la  totalité 
du  préjudice  causé,  use  du  pouvoir  d'appréciation 
qui  appartient  souverainement  aux  juges  du  fond. 
—  Cass.,  25  nov.  1872,  précité. 

2078.  Le  notaire  qui,  en  prenant  l'inscription  de 
séparation  des  patrimoines  au  nom  d'un  créancier, 
dont  il  est  le  mandataire  salarié,  omet  dans  l'inscrip- 
tion la  désignation  des  immeubles  sur  lesquels  elle 
est  requise,  commet  une  faute,  dont  il  est  respon- 
sable envers  son  mandant.  —  Cass.,  28  janv.  1895 
[S.  95.  1.  211,  P.  95.  1.  211] 

2079.  Dans  ce  cas,  la  réparation  due  au  créancier 
doit  consister  dans  l'allocation,  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts, de  la  somme  qu'il  aurait  touchée,  si 
l'inscription  avait  été  valable,  dans  la  distribution 
du  prix  des  biens  dépendant  de  la  succession  du  dé- 
biteur, déduction  faite  des  acomptes  qu'il  peut  avoir 
reçus  sur  les  biens  de  l'héritier  et  de  tous  frais, 
frais  d'enregistrement  de  son  titre,  et  frais  d'in- 
scription et  autres,  qu'il  aurait  été  obligé  de  suppor- 
ter pour  obtenir  son  paiement.  —  Grenoble,  11 
juill.  1^93,  sous  Cass.,  28  janv.  1895,  précité. 

2080.  Le  notaire,  institué  mandataire  de  son 
client,  qui  a  négligé  de  prendre  dans  son  intérêt  in- 
scription de  l'hypothèque  constituée  par  l'acte  qu'il 
a  reçu,  peut  être  déclaré  responsable  bien  que  l'in- 
scription ,  si  elle  eût  été  prise,  eût  été  inefficace  à 
raison  de  la  nullité  de  l'hypothèque  constituée  a  non 
domino,  alors  du  moins  qu'il  est  établi,  en  fait,  que 
la  réquisition  de  l'inscription  en  temps  utile  eût,  en 
révélant  la  nullité  de  l'iiyj  othèque,  empêché  le  dom- 
mage souffert  par  le  créancier.  —  Cass.,  21  mars 
1855  [S.  55.  1.  625,  P.  56.  2.  505.  D.  p.  55. 1.  134, 
D.  Rép.,  v°  Responsabilité,  n.  154] 

2081.  Un  notaire  peut  être  responsable  du  défaut 
de  renouvellement  d'une  inscription  hypothécaire 
prise  dans  l'intérêt  d'un  acquéreur  de  biens  dotaux 
sur  les  biens  du  mari  pour  garantie  de  l'éviction, 
quand  il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  que  ce 
notaire  a  été  constitué  le  mandataire  de  l'acquéreur, 
et  qu'il  a  été  chargé  de  veiller  à  la  conservation  des 
garanties  promises  à  raison  d'une  suite  de  négocia- 
tions par  lui  dirigées.  —  liouen,  13  mars  1854  [S. 
55.  2.  261,  P.  55.  2.  320] 

2082.  De  même,  le  notaire  chargé  de  faire  rayer 
inscriptions  hypothécaires,   et   qui   a   reçu  les 


fonds  nécessaires  à  ce  sujet,  doit  être  considéré 
comme  mandataire  de  son  client  ;  il  est  tenu  dès 
lors  de  payer  l'intérêt  des  sommes  qu'il  n'a  pas  em- 
ployées conformément  au  mandat;  il  peut  même, 
suivant  les  circonstances,  être  condamné  en  des  dom- 
mages-intérêts.—  Paris,  14  févr.  1823  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  10.  786,  D.  Rép.,  Voit,  n.  345-5°] 

2083.  Mais  l'omission,  par  un  notaire,  de  trans- 
mettre à  un  créancier  privilégié,  ayant  élu  domicile 
en  son  étude ,  une  sommation  de  produire  a  un  or- 
dre, n'engage  sa  responsabilité  qu'au  regard  de  ce 
créancier,  et  non  au  regard  d'un  adjudicataire  pos- 
térieur qui,  a  défaut  par  le  créancier  d'avoir  fait 
valoir  son  privilège  sur  le  prix,  est  personnellement 
obligé  de  le  payer.  —  Angers,  19  mars  1879,  sous 
Cass.,  9  août  1881  [S.  83.  1.  215,  P.  83.  1.  518,  D. 
p.  82.  1.  100] 

c)  Des  notaires  considérés  comme  gérants  il'afftti- 
res.  —  2084.  L'individu  qui  remet  à  un  notaire  (on 
a  son  clerc)  une  somme  destinée  à  être  donnée  en 
paiement  à  un  tiers,  se  dessaisit,  par  cette  affecta- 
tion, de  la  somme  versée,  et  cesse  d'en  être  le  pro- 
priétaire, le  notaire  (ou  son  clerc)  en  devenant,  à 
partir  de  ce  moment,  débiteur  envers  le  créancier 
comme  son  negotiorum  gestor,  en  même  temps  qu'il 
en  reste  responsable  envers  l'auteur  de  la  remise.  — 
Cass.,  15  juill.  1865  [S.  66.  1.  183,  P.  66.  446]  — 
V.  supra,  art.  828.  n.  20;  art.  1348,  n.  94. 

2085.  En  sens  inverse,  le  notaire  qui  reçoit,  avant 
l'échéance,  le  paiement  d'une  obligation  productive 
d'intérêts  stipulée  payable  chez  lui,  doit  remettre 
immédiatement  les  fonds  au  créancier,  afin  d'étein- 
dre la  dette  et  d'arrêter  ainsi  le  cours  des  intérêts. 
S'il  conserve  les  fonds  par  devers  lui,  il  est  respon- 
sable, vis-à-vis  du  débiteur,  des  intérêts  qui  ont 
continué  de  courir  au  profit  du  créancier.  —  Besan- 
çon, 13  févr.  1844  [S.  45.  2.  112] 

■_'(IS6.  Le  notaire  qui,  après  avoir  reçu  un  acte 
de  vente,  s'est  chargé1  comme  negotiorum  gestor, 
vis-à-vis  du  vendeur  et  de  ses  créanciers,  de  rece- 
voir le  prix  et  de  le  distribuer  entre  les  intéressés 
suivant  le  rang  et  les  droits  de  chacun,  est  respon- 
sable des  paiements  qu'il  a  faits  entre  les  mains  du 
vendeur,  au  préjudice  des  créanciers  inscrits,  ou  des 
cessionnaires  du  prix.  —  Paris,  13  janv.  1865  [S. 
65.  2.  59,  P.  65.  332,  D.  p.  65.  2.  142] 

2087.  Le  notaire  qui,  chargé  de  faire  un  emprunt 
pour  un  de  ses  clients,  s'adresse  spontanément  à  des 
prêteurs,  pour  obtenir  d'eux  des  fonds  qu'il  place- 
rait convenablement,  se  constitue  par  là  même  le 
gérant  d'affaires  de  ces  derniers.  —  Il  est,  dès  lors, 
responsable  envers  eux  s'il  a  prêté  en  leur  nom  à 
des  personnes  dont  la  situation,  d'ailleurs  connue 
de  lui,  n'offrait  aucune  garantie  de  solvabilité.  — 
Cass.,  9  juill.  1872  [S.  72.  1.  388,  P.  72.  1019.  D. 
p.  73.  1.  296] 

2088.  De  même,  le  notaire  qui,  gérant  d'affaires 
d'un  client,  l'engage  dans  un  acte  de  placement 
hypothécaire  reçu  par  lui  sans  prendre  une  connais- 
sance suffisante  des  garanties  concédées,  commet 
une  faute  lourde  dont  il  est  responsable  envers  le 
client.  —  Cass.,  20  nov.  1876  [S.  78.  1.  273,  P.  78. 
678,  D.  p.  78.  1.  172] 

2089.  La  faute  et  la  responsabilité,  du  notaire 
s'aggravent  encore  s'il  a  laissé  le  notaire  de  l'em- 
prunteur faire  opérer  par  celui-ci,  en  dehors  du  prê- 
teur, une  prétendue  rectification  de  l'acte  ayant 
pour  résultat  de  faire  perdre  au  prêteur  son  rang 
hypothécaire.  —  urléans,  10  déc.   1875,  sous  Cass., 
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20  nov.   187G  [S.  78.   1.  273,  P.  78.  678,  D.  p.  78. 
1.  172] 

2090.  Le  notaire  qui  s'est  constitué  mandataire 
ou  negotiorum  gestor  à  l'effet  d'opérer  un  prêt  en 
son  étude,  est  responsable  de  la  perte,  occasionnée 
par  sa  faute  grave,  des  sommes  prêtées,  résultant 
de  l'insuffisance  des  garanties  hypothécaires  four- 
nies par  l'emprunteur.  —  Cass.,  11  juill.  1866  [S. 
CG.  1.  320,  P.  66.  878]  ;  2  mai  1892  [S.  92.  1.  304, 
P.  92.  1.  304,  1».  i>.  93.  1.  306] 

2091.  Le  notaire  rédacteur  d'un  acte  de  prêt  hy- 
pothécaire peut  être  déclaré  responsable  de  la  perte 
de  la  créance  résultant  de  l'insuffisance  des  hypo- 
thèques constituées,  lorsqu'il  a  agi  non  seulement 
comme  notaire,  mais  encore  comme  negotiorum 
gestor  du  prêteur.  —  Lyon,  4  mars  1876  [S.  77.  2. 
85,  P.  77.  328,  D.  p.  77.  1.  399,  sous  Cass.,  23  avr. 
1877] 

2092.  Un  notaire  est  responsable  de  l'insuffisance 
des  garanties  affectées  à  la  sûreté  d'un  contrat  de 
prêf  hypothécaire  passé  en  son  étude, — alors,  d'une 
part,  qu'il  n'a  pas  borné  son  rôle  à  la  rédaction  du 
contrat,  mais  a  été  l'instigateur  et  le  négociateur  du 
prêt,  et  s'est  constitué  le  gérant  d'affaires  du  prê- 
teur ,  lequel  n'a  personnellement  ni  recherché  ni 
agréé  le  placement,  n'a  jamais  été  en  rapport  direct 
avec  l'emprunteur,  et  a  été  repu  seule  à  l'acte  par 
un  clerc  de  notaire,  agissant  en  qualité  de  manda- 
taire verbal,  —  et  alors,  d'autre  part,  que  les  fonds 
avaient  été,  plusieurs  mois  avant  l'acte,  versés  au 
notaire,  qui  les  avait,  dès  cette  époque,  employés  au 
paiement  des  dettes  de  l'emprunteur.  —  Douai,  11 
mars  1895  [S.  95.  2.  200,  I'.  95.  2.200] 

2D93.  Du  moins  ,  il  en  est  ainsi,  lorsque  l'insuffi- 
sance du  gage  hypothécaire  pour  le  remboursement 
du  prêt  doit  être  attribué  à  la  faute  du  notaire,  qui 
n'a  pas  tenu  compte  de  la  valeur  essentiellement 
variable  des  immeubles  hypothéqués,  affectés  à  un 
établissement  industriel,  et  qui  n'a  pas  exigé,  comme 
condition  du  prêt,  que  mainlevée  fût  rapportée  des 
in  criptions  antérieures  grevant  ces  immeubles.  — 
Même  arrêt. 

2094.  Le  successeur  d'un  notaire  peut,  égale- 
ment, être  déclaré  responsable,  lorsqu'il  s'est  subs- 
titué a  son  prédécesseur,  tout  au  moins  en  qualité 
de  negotiorum  gist.ur,  dans  l'accomplissement  du 
mandat  dont  son  prédécesseur  restait  titulaire  appa- 
rent, et  qu'il  a  pris  sur  lui  de  ne  pas  exiger,  le  jour 
de  l'échéance,  un  remboursement  qui  eut  été  pos- 
sible ;  les  emprunteurs  étant  encore  en  ce  moment 
en  situation  de  payer. —  Rennes,  18  mai  1887,  sous 
Cass.,2.s  mai  1888  [S.  89. 1.  78,  P.  89.  1.  163] 

2095.  De  même,  le  successeur  d'un  notaire  dans 
l'élude  duquel  a  été  fait  élection  de  domicile  pour 
l'exécution  d'une  obligation  hypothécaire  est  tenu, 

dans  le  cas  OÙ  il  reçoit  cl  accepte  copie  d'une  som- 
mation de  produire  à  un  ordre  signifié  au  créan- 
cier, de  ti.m  ni .  :,  e  cette  copie  a  ce  dernier  sous 
peine  d'être  responsable  de  la  perte  de  la  créance, 
faute  de  production  à  l'ordre.  —  Nancy,  22  déc. 
1853  [S.  54.  2.  2til    P.  fil.  2.  199] 

2096.  Kl    la    remise    qu'il    aurait     l'aile    île    cette 

copie  au  frère  du  créancier,  pour  1 1  faire  parvenir  à 
celui-ci,  ne  le  soustrait  pas  nécessairement  à  cette 
responsabilité.        Même  arrêt . 

2H97.  Le  notaire  déclaré  ic  ponsable  comme 
negotiorum  gestor  envers  un  client  d'un  placement 
defonds  t'ait  par  celui  ci  et  insuffisamment  garanti, 
sur  le  motif  qu'il  a  commis  m  e  faute  pers elle 


consistant  dans  des  renseignements  inexacts  fournis 
par  lui  au  client,  est  personnellement  obligé;  en 
conséquence,  il  ne  peut  être  admis  à  opposer  au 
prêteur,  qui  le  poursuit  en  responsabilité,  la  discus- 
sion préalable  des  biens  de  l'emprunteur,  comme 
s'il  n'était  qu'une  simple  caution.  —  Cass.,  5  déc 
1893  [S.  95.  1.  170,  P.  95.  1.  170,  D.  p.  94  1 
342] 

2098.  Certains  des  arrêts  qui  précèdent  en  prenant 
soin  de  relever  que  le  notaire,  poursuivi  comme  ne- 
gotiorum gestor  a  commis  une  faute  grave  ou  une 
faute  lourde  pourraient  faire  croire  que  l'existence 
d'une  telle  faute  est  une  condition  indispensable 
pour  que  la  responsabilité  du  notaire  soit  engagée' 
nous  avons  vu  précédemment  qu'il  n'en  était  pas 
ainsi.  —  Au  surplus,  il  est  incontestable  qu'un  no- 
taire n'est  pas  responsable  des  suites  d'un  place- 
ment hypothécaire  dont  il  a  reçu  l'acte  par  cela  seul 
qu'il  a  agi,  non  seulement  comme  notaire,  mais  en- 
core connue  negotiorum  gestor  du  prêteur,  si  on  ne 
peut  lui  reprocher  aucune  faute  provenant  soit 
d'impéritie,  soit  de  négligence  ou  d'imprudence.  — 
Lyon,  3  juill.  18G8  [S.  {){).  2.  198,  P.  0{K  845,  D.  p 
68.  2.  229]  —  Y.  suprà,  n.  1652. 

2099.  ...  Alors  surtout  que  le  prêteur  n'a  pas  agi 
bous  l'empire  d'une  entière  confiance  dans  le  notaire, 
mais  qu'il  a  pu  vérifier  par  lui-même  la  garantie 
offerte  par  l'emprunteur.  —  Même  arrêt. 

§  13.  Nourrices. 

2100.  La  nourrice  qui  a  reçu  communication  d'une 
maladie  syphilitique  parle  nourrisson  que  lui  a  pro- 
cure le  directeur  d'un  bureau  de  placement  peut  ac- 
tionner celui-ci  eu  dommages-intérêts  à  raison  du 
préjudice  'pic  lui  a  causé  cette  maladie.  —  Lyon, 
14  janv.  1853  [S.  53.  2.  473,  P.  54.  1.  533,  D.  p. 
54.  2.  93,  D.  Rép.,  v°  Responsabilité,  n.  188-7°]  — 
Sur  la  possibilité  de  poursuivre  correctionnellemenl 
pour  coups  et  blessures  (art.  319  et  320,  C.  peu.),  la 
personne  qui  a  remis  à  une  nourrice  un  enfant  atteint 
d'une  maladie  syphilitique,  V.  Paris,  22  oct.  1888 
[S.  89.  2.  4.  1'.  89.  1.  85]  —  Trib.  Seine,  27  juill. 
1888  [S.  ss.  2.  244,  P.  88.  1.  1249] 

21H1.  De  même,  la  mère  qui  confie  à  une  nour- 
rice l'allaitement  de  son  enfant  peut  être  déclarée 
responsable  du  préjudice  causé  à  la  nourrice  par  la 
communication  d'une  maladie  contagieuse  dont  était 
atteint  l'enfant,  encore  bien  que  l'existence  de  cette 
maladie  ne  lui  ail  pas  été  révélée,  si  l'enfant,  mal 
gré  son  état  maladif  et  malsain  au  moment  de  la 
remise  à  "la  nourrice  n'a  pas  été  soumis  à  la  visite 
d'un  médecin.  —  Paris,  17  janv.  1884  [S.  86.  2 
174,  P.  SI!.  1.  970] 

21112.  De  même  encore,  l'administration  de  l'as- 
sistance publique,  qui  a  confié  à  une  nourrice  l'al- 
laitement d'un  enfant  trouvé,  peut  être  déchi 
responsable  du  préjudice  causé  à  la  nourrice  par  la 
imunication  a  la  nourrice  d'une  maladie  syphili- 
tique dont  l'enfant  était  atteint,  alors  que  l'enfant 
n'a  été  l'objet  d'aucun  examen  sérieux  el  approfondi 
avant  d'être  remis  à  la  nourrice,  qui,  malgré  l'état 
rachitique  du  nourrisson,  de  nature  à  faire  naître 
des  inquiétudes,  n'a  pas  été  prévenue  des  risques 
que  l'allaitement  pouvait  lui  faire  courir.  -  Paris, 
21  l'en.  1893  [S.  93.  2.  72,  T.  93.  2.  72,  D.  p.  93. 
2.  1891 

21H."..  Mais  l'administration  des  hospices  qui,  avant 
de  confier  un   enfant   assisté  aux   soins  d'une    nOUl 
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rice,  a  fait  visiter  l'enfant  par  un  médecin  et  s'est 
ainsi  régulièrement  assurée  que  l'enfant  n'était  at- 
teint d'aucune  maladie  contagieuse,  n'est  pas  en  faute 
et  ne  saurait  dés  lors  être  déclarée  responsable  des 
accidents  causés  à  la  nourrice  par  suite  de  l'allaite- 
ment de  l'enfant.  ■ —  Bordeaux,  31  juill.  1878  [S. 
79.  2.  15.  P.  79.  102] 

2104.  En  admettant  qu'un  acte  de  négligence  ou 
d'impéritie  pût  être  imputé  au  médecin  inspecteur 
des  enfants  assistés,  l'administration  des  hospices 
n'en  serait  pas  responsable,  le  médecin  n'étant  pas 
son  préposé.  —  Même  arrêt. 

2105.  Décidé,  encore,  dans  le  même  sens,  que 
l'administration  de  l'assistance  publique,  qui  a  con- 
fit- à  une  nourrice  l'allaitement  d'un  enfant,  ne  sau- 
rait être  condamnée  à  des  dommages-intérêts  envers 
la  nourrice,  à  raison  de  la  communication  à  cette 
nourrice  d'une  maladie  syphilitique  dont  l'enfant 
était  atteint,  alors  qu'au  moment  de  la  remise  de 
l'enfanta  la  nourrice,  l'enfant  ne  présentait  aucun 
signe  de  maladie,  et  qu'au  contraire  sa  santé  avait 
paru  très-bonne  au  médecin  et  à  la  sage-femme, 
chargée  de  le  soigner  depuis  sa  naissance,  et  alors 
qu'en  outre  la  mère  était  saine  ;  dans  ce  cas,  l'admi- 
nistration de  l'assistance  publique  n'a  commis  au- 
cune faute  de   nature  à   engager  sa  responsabilité. 

—  Poitiers,  26  d.v.  1892  [S.  93.  2.  103.  P.  93.  2. 
103,  D.  v.  93.  2.  349] 

§  14.  Presse-outrage. 

2106.  Ce  serait  évidemment  étendre  outre  mesure 
le  commentaire  des  art.  13.^2  et  s.  que  d'entrepren- 
dre l'étude  de  notre  législation  sur  la  presse,  bien 
que,  sous  quelques  rapports,  cette  législation  ne  soit 
que  l'adaptation  a  une  matière  spéciale  des  principes 
généraux  des  art.  1382  et  s.  (Y.  notamment  art. 
44);  nous  nous  bornerons  simplement  à  indiquer 
comment,  sur  certains  points  particuliers,  les  art. 
1382  et  s.  ont  permis  de  réprimer  des  faits  qui ,  ne 
remplissant  pas  les  conditions  voulues,  ne  tombent 
pas  sous  l'application  de  la  loi  de  1881. 

2107.  C'est  un  point  controversé  que  celui  de  sa- 
voir si  la  loi  du  29  juill.  1881,  en  limitant  dans  ses 
art.  42  et  43  les  cas  dans  lesquels  les  imprimeurs 
peuvent  être  déclares  pénalement  responsables  des 
délits  commis  par  la  voie  de  la  presse,  a  eu  pour 
effet  de  restreindre  à  leur  égard  la  portée  d'appli- 
cation du  principe  général  de  l'art.  1382.  —  Il  a 
été  décidé  d'une  part,  que  la  loi  du  29  juill.  1881, 
sur  la  liberté  de  la  presse,  en  restreignant,  dans  les 
limites  les  plus  étroites,  les  cas  où  l'imprimeur  peut 
être  recherché  à  l'occasion  de  l'exercice  de  sa  pro- 
fession, a  clairement  manifesté'  sa  volonté  de  le 
soustraire ,  en  dehors  de  ces  cas ,  à  toute  entrave. 

—  Alger,  21  févr.  1888  [S.  90.  2.  105,  P.  90.  1. 
582]  — Sic,  Barbier,  Code  expliqué  </»  la  prisse,  t. 
2,  n.  818  ;  Celliez  et  Le  Senne,  Loi  de  1SS1  sur  la 

,  n.  565. 

2108.  Par  suite,  d'après  ce  même  arrêt,  le  fait 
d'imprimer  un  écrit  délictueux  ou  dommageable 
(dans  l'espèce,  un  article  de  journal)  ne  saurait, 
par  lui  seul,  constituer  une  faute  de  nature  à  en- 
traîner l'allocation  de  dommages-intérêts,  dans  les 
termes  de  l'art.  1382.  —  Même  arrêt. 

2109.  Décidé  encore  qu'en  dehors  des  cas  spécia- 
lement déterminés  par  la  loi  du  29  juill.  1881,  les 
faits  de  l'imprimeur,  en  tant  qu'il  se  renferme  dans 
l'exercice  de  sa  profession,  ne  peuvent  engager  sa 


responsabilité.  —  En  conséquence,  l'imprimeur,  à 
l'encontre  duquel  on  ne  relève  aucun  fait  autre  que 
l'impression  d'un  journal  dans  lequel  a  été  inséré  un 
article  diffamatoire,  ne  peut,  a  raison  de  ce  fait, 
être  considéré  comme  ayant  commis  une  faute  don- 
nant ouverture  à  une  action  en  responsabilité.  — 
Alger,  25oct.  1893  [S.  94.  2.  13,  P.  94.2.  13,  D. 
p.  94.  2.  226] 

2110.  Mais  il  nous  paraît  préférable  d'admettre, 
que  la  loi  du  29  juill.  1881,  en  exonérant  l'impri- 
meur de  la  plupart  des  sanctions  pénales  attachées 
jusque-là  aux  règles  de  sa  profession,  n'a  pas  en- 
tendu le  mettre  d'une  façon  générale  et  absolue  à 
l'abri  de  la  responsabilité  de  droit  commun,  telle 
qu'elle  résulte  des  art.  1382  et  s.  —  Paris,  26  juin 
1889  [S.  90.  2.  105,  P.  90.  .1.  582,  D.  r.  90.  2.  277] 
—  Sic,  Fabreguettes,  Tr.  des  infract.  de  la  parole, 
de  l'écrit,  et  de  la  presse,  t.  2,  n.  1839.  —  Cornp., 
dans  le  même  sens,  sous  l'empire  de  la  législation 
qui  a  précédé  la  loi  de  1881,  Cass.,  22  févr.  1875  [S. 
75.  1.  164,  P.  75.  385,  D.  p.  75.  1.  324] 

2111.  En  conséquence,  nous  pensons  que  le  fait 
par  un  imprimeur  d'avoir  imprimé  des  placards, 
dont  l'affichage  a  porté  atteinte  au  crédit  et  ;\  la 
considération  d'un  commerçant,  peut  donner  lieu, 
contre  l'imprimeur,  à  une  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts, en  dehors  même  de  tout  délit  à  lui 
imputable.  —  Paris,  26  juin  1889,  précité. 

2112.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  nous  observe- 
rons que  si  l'art.  39,  L.  29  juill.  1881,  portant,  que 
les  interdictions  de  rendre  compte  de  certains  dé- 
bats judiciaires  «  ne  s'appliquent  pas  aux  juge- 
ments, qui  peuvent  toujours  être  publiés  »,  permet 
à  toute  personne,  même  étrangère  à  un  jugement 
correctionnel  de  condamnation,  de  publier  ce  ju- 
gement sans  se  rendre  passible  des  peines  de  la 
diffamation,  cet  article  n'a  pas  pour  effet  de  sous- 
traire h  l'application  de  l'art.  1382  celui  qui  publie 
un  jugement  sans  être  autorisé  par  justice.  —  Villey, 
note  sous  Cass.,  13  juill.  1885  [S!  88.  1.  65,  P.  88. 
1.  140]  —  V.  Fabreguettes,  t.  2,  n.  1681  ;  <i.  Bar- 
bier, t.  1,  n.  435  et  t.  2,  n.  750.  —  Comp.,  en  ce 
qui  concerne  la  législation  antérieure  à  la  loi  dtt  29 
juill.  1881,  Aix,  6  déc.  1867  [S.  69.  2.  135,  P.  69. 
595,  et  la  note]  —  V.  notre  Bép.  gén.  alph.  du  dr. 

fr.,  v°  Concurrence  déloyale,  n.  717  et  718. 

2113.  En  tous  cas,  il  appartient  aux  juges  du 
fond  de  déclarer,  par  appréciation  souveraine  des 
faits  de  la  cause,  que  la  publication  d'un  jugement 
correctionnel  de  condamnation  de  la  part  d'un  tiers, 
n'a  été  qu'un  moyen  de  défense  contre  une  concur- 
rence déloyale,  et  ne  peut  pas  servir  de  base  à  une 
demande  en  dommages-intérêts.  —  Cass.,  13  juill. 
1885,  précité. 

2114.  Après  avoir  rappelé  que  nul  ne  peut  être 
porté  sur  une  liste  de  candidats  sans  ou  contre  sa 
volonté  et  que  même,  selon  nous,  un  candidat  qui 
figure  sur  une  liste  ne  peut  être  porté  sur  une  autre 
liste  contre  son  consentement,  nous  remarquerons 
aussi,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  l'imprimeur 
qui  a  imprimé  et  distribué  une  liste  où  figure,  mal- 
gré elles,  les  noms  de  certaines  personnes,  est  pas- 
sible de  dommages-intérêts  envers  celles-ci.  — 
Rouen,  27  déc.  1878  [S.  79.  2.  69,  P.  79.  328,  et 
les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Chrétien,  D. 
p.  79.  2. 151]  —  Trib.  Nevers,  22  juin  1881  [S.  81. 
2.  246,  P.  81.  1.  1144]  —Trib.  Tours,  11  juin  1884 
[S.  84.  2.  128,  P.  84.  1.  767]  —  V.  Hue,  t.  8,  n.  413. 

2115.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  celui  qui  a 
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imprimé  l'affiche  d'nne  liste  composée  de  cette  façon 
et  les  bulletins  de  vote.  —  Aix,7  déc.  1893  [S.  94. 
2.  113,  P.  94.  2.  113] 

BUS.  L'imprimeur  ne  saurait  en  ce  cas  s'exonérer 
de  toute  responsabilité,  en  désignant  les  personnes 
qui  lui  ont  commandé  l'impression.  —  Même  arrêt. 

2117.  ...  Alors  du  moins  qu'il  n'a  t'ait  cette  révé- 
lation qu'après  avoir  laissé  sans  répanse  une  som- 
mation à  lui  adressée,  et  s'être  laissé  citer  en  con- 
ciliation. —  Même  arrêt 

2118. ...  Sauf  à  l'imprimeur  a  appeler  en  garantie 
les  personnes  qui  lui  ont  commande  l'impression. — 
Même  arrêt. 

2119.  Observons  d'ailleurs  à  ce  sujet  que  l'auteur 
d'une  liste  ainsi  imprimée  est  également  passible 
de  dommages-intérêts  envers  le  citoven  qui  v  a  été 

mal-ré  lui.  —  Nancy,  8  mars  1893  [S."  93.  2. 
103,  P.  93.  2.  103,  D.  p.  93.  2.  278]  —  Trib.  Tours. 
il  juin  1884,  précité. 

2120.  Jugé,  avant  la  promulgation  de  la  loi  de 
1881,  qu'un  écrit  diffamatoire  peut  donner  lieu  à 
une  action  en  dommages-intérêts,  alors  même  qu'il 
n'a  pas  reçu  la  publicité  nécessaire  pour  constituer 
le  délil  de  diffamation.  —  Cass.,  3  mars  1879  [S. 
81.  I.  351,  P.  81.1.858,  D.  p.  81.  1.  212] 

2121.  Décidé  encore  que  le  droit  de  discuter  les 
opinions  et  de  défendre  tes  principes  ne  peut  auto- 
riseï  l'attaque  dirigée  contre  un  individu  et  desti- 
née à  lui  nuire.  —  Spécialement,  le  l'ait  par  un  jour- 
nal de  publier  la   désignât! l'un  magasin  ouvert 

le  dimanche,  en  la  faisant  suivre  d'une  invitation 
aux  mères  de  famille  chrétiennes  de  n'y  jamais 
rien  acheter,  excède  les  droits  du  journaliste  et 
i  onstitue  de  sa  pari  une  faute  de  nature  a  engager 
sa  responsabilité.  —  Cass.,  8  mai  1876  [S.  76.  1. 
393.  P.  76.  1025,  et  la  note  de  M.  Labbe.  D.  p.  76. 

1.  259] 

2122.  Peu  importe  que  le  propriétaire  du  maga- 
sin eût  apposé  sur  la  porte  un  avis  au  public  ainsi 
conçu  :  «  Pour  cause  de  réparations,  le  magasin 
n'est  pas  ouvert  aujourd'hui  dimanche  ».  —  Même 
arrêt. 

2123.  Les  juges  du  Eond,  souverains  apprécia- 
teurs des  éléments  1 Btitutifs  du  dommage,  peu- 
vent prendre  en  considération  l'aggravation  du  pré- 
judice résultant  de  la  polémique  entretenue  par  le 
journal  au  cours  du  procès,  sans  être  tenus  de  rap- 
peler  ni  le  texte,  ni  la  date  précise  de  cette  polé- 
mique. —  Même  arrêt. 

j;  1 5.  Promesses  à\  marhig* 

2124.  Le  principe  de   la  libelle  du   mariage  s'op- 
pose  à  la  stipulation  d'une  clause  pénale  et  à  l'allo- 
oation  d'une  indemnité  pour  le  seul  fait  de  l'inexi 
eut  ion  d'une  promesse  de  mariage.  —  Dijon,   lu 

r.  1892  [S.  92.  2.  197.  P.  92,  2.  197]:' 27  mai 
1692  (sol  implie.)  [S.  92.  2.  197.  P.  92.  2.  197.  D. 
p.  93.  2.  183]  —  Sic,  Demolombe,  t.  3,  n.  28  et 
31.  —  V,  Paris,  26  juin  1894  [S.  94.  2.  264.  P.  94. 

2.  864]    —    V.    Sliprà,   ait.    144,    11.   35    et   s.;   art. 
il:;:;,  n.  59  -1  s.  :  art.  1227,  n.  1  et  s. 

2125.  Est  nulle  In  clause  pénale  Stipulée  ponr  non 
exécution  de  la  piomesse.  —  Toutefois,  si  l'exis- 
tence de  cette  clause  a  facilité  un  commerce  illicite, 
qui  ait  été  suivi  de  la  naissance-  d'un  enfant,  dont 
le  mineur  s'esl  déclaré  père,  il  y  a  lieu  d'accorder 
a  la  femme  de  rets  a  titre  d'indem- 
nité pour  les  di                  1     nnéee  par  l'accouche- 


ment et  l'alimentation  de  l'enfant.  —  Li.'-cce.  IX  juill. 
1K22  [S.  et  P.  chr..  D.  a.  10.  23.  H.  Rép.,  vo'.V,,- 
rùtff*,  n.  90-10°] 

2! 26.  Encore  qu'une  promesse  de  mariage,  avec 
stipulation  d'un  dédit  en  cas  d'inexécution,  doive 
être  considérée  comme  contraire  aux  bonnes  moeurs 
et  à  la  liberté  des  mariages,  et  conséquemment 
comme  nulle,  néanmoins  la  personne  lésée  par  cette 
inexécution  peut  exercer  une  action  en  domina. 
intérêts,  a    raison  du  préjudice  souffert.  C'est  aux 

magistrats  a  examiner  s'il  y  a  eu  préjudice,  s'il 
1  si  de  nature  è  donner  lieu  à  des  dommages-mté- 
rêts ,  et  d'en  fixer  la  quotité.  —  Rouen  .  7  déc.  1825 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  87,  D.  Rép.,  v  cit..  n. 
9U-6°] 

2127.  Jugé  toutefois,  peu  après  la  promulgation 
du  Code  civil,  que  la  promesse  de  mariage,  lors- 
qu'elle a  h-  caractère  de  fiançailles,  est  un  contrat 
synaUagmatique,  formant  un  engagement  récipro- 
que entre  les  parties  contractantes  d'accomplir  la 
promesse  de  mariage,  et  dont  l'inexécution  w  ré- 
sout en  dommages-intérêts. —  Toulouse,  16  févr. 
1813  [S.  et  P.  ehr.,  D.  Rép..  r"  rit.,  n.  83-1»] 

2128.  Jugé  encore  qu'une  promesse  de  mariage 
(contenue  dans  un  contrat  do  mariage)  eel  un 

trat  bilatéral  qui,  en  cas  d'inexécution,  peut  donner 
ljeu  à  des  dommages-intérêts  contre'  celui  qui  refuse 
de  l'exécuter  ;  el  les  dommages-intérêts,  reconnus 
dus,  doivent  être  alloues,  encore  que  le  refusent. 
revenant  sur  son  refus,  offrirait  à  l audience  même 
d'exécuter  la  promesse.  --  Toulouse,  s  mars  1*27 
[S.  et  P.  chr..  D.  p  29.  2.  16,  D.  Rép.,  V  cit.,  n. 
83-5°] 

2129.  Mai*  il  faut  considérer  comme  admis  d'une 
manière  constante  a  l'heure  actuelle  que  toute  pro- 
messe de  mariage  étant  nulle  en  soi,  comme  por- 
tant atteinte  S  la  liberté  illimitée  qui  doit  exister 
clans  les  mariages,  son  inexécution  ne  peut  donner 
lieu  à  des  dommages-intérêts  qu'autant  qu'elle  a 
cause  un  préjudice.  —  Cass.,  21  déc.  1x14  [S.  el  P. 
chr..  D.  A.  10.  24,  D.  Rép.,  r"  cit..  n.  9(1-1"]  :  30  mai 
1838  [S.  38.  1.  492.  P.  38.  1.  661.  D.  p.  38.  1.  286, 
D.  Rép.,  Vcit,  a.  82-8"];  11  juin  1838  [S.  38.  1. 
492.  P.  38.  1.  663,  D.  p.  38.  1.269,  D.  Rép.,  Voit, 
n.82-10]—  Amiens.  30  mai  1812  [S.  et  P.  ehr., 
P.  \.  10.  24.  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  9(»-l°]  —  Nîmes, 
25  janv.  1839  [S.  39.  2.  177,  P.  39.  1.  209,  D.  v. 
39.  2.  99.  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  90-4°] 

2130. ...  Il  en  esl  ainsi  notamment  si  la  promesse 
de  mariage  n'a  été  précédée  ni  Buivie  d'aucun  fait 
de  nature'  .1  porter  atteinte  à  la  réputation  de  la 
personne  à  laquelle  elle  a  été  faite.  —  Poitiers,  29 
mai  1884  [S.  34.  2.  354,  P.  ehr..  D.  p.  34.  2.  239, 
D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  82-7°] 

2131.  Jugé  cle  même  que  la  simple  inexécution 
d'une  promesse  de  mariage  ne  donne  pas  lieu  . 
dommages-intérêtB,  alors  surtout  qu'elle 

par  un  mineur.  —  Besançon,  8  mai  181 1  [S.  et  P. 
ehr..  D.  \.  10.  18,  D.  Rép.,  <■   cit.,  n.  82-20] 

2132.  Mais  il  peut  y  avoir  lieu  à  dommages-in- 
térêts contre  celui  qui,  soit  en  faisant  légèremenl 
une  promesse  de  mariage,  soit  en  refusant  sans  mo- 
tifs sérieux  ih>  la  tenir,  a  occasionné  à  l'autre1  par- 
tie un  préjudice.  —  Dijon,  10  févr.  1X92,  précité; 
27  mai  1892,  précité.  —  Sic,  So  irdat,  t.  1.  n.  446 
bis;  Demolombe,  t.  3.  n.  29:  Larombière  sur  l'art. 
1227.  n.  3:  Auhn   el   L'an,  t.  5,  p.  33,  S  *54. 

2133.  1  l'une  manière  pins  générale,  i'inexéc 
arbitraire  d'une  promesse  de  mariage  donne  lieu  à 
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des  dommages-intérêts .  quand  elle  a  été  réellement 
préjudiciable.  —  Cass.,  17  août  1814  [S.  et  P.  ehr., 
Ii.  a.  10.  ls,  li.  Rép.,  ,-  cit.,  îi.  82-5*2;  24  mars 
184.".  [S.  45. 1.  530,  P.  45  2.  521,  D.  p.  45.  1.  177, 
P.  Ré),.,  v'eit.,  n.  86]  —  Nîmes,  6  août  1S<>6  [S. 
et  P.  ehr.,  P.  a.  lu.  19,  H.  Rép.,  v°  cit.,  n.  s3-3°] 
—  Toulouse.  16  févr.  1813  [S.  et  P.  elir..  P.  Rép., 
r-  cit.,  n.  83-1"];  12  mai  1«17  [S.  et  P.  ehr..  P. 
Rép.,  v"  cit.,  n.  82-5°]  — Colmar,  24  mars  1813  [8. 
et  P.  chr.]  —  Pou,. u,  28  févr.  1815  [S.  et  P.  ehr., 
P.  a.  10.  20,  P.  Rép.,  >-  cit.,  n.  83-1°]  —  Pouai, 
3  déc.  1853  [S.  54.  2.  193,  P.  54.  2.  370.  P.  p.  55. 
2.  132] 

2134.  ...  Surtout  si  la  promesse  'le  mariage  a  été 
suivie  d'un  contrat  de  mariage.  — Colmar,  2'.»  juill. 
1806  [S.  et  P.  ehr..  P.  a.  lu.  20,  D.  Rép.,  v°  cit, 
n.  83-6°] 

2135.  ...Ou  quand  la  promesse  non  exécutée  a  été 
suivie  d'affiches  et  de  publications.  —  Trêves,  5  févr. 
1808  [S.  et  P.  ehr..  D.  a.  10.  19,  P.  Rép.,  r«  cit., 
n.  83-2"] 

2136. ...  Ou. encore,  si  le  futur  époux  n  tracte  brus- 
quement sa  promesse,  sans  articuler  aucun  motif 
de  son  refus.  —  Colmar.  28  janv.  1812  [S.  et  P. 
ehr..  P.  A.  10.  20.  P.  Rép.,  V  'rit.,  n.  83-4°] 

2137.  Ainsi,  l'inexécution  d'une  promesse  de  ma- 
riage peut  donner  lieu  à  une  condamnation  en  dom- 
m iges-intérêts,  lorsque  la  rupture  a  été1  le  résultat 
d'un  pur  caprice,  et  a  porté  atteiute,  soit  à  la  ré- 
putation, soit  aux  intérêts  matériels  de  la  partie 
délaissée,  et  lorsque,  en  outre,  à  l'occasion  du  pro- 
jet, cette  partie  a  fait  des  dépenses  constituant  pour 
elle  une  perte.  —  Cass.,  16  janv.  1877  [S.  77.  1. 
165,  P.  77.  404,  P.  p.  77.  1.  85] 

2138.  ...  Lorsque  la  rupture  n'a  pas  de  motifs 
justifiés,  et  qu'exposant  la  femme  à  la  malignité 
publique,  elle  rend  plus  difficile  son  établissement, 
et  lorsque  en  outre,  sur  la  foi  de  cette  promesse,  la 
femme  a  fait  des  dépenses  et  abandonné  son  an- 
cienne profession.  —  Nîmes,  17  mai  1882  [S.  83. 
2.  95.  P.  8:',.  1 .  565] 

2139.  Celui  qui,  dés  le  commencement  de  ses  rela- 
tions avec  une  jeune  tille,  s'est  engagé  à  légitimer 
leur  union  par  le  mariage ,  et  l'a  amenée,  sur  la  foi 
do  cet  engagement  plusieurs  fois  réitéré  dans  le 
cours  de  leurs  relations,  à  abandonner  pour  le  suivre 
h-  commerce  fructueux  qu'elle  exploitait,  et  qui, 
ultérieurement,  sans  autre  motif  que  des  raisons 
d'intérêt  personnel,  a  refusé  de  tenir  sa  promesse, 
et  a  laissé  cette  tille  dans  le  dénfiment  le  plus  absolu, 
commet  une  faute  l'obligeant  à  réparer  le  préjudice 
qui  en  est  résulté..  —  Pijon,  10  févr.  1892  [S.  92. 
2.  197,  P.  92.  2.  197] 

2140.  Pe  même,  lorsqu'un  mariage  a  été,  à  la 
veille  de  la  célébration  ,  rompu  par  le  seul  caprice 
du  père  de  la  fiancée,  le  futur  est  en  droit  de  deman- 
der au  père  do  la  future  des  dommages-intérêts,  à 
raison  du  préjudice  qu'il  a  éprouvé  par  le  fait  de 
cette  rupture.—  Paris,  16  déc.  1874  [S.  75.  2.  112, 
1'.  75.  471,  P.  p.  76.  2.  236]  ;  26  juin  1894  [S.  94. 
2.  264,  P.  94.  2.  264] 

2141.  L'homme  marié  qui,  séparé  de  sa  femme. 
s'est,  au  moyen  d'une  promesse  de  mariage  ,  assuré 
pendant  plusieurs  années,  pour  l'exploitation  de  son 
industrie  et  sans  rétribution,  le  concours  d'une  per- 
sonne avec  laquelle  il  vivait  maritalement,  peut  être 
condamné  à  réparer  envers  cette  personne  le  dom- 

e  qu'il  lui  a  causé.  Il  n'y  a  là  de  la  part  du  juge 
aucune  appréciation   des  effets  d'une  promesse  de 


mariage  on  d'une  association  entre  concubins.  — 
Cass.,  17  mai  1870  [S.  70.  1.  364.  P.  70.957,  P.  p. 
71.  1.  52] 

2142.  Il  en  est  ainsi,  dans  ces  divers  cas,  même 
lorsque  cette  promesse  est  faite  par  un  homme 
marié.  — AÏS,  7  juin  18fô9,  soasCass.,  17  mai  1870, 
précité. 

2143.  ...  Ou  par  un  mineur  qui  avait  contracté, 
assisté  de  son  aïeul.  —  Colmar,  l'y  mars  1825  [S. 
et  P.  chr.,  P.  p.  25.  2.  153] 

2144.  Il  est  bon  d'observer  d'ailleurs  que  l'inexé- 
cution d'une  promesse  de  mariage  ne  donne  lieu  à 
des  dommages  intérêts  qu'à  raison  de  la  perte  que 
la  partie  réclamante  justifie  éprouver  de  cette  inexo 
cution  même.  —  Lvon,  18  déc.  1810  [S.  et  P.  chr., 
P.  A.  10.  17,  P.  Rép..  r"  cit.;  n.  «2-3"]  —  Sic,  Pemo- 
lombe.  t.  3,  n.  30. 

2145.  Les  dommages-intérêts  doivent  être  fixés 
tant  en  raison  de  la  fortune  et  de  l'état  des  parties, 
qu'en  raison  du  préjudice  qui  résulte  de  l'inexécu- 
tion de  la  promesse.  —  Toulouse.  16  févr.  1813  [S. 
et  P.  chr.,  P.  Rép.,  r-   rit.,  n.  83-1"] 

2146.  Ils  ne  doivent  jamais  être  fixés  à  raison  du 
gain  que  manque  de  faire  la  partie  qu'on  n'épouse 
point,  mais  seulement  à  raison  de  la  perte  qu'elle 
éprouve.  —  Agen,  2  avr.  1810  [S.  et  P.  chr..  P.  a. 
lu.  2(1.  P.  Rép.,  v"  cit.,  n.  89-3"] 

21 4i.  L'inexécution  d'une  promesse  de  mariage 
peut  d'ailleurs  donner  lien  à  des  dommages-intérêts, 
aussi  bien  lorsqu'elle  cause  un  préjudice  moral  a 
l'autre  partie  que  lorsqu'elle  lui  cause  un  préjudice 
matériel.  —  Colmar.  23  janv.  1833  [S.  34. '2.  40. 
P.  chr.,  P.  p.  38.  2.  201,  'P.  Rép.,  r"  cit..  n.  88-4"] 

—  Caen,  24  avr.  1850  [D.  p.  55.2.  177]  —  Nîmes, 
2  janv.  1855  [S.  55.  2.  38,  P.  55.  1.  297,  P.  p.  55. 
2.  161] 

2148.  Et  l'on  peut  considérer  comme  un  préju- 
dice moral,  donnant  lieu  à  des  dommages-intérêts, 
le  seul  fait  d'un  refus  sans  motifs,  qui  expose  la 
femme  à  la  malignité  publique  et  peut  lui  rendre 
difficile  un  autre  établissement.  —  Nîmes,  2  janv. 
1855,  précité. 

2149.  Pareillement,  l'inexécution,  sans  motifs 
graves,  d'une  promesse  de  mariage,  de  la  part  du 
futur  époux,  après  publications  déjà  faites,  peut 
donner  lien  à  des  dommages-intérêts  au  profit  de  la 
future  dont  cette  rupture  peut  ternir  la  réputation. 

—  Colmar,  13  mai  1818  [S.  et  P.  chr.,  P.  A.  10. 
21,  P.  Rép.,  r-  cit.,  n.  83-4°] 

2150.  Pans  le  cas  d'inexécution  d'nne  promesse 
de  mariage,  le  refusant  est  tenu  à  des  dommages- 
intérêts,  soit  à  raison  des  dépenses  que  l'espérance 
d'une  union  prochaine  a  dû  nécessairement  occasion- 
ner, soit  à  raison  de  l'injure  faite  à  la  personne  re- 
fusée. —  Toulouse,  «  mars  1827  [S.  et  P.  chr.,  D. 
r.  2!i.  2.  16,  P.  Rép.,  r-  rit.,  n.  88-5°] 

2151.  Jugé  cependant  dans  un  cas  où  la  rupture 
de  la  promesse  de  mariage  était  imputable  à  la 
fiancée,  que  l'inexécution  d'une  promesse  de  mariage 
de  la  part  de  la  femme  autorise  le  futur  époux  à 
réclamer  des  dommages-intérêts  mais  seulement  à 
raison  des  dépenses  qu'il  a  faites  en  pure  perte,  à 
l'occasion  du  mariage  projeté,  et  non  à  raison  du 
tort  qu'il  prétendrait,  en  résulter  pour  sa  réputation. 

—  Metz,  18  juin  1818  [S.  et  P.  chr.,  P.  A.  10.  21, 
P.  Rép.,  0»  cit.,  n.  88-2°] 

2152.  En  tous  cas,  s'il  n'est  pas  démontré  que  le 
futur  ait  éprouvé,  par  le  fait  de  la  rupture,  un  pré- 
judice moral,  la   réparation  doit  uniquement  con- 
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s  ster  dans  le  remboursement  des  dépenses  faites 
par  le  futur  exclusivement  en  vue  de  mariage,  tels 
que  les  frais  du  contrat  de  mariage  et  dans  la  res- 
titution ilts  présents  faits  par  le  fiancé  à  la  fiancée. 

—  Paris,  20  juin  1894  [S.  04.  2.  264,  P.  94.  2.  204] 
2153.  Les  dommages-intérêts  doivent  comprendre 

les  frais  faits  par  les  parents  du  fiancé  pour  se 
rendre  au  lieu  où  devait  se  célébrer  le  mariage, 
lorsque  leur  présence  était  exigée  par  les  conve- 
nant s  ci  avait  été  sollicitée  d'un  commun  accord. 

—  Trib.  Redon,  11  août  1862  [D.  P.  69.  3.  21] 
2154. ...  La  valeur  des  objets  donnés  par  le  fiancé 

évincé  et  acquis  par  lui  dans  cette  intention,  y 
compris  ceux  qui  seraient  encore  intacts  et  ceux 
qui  auraient  été  refusés  lors  de  la  déclaration  de 
rupture.  —  Lyon,  6  janv.  1806  [D.  p.  69.  3.  20] 

2155.  On  ne  peut  voir  une  cause  de  dommages- 
intérêts  dans  cette  circonstance,  que  la  promesse  de 
mariage  a  pu  faire  manquer  un  autre  établissement 
à  la  personne  à  laquelle  elle  aurait  été  faite.  —  Du 
moins,  la  décision  des  juges  du  fond  à  cet  égard 
ne  donne  point  ouverture  à  cassation,  s'ils  recon- 
naissent en  même  temps  qu'aucun  préjudice  réel 
n'a  été  causé  à  cette  personne.  —  Cass.,  30  mai 
1838  [S.  38.  1.  492,  P.  38.  1.  061,  D.  Rép.,  r"  cit.. 
n.  82-12°] 

2150.  .luge  de  même,  qu'il  n'y  a  pas  cause  de 
dommages-intérêts  dans  cette  circonstance  que  la 
promesse  de  mariage  aurait  fait  manquer  un  autre 
établissement  à  la  personne  à  laquelle  elle  avait  été 
faite,  lorsque  l'auteur  de  cette  promesse  était  lui- 
même  un  mineur  de  vingt-cinq  ans,  qui  avait  agi 
ainsi  sans  le  consentement  de  ses  père  et  mère.  — 
Poitiers,  29  mai  1834  [S.  34.  2.  354,  P.  chr.,  D.  p. 
34.  2.  239,  D  Rép.,  »°  cil,  n.  89-2°] 

'_' I ."j 7 .  Mais  jugé  que  l'inexécution  d'une  promesse 
de  mariage  peut  donner  lieu  à  des  dommages-inté- 
rêts lorsque  notamment  elle  a  eu  pour  résultat  la 
séduction  et  la  grossesse  de  la  fille.  —  Colmar,  31 
déc.  1863  [S.  65.  2.  109,  P.  05.730,  D.  p.  05.  2.  21] 

—  Grenoble,  18  mars  1804  [S.  05.  2.  169,  P.  65. 
730,  D.  p.  05.  2.  22]  -Toulouse,  28  nov.  1864  [S. 
65.  2.  5,  P.  65.  88]  —  Rouen,  15  janv.  1865  [S.  65. 
'2.  169,  P.  65.  730]  :  24  févr.  1865  [S.  65.  2.  5,  P. 
65.  88]  —  Contra,  Aix.  23  févr.  1865  [S.  06.  2.  28, 
P.  66.  199]  -  V.  infrà,  n.  2221  et  s. 

2158.  L  inexécution  d'une  promesse  de  mariage 
faite  par  un  individu  qui  s'était  en  même  temps  re- 
connu père  d'un  enfant,  dont  était  enceinte  la  fille 
a  qui  la  promesse  était  faite,  rend  cet  individu 
passible  dédommages-intérêts,  indépendamment  de 
['obligation  où  il  est  de  contribuer,  selon  ses  facul- 
tés, a  la  nourriture  et  à  l'éducation  de  l'enfant  re- 
connu. Etiom,  11  juill.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  V  cit.,  n.  82-10°] 

2159.  Au  surplus,  l'action  en  dommages-jntérêts 
n'es!  "incite  au  profit  du  fiancé  ou  de  la  fiancée  que 

i_cel  ;  '■'■  telle  ci  n'a  aucune  faute  a  s'imputer. 

Ainsi,  une  fille  n'est  pas  fondée  à  se  plaindre  d'avoir 
éprouvé  nu  préjudice  par  le  refus  que  fait  un  indi- 
vidu d'exi  cuter  une  promesse  de  mariage  à  elle  faite 
lors  i  est  motivé  sur  ce  'pie,  depuis  la  pro- 

messe, elle  est  accouchée  d'un  enfant  dont  Le  père 
est  un  nuire  que  le  refusant.  —  Rouen,  7  déc.  1825 
[s.  et  P.  chr.,  D.   p.  26.  2.  87,  D.  Rép.t  V  cit.,  n. 

2160.  L'inexécution  d'une  pn sse  de  mariage 

fondée  sur  des  motifs  l'i.ucs.  par  exemple  sur  l'état 
de   -)"    i      e   de   la    Euture,  ne  donne  pas  lieu  à  îles 


dommages-intérêts.  —  Rouen,  20  mars  1813  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  10.  18,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  86-1°] 

2161.  La  rupture  par  le  futur  époux  d'un  projet 
de  mariage  après  les  publications  ne  saurait  entraî- 
ner condamnation  à  des  dommages-intérêts  au  profit 
de  la  future ,  lorsque  le  refus  du  futur  de  donner 
suite  à  la  promesse  de  mariage  est  motivé,  non  par 
un  pur  caprice,  mais  par  le  défaut  d'exécution,  de 
la  part  du  père  de  la  future,  de  l'engagement  qu'il 
avait  pris  de  constituer  une  dot  à  sa  fille.  —  Alger, 
10  nov.  1894  [S.  95.  2.  230,  P.  95.  2.  230] 

2102.  D'une  manière  plus  générale,  n'est  point 
passible  de  dommages-intérêts  le  père  de  famille 
qui  rompt  à  la  dernière  heure  un  projet  de  mariage, 
lorsqu'il  est  survenu  un  fait  touchant  à  l'honneur 
ou  il  la  dignité  des  personnes,  ou  pouvant  compro- 
mettre l'avenir  des  futurs  époux  :  le  père  de  famille 
agit,  en  pareil  cas,  dans  la  plénitude  de  sou  droit 
souverain.  —  Paris,  10  déc.  1874  [S.  75.  2.  112,  P. 
70.  471,  D.  p.  70.  2.  230]  —  V.  Favard  de  Langlade, 
Rép.,  v°  Obtigat.j&zct.  2,  u.  2  ;  Malleville,  sur  l'art. 
172  :  Duranton,  t.  2,  n.  187,  t.  10,  n.  319  et  s.,  et  t. 
11,  n.  329;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  1, 
p.  189  et  190,  §  117.  texte  et  notes  4  et  9;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  p.  33,  §  454,  texte  et  note  26  ;  Laurent, 
t.  2.  n.  308:  Vazeille,  Mariage,  t.  1,  n.  145  a  152 j 
Allemand,  Mariage,  t.  1,  n.  145  ;  Demolombe,  t.  3, 
n.  31;  Larombière,  sur  l'art.  1227  n.  2:  Sourdat, 
t.  1,  n.  440  bis;  Bédarride,  Tr.  du  <1ol  et  de  la 
fraude,  t.  3,  n.  1353:  Merlin,  Rép.,  v°  Peine  con- 
tractuelle, §  1,  n.  3;  Touiller,  t.  G,  n.  293  et  s.  ; 
Chardon,  Tr.du  dol  et  de  la  fraude,  t.  3,  a.  426. 

2163.  De  la  violation  des  promesses  de  mariage, 
il  y  a  lieu  de  rapprocher  les  espèces  suivantes.  — 
Juge  que  celui  qui  a  fait  célébrer  son  mariage  de- 
vant l'église,  en  persuadant  ;\  la  femme  avec  laquelle 
il  se  mariait  ainsi,  que  la  cérémonie  religieuse  suffi- 
sait a  la  légitimité  de  leur  union,  et  qui  refuse  en- 
suite de  réaliser  ce  mariage  devant  l'officier  de  l'état 
civil,  peut,  à  raison  du  préjudice  que  cause  son  refus 
à  la  femme  qu'il  avait  ainsi  promis  d'épouser,  être 
condamné  envers  :V.e  à  des  dommages-intérêts.  — 
li  ,stia.  3  févr.  1834  [S.  34.  2.  355,  P.  chr.,  I'.  Rép., 
v'  cit.,  n.  82-11°]  —  V.  suprà,  art.  144,  n.  37. 

2164.  En  Algérie,  un  israélite  indigène  qui,  en 
s'unissant  par  un  mariage  religieux  a  une  israélite, 
s'est  engagé  à  contracter  un  mariage  civil  dès  que 
celle-  i  aurait  atteint  l'âge  de  quinze  ans  et  qui  l'a 
ensuite  renvoyée  sans  motif,  en  refusant  de  con- 
tracter  le  mariage  civil,  doit  l'indemniser  du  préju- 
dice moral  qu'elle  éprouve.  Et,  lorsqu'il  s'est  marié 
civilement  avec  une  autre  personne,  en  refusant  de 
dégager  la  première  des  liens  du  mariage  par  une 
répudiation,  les  tribunaux  ne  peuvent  prescrire  cette 
répudiation  même  au  moyen  de  dommages-intérêts 
moratoires.  Mais  ils  peuvent  arbitrer  différemment 
les  dommages-intérêts  selon  que  l'auteur  du  préju- 
dice le  fera  durer  ou  y  mettra  un  terme  ;  ainsi,  ils 
peuvent  déclarer  (pie,  dans  le  cas  où  le  mari  con- 
sentira à  prononcer  la  répudiation  suivant  la  loi  mo- 
saïque, les  dommages-intérêts  seront  moindres.  — 
Alger,  29  juill.  1872,  sous  Cass.,  28  févr.  187(1  [S. 
77.  1.27,  P.  77.  42] 

2165.  Le  mari  qui  a  trompé  sa  femme  sur  son  étal 
peut  être  condamné  envers  cette  femme  à  des  dom- 
mages-intérêts en  réparation  du  préjudice  qui  lui  a 
été  causé.  —  Alger,  26  mai  1879  [S.  79.  2.  281,  P. 
79.  1123,  D.   P.  80.  2.  101]  -    V.  supra,  art.  202, 
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§  16.  Renseig»e)nents  (dation  de). 

216(5.  Celui  qui  a  fourni  sciemment,  sur  la  solva- 
bilité d'un  tiers,  des  renseignements  menson; 
par  lesquels  une  autre  personne  a  été  déterminée  a 
nouer  et  à  entretenir  des  relations  d'affaires  avec  ce 
dernier,  est  responsable  du  préjudice  que  vient  à 
éprouver  cette  personne  par  l'effet  de  l'insolvabilité 
du  tiers  dont  elle  est,  à  la  suite  de  ces  relations, 
devenue  créancière.  — ■  Riom,  28  juin  1859  [S.  59. 
2.  550,  P.  59.  1086,  D.  p.  60.  2.  18]  —  Sic,  Cha- 
vegrin,  note  sous  Cass.,  23  oct.  1886  [S.  87.  1.  441. 
P.  87.  1.  1077]  ;  Laurent,  t.  20,  n.  478.  —  V.  aussi 
Trib.  Bruxelles,  3  déc.  1884  [Pasicr.  />'..  84.  S.  58] 

—  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Agent 
d'affaires,  n.  105  et  s. 

2167.  De  même,  celui  qui,  en  recommandant  un 
commis  à  un  tiers,  a  fourni  sur  sa  probité  des  ren- 
seignements qu'il  savait  être  inexacts  et  par  lesquels 
ce  tiers  a  été  amené  à  lui  donner  un  emploi  de  con- 
fiance ,  peut  être  déclaré  civilement  responsable 
envers  lui  des  soustractions  dont  ce  commis  se  serait 
rendu  coupable  à  son  préjudice.  —  Paris,  26  juill. 
1869  [S.  70.  -'.  12,  P.  70. '97,  D.  p.  70.  2.  150]  — 

Laurent,  loc.  cit.  —  V.  Bruxelles,  26  avr.  1864 
[Pasicr.  B.,  65.  1.  185] 

2168.  Le  fait  par  un  commerçant  de  fournir  a  un 
autre  commerçant,  sur  sa  demande,  des  renseigne- 
ments sciemment  inexacts  et  qui  sont  de  nature  à 
entraîner  ce  dernier  dans  des  opérations  préjudi- 
ciables constitue  donc  un  quasi-délit  donnant  ou- 
verture à  une  action  en  dommages-intérêts.  —  Caen, 
8  juill.  1865  [S.  66.  2.  59,  P.  66.322] 

2169.  La  preuve  que  les  renseignements  ont  été 
fournis  de  mauvaise  foi  peut  être  faite  par  témoins, 
indépendamment  de  tout  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  Même  arrêt. 

2170.  Le  directeur  d'un  bureau  de  placement 
qui,  en  vue  de  percevoir  une  remise,  détermine  un 
tiers,  par  des  renseignements  inexacts,  incomplets 
et  faux  sur  la  situation  commerciale  et  la  solvabi- 
lité d'un  commerçant,  à  entrer  comme  employé  chez 
ce  commerçant,  en  lui  versant  un  cautionnement, 
commet  une  faute  de  nature  à  engager  sa  responsa- 
bilité, soit  au  point  de  vue  de  l'application  de  l'art. 
1382,  soit  au  point  de  vue  des  principes  du  mandat. 

—  Paris,  17  juill.  1885  [S.  86.  2. 104,  P.  86.  1.  579] 

2171.  En  conséquence,  en  cas  de  faillite  du  com- 
merçant, déclarée  après  la  réalisation  de  l'engage- 
ment et  le  versement  du  cautionnement,  le  directeur 
de  l'agence  doit  être  condamné  envers  l'employé  à 
des  dommages-intérêts,  qui  peuvent  consister  dans 
le  remboursement  du  cautionnement  fourni  au  com- 
merçant par  l'employé,  et  la  restitution  de  la  remise 
perçue  par  le  directeur  de  l'agence.  —  Même  arrêt. 

2172.  La  responsabilité  de  celui  qui  fournit  le 
renseignement  est  d'ailleurs  engagée,  bien  qu'il  n'ait 
pas  agi  par  faute  lourde  et  qu'il  ne  soit  coupable 
que  de  légèreté  ou  de  négligence.  —  Ainsi  donc,  le 
directeur  d'une  agence  de  renseignements,  qui  a 
fourni  à  un  de  ses  clients,  sur  le  compte  d'un  com- 
merçant, des  renseignements  favorables  s'appli- 
quant  en  réalité  à  une  autre  personne,  peut  être 
déclaré  responsable  du  préjudice  qu'a  éprouvé  son 
client,  pour  avoir  traité  sur  la  foi  de  ce  renseigne- 
ment erroné.  —  Lvon,  3  nov.  1886  [S.  87.  2.  229, 
P.  *7.  1.  1225] 

2173.  Mais  celui  qui,  par  ses  recommandations  en 
faveur  d'un  employé  qu'il  croyait  honnête,  a  déter- 


miné un  commerçant  il  lui  donner  un  mandat  de 
confiance,  ne  saurait,  par  cela  même,  être  déclaré 
responsable  des  soustractions  dont  cet  employé  s'est 
ultérieurement  rendu  coupable  dans  l'accomplisse- 
ment de  son  mandat.  —  Cass.,  27  févr.  187s  [S.  78. 

1.  323,  P.  78.  794] 

2174.  De  même,  le  seul  fait  de  représenter  et  de 
recommander  quelqu'un  à  un  banquier  pour  la  négo- 
ciation d'un  billet  ne  suffit  pas  à  rendre  le  présen- 
tant responsable  envers  le  banquier,  au  cas  où  le 
billet  escompté  était  un  billet  faux  dont  le  banquier 
n'a  pu  se  faire  paver.  —  Aix,  17  févr.  1881  [S.  82. 

2.  103,  P.  82.  1.  571] 

2175.  Ce  n'est  pas  seulement  envers  leurs  clients 
ou  leurs  amis  que  peuvent  être  tenus  de  l'action  en 
dommages-intérêts  ceux  qui  fournissent  des  rensei- 
gnements sur  autrui;  cette  même  obligation  peut 
exister  à  leur  encontre  au  profit  de  ceux-Ia  même 
sur  lesquels  ils  ont  été  consultés,  lorsque  les  rensei- 
gnements, exacts  ou  inexacts,  ont  été  donnés  de 
mauvaise  foi.  —  Spécialement,  l'agence  de  rensei- 
gnements qui,  de  mauvaise  foi,  sous  l'influence  de 
l'irritation  que  lui  causait  le  refus  d'un  commerçant 
de  continuer  sa  participation,  a  donné  sur  ce  com- 
merçant et  sa  situation  commerciale,  aux  clients 
de  l'agence,  des  renseignements  défavorables  n 
inexacts,  sans  les  avoir  contrôlés  ni  vérifiés,  commet 
une  faute,  et  peut  être  condamnée  à  des  dommages- 
intérêts  envers  le  commerçant  lésé  par  ses  agisse- 
ments. —  Paris,  23  mars  1893  [S.  93.  2.  171,  P. 
93.  2.  171,  D.  r.  93.  2.  411]  —  Sic,  Hue,  t.  8,  n. 
410;  Laurent,  t.  20,  n.  481.  —  Sur  le  point  de  sa- 
voir si  la  dation  de  renseignements  faite  de  mau- 
vaise foi  peut  ou  non  constituer  une  diffamation, 
V.  Cass.,  23  oct.  1886  [S.  87.  1.  441,  P.  87.  1.  1077, 
et  la  note  Chavegrin]  —  Paris,  27  avr.  1878  [S. 
78.  2.  161,  P.  78.  820,  D.  p.  79.  2.  38]  —  V.  aussi 
notre  Rép.  gén.  alph.  ilu  dr.  fr.,  v°  Agent  d'affaires, 
n.  86  et  s. 

2176.  Que  si  les  renseignements,  exacts  ou  non, 
mais  préjudiciables  aux  intérêts  d'un  tiers,  ont  été 
fournis  de  bonne  foi,  il  semble  que  les  art.  1382  et 
1383  sont  applicables  du  moment  où  il  est  possible 
de  relever  une  faute,  si  légère  soit-elle,  contre  celui 
qui  les  a  fournis.  Sur  cette  question,  la  jurispru- 
dence semble  distinguer  suivant  la  qualité  de  la 
personne  poursuivie  et  suivant  l'esprit  qui  l'a  l'ait 
agir.  —  Ainsi,  nos  tribunaux  décident,  d'une  part, 
que  le  fait  d'un  maire  qui,  sur  la  demande  d'un  tiers, 
a  donné  sur  une  personne  des  renseignements  défa- 
vorables, ne  saurait  engager  sa  responsabilité,  alors 
même  que  ces  rens.ignements  seraient  erronés,  si 
le  maire  a  agi  de  bonne  foi,  sans  aucun  esprit  d'ani- 
mosite  et  de  malveillance,  et  s'il  s'est  borné  à  relater 
la  notoriété  et  l'opinion  publiques.  —  Orléans,  5 
août  1892  [S.  92.  2.  312,  P.  92.  2.  312,  D.  p.  93. 
2.  558]  —  V.  Hue,  t.  8,  n.  409  et  410;  Laurent, 
t.  2(1,  n.  480. 

2177.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  celui  qui  a 
tenu  sur  une  personne  des  propos  désobligeants  ne 
peut  être  poursuivi  endommages-intérêts,  s'il  a  agi 
sans  intention  de  nuire  et  en  usant  du  droit  de  cha- 
cun de  faire  prévenir  discrètement  un  ami  qu'il  ait 
à  se  défier  d'une  personne  dont  on  suspecte  plus  ou 
moins  légitimement  la  fidélité,  alors  surtout  que 
l'auteur  des  propos  a  agi  avec  d'autant  plus  de  dis- 
crétion qu'il  n'avait  pas  nommé  la  personne  objet 
de  la  confidence.  —  Trib.  Libourne,  19  févr.  1892 
[S.  92.  2.  262,  P.  92.  2.  262] 
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217*.  Le  fait  d'avoir  fourni  confidentiellement  à 

une  autorité  publique,  sur  sa  demande,  des  rensei- 
gnements défavorables  sot  un  candidat  à  un  office 
ministériel  n'engage  point  ris-à-vis  de  ce  candidat 
la  responsabilité  de  la  personne  qui  a  donné  les  ren- 
seignements, alors  d'ailleurs  qu'elle  a  agi  de  bonne 
foi,  sans  rien  répéter  eu  public,  et  n'a  été  dirigée 
ni  par  un  sentiment  d'animosité  ni  par  des  considé- 
rations d'intérêt  personnel.  —  Bordeaux,  13  févr. 
18(57  [S.  67.  '-'.  184,  P.  67.  706] 

2179.  De  même,  le  banquier  condamné  à  indem- 
niser un  'lient  à  raison  de  renseignements  erronés 
par  lui  fournis  à  celui-ci,  n'a  pas  d'action  en  garan- 
tie contre  un  autre  banquier  qui  lui  a  transmis  les 
renseignements  sous  la  forme  ordinaire  d'un  bulletin 
à  annoter,  lequel  lui  avait  été  renvoyé  annoté  par 
nn  de  ses  correspondants.  —  Ce  banquier,  qui  s'est 
borné  à  servir  gratuitement  d'intermédiaire,  n'ayant 
pas  reçu  de  mandat  et  n'ayant  pas  commis  de  faute 
ne  saurait  à  aucun  titre  être  déchiré  responsable.  — 
Nancy,  3  juill.  1878  [S.  78.  2.  249,  P.  78.  1007,  et 
la  note  de  .M.  May] 

2180.  Mais  il  a  été  jugé,  d'antre  part,  que  le  di- 
recteur d'une  agence  de  renseignements  qni  a  remis 
a  des  tiers  des  fiebes  et  notes  contenant  sur  la  sol- 
vabilité d'un  commerçant  des  renseignements  défa- 
vorables et  inexacts  de  nature  à  compromettre 
l'honneur  et  les  intérêts  de  ce  commerçant,  commet 
une  faute  de   nature  a   engager  sa   responsabilité. 

—  Rouen,  18  juin  1881,  sons  Cass.,  5  déc.  1881  [S. 
s:;.  I.  457,  P.  83.  1.  1148]  —Paris,  6mai  1886  [S. 
87.  2.  229,  P.  87.  1.  1226]  —  Liège,  16  nov.  1883 
[S.  85.  4.  12,  P.  85.  2.  221]  —  Sir.  Hue,  t.  8,  n. 
410.  —  V.  Laurent,  t.  20,  n.  480  et  481 .  —  V.  aussi 
notre  Rép.  gin.  alph.  du  tir.  /;•.,  v"  Agent  d*qf- 
fairt  -,  n.  02  et  s. 

2181.  Pour  que  sa  responsabilité  soit  engagée,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  mauvaise  foi  ou 
intention  de  nuire  de  la  part  du  directeur  de  l'a- 
gence :  il  suffit  que  les  renseignements  aient  été 
donnés  à  [a  légère.  —  Rouen,  18  juin  1881,  précité'. 

—  Sic,  Chavegrin,  note  sous  Cass.,  29  oct.  1886  [S. 
87.  1.  441,  P.  87.  1.  1077]  —  Y.  aussi  Paris,  6  mai 
1886  [,!.  La  Loi,  30  janv.  1887]  —  Trib.  comm. 
Seine,  12  nov.  1885  [J.  La  Loi,  25  nov.] 

2182.  Il  n'importe  que  le  directeur  de  l'agence 
ait  déclaré  à  ses  correspondants  qu'il  entendait 
s'exonérer  à  l'avance  de  toute  responsabilité  et  que 
les  renseignements  par  lui  fournis  étaient  confiden- 
tiels: de  pareilles  stipulations  étant  étrangères  an 
commerçant  sur  lequel  les  ronseignomentssont  four- 
nis, et,  malgré  leur  caractère  prétendu  confidentiel, 
cet  renseignements  donnés  à  un  certain  nombre  de 
client  de  [agence  n'en  étant  pas  moins  de  nature  à 
Causer  un  préjudice  an  commerçant. —  .Même  ar- 
rêt. 

2183.  Il  importe  peu  que  le  directeur  prétende 
que  les  renseignements  par  lui  fournis  avaient  un 
caractère  confidentiel  si,  malgré  leur  caractère  pré- 
tondu confidentiel,  les  renseignements  étaient  néan- 
moins de  nature  à  causer  un  préjudice  au  commer- 
çant dan:  l'esprit  du  elirnt  de  t'agence  auquel  ils 
étaient  remis.  Liège,  16  nov,  1883,  précité. — 
Paris,  6  mai  1886,  précité. 

2184.  Il  en  e  I  ainsi  surtout  alors  que  les  fiches 
et  notes  admises  par  l'agence  ne  portent  aucune 
mention  du  caractère  confidentiel  que  l'on  prétend 
tour  attribuer.  -  -Paris,  r,  mai  1886,  précité. 

2185.  Daii6  ce  cas,  le  commerçant,  pour  justifier 


le  préjudice  par  lui  allégué,  peut  être  admis  à  prou- 
ver par  témoins  que  le  directeur  de  l'agence  a  fourni 
de  mauvais  renseignements  sur  lui  à  divers  clients 
de  l'agence  ;  une  pareille  preuve  n'impliquant  pas 
violation  du  secret  de'  lettres  qui  auraient  eu  un 
caractère  confidentiel,  et.  à  cet  égard,  la  constatation 
des  juges  du  fait  est  souveraine.  —  Cass.,  5  déc. 
1881  [S.  83.  1.  457.  P.  83.  1.  1148] 

2186.  Le  commerçant  qui  a  formé  contre  une 
agence  de  renseignements  une  action  en  dommages- 
intérêts  pour  avoir  fourni  contre  lui  des  renseigne- 
ments défavorables,  et  qui  a  produit  an  procès  et 
régulièrement  communiqué  les  fiches  de  renseigne- 
ments incriminés,  ne  saurait  être  tenu  de  faire  con- 
naître les  personnes  auxquelles  ces  fiches  avaient 
été  adressées,  alors  surtout  que  son  adversaire  ne 
dissimule  pas  l'intention  de  se  servir  de  ces  révéla- 
tions pour  exercer  des  poursuites.  —  Paris.  23  mars 
1893  [S.  93.  2.  171.  P.  93.  2.  171,  D.  P.  93.  2.  411] 

2187.  Le  client,  auquel  une  agence  de  renseigne- 
ments transmet  de  bonne  foi  des  renseignements 
défavorables  sur  le  compte  d'un  commerçant,  avec 
la  stipulation,  librement  acceptée,  que  ces  rensei- 
gnements sont  confidentiels  et  ne  peuvent  être  di- 
vulgues à  quelque  personne  que  ce  soit,  commet 
faute  en  communiquant  ces  renseignements  au  com- 
merçant sur  le  compte  de  qui  ils  ont  été  donnés.  — 
En  conséquence,  l'agence  de  renseignements,  con- 
damnée à  des  dommages-intérêts  envers  le  commer- 
çant sur  le  compte  duquel  les  renseignements  ont 
été  fournis,  est  fondée  à  actionner  en  dommages- 
intérêts  l'auteur  de  la  divulgation  de  ces  renseigne- 
ments. —  Paris,  21  juill.  1892  [S.  94.2.  162,  P.  94. 
2.  162,  D.  p.  93.2.  97] 

2188.  Jugé  cependant  que  les  directeurs  d'une 
agence  de  renseignements,  qui  transmettent  à  lenrs 
clients,  sur  le  compte  d'un  commerçant  et  sans  in- 
tention de  nuire  à  celui-ci.  des  informations  recon- 
nues exactes,  et  sur  lesquelles  ils  s'appuient  peut 
mettre  en  doute  la  solvabilité  de  ce  commerçant, 
ne  commettent  aucune  faute  de  nature  à  entraîner 
l'allocation  de  dommages-intérêts. —  Paris.  14  déc. 
1884  [S.  85.  2.  163.  P.  85.  1.  977]  —  V.  notre  Rêp. 
gén.  alph.  du  tir.  fr.,  r"  rit.,  n.  102  et  lu.'! 

2189.  Mais  il  eu  est  autrement,  et  leur  responsa- 
bilité est    engagée,   si,   dans   les  notes  par  eux  four 

nies  a  leurs  clients,  ils  ont  attribué  à  un  commerçant 
une  condamnation  pénale  encourue  par  sou  frère, 
encore  bien  que  la  similitude  du  nom  et  l'incerti- 
tude des  prénoms  des  deux  frères  rendent  l'erreur 
excusable.  —  Même  arrêt. 

2190.  l'ne  agence  de  renseignements,  citée  en 
dommages-intérêts,  par  un  commerçant,  solidaire- 
ment avec  son  correspondant,  &  raison  de  rensei- 
gnements  calomnieux,    fournis  sur  le  compte  de  ce 

commerçant  par  le  correspondant,  ne  peut  se  fonder, 
pour  être  mise  hors  de  cause,  sur  le  caractère  confi- 
dentiel el  secret  des  renseignements  donne,  par  elle 
a  ses  clients:  le  caractère  confidentiel  et  secret  des 
renseignements  fournis  par  une  agence  ne  dtspenei 
pas  celle-ci  de  recueillir  avec  prudence  les  rensei- 
gnements qu'elle  est  appelée  à  transmettre  à  des 
tiers.  —  Trib.  Bordeaux.  17  mars  1891  [S.  92.  2. 
260,  P.  92.  2.  260] 

2191.  Le  correspondant  qui  a  fourni  A  l'agence 
des  renseignements  sur  le  commerçant  ne  saurait 
prétendre  que  l'action  en  dommages-intérêts  dirigée 
.  outre  lui  est  non  recevable,  sur  le  motif  que  ce  ne 
serait  pas  lui,  mais  l'agence,  qui  annal  donm    1< 
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renseignements  à  des  tiens,  si  c'est  te  correspondant 
qui,  dans  une  pensée  malveillante  et  hostile,  a  fourni 
a  l'agence  les  notes  par  elle  communiquées  à  ses 
clients,  et  si  le  but  du  correspondant,  en  envoyant 
ces  renseignements,  était  de  nuire  au  cnmmernut. 
—  Même  jugement. 

2192.  L'agence  de  renseignements  commerciaux, 
citée  en  dommages-intérêts,  solidairement  avec  son 
correspondant,  devant  le  tribunal  civil,  par  un  com- 
merçant, pour  renseignements  calomnieux  fournis 
sur  son  compte,  ne  peut  demander  le  renvoi  de 
l'affaire  devant  le  tribunal  de  commerce ,  sur  le 
motif  que  les  faits  ayant  donné  naissance  au  pro- 
e  sont  passés  entre  commerçants,  alors  que  le 
correspondant,  auteur  des  renseignements,  n'est  pas 
commerçant  et  n'a  pas  fait  un  acte  de  commerce  : 
en  pareil  cas,  les  causes  ne  pouvant  être  disjointes, 
l'agence  doit  être  jugée  par  la  juridiction  civile ,  qui 
seule  peut  connaître  de  l'action  dirigée  contre  le 
correspondant.  —  Même  jugement. 

21  '.'3.  Il  a  été  jugé  ,  en  Suisse,  que  la  société  fon- 
dée pour  «  sauvegarder  ses  membres  contre  les 
mauvais  crédits  en  leur  fournissant  des  rense:_ 
ment?,  et  pour  recouvrer  leurs  créances  mauv 
par  la  pression  morale  de  la  collectivité  ».  c'est-à- 
dire  en  mettant  le  débiteur  dans  l'alternative  ou  de 
payer  ou  de  voir  son  nom  et  sa  dette  publiés,  est  en 
droit,  âpre:-  vérification  de  faits  signalés  par  un  so- 
ciétaire, de  faire  figurer  le  nom  d'un  tiers,  débiteur 
de  ce  sociétaire,  sur  ses  redstres  de  renseignements 
comme  étant  celui  d'un  mauvais  débiteur,  et  de  four- 
nir les  renseignements  reçus  à  ceux  des  sociétaires 
qui  en  demanderaient  sur  le  compte  de  ce  tiers.  — 
C.  just.  de  Genève.  13  déc.  1886  [S.  87.  4.  14,  P. 
25] 

2194.  Mais  la  société  excède  son  droit  et  engage 
sa  responsabilité  en  inscrivant  le  nom  du  tîer-  sur 
une  liste  de  mauvais  payeurs  tirée  à  plusieurs  cen- 
taines d'exemplaires  et  communiquée  à  tous  les  so- 
ciétaires. —  Même  arrêt. 

2195.  Peu  importe  que  la  communication  de  la 
liste  ait  été  faite  à  titre  confidentiel  et  qu'il  n'ait 
pas  été  établi  qu'en  dehors  dn  tiers  et  des  sociétaires, 
d'autres  personnes  en  aient  en  connaissance  :  la  si- 
tuation du  tiers  n'en  ayant  pas  moins  ainsi  été  ré- 
vélée à  un  grand  nombre  de  personnes  qui  n'avaient 
]>as  d'intérêt  à  la  connaître  et  n'avaient  pas  demandé 
de  renseignements  et  cela,  dans  le  but  d'exercer  sur 
ce  tiers  une  pression  qui  constitue  an  moyen  de  coer- 
cition a'ousif.  — Même  arrêt. 

2196.  En  pareil  cas.  la  société  qui  est  l'auteur 
direct  de  l'acte  dommageable  dont  se  plaint  le  tiers, 
et  le  sociétaire  qui  en  a  été  l'instigateur,  sont  tenus 
solidairement  envers  ce  tiers  à  la  réparation  dn  pré- 
judice causé.  —  Même  arrêt. 

21  '.'7.  A  supposer  que  le  fait  par  le  gérant  d'un 
journal  de  publier  le  nom  d'un  débiteur  dans  une 
le  mauvais  remise  au  journal  par  un 

syndicat  de  créanciers,  ne  constitue  pas  un  fait  il- 
licite donnant  lien  à  des  dommages-intérêts,  on 
doit  admettre  que,  lorsque  les  premiers  juges  ont 
alloué  une  indemnité  an  débiteur,  que  celni-ci,  la 
trouvant  insuffisante,  a  formé  un  recours,  et  qne  le 
gérant  du  journal  s'est  borné  à  conclure  au  rejet  pnr 
et  simple  du  recours,  reconnaissant  ainsi  devoir  en 
principe  l'indemnité  allouée,  les  jug  lu  re- 

cours doivent  restreindre  leur  examen  à  ce  qui  touche 
de   l'indemnité.  —  Trio.  -      -e.  5 

sept.  188      -      2.4.  12,  P.  92.  4.  12] 


§  17.   S 

2198.  Il  faut  poser  en  principe,  à  raison  de  la 
faute  commune  commise  par  les  deux  parties  en 
cause  que  la  séduction,  en  dehors  de  circonstances 
particulières,  ne  peut  servir  de  base  à  une  action 
en  dommages-intérêts.  —  Cass.,  10  mars  1808  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rfp.,  v  Responsabilité,  ri.  159-1»]  — 
Dijon.  27  mai  1892  [S.  92.  2.  197,  P.  t'2.  2.  197, 
D.  p.  93.  2.  183]  —  Sic,  Sourdat,  t.  1,  n.  662  qmn- 

-.-  Demolombe.  t.  31.  n.   514.  —  V.  *iq/rà,  n. 
318  et   s. 

2199.  Même  suivie  de  g  elle  ne  saurait 
motiver  de  la  part  de  la  jeune  fille  nne  demande  en 
dommages-intérêts  contre  le  séducteur.  —  Ba 

28  août  1854  [S.  .''4.  2.  657.  P.  56.  2.  290,  D.  p.  56. 
2.  16.  D.    H  R  n.   159-1"]  — 

Paris,  19  janv.  1865  [S.  65.  2.  5.  1'.  65.  88]  —  - 

2203.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  celui-ci 
pourvoit  aux  besoins  de  l'enfant.  —  Bastia.  28  août 
1854,  précité. 

2201.  ...  Alors,  du  moins,  qu'il  n'existe  pas  de 
promesse  de  mariage  régulièrement  établie. —  P 

19  janv.  1865.  pn 

2202.  De  même,  le  fait  d'avoir  entretenu  avec- 
une  fille  des  relations  suivies  de  _  -en  dehors 
de  toute  séduction  et  de  toute  promesse  de  mariage. 
ne  constitue  pas  un  quasi-délit  pouvant  donner  lieu 
à  nne  action  en  dommages-intéré's.  —  C'a  en.  5  juill. 

[S.   75.   2.  331.  P.  75.  1253]   —  Y 
juin  1881  [g.  *•_<.  2.  149,  P.  82.  1.  808,  I1.    .  82.  2. 
117]  —  Amiens.  V  déc.  1881  [S.  Ibid.,  P.  Ib'd.] 

2203.  ...  S'il  n'est  pas  établi  que  le  séducteur  ait 
employé  des  manœuvres  dolosives  ou  abusé  de  l'as- 
cendant qu'il  tenait  soit  de  son  âge,  soit  de  sa  qua- 
lité de  maître.  —  Bourges.  6  :  li  i  1881,  précité.  — 
Amiens.  1er  d~c.  1881,  pré 

2204.  Il  ne  suffit  pas  d'ailleurs  que  le  séducteur 
fût,  à  l'époque  de  la  séduction,  plus  âgé.  marié  et 
père  de  famille.  —  Amiens.  1"  déc.  1881.  pr- 

2205.  ...  Soit  le  fils  de  la  personne  dont  In  fille 
séduite  était  la  servante.  —  Bourges,  6  juin  1  - 
précité. 

2206.  Mais  celui  qui  abuse  de  l'ascendant  qu'il 
tient  de  son  âge.  de  sa  situation  de  fortune,  de  sa 
qualité  de  parent  et  de  maître,  pour  entretenir  avec 
une  jeune  fille,  habitant  dans  sa  maison,  des  rela- 
tions intir:.  iu  accou- 
chement, commet  une  faute  grave  qui  l'oblige  à 
réparer  le  préjn  -  .  —  Bourges,  28  mai  1879 
[S.  -  î  .80.  66:-.  D.  p.  80.  2.  111]  —  - 
Laurent,  t.  4.  n.  90;  Sourdat,  foc.  cit.;  Demolombe, 
loc.  I 

2207.  C'est  qu'en  effet  la  séduction,  lorsqu'elle 
n'a  pas  les  car  ne  simple  séduction  ordi- 
naire, peut,  en  certains  cas.  être  le  principe  soit 
d'un  engagement  licite  et  obligatoire ,  soit  d'une 
action  en  dommages-intérêts.  —  Cass..  26  juill. 
1864  [S.  65.  1.  33,  P.  65.  51.  D.  p.  -;4.  1.  347]  — 

Ancelot,  /?*>-.  cr>t.  rh  %;.--'..  t.  21.  p.  481  :Em. 
::11.   1864   [S.  Ibid., 
P.  Ibid.}  —  V.   toutefois.  Bertauld.  Rer.  crit.  de 
'.,  t.  21,  p.  1.  •        -- 

En  conséquence,  et  notamment,  des  dom- 
mages-inrérêts  peuvent  être  prononcés  à 
du  séducteur  qui  a  abusé  toit  à  la  fois  de  la  fami- 
liarité qu'entraînaient  sa  parenté  avec   la  victime 
et  une  habitation  commune,  de  la  supériorité  de  sa 
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force  phvsique,  de  60u  âge  et  de  sa  position  sociale. 
—  Dijon,  1"  déc.  1868  [S.  69.  2.  15,  P.  69.  102, 
D.  P.  68.  2.  248] 

2209.  Il  en  est  ainsi,  encore,  au  cas  où  la  volonté 
de  la  victime,  devenue  enceinte,  a  été  entraînée  ou 
dominée  par  des  manœuvres,  l'iiitliience  d'une  auto- 
rité ou  d'une  position,  qui  ont  permis  au  séducteur 
d'abuser  de  la  faiblesse,  de  l'ignorance  ou  de  l'i- 
nexpérience de  la  fille  séduite.  —  Nancy,  25  févr. 
1865  [S.  65.  2.  169,  P.  65.  730] 

2210.  De  même,  au  cas  de  séduction  pratiquée 
sur  une  jeune  fille  Agée  de  moins  treize  ans  et  suivie 
île  grossesse,  le  séducteur,  actionné  en  dommages- 
intérêts,  n'est  pas  recevable  a  prétendre  que  la  jeune 
tille  aurait  consenti  aux  entreprises  dont  elle  a  été 
l'objet;  la  présomption  d'absence  et  d'impossibilité 
de  consentement  de  la  part  de  la  victime,  base  des 
dispositions  pénales  qui  protègent  l'enfance  contre 
les  entreprises  du  libertinage,  subsistant  avec  toute 
sa  force  devant  les  tribunaux  appelés  à  statuer  sur 
l'action  civile. —  Dijon,  1"  déc.  1868,  précité. 

2211.  Celui  qui,  abusant  de  sa  position  sociale,  a 
séduit  une  jeune  fille  pauvre  et  innocente,  beaucoup 
moins  âgée  que  lui,  à  l'aide  de  manœuvres  contre 
lesquelles  elle  n'a  pu  se  défendre,  et  a  également 
employé  des  moyens  honteux  pour  la  retenir  dans 
les  liens  illicites  qu'elle  voulait  rompre,  a  commis 
envers  elle  un  quasi-délit,  pouvant  servir  de  base  à 
un  engagement  de  réparer  le  préjudice  causé,  ou  a 
une  action  en  dommages-intérêts.  —  Cass.,  26  jnill. 
1864,  précité. 

2212.  Lorsqu'en  s'engageant  ainsi,  le  séducteur  a 
promis  de  subvenir  aux  besoins  des  enfants  de  la 
fille  séduite,  les  juges  peuvent,  dans  la  fixation  et 
le  mode  de  prestation  des  dommages-intérêts  al- 
loués, avoir  égard  au  nombre  des  enfants  dont  elle 
est  accouchée  et  n  server  une  portion  de  ces  dom- 
mages-intérêts pour  être  directement  appliquée  aux 
frais  d'entretien  et  d'éducation  des  enfants,  s'il  est 
d'ailleurs  établi  que  par  le  fait  du  séducteur  elle 
est  hors  d'état  d'y  pourvoir  elle-même.  —  Même 
arrêt.  —  V.  sur  la  quotité  des  donimages-intérêis  à 
allouer,  Demolombe,  Recueil  des  arrêts  ih  la  cour 
dt  Caen,i.  14,  p. 586  et  ■.:  Em.  Mu-eau,  sous  Cass., 
26  juill.  1864  [S.Ibid.,  P.  Tbid.] 

2213.  Cette  attribution  d'une  partie  des  domma- 
ges-intérêts, étant  faite  aux  enfants  du  chef  de  leur 
mère  et  en  déduction  de  la  somme  à  laquelle  elle 
avait  droit  personnellement,  ne  saurait  être  criti- 
quée à  raison  de  ce  que  la  promesse  de  subvenir 
aux  besoins  des  enfants  serait   antérieure  a  la  con- 

iii  el  à  la  naissance  de  quelques-uns  d'eux.  — 
Même  arrêt. 

2214.  El  les  c damnations  ainsi  prononcées  con- 
tre ie  séducteur  en  réparation  du  tort  par  lui  causé, 
ne  sauraient  être  considérées  comme  portant  at- 
teinte à  la  prohibition  de  la  recherche  de  paternité 
adultérine,  le  séducteur  étant  marié.  —  Même  arrêt. 

2215.  En   d'autres  termes,  si  la  demande  d'une 
ion  formée  par  une  fille  séduite  contre  son  sé- 
ducteur, au  nom  de  l'enfanl  donl  elle  esl  accoui 

et  pour  subvenir  aux  besoins  de  celui-ci,  doit  être 
déclarée  non  recevable,  i une  touchant  à  une  ques- 
tion de  paternité,  el  i  omine  tombant  'les  lois  sous 
la  prohibition  de  l'art.  340,   uprà,  la  i  d'une 

pension  annuelle,  formée  par  cette  fille  en  son  pro- 
nom, étant  fondée  sur  le  préjudice  à  elle  eau-.' 
bar  le  t'ait  de  la  séduction  est  au  contraire  receva- 
ble, l'admission  de  cette  demande  n'impliquant  au- 


cune recherche  de  paternité.  —  Paris,  16  mars  1892 
[S.  94.  2.  30,  P.  94.  2.  30,  D.  p.  93.  2.  541]— Sic, 
Sourdat,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  31,  n.  514.  —  Y. 
aussi  Toulouse,  28  nov.  1864  [S.  65.  2.  5,  P.  65.88] 

2216.  Il  a  même  été  jugé  qu'il  y  a  aussi  lieu  à 
dommages-intérêts  au  cas  de  séduction  d'une  tille 
mineure,  exercée  par  un  homme  marié  et  prouvée 
par  une  lettre  émanée  de  ce  dernier.  —  Bordeaux,  14 
déc.  1864  [S.  65.  2.  5,  P.  65.  88] 

2217.  En  résumé,  il  existe  à  l'encontre  de  celui 
qui  a  profité  de  la  faiblesse  ou  de  la  passion  d'une 
femme  une  obligation  naturelle  qui  peut  servir  de 
base  a  une  obligation  civile. —  Dijon.  27  mai  1*92 
[S.  92.  2.  197,  P.  92.  2.  197,  D.  p.'  93.  2.  183] 

2218.  En  conséquence,  le  même  arrêt  a  déclaré 
valable  L'engagement  pris  par  celui  qui  a  séduit 
une  jeune  fille  de  lui  payer,  pour  le  cas  où  il  ne 
pourrait  pas  se  marier  avec  elle  .  une  somme  déter- 
minée, à  titre  de  dédommagement  de  l'atteinte  por- 
tée à  sa  réputation,  et  des  charges  pouvant  éven- 
tuellement résulter  pour  elle  de  sa  grossesse.  — 
Même  arrêt. 

2219.  L'engagement  pris  par  le  séducteur  derépa- 
rer  sa  faute  n'autorise  d'ailleurs  les  tribunaux  à  al- 
louer des  dommages-intérêts  à  la  fille  séduite  que  s'il 
émane  d'un  majeur.  —  Bourges,  6  juin  1881  [S.  82. 
2.  149.  P.  82.  1.  808,  D.  p.  82.  2.  117]  —  V.  cep. 
Toulouse,  28  nov.  1864,  précité. 

2220.  Jugé  qu'en  pareil  cas  le  père  du  mineur 
peut  être  déclaré  civilement  responsable,  s'il  a  à  se 
reprocher  une  imprudence  ou  une  négligence.  — 
Toulouse.  28  nov.  1864,  précité. 

2221.  Tout  en  admettant  en  thèse  générale  que 
la  séduction  n'est  pas  une  cause  d'obligation,  nos 
tribunaux  se  trouvent  parfois  trop  enclins  à  ap- 
porter des  exceptions  à  cette  règle  :  c'est  ainsi  qu'il 
nous  parait  périlleux  d'admettre  que  la  séduction 
peut  être  une  source  de  dommages-intérêts  par  cela 
seul  qu'elle  a  été  réalisée  à  la  suite  d'une  promesse 
mensongère  de  mariage.  — Jugé  à  cet  égard  que  le 
séducteur  qui  a  déterminé  une  jeune  fille  honnête  à. 
cohabiter  avec  lui,  en  lui  faisant  espérer,  soit  qu'il 
ne  l'abandonnerait  jamais,  soit  même  qu'il  l'épouse- 
rait un  jour,  et  qui  l'a  ensuite  abandonnée  sans  res- 
sources, après  une  cohabitation  de  plusieurs  années 
pendant  laquelle  cette  jeune  fille  a  consommé  un 
capital  lui  appartenant,  est  tenu  de  réparer  le  pré- 
judice à  elle  causé  par  la  perte  de  sa  position  et  de 
son  honneur.  —  Metz,  20  avr.  1866  [S.  66.  2.  176, 
P.  66.  704]  —  Contra,  Sourdat,  loc.  cit.  —  V.  ttt- 
prà,  n.  2157  et  s. 

2222.  Lue  même  obligation  a  été  mise  à  la  charge 
de  celui  qui  a  séduit  une  jeune  fille  par  des  manœu- 
vres frauduleuses,  en  lui  faisant  entrevoir  et  espérer 
un  mari  ige,  et  en  la  détournant  du  domicile  pater- 
nel, puis  qui  l'a  abandonnée.  —  Nîmes,  2  jauv.  1867 
[S.  67.  2.  39,  P.  67.  209] 

2223.  Jugé  encore  que  l'abandon  sans  motifs  lé- 
gitimes d'une  jeune  fille  honnête  devenue  mère  peut 
constituer  un  quasi-délit  servant  de  base  à  une 
tion  en  dommages-intérêts,  notamment  lorsque  le 
séducteur  a  recherché  la  jeune  fille  en  mariage  avec 
insistance,  et  que  c'est  sur  la  foi  de  ]  romesses  de 
mariage  très-positives  que  la  jeune  fille  a  noué  avec 
son  séducteur  des  relations  par  suite  desquelles  elle 
esl  devenue  mère. —  Cass.,  25  févr.  1890  [S.  93.  1. 
423,  P.  93.  1.  423,  D.  c.  90.  1.  412]  —  Contra, 
Sourdat,  loc.  rit. 

2224.  De  même,  il  a  été  décidé  que  la  séduction 
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peut  donner  ouverture  à  une  demande  en  dommages- 
intérêts  lorsqu'elle  a  été  précédée  de   manœuvres 

frauduleuses  résultant  surtout  d'une  promesse  de 
mariage  antérieure  aux  relations  illégitimes  qui  se 
sont  établies  entre  le  séducteur  et  sa  victime,  et  dont 
cette  promesse  a  été  la  raison  déterminante.  — 
Nîmes,  29  juin  1887  [S.  87.  2.  216,  P.  87.  1.  1211] 

2225.  L'inexécution  d'une  promesse  de  mariage, 
lorsque  celle-ci  a  été  la  cause  déterminante  des  rela- 
tions qui  se  sont  établies  entre  une  jeune  fille  et 
son  séducteur,  peut  donc,  d'après  la  jurisprudence, 
entraîner  la  condamnation  de  celui-ci  à  des  dom- 
mages-intérêts.—Dijon,  10  févr.  1892  [S.  92.  2.  197, 
P.  92.  2.  197]  —  Orléans,  12  janv.  1893  [S.  93.  2. 
267,  P.  93.  2.  267,  D.  p.  93.  2.  487] 

2226.  liais,  en  tous  cas,  il  doit  être  bien  entendu 
que  la  violation  d'une  promesse  de  mariage ,  même 
antérieure  aux  relations  qui  se  sont  établies  entre 
une  jeune  fille  et  son  séducteur,  ne  peut  donner 
lieu  à  l'allocation  de  dommages-intérêts,  s'il  n'est 
pas  établi  que  cette  promesse  ait,  plutôt  que  l'entraî- 
nement de  la  passion  .  amené  cette  jeune  fille  à 
succomber.  —  Dijon,  27  mai  1892  [S.  92.  2.  197, 
P.  92.2.  197,  D.  p.  'J3.2.  183] 

2227.  De  même,  la  violation  d'une  prornese  de 
mariage  ne  peut  motiver  une  action  en  dommages- 
intérêts  si  cette  promesse  n'est  antérieure  ni  a  la 
séduction  ni  ù  la  grossesse  qui  en  a  été  la  suite.  — 


Bourges.  G  juin  1881  [S.  82.  2.  149,  P.  Kl'.  1.  Sus. 
D.  p.  82.  2.  117]  —  V.  aussi  Dijon,  20  déc.  1867 
[S.  68.  2.  167,  P.  68.  701.  D.  i»,  68.  2.  48] 

2228.  Pour  ce  qui  est  de  la  preuve,  il  a  été  décidé 
que  la  pieuvc  testimoniale  des  faits  constitutifs  de 
la  séduction  ne  peut  être  admise  qu'autant  que  l'exis- 
tence de  la  promesse  de  mariage  a  été  préalable- 
ment établie.  —  Grenoble,  18  mars  1864  [S.  65.  2. 
169,  P.  65.  730,  D.  p.  65.  2.  22]  —  V.  supra,  art. 
144,  n.  46. 

2229. ...  Que  la  promesse  de  mariage  ne  peut  être 
prouvée  par  témoins  qu'autant  qu'il  y  a  eu  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  de  cette  promesse. 
—  Paris,  19  janv.  1865  [S.  65.  2.  5,  P.  65.  88,  D. 
p.  65.  2.  22]  —  Aix  (motifs),  23  févr.  1865  [S.  66 
2.  28,  P.  66.  199]  —  Y.  'Demolombe,  t.  3,  n.  33. 

2230.  Jugé  encore  que  le  préjudice  donnant  lieu 
à  des  dommages-intérêts  peut  résulter  de  la  gros- 
sesse de  la  filie,  lorsqu'il  est  établi,  soit  parles  cir- 
constances, soit  par  l'aveu  de  celui  qui  avait  fait  la 
promesse ,  que  cette  grossesse  est  son  ouvrage.  Ce 
n'est  pas  là  admettre  la  recherche  de  la  paternité 
interdite  par  l'art.  340,  suprà.  —  Cass.,  24  mars 
1845  [S.  45.  1.  539,  P.  45.  2.  521,  D.  r.  45.  1.  77, 
D.  Rèp.,  v°  Mariage,  a.  86]  —  Bordeaux,  23  nov. 
1852  [S.  53.  2.  245,  P.  54.  2.  369,  D.  p.  56.  2.  23, 
D.  Rép.,  v°  Responsabilité,  n.  160-2"]  —  Douai,  3 
déc.  1853  [S.  54. 2. 193,  P.  54.  2. 370,  D.  p.  55.  2. 132] 


Art.  1384.  On  est  responsable  non  seulement  du  dommage  que  l'on  cause  par  son 
propre  l'ait,  mais  encore  Je  celui  qui  est  causé  par  le  fait  des  personnes  dont  on  doit 
répondre,  ou  des  choses  que  l'on  a  sous  sa  garde. 

Le  père,  et  la  mère  après  le  décès  du  mari,  sont  responsables  du  dommage  causé  par 
leurs  enfants  mineurs  habitant  avec  eux  ; 

Les  maîtres  et  les  commettants, du  dommage  causé  par  leurs  domestiques  et  préposés 
dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés  ; 

Les  instituteurs  et  les  artisans ,  du  dommage  causé  par  leurs  élèves  et  apprentis  pen- 
dant le  temps  qu'ils  sont  sous  leur  surveillance. 

La  responsabilité  ci-dessus  a  lieu,à  moins  que  les  père  et  mère,  instituteurs  et  artisans, 
ne  prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait  qui  donne  lieu  à  cette  responsabilité  (1).  — 
G.  civ.,  51,  372,  1421,  17.32  et  suiv.,  1782  et  suiv.,  1702,  1953.  —  C.  coin.,  216  et  217. 
—  Instr.  crim..  2  et  suiv.,  1 45,  6*35  et  suiv.  —  G.  pén.,  73  et  74.  —  G.  forest.,  72,  206. 


(1  >  a.  6-22  août  1791.  —  DécrkT7>o«  r  l'exécution  du  ta  r  if  des 
droits  d  encréect  de  sortie  dans  les  relations  du  royaume 
acec  l'étranger. 

Titre  XIII,  art.  19.  —  La  régie  sera  responsable  du  fait  de 
ses  préposés  dans  l'exercice  et  pour  raison  de  leurs  fonctions 
seulement,  sauf  son  recours  contre  eux  ou  leurs  cautions. 

6.  28  sept.-6  oct.  1791.  —  Décret  concernant  les  biens  et 
usages  ruraux  et  ta  police  rurale. 

Titre  l,  section  vu,  art.  7.  —  Ils  des  gardes  champêtres)  bo- 
ront  responsables  des  dommages,  dans  le  cas  où  ils  négligeront 
de  faire  dans  les  vingt-quatre  heures  les  rapports  des  délits. 

Titre  II,  art.  7.  —  Les  maris,  pères,  mères,  tuteurs,  maîtres, 
entrepreneurs  d.-  toute  espèce,  seront  civilement  responsables 
des  délits  commis  par  leurs  femmes  et  enfants,  pupilles,  mineurs 
n'ayant  pas  plus  de  vingt  ans  et  non  mariés,  domestiques,  ou- 
vriers, voituriers  et  autres  subordonnés.  L'estimation  du  dom- 
mage sera  toujours  faite  par  le  juge  de  paix  ou  ses  assesseurs, 
oo  par  des  experts  par  eux  nommés. 

Art.  8.  —  Les  domestiques,  ouvriers,  voituriers  ou  autres 
subordonnés,  seront,  ù  leur  tour,  responsables  de  leurs  délits 
envers  ceux  qui  les  emploient. 

c.  Ier  prairial  an  VII. —  AjlRÈrrÊ  du  directoire  exécutif  con- 
tenant un  règlement  sur  le  sei  vice  de  la  jtoslc aux chcoaux. 


§  1,  art.  6.  —  Les  maîtres  de  poste  sont  civilement  respon- 
sables des  accidents  arrivés  par  le  fait  de  leurs  postillons  ou  par 
l'emploi  de  chevaux  qu'Us  auraient  dû  réformer. 

d.  1er  germinal  an  XIII.  —  Décret  concernant  les  droits 
réunis,  la  manière  de  procéder  sur  les  contraven- 
tions, etc. 

Art.  35.  —  Les  propriétaires  des  marchandises  seront  res- 
ponsables du  fait  de  leurs  facteurs,  agents  ou  domestiques,  en 
ce  qui  concerne  les  droits,  coufiscaiions,  amendes  et  dépens. 

e.  15  nov.  1811.  —  Décret  concernant  le  régime  de  l'U- 
niversité. 

Art.  79.  Pour  les  délits  commis  par  les  élèves  au  dehors, 
dans  les  sorties  et  promenades  faites  en  commun,  la  partie  lésée 
conservera  le  droit  de  poursuivre,  si  elle  le  veut,  se*  réparations 
par  les  voies  ordinaires  :  dans  tous  les  cas,  l'action  sera  dirigée 
contre  le  chef  de  rétablissement  auquel  l'élève  appartiendra, 
lequel  chef  sera  civilement  responsable,  sauf  son  recours  contre 
les  père  et  mère  ou  tuteur,  en  établissant  qu'il  n'a  pas  dépendu 
des  maîtres  de  prévoir  ni  d'empêcher  le  délit, 

/.  Code  forestier. 

Art.  206  —  Les  maris,  pères,  mères  et  tuteurs,  et  en  général 
tous  maîtres  et  commettants,  seront  civilement  responsables 
des  délits  et  contraventions  commis  par  leurs  femmes,  enfants, 
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Entrepreneur  de  messageries, 

381. 
Entrepreneur  de  roulage,  117. 
Entrepreneur    de   transports, 

16*  et  - 
Entrepreneur  de  voitures  pu- 
:      blïqnes,   127   et   s..    168,  341 

et  *. 
Envoi  ifespèceé,  334. 
Esclaves,  155. 

luerie,  268  et  269. 
Etat,   122,   130,  231.  299,  325. 
Evasion,  14". 

Excitation  à  la  débauche,  283, 
Expéditeur,  334. 
Fait  nouveau.  297. 
Faute  (présomption  de),let  s., 

.      et  s. 
Faute  «•nnnuune,63. 
Faute  personnelle.  33,  6s 

105  et  -. 
Faute  de  la   victime,  6,  213, 

221  ■  r  239. 
Faux.  177. 

Femme  mariée.  10 
Femme  préposée,  18  et s. 
Fermier,  6  bis,  147  et  us. 
Fille  mineure.  253. 

182. 
Fondé  de  pouvoirs  .  243. 
FontainJer,  32 
Force  majeur 

Furet  ,    95,    157,    803,  31s.  352 

et    s. 

198  et  s. 

Garantie,    107,    236,   279.   - 

378  G    B. 
Garde-barrière,  170,  260  et  261. 
Garde-forestier,  157. 
Garde  particulier,  179  et  180, 

197  ■ 

Gardien  judiciaire.  137. 
Gardien  de  prison,  1 1". 


mineurs  ut  pupilles,  demeurant  avec  eux  et  non  mur:.  -,  ouvriers, 
voituriers  et  antre*  subordonnes,  Baul  tout  recours  de  droit. 

Cette  responsabilité  se-  Eormémeni  au  paragraphe 

dernier  de  l'art.  1  iii.  et  s'étendra  1 

tlons,  doranu  -  et  trais,  sanspouvou*  toutefois  donner 

a  1.1  contrainte  par  corps,  si  ce  n'est  dans  le  cas  prévu  par 

l'art.  46. 

avr.  L829.  —  Lot   <■  ;■■  JluriaU. 

rmlera  et  por- 
teurs lie  Licences,  ainsi  que  tans  propriétaires,  maîtÊee  el 
commet  fants,  seront  civiiemeni  responsables  des  délits  en  ma- 
tien  amie  par  leur?  femmes,  enfants  mineur*,  pu- 

ii  rset  compagnons,  et  tous  autres  BUbordonnés,  baoJ 
tout  t  rfigponaablTIftf  sera  réglée  can- 

otent a  l'ai-t.  L384  du  Code  civil. 
h.  3  mai    1844.  —  l>"i   *uj     a  polie*  rfi    ta  1 

Le  père,  la  mère,  le  tuteur,  les  maîtres  et  commet- 

UDl"  -    CSSBOOhinar 

leurs  entants  lemeurant avec  eux, 

d eatuiuee  ou  pn  Cette  res- 

mémant   a  l'art.   I88d  do  I 
luera qu'aux  douwisgee-intéréte  et  frai- 
donner  heu  a  la  contrainte  par  00 
t.  15  juill.  1845.  —  Loi  Siif  I 

Art  Cermlera  d'un  ebaminde 

parti* 
-,  d»  domsaajjB  causé  par  les  administrateurs,  directeurs 
ou  employés,  à  un  litre  quelconque,  an  service  >ie  L'exploitation 
du  chemin  de  fer. 


LT.  luis  a  la  même  re»pon.-sal>iiit<i  envers  les  parti- 

cullers,  si  le  chemin  de  fer  est  exploite  h  se>  'rai>  et  pour  son 
compte . 

;   30  mai  1851.  —  Loi  sur  la  police  du  roulage  et  des 

publiques. 

Art    13.  —  Tout  propriétaire  'le  voiture  est  responsable  des 
am.-ud'-s,  des  dommages-intérêts  paratton  pro- 

noncés en  vertu  >le  articles  du  présent  titre,  contr 

sa  voiture. 
si  la  voitun  ii  :  lulte  par  ordre  et  pour  le  compte 

du  propriétaire,  la  responsabilitti  est  encourue  par  celui  quia 
préposé  le  conducteur. 

j  Janv.  1852.  —  Dk-  ult  sur  l'e.rercict  o'c  .'  •  pêch* 

Art.  12.  mandai 

urouon  tntraventlons  prévues  par  la  présente  L 

armai-  isaux  de  pêche,  qu'ils  en  -  in  pro- 

priétaJ 

bateaux; ceux  qui  exploitent  !■ 
dépares  ù  buitres  ou  à  moules  et  di 
Lu  de  Leurs  agents  on  empl 
ils  serout,  dans  ; 
civiir-.  -       it  égal 

maria  -'t  mai 
*ou  des  faitu  ufants  mineurs  fi 

domestiques. 

Cette  responsabilité  sera  réglée  conformément  au  derni 
ragraphe  de  l'art.  lo-4  du  Code  cirlL 
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Gérant,  347. 
Qfonage,  si. 

lireùlcr.  193. 

Habitant.-  de  la  inaieen,  24. 
Habitation  commune,  4s  et  3. 
Homicide  par  imprudence,  H4. 

IS7. 
Identité.  146 

Immondices  (jet  il'),  24.  :;2::. 
Imprudence.  17.  45.  64,  72,  93, 

107.  177.  270. 

Incendie,  6  ois,  3S,  74.*::.  96,  j... 

139,  17::  et  17 1.  is7,  195. 
Incompétence  (déclaration  d'>, 

290. 

Indemnité,  113, 197. 

Injures.  12  et  13,  246,  313,  324. 

Inspecteur  de  l'enregistrement . 

235  et  236. 
Instituteur.  86  et  s..  135  et  136, 

272  et  s. 
Interprétation  restrictive,  9  et  s. 
Ivre--e.  102. 
Jockey,  134. 

Jugement  par  défaut  ,581. 
Jtarfthction  civile-,  291. 

:i  répressit  e,  291  <i  .. 
I^'tir.-i  craaçpori  i es >,265  et  s. 
Lettre  de  voiture,  160. 
□braire,  175 
Locataire,  98.  123.  147  et  s., 

152,  179,  244 
Loeoniobile,  S  bi<. 
Louage  de  choses,  121. 
Machine  û   vapeur,   7,   143  et 

144. 

Maçonnerie,  B0. 

Maire.  389. 

Maître.  50.  56  et  57,  78  et  s., 
286  et  2S7,  290,  292.  296,  303 
et  S.,  315  et  s.,  348  et  s..  307, 
370  et  s. 

Majeur.  37  et  -.,  154. 

Maladie ,  69. 

Mandat  (limites  du».  155  et  .s. 

Manœuvres  militaires,  275. 

Manufacture.  :i!7. 

Maraudage,  37. 

Mari.  10  et  s. 

Mariage,  27,  46. 

Mat<  riau  xi  chute  de  l.l  11  et  112. 

Matières   daUg.Jeu.-eS,  270. 

sien,  14-  et  143,  254. 
Mère,  28  et  s..  311  et  s. 
Mesiu-es  de  précaution  .  LD9  et 
^.,  213  et  211.  219,  278  et  s. 
Métayer,  150, 153. 

Meubles,  250  et  s. 

Meule  de  fourrage,  74. 
Meurtre,  162,  179  et  180. 
Militaire,  133. 

Mines,  87  et  s.,  14S,  215  et  s. 
Mineur.  23.  27  et  s..  145.   383, 

311  .  i  >.,  362  el  363,  366. 
Mineur  émancipé,  40  et  47. 
Ministre  des  Finances,  236. 
Mise  eu  cause,   S8fl,   294  et  295. 

382. 
Moiss.  nuiur,  171. 
Mnnt-dc-piété,  146. 
Moulin  .  147. 
.\avi_ation  i  Lompairniedei.  1QS 

et  103,  121. 
Négligence,  45. 
Son-présence,  65  et  s. 
Occupation  étrangère,  262. 
Octroi,  205,  325,  360. 
Omnibus,  344. 
Opinai,  370. 
'  imposition,  381  et  382. 
Ouvrier   82  et  s.,  96  et  97,  112, 
.-  173  et  174,  100,  204,  209  et  s., 

222  et   s.,  306. 

Paiement .  163. 

Pallie  civile,  269. 

Passage,  316. 

Passage  û  niveau,  170. 

PàUv.  202  et  203,  315  et  -.,  353 

et  -. 
Pâturage  .317  et  s.,  352  et  s. 
Pèche,  2iii,  227. 
Pèche  o,(i,re,  21  et  s..  351. 


Pêche  fluviale.  21.  23. 
Percepteur,  23c.  233  et  s.,  241 

.-t  212. 
Père,  -■   et  s.,  145,    182,  279  et 

280,  284,  389,  3 ■■!  ci  302.  311 

et  s.,  362  et  363.  366. 
l'oison.   186. 
Police  (rédaction  de  Un.  176. 

193  et   196. 
'  -  es,  130. 
Poudre  à  feu,  36S. 
Préposé,  3,s.  57,  7»  et  s.,  367, 

370  et  371. 
Prescription    373  et  -. 
t'r  aci  iptSoi  tient-naire,  371. 
Prescription  triennale, 375  et  s. 
Présomption  iurU  et  de  iure, 

220  et  s. 
Présomption  /uris  (antvm,  65 

et  s..  226  et  227,  277  et  s. 

Preuve  icltarge  de  lai.  7  t  s. 
Preuve  testimoniale,  77. 
Principal  de  collège,  271,  274  ci 

275,  277. 
Prison,  330  et  331. 

urdecolli  ge,2T0et371. 
Propriétaire,  :»:>  et  s.,  109  et  s.. 

114  et  s.,  147,  174.  180,  197 

et   198,  244  et  s.,  352  et  s. 
Propriétaire  de  navire,  364. 
Puissance  pat. -ruelle.  27  et  s. 
Puissauce  paternelle  ^échéance 

de  la  I,  31. 

!    île  l'enregistrement, 

235  et  s. 
Receveur  des  finances,  230  et  s., 
239  el  -. 

Récoltes,  174. 

Règlement    municipal.   111  et 

112. 
Règlement  de  police,  332  et  s. 
Remorquage,  259. 
Renseignements  inexacts,  263 

et  264. 
loin.  -  sur  l'Etat,  163  et  s,  240 

et  s. 
Responsabilitéabsolue,  209  et  s. 
Responsabilité   pénale,  320  et 

321,  332  et  ~. 
Responsabilité  relative,  155  et  s. 
Roulage  (police  du).330et  331. 
Sacri-taine  de  congrégation,  72. 
Saisie,  137. 
Saisie  du  navire,  257. 
Saisissant,  137. 
Séduction,  33. 
Servante,  33. 
Service  militaire,  60. 
Signature  fausse,  165,  194. 
Société  commerciale.  178. 
Société  liuancière,  177. 
Société  industrielle,92et93,  99 

et  100,  107  et  108. 
Solidarité,  Iu7,  235  el  236,252. 
Sous-agents,  141  et  s, 
Sous-]ocataire,  179. 
Sous-traitant.  107.  338. 
Surenchère,  199. 
Snob  ù  statuer,  207,  295. 
Surveillance  (défaut  «le),  44  et 

45,  177.  383. 
Tabac  (plantation  de),  206  et  s. 
Tâcheron,  122. 

Tarifs  de  transport .  263  et  264. 
Verra!ns<occupation  de),  113. 
Terrain  d'autrui.  310  et  317. 
Timbre  taux.  160 
Tîtn  s  perdus,  228et  229. 
Titres  ;ui  porteur,  194. 
Toiture  .  S4,  112. 
Tramways .  1  (0. 

t  faux)  164  et  165. 
Travail  dangereux.  110  el  -.. 

211  et  s. 
Travaux  (direction  des),  79  et  s. 
Travaux  en  régie,  122. 
Trés'.ner-pa;,  cul-   général,  231 

-t  -.,  239  et  s. 

Trésor  public,  163  et  s.  380  "t  s. 
Tuteur,  23. 
Usager,  357  et  358. 
Cslne.  1U5. 


Usinier,  224. 

Valeurs   mobilières,  166  et  167. 

Vannes  (bris  de),  224. 

Vente  sur  saisie,  25o  et  s. 

Vidange,  346. 

71olencee ,  171  el  172. 


Virus  contagieux,  222  et  223. 
Volesde  fait,  189 et  190. 
Voitnrier,  106. 
Vol,  5o,  165,  228  et    2::'. 
Voyageur,  22s  et  229. 


DIVISION. 

§  1".  Généralités. 

§  2.    /)<:  ht  responsabilité  des  pères  et  mèn  s. 

§3.  De  hi  responsabilité  Ses  maîtres  et  com- 
mettants. 

§  4.  De  la  responsabilité  des  instituteurs  't  arti- 
sans. 

§5.  Des  caractères  de 'l'action  en  responsabilité 
du  fait  d'autrui. 


§  1er.  Généralités. 

1.  Toutes  les  hypothèses  prévues  par  notre  texte 
ont  entre  elles  un  caractère  commun  :  c'est  que  les 
personnes  dont  il  s'occupe  sont  présumées  en  faute 
par  cela  seul  que  se  trouvent  réunies  les  conditions 
auxquelles  notre  article  subordonne  leur  responsa- 
bilité ;  cette  solution  est  admise  sans  conteste  à 
l'égard  des  trois  espèces  particulières  dans  lesquelles 
une  personne  répond  du  fait  d'autrui  ;  il  y  a  doute, 
au  contraire,  pour  ce  qui  est  de  la  responsabilité 
pouvant  résulter  des  choses  que  l'on  a  sous  su 
garde. 

2.  Il  y  a  lieu  d'observer  que  les  art,  1385  et!38G 
sont  venus  restreindre  l'importance  de  la  contro- 
verse sur  ce  point,  en  s'occupant  successivement  de 
la  responsabilité  pouvant  naître  à  l'occasion  de  cho- 
ses mobilières  animées  et  à  l'occasion  de  choses 
immobilières  ;  somme  toute,  la  discussion  ne  peut 
donc  porter  que  sur  les  choses  mobilières  inani- 
mées et,  à  leur  égard,  il  nous  paraît  préférable  d'ad- 
mettre que  les  personnes  qui  ont  ces  objets  sous 
leur  garde  doivent  être  présumées  en  faute  lorsque 
ces  objets  causent  un  dommage  à  autrui.  —  Hue, 
t.  8,  n.  439  ;  Larombière,  sur  l'art.  1384,  n.  1  ;  Lau- 
rent, t.  20,  n.  639  ;  Demolombe,  t.  31,  n.  559  :  Bau- 
dry-I.aeantineiie,  t.  2,  n.  1351.  —  Contra,  Labbé, 
note  sous  Cass.,  19  juill.  1870  [S.  71.  1.  9,  P.  71. 
11]  —  V.  aussi  note  (§  4)  sous  Cass.,  19avr.  1887 
[S.  87.  1.  217,  P.  87.  1.  521] 

3.  Jugé,  eu  ce  sens,  que  l'art.  1384  édicté  rela- 
tivement à  la  responsabilité  du  dommage  causé  par 
le  fait  des  choses  que  l'on  a  sous  sa  garde,  une  pré- 
somption de  faute  qui  ne  peut  être  combattue  que 
par  la  preuve,  soit  du  cas  fortuit  ou  de  la  force  ma- 
jeure, soit  de  la  faute  du  demandeur  en  responsabi- 
lité ;  celui-ci  n'a  rien  à  démontrer,  si  ce  n'est  le 
dommage  qui  lui  a  été  causé.  —  Grenoble,  10  fV-vr. 
1892  [S.  93.  2.  205,  P.  93.  2.  205] 

4.  L'art.  1386,  infrâ,  en  appliquant  cette  pré- 
somption au  cas  de  ruine  d'un  bâtiment,  en  restreint 
la  portée  puisqu'il  met  à  la  charge  du  demandeur 
en  responsabilité  la  preuve  d'un  vice  déterminé  au- 
quel est  due  la  ruine  du  bâtiment  —  Même  arrêt. 

5.  En  conséquence,  la  disposition  de  l'art.  138G 
ne  doit  pas  être  appliquée  en  dehors  du  cas  parti- 
culier qu'il  prévoit,  et  la  responsabilité  des  dom- 
mages causés  par  des  choses  inanimées  autres  qu'un 
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bâtiment,  demeure  régie  par  l'art.  1384.  —  Même 
arrêt. 

6.  Par  suite,  lorsqu'un  particuliers  été  blessé  par 
la  chute  d'un  arbre  planté  sur  une  place  publique, 
la  ville  à  laquelle  appartient  l'arbre  doit  être  décla- 
rée responsable  de  l'accident,  par  application  de 
l'art.  1384,  si  elle  ne  prouve  pas  que  l'accident  est 
du  à  un  cas  de  force  majeure  ou  a  la  faute  de  la 
victime.  —  Même  arrêt  (solut.  implic). 

7.  Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  qu'il  n'y 
a  de  responsabilité  que  s'il  y  a  faute  démontrée. 
Le  principe  est  applicable  au  cas  où  l'explosion 
d'une  machine  à  vapeur  a  causé  des  blessures  à  un 
tiers,  bien  que  cette  explosion  se  rattache  au  fait 
actuel  du  propriétaire  de  la  machine  ou  de  ses 
agents  :  un  pareil  événement,  qui  peut  être  le  ré- 
sultat d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  n'im- 
plique point  nécessairement  par  lui-même  la  faute 
ou  l'incurie  du  propriétaire  ou  de  ses  agents.  — 
Cass.,  Ht  juill.  1870  [S.  71.  1.  9,  P.  71.  11,  D.  p. 
70.  1.  361]  —  V.  Laurent,  t.  20,  n.  639. 

8.  11  a  été  décidé  d'une  manière  plus  expresse 
que  l'art.  1384,  C.  civ.,  n'édicte  pas,  relativement  à 
la  responsabilité  du  dommage  causé  par  la  chose 
que  l'on  a  sous  sa  garde,  une  présomption  de  faute. 
Pour  qu'il  y  ait  responsabilité,  il  faut  que  l'exis- 
tence d'une  faute  soit  prouvée,  et  c'est  à  celui  qui 
réclame  des  dommages-intérêts  qu'incombe  le  far- 
deau de  la  preuve  de  cette  faute.  —  Bruxelles,  16 
avr.  1894  [S.  95.  4.  20,  P.  95.  4.  20] 

8  bis.  C'est  par  application  de  l'art.  1382,  suprà, 
qu'il  a  été  décidé  que  le  propriétaire  d'une  locomo- 
bile  louée,  qui  en  a  conservé  la  direction  et  la  sur- 
veillance, est  responsable  de  l'incendie  causé  par  sa 
machine,  alors  qu'il  a  négligé  de  la  munir  d'appa- 
reils de  sûreté  et  qu'il  n'a  tenu  aucun  compte  des 
observations  a  lui  faites  parle  fermier  sur  le  danger 
que  présentait  l'installation  de  l'appareil.  —  Cass., 
6  févr.  1878  [S.  79.  1.  256,  P.  79.  635] 

9.  L'art.  1384  établissant, au  moins  lorsqu'il  s'a- 
git de  la  responsabilité  du  fait  d'autrui,  de  véri- 
tables présomptions  de  faute,  il  est  admis  d'une 
manière  constante  que  l'interprétation  de  ce  texte 
doit  être  restrictive,  c'est-à-dire  que  les  présomp- 
tions de  faute  qu'il  édicté  ne  doivent  pas  être  éten- 
dues en  dehors  des  cas  précis  pour  lesquels  elles 
ont  été  créées  ;  il  se  peut  d'ailleurs  qu'a  défaut  d'ap- 
plication de  l'art.  1384,  une  personne  puisse  être 
condamnée  à  des  dommages-intérêts  en  vertu  des 
art.  1382  et  1383, à  raison  du  fait  d'autrui,  lorsqu'il 
est  démontré  que  cette  personne  a  commis  une 
faute  déterminée  sans  laquelle  le  tiers  n'aurait  pas 
accompli  le  fait  qui  lui  est  reproché.  —  Sourdat,  t. 
2,  n.  753,  829,  851;  Laurent,  t.  20,  n.  551;  Col- 
met  de  Santerre,  t.  5,  n.  365  Ws-iv  ;  Aubry  et  Kau. 
t.  4,  p.  767,  J  117:  Baudry-Lacantinerie,  t.  -2,  n. 
1353;  Demolombe,  t.  31,  n.  588. 

10.  Il  résulte  de  l'observation  qui  précède  qu'en 
général,  le  mari  n'est  pas  civilement  responsable 
M.s  délits  commis  par  si  femme.  —  Cass.,  16  août 
1811  [S.  ei  P.  chr.,  D.  A.  11.511]  — S/c,  Denisart, 
v"  Communauté,  §  9,  n.  16  et  17,  et  v  Délit,  §  .">,  n. 
7;  Toullier,  t.  Il,  n.  279;  Boileux,  sous  l'art.' 138  1  : 
Marcadé,  sous  l'art.   1381,  n.  2;  Zachaiia,  Mai 

Vergé,  t.  4,  p.  26,  §  628,  texte  el  note  13;  Aubry 
et  Kau,  loc.  rit.:  Colmel  de  Santerre,  I  ■'•.  n.  365 
ois  v:  Laromhière,  sui  l'an.  1385,  n  7;  Récamier, 
Respynualilité,  p.  130;  Sourdat,  t.  2.  n.  847  et  s.; 
Merlin,  Rép  .  v1'  Délit,  $  8,   Mari,  §  3,  Quest.  di 


dr.,  V  Mari.  §  1  et  2;  Duranton,  t.  13,  n.  720; 
Demolombe,  t.  31,  n.  597  et  s.;  Laurent,  t.  20,  n. 
607  ;  Hue,  t.  8,  n.  445.  —  V.  Delvincourt,  t.  3,  p. 
454.  —  Y.  infrà,  art.  1424. 

11.  D'une  manière  plus  large,  le  mari  n'est  pas  en 
principe  civilement  responsable  du  fait  de  sa  femme. 

—  Cour  de  justice  civile  de  Genève,  24  févr.  1894 
[S.  94.  4.  31,  P.  94.  4.  31] 

12.  Spécialement,  il  n'est  pas  responsable  des 
condamnations  prononcées  contre  sa  femme  pour 
les  injures  verbales  dont  elle  s'est  rendue  coupable. 

—  Cass.,  6  juin  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  115, 
D.  Rép.,  v°  Contrat  de  mariage,  11.  987]  ;  18  nov. 
1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  797,  D.  Rép.,  toc. 
cit.']  ;  20  janv.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  169, 
D.  Rép.,  loc.  cit.] 

13.  ...Du  moins,  lorsqu'elles  ont  été  proférées  par 
sa  femme  hors  de  sa  présence,  et  alors  surtout  qu'il 
les  désavoue.  —  Cass.,  13  mai  1813  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  1.  397.  D.  Rép.,  loc.  cit.'] 

14.  Jugé  encore,  mais  la  solution  aurait  dû  être 
la  même  à  supposer  que  l'art.  1384  eût  dû  être  ap- 
pliqué, que  le  mari  ne  peut  être  passible  d'aucune 
peine  même  pécuniaire,  pour  les  faits  de  son  com- 
merce, personnels  à  sa  femme,  et  auxquels  il  est 
resté  étranger.  —  Cass.,  24  vend,  an  III  [H.  et  P. 
chr.]  —  V.  infrà,  n.  307  et  s. 

15.  Mais  décidé  en  sens  contraire  de  la  règle 
générale  par  nous  posée  que  les  maris  sont  civile- 
ment responsables  des  délits  de  leurs  femmes,  lors- 
qu'ils ne  prouvent  pas  qu'il:  n'ont  pu  empêcher  de 
commettre  ces  délits.  —  Cass.,  23  déc.  1818  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Cintrât  ,!■  mariage,  n.  990]  — 
V.  Sourdat,  t.  2.  n.  852. 

16.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  divergence,  il  est 
admis  actuellement,  d'une  manière  constante,  que 
le  mari  n'est  civilement  responsable  des  délits  ou 
quasi-délits  commis  par  sa  femme,  que  lorsque  le 
fait  générateur  du  dommage  a  été  accompli  parcelle- 
ci  dans  une  fonction  à  laquelle  son  mari  l'avait  pré- 
posée. —  Cass.,  8  juill.  1872  [S.  72.  1.  257,  P.  72. 
657,  D.  P.  73.  1.  33]  —  V.  Sourdat,  t.  2,  n.  857. 

17.  Par  suite,  la  responsabilité  civile  du  mari  ne 
sauiait  être  engagée  par  une  imprudence  commise 
pai'  sa  femme  dans  l'exercice  d'un  commerce  séparé 
et  distinct.  —  Même  arrêt. 

18.  Mais  par  application  directe  de  notre  texte, 
le  mari  répond  des  actes  commis  par  la  femme 
lorsque  celle-ci  est  sa  préposée.  —  Jugé  à  cet  égard 
que  la  femme  d'un  débitant  de  boisson  est  réputée, 
pendant  son  absence,  sa  préposée  et  son  agent,  et 
par  conséquent  ce  débitant  peut  être  poursuivi  di- 
rectement et  puni  personnellement  pour  les  contra- 
ventions résultant  d'un  fait  de  cette  femmeou  con- 
statées en  sa  présence.  —  Cass.,  15  janv.  1820  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Réf.,  r°  cit..  n.  991]  —Sic,  Sourdat, 
t.  2,  n.  85i  ;  Laromhière,  /oc  cit.,  Laurent,  t.  20, 
n.  608;  Hue,  loc.  cit.;  Garraud,  Précis  de  droit 
crim.,  n.  698  et  699  et  p.  458,  note  2.  —  V.  Décr. 
1"  germ.  an  XIII,  art.  35. 

19.  Décidé  aussi  que  le  mari  est  responsable  de  la 
confiscation  prononcée  à  raison  d'une  contravention 
en  matière  de  contributions  indirectes,  commise  par 
sa  femme  dans  sa  demeureet  sousses  veux. —  Cass., 
31  juill.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  4.'l02,  D.  Rép., 
loc.  cit.]  —  V.  aussi  Cass.,  20  avr.  1893  [S  95.  1.477, 
1'.  95.  1.477] 

20.  Mais  il  n'est  pas  responsable  de  la  contraven- 
tion commise  par  sa  femme,  en  matière  de  contrî- 
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butions  indirectes,  pour  fabrication  de  cigares  de 
contrebande ,  lorsqu'il  est  constant  que  le  mari  vivait 
séparé  de  sa  femme,  et  n'a  en  aucune  façon  parti- 
cipé au  délit.  Dès  lors,  il  n'est  point  passible  de 
poursuites  personnelles  à  raison  de  ce  fait.  —  Bor- 
deaux, 29  janv.  1845  [S.  45.  2.  355,  P.  48.  1.  664] 
•21.  En  dehors  ducasoùla  femme  est  la  préposée 
de  son  mari,  celui-ci  est  encore  parfois  responsable, 
dans  les  tenues  de  notre  article ,  des  dommages 
causés  par  sa  femme,  lorsque  l'hypothèse  rentre  dans 
les  prévisions  de  lois  spéciales  qui,  au  cas  de  délit 
ou  de  quasi-délit  commis  par  la  femme, présument  la 
faute  du  mari  ;  il  en  est  ainsi  notamment  au  cas  où 
il  s'agit  d'un  délit  rural  prévu  par  la  loi  des  28  sept.- 
6  oct.  1791.  —  Observons  d'ailleurs  à  cet  égard  qu'en 
l'absence  d'un  texte  spécial,  le  mari  n'est  pas  civile- 
ment responsable  des  délits  ruraux  dont  s'occupe  le 
Code  pénal,  ce  qui  est  notamment  vrai  des  contraven- 
tions commises  en  matière  de  glanage.  —  Cass.,  14 
nov.  1810  [S.  41.  1.656,  P.  41.  2.  440,  D.  p.  41.  1. 
148.  D.  Rép.,  v°  Contr.  de  mai:,  n.  990]  —  Sic, 
Sourdat,  t.  2,n.  853  ;  Demolombe,  t.  31,  n.  601  ;  Hue, 
■  l.  —  Y.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  768,  §  447,  note 
49,  infine;  Laurent,  t.  20,  n.  610.  —  V.  encore  sur 
d'autres  cas  où  le  mari  est  responsable  des  délits  ou 
quasi-délits  imputables  à  sa  femme,  C.  forest.,  art. 
206  ;  L.  du  15  avr.  1829,  sur  la  pèche,  art.  74  ;  Décr. 
9  janv.  1852  sur  la  pêche  côtière,  art.  12,  mais  comp. 
L.  3  mai  1844  sur  la  chasse,  art.  28. 

22.  En  sens  inverse,  la  femme  n'est  pas  respon- 
sable du  dommage  causé  par  son  mari  insensé,  lors- 
qu'aucune  faute  ne  lui  est  personnellement  impu- 
table. —  Aix,7  déc.  1866  [S.  67.  2.  263,  P.  67. 
935]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Femme,  n.  11  ;  Sour- 
dat, t.  2,  n.  828  et  867:  Larombière,  sur  l'art. 
1384,  n.  7  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  768,  §  447;  De- 
molombe ,  t.  31,  n.  597  et  602  ;  Laurent ,  t.  20,  n. 
611.  —  V.  aussi  Cass.,  26  juin  1806  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  9.  534,  D.  Rép.,  v»  Responsabilité,  n.   601] 

23.  Sous  réserve  des  dispositions  spéciales  conte- 
nues dans  l'art.  7.  titre  2,  L.  28  sept.-6  oct.  1791, 
sur  la  police  rurale,  dans  l'art.  206,  C.  for.,  dans 
l'art.  74,  L.  15  avr.  1829  sur  la  pèche  fluviale,  dans 
l'art.  28,  L.  7  mai  1844  sur  la  chasse,  le  tuteur  n'est 
pas,  à  moins  d'une  faute  démontrée,  responsable 
des  dommages  commis  par  son  pupille.  —  Hue,  t.  8, 
n.  440;  Laurent,  t.  20,  n.  555;  Demolombe,  t.  31, 
n.  387  et  s.  ;  Colmet  de  San  terre,  t.  5,  n.  365  bis- 
îv  ;  Baudry-Lacautinerie,  t.  2,  n.  1353.  —  Contra, 
Pothier,  Obtigat.,  n.  121  ;  Duranton,  t.  13,  n.  719; 
Aubry  et  Rau ,  t.  4,  p.  758,  §  447  ;  Larombière,  sur 
l'art. "1384,  u.  6:  Marcadé,  sur  l'art.  1384,  n.  2.  — 
V.  notre  Rép.  gén.  alph.  dit  dr.fr..  v"  Chasse,  n. 
1963. 

24.  Dans  le  silence  observé  par  notre  texte  à  l'é- 
gard de  l'action  de  effusis  et  defectis,  il  faut  admet- 
tre que  les  habitants  d'une  maison  ne  sont  pas,  en 
cette  seule  qualité,  tenus  d'indemniser  les  personnes 
auxquelles  un  dommage  a  été  causé  par  un  jet  d'im- 
mondices provenant  de  la  maison  qu'ils  occupent. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  768,  §  447  ;  Toullier,  t.  11, 
n.  150;  Larombière, sur  l'art.  1384,  n.  30  ;  Laurent, 
t.  20,  n.  613.  —  Contra,  Delvincourt,  t.  3,  p.  683. 

25.  Exception  faite  de  la  présomption  de  faute 
que  notre  texte  renferme,  il  y  a  lieu  de  faire  appli- 
cation aux  hypothèses  qu'il  prévoit  de  toutes  les 
règles  de  droit  commun  que  nous  avons  indiquées 
dans  les  art.  1382  et  1383,  suprà  ;  il  faut  donc 
admettre,  notamment,  que  la  responsabilité  des  pè- 
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res,  mères,  maîtres,  commettants,  etc.  n'est  engagée 
que  s'il  y  a  dommage  causé.  —  Laurent,  t.  20,  n. 
552;  Sourdat.  t.  2,  n.  766. 

26.  Observons  cependant,  ce  qui  d'ailleurs  ne 
contredit  pas  à  vrai  dire  la  règle  qui  vient  d'être 
posée,  que  les  personnes  énumérées  dans  notre  texte 
sont  civilement  responsables  des  faits  de  leurs  su- 
bordonnés, alors  même  que  ces  faits  ne  peuvent 
donner  lieu  à  une  action  en  dommages-intérêts  con- 
tre ces  derniers  h  raison  de  leur  bas  âge  ou  de  leur 
folie.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  765,  §  447;  Duranton, 
t.  7,  n.  367,  t.  13,  n.  717  et  719;  Marcadé,  sur 
l'art.  1384,  n.  4;  Larombière,  sur  l'art.  1384,  n.  44. 
—  Y.  cep.  Toullier,  1. 11,  n.  270.  —  V.  suprà,  art. 
1382  et  1383,  n.  743  et  s. 


27.  Durant  le  mariage,  le  père  seul  est  civilement 
responsable  des  actes  de  son  enfant  mineur,  à  l'ex- 
clusion de  la  mère.  —  Cass.,  13  août  1877  [S.  79, 
1.  472,  P.  79.  1221,  D.  r.  79.  1.  182]  —  Sic,  Sour. 
dat,  t.  2,  n.  829;  Hue,  t.  8,  n.  440.  —  V.  suprà- 
art.  373. 

28.  Bien  que  notre  texte  semble  subordonner,  en 
tous  cas,  au  décès  du  mari,  la  responsabilité  de  la 
mère,  il  semble  bon  d'admettre  que  lorsque,  par 
suite  de  l'absence  du  père ,  les  enfants  mineurs  se 
trouvent  nlacés  sous  la  garde  et  la  surveillance  de 
la  mère ,  c'est  sur  celle-ci  et  non  sur  le  père  que 
tombe  la  responsabilité  civile  des  dommages  causés 
par  les  enfants.  —  Nîmes,  20  mai  1858  [S.  58.  2. 
430,  P.  58.  1110]  —  Sic,  Toullier,  t.  11,  n.  281; 
Marcadé,  sur  l'art.  1384.  n.  2  ;  Sourdat,  t.  2,  n.  830  ; 
Larombière,  sur  l'art.  1384,  n.  3.  —  Contra,  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  p.  756,  §  447,  note  2,  in  fine;  Bellot 
des  Minières,  Contr.  de  mai:,  t.  1,  p.  451;  Demo- 
lombe, t.  31,  n.  570.  —  Y.  suprà,  art  141  et  s. 

29.  Au  surplus,  une  absence  purement  momenta- 
née du  père  qui  ne  serait  pas  de  nature  à  amener 
l'application  des  art.  141  et  s.,snprà,  n'aurait  pas 
pour  effet,  selon  nous,  de  déplacer  la  charge  de  la 
responsabilité  et  de  la  faire  peser  sur  la  mère,  à  dé- 
faut du  père.  —  Jugé  que  le  père  n'en  est  pas  moins 
responsable  du  dommage  causé  par  son  fils  mineur, 
confié  aux  soins  de  la  mère,  alors  même  qu'il  n'ha- 
bite pas  avec  son  rils,  si  d'ailleurs  il  habite  à  une 
distance  peu  considérable  :  il  appartient  aux  juges 
du  fait  de  décider,  d'après  les  circonstances,  si  L'é- 
loignement  est  de  nature  à  faire  disparaître  la  res- 
ponsabilité. —  Cass.,  16  août  1841  [S.  41.  1.  751, 
P.  41.  2.  621,  D.  p.  41.  1.  342,  D.  Rép.,  v»  Respon- 
sabilité, n.  566]  —  67c,  Baudry-Lacantinerie,  t.  2, 
n.  1352  ;  Laurent,  t.  20,  n.  554.' 

30.  Et,  dans  ce  cas ,  le  mari  ne  serait  pas  fondé 
à  rejeter  la  faute  sur  la  mère,  de  laquelle  il  préten- 
drait ne  pas  devoir  répondre ,  si  d'ailleurs  les  juges 
le  déclarent  en  faute  pour  avoir  laissé  son  fils  sous 
la  direction  de  son  épouse,  —  Même  arrêt. 

31.  D'une  manière  générale,  il  faut  poser  en 
principe  que  la  responsabilité  de  la  mère  ce  substitue 
à  celle  du  père  toutes  les  fois  que  le  délit  ou  le 
quasi-délit  de  l'enfant  se  produit  ti  un  moment  où 
la  garde  de  cet  enfant  est  légalement  confiée  à  la 
mère. —  V.  Sourdat,  loc.  cit.;  Duranton,  t.  13,  n. 
T 1  ' >  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  756,  §  447,  note  1,  p. 
758,  S  447;  Vazeille,  Mariage,  t.  2,  n.  427;  Larom- 
bière, loc.  rit.;  Hue,  loc.  cit.;  Colmet  de  San  terre,  t. 
5,  n.  365  vis-aï  ;  Demolombe,  t.  31,   n.  566  et  s.; 
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Laurent,  loc.  cit.  —  V.  s«/<r<!.  art.  267,  art.  302  :  L. 
27  juill.  1884,  sur  le  divorce  ;  L.  24  juill.  1880,  sur 

la  protection  îles  enfants  maltraitée  ou  morale d.1 

abandonnée,  tit.  1,  de  la  déchéance  rie  la  puissance 
paternelle;  C.  pén.,  art.  29  et  335. 

82.  Mais  nous  ne  pouvons  penser  que,  du  vivant 
du  père,  la  mère  soit  civilement  responsable  du  dom- 
mage causé  par  ses  entants  en  lias  âge,  dont  elle 
prend  soin.  —  Laurent,  toc.  eit;  Demolombe,t.  31, 
n.  503  et  564,  570;  Sourdat,  t.  2.  n.  829;  Larrom- 
hié.re,  toc.  cit.;  Bellot  des  Minières,  Oontr.  de  mai:, 
t.  1,  p.  451.  —  Contra  .  Toullier,  t.  11,  n.  281. 

33.  Au  surplus,  dans  les  cas  où  la  responsabilité 
de  la  mère  ne  se  trouve  pas  engagée  par  application 
de  notre  article,  il  su  peut  que,  sa  faute  personnelle 
étant  dire-,  temenl  prouvée, elle  doive  être  condamnée 
à  des  dommages-intérêts  en  vertu  des  art.  1382  et 
[383,  suprà.  -  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  mère  n'est 
pas  personnellement  engagée  en  cas  de  séduction 
exercée  par  son  lils  mineur,  sur  une  de  ses  servantes, 
s'il  n'est  pas  établi  qu'elle  aurait  pu  empêcher  celte 
séduction.  —  Bourges,  G  juin  1881  [S.  82.  2.  249, 
P.  82.  1.  808,  D.  r.  82.2.  117] 

34.  Si  l'acte  préjudiciable  est  imputable  à  un 
enfant  naturel,  ses  père  et  mère  sont  civilement 
responsables  au  même  titre  et  dans  1rs  mêmes  r. au- 
ditions que  s'ils  avaient  la  qualité  de  père  et  de 
mère  légitimes;  si  donc  l'enfant  a  été  reconnu  à  la 
fois  par  ses  pure  et  mère,  la  responsabilité  de  la 
un  iv  est  subsidiaire  et  n'existe  qu'à  défaut  de  celle 
du  père.  —  V.  Duranton,  t.  13,  n.  717;  Larom- 
bière,  loe.  cit.;  Aubry  et  liait,  t.  4,  p.  758,  §  117: 
Hue,  loc.  eit.;  Demolombe,  t.  31,  n.  571  ;  Laurent. 
toc.  cit.;  Sonrdat,  t.  2,  n.  814.  —  V.  suprà,  art.  383. 

35.  Mais,  puisque  rémunération  des  différentes 
personnes  désignées  par  l'art.  1384,  comme  civile- 
ment responsables  du  fait  d'autrui,  est  limitative,  il 
faut  admettre  que  le  mari  d'une  femme  dont  la  tille 
a  un  enfant  naturel  n'est  pas  civilement  respon- 
sable de  l'incendie  causé  par  le  fait  de  cet  enfant 
mineur  habitant  aivr  lui.  —  Rouen ,  18  nov.  1878 
[S.  80.  2.  317,  P.  80.  1211,  D.  p.  80.  2.38]  —  Sic, 
Demolombe,  t.  31,  n.  572  ;  Sonrdat,  t.  2,  n.  831  bis, 
p.  83,  note  4. 

3G.  Sa  responsabilité  n'est  pas  engagée  non  plus 
par  cela  seul  que  le  mari  s'était  chargé  de  la  garde 
ou  de  la  surveillance  de  cet  enfant,  si  aucune  faute 
ou  négligence  personnelle  n'est  relevée  contre  lui. 

—  Même  arrêt. 

37.  Notre  article  suppose,  pour  que  la  responsa- 
bilité des  père  nu  mère  soit  engagée  en  vertu  de  la 

ptésompti le  faute  qu'il  édicté,  que  le  dommage 

a  été  cause  par  un  enfant  mineur.  —  Jfagé,  en  con- 
séquence, que  le  père  n'est  pas  civilement  respon- 
sable du  di  lit  de  maraudage  commis  dans  une  forêt 
pur  son    enfant    majeur,    demeurant    avec    lui,    si, 

d'ailleurs,  ce  dernier  n'a  pas  été  préposé  par  lui. 

—  Cass.,  23   juin    1826  [S.   et  1'.   chr.,    D.    P.  26.  1. 

373,  I'.  Rép.,  \"  Responsabilité,  n.  526]  —  Bie, 
Demolombe  ,  t.  31,  n.  ô7.">. 

38.  M  os  il  est  bien  évident  que  si,  au  cas  d'un 
délit  mi  d'un  quasi-délil  commis  par  un  majeur,  la 
faute  du  père  ou  de  la  mère  no  petfl  être  présumée 
en  vertu  du  1°  de  notre  article,  elle  peut  l'être  au 
contraire  a  raison  de  ce  que  le  majeur  es!  le  ilomes- 
Ibpie  .m  le  préposé  de  son  père  OU  de  .-a  mère.  — 
Décidé  que  le  père  est  civilement  responsable  (les 
faits  de  ses  entants  majeurs  travaillant  pour  son 
compte,  Nous  ses  ordres   et  BU1 l  i -illauce.    Ils 


,  réputés  ses  préposés.  —  Toulouse,  7  sept.  1822 
[S.  et  P.  chr.] 

39.  Bien  qu'on  admette  sans  conteste,  en  prin- 
cipe, que  la  présomption  de  faute  de  notre  article 
ne  s'applique  pas  au  cas  où  le  fait  dommageable 
émane  d'un  enfant  majeur,  on  a  parfois  pensé  que 
cette  règle  devait  recevoir  exception  lorsque  le  ma- 
jeur avait  agi  dans  un  moment  de  folie.  —  Mais  il 
nous  parait  préférable  de  décider  que  le  père  d'un  in- 
sensé majeur,  même  demeurant  dans  la  maison  pater- 
nelle, n'est  pas  responsable  du  dommage  causé  par  son 
enfant,  quoiqu'il  n'ait  pas  provoqué  son  interdiction. 

—  Agen.  9  nov.  1804  [S.  G5.  2.  230,  P.  65.  933] 

—  Sic,  Aubry  et  Bau,  t.  4.  p.  7G8,  §  447;  Hue, 
toc.  cit.  :  Baudrv-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1352  ;  Demo- 
lombe ,  toc.  cit.;  Laurent,  t.  20,  n.  559  ;  Sonrdat,  t. 
2.  n.  828. 

40.  Pour  nous,  la  responsabilité  édictée  contre  le 
père  et  la  mère ,  par  le  dernier  paragraphe  de  l'art. 
1384,  quant  aux  dommages  causés  par  leurs  en- 
fants mineurs  et  habitant  avec  eux,  ne  saurait  êtro 
étendue  à  l'hypothèse  d'un  dommage  causé  par  uu 
de  leurs  enfants  atteint  d'aliénation  mentale,  mais 
qui  n'est  plus  en  état  de  minorité.  —  Chambéry,  6 

févr.  1*74  [s.  75.  2.  172,  P.  75.  797J  ;  2! t.  1889 

[S.  91.  2.  10,  P.  91.  1.  94,  D.  P.  90.  2.  302] 

41.  ...  Surtout  lorsqu'il  est  constant  que  l'enfant, 
marié,  père  de  famille,  est  soustrait  depuis  long- 
temps à  l'autorité  paternelle. —  Cass.,  14  mai  1866 
[S.  66.  1.  237.  P.  66.  615,  D.  r.  67.  1.  296] 

42.  ...  Et  qu'il  n'est  pas  justifié  que  le  père  ait 
connu  le  caractère  dangereux  de  la  maladie  de  l'in- 
sensé. —  Cass.,  14  mai  18G6,  précité.  —  Agen,  9 
nov.  18G4,  précité.  —  Chambéry,  G  févr.  1874, 
précité. 

43.  En  tous  cas,  durant  le  mariage,  l'action  en 
dommages-intérêts  ne  saurait  atteindre  la  mère  de 
l'insensé,  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  faute  personelle  à 
lui  reprocher.  —  Chambéry.  G  févr.  1874,  précité. 

44.  Au  surplus,  il  faut  reconnaître  que  la  respon- 
sabilité des  père  et  mère  peut  être  engagée,  dans 
l'hypothèse  que  nous  examinons,  en  vertu  des  art. 
1382  et  1383,  suprà,  si,  connaissant  l'état  mental 
de  leur  enfant ,  ils  n'ont  pas  pris  les  mesures  de 
surveillance  ou  même  d'internement  que  cet  état 
pouvait  comporter.  —  Chambéry,  29  oct.  1889,  pré- 
cité.—  Sic,  Demolombe,  toc. cit.;  Laurent,  loc.  cit.; 
Sourdat,  loc.  cit.  —  V.  Hue,  loc.  cit.  —  V.  C.pén., 
art.  475,  n.  7. 

45.  C'est  par  application  de  cette  idée  qu'il  a  Btf 
décidé  que  les  père  et  mère  d'un  insensé,  même  ma- 
jeur, qui  demeure  avec  eux,  sont  responsables  du 
dommage  qu'il  a  causé,  lorsque  ce  dommage  est  la 
suite  de  leur  imprudence  ou  de  leur  négligence.  — 
Caen,  2  déc.  1853  [S.  54.  2.  385,  I'.  54.  2.  581,  D. 
p.  55.2.  117,  D.  Réf.,  V  Responsabilité,  n.  5G4] 

4G.  Bien  que  la  présomption  de  faute  édictée  par 
notre  texte  semble  exister  toutes  les  l'ois  que  le  fait 
dommageable  émane  d'un  mineur,  il  faut  admettre 
que  cette  présomption  cesse  d'exister,  à  la  cha 
des  père  ou  mère,  lorsque  leur  enfant  mineur  se 
trouve  être  i  mancipé,  par  suite  de  son  mariage.  — 
Toullier,  t.  11,  n.  277  ;  Laronibièrc,  sur  l'art.  1384, 
n.  4  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n,  3G5  liis-u  ;  Aubn 
et  Rau,  t.  4.  p.  757,  S  447  :  Duranton,  t.  13,  n.  715; 
Marcadé,  sur  l'art.  1384,  n.  2;  Hue.  t.  8,  n.  140; 
Baudry-Lacantinerie ,  loc.  cit.;  Laurent ,  i.  20,  n. 
558;  Sourdat.  t.  2,  n.  827.  —  V .  siijrà ,  art.  372, 
art.  470  et  s.  _  V.   aussi  L.  28  scpi.-0  oct.  1791. 
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tit.  2,  art.  7:  C.  forest.,  art.  206  :  L.  3  mai  1844, 
art.  28. 

47.  ...  Ou  encore  en  vertn  'l'une  déclaration  passée 
devant  le  juge  de  paix.  —  Toullier,  loc.  lit.;  Hue, 
loccil.;  Laurent,  loc.  cit.  ■—  Contra,  Aubry  et  Rau 
Joe.  dt.:  Duranton,  loc.  cit.;  Mareadé,  loc.  rit.:  La- 
rombière, loc.  cit.;  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit.: 
Demolombe.  t.  31,  n.  578;  Baudry-Lacantinerie, 
loc.  cit.  —  V.  Sourdat,  loc.  cit. 

48.  Noire  texte  pose  comme  condition,  pour  qu'il 
y  ait  présomption  de  faute  a  la  charge  des  parents, 
que  leur  enfant  mineur  demeure  arec  eux,  mais  il 
doit  être  bien  entendu  qu'un  père  peut  être  respon- 
sable de  son  enfant  mineur,  alors  même  que  celui-ci 
ne  demeure  plus  avec  lui ,  si  on  peut  précisément 
lui  reprocher  comme  une  faute  de  n'avoir  pas  con- 
servé son  enfant  près  de  lui  et  de  le  laisser  se  livrer 
à  une  vie  errante.  —  Sous  le  bénéfice  de  cette  obser- 
vation, il  est  vrai  de  dire  que  le  père  ne  peut  être 
condamne  personnellement  à  des  dommages-inté- 
rêts, comme  responsable,  dans  les  termes  de  l'art. 
1384,  du  fait  de  son  tils,  des  bus  que  celui-ci  n'ha- 
bitait pas  avec  lui  à  l'époque  del'accident. — Nancy, 
26  mai  1888.  sous  Cass.,  13  janv.  1890  S.  91.  I. 
40.  P.  91. 1.  113,  et  la  note  Labbé.  D.  p.  90.  1.  145] 

—  Sic,  Aubry  et  Rau.  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie, 
loc.  cit.;  Larombière,  sur  l'art.  1384,  n.  2;  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  n.  365,  bis-i  ;  Demolombe,  t.  31,  n.  579 

0;  Laurent,  t.  20,  n.  560. 

49.  Ainsi,  le  père  ne  peut  être'déclaré  civilement 
responsable,  dans  les  termes  de  l'art.  1384,  du  dom- 
mage cau-e  par  son  enfant  mineur,  alors  que  celui-ci 
placé  comme  domestique  chez  un  tiers,  et  n'habi- 
tant même  pas  avec  ses  parents,  échappait  com- 
plètement à  sa  surveillance.  —  Douai,  14  févr.  1894 
[S.  94.  2.  161,  P.  94.  2.  161]  —  Sic,  Boileux,  t.  4, 
sur  l'art.  1384;  Aubrv  et  Eau,  t.  4,  p.  757,  §  44<  : 
p.  758,  §  447,  note  7:  Laurent,  t.  20,  n.  560,  562; 
Demolombe,  t.  31,  n.  581.  603  et  s.;  Larombière, 
loc.  cit.;  Récamier,  Recherches  sur  la  responsabilité 
du  fait  d'axitrui,  p.  128;  Sourdat.  t.  2,  n.  817. 
B20. 

50.  Au  surplus,  et  d'une  manière  générale,  la 
responsabilité  du  père  disparaît  pour  faire  place  à 
celle  du  maître,  du  commettant ,  de  l'instituteur  ou 
de  l'artisan,  lorsque  l'enfant,  encore  mineur,  est 
placé  par  son  père  sons  l'autorité  de  l'une  de  ces 
personnes  énumérées  dans  notre  article  et,  à  cet 
égard,  il  importe  peu  que  l'enfant  continue  encore 
à  habiter  chez  ses  parents  et  ne  soit  que  pour  quel- 
ques heures  placé  sous  la  surveillance  d'un  maître, 
d'un  commettant,  etc..  pourvu  d'ailleurs  que  l'acte 
dommageable  ait  été  accompli  dans  un  moment  où 
cette  surveillance  d'un  tiers  devait  s'exercer.  — 
Jugé  à  cet  égard  que  lorsqu'un  mineur  a  été  placé 
comme  commis  dans  une  maison  de  commerce,  le 
père,  qui  n'a  aucun  moyen  de  surveillance  sur  les 
actes  de  son  fils  dans  les  fonctions  à  lui  confiées . 
ne  peut  être  déclaré  civilement  responsable  du  vol 
commis  par  lui  au  préjudice  de  son  patron,  pendant 
qu'il  était  employé  chez  celui-ci,  encore  bien  que 
l'enfant  preune  ses  repas  et  couche  chez  son  père. 

—  Montpellier,  12  févr.  18*7  [S.  88.  2.  167,  P.  88. 
1.  968,  D.  p.  88.  2.  19]  —  Sic ,  en  ce  qui  concerne 
l'exonération  de  responsabilité  du  père  lorsque  la 
surveillance  de  l'enfant  n'est  confiée  à  un  tiers  que 
temporairement ,  Larombière,  sur  l'art.  1384,  n. 
17;  Hue,  t.  8,  n.  441  ;  Demolombe,  t.  31,  n.  582; 
Laurent,   t.  20.  n.  562.  567.  —  Contra,  Aubry  et 


Rau,  t.  4,  p.  TÔT.  ^  447:  Massé  et  Vergé,  sur  Zaeha- 
ri«,  t.  4.  p.  23,  §  628,  note  3. 

51.  Mais  il  a  été  décidé',  contrairement  à  notre 
opinion,  que  le  père  est  civilement  responsable  dit 
dommage  causé  par  son  enfant  mineur,  habitant  avec 
lui,  encore  bien  qu'au  moment  de  l'accident  l'enfant 
fût  momentanément,  confié  a  la  surveillance  d'un 
instituteur.—  Cass.,  29  déc.  1831  [S.  33.  1.  655, 
P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  16,  D.  Rép.,  vo  RespomabiKt, 
n.  56.VJ 

52.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  divergence  sur  un 
point  particulier,  on  admet  unanimement  que  le  père, 
qui  a  placé  son  fils  mineur  comme  interne  dans  un 
collège  communal ,  ne  peut  être  rendu  responsable 
du  dommage  causé  par  l'enfunt  pendant  son  séjour 
dans  la  maison  d'éducation,  et  il  ne  peut  être  assi- 
gné que  comme  représentant  de  son  fils  mineur.  — 
Besançon  ,  30  juill.  1884  [S.  85.  2.  44,  P.  85.  1. 
314]  — Sic,  Delvincourt,  t.  3,  p.  454;  Duranton,  t. 
13,  n.  718  ;  Larombière,  sur  l'art.  1384.  n.  2  et  19  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  758,  §  447;  Hue,  loc.  cit.; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1352. 

53.  Il  est  même  admis  d'une  manière  courante 
qu'un  père  n'est  pas  civilement  responsable  du  dom- 
mage causé  par  son  fils  mineur  qui,  dans  un  établis- 
sement d'éducation  où  il  l'a  placé  en  qualité  d'ex- 
terne surveillé,  a  porté  à  un  de  ses  camarades  des 
coups  avant  occasionné  la  mort.  —  Agen,  23  juin 
1869  [S.  69.  2.  253,  P.  69.  1008,  D.  p.  70.  2.  223} 

—  V.  sur  la  responsabilité  du  chef  de  l'établi 
ment  d'éducation,  en  pareil  cas,  Toullier,  t.  11,  n. 
265;  Duranton,  t.  13,  n.  715,  718  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  762,  §  447  :  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise. 
loc.  cit.:  Larombière,  sur  l'art.  1384,  n.  2:  Sourdat. 
t.  2,  n.  818;  Récamier,  loc.  cit.  —  V.  aussi  la  criti- 
que faite  par  Toullier,  t.  11,  n.  266;  Larombière. 
sur  l'art.  1384,  n.  21  ;  Sourdat,  t.  2,  n.  819  ;  Demo- 
lombe, t.  31,  n.  609  ;  Duranton,  t.  13,  n.  720,  de  l'art. 
79,  Décr.  15  nov.  1811,  qui,  dans  certains  cas,  ad- 
met le  recours  du  chef  de  l'établissement  contre  le 
père. 

54.  De  même,  il  a  été  jugé  que  le  directeur  d'un 
établissement  d'aliénés  qui  reçoit  un  aliéné  mineur 
dans  son  établissement,  est  substitué  aux  père  et 
mère  du  mineur,  et  il  est  responsable  des  dommages 
causés  par  ce  dernier.  —  Agen,  16  mars  1872  [S. 
73.  2.  113,  P.  73.  561,  D.  P.  72.  2.  153]  —V.  Lau- 
rent, t.  2.1,  n.  568;  Sourdat,  t.  2,  n.  875  bis. 

55.  ...  A  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  n'a  pas  pu 
empêcher  le  fait  donnant  lieu  à  sa  responsabilité.  — 
Même  arrêt. 

56.  De  même  encore,  la  responsabilité  civile  du 
dommage  causé  par  un  enfant  pendant  qu'il  travaille 
chez  son  maître  pèse  sur  le  maître  et  non  sur  le  père 
de  l'enfant.  —  Metz,  13  nov.  1833  [S.  36.  2.  224, 
P.  chr.,  D.  p.  36.  2.  35,  D.  Rép.,  v"  Responsabilité^ 
n.  568]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Sourdat.  t. 
2,  n.  817  ;  Demolombe,  t.  31,  n.  630. 

57.  ...  Alors  que  le  fait  dommageable  a  eu  lieu 
dans  les  fonctions  auxquelles  l'enfant  'tait  préposé. 

—  Bordeaux,  9  févr.  1839  [S.  39.  2.  49'.),  P.  H'.i.  2. 
335,  D.  p.  39.  2.  107,  D.  Rtp.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Du- 
ranton. t.  13,  n.  718  ;  Delvincourt,  t.  3,  p.  385,  notes, 

—  V.  cependant  Toullier,  t.  11,  n.  268. 

58.  Au  surplus,  la  responsabilité  du  père  r.  appa- 
raît, bien  que  l'acte  ait  été  commis  par  son  fils  alors 
que  celui-ci  était  placé  sous  l'autorité  d'un  maître, 
d'un  commettant,  etc.,  lorsque  le  fait  nuisible  a  été 
précédé  d'une   faute  du  père  sans  laquelle  ce   fait 
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n'aurait  pas  eu  lien.  —  ...  Par  exemple,  si  l'éduca- 
tion morale  de  l'enfant  avait  été  négligée  ou  mal 
dirigée.  —  Agen,  23  juin  1809,  précité.  —  Sic,  Toul- 
lier,  t.  11,  n.  263;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  757,  §447, 
note  6  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharùe,  t.  4,  p.  23, 
§  628,  note  5;  Récamier,  p.  128;  Larombière,  sur 
l'art.  1384,  ii.  19.  —V.  Hue,  t.  8,  n.  442;  Laurent, 
t.  20,  n.  562. 

59.  De  même,  le  père  est  civilement  responsable 
des  délits  et  quasi-délits  commis  par  son  enfant  mi- 
neur habitant  avec  lui,  lors  même  qu'au  moment  où 
le  l'ail  dommageable  a  eu  lieu,  l'enfant  ne  se  trou- 
vait pas  auprès  de  son  père,  mais  était,  par  exemple, 
momentanément  au  service  d'autrui,  si  ce  fait,  tel 
que  celui  de  s'être  livre  a  des  actes  de  violence  et 
de  lubricité  sur  la  personne  d'une  jeune  tille,  est  le 
résultat  de  l'éducation  vicieuse  que  le  père  a  donnée 
à  son  enfant  et  des  mauvaises  mœurs  qu'il  lui  a 
laissé  contracter.  —  Aix,  11  juin  1859  [S.  60.  2. 
193,  P.  61.  622,  D.  r.  59.2.  195] 

60.  Dans  un  même  ordre  d'idées,  la  responsabilité 
du  père  disparaît  lorsque  son  fils  mineur  vient  à  le 
quitter  pour  accomplir  son  service  militaire.  —  Il  a 
toutefois  été  jugé,  dans  un  cas  particulier,  que  si 
l'engagement  militaire  du  fils  mineur  fait  cesser, 
en  thèse  générale,  la  responsabilité  établie  par  l'art. 
1384,  à  l'égard  du  père  on  de  la  mère,  il  en  est  au- 
trement au  cas  où  le  tils  mineur  est  engagé  dans 
le  régiment  dont  son  père  est  colonel.  —  Colmar, 
.",ii  avr.  1863  [S.  63.  2.  136,  P.  63.  340,  D.  P.  63.  2. 
81]  -  V.  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  11,  n.  259, 
note  n  ;  Aubry  et  liau,  t.  4,  p.  758,  5;  447  ;  Boileux, 
t.  4,  sur  l'art.  1384;  Larombière,  sur  l'art.  1384,  n. 
2;  Demolombe,  t.  31,  n.  585;  Laurent,  t.  20,  n. 
563;  Sourdat,  t.  2,  n.  821. 

61.  Lorsque  les  conditions  de  minorité  et  de  ré- 
sidence chez  les  parents  se  trouvent  une  fois  réali- 
sées, la  responsabilité  des  père  et  mère,  à  raison  du 
dommage  causé  par  leur  enfant,  s'étend  :ï  tous  les 
actes  dommageables  que  leur  surveillance  aurait  pu 
prévenir,  et  spécialement  à  un  accident  causé  par  des 
amusements  dangereux,  loin  de  la  surveillance  des 
parents.  —  Lyon,  16  janv.  1894  [S.  94.  2.  176,  P. 
94.2.  176]  —  Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1384,  n.  24; 
Laurent ,  t..  20,  n.  557. 

62.  ...  Même  alors  que  l'accident  qui  a  produit  le 
dommage  est  arrivé  à  l'occasion  d'amusements  entre 
des  enfants  du  même  âge.  —  Lyon.  30  mars  1854 
[S.  54.  2.  331,  P.  54.  2.  476,  D.  p.  55.  2.  1,  D.  Rép., 
v"  Responsabilité,  n.  501-2°]  —  Nîmes,  13  mars 
18.15  [S.  55.  2.  384,  P.  55.  2.  619,  D.  p.  55.  2.  161, 
D.  Rép.,  r"  rit.,  n.  561-lo] 

63.  i  il, servons  à  cet.  égard  «pie  le  père  à  qui  un 
préjudice  a  été  causé  par  le  fait  commun  de  son  lils 
mineur  et  d'un  autre  enfant  mineur,  a  droit,  contre 
le  père  de  ce  dernier,  à  la  réparation  de  la  moitié 
du  pri  judice  éprouvé ,  alors  que  l'un  et  l'antre  sont 
coupables  d'un  défaut  de  surveillance.  —  Poitiers, 
29  juin  1864  [S.  64.  2.  287,  P.  64.  1046,  D.  P.  64. 
2.  LSI] 

64.  Le  plie  qui  a  autorisé  son  lils  mineur  à  chasser 

•  si  responsable  des  accidents  que  celui-ci  occasionne 
a  autrui  par  son  imprudence.  —  Caen,  2  juin  1840 
[S.  40.  2.  538,  P.  43.  2  121,  D.  p.  40.  2.  46,  D. 
Rép.,  \"  Responsabilité,  n.  580-1°]  —Sic,  Aubry  et 
Ban,  t.  4,  p.  759,  §  117;  Larombière,  loe.  cit.;  Lau- 
rent, t.  20,  n.  561.  —  V.  L.  3  mai  1844,  art.  28.— 
V.  aussi  notre  Rép.gén.  alpk.  du  dr.fr.,  v°  Chasse; 
n.  1963  et  s. 


65.  Les  père  et  mère  peuvent  se  décharger  de  la 
responsabilité  qui  pèse  sur  eux,  non  seulement  en 
établissant  que  leur  tils  était  placé,  lors  de  la  per- 
pétration du  délit,  sous  la  surveillance  d'une  tierce 
personne,  mais  encore  en  prouvant  qu'ils  ont  été  dans 
l'impossibilité  d'empêcher  le  fait  dommageable  : 
mais,  à  cet  égard,  il  est  bon  d'observer  que  l'impos- 
sibilité ne  résulte  pas,  en  généra!,  de  la  seule  cir- 
constance que  l'acte  dommageable  a  eu  lieu  hors  de 
la  présence  des  parents.  —  Ainsi,  le  père  peut  être 
déclaré  civilement  responsable  d'un  délit  commis  liai- 
son tils  mineur  habitant  avec  lui,  bien  qu'au  moment 
de  la  perpétration  du  délit  l'enfant  se  trouvât  dans 
une  autre  commune,  chez  un  parent  où  il  passait 
quelques  jours  de  vacances.  —  Dijon,  19  févr.  1875 
[S.  75.  2.  81,  P.  75.  441,  D.  i>.  76.  2.  70]  -  Sic, 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  4,  p.  23,  §  628, 
note  3;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  759,  §447  ;  Hue,  t.  8, 
n.  443  ;  Demolombe,  t.  31,  n.  586;  Laurent,  t.  20, 
n.  564  ;  Larombière,  sur  l'art.  1384,  n.  24. 

66.  Dans  de  telles  circonstances,  le  père  ne 
peut  s'exonérer  de  cette  responsabilité  en  prou- 
vant qu'à  raison  de  l'éloignement  il  n'a  pu  matériel- 
lement empêcher  son  enfant  de  commettre  le  délit, 
s'il  parait  d'ailleurs  établi  que  l'enfant  a  suivi  des 
penchants  vicieux ,  fruits  d'une  mauvaise  éducation 
ou  d'un  défaut  de  surveillance  de  la  part  du  père. 

—  .Même  arrêt. 

67.  C'est  qu'en  effet,  les  pères  et  mères  no  cessent 
pas  d'être  responsables  du  fait  de  leurs  enfants  mi- 
neurs, par  cela  seul  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  ac- 
tuellement le  fait  dommageable. —  Ils  sont  respon- 
sables toutes  les  fois  (pie  les  écarts  des  enfants  peu- 
vent être  attribués  au  relâchement  de  la  discipline 
domestique.  —  Bourges,  9  mars  1821  [S.  et  P.  du-., 
D.  a.  10.796,  D.  Rép.,  v"  Responsabilité,  n.  579-1°] 

—  Sic,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Toullier,  t.  11,  n. 
264;  Duranton,  t.  13,  n.  718  ;  Marcadé,  sur  l'art. 
1384,  n.  2;  Larombière,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.; 
Demolombe,  loc  cil.;  Colmet  de  San  terre,  t.  5,  n. 
365  6i»-vi;  Sourdat,  t.  2,  n.  833  et  834. 

68.  ...  Ou  aux  mauvais  exemples  donnés  par  eux- 
mêmes.  —  Bordeaux,  1er  avr.  1829  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  29.  2.  216] 

69.  Jugé,  dans  ce  sens,  que  le  père  est  civilement 
responsable  du  crime  commis  par  son  tils  mineur 
habitant  avec  lui,  lors  même  qu'atteint  d'une  mala- 
die au  moment  de  ce  crime,  il  était  dans  l'impossi- 
bilité matérielle  d'exercer  aucune  surveillance,  s'il 
est  d'ailleurs  constaté  qu'il  a  précédemment  connu 
les  désordres  de  ce  fils,  sans  user  des  moyens  qui 
étaient  en  son  pouvoir  pour  les  réprimer.  — ■  C'ass., 
29  mars  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  27.  1.  397,  D. 
Ri  p.,  r«  cit.,  n.  579-3°] 

70.  Sauf  à  déterminer  les  cas  où  le  père  doit  être 
considéré  comme  n'ayant  pu  empêcher  le  délit  ou  le 
quasi-délit,  il  faut  poser,  en  thèse  générale,  qu'un 
père  n'est  pas  civilement  responsable  du  dommage 
causé  par  sou  tils  mineur,  s'il  résulte  des  circon- 
stances que  le  père  n'a  pu  empêcher  le  l'ait  qui,  eu 
son  absence,  et  hors  de  sou  domicile,  donne  lieu  â 
la  réparation.- —  Angers,  25 avr.  1818  [S.  et  P. chr., 
D.  a.  10.  796,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  577-1°]  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

71.  Ainsi,  un  père  n'est  pas  civilement  respon- 
sable de  la  mort  que  son  lils  mineur  a  donnée  en 
duel,  alors  qu'ignorant  le  duel  et  ses  causes,  il  u'a 
pas  dépendu  de  lui  de  l'empêcher.  —  Toulouse,  7 
déc.  1832  [S.  33.  3.  620.  P.  chr.,  D.  P.  33.  2.  146, 
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D.  Rép  .  <■■■  cit.,  h.  577-2°]  —  Sic,  Soordat,  t.  2,  n. 

835. 

72.  De  même,  le  père  n'est  pas  civilement  res- 
ponsable des  suites  d'une  imprudence  commise  pui- 
sa tille  mineure  à  l'église  et  pendant  l'accomplisse- 
ment de  ses  fonctions  de  sacristaine  de  congréga- 
tion. On  ne  saurait,  en  pareil  cas,  imputer  a  faute 
au  père,  ni  de  ne  s'être  pas  opposé  à  l'acceptation  par 
sa  tille  de  la  mission  dont  elle  était  investie,  ni  de 
ne  l'avoir  pas  dirigée  et  surveillée  dans  les  actes 
d'une  fonction  où  il  ne  pouvait  personnellement 
s'immiscer.  —  Nancy,  8  août  1874  [S.  74.  2.  301, 
P.  74.  1273.  D.  P.  7."..  2.  208] 

73.  La  responsabilité  civile  du  père  à  l'égard  du 
dommage  causé  par  son  enfant  mineur  devant  céder 
devant  la  preuve  que  le  père  n'a  pu  empêcher  le  fait 
qui  a  donné  lieu  à  cette  responsabilité,  cette  preuve 
peut  résulter  d'un  ensemble  de  circonstances  éta- 
blissant que  le  dommage  causé  par  l'enfant  mineur, 
hors  la  présence  du  père,  ne  se  rattache  à  aucune 
négligence  ou  faute  quelconque,  imputable  à  ce  der- 
nier. —  Douai,  7  nov.  1893  [S.  94.2.161,  P.  94.  2. 
161,  D.  p.  94.  2.  159]  —  Sic,  Larombière,  loc.cit.; 
Sourdat,  t.  2,  n.  832.  —  Y.  Laurent,  t.  20,  n. 
5(55. 

74.  Spécialement,  le  père  qui,  retenu  par  son  tra- 
vail hors  de  sa  demeure,  entoure  l'éducation  de  ses 
enfants  d'une  surveillance  continue  et  de  toutes  les 
précautions  compatibles  avec  sa  situation  sociale, 
en  les  obligeant  de  fréquenter  l'école,  et  en  les  fai- 
sant surveiller  par  leur  mère  dans  l'intervalle  des 
heures  de  classes,  ne  saurait  être  déclaré  responsa- 
ble du  dommage  causé  par  un  de  ses  enfants,  qui  a 
incendié  une  meule  de  fourrages  appartenant  à  .un 
tiers,  alors,  d'une  part,  que  rien  ne  prouve  que  les 
allumettes,  à  l'aide  desquelles  l'enfant  a  mis  le  feu 
à  la  meule,  avaient  été  imprudemment  laissées  à  sa 
portée,  et  alors,  d'autre  part,  que  le  fait  domma- 
geable a  été  commis  à  un  moment  où  l'enfant,  re- 
venant de  l'école  et  se  trouvant  à  portée  de  la  vue 
de  sa  mère,  ne  pouvait  être  considéré  comme  aban- 
donné à  lui-même  et  laissé  sans  surveillance.  — 
Même  arrêt. 

75.  Jugé  même  que  le  père  n'est  pas  responsable 
du  dommage  causé  par  son  enfant  mineur,  s'il 
prouve  qu'à  raison  de  son  absence  il  n'a  pu  empê- 
cher le  dommage  au  moment  où  il  a  eu  lieu,  et  s'il 
n'a  à  s'imputer  aucun  fait  contraire  à  la  prudence 
ordinaire.  —  Agen,  21  févr.  1866  [S.  66.  2.  277, 
P.  66.  1022] 

76.  Et  le  fait  par  le  père  d'avoir  laissé  à  la  dis- 
position de  son  enfant  mineur  une  arme  dont  celui- 
ci  s'est  servi  d'une  manière  nuisible  ne  doit  pas 
nécessairement  être  considéré  comme  une  impru- 
dence engageant  sa  responsabilité,  alors  notamment, 
qu'il  s'agit  d'un  mineur  âgé  de  vingt  ans.  —  Même 
arrêt. 

77.  Du  reste,  de  ce  que,  d'après  l'art.  1384,  la 
responsabilité  des  père  et  mère  ou  autres  à  l'égard 
du  mineur  cesse  lorsqu'ils  prouvent  qu'ils  n'ont  pu 
empêcher  le  fait  qui  donne  lieu  à  cette  responsabi- 
lité, il  ne  s'ensuit  pas  que  les  juges  doivent  admettre 
nécessairement  la  preuve  testimoniale  de  tous  faits 
articulés  comme  tendant  à  prouver  cette  impossi- 
bilité :  en  cette  matière,  comme  en  toute  autre,  les 
juges  peuvent  refuser  d'autoriser  la  preuve,  si  les 
faits  articulés  ne  leur  paraissent  pas  pertinents.  — 
Cass.,  28  févr.  1843  [S.  43.  1.  330,  P.  43.  2.  122, 
D.  p.  43.  1.  146]  —  Sic,  Sourdat,  t.  2,  n.  837.  — 


V.  suprà,  art.   1315,   n.  31  et  s.;  art.   1341,  n.  59 
et  s.,  n.  67  et  s. 

§  3.  De  la  responsabilité  des  maîtres  et  commettants. 

78.  Alors  que  l'on  est  d'accord  pour  reconnaître 
que  la  responsabilité  des  pères  et  mères,  ainsi  que 
celle  des  instituteurs  et  artisans,  a  pour  principe  un 
défaut  de  surveillance,  la  même  unanimité  n'existe 
pas  lorsque  l'on  recherche  la  raison  d'être  de  la  res- 
ponsabilité des  maîtres  et  des  commettants  ;  on  a 
pensé  parfois,  surtout  dans  les  premiers  temps  qui 
ont  suivi  la  promulgation  du  Code  civil,  que  cette 
responsabilité  était  comme  la  sanction  du  mauvais 
choix  que  ceux-ci  avaient  fait  en  prenant  l'auteur 
du  dommage,  soit  comme  domestique,  soit  nomme 
préposé.  —  Pothier,  ObUgat,  n.  121  ;  Demolombe, 
t.  31,  n.  610  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  365  bis- 
vn  ;  Laurent,  t.  20,  n.  570  et  s.;  Hue,  t.  8,  n. 
444  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1352. 

79.  Mais  la  jurisprudence  actuelle,  suivie  d'ail- 
leurs par  un  certain  nombre  d'auteurs  récents,  fonde 
la  responsabilité  du  commettant  (et  elle  statuerait 
de  même  à  l'égard  du  maître)  sur  le  fait  de  la  di- 
rection. Celui-là  est  le  commettant  responsable  qui, 
au  moment  de  l'accident,  a  le  préposé  sous  sa  direc- 
tion. Peu  importe  qu'il  l'ait  choisi  personnellement, 
qu'il  l'emploie  habituellement  ou  au  contraire  que 
ses  services  lui  aient  été  accidentellement  loués  par 
un  entrepreneur.  Hauriou ,  note  sous  Trib.  ContL,  8 
août  1891  [S.  93.  3.  313,  P.  93.  3.  313]  ;  sous 
Cous.  d'Et.,  24  juin  1892  [S.  94.  3.  49,  P.  94.  3. 
49]  ;  Aubry  et  Eau,  t.  4,  p.  761  et  762.  §  447; 
Sourdat,  t.  2,  n.  884  et  s.;  Larombière,  sur  l'art. 
1384,  n.  8  ;  note  anonvme  sous  Cass.,  25  oct.  1886 
[S.  87.  1.  457,  P.  87.  1.  1134]  —  Y.  Hue,  loc.  cit. 

80.  Ainsi  donc,  la  responsabilité  que  l'art.  1384 
fait  peser  sur  les  commettants  ne  suppose  pas  seu 
lement  qu'ils  ont  choisi  leurs  préposés,  mais  encore 
qu'ils  ont  le  droit  de  leur  donner  des  ordres  et  des 
instructions  sur  la  manière  de  remplir  les  fonctions 
auxquelles  ces  préposés  sont  emplovés.  —  Cass., 
25  oct.  1886  (motifs)  [S.  87.  1.  457,  P.  87.  1. 
1134,  D.  p.  87.  1.225] 

81.  La  théorie  de  la  jurisprudence  paraît  avoir 
été  adoptée  pour  la  première  fois  par  la  Cour  su- 
prême dans  un  arrêt  du  25  mars  1824,  aux  termes 
duquel  les  art.  1370  et  1382,  relatifs  aux  réparations 
dues  par  suite  de  quasi-délits  ou  de  faits  domma- 
geables, ne  s'appliquent  qu'aux  faits  personnels  de 
celui  à  'pli  le  dommage  est  imputé,  et  non  aux  faits 
d'un  tiers  dont  il  aurait  employé  le  travail.  —  Cass.. 
25  mars  1824  [S.  et  P.  chr.,  D. 'p.  31. 1. 263,  D.  Hép., 
V  Responsabilité ,  n.  500-2°] 

82.  LTn  ouvrier  d'une  profession  reconnue  et  publi- 
quement employé  comme  tel,  ne  peut  donc  être  consi- 
déré comme  domestique  ni  comme  préposé  de  celui 
qui  l'emploie ,  sous  le  rapport  de  la  responsabilité 
de  ce  dernier,  et  spécialement  en  cas  d'incendie 
occasionné  par  la  faute  de  l'ouvrier.  —  Même  arrêt. 
—  Sic,  Demolombe ,  t.  31,  n.  622;  Sourdat,  t.  2, 
n.  890.  —  Contra,  Laurent,  t.  20,  n.  578;  Toullier, 
t.  11,  n.  284;  Larombière,  sur  l'art.  1384,  n.  10. 

83.  Décidé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  l'art. 
1384,  qui  déclare  les  commettants  responsables  du 
dommage  causé  par  leurs  préposés  dans  les  fonc- 
tions auxquelles  ils  les  ont  employés ,  n'est  appli- 
cable qu'au  cas  où  l'ouvrier  ou  préposé  qui  cause 
le   dommage  est   réputé  remplacer   le  commettant 
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dans  l'exécution  du  travail  qui  lui  a  é1  ifié.  — 

Douai,  25  juin  1841  [S.  42.  2.  49,  P.  42.  1.  80,  D. 
p.  42.2.  62,  D.  Rép.,  v»eit,  n.  613]  —  V.  Laurent, 
i.  20,  n.  580. 

84.  Particulièrement,  cette  responsabilité  n'a  lias 
lieu  contre  le  propriétaire  qui  confie  un  travail  à  un 
ouvrier  d'une  profession  reconnue  et  déterminée.  — 
Ainsi,  le  propriétaire  qui  l'ait  réparer  par  un  cou- 
vreur la  toiture  de  sa  maison  n'est  pas  responsable 
de  l'homicide  par  imprudence  commis  par  cet  ou- 

.  dans  l'exécution  de  ce  travail.  —  Même  arrêt 

85.  D'une  manière  générale,  l'entrepreneur  qui 
s'est  chargé  à  prix  t'ait  d'un  travail,  eu  s'engageant 
à  choisir  les  ouvriers,  est  responsable,  a 
l'exclusion  de  celui  qui  l'emploie,  de  l'accident  sur- 
venu pur  la  faute  d'un  de  ces  ouvriers.  —  Bourges, 

iv.  1867  [s.  67.  2.  110.  P.  67.  1267,  D.  p.  68. 
2.  in'.']  —  Lyon,  25  févr.  1867  [S.  07.  2.  353,  P. 
67.  468,  D.  p."  67.  2.  197] 

86.  Et  cela  encore  bien  que  la  victime  fût  au  ser- 
vice de  la  personne  qui  l'employait,  si  d'ailleurs  cette 
personne  n'a  été  pour  rien  dans  les  faits  qui  ont 
amené  l'accident,  et  si  elle  n'avait  aucune  direction 
ni  surveillance  à  exercer  sur  le  travail  dans  l'exécu- 
tion duquel  il  est  arrivé.  —  Bourges,  23  janv.  1867, 
piéi  ii'  .  —  Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1384.  n.  11. 

87.  lieu  est  ainsi, spécialement,  de  l'entrepreneur 
chargé,  sous  sa  seule  autorite,  par  une  compagnie 
e  incessionnaire  de  mines,  d'un  travail  de  sa  profes- 
sion. La  convention  passée  a  cet  égard  entre  l'entre- 
preneur et  la  compagnie  ne  peut  être  considérée 
comme  constituant  celle-ci  en  faute  et  engageant 
sa  responsabilité,  en  ce  qu'elle  se  serait  ainsi,  mal- 
gré la  défense  de  la  loi  spéciale,  substitué  un  tiers 
pour  l'exploitation  de  la  mine.  —  Lyon,  25  févr. 
1£67,  précité. 

88.  ...  Et  il  n'importe  que  la  compagnie  ait.  dans 
eon  traite  avec  l'entrepreneur,  stipule  la  création  au 
profit  des  ouvriers  d'une  caisse  de  secours  alimentée 
au  moyen  de  retenues  sur  leurs  salaires,  ou  exigé  le 
dépôt  de  leurs  livrets  entre  ses  mains.  —  Même  ar- 
rêt. 

89.  Aucune  dérogation  n'est  doue  apportée,  en 
ce  qui  concerne  les  minières,  aux  principes  généraux 
sur  la  responsabilité  des  maîtres  et  commettants. 
—  Ainsi,  le  propriétaire  d'une  minière  qui  a  confié 
à  un  entrepreneur,  moyennant  un  prix  fait,  le  dé- 
couvert de  cette  minière,  et  qui  n'a  conservé  ni  la 
direction  ni  la  surveillance  des  travaux,  ne  peut  être 
déclaré  n  spo  sable  d'un  accident  ai  ri  ré  a  nu  ouvrier 
sur  les  chantiers  de  l'entrepreneur.  —  Uass.,  4  févr. 
issu  [s.  80.  1.  463,  P.  80.  1158,  l>.  p.  80.  1.  392] 

'.m.  La  compagnie  minière  pour  laquelle  des  tra- 
vaux de  maçonnerie  sont  exécutés  à  prix  fait,  n'est 
pas  responsable  du  dommage  causé  par  le  fait  de 
l'entrepreneur  de  cet  travaux,  celui-ci  n'étant  pas 
non  préposé  dans  les  termes  de  l'art.  1384.  — Uass., 
17  nui  1805  s.  ,;;,.  i.  :;o(;,  p.  .;;,.  787,  D.  p.  85.  I. 
373] 

'.11.  lie  même,  le  propriétaire  qui  a  traite  à  forfait 

avec  un  m-  l'exploitation  d'une  cai  ■ 

riere  a  plâtre,  sans  m-  réserver  aucune  surveillance 
relativement  aux  conditions  matérielles  du  travail. 
n'est  pas  resp  l'accident  arrivé  a  un  ou- 

vrier dans  les  travaux  de  l'exploitation,  l'entrepre- 
neur n'étant  pas  son  prépose,  dans  le  sens  de  l'art. 
1384—  Dijon,  7  août   1868  [S.  68.  2.  315,  1'.  68. 
1215] 
92.  lue  compagnie  industrielle,  telle,  par  exem- 


ple, qu'une  compagnie  de  chemins  de  fer.  qui  a  traité 
avec  un  entrepreneur  pour  l'exécution  de  certains 
travaux,  n'est  pas  responsable  de  l'accident  arrive 
à  l'un  des  ouvriers  dans  l'exécution  de  ces  travaux 
par  l'imprudence  de  l'entrepreneur,  alors  d'ailleurs 
qu'elle  ne  s'était  pas  réservé  la  direction  des  tra- 
vaux :  la  responsabilité  ne  tombe  que  sur  ce  dernier. 
—  Cass.,  20  août  1847  [S.  47.  1.  855,  P.  48.  1.  60, 
D.  p.  47.  4.  421,  D.  Rép.,   v°  cit.,  n.  611-1"] 

93.  Jugé,  de  même,  dans  une  espèce  analogue  où 
l'accident  avait  été  cause  par  l'imprudence  d'un  autre 
employé  de  l'entrepreneur  que  la  responsabilité  ne 
tombe,  en  ce  cas,  que  sur  l'entrepreneur.  —  Paris, 
24  nov.  1842  [S.  42.  2.  521.  P.  43.  1.  263,  D.  r.  4.">. 
2.  12,  D.  Rép.,  »°  cit.,  n.  611-2  ] 

'.'4.  Jugé   qu'au  cas  où  un  entrepreneur  exécute 
des  travaux  pour  le  compte  d'un  propriétaire,  la 
ponsabilité  de  celui-ci  à  raison  des  accidents  résul- 
tant de  l'entreprise  se  mesure  sur  la  "part  qu'il  s'est 
réservée  dans  la  direction  de  ces  travaux.  Ainsi,  une 
compagnie  de  chemins  de  fer,  conservant  par  la  na- 
ture même  des  choses  la  direction  des  travaux  pour 
lesquels  elle  a  traite,  même  à  forfait,  avec  un  entre- 
preneur, du  moins  en  ce  qui  concerne  les  précaa 
générales  tenant  à  l'ensemble  de  l'opération,  est  res- 
ponsable d'un  accident  causé  par  l'omission  de 
précautions.  —  Paris,  30  janv.   1864    [S.   64.  2.  :'.. 
P.  64.  463,  li.  r.  64.  2.  215] 

95.  Le  propriétaire  sur  le  terrain  duquel  un  tiers 
a  commis  un  fan  dommageable  pour  autrui  (no- 
tamment le  délit  de  feu  allume  a  distanci 

d'une  forêt,  feu  qui  a  communiqué  l'incendie  à  cette 
forêt  ),  n'est  civilement  responsable  de  ce  l'ait,  qu'au- 
tant que  celui  qui  en  est  l'auteur  se  trouve  dans  un 
rapport  de  subordination  envers  lui  :  il  ne  suffit  pas 
que  le  fait  dommageable  ait  été  commis,  au  cours 
de  travaux  exécutés  dans  son  intérêt  et  sur  son  ter- 
rain, par  un  entrepreneur  avec  lequel  il  avait  traite 
à  forfait.  —  Cass..  10  nov.  1859  [S.  60.  1.  185,  P. 
60.  630,  H.  i:  60.  1.  49] 

96.  Le  propriétaire  qui  a  traite  à  forfait  avec  un 
ouvrier  pour  la  transformation  de  ses  bois  en  char- 
bons, sans  se  réserver  aucune  surveillance  relative- 
ment aux  conditions  matérielles  du  travail,  n'est 
point  responsable  de  l'accident  arrive  parle  fait  de 
cet  ouvrier  dans  l'exécution  du  marché,  l'ouvrier 
n'étant  point  le  préposé  du  propriétaire. — Cass..  30 
dec.  1875  [S.  76. 1.  91,  P.  76.  183,  1'.  i_.  76.  1.415] 
—  Y.  Aubry  et  Pau,  t.  4,  p.  761,  §  447. 

97.  Il  en  serait  autrement  si  le  propriétaire  s'était 
vé  la  direction  et  la  surveillance  du  travail.  — 

Même  arrêt. 

98.  Le  propriétaire  de  bâtiments  incendiés  par 
l'imprudence  des  ouvriers  d'un  entrepreneur  ci 

par  lui  d'exécuter  des  travaux  de  réparations  n'est 
pas  responsable.  \is-.i-\i^  du  locataire  de  ces  bâti- 
ments, des  dommages  que  peut  lui  avoir  causes  ce 
-ne.  L'entrepreneur  seul  est  responsable  du  fait 
de  ses  ouvriers:  la  loi  n'admet  pas  la  responsabilité 
en  second  degré  du  propriétaire,  quoiqu'il  ait  choisi 
l'entrepreneur.  —  Taris,  15  avr.  1S47  [S.  47.  2. 
2s:;,  1'.  47.  1.658,  D.  p.  47.  2.  324,  D.  Rép.,  x-  eiL, 
n.  611-.!"] 

99.  La  société  de  construction  qui  a  traite  a\cc 
un  entrepreneur  ne  peut  être  rendue  responsable  de 
l'accident  arrive  par  le  fait  de  l'un  des  ouvriers 
emplovés  par  ce  dernier.  —  C.  app.  Liège,  19  mai 
1881  Ls-  81.  4.  40,  P.  SI.  2.  62] 

100.  Il  importe  peu  que  la  société  se  3oil 
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un  droit  île  surveillance  générale  pour  assurer  l'exé- 
cution des  engagements  de  l'entrepreneur;  une  telle 
stipulation  ne  donnant  à  la  société  aucune  action 
directe  sur  les  ouvriers  de  cet  entrepreneur  de  qui 
ils  dépendent  et  reçoivent  des  ordres,  et  à  qui  seul 
incombe  dès  lors  (en  dehors  des  faits  se  rapportant 
a  cette  direction  générale)  la  responsabilité  des  ac- 
cidents causés  par  l'imprudence  ou  l'irupcritie  des 
ouvriers  qu'il  emploie.  —  Même  arrêt. 

101.  Le  propriétaire  dans  la  maison  duquel  un 
ouvrier  a  commis  un  fait  dommageable  à  autrui 
n'est  civilement  responsable  des  conséquences  de 
ce  t'ait  qu'autant  que  cet  ouvrier  se  trouvait  dans  un 
rapport  de  subordination  envers  lui;  il  ne  suffit  pas 
que  le  fait  ait  été  commis  au  cours  de  travaux 
exécutés  dans  son  intérêt  par  un  ouvrier  ou  entre- 
preneur avec  lequel  il  avait  traité  a  forfait.  —  Douai, 
26  déc.  1865  [S.  66.  2.  123,  P.  66.  486,  D.  p.  66.  2. 
237] 

102.  Est  à  bon  droit  déclaré  civilement  respon- 
sable, comme  commettant,  de  l'accident  et  du  pré- 
judice causes  par  la  faute  professionnelle  du  capi- 
taine d'un  navire  à  l'employé  d'une  compagnie  de 
navigation,  l'armateur  qui  a  donné  a.  bail  à  cette 
compagnie  le  navire  avec  son  équipage,  dès  lors 
qu'il  est  constaté  en  l'ait  que  l'armateur  n'a  pas  cessé 
d'avoir  le  capitaine  et  l'équipage  à  son  service  et 
sous  son  autorité,  et  que,  seuls,  lui  ou  son  représen- 
tant, a  L'exclusion  du  représentant  de  la  compagnie, 
le  jour  de  l'accident,  dû  à  l'état  d'ivresse  du  capi- 
taine, auraient  eu  sur  ce  dernier  l'autorité  suffi- 
sante pour  empêcher  le  départ  du  bâtiment.  — 
Cass.,  28  févr.  1894  [S.  94.  1.  271,  P.  94.  1.  271, 
D.  r.  94.  1.  264]  —  V.  in/rà,  a.  121. 

103.  Il  en  est  ainsi ,  quel  que  soit  le  caractère 
maritime  ou  fluvial  de  la  navigation  au  lieu  où  l'ac- 
cident est  survenu.  —  Même  arrêt. 

104.  Au  surplus,  il  est  hors  de  conteste  que  la 
responsabilité  de  l'accident  arrivé  à  un  ouvrier  dans 
l'exécution  d'un  travail  incombe,  non  au  maître  qui 
l'emploie,  mais  à  celui  pour  le  compte  et  dans  l'in- 
térêt duquel  le  travail  est  effectué,  si  l'accident  est 
arrivé  par  la  faute  de  ce  dernier,  encore  bien  qu'il 
n'eût  pas  la  surveillance  de  l'opération.  —  Cass.,  9 
févr.  1857  [S.  57.  1.  534,  P.  57.  1191.  D.  p.  57.  1. 
22n,  D.  Rép.,  v»  cit..  n.  213] 

105.  Spécialement ,  la  responsabilité  de  l'acci- 
dent arrivé  à  un  ouvrier  appelé  dans  une  usine  pour 
y  poser  un  appareil  à  gaz  au-dessus  d'un  arbre  de 
rotation  dont  le  mouvement  l'a  Messe,  incombe,  non 
a  l'entrepreneur  qui  employait  cet  ouvrier,  et  qui 
n'avait  aucun  ordre  à  donner  dans  l'usine  à  laquelle 
il  était  étranger,  mais  au  propriétaire  de  l'usine,  qui 
a  à  se  reprocher  d'avoir  laissé  le  mécanisme  en 
mouvement  pendant  les  travaux  effectués  dans  son 
voisinage.  —  Même  arrêt. 

106.  De  même  ,  un  négociant  est  rendu  respon- 
sable, par  application  de  l'art.  1384,  des  dégâts 
commis,  en  entrant  dans  sa  maison,  par  des  voitu- 
riers  qui  ne  sont  pas  à  son  service,  lorsqu'il  est 
établi  que,  dans  la  perpétration  du  fait  qui  a  occa- 
sionné ces  dégâts,  ces  voituriers  ont  agi  conformé- 
ment aux  instructions  qu'il  a  lui-même  données,  et 
avec  l'aide  de  ses  emplovés  et  serviteurs.  —  Cass., 
1  "  juin  1874  [S.  74.  1.484,  P.  74.  1231,  D.  P,  74. 
1.385] 

107.  De  même  encore,  la  compagnie  industrielle 
qui  a  traité  avec  un  entrepreneur  pour  l'exécution 
de  certains  travaux  et  l'entrepreneur  qui  a  cédé  à  un 


sous-traitant  une  partie  de  ces  travaux,  sont  solidai- 
rement responsables  des  fautes  dommageables  à 
autrui  commises  par  le  sons-traitant  ou  ses  em- 
ployés ,  et  spécialement  de  l'accident  arrive  par 
l'imprudence  du  sous-traitant  ou  de  son  contre- 
maître à  l'un  des  ouvriers  charges  de  la  confection 
des  travaux  :  sauf  la  garantie  de  droit  contre  ceux 
dont  l'imprudence  a  été  la  cause  du  dommage.  — 
Paris,  28  mars  1802  [S.  63.  2.  375,  P.  62.  359] 

108.  La  responsabilité  de  l'accident  incombe  a  la 
compagnie  et  à  l'entrepreneur,  alors  qu'ils  ne  sont 
pas  restés  étrangers  à  l'exécution  des  travaux,  et 
que  notamment  la  compagnie  a  fourni  les  matériaux 
qui,  à  sa  connaissance  et  à  celle  de  l'entrepreneur, 
devaient  servir  à  un  usage  déterminé  et  dont  l'im- 
propriété pour  cet  usage  a  été  cause  de  l'accident. — 
Même  arrêt. 

109.  Il  a  été  décidé,  dans  le  même  ordre  d'idées, 
que  si  le  propriétaire  dans  la  maison  duquel  un  ou- 
vrier exécute  des  travaux  de  sa  profession,  n'est 
pas  civilement  responsable,  en  qualité  de  commet- 
tant, du  dommage  causé  par  la  faute  de  cet  ouvrier, 
lorsque  celui-ci  ne  travaille  pas  sous  sa  surveillance 
et  sa  direction  immédiate,  il  n'est  pas,  cependant, 
dispensé  par  cette  circonstance  de  prendre  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  empêcher  les  accidents 
que  peut  comporter  l'exécution  de  ces  travaux.  — 
Amiens,  24  févr.  1869  [S.  69.  2.  67,  P.  69.  333,  D. 
p.  69.  2.  153]  —  V.  Laurent,  t.  20,  n.  580. 

110.  Dès  lors,  ce  propriétaire  peut  être  déclaré 
personnellement  responsable  du  dommage  causé, 
s'il  a  lui-même  commis  une  faute,  notamment  s'il 
a  négligé  d'avertir  les  passants,  par  les  signaux  d'u- 
sage, des  dangers  que  les  travaux  pouvaient  leur 
faire  courir.  —  Cass.,  27  mai  1868  [S.  68.  1.  299, 
P.  68.  768,  D.  p.  68.  1.  404]  —  Amiens,  24  févr. 
1869,  précité. 

111.  ...  Et  il  en  est  ainsi,  même  alors  qu'aucun 
règlement  municipal  ne  prescrirait  de  prendre  une 
telle  précaution,  et  encore  bien  aussi  que  les  travaux 
ne  dussent  pas  nécessairement  et  en  dehors  de  toute 
faute  de  l'ouvrier  occasionner  la  chute  de  maté- 
riaux. —  Cass.,  27  mai  1868,  précité. 

112.  Jugé,  toutefois,  qu'en  l'absence  de  tout  rè- 
glement municipal  obligeant  le  propriétaire  sur  le 
toit  duquel  des  travaux  sont  exécutés  à  avertir  les 
passants,  c'est  à  l'ouvrier  seul  chargé  de  ces  tra- 
vaux qu'incombent  une  telle  obligation  et  la  res- 
ponsabilité qui  résulte  de  son  inaccomplissement. 
îl  en  est  ainsi  surtout  s'il  s'agit  de  travaux  qui  par 
leur  nature,  et  abstraction  faite  de  l'impéritie  de 
l'ouvrier,  ne  doivent  occasionner  la  chute  d'aucuns 
matériaux.  —  Douai,  26  déc.  1865  [S.  66.  2.  123, 
P.  66.  486,  D.  p.  60.  2.  237]  —  Sic,  Sourdat,  t.  2, 
n.  890. 

113.  Une  personne  qui,  à  raison  du  principe  que 
nous  avons  précédemment  posé,  ne  serait  pas  res- 
ponsable d'un  événement  dommageable,  peut  ce- 
pendant être  parfois  obligée  de  réparer  le  préjudice 
cause,  lorsqu'elle  a  pris  ou  qu'on  a  mis  ce  paiement 
à  sa  charge.  —  Jugé  que  quand  une  compagnie  de 
chemins  de  fer  est  obligée,  par  son  cahier  des  charges, 
à  supporter  les  indemnités  pour  occupations  de  ter- 
rains, elle  est  tenue  au  paiement  de  ces  indemnités 
lors  même  qu'il  s'agirait  d'occupations  effectuées 
par -des  entrepreneurs  avec  lesquels  elle  aurait  traite 
pour  certains  travaux.  —  Cons.  d'Et.,  22  janv.  1^75 
[S.  76.  2.  280,  P.  adm.  cbr.] 

114.  Le  principe  que  nous  avons  pose  conduit  a 
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une  autre  série  de  solutions,  diamétralement  oppo- 
Bées  .1  celles  qui  viennent  d'être  indiquées,  lorsque 
la  personne  qui  occupe  des  tiers  à  l'exécution  de 
certains  travaux  exerce  sur  eux  un  droit  de  surveil- 
lance et  de  contrôle  ;  en  ce  cas,  notamment,  la  res- 
ponsabilité  incombe  non  pas  au  patron  des  ouvriers, 
mais  au  propriétaire  pour  le  compte  duquel  les  tra- 
vaux sont  exécutés.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  si,  en 
principe,  l'entrepreneur  est  responsable,  à  l'exclu- 
sion du  propriétaire  avec  lequel  il  a  traité,  des  ac- 
cidents et  dommages  survenus  au  cours  du  travail, 
le  propriétaire  est  seul  responsable,  lorsqu'il  résulte 
des  circonstances  de  la  cause  que  les  auteurs  du 
dommage  ne  sont  pas  des  entrepreneurs,  mais  bien 
les  préposés  du  propriétaire.  —  Toulouse,  3  mars 
lss.;    s.  84.  2.  161,  P.  84.  1.  879] 

115.  Est,  en  etl'et,  responsable  de  l'accident  ar- 
rivé à  un  ouvrier,  le  maître  ou  propriétaire  qui,  en 
traitant  a  forfait  avec  des  ouvriers  pour  l'exécution 
de  travaux  déterminés,  a  conservé  la  direction  et  la 
surveillance  de  ces  travaux.  —  Angers,  16  mars 
1868  [S.  68.  2.  315,  P.  68.  1.  215,  D.  p.  68.  2. 
160] 

116.  Doivent  être  considérés  comme  des  prépo- 
sés du  propriétaire,  et  non  comme  des  entrepre- 
neurs, les  bûcherons  employés  dans  une  forêt,  alors 
que  le  choix  des  ouvriers,  le  droit  de  donner  des 
ordres  et  des  instructions,  le  droit  de  surveillance 
appartiennent  au  propriétaire  de  la  forêt  et  on:  été 
exercés  par  lui,  et  alors  d'ailleurs  que  le  proprié- 
taire ne  justifie  de  l'existence  d'aucun  traité  qui 
permette  d'apprécier  la  nature  des  accords  interve- 
nus. —  Toulouse,  3  mars  1883,  précité. 

117.  Une  compagnie  de  chemins  de  fer  qui,  pour 
le  service  intérieur  d'une  de  ses  gares,  loue  d'un 
entrepreneur  de  roulage,  des  chevaux  et  des  con- 
ducteurs qui  sont  alms  surveillés  et  dirigés  par  les 
employés  de  la  gare,  est   civilement   responsable, 

recours  aucun  contre  l'entrepreneur  de  roulage, 
de  l'accident  causé  par  la  faute  de  l'un  de  ces  con- 
ducteurs  pendant  une  manœuvre.  —  Douai,  14 
mars  1879  [S.  su.  2.  290,  P.  80.  1103,  D.  p.  80.  2. 

118.  Si  une  compagnie  de  chemins  de  fer  traitant 
avec  un  entrepreneur  général,  s'est  réserve  la  di- 
rection de  certains  travaux  qui  sont  restes,  quant 
au  mode  d'éxecution,  sous  l'autorité  de  ses  ingé- 
nieurs, l'entrepreneur  devant  alors  être  considère 
comme  son  préposé,  elle  est  civilement  responsa- 
ble du  dommage  cause  par  celui-ci  à  des  tiers  dans 
la  confection  de  ces  travaux.  —  Cass.,  17  mai  1865 
[S.  65.  1.  327,  1'.  65.  788,  D.  p.  65.  1.  373]  ;  lOnov. 
186s  [S.  69.  1.  127,  I'.  69.  292,  D.  p.  69.  1.  133] 

1  19,  l'eu  importe  que,  dans  son  marché,  elle  ait 
stipule  son  recours  contre  l'entrepreneur  en  cas 
d'accident,  cette  clause  ne  pouvant  être  par  .elle  op- 
posée  aux  tiers.  —  Cass.,  10  nov.  1868,  précité. 

120.  I.a  commune  qui  s'est  réservé  une  part  dans 
la  direction  des  travaux  publics  exécutés  pour  elle 
par  un  entrepreneur,  qui  a  exercé  les  droits  de  sur- 
veillance par  elle  retenus  au  moyeu  d'agents,  d'un 
conducteur  et  d'un  architecte,  et  qui  même  avait 
le  pouvoir  d'imposer  a  l'entrepreneur  le  renvoi  de 
ses  propres  ouvriers,  peut  être  considérée  comme 
ayant  l'entreprise  sous  sa  dépendance.  —  En  pa- 
reil cas,  et  bien  que  l'entreprise  ait  été  donnée  a 
forfait,  l'entrepreneur  n'est  que  le  préposé  de  la 
commune,  et,  des  lors,  celle-ci  est  responsable  ci- 
vilement des  imprudences  et   négligences,   c'est-à- 


dire  des  fautes  de  ce  préposé  et  des  agents  de  ce- 
lui-ci. —  Cass.,  15  janv.  1889  [S.  89.  1.  74,  P.  89. 
1.  157,  D.  p.  89.  1.  49] 

121.  L'armateur  qui  a  donné  à  bail  à  une  com- 
pagnie de  navigation  un  navire  avec  son  équipage, 
ne  saurait  être  déclaré  responsable  du  préjudice 
causé  par  la  faute  du  capitaine  du  navire,  lorsqu'il 
est  prétendu  que  durant  tout  le  temps  de  la  loca- 
tion, équipage  et  navire  étaient  placés  sous  l'auto- 
rité de  la  compagnie  locataire,  et  que  l'armateur 
n'avait  ni  ordres  ni  instructions  à  donner  au  capi- 
taine. —  Cass.,  5  janv.  1891  [S.  '.'2.  1.  247,  P.  92. 
1.  247,  D.  p.  91.  ï.  7]  —  V.  suprà,  n.  102. 

122.  Est  recevable  l'action  en  indemnité  intentée 
contre  l'Etat  par  un  ouvrier  engagé  par  un  tâche- 
ron pour  des  travaux  effectués  en  régie  pour  le 
compte  de  l'Etat,  action  fondée  sur  un  accident  sur- 
venu au  cours  de  ces  travaux  et  en  présence  des 
agents  de  l'Etat  préposés  à  la  surveillance.  En  pa- 
reil cas ,  et  quelles  que  puissent  être  les  décisions 
à  intervenir  sur  la  part  de  responsabilité  qui  sera 
reconnue  incomber  à  chacune  des  parties  en  cause, 
l'Etat  ne  peut  décliner  toute  responsabilité  en  ex- 
cipant  de  ce  que  l'ouvrier  blessé  n'était  qu'un  agent 
du  tâcheron.  —  Cons.  d'Et.,  24  juin  1892  [S.  94. 
3.  49,  P.  94,  3.  49.  et  la  note  Hauriou,  D.  p.  93.  3. 
89] 

123.  Il  se  peut  d'ailleurs  que  la  surveillance  doive 
être  exercée  concurremment  par  l'entrepreneur  et 
par  le  propriétaire  qui  l'emploie.  —  Décidé,  dans 
une  îoreille  hypothèse,  que  le  même  propriétaire 
qui  a  chargé  un  entrepreneur  de  faire  certains  tra- 
vaux dans  sa  maison,  est  civilement  responsable, 
sauf  son  recours  contre  l'entrepreneur,  d'un  accident 
arrivé  au  cours  des  travaux  à  un  de  ses  locataires 
par  la  faute  de  cet  entrepreneur,  lorsque  le  proprié- 
taire avait  conserve  la  direction  et  la  surveillance 
des  travaux  etquel'éiat  de  choses  ayant  occasionné 
l'accident  lui  est  en  partie  imputable.  — Chambérv, 
23  dée.  1878  [s.  79.  2.  173.  P.  79.  720] 

124.  La  responsabilité  des  commettants  reposant 
sur  l'idée  de  surveillance,  il  est  parfois  délicat  de 
déterminer  de  quelle  personne  l'auteur  du  dommage 
est  le  préposé.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  les  em- 
ployés assermentés  des  compagnies  de  chemins  de 
fer,  étant  officiers  de  police  judiciaire,  doivent  être 
considérés,  alors  qu'ils  procèdent  en  cette  qualité, 
non  comme  des  employés  uniquement  attaches  au 

service  des  compagnies,  mais,  au  contraire,  coi 

exerçant  des  fonctions  de  police  dans  les  limites  des 
attributions  qui  leur  sont  confiées.  —  Cass.,  24  juin 
1890  [S.  91.  1.  540,  P.  91.  1.  1307,  D.  p.  91.  1. 
4.".:i] 

125.  Dans  ce  cas,  ils  dépendent  du  commissaire 
de  surveillance  administrative  ou  des  agents  du 
contrôle  institués  par  la  loi,  et  non  des  compagnies 
auxquelles  n'appartiennent  à  aucun  titre  les  attri- 
butions de  police  dévolues  aux  préfets.  —  Même 
arrêt. 

126.  Les  compagnies  ne  sont  point,  dés  loi 
ponsables  des  actes  des  agents  assermentés  relatifs 
a  leurs  attributions  de  police.  —  Même  arrêt. 

127.  Par  suite,  l'entrepreneur  de  voitures  publi- 
ques, expulsé  de  la  cour  d'une  gare  par  un  agent 
assermenté  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer,  i 
saut  eu  exécution  d'un  arrêté  préfectoral  et  de  rè- 
glements ou  ordres  de  service  émanés  du  commis- 
saire de  surveillance  administrative,  ne  peut  action- 
ner la  compagnie  en  réintégration  d'un  cmplacen 
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réserré  dans  la  cour  de  la  gare,  et  en  dommages- 
intérêts. —  Même  arrêt. 

128.  L'entrepreneur  qui  exploite,  pour  son  compte 
personnel  quant  aux  bénéfices  et  aux  pertes,  un  ser- 
vice  de  correspondance  entre  une  gare  de  chemin 
de  fer  et  une  localité  n'est  pas  un  préposé  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer,  alors  même  que  celle-ci 
se  serait  réservé  dans  ses  voitures,  pour  les  voyageurs 
provenant  du  chemin  de  fer.  un  certain  nombre  de 
places  à  prix  réduit,  avec  promesse  d'une  subvention 
mensuelle  à  titre  d'indemnité,  et  qu'elle  aurait  im- 
pc  isr  à  l'entrepreneur  diverses  conditions  concernant 
notamment  le  costume  des  cochers  et  conducteurs  et 
la  propreté  des  harnais  et  des  voitures.  —  Caen,  15 
mai  1865  [S.  65.  2.  264.  P.  65.  1023] 

129.  En  conséquence,  la  compagnie  n'est  pas  res- 
ponsable des  accidents  survenus  par  la  faute  de  cet 
entrepreneur.  —  Même  arrêt. 

130.  L'entrepreneur  chargé  d'exécuter,  à  ses  ris- 
ques et  périls,  et  moyennant  un  prix  fixé,  le  trans- 
port des  dépêches  de  la  poste,  ne  peut  être  considéré, 
en  ce  qui  touche  les  accidents  causés  par  la  voiture 
qu'il  affecte  à  ce  transport,  comme  le  préposé  de 
l'administration  despostes.  Dèslors,  l'Etat  n'est  point 
responsable  de  ces  accidents,  quand,  du  reste,  ils  ne 
sont  pas  imputables  à  la  négligence  de  l'administra- 
tion. —  Cons.  d'Et..  25  avr.  1867  [S.  68.  2.  157,  P. 
adm.  eln\,  D.  p.  08.  3.  25] 

131.  Les  commissaires-experts,  institués  par  la  loi 
du  27  juill.  1822,  prés  du  ministre  de  l'Intérieur  (au- 
jourd'hui du  Commerce),  ne  sont  ni  les  agents  de 
l'administration  des  douanes,  ni  même  des  agents 
de  l'Etat.  —  Cass.,  8  août  1876  [S.  77.  1.  14,  P.  77. 
20,  D.  p.  77.  1.  157] 

132.  Si  donc,  les  lenteurs  apportées  par  les  com- 
missaires-experts dans  l'accomplissement  de  leur 
mission  peuvent  constituer  une  faute,  ces  lenteurs 
ne  sauraient,  en  tous  cas.  être  imputées  à  l'admi- 
nistration des  douanes,  et  engager  sa  responsabilité. 
—  Même  arrêt. 

133.  Les  commissaires  et  sociétaires  d'un  bal,  sur 
la  demande  desquels  un  poste  militaire,  rétribué  par 
eux,  a  été  établi  à  la  porte  delà  salle  de  danse  pour 
le  maintien  du  bon  ordre,  ne  sont  pas  civilement 
responsables  des  crimes  et  délits  commis  par  les  mi- 
litaires durant  leur  garde,  alors  que  ces  militaires 
n'ont  pas  été  choisis  par  les  commissaires  et  socié- 
taires, mais  ont  été  désignés  par  l'autorité  militaire 
elle-même.  En  un  tel  cas,  on  ne  peut  dire  queles  mi- 
litaires soient  les  préposés  des  sociétaires.  —  Cass.. 
5  févr.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1. 122,  D.  Rép., 
v°  Responsabilité,  n.  614] 

134.  Une  société  de  courses  ne  saurait  être  décla- 
rée civilement  responsable  des  fautes  des  jockevs.  — 
Paris,  14  juin  1883  [S.  84.  2.  147,  P.  84.  1.  753,  D. 
P.  «4.  2.  106] 

135.  L'instituteur  communal  adjoint,  appartenant 
à  une  association  religieuse  vouée  à  l'enseignement 
et  autorisée  par  l'Etat  ou  reconnue  comme  établis- 
sement d'utilité  publique,  doit,  bien  que  sa  nomi- 
nation par  le  supérieur  de  la  congrégation  soit  sou- 
mise à  l'agrément  du  préfet,  être  considéré  comme 
nommé  par  l'Institut  auquel  il  appartient  ;  en  telle 
sorte  que  la  première  condition  de  la  responsabilité 
édictée  par  l'art.  13S4,  à  savoir  le  choix  du  préposé, 
se  trouve  remplie  à  l'égard  dudit  Institut.  —  Cass., 
25  oct.  1886  [S.  87.  1.  457,  P.  87.  1.  1134,  D.  p. 
87.  1.225] 

136.  Mais,  sans  avoir  à  examiner  si,  après   son 


installation,  l'instituteur  reste,  en  droit,  placé  sous 
l'autorité  de  l'Institut,  et  si  celui-ci  continue  d'avoir 
le  pouvoir  légal  de  lui  donner  des  ordres  et  des  in- 
structions, de  telle  sorte  que  la  seconde  condition  de 
la  responsabilité  de  l'art.  1384  se  trouve,  comme  la 
première,  remplie  à  l'égard  de  l'Institut.  l'Institut 
ne  peut  être  déclaté  civilement  responsable  du  délit 
commis  par  l'un  de  ses  membres  dans  ses  fonctions 
d'instituteur  communal  adjoint,  sur  le  seul  motif 
que  cet  instituteur  a  été  nommé  et  qu'il  est  révoca- 
ble par  l'Institut,  et  sans  que  les  juges  aient  recher- 
ché si,  postérieurement  à  son  installation,  il  était 
resté  sous  l'autorité  de  l'Institut,  alors  que  ce  point 
de  droit  avait  fait  de  la  part  de  l'Institut  l'objet 
d'un  chef  spécial  de  conclusions.  —  Même  arrêt. 

137.  Le  saisissant  n'est  pas  responsable  de  la  né- 
gligence du  gardien  établi  par  l'huissier.  —  Rennes, 
8  janv.  1834  [S.  34.2.  616,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  174, 
D.  Rép.,  v°  Responsabilité,  n.  675-1°]  —  Sic,  Carré , 
n.  2062  ;  Thomine,  t.  1,  n.  671.  —  Contra,  Chau- 
veau,  sur  Carré,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  art.  1382  et 
1383,  n.  1578  et  s.,  1610  et  s. 

13H.  Un  entrepreneur  de  fournitures  n'est  pas,  en 
l'absence  de  faute  personnelle,  civilement  respon- 
sable du  dommage  causé  par  des  détenuo  qu'il  em- 
ploie a  ses  travaux,  en  exécution  de  son  cahier  des 
charges  et  sous  la  surveillance  de  l'administration. 

—  Alger,  15  avr.  1872  [S.  72.  2.  294,  P.  72.  1187, 
D.  p.  72.2.  155] 

139.  l'e  ce  que  l'entrepreneur  de  fournitures  n'est 
pas,  en  l'absence  de  faute  personnelle,  civilement 
responsable  du  dommage  causé  par  des  détenus  qu'il 
emploie  à  ses  travaux ,  en  exécution  du  cahier  des 
charges  et  sous  la  surveillance  de  l'administration, 
il  suit  que  l'assureur,  en  cas  de  sinistre,  ne  peut  se 
soustraire  au  paiement  de  l'indemnité  etipulée,  sous 
prétexte  que  l'incendie  serait  le  fait  des  détenus 
employés  par  l'assuré.  —  Même  arrêt. 

140.  Le  directeur  d'une  prison  pour  dettes  n'est 
point  responsable  du  préjudice  résultant  pour  un 
créancier  incarcérateur  de  l'évasion  du  débiteur  fa- 
cilitée par  un  gardien  de  la  prison  qui ,  s'il  était 
placé  hiérarchiquement  sous  les  ordres  du  directeur, 
ne  pouvait  être  considéré  comme  son  domestique 
ou  préposé,  lorsque  d'ailleurs  aucun  acte  personnel 
de  négligence  ou  d'imprudence  n'est  imputable  a. 
ce  directeur.  —  Paris,  2  juill.  1846  [S.  46.  2.  622, 
P.  46.  2.  101,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  620] 

141.  Dans  le  cas  où  notre  article  s'applique,  le 
commettant  est  responsable,  non  seulement  de  ses 
préposés  ou  agents  directs,  mais  encore  des  sous- 
agents  qui  ont  été  choisis  par  les  agents  principaux 
en  vertu  d'une  délégation  spéciale  du  commettant. 

—  Cass.,  5  nov.  1855  [S.  57.  1.  375,  P.  57.  1030, 
D.  p.  56.  1.  353,  D.  Rép.,  v  cit.,  n.  618]  —  Sic, 
Laurent,  t.  20,  n.  574.  —  V.  Hue,  t.  8,  n.  444. 

142.  Ainsi ,  étant  donné  que  le  mécanicien  et  le 
chauffeur  d'un  navire, à  vapeur  sont,  comme  les  autres 
gens  de  l'équipage,  sous  l'autorité  et  sous  la  direction 
du  capitaine ,  l'armateur  d'un  navire  à  vapeur  est 
indirectement  responsable  de  leurs  faits,  comme  il 
l'est  des  faits  des  autres  gens  de  l'équipage.  — 
Cass.,  29  mars  1854  [S.  54.  1.  236,  P.  56.  2.  369, 
D.  p.  54.  1.  235,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  609]  —  Sic, 
Laurent,  n.  20,  n.  576.  —  Y.  C.  comm.,  art.  216.  — 
V.  aussi  n^tre  Rép.  yen.  alph.  du  tlr.fr.,  v°  Ar- 
mateur, n.  101  et  s. 

143.  Spécialement,  il  est  responsable  des  accidents 
causés  par  l'explosion  de  la  machine  à  vapeur,  quand 
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cette  explosion  a  eu  lieu  par  la  faute  do  chauffeur 
et  du  mécanicien.  —  Même  arrêt. 

144.  Dans  ce  cas,  l'arrêt  qui  déclare  l'armateur 
onaable  n'empiète  pas  sur  les  attributions  de 

l'autorité  administrative,  en  signalant,  comme  cause 
■le  [accident,  l'insuffisance  du  diamètre 
des  soupapes  de  la  machine.  —  Même  arrêt. 

145.  Mais  comme  notre  texte  consiste,  somme 
toute,  en  une  présomption  de  faute,  et  que  par  suite 
son  interprétation  doit  être  restrictive,  il  faut  ad- 
mettre que  la  responsabilité  imposée  par  la  loi  au 
commettant  à  raison  du  dommage  causé  par  son 
préposé  dans  les  faits  de  sa  fonction,  ne  saurait 
être  étendue  at  dommage  causé  par  la  faute  d'un 
enfant  mineur  du  préposé  accompagnant  son  père  : 
la  responsabilité  de  celui-ci  est  seule  engagée  dans 
ce  cas.  —  Rouen,  24  août  1861  [S.  62.  2.  £73,  P. 
63     91  t]  —  Sic,  Laurent,  t.  20,  n.  5.4. 

14ii.  l'e  même  si  le  Mont-de-pieté  etles  commis- 
sionnaires du  Mont-de-piété  sont  responsables  en- 
vers le  propriétaire  d'objets  voles  ou  mis  en  gage, 
lorsque  les  justifications  prescrites  pour  la  consta- 
tation de  l'identité  et  de  la  profession  n'ont  pas  Été 
exigées  du  déposant,  néanmoins,  le  Mant-de-piété 
n'est  reapi  usable  à  cet  égard  que  du  fait  de  ses 
agents  ou  préposés,  et  non  de  celui  des  commission- 
naires intermédiaires.  —  Paris,  20  déc.  1*71  [S. 
72.  2.  16,  P.  72.  225,  D.  P,  72.  2.  188] 

147.  Pour  le  même  motif,  il  faut  décider  que, 
comme  le  locataire  n'est  pas  le  préposé  du  proprié- 
taire, celui-ci  n'est  pas  eu  principe  responsable  du 
dommage  cause  par  celui-là.  —  Spécialement,  le  pro- 
priétaire d'un  moulin  n'est  pas  responsable  du  dom- 
mage causé  par  le  fermier  aux  propriétés  riveraines, 
au  moyen  de  l'exhaussement  des  vannes  ou  du  dé- 
versoir de  ce  moulin,  alors  qu'il  est  resté  complète- 
ment étranger  a  ce  l'ail  accompli  par  le  fermier  dans 
on  seul  intérêt.  —  Cass.,  12  juin  1855  [S.  55.  1. 
710,  P.  56.  1.  64,  D.  p.  55.  1.  422,  D.  Rép.,  V  fil.. 
n.  616]  —  Sic,  Sourdat,  t.  2,  n.  895;  Aubrv  et  Kau, 
t.  4,  p.  768,  §  447;  Demolombe,  t.  81,  n.  626; 
Laurent,  t.  20,  n.  612. 

14*.  De  même,  le  concessionnaire  d'une  mine,  qui 
ena  affermé  l'exploitation  à,  un  tiers  agréé  par  l'ad- 
ministration, n'est  pas  responsable  du  fait  personnel 
de  son  fermier.  — Dijon,  7  août  1868  [S.  68.  2. 
316,  P.  M.  1216] 

149.  Le  propriétaire  d'un  bateau  n'est  pas  non  plus 
responsable  des  dommages  causés  par  ce  bateau  à 
l'écluse  d'un  canal,  lorsque  la  personne  qui  le  con- 
duisait au  moment  de  L'événement  n'était  ni  son  do 
mes/tique  ni  son  préposé,  mais  seulement  le  locataire 
du  bateau.  —  Cous.   d'Ll.,  2    juin   1837    [S.  37.   2. 

508,  P.  adm.  chr.,  1'.  Rép.,  v  Voirie  par  eau, 
n.  382] 

150.  De  même,  le  propriétaire  d'un  bien  rural 

n'est   pas    responsable   des  faits  de  son  métayer  ou 

d  partielle.  —  Toulouse  (sol.  impL),  5  avr.  1865 

[S.   66.   2.  2115.   1'.   65.  «47,    H.  i  .   66    5.   415]  — 

Bourges,  7  déo.  1886  [S.  86.  2.  107,  P.  86.  1.584] 

loi .  Il  importe  peu  à  cet  égard  que  le  d lage 

ait  ete  occasionné  par  un  animal  dont  le  bailleur 
'tait  propri   taire,  et  qu'il  avait   remis  an  colon  pour 

l'exploitation    de    la    tenue,  en    vertu  du  contrat    de 

cheptel;  lu  responsabilité  imposée  par  l'art  1386 
casse  de  ;  le  propriétaire  de  l'animal,  lors- 

qu'il s'esi  dessaisi  de  la  détention  et  de  la  garde  de 
..i  animal  par  un  contrat  régulier.  —  Bourges.  7 
doc.  1885,  précité.  —  Y.  infrà,  art.  1385. 


152.  Cependant,  il  a  pu  être  juge,  par  apprécia- 
tion des  circonstances  de  la  cause,  que  lorsque,  par 
des  constructions  vicieuses  ou  mal  entendues,  un 
locataire  occasionne  un  préjudice  aux  autres  loca- 
taires, le  propriétaire  de  la  maison  peut  être  déclaré 
responsable  du  dommage  causé,  s'il  a  souffert  ou 
toléré  les  constructions.  —  Paris,  21  déc.  1812  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  9.  '.118.  D.  Rép.,  v°  Louage,  n.  375] 

153.  De  même,  si  le  métayer  ne  doit  pas,  à  l'é- 
gard du  propriétaire,  être  assimilé  à  un  serviteur  ou 
domestique,  il  peut  cependant,  en  dehors  de  sa  qua- 
lité habituelle,  agir  parfois  comme  préposé  du  pro- 
priétaire et.  par  suite,  engager  sa  responsabilité. — 
Bordeaux,  1(1  mars  1*74  [S.  74.  2.  252,  P.  74.  1043, 
D.  p.  75.  2.  67] 

154.  Au  surplus  ,  il  faut  admettre,  en  présence  de 
la  géuéralité  des  termes  de  notre  alinéa,  que  dans 
les  cas  où  il  est  susceptible  de  s'appliquer,  il  s'ap- 
plique sans  distinction  aucune  tirée  de  l'âge  de 
l'auteur  du  dommage;  la  majorité  de  celui-ci  ne  fait 
pas  disparaître  la  responsabilité  civile  de  celui  qui 
l'emploie.  — Llemolombe  ,  t.  31,  n.  620. 

155.  La  responsabilité  des  maîtres  et  commettants 
étant  la  sanction  de  la  surveillance  qu'ils  doivent 
exercer  sur  leurs  domestiques  ou  préposes,  on  com- 
prend qu'il  ait  été  décidé  que  le  maître  n'est  respon- 
sable des  dommages  causes  par  son  domestique  que 
dans  le  cas  où  ils  ont  été  causes  dans  les  fonctions 
auxquelles  il  l'avait  employé.  —  Cass.,  9  juill.  1807 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  801,  D.  Rép.,  o»àL,  n. 
697-1°]  —  V.,  au  contraire,  relativement  à  la  res- 
ponsabilité absolue  et  générale  qui  incombait  jadis 
aux  propriétaires  d'esclaves,  Cass.,  8  févr.  1839 
[S.  39.  1.  612,  P.  39.  2.  219.  D.  p.  39.1.  194] 

156.  La  formule  de  l'arrêt  de  1  KO ,  est  d'ailleurs 
un  peu  trop  étroite  et  il  est  vrai  de  dire  qu'il  suffit, 
pour  engager  la  ceeponsabilité  du  maître  à  ta 

des  faits  du  préposé,  que  l'acte  dommageable  du 
préposé  se  rattache  à  l'exécution  de  son  mandat  et 
ait  eu  lieu  a  l'occasi le  l'exécution  de  ce  mandat. 

—  Poiien.  1"  mars  1*93  [S.  93.  2.  215.  P.  93.  2. 
215,  1).  v.  94.  2.  2S]  —  Sic,  Aubrv  et  Pau.  t.  4, 
p.  761.  §  447:  Hue,  t.  S,  n.  449:  Laurent,  t.  20, 
n.  5*2  et  s.;  li.uidi  v-Laeantinerie,  t.  2.  n.  1352.  — 
Y.  Demolombe,  t.  31,  u.  613  et  s. 

157.  Spécialement,  le  propriétaire  d'un  bois  est 
civilement  responsable  de  l'homicide  par  impru- 
dence commis  par  son  garde,  an  cours  d  une  battue 
organisée  dans  sa  propriété  par  l'autorité  adminis- 
trative, alors  qu'il  est  établi  que  c'est  en  sa  qualité 
de  garde  et  pour  constater  les  délits  qui  pourraient 
être  commis  que  le  garde  a  assisté  à  la  battue.  — 
.Même  arrêt.  —  N<c.  Hue.  loc,  cit.  —  V.  infrà,  n. 
179  et  180,  197  et  198. 

158.  Le  commettant  ne  peut  donc  se  aoustraira  a 
la  responsabilité  civile  du  dommage  cause  par  son 
préposé,  sous  prétexte  que  ce  domina  d'an 

crime  pour  lequel  aucun  mandat  n'avait  été  donné 
a  ce  préposé;  il  suffit,  pour  établir  la  responsabilité, 
qu'il  y  ait  eu  mandat  donné  au  préposé  a  l'égard 
des  faits  civils,  lors  desquels  le  .■rime  a  él 

—  Cass.,  19  juill.  1*26  [S.  et  P.  chr.,  I  >.  P.  26.  1. 
421,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  627]  —  Aix,  18  août  1*24 
[8.  ci   P.  chr.] 

159.  Par  suite,  la  responsabilité  du  maître  ou  du 
commettant  existe,  qu'il  s'agisse  île  délits  ou  même 
de  crimes,  dis  que  le  l'ait  a  eu  lieu  dans  l'exercice 
des  fonctions  auxquelles  était  employé'  le  domes- 
tique mi  préposé.  —  Paris,   15  mai   1851    [S.  51.  2. 
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367,  l\  51.  2.  264,  D.  p.  52.  2.  241.  D.  Rép.,  V  .■:/., 
u.  698-4°] 

160.  Spécialement,  la  maison  de  commerce  à  la- 
quelle son  préposé  procurait ,  par  un  crime  qu'elle 
ignorait,  des  lettrée  de  voiture  frappées  d'un  tim- 
bre faux,  est  responsable,  vis-à-vis  de  la  régie,  du 
dommage  résultant  pour  elle  de  l'emploi  de  ce  faux 
timbre.  —  Même  arrêt. 

161.  En  termes  plus  larges,  la  responsabilité  du 
commettant,  à  l'égard  du  dommage  causé  par  son 
pc  |  >sé,  n'est  pas  limitée  au  cas  où  les  actes  dom- 
mageables, rentraient  dans  les  termes  du  mandat  : 
pour  que  le  commettant  soit  responsable,  il  suffit 
que  les  actes  dommageables  du  préposé  se  rattachent 
à  l'objet  de  sou  mandat,  et  qu'ils  aient  eu  lieu  à 
l'occasion  de  son  exécution. —  Cass.,  5  nov.  1855  [S. 
57.  1.  375.  P.  57.  1030,  D.  p.  56.  1.  353.  D.  Rép., 
r»  cit.,  n.  098-5°]  —  Orléans,  21  déc.  1854  [S.  55. 
2.  661,  P.  55.  1.  374,  D.  p.  57.  2.  30,  D.  Rép.,  V 
cit.,  n.  627] 

162.  .Mais  il  est  bien  évident  que  le  maître  ne 
peut  être  déclaré  civilement  responsable  de  la  ten- 
tative de  meurtre  commise  par  un  domestique  en 
dehors  de  ses  fonctions,  sous  prétexte  que  le  maître 
n'aurait  pas  pris  de  renseignements  suffisants  avant 
d'admettre  le  domestique  à  son  service.  —  Paris,  19 
mai  1874  [S.  75.2.  36.  P.  75.  210,  D.  p.  74.  2.214] 

—  Sic,  Merlin,  Rép.,  v»  Délit,  n.  9;  Sourdat,  t.  2, 
n.  888:  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Toullier,  t.  11,  n. 
286  et  s.;  Duranton,  t.  13,  n.  724:  Larornbière,  sur 
l'art.  1384,  n.  9;  Hue,  /'oc.  cit. 

163.  La  jurisprudence  a  eu  plusieurs  fois  à  déter- 
miner si  le  dommage  causé  par  le  fait  d'un  domes- 
tique ou  d'un  préposé  l'avait  été  à  l'occasion  de 
leurs  fonctions.  Voici  quelques  espèces  où  la  réponse 
de  nos  Cours  et  tribunaux  a  été  affirmative.  — 
•Jugé  que  le  Trésor  public  est  responsable  du  paie- 
ment irrégulier  d'arrérages  de  rente,  effectué  par 
suite  d'abus  de  fonctions  de  l'un  de  ses  agents  ou 
employés.  —  Paris.  3  mars  1834  [S.  34.  2.  85,  P. 
chr..  D.  P.  34.  2.  96,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  644] 

164.  Il  est  également  responsable  d'un  faux  trans- 
fert de  rente  sur  l'Etat,  lorsque  ce  faux  transfert  a 
eu  lieu  par  suite  d'abus  de  confiance  commis  dans 
ses  fonctions  par  l'un  des  employés  du  Trésor.  — 
Paris,  25  janv.  1833  [S.  33.  2.  410,  P.  chr.,  D.  r. 
33.  2.  87,  D.  Rép.,  v°  Bourses  de  commerce,  n.  377] 

liiô.  Ainsi,  lorsqu'une  inscription  de  rente  a  été 
soustraite  dans  les  bureaux  du  Trésor  par  uu  de  ses 
employés  et  vendue  ensuite  par  le  ministère  d'un 
agent  de  change,  qui  a  certifie  la  fausse  signature 
apposée  sur  le  transfert,  l'action  que  le  propriétaire 
de  la  rente  a  contre  l'agent  de  change  n'empêche 
pas  l'exercice  de  celle  qu'il  a  contre  le  Trésor,  res- 
ponsable du  fait  de  son  préposé.  —  Cass.,  29  fevr. 
1836  [S.  36.  1.  293,  P.  chr..  D.  i:  36.  1.  131,  D. 
Rép..  \     Responsabilité,  n.  653]  —  V.  infrà,  n.  194. 

160.  Les  agents  de  change  6ont  d'ailleurs  respon- 
sables des  valeurs  remises  dans  leurs  bureaux  a  un 
de  leurs  commis  par  un  client  pour  une  opération 
dont  celui-ci  les  charge.  —  Bordeaux,  23  févr.  1859 
[S.  59.  2.  628,  P.  60.  226,  D.  p.  60.  2.  154]  —  V. 
suprà,  art.  1382  et  1383,  n.  1411  et  s.,  infra,u.  193. 

—  V.  aussi  notre  Rép.  géit.  alph.dudr.fr.,  v"  Ar/enl 
de  change,  n.  64  et  s. 

107.  l'eu  importe  que  l'opération  dont  il  s'agit 
n'exige  pas  le  ministère  de  l'agent  de  change,  s'il 
est  notoire  que  les  agents  de  change  s'en  chargent 
habituellement,  et  alors  surtout  qu'elle  est  une  suite 


d'une  première  opération  de  leur  ministère.  —  Même 
arrêt. 

168.  L'entrepreneur  de  transports  est  civilement 
responsable  du  fait  de  son  préposé  ou  conducteur 
qui,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  et  au  moyen 
d'assertions  mensongères,  détourne  les  voyageurs 
des  hôtels  où  ils  demandent  à  être  conduits,  pour 
faire  bénéficier  d'autres  aubergistes  ou  hôteliers  qui 
l'intéressent  a  ce  détournement.  —  Bordeaux,  29 
juill.  1850  [S.  57.  2.  298.  P.  57.  967] 

169.  Une  compagnie  de  chemins  de  fer  est  civile- 
ment responsable  du  délit  de  contrebande  commis 
par  un  de  ses  employés,  alors  que  ce  délit  n'a  eu 
lieu  et  n'a  été  possible  qu'à  l'occasion  de  ses  fonc- 
tions et  de  sa  qualité.  —  Lyon,  l'r  juill.  1872  [S. 
73.  2.  42,  P.  73.  213.  D.  p.  73.  2.  157] 

170.  La  compagnie  des  tramways  est  civilement 
responsable  du  fait  d'un  de  ses  conducteurs  qui 
ouvre  la  barrière  du  passage  à  niveau  d'un  chemin 
de  fer  et  y  fait  entrer  sa  voiture  sans  attendre  l'in- 
tervention du  garde-barrière,  alors  qu'il  résulte  des 
règlements  de  la  compagnie  de  tramways  que  le 
soin  de  lever  les  obstacles  matériels  s'opposant  à  la 
marche  d'une  voiture  de  tramway  rentre  dans  le 
service  du  conducteur  de  chaque  voitu.e,  et  que  la 
voiture,  une  fois  arrêtée,  ne  doit  se  remettre  en 
route  que  sur  son  ordre  et  à  son  signal.  —  Cass.,  9 
août  1878  [S.  79.  1.  286.  P.  79.  084] 

171.  Le  maître  est  civilement  responsable  du  fait 
de  son  domestique,  lorsque  le  maître,  retournant 
chez  lui  après  une  livraison  de  marchandises  avec 
son  domestique  qui  conduisait  la  voiture,  et  s'étant 
arrête,  chemin  taisant,  dans  un  cabaret  où  il  avait 
fait  entrer  avec  lui  son  domestique  pour  lui  payer 
à  boire,  le  domestique  s'y  livre  à  des  excès  et  vio- 
lences dommageables  ;  le  temps  ainsi  passé  au  ca- 
baret peut  être  considère  connue  ne  constituant  pas 
une  interruption  de  service ,  de  telle  sorte  que  les 
faits  dommageables  sont  réputés  commis  par  le  do- 
mestique pendant  la  durée  de  son  service,  et  alors 
qu'il  était  en  présence  et  sous  l'autorité  directe  du 
maître.  —  Cass.  Bêla;..  12  juin  1893  [S.  94.  4.  29, 
P.  94.  4.  29]  —  V.  Demolombe,  t.  31,  n.  610  et  s. 

li  2.  Le  maître  est  responsable  surtout,  alors  que 
s'il  n'a  pas  excité  directement  son  domestique  à  se 
livrer  aux  excès  et  violences  dommageables,  il  n'a 
du  moins  fait  aucune  tentative  quelconque  pour  les 
empêcher,  pouvant  le  faire  sans  le  moindre  danger 
pour  lui.  —  Même  arrêt. 

173.  L'entrepreneur  dont  l'ouvrier  a  causé  un 
incendie  en  fumant  dans  les"  lieux  oii  il  travaillait 
est  responsable  du  dommage  résultant  de  ce  sinistre. 
—  Paris,  15avr.  1847  [S.  47.  2.  283,  P.  47.  1.  658, 
D.  p.  47.  4.  423,  D.  Rép.,-»'  cit„  n.  1*8-6°] 

174.  De  même,  le  propriétaire  qui  emploie  mo- 
mentanément des  ouvriers  pour  un  service  déter- 
mine, par  exemple,  des  moissonneurs  chargés  de  la 
récolte  de  ses  terres,  est  civilement  responsable  des 
conséquences  d'un  incendie  communiqué  aux  récol- 
tes voisines  par  l'imprudence  de  l'un  de  ses  ouvriers, 
en  fumant  pendant  qu'il  sciait  le  blé  :  le  moi- 
sonneur  ainsi  employé,  et  que  le  maître  avait  le 
droit  et  le  devoir  de  surveiller,  doit  être  réputé  son 
préposé,  dans  le  sens  de  l'art.  1384,  et  il  est  réputé 
aussi  avoir  causé  le  dommage  dans  les  fonctions 
auxquelles  il  était  employé.  —  Cass.,  13  déc.  1856 
[S.  57.  1.  442,  P.  57.  11X6,  D.  p.  57.  1.  75,  D.  Rép., 
v"  Responsabilité,  n.  013] 

175.  Un  commerçant,  tel  par  exemple  qu'un  li- 
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braire-éditeur,  est  responsable  des  fautes  commises 
ou  du  dol  employé  par  son  commis-voyageur  dans 
le  placement  des  objets  qu'il  est  chargé  de  vendre  : 
le  commettant  ne  peut  se  soustraire  aux  conséquen- 
ces légales  des  faits  de  son  commis,  sous  prétexte 
que  ce  dernier  a  outrepassé  les  termes  de  son  man- 
dat. —  Cass.,  s  nov.  184:!  [8.  43.  1.  852,  P.  43.  2. 
813,  D.  p.  44.  1.  8,  D.  Rép.,  <"  cit.,  n.  604]  _ 

176.  Les  faits  du  préposé  d'une  compagnie  d'as- 
surances terrestres,  lorsqu'ils  sont  relatifs  à  la  ré- 
daction de  la  police  et  aux  stipulations  qu'elle  con- 
tient   engagent  la  compagnie   vis-à-vis  de  l'assuré. 

—  Cas...  18  mai  1852  [S.  -V.'.  1.  5(10,  P.  52.2.  199, 
D.  P.  52.  1.  174]  —  V.infrà,  r.  195. 

177.  L'ne  société  financière  est  responsable  du 
préjudice  causé  par  un  faux  commis  par  son  em- 
ployé,  alors  qu'il  est  souverainement  constaté  par 
le  juge  du  fond  que  le  dommage  éprouvé  résulte 
tant  de  l'abus  criminel  fait  par  ledit  préposé  des 
fonctions  à  lui  confiées,  et  sans  l'exercice  desquelles 
il  n'aurait  pu  commettre  l'acte  préjudiciable  que  de 
l'imprudence  et  du  défaut  de  surveillance  de  la 
compagnie.  —  Cass.,  28  juill.  1880  [S.  90.  1.  520, 
P.  90.1.  1207,  D.  p.  87.  1.  37] 

178.  Une  société  commerciale  peut  être  valable- 
ment appelée  devant  la  juridiction  correctionnelle, 
comme  civilement  responsable  d'un  délit  de  contre- 
façon  commis  par  un  de  ses  membres  ou  de  ses 
agents  ,  et  se  rattachant  aux  opérations  mêmes  de 
cette  société.  —  Alger,  29  mai  1879  [S.  80.  2.  79, 
1'.  su.  42H,  D.  p.  81.2.  63] 

179.  Les  locataires  d'une  chasse  sont  civilement 
et  solidairement  responsables  du  meurtre  commis 
par  leur  garde  particulier  but  la  personne  d'un  sous- 
locataire,  quand  le  meurtre  a  été  commis  dans  une 
partie  de  chasse  à  laquelle  le  meurtrier  assistait  et 
prenait  part  en  sa  qualité  de  garde.  —  Paris,  19  mai 
L874  [S.  70.  2.  271,  P.  70.  1019,  D.  i>.  74.  2.  214] 

—  Sic,  Aubry  et  Eau,  t.  4,  p.  759,  §  447,  texte  et 
note  14;  Sourdat,  t.  2,  n.  884  et  s  —  V.  suprà, 
n.  157,  infrà,  n.  197  et  198. 

180.  Le  propriétaire  qui,  par  le  bail,  s'est  réservé 
le  droit  île  chasser,  doit  partager  cette  responsabilité, 
surtout  s'il  est  en  faute  pour  avoir  négligé  de  signa- 
ler aux  locataires  l'état  d'esprit  du  garde,  et  de  pro- 
voquer sa  révocation.  —  Même  arrêt. 

181.  Mais,  comme  nous  l'avons  déjà  vu,  le  maître 
ou  le  commettant  n'est  responsable  des  faits  de  son 
domestique  ou  de  son  préposé  .pie  dans  le  cas  où 
l'acte  préjudiciable  est  le  résultat  et  la  conséquence 
de  l'ordre  ou  de  l'emploi  donné.  —  Metz,  23  juill. 
1821  [S.  et  P.  cl,,-.,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  099] 

182.  Ainsi,  par  exemple,  un  père  qui  emploiesonfils 
majeur  comme  domestique  n'est  point  civilement  res- 
ponsable,  si  le  l'ait  qui  a  causé  le  dommage  est  étran- 
ger au  service  du  fils.  — Angers,  25  avr.  181s  [S. 
et  P.  chr.,  I>.  a.  10.796,  D.  Rép.,  »° cit., n. 697-5»] 

183.  De  même,  le  maître  n'est  pas  responsable  du 
dommage  survenu  par  le  fait  d'un  animal  apparte- 
nant à  son  domestique,  Lorsque  l'accident  a  eu  lieu 
hors  des  fonctions  auxquelles  le  domestique  était 
emplove.  Lvim,9  i'evr.  1865  [S.  05.  2. 305,  P.  65. 
1139] 

184.  ...  lit  ce,  alors  même  que  le  maître  aurait 
permis  à  son  domestique  |la  possession  de  cet  ani- 
mal.      Même  met. 

185.  Le  maître  n'est  pas  responsable  non  plus  de 

l'usage  nuisible  l'ait  par  son  domestique,  d'une  chose 
qui  lui  appartient,  alors  que,  d'une  part,  le  maître 


n'a  commis  aucune  faute  en  laissant  cette  chose  à 
la  disposition  du  domestique,  et  que,  d'autre  part, 
le  domestique,  en  faisant  usage  de  cette  même  chose, 
n'a  point  accompli  un  acte  de  ses  fonctions.  —  Cass., 
5  juin  1861  [S.  62.  1.  151,  P.  62.  625,  D.  p.  61.  1. 
439] 

186.  Spécialement,  le  maître  qui  a  chez  lui  un 
liquide  vénéneux  n'est  pas  responsable  de  la  mort 
d'une  personne  à  qui  son  domestique  a  donné  à  boire 
de  ce  liquide,  quand  il  n'y  a  aucune  imprudence  à 
imputer  an  maître,  soit  pour  avoir  eu  ce  liquide,  soit 
pour  l'avoir  laissé  à  la  disposition  de  son  domesti- 
que; et  que,  d'un  autre  coté,  ce  n'est  point  en  fai- 
sant acte  de  domesticité  que  le  domestique  a  donné 
le  liquide  a.  celui  qui  en  a  été  victime.  —  Même  ar- 
rêt. 

187.  Le  maître  n'est  pas  responsable  d'un  crime 
commis,  dans  sa  maison,  par  son  domestique,  s'il 
est  constaté  que  ce  n'est  pas  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  de  domesticité  que  le  domestique  a  com- 
mis le  crime  (un  incendie  dans  l'espèce).  —  Cass., 
3  mars  1884  [S.  85.  1.  21,  P.  85.  1.  32,  D.  p.  85. 
1.  63] 

188.  Peu  importe  qu'A  la  suite  de  cette  constata- 
tion, qui  suffit  pleinement  à  justifier  l'exonération 
du  maître,  l'arrêt,  pour  repondre  à  des  chefs  .le  con- 
clusions ou  à  des  arguments  présentés  par  la  défense, 
ait  établi  qn'aucune  faute  ni  aucun  défaut  de  sur- 
veillance n'étaient  imputables  au  maître,  qui  n'avait 
pu  empêcher  le  crime  commis;  ces  indications,  se 
produisant  dans  ces  circonstances,  et  après  la  con- 
statation qui  vient  d'être  rappelée,  ne  sauraient  con- 
stituer une  violation  de  l'art.    1384.  —  Même  arrêt. 

189.  On  peut  poser,  en  règle  générale,  qu'un  maî- 
tre n'est  pas  responsable  des  voies  de  fait  dont  son 
domestique  s'est  rendu  coupable.  —  Metz,  23  juill. 
1821,  précité. 

190.  La  responsabilité  civile  du  patron  pour  un 
délit  de  voies  de  fait  commis  par  ses  ouvriers  ou 
employés  ne  résulte  pas  de  ce  que  l'engin  explosif 
qui  a  servi  à  perpétrer  le  délit  a  été  fabriqué  avec 
des  matériaux  pris  dans  l'usine  par  des  employés 
ou  ouvriers,  qui  les  ont  ainsi  détournés  de  leur  affec- 
tation an  cours  de  leur  travail;  il  ne  suit  pas  de  là 
que  la  fabrication  ait  eu  lieu  dans  l'exercice  des 
fonctions  confiées  à  l'ouvrier.  —  Cass..  15  déc.  1894 
[S.  95.  1.  151,  P.  95.  1.  151] 

191.  Un  maître,  dont  le  domestique  a  blesse  un 
tiers  d'un  coup  de  fusil,  ne  saurait  être  déclaré  res- 
ponsable civilement,  en  vertu  de  l'art.  1384,  du 
dommage  causé  par  son  domestique,  alors  que  ce 
dommage  a  été  causé  par  le  domestique  hors  des 
fonctions  pour  lesquelles  il  était  employé,  le  domes- 
tique ayant  dû,  pour  se  procurer  l'arme  et  les  muni- 
tions dont  il  a  fait  usage,  s'introduire  dans  nue 
chambre  dans  laquelle  il  n'était  pas  appelé  par  son 
service,  et  ouvrir  un  meuble  qui  ne  lui  appartenait 
pas.  —  Douai,  14  févr.  1894  [s.  ;i4.  2.  101,  P.  '.'4. 
2.  101] 

192.  Le  maître  ne  saurait  davantage,  en  pareil 
cas,  être  déclaré  responsable,  en  vertu  de  l'art. 
1382,  suprà,  du  dommage  causé,  pour  avoir  laissé 
le  fusil  à  la  portée  de  son  domestique,  alors  que, 
le  fusil  étant  déchargé,  et  le  domestique  ayant  dît. 
pour  s'en   servir,    prendre  des    munitions    dans    un 

meuble  où  elles  étaient    enfer es,   aucune    faute 

n'est  imputable  au  maître.  —  Même  arrêt. 

193.  .luge  encore  ,  mais  certaines  des  solutions 
rapportées  ci-dessous  sont  critiquables,  qu'un  agent 
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de  change  n'est  pas  responsable  du  détournement 
accompli  par  son  commis  a  l'occasion  d'une  opéra- 
tion de  bourse,  lorsque  ce  commis,  mandataire  di- 
rect et  personnel  d'un  client  qui  lui  a  remis  des 
fonds  pour  en  réaliser  le  placement ,  a  acheté  lui- 
même  les  titres  qu'il  s'est  appropriés  plus  tard,  et 
a  ainsi  effectué  le  détournement  en  dehors  des  fonc- 
tions auxquelles  il  était  préposé.  —  Cass.,  21  nov. 
1876  [S.  77.  1.  29.  P.  77.  46,  D.  p.  78.  1.  19]  — 
V.  suprà,  art.  1382  et  1383,  n.  1411  et  s.:  art.  1384, 
n.  166  et  167. 

194.  Une  compagnie  commerciale,  telle  qu'une 
compagnie  de  chemins  de  fer,  ayant  des  registres  à 
souche  desquels  un  employé  a  détaché  des  obliga- 
tions au  porteur,  et  les  a  négociées  après  y  avoir 
ajouté  de  fausses  signatures,  n'est  pas  responsable 
vis-à-vis  des  tiers  du  préjudice  que  ceux-ci  éprou- 
vait par  suite  de  la  négociation  de  ces  faux  titres  , 
le  fait  de  l'employé,  en  ce  cas,  étant  étranger  à 
ses  fonctions.  —  Paris.  19  mai  1848  [S.  48.  2. 
299.  P.  48.  1.  717,  D.  p.  48.  2.  146,  D.  Rép.,  c>  rit., 
n.  624]  —  Sic,  Sourdat,  t.  2.  n.  902.  —  Y.  suprà, 
n.  165. 

195.  Une  compagnie  d'assurances  n'est  point  te- 
nue du  dommage  résultant  de  l'incendie  survenu 
pendant  la  fabrication  d'un  produit ,  lorsque ,  dans 
la  police  d'assurance,  l'assuré  a  pris  la  qualité  de 
marchand  et  non  celle  de  fabricant;  et  cela,  alors 
même  que  ,  lors  des  pourparlers  qui  ont  précédé  la 
signature  de  la  police,  il  a  été  question  d'un  four- 
neau servant  à  la  fabrication  dont  il  s'agit,  si  la 
compagnie  a  refusé  d'accepter  le  risque  pouvant  en 
résulter.  —  Cass.,  5  janv.  1870  [S.  70.  1.  215,  P. 
70.  531,  D.  p.  70.  1.  301  j  —  Y.  Laurent,  t.  20,  n. 
589.  —  V.  suprà,  n.  176. 

196.  Et  lorsque  ce  refus  a  été  constaté  par  les 
juges,  c'est  vainement  que  l'assuré  alléguerait  que 
l'absence  de  mention  du  fourneau  dans  la  police  se- 
rait le  fait  d'un  agent  de  la  compagnie,  dont  celle- 
ci  devrait  être  responsable.  —  Même  arrêt. 

197.  Le  fait,  par  un  garde  particulier,  d'avoir 
réclamé  au  domicile  des  contrevenants  les  indem- 
nités pouvant  être  dues  pour  dommages  causés  aux 
propriétés  confiées  à  sa  garde  n'engage  la  respon- 
sabilité du  propriétaire  qu'autant  que  ce  garde  a 
agi  en  exécution  des  instructions  de  celui-ci  :  de 
telles  perceptions  ne  rentrant  pas  dans  l'exercice 
des  fonctions  des  gardes  particuliers.  —  Cass.,  10 
mai  1865  [S.  65.  1.  327,  P.  65.  788,  D.  r.  65.  1. 
335]  —  V.  suprà,  n.  157,  179  et  180. 

198.  En  tous  cas.  un  propriétaire  n'est  pas  res- 
ponsable du  fait  de  son  garde  particulier  qui  adresse 
au  parquet  une  dénonciation  d'un  prétendu  délit  de 
chasse  sur  un  terrain  non  contié  à  sa  garde.  —  En 
pareille  hypothèse,  le  garde  agit  en  dehors  de  ses 
fonctions  de  garde  particulier  du  propriétaire.  — 
Paris ,  10  mai  1872  [S.  73.  2.  8,  P.  73.  90,  D.  r. 
74.  5.  435] 

199.  l.e  greffier  n'est  pas  responsable  de  la  nul- 
lité d'une  surenchère  reçue  par  un  commis-greffier 
en  dehors  du  greffe,  si  le  commis-greffier  n'était 
pas  celui  habituellement  préposé  à  la  réception  des 
surenchères.  —  Montpellier,  2  févr.  1875  [S.  75.  2. 
139,  P.  75.  578]  —  V.  Décr.  6  juill.  1810,  art.  59 
et  Décr.  18  août  1810,  art.  27. 

200.  Pour  que  les  maîtres  ou  les  commettants 
soient  civilement  responsables  des  faits  de  leurs 
domestiques  ou  de  leurs  préposés,  il  ne  suffit  pas 
que  ceux-ci  aient  commis  une  infraction  aux  règle- 


ments de  service  auxquels  ils  sont  soumis,  lorsque 
l'infraction  prétendue  n'offre  aucune  relation  de 
cause  à  effet  avec  le  dommage  allégué.  — Ainsi,  la 
recommandation  d'un  chef  de  gare  en  faveur  d'un 
employé  qu'il  considérait  à  tort  comme  honnête  et 
qui  était  placé  sous  ses  ordies,  ne  saurait  engager 
la  responsabilité  de  la  compagnie  de  chemins  de  fer 
sous  prétexte  qu'elle  constituerait  une  contravention 
aux  règlements  des  compagnies  qui  interdisent  à 
leurs  agents  de  représenter  des  maisons  de  com- 
merce, dès  lors  qu'il  n'existe  aucune  corrélation 
entre  l'infraction  dont  il  s'agit  et  le  dommage  que 
le  commis  a  pu  occasionner.  —  Cass..  27  févr.  1878 
[S.  78.  1.  32:-;.  V.  78.  794] 

201.  En  matière  forestière,  la  règle  que  nous 
venons  d'étudier  reooit  exception  :  les  maîtres  et 
commettants  sont  responsables  des  faits  de  leurs 
domestiques  et  préposés,  même  alors  que  les  délits 
n'ont  pas  été  commis  dans  les  fonctions  à  eux  con- 
fiées. —  Cass..  9  janv.  1*45  [S.  45.  1.  54*,  P.  45. 
1.  382,  D.  p.  45.  1.  86,  D.  Réf.,  r»  cit.,  n.  700]  — 
Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1384,  n.  26.  —  V.  infrà, 
n.  227.  —  Sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'éten- 
dre cette  solution  au  cas  de  délit  de  ^éche  et  de 
chasse,  V.  Larombière,  sur  l'art.  1384,  n.  27  :  Sour- 
dat, t.  2,  n.  922  et  923. 

202.  En  d'autres  termes,  la  responsabilité  civile 
à  laquelle  les  maîtres  sont  soumis  quant  aux  délits 
forestiers  commis  par  leurs  pâtres  et  domestiques 
est  indéfinie  et  ne  peut  recevoir  aucune  modifica- 
tion des  principes  du  Code  civil,  lesquels  ne  s'ap- 
pliquent qu'aux  faits  qui  ne  sont  pas  régis  par  une 
législation  spéciale.  —  Cass..  13  janv.  1814  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  10.801,  D.  Rép.,  v"  Forêts,  n.  1319] 

203.  Ainsi,  le  maître  est  civilement  responsable 
du  délit  commis  par  le  domestique  qui,  préposé  à 
la  garde  de  bestiaux  dans  une  forêt  communale,  a 
écorcé  des  arbres  de  cette  forêt  et  il  ne  peut  être 
affranchi  de  cette  responsabilité  par  le  motif  que  le 
délit  n'a  pas  été  commis  dans  les  fonctions  aux- 
quelles il  l'avait  employé.  —  Même  arrêt. 

204.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  hypothèse  toute 
particulière,  il  est  vrai  de  dire  que  les  patrons  et 
commettants  ne  sont  en  principe  civilement  respon- 
sables  à  raison  des  faits  de  leurs  domestiques  ou 
préposés  que  quand  ceux-ci  ont  agi  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  ;  il  ne  faut  pas  cependant  exagé- 
rer la  rigueur  de  cette  condition  et  il  faut  recon- 
naître que  la  responsabilité  des  maîtres  et  des  com- 
mettants est  engagée  alors  même  qu'ils  n'ont  pas 
donné  à  leurs  subordonnés  d'ordres  précis  relative- 
ment au  fait  générateur  du  dommage,  du  moment 
où  ce  fait  s'est  produit  à  l'occasion  des  fonctions 
dont  ces  subordonnés  sont  revêtus.  —  Ainsi,  doit  être 
considéré  comme  commettant ,  responsable  à  ce  titre 
de  l'accident  survenu  à  un  ouvrier  dans  les  maga- 
sins de  sou  préposé,  l'entrepreneur  qui  a  chargé 
celui-ci  d'une  mission  déterminée,  pour  l'accomplis- 
sement de  laquelle  il  a  été  attribué  un  salaire,  alors 
d'ailleurs  (pie  l'accident  a  eu  pour  unique  cause  le 
mauvais  état  d'un  échafaudage  établi  par  le  pré- 
posé. Peu  importe,  du  reste,  que  ce  dernier  ait  agi 
s.ins  instructions  ni  ordres  exprès  de  l'entrepreneur, 
si  la  faute  qu'il  a  commise  1  a  été  dans  l'exercice 
des  fonctions  auxquelles  il  était  employé.  —  Cass., 
26  mai  1875  [S.  76.  1.  13,  P.  76.  18,  D.  v.  77.  1. 
248]  —  Sic,  Aubry  et  Iiau,  t.  4,  p.  75'.',  S  447  ; 
Toullier.  t.  11.  n.  284:  Larombière.  sur  l'art.  1384, 
u.  8. 
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205.  De  même,  un  maître  est  civilement  respon- 
sable, bien  que  ce  soit  hors  île  sa  présence  que  les 
objets  a  lui  appartenant  aient  été  inégalement  in- 
troduits Bans  paiement  'les  droite  d'octroi,  et  sur  une 
déclaration  incomplète  de  »n  domestique  ou  pré- 
posé. -  <  ass..  29  avr.  1843  [S.  43.  1.  923,  P.  43. 
2.  519,  D.  p.  43.  1.  371,  1».  Rép.,  V  Bespaatabiliti, 
il  696]  —  V.  infrà,  n.  350. 

206.  Dt  même  encore,  le  propriétaire  d'un  terrain 
dans  lequel  une  plantation  de  pieds  de  tabac  a  été 
Balte,  dans  une  eommuneoù  la  culture  du  tabac  est 
interdite,  est  passible  des  peines  légales,  soit  à  raison 
de  sa  négligence  personnelle,  soit  comme  garant  du 
t'ait  de  ses  préposés,  lors  même  qu'il  alléguerait  que 
cette  plantation  n'a  pas  été  faite  par  son  ordre  ni 
pour  son  compte. —  Case.,  30  avr.  1813  [S.  et  P. 
clir.,  D.  A.  4.  159,  D.  Rép.,  y"  Impôts  indien.  562] 

■207.  Par  suite,  le  tribunal  ne  peut  surseoir  à  pro- 
noncer sur  la  poursuite  exercée  contre  le  propriétaire 
jusqu'à  la  mise  en  cause  de  l'individu  désigné  par 
lui  comme  étant  l'auteur  de  cette  plantation.  — Même 
arrêt. 

208.  linon  semble  permis  de  rapprocher  de  l'es- 
pèce qui  précède  un  arrêt  aux  ternies  duquel  les 
communes  sont  responsables,  vis-à-vis  de  la  régie 
ilrs  contributions  indirectes,  des  plantations  illicites 
île  tab  us  laites  sur  un  terrain  communal,  alors  que 
1rs  ailleurs  de  ces  plantations  sont  restés  inconnus. 

—  Case.,  12  déc.  1839  [S.  41. 1. 44,  D.  p.  40.  1.389] 

209.  La  responsabilité  des  maîtres  et  commettants 
pour  les  laits  de  leurs  subordonnés,  purement  rela- 
tive quant  au  point  de  vue  qui  vient  d'être  examiné, 
est  an  contraire  absolue  sous  an  autre  rapport  :  cette 
respO]  al  lit  existe,  quelle  que  soit  la  qualité  de  la 
victime,  alors  même  que  celle-ci  serait  employée  chez 
le  même  patron  que  l'auteur  direct  du  dommage.  — 
Ainsi,  le  maître  est  responsable  du  dommage  que 
l'un  de  ses  domestiques  OU  ouvriers  a  cause  par  im- 
prudence à  un  autre  domestique  ou  ouvrier  dans  un 
travail  qu'ils  étaient  chargés  de  faire  en  commun  : 
le  salaire  réglé  entre  le  domestique  et  son  maître  ne 
saurait  affranchir  celui-ci  de  sa  responsabilité.  — 
(Jass.,  28  juin  1841  [S.  41.  1.  476,  1".  43.  1.  2G3,  D. 
r.  11.  1.  271,  D.  Rép.,  v  Responsabilité,  n. 630-1*] 

—  Sic,  Auhry  ci  liait,  t.  4,  p.  780.  §  447;  Sourdat, 
t.  2,  n.  911  :  Larombière,  sur  l'art.  1384,  n.  il  ;  De- 
mdombe,  t.  31,  n.  628;  Laurent,  t.  20,  n.  587.  — 
Contra,  clans  la  même  affaire,  Toulouse,  26  janr. 
1839  [S.  39.  2.  432,  1'.  39.  1.  512,  D.  p.  39.  2.  168, 
l>.  Rép.,  loc.  rit.]  —  Sur  la  responsabilité  en  géné- 
ral du  patron  au  cas  d'accident  survenu  à  l'un  de  ses 
ouvriers,  V.  suprà,  art.  1382  et  1383,  n.  1183  et  s., 
Y.  aussi  infrà,  art.  1385,  n.  66  et  s. 

210.  Nos  tribunaux  ne  se  sont  pas  toujours  pro- 
noncés dans  le  même  sens.  —  Il  a  été,  en  effet,  jiiLTi' 
que  le  maître  pour  lequel  travaillait  ou  ouvrier  n'est 
pas  responsable  de  l'accident  arrive  a  cet  ouvrier  par 
l'imprudence  d'un  aune  ouvrier  du  même  maître. — 
Lyon.  29  lée.  18  16  (s.  38.  2.  70,  P.  37.  2.  161,  D. 
p.  37.  2.  161,  D.  Rép.,  \-  Responsabilité,  d.  632] 

21 1 .  Mais,  actuellement,  l'opinion  indiquée  en  pre- 
mier lieu  peut  être  considérée  comme  admise  par  la 

jurisprudence  d'une  manière  constante. luge  que 

le  patron  est  res| sable  de  l'accident  survenu  à 

l'ouvrier  (I.i ns  les  travaux  pour  lesquels  il  l'emploie, 
lorsque  cet  aeenleiit  est  le  résultat  d'une  .loiible 
l'aille  commise  par  le  préposé  du  patron,  en  ne  fai- 
sant pas  suspendre  une  opération  dangereuse,  et  en 
donnant  spécialement  à  l'ouvrier  un  ordre  ou  une 


invitation  se  liant  à  cette  opération,  et  dont  l'exé- 
cution a  été  la  cause  de  l'accident.  —  Cass.,  28  août 
1882  [S.  85.  1. 19,  P.  85.  1.  30,  D.  r.  83.  1.  239] 

212.  L'imprudence  même  commise  par  l'ouvrier, 
en  déférant  à  l'ordre  ou  à  l'invitation  du  préposé, 
n'effacerait  pas  la  faute  imputable  à  celui-ci,  et  ne 
saurait  affranchir  le  patron  de  la  responsabilité  de- 
meurant à  sa  charge  du  fait  de  son  préposé.  — 
Même  arrêt. 

213.  Le  patron  ou  entrepreneur  de  travaux  est 
responsable  de  l'accident  survenu  sur  le  chantier  à 
un  de  ses  ouvriers,  lorsqu'il  est  établi  que  cet  acci- 
dent provient  d'une  négligence  imputable  à  son  re- 
présentant, le  chef  d'équipe  ayant  omis  de  prendre 
les  mesures  de  précaution  nécessaires  pour  prévenir 
le  danger.  —  Douai ,  27  juin  1881  [S.  84.  2.  7,  P. 
84.  1.  89,  D.  p.  82.  2.  183] 

214.  Il  en  est  ainsi  notamment,  au  cas  oit  le  chef 
d'équipe  a  négligé,  au  moment  de  l'approche  d'un 
train  de  ballast  sur  une  voie  en  construction,  de  se 
placer  au  point  d'arrivée  pour  avertir  les  ouvriers, 
par  un  signal ,  de  l'arrêt  définitif  du  train ,  et  s'en 
est  rapporté  à  l'ordre  antérieurement  donné  de  ne 
pas  aborder  le  wagon  avant  l'arrêt  complet  et  défi- 
nitif, sans  se  préoccuper  d'ailleurs  de  surveiller  et 
assurer  l'exécution  de  cet  ordre.  —  Même  arrêt. 

215.  I  ne  société  de  mines  est  responsable  (spé- 
cialement vis-à-vis  des  ouvriers)  des  suites  d'un  ac- 
cident cause  par  un  ouvrier  dans  l'exécution  du  tra- 
vail qui  lui  était  confié.  —  Dijon,  24  juill.  1><74  [S. 
75.  2.  73,  P.  75.343] 

216.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  l'ouvrier,  auteur 
de  l'accident ,  travaillait  à  la  tâche  ou  à  la  journée, 
des  lorsque,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  travaillait 
sous  la  direction  et  la  surveillance  de  la  compagnie, 
—  Aix,  13  mai  1865  [S.  (36.  2.  285,  P.  66.  KM6,  D. 
r.  66.  2.238]  —  Dijon,  24  juill.  1874,  précité, 

217.  La  responsabilité  existe  alors  même  que  la 
victime  de  l'accident  occasionné,  par  l'imprudence 
d'un  ouvrier  à  la  tàelie  serait  un  apprenti  choisi  et 
paye  directement  par  cet  ouvrier.  —  Aix,  13  mai 
1865,  précité. 

218.  l'eu  importe  même,  quant  au  principe,  que 
cet  ouvrier  eut  des  ibéi  à  une  défense  formelle  et 
que  l'accident  fût  ainsi  le  résultat  d'une  faute  à  lui 
personnelle.  Il  suffit  que  le  fait  dommageable  ait  été 
accompli  dans  la  confection  des  travaux,  sans  même 
que  le  maître  soit  admis  à  prouver  qu'il  n'a  pu  l'em- 
pêcher. —  Dijon,  24  juill.  1874,  précité. 

219.  Une  indemnité  est  due  à  l'ouvrier  qui  a  été 
blessé  dans  un  atelier  de  l'Etat,  en  exécutant  des 
ordres  donnés  par  ses  chefs,  lorsqu'il  est  établi  que 
ceux-ci  n'ont  pas  exercé  une  surveillance  suffisante 
et  prescrit  les  précautions  nécessaires.  — -Cous.  d'Kt. , 
1 1  mais  1881  [S.  82.  3.  53,  P.  adm.  chr.,  D.  r.  88. 
3.  83] 

220.  La  disposition  finale  de  notre  article  qui 
exonère  les  pères,  mères,  instituteurs  et  artisans,  de 
la  responsabilité  des  faits  de  leurs  enfants  mineurs, 
élèves  ou  apprentie,  s'ils  prouvent  qu'ils  n'ont  pu 
empêcher  ces  faits,  ne  doit  pas  être  étendue  aux 
maîtres  et  commettants,  relativement  aux  laits  de 
lents  domestiques  et  préposés.  —  Cass.,  25  nov,  1813 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Responsabilité,  n.  696- 
1»]  ;  11  juin  1836  [S.  37.  1.452,  P.  37.  1.  419,  D.  P. 
37.  1.  108,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  11  mai  1846  [S.  46.  1. 
364,  P.  46.  2.  56,  D.  l>.  46.  1.  192]  —Amiens,  4  déc. 
1846  [S.  47.  2.  237,  P.  47.2.  254]  —  Paris,  15  mai 
1851  [S.  51.  2.  359,  P.  51.  2.264,  D.  p.  52.  2.240,  I>. 
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Sep.,  Vcit.,  n.  695-2°]  ;  8  net.  1856  [S.  57.  2.  447, 
P.  57.  1185]  —  DiinD,  23  avr.  1869  [S.  09.  2.  148. 
P.  69.  706,  D.  p.  69.  2.  94]  —  Trib.  Bmp.  (Alle- 
magne), 11  déc.  1885  (motifs)  [S.  87.  4.  18.  P.  87. 
2.  37]  —  Sic,  Pothier,  ObUgat.,  a.  121  :  Touiller, 
t.  11.  n.  283;  Larombière ,  sur  l'art.  1384,  n.  8  et 
25;  Demolorahe.  t.  31,  n.  611  et  612;  Sourdat,  t. 
2,  n.  903  et  918;Aubry  et  Ban,  t.  4.  p.  701.  S  447: 
Laurent, t.  20,  n.  588  :  Massé  et  Verge,  sur  Zacha- 
ri;e.  t.  4.  p.  24,  ;;  628,  note  7:  Duranton,  t.  13,  n. 
724;  Rolland  de  Villargueg,  v°  Responsabilité,  n. 
56:  Marcadé,  sur  l'art.  1384.  n.  3  :  Colmet  de  San- 
terre,  t.  5,  n.  365  &»s-vi]  ;  Baudrv-Lacantinerie,  t. 
2.  n.  1352  ;  Hue  .  t.  8,  n.  444. 

221.  Jugé  même  que  le  domestique,  dans  la  mai- 
son de  son  maître .  étant  réputé  agir  dans  les  fonc- 
tions auxquelles  il  est  employé ,  le  maître  est  res- 
ponsable des  dommages  résultant  de  tous  faits  commis 
chez  lui  par  son  domestique  .  sans  qu'il  puisse  être 
admis  a  prouver  qu'il  les  avait  défendus,  ni  qu'il  n'a 
pas  été  en  Bon  pouvoir  de  les  empêcher.  —  Cass., 
30  août  1860  [S.  60.  1.  1013,  P.  61.  172,  D.  p.  60. 
1.  518] 

222.  En  tnus  cas,  il  faut  admettre  comme  consé- 
quence du  principe  posé  que  l'industriel  qui  a  reçu 
dans  ses  ateliers  un  ouvrier  infecté  d'uu  virus  con- 
tagieux ne  saurait  invoquer  cette  disposition  pour 
repou>ser  l'action  en  resi  onsabilité  dirigée  contre 
lui  par  un  autre  ouvrier  auquel  le  mal  a  été  commu- 
niqué par  suite  de  l'emploi  forcément  commun  d'un 
instrument  professionnel.  —  Dijon  ,  23  avr.  1869, 
précité. 

223.  Dans  tous  les  cas,  le  maître  prétendrait  vai- 
nement qu'il  ne  lui  a  pas  été  possible  d'empêcher  ie 
dommage  résultant  d'un  pareil  fait ,  s'il  avait  admis 
l'auteur  de  ce  dommage,  sans  demander  au  dernier 
patron  de  celui-ci  des  renseignements  qui  lui  eussent 
fait  connaître  le  danger.  —  Même  arrêt. 

224.  Est  responsable  l'usinier  dont  le  préposé,  pour 
amener  à  l'usine  une  pins  grande  quantité  d'eau,  a 
brisé  la  vanne  servant  a  l'irrigation  d'une  prairie, 
bien  qu'il  n'ait  pas  ordonné  et  qu'il  ait  désapprouvé 
cette  voie  de  fait.  —  Cass.,  3  déc.  1846  [S.  47.  1. 
302,  P.  47.  i.  602,  D.  p.  47.  4.  422.  D.  Rép.,  v° 
Responsabilité,  n.  698-2"] 

225.  L'armateur  d'un  navire  est  civilement  res- 
ponsable des  dommages  résultant  de  délits  commis 
à  bor.l  par  les  gens  de  l'équipage,  pendant  leur  ser- 
vice et  à  l'occasion  de  ce  service ,  alors  même  qu'il 
lui  aurait  été  impossible  d'empêcher  les  faits  dom- 
mageables, et  que  les  auteurs  de  ces  faits  auraient 
été  engagés  non  par  lui  directement ,  mais  par  le 
capitaine.  —  Rouen,  8  avr.  1864  [S.  64.  2.  99,  P. 
64.  726] 

226.  Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que 
la  présomption  de  faute  édictée  par  l'art.  1384.  à 
l'encolure  des  maîtres  et  commettants  à  raison 
du  dommage  causé  par  leurs  domestiques  et  prépo- 
sés, est  une  présomption  jtuts  tantum,  susceptible 
de  preuve  contraire.  —  Trib.  de  Moulins,  8  janv. 
1887  (motifs)  [S.  87.  2.  173,  P.  87.  1.  874] 

227.  Maigre  cette  divergence,  on  peut  considérer 
comme  constante  la  régie  qui  met  à  la  charge  des 
maitres  et  des  commettants  la  responsabilité  des 
faits  de  leurs  domestiques  et  préposés .  alors  même 
qu'ils  n'ont  pu  s'opposer  à  l'accomplissement  de 
l'acte  dommageable  :  toutefois,  cette  règle  reçoit  ex- 
ception en  matière  forestière;  en  ce  cas,  pourra 
d'ailleurs  que  les  préposés   aient  agi  en  dehors  de 


leurs  fonctions,  la  responsabilité  des  maîtres  et  des 
commettants  cesse  si  ceux-ci  prouvent  qu'ils  n'ont 
pu  empêcher  le  fait  qui  donnerait  lieu  à  la  respon- 
sabilité. —  Cass.,  9  janv.  1845  [S.  45.  1.  548,  P. 
45.  1.  382,  I'.  p.  45.' 1.  86,  D.  Réf.,  v»  Responsa- 
.  n.  700]  —  V.  sur  l'exception,  Larombière, 
sur  l'art.  1384.  n.  26.  —  V.  suprà,  n.  201  et  s.  — 
Sur  la  question  de  savoir  si,  au  cas  de  délit  de  pêche 
ou  de  chasse  commis  par  un  subordonné  en  dehors 
de  ses  occupations,  le  maître  peut  échappera  toute 
responsabilité  en  établissant  qu'il  n'a  pu  empêcher 
le  fait  délictueux.  V.  Larombière,  sur  l'art.  1384,  n. 
27;  Sourdat.  t.  2,  n.  922  et  923. 

228.  An  surplus,  en  vue  d'écarter  ou  d'atténuer 
les  condamnations  dont  ils  sont  menacés,  les  maîtres 
et  les  commettants,  poursuivis  comme  civilement 
responsables,  peuvent  toujours  faire  valoir  les  con- 
sidérations que  leurs  domestiques  ou  préposés  pour- 
raient eux-mêmes  mettre  en  avant,  s'ils  étaient 
poursuivis  directement  ;  ils  peuvent  notamment  pré- 
tendre que  le  dommage  est  le  résultat  d'un  cas  for- 
tuit ou  d'un  cas  de  force  majeure  ou  encore  qu'il 
est  dû  au  moins  en  partie  à  l'imprudence  de  la  vic- 
time. —  C'est  dans  une  espèce  où  la  compagnie  de 
chemins  de  fer ,  actionnée  comme  civilement  res- 
ponsable, avait  invoqué  un  tel  moyen  de  défense, 
qu'il  a  eie  jugé  que  le  piéton  d'une  compagnie  qui 
rjrotite  de  l'avis  contenu  dans  une  dépêche  de  ser- 
vice, pour  voler  des  valeurs  oubliées  par  un  voya- 
geur dans  un  cabinet  d'aisances  de  la  gare,  commet 
un  délit  dont  la  compagnie  est  civilement  respon- 
sable, en  l'absence  même  de  toute  faute  de  la  part 
de  celle-ci.  —  Amiens.  21  janv.  1878  [S.  78.  2. 
53,  P.  78.  232]  —  Sic,  Laurent,  t.  20,  n.  589  :  Sour- 
dat, t.  2,  n.  904  et  905. 

229.  Et.  dans  ce  cas,  la  responsabilité  de  la  com- 
pagnie s'étend  à  l'intégralité  du  dommage,  quelle 
qu'ait  pu  être  l'imprudence  ou  la  négligence  du 
voyageur.  —  Même  arrêt. 

231 1.  Jugé  encore  que  les  receveurs  des  finances 
sont  responsables  de  la  gestion  des  percepteurs  des 
communes,  et  ne  peuvent,  au  cas  de  déficit  constaté 
dans  la  gestion  de  ces  comptables,  obtenir  décharge 
de  leur  responsabilité  qu'en  établissant  que  le  défi- 
cit provient  de  force  majeure  ou  de  circonstances 
indépendantes  de  leur  surveillance,  et  qu'ils  ont 
fait,  en  temps  utile,  les  démarches  et  diligences  m '- 
cessairee  pour  sauvegarder  les  intérêts  confiés  à  leurs 
soins.  —  Cons.  d'Et..  5  janv.  1848  [S.  48.  2.  320. 
P.  adm.  chr.]  ;  6  mai  1865  [S.  65.  2.  275,  P.  adm. 
chr.] 

231.  Sous  le  bénéfice  de  l'observation  qui  précède, 
il  faut  poser,  en  principe  général,  qu'en  vertu  de 
textes  spéciaux  régissant  la  matière,  chaque  comp- 
table principal  est  responsable  non  seulement  de  sa 
gestion,  mais  encore  de  celle  de  ses  subordonnés.  — 
Ainsi,  un  receveur  général  est  responsable  du  défi- 
cit d'un  receveur  particulier,  lorsqu'il  n'a  pas  pri- 
les  mesures  de  surveillance  prescrites  par  les  in- 
structions ministérielles.  —  Cons.d'Et.,  19  net.  1814 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.,  D.  là  p..  v°  Responsabilité, 
n.  292-3°]  ;  18  avr.  1821  [S.  chr..  P.  adm.  cl 

21  mars  1821  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  V.  Ord. 
19  nov.  1826,  art  1  ;  Ord.  31  mai  18;^s.  ait.  292  : 
D.  31  mai  1862.  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique,  art.  336.  —  Sur  la  responsa- 
bilité civile  de  l'Etat,  des  départements  et  des  com- 
munes, V.  yt/prà,  art.  1382  et  1383,  n.  758  et  s. 

232.  Le   receveur  général,  qui  ne   fait   pas   en 
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temps  utile-  les  actes  conservatoires  nécessaires  pour 
assurer  la  solvabilité  des  percepteurs,  est  responsa- 
ble envers  le  Trésor  ;  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  réimpo- 
ser les  contribuables  poui  eouvrir  le  receveur  géné- 
ral de  son  débet.  —  Cous.  d'Et.,  16  févr.  1811  [S. 
du.,  P.  adm.  chr.,  D.  a.  9.  165,  n.  3] 

233.  I><>  même,  le  receveur  particulier  est  res- 
ponsable du  débel  d'un  percepteur,  lorsqu'il  n'a  pas 
exercé  La  surveillance  qui  lui  était  prescrite,  ni  em- 
ployé en  temps  utile  tous  les  moyens  de  poursuites 
que'  la  loi  mettait  à  sa  disposition.  —  Cous.  d'Et.. 
20  sept.  1812  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

234.  Si.  d'ailleurs,  le  receveur  particulier,  qui,  à 
défaut  d'avoir  vérifié,  dans  les  trois  mois  de  son 
entrée  en  charge,  les  comptes  des  percepteurs  de  600 
arrondissement,  est  obligé  de  rembourser  les  débets 
constatés  dans  les  exercices  antérieurs,  et  peut  exer- 
cer un  recours  contre  son  prédécesseur,  il  n'a,  de  ce 
chef,  aucune  action  contre  le  trésorier-payeur  gêne- 
rai, sous  L'administration  duquel  les  irrégularités  se 
sont  produites.  —  Cass.,  lu  mars  1884  [S.  85.  1. 
481,  P.  85.  1.  1150,  1).  p.  84.  1.  433] 

235.  l'n  directeur  et  un  inspecteur  de  l'enregis- 
trement peuvent  être  déclarés  solidairement  respon- 
sables d'une  soustraction  commise  par  un  receveur 
au  préjudice  du  Trésor,  et  restée  ignorée  par  suite 
d'erreur  OU  de  négligence  de  leur  part.  —  Cous. 
d'Et.,  18  juin  1823  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

236.  Et,  dans  ce  cas.  la  concentration  des  pour- 
suites sur  un  seul  fonctionnaire,  ordonnée  ultérieu- 
rement par  le  ministre  des  Finances,  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  ayant  eu  pour  effet  de  détruire 
la  solidarité.  —  Par  suite,  si  ce  fonctionnaire  a  paj  e 
la  totalité  du  débet  sur  la  contrainte  délivrée 
contre  lui,  la  décision  du  ministre  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  ce  qu'il  exerce  son  recours  contre  son  coo- 
bligé  solidaire  ou  contre  ses  héritiers,  pour  la  por- 
tion a  sa  charge.  —  .Même  décision. 

237.  Les  leceveurs  d'enregistrement  sont  respon- 
sables envers  l'Etat  des  détournements  commis  par 
les  employés  de  bureau  placés  sous  leurs  ordres,  ces 
employés  étant  les  préposés  personnels  des  rece- 
veurs. —  Cous.  d'Et.,  17  mai  1889  [S.  91.  3.  02,  P. 
adm.  chr.,  D.  p.  90.  3.  94] 

238.  Et  c'est  au  receveur  qu'il  incombe  d'infirmer 
le  résultat  des  procés-verbaux  de  vérification  de  sa 
gestion  qui  ont  .déterminé  le  montant  des  sommes 
dont  il  a  ete  déclaré  responsable.  —  Même  arrêt. 

239.  Mais,  les  I résiniers  généraux  ne  sont  respon- 
sables de  la  gestion  des  receveurs  particuliers  de 
leur  département  ,  qu'en  ce  qui  touche  le  manie- 
ment ,  par  ees  derniers,  des  deniers  publies.  Cette 
responsabilité  ne  s'étend  pas  aux  opérations,  faites 
par  les  receveurs  particuliers,  pour  le  compte  des 
tiers.  —  Cous.  d'Et.,  12  juin  1885  [S.  87.  3.  14,  P. 
adm.  chr.] 

240.  Le  receveur  général  n'est  donc  pas  responsa- 
ble des  actes  du  receveur  particulier,  en  ce  qui  con- 
cerne les  achats  et  ventes  de'  rentes  sur  L'Etat  faits 
parce  dernier  pour  le  compte  des  tiers.  —  Cass., 
14  avr.  1875  [S.  75.  1.  173,  P.  73.  400,  et  la  note 
Clément,  I1.  r.  76.  1.  155] 

241.  Jugé  aus>i ,  dans  le  même  ordre  d'idéeB, 
que  les  percepteurs  ne  sent,  ni  les  préposés  ,  ni  les 
mandataires  des  trésoriers-payeurs  généraux  en  îles 
receveurs  particuliers,  basque,  par  la  permission  de 
ceux-ci  ou  de  l'autorité  supérieure,  ils  prêtent  offi- 
cieusement leur  concours ,  pour  l'achat  ou  la  rente 
des  inscriptions  de  rentes  sur  l'Etat  que  les  tréso- 


riers généraux  sont  chargés  de  faire  opérer,  si, 
d'ailleurs,  l'existence  d'un  mandat  plus  précis  et 
plus  obligatoire  n'est  point  établie.  —  Cass..  9  août 
1882  [S.  83.  1.  22,  P.  83.  1.  33.  et  le  rapport  de  M. 
le  conseiller  Rivière,  D.  p.  83.  1.  329] 

24'_\  En  conséquence,  le  trésorier-payeur  général 
et  le  receveur  particulier  ne  sont,  pas  ,  dans  ce  cas, 
responsables  des  détournements  de  titres ,  commis 
au  préjudice  d'un  tiers,  par  le  percepteur  auquel 
celui-ci  les  avait  confiés,  pour  les  transmettre  à  la 
recette  particulière.  —  Même  arrêt. 

243.  Toutefois,  il  faut  admettre,  à  raison  des  liens 
particuliers  existant  entre  les  parties,  qu'un  receveur 
particulier  des  finances  peut  être  déclaré  responsa- 
ble du  détournement  commis  par  son  fondé  de 
pouvoirs  au  préjudice  d'une  personne  ayant  versé 
entre  les  mains  de  ce  dernier  une  somme  d'argent 
pour  achat  d'un  titre  de  rente  sur  l'Etat.  —  Cass., 
24  iléc.  1879  [S.  80.  1.  353,  P.  80.  859,  D.  p.  80. 1. 
204] 

244.  La  jurisprudence  a  eu  maintes  fois  l'occa- 
sion de  condamner  a  des  dommages-intérêts  des 
maîtres  ou  commettants  par  application  de  notre 
article.  —  Jugé  notamment  que  le  concierge  étant  ;e 
préposé  du  propriétaire,  celui-ci  est  civilement  res- 
ponsable des  fautes  commises  par  le  concierge  dans 
l'exercice  des  fonctions  au  préjudice  des  tiers ,  et 
spécialement  des  locataires.  —  Paris,  4  janv.  1801 
[Gaz. des  Trib.,  10  janv.]  ;  29  juill.  1881  [S.  81.  2. 
188,  P.  81.  1.  909]  :  20  juill.  1889  [S.  90.  2.  159,  P. 
90.  1.  892,  D.  p.  90.  2.  112]  —  Lyon,  21  déc.  1887 
[S.  89.  2.  31,  P.  89.  1.  212]  —  Trib.  Lyon,  8  mai 
1885,  sous  Lvon  ,  21  janv.  1887  [S.  87.  2. 104,  P.87. 
1.  578]  —Tri'b.  Seine,  19  nov.  1852  [Gaz.des  Trib.. 
20  nov.  1852]  ;  9  mai  1882  [S.  83.  2.  21,  P.  83.  1. 
100]  ;  27  janv.  1886  [S.  80.  2.  71,  P.  86.  1.  347]  — 
Sût,  liaudry-Lacautinerie,  t.  2,  n.  1352;  Agnel,  Code 
manuel  des  propr.  d  îles  local.,  5"  édit.,  n.  932  et 
s.;  Hue,  t.  8,  n.  445.  —  Y.  notre  Hep.  gèn.  alph.  du 
dr.  fr.,  v°  Bail  à  loyer,  n.  124  et  125. 

245.  Le  propriétaire  d'une  maison,  civilement 
responsable  du  fait  du  concierge,  son  préposé,  est 
tenu  de  réparer  le  préjudice  qui  a  été  causé  à  un  de 
ses  locataires  par  la  faute  de  ce  dernier.  —  Cass., 
22  juill.  1891  [S.  92.  1.  569,  P.  92.  1.  569,  1>.  p. 
92.  1.  335] 

246.  Spécialement ,  lorsqu'il  est  établi  qu'on  con- 
cierge a  omis  ;\  plusieurs  reprises  de  remettre  il  un 
des  locataires  de  la  maison  les  lettres  a  lui  destinées, 
immédiatement  après  l'arrivée  du  facteur,  qu'il  a 
également  plusieurs  fois  refusé  d'ouvrir  la  porte  la 
nuit  à  ce  locataire,  et  qu'enfin  il  lut  a  adressé  des 
injures,  a  raison  desquelles  il  a  été  condamné  cor- 
rectionnellement ,  le  propriétaire  de  la  maison,  qui 
a  toléré  les  agissements  de  son  préposé,  doit  être 
condamné  à  des  dommages-intérêts  envers  le  loca- 
taire... —  Trib.  Seine,  2  févr.  1889  [S.  89.  2.  70, 
P.  89.  1.  350] 

247.  .Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  eu  outre 
la  résiliation  du  bail,  si  le  propriétaire  offre  de  con- 
gédier le  concierge.  —  Même  jugement.  —  V.  notre 
Rép.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  123. 

248.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  jugé'  que  lo 
propriétaire  est  passible  de  dommages-intérêts  si 
le  concierge  n'indique  pas,  alors  qu'il  la  connaît,  et 
qu'elle  lui  est  demandée,  la  nouvelle  adresse  du 
locataire  déménagé.  — Trib.  Seine  ,  9  mai  1882  [S. 
83.  2.  21,  P.  83.  1.  106]  -  Sic,  Agnel,  n.  938.  - 
Y.  aussi  Paris,  4  janv.  1861,  précité. 
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249.  A  plus  forte  raison ,  lorsque  le  propriétaire 
a  connaissance  de  la  nouvelle  adresse  de  ses  anciens 
locataires,  et  qu'il  intime  à  son  portier  l'ordre  de 
ne  pas  l'indiquer,  cette  malveillance  du  propriétaire 
le  rend  passible  de  dommages-intérêts  envers  son 
ancien  locataire.  —  Trib.  Seine,  19  nov.  1852, 
précité.  —  Sic,  Agnel,  loc.  cit. 

250.  De  même  encore  lorsque,  au  cours  de  la 
vente  des  meubles  saisis  sur  un  locataire  pour  défaut 
de  paiement  du  dernier  terme  échu,  le  concierge  a 
déclaré  au  commissaire  -priseur  que  ce  locataire 
devait  encore  au  propriétaire  trois  ternies  à  échoir, 
et  à  lui-même  une  somme  de...  pour  prêt  et  salaires, 
et  lorsque,  provoqué  par  ces  déclarations  à  étendre 
la  vente  au  delà  du  montant  des  causes  de  la  saisie, 
le  commissaire-priseur  a  vendu  tout  le  mobilier, 
d'une  valeur  relativement  considérable  du  locataire, 
et  qu'ensuite  ce  locataire  a  été  expulse,  le  proprié- 
taire est  à  bon  droit  condamné  à  réparer  le  préju- 
dice ainsi  causé  audit  locataire  par  le  fait  du  con- 
cierge. —  Cass.,  22  juill.  1891,  précité. 

251.  Vainement  le  propriétaire  prétendrait  que. 
ce  préjudice  étant  le  fait  du  commissaire-priseur, 
c'est  a  cet  officier  ministériel  que  la  réparation  aurait 
dû  en  être  demandée  ;  le  locataire  ne  peut  agir  que 
contre  le  propriétaire,  seul  responsable  vis-a-vis  de 
lui  et  au  nom  duquel  ont  été  faits  les  actes  dom- 
mageables, sauf  à  ce  dentier  à  mettre  le  commis- 
saire-priseur en  cause,  s'il  le  juge  convenable.  — 
Même  arrêt. 

252.  En  pareil  cas,  le  propriétaire  est  à  bon  droit 
condamné  solidairement  avec  le  concierge  à  des 
dommages-intérêts  envers  le  locataire .  et  la  solida- 
rité s'étend  à  la  réparation  de  tout  le  préjudice,  et 
non  pas  seulement  au  préjudice  causé  par  la  récla- 
mation des  loyers  non  échus,  alors  qu'il  est  impos- 
sible de  distinguer  dans  le  préjudice  causé  au  loca- 
taire par  l'extension  abusive  de  la  vente  la  part 
exacte  qui  doit  être  attribuée  à  chacune  des  récla- 
mations du  concierge  qui  ont  causé  cette  extension. 

—  Même  arrêt. 

253.  Jugé  même  que  le  propriétaire  d'une  maison 
confiée  à  la  garde  d'un  concierge  est  civilement  res- 
ponsable du  dommage  résultant  du  délit  d'excitation 
à  la  débauche  commis  par  ce  dernier,  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  au  préjudice  d'une  fille  mi- 
neure demeurant  dans  la  maison.  —  Peu  importe, 
au  surplus,  que  le  propriétaire  n'habitât  pas  sa  mai- 
son.  —  Paris,  8  oct.  1856  [S.  57.  2.  445,  P.  57. 
1185]  —  Contra,  Ballot,  Rev.prat.  de  dr.,  t.  2, 1856, 
p.  313;  Demolombe.  t.  31,  n.  618;  Larombière,  sur 
l'art.  1384,  n.  9. 

2.J4.  De  même,  il  a  été  jugé  que  l'armateur  est 
civilement  responsable  des  suites  d'un  naufrage 
causé  par  l'imprudence  du  capitaine.  —  Ainsi,  l'ar- 
mateur peut  être  condamné  à  des  dommages-inté- 
rêts et  à  une  pension  envers  la  veuve  et  les  enfants 
du  maître  mécanicien  du  bâtiment  naufragé,  mort 
dans  le  sinistre.  —  Poitiers,  23  i'évr.  1876  [S.  76. 
2.  214,  P.  76.  937,  D.  p.  76.  2.  132]  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Armateur,  n.  98  et  s. 

—  V.  aussi  C.  connu.,  art.  216. 

255.  Mais  l'armateur,  en  pareil  cas,  peut  se  sous- 
traire à  toute  responsabilité  en  abandonnant  le  na- 
vire. —  Même  arrêt. 

256.  L'armateur  d'un  navire  est  civilement  res- 
ponsable des  suites  d'un  coup  de  feu  tiré  par  le  ca- 
pitaine à  son  boni  sur  un  matelot.  —  Rouen,  17 
mars  1874  [S.  74.  2.  199,  P.  74.  843,  D.  p.  74.  2.  190] 
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257.  L'armateur  est  responsable  envers  l'affréteur 
de  l'inexécution  de  la  charte-partie  provenant  du 
fait  du  capitaine  qui,  nonobstant  les  prohibitions  du 
contrat,  a  embarqué  des  marchandises  pour  son 
compte  et  les  a  introduites  dans  un  port  étranger 
en  contravention  aux  lois  de  douanes  du  pays,  in- 
troduction quia  amené  la  saisie  du  navire  par  suite 
de  laquelle  le  chargement  de  retour  a  été  empêché. 

—  Cass..  22  juill.  1867  [S.  67.  1.  450,  P.  67.  1193, 
D.  p.  68.  1.  81] 

258.  La  décision  des  juges  du  fond  que  le  préju- 
dice éprouvé  par  l'affréteur  a  eu  pour  cause  la  faute 
du  capitaine  et  non  des  faits  de  force  majeure  arti- 
culés par  lui  et  l'armateur,  renferme  une  apprécia- 
tion souveraine,  qui  ne  saurait  tomber  sous  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

259.  Une  chambre  de  commerce  chargée  d'un 
service  de  remorquage  est  responsable  des  avaries 
causées  à  un  navire  par  l'abordage  du  bâtiment  re- 
morqué, dès  qu'il  est  établi  que  cet  abordage  est  le 
résultat  d'une  faute  du  capitaine  préposé  par  la 
chambre  à  la  direction  du  remorqueur.  —  Cass..  2 
juin  1886  [S.  89.  1.  268,  P.  89.  1.  655,  D.  p.  86.  1. 
460] 

260.  Jugé  encore  que  lorsqu'un  garde -barrière 
n'était  pas  à  son  poste  à  une  heure  où  il  devait  s'y 
trouver,  pour  interdire,  à  l'approche  d'un  train  pas- 
sant à  cette  heure,  l'entrée  des  piétons  par  le  por- 
tillon accolé  à  la  barrière,  et  que  c'est  à  la  négligence 
de  ce  garde-barrière  qu'est  due  la  mort  d'une  per- 
sonne écrasée  par  le  train,  en  traversant  la  voie  à 
l'endroit  du  passage  à  niveau,  la  compagnie  est  à 
bon  droit  déclarée  responsable  des  suites  de  la  faute 
du  sarde-barrière.  —Cass.,  12  juin  1888  [S.  89.  1. 
124,  P.  89.  1.  287] 

261.  Est  générale,  en  effet,  et  obligati  ire  pour  les 
gardes-barrières,  toutes  les  fois  qu'ils  ont  une  sur- 
veillance à  exercer,  la  disposition  de  l'art.  2,  Arr. 
min.  12  juill.  1879,  portant  que  «  les  passages  ac- 
colés aux  barrières  demeurent  sous  la  surveillance 
des  gardes-barrières,  qui  doivent  en  interdire  la  cir- 
culation à  l'approche  des  trains  ».  ■ —  Même  arrêt. 

262.  Lue  compagnie  de  chemins  de  fer  est  respon- 
sable des  suites  d'un  accident  causé  par  l'imprudence 
de  ses  employés,  alors  même  que,  par  une  conven- 
tion diplomatique,  ceux-ci  auraient  été  temporaire- 
ment placés  sous  les  ordres  d'une  administration 
étrangère,  occupant  le  territoire  français,  et  que  l'ac- 
cident serait  dû,  en  partie,  à  la  faute  d'un  chef  de 
gare  appartenant  à  l'administration  étrangère.  — 
Cass.,  27  juin  1876  [S.  77.  1.  79,  P.  77.  164,  D.  p. 
76.  1.  375] 

263.  Jugé  aussi  que  le  fait,  par  le  chef  de  l'ex- 
ploitation commerciale  d'une  compagnie  de  chemins 
de  fer,  d'avoir  renseigné  inexactement  un  particu- 
lier sur  le  prix  de  transport  de  certaines  marchan- 
dises, ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  la  compagnie 
perçoive  le  prix  fixé  par  les  tarifs.  —  Angers,  3  mai 
1865  [S.  65.  2.  297.  P.  65.  1125,  D.  p.  65.  2.  113] 

—  V.  suprà,  art.  1382  et  1383,  n.  399  et  s. 

264.  Mais  ces  renseignements  inexacts  peuvent 
donner  lieu  contre  la  compagnie,  comme  responsa- 
ble du  fait  de  son  agent,  à  des  dommages-intérêts 
envers  le  particulier  induit  en  erreur.  —  Même  arrêt. 

265.  Il  y  a  immixtion  dans  le  transport  des  lettres, 
de  la  part  du  vuiturier  qui  est  trouvé  porteur  d'une 
lettre  cachetée  étrangère  au  chargement.  —  Dijon, 
22  nov.  1876  [S.  77.  2.  106,  P.  77.  465,  D.  p.  77. 
5.  337] 
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266.  De  même,  le  voiturier  sur  ta  voiture  duquel 
sont  trouvés  des  lettres  nu  papiers  de  correspondance 
renfermée  dans  des  colis  de  marchandises  est  pu- 
nissable pour  immixtion  dans  le  transport  des  lettres, 

-  être  admis  àexcrper  de  son  ignorance. —  Lvon, 
21  iiov.  1864  [9.  66.2.  361,  P.  66.  1281] 

267.  Bl  dans  ce  c.is  l'entrepreneur  de  messageries 
est  civilement  responsable  des  faits  de  son  voitu- 
rier. —  Lyon,  21  nov.  1864,  précité.  —  Dijon,  22 
nov.  1870,  pivcilc. 

268.  Les  c  impagnies  d'assurances  sont  civilement 
responsables   des   escroqueries  commises  pur   leurs 

os  et  qui  ont  eu  pour  but  et pow  résultat  de  dé- 
tourne]- la  clientèle  d'autres  eompagnies,  en  substi- 
tuant, contre  la  volonté  (tes  assurés,  des  polices  des 
premières  ,■  impagnies  aux  polices  des  secondes.  — 
Oass.,  31  juill.  1857  [S.  58.  1.  85,  P.  58.  64-9] 

269.  El  les  compagnies  auxquelles  ces  manoeuvres 
frauduleuses  ont  porté  préjudice  sont  recevables  à. 
se  porter  parties  civiles  devant  la  juridiction  correc- 
tionnelle sur  la  poursuite  d'escroquerie  dirigée  con- 
tre les  agents,  et  à  conclure  à  des  dommages-intérêts 
contre  les  compagnies  dans  l'intérêt  desquelles  ceux- 
ci  ont  agi.  —  Même  arrêt. 

270.  Le  professeur  d'un  collège,  qni  après  avoir 
procédé  dans  sa  classe  à  une  expérience  de  chimie 
avec  des  matières  dangereuses  (dans  l'espèce,  du 
phosphore),  jette  les  résidus  dans  la  cour  du  collège, 
sans   prévenir  les   surveillants,   commet  une  impru- 

den le  nature  à  engager  sa  responsabilité,  en  cas 

d'accident  arrivé  à  un  élève  qui,  pendant  la  récréa- 
tion, a  ramassé  les  morceaux  de  phosphore  et  s'est 
brûlé  la  main.  —  Douai,  13  janv.  1880  [S.  80.  2. 
170,  P.  80  677,  1».  P.  81.  2.  81] 

271.  Si  le  professeur  d'un  collège  communal 
nommé  par  le  ministre  et  révocable  seulement  par 
lui,  est  placé  à  certains  égards  dans  une  situation 
d'indépendance  vis-à-vis  du  principal,  il  n'en  ré- 
sulte pas  que  le  principal  puisse  se  désintéresser 
absolument  des  agissements  du  professeur  dans  le 
collège  ,  ci  qu'il  n'encoure  aucune  responsabilité  par 
suite  et  à  l'occasion  des  actes  dommageables  accom- 
plis par  le  professeur  vis  à-vis  des  élevés.  — Même 
arrêt. 

§  4.  De  la  responsabilité  des  instituteurs 
et  artisans. 

272.  La  responsabilité  des  instituteurs  et  artisans 

existe,  i pi. ■!  que  soit  l'âge  de  celui  .pi i,  placé  sous  leurs 
ordres,  a  commis  l'acte  dommageable.—  Une,  t.  S, 
n.  411  ;  La  ire  il ,  t.  20,  n.  566  ;  Baudry-Lacantine- 
rie,  t.  2,  a.  1352";  Duranton,  t.  13,  n.  721  ;  Larom- 
hière,  sur  l'art.  1384,  n.  lli.  — Oontrà,  Demolombe, 
t.  31,  n.  606  ;  Sonrdat,  t.  2,  n.  «77. 

273.  Celui  qui  reçois  chez  lui    un   enfant    mineur, 

pour  lui  donner  de  l'éducation ,  en  échangeas  ce- que 

[i  pi  ]-e  de  t-f  mineur  se  charge  du  même  soin  vis-à- 
vis  de  son  lils.  est  réputé    insl  il  ulcur,   ou  assimilé  à 

un  instituteur  :  c'est  pourquoi  il  est  civilement  res- 
ponsable du  dommage  causé  par  le  mineur  tant  qu'il 
confié  à  s,i  garde  —  l'oluiar,  Il  juin  18.)() 
|S.  et  P.  cl,.-.,  I).  t.  3©.  2.  193,  D.  Bépt,  »»  Raspon 
s  ibiUtè,  n.  705]  —  SU  .  Sonrdat.  t.  2,  n.  875.  —  V. 
\uhry  d   E;  ni  .  t.    I,  p.  768,  §  447. 

271.  Le  principal  d'un  collège  communal  est  a 
similè  à  l'instituteur  au  point  de  vue  de  la  respon- 
sabilité civile  du  dommage  e  meé  par  ses  élèves  pen- 
dant qu'ils  sont  sous  sa   surveillance.   —    Paris,    16 


fevr.  1880  [S.  su.  2.  K',9.  p.  SU.  673,  D.  p.  81.  2. 
81]  —  Besançon,  30  juill.  1884  [S.  85.  2.  44,  P. 
85.  1.  314]  —  V.  Sonrdat.  t.  2,  n.  878. 

275.  Spécialement,  lorsqu'au  coure  de  main  ouvres 
militaires  exécutées  par  les  élèves  d'un  collège  com- 
munal sous  la  direction  d'un  adjudant,  l'un  des  élevés 
a  blessé  l'un  de  ses  camarades  au  moyen  d'une  car- 
touche chargée  à  poudre,  que  le  défaut  de  surveil- 
lance du  principal  lui  avait  permis  de  se  procure!,  le 
principal  du  collège  doit  être  rendu  responsable  des 
suites  de  l'accident.  —  Besançon,   30    juill.   1884, 

précité. 

27ii.  Mais,  une  ville  ne  saurait  être  déclarée  res- 
ponsable au  même  titre  que  tout  instituteur,  de 
l'accident  arrivé  a  un  élève  de  son  collège  commu- 
nal par  le  fait  de  l'un  de  ses  camarades  .  le  collège, 
bien  que  géré  par  elle,  étant  un  établissement  uni- 
versitaire sous  la  dépendance  du  ministère  de  l'in- 
struction publique.  —  Paris,  16  févr.  1880,  précité. 
—  V.  Sonrdat,  t.  2,  n.  &84  et  885. 

277.  Les  instituteurs  et  artisans  peuvent  se  sous- 
traire à  l'action  en  responsabilité,  en  prouvant  qu'ils 
n'ont  pu  s'opposer  à  l'accomplissement  du  fait  gé- 
nérateur du  dommage.  —  On  doit  observer,  à  cet 
égard,  que  le  principal  peut  être  admis  à  prouver, 
comme  l'instituteur,  qu'il  ne  lui  a  pas  été  possible 
d'empêcher  le  fait  dommageable.  —  Paris.  In  fevr. 
1880,  précité.  —  Besançon,  30  juill.  1884,  précité. 

278.  De  même,  un  directeur  de  pensionnat  échappe 
à.  toute  responsabilité  pour  un  accident  cause  par  le 
fait  d'un  élève  qui,  dans  la  cour  de  la  pension,  a  jeté 
en  l'air  un  fragment  d'ardoise  ramassé  à  terre,  le- 
quel en  retombant  est  venu  atteindre  et  blesser  i 
L'œil  un  autre  élève,  quand  il  est  démontré  que  l'éta- 
blissement est  tenu  avec  soin,  que  le  règlement, 
porté  chaque  année  a  la  connaissance  des  élevés. 
défend,  avec  menace  de  punition,  de  lancer  des 
pierres,  même  sous  prétexte  d'amusement,  et  qu'eu- 
rin,  au  moment  où  le  l'ait  s'est  produit  inopinément 
et.  sans  pouvoir  être  prévenu,  trois  surveillants 
étaient  préposés  à  la  garde  des  élèves.  —  Nancy, 
26  mai  1888,  sous  Cass.,  13  janv.  1890  [S.  91.  1, 
4'.»,  P.  91.  1.  113,  1».  p   90.  1.  145] 

279.  Et  l'action  en  responsabilité  contre  le  direc- 
teur du  pensionnat,  comme  l'action  en  garantie  que 
le  père  de  l'enfant,  auteur  de  l'accident,  poursuivi 
en  dommages-intérêts,  a  formée  contre  le  même  di- 
recteur, sont  h  bon  droit  rejetées,  quand  il  résulte 
des  constatations  souveraines  des  juges  du  fond  que 
ce  directeur  avait  pris  toutes  les  précautions  qu'il 
lui  était  humainement  et  raisonnablement  possible 
de  prendre  pour  empêcher  et  prévenir  l'accident.  — 
<  'ass..  13  janv.  1890,  précité; 

280.  En  pareil  cas,  aucune  responsabilité  ne  peut 
d'ailleurs  .'lie  mise  à  la  charge  du  père  sur  le  dou- 
ble motif  que,  s'il  a  été  avisé  de  l'accident,  il  a  com- 
mis directement  une  faute,  en  ne  fournissant  pas 
aussitôt  les  secours  nécessaires  pour  que  des  soins 
susceptibles  d'en  conjurer  les  suites  fussent  donné! 
d'urgence  à  la  victime,  et  que,  s'il  n'en  a  pi 
ainsi,  c'est  en  raison  du  silence  gardé  par  son  lils. 
venu  peu  après  chez  lui  en  vacances,  silence  dont  il 
doit  alors  être  responsable,  puisque  sou  lils  habitait 
à  ce  moment  dans  sa  maison.  —  Même  arrêt. 

281.  Observons,  en  terminant,  que  la  circonstance 

que  les  instituteurs  soni  civile rit  responsables  dn 

dommage  causé  parleurs  .lèves  pendant  le  tempe 
qu'ils  sont  sous  leur  surveillance  ne  peut  leur  être 
..pposec  comme  une  lin  de  non-recevoir  à  l'action  en 
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réparation  du  dommage  qu'ils  en  ont  eux-mêmes 
éprouvé.—  Bourges.  18  au:  1838  [S.  39.  2.  32,  1'. 
39. 1.  232,  D.  P.  39.  2.  67,  D.  Réf.,   v°  Responsabi- 

lilé,  n.711] 

§  ,"..  ,'  ■'.   l'action  en  responsabilité 

it"  fait  (/'autrui. 

---.  La  personnne  lésée  par  un  délit  qui  engage 
à  la  fois  la  responsabilité  de  l'auteur  direct  et  celle 
d'un  père,  d'une  mère,  d'un  maître,  d'un  commet- 
tant, etc..  peut,  à  son  gré,  exercer  son  action  en 
dommages-intérêts  soit  contre  celui  qui  a  commis 
le  délit  dont  elle  soutire,  soit  contre  ceux  qui  ré- 
pondent d  celui-ci,  soit  enfin  contre  l'un 
et  l'autre  de  ces  coupables.  —  Jugé,  d'une  par;. 
la  victime  d'un  fait  dommageable  a  toujours  le  droit 
d'exercer  son  action  en  dommages-intérêts  contre 
l'auteur  direct  du  préjudice,  sauf  à  ce  dernier  à  ap- 
peler son  commettant  au  procès,  et  à  faire  ordonner, 
s'il  v  a  lieu,  sa  mise  hors  de  cause.  — Cass.,  17  juill. 
1876  [S.  76.  1.  47_7.  P.  76.  1198]  —  V.  Aubry  et 
Eau,  t.  4.  '  17,  $  447:  Larombière,  ^ur  l'art. 
.  n.  31  et  34:  Hue,  t.  8,  n.  441;  De#iolombe, 
t.  31,  n.  634:  Laurent,  t.  20,  n.  621. 

283.  De  même,  ta  régie  peut  poursuivre  directe- 
ment le  mineur  prévenu  d'un  délit:  il  n'est  pas  né- 
lire  qu'elle  dirige  en  même  temps  ses  poursuites 
contre  les  personnes   civilement    responsables.  — 
:.  5  mars  1821  [S.  et  P.  chr.] 

En  un  tel  cas,  il  est  bon  de  rappeler  que  le 
principe  qui  veut  que  nul  ne  soit  condamné  sans 
avoir  été  entendu  ne  reçoit  aucune  exception .  en 
matière  de  responsabilité  civile,  et,  par  conséquent, 
un  père,  qui  n'a  été  ni  appelé,  ni  entendu  aux  d> 
ne  peut  être  condamné  comme  civilement  respon- 
sable du  délit  commis  par  son  fils.  —  Cass.,  21 
prair.  an  XI  [S.  et  P.  chr..  D.  a.  4.  548]  —  Sic, 
Luirent,  loc.  cit.;  Sourdat.  t.  2,  n.  806.  —  V.  en  ce 
qui  concerne  la  chose  jugée,  supra,  art.  1351,  n. 
738  et  s.  —  V.  cep.  en  matière  fiscale,  Décr.  1er 
germ.  an  XIII,  art.  36  et  Cass.,  26  avr.  1839  [S.  39. 
1.  867,  P.  39.  2.  285,  D.  p.  39.  1.  305] 

1  ie  même,  en  sens  inverse,  si  la  victime  du 
fait  dommageable  peut  demander  une  condamnation 
solidaire  contre  l'auteur  du  fait  dommageable  et 
contre  la  personne  civilement  responsable,  aux 
termes  de  l'art.  1384,  aucune  disposition  légale  ne 
lui  interdit  de  diriger  ses  conclusions  uniquement 
contre  cette  dernière.  —  Cass.,  2  déc.  1881  [S.  83. 
1.  44.  P.  83.  1.  70,  D.  P.  82.  1.  191] 

286.  Spéi  ialement,  le  maître  responsable  du  fait 
de  sou  employé  peut  être  actionné  seul  et  directe- 
ment, sans  que  le  demandeur  soit  tenu  de  mettre 
en  même  temps  cet  employé  en  cause.  Mais  il  peut, 
s'il  le  juge  convenable,  l'appeler  lui-même  en  cause, 
dans  le  but  de  se  ménager  des  moyens  de  défense 
et.  le  cas  échéant,  une  action  en  garantie.  —  Xîmes, 
17  nov.  1862,  sous  Cass.,  9  juill.  Ï866  [S.  66.  1.  347, 
P.  66.  964] 

287  Jugé,  dans  un  cas  où  la  victime  d'un  acci- 
dent avait  agi  à  la  fois  contre  l'auteur  présumé  du 
dommage  et  contre  son  commettant,  que  l'action  en 
responsabilité  civile,  intentée  contre  les  maîtres  et 
commettants  a  raison  des  faits  de  leurs  préposés, 
est  une  action  principale  dont  le  sort  n'est  pas  su- 
bordonné à  celui  de  l'action  dirigée  contre  l'agent 
direct  du  fait  dommageable.  —  Cass..  19  févr.  t86t 
[S.  66.  1.  214,  P.  66.  546.  D.  p.  66.  1.  421] 


288.  En  conséquence,  au  cas  d'action  civile  for- 
mée par  la  victime  d'un  accident  contre  une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  et  contre  l'un  de  ses  agents, 
la  compagnie  peut,  bien  que  ce  dernier  soit  relaxé 
sur  le  motif  qu'il  n'a  personnellement  commis  au- 
cune faute,  être  condamnée  comme  civilement  res- 
ponsable, s'il  est  constaté  que  l'accident  a  eu  lieu 
jiar  le  fait  d'un  autre  employé  dont  la  compagnie 
répond  également,  et  cela  sans  qu'il  soit  nécessaire 
que  ce  dernier  ait  été  lui-même  appelé  en  cause  et 
que  la  compagnie  ait  été  mise  en  demeure  d'une 
manière  spéciale  de  s'expliquer  sur  les  faits  qui  le 
concernent.  — Même  arrêt.  — Sic,  Duranton,  t.  13. 
n.  722  et  723  :  Larombière,  loc.  cit.  ;  Aubry  et 
Ran,  t.  4.  p.  766,  §  447. 

289.  Le  père,  actionné  comme  administrateur 
légal  de  son  enfant  mineur  et  comme  civilement 
responsable  du  fait  de  celui-ci,  et  condamné  seule- 
ment en  cette  dernière  qualité,  peut  n'être  intimé 
sur  l'appel  du  demandeur  qu'en  cette  seule  qualité. 
L'instance  ainsi  limitée  reste  régulièrement  liée  à 

rd  du  père  en  tant  que  civilement  responsable 

n  fils.  —  11  importe  peu  dès  lors  que  ce  dernier 

ait    depuis   atteint    sa  majorité.    —   Bordeaux,    18 

mars  1878  [S.  78.  2.  261.  P.  78.  1027,  D.  p.  80.  2. 

37]  —  Sic,  Hue,  t.  8,  n.  441. 

290.  La  responsabilité  du  maître,  à  l'égard  des 
délits  commis  par  le  domestique,  est  principale  et 
non  subsidiaire  ;  elle  n'est  pas  subordonnée  à  l'in- 
solvabilité du  domestique.  —  Cass.,  11  juin  1808 
[S.  et  P.  chr.] 

291.  Cette  latitude  laissée  à  la  victime  d'un  acci- 
dent de  n'appeler  en  justice  que  la  personne  civile- 
ment rebponsable  n'existe  d'ailleurs  que  si  l'intéressé 
se  résoud  à  saisir  du  différend  les  juridictions  civiles  ; 
si  celui-ci  voulait  porter  l'affaire  devant  les  tribu- 
naux répressifs,  il  devrait,  pour  pouvoir  agir  contre 
la  personne  civilement  responsable,  comprendre  dans 
ses  poursuites  l'auteur  même  du  délit.  —  Il  a  été 
cependant  jugé,  qu'en  matière  de  police  les  per- 
sonnes civilement  responsables  peuvent  être  pour- 
suivies et  condamnées  à  des  réparations  civiles,  bien 
que  les  auteurs  de  la  contravention  n'aient  pas  été 
mis  en  cause  :  il  n'en  est  pas  comme  au  cas  de 
crimes  ou  délits.  —  Cass.,  24  mars  1848  [S.  49.  1. 
384,  P.  4a  2.  142,  D.  p.  48.  5.  324]  —  Y.,  dans  le 
sens  de  l'arrêt,  Legraverend,  Législ.  crim.,  t.  2,  p. 
272.  —  Co  'Ira ,  Aubry  et  11  tu,  t.  4,  p.  766,  §  447, 
note  43  ;  Demolombe,  foc.  cit.;  Sourdat,  t.  2,  n.  800 
et  8.;  Larombière,  sur  l'art.  1384,  n.  33. —  V.  aussi, 
C.  instr.  crim.,  art.  145. 

2.i2.  Mais  cet  arrêt  peut  être  considéré  comme 
isolé  et  il  est  actuellement  de  jurisprudence  con- 
stante que  le  maître  ne  peut  être  condamné  par  le 
tribunal  correctionnel,  comme  civilement  respon- 
sable d'une  contravention  commise  par  son  domes- 
tique ou  préposé, qu'autant  que  celui-ci  est  en  même 
temps  mis  en  cause.  —  Cass.,  29  avr.  1843  [S.  43. 
1.  923,  P.  43.  2,  519,  D.  l '.  43.  1.  371,  D.  Rép.,  v° 
Responsabilité,  a.  788-1°]  — Sic.  Carnot,  C.  y»  .. 
art.  74.  n.  4;  Manriu.  Action  pabl.,  t.  1,  n.  34: 
Fatistin-Hélie,  Imtr.  ,-,,,„.,  t.  2,  n.  612;  Le  Sel  - 
lver.  Tr.  de  lacrimin..  th-  la  pênaLstde  la  responsab., 
I.  480. 

293.  Ainsi  donc,  d'une  manière  générale,  les  con- 
damnations a  tins  civiles  ne  peuvent  être  prononcées 
par  la  juridiction  répressive  contre  la  partie  civile- 
ment responsable  qu'accessoirement  à  une  condam- 
nation principale  contre  l'auteur  de  la  contraven- 
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tion.  —  Case.,  17  aunt  1878  [S.  80.  1.  232,  P.  80.  530] 

294.  Dès  luis,  dans  le  cas  où  le  juge  de  simple 
police,  saisi  de  deux  contraventions,  a  condamné  le 
prévenu  pour  l'une  de  ces  contraventions  et  omis 
de  statuer  sur  l'autre,  le  pourvoi  formé  par  le  mi- 
nistère public  à  raison  de  cette  omission  de  statuer, 
est  non-recevable  comme  ne  pouvant  donner  aucun 
i  sultat,  dirige  exclusivement  contre  la  personne 
responsable  civilement  des  condamnations  à  inter- 
venir, sans  que  l'auteur  de  la  contravention  ait  été 
mis  en  cause  devant  la  Cour  de  cassation,  le  tribu- 
nal de  renvoi  ,  en  cas  d'annulation  du  jugement  at- 

lé,  ne  pouvant  prononcer  aucune  condamnation. 

—  Même  arrêt. 

295.  Lorsque  la  partie  civilement  responsable  a 
seule  été  mise  en  cause  devant  un  tribunal  de  po- 
lice, le  tribunal  ne  peut,  en  cet  état,  statuer  isolé- 
ment sur  les  réparations  civiles  demandées  contre 
cette  partie  ,  ni  la  renvoyer  des  poursuites  ;  il  doit 
surseoir  a  statuer,  en  fixant  un  délai  au  ministère 
public  pour  mettre  en  cause  l'auteur  de  la  contra- 
vention. —  Cai-s.,  24  déc.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D. 
i .  .'il.  1    57]  —  Sic,  Sourdat,  t,  2.  n.  803. 

296.  Un  tribunal  de  police  ne  peut  en  renvoyant 
un  prévenu  des  poursuites  sur  le  motif  qu'il  n'a  pas 
été  valablement  assigné,  déclarer  en  même  temps  le 
ministère  public  non-recevable  et  mal  fondé  dans 
son  action  contre  le  maître  du  prévenu  comme  ci- 
vilement responsable  :  il  doit  se  borner  à  déclarer, 
en  l'état,  son  incompétence  sur  ce  dernier  point. — 
Cass.,  25  nov.  1836  [S.  37.  1.  739,  P.  37.  1.  G01,  D. 
r.  37.  1.  66] 

297.  Le  droit  du  juge  correctionnel  de  changer, 
le  cas  échéant,  la  qualification  des  faits  qui  lui  sont 
déférés  et  de  leur  appliquer  un  texte  de  loi  autre 
que  celui  visé  dans  la  poursuite,  est  subordonné  à  la 
condition  de  n'ajouter  aucun  l'ait  nouveau;  il  ne 
pourrait  notamment  déclarer,  à  la  charge  d'un  pré- 
venu, à  la  fois  la  responsabilité  personnelle  de  l'art. 
1383,  auprà,  et  la  responsabilité  civile  de  l'art.  1384, 
•  iluis  que  la  prévention  ne  vise  que  la  responsabilité 
civile.  -  Cass.,  15  déc.  1894  [S.  95.  1.  151,  P.  95. 
1.  151] 

298.  Si  nous  recherchons  quelles  condamnations 
peuvent  être  prononcées  contre  la  personne,  civile- 
ment responsable,  nous  constatons  que  l'on  est  abso- 
lument d'accord  pour  comprendre  parmi  ces  condam- 
nations celle  à  des  dommages-intérêts  envers  la 
partie  lésée  ;  mais  ce  n'est  pas  la  seule  condamnation 
qui  puisse  être  prononcée  contre  les  pères,  mères,  etc. 

—  C'est  ainsi  que  la  condamnation  aux  frais  en  ma- 
tière répressive  ne  peul  être  considérée  comme  une 

peine  ;  elle  n'est  que  la  restitution  îles  avaiicesquiont 
été  faites  pour  les  poursuites  :  en  conséquence,  elle 
di'il  être  prononcée  contre  les  personnes  civilement 
responsables,  bien  que,  comme  telles,  ces  personnes 
ne  soient  sujettes  à  aucune  peine.  —  Cass.,  8  mars 
1821  [S.  et  1'.  chr.,  D. A.  9. 661,  I1.  Rép.,v°  Respon- 
eabilité,  n.  521-2"]  ;  4  sept.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  \. 
1.394];  18avr.  L828  [s.  et  P.chr.,D.  p.  28. 1.220, 
li.  Rép.,  c"  cit.,  n.  519-lo]  ;  I  Eévr.  1830  [S.  et  P. 
chr.,  I'.  i'.  .".().  I.  107,  D.  Rép.,  v  Frais  <-t  dépens, 
n.  1023-1°]  ;  20  mai  1836  Ls- :1>;-  1-784,  I'.  chr.,  D. 
c  36.  1.  295,  l>.  Rép.,  V  Responsabilité,  n.  519-2°] 

—  Sic,  Aubry  ci  [tau,  t.  4,  p.  765,  S  H7  ;  Toullier, 
t.  11,  n.  276;  l.ai bière, sur  l'art.  1384,  d.37,  De- 
mol be,   t.   31.    o.  l'.32  :    Laurent,   t.  20,  n.    018  ; 

Sourdal ,  t.  2,  n.  7;i2.  —  Y.  c.  instr.  crim., art.  194  : 
Déi  1. 18  juin  181 1,  art.  156. 


299.  L'individu  civilement  responsable  d'un  délit 
peut  être  condamné  aux  frais  du  procès,  a  titre  de 
réparation  civile  envers  l'Etat,  bien  qu'il  n'existe 
aucune  partie  civile  au  profit  de  laquelle  une  con- 
damnation principale  soit  prononcée.  —  Cass.,  13  déc. 
1856  [S.  57.  1.  442,  P.  57.1186,  D.  p.  57.  1.  75,  D. 
Rép.,  v°  Responsabilité,  n.  522] — Sic,  Laurent,  loc. 
cit.;  Sourdat,  t.  2,  n.  793;  Larombière .  h>r,  cit.  — 
(  'outra,  Cass.,  15  juin  1832  [P.  chr.,  D.  p.  32. 1.  396, 
D.  Rép.,  ^Responsabilité,  n.  522] 

300.  De  même,  les  dépens  n'étant  que  l'indemnité 
des  frais  avancés  pour  la  poursuite  du  délit,  on  doit 
dès  lors  les  assimiler  à  des  dommages-intérêts  et  les 
mettre  a  la  charge  des  personnes  civilement  respon- 
sables. —  Cass.,"  14  juill.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
1.  392] 

301.  Spécialement,  le  père  qui  est  déclaré  civile- 
ment responsable  d'un  délit  commis  par  son  (ils  est 
passible  des  frais  du  procès,  qui  sont  considères 
comme  des  dommages-intérêts.  —  Cass.,  28  févr. 
1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  88]  ;  5  nov.  1829 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  370,  D.  Rép.,  v>  Respon- 
sabilité, n.  581-2°] 

302.  IL^st  responsable  des  frais  ou  dépens  envers 
la  partie  publique,  comme  il  le  serait  des  dommages- 
intérêts  envers  la  partie  civile.  Il  ne  peut  en  être 
affranchi  qu'au  cas  où  il  prouverait  qu'il  n'a  pu  em- 
pêcher le  fait  qui  donne  lieu  à  sa  responsabilité.  — 
Cass.,  4  févr.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  107, 
H.  Rép.,  v°  Frais  et  dépens,  n.  1023-1"] 

303.  La  responsabilité  civile  du  maître,  à  raison 
de  la  contravention  (mauvais  traitements  envers  un 
animal  domestique),  commise  par  un  serviteur  dans 
la  fonction  à  laquelle  il  était  préposé,  subsiste  alors 
même  que  le  méfait  n'a  causé  de  dommage  qu'à  ce 
maître  lui-même;  il  demeure  donc,  eu  ce  cas,  tenu 
des  dépens  misa  la  charge  de  son  préposé.  —  Cass., 
9  juill.  1872  [S.  72.  1.  312,  P.  72.  750] 

304.  Le  maître  cité  devant  un  tribunal  de  justice 
répressive  comme  civilement  responsable  des  faits 
de  son  domestique  ne  peut  être  relaxé  de  l'action 
dirigée  contre  lui,  sous  prétexte  que  le  fait  pour- 
suivi n'a  porté  aucun  préjudice  se  résolvant  en  dom- 
mages-intérêts :  il  suffit  que  le  domestique  puisse 
être  passible  des  dépens  de  la  poursuite,  pour  que 
le  maître  doive  être  maintenu  dans  la  cause.  — 
Cass.,  11  juin  1830  [S.  37.  1.  452,  P.  37.  1.  419,  D. 
p.  37.  1.  108.  D.  Rép.,  VciL,  n.  095-1"] 

305.  Lorsqu'un  domestique  a  été  condamné  potti 
un  fait  dommageable,  et  que  son  maître  a  été  éga- 
lement condamné,  comme  civilement  responsable, 
s'il  arrive  que  le  domestique  interjette  appel,  sans 
que  le  maître  exprime  un  acquiescement  au  juge 
menl,  les  frais  de  l'appel  encourus  par  le  domesti- 
que peuvent  être  mis  a.  la  charge  du  maître  (soi! 
par  extension  de  responsabilité,  soit  par  imputation 
du  fait  d'appel).  —  Nîmes.  16  juin  1820  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  27.  '_'.  36,  I».  Rép.,  v  Resjwnsabilité,  a. 
520]  -  Sic,  Sourdat,  t.  2,  n.  792. 

:',O0.  le  chef  d'atelier  étant  civilement  responsa* 
lile  des  délits  commis  par  ses  ouvriers  dans  les  tra- 
vaux auxquels  il  les  emploie,  les  outils  et  ustensiles 
qu'il  leur  a  conliés  pour  ces  travaux  demeurent  af- 
fectes aux  coi, damnations  civiles  prononcées  cou 
eux  a  raison  de  ces  délits.  —  Cass.,  8  mars  181  1  [S, 
et  P.  chr.,  D.  a.  4.  177] 

307.  Telles  sont,  en  principe,  les  seules  co  n  dam 
nations  qui  peuvent  être  prononcées  contre  lei 
sonnes  civilement  responsables;  c'est  qu'en  effel  la 
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responsabilité  civile,  dans  les  affaires  criminelles, 
correctionnelles  et  de  police,  ne  peut,  à  moins  d'une 
disposition  expresse  et  spéciale  de  la  loi,  être  éten- 
due aux  peines  prononcées  contre  les  auteurs  ou 
complices  du  fait.  —  Cass.,  11  sept.  1818  [S.  et  P. 
chr.,  P.  a.  10.  802,  P.  Réf.,  v°  Responsabiliù  .  n. 

-5°]  —  Sic ,  Laurent,  t.  20,  n.  615  ;  Demolombe, 
t.  31 ,  n.  632  :  Souillai  .  t.  2,  n.  777  :  Merlin  ,  Réf., 
v°  Resp.  cir.  des  délits,  §  8.  —  Sur  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  lieu,  par  application  de  l'art.  28, 
L.  3  mai  1844  sur  la  chasse,  de  prononcer  ou  non, 

tre  les  pères,  mères,  tuteurs,  maîtres  et  com- 
mettants la  confiscation  des  armes  de  chasse  dont 

sont  servis  les  mineurs,  domestiques  on  préposés, 
V.  Cass.,  6  juin  1850  [S.  50.  1.  815,  P.  52.  1.558, 
P.  p.  50.  5.  59,  P.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Grenoble,  20 
déc.  1848,  sous  Cass.,  3  févr.  1849  [S.  49.  1.  685, 
P.  5i).  1.  694,  D.  p.  50.  2.  96.  P.  Rép..  •■'•  cit.,  n. 
514];  8  mars  1849  [S.  50.  2.  229,  P.  50.  1.  694, 
D.  p.  50.  2.  95.  D.  Rép.,  ioc.  cit.]  :  16  févr.  1850  [S. 
50.  2.  229,  1'.  50.  1.  694,  D.  p.  50.  2  95,  P.  Rép.. 
Ioc.  cit.]  —Orléans,  19  oct,  1864  [D.  p.  65.  2.  28] 
—  V.  aussi  notre  Rép.  gén.alph.du  dr.fr.,  v"  Chasst . 
n.  19 

308.  C'est  qu'en  effet,  là  où  la  loi  fait  peser  sur 
une  personne  désignée  la  responsabilité  pénale  d'une 
contravention,  le  juge  ne  saurait  transporter  à  une 
autre  personne,  même  de  son   consentement,  cette 

nsabilité.  —  Cass.,  22  févr.  1866  [S.  67.  1.  272, 
P.  67.  674,  P.  p.  67.  1.  86] 

309.  La  responsabilité  civile  ne  s'étendant  qu'aux 
dommages-intérêts  et  aux  frais,  il  s'ensuit  qu'un  ju- 
gement est  nul  lorsque,  par  son  dispositif,  il  déclare 
un  individu  civilement  responsable,  sans  distinction, 
des  condamnations  prononcées  contre  le  prévenu, 
bien  que  cette  distinction  ait  été  faite  dans  les  mo- 
tifs. —  Cass.,  24  mars  1855  [S.  55.  1.  609,  P.  56. 
1.582,  P.  p.  55.  1.  219] 

310.  La  responsabilité  civile  ne  peut  donc  être 
étendue  aux  amendes.  —  Cass.,  16  vend,  an  IX  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  1.  393,  P.  Rép.,  v»  Peine,  n.  766- 
1°]  ;  9  juill.  1807  [S.  et  P.  chr.,  P.  a.  10.  801]  ;  6 
juin  1811  [S.  et  P.  chr.,  P.  a.  11.  115,  P.  Rép.,  <■ 
cit.,  n.  767];  14  juill.  1814  [S.  et  P.  chr.,  P.  A.  1. 
392,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  766-6"]  :  25  févr.  1820  [S. 
et  P.  chr..  P.  a.  1.  391.  P.  Rép..  v»  cit.,  n.  769]  ;  4 
sept.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  394,  P.  Rép.,  v» 
cit.,  n.  766-3°]  :  15  déc.  1827  [S.  et  P.  chr.,  P.  p. 

28.  1.  5'.']  ;  24  mars  1855,  précité.  —  Sic,  Merlin. 
Rép.,  vo  Responsabilité;  Toullier,  t.  11,  n.290;Pel- 
vincourt,  t.  3.  p.  454;  Carnot,  Comment,  du  C.pèn., 
art.  74:  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Délit,  n.  3; 
Carré,  L.  sur  la  proc.  civ.,  n.  1326  et  1327;  de 
Cormeille,  Encycl.  il"  de.,  v°  Amende,  n.  16;  Pe- 
molomlie,  Ioc.  cit.;  Laurent,  Ioc.  cit.;  Larombière, 
sur  l'art.  1384.  n.  38. 

311.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  :  quant  à  la  respon- 
sabilité des  père  et  mère  à  raison  des  délits  commis 
par  leurs  enfants  mineurs.  —  Cass..  12  pluv.  an  X 
[S.  et  P.  chr.,  P.  a.  3.  281]  ;  25  mars  1881  [S.  82. 
1.  143,  P.  82.  1.  301,  P.  p.  81.  1.  391] 

312. ...  Spécialement,  au  cas  où  ceux-ci  ont  com- 
mis des  contraventions  de  police. —  Cass.,  28  sept. 
1838  [S.  39. 1.  445,  P.  43.  2.  526,  P.  p.  38.  1.  483] 

313.  ...  Ou  un  délit  d'injures  verbales.  —  Cass.,  14 
janv.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.394] 

314.  ...  Ou  encore  des  délits  de  chasse  et  de  bra- 
connage. —  Cass.,  5  nov.  1829  [S.  et  P.  chr..  P.  p. 

29.  1.376,  D.  Réj}.,\<>  Responsabilité,  n.  581-2°] 


315.  Pe  même,  en  principe  général,  la  responsa- 
bilité des  maîtres,  à  raison  des  crimes,  délits  et 
contraventions  commis  par  leurs  préposés  est  essen- 
tiellement civile  et  ne  peut  être  étendue,  hors  des 
cas  exceptés  par  les  lois  spéciales,  aux  peines  que 
leurs  préposés  ont  encourues.  —  Cass.,  18  nov.  1825 
[S.  et  P.  chr.,  P.  p.  26.  1.  107,  D.  Rép.,  v»  Respon- 
sabilité, n.  505-2°] 

316.  Ainsi  le  maître,  bien  que  civilement  respon- 
sable des  faits  de  son  domestique  ne  peut  être  con- 
damné à  l'amende  encourue  par  celui-ci  pour  avoir 
fait  passer  des  bestiaux  sur  le  terrain  d'autrui.  — 
Cass.,  11  sept.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  802, 
P.  Rép.,\°  Responsabilité, n.  505-5°] 

317.  ...  Pour  avoir  fait  pâturer  un  troupeau  sur  le 
terrain  d'autrui.  —  Cass.,  30  juill.  1825  [S.  et  P. 
chr.,  P.  P.  25.  1.  423,  P.  Rép.,  r»  cit.,  n.  505-4"]  : 
21  avr.  1827  [S.  et  P.  chr.,  P.  Rép.,  V  cit.,  n. 
505-6"] 

318.  ...  Pans  un  bois  communal.  —  Cass.,  25févr. 
1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  391,  D.  Rép.,  r»  ,,7„ 
n.  505-3°] 

319.  Jugé  d'une  manière  plus  générale  que  la  res- 
ponsabilité civile  ne  s'étend  pas  à  l'amende,  en  ma- 
tière de  délits  de  pâturage.  —  Cass.,  8  août  1823 
[S.  et  P.  chr..  P.  A.  1.  391]  ;  15  déc.  1827  [S.  et 
P.  chr..  D.  p.  28.  1.  59,  P.  Rép.  V  cit.,  n.  505-6°]  — 
Sfc,  Sonrdat,  t.  2,  n.  783.  —  Contra  ,  Henrion  de 
Pausey,  Comp.  des  juges  de  paix,  p.  170. 

320.  Au  cas  d'abandon  d'animaux,  la  Cour  de 
cassation  paraît  avoir  admis  dans  un  arrêt  du  22 
févr.  1866  [S.  67.  1.272,  P.  67.  674]  que,  par  dé- 
rogation a  la  règle  de  droit  commun,  le  propriétaire 
des  bestiaux  serait  responsable,  même  pénalement, 
de  l'infraction  commise  par  son  préposé.  —  V.  L. 
28  sept.-6  oct.  1791.  tit.  2,  art.  3  et  12;  L.  23  therm. 
an  IV,  art.  3.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v°  Abandon  d'animaux ,  n.  36  et  s. 

321.  Mais  la  Cour  suprême  a  renoncé  à  cette  opi- 
nion ,  en  jugeant  que  le  maître  qui  a  confié  ses  vo- 
lailles à  la  garde  de  son  pâtre  ou  domestique  n'est 
pas  pénalement  responsable  des  dommages  résultant 
de  la  contravention  d'abandon  d'animaux,  commis 
par  celui-ci  :  il  n'en  est  responsable  que  civilement. 

—  Cass.,  10  mai  1872  [S.  72.  1.  311,  P.  72.  749.  P. 
p.  72.  1.  83] 

322.  Eu  le  décidant  ainsi,  elle  n'a  fait  d'ailleurs 
que  revenir  à  sa  jurisprudence  antérieure.  —  Il  avait 
ète,  en  effet,  jugé  précédemment  que  le  pâtre  chargé 
de  la  garde  de  bestiaux  qui  ont  commis  les  dégâts 
dans  un  champ  est  seul  passible  de  l'amende  portée 
par  la  loi  à  raison  de  ce  délit.  Cette  amende  ne  peut 
être  prononcée  contre  le  propriétaire  des  bestiaux. 

—  Cass..  14  frira,   an  XIV  [S.  et  P.  chr.,  P.  Rép., 
cit.,  n.  743] 

323.  Un  maître  ne  saurait  être  puni  des  peines 
portées  par  le  §  8  de  l'art.  475,  C.  pén.,  à  raison  du 
jet  d'immondices  sur  la  propriété  d'autrui  commis 
par  sou  domestique  ou  serviteur  :à  ce  cas,  ne  s'ap- 
plique pas  la  responsabilité  pénale  du  fait  d'autrui, 
exceptionnellement  admise  en  certaines  matières.  — 
Cass.,  3  mars  1859  [S.  59.  1.  868.  P.  60.  503,  P.  r. 
61.  5.  424] 

324.  Il  ne  sautait  être  responsable  des  condam- 
nations à  l'amende  prononcées  contre  son  domes- 
tique pour  injures  verbales  proférées  par  celui-ci. 

—  Cass.,  6  juin  1811  [S.  et  P.  chr.,  P.  A.  11.  115, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  697-2"] 

325.  La  responsabilité  de  l'Etat,  à  l'égard  des  faits 
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de  ses  agents,  ne  peut  jamais  être  que  civile,  alors 
même  qu'il  déclare  prendre  leur  fait  et  cause  :  cette 
msabilité  ne  n'importe  donc  contre  lui  aucune 
condamnation  pénale.  —  Ainsi,  par  exemple,  dans 
le  cas  d'une  contravention  à  un  règlement  d'octroi 
commise  par  de-  l'Etat  dans  l'exercice  de 

leurs  fonctions,  les  condamnations  prononcées  contre 
l'Etat  civilement  responsable  ne  peuvent  s'étendre 
jusqu'à  la  confiscation  des  objets  illégalement  intro- 
duits, ni  à  l'amende.  —  Case.,  11  août  1848  [S.  48. 
1.  739.D.  P.  48.  ).  186,  D.  Rép.,  xfi  eit.,n.  518]  — 
Sic,  Laurent,  t.  20,  n.  617. 

326.  En  thèse  générale,  la  responsabilité  du  maître 
ne  s'étend  pas  à  l'amende  encourue  par  son  domes- 
tique pour  contravention  à  un  règlement  de  police. 
-  Cass.,  9  juin  1832  [S.  32.  1.  744.  P.  cm-.,  D.  p.  32. 
1.  317.  D.  Réf.,  '-  '-'t.,  n.  505-1»] 

327.  Le  domestique  qui  a  commis  une  contraven- 
tion de  police  doit  donc  être  condamné  à  l'amende; 
il  ne  peut  être  relaxé  sous  prétexte  qu'ayant  agi 
par  les  ordres  de  son  maître,  il  suffirait  de  condam- 
ner ce  dernier.  Le  maître,  en  un  tel  cas,  ne  peut 
être  soumis  qu'à  la  responsabilité  civile.  —  Cass., 

L832  [S.  33.  1.  251,  P.  ckr.,  D.  p.  33.  1.  86, 
Il  Rép.,  '"  cil,  u.  505-6»] 

328.  Ainsi,  et  spécialement ,  I  inger  qui,  en 
conforma--  d'une  ordonnance  de  police,  a  pourvu 
de  poids  et  balances  ses  porteurs  de  pain,  n'encourt 
aucune  responsabilité  pénale  au  cas  d'infraction  de 
la  part  de  ces  porteurs  à  l'obligation  qui  leur  est 
imposée  d'être  munis  de  ces  mêmes  poids  et  bain 

au  moment  de  chaque  lit  micile.  —  < 

25  févr.   1842  [S.  42.  1.  431.  P.  42.  1.  258,  D.  p. 

42.  1.  151,  D.  R4p.,r*  Boulanger,  n.  104] 

329.  De  même,  le  directe»  d'une  compagnie 
générale  des  eaux  d'une  ville  ne  peut  être  déclaré 
pénalement  responsable  de  la  contravention  com- 
mise par  un  fontainier  de  cette  compagnie,  autorisé 
par  l'administration  municipale  à  descendre  dans  les 
égouts  de  la  ville  pour  le  service  de  ladite  compa- 
gnie et  qui  a  omis,  contrairement  aux  prescriptions 
d'un  arrêt.-  du  préfet  de  la  Sein.-,  d'entourer  d'une 
balustrade  le  regard  ouvert  sur  la  voie  publique  par 
lequel  il  était  descendu.  Cette  infraction  à  une  me- 
snre  gén<  raie  de  police  engage  la  responsabilité  ci- 
vile du  directeur  et  de  la  compagnie,  mais  non 
leur  responsabilité  pénale,  vu  leur  non-participation 
directe  ou  indirecte  a  l'infraction  —  Cass.,  13 
juill.  18U3  [S.  94.  1.  202,  P.  04.  1.  202,  et  la  note 
Villey] 

330.  Décid  de  même,  avant  l.-i  promulgation  de 
la  loi  du  30  mai  1851  (art.  13)  que  les  propriét 

ou  entrepreneurs  des  messageries  ne  sont  pas  per- 
aellemenl  <  ■    des  contraventions  com- 

mises par  ses  à  l'ordonnaneedu 

li'i  juill.  1828,  lorsqu'il  est  constant  que  ces  contra- 
ventions m-  Tiennent  pasde  leur  propre  fait' bu  né- 
gligence. Dans  ce  cas,  ils  m- sont  tenus  qu'a  une 
responsabilité  purement  civile,  et  aucune  peine  d'a- 
mende mi  d'en  aent  ne  peat  être  pror* 
,-,,i, tn-  but.  —  i  ass.,  22  mai  1834  [S.  34.  t.  366, 
i;.  «-In..  D.  p.  34.  1.  361,  1».  Rép.,  voit.,  n.  516]  — 
V.  sur  lr  de  la  jurisprud  te  qui 
précède  ce(  arrêt  du  22  mail834  [8.  ZèW.] 

331.  Jugé  de  même  qu'un  entrepreneur  de  mes- 
sageries d  mprisonnement, 
à  raison  de  i  la  police  du  roulage 
ou_ d'infraction  aux  sur  la  direction  des 
voitures,  commi                    préposés,  et  dont  il  ne 


peut  être  que  civilement  responsable.  —  Cass.,  18 
nov.  1825  [S.  et  P.  cbr.,  D.  p.  26.  1.  107,  D.  Rép., 
e°  cit.,  n.  505-2°] 

332.  L'application  qui  vient  d'être  faite  aux  cas 
où  il  s'agit  de  contravention  à  un  règlement  de 
police  de  la  règle  générale  précédemment  posée 
(Y.  n.  307)  exige  quelques  éclaircissements  com- 
plémentaires ;  en  principe,  les  maîtres  et  commet- 
tants ne  sont  que  civilement  responsables  des  inf 
tious  à  des  règlements  de  police  commises  par  leurs 
domestiques  et  préposés;  il  se  peut  cependant  qu'ils 
aient  à  répondre  pénalement  de  telles  infractions; 
trop  souvent,  on  présente  une  telle  situation  comme 

tuant  une  exception  au  principe  ci-dessus  rap- 
pel- que  nul  n'est  passible  de  peines  qu'à  raison  de 
lit  personnel  .  alors  qu'en  réalité  ce  principe 
se  trouve  entièrement  sauvegardé  :  c'est  qu'en  effet 
lorsque,  dans  de  telles  hypothèses,  on  examine  les 
circonstances  de  près,  on  s'aperçoit  que  les  règle- 
ments de  police,  dont  la  violation  est  poursuivie, 
créaient  des  obligations  mises  à  la  charge  person- 
nelle du  chef  d'industrie,  qui  pouvait  en  confier 
l'exécution  ou  l'inobservation  à  des  tiers,  mais  qui 
continuait  à  en  rester  personnellement  responsable 
pour  le  cas  d'inexécution  ou  d'inobservation.  — 
Villey,  notes  sous  Cass.,  30  déc.  1892  et  12  mai 
1893"  [S.  94.  1.  201,  P.  94.  1.  201]  :  ..   13 

juill.  1893  [S.  94.  1.  202,  P.  94.  1.  202]  :  Sourdat, 
.  _'.    i.787;  Larombière,  sur  l'art.  1384,  n.  33. 

333.  Jugé,  d'après  une  formule  critiquable  en  la 
forme,  que  la  règle  d'à]  tes  laquelle,  en  matière  de 
contravention,  chacun  n'est  responsable  que  de  ses 

.  au  poinl  de  vue  pénal,  souffre  exception 
lorsque  l'obligation  dont  l'inaccomplissement  con- 
stitue la  contravention,  a  été  impôt  unes 
personnes  déterminées:  en  pareil  cas,  la  personne 
désignée  peut  être  poursuivie  et  punie,  à  raison  des 
înfrai  nuises  d'après  se  dans  bob 
intérêt  par  ses  ouvriers,  agents  ou  préposés.  — 
Limoges.  6  juin  1872  [S.  72.  2.  184,  P.  72.  796] 

334.  Spécialement,  l'expéditeur  qui  a  fait  trans- 
porter des  espèces  par  chemin  de  fer  est  seul  per- 
sonnellement passible  des  peines  prononcées  par  la 
loi,  à  raison  de  la  fausse  déclaration  de  valeurs 
faite  à  son  prurit  et.  d'après  ses  ordres,  par  smi 
employé.  —  Même  arrêt. 

335.  I  'e  que  si,  en  principe,  ni 

îible  de  peines  qu'à  raison  de  son  fait  personnel, 
la  responsabilité  pénale  peut  cependant  naître  du 
fait  d'autrui  à»  exceptionnels  où  certaines 

obliu-  aies  imposent  le  devoir  d'exercer  une 

action  directe  sur  les  laits  d'un  auxiliaire  ou  d'un 
subordonné.  —  Cass..  19  avr.  1894  [S.  94.  1.  301, 
P.  94.  1.  301] 

336.  Jugé  dans  le  même  sens  que,  s'il  esl  d«- 
principe  que  nul  n'esl  passible  de  peines  qu'à  rai- 
son de  son  fait  personnel,  ce  principe  ne  Eail  pas 

i  ce  qu'un  chef  d'industrie  soit  déclaré 
responsable  au  point  de  vue  pénal  du  fait  des  agents 
employés  par  lui,  à  raison  de  l'inexécution  de  con- 
ditions qui  lui  étaient  personnellement  irn|<08ées 
par  un  règlement  de  police,  et  dont  il  avait  li 
voir  d'assurer   l'exécution.   —  léc.   1892 

[S.  94.  1.  201,  P.  94.  1.  201,  D.  l>.  94.  1.  364]; 
12  mai  1893  [S.  94.  1.  201,  P.  94.  1.  Ml] 

337.  En  conséquence,  le  cbef  d'une  entreprise 
de  démolitions  peut  être  personnellement  poursuivi 
et  condamné,  à  raison  de  ce  fait  que  la  démolition  a 
été  exécutée  pai  se-  auent-  par  abatage  et  non  au 
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marteau,  ainsi  i  |iie  le  prescrivait  un  règlement  de 

voirie  municipale.  —  Cass.,  30  déc  1892,  précité. 

338.  Il  n'importe  que  le  chef  d'entreprise  quia 
traité  avec  l'administration  eût  cède,  d'ailleurs 

le  concours  de  l'administration,  sou  marché  a  un 
tiers  qui  l'aurait  exécute  en  fait,  cette  cession  n'ayant 
pas  pu  modifier  les  obligations  directes  et  principales 
qui  lui  incombaient  personnellement  en  vertu  du 
traite  conclu  par  lui.  —  Même  arrêt. 

339.  Jugé  encore  que  lorsqu'une  société  indus- 
trielle, daus  l'espèce  une  société  d'arrosage  ,  a  as- 
sumé vis-à-vis  de  l'autorité  administrative  des  obli- 
gations avec  sanction  pénale,  la  responsabilité 
pénale  remonte  au  chef  de  l'entreprise,  parce  que  les 
conditions  et  le  mode  d'exercice  de  l'industrie  qu'il 
dirige  lui  sont  personnellement  imposés,  et  qu'il  est 
tenu  personnellement  d'assurer  l'exécution  des  rè- 
glements :  dès  lors  .  le  directeur  de  la  société  est.  à 
juste  titre  ,  personnellement  condamné.  —  Cass., 
19  avr.  1894,  précité. 

34(t.  De  même,  le  directeur  d'une  compagnie 
anonyme  d'eaux,  concessionnaire  de  l'entreprise  de 
l'arrosage  des  rues  et  boulevards  d'une  ville,  est 
personnellement  passible  des  peines  de  simple  police 
qui  sanctionnent  les  contraventions  commises  par 
les  agents  de  ladite  compagnie  au  traité  passé  par 
elle  avec  cette  ville  dans  un  intérêt  de  salubrité 
publique.  —  Cass..  12  mai  1893,  précité. 

341.  Décidé,  suivant  une  formule  plus  juridique, 
que  l'arrêté  de  police  qui  réglemente  l'exercice  d'une 
profession  industrielle  (telle  que  celle  d'entrepre- 
neur de  voitures  publiques),  est  obligatoire  pour  le 
chef  ou  maître  de  l'industrie  personnellement  ;  en 
sorte  que  les  contraventions  à  cet  arrêté  lui  sont 
imputables  et  qu'il  est  passible  de  la  peine  pronon- 
cée par  la  loi  à  raison  de  ces  contraventions ,  alors 
même  qu'elles  sont  l'œuvre  de  ses  ouvriers  ou  pré- 

s.  —Cass.,  27  janv.  1859  [S.  59.  1.  364,  P. 
59.  863,  D.  p.  59.  1.  425]  :  28  janv,  1859  [S.  59.  I. 
364.  P.  59.  863,  D.  p.  61.  5.  425]  :  26  août  1859 
[S.  59.  1.  973,  P.  60.  630,  D.  p.  59.  1.  516]  —  sic. 
Larombière,  sur  l'art.  1384,  n.  38.  — V.  L.  30  mat 
1851,  art.  13. 

342.  Peu  importe  que  l'arrêté  dont  il  s'agit  dé- 
clare les  ouvriers  ou  préposes  eux-mêmes  passibles 
de  la  peine  attachée  aux  infractions  qu'ils  ont  pu 
personnellement  commettre.  —  Cass.,  26  août  1859, 
précité. 

343.  Dans  les  industries  réglementées,  notamment 
celles  des  transports  eu  commun,  la  responsabilité 
pénale  des  infractions  commises  par  les  divers  em- 
ployés remonte  essentiellement  aux  chefs  d'entre- 
prise, à  qui  les  conditions  ainsi  que  le  mode  d'ex- 
ploitation de  l'industrie  spéciale  sont  personuelle- 
lement  imposés,  et  qui  ont  contracté  l'obligation 
personnelle  d'assurer  l'exécution  des  règles  fixées. 
—  Cass..  7  mai  1870  [S.  70.  1.  439,  P.  70  1142,  D. 
p.  TU.  1.  313] 

344.  Ainsi  l'administrateur  du  service  d'une  com- 
pagnie g<  nérale  d'omnibus  est  personnellement  et 
peiialenicnt  responsable  des  contraventions,  com- 
mises par  les  cochers  et  conducteurs,  aux  prescrip- 
tions de  police  qu'un  règlement  a  imposées  a  l'en- 
treprisc.  —  Même  arrêt. 

345.  Jugé  en  ce  même  .-eus  que  les  contraven- 
tions à  un  règlement  ou  ordonnance  de  police  qui 
impose  certaines  obligations  pour  l'exercice  d'une 
industrie  doivent  être  poursuivies  directement 
contre  le  maître  ou  entrepreneur  :  celui-ci  est  donc 


passible  des  peines  dont  ces  contraventions  entraî- 
nent l'application,  lors  même  que  les  ouvriers  par 
lui  employés  en  seraient  les  auteurs  :  il  n'est 
seulement  civilement  responsable.  —  Cass.,  15  janv. 
1841  [S.  41.  1.  149.  P.  41.  1.  97,  D.  p.  41.  1."  411. 
D.  Rép.,  y"  Peine,  n.  98-3"] 

346.  ...  Et  il  en  est  ainsi  notamment  à  l'égard 
des  entre], lises  de  vidange.  —  Cass.,  4  juin  1842 
[S.  42.  1.  885,  P.  42.  2.  456.  D.  r.  42.  i.  331,  D. 
lit/,.,  v"  cit..  n.  98-1°] 

347.  Juge  qu'en  principe,  les  manufacturiers  et 
chefs  d'industrie  ne  sont  punissables,  a  l'occasion 
des  contraventions  a  la  loi  du  19  mai  1874,  com- 
mises dans  leur  usine,  que  si  la  direction  effective 
de  rétablissement  leur  appartient.  Ils  ne  sont  plus 
que  civilement  responsables  dans  le  cas  où  ils  ont 
chargé  un  directeur  ou  gérant  d'administrer  à  leur 
plate  l'établissement  et  de  pourvoir  au  recrutement 
du  personnel.  —  Trib.  corr.  des  Andelvs,  12  janv. 
1878  [S.  79.  2.  219,  P.  79.  862,  D.  p.  80.  3.  23]  — 
Trib.  cou.  Compiègne,  3  juin  1879  [S.  79.  2.  219, 
P.  79.  862,  I'.  p.  80.  3.  23] 

34*.  Les  maîtres  peuvent  encore  parfois  être 
condamnée  pénalement  à  raison  d'une  infraction 
matériellement  commise  par  un  de  leurs  subordon- 
na s,  sans  qu'on  puisse  dire  qu'il  y  ait  en  ce  cas  une 
exception  a  la  règle  précédemment  posée  ;  il  eu  est 
ainsi  lorsqu'à  raison  des  circonstances,  ils  ne  sont 
|  ;is  seulement  tenus  civilement  des  délits  commis 
par  leurs  domestiques  ou  préposés,  mais  qu'ils  doi- 
vent être  considérés  comme  auteurs  principaux, 
coauteurs  ou  complices.  —  Jugé  à  cet  égard  que  le 
maître  qui  est  traduit  devant  le  tribunal  correction- 
nel pour  avoir  donné  l'ordre  à  son  domestique  de 
commettre  un  délit,  est  passible  des  peines  portées 
par  la  loi  contre  le  délit  et  non  pas  seulement  des 
dommages-intérêts  résultant  de  la  responsabilité 
civile.  —  Cass.,  11  juin  1808  [S.  et  P.  chr.] 

349.  De  même,  le  maître  peut  être  condamné  a 
raison  d'une  contravention  de  police  commise  par 
ses  domestiques,  quoique  ces  derniers  ne  soient  pas 
en  cause,  lorsqu'il  reconnaît  qu'ils  n'ont  agi  que  par 
ses  ordres,  ou  même  lorsqu'on  convenant  du  fait,  il 
en  assume  la  responsabilité  en  ne  les  désavouant 
pas.  —  (  ass.,  24  sept.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29. 
1.  360,  IX  lx,/:.  v  Responsabilité,  a.  789^2°] 

350.  De  même  encore,  le  maître  qui  laisse  son 
domestique  faire  aux  préposés  île  l'octroi,  en  sa 
présence,  une  fausse  déclaration,  et  qui  ne  le  con- 
tredit pas.esi  personnellement  responsable  des  peines 
prononcées    à    raison    de    cette   contravention.   — 

.  21  juill.   1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  4.  251.  D. 
Rép.  r"  cit..  n.  691]  —  V.  sitprà,  n.  205. 

351.  Ce  n'est  pas  à  dire  d'ailleurs  que  la  règle  ci- 
dessus  posée  ne  reçoive  jamais  d'exception.  —  Il 
faut  admettre,  en  effet,  que  si,  en  général .  la  res- 

ponsabilité  îles  délite  est  restreinte  aux  dommages- 
intérêts  et  ne  peut  être  étendue  aux  amendes  en- 
courues pour  ces  délits,  il  en   est  autrement  dans 

les  eus  OÙ  des  lois  Spi  eiaes  l'ont  expressément  pres- 
crit. —  Cass.,  6  avr.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1. 
390,  L.  Rép.,  v  Peint  .  n.  769]  ;  21  sept.  1820  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  1.  391,  D.  Rép.,  lue.  ciL]  :  23  août 
1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  8.  800]  —  Y.  pour  le  cas 
de  pèche  entière.  Décr.  9  janv.  Ï852,  art.  12;  pour 
le  cas  de  pèche  dans  la  nier  du  Xord ,  L.  15  janv. 
1884,  art.  2(1. 

352.  Cette  dérogation  existe  à  l'égard  de  certaine 
délits  forestiers.  —  Par  exemple,  tes  propriétaires 
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de  bestiaux  trouvée  pâturant  en  délit  dans  un  bois 
de  l'Etat  sont  civilement  responsables,  non  seule- 
ment des  dommages-intérêts  ,  mais  encore  de  l'a- 
mende encourue  pour  ce  délit.  —  Cass.,  6  avr.  1820, 
précité  ;  20  nov.  1851  [S.  52.  1.  383,  P.  53.  1.495] 

—  Sic,  Sourdat,t.  2,  n.  773,  n.  782  bis.  —  Y.  Cass., 

21  sept.  1820,  précité.  —  V.  aussi  C.  forest.,  art.  G, 
46,  72  et  70,  147,  199. 

353.  De  même,  les  propriétaires  d'animaux  trou- 
vés en  délit  dans  un  bois  communal  sont  passibles 
des  peines  prononcées  par  le  Code  forestier,  bien 
que  ces  animaux  fussent  alors  sous  la  garde  du  pâ- 
tre de  la  commune.  —  Cass.,  15  mai  1835  [S.  35.  1. 
735,  P.  clir..  D.  P.  38.  1.  81,  D.  Rép.,  V  Forêts,  n. 
1510]  ;  30  avr.  18?>G  [S.  36.  1.  425,  P.  chr.,  D.  p. 
3  6.  1.  36,  D.  Rép.,  h,c.  cit.]  ;  4  janv.  1849  [S.  50. 
1-  231,  D.  p.  50.  5.  246] 

354.  Et  en  un  tel  cas,  la  défense  qui  aurait  été 
faite  au  pâtre  par  les  propriétaires  d'introduire  leurs 
bestiaux  dans  la  partie  du  bois  mise  en  défense  ne 
saurait  les  décharger  de  la  peine  par  eux  encourue. 

—  Cass.,  4  janv.  1849,  précité. 

355.  Les  propriétaires  de  bestiaux  trouvés  en  dé- 
lit dans  les  bois  sont  personnellement  passibles  de 
l'amende  prononcée  contre  ce  délit,  non  seulement 
au  cas  où  les  bestiaux  se  trouvaient  sans  gardien, 
ou  étaient  gardés  par  les  propriétaires  eux-mêmes, 
mais  encore  au  cas  où  ils  étaient  placés  sous  la 
garde  d'un  berger.  —  Cass.,  3  nov.  1832  [S.  33.  1. 
502,  P.  chr.,  D.  v.  33.  1.  174] 

356.  Et  il  en  est  de  même  ,  au  cas  de  l'amende 
encourue  pour  délit  de  dépaissance  dans  une  forêt 
communale.  —  Cass.,  23  août  1822,  précité. 

356  bis.  Mais  celui  qui  a  pris  des  bestiaux  A  chep- 
tel doit  être  déclaré  responsable,  à  l'exclusion  du 
bailleur,  du  fait  du  gardien  qui  les  a  menée  paître 
en  délit  dans  un  bois.  —  Cass.,  14  févr.  1862  [S. 
62.  1.999,  P.  62.  908,  H.  P.  00.  1.  300]  —  Orléans, 

22  août  1870  [S.  71.  2.  269,  V.  71.  852,  D.  P.  71.  2. 
136]  — V.  suprà,  n.  151. 

356  ter.  Va  le  propriétaire  du  bois,  fût-il  même 
le  bailleur  à  cheptel,  est  fondé  à  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts pour  la  réparation  des  dégâts.  —  Or- 
léans, 22  août  1870,  précité. 

357.  Au  cas  de  délit  résultant  de  l'introduction, 
dans  une  forêt  soumise  à  un  droit  de  pâturage,  de 
bestiaux  en  nombre  supérieur  à  celui  fixé  par  l'ad- 
ministration, ce  sont  les  usagers,  propriétaires  du 
troupeau,  et  non  le  pâtre  commun,  qui  doivent  être 
considérés  comme  les  auteurs  du  délit  et  poursuivis 
comme  tels.  —  Cass.,  13  juill.  1866  [S.  67.  1.  188,  P. 
67.  425,  D.  p.  G6. 1. 454]  —  V. C.  forest.,  art .  77  et  1 99. 

358.  Par  suite,  si  le  pâtre  a  été  seul  poursuivi  et 
condamné,  a  tort,  comme  auteur  du  délit,  cette 
irrégularité  enlève  toute  base  légale  à  la  condam- 
nation   à   des   dommages-intérêts  prononcée   contre 

les  usagers  comme  civilement  reS] saliles.  —  Même 

arrêt. 

359.  Jugé  toutefois  que  le  maire  peut  être  déclaré 
civilement  res| sable  des  condamnations  aux  dom- 
mages-intérêts et  aux  frais,  prononcés  contre  le 
pâtre  communal,  mais  non  des  condamnations  à 
l'amende  encourues  par  celui-ci.  —  Toulouse,  5  janv. 
1883  [S.  83.  2.  185,  P.  83.  1.  910,  D.  p.  84  5.283] 

—  Sic,  Baudrillart,  Codt  forestier,  t.  1,  sur  l'art. 
72,  p.  145;  Méuiime.  Droitt  d'usage  ilun*  les  forêts, 
t.  1.  n.  '.V.'A  :  Proudhon,  Droits  d'usage,  t.  7.  p.95, 
n.  433;  Curasson,  C.  forest,  t.  2,  p.  226;  Aubrj  et 
lîau.  t.  4,  p.  705.  s;  117,  note  -1(1,  m  fine. 


360.  Dans  une  autre  série  d'hypothèses  et  pour  des 
motifs  différents,  les  personnes  civilement  respon- 
sables peuvent  être  condamnées  à  payer  l'amende 
encourue  par  un  fait  d'un  de  leurs  subordonnés.  — 
C'est,  en  effet,  les  amendes  en  matière  de  douanes 
n'ont  pas  un  véritable  caractère  pénal  ;  elles  doivent 
être  considérées  plutôt  comme  des  réparations  civiles. 
—  Cass.,  11  déc.  1863  [S.  04.  1.  301,  P.  64.  889. 
D.  p.  64.  1.  200]  ;  30  nov.  1869  [S.  70.  1.  115,  P. 
70.  272,  D.  p.  70.  1.  30]  —  Sic,  Aubry  et  liau,  t.  4. 
p.  i  G5.  §447,  note  41;  Laurent,  t.  20,  n.  015: 
Sourdat.'t.  2,  n.  778;  Larombière,  sur  l'art.  1384, 
n.  ::.s.  —  V.  L.  22  août  1791,  tit.  5,  art.  1,  tit.  13, 
art.  20;  L.  4  germ.  an  II,  tit.  5,  art.  2. 

361.  Par  suite  de  ce  principe,  la  responsabilité 
civile  s'étend  en  ce  cas  a  l'amende  comme  aux  au- 
tres condamnations.  —  Cass.,  30  mai  1828  [S.  et 
P.  chr.,  D.  P.  28.  1.  260,  D.  Rép.,  v»  Douanes,  n. 
973]  ;  5  sept.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  28.  1.  410, 
1 1.  Rép.,  loc.  cit.] 

302.  Notamment,  un  père  est  responsable  de 
l'amende  prononcée,  pour  délit  de  contrebande,  contre 
son  fils  mineur  et  habitant  avec  lui.  —  Cass.,  18 
mars  1842  [8.  42.  1.  405,  P.  42.  1.726,  D.  P.  42.1. 
208,  D.  Rép.,  v  Douanes,  n.  970]:  13  mars  1844 
[S.  44.  1.  300,  P.  44.  1.  448,  I>.  p.  44.  1.  ISS,  P. 
Rép.,  loc  cil.']  ;  30  nov.  1809.  précité. 

363.  ...Tant  qu'il  n'a  pas  prouvé  qu'il  n'a  pas  été  en 
son  pouvoir  de  l'empêcher.  — Cass..  0  juin  1811  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  1.  389.D.  Rép.,  v    Peines,  n.  707] 

364.  l 'c  même,  le  propriétaire  d'un  navire  est 
tenu  spécialement  des  condamnations  encourues 
par  le  capitaine  pour  contravention  aux  lois  sur  les 
douanes.  —  Cass.,  30  avr.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  30.  1.  290] 

305.  Cela  étant,  il  n'est  pas  nécessaire,  en  matière 
de  douanes,  d'insérer  dans  le  jugement  le  texte  de 
la  loi  en  vertu  de  laquelle  un  individu  est  condamné, 
comme  civilement  responsable,  à  l'amende  en- 
courue :  le  principe  de  responsabilité  civile  ne  con- 
stituant pas,  quant  a  cette  amende,  une  disposi- 
tion pénale.  —  .Même  arrêt. 

366.  I'e  même  qu'en  matière  de  douane  et  pour  le 
même  motif ,  la  responsabilité'  civile  comprend  les 
amendes  au  cas  de  contravention  aux  lois  sur  les 
contributions  indirectes.  — Spécialement,  lorsqu'un 
mineur  non  émancipé,  demeurant  chez  son  père, 
commet  une  contravention  aux  lois  sur  les  contri- 
butions indirectes,  celui-ci  est  civilement  respon- 
sable des  condamnations  pécuniaires  auxquelles  la 
contravention  donne  lieu;  et  cette  responsabilité 
s'étend  non  seulement  aux  dépens,  mais  encore  à  l'a- 
mende, l'amende  en  cette  matière  étant  moins  une 
peine  qu'une  réparation  du  dommage  causée  l'Etal 
par  l'effet  de  la  fraude.  —  Cass.,  il  oct  1834  [S. 
34.  1.  708,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Peine,  n.  708]  — 
Sic,  Blanche,  t.  1,  n.  285  et  s.;  Garraud,  t.  1.  n. 
354  :  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.;  Sour- 
dat,  loc.  cil.:  Larombière,  sur  l'art.  1384,  n.  38.  — 
V.  quant  au  motif  de  la  dérogation  aux  règles  or* 
ilinaires,  Sourdat,  t.  1  n.  80  ;  Chauveau  et  F.- 
Hélie.édit.  Viliey,  t.  1,  n.  130.—  Y.  Décr.  1" 
germ.  an  XIII,  art.  35  :  deuxième  Loi  du  28  avr. 
1816,  art.  222  et  s.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gin. 
nl/ili.  du  dr.fr.,  v°  Contributions  indirectes. 

367.  De  même,  la  vente  habituelle,  dans  un 
établissement  ouvert  au  public  (dans  l'espèce,  un 
café),  de  cigarettes  de  fraude,  engage  nécessaire- 
ment la  responsabilité  pénale  du  maître  de  l'établis- 
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sèment,  soit  qu'il  n'ait  pas  interdit  cette  vente,  soit 
qu'il  n'ait  pas  exercé  une  surveillance  suffisante 
pour  la  rendre  impossible.  —  Cass..  16  juill.  1886 
[S.  89.  1.  139,  P.  89.  1.313] 

368.  Au  surplus,  au  cas  de  contravention  aux 
lois  sur  les  contributions  indirectes,  un  tribunal 
correctionnel  ne  peut,  en  acquittant  le.  (■revenu,  pro- 
noncer une  condamnation  contre  l'individu  qui  n'a 
été  cité  qu'à  titre  de  personne  civilement  responsa- 
ble. —  Cass..  16  avr.  1875  S.  75.  1.  240.  P.  75. 
559]  —  V.  Sonrdat,  t.  2,  n.  806. 

369.  Jugé  aussi  que  la  responsabilité  civile  en 
matière  de  fabrication  de  poudre  à  feu  s'étend  aux 
amendes  :  ces  amendes  ont  le  caractère  non  de 
peines  proprement  dites,  mais  de  réparations  et 
restitutions  civiles.  —  Cass..  24  août  1850  [S.  51. 
1.  464,  P.  52.  1.  169.  D.  r.  51.  5.  403,  D.  Rép.,  v" 
Poudres,  n.  29]  —  V.  Loi  28  juin  1841,  art.  25 
comb.  avec  les  art.  222  et  s.  de  la  deuxième  loi  du 
28  avr.  1816. 

370.  Il  résulte  aussi  des  art.  91  et  98  de  l'arrêté 
colonial  du  ô  juill.  1883,  et  de  l'art.  1384,  C.  civ., 
que,  dans  les  ventes  d'opium  de  contrebande  en 
Cochinehiue.  tout  débitant  est  responsable  des  con- 
traventions commises  par  ses  subordonnés  :  par 
suite,  ces  contraventions  engagent  tout  à  la  fois  la 
responsabilité  pénale  des  préposés  et  des  maîtres 
considérés  comme  coauteurs  de  la  fraude ,  les  pre- 
miers parce  qu'ils  l'ont  matériellement  commise,  les 
seconds  parce  qu'ils  en  profitent  et  qu'ils  s'y  asso- 
cient ,  soit  en  connaissance  de  cause ,  soit  par  dé- 
faut d'une  vigilance  justement  exigée  d'eux.  — 
Cass.,  3  mars  1893  [S.  94.  1.  203,  P.  94.  1.  203.  D. 
p.  94.  1.  53] 

371.  Si  donc  la  contravention  commise  par  le 
préposé  est  tenue  pour  constante,  les  juges  ne  sau- 
raient relaxer  le  préposé  pour  ne  retenir  que  le 
maître.  —  Même  arrêt. 

372.  Entin  jugé  que  le  principe  général  qui  veut 
que  le  maître  ne  soit  pas  personnellement,  mais  seu- 
lement civilement  responsable  des  faits  de  son  do 
mestique,  souffre  exception  au  cas  prévu  par  le  no 
3  de  l'art.  475,  C.  pén.  Dès  lors,  la  répression  de 
la  contravention  résultant  de  l'abandon  d'une  voi- 
ture attelée  sur  la  voie  publique  peut  être  poursuivie 
directement  contre  le  maître  de  la  voiture,  si  le 
conducteur  est  resté  inconnu...,  sauf  au  maître  à 
se  mettre  à  l'abri  de  toute  condamnation  person- 
nelle, en  faisant  connaître  ce  conducteur.  — 
Cass.,  2  oct.  1846  [S.  47.  1.  475.  P.  47.  2.  111,  D. 
r.  46.  4.  539,  D.  Rép.,  v"  Contravention,  n.  305] 

373.  La  personne  actionnée  comme  civilement 
responsable  d'un  acte  commis  par  un  tiers  placé 
sous  sa  surveillance  est  en  droit  d'invoquer  la  pres- 
cription dont  l'auteur  du  délit  aurait  pu  se  préva- 
loir. —  Lvon,  30  juin  1887  [S.  89.  2.  65,  P.  89.  1. 
441,  D.  p."  88.  2.  53]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau,  t.  4, 
p.  767,  §  447  ;  Hue,  t.  8,  n.  449  ;  Demolombe,  t. 
31,  n.  636;  Laurent,  t.  20.  u.  624;  Sourdat,  t.  2,  n. 
809. 

374.  Par  suite,  d'une  part,  l'action  contre  les  per- 
sonnes, civilement  responsables,  dure  pendant  trente 
ans,  si  le  fait  dommageable  ne  tombe  pas  sous  l'ap- 
plication des  lois  pénales.  —  Aubry  et  Rau.  lue.  cit.; 
Demolombe,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit. 

375.  Mais,  d'autre  part,  la  prescription  de  trois  ans 
de  l'art.  638,  C.  instr.  crira.,  est  opposable  à  l'action 
civile  résultant  d'un  délit,  aussi  bien  au  cas  où  la- 
dit?  action  est  dirigée  contre  la  personne  civilement 


responsable  qu'au  cas  où  elle  est  intentée  directe- 
ment contre  l'auteur  lui-même  de  ce  délit.  —  Cass.. 
1er  mai  1876  [S.  76.  1.  445,  P.  76.  1144,  D.  p. 
76.  1.  4nn]  ;  10  janv.  1S77  [S.  77.  1.  270,  P.  77. 
o74,  D.  p.  77.  1.  197]  :  12  févr.  1894  [S.  94.  1.  168, 
P.  94.  1.  168.  D.  p.  94.  1.  486]  —  Sic,  Toullier, 
t.  11,  n.  292;  Laurent,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.:  Le  Sellyer.  Action  publique,  t.  2,  n.  396; 
Hans,  Dr.  pén.  belge,  t.  2,  n.  1337  ;  Vazeille,  Pres- 
cription, t.  2,  n.  594:  Demolombe,  loc.  cit.  —  Con- 
tra, P.  Collet,  Revue  crit.,  1868,  t.  33,  p.  1  el  s.; 
Beudant,  dans  Le  Sellver,  t.  2.  n.  556.  —  V.  suprà, 
art.  1382  et  1383,  n.  1298  et  s. 

376.  Ainsi,  se  prescrit  par  trois  ans  l'action  ci- 
vile intentée  contre  une  compagnie  de  cbemins  de 
fer  comme  civilement  responsable  d'un  délit  de 
blessures  par  imprudence  commis  par  l'un  de  ses 
employés.  —  Cass.,  lu  janv.  1877,  précité.  —  Nancy, 
23  janv.  1875  [S.  77.  2.  133.  P.  77.  585] 

377.  Si  donc,  par  la  faute  d'un  chef  de  gare  ,  un 
particulier  a  reçu  des  blessures  telles  que  sa  raison 
en  a  été  atteinte  et  que  sa  mort  s'en  est  suivie,  et 
si  la  veuve  du  défunt  a  fait  assigner  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  en  réparation  des  dommages  à  elle 
causés  par  la  mort  de  son  mari,  la  compagnie  oppose 
à  bon  droit  à  cette  action  la  prescription  de  trois 
ans.  —  Cass..  12  févr.  1894,  précité. 

378.  En  admettant  que  la  prescription  invoquée 
par  la  compagnie  n'ait  pu  courir  contre  la  veuve 
qu'après  la  mort  de  son  mari,  l'action  est  prescrite 
lorsqu'elle  est  intentée  plus  de  trois  ans  après  cette 
mort.  —  Même  arrêt. 

379.  La  personne  civilement  responsable  a  un  re- 
cours à  exercer  contre  celui  qui  par  son  fait  a  causé 
le  dommage  qu'elle  a  été  condamnée  à  réparer.  — 
Cass..  24  févr.  1886  [S.  86. 1.  460,  P.  86.  1.  1140, 
D.  p.  87.  1.  31]  —  Sic,  Duranton,  t.  13,  n  722  et 
725  :  Massé  et  Vergé ,  sur  Zacharia» ,  t.  4.  p.  25, 
§  628,  note  12;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent, 
t.  20,  n.  622;  Larombiere,  sur  l'art.  1384,  n.  43  et 
s.;  Sourdat,  t.  2,  n.  769  et  770;  Hue,  loc.  cit.; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1352.  —  V.  suprà, 
art.  851,  n.  6  et  7.  —  V.  aussi,  L.  6  oct.  1791.  tit.  2, 
art.  8  ;  C.  forest.,  art.  206  ;  L.  15  avr.  1829.  art.  74. 

380.  Et  dans  le  cas  où  elle  a  participé  au  délit 
ou  quasi-délit,  les  tribunaux  peuvent  répartir  entre 
elle  et  l'auteur  du  dommage  le  montant  des  répara- 
tions dans  certaines  proportions ,  suivant  la  gravité 
des  torts  imputables  à  chaque  partie.  —  Même  arrêt. 
—  Sic,  Larombiere,  sur  l'art.  1384,  n.  45  :  Sourdat, 
t.  2,  n.  771. 

381.  Au  surplus,  étant  donné  que  ne  constitue  pas 
un  titre  exécutoire  un  jugement  par  défaut  anéanti 
par  une  opposition  régulière ,  il  faut  considérer 
comme  à  bon  droit  annulé  le  commandement  fait  à 
l'auteur  d'un  acte  dommageable  par  son  patron  en 
restitution  des  dommages-intérêts  payés  par  ledit 
patron,  comme  civilement  responsable,  à  la  partie 
civile,  à  la  suite  d'un  jugement  de  condamnation, 
dès  lors  que  ce  jugement  était  par  défaut  contre  le 
préposé,  et  a  été,  sur  son  opposition,  rétracté  par 
une  décision  postérieure.  —  Trib.  Tours,  18  mai 
1892,  sous  Cass.,  31  oct.  1893  [S.  94.  1.213,  P.  94. 
1.  213] 

382.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  patron  n'a 
pas  été  mis  en  cause  par  l'auteur  du  fait  délictueux 
sur  son  opposition.  —  Même  jugement. 

383.  Il  est  d'ailleurs  certains  cas  où  l'action  en 
garantie  ne  serait  pas  admise,  notamment  lorsque 
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celui  <|iii  a  causé  le  dommage  n'a  pas  agi  avec  dis- 
cernement ,  Unique  le  fait  dommageable  est  arrivé 
par  suit.-  il'uu  manque  de  surveillance  ou  par  les 
ordres  de  la  partie  «vilement  responsable.  —  .Massé 


et  Vergé,  sur  Zachazùe,  loc.  cit.;  Sourdat .  t.  2.  n. 
768  et  769;  Anbry  et  Pau,  loc.  cit..-  Laurent,  loc. 
cil.:  Larombière,  sur  l'art.  1384,  a.  44. 


ART.  1385.  Le  propriétaire  d'un  animal,  ou  celui  qui  s"en  sert,  pendant  qu'il  i  si  a 
son  u-:< ii'f.  est  responsable  du  dommage  que  ranimai  a  causé,  -eit  que  ranimai  tût  sous  s>i 
garde,  soit  qu'il  fût  égaré  ou  échappé  (1).  —  C.  pén.,  471-4°,  475-3°,  4°,  7°,  10°.  479-2*. 
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-..  175  et  -. 
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î),  17-1  et  -■ 
Domina  êts  i  fixer  par 
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I  !    -. 
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Animaux  nuisibles  (coi 
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M7.  19  .  170,  182. 
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i 

I  ri  ...  180. 
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I  1". 
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IS,   ls7 
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Homicide  par  imprudence,  24. 
Jour,  lu. 

paix,  189. 
Lapin,  7t>.  s4  et  s.,  18!  .     -. 


agee ,  7*;  el  7. . 

II!-',     137, 

171  e 

administrative, 

14  S. 

127,   lus. 

i  - 

r. 

Bœuf,  H'.  21,  86,  51. 

34  .-t  s. 
Cassation,  13,  88i  t89, 1 
Oerfc  .  76,  i".7  et  s. 


Coasse,  '■'•■'.    115,127,  143,  151    Lapin  de  garenne, 76  et  77,  88. 

et  -.    I  Lièvre,  98. 

Chasse  gardée,    118,145  el   -.     LiOcataire  delà  chasse,  90  et  s^ 

m».  167. 

Chemin  'le  Loueur  de  voiture-,  u  el  48. 

(levé!  25,    28    •'!  29,     Maîtn  .      I. 

I  -. .   Marchi 


07  .t   . 
Chien,  16  et  17.  27.   68 

170. 

Chien  de  ■lue-    .  18, 
Chien  enragé,  177. 

t  15. 

Chose  jug<  >■.  il. 
Clôture  ,18  et  -., 

el   29,  88,  no. 

Col.,  i  partiaire,  31. 
urs  agricole,  17. 

I 

_:l  et  s. 


.nï  ,  54. 

LUtion,  22,  60 
•..  79ets., 

ir.liv.-,  1»7,  134. 
pi  i  .  17. 

meure,  92. 
Moyen  nouveau .  13. 
Cuit,  15. 

apation  étrangère,  110. 

C niun  .17 

re  communal ,  45. 

Pouvoir  du  juge 


lion,  Btlque,  11,  4  et  58, 

-..  B0.                                            et  s. 
Dont  aux  ohoses,  Bel  9,    Prés ption /«rie et tic  jure, 

|      37  et  .. 


Présomption  juri*    ranima, 
I.  28  et  B. 

charge  de  la  i,  10,   10 
et  s.,  60. 
Preuve  Contran  e,  S         - 
Propriétaire  'le  ranimai,  5  et 

s.,    171  et  5. 

Propriétaires  .lu  bols,  70  <-t  77. 

SI1  et  6.,  1S3  .  i    -. 


Sangliers,  70.  145, 157  et  -. 

BiUanœ  de*  voi- 
tures. 55  et  s. 
Solidarité,  53,  64. 
Taureau  .    17. 
Vache.  —  V.  Bœuf. 
Veuve,  23.  26. 
Voi>in  ,  IS3  et  s. 


1.  En  principe,  notre  article  n'est  cjuo  l'applica- 
tion à  un  cas  particulier  de  la  théorie  générale  con- 
tenue dans  les  an.  1382  et  1383,  suprà.  Néanmoins, 
notre  article  déroge,   sous  un  rapport,  aux   i   . 

tes  par  les  art.  1382  et  1383;  comme  l'art. 
1384,  evsprà,  il  contient  à  la  charge  de  certaines 
personnes  une  présomption  de  faute  don!  la  nature 
n'est  pa.-  d'ailleurs  nettement  déterminée  par  le  lé- 
gislateur. —  Anbry  et  Eau,  t.  4,  p.  771.  §  448; 
Laurent,  t.  20,  n.  025  et  s.  ;  Dernolotube,  t.  31,  n. 
U3S. 

2.  On  est  d'accord  pour  reconnaître  que  la  pré- 
-  imption  de  faute  .dictée  par  notre  texte  peut  être 
combattue  et  détruite  en  établissant  411e  l'aceiéent 
est  le  résultat  d'un  cas  fortuit  ou  d'un  cas  de  force 
majeure.  — Toullier,  t.  11,  n.  316;  Larombière, 
sur  l'art.  1385,  11.  G  :  Aubry  et  liait,  loc.  cit.;  Smr- 
dat.  t.  2,  n.  1430;  Laurent,  t.  20,  n.  626;  Lai 

Jj  2.  sous  Paris,  23  feu.  1884  [S.  86.  2.  '.'7.  P. 
86.  1.  562]  ;  Demolombe,  t.  31,  n.  650;  Une.  t.  .S, 
n.  451.  —  V.  nol  re  Réjp.  gin.  ulph .  du  dr.fr.,  v°  Ani- 
maux, n.  185. 

3.  ...  'jti'il  est  imputable  a  la  faute  de 
la  victime  elle-même.  —  Labbé,  loc.  cil.;  Toullier, 
loc.  cit.;  Duranton,  t.  13,  n.  72Ci:  Aubry  et  Pau. 
loc  rit.;  Demolombe,   1.  31.  n.   051  ;   Larombiere, 

.  il.:  Hue,  loc.  cit.;  Sourdat,  t.  2.  11.  1430.  11. 
1441.  —  V.  notre  Rép.  gàn.  ulph.  du  dr.fr.,  Inc. 

cil. 

4.  .Mais,  tandis  que  certains  auteurs  et  certains 
arrêts  limitent  aux  deux  espèces  qui  précèdent 
Les  cas    dû,   éventuellement,    la    présomption   de 


Il  1    1  ivr.  If  "•  e   Cto*  r. 

TrnUSVJ    — /»'.- tantl  noua  .  prn- 

Art.  1  * .  1 

est  inconnu  -.ut  causé  du  dommage,  le  nroprlét  e  «Iroît 

de  le- -on  i  ird  au  lieu  de  de]  maire, 

tait  ta  personn  1  du  dommage .  aux  ter- 

'    e    .  iv  .  lui   en  donnera  Immédiatement 

avis.       -1     -  animaux  ne  sont 

La  huitaine  du  jour  on  il  a  été  commis,  il  est 
procé  ■  ordonnanci  paix  qui  évalue 

les  don  bée  sur  paplei 

-  :i  la  porte  de  la  mairie.       I...  montant  -e  -  Frais  el 
de*  dommagi 

fixation  .lu  dommage,  t'ordonnance  ne  det  tendra  dé- 
fini *i ',  1  .mimai,  que  -'il    t' 

torn.    1 

.  i       ippoBUào  mèc  ..u  de 


huitaine,  -i  le  iu^.-  'le  paix  reeonnait  qu'il  y  a  lieu,  en  raison  îlot- 
tances,  'le  relever  l'opposant  .le  la  rigueur  du  délai, 
irt.  4.  Celui  dont  Les  volailles  passen    Bur  la  propriété  vol 

;  enu  de  réparer  .-es  dommagea 

Celui  qui  Lésa  soufferts  peut  morne  tueries  volailles,  malsaesk- 

11  imenl  du  dégât,  et   -  'se  lu- 

prier. 

Art.  7.  Pendant  :  cletnre  des  colombiers,  les  pro- 

priétai  ivent  tuer  et  s'approprier  lesnil 

qui  -.  pendammentdefi  Iwu- 

nolice  .'lie. .uni-'-  [ml 
En  tout  aie.'  t  fer- 

mier- peuvent  eKercer,  a  l'occaaio  ■  •-  sur  leurs 

tonds,  pu  l'art,  1  oi-di  - 

Art.  s.  Les  préfets  déterminent,  api'-  avis  lies  couseils  géné- 
:,i  distance  ai  -  pro- 

priété .    publique,  sauf,  en  tout  cas,  l'action  n 

lïly  a  lieu. 
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faute  île  notre  artiele  peut  être  renversée,  d'antres 
auteurs  et  d'autres  arrêts ,  reconnaissant  à  cette 
présomption  le  caractère  d'une  présomption  juris 
tuntiiiii,  décident  qu'elle  disparaît  toutes  les  fois 
où  l'intéressé  démontre  que  l'accident,  causé  par  les 
animaux ,  est  survenu  sans  qu'il  y  ait  eu  faute 
de  sa  part,  dans  un  cas  où  toutes  les  précautions 
avaient  été  prises  par  lui.  —  V.  dans  le  premier 
B6DS,  Marcadé,  sur  l'art.  1385,  n.  1  :  Larombiére,  sur 
l'art.  13*5,  n.  3  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zaehariae,  t. 
4,  p.  27,  §  629,  note  1  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  De- 
molombe,  t.  31,  n.  654.  —  V.  dans  le  second  sens, 
Laurent.  1er.  rit..-  Labbé,  loi:  cit.;  Sourdat,  t.  2,  ri. 
1431  et  1432  :  Colmet  de  Sauterie,  t.  :',,  n.  366  bis-ll  ; 
Baudry-Lacautinerie.  t.  2.  n.  1355;  Hue,  loc.  cit.  — 
V.  suprà,  art.  1384,  n.  1  et  s.  —  V.  aussi,  uotre  Rép. 
iji/i.  alph.  dudr.fr.,  »°  rit.,  n.  186  et  187. 

5.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  point  très-vivement 
controversé  sur  lequel  nous  allons  bientôt  revenir 
(V.  infi-à,  n.  28  et  s.),  il  est  incontestable  que  si  le 
propriétaire  d'un  animal  qui  occasionne  un  dommage 
est  responsable  du  dommage  et  s'il  en  résulte  contre 
lui  une  présomption  légale  de  faute,  il  peut  faire 
tomber  cette  présomption  et  se  décharger  de  la  res- 
ponsabilité qui  pèse  sur  lui  en  prouvant  que  l'acci- 
dent provient  d'un  cas  de  force  majeure  ou  qu'il  est 
imputable  à  la  faute  de  celui  qui  en  a  souffert.  — 
Cass.,  8  janv.  1894  [S.  94.  1.  184,  P.  94.  1.  184, 
D.  P.  94.  1.  403] 

6.  Spécialement,  en  cas  de  blessure  faite  à  une 
personne  par  un  cheval,  il  y  a  une  faute  imputable 
à  la  victime  et  dont  le  propriétaire  du  cheval  ne 
saurait  supporter  les  conséquences ,  lorsqu'il  est 
constaté  que  c'est  en  dehors  de  toute  nécessité, 
volontairement  et  sans  mandat,  que  celle-ci, au  mo- 
ment de  l'accident,  s'était  saisie  de  ce  cheval  pour 
le  ramener  de  son  écurie  où  il  se  trouvait  à  la  de- 
meure de  son  propriétaire.  —  Même  arrêt. 

7.  Le  propriétaire  n'est  pas  davantage  respon- 
sable de  l'accident  causé  par  son  cheval,  lorsque  ce 
cheval,  d'ailleurs  non  vicieux  et  conduit  à  l'allure 
ordinaire,  a  été  effrayé  par  le  passage  inattendu 
d'un  train  sur  un  pont  métallique  de  chemin  de  fer 
dans  le  voisinage  de  la  route,  et  s'est  emporté  avec 
une  force  irrésistible.  Dans  ce  cas,  aucune  faute 
n'est  imputable  au  propriétaire  du  cheval,  et  l'acci- 
dent, survenu  est  la  conséquence  d'un  événement  de 
force  majeure.  —  Cass.,  19  août  1878  [S.  80.  1.  462, 
P.  80.  1156,  I>.  e.  79.  1.  205] 

8.  Le  propriétaire  d'un  étalon  n'est  pas  non  plus 
responsable  de  la  mort  d'une  jument  qui  a  été  le 
résultat  d'une  erreur  de  voie  commise  par  l'étalon 
lors  de  la  saillie,  s'il  n'est  pas  démontré  que  l'erreur 
ait  eu  pour  cause  une  faute  quelconque,  soit  du 
propriétaire  de  l'étalon,  soit  du  domestique  préposé 
a  la  saillie.  —  Angers.  24  janv.  1878  [S.  78.2.77, 
1'.  7s.  345] 

9.  Le  propriétaire  de  l'étalon  ne  saurait  être  da- 
vantage rendu  responsable  en  vertu  de  l'art.  1385, 
C.  eiv.,  qui  prévoit  le  dommage  causé  par  un  ani- 
mal ;  l'art.  1385  est  inapplicable  dès  lors  que  le 
dommage  causé  par  l'étalon  s'est  produit  à  l'occa- 
sion et  au  cours  de  l'exécution  d'une  opération  de- 
mandée par  le  propriétaire  de  la  jument.  —  Même 
an  et . 

10.  Ltant  donné  les  règles  ordinaires  sur  la  charge 
de  la  preuve,  on  doit  admettre  que  c'est  au  proprié- 
taire qui  désire  se  soustraire  à  la  présomption  de 
faute  qui  pèse  sur  lui  qu'il  appartient  d'établir  que 


l'a. 'cillent  est  dû  à  mi  cas  fortuit  ou  de  force  ma- 
jeure. —  Il  a  été  cependant  jugé  que  la  responsa- 
bilité du  propriétaire  d'un  animal,  est  fondée  sur 
une  présomption  de  faute  personnelle,  et  ne  peut, 
dès  lors.  être  invoquée  lorsque  l'animal  n'avait  au- 
cun vice  qui  rendit,  imminent  l'accident  doit  déri- 
verait, la  responsabilité.  —  Montpellier,  23  juill. 
1866  [S.  67.  2.  220.  P.  67.  821,  D.  p.  68.  2.  72]  — 
Sic,  sur  le  principe,  Labbé,  note  sous  Paris,  23  févr. 
1884,  17  mars  1884,  et  11  févr.  1886  [S.  86.  2.  97. 
P.  86.  1.  562]  ;  Laurent,  t.  20,  n.  630. 

11.  ...Que  spécialement, les  blessures  faites  par 
un  cheval  au  domestique  chargé  de  le  soigner  n'en- 
gagent pas  la  responsabilité  du  maître,  s'il  n'est 
pas  établi  qu'à  aucun  moment  avant  l'accident,  cet 
animal,  qui  n'était  pas  vicieux,  n'ait  point  agi  selon 
sa  nature  paisible  et  inoffensive.  —  Menu-  arrêt. 

12.  En  tous  cas,  le  propriétaire  d'un  animal,  qui 
s'est  effrayé  et  emporté  et  a  causé  des  blessures  à 
un  tiers,  ne  peut  décliner  la  responsabilité  qui  lui 
incombe  aux  termes  de  l'art.  1385,  en  alléguant  la 
force  majeure  ,  alors  que  les  précautions  prises  par 
le  propriétaire  contre  la  frayeur  et  l'emportement 
habituel  de  l'animal  éloignent  par  elles-mêmes  toute 
idée  que  l'accident  puisse  être  attribué  a  la  force 
majeure.  —  Cass.,  16  mai  1887  [S.  88.  1.  73,  P.  88. 

1.  153,  D.  p.  87. 1.  265] 

13.  Le  moyen  tiré  de  la  force  majeure  n'est  pas 
recevable  devant  la  Cour  de  cassation,  alors  qu'il 
n'a  pas  été  soumis  aux  juges  du  fond.  —  Même 
arrêt. 

14.  Par  une  application  directe  d'une  théorie  de 
droit  commun,  le  propriétaire  de  l'animal  cesse  d'être 
responsable  lorsqu'il  est  établi  que  l'accident  est  dû 
à  la  faute  de  la  victime.  —  Ainsi,  un  propriétaire 
n'est  pas  en  faute  pour  avoir  placé  un  chien  de 
garde  pendant  la  nuit  dans  les  dépendances  de  sa 
maison  d'habitation,  alors  surtout  que  le  chien  est 
attaché  à  un  arbre  et  ne.  peut  atteindre  que  ceux 
qui  pénètrent  sur  les  parties  closes  de  la  propriété. 

—  Bordeaux,  6  avr.  1892  [S.  92.  2.  183,  P.  92.  2. 
183]  —  Sic,  Hue,  t.  8,  n.  451.  —  V.  suprà,  art. 
1382  et.  1383,  n.  318  et  s. 

15.  En  conséquence,  le  propriétaire  ne  saurait, 
dans  ces  conditions ,  être  rendu  responsable  des 
blessures  faites  par  un  chien  à  un  individu  qui  a 
pénétré  dans  les  dépendances  de  la  maison  d'habi- 
tation aux  approches  de  la  nuit.  —  Même  arrêt. 

16.  Mais,  en  sens  inverse,  le  propriétaire  peut 
être  déclaré  responsable  d'une  blessure  faite  par  ses 
chiens  à  une  personne  qui  se  présentait,  chez  lui  en 
plein  jour  pour  un  motif  plausible,  en  y  pénétrant 
par  la  porte  laissée  ouverte  et  avec  l'autorisation 
des  gens  de  service.  —  Alger,  5  juin  1878  [S.  80. 

2.  176,  P.  80.  788]  —  Sic,  Larombiére,  sur  l'art. 
1385,  n.  6. 

17.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  les  chiens 
étaient  d'un  naturel  féroce  et  notoirement  connus 
comme  tels.  —  Même  arrêt. 

18.  Jugé  aussi  que  l'obligation  imposée  aux  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  d'établir  des  clôtures  des 
deux  côtés  et  sur  toute  l'étendue  de  la  voie  laisse  sub- 
sister, a  la  charge  drs  propriétaires  riverains,  la  sur- 
veillance de  leur  bétail  et  la  responsabilité  civile, 
en  cas  d'accidents  ou  de  dommages  qui  pourraient 
se  produire,  si,  par  leur  fait  ou  leur  négligence,  leurs 
animaux  venaient  à  s'introduire  sur  la  voie  ferrée. 

—  Cass.,  29  août,  1882  [S.  83. 1.  129,  P.  83.  1.  295. 
et  la  note  Lacointa,  D.  p.  83.   1.   127]  —  Contra, 
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Aucoc,  Conf.  dt  dr.  admin  (2'édit.),  t.  3,  n.  1028. 

19.  Spécialement ,  le  riverain,   propriétaire  d'un 

bœuf  qui  a  pénétré  sur  la  voie  par  suite  du  mauvais 
état  de  la  clôture,  et  a  été  écrasé  par  un  train  est 
responsable  du  dommage  causé  par  ce  fait  au  ma- 
tériel du  train,  et  la  compagnie  de  chemins  de  fer 
peut  en  obtenir  réparation,  si  elle  justifie  régulière- 
ment du  dommage  dont  'Ile  se  plaint  — C'ass.  (sol. 
implic.),  29  août  1882,  précité.  — Trib.  La  Rochelle, 
5  août  L880,  bous  Cass.,  29  août  1882,  précité. 

20.  Jugé  .  de  même,  que  l'obligation  delà  clôture 
des  voies  ferrées  n'étant  pas  édictée  dans  l'intérêt 
des  riverains,  ceux-ci  ne  peuvent  se  prévaloir  de 
Cal  sence  de  clôture  ,  pour  échapper  à  la  responsa- 
bilité des  dommages  causés  par  l'introduction  sur  la 
voie  ferrée  d'animaux  qui  leur  appartiennent,  ou  dont 
ils  ont  la  garde  et  la  surveillance.  —  Bourges,  7  déc. 
1885  [S.  80.  2.  107,  P.  86.  1.584] 

21.  Ainsi,  le  colon  partiaire  peut  être,  malgré 
l'absence  de  clôture  d'une  voie  ferrée  en  construc- 
tion, déclaré  responsable,  envers  l'entrepreneur,  du 
dommage  résultant  d'un  déraillement,  qui  a  été 
occasionné  par  le  passage  sur  la  voie  ferrée  d'une 
vache  dépendant  de  la  métairie.  —  Même  arrêt. 

22.  Il  y  a  lieu,  toutefois,  pour  apprécier  l'éten- 
due de  la  responsabilité  du  maître  de  l'animal, 
d'examiner  si  l'entrepreneur  n'a  pas  commis  lui- 
même  une  faute  ,  en  faisant  circuler  des  trains  sur 
une  voie  en  construction  et  non  close,  longeant  des 
terrains  destines  au  pâturage,  sans  prendre  de  pré- 
cautions contre  les  imprudences  ou  les  négligences 
des  riverains.  —  Même  arrêt. 

23.  Le  dévouement  de  celui  qui,  en  essayant  d'ar- 
rêter un  animal  emporté,  vient  à  être  blessé  ou  tué 
ne  saurait,  en  principe,  être  considéré  comme  une 
faute  ;  le  propriétaire  de  l'animal  ne  peut  donc  pour 
se  soustraire  a  l'action  en  dommages-intérêts  pré- 
tendre que,  le  tiers  étant,  intervenu  sans  sou  ordre, 
sa  responsabilité  n'esl  pas  engagée.  —  .luge,  en  ce 
sens,  qu'au  cas  où  un  animal  devenu  furieux  s'est 
importé  et  a  fait,  à  une  personne  qui  s'était  pré- 
cipitée au-devant  pour  l'arrêter,  des  blessures  ayant 
occasionné  la  mort,  le  propriétaire  de  l'animal  est 
responsable  du  dommage  ainsi  causé,  et,  par  suite, 
passible  de  dommages-intérêts  envers  la  veuve  et 
les  enfants  de  la  victime,  à  qui  on  ne  saurait  im- 
puter a  faute  son  dévouement.  —  Metz,  19  févr. 
1803  [S.  63.  2.  123,  P.  03.  230,  D.  p.  03.  2.  153] 

Douai,  12  nov.  1864  [S.  05.  2.  70,  P.  05.  359] 
—  Sic,  Aubry  et  liau,  t.  4,  p.  771.  §  448.  note  9  ; 
Demolombe.  t.  31,  n.  052  ;  Une,  loc.  cit.  —  V.  suprà, 
art.  1382  et  1383,  n.  124;',. 

24.  Et  il  n'y  a,  dans  ce  cas,  aucune  On  de  non- 
i  à  tirer,  contre  l'action  civile  en  dommages- 
intérêts,  de  la  chose  jugée  par  la  juridiction  cor- 
rectionnelle, qui  a  renvoyé  des  poursuites  le  pro- 
priétaire du  cheval,  comme  non  coupable  du  délit 
d'homicide  par  imprudence.  —  ...Alors  surtout  que, 

devant  le  tribunal  correctionnel,  les  dispositions  de 
l'art.  1385  n'avaient  pas  été  invoquées.  —  Metz, 
19  Eévr.  1863,  précité. 

25.  Juge  aussi,  que  l'individu  qui  a  été  blessé  en 
prêtant    son   concours  pour   maintenir  et  calmer  un 

cheval,  sur  le  point  de  s'emporter,  a  une  action  en 
responsabilité  en  ile  contre  le  propriétaire  <h\  cheval, 
alors  d'ailleurs  qu'aucun  fait  d'imprudence  ne  lui 
et  imputable.  —  Paris,  21  juill.  1866  [S.  07.2. 
220,  P.67.820,  D.  p.  68.  1.  7i] 

26.  Le  l'ait    par   un   cultivateur  s'nceupant  d'éle- 


vage et  de  vente  de  bestiaux  d'avoir  pénétré  dans 
un  marché  de  bestiaux  .dont  l'accès  est  ouvert  au 
public,  et  où  il  a  été  tué  par  un  bœuf  échappé,  non 
plus  que  le  fait  par  ce  cultivateur  d'avoir  essayé 
de  prévenir  un  malheur  en  se  plaçant  devant  le 
bœuf  échappé  et  en  agitant  les  bras,  ne  sauraient 
d'ailleurs  constituer  de  sa  part  une  imprudence  met- 
tant obstacle  à  ce  que  l'action  en  responsabilité  for- 
mée par  la  veuve  et  les  héritiers  de  la  victime 
contre  le  propriétaire  de  l'animal  et  le  conducteur 
de  bestiaux  qui  en  avait  la  garde  soit  accueillie.  — 
Paris,  10  mars  1892  [S.  92.  2.  255,  P.  92.  2.  255, 
D.  r.  94.  2.  115] 

'.it.  De  même,  des  dommages-intérêts  peuvent 
être  réclamés  au  nom  du  tiers  qui  a  été  mordu  en 
essayant  d'arrêter  un  chien  enragé,  s'il  s'est  jeté 
au-devant  de  lui  sur  l'invitation  de  la  personne  qui 
venait  de  le  laisser  échapper,  et  si  d'ailleurs  il  ne 
pouvait  supposer  qu'il  s'exposait  ainsi  à  un  danger 
sérieux.  —  Trib.  Chambéry,  15  janv.  1880  [S.  80. 
2.  117,  P.  86.  1.  587] 

28.  Sur  la  question  délicate  dont  nous  avons 
ajourné  l'examen,  la  chambre  des  requêtes  de  la 
Cour  suprême  avait  commencé  par  décider  que  la 
responsabilité,  établie  par  l'art.  1385,  à  la  charge 
du  propriétaire  d'un  animal,  est  fondée  sur  une 
présomption  de  faute  qui  peut  être  combattue  par 
ta  preuve  contraire.  —  Ainsi,  le  propriétaire  d'un 
cheval  vicieux  ne  peut  être  déclaré  responsable 
de  l'accident  arrivé  au  cocher,  alors  qu'il  ne  con- 
naissait pas  les  vices  du  cheval  et  que  son  igno- 
rance à  cet  égard  a  été  entretenue  par  le  cocher  lui- 
même.  —  Cass..  23  déc.  1879  [S.  80.  1.  463,  P.  80. 
1156,  D.  P.  80.  1.  134]  —  V.  suprà,  n.  4  et  5. 

29.  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  le  cocher  a 
commis,  en  attelant  et  conduisant  mal  le  cheval, 
une  faute  professionnelle,  cause  unique  de  l'acci- 
dent. —  Même  arrêt. 

30.  Il  avait  été  précédemment  jugé,  dans  le 
même  sens,  que  la  responsabilité  imposée  pu  l'art. 
1385  au  propriétaire  d'un  animal  ou  à  celui  qui 
s'en  sert,  n'a  lieu  qu'autant  qu'il  y  a  eu  faute  de 
sa  part  ;  qu'elle  ne  peut  être  appliquée  surtout  s'il 
y  a  eu  faute  de  la  part  de  celui  qui  a  été  blessé  par 
cet  animal.  —  Toulouse,  5  avr.  1865  [S.  65.  2.  205, 
P.  65.  847,  D.  r.  06.  5.  411] 

31.  Dans  ce  système,  la  présomption  de  faute 
édictée  par  notre  article,  à  rencontre  des  propriétai- 
res ,  est  une  présomption  jm-is  tintum ,  susceptible 
de  preuve  contraire.  —  Trib.  Moulins,  8  janv.  1887 
[S.  87.  2.  173,  P.  87.  1.  874] 

32.  Par  suite,  le  maître  échappe  à  toute  respon- 
sabilité à  raison  des  accidents  occasionnés  par  l'a- 
nimal qui  lui  appartient,  si  aucune  faute  ne  lui  est 
imputable.  —  Paris,  17  mars  1884  [S.  86.  2.  97,  P. 
80.  1.  502] 

33.  Il  en  est  ainsi  spécialement  si  le  maître, 
ayant  confie  à  un  cocher  expérimenté,  et  rétribué 
par  un  salaire  élevé,  la  conduite  d'un  cheval  qui 
n'est  ni  vicieux  ni  méchant,  le  cocher  est  blessé 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  le  maître,  en  ce 
cas,  n'a  commis  aucune  faute,  l'accident  devant 
être  attribué  a  la  faute  professionnelle  du  cocher. 
—  .Même  arrêt. 

34.  Jugé  dans  le  même  sens  que  la  présomption 
de  faute,  édictée  par  l'ait.  1385  contre  le  proprié- 
taire de  l'animal  qui  a  été  cause  d'un  dommage,  peut 
être  écartée  par  la  preuve  que  le  dommage  est  ar- 
rivé, soit  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  soit  par 
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l'imprudence  de  la  victime  ,  sans  qu'aucune  faute 
ou  négligence  puisse  être  reprochée  au  propriétaire. 
—  Trib.  Chambéry,  28  mars  1885  [S.  86.  1.  117,  P. 
86.  1.  587] 

35.  Et  le  propriétaire  doit,  en  conséquence,  être 
admis  à  prouver  qu'il  n'a  commis  aucune  faute.  — 
Même  jugement. 

36.  Décidé  encore  que  le  propriétaire  n'est  respon- 
sable d'un  accident  occasionné  par  son  cheval  au 
domestique  auquel  ce  cheval  était  confié,  que  s'il  est 
prouvé  que  le  cheval  était  méchant  ou  vicieux,  et 
que  l'accident  doit  être  imputé  à  ses  vices,  de  telle 
sorte  que  l'habileté  professionnelle  du  domestique  et 
sa  prudence  aient  été  mises  en  défaut.  —  Bourges, 
14  mars  1881  [S.  82.  2.  58,  P.  82.  1.  332,  D.  p.  81. 
2.  111]  —  Sur  la  question  de  savoir  si  les  disposi- 
tions de  notre  article  sont  applicables  dans  les  rap- 
ports entre  maître  et  domestiques, X .infrà  ,  n.66e1  s. 

37.  Mais  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation 
considère  la  présomption  de  faute  de  notre  article 
comme  une  présomption  juris  et  de  jure.  —  Elle 
décide  que  la  responsabilité  édictée  par  l'art.  1385 
repose  sur  une  présomption  de  faute  imputable  au 
propriétaire  de  l'animal  qui  a  causé  le  dommage  ou 
il  la  personne  qui  en  faisait  usage  au  moment  de 
l'accident,  et  cette  présomption  ne  peut  céder  que 
devant  la  preuve,  soit  d'un  cas  fortuit,  soit  d'une 
faute  commise  par  la  partie  lésée.  —  Cass.,  27  oct. 
1885  [S.  86. 1.  33,  P.  86. 1.52,  et  la  note  ainsi  que 
le  rapport  de  M.  le  conseiller  Michaud-Bellaire ,  D. 
p.  86.  1.  207]  :  9  mars  1886  [S.  86.  1.  244,  P.  86.  1. 
598,  D.  p.  86.  1.207]  —  Paris,  23  févr.  1884  [S. 
86.  2.  '.'7,  P.  86.  1.  562,  et  la  note  Labbé] 

38.  La  responsabilité  du  propriétaire  de  l'animal 
ne  saurait  donc  être  écartée  par  le  seul  motif  qu'il 
n'est  pas  démontré  que  l'accident  soit  arrivé  par  la 
faute,  la  négligence  ou  l'imprudence  de  ce  proprié- 
taire, et  sans  aucune  indication  des  circonstances  de 
nature  à  faire  disparaître  la  responsabilité  de  ce  der- 
nier. —  Cass.,  27  oct.  1885,  précité. 

39.  En  conséquence,  le  propriétaire  doit  être  con- 
damné a  la  réparation  du  dommage  causé  à  un  tiers 
(dans  l'espèce,  le  préposé  du  propriétaire)  par  l'ani- 
mal qui  lui  appartient,  s'il  n'offre  pas  de  prouver 
que  l'accident  a  eu  pour  cause,  soit  un  cas  fortuit. 
soit  la  faute  de  la  victime.  —  Paris,  23  févr.  1884, 
précité. 

40.  En  d'autres  termes,  l'art.  1385,  d'après  le- 
quel le  propriétaire  d'un  animal,  ou  celui  qui  s'en 
sert,  pendant  qu'il  esta  son  usage,  est  responsable 
des  dommages  que  l'animal  a  causés,  soit  que  l'ani- 
mal fût  sous  sa  garde,  soit  qu'il  fût  échappé  ou 
égaré,  fait  peser  sur  le  propriétaire  une  présomption 
de  faute,  qu'il  lui  incombe  de  détruire  pour  dégager 
sa  responsabilité;  et.  à  cet  égard,  il  a  la  charge 
de  prouver  que  l'accident  est  imputable  a  la  faute 
de  celui  qui  en  a  souffert,  ou  provient  d'un  cas  de 
force  majeure.  —  Cass.,  1er  févr.  1892  [S.  92. 1.  128, 
P.  92.  1.  128,  D.  p.  92.  1.  500] 

41.  D'une  manière  plus  concise,  le  propriétaire 
d'un  animal  est  responsable  du  dommage  que  cet 
animal  a  causé,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher 
s'il  y  a  eu  faute  de  sa  part  :  la  disposition  de  l'art. 
1385,  étant  absolue  et  sans  condition.  —  Douai, 
12  nov.  1864  [S.  65.  2.  76,  P.  65.  359] 

42.  Il  est  responsable  du  dommage  causé,  même 
en  l'absence  de  toute  faute  de  sa  part.  —  Trib. 
Bergerac,  23  août  1870,  sous  Bordeaux,  10  mais 
1874  [S.  74.  2.  252,  P.  74.   1043,  D.  p.  75.  2.  67] 


43.  Cette  interprétation  de  notre  article  a  été  ad- 
mise en  Allemagne.  —  Il  a  été  décidé  que  le  pro- 
priétaire d'un  animal,  ou  celui  qui  s'en  sert  pendant 
qu'il  est  à  son  usage,  ne  peut  se  soustraire  a  la  res- 
ponsabilité du  dommage  cause  par  l'animal  en 
prouvant  qu'aucune  faute  ne  lui  est  imputable.  — 
Trib.  de  l'Empire  d'Allemagne,  11  déc.  1885  [S. 
87.  4.  18,  P.  87.  2.  37] 

44.  Il  en  est  ainsi  lorsque  l'animal  est  conduit 
par  un  serviteur  du  propriétaire  et  que  L'animal  a 
causé  du  dommage  à  son  conducteur.  Le  proprié- 
taire ne  peut  se  libérer  qu'en  établissant  que  le 
dommage  provient  d'un  cas  de  force  majeure  ou  de 
la  faute  du  serviteur.  —  Même  jugement.  —  V. 
infrà,  n.  66  et  s. 

45.  11  est  incontestable  que  notre  article  s'ap- 
plique au  propriétaire  des  animaux  lorsque  ceux-ci 
se  trouvaient  sous  la  garde  du  propriétaire  lui-même 
au  moment  même  où  l'accident  s'est  produit.  La 
même  solution  s'impose,  en  vertu  de  l'art.  1384, 
suprà,  lorsqu'à  ce  même  moment  les  animaux  se 
trouvaient  placés  ou  devaient  se  trouver  placés  sous 
la  surveillance  des  personnes  dont  le  propriétaire  ré- 
pond, c'est-à-dire  sous  la  surveillance  de  ses  domes- 
tiques ou  préposés.  —  Aiusi,  un  loueur  de  voitures 
est  responsable  de  l'accident  occasionné  par  le  cheval 
attelé  à  une  de  ses  voitures,  alors  que  le  cocher,  lais- 
sant sa  voiture  à  la  station  pendant  qu'il  allait 
prendre  son  repas,  a  commis  l'imprudence  d'en  con- 
fier la  garde  à  un  homme  infirme  et  inexpérimenté. 
—  Paris,  1"  août  1894  [S.  94.  2.  304,  P.  94.  2. 
304]  —  V.  cependant  pour  un  cas  où  le  proprié- 
taire de  chevaux  les  avait  confiés  au  pâtre  commu- 
nal, Cass.,  14  frim.  an  XIV  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
v°  Responsabilité,  n.  743] 

46.  Il  importe  peu  que  le  cocher  prétende  avoir 
été  autorisé  par  le  surveillant  de  la  station  à  s'ab- 
senter momentanément;  d'une  part,  cette  autorisa- 
tion n'a  pu  lui  être  donnée  qu'à  ses  risques  et  périls 
et  ne  le  dispensait  pas  de  prendre  les  précautions 
nécessaires  pour  éviter  tout  accident  ;  d'autre  part, 
la  préfecture  de  police,  en  instituant  pour  la  sur- 
veillance des  voitures  de  place,  un  corps  de  con- 
trôleurs, de  surveillants  et  de  cantounieis,  n'a  nul- 
lement assumé  la  charge  et  la  responsabilité  de 
faire  garder  les  voitures  pendant  l'absence  autori- 
sée ou  non  des  cochers.  —  Paris,  1er  août  1894,  pré- 
cité. 

47.  De  même,  si  le  métayer  ne  peut  être  consi- 
déré comme  le  serviteur  ou  le  domestique  du  pro- 
priétaire, il  peut,  dans  certains  cas,  devenir  le  pré- 
posé de  celui-ci.  —  Il  en  est  ainsi  -pécialement  au  cas 
où  le  propriétaire  a  chargé  son  métayer  de  conduire 
à  un  concours  agricole,  où  il  s'est  fait  inscrire  comme 
exposant,  un  taureau  même  faisant  partie  de  la 
métairie;  en  pareil  cas,  le  propriétaire  est  respon- 
sable du  dommage  causé  par  l'animal,  bien  qu'il 
ait  eu  l'intention  d'abandonner  au  métayer  la  pri- 
me qui  pourrait  lui  être  allouée,  et  qu'il  l'en  ait 
effectivement  gratifié.  —  Bordeaux,  10  mars  1874 
[S.  74.  2.  252,  P.  74.  1043,  D.  p.  75.  2.  67]  —  V. 
suprà  ,  art.  1384,  n.  150  et  151,  n.  153. 

48.  Pour  que  la  responsabilité  du  maître  se  trouve 
engagée,  il  n'est  point  nécessaire  d'ailleurs  que  l'a- 
nimal qui  a  causé  le  dommage  se  trouve  effective- 
ment sous  la  garde  du  propriétaire  ou  de  l'un  de 
ses  subordonnés;  il  suffit  qu'il  doive  s'y  trouver. 
Aussi  le  propriétaire  est-il  responsable  aux  termes 
exprès  de  notre  article  de  ses  animaux  qui  se  sont 
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échappes  ou  égaies.  —  Ainsi  le  propriétaire  d'un 
chien  qui,  s'étant  échappé  sur  la  voie  publique  des 
mains  de  la  personne  qui  le  tenait  en  laisse,  a  mor- 
du un  tiers  et  lui  a  communiqué  la  rage,  est  res- 
ponsable des  suites  de  cet  événement,  alors  qu'il 
tabli  que  l'accident  doit  être  attribué  à  la  faute 
et  à  l'imprudence  du  propriétaire  du  chien.  — ChatO- 
béry,  «  juin  L886  [S.  86.2.  197.  P.  86.  1.  988]  — 
S-e.  Toullier,  t.  11.  a.  297  ;  Larombiére ,  sur  l'art. 
1385,  ri.  3;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  771.  §  4is;  De- 
molorabe,  t.  :'.l.  n.  639  :  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  366  :  La ■.:.  nt,  t.  20,  n.  628;  Hue,  t.  «,  n.  452.  — 
V.  encore  sur  la  responsabilité  du  maître  à  raison 
des  déprédations  causées  par  son  chien  de  chasse, 
Bourges,  9  juin  18*1'  [S.  s:;.  2.  *:J>,  P.  83. 1.  462]; 
21  ï.vr.  1884  [S.84.  2.  74.  P.  84.  1.  410,  D.  p.  84. 
2.  64]  ■ —  V.  aussi  suprà,  sous  le  texte  de  notre  ar- 
ticle, I..  4avr.  1889,  art.  1. 

49.  Cependant  cette  responsabilité  du  naître  doit, 
d'après  noire  article,  disparaître  dans  certains  cas 
pour  faire  place  à  la  responsabilité  d'une  autre  per- 
sonne. —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  dans  des  ter- 
mes qui  rappellent  ceux  de  notre  article,  que  le 
maître  n'est  pas  responsable  d'un  accident  occa- 
sionné par  son  cheval,  à  un  moment  où  ledit  animal 
se  trouvait  sous  la  garde  exclusive  d'un  tiers  qui 
alors  s'en  servait.  —  Cass..  4  janv.  1893  [S.  93.  1. 
80,  P.  93.  1.  8il,  li.  v.  93.  1.80]  —  V.  Aubry  et 
Rau,  i.  4.  p.  769,  ^  448;  Demolombe,  t.  31.  n. 
639  6*8.  —  V.  noire  Rép.  if  il  iii/ili.  iln  ilr.  />.,  v° 
Animaux,  n.  188. 

60.  Cette  substitution  de  la  responsabilité  d'un 
tiers  a  celle  du  propriétaire  doit,  d'après  noue  lexte 
strictement  entendu,  se  produire  lorsque  l'on  se 
trouve  en  présence  d'une  personne  qui.  au  moment 
de  l'accident ,  se  sert  ou  a  le  droit  de  se  servir  de 
l'animal  qu'elle  a  sous  sa  garde;  la  jurisprudence 
toutefois  n'interprète  pas  généralement  notre  texte 
d'une  façon  aussi  rigoureuse.  —  lia  été  cependant 
jugé  que  la  disposition  de  notre  article  d'après  la- 
quelle celui  qui  se  sert  d'un  animal  est  responsable 
du  dommage  causé  par  cet  animal  pendant  qu'il  est 
sous  sa  garde,  à  l'exclusion  du  propriétaire,  n'est 
pas  applicable  au  cas  ou  l'animal  a  été  confié  à  un 
tiers,  non  pour  s'en  servir,  mais  pour  le  garder.  — 
Pari.-.  1U  mars  1892  (motifs)  [S.  92.2.255,  P.  '.'■-'.  2. 
255]  —  Sic,  Laurent,  t.  20,  n.  627  :  Hue.  t.  8,  n. 
460. 

61.  En  conséquence,  le  propriétaire  d'un 

qui  en  a  remis  la  garde  dans  un  marche,  sans  y  être 
oblige  pur  aucune  mesure  de  police,  à  un  conduc- 
teur de  bestiaux,  même  autorise  par  l'administra- 
tion ,  ne  saurait  invoquer  la  disposition  de  l'art. 
1 385  pour  se  prétendre  exonère  de  la  responsabilité 
des  accidents  causés  par  cet  animal  pendant  qu'il 
était  sous  la  garde  du  conducteur  de  bestiaux-.  — 
Même  arrêt. 

52.  Mais,  si  celui-ci  s'est  déchargé  de  la  surveil- 
lance sur  un  de  ses  préposés,  qui  n'avait  ni  l'expé- 
rience ni  le  sang-froid  née.  pour  remplir  cette 
mission,  il  doit  «ne  également  déclare  responsable 
de  l'accident  --  Même  arrêt. 

53.  ...  Kl  il  y  a  lieu  île  le  condamner  solidaire- 
ment au  paiement  de  L'indemnité    due  a    la  victime 

de   l'accident.    -     Même  arrêt. 

ol.  Mais,  ainsi  que   nous   l'avons  dit,  la  jurispru- 

'  ti'e   .il  i  iele    lie     la     manière 

étroite  qui   vient  d'être  indiquée;  pour  la  Majorité 

de  les  n  iluinaux    cl    spécialement   pour    la  Cour  su- 


prême, la  responsabilité  du  propriétaire  d'un  animal 
disparaît  par  cela  seul  qu'au  moment  de  l'accident 
il  se  trouvait  placé  sous  la  garde  d'une  tierce  per- 
sonne, alors  même  que  celle-ci  n'avait  pas  le  droit 
de  s'en  servir.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'ar- 
tisan (un  maréchal-ferrant.dans  l'espèce)  qui  reçoit 
chez  lui  un  animal  pour  lui  donner  les  soins  que  son 
état  exige,  doit  être  considéré  comme  l'ayant  pris 
sous  sa  'garde,  et  assimilé  à  une  personne  qui  en  a 
momentanément  l'usage  :  par  conséquent,  tant  que 
l'animal  n'a  pas  été  restitué  au  propriétaire,  ce  der- 
nier, à  moins  d'avoir  commis  une  faute  particulière, 
ne  saurait  être  rendu  responsable  du  dommage  que 
cet  animal  a  pu  causer.  —  Cass..  3  déc  1872  [S.  72. 
1.  4ii2,  P.  72.  1091,  D.  p.  73.  1.337]  —Sic,  Sour- 
dat,  t.  2,  n.  1435.  —  V.  Rolland  de  Villargues,  Hep. 
du  not..  v"  Animaux,  n.  30. 

55.  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  société 
concessionnaire  de  la  garde  et  de  la  surveillance  des 
chevaux  et  voitures  en  stationnement  près  d'un  mar- 
ché doit  .être  assimilée  à  une  personne  ayant  mo- 
mentanément l'usage  des  chevaux  confiés  à  ses 
soins.  —  En  conséquence,  cette  société  est  respon- 

■.  dans  les  termes  de  l'art.  1385,  à  l'exclusion 
du  propriétaire,  de  l'accident  occasionné  par  un 
cheval  confié  à  ses  soins,  tant  que  ce  cheval  n'a 
pas  été  restitué  à  celui  auquel  il  appartient.  —  Pa- 
ris, 13  |anv.  1892  [S.  92.2.200.  P.  92.  2.200,  D.r. 
92.  2.  i41] 

56.  Il  en  est  ainsi  surtout  alors  que,  d'une  part, 
aucune  faute  n'est  ni  établie  ni  alléguée  à  l'eneon- 
tre  du  propriétaire  de  l'animal.  —  .Même  arrêt. 

57.  ...  Et  alors,  d'antre  pari,  que  l'accident  a  été 
causé  par  une  faute  ou  une  imprudence  d'un  pré- 
posé de  la  société.  —  Même  arrêt. 

58.  Et  si  le  cheval,  confie  aux  soins  de  la  société, 
s'est  lui-même  fait  des  blessures,  la  société,  respon- 
sable des  faits  de  son  préposé,  dont  l'imprudence  a 
occasionné  l'accident,  doit  indemniser  le  propriétaire 
du  préjudice  qu'il  a  éprouvé.  —  .Même  arrêt. 

59.  Il  a  été  aussi  décidé,  dans  un  cas  oit  le  procès 
mettait  en  présence  un  père  poursuivi  comme  civi- 
lement responsable  et  une  mère  actionnée  comme 
propriétaire,  que  le  propriétaire  d'un  cheval  n'est. 
pas  responsable  du  dommage  cause  par  le  cheval 
au  moment  où  il  est  monté  par  un  tiers  (son  fils,  en 
l'espèce),  si,  d'une  part,  le  tiers  n'est  pas  sou  domes- 
tique ou  son  préposé,  et  si,  d'autre  part,  lui-même 
n'est  pas  en  faute.  —  (Jass.,  13  août  1877  [S.  79. 
1.  472.  P.  79.  1221.  D.  p.  79.  1.  182] 

00.  Au  surplus,  quelle  que  soit  l'interprétation, 
exieiisivc  ou  restrictive ,  qu'il  convient,  de  donner 
a  la  disposition  que  nous  venons  d'examiner,  les  au- 
teurs et  nos  tribunaux  sont  entièrement  d'accord 
pour  reconnaître  que  dans  les  cas  on  la  ri  s[  inhabi- 
lité du  proprieiairea  disparu  devant  celle  d  un  tiers, 
cette  même  responsabilité  réapparaît  lorsqu'il  est 
possible  de  démontrer  que  le  proprii  taire  a  lui-même 
commis  une  faute  en  ne  donnant  pas  an  tiers  tons 
les  renseignements  de  nature  à  éviter  L'accident  : 
dans  cette  hypothèse,  d'ailleurs,  la  faute  du  pro- 
priétaire ne  se  présume  pas:  notre  art.  1385 
pas  applicable1;  la  charge  de  la  preuve  incombe  aux 
intéresse.-.,  en  vertu  du  prini  i]  i  g<  néral  des  art.  1382 
et  1383,  suprà. —  Ainsi  doue,  le  propriétaire d'no  ma- 
nège qui  loue  à  un  individu  un  cheval  aident  et 
difficile  à  conduire,  est  responsable,  solidairement 
a\cc  cet  individu,  (le  L'accident  caua  par  le  cheval. 
—  Paris,  31  déc.  1864  [S.  65.  2.  139,  P.  65.  692] 
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—  Sic,  sur  le  principe.  Aubry  et  lîau,  t.  4.  p.  <  72, 
g  44s  :  Demolombe,  t.  31,  n.  640;  Colmet  de  San- 

terre.  t.  5,  n.  366  bis-i  :  Larombièxe,  sur  l'ait.  1385, 
m  2:  Sourdal ,  t.  2,  n.  140».—  V.  ntj»à,  art.  1382 

et  1383.  a.  1149  et  s. 

61.  De  même,  le  propriétaire  d'un  cheval  vicieux 
et  exceptionnellement  ne-chant  commet  une  impru- 
dence et  une  négligence  en  conduisant  cet  animal, 
un  jour  de  foire,  dans  une  auberge,  sans  veiller  a 
ce  que  les  mesures  de  précautions  nécessaires  soient 
]>rises  pour  éviter  un  accident,  encore  bien  qu'il  ait 
averti  l'aubergiste  des  vices  de  l'animal.  —  Dijon, 
13  uov.  1893  [S.  94.  2.  110,  P.  94.  2.  110,  D.  i . 
94.  2.  71 J 

62.  L'aubergiste  de  son  côté,  commet  une  négli- 
gence et  une  imprudence,  si,  averti  des  vices  de 
l'animal  qu'il  reçoit  dans  ses  écuries ,  il  ne  prend 
pas  les  mesures  nécessaires  pour  éviter  un  accident. 

—  Même  arrêt.  —  V.  Laromliiére,  sur  l'art.  1385, 
n.  7. 

63.  En  conséquence,  si  le  cheval  a  dans  l'écurie 
où  il  avait  été  placé,  sans  que  des  mesures  de  pré- 
caution suffisantes  eussent  été  prises  pour  éviter 
tout  accident,  blessé  ub  tiers,  le  propriétaire  et  l'au- 
bergiste sont  l'un  et  l'autre  responsables  du  dom- 
mage causé  à  la  personne  blessée.  —  Même  arrêt. 

64.  Et  ils  doivent  être  condamnés  solidairement 
à.  indemniser  la  victime  de  l'accident.  —  Même  arrêt. 

65.  Jugé  encore,  dans  un  ordre  d'idées  analogues, 
que  le  propriétaire  d'un  chien ,  qui  en  confie  mo- 
mentanément la  garde  à  une  personne,  est  respon- 
sable, dans  les  termes  des  art.  1382  et  1383,  suprà, 
et  à  raison  de  son  imprudence  de  l'accident  survenu 
à  cette  personne  par  suite  de  la  rupture  du  porte- 
mousqueton  de  la  laisse  du  chien,  reconnu  insuffi- 
sant. —  Cass.,  13  déc.  1893.[S.  94.  1.  176,  P.  94. 
1.  176,  D.  r.  94.  1.  306] 

66.  Etant  donné  la  théorie  générale  que  nous 
avons  essayé  d'esquisser  relativement  à  la  distinc- 
tion entre  la  faute  délictuelle  et  la  faute  contrac- 
tuelle (V.  supra,  art.  1382  et  1383.  n.  1176  et  s.), 
OH  doit  comprendre  que,  selon  nous,  l'art.  1385  ne 
peut  être  invoqué  à  rencontre  du  maître  par  ses  do- 
mestiques ou  préposés  qui  viennent  a  subir  un  dom- 
mage du  fait  des  animaux,  dont  la  garde  leur  est 
confiée.  Mais,  sur  ce  point  encore,  la  jurisprudence, 
méconnaissant  les  vrais  principes,  se  refuse  à  se 
rallier  à  la  doctrine  la  plus  récente.  —  Il  a  donc  été 
jugé  que  la  disposition  de  l'art.  1385  est  générale 
et  absolue,  et  ne  distingue  pas  entre  les  préposés 
ou  serviteurs  du  maître  et  toutes  autres  personnes 
qui  seraient  victimes  de  l'animal.  —  Paris.  23  févr. 
1884  [S.  86.  2.  97,  P.  86.  1.  562];  11  fevr.  1886 
[S.  Ibid..  P.  Ibid.~\  —  Sic,  sur  le  principe,  Labbé, 
note  sous  Paris,  23  févr.  1884,  et  11  févr.  1886  [S. 
Ibid.,  P.  Ibid.]  —  V.  Sourdat,  t.  2,  n.  1434.  —  Con- 
tra, Larombière,  sur  l'art.  1385,  n.  8.  —  V.  suprâ, 
art.  1382  et  1383.  n.  1183  et  s.;  art.  1384,  n.  209 
et  s. 

67.  Dés  lors,  le  propriétaire  d'un  cheval  vicieux 
est  responsable  de  l'accident  causé  par  ce  cheval  à. 
son  domestique ,  sans  que  la  manifestation  exté- 
rieure des  vices  et  leur  connaissance  par  le  domes- 
tique puissent  atténuer  la  responsabilité  du  maître. 

—  Mêmes  arrêts. 

68.  ...  Alors  surtout  que  le  salaire  du  domestique 
«st  la  rémunération  normale  de  son  travail  et  n'im- 
plique la  prévision  d'aucun  risque  spécial.  —  Paris, 
11  févr.  1886,  précité. 


69.  Jugé  dans  le  même  sens  que  l'art.  1385, 
ne  faisant  aucune  distinction,  le  propriétaire  est 
responsable  du  dommage  causé,  non  seulement 
aux  tiers,  mais  aussi  aux  personnes  qui  sont  à  son 
service,  et  qu'il  a  chargées  de  soigner  et  de  con- 
duite l'animal.  —  Ouss.,  9  mars  1886  [S.  86.  1.  244, 
P.  86.  1.  598,  D.  p.  86.  1.  207] 

7d.  Ainsi,  le  propriétaire  d'un  cheval  est  à.  bon 
droit  déclaré  responsable  d'une  blessure  faite  par 
cet  animal  au  camionneur  chargé  de  le  conduire, 
lorsque  ce  dernier  n'a  commis  aucune  faute.  —  Même 
arrêt. 

71.  Décidé  encore  que  le  propriétaire  est  respon- 
sable de  l'accident  causé  à  un  garçon  d'écurie  par 
un  de  ses  chevaux  qu'il  savait  être,  à  certains  mo- 
ments, d'une  irritabilité  telle  qu'il  devenait  dange- 
reux, si  d'ailleurs  il  n'a  pas  averti  le  garçon  d'é- 
curie d'avoir  a  se  prémunir  contre  les  violences 
possibles  de  l'animal.  —  Dijon,  12  avr.  1881  [S. 
82.  2.  58,  P.  82.  1.  333] 

72.  Le  propriétaire  est  civilement  responsable  de 
la  mort  de  son  cocher,  occasionnée  par  la  commu- 
nication d'une  maladie  dont  les  chevaux  étaient  at- 
teints, si  le  maître  est  en  faute  pour  n'avoir  pas 
prévenu  son  domestique,  et  n'avoir  pris  aucune  des 
précautions  exigées  par  les  règlements  de  police.  — 
Pau,  18  nov.  1875  [S.  77.  2.  77,  P.  77.  352] 

73.  Mais,  au  contraire,  il  a  été  décidé  que  l'acci- 
dent causé  par  l'imprudence  d'un  domestique  pen- 
dant qu  il  conduisait  la  voiture  et  le  cheval  de  son 
maître,  n'engage  pas  la  responsabilité  de  celui-ci,  si 
la  voiture  et  le  cheval  étaient  conduits,  non  par  ses 
ordres  ou  dans  son  intérêt,  mais  pour  le  compte  du 
domestique  lui-même,  auquel  ils  avaient  été  prêtés 
pour  son  usage  personnel.  —  Limoges,  27  nov. 
1868  [S.  69.  2.  42,   P.  69.  219,  D.  p.  69.  2.  217] 

74.  Il  n'importerait,  du  reste,  que  le  cheval  fût 
vicieux,  si  l'accident  a  eu  pour  cause,  non  les  ha- 
bitudes vicieuses  du  cheval,  mais  l'imprudence  du 
domestique.  —  Même  arrêt. 

75.  Il  n'importerait  même  pas  que  l'accident  eût 
été  causé  par  un  vice  du  cheval,  si  le  domestique, 
étant  chargé  de  le  soigner  et  de  le  conduire  quel- 
quefois, le  connaissait  aussi  bien  que  le  propriétaire. 

—  Même  arrêt. 

76.  Notre  article  doit  encore,  ù  un  autre  point  de 
vue,  recevoir  une  restriction  qui,  découlant  de  sou 
texte  même  sainement  entendu,  est,  au  contraire  de 
la  précédente,  admise  sans  conteste.  Comme  notre 
article  fait  peser  la  présomption  de  faute  qu'il  édii  te 
sur  les  propriétaires  des  animaux ,  il  s'ensuit  qu'il 
cesse  d'être  applicable  lorsque  le  dommage  est  im- 
putable à  des  animaux  qui,  bien  que  vivant  sur  des 
terrains  appartenant  à  certainespersonnes,  ne  peuvent 
être  considérés  comme  la  propriété  de  celles-ci.  C'est 
ce  qui  se  produit,  par  exemple,  à  l'égard  des  dépré- 
dations commises  par  les  animaux  sauvages  comme 
les  sangliers,  les  cerfs,  etc.  et  par  les  lapins  dans  les 
environs  des  bois  ou  ils  séjournent,  exception  faite 
d'ailleurs  du  cas  où  il  s'agit  de  lapins  de  garenne. 

—  Sorel,  Domanages  aux  champs  causés  par  l<-  gi- 
bier, n.  20;  Demolombe,  t.  31,  n.  646;  Larombière, 
sur  l'art,  1385.  n.  12.  —  V.  suprà,  art.  524,  n.  11  et 
12;  art.  564,  n.  1;  art.  715,  n.  11. 

77.  Ce  n'est  pas  à  dire  d'ailleurs  que  les  proprié- 
taires de  bois  ne  sont  responsables  des  dégâts  occa- 
sionnés par  les  lapins  qui  s'y  trouvent  que  lorsqu'il  s'a- 
git de  lapina  des  garennes  ;  seulement  ce  qui  différen- 
cie l'hypothèse  où  le  dommage  est  dû  à  des  lapins  des 
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mies  de  celle  où  le  préjudice  est  le  fait  des  la- 
pins ou  autres  animaux  sauvages  vivant  dans  les 
bois  sans  que  des  abris  spéciaux  leur  aient  été  mé- 
nagés, c'est  que,  alors  que  la  faute  du  propriétaire 
du  bois  est  présumée  au  premier  cas,  elle  doit,  au 
contraire,  être  établie  et  démontrée  dans  le  second 
< m  .  suivant  les  principes  généraux  des  art.  1382  et 
1383,  supra.  —  Y.  Demolorabe,  loc.  cit.;  Larom- 
lii.re,  loc.  cit.;  note  sous  Cass.,  10  et  22  nov.  1875 
[S.  76. 1.  17.  P.  76.  24]  —  Xons  reviendrons  bien- 
tôt sur  ce  point.  —  Y.  infrà ,  n.  93  et  s. 

78.  En  tous  cas,  notre  article  s'applique  certaine- 
ment lorsque  le  dommage  est  l'œuvre  d'animaux 
domestiques,  que  ceux-ci  soient  naturellement  lions 
ou  mauvais.  —  Ainsi  donc,  le  propriétaire  qui,  ayant 
des  animaux  domestiques  malfaisants,  ne  prend  pas 
les  précautions  nécessaires  pour  prévenir  le  mal  qu'ils 
peuvent  causer,  est  tenu  de  réparer  les  dommages 
que  ces  animaux  ont  occasionnés.  —  Paris,  24  mai 
1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  231,  D.  Rèp.,  V  Res- 
ponsabilité, n.  715-1°]  —  V.  Aubrv  et  Eau,  t.  4,  p. 
76'J,  §  448  ;  Demolombe ,  t.  31,  n.  641  et  648  ;  Lau- 
rent, t.  20,  n.  628. 

79.  Décidé  de  même  à  l'égard  des  abeilles  (qu'il 
est  peut-être  difficile  de  considérer  comme  des  ani- 
maux domestiques,  mais  sur  lesquelles,  en  tous  cas, 
on  conçoit  l'existence  d'un  droit  de  propriété),  que  le 
propriétaire  de  ruches  à  miel  est  responsable  des 
accidents  causés  par  les  abeilles  échappées  de  ces 
ruches  (notamment  pendant  la  cueillette  du  miel) 
alors  surtout  qu'il  a  l'imprudence  de  placer  les  ruches 
dans  le  voisinage  de  la  voie  publique,  et  qu'il  n'a 
pris  aucune  précaution  pour  avertir  les  passants  du 
danger  auquel  ils  étaient  exposés.  —  Limoges,  5 
déc.  1860  [S.  61.  2.  9.  P.  61.  198]  —  Trib.  Bordeaux, 
6  juin  1869  [D.  P.  70.  3.  37]  —  Sic,  pour  le  cas  où 
1rs  dommages  sont  causés  par  des  abeilles  en  troupe, 
Aubry  et  Pau,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  31,  n.  644. 
—  Sic,  d'une  manière  générale,  Hue,  t.  4,  n.  30; 
Sourdat,  t.  2,  n.  144 1  ;  Bounieeau-Gesmon,  De  la  res- 
ponsabilité civile  en  matière  de  dommages  causés  par 
les  abeilles,  Rev.prat.,  1869, t. 27,  p.  417  et  s.;  Lau- 
rent, t.  20,  a. 633  ;  Larombière,  sur  l'art.  1385,  n.  12.  — 
(  'ontrà,  Trib.  Aubusson,  30  mai  1860,  sous  Limoges, 
5  déc.  1860,  précité  ;  Dutruc,  Journ.  du  min.  publ., 
t.  3.  p.  97,  p.  152.  —  Y.  encore  L.  4  avr.  1889,  art.  8, 
eu  note  sous  le  texte  de  notre  article.  —  V.  supra, 
art.  564,  n.  3,  et.  art.  715,  n.  7  et  s.  ;  et  aussi  notre 
Rèp.  gen.alph.dudr.fr.,  \"  Abeilles,  n.  38  et  s. 

80.  Le  maître  dont,  le  domestique,  propriétaire  de 
ruches  à  miel,  a,  de  son  consentement,  placé  ces 
ruches  dans  son  enclos  à  proximité  de  la  voie  pu- 
blique ,  sans  veiller  à  ce  que  pendant  la  cueillette 
du  miel  les  passants  fussent  avertis  du  danger  qu'ils 
couraient  d'être  blessés  par  les  abeilles,  doit  parta- 
ger la  responsabilité  incombant  à  son  domestique  à 
raison  des  accidents  causée  par  ces  insectes.  —  Li- 
moges ,  5  déc.  1860,  précité. 

81.  I.e  propriétaire,  sur  le  fonds  duquel  des  dom- 
mages ont  été  causés  et  peuvent  être  continuelle- 
ment causés  par  des  abeilles  élevées  sur  un  fonds 
voisin  dans  des  nu-lies  qui,  par  leur  proximité, 
constituent  un  état  de  préjudice  permanent  pour  les 
propriétés  limitrophes  61  de  danger  pour  les  per- 
sonnes, a  le  droit  de  réclamer  contre  le  propriétaire 
des  abeilles  des  dommages-intérêts  pour  le  préju- 
dice cause  et  la  prescription  des  mesures  nécessaires 
pour  en  faire  cesser  la  cause.  —  Paris,  29  mars 
1879  [S.  79.  2.  269,  P.  79.  1122] 


82.  Les  lapins  d'une  garenne  étant ,  aux  termes 
des  art.  524  et  564,  snprà,  la  propriété  du  maître 
du  fonds  où  elle  est  établie,  celui-ci  est  responsable 
du  dommage  causé  par  ces  animaux,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'articuler  contre  lui  aucune  faute,  impru- 
dence ou  négligence.  —  Cass.,  10  déc.  1877  [S.  78. 
1.  65,  P.  78.  139,  D.  p.  78.  1.  319]  :  29  oct.  1889 
[S.  90.  1.  53,  P.  90.  1.  120,  D.  p.  90.  1.  432]  — 
Sic,  Aubry  et  Iîau,  loc.  cit  ;  Toullier,  t.  11,  n.  307 
et  s.;  Demolombe,  t.  31,  n.  645  :  Larombière,  loc. 
cit.;  Hue,  t.  4,  n.  29;  Laurent,  t.  20,  n.  634  et  637  ; 
Sourdat,  t.  2,  n.  1425. 

83.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  du  propriétaire 
de  garenne  qui  attire  des  lapins  et  cherche  à  les 
multiplier  sur  son  fonds,  au  moyen  de  terriers  arti- 
ficiels; il  peut  aussi  être  condamné  à  la  destruction 
de  ces  terriers.  —  Rouen,  29  therm.  an  XI  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rèp.,  v°  Droit  rural,  n.  147] 

84.  Mais,  à  l'opposé  des  hypothèses  précédentes, 
le  propriétaire  d'un  bois  n'est  pas  responsable  de 
piano  des  dégâts  causés  aux  voisins  par  des  lapins 
habitant  ce  bois  ,  lorsque  ce  bois  n'est  pas  une  ga- 
renne ,  c'est-à-dire  lorsqu'il  n'est  destiné  dans  au- 
cune de  ses  parties,  à  servir  de  réserve  pour  les 
lapins  et  que  son  accès  n'est  pas  interdit  au  public. 
—  Cass.,  17  août  1880  [S.  81.  1.  247,  P.  81.  1.  603, 
D.  p.  81.  1.  176];  l°rmars  1882  [S.  83.  1.364,  P. 
83.  1.  935,  D.  p.  83.  1.  176]  ;  19  mars  1883  [S.  83. 
1.  205,  P.  83.  1.  502,  D.  p.  84,  1.  56]  —  Sic,  Sorel, 
Dommages  aux  champs  causés  par  le  gibier,  n.  20  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  770,  §  448;  Merlin,  Rèp., 
v°  Gibier,  §  8  ;  Quest.  eod.  r".  §  1  et  2  ;  Mareadé, 
sur  les  art.  1385  et  1386,  n.  1  ;  Larombière,  sur  l'art. 
1385,  n.  12;  Laurent,  t.  20,  n.  635  et  636;  Hue, 
t.  8,  n.  453. 

85.  Dans  ce  cas,  la  responsabilité  du  propriétaire 
ne  pourrait  résulter  que  d'une  faute  qui  lui  serait 
imputable,  soit,  par  exemple,  qu'il  eût  favorisé  la 
multiplication  des  lapins,  soit  qu'il  eût  négligé  de 
prendre  les  moyens  efficaces  de  les  détruire.  — 
Cas^.,  l,r  mars  1882,  précité. 

86.  Ainsi,  le  propriétaire  ou  le  locataire  d'un  bois, 
autre  qu'une  garenne,  n'est  pas  de  plein  droit  res- 
ponsable des  dégâts  causes  par  les  lapins  sortis  de 
ce  bois;  il  ne  peut  en  être  tenu  qu'autant  qu'il  est 
fait  preuve  contre  lui  d'une  faute,  d'une  imprudence 
ou  d'une  négligence.  —  Cass.,  21  août  1871  [S.  71. 
1.  W.  P.  71.  241.  D.  p.  71.  1.  112];  11  août  1874 
[S.  75.  1.  29,  P.  75.  45.  D.  p.  76.  1.  308]  ;  10  nov. 
1875  [S.  76.  1.  17,  P.  76.  24.  D.  p.  76.  5.  391]  ;  22 
nov.  1875  [S.  76.  1. 17,  P.  76.  24,  D.  p.  76.  5.  391  ]  ; 
18  juin  1878  [S.  79.  1.  460,  P.  79.  1201,  D.  p.  79. 
1.  39]  ;  :>  août  1879  [S.  79.  1.  460,  P.  79.  1201]  ;  3 
Eévr.  1880  [S.  80.  1.  454,  P.  80.  1142,  D.  p.  80.  1. 
3(ll]:  2:',  juin  1890  [S.  91.  1.  8,  P.  91.  1.  9]  —  Trib. 
Sens,  26  janv.  1877  [S.  77.  2.  154,  P.  77.  876]  — 
Trib.  Rambouillet,9  Eévr.  1877  [S.  77.  2.  154,  P.  77. 
876] 

87.  Dès  lors,  le  jugement  qui  déclare  ce  prop 
taire  responsable  sans  relever  à  sa  charge  aucune 
faute,  négligence  on  imprudence,  mais  seulement  par 
le  motif  qu'il  ne  prouve  pas  avoir  fait  dans  ses 
tout  ce  qui  était  en  sou  pouvoir  pour  assurer  la  des- 
truction du  gibier  nuisible  aux  héritages  voisins,  doit 
être  cassé  en  ce  qu'il  le  place  sous  une  présomption 
de  faute,  ei  qu'il  met  à  sa  charge  une  obligation  de 
preuve  qui  incombe  à  celui  (pli  se  plaint.  —  Cass., 
1 1  août  1874,  précité. 

88.  L'appréciation  de  la  faute  étant  soum 
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contrôle  de  la  Cour  de  cassation,  il  est  nécessaire 
que  les  faits  ou  omissions  qui  la  constituent  soient 
précisés  par  les  juges  du  fond.  —  Cass.,  5  août  1879, 
précité.  —  Contra,  Laurent,  t.  20,  n.  -164. 

89.  Ainsi,  il  ne  suffit  pas  de  déclarer  que  les  la- 
pins n'ont  pas  été  détruits  en  quantité  suffisante  et 
que  la  faute  en  est  au  propriétaire  du  bois,  si  l'on 
n'indique  pas  en  quoi  celui-ci  n'a  pas  fait  Le  néi 
Baire,  c'est-à-dire  quels  moyens  de  destruction  il  a 
omis.  —  Même  arrêt. 

90.  La  même  responsabilité  qui.  éventuellement 
peut  peser  sur  le  propriétaire  du  bois,  peut  aussi  pe- 
ser sur  le  fermier  de  la  chasse.  —  Trib.  Sens.  26 
janv.  1877.  précité.  —  Trib.  Rambouillet,  9  févr. 
1877.  précité.  —  Sic,  Aubry  et  Rail,  loc.  cit. 

91.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  seulement  vis-à-vis  des 
riverains  de  la  forêt  que  la  responsabilité  de  ce  loca- 
taire se  trouve  engagée  :  le  locataire  est  à  bon  droit 
déclaré  responsable  des  dégâts  causés  par  les  lapins 
à  la  propriété,  lorsqu'il  y  a  faute  de  sa  part.  —  Case., 
16  mai  1S81  [S.  82. 1. 1Î7.  P.  82. 1.259,  D.  p.  82. 1.14] 

92.  La  responsabilité  des  propriétaires  et  des  lo- 
cataires de  la  chasse  n'est  pas  subordonnée  à  une 
mise  en  demeure  adressée  par  les  propriétaires  voi- 
sins au  maitre  du  bois  :  il  suffit  que  celui-ci,  averti 
par  leurs  plaintes,  n'ait  rien  fait  pour  faire  cesser 
les  dégâts.  —  Cass..  22  mars  1837  [S.  37.  1.  298,  P. 
37.  1.  371,  D.  p.  37.  1.  285,  D.  Rép.,  v"  Responsabi- 
lité, a.  739-1°]  :  10  juin  1863  [S.  63.  1.  462.  P.  64. 
80,  D.  p.  63.  1.  369]  :  3  févr.  1880,  précité.  —  V. 
suprà,  art.  1382  et  1383,  n.  1067  et  1068. 

93.  Si  nous  cherchons  à  déterminer  quels  sont  exac- 
tement les  cas  dans  lesquels  le  propriétaire  d'un 
bois  peut  être  responsable  des  dégâts  causés  par 
les  lapins  qui  s'y  trouvent  sans  que  des  garennes 
aient  été  établies  en  vue  de  les  abriter,  il  semble 
qu'il  faille  distinguer  deux  hypothèses  bien  diffé- 
rentes en  théorie  mais  qui,  malheureusement,  ne  se 
présentent  pas  toujours  en  pratique  avec  la  netteté 
désirable.  Le  premier  cas  est  celui  où  le  propriétaire 
d'un  bois  y  a  attiré,  retenu  les  lapins  ou  a  favorisé 
leur  reproduction  d'une  manière  quelconque  ;  ce  pro- 
priétaire est  alors  responsable  des  dommages  causés 
par  les  lapins ,  en  vertu  des  art.  1382  et  1383,  su- 
pra, à  la  condition  de  prouver  contre  lui  le  fait 
qui  est  la  cause  originaire  des  dégâts.  —  Aubry  et 
Ban,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1355; 
Larombière,  sur  l'art.  1385,  n.  6;  Laurent,  t.  20, 
n.  636  et  s.;  Hue,  t.  8,  n.  453  ;  note  sous  I  Sass.,  10 
et  22  nov.  1875  [S.  76.  1.  17,  P.  76.  24]  —  V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Chasse,  n.  1957 
et  1958,  n.  1962. 

94.  Au  contraire,  le  propriétaire  d'un  bois  ne 
doit  pas  être  responsable  des  dommages  causés  par 
les  lapins  qui  s'y  sont  réunis ,  poussés  par  leur  ins- 
tinct naturel,  et  sans  qu'il  ait  rien  fait  pour  les 
attirer  ou  retenir  ou  pour  favoriser  leur  multipli- 
cation. Cependant ,  si  les  lapins  se  sont  multipliés 
outre  mesure,  le  propriétaire  du  bois,  sans  être  tenu 
de  les  détruire ,  est  obligé  de  laisser  les  voisins  les 
détruire  et,  pour  cela,  il  doit  permettre  à  ceux-ci 
de  pénétrer  dans  son  bois;  s'il  manque  à  l'obliga- 
tion qui  lui  incombe  à  cet  égard,  il  engage  sa  res- 
ponsabilité. —  Laurent,  t.  20,  n.  636  et  s.,  note  sous 
Trib.  Langres,  26  déc.  1883  [S.  84.  2.  151,  P.  84. 
1.  1021]  ;  Baudry-Lacantinerie ,  loc.  cit.;  note  sous 
Cass.,  10  et  22  nov.  1875,  précitée  ;  Sourdat.  t.  2.  u. 
1426.  —  V.  Aubry  et  Kau,  loc.  cit.;  Larombière,  loc. 
cit.  —  Lontrù,  Hue,  t.  4,  n.  29,  t.  8,  n.  453] 


95.  La  jurisprudence  qui  a  adopte  la  première 
branche  de  la  distinction  proposée  considère,  après 
quelques  hésitations  d'ailleurs,  que,  dans  le  second 
cas  examiné,  l'obligation  du  propriétaire  du  bois 
est  plus  stricte  que  nous  ne  l'avons  pensé  ;  nos  tri- 
bunaux estiment  que,  quand  les  lapins  se  trouvent 
dans  un  bois  sans  y  avoir  été  attirés  ni  retenus  par 
le  propriétaire ,  celui-ci  est  tenu  de  les  détruire  lui- 
même  lorsqu'à  raison  de  leur  grand  nombre,  ils 
peuvent  être  pour  les  tiers  une  cause  de  préjudice. 

96.  Quoi  qu'il  en  soit  et  pour  nous  en  tenir  en  ce 
moment  aux  cas  rentrant  dans  la  première  série  d'hy- 
pothèses, il  est  admis  couramment  que  le  proprié- 
taire d'un  bois  est  responsable  des  dégâts  causés 
aux  propriétés  voisines  par  les  lapins  sauvages  ha- 
bitant ce  bois,  lorsque,  par  son  fait  ou  sa  négli- 
gence, il  a  attiré  ou  retenu  ces  animaux,  ou  favorisé 
leur  multiplication,  ou  encore,  lorsque,  par  son  refus 
de  les  détruire  lui-même  ou  d'en  permettre  la  des- 
truction, il  les  a  laissés  se  multiplier  au  point  de 
devenir  nuisibles.  —  Cass.,  22  juin  1870  [S.  70.  1. 
388,  P.  70.  1012,  D.  p.  70.  1.  408]  :  29  août  1870 
{S.Ibid.,  V.Ibki.,  D.  p.  Ibid.] 

97.  De  même,  le  fermier  de  la  chasse  a'un  bois 
dans  lequel  se  trouvent  des  lapins  peut  être  déclaré 
responsable  des  dégâts  causés  par  ces  animaux  dans 
les  propriétés  voisines,  alors  même  que  le  bois  dont 
il  s'agit  n'est  pas  à  l'état  de  garenne,  si  d'ailleurs 
il  est  constaté  qu'il  a  laissé  s'accroître  ce  gibier, 
pour  les  avantages  de  la  chasse.  —  Cass.,  24  juill. 
1860  [S.  60.  1.  716,  P    60.  1103,  D.  p.  60.  1.  426] 

98.  Il  en  est  de  même  des  dégâts  causés  par  les 
lièvres  entretenus  et  gardés  dans  un  bois.  —  Même 
arrêt. 

99.  Le  propriétaire  du  bois  est  responsable,  en 
vertu  de  l'art.  1383,  suprà,  du  dommage  causé  par  les 
lapins  sauvages  habitant  le  bois,  bien  qu'ils  ne  lui 
appartiennent  pas,  lorsqu'il  favorise  ou  facilite  leur 
multiplication  en  les  attirant  et  en  les  conservant, 
soit  pour  le  plaisir  de  la  chasse,  soit  par  négligence, 
et  lorsqu'il  refuse  de  permettre  ou  s'abstient  de 
prendre  des  mesures  telles  que  des  battues,  des  chas- 
ses et  le  défoncement  des  terriers,  pour  les  détruire 
avant  tout  dommage  causé  aux  récoltes.  —  Cass., 
10  déc.  1877  [S.  78.  1.  65,  P.  78.  139,  D.  P.  78.  1. 
319] 

100.  Le  propriétaire  peut  être  déclaré  responsa- 
ble, soit  qu'il  ait  élevé  et  conservé  des  lap'ns  dans 
son  bois,  soit  que  leur  multiplication  soit  due  à  sa 
négligence.  C'est  là  une  appréciation  de  faits  qui 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — ■ 
Cass.,  7  nov.  1849  [S.  50.  1.  57,  D.  p.  49.  1.  300, 
D.  Rép.,  v"  Responsabilité,  n.  739-1°] 

101.  Ainsi,  il  y  a  faute  suffisamment  établie  à  la 
charge  du  propriétaire,  lorsqu'il  est  constaté  que, 
s'il  a  fait  la  chasse  aux  lapins  au  moyen  de  fré- 
quentes battues  et  de  furets,  le  nombre  de  ces  ani- 
maux n'en  est  pas  moins  fort  considérable,  soit  que 
le  locataire  en  ait  introduit  ou  fait  introduire  à  des- 
sein dans  les  bois,  soit  qu'il  ait  négligé  de  les  dé- 
truire en  quantité  suffisante.  —  Cass.,  16  mai  1881 
[S.  82.  1.  117.  P.  82.  1.  259,  D.  p.  82.  1.  14] 

102.  Le  propriétaire  d'un  bois  où  se  trouvent  d'an- 
ciens terriers  renfermant  des  lapins  peut,  s'il  né- 
glige de  les  détruire,  être  déclaré  responsable  des 
dommages  ou  débats  causés  par  eux  aux  proprii 
voisines.  —  Cass..  2  janv.  1839  [S.  39.  1.  26,  P.  39. 
1.  351,  D.  p.  39.  1.  103,  D.  Rép..  lar.  rit  ] 

103.  Pareillement,  un  propriétaire  doit  eue  <lt  clar  • 
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«fiable  des  dommages  causés  au  voisin  par  les 
lapins  provenant  des  terriers  établis  dans  les  haies 
de  sa  propriété,  lorsqu'il  n'a  pris  aucune  précaution. 
ni  employé  aucun  moyen  propre  à  détruire  ces  ani- 
maux, dont  il  semble,  au  contraire,  vouloir  favoriser 
la  multiplication.  —  Cass.,  17  août  1880  [S.  81.  1. 
247,  P.  81.  1.  603,  D.  p.  81.  1.  170]  ;  16  mai  1881, 
précité  :  1"  mars  1882  [S.  83. 1.  364,  P.  «3. 1.  935,  D. 
P.  83.  1.  176]  ;  19  mars  1883  [S.  83.  1.  205,  P.  83. 1. 
502  D.  i>.  84.  1.  ou]  ;  7  mai  1884  [S.  87.  1.  15,  P.  87. 
1  21  D.  p.  85.  I.  187]  ;  10  juill.  1889  [S.  90.  1.  52, 
P  90  1  119]  ;  29  oct.  1889  [S.  90.  1.  53,  P.  90. 
1.  120,  ii.  p.  90.  1.  432] 

104.  De  même,  le  propriétaire  qui  a  maintenu  sur 
la  lisière  de  son  bois  des  terriers  donnant  asile  aux 
lapins  et  n'a  pas  L'ait  tout  ce  qu'il  aurait  pu  pour 
empêcher  ensuite  les  dommages  par  eux  causés  aux 
récoltes  des  propriétaires  voisins,  est  a  boa  droit 
déclaré  responsable  du  préiudice  fait  par  ces  ani- 
maux. -  Cass.,  16  févr.  1891  [S.  91.  1.  384,  P.  91. 
1.  954,  D.p.  91.  5.  462] 

105.  Et  une  telle  décision  ne  peut  être  critiquée 
lorsque  la  réparation  du  dommage  n'a  été  ordonnée 
que  dans  la  mesure  de  responsabilité  reconnue  par 
le  juge  du  fait  à  la  charge  du  propriétaire  du  bois  en 
tenant  compte  de  la  proximité  de  ce  bois.  —  Même 
arrêt. 

106.  Le  propriétaire  de  bois  est  responsable  des 
dommages  causés  aux  propriétés  avoisinant.es  parles 
lapins  provenant  de  ses  bois,  lorsque  les  efforts  faits 
par  lui  pour  amener  la  destruction  de  ces  animaux 
ont  été  reconnus  insuffisants  et  que,  de  plus,  il  a  pris 
certaines  mesures  de  nature  à  favoriser  la  multipli- 
cation de  ces  animaux  ;  l'appréciation  des  juges  sur 
l'efficacité  des  mesures  prises  est,  d'ailleurs,  souve- 
raine. -  Cass.,  18  févr.  1874  [S.  74.  1.  216,  P.  74. 
;,:;;,,  r>.  p.  75.  5.  383] 

1117.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  si  le  propriétaire 
ou  le  fermier  n'a  pas  suffisamment  opéré  la  des- 
truction des  terriers  existant  dans  le  bois,  dans  le 
eas  ou  il  a  conservé  le  gibier  en  faisant  détruire 
les  bêtes  fauves  et  les  oiseaux  de  proie.  —  Cass.,  22 
oov.  1875  [S.  76.  1.  17,  P.  76.  24,  D.  p.  76.  5. 
391] 

lus.  Le  propriétaire  d'un  bois  où  se  trouvent  des 
lapins  peut  être  déclaré  responsable  des  dégâts  par 
eux  causes  aux  propriétés  voisines,  alors  même  qu'il 
n'existe  dans  ers  bois  ni  terriers  ni  garennes ,  si, 
loin  de  détruire  les  lapins,  il  leur  ménage  des  abris 
permanents  dans  des  buissons  et  de  longues  herbes 
destinées  à  les  attirer.  —  Cass.,  7  mars  1849  [S.  49. 
I.  657,  I».  P.  49.  1.  149,  1).  Rép.,  v  Responsabilité, 
n.  739-1°] 

109.  Le  propriétaire  d'un  bus  où  il  existe  des 
fourre-.,  grandes  herbes,  joncs   marins  et   bruyères 

servant  de  refuge  aux   lapins,  est  responsable  des 

dégâts  eaus  s  par  ces  animaux  aux  propriétés  voi- 
sines .  si.  en  faisant  soigneuse ai  garder  la  coasse 

du  bois,  il  a  laissé  les  lapins  se  multiplier  au  point 
de  devenir  nuisibles.  —  Cass.,  22  avr.  1873  [S.  73. 
1.  .'.-'1,  P.  73.  79ii,  D.  p.  73.  1.  476]  ;  5  juill.  1876 
[S.  76.  I.  377,  P.  76.  900,  D.  p.  78.  5.  409]  :  31 
avr.  1*79  [S.  79.  1.  218,  P.  79.  524,  D.  p.  801  1. 
184]  —  Sic,  l'Yémv.  Co  h  </<■  lu  rujfotuobk  dm  pwopr. 
e'.'  boit  i 1  forêts ,  n.  2. 

110.  ...  Lorsqu'il  a  l'ait  soigneu  n  Farder  la 
chasse-,  qu'il  s'est  opposé  ara  chasses  et  battues  ré- 
clamées par  les  riverains,  et  qu'il  n'a  ni  coupé,  ni 
1  ■rmis  de  couper  tes  ronce:- n  bronssailtes  îervanl 


de  refuge  a  ces  animaux.  —  Cass.,  19  mars  1883, 
précité. 

111.  Dn  tel  propriétaire  qui  ménage  des  abris  aux 
lapins  au  moyen  de  terriers  et  de  fourrés  ne  peut, 
sur  la  mise  en  demeure  du  voisin  de  détruire  les 
lapins  et  de  faire  procéder  par  expert  à  la  constata- 
tion des  dégâts,  se  borner  à  offrir  au  voisin  la  per- 
mission de  les  détruire  lui-même  et  de  défoncer  les 
terriers ,  sous  la  condition  de  laisser  sur  place  les 
lapins  tirés  et  de  répondre  des  dommages  pouvant 
résulter  du  dél'oncement  des  terriers,  alors  que  les 
dégâts  déjà  existants  suffisent  pour  justifier  la  récla- 
mation du  voisin  et  fonder  une  action  en  domma- 
ges-intérêts. —  Dans  ce  cas,  le  propriétaire  ne  pour- 
rait se  dégager  de  la  responsabilité  par  lui  encou- 
rue, même  en  accordant  la  permission  pure  et  simple 
de  détruire  les  lapins.  —  Cass.,  10  dée.  1877  [S.  78. 
1.  65,  P.  78.  139,  D.  p.  78.  1.  319] 

112.  Les  riverains  ne  peuvent,  d'ailleurs,  être  dé- 
boutés de  leur  demande  en  responsabilité,  sous  pré- 
texte que  le  locataire  de  la  chasse  n'était  pas  obligé 
de  détruire  les  lapins,  ou  qu'ils  auraient  pu  s'adres- 
ser ;i  l'autorité  administrative  pour  provoquer  des 
battues.  —  Cass..   17  août   ISSU,  précité. 

113.  Dans  le  cas  où  le  propriétaire  a,  par  son  fait 
ou  par  sa  négligence,  favorisé  la  multiplication 
des  lapins  qui  se  trouvent  dans  son  bois,  c'est  à  lui 
qu'incombe  le  soin  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  protéger  ses  voisins  contre  le  danger  qu'il 
a  crée  lui-même  ;  et,  pour  s'exonérer  de  la  respon- 
sabilité qu'il  a  assumée,  il  ne  lui  suffirait  pas  d'au- 
toriser ses  voisins  à  venir  chez  lui  détruire  le  gibier 
dont,  ils  se  plaignent.  —Cass.,  28  oct.  1891  [S.  92. 
1.  438,  P.  92.  1.  438,  D.  p.  92.  1.  188] 

114.  A  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  lors- 
que les  autorisations  par  lui  données  étaient,  entou- 
rées de  restrictions  les  rendant  insuffisantes  et 
inefficaces  ;  peu  importe  que  ceux  qui  les  ont  reçues 
aient,  à  raison  des  restrictions  qui  y  étaient  mises, 
refusé  de  s'en  servir.  —  Même  arrêt. 

115.  Spécialement,  le  propriétaire  du  bois  est  h 
bon  droit  déclaré  responsable,  lorsqu'il  est  constaté 
en  fait,  d'une  part,  que  la  multiplication  excessive 
des  lapins  ne  date  que  des  mesures  prises  par  ce 
propriétaire  pour  la  garde  rigoureuse  de  son  bois, 
en  vue  de  s'assurer  le  plaisir  de  la  chasse  ;  que  les 
chasses  par  lui  organisées  n'ont  pas  réduit  le  nom- 
bre des  lapins  dans  les  proportions  voulues  pour  les 
rendre  inoffensifs,  et,  d'autre  part,  que  les  autori- 
sations et  invitations  par  lui  données  i  ses  voisins, 
qui  le  pressaient  de  réclamations,  étaient  insuffi- 
santes pour  le  but  a  atteindre.  —   Même  arrêt. 

116.  Toutefois,  bien  que  les  permissions  de  dé- 
truire aient  été  trop  restreintes  et  trop  tardivement 
données,  les  riverains  ont  commis  une  faute  en  n'en 
faisant  aucun  usage,  et  ils  doivent,  dés  lors,  rap- 
porter une  partie  des  dommages.  —  Trib.  Chàlons, 
5  avr.  1889,  sons  Cass.,  28  oet.  189),  précité. 

117.  Un  tel  propriétaire  est  responsable  surtout 
lorsqu'il  n'a  pas  même  permis  aux  voisins  il'opi 

la  destruction  des  lapins.  —  Cass.,  3  janv.  1810  [S. 
et  I'.  chr.,  1>.  a.  2.  232  \K  Rép.,  v  Reupi 
n.  740]  ;  14  nov.  (sept.)  1816  [S.  et  P.  chr.,  I1. 
\.  2.  232,  P.  Rép.,  /oc.  cit.]  —  Sic,  .Merlin,  ',<■ 
ilr  ,//•.,  v  Gibi  r,  S  '1.  et  liép.,  util,  rerb.;  Favard 
de  Langlade,  Rép.,  v"  Délit,  n.  7  ;  Toullier,  t.  3,  n. 
.;:'..".,  et  t.  11.  n.  307  et  s.  (qui  exige  toutefois  que  le 
propriétaire  ail  fait  des  travaux  pair  attirer  les  la- 
pins).  —  V.  aussi  Maivadé,  sur  l'art.  1385. 
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118. ...  Ou  lorsque  non  seulement  il  n'a  pas  pris  les 
mesures  nécessaires  pour  combattre  la  multiplica- 
tion de  ces  animaux,  mais  qu'il  l'a  au  contraire  fa- 
vorisée, en  faisant,  depuis  plusieurs  années,  garder 
:  ■ment  sa  chasse.  —  Cass.,  7  mai  1884  [S.  87. 
1.  15,  P.  87.  1.  21,  D.  p.  85.  1.  187]  :  10  juill.  1889 
[S.  '.m.  1.  52,  P.  90.  1.  119] 

119.  Il  est  responsable  alors  même  que,  pour 
écarter  le  reproche  de  négligence,  il  invoque  le  décret 
du  gouvernement  de  la  Défense  nationale  du  13 
sept.  1870,  prohibant  l'usage  du  fusil  pour  la  des- 
truction des  lapins  :  ce  décret  n'interdisant  aucun 
des  autres  moyens  ordinairement  usités,  tels  que  le 
furetage  et  le  défoncement  des  terriers.  —  Cass.. 
22  avr.  1S73  [S.  73.  1.  321,  P.  73.  790.  D.  i>.  73. 
1.  476] 

120.  ...  Ou  bien  qu'il  invoque  également  le  fait 
de  l'occupation  de  la  localité  par  l'ennemi ,  alors 
que  ce  fait  lui  a  interdit  l'accès  de  son  bois  pen- 
dant quelques  jours  seulement  et  à  une  époque  où 
ses  efforts  pour  la  destruction  des  lapins  eussent 
été  tardifs  à  raison  des  dégâts  déjà  causés  aux  pro- 
priétés voisines.  —  Trib.  Bernay,  30  avr.  1*72. 
sous  Cass.,  22  avr.  1873,  précité. 

121.  ...  Encore  bien  que.  dans  d'autres  parties  de 
>e^  propriétés,  il  ait  tout  fait  pour  les  détruire,  et 
donné  à  cet  égard  permission  aux  voisins.  —  Cass., 
31  déc.  1844  [S.  45.  1.  360,  P.  45,  1.  728,  D.  p. 
45.  1.  76,  D.  Hép.,  V  cit.,  n.  739-1°] 

122.  Peu  importe  que  certaines  mesures  aient  été 
prises  par  le  locataire  ou  le  propriétaire,  si  ces  me- 
sures ont  été  insuffisantes  pour  détruire,  dans  la  li- 
mite du  possible,  les  lapins  qui  ont  continue  à  occu- 
per dans  les  taillis  de  nombreux  terriers.  —  Ca^>.. 
17  août  1880,  précité. 

123.  Peu  importe  également  que  les  riverains 
aient,  à  un  moment  donné,  obtenu  des  autorisations 
de  chasse,  si  elles  ne  leur  ont  été  accordées  que  tar- 
divement, et  si  des  dégâts  considérables  ont  été  com- 
mis par  le  gibier.  —  Même  arrêt. 

124.  Comme  aussi,  le  propriétaire  d'un  bois  où 
se  trouvent  des  lapins  qui,  en  faisant  détruire  des 
terriers,  en  conserve  d'autres,  peut  être  déclaré  res- 
ponsable des  dommages  causes  aux  propriétés  voi- 
sines par  les  lapins  qui  habitent  les  terriers  conser- 
vés. —  Cass.,  23  nov  1846  [S.  47.  1.  288,  P.  47. 
1.  410.  D.  p.  47.  1.  29,  D.  Réf.,  V  cit.,  n.  739-2°] 

125.  C'est  vainement  encore  que  le  propriétaire 
on  le  locataire  auraient  fini  par  organiser  quelques 
battues  et  fait  défoncer  quelques  terriers,  si  c'est 
seulement  après  que  la  presque  totalité  des  dégâts 
constatés  sur  les  terres  du  voisin  avait  eu  lieu ,  en 
telle  sorte  que  les  mesures  prises  ont  été  tardives  et 
insuffisantes.  —  Cass.,  7  mai  1884,  précité  ;  10  juill. 

389,  précité. 

126.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsqu'aucune  faute 
n'est  articulée  contre  le  voisin.  —  Cass.,  29  oct. 
18*9  [S.  9(1.  1.  53,  P.  90.  1.  120,  D.  p.  90.  1.  432] 

127.  Il  n'importe  non  plus  que  ce  propriétaire  ait 
coup-  les  taillis  servant  de  refuge  aux  lapins,  ou 
qu'il  ait  organisé  des  chasses  et  des  battues  ayant 
pour  objet  la  destruction  de  ces  animaux ,  en  invi- 
tant même  ses  voisins  à  y  participer,  si  ces  mesures 
n'ont  été  prises  que  tardivement,  c'est  à  dire  posté- 
rieurement à  la  demande  formée  contre  lui,  et  alors 
qu'il  avait  été  informé  depuis  quelque  temps  déjà 
des  dégâts  causés  par  ses  lapins.  —  Cass.,  22  juin 
1870  [S.  70.  1.388,  P.  70.  1012,  D.  p.  70.  1.408]  : 
29  août  1870  [S.  //,;,/.,  P.  Ibid.,  D.  p.  iWA] 


128.  Si  nous  abordons  la  seconde  série  d'hvpo- 
thèses  que  nous  avons  à  examiner,  il  nous  est'pos- 
sible  de  relever  un  arrêt  qui,  conformément  à  notre 
théorie,  déclare  que  ni  le  propriétaire  ni  le  locataire 
ne  sont  obligés  de  détruire  eux-mêmes  les  lapins 
vivant  dans  le  bois  à  l'état  sauvage  ;  ils  sont  seu- 
lement tenus,  faute  par  eux  de  procéder  à  cettedes- 
truction ,  d'accorder  aux  voisins  toute  permission 
nécessaire  pour  qu'ils  puissent  le  faire. —  Cass.,  19 
mars  1883  [S.  83.  1.  205,  P.  83. 1.  502.  D.  p.  S4.  1. 
56] 

129.  Ainsi,  le  propriétaire  et  le  locataire  ne  sau- 
raient être  déclarés  responsables ,  quand  ils  n'ont 
commis  aucune  faute  et  quand,  au>outraire,  il  est 
établi  que  le  locataire,  tenu  seul,  aux  termes  du  bail, 
de  la  responsabilité  des  dégâts,  a  donné  au  voisin, 
avant  tout  dommage  constaté,  l'autorisation  sans 
restriction  ni  réserve,  de  pénétrer  dans  le  bois  pour 
y  poursuivre  et  détruire  les  lapins  par  tous  les 
moyens  utiles,  pendant  toute  la  durée  du  bail,  et  que 
le  voisin  n'a  pas  usé  de  cette  autorisation.  —  Même 
arrêt. 

130.  A  supposer  que  l'autorisation  donnée  parle 
locataire  ne  comportât  pas  le  droit  de  défoncer 
les  terriers,  le  voisin  qui  n'a  employé  aucun  des 
moyens  mis  à  sa  disposition  pour  détruire  le  gibier, 
ne  peut  être  fondé  à  soutenir  que  cette  autorisa- 
tion était  insuffisante.  —  Même  arrêt. 

131.  D'autres  arrêts  de  cassation,  plus  nombreux, 
mettent,  dans  la  série  d'hypothèses  que  nous  exami- 
nons, une  obligation  positive  à  la  charge  personnelle 
des  propriétaires  de  bois.  —  Ils  décident  que  pour 
dégager  sa  responsabilité  vis-à-vis  des  propriétaires 
riverains,  il  ne  suffit  pas  au  propriétaire  d'un  bois 
de  ne  pas  y  attirer  les  lapins  et  de  n'en  pas  favo- 
riser la  multiplication  ;  il  est  en  outre  tenu  d'em- 
ployer tous  moyens  nécessaires  pour  prévenir  le  dom- 
mage qui  pourrait  résulter,  pour  les  propriétaires 
voisins,  du  nombre  excessif  de  ces  animaux.  —  Cass., 
7  janv.  1891  [S.  91.  1.  64,  P.  91.  1.  138,  D.  p.  91. 
1.452] 

132.  Ainsi,  les  riverains  qui  actionnent  le  pro- 
priétaire du  bois  en  responsabilité,  en  alléguant 
que  celui-ci  n'a  pris  aucune  mesure  pour  détruire 
les  lapins  séjournant  dans  le  bois,  ou  du  moins  pour 
en  réduire  le  nombre,  ne  peuvent  être  déboutés  de 
leur  demande  sur  le  seul  motif  que  le  propriétaire 
d'un  bois,  s'il  a  le  droit  d'y  chasser,  n'en  a  point 
l'obligation,  et  qu'au  surplus,  il  n'est  pas  établi  que 
le  propriétaire  du  bois  ait  rien  fait  pour  attirer  sur 
son  fonds  les  lapins  et  en  favoriser  la  multiplication. 
—  Même  arrêt. 

133.  Jugé ,  dans  le  même  ordre  d'idées ,  que  si 
le  locataire  de  la  chasse,  dans  un  bois  autre  qu'une 
garenne,  et  le  propriétaire  de  ce  bois  ne  sont  pas 
responsables  de  plein  droit  des  dommages  causés 
aux  voisins  par  les  lapins  qui  y  séjournent,  ils  sont 
tenus  de  réparer  du  moins  le  dommage,  lorsqu'il  est 
prouvé  qu'ils  n'ont  pas  employé  tous  les  moyens  en 
leur  pouvoir  pour  parvenir  à  la  destruction  de  ces 
animaux,  et  n'ont  pas  donné  aux  voisins,  en  temps 
opportun ,  la  permission  de  l'opérer  eux-mêmes.  — : 
Casa,  17  août  1880  [S.  81.  1.  247,  P.  81.  1.  603. 
D.  p.  81.  1.  176] 

134.  Si  le  propriétaire  d'un  bois  n'est  pas  respon- 
sable des  lapins  qui  s'y  trouvent,  dans  le  sens  de 
notre  art.  1385,  sa  responsabilité  est  du  moins  enga- 
gée dans  les  termes  des  art.  1382  et  1383,  *"//rà,  par 
les  dégâts  que  ces  lapins  ont  causés  aux  cultures 
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des  fonds  voisins,  lorsqu'il  a  longtemps  négligé 
de  prendre  des  mesures  pour  empêcher  la  multipli- 
cation de  ces  animaux  dans  son  bois,  et  qu'enfin  il 
n'en  a  pris  pour  leur  destruction  que  tardivement, 
après  la  plainte  des  voisins.  —  Cass.,  6  janv.  1874 
[S.  74.  1.  160,  P.  74.  394,  D.  P. 74.  1.437} 

135.  Décidé,  de  même,  que  le  locataire  d'un  bois 
de  chasse  est  à  bon  droit  déclaré  responsable  des 
dégâts  causés  aux  propriétés  voisines  par  les  lapins 
séjournant  dans  ce  bois,  lorsqu'il  a  laissé  les  lapins 
se  multiplier  outre  mesure,  et  n'a  eu  recours  pour  en 
arrêter  la  multiplication  qu'à  des  procédés  de  des- 
truction tout  à  fait  insignifiants.  —  Cass.,  21  oct. 
188!)  [S.  91.  1.  63,  P.  91.  1.  136,  D.  p.  90.  5.  429] 

136.  Êsl  également  déclaré  à  bon  droit  respon- 
sable des  dommages  causés  aux  récoltes  d'un  rive- 
rain par  les  lapins  d'un  bois  le  fermier  de  la  chasse 
dans  ce  bois,  lorsque  la  moitié  de  la  récolte  a  été 
ainsi  détruite,  et  que  le  fermier  de  la  chasse  ne 
justifie  d'aucune  mesure  par  lui  prise  pour  prévenir 
les  dommages  et  n'établit  pas  notamment  avoir  fait 
usage  de  l'autorisation  à  lui  accordée  de  détruire  les 
lapins.  -  Cass.,  3  déc.  1890  [S.  91.  1.  63,  P.  91. 1. 
137,  D.  p.  91.  1.  105] 

137.  Et,  a  cet  égard  ,  les  appréciations  des  juges 
de  paix  sont  souveraines. —  Même  arrêt. 

138.  C'est  ainsi  encore  qu'il  a  été  décidé  que  le  pro- 
priétaire d'un  bois  est  à  bon  droit  déclaré  responsa- 
ble des  dégâts  occasionnes  aux  récoltes  des  voisins 
par  les  lapins  du  bois  ...  soit  lorsque  ce  propriétaire 
n'a  l'ait  que  de  rares  battues,  insuffisantes  pour  la 
destruction  des  lapins,  et  qu'ainsi  les  dégâts  pro- 
viennent d'une  négligence  constituant  une  faute  de 
la  part  de  ce  propriétaire.  —  Cass.,  5  juill.  1882 
[S.  83.  1.  85,  P.  83.  1.  173] 

139.  ...  Soit  lorsqu'il  n'a  ni  fait  défoncer  les  ter- 
riers, ni  autorisé  les  riverains  à  faire  la  destruction 
des  lapins  sur  son  propre  terrain.  —  Cass.,  3  juin 
1885  [S.  86.  1.  04,  P.  86.  1.  139,  D.  p.  86.  1.  376] 

140.  Jugé  encore,  sans  que  dans  l'arrêt  de  cassate  ni 
il  ait  ete  tenu  compte  de  la  situation  particulière 
des  parties  en  cause,  que  le  propriétaire  d'un  bois  est 
responsable  vis-à-vis  du  fermier,  auquel  il  a  loué 
une  pièce  de  terre  contiguë  au  bois,  des  dégâts 
causes  aux  récoltes  de  ce  fermier  par  les  lapins  qui 
vivent  dans  le  bois,  lorsque  non  seulement  il  ne 
justifie  lias  de  diligences  personnelles  pour  arriver  à 
la  destruction  de  ces  animaux,  mais  encore  qu'il 
s'est  opposé  ,  dans  une  certaine  mesure,  à  leur  des- 
truction par  les  tiers.  —  Cass.,  9  avr.  1884  [S.  84. 
1.  384,1'.  84.  1.968] 

141.  Peut-être  faut-il  rattacher  à  cette  même 
conception  des  devoirs  des  propriétaires  de  bois  à 
l'égard  île  leurs  voisins,  des  arrêts  d'après  lesquels 
le  propriétaire  est  responsable  des  dégâts  causes 
aux  fonds  voisins  par  les  lapins  qui  se  trouvent  réu- 
nis dans  ses  bois  par  leur  instinct  naturel,  encore 
bien  qu'il  n'ait  rien  l'ait  pour  leur  conservation  et 
leur  multiplication,  s'il  a  placé  ses  bois  et  le  gibier 
qu'ils  renferment  sous  la  garde  d'agents,  et  si,  averti 
par  les  plaintes  des  voisins,  il  n'a  employé  aucuns 
moyens  pour  détruire  les  lapins  qui  nuisent  a  ceux- 
ci. —  Cuss.,    10   juin    L863   (Nau  de  Sainte-Marie) 

[s.  63.  i.  462,  I'.'  Cl.  ko,  n.  p.  i;:;.  i.  369]  ;  10  juin 

1863  (de  la  Tour  du  Pin)  [S.  Ibi,l.,  1'.  lin,/.,  U.  V. 
Ibid.] 

142.  I!  n'est  pas  allranchi  de  cette  responsabilité 
par  cela  si  ni  qu'il  aurait  Bollicité  de  l'administration, 
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les  lapins  qui  sont  dans  ses  bois,  une  autorisation 
qui  ne  lui  aurait  été  accordée  que  tardivement  et 
pour  un  temps  limité,  alors  que,  malgré  les  plaintes 
a  lui  adressées,  il  ne  s'est  pas  servi  des  autres 
moyens  usités  pour  la  destruction  de  cette  sorte  de 
gibier.  —  Cass.,  10  juin  1863  (de  la  Tour  du  Pin), 
précité. 

143.  ...  Ni  par  l'autorisation  qu'il  aurait  donnée 
aux  propriétaires  voisins  de  chasser  ce  gibier  en 
compagnie  de  ses  gardes,  lorsque  cette  autorisation 
est  postérieure  aux  dommages  dont  la  réparation 
lui  est  demandée,  et  qu'elle  est  d'ailleurs  limitée. 

—  Cass.,  10  juin  1863  (2  arrêts),  précités. 

144.  ...  Xi  par  le  fait  d'avoir  fait  boucher  les 
terriers,  si  la  suppression  de  ces  terriers  est  posté- 
rieure à  la  citation  en  dommages-intérêts.  —  Cass., 

10  juin  1863  (de  la  Tour  du  l'in),  précité;  22  juin 
1870  [S.  70.  1.  388,  P.  70.  1012,  D.  p.  70.  1.  408]  ; 
29  août  1870,  [S.  Ibid.,  P.  Ibid.,  D.  p.  Ibid.} 

145.  En  tous  cas,  il  ne  paraît  pas  contraire  à 
notre  théorie  de  décider  que  le  propriétaire  d'un 
bois ,  ou  le  locataire  de  la  chasse  dans  une  forêt, 
est  a  bon  droit  déclaré  responsable  des  dommages 
causés  aux  propriétés  voisines  par  les  lapins  et  les 
sangliers  du  bois,  s'il  a  fait  garder  la  chasse  de  fa- 
çon à  empêcher  les  propriétaires  voisins  de  se  livrer 
efficacement  à  la  destruction  du  gibier.  Il  y  a  la  de 
sa  part  un  exercice  abusif  du  droit  de  faire  garder 
la  ebasse.  —  Cass.,  5  juill.  1876  [S.  76.  2.  357.  P. 
76.  9iiO,  D.  p.  78.  5.  4091 

146.  Il  en  est  ainsi  spécialement  s'il  a  fait  gar- 
der le  bois  par  un  personnel  nombreux  et  vigilant, 
s'il  a  laissé  le  gibier  sauvage  se  multiplier  outre 
mesure,  et  s'il  en  empêche  la  destruction,  soit  en 
ne  faisant  que  des  battues  peu  sérieuses,  soit  en 
mettant  les  chiens  dans  les  bois  la  veille  des  bat- 
tues, de  manière  à  effaroucher  les  animaux.  — 
Cass.,  31  juill.  1876  [S.  77.  1.  176,  P.  77.  422,  D. 
p.  77.  1.  24] 

147.  Décidé  même,  que  si  le  locataire  de  la 
(liasse  d'un  bois  ne  peut  décliner  la  responsabilité 
des  dommages  causés  aux  propriétés  voisines  par 
les  lapins  habitant  ce  bois,  il  faut,  du  moins,  pour 
que  cette  responsabilité  soit  encourue,  qu'il  ait,  pal 
son  fait  ou  par  sa  négligence,  favorisé  leur  multi- 
plication. —  Cass.,  15  juin  1895  [8.  95.  1.  352,  I'. 
95.  1.  352] 

148.  En  gardant  même  rigoureusement  sa  ebasse. 
il  ne  fait  qu'exercer  un  droit,  dont  l'abus  seul  pour- 
rait le  rendre  responsable.  —  Même  arrêt. 

149.  Tels  sont  les  cas  où,  d'après  la  jurisprudence, 
les  propriétaires  île  bois  ou  les  locataires  de  droit  de 
chasse  sont  responsables  des  degàts  causes  par  les 
lapins;  à  l'inverse,  voici  des  hypothèses  où  nos  tri- 
bunaux ont  reconnu  qu'une  condamnation  à  des 
dommages-intérêts  ne  pouvait  être  prononcée.  — 

11  a  été  jugé  que  le  locataire  d'une  chasse  n'es 
responsable,  lorsqu'il  a  pris  toutes  les  mesures  ni  i 
suites  pour  détruire  les  lapins,  et  que,  grâce 
mesures,  il   les  a  réduits  a  un  nombre  relative!] 
minime,  en  telle  sorte  que  les  dégâts  constatés  sont 

insignifiants  et  ne  dépassent  pas  les  limites  de  ceux 
qu'entraîne  nécessairement  le  voisinage  de 

—  Cass.,  3  févr.  1880  [S.  80.  1.  454,  I'.  80.  1142. 
D.  p.  80.  1.  304] 

150.  De  même,  la  responsabilité  du  propriétaire 
du  bois  n'a  pas  lieu  si,  loin  d'avoir  attiré  les  lapins, 
celui-ci  a  tout  l'ait  pour  les  détruire,  et  a  donné  a  cel 
égard  permission  aux  voisins,  en  telle  sorte  qu'il  n  >' 
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ait  aucune  faute  ou  négligente  à  lui  imputer.  — 
Cass.,  13  janv.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  102, 
D.  Rép.,  v°  Responsabilité,  n.  738];  16  janv.  1889 
[S.  89.  1.  176,  P.  89.  1.  406,  D.  p.  89.  5.  405] 

151.  ...  Lorsque  par  des  chasses  et  des  battues 
fréquentes  il  a  cherché  à  les  détruire.  —  Cass.,  19 
juill.  1859  [S.  61.  1.  234.  P.  61.  720,  D.  p.  60.  1. 
425] 

152.  ...  Quand  il  a  organisé  des  chasses  et  des 
battues  répétées,  fait  défoncer  les  terriers  dans  la 
limite  du  possible,  et  autorisé  la  destruction  des  la- 
pins sur  son  propre  terrain  par  le  riverain  plaignant, 

-  autre  condition  que  celle  de  prévenir  le  garde 
de  la  propriété.  —  Cass.,  16  janv.  1889,  pn 

153.  ...  Lorsque,  loin  d'avoir  cherché  à  accroître 
le  nombre  des  lapins  ou  à  les  conserver,  le  proprié- 
taire a,  longtemps  avant  les  dégâts  commis,  mani- 
festement autorisé  le  public  à  chasser  dans  son  bois, 
sans  mettre  à  cette  autorisation  aucune  restriction. 

—  Cass..  1er  mars  1882  [S.  83.  1.  364,  P.  83.  1. 
935,  D.  p.  83.  1.176] 

154.  De  même,  en  l'absence  de  toute  faute,  si  le 
propriétaire   du  bois  a  fait  inviter  par  affiches  les 

us  à  venir  assister  à  la  destruction  des  lapins, 
si  cette  destruction  a  été  faite  à  l'aide  de  fusils,  de 
bourses  et  Je  furets,  si  tous  les  terriers  ont  été  bou- 
chés et  défoncés,  et  si  le  propriétaire  a  pris  ainsi 
tontes  les  mesures  propres  à  détruire  le  gibier  et  à 
empêcher  la  multiplication,  il  n'est  pas  responsable 
du  dommage  cause  par  les  lapins.  —  Cass.,  10  nov. 
1875  [S.  76.  1.  17.  P.  76.  24.  D.  p.  76.  5.  391] 

155.  ...  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  dans  le  cas  où 
les  lapins,  s'il  en  existe  encore  dans  le  bois,  ne 
dépassent  pas  la  quantité  que  le  bois  peut  naturel- 
lement contenir.  —  Même  arrêt. 

156.  Observons  enfin  que,  lorsqu'il  est  établi  que 
le  propriétaire  du  bois,  loin  de  refuser  de  détruire 
les  lapins,  et  de  négliger  de  le  faire,  a  pris  pour  y 
parvenir  des  mesures  sérieuses  et  géminées,  il  ne 
saurait  être  déclaré  responsable  du  dégât  causé  par 
ces  animaux,  sur  le  motif  que  l'importance  du  pré- 
judice démontrerait  l'insuffisance  des  moyens  de 
destruction  employés  :  l'importance  du  dommage  à 
elle  seule  ne  prouvant  pas  la  faute  ou  la  négligence 
du  propriétaire  du  bois,  et  ne  constituant  pas  une 
raison  de  sa  responsabilité.  —  Cass.,  21  août  1871 
[S.  71.  1.  98,  P.  71.  241,  D.  r.  71.  1.  112] 

157.  La  jurisprudence  a  adopté,  en  ce  qui  con- 
cerne les  gros  animaux,  tels  que  sangliers,  cerfs  et 
biches  les  mêmes  principes  que  ceux  qu'elle  appli- 
que en  ce  qui  concerne  les  lapins  autres  que  les 
lapins  de  garenne.  —  En  conséquence,  elle  décide 
que  le  propriétaire  d'un  bois  ou  l'amodiataire  de  la 
chasse  n'est  pas  responsable  de  plein  droit  du  dom- 
mage causé  aux  propriétés  voisines  parle  grand  gi- 
bier (cerfs,  biches,  sangliers,  etc.)  qui  l'habite  ou 
s'y  rassemble  :  il  ne  peut  être  recherché  à  cet  égard 
que  s'il  y  a  eu  de  sa  part  faute,  négligence  ou  im- 
prudence dans  les  termes  des  art.  1382  et  1383,  suprà. 

—  Cass.,  15  janv.  1872  [S.  72.  1.  49,  P.  72.  61,  D.  p. 
72.  1.  212]  :  31  juill.  1876  [S.  77.  1.  176,  P.  77. 
422.  D.  p.  77.  1.  24]  :  7  nov.  1881  [S.  83.  1.  205, 
P.  83.  1.  502,  D.  p.  83.  1.  84]  —  V.  suprà,  art. 
1382  et  1383,  n.  1049  et  s. 

158.  Ainsi,  pour  examiner  d'abord  les  hypothèses 
où  la  personne  poursuivie  en  dommages-intérêts  a 
attire  du  gros  gibier  dans  les  bois  qui  lui  appartien- 
nent ou  qu'elle  loue,  l'y  a  retenu  ou  encore  en  a 
favorisé  la  multiplication,  nous  rappellerons  que  le 


locataire  de  la  chasse  d'une  forêt  est  à  bon  droit 
reconnu  responsable  des  dommages  causés  aux  ré- 
coltes des  propriétés  voisines  par  les  sangliers  sé- 
journant et  s'étant  considérablement  multipliés  dans 
la  forêt,  lorsqu'il  est  constant  que,  loin  d'employer 
tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour  empêcher  la 
multiplication  de  ces  animaux,  il  les  chassait  seule- 
ment le  plus  souvent  à  courre  et  s'opposait  a  la  des- 
truction des  laies.  —  Cass.,  20  nov.  1888  [S.  89.  1. 
56,  P.  89.  1.125,  D.  p.  89.  5.  404] 

159.  De  même,  le  propriétaire  ou  locataire  d'une 
forêt  est  responsable  du  dommage  causé  aux  pro- 
priétés voisines  par  les  cerfs  et  biches  peuplant  cette 
forêt,  lorsqu'il  a  fait  rigoureusament  défendre  la 
chasse  de  la  forêt,  qu'il  s'est  opposé  à  toute  destruc- 
tion des  cerfs  et  biches,  et  en  a  ainsi  favorisé  la 
multiplication.  —  Cass.,  14  févr.  1882  [S.  83.  1.  84, 
P.  83.  1.  172,  D.  p.  82.  1.  432] 

160.  Le  locataire  d'uDe  chasse,  qui  a  exercé  une 
protection  constante  et  rigoureuse,  par  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir,  pour  arriver  a  la  conserva- 
tion et  à  la  multiplication  du  gros  gibier,  et  notam- 
ment des  cerfs  et  des  biches,  est  responsable  du 
dommage  causé  par  ces  animaux  aux  propriétés 
voisines,  alors  même  que,  dans  les  deux  années  qui 
ont  précédé  le  procès,  il  aurait  fait  quelques  battues 
dans  lesquelles  quelques  animaux  auraient  été  tués, 
si  les  moyens  employés  n'ont  pas  été  suffisants  pour 
arriver  à  la  destruction  des  cerfs  et  des  biches,  dont 
le  nombre  est  toujours  considérable.  —  Cass.,  24 
avr.  1883  [S.  83.  1.  472,  P.  83.  1.  1174,  D.  p.  84. 
1.  292] 

161.  Jugé  encore  qu'est  à  bon  droit  déclaré  res- 
ponsable du  dommage  causé  par  les  sangliers  d'une 
forêt  domaniale  aux  propriétaires  voisins  l'adjudi- 
cataire du  droit  de  chasse  dans  cette  forêt,  qui  n'y 
a  fait  que  des  chasses  insuffisantes,  et  n'a  pas  con- 
couru aux  battues  ordonnées  par  le  préfet.  — C'a--.. 
8  juill.  1890  [S.  91.  1.  8.  P.  91.  1.  10,  D.  p.  91.  1. 
452]  —  V.  Loi  municipale  du  5  avr.  1884,  art.  90, 
n.  9. 

162.  Vainement  on  objecterait  que  les  infractions 
aux  injonctions  des  agents  de  l'Etat  ne  pouvaient 
constituer  l'adjudicataire  en  faute  vis-à-vis  des 
propriétaires  voisins  étrangers  au  contrat  intervenu 
entre  l'Etat  et  l'adjudicataire  ;  les  dispositions  con- 
tenues dans  les  cahiers  des  charges  dressés  pour 
l'adjudication  des  droits  de  chasse  dans  les  forêts 
domaniales,  afin  d'assurer  la  destruction  des  animaux 
nuisibles,  y  sont  inscrites  tant  dans  l'intérêt  de  la 
conservation  des  forêts  qu'en  vue  de  préserver  de 
tout  dommage  les  propriétés  particulières.  —  Même 
arrêt. 

163.  En  pareil  cas,  l'adjudicataire  de  la  chasse 
est  responsable,  lorsque,  loin  de  faire  ce  qui  était 
en  son  pouvoir  pour  s'opposer  à  la  multiplication 
des  sangliers,  cet  adjudicataire  n'a  pas  chassé  dans 
les  endroits  où  les  agents  forestiers  lui  avaient,  à 
plusieurs  reprises,  signalé  la  présence  de  laies  sui- 
vies de  marcassins.  —  Même  arrêt. 

164.  Si  nous  passons  à  la  seconde  série  d'hypo- 
thèses que  nous  avons  imaginées,  nous  constatons 
que,  conformément  à  la  théorie  par  nous  adoptée, 
il  a  été  décidé  que  le  propriétaire  de  forêts  ou  les 
fermiers  du  droit  de  chasse,  qu'ils  aient  chassé  ou 
non,  ne  sont  pas  responsables  des  dégâts  causés  par 
les  animaux  sauvages,  si,  ne  changeant  rien  à  l'état 
de  nature,  ils  n'ont  ni  attiré,  ni  retenu,  en  flattant 
leurs  instincts,  ces  animaux  dans  leurs  bois  :  l'art. 
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13*3,  Kiijirù  ,  ne  serait  applicable  qu'autant  que, 
soit  l'Etat,  dans  un  intérêt  général,  soit  les  parti- 
culiers, dans  leur  propre  intérêt,  auraient  fait  aux 
fermiers  du  droit  de  chasse,  une  obligation  de  la 
destruction  des  animaux  nuisibles,  obligation  que 
ceux-ci  auraient  négligé  de  remplir.  —  Trib.  Lan- 
gres,  26  déc.  1883  [S.  64.  2.  151,  P.  84.  1.  1021, 
D.  r.  84.  3.  64]  —  Sic,  Laurent,  note  sous  Trib. 
Langres,  26  déc.  188.',  [S.  Tbid.,  P.  111,1.1 

165.  Décidé  même  que  le  propriétaire  d'un  bois 
où  se  trouvent  des  sangliers  n'est  pas  responsable 
des  dégâts  que  ces  animaux  ont  pu  causer  sur  les 
propriétés  voisines,  bien  qu'il  ait  refusé  aux  voisins 
le  droit  de  les  chasser  pour  les  détruire.  —  Justice 
de  paix  de  Prémery,  8  oct.  1860  [S.  61.  1.  234  et 
P.  61.  720,  adnotam\ 

166.  Mais  ces  décisions  sont  isolées  et  on  doit 
reconnaître  qu'ici  encore  la  jurisprudence  se  montre 
plus  rigoureuse  à  l'égard  des  propriétaires  de  bois 
que  ne  semblent  l'exiger  les  principes  généraux  du 
droit,  sainement  entendus.  —  Il  a  donc  été  jugé 
que  le  propriétaire  d'une  forêt,  averti,  en  la  personne 
de  son  garde,  des  dégâts  causés  par  les  sangliers  de 
la  forêt,  se  trouve  dans  l'obligation  de  faire  pro- 
céder a  des  chasses  sérieuses  afin  d'empêcher  la 
multiplication  d'animaux  nuisibles.  —  Cass.,  6  mars 
1893  [S.  93.  1.  232,  P.  93.  1.  232,  D.  p.  93.  1.  416] 

167.  Il  a  été  aussi  décidé  que  le  locataire  de  la 
chasse  d'un  bois,  où  se  trouvent  dis  cerfs  et  des 
biches,  peut  être  déclaré  responsable  des  dégâts 
causes  par  ces  animaux  aux  propriétés  voisines, 
alors  même  qu'il  est  constaté  qu'il  n'a  ni  attiré,  ni 
retenu  les  cerfs  et  les  biches,  et  qu'il  n'en  a  pas 
favorisé  la  multiplication,  si,  d'autre  part,  il  résulte 
des  constatations  des  juges  du  fait  qu'il  n'a  pas  em- 
ployé des  moyens  de  destruction  suffisants,  que  les 
cerfs  et  biches  étaient  en  grand  nombre,  et  qu'il 
est  constant,  par  l'importance  des  dégâts  commis 
dans  un  espace  restreint  ,  que  le  nombre  ries  ani- 
maux excédai!  la  quantité  que  le  bois  en  devait  na- 
turellement receler.  —  Cass.,  24  déc.  1883  [S.  84. 
1.  103,  P.  84.  1.  236,  D.  p   84.  5.  431] 

168.  Dans  ce  cas,  les  juges  du  fait  ont  pu  con- 
clure du  caractère  et  du  résultat  des  chasses  faites 
par  le  locataire,  comparés  avec  le  nombre  des  ani- 
maux â  détruire,  et  île  l'étendue  de  la  forêt,  que  le 
locataire  avait  ci  munis  une  négligence  qui  lui  est 
imputable,  en  laissant  subsister  plus  de  cerfs  qu'il 
ne  convenait  el  plus  que  n'en  pouvait  comporter 
le  sol  destine  a  les  nourrir.  —  Même  arrêt. 

169.  l'e  ineiiic,  il  a  été  jugé,  dans  un  cas  ou  les 
dégâts  avaient    Été   causés   par  les  sangliers,  que  le 

propriétaire  d'un  bois  est  responsable  lorsque,  de 

son  propTe  aveu,  il  use  avec  la  plus  grande  rigueur 
du  droit  de  défendre  la  chasse  dans  son  bois,  et  qu'il 
n'a  employé  que  des  moyens  insuffisants  et  tardifs 
pour  détruire  ces  animaux.  —  Cass.,  7  nov.'1881 
[8.83.  1.  2iir,,  I'.  83.  1.  502,  H.  r.  83.  1.  84] 

170.  A  cet  égard,  l'Etat  est  assimilé  aux  simples 
particuliers,  -luge,  en  effet,  que  l'Etat,  propriétaire 
d'une  forêt    isolée,   OÙ   il  a    laissé   se   multiplier    des 

sangliers,  en  B'opposanl  a  leur  destruction  et  en  ne 
faisant  pratiquer  aucune  battue,  est  responsable  des 

dégâts  cailBés  par  ces  animaux  aux  propriétés  voi- 
sines. —  Cass.,  16  avr.  1N83  (sol.  impl.)  [S.  85.  1. 
487, P.  s;,  i.  U61,  D.  p.  84.  1.  301] 

171.  An  surplus,  dans  les  différents  cas  on.  à  tort 

ou  a  raison,  la  jurisprudence  impose  au\  propriétaires 
de  bois  l'obligation  de  veilleT  à  ce  que  le  gibier  qui 


s'y  trouve  soit  en  partie  détruit,  il  appartient  aux 
juges  du  fait  d'apprécier  souverainement  l'impor- 
tance, le  caractère  et  le  résultat  des  chasses  faites 
par  le  propriétaire  d'une  forêt  pour  détruire  les  ani- 
maux nuisibles,  de  décider  qu'elles  n'ont  pas  été 
suffisantes ,  et  d'en  conclure  à  la  responsabilité  de 
ce  propriétaire  envers  les  voisins  victimes  des  dégâts 
commis  par  ces  animaux.  —  Cass.,  1er  mars  1881 
[S.  81.  1.  469,  P.  81.  1.  1200,  D.  p.  81.  1.  300]  ;  24 
avr.  1883  [S.  84.  1.  472,  P.  84.  1.  1174,  D.  p.  84. 
1.  292] 

172.  Spécialement,  il  appartient  aux  juges  du 
fait,  après  avoir  constaté,  sur  le  vu  des  enquêtes, 
que,  jusqu'à  une  certaine  époque,  un  propriétaire 
n'a  rien  tenté  pour  détruire  les  sangliers,  de  décla- 
rer au  contraire  suffisants  les  moyens  de  destruction 
employés  par  lui  à.  partir  de  cette  époque ,  et  l'ap- 
préciation des  juges  a  cet  égard  est  souveraine.  — 
Cass.,  6  mars  1893,  précité. 

173.  En  pareil  cas,  les  juges  peuvent  évaluer  les 
dommages-intérêts  en  tenant  compte  de  ce  que  le 
propriétaire,  responsable  dans  la  première  période, 
n'était  pas  en  faute  dans  la  seconde.  —  Même  ar- 
rêt. 

174.  Pour  la  détermination  de  la  quotité  des  dom- 
mages-intérêts ,  les  règles  à  suivre  dans  le  cas  où 
l'art.  1385  s'applique  sont  absolument  les  mêmes 
que  celles  précédemment  indiquées  sous  les  art.  1382 
et  1383.  Ainsi,  la  responsabilité  qui  incombe  au 
propriétaire  d'un  animal,  à  raison  de  l'accident  que 
cet  animal  a  occasionné,  étant  régie  par  l'art.  1385, 
au  titre  des  délits  et  quasi-délits,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  faire  application,  pour  fixer  l'étendue  de 
la  responsabilité,  de  l'art.  1150,  *nprà,  au  titre  des 
contrats  ou  obligations,  d'après  lequel  «  le  débi- 
teur n'est  tenu  que  des  dommages-intérêts  qui  ont 
été  prévus,  ou  qu'on  a  pu  prévoir  lors  du  contrat, 
lorsque  ce  n'est  point  par  son  dol  que  l'obligation 
n'est  point  exécutée  ».  —  Nîmes,  30  oct.  1893  [S. 
94.  2.  233,  P.  94.  2.  233  et  la  note]  —  V.  snprà, 
art.  1382  et  1383,  n.  1065  et  s. 

175.  En  conséquence,  lorsqu'on  individu  a  été 
mordu  par  un  chien,  le  propriétaire  de  cet  animal 
doit  répondre  de  tout  le  dommage  causé  par  l'acci- 
dent ,  et  non  pas  seulement  des  suites  directes  de 
cet  accident.  —  Même  arrêt.  —  V.  Sourdat,  t.  2, 
n.  1439. 

176.  Spécialement ,  lorsque  les  troubles  uévropa- 
thiques  sans  gravité  dont  était  atteint  cet  individu 
ont  acquis,  à  la  suite  de  la  morsure,  une  intensité 
particulière,  qu'aucun  autre  événement  n'aurait  dé- 
terminée, le  propriétaire  de  l'animal  est  responsable 
de  ce  chef.  —  Même  arrêt. 

177.  De  même,  le  propriétaire  d'un  chien  qui, 
s'i  tant  échappé  sur  la  voie  publique  des  mains  de 
la  personne  qui  le  tenait  en  laisse,  a  mordu  un  tiers 
et  lui  a  communiqué  la  rage,  est  responsable  des 
suites  de  cet  événement,  encore  bien  qu'au  moment 
où  le  tiers  a  été  mordu,  la  rage  ne  fût  pas  déclarée 
chez  le  chien,  si,  d'une  part,  le  propriétaire  savait 
que  son  chien  avait  été  mordu  quelques  jours  aupa- 
ravant par  un  autre  chien  ,  si,  d'autre  part,  le  jour 
de  l'accident,  il  avait  ete  confié  à  une  personne  (jui 
n'avait  pas  l'habitude  de  le  tenir  en  laisse,  i 
enfin,  le  chien  étant  ultérieurement  mort  de  la  rage, 
le  propriétaire  n'en  a  pas  prévenu  lavictime.de 
manière  à  la  mettre  en  mesure  de  se  faire  soigner. 
—  Trib.  Chambéry,  15  janv.  1886  [S.  86.  2.  117,  1'. 
86.  1.  587] 
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178.  Décidé  que  les  propriétaires  d'animaux  qui. 
d'un  commun  accord,  les  mettent  au  pacage  pour  y 
rester  le  jour  et  la  nuit  sans  aucune  carde,  peuvent 
être  réputés  s'être  ainsi  réciproquement  affranchis  de 
la  responsabilité  des  accidents  qui  pouvaient  en  ré- 
sulter, et  s'être  par  suite  soustraits  à  l'application  de 
notre  article,  qui  rend  le  propriétaire  d'un  animal 
responsable  du  dommage  que  cet  animal  a  causé. 

—  Cass..  2  juill.  1851  [S.  51.  1.  447.  P.  51.  2.656, 
D.  p.  51.  1.  18t*.  D.  Rép.,V  Responsabilité,  n.  728] 

—  Pau,  15  nov.  1886  [S.  87.  2.  184.  P.  87.  1.  985, 
I>.  p.  87.  2.  114]  —Sic,  Demolombe,  r.  31,  n.  653; 
Laronibière.  sur  l'art.  1385,  n.  6.  —  V.  supra,  art. 
1382  et  1383,  n.  1363  et  s. 

17t».  Et  c'est  inutilement,  dès  lors,  qu'on  offrirait 
de  prouver  quel  est  celui  des  animaux  qui  est  cause 
de  l'accident  arrivé  à  l'autre  :  pour  rendre  le  pro- 
priétaire responsable  de  cet  accident,  il  faudrait 
prouver  que  la  bête  qui  l'a  cause  était  vicieuse,  au- 
quel cas  son  propriétaire  aurait  commis  une  faute 
ou  une  imprudence  dont  il  serait  responsable,  aux 
tenues  des  art.  1382  et  1383,  suprà.  — Cass. ,2  juill. 
1851.  précité. 

180.  Mais  le  propriétaire  de  l'animal  qui  a  cause 
le  dommage  est  responsable  de  ce  dommage,  dans 
les  termes  de  notre  article,  s'il  a  introduit  dans  le 
pacage  commun  un  animal  qu'il  savait  ou  devait 
Bavoir  dangereux.  —  Pau.  15  nov.  18*6,  précité. 

181.  Juge  encore,  dans  d'autres  hypothèses  où  d'ail- 
leurs l'art.  1385 n'était  pas  applicable,  que  si,  par  suite 
d'une  infraction  aux  lois  sur  la  police  sanitaire  des 
animaux  (actuellement  la  loi  du  21  juill.  1881),  une 
maladie  contagieuse  s'est  répandue  dans  une  com- 
mune, le  propriétaire  des  bestiaux  atteints  en  pre- 
mier lieu  qui  n'a  pas  averti  en  temps  utile  le  maire 
de  la  commune,  est  responsable  de  la  perte  des  bes- 
tiaux, appartenant  aux  autres  habitants,  qui  ont  suc- 
combé à  l'épidémie  ou  qui  ont  été  abattus  par  ordre 
de  l'autorité  administrative.  —  Amiens.  4  janv.  1873 
>   75.  2.  325,  P.  75.  1243] 

182.  Il  est  également  responsable  envers  l'Etat 
des  indemnités  payées  aux  propriétaires  des  animaux 
abattus,  en  vertu  de  la  loi  du  30  juin  1866  (actuel- 
lement, en  vertu  de  la  loi  du  21  juill.  1881).  —  Même 
arrêt. 

183.  Le  juge  peut  répartir  les  dommages  causés 
par  les  lapins  par  moitié  entre  le  propriétaire  du  bois 
et  le  voisin, si,  d'une  ]>art.  le  propriétaire  du  bois  n'a 
pas  fait  procéder  avec  assez  de  soin  au  furetage  des 
terriers  de  lapins,  et  si,  d'autre  part,  le  voisin  a 
commis  une  négligence  de  même  nature  en  mettant 
en  culture  un  champ  sans  détruire  les  lapins  qui  s'v 
étaient  établis.  —  Cass..  25  avr.  1877  [S.  78.  1.  107, 
P.  78.  258,  D.  p.  78.  1.  21] 

184.  Le  jugement  qui  partage  ainsi  les  dommages 
est  suffisamment  motivé  par  la  constatation  de  la 
coexistence  des  deux  fautes,  l'une  imputable  au 


propriétaire  du   bois,  l'autre  au   voisin.  —  Même 
arrêt. 

185.  Lorsque  le  produit  du  sol  endommagé  est 
permanent,  d'une  nature  délicate,  que  les  lapins  en 
sont  très-avides  et  qu'il  est  planté,  sans  clôture  suf- 
fisante, à  proximité  d'un  bois  ou  existent  des  lapins 
dont  la  destruction  complète  ne  saurait  être  exigée, 
il  y  a  lieu,  pour  la  fixation  des  dommages-intérêts, 
de  tenir  compte  des  éventualités  auxquelles  le  maî- 
tre de  ce  produit  s'est  volontairement  exposé.  — 
Cass..  22  avr.  1873  [S.  73.  1.  321.  P.  73.  790]  — 
Sic,  Laurent,  t.  20,  n.  638.  —  Y.  suprù,  art.  1382 
et  1383,  n.  318  et  s. 

186.  Le  juge  de  paix  saisi  d'une  demande  d'in- 
demnité, en  se  fondant  sur  les  faits  établis  par  les 
visites  des  lieux,  enquêtes  et  expertises  auxquelles 
il  a  été  procédé,  et  tout  en  ordonnant  une  nouvelle 
expertise,  qui  sera  faite  à  l'époque  de  la  maturité 
de  la  récolte  pour  déterminer  l'importance  du  pré- 
judice, peut  condamner  d'ores  et  déjà  le  locataire 
de  la  chasse  à  des  dommages-intérêts  il  fixer  par 
état.  —  Cass..  19  mars  1883  [S.  83.  1.  205,  P.  83. 
1.  502.  D.  r.  84.  1.  56] 

187.  Dans  ce  cas,  le  principe  de  la  responsabilité 
du  locataire  de  la  chasse  étant  établi,  et  l'existence 
de  la  faute  et  du  préjudice  étant  reconnue,  si  le 
voisin  a  négligé  de  faire  procéder  à  l'époque  fixée 
à  une  nouvelle  expertise,  et  qu'il  ne  soit  pas  pos- 
sible de  déterminer  l'importance  du  dommage ,  le 
locataire  de  la  chasse  est  néanmoins,  à  bon  droit, 
condamné  aux  dépens  à.  titre  de  dommages-intérêts. 
—  Même  arrêt. 

188.  Bien  que  le  propriétaire  d'une  forêt  qui  s'est 
reconnu  responsable  des  dégâts  causés  aux  proprié- 
tés voisines  par  le  gibier  de  sa  forêt,  ait  demandé 
en  même  temps  une  expertise  amiable  pour  fixer  la 
valeur  du  dommage,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  recon- 
naissance de  responsabilité  soit  nécessairement  su- 
bordonnée à  la  condition  de  l'acceptation  de  ce  mode 
de  constatation  de  l'importance  du  préjudice.  —  Par 
suite,  si  cette  importance  a  été  déterminée  par  le 
juge  d'après  les  documents  de  la  cause,  le  proprié- 
taire du  gibier  n'est  pas  fondé  à  prétendre  qu'il  a 
été  à  tort  déclaré  responsable  et  sans  qu'aucun  fait 
de  négligence  ait  été  prouvé  contre  lui.  —  Cass., 
25  nov.  1862  [S.  63.  1.  75,  P.  63.  330] 

189.  Le  juge  de  paix  qui,  même  sans  expertise 
préalable,  condamne  le  propriétaire  d'un  bois  en  des 
dommages-intérêts  envers  les  voisins  pour  répara- 
tion du  préjudice  causé  par  les  lapins  qui  s'y  trou- 
vent, en  se  fondant  sur  ce  que  ce  propriétaire  aurait 
négligé  de  les  détruire  et  n'aurait  rien  l'air  poUT  les 
empêcher  de  se  multiplier,  ne  commet  en  cela  aucun 
excès  de  pouvoirs.  Par  suite,  le  pourvoi  contre  cette 
décision  n'est  pas  recevable.  —  Cass..  2*  avr.  1862 
[S.  62.  1.  621.  P.  62.  1140,  D.  p.  62.  1.  334] 


Art.  1386.  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  est  responsable  du  dommage  causé  par 
sa  ruine,  lorsqu'elle  est  arrivée  par  une  suite  du  défaut  d'entretien  on  par  le  vice  de  sa 
construction.  —  C.  av.,  1192:  G.  pén.,  479-4°. 
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Condamnatînn  alternative,  35. 
Copropriétaire 
Démolition,  33  et  34,  3". 
Département,  12. 

I»  .maire    prive.    12. 
Dommage  éventuel,  3u  et  s. 
Entrepreneur  de  travaux.    17 

Entretien  (défaut  d'),  1,  i  el  s 

Etat.  12. 

Expertise,  3s. 

Fabrique,  36. 

Faut.'  (présomption  tli 

Faute  personnelle,  ». 

Garantie.  25  . 1  - 

Incendie  (dangers  d'),  34,  3ti 

aire,  16. 
Machine,  jn. 


11. 


Maire,  s;. 

30. 
Monument  historique, 
Mur  mitoyen,  2:>. 
Preuve  (charge  de  la»,  3  et  s. 
Propriétaire,  1  et  b. 
Rochers,  21. 

public  14. 

Servitude.  3°. 

Solidarité,  2'J. 
Sourd  .  38, 

Tremblement  de  terre,  2. 
Usufruitier,  15. 
tr,  57. 
...  II.     g  et  io. 

construction,  i.i  e  t  s. 
Voisin,  31  et  s. 


1.  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  n'est  responsable 
du  dommage  causé  par  sa  ruine,  dans  les  termes  de 
l'art.  1386,  qu'autant  qu'elle  est  due  au  vice  de  la 
construction  ou  au  défaut  d'entretien.  —  Toulouse, 
25  mai  1892  [S  92.  2.  221,  P.  92.  2.  221,  D.  p.  93. 
2.  14]  —  Sic,  Hue,  t.  8,  n.  454;  Larombiére,  sur 
l'art.  1386,  n.  4  :  Sourdat,  t.  2,  n.  1468  et  1469. 

2.  Spécialement,  il  ne  serait  pas  responsable  de 
l'écroulement  de  l'immeuble  survenu  par  un  ras  de 
force  majeure,  spécialement  par  suite  d'un  tremble- 
ment de  terre  ou  autre  accident ,  si  d'ailleurs  l'édi- 
fice avait  été  construit  suivant  les  règles  de  l'art,  et 
entretenu  normalement.  —  Même  arrêt. —  Sic,  La- 
rombière,  loe.  cit.;  Sourdat,  t.  2,  n.  1468;  Derao- 
lombe,t.  31,  n.  664. 

3.  A  la  différence  des  an.  1384  et  1385,  8uprà, 
l'art.  1386.  de  même  'pie  l'art.  1382,  n' édicté  pas  de 
présomption  générale  de  faute;  la  victime  de  l'ac- 
cident, de  même  qu'elle  doit  prouver  l'imprudence 
ou  la  négligence  du  défendeur,  doit  prouver  le  dé- 
faut d'entretien  ou  le  vice  de  construction  du  bâti- 
ment. —  Trib.  Moulins,  8  janv.  1887  [S.  87.  2.  173, 
P.  87.  1.  874]  —  V.  supra,  art.  1382  et  1383,  n. 
1166  et  s.;  art.  1384,  n.  1  et  s..  220  et  s.;  art.  1385, 
n.  1  et  s. 

4.  Mais,  lorsqu'il  est  établi  que  la  ruine  du  bâti- 
ment est  due  au  vice  de  la  construction  ou  au  dé- 
faut d'entretien,  le  propriétaire  ne  saurait  être  exo- 
néré de  la  responsabilité  en  invoquant  sa  bonne  foi 
et  l'absence  de  toute  négligence  ou  imprudence  per- 
sonnelle. —  Toulouse,  25  mai  1892,  précité.  —  Sic, 
Hue.  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  31.  n.  657. 

5.  L'art.  1386  élève ,  en  effet,  au  cas  où  il  a  été 

démontré  que  la  ruine  a  été  causée  par  vice  de 
construction  ou  défaut  d'entretien,  une  présomption 
de  faute,  de  laquelle  le  propriétaire  de  l'édifice  au 

moment  de  la  ruine  ne  peut  être  relevé  par  une  con- 
sidération étrangère  au  fait  de  l'écroulement.  — 
Même  arrêt. 

6.  Ainsi,  la  victime  du  dommage  causé  par  la 
ruine  d'un  bâtiment  n'est  tenue  d'établir  .pie  le  vice 
de  construction  (ou  le  défaut  d'entretien);  et  elle 
ne  saurait  être  tenue  d'établir  en  outre  toute  autre 
faille  du  propriétaire-,  par  suite  de   laquelle  ce  vice 

se  serait  produit  —  Gass.,  19  avr.  1887  [s.  87.  1. 
21L  P.  s7.  1.  ;,21  et  la  note,  D.  p.  88.  1.  27] 

r.  D'après  la  Cour  de  cassation,  la  disposition  de 
i   pour  fondement  le  principe  que  le 

propriétaii I   responsable  de  plein  droit  .les  dé- 

fauis  qui  sont  inhérente  au  bâtiment  lui-même.  — 
M.  me  arrêt. 

8.   11  s'. -ns  ;it  d'après  la  même  Cour  que  le  pro- 


I  i  i.taire  ne  peut  s'exonérer  de  la  responsabilité 
ainsi  attacliée  à  la  propriété  elle-même  en  deman- 
dant à  prouver  qu'il  n'a  pu  empêcher  la  ruine  du 
bâtiment.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Demolombe,  loc. 
cit.;  Laurent,  t.  20,  n.  639  et  642.  —  Contra.  Sour- 
dat, t.  2,  n.  1453  ter. 

9.  Il  est  donc  directement  responsable,  dans  ce 
système,  du  dommage  causé  par  sa  ruine,  lors  même 
qu'elle  est  arrivée  par  un  vice  de  construction  à  lui 
inconnu,  et  qu'ainsi  aucune  faute  personnelle  ne  lui 
est  imputable.  —  Rouen,  19  juill.  1872  [S.  72.  2. 
149,  P.  72.  752,  D.  p.  73.  5.403] 

10.  Jugé  de  même  que  le  propriétaire  d'un  bâti- 
ment est  responsable  de  la  ruine  causée  par  le  vice 
de  construction,  même  lorsqu'il  lui  a  été  impossible 
de  découvrir  ce  vice.  —  Trib.  de  l'Empire  (Alle- 
magne), 11  déc.  1885  (motifs)  [S.  87.  4.  18,  P.  87. 
2.  37] 

11.  Ces  décisions  sont  inconciliables  avec  un  arrêt 
aux  termes  duquel  la  commune,  propriétaire  d'un 
édifice  classé  parmi  les  monuments  historiques,  n'est 
pas  responsable  du  dommage  causé  par  sa  ruine, 
bien  que  l'accident  soit  la  suite  du  défaut  d'entre- 
tien ou  d'un  vice  de  construction,  aucune  présomp- 
tion de  faute  ne  pouvant  peser  sur  elle,  dès  l'instant 
où  elle  a  cessé  d'avoir  le  droit  de  remédier  aux  vices 
de  construction  et  d'exécuter  les  réparations.  —  Di- 
jon, 21  janv.  1869  [S.  70.  2.  74,  P.  70.  343,  D.  p. 
'74.  5.  430] 

12.  Cette  irresponsabilité  de  la  commune  ne  tient 
pas  d'ailleurs  à  sa  qualité,  puisque,  d'une  façon  gé- 
nérale, les  dispositions  de  notre  article  s'appliquent 
à  tous  propriétaires  de  bâtiments,  à  l'Etat,  aux  dé- 
partements ou  aux  communes,  comme  aux  simples 
particuliers.  —  Mais  d'ailleurs  pour  que  l'Etat  soit 
responsable,  dans  les  termes  de  notre  article,  il  faut 
qu'il  s'agisse  de  son  domaine  privé.  —  Jugé  que 
l'Etat,  comme  propriétaire  des  bâtiments  faisant 
partie  de  son  domaine  privé,  est  soumis,  dans  ses 
rapports  avec  les  particuliers,  aux  règles  du  droit 
civil,  et  l'action  en  dommages-intérêts  dirigée  con- 
tre lui,  à  raison  de  la  ruine  d'un  de  ces  bâtiments, 
est  de  la  compétence  de  la  juridiction  de  droit  com- 
mun, lorsqu'elle  trouve  sa  base  dans  l'art.  1386, 
c'est-à-dire  lorsque  la  ruine  du  bâtiment  est  le  ré- 
sultat d'un  défaut  d'entretien  ou  d'un  vice  de  con- 
struction,  — Trib.  Seine,29  juin  1895  [J.Le  Droit, 
9  et  10  sept.  1895]  —  Sic,  liuc,  t.  8,  n.  455. 

13.  Il  n'y  a  même  pas  à  distinguer  a  cet  égard, 
suivant  que  le  bâtiment  ruiné  était  affecté  ou  non 
a  un  service  public.  —  Même  jugement. 

14.  Mais  les  tribunaux  civils  sont,  au  contraire, 
incompétents  lorsque  l'action  en  dommages-inti 

est  dirigée  contre  l'Etat  à  raison  des  actes  faits  pal 
l'administration  pour  l'exécution  de  services  publics 
auxquels  elle  est  chargée  de  pourvoir.  —  Même  ju- 
gement. —  V.  suprà,  art.  1382  et  1383,  n.  770 el 
s.,  n.  917  et  s. 

15.  Dans  le  cas  où  l'immeuble  qui  vient  à  périr 
est  l'objet  d'un  droit  d'usufruit,  le  propriétaire  en 
reste  encore  responsable  dans  les  termes  de  notre 
article,  par  cela  même  que  l'intéressé  a  établi  que 
la  ruine  du  bâtiment  a  pour  cause  un  défaut  d 
tretien  ou  un  vice  de  construction  ;  mais  il  est  bien 
entendu  que  le  propriétaire  condamné  peut  exercer 
un  recours  contre  l'usufruitier,  à  la  charge  d'ailleurs 
de  prouver  la   faute    de  celui-ci.    —    Demolon 

t.  31,  n.  638  ;  Toullier,  t.  11.  n.  317;  Larombièn 
l'art.  1386,  n.  2;  Proudhon,  Usu/r.,  t.  4,  n.  172  1  ; 
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Hue,  t.  8,  n.  454;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  772.  §  448  : 
Laurent,  t.  20,  n.  040.' 

16.  Les  dispositions  de  notre  article  peuvent  être 
invoquées  à  rencontre  du  propriétaire  par  les  voi- 
sins on  passants  auxquels  la  ruine  du  bâtiment  cause 
un  dommage,  mais  les  personnes  unies  au  proprié- 
taire par  un  lien  contractuel  ne  peuvent  s'en  préva- 
loir :  suivant  les  circonstances,  il  ne  leur  suffit  pas 
ou.  au  contraire,  il  ne  leur  est  pas  nécessaire,  pour 
établir  la  responsabilité  du  propriétaire,  de  démon- 
tre]- que  la  ruine  est  arrivée,  par  une  suite  du  défaut 
d'entretien,  ou  par  le  vice  de  la  construction.  —  Jugé, 
dans  un  arrêt  dont  les  motifs  ne  sont  nullement  ex- 
plicites, qu'il  va  de  soi  que  le  propriétaire  est  res- 
ponsable des  accidents  occasionnés,  dans  sa  maison, 
aux  locataires  ou  gens  à  leur  service,  parle  mauvais 
état  des  constructions  auxquelles  il  a  négligé  de  faire 
faire  les  réparations  nécessaires.  —  Paris,  5  juill. 
1871  [S.  71.  2.  254,  P.  71.  846,  D.  p.  71.  2.  154] 
—  Sic,  sur  le  principe,  Aubry  et  Kau,  t.  4,  p.  772, 
§  448,  note  14:  Larombiére ,"  sur  l'art.  1386.  n.  3; 
Demolombe,  t.  31,  n.  659;  Laurent,  t.  20,  n.  644: 
Sourdat,  t.  2.  n.  1458  et  1459.  —  V.  Toullier,  lac. 
cit. 

17.  Les  dispositions  de  notre  article  ne  s'appli- 
quent, au  cas  de  ruine  de  bâtiment,  que  si  celui-ci 
est  absolument  terminé.  — Ainsi  donc,  encasdedom- 
mage  causé  au  cours  et  par  le  fait  de  la  construction 
d'un  bâtiment,  livrée  au  ministère  d'un  architecte  et 
d'un  entrepreneur,  le  propriétaire  n'est  responsable 
de  ce  dommage,  ni  à  raison  de  son  fait  personnel, 
si  l'habileté  et  l'expérience  des  agents  qu'il  a  choisis 
ne  sont  point  contestés,  et  encore  bien  qu'il  ait 
adressé  et  réitéré  aux  ouvriers  l'invitation  de  hâter 
les  travaux.—  Lvon,  20  janv.  1863  [S.  64.  2.  1.  P. 
64.  460.  D.  p.  63.  2.  199]  —  Sic,  sur  le  principe, 
Aubry  et  Eau,  t.  4,  p.  772,  §  448:  Hue,  t.  8,  n. 
457  ;  Demolombe,  t.  31,  n.  660:  Laurent,  t.  20,  n. 
043:  Sourdat,  t.  2.  n.  1453  bis.  —  V.  suprà ,  art. 
1384,  n.  78  et  s. 

18.  ...  Xi  a  raison  du  vice  de  construction  ou  du 
défaut  d'entretien  du  bâtiment  qui ,  par  sa  ruine, 
a  causé  l'accident  :  la  disposition  de  l'art.  1386 
ne  s'appliquant  qu'à  un  édifice  terminé  et  remis 
aux  soins  du  propriétaire,  et  non  à  un  bâtiment 
inachevé  et  encore  placé  sous  la  surveillance  exclu- 
sive de  l'architecte  et  de  l'entrepreneur.  —  Même 
arrêt. 

19.  ...  N'i  à  raison  du  fait  de  l'entrepreneur,  celui- 
ci  ne  pouvant,  dans  les  termes  de  l'art.  1384,  suprà, 
être  considéré  comme  un  simple  préposé  aux  ordres 
du  propriétaire.  —  Même  arrêt.  —  V.  Aubry  et  Eau, 
t.  4,  p.  773,  §  448. 

20.  Mais  si  la  construction  du  bâtiment  qui  tombe 
en  ruines  était  achevée,  il  semble  que  l'on  doit  admet- 
tre que  le  principe  de  notre  article  s'étend  à  tout  ce 
qui  dépend  du  bâtiment  par  incorporation  ;  il  en  est 
ainsi  spécialement  à  l'égard  d'une  machine. — Cass., 
19  avr.  1887  [S.  87.  1.  217,  P.  87.  1.  521,  D.  p.  88. 
1.  27]  — Sic,  Sourdat,  t.  2,  n.  1451;  Larombiére, 
BUT  l'art.  1386,  n.  10.  —  Contra,  Laurent,  t.  20,  n. 
640. 

21.  C'est,  au  contraire,  une  question  délicate  que 
celle  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'étendre  les  dispositions 
de  notre  article  au  cas  où  ce  qui  tombe  en  ruines 
n'est  pas  un  bâtiment.  —  Dans  un  premier  système, 
où  l'on  entend  restrictivement  les  termes  de  notre 
article,  on  décide  que  le  propriétaire  de  rochers  qui 
se  délitent  sous  l'influence  des  agents  atmosphériques 


ne  saurait  être  déclaré  responsable,  ni  aux  termes 
de  notre  article,  ni  aux  ternies  de  l'art.  1384,  suprà  ; 
l'art.  1386  ne  s'appliquant  qu'aux  ouvrages  faits  de 
la  main  de  l'homme,  et  l'art.  13*4  aux  choses  que 
l'on  a  sous  sa  garde.  —  Cour  supérieure  de  justice 
de  Luxembourg,  29  avr.  1880  [S.  81.  4.  33,  P.  81. 
2.  52]  —  Sic,  Laurent,  t.  20,  n.  639.  —  V.  Demo- 
lombe, t.  11,  n.  54  et  s.,  t.  31,  n.  664.  —  V.  suprù. 
art.  640,  n.  25  et  s.:  art.  1384,  n.  7  et  s. 

22.  Mais,  dans  un  autre  système,  on  décide  que 
le  propriétaire  d'un  arbre  est  responsable  du  dom- 
mage causé  par  la  chute  de  cet  arbre,  lorsqu'elle  est 
le  résultat  de  la  vétusté  et  du  vice  même  non  appa- 
rent du  tronc.  —  Paris,  20  août  1*77  [S.  7*.  2.  4*. 
I'.  7S.  224]  —  Sic,  Larombiére,  /oc.  cit.;  Eécamier. 
Recherches  sur  lu  responsabilité  du  t'ait  d'autrui 
p.  177;  Sourdat,  /ne.  cit.;  Labbé,  note  suiis  Cass. 
19  juill.  1870  [S.  71.  1.  9,  P.  71.  11]  ;  Demolombe 
t.  31,  n.  644. 

23.  Jugé  encore  que,  alors  même  que  l'on  devrait 
admettre  que  notre  article  est  applicable  à  la  respon- 
sabilité du  dommage  causé  par  toute  chose  inani- 
mée, et  que,  dès  lors,  le  propriétaire  de  cette  chose 
n'est  responsable  du  dommage  qu'autant  qu'il  est 
la  conséquence  de  l'état  de  vétusté  ou  d'un  vice  pro- 
pre que  le  propriétaire  a  pu  prévoir  et  vérifier,  la 
responsabilité  d'une  ville  n'en  devrait  pas  moins  être 
reconnue,  s'il  est  établi  que  la  chute  d'un  arbre  est 
due  à  la  vétusté,  au  vice  propre  du  tronc,  et  que  la 
force  majeure,  le  cas  fortuit  ou  la  faute  de  la  vic- 
time sont  étrangers  à  l'accident.  —  Grenoble,  10 
févr.  1892  [S.  93.  2.  205,  P.  93.  2.  205]  —  V. 
suprà .  n.  7  et  s. 

24.  Vainement  il  serait  allégué  que,  par  son  as- 
pect extérieur,  l'arbre  pouvait  paraître  sain  et  so- 
lide et  tromper  les  représentants  de  la  ville  sur  son 
véritable  état  ;  la  ville  n'en  est  pas  moins  respon- 
sable, du  moment  où  il  est  prouvé  que  l'arbre,  mal- 
gré son  apparence,  se  trouvait  dans  un  état  complet 
de  vétusté  qui  aurait  pu  être  prévu  et  vérifié.  — 
Même  arrêt. 

25.  Au  surplus,  le  propriétaire,  déclaré  responsa- 
ble du  dommage  causé  à  l'édifice  voisin  par  un  vice 
de  construction  de  sa  maison ,  a  son  recours  en  ga- 
rantie contre  l'entrepreneur.  —  Metz,  30  nov.  1865 
[S.  66.  2.  187,  P.  06.  722]  —  Eouen,  19  juill.  1872 
[S.  72.  2.  149,  P.  72.  752,  D.  p.  73.  5.  403]  —Sic, 
Delvincourt,  t.  3,  p.  683,  note  9  :  Durauton ,  t.  13, 
n.  728;  Toullier,  t.  11,  n.  317;  Duvergier,  sur 
Toullier,  loc.  cit.,  note  a;  Marcadé,  sur  l'art.  1386, 
n.  2  :  Taulier,  t.  4,  p.  013  ;  Zachariae,  Massé  et 
Vergé.,  t.  4,  p.  27,  §  629  ;  Aubry  et  Eau,  t.  4,  p.  772, 
§  448  :  Laurent,  t.  20,  n.  641  et  642  ;  Demolombe, 
t.  31,  u.  657;  Larombiére,  sur  Fart.  1386,  n.  2; 
Sourdat,  t.  2,  n.  1453;  Hue,  t.  8,  n.  454. 

26.  ...  Contre  le  véritable  auteur  de  la  faute  qui 
a  amené  la  chute  de  l'édifice.  —  Toulouse,  25  mai 
1892  [S.  92.  2.  221,  P.  92.  2.  221,  D.  p.  93.  2.  14] 

27.  ...  Contre  le  vendeur  qui  lui  aurait  laissé  igno- 
rer ce  vice  de  construction.  —  Eouen,  19  juill.  1872, 
précité. 

28.  La  circonstance  que  le  propriétaire  s'est  plus 
ou  moins  immiscé  dans  les  travaux  confiés  à  l'en- 
trepreneur, n'est  pas  de  nature  à  dégager  la  respon- 
sabilité de  ce  dernier.  —  Metz,  30  nov.  1865,  pré- 
cité. 

29.  Si  le  bâtiment  ou  la  partie  de  bâtiment  qui 
tombe  en  ruines  appartenait  à  plusieurs,  la  juris- 
prudence, faisant  à  l'espèce  l'application  d'une  théo- 
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rie  que  nous  avons  déjà  critiquée,  décide  qu'il  y  a 
lieu  à  condamnation  solidaire.  —  Jugé,  en  ce  sens, 
que  les  copropriétaires  d'un  mur  mitoyen  sont  res- 
ponsables solidairement  du  dommage  causé  par  sa 
ruine,  dans  les  termes  de  notre  article.  —  Toulouse, 
25  mai  1892,  précité.  —  Sic.  Demolombe,  t.  31,  n. 
661  :  Larombière,  sur  l'art.  1386,  n.  7.  —  Contra, 
Delvincourt,  t.  3,  p.  683;  Toullier,  foc.  cit.;  Mar- 
cadé.  bx.  cit.  :  Sonrdat  t.  2,  n.  1461  :  Fréroy-Ligne- 
rille  et  Perriquet,  Tr.  de  I"  législ.  des  bâtiments,  3» 
édit.,  t.  2.  n.  856;  Hoc,  t.  7.  n.  313et  s., t.  8,  n.  458. 

30.  L'action  daimà  infecté,  existant  en  droit  ro- 
main, et  d'après  laquelle  un  propriétaire  pouvait  ré- 
clamer caution  contre  le  voisin  dont  le  bâtiment 
menaçait  ruine,  action  admise  aussi  sous  certaines 
modifications  dans  notre  droit  ancien,  n'est  point 
autorisée  pur  le  Code  civil.  —  Bruxelles.  17  mars 
isj.-,  [S.  et  P.  cbr..  D.  p.  33.  2.  165,  D.  Bip.,  V 
Responsabilité,  D.767]  —  >'•>.  Toullier;  loc.  cit.; 
Duranton.  t.  13.  n.  729  :  Sirev,  note  sous  Bruxelles. 
17  mars  1825  [S.  lbid.]  ;  Aubry  et  Kau,  t.  4.  p.  77:;. 
§  44*:  Devilleneuve,  note  sous  Besançon,  :;1  août 
1844  [S.  45.  2.  626]  :  Une,  t.  s.  n.  456  ;  Colmetde 
Santerre,  t.  5,  n.  367  bis-%  ;  Laurent,  t.  20,  n.  645 
et  646;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1356.  —  V. 
cep.  en  matière  de  dommages  causés  par  l'exploita- 
tion des  mines,  supra,  art.  1382  et  1383,  n.  481  et 
8.  —  V.  aussi  suprà,  art.  674. 

31.  Eu  conséquence,  le  voisin  d'une  maison  qui 
menace  ruine,  et  qui  pourrait,  en  s'écroulant,  en- 
dommager la  sienne,  n'a  pas  action  pour  obliger  le 
proprii  mire  de  la  maison  en  péril  a  étayer  ou  ré- 
parer,  ou  donner  caution  de  payer  le  dommage  éven- 
tncl.  —  Même  arrêt. 

82.  L'obligation  imposée  parla  loi  au  propriétaire 
d'un  édifice  de  réparer  le  préjudice  causé  par  la 
ruine  de  cet  édifice  aux  héritages  voisins,  ne  peut 
être  convertie  en  obligation,  pour  le  propriétaire, 
d'entretenir  son  édifice  au  profit  d'autrui,  notamment 
an  profit  de  celui  qui  a  une  servitude  sur  le  fonds 
où  est  établi  l'éditice.  —  Cass.,  7  déc.  1859  [S.  60. 

1.  333,  P.  61.  69,  I>.  P.  61.  1.  33]  —  V.  Cass.,  14 
août  1845  [S.  46.  1.  32.  P.  46.  1.  3-.»6.  D.  v.  46.  4. 
531,  H.  Eep.,  v  Voirie  par  terre,  n.  1828-1"]  —V. 
aussi  xtjirt't,  art.  698,  n.  7. 

33.  Jugé  cependant  que  celui  dont  la  propriété 
est  menacée  par  la  chute  d'un  édifice  voisin  a  le 
droit  de  contraindre  le  propriétaire  de  cet  édifices 
le  démolir  on  b  le  réparer  :  le  danger  nu  dommage 
imminent  donne,  dans  ee  ras  ,  ouverture  à  action, 
aussi  bien  que  le  dommage  déjà  arrivé. —  Rennes, 
23  mars  1843  [S.  41.  2.  204.  P.  44.  2.  66.  P.  P.  44. 

2.  122.  H.   Rép.,  v"  /,'.   | sabilité,  n.  768]-    Sie, 

Maleville,  t.  3.  p.  192;  Henrion  de  Pansey,  Comp. 
desjugesdt  paix,]).  336;  Fournel,  Tr.du  voisinage, 
t.  1,  p.  1113;  Lepage,  Novv,  Desgodets,  t.  2,  p.  116; 
Merlin,  Rép.,  v  Bâtiment,  §  3:  Delaporte,  Par* 
dectes  françaises,  t.  5,  p.  376;  Delvincourt,  t.  3, 
p.  638;  M  i  •■  et  Vergé,  sur  Zachari»,  t.  4,  p.  27, 
§  629,  note  8;  Sonrdat,  t.  2.  n.  1454  et  s.;  Larom- 
bière,  sur  l'an.  1386,  n.  8;  Demolombe,  t.  12,  b. 
662,  t.  31,  n.  663;  Bemat-Saint-Prbt,  Reu.  crit., 
1861,  p.  2i(i.    -  v.  âtgen,  22  m  m    1607  [S.  et  P. 

chr.]  —  Y.  aussi  suprà,  art.  644,  n.   120. 

34.  Décidi  encore  que  le  voisin  d'une  maison  dont 
le  propriétaire  a  fait  exhausser  le  mur  séparatif  au 
moyen  d'tm  pan  deboîe  qui  offre  des  dangers  d'in- 
cendii  est  reeevable  à  demander  la  démolition  de 
ce  pan  de  luis,  inétiic  avant    tout  dommage  causé. 


—  Bordeaux,  18  mai  1849  [S.  50.  2.  183,  P.  50.  2. 
446.  D.  !•.  50.  2.  86]  —  Sic,  Larombière,  loc.  cit. 

35.  Il  semble  possible  de  rattacher  à  la  même 
théorie  un  arrêt  aux  termes  duquel  les  juges  peu- 
vent, en  condamnant  une  partie  à  faire  une  chose, 
la  condamner  d'une  manière  alternative,  à  son  choix, 
a  faire  cette  chose  dans  un  certain  délai,  ou  à  four- 
nir caution  pour  garantie  du  dommage  que  le  défaut 
d'exécution  pourrait  entraîner  pour  la  partie  adverse. 

—  Besançon,  4  juin  1846  [S.  47.  2.  534,  P.  47.  2.  673] 

36.  Jflgé  encore  que  le  voisin  d'une  fabrique  pré- 
sentant, par  la  nature  de  sa  construction,  son  agen- 
cement intérieur  et  l'espèce  d'industrie  qui  s'y 
exerce,  un  danger  tout  particulier  d'incendie,  n'a 
pas  d'action  pour  contraindre  le  propriétaire  de  cette 
fabrique  à  y  faire  les  travaux  nécessaires  pour  con- 
jurer ce  danger,  alors  que  celui-ci  a  observé,  en  la 

nuisant,  les  distances  prescrites  pu  la  loi  :  il 
n'en  est  pas  de  ce  cas  comme  de  celui  d'un  édifice 
menaçant  ruine.  —  Douai,  16  août  1856  [D.  p.  57. 
2.71.  li.  Rép.,v*  Responsabilité,  u.  769] — V.Sour- 
dat.  t.   2,  n.  1456,  p.  617,  note:-!. 

37.  A  défaut  du  droit  pour  les  particuliers  de 
demander  la  démolition  des  édifices  qui  menacent 
ruine  et  qui,  dans  leur  chute,  pourraient  leur  causer 
des  dommages,  l'autorité  municipale  peut,  en  s'ap- 
puyant  sur  ses  pouvoirs  de  police,  ordonner  cette 
destruction,  mais  c'est  là  une  matière  qui  ne  rentre 
pas  dans  l'étude  du  droit  civil.  —  (  ibservons  simple- 
ment que  les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour 
prononcer  sur  la  demande  du  maire,  en  démolition 
d'une  maison  menaçant  ruine.  —  L'art.   471,  n.  5, 

C.  pén.,  qui  considère  et  pnnit  comme  contraven- 
tion de  police  le  refus  de  réparer  ou  démolir  les 
édifices  menaçant  ruine,  ne  s'oppose  nullement  à  ce 
■  pie  la  démolition  soit  poursuivie  par  voie  d'action 
civile.  —Cass.,  14  août  1832  [S.  32.  1.  739,  P.  chr., 

D.  P.  32.  1.  325,  D.  Rép.,  v"  Compét.  cw.  tr.b.  d'arr., 
n.  17]  —  Montpellier.  25  mai  1830  [S.  et  P.  chr., 
D.  i>.  31.  2.  6'.i.  D.  Rép.,  V>  cit.']  —  V.  L.  5  avr.  1884, 

ait.    '.'7-1°. 

38.  Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  confondre  l'hypothèse 
qui  vient  d'être  examinée,  c'est-à-dire  celle  ou  un  bâ- 
timent, déjà  construit,  menace  ruine,  avec  celle  où 
des  travaux  entrepris  sur  un  fonds  voisin  peuvent 

être,  pour  un  autre  fonds,  l'< asion   d'un  dommage 

éventuel  ;  l'intéressé  peut  alors  utilement  intenter 
une  action  pétitoire  ou  possessoire.  —  Observons  à 
ce  sujet  que  ie  propriétaire  qui  a  juste  sujet  de  erain- 
dre  que  dos  travaux  entrepris  sur  une  propriété  voi- 
sine ne  lui  portent  plus  tard  un  dommage,  par  exem- 
ple, que  oes  travaux  opérés  sur  une  source  existant 
dans  un  fonds  supérieur  n'aient  pour  objet  île  tarir 
ou  diminuer  les  eaux  d'une  autre  source  qu'il  pos- 
sède dans  son  propre  fonds,  et  dont  ses  titres  lu 
raniissont   la   conservation,  peut,  avant  toul  dom- 

,  intenter  nue  action  contre  l'auteur  îles  tra- 
vaux, aux  fins  de  faire  constater  par  une  expertise 
l'état  des  deux  propriétés  respectives,  et  les  avan- 
tages qu'il  retire  actuellement  de  la  sienne,  pour 
que  cette  expertise  serve  de  base  a  la  qu'il 

pourrait  avoir  à  former  ultérieurement,  en  ras  de 
dommage  arrivé. —  Besançon.  31  août  1S44  S.  45. 
2.  626,  P.  45.  2.  3111.  D.  v.  46.  2.  28,  H.  Rép.,  v° 
Bnquite,  n.  55]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4.  p.  77:'» , 
^  448,  note  l%,infine,  t.. s,  p.  118,  §746.  —  V.  notre 
Rép.  gin.  alph.  <ln  dr.fr.,  v"  Action  (en  justice), 
n.  93et  s..  Action  possessoire.  —  V.  aussi  suprà,  art. 
641,  n.  32  et  s.:  ( .'.  proc.  civ..  art.  23  et  s. 


TITRE  V. 


DU  CONTRAT  DE   MARIAGE  ET   DES  DROITS  RESPECTIFS  DES   ÉPOUX. 


Décrété  le  10  févr.  1804  (20  pltiv.  an  XII);  promulgué  le  20  févr.  1804  (30  pluv.  au  XII). 


CHAPITRE  PREMIER. 
DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

Art.  1387.  Lu  lui  ne  régit  l'association  conjugale,  quant  aux  biens,  qu'à  défaut 
de  conventions  spéciales,  que  les  époux  peuvent  faire  connue  ils  le  jugent  à  propos, 
pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  contraires  aux  bonnes  mœurs,  et,  en  outre,  sous  les  modi- 
fications qui  suivent.  —  0.  eiv.,  6,  900,  947,  1081  et  suiv.,  1091  et  suiv.,  1133,  1172, 
1392  et  1393,  1497  et  suiv.,  1514,  1527,  1540,  1554,  1837. 


INDES    ALPHABETIQUE. 


Acquisition  conjointe,  15. 

Ascendant  .  7,  15. 

Bornas  moeurs,  2  et  s. 

Capacité   de  s'-oiiUger,  10  et  a. 

Communauté  d'acquits .  13. 

Communauté  de  biens.  10  et  .s. 

Communauté  tmivrrsrlle,  1. 

Contrebande,  4. 

Convoi ,  5. 

ÏVmation  paT  contrat  de  ma- 
riage, 1. 

Donation  •  nu  >■  ôpoox .  1.  & 

Donation  sous  une  condition 
petestatfve,  1. 

Dotalitc,  s,  11  et  12. 


Femme  mariée  .  10  et  s. 
Folle  enchère ,  14. 
Garantie,  14. 
Indivision,  15  et  s. 
Mariage  (célébration  '  du) .  s . 
Mariage  (dissolution  dn),  s. 
Nullité,  2  et  s. 
Ordre  public,  2  et  s. 
Profession  illicite,  4. 
Remploi,  15. 
Séparation  de  biens ,  9. 
séparation  de  corps.  9. 
Séparation  dt>  fait,  3. 
Solidarité  ,  14. 
Tiers  acqtnreur.  14. 


1.  I.a  faveur  du  mariage  est  telle  que  les  parties 
peuvent  stipuler,  dans  leur  contrat,  des  conventions 
qui  partout  ailleurs  seraient  prohibées  :  telles  sont 
les  donations  de  biens  à,  venir  ;  les  donations  sous 
rme  condition  potestative  de  la  part  du  donateur  ; 
la  donation  à  eliarge  de  payer  d'autres  dettes  que 
celles  existant  au  moment  de  la  donation ,  la  com- 
munauté universelle  de  tous  biens  présents  et  à  ve- 
nir, même  pour  la  propriété,  l'attribution  à  l'un  des 
époux  de  la  communauté  entière,  etc.  —  Y.  Rodière 
et  Pont,  Traité  du  contint  de  mariage  et  dix  droits 
respectif*  dey  époux,  t.  1,  B.  55  et  57:  Gnillonard, 
Contrat  de  mariage,  t.  ],  n.  86  et  87  ;  Laurent,  t. 
21,  n.  6  ;  Baudry-Laeantinerie,  t.  3,  n.  4.  —  Sur  le 
droit  pour  les  époux  de  combiner  entre  eux  les  di- 
vers régimes  matrimoniaux  prévus  par  le  Code  civil, 
V.  infrà,  art.  1391.  —  V.  suprà,  art.  1081  et  s., 
infrà,  art.  1401,  1526,  1837  et  1855.  —  V.  aussi 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Contrat  de  ma- 
riage, n.  51  et  s. 

2.  Néanmoins,  quelque  favorables  que  soient  les 
contrats  de  mariage,  certaines  réserves  ont  été  faites. 
Notamment  on  ne  peut,  aux  termes  de  notre  arti- 
cle,  insérer  dans  les   contrats   de  mariage   aucune 


convention  contraire  aux  mœurs  ou,  pour  généra- 
liser cette  formule,  ainsi  que  nous  y  autorise  Part. 
6,  stiprà,  aucune  convention  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic. —  Y.  Berlier,  Exposé  des  motifs  du  titre  du 
contrat  de  mariage;  Locré,  t.  13,  p.  273;  Baudry- 
Lacantinerie,  loc.  cil.  —  V.  suprà,  art.  6,  n.  9  et  s. 
— ■  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  r"  cit., 
n.  58  et  s.  —  Acide,  Cass.,  27  mars  1893  [S.  95.  1. 
34,  P.  95.  1.34,  D.  p.  93.  1.  311] 

3.  Oh  (livrait,  en  conséquence,  considérer  comme 
étant  sans  valeur  la  stipulation  portant  que  les  époux 
vivraient  séparés  et  qu'il  n'y  aurait  entre  eux  aucune 
cohabitation.  —  Troplong,  Contrat  de  mariage,  t.  1, 
n.  49  ;  Duranton,  t.  2,  n.  43o  ;  Rodière  et  Pont,  t.  1, 
n.  55  ;  Odier,  Contrat  de  mariage,  t.  2,  n.  627  ;  Guil- 
louard,  t.  1,  n.  101.  —  V.  suprà,  art.  108,  n.  6  ;  art. 
214,  n.  1  et  s.,  n.  9.  —  V.  infrà,  art.  1388,  n.  1. 

4.  ...  Ou  celle  d'après  laquelle  les  époux  se  livre- 
raient à  une  profession  ou  à  une  industrie  contraire 
aux  moeurs,  à  la  contrebande,  par  exemple.  —  Du- 
ranton, t.  14,  n.  23. 

5.  11  arrive  parfois  que  les  futurs  époux  s'enlè- 
vent dans  leur  contrat  de  mariage  le  droit  de  se  re- 
marier; on  sait  qu'une  clause  semblable  figure  assez 
souvent  dans  les  donations  ou  dans  les  testaments  ; 
son  insertion  dans  un  contrat  de  mariage  n'en  mo- 
difie pas  la  nature;  nous  nous  contenterons  donc  de 
renvoyer  aux  développements  précédemment  four- 
nis sur  la  question. —  V. suprà,  art.  900,  n.  25  et  s.; 
art.  1090,  n.  60;  art.  1133,  n.  57.  —  V.  aussi  notre 
Rép.  gén.  alph.  du.  dr  fr.,  v°  Avantages  matrimo- 
niaux, n.  9  et  s.,  v°  Condition,  n.  265  et  s. 

6.  Les  futurs  époux  ne  peuvent  s'interdire  dans 
leur  contrat  de  mariage  le  droit  de  se  faire  des  do- 
nations. —  Guillouard,  t.  1,  n.  101  ;  Rodière  et  Pont, 
t.  1,  n.  79;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  270,  §  504,  note 
12,  t.  7,  p.  18,  §  Ù4A;  Toullier,  t.  12,  n.  18;  Bellot 
des  Minières,  Contrat  d>  mariage,  t.  l,p.  16;  Odier, 
t.  2,  n.  634;  Laurent,  t.  21,  n'.  135;  de  Follevillc, 
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Tr.  du  contrat  pécuniaire  de  mariage,  t.   1,  n.  13 

bis  ;  Merlin,  Rép.,  \"  Renonciation,  sect.  1,  d.  3.  — 
Contra,  Pothier,  Donations  entre  mari  et  femme,  n. 
27.  —  Y.  suprà,  art.  3,  n.  7'.'  et  82  :  art.  902,  n.  120, 
—  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v  Avantages 
matrimoniaux,  n.  16  et  17,  v  Contrat  de  mariagi  , 
n.  74  et  s.,  n.  1117  et  s. 

7.  Le  contrat  de  mariage  qui  ne  contiendrait  que 
des  obligations,  de  la  part  des  futurs,  au  profit  d'as- 
cendants dont  le  consentement  était  nécessaire,  se- 
rait nul,  comme  entaché  d'immoralité,  parce  que  ces 
ascendants  seraient  censés  avoir  mis  leur  consente- 
ment à  ce  prix. —  Bourges,  29  janv.  1833  [P.  chr., 
D.  Rép.,  v  Contrat  de  mariage,  n.  89] 

8.  Quelque  régime  que  les  époux  adoptent,  comme 
le  contrat  ne  peut  avoir  pour  objet  que  de  régler 
l'association  conjugale,  il  s'ensuit  nue  ses  effets  ne 
peuvent  ni  la  précéder  ni  lui  survivre.  Ainsi,  ils  ne 
pourraient  pas  convenir  que  les  biens  seront  dotaux, 
et  partant  inaliénables  dès  avant  la  célébration  du 
mariage,  ni  que  la  dotalité  subsistera  encore  après 
la  dissolution.  —  Rodiére  et  Pont,  t.  1,  n.  87. —  V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Contrat  <le  ma- 
riage, n  .  66.  —  V.  suprà,  art.  1 179,  n.  25,  infrà,  art. 
L399. 

9.  Ils  ne  pourraient  non  plus  stipuler  que  les  ef- 
fets du  régime  adopté  seront  maintenus  après  la 
séparation  de  corps  ou  de  biens.  —  Aubry  et  Itau, 
t.  5,  p.  272,  §  504;  Laurent,  t.  21.  n.  119.  —  V. 
suprà,  art.  1133,  n.  t!7  et  08. 

10.  Comme  les  luis  qui  règlent  l'état  des  person- 
nes si  m t  d'ordre  public,  il  faut  admettre  que  la  clause 
d'un  entrât  de  mariage,  par  laquelle  il  est  stipulé 
que  la  future  épouse  ne  pourra  pas  s'obliger,  même 
avec  l'autorisation  de  sou  mari,  est  nulle,  et  ne  la 
frappe  pas  d'une  incapacité  personnelle.  —  Paris. 
19  juin  1884  [S.  84.  2.  193,  P.  84.  1.  1012,  D.  p. 
86.  1.  204]  —  Sic,  Troplong,  Contr.  de  mai:,  t.  1, 
n.  78;  Valette,  Le  Droit,  dos  'J  mars  et  9  avr.  1876 
et  du  27  mars  1878,  Mélanges  de  dr.,  dejurispr. 
et  de  législ.,  t.  1,  p.  513  et  s.;  Lvon-Caen,  note 
sous  Paris,  17  nov.  1875  [S.  70.'  2.  65,  P.  76. 
221];  sous  Paris,  0  doc.  1N77  [S.  78.  2.  161,  P. 
78.  705]  ;  sous  Paris,  27  mars  1878  [S.  78.  2.  161, 
P.  78.  705]  ;  sous  Paris,  19  juin  1884  [S.  84.  2.  193, 
P.  84.  1.  1012]  ;  de  Folleville,  J  >e  l'incapacité  de 
s'obliger  de  lafemmi  mariée;  Contrat  pécuniaire  île 
mariage,  t.  1,  n.  12 el  3.  ;  Vavasseur,  De  l'incapacité 
de  s'obliger  stipulée  dans  un  contrat  de  mariage,  li<r. 
erit..  1878,  p.  289  ;  Challamel,  Rev.  crit.,  1880.  p.  1  ; 
Guillouard,  t.  1,  n.  102  et  s.:  Baudry-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  11. —  Y.  su /ira  ,  art.  0,  n.  12.  —  V.  aussi 
notre  Rép.  gén.  alph.  </u  Jr.fr.,  v"  Autorisation  i/i 
femme  mariée,a.  22  et  s.,  v"  Cnntent  île  mariage,  n. 
69  el  s. 

11.  Jugé  mémo  qu'elle  ne  peut  pas  valoir  comme 
stipulation  de  dotalité.  —  Même  arrêt.  —  t'outra. 
Lyon-Caen,note  sous  l'arrêt  [S.  Tbid.,  P.  Ibid.~\\ Guil- 
louard, t.  1,  n.  104.  —  V.  infrà,  art.  1392.  —  V. 
aussi  notre  Rép.  ;/':<*.  alph.  il"  ilr.fr.,  v"  Contrat 
île  mariage,  n.  190  et  s. 

12.  Ju  encore  que  la  clause  du  < trat  de  ma- 
riage d'époux  communs  on  liions,  portant  que  a  pour 
assurer  la  conservation  d'une  partie  dos  biens  de  la 


femme,  celle-ci  ne  pourra,  même  avec  l'autorisation 
du  mari  ou  de  la  justice,  s'obliger  envers  les  tiers  », 
peut  être  considérée  comme  ayant  pour  objet,  non 
d'imprimer  à  certains  biens  un  caractère  de  dotalité, 
auquel  n'ont  jamais  pensé  les  parties,  mais  de  frap- 
per la  femme  d'une  incapacité  personnelle  de  dis- 
poser ce  qui  rend  la  clause  radicalement  nulle.  — 
Cass.,  13  mai  1885  [S.  85.  1.  312,  P.  85.  1.  760,  D. 
p.  86.  1.  204] 

13.  Mais,  contrairement  à  l'opinion  par  nous  adop- 
tée, il  a  été  décidé  que  n'est  contraire  ni  à  la  loi  ni  à 
l'ordre  public,  et  doit  être  tenue  pour  valable,  la 
clause  du  contrat  de  mariage  d'une  femme  mariée 
sous  la  communauté  d'acquêts,  portant  que  «  la  femme 
ne  pourra ,  même  avec  le  consentement  de  son  mari 
ou  de  justice,  s'obliger  envers  les  tiers;  ses  enga- 
gements a  cet  égard  devant  être  considérés  comme 
nuls  et  de  nul  effet  ».  —  Paris,  6  déc.  1877  [S.  78. 
2.  101,  P.  78.  705,  D.  p.  78.  2.  81] 

14.  Par  suite,  doit  être  déclarée  nulle  l'obligation 
contractée  par  la  femme,  solidairement  avec  son 
mari,  au  profit  d'un  fol  enchérisseur  de  garantir  ce- 
lui-ci de  toutes  les  suites  de  sa  folle  enchère.  — 
Même  arrêt. 

15.  L'art.  815,  supra,  qui  frappe  de  nullité  les  con- 
ventions ayant  pour  but  de  prolonger  une  indivision 
au  delà  d'un  délai  de  5  ans  consacre  bien  certaine- 
ment un  principe  d'ordre  public  ;  sans  doute,  il  ne 
concerne  pas  les  biens  de  communauté  qui,  parleur 
nature,  doivent  rester  indivis  entre  les  époux  jus- 
qu'au moment  de  la  dissolution  de  cette  commu- 
nauté :  niais,  cette  réserve  faite,  l'art.  815  doit  re- 
cevoir application,  même  dans  les  rapports  entre 
époux,  pour  tous  les  biens  qui,  quoiqu'indivis  entre 
eux ,  ne  sont  pas  des  biens  de  communauté.  —  Aussi, 
ne  pouvons-nous  admettre,  avec  un  arrêt,  que  les 
époux  communs  en  biens  peuvent,  dans  leur  contrat 
de  mariage,  prendre  l'un  envers  l'autre,  et  tous  deux 
envers  leurs  ascendants  donateurs,  l'engagement 
d'acheter  conjointement,  après  le  mariage,  un  im- 
meuble, pour  l'emploi  d'une  somme  d'argent  prove- 
nant, en  partie,  de  la  dot  constituée  à  la  femme, 
et,  pour  l'autre  partie,  de  deniers  appartenant  au 
mari,  ou  à  lui  donnés  par  le  contrat,  et  stipuler, en 
outre  :  1°  que,  sur  cet  immeuble  propre  à  chacun 
d'eux,  la  moitié  appartenant  à  la  femme  sera  do- 
tale; 2°  que,  durant  la  communauté,  les  .poux  de- 
meureront propriétaires  par  indivis  de  l'immeuble, 
avec  faculté  de  le  vendre,  à  charge  d'acquérir,  en 
remploi ,  un  immeuble  d'uni  valeur  au  moins  égale 
(les  tiers  étant  astreints  à  veiller  au  remploi).  — 
Cass.,  30  nov.  1886  [S.  87.  1.  401,  P.  87.  1.  1009, 
et  la  note  de  M.  I.abbé,  D.  p.  87.  1.  49]  —  V.  8tt- 
prà,  art.  815,  n.  23,  n.  84,  infrà,  art.  1388,  n.  6 
et  s.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v° 
Contrat  de  mariage,  n.  79  et  80. 

16.  De  pareilles  stipulations  sont  licites  et  obli- 
gatoires pour  les  époux,  aux  termes  de  l'art.  1387; 
elles  ne  tombent  pas,  en  effet,  sous  le  coup  de  l'art. 
815,  suprà,  qui  n'est  applicable...  ni  à  l'indivision  ré- 
sultant du  contrat  de  société  ordinaire.  —  Même 
arrêt. 

17.  ...  Ni  à  l'indivision  convenue  entre  les  époiU 
dans  leur  contrat  de  mariage.  —  Même  arrêt. 


Aut.  1388.  Les  époux  ne  peuvent  dérober  ni  aux  droits  résultant  de  la  puissance 
maritale  sur  la  personne  de  la  femme  et  clés  entants,  ou  qui  appartiennent  au  mari  comme 
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chef,  ni  aux  droits  conférés  au  survivant  des  époux  par  le  titre  de  la  Puissance  pater- 
nelle et  par  le  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  l'Emancipation ,  ni  aux  disposi- 
tions prohibitives  du  présent  ("ode.  —  C.  civ.,  212  et  suiv.,  371  et  suiv.,  388  et  suiv.,  476 
et  suiv.,  1393,  1399,  1443,  1451,  1453,  1483, 1497,  1521,  1527,  1595,2130,  2140,  2144. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


Acquisition  conjointe,  6  et  s. 
Administration   (droit  d'),  5, 

12  et  13. 
Administration  légale,  3. 
Aliénation,  9. 
Ascendant  donateur,  6. 
Autorisation  maritale,  4. 
Biens  communs,  9  et  10. 
Biens  de  la  femme  .  12  et  s. 
Communauté  (exclusion  de),  12. 
Communauté  de  biens,  6  et  s. 
Correction  paternelle  ,  3. 
Créances  dotales,  16. 

Créan  siers  h>  potb lires,   15. 

Domicile  commun,  1. 
DotaUté,  6,  13. 
Enfants  communs  .  2  et  3. 
Femme  (consentement  de  la)  , 

9  et  10. 


Femme  mariée,  1  et  s. 
Hypothèque,  10. 
Hypothèque  légale,  16. 
Hypothèque  légale  (restriction 

de  l'(,  14  et  15. 
Indivision  .  6  et  s. 
Lieitatiou ,  8. 
Mari ,  2  et  s. 
Nullité  ,  1  et  s. 
Ordre  public,  7  et  s. 
Pays  étranger,  1. 
Puissance  maritale,  1.  4  et  s. 
Puissance  paternelle .  2  et  3. 
Régime  dotal.  —  V.  Dot  alité. 
Religion ,  2. 
Remploi,  8. 

Séparation  de  biens,  12. 
Société  entre  époux ,  1. 
Usufruit  légal,  3. 


1.  Une  femme  mariée  ne  peut  invoquer  une  clause 
de  son  contrat  de  mariage  pour  refuser  à  suivre  son 
mari  même  en  pays  étranger  à  moins  d'ailleurs  que 
les  tribunaux  ,  chargés  de  prévenir  les  abus  de  la 
puissance  maritale,  n'estiment  que  le  séjour  dans  un 
pays  lointain  ne  soit  préjudiciable  à  la  santé  de  la 
femme.  —  Troplong,  t.  1,  n.  58;  Rodière  et  Pont, 
t.  1 ,  n.  61  ;  Marcadé,  sur  les  art.  1387  à  138.9,  n.  3  ; 
Guillouard,  t.  1,  n.  107;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  7.  —  Contra,  quant  à.  la  restriction,  Guillouard, 
t.  1.  n.  107.  —  V.  suprà,  art.  214,  n.  1  et  2  ;  art. 
1387,  n.  3.  —  V.  encore,  quant  à  la  nullité  de  la 
société  entre  époux,  infrà,  art.  1395.  —  V.  aussi 
notre  Rép.  gén,  alph.  du  dr.fr.,  v°  Contrat  de  ma- 
riage, n.  81  et  82. 

2.  Comme  les  époux  ne  peuvent  déroger  aux  prin- 
cipes de  la  puissance  paternelle  on  doit  considérer 
comme  nulle  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  qui 
enlèverait  au  mari  le  droit  d'élever  les  enfants  à 
naître  du  mariage  dans  la  religion  dt  son  choix.  — 
Troplong,  t.  1,  n.  61;  Demolombe,  t.  6,  n.  295; 
Marcadé,  sur  les  art.  1387  à  1389,  n.  3;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  p.  266,  §  504  ;  Laurent,  t.  21,  n.  120  ;  Col- 
niet  de  Santerre ,  t.  6,  n.  5  bis-ll  ;  Guillouard,  t.  1, 
n.  113;  de  Folleville,  t.  l,n.  17  bis;  Baudry-Lacan- 
tinerie, loc  cit.;  Duranton,  t.  14,  n.  24.  —  Contra, 
Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  63.  —  V.  suprà,  art.  371, 
n.  5  ;  art.  373,  n.  1  et  2.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  C  cit.,  n.  115. 

3.  Il  faudrait  aussi  envisager  comme  atteinte  de 
nullité  la  clause  par  laquelle  le  père  renoncerait,  au 
profit  de  la  mère,  à  son  droit  de  correction  sur  les 
enfants,  à  son  droit  de  jouissance  et  d'administration 
sur  leurs  biens.  —  Y.  Guillouard,  t.  1,  n.  112,  114; 
Laurent,  t.  4,  n.  297  et  298,  324,  t.  21,  n.  121;  Bellot 
des  Minières,  t.  1,  p.  16;  Troplong,  loc.  cit.;  Demo- 
lombe, t.  6,  n.  49Ô  et  s.  ;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n. 
74;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  265  et  s.,  §  504;  de  Fol- 
leville, t.  1 ,  n.  21  bis.  —  V.  notre  Rép.  gên.  alph.  du 
dr.fr.,  v°  cit.,  n.  113  et  s. 

4.  Les  époux  ne  peuvent,  aux  termes  de  notre 
article,  déroger  aux  droits  du  mari  comme  chef.  Il 
résulte  notamment  de  cette  disposition  que,  nonobs- 


tant toute  clause  contraire,  la  femme  ne  peut  accom- 
plir un  acte  juridique  quelconque,  sauf  toutefois  les 
actes  d'administration,  sans  se  conformer  aux  pres- 
criptions des  art.  215  et  s.,  suprà,  c'est-à-dire  sans 
avoir  obtenu  préalablement  l'autorisation  de  son 
mari.  —  Troplong,  t.  1,  n.  55  ;  Rodière  et  Pont,  t. 
1,  n.  60;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  266,  §  504;  Lau- 
rent, t.  21,  n.  118  :  de  Folleville,  t.  1,  n.  14  ;  Guil- 
louard, t.  1,  n.  108;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 
—  V.  suprà,  art.  215,  n.  28  ;  art.  217,  n.  33  ;  art.220, 
n.  23  et  s.  ;  art.  223,  n.  1  et  s.,  infrà,  art.  1449, 
1538,  1576.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v°  Autorisation  maritale,  n.  22  bis  et  s.,  n.  550 
et  s.,  n.  844  et  s.,  v°  Commerçant,  n.  972  et  s.,  v° 
Contratde  mariage,  n.  85  et  s. 

5.  La  formule  qui  vient  d'être  rappelée  signifie 
encore  que  les  parties  ne  peuvent,  dans  le  contrat 
de  mariage,  restreindre  les  pouvoirs  d'administration 
que  le  mari  possède  sur  certains  biens.  Ainsi ,  le 
mari  ne  peut,  par  le  contrat  de  mariage,  s'interdire, 
ni  en  tout  ni  en  partie,  la  disposition  de  ses  biens 
personnels.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  65;  Trop- 
long,  t.  1,  n.54  et  62;  de  Folleville,  t.  1,  n.  18  bis; 
Guillouard,  t.  1,  n.  116.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v°  Contrat  de  mariage,  n.  94  et  s.,  98. 

6.  Ce  principe  est  incontestable  et  il  nous  semble 
que,  dans  une  espèce  remarquable,  la  jurisprudence 
a  eu  le  tort  de  ne  pas  en  faire  application.  —  Il  a 
été  jugé,  en  effet,  que  lorsque  des  époux  communs 
en  biens  prennent  l'un  envers  l'autre,  dans  leur  con- 
trat de  mariage,  et  tous  deux  envers  leurs  ascendants 
donateurs,  l'engagement  d'acheter  conjointement, 
après  le  mariage,  un  immeuble  dans  des  conditions 
précédemment  indiquées  (V.  suprà,  n.  1387,  n.  15  et 
s.),  cette  stipulation  n'a  pour  objet  ni  pour  résul- 
tat de  frapper  de  dotalité  la  portion  indivise,  appar- 
tenant au  mari.  —  Cass.,  30  nov.  1886  [S.  87.  1. 
401, P. 87. 1.1009,  et  la  note  Labbé,  D.  p.  87.  1.49] 
—  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Contrat 
de  mariage ,  n.  95  et  96. 

7.  ...  Ni  de  porter  atteinte  à  la  dignité  de  celui-ci 
et  aux  droits  de  la  puissance  maritale,  ni  enfin  de 
blesser  l'ordre  public.  —  Même  arrêt. 

8.  En  conséquence,  le  mari  ne  peut,  ni  provoquer 
la  licitation  de  l'immeuble  conjointement  acquis,  ni 
l'aliéner  seul,  ni  contraindre  la  femme  à  subir  l'alié- 
nation ,  en  dehors  des  conditions  spécifiées  par  le 
contrat  de  mariage,  spécialement,  lorsqu'il  n'offre 
de  remploi  que  pour  la  portion  du  prix  revenant  à  la 
femme.  —  Même  arrêt. 

9.  Les  parties  ne  peuvent  pas  non  plus  restreindre 
les  droits  que  la  loi  confère  au  mari  sur  les  biens 
de  la  communauté  ;  ils  ne  pourraient  convenir,  par 
exemple,  que  le  mari  n'auta  pas  la  faculté  d'aliéner 
les  conquèts  sans  le  consentement  de  sa  femme.  — 
Taulier,  t.  5,  p.  85;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  ri.  66  et 
67;  Marcadé,  sur  les  art.  1387  à  1389,  n.  5  ;  Trop- 
long,  t.  1,  n.  64;  Laurent,  t.  21,  n.  125;  Bellot 
des  Minières,  t.  1,  p.  314;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  : 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  6,  114;  Guillouard,  t. 
1,  n.  116  et  117,  t.  2,  n.  695.  —  Contra,  Toullier,  t. 
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12,  n.  309;  Duranton,  t.  14,  n.  266;  Battra,  Traité 
de  In  communauté  à\  s  biens  entre  époux,  t.  2,  n.  549. 

—  V.  infrà,  art.  1421  ;  art.  1988.  —  V.  aussi  notre 
lu  p.  gèn.  alph.  du  ilr.fr., x"  Communauté  conjugale, 
n.  1141  et  s.,  v"  Contrat  de  mariage,  n.  99  et  s. 

10.  Jugé,  en  ce  sens,  que  snus  le  régime  de  la 
communauté  conventionnelle,  est  nulle  la  clause 
d'un  contrat  de  mariage  portant  que  le  mari  ne 
pourra  vendre,  aliéner  ni  hypothéquer  les  biens  de 
la  communauté,  sans  le  consentement  de  sa  femme 
comme  le  serait  toute  clause  en  général  qui  déroge- 
rait aux  conditions  essentielles  de  ce  régime. — -Pa- 
ris, 7  mai  1865  [S.  56.  2.  497,  P.  56.  1.  30,  D.  p. 
56.  2.  257] 

11. ...  Qu'il  résulte  des  art.  1421,  auprà,  e(  1388, ... 
que  le  mari  administre  seul  les  biens  communs  et 
que  les  époux  ne  peuvent  déroger  aux  droits  qui  ap- 
partiennent à  celui-ci  comme  chef  :  ces  dispositions 
de  loi  sont  d'ordre  public  et  tiennent  à  l'essence 
même  du  régime  de  la  communauté.  —  Cass.,  29 
juin  1881  [S.  87.  2.  161,  ad  notant,,  P.  87.  1.  866, 
ad  notam~] 

12.  Quant  aux  droits  du  mari  sur  les  biens  de  la 
femme ,  ils  peuvent  être  restreints  indéfiniment  de- 
puis ceux  que  confère  la  communauté  légale  jus- 
qu'au cas  de  séparation  de  biens.  —  Ainsi ,  dans  le 
régime  simplement  exclusif  de  communauté,  la 
femme  peut  se  réserver  l'administration  et  la  jouis- 
sance de  quelqu'un  de  ses  biens.  —  Troplong,  t.  1. 
n.  66;  Bodière  et  Pont,  t.  1,  n.  68  et  69;  Mar- 
cadé,  sur  les  art.  1387  à  1389,  n.  6;  Aubryet  Bau, 
t.  5,  p.  267,  §  504:  Laurent,  t.  21,  n.  126;  Gnil- 
louard,  t.  1,  n.    119;  de  Folleville,  t.  1,  a.  18  bis. 

—  Y.  infrà,  art.  1428,  1534.  —  V.  aussi  notre  Rép. 
gen.alph.dudr.fr.,  x"  Communauté  <-onjngale,  n. 
1306  et  s.,  v"  Contrat  de  mariage,  n.  105  et  s. 

13.  Il  en  est  de  même  sous  le  régime  dotal  ;  la 
femme  dotale  peut  se  réserver  l'administration  de 
Be8  biens  dotaux.  —  liodière  et  l'ont,  t.  1,  n.  70: 
Suillouard,  t.  4,  n.  1792  et  s. —  l'outra,  Tissier, 
De  la  dot,  t.  1,  p.  86,  t.  2,  p.  124;  Troplong,  t. 
1,  n.  69;  Marcadé ,  lac  rit.;  Aubry  et  Rau ,  t.  5, 
p.  549,  §  535;  Massé  et  Verge,  sur  Zacharise  ,  t.  4. 
p.  223,  §  668;  Lyon-Caen,  note  sous  Cass.,  17  avr. 


1886   [S.  86.   1.   161,  P.  86.  1.  379]  —  V.  tnfrà 
art.  1549.  —  V.  notre  Rép.  gèn.  alph.  du  dr.  fr.,x° 
t'entrât  dr  mariage,  n.  109  et  s. 

14.  Notre  article  statue  enfin  que  les  époux  ne 
peuvent  déroger  a  aux  dispositions  prohibitives  du 
présent  Code  »  ;  nous  n'avons  pas  à  entrer  dans  le 
détail  de  ces  diverses  dispositions;  nous  observerons 
simplement  qu'une  disposition  peut  être,  au  point  de 
vue  de  notre  article,  considérée  comme  prohibitive, 
a  lois  même  qu'elle  ne  revêt  pas  la  forme  négative. 

—  C'est  ainsi  qu'il  a  pu  être  jugé  que  le  droit  con- 
féré aux  époux  par  l'art.  2140,  infrà,  de  restreindre, 
dans  leur  contrat  de  mariage,  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  à  certains  immeubles ,  est  exclusif  du 
droit  de  stipuler  que  l'hypothèque  légale,  ainsi  res- 
treinte, pourra,  pendant  le  mariage,  être  transpor- 
tée, d'un  commun  accord  entre  les  époux,  des  im- 
meubles sur  lesquels  elle  a  été  assignéesur  d'autres 
immeubles.  —  Est  nulle,  en  conséquence,  la  stipu- 
lation d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle  les  époux 
se  réservent  le  droit  de  transporter  l'hypothèque  lé- 
gale restreinte  d'un  immeuble  sur  un  autre.  —  Lvon, 
26  janv.  1854  [S.  54.  2.  245.  P.  55.  2.  547,  D.  v. 
54.  2.  147,  D.  Rép.,  x"  Privil.  et  hypoth.,  n.  2620] 

—  Sic,  sur  le  principe,  Baudry-Lacantinerie,  lor. 
cit.  —  Sur  d'autres  dispositions  qui  peuvent  être 
considérées  comme  prohibitives,  Y.  supra,  art.  791, 
1096,  1130,  infrà, :\ït.  1395,  1399,  1443,  1451,  1453. 
1483,  1521,  1595,  2130,  2144.  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Contrat  dr  mariage,  n.  145 
et  S. 

15.  Par  suite,  et  nonobstant  le  transport  fait  en 
vertu  d'une  telle  stipulation,  l'hypothèque  légale  ne 
peut  être  opposée  aux  créanciers  inscrits  sur  les  im- 
meubles sur  lesquels  cette  hypothèque  a  été  trans- 
portée. —  Même  arrêt. 

16.  Est  nulle  la  clause  d'un  contrat  de  mariage 
disposant  que  l'hypothèque  légale  de  la  femme  à 
raison  des  créances  qu'elle  se  constitue  en  dot  et 
que  le  mari  est  autorisé  à  toucher  en  sou  nom,  ne 
prendra  date  que  du  jour  du  recouvrement  qu'il  en 
aura  fait.  —  Grenoble,  7  mais  1868  [S.  68.  2.339. 
P.  68.  1240,  D.  P.  68.  2.  171]  —  V.  infrà  .  art. 
2135. 


Art.  1389.  Us  ne  peuvent  faire  aucune  convention  ou  renonciation  dont  l'objet  sciait 
de  changer  L'ordre  légal  des  successions,  soit  par  rapport  à  eux-mêmes  dans  la  succession 
de  leurs  enfants  ou  descendants,  soit  par  rapport  à  leurs  enfants  entre  eux  ;  sans  préjudice 
des  donations  entre-vils  on  testamentaires  <jui  pourront  avoir  lien  selon  les  formes  et  dans 
les  cas  déterminés  parle  présent  Code.  —  C.  civ.,  Ihl  et  suiv.,  791,  1081  et  suiv.,  1091 
et  suiv.,  1130,  1497,  1527,  1600. 


1.  Dans  l'ancien  droit,  il  était  permis  d'introduire 
parmi  les  clauses  des  contrats  de  mariage  certaines 

dispositions  relatives  aux  successions  a  venir  qui, 
actuellement,  ne  Boni  plus  autorisées  par  uns  lois; 

parmi  ces  stipulations,  il  y  a  lieu  de  citer  notam- 
ment celle  par  laquelle  il  serait  entendu  que  des 
biens  mobiliers  appartenant  à  l'un  des  époux  auraient 
le  caractère  de  propres  de  communauté  et  revien- 
draient propret  aux  s«i  ni  et  à  ceux  de  son  côté  >  t  ligne; 
mi  peu)  y  joindre  la  clause  d'atîrérissement,  la  re- 

ïatiou  dos  filles  dotées  à  la  succession  de  leur 

père  et  more,  etc.  —  Déjà, d'ailleurs,  sous  l'empire  de 


la  loi  du  17  niv.  an  II,  des  époux  ne  pouvaient,  même 
par  contrat  de  m  triage,  faire  des  conventions  ou  des 
renonciations  dont  l'objet  fut  de.  changer,  par  rap- 
port a  eux,  l'ordre  légal  des  successions  dans  les 

biens  de  leurs  entants.  —  Bruxelles,  23  août  1806 
[S.  et  P.  élu.,  D.  liè/i.,  v"  Contrat  de  înanaip-,  n. 
138]  —  V.  Toullier,  t.  12,  n.  20;  Rolland  de  Vil- 
largues,  llip  ,  v"  Contrat  de  mariage,  n.  141  :  Trop- 
long,  t.  1,  n.  126  et  s.;  Laurent,  t.  21,  D.  130  et  8.; 
Guillouard,  t.  1,  n.  122  et  s.;  Merlin,  Rép.,V°  Affré- 
rissement;  Aubry  el  Bau,  t.  5,  p.  270  et  271,  §  504. 
notes  14  et  15  ;  Kodière  et   Pont,  t.   1 ,  n.  78;  Bas- 
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dry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  9.  —  V.  aussi,  quant  à  la 
nullité  des  pactes  sur  succession  future  insérés  dans 
des  contrats  de  mariage  postérieurs  à  la  promulga- 
tion du  L'ode  civil,  suprà  .  art.  791,  a.  11  et  12,  25; 
art.  896,  n.  112  ;  art.  900,  n.  74  ;  art.  9G8,  n.  3  ;  art. 
1130.  n.  31,  71  et  s.  —  V.  notre  Rêp.  gin.  alph.  du 
dr.fr.,  v°  Condition,  n.  461  et  s.,  v°  Contrat  de  no- 
riagt  ,  n.  120  et  s. 

2.  Sous  le  Code  civil,  la  clause  du  contrat  de  ma- 
riage par  laquelle  l'un  des  époux  stipule  que ,  dans 
un  cas  donné,  une  partie  de  ses  biens  sera  dévolue 
aux  héritiers  paternels,  au  préjudice  de  tels  des  hé- 
ritiers maternels,  ou  réciproquement,  est  nulle.  — 
Bruxelles,  16  mars  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10. 
163,  D.  Rép.,  v"  Contrat  de  mariage,  n.  137]  —  Sic, 
Duranton,  t.  14,  n.  27,  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.; 
Laurent,  t.  21,  n.  132;  Guillouard,  t.  1,  n.  127. 

3.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  stipulant  le 
régime  de  communauté ,  qui  attribue  les  acquêts  de 
la  communauté  aux  enfants  à  naître  du  mariage, 
est  nulle  comme  constituant  une  donation  à  cause 
de  mort.  —  Bordeaux,  18  août  1864  [S.  65.2.  15, 
P.  65.  105,  D.  P.  66,  2.  217]  ;  23  août  1865  [S.  66. 


2.  81,  P.  66.  345,  D.  i>.  66.  2.  218]  —Sic,  Laurent, 
t.  23,  n.201;  Tessier,  Société  d'acquits;  n.417;Odier, 
t.  2,  n.  715;  Labbé,  note  sous  Bordeaux,  23  août 
1865  [S.  66.  2.81,  P.  66.  345]  —  Contra,  Maleville, 
sur  l'art.  1581  ;  Battur,  Communauté,  t.  2,  n.  362; 
l'iodiere  et  Pont,  t.  2,  n.  1226  et  s.  ;  Troplong,  t.  3, 
n.  1858  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharias,  t.  4,  p.  179, 
§  655,  note  22  ;  Guillouard,  t.  3,  n.  1509.  —  V.  suprà, 
art.  906,  n.  4.  —  V.  notre  Rép.  i/éu.  alph.  du  dr.  fr., 
v°  Communauté  conjugale,  n.  2745  et  s.,  v°  Contrat 
de  mariage,  n.  135. 

4.  Bien  que  notre  article  ne  prévoie  pas  expres- 
sément le  cas  où  les  époux  modifieraient  dans  leur 
contrat  de  mariage  leur  droit  de  succession  réci- 
proque, il  est  incontestable  qu'une  telle  stipulation 
(réserve  faite  des  donations  de  biens  à  venir  autori- 
sées) serait  atteinte  de'  nullité ,  sinon  en  vertu  de 
notre  article,  du  moins  en  vertu  des  art.  791  et  1130, 
suprà,  qui  prohibent,  d'une  manière  générale,  les 
pactes  sur  succession  future.  —  Rodière  et  Pont,  t. 
1,  n.  78;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  270  et  271,  §  504; 
Guillouard,  t.  1,  n.  123.  —  V.  suprà,  art.  1387,  n. 
6.  —  V.  aussi  L.  9  mars  1891. 


Art.  1390.  Les  époux  ne  peuvent  plus  stipuler  d'une  manière  générale  que  leur 
association  sera  réglée  par  l'une  des  coutumes,  lois  ou  statuts  locaux  qui  régissaient  ci- 
devant  les  diverses  parties  du  territoire  français,  et  qui  sont  abroges  par  le  présent  Code. 
—  C.civ.,  1497,1527. 


1.  Depuis  le  Code  civil,  les  épou^  ne  peuvent  sti- 
puler un  douaire  sans  le  déterminer  ;  il  ne  leur  suffit 
pas  de  déclarer  que,  pour  son  règlement,  ils  s'en 
réfèrent  aux   dispositions  d'une  ancienne  coutume. 

—  Poitiers,  16  mars  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26. 
2.  243,  D.  Rép.,  v°  Contrat  de  mariage,  n.  4327]  — 
V.  en  sens  contraire,  sous  l'empire  de  la  loi  du  17 
nïv.  an  II,  Angers,  31  mars  1830  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  30.  2.  180,  D.  Rép.,  f  cit.,  n.  4319-2']  —  V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  t'outrai  de  ma- 
riage, n.  136  et  s.  —  Sur  la  question  de  savoir  si 
les  dispositions  de  notre  article  doivent  être  éten- 
dues par  analogie  à  la  matière  des  testaments,  V. 
suprà,  art.  895,  n.  68. 

2.  La  stipulation,  dans  un  contrat  de  mariage 
passé  sous  le  Code  civil,  d'une  somme  à  titre  d'aug- 
ment,  réversible  aux  enfants  à  naître,  avec  promesse 
de  bagues  et  joyaux,  peut  être  considérée  comme  se 
référant  ;i  des  lois  anciennes  abrogées,  et  renfer- 
mant une  disposition  prohibée  par  notre  article.  — 
Cass.,  28  août  1833  [S.  33.  1.  744,  P.  chr.,  D.  P. 
33.  I.  307,  D.  Rép.,  v"  Contrat  de  mariage,  n.  156] 

—  Grenoble,  6  juin  1829  [s.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.2. 
110,  D.  Rép.,  îoc.  cit.']  —  Sic,  Guillouard,  t.  1.  n. 
129.  —  Contra,  Laurent,  t.  21,  n.  139.  —  V. 
notre  Rép.  yen.  alph.  du  dr.  fr.,  r°  cit.,  n.  142  et 
143. 

3.  Ainsi,  les  époux  ne  peuvent  fixer  leurs  conven- 
tions par  un  renvoi  pur  et  simple  à  une  ancienne 
coutume,  pas  même  pour  une  règle  particulière.  — 
Duranton,  t.  14,  n.  32  et  s.;  Locré,  t.  13,  p.  158; 
Odier,  t.  2,  a.  639;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  a.  80  et 
81  ;Marcadé,  sur  les  art.  1390a  139:',,  n.  1  ;  Laurent, 
t.  21,  n.  138  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  7  bis-i  et 
n  ;  Guillouard,  t.  1.  n.  12X;  de  Folleville,  t.  1,  n. 
26  oh;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  273.  §  504:  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3.  n.  10.  —  Contra,  Toullier,  t.  13, 


n.  7;  Bellot  des  .Minières,  t.  1,  p.  19,  et  t.  4,  p.  504  ; 
Battur,  t.  1,  n.  37. 

4.  Néanmoins,  le  renvoi  à  une  ancienne  coutume 
n'a  rien  d'illicite,  quand  le  sens  en  est  reproduit  dans 
le  contrat  de  mariage.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n. 
81  ;  Locré,  t.  13,  p.  158  et  s.;  Troplong,  t.  1,  n. 
137  ;  Marcadé,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Lau- 
rent, t.  21,  n.  140;  Guillouard,  t.  1,  n.  130;  de  Fol- 
leville, loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

5.  Si,  pour  régler  leurs  conventions  matrimonia- 
les, il  est  interdit  aux  parties  d'adopter  par  simple 
renvoi  les  dispositions  d'une  ancienne  coutume,  rien 
ne  s'oppose  à  ce  que,  par  simple  référence  à  un  ar- 
ticle d'une  loi  étrangère,  elles  déterminent  quel  sera 
le  régime  auquel  leurs  biens  seront  soumis.  —  Mar- 
cadé, sur  les  art.  1390  a  1393,  n.  1,  t.  5,  p.  414,  note 
2  in  fine;  Bellot  des  Minières,  t.  4,  p.  506  ;  Rodière 
et  Pont,  t.  1.  n.  82;  Aubrv  et  Rau,  loc.  cit.;  Lau- 
rent, t.  21,  n.  141  :  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  7 
bis-ll  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  131  ;  de  Folleville,  t.  1, 
n.  27  ;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

6.  Dans  notre  ancien  droit,  les  intéressés  recou- 
raient à  une  pratique  analogue  lorsqu'ils  soumettaient 
expressément  leurs  biens  à  l'empire  d'une  coutume 
autre  que  celle  du  lieu  de  passation  du  contrat  de 
mariage.  —  Décidé,  a  ce!  égard,  que  les  époux  qui, 
par  leur  contrat  de  mariage,  passé  sous  l'aucienne 
législation,  ont  déclaré  se  soumettre  à  la  coutume 
d'un  lieu  autre  que  celui  où  le  contrat  a  été  reçu 
peuvent  être  réputés  s'être,  en  cela,  soumis  non  seu- 
lement aux  dispositions  écrites  de  la  coutume,  mais 
encore  à  tous  les  usages  observés  dans  le  ressort  de 
cette  coutume  :  la  décision  des  juges  sur  ce  point 
ne  saurait  offrir  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  30 
avr.  1835  [S.  35.  1.  555,  P.  chr.,  D.  P.  38.  1.  88,  D. 
Rép.,  V  Contrat  de  mariage,  n.  157]  —  V.  suprà, 
art.  2,  n.  136  et  s.,  n.  163  ef  s. 
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Art.  1391.  Ils  peuvent  cependant  déclarer,  d'une  manière  générale,  qu'ils  entendent 
se  marier  ou  sous  le  régime  de  la  communauté,  ou  sous  le  régime  dotal. 

Au  premier  cas,  et  sous  le  régime  de  la  communauté,  les  droits  des  époux  et  de  leurs 
héritiers  seront  réglés  par  les  dispositions  du  chap.  II  du  présent  titre. 

Au  deuxième  cas,  et  sous  le  régime  dotal,  leurs  droits  seront  réglés  par  les  dispositions 
du  ohap.  III.  —  C.  civ.,  1393  et  suiv.,  1399  et  suiv.,  1497,  1540  et  suiv. 

«  Toutefois,  si  l'acte  de  célébration  du  mariage  porte  que  les  époux  se  sont  mariés  sans 
contrat,  la  femme  sera  réputée,  à  l'égard  des  tiers,  capable  de  contracter  dans  les  termes 
du  droit  commun,  à  moins  que,  dans  l'acte  qui  contiendra  son  engagement,  elle  n'ait  dé- 
claré avoir  fait  un  contrat  de  mariage  ».  —  L.  10-18  juill.  1850. 
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§  1.  Du  choix  d'un  régime  matrimonial. 

1.  Il  ne  Faudrait  pus  conclure  de  notre  texte  que 
le  Code  cil  il  ne  règle  et  n'autorise  que  deux  régimes 


d'association  conjugale.  En  réalité,  le  législateur  de 
1804,  qui  d'abord  ne  s'était  pas  occupé  du  régime 

dotal,  a  déterminé  les  lignes  générales  de  quatre 
régimes  :  ce  sont  le  régime  de  communauté,  le  ré- 
gime exclusif  île  communauté,  le  régime  de  sépa- 
ration de  biens  et  le  régime  dotal.  Au  surplus,  il 
doit  être  bien  entendu  que  les  époux  ne  sont  pas 
tenus  d'adopter,  dans  son  ensemble,  l'un  des  régimes 
établis  par  le  Code  ;  ils  peuvent  combiner  ces  divers 
régimes,  et  imprimer  à  l'un  d'eux  des  caractères 
qui  n'appartiendraient  naturellement  qu'à  un  autre. 

—  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  86  :  Marcadé,  sur  les  art. 
1390  à  1393,  n.  4  :  Aubrv  et  Bail,  t.  5.  p.  267,  §  504  : 
Guillouard,  t.  1,  n.  86  ;  de  Folleville,  t.  1,  n.  10  bis. 

—  Y.  infrà,  art.  1399  et  s.,  1497  et  s.,  1530  et  s., 
1530  et  s..  1540  et  s.,  1581.  —  Y.  aussi  notre  R,p. 
gin.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Contrat  de  mariage,  n.  17'_' 

et    S. 

2.  Ainsi,  les  époux  peuvent,  en  se  mariant  sous 
le  régime  de  la  communauté,  se  soumettre  en  même 
temps,  suus  certains  rapports,  au  régime  dotal  et 
adopter  certaines  garanties  qui  lui  sont  propres.  — 

—  Cass..  24  août  1830  [S.  30.  1.  913,  P.  37.  1.  117. 
D.  p.  37.  1.  141,  I).  Rép.,  v  (  bntr.  de  mar.,  n.  315.S- 
6°]  ;  15  mars  1853  [S.  53.  1.  405,  P.  50.  1.  219,  D. 
p.  53.  1.  81]  ;  0  nov.  1854  [S.  54.  1.  712,  P.  56.  1. 
010,  D.  r.  54.  1.  439]  ;  7  févr.  1855  [S.  55.  1.  580, 
P.  55.  1.  537,  D.  p.  55.  1.  114];  10  avr.  1850  [S. 
56.  1.  411,  P.  50.  2.  150,  D.  P.  50.  1.  298]  ;  8  juin 
1858  [S.  58.  1.  417,  P.  58.  1154,  D.  p.  58.  1.  233]  : 
3  fèvr.  1879  [S.  79.  1.  353,  P.  79.  891,  D.  p.  79.  1. 
240]  ;  21  févr.  1894  [S.  95.  1.  393,  P.  95.  1.  393, 
U.  i'.  94.  1.  294]  —  Paris,  30  mai  1835  [S.  35.  2. 
558,  P.  37.  1.  117,  I'.  v.  30.  2.  si',,  H.  h',,,.,  v  vit.. 
„.  :U58-0"]  —  Caen,  4  juill.  1842  [P.  43.  1.  43. 
D.  p.  45.  4.  104,  D.  //./'..  ,-  cit.,  n.  3158-7°]  J  11 
févr.  1850  [P.  P.  52.  2.  109,  I'.  !!■  p.,  V  cit..  n. 
3258-8°]  —  Lyon,  11  juill.  1857  [S.  5s.  2.  5.  P.  58. 
438]  —  Biom,  31  mai  1858  [S.  58.  2.  579,  P.  59. 
715]  —  Sic,  Merlin.  Quest.,  v"  Remploi,  §  7;  Toui- 
ller, t.  12,  n.  372;  Duranton,  t.  15.  u.  255  et  297  ; 
Demolombe,  A'<  c  crit,  t.  1,  p.  710  et  s.;  Aubrv  et 
Rau,  t.  5,  ]i.  208,  §  504,  note  7  ;  Rolland  de  Vîflar- 
gues,  v  Communauté,  n.  439.  et  v"  Corttr.  il  mar., 
n.  94;  Tioploug,  Contr.  île  mai-.,  t.  1,  n.  80;  Mar- 
cadé, sur  l'art.  1498,  n.  :'.,  et  l!,r.  .rit.,  t.  2,  n.  224 

et  s.;  Rodière  et  l'ont,  lue.  rit..-  Odier,  ('unir.  île 

mur..\.  2,  n  073;  Bellot  des  Minières,  t.  1.  p.  24  et 
25.  et  t.  4,  p.  294  et  295;  Coulon,  Quest  de  dr.,  p. 
98,  n.  26;  Sébire  et  Carteret,  Encycl.  'lu  droit,  \" 
(  'unir,  lie  mar.,  n.  37  ;  Laurent,  t.  21 ,  n.  127  ;  (iiiil- 
louard,  t.  1,  n.  89 ;  de  Folleville,  t.  1,  n.  11  et  U 
bis;  Massé,  Vergé  et  Zacliariœ,  t.  4,  p.  56,  §  637. 
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—  Contra,  Battue,  />•  lu  communauté,  t.  2,  n.  34'.'. 
:î.  Spécialement,  ils  peuvent  stipuler  que  la  dot 

immobilière  sera  inaliénable,  ou  ne  pourra  être  alié- 
née nie  sons  certaines  conditions;  une  telle  clause, 
qui  n'a  rien  de  contraire  à  la  loi,  imprime  à  la  dot 
un  véritable  caractère  d'inaliënabilité  avec  les  effets 
réglés  pour  le  régime  dotal.  —  Cass.,  7  févr.  1855, 
précité  ;  3  févr.  1879,  précité.  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  p.  268,  §  ."il  14,  texte  et  note  6  ;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariie,  lac.  cit.:  Laurent,  t.  21,  n.  5;  Toul- 
lier,  foc.  cit.;  Bellotdes  Minières,  t.  4,  p.  205;  Odier, 
loe.  cit;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1210.  —  V.  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1407,  n.  3  :  Troplong,  t.  1,  n.  70.  — 
Contra,  Battur.  loc.  cit.  —  V.  notre  Hep.  (/en.  alph. 
du  dr.fr..  v"  (  'ommunautè  conjugale,  n.  582,  n.  2439 
et  s.,  v°  Contrat  de  mariage,  n.  176  et  s. 

4.  Les  époux  pourraient  également  stipuler  que 
la  dot  mobilière  de  la  femme  sera  inaliénable  dans 
le  sens  où  la  jurisprudence  entend  cette  inaliénabi- 
lité  et  avec  les  conséquences  qu'elle  y  attache.  — 
Cass.,  3  févr.  1870,  précité. 

.">.  Ils  pourraient  aussi,  d'après  certains  auteurs, 
faire  porter  l'inaliénabilité  sur  des  biens  dont  la 
femme  a  conservé  la  libre  jouissance,  c'est-à-dire 
sur  les  biens  de  la  femme  au  cas  de  séparation  de 
biens,  ou  sur  les  paraphernaux  en  cas  de  stipulation 
de  régime  dotal.  —  V.  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.86, 
t.  3,  n.  2023  ;  Guillouard,  t.  4,  n.  1700  ;  Challamel, 
Rêvai  critique,  1880,  p.  1.  —  Contra.  Bellot  des 
Minières,  Contrat  de  mariage,  t.  4,  p.  205;  Régînu 
dotal  et  communauté  d'acquêts,  t.  1,  p.  250  ;  Valette, 
Mélanges,  t.  1,  p.  518;  Lvon  Caen,  note  sous  Paris, 
17  nov.  1875  [S.  70.  2.  65,  P.  76.  321]  —  V.  notre 
Rép.  (/en.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Contrat  de  mariage, 
n.  202  et  s. —  V.  infrà,  art.  1554. 

6.  Au  surplus,  il  est  hors  de  doute  que  la  dota- 
lité  partielle  ne  peut  résulter  que  d'une  stipulation 
expresse  et  formelle.  —  Lyon,  11  juill.  1857,  pré- 
cité ;  Rioru,  31  mai  1858,  précité.  —  Sic,  Troplong, 
t.  2,  u.  1076  et  s.  ;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  696  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  523,  §  533;  Laurent,  t.  21, 
n.  228;  Guillouard,  t.  1,  n.  90,  t.  4,  n.  1698.  —  V. 
pour  le  développement  de  cette  idée,  infrà,  art. 
1  !92,  n.  7  et  s. 

7.  En  associant  la  communauté  et  le  régime  dotal, 
les  époux  doivent  d'ailleurs  respecter  les  caractères 
essentiels  de  ces  deux  régimes,  et  les  règles  qu'ils 
lems  empruntent  doivent  se  combiner  sans  se  con- 
tredire. —  Ainsi,  lorsque  la  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal,  avec  société  d'acquêts,  s'est  constitué 
en  dut  tousses  biens  présents  et  ceux  qu'elle  pourra 
acqui  lit  plus  tard,  par  donation,  succession  ou  au- 
trement, les  biens  qui  lui  reviendront,  après  la  sépa- 
ration de  biens,  dans  le  partage  de  la  société  d'ac- 
quêts, ne  seront  pas  dotaux,  ni,  par  conséquent, 
inaliénables.  Les  biens  compris  dans  la  société  d'ac- 
quêts sont  des  biens  communs  et,  par  conséquent, 
des  biens  de  libre  disposition  ;  ils  ne  sauraient,  après 
la  séparation  de  biens,  recevoir  un  caractère  opposé. 
D'ailleurs,  la  séparation  de  biens  n'est  pas  toujours 
définitive  ;  la  communauté  peut  se  rétablir.  Les 
biens  attribués  à  la  femme  cesseraient  alors  d'être 
dotaux,  pour  reprendre  le  caractère  de  biens  com- 
muns. 1  ls  seraient  ainsi  frappés,  en  quelque  sorte, 
d'une  dotalité  intermittente  :  ce  qui  est  inadmissible. 

-  Cass.,  29  juin  1*47  [S.  47.  1.  606,  P.  47.  2.  43, 
II.  i'.  47.  I.  205,  D.  Rép.,  v"  Contrat  de  mariage,  n. 
3158-7°]  —  Sic,  de  Folleville,  Des  clause»  d  rnn- 
ploi  et  de  la  société  d'acquêts  sous  le  régime  dotal; 
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Rer.  j>rat.,  1875,  p.  225.  —  V.  cep.  Guillouard,  t. 
4,  n.  1724  et  1725,  2203-1°.  —  V.  notre  Bép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  r°  cit.,  n.  180. 

7  bis.  Autrement  dit ,  en  supposant  que,  le  régime 
de  la  communauté  légale  étant  adopté  par  un  con- 
trat de  mariage,  on  puisse  valablement  y  introduire 
des  pactes  hostiles  à  l'essence  de  ce  régime,  du  moins 
faut -il  que  la  dérogation  soit  clairement  exprimée, 
de  manière  que  les  tiers  qui  traitent  avec  les  époux 
ne  puissent  devenir  victimes  d'une  équivoque  sur  le 
véritable  sens  de  la  stipulation.  —  Bordeaux,  19 
févr.  1857  [S.  57.  2.  673,  P.  57.  524,  D.  p.  58.  2. 
68] 

8.  Les  époux,  bien  qu'ils  n'adoptent  pas  le  ré- 
gime dotal  et  bien  qu'ils  ne  frappent  pas  leurs  biens 
d'une  inali' 'Habilité  absolue,  peuvent  stipuler  dans  leur 
contrat  de  mariage  que  les 'immeubles  de  la  femme 
ne  seront  aliénables  que  sous  certaines  conditions, 
telles  que  celle  de  remploi.  —  Lyon  ,  31  mars  1840 
[S.  40.  2.  323,  P.  40.  2.  755,  D.  r.  40.  2.  172]  - 
Caen,  27  dec.  1850  [S.  51.2.  410,  P.  52.  1.  495,  D. 
p.  51.  2.  245]  —  Pour  plus  de  développements,  V. 
infrà,  art.  1434  et  1435.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v"  Communauté  conjugal  ,  n.  547  et  S., 
577  et  s.,  v»  Contrat  de  mariage,  n.  185  et  s. 

0.  De  même,  est  valable  la  clause  d'un  contrat 
de  mariage,  portant  adoption  d'un  régime  de  com- 
munauté, aux  termes  de  laquelle  la  femme  n'a  la 
faculté  d'aliéner  une  créance  que  moyennant  un 
remploi  en  valeurs  déterminées.  —  Amiens,  14  juin 
1890  [S.  00.  2.  16S,  P.  90.  1.  907,  D.  p.  01.  2.  321] 

10.  On  est  d'ailleurs  d'accord  pour  reconnaître  que 
si  la  formule  adoptée  par  les  parties  dans  leur  con- 
tint de  mariage  ne  rend  pas  expressément  le  remploi 
obligatoire  à  rencontre  des  tiers  acquéreurs,  l'alié- 
nation des  biens  est  parfaite  alors  même  que  le  prix 
n'en  aurait  pas  été  employé.  —  Rodière  et  Pont,  t. 
1,  n.  696  et  s.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  308,  §  507,  p. 
344,  §  510;  Colmet  de  Santerre ,  t.  6,  n.  70  bis-\  ; 
Laurent,  t.  21,  n.  387;  Guillouard,  t.  2,  n.  506.  — 
Contra,  Odier,  t.  1,  n.  316. 

11.  lia  été  jugé,  à  cet  égard,  que  la  condition 
d'emploi  ou  de  remploi  stipulée  dans  un  contrat  de 
mariage ,  relativement  aux  biens  propres  d'une 
femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté, 
est  sans  effet  à  l'égard  des  tiers  cessionnaires  ou 
acquéreurs  de  ces  biens.  —  Cass.,  1er  mars  1850  [S. 
59.  1.  402,  et  la  note  Massé,  P.  59.  947,  D.  p.  59.  1. 
122]  —  Contra,  dans  la  même  affaire,  Lyon,  11 
juill.  1857  [S.  58.  2.  5,  P.  58.  438] 

12.  Cette  condition  d'emploi  ou  de  remploi  ne 
pourrait,  dans  tous  les  cas,  être  obligatoire  pour  les 
tiers,  alors  que  les  époux  ne  se  soumettent  point, 
même  partiellement,  au  régime  dotal,  qu'autant 
qu'une  stipulation  expresse  imposerait  aux  tiers 
l'obligation  de  veiller  à  l'emploi  ou  remploi,  et  ré- 
serverait contre  eux,  eu  cas  de  négligence,  le  recours 
de  la  femme.  —  Cass.,  1er  mars  1859,  précité. 

13.  Jugé  encore  par  le  même  arrêt  que  la  condi- 
tion d'emploi  ou  de  remploi  n'est  opposable  aux 
tiers,  soit  sons  le  régime  de  la  communauté,  soit  sous 
le  régime  dotal,  que  lorsqu'elle  s'applique  à  des 
valeurs  ou  à  des  biens  appartenant  en  propre  à  la 
femme  ;  elle  ne  saurait  leur  être  opposée  quand  elle 
ne  s'applique  qu'aux  droits  et  reprises  de  la  femme 
comme  simple  créancière  de  son  mari. 

14.  Et  on  ne  peut  considérer  comme  appartenant 
à  la  femme  le  prix  d'un  office  vendu  par  le  mari 
pendant  le  mariage,  et  dont  l'acquisition  avait  été 
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précédemment  payée  par  lui  avec  les  deniers  de  la 
1  i e  dans  les  droits  et  privilèges  du  ven- 
deur primitif  :  la  femme,  dans  ce  ras,  n'est  vis-à- 
vis  de  son  mari  qu'une  créancière  privilégiée  sur  le 
prix  de  la  revente  qu'il  a  opérée.  —  Même  an 

i:..  \  pins  Eorte  raison  de»  décisions  qui  précédée*, 

un  doit  décider  que  la  clause  de  remploi  n'est  pas 

ipposable  aux   tiers  lorsqu'elle  se  trouve,  non  pas 

le  contrat  de  mariage,  mais  dans  un  acte  pos- 

i  „,-.  _  Jugi  .  'i  i  i  !  i   -a  ni,  que  la  condition  d'em- 

|(|,,i  stipulée  dans  l'acte  de  donation  d'une  somme  à 

une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté 

,  i  de  rendre  cette  somme  inaliénable 

is.  —  Caen,  6  août   1866   [S.  67.  2. 

286,  l'.  67.  1007,  l>.  p.  68  2.  27] 

11',.  Toute  discussion  sur  le  point  de  savoir  si  les 
tiers  peuvent  être  responsables  ou  non  du  défaut  de 
remploi  disparaît  tout  naturellement  lorsque  les  par- 
ties ont  pris  soin  île  le  déclarer  expressément.  — 
Ainsi,  il  a  pu  être  juge  que  la  clause  d'un  contrat 
de  mariage  par  laquelle  les  époux,  en  adoptant  le 
régime  de  la  communauté,  ont  stipulé  qu'il  serait  fait 
emploi  des  biens  de  la  femme  jusqu'à  concurrence 
d'une  certaine  somme,  mais  sans  que  les  acquéreurs 
ou  débiteurs  fussent  juges  ni  responsables  de  cet 
emploi,  dont  il  serait  suffisamment  justifié  à  l'égard 
des  tiers  par  la  simple  production  d'un  acte  notarié, 
ne  présente  ni  une  Stipulation  expresse  de  dotalité. 
ni  une  stipulation  qui  puisse  en  tenir  lien,  l'ai- suite, 
cette  clause  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  la  femme 
s'engage  vis-à-vis  des  tiers  sur  les  biens  dont  il 
s'agit,  ou  en  consente  la  cession  à  ses  créanciers 
personnels,  — Cass.,  19  janv.  1869  [S.  69.  1.  630j 
1'.  li'.i.  903,  H.  i\  fit».  I.;"i03]  —  Lvon.  14  janv.  1SIJS 
[S.  68.  2.  7,  P.  68.  88] 

17.  De  même  lorsque,  dans  un  contrat  lie  mariage 
stipulai!)  le  régime  de  la  communauté,  il  a  été  cons- 
titué en  dot  à  la  future  une  somme  hypothéquée 
sur  un  immeuble  dont  le  prix,  en  cas  de  vente, 
devra  être  versé  entre  les  mains  de  celle-ci,  à 
charge  d'emploi,  mais  sans  que  «  cette  obligation 
d'emploi  puisse  concerner  les  acquéreurs  de  L'im- 
meuble »,  la  mainlevée  de  l'hypothèque  consentie 
par  la  femme  au  profit  dès  acquéreurs  est  valable 
et  suffit  pour  que  la  radiation  de  l'inscription  doive 
être  opérée  sur  la  demande  de  ces  acquéreurs  :  le 
conservateur  n'est  pas  fondé,  en  un  tel  cas,  ; a. exiger 
une  justification  d'emploi.  —  Cass.,  2  fdvr.  11869 
[S.  il'.'.  1.  168(  I'.  69.  399,  L).  p.  70.  1.  71] 

1S.  Mais  si  la  formule  insérée  dans  le  contrat  de 
mariage  est  suffisamment  précise  pour  que  tes  tiers 
acquéreurs  ne  puissent  se  méprendre  sur  le  caractère 
général  de  la  (danse  de  remploi,  ceux-ci  sont  tenus 
d'indemnisé!  la  femme dt  dommage  qu'elle  éprouve 
a  raison  île  ce  que  le  mari  n'a  pas  employé  le  prix 
d'aliénation  du  bien  vendu.  —  Kodière  et  Pont,  t.  1, 
n.  7(1(1;  Auhry  et.  liait,  t.  5,  p.  344,  §  510;  p.  524, 
§  533;  Colmet  de  Santerre,  t.  f>,  n.  79  bira  ;  Lau- 
rent, t.  91,  n.  128,  389;  Cuillouard,  t.  1,  n.  !)0,,t.2, 
il.  fiOtl;  Deinolonilie,  /oc.  orit,  t.  t,  p.  723. —  Con- 
■ra.  Troplong,  t.  2.  n.    l(ISf>. 

19.  Jugé,  eu  ce  sens,  que  les  époux  peuvent,  ent^e 
mariant  sous  le  régime  de  la  communauté,  stipuler 
que  le-  immeuble  de  la  femme  ne  pourront,  ôtre 
aliénée  qu'é  la  condition  de  l'emploi  du  pris  en  ac- 
quisition d'autres  immeubles  ou  en  placements  hy- 
pothécaires, et  que  le»  acquéreurs  seront,  responsa- 
bles de  cet  emploi,  l'ai  suite,  ectie  clause  est,  obli- 
gatoire  pour  les  tiers.   —  t'ass.,    l'.l  jiull.    LSfifi  [S. 


65.  1.  372,  P.  65.  9*7,  U.  p.  65.  1.  431]  —  Limoges, 
11  déc.  1863  [S.  65.  2.  77,  P.  65.  361,  D.  p.  64.  2. 
217] 

20.  ...  Et  que  la  femme  ne  peut,  pendant  le  ma- 
riage, renoncer  au  bénéfice  de  cette  clause.  —  Mêmes 
arrêts.  —  V.  infrà,  art.  1395. 

21.  Les  époux  peuvent,  après  avoir  adopté  le  ré- 
gime de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  stipuler 
qu'il  devra  être  fait  emploi  au  nom  de  la  future 
épouse  des  capitaux  à  provenir  des  ventes,  échanges 
et  transferts  des  biens  meubles  et  immeubles  qui 
pourront  lui  advenir  pendant  le  mariage, quand  même 
la  quittance  des  capitaux  serait  signée  par  les  deux 
époux.  —Cass.,  2J  l'evr.  1894  [S.  95.  1.  393.  P  95 
1.  393.  D.  P.  94.  1.  294] 

22.  Il  résulte  de  cette  clause  que  les  tier 
teurs  du  prix  d'aliénation  doivent  veiller  au  remploi 
et  sont  tenus  de  ne  payer  entre  les  mains  du  mari 
qu'autant  que  celui-ci  justifie  de  son  accomplisse- 
ment conforme  au  contrat  de  mariage.  —  Même 
arrêt. 

23.  En  pareil  cas,  la  clause  du  contrat  de  mariage 
stipulant  qiteii  le  trésor,  les  sociétés  et  établissements 
publics  quelconques  n'auront  point  a  s'immiscer  dans 
les  emplois,  auxquels  ils  seront,  complètement  étran- 
gers, et  ne  seront  soumis  à  aucune  responsabilité, 
même  en  cas  d'inexécution...  »,  peut,  sans  être  dé- 
naturée, être  interprétée  en  ce  sens  qu'elle  n'est  pas 
applicable  a  la  Caisse  des  dépote  et  consignations, 
par  le  motif  que,  mise  au  lieu  et  place  des  débiteurs, 
et  tenue  d'ailleurs  de  relater  les  conditions  de  n 
ploi  des  capitaux  dan-  les  récépissés  par  elle  déli- 
vrés, elle  est  obligée,  comme  les  débiteurs,  de  sur- 
veiller le  remploi.  —  Même  arrêt. 

24.  Au  surplus,  comme  cette  responsabilité  des 
tiers  sous  le  régime  de  la  communauté  déroge  aux 
règles  du  droit  commun,  il  yalieud'interprétei  stric- 
tement la  clause  du  contrat  de  mariage  relative  ap- 
point. —  Juge  à  cet  égard  que  la  clause  par  laquelle 
une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté 
stipule  que  tout  ou  partie  de  ses  immeubles  ne  pour- 
ront être  aliénés  par  elle  qu'à  la  ebarge  de  remploi, 
n'a  effet,  à  l'égard  des  tiers  (par  exemple,  vis-à-vis 
les  créanciers  que  la  femme  a  subroges  dans  l'hypo- 
thèque légale  qu'elle  a  sur  les  biens  de  son  mari  par 
suite  de  l'aliénation  de  ses  biens),  qu'en  ce  qui  tou- 
che les  immeubles  possédés  par  la  femme  au  jour  de 
son  mariage;  de  telle  sorti-  que  si,  au  jour  de  son 
mariage,  elle  ne  possédait  aucun  immeuble,  la  clause 
reste  sans  effet  vis-à-vis  des  tiers.  —  Caen,  20  mai 
1849  [S.  49.  2.  694,  P.  51.  1.  622,  D.  P.  52.  2.  105] 
—  V.  notre  Rép.gén.alph.da  dr.fr.tv°Cantratdema- 
rkige.,  n.  190. 

25.  Il  est  d'ailleurs  essentiel  de  remarquer  que  la 
stipulation  de  remploi  l'aile  en  faveur  de  la  feunni 
en  cas  de  communauté  et  déclarée  opposable  aux 
tiers  n'a  pas  pour  effet  d'imprimer  par  elle-même 
aux  biens  le  caractère  de  dotalité,  ce  qui  l'ait  que, 
si  les  tiers  sont  responsables  du  défaut,  de  remploi 
l'aliénation  d'un  propre  de  la  femme  n'en  est  pas 
moins  valable. —  Laurent,  t.  21,  n.  128;Gmliouard, 
loc.  <iJ.;  Aiibry  et  Bau,  t.  5,  p.  344,  §  510,  p.  524, 
§533:  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  698.  —  V.  infrà, 
art.  1392,  n,  4,  21.  —  Y.  notre  lUp.  gén,  aljih.  du 
dr.fr.,  v"  Communauté  aonJoguM  .  n.  564  et  s.,  v* 
(hyiirut  d:  mariage,  n.  188- el  s. 

26.  La  (.'oui  de  cassation  a  lini  par  se  ranger  à 
cette,  doctrine,  en  décida  ni  que  la  coud  il  ion  de  remploi 
stipulée  dans   un  contrat  de.  mariage,  relativement 
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aux  biens  propres  d'une  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté  ne  rend  pas  ces  biens  do- 
taux. —  Case.,  29  .1. >c.  1841  [S.  42.  1.  5,  P.  42.  1. 
43.  D.  p.  42. 1.  89,  1'.  Rép.,  V  '  âge, 

n.  1458]  :  13  fevr.  1850  [S.  50.  1.  353,  P.  51.'  1. 
.522.  D.  p.  .".M.  1.  2H4]  —  Lyon,  4  ianv.  1877  [S. 
77.  2.  269,  P.  77.  1138,  D.  p.  7<.  2.  Kl] 

27.  En  d'autres  termes,  la  dotalitè  partielle  ne 
saurait  résulter  .le  la  clause  portant  que  les  immeu- 
bles de  la  femme  ne  pourront  être  aliénés  sans 
remploi  accepté  par  elle.  —  Cass.,  6  nov.  1854  [S. 
54.  1.  712.  P.  56.  1.  610,  D.  p.  54.  1.  439]  ;8  juin 

[S.  58.  1.  417.  P.  58.  1154.  D.  p.  58.  1.  233] 
—  Lyon.  11  juill.  1*57  [S.  58.  2.  5,  P.  58.  488] 

28.  ...  Ou  sans  une  garantie  hypothécaire  que  les 
acquéreurs  seront  tenus  de  conserver  par  une  ins- 
cription. —  Cass.,  6  nov.  1854.  précité  ;  8  juin  1858, 
préci 

29.  Par  suite ,  et  nonobstant  de  pareilles  stipula- 
tions, la  femme  peut  s'obliger  vis-à-vis  des  tiers  sur 
ses  biens  personnels.  —  Cass.,  23  août  1847  [S.  47. 
1.  657.  P.  47.  2.  715.  D.  p.  47.  1.  331,  D.  Rép..  v 
Contrat  de  mariage,  n.  1458]  :  13  fevr.  1850,  De- 
lotz[S.  50.  1.  353,  P.  51. 1.  622,  D.  p.  50.  1.  204]  : 
13  fevr.  1850,  Boudet  [S.  50. 1.354,  P.  51.  1.  622, 
D.  p.  50.  1.  204]  ;  6  nov.  1854,  précité  :  8  juin  1858, 
précité. 

30.  ...  Ou  subroger  les  tiers  envers  lesquels  elle 
s'oblige,  dans  l'effet  de  son  hypothèque  légale.  — 
Cass.,  23  août  1847,  précité. 

31.  ...  Ou  consentir  une  hypothèque  sur  ses  pro- 
pres, bien  que  cette  hypothèque  puisse  conduire  à 
une  aliénation  sans  remploi.  —  Bordeaux,  11  mai 
1848  [S.  48.  2.  482,  P.  48.  2.  157.  I».  r.  48.  2.  141, 
D.  Rép.,  v°  Contrat  :  je,  n.  1458]  —  Sic, 
Devilleneuve,  observ.  sous  Bordeaux,  11  mai  1848 
[S.  Ibid.] 

32.  De  même,  les  créanciers  de  la  femme  peuvent 
poursuivre  sur  les  biens  soumis  à  la  clause  de  remploi 
l'exécution  des  obligations  contractées  par  la  femme 
solidairement  avec  son  mari.  —  Cass.,  29  déc.  1841, 
précité  ;  13  févr.  1850,  précité. 

33.  Ces  biens  peuvent  être  vendus  a  la  requête  de 
ses  créanciers,  quoique  cette  vente  forcée  soit  exclu- 
sive de  tout  remploi.  —  Cass..  13  févr.  1850.  Delofz , 
précité  ;  13  fevr.  1850,  Boudet ,  précité. 

34.  Précédemment,  an  contraire,  !a  Cour  de  cas- 
sation avait  estimé  que  la  stipulation  d'une  clause 
d'emploi  on  de  remploi  opposable  aux  tiers  impli- 
quait par  elle-même  la  soumission  des  biens  de  la 
femme  au  régime  dotal.  —  Il  avait  été  jugé,  en  effet, 
que  la  clause  du  contrat  de  mariage  portant  :  que 
les  immeubles  qui  écherront  aux  époux  leur  demeu- 
reront propres,  sans  que  po.tr  cela  ceux  de  la  femme 
soient  considérés  comme  dotaux  ;  qu'ils  pourront  être 
aliénés,  à  la  charge  d'un  bon  et  valable  remplace- 
ment, doit  s'entendre  en  ce  sens  que  les  aliénations 
consenties  parla  femme  sont  nulles,  même  à  l'égard 
des  tiers,  si  le  remploi  n'a  pas  eu  lieu.  —  Cass.,  22 
nov.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  220,  D.  Rép.,  v» 
Contrat  de  mariage,  n.  1458] 

35.  Jugé  de  même  que  la  condition  de  remploi 
stipulée  dans  on  contrat  de  mariage  relativement 
aux  biens  propres  d'une  femme  mariée  so'.ib  le  ré- 
gime de  la  communauté  a  effet  à  l'égard  des  acqué- 
reurs de  ces  l.ieus.  — Eu  conséquence,  la  vente  peut 
être  déclarée  nulle  pour  défaut  du  remploi  stipulé.  — 
Mais  le  tribunaux  peuvent  accorder  a- l'acquéreur  un. 
délai  pmir  la  réalisation  du  remploi,  lorsqu'il  n'en. a 


.  te  déterminé  aucun  dans  le  contrat  de  mariage,  — 
t'aeii.  21  fevr.  1845  [S.  45.  2.  553,  P.  45.  2.  185.  I>. 
i'.  45.  2.  81.  D.  Ré/:.,  v°  Contrat  de  mariage,  n.  1462- 

36.  Jugé  aussi  que  la  stipulation  dans  un  contrat 
de  mariage  que  les  immeubles  de  la  femme  ne  pour- 
ront être  vendus  qu'il  la  charge  de  remploi  est  obli- 
gatoire pour  les  acquéreurs  de  ces  immeubles,  de 
telle  sorte  qu'a  défaut  de  remploi,  la  vente  est 
nulle,  et  la  femme  ou  ^es  héritiers  peuvent  revendi- 
quer contre  eux  les  biens  vendus.  —  Lyon,  31  mars 
1840  [S.  40.  2.  323.  P.  40.  2.  735,  D.  i>.  40.  2.  172. 
D.  !!,/>..  >■■  cit..  n.  1462-3»] 

37.  Jugé  encore  que  la  clause  d'un  contrat  de 
mariage  par  laquelle  la  future ,  en  se  mariant  sous 
le  régime  delà  communauté',  stipule  que  les  immeu- 
bles qui  lui  adviendront  ne  pourront  être  vendus  ni 
hypothéqués  san-  remploi,  a  pour  effet  de  soustraire 
ces  immeubles  à  l'exécution  des  obligations  person- 
nelles contractées  par  la  femme  pendant  le  mariage. 
—  Caen,  8  avr.  1867  [S.  67.  2.  356,  P.  67.  1271] 

38.  Et  l'interprétation  erronée  donnée  à  la  clause 
dont  il  s'agit  par  la  femme  elle-même  en  contrac- 
tant un  emprunt  conjointement  avec  son  mari,  pen- 
dant le  mariage,  ne  saurait  être  invoquée  comme 
fin  de  non-recevoir  contre  la  demande  en  nullité  des 
poursuites  immobilières  intentées  par  le  prêteur, 
alors  que  la  femme  a  été  de  bonne  foi,  et  que  d'ail- 
leurs l'existence  du  contrat  de  mariage  a  été  exac- 
tement révélée  au  prêteur.  —  Même  arrêt. 

39.  En  sens  inverse  des  solutions  qui  précèdent, 
il  se  peut  que  les  époux,  après  avoir  adopté  le 
régime  dotal ,  en  atténuent  les  effets  en  stipulant 
certaines  clauses  dont  les  dispositions  sont  emprun- 
tées à  d'autres  régimes  matrimoniaux.  —  C'est  ainsi 
que  les  époux  peuvent,  en  adoptant  le  régime  dotal, 
se  réserver  la  faculté  de  vendre,  d'échanger  et  même 
d'hypothéquer  les  immeubles  dotaux  avec  ou  sans 
conditions  restrictives.  —  Cass.,  7  juill.  1.^40  [S.  40. 
1.  796,  P.  40.  2.  213,  D.  p.  40.  1.'  243,  D.  Rép.,  V 
ait,  n.  3552]  ;  3  févr.  1891  [S.  91.  1.  247,  P.  91.  1. 
604,  D.  r.  92.  1.  28]  —  Sic,  Aubrv  et  P.au,  t.  5,  p. 
574,  §  537:  Toulier,  t.  5,  p.  300;  îropluiig,  t..  4,  n. 
3364  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1556,  n.  4,  sur  l'art.  1557. 
n.  1  ;  Laurent,  t.  23.  u.  516;  Rodière  et  Pont,  t.  3. 
n.  1779;  Guillouard,  t.  4,  n.  1942.  —  V.  infrà,  art. 
1554  et  art.  1557. 

40.  Ils  peuvent  n'imposer  de  conditions  qu'à  l'exer- 
cice de  l'une  ou  l'autre  de  ces  facultés,  et,  par 
exemple,  n'en  imposer  aucune  à  la  l'a.-u'té  d'hypo- 
théquer, alors  même  qu'ils  en  auraient  stipulé  pour 
les  cas  de  vente  et  d'échange.  —  Même  arrêt. 

41.  Le  pouvoir  d'hypothéquer  doit  être  réputé 
pur  et  simple,  lorsque  le  contrat  de  mariage,  apn'  ; 
énonciati.m  de  la  reserve  du  droit  de  vendre,  échan- 
ger et  hypothéquer  les  immeubles  dotaux,  ajoute 
seulement  :  i(  à  charge  par  le  mari,  en  touchant  les 
prix  de  vente  ou  les  soultes  d'échange,  d'en  donner 
garantie  sur  ses  biens  personnels  ».  —  Même 
arrêt. 

42.  Do  même,  la  femme,  spécialement  la  femme 
qui  se  marie  sons  le  régime  dotal,  peut,  par  son 
contrat  de  mariage,  attribuer  à  sou  futur  époux  le 
pouvoir  de  traiter,  transiger  et  compromettre  sur 
des  biens  immeubles,  présents  et  à  venir,  qu'elle 
constitue  en  dot,  même  pour  les  pari  igef,  vendre, 
échanger  et  céder,  et,  dans  ce  cas,  d'en  toucher  le 
prix;  la  femme  est  libre,  en  effet,  de  combiner  le 
régime  dotal  par  elle  adopté  avec  la  clause  d'amen- 
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blissement  autorisée  par  l'art.  1507.  infrà,  laquelle 
permet  au  mari  d'aliéner,  même  en  totalité,  les  im- 
meubles propres  à  sa  femme.  —  Cass.,  14  févr.  1893 
[S.  93.  1.  350,  P.  93.  1.  350,  D.  r.  93.  1.  2G1]  — 
V.  notre  Bép.  gén.  alph.  du  dr.  t'y.,  x"  Contrat  de 
mariagi  ,  n.  17.V 

43.  Eu  pareil  cas.  le  mari  tient  de  son  contrat  de 
mariage  le  pouvoir  de  concéder  à  des  tiers,  sur  le 
fonds  dotal,  le  droit  d'y  rechercher  des  sources  mi- 
nérales, ;i  la  charge  d'un  prélèvement  sur  les  béné- 

de  leur  exploitation.  —  .Même  arrêt. 

44.  1  >e  la  clause  du  contrat  de  mariage,  prévoyant 
qu'en  cas  de  cession  de  propres  de  la  femme,  il  y 
aura  un  pris  à  recevoir  en  contre-valeur,  on  peut 
induire  que  le  mari  n'a  reeu  le  pouvoir  de  traiter 
sur  ces  biens  et  d'en  disposer  qu'à  titre  onéreux  ; 
mais  il  ne  résulte  pas  de  là  que,  pour  donner  une 
cause  valable  à  la  convention,  la  contre-valeur  doive 
être  ferme .  liquide  et  réalisable  eu  dehors  de  toute 
éventualité  ;  et  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  mari 
convertisse  la  contre-valeur  en  une  part  de  société, 
les  actes  de  toute  forme  ayant  été  permis  au  mari 

0U8  le  nom  générique  de  traités.  —  Même  arrêt. 

î;  2.  De  l'interprétation  des  convention» 

matrimoniales. 

45.  En  matière  de  contrat  de  mariage,  il  appar- 
tient a  la  Cour  de  cassation  de  déterminer  le  carac- 
tère légal  des  conventions  matrimoniales,  d'en  qua- 
lifier les  clauses  et  de  déduire  le6  conséquences  que 
la  loi  attache  au  régime  adopté.  —  Cass.,  4  juin 
1855  [S.  55.  1.  743,  P.  55.  2.  69,  D.  p.  55.  1.  389]  : 
8  juin  1858  [S.  58.  1.  417,  P.  58.  1154,  D.  p.  58.  1. 
233];  26  mai  1873  [S.  73.  1.  465,  P.  73.  1174,  D. 
p.  73.  1.  480]  :  16  nov.  1876  [S.  77.  1.  145,  P.  77. 
369,  D.  p.  78.  1.  111]  ;  24  nov.  1890  [S.  93.  1.  313, 
P.  93.  1.  313,  D.  p.  91.  1.  425]  —  Y.  suprà,  art. 
1319,  n.  49  et  6.  —  V.  aussi  notre  Bép.  gén.  alph. 
<hi  dr.fr.,  v  Contrat  de  mariage,  n,  220  et  s. 

46.  Mais,  s'il  appartient  à  la  Cour  de  cassation 
de  déterminer  le  caractère  légal  des  conventions 
matrimoniales  et  d'en  qualifier  les  clauses,  ce  droit 
ne  fait  pas  obstacle  au  pouvoir  souverain  des  juges 
du  fait  d'interpréter  les  conventions  particulières 
contenues  dans  les  contrats  de  mariage,  quand  ces 
conventions  prêtent  au  doute,  à  l'effet  d'en  préciser 
l'étendue  et  les  limites.  —  Cass.,  25  juill.  1852  [S. 
52.  1.  812,  P.  52.  2.  294];  4  juin  1855,  précité;  9 
déc.  1856  [S.  57.  1.  367,  P.  57.  1079,  D.  r.  57.  1. 
117]  ;  21  déc.  1859  [S.  60.  1.  238,  P.  60.  878,  D.  p. 
60.  1.  177]  ;  26  juin  1861  [s.  61.  1.  772,  P.  62.  502, 
]>.  p.  61.  1.  419]  :  16  janv.  1*67  [I>.  P.  67.  1.  501]  ; 
31  janv.  1872  [D.  P.  73.  1.  70];  3  juill.  1872  [S. 
72.  1.  201.  1'.  72.  497,  1'.  p.  73.  1.  369]  ;  5  févr. 
1873  [S.  7.!.  1.  289,  P.  73.  737.  et  la  note  de  M. 
Labbé]  ;  26  mai  1873  [s.  73.  1.  465,  P.  73.  1174, 
D.  P.  73.  1.  480]  ;  13  nov.  1876  [S.  77.  1.  145,  P. 
77.  369,  H.  P.  78.  1.  111]:  8  juin  1887  [S.  87.  1. 
381,  I'.  87.  1.  928,  1'.  r.  "-t.  1.  326]  ;  25  mars  1889 
[S.  91.  1.156.  1'.  91.  1.  .172]:  19  nov.  1890  [S.  93. 
1.  454,  P.  93.  1.  454,  D.  p.  91.  1.  473]  ;  24  nov. 
1891)  [S.  93.  1.  313,  F.  9:1.  1.  313,  I'.  p.  91.  1.  425]  ; 
28  nov.  1892  [s.  9  I.  1.  191,  I'.  93.  1.  191,  V.  p.  93 
1.63]  —  V.  «  prà,  art.  1134,  n.  107  et  6.;  art.  1165, 
n.  25,  art.  1319,  n.  49  el  s. 

47.  Les  juges  du  fait  peuvent  aussi  interpréter 
souverainement  le  sens  douteux  îles  stipulations 
d'un  contrat  de  mariage,  et   l'intention  des  parties 


résultant  des  circonstances  de  la  cause.  —  Cass..  24 
nov.  1890,  précité. 

48.  S'il  leur  est  interdit  de  substituer  à  la  clause 
précise  et  formelle  d'un  contrat  de  mariage  une 
clause  non  écrite  et  différente,  il  leur  appartient  de 
fixer  le  sens  obscur  et  douteux  des  dispositions  qui 
V  sont  contenues.  —  Cass..  19  nov.  1890,  préeit. 
15  avr.  1891  [S.  92.  1.  8,  P.  92.  1.  8] 

49.  C'est  qu'en  effet  lorsque,  sans  dénaturer  le 
sens  d'une  clause  d'un  contrat  de  mariage,  ils  se 
bornent  à  l'interpréter,  ils  ne  font  qu'user  du  pouvoir 
d'interprétation  qui  leur  appartient,  et  leur  décision 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  13  mai  1885  [S.  85.  1.  312,  P.  85.  1.  760.  I>. 
p.  86.  1.  204] 

50.  S'il  n'est  pas  permis  aux  juges  du  fait  de  se 
traire  aux  dispositions  nettes  et  formelles  des 

contrats,  sous  prétexte  de  les  interpréter,  on  doit 
leur  reconnaître  un  droit  d'interprétation,  lorsque 
les  clauses  ont  une  signification  douteuse,  soit  qu'il 
s'agisse  d'appliquer  directement  l'une  d'elles  en  par- 
ticulier, soit  de  les  combiner  entre  elles.  Il  en  est 
ainsi,  spécialement,  en  matière  de  contrat  de  ma- 
riage. —  Cass.,  28  nov.  1892,  précité. 

51.  Spécialement,  il  a  pu  être  jugé  à  l'égard  d'un 
contrat  de  mariage  passé  avant  la  promulgation  de 
la  loi  du  23  mars  1855,  que  l'arrêt  qui  décide,  par 
interprétation  d'un  contrat  de  mariage  auquel  les 
père  et  mère  de  la  future  ont  figure,  que  la  mère  n'a 
subrogé  tacitement  sa  tille  à  son  hypothèque  légale 
que  dans  une  limite  déLerminée,  échappe,  comme 
statuant  eu  fait ,  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Cass.,  4  juin  1855,  précité.  — V.  notre  Bép, 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  >■'■  cit.,  n.  225. 

52.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  établissant 
une  communauté  d'acquêts,  clause  portant  que  &  dans 
le  cas  d'aliénation  des  propres  des  époux,  remploi 
s'effectuera  d'abord  sur  les  meubles,  puis  sur  les 
acquêts  de  communauté  »,  peut  être  entendue  en  ce 
sens  que  le  mot  remploi  est  synonyme  de  reprises. 
—  A  eut  égard,  l'interprétation  des  juges  du  fond, 
basée  sur  l'ensemble  des  clauses  du  contrat  de  ma- 
riage, est  souveraine.  —  Cass.,  7  avr.  1879  [s.  80 
1.  100,  P.  80.  230,  D.  p.  79.  1.  444] 

53.  La  clause  interprétée  n'a  pas  pour  effet  de 
subordonner  au  remploi  l'aliénation  des  propres  de 
la  femme,  et  de  rendre  les  tiers  responsables  du  dé- 
faut de  remploi.  —  Même  arrêt. 

54.  Il  appartient  aux  juges  du  fait  de  décider 
que  les  parties,  en  excluant  de  la  communauté  les 
dettes  antérieures  au  mariage,  et  en  réservant  comme 
bien  propre  au  futur  époux  un  office  de  notaire,  n'ont 
pas  entendu  scinder  la  situation  du  futur  époux  au 
sujet  des  opérations  de  banque  qui  étaient  comme 
une  dépendance  de  l'office  réservé,  faire  entrer  dans 
la  communauté  l'élément  actif,  et  en  exclure  1 
ment  passif.  —  Cass..  5  févr.  1873,  précité. 

55.  Est  de  même  souveraine  la  déclaration  dé- 
juges du  fond  'pli,  déterminant  le  sens  et  la  portée 
des  stipulations  insérées  au  contrat  de  mariage 
d'époux  mariés  sous  le  régime  dotal,  décident  que 
la  femme  avait  pu  user  du  droit  qu'elle  s'était  ré- 
servé d'aliéner  ses  immeubles  dotaux,  sans  que  les 
acquéreurs  fussent  obliges  à  aucune  mesure  de  | 
caution  et  de  surveillance.  Cette  interprétation,  qui 
ne  porte  pas  sur  la  détermination  ou  les  conséquen- 
ces légales  du  régime  matrimonial,  mais  sur  une 
clause  particulière  relative  aux  conditions  nécessai- 
res à  la  validité  des  aliénations  consenties  par  la 
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femme,  ne  peut  être  déférée  à  la  Cour  de  cassation. 
—  Cass.,  26  mai  1873,  précité. 

56.  De  même,  en  présence  d'une  constitution  de 
dot  générale  pour  les  biens  à  venir,  mais  limitée 
pour  les  biens  présents,  il  appartient  aux  juges  du 
fond  de  déclarer  paraphernaux  les  biens  provenant 
de  successions  ouvertes  au  profit  de  la  future  épouse, 
a  son  insu,  avant  la  date  du  contrat,  et  non  men- 
tionnées dans  cet  acte.  —  Cass..  25  mars  1889, 
précité. 

57.  ...  Et  de  décider  que  les  droits  d'administration 
conférés  au  mari  par  une  clause  du  contrat  de  ma- 
riage ne  s'étendent  point  à  tous  les  biens  de  la  femme, 
et  particulièrement  à  ceux  dont  il  n'avait  pas  été 
fait  mention  dans  cet  acte,  et,  par  suite,  n'en  impli- 
quent pas  nécessairement  la  dotalité ,  mais  s'appli- 
quent uniquement  aux  biens  énumérés  dans  le  con- 
trat ;  une  pareille  interprétation,  qui  ne  dénature  pas 
le  contrat,  est  souveraine.  —  Même  arrêt. 

57  bis.  De  même,  les  juges  ne  sont  pas  sortis  des 
limites  du  droit  d'interprétation,  eu  décidant  que, 
par  leur  contrat  de  mariage,  des  futurs  époux  avaient 
voulu  soustraire  à  la  libre  administration  du  mari 
et  soumettre  à  l'obligation  du  remploi,  à  l'exception 
d'une  somme  déterminée,  non  seulement  les  capi- 
taux dotaux  remboursés  ou  échéant  à  la  femme  pen- 
dant le  mariage,  mais  aussi  les  valeurs  dotales  qui 
sont  l'équivalent  d'un  capital,  notamment  les  ac- 
tions au  porteur  d'une  société,  lesquelles  seraient 
en  dépôt  aux  mains  d'un  tiers  à  qui  la  remise  en 
serait  réclamée.  —  Cass.,  13  nov.  1876  [S.  77.  1. 
145,  P.  77.369,  D.  r.  78.1.  111] 

57  h  r.  L'interprétation  donnée  à  la  stipulation  ci- 
dessus,  s'étend,  par  une  conséquence  nécessaire,  à 
la  stipulation  qui  réglerait  la  responsabilité  des  dé- 
biteurs ou  détenteurs  des  valeurs  dotales  soumises 
au  remploi ,  et  amène  à  comprendre,  parmi  celles-ci, 
les  titres  au  porteur.  —  Même  arrêt. 

57  quater.  En  cas  de  vente,  par  une  femme  do- 
tale, de  biens  paraphernaux  contigus  à  des  biens 
dotaux,  qui  lui  ont  été  constitués  par  son  contrat  de 
mariage,  il  appartient  aux  juges  du  fond,  par  inter- 
prétation des  ternies,  d'ailleurs  obscurs  et  vagues 
du  contrat  de  mariage,  de  déterminer  souveraine- 
ment la  ligue  séparative  des  biens  vendus  et  des 
biens  dotaux.  —  Cass.,  2  févr.  1881  [S.  82.  1.  20, 
P.  82.  1.  1112] 

57  quinquiès.  En  présence  d'une  clause  d'un  con- 
trat de  mariage  stipulant  la  dotalité  de  certains  biens 
de  la  femme  et  la  paraphernalité  de  certains  autres 
et  pi  irtant,  en  outre,  que  seront  dotaux  tous  les  biens 
advenus  par  la  suite  ;'i  la  femme,  tant  en  meubles 
qu'immeubles,  par  successions,  donations,  legs  ou 
autrement,  il  appartient  aux  juges  du  fait,  par  in- 
terprétation de  la  clause,  de  déclarer  paraphernaux, 
et  par  suite  saisissables,  les  meubles  acquis  par  la 
femme  à  titre  onéreux  ;  d'où  la  conséquence  que,  le 
patrimoine  de  la  femme  se  composant  à  la  fois  de 
meubles  dotaux  et  de  meubles  paraphernaux,  c'est 
à  la  femme  qu'incombe  la  preuve  de  la  dotalité  des 
meubles  qu'elle  prétend  insaisissables.  —  Cass.,  24 
nov.  1890  [S.  93.  1.  313,  P.  93.  1.  313,  D.  p.  91.  1. 
425] 

58.  Les  juges  du  fait  usent  encore  de  leur  pou- 
voir souverain  d'interprétation,  lorsqu'ils  décident, 
en  se  Fondant  sur  l'intention  du  disposant  et  sur  les 
clauses  de  l'acte  dont  ils  déterminent  en  les  combi- 
nant la  véritable  signification,  qu'une  donation  faite 
lins  un  contrat  de  mariage  constitue,  non  une  do- 


nation actuelle  de  biens  présents,  mais  une  donation 
cumulative  de  biens  présents  et  :\  venir  (et  cela  mal- 
gré la  réserve  par  le  donataire,  sa  vie  durant,  de 
l'usufruit  et  de  l'administration  des  biens).  — •  Cass., 
19  nov.  1890  [S.  93.  1.  454,  P.  93.  1.  454,  D.  P. 
91.  1.  473]  —  V.  suprà,  art.  1084,  n.  8. 

59.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage,  qui,  après 
avoir  énoncé  la  donation  pure  et  simple  et  irrévo- 
ealile  de  tous  les  biens  du  prémourant  au  profit  du 
survivant,  ajoute  :  <.  pour  par  le  survivant  faite 
jouir  et  disposer  desdits  biens,  ;\  compter  du  jour  du 
décès  du  prémourant,  sans  être  tenu  de  fournir  cau- 
tion, mais  A  la  charge  de  faire  bon  et  fidèle  inven- 
taire des  biens  du  prédécédé  y  peut,  bien  que  les 
expressions  en  usufruit  seulement  ne  s'y  rencontrent 
pas,  être  interprétée  en  ce  sens  que  la  donation  porte 
seulement  sur  l'usufruit  et  non  sur  toute  la  propriété. 
—  Cass.,  1er  août  1867  [S."68.  1.  16,  P.  68.  24]  — 
Bourges,  11  déc.  1865  [S.  66.  2.  91,  P.  66.  362, 
D.  p.  66.  2.  40]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph,  <ln  <tr. 
fr.j  v°  cit.,  n.  215. 

60.  Pour  terminer,  observons  que  lorsque  le  eon-. 
trat  de  mariage  est  rédigé  d'une  manière  si  obscure, 
que  l'on  ne  sait  à  quel  régime  les  futurs  époux  ont 
voulu  se  soumettre,  il  faut  décider  que  c'est  ;"i  celui 
de  la  communauté,  puisque  tel  est  en  France  le  ré- 
gime de  droit  commun.  —  Toullier,  t.  12,  p.  17,  note 
1  :Aubry  et  Kau,  t.  5,  p.  274,  §  504;  Bellot  des  Mi- 
nières, t.  1,  p.  23;  Guillouard,  t.  1,  n.  331  ;  Laurent, 
t.  21,  n.  150.—  V.  Cass..  28  févr.  1828  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  \-"  Contr.  de  mar.,  n.  186]  —  Rouen,  11 
juill.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  185]  — 
Turin,  23  juill.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  164, 
D.  Rép.,  c°cit.,  n.  169]  —  V.  infrà,  art.  1393.  —  V. 
aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du  Jr.fr.,  v°  cit.,  n.  217. 

60  bis.  Remarquons  toutefois  que  les  conventions 
matrimoniales  passées  avant  le  Code  civil  sont  ré- 
glées, quant  au  régime  que  les  époux  doivent  être 
réputés  avoir  voulu  adopter,  par  la  loi  en  vigueur 
à  l'époque  où  ces  conventions  ont  eu  lieu,  encore 
que  le  mariage  n'ait  été  célébré  que  depuis  la  pro- 
mulgation du  Code.  —  Bastia,  4  mai  1836  [S.  37. 
2.  73,  P.  chr.,  D.  P.  36.  2.  158,  D.  Rép.,  v°  Contrat 
tic  mariage,  n.  503] 

§  3.  De  la  fausse  déclaration  faite  par  les  époux 

qu'ils  sont  nniriés  sans  contrat. 

61.  La  disposition  finale  de  notre  article  doit  être 
entendue  en  ce  sens  que,  au  cas  où  l'acte  de  célé- 
bration du  mariage  porte  que  les  époux  se  sont  ma- 
riés sans  contrat,  les  clauses  d'un  contrat  de  mariage 
ultérieurement  produit,  et  établissant  la  dotalité 
avec  ses  conséquences  de  l'inaliénabilité  et  de  l'in- 
saisissabilité  de  la  dot,  ne  sont  pas  opposables  aux 
tiers.  —  V.  Valette,  Rapport  sur  la  loi  du  10  juill. 
ISôO  (S.  Lois  annotées  de  1850,  p.  150,  2°  col.,  P. 
Lois,  déer.,  etc.,  de  1850,  p.  89);  Aubry  et  Rau , 
t.  5,  p.  251,  §  503,  note  17;  Colmet  de  Santerre, 
t.  6,  n.  11  Ws-Vll  et  \ m  ;  Daniel  de  Folleville,  t.  1, 
n.  85  bis;  Guillouard,  t.  1,  n.  200  et  201.  —  V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Cm, trat  ,lc  ma- 
riage, n.  574.  —  Sur  la  publicité  particulière  que 
doivent  recevoir  les  contrats  de  mariage  qui  con- 
cernent des  commerçants,  V.  art.  67  et  s..  C. 
coram. 

62.  ...  A  moins  d'ailleurs  que  les  époux,  venant  à 
réparer  leur  première  faute,  ne  révèlent  aux  tiers 
avec  lesquels  ils  traitent  dans  l'acte  écrit  qui  con- 
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tient  leur  engagement,  l'existence  du  contrait  île 
mariage.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  6.  n.  11  bis-\u: 
de  Polleville.  t.  1,  n.  84;  Guillouard ,  t.  1,  n.  201. 
—  Y. notre  Sép.  gén.  tdpih. du  ilr.fr..  o" cit. , n. 575. 

63.  Mai-  lies  autres  clauses  su  énonciations  du 
contrai  de  mariage  subsistent  et  sont  opposables 
aux  tiers,  notamment  celles  relatives  aux  apports 
(Valette,  loc.cit.,-  Aubry  et  Ran, Icc. eit;  Daniel  de 
Folleville,  n.  85  et  s.;  Guillouard.  loi-,  rit.),  lesquels 
restent,  par  suite,  garantis  par  l'hypothèque  légale 
qui  appartient  à  la  femme  sous  tous  les  régimes.  Et 
le  motif  qu'on  en  donne,  c'est  qu'il  appartient  aux 
tiers,  notamment  a  l'acquéreur  d'immeubles  du  mari, 
soit  de  s'enquérir  de  l'existence  ou  de  l'inexistence 
d'un  contrat  de  mariage,  soit  de  faire  intervenir  la 
femme  au  contrat.  —  V.  Colmet  de  Santerre.  t.  6, 
n.  11  bis-X;  de  Folleville,  loc.  rit.;  Guillouard,  t.  1, 
n.  201.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gin.  ulph.  du  dr. 
fr..  r-  cit.,  n.  577  et  578. 

64.  II  en  est  ainsi,  du  moins,  lorsque  la  dissimu- 
lation est  le  résultat  d'une  erreur  commise,  soit  pat 
les  époux,  soit  par  l'officier  de  l'état  civil.  Mais 
l'erreur  peut  être  aussi  intentionnelle  de  la  part  des 
époux,  en  ce  sens  que  la  dissimulation  peut  avoir 
été  concertée  entre  les  époux  dans  le  but  de  trom- 
per les  tiers.  En  ce  cas,  la  réparation  de  la  fraude 
de  la  femme  qui  a  induit  le  tiers  à  se  porter  acqué- 
reur d'un  immeuble  du  mari,  par  la  croyance  à 
l'inexistence  d'un  contrat  de  mariage  et  de  créances 
de  reprises  de  la  femme,  doit,  pour  être  adéquate 
au  préjudice,  faire  considérer  la  femme,  vis-à-vis  du 
tiers  acquéreur,  comme  mariée  sans  contrat,  et  con- 
sénuemment,  comme  étant,  à  défaut  de  contrat,  sans 
créance  de  reprises  dotales,  et  sans  droit  à  saisir 
irtmobilièrement  et  hypothécairement  l'immeulilc 
entre  les  mains  du  tiers. 

65.  C'est  dans  une  telle  hypothèse  qu'il  a  été  jugé 
que  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  qui.  dans 
le  but  de  tromper  les  fiers  appelés  à  traiter  avec  son 
mari,  s'est  concertée  avec  celui-ci  pour  dissimuler 
l'existence  de  son  contrat  de  mariage ,  ne  peut ,  en 
vertu  de  son  hypothèque  légale  et  pour  le  paiement 
de  ses  reprises  dotales,  saisir  un  immeuble  acquis 
par  un  tiers  de  son  mari.  —  Cass.,  5  févr.  1894  [S. 
95.  1.  21,  P.  95.  1.  21,  D.  p.  94.  1.  416]  —  Y.  notre 
Rep.  yrit.  alph.  du  dr.  fr.,  r"  rit.,  n.  578  bis. 

66.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  alors  que  les 
époux  ont  passé  leur  contrat  de  mariage  trois  mois 
avant  la  célébration  du  mariage  dans  un  autre  dé- 
juutcment  que  celui  île  leur  habitation,  ont  attribué 
à  la  future  une  filiation  et  un  domicile  ne  lui  ap- 
partenant  PM,  OUI  affirmé  faussement  a  l'officiel  de 
l'état  civil  n'avoir  point  fait  de  contrat,  et  ont  dé- 
claré ntensDBgèrement  être  communs  en  biens  dans 
on  acte  notarié  antérieur  à  la  vente  et  reçu  par  le 

■iro  qui    a    passé   l'acte  de   vente,   et  lorsque,  en 

fm ire,  ces  manœuvres   frauduleuses  auxquelles  la 

femme  s'est  associée,  "lit  donné  au  tiers  acquéreur 
de  l'immeuble  du  mari  la  conviction  qu'il  pouvait 
traiter  avec  le  mari  sans  avoir  à  redouter  une  action 
•le  la  part  de  sa  femme. —  Même  arrêt. 

•  17.  Au  surplus,  la  disposition  finale  de  notre  ar- 
ticle, rendue  plus  particulièrement  nécessaire  par 
kM  maiMiiivres  d'époux  ma  ime  dotal, 

ne  s'appliq pie   si   les  époux   qui  cachent   l'exis- 
tence de  leur  contrai  de  mariage  ont  soumis  leurs 
biens  m  régime  dotai.  —  Colmet  de  Santerre., 
a.  11  BM-vni;  de  Folleville.  n.  85  et  86.  —  V.  sur 
les  conséquences  d'une  fausse  déclaration  faite  par 


une  femme  mariée  qui  se  donne  comme  commune 
en  biens  alors  qu'en  réalité  elle  a  seule  l'adminis- 
tration de  ses  biens.  —  Bourges,  17  nov.  1829  [S. 
et  P.  chr.,  D.  r.  30.  2.  80.  D.  Rép.,  v°  Contr.  de 
mur.,  n.  -77] 

68.  Ccette   disposition  ne  s'applique  jamais  que 
dans  les  rapports  de  la  femme  dotale  avec  les  tii 
elle  ne  peut  avoir  pour  effet  de  modifier  les  rapporte 
respectifs  des  époux.  —  Guillouard,  t.  1,  n.  200.  — 
V.  notre  Rip.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  r°  cit.,  n.  577. 

69.  Les  personnes  de  nationalité  étrangère  qui 
viennent  à  se  marier  en  France,  devant  les  officiers 
de  l'état  civil  français,  doivent,  au  même  titre  que 
les  Français,  se  conformer  aux  prescriptions  de  notre 
article  et  la  femme  étrangère  dont  les  biens  seraient 
soumis  au  régime  dotal  en  vertu  d'un  contrat  de 
mariage  qu'elle  aurait  déclaré  ne  pas  exister  ne 
pourrait  se  prévaloir  de  la  règle  de  l'insaisissabilité 
et  de  l'inaliénabilite  des  biens  dotaux.  —  Surville 
et  Arthuys,  n.  365;  Audinet .  n.  709.  —  Oontrà, 
Weiss,p.  509  ;  Despagnet,  n.  519.  —  V.  notre  Rep. 
gén.  alph.  il"  dr.fr..  r"  cit..  n.  1097  et  s. 

70.  Si,  au  contraire,  ces  mêmes  personnes  se 
marient  en  France  devant  le  consul  de  leur  pays, 
elles  n'ont  pas  à  observer  les  dispositions  de  notre 
article  dont  nous  nous  occupons  actuellement  :  elles 
n'ont  a  se  conformer  qu'aux  formalités  que  peut 
leur  imposer  leur  loi  nationale  commune.  —  Chan  se. 
Rev.  ont  1887,  p.  282  :  Beauchet .  Obsematiom  ter 
la  réduction  des  conventions  matrimoniales  entre 
étrangers  se  mariant  en  France,  Clunet  1884,  p. 
41.  —  Y.  Douai.  13  janv.  1887  [S.  90.  2.  148,  P. 
90.  1.  874.  D.  p.  87.  2.  121]  —  Y.  aussi  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.  fr..  ,-  cit.,  n.  1096  et  1100. 

71.  Si  le  mariage  concerne  des  Français  qui  se 
sont  unis  à  l'étranger  devant  le  consul  de  France, 
les  dispositions  finales  de  notre  article  sont  certai- 
nement applicables  ;  faute  de  ce  faire,  la  femme  ne 
peut  opposer  en  France  son  incapacité  dotale,  alors 
même  d'ailleurs  que  son  contrat  de  mariage  n'au- 
rait pas  été  rédigé  par  le  consul  de  France.  —  Audi- 
net,  n.  708.  —  V.  cep.  en  sens  contraire,  pour  le 
cas  on  le  contrat  de  mariage  aurait  été  reçu  par  un 
officier  public  étranger,  Guillouard  ,  t.  1,  n.  335; 
"Weiss.  p.  508  :  Despagnet,  n.  519.  —  V.  notre  Rep. 
gin.  alph.  il»  dr.  fr..  r">  cit.,  n.  1091.  —  Sur  l'im- 
possibilité de  prononcer  la  nullité  d'un  contrat  de 
mariage  passé  a  l'étranger,  suivant  les  formes  usi- 
tées dans  le  pays,  entre  époux  dont  l'un  au  moins 
est  commerçant,  et  sans  l'observation  des  mesures 
de  publicité  prescrites  par  les  art.  67  et  s.  du  Code 
de  commerce  français,  Y.  Hennés.  4  mars  ISSU  [S. 
81.  2.  265,  P.  81.  1.  1265,  D.  p.  81.  2.  260]  — 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  248,  §  503;  Laurent,  t.  21. 
n.  49:  Yerger,  Des  mariages  contractes  en  poHjn 
étrangers,  2"  édit.,  p.   120  :  Audinet,  n.  711.  —  Y. 

'  notre  lïép.  nén.  ulph. du  ilr.fr..  r"cit..n.  1101 
et  s. 

72.  En  tous  cas.  les  époux  de  nationalité  fran- 
çaise qui  se  sont  maries  à  l'étranger  devant  les  au- 
torités du  pays  peuvent  en  France  se  prévaloir  ibs 
dispositions  de  leur  contrat  de  mariage,  alors  même 
qu'aucune  des  formalités  prescrites  par  la  loi  fran- 
çaise dans  un  but  de  publicité  n'aurait  été  observée. 
—  Surville  et  Arthuys,  n.  365.  — V.  Rennes,  4  mars 
issu  précité.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  eu 
dr.fr.,  r"  cit.,  n.  1093. 

73.  Il  semble  résulter  d'u-i  arrêt  que,  dans  une 
pareille  hypothèse,  l'inobservation  des  lois  de  pu- 
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blicité  étrangère  ne  pourrait  avoir  non  pins  aucune 
influence  en  France.  —  Jugé  à  cet  égard  qu'est  vala- 
ble en  France  le  contrat  île  mariage  reçu  en  pays 
étranger,  dans  l'île  de  Jersey,  en  l'espèce,  entré  un 
Français  et  une  étrangère,  par  un  notaire  dont  les 
actes,  d'après  la  loi  du  pays,  font  foi  jusqu'à  ins- 
cription de  faux  de  leur  date  et  de  leur  contenu.  — 
Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  ce  contrat  ne  serait 


pas  revêtu  des  formalités  exigées  dans  le  pays  où 
il  est  fait  pour  être  opposable  aux  tiers  et  donner 
a  la  femme  un  droit  de  reprise  sur  les  biens  de  son 
mari  (dépôt  drs  apports  mobiliers  entre  les  mains 
de  fidéieommissaires),  si  d'ailleurs  il  s'agit  d'exé- 
cuter ce  contrat  en  France,  et  sur  des  biens  situés 
en  France.  —  C'ass.,  12  juin  1855  [S.  56  I.  20,  P. 
56.  2.  258,  D.  v.  55.  1.  389] 


Art.  1392.  La  simple  stipulation  que  la  femme  se  constitue  ou  qu'illui  est  constitue 
des  biens  en  dot.  ne  suffit  pas  pour  soumettre  ces  biens  au  régime  dotal,  s'il  n'y  a  dans 
le  contrat  de  mariage  une  déclaration  expresse  à  cet  égard. 

La  soumission  an  régime  dotal  ne  résulte  pas  mm  plus  de  la  simple  déclaration  t'ait. 
par  les  époux,  qu'ils  se  marient  sans  communauté,  ou  qu'ils  seront  séparés  de  biens.  — 
C.  civ..  152V  et  suiv..  L536  et  suiv.,  1540  et  suiv. 
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1.  Le  régime  de  la  communauté  formant  le  droit 
commun,  il  s'ensuit  que  les  époux  ne  sont  soumis  au 
régime  dotal  ou  à  tout  régime  autre  que  celui  de 
communauté  que  lorsqu'ils  adoptent  un  tel  régime 
par  une  clause  expresse  de  leur  contrat  de  mariage. 
—  Mareadé.  sur  les  art.  151-0  et  1541,  n.  1  :  Guil- 
louard,  t.  1.  n.  85,  t.  4,  n.  1691  :  Aubry  et  Eau,  t.  5. 
p.  521,  §  533.  — V.  notre  Ilép.  gén.  al  pli.  du  dr.fr.. 
y»  Contrat  de  mariage,  n.  159  et  s.  —  V.  dans  le 
même  sens,  en  ce  qui  concerne  les  anciens  statuts 
de  la  Corse,  Bastia,  5  janv.  1858  [S.  58.  2.  84,  P. 
58.  443]  —  V.  en  sens  contraire,  pour  l'ancien  droit, 
relativement  aux  pays  de  droit  écrit.  Cass.,  7  (11) 
flor.  an  XI  [S. et  P.'chr.,  D.  a.  10.295,  Il  Rép., m' 
Con.tr.  d,.  mur.,  n.  3188];  25  janv.  1843  [S.  V,.  1. 
247,  P.  43.  1.  675]  —  Lvon,  14  août  1838  [S.  39. 
2.  324,  P.  39.  1.  104,  D.  r.  39.  2.  42,  D.  Rép..  . 
cit.,  n.  3180]  —  Bordeaux,  3  mai  1876  [S.  77.  2.  6, 
P.  77.  87] 

2.  Ainsi ,  pour  ne  parler  que  du  régime  dotal  la 
simple  stipulation  que  la  femme  se  constitue,  ou 
qu'il  lui  est  constitué  des  biens  en  dot,  ne  suffit  pas 
pour  soumettre  ces  biens  au  régime  dotal,  s'il  n'y  a 
dans  le  contrat  de  mariage  une  déclaration  expresse 
à  cet  égard  :  c'est  qu'en  effet  il  peut  exister  une  dot 
MUS  d'autres  régimes  que  sous  le  régime  dotal.  — 
fiiiillouard,  t.  4,  n.  1696;  C'olinet  de  Santerre,  t.  6, 
n.  9  bis-i\  ;  de  Folle-ville ,  n.  34.  —  V.  infrà.  art. 
1541. 

3.  La  stipulation  d'une  somme  en  dot,  d'un  aug- 
ment et  d'un  douaire,  n'est  ni  une  soumission  au 
régime  dotal,  ni  une  exclusion  de  communauté.  — 
Turin,  23  juill.  1808  [S.  et  P.  cl.r.,  D.  a.  10.  164,  D. 


Rép.,  \    Contrai  d.  mariage,  n.  169.  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  dudr.fr.,  v"  cit.,  n.  165. 

4.  Ni  la  clause  de  constitution  de  dot,  ni  la  clause 
de  remploi,  ne  font  que  les  biens  d'une  fcume  soient 
dotaux  et  inaliénables,  lorsqu'elle  a  déclaré  se  marier 
sous  le  régime  do  la  communauté.  —  Toulouse,  24 
mars  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  30.  2.  240,  D.  Rép., 
i-'cit.,  n.  3196-3"]  —V.  svprà,axt.  1391,  n.25  et  s. 

5.  Il  n'y  a  pas  non  plus  soumission  au  régime 
dotal  dans  la  clause  assez  usitée  autrefois,  par  la- 
quelle les  époux  déclaraient  simplement  se  prendre 
avec  leurs  biens  et  droits.  —  Mareadé,  loc.  cit.;  Ro- 
dière  et  Pont,  t.  3,  n.  1638  ;  Guillouard,  t.  4,  n.  1697. 
—  Contra,  Tessier,  De  la  dot,  t.  1,  p.  12,  n.  52; 
Troplong,  t.  4,  n.  3030.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  163. 

6.  Il  en  est  de  même  de  la  constitution  de  tels 
biens  en  dot,  avec  condition  que  ces  biens  seront 
dotaux.  —  Duranton ,  t.  15,  n.  330  et  331;  Aubry 
et  Kau,  t.  5,  p.  522,  §  533. 

7.  La  stipulation  par  laquelle  les  biens  constitués 
en  dot  sont  déclarés  inaliénables  n'entraîne  pas  né- 
cessairement, l'existence  du  régime  dotal,  l'inaliéna- 
bilité  n'étant  pas  de  l'essence  de  ce  régime,  et  étant 
compatible  avec  le  régime  de  la  communauté.  — 
Tessier,  t.  1,  p.  6,  n.  6  ;  Toullier,  t.  14,  n.  45;  Du- 
ranton, t.  15.  n.  331  ;  Odier,  t.  1,  n.  1064.  —  Con- 
tra, Troplong,  t.  1.  n.  150. 

7  bis.  Lorsqu'en  se  mariant  sous  le  régime  de  la 
communauté,  la  femme  a  stipulé  qu'elle  n'y  ferait 
entrer  qu'une  somme  déterminée  ,  et  que  l'excédant 
comme  tous  biens  qui  pourront  lui  échoir  seront 
sa  dot  ou  feront  augmentation  de  dot  ;  lorsque,  en 
outre,  une  clause  du  contrat  ne  permet  au  mari  d'a- 
liéner, avec  le  consentement  de  sa  femme,  que  cer- 
tains immeubles,  il  ne  résulte  pas  de  ces  deux  stipu- 
lations que  les  autres  immeubles  de  la  femme  aient 
été  soumis  au  régime  dotal,  et  partant,  qu'elle  n'ait 
pu  les  aliéner  avec  le  consentement  de  son  mari,  ou 
l'autorisation  de  la  justice  après  sa  séparation  de 
biens.  —  Rouan,  10  juill  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
10.  164,  D.  Rép.,  vo  Contr.de  mai:,  a.  3169-1°] 

7  ter.  De  même,  lorsque  deux  futurs  époux,  après 
avoir  déclaré  dans  leur  contrat  de  mariage  qu'ils 
adopteut  le  régime  de  la  communauté,  ont,  par  une 
clause  subséquente,  stipulé  que  les  biens  personnels 
de  la  femme  seront  soumis  au  régime  dotal,  et  que 
celle-ci  aura  la  faculté  d'en  disposer  avec  l'autori- 
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sation  de  son  mari,  cette  clause  n'est  pris  sutrisante 
pour  imprimer  aux  biens  de  la  femme  le  caractère 
de  la  dotalité  :  ces  biens  sont  régis  par  les  principes 
de  la  communauté ,  et  dès  lors ,  la  femme  ne  peut 
prétendre  que  les  obligations  qu'elle  aurait  contrac- 
tées pendant  le  mariage  avec  l'autorisation  de  son 
mari  ne  doivent  point  être  exécutées  sur  ses  biens 
propres,  sous  prétexte  que  cette  exécution  serait  une 
atteinte  au  principe  de  l'inaliénabilité  de  la  dot.  — 
Lyon,  15  aw.  1845  [S.  46.  2.  247.  D.  p.  46.  2.  220, 
I).  Rép.,  v'eit.,  a.  3168] 

7  quattr.  De  ce  qu'il  est  dit  dans  un  contrat  de 
mariage  que  les  époux  sont  autorisée  à  vendre  les 
immeubles  qui  pourront  appartenir  à  la  future,  situés 
en  tel  endroit  seulement,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on 
doive  considérer  comme  inaliénables  les  immeubles 
que  l'épouse  possède  hors  de  l'endroit  désigné,  alors 
que  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté. Du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par 
interprétation  du  contrat,  esta  l'abri  de  la  cassation. 

—  Cas-.,  28  Eévr.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  c  cit., 
n.  186]  —  Rouen,  11  juill.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D. 
/iVy».,  foc.  cit.'] 

8.  La  soumission  au  régime  dotal  ne  résulte  pas 
non  plus,  ainsi  que  le  déclare  d'ailleurs  le  second 
paragraphe  de  notre  article,  de  la  simple  déclaration 
faite  par  les  époux,  qu'ils  se  marient  sans  commu- 
nauté ou  qu'ils  seront  séparés  de  biens. 

9.  ...  Ni  de  l'élection  faite  par  la  femme,  dans  le 
contrat  de  mariage,  de   son  mari  pour  procureur 

léral  et  irrévocable.  —  Cass.,  10  mars  1858  [S. 
58.  1.  449,  P.  59.  185,  D.  p.  58.  1.  747]  —  Gre- 
noble, 12  févr.  1830  [S.  32.  2.  637,  P.  chr.,  D.  p. 
32.  2.  181,  D.  Rép.,  »«  cit.,  n.  3165]  ;  8  déc.  1845 
[S.  46.  2.  463,  P.  48.  1.  708,  D.  p.  49.  5.  125,  D. 
Rép.,  loc.  cit.]  :  27  déc.  1860  [D.  p.  61.  2.  170]  — 
Nîmes,  22  juill.  1851  [S.  51.  2.  630,  P.  52.  2.  70, 
D.  p.  52.  2.  182]  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  3.  n. 
1640:  ndier  t.  3,  n.  1068;  Troplong,  t.  1,  n.  154: 
Aubrv  et  Rau,  t.  5.  p.  522,  §  533,  note  2:  (iuil- 
louard,  t.  4,  n.  16116.  —  Contra,  ['..nuit.  Parapher- 
ai '•,  n.  7.  —  V.  en  sens  contraire,  pour  l'interpré- 
tation d'une  pareille  clause  insérée  dans  un  contrat 
de  mariage  passé  dans  l'ancienne  province  du  Dau- 
phiné,  Grenoble,  28  mai  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
25.  2.  164,  D.  Rép.,  V  cit.,  ».  3164-3°];  11  janv. 
1840  [S.  44.  2.  328,  P.  44.  2.  461,  D.  p.  44.  4.  150, 
D.  Rép.,  r-  cit.,  n.  3164-4"] 

10.  Bien  que  l'adoption  du  régime  dotal  doive 
être  expressément  déclarée  dans  le  contrat  de  ma- 
riage, la  loi  n'exige  pas  cependant  de  termes  sacra 
mentels  pour  cette  déclaration  cl  admet  des  éqni- 
pollents.  —  Cass.,  21  janv.  1856  [S.  56.  1.  329, 
P.  56.  2.  544,  li.  p.  56.1.  354]  —  Limoges.  7  juill. 
1855  [S  55.  2.  679,  P.  56.  2.  544]  —  Sic,  Marcadé, 
sur  les  art.  I390à  1393,  n.  3;  Rodière  et  Pont,  i.  3, 
n.  1642;  Aubry  el  Rau,  t.  5,  p.  522.  $5:;:'..  note  1; 
Bellotdes  Minières,  i.  I.  p.  3;  Troplong,  t.  1,  n.  148; 
(Juill. mard,  t.  1,  n.  S'.l,  t.  4.  n.  1692';  Jouitou,  Du 
régime  dotal,  n.  2  :  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  13. 

—  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit,  a.  160. 

—  V.,  quant  à  l'institution  d'héritière  faite  jadis  par 
contrat  de  dans  le  ressort  du  parlement  de 

.,  22  Eévr.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
27.  1.  1  |8,  P.  Rép.,  ■■■■  cit,  n.  3187  2°] 

11.  Ainsi  el  spécialement,  il  j  a  déclaration  suf- 
fisante de  l'adoption  du  régime  dota]  dans  la  clause 
d'un  contrat  de  mariage  ainsi  conçue  :  «  Il  v  aura 
i  immunauti   d'acquêts  entre  les  Futurs  époux  ;  n'en- 


trera point  dans  cette  communauté  ce  qui  leur  sera 
constitué,  ce  qu'ils  se  constitueront,  ni  ce  qui  pourra 
leur  échoir  à  l'avenir  par  donation,  succession  ou 
autrement  :  et  tous  les  biens  de  la  future,  autres  que 
ceux  de  la  communauté  d'acquêts,  lui  seront  do- 
taux ».  —  Mêmes  arrêts. 

12.  Ainsi  encore,  il  a  été  jugé,  mais  la  question 
est  controversée,  que  la  stipulation  pure  et  simple, 
en  un  contrat  de  mariage,  que  les  immeubles  de  la 
future  lui  seront  dotaux  et  inaliénables,  emporte 
soumission  au  régime  dotal.  —  Bordeaux,  8  janv. 
1851  [S.  52.  2.  4ol.  P.  51.  2.  110,  D.  p.  51.  2.  50, 
D.  Rép.,  r-  cit.,  n.  3167-2°]  —  V.  Troplong,  t.  1, 
n.  155  et  s.:  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1643:  Bellot 
des  Minières,  loc.  cit.;  Marcadé.  Inc.  cit.;  Toullier. 
loe.  cit..-  Duranton,  loc.  cit.;  Tessier,  t.  1,  n.  21  : 
Odier,  t.  3,  n  1064;  Aubrv  et  Rau.  t.  5,  p.  523, 
§  533;  Guillouard,  t.  4,  n.  1693.  —  V.  s»j>rà,  art. 
1391,  n.  3  et  s.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gé».  alph.  au 
dr.  fr.,  r"  cil,  n.  169. 

13.  Par  suite,  la  femme  ne  peut  ultérieurement 
.1.  roger  &  cette  stipulation  d'inaliénabilité  en  enga- 
geant ses  immeubles  envers  des  tiers,  ou  en  com- 
promettant l'hypothèque  légale  destinée.!  assurer 
la  conservation" de  ses  droits  dotaux.  —  Même  arrêt. 

14.  Il  faudrait  admettre  la  même  solution,  si  le 
contrat  stipulait  que  les  biens  de  la  femme  a  seront 
inaliénables,  conformément  à  l'art.  1554,  C.  civ.  ». 
Le  renvoi  à  cet  article,  qui  résume,  en  quelque  sorte, 
le  régime  dotal,  équivaut  à  un  renvoi  au  chapitre 
entier  du  régime  dotal.  —  Cass..  24  août  1836  [S. 
36.  1.  913,  P.  37.  1.  117,  D.  p.  37.  1.  141,  D.  Rép., 
r1  cit.,  n.  3158-6°]  —  Sic,  Guillouard,  loc.  cit. 

15.  On  a  parfois  pensé  qu'il  Fallait  décider  de 
même  par  cela  seul  que,  dan-  le  contrat  de  mari 

il  a  été  déclaré  que  les  biens  de  la  femme  seraient 
dotaux:  mais  la  jurisprudence  se  prononce  en  sens 
contraire  et  un  arrêt  de  cassation  a  été  jusqu'à  déci- 
der que  la  clause  par  laquelle  la  femme  se  constitue 
des  biens  dotaux  et  paraphernaux  et  par  laquelle  les 
époux  se  marient  sans  communauté  n'équivaut  pas  à 
la  déclaration  expresse  exigée  par  la  loi  pour  consti- 
tuer le  régime  dotal  et  frapper  les  biens  de  la  femme 
d'inaliénabilité.  —  Cass.,  il  juill.  1820  [S. et  P.  chr., 
D.  a.  6.  653,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  3166]  —  Sic, 
h-  principe,  Rodière  et  l'ont,  t.  3.  n.  1643;  Guil- 
louard, t.  4.  n.  1694  :  Marcadé  ,  sur  les  art.  1390  à 
1393,  n.  4.  —  Contra,  Troplong,  t.  1,  n.  155:  Du- 
ranton, t.  15,  n.  328  ;  Aubry  et    Rau,  t.  5,  p.  522, 

5  533.  —  V.  dans  le  sens  de  l'arrêt.  Toullier,  loc. 
ni..  Benoit,  t.  1,  n.  5;  Duranton,  t.  15,  n.  332; 
Tessier,  t.  1.  p.  6.  n.  6  :  Aubry  et  Rau,  t.  5,  j .  523, 
^  533,  noie  4:  Odier,  /<»■.  cit  —  Contra,  Tioplong, 
t.  1,  n.  156  et  157;  Marcadé,  loc.  cit.;  Rodière  et 
l'ont,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  4,  n.  1695. 

16.  Juge  encore  qu'on  ne  saurait  voir  non  plus  une 
stipulation  de  dotalité  dans  la  clause  portant  que 
..  la  future  se  constitue  tous  ses  biens  pi 

venir  connue  paraphernaux,  avec  cette  convention 
cependant  que  le  prix  des  ventes  qu'elle  pourra  con- 
sentir lui  sortira  nature  de  dot,  et  que  le  futur  ne 
pourra  les  percevoir  sans  en  faire  emploi  en  im- 
meubles, et  qu'il  en  sera  de  même  de  toute 
sommes  qui  pourront  advenir  à  la  future  a  titi 
succession  (Su  autrement  ...  —  Cass..  7  mars  1853 
[S.  57.  1.  575,  adnotam] 

17.  Mais  il  a  été  jugé  qu'on  doit  considt  ret 
comme  contenant  une  stipulation  de  régime  dotal 
partiel  suffisamment  expresse  la  clause  par  laquelle 
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il  est  déclaré  que  les  immeubles  de  la  femme  ne 
pourront  être  ni  aliénés,  ni  hypothéqués  pendant  le 
mariage,  et  que.  pour  assurer  tout  son  effet  à  cette 
clause, la  femme  déclare  se  constituer  ses  immeubles 
en  dot.  —  Cass..  15  mars  1853  [S.  53.  1.465.  P.  56. 
1.  219,  P.  F.  53.  1.  81] 

18.  En  tous  cas,  s'il  n'est  pas  nécessaire  pour  qu'il 
y  ait  régime  dotal  qu'il  soit  fait  emploi  de  termes 
sacramentels,  il  >st  hors  de  doute  que  le  régime 
dotal  n'existe  que  si  l'intention  conforme  des  par- 
ties résulte  de  stipulations  nettes  et  précises.  —  Ainsi, 
lorsqu'un  contrat  de  mariage  ne  contient  pas,  en 
termes  clairs  et  formels,  la  clause  que  les  futurs 
époux  se  marient  sous  le  régime  dotal,  la  soumission 
à  ce  régime  ne  saurait  résulter  de  la  clause  que  la 
future  épouse  se  constitue  tous  ses  biens  présents  et 
à  venir.  -  Nîmes,  22  juill.  1851  [S.  51.  2.  630,  I". 
52.  2.  7D.  P.  p.  52.  2.  182]  —  Sur  le  point  de  sa- 
voir s'il  y  a  soumission  au  régime  dota!  dans  le  cas 
où  la  femme  a  stipulé  qu'elle  reprendrait  son. apport 
franc  et  quitte  de  toutes  dettes  de  la  communauté, 
même  de  celles  pour  lesquelles  elle  s'est  obligée 
conjointement  ou  solidairement  avec  son  mari,  V. 
\Jtfrà  .  art.  1514. 

19.  ...  Xi  de  la  clause  que  la  future  donne  à  son 


mari   pouvoir  de  vendre  et   aliéner  tous  ses  biens 
immeubles,  pour  le  prix  des  ventes  lui  devenir  dotal. 

—  Même  arrêt. 

20.  ...  Ni  de  la  clause  par  laquelle  le  mari  serait 
tenu  d'assurer  et  reconnaître  sur  ses  biens  ce  qu'il 
recevra  pour  son  épouse.  —  Même  arrêt. 

21.  ...  Xi  de  celle  qui  oblige  le  mari  au  remploi 
du  prix  des  immeubles  qu'il  est  autorisé  a  vendre. 

—  .Même  arrêt.  —  V.  supra,  art.  1391,  n.  25. 

22.  ...  Xi  de  celle  par  laquelle  le  mari  se  charge, 
comme  de  bien  dotal,  du  recouvrement  et  de  la  res- 
titution des  biens  à  échoir  à  la  femme.  —  Cass.,  10 
mars  1858  [S.  5*.  1.  449,  P.  59.  185,  P.  P.  58.  1. 
747] 

23.  ...  Ou  du  moins,  cette  clause  ne  soumet  au  ré- 
gime dotal  que  les  biens  que  la  femme  recueille  par 
succession  on  donation,  et  ne  petit  s'étendre  à  ceux 
qui  sont  acquis  par  le  travail  et  l'industrie  des 
époux,  lesquels  restent  soumis  au  régime  de  la  com- 
munauté. —  Même  arrêt. 

24.  Lorsque  les  parties  ont  établi  entre  elles  le 
régime  dotal ,  il  est  parfois  délicat  de  déterminer 
quels  biens  s'}-  trouvent  soumis  ;  c'est  là  une  ques- 
tion que  nous  examinerons  plus  loin  lorsque  nous 
fournirons  le  commentaire  de  l'art.  1541. 


Art.  1393.  A  défunt  de  stipulations  spéciales  qui  dérogent  au  régime  de  la  com- 
munauté ou  le  modifient,  les  règles  établies  dans  la  première  partie  du  ehap.  II  formeront 
le  droit  commun  de  la  France.  —  0.  civ.,  13H9  et  suiv. 


IXT'KK    AI.PHABKTIQrE. 


Algérie.  20  et  s.,  36. 
Communauté  d'acquêts,  19. 
Contrat  de   mariage  (absence 

de),  3  et  s. 
Contrat    «le    mariage   (nullité 

,iu),  8. 
Coutumes  anciennes,  37,  51. 
Domicile  (admission  à),  32,  41. 
Domicile  (déclaration  de),  39. 
Domicile  du  mari.   —  V.  Loi 

du  domicile. 
Domicile    matrimonial,  38.  — 

y  aussi  /  oi  du   (loin  ic lie. 
Dut.  12  et  -. 

Esprit   <ii   retour,  27.  45  et  4«. 
Etablis-. -meut     à     l'étranger, 

27  et  s. 
Etranger.  24,  30  et  s.,  39  et  s. 
Français,  26  et  s,,  37,  45  et  s. 
Hypothèque  légale,  14. 
Inaliénabilité,  9. 
incapable,  19. 
Intention    du    donateur.     15 

et  s. 
Intention  <le~  parties,  24  et  s. 

■  algériens,  20  et  s. 
Ketnuba,  22. 
Légitimité.  5  et  s 


:;.;, 


en 


l'é- 


Loi  du  domicile,  25,  2s  et  s. 

37  et  s..  4S  et  49. 

Loi  nationale  ,    25  et  s., 

43  et  s. 
Mari,  34  et  35. 
Mariage     des     étrangers 

France.  23  et  s. 
Mariage  des    Français    à 

tranger,  23  et  s.,  45  et  s. 
Mariage  nul,  1  et  s. 
Mariage  putatif.  2. 
Mutation  (droits  de»,  35. 
Nationalité   des  époux 

Loi  nationale. 
Nationalité    du    mari. 

Loi  nationale. 
Xon      présence     des 

époux,  10  et  s. 
Possession  d'état,  5. 
Propre,  12  n  -, 
Ratification,  11. 
Régime  dotal.  9  et  s., 
Séparation  de  biens,  19. 

3oc de  fait.  1. 

Somme  d'argent.  12.  18. 
statut  personnel,  43,  50  et  s 
Statut  réel.  50  K  s. 
Succession  mobilière,  35. 


—  V. 


V. 


futurs 


21,  51. 


1.  La  communauté  légale  ne  peut  régir  les  biens 
des  époux  que  si  le  mariage  de  ceux-ci  est  valable; 
dans  le  cas  contraire,  leurs  rapports  réciproques,  quant 
à  leurs  intérêts  pécuniaires,  sont  gouvernés  par  les 
principes,  non  de  la  communauté  légale,  mais  des 
sociétés  de  fait.  —  Guillouard,  t.  1.  n.  81;  Bellot 
des  Minières,  t.  2,  p.  66;  Odier,  t.  1,  n.  38  et  39; 
Troplong.  Contint  de  mariagt  .  t.  1.  p.  337;  Aubry 
et  Rau  .  t.  5.  p.  231 ,  §  501  :  p.  280.  §  506;  Laurent. 
t.  21,  n.  9  et  46  :  Guillouard,  t.  1,  n.  278  et  347: 


Eodière  et  Pont,  t.  1,  n.  180.  —  V.  notre  Rép.  gin. 
alph.  iln  iJr.fr.,  v°  Communauté  conjugale ,  n.  55; 
v°  Contrat  de  mariage ,  n.  624. 

2.  Toutefois,  les  époux  sont  censés  s'être  mariés 
sous  le  régime  de  la  communauté  légale  lorsqu'à 
raison  de  leur  bonne  foi  ou  à  raison  de  la  bonne  foi 
de  l'un  d'eux  le  mariage  est  à.  considérer  comme 
putatif.  —  Aubry  et  Eau,  t.  5,  p.  281,  §  506;  Guil- 
louard, loe.  cil.  —  V.  snprà ,  art.  201,  n.  19  ;  art. 
202,  n.  4.  —  V.  aussi  notre  Rêp.  gén.  alph.  du  dr. 

fr.,  v°  Communauté  conjugale,  n.  50;  V°  Contrat  de 
mariage  ,  loc.  cit. 

3.  Que  le  mariage,  ultérieurement  annulé,  ait  été 
ou  non  contracté  de  bonne  foi ,  les  époux  sont  tou- 
jours censés,  en  l'absence  de  contrat  de  mariage, 
s'être  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  lé- 
gale, lorsqu'il  s'agit  de  rechercher,  dans  l'intérêt 
des  tiers,  si  les  actes  passés  par  le  mari  sont  ou 
non  valables.  —  Aubry  et  Rau ,  loc.  cit.  —  V.  notre 
Rép.  yen.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Communauté  conju- 
gale, n.  57. 

4.  Il  résulte ,  par  une  conséquence  nécessaire  de 
notre  article,  que  dans  le  doute  sur  la  nature  du 
régime  auquel  des  époux  ont  voulu  se  soumettre, 
c'est  le  régime  de  la  communauté  légale  qui  doit 
avnir  la  préférence.  —  Caen,  19  nov.  1870  [S.  71. 
2.  163,  P.  71.  543]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p. 
274,  §  504;  Bellot  des  Minières,  t.  1,  p.  23;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1393,  n.  5  ;  Massé  et  Vergé  ,  sur  Za- 
charia-,  t.  4,  p.  57.  §  637,  note  30;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  3,  n.  15.  —  Y.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.  fr.,  v°  Communauté  conjugale,  n.  51. 

5.  Xotre  texte  combiné  avec  les  dispositions  de 
l'art.  1394,  infrà ,  qui  exigent  que  les  conventions 
matrimoniales  soient  rédigées  avant  le  mariage,  eon- 
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duit  à  décider  que  le  jugement  qui  déclare  des  en- 
fants légitimes  à  raison  de  leur  possession  d'état. 
conformément  à  l'art.  197  ■■  par  cela 

même  au  mariage  présumé  de  leurs  père  et  mère 
une  date  antérieure  à  la  naissance  du  premier  né 
d'entre  eus.  Dis  lors,  a  défaut  de  représentation 
d'un  contrat  de  mariage  antérieur  à  cette  époque, 
ces  derniers  sont  pn  bous  le  ré- 

'ime  ds  la  communauté  légale.  —  Bordeaux.  30 
juin  1868  [S.  69.  2.  39,  P.  69.  214] 

6.  Peu  importe  qn'il  soit  justifié  d'un  contrat  de 
mariage  postérieur  à  la  naissance  de  ces  enfanta, 
s'il  n'existe  pas  de  preuve  d'une  célébration  du  ma- 
riage lui-même  p06térieureà  ce  contrat. —  .Menu- arrêt. 

7.  !'•  i  imp  r  également  que  les  père  et  mère 
eussent  été,  à  raison  de  leur  âge,  habiles  à  contrac- 
ter mariage  avant  la  promulgation  du  i  Iode  civil  qui 
a  décrété,  d'une  manière  générale,  le  régime  delà 
communauté  légale,  si  la  naissance  de  l'aîné  des 
enfants  e  eure  à  cette  promulgation.  — 
\l.'n,p  arrêt. 

s.  Notre  article  s'applique  non  seulement  lors- 
que les  époux  n'ont  passé  aucun  contrat  de  mariage, 
mais  aussi  lorsque,  par  suite  d'un  motif  quelconque, 
les  conventions  matrimoniales  qu'ils  avaient  adop- 
tées ne  peuvent  sortir  effet,  par  suite  de  la  nullité 
qui  les  trappe.  Dans  ce  cas .  les  époux  se  trouvent 
mariés  sons  le  la  communauté  légale  - 

tous  les  biens  que  la  loi  déclare  faire  partie  de  cette 
communauté  sont  communs  entre  lès  époux,  no- 
nobstant toute  stipulation  insérée  au  contrat,  que  ces 
biens  demeureraient  propres  &  l'époux  qui  les  aurait 
apportés.  —  Riom,  23  ou  27  juin  1853  [S.  54.  2.  37. 
P.  54.  2.  255,  D.  P.  55.  2.  321]  —  Sic,  Laurent, 
t.  81,  n.  36,  46  :  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  234,  § 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  15,  39;  Vigie,  t.  :;. 
n.  47  ;  de  Folleville,  t.  1,  n.  42;  Troplong,  t.  1,  n. 
186;  Guillouard.  t.  1,  n.  197.  —  V.  Golmel  de 
Santerre ,  t.  6,  n.  15  6ii-VI.  —  V.  -«///•«,  art.  1174. 
n.  18  et  19.  —  V.  aussi  notre  J,'fj>.  gén.  alpk.  tin  <ir. 
fr.,  v"  Communauté  conjugale,  n.  51  ;  v°  Contrat  de 
mariage,  n.  SI  K>. 

9.  En  conséquence,  les  biens  de  la  future  • 

qui  avaient  été  déclarés  dotaux  demeurent  au  con- 
traire al  •  Baisissabiee  créanciers 
•  poux.  —  Cass.,  5  mars  1855  [S.  55.  1.  34*.  P. 
55.  1.  250,  D.  r.  55.  1.  1<H]  ;  20  juill.  1859  [S.  59. 
1.  849.  P.  60.  504,  D.  p.  59.  I. 

10.  Spécialement ,  con 

de  l'un  des  futurs   époux 
a  I*«  •  •  i n i -< ■  i  n'est  pas  représenté  pu 

un  mandataire  muni  d'un  pouvoir  spécial)  et  que 
cette  nullité  entrain.  rentioM  matri- 

moniales qui  y  s,, nt  stipuli  ux  se  trouvent. 

en  pareille  hypothèse,  mains  sous  1<-  régime  de  la 
communauté.  —  Nîmes,  12  nov.  1863 
861,  P.  64.  158  art.  932,  n.  34  et  b.; 

art.  1082,  n.  10;  art.  1120,  n.  1  ;  art.  1304,  n.28  e 
s-:  art.  1:  ./>,>,  art.  1394.  n.  9  et  s. 

11.  Dans  le  cas  où  ces  conventions  ne  sont  pas 
ratifiées  dans  les  terra*  -  des  art.  1396  et  1397.  iitfré, 
par  les  futurs  époux  avant  le  mariage,  la  nullité  du 
contrat  di  entraîne  la  nullité  de  la  stipula- 

''"'»  fl"  régi dotal   faite  au  nom  de  la  future 

absente  par  -e  i.  par  ni 

ire,  les  épOUX  se  trouves*  mari,  t 
de  la  communauté.  —  Oass.,  29  mai   1854   •  >.  54. 
1.  «7,  P.  54.  2.  251,  D.  p.  M.  1  mut. 

W65  (s.  55.  i.  185,  p.  56.  i.  306,  n.  ,. 


—  Toulouse,  11  juin  1850  [S.  50.  2.  505,  P.  52.  1. 
639,  I».  p.  52.  2.  141  j  :  5  mars  1852  [S.  52.  2.  257, 
et  les  notes  Latailhede  et  Devilleneuve ,  P.  53.  2. 
366.D.  P.  53.  2.  122]  ;  20  juill.  1852  [S.  52.  2.  450. 
et  les  notes   Latailhede  et  Devilleneuve .   P.  53.  2. 

D.  P.  53.  2.  122]  :  19  janv.  1853  [S.  54.  2.  33. 

P.  53.  2.  366,  D.  i .  53.  2.  244]  :  2  juin  1857  [S.  57. 

2.  513.  P.  57.  1164,  D.  p.  58.  2.  34]  —  Grenoble.  7 

juin  1851  [S.  51.  2.  613,  P.  53.  2.  307,  D.  P.  53.  2. 

122]  —  Pau.  lr  mars  1853  [S.  54.  2.  33,  P.  53.  2. 

366,  D.   P.  53.  2.   124]  —  Montpellier.  9  déc.  1853 

[S.  54.  2.  33,  P.  54.  2.  250,  D.  p.  55.  2.  112]  :  24 

déc.  1857  [S.  59.  2.  524.  P.  59.  609]  —  Nîmes.  30 

août  1854  [S.  54.  2.  641,  P.  56.  1.  303.  D.  P.  56.  2. 

107]  —  Trib.  Castel  Sarrazin.  10  janv.  1853  [S.  53. 

P.  53.  2.  366,  ad  noiam,  D.  P.  53.  2.  125.  ad 

Aubry  et  Ban,  loc.  rit.;  Laurent,  t.  21, 

n.  54:  Guillouard,  t.    1,  n.  285.  —  V.  suprà,  art. 

ÎO  et  s.,  n.  92  et  93.  —  V.  notre  Rép.  gém. 

nljjh.  du  dr.fr.,  v   t  outrai  de  mariage,  n.  255  et  s. 

12.  Par  suite,  si  la  future  a  reçu  de  s  n  père,  a 
titre  de  constitution  de  dot,  une  certaine  somme 
d'argent,  la  chose  ou  valeur  constituée  eu  dot  tombe 
dans  la  communauté  légale  des  époux,  et  elle  ne 
saurait  être  réputée  propre  à  la  femme.  —  Cass.,  29 
mai  1854,  précité  ;  9  janv.  1855,  précité.  —  Tou- 
louse, 19  janv.  1853,  précité.  —  Pau,  1  mars  1853, 
précité.  —  Sic, Aubry  et  Rau,  t.  5.  p.  234,  §  502, 
note  6;  Laurent,  t.  21.  n.  56:  (Tiiillonard,  loc.  cit.  — 
V.  infrà,  art.  1401,  notre /ôy.  gén.  nlph.  dudr.Jr., 
..  \.  256  et  s. 

13....  Même  pour  la  portionqni  ne  serait  devenue 
exigible  que  postérieurement  à  la  dissolution  de  la 
communauté.  —  Montpellier,  24  déc.  1857,  précité. 

14.  Dès  lors,  la  femme  n'a  pour  le  recouvrement 
de  cette  même  somme,  aucune  hypothèque  légale 
sur  les  biens  de  son  mari.  —  Toulouse,  20  juill.  1852, 

:té. 

15.  En  un  tel  cas,  il  faudrait,  pour  que  cette  qua- 
lité de  propre  pût  être  attribuée  à  la  dot,  que  le 
donateur  en  eut  exprimé  formellement  la  volonté. — 
Grenoble,  7  juin  1851.  précité.  —  Montpellier,  9 
déc.  1853,  précité.  —  Trib.  de  Castel-Sarrazin ,  M) 
janv.  1853,  précité. 

16.  Il  suffit  même  d'après  un  arrêt  dont  la  solu- 
tion est  très-critiquable,  pour  que  la  chose  ou  valeur 
qui  fait  l'objet  de  la  donation  soit  réputée  pi 

a  la  femme,  que  les  clauses  du  contrat  et  les  cir- 
tances  de  l'espèce  témoignent  avec  évidence  de 

la  volonté  du  père  d'attribuer  cette  chose  ou  valeur 

a  sa  tille  exclusivement.  —  Nîmes.  30  août  1854, 
ité.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  </<•./.. 

cit.,  n.  256  et  s. 

17.  Ko  tous  cas,  il  ne  saurait  résulter  preuve  suf- 
fisante d'une  telle  volonté,  du  seul  fait  de  la  stipu- 
lation du  régit lotal  entre  les  époux. —  Montpel- 
lier, 9  il  e.   1853,  précité. 

18.  I  lant  en  sens  contraire  qu'en  une 
telle  hypothèse,  la  constitution  d'une  somme  d'ar- 

I  faite  de  sou  elief  par  le  père  à  la  future  doit 
à  celle-ci  comme  propre,  et  être  ex- 
clue |«vr  conséquent  de  l'actif  de  la  communauté. 

—  Toulouse,  5  mars  1858,  précité. 

19.  Notée  article  soumet  turégeme  de  la  commu- 
nauté- légale  les  biens  des  incapables,  comme  ceux 
des  capables,  pourvu  d'ailleurs  que  le  mariage  de 
l'incapable  ait  été  valablement   contracté,  avez- les 

itancee  nécessaires.  —  Chardon,  J'uia-.  tutti.,  n. 
270;   Mareade.  sur  l'art.  613,  u.  1;  sur  l'art.  1 
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n.  4;  Valette,  sur  Proucllion,  Etat  dt  s  pers.,  t.  2,  p. 
568,  note  a  :  Aubrv  et  Kau,  t.  1.  p.  ô 7 : î ,  §  140;  t. 
5,  p.  246.  j  "''il':  Lawrent,  t.  21,  n.  18,  40  et  41  : 
Piolet,    Communauté   réduite  aux  acquits,   p.   38; 

Troplong,  Contr.  de  mar..  t.  1,  n.  284  ;  Côlmet  de 
Santerre,  t.  6,  n.  15  te-Mi  ;  Griiillouard,  t.  1,  n. 
32<)  et  321;  de  Folleville,  t.  1,  n.  110  bis.  — 
Contra,  Demante,  t.  2,  n.  285  bit;  Bertauld.  Quasi, 
preri.  et  doctr.,  n.  020  et  s.,  Renie  critigtte,  1865, 
t.  26,  p.  289.  qui  se  prononcent  pour  le  régime  de 
communauté  réduite  aux  acquêts  ;  Demolombe,  t.  4, 
n.  22,  t.  8,  n.  740  et  s.  qui  donne  la  préférence  à  la 
séparation  de  biens.  — V.  suprà,  art.  513,  n.  41,  46 
et  47,  infrâ ,  art.  1398.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gér». 
olph.  du  tir.  /';-.,  v°  Communauté  conjugale,  n.  48  et  s. 

20.  Avant  que  le  décret  du  24  oct.  1870  ait  attri- 
bué aux  israélites  algériens  la  qualité  de  citoyens 
français,  leurs  biens  se  trouvaient  régis  en  principe 
par  les  règles  du  droit  mosaïque  suivant  lequel  le 
régime  dotal  est  le  régime  de  droit  commun. 

21.  Cependant  on  admettait,  mais  la  question  était 
controversée,  que  les  israélites  algériens  qui  se  ma- 
riaient sans  contrat  devant  l'officier  de  l'état  civil 
français  étaient  réputés  avoir  adopté  le  régime  de  la 
communauté  légale. — Cass.,  5  janv.  1876  [S.  76.  1. 
308,  P.  76.  7.54.  D.  p.  76.  1.  257]  :  6  juin  1883  [S. 
84.  1.  99,  P.  84.  1.  229.  D.  p.  83.  1.  369]  —Alger. 
27  mars  1882.  sous  Cass.,  6  juin  1883,  précité;  3 
mai  1883  [Bidl.  jud.  alg.,  83.  177]  :  29  déc.  1885 
[R.-r.alq.,  86.  2.  178]  :  iôjuin  1892  [Rev.alg.,œ. 
2.  403]  —  Contra,  Alger,  16  nov.  1858  [S.  59.  2. 
509,  P.  59.  532]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.du  dr. 
fr.,  v"  Algérie,  n.    21D1  et  2102. 

22.  Il  importerait  peu  qu'ils  eussent  rédigé  des 
Jeétoubat,  alors  même  que  ces  kétoubas  constitueraient 
des  actes  contractuels  contenant  des  stipulations  re- 
latives au  régime  matrimonial,  si  ces  hétoubas  sont 
postérieures  à  la  célébration  du  mariage.  —  Cass., 
6  juin  1883,  précité.  —  Alger,  27  mars  1882,  pré- 
cité. —  V.  infrà,  art.  1394  et  1395. 

23.  Pour  que  notre  article  s'applique,  c'est-à-dire 
pour  qu'à  défaut  de  stipulations  spéciales,  les  biens 
des  époux  soient  nécessaire  mut  soumis  aux  régies  de 
la  communauté  légale,  il  faut  supposer,  d'après  la 
doctrine  comme  d'après  la  jurisprudence,  que  les 
ép suffi  se  sont  mariés  en  France  et  qu'ils  appartien- 
nent tous  deux  à  la  nationalité  française  :  si  l'une  ou 
l'autre  de  ces  conditions  fait  défaut ,  les  tribunaux 
peuvent  sans  doute,  après  avoir  essayé  de  dégager 
des  circonstances  la  volonté  probable  des  parties, 
considérer  que  leur  intention  tacite  a  été  d'adopter 
les  règles  delà  communauté  légale,  mais  il  faut  ob- 
server que  cette  décision  n'est  point  alors  nécessaire 
et  que  son  adoption  dépend,  dans  chaque  cas,  des 
seuls  faits  de  la  cause.  —  Y.  notre  Rép.  gén.  aiph. 
du  ilr.fr.,  v"  Centrai  d,  mariage,  n.  1135  et  s. 

24.  Bien  que  le  désir  d'arriver  à  une  solution  de 
principes  ait  naturellement  conduit  quelques  auteurs 
et  quelques  arrêts  à  rattacher  chaque  décision  parti- 
culière à  certaines  présomptions,  peut-être  exactes 
dans  quelques  cas  isolés,  mais  qui  perdent  toute  va- 
leur si  on  prétend  les  généraliser,  il  nous  paraît  pré- 
férable de  penser  que  les  juges  doivent,  dans  chaque 
hypothèse  spéciale,  rechercher  l'intention  véritable 
des  parties,  au  lieu  de  poser  en  règle  que,  dans  leur 
silence,  celles-ci  doivent  être  supposées  s'être  pro- 
noncées, soit  pour  la  loi  du  domicile  matrimonial, 
soit  pour  celle  du  domicile  du  mari,  soit  pour  celle 
de  la  nationalité  du  mari,  soit  pour  celle  de  la  cé- 


lébration du  mariage,  etc.  —  Laurent,  Dr.  eir.,  t.  21, 
n.  201  :  Dr.  civ.  intern.,  t.  5.  n.  198,  210,  240  :  Su; 
ville  et  Arthuvs.  Cours  élém.  de  dr.  intern.  /ir..  2 
édit.,  n.372;  Audinet,  Principes  élém.  du  dr. intern. 
pr.,  n.  726:  G.  Déniante,  note  sous  Cass.,  15  juill. 
1885  [S.  80.  1.  225,  P.  86.  1.  535]  ;  Démangeât,  sur 
Pœlix,  t.  1.  p.  208,  note  a;  Bard,  Précii  d,  ,/r.  in- 
tern., n.  160;  Despagnet,  Précis  de  dr.  iui.ru.  pr.. 
n.  514;  Weiss,  Tr.  élém.  de  dr.  intern.  pr.,  p.  513 
et  514;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  16  ;  Eodière  et 
Pont,  t.  1,  n.  36.  —  V.  cep.  swprà,  art.  3,  n.  104  et 
s.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  r°  cit., 
n.  1144  et  s. 

25.  Somme  toute,  le  système  qui  vient  d'être  ré- 
sumé est  celui  de  la  jurisprudence  française  ;  sans 
doute,  certains  arrêts  se  rattachent  franchement 
au  système  général  que  nous  repoussons  en  don- 
nant toujours  la  préférence,  soit  à  la  loi  du  domicile 
matrimonial  des  époux,  soit  celle  du  domicile  du 
mari,  soit  à  celle  de  la  nationalité  du  mari,  mais  il 
en  est  un  plus  grand  nombre  qui,  pour  la  détermi- 
nation du  régime  matrimonial  des  époux,  ne  tiennent 
compte  que  des  circonstances  de  chaque  espèce,  ce 
qui  les  conduit  à  donner  la  préférence  tantôt  à 
l'une  de  ces  lois,  tantôt  à  l'autre.  —  Jugé  en  ce  sens 
que  les  juges  doivent,  pour  déterminer  le  régime 
matrimonial  auquel  sont  soumis  les  époux  étrangers 
qui  se  marient  en  France  ou  les  époux  français 
qui  se  marient  à  l'étranger,  prendre  en  considéra- 
tion l'ensemble  des  circonstances  qui  révèlent  la 
commune  intention  desdits  époux.  —  Cass..  15 
juill.  1885  [S.  86.  1.  225,  P.  86.  1.  535]  —  V. 
aussi  Chambérv,  23  nov.  1891  [Clunet.  1892,  468] 
—  Paris.  12  juill.  1889,  Favier  [Clunet,  1889,845]; 
12  juill.  1889,  de  la  Cruz  [Clunet,  1889,  849]  ; 
25  nov.  1891  [Clunet,  1882,  471]  ;  30  déc.  1891 
[Clunet,  1892,  471] 

26.  Spécialement,  le  régime  matrimonial  de  deux 
époux  français,  mariés  à  l'étranger  où  ils  résidaient 
depuis  plusieurs  années,  doit  être,  à  défaut  de 
contrat  de  mariage,  régi  quant  aux  biens,  non  par 
la  loi  de  leur  domicile  au  moment  du  mariage, 
mais  par  la  loi  française,  et  les  époux  doivent  être, 
en  conséquence,  considérés  comme  étant  mariés 
sous  le  régime  de  la  communauté  légale,  quand  il 
résulte,  de  l'ensemble  des  circonstances  de  la  cause, 
que  l'intention  des  époux  a  été  de  se  conformer  à 
la  loi  française.  —  Paris,  7  déc.  1887  [S.  89.  2. 
239,  P.  89.  1.  1246,  D.  p.  88.  2.  265] 

27.  C'est  ce  qui  doit  être  décide,  notamment, 
lorsqu'il  est  prouvé  qne  les  époux,  malgré  leur  éta- 
blissement à  l'étranger,  avaient  conservé  l'esprit  de 
retour  en  France,  où  le  mari  est,  d'ailleurs,  revenu 
se  fixer,  après  la  mort  de  sa  femme.  —  Même  arrêt. 

28.  De  même,  en  sens  inverse,  il  a  pu  être  jugé 
qu'un  français  d'origine,  résidant  en  pays  étranger 
avant  le  mariage  qu'il  y  a  contracté,  peut,  suivant 
les  circonstances,  être  déclaré  avoir  eu  la  volonté 
d'y  constituer  son  domicile  conjugal  et  de  se  marier 
sous  l'empire  des  lois  de  ce  pays.  —  Cass.,  29  déc. 
1836  [S.  37.  1.  437,  P.  37.  1.  537,  D.  p.  37.  1.  93, 
D.  Rép.,  v»  Contrat  de  mariage,  n.  205] 

29. ...  Que  ne  viole  aucune  loi  l'arrêt  qui,  en  présence 
d'un  mariage  célébré  en  Italie  entre  une  italienne 
et  un  français  ayant  en  Italie  une  industrie  impor- 
tante et  son  seul  établissement,  tire  de  ces  circons- 
tances souverainement  appréciées  par  le  juge  du 
fond,  la  preuve  que  les  époux,  mariés  sans  contrat, 
ont  eu  l'intention  de  se  marier  sous  le  régime  des 
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luis  italiennes  et  <|ue,  par  suite,   les  règles  de  la 
imunauté  ne  peuvent  pas  leur  <"■  1 1< -  appliquées  en 
vertu  de  notre   article.  —  Cass.,  9  mars   1891   (1er 
)  [S.  93.  1.  467,  I".  93.  1.457,  D.  p.  91.  1.  459] 
Pareillement,  le   ohoix    '1"    régime    matri- 
monial dépendant  do  la  volonté  des  époux,  ceux-ci 
(dans  l'espèce,  an  étranger  et  une  française),  do- 
micilies el  établis  en  France,   peuvent,  à  raison  de 
l'ensemble  des  circonstances  révélant  leur  volonté 
commune,  et,  spécialement,   à  raison  de  ce  qu'ils 
demeurent  en  France  et  s'y  sont  mariés,  être  pré- 
sumée avoir  adopté,  à  défaut  de  contrat,  le  régime 
de  la  communauté  légale,  tel  qu'il  est  réglé  parle 
Code  civil.  —Cass.,  15  juill.  1885,  précité. 

31.  L'on  peut  voir  une  manifestation  suffisante 
d'une  telle  volonté  dans  le  fait  seul  que  l'étranger 
avait  au  moment  du  mariage,  et  a  toujours  conser- 
vé depuis,  son  domicile  en  France;  et  cela,  quand 
même  il  l'y  aurait  établi  sans  l'autorisation  du  gou- 
vernement. —  Paris,  15  déc.  1853  [S.  54.  2.  105, 
P.  50.  1.  482,  1>.  P,  55.  2.  192]  —  V.  suprà,  art. 
3.  n.  112. 

32.  ...  Dans  le  fait  qu'à  l'époque  de  son  mariage, 
le  mari  était  établi  en  France  et  n'avait  conservé 
aucun  domicile  a  l'étranger,  s'il  avait  eu  France  son 
commerce  et  s'il  j  est  resté  jusqu'à  sa  mort.  —  Peu 
importe  qu'il  n'ait  pas  et/-  admis  à  établir  son  do- 
micile en  France  par  autorisation  du  gnuverne- 
ment.  —  Aix,  12  mars  1878  [S.  78.  2.  205.  P.  78. 

33.  D'une  manière  plus  générale,  l'étranger  qui 
se  marie  en  France  avec  une  française,  sans  contrat 
de  mariage,  peut  être  réputé,  d'après  les  circons- 
tances, avoir  adopté  le  régime  de  la  communauté 
légale,  tel  qu'il  est  réglé  par  le  Code  civil.  —  Cass.. 
4  mars  1857  [S.  57.  1.  247,  P.  57.  11 43,  D.  P.  57.  1. 
KI2] 

34.  Vainement  le  mari  alléguerait-il,  que.  par  un 
contrat  de  mariage,  passé  suivant  les  formes  delà 
loi  étrangère,  il  a  laissé  a  sa  femme  la  propriété  et 
la  disp  isition  de  ses  capitaux  futurs,  s'il  ne  produit, 
devant  la  Cour  de  cassation,  aucune  pièce,  de  na- 
ture a  permettre  à  cette  cour  d'exercer  le  contrôle 
qui  lui  appartient.  —  Cass.,  15  juill.  1885,  précité. 
—  V.  suprà,  art.  1391,  n.  45  et  s. 

35.  En  conséquence,  le   mari  est   tenu,   comme 
commun  en  biens,  îles  droits  de  mutation  en- 
courus, à  raison  d'une  succession  mobilière  reeueil- 

1 i  femme.  —  Même  arrêt. 

36.  D'après  le  principe  que,  en  cette  matière,  il 
rechercher  avant  tout  l'intention  des  parties, 

il  a  été  déclaré  encore,  que  le  mariage,  sur  le  terri- 
toire français  ou  algérien,  de  deux   étrangers  y  ré- 
cit,  est    régi,   quant    aux    Mens,    et    a    défaut  de 
rat  de  mariage,  par  la   loi  nationale  des  époux, 

et  non  par  la  loi   française  ou  algérienne,  lorsque 

poux    lors 

ur  union,  dans   la  mesure  OU  les  circonstances 

■  lion     possible.       -     Cass., 

18  mai  1-  i.  243,  P.  86.  i.  597   D.  p.  87. 

I.  2771 

37.  I  »'aul  res  ai  <  il  raire,  i<  cident  qu'au 

OÙ      Molle     ,0  tide      Ue      :     .  I  |  ■  1 1 1  I  •  !  1 1 1  •      pas,     IcS      I 

i s   doii oui  êtn tmif  .1   une  loi,  fixée  à 

priori,  sans  aucune  recherche  pr  alable  de  l'inten- 
tion des  parties. — Ainsi, il  a  été  jugé  qu'a  d  faut  de 
contrai  de  1  poux  mari  1 

doivent  être  reputes  s'être  soumis  a  la  loi  du  domi- 
cile matrimonial. 


29  déc.  1836  [S.  37.  1.  437,  P.  37.  1.  537];  26 
juill.  1886  [S.  «7.  2.  127,  P.  87.  1.  699,  D.  p.  87. 
2.  r.:!]  —  Sic,  Fœlix,  Dr.  intern.  pr.,  11.  d6:  Boulle- 
nois.  Statuts  réels  >t  personnels,  t.  1,  p.  802,  t.  2,  p. 
258  ;  Lebrun,  Tr.  ,/<■  lu  communauté,  liv.  I,  chap.  11, 
11.  1;  Pothier,  Communauté,  n.  18  et  20  ;  Merlin, 
Rèp.,  v"  Cour,  imitriin.,  §  2,  v°  Communoui 
biens,  §  1,  n.  3;Odier,  t.  1,  n.  45  et  s.:  Mass.  et 
Vergé,  sur  /acharne,  t.  4,  p.  63,  §  639,  note  2; 
Coin-Deliale,  lier,  crit.,  t.  6,  p.  193;  Rodière  et 
Pont,  t.  1,  n.  34;  liuillouard,  t.  1,  n.  336  et  s.  ; 
Duranton,  t.  14,  n.  88  ;  Troplong,  1. 1,  n.  33.  —  V. 
Aubrv  et  l!au,  t.  5,  p.  275,  §  504  bis.  — V.  dans  le 
même  sens  comme  solutions  de  conflits  nés  entre 
coutumes  différentes  à  l'occasion  de  mariages  célé- 
brés en  France  avant  la  promulgation  du  Code  civil, 
Cass.,  29  juin  1842  [S.  42.  1 .'  975,  P.  42.  2.  308, 
D.  r.  42.  1.  262,  D.  Hep.,  v°  ('outrai  de  mariage,  n. 
201]  ;  25  janv.  1843  [S.  43.  1.  247,  P.  43. 1.  (575]  ; 
7  fevr.  1843  [S.  43.  1.  283,  P.  43.  1.  537,  D.  r.  43. 
1.  118,  D.  Hep.,  foc.  cit.] 

38.  Observons,  à  ce  sujet,  que  par  «  domicile  ma- 
trimonial 9  on  doit  entendre,  non  le  domicile  actuel 
ou  antérieur  de  l'un  des  époux,  ni  même  le  lieu  où  se 
célèbre  le  mariage,  mais  le  domicile  où  les  époux 
veulent  s'établir,  immédiatement  après  la  célébra- 
tion. —  Pau,  28  août  1835,  précité  ;  26  juill.  1886. 
précité. 

39.  Ainsi,  lorsque  deux  étrangers,  immédiate- 
ment après  la  célébration  de  leur  mariage  à  l'é- 
tranger, sont  venus  s'établir  en  France,  où  le  mari 
a  passé  une  déclaration  de  domicile  et  fait  trans- 
crire son  acte  de  mariage,  leur  union  se  trouve  sou- 
mise à  la  loi  française,  et,  à  défaut  de  contrat  de 
mariage,  ils  doivent  être  présumés  avoir  adopté  le 
régime  de  la  communauté  légale.  —  Pau,  26  juill. 
1886,  précité. 

40.  -luge  dans  le  îiiênie  ordre  d'idées  que  l'étran- 
ger qui  se  marie  en  France  sans  esprit  de  retour 
dans  son  pays  est  censé,  à  défaut  de  contrat  de  ma- 
riage, avoir  adopte  le  régime  de  la  communauté 
légale.  —  Bordeaux,  24  mai  1876  [S.  77.  2.  109, 
P.  77.  471,  D.  p.  78.  2.  79] 

41.  ...  i.iuc  le  mari  étranger  de  naissance,  mais 
domicilie  depuis  longtemps  en  France,  est  censé, 
lorsqu'il  s'est  marié  sans  contrat,  avoir  consenti  h 
la  communauté  légale  établie  par  la  loi  française, 
encore  que  le  fait  de  son  domicile  n'ait  pas  été  ac- 
compagné de  l'autorisation  du  gouvernement.  —  Pa- 
ris ,  3  août  1S49  [S.  49.  1.  420,  D.  p.  49.  2.  182, 
I>.  Rép.,  v"  r<n,trat  de  mariage,  n.  207] 

42.  L'étranger  qui  se  marie  eu  France  sans  con- 
trat, même  avec  une  étrangère  et  devant  le  c  insul 
de  sa  nation,  doit  être  présumé  avoir  adopte  le  ré- 
gime de  la  communauté   légale,  si,  a  l'époque  du 

mariage,  il  était  fixé  en  Fiance  ou  dans  un  pays 
soumis  à  la  législation  française,  et  s'il  avait  établi 
dans  ee  pays,  qu'il  n'a  pas  quitté  depuis,  le  Biège 
de  son  industrie  et  de  ses  intérêts.  —  Alger,  16 
fevr.  1867  [S.  68.  2.  48,  P.  68.  228] 

43.  D'autres  décisions  donnent,  sauf  preuve  con- 
traire, la  préférence  à  la   loi  nationale  des  .poux  et 

le  les  é] s  appartiennent  a  des  nationalités 

différentes,  a  la  loi  nationale  du  mari.  —  C'est  ainsi 
qu'il  a  ei,.  jugé  que  l'étranger,  qui  se  marie  suis 
contrat,  en  Frauce,  avec  une  Française,  est  présumé 
se  marier,  quant  aux  conventions  matrimoniale-, 
d'après  sou  statut  personnel,  c'est  à-dire  d'après  les 

lois  de  son  pays,    s'il    n'a    rien    fait  alors,   d'où    l'on 
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paisse  induire  de  sa   part  une  intention  contraire. 

—  Aix,  7  f.  vt.  1882  [S.  83.  2.  110,  P.  83.  1.  587] 

—  Trib.  Nice,  11  août  1891   [Clunet,   1893,  890] 

—  Sic,  Weiss.  Tr.  élém.  de  droit  mtern.  privé,  2e 
édit.,   p.  514:  Despagnet.   Précis   dt   '//•.   internat. 

.  2'  edit..  n.  514.  —  V.  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  p. 
274.  §  504  bis.  —  V.  aussi  Cass.,  18  août  1873  [D. 
r.  74.  1.  258]  —  Aix,  18  août  1870  [D.  p.  72.  5. 
123];  8  nov.  1870  [D.  P.  71.  2.  216] 

44.  Il  ne  suffirait  pas  que  l'étranger  se  fût  dé- 
claré dans  l'acte  de  mariage,  domilié  en  France;  le 
domicile  le  plus  certain  et  le  plus  prolongé  d'un 
étranger,  en  France,  isolé  de  toute  autre  circons- 
tance, ne  prouve  pas  la  volonté  de  l'étranger  de  ré- 
pudier sa  loi  nationale,  tout  eu  gardant  sa  nationa- 
lité. —  Aix,  7  févr.  1882,  précite. 

45.  En  sens  inverse,  il  a  été  décidé  que  c'est  la 
loi  française  qui  détermine  le  régime  matrimonial 
d'un  Français  marié  a  L'étranger  sans  contrat  avec 
une  étrangère,  alors  du  moins  que  le  Français  n'a 
pas  quitté  la  France  sans  esprit  de  retour.  —  Alger, 
1"  mai  18G7  [S.  68.  2.  48.  P.  68.  228]  —  Bordeaux, 
2  juin  187".  [S.  75.  2.  291,  P.  75.  1119,  D.  p.  76.  2. 
143] 

46.  En  conséquence,  la  femme  havanaise,  mariée 
tans  contrat  à  la  Havane  avec  un  Français  qui  n'a- 
vait point  perdu  l'esprit  de  retour,  est  soumise  au 

..me  de  la  communauté  légale.  —  Bordeaux,  2 
juin  1875,  précité. 

47.  Décidé  encore  par  la  chambre  criminelle  de 
la  Cour  de  cassation  que  lorsqu'un  individu,  de  na- 
tionalité française, vient  à  contracter  mariage  à  l'é- 
tranger, ses  conventions  matrimoniales  sont,  en 
l'absence  de  contrat  de  mariage,  régies  par  la  loi 
française.  —  Cass.,  12  juin  1874  [S.  78.  1.  45,  P. 
78.  72,  D.  p.  75.  1.  333] 

48.  Dans  une  tro:sième  branche  du  second  sys- 
tème, on  décide  que  c'est  toujours  en  principe  la  loi 
du  domicile  du  mari,  au  moment  du  mariage,  qui, 
à  défaut  de  contrat,  fixe  le  régime  matrimonial.  — 
Cour  just.  Genève,  7  sept.  1885  [S.  86.  4.  15,  P.  86. 
2.  26]  —  Sic,  Fu-lix.  Tr.  de  droit  internat,  privé, 
t.  1,  n.  90;  Fiore,  Dr.  internat,  privé,  n.  330;  Du- 
rand, Idem,  n.  161.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v"  cit.,  n.  1153. 

49.  Aiusi,  lorsqu'un  sujet  sarde,  ayant  conservé 
son  domicile  en  Sardaigne,  mais  en  résidence  à  6e- 
nè\  e,  s'est  marié  sans  contrat,  en  Sardaigne,  c'est  la 
loi  sarde,  et  non  la  loi  genevoise  qui  régit  les  inté- 
rêts matrimoniaux  des  époux,  lesquels  se  trouvent, 
dès  hrs,  mariés  sous  le  régime  paraphernal,  et  non 
sous  le  régime  de  la  communauté  ;  peu  importe  que, 
ultérieurement,  les  époux  se  soient  établis  a  Genève, 
et  que  le  mari  y  ait  été  reçu  citoyen.  —  Jlême  ar- 
rêt. —  Depuis  la  loi  du  7  nov.  1894  (Clunet,  1895, 
p.  919)  la  séparation  de  bien  est  le  régime  de  droit 
commun  dans  le  canton  de  Genève. 

50.  La  recherche  de  l'intention  présumée  des  par- 
ties  étant  la  base  du  système  qui  nous  paraît  le 
meilleur,  il  arrivera  bien  rarement,  selon  nous,  que 
des  époux  étrangers,  se  mariant  eu  France,  soient 
censés  avoir  adopté  le  régime  de  la  communauté  lé- 
gale ,  alors  que  leur  loi  nationale  leur  interdit  de 
stipuler  un  tel  régime.  —  Jugé  cependant  que  de  tels 
époux  sont  censés  mariés  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté légale,  alors  même  que  la  loi  du  pays  au- 
quel le  mari  appartient,  la  loi  italienne  en  l'espèce, 
défei.d  de  contracter  une  communauté  universelle 
et  n'admet  que  la  communauté  d'acquêts  :  cette  loi 


constituant  un  statut  réel  qui  n'affecte  que  les  biens 
soumis  a  son  empire,  et  non  un  statut  personnel  qui 
suive  la  personne  eu  quelque  lieu  qu'elle  se  trouve. 

—  Cass.,  4  mars  1*57  [S.  57.  1.  247,  1'.  57.  1143,  D. 
p.  57.  1.102]  — Trib.  Toulon,  30  mai  1893  [Clunet, 
1893,  1196  et  la  note]  —V.  Laurent.  Dr.  civ.  ,,,- 
t  rn.,  t.  5,  n.  208;  Dr.  civ.,  t.  21,  n.  204;  Esperson, 
Le  droit  international  privé  dans  la  n  ita- 
lienne, Clunet.  1881,  p.  213:  Fiore  (trad.  Pradier- 
Fodéré),  p.  502  :  Despagnet.  p.  525;  Pellis,  Du  ré- 
gime  matrimonial  des  époux  mariés  sans  contrat, 
p.  149  :  Audiuet.  n.  724  :  Aubry  et  P.au,  t.  5.  p.  276, 
§  504  bis;  de  Folleville.  t.  1,  n.  42  et  136.  —  Y. 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Contrat  de  ma- 
riage, n.  1123  hs,  et  1124,  n.  1138. 

51.  La  solution  qui  précède  rappelle  une  discus- 
sion très-vive,  aujourd'hui  sans  intérêt  pratique,  qui 
jadis  s'agitait  dans  notre  ancien  droit  où  l'on  se  de- 
mandait si  les  dispositions  des  coutumes  qui,  comme 
celles  de  Normandie  et  de  la  Marche,  déclaraient  le 
régime  dotal  obligatoire  appartenaient  au  statut  réel 
ou  au  statut  personnel;  on  pourra  consulter  sur  cette 
controverse  fameuse,  notamment  les  arrêts  suivants  : 

—  Cass.,  22  juill.  1809  [S.  chr.,  D.  a.  10.  325]  ;  27 
août  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  2.  40o,  D.  Rép.,  v» 
Contr.  de  mai:,  n.  507]  ;  11  avr.  1813  [S.  chr.,  D. 
a.  10.  328];  2  mai  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1. 
311,  D.  Rép.,  y"  Normandie,  n.  67]  :  11  août  1825 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  407,  D.  Rép..  loc.  cit.]  ; 
11  janv.  1831  [S.  31.  1.  3,  P.chr.,D.p.  31. 1.  51,  D. 
Rép.,  v°  Contr.  de  tnar..  n.  533]  ;  16  mars  1831  [S. 
31.  1.  211,  P.  chr.]  ;  29  avr.  1834  [S.  34.  1.  351, 
P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  231,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  15  juin 
1835  [S.  35.  1.  502,  P.  chr..  D.  P.  35.  1.  288]  ;  11 
juill.  1838  [S.  38.  1.  671,  P.  38.  2.  67,  D.  p.  38. 
1.  357,  D.  Rép.,  v°  Contr.  dt  mai:,  n.  3158-2°];  5 
juill.  1842  [S.  42.  1.681,  P.  42.  2.  123,  D.  p.  42.  1. 
313]  ;  18  août  1852  [S.  52.  1.  711,  P.  53.  2.  423,  D. 
p.  52.  1.  207]  —  Rouen,  l"août  1819  [S.  chr.]  — 
Caen,  8  déc.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  21] 

—  Paris,  16  mai  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2. 
190,  D.  Rép.,  vo  Contr.  de  ma,:,  n.  3479-3°]  —  Y. 
sur  l'ancien  droit,  Pothier,  Tr.  de  la  communauté. 
n.  10  et  s.  ;  Sirey,  Dissertation  [S.  31.  1.  5]  ;  Lau- 
rent ,  Dr.  civ.  mtern.,  t.  5,  n.  183  et  s.  —  V.  aussi 
notre  Rép.  gén.  aljih.  du  dr.  fr.,  V  cit.,  n.  1061 
et  s. 

52.  La  vérité  est  que,  même  à  supposer  exacte  la 
distinction  entre  les  lois  du  statut  réel  et  les  lois  du 
statut  personnel,  celle-ci  ne  concerne  pas  la  matière 
des  conventions  matrimoniales:  dans  ce  domaine, 
le  principe  de  l'autonomie  de  la  volonté  est  tout 
puissant,  pourvu  d'ailleurs  que  le  choix  des  parties 
porte  sur  des  stipulations  qui  ne  soient  pas  en  oppo- 
sition avec  des  lois  qui.  à  leur  égard ,  sont  inipéra- 
tives  :  en  thèse  générale,  le  régime  matrimonial  doit 
être  un,  puisqu'il  s'agit  de  régler  l'ensemble  des 
rapports  pécuniaires  des  époux.  —  Aussi,  a-t-il  pu 
être  jugé  que  la  femme  étrangère,  qui  s'est  mariée  à 
l'étranger,  ne  saurait  prétendre  à  la  propriété  de  la 
moitié  d'un  immeuble  ultérieurement  acquis  par  son 
mari  en  France,  sous  prétexte  que,  s'ètant  mariée 
sans  contrat,  elle  devait  être  considérée,  en  France 
(et  non  a  l'étranger)  comme  s'étant  mariée  sous  le 
régime  de  la  communauté.  — Trib.  Seine,  24  août 
1877,  sous  Cass.,  4  avr.  1881  [S.  8:'..  I.  65,  P.  83. 
1.  139,  et  la  note  Louis  Renault]  —  V  dans  un  sens 
analogue,  Trib.  Seine,  8  déc.  1888  [Clunet,  1893,  p. 
413]  —  V.  supra,  art.  3,  u.  107  et  s. 
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Art.  1394.  Toutes  conventions  matrimoniales  seront  rédigées,  avant  le  mariage,  mi 
acte  devant  notaire. 

Le  notaire  donnera  lecture  aux  parties  du  dernier  alinéa  de  l'art.  1391,  ainsi  que  du 
dernier  alinéa  du  présent  article.  Mention  de  cette  lecture  sera  faite  dans  le  contrat,  à 
peine  de  dix  franc-  d'amende  contre  le  notaire  contrevenant. 

Le  notaire  délivrera  aux  parties,  an  moment  de  la  signature  du  contrat,  un  certificat 
-ur  papier  libre  erl  -ans  Irais,  énonçant  ses  noms  et  lien  de  résidence,  les  noms,  prénoms, 
qualités  ei  demeures  des  futurs  époux,    ainsi   que  la  date  du  contrat.  Ce  certificat  indi- 
quera qu'il  doit  être  remis  à   l'officier  de  l'état  civil,  avant  la  célébration  du  mariage. — 
'.  en  ..  1  o'.n;  ,i  suiv.,  1543  ;  C.  comui.,  67  et  suiv. 
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§  3.  /'(  l'époqui  nu  dom  ut  êfo'i  faite»  les  cm  reniions 
matrimoniale*  et  de  leur  caducité  in 
célébration  du  mariage  e»  au  cas  ■ 
d'un  mariage  nul. 


DIVISION. 

i;   I.  Condil.uo  fllist» pour  /a  vi/i/JW 

du  mmtrat  dt<  matiagt  (eonîaniement  des  contruc- 
ÉMfc) 

§  2.  Londi&tn»  txtru  ,'.,  uaiidité 

du  <  r  r  notarii). 


^  1.  Conditions  intrinsèques  requises  pour  la  vali- 
dité du  contrat  d<  mariagi  (consentement  des  con- 

trilrttliils). 

1.  Le  contrat  de  mariage,  comme  tous  les  contrats 
en  général,  est  soumis,  par  sa  validité  intrinsèque, 
à  trois  conditions  également  essentielles,  à  savoir  :  le 
consentement  des  contractants,  an  objet  certain; dans 
les  obligations  qu'ils  s'imposent  et  une  cause  licite 
de  ces  obligations  ;  nous  n'avons  à  étudier  ici  que  la 
première  de  ces  conditions  :  nous  ayons  expos 

les  art.  1387  et  s.,  suprà,  ce  qui  concerne  l'objet  et 
la  cause  des  contrats  de  mariage  :  nous  avons  vu  que 
la  loi  autorise,  dans  ces  sortes  de  contrats,  des  sii- 
pulationsqui  sont  prohibées  dans  les  actes  ordinaires, 
alors  qu'elle  interdit  d'une  façon  toute  spéciale  cer- 
iiincs  inities  stipulations:  quant  à  la  capacité  re- 
quise des  parties  qui  figurent  dans  les  contrats  de 
mariage,  et  qui.  à.  vrai  dire,  ne  constitue  pasune  con- 
dition essentielle  des  contrats,  il  en  sera  question  ih- 
frii,  sous  l'art.  1398.  —  V. suprà, art.  1106, s.  1  et  s. 

2.  Pour  nous  en  tenir  a  la  matière  du  consente- 
ment, il  y  a  lieu  de  poser,  eu  thèse  générale,  qu'en 
ce  qui  concerne  le  contrat  de  mariage,  le  consente- 
ment requis  n'a  rien  de  particulier.  II  est  donc  sou- 
mis aux  principe-  qui  régissent  le  consentement  dans 
les  contrats  en  général.  Ainsi,  un  tel  contrat  sérail 
annulable,  si  le  consentement  de  l'un  des  époux  avait 
n.-  \i.  i.-  par  terreur,  par  la  violence  ou  par  le 

il  serait  radicalement  nul  si  [e  consentement  de  l'une 
des  parties  taisait  totalement  défaut.  —  Rodicr 
l'ont,  t.  1.  n.  38;  Vidal,  lit  "île  sur  /m  moyens  orgo- 
nisés  pur  tu  lui  il  la  jurisprudence  pour  protéger  1rs 
fiancés  contre  leur  s  fraudes  réciproques,  p.  70  et  s.  — 
Contra,  poui  c-  qui  est  des  vices  du  consentement, 
Guillouard,  t.  1,  n.  293  ;  Valette,  Mélanges,  t.  2,  p. 
137.  —  V.  suprà.  art.  1109  et  s.,  et  particulièrement, 
ait.  1110,  n.  69,  91  et  92,95.—  V.  aussi  notre  ,. 
gèn,  ulph.  du  dr.fr.,  v"  (contrat  de  mariage,  n.  2  12 
et  s. 

3.  Tout  en  admettant   que  le  dol  peut  être  une 
cause  de  nullité  des  contrats  de  mariage,  dan 
termes  ùv  droit  commun,  c'est-à-dire  qu'il  faut  njais 
qu'il  suffit   que   le  dol  émane  de    l'une  des  pat 
contre  tant     '  '    qu'il  soit  de  telle  nature  .pie. 
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son  existence,  l'un  lies  conjoints  n'aurait  pas  con- 
s-enti  à  contracter,  nous  estimons  néanmoins  que  cette 
règle  doit  recevoir  exception  dans  le  eus  où  l'effet 
du  dol  a  consisté  simplement  en  ce  que  Les  époux  se 
sont  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  légale. 

—  V.  notre  Rep.g6n.alph.  du  dr.fr.,  V  cit.,  n.  297 
et  s. 

4.  Pour  une  telle  hypothèse,  on  a  proposé  de  dé- 
clarer recevable  l'action  en  nullité  du  contrat  de  ma- 
riage, et,  au  cas  de  succès  de  l'action,  de  considérer 
les  époux  comme  ayant  adopté  te  régime  sans  com- 
munauté (Vidal,  p.  103  et  s.):  mais  cette  opinion 
semble  inadmissible  en  présence  de  l'art.  1393,  .««/>/•«. 
qui  place  sous  le  régime  de  communauté  les  biens 
des  époux  qui  n'ont  pas  fait  de  contrat  de  mariage 
ou  dont  le  contrat  de  mariage  a  été  déclaré  nul  (V. 
■wja-à.nrt.  1393,  n.  8  et  s.);  cela  étant,  comme  la  cons- 
tatation du  dol  de  l'un  deséponx  ne  pourraitavoir  pour 
effet,  lorsque  ceux-ci  sont  soumis  au  régime  de  la 
communauté  légale  que  de  les  replacer  sous  l'empire 
de  ce  même  régime,  il  semble  préférable  qu'en  ce 
cas,  et  par  exception,  l'action  de  dol  ne  soit  pas  re- 
cevable. —  V.  Vidal,  p.  103  et  s.  —  V.  aussi  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  rit.,  n.  303  et  s. 

5.  La  partie  qui  prétend  avoir  eu  à  souffrir  du  dol 
de  son  conjoint  ne  peut  demander  que  les  conventions 
matrimoniales  tombent  pour  partie  et  subsistent  pour 
partie;  c'est  pour  le  tout  qu'elle  doit  en  demander 
la  nullité,  puisque  les  différentes  clauses  d'un  con- 
trat de  mariage  forment  entre  elles  un  tout  indivi- 
Mlile.  —  V.  Cass.,  '24  déc.  1856  [S.  57.  1.  246,  P. 
57.  903,  I).  r.  57.  1.  18]  —  Valette,  t.  2,  p.  142.  — 
Contra.  Trib.  Seine,  19  févr.  1869,  sous  Cass.,  17 
févr.  1873  [D.  i>.  73.  1.483]  —  V.  aussi  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  305  et  s. 

6.  Toutefois,  l'un  des  conjoints  peut  demander 
la  nullité  d'une  donation,  de  quelque  nature  qu'elle 
soit,  figurant  dans  un  contrat  de  mariage,  tout  en 
«'abstenant  de  demander  la  nullité  du  contrat  de 
mariage  lui-même.  —  V.  Douai,  10  janv.  1835  [P. 
ehr.]  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
r."  cit.,  n.  309  et  s. 

7.  Si  le  dol,  au  lieu  d'émaner  de  l'une  des  parties 
an  contrat  de  mariage,  est  l'œuvre  d'un  tiers  quel- 
conque, d'un  parent  de  l'un  des  époux  par  exemple, 
le  contrat  de  mariage  ne  peut  être  argué  de  nullité, 
mais  l'intéressé  peut  réclamer  des  dommages-inté- 
rêts à  la  personne  qui  a  commis  le  dol.  —  Jugé,  à 
cet  t-gard,  que  la  femme  qui,  dans  un  mariage,  se- 
rait trompée  sur  la  fortune  de  son  mari,  en  ce  que 
le  beau-père  et  la  belle-mère  auraient  simulé  une 
donation  qu'ils  n'auraient  pas  réalisée,  est  fondée 
à  intenter  contre  eux  une  action  en  dommages-inté- 
rêts et  à  leur  déférer  le  serment  sur  les  faits  de 
tromperie.  —  Colmar,  9juill.  1814   [S.  et  P.  ehr.] 

—  V.  suprà,  art.  1358,  n.  11. —  V.  aussi  notre  Rép. 
gén.  nlplt.  du  dr.fr.,  va  cit.,  n.  294. 

8.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  dol  qui  a  pour  effet, 
lorsqu'il  est  l'œuvre  de  l'une  des  parties,  de  faire 
tomber  les  conventions  matrimoniales  tout  entiè- 
res, avec  la  simulation  dont  l'effet,  lorsque  celle-ci 
peut  être  démontrée  et  qu'elle  est  démontrée,  est 
de  faire  constater  le  caractère  erroné  de  certaines 
énoneiaiions  particulières  qui,  alors,  ne  produisent 
pas  les  conséquences  qu'on  avait  voulu  leur  faire 
produire.  —  Jugé  :V  cet  égard,  que  les  énonciations 
d'un  contrat  de  mariage  portant  reconnaissance 
d'apports  mobiliers  par  F  un  des  ''poux  peuvent  être 
déclarées  simulées  et  frauduleuses,  si  la  simulation 


et  la  fraude  résultent  suffisamment  du  concours  de 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes.  — 
Poitiers,  18  août  1872  [S.  72.  2.  230,  P.  72.  930, 
D.  r.  73.  5.  138]  —  Sic,  sur  le  principe  de  la  dis- 
tinction, (Tirillouard,  lo<\  rit.;  Vidal,  p.  85.  —  V. 
suprà,  art.  1167,  n.  50;  art.  1319,  n.  87  et  s.,  n. 
lot  et  s.,  122  et  123  ;  art.  1348,  n.  73.  —  V.  notre 
h'r/i.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  r"  rit.,  n.  293. 

9.  Si  des  vices  du  consentement,  nous  passons  à 
l'étude   du  consentement,   pris  en   lui-même,  nous 

i atons  que,  sous  l'ancien  droit,  on  admet- 
tait, que  le  contrat  de  fiançailles,  assimilé  au  con- 
trat de  mariage,  pouvait  être  fait,  par  un  tiers  pour 
un  mineur  absent,  et  obtenait,  par  la  célébration 
ultérieure  du  mariage,  une  ratification  dont  l'effet 
remontait  au  temps  même  du  contrat.  —  Cass..  22 
avr.  1834  [S.  34.  1.  235,  P.  clir.,  T).  p.  34.  1.  228, 
D.  Rép.,  v°  Contrai  dr  mariage,  n.  303]  —  Sic, 
Merlin.  Rép.,  v  Fiançailles.  —  Contra,  pour  l'épo- 
que actuelle.  Kodière  et  Pont,  t.  1,  n.  146  ;  Aubry 
et  Rati,  t.  f>,  p.  233,  S  502,  note  2  :  Laurent,  t.  21, 
n.  50;  Guillouard,  t.  1,  n.  282.  1 

10.  Cette  solution  ne  serait  plus  exacte,  à  l'heure 
actuelle  où  l'on  admet,  malgré  certaines  résistances 
partielles,  que  le  contrat  de  mariage  doit  être 
l'rtuivre  personnelle  des  parties  ou  tout  au  moins 
l'œuvre  de  leurs  mandataires  spéciaux,  munis  de 
pouvoirs  authentiques.  —  Jugé,  il  cet  égard  ,  qu'est 
nul  le  contrat  de  mariage  passé  en  l'absence  de 
l'un  des  futurs  époux,  bien  que  le  père  de  l'époux 
absent  se  soit  porté  fort  pour  lui;  on  ne  peut  con- 
sidérer le  père  comme  étant  le  mandataire  du  fu- 
tur, le  mandat,  en  pareil  cas,  devant  être  spécial  et. 
donné  par  acte  authentique.  —  Cass.,  29  mai  1854 
[S.  54.  1.  437,  P.  54.  2.  251,  D.  r.  54.  1.  207,  D. 
Rép.,  v°  Obligation,  n.  268]  —  V.  dans  le  sens  de  la 
nécessité  d'une  procuration  par  acte  authentique, 
Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  145;  Aubry  et  Rau. 
t.  4,  p.  639,  §  411;  t.  5.  p.  233,  §502;  Guil- 
louard, t.  1,  n.  281;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  17  béé-;  Laurent,  hc.  cit.  —  Coutrà,  Bellot  des 
Minières,  Lr  contrai  de  mariage  conêidéréx  n  lui-même, 
n.  364.  —  V.  saprà,  art.  1393,  n.  10  et  6.,  infrà,  art. 
1396,  n.  28.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  dv 
dr.fr.,  v°  Contrat  île  mariage,  n.  245. 

11.  Un  simple  gérant  d'affaires,  le  père  de  l'un,  des 
i-poux  par  exemple,  ne  peut  donc  faire  un  contrat 
de  mariage  valable ,  un  tel  acte  radicalement  nul 
ne  peut  pendant  le  mariage  ultérieurement  conclu 
être  ratifié  par  la  confirmation  qu'en  ferait  l'époux 
•pii  n'avait  pas  assisté  à  la  rédaction  de  ce  contrat 
île  mariage.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  235,  §  502  ; 
Lamentât.  21,  n.  51;  Guillouard,  t.  1,  n.  290.  — 
V.  suprà,  art.  1120,  n.  1  ;  art.  1338,  n.  76  et  s.  — 
V.  aussi  notre  Bip.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit., 
n.  246  et  s-.,  271  et  s.' 

12.  Il  ne  peut  l'être  non  plus,  d'après  un  arrêt  ré- 
cent, avant  la  célébration  du  mariage,  même  si  on 
avait  observé  les  formalités  prescrites  par  les  art). 
139&  et  1397.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  nullité  ré- 
sultant de  l'absence  de  l'un  des  époux  n'est  point 
couverte  par  la  prétendue  ratification  que  le  père  de 
la  future  épouse,  qui  l'avait  représentée  au  soi-di- 
sant contrat  de  mariage,,  s'était,  obligé  à  obtenir  de 
sa  fille,  et  que  celle-ci  a,  en  effet,  déclaré  con- 
sentir dans  un  antre  acte  passé,  hors  la  présence 
du  futur  époux,  avant  la  célébration  du  mariage. 
—  Cass.,  6  nov.  1895  [S.  96.  1.  5,  P.  9o.  1.  5,  et.  la 
note  Ch.  Lyoïi-Caeu]  —  V.  Guillouard,  t.  l,n.  281 
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-  '  tbrj  et  Bau,  t.  5,  p.  233,  S  502  :  Laurent, 
t.  21  d.  50  et  s.  —  \  .  suprà  ,  art.  1338,  n.  92  et 
93.  -V.  aussi  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.fr.,  v" 
cit.,  n.  24t".  et  s.,  n.  278  et  27'.i. 

13.  C'est  qu'en  effet,  d'après  ce  même  arrêt,  un 
prétendu  contrat  de  mariage  passé  en  l'absence  de 
la  future  épouse,  contrairement  aux  dispositions  des 
art.  1387  et  s.,  suprà,  qui  exigent  la  présence  ef- 

ive  et  simultanée  des  futurs  conjoints  à  l'acte, 
est  entaché  d'une  nullité  radicale  et  d'ordre  public, 
qui  i  i    n  te  son  existence  légale,  et  exclut 

la  possibilité  d'une  ratification  ultérieure.  —  .Même 
arrêt. 

14.  D'après  ce  mêm  ■  arrêt  du  6  nov.  1*95,  la  nul- 
lité du  contrat  de  mariage  pour  absence  de  l'un  des 
époux    conserverait   son   caractère  d'ordre   public, 

mê api       la  dissolution  du  mariage  et,  par  con- 

séquent,  elle  ne  serait  susceptible  d'être  cou- 
verte que  par  la  prescription  trentenaire  ;  la  pres- 
cription décennale  de  l'art.  1304,  suprà,  ne  serait 
donc  pas  applicable.  En  d'autres  termes,  la  nullité 
n'est  point  susceptibled'êtrecouverte  parla  prescrip- 

ti le  dix  ans  a  partir  de  la  dissolution  du  ma- 
riage, mais  seulement  par  la  prescription  trente- 
naire. —  Même  arrêt.  —  Sic,  Gruillouard,  t.  1,  u. 
290  et  '-".'1  :  Laurent  ,  t.  21,  n.  52;  Bertauld,  Ques- 
pratiques,  t.  1,  n.  609.  —  Contra,  Aubry  et 
Rau .  i.  5,  p.  235,  S  502  ;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n. 
158.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  la  nullité  du 
contrat  de  mariage  devient  ou  non  susceptible  de 
ratification  expresse  ou  tacite  à  partir  de  la  disso- 
lution du  mariage.  Y.  suprà  .  ail.  1304,  n.  28  et  s.; 

ait.  1338,  n.  95  et  s.;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
/'r.,  r"  cit.,  n.  281  et  s.;  adde,  dans  le  sens  de  l'af- 
firmative,  Rodière  et  l'ont,  t.  1,  n.  140;  Aubry  et 
lîau,  t.  5,  p.  235,  S  502  ;  dans  le  sens  de  la  négative, 
Bertauld,  foc.  cit.;  Laurent,  loc.  cl.;  (iuillouard, 
t.  1,  n.  291. 

15.  La  nullité,  étant  absolue,  peut  être  opposée 
non  seulement  par  les  époux  eux-mêmes,  mais  en- 
core par  les  tiers  cpii  auraient  intérêt  à  la  nullité  des 
dispositions  contenues  dans  le  contrat  de  mariage. 
—  Nimcs,  8  janv.  1850  [S.  50.  2.  91,  P.  50.  1.  569, 
D.  p.  50.2.  188,  D.  Bip.,  vo  Contr.  de  mar.,  n.  472] 

Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  147;  Aulu\  et 
Ban,  t.  5,  p.  233,  S  -r|0-;  Laurent,  t.  21.  n.  53; 
Guillouard,  t.  1,  n.  284.  —  V.  notre  Rép.  gin.  aljih. 
iln  dr.fr..  v°  Co  lirai  de  mariage,  n.  254. 

11'..  Elle  n'est  pas  d'ailleurs  couverte,  à  l'encontre 
créanciers  du  mari,  par  l'acceptation  qu'ils  au- 
raient faite  d'une  subrogation  dans  l'hypothèque  lé- 

.  île   de   la  l'e ie  pour  ses  reprises  subordonnées  u 

la  validité  du  contrat  de  mariage.  —  Cass.,  29  mai 

L854,  précité. 

17.  La  nullité  du  contrat  de  mariage  entraîne- 
celle  de  toutes  les  conventions  qui  y  sont  contenues. 
Il  a  été  cependant  jugé  que,  maigre  la  nullité  du 
contrat  de  mariage,  la  constitution  dotale  faite  à  la 
future  par  son  père  vaudrait  pour  celle-ci  comme 
donation  en  faveur  du  mariage.  -  Montpellier,  9 
déc.  1853  [S.  54.  2.  33,  P.  .".-1.2.  250,  D.  p.  55. 
2.  112]  —  Sic,  sur  l'espèce,  Rodière  et  Pont,  t.  1, 
».  148.  '  ont  d  Ubry  et  L'an,  t.  5,  p.  234,  §  502  ; 
Laurent,  t.  21,  n.  55  ;  Guillouard,  t.  l,n,  286  et  s.  — 
Y.  suprà.  art.  932,  n.  34  ci  .-.  ;  art.  1082, n.  10;  art. 

1084,  n.  15  et  16.  \  .  aussi  mitre  Rép. gin,  alph. 
•  i'  dr.fi  .  <■'■  (  U.,  n.  261  et  s. 

18.  Mais  jugé,  d'une  manière  plus  conforme  aux 
principes,    que  la   nullité  du  contrat  de  mariage 


passé  eu  l'absence  de  l'un  des  futurs  entraîne  la 
nullité  des  gains  de  survie  qui  y  avaient  été  stipu- 
lés. —  Montpellier,  24  déc.  1857  [S.  59.  2.  524,  P. 
59.  609] 

§  2.  Conditions  extrinsèques  requises  pour  la  validité 
du  contrat  de  mariage  [acte  notarié). 

19  Sauf  le  cas  où  le  contrat  de  mariage,  rédigé 
en  France,  concerne  des  étrangers  et  celui  où  il  est 
passé  à  l'étranger,  entre  époux  étrangers  ou  fran- 
çais, sous  l'empire  d'une  loi  qui  considère  comme 
valables  les  contrats  de  mariage  faits  par  acte  sous 
seing  privé  (V.  infrà,  n.  52  et  s.),  il  est  nécessaire, 
dans  notre  droit  actuel,  que  les  conventions  matri- 
moniales soient  rédigées  par  acte  notarié  :  dansnotre 
ancien  droit,  au  contraire,  les  contrats  de  mariage 
pouvaient  être  faits  par  acte  sous  seing  privé, an 
vertu  de  certaines  coutumes  ou  de  la  jurisprudi 
de  certains  parlements  ;  il  en  était  ainsi,  notamment 
en  Alsace,  eu  Auvergne, dans  le  BYarn  et  la  Navarre, 
dans  les  Flandres,  dans  le  Hainaut  dans  cette  pro- 
vince les  accords  verbaux  suffisaient  même,  bous 
certaines  conditions),  dans  le  Luxembourg,  en  Nor- 
mandie, dans  le  Poitou,  dans  la  Provence,  en  Tou- 
raine.  —  V.  Cass.,  20  janv.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D. 
a.  7.  124,  D.  Rép.,  Ve  Contrat  de  mariage,  a.  250]  ; 
7  vent,  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  326,  D.  Rép., 
u'  cit.,  n.  224]  :  3  H  or.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
10.  54]  ;  27  mars  1816  [S.  M  P.  chr..  D.  A.  6.  229, 
D.  Rép.,  loc.  cit]  :  22  avr.  18.54  [P.  chr.,  D.  P.  34. 
1.  228,  D.  Rip.,  r-  cit.,  n.  303]  ;  10  avr.  1838  [S. 
38.  1.  289,  P.  38.  1.  492,  D.  p.  38.  1.  171,  D.  Réf., 
r  cit.,  n.  220]  —  Bruxelles,  14  fruct.  an  X  [S. 
chr.]  ;  23  févr.  1831  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  225] 

—  Caen,  14  avr.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  373] 

—  Colmar,  20  août  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10. 
170,  li.  Rép.,  r-  rit.,  n.  219J;  27  août  1817  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Pau,  25  juin  1816  [S. 
et  P.  chr.,  H.  a.  9. 168,  D.  Rip.,  r"  cit.,  n.  223]  ;  14 
avr.  1831  [S.  33.  1.  117,  D.  p.  32.  1.  389,  D.  Rép., 
r"  cit.,  n.  221]  —  Aix,  18  avr.  1825,  sous  Cass.,  24 
nov.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  29.  1.  29,  D.  Rép., 
r  cit.,  n.  230]  —  Douai,  5  déc.  1845  [P.  46.  1.453] 

—  Basnage,  sur  l'art.  410  de  la  coutume  de  Norman- 
die; Merlin,  Quest.di  dr.,  v°  Contrat  de  mariage, 
5  2  ;  Rép  ,  v"  Conventions  matrimoniale*.,  §  1  ;  Po- 
thier,  Introduction  au  traité  de  la  communauté,  n.  12; 
Guillouard,  t.  1,  n.  188;  de  Folleville,  t.  1,  n.  87; 
Laurent,  t.  21,  n.  43. —  V.  aussi  notre  Réj>.  gin. 
alph.  du  ilr.fr.,  v"  Contrat  dt  mariage,  n.  466  et  B. 

—  V.  encore,  dans  le  sens  de  la  validité  des  con- 
ventions  matrimoniales  entre  israélites  jadis  consi- 
gnées dans  un  aeie  sous  seing  prive,  Colmar,  11 
janv.  1831  [P.  chr.,  D.  Rép.,  V  cit.,  u.  2-10] 

20.  Il  a    été  jugé  (pie  l'enregistrement  donnait 

seul,  à  l'égard  des  tiers,  une  date  certaine  aux  con- 
trats île  mariagi  ng  privé  passés  dans  leres- 
Borl  d'une  coutumeq  ;i autorisai I  les  contrats  de  ma- 
riage faits  dans  celle  forme.  —  Cass.,  18  fruct.  an 
XIII   [S.  et  P.  chr.,  H.  a.  5.  490,  D.  Rép.,  V  cit., 


XIII  [S. 

n.  246] 


21....  Qu'un  contrat  de  mariage  portant  exclusion 
de  communauté  ne  pouvait  être  opposé  aux  tiers, 
lorsqu'il  n'avait  pas  été  insinué.  —  Paris,  17  vent. 
an  XII    [S.  et  P.  chr.,   I>.  Rip.,  V  cit.,  n.  251] 

22.  ...  Et  que  d'ailleurs,  le  mari  n'était  pas  res- 
ponsable envers  sa  femme  de  la  nullité  de  leur  con- 
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trat  de  mariage,  résultant  du  défaut  d'enregistre- 
ment. —  Bourges.  10  juin  1817  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Réf.,  r°  cit.,  n.  251] 

23.  Il  semble  préférable  d'admettre  que,  dans  les 
parties  de  la  France  où  les  contrats  de  mariage  pou- 
vaient être  reçus  par  acte  sous  seing  privé,  il  n'était 
pas  nécessaire  de  les  faire  enregistrer  ou  insinuer, 
pour  leur  donner  date  certaine  mais  que,  dans  chaque 
hypothèse,  leur  validité  était  subordonnée  à  l'exa- 
men et  A  l'appréciation  des  circonstances  et  des  faits 
invoqués  pour  contester  et  pour  établir  leur  exis- 
tence avant  la  célébration  du  mariage.  —  Cass.,  20 
janv.  1807,  précité  :  10  avr.  1838,  précité.  —  Sic, 
Bouchent,  sur  l'art.  408  de  la  coutume  de  Poitou.  — 
V.  en  sens  divers,  Guyot,  Rép.,  \"  Contrat  'le  ma- 
riage,  p.  611  ;  Denisart,  v°  Contrai  </>  mariage,  n. 
2  et  5  ;  Lebrun,  Te.  de  lu  commun.,  liv.  1,  eh.  3,  n. 
32  :  Prévôt  de  la  Jannès,  Jurisp.  française,  n.  320  ; 
Pothier.  Commun.,  préface,  n.  12:  Merlin.  Quest.de 
dro  H,  v°  Contrat  de  mariage,  §§  2  et  3.  — V.  aussi 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  V  Contrat  de  ma- 
riage, n.  478  et  s. 

24.  A  l'heure  actuelle ,  réserve  faite  du  cas  pré- 
cédemment indiqué  (V.  suprà,  n.  19),  les  contrats 
de  mariage  rédigés  par  acte  sons  seing  privé  ne  pro- 
duisent aucun  effet  en  France,  quand  même  ils  au- 
raient acquis  date  certaine  avant  le  mariage  par 
l'enregistrement  ou  par  la  mort  de  quelqu'un  des  si- 
gnataires. —  Y.  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.fr.,  o" 
<  it.,  n.  486  et  s.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  des 
conventions  matrimoniales  rédigées  par  acte  sous 
seing  privé  et  déposées  par  les  futurs  époux  chez  un 
notaire  avant  le  mariage  peuvent  être  déclarées  va- 
lables, V.  suprà,  art.  931,  n.  2  et  3  ;  art.  131 7,  n.  37. 
—  V.  aussi  Cass.,  23  flor.  an  XII  [S.  chr.,  D.  a.  10. 
169]  —  Laurent,  t.  21,  n.  45;  Guillouard,  t.  1,  n. 
190;  de  Folleville,  loc.  cit.;  Rolland  de  Villargues, 
Rép.,  v°  Contrat  de  mariage,  n.  67  ;  Rodière  et  Pont, 
t.  1,  n.  140;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  247,  §  503; 
Duranton,  t.  13,  n.  43;  Troplong,  t.  1,  n.  185; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  tir.  fr.,  v"  cit.,  n.  487  et 
488. 

25.  La  Cour  de  cassation  a  cependant  admis  la 
validité  d'un  contrat  de  mariage  passé  dans  une  co- 
lonie française,  en  présence  de  quatre  témoins,  et 
inscrit  au  greffe  du  conseil  supérieur  de  la  colonie. 
Le  seul  notaire  existant  dans  la  colonie  s'était  trou- 
vé, dans  l'espèce,  rigoureusement  empêché  ;  les  par- 
ties, dans  l'impossibilité  de  se  conformer  exacte- 
ment à  l'art.  1394,  avaient  employé  un  autre  moyen 
pour  donner  l'authenticité  à  leur  contrat  :  ce  sont 
là  des  circonstances  tout  exceptionnelles  et  qui  ne 
sauraient  tirer  à  conséquence.  —  Cass.,  14  nov. 
1833  [P.  chr.,  D.  P.  34.  1.  25,  D.  Rép.,  v°  Contrat 
de  mariage,  n.  262]  —  V.  notre  Rép.  gin.  alph.  du 
dr.fr.,  V  cit.,  n.  497. 

26.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  cas  tout  particulier,  nous 
pensons  qu'un  contrat  de  mariage  sous  seing  privé  est 
nul  même  en  ce  qui  concerne  la  constitution  de  dot 
qu'il  renferme  de  la  part  des  père  et  mère  des  fu- 
turs; peu  importe  que,  depuis  le  mariage,  l'acte  ait 
été  exécuté  en  partie  par  ces  derniers.  —  Pau,  18 
juin  1X36  [S.  36.  2.  546,  P.  chr.,  D.  p.  37.  2.  85, 
D.  Ré,'.,  v»  cit.,  n .  267]  —  Sic,  Troplong,  t.  1,  n.  187  ; 
Rodière  et  l'ont,  t.  1,  n  96  ;  Laurent,  t.  21,  n.  159. 
—  Contra.  Rennes,  18  févr.  1822  [P.  chr.]  — Metz, 
23  juill.  1823  [S.  et  P.  chr.]  —  Demolombe,  t.  24, 
n.  351  ;  Guillouard,  t.  l,n.  140;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  9,  §  297.  —  V.  suprà,  art.  204  ;  art.  931,  n.  2  ;  art. 
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1318,  n.  3.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr- 

fr..  /■■■  cit.,  n.  516  et  517. 

27.  Le  contrat  de  mariage,  nul  par  l'incompé- 
tence ou  l'incapacité  de  L'officier  public,  ou  par  dé- 
faut de  forme,  ne  peut  valoir  comme  écriture  pri- 
vée ;  bien  que  signé  des  parties,  il  est  radicalement 
nul.  —  Duranton,  t.  14,  n.  45;  Laurent,  t.  21,  n. 
47;  Guillouard,  t.  1,  n.  197.  —  Y.  suprà,  art.  1318, 
n.  4.  —  Y.  aussi  notre  Rép  gén,  alph.  du  tir.  fr., 
v"  Acte  authentique,  n.  208  ;v°  Contrat  dr  mariage, 
n.  498  et  s. 

28.  Les  contrats  de  mariage  doivent  être  passés 
en  minute  ;  ils  sont  nuls  lorsqu'ils  sont  passés  en 
brevet. —  Ainsi  donc,  un  contrat  de  mariage,  quoi- 
que revêtu  de  toutes  les  formalités  extérieures  né- 
cessaires à  la  validité  de. l'acte,  est  nul,  s'il  n'en  a 
pas  été  gardé  minute  dans  l'étude  du  notaire  de- 
vant lequel  il  a  été  passé.  —  Bastia,  26  déc.  1 S 4 '. ' 
[S.  52.  2.  165,  P.  51.  1.  188,  D.  p.  50.  2.  71]  — 
Sic,  Mareadr,  sur  l'art.  1394,  n.  1  ;  Rolland  de  Vil- 
largues,  v°  Contrai  tlf  mariage,  n.  dô  ;  Toullier,  t. 
12,  n.  71;  Troplong,  t.  1,  n.  184;  Rodière  et  Pont, 
t.  1.  n.  141  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  191;  de  Folleville, 
t.  1,  n.  88;  Laurent,  t.  21,  n.  44;  Baudry-Lacanti- 
nerie,  t.  3,  n.  17.  —  Y.  suprà,  art.  1317,  n.  124.  — 
Y.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Brrr  : 
(Acte  en),  n.  143  et  144;  v'  Contrat  de  mariage,  n. 
489. 

29.  Mais  un  contrat  de  mariage  n'est  pas  nul  par 
cela  seul  que  le  notaire  qui  l'a  reçu  s'est  dessaisi  de 
la  minute.  —  Cass..  6  déc.  1852  [S.  53.  1.  29,  P. 
53.  1.  103,  D.  r.  53.  1.  48]  —  Sic,  Guillouard,  loc. 
cit.  —  V.  suprà,  art.  1317,  n.  288  et  s. 

30.  Par  suite,  si  ce  contrat  de  mariage  stipule  le 
régime  dotal,  la  femme  conserve  le  droit  de  faire 
révoquer  l'aliénation  de  ses  biens  dotaux.  —  Même 
arrêt. 

31. ...  Sauf  aux  tiers  détenteurs  de  ces  biens  à  de- 
mander des  dommages-intérêts  a  la  femme  pour  ré- 
paration du  préjudice  que  la  dissimulation  du  con- 
trat de  mariage,  facilitée  par  la  disparition  de  la 
minute,  aurait  pu  leur  causer.  —  Même  arrêt.  —  V. 
suprà,  art.  1391,  n.  61. 

32.  Au  cas  de  perte  de  la  minute  d'un  acte  no- 
tarié, spécialement  d'un  contrat  de  mariage,  les  tri- 
bunaux peuvent,  en  dehors  de  toute  contestation  sur 
l'exécution  de  cet  acte,  admettre  le  notaire  assigné 
en  responsabilité  à  faire,  contradictoirement  avec 
les  parties  intéressées,  la  preuve  des  conventions 
qu'il  contenait,  pour  une  grosse  de  jugement,  cons- 
tatant la  teneur  de  l'acte,  être  déposée  en  l'étude 
d'un  notaire.  —  Trib.  Seine,  22  janv.  1867  [S.  68. 
2.  88,  P.  68.  348,  D.  r.  68.  3.  29]  —  V.  suprà,  art. 
1336. 

33.  Le  contrat  de  mariage  ne  rentre  pas  dans  le 
nombre  des  contrats  pour  lesquels  la  loi  du  21  juin 
1843  exige  la  présence  effective  du  notaire  en  second, 
ou  de  deux  é  noins,  à  peine  de  nullité.  —  Lyon,  1er 
juin  1883  [S.  84.  2.  153,  1'.  84.  1.  864,  D.  v.  84.  2. 
110]  —  Sic,  Troplong,  loc.  cit.;  Rodière  et  Foui. 
t.  1,  n.  142;  Marcadé,  sur  l'art.  1317,  n.  3;  sur 
l'art.  1394,  n.  1  ;  Misse  et  Vergé,  sur  Zacharisr,  t. 
4,  p.  45,  §  636,  note  2  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  248, 
§  503,  texte  et  note  7,  et  t.  8,  p.  202,  §  755,  note 
17  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  11  bit-  n;  Duran- 
ton, t.  13,  n.  30;  Odier,  t.  2,  n.  644;  Baulry-I.a- 
cantinerie,  t.  3,  u.  17  ;  de  Folleville,  t.  1,  n.  87. 
—  Contra,  Grenier,  Hyp.,  t.  1,  n.  8;  Benoit,  Dot, 
t.  1,  u.  11.  —  V.  suprà,  art.  1317,  n.  20.1,  24.:  et 
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s.  —  V.  aussi  notre  R  alph.  il"  dr.fr*,  v" 

.       ;   66  ;  v"  ('<>i<tr<it  d 
493.  — Sur  les  cas  où  Us  contrats  de  mariage 
la  formalité  de  la  transcrip- 
\  .  supra,  art.  1 138,  n.  37 
:i4.  Il  en  est  ainsi,   alors  même  'pie  ce   contrat 
contient  des  donations  aux  futurs  époux.  —  Même 
arrêt.   —  Sic,  Duvergier,   Collection  des  loi»  184$, 
p.  246  et  s.  —  V.  irt.  1317,  a.  204. 

El  il  s'y  a  i  distinguer,  a  eei  égard. 

entre  les  donations  faites   par  1rs  père  el   mère  des 
futurs  époux,  et  celles  faites  par  des  étrang 
Môme  arrêt.  —  Sic,  Auhrv  et  Rau,  t.  5,  p.  248,  S 
503. 

36.  M  ..  lu  contraire,  la  présence  du  second  no- 
taire est  nécessaire  pour  les  dons  faits  en  faveur 
d'un  ms  jeté,  alors  qu'ils  ne  sont,  pas  com- 
pris dans  le  contrat  de  mariage  lui-même.  —  Ro- 
dière  et  l'ont,  t.  l,n.  143.  —  V.  guprà,  art.  10*1  et  s. 

37.  Au  surplus  si,  pour  la  validité  du  contrat  de 
mariage  proprement  dit,  la  pn  sei    e   effective  du 

m-  à  l'acte  n'esl  pas  exigée  à  peine  de 
pas  moins  vrai  que,  malgré  l'em- 
ploi dn  singulier  dans  notre  texte,  le  contrat  de  ma- 
êtn   reçu  soit  par  deux  notaires,  soil  pat 
deux  témoins.  —  Colmar,  16 
M3  [S.  et   P.  chr.,  D.   \.  10.  651,  D. 
v    Notaiti .  a.  372]    -  Riom,  20  nov.  1818  [S.  et  P. 
du.,  D.  i.  lrr  651,  D.  Rép.,  loc.  tit]  :  22  juin  1844 
S.   14.  2.  397,   P.  44.  2.   190]   —  Sic,  Bell  i  des 


s; 


umeres,  t.  1,  p.  32;  Aubiy  el  Ran,  loc.  cit.;  Oui 
met  de  Santerre,  loc.  cit.:  Guillouard,  t.  1,  n.  192; 
Rolland  de  Vi Hargnes,  \  '  Contrat  de  mariage,  a 
ii7  ;  I  lui.uiiMi,,  t.  Il.n.  47. —V.  Riom,  12  févr. 
1818  [S.  et  P. chr.,  D.  \.  m.  650] 

38.  Les  dispositions  de  la  Ici  du  25  vent,  an  XI 
sur  les  acti  es  s'appliquent  aux  contrats  de 
mariage  ;  il  en  est  ainsi  spécialement  eu  ce  qui  con- 

témoins.  —  Toullier,  t.  12,  n. 
71  :  Dura  -  '.,•  Rodièreel  Pont,  t.  1,  n.  144  : 

G  enter,   Byp.,  t.  I.  n.  8;  Aubrj   et   Rau,  lœ.  cit.; 
louard,  t.  1,  n.  194;  Bellol  dos  Minières,  t.  1, 
p.  '.'7.  —  \  i.  1 1 10,  n.  95,  art.  1317,  n.207 

.  238,  269.  —  V.  aussi  notre  Rep.  gén.  alph.  du 
ilr.fr.,  v"  .  I. .'.  notarié,  n.  116;  Contrat a\ 
n.491.-  tion  de  Bavoir  si  le  ('outrai  de 

ne  de  aullil  ,  être  rédigé  en  lan- 
gue française,  V.  ..  ,  972,  n.  36  et  s.;  art. 
i.  64el                   I  iiillonard,  t.  1,  n.  194  ;  An 
bry  el  Rau,  t.  8,  p.  204,  §  755;  >A. 

133 
notarié,  n.  .".lti  el  -.:  Contrat  d  ,  n.  495  et 

39.  La  nullité  d  ige  pour  vice 
de  forme  ne  peut,  en  prim  ii  est  vrai  d'ail- 
leurs de  toute  nullité  semblable  qui  affecte  bn  acte 
authentique,  être  couverte  pai  une  confirmation  ou 
ratification  un  qu'un 

tel  acte  soit  refait  en  la  for légale  pour  pr  iduire 

un  effet  juridique.  — Cependant,  la  jurisprudence 

■    '  ■  une  exception  en  décidant  que 
un  contrat  de 
io  animent  par  suite  de  l'absence  au  pied 
:eo-  de  u  signature  de  l'un  des  témoins  instru- 
ment M,,  pendant  la 

durée  de  I  uni imijugale,  peu 

di   cette  uni.,  i,  être  i  cation  ou 

aire  des  cla  itral  de  la  pari 

1869  [S. 


69.  1.  297,  P.  69.  750,  D.  p.  69.  1.  246]  —  Sic,  sur 
le  principe,  Aubrv  et  Rau,  t.  ô.  p.  249,  §  503  :  Lau- 

.  t.  21,  n.  46";  Guillouard,  t.  1,  p.  198.  — 
sur  l'exception  Aiil.rv  et  Rau,  loc.  cit.  —  Contra, sur 
l'exception,  Guillouard,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.  — 
V.  suprà,  art.  1338,  u.  ôl  et  52,  n.  76  et  6.,  n.  95 
et  s.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr. ,  V" 
Confirmation,  n.  34:  Contrat  a\  mariage,  n.  .ÎÛ6  et 
s.  —  Sur  la  durée  et  sur  le  point  de  départ  de  la 
prescription  destinée  à  revivifier,  à  partir  de  la  disso- 
lution du  mariage,  un  contrat  de  mariage  nul  en  la 
forme.  V.  suprà,  art.  1304,  n.  41,  n.  lo-l  et  s.:  Au- 
hrv et  Rau.  loc  cit.;  Laurent,  loc. cit.; Guillouard,  foc. 
•■<}.;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Vu,, trot  ./< 
mariage,  n.  508. 

40.  Les  contrats  de  mariage  peuvent  contenir  d'au- 
tres stipulations  que  les  conventions  matrimoniales 
proprement  dites  ;  ils  peuvent  servir,  par  exemple,  ;'t 
constater  l'existence  d'une  vente,  d'un  bail,  d'un  acte 
quelconque  pour  lequel  un  acte  authentique  n'est  pas 
nécessaire:  en  pareil  cas.  la  nullité  du  contrat  de 
mariage,  due  à  un  vice  de  forme,  peut  ne  pas  in- 
fluer sur  le  sort  de  la  vente,  du  bail,  etc.,  si  d'ail- 
leurs t.  mes  les  conditions  requises  pour  la  validité 
de  tels  actes  se  trouvent  réunies.  —  Guillouard.  t.  1, 

.  189;  Aubry  et  Rau,  t.  7..  p.  247.  §  503;  Laurent. 
t.  21,  n.  48.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dir.fr., 

Icte  authi  ntique,  a.  21U  :    <  'ontrat  a\ 
n.  2ii7  et  s.,  518. 

41.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  mari  peut,  par  le 
contrat  de  mariage,  constituer  ses  etl'ets  mobiliers 
engage  à  sa  femme,  pour  sûreté  de  ses  apports.  La 
rédaction  du  contrat  de  mariage  satisfait  suffisam- 
ment à  l'art.  2074  qui  exige  un  acte  écrit  pour  ré- 
tablissement du  privilège  du  créancier  gagiste.  Il 
n'es!  pas  nécessaire  de  faire  un  acte  sépare,  mais  il 
faut  que  le  contrat  de  mariage  contienne,  avec  la 
déclaration  de  la  somme  due,  une  désignation  suf- 
fisante des  objets  donnes  en  gage.  —  Bordeaux,  8 
juin  1832  [S.  32.  2.  655,  P.  chr.] 

42.  La  foi  duc  aux  contrits  de  mariage  est  celle 
qui  s'attache  aux  actes  authentiques  en  général; 
cette  matière  a  déjà  été  longuement  étudiée  —  Y. 
suprà, art.  1131,  n.  89  :  art.  1319.  n.  1  el  s., et  spécia- 
lement, n.  48  et  s.,  n.  87  et  s.,  n.  104  et  s.,  n.  122  el 
123;  art.  1318,  n.  182:  art.  1348,  n.  61  et  s.,  et  par- 
ticulièrement, n.  73:  nous  nous  contenterons  donc 
d'indiquer  quelques  espèces  de  jurisprudence  que 
nous   avions  ré  ervéi  -      -qu'ici.  —  Y.  notre   Rép, 

dr.  fr.,\--  Acte  authentiqua,  n.  214  et 
s.;  Contr.de  mar.,  n.  239,  n.  521  et  s.  —  Su.  p. 
its  de  mariage  a  l'égard  des  ti  rs,  Y.  mi 
art.   1165,    n.  20   et    s.:   V.  aussi  notre    Rép. 
alph.  du  dr.fr.,  \"  Contrit  île  mariage,  n.  227  et  s. 

43.  11  a  été  jugé  que  la  clause  d'un  contrat  de 
mariage  port  mt  reconnaissance  d'un  apport  mobi- 
lier par  l'un  des  époux,  peut,  sur  la  demande  des 
héritiers  de  l'autre  époux,  être  annulée,  même  sur 
de  simples  prés pi  ons,  comme  frauduleuse  et  si- 
mulée, et  renfermant  un  avantage  indirect  excédant 
la  quoi  le  d.sponible.  —  t'ass.,  31  jtnll.  1833  [S. 
33.  1.  840,  P.  chr.,  1).  p.  33.  1.  324,  D.  Rép.,  v° 
Contra  a.  381] 

44.  I  le  ne  me,  l'action  des  enfants,  tendant  à  faire 
déclarer  que  la  quittance  de  la  dot  de  la  more, 
donnée  par  le  père  dans  le  contrat  de  mariage,  con- 
stitue une  donation  déguiséi  dont  ils  peuvent  exi- 
ger la  réduction  e  la  quotité  disponible, 
dérive  du  droit  à  la  r.  serve  que  les  enfants  tient 
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de  la  loi.  Les  enfants  agissent  alors,  non  pas  comme 
ayants  cause  de  leurs  parents,  mais  comme  des  tiers, 
vis-à-vis  desquel.-  les  conventions  du  contrat  de 
mariage  sont  res  inter  alios  acta  ,  en  sorte  qu'on  ne 
saurait  opposer  à  leur  action  une  tin  de  non-rece- 
voir  tirée  de  ce  que  le  contrat  de  mariage  consta- 
terait authentiquement  entre  les  parties  le  vers,  ment 
par  eux  contesté  —  Cass.  Bel...  25  juin  1891  [S. 
91.  4.  25,  P.  91.  2.  33]  —  Y.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  526. 

45.  La  jurisprudence  a  eu,  maintes  l'ois,  l'occasion 
d'admettre  au  profit  de  l'un  des  époux  le  droit  d'at- 

■r  comme  simulées  certaines  clauses  du  contrat 
de  mariage.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  les 
ses  d'un  contrat  de  mariage,  notamment  celles 
relatives  à  des  reconnaissances  de  dot  ou  d'apport, 
peuvent  être  annulées,  sur  la  demande  du  mari,  pour 
cause  de  dol  et  de  fraude.  Ce  n'est  pas  là  méeon- 
itre  la  règle  de  l'irrévoeabilité  des  conventions 
matrimoniales.  —  L'ass..  2  mars  1852  [S.  52.  t. 
262.  P.  53  1.  361]  —  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  247: 
Aubrv  et  Rau,  t.  5,  p.  259,  §  503  bis.  —  Y.  suprà, 
art.  1319,  n.  119  el  s.,  infrà,  art.  1395.  —  Y.  aussi 
notre  Eép.  yen.  alph.  du  dr.  fr..  r"  cit.,  n.  536  et  s., 
694. 

46.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  cette  cause 
d'annulation  n'a  pas  été  expressément  spécifiée  par 
le  mari  qui  demande  la  nullité  de  la  clause,  si  d'ail- 
leurs le  dol  et  la  fraude  résultent  des  faits  invo- 
qués à  l'appui  de  la  demande.  —  Même  arrêt. 

47.  Jugé  aussi  que  bien  qu'un  contrat  de  mariage 
porte  que  la  célébration  du  mariage  vaudra  quittance 
de  la  dot,  cependant,  le  non-paiement  de  la  dot  peul 
être  ultérieurement  reconnu  par  ceux  qui  l'ont  con- 
stituée, et  ils  peuvent  valablement  s'obliger  à  la 
payer  :  ce  n'est  pas  là  apporter  un  changement  aux 
conventions  matrimoniales.  —  Bordeaux,  29  mars 
1851  [S.  51.  2.  520,  P.  52.  2.  320]  —  Y.  infrà,  art. 
1395. 

48.  C'est  qu'en  effet,  la  preuve  d'un  paiement 
effectif  ne  résulte  point  de  la  clause,  insérée  dans 
un  contrat  de  mariage,  que  «  la  célébration  devant 
l'officier  de  l'état  civil  vaudra  quittance  aux  dona- 
teurs »  d'une  somme  par  eux  constituée  à  la  future 

use,  et   payable  le  jour   de    la  célébration.  — 

..  22  août  1882  [S.  83.  1.  25,  P.  83.  1.  38,  et.  la 

note  de  M.  Jules  Lacointa,  D.  p.  83.  1.  296]  ;  7  mai 

1884  [S.  85.  1.  28,  P.  85.   1.  44,  D.  p.  84.  1.  285] 

49.  Il  ne  résulte  de  cette  clause,  d'après  l'un 
de  ces  arrêts,  qu'une  simple  présomption,  qui  peut 
céder  à  la  preuve  contraire.  —  Cass.,  22  août  1882, 

té.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v° 
Contrat  de  mariage,  n.  551. 

50.  Le  constituant  peot  donc,  après  la  célébra- 
tion du  mariage,  se  reconnaître  encore  débiteur  de 
la  dot  ;  c'est  là,  dans  ce  cas,  non  pas  une  dérogation 
au  principe  de  l'immutabilité  des  conventions  ma- 
trimoniales, mais  la  simple  constatation  d'un  fait  qui, 
sauf  le  cas  de  fraude,  est  opposable  aux  créanciers 
du  constituant.  —  Même  arrêt. 

51.  Il  a  été  jugé  cependant  en  sens  contraire  que 
lorsque,  dans  un  contrat  de  mariage,  il  est  dit  que 

•lébration  du  mariage  vaudra  quittance  des  ap- 

-  de  la  femme,  cette  stipulation  forme  en  sa 

faveur  titre  et  preuve  complète  de  ses  apports.  — 

Dijon,  7  mai  1862  [S.  63.  2.  34.  P.  63.  368,  D.  P. 

62.  2.  174] 

■->2.   La  disposition   de  notre  article  qui  exige  la 
tion  des  conventions  matrimoniales   par  acte 


notarié  constitue  une  règle  de  forme  qui,  par  suite, 
t'est  applicable  qu'à  ceux  qui  sont  tenus  d'observer 
les  formes  prescrites  par  les  lois  françaises.  —  Ainsi, 
d'une  part,  comme  la  règle  locus  régit  actum  est, 
pour  les  -  (rangers  stipulant  entre  eux  en  France, 
purement  facultative  et  que  la  faculté  d'option  qui 
appartient  ainsi  aux  étrangers,  entre  les  formes  de 
la  loi  française  et  les  formes  de  la  loi  étrangère,  ne 
doit  fléchir  qu'autant  que  les  règles  de  la  loi  étran- 
gère sont  eu  opposition  avec  l'ordre  public  inter- 
national et  l'ordre  public  en  France,  il  faut  admettre 
que  le  contrat  de  mariage  passé  par  deux  Anglais, 
se  mariant  eu  France  devant  le  consul  de  leur  pa\  s. 
est  valablement  rédige  par  acte  sous  seing  privé,  si 
les  lois  anglaises  valident  les  contrats  de  mariage 
passés  en  cette  forme.  —  Douai ,  13  janv.  1887  [S. 
90.  2.  148.  P.  90.  1.  874,  I».  v.  87.  2.  121]  —Sic. 
Weiss,  Tr.  élim.  le  dr.  intern.  pr.,  p.  508:  Ricaud, 
Des  régimes  matrimoniaux  au  point  de  vue  intern, 
pr.,  p.  106  et  107:  Chausse.  Rev.  crit.,  année  18-7, 
p.  280  et  s.  ;  Troplong,  t.  1.  n.  188;  Aubrv  et  L'an.  t. 
5,  p.  248,  §  503;  Guillouard,  t.  1,  n.  333;  Audi- 
net,  Principes  élémentaires  d   dr.  intern.  pr.,  p.  705. 

—  Y.  aussi.  Westlake,  Clunet,  1881,  p.  315;  Du- 
guit,  Etude  sur  les  conflits  de  législation  relatifs  à  la 
forme  des  actes,  p.  116;  Beauchet,  Clunet.  L884, 
p.  39.  —  Contra, Laurent,  Dr.  civ.,  t.  21.  n.  49  ;  Dr. 
civ.  intern.  t.  5,  n.  213.  —  Y.  suprà,  art.  931,  n. 
241.  —  Y.  aussi  notre  Rép.  <jin.  alph.  du  dr.fr., 
i  oit.,  n.  1076  et  s.  —  Sur  le  caractère  facultatif  ou 
obligatoire  de  la  règle  locus  régit  actum,  V.  supra, 
art.  3,  n.  119  et  .-.;  adde  dans  le  premier  sens,  Au- 
bry  et  Rau,  t.  1,  p.  112.  §  31  :  Masse,  Dr.  commerc, 
t.  l,n.  57'-!:  Pardessus,  Coursdedr.  commerc,  t.  4, 
n.  1486;  Fœlix,  Tr.  de  dr.  intern.  pr.,  t.  1,  n.  83; 
Weiss,  p.  256;  Asser  et  Ravier,  Elêm.  de  dr.  intern. 
pr.,  n.  30  ;  Durand,  Essai  sur  le  dr.  intern.  pr.,  p. 
247;  Milhaud,  Principes  de  dr.  intern.pr.,  dan*  leur 
application  aux  priril.  et  hijpoth.,\>.  247;  Ricaud,  n. 
104  et  s.  —  Dans  le  second  sens,  Merlin ,  Rép.,  xs" 
Preuve,  ^ect.  2,  §  3,  art.  1,  n.  3;  v°  Testauitnt,  sect. 
2,  §  4,  art.  2  ;  Demolombe,  t.  1,  n.  106  bis;  Buchère, 
Clunet,  1881,  36. 

53.  Par  suite,  les  créanciers  du  mari  ne  sauraient 
se  prévaloir  de  l'inobservation  des  formalités  des 
art.  1394,  G.  civ.,  et  67,  C.  comm.  (rédaction  du 
contrat  de  mariage  par  acte  notarié,  et  publicité  du 
contrat  de  mariage,  si  l'un  des  époux  est  commer- 
çant), pour  soutenu'  que  le  contrat  de  mariage  est 
nul.  —  Même  arrêt. 

54.  En  sens  inverse,  et  pour  le  même  motif,  la 
jurisprudence  admet  la  validité  du  contrat  de  ma- 
riage passé  par  des  Français  à  l'étranger  par  acte 
sous  seing  privé,  conformément  à  la  loi  étrangère. 

—  Paris,  11  mai  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v" 
Conlr.  de  mar.,  n.  271]  —  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n. 
334  ;  Fiore,  Dr.  intern  it.  privé,  n.  3211  ;  Brocher, 
Cours  de  dr.  internat,  priée,  t.  2,  p.  149  et  150; 
Weiss,  p.  507  et  508  ;  Ricaud,  p.  102  et  s.  ;  Verger, 
Des  mariages  contractés  en  pays  étr.  (2*  édit.),  p. 
120;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  17;  Auhry  et 
Rau,  t.  5,  p.  248,  §  503.  —  Contra,  Laurent,  Dr. 
civ.  internat.,  t.  2,  n.  241;  Duguit ,  p.  115.  —  Y. 
suprà,  art.  3,  n.  125  et  s.  ;  art.  931,  n.  241.  —  Y. 
aussi  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Contrat  de 
mariage,  n.  1083  et  s. 

55.  Plusieurs  systèmes  ont  été  imaginés  pour  la 
détermination  des  personnes  qui  peuvent  être  obli- 
gées de  payer  les  frais  occasionnés  par  la  rédac 


ou 
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des  contrats  de  mariage;  d'après  l'on  d'eux,  aujour- 
d'hui abandonné,  ce  soin  incomberait  toujours  à  ce- 
lui des  époux  ou  des  tiers  '|iii  a  constitué  la  dot.  — 
Troplong,  t.  1,  n.  199.  —  V.  Cass.,  1"  juill.  1829 
[S.  et  P.  clir.]  —  V.  aussi  noti  .  alph.  du 

dr.fr.,  v"  Contrat  dt  mariage,  n.  556  et  s. 

mus  un  autre  système,  on  distingue  suivant 
que  les  époux  s. mi  mariés  ou  aon  sons  le  régime  de 
communa  t  :  au  premier  cas,  on  met  le  paiement 
de  tous  les  trais  a  la  charge  de  la  communauté,  a 
moins  que  les  époux  n'aient  stipulé  la  séparation  de 
i  ivis  toutes  autres  hypothèses,  le  paiement 
des  droits  de  mutation  dus  a  raison  îles  constitutions 
dotales  ou  des  libéralités  faites  par  le  contrat  in- 
combe à  celui  des  époux  qui  en  profite;  pour  les 
autres  frais  du  contrat,  tel  que  droit  tixe  d'enregis- 
ixement,  honoraires  du  notaire,  ils  doivent  être  sup- 
portes par  le  mari,  du  moment  où  le  contrat  de  ma- 
riage attribue  quelque  avantage  au  mari  sur  les 
apports  de  sa  femme.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n. 
195  et  196. 

57.  Jugé  en  ce  sens  que  le  salaire  d'un  contrat 
de  mariage  est  la  dette  du  mari.  —  Paris,  20  avr. 
L816  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Contr.  de  mai:,  n. 
1109] 

OS.  Décidé  encore  que  les  frais  du  contrat  de  ma- 
riage  Boni  a  la  charge  de  la  communauté,  malgré 
la  clause  qui  exclut  de  la  communauté  les  dettes 
des  époux  antérieures  au  mariage.  — Caen,  6  déc. 
lsT7  [S.  78.  '.'.  215,  P.  79.  965,  D.  p.  79.  2.  134] 

59.  Mais  l.s  droits  d'enregistrement  spécialement 

i-  aux   donations  faites  par  contrat  de  ma- 
riage à  l'un  des  époux   constituent   une  dette  per- 
le à  cet  époux.  —  Même  arrêt. 

60.  Jugé  cependant,  mais,  en  l'espèce,  la  nullité  de 
la  donation  peut  servir  à  justifier  cette  solution,  que 
doivent  être  mis  pour  moitié  à  la  charge  de  chacun 
des  deux  époux  les  droits  et  amendes  d'enregistre- 
ment,  perçus  a  l'occasion  de  la  production  en  jus- 
tice d'un  acte  sous  seing  privé,  contenant  une  do- 
tatioi  ,  [dus  spécialement,  à  l'occasion  de 
la  production  en  justice  d'un  acte  intervenu  entre 
les  époux  qui,  bien  que  rédigé  après  la  conclusion 
d'un  contrat  de  mariage  et  avant  la  célébration  du 
mariage  et  renfermant  un  changement  aux  conven- 
tions matrimoniales,  n'a  pas  éti  dressé  dans  la  forme 
des  actes  notariés.  —  Nancy,  21  juill.  1888  [S.  89. 
2.  205,  P.  89.  1.  1106] 

61.  Il  semble  préférable,  pour  résoudre  la  déli- 
cate qnestion  actuellement  examinée,  de  distinguer 
entre  l'obligation  et  la  contribution  aux  dettes . 
quant  au  premier  point  de  vue,  chacun  des  époux 
est  tenu  pour  le  tout  des  droits  de  mutation  relatifs 
aux  libéralités  a  lui  faites  dans  le  contrat  :  pour  les 
autres  Irais,  les  époux  eu  sont  tenus  conjointement, 

:  a-dire  chacun  pour  moitié;   toutefois,'  si  les 

époux  sont  mariés  bous  le  régime  de  coi nnauté, 

les  règles  particulières  à  ce  régime  font  que,  pour 

la  part  du  mari,  les  i  des  frais  peuvent  en 

outre  agir  coin  :•  unante,  qu'il  y  ait  ou  non 

iration  de  dettes,  alors  que,  pour  la  part  de  la 
femme,  ils  peuvent  agir  à  la  t'ois  contre  la  commu- 
nauté et  contre  le  mari,  pourvu  d'ailleurs  qu'il  n'y 
ait  pas  séparation  de  dettes  entre  les  époux.  —  Au- 
bry  et  liau,  t.  5,  p.  249,  g  503;  Laurent .  t.  21,  n. 
112  el  118;  Quillouard,  t.  1,  n.  210  et  s.  —  V. 
infrà,  art.  1409  et  s.  —  V.  aussi  notre  Rép.  yen. 
alph.  du  dr.fr.,       cit.,  n.  562  et  s. 

62.  Quant  a  la  contribution  aux  dettes,  elle  dépend 


du  régime  sous  lequel  les  époux  sont  mariés.  L'obli- 
gation de  payer  les  frais  du  contrat  est  une  dette  mobi- 
lière, qui  suit  le  sort  de  ces  sortes  de  dettes.  Les  époux 
sont-ils  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté, 
sans  séparation  de  dettes,  la  dette  tombe  dans  la 
communauté,  pour  la  part  de  la  femme  comme  pour 
celle  du  mari  ;  elle  n'y  tombe  cependant  qu'à 
charge  de  récompense,  si  elle  est  relative  aux  im- 
meubles propres  à  l'un  des  époux  :  le  paiement  des 
droits  dus  pour  une  donation  immobilière  faite  dans 
le  contrat  restera  donc  définitivement  à  la  charge 
de  l'époux  donataire.  S'il  n'y  a  pas  de  communauté 
entre  les  époux,  ou  si,  tout  en  adoptant  ce  régime, 
ils  ont  stipulé  la  séparation  de  leurs  dettes,  chacun 
d'eux  restera  personnellement  et  définitivement  tenu 
de  sa  part  dans  les  frais  du  contrat  :  il  devrait  ré- 
compense à  la  communauté  si  elle  l'avait  acquittée. 
(13.  Décidé  en  ce  sens  que  les  frais  du  contrat  de 
mariage  constituent ,  à  moins  de  convention  con- 
traire passée  avant  la  célébration  du  mariage,  une 
dette  commune  aux  deux  époux ,  et  dont  ils  sont 
tenus  l'un  et  l'autre  par  égales  portions  :  ces  frais 
ne  constituent  pas  une  dette  personnelle  au  mari. 

—  Cass.,  21  juill.  1852  [S.  52.  1.  696,  P.  52.  2.  316, 
D.  p.  52.  1.  194]  —  Y.  auprà,  art.  1358,  n.  11. 

64.  Mais,  il  a  été  jugé,  contrairement  à  la  nature 
des  dettes  conjointes,  que  les  frais  du  contrat  de  ma- 
riage constituent,  a  moins  de  convention  contraire, 
une  dette  propre  pour  partie  à  chacun  des  époux  : 
ils  doivent ,  dès  lors ,  être  divisés  entre  eux  dans  la 
proportion  de  leurs  apports  respectifs.  —  Dijon.  3 
déc.  1860  [S.  70.  2.  17,  P.  70.  105,  D.  p.  70.  2.  161] 

65.  Observons,  pour  terminer  à  cet  égard,  que  les 
honoraires  des  notaires,  pour  la  rédaction  des  con- 
trats de  mariage,  ne  sont  pas  tarifes  par  la  loi.  En 
cas  de  contestation,  c'est  au  tribunal  qu'il  appar- 
tient de  les  taxer,  d'après  la  difficulté  de  la  rédac- 
tion et  la  responsabilité  du  notaire.  —  Alger,  26 
avr.  1872  [S.  73.  2.  145,  P.  73.  601,  D.  p.  73.  2. 
79]  —  Trio.  Nîmes.  18  févr.  1880  [S.  81.  2.  144, 
P.  81.  1.  717]  —  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  213. 

66.  En  aucun  cas,  la  fortune  présumée  des  époux 
ne  peut  servir  de  base  à  la  fixation  des  honoraires. — 
Trib.  Die,  9  août  1864  [S.  65.  2.  79,  P  05.  363,  D. 
P.  65.  3.  61]  —  Trib.  Xîmes,  18  févr.  1880,  précité. 

—  Contra,  Arniaud,  Tarif  général  et  raisonné  des 
notaires  (2"  édit.),  t.  1,  v"  Contrai  de  mariage,  p. 
360.  —  V.  Pau.  25  févr.  1867  [S.  68.  2.  185,  P. 
68.  806,  D.  p.  67.  2.  243]  —  Aix,  18  juill.  1873  [S. 
74.  2.   69,  P.  74.  339,  D.  p.  73.  2.  202] 

§  3.  De  Vépoqui  où  doivent  être  faite»  les  courent 
matrimoniales  et  de  leur  caducité  au  cas  de  non 

célébration  du  mariage  ou  au  cas  de  célébration 
d'un  mariage  nul. 

67.  Il  a  été  jugé,  que  le  principe  de  notre  article 
suivant  lequel  le  contrat  de  mariage  passé  après  la 
cél  bration  du  mariage  est  nul.  s'applique  même  au 
cas  où  le  mariage,  dont  les  conditions  civiles  ont  été 
réglées  sous  l'empire  du  Code  civil,  avait  été  célé- 
bré antérieurement.  —  Lvon,  24  juin  1859  [S.  60. 
2.  17,  P.  60,  650]  —  Cmitrà,  Tessier,  Dot,  t.  1.  n. 
57,  p.  46;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  l,p.  74. —  V. 
auprà,  art.  2,  n.  163  et  s. 

68    Toutes  personnes  intéressées,    les  parties  el- 
les-même,  peuvent   demander  la  nullité  d'un  con- 
trat de  mariage  qui  aurait  été  stipulé  après  la  ci 
bration  du  mariage.   —  Spécialement,  celui  qui  a 
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été  partie  à  un  contrat  de  mariage  peut  être  admis 
à  prouver  que  ce  contrat  a  été  passé  postérieure- 
ment a  cette  célébration.  Ici  ne  s'applique  pas  la 
maxime;  Nemo  auditur  turpitudinem  suam  a/1  gans. 

—  Eiom,  1 1  janv.  1837  [S.  37.  2.  42 1 ,  P.37.  2.  380,  D. 
r.37.  2.  124,  D.  Rép.,v°  Contrat  de  mariage, n.265] 

—  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  21G;Aubrv  et  Rau,  t. 5, 
p.  253,  §  5(13  bis.  —  V.  suprà,  art.  1319,  n.  48,  n. 
1-1  et  s.  —  V.  aussi   notre  lié/),  gén.   alph.  ilu  dr. 

/>■.,  v"  Acte  authentique,  n.  283  et  s.;  Contrat  de 
mariagi  .  n.  (113  et  (314. — Sur  la  question  de  savoir 
si  un  contrat  de  mariage,  nul  pour  avoir  été  passé 
après  la  célébration  du  mariage,  est  susceptible  de 
confirmation  ou  si  l'action  en  nullité  peut  être  pres- 
crite .  Y.  suprà ,  art.  1304,  n.  30;  art.  1338,  n. 
106.  —  V.  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Troplong,  t.  1, 
n.  181  et  182:  Laurent,  t.  21,  n.  60;  Guillouard, 
t.  1,  n.  217  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  dudr.fr.,  vi8<  'on- 
priniit'ian,  n.  133;  Contrai  de  mariage,  n.  610  et 
611. 

69.  Au  surplus,  un  contrat  de  mariage  antidaté 
n'est  pas  nul,  si,  dans  le  fait,  il  est  certain  qu'il  a 
été  passé  avant  la  célébration  du  mariage,  et  si  l'an- 
tidate est  sans  importance  quant  aux  effets  du  con- 
trat. —  Angers.  28  avr.  1819  [S.  et  P.  car.,  D.  a. 
10.  169,  I».  Rép.,  \ -'  Contrai  de  mariage,n.  305] 

Tu.  l'e  ce  qu'un  acte  qualifié  contrat  de  mariage 
est  nul  comme  tel,  en  ce  qu'il  n'a  été  passé  qu'après 
la  célébration  du  mariage,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
des  conventions  particulières  contenues  dans  cet 
acte,  telles  qu'une  vente,  doivent  être  annulées  :  ces 
conventions  doivent  avoir  plein  effet,  si  d'ailleurs 
elles  réunissent  les  conditions  voulues  pour  leur  va- 
lidité. —  Cass.,  11  nov.  1828  [S.  et  P.  chr.,-D.  p. 
29.  1.  7,  D.  Rép.,  v  cit.,  n.  306]  —  Sic,  Aubry  et 
Kau.  loc.  cit.;  Laurent,  t.  21,  n.  63;  Guillouard.  t.  1, 
n.  219. 

71.  Il  a  même  été  jugé  que  le  contrat  de  mariage, 
nul  comme  tel  pour  avoir  été  passé  après  la  célébra- 
tion du  mariage,  n'en  est  pas  moins  valable  comme 
acte  constatant  les  apports  des  époux.  —  llioni,  21 
août  1846  [S.  47.  2.  142,  P.  47.  1.  478,  D.  p.  47.  4. 
309]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  254,  §  503  bis; 
Laurent,  loc.  cit.:  Guillouard.  loc.  cit.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  V  cit.,  n.  618. 

72.  La  Cour  de  cassation  considère  que  la  dispo- 
sition de  notre  article  qui  prescrit  la  rédaction  du 
contrat  de  mariage  avant  la  célébration  du  mariage 
rentre  dans  les  lois  relatives  à  la  forme  des  actes  : 
aussi  admet-elle  que  cette  disposition  n'est  pas  obli- 
gatoire pour  les  Français  dont  le  contrat  de  mariage 
vient  à  être  rédigé  à  l'étranger,  dans  un  pays  où  un 
tel  contrat  peut  être  consenti  durant  le  mariage.  — 
Jugé  que  le  contrat  de  mariage  passé  en  pays  étran- 
ger entre  un  Français  qui  y  était  établi  et  une  étran- 
gère est  valable,  ainsi  que  les  conventions  matri- 
moniales qu'il  renferme,  bien  que  ce  contrat  soit 
postérieur  au  mariage,  si  la  loi  étrangère  (telle,  par 
exemple,  que  la  loi  espagnole)  admet  la  validité 
d'un  pareil  contrat  :  il  s'agit  ici  de  l'application,  non 
du  statut  personnel,  mais  de  la  règle  heu*  régit  ac- 
tiiin.  —  Cass.,  24  déc.  1867  [S.  68.  1.  134,  P.  68. 
303]  —  Sic,  Mailher  de  Chassât,  Te.  des  statuts,  n. 
99  et  s.,  191  et  s.;  Bellot  des  Minières,  Contn  de 
mar.,  t.  1,  p.  34  ;  Troplong,  t.  1,  n.  179  ;  Rolland  de 
Villargues,  Rep.,  v°  Contr.  de  mar.,  n.  55  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  p.  252,  §  503  bis  :  Guillouard,  t.  1,  n.334 
et  335.  —  V.  aussi  une  consultation  de  M.  Sirey, 
Anc.collect.,  t.  17,  p.  217.  —  V.  supra,  art.  3,  n.  76 


et  s.  — Y.  aussi  notre  Rép,  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v" 
cit.,  n.  1107  et  s.  —  En  vertu  du  Code  civil  espagnol 
du  24  juill.  1889  (art.  1321),  les  conventions  matri- 
moniales et  leurs  modifications  doivent  actuellement 
être  constatées  par  actes  authentiques  dressés  avant 
la  célébration  du  mariage. 

73.  La  donation  faite  entre  époux  par  un  contrat 
de  mariage  postnuptial  passé  en  Espagne  doit,  malgré 
la  révocation  contenue  dans  le  testament  ultérieur 
de  l'époux  donateur,  et  bien  que  la  législation  espa- 
gnole reconnaisse,  comme  la  législation  française, 
la  révocabilité  des  donations  entre  époux  faites  pen- 
dant le  mariage,  recevoir  son  exécution  si  elle  a  les 
caractères  d'une  donation  prqpter  nuptias;  de  telles 
donations  étant,  d'après  la  loi  romaine  (suivie  en 
Espagne),  irrévocables,  bien  que  postérieures  à  la 
célébration  du  mariage.  —  Même  arrêt.  —  En  vertu 
du  nouveau  Code  civil  espagnol,  toute  donation  entre 
époux  durant  le  mariage  est  nulle  (art.  1334).  —  V. 
d'ailleurs,  art.  1327  et  s.,  C.  civ.  esp. 

74.  La  majorité  des  auteurs  envisage,  au  contraire, 
la  règle  que  nous  examinons,  d'ailleurs  ainsi  que 
la  règle  de  l'immutabilité  des  conventions  matrimo- 
niales, comme  relevant  des  lois  relatives  à  l'état  et 
à  la  capacité  des  personnes,  c'est  dire  que,  d'après 
la  doctrine,  les  Français,  même  ceux  qui  se  marient 
à  l'étranger,  sont  toujours  soumis  à  l'une  et  à  l'autre 
de  ces  règles.  —  Laurent,  Dr.  cir.,  t.  21,  n.  58  ;  Dr. 
civ.  intern.,  t.  5,  n.  213;  Démangeât,  surFœlix,  t.  1, 
p.  85,  note  b;  Weiss,  p.  506;  Despagnet,  n.  519; 
Surville  et  Arthuys,  n.  368  ;  Audiuet,  n.  713  ;  Duguit, 
Des  conflits  de  législation  relatifs  à  la  forme  des 
actes,  p.  116;  P.  Fiore,  Dr.  intern.  pr.,  n.  329. 

75.  On  pourrait  être  tenté  de  penser  que  logique- 
ment les  étrangers  peuvent  arrêter  ou  modifier  en 
France  leurs  conventions  matrimoniales  après  la  cé- 
lébration du  mariage,  lorsque  leur  loi  nationale  les 
y  autorise;  cependant,  comme  les  règles  que  nous 
étudions  n'intéressent  pas  seulement  les  époux  eux- 
mêmes,  mais  qu'elles  constituent  une  mesure  de  pro- 
tection pour  les  tiers,  on  a  parfois  estimé  qu'elles 
se  rattachaient  eu  ce  sens  aux  lois  d'ordre  publie, 
obligatoires  pour  les  étrangers  comme  pour  les  Fran- 
çais. —  V.  Surville  et  Arthuys,  loc.  cit.;  Beaucliet, 
Observation  sur  la  rédaction  îles  conventions  matri- 
moniales entre  étrangers,  Clunet,  1884,  p.  41  ;  Weiss, 
p.  597  ;  Despagnet,  n.  519  ;  Audiuet,  n.  714  ;  Duguit, 
p.  116. 

76.  Dans  un  troisième  système,  on  décide  qu'au 
cas  de  mariage  de  Français  à  l'étranger  ou  d'étran- 
gers en  France ,  la  question  de  savoir  si  leurs  con- 
ventions matrimoniales  peuvent  être  arrêtées  pen- 
dant le  mariage  dépend  uniquement  de  la  loi  qui , 
par  interprétation  de  l'art.  1393,  suprà,  ou  par  la 
volonté  des  parties ,  régit  l'ensemble  de  leurs  con- 
ventions matrimoniales.  —  Fœlix  et  Démangeât , 
lirait  international  privé,  t.  l,n.  108;  Jay,  De  l'im- 
mutabilité des  conventions  matrimoniales  en  lirait 
international  privé,  Clunet ,  1885,  p.  527. 

77.  Bien  que  les  conventions  matrimoniales  doi- 
vent ,  à  peine  de  nullité,  être  rédigées  avant  la  cé- 
lébration du  mariage  ,  ce  n'est  qu'à  partir  du  mo- 
ment même  de  cette  célébration  qu'elles  entrent,  en 
vigueur.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  60,  §  302  ;  Guil- 
louard ,  t.  1,  n.  276,  348;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  3  n.  32  bis;  Laurent,  t.  21,  n.  209;  Duranton, 
t.  14,  n.  95.  —  V.  suprà,  art.  208,  n.  28  et  29;  art. 
1081,  n.  22  et  s.,  30  et  s.;  art.  932,  n.  34  et  s.;  art. 
1038,  n.   1  et  s.:  art.  1179,  n.  25:  art.  1387,  n.  8, 
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infrà,  art.  1399.  —  V.  notre  Eép.  gén.  alph.  du  dr. 

■  ii..  h.  619  et  s. 
,l<inr-  il  n'est  pas  procédé  au  mariage,  le 
tral  dp  mariage  ne  peut  produire  d'effet,  et  il 
faut  même  admettre  que,  si  le  projet  de  mari 
peu)  être  considéré  comme  ayant  été  abandonné, 
le  contrat  de  mariage  tombe  entièrement  de  telle 
sorte  qu'il  ne  régit  même  pas  les  biens  des  époux, 
-,\  supposer  que  ceux-ci  finissent  par  se  marier.  Mais 
pour  qu'il  en  Boit  ainsi,  il  faut  qu'il  soit  évident, 
ou  par  une  notification  juridique  ou  par  on  événe- 
ment qui  implique  n la  part  de  l'une 

des  partii  oenl   d'intention,  que  le  projet 

de  mariage  a  été  abandonné.  —  Rodière  et  Pont, 
•.  1.  ii.  172;  Gnillouard,  t.  1,  n.  276  1 1  '-'77  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  ."-.  p.  231,  S  501  ;  Laurent,  t.  21,  n.  7: 
Troplong,  t.  1,  n.  90. 

7'.'.  Au  surplus,  la  nullité  d'un  contrat  de  ma- 
riage pour  défaut  de  célébration  ultérieure  du  ma- 
e  n'entraîne  pas  la  nullité  des  stipulations  qui 
peuvent  y  être  intervenues  entre  l'un  des  futurs 
époux  et  des  tiers,  et  qui  Boni  étrangères  ans  con- 
ventions matrimoniales  du  contrat.  —  Nfmes,  25 
mai  1857  [S.  57.  2.  609,  P.  58.  324]  —  Sic,  Aubry 
el  Rau,  A»  .  cit.;  Laurent,  t.  21,  n.  8.  —  V.  notre 
Bip.  gin.  alpih.  du  dr.fr.,  »'  cit.,  n.  625. 

801.  Mais  ,  pour  ee  qui  est  des  conventions  matri- 


moniales proprement  dites,  il  faut  admettre  en  prin- 
cipe, que,  sauf  le  cas  où  le  mariage  annulé  est  con- 
sidéré comme  putatif,  la  nullité  du  mariage  entraîne 
celle  des  conventions  matrimoniales.  —  Cependant 
le  sort  des  conventions  matrimoniales  est,  à  certains 
égards,  indépendant  du  mariage  lui-même  et  i!  a 
pu  être  jugé,  à  juste  raison,  que  la  validité  des 
conventions  matrimoniales,  et  spécialement  d'une 
donation  faite  en  contrat  de  mariage  par  l'un  des 
époux  à  son  conjoint ,  est  indépendante  de  la  vali- 
dité du  mariage  lui-même,  en  ce  sens  que  les  tins 
de  non-recevoir  qui  s'opposent  à  ce  que  la  nullité 
du  mariage  puisse  être  demandée,  ne  sauraient  être 
opposées  à  l'action  qui  tend  simplement  à  la  nullité 
de  la  donation.  —  Cass.,  23  déc.  1856  [S.  57.  1. 
244,  P.  57.  1050,  D.  r.  57.  1.  17]  —  Sic,  sur  le 
principe,  Laurent,  t.  21,  n.  9  et  s.;  Rodière  et  Pont, 
t.  1,  n.  180;  Aubry  et  Rau,  lor.  rit.;  Guillouard  , 
t.  1,  n.  278.  —  Sic,  sur  l'espèce,  Aubry  et  Rau, 
foi .  cit.  —  V.suprà  ,  art.  1393,  n.  1  et  s.  — Y.  aussi 
notre  Rép    gén.  alph.  du  dr.fr.,  r"  cil.,  n.  624. 

81.  Parsuite,  la  nullité  d'une  telle  donation  peut 
être  demandée  par  les  collatéraux  du  donateur,  bii  n 
qu'ils  ne  soient  pas  recevables  à  demander  la  nul- 
lité du  mariage.  —  Même  arrêt.  —  V.  tuprà  .  art. 
187,  n.  1. 


Art.    1395.  Elles   ne   peuvent   recevoir  aucun  changement   après  la  célébration  <hi 
mariage.  —  C.  civ.,  311(1),  1  1.M,   1538,    1543;  (\   comm.,  564. 
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conciliation  des  époux,  la  capacité  delà  femme esl  modifiée  pour 
l'avanlr  •  i  réglée  par  les  dispositions  de  l'art.  1 149.  Cette  m  i  I 
inaii.'it  u'isi  opposable  aux  tiers  que  si  la  reprise  de  la  vie  >  ora- 
mnne  a  été  constatée  par  acte  passé  devant  notaire  eu  minute, 
dbul  un  extrait  devra  être  affiché  en  la  forme  Indiquée  par 
l'art,  1446,  el  <!<■  plua  par  la  mention  en  marge  :  i"  de  l'acte  de 
mariage .  2°  du  lugement  ou  de  l.*arrêl   iul  a  prononcé  la  s» 'para - 

Uon,  et  enfin  par  la  publlcatl n  extrail  dans  l'undeajour- 

uaux  du  départent  m  recevant  les  publications  légales. 
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DIVISION. 

§  1.  Gt  néraUUs. 

§  2.  Ce  qu'il  faul  entendre  par  conventions  matri- 

miai  al,  i  dans  h  sens  île  notre  article.     HT<Si 
§  3.  Arrani/  liant*  nouveaux  que  peuvent  prendre 

1,  t  époux. 


1.  La  sanction  de  notre  article  est  la  nullité  des 
conventions  matrimoniales  qui  seraient  arrêtées 
après  la  célébration  du  mariage  ;  cette  opinion  est 
actuellement  admise  d'une  manière  unanime,  bien 
que  jadis  un  auteur  ait  pensé  que  la  disposition  de 
notre  article  avait  simplement  pour  effet  de  per- 
mettre à  chacun  des  époux  de  révoquer  à  sa  volonté 
les  conventions  matrimoniales,  auxquelles  il  aurait 
adhéré  contrairement  à  la  prohibition  de  notre  texte. 
—  Troplong,  t.  1,  n.  202  et  203:  Marcade,  sur  les 
an.  1394  à  1398,  ru  2  :  Duranton,  t.  14.  n.  38;  De- 
mante,  Dissertation,  Thcmis,  t.  8,  p.  161  ;  liodière 
et.  Pont,  t.  1,  n.  149  el  l.'.o  :  Auhry  et  liau.  t.  ."..  p. 
254.  îj  603  1/is;  Laurent,  t.  21,  n.  lia  :  Guillouard,  t. 
1,  n.  222  ;  de  Folleville,  t.  1,  n.  90  bis;  Battur,  t. 
1,  p.  2;  Odier,  t.  2,  n.  647;  Baudrv-Lacantinerie,  t. 
3,  n.  18.  —  Contra,  Touiller,  t.  12,"  n.  24  et  s.  —  V. 
notre  Rép.  gén.  al/t/i.  du  dr.  />.,  v°  Contrat  de  ma- 
riage, n.  629.  ■ —  Sur  la  non-admission  dans  cer- 
taines coutumes  de  la  règle  de  l'immutabilité  des 
conventions  matrimoniales,  V.  Cass.,  30  germ.  an 
X  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  229,  D.  Rép.,  V  Contr.  de 
mur.,  n.  1691]  —  Bruxelles,  13  août.  1806  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  ù"  cit.,  n.  1692]  —  Metz,  26  nov. 
1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  s°  cit.,  n.  329]  — 
Maleville.   sur    l'art.    1395  ;    Delaporte.   Pandietrs 

françaises,  t.  5.  p.  400.  —  Y .  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fi:.  r"  rit.,  n.  626  et  s. 

2.  Notre  article  consacre  un  principe  d'ordre  pu- 
blic destiné  à  imprimer  a  ces  conventions,  sans  dé- 
rogation possible  du  fait  des  parties,  un  caractère 
absolu  d'immutabilité.  —  Cass.,  28  mars  1866  [S. 
66.  1.  217,  P.  66. 550];  26  mars  1867  [S.  67.  1.  215, 
P.  67.  519]  :  23  juin  1887  [S.  90.  1.  291,  P.  90.  1. 
725,  D.  p.  87.  ï.  449]  —  V.  suprà,  art.  1338,  n. 
107. 

3.  Il  existe  cependant,  depuis  la  promulgation  de 
la  loi  du  6  févr.  1893  qui  a  modifié  le  texte  de 
l'art.  311,  C.  ci».,  un  cas  où  il  dépend  delà  volonté 
des  parties  de  modifier,  dans  une  certaine  mesure, 
au  cours  du  mariage,  les  dispositions  de  leur  régime 
matrimonial;  il  on  est  ainsi,  au  cas  oii  des  époux, 
séparés  de  corps,  viennent  à  se  réconcilier;  ceux-ci 
peuvent  à  leur  gré,  ou  remettre  en  vigueur  les  dis- 
positions de  leur  contrat,  de  mariage  (art.  1451) 
ou  laisser  leur  patrimoine  soumis  aux  règles  de  la 
séparation  de  biens  (art.  311  et  1449  combinés).  — 
Bnfnoir,  Annuaire  français  di  lu  société  de  législa- 
tion comparée,  1894,  p.  62,  note  1.  —  Sur  l'impossi- 
bilité pour  des  époux  divorcés  qui  viennent,  à  se  re- 
marier d'adopter  un  régime  matrimonial  autre  que 
celui  qui  réglait  originairement  leur  union,  Y.  s»- 
prà  ,  art.  295,  n.  18. 

4.  Pour  le  cas  où  la  séparation  de  corps  subsiste, 
l'art.  311  dispose,  dans  son  3e  alinéa,  que  la  femme 
a  le  plein  exercice  de  sa  Capacité  civile,  sans  qu'elle 
ait  besoin  de  recourir  à  l'autorisation  de  son  mari 


ou  de  justice.  Il  ne  faudrait  pas  interpréter  ce  texte 
en  ce  sens  qu'après  la  séparation  de  corps  la  femme 
ne  serait  plus  soumise,  pour  la  disposition  d. 
biens .  aux  restrictions  spéciales  pouvant  résulter 
pour  elle  des  stipulations  de  son  contrat  de  ma- 
riage, mais  il  faut  l'entendre  simplement  en  ce  sens 
qu'il  soustrait  la  femme  a  la  nécessité  de  se  munir 
de  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice  ;  l'échec 
a  la  règle  de  l'immutabilité  des  conventions  matri- 
moniales, d'ailleurs  commandé  par  les  circonstances, 
consiste  uniquement  en  ce  que  l'on  substitue,  au  cas 
'h'  séparation  de  corps  comme  au  cas  de  séparation 
de  biens  judiciaire  obtenue  par  voie  principale,  les 
dispositions  des  art.  1449  et  s.,  à  celles  qui  avaient 
pu  être  arrêtées  entre  les  parties.  —  Y.  Bnfnoir,  loc. 
cit.,  p.  61,  note  1;  S.  Lois  evnnotées,  1893,  p.  479,  P. 
Lois  annotées,  1893,  p.  479.  —  Y.  notre  Rép.  gén, 
alph.  du  dr.  l'r..  r"  cit..  n.  630  bis.  —  Y.  infrà.  art. 
1449. 

5.  Observons,  en  terminant,  quoique  la  question 
ne  concerne  pas  à  vrai  dire  la  règle  de  l'immutabi- 
lité des  conventions  matrimoniales,  mais  dépend  des 
principes  sur  la  non-retroactivité  des  lois ,  qu'un 
changement  législatif  n'exerce  en  thèse  générale 
aucune  influence  sur  les  conventions  matrimoniales 
des  époux  mariés  avant  la  promulgation  de  la  loi 
nouvelle:  même  après  la  mise  en  vigueur  de  cette 
loi,  leurs  biens  restent  soumis  à  l'empire  de  la  légis- 
lation ancienne. —  Y.  Cass.,  3  sept.  1811  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  7. 832,  D.  Rép.,  v"  Contr.  de  ma,:,  n.  3579- 
3°];  5  mai  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  333]  : 
16  mars  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  179,  D. 
Rép.,  r"  cit.,  n.  3219]  ;  16  mai  1843  [S.  43.  1. 
584,  P.  43.  2.  130,  D.  p.  43. 1.  326.  D.  Rép.,  r«c.it., 
n.  3891]  —  Lyon,  5  juill.  1833  [S.  34.  2.  253,  P. 
chr.,  D.  p.  38."  2.  199,  D.  Rép,,  r-  cit.,  n.  3896]  ; 
11  déc.  1846  [S.  47.  2.  322,  P.  47.  2.  247,  D.  Rép., 
v»  Loi,  n.   220-2°]  ;  24  déc.  1847   [S.  47.  2.  325] 

—  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Efr'et  rétroactif ',  seot.  3, 
§  3,  art.  1;  Quest.  de  de.,  v  Sénaùus-oonsultt  >■■!- 
léien,  §  3;  Duranton,  t.  1,  n.  205;  Troplong,  t.  4, 
n.  3318.  —  Y.  suprà.  art.  2,  n.  163  et  s. 

§  2.  Ce  qu'ilfaut  entendre  par  contentions  matri- 
moniales! dans  le  sens  de  notre  article. 

6.  La  modification  la  plus  grave  que  les  époux 
pourraient  apporter  à  leurs  conventions  matrimo- 
niales consisterait  à  substituer  au  régime  par  eux 
adopté  ou  subi  un  régime  différent;  une  telle  pra- 
tique est  évidemment  condamnée  par  notre  texte. 

—  Troplong,  t.  1,  n.  206;  Aubry  et  liau,  t.  5.  p. 
255  ,  §  503  bit;  Laurent,  t.  21,  n.  77  ;  (ruillouard,  t. 
1,  n.  228;  Rodière  et  Pont,  1. 1,  n.  151.  —  Y.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr..  r"eit.,  n.  632.  —  Sur  ï'ap- 
plie.ition  du  principe  général  de  notre  article  an  cas 
où  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  dotal,  Y. 
infrti,  art.  1543. 

7.  Cela  étant,  il  faut  admettre  que,  dans  le  cas  où, 
pour  déterminer  le  régime  matrimonial  des  époux,  on 
s'est,  à  tort  ou  à  raison,  attaché  à  leur  nationalité,  A 
leur  domicile  ou  au  domicile  matrimonial  (Y.  suprà, 
art.  1393,  n.  23  et.  s.,  52),  on  ne  doit  pas  considé- 
rer qu'il  y  a  substitution  d'un  régime  nouveau  an 
régime  ancien  par  cela  qu'il  y  a  eu  changement  de 
nationalité  ou  de  domicile  de  la  part  des  deux  époux 
ou  au  moins  de  la  part  du  mari.  —  Cass.,  30  janv. 
1854  [S.  54.  1.  268,  P.  54.  1.  424,  D.  p.  54.  1.  61] 

—  Sic,  Froland,  Mémoires  concernant  la  epailité  dts 
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Statuts  ,  t.  1,  2  part.,  chap.  3,  p.  272,  407  :  Bouliier, 
mu  d*  Bourgogne,  chap.  22  et  23,  n.  3;  l!e- 
nusson .  Communauté,  1"  part.,  chap.  4.  n.  4U  et  s.: 
Duplessis,  17'  roiiMilt.,  2'  quest.,  t,  1,  p.  98;  Lebrun, 
(  'ommwnauté,  liv.  1,  chap.  2,  édit.  in-folio,  1708.  p. 
6;  Pothier,  Communauté,  .ut.  prélim.,  n.  10;  Du- 
ranton,  t.  15.  a.  83et  s.:  Odier,  Contrat cU  mariage, 
t.  1,  n.  58:  Auhry  et  Rau .  t.  5,  p.  270,  §  504  bit  ; 
Guillouard,  t.  1,  n.  339;  Laurent.  Droit  eioil  inter- 
national, t.  ':>,  n.  210;  Droit  civil,  t.  21,  n.  205; 
Weiss,  p.  517  :  Despagnet .  n.  517  ;  Audinet,  n.  729  : 
Asser  et  Rivier,  Droit  international  privé ,  p.  113; 
Feelix,  t.  1,  n.  91.  — Contra,  Boullenoia,  Traité  des 
Statuts  personnels  et  réels,  t.  2.  p.  23  et  s.  —  Y. 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  c7.,ii.'4154  et  s. 
peut  rapprocher  de  cette  décision  un  rirent 
I  de  la  cour  d'Aix,  duquel  il  résulte  que.  la  na- 
turalisation étant  personnelle  à  celui  qui  l'obtient, 
et  ne  pouvant  influer  sur  les  droits  des  tiers,  la  na- 
turalisation obtenue  en  France  par  un  étranger,  pos- 
térieurement à  son  mariage  avec  une  étrangère  de 
même  nationalité  'pic  lui,  ne  peut  avoir  pour  effet 
de  faire  perdre  à  la  veuve,  en  cas  de  prédécès  du 
mari,  les  avantages  qui  résulteraient  pour  elle  de  la 
loi  sous  laquelle  elle  a  contracte  mariage.  —  Aix, 
21  niais  1882  [S.  85.  2.  117,  P.  85.  1.  596,  D.  P.  83. 
2.  22] 

9.  Ainsi,  la  veuve  d'un  sujet  grec,  naturalisé 
Français  après  sou  mariage,  peut  réclamer,  sur  la 
succession  de  son  mari,  la  quarte  du  conjoint  pauvre, 
telle  qu'elle  est  fixée  par  la  loi  grecque,  sous  l'em- 
pire de  laquelle  le  mariage  a  été  contracté.  —  Même 
arrêt. 

10.  Et,  d'après  cette  loi,  la  quarte  du  conjoiut 
pauvre  doit  être  accordée  à  toute  veuve,  a  laquelle 
sa  Fortune  personnelle  ne  permet  pas  de  conserver, 
pendant  le  veuvage,  une  situation  sociale  analogue 

celle  qu'elle  avait  du  vivant  de  son  mari. —  Même 
arrêt. 

11.  Par  une  autre  conséquence  du  principe  qui  vient 
1  dégagé  i  \  .  tuprà,  n.  6),  comme  toute  société 

■  si  régie,  par  les  principes  auxquels  est  soumise 

l'association  conjugale,  mais  par  ceux  qui,  eu  matière 
ordinaire,  sont  applicables  aux  ;i>m»  i, '■> 
dans  leurs  rapports  entre  eux  ou  avec  les  tiers,  il 
faut  admettre  que  la  société  contractée  entre  un 
mari  et  sa  femme  estnulle,  comme  inconciliable  avec 
les  droitB  dérivant  de  la  puissance  maritale,  et 
comme  portant  atteinte  au  principe  de  l'immutabi- 
lité des  conventions  matriiu  iniales.  -  l  Sas».,  8  déc. 
1891  [8.  92.  1.  293,  P.  92.  l.  293.  D.  p.  92.1.117] 

—  Paris,  24  mais  1870  [S. 71.2. 71,  P.  71.  292.  D. 
p.  72.  2.  43]  —  Sic,  Ma»,.  Dr.  comm.,t.  2,  n. 
1267  ;  Alauzet,  Comment  sur  l<  Coà\  de  comm., 
t.2,  n.  387  :  Molinier,  Dr. comm.,  n.  177;  Bravant  et 
eat,  1. 1  ,]i.  152,  infine;  Boistel,  n.  102;  Bu- 
ben  de  Couder,  i  Femnu  .  d.  54;  Guillouard,  t  1, 
n.229;  Lance,  Essai  sur  les  contrats  à  litre  ont 

j.  p.  1 13;  Troplong,  t.  1,  n.  210.—  \ .  en 

Sens  naires.    Delvincoiirt.t.  3,  p.  230, 

n.  7.  el  451,  n.  1  ;  Doranton,  t.  17,  n.  347.  ad  no- 
ta/»; Troplong,  t.  1.  n.  210;  Duvergier,  Soc,  t.  2, 
"-  102    l"  I  ol,  Rev.prat.,  t.  1.  année  L856,  p.  433  : 

Pont,  Soc.  civ.et  •■ m.,  t.  1.  u.  37;  Laurent, t.  21, 

n"  76,  t.  26,  n.  140;  Planiol,  Rev.  crit.,  iv.  ser., 

t.  17,  ai 1888,  p.  27.".  ;Labbé,  i  oti  «s.,  8 

tïu.  1888  [s.  90.  1.  49.  P.  90.  1. 113]  -  V.  suprà, 
art.  1338,  n.  122  et  s.,  infrà,  art.  1400,  —  Y. 
aussi  notre  Rép.  gén,  alph.  du  <lr.  fi:.,  v"  Commer- 


çants, n.  1 150  ;  Communauté  conjugale,  n.  45  et  46  ; 

Contrat  île  mariage,  n.  633  et  634. 

12.  l'ne  société  entre  époux  séparés  de  biens  se- 
rait nulle,  en  outre,  comme  tendant  à  rétablir  sous 
une  forme  déguisée,  et  en  dehors  des  prescriptions 
de  la  loi,  la  communauté  préexistante.  —  Paris,  24 
mars  1870,  précite.  —  V.  infrà,  art.  1451. 

13.  Bien  qu'une  association  en  participation  for- 
mée entre  deux  époux  soit  illégale,  comme  suscep- 
tible d'établir  entre  eux  une  égalité  incompatible 
avec  l'exercice  de  la  puissance  maritale  et  de  mo- 
difier les  conventions  matrimoniales,  une  telle  asso- 
ciation n'en  produit  pas  moins,  tant  qu'elle  n'a  pas 
été  annulée,  et  alors  d'ailleurs  qu'elle  avait  un  objet 
licite,  des  rapports  de  fait,  dont  l'équité  exige  qu'il 
soit  tenu  compte.  —  Cass..  27  juin  1893  [S.  94.  1. 
25.  P.  94.  1.  25,  D.  p.  93.  1.  488] 

14.  Spécialement,  lorsque  des  époux  ont  formé 
entre  eux  une  association  en  participation  pourl'ex- 
ploitation  d'un  fonds  de  commerce  acquis  des  de- 
niers de  la  femme,  et  dans  lequel  sont  entrées  des 
marchandises  achetées  personnellement  par  le  mari 
au  cours  de  l'entreprise ,  celui-ci  a  sur  lesdites 
marchandises  un  droit  de  propriété  exclusif  qui 
permet  à  ses  créanciers  personnels  de  les  faire  sai- 
sir, sauf  seulement  à  la  femme  à  faire  valoir  ses 
droits  dans  le  règlement  définitif  de  la  participa- 
tion. —  Même  arrêt. 

15.  Les  époux  ne  peuvent,  non  plus,  tout  en  lais- 
sant subsister  le  régime  matrimonial  par  eux  adopté 
soit  expressément,  soit  implicitement,  modifier  pen- 
dant le  mariage  certaines  des  règles  de  ce  régime. 
Spécialement,  la  clause  par  laquelle  deux  époux  ma- 
riés sous  le  régime  de  la  communauté  stipulent,  dans 
une  acquisition  par  eux  faite,  que  la  propriété  de  la 
chose  acqui-e  restera  au  survivant,  est  nulle  comme 
dérogeant  aux  conventions  matrimoniales  d'après 
lesquelles  toute  acquisition  d'immeubles  forme  un 
conquèt  de  communauté.  —  Lyon,  21  juill.  1849 
[S.  49.  2.  477.  P.  50.  1.  209,  D.  p.  49.  2.  223,  D. 
Rép.,  v"  Contrat  de  mariage,  n.  131]  —  sic,  Lau- 
rent,!. 21,  n.  77;  Guillouard,  t.  1,  n.  230.  — ■  Y .  in- 
frà,  art.  1401.  —  Y.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  r"  cit.,  n.  635  et  s. 

10.  La  femme  commune  en  biens  ne  peut  renon- 
cer, pendant  le  mariage,  à  la  stipulation  d'emploi 
ou  de  remploi,  qui  participe  au  caractère  d'immu- 
tabilité des  conventions  matrimoniales.  —  Paris,  8 
janv.  1890,  sous  Cass.,  21  févr.  1894  [S.  95. 1.393, 
P.  95.  1.  393,  D.  v.  90.  2.  74]  —  Sic,  Guillouard, 
t.  1,  n.  232. —  Y.  infrà,  art.  1433  et  s.  —  V.  aussi 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  o°  cit.,  n.  640. 

17.  L*e  même,  si  les  époux  ont  stipulé,  dans  le 
contrat  de  mariage ,  une  somme  d'acquêts  réversi- 
bles aux  enfants  à  naître,  le  partage  anticipé  de 
cette  société  est  nul  comme  constituant  une  déro- 
gation aux  conventions  matrimoniales,  surtout  à 
l'égard  de  l'enfant  qui,  précédemment  institué  do- 
nataire contractuel  du  quart  préciputaire  de  tous 
les  bien  présents  de  l'un  des  époux,  n'a  pas  été  ap- 
pelé à  la  liquidation,  pour  surveiller  l'effet  de  la 
donation  faite  à  son  profit.  —  Bordeaux,  8  déc. 
1831  [S.  32.  2.  665,  p.  chr.,  D.  r.  32  2.  86,  D. 
Rép.,  r"  cit.,  n.  343]  —  Sic,  Troplong,  t.  1.  n.  212. 
—  V.  uotre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  a.  041. 

18.  De  même  encore,  la  procuration  donnée  au 
mari,  par  contrat  de  mariage,  à  l'effet  de  recevoir 
et  quittancer  les  sommes  dues  à  la  femme,  est  ir- 
révocable comme  toute  autre  convention  matrimo- 
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nia  le.  —  Nîmes,  2  mai  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
10.  173,  D.  Rép.,  i-  cit.,  n.  375]  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  644. 

19.  Une  autre  conséquence  du  principe  de  l'im- 
mutabilité des  conventions  matrimoniales  consiste 
en  ce  que  les  époux  ne  peuvent  pendant  le  mariage 
renoncer  aux  avantages  qu'ils  se  sont  faits  par  con- 
trat de  mariage.  —  Ainsi, est  nulle. comme  contraire 
au  principe  de  l'immutabilité  des  conventions  ma- 
trimoniales ,  la  renonciation  respective  des  époux , 
au  moment  d'une  séparation  amiable .  au  gain  de 
survie  stipulé  au  contrat  de  mariage,  ainsi  que  la 
garantie  donnée  par  la  mère  de  la  femme  au  mari 
contre  toute  demande  d'exécution  des  stipulations 
du  contrat  de  mariage ,  en  échange  de  la  renoncia- 
tion de  celui-ci  à  sa  part  dans  les  bénéfices  et  écono- 
mies de  la  femme  ;  les  deux  engagements  de  la 
belle-mère  et  du  gendre  sont  liés  l'un  à  l'autre,  et 
la  nullité  de  l'engagement  du  gendre  entraîne  la 
nullité  de  celui  de  la  belle-mère.  —  Cass.,  22  janv. 
1894  [S.  94.  1.  173.  P.  94.  1.  173,  D.  P.  94.  1.394] 

—  Sic,  Aubry  et  Bau,  t.  5,  p.  250,  §  503  bis;  Lau- 
rent, t.  21,  ii.  78;  (xtiillouard,  t.  1,  n.  234.  —  Y. 
notre  Rép.  gén,  alph.  du  dr.fr.,  r°  cit.,  n.  645  et  s. 

—  Si  les  avantages  stipulés  dans  le  contrat  de  ma- 
riage constituent  des  donations  de  biens  à  venir,  la 
renonciation  à  ces  avantages  faites  pendant  le  ma- 
riage est  aussi  nulle  comme  renfermant  un  pacte  sur 
succession  future.  —  V.  suprà,  art.  791,  n.  11  et  s. 

20.  Ainsi  encore,  lorsque,  par  le  contrat  de  ma- 
riage, l'un  des  époux  a  donné  à  l'autre,  pour  le  cas 
où  celui-ci  survivrait,  la  propriété  d'une  maison, 
on  doit  regarder  comme  nul  l'acte  par  lequel  le  do- 
nataire consentirait  ultérieurement  à  ce  que  cette 
propriété  fut  réduite  à  un  simple  usufruit.  —  Cass., 
9  nov.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  175,  D.  Rép., 
D»  cit.,  n.  324]  —  Rennes,  16  mai  1823  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  /or.  cit.] 

21.  De  même,  est  nulle  comme  constituant  une 
modification  au  contrat  de  mariage  la  contre-lettre 
postérieure  à  la  célébration  du  mariage,  par  laquelle 
le  mari  et  le  père  de  la  femme  réduisent  les  gains 
de  survie  assurés  à  cette  dernière  dans  ce  contrat  : 
par  suite,  cette  contre-lettre  ne  peut  être  opposée  à 
la  femme,  encore  bien  qu'elle  ne  soit  pas  un  tiers 
vis-à-vis  de  l'auteur  de  la  contre-lettre.  —  Cass.,  27 
déc.  1854  [S.  55.  1.113,  P.  55.2.301,  D.p.55. 1.52] 

22.  Mais,  dans  le  cas  où  les  deux  pères  de  deux 
jeunes  époux,  en  consentant  au  nom  de  ceux-ci  et 
comme  se  portant  fort  pour  eux  une  renonciation  à 
leur  gain  de  survie  réciproquement  stipulé  dans  leur 
contrat  de  mariage  (renonciation  reconnue  nulle 
comme  apportant  un  changement  aux  clauses  de  ce 
contrat),  sont  convenus  que,  si  le  survivant  des  jeu- 
nes époux,  nonobstant  la  renonciation  susdite,  récla- 
mait son  gain  de  survie,  le  père  de  celui-ci  serait 
tenu  de  garantir  la  succession  de  l'époux  prédécédé 
des  suites  de  cette  demande,  une  telle  convention 
est  valable,  en  ce  qu'elle  produit  une  obligation  qui 
est  personnelle  aux  pères  des  époux,  qui  n'affecte 
que  leurs  biens,  et  n'apporte  aucune  modification 
aux  conventions  matrimoniales  telle  ne  saurait  être 
déclarée  nulle,  ni  comme  étant  sans  cause,  sur  le 
motif  qu'elle  aurait  pour  cause  unique  la  renoncia- 
tion au  gain  de  survie,  reconnue  radicalement  nulle, 
ni  comme  n'étant  en  réalité  qu'une  simple  garantie 
de  cette  renonciation.  —  Cass.,  14  avr.  1856  [S.  57. 
1.  49,  P.  56.  2.  224,  D.  p.  56.  1.  243] 

23.  Par  suite,  si  le  survivant  des  deux  époux  ré- 


clame snn  gain  de  survie  de  son  chef  personnel,  et 
s'il  fait  cette  réclamation  après  la  mort  de  sou  père, 
et  ayant  accepté  sa  succession  purement  et  simple- 
ment, il  peut  être  débouté  de  sa  demande  en  tant 
que  succédant  à  l'obligation  de  son  père  envers  la 
succession  de  l'autre  époux,  par  application  de  la 
maxime  Quem  de  eviatione  tenet  actio  i  umdt  m  agen- 
ti-in  rep  Hit  eaxeptio.  —  Même  arrêt. 

24.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  cas  tout  particulier,  il 
est  vrai  de  dire  que  les  institutions  contractuelles  que 
les  époux  se  font  au  profit  l'un  de  l'autre  dans  leur 
contrat  de  mariage  sont  des  conventions  matrimo- 
niales, et  participent  à  ce  titre  h  l'immutabilité  de 
ces  conventions.  —  Rouen,  15  déc.  1891  [S.  93.  2. 
217,  P.  93.  2.  217.  D.  p.  92.  2.  437] 

25.  Il  est  aussi  vrai  de  dire  que  le  principe  de  L'im- 
mutabilité des  conventions  matrimoniales  après  la 
célébration  du  mariage  s'applique  non  seulement  aux 
stipulations  réglant  le  régime  conjugal  des  époux, 
mais  aussi  aux  donations  qui  leur  sont  faites  et  aux 
dispositions  concernant  le  mode  de  réalisation  de  ces 
libéralités.  —  Bastia,  16  janv.  1856  [S.  56.  2.  81, 
P.  56.  1.  375,  D.  r.  56.  2.' 58] 

26.  Ainsi,  est  nulle  la  contre-lettre  par  laquelle  il 
est  stipulé  que,  nonobstant  la  clause  qui  fixe  à  une 
somme  déterminée  la  valeur  d'un  immeuble  donné 
à  la  future  comme  dation  en  paiement  de  ses  droits 
paternels  à  elle  constitués  en  dot,  cet  immeuble  sera 
estimé  par  experts,  et  que  la  dot  sera  réputée  payée 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  qui  sera  attribuée 
a  l'immeuble  par  l'expertise.  —  Même  arrêt. 

27.  Les  époux  ne  peuvent  nou  plus  renoncer,  au 
profit  des  tiers  donateurs  ou  disposants,  aux  avan- 
tages qu'ils  tirent  de  leur  contrat  de  mariage.  — 
Ainsi,  spécialement,  le  mari  ne  peut,  postérieure- 
ment au  mariage,  renoncer  valablement  aux  intérêts 
de  la  dot  en  faveur  de  ceux  qui  l'ont  constituée  : 
une  pareille  renonciation  est  nulle,  comme  renfer- 
mant un  changement  aux  conventions  matrimo- 
niales dans  le  sens  de  notre  article.  —  Pau,  9  janv. 
1838  [S.  39.  2.  339,  P.  39.  2.  548,  D.  p.  39.  2.  219, 
D.  Rép.,  V  cit.,  n.  366]  —  67c,  Aubry  et  liait,  t. 
5,  p.  256  et  257,  §  503  bis;  Laurent,  t.  21,  n.  79  et 
s.;  Guillouard.  t.  1,  n.  236  et  237;  Troplong,  t.  1, 
n.  222.  —  V.  infrà,  n.  65  et  s.;  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  /•"  cit.,  n.  649. 

28.  De  même  et  d'une  manière  plus  générale,  est 
nulle  la  renonciation  du  mari  à  exiger  le  capital  de 
la  dot  constituée  à  sa  femme,  ou  le  paiement  des 
intérêts  de  ce  capital,  soit  que  cette  renonciation  ait 
eu  lieu  par  acte  sous  seing  privé,  dans  l'intervalle 
du  contrat  de  mariage  à  la  célébration,  soit  qu'elle 
ait  eu  lieu  après  la  célébration  du  mariage.  —  Ren- 
nes, 1"  mars  1849  [S.  49.  2.  602,  D.  P. '51.  2.  238] 

—  V.  infrà,  art.  1396. 

29.  De  même,  encore,  lorsqu'un  ascendant  a  fait 
donation  aux  futurs  époux,  dans  leur  contrat  de 
mariage,  de  l'usufruit  d'un  immeuble,  et  que  plus 
tard  il  y  a  achat  de  l'immeuble  par  l'usufruitier, 
puis  expropriation  sur  sa  tête  avec  adjudication  de 
l'immeuble  au  profit  du  donateur,  le  droit  d'usu- 
fruit revit  au  profit  du  donataire,  si  la  vente  faite 
à  celui-ci,  et  ayant  amené  l'extinction  de  l'usufruit 
par  consolidation,  avait  porté  sur  la  pleine  propriété 
de  l'immeuble.  Une  pareille  vente,  comprenant  l'u- 
sufruit donné  par  contrat  de  mariage,  est  nulle 
comme  dérogeant  aux  conventions  matrimoniales. 

—  Pau,  9  janv.    1877   [S.  77.  2.  208,  P.  77.  859] 

—  V.  suprà,  art.  617,  n.  13  et  s.,  n.  46. 
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30.  II  est  aussi  contraire  a  notre  article  d'accorder 
aux  constituants  de  la  dot  un  délai  pour  s'acquitter 
alors  que,  dans  le  contrat  de  mariage,  il  n'avait  été 
stipulé  aucun  délai  on  que  le  délai  indiqué  est  plus 
court  que  celui  définitivement  accordé.  —  Spéciale- 
ment, la  convention  par  laquelle  il  a  été  stipulé  que 
la  dot  exigible  immédiatement  d'après  le  contrat  de 
mariage,  ne  le  serait  qu'à  la  mort  des  constituants. 

i  i nie-  un  changement  aux  conventions  matrimo- 
niales dans  le  sens  de  notre  artiele,  êtes!,  dés  lors, 
frappée  de  nullité.  —  Cass.,  4  dé.  .  1867  [S.  68.  1. 
153,  P.  68.  366,  et  la  note  Rodière,  1'.  p.  67.  1.  455] 
—  Sic,  Laurent,  t.  21,  n.  «1:  Gnillouard,  t.  1,  n. 
237;  Aubrj  et  Rau,  i.  5.  p.  257,  §  503  6».  —  V. 
infrà,  n.  55  et  56.  — V.  aussi  notre  Rép.  f/r».  alph. 
du  dr.  fr.,  V  cit.,  n.  650. 

31.  Jugé  de  même,  qu'est  nul,  comme  constituant 
un  changement  aux  conventions  matrimoniales, 
l'acte  par  lequel  des  époux  maries  sous  le  régime 
dotal  prorogent  jusqu'au  décès  du  donateur  l'exi- 
gibilité d'une  créance  constituée  en  dot  à  la  femme 
et  renoncent  à  en  exiger  jusque-là  les  intérêts.  — 
Rouen,    22  juill.    1863  [S.  64.  2.   108,  P.  64.  719] 

32.  Par  le  même  motif,  des  époux  ne  peuvent 
consentir  au  rapport  des  choses  qui  leur  ont  été  don- 
nées avec  dispense  de  rapport.  —  Spécialement  si  le 
père  ou  la  mère,  après  avoir  assure  à  un  enfant  un 
avantage  pncipntaire,  par  contrat  de  mariage,  fait 
postérieurement  nu  partage  égal  de  tous  ses  Liens 
entre  tous  les  enfants,  ce  partage  est  nul  comme 
dérogeant  au  contrat  dr  mariage,  et  la  nullité  n'est 
pas  couverte  par  une  simple  participation  au  par- 
tage. —  Cass.,  29  juill.  1818  [S.  et  P.  clir.,  D.  a. 
10.  174,  !>.  Rép.,  v  Oontr.  de  uKir.,  n.  355]  —  Sic, 
Duranton,  t.  14,  n.  35  et  s.;  Aubry  et  Hau,  /ne. 
eh.  —  V.  notre  Rép.  gin.  alph.  il»  dr.fr.,  Vert., 
n.  661. 

33.  De  même,  lorsqu'on  ascendant  a  donné  à  l'un 
de  ses  saccesmbles,  par  le  contrat  qui  a  précédé  le 
mariage  de  celui-ci,  une  portion  de  ses  biens  avec 
dispense  de  rapport  etoondition  d'imputation  sur  la 
quotité  disponible,  cette  imputation  ne  peut,  après 
le  décès  de  l'ascendant,  être  refusée  sous  prétexte 

que  par  une  donation  postérieure  an  contrat  de  ma- 
riage, l'ascendant  aurait  manifesté  l'intention  de 
rétablir  l'égalité  entre  ses  successiblea.  Peu  impor- 
terai! que  l'enfant  avantagé  par  le  contrat  de  ma- 
riage eut  accepté  eette  donation  postérieure.  — 
,  28  mars  1866  [S.  66.  1.  217.  P.  CM.  550  I> 
p.  66. 1.897]  ;  26  mars  1867  [s.  67. 1.215,  P.  67. 519] 

34.  Lee  époux  ne  peuvent,  non  plus  durant  le 
mariage  et  dans   le  silence  du  contrat  de  mariage 

i  égard,  s'obligei  a  restitue)  6  un  tiers  tout  ou 

partie  des  déniera  donnés  par  celui-ci  en  vue  du  ma-" 

et    que   l'un    des  épOUX   se   serait    constitué   en 

dot.—  Eu  conséquence,  il  a  pu  être  juge  que  lors- 
que, dans  son  contrat   de  mariage,  la  future  épouse 
s'est  constitue  en  dot  une  certaine  somme,  comme 
Haut  de  ses  gains,  et  qui  n'a  et,-  soumise  a  m- 

eharge,  est  nul  l'acte   ultérieur  par   lequel   les 
épOUX   constituent   une  rente  annuelle  et  viagère  à 

un  tiers,  qui  déclare  avoir,  le  jour  même,  versé  aux 

constituants  le  capital, le  la   rente,  si  le  capital  n'a 

nullement  été  versé,  et  si  la  somme,  apportée  on 
dot  par  la  future  épouse,  lui  avait  été  donnée  de  la 

main   à  la  main  par  le  tiers,   sous  la  condition  ver- 
bale d'une  renie  annuelle  et  viagère,  que  l'acte  ulté- 
rieur avait  eu  poHt  objet  d<  réali  er.       Case     28 
1887  |S.  9(1.  1.  291.   P.  90,   l.  715,  I>.  p.  87. 


1.  449]  —  Sic,  Vidal,  Revue  prat,  1880,  t.  47,  p. 
398  et  s.:  Guillouard,  t.  l,n.  236.  —  V.  notre  fïr/i. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  <•"  rit.,  n.  652  et  s. 

35.  Au  surplus,  pour  que  le  principe  de  l'immu- 
tabilité des  conventions  matrimoniales  soit  oppo- 
sable au  tiers  donateur,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
celui-ci  ait  été  partie  au  contrat  de  mariage,  dè6 
lors  qu'il  a  réellement  concouru  aux  conventions 
matrimoniales.  —  Limoges,   13  juill.  1878  [S.  78. 

2.  269,  P.  78.  1122,  D.  p.  79.  2.  181]  —  V.  suprà, 
art.  900,  n.  95  et  s.  —  Sur  les  donations  mobilières 
faites  pendant  le  mariage  à  un  époux  commun  avec 
stipulation  que  les  objets  donnés  ne  tomberont  pas 
en  communauté  ou  plus  généralement  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  personnes  qui  font  des  libéra- 
lités aux  époux  pendant  le  mariage  peuvent  y  mettre 
comme  condition  que  les  biens  donnés  ou  légués  se- 
ront soumis  à  un  régime  autre  que  celui  applicable 
aux  autres  biens  des  époux.  V.  infrà,  art.  1401.  n. 
104  et  s. 

36.  Ainsi  le  tiers  qui,  uniquement  en  vue  du  ma- 
riage, a  fait  à  la  future  un  don  manuel  d'une  somme 
d'argent  pour  l'acquisition  de  titres  de  rente  que  la 
future  s'est  elle-même  constitués  en  dot,  ne  peut 
se  faire  consentir  par  les  époux -après  le  mariage  un 
acte  d'obligation  ayant  pour  objet  la  restitution  de 
toutou  partie  de  la  somme  par  lui  donnée:  une  pa- 
reille obligation  est  nulle  comme  portent  atteinte 
au  principe  de  l'immutabilité  des  conventions  matri- 
moniales. —  Même  arrêt. 

37.  lien  est  ainsi  surtout  s'il  s'agit  du  contrat  de 
mariage  d'une  femme  mariée  avec  un  officier  de 
l'armée  :  tout  acte  postérieur  au  mariage  et  rédui- 
sant la  dot  de  la  future  au-dessous  du  chiffre  mini- 
mum fixé  par  les  règlements  militaires,  est  frappé 
d'une  nullité  d'ordre  public,  opposable  pat  les  époux 
eux-mêmes.  —  Même  arrêt. 

38.  Chacune  des  stipulations  dont  rémunération - 
précède  constitue  une  infraction  à  notre  article, 
qu'elle  soit  comprise  dans  un  testament  ou  dans  tout 
autre  acte.  —  Rouen,  15  déc,  1891  [S.  98.2.  217, 
P.  93.  2.  217,  et  la  note  Albert  Tissier,  D.  P.  92.  2. 
437]  — Sic,  Pothier.  QonamaiaxM,  n.  IX;  Laurent, 
t.  21,  n.  88.  —  V.  Duranton,  t.  14,  n.  71  ;  Aubry  et 
Hau,  t.  5,  p.  259,  g  503  bis;  Bellot  des  Minières,  t. 
1,  p.  35;  Guillouard,  t.  1,  n.  244  ;  Plasman,  Contre- 
lettres,  §36  et  39.  —  Contra,  Paris,  3  juin  1*48 
(motifs)  [P.  49.  2.  66]  —  Charmont,  lier.  ont.,  1893, 
p.  78;  Revue  du  notariat  eteh  l'enregistrement  1*92. 
p.  325.  —  V.  suprà,  art.  1338,  n.  120.  —  V.  notre  Rép. 
gên.  alph.  du  dr.fr.,  r°  cit.,  n.  657  et  s. 

39.  Par  suite,  au  cas  où  deux  époux  se  sont  f*it 
par  contrat  de  mariage  une  donation  mutuelle  d'u- 

linit,  avec  stipulation  qu'en  cas  d'existence  d'en- 
tants, si  le  survivant  venait  à  convoler  en  secondes 
noces,  la  donation  faite  à  son  profit  deviendr»it 
nulle  et  de  nul  effet,  celui  des  deux  époux  qui  pré- 
décède ne  peut,  dans  son  testament,  supprimer  la 
condition  qu'il  avait  mise  à  sa  première  libéralité. 
—  Même  arrêt. 

40.  Cette  solution  est  admise,  sans  soulever  d'ob- 
jection, lorsque  la  renonciation  porte  sur  des  droits 
déjà  acquis.  —  Jugé,  dans  un  tel  cas.  que  les  deux 
époux  ne  peuvent,  par  leur  testament,  déroger  aux 
conventions  matrimoniales  stipulées  dans  leur  con- 
trat de  mariage.  —  Uruxelles,  25  nov.  1H11  [S.  et 
P.  clir..  I».  a.  6.  93,  D.  Rép,,  \"  Centrai  <le  ma- 
riage, n.  345]  —  Sic,  Duranton,  loc.  cit.;  Aubry 
et   L'an.  lu,-,  rit.;  Laurent,  loc. cit.;  Bellot   des  Mi- 
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Bières,  foc. ci t  ;  Guillouard,  foc.  cit.;  Plasman,  loc.cit. 

41.  Spécialement,  si  les  deux  époux  avaient,  par 
contrat  de  mariage,  stipulé  une  communauté  avec 
exclusion  des  héritiers  collatéraux  de  toute  partici- 
pation à  cette  communauté,  on  doit  regarder  comme 
nulles  toutes  les  dispositions  testamentaires  émanées 
de  l'un  des  époux  ou  de  l'un  et  de  l'antre,  qui  au- 
raient pour  etlet  de  relever  les  héritiers  collatéraux 
de  l'exclusion  stipulée  contre  eux  relativement  au 
partage  de  la  communauté.  —  Cass.,  27  mai  1817 
[S.  etP.  ehr.,  D.  a.  10. 176,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  344] 

42.  Mais,  au  contraire,  si  on  ne  se  trouve  pas  en 
présence  de  droits  acquis,  la  jurisprudence  semble 
portée  a  admettre  que  les  époux  peuvent  y  renon- 
cer dans  leur  testament.  —  Y.  Montpellier,  7  août 
1850,  sons  Cass.,  2  mars  1852  [S.  52.  1.  262,  P.  53. 
1.  361] 

43.  Mais,  dans  l'une  et  l'autre  opinions,  que  l'on 
admette  ou  non  qu'un  testament  peut  contenir  une 
renonciation  à  un  droit  non  acquis,  il  faut  décider 
que  la  femme,  dont  le  mari  a  reconnu,  par  le  con- 
trat de  mariage,  avoir  reçu  la  dot,  peut,  par  une 
déclaration  contenue  dans  son  testament,  libérer 
son  mari  de  l'obligation  de  restituer  la  dot,  en  dé- 
clarant mensongère  la  clause  du  contrat  de  mariage 
constatant  qu'il  l'a  reçue.  —  Même  arrêt.  —  Y. 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°cit.,  n.  665. 

§  3.  Arrangements  nouveaux  que  peuvent 

pr,  ndre  les  époux. 

44.  La  règle  de  l'immutabilité  des  conventions 
matrimoniales  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les 
époux  s'entendent  entre  eux  sur  l'interprétation 
d'nne  clause  obscure  de  leur  contrat  de  mariage.  — 
Aubry  et  Rau,  t,  5,  p.  254  et  255,  §  503  Us;  Lau- 
rent, t.  21,  n.  70  :  G-uillouard,  t.  1,  n.  245;  Rodière 
et  Pont ,  t.  1,  n.  155.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  667.  —  Sur  la  possibilité  pour 
les  créanciers  de  l'un  des  époux  d'attaquer  les  con- 
ventions matrimoniales  comme  faites  en  fraude  de 
leurs  droits,  V.  suprà,  art.  1167,  n.  119  et  s.  — 
Sur  la  possibilité  pour  les  tiers  et  pour  les  époux 
d'attaquer  comme  simulées  les  conventions  matri- 
moniales. Y.  suprà,  art.  1319.  n.  119  et  s.:  art. 
1394.  n.  8. 

45.  On  ne  saurait  considérer  non  plus,  quoique  la 
question  soit  controversable,  comme  un  changement 
aux  conventions  matrimoniales,  dans  le  sens  de 
notre  article,  les  modifications  qui,  ne  portant  que 
sur  le  mode  d'exécution  ou  de  paiement,  ne  chan- 
gent en  rien  la  valeur  de  la  dot  promise.  —  Ainsi 
les  parents  qui  ont  constitué  à  leur  enfant  une  pen- 
sion annuelle  par  confiât  de  mariage,  peuvent  vala- 
blement convenir  avec  lui,  après  le  mariage,  que 
l'enfant  exploitera  un  immeuble  appartenant  aux 
parents,  et  qu'il  en  jouira,  sous  la  condition  de  leur 
payer  une  rente  déterminée  sur  laquelle  il  retiendra 
le  montant  de  sa  pension.  —  Aix,  19  avr.  1872  [S. 
74.  2.  10,  P.  74.  93,  D.  p.  73.  2.  239]  —  Sic,  sur 
le  principe,  Tfroplong,  t.  1,  n.  217  et  218;  Rodière 
et  Pont,  t.  1,  n.  151  :  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  259, 
§  503  bis;  Guillouard,  t.  1,  n.  243;  Baudry-Laoan- 
tinerie,  t.  3,  n.  18.  —  Contra,  Laurent,  t.  21,  n.  85. 
—  Y.  suprà,  art.  1190,  n.  8  ;  infrà,  art.  1406.  —  V. 
aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°cit,  n.  671 
et  s. 

46.  De  même  la  dation  d'un  immeuble ,  faite 
sous  la  forme  d'une  donation-partage,  en  paiement 


d'un  reliquat  de  dot,  constitue,  sous  le  régime  de 
la  communauté,  non  un  changement  aux  conventions 
matrimoniales  prohibé  par  notre  article,  mais  un 
mode  licite  d'exécution  du  contrat  de  mariage.  — 
Caf».,  8  déc.  1874  [S.  75.  1.  209,  P.  75.  508,"D.  p. 
75.  1.  33]  —  Y.  infrà,  art.  1406. 

47.  Une  telle  dation  en  paiement  peut,  suivant 
la  volonté  des  parties,  être  libératoire  quant  au  ca- 
pital de  la  dot,  bien  que  les  intérêts  courus  depuis 
la  célébration  du  mariage  n'aient  pas  été  payés.  — 
Même  arrêt. 

48.  Et  ces  intérêts  étant  dus  par  le  donateur  et 
non  par  l'un  des  conjoints  sont  soumis  à  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà.  art. 
2253  et  2277. 

49.  Par  application  du  même  principe,  les  parents 
qui  ont  constitué  à  leur  fille  une  pension  annuelle 
par  contrat  de  mariage  peuvent  valablement  con- 
venir avec  elle  qu'ils  se  libéreront  au  moyen  d'une 
somme  déterminée.  —  Paris,  11  mars  1879  [S.  79. 
2.  172,  P.  79.  719,  D.  p.  80.  2.  228] 

50.  Pour  la  validité  de  cette  convention .  le  con- 
sentement de  la  fille  dotée  est  seul  nécessaire  ;  le 
mari  n'intervient  que  pour  autoriser  sa  femme.  Pen 
importe  dès  lors  l'état  de  faillite  du  mari .  le  failli 
restant  habile  à  autoriser  sa  femme.  —  Même  arrêt. 

—  V.  Renouard,  Faillite,  t.  1,  p.  312;  Laroque- 
Kayssinel  et  Dutruc,  Formai,  gén.  des  faill.  et  ban- 
nner.,  t.  1,  u.  192;  Bioche ,  Diction»,  de  proc,  v° 
Faillite,  n.  167  ;  Ruben  de  Couder,  Dictionn.  de  dr. 
connu,  industr.  et  marit.,  t.  4,  v°  Faillite,  n.  169. 

—  V.  suprà,  art.  221  et  222. 

51.  De  même  encore,  des  parents,  qui  ont  cons- 
titué en  dot  à  leur  fils  une  rente  ou  prestation  an- 
nuelle d'une  certaine  somme,  peuvent  convenir  avec 
lui  d'appliquer,  par  imputation  ou  dation  en  paie- 
ment, à  éteindre  ladite  rente  ou  prestation,  certaines 
sommes  qu'ils  ont  réellement  comptées, soit  à  celui-ci 
lui-même,  soit  à  ses  créanciers  pour  lui,  depuis  son 
mariage.  —  Cass.,  22  juill.  1889  [S.  89.  1.  456,  P. 
89.  1.  1150,  D.  p.  90.  1.  425] 

52.  Jugé  même  que  le  père  qui  a  promis  à  sa  fille 
une  dot  en  argent,  et  qui  a  donné  sa  démission  d'une 
place  au  profit  de  son  gendre,  est  recevable  et  fondé 
à  prouver  que  la  démission  a  eu  lieu  en  paiement  de 
la  dot,  par  suite  d'une  convention  verbale.  Le  fait 
de  démission  rend  probable  la  convention  ;  et  cette 
convention  particulière  est  une  exécution,  non  une 
altération  de  la  convention  matrimoniale.  —  Cass.. 
2  mars  1*25  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  25.  1. 150,  D.  Rép., 
v°  Contrat  de  mariage,  n.  379]  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  r°  rit.,  n.  674. 

53.  Jugé  même  encore,  dans  un  cas  où  l'arrange- 
ment conclu  l'avait  été  par  les  époux  eux-mêmes,  que 
l'accord  intervenu  entre  époux  mariés  sous  le  régime 
dotal,  et  vivant  séparés;  d'après  lequel  la  femme  tou- 
cherait, directement,  chaque  année,  sur  les  revenus 
dotaux,  une  certaine  somme  à  elle  abandonnée  pour 
l'entretien  de  son  ménage  personnel,  n'est  pas  con- 
traire au  principe  de  l'immutabilité  des  conventions 
matrimoniales;  un  tel  accord,  toujours  révocable, 
n'étant  qu'un  mode  d'exécution,  quant  aux  revenus, 
des  dispositions  du  contrat  de  mariage.  —  Cass.,  8 
janv.  1890  [S.  92.  1.  380,  P.  92.  1.  380,  D.  P.  91. 
1.  225]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  r°  cit., 
n.  668. 

54.  Dans  un  système  plus  rigoureux,  il  a  été  dé- 
cidé que  lorsque,  par  contrat  de  mariage,  les  père  et 
mère  de  l'un  des  époux  lui  ont  constitue  en  dot  une 
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.  l'acte  postérieur  au  mariage,  par  lequel  ils 
,i  le  capital  de  cette  route,  le  déclarent  exigible 
a  la  volonté  des  époux  et  accordent  une  hypothèque 
pour  sûreté  du  paiement,  est  une  véritable  contre- 
lettre,  nulle  en  ce  qu'elle  apporte  des  changements 
aux  conventions  matrimoniales,  dans  le  sensde  notre 
article.  —  Dijon,  17  juill.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
10.  174,  D.  Rép.,  v  cit.,  h.  353] 

55.  Les  tiers  donateurs  par  contrat  de  mariage  peu- 
vent, sans  violer  notre  article,  payer  la  somme  par 
eux  promise,  avant  l'arrivée  du  terme  fixé  ;  il  en  est 
ainsi  alors  même  que  le  donateur  ne  s'est  pas  réservé 
la  faculté  de  se  libérer  avant  l'expiration  du  délai. 

—  Jugé  que  dans  le  cas  où,  par  un  contrat  de  ma- 

il a  été  constitué  en  dot  au  futur  une  somme 
d'argent  stipulée  payable  dans  un  certain  délai  à 
partir  de  la  célébration  du  mariage,  sous  réserve  tou- 
tefois de  se  libérer  avant  l'expiration  de  ce  délai, 
les  paiements  laits  sans  fraude  au  futur  par  le  cons- 
tituant avant  la  célébration  du  mariage  comme  aussi 
les  avances  faites  avanl  le  contrat  de  mariage,  sont, 
même  a  l'égard  des  tiers,  libératoires  et  imputables 
sur  la  dot  :  on  ne  saurait  voir  là  une  modification 
aux  conventions  matrimoniales,  alors  surtout  que  les 
sommes  dont  il  s'agit  ont  été  employées  soit  en  pré- 
sente de  noces  d'usage,  soit  eu  frais  d'établissement 
du  ménage  des  époux.  —  Cass.,  22  août  1865  [S. 
66.  1.  437,  P.  66.  1186]  —  Sic,  Aubry  et  Bau,  t.  5, 
p.  259,  g  503  Ûs;  Laurent,  t.  21,  n.85;  Guillouard, 
t.  1.  îi.  242.  —  V.  suprà,  art.  1 1 S 7 .  et  suprà,  n.  30 
Si  31.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gin.  alph.  du  ilr.fr.. 
v°  cit.,  a.  669  et  670. 

56.  Peu  importe  qu'en  se  constituant  lui  même  un 
apport  dans  ce  même  contrat  de  mariage,  le  futur 
.  poux  l'ail   déclaré   net  de  tenues  dettes  et  charges 

—  Mém  !  arrêt. 

57.  Dane  le  même  ordre  d'idées,  il  faut  admettre 
que  notre  article  ne  s'oppose  pas  a  ce  que  des  tiers 
donateurs  fournissent   pendant  le  mariage  aux  époux 

de  nature  à  garantir  le  paiement  de  la 
dot.  Ainsi,  il  n\  a  pas  contravention  à  notre  article 
dans  le  fait,  par  ceux  qui  oui  constitué  une  dot,  de 
donner  aux  époux,  pendant  le  mariage,  une  hypo- 
thèque i BÛreté  de  cette  dut.  —  Cass..  22  août 

1882  [S.  83.  1.  2...  1'.  83.  1.38,  et  la  note  Lacointa, 
D.  P.  KM.  1.  296]  —  Paris,  15  juill.  1825  [S.  et  P. 
Chr.,  D.  Rip.,  v"  Contr.  </<  mur.,  n.  352]  —  Bor- 
deaux, 29  mars  1851  [S.  51.  2.520,  P.  52.2.  1320, 
D.  r.52.2.  III.  D.  Rép.,  v°  Contr.  de  /-,<//•..  n.  4145- 
2°]  —  Sic,  Bellot  des  Minières,  t.  1.  p.  39;  Toul- 
lier,  t.  12.  n.  24;  Laurent  .  t.  21.  n.  74,  infine.  — 
V.  nuire  Rip.  gin.  alph.  '/»  dr.fr.,  <"'  cit.,  n.   lis:'.. 

58.  ..  Si   i  même  qu'il  a  été  convenu 
le  contrat  de  mariage  que  les  constituants,  les 

père  ei  mère  dans  l'espèce, ne] Taienl  être  tenue 

.mil  aucune  garantie,  ni  hypothèque.  —  Paris. 
i  juill.  1825,  précité. 

époux    ne   dérogent   pas   non   plus  au 

principe     consacré      par     notre     article,     lorsqu'ils 

viennent  a  augmenter  pendant  le  mariage  les  ga- 
ranties de  conservation  de  la  dut  stipulées  eu  fa 

d.'  la   femme.    —Ainsi,  il   a  ele  jug(    que   lors- 
qu'un contrat  de  mariage  établissant  ime  de 

la  e munauté  réduite  aux  acquêts .  dispose  .pie  le 

mari  -.Ma  tenu  d.-  faire  une  pn  i  emploi  en 

immeuble  de  la  dut    mobilière  Constituée  à  la  l'en  une. 

mais  .pie  ser<. ni   libres  ensuit* 

ou  d'hypothéquer,  sans  remploi,  l'immeuble  ainsi 

acquis  au    nom   de   la    femme,   celle-ci    peut,   sans 


violer  le  principe  de  l'immutabilité  des  conventions 
matrimoniales,  convenir  avec  son  mari,  en  consen- 
tant à  l'aliénation  de  l'immeuble  acquis,  qu'il  sera 
fait  uu  nouvel  emploi  du  prix  eu  immeuble  à  son 
profit.  —  Paris,  9  août  1870  [S.  70.  2.  289,  P.  70. 
loin,  D.  p.  71.  2.  113] 

60.  La  femme  a  sur  ce  prix,  non  un  simple  droit 
d./  créance  pour  une  somme  égale  au  montant  de  sa 
dot,  mais  un  droit  de  copropriété  dans  la  proportion 
du  montant  de  sa  dot  comparé  au  prix  total  de 
l'acquisition;  et,  dés  lors,  elle  doit  profiter  dans 
cette  proportion  de  la  plus-value  résultant  de  la 
différence  entre  les  deux  prix  d'acquisition  et  de 
vente.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Kodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  1703. 

61.  Mais,  en  l'absence  d'une  séparation  de  biens 
judiciairement  prononce,  elle  ne  peut  être  auto- 
risée à  toucher  tout  ou  partie  des  intérêts  du  prix 
de  revente  ou  des  revenus  de  l'immeuble  à  acquérir 
en  remploi  de  la  portion  appartenant  à  la  femme 
dans  ce  prix,  alors  même  que  cela  aurait  été  ainsi 
convenu  comme  condition  du  consentement  de  la 
femme  à  l'aliénation.  —  Même  arrêt. 

62.  Les  solutions  particulières  qui  précédent  im- 
pliquent que,  malgré  la  régie  de  l'immutabilité  des 
conventions  matrimoniales,  rien  nes'oppose  à  ce  que, 
réserve  faite  du  cas  où  les  époux  sont  mariés  sous  le 
régime  dotal,  l'importance  de  la  dot  soit  augmentée 
durant  le  mariage. —  Juge,  en  conséquence,  que  la 
reconnaissance  souscrite  par  le  mari  d'une  somme 
reçue  depuis  le  mariage  pour  augmentation  de  la 
dot  de  sa  femme  ne  peut  être  considérée  comme 
une  contre-lettre  contraire  aux  stipulations  du  con- 
trat de  mariage.  —  Cass.,  1"  juin  1814  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  5.  370,  D.  Rép.,  u°  cit.,  n.  350]  —  Sic, 
Guillouard,  t.  1,  n.  24(1;  Laurent,  t.  21,  n.  74.  — 
Y.  suprà,  art.  951,  n.  38  et  s.;  infrà,  art.  1396  et 
1543.  —  Y.  aussi  notre  Rip.  gin.  alph.  </«  dr.fr., 
r-  ,,t'.t  n.  680 et  s. 

63.  Une  femme,  mariée  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté réduite  aux  acquêts,  peut  donc  recevoir, 
pendant  le  mariage,  un  supplément  de  dot,  sans  qu'il 
soit  possible  d'invoquer  contre  elle  la  régie  de  l'im- 
mutabilité des  conventions  matrimoniales.  —  Bor- 
deaux. 3ii  mai  1859  [D.  P.  59.  2.  188] 

64.  Mais,  en  sens  inverse,  on  devrait  déclarer  nul 
tout  arrangement  intervenu  pendant  le  mariage  et 
dont  l'effet  serait  de  diminuer  l'importance  de  la 
dot  ;  toutefois,  cette  régie  ne  s'oppose  pas  à  ce  que, 
durant  le  mariage,  l'ascendant  donateur  puisse  ré- 
clamer à  ses  enfants  ou  petits-enfants  les  aliments 
auxquels  la  qualité-  d'ascendants  lui  donne  droit, 
lorsqu'il  se  trouve  dans  le  besoin.  —  Bordeaux,  24 
avr.  1845  [P.  45.  2.  184,  H.  p.  45.  4.  20]  —  Sic, 
Guillouard,  t.  1,  n.  248.  —  Y.  notre  Rip.  gin.  alph. 
tl"  dr.fr.,  <■'■  rit.,  n.  691. 

65.  La  règle  de  l'immutabilité  des  conventions 
matrimoniales,  qui  s'oppose  notamment  à  ce  que  les 
épmix  renoncent  au  profit  du  constituant  pendant  le 
mariage  aux  avantages  qu'ils  tiennent  du  contrat  de 
mariage,  ne  forme  pas  obstacle  A  ce  que  ces  m. 
époux  disposent  pendant  le  mariage  au  profit  d'eux- 
mêmes  OU  de  tiers,  des  biens  qu'ils  uni  acquis  eu 
vertu  d'une  clause  .lu  contrat  de  mariage;  il  en  esl 
ainsi  alors  même  que  cette  disposition  au  profit  de 
l'un  d'eux  .m  d'un  tiers  revêt  la  forme  d'une  renon- 
ciation, qui  d'ailleurs  n'est  pas,  ■'!!  ce  cas,  al.dieative, 
mais  translative  de  droit.  Jugé,  a  cet  égard, que  la 
renonciation  que  t'ait   pendant   le  mariage  l'un  des 


CODE  CIVIL 


Lit:  II/,  Tii.  Y  :  Contrat  de  mariage.  —  Art.  1390. 


953 


é]K>ux  au  profit  soit  de  son  enfant,  suit  de  l'un  ou 
de  plusieurs  d'entre  eux  à  un  gain  de  survie  porté  en 
son  contrat  de  mariage  ne  peut  être  annulée  comme 
renfermant  une  atteinte  aux  conventions  matrimo- 
niales :  elle  en  est  plutôt  l'exécution  anticipée  et 
doit  être  considérée  comme  une  constitution  de  dot 
faite  au  profit  des  enfants.  —  Cass.,  18  avr.  1812 
[S.  et  P.  chr.,  D.  \.  6.  803,  D.  Rip.,  v  cit.,  n.  330]  ; 
lb'  juill.  1849  [S.  50.  1.  380,  D.  p.  49.  1.  304]  — 
Agen,  12  mai  1848  [S.  48.  2.301,  P.  48.  2.  216,  D. 
p.  48.  2.  188]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  p.  258, 
§  503  his;  Laurent,  t.  21,  n.  83;  Guillouard.  t.  1,  n. 
235,  238,  244.  —  V.  suprà,  art.  791,  n.  59  :  art. 
1096,  suprà,  n.  27  et  s.  —  V.  aussi  notre  Eèp.  gèn. 
alph.  du  dr.fr.,  »°  cit.,  n.  675  et  s. 

66.  Décidé,  de  même,  que  lorsque  deux  époux, 
dans  leur  contrat  de  mariage,  ont  établi  entre  eux 
une  société  d'acquêts  et  se  sont  assuré  réciproque- 
ment un  droit  d'usufruit  sur  la  totalité  des  biens  dé- 
pendant de  cette  société  d'acquêts,  chacun  d'eux 
peut  disposer,  en  faveur  d'un  tiers  ou  de  l'enfant 
commun ,  de  l'avantage  que  lui  a  fait  son  conjoint 
et  concourir  à  un  acte  de  semblable  disposition  faite 
par  ce  conjoint.  —  Cass.,  1"  juill.  1889  [S.  91.  1. 
101,  P.  91.  1.  248,  D.  p.  90.  1.  123] 

67.  Il  n'y  a,  dans  ce  cas,  de  la  part  des  époux, 
qu'un  acte  personnel  de  libéralité,  lequel  n'est  qu'un 
exercice  même  du  droit  d'usufruit  qui  en  est  l'objet, 
et  ne  modifie  pas  les  conventions  matrimoniales  d'où 
dérive  ce  droit.  —  Même  arrêt. 

68.  En  un  tel  cas,  cette  donation,  en  ce  qui  con- 
cerne la  jouissance,  doit  être  réputée  faite  par  le 
survivant  des  époux,  usufruitier  de  la  communauté 
d'acquêts.  —  Même  arrêt. 

69.  C'est  donc  à  la  succession  de  ce  dernier,  et  à 
partir  du  jour  de  l'ouverture  de  sa  succession,  que 
le  donataire  doit  rapporter  les  intérêts  de  la  somme 
donnée.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  850. 

70.  La  Cour  de  cassation  a  même  décidé  que  la 
quittance  donnée  par  un   gendre  à  son  beau-père 


d'une  partie  de  la  somme  constituée  en  dot  à  la  fu- 
ture épouse,  et  qui  n'avait  pas  été  payée,  ne  déro- 
geait point  aux  conventions  matrimoniales,  et  pou- 
vait être  considérée  comme  une  libéralité  déguisée, 
alors  que,  par  ailleurs,  la  constitution  dotale  subsis- 
tait dans  suu  intégralité'  et.  avec  tous  ses  effets. — 
Cass.,  3  mai  1848  [P.  48.  1.  579,  D.  p.  48.  5.   108] 

—  Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  151. 

71.  Pour  terminer,  observons  que  la  régie  de  l'im- 
mutabilité des  conventions  matrimoniales  ne  s'appli- 
qne  naturellement  que  si  la  modification  que  les 
intéressés  désirent  réaliser  durant  le  mariage  con- 
cerne de  véritables  conventions  matrimoniales;  il 
importe  peu,  à  cet  égard,  qu'il  s'agisse  de  change- 
ments à  apporter  à  des  stipulations  contenues  dans 
le  contrat  de  mariage,  si  .ces  stipulations  ne  consti- 
tuent, pas,  à  vrai  dire,  des  conventions  matrimoniales. 

—  lia  donc  pu  être  jugé  que  la  clause  d'un  contrat 
de  mariage,  par  laquelle  les  futurs  époux  s'obligent 
à  rapporter  tous  leurs  travaux,  revenus  et  industrie 
:V  leur  père  et  beau-père,  qui,  de  son  côté,  s'oblige 
à  les  nourrir  et  entretenir,  peut  être  révoquée  par 
le  consentement,  mutuel  des  parties,  et  les  biens  ac- 
quis par  les  époux,  postérieurement  a  cette  révoca- 
tion, leur  demeurent  propres  et  personnels.  —  Bor- 
deaux, 26  juill.  1838  [S.  39.  2.  51,  P.  39.  1.  36,  D. 
P.  39.  2.  67,  D.  Rép.,  c»  cit.,  n.  361]  —  Sic,  Trop- 
long,  t.  1,  n.  220;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise, 
t.  4,  p.  48,  §  636,  note  9.  —  V.  sur  la  révocation 
par  le  mari  de  l'autorisation  par  lui  donnée  à  sa 
femme  de  faire  le  commerce,  suprà,  art.  220,  n. 
23  et  s.;  adde,  dans  le  sens  de  la  légalité  de  la  ré- 
vocation, Guillouard,  t.  1,  n.  225.  —  V.  aussi  notre 
Rép.  gèn.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  692. 

72.  Mais  il  a  été  jugé  que  les  dispositions  de  der- 
nière volonté  insérées  dans  un  contrat  de  mariage, 
sont  irrévocables,  comme  les  stipulations  ordinaires 
de  ce  contrat.  —  Liège,  25  pluv.  an  XI  [S.  et  P. 
chr.] 


Art.  1396.  Les  changements  qui  y  seraient  laits  avant  cette  célébration  doivent  être 
constatés  par  acte  passé  dans  la  même  forme  que  le  contrat  de  mariage. 

Nul  changement  ou  contre-lettre  n'est,  au  surplus,  valable  sans  la  présence  et  le  con- 
sentement simultané  de  toutes  les  personnes  qui  ont  été  parties  dans  le  contrat  de  mariage. 
—  C.  civ.,  311,  1321,  1394,  1397,  1451,  1543. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


Acte  authentique,  3. 

Acte  sous  seing  privé.  5,  16, 

31. 
Apports,  2  et  3. 
Ascendants,  20  et  s.,  29,  32. 
Communauté  d'acquêts,  2. 
Compensation ,  13. 
Consentement  (refus  de).  32. 
Consentement  simultané,  25  et 

s. 
Contre-lettre,  1  et  s. 
Conventions      interprétatives. 

12. 
Décès,  29  et  30. 
Dettes  (paiement  de),  17  et  18. 
Donateurs.  23.  30,  33 
Donation,  n. 

Donation  déguisée,  4  et  5,  11. 
Donation  entre  époux,  10. 
Dot,  8  et  !'. 
Dot  (paiement  de  la),  13  et  14. 


|  Dot  (prix  de  lai,  0. 

Emploi,  17. 

Femme,  17  et  18. 

Fraude,  11. 

Futurs  époux,  27. 

Incapacité.  29  et  30. 

Intérêts  de  la  dot,  S,  15  et  19. 

Mandataire.  28. 

Nullité,  5,  31  et  s. 

Ordre  public,  31  et  32. 

Parties  au  contrat.  20  et  s. 

Père  et  mère,  20. 

Présence,  24  et  a. 

Procuration  spéciale  et  authen- 
tique, 28. 

Quittance,  14. 

Régime  dotal.  17  et  18. 

Renonciation  aux  avantages 
matrimoniaux,  7  et  8. 

Revenus  (disposition  des),  17  et 
18. 


Séparation  do  biens,  4. 
Usufruit,  4. 


1  Vente  entre  époux,  2  et  3. 
I  Vento  d'immeubles,  13. 


1.  Il  faut  poser  en  principe  que  les  modifications 
aux  contrats  de  mariage  qui,  arrêtées  après  la  célé- 
bration du  mariage,  tomberaient  sous  l'application 
de  la  défense  contenue  dans  l'art.  1395,  suprà,  con- 
stituent précisément  ces  changements  ou  contre- 
lettres  qui,  consentisavant  la  célébration  du  mariage 
doivent,  pour  être  pleinement  valables,  être  rédigés 
et  dressés  suivant  les  formes  prescrites  par  les  art. 
139(1  et  1397.  -  Guillouard,  t.  1,  n.  252  et  2.'»3.  - 
V.  notre  Rép.  (/en.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Contrat  de 
mariage,  n.  7  10. 

2.  Ainsi  on  doit  considérer  comme  soumises  aux 
dispositions  des  art.  1396  et  1397  les  modifications 
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totales  eu  partielles  apportées  au  régime  établi  par 
le  contrat.  —  Spécialement,  la  vente,  par  l'un  des 
friture  conjointe  à  l'autre,  de  ses  apporte  matrimo- 
i,i;ir  tie  dans  l'intervalle  qui  sépare  le  eou- 

trat  île  mariage  de  la  célébration,  doit  être  consi- 
dérée comme  une  '!■  aux  conventions  ma- 
trimoniales des  lorsque  leur  contrat  portait 
soumission  au  régime  de  la  communauté  réduite  aux 
31  janv.  1837  [S.  :;7.  1.  533.  P. 
:,7.  1.  636,  D.  p.  37.  i.  179,  D.  Rép  .  v  Conbr.  de 

„,„,:.  n.   t05]   -  A. en.    17a. a  18.  2.  122, 

P.37.  2.  571,  1'.  i  .  38.  2.  i ."';.  I'.  ciï] 

—  Sic,  Guillouard,  t.  1.  n.  256;  Laurent,  t.  21,  n. 
90,  _  v.  mprà,  art.  1395,  n.  ('>  et  s.  —  V.  aussi 

■    du  dr.fr.,  <•"  ci'*.,  n.  708  et  s. 
;;.   Ki  oce,  une   telle   vente  est   nulle,  si 

elle  n'a  été  faite,  comme  le  contrat  de  mariage  lui- 
même,  par  acte  authentique.  —  Mêmes  arrêts. 

4.  De  mena-,  ladonationdel'usufruitd'un  immeu- 
ble, déguisée  sous  la  forme  d'une  vente  faite  parla 

ime  au  mari,  le  jour  même  de  la  signature  du 
itral  de  mariage,  par  lequel  les  époux  ont  adopté 
igime  île  la  séparation  de  biens,  et  ont  expres- 
sément spécifié,  au  nombre  des  biens  apportés  par 
la  femme,  et  dont  elle  conservait  l'administration, 
l'immeuble  objel  de  la  donation,  doit  être  considé- 
rée comme  une  convention  matrimoniale,  dérogeant 
aux  stipulations  du  contrat  de  mariage.  —  Cass.,  28 

ut.  ixs'.i  [s.  su.  i.  n;s.  i>.  s'.i.  i.  mm,  d.  p.  90. 

1.  115]  -  Nancy,  21  juilL  1888  [S.  89.  2.  205,  P.  89. 
I.  1106,  i».  f.  s.ais  Cass.,  28  oct.  1889,  90.  I.  115] 

5.  Par  suit'-,   une  semblable  donation  doit  être 

annulée  SI  elle  a  été  faite  par  acte  BOUS  Seing  privé. 

—  Mêmes  arrêts. 

6.  ...  Sans  qu'il  j  ait  lieu  de  rechercher  si  la  ré- 
daction de  cet  acte  a  pn  1 1  magne  ou  suivi 

■dactiou  du  contrat  de  mariage.  —  Nancy,  21 

juill.  1888,  précité. 

7.  Rentre  au- si  dan-  les  prévisions  de6  art.  1396  et 
1397  la  renoncial  ion  par  l'un  des  futurs  époux  ou  par 
les  deux  futurs  époux  aux  avantages  qu'ils  s'étaient 
prorais  par  contrai  de  mariage. —  Boileux,  (  'omment. 
du  ('.  Nap.,  t.  5,  p.  20,  sur  l'art.  1396  :  Taulier,  t. 

10;  Duranton,  t.  14,  n    58 ;  Massé  et   Vergé, 
Zacharia ,  t.  4,  p.  19,  S  636,  aote  11  ;  Auluy  el 

liau,  t.  5, p.  264,  §  503  bis,  texte  el   note  47:  Lau- 
rent, t.  21,  n.  90;  Plasnian.  Contre-lettres,  §  4i>  ; 
tir,  t.  1,  n.  45 el  46;  Odier,  t.  2,  n.  663;  Trop- 
long,  i.    1,  n.  240:   Rodière  et   Tout,  t.  1,  n.  156  ; 
di    Folleville,  t.  i,  n.  91  fer;  Guillouard,  t.  1,   n. 
.['millier,  t.  12,  n.  61,  in  fine.  —  V. 
139'»,  n.  l'.i  et  s. 

8.  [1  en  i  al  de  mê  ae  de  la  renonciation  aux  libé- 

.  la  remise  du  capital  ou 

di      intérêts  de  la  dot.  —   Nîmes,  23   janv.  1x4:», 

[P    43.  I.  297,  D.   fl  /..  n.  405]  :  7   Eévr. 

!rP.  53.  2.  5.5.  112]       Sic,  Guil- 

1,  n.  255;  Rodière  et  Pont,  foc.  cit.;  Du- 

ton,  t.  14, n.  61         .;  B  iui  - ,  Tr.  de  la 

idit.  Sacaste,  n.  81. —  Centra,  Delvincourt.  t.  il,  n. 

5.—  V.    '/>'■•.  art.   1396,  n.  25  et  s.  —  V.  aussi 

i.  alph.  iln  dr.  fr.,  r"  cit.,  n.  712  et6. 

'.'.   ...   Kt,  en  général,  de  toute  convention  qui 

lit    pour  r.Kiiltat  de  diminuer  le  montant   de   la 

!;.  exemple,  lorsque  la  femme  s'eut  constitué 

en    dot    une    certaine   quantité    d'objets    mobiliers, 

.    la    convention    <pti    autoriserait   le 

I   n      i  ndi     compte  que  du  prix,  inférieur  à 
paleai  estimative,  pour  lequel  les  immeubles 


ont  été  vendus  entre  le  contrat  et  la  célébration  du 
mariage,    constituerait   une  contre-lettre.   —  Bor- 
23  janv.  1846  [P.  4(3.  1.  478J 

10.  Bien  que  le  principe  de  l'immutabilité  des 
conventions  matrimoniales  ne  s'oppose  pas  à  ce  que 
des  époux  se  fasse  n  des  donations  pendant  le  ma- 
riage et  malgré  le  parallélisme  qui,  selon  nous, 
existe  entre  les  dispositions  de  l'art.  1395  d'une 
part,  et  celles  des  art.  1396  et  1397  d'autre  part, 
nous  estimons  néanmoins  nue  les  futurs  époux  qui, 
après  la  passation  du  contrat  de  mariage  mais  avant 
la  conclusion  du  mariage,  désirent  se  faire  des  do- 
nations, doivent  se  conformer  aux  prescriptions 
des  art.  1396  et  1397.  —  Pothier,  Introduct.au 
traité  de  la  communauté,  n.  14  :  Rodière  et  Pont, 
foc.  cit.;  Laurent,  t.  21,  n.  90;  Guillouard,  t.  1. 
n.  256;  de  Folleville,  loe.  cit.;  Troplong,  lac.  cit. 

—  V.  suprà,  art.  1395,  n.  Go  et  s.  et  svprà,  n.   4. 

—  V.  aussi  notre  Rép.  gén,  alpk.  du  dr.fr.,  r"  cit., 
n.  71G  et  s. 

11.  On  a  même  parfois  pensé  qu'il  j  a  lieu  d'an- 
nuler, poui  inobservation  des  art.  1396  et  1397, 
les  donations  déguisées  que  les  futurs  époux  peuvent 
s'être  faites  quelque  temps  avant  la  passation  du 
contrat    de   mariage,   alors  même   qu'ils  n'auraient 

ae  agi  dans  une  pensée  de  fraude.  —  Pothier. 
loc.  cit.;  Delvincourt,  t.  3,  p.  231  ;  Taulier,  t.  5, 
p.  31  ;  Duranton.  t.  14.  n.  19  :  Bellot  des  Minières, 
t.  1,  p.  ôti  ;  Sébire  et  Cartere  .  Encyclopédie  du 
droit,  v"  Contrai  de  mariage,  n.  77.  —  Contra, 
Toullier,  t.  12,  n.  61.  —  Y.  Plasman,  §  40  ;  Guil- 
louard, t.  1,  n.  2Ô7,  qui  admettent  la  possibilité  de 
prononcer  l'annulation  d'une   telle    i  lors- 

qu'elle est  le  résultat  d'un  concert  frauduleux  entre 
les  futurs  époux.  —  Y.  aussi  m  tre  Rép.  gén,  alph. 
-  fr.,  <■  '  al.,  n.  717  et  7is. 

12.  Lu  sens  inverse,  on  ne  peut  considérer  comme 
des  changements  ou  contre-lettres  les  dispositions 
simplement  interprétatives  du  contrat  de  mariage. 

—  Pont  et  Rodière,  t.  1,  n.  154;  Guillouard,  t.  1, 
n.  254.  —  Contra,  Marcadé,  sur  les  art.  1394  et  s., 
n.  3;  de  Folleville,  t.  1,  n.  92.  —  V.  suprà,  art. 
1395,  n.  45. 

13.  Il  faut  admettre  la  même  solution  il  l'égard 
des  conventions  ayant  pour  objet  le  mode  de  paie- 
ment de  la  dot  promise. —  Ainsi,  est  valable  la  con- 
vention intervenue  dans  l'intervalle  du  contrat  de 
maria  i  i  iebration,  par  laquelle  le  père  de  la 
future  vend  au  futur  époux  un  imtn  uble,  pour  le 
prix  se  compenser  jusqu'à  duc  concurrence  avi 
dot  stipulée  eu  argent.  —  Cass.,  4  août  1852  [S. 
52.  1.  631,  P.  53.  2.  422,  D.  p.  52.  1.  193]  — 
Guillouard,  t.  1,  n.  254.  —  V.  suprà,  art.  1395, 
n.  16  et  s.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén,  alph.  du  Je. 

fr.,  >■"  cit.,  n.  702  et  s. 

14.  De   même,  lorsque,  dans  un  contrat  de  ma- 

in futur  époux  a  fait  donation  à  sou 
lils  d'une  ci  ri  mu    Bomme,  en  s'obligeant  a  le  cré- 

de  cette  somme  sur  ses  livres  de  i  omraen 
à  lui  en  payer  les   intérêts  à  ô  p.  100   jus,u'a   par- 
fait    paiement,     la    quittance    d'un    acompte    VI 

parle  pi  e  donateur  au  futur,  avant  la  célébration 
du  mariage,  à  valoir  sur  la  somme  ainsi  donnée,  ne 
tilue  pas  une  contre  lettre  soumise  pour  sa  va- 
lidité aux  prescriptions  de  notre  article  ;  les  modi- 
fications aux  modes  de  paiement  de  la  dot  n'étant 
pas  un  chang  nient,  dans  le  sens  de  cet  article,  aux 
conventions  matrimoniales.  —  Cass.,  6  dee.  lsoj 
[S.  93.  1.  187,  P.  93.  1.  187,  D.  p.  93.  1.  219] 
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15.  De  même  encore,  comme  durant  le  mariage 
ceux  qui  dans  le  centrât  de  mariage  ont  gratifié  les 
époux  peuvent,  sans  violer  l'art.  1395,  suprà,  aug- 
menter l'importance  des  avantages  par  eux  concé- 
dés, il  faut  admettre  que  ne  constitue  pas  un  chan- 
gement aux  stipulations  du  contrat  de  mariage, 
dans  le  sens  de  notre  art.  1390.  la  convention, 
pai  laquelle  le  donateur  s'engage  à  payer  les  inté- 
rêts de  la  dot  déclarée  dans  le  contrat  de  mariage 
non   productive  d'intérêts,  soit  que  l'on  considère 

convention  comme  une  augmentât, on  de  la 
dot,  soit  qu'on  y  voie  seulement  un  avantage  parti- 
culier fait  au  mari.  —  Cass.  Rome,  6  juill.  1882 
[S.  83.  4.  7,  P.  83.  2.  11]  —  Sic,  Duranton,  t.  14, 
n.  72  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1396.  n.  3;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharise,  t.  1,  p.  49,  §  G37,  note  11: 
Laurent ,  t.  21,  n.  74  ;  Troplong,  t.  1,  n.  245  ;  Bellot 
des  Minières,  t.  1.  n.  39  et  s.;  de  Folleville,  t.  1. 
o.  91  bis;  Guillouard,  t.  1.  n.  254;  Baudry-Lacan- 
tinei'e,  t.  3,  n.  19  ;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  154.  — 
V.  su;  rà,  art.  1395,  n.  56  et  s. 

16.  Eu  conséquence,  une  telle  convention  peut 
être  faite  par  acte  sous  seing  privé  (spécialement, 
par  simple   lettre),  même  dans  l'intervalle  entre  le 

mariage  et  la  célébration  du  mariage.  — 
arrêt. 

17.  Les  art.  1396  et  1397  ne  régissent  pas  les 
actes  qui  peuvent  être  envisagés  comme  faits  en 
coi  séquence  et  à  titre  d'exécution  des  conventions 
matrimoniales.  —  Spécialement,  la  femme  qui.  en 
se  mariant  sous  le  régime  dotal,  stipule  qu'elle  ad- 
ministrera ses  biens  immeubles  et  rentes  et  en  re- 
cevra les  fruits  et  revenus  sur  ses  simples  quittances, 
a  pu  valablement  employer  une  partie  de  ses  revenus 
a  payer  une  dette  par  elle  contractée  dans  l'inter- 
valle qui  s'est  écoulé  entre  le  contrat  de  mariage 
et  la  célébration.  —  Cass.,  31  juill.  1861  [S.  62.  1. 
529,  P.  62.  203,  D.  P.  62.  1.  113]  —V.  suprà,  art. 
1395,  n.  63  et  s.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gèn.  alph. 
dudr.fr.,  o°cit,  n.  705. 

18.  Et  l'obligation  ainsi  souscrite  par  la  femme 
doit  être  considérée,  non  comme  une  dérogation  au 
contratde  mariage,  soumise  aux  conditions  prescrites 
par  notre  article,  mais  comme  une  conséquence  des 
clauses  de  ce  contrat  et  l'exercice  d'un  droit  réservé 
à  la  femme.  —  Même  arrêt. 

19.  Les  changements  apportés  avant  le  contrat 
de  mariage  devant  être   constatés  dans   la   même 

ie  que  le  contrat  de  mariage  lui-même,  il  y  a 
lieu  d'observer,  à  L'égard  des  contre-lettres  dont 
s'o  i  i  i"  notre  article,  les  solutions  précédemment 
indiquées.  —  Y.  suprà,  art    1394,  n.  24  et  s. 

20.  Si  nous  [lassons  à  l'étude  de  la  seconde  con- 
dition, requise  par  notre  texte,  nous  observons  tout 
d'abord  qu'indépendamment  des  futurs  époux  eux- 
mêmes  doivent  être  réputés  parties  au  contrat  de 
mariage,  les  ascendants,  et  notamment  les  père  et 
mère  des  futurs  époux,  intervenus  au  contrat  pécu- 
niaire de  mariage  pour  donner  leur  consentement.  — 
Montpellier,  8  f évr.  1869  [S.  69.2.  49,  P.  69.  322] 
—  Sic.  Troplong,  t.  I,  n.  239  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p. 
260,  §  503  bis;  Golmel  de  Santerre,  t.  6,  n.  12  bis- 
IV,  Laurent,  t.  21.  n.  96;  Guillouaid,  t.  1,  n.  263; 
Baudn  Lacantinerie ,  t.  3,  n.  22.  —  Y.  notre  Rép. 
gén.  atph.  du  dr.fr.,  r°  cit.,  n.  722  et  s. 

21.  Que  si  les  époux  peuvent,  à  raison  de  leur 
âge,  se  marier  sans  avoir  à  obtenir  le  consentement 
de  leurs  ascendants ,  auxquels  ils  n'ont  qu'a  deman- 
der conseil  aux  termes  de  l'art.  151,  suprà,  les  contre 


lettres  postérieures  au  contrat  de  mariage  peuvent 
être  valablement  faites  sans  la  présence  de  ces  as- 
cendants, du  moment  où  d'ailleurs  ceux-ci  ne  sont 
pas  donateurs  en  vertu  du  contrat  de  mariage.  — 
Rodière  et  Pont,  1. 1,  n.  158;  Baudry-Lacantinerie, 
loc.cit;  Laurent,  loc.  cit.  —  (nuira,  Duranton. 
t.  14.  n.  57;  de  Folleville,  t.  1,  n.  94:  Odier.  t.  2, 
n.  660.  —  V.  suprà,  art.  148  et  s. 

22.  Mais  c'est  une  question  délicate  de  savoir 
quelle  solution  adopter  dans  le  cas  ou  le  futur  époux, 
majeur  de  vingt  et  un  ans,  c'est-à-dire  majeur  quant 
au  contrat  de  maria  i,  est  mineur  quant  au  mariage, 
c'est-à-dire  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans 
accomplis.  En  ce  cas,  on  a  parfois  pensé  que  la  pré- 
sence des  ascendants,  même  non  donateurs,  était 
nécessaire  pour  la  perfection  de  la  contre-lettre.  — 
Duranton,  foc.  cit.;  de  "Folleville ,  loc.  cit.;  Odier, 
t.  2.  n.  660;  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.;  Marcadé, 
sur  l'art.  1396,  n.  3.  —  Contra,  Troplong,  loc.  cit.; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Colmet  de  Santerre,  loc. 
cit.:  Laurent,  loc.  cit.;  Guillouard,  foc.  cit.;  Bau- 
dry-Lacantinerie, loc.  cit. 

23.  En  tous  cas,  les  personnes  qui  ont  gratifié  les 
futurs  époux  dans  le  contrat  de  mariage  doivent  figu- 
rer dans  la  contre-lettre  modificative. —  On  a  même 
été  jusqu'à  décider  que  doit  être  réputé  partie  au 
contrat  de  mariage  le  tiers  qui  a  fait  des  donations 
au  profit  de  l'un  des  futurs  époux,  même  par  un  acte 
postérieur  au  contrat  et  portant  la  même  date  que 
la  contre- lettre.  —  Montpellier,  8  févr.  1869,  pré- 
cité. —  Sic,  sur  le  principe,  Baudry-Lacantinerie, 
loc.  cit.;  Guillouaid.  t.  1,  n.  261  :  Laurent,  t.  1.  n. 
95:  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Colmet  de  Santerre,  t. 
6,  n.  12  ô/s-m.  — V.  suprà,  art.  1088,  n.  6  et  7. 

24.  Pour  que  les  changements  aux  conventions 
soi,  nt  valables,  il  ne  suffit  pas  que  ceux  qui  ont  été 
parties  au  contrat  soient  appelés;  il  faut  encore 
qu'ils  soient  présents  ou  représentés.  —  Duranton, 
t.  14,  n.  53  et  s.  ;  Locré,  t.  13,  p.  172,  n.  12  ;  Bellot 
des  Minières,  t.  1,  p.  54;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n. 
157  ;  Odier,  t.  2,  n.  656  ;  Aubry  et.  Rau ,  t.  5,  p.  261, 
§  503  bis;  Laurent,  t.  21,  n.  97;  Guillouard,  t.  1, 
n.  266;  Troplong,  t.  1,  n.  234:  de  Folleville,  t.  1, 
n.  95;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  21.  — ■  Contra, 
Maleville,  sur  l'art.  1396  ;  Touiller,  1. 12,  n.  50;Bat- 
tur,  t.  1.  n.  49. 

25.  Il  faut,  de  plus,  qu'ils  donnent  leur  cousen- 
tement  non  pas  successivement,  mais  simultanément. 

—  Toullier,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  1,  n.  267  ;  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.;  Rodière  et  Pont, 
foc.  cit.;  Troplong,  loc.  cit.;ie  Folleville,  loc.  cit. 

26.  Es  même  nulle,  d'après  un  arrêt,  la  contre- 
lettre  faite  dans  l'intervalle  du  contrat  de  mariage 
et  de  la  célébration,  lorsqu'elle  ne  contient  point  la 
preuve  de  la  présence  et  du  consentement  simulta- 
nés de  tontes  les  personnes  qui  ont  été  parties  au 
contrat  de  mariage  :  cette  preuve  ne  saurait  résul- 
ter de  la  mention,  insérée  après  l'indication  des 
noms  des  témoins  ,  que  et  les  parties  (c'est-à-dire leB 
futurs  époux)  ont  signé  avec  les  notaires,  ainsi  que 
les  oui  les,  les  paren  tu  et  les  amis  réunis  »,  une  telle 
mention  ne  suffisant  point  pour  établir  la  participa- 
tion de  ces  derniers  à  la  délibération  qui  a  précédé 
la  contre-lettre.  —Montpellier,  Sfcvr.  1869,  précité. 

—  V.  Guillouard,  t.  1,  n.  269;  Baudry-Lacantine- 
rie, foc.  cit.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gèn.  alph.  il" 
dr.fr..  V  cit.,  n.  733  et  734. 

27.  Quoi  qu'il  eu  soit,  la  présence  et  le  consen- 
tement simultanés  des  parties  sont  obligatoires  tout 
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les  deux  futurs  époux  étaient 

seuls  parties  au  contrat,  qu'au  cas  où  ils  étaient 
assistée  de  tiers.  Bu  conséquence,  est  nul  le  chan- 
gement apporté  a  un  contrat  île  mariage  lorsqu'il 
n'a  été  Btipulé  et  signé  par  les  deux  futurs  époux 
qu'isolément,  en  l'absence  l'un  de  l'autre  et  à  des 
dates  différentes.  —  Douai,  1  '  août  1854  [S.  54.  2. 
666,  P.  56.  I.  302,  D.  p.  55.  2.4]  —  Sic,  Guillouard, 
t.  1,  n.  267;  Laurent,  t.  21,  n.  '.'4. 

28.  Rien  ne  s'oppose  d'ailleurs  à  ce  que  les  parties 
se  fassent  représenter,  lors  de  la  rédaction  de  la 
contre-lettre  par  un  mandataire,  porteur  d'une  pro- 
curation spéciale  et  authentique.  —  Aubry  et  Ilau. 
loc.  cit.;  Guillouard,  t.  1.  n.  268;  de  Folleville,  loc. 
cit.:  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.  —  Contra,  Lau- 
rent, t.  21,  n.  '.'.s.  -  Y.  suprà,  ait.  1394,  n.  10  et 
s.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr..  c° 
ri*.,  n.  730. 

29.  Lorsque  les  ascendants  qui  en  cette  qualité 
avaient  figuré  au  contrat  de  mariage  ont  cessé 
d'exister  ou  sont  devenus  incapables,  ils  doivent  être 
remplacés,  pour  la  validité  de  la  contre-lettre,  par 
l'ascendant  qui,  quant  au  consentement  au  mariage, 

prendre  leur  place.  —  Colmet.  de  Santerre, 

t.  6,  n.  IiW//V-\  :  Guillouard, t.  1,  n.  264.  —  V. notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  731. 

30.  Si  la  person lécédée  ou  devenue  incapa- 

depuis  la  rédaction  du  contrat  de  mariage  était 
un  donateur,  il  ne  suffirait  pas  pour  le  maintien  de 
la  donation  que  les  héritiers  du  donateur  figurent  à 
la  contre-lettre.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  Il' 
:  Guillouard,  t.l.  n.  265.  —  V.  Laurent,  t. 21, 
i;.  ion. 


31.  La  nullité  qui  vicie  les  contre-lettres,  rédigées 
par  actes  sous  seing  privé  est  d'ordre  et  d'intérêt 
publics.  —  En  conséquence,  le  mari  qui  a  souscrit 
une  contre-lettre  par  laquelle  il  déroge  aux  conven- 
tions portées  au  contrat  de  mariage  peut  lui-même 
demander  la  nullité  de  cette  contre-lettre.  —  Agen, 
9avr.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép..  v  Contrat  de 
mariagi  .  n.  421]  ;  29  déc.  1813  [S.  et  P.  chr..  H. 
Rép.,  loc.  cit.~\  —  Sic,  sur  le  principe,  Laurent,  i. 
21 .  n.  92,  n.  101  :  Guillouard,  t.  1,  n.  272.  —  V.  aussi 
suprà,  art.  1338,  n.  107  et  108. 

32.  Il  y  a  lieu  d'admettre  la  même  solution  de 
principe  au  regard  des  contre-lettres  pour  lesquelles 
les  ascendants,  dont  le  consentement  était  cependant 
nécessaire,  n'ont  pas  été  consultés  ou  auxquelles 
ceux-ci  ont  refusé  d'adhérer.  —  Rodière  et  Pont,  t. 
1,  n.  158:  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  12  bis-m  ; 
Laurent,  t.  21.  n.  99  et  101;  Guillouard,  t.  1,  n. 
273. 

33.  Si  la  partie  qui  ne  figure  pas  à  la  contre- 
lettre  est  un  donateur,  qui  n'a  eu  a  prendre  part  au 
contrat  de  mariage  qu'en  cette  seule  qualité,  on  ne 
saurait  prétendre  que  la  contre-lettre  est  entièrement 
nulle  :  le  seul  effet  de  l'abstention  de  cette  partie 
consiste  en  ce  que  les  époux  sont  censés  avoir  re- 
noncé au  bénéfice  de  la  donation  qui  leur  avait  été 
faite  dans  leur  contrat  de  mariage.  —  Rodière  et 
Pont,  t.  1,  n.  159;  Colmet  de  Santerre.  t.  G,  n.  12 
bis-m;  Guillouard,  t.  1,  n.  205  et  273  :  Baudry-La- 
cantinerie, t.  3,  n.  22.  —  Contra,  dans  le  sens  d'une 
nullité  absolue  de  la  contre-lettre,  Laurent,  t.  21.  n. 
99;  de  Folleville,  t.  1,  n.  96.  —  V.  notre  Rip. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  rit.,  n.  740  et  741. 


Art.  1397.  Toits  changemens  et  contre-lettres,  même  revêtus  îles  formes  prescrites 
par  l'article  précédent,  seront  sans  effet  à  l'égard  des  tiers,  s'ils  n'ont  été  rédigés  à  la  suite 
de  lu  minute  du  contrat  de  mariage  :  et  le  notaire  ne  pourra,  à  peine  des  dommages  et  in- 
térêts des  partie-,  i  t  -mis  plus  grande  peine  s'il  y  a  lieu,  délivrer  ni  grosses  ni  expéditions 
du  contrat  de  mariage,  sans  transcrire  à  la  suite  le  changement  ou  la  contre-lettre.  —  C. 
civ.,  1321  ;  C.  coinm.,  67  et  suiv. 


1.  L'observation  .les  formalités  prescrites  par 
l'art.  1300,  suprà,  Buf&t  pour  rendre  la  contre-lettre 
opposable  dans  les  rapports  réciproques  de  ceux  qui 
sont  désignés  par  cet  article  sous  le  nom  de  parties. 

—  V.  suprà,  art.  1396,  n.  20  et  s.;  il  faut,  de  plus, 
pour  que  les  contre-lettres  produisent  effet  à  l'égard 
des  tiers  que,  tout  au  moins,  elles  aient  été  rédigées 
à  la  suite  de  la  minute  du  contrat  île  mariage  (ce 
qui  implique  qu'elles  ont  dû  être  reçues  dans  la 
même  étude  de  notaire  qui'  le  contrat  de  mariage). 

—  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v  Contrat 
de  mariage,».  742  et  s.  —  Sur  ce  qu'il  faut  enten- 
dre par  changements  ou  contre  lettres  dans  le  sens 
de  notre  article,  V.  suprà,  art.  1396,  a.  1  et  s. 

2.  Il  j  a  lieu  d'entendre  largement  le  mot  tiers 
de  n  i      comprendre  bous  cette  ex- 
ton    ci       qui ,  ayant  traité  a\  ec  les  époux 

ou  l'un  d'eux  au  cours  du  m  triage,  éprouveraient 
un  préjudice  si  la  contre-lettre  leur  était  opposable; 
eut  doue  éventuellement  rentrer  dans  ci  t  te  ca- 
tégorie les  acquéreurs  de  biens  devenus  inaliéna- 
b1'      en    veitu   de  la  contre  leli re  ou  n'appartenant 

réellement  pas,  soit  u  la  communauté,  soit  à  tel  ou 


tel  époux,  alors  que  le  contrat  de  mariage  indique 
la  communauté  ou  cet  époux  comme  en  étant 
propriétaire.  —  Aulm  i  liait,  t.  5,  p.  262,  §  503 
bis;  de  Folleville,  t.  i,  n.  91)  et  100;  Guillouard, 
t.  1,  n.  271  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  23.  — 
Contra,  sur  le  principe,  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n. 
102. 

3.  On  devrait  aussi  comprendre  dans  cette  même 
catégorie  les  créanciers  qui,  dans  les  mêmes  cir- 
constances, auraient  pris  hypothèque  sur  un  immeu- 
ble qui,  à  rai -on  d  !  la  «outre-lettre,  n'est  plus  dis- 
ponible dans  les  mains  de  leur  cocoatractant.  —Trop- 
long,  t.  l,n.  250;  Laurent,  t.  21, n.  103;  Guillouard, 
loc.  cit. 

4.  ...  Lecessionnaire  de  tout  ou  partie  de  la  créance 
du  mari  contre  celui  qui  a  promis  en  dot  une  cer- 
taine somme  dont  la  contre-lettre  a  diminué  le  chif- 
fre. —  Aubry  et  Rail,  loc.  cit.:  Laurent,  t.  21,  n. 
104;  Guillouard,  loc.  cit.;  de  Folleville,  t.  1,  n. 
101.  —  t'outra,  Rodière  et  Pont,  loc.  cit. 

5.  ...  Les  créanciers  chirographaires  des  époux 
toutes  les  l'ois  où  le  changement  réalisé  par  la  con- 
tre-lettre serait  de  nature  à  restreindre  leur  droit 
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comme  par  exemple  au  cas  de  substitution  du  régi- 
me dotal  a  celui  de  communauté.  —  Aubrv  et  Rau, 
t.  5.  p.  263,  §  503  bis  ;  Laurent,  toc.  cit.  ;  Guil- 
louard, loe.  cit.;  de  Folleville,  t.  1,  n.  102  et  102 
bis;  Baudry -Lacan tinerie,  loc.  cit.  —  Contra,  Ko- 
dière  et  Tont ,  loc.  cit.  —  Y.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  r"  rit.,  n.  748  et  s. 

6.  L'inobservation  de  la  seconde  formalité  prévue 
par  notre  texte  n'a  pas  pour  effet,  dans  l'opinion  gé- 
nérale des  auteurs  qui  nous  parait  critiquable,  de  ren- 
dre la  contre-lettre  inopposable  aux  tiers  :  elle  donne 
simplement  ouverture  contre  le  notaire  à  une  action 
en  dommages-intérêts  au  profit  des  tiers  et  au  profit 
des  époux.  —  Duranton,  t.  14,  n.  65;  Delvincourt, 
t.  3,  p.  6,  n.  7;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  163  et 
164  :  Marcadé,  sur  les  art.  1394  à  1397,  n.  5;  Trop- 
long,  t.  1,  n.  248;  Aubry  et  Rau,  t.  5.  p.  264, 
§  503  bis;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  13  bis-iv  et 
v  ;  Laurent,  t.  21,  n.  105  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  275; 
de  Folleville,  t.  1,  n.  97.  —  Contra ,  Toullier,  t.  12, 
n.  68;  Baudry  Lacantinerie ,  loc.  cit.  —  V.  notre 
Ttép.  .'/■"•  alph.  du  ilr.fr.,  r"  cit.,  n.  751  et  s. 

7.  ...  Et  aussi  à  une  action  disciplinaire.  Notre 
article,  en  menaçant  le  notaire  qui  contrevient  à  la 
seconde  de  ces  dispositions  d'une  peine  plus  grande 
que  l'action  en  dommages-intérêts,  n'a  pas  entendu 
réserver  la  possibilité  contre  le  notaire  d'une  pour- 


suite pour  faux.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Colmet 
de  Santerre,  t.  6,  n.  l.'î  6/s-iv;  Laurent,  loc.  c/i-; 
Guillouard,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerte,  lor.  cit 
—  Contra,  Troplong,  t.  1,  n.  249. 

8.  Observons,  en  terminant  que  le  notaire  rédac- 
teur d'un  acte  additionnel  ou  modificatif  d'un  con- 
trat de  mariage  n'est  pas  tenu,  à  peine  de  l'amende 
édictée  par  la  loi  du  10  juill.  1850,  de  donner  lec- 
ture aux  parties  du  dernier  alinéa  de  l'art.  1391, 
ainsi  que  du  dernier  alinéa  de  l'art.  1394,  suprà ,  et 
de  faire  mention  de  cette  lecture  dans  son  acte  ;  il 
suffit  que  l'accomplissement  de  ces  formalités  ait  eu 
lieu  lors  de  la  réception  du  contrat  de  mariage  lui- 
même.  —  Cass.,  18  mars  1857  [S.  57.  1.  251,  P.  57. 
706,  D.  p.  57.  1.  210]  —  Caen,  2  déc.  1856  [S.  57.  2. 
112,  P.  57. 706,  D.p.  sous 'Cass.,  18  mars  1*57,  57. 1. 
210]—  Nîmes,  4  févr.  1858  [S.  58.  2.  175,  P.  58. 
232,  D.  p.  59.  5.  99]  —  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n. 
202;  de  Folleville,  t.  1,  n.  58  et  59.  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dc.fr.,  r"  cit.,  n.  754. 

9.  Jugé  au  contraire  que  la  lecture  de  ces  dispo- 
sitions et  la  mention  de  cette  lecture  sont  obliga- 
toires pour  le  notaire  aussi  bien  lors  de  l'acte  addi- 
tionnel ou  modificatif  que  lors  du  contrat  de  mariage 
lui-même.  —  Paris,  12  janv.  1856,  Cbenard-Fréville 
[S.  56.  2.  106,  P.  56.  1.  374,  D.  p.  56.  2.  58]  :  12 
janv.  1856,  Vincent  [S.  P.  et  D.  p.  lbid.] 
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COUK   CIVIL.    —    III. 


§  1.  Du  contrat  de  mariage  des  mineurs. 

1.  Notre  article  ne  s'applique  qu'au  mineur  de 
vingt  et  un  ans  ;  il  ne  s'applique  pas  au  mineur  de 
vingt-cinq  ans  qui,  lorsqu'il  a  des  ascendants,  es: 
mineur  jusqu'à  cet  âge,  en  ce  qui  concerne  le  ma- 
riage, mais  qui  peut  librement,  sans  l'intervention 
de  ses  ascendants,  faire  son  contrat  de  mariage.  — 
Marcadé,  sur  l'art.  1398,  n.  3;  Rodière  et  Pont, 
t.  l,n.  40,  note  2;  Bellot  des  Minières,  t.  l,p.  144; 
Rolland  de  Villargues,  v°  Contrat  de  mariage,  n. 
10;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  15  bis-l]  ;  Laurent, 
t.  21,  n.  17,  n.  22;  de  Folleville,  t.  1,  n.  104  bis; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  241,  §  502.—  Contra,  Odier, 
t.  2,  n.  607.  —  V.  suprà,  art.  151.  —  V.  aussi  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Contrat  de  mariage, 
n.  335. 

2.  Mais  il  s'applique  au  mineur  émancipé,  comme 
à  celui  qui  ne  l'est  pas.  —  Pont  et  Rodière,  t.  1, 
n.  40;  Guillouard,  t.  1,  n.  302;  Baudry- Lacanti- 
nerie, t.  3,  n.  26.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  V>  cit.,  n.  334. 

3.  Notre  article  ne  parlant  que  du  mineur  habile 

Gl 
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„  contmcU  ,   il    -      suit  'I'"1'  l"llt    contrat 

qui  serait   passé  par  un  mineur  qui,  à  ce  moment, 

n'aurait    pas  atteint   l'âge  requis  pour  le   mariage 

(dix-huit  ans  pour  les  garçons,  quinze  ans  pour  les 

tilles),  OU  n'aurait  pas  obtenu  de  dispenses,  serait 

quand  même  le  mineur  y  aurait  été  assisté  des 

dont  le  consentement  suffit  pour  habiliter 

le  mineur  pubère  au  mariage.  —  Marcadé,  loc.  cit.; 

t  Pont,  loc.  cit.;  Aubry  et  liait,  t.  5.  p. 

242.  ij  502;  Laurent,  t.  21,  n.  22  :  Guillouard,  loc. 

cit;  Baudry-Lacantinerie,  t.  .".,  n.  25.  —  V.  notre 

.,.,  „.  alph.  di  dr.fr.,  <■■■  cit.,  n.  332  et  333. 

liant  comme  valable  le  con- 
tra, ,  .ne  parents  qui  ne  peuvent 
narier  qu'après  avoir  obtenu  des  dispensée  alors 
i  ■  que  ce  contrat  de  mariage  est  dresse  avant 
[ivrance  des  dispenses,  pourvu  d'ailleurs  que 
celles-ci  soient    accordées  avant  la  célébration  du 
mariage.  —  Jugé,  à  cet  égard,  qu'un  contrat  de  ma- 
régulier  en  lui-mêrne,  mais  nul,  au  moment 
i  est  passé,  a  raison  du  défaut  de  capacité  des 
parties  pour  procéder  au  mariage,  devient  valable 
au  moment   de   la  célébration  du  mariage,  si   Les 
i. anies  nul    al. lis  acquis  cette  capacité.  —  Paris,  9 

1860  S.  60.  2.  65,  P.  60.  359,  D.  p.  60.  2. 
;:î] — Stc,DQtruc,observ.  SOU6 cet  arrêt  [S.  loc.  rit.]  : 
Aubrj  .t  Uni.  t.  5,  p.  241,  §  502;  Laurent,  t.  21. 
n.  Il':  Rodière  et  l'ont,  t.  1.  n.  54.  —V.  suprà, 
art.  l.'i.'W,  n.  S4.  88  et  s.  —  V.  aussi  notre  Rép.  -mi 
alph.  ,1<*  dr.fr.,  v°  <-it..  n.  332  et  333,  n.  403.  — 
Sur  l'impossibilité  de  décider  que  la  célébration  du 
mariage  vaut  ratification  du  contrat  de  mariage 
annulable  par  suite  de  l'incapacité  des  parties,  Y. 
Aubn  et  1,'au.  i.  5,  p.  246.  S  502;  Laurent,  t.  21. 
n.  31;  de  Folleville,  t.  1,  n.  114. 

5.  \insi  et  spécialement,  un  contrat  de  mariage 
nul  comme  étant  intervenu  entre  un  l'eau-frère  et 
une  belle-sœur  qui  s'étaient  illégalement  maries 
ni  la  loi  du  11!  avr.  1832.  se  trouve  validé  par 
le  nouveau  mariage  que  ces  derniers  contractent 
depuis  cette  loi.  après  avoir  obtenu  les  dispenses 
qu'elle  autorise.  —  Même  arrêt.  —  V.  aussi  suprà, 
art.    14.'..  n.  li  ;  ait.    162  et    164. 

mine  notre  article   exige  .pie    le  mineur  qui 

désire  Caire  son  eontr.it  .le  mariage  soit  assiste  des 
personnes  dont  le  consentement  est  nécessaire  pour 

la  validité  du  mariage,  il  nous  suffira,  en  principe. 

lyer  aux  développements  précédemment 
tournis  sons  les  art.  1  18  et  s.  —  Y.  encore,  L.  24 
jitill.  1889,  sur  la  protection  des  entants  maltraitât 

OH    moralement    abandonnes   dont    les   art.    1    et    s.. 

consacrée  à  la  déchéance  >le  la  puissance  pa- 
ie! le.    —    Nous    ajouterons    cependant,    à    titre 
le  document  Buppli  meataire,  que  lorsqu'un  min.  or 

se  marie,  ayant    pont   s.  uls  ascendants  s.  m   aïeul  et. 

feule  maternels,  si  l'aïeule  doit  être  consultés, 

le  consentement  de  l'aïeul  suffit  pour  la  validité'  du 

i    de  mariage.  En  ci  valable  le 

tral  de  mariage  passe  avec  la  seule  asastano 

l'aïeul,    alors    môme    qu'il    n'est    p,s   établi  que 

l'aïeule  ait  été  consulté!  et  ait  refus,  son  consen- 
tement. —  Agen,  24  ...  1688  [S  92.  2.  810,  1'. 
02.  2.  310,  l>.  p.90.  2.  105]  -  Nie.  Rodière  et  l'ont. 
t.  1,  llo  tard,  t.  î.  n.  308  ;  Baudt     ! 

tineric,  t.  3,  n.  26.  —  Y  .  Massigli .  lin.  cril.,  1891, 
p.  570     -V.  suprà,  art   150,  n.  7.  mure  Rip.  gén. 

alph.  du  iir.fr.,  i."  cit.,  n.  :j.:;i'i  et  s. — Sut  le  droit  de 
la  mère  qui  a  convoli  noces,  sans  se 

faite   maintenir  dans   sa  tutell.  f  ses   en- 


tants mineurs  lors  de  la  rédaction  de  leurs  contrits 
de  mariage.  V.  suprà,  art.  149.  n.  4.  —  Sur  le  droit 
du  père  qui  n'est  pas  investi  de  la  tutelle  ou  cura- 
telle de  son  enfant  de  l'assister  lors  de  la  confection 
de  son  contrat  de  mariage,  V.  suprà,  art.  1309,  n. 

2    et     3. 

7.  C'est  une  question  vivement  controversée  que 
celle  de  savoir  si  les  personnes,  indirectement  dé- 
signées par  notre  texte  pour  assister  le  mineur  lors 
de  la  confection  de  son  contrat  de  mariage  conser- 
vent la  compétence  nécessaire  dans  le  cas  où  il  existe 
une  opposition  d'intérêts  entre  elles  et  celui  qu'elles 
sont  appelées  à  protéger. —  Il  a  été  juge  a  cet  égard 
qu'au  cas  d'opposition  d'intérêt  entre  le  mineur  et 
la  personne  dont  le  consentement  lui  est  nécessaire 
pour  contracter  mariage,  le  mineur  doit  être  assiste 
dans  son  contrat  de  mariage  non  comme  le  demande 
l'art.  1386,  0.  ci.,  ital.  (art.  1398,  C.  civ.  franc.), 
par  cette  personne,  mais  par  un  curateur  .spécial.  — 
Cour  d'appel  de  Païenne,  12  mars  1894  [S.  95.  4. 

1,  P.  95.  4.  1,  et  la  note  de  M.  Wald]  —  Sic,  Labbé, 
note  sous  Cass..  23  févr.  1869  [S.  69.  1.  193.  1'.  89. 
481]  -  Y.  Laurent,  t.  21,  n.  23.  —  Otmtràj  Trop- 
long,  t.  1,  n.  268  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  31)9  et  310; 
Tbiry,  Dr  contr.  de  mariage,  p.  0;  Vigie,  t.  :;,  n. 
30.  —  Y.  suprà,  art.  13H9.  n.  4  et  5,  13.  —  Y.  aussi 
notre  Rép.  gén.  a //>!<.  du  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  345  et  s. 

8.  l'ai1  suite  est  nulle  la  clause  d'un  contrat  de 
mariage  par  laquelle  le  conjoint,  mineur,  assisté 
d.-  sa  mère,  reconnaît  la  propriété  de  celle-ci  sur 
un  immeuble.  —  Même  arrêt. 

9.  En  tous  cas,  le  pouvoir  ainsi  reconnu  ;'i  l'as- 
cendant, dont  les  intérêts  sont  contraires  à  ceux 
du  mineur,  d'habiliter  celui-ci  à  faire  un  contrat  de 
mariage  valable  ne  peut  être  étendu  aux  clauses 
qui,  bien  que  contenues  dans  le  contrat  de  mariage, 
sont  étrangères  au  règlement  de  l'association  con- 
jugale. —  Aubry  et  Han,  t.  5,  p.  242,  §  502;  Guil- 
louard, t.  1,  n.  31U  ;  Laurent,  loc.  cit.;  Paudry- 
Lacantiiierie,  t.  3,  n.  27;  Wahl,  note  sous  Païenne, 
12  mais  1894  [S.  95.  4.  1.  P.  95.  4.  1]  —  X.xu/.rà. 
art.  420,  n.  10  et  s..  30  et  s.;  art.  1309,  n.  9,  12  et 
s.  —  Y.  aussi  notre  Rép.  gén.  ni /'h.  ri"  rir.  fr.,  r"  cit., 
u.  349  et  350. 

10.  Le  contrat  de  mariage  d'un  mineur  qui  n'a 
pas  d'ascendants  est  radicalement  nul  si  le  mineur 
n'y  a  pas  été  assiste  du  conseil  de  famille  dont  le 
consentement  était  nécessaire  pour  la  validité  du 
mariage.  —  Case.,  20  juill.  1859  [S.  59.  1.  849.  P. 
60.  504,  D.  r.  59.  1.  279]  —  Trib.  Orthez,  16  de,-. 
1891,  sous  Pau,  15  mars  1892  [S.  93.  2.  133,  I 

2.  133]  —  Sic,  Itodiére  et  Pont,  t.  1,  n.  43;  (iuil- 
louard,  t.  1,  u.  312.  —  Y.  notre  Uc/i.  gin.  alph.  du 
dr.  fr..  \-  l 'onseil  de  famille ,  n.  380  et  s.;  Contrat 
de  mariage,  n.  351  et  s.  —  Sur  la  responsabilité  éhi 
notaire  qui  a  négligé  de  réclamer  l'intervention  du 
conseil  de  6amil]e,  V.  mprà,  art.  1382-1383.  n.  1775 

et   s. 

11.  Notamment,  la  femme  mineure  qui  se  marie 
ne  peut,  même  avec  l'assistance  de  son  tuteur,  mais 
sans  une  délibération  expresse  du  conseil  de  famille 
a  cet  égard,  stipuler  ou  accepter,  dans  son  contrat 
de  mariage,  une  clause  interdisant  aux  époux  la 
Faculté  de  vendre  les  immeubles  de  la  femme.  — 
Bourges,   18  nov.  1856  [S.  57.  2.  299,  P.  57.  181] 

12.  Et    cette    nullité   n'est   point    couverte    par  le 

consentement  ultérieur  que  le  conseil  de  famille  a 
donné  au  mariage  ainsi  qu'aux  clauses  dr.  contrat 
de  mariage,  et  par  la  production   faite  par  le  futur 
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à  l'officier  de  l'état  civil,  au  moment  de  la  célébra- 
tion du  mariage,  de  la  délibération  du  conseil  de 
famille  contenant  cette  approbation.  —  Cass.,  20 
juill.  1859,  précité.  —  V.  notre  Rép.  gêm,  ulph.  du 
dr.fr-,  v°  Contrai  de  mariage,  u.  'M'i.'i. 

13.  L'art.  511,  suprà,  qui  veut  que  lorsqu'il  est 
question  du  mariage  de  l'enfant  d'un  interdit,  la  dot 
ou  l'avancement  d'hoirie  soient  réglés  par  le  conseil 
de  famille,  est  applicable  aux  eufants  des  sourds- 
muets,  comme  aux  enfants  de  ceux  qui  ont  été 
interdits  pour  cause  d'imbécillité  ou  de  démence.  — 
Nîmes,  3  janv.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép..  \"  In- 
terdiction, n.  191] 

14.  La  délibération  du  conseil  de  famille  n'a  pas 
besoin  d'après  la  majorité  de  la  doctrine,  d'être 
soumise  à  l'homologation  du  tribunal.  —  Demo- 
lombe,  t.  3,  n.  86  ;  Eodière  et  Pont,  t.  1,  n.  45  ;  Au- 
bry  et  Iîau,  t.  5,  p.  74,  §  462  ;  Guillouard,  Joe.  cit.; 
Duranron .  t.  19,  n.  765.  —  Contrit,  Odier,  t.  2,  n. 
609.  —  V.  suprà,  art.  511,  n.  7. 

15.  Le  mineur,  enfant  naturel  non  reconnu,  doit 
être  assisté  dans  sou  contrat  de  mariage  d'un  tuteur 
ad  hoc  iinLomc  par  un  conseil  de  famille.  —  Est 
nul,  dès  lors,  le  contrat  de  mariage  dans  lequel  le 
mineur,  assisté  d'un  tuteur  ad  hoc  désigné  par  le 
tribunal,  a  adopté  le  régime  dotal.  —  Nîmes,  9  mars 
1875  [S.  76.  2.  181,  P.  76.  208]  —  Sic,  Aubry  et 
Pau.  t.  5,  p.  80,  §463;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  1, 
p.  399,  note  a;  Demolombe,  t.  3,  n.  89;  Demante, 
t.  1.  ii.  -'15  /'/'»•,■  Guillouard,  t.  1,  n.  311.  —  Contra, 
Taulier,  1. 1,  p.  265  ;  Ducaurroy,  Bonnieret  Roustain, 
1. 1, p.  455,  n.  258;  Laurent,  t.  2,  n.342.  —  V.tupr-à, 
art.  159,  n.  5;  notre  Réji.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  V" 
cit.,  n.  355  et  s. 

16.  Bien  que  notre  article  exige  que  le  mineur 
soit  useieté,  on  peut  actuellement  considérer  comme 
de  jurisprudence  et  de  doctrine  constantes,  que  les 
ascendants,  parents  ou  amis  du  mineur  peuvent  se 
faire  représenter  à  la  rédaction  des  conventions  ma- 
trimoniales par  un  délégué  porteur  d'un  pouvoir 
spécial  et  authentique.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  si 
les  membres  du  conseil  de  famille,  appelés  à  défaut 
d'ascendants  à  assister  un  mineur  dans  son  contrat 
de  mariage,  n'ont  pas  besoin  d'intervenir  personnel- 
lement et  peuvent  se  faire  représenter  par  un  délè- 
gue, il  est  du  moins  nécessaire  que  les  conventions 
matrimoniales  soient  soumises  au  conseil  et  approu- 
vées par  lui  et  que  le  délégué  soit  muni  d'un  pou- 
voir spécial  déterminant  les  conditions  de  son  adhé- 
sion au  contrat. —  Cass.,  10  juin  1879  [S.  80.  1.  166, 
P.  80.371,  D.  p.  80.  1.  415]—  Sic,  Aubry  et  Eau, 
t.  5,  p.  244,  §  502;  Guillouard,  t.  l,u.  314  et  315; 
Dura  n  ton,  t.  9,  n.  765  ;  Golrnet  de  Sauterie,  t.  6,  n. 
15  bis,  ni-iv;  Demolotnbe,  t.  23,  n.  431;  Baudry- 
Lacantiuerie,  t.  3,  n.  26.  —  V.  suprà,  art.  1095, 
n.  2.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph,  du  dr.fr.,  v°  cit., 
n.  358  et  s.  —  Contra,  en  ce  sens  que  les  personnes 
qui  doivent  habiliter  le  mineur  doivent  assister  en 
personne  à  la  rédaction  de  son  contrat  de  mariage, 
Laurent,  t.  21,  n.  24;  Odier,  t.  2,  n.  609;  Thiry, 
Du  contrat  <//'  mariage  des  mûtev-rs,  p.  13. —  Con- 
tra, en  ce  sens,  que  les  personnes  peuvent  se  faire 
représenter  par  un  mandataire  porteur  d'un  pouvoir 
général  et  illimité,  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  44  ;  Rol- 
land de  Villaigues,  v°  Contrat  de  mariage,  p.  27. — 
Sur  la  piésence  nécessaire  des  mineurs  à  la  passa- 
tion du  contrat  de  mariage  qui  les  concerne  person- 
nellement, V.  suprà,  art.  1338,  n.  82;  art.  1394, 
n.  9  et  s. 


17.  Ainsi,  est  insuffisant  le  pouvoir  général  por- 
tant «  qu'il  sera  fait,  à  la  diligence  du  tuteur,  un 
contrat  de  mariage  établissant  les  droits  respectifs 
des  époux  »,  et,  dans  ce  cas,  le  contrat  de  mariage 
portant  adoption  du  régime  dotal  est  nul.  —  Même 
arrêt. 

18.  Par  suite,  les  époux  se  trouvent  mariés  sous 
le  régime  de  la  communauté.  —  Même  arrêt. —  V. 
*aprà,  art.  1393,  n.  18  et  s. 

19.  Si  le  conseil  de  famille  appelé,  à  défaut  d'as- 
cendants, .i  assister  un  mineur  dans  son  contrat  de 
mariage,  peut  se  faire  représenter  au  contrat  par  un 
de  ses  membres,  il  ne  peut  déléguer  au  membre  qui 
le  représente  le  droit  d'appréciation  qui  lui  appar- 
tient relativement  aux  stipulations  contenues  dans 
ce  contrat  ;  ces  stipulations  doivent,  à  peine  de  nul- 
lité, être  approuvées  par  le  conseil  de  famille  lui- 
même.  —  Tnb.  Limoges,  7déc.  1868,  sous  Limoges, 
17  avr.  1869  [S.  70.  2.  208,  P.  70.  834,  D.  p.  71.  2. 
167]  —  V.  Rolland  de  Villargues ,  Rép.  du  nota,-., 
v°  Contr.  de  uiar.,  n.  21;  Rodière  et  Pont,  t.  1, 
n.  44;  Troplong,  t.  1,  n.  282:  Bellot  des  Minières, 
n.  661. 

20.  De  même,  dans  le  contrat  de  mariage  d'un 
mineur  qui  n'a  ni  père  ni  mère,  ni  autres  ascendants, 
les  clauses  dérogatoires  au  droit  commun,  telles  que 
la  stipulation  qui  exclut  de  la  communauté  les  ap- 
ports mobiliers  des  époux,  et  celle  contenant  une 
donation  par  le  mineur  au  pri  lit  du  futur  conjoint, 
doivent,  à  peine  de  nullité,  être  préalablement  et 
formellement  approuvées  par  une  délibération  du 
conseil  de  famille  :  il  ne  suffirait  pas  que  ce  conseil 
se  fût  l'ait  représenter  au  contrat  de  mariage  par  un 
de  ses  membres  délégué  par  lui  à  cet  effet,  avec  pou- 
voir de  stipuler  les  clauses  que  celui-ci  jugerait  les 
plus  favorables  aux  intérêts  du  mineur.  —  Cass., 
15  nov.  1858  [S.  59.  1.  385,  P.  59.  48,  D.  p.  58.  1. 
439] 

21.  Et,  à  défaut  d'une  telle  approbation,  l'asso- 
ciation des  époux  se  trouve  soumise  au  régime  pur 
et  simple  de  la  communauté  légale.  —  Cass.,  15 
nov.  1858,  précité.  —  Limoges,  17  avr.  1869  précité. 
—  V.  suprà,  n.  18. 

22.  En  cas  de  mariage  d'une  mineure,  contracté 
avec  l'assistance  du  conseil  de  famille,  les  clauses 
du  contrat  qui  sembleraient  obscures  ou  même  dif- 
ficiles à  concilier  dans  leurs  termes  avec  les  con- 
ditions qui  auraient  été  prescrites  par  une  délibéra- 
tion antérieure  du  conseil  de  famille,  annexée  au 
contrat,  doivent  être  interprétées  dans  le  sens  de 
cette  délibération.  —  Spécialement,  si  le  conseil  de 
famille  avait,  décidé,  par  sa  délibération  relative  au 
mariage,  que  la  mineure  serait  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal ,  avec  pouvoir,  pour  les  deux  époux  en- 
semble, d'aliéner  les  biens  dotaux,  sauf  remploi,  et 
qu'il  ait  été  exprimé  dans  le  contrat  que  les  biens 
dotaux  pourraient  être  aliénés  pa/r  le  futur  époux 
sans  faire  mention  de  la  future  épouse,  la  clause 
doit  être  entendue  en  ce  sens,  que  les  biens  dotaux 
peuvent  être  aliénés,  mais  avec  le  concours  des 
deux  époux  :  on  ne  doit  pas  décider  que,  dans  ce 
cas,  la  condition  prescrite  par  le  conseil  de  famille 
et  la  clause  exprimée  dans  le  contrat  de  mariage  se 
détruisent  réciproquement,  en  ne  laissant  survivre 
ique  la  stipulation  de  dotalité  pure  et  simple,  sans 
aliénabilite  des  Mens  dotaux.  —  Bordeaux,  21  août 
1848  [S.  48.  2.  721,  P.  49.  2.  208,  D.  p.  49.  2.  40, 
D.  Rép.,  v°  Contint  de  mar.,  n.  467]  —  Contra, 
Ravez  itère  et  lils.  Consultation  sous  l'arrêt  [S./éàrf.] 
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—  V. notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  ?>>  1. 

23.  Bien  que  le  mineur,  assiste  de  la  Eaçon  qui 
vient  d'être  indiquée,  puisse  en  principe  consentir 
toutes  lis  conventions  dont  le  contrat  île  mariage 
est  susceptible,  la  femme  mineure  ne  peut  d'après 
l'art.  21-10.  infrà,  consi  ntir  à  la  restriction  de  son 
hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari.  —  Sur 
le'  di  i  de  cette  idée,  V.  infrà,  art.  2140. 

—  Sur  les  limitations  apportées  dans  notre  ancien 
droit  à  la  liberté  pour  les  mineurs  d'introduire  dans 
leur  contrat  de  mariage  des.  stipulations  de  leur 
choix,  V.  Paris,  24  avr.  1811  [P.  chr.]  —  Pothier, 
Com\ '  <  .  il   103  'i   306;   Lebrun,   Tr.  de  la 

,  n  .  auté,  li\.  1.  i  lia]..  5,  n.  2  et  s.;  Baudry-La- 
cantinerie,  t.  3,  n.  27:  Guillouard,  t.  1.  n.  301;  no- 
tre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.fr.,  <•"  cit..  n.  373  et  s.  — 
Sur  la  quotité  de  Liens  dont  un  .poux  mineur  peut 
disposer  par  contrat  de  mariage,  V. suprà,  art.  1094, 

n.  4  et  s. 

24.  Cette    solution    est    i neoiitestal.le  :    c'est,    au 

contraire,  mu-  question  controversée  que  .-elle  de 
savoir  si  la  femme  mineure,  mariée  sous  le  régime 
dotal,  peut,  par  son  contrat  de  mariage,  autoriser 
son  mari  à  aliéner  les  liions  dotaux.  —  V.  à  cet 
égard,  suprà,  art.  sis,  n.  20  et  s.:  art.  1338,  n.  112 
ei  ■..  infrà,  art.  1557.  —  Sur  la  question  de  savoir 
si  la  femme  mineure,  mariée  ou  non  sous  le  régime 
dotal,  peut,  dans  sou  contrat    de  mariage,  conférer 

i:aii  les  pouvoirs  suffisants  pour   procéder  au 

partage  amiable  et  définitif  d'une  succession  dont 
elle  est  héritière,  V.  suprà,  art.  sis,  n.  20  et  s.; 
art.  1309,  n.  7  et  S;  notre  Rép.  gin.  alph.dudr.fr., 
H»  cit.,  n.  390  et  391. 

25.  Mais  la  disposition  de  l'art.  1398,  d'après  la- 
quelle le  mineur  habile  à  contracter  mariage  est 
habile  à  consentir  toutes  les  conventions  dont  le 
contrai  de  mariage  est  susceptible,  ne  saurait  s'e- 
ti  :nlie  aux  eoiiv,  niions  dont  le  but  n'est  pas  de  ré- 
trier l'association  conjugale  ou  les  droits  des  époux 

l'un  à  l'égard  de  l'autre.—  Limoges,  2'.)   jauv.   1879 

[S.  71t.  2.  232,  Il  79.  979,  1'.  c  su.  2.  255]  Sic, 
Rodière  et  l'ont,  t.  1,  n.  41  ;  I  auront,  t.  21.  n.  29; 
(iiiillouard  ,  t.  1,  n.  305;  Baudrv-Lacantincrie ,  lot. 
cit.  —  V.  suprà  ,  art.  472,  n.  1S  et  s.;  art.  1078,  u. 
4'.'  et  50  ;  art.  1309,  n.  6  et  s.  ;  notre  Rép.  gin.  alph. 
du  dr.fr.,  V"  Compte  </•  tut  lie,  n.  153  et  154  :  Ijon- 
.  il  de  famille,  n.  383  .-t  s. 

26.  Ainsi  'a  mineure  qui  se  constitue  en  dot,  par 
iiat  de  mariage,  les  droits  lui  revenant  dans  la 
cession  d'un  de  ses  frères,  ne  peut  valablement 

..•ntir  cession  de  ces  mêmes  droits  a  un  autre 
intervenant  au  contrat.  — .Même  arrêt. 

27.  D'après  la  jurisprudence,  la  nullité  d'un  eon 

trat  de  m. .liage  lesultantde  ee  ,|iie  le  mineur  qui  y 
ne  comme  Elltur  épOUX    n'était  pas  assiste  des 

personnes  dont  le  consentement  était  nécessaire  pour 

la  validité  du  mariage,  est   une  nullité  absolue  qui, 

omme   telle     peut  être  opposée  par  toute  partie 

i  e   a    s'en    ]  i.  valoir.  —  t'ass.,    10  juin  1872 

72.  1.  281,  1'.  72.  697,  H.  r.  72.  1.3461;  16 
juin  1879  [S.  su.  i.  166,  P.  80.  371,  D.  p.  80. 
1.  41.".]  -  Mîmes,  ;i  mai-  1875  [S.  76.  2.  181,  V. 
76  208]  Sic,  Bertaiil  1,  Rev.  crit.,  1862,  t.  21, 
p.  195;  Qutst.  prat.,  t.  1,  p.  598  el  s.  :  Guillouard, 
i.  l,n.  -'.Hi  :  de  loi:,  ville,  t.  l,n.  [12  el  s.;  Lel  ret, 
Rev.  <  r  i .  issu.  p.  577,  Chntrà  .  Odier,  t.  2,  n. 
510;  Troplong,  t.  1.  n.  288  ;  Ko  .  t.  1, 

n.  46;  Mar  id  l'art.  1398,  n.  2;  Larorabière , 

sur  l'art.  112..,  n.  6,  sur  l'art.  1309,    n.  d;  Aubry  et 


Rau,  t.  5,  p.  246,  S  502  :  Colmet  de  Santerre,  t.  6, 
n.  15  bit-V  ;  Baudrv-Laeantinerie,  t.  3,  n.  28.  —  V. 
suprà,  art.  1095,  n.'ti  ;  art.  1 125  :  art.  1338,  n.  104  et. 
11)5:  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.fr.,  r»  cit.,  n  399 
et  s.,  n.  409  et  s. 

28.  Il  en  est  ainsi  notamment  à  l'égard  du  dona- 
teur ou  de  ses   héritiers.    —   Cass.,  19  juin    1872, 

pn  eité. 

29.  Cette  nullité  peut  encore  être  invoquée  par  un 
créancier  des  époux. — Cass.,  lf>  juin  1879.  précité. 

—  ,S7c,Bertauld,  Quest.prai.,t.  1.  p.  601  ;  Guillouard, 
t.  1,  n.  316  et  317:  de  Folleville.  t.  1.  n.  112  et  s., 
n.  117.  —  V.  aussi,  dans  le  même  sens,  mais  pour 
un  motif  autre  que  celui  de  la  nullité  absolue  du 
contrat  de  mariage,  Laurent,  t.  21,  n.  35;  Aubry 
et  liait,  t.  5,  p.  245.  §502:  Baudrv-  l.acautinerie, 
Inc.  cit.  —  Contra,  Rodière  et  Pont,  /or.  cit.;  Col- 
met de  Santerre  ,  loc.  cit. 

30. ...  Exerçant  des  poursuitesde  saisie  sur  les  biens 
de  la  femme.  —  Cass.,  5  mars  1855  [S.  55.  1.  348, 
P.  55.  1.  250,  D.  p.  55.  1.  101] 

31.  ...  Alors  surtout  que  le  créancier  a  traite  avec 
les  époux  sous  la  foi  de  la  nullité  du  contrat  de 
mariage  a  lui  affirmée  par  ses  débiteurs.  —  Nîmes, 
9  mars  1875,  précité. 

32.  La  nullité  du  contrat  de  mariage  peut  être 
demandée  non  seulement  par  les  époux,  mais  encore 
par  les  tiers,  et  notamment  par  uu  créancier  de  la 
femme  qui  a  intérêt  au  maintien  d'une  vente  con- 
sentie par  les  époux  .  nonobstant  la  prohibition  dont 
il  s'agit,  et  dont  sa  débitrice  lui  a  déli  gué   le  prix. 

—  Bourges,  18  nov.  1856  [S.  57.  2.  299.  P.  57. 
181] 

33.  En  un  tel  cas,  et  si  l'instance  a  été  provoquée 
par  le  refus  de  l'acquéreur  de  paver  son  prix  avant 
la  solution  de  la  question  de  la  validité  ou  nullité 
de  la  vente,  les  frais  du  procès  doivent  être  mis  à 
sa  charge,  et  non  point  a  la  charge  des  époux  ven- 
deurs, alors  surtout  que  l'acquéreur  a  été  averti  par 
une  clause  du  contrat  de  vente,  de  la  nullité  de  la 
prohibition  de  vendre  stipulée  dans  leur  contrat  de 
mariage.  —  Même  arrêt. 

34.  Cette  nullité  du  contrat  emporte  celle  des  do- 
nations de  biens  présents  et  a  venir,  que  des  tiers 
Intervenant  à  cet  acte  ont  pu  y  faire  en  considé- 
ration de  l'union  projetée.  —  Cass.,  19  juin  1872, 
précité.  — Sic,  Bertauld.t.  1.  n.  610;  Guillouard,  t. 
l,n.  319.  —  V.  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.fr., 
n'oit.,  n.  43(1  ci  s. 

35.  La  nullité  du  contrat  a  pour  conséquence  de 
faire  considérer  les  époux  comme  miriés  sous  le 
régime  de  la  communauté  légale.  —  CasB.,  It5  juin 
1879,  précité.  —  Nîmes,  9  mars  1875,  précité.  — 
Trib.  Orthez,  1G  déc.  1891,  sous  Pau,  15  mars  1892 
[S.  93.  2.  133,  P.  93.  2.  133]  —  Sic.  Troplong.  t. 
1,  n.  284;  Rodière  et  Pont,  /<•<■.  cit.}  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  p.  246,  §  502;  Colmet  de  Santerre,  lue  cit.} 
Laurent,  t.  21,  n.  3G  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  320;  de 
Folleville,  I.  1,  n.  110-6t'«.  —  Coutrà,  en  sens  di- 
vers, Demolombe,  t.  8,  n.  74ic  Bertauld  ,  t.  1,  n. 
620  et  s.  —  V.  suprà,  art,  1393,  n  18  et  19.  —  V. 
aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n. 
126  et  s. 

36.  Tirant  une  nouvelle  conséquence  du  caractère 
absolu  de  la  nullité,  la  jurisprudence  décide  que  la 
nullité  d'un  contrat  de  mariage  passé  par  une  femme 
mineure,  avec  l'assisi ai  ci  de  on  tuteur,  mais  sans 
une  délibération  du  conseil  de  famille  est.  d'ordre 
public;  par  suite,  elle  ne  peut  être  couverte  par  une 
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ratification  ultérieure  de  la  femme,  ni,  à  plus  forte 
raison,  par  son  silence,  quelque  prolongé  qu'il  soit. 
—  Bourges,  18  nnv.  is.~>0.  précité.  —  Sic,  Guil- 
louard,  t.  1,  n.  317  et  318  ;  Bertauld,  t.  1,  n.  604 
et  60.">  ;  de  Folleville,  t.  1,  n.  118.  —  V.  suprà,  art. 
1304,  n.  164  et  s.:  art.  1338,  n.  104  et  105;  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  clr.  fr.,  r"  cit.,  n.  401  et  s.  —  V. 
aussi,  dans  le  même  sens,  mais  pour  un  autre  motif 
que  celui  déduit  du  prétendu  caractère  absolu  de  la 
nullité  du  contrat  de  mariage,  Laurent,  t.  21,  n.  33  ; 
Rodière  et  Pont,  t.  1.  n.  177:  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  p. 
246  et  -247.  §  .M»'-'. 

!;  2.   Du  contrai  de  mariage  des  incapables   autres 
que  Us  mineurs. 

37.  En  présence  des  dispositions  de  notre  article 
qui  subordonne  la  validité  du  contrat  de  mariage  des 
mineurs  aux  mêmes  conditions  de  capacité  que  le 
mariage  lui-même,  on  pourrait  être  tenté  de  penser 
que  notre  Code  civil  a  érige  en  règle  de  droit  une 
maxime  qui  avait  cours  jadis  chez  nos  vieux  auteurs 
et  (pie  par  conséquent,  à  l'heure  actuelle,  il  faut, 
mais  il  sullit,  pour  que  le  contrat  de  mariage  d'un 
incapable  quelconque  soit  valable,  que  l'on  ait  obtenu 
toutes  les  habilitations  requises  pour  la  validité  du 
mariage,  une  telle  conception  serait  erronée  et  il  faut 
posercomme  règle  que  lecontrat  de  mariage  et  l'acte 
de  mariage  ne  sont  pas  tellement  liés  ou  indivisi- 
bles, quant  à  la  capacité,  que  les  conventions  matri- 
moniales soient  à  l'abri  de  toute  attaque,  par  cela 
seul  que  le  mariage  lui-même  se  trouve  inattaqua- 
ble :  ici  est  inapplicable  la  maxime  :  Habilis-  ad 
nuptias,  habilis  ad  /'aria  nuptialia.  —  Bordeaux,  7 
févr.  1855  [S.  56.  2.  65,  P.  56.  2.  236,  D.  r.  56.  2. 
250]  —  V.  dans  le  sens  de  l'assimilation  des  règles 
de  capacité  pour  le  contrat  de  mariage  et  pour  le 
mariage,  Troplong,  t.  1,  n.  110.  —  V.  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  p.  235  et  236,  S  502  —  Contra,  Gruillouard,  t. 
1,  n.  296  et  s.;  Laurent,  t.  21,  n.  14  et  s.  —  V.  sa- 
prà, art.  146,  n.20  et  s  ,  n.  24;  art.  901,  n.  55:  art. 
1095,  n.  10  et  s.  —  V.  aussi  notre  l'ép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  r»  cil.,  n.  316  et  s. 

38.  Toutefois,  il  est  bon  de  rappeler  que  pendant 
longtemps  la  Cour  de  cassation,  contrairement  d'ail- 
leurs à  la  jurisprudence  des  cours  d'appel  et  à  l'opi- 
nion de  la  presque  unanimité  des  auteurs,  a  fait  ap- 
plication de  la  règle  habilis  ad  nuptias,  habilis  ad 
parla  nuptialia  au  cas  de  mariage  des  prodigues, 
ce  qui  faisait  que,  comme  d'après  la  Cour  suprême, 
les  prodigues  peuvent  se  marier  sans  aucune  autori- 
sation particulière,  les  prodigues  pouvaient  libre- 
ment, d'après  cette  même  cour,  faire  seuls  leur  con- 
trat de  mariage.  —  V.  suprà,  art.  140,  n.  20  et  s.; 
art.  1095,  n.  7  et  s.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gè  >.  alph. 
du  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  433  et  s. 

39.  Mais  sur  un  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  de 
la  cour  d'Orléans,  11  déc.  1890  [S.  91.  2.  199,  P. 
81.  1.  1003,  11.  p.  91.  2.  302],  intervenu  à  la  suite 
de  l'arrêt  de  cassation  du  5  juin  1889  (V.  supra,  art. 
1095.  n.  8  et  9)  conforme  à  la  jurisprudence  an- 
cienne de  la  Cour  suprême,  un  arrêt  tout  récent  de 
la  Cour  de  cassation,  rendu  toutes  chambres  réunies. 
est  venu  moditirr  la  jurisprudence  antérieure  de  la 
Cour  suprême  eu  décidant  que  la  personne  pourvue 
d'un  conseil  judiciaire,  bien  qu'habile  à  contracter 
mariage  sans  l'assistance  de  ce  conseil,  ne  peut  faire 
seule,  par  contrat  de  mariage,  une  donation  en  faveur 
de  sou  conjoint  :  c'est  là  un  acte  d'aliénation  qui  lui 


est  interdit  par  la  loi.  —  Cass.,  21  juin  1892  [S.  94. 
1.  419,  P.  94.  1,  419,  et  la  note  Bufnoir,  D.  r.  92. 
1.  309]  — Sic,  Colinetde  Santerre,  t.  0,  n.  15  bis  \i 
et  s.  ;  Laurent,  t.  21,  n.  40  et  s.;  Baudry-Lacatitine- 
rie,  t.  3,  n.  30:  Vigie,  t.  3,  n.  31  ;  Thirv,  Cours  de 
droUcivil,  t.  3,  n.  253;  Pascaud,  Rev.  crit.,  1892, 
p.  256;  Demolombe,  t.  3,  n.  22;  t.  8,  n.  737  et  s.; 
Rodière  et  l'ont,  t.  1,  n.  48  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  p. 
236,  S  502;Guillouard,  t.  l,n.321  ;  de  Folleville,  t. 

1,  n.  11)9  i/'s/deLoynes,  note  sous  Cass.,  21  juin  1892 
[D.  v.  92.  1.  309]  jMarcadé,  sur  l'art.  513,  n.  1,  sur 
l'art.  1398,  n.  4  ;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  508, 
note  a;  Bellot  des  Minières,  n.  702;  Valabrègue, 
Ri  ».  pratiq.,  1852,  t.  2,  p.  572.  —  Contra,  Troplong, 
t.  1,  n.  297.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  dudr.fr., 
y"  Communauté  conjugale,  n.  2477;  Contrat  de  ma- 
riage, n.  438  et  s. 

40.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  la  donation  de 
1  liens  présents  et  la  donation  de  biens  à  venir.  —  Même 
arrêt.  —  Sic,  Demolombe.  lor.  cit.;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  p.  2:i7,  §  502:  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
t.  2,  n.  285  bis;  t.  0,  n.  15  bis-xm;  Laurent,  t.  5, 
n.  366  :  t.  21 ,  u.  42  :  Valette,  sur  Proudhon,  lac.  rit.: 
Bellot  des  Minières,  loc.  rit.,-  Guillouard,  loc.  cit.; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae ,  t.  1,  p.  488,  S  249, 
note  1,  p.  490,  §  249,  note  15:  t.  4.  p.  42,  §  635, 
note  3.  —  <  'ontrà,  en  ce  sens  que  le  prodigue  pour- 
rait faire  seul  une  donation  de  biens  a  venir  a  sou 
conjoint,  i'.ruxelles,3  avr.  1886  [S.  88.  4.  13,  P.  88. 

2.  28];  Duranton.t.  3,  n.  800,  t.  14,  n.  15;  Rodière 
et  Pont,  loc.  cit.;  Rolland  de  Villargues,  v°  Conseil 
judiciaire,  n.  38;  Sebire  et  Carteret,  v°  Contrat  de 
mariage,  n.  95  ;  Odier,  t.  2,  n.  613  et  614;  Chardon, 
Puiss.  tut.,  n.  270. 

4L  D'ailleurs,  la  nullité  delà  donation  n'entraîne 
pas  celle  des  autres  conventions  matrimoniales.  — 
Cass.,  21  juin  1892,  précité.  —  Sic,  Colmet  de  San- 
terre, t.  6,  n.  15  fc  xiv  et  s. 

42.  En  définitive,  dans  la  doctrine  de  la  Cour  de 
cassation  comme  d'ailleurs  dans  celle  de  la  majorité 
ues  auteurs,  la  règle  habilis  ad  nuptias,  habilis  ad 
pacta  nuptialia  ne  doit  pas  recevoir  application  dan., 
notre  droit  moderne,  à  l'effet  de  soustraire  complè- 
tement la  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire  a 
la  protection  légale  des  art.  499  et  513,  sujirà;  ce 
u'esl  pas  à  dire  cependant  qu'il  y  a  lieu  de  recourir 
aux  garanties  organisées  par  ces  articles  toutes  les 
Bois  qu'un  prodigue  fait  un  contrat  de  mariage;  il 
faut  combiner  l'application  de  ces  articles  avec  celle 
de  l'ait.  1393,  suprà,  et  en  conclure  que,  comme  les 
prodigues  qui  se  marient  sans  faire  de  contrat  de 
mariage  sont  place*  smis  le  régime  de  la  commu- 
nauté légale,  les  prodigues  peuvent  librement  faire 
seuls  leur  contrat,  de  mariage  du  moment  OÙ  celui- 
ci    n'étend   pas   à  leur   détriment    une    disposition 

quelconque  de  la  i mimante  légale  et  où  d'ailleurs 

il  ne  contient  pas  de  donation  faite  par  l'incapable. 
—  Bufnoir,  note  sous  Cass.,  21  juin  1892  [S.  94.  1. 
419,  P.  94.  1.  419]  —  V.  suprà,  art.  513,  n.  41  et  42  ; 
art.  1393,  n.  18  et  19.  —  V.  aussi  notre  Rép. gén. alph. 
ilu  dr  fr.,  \"  Communauté  conjugale,  n.  49  et  50; 
Contrai  de  mariage,  n.  440  et  s. 

13;  l'n  prodigue  peut  donc,  sans  aucune  assis- 
tance, adopter  comme  base  du  régime  légal  de  ses 
biens  la  communauté  réduite  aux  acquêts  ou  la  com- 
munauté avec  clause  de  réalisation  partielle.  —  Ro- 
dière et  Pont,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  236, 
S  502:  Colmet  de  Santerre,  t.  0,  n.  15  bis-xtV;  Guil- 
louard, loc.  cit.  —  Contra,  Marcadé,  sur  l'art.  1398,  n.4. 
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44.  Il  pourrait  aussi  adopter  le  régime  de 
ration  de  biena  —  \'.  Laurent,  t.  21,  a.  4". 

45.  ...  Ou  choisir,  soit  le  régime  exclusif  de  com- 
munauté, suit  le  régime  dotal.  —  Aubrv  et  Rau.  Inc. 
cit.;  (Jnillouard.  hic  cit.  —  Cnntm.  sons  certaines 
distinctions,  Colmet  de  Santerre,  t.  0,  n.  lu  h/s-xv. 
—  V.  astre  Rf>-  '''"•  ■'h'1'-  ''"  ,,r-f''->  v°  Contrat 
de  rnnyini]! ,  n.  447. 

46.  Mais,  au  contraire,  résistance  de  leur  con- 
seil judiciaire  est  indispensable  aux  prodigues,  non 
.seulement,  lorsqu'ils  veulent  faire  une  donation 
soit  de  bien6  présents  soit  de  biens  à  venir  (V. 
supra,  n.  4K).  mais  lorsqu'ils  désirent  stipuler  dans 
leur  contra;  de  mariage  une  clause  extensive  de  la 
commnnauté  légale,  comme  famenbrissement  ou 
la  communauté  universelle.  —  Rodière  et  Pont,  lac. 
il/.:  Aubrv  et  Rau.  Inc.  cit.;  Colmet  de  Santerre, 
t.  fi,  n.  15  bi.i-xiv  :  (Tiiillouard,  foc.  cit. 

47.  A  supposer  que  l'on  considère  comme  vala- 
ble le  mariage  des  interdits  judiciaires,  il  y  a  lieu 
d'admettre  à  l'égard  de  leur  contrat  de  mariage 
des  régies  analogues  à  celles  qui  viennent  d'être 
indiquées  pour  le  contrat  de  mariage  des  prodigues  ; 
l'interdit  peut,  d'uni-  part,  librement  stipuler  dans  son 
contrat  de  mariage  toute  clans.-  moins  onéreuse 
pour  lui  que  la  soumission  de  ses  biens  au  régime 
de  la  communauté  légale,  mais,  d'autre  part,  il  doit, 
dans  le  cas  contraire,  se  conformer  aux  prescriptions 
des  art.   4ôn  w  s.,  guprà,  eombinéa  avec  l'art.  5W, 

ni.  Pour  le  failde  d'esprit,  qui   n'est  pas  inter- 


dit, il  reste  pleinement  capable,  sauf  éventuelle- 
ment l'application  de  l'art.  503.  tuprà  —  V.  Au- 
bry  et  Rau,  t.  5.  p.  230  et  240,  §  502:  Colmet  de 
Santerre,  t.  6,  n.  15  Iw-vm  :  Laurent,  t.  21,  n.  37; 
Guillonard.  t.  1,  n.  322;  de  Folleville,  t.  1.  n.  107 
et  108  :  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  30. —  Contré, 
Troplong.  t.  l.n.  107  et  s.  —  Y.  guprà,  art.  146, 
n.  9  et  s.  —  V.  aussi  notre  Rép.  </é«.  nlph.  du  dr. 
/>.,  r"  cit.,  n.  456  et  s. 

4*.  Noue  appliquerions  les  mêmes  principes  à 
l'interdit  légal.  —  < iuillouard.  t.  1.  a.  323.  —  Contrit, 
Rodière  et  Pont.  t.  1.  n.  52. 

49.  A  la  différence  des  hypothèses  précédentes, 
il  faut  admettre  qu'un  sourd-muet,  même  alors  qu'il 
ne  sait  ni  lire  ni  écrire,  peut,  s'il  est  d'ailleurs  en 
état  de  manifester  sa  volonté,  non  seulement  con- 
tracter mariage,  mais  encore  consentir  tontes  con- 
ventions matrimoniales  à  cette  occasion ,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  lui  nommer  un  curateur  nd  hnc.  — 
Paris,  3  août  1855  [S.  57.  2.  443,  P.  57.  1089,  D. 
p.  57.  2.  175]  —  Sic,  Troplong,  Donat.  et  test.,  t. 
2,  n.  539.  in  nue:  Pemolombe,  t.  3,  n.  25;  Laurent, 
t.  21.  n.  39  :  (iuillouard  .  t.  l.n.  325.  —  V.  guprà, 
art.  146".  n.  28  et  20;  art.  901,  n.  53  et  s.  —  V.  aussi 
notre  Rép.  gé%.  nlph.  du  dr.fr.,  r°  cit.,  n.  461. 

50.  De  même  le  failli,  n'étant  frappé  d'aucune 
incapacité,  pent  se  marier  et  par  conséquent  pas- 
ser un  contrat  de  mariage.  —  Rodière  et  Pont.  t. 
1,  n.  50. 


CHAPITRE  II. 


DU     RÉGIME    EN     COMMUNAUTE. 


Art.  1399.  La  communauté,  soit  légale,  soit  conventionnelle ,  commence  du  jour  du 
mariage  contracté  devant  l'officier  de  l'état  civil  :  on  ne  peut  stipuler  qu'elle  commen- 
cera  ù  une  autre  époque.  —  C.  civ.,  139.">.  1404,  1451,  1497  et  suiv. 


1.  Bien  (pte  noir.'  texte  ne  s'occupe  que  du  ré- 
gime de  communauté  soit  légale,  soit  convention- 
nelle, on  est  pour  ainsi  dire  d'accord  pour  étendre 

olutiOD   qu'il   contient   à  tout    régime   autre   que 

celui  de  communauté;  il  en  résulta  que  tes  parties 
ne  peuvent  Stipuler  aucun  régime  à  terme  et  no- 
tamment décider  que  soit  le  régime  de  séparation 
il  u.-,  suit  le  régime  exclusif  de  communauté, 
soit  le  régime  dotal  ne  commencera  à  régir  leurs 
biens  qu'a  partir  dételle  ou  de  tello  époque. —  Lau- 
rent, t.  21,  n.  206 j  Guillouard,  t.  1,  n.  99.  —  ('.,„- 
Ira,  EEodii  :  .  t.  1.  n.  92.  —  Y.  notre  Rép. 

(/<».  idph.  du  ilr.fr.,  v  Contir.  de  unir.,  n.  756  et  s. 

2.  De  m.  i  ;  d'accord  pour  reconnaître 
que  les  parties  ne  peuvent  subordonner  la  détermi- 
nation de  leur  aiaJ  a  l'arrivée  d'une 
cond.  BenuBBon .  '/Y.  ,!•  la  «ont- 
RUffMKt  .  part  1,  cb.  4,  n.  18;  Nouveau  Denizart  . 
v»  CommimauU  ,  Duraaton,  t..  14,  n.  99  ;  Battue,  t. 
2.  n.  251  ;  Odier,  i.  2,  n.  634;  -Ma.  rade  .  sur  l'an. 
1390,  n.  2  ;  Troplong,  1. 1.  n.  332;  Radiera  et  Paul, 
t.  1,  n.  89.;  ambrç  el  Rau,  t.5,  pv  268,  S  604;  < i 1 1 i  1- 
louard.  t.  1,  ...  94  Baudrj  Laeaatiaeria.,  t.  3,  n. 
37.  —  V.  cependant  Toullier,  t.  12,  n.  86.  —  \  . 


guprà,  art.  1174,  D:  L8  et  19  ;  art.  1395.  —  Y.  notre 
Rép,  i/i  n.  nlph.  dm  ilr.fr.,  v1"  Condition,  u.  118  ;Con- 
trut  de  mariage,  ...  71 

3.  En  pareil  cas ,  que  la  condition  se  réalise  ou 
non.  les  biens  des  époux  sont  soumis  à  partir  du 
mariage  aux  règles  de  la  communauté  légale.  — 
liuillouard.  t.  1,  n.  95;  M&roadé,  sur  l'an.  1399, 
n.  4.  —  Y.  Rodière  et  l'ont,  t.  1,  n.  92.  —  Y.  notre 
Rép.  ç/cn.  nlph.  du  dr.  ,;>..  v  Contrai  de  maviag», 
n.  760  et  7i'.l. 

4.  Au  contraire  de  ce  qui  est  décidé  pour  le  cas 
de  condition  potestalive,  la  majorité  des  auteurs 
admet  comme  valable  la  clause  qui,  dans  un  con- 
trat de  mariage,  subordonne  la  stipulation  de  tel  ou 
de  tel  régime  matrimonial  à  une  condition  casii.-lle 
ou  mixte,  comme,  par  exemple, la  naissance  d'entant 
au  cours  du  mariage.  —  Lebrun,  liv.  1,  cli.  3,  n. 
10;  Potbier,  Comm..  n.  278:  Toullier.  loc  cit.:  Du- 
ranton ,  t.  14,  n.  97:  Udier,  lac.  cit.:  Aubry  et  Rau. 
loc.  cit.;  <  'olmet  de  Santerre,  t.  6.  n.  16  /"*-li  ;  Guil- 
louard, t.  1,  n.  96  et  s.;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 
—  Contra,  en  sens  divers,  de  Nej  romand,  lier.  prat.. 
1867,  t.  :'..  p.  121  :  Laurent,  t.  SU,  n.  207  ;  Bellot  des 
Minières,  t.  3,  p.    I:  de  Folleville,  t.  1,  n.  23  là»} 
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martaae, 


—  Art.  1401. 
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Marcade.  sur  l'art.  1399.  n.  3  ;  Masse  et  Vergé,  sur 
Zacharife,  t.  4,  p.  64,  §  639,  note  5;  Bodière  et 
Pont,  t.  1,  n.  89  et  s.  :  Troplong ,  t.  1,  n.  332.  — 
V.  notre  Ré/>.  gén.  alph.  au  '//•./>..  vf  Commvnatuté 
tgale,  n.  43  et  44:  ('unirai  de  mariage,  n.  762 
et  -. 

5.   Jugé ,   en   ce   sens .  que   l'on  doit  considérer 


comme  valable  le  contrat  de  mariage  dans  lequel 
les  époux  ont  soumis  leurs  biens  au  régime  de  la 
communauté  d'acquêts  jusqu'au  moment  oit  ils  pour- 
ront avoir  recueilli  la  succession  de  leurs  père  et 
mère  et.  dès  ce  moment,  avec  effet  rétroactif,  à  la 
communauté  universelle.  —  Colmar,  8  mars  1864 
[D.  p.  64.  2.  85] 


PREMIÈRE   PARTIE. 


DE     LA     COMMUNAUTE     LEGALE. 


Art.  1400.  La  communauté  qui  s'établit  par  la  simple  déclaration  qu'on  se  marie 
sous  le  régime  de  la  communauté,  ou  à  défaut  de  contrat,  est  soumise  aux  règles  expli- 
quées dans  les  six  sections  qui  suivent. 


1.  La  commuuauté  conjugale  est  une  espèce  de 
société  de  biens  qu'un  homme  et  une  femme  con- 
tractent lorsqu'ils  se  marient.  —  Pothier,  Comm., 
n.  1  ;  Bodière  et  Pont,  t.  1,  n.  311  ;  Aubry  et  Eau, 
t.  5,  p.  277,  §  505;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n. 
34;  Guillouard,  t.  1,  u.  341;  Vigie,  t.  3,  n.  53; 
Laurent,  t.  21,  n.  193.  —  V.  notre  Rèp.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v"  Communauté  conjugale,  n.  17  et  s.  — -Sur 
les  cas  où,  à  défant  de  contrat ,  les  biens  des  époux 
sont  soumis  aux  règles  delà  communauté  légale,  V. 
suprà,  art.  1393,  u.  1  et  s. 

2.  Il  existe  cependant  certaines  différences  impor- 
tantes entre  la  communauté  et  la  société  ordinaire  ; 
elles  résultent  du  rapprochement  entre  les  art.  1399 
et  1843  (point  de  départ  de  la  société),  entre  les  art. 
1441  et  1865  (fin  de  la  société),  entre  les  art.  1442  et 
1868  (subsistance  de  la  société  entre  les  héritiers 
des  contractants),  entre  les  art.  1526  et  1837  (actif 
de  la  société,  attribution  de  la  propriété  des  biens  à 
recueillir  par  donation  ou  legs),  entre  les  art.  1525 
et  1855  (attribution  à  l'un  des  contractants  de  la 
totalité  des  bénéfices),  entre  les  art.  1388  et  1859 
(désignation  de  la  personne  chargée  d'administrer 
les  biens  communs),  etc.,  etc.  —  V.  Bodière  ei.  Pont, 
t.  I.  n.  334;  Aubry  et  Rau.  loc.  cil.;  Guillouard,  t. 
1.  n.  342:  Laurent,  t.  21,  n.  193  et  s. 

■   3.  Jugé  encore  que  l'art.  1833,  mfrù,  portant  que 


toute  société  doit  être  contractée  pour  l'intérêt 
commun  des  parties,  ne  s'applique  pas  aux  commu- 
nautés entre  époux,  surtout  aux  communautés  sti- 
pulées antérieurement  au  Code  civil.  U  n'y  a  pas 
nécessité  que  les  chances  de  perte  ou  de  gain  soient 
égales  entre  les  deux  époux.  —  Cass.,  17  févr.  1829 
[S.  et  P.  chr.,  D.  r.  29.  1.  150] 

4.  Ces  différences  sont  reconnues,  pour  ainsi  dire 
sans  conteste  ;  elles  ne  sauraient  soulever  de  diffi- 
culté ;  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  question  de 
savoir  si  la  communauté  suppose,  comme  les  sociétés 
civiles  et  commerciales,  l'existence  d'un  être  moral 
qui  ait  un  droit  de  propriété  et  d'usufruit  distinct 
de  celui  des  époux.  —  V.  dans  le  sens  de  la  néga- 
tive, Toullier,  t.  12,  n.  82;  Battur.  t.  1.  n.  150; 
Championnière  etBigand,  t.  4.  Droits  d'enregis- 
trement, n.  2835;  Bodière  et  Pont,  t.  1.  n.  334:  Au- 
bry et  Rau,  loc.  cit.;  Colmet  de  Santerre,  t.  6.  n.  18 
bis-U  et  18  bis-x  ;  Laurent  t.  21,  n.  197,  210  et  250  : 
de  Folleville,  t.  1,  n.  132;  Baudry-Lacantinerie.  t. 
3.  n.  35;  Guillouard,  t.  1,  n.  345.  — V.  dans  le  sens 
de  l'affirmative,  Delvincourt,  t.  1.  p.  528  ;  Le  Guevel, 
Dissert,  sur  l'art.  585,  C.  civ.,  p.  19  et  20;  Prou- 
dhon,  Usuf.,  t.  1,  n.  279  ;  Duranton,  t.  14,  n.  96: 
Troplong,  t.  1,  n.  306  et  s.  —  V.  aussi  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharise,  t.  4,  p.  60,  §  638,  note  2.  — 
V.  notre  Rép.  pétualph.  du  dr.fr.,  r"  cit..  n.  35  et  s. 


SECTION"  PREMIÈRE. 


OE  CE  QUI  COMPOSE  LA  COMMUNAUTE  ACTIVEMENT  ET   PASSIVEMENT. 


1.  De  t 'actif  de  la  communauté. 


Art.  1401.  La  communauté  se  compose  activement  : 

1°  De  tout  le  mobilier  que  les  époux  possédaient  au  jour  de  la  célébration  du  mariage, 
ensemble  de  tout  le  mobilier  qui  leur  échoit  pendant  le  mariage  à  titre  de  succession  ou 
même  de  donation,  si  le  donateur  n'a  exprimé  le  contraire.  —  C.  civ.,  527  et  suiv.,  535. 
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■>"  I><-  tous  les  fruits,  revenu-,  intérêts  et  arrérages ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient. 
échus  ou  perçus  pendant  le  mariage,  et  provenant  des  biens  qui  appartenaient  aux  époux 
lors  de  sa  célébration,  ou  de  ceux  qui  leur  sont  échus  pendant  le  mariage,  à  quelque  titre 
que  ce  soit.  —  C.  civ.,  583  et  584. 

3°  De  tous  les  immeubles  qui  sont  acquis  pendant  le  mariage.  —  G.  civ.,  517  et  suiv.. 

1104,  14H7  et  suiv. 
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11. 
R Il  I,  68,  70  et  71. 


Rente,  20  et  s.,  106. 
Rente  sur  l'Etat .  102,  109. 
Rente  viagère,  21  et  .-.,  57,  100. 
Reprises,   1U0,  129  et  130. 
Rescision  pour  Iésiun,  132. 
Réserve,  110. 
Revenus.  56.  60. 
Réversibilité  (clause  de),  34. 
Sai-ie,  127  et  128. 
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Séparai  Ions  .lu  bit  u- ,  121. 
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,  60,  76  et  77,  130. 
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Société  commerciale .  15  et  s. 
Société  eu  nom  collectif,  15. 
Soulte,  12. 
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Supplément  >ln  Juste  prix,  132. 
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DIVISION. 
§  1.  De  l'actif  de  la  communauté. 

A  .     I  >ll     )„ ni,,!,,  ,"    ,,'.    .    |  j,i,,ij'. 

B.  Dis  fruité,  r,  venus,  intérêts  el  arrérag  s  des 

biens  propr*  *  <1<  s  époux. 

C.  Immeubles /armant  de»  conquête  de  commu- 

nauté. 

D.  Observations  commun  s  à  deux  des  éh 

ou  aux  trois  éléments  de  l'actif  de  la 
munauté. 
§  2.  Des  propres  mobiliers  des  époux. 


§  1.  Dr  l'actif  dt  la  communauté. 

A.  Dr  MOBILIER  DES  ÉPOUX. 

1.  Le  premier  élément  dont  se  compose  l'actif  de 
la  communauté  comprend  en  principe  tous  les  meu- 
bles possédés  par  les  époux  au  jour  de  la  célébration 
du  mariage  et  aussi  tous  ceux  qu'ils  viennent  à  ac- 
quérir pour  quelque  cause  que  ce  soil  au  coure  du 
mariage  ;  si,  des  divers  modes  par  lesquels  les  époux 
peuvent  acquérir  des  objets  mobiliers  pendant  le 
mariage,  les  successions  et  les  donations  sont  les 
seuls  que  mentionne  notre  texte,  on  esl  absolument 
d'accord  pour  reconnaître  que  sa  disposition  n'est 
pas  limitative,  et  il  est  admis  unanimement ,  qu'en 
dehors  du  mobilier  adventif  des  successions  ou  des 
donations,  la  communauté  légale  se  compose  encore 
de  celui  que  les  épi>ux  acquièrent  a  titre  onéreux, 
el  de  celui  qui  peut  advenir  a.  l'un  OU  à  l'autre  à 
tous  autres  titres.  —  Toullier,  t.  12,  11.  'X'<  :  Battur, 
t.  1,  n.  152  et  s.  ;  Duranton,  t.  14.  n.  103  et  106; 
(ilandaz,  v  Comm.  conj.,  n.  25  ;  Bugnet,  sur  Pothier, 
Cornm.,  n.  26 j  Rodière  el  Pont,  1. 1,  n.  436 ;  Locré, 
/.<•/.,  1.  13,  p.  180  el  s.;  Odier,  1.  1,  n.  72; Massé  et 
Vri  L.'.  sur  Zachariœ,  t.  4,  p.  64,  §  640,  note  1  ;  Trop- 
long,  t.  1,  n.  41ô:  Maroadé,  sur  l'art.  1401,  n.  4: 
Aul'iv  et  lîan,  t.  ô,  p.  281,  S  507  '■  Laurent,  1.  21, 
n.  212  :  Baiidn  -I.aeaiitineiie,  t.  3,  11.  45  ;  Guillouard, 
t    1,  n.  350  ;  Vigie,  t.  :;,  n.  61.  —  V.  cep.  infrà  ,  n. 
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101  et  s.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph,  il"  dr.fr,,  v° 
Communauté  conjugale,  n.  61  et  s.,  n.  144  et  s. 

2.  Comme,  sauf  exception,  tous  les  meubles  ad- 
venant à  l'un  des  époux  tombent  dans  la  commu- 
nauté, on  comprend  que  le  fait  par  le  mari,  chef  de 
la  communauté,  d'avoir  encaissé  des  sommes  en  qua- 
lité de  mandataire  d'un  tiers,  n'autorise  pas  celui-ci 
à  les  prélever  sur  les  deniers  de  la  communauti  au 
préjudice  des  droits  de  la  femme  demanderesse  en 
séparation  de  corps,  lorsque  l'identité  des  deniers 
recouvrés  et  de  ceux  revendiqués  n'est  pas  établie. 
—  Cass.,  14  janv.  1874  [S.  74.  1.  120,  P.  74.  280] 

3.  Pour  l'interprétation  de  notre  texte,  il  n'y  a 
pas  à  distinguer  entre  les  meubles  corporels  et  les 
meubles  incorporels  ;  les  uns  et  les  autres  tombent 
en  principe  dans  la  communauté  ;  mais,  alors  que 
pour  les  meubles  corporels  la  définition  de  l'art. 
528,  suprà,  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  difficulté, 
les  disp  >sitions  des  art.  529  et  530,  suprà,  consacrés 
aux  meubles  incorporels,  laissent  place  à  certains 
doutes  dont  l'effet  se  fait  sentir  dans  la  détermina- 
tion de  l'actif  mobilier  de  la  communauté;  nous 
devons  donc  actuellement  compléter  les  données 
précédemmei.t   fournies,   sous  les  art.  529  et  530, 

suprà.,  à    L'occasi les  meubles  incorporels.  —  V. 

suprà,  art.  518,  n.  35. 

4.  Parmi  les  meubles  incorporels,  il  y  a  lieu  de 
compter  d'abord  les  actions  et  obligations  qui  ont  pour 
objet  des  sommes  exigibles  ou  des  effets  mobilière  : 
entrent  par  suite  en  communauté  les  créances,  lors- 
qu'elles ont  pour  objet  un  effet  mobilier  ou  des  soin  mes 
exigibles,  ce  qui  d'ailleurs  doit  s'entendre  aussi  bien 
des  créances  à  terme,  que  des  créances  pures  et 
simples.  —  Rodiére  et  Pont,  t.  l,n.  69.  —  V.  suprà. 
art.  529,  n.  6.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v'"  Biens,  n.  391;  Communauté  conjugale,  n. 
69.  —  Sur  le  caractère  mobilier  ou  immobilier  des 
créances  facultatives  ou  alternatives,  Y.  suprà,  art. 
1189,  n.  2  et  s.  —  V.  quant  à  la  nature  des  reprises, 
suprà,  art.  526,  n.  29  et  s.;  infrà,  art.  147(1. 

5.  Sous  le  régime  de  communauté.  L'action  en 
dommages-intérêts  a  raison  d'un  délit,  spécialement 
de  violences  graves,  dont  la  femme  est  victime,  est 
une  action  mobilière,  et  la  créance  née  du  délit 
Tombe  dais  l.i  communauté.  —  Colmar,  11  avr. 
1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  101,  1'.  Rép.,  v° 
Contrai  de  mariage,  n.  65-2°]  —  Gand,  lu  déc. 
1890  [S.  91.  4.  29,  P.  91.  2.  45]  —  Genève.  24  févr. 
1894  [S.  94.  4.  31,  1'.  94.  4.  31]  —  Sic,  Ti  iplong, 
t.  1,  n.  422  ei  42;;  ;  Rodière  et  Pont,  t.  1.  n.  457; 
Guillouard,  t.  1.  n.  363;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
riae,  t.  4,  p.  67.  §  040,  note  5.  —  V.  suprà,  art. 
1382  et  1383,  n.  704:  mfrà,  art.  1421.  n.  13.  —  Y. 
aussi  notre  Rép. gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  ri!.,  n.  145 
et  s. 

6.  En  conséquence,  la  femme,  même  autorisée 
du  mari ,  ne  peut  exercer  cette  action  et  le  mari  a 
seul  qualité  pour  exercer  ladite  action.  —  Gand,  10 
déc.  1890,  précité. 

7.  Pareillement,  les  créanciers  personnels  du  mari 
n'en  auraient  pas  moins  le  droii  de  les  saisir  sur 
leur  délateur,  en  tant  qu'administrateur  des  biens 
de  sa  femme.  —  Colmar,  11  avr.  1828,  précité. 

8.  Il  en  esi  de  même  de  toute  créance  suspendue 
par  une  condition,  quand  même  la  condition  ne  se 
serait  accomplie  qu'à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté. —  Duranton,  t.  H,  n.  109;  Toullier,  t.  12, 
n.  109:  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  366;  Troplong,  t. 
1,  n.  3G5;  Laurent,  t.  21,  n.  220.  —  V.  notre  Rép. 


gén.  alph.  du  dr.fr.,v°  Communauté  conjugale,  n.70. 

9.  Et  cela,  quand  même  la  créance,  exigible,  à 
terme  ou  conditionnelle,  serait  garantie  par  une 
affectation  hypothécaire,  l'hypothèque  n'étant  qu'un 
accessoire  qui  ne  change  pas  le  caractère  de  la  chose 
principale.  —  Pothier,  Communauté,  u.  76;  Rodière 
et  Pont,  t.  1,  n.  307 ;  Odier,  t.  1,  n.  76  :  Troplong,  t. 
1,  n.  366;  Laurent,  t.  21,  n.  213.  —  V.  suprà,  art. 
529,  n.  9  ;  notre  A'//.,  gén.  alph.  du  dr.fr.,  \"  liii  us. 
n.  494;  Communauté  conjugale,  n.  71. 

10.  Comme  pour  déterminer  la  nature  mobilière 
ou  immobilière  des  créances,  il  faut  s'attacher  à 
leur  objet,  on  doit  considérer  comme  tombée  en 
communauté  la  créance  d'une  somme  due  à  l'un 
des  conjoints,  lors  de  son  mariage,  pour  le  retour 
d'un  partage  d'immeubles  'qu'il  avait  fait  avec  ses 
cohéritiers  avant  son  mariage.  —  Pothier,  Commu- 
nauté, n.  77;  Duranton,  t.  14,  n.  112;  Troplong, 
t.  1,  n.  303;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  372;  Aubrj 
et  liait,  t.  à.  p.  2*3.  §  507:  Laurent,  t.  21,  n.  230'; 
Guillouard  ,  t.  1,  n.  368.  —  V.  suprà,  art.  529,  n. 
13;  infrii,  n.  88  et  s.:  notre   Rép.  gén.  alph.  du  tir. 

fr.,  vu  Communauté  conjugale,  n.  72  et  s. 

11.  Ainsi  la  créance  dont,  lors  de  son  mariage, 
l'un  des  époux  se  trouvait  en  possession  en  vertu 
d'un  partage  de  succession,  constitue,  alors  même 
qu'elle  lui  aurait  été  abandonnée  comme  complé- 
ment de  la  part  immobilière  à  laquelle  il  aurait  eu 
droit,  née  valeur  purement  mobilière  qui,  à  ce 
titre,  tombe  dans  la  communauté  légale.  —  Col- 
mar, 27  févr.  1866  [S.  m.  2.  227.  P.  M.  818,  D. 
p.  66.  5.  71] 

12.  La  communauté  comprend  l'action  en  paie- 
ment d'un  immeuble  vendu  par  l'un  des  époux  avant 
le  mariage.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  370;  Odier, 
t.  1,  n.  77:  Troplong,  Inc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.: 
Guillouard,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  art.  529,  u.  10  et 
s.  — Sur  le  sort  du  prix  d'un  immeuble  aliéné  entre 
le  contrat  de  mariage  et  le  mariage,  V.  infrà,  art. 
1404,  n.  22  et  s.;  sur  la  même  question  au  cas  où 
un  immeuble,  propre  de  l'un  des  époux,  est  échangé 
avec  soulte  pendant  le  mariage,  V.  infrà,  art.  1407, 
n.  6  et  s. 

13.  Réciproquement,  si  un  des  époux,  acquéreur  dès 
avant  le  mariage  d'un  immeuble,  vient,  après  le 
mariage,  à  rentrer  par  l'effet  du  réméré  dans  le 
prix  d'achat  par  lui  précédemment  payé  ,  ce  prix 
tombe  dans  la  communauté'.  —  Jugé  à  cet  égard,  que 
lorsqu'un  époux  était  propriétaire  au  jour  du  ma- 
riage d'un  immeuble  sujet  à  réméré,  le  prix  de  cet 
immeuble,  remboursé  par  le  vendeur  qui  exerce  le 
rachat  pendant  le  mariage,  constitue  un  bien  de 
communauté,  et  non  un  propre  dudit  époux  qui  ne 
peut,  dés  lors,  en  opérer  le  prélèvement  sur  l'actif 
de  la  communauté'  dissoute.  —  Trib.  Saint-Quentin. 
11  juill.  1860,  sous  Amiens,  10  avr.  1861  [P.  61. 
117,  D.  P.  61.  2.  1021. 

14.  Pour  les  obligations  de  faire,  alors  que  cer- 
tains auteurs  les  considèrent  comme  devant  toujours 
tomber  en  communauté,  — Guillouard,  t.  1,  n.  361  , 
de  Folleville,  t.  1,  n.  150;  Masse  et  Vergé,  sur 
Zachariœ,  t.  4,  p.  66,  §  640.  note  2  ;  Laurent,  t.  5, 
n.  495,  t.  21.  n.  221,  —  d'autres  auteurs  estiment 
qu'il  y  a  lieu  de  distinguer  selon  que  la  transforma- 
tion de  l'obligation  de  faire  eu  une  obligation  à  des 
dommages-intérêts  s'est  produite  avant  le  mariage 
ou  se  produit  au  cours  du  mariage  ;  dans  le  premier 
cas,  on  considère  l'action  comme  faisant  toujours 
partie  de  la  communauté,  alors  que,  dans  le  second 
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m  ne  donnecette  solution  que  m  le  fait  promis 
devait  procurera  l'époux  créancier  une  chose  mobi- 
—  Merlin,  v"  Legs;  Marcadé,  sur  l'art.  1401, 
n.  2  bis;  Rodière  et  l'ont,  t.  1,  n.  391.—  V.  suprà, 
art.  529,  n.  14;  notre  Rép.  gên.  alph.  du  dr.fr.,  V 
cit.,  n.  86. 

15.  Comme  second  élément  de  l'actif  mobilier  de 
la  communauté,  il  y  a  lieu  d'indiquer,  d'après  l'art. 
529,  suprà,  les  unions  ou  intérêts  dansées  com- 
pagnies de  finance,  de  commerce  ou  d'industrie. 
En  conséquence,  lorsqu'un  époux  ,  marié  sous  le 
régime  de  la  communauté,  devient  associé  dans 
nui  société  en  nom  collectif,  son  intérêt  tombe 
dans  la  communauté;  et,  lorsque  la  société  est  dis- 
soute pendant  la  communauté,  le  produit  de  cet 
intérêt  entre  dans  la  communauté.  —  Trib.  Lyon, 
4  avr.  1884  [S.  86.  2.  23,  et  sous  Cass.,  12  févr.  1890, 
S. '.il.  1.230, P. 86.  1.222.  et  sous  Cass..  12  fçvr.  1890, 
P.  91.  1.  545,  I».  P.  85.  3.  71]  —  Sic,  sur  le  principe, 
Aul.rv  et  L'an,  t.  5,  p.  285  et  2S6,  g  507  :  Laurent  , 
i.  5,  n.  506  :  Demolombe,  t.  9,  n.  421;  Rodière  et 
l'ont,  t.  1,  n.  408  ;  (Juilloiiard,  t.  1,  n.  371  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  45.  —  V.  suprà  .  art.  529.  n. 
33  ri  s.;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  tir.  />.,  v°  cit,  n. 
89  et  s. 

16.  En  conséquence,  dans  le  cas  où,  après  la 
dissolution  de  la  société,  le  mari  se  rend  adjudica- 
taire des  biens  dépendant  delà  société,  la  mutation 
a  pour  objet  ,  non  seulement  les  parts  des  autres 
aSSOCié8,  niais  encore  celle  qui  revenait  à  la  femme 
de  l'acquéreur,  en  sa  qualité  de  copropriétaire.  — 
Même  jugement. 

17.  La  communauté  prend,  en  ce  cas,  comme 
représentation  du  droit  par  elle  acquis,  les  objets 
quels  qu'ils  soient,  et  par  conséquent,  même  les  im- 
iii'  ubles,  attribues  par  la  liquidation  à  l'époux  so- 
ciétaire. —  Duranton,  1. 14,  n.  122;  Rodière  et  Pont, 
t.  1,  n.  405  et  s.  ;  de  Follcville,  t.  1,  n.  147  :  Aubrv 
et  Rau,  i.  5.  p.  2X5,  ij  5H7.  —  Contra,  Toullier,  t. 
12,  n.  97. 

ls.  si,  d'ailleurs,  le  décès  de  l'un  des  époux  a 
amené  la  dissolution  de  la  communanté  dans  l'in- 
tervalle cuire  la  dissolution  de  la  société  et  le  par- 
tage de  cetle  société,  la  communauté  s'est  trouvée 
saisie  dans  la  société  de  la  part  indivise  de  l'époux 
associé;  et  (nonobstant  la  règle  d'après  laquelle 
une  société  dissoute  est  réputée  existante  jnsqn'àsa 
liquidation)  cette  part  indivise,  dans  les  rapports 
des  époux  entre  eux,  doit  être  considérée,  non  pas 

comme   un  droit  pure nt  mobilier,  mais  comme 

une  propriété ,  dont  l'objet,  encore  indéterminé  au 
moment  de  la  dissolution  de  la  communanté,  est 
déterminé  parle  partage  ou  la  licitation  qui  ont  lieu 
ultérieurement  ci  qui  produisent  un  effet  rétroactif 
au  jour  de  lu  dissolution.  —  Cas-...  pj  févr.  1890, 
précité. 

19.  Le  caractère  île  meubles  n'était,  jusque  dans 

ces  derniers  temps,  accordé  qu'aux  droits  et  intérêts 
dans  les  sociétés  île  commerce  et  dans  certaines 
tés  civiles  comme  celles  de  ruine-.,  niais  la  Cour 
de  cassation  vient,  par  plusieurs  arrêts,  de  décider 
qui'  les  sociétés  civile;   sont  dotées,  connue  les  soete 

téa  commerciales,  d'une  personnalité  juridique  dis- 
tincte   de    celle    îles    ftSSOciél   :    eciie     1 1 1  ri  s  j .  rui  1 :e 

entraîne,  semble-t-i],  comme  cou  équeni  e  l'attribu- 

tion  à  la  communauté  des  droits  ci  intérêts  dans  les 

civiles.  —  V.  dans  ce  dernier  sens.  Cass., 

2:î  févr.  1893  Ls-  92.  1.  7:;,  P.  92.  1.  73,  et  la  note 

Mewiial.  11.  v.  91.   1.  337]  ;  2  mars  [892  [S.   92.  1. 


497,  P.  92.  1.  497.  et.  la  note  Meynial,  D.  p.  93.  1. 
160]  :  Pardessus,  Dr.  commerc,  t.  4,  n.  975  et  976  : 
Proudhon,  Usufruit,  t.  4,  n.  2065;  Delangle,  So- 
ciétéSj  n.  14  et  s.;  Troplong,  Société,  t.  1,  n.  58; 
Duvergier,  Société»,  t.  1.  n.  141,  381  et  s.;  Bravard- 
Vevrieres,  Dr.  commerc,  t.  1,  p.  170  et  s.  —  Contra, 
Thiry,  Rente  critique,  1854,  p.  412,  1855,  p.  889  : 
Bravard-Yeyrières  et  Démangeât,  Dr.  commère., 
t.  1,  p.  174,  note  1  ;  Aubrv  et  Hau,t.  4,  p.  54li,  §  377  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  Précisde  tir.  comm.,  n.  2901; 
Rodière  et  Pont,  t.  5,  n.  409.  —  V.  aussi  suprà, 
art.  529,  n.  34  et  s.:  in/rà,  art.  1833;  notre  Rép. 
gên. alph.  /In  dr.fi:,  >"  cit.,  n.  95  et  s. 

20.  La  disposition  de  l'art.  529  attribuant  aux 
rentes  le  caractère  mobilier  est  de  droit  nouveau.  — 
Aussi,  est-il  intéressant  de  relever  que,  d'après  un 
arrêt  d'ailleurs  ancien ,  on  doit  considérer  comme 
immobilières,  et  a  ce  litre  comme  propres  de  com- 
munanté, toutes  les  rentes  qui,  devenues  meubles 
par  l'effet  de  la  loi  nouvelle,  étaient  réputées  im- 
meubles dans  l'ancienne  législation,  sous  l'empire 
de  laquelle  les  époux  se  sont  mariés.  —  Bruxelles, 
21  août  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  166,  D.  Rép., 
v"  Contrat  île  mariage,  n.  512]  —  Sic,  Duranton, 
t.  14,  n.  124;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  417.  —  V. 
wprà,  art.  529.  n. 54et  s.;  notre  Rép.  gén.alph.  il» 
dr.  /)•..  »°  cit.,  n.  97  et  s.  —  Sur  d'autres  applica- 
tions de  la  règle  de  la  non-rétroactivité  des  lois  ■:, 
la  détermination  du  caractère  mobilier  on  immobi- 
lier des  biens  appartenant  à  l'un  des  époux,  V.  suprà, 
art.  2,  n.  167;  adde,  Cass.,  2  vent,  an  XI  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  10.  193]  ;  23  avr.  1823  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  8.  469]  ;  27  janv.  1840  [S.  40.  1.  257,  P.  40. 

1.  206,  P.  r.  40.  1.  1(15,  D.  Rép.,  r»  cit..  n.  514] 
—  Bruxelles,  22  mars  1811  [S.  et  P.  chr.,  1>.  A.  10. 
167,  D.  IUp.,  Inc.  eft.] 

21.  Toute  rente,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  a 
aujourd'hui  un  caractère  purement  mobilier:  possé- 
dée par  un  époux  au  moment  du  mariage,  elle  passe, 
même  pour  le  principal,  dans  l'actif  de  la  commu- 
nauté légale.  —  Spécialement,  les  rentes  viagères 
appartenant  à  l'un  des  époux  tombent  dans  la  com- 
munauté, non  seulement  pour  les  arrérages,  mais 
encore  pour  le  fond,  à  moins  qu'elles  ne  soient  in- 
cessibles et  insaisissables  ou  constituées  a  titre  d'a- 
liments. —  Cass.,  30  avr.  1862  [S.  62.  1.  1036,  P. 
63.  296,  D.  r.  62.  1.  523]  —  Sic,  Déniante,  Tkimk, 
t.  8,  p.  169;  Duranton,  t.  14,  n.  125:  Baltur,  t.  1, 
n.  166:  Laurent,  t.  21,  n.  215;  Bellot  des  Miniè- 
res1, Contr.  de  mur.,  t.  1,  p.  119:  Glanda/.,  v" 
Comm.,  n.  59;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  423  et 
424;  Troplong,  t.  1,  n.  405;  Odier,  t.  1,  u.  81; 
Maroailo,  sur  l'art.  1401,  n.  3:  Taulier,  t.  5,  p.  45; 
de  Follcville.  t.  1,  n.  146;  Duvergier,  sur  Toul- 
lier, t.  12,  n.  110,  note  12;  Aubrv  et  Rau,  t.  5.  p. 
28?,  §  507. —  Contra,  sur  le  cas  particulier,  Toul- 
lier, t'.  12,  n.  1 10  ;  Rolland  de  Yillarguos  ,  Rép.  du 
nottrr.,  v"  l'uni  m.  entre  épnn.r,  n.  67;  Zaehari.-v,  .Mas 
sé  et  Vergé,  t.  4,  p.  70,  §  640.  —  Y.  noire  Rép. 
gén.  alph.  iln  ilr.fr..  c°cit..  n.  99  et  s. 

22.  l'e  même,  la  lente  viagère  acquise  des  de 
niers  de  la  communauté,  et  constituée  sur  la  tète 
de  deux  époux,  sans  stipulation  de  réversibilité, 
constitue  un  complet,  et,  par  conséquent,  les  héri- 
tiers du  pn  inouianl  des  epoux  ont  droit  ;\  la  moi- 
tié 'les  arrérages. —  Poitiers.  W  aofu  1872  [S.  72. 

2.  2H3,  P.  72.  !Hi4,  D.  p.  73.  5.  109]  —  Sic,  Pothier, 
ConstitUt.  île  renie,  n.  242;  Troplong,  t.  1,  n.  407, 
t.  2,  n.  sr.S;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  423,  871;  Au- 
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bry  et  Rau,  t.  5.  p.  283,  §  507;  Laurent,  t.  21,  n. 
21*:  tinillouard,  t.  1,  n.  375.  —  V.  notre  Rép. 
gén.  <ilp)i.   du  dlt.fr.,    r"  eit,  n.  103  et  s. 

■_':'.  De  même  encore  la  rente  viagère  constituée 
par  le  mari  a  son  profit  tombe  dans  la  communauté 
qui  en  a  payé  la  valeur,  et  celui-ci  ne  saurait  se 
l'approprier  en  s'engageant  a  rembourser  à  la  com- 
munauté le  prix  de  constitution.  —  Angers,  6  mare 
1844  [P.  45.  1.  704,  D.  p.  45.  2.  50.  D.  Rép,,  »"  cit., 
,,.  1444]  _  y.  aussi  Rennes,  16  juin  1841  [S.  41. 
2.  S53,  D.  p.  42.  2.103,  D.  Rep.,  V  cit.,  n.  1129] 

24.  Décidé  également,  Cfue  les  rentes  viagères 
constituées  sur  la  tête  des  époux  avec  des  déniera 
de  la  communauté  appartiennent  à  la  communauté. 
et  doivent  ,  dès  lors,  à  sa  dissolution  ,  être  compri- 
ses dans  lf  partage  des  biens  communs,  a  moins  que 
l'acte  constitutif  ne  contienne  une  clause  de  réver- 
sibilité au  prorit  dn  survivant.  —  Paris,  19  t.vr. 
1804  [S.  65.  2.  4,  P.  65.  85,  et  la  note  Labbé,  D. 
r.  05.  2.73]  — Sur  la  question  de  savoir  si  la  stipu- 
lation dans  un  acte  constitutif  de  rente  viagère  d'une 
clause  de  réversibilité  au  profit  du  survivant  des 
épovtx  n'a  pas  pour  effet  d'enlever  à  la  rente  viagère 
son  caractère  de  bien  commun  et  si.  en  cas  d'affirma- 
tive, l'époux  survivant  n'est  pas  tenu  de  verser  a  la 
communauté  une  certaine  somme  à  titre  de  récom- 
pense. V.  intrà,  art.  1437. 

25.  Toutefois,  il  a  été  décidé,  par  application  de 
l'art.  4  de  la  loi  du  18  juin  1850  qui  a  créé,  sous  la 
garantie  de  l'Etat,  une  caisse  de  retraites  ou  rentes 
viagères  pour  la  vieillesse  ,  que  lorsqu'un  versement 
à  la  Caisse  des  retraites  a  été  fait  par  des  époux, 
mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  ,.  ni  la 
rente,  ni  le  capital,  s'il  a  été  réservé,  c'est-à-dire 
si  le  déposant  a  déclaré  que  le  capital  versé  serait 
remboursé  à  son  décès,  ne  tombent  dans  la  commu- 
nauté. Il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  la  rente  et  le 
capital,  lequel,  comme  la  rente,  reste  propre  à  cha- 
que époux  pour  moitié.  —  Cass.,  25  juin  1888  [S. 
89.  1.  338.  P.  89.  1.  804,  et  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Monod,  D.  p.  89.  1.  209]  —  Sic,  Marcadé 
(7"  édit.).  t.  6.  p.  115:  Garnier.  Rép.  gén.  de  l'en- 
registre me  ut.  v  Caisse  de  retruites  pottr  la  vieil- 
lesse, n.  3329,  et  Rèp.  jaériod.  île  Venregistr.,  armée 
1880,  p.  79,  n.  0002  :  Dietiorm.  des  dr.  d'ettregistr., 
v°  Caisse  de  retraite*  pour  la  vieillesse,  n.  12  ;  Ro- 
dière  et  Pont,  t.  1.  n.  427  et  534  ;  Guillouard,  t.  1, 
n.  389.  —  V.  Aubrv  et  Rau.  t.  5,  p.  280  et  287. 
§  507.  —  V.  aussi  L.20  juill.  1880.  art.  13  §  5.  iden- 
tique à  l'art.  4  de  la  loi  de  1850.  —  V.  notre  Rép. 
gén.  aljdi.  dudr.fr.,  v"  Caisse  nationale  île*  retraites 
pour  lu  vieillesse,  n.  20  et  s.;  Communauté  Qonftt- 
gale,  n.  315  et  316. 

26.  Tels  sont  les  biens  qui.  à  raison  de  leur  qua- 
lité de  meubles,  sont  susceptibles  de  tomber  dans  la 
communauté  :  il  est  essentiel  de  remarquer  d'ail- 
leurs, et  c'est  là  une  différence  capitale  entre  les 
meubles  et  les  immeubles ,  qu'alors  que  ces  derniers 
ne  tombent  en  communauté  que  s'ils  sont  acquis  à 
titre  onéreux  pendant  le  mariage,  les  meubles 
tombent  en  communauté  quels  que  soient  leur 
mode  d'acquisition  et  l'époque  où  cette  acquisition 
se  réalise.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  les  dons  de 
fortune,  tel  qu'un  trésor,  appartiennent  à  la  com- 
munauté, alors  même,  lorsqu'il  s'agit  de  trésor,  que 
celui-ci  a  été  découvert  dans  un  immeuble  resté 
propre  à  l'un  des  époux.  —  Merlin,  Rèp.,  v"  Com- 
munauté de  biens,  §  2.  n.  4  ;  Bugnet.  sur  Pothier. 
Tr.  de  la  communauté,  note  2.  sur  le  n.  93:  Trop- 


long,  t.  1.  n.  47;  Odier,  t.  1.  n.  80:  Rodière  et 
Pont,  t.  1,  n.  454:  Demolombe,  t.  13.  n.  44:  Lau- 
rent, t.  21.  n.  228;  de  F.dleville,  t.  1.  n.  165  bis: 
Amtz,  t.  3,  n.  558;  Baudry-Laeantinerio.  t.  3.  n. 
45.  —  Contra,  en  ce  sens  que  la  moitié  du  trésor 
appartient  a  la  communauté  et  l'autre  moitié  à  l'é- 
poux, propriétaire  de  l'immeuble  où  le  trésor  a  été 
découvert,  Delvincourt,  t.  3,  p.  238,  notes,  p.  10, 
mit--  1;  Duranton,  t.  14,  n.  133:  Marcadé,  sur  les 
art.  14(il  et  s.,  n.5  :  Demante,  Thémia,  t.  8,  p.  181; 
Duvergier,  sur  Toullier,  t.  12,  note  a  sur  le  n.  131  : 
(ilanda/.  n.  47  :  Aubry  et  Rau.  t.  5,  p.  289,  S  507; 
Colmet  de  Santerre,  t.  0.  n.  21  Ws- VI;  Guillouard, 
t.  1,  n.  304,  394  ;  Vigie,  t.  3.  n.  140.  —  Contra,  en 
ce  sens  que  l'intégralité  du  trésor  appartient  à  l'é- 
poux dans  le  fonds  duquel  celui-ci  a  été  trouve. 
Toullier,  t.  12.  n.  129  et  s.  :  Taulier,  t.  5,  p.  153  : 
Bellot  des  Minières,  t.  1,  n.  151  ;  Battur,  t.  1,  n. 
101  :  Rolland  de  Villargues.  Rép.  du  notariat.  v° 
Trésor,  n.  15.  —  V.  mprà,  art.  598,  n.  21  et  22: 
art.  710,  n.  39;  notre  Rép.  gén.  alph.  dit  dr.fr.,  v° 
i  'ommunauté  conjugale,  n.  103  et  s. 

27.  Il  en  est  de  même  du  gain  fait  A  une  lote- 
rie par  l'un  des  époux,  à  moins  d'ailleurs  que  le 
billet  ne  soit,  par  suite  des  stipulations  du  contrat 
de  mariage,  un  propre  de  l'un  des  époux.  Puisque 
les  titres  lucratifs  de  chacun  des  époux  profitent 
à  la  communauté  légale,  même  ceux  qui,  c>mme 
les  donations  et  les  successions,  sont  empreints  au 
plus  haut  degré  du  caractère  de  personnalité .  il  est 
naturel  que  l'époux  qui  gagne  à  une  loterie  trans- 
mette immédiatement  son  bénéfice  à  la  commu- 
nauté. —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  455  ;  Frèrejonan 
du  Saint,  Jeu  et  Pari,  n.  226.  —  Contra, en  ce  sens 
que  le  lot  appartiendrait  toujours  à  celui  des  époux 
qui  a  voulu  tenter  la  fortune,  Laurent,  t.  23,  n. 
134.  —  V.  aussi  Guillouard.  t.  1,  n.  304;  t.  3,  n. 
1400. 

28.  Mais,  il  a  pu  être  jugé,  dans  une  espèce  où  les 
titres  étaient  restés  la  propriété  de  l'un  des  époux, 
que  les  primes  de  remboursement  des  obligations  de 
chemins  de  fer  représentent,  non  une  portion  d'in- 
térêts accumulés,  mais  une  fraction  du  capital.  — 
Si  donc  les  obligations  remboursées  font  partie  de 
valeurs  propres  à  la  femme  commune  avec  clause 
de  remploi ,  la  somme  totale  provenant  du  rem- 
boursement constitue  un  propre  de  la  femme  et 
doit  être  remployée,  et  non  pas  seulement  la  somme 
nécessaire  pour  l'acquisition  d'un  nombre  d'obli- 
gations égal  à  celui  des  obligations  remboursées. 
—  Paris,  "13  avr.    1878  [S.  78'.  2.  134,  P.  78.  586] 

29.  Dès  lors,  c'est  à  bon  droit  que  la  compagnie 
de  chemins  de  fer  se  refuse  à  se  dessaisir  de  la 
partie  de  la  somme  qui  n'a  pas  été  employée  à  nou- 
veau. —  Même  anét. 

30.  En  tous  cas.  les  bénéfices  résultant  du  jeu  ou 
d'un  pari  passent  à  la  communauté  légale,  par  les 
motifs  mêmes  qui  lui  font  acquérir  le  gain  obtenu 
dans  une  loterie.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  456; 
Troplong,  t.  1,  n.  416;  Guillouard,  lac  cit. 

31.  La  communauté  légale  profite  encore  des  cho- 
ses mobilières  qui  adviennent  aux  époux  en  consi- 
dération de  leur  capacité  personnelle  ou  en  récom- 
pense de  services  par  eux  rendus.  —  Lebrun,  Comm., 
p.  118,  n.  29  :  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  458;  Trop- 
long,  t.  1,  n.  408;  Laurent,  t.  21,  n.  225;  Guil- 
louard. t.  1.  n.  365.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v"  cit.,  n.  149  et  s. 

32.  Spécialement,  la  gratification  accordée  à  un 
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époux  par  le  gouvernement,  pour  services  rendus  a 
la  patne,  tombe  dans  la  communauté  existant  entre 

lui  et  sa  femme,  encore  que  la  cause  ]>our  laquelle 
la  gratification  a  été  accordée  soit  antérieure  au  ma- 
riage, et  encore  que,  par  une  clause  de  leur  contrat, 
les  époux  aient  exclu  île  la  communauté  les  biens  qui 
pourraient  leur  advenir  par  succession,  donation, 
le^'s  ou  autrement.  —  Cass.,  7  nov.  1827  [S.  et  P. 
cbx.,  D.  P.  28.  1.  14.  D.  Rép.,  v°  Contrat  <h  ma- 
riage, n.  649-1°]  —  Sic,  Troplong,  t.  1,  n.  408; 
Guillouard,  loc. 

33.  Spécialement  encore,  la  rente  sur  le  grand- 
livre  accordée  ■  nu  blessé  de  juillet,  à  titre  de  ré- 
compense nationale,  en  vertu  de  la  loi  du  30  août 
1830,  tombe  dans  la  communauté  d'acquêts  exis- 
tante entre  le  pensionnaire  et  son  épouse;  peu  im- 
porte que,  par  leur  contrat  de  mariage,  les  époux 
aient  exclu  île  la  communauté  tout  ce  qui  leur  ad- 
viendrait /«//•  ihmiiiiiiii  on  autrement  :  les  pensions 
accordées  aux  combattants  de  juillet  ne  sauraient 
être  considérées  comme  un  don  ou  une  libéralité; 
c'est  le  prix  de  services  rendus  a  l'Etat.  —  Colmar, 
20déc.  1832  [s.  33.  2.  185,  1'.  élu..  H.  p.33.  2.  91, 
li.  Rép.,  v°  cit.,  n.  649-2°]  —  Sir,  Guillouard,  loc. 
cit. —  V.notre  Rép.  gén.  alph.  dudr.fr.,  v°cit.,  n. 

.'114.  —  V.  infrà,  eu  sens    eontraire.  [mur  ce  qui  est 
des  rentes  accordées  aux   victimes  du  coup  d'Etat, 
.  n.  120  et   121. 

34.  Entrent  également  dans  la  communauté  les 
bénéfii  a  q  lis  par  l'un  des  époux  OU  par  les  deux 
époux  dans  l'exploitation  d'un  commerce  OU  d'une 
industrie,  alors  même  que  ce  commerce  ou  cette  in- 
dustrie serait  malhonnête  comme  la  contrebande  ou 
la  prostitution,  —  Rodière  et  Pont,  t.  1.  n.  438  et 
439;  Aubry  et  Kau,  t.  5,  p.  286,  §  507;  Laurent, 
t.  21,  n.  224:  Arntz.  t.  3,  n.  557  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie.  t.  ."..  n.  45  ;  Guillouard,  t.  1.  n.  381  :  Duran- 
ton,  t.  14,  n.  141  ;de  Folleville, t.  1.  n.  154;  Labbé, 
note  sous  Cass.,  5  l'evr.  1873  [S.  73.  1.  284,  P.  73. 
737]  —  V.  infrà,  a.  78  el  s.  :  notre  Rép.  gén.  alph. 

il,,  ilr.fr..    V»  cit.,  11.    152  et    153. 

35.  Il  y  a  lieu  de  rapprocher  de  cette  opinion. 
une  décision  d'après  laquelle,  du  principe  que  nul  ne 
peut  êti ■  1 1 1 1  c  se  jui  l  tee,  a  Uég  liant  sa  propre  tur- 
pitude, il  n  niie  qu'une  femme  ne  peut  exiger  de 
son  mari  le   versement   dans   la  communauté  d'une 

ae  que  celui-ci  avait  reçue  d'un  tiers  en  venu 
d'une  transaction  ayant  eu  pour  objet  de  réparer 
l'affront  el  le  torl  t'ait-,  au  mari  par  l'infidélité  de  sa 
femme.  Case.,  5  Eévr.  1S73  [S.  73.  1.  289,  P.  73. 
7::7  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  7;;.  1.  209]  — 
Sic,  Guillouard,  t.  I,  n.  391  :  Vigie,  t.  3,  n.  140.— 
V.  \....  note  s,, us  Cass.,  5  Ei  m.  1873  [D.  P.  73.  1. 
209]  -  Contra,  Laurent,  t.  21,  n.  236.—  V.  uprà, 
art.  1382-1383,  n.  561  bit  et  s.:  notre  Rép.. gén. 
n'j, i,.  ,l,i  dr.fr.,  r-  cit.,  n.  307  et  s. 

36.  Au  cas  de  commi  n  i  iu  d'industrie  e  ter  ê  par 
l'un  des  époux  oupar  les  deux  époux  ensemble,  ce  qui 
tombe  i  n  communauté  oe  n'est  pas  seulement  les 
bénéfice  même  réalisés,  mais  encore  la  valeur  des 
achalandages  et  celle  du    fonds  de  commerce.  Lu 

d'an! ,,-■  o  |  „»'.,  tout   l'omis  de    i  soit  qu'il 

ail  eie  po     ,  il,    par    l'un   ,|,  s    épOUX   au    moment    1lu 

mariage,  soit  qu'il  n'ait  été  acquis  qu'après  la 
mation  à      <  ,    île,  passe  dans  l'actif 

de  la  communauté.  —  Rodière  et  l'ont,  i.  1,  n.  162 
Troplong,  t.  l.n.  414;  Aulne  e'  Lan,  toc. Cit.;   B 
dry-Lucantineric,  l,,r.  cit.;  <  iuiliouard,  t.  1,  n.380.  — 

V.  nota   Rép.  gén.  alph.  ,ln  dr.fr.,  ■-  cit.,  n,  165»!  s. 


3,7.  Il  en  est  ainsi  même  pour  un  fonde  de  com- 
merce qui  ne  peut  être  exercé  sans  une  autorisation 
particulière.  —  Ainsi,  la  clientèle  d'un  pharmacien  est 
une  valeur  mobilière  qui  tombe  dans  la  communauté. 
En  conséquence,  et  après  le  décès  de  la  femme,  le 
mari  doit  tenir  compte  aux  héritiers  de  la  valeur  de 
cette  clientèle  :  il  n'y  a  là  nulle  violation  de  la  li- 
berté industrielle  du  mari  et  du  droit  qui  lui  appar- 
tient d'exploiter  son  diplôme  sans  condition.  — 
Met/,  3  juin  1841  .  sous  Cass.,  29  nov.  1842  [S.  42. 
1.  899,  P.  43.  1.  51,  D.  p.  43.  1.  62.  D.  Rép.,  r"  cit., 
n.  Ç46]  —  Sic,  Rodièreel  Pont,  h,r.  cit. /Guillouard, 
/,»'.  ni. 

38.  Dans  tous  les  cas,  le  mari  ne  peut  [dus, 
aptes  avoir  consenti  à  faire  déterminer  la  valeur  de 
la  clientèle,  demander  que  la  clientèle  soit  licitée, 
sous  la  réserve,  à  son  profit,  de  s'établir  pharma- 
cien partout  où  bon  lui  semblera,  une  telle  réserve 
étant,  en  définitive,  la  réserve  de  la  clientèle.  — 
Cass.,  29  nov.  1842,  précité. 

39.  La  gérance  ou  la  direction  d'une  compagnie 
de  finance  ou  d'industrie,  dont  le  mari  est  investi, 
tombe  dans  la  communauté  comme  propriété  mobi- 
lière, surtout  si  c'est  depuis  le  mariage  que  le  mari 
s'est  assuré  cette  position.  —Troplong.  t.  1,  n.  430. 

40.  l'es  explications  qui  précèdent,  il  résulte  ma- 
nifestement.  si  l'on  admet  le  caractère  mobilii  d 
offices  vénaux,  que  ceux-ci  ou  mieux  leur  valeur 
pécuniaire  tombe  en  communauté,  lors  pie,  pour 
quelle  que  cause  que  ce  soit,  le  mari  vient  à  être 
titulaire  de  l'une  de  ces  charges.  —  Toullier,  t.  12, 
n.  112;  Carré,  Comp.,  t.  1.  p.  297,  note  ;  Duranton, 
t.  I4.n.  130;  Rolland  de  Villargues,  v°  Commu- 
nauté, n.  82:  Battur,  t.  1,  n.  \HC>  :  Taulier,  t.  5.  p. 
47:  Dard,  Des  offices,  p.  260;  Glanda 

naulé,  u.  43;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  448;  Trop- 
long,  t.  1.  n.  412;  Marcadé,  sur  l'art.  14H1,  n.  ."•  ; 
Auhry  et  Kau  .  t.  .">.  [n  285,  S  507  :  Colmel  de  San- 
tene,  t.  6,  n.  21  bis-l  ;  de  Folleville,  t.  1,  u.  145  : 
Laurent,  t.  21,  n.  225;  Baudry-Lacaiitinerie,  t.  3. 
n.  45:  (Iuiliouard.  t.  1.  n.  379  :  Vigie,  t.  3.  n.  60; 
M assé  et  Verge,  sur  Zacharise,  t. 4.  p.  66,  §640;  l'erri- 
quet,  '  offices  minisû  rieU,  n.  469  et  s.  —Comp.  Labbé, 
note  bous  Cass.,  6  janv.  issu  [s.  si.  1.  49,  P.  si. 
1.  113]  —  V.  tuprà,  art.  329,  n.  20;  art.  544,  n.  9: 
ail.  112H.  n.  64:  notre  Rép.  gén.  alph.  d"  dr.  ri:, 
,-'  cit.,  n.  1911  et  s. 

41.  Ainsi  l'office  ministériel  dont  le  mari  était 
investi  lors  du  mariage  tombe  dans  la  communauté. 
—  Biom,  28  mars  1859  [s.  60.  2.  30,  P.  60.  384, 
1>.  r.  60.  5.  66]  —  Douai.  20  déc.  1862  [s.  64.  2. 
m  |,  P.  64.  717]  :  14  Eévr.  1863  [S.  64.  2.  11»'.'. 
P.  61.  717]  —  Sic,  Aubrj  et  b'au,  i,„:  cit. 

42.  L'échange,  l'ait  pendant  la  communauté,  d'un 
office  qu'y  a  apporté  le  mari,  profite  à  la  femme  ou 
à  ses  héritiers  :  ceux-ci  ont   droit  à  la  copropi 

de  l'office  provenant  de  l'éch  tnge,  comme  ils  avaient 
droit  a  la  copropriété  de  l'office  échangé,  et  s'ils  ne 
peuvent  en  provoquer  la  licitation  lors  de  la  disso- 
lution de  la  communauté,  Us  peuvent  du  moins  exi- 

que   le  partage  comprenne  la   valeur  qu'avait 

l'ol'lice  au  jour  île  cette  dissolution.  -  Paris,  23  juill. 
L840  [S.  40.  2.  4(U,  P.  4(i.  2.  689,  1'.  Rép.,  VoU.,  n. 

645] 

13.   I  i  eu  est   de  mémo  des  oflices    i 

poux  durant  le  mariage.  —  Douai,  15  nov.  1833 
[S  34.  2.  189,  P.  chr..  P.  P.  34.  2.  128,  D.  Rép.,  n 

Cit.,  n.  6  13]  >"'.  AuKn    et    Lan,  loc.  rit. 

41.  La  collation  même  gratuite  d'un  office  faite 
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en  faveur  du  mari  par  le  gouvernement  pendant  le 
mariage  doit  être  considérée  comme  un  profit  de 
l'industrie  du  mari,  et  tombe  parsnite  dans  la  com- 
munauté, alus  même  que  les  époux  ont  déclare 
en  exclure,  ou  bien  ce  qui  leur  adviendrait  par  do- 
nation, succession  ou  autrement,  ou  bien  ce  qui  leur 
adviendrait  par  dons  ou  successions.  —  Cass.,  4 
janv.  1853  [S.  53.  1.  468,  P.  55.  1.  99,  D.  r.  53.  1. 
75]  —  Douai.  15  nov.  1833,  précité.  —  Paris,  21 
avr.  1857  [S.  57.  2.  24'.».  P.  57.  242] 

45.  Jugé  toutefois,  dans  ce  cas.  que  l'office  ne 
tombe  pas  dans  la  communauté ,  s'il  a  été  stipulé 
entre  époux  que  tout  ce  qui  leur  adviendrait  par 
succession,  donation  ou  autrement,  leur  demeurerait 
propre.  —  Metz,  24  déc.  1835  [S.  36.  2.  255,  P.  chr., 
D.  p.  36.  5.  132,  D.  Rép.,  v°  rit.,  n.  635]  —Sic,  Po- 
thier,  Communauté,  n.  323. 

46.  Dés  que  l'office  dont  le  mari  était  pourvu  lors 
de  son  mariage  et  celui  qui  lui  a  été  concédé  gra- 
tuitement tombent  en  communauté,  a  plus  forte 
raison  doit-on  y  faire  tomber  celui  qui  est  acquis 
à  titre  onéreux  pendant  le  mariage.  —  Rodière  et 
Pont,  t.  1,  n.  448;  Troplong,  t.  1,  n.  425. 

47.  Mais,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté, 
la  femme  on  ses  héritiers  ne  peuvent  contraindre 
le  mari  à  vendre  l'office  ministériel  qu'il  a  acheté 
pendant  le  mariage  et  qui  fait  partie  de  l'actif 
comme  objet  mobilier.  La  femme  ou  ses  héritiers 
n'ont  droit  qu'à  une  indemnité  représentative  de 
leur  part  dans  l'office.  — ■  Toullier,  t.  12,  n.  173; 
Dard,  Des  offices,  p.  381;  Rodière  et  Pont,  t.  1, 
n.  450  et  451  ;  Troplong,  t.  1,  n.  426,  et  t.  3,  n. 
1665:  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Baudrv-Lacantinerie, 
toc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit.;  Marcadé,  sur  les  art. 
1401  et  s.,  n.  5.  —  V.  notre  Rép.  gèti.  alph.  du  dr. 

fr.,  c"  cit.,  n.  192  et  s. 

48.  En  conséquence ,  à  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, le  mari  a  le  droit  de  retenir  l'office,  comme 
propre,  à  charge  de  récompense  envers  la  commu- 
nauté. —  Cass'.,  6  janv.  1880  [S.  81.  1.  49,  P.  81.  1. 
113,  D.  p.  80.  1.  361]  —  Douai,  20  déc.  1862,  pré- 
cité; 14  f.évr.1863,  précité. 

49.  Mais  c'est  là  une  pure  faculté,  dont  le  mari 
est  libre  d'user  ou  de  ne  pas  user;  et,  faute  par  lui 
d'en  user,  l'office  demeure  conquêt  de  communauté, 
et  le  prix  de  la  cession,  eu  tant  qu'il  représente  la 
valeur  de  l'office,  à  l'époque  de  la  dissolution  de  la 
communauté ,  fait  partie  de  l'actif  de  celle-ci.  — 
Cass.,  6  janv.  1880,  précité.  —  Contra,  Labbé,  note 
sous  Cass.,  6  janv.  1880,  [S.  Ibid.,  P.  Ibid.] 

50.  Par  suite,  ce  prix  ne  peut,  ni  être  cédé  pour 
la  totalité  par  le  mari,  ni  être  saisi-arrêté  pour  la 
totalité  par  un  de  ses  créanciers.  —  Même  arrêt. 

51.  L'indemnité  due  à  la  femme  ou  à  ses  héri- 
tiers doit  être  réglée  d'après  la  valeur  de  l'ottice  au 
moment  de  la  dissolution,  et  non  au  moment  de 
l'acquisition,  ni  au  moment  où  la  vente  en  aurait 
été  ultérieurement  consentie  par  le  mari.  —  Agen, 
2  déc.  1836  [S.  37.  2.  309,  P.  37.  2.  450,  D.  p.  37. 
2.  141,  D.  Rép.,  '"'  cit.,  n.  643]  —  Contra,  Pothier, 
Communauté,  n.  667. 

52.  ...  Et,  non  d'après  l'indemnité  qui,  plus  tard 
et  après  la  destitution  du  mari  ,  a  été  imposée  par 
le  gouvernement  au  titulaire  nommé  en  son  lieu 
et  place.  —  Douai,  15  nov.  1833,  précité. 

53.  Bien  que  la  Cour  de  cassation  et  la  majorité 
îles  auteurs  considèrent  que  les  dioits  intellectuels 
(propriété  littéraire,  artistique  et  industrielle)  ap- 
partiennent à  la  classe  des  meubles  et,  comme  tels, 


tombent  dans  la  communauté,  cette  opinion  a  été 
vivement  controversée  et  on  estime  parfois  que  les 
droits  intellectuels,  à  la  différence  des  autres  biens 
mobiliers  des  époux,  ne  tombent  dans  la  communauté 
que  pour  les  produits  réalisés  pendant  la  durée  de 
la  vie  commune.  —  Paris,  3  avr.  1884  [S.  84.  2. 
12ii,  P.  84.  1.  624]  —  Sic,  sur  l'espèce,  Toullier,  t. 
12,  n.  IL'.:  Battur,  t.  2,  p.  188;  Darras,  Pu  droit 
île*  auteurs  <t  des  artistes  dans  tes  rapports  interna- 
tionaux, n.  2,  p.  6,  note  2.  —  Contra,  de  Folleville, 
t.  1.  n.  155.  —  V.  suprà,  art.  529,  n.  21  et  s.;  notre 
Réji.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  \"  Biens,  n.  466;  Commu- 
nauté conjugale,  n.  171  et  s. 

54.  En  tous  cas,  si  l'on  admet  que  les  œuvres 
littéraires,  scientifiques  et  artistiques  tombent  dans 
la  communauté,  non  seulement  pour  les  produits, 
mais  encore  pour  la  valeur  capitale,  il  faut  décider 
si  c'est  l'époux  auteur  qui  survit,  qu'il  peut  être  ad- 
mis à  garder,  moyennant  une  indemnité,  la  pro- 
priété de  son  œuvre.  —  Duranton,  t.  14,  n.  132  ; 
Ilodière  et  Pont,  t.  1,  n.  444  ;  Troplong,  t.  1,  n.  434  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  1401,  n,  5. 

55.  En  tous  cas  aussi,  même  en  admettant  l'opi- 
nion courante,  on  doit  reconnaître  que  les  manus- 
crits non  édités,  qui.  à  la  dissolution  delà  commu- 
nauté, se  trouvent  dans  les  papiers  de  l'un  des  époux, 
lui  sont  propres,  à  moins  qu'il  n'eût  manifesté  ou 
qu'il  n'y  eût  lieu  de  présumer  sou  intention  de  les 
livrer  à  l'impression.  —  Pothier,  Commun.,  n.  682  ; 
Troplong,  t.  1,  n.  435  ;  Marcadé,  loc.  cit.;  Rodière 
et  Pont,  t.  1,  n.  445;  Demolombe,  t.  9,  n.  439; 
Guillouard,  t.  1,  n.  383  et  388;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zaoharise,  t.  4.  p.  69,  §  640;  Laurent,  t.  21,  n.  227. 
—  Contra,  Odier,  t.  1.  n.  82.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  ilu  <!r.  r'r.,  v°  Communauté  conjugale,  n.  178, 
302. 


B.  Des  fruits,  revenus,  intérêts  et  arrérages 

DES  BIENS   PROPRES   DES  ÉPOUX. 

56.  Si,  après  avoir  déclaré  que  tous  les  meubles 
tombent,  en  principe,  dans  la  communauté,  le 
législateur  a  jugé  nécessaire  de  déclarer  expressé- 
ment qu'il  en  serait  de  même  des  fruits,  revenus,  etc., 
c'est  pour  enlever  toute  incertitude  sur  la  question 
de  savoir  à  qui  appartiennent  les  fruits,  revenus,  etc. 
de6  biens  propres  des  époux.  —  Il  est  donc  incon- 
testable que  les  revenus  d'un  usufruit  propre  de 
communauté  font  partie  de  la  communauté.  —  Pa- 
ris, 20  févr.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  182,  D. 
Rép.,  V  Contrat  de  mariage,  n.  706]  —  Sic,  Ro- 
dière et  Pont,  t.  1,  n.  461  ;  Pothier,  Commun.,  n. 
204  ;  Troplong,  t.  1,  n.  452  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p. 
290,  §  507,  note  32;  Guillouard,  t.  1,  n.  406  ;  Vi- 
gie, t.  3,  n.  67  ;  de  Folleville,  t.  1,  n.  161  ;  Laurent, 
t.  21,  n.  237  et  240;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  22 
KM.  —  V.  suprà,  art.  127,  n.  5  ;  iufrà,  art.  1433  : 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr..  r1  cit.,  n.  200  et  s. 

57.  Au  surplus  et  d'une  manière  générale,  la 
communauté  a  droit  à  tous  les  fruits  et  revenus  per- 
çus par  l'un  des  époux  à  un  titre  quelconque  ou  au 
prix  représentatif  de  la  valeur  de  ces  fruits  ou  re- 
venus. —  Ainsi,  comme  les  arrérages  d'une  rente 
viagère  tombent  en  communauté,  le  prix  du  rachat 
d'une  rente  viagère  propre  à  l'un  des  époux  tombe 
dans  la  communauté,  sans  donner  lieu  A  une  reprise 
au  profit  de  l'époux  propriétaire  de  la  tente,  lorsque, 
la  dissolution  de   la  communauté  arrivant  par  le 
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décès  de  cet  époux,  le  prix  du  rachat  se  trouve  ne 
représenter  que  les  arrérages  de  la  rente  qui  se- 
raient  tous  tombée  dans  la  communauté,  si  la  rente 
n'avait  pae  i  té  rachetée.  —  Cass..  10  avr.  1855  [S. 
56.  1.  241,  P.  55.  2.  .",.  D.  p.  5."..  1.  177]  —  V.  su- 
pra, art.  588;  infrà,  n.  75;  art.  1433.  n.  16  et  s.; 
notre  Bip.  !/■!■■  aiph.  il"  dr.fr.,  >■■■  cit.,  n.  203  et  s., 
n.  1487  et  s. 

58.  Et  si,  avec  le  prix  de  ce  remboursement,  un 
immeuble  a  éto  par  'es  époux  pendant  la 
oommunauti  .  même  avec  déclaration  de  remploi  au 
profit  de  la  femme,  cet  immeuble  n'en  reste  pas 
moins  acquêt  de  communauté.  —  .Même  arrêt. 

59.  De  même,  le  prix  de  la  ceesios  de  l'usufruit 
d'un  bien  propre  à  l'un  des  époux  tombe  intégra- 
lement dans  la  communauté,  sans  récompense  à 
l'époux  donataire,  lorsque  la  consolidation  s'est  opé- 
rée avant  la  dissolution  de  la  communauté,  le  prix 
de  cette  cession  étant  la  représentation  des  fruits, 

la  communauté  a  été  privée  par  la  vente  même. 
-  Cass..  31  mars  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  192, 
D.  Rép.,  v«  cit.,  n.  707]  —  Sic,  Laurent,  t.  21,  n. 
240.  —  Y.  infrà,  n.  72  et  s. 

60.  Décidé  encore  que  tes  revenus  d'un  immeuble 
appartenant  en  propre  a  l'un  des  époux  en  société 

ivec  un  tiers  constituent  de  véritables  fruits,  même 
pour  la  portion  affectée  à.  l'amortissement  du  prix 
de  cet  immeuble  par  l'acte  de  société  antérieur  au 
mariage;  par  suite,  L'époux  propriétaire  doit  récom- 
pensée la  communauté  des  sommes  pat  lui  employées 
à  la  libération  de  mui  immeuble  propre,  avec  inté- 
rêt du  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté. — 
(ass.,  20  août  1872  [S.  73.  1.  5,  P.  73.  5,  D.  p.  72. 
1.  406]  —  Contra,  Labbé,  note  sous  Cass.,  20  août 
1872  [S.  Ibid.,  P.  Ibid.] 

61.  Pour  l'attribution  des  fruits  à  la  communauté, 
il  y  a  lieu,  comme  au  cas  d'usufruit,  de  distinguer 
entre  les  fruits  naturels  et  industriels,  d'une  part,  et 
les  fruits  civils,  d'autre  part:  les  premiers  appar- 
tiennenl  à  la  communauté  par  cela  seul  qu'ils  sont 
perçus  pendant  la  durée  de  la  communauté  et  l'époux 
propriétaire  du  propre  qui  les  a  produits  n'a  pas  droit 
a  une  récompense  pour  les  irais  de  labour  et  de  se- 
mences qu'il  a  pu  faire  avant  le  mariage.  —  Toui- 
ller, t.  12,  n.  124;  Troplong,  t.  1,  n.  464;  Marcadé, 
sur  les  art.  1401  a  1403,  n.  0:  1  iiiranton  ,  t.  14,  n. 
152;  Battur,  t.  1,  n.  194;  Belkl  des  Minières,  t.  1, 
p.  138;  Odier,  t.  1,  n.  95  et  96;  Bodière  et  l'ont, 
t.  1,  n.  475;  Aubryet  l,'au.t.5,  p.  292,  §  507  ;(iuil- 
lonanl .  t.  1,  n.  414;  Vigie,  t.  3,  n.  76.  —  V.  de 
Folleville,  t.  1,  n.  162  et  163.  —  V.  notre  Rép.g*  ■ . 
alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  u.  214  et  s.,  223  et  s. 

62.  Inversement,  l'époux  qui,  après  la  dissolution 
de  la  communauté,  perçoit  des  fruits  sur  ses  biens 
propres  ne  doit  pas.  scinl.lc-t-il,  être  tenu  d'indemni- 
ser la  communauté  des  frais  de  culture  que  celle-ci 
peut  avoit  |  Delvincourt,  t.  3,  p.  14,  note  6  ; 
Taulier,  t.  5,  p.  149;  Bugnet,  sur  Poshier,  Commttr 
uavté,  a.  213  a  la  note.  —  V.  su/m) .  art.  680,  n.  4; 

art.  5K5.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  eel  époux  doit 

uue  indemnité  a  la  i imunaute,  lorsque  la  récolte 

qu'il  l'ail  .iiii.nl   du,  s'il  n'y    avait    pas   e i    relard 

i,  être  faite  pendant   la  < min  iiiml  è-, 

Y.,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  c'est  a  dire  dans 
le  6ens  d'une  extension  de    l'art.  1403,  §  3  aux   re- 

i  autres  que  celles  des  coupes  de  bois,  —  lîo- 

dii  re  et    Pont,  I.   1,  n.  471  ;    Laurent  ,  I.  21,  n.  217  : 

Gruillouard,  t.  1,  n.  418,  —  dans  Le  Béas  «tels  né- 
gative, Colmel  de  Nanterrc,  t.  6.  n.  33  Ma-M. 


63.  Toutefois,  l'opinion  contraire  prévaut.  Jugé 
qu'à  la  dissolution  de  la  communauté,  l'époux  qui 
reprend  ses  biens  propres  ensemencés  doit  récom- 
pense des  frais  de  labour  et  de  semences  :  l'art.  686, 
xu/irà,  relatif  à  l'usufruit,  n'est  pas  applicable  en 
matière  de  communauté.  —  Rennes,  20  janv.  1828 
[S.  et  P.  chr.,  D.  P.  30.  2.  59,  D.  Rép.,  e«  cit.,  u. 
685]  —  Bordeaux,  22  mai  1S41  [P.  41.  2.  247.  D. 
lu  p..  lot.  cit.]  —  Sic,  Toullier,  t.  12,  n.  124  et  125; 
Proudhon,  Usufi,  t.  5,  n.  2685  et  2686;  liolland 
de  Yillargues,  Rép.  il"  aotor.,  V  Commun.,  n.  102: 
Duranton,  loo.  citj  Bellot  des  Minières ,  t.  1,  p.  13 
et  s.:  Battur,  loc. cit.;  Glandaz,  v°  '<'„,«,  «m.,  n.  688: 
Odier.  t.  1,  n.  95  et  s.:  Bodière  et  l'ont,  i.  1,  n.  475  : 
Troplong,  t.  1,  a.  467  et  s.;  Mareadé,  lec.  cit.;  Bo- 
dière et  Pont,  loi:,  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Lau- 
rent, t.  21,  n.  248  ;  liaudry-Laeautiucrie,  t.  3,  n.  48; 
Guillouard,  lue.  cit. 

04.  ...  Même  dans  le  cas  où  la  dissolution  de  la 
communauté  a  été  opérée  par  le  prédécès  de  l'époux 
auquel  appartiennent  les  biens  ensemencés,  et  où 
l'usufruit  de  oes  biens  est  dévolu  à  l'autre  époux 
survivant.  —  Douai,  20  déc.  1X48  [S.  49.  2.  544,  P. 
50.  1.  533,  D.  p.  50.  2.  192,  D.  Rcjk,  loc.  cit.]  -  Sic. 
Pont,  /ht.  crit.,  t.  1,  p.  193  et  s.;  Laurent,  loc.  cit. 

05.  Mais  e'est  a  la  communauté  que  l'indemnité 
est  due.  D'où  suit  qu'eu  cas  d'acceptation  de  la  com- 
munauté par  la  femme,  une  moitié  de  l'indemnité 
appartient  à  chacun  des  époux  ;  et  qu'en  cas  de  re- 
nonciation, on  doit  distinguer  si  les  frais  ont  été 
faits  sur  un  propre  de  la  femme  ou  sur  un  propre 
du  mari.  Au  premier  cas,  la  récompense  est  due  en 
entier  parla  femme  ou  ses  héritiers  ;  dans  le  second, 
le  mari  ou  ses  héritiers  ne  doivent  rien  a  la  femme 
ou  à  ses  héritiers.  La  raison  de  décider,  dans  les 
deux  cas,  est  que,  par  l'effet  de  la  renonciation,  la 
femme  ou  ses  héritiers  ont  perdu  tout  droit  à  la  com- 
munauté. —  Sic  ,  bodière  et  Pont,  t.  1,  n.  478: 
Troplong,  t.  1,  n.  408  et  s. 

60.  Quant  aux  fruits  civils,  ils  appartiennent  éga- 
lement, a  la  communauté;  mais,  comme  ils  sont  cen- 
sés s'acquérir  jour  par  jour,  ils  n'appartiennent  à  la 
communauté  qu'a  proportion  delà  dun  eue  sou  exis- 
tence; et  même  on  ne  compte  à  la  communauté, 
que  les  jours  accomplis  :  le  jour  simplement  com- 
mencé ne  lui  appartient  pas.  —  l'othier,  Comnituuiulé, 
n.223;  Bodière  et  l'ont,  t.  1.  n.  481  ;  Tropl.mg,  t. 
1,  u.  479  et  480;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,n.  47. 
—  Y.  tvprà  .  art.  586- 

67.  Les  règles  d'acquisition  sont  communes  à  tous 
les  fruits  civil>.  Par  conséquent,  elles  s'appliquent 
aux  loyers  des  maisons,  aux  intérêts  des  sommes 
exigibles,  aux  arrérages  des  rentes,  aux  prix  des  baux 
à  ferme,  etc.  —  Troplong,  t.  1,  n.  4SI;  llodière  et 
Pont,  t.  1,  u.  483. 


C.  IMMEUBLES  toiï.MAM   i  é;Tf 

PE  •  'nMMUNAUTK. 

68  Observons  tout  d'abord  que  les  époux  étant, 
a  dotant  de  riM>r<  sentulion  d'un  contrat,  de  mariage. 
présumés  maries  sous  le  régime  de  la  communauté 
légale,  les  immeubles  par  eux  acquis  pendant  le 
mariage  sont  réputés  acquêts  île  communauté.  — 
Pau,  8  mars  1X65  [S.  65.  2.  90,  P.  65.  455]  —  V. 
supnù,  art.    1393  et  14U0. 

69.  Malgré  la  généralité  des  termes  de  notre  article 
qui  place  au    nombre  des  éléments  de   l'actif  de  la 
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communauté  tous  les  immeubles  acquis  pendant  le 
mariage,  on  peut  dire  que,  somme  toute,  la  com- 
munauté ne  comprend  que  des  immeubles  acquis  a 
titre  onéreux  pendant  le  mariage  ;  il  importe  peu 
d'ailleurs, à  cet  égard,  que  le  titre  d'acquisition  affecte 
la  forme  d'un  acte  à  titre  gratuit  si,  ;i  raison  des 
chaires  importantes  dont  l'acquéreur  esl  grevé,  l'a- 
liénation a  été  véritablement  Eaite  a  titre  onéreux. 
—  Troplong,  t.  1,  n.  631:  Aubrv  et  liait,  t.  5,  p. 
204  et  295,  §  Ôti7;  Rodière  et  T'ont,  t.  1,  n.  592; 
Guillouard,  t.  1,  u.  423.  —  V.  suprà,  art.  524,  n. 
88;  infrà .  art.  1402  et  s.;  notre  Rèp.  gén.  alph.  du 
de.  r)-..  !■■■,, t..  n.  258  et  s.,  267. 

70.  L'application  desrèglesdu  remploi  a  d'ailleurs 
pour  résultat  de  faire  que  certains  immeubles  acquis 
à  titre  onéreux  pendant  le  mariage  restent  propres, 
soit  à  l'un,  soit  à  l'autre  des  époux  ;  mais  il  faut  déci- 
der, à  supposer  que  les  conditions  requises  pour  la 
validité  du  remploi  n'aient  pas  été  observées,  que' 
l'immeuble  acquis  par  l'un  des  époux,  notamment 
par  le  mari,  pendant  la  communauté,  même  avec 
des  deniers  qui  lui  étaient  déclarés  propres  au  moyen 
d'une  clause  de  réalisation,  ne  devient  pas  un  propre 
de  cet  époux  :  il  forme  un  conquêt  de  la  commu- 
nauté, qui  se  trouve  seulement  débitrice  envers  l'é- 
poux des  deniers  employés  à  l'acquisition.  —  Cass., 
21  mars  1849  [S.  49.  t.  417,  et  la  note  Devilleneuve, 
P.  49.  2.  212,  D.  e.  49.  1.  65,  D.  A'./..,  a'  oit.,  a. 
1477]  —  Rennes,  20  mars  1850  [S.  50.  2.  254,  P. 
50.  2.  157,  D.  p.  52.  2.  100]  —  Sic,  Kodière  et  Pont, 
t.  1.  n.  510;  Laurent,  t.  21,  n.  258;  Guillouard,  t. 
1.  n.  421.  —  V.  infrà, art.  1407,  n.  1  ;  art.  1434  et 
1435;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr..  c"  cit.,  n.  262 
et  s. 

71.  On  doit  considérer  de  même  comme  un  ac- 
quêt de  communauté  le  bien  acquis  par  la  femme 
en  sou  nom,  si  elle  n'a  pas  déclaré  qu'elle  faisait 
l'acquisition  de  ses  propres,  ni  qu'elle  était  faite  en 
remploi  du  prix  d'une  vente  de  biens  à  elle  appar- 
tenant qui  avait  eu  lieu  peu  auparavant.  -  Agen.7 
févr.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  267,  D.  Rép., 
V  cit..  n.  2603-2°] 

72.  Il  y  a  lieu,  de  même,  de  ranger, parmi  les  con- 
quête de  communauté,  les  immeubles  cédés  par  les 
débiteurs  de  l'un  ou  de  l'autre  des  époux  autres  que 
leurs  ascendants  en  acquit  de  dettes  dont  l'époux 
s'était  réservé  comme  propre  l'émolument  actif, 
alors  que  bs  formalités  requises  pour  le  remploi  n'ont 
pias  été  observes.  —  Juge,  à  cet  égard,  que  quand 
une  femme,  en  se  mariant  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté légale,  a  déclaré  se  réserver  en  propre  une 
créance  par  elle  apportée,  si,  lors  de  la  dissolution 
de  la  communauté,  cette  créance  n'existe  [dus  in 
sjiecie,  mais  a  été  remplacée  par  un  immeuble  reçu 
à  titre  de  paiement,  cet  immeuble  ne  saurait  être 
considéré  comme  devenu  propre  à  la  femme  ni  par 
le  fait  seul  de  la  dation  en  paiement,  ni,  à  défaut 
d'accomplissement  des  conditions  prescrites  par  les 
art.  14.J4  el  1435,  infrà,  par  le  résultat  d'un  rem- 
ploi; l'immeuble  ainsi  acquis  est  tombé  dans  la 
communauté,  sauf  récompense.  —  Cass.,  26  juill. 
1869  [S.  69.  1.  401,  P.  69.  1055,  D.  p.  69l  1.  455] 
—  Rouen,  2:;  févr.  1870  [S.  71.  2.  91.  P.  71.  318, 
D.  p.  71.  2.  235]  —  Sic,  Aubrv  et  Pau,  t.  5.  p.  294, 
§  507;  Laurent,  t.  21,  n.  259;  Guillouard,  t.  1,  u. 
422.  —  Contra,  Paris,  21  févr.  1868  [S.  68.  2.  176, 
P.  68.  715,  1'.  p.  68.  2.  49]  —  V.  infrà,  art.  1406, 
n.  2. 

73.  Dans  le  même   ordre  d'idées,  il  faut  décider 


que  si  un  usufruit  portant  sur  un  bien  propre  de 
l'un  des  époux  vient  au  cours  du  mariage  à  être  ra- 
cheté avec  les  deniers  de  la  communauté,  cet  usu- 
fruit constitue  un  acquêt  de  communauté  et  non  un 
propre  de  l'époux  à  qui  appartient  la  nue-propriété 
de  l'immeuble.  On  ne  peut  considérer  l'achat  d'un 
semblable  usufruit  comme  un  rachat  de  charges  eu 
de  services  fonciers,  a  raison  duquel  la  communauté 
n'aurait  qu'un  simple  droit  de  récompense  envers 
l'époux  dont  l'immeuble  aurait  été  ainsi  dégrevé 
avec  les  deniers  communs.  En  conséquence,  si  l'im- 
meuble dont  il  s'agit  appartient  à  la  femme,  elle  ne 
peut,  en  cas  de  renonciation  à.  la  communauté,  pré- 
tendre droit  sur  l'usufruit  ainsi  racheté.  — Cass..  16 
juill.  1S45[S.  45.  1.  721.  P.  45.2.  663,  D.  p.  45.  1. 
321,  D.  Rèp.,  v°  Contrat  de  mariage,  n.  1524]  — 
Rouen,  1er  juill.  1841  [S.  41.  2.  491,  P.  42.  1.  212, 
D.  r.  42.  2.  130,  P.  Rép.,  hc.  cit.}  —  Sic,  Ferrière, 
sur  la  coutume  de  Paris,  art.  229,  §  4,  n.  58;  Prou- 
dhon,  t.  5,  n.  2681  ;  Bugnet,  sur  Pothier,  Dt  lu 
cmnai.,  n.  639,  a  la  note;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n. 
511  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5.  p.  295,  §  507;  Laurent, 
t.  21,  n.  260;  Guillouard,  t.  1,  n.  424.  —  Contra, 
Dumoulin,  Coût,  de  Paris,  art.  119  ;  Pothier,  n. 
639;  Duranton,  t.  14.  n.  371  ;  Odier,  t.  1,  n.  345; 
Troplong,  t.  1,  n.  501  et  505.  —V.  m/rà,art.  1433  : 
notre  Rèp.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  n"  rit.,  n.  269. 

74.  Si  le  tiers  cédant  de  l'usufruit  vit  encore  lors 
du  partage  de  la  communauté,  il  y  a  lieu  de  com- 
prendre cet  usufruit  parmi  les  biens  à  partager.  — 
Aubry  et  Rau,  lue.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.;  Guillouard, 
loc.  cit. 

75.  Mais,  à  l'opposé,  si  au  cours  du  mariage  l'usu- 
fruit qui  affecte  l'un  des  propres  des  époux  vient  à 
cesser  naturellement  par  la  mort  de  l'usufruitier  ou 
par  l'expiration  du  terme,  c'est  au  profit  de  cet  époux 
que  cette  consolidation  se  produit. —  Proudhon,  t.  5, 
n.  2683;  Troplong,  t.  1.  n.  503;  Rodière  et  Pont,  t. 

I,  11.  573.  —  Y.  suprà,  art.  017.  et  suprà,  u.  57  et 
58  ;  infrà,  art.  1407,  n.  4  ;  notre  Rèp.  gén.  alph.  dit 
dr.fr..  0°  rd..  11.  739  et  s. 

76.  Observons,  en  terminant,  que  l'immeuble 
acheté  par  une  société  dont  fait  partie  un  époux 
marié  sous  le  régime  de  la  communauté  ne  tombe 
pas  dans  la  communauté  de  cet  époux,  pour  sa  part 
dans  la  société  ,  les  droits  de  la  société  étant  dis- 
tincts et  indépendants  de  ceux  des  associés.  Pat- 
suite,  le  conjoint  de  l'époux  associé,  qui,  après  le 
décès  de  celui-ci ,  se  rend  adjudicataire  sur  licita- 
tion  de  cet  immeuble,  licite  par  les  autres  associes. 
doit  le  droit  proportionnel  de  mutation  sur  la  tota- 
lité du  prix ,  sans  déduction  de  la  portion  qui  lui 
aurait  été  dévolue  pour  sa  part  dans  la  communauté, 
si  l'immeuble  y  était  entré  en  totalité  ou  pour  par- 
tie. —  Cass.,  23  nov.  1853  [S.  53.  1.  746,  P.  54.  1. 
114]  —  V.  suprà,  n.  19  ;  infrà,  art,  1833. 

77.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  qu'avant  cette 
acquisition  par  la  société  l'époux  associé  était  déjà 
propriétaire  par  indivis  d'une  portion  de  cet  im- 
meuble. —  Trib.  d'Altkirch,  26  févr.  1851,  sous 
Cass.,  23  nov.  1853,  précité.  —  V.  infrà,  art.  1408. 

II.  OBSERVATIONS  CoMMENES  À  l'I'.UX  DES  ELEMENTS 
OD  AUX  TltULS  ÉLÉMENTS  DE  L'ACTIF  D£  I,  \  COMMU- 
NAUTÉ, 

78.  Une  règle  commune  aux  trois  éléments  con- 
stitutifs de  l'actif  de  la  communauté  consiste  en  ce 
que,  pour  tomber  dans  la  communauté,  'es  meu- 
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blés,  fruits  et  immeubles  doivent  avoir  été  acquis 
ou  perçus  pendant  la  durée  de  la  communauté; 
cette  règle  reçoit  cependant  exception  relativement 
à  certains  bénéfices  réalisés  dans  un  commerce  ou 
une  industrie  et  à  certains  fruits  perçus  sur  les 
!>iens  communs,  après  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, mais  avant  son  partage.  —  Jugé,  à  cet 
égard,  que  les  bénéfices  provenant  delà  gestion 
d'un  !' ls  de  commerce,  et  réalisés  depuis  la  dis- 
solution de  la  communauté,  font  partie  de  son  actif, 
a  moins  que  l'époux  gérant  ne  se  soit  livre,  pour 
son  compte  personnel,  à  dos  opérations  nouvelles 
exigeant  des  connaissances  spéciales  et  un  travail 
.pii  lui  soit  propre.  —  Cass.,  28  avr.  1884  [S.  86.  1. 
294,  1'.  «é,.  1.  714,  H.  p.  «4.  1.  329]  —  Sir.  Aubry 
et  Rau  ,  t.  5,  p.  286,  §  507,  p.  425  et  426,  §  519  ; 
Rodière  et  l'ont,  t.  1,  n.  438;  Laurent,  t.  21,  n. 
224;  Guillouard.t.  1.  n.  382.—  V.  infrà,  art.  1402, 
i.  8.  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  </>i  dr.fr.j 
<■"  cit.,  n.  154. 

79.  Si  la  masse  active  de  la  communauté  com- 
prend tous  les  fruits  produits  par  les  biens  communs 
depuis  sa  dissolution  jusqu'au  partage,  elle  comprend 
aussi  tous  les  bénéfices  réalisés  par  le  survivant  des 
deux  époux  dans  ce  même  intervalle  de  temps,  à  la 
condition  qu'ils  proviennent  d'opérations  commen- 
cées pendant  la  communauté.  —  Cass.,  11  mars  1801 
[S.  m.  1.  204,  P.  91.  1.  682,  D.  p.  91.  1.  295] 

80.  Spécialement,  lorsque  des  marchandises  com- 
prises dans  l'inventaire,  dressé  peu  de  jours  avant 
le  décès  de  la  femme ,  d'une  maison  de  commerce 
dont  le  mari  faisait  partie,  et  destinées  à  être  ulté- 
rieurement vendues,  ont  été  ainsi  la  matière  d'opé- 
rations commenc  les  avant  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, menées  à  tin  avant  le  partage,  et  rentrant 
essentiellement  dans  le  fonctionnement  de  la  mai- 
son de  commerce,  la  part  des  bénéfices  nets  ressor- 
tant de  la  vente,  et  afférente  au  mari,  doit  tomber 
dans  [a  communauté.  —  Même  arrêt. 

SI.  En  d'autres  termes,  et  si,  en  principe,  la 
communauté  conjugale  se  dissout  par  la  mort  de 
l'un  des  époux,  et  se  liquide  en  ayant  égard  à  sa 
consistance  au  moment  de  cette  mort,  les  héritiers 
de  l'époux  commun  en  biens  peuvent  réclamer  leur 
part  des  bénéfices  des  opérations,  commencées  du- 
rant la  communauté,  non  terminées  au  moment  de 
a  dissolution,  et  ultérieurement  continuées  par 
l'époux  survivant,  pourvu,  toutefois,  que  ces  opéra- 
tions aient  été  une  suite  nécessaire  de  ce  qui  s'est 
fait  avant  le  décès  de  leur  auteur.  — Caen,  28  mars 
1884  [S.  86.  2.  175,  I'.  8G.  1.971] 

82.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  des  bénéfices 
résultant  de  l'exécution  d'un  marché  de  travaux 
publics,  en  vue  duquel  le  mari  commun  en  liions 
avait,  avant  son  décès,  réuni  les  matériaux",  payé 
les  ouvriers,  et  fait  la  plus  grande  partie  des  dé- 
penses, puis,  que  la  veuve  a  mené  à  fin,  après  le 
décès  de  son  mari,  en  payant  les  reliquats  des  dettes 
de  l'ontrepiiso ,  et  en  encaissant  les  sommes  dues 
par  l'administration.        Même  arrêt. 

83  Mais  il  esl  essentiel  d'observer  que  les  bé- 
C68    'l'une     entreprise    commencée     pendant     la 

communauté,  et  réalisés  depuis  sa  dissolution,  ne 

tombent    dans    la    communauté    qu'autant    que    les 

opérations  faites  depuis  la  dissolution  de  la  com- 
munauté sont  une  suite  nécessaire  de  l'entreprise 
commencée  pendant  s  m  existence.  —  Cass.,  19  nov. 
1851  [s.  52.  I.  32,  P.  52.  2.  285,  D.  p.  51.  I.  315] 
si.  >i  donc,  il  s'agit  de  travaux,  exécutés  depuis 


la  dissolution  de  la  communauté  par  suite  d'un 
marché  à  série  de  prix  dont  les  résultats  devaient  se 
régler  chaque  quinzaine,  et  constituant  pour  ainsi 
dire  une  série  d'entreprises,  les  bénéfices  résultant 
des  travaux  exécutés  depuis  la  dissolution  de  la 
communauté  ne  tombent  pas  dans  son  actif.  — 
Même  arrêt. 

85.  Les  bénéfices  provenant  de  la  gestion  d'un 
fonds  de  commerce,  et  réalisés  depuis  la  dissolution 
de  la  communauté,  ne  font  pas  partie  de  l'actif  de 
la  communauté,  si  ces  bénéfices  résultent  exclusi- 
vement d'opérations  personnelles  de  l'époux  survi- 
vant, et  sont  le  fruit  de  ses  aptitudes  particulières. 

—  En  pareil  cas,  la  valeur  du  fonds  de  commerce 
doit  être  appréciée  au  moment  de  la  dissolution  de 
la  communauté,  et  non  au  moment  de  sa  liquidation. 

—  Paris,  Jl  févr.  1893  [S.  94.  2.  199,  P.  94.  2.  199, 
D.  P.  93.  2.  465] 

86.  De  même ,  les  bénéfices  réalisés  par  l'un  des 
époux  par  l'exploitation  des  biens  de  la  Communauté 
depuis  sa  dissolution  jusqu'au  partage,  ne  tomi 
dans  la  masse  a  partager  qu'autant  qu'ils  provien- 
nent d'opérations  qui  sont  une  suite  nécessaire 
d'entreprises  commencées  pendant  l'existence  de  la 
communauté.  Cass.,  24  nov.  1869  [S.  70.  1.  72, 
P.  70.  151,  D.  p.  7o.  1.  25]  —  Sic,  Guïllouard,  t.  1, 
n.  382. 

87.  Ainsi  et  spécialement,  quand  le  mari,  resté 
en  possession  d'usines,  de  capitaux  et  de  valeurs 
mobilières  dépendant  de  là  communauté,  s'est  livré 
à  des  opérations  nouvelles,  il  ne  doit  pas  compte 
des  bénéfices  qui  sont  le  produit  de  son  travail  et 
de  son  industrie  particulière ,  mais  seulement  îles 
fruits  naturels  et  des  loyers  des  immeubles,  de  l'in- 
térêt des  capitaux  et  des  valeurs  mobilières,  ainsi 
que  de  la  valeur  locative  des  usines.  —  Même  arrêt. 

88.  Les  meubles  acquis  pendant  1  •  mariage  à  ti- 
tre gratuit  par  l'un  des  époux  tombent,  en  prin- 
cipe, en  communauté,  alors  que  les  immeubles  ac- 
quis de  cette  façon  restent  propies  à  chaque  époux; 
cette  situation  différente,  ainsi  faite  aux  meubles  et 
aux  immeubles,  donne  uu  intérêt  pratique  considéra- 
ble a  la  question  de  savoir  si  l'art.  883,  8  iprà,  qui 
pose  le  principe  du  caractère  déclaratif  du  partagi 
appelé  a  régler  les  rapporte  des  époux  entre  eux  ; 
une  partie  de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine  se 
prononce  pour  l'affirmative  ;  en  conséquence,  dans 
cciic  opinion,  si  la  succession  est  en  partie  mobi- 
lière et  en  partie  immobilière,  et  si,  par  l'effet  du  par- 
tage, il  tombe  plus  de  meubles,  a  proportion,  que 
d'immeubles,  dans  le  lot  du  conjoint,  tout  ce  qui 
lui  échoit  en  meubles  entre  dans  la  communauté 
légale,  s.nis  qu'il  en  puisse  avoir  aucune  reprise,  et 
récipro  |uement,  si  l'époux  reçoit  une  portion  d'im- 
meubles supérieure  à  la  portion  de  meubles,  cette  por- 
tion lui  reste  propre  pour  le  tout.  —  Potbier,  De  Ai 
comrn.,  n.    loi);  Nouv.  Denizart,  v°  Comm.de  b 

§   6,  n.  8;  Toullier,    t.  12,    n.  119    et  s.  :  liattur, 

t.    1,   n.    250  ;  Durant t.   14,   n.    117;  Rodièrè  El 

Pont,  t.  1.  n.  431;  Troplong,  t.  l,n.  370,371,  444; 
Odier,  i.  1.  n.  78;  Demolombe,  t.  17,  n.  317  :  Bau- 
dry-Laeantineric,  t,  3.  n.  57  ;  Gcillouard,  l.  1,  n. 
373,449;  Mass.  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4.  p. 
67,  §  640,  note  4;   de  Folleville,  t.  1,   n.  157  A  ,. 

—  Y.  siijiri'i,  art.  883,  n.  4;  m/irit,  n.  10;  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  r/!.,  n.  129  et  s.,  401  et  s. 

89.  Jugé  eu  ce  sens  que  le  conjoint,  mai 
communauté,  qui,  procédant  au  partage  d'une  sui  - 

cession  ,     prend    sa    part    en    meubles,    qui    couse- 
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quemmeDt  enrichit  la  communauté  au  delà  de  ce 
dont  elle  eut  profité  s'il  avait  pris  une  portion  en 
immeubles,  n'a  pas  pour  cela  droit  à  une  récom- 
pense de  la  part  de  la  communauté.  —  Rennes,  31 
juill.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  185,  D.  Rép.,  v° 
Contrat  de  mariage,  n.  019]  —  V.  aussi  Caeu,  9 
mars  1839  [S.  39.  2.  351,  P.  chr.,  D.  Rép.,  lot: 
cit.'] 

90.  La  solution  reste  la  même  lorsque  la  succes- 
sion a  pour  objet  des  immeubles  et  des  meubles  in- 
corporels, comme  des  créances.  L'objet  du  partage 
consiste  toujours  eu  une  universalité  de  biens  ;  et 
il  paraît  peu  rationnel  de  faire,  dans  une  universalité 
de  cette  nature,  une  distinction  entre  les  meubles 
corporels  et  les  meubles  incorporels.  —  Rodière  et 
Pont,  t.  1,  n.  432;  Odier,  loc.  cit.;  Troplong,  t.  1, 
n.  370;  Marcadé,  sur  les  art.  1401  et  s.,  n.  4.  — 
Contra,  Duranton,  t.  14,  n.  119. 

91.  Dans  une  autre  opinion,  on  estime  que  la  fic- 
tion de  l'art.  883,  suprà,  ne  doit  pas  être  étendue 
aux  règlements  des  rapports  pécuniaires  entre  un 
cohéritier  et  son  conjoint.  —  Il  a  été  jugé  en  ce 
sens  que,  pour  savoir  dans  quelle  mesure  la  commu- 
nauté profite  d'une  succession,  en  partie  mobilière 
et  en  partie  immobilière,  échue  à  l'un  des  époux, 
on  doit  considérer,  non  pas  le  résultat  du  partage, 
mais  la  quantité  respective  des  objets  mobiliers  ou 
immobiliers  qui  composaient  la  succession.  —  Trib. 
de  l'Empire  (Allemagne),  30  mars  1886  [S.  88.  4. 
3,  P.  88.  2.  5]  —  Sic,  Lebrun,  Communauté,  liv. 
1,  cliap.  3,  sect.  1,  dist.  1,  n.  20;  Valin  ,  Sur  la 
coutume  de  La  Rochelle,  art.  48,  §  2,  n.  11  ;  Aubrv 
et  Rau,  t.  5,  p.  285,  §  507;  t.  6,  p.  566,  §  625;  Lau- 
rent, t.  21,  n.  233  et  s. 

92.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  dissidence,  il  faut 
reconnaître  qu'en  principe  on  applique  l'art.  883 
dans  les  rapports  entre  époux,  lorsque  durant  le  ma- 
riage on  vient  à  partager  une  succession  survenue 
à  l'un  d'eux  ;on  admet  même  qu'il  en  est  ainsi,  bien 
qu'il  y  ait  eu  licitation,  si  néanmoins  la  part  reve- 
nant à  l'époux  héritier  ne  se  compose  que  de  valeurs 
successorales.  —  Jugé ,  en  ce  sens,  que  la  fiction  de 
l'art.  883,  suprà,  s'applique  dans  les  rapports  de 
l'un  des  héritiers  avec  son  conjoint  et  la  commu- 
nauté légale  ;  et  cela,  dans  tous  les  cas  où  l'héritier 
reçoit  des  valeurs  successorales,  lors  même  qu'il  les 
recevrait  dans  un  partage,  fait  avec  licitation,  pour 
lui  tenir  lieu  de  sa  part  dans  les  immeubles  licites. 
—  Caen,  18  août  1880  [S.  81.  2.  113,  P.  81.1.  587, 
et  la  note  de  M.  Edmond  Villey]  —  Sic,  Toullier, 
t.  12,  n.  119;  Odier,  loc.  cit.;  Troplong,  loc.  cit.; 
Marcadé,  loc.  cit.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ, 
loc.  cit.;  Demolombe,  loc.  cit.;  Rodière  et  Pont, 
loc.  cit. 

93.  Eu  conséquence,  lorsqu'un  héritier  a  reçu  dans 
son  lot,  par  suite  d'un  partage  avec  licitation,  une 
part  de  meubles  supérieure  à  celle  que  lui  aurait  as- 
signée une  répartition  des  valeurs  mobilières,  faite 
proportionnellement  aux  droits  respectifs  des  copar- 
tageants,  ces  meubles  n'en  sont  pas  moins  tombée 
dans  la  communauté  légale  sans  récompense.  — 
Même  arrêt. 

94.  Mais,  au  contraire,  tout  en  appliquant  en  prin- 
cipe l'art.  883,  suprà,  on  estime  qu'une  soulte  de 
partage,  ainsi  que  le  prix  qui  tient  lieu  à  l'un  des 
époux  de  l'immeuble  héréditaire  licite  pendant  le 
mariage,  n'entrent  pas  dans  la  communauté  et  res- 
tent propres  à  l'époux  héritier.  —  Pothier,  n.  100; 
Bourjou  et  ses  annotateurs,  tit.    10,  2e  part.,  eh.  3, 
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note  sur  le  n.  7;  Renusson,  De  la  commun.,  1"  part., 
eh.  3,  n.  16;  Lebrun,  liv.  1,  ch.  5,  sect.  1,  dist.  1, 
n.  11;  Duranton,  t.  14,  n.  118;  Toullier,  t.  12,  n. 
118;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  539;  Troplong,  t.  1, 
n.  444;  Marcadé,  loc.  cit.;  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  p. 
288,  §  507  ;  Baudry-Lacantiuerie,'  t.  3,  n.  57  ;  Vigie, 
t.  3,  u.  88  et  89;  Demolombe,  loc.  cit.;  Guillouard, 
t.  1,  n.  374  et  396  ;  de  Folleville,  loc.  rit.  —  V.  notre 
Rép.  gèn.  alph.  du  dr.fr.,  c°  cit.,  n.  136  et  s. 

95.  -luge,  eu  ce  sens,  que  si  l'époux  cohéritier, 
non  adjudicataire  des  immeubles  licites,  est  rempli 
de  ses  droits  dans  la  masse  immobilière  au  moyen 
du  prix  dû  par  le  cohéritier  adjudicataire,  il  a  alors 
recueilli  une  valeur  formée  par  un  prix  de  licitation 
et  qui  ne  tombe  dans  la  communauté  qu'à  charge 
de  récompense.  —  Caen,  18  août  1880,  précité. 

96.  En  d'autres  termes,  dans  le  cas  de  licitation, 
pendant  le  mariage,  d'un  immeuble  dont  l'un  des 
époux  était  propriétaire  par  indivis,  la  portion  du 
prix  revenant  à  cet  époux  ne  doit  pas  être  considé- 
rée comme  chose  purement  mobilière  et  tombant  à 
ce  titre  dans  la  communauté  ;  mais  elle  continue  à 
représenter  l'immeuble,  et  dès  lors  il  y  a  lieu  au  pré- 
lèvement de  ce  prix  sur  la  communauté  au  profit  de 
l'époux.  —  Nancy,  3  mars  1837  [S.  39.  2.  202,  P. 
39.  1.  525,  D.  p.  38.  2.  220] 

97.  Décidé  encore  que,  dans  le  cas  de  partage,  pen- 
dant le  mariage,  d'une  succession  échue  à  l'un  des 
époux,  et  composée  de  meubles  et  d'immeubles,  la 
somme  d'argent  attribuée  à  cet  époux  pour  sa  part 
héréditaire  ne  doit  pas  être  considérée  comme  chose 
mobilière  pour  tout  ce  qui  excède  dans  cette  somme 
la  valeur  des  meubles  existants  dans  la  succession. 
Cet  excédent  continue  à  représenter  la  part  à  la- 
quelle l'époux  avait  droit  dans  les  immeubles  poul- 
ie complément  de  son  lot  ;  dès  lors  il  lui  reste 
propre.  —  Cass.,  11  déc.  1850  [S.  51.  1.  253,  P. 
51.  2.  573,  D.  p.  51.  1.  287] 

98.  La  fiction  de  l'art.  883,  suprà,  par  laquelle 
le  cohéritier  est  censé  n'avoir  jamais  eu  que  la  pro- 
priété des  effets  compris  dans  son  lot  ou  à  lui  échus 
sur  licitation,  cesse  d'avoir  effet  lorsqu'il  s'agit  de 
déterminer  de  quelle  nature  est  l'apport  de  ces 
objets  dans  une  communauté  conjugale.  —  Même 
arrêt. 

99.  Les  soultes  payées  à  l'un  des  époux  dans  un 
partage  d'immeubles  auquel  cet  époux  est  appelé, 
pour  compléter  la  portion  d'imrajubles  %  laquelle 
il  a  droit,  pendant  le  mariage,  ne  tombent  pas  dans 
la  communauté.  —  Douai,  9  mai  1849  [S.  50.  2. 
180,  Y.  51.2.  571,  D.  p.  52.  2.114] 

100.  Et  dans  le  cas  où  la  soulte  consiste  en  une 
rente  viagère,  l'époux  auquel  elle  appartient  a  le 
droit  de  prélever,  à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, à  titre  de  reprise,  la  différence  entre  le 
m  infant  des  arrérages  de  la  rente  qui  ont  été  perçus 
par  la  communauté  et.  la  valeur  du  revenu  do  la 
portion  d'immeubles  dout  la  soulte  a  tenu  lieu  à 
cet  époux.  —  Même  arrêt. 

§  2.  Des  propre»  mobiliers   des  époux. 

101.  Sauf  preuve  contraire,  tous  les  objets  mo- 
biliers qui  appartenaient  aux  époux  lors  de  la  cé- 
lébration du  mariage  ou  qui  leur  ad  viennent  au 
cours  du  mariage  constituent  des  conque ts  de  com- 
munauté. —  Spécialement,  tous  les  .objets  mobiliers 
(spécialement  l'argenterie),   servant  à    l'usage  de 
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lieux  époux  commun»  en  biens,  sont  légalement 
préaainés  taire  partie  de  la  communauté,  à  moins 
que  l'un  des  époux  n'établisse  qu'ils  lui  appar- 
tiennent en  propre,  en  vertu  d'une  clause  de  leur 
contrat  du  mariage  ou  d'un  titre  formel  et  exprès  : 
il  oe  suffirait  pas  à  oel  effet  mie  l'un  des  époux 
(spécialement  la  femme)  justifiât  avoir  acheté  ces 
objets  pendant  le  mariage  et  au  moyen  de  deniers 
qu'elle  prétendrait  lui  avoir  été  propres.  —  Cass., 
22  mars  1853  [S.  55.  1.  246,  P.  55.  1.  46.  >>.  p.  53. 

1.  102]  —  Sfc,  Kodière  et  Pont,  t.  1,  n.  531  : 
Aubry  al  Kau,  t.  5,  p.  290,  §  507;  Baudry-Lacau- 
tinerie,  t.  3,  n.  81  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  3(35,  n.  404  : 
Laurent,  t.  21,  n.  216,  286;  Vigie,  t.  3,  n.  63.  - 
V.euprà,  n.  12,  20,  25  et  26,  28,  53  et  s.,  69  et  70, 
76  et  77  ;  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  r°  cit.,  n. 

358  el   S. 

102.  Une  rente  sur  l'Etat,  inscrite  au  nom  de 
deux  époux  communs  en  biens,  est  légalement  pré- 
sumée faire  partie  de  la  communauté  de  ces  époux, 
sans  que  la  femme  puisse  être  admise  à  prétendre 

cette  rente  lui  est  propre,  du  moins  lorsqu'il 
s'agit  de  l'intérêt  des  créanciers  du  mari  auxquels 
celui-ci  a  donné  la  rente  en  nantissement.  —  Paris, 
13  janv.  1854  [S.  54.2.  209,  P.  54.  1.  13,  I).  p.  54. 

2.  93] 

103.  Tous  les  meubles  faisant,  en  principe,  partie 
de  la  communauté,  c'est  à  l'époux  qui  prétend  qu'un 
objet  mobilier  ou  sa  valeur  lui  est  propre  qn'in- 
eonbe  la  charge  de  prouver  qu'il  en  est  ainsi.  — 
Aubry  et  Kau,  toc.  cit.:  Baudrv-Lacantiuerie  .  loc. 
cit.,-  Guillouard,  t.  1,  n.  405:  Laurent,  t.  21,  n.  286. 
—  Sur  la  distinction  entre  les  propres  mobiliers  par- 
lait s  et  les  propres  mobiliers  imparfaits.  V.  infrà,  art. 
1438,  n.  62  et  b. 

1(14.  Parmi  les  biens  mobiliers  qui  restent  propres 
à  l'un  ou  à  l'autre  des  époux  .  il  y  a  lieu  de  com- 
prendre, aux  termes  mêmes  de  notre  article,  ceux  qui 
ont  été  donnes  ou  légués  à  l'un  des  conjoints  sous, 
la  condition  qu'ils  ne  tomberaient  pas  en  commu- 
nauté. —  Au  surplus,  la  volonté  du  donateur  qui,  aux 
kermès  de  notre  article,  empêche  une  donation  mo- 
bilière de  tomber  dans  la  communauté,  n'a  pas  be- 
in  d'être  exprimée  en  termes  sacramentels  ;  elle 
peut  résulter  soit  de  l'ensemble  des  clauses  de  l'acte, 
soit  de  la  nature  de  l'objet  donné.  —  Cass.,  10  nov. 
1879  [S.  80.  I.  337.  P.  80.  833,  D.  p.  80.  1.  175]  — 
Sic,  Toullier,  1. 12;  n.  115;  Glanda?,  v  Contmunautt, 
ii.  22;  Rodièreel  Pont,  t.  1,  n.  544;  Guillouard,  t. 
1,  u.  401.  —  Cimhà.  Labbé,  note  sous  Cass.,  10  nov. 
1879  [S.  ibid.,  P.  //»/W.];  Laurent,  t.  21,  n.  276.  — 
V.  infrà,  art.  1403;  notre  Rèp.  gén.  alph.  étu  dr. 
fr.,  v"  ut...  n.  322  et  s. 

105.  Elle  n'a  pas  besoin  d'être  exprimée  en  termes 
lonnels.  Il  suffit  qu'elle  soit  manifestée  d'une  ma- 
nière non  ..|iiivoque,  et  qu'elle  résulte  clairement 
da  Pacte  même;  —  C.  d'appel  Gand,  11  févr.  1882 
|S.  82.  4.  40,  P.  82.  2.  64] 

106.  \im-i.  la  rente  constituée  à  la  femme  par  ses 
nts   (en    vertu  d'une    convention    verbale,   dans 

ee\  est  exclue  de  la  communauté,  et  forme  un 

ie  de  la  femme,  quand  il  appert  de  la  conven- 
tion, que  les  parents  ont.  entendu  seulement  gratifier 
leur  tille,  en  lui  servant  une  pension  alimentaire, 
devant  eenaer  a  son  décès  ou  au  décès  de  ses  enfants. 
—  Moine  arrêt. 

107.  lia  été  décidé,  dans  un  cas  où  l'objet  donné 
(une  tabatière  offerte  par  le  due  d'Orléans)  était 
d'un  BMgfl  absolument  personnel  et  avait  été   con- 


cédé à  titre  purement  honorifique,  que  cet  objet  ne 
devait  pas  tomber  dans  la  communauté  et  devait 
appartenir  exclusivement  à  l'époux  donataire.  — 
P.astia.  26  fevr.  1840  [P.  42.  2.  436,  D.  p.  40.  2. 
121,  D.  Rèp.,  v°  Contrat  de  mariage,n.  649]  — Sic, 
Laurent,  t.  21,  n.  225. 

108.  Jugé  encore  que  si,  dans  le  cas  où  les  époux 
sont  maries  sous  le  régime  de  la  communauté  légale, 
les  valeurs  de  communauté  données  par  l'un  des 
époux  à  l'autre  restent  en  communauté,  c'est  à  la 
condition  que  la  volonté  d'exclure  les  biens  donnés 
de  la  communauté  ne  résulte  pas  de  l'acte  et  de 
l'intention  des  parties  contractantes.  —  Cass.,  21 
juin  1893  [S.  94.  1.  47,  P.  94.  1.  47,  D.  p.  94.  1. 
20] 

109.  Spécialement,  s'il  est  déclare  que  le  mari 
donne  une  somme  à  la  femme,  pour  en  jouir  et  dis- 
poser comme  lui  appartenant  en  toute  propriété,  et 
que  la  femme  se  propose  d'employer  cette  somme 
à  l'acquisition  d'un  titre  de  rente  sur  l'Etat  français 
à  m  in  nom,  la  somme  donnée  entre  dans  le  patri- 
moine personnel  de  la  femme.  —  Même  arrêt. 

110.  Au  surplus,  d'après  la  jurisprudence,  cette 
liberté  du  donataire  ou  testateur  n'est  pas  entière 
lorsque  le  gratifié  est  éventuellement  un  de  ses  hé- 
ritiers à  réserve  ;  on  considère  alors  que  la  clause 
insérée  dans  la  donation  ou  le  testament  est  nulle 
pour  la  part  qui  représente  la  réserve  de  l'époux  lé- 
gataire ou  donataire.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la 
clause  d'un  partage  d'ascendant,  par  laquelle  le 
donateur  stipule  que  les  valeurs  mobilières  données 
n'entreront  point  dans  la  communauté  existant 
entre  le  fils  du  donateur  et  sa  femme,  est  nulle  en 
ce  qui  concerne  la  portion  des  biens  donnés,  qui 
représente  la  réserve  du  donataire  dans  la  succession 
du  donateur.  —  Cass.,  6  mai  1885  [S.  85.  1.  289, 
P.  85.  1.  721,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  r.  85.  1. 
369]  —  Sic,  Dclvincourt,  t.  3,  p.  238;  Glandaz,  v" 
Communauté,  n.  24;  Marcadé,  sur  l'art.  1408,  n.  8 
bis;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  21  6''s-iv;  Aubry 
et  Etatl,  t.  5,  p.  287,  §  507,  note  20;  Laurent, 
t.  21,  n.  277;  Kodière  et  Pont,  t.  1,  n.  545;  de  Fol- 
leville,  t.  1,  n.  153,  et  consultation  reproduite  dans 
le  journal  La  Loi,  du  21  mars  1883;  Guillouard, 
t.  1,  n.  403;  Labbé.  note  sous  l'arrêt  précité  [S. 
Iliii/.,  P.  Ibid.]  —  Contra,  Bugnet,  sur  Pothier,  t. 
7,  p.  125,  ail  notum;  Toullier.  "t.  12,  n.  114;  Du- 
ranton,  t..  14,  n.  135;  Zichariaj,  Massé  et.  Vergé,  t. 
4,  p.  70,  §  640,  note  14;  Fretel,  De  la  réserve  et 
(te  son  mutolabilitè ,  n.  729  et  s.  —  V.  suprà,  art. 
900,  n.  95  et  s  ,  128  et  129  ;  notre  Rép.  gin.  alph. 
dit  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  331  et  s. 

111.  C'est  une  question  délicate  que  celle  de  sa- 
voir si  l'indemnité  versée  a  l'un  des  époux  au  cas 
(réassurance  sur  la  vie  constitue  un  propre  de  l'époux 
attribut  lire  ou  un  conquêt  de  communauté.  La  so- 
lution la  plus  juridique  consiste  sans  doute  à.  déci- 
der que  l'indemnité  tombe  en  communauté.  -  Jugé, 
en  ce  sous,  que  lorsqu'une  femme  mariée  80U3  le 
régime  de  la  communauté,  et,  d'ailleurs,  régulière- 
ment autorisée  par  son  mari,  a  stipulé,  moyennant 
l'acquit  do  primes  annuelles,  une  somme  payable 
au  décès  de  celui-ci ,  à  elle  même  si  elle  existe  en- 
core, a  défaut  d'elle,  aux  enfants  laissés  par  le  mari 
au  jour  de  B'.n  décès,  et,  à  défaut  d'eufanfs,  aux 
ayants-cause  de  ce  dernier,  le  bénéfice  d'une  telle 

stipulation  forme  un  acquêt  de  oomiininaut",  auquel 
ne  peut  prétendre  la  veuve,  au  cas  de  renonciation 
à  la  communauté.  —  Caen,  6  déc.   1881    [S.  83.  2. 
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33.  P.  83.  1.  212,  et  la  note  Ruben  de  Couder]  — 
Sic,  Rulien  de  Couder,  Dict.  de  dr.  commère.,  in- 
di'nt,  et  marit.,  i.  1.  v"  Assurance  sur  /"  vit  .  n.  97 

et  s.:  de  Fnlleville.  t.  1.  n.  156;  Laurent,  t.  21,  n. 
235.  —  Y.  suprà,  art.  843,  n.  65e*  s.:  art.  920,  n.  21 
et  s.:  art   1097,  n.  25;  art.  1121,  n  66,  93 et 94,  105, 

108  et  s.,  141  :  infrà,  art.  143.  :  C.  comm.,  art.  559 
et  564;  notre  Rép.  gen.alph.dudr.fr.,  v    Assurance 

sur  tu  rie,  n.  374  et  s. 

112.  Peu  importe,  à  cet  égard,  que  le  contrat 
manifeste  l'intention,  par  les  parties,  d'acquérir  pour 
la  femme  seule,  à  l'exclusion  de  la  communauté.  — 
Même  arrêt. 

113.  Il  doit  en  être  ainsi  .  surtout  lorsqu'il  s'a.'ir 
de  commerçants,  et  en  cas  de  faillite:  l'art.  559,  '  . 
c  mm.,  B'op]  ose  à  ce  que  la  femme  profite  d'un 
contrat  d'assurance,  quand  elle  ne  prouve  pas  qu'elle 
eu  a  pavé  les  primes  de  ses  deniers  personnels.  — 
Même  arrêt. 

114.  A  supposer  qu'une  telle  stipulation  c  institue 
une  donation,  déguisée  sous  la  forme  d'un  contrat 
à  titre  om-rciix,  la  faillite  du  mari  fait  perdre  a  la 
veuve  le  droit  d'invoquer,  au  détriment  de  la  masse, 
la  libéralité  qui  lui  a  été  faite.  Ici  s'applique  l'art. 
5G4,  C.  comm.,  lequel,  visant  les  avantages  portés  au 
eontrat  de  mariage,  est,  à  plus  forte  raison.,  appli- 
cable aux  libéralités  faites  durant  le  mariage.  — 
Même  arrêt. 

115.  Mais  la  majorité  de  la  doctrine  et  de  la  ju- 
risprudence se  prononce,  conformément  d'ailleurs 
à  la  volonté  présumée  des  parties,  mais  en  violation 
de  l'art.  1395,  suprà,  pour  l'opinion  contraire.  —  On 
décide,  en  effet,  que  l'assurance  sur  la  vie  contrac- 
tée par  deux  époux  communs  en  biens  au  profit  du 
survivant  d'entre  eux  constitue  un  contrat  a  titre 
onéreux,  et  non  une  convention  nulle  comme  ren- 
fermant une  donation  mutuelle  faite  entre  conjoints 
par  le  même  acte.  —  Douai,  31  janv.  1876  [S.  77. 
2.  33.  P.  77.  207.  et  la  note  de  il.  Lyon-Caen]  — 
Sic,  Herbault,  TV.  des  assur.  sur  In  rie,  n.  257. 

116.  L'assurance  sur  la  vie  contractée  par  deux 
époux  communs  en  biens  an  profit  du  survivant 
d'entre  eux  crée,  pour  chacun  des  époux,  un  droit 
éventuel  à  la  somme  assurée,  soumis  en  même 
temps  à  la  condition  suspensive  de  sa  propre  survie 
et  à  la  condition  résolutoire  du  prédécès  de  son  con- 
joint. —  Cass.,  28  mars  1877  [S.  77.  1.  393,  P.  77. 
1057.  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  F.  77.  1.  241] 

117.  Par  suite,  le  survivant  a  un  droit  personnel 
et  exclusif  au  capital  assuré.  —  Cass.,  28  mars  1877, 
précité.  —  Douai,  31  janv.  1876.  précité. 

118.  Spécialement,  en  cas  de  prédécès  du  mari, 
la  femme  survivante  a  droit  à  ce  capital,  bien  qu'elle 
renonce  à  la  communauté.  —  Mènies  arrêts 

119.  La  communauté  ne  comprend  pas  non  plus 
les  biens  qui  adviennent  à  l'un  des  époux  mais  qui 
sont  incessibles  et  insaisissables.  —  On  décide,  dans 
cet  ordre  d'idées,  que  les  pens:ons  militaires  étant 
essentiellement  personnelles  et  alimentaires,  ne 
tombent  dans  la  communauté  existante  entre  le 
mari  et  son  épouse,  que  pour  les  arrérages  échus 
pendant  la  durée  de  la  communauté.  En  conséquence. 
la  femme  ne  peut,  au  cas  de  dissolution  et  de  par- 
tage de  la  communauté,  exiger  qu'il  lui  soit  atrribu" 
sur  les  biens  de  cette  communauté  une  chose  équi- 
valente h  la  moitié  de  la  pension  :  ce  serait  là  por- 
ter indirectement  atteinte  au  principe  d'inali^nabi- 
lité  et  d'insaisissabilité,  dont  les  pension  militaires 
sont  revêtues.  —  Cass.,  3  févr.  1830  [S.  et  P.  chr.. 


D.  p.  30.  1.  106,  D.  Rép.,  v»  Cuntr.  </•  „  .,,-..  n.  616] 

—  Y.  Duranton,  t.  14,  n.  136;  Laurent,  t.  21,  n. 
279;  Aubrv  et  Rau.  t.  5.  p.  286,  ^  ".07  :  Odier.  t.  1, 
n.  81  ;  Tro'plong.  t.  1.  n.  409  et  410:  Rodière  et 
Pont,  t.  1,  n.  425  et  534;  Guillouard.  t.  1.  n.  389; 
Deloynes.  sur  Tessier.  -  I   note. 

—  Y.  anssi  Massé  et  Vergé  .  sur  Zachariae,  t.  4.  p. 
70,  §  640,  note  13;  de  Folleville,  t.  1,  n.  146  bis, 
158:  Baudry-Lacantinerie.  t.  3,  n.  7',»:  u  itre  Rép. 
gén.  nljili.  du  dr.fr.,  vf  cit.,  n.  310  et  s.  —  Quant 
au  caractère  de  la  pension  alimentaire,  Y.  suprà, 
art.  205,  n.  23  et  s.  — Quant  à  la  question  de  savoir 
si  une  pension  alimentaire,  appartenant  a  I'uu  des 
époux  en  vertu  de  la  loi.  tombe  en  communauté. 
V.  dans  le  sens  de  la  négative,  Troplong,  t.  1,  n. 
411  ;  Demolombe ,  t.  4,  n.  78;  Guillouard,  t.  1,  n. 
390. 

120.  Les  pensions  viagères,  accordées  par  la  loi 
du  3'J  juill.  1881,  aux  victimes  du  coup  d'Etat  de 
1851,  étant  incessibles  et  insaisissables,  le  : 
aux  arrérages  échus  et  à  échoir  ne  tombe  pas  dans 
la  communauté,  et  reste  propre  au  mari 
obtenu  la  pension,  nonobstant  la  réversibilité, 
édictée  pour  moitié,  en  faveur  de  la  femme,  en 

de  veuvage.  —  Alger,  11  mars  1885  [S.  87.  2.  ."■'.'. 
P.  87.  1.340,  D.  i.  8&  2.  222] 

121.  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  la  pension 
a  été  allouée  à  l'époux  après  la  dissolution  de  la 
communauté  par  suite  de  séparation  de  biens.  — 
Même  arrêt. 

122.  Décidé  encore  que  la  concession  faite  par 
le  gouvernement  à  un  particulier  du  droit  de-  com- 
poser   et   vendre   un   almanach,    ne  constitue 

une  propriété  transmissible  par  succession.  —  Ainsi, 
bien  que  la  femme  qui  avait  recueilli  ce  droit  dans 
la  succession  de  ses  auteurs,  se  le  soit  réserve 
comme  propre ,  s'il  arrive  qu'après  le  mariage  de 
celle-ci ,  son  mari  soit  personnellement  autorisé  à 
continuer  la  composition  et  la  vente,  celui-ci  peut 
faire  de  cette  entreprise  l'objet  d'une  société,  sans 
que  la  femme  soit  fondée  à  prétendre  que  son  mari 
a  traité  de  choses  ne  lui  appartenant  pas.  — ■  Paris, 
0  mai  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  cit..  n.  2674] 

123.  Les  parties  peuvent  elles-mêmes,  dans  leur 
contrat  de  mariage,  exclure  de  la  communauté  tout 
ou  partie  des  meubles  qui  leur  appartiennent  ou 
qui  leur  appartiendront  dans  l'avenir.  —  Observons 
à  cet  égard  que  les  tribunaux  sont  investis  d'un 
pouvoir  souverain  pour  décider,  par  interprétation 
de  l'ensemble  des  stipulations  du  contrat  de  ma- 
riage, que  des  valeurs  mobilières  apport  i  s  par  le 
ma'i  ne  sont  pas  tombées  dans  la  communauté  sti- 
pulée entre  les  époux  :  leur  décision  à  cet  égard  ne 
peut  donner  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  9  déc. 
1856  [S.  57.  1.  367,  P.  57.  1079]  —  Y.  infrà,  art. 
1421  et  1428. 

124.  Spécialement,  la  clause  par  laquelle  les  époux 
déclarent,  faire  entrer  dans  la  communauté  une  somme 
déterminée,  le  surplus  de  leurs  apports  leur  restant 
propre,  a  pour  effet  d'attribuer  la  nature  de  propres 
aux  sommes  données  à  la  femme,  en  dehors  du  cou 
trat  de  mariage,  à  titre  de  supplément  de  dot  :  du 
moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  par  appréciation 
des  clauses  du  contrat  de  mariage  ne  viole  aucune 
loi.  —  Cass.,  25  juill.  1852  [S.  52.  1.  8:2.  P.  52.  2. 
294,  D.  p.  52.  1.  249] 

125.  Une  autre  cause  de  propres  mobiliers  a  trait 
;\  certains  meubles  que  l'affection  fait  supposer 
avoir  été  tacitement  laissés  en  dehors  de  la  com- 
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mimante  Ainsi,  on  ne  peut  enlever  au  mari  survi- 
vant ses  armes  s'il  est  militaire,  sa  robe  d'audience 
et  de  cérémonie  s'il  est  magistrat,  ni  les  insignes 
de  son  ordre  s'il  est  membre  de  la  Légion  d'honneur. 
—  Pothier,  CommunauU  .  n.  682;  Troplong,  t.  1, 
n.  447  ;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  534  ;  Laurent,  t. 
21,  n.  227;  Guillouard,  t.  1,  n.  388.  —  V.  notre 
11,/,,  gén.  alph.  du  dr.fr.,  ■"  cit.,  n.  302  et  s. 

126.  Le  même,  les  livres  qui  ne  sont  pas  en  grand 
nombre  et  dont  le  survivant  des  époux  tire  une 
utilité  quotidienne  ne  doivent  pas  être  compris  dans 
le  partage  île  la  communauté.  —  Troplong,  t.  1.  n. 
44*  ;  Rodière  et  Pont,foc.  cit.; Guillouard,  t.  l,n.  388. 

127.  Sont    encore   propres   mobiliers    toutes    les 
ses   mobilières  qui   sont    substituées,  durant   la 

oi manié,  a  un  propre  de  l'un  des  époux.  —  D'a- 

eela.  le  prix  des  propres  de  l'un  des  époux, 
même  sous  le  régime  de  la  communauté,  demeure 
propre  a  eei  époux  :  lors  donc  qu'il  s'agit  d'un  propre 
de  la  femme  dont  le  prix  est  encore  dû,  les  créan- 
ciers personnels  du  mari  ne  peuvent  le  saisir  entre 
les  mains  de  l'acquéreur.  —  Xaticv,  7  l'evr.  1*40 
[S.  4ii.  2.  484,  P.  41.  1.  107,  D.  p.  40.  2.  99,  D.  Rép., 
v"  Contrat  d,  mariage,  n.  656]  —  Sic.  Rodière  et 
l'<mt.  t.  1,  n.  536;  t.  2.  n.  93*  :  Aubryet  Rau,  t.  5, 
p.  2*7,  §  507  ;  Guillouard,  t.  l,n.  395;  t.  2,  n.  889; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3.  n.  79.  n.  140;  Laurent, 
t.  21,  n.  281  et  s.  —  Y.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
'. .,  v  cit,  n.  :',:;.ri  et  s.,  n.  1442. 

1 28.  Jugé  encore  que  le  prix  d'un  immeuble  propre 
a  l'un  des  conjoints  ne  fait  partie  de  la  commu- 
nauté qu'autant  qu'il  y  a  été  verse.  Tant  que  ce  prix 
est  encore  dû,  il  appartient  exclusivement  à  celui 
des  conjoints  dont  provenait  l'immeuble  propre.  En 
conséquence,  et  s'il  s'agit  du  prix  d'un  propre  de  la 
femme,  les  créai  ciers  du  mari  ne  peuvent  saisir 
entre  les  mains  de  l'acquéreur  le  prix  représentatif 
de  l'immeuble  vendu.  —  Nancy,  20  août  1827  [S. 
et  P.chr.,  D.  p.  28.  2.  69,  D.  Rép.,  hc.  ciï]  —  Be- 
Bançon,  20  mars  1850  [s.  50.  2.  445,  P.  50.  2.  269, 
P.  p.  52.  2.  287]  Sic,  Toullier,  t.  12.  n.  151  et  s.  : 
Lu ran ton.  t.  14,  n  .  359  ;  Coulon,  Quest.  de  de,  t.  1, 
p.  lui  :  Glandaz,  \"  Communauté,  n.  114.  Rodière 


et  Pont,  t.  1,  n.  537:  Troplong,  t.  1,  n.  443  :  Mar- 
cadé,sur  l'art.  1408.  n.  8  bis;  Laurent,  t.  21,  n.  282. 

129.  Jugé  aussi  que  l'époux  dont  le  propre  fictif 
a  été  aliéné  pendant  le  mariage,  a  droit  h  la  reprise 
de  l'entier  prix  d'aliénation,  nonobstant  l'augmen- 
tation de  valeur  que  ee  propre  a  pu  acquérir  depuis 
la  célébration  du  mariage.  —  Cuss.,  9  juin  1836  [S. 
36.  1.  649,  P.  chr.,  D.  t.  36.  1.356] 

130.  Spécialement, l'époux  qui  s'est  réservé  comme 
propre  la  part  à  lui  appartenant  dans  une  soc 
dont  il  était  membre  a  droit,  lors  de  la  dissolution 
de  la  communauté,  de  prélever  sur  la  masse  l'entier 
prix  pour  lequel  il  a  vendu  cette  part  sociale...;  et  il 
en  est  ainsi ,  alors  même  qu'eu  la  vendant  à  son 
associé,  il  se  fût  interdit  dese  livrer  personnellement 
à  l'exercice  de  l'industrie  qui  faisait  l'objet  de  la  so- 
ciété. La  communauté  ne  peut  reelameraueuneindem- 
nité  à  raison  d'une  telle  renonciation.  —  Même  an  et. 

131.  L'indemnité  payée  par  une  compagnie  d'à-, 
surance,  a  raison  de  l'incendie  d'un  immeuble  pro- 
pre A  un  époux  commun  en  biens,  demeure,  comme 
représentant  l'immeuble  détruit,  propre  a  cet  époux 
et  ne  tombe  pas  dans  la  communauté.  —  Bordeaux. 
19  mars  1857  [S.  57.  2.  534,  P.  57.  1135,  D.  p.  58. 
2.  61]  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  1.  n.  538:  Aubrv 
et  Rau,  t.  5,  p.  288,  §  507;  Laurent,  t.  21,  n.  2&1 
et  285  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  79  :  Guillouard, 
t.  1,  n.  399  ;  Darras  et  Tarbouriecli ,  !>■  Tati  ibtt 

,  :,  cas  de  xinisirr  dis  indemnités  d'assurana  et  des 
autres  indemnités  dues  à  l'-occasion  d<  lu  perte  d'une 
chose,  n.  22.  —  V.  Nancy,  30  mai  1856  [S.  56.  2. 
617,  P.  56.  2.  81,  D.  r.  56.  2.  252  —  V.  aussi,  !.. 
1'.'  fevr.  1889. 

132.  Le  supplément  de  juste  prix,  que  l'acquéreur 
d'un  immeuble  propre  à  l'un  des  époux  se  décide  a 
payer  pour  conserver  l'immeuble,  demeure  aussi 
propre  si  la  vente  a  été  l'objet  d'une  demande  en 
rescision  pour  cause  de  lésion.  —  Pothier,  lu  /-/ 
oentt  ,  n.  249;  Toullier,  t.  12,  n.  189;  Duranton.  t. 
14,  n.  114;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  541  ;  Troplong, 
t.  1,  n.  445  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1408,  n.  8  bis;  Au- 
bry  et  Rau,  toc.  cit.;  Guillouard,  t.  1,  n.  397  :  Lau- 
rent, t.  21,  n.  2*4.  —  Y.  >„/,-(),  art.   1674  et  -. 


Art.  1402.  Tout  immeuble  est  réputé  acquêt  de  communauté,  s'il  n'est  prouvé  que 
l'un  «les  époux  <'ii  avait  la  propriété  ou  possession  légale  antérieurement  au  mariage,  ou 

qu'il  lui  est  (■«■lui  depuis  à  titre  de  succession  ou  donation.  — C.  civ.,  1352,  1  104  et  suiv., 
2229. 


1.  tën  décidant  que  tout  immeuble  est' réputé 
acquêt  de  communauté,  notre  article  n'a  fait  que 
suivre  les  errements  de  notre  ancien  droit;  d'ail- 
leurs, la  preuve  contraire  est  admise  contre  cette 
jomption,  non  seulement  dans  les  deux  cas  cx- 
iémenl  indiques  par  notre  texte  (V.  infrà,  art. 
1  104  et  1406).  mais  toutes  les  fois  où,  d'après  les  dis  - 
positions  de  la  loi  (V.  infrà,  art.  1406  et  s.),  les 
i  m  nie  ni  des  ci  instituent  des  propres  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre des  époux. —  V.Pothier,  G  .  n.  203; 
Renuss.in,  /',.  projin.1,  seet.  4  et  13;  Loysel,  liv. 
12,  tit.  1,  règl.  14:  Lebrun,  Su  liv.  2,  eh. 
1,  seet.  1,  n.  2:  Toullier,  t.  12.  n.  172:  Duranton, 
r.  1  t.  n.  169;  Battur,  t.  1,  n.202;  Rodière  et  l'ont, 
t.  1,  n.  514;  Arntz,  t.  3.  n.  562:  Baudry-Lacanti- 


nerie, t.  3,  n.  81:  Guillouard,  t.  1,  n.  435,  et  t.  2. 
n.  463;  Vigie,  t.  3,  n.  78.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
nl/ik.  du  de.  fr.,  v°  Communauté  conjugale,  n.  364, 
742. 

2.  Pour  détruire  la  présomption  de  notre  article, 
les  parties  peuvent,  recourir  même  a  la  preuve  pat 
témoins.  —  Pothier,  lu,-,  cit.;  Valin,  Coût,  de  Lu 
Rochelle,  art.  46,  §  2,  n.  64  et  s.;  Diiparc-Poullain. 
t.  5,  n.  105  ;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  516  ;  Troplons 
t.  l,n.535;  Laurent,  t.  21,  u.  294  ;  Guillouard,  t.  2. 
n.  565. 

3.  ...  Ou  aux  présomptions  de  fait  que  fournis- 
sent les  circonstances  de  la  cause.  —  Riom,  10  nov. 
1851  [S.  51.  2.  774,  P.  52.  2.  71]  -  Sic,  Marcadé, 
sur  les  art.  1401  et  s.,  n.  7  :  Troplong,  loc.  cit.:  Ro 
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dière  et   l'ont,  loe.  cit.;  Guillouard,  loe.  cit.  —  V. 
notre  Rtp.  fit'»,  alph.  du  dr.fr.,  »°  cit.,  n.746. 

4.  A  plus  forte  raison,  l'aveu  île  l'un  des  époux 
qui  reconnaît  que  tel  ou  tel  bien  constitue  un  propre 
de  son  conjoint  est  de  nature  à  détruire  la  présomp- 
tion de  notre  article.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  lors- 
qu'après  avoir  fait  demander  et  fait  ordonner  une 
application  de  titres  par  lui  produits,  il  l'effet  de 
déterminer  si  certains  biens  lui  sont  propres,  l'un 
des  époux  refuse,  an  moment  de  l'opération,  de  pro- 
duire de  nouveau  ses  titres,  et  .pie  sur  son  refus  le 
tribunal  décide  que  les  biens  sont  des  acquêts,  il 
peut,  en  cause  d'appel,  être  déclaré  non  recevable 
à  renouveler  sa  demande  en  application  de  titres. 
—  Bourges,  28  févr.  1832  [S.  32.  2.  444,  P.  clir.,  D. 
P.  32.  2.  160,  D.  Rép.,V  Vont,-,  de  mar.,  n.  726]  — 
Sic,  Rodière  et  Pont,  loe.  cit.;  Guillouard,  t.  2,  n. 
564.  —  V.  supra,  art.  1354,  u.  72.  —  Y.  notre  Rép. 
gétt.  al}  h.  iln  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  747  et  s. 

5.  Il  a  été  aussi  décidé  que  le  contrat  de  mariage, 
rédigé  par  un  acte  sous  seing  privé,  pourrait  égale- 
ment servir  à  la  femme  de  titre,  pour  faire  la  preuve 
de  ses  apports  et  exercer  la  reprise  des  biens  qui  y 
sont  désignée.  En  l'absence  de  contrat  de  mariage 
valable,  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  de  la 
communauté  légale,  et  l'art.  1402  n'impose  pas . 
pour  la  preuve  des  apports,  la  rédaction  d'un  acte 


authentique.  —  Rouen.  27  juin  1822  [P.  clir.,  D.  4. 
9.  121>]  —  Y.  infrà,  art.  1470. 

II.  Au  surplus,  pour  que  la  présomption  de  notre 
article  s'applique,  il  faut  supposer  qu'il  s'agisse  d'ac- 
quisition réalisée  pendant  le  mariage.  — Ainsi,  d'une 
part,  l'immeuble  cédé  par  contrat  de  mariage  aux 
deux  conjoints  par  la  mère  du  futur  époux,  moyen- 
nant un  prix  d'estimation  et  des  stipulations  alimen- 
taires,.était  dans  l'ancien  droit  et  est  encore  à  l'heure 
actuelle  un  propre  de  l'époux  et  non  un  conquêt  de 
communauté.  —  Colmar,  28  nov.  1816  [S.  el  P. 
cbr.,  D.  A.  12.  522,  D.  Rép.,  >■«  cit.,  n.  796]  —  Y. 
infrà,  art.  1406,  n.  4. 

7.  Ce  <[iii  fait  qu'on  doit  considérer,  non  connue 
acquêts,  mais  comme  propres  pour  moitié  a  chacun 
des  deux  époux,  les  immeubles  acquis  par  eux  dans 
l'acte  même  qui  renferme  leurs  conventions  matri- 
moniales. —  Agen,  12  nov.  1814  [S.  et  P.  cbr.,  D. 
A.  10.  266,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  2600] 

8.  Et,  d'autre  part,  elle  ne  s'applique  pas  à  l'im- 
meuble qui  serait  prouvé  avoir  été  acquis  par  l'époux 
survivant,  depuis  la  dissolution  de  la  communauté. 
—  Cass.,  14  févr.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  à.  9.  162, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  a.  729]  —  Sic,  Rodière  et  Pont, 
t.  1,  n.  515;  Troplong,  t.  1,  n.  546  et  547  ;  Lau- 
rent, t.  21.  n.  274;  Guillouard,  t.  2,  n.  565.  —  Y. 
suprà,  art.  1401,  n.  78  et  s. 


Akt.  1403.  Les  coupes  Je  bois  et  les  produits  des  carrières  et  ruines  tombent  dans 
la  communauté  pour  tout  ce  qui  en  est  considéré  comme  usufruit,  d'après  les  règles 
expliquées  au  titre  de  l'Usufruit,  de  l'Usage  el  de  l'Habitation. 

Si  les  coupes  de  bois  qui,  en  suivant  ces  règles,  pouvaient  être  faites  durant  la  com- 
munauté, ne  l'ont  point  été,  il  en  sera  dû  récompense  à  l'époux  non  propriétaire  du  fonds 
ou  à  ses  héritiers. 

Si  les  carrières  et  mines  ont  été  ouvertes  pendant  le  mariage,  les  produits  n'en  tom- 
bent dans  la  communauté  que  sauf  récompense  ou  indemnité  à  celui  des  époux  à  qui  elle 
pourra  être  due.  —  O.  civ.,  521,  585  et  suiv.,  598. 


1.  Le  premier  alinéa  de  notre  article  ne  consti- 
tuant, à  vrai  dire,  qu'un  renvoi  général  aux  art. 
590  et  s.,  suprà  ,  ne  comporte  aucune  observation. 
—  Y.  à  son  égard,  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  487  et 
488;  Vigie,  t.  3,  n.  73  ;  Guillouard,  1.1,  n.  410;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  5,  p.  291,  §  507;  Troplong,  t.  1,  n. 
555  et  556;  Laurent,  t.  21,  n.  244.  —  Y.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Communaub  conjugale,  n. 
232  et  s. 

2.  Mais,  à  l'opposé  de  ce  qui  a  lieu  en  matière 
d'usufruit,  et  par  dérogation  à  l'art.  585,  suprà,  il 
e>t  dû  récompense  à  la  communauté,  et  non,  comme 
le  dit  notre  article,  dans  une  formule  inexacte,  à 
l'époux  non  propriétaire  du  fonds  ou  à  ses  héritiers, 
pour  les  coupes  qui,  ayant  pu  être  faites  durant  la 
société  conjugale  sur  les  propres  des  époux,  ne  l'ont 
pas  été.  —  Duranton,  1. 14,  n.  148  :  Rodière  et  Pont, 
t.  1,  n.  490  et  491  ;  Troplong,  t.  1,  n.  553  ;  Colmet 
de  Santerre,  t.  6,  n.  27  bis-l-lY  ;  Laurent,  t.  21,  n. 
254  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  412  ;  Masse  et  Vergé,  sur 
Zacharise,  t.  4.  p.  68,  §  640;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p. 
292,  §  507;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  48.  —  V. 
notre'  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  /V.,  r>°  cit.,  n.  239  et 
240.  p.  1505  et  s. 


3.  Eu  sens  inverse,  il  faudrait  décider,  par  une 
juste  réciprocité,  que  si  la  communauté  faisait  une 
coupe  hâtive,  sans  se  conformer  aux  prescriptions 
de  l'art.  590,  suprà,  elledevrait  en  indemniser  l'époux, 
propriétaire  du  fonds.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n. 
491  :  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  27  bis-i  ;  Laurent, 
loe.  cit.;  Guillouard,  loe.  cit. 

4.  Quant  aux  mines  et  aux  carrières,  leurs  pro- 
duits tombent  dans  la  communauté,  lorsque  la  mine 
ou  la  carrière  était  exploitée  ou  ouverte  avant  le 
mariage  ;  ils  n'y  tombent  pas  ou  n'y  tombent  qu'à 
charge  de  récompense  si  l'ouverture  ou  l'exploitation 
n'a  eu  lieu  que  depuis  le  mariage.  —  Toullier,  t.  12, 
n.  128;  Duranton,  t.  14,  n.  147;  Rodière  et  Pont, 
t.  1,  n.  492  ;Odier,  t.  1.  n.  98  ;  Marcadé,  sur  les  art. 
1401  et  s.,  n.  6  ;  Troplong,  t.  1,  n.  560  et  s.;  Aubi\ 
et  Rau,  t.  5,  p.  291,  §  507,  p.  353,  §  511  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  47  :  Guillouard,  t.  1,  n.  408; 
t.  2.  n.  899  ;  Vigie,  t.  3,  n.  69.  —  Sur  le  maintien 
de  cette  distinction,  même  depuis  la  promulgation 
de  la  loi  du  21  avr.  1810,  V.  dans  le  sens  de  l'af- 
firmative, suprà,  art.  598,  n.  5  et  s.;  Rodière  et 
Pont,  t.  1,  n.  493;  Guillouard,  t.  1,  n.  409  ;  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  257,  1500  et  s. 
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Contra,  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  28  Ws-n-rv; 
Laurent,  t.  21,  n.  253:  Baudry-Lacantinerie,  hc. 
rit .;  Vigii  .  !.  3,  n.  73. 

5.  Dans  ce  demi  produits  ne  sont  versés 
ilans  la  communauté,  qu'à  charge  d'une  indemnité 
qui  consiste  dans  le  produit  net  indûment  versé  dans 

immunauté  et  qui  peut  comprendre  aussi ,  sui- 
vant les  «as,  ce  qui  est  dû  à  l'époux  propriétaire  du 
propre,  si  des  dégradations  ont  été  faites.  —  Toul- 
li.-r.  toc.  cit.;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  404:  Me- 
tur  les  récomp  »-<  ■■,  p.  136  :  Laurent, 
t.  22,  d.  465;  Guillouard,  t.  2,  n.  907;  Troploi 
1,  n.  562  :  Zaeharise,  Masse  et  Vergé,  t.  4,  p.  69, 
g  ii4't  :  Glaudoz,  v°  I  '<:,  n.  76. 

6.  Il  fan)  d'ailleurs  interpréter  dans  un  Ben 
expression  de  l'art.  1403  :  «  si  les  carrières  et 

mines  ont  été  ouvertes  pendant  le  mariage». — Ainsi, 
lorsque  de  nouveaux  puits  ont  été  ouverts,  pendant 

lariage,  dans  une  mine  déjà  exploitée  avant  le 
mariage,  tous  les  produits,  sans  aucune  distinction, 

ne    oeux  extraits  îles   nouveaux   puits,   tombent 

dans  la  i imunauté.  —  Besançon,  3  mars  1663  [D. 

p.  63.  2.  49]    -  Sic,  Guillouard,  toc.  cit. 

7.  De  même,  si  les  mines  ont  été  ouvertes  alors 
que  les  époux  étaient  déjà  mariés,  mais  alors  'iue  la 

en  appartenait  encore  à  un  tiers,  il  faut 
décider  que  les  produits  de  ces  mines  tombent  en 


communauté  aussitôt  que  la  mine  est  acquise  par 
l'un  des  époux.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  lorstp. 
propriétaire  d'uni-  carrière  déjà  ouverte  achète  un 
terrain  contigu,  avec  l'intention  de  le  joindre  à  la 
carrière,  et  de  l'exploiter  de  même,  les  deux  fonde 
réunis  forment  une  seule  carrière,  réputée  ouverte 
au  moment  de  la  mise  en  exploitation  de  la  pre- 
mière. —  Cass.,  23  févr.  1881  [S.  82.  1.  79,  P.  82. 
1.  164,  D.  p.  81.  1.  315]  —  Sic,  de  Folleville,  t..  1, 
n.  164,  p.  206,  note. 

8.  Si  donc  ce  propriétaire  a  donné  ce  terrain  ainsi 
annexé  à  son  fils,  postérieurement  au  mariage  de 
celui-ci,  contracté  sous  le  régime  de  la  commui  Mité, 
la  carrière  ouverte  parle  fils  sur  ce  terrain  doit  être 
réputée  avoir  été  en  exploitation  avant  la  donation. 
Par  suite,  les  produits  sont  tombés  dans  la  commu- 
nauté sans  récompense.  —  Même  arrêt. 

9.  Les  redevances  tréfoneières  suivent,  le  même 
sort  que  les  produits  mêmes  des  mines.  —  En  e 
quence,  si  ce  tréfonds,  apporté  en  dot  par  l'un  des 
époux,  n'a  été  mis  en  exploitation  que  postérieure- 
ment au  mariage,  les  redevances  ne  tombent  dans 
la  communauté  que  sauf  récom]  .  ,>ro- 
priétaire.  —  Lyon,  7  déc.  1866  [S.  07.  2.  6,  P.  i>7. 
83]  —  Sic,  Aubry  et  Piau,  loc.  cit.  —  Y.  Buprà,  art. 
598,  n.  12.  —  V.  notre  h'-j>.  gén.  alph,  <lu  th.fr..  •■■■ 
cit.,  n.  250  et  251. 


Art.  1404.  Les  immeubles  rrae  les  époux  possèdent  an  jour  «le  la  célébration  du  ma- 
riage,  ou  ijtii  leur  échoient  pendant  son  cours  à  titre  de  sacoeesion,  n'entrent  point  en 
communauté. 

Néanmoins,  si  l'un  des  époux  avait  acquis  un  immeuble  depuis  le  contrat  de  mariage, 
oont. 'liant  stipulation  de  communauté,  et  avant  la  célébration  du  mariage,  l'immeuble 
acquis  dans  cet  intervalle  entrera  dans  la  communauté,  à  moins  que  l'acquisition  n'ait 
été  faite  en  exécution  de  quelque  clause  du  mariage,  auquel  cas  elle  serait  réglée  sui- 
vant la  convention.  —  ('.  civ.,  1399,  1401,  1470,  14!»;!. 
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1.  Le  t'ait  à  prouver  |.ar  celui  de*  époux  qui  ré- 
clame comme  prop  e  l'immeuble  qui  se  trouve  parmi 
uns  est  la  propriété  00  la  possession 
antérieure  au  mariage,  et  non  pas  la  propriété 


possession  a  la  t'ois.  D'où  suit  que  si  la  preuve  est 
faite  d'un  droit  de  propriété  antérieur  au  mariage, 
la  présomption  de  l'art.  140:2.  su/irà,  tombe,  encore. 
qu'il  n'v  ait  pas  en  possession.  —  lîodière  et  Pont 
t.  1,  B.517et518;AubqretRau,t  5,p.296,  $507; 
Laurent,  t.  21.  n.  291  :  Haudty-Laeantinerie,  t.  3, 
n.  54  ;  Gtaillouard,  t.  1,  n.  435;  Vigie,  t.  ■"•.  n.  80; 
de  Folleville,  t.  1,  n.  170.  —  Y.  notre  Rép.  gén.  alph. 
tin  dr.fr.,  v"  Coma  u  ijugale,  n.  367  e!  s. 

2.  Pour  que  notre  article  s'applique,  c'est  -a-dire 
pour  qu'un  immeuble  acquis  avant  le  mariage  reste 
propre  à  l'époux  acquéreur,  il  n'est  pus  nécessaire 

que  le  prix  d'acquisition  ait  et  mt   le  rua- 

flage,  puisque  la  vente  existe,  eu  droit  t'ratieais,  in- 
dépeiiii.'iiiiineiif  du  versement  du  prix.  —  Jugé  même 
.1  oel  égard,  que  l'immeulile  acquis  et  non  payé  par 
la  commerçante,  durant  n»  premier  mariage,  ne  peut, 
si  l'un  des  époux  convole  a  un  second  mariage,  de- 
venir acquêt  de  la  seconde  communauté,  nonobstant 
la  stipulation  contenue  au  nouveau  contrat  de  ma- 
riage, que  l'immeuble  deviendra  acquêt  de  la  seconde 
e.  mmunanté  si  .-11,-  paie  le  prix  du  par  la  première. 
Meta,  28  1  ov.  1817  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  10.  191, 
D.  Hép.,  v"  ('unir.  1I1   mur..  D.  741] 

3.  Au  oas  d'acquisition  laite  par  l'un  des  époux 
avant  le  mariage  sous  une  condition  suspensive,  l'Un- 
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meuble  doit  être  considéré  comme  un  propre  lors- 
qu'après  la  célébration  du  mariage,  la  eondition  vient 
a  se  réaliser.  —  Pothier,  '  :é,  n.  157;  Du- 

ranton,  t.  14,  n.  171  :  Glandaz,  v°  Com  nunœûté,  n. 
84  et  85;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  518;  Laurent,  t. 
21,  u.  290  ;  Baudry-Lacantinerie,  foc.  cit./ Guillouatâ, 
t.  1,  n.  43(1  ;  de  Folleville,  lor.  cit.  —  V.  suprà, 
art.  1179. 

4.  L'immeuble  qui  rentre  dans  le  patrimoine  de 
l'un  des  époux  à  la  suite  et  comme  conséquence  de 
l'exercice  d'une  action  immobilière  qui  existait  anté- 
rieurement a  la  célébration  du  mariage  ne  tombe 
pas  en  communauté.  — Touiller,  t.  12,  n.  180  et  s.; 
Duranton,  t.  14,  n.  172  ;  Odier,  t.  1,  n.  104  et  s.; 
Troplong,  t.  1,  n.  497  et  s.:  Rodière  et  Pont,  loc. 
cit.;  Aubry  et  Rau.  foc.  cit.;  Colmet  de  Sauterre,  t.  G, 
n.  25  bis-U  :  Laurent,  t.  21.  n.  294:  Guillouard,  foc 
cit.  —  Sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  actions  immo- 
bilières. Y.  suprà,  art.  464,  n.  64  et  s.;  art.  520,  n. 
10  et  s.;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Action 
mobilière  et  immobilière,  ».  33  et  s. 

5.  L'immeuble  qui  avait  été  acheté  avant  le  ma- 
riage sous  une  condition  résolutoire  qui  vient  a  dé- 
faillir pendant  le  mariage  n'est,  pas  censé  avoù 
acquis  après  Le  mariage  ;  il  reste  propre  à.  L'époux  ; 
spécialement,  l'immeuble  acheté  par  l'un  des  époux 
avant  le  mariage  sous  pacte  de  rachat  au  profit  du 
vendeur  ne  perd  point  sa  nature  de  propre,  s'il  est 
dégagé  de  ce  pacte  pendant  le  mariage.  L'époux  ache- 
teur n'a  rien  acquis  de  nouveau  :  il  s'est  seulement 
mis  à  l'abri  d'une  action  en  résolution.  —  Troplong, 
t.  1.  n.  510;  Tessier,  Soc. d'acquits,  n.  35. 

6.  Ne  tombe  pas  en  communauté  l'immeuble  qui, 
antérieurement  au  mariage,  avait  été  aliéné  par  l'un 
des  époux  et  qui,  au  cours  du  mariage,  revient  dans 
le  patrimoine  de  celui-ci  à  la  suite  de  l'exercice  de 
l'action  en  résolution  par  défaut  de  paiement,  du  prix. 
—  Pothier,  Communauté,  u.  189 et  s.;  Toullier,  t.  12. 
n.  191  ;  Battur.  t.  1.  n.  204  ;  Tessier.  n.  38  et  42: 
Troplong,  t.  1,  n.  518  ;  Laurent,  t.  21,  n.  295  ;  Guil- 
louard,  t.  1,  n.  437.  —  Contra,  Duranton,  t.  14,  n. 
173;  Aubry  et  Rau.  ha.  cit.  —  V.  xu/>rà,  art.  526. 
n.  24  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr. ,\°  Communauté 
•  <ii'jt' gaie.,  n.  377  et  s. 

7.  Est  aussi  propre  de  communauté,  l'immeuble 
aliéné  avant  le  mariage,  par  une  donation  résolue 
depuis,  soit  pour  cause  de  survenance  d'enfant,  soit 
pour  cause  d'ingratitude,  soit  pour  cause  d'inexé- 
cution des  conditions.  —  Pothier,  Communauté,  n. 
188;  Toullier,  t.  12,  n.  192,  194, 

8.  Au  surplus,  l'exclusion  d'un  immeuble  de  la 
communauté  est  indépendante  de  la  validité  îles 
titres  sur  lesquels  reposait  le  droit  de  propriété  dont 
l'époux  établit  l'existence  avant  le  mariage.  Ainsi, 
est  propre  et  non  conquêt  de  communauté,  l'im- 
meuble acquis  à  vil  prix  avant  le  mariage,  lorsque 
le  vendeur,  exerçant  pendant  le  mariage  l'action  en 
rescision,  l'époux  paie  le  supplément,  pour  conserver 
l'immeuble  ;...  de  même,  l'immeuble  acheté  d'un 
mineur,  lorsque  celui-ci ,  devenu  majeur,  a  ratifié 
pendant  le  mariage,  etc.  —  Pothier,  n.  160;  Ro- 
dière et  Pont,  t.  1,  n.  519  et  s.;  Troplong,  t.  1,  n. 
509  et  s.  ;  Toullier,  t.  12,  n.  184  ;  Duranton,  t.  14, 
n.  181  et  182  ;  Battur,  t.  1,  n.  205;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  p.  297  et  298,  §  50T;  Laurent,  t.  21,  n.  296; 
Guillouard,  t.  1,  n.  438  et  s. 

9.  Lorsque  la  vente,  faite  a  l'un  des  époux  avant 
le  mariage,  l'a  été  par  un  tiers  non  propriétaire  et 
que  cette  aliénation  vient  au  cours  du  mariage  à 


être  confirmée  par  le  véritable  propriétaire,  on  dis- 
tingue ordinairement,  pour  décider  si  l'immeuble 
tombe  ou  non  eu  communauté,  suivant  le  rôle  que 
le  tiers  s'est  attribué  lors  de  la  vente;  s'il  a  agi 
comme  porte-fort,  on  considère  l'immeuble  comme 
propre,  alors  même  qu'il  aurait  été  m-cessaire  de 
verseras  supplément  de  prix.  — Aubry  et  Rau, t.  5, 
p.  298,  §  507,  note  50;  Duranton,  t'.  14,  n.  181; 
Rodière  et  Pont.  t.  1,  n.  523.  —  V.  suprà,  art.  464, 
n.  46;  art.  1120.  n.  8  et  29  ;  art.  1121,  n.  52  et  53, 
n.  138  et  s.;  art.  1338.  n.  36,  157  et  158,  107,  192, 
319  et  s.,  331  et  332. 

10.  Dans  l'autre  cas.  c'est-à-dire  si  le  tiers  s'est 
donné  comme  véritable  propriétaire  et  a  traité  en 
son  propre  nom,  on  soutient,  dans  une  opinion,  que, 
même  en  ce  cas,  l'immeuble  reste  toujours  propre  à 
l'époux  acquéreur,  du  moment  où  le  véritable  pro- 
priétaire renonce  à  agir  en  revendication,  pour 
quelque  cause  d'ailleurs  que  ce  soit.  —  Toullier, 
t.  12,  n.  177  :  Battur,  t.  1,  n.  205.  —  Y.  iuf'rà.  art, 
1599. 

11.  Dans  une  autre  opinion,  au  contraire,  on  dis- 
tingue selon  l'intention  que  peut  avoir  le  véritable 
propriétaire  lorsqu'il  consent  à  ne  pas  demandes  la 
nullité  delà  vente;  on  admet  que  l'immeuble  reste 
propre  à  l'époux  si  cette  abstention  du  véritable 
propriétaire  Implique  qu'il  fait  sien  le  contrait  de 
vente  passé  par  le  tiers  ;  on  le  fait  tomber  dans  la 
communauté,  si,  en  réalité,  c'est  nue  vente  nouvelle 
que  le  véritable  propriétaire  a  entendu  faire.  — 
Pothier.  Communauté,  n.  162  et  163;  Duranton, 
foc.  cit.}  Rodière  et  Pont.  foc.  cit.}  Aubry  et  Rau. 
foc.  cit. 

12.  La  preuve  d'une  possession  antérieure  au 
mariage  suffit  aussi  pour  détruire  la  présomption 
de  l'art.  1402,  suprà;  mais  il  faut  une  possession 
à  titre  de  propriétaire  :  la  possession  a  titre  i£ usu- 
fruit ou  d'antichrèse  ne  suffirait  pas.  —  Rodière  et 
'Pont,  t.  1.  n.  5-24  ;  Odier,  t.  1.  n.  114  et  s.;  Battur, 

t.  1,  n.  207;  Durantes,  foc.  cit.;  Troplong,  t.  1,  n. 
529;  Harcadé,  sur  les  art.  1401  ''t  .-..  n.  7  ;  Aubrv 
et  Rau,  t.  5.  p.  298,  §  507  :  Laurent,  t.  21,  n.  292'; 
Guillouard,  t.  1.  n.  443  :  liasse  et  Vergé,  sur  Za- 
charia?.  t.  4.  p.  72.  §  640,  note  28. 

13.  Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  pos- 
session ait  duré  pendant  un  an  avant  le  mariage.  Et 
l'immeuble  n'est  pas  conquêt  de  communauté,  bien 
que  la  prescription  s'accomplisse  pendant  la  durée 
du  mariage.  —  Pothier,  n.  111,  157,  162,  163  et 
204;  Lebrun,  liv.  1,  eh.  5,  sect.  3,  n.  15;  Troplong, 
t.  1,  n.  527  et  534;  Rodière  et  Pont.  t.  1.  n.  525' et 
520;  Duranton,  t.  14,  n.  178;  Marcadé,  loc.  cit.,- 
Aubrv  et  Rau.  foc.  ri/..-  Laurent,  foc.  cil.:  Guillouard, 
foc.  cit. 

14.  Il  en  est  encore  ainsi  bien  que  la  prescription 
ne  s'accomplisse  qu'après  la  dissolution  du  mariage.  . 
—  Marcadé,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc:  cit.;  Lau- 
rent, foc.  cil.;  Guillouard,  foc.  est. 

15.  Jugé  que  les  biens  dont  une  femme  avait,  en  4 
se  mariant,  titre  apparent  et  possession  légale,  sont 
essentiellement  exclus  de  la  communauté,  surtout  si 
elle  les  a  stipulés  propres.  En  conséquence,  si  la 
femme,  avec  le  concours  de  son  mari,  vend  ces 
mêmes  biens,  et  en  achète  d'autres  en  remplace- 
ment, les  biens  ainsi  achetés  en  remplacement  d'au- 
tres biens  stipulés  propres  sont  aussi  essentiellement 
exclus  de  la  communauté,  alors  même  que  les  pre- 
miers biens  sont,  plus  tard,  reconnus  n'avoir  pas 
réellement  appartenu  à   la  femme.  Le  mari   n'es! 
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donc  pas  fondé  à  soutenir  que  les  biens  achetés  en 
remplacement  (n'étant  plus  en  réalité  remplacement 
Je  ,  ropres)  ont  le  caractère  de  biens  communs,  et 
a  droit  a  titre  de  chef  de  la  communauté.  — 
Case.,  4  mai  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  291, 
iv  Rép.,  <■"  cit.,  n.  759] 

16.  Notre  article,  précisant  une  disposition  de 
l'art.  1402,  suprà,  exclut  de  la  communauté  les 
immeubles  qui  échoient  à  l'un  des  époux,  pendant 
le  mariage,  à  titre  de  succession.  —  La  règle  est 
absolue  encore  eu  ce  sens  qu'elle  s'applique  ;\  tous 
les  titres  successifs.  —  Ainsi,  est  propre  de  commu- 
nauté, l'immeuble  acquis  à  l'un  des  conjoints  par 
retrait  successoral,  bien  qu'en  ce  cas  l'acquisition 
soit  faite  à  titre  onéreux.  —  Toullier,  t.  12,  n.  134 

Duranton.  t.  14,  n.  186  :  Glandaz,  v°  Connu., 
n.  99;  Bugnet,  sur  Pothier,  t.  7.  p.  120,  note  2; 
lîodiére  et  l'ont,  t.  1.  n.  577;  Odier,  t.  1,  n.  120: 
Troplong,  t.  1.  n.  580  ;  Delvincourt,  t.  3.  p.  18  ;  Au- 
bry et  Rau,  t.  5,  p.  299,  ^  507;  Baudry-Lacantine- 
rie,  t.  3,  n.  57  in  fine;  Guillouard,  t.  1.  n.  452; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharix,  t.  4.  p.  74.  §  640, 
note  39;  de  Folleville.  t.  1.  n.  175.  —  Contra,  Lau- 
rent, t.  21,  n.  309.  -  V.  suprà,  art.  841,  n.  287  et 
s.;  notre  Rép.  gi».  nlph.  du  dr.fr.,  »"'  cit.,  n.  405 
et  s. 

17.  ...  L'immeuble  propre  à  l'un  des  époux,  etqui 
ayant  été  donné  à  l'un  des  enfants,  revient  pins 
tard  au  donateur  par  l'effet  du  retour  légal.  — Du- 
ranton, t.  14,  n.  1*7  ;  Glandaz,  v»  Communauté  con- 
jugale,v.  100;  lîodiére  et  Pont.  t.  1,  n.  57S  ;  Trop- 
long,  t.  1,  n.  587  et  s.:  Marcadé,  sur  les  art.  14i>4 
à  1406,  n.  2;  Bellot  des  Minières,  t.  1,  p.  162  et  s.; 
Aubry  et  Rau,  Inc.  cit.;  Laurent,  t.  21.  n.  308  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  57;  Guillouard.  t.  1.  n. 
451.  —  Contra,  Lebrun,  liv.  1,  eh.  5.  dist.  5,  n.  3  : 
Delvincourt,  t.  3,  p.  18  aux  notes.  —  V.  suprà  ,  ait. 
747,  n.  70  et  s. 

18.  ...  Alors  même  qu'au  moment  de  la  donation 
l'immeuble  constituait  un  bien  de  communauté  ; 
de  sorte  qu'en  ce  cas  si  l'immeuble  a  été  donné  con- 
jointement par  les  époux  a  un  enfant  commun. 
l'immeuble  devient  propre  à  chacun  des  époux  au 
Cas  de  prédécès  de  leur  enfant  sans  postérité.  — 
Rodièrc  et  Pont.  Im:  rit.;  Aubry  et  Lan,  loc.  cit.; 
Guillouard,  loc.  rit.  —  V.  infrà,  ait.  1422. 

19.  On  doit  aussi  considérer  comme  biens  propres, 
en  veitu  de  notre  article,  l'immeuble  qui,  apparte- 
nant à  l'un  des  époux,  a  été  lionne  a  un  enfant 
adoptif  et  revient  plus  tard  à  l'adoptant  par  suite 
du  décès  de  l'adopté  sans  descendants  légitimes. — 
Rodière  et  Pont,  t.  1.  u.  579 ;  Troplong,  t.  1.  n. 
592;  Guillouard,  h<\  cit.  —  V.  suprà,  art.  351. 

20.  ...  Les  parts  de  succession  qui  échoient  à  un 
successible  par  la  renonciation  de  son  cohéritier.  — 
Troplong,  t.  1,  u.  594:  Laurent,  t.  21.  n.  306; Guil- 
louard, t.  1,  n.  450. 

21 . ...  L'immeuble  qu'un  mari  obtient  en  propriété 
de  ses  frères  et  cohéritiers  avant  le  partage  de  la 


succession  des  auteurs  communs,  encore  que  l'acte 
de  transmission  soit  qualifié  vente.  —  Cons.  d'Et., 
2  févr.  1812  [S.  chr..  D.  a.  10.  197,  D.  Rép.,  >■■■■  cit., 
n.  824] 

22.  La  disposition  du  second  alinéa  de  notre  ar- 
ticle doit  être  entendue  restricti vement ;  en  consé- 
quence, on  ne  pourrait  faire  tomber  dans  la  com- 
munauté l'immeuble  qui  aurait  été  acheté  par  l'un 
des  futurs  époux,  non  pas  après  la  passation  du 
contrat  de  mariage,  mais  avant  ce  moment,  fût-ce 
la  veille  du  jour  fixe  pour  le  contrat  de  mariage,  et 
à  l'insu  de  l'autre  futur  conjoint.  —  Rodière  et 
Pont,  t.  1.  n.  501  :  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  296.  §  507  ; 
Laurent,  t.  21.  n.  265  ;  Baudry-Lacantinerie.  t.  3.  n. 
51  ;  Guillouard.  t.  1.  n.  426. 

23.  Par  immeubles  acquis,  il  ne  faut  entendre, 
dans  le  sens  de  ce  paragraphe,  que  des  immeubles 
qui  adviennent  à  l'un  des  époux  pour  une  cause  qui 
donnerait  naissance  à  des  acquêts  de  communauté. 
a  supposer  l'acquisition  faite  au  cours  du  mariage, 
c'est -à-dire  à  des  immeubles  acquis  à  titre  onéreux 
moyennant  l'aliénation  de  choses  ou  de  valeurs  mo- 
bilières destinées  à  entrer  dans  la  masse  commune. 
Se  trouvent  ainsi  exclus  de  l'application  de  notre  ar- 
ticle, les  immeubles  acquis  dans  l'intervalle  entre  la 
rédaction  du  contrat  de  mariage  et  la  célébration  du 
mariage,  soit  par  succession  ou  donation,  soit  par  voie 
d'échange.  —  De  Folleville,  t.  1.  n.  171  :  Pothier, 
Gomniunauté,  n.  281  :  Marcadé,  sur  l'art.  1404,  n.  1  ; 
Troplong,  t.  1.  n.  574  :  Rodière  et  Pont.  t.  1,  n.  504 
et  505  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5.  p.  296.  §  507  :  Laurent, 
t.  21.  n.  267  ;  Zachari»,  Massé  et  Vergé,  t.  4.  p.  73. 
§  640  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3.  n.  51  :  Guillouard. 
t.  1,  n.  426. 

24.  Des  qu'il  s'agit  d'un  immeuble  de  cette  na- 
ture, notre  article  s'applique,  quelque  long  que  soit 
l'intervalle  qui  sépare  la  date  du  contrat  de  mariage 
de  celle  du  mariage.  Un  arrêt  a  été  ainsi  amené  a 
déclarer  bien  commun  un  immeuble  acquis  dans  un 
cas  où  le  mariage  n'avait  été  célébré  que  seize  ans 
après  la  signature  du  contrat  de  mariage.  —  Paris, 
6  déc.  1855  [P.  57.  515.  D.  p.  56.  2.  28] 

25.  Sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux 
acquêts,  l'immeuble  acquis  par  l'un  des  époux  de- 
puis le  contrat  de  mariage,  mais  avant  la  célébra- 
tion, lui  demeure  propre...,  sauf  récompense,  si  le 
prix  a  été  payé  avec  les  deniers  de  la  communauté 
ou  de  l'autre  époux  ;  l'art.  1404  ne  s'applique  pas  à 
ce  régime.  —  Bordeaux.  24  août  1869  [S.  70.  2. 
102.  P.  70.  448.  pi.  p.  71.  2.  22]  —  Sic,  de  Folle- 
ville,  t.  1.  n.  584  bis.  —  Contra,  Paris.  6  déc.  1855, 
précité:  Rodière  et  Pont,  t.  1.  n.  502;  Laurent,  t. 
21.  n.  263. 

26.  Par  réciprocité  de  ce  qui  se  passe  lorsque  l'un 
des  époux  achète  un  immeuble  dans  l'intervalle  en- 
tre le  contrat  de  mariage  et  le  mariage,  il  faut  dé- 
cider  que  les  meubles  obtenus  dans  ce  même  temps, 
en  échange  de  biens  immobiliers,  restent  propres  ù 
l'époux  acquéreur.  —  De  Folleville,  t.  1,  n.  172. 


Aux.  1405.  Les  donations  d'immeubles  qui  ne  sont  faites  pendant  le  mariage  qu'à 
l'un  dos  deux  époux,  ne  tombent  point  en  communauté,  et  appartiennent  au  donataire 
seul,  à  moins  que  la  donation  no  contienne  expressément  que  la  chose  donnée  appar- 
tiendra à  la  communauté.  —  <  '.  civ.,  1401-3°,  1470,  1493. 
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1.  L'immeuble  en  réalité  donné  à  un  des  époux 
lui  reste  propre,  bien  que  la  libéralité  se  trouve  dé- 
grisée sous  les  apparences  d'un  contrat  à  titre  oné- 
reux.—  Maisil  apuètre  jugéque  la  chose  donnée  avec 
charge  de  rente  viagère  n'entre  point  en  eommu- 
nauté,  même  lorsque  la  donation  a  été  dissimulée 
sous  l'apparence  d'une  vente,  s'il  est  constant  que 
le  donataire  seul,  et  non  la  communauté,  a  été  l'objet 
de  la  libéralité,  et  si  d'ailleurs  les  charges  de  la  do- 
nation ne  peuvent  pas  être  considérées  comme  l'é- 
quivalent du  prix  de  l'objet  donne.  —  Montpellier, 
13nov.  1844  [P.  45.  1.  541] 

2.  Notre  article  qui,  par  rapport  à  notre  ancien 
droit,  constitue  une  innovation  législative,  ne  s'occupe 
que  des  donations  à  un  seul  époux.  S'ensuit-il  qu'il 
ne  doive  pas  recevoir  application  dans  le  cas  d'une 
donation  ou  d'un  legs  d'immeubles  fait  aux  deux 
époux  conjointement?  Certains  auteurs  estiment  que 
l'art.  1 105  n'est  pas  applicable  dans  ce  cas,  et  ils 
décident,  par  suite,  que  les  immeubles,  ainsi  donnés 
ou  légués,  tombent  dans  la  communauté. —  Toullier, 
t.  12,  n.  135  :  Delapnrte,  Pan'd. franc.,  t.  5,  p.  438; 
Odier,  t.  1,  n.  125  ;  Bellot  des  Minières,  t.  1,  p.  170  : 
Marcadé,  sur  les  art.  1404  ;ï  140(5,  n.  3  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  p.  293,  §  507  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  58:  Laurent,  t.  21,  n.  271.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  Communauté  conjugale,  n.  288  et 
s.,  n.  414  et  s. 

3.  C'est  à  ce  système  que  se  rattache  un  arrêt  qui 
a  décidé  que,  bien  qu'une  donation  d'immeubles, faite 
pendant  le  mariage,  paraisse  être  et  exprime  même 
qu'elle  est  faite  aux  deux  époux  conjointement,  il 
peut  être  décidé,  par  interprétation  de  l'intention 
des  parties  et  d'après  les  éléments  de  la  cause,  que 
la  donation  n'a  réellement  été  consentie  qu'au  profit 
de  l'un  des  époux,  et  qu'en  conséquence  les  immeu- 


bles donnés  ne  tombent  pas  dans  la  communauté  et 
sont  propres  à  cet  époux.  —  Cass.,  27  avr.  1859  [S. 
60.  1.  251,  P.  60.  023,  D.  p.  59.  1.  508] 

4.  Mais  on  admet,  dans  une  autre  opinion,  que  les 
biens  donnés,  pendant  le  mariage,  aux  deux  époux 
conjointement,  ne  tombent  pas  dans  la  communauté  ; 
ils  demeurent  propres  à  chacun  des  époux  pour  moi- 
tié. —  Toulouse,  23  août  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
28.  2.  172,  D.  Rép.,  v°  Contr.  de  nui):,  n.  781]  — 
Sic,  Delvincourt,  t.  3,  p.  19,  note  4:  Battur,  t.  1,  n. 
282  :  Duranton,  t.  14,  n.  189;  Glandaz,  v°  Comm., 
n.  103  :  Bugnet,  sur  Pothier,  Comm.,  n.  170.  note  2  : 
Taulier,  t.  5,  p.  59  :  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  591  ; 
Troplong,  t.  1.  n.  014  ;Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n. 
33  /«'s-vii-viii  ;  Guillouard,  t.  l,n.432  ;  de  Folleville, 
t.  1,  n.  177  bis. 

5.  En  tous  cas,  il  faut  toujours  en  pareille  espèce 
s'attacher  à  la  volonté  présumée  du  donateur  et  no- 
tamment il  faut  décider  que  les  objets  donnés  con- 
stituent des  propres,  lorsque  la  donation  a  été  faite 
avec  attribution  de  parts,  par  exemple  pour  moitié 
à  chacun  des  époux.  —  Toullier,  lor.  cit.;  Marcadé, 
Inc.  cit.;  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
p.  294,  §507  ;  Guillouard,  1. 1,  n.  433,455  :  Duranton, 
loc  cit.,-  Bellot  des  Minières,  t.  1,  n.  180  :  Odier,  t.  1. 
n.  126. 

6.  Au  surplus,  il  dépend  du  donateur  ou  du  tes- 
tateur de  faire  fléchirle  principe  posé  dans  l'art.  1405  ; 
il  peut  déclarer,  en  effet,  que  l'immeuble  par  lui 
donné  entrera  en  communauté.  Si  l'immeuble  est 
donné  par  acte  entre-vifs,  la  déclaration  doit  être 
faite  dans  l'acte  même.  Si  c'est  par  testament,  le 
testateur  peut  faire  sa  déclaration  jusqu'au  décès.  — 
Pothier,  n.  178;  Battur,  t.  1,  n.  239;  Rodière  et  Pont, 
t.  1,  n.  593;  Guillouard,  t.  1,  n.  431.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  de.  fr.,  V  cit.,  n.  287, 295  et  296. 


Art.  1406.  L'immeuble  abandonné  ou  cédé  par  père,  mère  ou  autre  ascendant, 
à  l'un  des  deux  époux,  soit  pour  le  remplir  de  ce  qu'il  lui  doit,  soit  à  la  charge  de  payer 
les  dettes  du  donateur  à  des  étrangers ,  n'entre  point  en  communauté  ;  sauf  récompense 
ou  indemnité.  —  C.  civ..  1075,  1081  et  suiv..  1433,  1437. 


1.  Dans  les  deux  hypothèses  qu'il  prévoit  :  aban- 
don au  descendant  en  paiement  de  ce  qui  est  dû 
par  son  auteur,  et  abandon  sous  la  condition  de 
payer  les  dettes  du  cédant,  notre  article  est  excep- 
tionnel, en  ce  qu'il  place  en  dehors  de  l'actif  un 
immeuble  qui  advient  à  l'un  des  époux  pendant  le 
mariage,  soit  à  titre  onéreux,  soit  en  paiement  d'une 
dette  mobilière.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  582; 
Marcadé,  sur  les  art.  1404  à  1406,  n.  4  :  Troplong. 
t.  1.  n.  019  et  s.;  Aubry  et  Rau.  t.  5.  p.  300,  §  507  ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3.  n.  60;  Guillouard,  t.  1. 
n.  456  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharne.  t.  4,  p.  75, 
§  640  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  34  bis-i  ;  Lau- 
rent, t.  21,  n.  315  et  316.  -  V.  suprà,  art.  1401, 
n.  69  et  72  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v° 
Communauté  conjugale,  n.  422  et  s.  —  Comp.  pour 
l'ancien  droit,  Grenoble,  23  avr.  1830  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  30.  2.  251] 

2.  Ses  dispositions  ne  peuvent  donc  pas  être  éten- 
dues aux  cas  qui  ne  rentrent  pas  expressément  dans 
ses  prévisions.  Ainsi,  elles  sent  inapplicables  lorsque 
la  cession  est  faite  à  l'un  des  époux  par  un  autre  que 
son  père,  sa  mère  ou  un   autre  ascendant;  lorsque 


par  exemple  elle  lui  est  faite  par  l'ascendant  de 
son  conjoint  ou  par  un  descendant.  —  Troplong,  t. 
1,  n.  631  ;  Toullier.  t.  12,  n.  143;  Duranton,  t.  14, 
n.  191  ;  Marcadé.  loc  cit.;  Rodière  et  Pont,  t.  1, 
n.  586  ;  Odier,  t.  1  ,  n.  122  :  Laurent,  t.  21,  n.  317  ; 
Guillouard.  t.  1.  n.  459;  Baudry-Lacantinerie,  loe. 
cit.  —  V.  suprà,  art.  1401,  n.  72;  notre  Rêp.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  <"  cit.,  n.  432  et  433. 

3.  De  même,  la  disposition  n'est  applicable  que 
si  l'ascendant  est  réellement  débiteur;  s'il  ne  l'est 
pas,  l'abandon  consenti  moyennant  le  paiement 
d'une  certaine  somme  à  l'ascendant  constitue  une 
vente  qui,  faite  pendant  la  durée  de  la  communauté, 
donne  naissance  à  un  complet  d'après  les  principes 
généraux.  —  Troplong,  t.  1.  n.  628  ;  Rodière  et  Pont, 
t.  1,  n.  587  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  300,  §  507  ;  Lau- 
rent, t.  21,  n.  320;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.; 
Guillouard.  t.  1,  n.  457  :  Massé  et  Vergé,  surZacha- 
riae,  t.  4,  p.  75,  §  640,  note  42. 

4.  Jugé,  néanmoins,  que  l'immeuble  abandonné 
par  contrat  de  mariage  aux  futurs  époux,  par  l'as- 
cendant de  l'un  d'eux,  encore  que  l'abandon  ait 
été  fait  à  titre  onéreux,  doit  être  réputé  propre  à 
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l'époui  Buccessible  :  il  n'entre  point  dans  la  commu- 
nauté, saut  récompense.  —  Colraar.  20  jmiv.  1831 
[S.  32.  2.  355,  I1.  ehr..  D.  p.  31.  2.  110,  D.  Ré/,.. 
v"  Contrat  dt  mari, nie,  n.  780]  —  V.  SUprà,  art. 
140.',  n.  (J  e!  7. 

:>.  Mais,  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  (pie 
l'immeuble  cédé  conjointement  à  deux  époux  pal 
le  père  de  l'un  d'eux,  moyennant  une  rente  foncière 
et  perpétuelle,  doit  être  considéré  comme  acquêt, 
et  non  comme  propre  par  application  de  l'art.  14m;. 
—  t'aen,  1"  aoiu  1«44  [P.  44.  2.  621,  D.  /,é/>.,  r" 
rit.,  n.  796] 

6.  Déride  meure,  dans  le  même  sens,  que  la  dispo- 
sition de  notre  article  ne  saurait  être  étendue  au  cas 
où,  indépendamment  de  la  somme  imputée  ou  de  la 
dette  mise  :i  la  charge  du  donataire,  on  convient 
d'un  supplément  de  prix  à  payer  en  argent;  il  y  a 
là  une  vente  ordinaire,  et  l'immeuble  tombe  dans  la 
communauté.  —  Trib.  de  l'Empire  (Allemagne),  30 


juin  1891  [S.  94.  4.  27,  P.  94.  4.  27,  D.  p.  93.  2.  116] 

7.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  supplément 
de  prix  ne  doit  être  payé  par  l'enfant  qu'à  la  mort 
de  l'ascendant,  celui-ci  en  touchant  les  intérêts 
jusqu'à  son  décès  ;  il  n'y  a  pas  là  une  disposition  à 
cause  de  mort.  —  ilême  arrêt. 

8.  Mai-.,  a  l'inverse,  il  suffit,  pour  que  notre  ar- 
ticle s'applique,  que  l'ascendant  soit  débiteur  pour 
une  cause  quelconque.  Il  y  a  donc  lieu  d'en  faire 
l'application  au  cas  où  un  immeuble  est  donné  par 
un  ascendant  en  paiement  de  la  dot  promise.  — 
C'ass..  3  juill.  1844  [S.  44.  1.  673.  P.  45.  1.  35.  D. 
r.  44.  1.  673.  D.  liéjK,  r''e,t.,  n.  797]  —  Sic,  Pottrier, 
v°  Communauté,  n.  136;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n. 
584  :  Troplong,  t.  1,  n.  625  et  s.  ;  Maxcadé,  sur  les 
art.  1404  à  1406,  n.  4;  Laurent,  t.  21,  n.  321  ;  Guil- 
louard,  t.  1,  n.  45*.  —  L'entra,  Lebrun,  liv.  1,  chap. 
5,  sect.  2,  dist.  1,  n.  71  et  s.  —  V.  notre  là' a.  gén. 
alpli.  du  dr.fr.,  v»  et.,  n.  429  et  430. 


Art.  1407.  L'immeuble  acquis  pendant  le  mariage  à  titre  d'échange  contre  ['im- 
meuble appartenant  à  l'un  des  deux  époux,  n'entre  point  en  communauté,  et  est  subrogé 
au  lieu  et  place  de  celui  qui  a  été  aliéné,  saut'  la  récompense  -'il  y  a  soulte.  —  C.  civ., 
1434  et  ,-uiv.,  1468,  1470,  1493. 
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DIVISION. 

§  1.  Propres  à  titre  d'échange. 
§  2.  Propres  par  voit  d'accession  ou  d'incorporation 
"  dt  s  m,  veubh  s  propres. 


J  I.  Propres  a  titre  d'échange. 

1.  A  la  différence  du  remploi  proprement  dit,  qui 
n'est  valable  qu'autant  que  les  formalités  et  condi- 
tions prescrites  par  la  Ici  ont  été  remplies  (V.  infrà, 

.ut.  1434  et  1435),  l'échange  opère  de  plein  droit 
la  subrogation  d'un  propre  a  un  autre,  la  volonté  de 
l'échangiste  n'étant  pas  d'aliéner,  mais  seulement 
d'opérer  un  remplacement.  —  Nancy,  3  mars  1800 
[S.  69.  ■_'.  '-'.,7,  I'.  on.  1014.  U.  t.  6'.i'.  2.  85]  -  Sic, 
Rodière  el  Pont,  t.  1,  n.  651  ;  Troplong,  t.  I,  n.  633 
il  :  Laurent,  t.  21,  n.  355:  Baodry-Lacantine- 
ne,  t.  :i,  n.  61  ,  <  ruillonard,  t.  2.  n.  464.  —  V.  notre 
Rép.  gén,  aipk.  du  dr.fr.,  \'  CommunauU  conju- 
gale, n.  4.;.. 

2.  Kn  oon  équence,  le  mari  n'est  pas  reeevable  à 
contester  le  caractère  de  propres  de  la  femme  im- 


primé à  des  biens  acquis  par  voie  d'échange  contre 
d'autres  biens  de  la  femme,  en  prétendant  que  cet 
échange  était  fictif  et  qu'il  dissimulait,  dans  un  but 
frauduleux,  une  véritable  acquisition  au  profit  de  la 
communauté,  alors  que  la  fraude,  si  elle  a  été  com- 
mise, l'a  été  par  le  mari  seul,  et  sans  que  la  femme 
y  ait  participé  et  en  ait  eu  même  connaissance.  — 
Cass.,  22  nov.  1859  [S.  60.  1.  540,  I'.  60.  1038,  I'. 
p.  60.  1. 10] 

3.  Rien  que  l'échange  agisse  de  plein  droit  et 
donne  naissance  à  des  propres  alors  même  que  les 
parties  intéressées  ne  se  seraient  pas  exprimées  a.  cet 
égard,  on  reconnaît  généralement  que  la  disposition 
de  notre  article  n'est  pas  tellement  absolue  que  la 
femme  dont  l'immeuble  a  été  échangé  ne  puisse, 
soit  au  moment  du  contrat,  soit  lors  de  la  dissolu- 
tion de  la  communauté,  limiter  l'effet  du  remploi  a 
une  partie  de  l'immeuble,  laissant  l'autre  partie  dans 
la  communauté.  —  Cass.,  31  juill.  1832  [S.  32.  1. 
50.Ï,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  335,  D.  Rép.,  v  Qontr.  de 
umr.,  n.  805]  —  Sic,  Troplong.  t.  1,  n.  63'.);  Ro- 
dière et  Pont,  t.  1.  n.  652  :  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  301, 
§  507  ;  Guilloitard,  t..  2.  n.  465.  —  Contra,  Laurent, 
t.  21,  n.  87.  n.  358.  —  V.  notre  Rép.  gén.  à&ph.  du 
dr.fr.,  v"  CommunatUi  conjugale,  n.  449  et  450; 
< 'nuirai  île  mariage,  n.  637  et  s. 

4.  On  entend  généralement  par  immeuble,  dans 
le  sens  de  notre  article,  tout  Qroil  immobilier.  — 
fin  conséquence,  on  a  décidé  que  l'immeuble  acquis 
en  échange  d'un  droit  d'usufruit  immobilier  appar- 
tenant à  l'un  des  époux  constitue,  non  un  acquêt, 
mais  un  propre,  dans  le  cas  même  oit  la  dissolution 
de  la  communauté  est  produite,  en  même  temps  que 
l'extinction  du  droit  d'usufruit,  par  b-  décès  de  l'é- 
poux auquel  appartenait  ce  droit,  cl  qu'ainsi  l'im- 
meuble acquis  se  trouve  ne  représenter  que  des  fruits 
qui  devaient  tomber  dans  la  communauté  :  ici  s'ap- 
plique l'art.  1407.  —  Antrers,  25  mai  1859  [S.  59. 
2.  614.  P.  60.  919,  D.  P.  59.  2.  153]  —  Sic,  Po- 
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thier,  Communauté,  n.  592;  Toullier,  t.  2.  d.  348; 
Proodhon,  Usufruit,  t.  5.  n.  2672  :  Bugnet,  sur 
Pothier.  Tntrod.  nu  fit.  10,  <  'eut.  d'Orléans,  chap.  5. 
note  2,  sur  le  n.  106;  Taulier,  t.  5,  p.  107;  Odiw, 
1. 1,  p.  310;  TesBÎer,  Soe.  d'aeq.,  n.  251;  Rodière 
et  Pont.  t.  I.  n.  647  :  Laurent,  t.  21.  n.  356  ;  Guil- 
louard.  t.  2.  n.  467.  —  V.  suprà,  art.  1401,  n.  73 
et  s. 

5.  Bien  que  la  loi  ne  parle  que  d'immeubles,  nu 
admet  généralement  qu'il  y  a  lieu  de  considérer 
nomme  propre  l'effet  mobilier  reçu  en  contre-échange 
direct  d'un  immeuble  aliéné  pendant  le  mariage.  — 
Toullier,  t.  12,  n.  151  et  s.:  Glandaz.  v"  Commu- 
nauté,  n.  114:  Rodière  et  l'ont,  t.  1.  n.  648;  Trop- 
long,  t.  1.  n.  638;  Guillouard,  t.  2.  n.  468.  —  Con- 
tra, Bellot  des  Minières,  t.  2.  p.  200  et  s.  —  V.  su- 
prà,  art.  1401,  n.  12. 

6.  Il  est  rare  que  l'échange  se  fasse  sans  le  ver- 
sement d'une  somme  d'argent,  à  titre  de  soulte  ;  pour 
déterminer  la  véritable  nature  de  l'immeuble  ainsi 
acquis,  divers  systèmes  ont  été  proposés  ;  on  a  par- 
fois conclu,  de  ce  que  la  loi  prescrit  de  donner  une 
récompense  lorsqu'il  y  a  soulte.  que,  quelle  que  soit 
l'importance  de  cette  soulte,  l'immeuble  reçu  en 
échange  est  propre  pour  le  tout,  sauf  les  droits  de 
la  communauté  à  une  indemnité,  si  la  soulte  est  sor- 
tie de  la  caisse  commune.  —  Toullier,  t.  12,  n.  149  et 
150;  Glandaz,  v°  Communauté,  n.  113:  Laurent,  t. 
21,  n.  357:  Massé  et  Vergé,  sur  Zaeharise,  t.  4.  p. 
76,  §  640,  note  44  :  Baiidry-Lacantinerie,  loc.  cit.  — 
V.  i»/rù,  art.  1433.  —  V.  aussi  notre  Bép.  gén.  ni  pli. 
du  ilr.fr.,  y»  Communauté  conjugale,  n.  443  et  s. 

7.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'immeuble  acquis  par 
le  mari,  en  échange  d'un  de  ses  propres,  devient 
propre  pour  le  tout,  bien  qu'il  ait  été  payé  une 
soulte  et  fait  ultérieurement  des  impenses  considé- 
rables sur  l'immeuble,  et  encore  bien  que  dans  le 
partage  de  la  communauté  les  héritiers  du  mari 
l'aient  considéré  comme  un  acquêt  en  proportion  de 
la  soulte  et  des  impenses.  L'attribution  qui  en  est 
faite  à  la  veuve  à  concurrence  de  ses  droits  dans 
la  communauté  n'est  donc  pas  une  opération  de  par- 
tage, mais  une  dation  en  paiement  passible  du  droit 
proportionnel  de  vente.  —  Cass.,  9  août  1870  [S. 
70.  1.  409.  P.  70. 1047.  D.  p.  71.  1. 156] 

8.  Et  si  la  veuve,  usufruitière  de  tout  ou  partie  des 
"iens  de  la  succession  de  son  mari,  reçoit  cette  attri- 
bution de  l'immeuble propre  moyennant  une  soulte  à 
sa  charge,  et  si  elle  a  déjà  acquitté  le  droit  de  muta- 
tion par  décès  a  raison  île  sa  donation  d'usufruit,  il 
y  a  lieu,  pour  la  liquidation  du  droit  de  soulte,  de  dé- 
duire de  cette  soulte  la  valeur  de  l'usufruit  qui  s'y 
rapporte  et  non  pas  la  valeur  de  l'usufruit  de  l'im- 
meuble entier  ou  des  autres  biens  de  la  succession.  — 
Même  arrêt. 

9.  D'un  autre  côté,  on  a  soutenu  que  si  la  soulte 
dépassait  la  valeur  de  l'immeuble  échangé,  il  y  au- 
rait achat  et  non  échange  ;  en  sorte  que  l'immeuble 
serait  un  complet  de  communauté.  —  Delvineourt. 
t.  3.  p.  21,  note  1  ;  Bellot  des  Minières,  t.  1.  p.  213  ; 
Bugnet,  sur  Pothier.  Communauté,li.  197.  notel. 

10.  Mais  on  admet  plus  généralement  que,  con- 
formément à  l'ancienne  jurisprudence,  l'immeuble 
est  un  propre  pour  le  tout,  nonobstant  la  soulte  : 
pourvu  que  cette  soulte  puisse  être  considérée  comme 
un  accessoire  du  contrat  ;  qu'il  est  conquêt  au  pro- 
rata de  la  somme  donnée  pour  l'acquérir,  et  pro- 
pre pour  le  surplus,  si  la  soulte  payée  est  à  peu 
près  égale  on  même  supérieure  à  la  valeur  de  l'im- 


meuble donné  en  échange,  et.  qu'enfin,  l'immeuble 
devient  pour  le  tout  conquêt  de  communauté,  si  la 

soulte  est  tellement  considérable,  qu'en  réalité  elle 
forme  l'objet  principal  des  obligations  prises  au  re- 
gard du  coéchangiste.  —  Pothier.  Communauté,  n. 
197;  Taulier,  t.  5,  p.  62:  Odier,  t.  1,  n.  130;  Ro- 
dière et  Pont,  t.  1.  n.  649  et  650;  Troplong,  t.  1, 
n.  637  :  Marcadé,  sur  l'art.  1407,  n.  1  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  5.  p.  300  et  301,  §  507  :  de  Folleville,  t.  1, 
n.  180  />■*.  —  V.  encore,  comme  proposant  des  sys- 
tèmes particuliers.  Duranton,  t.  14,  n.  195  ;  Battur, 
t.  1.  n.  208. 

11.  Jugé,  dans  une  espèce  où  une  partie  des  biens 
échangés  appartenait  à  la  communauté,  que  lorsque 
des  époux-  échangent  des  propres  de  l'un  et  de  l'au- 
tre et  des  acquêts  contre  un  domaine,  en  déclarant 
que  celui-ci  leur  tiendra  même  nature,  ce  domaine 
ne  saurait  être  considéré  comme  un  acquêt  pour  la 
totalité,  bien  qu'on  n'ait  pas  déterminé  pour  quelles 
fractions  le  mari,  la  femme  et  la  communauté  y 
auraient  droit  ;  il  appartient  à  chacun  pour  une  part 
correspondante  aux  immeubles  qu'il  a  fait  entrer 
dans  la  masse  donnée  en  échange,  et  chacun,  par 
conséquent,  a  le  droit,  lors  de  la  dissolution  de  la 
communauté,  de  reprendre  cette  part  en  nature,  si 
le  domaine  est  partageable,  ou  une  fraction  équiva- 
lente du  prix,  si  la  licitation  est  nécessaire.  —  Nancy, 
3  mars  1869  [S.  69.  2.  257,  P.  69.  1014,  D.  p.  69. 
2.  85]  —  V.  notre  Rép.  gèn.  alph.  du  dr.  fr.,  o° 
cit.,  n.  453  et  s. 

12.  Bien  que  dans  les  rapports  entre  les  époux 
l'immeuble  reçu  en  contre-échange  d'un  immeuble 
propre  soit  considéré  comme  la  représentation  exacte 
de  celui-ci,  cette  fiction  de  subrogation  ne  produit 
pas  ses  effets  à  l'égard  des  tiers.  —  N'est  donc  pas 
soumis  à  l'obligation  du  rapport  en  nature  l'immeu- 
ble reçu  de  son  père  par  l'enfant  en  échange  d'un 
autre  immeuble  que  les  père  et  mère  avaient  donné 
à  l'enfant  par  son  contrat  de  mariage  ;  la  fiction 
de  subrogation  édictée  par  l'art.  1407,  lequel  con- 
serve à  l'époux  disposant  d'un  propre  par  voie 
d'échange  le  même  droit  privatif  sur  l'immeuble 
acquis  à  la  place  de  celui  qu'il  a  aliéné,  ne  se  lie 
pas  à.  la  matière  du  rapport  à  succession,  et  ne  sau- 
rait v  être  étendue.  —  Cass.,  18  déc.  1889  [S.  92. 
1.  549.  P.  92.  1.  549,  D.  p.  90.  1.  373]  —  V.  suprà, 
art.  747,  n.  44  et  45  :  art.  859. 


§  2.  Propres  pair  voie  d'accession  ou  d'incorporation 
ù  des  immeubles  propres. 

13.  A  côté  des  propres  expressément  indiqués 
dans  la  loi,  il  y  a  lieu  de  signaler  les  biens  qui  pren- 
nent cette  nature  à  raison  de  leur  union  réelle  avec 
un  propre  :  c'est  ainsi  qu'il  y  a  lieu  d'envisagercomme 
propres  les  îles  ou  îlots  venant  à  se  former  dans 
une  rivière  non  navigable  ou  flottable  qui  borde  ou 
traverse  un  bien  propre  de  l'un  des  époux,  les  allu- 
vions  qui  viennent  agrandir  l'un  de  ces  immeubles, 
etc.  —  Pothier,  Communauté,  n.  192:  Rodière  et 
Pont,  t.  1,  n.  566  et  s.;  Baudry-Lacantineiïe,  t.  3, 
n.  56  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  445  et  s.;  Troplong,  t.  1, 
n.  503  et  s.:  Laurent,  t.  21,  n.  302;  de  Folleville, 
t.  1,  n.  189.  —V.  suprà,  art.  556,'  n.  61:  art.  1401, 
n.  75.  —  V.  notre  Bép.  gén.  alph.  dit  dr.fr.,  via  Air 
luvion,  n.  154  et  s.:  Communauté  conjuyale,  n.  733 
et  s. 

14.  De  même,  des  constructions  élevées,  des  de- 
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nier*  de  la  communauté,  sur  an  terrain  propre  à 
l'un  des  époux,  doivent  être  considérées  comme 
constituant  de  simples  améliorations  du  fonds,  dans 
le  sens  de  L'art.  1437,  infrà  ,  et  dès  lore  sont  la  pro- 
priété  de  cel  époux,  sauf  récompense  à  la  commu- 
nauté. —  Cas».,  18  mars  1856  [S.  58.  1.  423,  P.  58. 
1112,  D.  p.  50.  1.  129]  —  Sic,  Duranton,  t.  14,  n. 
lllli:  Ilod;.-r.  .-i  l'ont,  t.  1.  n.  574;  Laurent,  t.  21, 
n.  :'.u3;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Guillouard, 
t.  1.  n.  44(3.  — -  V.  de  Folleville.  loc.cit.  —  V.  aussi 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v*  Accession,  n. 
347  ;  Co  ''-  conjugale,  n.  736. 

15.  Par  suite,  dans  le  cas  où  les  constructions  ont 

élevées  sur  un  terrain  propre  à   La  femme,  si. 

après  ktioc  à  la  communauté  de  la  part  de 


celle-ci  ou  de  ses  héritiers,  le  mari  s'est  rendu  ac- 
quéreur de  l'immeuble,  le  droit  de  mutation  est  dû 
pour  la  totalité  du  prix  de  vente,  sans  déduction  de 
la  portion  de  ce  prix  qui  représente  la  valeur  des 
constructions.  —  Même  arrêt. 

li'..  Mais  on  ne  doit  pas  considérer  comme  pro- 
pre ce  qui  n'est  pas  réuni  à  un  propre  d'une  façon 
intime  ;  par  exemple,  si  un  époux,  propriétaire  d'une 
maison,  vient  à  en  acheter  une  autre,  voisine  de  la 
première,  et  ne  fait  qu'une  seule  maison  de  ces 
deux  immeubles,  le  bien  acquis  pendant  le  mariage 
tombe  en  communauté,  loin  de  rester  propre  à  l'é- 
poux acquéreur.  —  Kodière  et  Pont,  loc.  cit.;  Lau- 
rent, t.  21,  n.  304;  Guillouard,  t.   1.  n.  447. 


Art.  1408.  L'acquisition  faite  pendant  le  mariage,  à  titre  de  licitation  ou  autrement, 
de  portion  d'un  immeuble  dont  l'un  de.<  époux  était  propriétaire  par  indivis,  ne  forme 
point  tin  conquêf  :  sauf  à  indemniser  la  communauté  de  la  somme  qu'elle  a  fournie  pour 
cette  acquisition.  —  C.  civ.,  883. 

|);ms  le  'tis  où  le  mari  deviendrait  seul,  et  en  son  nom  personnel,  acquéreur  ou  adju- 
dicataire de  portion  ou  de  la  totalité  d'un  immeuble  appartenant  par  indivis  à  la  femme, 
celle-ci,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  a  le  choix  ou  d'abandonner  l'effet  à  la 
communauté,  laquelle  devient  alors  débitrice  envers  la  femme  de  la  portion  appartenant 
à  celle-ci  dans  le  prix,  ou  de  retirer  l'immeuble,  en  remboursant  à  la  communauté  le 
prix  de  l'acquisition.  —  C.  civ.,  1437,  14(38,  1470,  1493. 


1XHEX    ALPHABETIQUE. 


absent  e,  3  el   t. 
acquisition  conjointe,  il  et  s. 
acquisitions  successives.  6. 
acquisition  à  titra  gratuit,  23, 1 

34. 
Acquisition  il  titre  onéreux,  23. 
Aliénation,  61. 
Bleus  dotaux,  16  et  s. 
Biens  parapnernaux,  39, 47. 
Cantonnt  aient,  30. 
Cession  dedroits3uecesslfs,2>66. 
Cohéritier,  3. 

Cohéritiers  de  l'a  femme,  5t>. 
Communauté    (dissolu l  Ion    de 

la),  42  <■[  s.,  62, 
Compensation,  8. 
Créancière  de  la  femme,  41. 
1  h   anclers  du  mari,  4i  et  15,  62 

I  i<  ancien  personnels  des  héri- 
tiers, 11. 
Délaissemi  ni ,  53 . 
Droits  mobiliers,  32 
Droit  proportionnel ,  8. 
Droits  successifs ,  38,  31  el  b. 
Eni  autrement,  8. 
Escalier,  19. 
Etabllssemunl  des  enfante ,  18, 

■",   57. 
Héritiers  de  la  femme ,   10  e1  s, 
H\  pothëqne,  00,  U8. 
M\ pothèques    (radiation    des), 

25. 

Immeuble  conquôt ,  S  el   ;*,  9, 

24,  31,  58,  64, 
[ndh  Ision  n  ell<    18  el  s. 


Licitation,  63, 
Mandat.  28. 
Mandat  tacite,  15. 
Mari .  36,  59  et  s. 
Mise  en  demeure,  52. 
Nullité,  59  et  s. 
Obligation  personnelle,  67. 
option  (dated')p  42  et  s. 
option  (délai  d'),  49  el  s. 
option  1  formes  d*),  54  et  s. 

Pai  ta  e  (effel  déclaratif  du), 
1  et  s. 

Porte,  19. 

Ion,  50. 

Prescription,  51. 

Présence  de  la  femme,  29,  55* 

Prix  1  paiement  du),  10. 

Privilège  du  vendeur,  68, 

Rapport,  t 

Ratification,  54 . 

Régime  dotal,  26,  37  el  -..  n; 
et  a 

Renonciation  anticipée   de  ta 
femme,  43  et  44. 

Reprises,  B, 

Résolution,  10. 

Retrait  d'indivision,  27  el  s. 

Saisie,  63. 

Saisie  Immobtlli  re    1 1 .     i 

Séparation  de  biens,  3s. 

Société  d'acq  .<■ 
Putelle  (compù  d 

1  sage  (droit  d*),  30. 

Vente,  3,  10 

Venir  (prix  de),  68  et  69. 

Vente  d'immeuble,  54  et  56. 


DIVISION. 

g  I.  De  l'acquisition  <'i  titri  onéreux, pendant 

m  d'un  im  n  parti  nant  par 

vis  à  l'un  des  époux. 
§  2.  Du  n  trait  cTindiv 


§  1.  De  l'acquisition  à  titre  onéreux,  p  ndant  /»■  ma- 
riage,  de  portion  d'un  immeuble  appartenant  par 
indivis  à  l'un  des  époux, 

1.  Dans  un  premier  système,  on  considère  la  dis- 
position du  premier  alinéa  de  notre  article  comme  une 
conséquence  du  caractère  déclaratif  du  partage  et 
on  en  conclut  qu'elle  u'est  applicable  qu'au  cas  où 
l'acquisition  a  fait  cesser  tout  à  fait  l'indivision  de 
l'immeulile.  —  Douai,  13  janv.  18Ô2  [S.  52.  2.  213, 
P.  52.  2.  133,  D.  p.  52.  2.  195]  —  Biom,  12  déc. 
1888  [S.  91.  2.  85,  P.  91.  1.  466,  D.  p.  90.  2.  324] 
—  Sic,  Pont,  note  sous  Douai,  13  janv.  1852  [P. 
52.  2.  133]  et  Revue  critique,  t.  1.  p.  203,  t.  2,  p.  513  ; 
Toullier,  t.  12,  n.  159;Du»nton,  t  14.  n.  196  el  197; 
Bellnt  des  Minières,  t.  4,  n.  2868  ;  Taulier,  t.  5,  p.  62  ; 
Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  601,  607  et  s.;  de  Folle- 
ville,  t.  1,  n.  185  ;  Troplong,  t.  1.  n.  661  ;Odier,  t.  1, 
n.  135.  —  V.  suprà,  art.  «83,  n.  108  et  s.,  131  et  b., 
144  et  s.;  notre  Rép.gén,  alph.  du dr.fr. ,v° Commu- 
nauté conjugale,  n.  623  et  s. 

2.  En  conséquence,  L'acquisition  faite  par  un  époux 
commun  en  biens  des  droits  successifs  de  quelques- 
uns  de  ses  cohéritiers  dans  une  succession  ouvert'' à 
son  profil  pendant  Le  mariage,  ne  faisant  pas  cesser 
entièrement  et  laissant  subsiste)  l'indivision  à  l'égard 
des  autres  cohéritiers,  ne  peut  être  considérée  que 
comme  un  conquêt  de  communauté,  et  non  comme 
un  propre  a  titre  successif  en  faveur  de  l'époux  ac- 
quéreur. —  Paris,  3  déc.  1836  [S.  37.  2.  92,  P.  37. 
2.  127,  D.  P.  37.  2.  77,  D.  Rép.,  v  Contr.  'le  unir., 
n.  825] 

3.  Jugé  même  que  le  premier  alinéa  de  notre  ar- 
ticle n'est  pas  applicable,  si  l'indivision  qui  avait 
cess!  par  L'effet  de  l'acquisition  a  recommencé  ulté- 
rieurement par  suite  de  la  réapparition  d'un  cohéri- 
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tier  de  l'époux  acquéreur,  qui  était  absent  au  mo- 
ment de  l'ouverture  de  la  succession  d'où  provient 
l'immeuble  ainsi  qu'au  moment  de  l'acquisition  dont 
il  s'agit.  —  Douai,  13  janv.  1852,  précité. 

4.  En  conséquence,  si,  dans  la  liquidation  de  com- 
munauté qui  a  eu  lieu  avant  la  réapparition  du  co- 
héritier absent,  l'immeuble  a  été  attribué  en  totalité 
à  l'époux  acquéreur,  à  titre  de  propre,  l'autre  époux 
peut,  après  la  réapparition  de  l'absent,  faire  annuler 
la  liquidation,  et  demander  le  rapport  à  la  commu- 
nauté de  la  portion  de  l'immeuble  acquise  par  son 
conjoint.  —  Même  arrêt. 

5.  Et  cette  action  ne  serait  pas  moius  recevable, 
quand  même  l'immeuble  aurait  été  vendu  par  les 
héritiers  de  l'époux  acquéreur  et  avec  le  concours 
de  son  conjoint,  avant  la  réapparition  de  l'absent  : 
l'effet  de  la  demande  se  reporterait  alors  sur  le  prix 
de  cette  revente.  —  Même  arrêt. 

6.  On  reconnaît  d'ailleurs  que,  pour  que  le  bien 
acquis  soit  propre  pour  le  tout,  il  n'est  pas  indispen- 
sable que  l'indivision  cesse  par  l'effet  d'une  seule 
acquisition.  L'art.  1408  est  applicable,  dans  ce  sys- 
tème, même  au  cas  où  l'acquisition  a  eu  lieu  par  plu- 
sieurs actes  distincts  et  successifs.  —  Cass..  30  janv. 
1850  [S.  50.  1.  279,  P.  50.  2.  346,  D.  p.  50.  1.  171, 
D.  Rép..  r»  cit.,  n.  823]  :  10  juill.  1850  [S.  50.  1. 
731.  P.  50.  2.  666,  D.  p.  51.  1.  26]  —  Paris,  3  déc. 
1850  [P.  51.  1.  230,  D.  p.  51.  2.  223,  D.  Rép.,  loc. 
-,'?.]  —  Sic,  Pont,  Revue  cit.,  t.  1,  p.  203  :  Rodière  et 
Pont,  t.  1,  n.  611  ;  de  Folle  ville,  t.  I,n.l85  WsyGuil- 
louard,  t.  2,  n.  522. 

7.  On  soutient,  au  contraire,  dans  une  autre  opi- 
nion, que  l'idée  du  partage  déclaratif  n'a  pas  à  in- 
tervenir pour  la  détermination  du  sens  et  de  la  por- 
tée de  notre  article  et  on  décide,  à  raison  de  la  géné- 
ralité des  termes  et  à  raison  du  but  poursuivi  par  le 
législateur  que  notre  article  est  applicable  même  à 
une  acquisition  qui  ne  fait  pas  cesser  entièrement 
l'indivision.  —  Cass.,  30  janv.  1865  [S.  65.  1.  140, 
P.  65.  299.  D.  p.  65.  1.  191]:  2  déc.  1867  (sol. 
impl.)  [S.  68.  1.  161,  P.  68.  379,  D.  p.  67. 1.  469]  — 
Amiens.  22  juin  1848  [S.  48.  2.  675,  P.  49.  2.  246, 
D.  p.  49.  2.  32,  D.  Ré]..,  v  Contr.  d,  „„■,-.. n.  837]  — 
Bourges,  20  août  1855  [S.  57.  2.  266,  P.  57.  145,  D. 
p.  56.  2.41]  — Orléans,  13  août  1856  [S.  56.  2.  646, P. 
57.  145,  D.  p.  57.  2.  7]  — Pau,  6  juin  1860  [S.  61. 2. 
131,  P.  61.  812.  D.  p.  60.  2.  198]—  Bordeaux,  18 
janv.  1866.  sous  Cass.,  2  déc.  1867,  précité.  —  Sic, 
Ma>sé  et  Vergé,  sur  Zaehariae,  t.  4,  p.  77,  §  640. 
note  49  ;  Garnier,  Rép.  de  l'enregistr..  n.  8240  ;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1408,  n.  1  :  Anbry  et  Rau,  t.  5,  p. 
311,  §  507  ;  Laurent,  t.  21,  n.  329  ;  Baudrv-Lacanti- 
nerie.  t.  3,  n.  74;  Gui'lonard,  t.  2.  n.  521  :  Bour- 
cart,  note  sous  Pau.  9  déc.  1889  [S.  91.  2.  49,  P. 
91.  1.322]  —  V.  Fenet.  t.  13,  p.  578.  p.  607. 

8.  En  conséquence,  l'abandon  d'une  portion  d'im- 
meuble acquise  par  l'un  des  époux  fait  à  l'autre 
époux  en  compensation  de  ses  reprises,  après  la 
dissolution  de  la  communauté,  constitue  une  muta- 
tion passible  du  droit  proportionnel  de  vente.  — 
Cass.,  30  janv.  1865,  précité. 

9.  En  partant  de  l'idée  que  la  première  condition 
requise  par  l'alinéa  Ie*  de  notre  article  pour  que  l'ac- 
quisition devienne  un  propre  c'est  qu'elle  soit  faite 
par  l'époux  qui  était  propriétaire  par  indivis,  on  a 
décidé  que  l'immeuble,  indivis  entre  le  mari  et  ses 
cohéritiers,  acquis  en  son  nom  personnel  par  la  femme 
commune  (dans  l'espèce,  une  femme  mari  e  sous  le 
régime  dotal,  avec  société  d'acquêts),  autorisée  de 


son  mari,  tombe  dans  la  communauté,  et  ne  devient 
pas  propre  au  mari  :  notre  article  est,  en  ce  cas. 
inapplicable.  —  Pau,  9  déc.  1*89  [S.  91.  2.  49.  P. 
91.  1.  322,  et  la  note  Bourcart]  —  Sic,  Laurent. 
t.  21,  n.  325  ;  Aubry  et  Lan.  t.  5.  p.  310,  ^  507: 
Rodière  et  Pont,  t."  1.  n.  596,  598.  600;  Bourcart, 
loc.  cit.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
r-  cit.,  n.  612  et  613. 

Kl.  Par  suite,  l'acquisition  ainsi  faite  par  la 
femme  ne  faisant  pas  cesser  l'indivision  a  le  carac- 
tère, non  d'une  licitation,  mais  d'une  vente  :  et.  à 
défaut  de  paiement  du  prix,  les  cohéritiers  du  mari 
sont  fondes  à  demander  la  résolution  de  la  vente. — 
Même  arrêt. 

11.  Mais  on  reconnaît  généralement  que  le  prin- 
cipe qui  exclut  de  la  communauté  les  portions  d'im- 
meubles indivis  acquis  pendant  le  mariage  est  ap- 
plicable alors  même  que  l'acquisition  a  été  faite 
conjointement  par  les  deux  époux.  —  Caen.  25  févr. 
1837  [S.  38.  2.  154.  P.  38.  2.  301.  D.  p.  38.  2.  97, 
D.Rép  .  v°  Contrat  d<  mariage,  n.  845] — Amiens, 
3  juin  1847  [S.  48.  2.  673,  P.  49.  2.  246,  D.  p.  49. 
2.  31.  D.  Rép.,  loc.  cit.]  :  22  juin  1848,  précité.  — 
Pau,  27  juill.  1885  [S.  87.  2.  84,  P.  87.  1.  463,  D. 
p.86.2.  186]— Sic,  Duranton,  t.  14,  n.  204  :  Battur, 
n.  205;  Bellot  des  Minières,  t.  1,  p.  217;  Taulier, 
t.  5,  p.  65;  Odier,  t.  1,  n.  140:  Bodière  et  Pont,  t. 
1,  n.  598:  Glandaz,  v  Communauté  conj.,  n.  126: 
Rolland  de  Villargues,  V  Communauté  d"  bi  ns,  n. 
219  et  220  ;  Marcadé,  foc.  ci  t.;  Davergier,  sur  Tonifier, 
t.  12,  n.  155,  note;  Troplong,  t.  1,  n.  664;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacliari;e,  t.  4,  p.  76,  §  640,  note  48  : 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  312.  §  507  ;  Laurent,  t.  21,  n. 
338  ;Guillouard,t.  2,n.  524. — Co»rra,Toullier,t.  12, 
n.  155.  —  V.  iiifrà,  n.  27,  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
de.  fr.,  <■"  cit.,  n.  602  et  s. 

12.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  l'acte  cons- 
taterait que  l'acquisition  a  été  faite,  tant  pour  le 
mari  que  pour  la  femme.  —  Nancy,  18  mai  1838 
[D.  p.  39.  2.  18,  D.  Rép.,  v°  Contrât  de  mariage,  n. 
815]  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.;  Troplong. 
loc.  cit.;  Marcadé,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit.  — 
V.  cependant  Guillouard.  t.  2,  n.  538. 

13.  En  conséquence,  la  portion  acquise,  pendant 
le  mariage,  d'un  immeuble  dont  la  femme  était  co- 
propriétaire par  indivis,  ne  forme  pas  un  conquêt 
de  communauté,  mais  reste  propre  à  la  femme, 
alors  même  que  l'acquisition  a  été  faite  par  le 
mari  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  sa  femme.  — 
Cass.,  2  déc.  1867  [S.  68.  1.  161,  P.  68.  379,  D.  p. 
67.  1.469] 

14.  Ces  décisions  ne  peuvent  guère  se  concilier 
avec  un  arrêt  qui,  appliquant  en  pareil  cas  le  2e 
alinéa  de  notre  article  à  l'exclusion  du  1er,  dispose 
que  lorsqu'un  immeuble  apartenant  par  indivis  à  la 
femme  est  acquis  par  le  mari  et  la  femme  cimjoin- 
t>  lient,  la  femme,  lors  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, aie  droit  de  retirer  l'immeuble,  en  rem- 
boursant à  la  communauté  le  prix  de  l'acquisition. 
La  disposition  de  l'art.  1408.  2'  alinéa,  n'est  pas 
restreinte  au  cas  où  l'acquisition  est  faite  nu  nom 
sful  du  mari.  —  Colmar,  20  janv.  1831  [S.  32.  2. 
355,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  110,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n. 
845] 

15.  On  considère  parfois  comme  rentrant  aussi 
dans  les  prévisions  du  premier  alinéa  de  notre  arti- 
cle, c'est-à-dire  comme  donnant  immédiatement 
naissance  à  un  propre  de  la  femme,  sans  que  celle- 
ci  ait  la  faculté  d'option  que  lui  réserve  le  second 
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.,  de  ce  même  article,  l'acquisition  faite  par  le 
mari  d'une  portion  d'un  immeuble  appartenant  par 
indivis  à  La  femme,  alors  qu'au  moment  de  l'acqui- 
sition il  n'a  pas  indiqué  au  nom  de  qui  il  agissait; 

résume  alors  que  Le  mari  était  le  mandataire 
tacite  de  sa  femme.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que 
da  te  Le  cas  d'acquisition,  faite  par  le  mari,  de  la 
totalité  ou  de  portion  d'un  immeuble  dotal,  dont  sa 
femme  'ait  propriétaire  par  indivis,  on  doit  pré- 
sumer que  le  mari,  agissant  dans  le  but  île  faire 
er  L'indivision,  a  stipulé  dans  l'intérêt  de  sa 

l'e ne,    en    vertu    d'un    mandat    tacite   donné   par 

celle-ci.  Cas..  17  févr.  1886  [S.  86.  1.  161,  P. 
86.  1.  379,  I'.  p.  «il.  1.  249]  —  Sic,  Troplong,  t.  1,  n. 
672  —  Cunlrà,  Cli.  Lyon-Caen,  noie  sousCass.,  17 
févi  L886  [S.  m;.  1.  161,  P.  86.  1.  370]  ;  Aubry 
et  liait,  t.  .0.  p.  312  et  313,  §  507;  Laurent,  t.  21, 
n.  340;  Guillouard,  i.  2.  n.  539;  Baudry-Lacauti- 
nerie,  t.  .">.  n.  74.  —  Y.  infrà,  n.  27;  notre  Rép. 
,/,,i.  alph.   du  dr.fr..  v"  cit.,  n.  606  et  s.,  607  et  s. 

16.  Doit  donc  être  considérée  dans  cette  opinion 
comme  propre  de  la  femme  la  portion  d'immeuble 
ainsi  acquise,  s'il  n'est  pas  établi  que  cette  portion 
d'immeuble  ait  été  abandonnée  à  la  communauté. 

—  Même  arrêt. 

17.  .1  fortiori,  la  solution  doit  être  la  même, 
au  cas  où  le  mari,  agissant  seul,  déclare  acheter 
pour  sa  femme  et  a  titre  de  licitation  partie  d'un 
immeuble  dont  le  surplus  appartient  à  celle-ci  par 
indivis  avec  les  vendeurs.  —  Délib.  de  l'administr. 
de  L'enregistr.,  20-23  mai  1864  [S.  65.  2.  113,  P. 
65.  493] 

18.  Indépendamment  delà  condition  de  personnes, 
il  faut,  punique  notre  premier  alinéa  s'applique,  que 
l'indivision  existe  réellement  au  moment  où  l'acqui- 
siti'iuçst  faite.  —  .liii,'i',  en  conséquence,  que  si,  à  cette 
époque,   les  portions  d'héritages  étaient    distinctes  et 

divisées,  la  réunion  qui  en  serait  faite  ultérieure- 
ment pendant  le  mariage  et  la  jouissance  indivise 
qni  en  sciait  établie,  ne  produisent  pas  l'effet  de 
rendre  la  portion  acquise  conquêt  de  communauté. 

—  Douai,  10  mars  1828  [S.  et  l>.  clir.,  I).  p.  28.  2. 
137,  I».  Rép.,  >■■'  cit.,  n.  821]  -— ,sV,  Toullier,  t.  12, 
n.  166;  Kodière  el   Pont,  t.  1.  n.  608;  Odier,  t.  1, 

n.  133,  136;  Tropioog,  t.  1,  n.  657  et  s.  ;  Laurent, 
I.  21,  n.  325;  lîaii.liv-Laeanlinerie,  /or.  rit,  ;  Gml- 
louard,  t.  2,  n.  517;  —  Y.  notre  Rép,  gin.  alph.  du 
ilr.fr..  v"  cit..  n.  616  et  617. 

19.  Cette  dereièn tdition  n'existe  pas  au  cas 

ou  une  maison  acquise  pendant  le  mariage  est  n'unie 
à  une  autre  maison,  propre  à  l'un  des  époux,  par  la 
suppression  d'une  porte  el  d'un  escalier;  eu  pareille 
hypothèse,  L'immeuble  acquis  pendant  le  mariage 
tombe  en  communauté.  —  l'a  ris,  24  janv.  1866  [S. 
66  2.  282,  P.  66.  L032]  --  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n. 
518. 

20.  Du  moment  où  l'indivision  existe  an  moment 
de  l'acquisition,  cela  suffit;  il  imparte  peu  que  l'in- 

'  n  pris  naissance  avant,  ou  pendant  le  ma- 

riage. —  Rodtére  e(  Pont,  t.  1,  n.  604  et  s.  ;  Aubry 
et  liau.  t.  5(  p.  311.  5  507  ;  '  aiirent,  t.  21,  n  327; 
<iuilliiH.ii il,  t.  2,  n.  525;  Vigie,  t.  3,  n.  105;  Dnran- 
inn,  t.  I  I,  ...  199  ;  Troplong,  t.  1,  n.  839.  —  Coxùrà, 

'rouiller,  t.  12.  n.  159;  Odier.  t.  1.  n.  136.  —  V. 
Honreart,  sous  l'an.  '.I  ,f  c.  1889  [S.  91.  '2.  49,  I'.  01. 

I.  B22] 

21.  l'eu  importe  aussi  h  cause  do  l'indivision.  — 
Toullier,  for.  ait.;  Odier,  t.  1,  n.  136  :  Troplong,  t. 
I,  ...  658     Roda Pont,  t.  1.  n.  603;  Aubry  et 


Eau,  t.  5.  p.  310  et  311,  §  507;  Baudry-Laeautiue- 
rie,  toc.  r/t. 

22.  La  disposition  de  notre  article  est  applicable 
à  tous  les  biens  réputés  immeubles  par  la  loi,  et  con- 
séquemnient  aux  droits  successifs  immobiliers,  aussi 
bien  qu'aux  immeubles  déterminés.  —  Bourges,  20 
août  1855  [S.  57.  2.  266,  P.  57.  145,  D.  P.  56.  2. 
41]  —Pau,  6  juin  1860  [S.  61.  2.  131,  P.  61.  812, 
D.  p.  60.  2.  198]  —  Sic,  Troplong,  t.  1,  n.  676; 
Aubry  et  liau,  t.  5,  p.  312,  J  ,">( ) <  ;  Guillouard,  t.  2, 
n.  526;  de  Folleville,  t.  1,  il.  100.  — V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  iln  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  634  et  s. 

23.  Si  l'indivision  existe  réellement,  tout  acte  ou 
toute  opération  qui  la  fait  cesser  (en  totalité  ou  en 
partie),  satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi,  et  en 
rend  lia  disposition  apidicalde.  Ainsi  l'immeuble  ac- 
quis par  l'époux  copropriétaire  ou  en  son  nom  par 
un  tiers  lui  reste  propre,  que  cette  acquisition  soit 
l'effet  d'une  vente  amiable,  d'une  cession,  d'une 
transaction,  ou  de  tout  autre  acte  à  litre  onéreux  ; 
si  l'acquisition  était  le  résultat  d'un  acte  à  litre  gra- 
tuit. L'immeuble  serait  sans  doute  encore  propre, 

mais,  en  vertu  de  l'art.  1405.  suprà,  et  non  en  vertu 
de  notre  article,  ce  qui  fait  que  le  disposant  pourrait, 
à  son  gré,  faire  tomber  le  bien  dans  la  communauté, 
—  Kodière  et  Pont,  t.  1,  n.  616  et  617;  Aubry  et 
lîau.  t.  5,  p.  310,  ij  507;  Baudry-Lacantinerie,  toc. 
rit.;  Guillouard,  t.  2,  n.  523;  de  Folleville,  t.  1,  n. 
186.  —  V.  notre  Ri/i.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  r°  cit., 
n.  630  et  s. 

24.  L'époux  copropriétaire  qui  se  rend  adjudica- 
taire de  l'immeulile  à  la  suite  d'une  procédure  de 
saisie  immobilière  se  trouve  dans  les  conditions  re- 
quises pour  que  l'art.  1408  s'applique;  l'immeuble 
ainsi  acquis  constitue  donc  un  propre. —  Toutefois, 
l'opinion  contraire  a  été  consacrée  par  un  arrêt,  aux 
termes  duquel  la  vente  par  décret  d'un  immeuble 
héréditaire  dépossède  tous  les  cohéritiers.  {Si  c'est  un 
cohéritier  qui  s'en  rend  adjudicataire,  il  devient  pro- 
priétaire à  titre  nouveau.  En  conséquence,  si  ce  co- 
héritier est  une  femme  communes  l'immeuble  doit 
être  réputé  conquêt  de  communauté  :  il  a  cessé  d'être 
propre  par  l'effet  de  l'expropriation.  —  Paris,  2  juin 
1817  [S.  el  P.  ebr.,  H.  Rép.,  V  rit.,  n.  827]  —  Sic, 
sur  le  principe, Amiens, 3  mars  1815,  sous  Cass.,  24 

juill.  1816  [S.  ehr.,  IL  A.  6.  323,  D.  Bip.,  t*  ,://.. 
n.  828]  ;  Merlin,  Bip.,  v"  Déshéritant»,  n.  5  ;  Toul- 
lier, t.  12,  n.  157  et  s.;  Battut,  Cl,  n.250;  Diirauton, 
t.  14,  n.  200;  Glandaz,  v°  Communauté,  n.  120; 
Odier,  t..  1,  n.  135  ;  Troplong,  t.  1,  n.  662;  Maria.!.-. 
sur  l'art.  1408,  n.  1  ;  Bodière  et.  l'ont,  t..  1,  n.  615; 
Aubry  et  Hau,  t.  5,  p.  311,  ij  507;  Golmet  de  Sau- 
terie, t.  6,  n.  36  5m-]  ;  Laurent,  t.  21,  n.  328;  Guil- 
louard, loi:,  cit.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zaohaj'ia',  t.  4, 
p.  77,  §640,  note  40;  de  Folleville,  t.  1,  n.  187.  — 
Contra,  Betiotdea  Minières,  t.  l,p.  219.  — Y.  infrà. 
art.  2205  et  C.  proc.  oiv.,  ail.  711  ;  notre  Rcp.  gin. 
iil/di.  du  ilr.fr.,  v"  rit.,  n.  630  et  s. 

25.  L'acquisition  faite,  dans  les  termes  de  l'art. 
1408,  §  1,  de  portion  d'un  immeuble  donl.  l'un  des 
époux,  la  femme  par  exemple,  était  propriétaire  par 
indivis,  ay  oui  pour  effet  de  rendre  la  femme,  proprié- 
taire du  jour  du  contrat,  elle  esl  en  dn.ii  de  demander 
la  radiation  des  hypothèques,  que  le  mari  seul  aurait 
eonseniies  postérieurement.  —  Pau,  27  juill.  1885 
[S.  87.  2    84,  P.  87.  1.  463,  I).  P.  86.  2.  186] 

26.  Observons,  en  terminant,  que  le  promiel  alinéa 
de  noire  article  s'applique  dans  le  cas  où  les  opoux 
soni  maie        as  le  régime  dotal  sans  société  d'ac- 
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quèts,  aussi  bien  que  dans  le  cas  où  ils  sont  mariés 
sous  le  régime  de  la  communauté.  —  Même  arrêt. 


§  2.  li"  retrait  d'indivision. 

27.  Pour  que  la  femme  puisse  exercer  la  faculté 
de  retrait  que  lui  ouvre  le  second  alinéa  de  notre 
article,  il  faut  supposer  en  principe  que  le  mari  a 
acquis,  tout  ou  partie  d'un  immeuble  appartenant  a 
sa  femme,  soit  seul  et  en  son  nom  personnel,  soit 
ce  qui  revient  au  même,  au  nom  de  la  communauté. 

—  Kodiére  et  Pont,  t.  1,  n.  627  et  s.;  Guillouard.  t. 
2,  m.  531  et  s.;  Aubry  et  Rau.  t.  5,  p.  312,   §  507. 

—  Y.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  o°  cit.,  n.  653 
et  s.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  la  femme  jouit 
de  la  facilite  du  retrait  lorsque  l'immeuble  a  été  ac- 
quis conjointement  par  les  deux  époux.  V.  suprà,  n. 
11  et  s.  —  Sur  la  même  question  lorsque  le  mari  s'est 
borné  à  acheter  l'immeuble  sans  indiquer  pour  le 
compte  de  qui  il  agissait,  V.  suprà,  n.  15. 

28.  La  femme  ne  peut  exercer  le  retrait,  et  l'im- 
meuble indivis  acheté  par  Bon  mari  lui  est  définiti- 
vement attribué,  lorsque  c'est  comme  mandataire 
de  sa  femme  que  le  mari  a  agi.  —  Troplong,  t.  1. 
n.  670  ;  Rodiére  et  Pont.  t.  1,  n.  629  ;  Aubry  et  Rau. 
t.  5,  p.  313.  ^  507:  Laurent,  t.  21.  n.  338;  Guil- 
louard. t..  2  n.  534:  Massé  ef  Vergé,  sur  Zachariœ, 
t.  4.  p.  78,  §  640.  note  52.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du.  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  660  et  s. 

29.  Mais,  en  cas  d'achat  par  un  mari  de  portion 
d'un  immeuble  dont  son  épouse  était  propriétaire 
par  indivis,  la  présence  de  celle-ci  au  contrat  ne  lui 
enlève  pas  nécessairement  le  droit  d'exercer  le  re- 
trait d'indivision  lorsqu'il  est  possible  de  l'expli- 
quer autrement  que  comme  une  participation  directe 
à  l'acte  d'achat.  —  V.  Lvon.  20  juill.  1843  [S.  44. 
2.  197,  P.  44.  2.  455.  D.  p.  44.  2.  197,  D.  Rép.,  V 
cit.,  n.  845]  ;  Rodiére  et  Pont,  t.  1,  n.  629. 

30.  Pour  que  la  femme  puisse  exercer  le  retrait, 
il  faut  supposer  qu'il  existe  réellement  une  indivi- 
sion. —  Aussi  a-t-il  pu  être  jugé  que  lorsque  le  mari 
s'est  rendu  acquéreur  d'un  bois  sur  lequel  sa  femme 
a,  non  pas  un  droit  de  propriété  indivise,  mais  un 
simple  droit  d'usage,  cet  usage  fùt-il  même  suscep- 
tible d'être  cantonné,  ne  donne  pas  droit  à  la  femme 
d'exercer  le  retrait  d'indivision  contre  son  mari  pour 
l'immeuble  par  lui  acquis.  —  Montpellier,  9  janv. 
1854  [S.  54.  2.  662,  P.  56.  1.  70.  D.  p.  55.  2.  230] 

—  Sic,  Rodiére  et  Pont.  t.  1,  n.  624;  Guillouard, 
t.  2,  n.  544  ;  Vigie,  t.  3,  n.  110;  de  Folleville,  t.  1, 
n.  195.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  /»•.,  W 
r'/-..  n.  646  et  s. 

31.  Le  droit,  de  retrait  conféré  à  la  femme  par 
l'art.  1408,  est  applicable  aussi  bien  dans  le  cas  où 
l'acquisition  faite  par  le  mari  porte  sur  des  droits 
successifs  immobiliers  dont  la  femme  a  une  part 
indivise,  que  dans  le  cas  où  cette  acquisition  a 
pour  objet  un  immeuble  déterminé.  —  Amiens,  3 
juin  1847  [S.  48.  2.  673,  P.  49.  2.  246.  D.  p.  49.  2. 
32,  D.  Rép.,  foc.  cit.]  :  22  juin  1848  [S.  48.  2.  675, 
P.  49.  2.  246,  D.  P.  49.  2.  32,  D.  Rép..  loc.  ciL]  — 
Pan,  28  juin  1869  [S.  70.  2.  331,  P.  70.  1197,  D.  p. 
70.  2.  175]  —  Montpellier,  5  avr.  1870  [S.  70.  2.  258, 
P.  70.  915,  D.  p.  70.  2.  175]  —  Sic,  Troplong,  t.  1, 
n.  676  ;  Aubry  et  Rau.  t.  5,  p.  312,  §  507  ;  Guillouard, 
t.  2,  n.  256,  n.  541.  -  V.  suprà,  art.  841,  n.  102  et 
notre  article,  n.  22  ;  mitre  Rép.  gén.  al//h,  du  dr.fr., 
t*  r.'t..  n.  648  et  s. 


32.  Peu  importe  même  que  l'acquisition  com- 
prenne aussi  certains  droits  mobiliers,  si  ces  droits 
n'y  lignren!  qu'à  titre  d'accessoires.  — Montpellier, 
5  avr.  1870.  précité. 

33.  Décidé,  en  sens  contraire,  que  le  deuxième 
alinéa  de  notre  article  n'est  applicable  qu'à  l'acqui- 
sition d'un  immeuble  détermine,  et  non  à  celle  de 
droits  successifs  mobiliers  et  immobiliers.  —  Riom. 
15  nov.  1869  [S.  70.  2.  39,  P.  70.  213.  D.  p.  69.  2. 
231]  -  Bastia.  5  févr.  1890  [S.  90.  2.  136,  P.  90. 
1.  861,  D.  r.  90.  2.  363]  —  Sic,  Odier,  t.  1,  n.  136  ; 
Rodiére  et  l'ont,  t.  1,  n.  625;  de  Folleville,  t.  1,  n. 
196  :  Laurent,  t.  21,  n.  331. 

34.  L'art.  1408,  §  2.  comprend  toutes  les  hypo- 
thèses où  c'eel  à  titre  onéreux  que  le  mari  se  rend 
propriétaire  d'un  bien  indivis  de  la  femme.  Mais  la 
disposition  de  la  loi  ne  serait  pas  applicable  si  le 
mari  était  devenu  propriétaire  par  l'effet  d'un  legs 
ou  d'une  donation  à  lui  fait  par  les  copropriétaires 
de  la  femme.  — Duranton.  t.  14.  n.  202;  Glandaz, 
v  Communauté,  a.  123  ;  Taulier,  t.  5,  p.  65  :  Rodiére 
et  Pont,  t.  1,  n.  626  :  Guillouard,  t.  2.  n.  540;  de 
Folleville,  t.  1.  n.  198.  —  V.  suprà,  n.  23  ;  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  665  et  671. 

35.  La  faculté  d'exercer  le  retrait  appartient  a 
la  femme,  alors  que  c'est  à  la  suite  d'une  procédure 
de  saisie  immobilière,  que  le  mari  s'est  rendu  ac- 
quéreur de  tout  ou  partie  de  l'immeuble  de  sa  femme. 
—  lia  été  cependant  jugé  que  le  retrait  d'indivision 
ne  peut  être  exercé  par  la  femme  à  l'égard  d'immeu- 
bles dont  le  mari  s'est  rendu  adjudicataire  à  la  suite 
d'une  saisie  immobilière  pratiquée  contre  des  héri- 
tiers au  nombre  desquels  elle  se  trouvait.  —  Bor- 
deaux. 10  août  1870  [S.  71.  2.  31.  P.  71.  108,  D.  p. 
71.  2.  53]  — Sic,  sur  le  principe,  Merlin,  Rép.,  v" 
Déshéritance ,  n.  6.  et  Questions  de  droit,  v°  Pro- 
pres, §  2,  n.  4  et  s.  ;  Toullier.  t.  12.  n.  158  ;  Duran- 
ton, t  14,  u.  200  ;  Batrur,  t.  1.  n.  259  :  Glandaz,  v° 
Communauté,  n.  120;  Troplong,  t.  1,  n.  662  ;  Odier, 
t.  1,  n.  134  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1408,  n.  1  ;  Rodiére 
et  Pont,  t.  1.  n.  615;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  311, 
§  507;  Colmet  de  Santerre/t.  6,  n.  36  lin;  Guil- 
louard, t.  2,  i..  543  ;  Vigie,  t.  3.  n.  111  ;  de  Folle- 
leville,  t.  1,  n.  199  et  199  Us.  —  Contra,  Bellot  des 
Minières,  t.  1,  p.  219.  —  V.  Laurent,  t.  21,  n.  340 
bis.  —  V.  suprà,  n.  24. 

36.  Si  nous  recherchons  quelles  personnes  peuvent 
exercer  le  retrait  d'indivision,  nous  remarquons  tout 
d'abord  que  cette  faculté  n'appartient  jamais  au 
mari,  alors  même  que  la  femme  se  serait  rendue  ac- 
quéreur d'une  portion  d'un  immeuble  appartenant  à 
celui-ci.  —  Rodiére  et  Pont,  t.  1,  n.  631  ;  Guillouard, 
t.  2,  n.  549;  Vigie,  t.  3.  n.  106  ;  Bourcart,  note  sous 
Pau.  9  déc.  1889  [S.  91.  2.  49,  P.  91.  1.  322]  ;  de 
Folleville,  t.  1,  n.  201  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  u. 
37  bis-nvi  :  Riston,  Du  retrait  d'indivision,  n.  48.  — 
V.  notre  Rép.  gén.  alph.  dv  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  675  et 
676. 

37.  Le  retrait  d'indivision  peut  être  exercé  aussi 
bien  par  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  que 
par  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté. —  Cass.,  l«mai  1860  (motifs)  [S.  61.  1.  785, 
P.  61.  716,  D.  P.  60.  1.  511]  —  Limoges,  12  mais 
1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  127,  D.  Rép.,  \" 
Contr.  de  mur.,  n.  832]  ;  23  déc  1840  [S.  41.  2.  426, 
D.  p.  41.  2.  117,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  -  Toulouse,  24 
janv.  1835  [S.  35.  2.  383,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  118, 
D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Riom,  10  févr.  18:16  [S.  36.  2. 
186,  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  20  mai  1839  [S.  39. 
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2.  513,  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  ciL]  :  29mai  1843  [s. 
44.  ■>.  244,  P.  45.  2.  355,  D.  p.  45.  2.  27.  D.  Rép., 
toc.  cit.]  :  15  nov.  1869  [S.  70.  2.  39,  P.  70.  213,  D. 
p.  69.  2.  231]  —  Lyon,  20  juill.  1843  [S.  44.  2.  319, 
P.  44.  2.  455,  D.  p.  44.  2.  197,  D.  Rép  .  toc.  eifc]  — 
Grenoble,  18  août  1854  [S.  55.  2.  91,  P.  55.  2.  242, 
D.  P.  56.  2.  61]  —  Sic,  Pothier,  n.  150;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharise,  t.  4.  p.  79,  tj  640,  note  57; 
Aubrv  et  Rau.t.  5,  p.  595,  5  537:  Rodièreet  Pont, 
i.  1.  n.  620,  t.  3,  n.  1033  et  1977;  de  Folleville,  t. 
1,  n.  191  Ws;  Guillouard,  t.  2,  n.  546  :  Toullier,  t. 
14,  o.  218  et  219;  Duranton,  t.  15.  n.  3G3  ;  Glandaz, 
v°cit.,  n.  132;  Taulier,  i.  5,  p.  237  :  Troplong,  t.  1, 
il  687  et  s.;  Tessier,  Dot,  t.  1,  n.  472.  —  Contra 
(pour  le  cas  où  une  société  d'acquêts  n'esl  pas  jointe 
au  régime  dotal),  Laurent,  t.  21,  n.  334  :  Bellot  des 
Minières,  t.  4.  p.  143;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n. 
78.  —  V.  notre  Rép.  gin.  alph.  di  <h-.  fr.,  i-  cit.,  n. 
678  et  s. 

38.  La  femme  mariée  sous  le  régime  dofcil  peut 
■loue,  Lorsque,  par  suite  d'une  séparation  de  biens,  il 
y  a  lieu  de  régler  ses  droits,  exercer  le  retrait  auto- 
risé par  l'art.  1408.  —  Riom,  20  mai  1839.  précité. 

39.  Le  principe  établi  par  l'art.  1408  est  notam- 
ment applicable  sous  le  régime  dotal  aux  Liens  pa- 
rapheraaux.  —  Toulouse,  24janv.  1X35,  précité. 

40.  Le  droit  d'option  n'est  pas  exclusivement  per- 
aonnel  à  la  femme  :  ses  héritiers,  même  ses  héritiers 
irréguliers,  sauf  le  mari,  peuvent  l'exercer.  —  Ro- 
dière  et  Pont,  t.  1,  n.  632  :  Troplong,  t.  l,n.  677; 
Taulier,  t.  5,  p.  65;  Duranton,  t.  14,  n.  203  ;  Odier, 
t.  1,  n.  143;  de  Folleville.  t.  1,  n.  201  6m;  Auhry 
et  Rau,  t.  5,  p.  313,  §  507  ;  Laurent,  t.  21,  n.  335  ; 
Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  37  bis-TV ;  Baudry-La- 
cantinerie, lu,-,  cit.;  Guillouard,  t.  2,  n.  517;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zaehari.c.  t.  4,  p.  79,  §  640,  note  54. 

41.  Si  ce  droit  peut  être  exercé  par  les  héritiers 
de  la  femme,  il  leur  est  personnel,  et  ne  peut  être 
exerce   par  des  créanciers  du  chef  de  ces  héritiers. 

—  Riom,  12  déc.  1888  [S.  91.  2.  85,  P.  91.  1.  466, 
D.  p  90.  2.  324]  —  V.  suprà,  art.  1122,  n.  19.  — 
Sur  l'impossibilité  pour  les  créanciers  de  la  femme 
elle-même  d'exercer  le  retrait  d'indivision,  \.  suprà, 
art.  1166,  n.  44  ;  Odier,  t.  1.  n.  143.  —  Contra,  Tau- 
lier, toc.  cit.;  Duranton,  toc.  cit.;  Marcadé,  sur  l'art. 
1408,  n.  6  ;  de  Folleville.  t.  1,  n.  202  bis;  Guillouard, 
t.  2,  n.  548. 

42.  I>ans  un  premier  sys  ème,  c'est  uniquement 
lors  île  la  dissolution  de  la  communauté  que  le  droit 
d'option  est  ouvert  a  la  femme.  —  Jugé  en  effet  que 
l'option  dans  un  sens  ou  dans  l'antre  faite  antérieu- 
rement par  la  femme  est  prématurée  et  ne  produit 
aucun  effet.  -  Cass.,  25  juill.  1844  [S.  44.  1.  614, 
P.  45.  1.  48,  |).  p.  44.  1.  428,  D.  Rep.,  i>»«"fc,  n.  837] 

—  Nancy,  9  juin  1854  [S.  54.  2.785,  P.56.  1.  268, 
1).  y.  55.  2.  251]  -  lionnes,  9  févr.  1891  [S.  91.  2. 
127.  P.  91.  1.  701,  D.  v.  91.  2.174]  —  Sic,  Marcadé, 
sur  l'art.  1408,  n.  4  ;  Ma*--,  et  Vergé, sur  Zachariœ, 
t.  4,  p.  78  §  640,  note  54  ;  Odier,  t.  1.  n.  141  ;  Ro- 
dière  et  Pont,  t.  1 ,  n.  634.  —  V.  tuprà,  art.  841,  n. 
10o  et  s.;  notre  R, p.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  vfeit.,  n. 
685  et  s. 

43.  En  conséquence,  est  sans  effei  la  renonciation 
pat  la  femme  à  l'exercice  de  son  droit  d'option,  si 
cette  renonciation  est  intervenue  avant  la  dissolution 
de  la  communauté.       Rennes,  9  févr.  1891,  précité. 

44.  Il  en  est  ainsi,  d'après  ce  même  arrêt,  surtout 
alors  que  le  créancier  du  mari,  auquel  la  femme  op- 
pose  la  nullité  di  ciation  anticipée  au  retrait 


d'indivision,  n'a  pas  été  partie  à  l'acte  derenoncia 
tion.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n.  55. 

45.  Jugé  au  contraire,  que  l'indication  de  l'époque 
de  la  dissolution  de  la  communauté,  comme  étant 
celle  où  doit  s'exercer  ce  droit  d'option,  est  pure- 
ment énonciative  :  la  femme  peut  faire  cette  option 
dès  qu'elle  y  a  intérêt,  lorsque,  par  exemple,  des 
créanciers  du  mari  poursuivent  la  vente  de  l'immeu- 
ble dont  il  s'agit.  —  Lyon,  20  juill.  1843,  précité.  — 
Sic,  Duranton,  t.  14,  n.  204  ;  Troplong,  1. 1,  n.  679; 
Flandin,  Transcription,  r.  1,  n.  256;Aubry  et  Rau, 
t.  5,  p.  314  et  315,  §  507  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  6, 
n.  37  &ÎS-III  ;  Laurent,  t.  21,  n.  342  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie, toc.  cit.;  Guillouard,  t.  2,  n.  551  :  de  Folle- 
ville, t.  1,  n.  205  et  s. 

46.  Quelle  que  soit  la  solution  que  l'on  adopte 6ur 
la  question  de  savoir  si  notre  article  ajourne  à  la 
dissolution  de  la  communauté  le  droit  d'option  de  la 
femme,  on  admet  généralement  que  ce  droit  d'op- 
tion ne  saurait  être,  à  l'égard  de  la  femme  dotale, 
et  relativement  aux  biens  dotaux  aliénables,  reporté 
à  l'époque  de  la  dissolution  de  l'union  conjugale  ;  la 
femme,  quand  il  s'agit  de  biens  dotaux,  peut  faire 
son  option  durant  le  mariage.  —  Cass.,  26  janv.  1887 
[S.  90. 1.  293,  P.  90.  1.  728,D.  p. 87.  1.  275]  —  Sic. 
Troplong,  t.  1,  n.  691  ;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  635  ; 
Guillouard,  t.  2,  n.  553  et  s.;  de  Folleville,  t.  1,  n. 
207.  — ■  V.  notre  Rèp.  gin.  alph.  dudr.fr.,  o>  cit., 
n.  695  et  s. 

47.  C'est  qu'en  effet,  lorsque  la  femme  est  mariée 
sous  le  régime  dotal,  comme  il  n'y  a  pas  alors  de 
dissolution  de  communauté  à  attendre,  la  femme 
doit  faire  son  option  lorsqu'elle  régie  ses  droits;  et, 
quand  il  s'agit  de  biens  paraphernaux,  elle  peut  et 
doit  taire  son  option  immédiatement  après  l'acquisi- 
tion. —  Limoges,  12  mars  1828  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  29.  2. 127,  D.  Rép.,  v  cit.,  a.  832] 

48.  Jugé  encore  que,  sous  le  régime  dotal,  la 
femme  peut  exercer  le  retrait  d'indivision  même 
avant  toute  dissolution  du  mariage  ou  séparation  de 
biens,  lorsqu'elle  aliène  ses  biens  dotaux  pour  l'éta- 
blissement de  ses  enfants,  l'option  de  la  femme  pour 
ou  contre  le  retrait  étant  nécessaire  à  ce  moment 
pour  faire  déterminer  l'étendue  de  sa  dot.  —  Gre- 
noble. 18  août  1854  [S.  55.  2.  91.  P.  55.  2.  242,  D. 
p.  56.  2.  61] 

49.  Si  les  époux  sont,  mariés  sous  le  régime  de 
communauté  et  si  pendant  la  durée  de  cette  com- 
mnnauté  la  femme  n'a  pu  en  droit  valablement 
prendre  un  parti  ou  en  tous  cas  n'a  pas  en  fait  pris 
un  parti  sur  l'alternative  que  lui  réserve  le  second 
alinéa  de  notre  article,  elle  peut  faire  son  choix  dans 
un  délai  de  trente  ans  à  partir  du  jour  de  la  disso- 
lution de  la  communauté.  —  Blême  arrêt.  —  Caen. 
31  juill.  1858  [S.  59.  2.97,  P.  59.  822]  —Sic,  Au- 
bry  et  Ivan,  t.  5,  p.  315,  §507  ;  Colmet  de  Santerre, 
t.  6,  n.  37  bis-V  ;  Laurent',  t.  21,  n.  343;  Baudry-La- 
cantinerie, t.  3,  n.  78  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  552.  —  V. 
notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  700  et  s. 

50.  ...  Et  cela,  encore  bien  que  la  femme,  qui, 
à  cette  époque,  avait  pris  possession  de  l'immeuble 
comme  tutrice  légale  de  ses  enfants  mineurs,  ait 
conservé  cette  possession  depuis  le  compte  de  tutelle 
par  elle  rendu  a  ceux-ci  :  ce  compte  de  tutelle  ne 
constituant  pas  un  acte  d'interversion  do  son  titre. 
—  Même  arrêt. 

51.  Le  silence  de  la  femme  ou  de  ses  ayants-droit 
a  pour  effet,  s'il  dure  pendant  plus  de  trente  ans, 
d'attribuer  définitivement  le  caractère  de  bien  cora- 
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mun  à  l'immeuble  acquis  par  le  mari.  —  Odier.  t.  1. 
n.  137:  Aubry  et  Rau.  loc.  cit.;  Baudry-Lacanti- 
nerie.  loc.  cit.  —  Contra,  Troplong,  t.  1,  n.  648  ; 
Arutz,  t.  3.  n.  607.  in  fine.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr..  c>  cit.,  n.  704  et  s. 

52.  Au  surplus,  dès  le  jour  de  la  dissolution  de  la 
communauté,  le  mari  ou  ses  avants-cause  peuvent 
mettre  la  femme  ou  ses  héritiers  en  demeure  d'opter 
dans  l'un  ou  l'autre  des  sens  indiqués  par  notre  ar- 
ticle. —  Troplong.  t.  1,  n.  681  ;  Rodière  et  Pont, 
t.  1,  n.  636;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  loc. 
cit.;  Bandiy-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit. 

53.  Jugé  cependant,  que  la  femme  ou  ses  héri- 
tiers ne  peuvent  être  actionnés  en  délaissement  de 
la  portion  acquise  par  le  mari,  ou  en  rembourse- 
ment du  prix  de  l'acquisition,  tant  qu'ils  n'ont  pas 
fait  l'option  qui  leur  est  accordée  par  cet  article, 
d'abandonner  ou  de  retenir  l'immeuble.  —  Bor- 
deaux, 6  août  1834  [S.  35.  2.  61,  P.  chr.,  D.  P.  35. 
2.  33,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  852] 

54.  L'exercice  du  droit  d'option  n'est  soumis  à 
aucune  condition  de  forme.  —  Notamment,  la 
femme  ne  peut  plus  exercer  le  retrait  d'indivision 
lorsqu'elle  a  ratifié  la  vente  faite  par  son  mari  des 
immeubles  soumis  à  ce  retrait.  —  Cass.,  1er  mai 
1860  [S.  61.  1.  785,  P.  61.  716,  D.  p.  60.  1.  511]  — 
Su  ,  Rodière  et  Pont.  t.  1,  n.  639;  Laurent,  t.  21, 
n.  345;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Guillouard, 
t.  2,  n.  554. 

55.  Spécialement,  la  femme,  qui,  postérieurement 
à  la  cession  de  droits  successifs  faite  par  ses  cohé- 
ritiers à  son  mari,  est  intervenue  dans  les  actes  de 
vente,  passés  par  son  mari,  d'immeubles  successo- 
raux, soit  pour  vendre  conjointement  avec  son  mari, 
en  promettant  sa  garantie  aux  acquéreurs,  soit  pour 
accepter  l'aliénation  par  le  mari,  et  la  reconnais- 
sance sur  les  biens  de  ce  dernier  de  la  part  du  prix 
à  elle  due,  peut  être  considérée  comme  ayant  ainsi 
renoncé  à  exercer,  contre  son  mari,  le  retrait  d'in- 
division et  le  retrait  successoral.  —  Cass.,  26  janv. 
L887  [S.  90.  1.  293,  P.  90.  1.  728,  D.  p.  87.  1.  275] 

56.  En  conséquence,  le  retrait  ne  saurait,  dans  ce 
cas,  être  exercé  par  les  cohéritiers  de  la   femme, 

lassant,  après  le  décès  de  celle-ci etde  son  chef. — 
Même  arrêt. 

57.  Si  l'exercice  du  retrait  d'indivision  n'est  sou- 
mis à  aucune  forme  sacramentelle,  il  faut  du  moins 
que  la  volonté  d'opérer  ce  retrait  soit  clairement 
manifestée.  —  Et,  par  exemple,  l'on  ne  saurait  voir 
une  manifestation  suffisante  de  cette  volonté  dans 
la  seule  circonstance  que  la  femme,  devenue  veuve 
et  tutrice  légale  de  ses  enfants  mineurs,  n'a  fait 
figurer,  ni  pour  les  revenus  ni  pour  les  charges,  dans 
le  compte  de  tutelle  par  elle  rendu  à  ceux-ci  lors  de 
leur  majorité,  la  portion  que  son  mari  avait  acquise 
d'un  immeuble  appartenant  à  elle  par  indivis.  — 
Caen,  31  juill.  1858,  précité. 

58.  Dans  le  cas  où  la  femme  exerce  son  option 
en  ce  sens  qu'elle  abandonne,  s'il  y  a  eu  licitation, 
l'immeuble  à  la  communauté  ou  simplement  les  frac- 
tions acquises  parson  mari,  dans  l'hypothèse  contraire 
l'immeuble  tout  entier  ou  les  fractions  de  l'immeu- 
ble tombent  définitivement  dans  la  communauté,  et 
les  droits  dont  le  mari  a  grevé  l'effet  immobilier 
sont  considérés  comme  ayant  été  valablement  con- 
sentis. —  Rodière  et  Pont.  t.  1,  n.  642  ;  Baudry-La- 
cantinerie,  t.  3,  n.  76  :  Guillouard,  t.  2,  n.  557  ;  de 
Folleville,  t.  1,  n.  209.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr..  r"  cit.,n.  710. 
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59.  Si,  au  contraire,  la  femme  exerce  le  retraitet 
prend  pour  son  compte  l'acquisition  faite  par  son 
mari,  l'immeuble  est  à  considérer  comme  ayant  tou- 
jours appartenu  en  propre  à  la  femme  et  toutes  les 
aliénations  ou  constitutions  de  droits  réels  consenties 
par  le  mari  depuis  l'acquisition  du  bien  tombent 
commeayautété  faites  par  une  personne  sans  qualité. 

—  Truplong,  t.  1,  n.  649  et  :-.:  Marcadé,  sur  l'art. 
1408,  n.  4  ;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  741  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  p.  315,  §  507;  Colmet  de  Santerre,  t.  6, 
n.  37  iis-xi;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  77; 
Guillouard,  t.  2,  n.  559  ;  Vergé,  t.  3,  n.  117;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  4,  p.  79,  §  640,  note  55. 

—  Contra,  Laurent,  t.  21,  n.  348  et  s.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  "15  et  s. 

60.  Jugé,  en  ce  sens,  que,  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, le  mari  seul  ne  peut  hypothéquer  un  im- 
meuble acquis  pendant  le  mariage  et  qui,  avant  l'ac- 
quisition, appartenait  par  indivis  à  la  femme.  — 
Cass.,  30  juill.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  197,  D. 
Rép.,  vf  cit.,  n.  858] 

61.  Le  mari  seul  ne  peut  vendre  l'immeuble  par 
lui  acquis  pendant  le  mariage,  et  qui,  lors  de  l'ac- 
quisition, appartenait  par  indivis  à  sa  femme  ;  dès 
lors,  et  malgré  la  vente  faite  de  cet  immeuble,  la 
femme  peut,  lorsque,  par  suite  d'une  séparation  de 
biens  ou  de  la  dissolution  de  la  communauté,  il  y  a 
lieu  de  régler  ses  droits,  opter  pour  le  retrait  quelui 
accorde  notre  article,  et  l'exercer  contre  l'acquéreur. 

—  Riom,  20  mai  1839  [S.  39.  2.  513,  P.  45.  1.  56, 
D.  Rép.,v°  Contrat  de  mariage,  n.  859] 

62.  Pareillement,  le  prix  d'immeubles  indivis  en- 
tre la  femme  et  des  tiers,  et  qui,  après  avoir  été 
achetés  par  le  mari,  ont  été  revendus  par  lui,  ne 
peut  être  saisi  à  la  requête  de  ses  créanciers,  alors 
que  la  femme,  usant  du  droit  que  lui  donne  la  loi, 
déclare  opter  pour  le  retrait  des  immeubles  entiers  : 
ces  immeubles  sont  alors  propres  à  la  femme.  — 
Besancon,  20  mars  1850  [S.  50.  2.  445,  P.  50.  2. 
269,  D.  p.  52.  2.  287] 

63.  Jugé  cependant  que  les  créanciers  personnels 
du  mari  ayant  hypothèque  sur  un  immeuble  qui  est 
la  propriété  indivise  du  mari  et  de  sa  femme, 
peuvent,  après  la  dissolution  de  la  communauté, 
demander  la  licitation  de  l'immeuble.  Dans  ce  cas, 
la  femme  ou  ses  héritiers  ne  peuvent  exercer  contre 
les  créanciers  la  faculté  de  retrait  accordée  par 
notre  article,  surtout  si  le  remboursement  offert 
pour  prix  de  la  portion  indivise  dans  l'immeuble 
appartenant  au  mari  n'est  pas  suffisant  pour  désin- 
téresser entièrement  ces  créanciers.  —  Cass.,  13 
juill.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  26.  1.  414,  D.  Rép., 
v°  Contrat  de  mariage,  n.  858] 

64.  Jusqu'au  moment  où  la  femme  exerce  le 
retrait,  l'immeuble  est  d'ailleurs  à  considérer  comme 
un  bien  de  la  communauté.  —  Jugé  en  ce  sens  que 
l'immeuble  dent  la  femme  avait  la  propriété  par 
indivis  et  dont  le  mari  s'est  rendu  seul  et  en  son 
nom  personnel  adjudicataire  sur  licitation,  constitue 
un  conquêt  de  communauté,  et  ne  devient  propre  à 
la  femme  que  par  le  retrait  qu'elle  en  fait  en  vertu 
du  droit  d'option  que  lui  réserve  la  loi.  —  Nancy, 
9  juin  1854  [S.  54.  2.  785,  P.  56.1.  268,  D.  p.  55.2. 
251]  —  Caen,  31  juill.  1858  [S.  59.  2.  97,  P.  59. 
822]  —  Sic,  Odier,  t.  1,  n.  137;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Laurent,  t.  21,  n.  349  et  350;  Colmet  de 
Santerre,  t.  6,  n.  37  bis-\i  et  s.;  Baudry-Lacanti- 
nerie, loc.  cit.;  Guillouard,  t.  2,  n.  556;  Vigie,  loc. 
cit.  —  Contra,  Troplong,  t.  1,  n.   648  et  s.  ;  Massé 
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et  Vergé,  sur  Zachari»,  loc.  cit.  —  V.  notre  Bèp. 
,/,,».  àlph.  du  dr.fr.,  n'oit,  n.  713  et  s. 

65.  Mais  décidé,  en  senB  contraire,  que  lorsqu'un 
mari  si-  rend  acquéreur  d'un  immeuble  sur  lequel 
.  mm.'  a  un  droit  de  propriété  indivise,  la  por- 
tion ainsi  acquise  revêt  immédiatement  le  caractère 
de  propre  dfe  la  femme,  sauf  le  droit  pour  la 
femme  d'abandonner  ultérieurement  la  portion  ac- 
quise, si  elle  le  préfère.  —  En  conséquence,  si  le 
mari  revend  de  son  chef  à  un  tiers,  pendant  le  ma- 
riage, h  portion  d'immeuMe  dont  il  s'agit,  la  vali- 
dité de  eette  vente  à  l'égard  de  la  femme  est  su- 
bordonnéeà  l'option  qu'elle  fera  quant  à  l'exercice 
d„  retrait  i  indivision.  —  Grenoble,  18  août  1854 
[S.  55.  2!  91,  P.  55.  2.  2*2,  D.  p.  56.  2.  61] 

6B.  Du  reste,  si  le  contrat  de  mariage  conférait 
au  mari  le  pouvoir  d'aliéner  les  biens  propres  de  sa 
femme,  la  revente  de  la  portion  d'immeuble  acquise 
par  le  mari  serait  de  piano  opposable  à  la  femme 
par  l'acquéreur;  mais  toujours  la  femme  aurait  le 
droit  de  demander  compte  du  prix  à  son  mari,  si 
ultérieurement  elle  se  prononçait  pour  l'exercice  du 
retrait  d'indivision.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Guil- 
louard,  t.  2,  n.  559.  —  V.  notre  Rép.  çjén.  nlph.  du 
dr.  l'r.,  v°  cit.,  n.  724  et  s. 


67.  La  femme  qui  exerce  le  retrait  d'indivision 
autorisé  par  notre  article  n'est  point  tenue  direete- 
uiciit  et  personnellement,  vis-à-vis  du  vendeur  de 
l'immeuble  acquis  par  son  mari,  de  l'exécution  de 
l'acte  d'acquisition.  —  Cass..  14  nov.  1854  [S.  55. 
1.  718,  P.  56.  1.  61,  D.  P.  55.  1.  132]  —  Riom,  4 
juin  1857  [S.  57.  2.  599,  P.  58.  284]  —  Sic,  Ro- 
dière  et  Pont,  t.  1.  n.  640;  Aubry  et  Rau,  loc  cit.; 
Baudrv-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  2,  n. 
560  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  37  bis-x.  —  Contra, 
Laurent,  t.  21,  n.  353;  de  Folleville,  t.  1,  ni  206 
bk. 

68.  Dès  lors,  si  le  prix  de  vente  est  encore  dû, 
elle  ne  peut  être  soumise  qu'à  l'exercice  du  privilège 
du  vendeur  et  à  l'action  hypothécaire  appartenant 
à  ce  dernier.  —  Cass.,  14  nov.  1854,  précité. 

69.  Elle  doit  d'ailleurs  rembourser  à  la  communauté 
le  prix  d'acquisition  que  celle-ci  a  dû  payer,  sans 
pouvoir  le  faire  diminuer  au  cas  où  l'immeuble  a 
diminué  de  valeur  et ,  en  sens  inverse,  sans  être 
tenue  d'un  supplément  de  prix  au  cas  où  l'immeuble 
a  augmenté  de  valeur.  —  Duranton,  t.  14,  n.  207  : 
Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  640;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  77  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  562.  —  V.  infrà,  art. 
1436. 


5j  II.  Du  passif  de  la  communauté  et  des  actions  qui  en  résultent 
contre  là  communauté. 

Art.  1409.  La  communauté  .se  compose  passivement, 

1"  De  toutes  les  dettes  mobilières  dont  les  époux  étaient  grevés  au  jour  de  la  célébra- 
tion de  leur  mariage,  ou  dont  se  trouvent  chargées  les  successions  qui  leurs  échoient  du- 
rant le  mariage',  sauf  la  récompense  pour  celles  relatives  aux  immeubles  propres  à  l'un  ou 
à  l'autre  des  ('poux.  —  C.  civ.,  529,  1411  et  suîy.,  1437. 

2"  Hes  dettes,  tant  en  capitaux  qu'arrérages  ou  intérêts,  contractées  par  le  mari  pen- 
dant la  communauté,  ou  par  la  femme  du  consentement  du  mari,  sauf  la  récompense 
dans  Les  ,-a<  où  elle  a  lieu.—  0.  civ.,  1419,  1420,  1426,  1437,  1510. 

3°  Des  arrérages  et  intérêts  seulement  des  rentes  ou  dettes  passives  qui  sont  person- 
nelles aux  deux  époux.  —  O.  civ.,  612. 

4°  Des  réparations  usufructuaires  des  immeubles  qui  n'entrent  point  en  communauté, 
—  0.  civ.,  605  et  suiv.,  1401,  1404,  1410  et  suiv. 

5°  Dos  alimens  des  époux,  de  l'éducation  et  entretien  des  enfans  et  de  toute  autre 
charge  du  mariage.  —  G.  civ.,  203  et  suiv..  214,  1422,  1438  et  1439. 
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DIVISION. 

§  1.  Dettes  provisoirement  "»  déj  ni  ,,.<'>■<..■.•  à 

la  charge  île  la  communauté. 

A.  Dettes  grevant  les  époux  au  Jour  île  la  célè- 

bration  du  mai 

B.  Dettes  nées  durant  l'existence  de  la  co  »  m  - 

Dante. 
a)   Dettes  contractées. par  les  époux  dur,* 

communauté. 
ë)  Charges  proprement  dites  de  la  communauté 
arrérages  et  întêrêU  dis  rentes  ou  dettes 
j>erson»elles  des  époux,  réparations  usu~ 
fructuaires,  charges  du  mariage). 
§  2.  Cas  dans  lesquels  récompense  est  dm  à  ht  com- 
munauté, à  raison  du  paiement  /me  elle  fait 
ele  dettes  dont  la  charge  doit  définiiivt  neni 
incomber  à  l'un  des  époux. 


§  1.  Dettes  provisoirement  ou  définitivement  mises  à 
lu  charge  ele  la  communauté. 

A.  Dettes  grevant  tes  éeoux  au  jour  de  la 

CÉLÉBRATION    DU    MARIAGE. 

1.  Comme  les  dettes  sont  mobilières  ou  immobi- 
lières suivant  la  nature  de  la  créance  corrélative,  il 
nous  suf  tira,  en  principe,  de  renvoyer  aux  dévelop- 
pements que  nous  avons  fournis  précédemment  sur 
la  distinction  entre  les  créances  mobilières  et  les 
créances  immobilières,  sauf  à  indiquer  les  arrêts 
par  lesquels  la  jurisprudence  a  statué  directement 
sur  la  question  qui  nous  occupe,  et  aussi  certaines 
espèces  théoriques  plus  particulièrement  délicates. 
■ —  V.  suprà,  art.  529,  n.  29  :  art.  1401,  n.  4  et  s.: 
infrà,  n.  27  et  s.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph. 
du.  dr.fr.,  v"  Communauté  conjugale,  n.  758  et  s. 

2.  Il  a  été  jugé  que  l'on  doit  considérer  comme 
dettes  mobilières,  même  celles  garanties  par  livpo- 
thèques.  —  Douai,  6  jaiiv.  1846  [S.  46.  2.  533,  P. 
46.  1.  457,  D.  r.  46.  2.  217,  D.  Rép.,  v°  Contr.  de 
mar.,  n.  868]  —  Sic,  Duranton,  t.  14,  n.  216;  Ro- 
dière  et  Pont,  t.  2,  n.  728  ;  Troplong,  t.  2,  n.  713  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  5.  p.  317,  §  508  ;  Laurent,  t.  21, 
ri.  401  ;  Guillouard.  t.  2.  n.  583  ;  .Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharia;,  t.  4,  p.  81.  §  641,  note  3.  —  V.  infrà, 
n.  7  et  n.  36. 

3.  On  doit  aussi  considérer  comme  mobilière  l'o- 
bligation de  faire,  telle  que  celle  que  la  loi  ou  le 
contrat  impose  à  un  bailleur,  à  un  locataire,  à  un 
fermier.  —  Lebrun,  p.  247.  n.  35;  Troplong,  t.  2, 
n.  710  ;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  726  ;  Aubrv  et  Rau, 
t.  5.  p.  388.  S  5(18.  —  V.  suprà,  art.  1401, 'n.  14. 

4.  ...  Même  celle  de  construire  une  maison.  Cne 
telle  obligation,  considérée  comme  dette,  est  mobi- 
lière, même  dans  le  cas  où,  avant  le  mariage,  elle 
ne  serait  pas  convertie ,  par  l'inexécution,  en  une 
action  en  dommages-intérêts.  —  Pothier,  Commu- 
nauté, n.  235;  Troplong,  t.  2,  n.  711  :  Rodière  et 
Pont.  loe.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t. 
21.  n.  405  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  584.  —  Contrit,  Bu- 
gnet,  sur  Pothier,  Communauté,  n.  235  ;  Introduction 
it  la  coutume  d'Orléans,  n.  50. 

5.  Est  encore  mobilière  l'obligation  de  livrer  un 
immeuble  déterminé,  que  l'on  en  soit  ou  que  l'on  n'en 
soit  pas  propriétaire.  —  Laurent,  t.  21.  n.  405  et 
4^4  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  41  bis-n\  ;  Baudry- 


Lacautiuerie.  t.  3,  n.  85  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  589.  — 
i  'outra,  au  moins  pour  le  cas  où  l'époux  est  proprié- 
taire de  l'immeuble.  —  Pothier,  n.  243  et  244  ;  Toul- 
lier,  t.  12,  n.  212  ;  Duranton,  t.  14,  u.  225  ;  Troplong, 
t.  2,  n.  715;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  722;  Aubrv  et 
Rau,  t.  5.  p.  318,  §  508. 

6.  Mais,  en  sens  inverse,  on  doit  traiter  comme 
une  dette  immobilière  et  par  suite,  exclure  du  passif 
de  la  communauté,  l'obligation  dont  l'un  des  époux 
peut  être  tenu  de  délivrer  un  immeuble  indéterminé, 
comme  par  exemple,  une  certaine  étendue  de  terrain 
à  prendre  sur  une  étendue  plus  considérable.  —  Ro- 
dière et  Pont,  t.  2,  n.  723;  Aubry  et  Rau,  Inc.  cit.; 
Laurent,  t.  21,  n.  486  ;  Colmet  de  Santerre,  loc.  rit.: 
Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  2,  n. 
588,  n.  618.  —  Contra,  Duranton,  1. 14,  n.  223.  —  V. 
suprà,  art.  655,  n.  34  et  35  ;  notre  Rép.  gén. alph.  du 
dr.fr.,  i->  cit.,  n.  778  et  8. 

7.  De  même,  une  dette  hypothécaire  dont  l'un  des 
époux  est  tenu  sur  un  de  ses  propres,  sans  être  per- 
sonnellement obligé,  est  encore  une  dette  immobi- 
lière qui  ne  tombe  pas  à  la  charge  de  la  communauté. 
—  Pothier,  C'omm.,  n.  238  ;  Troplong,  t.  2.  i.  715  : 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  733  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  5, 
p.  319,  §  508  ;  Laurent,  t.  21,  n.  406;  Guillouard, 
t.  2,  n.  619  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia»,  t.  4,  p. 
81,  §  641,  note  3. 

8.  En  résumé,  à  la  différence  de  ce  qui  se  produisait 
dans  notre  ancien  droit,  les  dettes  immobilières  sont 
à  l'heure  actuelle  excessivement  rares  et  l'on  peut 
dire  qu'en  principe  et  sauf  récompense  toutes  les 
dettes  des  époux  tombent  dans  la  communauté,  même 
dans  le  cas  où  l'époux  débiteur  n'apporterait  aucun 
meuble  à  la  communauté.  —  V.  Duranton.  t.  14,  n. 
213;  Odier,  t.  1,  n.  153;  Rodière  et  Pont,  t.  2.  n. 
705  ;  Troplong,  t.  2,  n.  695  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1409, 
n.  1  :  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  321,  §  508;  Toullier, 
t.  12,  n.  200;  Guillouard,  t.  2,  n.  591. 

9.  Les  dettes  mobilières  de  l"un  et  de  l'autre 
époux  tombant  dans  le  passif  de  la  communauté,  les 
créanciers  peuvent  agir  contre  celle-ci  sans  avoir 
d'ailleurs  à  satisfaire  aux  exigences  de  l'art.  877, 
suprà.  — Décidé,  en  ce  sens,  que,  les  titres,  pour 
dettes  mobilières,  exécutoires  contre  le  mari  ou  la 
femme  avant  le  mariage,  sont  exécutoires  de  plein 
droit  contre  la  commuuauté.  —  Bruxelles,  25  juin 
1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  667,  D.  Sep.,  r»  cit., 
n.  913J  —  Sic,  Massé  et  Vergé,  sur  Zaeharia»,  t.  4, 
p.  84,  §  641,  note  12;  Guillouard,  t.  2,  n.  593.  — 
Contra,  Delvincourt,  t.  3,  p.  26,  note  1  ;  Toullier, 
t.  12,  n.  201  ;  Duranton.  t.  14,  n.  230;  Glandaz,  v° 
Communauté,  n.  143;  Troplong,  t.  2,  n.  703:  Ro- 
dière et  Pont,  t.  2,  n.  715.  —  V.  suprà,  art.  877: 
notre  Réji.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  r"  rit.,  u.  772  et  s. 

B.  Dettes  xéek  durant  j.'kxiste.yle 

DE    LA    COMJirNAUTÉ. 

a)  Dettes  contractées  par  1rs  épauts  durant  la  com- 
munauté. —  10.  Tombent  dans  le  passif  de  la  com- 
munauté toutes  les  dettes  mobilières  ou  immobilières 
contractées  par  le  mari  pendant  le  mariage,  pour 
ouelque  cause  que  ce  soit,  alors  même  qu'il  aurait 
déclaré  agir  en  son  propre  nom.  sauf,  suivant  les 
circonstances  (V.  infrà,  n.  27  et  s.)  le  droit  à  la  ré- 
compense au  profit  delà  communauté.  —  Toullier,  t. 
12,n.217  ;Durauton,  1. 14.  n.  246;Odier,t.  1,  n.l'.'l  ; 
Troplong,  t.  2,  u.  720  ;  Rodière  et  Pont,  t.  2.  n.  827 
et  s.:  Aubrv  et  Rau.  t.  5.  p.  331.  §  509  ;  Colm 
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Santerre,  t.  G,  n.  41  W*-xv;  Laurent,  t.  21,  n.  427; 
fcinerie,  t.  3,  n.  94;  Guillouard,  t.  2, 
n.  660  et  661,  n.  743  et  746.  —  V.  notre  Réj>.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  c"  cit.,  n.  902  et  s.  —  Quant  aux 
dettes  contractées  par  la  femme  durant  le  mariage, 
Y.  infrà,  art.  1419,  1420,  1431. 

11'.  ...  Bien  que  la  communauté  n'en  ait  pas  pro- 
fité, alors  même  que  les  dettes  n'auraient  pas  été 
contractées  pour  les  affaires  de  la  communauté.  — 
Pothier,  n.  248;  Troplong,  t.  2,  n.  719  et  s.;  Toul- 
lier,  loc.  cit.;  Duranton,  hc.  cit.;  Rodière  et  Pont, 
i.  2,  n.  «30;  Aubry  et  Bau,  t.  5,  p.  332  et  333, 
§  509;  Guillouard,  t.  2.  n.  746. 

12.  La  communauté  est  tenue  des  dettes  contrac- 
tées par  le  mari,  alors  même  qu'elles  n'ont  acquis 
date  certaine  que  depuis  la  dissolution  de  la  com- 
munauté. —  Cass.,  13  mars  1854  [S.  54.  1.  529,  P. 
56.  2. 134,  D.  p.  54.  1.  100]  —  Sic,  Rodière  et  Pont, 
t.  2,  n.  830;  Guillouard,  t.  2,  n.  748  bis.  —  V.  «t- 
,,,;).  art.    132-,   n.   2tl  et   s.  —  V.   notre   Bip.  gén. 

,';  ..  du  dr.f  .,  i-  cit.,  n.  912  et  s. 

13.  Elle  est  tenue  spécialement  des  dettes  con- 
itatées  par  billets  souscrits  par  le  mari  depuis  la  dis- 

tion  de  la  communauté,  dont  la  cause  indiquée 
remonte  à  une  époque  antérieure  a  cette  dissolu- 
tion, tant  qu'il  n'est  pas  établi,  par  la  femme  ou 
par  ses  représentants,  que  ces  billets  ont  une  cause 
postérieure  à  la  dissolution  de  la  communauté.  — 
.Même  arrêt 

3)  Charges  proprement  dites  de  la  communauté 
(arrérages  et  intérêts  des  rentes  ou  dettes  personnelles 
des  époux,  réparations  usufructuaires ,  charges  du 
,.,,,„,,,,  ). —  14.  Par  application  du  troisième  alinéa 
de  notre  article,  les  arrérages  d'une  pension  via- 

n  que  des  époux  ont  constituée  en  dot.  au  profit 
Se  leur  enfant  commun,  sout  une  charge  de  la  com- 
munauté, et  ne  donnent  lieu  à  aucune  récompense. 

—  Amiens,  10  avr.  1*77  [S.  77.  2.  239,  P.  77.  998] 

—  Y.  notre  Hé}),  i/i'u.  alph.  du  dr.fr.,  r°  cit.,  n. 
1094  el  s. 

15.  Bien  que  le  quatrième  alinéa  de  notre  article 
ne  mette  à  la  charge  de  la  communauté  que  les  ré- 
parations usufructuaires,  on  reconnaît  généralement 
que  la  formule  est  trop  étroite  et  qu'elle  comprend, 
indépendamment  des  réparations  usufructuaires,  tou- 
tes :  ordinaires  de  l'usufruit.  — Aubiy  et 
Kau,  t .  5,  ] i.  324,  §  508  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  42 
bis-n  ;  Laurent,  t.  21,  n.  472  ;  Baudrv-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  99;  Guillouard,  t.  2,  n.  669.  —  Y.  stiprù, 
.•ut.  605,  608  et  609.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  1102  et  s. 

lii.  Les  grosses  réparations  restent  en  principe  à 
la  charge  personnelle  de  l'époux  propriétaire  et  si  la 
communauté  en  paie  le  montant,  elle  n'a  pas  droit 

apense;  mais  les  grosses  réparations  laites  sur 

un  immeuble  propre  de  la  femme  entrent  définiti- 
vement dans  le  passif  de  la  communauté,  si  elles 
ont  été  occasionnées  par  défaut  de  réparations  d'en- 
tretien, c'est-à-dire  par  une  faute  du  mari.  —  Du- 
ranton, i.  11,  n.269.  n.  375  ;  Troplong,  t.  2,  n.  755; 
Rodii  ie  el  l'ont.  t.'J,  n.  850  el  851,  n.  959  ;  Massé  et 
\  ei  _> .  sur  /m  haï. a  .  t.  4,  p.  86,  S  641,  note  20  ;  Po- 
thier,  n.  272;  Battur,  t.  2,  n.  734  ;  Aubry  el  l!au, 
t.  5,  p.  367,  §511  bis;  Arntz,  t.  3.  n.  683  ;  Baudry- 
Lacantinene,  t.  3,  n.  146;  Guillouard,  t.  2,  n.  991  ; 
Vigie,  t.  3,  n.  225;  Srivel,  Des  impenses  faites  sur 

régimes, 
n.  89.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. du  <!,-.  fr„  v°  cit., 
u.  1546  et  1547. 


16  bis.  A  l'inverse,  la  communauté  est  tenue  des 
réparations  d'entretien  des  biens  propres  de  chacun 
des  époux,  sans  pouvoir  rien  réclamer  à  titre  de  ré- 
compense, alors  même  que  ces  réparations  seraient 
nécessitées  par  des  dégradations  antérieures  au  ma- 
riage. —  Pothier,  Communauté,  n.  271;  Duranton, 
t.  14,  n.  375;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  959;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  p.  367,  §  511  bis;  Bellot  des  Minières, 
t.  3.  p.  401  ;  Toullier,  t.  13,  n.  160  ;  Guillouard,  t. 
1,  n.  983  et  984;  Vigie,  t.  3,  n.  225;  Baudrv-La- 
cantinerie, loc  cit.  —  Contra,  pour  les  dépenses 
nécessitées  par  des  dégradations  antérieures  au  ma- 
riage, Proudhon,  t.  5,  n.  2661.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v»  cit.,n.  1436  et  s. 

17.  L'une  des  charges  qui  pèsent  sur  la  commu- 
nauté est  celle  de  l'éducation  et  de  l'entretien  des 
enfants  et  notamment  des  enfants  communs,  mais, 
en  ce  dernier  cas,  il  est  bon  d'observer  qu'indépen- 
damment de  l'obligation  de  la  communauté,  il  en 
existe  une  autre  à  la  charge  de  chacun  des  époux, 
ce  qui  fait  que  chacun  d'eux  peut,  pendant  le  ma- 
riage, être  directement  poursuivi  par  les  personnes 
qui  ont  subvenu  aux  besoins  des  enfants  communs. 
—  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'obligation  de  nourrir, 
entretenir  et  élever  les  enfants  communs  pèse  en 
même  temps  et  pour  le  tout  sur  chacun  des  deux 
époux.  —  Cass.,  21  mai  1890  [S.  91.  1.  81,  P.  91. 
1.  167,  et  la  note  de  M.  Bourcart,  D.  r.  90.  1.337]  — 
V.  suprà,  art.  203,  n.  6  et  s.;  art.  205,  n.  42  et  s., 
83  ;  art.  1202,  n.  151  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v's  Aliments,  n.  4;  Communauté  conjugale,  n. 
1409  et  s. — En  ce  qui  concerne  les  frais  nés  à  l'oc- 
casion du  contrat  de  mariage,  V.  suprà,  art.  1394, 
n.  55et  s.;  pour  cequi  est  de  l'entretien  de  la  femme, 
lorsqu'elle  vit  séparée  de  son  mari,  infrà,  art.  1420. 
n.  9  et  les  renvois. 

18.  Par  suite,  le  tiers  à  qui  un  enfant  a  été  con- 
fié, soit  par  ses  père  et  mère,  soit  par  l'un  d'eux, 
pour  être  nourri,  entretenu  et  élevé,  a  une  action, 
même  pendant  la  communauté,  tant  contre  la  femme 
que  contre  le  mari.  --  Même  arrêt. 

19.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  point  particulier,  les 
frais  d'éducation  et  d'entretien  des  enfants  d'un  pre- 
mier lit  sont  à  la  charge  de  la  communauté,  aussi 
bien  que  l'éducation  et  l'entretien  des  enfants  com- 
muns. —  Paris,  19  avr.  1865  [S.  65.  2.  235,  P.  65. 
941]  —  Sic,  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia?,  t.  4,  p. 
87,  §  641,  note  23  ;  Aubry  et  Rau,  hc.  cit.;  Mar- 
cadéjSur  l'art.  1409.  n.  5,  in  fine  ;  Troplong,  t.  2,  n. 
757  et  758  ;  Odier,  t.  1,  n.  202  ;  Rodière  et  Pont,  t. 
2,  n.  853;  Colmet  de  Santerre.  t.  6,  n.  42  W*-iv; 
Laurent,  t.  21,  n.  477  ;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  100;  Guillouard,  t.  2,  n.  675.  —  V.  suprà,  art. 
203,  n.  11  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Com- 
munauté conjugale,  n.  1 110  et  S. 

20.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  enfants 
ont  des  liions  personnels,  si  les  revenus  de  ces  biens 
sont  insuffisants.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  4,  n.  13.  —  Sur  la 
dispense  pour  la  communauté  de  subvenir  aux  be- 
soins des  enfants  communs  on  des  enfants  du  pre- 
mier lit,  lorsque  ceux-ci  possèdent  des  biens  suffi- 
sants. Y.  suprà,  art.  203,  n.  13  et  s.;  Toullier,  t.  12, 
n.  298;  Troplong,  t.  2,  n.  759;  Rodière  et  Pont, 
t.  2,  n.  853  ;  Aubry  et  Kau,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  2, 
n.  67 7  :  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

21.  De  même  encore,  il  a  été  jugé,  mais  la  solu- 
tion est  contestable,  que  la  pension  alimentaire  due 
par  l'un  des  époux  a  un  enfant  naturel  qu'il  a  eu 
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avant  son  mariage  d'un  autre  que  de  son  conjoint, 
est  à  la  charge  de  la  communauté,  soit  comme  con- 
stituant une  dette  mobilière  antérieure  au  mariage, 
soit  comme  étant  une  charge  des  revenus  de  l'époux 
débiteur  de  cette  pension  alimentaire.  —  Paris,  9 
mars  1860  [S.  00. 2.  237,  P.  61.  963,  D.  p.  60.  2.  248] 
—  V.  Rodière  et  Pont,  t.  2,  u.  854  ;  Aubry  et  Rau.  loc. 
cit.;  Laurent,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.; 
Guillouard,  t.  2,  n.  675.  —  V.  suprà,  art.  337,  n.  14  ; 
art.  338,  n.  1  et  s. 

22.  ...  Et  cela  encore  bien  que  l'enfant  naturel 
n'aurait  été  reconnu  que  depuis  le  mariage.  —  Même 
arrêt.  —  Contra,  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  324,  §  508, 
note  40.  —  V.  suprà,  art.  337,  n.  4  et  n.  14. 

23.  ...  Tout  au  moins  en  est-il  ainsi  lorsque  l'en- 
fant a  été  pendant  le  mariage  l'objet,  non  d'une  re- 
connaissance volontaire,  mais  d'une  déclaration  ju- 
diciaire de  maternité  ;  ...  et  surtout  si  cette  déclara- 
tion est  fondée  sur  des  faits  ou  actes  antérieurs  an 
mariage.  —  Même  arrêt.  —  Sur  l'assimilation  quant 
aux  effets  de  la  reconnaissance  judiciaire  à  la  re- 
connaissance volontaire  lorsqu'elle  se  produit  au  cours 
du  mariage,  V.  suprà,  art.  337,  n.  2  et  s.;  notre 
Rêp.  yen.  alph.  du  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  1124  et  s. 

24.  La  communauté  doit,  sans  récompense,  les  frais 
de  la  dernière  maladie  du  conjoint  dont  le  décès  met 
fin  à  l'association  conjugale.  —  Bastia,  26  £évr. 
1840  [P.  42.  2.  436.  D.  P.  40.  2.  121,  D.  Bip.,  v° 
Contr.  du  mai-.,  n.  1107]  — Sic,  Lebrun,  Comm.,p. 
223,  n.  51  ;  Toullier,  t.  12,  n.  301  ;  Troplong,  t.  2, 
n.  762  ;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  857  ;  Laurent,  t.  21, 
n.  478;  Guillouard,  t.  2,  n.  672.  —  V.  notre  Rêp. 
gén.  alph.  du,  dr.fr.,  r"  cit.,  u.  1128. 

25.  De  même,  les  frais  d'interdiction  du  mari  et 
les  suites  de  cette  interdiction  sont  une  charge  de 
la  communauté.  —  Caen,  30  juin  1871  [S.  71.  2.  279, 
P.  71.  868,  D.  p.  72.  5.  93]  —Sic,  Guillouard,  t. 2, 
n.  673. 

26.  Mais  les  frais  funéraires  de  l'époux  prédécédé 
doivent  être  supportés  par  sa  succession,  car,  au  mo- 
ment où  ils  sont  faits,  la  communauté  avait  déjà 
cessé  d'exister.  —  Ainsi  jugé  que  les  frais  d'inhuma- 
tion comme  les  autres  frais  funéraires,  incombent  en 
principe  à  la  succession  de  l'époux  prédécédé,  et  ne 
doivent  pas  être  misa  la  charge  du  survivant.  —  Cass., 
16  nov.  1893  [J.  Le  Droit,  11-12  déc.  1893]  —  Sic, 
Rodière  et  Pont,  loc.  cit.;  Troplong,  t.  2,  n.  76:'.  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  5.  p.  325,  §  508  ;  Laurent,  t.  21, 
n.  479;  Guillouard,  t.  2,  n.  679.  —  V.,  quant  aux 
frais  de  deuil  de  la  veuve,  infrù,  art.  1481. 


§  2.  Cas  dans  lesquels  récompense  est  due  à  la  commu- 
nauté à  raison  du  paiement  par  elle  fait  de  dettes 
dont  la  charge  doit  définitivement  incomber  à  l'un 
des  époux. 

27.  Bien  que  la  communauté  soit  tenue  de  payer 
toutes  les  dettes  mobilières  dont  les  époux  étaient 
grevés  au  jour  de  la  célébration  de  leur  mariage,  la 
communauté  peut  néanmoins  réclamer  ses  déboursés 
à  l'un  ou  à  l'autre  des  époux  lorsque  la  dette  par 
elle  acquittée  est  relative  à  un  immeuble  propre  de 
l'un  des  époux  et  l'on  doit  notamment  considérer 
comme  donnant  lieu  à  une  récompense  les  paiements 
faits  pour  la  conservation,  l'amélioration  ou  l'acqui- 
sition d'un  immeuble  propre  ou  à  titre  de  soulte  d'un 
partage  d'immeubles.  —  Pothier,  n.  239.  627  et  s.  ; 
Toullier,  t.  12,  n.  210  ;  Duranton,  1. 14,  n.  214  ;  Trop- 


long,  t. 2,  n.  704  et  s.;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  735; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  321,  §508,  p.  367,  §  511  bis; 
Laurent,  t.  21,  n.  418;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  85  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  610.*981.  —  Y.  mfrà,  art. 
1437,  n.  1  et  s.;  notre  Rêp.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  »° 
cit.,  n.  813  et  s..  1530  et  s. 

28.  Les  arrérages  d'une  rente  viagère  moyen- 
nant laquelle  a  été  acquis  avant  le  mariage  un  im- 
meuble propre  à  l'un  des  époux  sont,  tout  comme 
le  prix  consistant  dans  un  capital  déterminé,  au 
nombre  des  dettes  mobilières  dont  parle  l'art.  1409, 
n.  1,  et,  par  suite,  le  paiement  n'en  est  à  la  charge 
de  la  communauté  que  sauf  récompense.  —  Cass., 
13  juill.  1863  [S.  63.  1.329,  P.  63.  1062,  et  la  note 
Labbé,  D.  p.  63.  1.  393]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
p.  322,  §  508;  Laurent,  t.' 21,  n.  421;  Guillouard, 
t.  2,  n.  613.  —  Contra,  Marcadé,  sur  l'art.  1409,  n. 
5  ;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  846  ;  Labbé,  loc.  cit.  — 
Y.  mfrà, art.  1437,  n.  22  et  s. — -V.  notre  Bip.  </<»■ 
alph'.  du  dr.fr.,  r>  cit.,  n.  830  et  s.,  1098  et  1099. 

29.  Et,  à  plus  forte  raison,  en  est-il  ainsi,  lors- 
que les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  dotal  avec 
stipulation  d'une  communauté  d'acquêts,  du  passif 
de  laquelle  sont  exclues  de  plein  droit  'es  dettes 
personnelles  de  chacun  des  époux.  —  Même  arrêt. 
—  V.  i/frà,  art.  1581. 

30.  L'époux  débiteur  de  la  rente  viagère  n'est 
donc  point  fondé  à  réclamer  à  la  communauté  le 
remboursement  des  arrérages  de  cette  rente  par  lui 
payés  de  ses  deniers  personnels.  —  Même  arrêt. 

31.  ...  Et  cela  même  dans  le  cas  où  il  ne  se  trou- 
verait débiteur  de  cette  rente  qu'à  raison  d'une 
succession  à  lui  échue  pendant  le  mariage.  —  Même 
arrêt.  —  V.  infrà,  art.  1412  et  s. 

32.  La  communauté  qui  a  payé  les  arrérages 
d'une  rente  viagère  formant  le  prix  de  biens  propres 
à  l'un  des  époux,  acquis  pendant  le  mariage,  a 
droit  à  récompense  pour  la  partie  de  ces  arrérages 
qui,  excédant  les  revenus  des  biens  acquis,  repré- 
sente le  capital ,  dont  le  profit  reste  à  l'époux  ac- 
quéreur. —  Bordeaux,  10  mai  1871  [S.  71.  2.  136, 
P.  71.  497,  D.  p.  71.  2.  219]  —  Sic,  Guillouard,  t. 
2,  n.  982.  — V   infrà,  ait.  1418,  n.  1. 

33.  Mais  lorsque,  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, l'un  des  époux  a  acquis,  à  titre  de  propre, 
un  immeuble  grevé  d'une  rente  viagère  inférieure 
au  revenu  de  cet  immeuble,  cette  rente  ne  repré- 
sente pour  aucune  fraction  le  prix  de  l'immeuble 
au  capital,  et  constitue  une  simple  charge  de  jouis- 
sance dont  la  communauté  est  tenue  sans  récom- 
pense. —  Cass.,  8  déc.  1874  [S.  75.  1.  209,  P.  75. 
508,  D.  p.  75.  1.  33] 

33  bis.  Jugé  encore  qu'il  n'est  pas  dû  de  récom- 
pense à  la  communauté  pour  avoir  acquitte'  les  arré- 
rages d'une  rente  qui  était  la  charge  d'une  donation 
faite  à  l'un  des  époux  par  contrat  de  mariage.  — 
Cass.,  5  août  1878  [S.  79.  1.  301,  P.  79.  757,  D.  p. 
79.  1.  71] 

34.  La  communauté  a  aussi  droit  à  récompense 
pour  les  paiements  faits  en  vue  du  rachat  de  ser- 
vitudes pesant  sur  un  immeuble  propre  de  l'un  des 
époux.  —  Duranton,  1. 14,  n.  224  ;  Rodière  et  Pont, 
t.  2,  n.  846,  n.  958;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Guil- 
louard, t.  2,  n.  613,  n.  10Ï3.  —  V.  Colmet  de  San- 
terre,  t.  6,  n.  84  5t»-vni. 

35.  ...  En  vue  du  remboursement  du  prix  d'un 
immeuble  propre  précédemment  vendu  par  l'un  des 
époux  sous  une  condition  résolutoire,  alors  que  la 
condition  vient  à  s'accomplir  pendant  le  mariage 
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—  Colmet  (le  Santerre,  t.  6,  n.  +1  bïs-viu  ;  Laurent, 
t.  21,  n.  423;  Guillouard,  t.  2.  n.  614. 

3G.  S'il  est  vrai  qu'nne  dette  de  l'un  des  époux, 
antérieure  au  mariage,  puisse  être  considérée  comme 
mobilière,  dans  le  sens  de  notre  article,  bien  qu'elle 
garantie  par  une  hypothèque,  la  communauté 
qui  a  payé  cette  dette  n'en  a  pas  moins  droit  à  ré- 
compense, alors  surtout  que  l'époux  débiteur  reprend 
l'immeuble  hypothéqué  ou  son  prix.  —  Pans,  18 
1872  [S.  72.  2.  44.  P.  72.  222.  D.  p.  73.  2.  19] 

—  Sic,  Pnthier.  Communauté,  n.  432  ;  Laurent,  t.  22. 
n.  473;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  733;  Aubrv  et  Rata, 
t.  5.  p.  319, §  508;  Guillouard,  t.  2,  n.  611,  981.— 
V.  suprà,  n.  2  et  n.  7. 

37.  .Mais,  dans  chacun  de  ces  cas,  l'époux  n'est 
tenu  à  récompense,  d'après  la  doctrine,  que  si  l'im- 
meuble qui  a  occasionné  un  déboursé  à  la  commu- 
nauté, lui  appartient  encore  lors  de  la  liquidation. 

—  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  736;  Duranton,  t.  14, 
n.  214:  Aubrv  et  Eau,  loc.  rit.:  Laurent,  t.  21,  n. 
420;  Colmet' de  Santerre.  t.  6.  n.  41  bis-vi;  Guil- 
louard, t.  2,  n.  612.  —  Exception  faite  toutefois  de 
l'hypothèse  où  il  s'agit  de  dépenses  nécessaires,  si 
considérables  soient-elles.  —  Duranton.  t.  14,  n.  375  : 
Ouillonard.  t.  2.  n.  996  et  997:  Pothier.  Commu- 
nauté, n.  635.  —  Y.  Grivel,  n.  89.  —  V.  aussi  notre 
Rèp.  iji'h.  alph.  du  dr.fr.,  r>  cit..  n.  1569  et  1570. 

38.  La  communauté  n'a  pas  d'ailleurs  droit  a  ré- 
compense pour  les  sommes  qu'elle  a  pu  avoir  à 
payer  pour  frais  de  ('réparation  de  récolte,  faits 
avant  le  mariage  sur  l'un  des  immeubles  des  époux. 

—  Baudry-Lacantinerie,  toc.  cit.;  Colmet  de  San- 
terre, t.  6,  n.  41  ///.s'-iv;  Laurent,  t.  21,  n.  419;  Guil- 
louard, loc.  cit.  —  V.  sii/>rà,  art.  1401,  n.  61. 

89.  Par  identité  de  raison,  il  faut  étendre  les  so- 
lutions qui  précèdent  au  cas  où  les  époux  possèdent 
des  meubles  propres  et  où  la  communauté  a  dû 
paver  une  dette  relative  a  de  tels  biens.  —  Rodière 
et  Pont,  t.  2.  n.  739;  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  p.  322, 
S  508;  liuillouard,  t.  2.  u.  6H>. 

40.  11  est  essentiel  de  remarquer  que  la  disposi- 
tion du  §  1",  >■»  line,  de  notre  article  aux  termes 
de  laquelle  les  dettes  mobilières  des  époux,  anté- 
rieures au  mariage,  ne  tombent  dans  la  commu- 
nauté qu'à  charge  de  récompense,  lorsque  ces  dettes 
sont  relatives  à  un  immeuble  propre,  ne  saurait  être 
'tendue  aux  dettes  fles  successions,  même  purement 
immobilières,  échues  aux  époux  antérieurement  à 
leur  mariage  :  ces  dettes,  par  l'effet  de  l'adition 
d'i"  redit .  b  ml  devenues  personnelles  a  l'époux  hé- 
ritier, et  ne  peuvent  plus  être  considérées  comme 
.relatives  à  l'un  de  ses  propres.  —  Trib.  Trovee. 
16  mars  1883  [S.  84.  2.  71,  P.  84.  1.  511]  —  Sic, 


Marcadé,  sur  l'art.  1409.  n.  2;  Rodière  et  Pont,  t. 
2,  n.743;  Aubry  et  Rau.  t.  5,  p.  321,  §  508,  note  25. 

—  V.  Guillouard,  t.  2,  n.  617  et  694;  Baudry- 
Lacantinerie.  t.  3.  n.  102.  —  Contra,  Duranton,  t.  14, 
n.  234.  —  Y.  infrà,  art.  1412.  —  V.  aussi  notre  Rèp. 
gin.  alph.  (ht  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  825  et  s.  —  Pour  ce 
qui  est  des  dettes  grevant  les  successions  échues  à 
l'un  des  époux  pendant  le  mariage,  Y.  infrà,  art. 
1411  et  s. 

41.  Spécialement,  aucune  récompense  n'est  due  à 
la  communauté,  qui  paye  le  prix  encore  dû  d'un  im- 
meuble faisant  partie  d'une  succession,  même  pure- 
ment immobilière,  échue  avant  le  mariage  à  l'un  des 
époux.  —  Même  jugement. 

42.  Quoi  qu'il  en  soit  et  bien  qu'en  principe  les 
dettes  contractées  par  le  mari  et,  sous  certaines 
distinctions,  les  dettes  contractées  par  la  femme, 
tombent  à  la  charge  de  la  communauté,  néanmoins 
il  nous  paraît  vrai  de  poser  en  règle  générale  que  la 
communauté  a  droit  à  récompense  toutes  les  fois  que 
les  dettes  ainsi  contractées  tournent,  en  définitive, 
au  profit  exclusif  de  l'un  ou  de  l'autre  des  époux. 

—  Troplong,  t.  2,  n.  727;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n. 
831  :  Aubry  et  Eau,  t.  5,  p.  333,  §  509  ;  Colmet  de 
Santerre,  t.  6,  n.  41  his-xx  :  Laurent,  t.  21.  n.  426; 
Guillouard,  t.  2,  n.  661,  n.  743.  n.  748.  —  V.  infrà, 
art.  1424  et  1425  ;  art.  1437.  n.  49  et  s.:  notre  Rèp. 
gin.  alph.  du  dr.fr.,  v»cit.,n.  904,920et  s.,  n.  1571 
et  s. 

43.  Au  surplus,  le  mari  est  présumé  faire  dans 
l'intérêt  de  la  communauté  tous  les  actes  que  lui 
permet  la  loi,  et  employer  a  la  satisfaction  des  be- 
soins de  l'association  conjugale  les  deniers  qni  en 
proviennent.  Et  s'il  doit  récompense  a  la  commu- 
nauté pour  toutes  les  sommes  qu'il  a  prises  dans  l'ac- 
tif et  dont  il  a  tiré  un  profit  personnel,  c'est  aux 
héritiers  de  la  femme  de  rapporter  la  preuve  de  ces 
faits,  ainsi  que  des  manœuvres  dolosives  par  eus 
imputées  au  mari.  —  Cass.,  19  janv.  1886  [S.  87. 
1.  161.  P.  87.  1.  380,  D.  p.  87. 1.70]  —Sir,  Pothier, 
Communauté,  n.  248  et  s.;  Rodière  et  Pont,  t.  2.  n. 
829;  Laurent,  t.  22,  n.  57;  Aubrv  et  Rau.  t.  5.  p. 
334,  §  508  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  6.  n.  41  bit.  — 
Y.  infrà,  art.  1437,  n.  51  et  s.  —  V.  aussi  notre 
Rcji.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  r"  cit.,  n.  9<t7  et  s.,  n. 
1595  et  s. 

44.  Le  mari  ne  saurait  donc,  en  dehors  d'aucun 
fait  prouvé  contre  lui  et  d'aucun  acte  frauduleux 
établi  a  sa  charge,  être  condamné  a  une  récompense 
envers  la  communauté,  par  le  seul  motif  qu'à  rai- 
son du  défaut  ou  du  refus  de  toute  justification  ré- 
gulière de  l'emploi  des  fonds,  il  doit  être  réputé  en 
avoir  fait  un  profit  personnel.  —  Même  arrêt. 


Akt.  1410.  La  communauté  irest  tenue  des  dettes  mobilières  contractées  avant  le 
mariage  pur  la  femme,  qu'autant  qu'elles  résultent  d'un  acte  authentique  antérieur  au 
mariage,  ou  ayant  reçu  avant  la  même  époque  une  date  certaine,  soit  par  l'earegistrameat, 
soit  par  le  décès  d'une  ou  de  plusieurs  signataires  dndit  acte.  —  G.  civ..  217  et  suiv.. 
225,  1125,  132g. 

Le  créancier  de  la  femme,  en  vertu  d'un  acte  n'avant  pas  de  date  certaine  avant  le 
mariage,  ne  peu!  en  poursuivre  contre  elle  le  paiement  que  sur  la  nue  propriété  de  ses  im- 
meubles personnels.  —  O.  eiv.,  1413,  1417,  1424.  1426. 

Le  mari  qui  prétendrai!  avoir  payé  pour  sa  femme  une  dette  de  cette  nature,  n'en 
peut  demander  la  récompense  ni  à  sa  femme  ni  à  ses  héritiers.  —  C.  civ.,  1485. 


CODE   CIVIL.  —  Liv.  111,  Tit.  V  :  L'outrât  de  mariage.  —  Art.  1410. 
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Acte  autliemi'iue,  3. 

Acte  sous  seing  prive,  3. 13. 

Antériorité.  —  V".  Oettes  an- 
térieures au  mariage. 

Antériorité  <  reconuaissaneed'  », 
17. 

Aveu  du  mari,  5. 

Circonstancesde  la  cause,  lu  et 
11. 

Contrat  de  mariage  (nullitéde  ). 
2. 

Convoi.  15. 

Créancier  Âe  la  femme,  19. 

Date  certaine,  1  et  s. 

Dettes  antérieures  au  ma- 
riage, 1  et  s. 

Dettes  antérieures  au  contrat 
de  mariage,  1. 

Dettes  commerciales,  8  et  s. 


Dettes  île  la  femme,  1  et  s. 
Dettes  dn  mari,  20. 
Komis  'ie  commerce,  in. 
Livre*  de  commerce,  a.   13. 
Mari.  14  et  15,  17. 
Mari  (premier),  15. 
Nullité.  14. 

Paiement  par  le  mari.  17  et  s. 
Preuve,  4  et  s. 

Preuve  par  écrit   (commence- 
ment del,  6  et  7. 
Preuve  testimoniale,  5. 
Récompense,  17  et  18. 
Réservée  du  mari,  17. 
Saisie-arrêt,  10. 
Séparation  de  corps,  14. 
Testament,  15. 
Vente,  13. 
Veuve,  15. 


1.  Les  dettes  mobilières  dont  la  femme  se  trouve 
grevée  en  se  mariant  ne  toml>ent  dans  le  passif  de 
la  communauté  que  si  elles  résultent  d'actes  authen- 
tiques ou  d'actes  sous  seing  privé  ayant  date  cer- 
taine, mais  il  suffit  d'ailleurs  que  la  date  certaine 
soit  antérieure  a  la  célébration  du  mariage  devant 
l'officier  de  l'état  civil  ;  les  dettes  consenties  dans 
l'intervalle  du  contrat  à  la  célébration  seraient  donc 
à  la  charge  de  la  communauté.  —  Duranton,  t.  14, 
n.  219  ;  Glandait,  v°  Commvmauté,T\.  144:  Bellot  des 
Minières,  t.  1,  p.  223  et  s.;  Taulier,  t.  5,  p.  70;  Ro- 
dière  et  Pont.  t.  2,  n.  714;Odier,  t.  1,  n.  158;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1410,  u.  3.  —  Contra,  Lebrun,  liv.  2, 

'  ch.  3,  sect.  3,  n.  2  ;  Battur,  t.  1,  n.  290.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  oLph.  du  dr.  ftr.,  v°  Oommimautê  conju- 
gale, n.  788  et  s. 

2.  Jugé  que  la  communauté  est  tenue  des  dettes 
mobilières  de  la  femme,  lorsque  le  contrat  de  ma- 
riage constate  des  apports  et  des  dettes  de  sa  part, 
quoique  ce  contrat  ait  été  déclaré  nul  à.  raison  de 
l'insertion  d'une  clause  qui  entraine  sa  nullité.  — 
Rennes,  17  juill.  1816  [S.  et  P.  chr„  D.  A.  7.  718] 

—  V.  suprà.  art.  1394. 

3.  Bien  que  notre  article  ne  signale  comme  sus- 
ceptibles de  donner  date  certaine  à  un  acte  sous 
seing  privé  que  deux  des  opérations  mentionnées 
dans  l'art.  1328.  suprà,  on  est  d'accord  pour  com- 
pléter les  dispositions  de  notre  article  par  celles  de 
cet  art.  1328:  par  suite,  on  doit  considérer  comme 
ayant  date  certaine,  au  sens  de  notre  article,  l'acte 
sous  seing  privé  qui  a  été  relaté  dans  un  acte  authen- 
tique. —  Toullier,  t.  12,  n.  202  :  Marcadé,  sur  l'art. 
1410,  n.  2  :  Troplong,  t.  2,  n.  772  :  Glandaz , 
loc.  cit.;  Radiera  et  Pont,  t.  2,  n.  711  ;  Aubrv  et 
Rau,  t.  5,  p.  319,  §  508,  note  15:  Baudry-Laeanti- 
nerie,  t.  3,  n.  86,  iii  fine;  Guillouard,  t.  2,  n.  596  ; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  4,  p.  82,  §  641, 
note  6;  de  Folleville,  t.  1,  n.  277. 

4.  Notre  article  n'est  pas  tellement  impératif, 
quant  aux  moyens  de  preuve  qu'il  indique,  que  les 
juges  ne  puissent  admettre  toute  autre  preuve  légale. 

—  Angers,  2  avr.  1851  [S.  51.  2.  529,  P.  53.  1.  250, 
D.  p.  51.  2.  53,  D.  Rép.,\°  Contrat  de  mariage,  n. 
909]  —  Paris,  10  juill.  1866  [S.  67.  2.  12,  P.  67. 
93]  —  Sic,  Odier,  t.  1,  n.  lôô;  Rodière  et  Pont,  t. 
2,  n.  710;  Marcadé,  sur  l'art.  1410,  n.  3  ;  Troplong, 
t.  2.  n.  778  et  s.;  Taulier,  t.5,p.  71  :  Aubrv  et  Rau, 
t.  5,  p.  320,  §  508;  Laurent,  t.  21,  n.  412  et  s.; 
Bandry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  87  ;  Guillouard,  t.  2, 
n.  604*  et  s.;  de  Folleville.  t.  1,  n.  278.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  790  et  s. 


5.  Il  y  a  lieu  d'apporter  à  la  disposition  de  notre 
article  les  limitations  uni  résultent  îles  règles  gène- 
raies  sur  les  contrats  et  sur  les  preuves.  —  Ainsi,  le 
créancier  peut,  en  l'absence  de  titres  authentiques 
ou  ayant  date  certaine,  prouver  par  témoins  la  vali- 
dité et  l'antériorité  de  l'engagement  contracté  par 
la  femme  pour  une  somme  inférieure  à  200  fr.  (en 
France,  150  fr.).  —  Cour  de  justice  civile  de  Ge- 
nève, 6  juin  1887  [S.  87.  4.  27,  P.  87.  2.  36]  ;  29 
oct.  1892  [S.  92.  4.  40,  P.  92.  4.  40]  —  Sic,  Trop- 
long,  t.  2.  n.  777;  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.;  Aubrv 
et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  21,  n.  412;  Baudry-La- 
cantiuerie,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  2,  n.  604:  de  Fol- 
leville, loc.  dt.  —  V.  suprà,  art.  1341  et  s.  —  Sur 
l'effet  que  produit  l'aveu  du  mari  reconnaissant 
qu'une  dette  de  la  femme  est  antérieure  à  la  célé- 
bration du  mariage,  V.  suprà,  art.  1354,  n.  62;  Ro- 
dière et  Pont,  t.  2,  n.  712;  Auhry  et  Rau,  loc.  rit.; 
Laurent,  t.  21,  n.  414;  Guillouard,  t.  2,  n.  601  ; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia>,  t.  4,  p.  82,  §  641, 
note  6. 

6.  11  le  peut  aussi,  lorsque  la  dette  excédant  cette 
somme,  il  existe  un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  —  Cour  de  justice  civile  de  Genève,  6  juin 
1887,  précité.  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  lac.  cit.; 
Aubrv  et  Rau,  loc.  cit.;  de  Folleville,  loc.  cit.  —  V. 
suprà,  art.  135.'!.  n.  14. 

7.  ...  Lorsqu'il  a  été  impossible  au  créancier  de  se 
procurer  une  preuve  par  écrit.  —  Troplong,  t.  2,  n. 
775  et  776;  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.;  Aubrv  et 
Rau,  t.  5,  p.  320  et  321,  §  508;  Guillouard,  t.  2,  n. 
606;  Odier,  loc.  cit.;  de  Folleville,  t.  1,  n.  278  et 
280;  Duranton,  t.  14,  n.  230;  Marcadé,  loc.  cit.  — 
V.  suprà,  art.  1348. 

8.  L'art.  1410,  cède  également  aux  exceptions 
admises  par  l'art.  1341,  en  matière  de  commerce. 

—  Rennes,  28  mai  1867  [S.  68.  2.  224,  P.  68.  854] 

—  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  778  ;  Rodière  et  Pont, 
t.  2,  n.  713;  Auhry  et  Rau,  t.  5,  p.  320,  §  508  ;  Lau- 
rent, t.  21,  n.  412;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.; 
Guillouard,  t.  2,  n.  605;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chariœ,  t.  4.  p.  82,  §  641,  note  6;  de  Folleville,  t.  1, 
n.  279. 

9.  Ainsi  jugé  à  l'égard  de  dettes  commerciales 
établies  par  des  billets  ayant  passé  entre  les  mains 
de  la  Banque  ou  de  banquiers  dont  les  livres  con- 
stataient la  date  antérieure  au  mariage,  et  dont  quel- 
ques-uns avaient  donné  lieu  à  des  jugements  de 
condamnation.  —  Paris,  10  juill.  1866  [S.  67.  1.  12, 
P.  67.  93] 

10.  Jugé  de  même,  à  l'égard  d'une  obligation 
résultant  de  l'achat  d'un  fonds  de  commerce,  lors- 
que la  date  de  cet  achat,  antérieure  au  mariage, 
est  établie  par  les  documents  de  la  cause.  —  Rennes, 
28  mai  1867,  précité. 

11.  La  preuve  de  l'antériorité  de  la  dette  peut 
même  être  établie,  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  dettes 
commerciales,  par  les  circonstances  et  par  les  do- 
cuments du  procès.  —  Cass.,  6  déc.  1858  [S.  59.  2. 
227,  P.  59.  925]  —  Poitiers,  26  févr.  1856  [S.  56. 
2.  294,  P.  57.  556,  D.  p.  56.  2.  176] 

12.  Elle  peut  résulter  notamment  des  livres  du 
créancier.  —  Angers,  2  avr.  1851,  précité.  —  V. 
siijirà.  art.  1329  et  s. 

13.  Jugé  même,  dans  un  cas  où  il  ne  s'agissait 
pas  de  matière  commerciale,  qu'un  acte  de  vente 
sous  seing  privé  souscrit  par  une  femme  mariée,  et 
portant  une  date  antérieure  au  mariage,  est  oppo- 
sable au  mari,  bien  que  cet  acte  n'ait  acquis  date 
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certaine  que  postérieurement  au  mariage...,  alors 
d'ailleurs  qu'il  ne  s'élève  aucun  soupçon  de  fraude 
sur  l'existence  antérieure  de  la  vente.  —  Grenoble, 
13  mai  1831  [S.  32.  2.  582,  P.  chr.,  D.  r.  32.  2.  74, 
D.  Rép.,  v"  Contr.  de  mar.,  n.  910]  —  Sic,  Troplong, 
t.  2,  n.  772.  —  Contra,  de  Folleville,  t.  1,  n.  277; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  519,  §  508,  note  15;  Guil- 
louard. t.  2,  n.  597;  Laurent,  t.  21,  n.  411.  —  V. 
notre  Rép.  ffén.  a/ph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  806  et  807. 

14.  Le  mari  conserve,  même  après  la  séparation 
de  corps  prononcée  contre  lui,  le  droit  de  demander 
la  nullité  d'une  obligation  contractée  par  la  femme 
avant  le  mariage,  et  tombée  à  la  charge  de  la  com- 
munauté. —  Âix,  11  mars  1874  [S.  75.  2.  173,  P. 
75.  788,  D.  p.  75.  2.  28] 

15.  Au  surplus,  comme  notre  texte  suppose,  pour 
son  application,  qu'il  s'agit  de  dettes  contractées  par 
la  femme,  il  faut  décider  qu'il  ne  permet,  pas  au 
mari  d'une  veuve  remariée  de  quereller  les  dettes 
de  la  communauté  de  son  premier  mariage,  sous 
prétexte  d'incertitude  dans  la  date  de  ces  dettes.  — 
Trêves,  31  mars  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  198, 
P.  Rép.,  v"  cit.,  n.  906]  —  V.  encore,  pour  un  cas 
où  il  s'agissait  de  l'acquittement  d'une  dette  mise  à 
la  charge  de  la  femme  par  le  testament  de  son  pre- 
mier mari,  Cass.,  24  juin  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  r. 
28.  1.  290,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  907] 

16.  L'étendue  de  notre  article  est  encore  restreinte 
en  ce  sens  que  celui-ci  ne  s'applique  que  si  la  femme 

est  recherche. mine  débitrice;  il  n'en  est  plus  de 

même  lorsqu'elle  est  actionnée  en  sa  qualité  de  dé- 
tentrice de  certaine  objets.  —  Ainsi,  au  cas  où  la  pro- 
priété de  cei  tains  objets  est  en  litige  entre  une  com- 
munauté conjugale  qui  les  réclame  comme  siens  du 
chef  de  la  femme,  et  un  tiers,  celui-ci  peut  invo- 
quer, à  l'appui  de  sa  prétention,  des  actes  émanés  de 
la  femme,  alors  même  qu'ils  n'auraient  pas  date 
certaine  antérieure  au  mariage  de  celle-ci  ;  ne  s'agis- 
sant  pas  ici  de  dettes  contractées  par  la  femme  avant 
son  mariage,  ce  n'est  pas  le  cas  d'appliquer  l'art. 
14HI.  —  Limoges,  28  nov.  1849  [S.  51.  2.  413,  P. 
51.  2.  541,  D.  p.  52.  2.  70]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2, 
n.  607  ;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  716. 

17.  Un  mari,  qui  paie  une  dette  que  sa  femme  est 
censée  avoir  contracté  avant  son  mariage,  reconnaît 
par  là  même  qu'elle  existait  antérieurement  au  ma- 
riage :  mais  il  peut  plus  tard  en  contester  la  date  pour 
assurer  un  droit  de  récompensée  la  communauté,  du 
moment  où  lors  du  paiement,  il  a  fait  toutes  réserves 
utilosen  vue  de  pouvoir  ultérieurement  recourir  con- 
tre le  patrimoine  de  sa  femme. —  Mareadé,  sur  l'art. 
1410,  n.  3;  Odier,  t.  1,  n.  157;  Bellotdes  Minières, 
t.  1,  p.  273;  Hattur,  t.  1,  n.  288;  Rodière  et  Pont, 


t.  2,  u.  719  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  320,  §  508,  note 
17  ;  Laurent,  t.  21,  n.  415  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  91  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  602  ;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharia?,  t.  4,  p.  83,  §  641,  note  10  ;  de  Folleville, 
t.  1,  n.  283.  —  Contra,  Troplong,  t.  2,  n.  783. 

18.  Malgré  les  dispositions  du  troisième  paragrai  lie 
de  notre  article,  on  reconnaît  que  lorsque  le  mari  a 
payé  une  dette  de  la  femme,  antérieure  au  mariage, 
la  communauté  a  droit  a  une  récompense  alors  même 
que  le  mari  n'a  fait  aucune  réserve,  si  la  dette  est  de 
celles  qui,  d'après  l'art.  1409,  snprà,  ou  1433,  infrà, 
ne  sont  payées  par  la  communauté  qu'à  charge  de 
récompense.  —  Duranton,  t.  14,  n.  230;  Mareadé, 
loc.  cit.  ;  Taulier,  t.  5,  p.  72  ;  Rodière  et  Pont,  toc. 
cit.  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Colmet  de  Santerre,  t. 
6,  n.  50  bis;  Laurent,  t.  21,  n.  416;  Baudry-Laean- 
tinerie,  loc.  cit.  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  603  ;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharise,  loc.  cit. 

19.  Lorsque  la  dette  de  la  femme  mariée  n'a  pas 
acquis  date  certaine  avant  le  mariage,  la  femme 
n'en  est  pas  moins  tenue  sur  ses  biens  personnels, 
dans  les  conditions  qu'indique  le  §2  de  notre  article, 
mais,  en  ce  cas,  ses  créanciers  doivent  s'interdire 
toute  poursuite  qui  tomberait  sur  la  communauté. 
—  Les  créanciers  de  la  femme  mariée  en  commu- 
nauté, dont  les  titres  n'ont  pas  une  date  certaine 
antérieure  au  mariage,  ne  peuvent  donc,  sous  pré- 
texte d'exercer  les  droits  de  leur  débitrice,  saisir- 
arrêter  sur  les  revenus  de  cette  communauté  les 
sommes  que  la  femme  se  serait  réservées  (par  une 
clause  expresse  de  son  contrat)  de  pouvoir  toucher 
pour  son  entretien  personnel  et  sans  l'autorisation' 
de  son  mari.  Une  telle  clause  n'autorise  pas  les 
créanciers  de  la  femme  à  exercer  contre  elle  une 
action  dont  l'effet  retomberait  sur  la  communauté 
et  tendrait  à  augmenter  les  charges  du  mari.  — 
Cass.,  9  août  1820  [S.  et  P.  chr.,  P.  a.  10.  199,  D. 
Rép.,  r"  cit.,  n.  915]  —  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  781  ; 
Aubrv  et  Rau,  t.  5,  p.  319,  §  508,  note  16  ;  Rodière 
et  Pont,  t.  2,  n.  717;  Laurent,  t.  21,  n.  417;  Guil- 
louard, t.  2,  n.  599;  Odier,  t.  1,  n.  156.  —  Contra, 
Arntz,  t.  3,  n.  611. 

20.  Pour  les  dettes  qui  tombent  dans  la  commu- 
nauté du  chef  du  mari,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elles 
aient  une  date  certaine  antérieure  au  mariage,  puis- 
que, venant  à  naître  au  cours  du  mariage,  elles  doi- 
vent y  tomber  également.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2, 
n.  707  ;  Aubry  et  Hau,  lac.  cit.;  Arntz,  loc.  cit.;  Bau- 
dry-Lacantinerie, t.  3,  n.  86;  Guillouard,  t.  2,  n. 
595;  Vigie,  t.  3,  n.  145.  —  V.  snprà,  art.  132H,  n. 
20  et  s.,  30  ;  infrà,  art.  1421.  —  V.  aussi  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  i"  cit.,  n.  785  et  s.,  1184  et 
1185. 


Art.  1411.  Les  dettes  des  successions  purement  mobilières  qui  sont  échues  aux  époux 
pendant  le  mariage,  sont  pour  le  tout  à  la  charge  de  la  communauté.  —  G.  civ.,  1409-1°, 
1414  et  suiv.,  1496,  1498,  1510. 


I.  Les  dettes,  même  immobilières  îles  successions 
purement  mobilières  qui  échoient  aux  êpous  pendant 
la  communauté,  tombent  à  sa  charge.  En  recevant 
tout  l'actif,  la  communauté  acceptetoutee  Les  dettes 

sans  distinction.  —  Pothier,  Comm.,  n.  260;  Odier, 
t.  1,  n.  172;  Troplong,  t.  2,  n.  7H7  ;  Rodière  et  l'ont, 
t.  2,  n.  748  ;  Baudrj   Lacantinerie,  t.  3,  n.  105  ;  Guil- 


louard, t.  2,  n.  628  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  376,  §  513. 
—  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Coinwii- 
nauté  foNJuijule,  n.  X-i'.'i  et  s. 

2.  Dans  le  cas  où  l'époux  héritier  est.  en  même 
temps  créancier  personnel  ou  débiteur  personnel  de 
la  succession,  ses  créances  ou  ses  dettes  continuent 
à  subsister  à  l'encontre  ou  au  profit  de  la  commu- 
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nauté.  —  Pothier.  Communauté,  n.  262  et  263  :  Toul- 
lier,  t.  12,  n.  293;  Odier,  t.  1,  n.  174;  Durauton, 
t.  14.  n.  243:  Troplong,  t.  2,  n.  790  et  s.:  Eodière 
et  Pont,  t.  2,  n.  753  et  754  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
p.  37S,  §  .",13,  note  7  ;  Guillouard.  t.  2,  n.  571.  633  ; 
Massé  et  Vergé,  t.  4.  p.  134,  §  646,  note  19.  —  V. 
Laurent,  t.  21.  n.  449. 

3.  Au  cas  de  succession  mobilière  échue  au  mari 
et  au  cas  où  la  femme  a  accepté  avec  l'autorisation 
du  mari  une  succession  mobilière  à  elle  échue,  les 
créanciers  de  la  succession  peuvent  se  faire  payer 
intégralement  sur  tous  les  biens  de  la  communauté, 
pourvu  d'ailleurs  que  la  succession  ne  soit  pas  béné- 
ficiaire ;  mais  au  contraire,  si  la  femme  n'a  accepté 


qu'avec  l'autorisation  de  justice  la  succession  mobi- 
lière qui  lui  est  dévolue,  ces  mêmes  créanciers  ne 
peuvent  agir  contre  la  communauté  que  dans  la  me- 
sure où  celle-ci  a  tiré  profit  de  la  succession.  — 
Troplong,  t.  2,  n.  831  et  832  ;  Rodière  et  Pont,  t.  2, 
n.  765  et  s.  ;  Aubry  et  Ban,  t.  5,  p.  376  et  377,  §513  ; 
Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  108;  Guillouard,  t.  2, 
,  .  629  et  s.  —  V.  infrà,  art.  1416.  al.  2.  et  1417. 

4.  ...  Contre  la  femme  que  sur  la  nue  propriété  de 
ses  biens. —  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau, 
t.  ô.  p.  377,  §  513  ;  Baudrv-Lacantinerie,  loc.  cit.: 
Guillouard.  t.  2.  n.  632.  —  Sur  la  possibilité  pour  le 
mari  d'accepter  une  succession  échue  à  sa  femme  ou 
d'y  renoncer,  V.  suprci,  art.  776,  n.  5  et  s. 


Art.  1412.  Les  dettes  d'une  succession  purement  immobilière  qui  échoit  à  l'un  des 
époux  pendant  le  mariage,  ne  sont  point  à  la  charge  de  la  communauté;  saut'  le  droit 
qu'ont  les  créanciers  de  poursuivre  leur  paiement  sur  les  immeubles  de  ladite  succession. 


C.  civ.,  1413  et  suiv. 


Néanmoins,  si  la  succession  est  échue  au  mari,  les  créanciers  de  la  successioi:  peuvent 
poursuivre  leur  paiement,  soit  sur  tous  les  biens  propres  au  mari,  soit  même  sur  ceux  de 
la  communauté;  sauf,  dans  ce  second  cas,  la  récompense  due  à  la  femme  ou  à  ses  héri- 
tiers. —  C.  civ.,  1437. 


Le  principe  de  notre  article  est  spécial  aux  suc- 
cessions échues  aux  époux  durant  le  mariage.  Par- 
tant, en  vertu  de  l'art.  1409,  suprà,  les  dettes  mo- 
bilières,  des  successions  même  immobilières,  échues 
aux  époux  avant  le  mariage,  tombent  passivement 
dans  la  communauté,  encore  bien  que  les  époux  se 
soient    réservé   expressément  comme  propres    tous 


leurs  immeubles.  —  Douai,  6  janv.  1846  [S.  46.  2. 
533,  P.  46.  1.  457,  D.  p.  46.  2.  217,  D.  Rép.,  v° 
Contrat  Je  mariage,  n.  930]  —  Sic,  Marcadé,  sur 
l'art.  1416,  n.  1  ;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  743.  — 
Contra,  Duranton ,  t.  14,  n.  234.  —  V.  suprà,  art. 
1409,  n.  40;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,\°  Com- 
munauté conjugale,  n.  859  et  S. 


Art.  1413.  Si  la  succession  purement  immobilière  est  échue  à  la  femme,  et  que  celle- 
ci  l'ait  acceptée  du  consentement  de  son  mari,  les  créanciers  de  la  succession  peuvent  pour- 
suivre leur  paiement  sur  tous  les  biens  personnels  de  la  femme  :  mais,  si  la  succession  n'a 
été  acceptée  par  la  femme  que  comme  autorisée  en  justice  au  refus  du  mari ,  les  créan- 
ciers, en  cas  d'insuffi-ance  des  immeubles  de  la  succession,  ne  peuvent  se  pourvoir  que  sur 
la  nue  propriété  des  autres  biens  personnels  de  la  femme.  - —  C.  civ.,  217,  219,  776,  1417, 
1418,  142(5. 


1.  Lorsqu'une  femme  mariée  a  accepté,  avec 
l'autorisation  de  son  mari,  une  succession  immobi- 
lière à  elle  échue,  c'est,  non  pas  seulement  sur  la 
nue  propriété  de  ses  biens ,  mais  aussi  sur  l'usufruit 
de  ces  mêmes  biens  que  les  créanciers  de  la  succes- 
sion peuvent  agir.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v°  Communauté  conjugale,  n.  863  et  s. 

2.  Les  créanciers  d'une  telle  succession,  échue  à 
la  femme,  et  que  celle-ci  a  acceptée  du  consente- 
ment de  son  mari,  ne  peuvent  d'ailleurs  se  faire 
paver,  ni  sur  les  biens  de  la  communauté  autres 
que  l'usufruit  des  propres  personnels  de  la  femme, 


ni  à  fortiori  sur  les  biens  personnels  du  mari.  — 
Sic,  Demante,  Thémis,  t.  8,  p.  166  ;  Bellot  des  Mi- 
nières, t.  1,  p.  279  ;  Battur.  t.  1,  n.  332  ;  Duranton, 
t.  14,  n.  236  ;  Delvincourt,  t.  3.  p.  31,  note  3  ;  Mar- 
cadé, sur  l'art.  1413.  n.  1  ;  Odier,  t.  1,  n.  181  ;  Trop- 
long,  t.  2,  n.  798  et  s.;  Rodière  et  Pont.  t.  2,  n. 
772;  Aubry  et  Rau,  t.  5.  p.  378.  §  513;  Laurent, 
t.  21,  n.  453;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  55  bis-i  ; 
Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  109;  Guillouard,  t.  2, 
n.  636;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia?,  t.  4,  p.  133. 
§  646,  note  13.  —  Contra, Toullier,  t.  12,  n.  282  et 
283. 


Art.  1414.  Lorsque  la  succession  échue  à  l'un  des  époux  est  en  partie  mobilière  et  en 
partie  immobilière,  les  dettes  dont  elle  est  grevée  ne  sont  à  la  charge  de  la  communauté 
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que  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  contributoire  du  mobilier  dans  les  dettes,  eu  égard  à 
la  valeur  de  ce  mobilier  comparée  à  celle  des  immeubles.  —  0.  civ.,  1411  et  1412,  1415 
i't  suiv.,  1418. 

(  !ette  portion  contributoire  se  règle  d'après  l'inventaire  auquel  le  mari  doit  faire  pro- 
céder, soit  de  son  chef,  si  la  succession  le  concerne  personnellement,  soit  comme  dirigeant 
et  autorisant  les  actions  de  sa  femme,  s'il  s'agit  d'une  succession  à  elle  échue.  —  C. 
civ..  1428  :  (  '.  proe.  civ..  S'il  et  suiv. 


Notre  article  en  décidant  que,  dans  le  cas  de 
succession  mobilière  et  immobilière,  la  commun. mie 
u'esl  grevée  des  dettes  successorales  que  jusqu'à 
e  de  la  portion  contributoire  du  mobilier 
dans  les  dettes  ne  s'occupe  que  des  rapports  des 
époux  entre  eux;  quant  aux  créanciers  de  la  succes- 
sion, restés  étrangers  à  l'inventaire,  ils  peuvent  si 
la  succession  csl  advenue  au  mari  ou  si,  advenue  à 
l.i  Fc -.  elle  ;i  été  acce]  tée  par  celle  ci,  en  ec  l'au- 


torisation de  son  mari,  poursuivre  leur  paiement, 

pour  l'intégralité,  de  la  dette,  sur  chacun  des  biens 
de  la  communauté.  —  Troplong,  t.  2,  n.  829  et 
830;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  775;  Aulm-  et  Rau, 
t.  5,  p.  379  et  3*0,  §  513;  Laurent,  t.  21,  n.  457; 
Baudry-Lacatftinerîe,  t.  3,  n.  110;  Gnillouard,  t.  2, 
n.  63«  et  639.  —  V.  infrà,  art.  1416,  notre  \Up. 
gén.  aïph.  du  dr.  fr.,  v"  Communauté  conjugale,  n. 
868  et  s.,  879. 


A.RT.  1415.  A  défaut  d'inventaire,  et  dans  tous  les  cas  où  ce  défaut  préjudicie  à  la 
femme  ,  elle  ou  ses  héritiers  peuvent,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  poursuivis 
le-  récompenses  de  droit,  et  même  faire  preuve,  tant  par  titres  et  papiers  domestiques  que 
par  témoins,  et  au  besoin  par  la  commune  renommée,  de  la  consistance  et  valeur  du  mo- 
bilier non  inventorié. 

Le  mari  n'est  jamais  recevable  à  faire  preuve.  —  C.  civ.,  795,  1418,  14i.ll»,  1504  ; 
C.  coin.,  558,  560  . 


1.  Etant  donné  le  caractère  tout  à  fait  exception- 
nel de  la  preuve  par  commune  renommée,  il  parait 
de  lionne  interprétation  d'entendre  restrictivement 
les  termes  de  notre  article.  —  Il  a  été  jugé,  dans 
cet  esprit,  que  les  art.  1415  et  1504,  admettant  la 
feras  ii  par  commune  renommée  la  valeur 
du  mobilier  a  elle  donné  pendant  le  mariage  et  non 
inventorié,  ne  l'autorisent  pas  à  prouver  également 
par  commune  renommée  l'existence  même  des  dons 
manuels  par  elle  reçus.  —  Bordeaux,  26  janv.  1874 
[S.  7-1.  2.  MO.  P.  71.  607]  —  Sic,  Laurent,  t.  23, 
n.  184.  —  V.  astre  Bip.  gén.  aiph.  du  dr.fr.,  v° 
Communauti  conjugale,  n.  8'.t2  et  s.  —  Sur  la  preuve 
des  appoi  ts,  que  ceux-ci  aient  appartenu  aux  époux 
lors  de  la  célébration  du  mariage,  ou  qu'ils  leur 
soient  advenus  au  cours  du  mariage,  V.  infrà,  art. 
147(1. 

2.  Mais  la  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  en 
sens  contraire.  —  Elle  a  décidé  que,  dans  le  cas  de 
communauté  entre  époux,  avec  exclusion  de  tout  le 
mobilier  qui  pourra  respectivement  leur  échoir  du- 
rant le  mariage,  la  preuve  par  commune  renés ie 

■  I i'! utre  le  mari  à  l'effet  d'établir  qu'il 

a   n  i  mine-  données  à  sa  femme  par 

avancement  d'hoirie;  et  il  en  est  ainsi  alors  même 
que  le  mari  a  l'ait  procéder  A  l'inventaire  de  la  suc- 
ion  d'où  proviendraient  ces  sommes,  si  cet  in- 
ventaire  ne  Bail  aucune  mention  des  réci  prions  du 
mobilier  de  la  femme.  —  Cass.,  28  nov.  1866  [8. 
67.  1.  110,  P.  67.  264,  D.  r.  67.  1.  209]  —Sic, 
Tiï.i  .;  liuillouard,  t.  2.  n.  653 

6  i3  bis, 

3.  On  propose  parfois  d'étendre,  à  un  autre  point 


de  vue,  la  portée  de  l'application  de  notre  article  en 
décidant  que  la  femme  peut  constater  par  commune 
renommée,  qu'il  y  avait  dans  la  succession  un  chiffre 
de  dettes  inférieur  à  celui  déclaré  par  le  mari.  — 
Troplong,  t.  2.  n.  8Jâ. 

4.  La  preuve  par  commune  renommée  doit  se 
faire  en  la  forme  accoutumée  des  enquêtes,  devant 
un  juge  et  non  pas  devant  un  notaire  commis  par 
le  tribunal.  —  Cass.,  17  janv.  1838  [S.  38.  1.  162, 
P.  38.  1.  190,  D.  p.  38.  1.  66,  D.  Rép.,  v  Contr.  <l, 
u,,,,-.,  n.  1)46]  —  Douai.  1"  juin  1847  [S.  48.  2.  46, 
T.  48.  1.  334,  D.  e.  47.  L  339,  l».  Rép.,  v°  Not 

n.  242]  ;  11  avr.  1884  [S.  84.  2.  156,  P.  84.  1.  871] 
—  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  Suppl.,  quest.  980 
1  intruc,  Suppl.  au  même  ouvrage,  v"  Enquête,  n. 
64;  Bioche,  v°  Enquètt  par  commune  reno 
7;  Troplong,  t.  2,  n.  820;  liodiere  et  Pont,  t.  2, 
n.  751'  :  Massé  et  ^ergé,  sur  Sachante,  t.  3,  p.  516, 
§  595,  note  2  :  Aubrv  et  bail,  t.  8,  p.  298,  S  761.  — 
Contra,  Bellot  des  .Minières,  t.  2,  p.  80;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharire,  t.  3,  p.  516,  t;  595. 

5.  Le  mari  ne  peut  recourir,  alors  qu'il  est  héri- 
tier, à  la  preuve  exceptionnelle  autorisée  dans  l'in- 
térêt de  la  femme  ou  de  ses  héritiers  pour  le  cas  où 
il  n'a  pas  été  dressé  inventaire  de  la  succession.  — 

■  luge  même  que  des  règlements  faits  entre  le  mari 
et  la  femme  durant  le  mariage  sont  insuffisants 
pour  constater,  surfont  au  profit  du  mari,  l'existi-ne. 

de  reprises  pour  raison  des  propres  mobiliers  qu'il 
prétend  avoir  apportés  en  mariage  on  lui  être  échus 
depuis  :  de  tels  règlements  ne  peuvent  suppléer  à 
l'inventaire  et  autres  pièces  probantes  exigées  par 
la   l"i.  —  Il   ne  peut  non  plus  être  suppléé  à  oes 
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pièces,  do  la  part  du  mari,  au  moyen  de  la  preuve 
testimoniale,  alors  même  qu'il  existerait  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  —  Douai.  2  avr. 
1846  [S.  47.  2.  41:;,  P.  47.  2.  294,  D.  p.  47.  2.  198, 
D.  Rép.,  v°  Gontr.  de  mur.,  n.  2622]  —  Sir,  Rodière 
et  Pont.  t.  2,  n.  760;  Aubry  et  Pau.  t.  5.  p.  381, 
§  513  :  Baudry-Lacantinerie,  t.  3.  n.  106  ;  Gnillouard, 
t.  2.  n.  655  et  656.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
d,:/,:.  >■■■  rit.,  n.  872  et  s.,  *W  et  'Jim; 

6.  On  admet  cependant,  par  une  application  ex- 
tensive  de  l'art.  1504,  infrù,  que  le  mari  peut,  en 
l'absence  d'inventaire,  baser  ses  prétentions  sur  un 
titre  propre  à  justifier  de  la  consistance  et  valeur 
des  biens  par  lui  recueillis.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2, 
n.  761  ;  Maroadé.  sur  les  art.  1414  à  1417,  n.  1  : 
Troplong,  t.  2,  n.  816  et  817;  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.;  Colmet  de  Santerre,  t.  6.  n.  57  bis-11  ;  Laurent, 
t.  21,  n.  466;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3.  n.  106,  in 
ji:h  :  Guillouard,  t.  2,  n.  656  ;  Masse  et  Vergé,  t.  4, 

'p.  135,  §  646,  note  23. 

7.  On  soutient  même  parfois  qu'à  la  différence  du 
mari  lui-même,  ses  héritiers  pourraient,  au  cas  où  il 
n'a  pas  été  dressé  d'inventaire  des  biens  recueillis 
par  celui-ci,  se  prévaloir  des  dispositions  de  notre 
article.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  762. —  Contra, 
Troplong,  t.  2.  n.  817  :  Marcadé,  toc.  rit.;  Colmet  de 
Santerre.  t.  6.  n.  57  Ks-ni  :  Laurent,  t.  21,  n.  467; 
Baudrv-Lacantinerie.  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  2,  n. 
C57  et  658. 


8.  En  tous  cas,  si  l'on  suppose  que  la  succession 
pour  laquelle,  il  n'a  pas  été  dressé  d'inventaire  était 
dévolue  à  la  femme,  il  faut  admettre,  avec  un  arrêt 
déjà  ancien, que  tant  que  le  mari  n'a  pas  fait  inven- 
taire du  mobilier  dépendant  d'une  succession  partie 
mobilière  et  partie  immobilière,  échue  à  sa  femme, 
ou  que  les  héritiers  du  mari  n'établissent  pas  la  con- 
sistance  de  ce  mobilier,  \i  mari  ou  ses  héritiers  n'ont 
aucune  répétition  à  exercer  contre  la  femme  à  rai- 
son des  dettes  de  cette  succession  payée  par  la  com- 
munauté, et  qui  ne  sont  à  sa  charge  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  portion  contributoire  du  mobilier. 
—  Cass.,  10  août  1842  [S.  42.  1.  778,  P.  42.  2.  576, 
0.  P.  42.  1.  321,  D.  Rép.,  v°  Contr.  de  mur.,  n. 
947] 

9.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  lorsqu'à  défaut 
d'inventaire  par  le  mari,  soit  lors  de  l'ouverture  de 
la  succession,  soit  après  le  décès  de  la  femme,  les 
héritiers  de  cette  dernière  ont  été  admis  à  prouver 
par  commune  renommée  l'importance  de  la  commu- 
nauté qui  avait  existé  entre  elle  et  son  mari,  dans 
laquelle  la  succession  mobilière  avait  été  confondue, 
le  mari  ne  peut,  par  les  seules  dispositions  d'une 
contre-enquête,  et  s'il  ne  produit  aucun  titre  ni  au- 
cune quittance,  établir  que  cette  communauté  était 
grevée  de  dettes  par  lui  acquittées  depuis  la  disso- 
lution. —  Rouen,  29  août  1840  [P.  41.  1.  246,  D. 
Rép.,  Inc.  cit.]  —  Sic,  Gnillouard,  t.  2,  n.  655. 


Art.  1416.  Les  dispositions  de  l'art.  1414  ne  font  point  obstacle  à  ce  que  les 
créanciers  d'uue  succession  en  partie  mobilière  et  en  partie  immobilière  poursuivent  leur 
paiement  sur  les  biens  de  la  communauté,  soit  que  la  succession  soit  échue  au  mari,  soit 
qu'elle  soit  échue  à  la  femme  lorsque  celle-ci  l'a  acceptée  du  consentement  de  son  mari  ; 
le  tout  sauf  les  récompenses  respectives. 

Il  en  est  de  même  si  la  succession  n'a  été  acceptée  par  la  femme  que  comme  autori- 
sée en  justice,  et  que  néanmoins  le  mobilier  en  ait  été  confondu  dans  celui  de  la  commu- 
nauté sans  un  inventaire  préalable.  —  C.  civ.,  1414,  1418  et  1419,  1437,  1510,  1519, 
1524. 

Art.  1417.  .Si  la  succession  n'a  été  acceptée  par  la  femme  que  comme  autorisée  en 
justice  au  relus  du  mari,  et  s'il  y  a  eu  inventaire,  les  créanciers  ne  peuvent  poursuivre 
leur  paiement  que  sur  les  biens  tant  mobiliers  qu'immobiliers  de  ladite  succession,  et,  en 
cas  d'insuffisance,  sur  la  nue  propriété  des  autres  biens  personnels  de  la  femme.  —  C. 
civ.,  219,  1411,  1413,  1426. 


Dans  l'une  et  l'autre  des  hypothèses  prévues  par 
l'art.  1416,  les  créanciers  de  la  succession  peuvent 
agir  sur  les  biens  de  la  communauté  et  aussi,  par 
suite  de  la  confusion  qui  existe  entre  les  deux  pa- 
trimoines, sur  les  biens  personnels  du  mari;  cela 
étant,  le  mari  a  uu  intérêt  manifeste  à  faire  inven- 
taire, lorsque  sa  femme  appelée  à  une  succession, 
l'accepte  avec  autorisation  de  justice;  les  créanciers 
de  la  succession  ne  peuvent  plus  alors  agir  que  dans 


les  limites  indiquées  par  l'art.  1417;  des  biens  de  la 
communauté,  ils  ne  peuvent  poursuivre  que  les  meu- 
bles et  les  immeubles  provenant  de  la  succession. — 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  776  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p. 
379  et  s.,  §  513;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  u.  110  : 
Guillouard,  t.  2,  n.  640  et  647.  —  V.  notre  Rép.gén. 
alph.riudr.fr.,  v°  Communauté  conjugale,  n.  881  et 
882. 


Art.  1418.  Les  règles  établies  par  les  art.  1411  et  suivaus  régissent  les  dettes  dépen- 
dantes d'une  donation,  comme  celles  résultant  d'une  succession. 


looo 
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1.  La  communauté  qui  a  payé  les  arrérages  d'une 
rente  viagère,  stipulée  comme  charge  d'une  donation 
faite  en  propre  à  l'un  des  conjoints,  a  droit  à  ré- 
compense pour  la  partie  de  ces  arrérages  .jui  ex- 
cède les  revenus  des  biens  donnés.  — Trio.  Nogent- 
le-Rotrou,  30  déc.  1871  [S.  72.  2.  209,  P.  72.  830, 
D.  p.  73.  3.  48]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  982  ;  Vi- 

,  t.  3,  n.  233  —  V.  supra,  art.  1409,  n.  32;  notre 
Rép.  gén.  alph.du  dr.fr.,  v°  Communauté ccmjicgale, 
n.  832  bis,  1525. 

2.  Toutefois,  en  partant  de  l'idée  que  les  art.  1413 
et  1418  constituent  une  dérogation  à  l'art.  1419, 
infrà,  et  qu'ils  n'enlèvent  aux  créanciers,  au  cas 
d'acceptation  par  la  femme  avec  l'autorisation  de 
son  mari,  le  droit  d'agir  contre  la  communauté  et  le 


mari  que  quand  il  s'agit  de  dettts  dépendantes  d'une 
donation,  il  a  été  jugé  que  les  créanciers  de  la 
femme,  pour  raison  des  donations  immobilières  qui 
lui  sont  échues  et  qu'elle  a  acceptées  du  consente- 
ment de  son  mari  ont  une  action  contre  le  mari  en 
sa  qualité  de  maître  de  la  communauté.  —  Cass., 
24  janv.  1853  [S.  53.  1.  179,  P.  53.  1.525,  D.  p.  53. 
1.  29]—  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  854  ;  Laurent,  t.  22, 
n.  78.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  r"  cit. 
n.  1035. 

3.  Par  suite,  le  notaire  qui  a  procédé  au  partage 
d'une  telle  donation  échue  à  la  femme,  et  payé  les 
charges  de  cette  donation,  a  action  contre  le  mari 
en  paiement  de  la  part  de  la  femme  dans  ses  hono- 
raires et  avances.  —  Même  arrêt. 


Art.  1419.  Les  créanciers  peuvent  poursuivre  le  paiement  des  dettes  que  la  femme 
a  contractées  avec  le  consentement  du  mari,  tant  sur  tous  les  biens  de  la  communauté, 
que  sur  ceux  du  mari  ou  de  la  femme  ;  sauf  la  récompense  due  à  la  communauté,  ou  l'in- 
demnité due  au  mari.  —  C.  civ.,  1409-2°,  1413,  1426,  1437,  1468,  1470,  1493. 


INI'KX    ALPHABETIQUE. 


Appel,  s. 

Autorisation  de  justice,  t. 

Autorisation  maritale,  1  et  s. 

Chose  lugée,  k. 

i  toncordat,  3,  7 . 

Contribution  aux  dettes,  L2. 

Dommages-intérêts,  1. 

Dol  (oonstltnti le),  10. 

Faillite,  3,  5,  7. 

Femme  marchandepubllQue,  3. 


Femme  mariée,  1  et  s. 
Garde  d'enfants,  1. 
Jugement,  8. 
Mari,  8  et  9. 

Obligation  aux  dettes,  1  et  s. 
l'ropres  'lu  mari,  9. 
Récompense,  9. 
Réparation  aux  propres,  il. 
Solidarité,  4  et  s. 


1.  La  communauté  étant  tenue  des  engagements 
contractés  par  la  femme  avec  le  consentement  de 
son  mari,  il  en  résulte  que,  lorsqu'une  femme  com- 
mune en  biens  a  accepté,  du  consentement  de  son 
mari,  moyennant  salaire,  la  garde  d'un  enfant  mi- 
neur dans  la  maison  conjugale,  et  que,  faute  d'une 
surveillance  suffisante,  l'enfanta  causé  un  dommage 
a  un  tiers,  la  réparation  due  à  ce  tiers  est  à  la  charge 
de  la  communauté'.  —  Cass.,  22  juill.  1891  [S.  93. 
1.  65,  P.  93.  1.  65,  et  la  note  Lab'bé,  D.  r.  92.  1.  6] 
—  V.  en  ce  qui  concerne  les  actes  passes  par  la 
femme,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  mais  avec 
l'autorisation  de  justice,  infrà,  art.  1426  et  1427. 

2.  Le  consentement  du  mari  à  l'obligation  sous- 
crite par  la  femme  n'est  soumis  à  aucune  condition 
de  temps  pour  lier  le  mari  et  la  communauté'  :  il 
peut  intervenir  soit  avant,  soit  avec,  soit  après  l'o- 
bligation. 11  n'est  assujetti  à  aucune  forme  particu- 
lière ;  il  peut  même  être  tacite.  —  Rodière  et  Pont, 
t.  2,  n.  788et789;Tropkmg,t.  2.  n.  849;  Marcadé, 
sur  l'art.  1419,  n.  2  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  847.  —  V. 
supra,  art.  215,  n.  14  et  s.;  notre  Rép.  gén.  al/di.  du 
dr.fr.,  v"  Autorisation  de  femim  mariée,  n.  726  et 

nun  mi  conjugale,  n.  971  et  s. 

3.  l'ar  cela  seul  que  le  mari  a  donné  son  c îen 

temetit,  il  se  trouveobligé  personnellement  au  paie- 
ment de  la  di  Ile,  alors  même  que  la  femme  n'aurait 
contracte''  que  dans  s. m  intérêt  exclusif  ;  ce  qui  fait 
que,  iiiénie  après  la  dissolution  'le  la  communauté, 
les  créanciers  de  la  femme  peuvent  encore  agir  contre 
le  mari  et  que  si  la  femme,  étant  commerçante,  a 


obtenu  son  concordat,  les  créanciers  peuvent  encore 
réclamer  au  mari  le  paiement  de  la  somme  totale, 
déduction  uniquement  faite  de  ce  qu'ils  ont  rè\  Ih  - 
ment  touché  dans  la  faillite  de  la  femme  ;  en  d'au- 
tres termes,  le  mari  se  trouve  obligé,  par  dérogation 
à  la  règle  :  qui  auctor  est,  non  se  obligat,  et  non  A  rai- 
son de  la  confusion  de  son  patrimoine  avec  celui  de 
la  communauté  —  Demolombe,  t.  4,  n.  310  ;  Masse 
et  Vergé,  sur  Zachari;e,  t.  4,  p.  165,  §  653,  note  2; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  433  et  434,  §  502  ;  Odier,  1. 1, 
n.  536  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  845  et  846;  Vigie,  t.  3, 
n.  164  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  145  bis-iv  ;  Trop- 
long,  t.  3,  n.  178  ;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1133; 
Guillouard,  t.  2,  n.  845;  t.  3,  n.  1378;  Arntz,  t.  3, 
n.  650;  Mevnial,  note  sous  Paris,  20  févr.  1891  [S. 
93.  2.  161,  P.  93.  2.  161]  —  Contra,  Laurent,  t.  22, 
n.  70;  t.  23,  n.  47  et  4S  ;  liaudry-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  95  ;  Marcadé,  sur  les  art.  1485  et  1486,  n.  1  et  2  ; 
de  Folleville,  t.  1,  n.  316. —  V.  infrà,  art.  1485. — 
V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  vis  Autori- 
sation de  f  mini'  mariée,  n.  728  ;  (  bmmunauti  conju- 
gale, n.  976. 

4.  Certains  auteurs,  poussant  jusqu'à  ses  consé- 
quences logiques,  l'opinion  qui  précède  estiment 
que  si,  au  cas  d'obligation  contractée  par  la  femme 
avec  le  consentement  du  mari,  la  communauté  est 
tenue,  c'est  du  chef  de  la  femme  elle-même,  et  non 
par  ricochet,  à  raison  de  l'indivisibilité  entre  le  pa- 
trimoine du  mari  et  celui  delà  communauté.  —  Jugé, 
en  ce  sens,  que  la  disposition  de  l'art.  1419,  d'après 
laquelle  les  créanciers  peuvent  poursuivre  sur  les 
biens  de  la  communauté  le  paiement  des  dettes  con- 
tractées par  la  femme  avec  l'autorisation  du  mari, 
ne  se  restreint  pas  au  cas  où  il  s'agit  de  dettes  con- 
tractées dans  l'intérêt  personnel  de  la  femme:  elle 
est  aussi  applicable,  et  àfortiori,  au  cas  oit  la  femme 
s'est  obligée  solidairement  avec  son  mari  au  paie- 
ment de  dettes  contractées  par  celui-ci.  Ces  obliga- 
tions solidaires  sont  donc  exécutoires  sur  les  biens 
de  la  communauté,  du  chef  de  la  femme  aussi  bien 
que  du  chef  du  mari.  —  Lyon,  23  juill.  1858  [S.  59. 
2.  615,  1'.  60.  302] — Sic,  Meynial,  foc.  - it.  —  Contra, 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  338,  §  509,  note  42  ;  Rodière  et 
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Pont,  t.  2,  ii.  787  ;  Coin-Delisle,  Gaz.  Trib.,  15  nov. 
1854,  Rev.  crit..  t.  8,  p.  33  ;  Devilleueuve,  note  sous 
Paris,  24  janv.  et  18  oct.  1854  [S.  55.  2.  81] 

5.  ...  En  conséquence  le  créancier  envers  lequel 
le  mari  tombé  en  faillite  s'est  libéré  par  le  paiement 
des  dividendes  fixés  par  le  concordat  peut,  pour 
avoir  paiement  de  la  portion  de  la  dette  remise 
au  mari,  mais  dont  la  femme  demeure  tenue  per- 
sonnellement, exercer  des  poursuites  du  chef  de 
celle-ci  sur  la  totalité  de  l'actif  de  la  communauté, 
et  non  pas  seulement  sur  la  portion  de  cet  actif 
qui  doit  revenir  à  la  femme  après  liquidation.  — 
Même  arrêt. 

6.  Mais  la  jurisprudence  se  prononce  le  plus  sou- 
vent en  sens  contraire.  —  lia  été  jugé,  en  effet,  que 
les  obligations  ou  condamnations  solidaires  d'un  mari 
et  d'une  femme  mariés  en  communauté,  ne  sont 
exécutoires  sur  les  biens  de  la  communauté  que  du 
chef  du  mari  seulement,  mais  nullement  du  chef  de 
la  femme.  -  Cass.,  17  janv.  1881  [S.  81.  1.  126,  P. 
81.  1.  275,  D.  P.  81.  1.  145]  —  Paris,  18  oct.  1854 
[S.  55.  2.81,  P.  55.  1.  265,  D.  p.  56.  2.  109]  ;  24 
janv.  1855  [S.  P.  et  D.  p.  Ibid.]  ;  21  juin  1855  [S. 
55.  2.  .394,  P.  55.  2.  288,  D.  p.  56.  2.  157]  ;  20  févr. 
1891  [S.  93.  2. 161,  P.  93.  2.  161,  et  la  note  Meynial] 

7.  En  conséquence,  si  le  mari  a  été  plus  tard 
déclaré  en  faillite  et  a  obtenu  un  concordat  au 
moyen  duquel  il  s'est  acquitté  envers  ses  créanciers 
parle  paiement  d'un  dividende,  celui  d'entre  eux 
qui  était  porteur  d'une  condamnation  solidaire  (et 
qui  a  négligé  alors  de  demander  le  partage  de  la 
communauté)  ne  peut,  pour  avoir  paiement  de  la 
portion  de  sa  créance  remise  au  failli,  et  dont  la 
femme  demeure  tenue  personnellement,  exercer  des 
poursuites  du  chef  de  celle-ci  sur  les  biens  de  la 
communauté.  — ■  Cass.,  17  janv.  1881,  précité.  — 
Paris,  24  janv.  1855,  précité;  21  juin  1855,  précité; 
20  févr.  1891,  précité. 

8.  Si,  à  raison  d'une  pareille  obligation  solidaire 
entre  le  mari  et  la  femme,  il  a  été  rendu  un  juge- 
ment de  condamnation  contre  les  deux  époux,  l'appel 
de  ce  jugement  interjeté  par  le  mari  seul,  tandis 
que  le  jugement  est  passé  en  force  de  chose  jugée 


à  l'égard  de  la  femme,  suffit  pour  en  faire  suspendre 
toute  exécution  sur  les  biens  de  la  communauté  :  une 
telle  exécution  ne  saurait  être  poursuivie  pendant 
la  durée  de  l'instance  d'appel  du  chef  de  la  femme. 

—  Paris,  18  oct.  1854,  précité 

9.  Le  mari  est  tenu  sur  ses  biens,  sauf  récom- 
pense, des  dettes  que  la  femme  a  contractées  avec 
son  autorisation,  alors  même  qu'il  ne  doit  tirer  au- 
cun avantage  de  l'obligation  contractée  par  la 
femme.  —  Rouen,  27  mai  1854  [S.  55.  2.  17,  P. 
55.  1.  548,  D.  p.  54.  2.  248]  —  Sic,  Demolombe,  t. 
4,  n.  310  ;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  786  ;  Odier,  t. 
1,  n.  192  et  297  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1419,  n.  1  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  337  et  s.,  §  509  ;  Colniet  de 
Santerre,  t.  6,  n.  41  bis-x\v  ;  Laurent,  t.  22.  n.  76  et 
77;  Vigie,  t.  3,  n.  164;  Guillouard,  t.  2,  n.  853; 
de  Folleville,  t.  1,  n.  318.  —  Contra,  Delvincourt, 
t.  3,  p.  258  ;  Duranton,  t.  14,  n.  248  et  308  ;  Trop- 
long,  t.  2,  n.  846,  n.  1231  ;  Déniante,  Thémis,  t.  8, 
p.  166;  Bellot  des  Minières,  t.  1,  p.  279;  Battur, 
t.  1,  n.  332.  —  V.  suprà,  art.  215,  n.  108  et  s.;  art. 
1413  ;  infrà,  art.  1432  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 

fr.,  v°  Communauté  conjugale,  n.  1031  et  s. 

10.  Il  est  tenu  spécialement  du  paiement  de  la 
dot  qu'il  a  autorisé  sa  femme  de  constituer  au  profit 
d'un  de  leurs  enfants.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Au- 
bry et  Rau,  t.  5,  p.  224  et  225,  §  500,  p.  339,  §  509, 
note  46;  Laurent,  t.  21,  n.  168;  de  Folleville,  t.  1, 
n.  379  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  152.  —  Contra,  Troplong, 
loc.  cit. 

11.  Il  est  aussi  obligé  dans  le  cas  où  il  autorise 
sa  femme  à  traiter  avec  un  architecte  pour  faire  des 
réparations  ;V  des  immeubles  à  elle  propres.  —  Ro- 
dière  et  Pont,   loc.  cit.;  Guillouard,  t.  2,   n.  854. 

—  Contra,  Troplong,  t.  2,  n.  844. 

12.  Ce  qui  précède  ne  concerne  que  les  rapports 
des  créanciers  et  des  époux  ;  quant  à  la  contribution 
aux  dettes,  c'est  la  femme  qui,  s'étant  obligée,  doit 
en  principe  supporter  la  charge  définitive  de  la  dette, 
à  moins  qu'elle  ne  prouve  que,  somme  toute,  son  en- 
gagement a  été  pris  dans  l'intérêt  de  la  communauté. 

—  V.  en  ce  sens  sur  le  dernier  point,  Vigie,  t.  3,  n. 
165. — ■  Contra,  Guillouard,  t.  2,  n.  844. 


Art.  1420.  Toute  dette  qui  n'est  contractée  par  la  femme  qu'en  vertu  de  la  procura- 
tion générale  ou  spéciale  du  mari,  est  à  la  charge  de  la  communauté  ;  et  le  créancier  n'en 
peut  poursuivre  le  paiement  ni  contre  la  femme  ni  sur  ses  biens  personnels.  —  G.  civ., 
1409-2°,  1431,  1984,  1990,  1997  et  suiv. 


1.  Il  est  rare  que  la  femme  mariée  soit  chargée 
par  son  mari  d'un  mandat  exprès,  mais,  au  contraire, 
elle  en  est  fréquemment  la  mandataire  tacite,  pour 
ce  qui  est,  par  exemple,  des  dépenses  du  ménage. 

Ainsi,  le  mari  est  obligé  au  paiement  des  dettes 

contractées  par  sa  femme  pour  les  besoins  du  ménage 
et  l'entretien  de  la  famille,  lorsqu'il  n'y  a  ni  excès, 
ni  abus,  et  si,  d'ailleurs,  la  femme  a  toujours  passé 
pour  être  chargée  de  l'administration  domestique.  — ■ 
Rennes.  11  déc.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Contr. 
de  „„„•.,  n.  2453]  ;30  déc.  1813  [S.  et  P.chr.,D.  a. 
10.143]  —Poitiers,  17  juin  1862  [D.  p.  64.2.27]  — 
Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Autoris.  marit.,  sect.  7,  n.  7  ; 
Toullier,  t.  12,  n.  260  et  269;  Duranton,  t.  18,  n. 
219  :  de  Folleville,  t.  l,n.320  ;  Vazeille,  Du  mariage, 
t.  2,  n.  335  ;  Bellot  des  Minières,  t.  1,  p.  247  ;  Odier, 


t.  1,  n.  251  ;  Troplong,  t.  2,  n.  741  et  839  ;  Duvergier, 
sur  Toullier,  t.  12,  n.  268  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1420; 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  792;  Demolombe,  t.  4,  n. 
169;  Aubiy  et  Rau,  t  5,  p.  340,  §  509  ;  Laurent,  t. 
22,  n.  105  et  s.  ;  Arntz,  t.  3,  n.  652  ;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariœ,  t.  4,  p.  86,  §  641,  note  22;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  97  bis;  Guillouard,  t.  2,  n.  865  ; 
Vigie,  t.  :i,  n.  168.  —  V.  suprà,  art.  217,  n.  5  et  s.; 
notre  Rép. gén.  alph.  du  dr.  />.,  v°  Communauté  eon- 
jugule,  n.  938  et  s.  —  Sur  le  mandat  exprès  de  gérer 
certains  biens  de  la  communauté  donnés  par  le  mari 
a  sa  femme,  V.  infrà,  art.  1421,  n.  39  et  s.  —  Sur  la 
distinction  entre  le  mandat  et  l'autorisation  maritale. 
V.  suprà,  art.  223,  n.  25  et  s. 

2.  Le  mandat  tacite  que  la  femme  tient  de  son 
mari  pour  les  achats  nécessaires  au  ménage,  emporte 
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pour  elle  pouvoir  de  reconnaître  et  d'arrêtés  le  mon- 
tant rien  fournitures  livrées.  —  Tril>.  Evnux.  1-4 
j.niv.  1896,  Ga».  Pal.,  5  févr.  1896.  —  Cour  just. 
;  iv.  Genève,  4  avr.  1881  [S.  81.  4.  30,  P.  81.  2.  51] 

3.  En  conséquence,  la  reconnaissance  faite  parla 
femme  mariée  'l'une  dette  relative  aux  fournitures 
de  ménage  a  le  même  effet  que  si  elle  émanait  du 
mari,  et,  îles  lors,  cette  reconnaissance  interrompt 
la  prescription  de  l'art.  2272,  infrà.  —  Mêmes  ar- 
rêts. 

4. S'il  v  avait  abus  ou  excès  de  la  part  de  la  femme, 
le  mari  pourrait  demander  l'annulation  ou  la  réduc- 
tion de  ses  engagements.  —  Rodiére  et  Pont,  t.  2, 
n.  T'A";:  Aiil.rv  et  Uau,  t.  ô,  p.  341,  g  509  :  Colmet 
de  Sariteiiv,  t.  Il,  n.  63  bis-ta  ;  Laurent,  t.  22,  n.  108; 
I'.amln  I.  iranlin.iie,  loc.  cit.;  Guillouard.  t.  2,  n. 
866.  —  V.  suprà,  art.  217,  n.  5  et  6. 

5.  Jugé,  à  cet  égard,  que  si  la  femme  mariée  est 
réputée  tacitement  autorisée  à  faire  les  divers  achats 
rentrant  dans  l'administration  du  ménage,  et  même 
lea achats  destinés  a.  former  le  trousseau  d'une  fille 
sur  le  point  de  se  marier,  c'est  ù,  la  condition  que 
ces  ailials  n'aient  rien  d'excessif.  —  Alger,  11)  mars 
1X74  [S.  7.'..  2.  12.  P.  75.  97,  D.  v.  75.  2.  50] 

6  Si  1rs  achats  sont  excessifs,  eu  égard  à  la  si- 
tuation sociale  des  époux,  le  mari  est  fondé  à  de- 
mander la  nullité  de  l'acquisition  pour  défaut  d'au- 
torisation, et  à  se  faire  rembourser  le  prix  payé 
moyennant  la  restitution  des  objets.  —  Même  arrêt. 

7.  En  pareille  hypothèse,  la  femme  ne  peut  être 
personnellement  tenue  que  si  elle  a  profité  des  four- 
nitures et  dans  la  mesure  où  elle  en  a  profité.  —  Si 
d'ailleurs  la  femme,  depuis  séparée  de  biens,  a  été 
condamnée  à  payer  les  fournitures  à  elle  faites,  jus- 
qu'à concurrence  du  profit  qu'elle  en  a  tiré,  elle 
n'est  pas  fondée  à  prétendre  que  la  dette  doit  rester 
à  la  charge  du  mari,  comme  ayant  perçu,  à  l'épo- 


que desdites  fournitures,  les  revenus  de  ses  biens 
personnels.  —  Cass.,  30  nov.  1868  [S.  69.  1.  219, 
P.  69.  526,  D.  p.  69.  1.  132]  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Guillouard,  t.  2,  n.  873.  —  V.  en  ce  sens, 
que  la  femme  serait  tenue  du  paiement  de  la  dette 
par  elle  contractée  par  cela  seul  que  son  mari  en 
serait  déchargé,  Toullier,  t.  12,  n.  272;  Rodiére  et 
Pont,  t.  2,  n.  797.  —  Y.  aussi  suprà,  art.  1375,  n. 
63  et  s. 

8.  Le  mari  qui  n'a  pris  aucune  mesure  pour  em- 
pêche]' sa  femme  de  se  livrer  à  des  dépenses  exces- 
sives et  qui  a  acquitté  volontairement  toutes  ses 
dettes,  ne  peut,  après  la  séparation  de  corps  pro- 
noncée et  la  liquidation  de  la  communauté  à  laquelle 
la  femme  a  renoncé,  agir  récursoirement  contre  elle 
sous  forme  de  dommages-intérêts.  —  Besançon,  10 
juill.  1866  [S.  66.  2.  5,^  P.  67.  81,  D.  p.  66.  2.  136] 

9.  Dans  tous  les  cas,  la  présomption  de  mandat 
cesse,  si  le  mari  a  eu  le  soin  de  défendre  aux  four- 
nisseurs de  traiter  à  crédit  avec  sa  femme.  —  Trop- 
long,  t.  2,  n.  847  :  Marcadé.  sur  l'art.  1420,  n.  2; 
Rodiére  et  Pont,  t.  2,  n.  796  ;  Aubry  et  Rau,  loc. 
ril.;  Guillouard,  t.  2,  n.  S67  :  Massé  et  Vergé,  sur 
Zarliaria\  t.  4,  p.  86.  §  641,  note  22.  —  V.  suprà, 
art.  214,  n.  65.  —  V.  aussi  notre  llép.  gên.  al.pli.  du 
dr.fr.,  v°cit.,  n.  952.  —  Sur  les  obligations  du  mari 
a  1 Y  gard  des  engagements  pris  par  sa  femme,  au  cas 
OÙ  les  époux  vivent  séparés  en  fait,  soit  d'un  commun 
accord,  soit  aux  torts  de  l'un  ou  de  l'autre  des  con- 
joints, V.  suprà,  art.  212,  n,  12  et  s.;  art.  214,  n. 
61  et  s.;  art.  217,  n.  105  et  s.;  art.  269,  n.  2  ;  art. 
1375,  n.  8,  15  et  16  :  Marcadé,  sur  l'art.  1420,  n.  2; 
Rodiére  et  Pont,  t.  2,  n.  793  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
p.  340  et  341.  §  509;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3.  n. 
97  :  Guillouard,'  t.  2,  n.  868  et  s.;.  Laurent,  t.  22.  n. 
110;  notre  Ri  p.  gèn.  alph.  du  dr.fr.,  r"  cit.,  u.  '.é'i4 
et  s. 


SECTION   II. 

iik  l'administration  de  i.a  communauté,  et  de  i.'eppet  iiEs  .vctes  de  l'un  ou  de  l'autre  époux 
RELATIVEMENT   A  LA   SOCIETE  CONJUGALE. 


Aht.  1421.  Le  mari  administre  seul  les  biens  Je  la  communauté. 
Il  petit  les  vendre,  aliéner  et  hypothéquer  sans  1"  concours  de  la  femme. 
217,  818,  1-122  et  suiv.,  144:-5,  1507  et  suiv.,  2124,  2208. 
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ie  m  et  s. 
Conscription  des  chevaux,  23 

et.    21. 

Dissipation,  3. 

',  27. 


Détournement,  41  et  42. 
Délaissement;  11. 

Dépérisse m,  3. 

Détention,  45. 

rjommages»iiitérétBj  3,   13,  29. 
Donation,  32, 38. 

1  »..n: n  déguisée,  ■*.,  <" 

Donal  Ion  onire  époux,  lu. 

Untunt    commun.  :.. 

l'Vinuii'  mariée,  2,  ■'>,  h,   m  ci 

b.,  33  et  s. 
Femme  tutrice,  1. 

l'rumlo.  s,  27  et  s..   11. 

11. 1  n  ..r.  .le  lu  femme,  8,    10, 

16. 
Héril  i.  rs  .lu  mûri.  s. 
Héritier  réseBV&talce,  6. 
[nnneublQ  conojuét,  11 . 
Incendie,  37. 

indemnité  d'assurances,  37. 
Interdiction  de  lu  femme;  1. 
Interniotion  .lu  mûri,  1. 


Interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles, 18  et  m. 

Intervention,  14. 

Légataire  universel,  34 

Linge  11  haï-îles,  25. 

Maladie,  7. 

Alun. lui.  :tii  et  s. 

Mari,  1  .'i  s: 

Minorité  du  murl,  1. 

Mi.se  eu  cause,  m. 

Notification,  30  et  21. 

Nullité,  2,  8,  14,  26  et  27,  80, 
34. 

obligations  1I11  mûri,  4. 

Ordonnance  .0.  président,  37*. 

Ordre  pubUo;  1. 

Partage,  a  ei  10. 

Péremption  oVlnstanoa,  17. 

Présomption  légale,  6, 

Présomptions  simples,  31. 

PveuTe  oharye  do  lui.  42. 

l'roeuniilon  générale,  45. 
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Profit  personnel,  29.  36,  41. 
Récompense,  36. 
Rente  viagère,  6  et  s. 
Réserve  d'usufruit,  4  et  5. 
Réversibilité  (clause  de),  6. 
Séparation  de  biens,  27.  :^7. 
Séparationde  corps,27et2£,36. 
Signature.  20. 
Simulation.  31. 
Société  14.  4C. 
Surenchère.  20. 


Tierce-opposition,  1-5. 
Tiers,  2. 

Tiers  acquéreur,  8. 
Cmversalité  des  htensdela  com- 
munauté, 7. 
Usufruit,  lu. 
Vente,  31  et  32. 
Vente  a  fon<ls  perdu",  4  et  s. 
Vente  d'immeubles,  4  et  s . 
Voies  vie  fait,  13. 


DIVISION. 

§  1.  Des  pouvoirs  du  mari  comme  administrateur 

des  biens  communs. 
§  2.  De  l'administration  des  biens  commun*  par  la. 
fi  mme  dans  certains  cas  particuliers. 


§  1.  Des  pouvoirs  du  mari  comme  administrateur 

des  biens  communs. 

1.  Le  mari  tient  de  la  loi  ses  pouvoirs  d'adminis- 
tration sur  les  biens  communs  :  nous  avons  vu  pré- 
cédemment que  l'ordre  public  s'oppose  à  ce  que, 
dans  le  contrat  de  mariage,  le  mari  renonce  à.  ces 
pouvoirs.  —  V.  suprà,  art.  1388,  n.  9  et  10.  —  V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  //•.,  v°  Communauté 
conjugale,  n.  1140  et  s.  —  V.  aussi  dans  le  même 
sens  en  ce  qui  concerne  l'administration  des  biens 
propres  du  mari ,  suprà  ,  art.  1388,  n.  5  et  s.  —  V. 
sur  l'administration  des  biens  de  la  communauté 
lorsque  le  mari  est  interdit,  suivant  que  la  femme 
est  ou  n'est  pas  nommée  tutrice  de  son  mari,  suprà, 
art.  507,  n.  1  et  s.,  n.  5  et  s.;  infrà,  n.  46  et  47.  — 
Sur  l'administration  de  ces  mêmes  biens  lorsque  c'es  t 
la  femme  elle-même  qui  est  interdite,  suprà,  art. 
513,  n.  47.  —  Lorsque  le  mari  est  interné  en  vertu 
de  la  loi  du  30  juin  1838,  suprà,  art.  1351,  n.  1345. 
—  Lorsque  l'un  des  époux  est  absent,  suprà,  art.  l'_!4, 
n.  1  et  s.;  art.  222,  n.  10.  —  Lorsque  le  mari  est  mi- 
neur, suprà,  art.  481  et  s.  —  Lorsque  le  mariage  a  eu 
lieu  sous  l'empire  d'une  coutume  qui  n'autorisait  l'a- 
liénation des  conquêts  de  communauté  «pie  du  con- 
sentement des  deux  époux,  suprà,  art.  2,  n.  1  t>S  : 
adde,  Bruxelles ,  14  pluv.  an  X  [S.  chr.] 

2.  Au  cours  du  mariage ,  le  mari  ne  peut  a  for- 
tiori valablement  consentir  à  un  arrangement  par 
lequel  sa  femme  serait  chargée  d'une  manière  irré- 
vocable de  l'administration  des  biens  communs  et 
des  biens  personnels  de  son  conjoint.  —  Est  donc 
nulle  comme  portant  atteinte  à  l'autorité  maritale 
la  convention  passée  avec  un  tiers,  par  laquelle  le 
mari  s'interdit  de  gérer  son  propre  commerce ,  qui 
devra  être  géré  par  sa  femme  sous  la  surveillance 
du  tiers.  —  Cass.,  4  juill.  1888  [S.  91.  1.  113,  P. 
91.  1.  268,  et  la  note  Lacoste,  D.  p.  89.  1.  357] 

3.  Le  mari  qui  dissipe  ou  laisse  dépérir  les  biens 
de  la  communauté  ne  doit,  à  raison  de  ce  fait, 
aucune  indemnité  à  sa  femme.  —  Potliier,  n.  470  ; 
Odier,  t.  1,  n.  214;  Kodière  et  Pont.  t.  2,  n.  867; 
Troplong,  t.  2,  n.  858;  Aubry  et  Pau,  t.  5,  p.  32'.. 
§  509  ;  Laurent,  t.  22.  n.  6.  —  V.  infrà,  n.  26  et  s. 

4.  Enfprésence  de  la  formule  générale  de  notre 
article  qui  permet  au  mari  d'aliéner  à  titre  onéreux 
les  biens  de  la  communauté,  il  faut  décider  que  la 
vente  faite,  par  le  mari,  des  immeubles  de  la  com- 


munauté, est  valable,  alors  même  qu'elle  a  lieu  à. 
fonds  perdu  et  bous  réserve  d'usufruit.  —  Orléans, 
14  mai  1864  [S.  65.  2.  71,  P.  65.  351,  D.  p.  64. 
2.  172]  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  2.  u.  871  ;  Aubry 
etEati.  loc.cit.;  Guillouard.  t.  2,  n.  691;  Vigie,  t.  3, 
n.  190;  Laurent,  t.  22,  u.  3.  —  V.  notre  Eép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  V  cit..  n.  1158  et  s.  —Sur  la  chute 
dans  le  passif  de  la  communauté  des  obligations 
contractées  par  le  mari  pendant  la  durée  du  ma- 
riage, V.  suprà.  art.  132*.  n.  20  et  8.,  n.  30:  art. 
1409,  n.  10  et  s.;  art.  1410,  n.  20. 

5.  Et  si  la  vente  ainsi  consentie  sous  réserve  d'u- 
sufruit l'a  été  par  le  mari  au  profit  de  l'un  de  sea 
enfants,  la  veuve  commune  en  biens  ne  peut,  pour 
lui  imprimer  le  caractère  de  donation  déguisée,  in- 
voquer la  présomption  légale  édictée  par  l'ait.  918, 
suprà,  cette  présomption  n'existant  que  dans  l'in- 
térêt des  réservataires,  qui  seuls,  dès  lors,  sont  rece- 
vables  à  s'en  prévaloir.  —  Même  arrêt.  —  Sur  la 
question  de  savoir  si  la  femme  mariée  qui  recueille 
à  titre  d'héritière  des  biens  dans  la  succession  de 
son  mari,  en  vertu  de  la  loi  du  9  mars  1891,  est  ou 
non  une  héritière  réservataire,  V.  supplém.  au  Code 
civil  annoté,  sous  l'art.  767. 

6.  Jugé  même,  que  le  mari  peut  vendre  des  im- 
meubles de  la  communauté  à  rente  viagère  sur  sa 
tête  seulement. —  Rennes,  16  juin  1841  [S.  41.  2. 
553.  D.  P.  42.  2.  103,  D.  Rép.,  v°  Contrat  de  ma- 
riage,  n.  1 129]  —  Bordeaux,  7  févr.  1878  [S.  78.  2. 
258,  P.  Ï8.  1H23.  D.  p.  79.  2.  124]  —  Sic,  Aubry 
et  Ban,  t.  5,  p.  325  et  326,  §  509  ;  Laurent,  t.  22, 
n.  4;  Rodière  et  Pont,  loc.cit.-  Guillouard,  loc.  cit.; 
Vigie,  loc.  cit.  —  V.  pour  le  cas  où  la  rente  via- 
gère est  constituée  sur  la  tête  des  deux  époux,  avec 
clause  de  réversibilité  au  profit  du  survivant,  infrà, 
art.  1437,  n.  23  ei  b. 

7.  Mais  une  pareille  vente  peut  être  considérés 
comme  une  libéralité  déguisée  interdite  au  mari, 
lorsque,  d'une  part,  elle  comprend  l'universalité 
des  biens  de  la  communauté  et  que,  d'autre  part, 
l'un  des  époux  est  dans  un  état  de  maladie  mena- 
çant. —  Bordeaux,  7  févr.  1878,  précité.  —  Sic, 
Lebrun,  Communauté,  liv.  1,  chap.  5,  dist.  1,  n. 
60;  Pothier,  Communauté,  n.  467;  Troplong,  t.  2, 
n.  875  :  Rodière  et  Pont,  t.  2,n.  875  ;  Aubrv  et  Rau, 
t.  5,  p.  326  et  327,  §  509. 

8.  A  la  dissolution  de  la  communauté,  la  femme 
ou  ses  héritiers  ont  le  droit  de  poursuivre  tant  con- 
tre les  héritiers  du  mari  que  contre  les  acquéreurs, 
s'ils  ont  participé  à  la  fraude,  la  nullité  des  aliéna- 
tions faites  par  le  mari  pour  frustrer  la  femme  de 
ses  droits.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n.  30. 

9.  Si  le  mari  survit  à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, il  doit  partager  avec  sa  femme  ou  ses  héritiers 
les  arrérages  de  la  rente  qu'il  a  ainsi  constituée  sur 
sa  propre  tête  moyennant  l'aliénation  d'un  bien 
commun.  —  Troplong,  t.  2,  n.  868  ;  Rodière  et  Pont, 
loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  326,  §  509,  note  2  ; 
Laurent,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  2,  n.  692.  —  V.  in- 
frà, art.  1437. 

10.  Spécialement,  les  arrérages  d'une  telle  rente 
tombent  dans  la  communauté ,  et  dans  le  cas  du 
décès  de  la  femme  avant  le  mari ,  les  héritiers  de 
la  femme  sont  appelés,  pendant  la  vie  du  mari,  à 
jouir  concurremment  avec  lui  de  la  moitié  de  cette 
rente.  —  Dans  ce  même  cas,  les  héritiers  de  la  femme 
décédée  ne  sont  pas  fondés  à  contester  la  validité 
de  cette  aliénation,  alors  même  que  les  époux  se 
seraient  fait,  par  leur  contrat  de  mariage,  donation 
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de  l'usufruit  de  leurs  meubles,  sous  prétexte  que  par 
l'effet  de  cette  donation,  le  mari  touchant  seul  les 
arrérages  de  la  rente,  après  la  dissolution  de  la 
communauté  par  la  mort  de  la  femme ,  l'aliénation 
se  trouve  en  définitive  ne  profiter  qu'a  lui  seul.  — 
Hennés,  10  juin  1841,  précité. 

11.  Le  mari  étant  le  maître  de  la  communauté, 
il  n'est  pas  nécessaire  du  concours  de  la  femme 
pour  la  validité  du  délaissement  par  hypothèque 
d'un  conquêt  de  communauté.  —  Bruxelles,  9  flor. 
an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  345,  D.  Rép.,  v» 
C'ontr.  de  mur.,  n.  1128]  —  Sic,  Troplong,  Contrat 
de  mariage,  t.  2,  n.  869  ;  Hppoth.,  t.  3,  n.  821  ;  Ro- 
dière  et  Pont,  t.  2,  n.  870;  Guillouard,  t.  2,  n.  690; 
Pont,  Priv.  et  hyp.,  t.  2.  n.  1173;  Laurent,  t.  22, 
n.  5.  —  V.  infrà,  art.  2172. 

12.  L'énumération  des  actes  que  le  mari  peut  faire 
en  sa  qualité  d'administrateur  n'est  pas  limitative  ; 
c'est  ainsi  que  l'on  admet  sans  conteste  que  le  mari 
peut  engager  toutes  actions  qui  intéressent  la  com- 
munauté et  que  les  décisions  judiciaires  qui  peuvent 
alors  intervenir  ont  en  principe  autorité  de  chose 
jugée  à  l'égard  de  la  femme.  —  Rodière  et  Pont, 
t.  2,  n.  872  et  873;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  334,  S 
509;  Guillouard,  t.  2,  n.  754;  Vigie,  t.  3,  n.  207. 

—  V.  suprà,  art.  1351,  n.  1343  et  s.;  notre  Rép. 
gèn.  alph.  du  dr.  fr.,  y"  Chose  jugée,  n.  568,  581  ; 
Communauté  conjugale,  n.  1186  et  s. 

13.  Le  mari,  chef  de  la  communauté,  dont  il 
exerce  toutes  les  actions  pendant  le  mariage,  est 
fondé  à  intenter  une  action  en  dommages-intérêts 
à  raison  des  voies  de  fait  exercées  contre  sa  femme. 

—  Cour  de  justice  civile  de  Genève,  24  févr.  1894 
[S.  94.  4.  31,  P.  94.  4.  31]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2, 
n.  822.  —  V.  suprà,  art.  1401,  n.  5. 

14.  La  femme  est  non  recevable,  pour  défaut 
d'intérêt,  à  intervenir  en  appel  dans  une  instance 
formée  par  le  mari,  en  vue  de  faire  déclarer  la  nul- 
lité d'une  société  contractée  par  la  femme  sans  son 
autorisation,  et  d'obtenir  la  restitution  de  valeurs  de 
communauté  remises  par  la  femme  à  la  société.  — 
Cass.,  15  avr.  1874  [S.  75.  1.  345,  P.  75.  846,  I>.  \>. 
75.  1.  67] 

15.  Mais,  après  dissolution  de  la  communauté,  le 
mari  n'a  plus  exclusivement  qualité  pour  défendre 
aux  attaques  dirigées  contre  les  acquisitions  qu'il 
aurait  faites  pendant  la  communauté.  Si  donc  il  y 
défend  seul,  les  jugements  intervenus  avec  lui  peu- 
vent être  frappés  de  tierce-opposition,  soit  par  la 
femme  elle-même,  soit  par  ses  enfants,  si  elle  est 

dée  dée   ne  peut   dire  en  un  tel  cas,  que  la 

femme  ou  ses  enfants  aient  été  représentés  par  leur 
mari  ou  père  — Cass.,  14  juin  1830  [S.  et  P.  chr., 
D.  c.  30.  1.  283,  H.  Rép., -7°  Contrat  de  mariage, 
n.  1140]  —  Sic,  Rodière  et  Pont ,  t.  2,  n.  873. 

16.  Bien  que  le  mari,  agissant  en  justice  comme 
chef  de  la  communauté,  l'engage  tout  entière,  même 
pour  la  part  éventuelle  de  la  femme,  celle-ci,  devenue 
veuve,  n'est  censée  avoir  été  partie  dans  l'instance 
m  \  avoir  été  représentée,  qu'autant  qu'elle  accepte 
l.i  Himmunauté  et  manifeste  sa  volonté  d']  prendre 
part.  —  Case.,  30  janv.  1843  [S.  43.  1.  362,  P.  43. 
1.  667,  O.  i.  43.  1.  115.  O.  Rép.,  »«  cit.,  n.  1141] 

17.  En  un  tel  cas,  et  lorsque    la   femme   n'a  fait 

connaître,  ni  son  existence,  ni  sa  qualité  de  femme 
commune,  en  intervenant  dans  l'instance  commencée 
avec  son  mari,  et  suivie  après  le  décès  de  celui-ci 
avec  les  héritiers,  elle  n'est  pas  recevable  à  deman- 
der la  péremption  de  cette  instance  sous  prétexte 


que  la  partie  adverse  l'aurait  laissée  impoursuivie  à 
son  égard  depuis  le  décès  de  son  mari  en  ne  lui 
signifiant  pas  les  actes  de  la  procédure.  —  Même 
arrêt. 

18.  Etant  donné  que  le  mari  est  seul  compétent, 
en  principe,  pour  figurer  en  justice  dans  les  procès 
qui  intéressent  la  communauté,  on  en  a  parfois  con- 
clu que  la  femme  ne  pouvait,  au  cours  de  tels 
procès,  subir  un  interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles. —  Pigeau,  La  procéil.  ci»,  des  tribunaux  de 
France,  t.  1,  p.  103;  Thomine-Desmazures,  t.  1, 
n.  375.  —  V.  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.  fr., 
v°cit.,  n.  1196  et  s. 

19.  Cette  même  question  a  donné  naissance  à 
deux  autres  systèmes  :  d'après  l'un,  la  femme  pour- 
rait toujours  être  interrogée  sur  faits  et  articles.  — 
Merlin,  Rép.,  v°  Interrogatoire  sur  faits  et  articles, 
n.  3  ;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Interrogatoire 
sur  faits  et  articles ,  n.  1  ;  Carré  et  Chauveau,  Quest., 
1224;  Boncenne,  t.  4,  p.  526;  Bioche,  Dict.  de 
pror.,  v°  Interrogatoire  sur  faits  et  articles,  n.  34. 
—  D'après  l'autre,  elle  le  pourrait  toutes  les  fois 
que  la  partie  adverse  l'aurait  préalablement  mise  en 
cause.  —  Rodière,  Expos,  rais,  des  luis  de  la  comp. 
et  de  la  proc,  t.  2,  p.  214;  Rodière  et  Pont,  foc. 
cit.;  Guillouard,  t.  2,  n.  757  bis. 

20.  De  même,  la  notification  d'une  surenchère,  à 
la  requête  d'un  mari  et  d'une  femme,  en  qualité 
de  créanciers ,  à  raison  d'une  créance  faisant  partie 
de  la  communauté  n'est  pas  nulle,  bien  qu'elle  ne 
soit  signée  que  par  le  mari.  —  Paris,  4  mars  1815 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  774,  D.  Rép.,  r°  cit.,  n. 
1134]  —  V.  infrà,  art.  2185. 

21.  C'est  à  lui  seul  que  doit  être  notifiée  pour 
être  valable  à  l'égard  des  tiers,  la  cession  d'une 
créance  existant  contre  la  femme,  dont  la  dette  est 
tombée  dans  la  communauté.  —  Bourges,  18  juin 
1839  [P.  45.  1.  495,  D.  r.  40.  2.  215,  D.  Rép., 
r°cit.,  n.  1139]  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n. 
872;  Guillouard,  t.  2,  n.  758. 

22.  Seul  aussi,  il  peut  compromettre  relativement 
aux  biens  de  la  communauté.  —  Bourges,  17  avr. 
1841  [P.  42.  1.  272,  D.  p.  42.  2.  138,  D.  Rép.,  v° 
Contr.  de  unir.,  n.  1141]  —  Sic,  de  Folleville,  t.  1, 
n.  300. 

23.  Décidé  encore  que  la  femme  mariée  ne  saurait 
être  poursuivie  pour  n'avoir  pas  présenté  à  la  com- 
mission de  recensement  des  chevaux  et  mulets,  un 
cheval  appartenant  à  son  mari,  sous  prétexte  que  le 
mari  aurait  été  empêché  (pour  cause  d'absence,  dans 
l'espèce)  de  remplir  l'obligation  qui  lui  était  impo- 
sée par  la  loi.  —  Caen,  28  oct.  1891  [S.  93.  2.  158, 
1'.  '.n.  2.  158,  D.  r.  93.  2.  303]  —V.  Thubé,  De  la 
conscription  des  chevaux,  p.  21. 

24.  La  femme,  fût-elle  propriétaire  du  cheval, 
c'est  cneine  le  mari,  en  qualité  d'administrateur  des 
biens  de  sa  femme,  qui  eut  dû  présenter  le  cheval 
a  la  commission,  et  qui  eût  encouru  les  pénalités 
édictées  par  la  loi  du  3  juill.  1877  en  cas  de  non- 
présentation.  —  Même  arrêt. 

25.  Le  mari  ne  peut  cependant  pas,  malgré  la 
généralité  de  notre  article,  disposer  du  linge  et  des 
bardes  indispensables  pour  l'usage  de  sa  femme.  — 
Limo-es.  6  août  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  Réjh.  r"  cit.. 
n.  1147]  —  Sir,  Guillouard,  t.  2,  n.  698.  —  Contra, 
Laurent,  t.  22,  n.  2.  —  V.  suprà,  art.  1401,  n.  104 
et  s.,  et  infrà,  art.  1492. 

26.  En  principe,  le  mari  qui  vend,  aliène  ou  hy- 
pothèque un  bien  de  la  communauté  agit  librement 
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et  sa  femme  ne  peut ,  ni  pendant  lu  communauté, 
ni  après  la  dissolution  de  la  communauté,  demander 
la  nullité  de  tels  actes.  —  Pothier,  n.  470  ;  Odier, 
t.  1,  n.  214  ;  Troplong,  t.  2,  n.  858  ;  Rodière  et  Pont, 
t.  2,  n.  8G8  et  8(59  :  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  326,  §  509  ; 
Arntz,  t.  3,  n.  634;  Baudry- Lacan  tin  erie,  t.  3, 
n.  114  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  692  bis  et  693.—  V.  su- 
pra, n.  8. 

27.  La  femme  ne  peut  empêcher  son  mari  de  passer 
un  acte  qu'elle  juge  préjudiciable  aux  intérêts  de  la 
communauté  ;  elle  ne  peut,  en  principe,  se  soustraire 
que  pour  l'avenir  aux  conséquences  de  la  mauvaise 
administration  de  son  mari,  et  cela  en  demandant  la 
séparation  de  biens  :  on  doit  même  observer  qu'en 
ce  cas,  l'art.  243,  C.  civ.  (rédaction  de  la  loi  du 
18  avr.  1886)  qui  ne  fait  d'ailleurs  pour  ainsi  dire 
que  reproduire  les  termes  de  l'ancien  art.  271,  dis- 
pose que  X  toute  obligation  contractée  par  le  mari 
à  la  charge  de  la  communauté,  toute  aliénation  par 
lui  faite  des  immeubles  qui  en  dépendent,  postérieu- 
rement à  la  date  de  l'ordonnance  dont  il  est  fait 
mention  en  l'ait.  235,  sera  déclarée  nulle  s'il  est 
prouvé  d'ailleurs  qu'elle  a  été  faite  ou  contractée 
en  fraude  des  droits  de  la  femme  ».  Ce  texte  s'ap- 
plique d'ailleurs  en  cas  de  demande  de  séparation 
de  corps  comme  au  cas  de  demande  de  divorce.  — 
V.  Demolombe,  t.  4,  n.  460  et  462  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  p.  196,  §  493  :  p.  204,  §  494  ;  p.  326,  §  509  ; 
Guillouard,  t.  2,  n.  693  et  739  ;  de  Folleville,  t.  1,  n. 
301  ;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  866.  —  V.  suprà,  art. 
270,  n.  1  et  s.:  art.  271,  n.  1  et  s.,  et  appendice  au 
tome  1,  sous  l'art.  270,  n.  2  et  3;  sous  l'art.  271,  n. 
1  ;  infrà,  art.  1445. 

28.  C'est  d'ailleurs  en  s'appuyant  uniquement  sur 
l'idée  de  fraude  que  la  Cour  de  cassation  a  jadis 
décidé  que,  bien  que  l'art,  1421  donne  au  mari  le 
droit  de  vendre  et  d'hypothéquer  les  biens  de  la 
communauté,  la  femme  demanderesse  en  séparation 
de  corps  peut  critiquer  les  ventes  faites  pendant 
l'instance  en  séparation  et  avant  tout  acte  conser- 
vatoire ,  comme  faites  en  fraude  de  ses  droits.  — 
Cass.,  30  juin  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  206,  D. 
Rép.,  r»  cit.,  n.  1758] 

29.  C'est  qu'en  effet  d'une  part,  quoique  le  mari 
soit  l'administrateur  et  le  maître  de  la  communauté 
conjugale  pendant  qu'elle  subsiste,  il  doit  cepen- 
dant administrer  sans  fraude  sous  peine  d'une  ac- 
tion en  dommages-intérêts  ;  il  commet  d'ailleurs  une 
fraude  toutes  les  fois  qu'il  emploie  des  deniers  ou 
effets  de  la  communauté  de  manière  à  les  faire  tour- 
ner à  son  profit  particulier  pour  en  priver  sa  femme 
ou  ses  héritiers.  —  Besancon,  22  flor.  an  X  [S.  chr., 
D.  a.  10.  247,  D.  Rép.,  V  cit.,n.  1154] 

30.  La  femme  peut,  d'autre  part,  au  cas  d'alié- 
nation frauduleuse,  en  demander  la  nullité,  pourvu 
d'ailleurs  que  se  trouvent  réunies  les  autres  condi- 
tions requises  pour  l'application  de  l'art.  1167.  m<- 
prà.  — Glandas;,  v°  Communauté,  n.  13;  Tnplong, 
t.  2,  n.  872  et  s.;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  875  et 
876  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  326,  §  509  ;  Colmet  de 
Santerre,  t.  6,  n.  65  bis-v;  Laurent,  t.  22,  n.  40  ; 
Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  119-  Guillouard,  t. 
2,  n.  734.  —  Cmtrà,  Toullier.  t.  12.  n.  77;  Chaoï- 
pionnière  et  Rigand,  Droit  d'e\registr.,  t.  4,  n.  2835 
et  s.  —  Y.  suprn,  art.  1167,  n.  59  et  s.;  notre  arti- 
cle, n.  3;  notre  Rép.  f/én.  alph.  tin  ilr.fr.,  vls  Action 
paulienne,  n.  123  et  s.:  Communauté  conjugale,  n. 
1167  et  s. 

31.  La  femme  commune,  lorsqu'elle  a  accepté  la 

Code  civil.  —  III. 


communauté,  n'est  pas  tenue  de  respecter  les  actes 
faits  par  le  mari  en  fraude  de  ses  droits,  ni  les  ac- 
tes simulés  que  lui  opposent  les  parties  avec  les  - 
quelles  ils  ont  été  passés.  En  ce  qui  concerne  de  pa- 
reils actes  ,  la  femme  est  un  véritable  tiers.  En 
conséquence,  la  femme  est  admise  à.  établir,  au 
moyen  de  simples  présomptions,  la  simulation  ;  elle 
peut  prouver  notamment  qu'un  acte  passé  entre  son 
mari  et  un  tiers,  sous  le  nom  de  bail,  est  en  réa- 
lité une  vente  translative  de  propriété  au  préjudice 
de  la  communauté.  —  Cass.,  31  juill.  1872  [S.  73. 
1.  117,  P.  73.  259,  D.  p.  73.  1.  340]  —  V.  suprà, 
art.  1353,  n.  41  et  s. 

32.  LTne  vente  faite  par  le  mari  d'un  immeuble 
dépendant  de  la  communauté  ne  peut,  sur  le  motif 
que  le  prix  de  vente  serait  inférieur  à  la  valeur  réelle 
de  l'immeuble ,  être  considéré  comme  renfermant, 
quant  à  l'excédent  de  valeur,  une  aliénation  a.  titre 
gratuit,  qui,  à  ce  titre,  serait  nulle  comme  dépas- 
sant les  pouvoirs  du  mari  :  en  un  tel  cas,  l'infério- 
rité du  prix  ne  pourrait  être  considérée  que  comme 
un  élément  de  fraude  pour  faire  annuler  l'aliénation, 
quoique  faite  à  titre  onéreux.  —  Colmar.  25  févr. 
1857  [S.  57.  2.  321,  P.  57.  125,  D.  r.  57.2.  88]  — 
V.  suprà,  art.  1167,  n.  59  et  s.;  infrà,  art.  1422. 

33.  Cette  faculté  pour  la  femme  de  critiquer  les 
actes  passés  par  son  mari  sur  les  biens  communs 
n'existe  d'ailleurs  qu'après  la  dissolution  de  la  com- 
munauté et  si  la  femme  a  accepté  cette  commu- 
nauté. —  Laurent,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  2,  n. 
738  ;  Aubry  et  Rau ,  loc.  cit. 

34.  Au  surplus,  la  femme  commune,  légataire 
universelle  de  son  mari,  et,  à  ce  titre,  tenue  de  ses 
faits  et  promesses,  n'est  pas  recevable  à  demander 
la  nullité  de  la  vente  d'un  acquêt  de  la  communauté 
faite  par  son  mari,  comme  frauduleuse  et  consti- 
tuant une  libéralité  déguisée.  —  Cass.,  20  mai  1840 
[S.  40.  1 .  922,  P.  40.  2.  518,  D.  p.  40.  2.  310,  D.  Rép., 
v°  Contrat  de  mariage,  n.  1184] 

35.  On  a  été  jusqu'à  décider  que,  de  ce  que  le 
mari  peut  aliéner  ou  hypothéquer  les  biens  de  la 
communauté,  ou  même  en  disposer  à  titre  gratuit, 
il  n'en  résulte  pas  qu'il  soit  dispensé  de  justifier,  à 
la  dissolution  de  la  communauté,  sinon  de  l'utilité 
ou  de  la  légitimité  des  dépenses  qu'il  a  faites,  du 
moins  de  leur  réalité  ou  de  leur  importance.  —  Pa- 
ris, 19  mai  1870  [S.  70.  2.  172,  P.  70.  705,  D.  p. 
71.  2.  40]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  740.  —  Con- 
tra, Laurent,  t.  22,  n.  6.  —  V.  suprà,  n.  3. 

36.  II  doit,  dès  lors,  récompense  à  la  communauté 
des  sommes  dont  l'emploi  n'est  pas  justifié  ou 
même  de  celles  qui,  postérieurement  au  jour  où  la 
femme,  demanderesse  en  séparation  de  corps,  a 
quitté  le  domicile  conjugal,  ont  été  par  lui  em- 
ployées à  des  dépenses  d'agrément  dont  il  a  tiré  un 
profit  personnel.  —  Même  arrêt. 

37.  Un  arrêt  de  Nancy  contient  une  limitation 
d'un  autre  ordre  aux  pouvoirs  du  mari.  —  Il  a  été 
décidé,  en  effet,  que  dans  le  cas  où  le  mari  a  mis  vo- 
lontairement le  feu  à  un  immeuble  assuré  qui  dé- 
pendait de  sa  communauté,  la  femme  n'en  a  pas 
moins,  elle,  un  droit  personnel  à  la  moitié  de  l'in- 
demnité représentative  de  la  valeur  de  l'immeuble  ; 
et  elle  peut  réclamer  cette  part  d'indemnité  immé- 
diatement après  sa  séparation  de  corps  et  de  biens 
et  avant  la  liquidation  de  la  communauté,  sauf  le 
recours  de  la  compagnie  d'assurance  contre  le  mari  : 
la  compagnie  ne  serait  pas  fondée  à  prétendre 
que  la  créance  de  la  femme  contre  elle  serait  su- 
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bordonnée  à  la  liquidation.  —  Nancy,  30  mai  1£5<3 
S   56.  2  617,  P.  56.2.  81,  D     .  56.  -'.252] 
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femme,  dans  certains  cas  partirai, ers. 

38.  Il  faut  poser  en  jn-incipc-  que,  la  femme  ma- 
riée sous  le  régime  d'une  communauté  générale  de 
tous  biens,  (el  aussi  celle  mariée  sous  le  régime  de 

i  est  sans  capacité  pour  don- 
u  aliéner  des  biens  dont  le  mari  seul  a  la  dis- 
position. —  Cass.,  19  avr.  1843  [S.  43.  1.  303.  P. 
43.  2.  62,  l>.  r.  43.  1.  244,  D.  Rêp.,  V  «i,n.  1176] 

39.  Mais,  bien  que  le  mari  ait,  en  vertu  de  la  loi, 
;ii)istiation  des  biens  communs  et  qu'il  ne  puisse 

un  acte  irrévocable  se  décharger  sur  sa  femme 
ette  administration,  il  peut  néanmoins  donner 
a  celle-ci  le  mandat  révocable  de  gérer  le  patrimoine 
commun.  —  Aubry  et  Hun.  t.  5,  p.  331,  §509  ;  Lau- 
rent, t.  22,  n.  7,  LOOet  102  jDemolombe,  t.  4,  n.  204  : 
GuiÙouard,  t.  2,  n.  695.  n.  875:  Lacoste,  note 
d  Cass..  4  juill.  1888  [S.  91.  1.  113.  P.  91.  1. 
268   ;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  864.  —  V.  Li 

19  avr.    ISO'.I    [S.  et  P.  cbr.,   D.  \.   5.   627]  —   V. 
i  euprà,  ut."  220.  n.  14,  44  et  s.,  49  et  s.;  infrà, 

art.  1426;  notre  Jîtji.  gèn.  alph.  du  tir.  t'r.,  r"  cit., 
n.  1150. 

40.  Dans  un  premier  système,  la  femme  a  La- 
quelle nu  mandai  de  jeter  les  biens  de  la  commu- 
nauté a  été  donné  par  le  mari  n'est  fias  tenue  de 
rendre  compte  de  sa  gestion  comme  un  mandataire 
ordinaire.  —  Ai.\  ,  15  jaiiv.  1838  [S.  59.  2.  273,  ad 

cm,  P.  59.  883,  ad  notant,  D.  Jù'j,..  &>  c'a.,  n. 
1606]  -  I  nlrai, s.  20  janv.  1859  [S.  59.  2.  273,  et 

la  note  Dutruc,  P.  59.  883]   —  Besanç 18  nov. 

1862  [S.  63.  2.  107.  P.  63.  853,  D.  p.  62.  2.  212]  — 
Sic,  Rolland  de  Villargues,  lu  p.  dv  notar.,  v° 
Compte, n.  '.'A:  Bioche,  Dict.dt  proc.,eod.  vetb.,  n. 
4.  _  y.  infrà,  art.  1993. 

41.  En  pareil  cas,  le  mari  n'a  d'action  contre  la 
tenu [u'autant  qu'il  est  |  ;  e  celle-ci  a  abusé 

ion  mandat  pour  s'enrichir  au  préjudice  de  la 
communauté,  OU  qu'elle  a  détourne  frauduleusement 
des  valeurs  qui  lui  auraient  été  confiées.  —  l 'rleans. 

20  janv.  1859,  précité.  —  Besancon,  18  nov,  1862, 
précité.  —  V.  auprà,  n.  80  et  s. 

42.  ...  Et  la  preuve  de  eet  abus  de  mandat  ou  de 
ce  détournement  esl  à  La  charge  du  mari,  qui  ne 
pourrait  s.-  contenter  d'alléguer  Le  défaut  de  pro- 


duction, par  sa  femme,  de  pièces  justificatives  de 
l'emploi  îles  valeurs  touchées  par  elle.  —  Orléans, 
20  janv.  1859,  précité. 

43.  Mais,  il  a  été  décidé,  dans  un  autre  système, 
que  la  femme,  qui  a  reçu  du  mari  le  mandat  de 
gérer  les  intérêts  de  la  communauté,  est  tenue,  en 
principe,  comme  tout  mandataire,  de  rendre  compte 
de  sa  gestion.  —  Agen,  16  juill.  1833,  sous  Cass., 
18  dec.  1834  [S.  36.  1.  849',  P.  chr.,  D.  Bép.,  v» 
Compte,  n.  25]  —  Paris ,  26  mars  1885  [S.  86.  2. 
53,  P.  86.  1 .  326]  —  &o ,  Massé  et  Vergé ,  sur  Za- 
charise,  t.  5,  p.  43,  §  753,  note  10  ;  Rodière  et  Pont, 
foc  cit.;  P.  Pont,  Petite  contratg,  t.  1,  n.  1013; 
Sebire  et  Carteret,  Encychp.  </«  dr.,  v°  Compte,  n. 
10;  Dutruc,  note  sous  Orléans.  20  janv.  1859  [S. 
59.  2.  273]  —  V.  Aubrv  et  Rau,  t.  5,' p.  331.  §  509; 
Laurent,  t.  22,  n.  103;  t.  27,  n.  500  et  501  ;  Guil- 
louard,  t.  2,  n.  876;  Vigie,  t.  3,  n.  188. 

44.  Il  ne  s'ensuit  pas  d'ailleurs  que  la  femme 
soit  obligée  de  justifier  de  l'existence  d'un  compte 
en  règle  et  d'une  décharge.  —  Paris,  26  mars  1885. 

te. 

45.  Spécialement,  le  mari,  qui,  détenu  en  suite 
de  condamnations  prononcées  contre  lui,  a  donné 
à  sa  femme  une  procuration  générale,  n'est  plus 
recevable  à  lui  demander  compte  de  son  mandat, 
alors  que,  a  l'aspiration  de  sa  peine,  il  est  rentré 
au  domicile  conjugal,  et  qu'il  appert  des  circon- 

Btau s  de  la  causa  que  diverses  sommes  lui  ont  été 

versées  par  sa  femme.  —  Même  arrêt. 

46.  Il  se  peut  que  la  femme  tienne  d'un  autre 
que  de  son  mari  le  droit  d'administrer  les  biens  de 
la  communauté.  —  Jugé,  dans  une  telle  hypothèse, 
que  si  la  femme  nommée  administratrice  provisoire 
de  la  personne  et  des  biens  du  mari  aliéné  ne  trouve 
pas  dansées  pouvoirs  un  mandat  suffisant  pour  faire 
une  opération  intéressant  la  communauté,  elle  peut 
se  faire  autoriser  à  cet  effet  par  justice  :  ainsi,  est 
valable  l'autorisation  donnée  par  la  justice  à  la 
femme  d'acquérir  les  parts  de  propriété  appartenant 
aux.  coassociés  de  son  mari  dans  un  produit  phar- 
maceutique, et  d'exploiter  commercialement  ce  pro- 
duit, si  d'ailleurs  il  s'agissait  d'une  opération  avan- 
tageuse pour  la  communauté.  —  Amiens,  26  juill. 
L877  [S.  77.  2.  265,  P.  77.  1042.  et  la  note]  —  V. 
euprà,  art.  507,  n.  4  et  s.;  infrà,  art.  1427. 

47.  En  tous  cas,  la  communauté  qui  a  tiré  profit 
de  l'opération  est  tenue  jusqu'à  concurrence  de  ce 
profit.  —  Même  arrêt. 


Art.  1422.  Il  ne  peut  disposer  entre-vils  à  titre  gratuit  des  immeubles  de  la  com- 
munauté, ni  de  l'universalité  ou  d'une  quotité  du  mobilier,  si  ce  n'est  pour  rétablissement 
des  eiifans  communs. 

Il  peut  néanmoins  disposer  des  effets  mobiliers  à  titre  gratuit  et  particulier,  au  profit 
de  toutes  personnes,  pourvu  qu'il  ne  s'en  réserve  pas  l'usufruit —  C.  civ.,  203  et  204, 
949,  L081  et  suiv.,  1401  et  suiv..  L439,  1469. 
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DIVISION. 

§  1.  Interdiction  fait*  nu  mari  de  disp  >ser.  par  do- 
nation êtes  biens  de  In  communauté. 

§  2.  Ci  m  exceptionnel*  où  le  mari  peut  disposer,  par 
donation  des  bie  w  de  h  commun  mté. 


§  i.  Tnti  r/irt'ii/i  faute  ou  mari  de  disposer  par 
donation  de»  biens  de  In  eomimuneatité. 

1.  En  principe,  le  mari  ne  peut  donner  entre-vifs 
à  titre  gratuit  aucun  bien  de  la  communauté  ;  dans 
cette  prohibition  se  trouvent  comprises  les  donations 
d'immeubles,  les  donations  portant  sur  l'universalité 
on  sur  une  quotité  du  mobilier  (c'est-à-dire  les  plus 
importantes  des  institutions  contractuelles  dont 
s'occupe  l'art.  1082,  suprà),  et  enfin  les  donations 
ayant  pour  objet  des  meubles  pris  individuellement 
dans  le  cas  où  le  mari  voudrait  se  réserver  l'usufruit 
de  ces  meubles.  —  V.  Colmet  de  Santerre,  t.  G,  u. 
66  b/s-u  ;  Laurent ,  t.  22,  n.  10  et  s.  ;  Baudry-La- 
cantinerie,  t.  3,  n.  116;  G-uillouard,  t.  2,  n.  701; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  327,  §  509  ;  de  Folleville,  t.  1, 
n.  362.  —  V.  suprà,  art.  949.  —  Y.  aussi  notre  Rip. 
gén.  alpli.  du  dr.  fr.,  v°  Communauté  conjugale,  n. 
1202  etff. 

2.  Cette  interdiction  dont  est  frappé  le  mari  de 
disposer  à  titre  gratuit  des  biens  de  la  communauté 
n'existe  que  si  l'on  suppose  qu'il  agit  seul  ;  si,  au 
contraire,  la  femme  internent  à  l'acte,  notre  article 
n'a  pas  lieu  de  s'appliquer  et  la  donation  est  valable. 
C'est  ce  qui  a  été  décidé  notamment  en  matière  de 
donation  d'immeubles  fai'e  conjointement  par  le 
mari  et  la  femme.  —  Cass.,  5  févr.  1850  [S.  50.  1. 
337,  et  la  note  Devilleneuve,  P.  50.  1.  385,  D.  p. 
50.  1.  97,  D.  Rép.,  v°  Contr.  de  ma,:,  n.  1176]  ;  29 
avr.  1851  [S.  51.  1.  329,  P.  51.  2.483,  D.  p.  52.  1. 
209]  ;  31  juill.  1867  [S.  68.  1.  36,  P.  68.  57,  D.  p. 
68.  1.  209]  —  Kiom,  5  janv.  1844  [S.  44.  2.  385, 
P.  44.  2.  464,  D.  p.  44.  2.  193,  D.  Rép.,  A»-,  cit.]  — 
Amiens,  15  févr.  1849  [S.  49.  2.  174,  P.  49.  1.  299, 
D.  p.  49.  2.  133,  D.  Rép.,  foc.  rit.]  —  Caen,  18  févr. 
1850  [S.  50.  2,  508,  D.  p.  50.  2.  162,  D.  Rép.,  h>r. 
cit.']  ;  26  janv.  1888  [S.  89.  2.  171,  P.  #9.  1.  975, 
D.  p.  88.  2.  299]  —  Poitiers,  10  juin  1851  [S.  51. 
2.  6n9.  P.  52.  2.  65,  D.  r.  53.  2.  12]  ;  16  févr.  1885 
[S.  87.  2.  67,  P.  87.  1.  445,  D.  p.  86.  2.  38]  — 
Toulouse,  24  mars  1866  [S.  67.  2.  9,  P.  67.  87,  D. 
P.  66.  2.  73]  —  Site;  sur  la  validité  des  donations 


d'immeubles  île  la  communauté  faites  conjointement 
par  le  mari  et.  la  femme,  Delvincourt,  t.  3,  p.  34; 
Duranton,  t.  14,  n.  272  ;  Taulier,  t.  5,  p.  88  ;  Rolland 
de  Yillargues,  v°  Communauté,  n.  356;  Glandaz,  v° 
(  'o  immcait  .  n.  206  ;  Troplong,  t.  2,  n.  903  et  s.  ; 
Aubry  et  Kau,  t.  5,]..  328,  §  509;  Guillouard,  t.  2, 
n.  i02  ;  de  Folleville,  t.  l„n.  303ôis;  Deloynes,  sur 
'Fessier,  TV.  r/<>  la  soc;  d'an/.,  p.  236,  note:  Colmet 
de  Santerre,  t.  6,  n.  66  bis-XlU;  Deruolombe,  t.  23, 
n.83  et  Ririh  critique,  t.  1,  p.  142;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  3,  n.  118;  Vigie,  t.  3,  n.  197.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  aiph.  du  dr.fr.,  r"  rit.,  n.  1207  et  s.  —  Sur 
la  question  de  savoir  si  l'un  peut  comprendre  des 
biens  de  communauté  dans  un  partage  d'ascendants, 
avant  la  dissolution  et  la  liquidation  de  la  commu- 
nauté, ou,  en  d'autres  termes,  si  les  époux  peuvent, 
en  vue  de  faire  un  partage  d'ascendants  entre  leurs 
enfants,  opérer  la  liquidation  et  la  division  de  cette 
communauté  encore  subsistante,  suprà,  art.  1076,  n. 
21  et  s.;  art.  1079,  n.  11  et  s.,  17.  21  et  s.,  78  et  79. 

3.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'une 
donation  faite  aux  enfants  commune,  et  bien  qu'en 
dehors  de  toute  considération  d'établissement  pour 
eux. —  Poitiers,  10  juin  1851,  précité.  —  Y.  infrà, 
n.  34  et  35. 

4.  Il  en  est  ainsi  encore  de  la  donation  faite, 
sous  forme  de  partage  d'ascendants,  par  le  mari  et 
par  la  femme  au  profit  des  enfants  communs.  — 
Cass.,  26  janv.  1888,.  précité. 

5.  ...  Peu  importe  qu'il  s'agisse  d'acquêts  dont  le 
contrat  de  mariage  des  époux  donateurs  assurait 
au  survivant  la  propriété  :  le  seul  résultat  d'une 
telle  stipulation,  qui  ne  constitue  d'ailleurs  qu'une 
convention  de  mariage  et  non  une  institution  con- 
tractuelle, est  que  la  donation  sera  réputée  faite 
pour  le  tout  par  le  survivant,  mais  la  validité  de  la 
donation  elle-même  n'en  reçoit,  aucune  atteinte.  — 
Cass.,  31  juill.  1867,  précité. 

6.  Si  la  donation  d'un  immeuble  de  la  commu- 
nauté est  valable  lorsqu'elle  est  faite  conjointement 
par  le  mari  et  la  femme,  il  faut  décider  qu'une  telle 
donation  est  pareillement  valable,  lorsqu'elle  est 
faite  par  la  femme  avec  l'autorisation  de  son  mari. 
— ■  Cass.,  5  févr.  1.850,  précité.  —  Y.  suprà,  art. 
905. 

7.  En  tous  cas,  une  donation  de  cette  espèce  se 
trouve  révoquée  relativement  au  mari  devenu  veuf, 
par  la  survenance  d'un  enfant  né  d'un  second 
mariage.  —  Caen,  3  mars  1843  [S.  44.  2.  386,  P. 
43.  2.  823,  D.  p.  43.  2.  163,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  — 
Rioin,  5  janv.  1844,  précité.  —  Y.  suprét,  art.  960. 

8.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  a  été  jugé  que 
1  on  doit  considérer  comme  valable  la  donation  d'une 
créance  dépendant  de  la  communauté,  faite  sous 
réserve  d'usufruit  par  le  mari  avec  le  concours  et  le 
consentement  de  sa  femme  :  la  prohibition  faite  au 
mari  de  disposer  entre-vifs,  à  titre  gratuit,  des  biens 
de  la  communauté,  étant  édictée  dans  le  seul  inté- 
rêt de  la  femme,  celle-ci  est  libre  d'en  abdiquer  le 
bénéfice.  —  Cass.,  23  juin  1869  [S.  69.  1.  358,  P. 
69.  901,  D.  p.  70.  1.  5]  —  Sic,  Taulier,  t.  5,  p.  8? 
et  89  ;  Baudry-Lajcantinerie ,  loc.  rit.;  Guillouard, 
t.  2,  n.  726.  —  Y.  aussi  notre  Rép  gén.  alph.  dix 
dr.fr.,  r"  cit.,  n.  1268  et  s. 

9.  Une  telle  donation,  bien  que  faite  par  le 
mari  à  son  enfant  d'un  premier  lit,  ne  saurait. 
d'ailleurs,  être  considérée  comme  constituant  néces- 
sairement, en  vertu  de  la  présomption  légale  de 
l'art.  911,  suprà,  un  avantage  que  le  mari  se  ferait 
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à  lui-même  par  personne  intei-posée.  —  Même  arrêt. 

10.  En  résumé,  pour  nous,  comme  pour  la  majo- 
rité de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence,  la  nullité 
des  dispositions  entre-vifs  à  titre  gratuit  des  biens 
de  la  communauté,  interdites  au  mari  par  l'art. 
1422,  n'est  pas  absolue  et  d'ordre  public,  mais  édic- 
tée seulement  au  regard  et  dans  l'intérêt  de  la 
femme,  qui  est  maîtresse  d'y  renoncer,  et  qui  y 
renonce  formellement  en  consentant  aux  libéralités 
faites  par  son  mari.  —  Paris.  23  nov.  1861  [P.  62. 
654,  D.  p.  62.  2.  206] 

11.  Ainsi  est  valable,  lorsqu'elle  a  eu  lieu  avec 
le  concours  de  la  femme,  la  disposition  entre-vifs 
à  titre  gratuit,  faite  par  le  mari  au  profit  de  ses  en- 
fants d'un  premier  lit ,  contrairement  à  la  prohibi- 
tion de  notre  article,  soit  d'immeubles  de  la  commu- 
nauté, ou  de  l'universalité  ou  d'une  quotité  de 
mobilier,  soit  d'effets  mobiliers  dont  il  s'est  réservé 
l'usufruit.  —  Même  arrêt. 

12.  Au  surplus,  dans  le  cas  où  une  donation  faite 
conjointement  par  mari  et  femme  n'est  pas  valable 
à  l'égard  de  la  femme,  celle-ci  est  recevable  à  en 
demander  la  nullité  pendant  la  durée  du  mariage  : 
elle  n'est  pas  obligée  d'attendre  jusqu'à  la  dissolu- 
tion du  mariage  pour  intenter  cette  action.  —  Caen, 
18  févr.  1850  [S.  50.  2.  508,  D.  p.  50.  2.  162,  D. 
Rép.,  v°cit,  n.  1176] 

13.  Mais  l'opinion  qui  vient  d'être  exposée  n'est 
pas  unanimement  adoptée.  Il  est  soutenu  en  doctrine 
et  il  est  décidé  en  jurisprudence  que  la  donation  en- 
tre-vifs faite  par  la  femme  et  par  le  mari  conjoin- 
tement, a  d'autres  que  leurs  enfants  communs,  d'im- 
meubles dépendant  de  la  communauté,  n'est  pas 
valable.  —  Caen,  3  mars  1843,  précité,  et  la  consul- 
tation Delisle  [S.  44.  2.  386]  —  Sic,  Odier,  t.  1,  n. 
225:  Marcadé,  sur  l'art.  1421  et  s.,  n.  2;  Deville- 
neuve,  note  sous  Cass.,  5  févr.  1850  [S.  50.  1.  337]  : 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  879:  Laurent,  t.  22,  n.  21 
et  s.;  Arntz,  t.  3,  n.  G38  :  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
ohari.e,  t.  -1.  p.  91,  §  642,  note  11. — V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  'lu  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  1225  et  s. 

14.  ...  Que,  tant  que  dure  la  communauté,  la 
femme  n'a  aucun  droit  de  disposition  sur  les  biens 
qui  en  dépendent,  et  par  conséquent  la  donation 
qu'elle  ferait,  môme  avec  l'autorisation  de  son  mari, 
clc  la  moitié  de  tout  ou  partie  des  biens  est  nulle.  — 
Bourges,  10  août  1840  [S.  41.2.  357,  P.  41.  2.  141, 
D.  p.  41.  2.  211,  D.  Rép.,  !o<:  cit.']  —  V.  suj,rà,  art, 
905. 

15.  Est  donc  nulle  la  donation  entre-vifs  d'im- 
meubles  dépendant  de  la  communauté,  faite  par 
l'un  des  deux  époux  à  d'autres  qu'aux  enfants  com- 
muns, et  spécialement  la  donation  faite  par  la  femme 
autorisée  de  son  mari  a  un  enfant  de  celui-ci  né  d'un 
précédent  mariage.  —  Douai.  29  août  1855  [S.  55. 
2.  739,  P.  56.  1.  5.(2,  D.  p.  56.  2.  39] 

16.  Dans  cette  hypothèse,  la  femme  ou  ses  héri- 
tiers peuvent  demander  la  nullité  d'une  pareille  do- 
uai ii m,  sans  que  les  donataires  puissent  leur  opposer 
l'exception  de  garantie. —  Même  arrêt. 

17.  Ku  i"iit  ras,  si  l'action  en  nullité  d'une  telle 
donation  esi  prescrite,  le  mari  institué  cuntractuelle- 
UH'iil  par  sa  femme  doit,  après  le  décès  de  celle-ci, 
exécuter  la  dimatioii,  en  ce  qui  la  concerne,  encore 
bien  que  cette  donation,  en  ce  qui  concerne  person- 
nellement le  mari,  ait  été  révoquée  par  la  survenance 
d'un  enfant  issu  d'un  second  mariage.  —  Besançon, 
25  juin  1866  [S.  66.  2.  352,  P.  66.  1259,  D.  p.  66. 
2.  143] 


18.  Il  a  été  décidé,  dans  le  même  ordre  d'idées, 
que  la  donation  d'une  créance  dépendant  de  la  com- 
munauté, faite  par  le  mari,  avec  réserve  d'usufruit, 
à  son  enfant  d'un  premier  lit,  est  nulle,  alors  même 
que  la  femme  y  a  consenti,  et  que  la  réserve  d'usu- 
fruit a  été  stipulée  au  profit  des  deux  époux.  —  Douai, 
28  déc.  1867  [S.  68.  2.  13,  P.  68.  98,  D.  p.  70.  1.  5, 
sous  Cass.,  23  juin  1869]  —  Sir,  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariœ,  lor.  rit.;  Laurent,  lor.  cit.;  Marcadé, 
lur.  cit.;  Devilleneuve,  note  sous  Cass.,  5  févr.  1S50 
[S.  50.  1.  337] 

19.  ...  Que  cette  donation  peut,  d'ailleurs,  être 
considérée  comme  un  avantage  que  le  mari  s'est  fait 
à  lui-même  par  personne  interposée.  —  Même  arrêt. 

20.  Pour  que  l'intervention  de  la  femme  à  l'acte 
ait  la  vertu  de  valider  les  donations  qui  sont  inter- 
dites au  mari  agissant  seul,  il  faut,  dans  le  système 
qui  considère  de  telles  donations  comme  pouvant 
être  valables,  que  cette  présence  implique  la  volonté 
de  disposer  chez  la  femme.  —  Ainsi,  la  présence  de 
la  femme,  non  comme  partie,  mais  comme  témoin 
honoraire,  au  contrat  de  mariage  par  lequel  le  mari 
dote  un  de  ses  enfants  d'un  premier  lit  avec  un  im- 
meuble commun,  ne  peut  être  considérée  comme 
constituant,  de  la  part  de  la  femme,  un  concours  ou 
un  consentement  à  la  donation  faite  par  le  mari.  — 
Cass.,  14  août  1855  [S.  55.  1.  776,  P.  56.  1.  529, 
D.  p.  55.  1.  373]  —  Nancy,  17  mai  1861  [S.  61.  2. 
473,  P.  62.  67]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  7D4  : 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  loc.  cit.  —  Sur  l'im- 
possibilité d'étendre  aux  enfants  d'un  premier  lit 
les  dispositions  de  notre  article  qui,  par  exception, 
reconnaît  la  validité  des  donations  de  biens  de  com- 
munauté faites  aux  enfants  communs,  V.  Rodière  et 
Pont,  t.  2,  n.  888  ;  Laurent,  t.  22,  n.  32  :  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  116;  Guillouard,  t.  2,  n.  714. 

21.  Observons  aussi  que  la  disposition  par  laquelle 
deux  époux  stipulent,  dans  une  donation  faite  pen- 
dant le  mariage  avec  des  valeurs  de  la  communauté, 
que  l'usufruit  des  biens  donnés,  qu'ils  se  réservent, 
appartiendra  en  totalité  au  survivant  d'eux,  consti- 
tue un  don  mutuel  qui,  par  conséquent,  est  nul,  s'il 
est  fait  par  un  seul  acte.  —  Cass.,  26  mars  1855 
[S.  55.  1.  355,  P.  55.  1.  848,  D.  p.  55. 1.  64]  —  V. 
suprà,  art.  1097. 

22.  Mais  la  disposition  relative  à  la  réversibilité 
seule  est  nulle  ou  réputée  non  écrite  ;  et  la  réserve 
d'usufruit  n'en  reste  pas  moins  valable.  —  Même 
arrêt. 

23.  Sous  le  bénéfice  de  l'exception  qui  vient  d'être 
signalée  et  de  celles  qui  seront  indiquées  dans  le  2"K 
paragraphe,  les  donations  de  biens  de  la  commu- 
nauté faites  parle  mari  sont  nulles.  —  Spécialement, 
la  disposition  de  l'art.  1422,  qui  interdit  au  mari 
d'aliéner,  à  titre  gratuit,  des  immeubles  de  la  commu- 
nauté autrement  que  poui -l'établissement  desenfants 
communs,  est  générale  et  absolue,  et  il  n'y  a  été  ap- 
porté aucune  dérogation  par  l'art.  1469,  infrà,  qui  ac- 
corde récompense  à  chacun  des  époux  pour  la  valeur 
des  biens  que  son  conjoint  a  pris  dans  la  commu- 
nauté pour  doter  un  enfant  d'un  autre  lit,  l'art. 
1469  devant  s'entendre  d'une  dot  en  biens  mobilière, 
et  non  en  immeubles.  —  Cass.,  14  août  1855,  pré- 
cité. —  Nancv,  17  mai  1861,  précité.  —  V.  infrà, 
n.  33  et  s. 

24.  Par  suite  la  femme,  dont  le  mari  a  pris  un 
immeuble  de  la  communauté  pour  doter  son  enfant 
d'un  premier  lit,  a,  contre  l'enfant  donataire,  une 
action  en  rapport  de  cet  immeuble  à  la  communauté. 
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—  Nancy,  17  mai  1861,  précité.  —  Sic,  Troplong, 
t.  2,  n.  888  et  88'.l;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  889; 
Aubryet  Rau,t.  5.  p.  328,  §509  :  Colmet  de  Santerre, 
t.  6,  n.  66  hix-vii  et  vm  ;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  117  :  Guillouard,  t.  2,  n.  706;  Vigie,  t.  3,  n. 
194. 

85.  ...  Et  aussi  contre  son  mari  ou  son  héritier; 
Bon  action  n'est  dune  pas  une  simple  action  mobilière 
en  rapport  de  la  valeur  de  l'immeuble  à  titre  de 
récompense,  niais  bien  une  action  immobilière.  — 
Cass.,  14  août  1855,  précité.  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.  ;  Laurent,  t.  22,  n.  31  ;  Guillouard,  t.  2,  n. 
707. 

26.  Le  mari  peut  disposer  à  titre  gratuit  des 
objets  mobiliers  taisant  partie  de  la  communauté, 
à  moins  qu'il  ne  s'en  réserve  l'usufruit.  —  Décidé, 
a  cet  égard,  que  la  femme  est  autorisée  à  prouver 
par  témoins  que  le  mari  s'est  réservé  l'usufruit  de 
titres  de  rentes  dépendant  de  la  communauté  qu'il  a 
donnés  manuellement  à  un  tiers.  —  Dijon,  14  juill. 
1879  [S.  79.  2.  261,  P.  79.  1028,  D.  p.  80.  2.    124] 

27.  Le  donataire  ne  saurait  soutenir  qu'une  telle 
preuve  est  inadmissible  à  raison  de  l'indivisibilité 
de  l'aveu  fait  par  lui,  duquel  il  résulte  que  le  mari 
lui  a  remis  les  valeurs  à  titre  de  dons  manuel  sans 
condition  ni  restriction.  —  Cet  aveu,  qui  fournit  la 
preuve  légale  du  don  manuel ,  est  sans  portée  en 
tant  qu'il  dénie  la  condition  de  réserve  d'usufruit 
imposée  par  le  donateur.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà, 
art.  931,  n.  219,  236  et  s.;  art.  1356,  n.  46,  75  et 
76,  89  et  90. 

28.  La  femme  ne  peut  d'ailleurs  agir  en  nullité 
des  donations  faites  par  le  mari  contrairement  aux 
dispositions  de  notre  article  que  postérieurement  à 
la  dissolution  de  la  communauté,  puisque,  précisé- 
ment ,  son  droit  est  subordonné  au  fait  de  son  ac- 
ceptation de  la  communauté.  —  Rodière  et  Pont, 
loc.  cit.;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  66  big-Yll  ; 
Laurent,  t.  22,  n.  26  et  s.;  Baudry-Lacantinerie, 
loc.  cit.;  Guillouard,  t.  2,  n.  705;  Vigie,  loc.  cit.; 
Aubry  et  l!au ,  loc.  cit. 

29.  Si,  d'ailleurs,  après  l'acceptation  de  la  commu- 
nauté par  la  femme  et  lors  du  partage,  le  bien  donné 
par  le  mari  tombe  dans  son  propre  lot,  la  donation  est 
pour  ainsi  dire  revivifiée  ;  elle  ne  peut  plus  être  l'ob- 
jet d'une  action  en  nullité  pour  violation  de  notre 
article.  —  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  p.  330,  §  509;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.; 
Vigie,  t.  :'..  n.  196  :  Laurent,  t.  22,  n.  29;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  4,  p.  91,  §  642,  note 
11  :  Guillouard,  loc.  cit.;  Colmet  de  Santerre  ,  t.  6, 
n.  66  dm-viii. 

30.  Au  surplus ,  le  mari  ne  peut  jamais  agir  en 
nullité  des  donations  par  lui  faites  contrairement 
aux  dispositions  de  notre  article.  —  Laurent,  t.  22, 
n.  30  ;  Guillouard ,  t.  2,  n.  709.  —  Contra,  Colmet 
de  Santerre,  t.  6,  n.  66  bis-X. 

31.  Si,  au  contraire,  le  bien  tombe  dans  le  lot  de 
la  femme,  l'action  en  nullité  peut  procéder  utile- 
ment ;  mais  lorsque  le  mari  avait  promis  la  garantie 
ou  que  la  donation  avait  été  faite  à  titre  de  con- 
stitution de  dot,  le  donataire  peut  demander  une 
indemnité  au  mari  ou  à  ses  ayants-cause ,  du  chef 
de  l'éviction.  — Jugé,  à  cet  égard,  que  l'enfant  d'un 
premier  lit  du  mari,  obligé  de  rapporter  l'immeuble 
de  la  communauté  à  lui  constitué  en  dot  par  son 
père,  a,  contre  celui-ci  ou  sa  succession,  un  recours 
en  garantie  pour  la  valeur  de  l'immeuble  au  jour  de 
l'éviction.  —  Nancy,  17  mai  1861,  précité.  ■ —  Sic, 


Rodière  et  Pont,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  hic.  cit.; 
Guillouard,  t.  2,  n.  708.  —  V. suprà,  n.  14, et  infrà, 
art.  1440,  n.8  et  s.;  notre  Rép.  gén.  alj>li.  du  dr.fr.. 
V°  cit.,  n.  1247  et  s. 

32.  Si  les  circonstances  particulières  d'une  pro- 
messe de  garantie  ou  d'une  constitution  de  dot  ne 
se  rencontrent  pas,  le  donataire  ne  peut  recourir 
en  dommages-intérêts  contre  le  mari  ou  ses  repré- 
sentants. Les  dispositions  de  l'art. 1423,  infrà,  ne  peu- 
vent être  étendues  en  dehors  du  cas  qu'il  prévoit 
spécialement.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  6.  n.  66  bis- 
vin  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  117,  in  fine;  Vi- 
gie, t.  3,  n.  196.  —  V.  infrà,  art.  1423. 

§  2.  Cas  exceptionnels  où  le  mari  peut  disposer 
pur  donation  des  biens  de  lu  communauté. 

33.  Le  mari  peut  seul  disposer  par  donation  entre- 
vifs,  soit  d'un  immeuble  de  la  communauté,  soit  de 
l'universalité,  soit  d'une  quotité  des  meubles  de  la 
communauté  ;  on  admet  généralement  d'ailleurs  que 
le  mari  peut  ainsi  gratifier,  non  pas  seulement  ses 
enfants  au  premier  degré,  mais  aussi  ses  petits- 
enfants,  alors  même  d'ailleurs  que  leur  père  vit 
encore.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  110  ;  t.  2,  n.  882  ; 
Guillouard,  t.  2,  n.  711  bis.  —  Contra,  Troplong, 
t.  2,  n.  899  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  4,  p. 
90,  §  642,  note  9.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  c»  cit.,  n.  1232  et  s. 

34.  Les  donations  au  profit  des  enfants  communs 
sont  autorisées,  non  seulement  lorsqu'elles  ont  pour 
but  de  favoriser  un  établissement  des  enfants  par 
mariage,  mais  aussi  lorsqu'il  s'agit  pour  ceux-ci 
d'acquérir  ou  d'obtenir  une  situation.  —  Troplong, 
t.  2,  n.  896  et  897  ;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  882  ; 
Aubry  et  Iïau,  t.  5,  p.  327,  §  509,  note  7  ;  Laurent, 
t.  22,  n.  13;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3.  n.  116; 
Guillouard,  t.  2,  n.  712;  Vigie,  t.  3,  n.  191.  —  V. 
stiprà ,  art.  204. 

35.  Le  mari  peut  donc  disposer  entre  vifs  à  titre 
gratuit.de  toute  la  communauté,  in  universum,  en 
faveur  des  enfants  communs  et  pour  leur  établisse- 
ment. Son  droit  à  cet  égard  n'est  pas  restreint  à 
donner  seulement  soit  des  objets  individuels,  soit 
une  quotité  déterminée.  La  donation  de  tous  ses 
biens  présents  et  à  venir,  faite  en  contrat  de  ma- 
riage par  un  père  à  un  enfant  commun,  peut  être 
réputée  comprendre  non  seulement  les  biens  propres 
du  mari,  mais  encore  les  biens  de  la  communauté 
existant  entre  le  donateur  et  son  épouse ,  même  la 
part  de  cette  dernière  :  à  cet  égard,  il  n'est  pas  in- 
dispensable que  le  père  déclare,  en  termes  exprès, 
donner  les  biens  ou  effets  de  la  communauté.  — 
Cass.,  2  janv.  1844  [S.  44.  1.9,  P.  44.  1.  297,  D.  p. 
44.  1.  62,  D.  Ré]).,  v°  Contr.  de  mai:,  n.  1175]  — 
Sic,  Devilleneuve,  note  sous  Cass.,  2  janv.  1844  [S. 
44.  1,  9]  ;  Marcadé,  sur  les  art.  1421  et  s.,  n.  3; 
Troplong,  t.  2,  n.  902;  Rodière  et  Pont,  toc.  cit.; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  328,  §  509;  Laurent,  t.  22, 
n.  14et  15  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  713  ;  Vigie,  loc.  cit.; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  loc.  cit.  —  Contrit, 
Duranton,  t.  14,  n.  281. 

36.  Le  second  alinéa  de  notre  article  qui  permet 
au  mari  de  disposer  des  effets  mobiliers  de  la  com- 
munauté à  titre  gratuit  et  particulier,  au  profit  de 
toute  personne ,  pourvu  qu'il  ne  s'en  réserve  pas 
l'usufruit,  comprend  dans  ces  expressions,  effets 
mobiliers,  tout  ce  qui  est  censé  meubles  d'après  la 
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loi.  par  conséquent  les  sommes  d'argent.  —  Paris, 
23  nov.  1861  [P.  62.  654,  D.  p  62.  2.  206]  —  Sic, 
Toullier,  t.  12,  n.  311  ;  Bellot  des  Minières,  t.  1,  p. 
418  et  419;  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  notai-., 
v"  Ce  é  de  tiens  entre  époux,  n.  368  ;  Rodière 

et  Pont,  t.  2.  n.  886;  Guillouard,  t.  2,  n.  718;  Lau- 
rent, t.  22,  n.  11.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
l'r.,  i"  ri/.,  n.  1255  et  s. 

37.  La  donation  d'une  somme  d'argent  faite  par 
le  mari,  sans  n  Berve  d'usufruit .  des  déniera  de  la 
communauté  existant  entre  lui  et  sa  femme,  est  à 
la  charge  de  la  communauté  et  ne  donne  lieu  à 
aucune  récompense  de  la  part  du  mari  ou  de  sa  suc- 
cession, a  moins  qu'il  n'ait  expressément  déclaré 
entendre  donner  cette  somme  sur  ses  biens  person- 
nels :  une  telle  donation  de  somme  d'argent,  aussi 
bien  que  celle  d'un  corps  certain,  rentre  dans  les 
droits  et  pouvoirs  dont  le  mari  est  investi  par  l'art. 
1422.—  Casa.,  18  mars  1862  [S.  62.  1.  869,  P.  62. 
378,  D.  p.  62.  1.885] 

38.  Bien  que  notre  texte  ne  distingue  pas  et  que 
par  suite  on  doive,  semble-t-il,  reconnaître  comme 
valable  toute  donation  portant  sur  des  objets  mobi- 
liers pris  isolément,  si  considérable  qu'en  soit  l'im- 
portance, il  a  été  cependant  jugé  que  le  mari  ne 
peut  disposer  des  effets  mobiliers  de  la  communauté, 
à  titre  gratuit  et  particulier,  qu'autant  que  la  somme 
donnée  n'est  pas  excessive,  et  ne  dépasse  pas,  eu 
égard  aux  forces  de  la  communauté,  l'importance 
ou  la  valeur  d'une  libéralité  purement  rémunéra- 
toire.  —  Toulouse,  22  juill.  1865  [S.  66.  2.  128,  P. 
66.  580,  D.  p.  65.  2.  162]  —  Sic,  Roctière  et  Pont, 
t.  2,  ii.  886;  Glandaz,  v°  Commun,  cortjug.,  n.  201  : 
Troplong.t.  2,  n.887;  Guillouard,  t.  2,  n.718et719. 

39.  Jugé  encore  que  le  don  de  valeurs  ou  d'effets 
iliers  dépendant  de  la  communauté  fait  parle 

mari,  même  à  titre  particulier,  est  nul  si  ce  don 
comprend  en  réalité  la  majeure  partie  de  l'actif  de 
la  communauté.  —  Rouen,  25  janv.  1860  [S.  61.  2. 
2114.  P.  61.  712,  D.  p.  61.  5.  86]  —  Bordeaux,  16 
janT.  1878  [S.  78.  2.  252,  P.  78.  1012,  D.  p.  79.  2. 
182] 

40.  ...  S'il  ne  peut  être  acquitté  qu'en  recourant  à 
l'aliénation  des  11111116111)168.  —  Bordeaux,  16  janv. 
1878,  précité. 

41.  Il  nous  paraît  préférable  de  décider,  reserve 
farte  du  cas  de  Eraude,  que  le  mari  a  le  droit  de 
disposer  a  titre  gratuit  et  particulier  des  meubles 
de  la  communauté,  lors  même  que  la  disposition  est 

sive,  s'il  n'y  a  pas  fraude  aux  droits  de  la 
femme.  -  Trîb.  Langres,  19  déc.  1878,  sous  Dijon, 
Il  juill.  1879  [S.  79.  2.  261,  P.  79.  1028,  D.  P.  80. 
2.  124]  -  Sic,  Toullier,  t.  12,  n.  311  :  Rolland  de 
Vïïlargui  b,  v  Communauté 3k  bù  «■-■.n.  370  ;  Marcadé, 
sur  les  art.  1421  et  s.,  n.  4  ;  Aubry  et  Ran-,  t,  5,  p. 
327,  S  509;  Laurent,!.  22,  a.  11,18  et  43. 

42.  11  l  été  |u  é  que  la  propriété  des  portraits  de 
famille  donni  Bfcîa  femme  d'est  pas,  à  raison  de  sa 
sature  to  nelle,  soumi  triction  à 
l'application  des  règles  relatives  aux  droits  du  mari 
sur  les  objets  mobiliers  appartenant  à  sa  femme, 
commune  en  Liens.  Par  suite,  l'engagemenl  pris 
par  le  mari,  sans  le  mandat  i  i  irs  de  sa 
(<"< •  8e  Faine  n  mi.se  a  un  tiers  de  ces  portraits, 

"''■>  le.         l'avis.  27  mars  1K71,  SOUS 

Cass.,  17  févr.  1874  [S.  74.  1.  -177,  I'.  74.  1218] 
4:;.  Noire  article  qui  permet   au  mari  de  disposer 


des  effets  mobiliers  delà  communauté  à  titre  gratuit, 
au  profit  de  toutes  personnes,  lui  permet  par  cela 
même  d'en  disposer  au  profit  de  ses  enfants  d'un 
premier  mariage,  sauf  la  récompense  due  par  le 
niai  i  ou  sa  succession  à  la  communauté.  —  Cass., 
13  janv.  1862  [S.  62.  1.  249,  P.  63. 19,  D.  p.  62.  1. 
64]  —  Sic,  Marcadé,  loc.  cit.  ;  Massé  et  V«rgé,  sur 
Zacharia-,  t.  4,  p.  90,  §  642,  note  10;  Rodière  et 
Pont,  t.  2,  n.  885;  Aubrvet  Rau,/oc.  cit. ;  Guillonard, 
t.  2,  n.  720.  —  Contra,  Merlin,  Répert.,  v°  Commu- 
nauté, §  3,  n.  5;  Toullier,  t.  12,  n.  228  et  229.  — 
Y.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  c°  oit,  n.  1273 
et  s. 

44.  ...  A  moins  que  la  donation,  faite  eu  appa- 
rence aux  enfants  du  premier  lit ,  n'ait  en  realité 
pour  but  d'assurer  au  mari  un  avantage  frauduleux 
aux  dépens  de  la  communauté.  —  Même  arrêt. 

45.  Le  mari  peut  user,  au  profit  de  sa  femme  aussi 
bien  qu'au  profit  d'un  tiers,  de  la  faculté  que  lui 
confère  l'art.  1422,  de  donner  les  effets  mobiliers 
de  la  communauté,  pourvu  qu'il  ne  s'en  réserve 
pas  l'usufruit  ;  dans  ce  cas,  la  femme  est,  par  rap- 
port au  mari  et  a  la  succession  du  mari,  donataire 
de  la  totalité  des  objets  donnés. — Amiens,  21  févr. 
1880,  sous  Cass.,  9  mai  1881  [S.  Bï.  1.  337,  P.  8t. 
1.  833,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  82.  1.  97]  — 
V.  sur  les  libéralités  que  peuvent  se  faire  les  époux 
en  souscrivant  au  profit  l'un  de  l'autre  des  assurances 
sur  la  vie,  suj>rà,  art.  1121,  n.  43  et  s.:  iufrà,  art. 
1437. 

46.  11  résulte,  en  effet,  de  la  combinaison  des  art. 
1422,  1096  et  1097.  que  les  époux  peuvent.  queJ  que 
soit  le  régime  par  eux  adopté,  se  faire  pendant  le 
mariage  et  par  des  actes  sépares  des  donations  entre- 
vifs  révocables,  et  que  le  mari  peut  disposer  au  profit 
de  sa  femme  des  effets  de  communauté.  —  Oass., 
21  juin  1893  [S.  94.1.  47,  P.  94.  1.47,  P.  p.  94.  1. 
21] 

47.  De  même  encore,  le  mari  peut  disposer  des 
effets  mobiliers  de  la  communauté  a  titre  gratuitan 
profit  de  l'une  de  ses  sœurs  et  lui  en  constituer  cer- 
tains en  dot.  —  Cass.,  30  avr.  1802  [S.  62.  1.  1036, 
P.  63.  296,  D.  p.  62.  1.  522] 

4M.  Mais  il  est  bon  d'observer  que,  cette  constitu- 
tion dotale  ne  saurait  être  assimilée  à  celle  qui  serait 
faite  au  profit  d'un  enfant  du  premier  lit  et  pour 
laquelle  il  serait  dû  récompense,  aux  termes  de  l'art. 
1469  ;  et  la  circonstance  que  la  personnedotée  serait 
la  litière  du  défunt,  et  consequemment  tenue  de  rap- 
porter l'objet  à  sa  succession,  ne  saurait,  du  reste, 
être  considérée  comme  de  nature  à  faire  profiter 
personnellement  le  mari  de  la  disposition.  —  Même 
arrêt.  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  loc.  cit;  Aubrv  et 
Bau,  t.  5,  p.  328,  §  509  ;  Guillouard,  loc.  rit.  —  V. 
iiifrà,  art.  14(59. 

49.  Il  n'est  dû  également  par  le  mari  ou  sa  suc- 
cession aucune  récompense  à  la  communauté  a  rai- 
son des  sommes  d'argent  que  le  mari  \  a  prises  pour 
acquitter  les  intérêts  d'une  constitution  dotale  par 
lui  faite  à  un  tiers  pendant  le  mariage...  Et  cela, 
alors  même  que  ce  tiers  serait  un  enfant  naturel  que 
le  donateur  avait  eu  ,  avant  le  mariage,  d'une  autre 
que' de  son  épouse,  et  qu'il  a  reconnu  pendant  le 
mariage,  si  sa  reconnaissance  n'est  pas  légale  :  a 
ce  cas  est  inapplicable  l'art.  337,  suprà.  —  Cass., 
18  mars  1.SC2  [S.  62.  1.  869,  P.  62.  378.  D.  p.  62. 
1.  885] 
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Art.  1423.  La  donation  testamentaire  faite  par  le  mari  ne  peut  excéder  sa  part  dans 
la  communauté. 

S'il  a  donné  eu  cette  forme  un  effet  de  la  communauté,  le  donataire  ne  peut  le  réclamer 
en  nature,  qu'autant  que  l'effet,  par  l'événement  du  partage,  tombe  au  lot  des  héritiers  du 
mari  :  si  l'effet  ne  tombe  point  au  lot  de  ces  héritiers,  le  légataire  a  la  récompense  de  la 
vali  ur  totale  de  l'effet  donné,  sur  la  part  des  héritiers  du  mari  dans  la  communauté  et  sur 
les  biens  personnels  de  ce  dernier.  —  0.  eiv.,  815  et  suiv.,  1021,  1-467  et  suiv. 


1.  Le  premier  alinéa  de  notre  article  eu  déclarant 
que  «c  la  donation  testamentaire  faite  par  le  mari  ne 
peut  excéder  sa  part  dans  la  communauté  ï  montre 
bien  que  l'importance  des  legs  universels  ou  ù  titre 
universel  laissés  par  le  mari  dépend  du  parti  que  peut 
prendre  la  femme  commune  lors  de  la  dissolution 
de  la  communauté  ;  si  celle-ci  renonce  à  la  commu- 
nauté, le  legs  peut  valoir  pour  le  tout  ;  si,  au  con- 
traire, elle  accepte  la  communauté,  le  legs  ne  peut 
valoir  sur  les  biens  de  la  communauté  que  pour  la 
part  revenant  au  testateur.  —  Rodière  et  Pont,  t.  "2.  n. 
891  ;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  120;  Guillouard, 
t.  2.  n.  728  et  730.  —  V.  notre  Rép.  yen.  alpk. 
du  dr.fr.,  v°  Communauté  conjugale,  u.  1291  et  s. 

2.  Le  second  alinéa  de  notre  article,  supposant 
le  cas  où  le  mari  a  gratifié  un  tiers  d'un  objet  par- 
ticulier de  la  communauté,  décide  que  si  lors  du 
partage  cet  objet  ne  tombe  pas  au  lot  des  héritiers 
du  mari,  ceux-ci  doivent  en  payer  la  valeur  au  léga- 
taire ;  cette  disposition  constitue  une  dérogation  à 
l'art.  1021,  sujirà;  elle  doit  donc  être  entendue  res- 
trictivement. —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  second  ali- 
néa de  notre  article  n'est  pas  applicable  au  cas  où 
le  testament  du  mari  renfermant  un  legs  d'un  objet 
de  la  communauté  est  postérieur  à  la  dissolution  de 
la  communauté  par  le  prédécés  de  la  femme.  — 
Paris,  G  mai  1861  [S.  61.  2.  321,  P.  62.  138,  D.  p. 
62.  2. 161]  —  Sic,  Laurent,  t.  22,  n.  37  ;  Guillouard, 
t.  2,  n.  731  ;  Vigie,  t.  3,  n.  200.  —  Contra,  Durau- 
ton,  t.  9,  n.  248,  in  fine;  Dutruc,  observât,  sous  l'ar- 
rêt, précité  [S.  lbi<L]  ;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  894. 
—  V.  suprà,  ait.  1021.  n.  23  et  24. —  V.  sur  la  non 
extension  du  second  alinéa  de  notre  article  au  cas 


de  legs  d'objets  de  la  communauté  fait  par  la 
femme,  c'est-à-dire  sur  la  nullité  du  legs  fait  parla 
femme  sans  obligation  pour  celle-ci  ou  ses  héritiers 
d'indemniser  le  légataire,  suprà,  art.  1021,  n.  14  et 
15,  19,  23;  Marcadé,  sur  les  art.  1421  et  s.,  n.  6; 
Aubry  et  Eau,  t.  5,  p.  330,  note  17  ;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  6,  n.  67  6«"s-v  ;  Laurent,  t.  22,  n.  35  ;  Bau- 
dry-Lacautinerie,  t.  3,  u.  121  :  Guillouard,  t.  "_'.  n. 
732  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia?,  t.  4.  p.  92.  tj 
642.  note  14;  Coin-Delisle,  Donations,  sur  l'art.  1021, 
n.  13.  —  Contra,  Duranton,  t.  9,  n.  250  t.  14.  n. 
280;  Odier,  t.  1,  n.  230;  Rodière  et  Pont,  t.  2.  n. 
895  ;  de  Folleville,  t.  1,  n.  306  et  306  bis. 

3.  Dans  le  cas  où  les  conditions  requises  par  le 
second  alinéa  de  notre  article  se  trouvent  réunies,  il 
n'y  a  cependant  pas  lieu  à  son  application  s'il  est 
établi  qu'elle  serait  contraire  à  l'intention  du  mari. 
—  Ainsi,  au  cas  où  le  mari  a  légué  à  sa  femme  des 
effets  dépendant  de  leur  communauté,  s'il  résulte  de 
la  disposition  testamentaire,  telle  qu'elle  a  été  sou- 
verainement interprétée,  qu'il  n'a  entendu  disposer 
que  de  sa  part  dans  les  objets  légués,  la  femme  est 
tenue  d'exercer  le  prélèvement  de  ces  objets  avant 
tout  partage  de  la  communauté  ;  elle  n'a  pas  le  droit 
d'exiger  qu'il  soit  d'abord  procédé  à  ce  partage, 
avec  faculté  pour  elle  de  prendre  ensuite  dans  le  lot 
des  héritiers  du  mari,  soit  les  objets  légués,  s'ils  y 
sont  tombés,  soit  leur  valeur  totale,  s'ils  sont  tombés 
dans  le  sien  :  l'art.  1423  est  ici  inapplicable.  — 
Cass.,  18  mars  1862  [S.  62.  1.  869,  P.  62.  378,  D. 
p.  62.  1.  885]  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  893; 
Aubrv  et  Rau,  t.  5,  p.  331,  §  509,  note  18  ;  Laurent, 
t.  22,  n.  36  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  733. 


Art.  1424.  Les  amendes  encourues  par  le  mari  pour  crime  n'emportant  pas  mort 
civile,  peuvent  se  poursuivre  .sur  les  biens  de  la  communauté,  sauf  la  récompense  due  à  la 
femme  ;  celles  encourues  par  la  femme  ne  peuvent  s'exécuter  que  sur  la  nue  propriété  de 
ses  biens  personnels,  tant  que  dure  la  communauté.  —  C.  eiv.,  1425  et  1426,  1437. 


1.  La  disposition  de  notre  article  d'après  laquelle 
il  est  dû  récompense  à  la  communauté  au  sujet  des 
amendes  encourues  par  le  mari  pour  crimes  et 
qu'elle  a  remboursées,  est  applicable  au  cas  de  dé- 
lits ou  de  contraventions  commis  par  le  mari  comme 
au  cas  de  crimes.  —  Cass.,  9  déc.  1874  (Solut. 
impl.)  [S.  75.  1.  113,  P.  75.  267,  D.  p.  75.  1. 
118]  —  Bordeaux.  10  mai  1871  [S.  71.  2.  136.  P. 
71.  497,  D.  p.  71.  2.  219]  —  Paris,  20  sept.  1872, 
sous  Cass.,  9  déc.  1874,  précité.  —  Sic,  Tau- 
lier, t.  5,  p.  91  ;  Duranton,  t.  14,  n.  298  ;  Odier,  t. 
1.  n.  244  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  4,  p.  94, 
§  642.  note  19  ;  Marcadé,  sur  les  art.  1424  et  1425, 


n.  1  ;  Troplong,  t. 


917:  Rodière  et  Pont,  t. 


837;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  333,  §  509;  Col- 
met de  Santerre,  t.  6.  n.  68  bis-i  ;  Laurent,  t.  22.  n. 
54  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  749.  —  V.  notre  Ré}).  yen. 
nlpli.  ila  ilr.fr. ,  \°  Communauté  ii)njaijub\  n.  923 
et  s. 

2.  Mais  à  raison  du  caractère  exceptionnel  des 
dispositions  de  notre  article  et  de  la  généralité  de 
celles  de  l'art.  1409.  suprà,  qui  font  tomber  défini- 
tivement dans  la  communauté  les  dettes  contrac- 
tuelles par  le  mari  pendant  la  communauté,  il  faut 
décider  que  la  récompense  n'est  due  que  pour  les 
amendes,  el  ne  saurait  être  étendue  aux  autres  con- 


1012 


CODE  CIVIL.  —  Lie.  III,  Tit.  V  :  Contrat  de  mariage.  —  Art.  1423. 


damnations  pécuniaires  encourues  par  le  mari  à 
i.i  m  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une  contravention. 
1  'est  donc  avec  raison  que  la  récompense  est  refu- 
E  i  pour  les  dépens  de  l'instance  correctionnelle  qui 
,i  amené  la  condamnation  à  l'amende.  —  Cass.,  9 
doc.  1874,  précité.  —  Sic,  Toullier,  t.  12,  n.  224; 
M  issé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  loc.  cit.;  Odier,  loc. 
cit. ;  Troplong,  t.  2,  n.  '.118;  Glandaz.  v"  Commu- 
nauté, n.  162;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Colmet  de 
Santerre,  t.  G.  n.  68  bis-iv  :  Guillouard.  t.  2,  n.  752; 
de  Follevillc,  t.  1,  n.  311.  —  Contra,  Delvincourt, 
t.  3.  p.  19  et  p.  260.  note  3  ;  Va/.eille.  Mariage,  t.  2, 
n.  371  ;  Bellot  dee  Minières,  t.  2,  p.  433  et  437; 
B  ittur,  t.  1,  n.  316  :  Duranton,  loc.  cit.  ;  Taulier,  loc. 
cit.;  Cubain,  Droite  des  femmes,  n.  194;  Marcadé, 
loc.  cit.;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  «38:  Laurent,  t. 
22,  n.  59  ;  Delsol,  Explic.  élém.  C.  civ.,  t.  3,  p.  58. 

3.  ...  Pour  les  frais  et  honoraires  d'avoués  ou  d'a- 
vocats, pavés  par  la  communauté.  —  Paris,  26  mars 
1885,  [S.  86.  2.  53,  P.  86.  1.  326] 

4.  La  femme  commune  n'a  droit  à  aucune  récom- 
pense sur  les  biens  de  la  communauté,  à  raison  des 
réparations  et  des  frais  ou  dépens  auxquels  a  été 
condamné  le  mari  pour  un  fait  n'emportant  pas  mort 
C  vile  :  l'art.  1424  qui  ne  parle  que  des  amendes,  ne 
peut  être  étendu  ni  aux  réparations  civiles  ni  aux 
frais.  —Douai,  30  janv.  1840  [S.  40.  2.322,  P.  40. 
2.  698,  D.  p.  40.  2.  193,  D.  Rép.,  v"  Contrat  de  ma- 
riage, n.  977] 

ô.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  le  droit  a  récom- 
pense de  la  part  de  la  communauté  existe  lorsqu'elle 

payé  les  frais  du  procès  criminel  ou  correctionnel 
comme  au  cas  où  elle  a  payé  les  amendes.  —  Bor- 
deaux, 10  mai  1871,  précité. 

6.  La  communauté  ne  peut  non  plus  prétendre  à 
une  récompense  pour  avoir  payé  les  amendes  de  dis- 
cipline encourues  par  le  mari  dans  l'exercice  des 
fonctions  dont  il  est  revêtu.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2, 
n.837,  p.  133,  note  1  ;  Aubry  et  Kau,  loc.  cit.;  Guil- 
louard, t.  2,  n.  753.  —  Contra,  Arntz,  t.  3,  n.  646. 
—  V.  notre  Réji.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  c"  cit.,  n.  919. 

7.  ...  Les  dépens  et  les  réparations  civiles  dus  par 
le  mari,  à  la  suite  d'un  quasi-délit.  —  Taulier,  t.  5, 
p.  92;  Marcadé,  sur  les  art.  1424  et  1425,  n.  2; 
Laurent,  t.  22,  n.  59;  Guillouard,  t.  2,  n.  747  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  i.  3,  n.  122.  —  V.  Rodière  et  Pont, 
t.  2,  n.  839. 


8.  ...  Les  dépens  dus  par  le  mari  comme  civile- 
ment responsable  du  délit  ou  du  quasi-délit  d'un 
enfant  commun.  —  Taulier,  t.  5,  p.  92-93  ;  Marcadé, 
lue.  cit.  ;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  840.  —  Contra  . 
Bellot  des  Minières,  t.  1,  p.  459.  —  V.  suprà,  art. 
1384,  n.  28  et  s. 

9.  La  disposition  de  notre  article  relative  aux  in- 
fractions commises  par  la  femme  doit,  pour  pouvoir 
être  interprétée  dans  l'esprit  du  Code ,  être  rappro- 
chée de  cette  idée  qu'en  principe  la  femme  mariée 
ne  peut  pas  engager  la  communauté  même  par  ses 
actes  licites  ;  il  s'ensuit  que  la  restriction  apportée 
au  droit  d'action  des  victimes  de  ses  infractions 
n'existe  pas  seulement  au  cas  de  crime  ;  il  en  ré- 
sulte encore  qu'elle  s'étend  à  d'autres  dettes  que 
celles  d'amende.  —  Décidé  eu  ce  sens  que  la  dispo- 
sition de  l'art.  1424,  portant  que  les  amendes  encou- 
rues par  la  femme  ne  peuvent  s'exécuter  que  sur  la 
nue  propriété  de  ses  biens  personnels,  tant  que  dure 
la  communauté ,  s'applique  également  aux  répa- 
rations civiles  qui  seraient  prononcées  contre  elle. 
—  Cass.  (Motifs),  17  août  1881  [S.  83.  1.  399,  P. 
83.  1.  1019,  D.  p.  81.  1.  471]  —  Sic,  Troplong,  t. 
2,  n.  919  ;  Aubry  et  Iîau,  t.  5,  p.  335  et  336,  §  509  ; 
Laurent,  t.  22,  n.  65;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n. 
780  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  826  ;  Arntz,  t.  3,  n.  658.  — 
V.  notre  lu)*,  gén.  alph.  du  dr.fr.,  r"  rit.,  n.  1077 
et  s.  —  Sur  les  cas  dans  lesquels,  par  exception,  le 
mari  est  civilement  responsable  des  délits  ou  quasi- 
délits  commis  par  sa  fenine  et  où  par  conséquent  le 
droit  d'action  des  créanciers  de  la  femme  peut  s'exer- 
cer sur  les  biens  de  la  communauté,  V.  suprà, art. 
1384,  n.  10  et  s. 

10.  Il  importe  peu  d'ailleurs  que  le  mari,  appelé 
en  cause  pour  la  validité  de  la  procédure,  ait  autorisé 
sa  femme  à  ester  en  justice  et  à  défendre  à  l'action 
civile  intentée  contre  elle  en  réparation  du  dommage 
résultant  d'un  délit  ;  cette  autorisation,  alors  que  le 
mari  s'est  abstenu  de  toutes  conclusions  personnel- 
les, ne  peut  avoir  pour  effet  de  rendre  la  communauté 
responsable  de  tout  ou  partie  de  la  condamnation  qui 
intervient  au  principal.  — Même  arrêt.  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  22,  n.  66;  Guillouard,  loc.  cit.  —  V.  aussi, 
Pascaud,  fie»,  crit,  année  1883,  p.  170  et  171.  — 
Contra,  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  783;  Zaehari.c  , 
Massé  et  Vergé' ,  t.  4,  p.  97,  §  642  ;  Troplong,  t.  2, 
n.  922  et  923. 


Art.  1425.  Les  condamnations  prononcées  contre  l'un  des  deux  époux  pour  crime 
emportant  mort  civile,  ne  frappent  que  sa  part  de  la  communauté  et  ses  biens  personnels. 
—  C.  civ.,  23,  25  ;  C.  pr.  civ..  18  :  L.  21  mai  1854. 


I.  La  disposition  île  l'.nt.  1425  portant  que  les 
condamnations  prononcées  contre  l'un  des  deux 
è  ous  pour  crime  emportant  morl  civile  ne  frappent 
que  s,i  pari  de  la  communauté  et  Bes  biens  person- 
nel  ■  a  été  abrogée  par  la  loi  du  31  mai  1854,  abo- 
lilive  de  la  morl  civile.  -Cass.,  2  mai  1864  (Sol. 
implic.)  [s.  64.  1.  321,  P.64.  '.'.'if..  D.  P.  64.  1.266] 
—  V. suprà,  note  bous  art.  22.  — V.  aussi  notre  Rép. 
gén.  itl/ili.  du  dr.  fr..  v  O  ■    conjugal  .  n. 

9  12  el  .-. 

'-'.  Cette  disposition  n'était  d'ailleurs  applicable 
ou'autant  que  le  crime  avait  d lé  lieu  a  une  con- 
damnation pénale  entraînant  la  mort  civile;  elle  ne 
s'a  pliquail  point  au  cas  où,  le  prévenu  étant  décédé 
avi [u'aucune  condamnation  eût  été  prononcée 


contre  lui,  il  était  seulement  intervenu  une  con- 
damnation civile  contre  ses  héritiers.  —  Même  arrêt. 
3.  La  disposition  de  l'art.  1425,  s'appliquait  non 
seulement  aux  amendes,  mais  encore  aux  réparations 
civiles  qui  étaient  prononcées  contre  cet  époux.  Si 
donc  la  condamnation  avait  été  prononcée  contre  le 
mari,  elle  ne  pouvait  atteindre  la  communauté,  même 
pour  ce  qui  regardait  les  réparations  civiles.  —  Col- 
mar,29  déc.  1849  [S.  52.  2.  193,  P.  51.  1.  511,  D. 
P.  53.  2.  77]  —  Sic,  pour  les  condamnations  pronon- 
cées antérieurement  à  la  loi  de  1854,  Toullier,  t.  12, 
n.  223  ;  Odier,  t.  2,  n.  242  bis;  Rodière  et  Pont,  t. 
2.  n.  838  et  s.  ;  Aubrv  et.  Kau.  t.  5,  p.  332,  §  M'  : 
Guillouard,  t.  2,  n.  750;  Vigie,  t.  3,  n.  158  ;  de  Fol- 
leville.  t.  1,  u.  312. 


CODE  CIVIL.  —  Lin.  111,  Ta.  V  :  Contrat  de  mariage.  —  Art.  14:20. 
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Art.  1426.  Les  actes  faits  par  la  femme  sans  le  consentement  du  mari,  et  même  avec 
l'autorisation  de  justice,  n'engagent  point  les  biens  de  la  communauté,  si  ce  n'est  lors- 
qu'elle contracte  comme  marchande  publique  et  pour  le  fait  de  son  commerce.  —  C.  civ., 
2l7etsuiv..  1413.  1416  et  1417.1424,1427;  C.  comm.,  4  et  5,  7. 


IN1»EX    ALPHABETIQUE. 


Atil   risiiti.  ïi  d£  jucttal      I  et   ■: 

13. 
Autorisation  maritale,  1. 
Avoue,  3  et  s. 
Créancier  de  la  femme,  1. 
Divorce.  2  et  s. 
Femme  marchande  publique,  11 

et  s. 


Frais  et  dépens,  3  et  s. 

Mari.  3  et  s.,  lu. 

Nue  propriété  des  propres,  1,  ". 

Présomption.  12. 

Preuve,  12. 

Provision,  8  et  9. 

Recompense,  4. 

Séparation  de  corps,  2  et  s. 


1.  En  principe,  la  femme  qui  ne  s'engage  qu'avec 
l'autorisation  de  justice  n'oblige  pas  les  biens  de  la 
communauté  ;  il  en  résulte,  étant  donné  le  droit  de 
jouissance  de  la  communauté  sur  les  biens  person- 
nels de  chacun  des  époux,  que  les  créanciers  de  la 
femme  ne  peuvent,  en  pareille  hypothèse,  poursuivre 
l'exécution  de  leurs  droits  que  sur  la  nue  propriété 
des  biens  de  leur  débitrice.  —  Marcadé,  sur  les  art. 
1426  et  1427,  n.  1  :  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  813; 
Aubryet  Rau,  t.  5,  p.  336,  §  509  ;  Laurent,  t.  22,  n. 
81:Arntz,  t.  3,  n.  655:  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n. 
124  :  Guillouard,  t.  2,  n.  83i  ;  Vigie,  t.  3,  n.  169. 
—  V.  suprà,  art.  1413  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  dit  dr. 
/r.,  v"  Communauté  conjugale,  n.  1037.  —  Sur  l'effet 
à  l'égard  de  la  communauté  des  engagements  con- 
tractés par  la  femme  avec  l'autorisation  du  mari, 
V.  guprà,  art.  1419.  —  Sur  les  cas  où  la  femme  qui 
s'oblige  avec  l'autorisation  de  justice  engage  la  com- 
munauté, V.  suprà,  art.  215,  n.  115,  et  infrù,  art. 
1427,  n.  1  et  s. 

2.  Cette  solution  de  la  loi  se  comprend  aisément, 
alors  qu'il  s'agit  d'actes  pour  lesquels  le  mari  pour- 
rait, s'il  le  voulait,  autoriser  sa  femme,  mais  il  n'en  est 
pas  ainsi,  d'après  certains  auteurs,  au  cas  où  il  s'agit 
d'un  acte  pour  lequel  l'autorisation  maritale  serait 
inopérante  et  pour  lequel  la  femme  doit  être  habi- 
litée par  justice  ;  ceci  concerne  l'instance  en  sépa- 
ration de  corps  ou  en  divorce  ;  il  n'y  a  pas  d'ailleurs 
de  difficulté  si  le  mari  vient  à  succomber  ou  encore 
s'il  vient  à  triompher  à  la  suite  d'une  instance  par 
lui  engagée,  puisqu'alors  la  communauté  est  certaine- 
ment tenue  du  paiement  des  frais.  —  Glandaz,  v° 
Commune  conjugale,  n.  169;  Rodière  et  Pont,  t.  2, 
n.  814;  Guillouard,  t.  2.  n.  840  et  841;  Carré  et 
Chauveau,  Loi  2>roc.  civ.,  quest.  548  ;  Pigeau,  t.  1, 
p.  311  ;  Bioche,  Dict.  de procéd.,v»  Femme  mariée, 
n.  150.  —  V.  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4. 
p.  98,  §  642,  note  35.  —  V.  aussi  notre  Rép.gén.alph. 
du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  1066  et  s.  —  Mais,  en  est-il  de 
même  si  la  femme,  ayant  joué  le  rôle  de  demande- 
resse, voit  ses  conclusions  rejetées? 

3.  Il  a  été  jugé,  dans  un  premier  système  que  les 
frais  de  procédure  d'une  demande  en  divorce  dans 
laquelle  une  femme  a  succombé,  peuvent  être  répé- 
tés contre  le  mari  comme  maître  de  la  communauté, 
par  l'avoué  qui  a  occupé  pour  la  femme.  —  Paris, 
11  mai  1815  [S.  et  P.  car.,  D.  a.  10.  201,  D.  Rép., 
v°  Contr.  de  mur.,  n.  1072]  — V.  Bellaigue,  Recprat., 
t.  13,  p.  517. 

4. ...  Que  l'exécutoire  de  dépens  dont  la  condam- 


nation a  été  prononcée  contre  la  femme  au  profit 
du  mari,  donne  à  l'avoué  qui  a  obtenu  la  distraction 
le  droit  de  réclamer  le  paiement  de  ses  frais  contre 
le  mari  en  sa  qualité  de  chef  de  la  communauté, 
sauf  le  recours  de  celui-ci  contre  sa  femme  à  l'épo- 
que de  la  dissolution  de  la  communauté.  —  Paris, 
14  août  1840  [P.  41.  1.  317,  D.  Rép.,  v°  Séparât 
de  corps,  n.  278-1°] 

5.  .Mais  il  a  été  jugé  plus  exactement  que  les  frais 
de  procédure  faits  par  la  femme  dans  une  instance 
en  séparation  de  corps,  ne  sont  pas  à  la  charge  de 
la  communauté.  —  Paris,  7  févr.  1806  [S.  et  P. 
car.,  D.  a.  10.  201,  D.  Rép.,  v°  Contr.  de  mai:,  n. 
1072]  ;  8  janv.  1841  [P.  41.  1.  317,  D.  Rép.,  v° 
Séparât  de  corps,  u.  278]  —  Sic,  Pont,  R.  c.  crit, 
t.  6,  p.  396  ;  Troplong,  t.  2,  n.  952  ;  Chauveau,  sur 
Carré,  t.  1,  quest.  548;  Rodière  et  Pont,  lot:  cit.; 
Guillouard,  t.  2,  n.  842;  Dutruc,  Séparation  de 
biens,  n.  142. 

6.  Jugé  de  même,  que  la  femme  doit  être  condam- 
née seule  et  sur  ses  biens  personnels,  au  paiement 
des  frais  faits  dans  une  instance  en  séparation  de 
corps  lorsqu'elle  a  succombé.  —  Cass.,  8  mai  1821 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  654,  D.  Rép.,  V  Contr.  de 
unir.,  n.  1075] 

7.  Le  paiement  de  ces  frais  ne  peut  être  poursuivi 
que  sur  la  nue  propriété  des  biens  propres  de  la 
femme.  —  Douai,  4  juill.  1854  [S.  54.  2.  747,  P. 
54.  2.  11,  D.  p.  54.  5.  400] 

8.  Et  il  en  est  ainsi  même  alors  que  la  femme  se 
serait  abstenue  de  demander  pendant  l'instance  une 
provision  destinée  à  pourvoir  d'avance  à  ces  frais. 
—  Angers,  28  juin  1850  [S.  52.  2.  129,  P.  52.  1. 
388,  D.  p.  51.  2.  60,  D.  Rép.,  v°  Contr.  de  mai:,  n. 
1072] 

9.  Si  la  femme  a  demandé  une  provision  et  si 
celle-ci  est  insuffisante,  l'avoué  de  la  femme  deman- 
deresse en  séparation  de  corps  ne  peut,  lorsque 
celle-ci  a  succombé,  répéter  contre  le  mari  ou  la 
communauté  le  surplus  des  frais  dont  il  a  fait  l'a- 
vance :  c'était  à  la  femme  ou  à  son  avoué  à  demander 
un  supplément  de  provision  pendant  le  cours  du 
procès.  —  Cass.,  11  juill.  1837  [S.  35.  1.  576,  P. 
37.  2.  255,  D.  p.  37.  1.  470]  ;  30  avr.  1862  [S.  62. 
1.  449,  P.  62.  695,  D.  p.  62.  1.  210] 

10.  De  même,  l'avoué  de  la  femme  demande- 
resse en  séparation  de  corps  ne  peut,  lorsque  celle-ci 
a  succombé,  et  qu'elle  n'a  demandé  aucune  provi- 
sion ou  que  celle  par  elle  obtenue  est  insuffisante, 
répéter  contre  le  mari,  sur  les  revenus  des  biens 
dotaux,  les  frais  dont  il  a  fait  l'avance.  —  Cass.. 
5  juill.  1865  [S.  65.  1.  340,  P.  65.  870,  D.  p.  65.  1. 
312] 

11.  Par  exception  à  la  règle  qui  interdit  au  mari 
de  donner  à  sa  femme  une  autorisation  générale, 
notre  article,  reproduisant  d'ailleurs  une  disposition 
de  l'art.  220 ,  suprà,  rappelle  que  la  femme  mar- 
chande publique  oblige  la  communauté  et  par  suite 
le  patrimoine  du  mari,  mais  il  faut,  pour  cela,  que 
l'obligation  concerne  son  négoce  ;  pour  les  actes  qui 
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ne  portent  point  en  eux-mêmes  l'indice  de  leur 
véritable  caractère,  il  y  a  présomption  qu'ils  sont 
relatifs  au  commerce  de  la  femme,  ce  qui  fait  que  les 
tiers  peuvent  agir  sur  les  biens  de  la  communauté. 

—  Valette,  sur  Proudhon,  1. 1,  p.  460  ;  Demolombe, 
t.  4,  u.  301  ;  Troplong,  t.  2,  n.  955  ;  Rodière  et  Pont, 
t.  2,  n.  802.  —  Contra,  Pardessus,  t.  1.  n.  62  et  71  ; 
Bellot  des  Minières,  t.  1,  p.  262  ;  Toullier,  t.  12,  n. 
250;  Marcadé,  sur  l'art.  220,  n.  3;  Durantou  ,  t. 
14.  n.  253  et  s.  —  V.  de  Folleville,  t.  1,  n.  322. 

—  V.  mprà  .  art.  220,  n.  44  et  s.,  n.  53  et  s.;  art. 
513,  n.  58:  C.  comm.  art.  5.  —  V.  aussi,  notre 
Rép,  gén.  alph.dudr.fr.,  V  Autorisation  de  femme 
mariée,  n.  601  ;  Commerçant,  n.  1251  et  s.  ;  Coramu- 

conjugale,  n.  985  et  s. 

12.  Néanmoins,  la  présomption  cède  devant  la 
preuve  contraire,  preuve  dont  la  portée  dépend  des 
circonstances.  —  Lebrun,  Tr.  de  comm.,  liv.  2,  ch. 
1,  sect.  1,  n.  6;  Toullier,  t.  12,  n.  249  et  250  ;  Du- 
rantou, t.  14,  n.  353  ;  Demolombe,  Joe.  cit.;  Marcadé, 
îoc.  cit.;  Rodière  et  Pont,  t    2,  n.  803. 

13.  A  supposer  que  la  justice  soit  compétente  pour 
habiliter  la  femme  à  faire  le  commerce,  il  est  in- 
contestable que  les  engagements  qu'elle  peut  alors 


prendre  comme  marchande  publique  ne  peuvent 
être  exécutés  ni  sur  les  biens  de  la  communauté  ni 
sur  ceux  du  mari.  —  Duranton ,  t.  2,  n.  477  :  Mar- 
cadé, sur  l'art.  220,  n.  2:  Demolombe,  t.  4,  n.  320; 
lïodière  et  Pont,  t.  2,  ni  813;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
p.  155,  §  472,  note  70  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  849.  —  V. 
mprà,  art.  220.  n.  1  et  s.;  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
ilr.fr..  v1'  Autorisation  defemme  mariée,  n.  322  et 
s.;  Communauté  conjugale,   n.  1057. 

14.  Bien  que  la  communauté  ne  soit  pas  tenue  en 
principe  des  dettes  contractées  par  la  femme  non 
autorisée  ou  n'ayant  obtenu  que  l'autorisation  de 
justice,  néanmoins,  elle  en  est  tenue  au  cas  où  elle 
en  profite  ,  et  ce  dans  la  mesure  de  son  enrichisse- 
ment. —  Cass.,  3  févr.  1830  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Pothier,  Communauté,  n.  255;  Colmet  de  Santerre, 
t.  6,  n.  46  :  Guillouard,  t.  2,  n.  575;  Aubry  et  Rau, 
t,  5,  p.  324,  §  508,  p.  337,  §  509,  note  39  ;  Trop- 
long,  t.  2,  n.  744  et  972;  Rodière  et  Pont,  t.  2.  n. 
779,  782  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  829;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  3,  n.  126.  —  V.  notre  Réji.  gén.  alph.  du 
dr.  fr.,  v°  Communauté  conjugale,  n.  936,  1084  et 
1085. 


Aut.  1427.  La  femme  ne  peut  s'obliger  ni  engager  les  biens  de  la  communauté, 
même  pour  tirer  son  mari  de  prison,  ou  pour  rétablissement  de  ses  enfants  en  cas  d'absence 
du  mari,  qu'après  y  avoir  été  autorisée  par  justice.  —  C.  civ.,  217  et  suiv.,  1426,  1535, 
1538,  1555  et  suiv. 


1.  Si  dans  les  deux  cas  prévus  par  notre  texte, 
torisation  de  justice  donnée  à  la  femme  est  suf- 
fisante pour  que  les  engagements  de  celle-ci  puissent 
être  exécutés  sur  les  biens  communs,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  l'autorisation  donnée  par  le  mari 
aurait  aussi  le  même  effet.  —  Spécialement,  l'auto- 
risation de  la  justice  exigée  par  l'art.  1427,  pour 
1rs  actes  d'aliénation  par  la  femme,  n'est  prescrite 
que  comme  supplément  de   l'autorisation   maritale; 

i  le  mari  autorise,  la  femme  vend  valablement 
sans  autorisation  de  justice.  —  Cass.,  8  nov.  1814 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  136,  D.  Rép.,  v»  Contr.  de 
ma,-.,  n.  1080]  -  Colmar,  8  déc.  1812  [S.  et  P. 
chr.,  D.  \.  10.  135]  —  Sic,  Merlin.  Quest.  de  dr.,  v° 
Puùsanct  maritale.  §  4,  n.  1  ;  Favard  de  Langlade, 
\"  Autorisation  dt  femme  mariée,  n.  7;  Troplong, 
t.  2,n.  965  el  966  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1427;  Demo- 
lombe, t.  4,  a.  231  ;  Rodière  et  l'eut,  t.  2,  n.  817; 
Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  70  bis-i  :  Laurent,  t.  22, 
I;  Ki  m  In  I  acantinerie,  t.  3,  n.  125  ;  Guillouard, 
t.  2,  n.  832;  Bellot  des  Minières,  t.  1,  p.  403.  —  V. 
notre   Rép.  gén.  alph,  du  dr.fr.,  v°  Communauté 

onjugal  .  a.  (038  el  s. 

2.  Notre  article  constituant  une  dérogation  au 
principe  général  de  l'art.  1426,  suprà,  doit  être 
entendu  strictement.  Ainsi,  comme  le  texte  ne  parle 
que  îles  engagements    pris  par  la    femme  peur  tirer 

Sun  mari  de  prison,  il  Eaul  décider  qu'il  ne  s'appli- 
quera l'obligation  contractée  par  la  femme 

avait    uniquement    peur    but    il-  on    mari 

d'aller  en  prison.  —  Guillouard,  t.  •_',  n.  834  el  s.; 
iMier,  t.  1,  n.  259;  Taulier,  t.  5,  p.  '.'7:  Aubry  et 
Ram,  t.  5,  p.  336,  5  509,  note34  :  Laurent,  t.  22.  n. 
86;  Bauarj  Lacsntinerie,  toc.  rit  —  Contra,  Mar- 
cadé,  sur   l'art.  1427,  n.  2:    Massé  et  Vergé,  sur 


Zaehari»,  t.  4,  p.  102,  §  642,  note  47;  Rodière  et 
Pont,  t.  2,  n.  820;  de  Folleville,  t.  1,  n.  326.  —  V. 
suprà,  art.  222,  n.  10.  —  V.  L.  22  juill.  1867. 

3.  De  même,  il  nous  paraîtrait  impossible  de 
laisser  exécuter  contre  la  communauté  l'engagement 
que  prendrait  la  femme  pour  sortir  elle-même  de 
prison.  —  Guillouard,  t.  2,  n.  835  his.  —  Contrit, 
Rodière  et  Pont.  t.  2.  n.  822  ;  Toullier,  t.  12,  n.  236 
et  239. 

4.  Ainsi  encore,  comme,  d'après  notre  texte,  c'est 
au  cas  d'absence  du  mari,  que  la  femme  peut  obli- 
ger la  communauté,  avec  la  seule  autorisation  de 
la  justice  pour  l'établissement  de  ses  enfants,  il  faut 
décider  que  si  le  mari  est  présent  mais  interdit,  l'au- 
torisation de  justice  n'est  pas  suffisante;  il  faut  en 
ce  cas  se  référer  à  l'art.  511,  mprà.  — Troplong,  t.  2, 
n.  963;  Duranton,  t.  14,  u.  302  ;  Odier,  t.  1,  n.  258; 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  826;  Aubry  et  Rau,  Ioc. 
cit.;  Guillouard,  t.  2,  n.  838. 

5.  On  considère,  dans  une  autre  opinion,  que  si 
notre  article  se  renferme  dans  deux  hypothè 
ces  hypothèses  ne  sont  pas  limitativement  spéci- 
fiées. —  Jugé  que  la  femme  peut,  en  cas  d'absence 
de  son  mari,  être  autorisée  par  justice  à  rendre  des 
biens  dépendant  de  la  communauté,  même  pour 
une  autre  cause  que  l'établissement  de  ses  enfants  : 
l'art.  1427,  qui  spécifie  ce  cas,  n'est  pas  limitatif. 
La  femme  qui  a  vendu,  ainsi  autorisée,  n'est  donc 
pas  admissible  à  critiquer  ensuite  l'aliénation  qu'elle 
a  consentie.  —  Bourges,  13  févr.  1830  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  31.2.  7s.  D.  Rép.,  v"  Absent,  n.  395]  — 
Sic,  Duranton,  t.  14.  n.  305;  Delvincourt,  t.  2,  p. 
106,  note  6;  Demolombe,  t.  4.  n.  321  :  Troplong,  t. 
2,  n.  970;  Marcadé,  loc.  cit.;  Rodière  et  l'ont,  t.  2, 
n.  816  :  de  Folteville,  loc.  cit. 
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Art.  1428.  Le  ruari  a  l'administration  de  tous  les  liiens  personnels  de  la  femme. 

Il  peut  exercer  seul  toutes  les  actions  mobilières  et  possessoires  qui  appartiennent  à 
la  femme. 

Il  ne  peut  aliéner  les  immeubles  personnels  Je  sa  femme  sans  son  consentement. 

Il  est  responsable  de  tout  dépérissement  des  biens  personnels  de  sa  femme,  cansé  par 
défaut  d'actes  conservatoires.  —  G.  civ..  818,  1137.  1382.  1421,  1429  et  suiv..  1498, 
1507,  1531,  1536,  1549, 1562,  1576,  2121,  2135  et  -uiv..  2254. 


EÎDEX   ALPHABirriQUE. 


Acquéreur,  46,  55  et  s. 
Actes  conservatoires,  6. 
Action  immobilière,  13. 
Action   immobilière    pétltoire, 

I  s. 
Action  immobilier* 

23. 
Action  mobilière,  23  et  s.,  35  et 
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Fonds  de  commerce,  5  et  6. 
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et  s. 
Propriété 

Qualité  (défaut  de),  30  et  31. 
Ratification,  42,  61. 

ion  (clause  de),  84. 
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Restitution,  4. 
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et  34,  49  et  >..  67. 
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Succession  (déclaration  de),  20. 
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Transaction  23.  61. 
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DIVISION. 

Généralité». 

De  l'administration  des  biens  personnels  de  lu 

femme  et  <l<  la  responsabilité  du  mari. 
Dr    l'exercice   des  actions  appartenant  à    la 

/'  " 
De  l'aliénation  des  immeubles  et  des  meubles 

formant  des  propres  de  lafem 


J  1.  Gféneralii 

1.  Le  mari  conserve  sur  ses  propres  les  droits  qu'il 
avait  ayant  le  mariage,  sauf  les  modifications  résul- 
tant de  la  perte  de  la  jouissance  qui  appartient  à 
la  communauté  et  de  l'existence  de  l'hypothèque 
légale  de  sa  femme.  Il  en  reste  administrateur  et  il 
ne  pourrait  par  centrât  de  mariage  en  confier  la 
gestion  à  sa  femme.  —  V.  suprà,  art.   1388,  n.  5 

:  >.:  notre  Rép.  gén.  alph.  du.  dr.fr.,  v°  Commu- 
nauté conjugale,  n.  1305. 

2.  Pour  les  biens  de  la  femme,  au  contraire,  leur 
administration  passe  en  principe  de  la  femme  au 
mari,  mais  à  la  différence  de  ce  qui  existe  pour  les 
biens  de  la  communauté,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
la  femme  elle-même  en  conserve  la  gestion  et  la 
disposition.  —  Décidé,  dans  une  hypothèse  où  pa- 
reille réserve  avait  été  stipulée,  que  la  somme  qu'une 
femme  commune  en  biens  s'est  réservé  le  droit  de 
toucher  annuellement  pour  sa  toilette  et  pour  ses 
oeuvres  de  charité,  constitue  à  son  profit  une  pro- 
priété personnelle,  en  sorte  que  si  le  mari  en  a  reçu 
pour  elle  les  arrérages,  il  doit  lui  en  tenir  compte. — 
Gass.,  16  avr.  18(37  [S.  67.  1.  252,  P.  07.641,  D.  p.  67. 
1.  221]— Caen,  13  avr.  1864  [S.  64.  2.  205.  P.  64. 
11)12]    — ■  Sic.  sur  le  principe,  Troplong,  t.  ï.  n. 

.66  et  67:  t.  2.  n.  973  et  974.  978;  t.  3,  n.  1900; 
Rodiére  et  Pont,  t.  2,  n.  902  :  Aubry  et  Eau,  t.  5, 
p.  343,  §  510;  Laurent,  t.  22.  n.  121:  Guillouard, 
t.  2,  n.  759  et  s.;  Arntz,  t.  3,  n.  660  :  Baudry-La- 
cantinerie.  t.  3.  n.  127  :  Vigie,  t.  3.  n.206  :  Marcadé, 
sur  l'art.  1428,  n.  1  ;  de  Folleville,  t.  1.  n.  333.  — 
V.  s"prù,  art.  1388,  n.  12:  art  1401,  n.  101  et  s.: 
infrà,  an.  1534  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v'" 
Communauté  conjugale,  n.  1306  et  s.:  Contrat  de 
mariage,  n.  105  et  s.  —  En  ce  qui  concerne  les  pou- 
voirs d'administration  du  mari  sur  les  biens  propres 
de  la  femme  pendant  la  durée  de  l'instance  en  di- 
vorce, en  séparation  de  corps  ou  en  séparation  de 
biens,  V.  supra,  art.  271.  n.  1  et  s.;  appendice  au 
t.  1,  art.  271,  n.  1  et  s.;  infrà,  art.  1443,  n.  81.  — 
V.  aussi  C.  proc.  civ.,  art.  869. 

3.  Et  en  admettant  même  que  cette  somme  dût, 
à  défaut  d'emploi  par  la  femme,  tomber  dans  la 
communauté,  le  mari  ne  pourrait  en  profiter  qu'à 
la  charge  par  lui  d'avoir  satisfait  aux  dépenses  de 
sa  femme  auxquelles  elle  était  destinée.  —  Caen, 
13  avr.  1864,  précité. 

4.  Si  donc,  pendant  la  durée  d'une  séparation  de 
fait,  suivie  d'une  séparation  de  droit  prononcée  ù  la 
requête  de  la  femme,  le  mari,  sans  donner  aucun 
secours  à  celle-ci.  s'est,  au  contraire,  approprié, 
malgré    tontes    réclamations,    les    sommes    qu'elle 

it  ainsi  réservé  de  percevoir,  la  femme  est  en 
droit  d'en  demander  la  restitution.  —  Cass.,  16  avr. 
1867,  précité. 
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5.  Malgré  la  généralité  de  notre  texte,  la  force 
même  des  choses  veut  que  le  mari  ne  puisse  s'im- 
miscer dans  la  gestion  du  fonds  de  commerce  appar- 
tenant à  la  femme,  lorsque  celle-ci  est  marchande 
publique,  c'est-à-dire  lorsqu'elle  fait  un  commerce 
séparé.  —  Lvon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  tir.  commère., 
t.  1,  n.  252;  Massé,  t.  2,  n.  1291  ;  Troplong,  t.  2,  n. 
979;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  901  ;  Guillouard,  t. 
2,  n.  763:  Laurent,  t.  22,  n.  124. 

C.  Par  conséquent,  le  mari  qui  n'a  pas  l'adminis- 
tration du  fonds  de  commerce  de  sa  femme  n'est  pas 
responsable  des  pertes  que  sa  femme  aurait  souf- 
fertes par  défaut  d'actes  conservatoires.  —  Massé, 
loc.  cit. 

7.  De  même,  une  actrice,  mariée  sous  le  régime 
de  la  communauté,  a  le  droit  d'administrer  ses  ap- 
pointements eu  vertu  d'une  permission  tacite  du 
mari,  en  tant  qu'ils  lui  sont  nécessaires  pour  l'exer- 
cice de  son  art.  —  Trib.  Seine,  27  nov.  1819  [D. 
Rép.,  V*  Contrat  de  mariage,  n.  1288-2°]  —  Sic, 
Troplong,  loc.  cit.;  Vivien  et  Blanc,  Législ.  des 
théâtres,  p.  227;  Agnel,  Code  manuel  des  ardâtes 
drain  tt.,  n.  152;  Rodiére  et  Pont,  loc.  cit.;  Guil- 
louard, t.  2,  n.  76-1.  —  V.  Laurent,  t.  22,  n.  124. 

8.  En  vertu  de  l'art.  6,  §  6,  de  la  loi  du  9  avr. 
1881,  sur  l'organisation  de  la  caisse  d'épargne  pos- 
tale «  les  femmes  mariées,  quel  que  soit  le  régime 
de  leur  contrat  de  mariage,  sont  admises  à  se  faire 
ouvrir  des  livrets  sans  l'assistance  de  leurs  maris  : 
elles  peuvent  retirer  sans  cette  assistance  les  sommes 
inscrites  aux  livrets  ainsi  ouverts,  sauf  opposition  de 
la  par!  de  leurs  maris  ».  —  Jugé,  àcet  égard,  qu'une 
caisse  d'épargne,  qui  a  reçu  un  dépôt  effectué  par 
une  femme  mariée  sans  l'assistance  ni  l'autorisation 
de  son  mari,  conformément  à  l'art.  6,  §  6,  de  la  loi 
du  9  avr.  1881,  n'est  pas  fondée  à  refuser  de 
remettre  ce  dépôt  au  mari,  faute  par  lui  de  rappor- 
ter le. consentement  de  la  femme  au  retrait  du  dépôt, 
ou  une  autorisation  de  justice.  —  Trib.  Louviers, 
5  mars  1892  [S.  92.  2.  320,  P.  92.  2.  320]  —  Sic, 
Guillouard,  t.  3,  n.  97  1er.  —  V.  dans  le  même  sens 
que  l'art.  6,  g  fi.  de  la  loi  de  1881,  avec  limitation 
quant  au  délai  du  droit  d'opposition  du  mari,  art. 
16  de  la  loi  générale  du  20  j  ni  11.  1895  sur  les  caisses 
d'épargne. 

9.  D'après  l'art  13,  al.  4.  de  la  loi  du  20  juill. 
1886,  relative  à  la  caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  «  les  femmes  mariées,  quel  que 
soit  le  régime  de  leur  contrat  de  mariage,  sont  ad- 
mises à  faire  des  versements  sans  l'assistance  de 
leur  mari  ».  —  V.  Baudrv-Lacantinerie,  loc.  cit. 


§  2.  De  l'administration  des  biens  pers  mnels  de 
lafemm    et  du  la  responsabilité  du  mari. 

10.  Siiiis  le  régi de  ciunmuiiauté,  le  mari  n'est, 

vis-à-vis  de  si  femme,  que  l'administrateur  des  biens 
qu'elle  s'est  réservés  comme  propres.  — Case.,  30 
janv.  1866  [s.  66.  1.  224,  P.  66.  563,  D.  p.  66.  1. 
74]  —  Su-,  mu  le  principe,  Championniére,  Rigaud 
et  Pont,  Suppl.  an  tr.  des  droits  d'enreg.,  u.  303  : 
Gantier,  Rép.  gén.,  n.  t.'iol  et  10204;  G.  Demante, 
t.  2,  n.  637  :  Ed.  Clerc,  Tr.  de  l'enreg.,  t.  2,  n.  2659  ; 
Knllaml  de  Villargues,  h'ép.  du  Not.,  v"  Décharge, 
n.  32,  et  Quitl.  d  dot.,  n.  4  1  ;  Dit.  du  Not.,  v  Quitt. 
ni  n  r, ,ii,i.  d-  dot,  n.  40.  —  V.  notre  Rép.  gén.  a/jili. 
•  in  dr.fr.,  v"  Communauté  conjugale,  n.  1391  et  s. 

11.  La  loi  n'énuinère  pas  les  actes  que  le  mari 


doit  faire  comme  administrateur  du  patrimoine  de 
sa  femme  ;  ce  que  l'on  peut  dire  c'est  qu'il  doit 
veiller,  comme  le  ferait  la  femme  elle-même,  à  la 
conservation  de  ses  biens  ;  il  est  notamment  respon- 
sable envers  sa  femme  des  prescriptions  qu'il  laisse 
s'accomplir  pendant  le  mariage ,  encore  qu'elles 
eussent  commencé  avant  la  célébration  de  l'union 
conjugale.  —  Toullier,  t.  12,  n.  414  et  s.  ;  Duranton, 
t.  14,  n.  306  ;  Battur,  t.  2,  n.  553  ;  Rodière  et  Pont, 
t.  2,  n.  915  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  343,  5  510  ; 
Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  128  ;  Guillouard,  t.  2, 
n.  780.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  r"  cit., 
n.  1396  et  s. 

12.  Mais  il  n'est  responsable  que  lorsqu'il  lui  res- 
tait un  temps  suffisant  pour  agir  contre  le  débiteur 
ou  le  possesseur  d'objets  mobiliers.  —  Vazeille, 
Prescript,  t.  1,  n.  282;  Troplong,  Prescript.,  t.  2, 
n.  7G1  :  Rodiére  et  Pont,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc. 
cit.;  Toullier,  t.  12,  n.  761. 

13.  De  plus,  comme  il  ne  peut  intenter  les  ac- 
tions immobilières  pétitoires  appartenant  à  la  femme 
(V.  infréi,  n.  30  et  s.),  il  n'est  pas  responsable  de  la 
prescription  acqnisitive  dont  un  immeuble  de  6a 
femme  a  pu  être  l'objet  au  cours  du  mariage;  il  doit 
toutefois,  sous  sa  responsabilité  et  comme  chef  de 
la  communauté  usufruitière  des  biens  propres  des 
époux,  avertir  sa  femme  de  la  prescription  qui  me- 
nace l'un  de  ses  immeubles.  —  Laurent,  t.  22,  n. 
130:  Guillouard,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  art.  614. 

14.  Comme  il  n'y  a  pas  lieu  à  responsabilité  ou  à 
indemnité  lorsqu'il  n'y  a  pas  dommage  causé,  le 
mari  qui  a  laissé  prescrire  une  créance  appartenant 
àsa  femme  contre  un  débiteur  insolvable  au  moment 
du  mariage  n'en  est  responsable  envers  sa  femme 
qu'en  proportion  de  ce  que  ce  débiteur  aurait  pu  payer. 
—  Troplong,  Prescript.,  t.  2,  n.  763.— ^  Contrit,  Mer- 
lin, Quest.  de  dr.,  v°  Prescript.,  p.  49,  col.  1  :  Va- 
zeille, Prescript.,  t.  1,  n.  283. 

15.  De  même,  le  mari,  comme  administrateur  des 
biens  personnels  de  sa  femme  et  maître  de  ses  ac- 
tions mobilières,  n'est  responsable  du  dépérissement 
de  la  fortune  de  celle-ci  que  lorsque  la  perte  est 
survenue  par  sa  faute.  Il  n'encourt  donc  aucune 
responsabilité  pour  n'avoir  point  poursuivi  le  paie- 
ment de  la  dot  constituée  à  sa  femme ,  si .  en  fait, 
il  est  établi  que  le  constituant  était  insolvable  lors 
de  l'exigibilité  de  la  dot.  —  Cass.,  22  juill.  1889 
[S.  93.  1.  405,  P.  93.  1.  405,  D.  p.  90. 1.  421]  —  V. 
suprà,  art.  1382  et  1383,  n.  550  et  s. 

16.  Mais,  au  contraire,  le  mari  peut  être  déclaré 
responsable  de  la  dot  constituée  à  sa  femme,  com- 
mune en  biens,  encore  bien  qu'il  ne  l'ait  pas  touchée, 
s'il  est  établi  en  fait  que  c'est  par  sa  faute  qu'elle 
ne  lui  a  pas  été  pavée.  —  Cass.,  19  janv.  1863  [S. 
63.  1.  187,  P.  63." 478,  D.  p.  63.  ï.  86]  —  Sic, 
Aubrv  et  Rau,  loc.  cit.  ;  Laurent,  t.  22,  n.  126;  Ro- 
dière'et  Pont,  t.  2,  n.  914;  Guillouard,  t.  2,  n.  779. 

17.  Si  donc,  sous  le  régime  de  communauté,  le 
mari  peut  être  rendu  responsable  du  défaut  de  paie- 
ment île  la  dot  constituée  à  la  femme,  c'est  à  la 
condition  que  la  femme  prouve  que  c'est  par  la 
faute  du  mari  que  la  dot  n'a  pas  été  pavée.  —  Dijon, 
11  mai  1888  [S.  ss.  2.  239,  P.  88.  1.  1241] 

18.  C'est  qu  en  effet  la  présomption  de  l'art.  1569, 
infrà,  aux  ternies  duquel,  si  le  mariage  a  duré  dix 
ans,  depuis  l'échéance  des  tenues  pris  pour  paie- 
ment de  la  dot,  la  femme,  ou  ses  héritiers,  peuvent 
la  répéter  sans  être  tenus  de  prouver  que  le  mari 
l'a   revue,  ne  s'applique  pas  au  régime  de  eommu- 
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nauté.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Daranton,  t.  15,  n. 
47:  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  p.  470.  §  523;  Battu,  t.  3, 
n.  2363:  Rodière  et.  Pont.  t.  2,  n.  1322  :  Guillouard, 
t.  4,  n.  2139  bis.  —  V.  ifjfrà,art.  1569. 

19.  Le  mari  doit  veiller  au  bon  entretien  des 
propres  de  sa  femme.  —  Observons,  à  cet  égard,  que 
lorsque  par  l'ordre  du  mari  seul,  des  ouvriers  et 
entrepreneurs  ont  exécuté  des  constructions  t-t  répa- 
rations sur  une  maison  appartenant  en  propre  à  sa 
femme,  ils  ont  non  seulement  contre  le  mari  l'action 
du  mandat  pour  se  faire  rembourser  du  prix  de  leurs 
travaux,  mais  aussi  contre  la  femme  l'action  directe 
résultant  du  quasi-contrat  negotàorum  gestorum,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  plus-value  qu'a  reçue  l'im- 
meuble. —  Cass..  14  juin  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
20.  1.  433,  D.\Sep.,  v°  Contr.  de  mar.,  n.  1303]  — 
V.  supra,  art.  1375,  n.  63  et  s. 

20.  Le  mari  est  responsable  du  défaut  de  déclara- 
tion, dans  le  délai  prescrit,  des  successions  échues 
à  sa  femme,  et  de  l'insuffisance  de  la  déclaration 
par  lui  faite.  Dés  lors,  il  doit  tenir  compte  à  sa 
femme  du  double  droit  de  mutation  et  du  droit  en 
sus,  qui  ont  été  perçus  par  suite  de  cette  double 
contravention.  —  Bordeaux,  8  févr.  1843  [S.  43.  2. 
267,  P.  chr.,  D.  Rép.,  r°  cit.,  n.  1385]  —  Sic,  Trop- 
long,  t.  2,  n.  1017;  Rodière  et  Pont.  t.  2.  n.  914; 
Laurent,  t.  22,  n.  168  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  778. 

21.  Il  est  encore  responsable  du  placement  des 
sommes  provenant  de  l'aliénation  des  biens  propres 
de  sa  femme,  alors  même  que  ce  placement  a  été 
fait  par  la  femme  elle-même,  en  qualité  de  manda- 
taire de  son  mari.  —  Cass.,  8  f évr.  1853  [S.  53.  1 . 
425,  P.  55.  1.  119,  D.  p.  53.  1.  34]  —  Sic,  Rodière 
et  Pont,  loc.  cit.  ;  Guillouard ,  t.  2,  n.  779. 

22.  La  dette  qui  incombe  au  mari  pour  mauvaise 
gestion  des  biens  propres  de  la  femme  tombe  dans 
la  communauté,  comme  d'ailleurs  en  principe  toutes 
les  dettes  que  le  mari  peut  contracter  pendant  la 
communauté  ;  il  en  résulte  qu'en  fin  de  compte  la 
femme  doit  en  supporter  la  moitié  si  elle  vient  par 
la  suite  à  accepter  la  communauté.  —  Rodière  et 
Pont,  t.  2,  n.  916;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  71 
&is- xxiil;  Laurent,  t  22,  n.  126;  Guillouard,  t.  2, 
n.  781  ;  de  Folleville,  t.  1,  n.  335. 

§  3.  De  l'exercice  des  actions  appartenant  à  la  femme. 

23.  Le  mari  peut  exercer  seul  toutes  les  actions 
mobilières  et  toutes  les  actions  immobilières  posses- 
soires.  —  En  conséquence,  comme  le  maître  des  droits 
et  actions  de  sa  femme  commune,  il  a  qualité  pour 
poursuivre  le  recouvrement  et  toucher  le  produit 
d'une  commandite  qui  lui  est  propre,  et  pour  tran- 
siger sur  les  difficultés  relatives  à  ce  recouvrement. 

—  Paris,  23  mars  1869  [S.  69.  2.  172,  P.  69.  819] 

—  Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  905  ;  Aubrv  et  Rau, 
t.  5,  p.  344,  §  510;  Laurent,  t.  22,  n.  148;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  129  ;  Guillouard,  t.  2,  n. 
816;  Vigie,  t.  3,  n.  207.  —  V.  supra,  art.  1351,  n. 
1343.  —  V.  aussi  notre  Rép.  yen.  alph.  du  dr.fr., 
v'"  Chose  jugée,  n.  568  et  s.;  Communauté  conjugale, 
n.  1315  et  s. 

24.  Un  actionnaire  ou  obligataire,  marié  sous  le 
régime  de  la  communauté,  et ,  par  suite,  exerçant 
les  droits  mobiliers  de  sa  femme,  est  recevable  à 
diriger,  conformément  à  la  loi  du  24  juill.  1867, 
une  action  en  responsabilité  contre  les  fondateurs 
de  la  société  et  contre  les  commissaires.  —  Paris. 


14  nov.  1880  [S.  82.  2.  17,  P.  82.  1.  104]  -  V. 
suprà,  art.  1382  et  1383,  n.  708:  adde ,  Cass.,  23 
mars  1866  [S.  66.  1.311,  P.  66.  801,  D.  p.  67.  1.  129] 

25.  Le  mari  représente  sa  femme,  non  seulement 
lorsqu'elle  estdemanderesse,mais  aussi  lorsqu'elle  est 
défenderesse.  —  Ainsi,  le  mari  a  qualité  pour  défen- 
dre, au  nom  de  sa  femme  qui  a  acquis  un  immeuble 
ou  a  succédé  à  l'acquéreur,  à  l'action  en  représenta- 
tion du  prix,  intentée  par  un  créancier  hypothécaire. 
—  Cass.,  15  mars  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  219, 
D.  Rép.,  v°  Contr.  de  mar.,n.  1351] 

26.  Jugé  encore  que  le  mari,  commun  en  biens,  a 
qualité  pour  se  pourvoir  contre  une  condamnation 
de  dépens  dont  sa  femme  à  été  frappée  par  suite 
d'une  contestation  relative  à  ses  biens  propres.  — 
Cass.,  2  pluv.  an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V 
cit.,  n.  1321] 

27.  Si  le  mari  a  l'exercice  des  actions  mobilières 
et  des  actions  immobilières  possessoires  appartenant 
à  sa  femme,  il  faut  observer,  d'une  part,  que  notre 
art.  1428  ne  dépouille  pas,  comme  l'art.  1549,  in- 
fràj  la  femme  mariée  du  droit  de  faire  valoir  elle- 
même,  avec  autorisation,  les  actions  qui  l'intéres- 
sent, alors  surtout  qu'il  s'agit  d'une  actk  n  exclusi- 
vement attachée  à  la  personne  de  la  femme,  telle 
qu'une  action  en  révocation  pour  inexécution  des 
conditions  d'une  donation  de  biens  communs,  faite 
par  le  mari  et  par  la  femme  à  un  enfant  du  premier 
lit  de  cette  dernière.  Il  importe  peu  que  le  succès 
de  la  demande  ait  pour  résultat  de  faire  rentrer  des 
biens  dans  la  communauté.  —  Poitiers,  16  févr. 
1885  [S.  87.  2.  67,  P.  87. 1.  445,  D.  p.  86.  2.  38]  — 
V.  Odier,  t.  1,  n.  272  ;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  906 
et  907;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  12,  p.  338,  ad 
nota  m  ;  Duranton,  t.  14,  n.  317;  Marcadé,  sur  l'art. 
1428,  n.  1  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariee,  t.  4,  p. 
95,  §  642,  note  21  ;  Laurent,  t.  22,  n.  175.  —  V. 
infrà,  art.  1549. 

28.  D'autre  part,  la  femme  peut  aussi  intervenu- 
dans  les  procès  engagés  par  son  mari.  —  Spéciale- 
ment, une  femme  peut  intervenir  dans  une  instance 
où  son  mari  l'a  fait  figurer  à  son  insu,  pour  deman- 
der la  nullité  de  la  procédure  en  ce  qui  la  coi. cerne  : 
il  n'est  pas  nécessaire  pour  qu'elle  obtienne  cette 
annulation,  qu'elle  dirige  une  demande  préalable  en 
désaveu  contre  l'avoué  qui  l'a  représentée  sans  man- 
dat. —  Rennes,  13  févr.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  v°  Désaveu,  n.  33]  —  Sic,  sur  le  principe, 
Joccotton,  Art.  ri,-.,  n.  203  :  Troplong,  t.  2,  n.  1000 
et  s.;  Odier,  loc.  cit.;  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.;  Du- 
vergier, sur  Toullier,  foc.  cit.;  Duranton,  loc.  cit.; 
Marcadé,  loc.  cit.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae, 
loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.;  Arntz,  t.  3,  n.  662  :  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  130. 

29.  Jugé  encore  que  la  femme  a  le  droit  d'inter- 
venir dans  une  instance  introduite  par  son  mari 
seul,  au  sujet  d'un  droit  de  passage  prétendu  par 
un  tiers  sur  un  immeuble  dotal.  —  Riom,  10  juin 
1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Contrat  de  mariage, 
n.  3323] 

30.  Mais  l'intervention  n'est  d'ailleurs  recevable 
que  dans  une  instance  valablement  engagée,  et  elle 
ne  saurait  avoir  pour  effet  de  couvrir  la  nullité  de 
l'instance  résultant  du  défaut  de  qualité  du  deman- 
deur. —  Bourges,  14  juin  1892  [S.  95.  2.  82,  P. 
95.  2.  82,  D.  p.  93.  2.  335]  :  31  déc.  1894  [S.  95.  2. 
82,  P.  95.  2.  82]  —  V.  C.  proc.  civ.,  art.  339. 

31.  En  conséquence,  lorsqu'un  mari  commun  en 
biens  a  engagé  seul   une  action  pétitoire  relative 
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aux  immeubles  propres  de  la  femme,  en  i  "présen- 
tant a  tort  comme  propriétaire  de  <■«.<  immeubles, 
celle-ci  ne  saurait  intervenir  en  appel  sur  cette  in- 
stance, a  l'elfei  de  couvrir  le  défaut  de  qualité  du 
mari.  —  Mêmes  arrêts. 

32.  Au  surplus,  l'intervention  n'étant  recevable 
en  appel  que  de  la  part  de  ceux  qui  pourraient  for- 
mer opposition,  et  la  tierce-opposition  n'étant  elle- 
même  recevalde  que  6i  la  partie  qui  la  forme  jus- 
tifie  que  le  jugement  préjudicie  à  ses  droits,  et  qu'elle 
d'y  a  été  ni  appelée  ni  représentée,  la  femme  ne 
saurait  intervenir  sur  l'appel  d'un  jugement  rendu 
dans  une  instance  au  pétitoire  entre  son  mari  et  un 
tiers,  et  relative  a  un  de  ses  immeubles  propres,  dès 
lors  que  le  jugement  rendu  ne  préjudicie  pas  à  ses 
droits.  —  Bourges.  81  déc.  1894,  précité.  ■ — V.  cep. 
Paris,  2.".  mars  1872  [S.  sous  Bourges,  31  déc.  1894, 
95.  2.  82,  P.  bous  Bourges,  31  déc.  1894,  95.  2.  82, 
D.  p.  72.  2.  169]  ;  Laurent,  t.  22,  n.  149  ;  Guillouard, 
t.  2,  n.  820.  —  V.  C.  proe.  civ.,  art.  474. 

33.  Les  arrêts  de  Bourges  du  14  juin  1892  et  du 
31  déc.  1894  doivent  être  approuvés  :  il  est  rare 
cependant  que  la  femme  ne  puisse  utilement  inter- 
venir dans  une  instance  relative  à  ses  immeubles 
engagés  par  son  mari  ;  on  admet,  en  effet,  confor- 
mément d'ailleurs  au  texte  de  notre  article,  que  le 
mari  ne  peut  seul  intenter  une  action  en  revendica- 
tion des  propres  de  sa  femme  et  que  par  suite  celle- 
ci  ne  peut,  comme  dans  l'espèce  des  arrêts  de  Bour- 
ges, utilement  intervenir,  mais  on  reconnaît  au  mari 
le  droit,  comme  chef  de  la  communauté  usufrui- 
tière, d'intenter  une  action  pétitoire  ayant  pour  ob- 
jet l'usufruit  des  propres  de  sa  femme  ;  le  jugement 
;Y  intervenir  sur  une  telle  action  ne  serait  sans  doute 
pas  opposable  :\  la  femme  nue-propriétaire,  mais  on 
admet  que  le  défendeur  peut  appeler  la  femme  en 
cause  et  que  celle-ci  peut,  de  son  côté,  intervenir 
dans  l'instance.  —  Cass..  14  nov.  1831  [S.  32.  1. 
388,  P.  chr..  D.  p.  31.  1.  350,  D.  Rép.,  V  Contrat 
d,  mariag,  .  a.  1336]  ;  15  mai  1832  [S.  32.  1.  388, 
P.  chr.,  D.  P.  32.  1.  337.  D.  Rép.,  loc.  cit.]  — 
Bourgi  .  31  déc.  1894.  précité.  —  Sic,  Toullier,  t. 
12,  n.  384;  Oolmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  71  bis-v  : 
Laurent,  t.  22,  n.  51  ;  Baudry-Lacantineric,  t.  3, 
n.  129;  Guillouani,  t.  2,  n.  819;  Taulier,  t.  5,  p. 
99;  Marcadè,  toc.  cil;  Odier,  t.  1,  n.  273  et  s.; 
Troplong,  I.  2,  n.  1006  et  s.;  Rodière  et  Pont,  t.  2, 
n.  '."17  ;  Aubu  et  Ban,  t.  5,  p.  334,  §  509.  —  V. 
«jprà.art.  61  l,n.  3  et  4;  art.  1351,  n.  1314  et  1322. 

34.  Il  est  bon  d'observer  au  surplus  que  le  mari, 
'|iii  a  Formé  une  instance  en  revendieation  d'im- 
meubles, en  s«'  qualifiant  de  propriétaire  de  ces  im- 
meubles, lesquels,  en  réalité,  étaient  propres  à  la 
Femme,  n'est  pas  recevalde,  en  appel,  a  restreindre 
Bon  action  à  l  exercice  des  droits  d'usufruit  qu'il  a, 
comme  chef  de  la  communauté,  sur  les  immeubles 
propres  de  la  femme;  il  y  a  la  mie  demande  nou- 

jes,  31  die.  1894,  précité. 
.'!.'..  A  raison  d'ailleurs  de  la  dualité  des  intérêts 
mis  en  jeu  par  les  procès  relatifs  a.  un  propre  im- 
mobilier de  la  femme,  il  est  nécessaire  que  chacun 
!  époux  si.ii  assigné  par  un  acte  distinot.  —  Ainsi, 
au  ea  relatif  à  la  propriété  d'un  immeu- 

ble prnprea  une    femme    mariée    même    eu   commu- 
nauté,   les   époux  dniveiit    être   assignés   par  deux 

copies    sépares   e||     ee    Ipfils    Ollt     cliaCUll      1111     itltelél 

sinon  op] 'n   moine  distinct    :    le    mari,   quant 

aux  fruits  qui  tombent  en  communauté,  la  femme, 
quant  lui-même.  - —  Cass.,  24  mars  1841 


[S.  41.  1.  511.  P.  41.  1.  542  D.  p.  41.  1.  140, 
D.  Rép.,  v"  Contrai  de  mariage,  u.  1343]  ;  15  juin 
1842  [S.  42.  1.  727,  P.  42.  2.' 360,  D.  p.  42.  1.295] 
—  »SVc.  Troplong,  t.  2,  n.  1013  ;  Rodière  et  Pont, 
hc.  cit.;  Guillouard,  t.  2,  n.  820.  —  V.  notre  Rép., 
gén.  al/ili.  du  dr.fr..  v1"  Appel  (Mat.  civ.),  n.  2688 
et  s.  ;  Communauté  conjugale,  n.  1337  et  s. 

36.  Jugé  qu'en  matière  d'action  immobilière  inté- 
ressant une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la 
communauté,  les  exploits  doivent  être  signifiés  au 
mari  et  à  la  femme  par  copies  séparées  ;  il  ne  suffi- 
rait pas  qu'ils  fussent  signifiés  au  mari.  —  Cass.,  2 
nov.  1857  [S.  58.  1.  371,  P.  58.  1116] 

37.  ...  Et  l'on  doit  considérer  comme  une  action 
immobilière  celle  qui,  ayant  pour  objet  la  nullité  de 
la  donation  d'une  somme  d'argent,  tend  en  même 
temps  à  la  nullité  d'une  saisie  immobilière  pratiquée 
pour  avoir  paiement  de  la  somme  donnée ,  sur  des 
biens  qui  y  sont  hypothéqués.  . —  Même  arrêt. 

38.  Sous  le  bénéfice  des  observations  qui  pré- 
cèdent, il  est  vrai  de  dire  que  le  mari  ne  peut  exer- 
cer seul  les  actions  immobilières  de  sa  femme.  — 
Bruxelles,  23  avr.  1812  [S.  et  P.  chr.]  —  Bourges, 
14  juin  1892,  précité  ;  31  déc.  1894,  précité.  —  Sic, 
Duranton,  t.  14,  n.  316;  Odier,  t.  1,  n.  273  et  274  ; 
Taulier,  lue.  cit.  ;  Troplong.  t.  2,  n.  1005  et  s.  ;  Mar- 
cadè, sur  l'art.  1428,  n.  1;  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.  ; 
Aubty  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  22,  u.  50  et  s., 
149;  Colmet  de  Santerre.  t.  6,  n.  71  bis-iv  et  V; 
Guillouard,  t.  2,  n.  819;  Paudry-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  129:  Vigie,  t.  3,  n.  207. 

39.  Le  mari  n'a  qualité,  ni  avant  ni  après  la  sépa- 
ration de  biens,  pour  intsnter  seul  et  sans  le  concours 
de  sa  femme  une  action  en  bornage  relative  aux  im- 
meubles de  celle-ci,  lorsqu'il  s'élève  un  litige  sur  la 
propriété.  —  Rouen,  6  nov.  1.S35  [S.  36.  2.  207,  P. 
39,  1.  612,  D.  r.  36. 2. 181,  D.  Rép.,  v"  Contrat  de  ma- 
riage, n.  1340]. 

40.  En  sens  inverse,  le  mari  n'est  pas  compétent 
pour  défendre  seul  aux  actions  immobilières  inten- 
tées à  l'occasion  de  biens  propres  de  la  femme.  — 
Spécialement,  la  demande  en  reconnaissance  de  ser- 
vitudes sur  les  proprés  de  la  femme  ne  peut  être 
valablement  dirigée  contre  le  mari  seul.  —  Cass., 
22  avr.  1873  [S.  73.  1.  276.  P.  73.  668,  D.  p.  73.  1. 
428] 

41.  Et  le  mari,  étant  personnellement  intéressé  à 
proposer  le  moyen  pris  de  ce  que  la  demande  a  été 
dirigée  contre  lui  seul,  est  recevable  à  se  pourvoir 
en  cassation  contre  la  décision  qui  a  rejeté  le  moyen 
et  l'a  condamné  aux  dépens   — -  Même  arrêt. 

42.  Il  a  été  décidé  que  l'action  intentée  par  le 
mari  sans  le  concours  de  la  femme,  relativement 
aux  immeubles  de  celle-ci.  n'est  pas  viciée  de  nullité 
absolue  :  cette  nullité  n'est  relative  qu'aux  intérêts 
de  la  femme:  nul  ne  peut  s'en  plaindre,  si,  loin  de 
critiquer  les  poursuites,  elle  les  a  approuvées  ou 
ratifiées.  —  Bruxelles,  15  févr.  1812  [S.  et.  P.  chr., 
D.  Rép..  v°  Contr.  de  mue.,  n.  1354]  —  Colmar,  17 
avr.  1817  [S.  et  P.  chr.,  I».  Rép.,  e-rii.,  n.  1355] 

43.  Il  a  été  aussi  décide  qu'un  jugement  rendu 
contre  une  femme,  assignée  seulement  dans  la  per- 
sonHi  di  son  mari,  et  défendue  sans  mandat  par  son 
mari  (lequel  s'est  défendu  en  même  temps  lui- même), 
est  sans  effet  contre  la  femme,  si  la  condamnation 
prononcée  emporte  aliénation  ou  restriction  de  sa 
dot  ou  de  ses  propres.  —  Un  tel  jugement  est  nul 
a  l'égard  île  la  femme ,  sans  qu'elle  soit  tenue  de 
l'attaquer,  et  cette  nullité  peut,  en  tout  temps,  être 
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opposée  par  elle,  et  déclarée  par  tout  juge,  par  voie 
d'exception.  —  Paris.  27  août  1816  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  10.  205,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  1146] 

44.  En  tous  cas,  le  moyen  pris  de  ce  que  le  mari 
a  figuré  seul  dans  une  instance  relative  aux  droits 
immobiliers  de  sa  femme  ne  peut  être  proposé  en 
cassation,  lorsqu'il  ne  l'a  pas  été  devant  les  juges 
du  fond.  —  Cass.,  24  août  1825  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  25.  1.  430,  D.  Rep.,  v°  Contr.  de  mar.,  n.  135i] 

§  4.  De  l'aliénation  des   immeuble*  et  des  meubles 
/armant  des  propres  de  lafi  mme. 

45.  Le  mari,  ne  pouvant  aliéner  les  propres  im- 
mobiliers de  sa  femme,  ne  peut,  sans  le  consente- 
ment de  celle-ci,  concéder  l'ouverture  d'une  carrière 
ou  minière  sur  un  de  ses  propres  :  une  telle  conces- 
sion constitue  une  aliénation  du  fonds.  —  Amiens, 
30  nov.  1837  [S.  38.  2.  369,  P.  38.  1.  348,  D.  P. 
38.  2.  103,  D.  Rép..  v°  Contr.de  mar.,  n.  1308]  — 
Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  991  :  Rodière  et  Pont.  t.  2,  n. 
908  ;  Aubrv  et  Eau,  t.  5.  p.  347.  §  510,  note  22  : 
Guillouard.'  t.  2.  n.  800;  de  Folleville,  t.  1,  n.  340 
ter;  Laurent,  t.  22,  n.  154.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  cit..  n.  1361  et  s. 

46.  Et  le  mari  ne  pouvant  aliéner  les  immeubles 
personnels  de  sa  femme,  sans  le  concours  ou  le 
consentement  de  celle-ci,  il  s'ensuit  que  si  le  mari 
a  vendu  un  immeuble  dépendant  d'une  succession 
indivise  échue  à  sa  femme,  la  vente  est  nulle,  telle- 
ment que  l'acquéreur  ne  peut  intervenir  au  partage 
de  cette  succession,  ni  comme  copropriétaire  de  l'im- 
meuble sur  lequel  le  mari  n'a  pu  lui  donner  ancun 
droit,  ni  comme  créancier  du  mari  à  raison  des  dom- 
mages-intérêts qu'il  peut  avoir  à  répéter  contre  lui 
par  suite  de  la  nullité  de  la  vente.  —  Cass.,  10  juin 
1844  [S.  44.  1.  113,  P.  44.  1.  320] 

47.  Comme  aussi,  le  mari,  simple  administrateur 
des  biens  de  sa  femme,  nepeut  valablement  renoncer, 
à  l'avance,  pour  elle  et  ses  héritiers,  aux  indemnités 
qui  pourraient  leur  être  dues  à  l'avenir,  à  raison  des 
dommages  occasionnés  à  leurs  propriétés  par  les 
eaux  d'un  canal  nouvellement  établi.  —  Cons.d'Et., 
28  févr.  1845  [S.  45.  2.  381,  P.  adm.  chr.,  D.  p. 
5.  3.  125.  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  1305] 

48.  Le  mari  ne  pouvant  aliéner  seul  les  immeu- 
bles de  la  femme ,  ne  peut  pas  non  plus ,  sans  le 
consentement  de  celle-ci,  les  grever  d'hypothèques 
ou  d'autres  droits  réels.  —  Taulier,  t.  5,  p.  101  ; 
Rodière  et  Pont,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p. 
347.  §  510;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  131; 
Guillouard ,  loc.  cit. 

49.  Il  y  a  controveise  sur  la  question  de  savoir 
si,  lorsqu'un  mari  a  vendu,  comme  en  étant  proprié- 
taire ,  un  immeuble  propre  à  sa  femme ,  celle-ci  est 
recevable,  pendant  la  durée  de  la  communauté,  à 
revendiquer  son  propre  aliéné  contre  le  tiers  ac- 
quéreur. —  D'après  une  première  opinion  ,  l'art. 
1428,  §  3,  qui  interdit  au  mari  d'aliéner  les  im- 
meubles personnels  de  la  femme  sans  le  consente- 
ment de  celle-ci,  ne  doit  produire  ses  effets  qu'à  la 
dissolution  de  la  communauté  :  tant  que  la  commu- 
nauté dure ,  la  femme  ne  peut  revendiquer,  contre 
le  tiers  acquéreur,  un  de  ses  immeubles  propres, 
compris  par  le  mari  dans  une  vente  d'immeubles 
lui  appartenant  à  lui-même.  —  Bastia ,  6  mai  1856 
[D.  p.  56.  2.  303]  —  Chambérv,  6  mai  1885  [S.  87. 
2.  177,  P.  87.  1.  962,  D.  p.  86".  2.  33]  —  Sic,  Guy 


Coquille.  Quest.  et  Réponses,  n.  105:  Valin.  Cou- 
tume de  Lu  Rochelle,  sur  l'art.  22,  §  1,  n.  43;  Cl. 
de  Perrière,  Coutume  de  Paris,  sur  l'art.  226,  n. 
3...  et,  sous  l'empire  du  Code  civil,  Odier.  l.  1,  n. 
283  ;  Troplong.  t,  2,  n.  988  ;  Toullier.  t.  12,  n.  400  ; 
Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  71  bis-xx  :  Laurent,  t. 
22.  n.  158  et  159  ;  Duranton ,  t.  14,  n.  320.  —  V. 
notre  Rép.  gin,  alph.  du  dr.  fr.,  a°  cit.,  n.  1381 
et  s. 

50.  D'après  une  seconde  opinion,  la  revendication 
serait  possible  de  la  part  de  la  femme,  alors  du 
moins  qu'elle  est  autorisée  de  son  mari .  mais  non, 
si  elle  s'était  fait  autoriser  par  justice.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  p.  348  et  349,  §  510';  Rodière  et  Pont,  t. 
2,  n.  913  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  810  et  811. 

51.  Une  troisième  opinion  permet  la  revendication 
sans  distinction.  —  Lebrun,  TV.  de  la  communauté, 
t.  2,  chap.  2,  sect.  4,  n.  26;  d'Argentré,  Coutume 
d  Bretagne,  sur  l'art.  419,  gl.  lre,  casus  2...;  Duver- 
gier,  sur  Toullier,  t.  12,  n.  400,  note  a;  de  Folle- 
ville,  t.  1,  n.  343  ter  ;  Flurer,  note  sons  Chambérv, 
6  mai  1885  [D.  P.  86.  2.  33]  ;  Pascaud,  Rer.  rri't.. 
année  1886,  p.  573  ;  Appleton,  note  sous  Chambérv, 
6  mai  1885  [S.  87.  2.  177,  P.  87.  1.  962] 

52.  La  dissolution  de  la  communauté  survenue, 
la  femme  peut  certainement  agir  en  nullité  de  la 
vente  de  son  immeuble  aliéné  sans  son  consente- 
ment, si  elle  renonce  à  la  communauté  ;  il  en  est  de 
même  si  elle  accepte  la  communauté  dans  le  cas  où 
le  bien  a  été  vendu  comme  propre  de  la  femme  et 
dans  celui  où  l'acquéreur  a  dû  nécessairement  con- 
naître la  qualité  de  propre  des  biens  aliénés.  —  Au- 
bry et  Rau,  t.  5,  p.  347,  §  510  ;  Colmet  de  Santerre, 
t.  *6,  n.  71  bis-xi;  Laurent,  t.  22,  n.  157  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  132  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  803  ; 
Vigie,  t.  3,  n.  211. 

53.  liais  la  situation  n'est  pas  aussi  nette  dans  le 
cas  oit  le  mari  est  tenu  de  l'obligation  de  garantie 
an  regard  de  l'acquéreur.  D'après  quelques  auteurs, 
la  dette  est  commune  à  la  femme  acceptante,  qui, 
ainsi,  ne  pourrait  revendiquer  son  immeuble  propre 
que  pour  moitié  du  prix  et  des  dommages-intérêts. 
—  Toullier,  t.  12,   n.  226;  Troplong,  De  la  < 

t.  1,  n.  463,  et  Contr.  de  mar.,  t.  2,  n.  732  et  s.; 
Marcadé,  sur  l'art.  1428,  n.  3  :  Duvergier,  sur  Toul- 
lier, loc.  cit.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  4. 
p.  93,  §  642,  note  16  ;  Laurent,  t.  22,  n.  155  et  156  : 
Deloynes,  sur  Tessier,  n.  122,  note  2.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  al  pli.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  1368  et  s. 

54.  Jugé  en  ce  sens,  que,  lorsque  le  mari  aliène 
les  propres  de  la  femme,  l'obligation  de  garantie 
qu'il  contracte  pèse  sur  la  communauté,  et  non  sur 
le  mari  seul.  —  Ainsi  la  femme  qui,  après  le  décès 
de  son  mari,  accepte  la  communauté,  devient,  pour 
moitié,  garante  des  actes  d'aliénation  de  son  mari, 
et  relativement  aux  propres  pour  lesquels  elle  a  une 
action  en  restitution,  son  action  en  restitution  de- 
vient pour  moitié  non  recevable,  dès  qu'elle  fait 
acte  de  commune.  —  Amiens,  18  juin  1814  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  10.  262] 

55.  Jugé  encore  que,  lorsque  les  biens  propres 
d'une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, stipulés  aliénables  sous  la  condition  expresse 
de  remploi  en  immeubles,  ont  été  aliénés  sans  rem- 
ploi, par  la  femme  et  le  mari  conjointement,  la 
femme  qui  n'a  pas  renoncé  à  la  communauté,  et 
qui,  en  qualité  de  commune,  est  tenue  de  la  moitié 
de  la  dette  contractée  par  la  communauté  à  raison 
du  prix  non  remployé,  ne  peut  agir  contre  l'acqué- 
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reur  pour  le  contraindre  à  payer  une  seconde  fois, 
que  pour  l'autre  moitié  de  ce  prix.  —  Bordeaux,  30 
avr.  1844  [S.  44.  2.  53G] 

56.  D'autres  auteurs  enseignent  '|iie  la  femme 
acceptante  peut  revendiquer  l'immeuble  pour  le  tout, 
sauf,  comme  commune,  non  seulement  à  restituer 
la  moitié  du  prix  payé  par  l'acquéreur  au  mari, 
mais  encore  à  participer  pour  moitié  au  paiement 
des  dommages-intérêts  dus  à  ces  acquéreurs  par 
suite  de  l'obligation  de  garantie  contractée  par  le 
mari.  —  Lebrun,  liv.  3,  ch.  2,  sect.  1,  diat.  I,  n.  7 
et  s.;  Renusson,  part.  1,  ch.  6,  n.  64  et  s.:  Perrière, 
6ur  Paris,  art.  226,  n.  5  et  7  :  Duplessis,  t.  1,  p.  395  ; 
Bourjon,  t.  1,  p.  573;  Duranton,  t.  14,  n.  321; 
Odier,  t.  1,  n.  279  et  s.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Ro- 
dière  et  Pont,  t.  2,  n.  912  ;  Labbé,  Rt  ».  prat.,  t.  40, 
],.  186;  Paecaud,  Rev.  crit.,  1886,  p.  200;  Arntz, 
t.  3,  n.  074  ;  Vigie,  t.  3,  n.  214  ;  Guillouard,  t.  2, 
n.  805  et  s. 

57.  On  soutient  dans  une  autre  opinion  que  la 
femme  acceptante  peut  revendiquer  l'immeuble  pour 
la  totalité,  en  restituant  seulement  la  moitié  du 
prix,  sauf  a  l'acquéreur  évincé  à  se  pourvoir  pour 
tous  les  dommages  auxquels  il  a  droit,  contre  le 
mari  ou  ses  héritiers.  C'est  l'avis  auquel  s'est  arrêté 
Pothier,  7V.  de  la  comm.,  n.  253.  —  Sic,  Merlin, 
Rép.,  v°  Comm.,  §  3,  n.  6:  Battur,  t.  1,  n.  308; 
Qlandaz,  v  Communauté,  n.  166  et  240  ;  Taulier, 
t.  5,  p.  100. 

58.  On  admet,  dans  un  quatrième  système, que  la 
femme  peut  revendiquer  pour  le  tout  sans  être  tenue 
de  contribuer  au  remboursement  du  [prix.  —  V.  de 
Folk-ville,  t.  1,  n.  345  quater. 

59.  Il  a  été  soutenu,  enfin,  que  la  femme,  étant 
tenue  d'une  obligation  de  garantie  indivisible,  ne 
peut,  même  pour  moitié,  évincer  l'acquéreur.  —  V. 
Colmet  de  Santerre,  t.  il,  n.  71  bis-xn  et  s.;  t.  7, 
n.  fil  bis-vi  et  vu.  —  (outra,  A.  Merignhae,  La 
garantie  dans  les  ventes  de  choses  corporelles,  France 
judiciaire,  1881-1882,  1"'  part.,  p.  117.  —  V.  infrà, 
art.  1625. 

60.  La  femme  n'est  pas  tenue  d'agir  en  revendi- 
cation contre  le  tiers  acquéreur  toutes  les  fois  où 
elle  le  peut;  il  lui  est  permis,  si  elle  le  préfère, 
lorsque  par  exemple  l'immeuble  a  péri,  de  réclamer 
à  la  communauté  le  prix  d'acquisition.  —  Troplong, 
t.  2,  n.  98(1;  Bodière  et  l'ont,  t.  2,  n.  913;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  n.  349,  g  510;  Laurent,  t.  22,  n.  159; 
Guillouard,  t.  2,  n.  812:  Vigie,  t.  3,  n.  215. 

61.  Au  surplus,  la  demande  de  la  femme  tendant 
à  obtenir  la  séparation  de  biens  et  à  se  faire  rendre 
par  son  mari  le  prix  de  ses  propres  qu'il  a  vendus 
sans  siui  consentement  n'emporte  pas  ratification 
de  la  vente  île  ces  biens,  lorsque  dans  sa  demande 
la  femme  n'a  fait  aucune  réserve  à  cet  égard.  La 
ratification  ne  peut  résulter  d'une  transaction -posté- 
rieure  au  jugement  de  séparation,  dans  laquelle  la 
Eemme,  sans  aucune  réserve  a  l'égard  de  la  vente 
de  ses  biens,  se  constitue  créancière  du  prix  au  res- 
pect de  son  mari  el  reçoit  un  à-compte  sur  ce  prix. 
-  Bourges,  30  nov.  1814  [P.  chr.,  D.  lié/,.,  vo  Contr. 
>'■  <<<"/•.,  n,  1318J  Sic,  Laurent,  t.  22,  n.  160; 
Guillouard,  loc.  cit. 

62.  Quant  à  l'aliénation  des  meubles  propres  de 
la  femme,  il  n'en  peut  être  que  très-rarement  ques- 
tion sous  le  régime  de  la  communauté  légale;  divers 
Systèmes  se   sont   t'ait    jour  dans  le  silence  du  Code 


à  cet  égard  :  pour  certains  auteurs,  le  mari  peut, 
sans  aucune  distinction,  disposer  de  chacun  des 
meubles  restés  propres  à  la  femme.  —  Pothier, 
Commun.,  n.  325  ;  Lebrun,  ibid.,  liv.  3,  chap.  2,  sect. 
1,  dist.  1,  n.  18:  Bourjon,  Droit  commun  de  la 
France,  tit.  10,  part.  4,  chap.  2,  sect.  2,  n.  8  et  9  ; 
Merlin,  Rép.,  v°  Réalisation,  §  1,  n.  4;  Pelvincourt, 
t.  3,  n.  41  ;  Battur,  t.  2,  n.  382  ;  Bellot  des  Minières, 
t.  3,  p.  101  ;  Rolland  de  Villargues,  Rép.  <lu  not, 
v°  Commun,  de  biens  entre  époux,  n.  488;  Glandaz, 
Enregistr.,  v°  Commun.,  n.  237  ;  Aubry  et  Rau,  t. 
5,  p.  455,  456,  458,  459,  §  522.  —  V.  aussi  Cass., 
30  avr.  1890  [D.  p.  91.  1.  3G7]  —  V.  en  ce  qui 
concerne  les  propres  mobiliers,  sujrrà,  art.  1401,  n. 

12,  20,  25  et  26,  28,  53  et  s.,  101  et  s. 

63.  D'après  une  autre  opinion,  le  mari  ne  peut 
seul  disposer  des  propres  mobiliers  parfaits  de  sa 
femme,  mais  il  peut  aliéner  ses  propres  imparfaits 
et  poursuivre  le  remboursement  des  créances  de  sa 
femme  qu'il  ne  peut  d'ailleurs  céder.  —  Toullier.  t. 

13,  n.  326:  Duranton,  t.  14,  n.  318  et  t.  15,  n.  20; 
Odier,  t.  1,  n.  278  et  t.  2,  n.  728  ;  Championnière  et 
Rigaud,  n.  2896  ;  Cubain,  lh-oit  des  femmes,  n.  206  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  1428,  n.  2  :  Paul  Pont,  Rev.  crit., 
t.  1,  p.  596  et  t.  3,  p.  144;  Rodière  et  Pont,  t.  2, 
n.  1279;  Laurent,  t.  22,  n.  162,  164:  Arntz,  t.  3, 
n.  566  et  s.:  Colmet  de  Santerre,  t.  G,  n.  71  bis-is.  ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  132  bis;  Guillouard, 
t.  2,  n.  814;  Vigie,  t.  3,  n.  216  et  s.;  de  Folleville, 
t.  1,  n.  342  bis.  —  V.  suprà,  art.  513,  n.  45  et  s.; 
art.  1347,  n.  24  et  25.  —  Sur  des  applications  de 
ce  système  par  la  jurisprudence  au  cas  où  le  régime 
est  celui  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts, 
V.  infrà,  art.  1498. 

64.  Ainsi,  le  mari  a  capacité  pour  recevoir  les 
capitaux  appartenant  a  sa  femme,  même  ceux  exclus 
de  la  communauté  par  une  clause  de  réalisation  de 
propres  ;  il  peut  donc  notamment  toucher  le  prix 
d'un  immeuble  qui  appartenait  à  la  femme  avant 
son  mariage  et  ainsi  éteindre  l'hypothèque  constituée 
pour  garantie  de  la  dette.  —  Cass.,  25  juill.  1*43 
[S.  51.  1.  258,  P.  43.  2.  710,  D.  p.  43.  1.  444,  D. 
Rép.,  v"  Contr.  <le  mai:,  n.  2706]  —  Sic,  Laurent, 
t.  22,  n.  131. 

65.  De  même,  le  mari  peut  seul,  et  sans  le  con- 
cours de  sa  femme,  toucher  la  part  revenant  A  celle- 
ci  dans  le  prix  d'immeubles  qu'elle  possédait  par 
indivis  avec  d'autres  persounes,  et  qui  ont  été  licites. 
—  Angers,  26  janv.  1842  [S.  42.  2.  424,  P.  43.  1. 
434,  D.  r.  42.  2.  17,  D.  Rép.,  v»ciU,  n.  2705-2°]  — 
Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  993;  Rodière  et  Pont,  t.  2, 
n.  905:  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  344,  §  510:  Laurent, 
/oc  rit.  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  783. 

66.  Mais,  ce  droit  reconnu  au  mari  de  toucher  les 
capitaux  de  sa  femme  et  d'en  poursuivie  les  débiteurs 
n'emporte  pas  -X  son  profit  la  faculté  de  les  céder, 
notamment  àses  créanciers  personnels.  —  Besançon, 
2(1  mars  1850  [S.  50.  2.  445,  P.  50.  2.  269,  D.  P. 
52.  2.  287] 

67.  Si,  malgré  la  défense  qui  lui  est  faite,  le  mari 
venait  à  aliéner  un  meuble  corporel  de  la  femme, 
celle-ci  ne  pourrait,  en  principe,  agir  en  revendica- 
tion contre  l'acquéreur  que  protège  la  règle  de  l'art 
2279, infrà.  — Arntz, t.  3,  n.  M'.<  :  Baudry-Lacantine 
rie,  t.  3',  n.  253  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  814;  Vigie,  t.  3, 
n.  217. 
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Art.  1429.  Les  baux  que  le  mari  seul  a  faits  îles  biens  de  sa  femme  pour  un  temps 
qui  excède  neuf  ans,  ne  sont,  en  cas  de  dissolution  de  la  communauté,  obligatoires  vis-à- 
vis  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers  que  pour  le  temps  qui  reste  à  courir  soit  de  la  première 
période  de  neuf  ans,  si  les  parties  s'y  trouvent  encore,  soit  de  la  seconde,  et  ainsi  de  suite. 
de  manière  que  le  fermier  n'ait  que  le  droit  d'achever  la  jouissance  de  la  période  de  neuf 
ans  où  il  se  trouve.  —  C.  civ.,  595,  1718. 


1.  Dans  le  cas  où  le  maria  consenti  un  bail  d'une 
durée  supérieure  à  neuf  ans,  c'est  à  la  femme  seule 
ou  à  ses  ayants-cause  qu'il  appartient  de  demander 
qu'il  ne  soit  exécuté  que  dans  les  limites  qu'indique 
notre  article  ;  au  cas  où  ils  s'abstiennent  d'agir,  le 
bail  est  valable  pour  le  tout  et  le  preneur  doit  l'exé- 
cuter pour  le  tout.  —  Duvergier,  Du  louage,  t.  1 ,  n. 
41  ;  Troploug,  Du  louage,  t.  1,  u.  151  ;  Duranton, 
t.  14,  n.  311  ;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  919  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  p.  345,  §  510 ;  Laurent,  t.  27,  n.  136; 
Arntz.  t.  3,  n.  667;  Baudrv-Lacantiuerie,  t.  3,  n. 
135  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  788  ;  Vigie,  t.  3,  n.  205  ; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharire,  t.  4,  p.  107,  §  643, 
note  8.  —  V.'ïrib.  Hazebrouck,  26  janv.  1848  [D. 
p.  53.  2.  20]  —  V.  aussi  suprà,  art.  595,  n.  1  et  s.; 
notre  Rép.gén.  alpli.  du  dr.fr..  v"  Bail  (en  géné- 
ral), n.  133  et  s.,  Communauté  conjugale,  n.  1409. 

2.  Le  preneur  qui  se  trouve  obligé  de  quitter  les 
lieux  loués  avant  l'expiration  du  délai  primitive- 
ment fixé  ne  peut  réclamer  de  dommages-intérêts 
au  mari  que  si  celui-ci  a  indiqué  les  biens  qu'il 
désirait  louer  comme  n'étant  pas  soumis  aux  dispo- 
sitions de  notre  article. —  Duranton,  t.  14,  n.  314; 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  923  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p. 
346,  §  510  ;  Laurent,  t.  22,  n.  137  ;  Arntz,  loc.  cit  ; 
Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  2,  n. 
793  et  794  ;  Marcadé,  sur  les  art.  1429  et  1430,  n. 
2.  —  Sur  le  droit  pour  la  femme  de  se  prévaloir  de 
notre  article  au  cas  où  elle  succède  à  son  mari  à 
titre  universel,  V.  Bruxelles,  29  juill.  1812  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  12.  796,  D.  Réf.,  v°  Contrat  de  mariage, 
n.  1371,  Usufruit,  n.  177];  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  p. 
346,  §  510,  note  19;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n. 
919. 

3.  Même  restreints  dans  les  limites  de  temps 
qu'indique  notre  article,  des  baux  consentis  par  le 
mari  peuvent  être  annulés,  à  la  demande  de  la 
femme  ou  de  ses  ayants-cause,  lorsqu'ils  sont  enta- 
chés de  fraude  ou  de  simulation.  —  Battur,  t.  2, 
n.  560;  Toullier,  1. 12,  n.  408;  Proudhon,  Usufruit, 
t.  3,  n.  1219;  Glandaz,  v°  Communauté,  u.  247; 
Troplong,  t.  2,  n.  1030;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n. 
924;  Aubrv  et  Rau,  t.  5.  p.  345,  §  510;  Laurent, 
t.  22,  n.  144  et  s.;  Guillouard,  t.  2,  n.  789.  —  V. 
supra,  art.  595,  n.  3  et  4;  art.  1421,  n.  8,  27  et  s. 

4.  Ainsi,  d'une  part,  pendant  l'instance  en  sépa- 
ration de  biens,  le  mari  conserve  l'administration 
des  biens  de  sa  femme  et  peut  en  conséquence  en 
passer  les  baux.  —  Rennes,  2  janv.  1808  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  10.  246,  D.  Rép.,v»  Contrat  de  mariage, 
n.  1928]  —  Poitiers,  21  mai  1823  [P.  chr..  D.  a.  10. 
246,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  V.  infra,  art.  1445,  n.  45. 

5.  Mais,  d'autre  part,  le  bail  d'un  immeuble  de  la 
femme,  consenti  par  le  mari  pendant  l'instance  en 


séparation  de  biens,  avec  stipulation  de  paiement 
des  fermages  par  anticipation,  peut  être  annulé, 
même  à  l'égard  du  fermier,  comme  frauduleux  et 
collusoire.  —  Angers,  16  août  1820  [S.  et  P.  chr.. 
D.  a.  10.  246,  D.  Rép.,  r°  cit.,  n.  1930] 

6.  Au  surplus,  le  droit  conféré  au  mari,  en  sa  qua- 
lité d'administrateur  de  la  communauté,  de  faire, 
dans  de  certaines  limites  de  durée,  des  baux  des 
biens  propres  de  la  femme ,  n'emporte  pas  pour  le 
mari  le  droit  absolu  de  disposer  par  anticipation  des 
loyers  à  échoir  après  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté. Cette  disposition  anticipée  ne  lui  appartient 
et  n'est  opposable  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers 
qu'en  tant  que,  d'après  les  circonstances,  elle  est 
reconnue  ne  constituer  eu  réalité  qu'un  simple  acte 
d'administration.  —  Cass.,  18  août  1868  [S  69  1 
17,  P.  69.  25,  D.  p.  68.  1.  371]  -  Sic,  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  p.  346,  §  510;  Baudry-Lacantinerie,  f.  3, 

n.  135.  in  foie;  Guillouard,  t.  2~  n.  795  et  796.  

Contra,  Saint-Denis  (Réunion),  23  févr.  1866,  bous 
Cass.,  18  août  1868,  précité  et  la  note. 

7.  Décidé  que  lorsque,  par  le  contrat  de  mariage, 
le  mari  a  été  investi  de  la  faculté  d'aliéner  les  biens 
dotaux  de  son  épouse  pour  acquitter  les  dettes  dont 
ils  étaient  grevés,  et  qu'au  lieu  de  souscrire  des 
aliénations ,  il  paie  des  dettes  avec  ses  biens  per- 
sonnels, en  un  tel  cas,  le  mari  peut,  pour  se  rem- 
bourser des  sommes  par  lui  avancées,  disposer  par 
anticipation  du  prix  des  baux  des  biens  de  son  épouse 
par  lui  consentis  ;  tellement  que  cette  dernière  est 
tenue,  même  après  séparation  de  biens,  de  respecter 
non  seulement  le  bail  en  lui-même,  mais  encore  la 
disposition  qui  a  été  faite  des  fermages.  —  Agen, 
12  nov.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  32. 2.  156,  D.  Rép 
v«  cit.,  n.  1380] 

8.  Les  baux  que  consent  le  mari  des  propres  de  la 
femme  ne  sont  pas  soumis  a  la  transcription  vis-à- 
vis  de  celle-ci,  même  quand  ils  portent  cession  ou 
quittance  anticipée  d'une  somme  équivalente  à  trois 
ans  de  loyers  ou  au-dessus.  —  Saint-Denis  (Réunion). 
23  févr.  1866,  sous  Cass.,  18  août  1838,  précité.  —  V. 
suprà,  art.  1138,  n.  47. 

9.  Observons,  en  terminant,  que  le  mari  peut  con- 
sentir seul  et  sans  le  concoure  de  sa  femme  la  n  si- 
liationdu  bail  d'un  immeuble  personnel  de  celle-ci, et 
ayant  encore  une  durée  de  quinze  années,  par  voie 
de  transaction  sur  une  difficulté  existant  entre  sa 
femme  et  le  locataire  :  un  tel  acte,  consenti  dans  de 
pareilles  circonstances,  n'excède  pas  les  limites  des 
pouvoirs  d'administrateur  appartenant  au  mari.  — 
Paris,  26  avr.  1850  [S.  51.  2.  796,  P.  50.  2.  479, 
D.  p.  51.  2.  180]  —  Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  1428, 
n.  2;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  925;  Aubrv  et  Rau, 
t.  5,  p.  343,  g  510;  Guillouard,  t.  2,  n.  798. 
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CODE  CIVIL.  —  Liv.  111,  TiL  V;  Contrat  de  mariage.  —  Art.  1431. 


Art.  1430.  Les  baux  de  neuf  ans  ou  au-dessous  que  le  mari  seul  a  passés  ou  renou- 
l  aies  des  biens  de  sa  femme,  plus  de  trois  ans  avant  l'expiration  du  bail  courant  s'il  s'agit 
do  biens  ruraux,  et  plus  de  deux  ans  avant  la  même  époque  s'il  s'agit  de  maisons,  sont 
-  m-  effet,  à  moins  que  leur  exécution  n'ait  commencé  avant  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté. —  C  civ.,  1-141,  1718. 


Si  l'on  suppose  qu'un  bail  d'une  durée  de  plus  de  munauté,  qu'il  ne  vaut  pour  aucun  laps  de  tem]  s.  — 

neuf  ans  est  renouvelé  pendant  la  période  indiquée  Marcadé,  sur  les  art.  1429  et  1430,  n.  2  ;  Kodicre  et 

par  notre  texte,  on   peut  soutenir,  si  son  exécution  Pont,  t.2,n.  922.  —  V. notre Réja.  gén..alph.dudr. 

n'a  pas  commencé  avant  la  dissolution  de  la  corn-  fr.,  v*  Communauté  conjugale,  n.  1413. 


Art.  1431.  La  femme  qui  s'oblige  solidairement  avec  son  mari  pour  les  affaires  de  la 
communauté  ou  du  mari,  n'est  réputée,  à  l'égard  de  celui-ci,  s'être  obligée  que  comme 
caution  ;  elle  doit  être  indemnisée  de  l'obligation  qu'elle  a  contractée.  —  C.  civ.,  1214, 
lL'lC.lUil  et  1420,  1432,  1438, 1482  et  suiv.,  14lJ4  et  suiv.,  2016,  2032. 


IM.KX    AI.CHABETIQCE. 


•'' .  B. 

Caution,  s.  26. 

ancrai  ni,  L2. 

Cautionnement  (limites  ou  i,  2. 
Cautionnement  solidaire,  10,-1 1. 
Goai  i.n, -m-,  lu. 
Collooatlon,  29  al  s..  27. 
Commerçants,  7. 

0on mante    (dissolution    ae 

la),  19. 
i  !ompensa1  ton,  24. 
i  i  ôancier,  1  et  s. 
Déconfiture,  27. 
Del  te  personnelle,  !2  ri  s 

m stitution  'ii-  la),  13. 

i a»  m.  m,  B. 

Knfant  eoinmun,  12. 

Faillite,  27. 

tonds  île  commerce,  7. 

1 1 \ pothèqne  légale,  2.r». 

Intérêt  de  ta  communauté,  lit. 

1  r 1 1  ■  i  i  r  de  la  fl  Minii  .  12. 

[ntorol  du  Mari,  ni  ci  17. 


Intérêt  âes  tiers,  13  et  s. 

l.i-ttre  de  change,  ô. 

Mari.  12. 

Obligation  conjointe,  11. 

Obligation  Bofidaire,  1  et  s. 

1  H>]ii:aU"!i  MUilalcrali',  9. 

Ordre,  22.  27. 

Présomption,  n,  16  et  17. 

Preuve,  19  et  20. 

Preuve  par  écrii  (commence- 
ment d.i,  20.. 

rrix  (paiement  dm,  7. 

Récompense.  12. 

Régime  dotal.  13,  16. 

Remise  de  dette,  3. 

Remplacement  militaire,  15. 

Saisie  mobUière,  24. 

Séparation  de  bitens,  23. 

Solidarité. —  V.  Otdigxitionso- 
!  iiàiire 

Siilii-oL'ation,  3.  25. 

Tiers."—   V.  erèaih  1 

Tiers  porteur,  5. 


1.  La  règle  d'après  laquelle  la  femme  qui  s'sblige 

solidairement  awet  son  mari  pour  les  aiïaires  de  la 
communauté  ou  du  mari  n'est  réputée,  à  l'égard  de 
celui  ci,  s'être  obligée  que  comme  caution,  ne  peut 
être  invoquée  par  elle  contre  les  tiers  envers  lesquels 
elle  s'est  obligée  :  vis-à-vis  d'eux,  elle  est  à  consi- 
dérer rumine  une  véritable  débitrice  solidaire.  — 
t'ass.,  23  aui'ii  L882  [S.  83.  1.  113.  P.83.  1.  268,  et 
la  note  Lvon-Caeu,  D.  p.  83.  1.  339]  —  Limoges, 
20  fevr.  1856  [S.  55.2.  314,  P.  55.2.  581,D.p.5ù. 
2.  284]  --  l.vi.n,  23  juill.  1858  [S.  59. 2.  615,  P.  60. 
302]  -  Paria,  16  tw.  1864  [S.  64.  2.  289,  P.  64. 
127-1,  D.  r.  64.  2.  127]  —  Sic,  Troplong,  t.  2,  n. 
1(137;  Marcadé,  sur  l'art.  1341,  n.  1,  Kodière  et 
l'ont,  t.  2,  n.  806;  .Massi-  et  Vergé,  sur  Zachario-. 
i.  1,  p.  lu'.i,  ^  643,  note  80;  àubry  et  Rau,  t.  5,  p. 
:i.M  .§51H:  Laurent,  t.  22,n.  91  :  l.'olmet  de  Sa  nt  erre, 
i.  6,  n.  76  6«t-i  à  vi  :  Ouillouaid.  t.  2,  n.  856 et  s.: 
Baudrj  -  Laoantinerie,  t.  ."..  n.  150;  Vigie,  t.  3,  n. 
167;  de  Folleville,  t.  1,  n.  353.  —  V.  notre  lu',,. 
gén.  nlpli.  de  île.  fr.,  v"  Communauté  conjugale,  n. 
989  .'t  s. 

2.  Dès  lots,  la  femme  ainsi  obligée  in-  -aurait  se 


I névaloir  contre  les  créanciers  du  principe  que  le 
cautionnement  ne  peut  excéder  ce  qui  est  dû  pat  le 
débiteur.  —  Limoges,  20  févr.  1855,  précité.  — V. 
ni/rà.  art.  2013. 

3.  ...  De  la  disposition  de  l'art.  2037,  infrà,  qui 
déclare  la  caution  déchargée  lorsque  la  subrogation 
aux  droits ,  hypothèques  et  privilèges  du  créancier 
ne  peut  plus,  parle  fait  de  ce  créancier,  s'opérer  en 
faveur  de  la  caution.  —  Paris,  16avr.  1864,  précité. 
—  Sic,  Aubry  et  Rau,  i.  5,  p.  351,  note  31,  §  510.  — 
V.  suprà,  art.  1203,  n.  10.  —  V.  sur  une  autre  consé- 
quence tirée  par  cet  arrêt  de  la  différence  de  légis- 
lations applicables  au  cas  de  remise  volontaire  cou 
sentie  à  l'un  des  débiteurs,  suivant  que  l'autre 
codébiteur  est  un  codébiteur  solidaire  ou  une  cau- 
tion, ntiprà,  art.  1208,  n.  8. 

4.  Jugé  aussi  que  de  ce  que  la  femme  s'obligeant 
solidairement  avec  son  mari  pour  les  affaires  de  la 
communauté  ou  du  mari  est  réputée,  à  l'égard  de 
celui-ci,  ne  s'être  obligée  que  comme  caution,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  la  validité  de  l'obligation  de  la 
femme  à  l'égard  du  créancier  soit  subordonnée  à 
l'efficacité  du  recours  que  la  lui  lui  accorde  sur  les 
biens  de  son  mari.  —  Cass.,  27  avr.  1881  [S.  81. 
1.  393,  P.  81.  1.  1025,  et  la  note  Labbé] 

5.  Décidé  encore,  dans  le  même  sens,  qu'il  y  a 
engagement  solidaire  de  la  part  de  la  femme  qui 
cinlosse  une  lettre  de  change  tirée  par  son  mai  i 
dans  ce  cas,  elle  peut  être  poursuivie  directement 
par  les  tiers  porteurs  :  alors  elle  n'est  pas  fondée  à 
soutenir  qu'elle  n'est  engagée  que  comme  caution, 
et  que  son  mari  doit  être  discuté  préalablement.  — 
Ti.iili.usc,  12  juill.  1811  [S.  et  P.  chr.]  —  V.iqfrà, 
art.  2021  et  s'. 

6.  Il  a  cependant  été  décidé  que  la  femme  qui 
s'est  obligée  solidairement  avec  son  mari  doit  être 
présumée  n'avoir  agi  en  cela  que  dans  l'intérêt  de 
son  mari  exclusivement,  et  ne  s'être  engagée  que 
comme  sa  caution ,  même  vis-a-vis  du  créancier, 
quand  l'intention  d'être  obligée  «nvers  celui-ci 
comme  codébitrice  solidaire  ne  résulte  pas  claire- 
ment du  contrat.  —  Paris,  15  juill.  1854  [S.  55.  2. 
657,  P.  55.  1.  418,  D.  p.  56.  2.  12] 

7.  Il  en  est  ainsi  spécialement,  au  cas  oit  la 
femme  'l'un  commerçant,  étrangère  aux  allaites  de 
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son  mari,  s'est  obligée  solidairement  avec  celui-ei 
au  paiement  du  prix  d'achat  d'un  fonds  de  com- 
merce. —  Même  arrêt. 

8.  Malgré  cet  arrêt  ..m'expliquent  peut-être  les 
circonstances  de  la  cause,  il  faut  poser,  en  principe, 
qu'au  regard  des  tiers  la  femme  qui  s'engage  soli- 
dairement avec  sou  mari  doit  être  considérée,  non 
comme  caution,  mais  comme  codébiteur  solidaire. — 
La  femme  ne  peut  donc  invoquer  non  plus  la  régie 
de  notre  article  à  l'encontre  des  tiers  qui  ont  cau- 
tionné l'obligation  qu'elle  a  contractée  avec  son 
mari.  Par  suite,  elle  ne  peut  recourir  pour  partie 
contre  eux  à  raison  des  paiements  par  elle  faits.  — 
Cass..  4  déc.  1855  [S.  57.  1.  204,  P.  57.  447.  D.  P. 
56.  1.  58]  —  Sic.  Kodière  et  Pont,  t.  2,  n.  807  ; 
Aubry  et  Eau,  t.  5,  p.  351,  §  510;  Baudry-I.acan- 
tinerie.  /oc.  cit.;  Guillouard,  t.  2.  n.  858  :  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharire,  t.  4,  p.  110.  §  643.  note  21. 
—  V.  in/rà,  art.  2033. 

9.  En  sens  inverse,  si  les  femmes  ne  peuvent  à 
l'encontre  des  tiers  se  prévaloir  des  dispositions  de 
notre  article,  il  faut  admettre  que  la  présomption 
de  cautionnement,  établie  par  notre -article,  à  l'égard 
des  femmes  qui  s'engagent  avec  leurs  maris,  étant 
un  bénéfice  créé  en  leur  faveur,  ne  peut  leur  être 
opposée.  —  Grenoble,  29  mars  1822  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  10.  697]  —  V.  sur  une  conséquence  de  cette 
idée  relativement  à  la  formalité  du  bon  et  approuvé 
dans  les  obligations  unilatérales,  suprà,  art.  1326, 
n.  104  et  s. 

10.  Observons  que,  d'après  un  arrêt  déjà  ancien 
qui  semble  d'ailleurs  en  opposition  avec  l'art.  1214, 
suprà,  la  femme  qui  a  contracté  solidairement  avec 
son  mari  une  dette  de  communauté,  est  réputée 
caution  solidaire  à  l'égard  d'un  tiers  codébiteur  de 
la  dette.  —  Si  donc  ce  tiers  a  payé  le  créancier, 
il  est  fondé  à  répéter  contre  la  femme  seule  le  rem- 
boursement de  la  totalité  de  la  jiart  dont  la  commu- 
nauté est  tenue  dans  la  dette.  Il  n'est  pas  obligé  de 
diviser  son  action  contre  la  femme  et  contre  le  mari  : 
sauf,  bieu  entendu,  le  droit  pour  la  femme  d'être 
indemnisée  par  son  mari.  —  Cass.,  29  nov.  1827 
[S.  et  P.  chr..  D.  r.  28.  1.  37.  D.  Eép.,  v  Contrat 
il>  mariage,  n.  1059]  —  Sic,  Toullier,  t.  12,  n.  2.:!;!  ; 
Duranton,  t.  14,  n.  306;  Rodière  et  Pont,  lue.  cit.; 
Troplong,  t.  2,  n.  1046.  —  Contra ,  Marcadé,  sur 
l'art.  1431,  n.  2;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacliariae, 
loc.  cit.;  Laurent,  t.  22.  n.  96;  Guillouard,  loc.  cit. 

11.  En  tous  cas,  si  la  femme  ne  s'est  engagée 
avec  son  mari  que  conjointement,  les  créanciers  ne 
peuvent  agir  contre  elle  que  pour  sa  part  et  portion. 
Mais  pour  que  la  femme  puisse  être  poursuivie, 
avant  la  dissolution  de  la  communauté,  par  les 
créanciers  de  la  communauté,  il  faut  qu'elle  se  soit 
engagée  soit  solidairement,  soit  conjointement.  — 
Ainsi,  la  femme  commune  en  biens  ne  peut,  avant 
la  dissolution  de  la  communauté,  être  condamnée 
personnellement  avec  le  mari,  pour  raison  des  con- 
trats passés  par  ce  dernier  seul,  encore  qu'elle  soit 
intervenue  dans  des  actes  postérieurement  faits  en 
exécution  du  premier.  —  Cass..  5  brum.  an  XI  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  10.  201,  D.  Rép.,  v°  Contrat  de 
mariage,  n.  1061]  — Sic,  sur  le  principe,  Troplong, 
t.  2,  n.  1039  ;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  808  et  809  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  350,  §  510;  Laurent,  t.  22, 
n.  97;  Buudrv-Lacantinerie.  t.  3,  n.  150  :  Guillouard, 
t.  2.  n.  859.  —  V.  in/rà,  art.  14S7. 

12.  A  la  différence  de  ce  qui  se  passe  dans  les 
rapports  de  la  femme  avec  les  tiers ,  la  femme  qui 


s'est  engagée  solidairement  avec  son  mari  peut 
n'être  considérée  que  comme  sa  caution,  mais  pour 
qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  qu'elle  se  soit  engagée  non 
pas  pour  l'acquit  d'une  de  ses  dettes,  mais  dans  l'in- 
térêt, soit  de  la  communauté,  soit  du  mari.  —  Elle  ne 
peut  donc,  au  regard  de  son  mari,  invoquer  le  béné- 
fice de  notre  article  au  cas  d'uu  cautionnement  par 
elle  contracté  avec  son  mari  en  faveur  de  l'un  de 
leurs  enfants  communs  :  un  tel  cautionnement  ne 
concernant  ni  les  affaires  du  mari,  ni  celles  de  la 
communauté,  mais  étant  donné  uniquement  dans 
l'intérêt  de  l'enfant  cautionné.  Par  suite,  la  femme 
ou  ses  héritiers  n'ont,  pour  raison  de  ce  cautionne- 
ment, droit  à  récompense  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  moitié  de  la  somme -cautionnée.  —  Rennes, 
22  nov.  1848  [S.  52.  2.  134,  P.  50.  1.  238,  D.  p.  51. 
2.  151]  —  Sic.  Pout,  7?  r.  ,■■;/.,  t  2,  p.  16;  Trop- 
long,  t.  2,  n.  1042  et  s.:  Marcadé,  sur  l'art.  1431, 
n.  3;  Rodière  e:  Pont,  t.  2,  n.  810;  Aubry  et  Rau, 
t,  5,  p.  351,  §  510;  Colmet  de  Santerre,  t'.  6,  n.  76 
bis-vm;  Laurent,  t.  22.  n.  98;  Guillouard,  t.  2.  n. 
860;  Vigie,  t.  3,  n.  167;  de  Folleville,  t.  2,  n.  354. 
—  V.  pour  le  cas  où  l'engagement  de  la  femme  a 
eu  pour  cause  non  l'intérêt  du  mari  ou  de  la  com- 
munauté, mais  celui  de  ses  biens  propres.  —  Cass., 
31  oct.  1893  [J.  La  Loi,  9  déc] 

13.  La  femme,  même  mariée  sous  le  régime  dotal, 
qui  a  cautionné  solidairement  avec  son  mari  la  res- 
titution de  la  dot  de  sa  bru,  n'est  pas  simplement 
tenue  des  suites  de  cette  obligation  comme  caution 
de  son  mari  ;  elle  en  est  tenue  personnellement  pour 
la  moitié  de  la  dette.  —  Bordeaux,  1"  mai  1850 
[S.  51.  2.  185,  P.  52.  2.  437,  D.  r.  52.  2.  174,  D. 
Rép..,  vu  Contr.  île  »,(/)•.,  n.  3598]  —  X.infrà,  art. 
1440. 

14.  De  même,  le  cautionnement  solidaire  du  mari 
et  de  la  femme,  souscrit  par  pure  bienveillance  en 
faveur  et  dans  l'intérêt  d'un  tiers,  constitue  de  leur 
part  uue  dette  personnelle  divisible  entre  eux  con- 
formément aux  règles  qui  régissent  le  cautionne- 
ment. —  Paris.  30  déc.  1841  [P.  42.  1.  294,  D.  p. 
42.  2.  181,  D.  Bép.,  v»  cit.,  n.  1056] 

15.  De  même,  la  femme  qui  s'est  obligée  soli- 
dairement avec  son  mari  au  paiement  du  prix  du 
remplacement  militaire  de  l'un  de  ses  enfants,  est 
tenue  personnellement,  et  non  pas  seulement  comme 
caution,  de  la  moitié  de  la  dette,  et  ne  peut,  par  suite, 
exercer  aucune  action  en  indemnité  pour  cette  moitié 
contre  son  mari.  —  Lvon,  11  juin  1833  [S.  33.  2. 
654,  P.  chr.,  D.  r.  34.  2".  143,  D.  Bép.,  >■'-■  cit.,  n.  1055] 

16.  Etant  donné  cette  différence  dans  les  obliga- 
tions de  la  femme  suivant  qu'elle  s'est  engagée 
soit  dans  l'intérêt  du  mari  ou  de  la  communauté, 
soit  dans  l'intérêt  de  toute  autre  personne,  il  est 
important  de  déterminer  dans  l'intérêt  de  quelle 
personne  la  femme  est  censée  s'être  engagée  dans 
le  silence  du  contrat  a  cet  égard:  on  présume  géné- 
ralement que.  sauf  faculté  de  preuve  contraire,  la 
femme  s'est  obligée  dans  l'intérêt  soit  de  son  mari, 
soitde  la  communauté. luge  en  ce  sens  que  l'obli- 
gation contractée  solidairement  par  une  femme  non 
commune  en  biens,  mais  mariée  sous  le  régime 
dotal,  est  présumée  consentie  dans  l'intérêt  du  mari, 
de  telle  sorte  que  la  femme  est  réputée  simple 
caution,  et  doit  être  indemnisée  par  son  mari  du 
montant  de  cette  obligation,  —  Cass.,  9  août  1852 
[S.  53.  1.  197,  P.  54/2.  293,  D.  p.  53.  1.  155]  — 
Sse, Troplong,  t.  2.  n.  1045:  Rodière  et  Pont,  t.  2,n. 
811  ;  Aubry  et  liau,  t..  5.  p.  350,  S  510;  Guillouard, 


ton 
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;.  2,  n.  362;  de  Folleville,  t.  1.  n.  351.  —  Centra, 
Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  76  iis-n  et  v  ;  Laurent, 
t.  22,  n.  95;  Baudry-Lacantinerie ,  loc.  cit.;  Vigie, 
loc.  cit. 

17.  Toute  obligation  contractée  solidairement 
avec  son  mari,  par  une  femme  même  mariée  sous 
le  régime  exclusif  de  la  communauté,  est  présumée, 
de  droit,  consentie  dans  l'intérêt  du  mari,  lorsque 
le  contraire  ne  résulte  pas  expressément  du  contrat, 
en  telle  sorte  que  la  femme  est  réputée  simple  cau- 
tion, et  doit  être  indemnisée  par  son  mari  du  mon- 
tant de  l'obligation.  —  Paris,  20  juill.  1833  [S.  33. 
2.  395,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  29.  D.  Rép.,  v°  Contr. 
de  niar.,  n.  1054] 

18.  Les  espèces  qui  précèdent  supposent  que  notre 
article  s'applique  quel  que  soit  le  régime  matrimo- 
nial des  époux.  —  Alger,  27  juin  1892  [S.  93.  2. 
241,  I'.  93.  2.  241]  —  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  1049. 

19.  La  femme,  qui  s'est  obligée  solidairement 
avec  son  mari  pour  affaire  de  communauté,  n'étant 
réputée,  a  l'égard  du  mari,  ne  s'être  engagée  que 
comme  caution,  et  devant  être  indemnisée  de  l'obli- 
gation qu'elle  a  contractée,  ladite  femme,  ou  ses 
représentants,  ont  intérêt,  lors  de  la  liquidation  de 
la  communauté,  et  dans  leurs  rapports  avec  le  mari 
ou  ses  ayants-cause,  a  établir  que  ladite  femme 
s'est  obligée  solidairement,  à  raison  du  recours  en 
indemnité  qui  lui  appartient,  dans  ce  cas,  pour  la 
totalité  de  la  dette.  —  Cass.,  19  mai  1890  [S.  90. 
1.  337,  P.  90.  1.  802,  D.  r.  91.  1.  334] 

20.  Par  suite,  la  demande  delà  femme  ou  de  ses 
représentants,  qui  tend  à  faire  déclarer  que  la 
femme  s'est  obligée  solidairement,  doit  être  Consi- 
dérée  comme  étant  formée  contre  le  mari ,  et,  dès 
lors,  un  acte  émané  de  celui-ci  peut  servir  à  la 
femme,  a  l'encontre  des  créanciers  du  mari,  de 
commencement  de  preuve  par  écrit  à  l'effet  d'éta- 
blir l'existence  de  l'engagement  solidaire.  —  Même 
arrêt.  —  V.  <ajirù,  art.  1347.  n.  134  et  s. 

21.  Le  droit  de  la  femme  ne  se  borne  pas  à  pour- 
suivre son  mari  en  remboursement  si  elle  est  elle- 
même  poursuivie,  mais  encore  à  le  contraindre  au 
paiement  par  tous  les  moyens  de  droit.  —  Bourges, 
28  juill.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  2551] 

22.  L'art.  2032,  ivfràj  est  applicable  a  la  femme 
mariée  qui  s'est  engagée  solidairement  avec  son 
mari ,  en  sorte  que  les  biens  du  mari  venant  à  être 
ti  min  -,  la  femme  a  droit  à  être  colloquée  actuelle- 
ment pour  sûreté  de  l'indemnité  qui  lui  est  réservée, 
encore  qu'elle  n'ait  pas  acquitté   la  dette  par  elle 

ti  tée  solidairement.  —  Sic,  Ouillouard,  t.  2, 
n.  863;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  812;  Baudry-La- 
cantinerie, t.  3,  n.  150.  —  V.  infrà,  art.  2032. 

23.  Spécialement,  la  femme  est  fondée,  après 
séparation  de  biens,  à  exiger  que  dans  la  liquidation  de 


ses  droits  soient  comprises  les  indemnités  des  dettes 
qu'elle  a  contractées  solidairement  avec  son  mari, 
bien  qu'elle  ne  les  ait  pas  encore  payées  aux  créan- 
ciers. —  Bourges,  5  mai  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
30.  2.  215,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  1053-1°] 

24.  En  conséquence,  si  elle  est  elle-même  débi- 
trice de  son  mari  par  le  résultat  de  la  liquidation, 
elle  peut  opposer  aux  créanciers  de  celui-ci,  qui 
saisissent  entre  ses  mains  les  sommes  qu'elle  lui 
doit,  la  compensation  qui  résulte  à  son  profit  des 
indemnités  à  elles  dues  pour  les  dettes  solidaires, 
bien  qu'au  moment  de  la  saisie  elle  ne  les  ait  pas 
encore  pavées. —  Cass.,  7  mars  1842  [S.  42.  1.  640, 
P.  42.  2.  343,  D.  p.  42.  1.  192,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n. 
1053-2°] 

25.  La  femme  qui  contracte  solidairement  avec 
son  mari  n'étant,  aux  termes  de  l'art.  1431.  réputée 
s'engager  que  comme  caution  de  son  mari,  peut 
valablement  subroger  dans  son  hypothèque  légale, 
pour  le  montant  de  l'obligation  qu'elle  a  contractée, 
le  créancier  envers  lequel  elle  s'est  engagée  solidai- 
rement. —  Alger,  27  juin  1892  [S.93.  2.  241. P.  93. 
2.  241]  —  V.  htfrà,  art.  2135. 

26.  Jugé  cependant  que  l'indemnité  que  la  loi 
accorde  à  la  femme  pour  les  obligations  qu'elle  a 
contractées  avec  son  mari  doit  être  réglée  sur  le 
dommage  réel  qu'elle  a  éprouvé  par  suite  de  l'obli- 
gation qu'elle  a  souscrite.  Si  donc  il  se  trouve  qu'elle 
ait  été  contrainte  à  paiement,  et  si  les  biens  de  son 
mari  sont  vendus,  elle  a  droit  à  collocation  actuelle 
sur  le  produit  de  la  vente.  Mais  si  la  contrainte  à 
paiement  ne  s'est  pas  réalisée,  et  n'est  qu'éventuelle, 
en  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  à  collocation  actuelle  ;  il 
suffit  qu'il  lui  soit  donné  dessûretés  suffisantes,  par 
exemple  une  caution.  —  Amiens,  9  févr.  1829  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  158,  D.  Rép.,  v°  Contr.  d, 

»"?•.,  n.  1054] 

27.  Quoi  qu'il  en  soit  et  bien  que  la  question  ait 
été  longtemps  controversée,  il  faut  aussi  admettre 
qu'au  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture,  la  femme  peut 
obtenir  sa  collocation  immédiate  dans  l'ordre  ouvert 
Hir  le  prix  des  immeubles  du  mari  et  au  rang  de 
son  hypothèque  légale,  pour  le  montant  des  dettes 
contractées  solidairement  avec  lui,  même  si  ces 
dettes  n'ont  encore  donné  lieu  à  aucune  poursuite. 
—  Cass.,  24  mai  1869  [S.  69.  1.  345,  P.  69.  8*8, 
D.  p.  69.  1.  320]:  22  août  1876  [S.  77.  1.  54,  P.  77. 
121]  —  Orléans,  24  mai  1848  [S.  50.  2.  145,  P.  48. 
2.  57,  D.  p.  48.  2.  185]  —  Paris,  30  juin  1853  [S. 
55.  2.  177,  P.  54.  2.218,  D.  p.  55.  2.356];  8  janv. 
1859  [S.  59.  2.  65,  P.  59.  113,  D.  p.  59.  2.  65]  — 
Metz,  27  janv.  1856  [S.  56. 1.  395,  P.  56.  1.  377]  — 
Sic,  Guillouard,  loc.  cit.;  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.; 
Baudrv-Lacantinerie,  loc.  cit. 


Aut.  1432.  Le  mari  qui  garantit  solidairement  ou  autrement  la  vente  que  sa  femme 
a  faite  d'un  immeuble  personnel  a  pareillement  un  recours  contre  elle,  soit  sur  sa  part 
dans  la  communauté,  soit  sur  ses  biens  personnels,  s'il  est  inquiété.  —  C.  civ.,  1478  et 

suiv. 


I.  On  admet,  dans  an  système,  que  comme  notre 
article  suppose  pour  donner  un  recours  au  mari,  au 
i  i-  d'alii  Dation  d'un  propre  de  la  femme,  que  celui- 
(i    a    rnranti  la  vente  solidairement  on  autrement, 


le  simple  fait  de  l'autorisation  donnée  par  le  mari 
dans  une  pareille  hypothèse  ne  le  constitue  pas  dé- 
biteur et  n'engage  pas  la  communauté  au  regard  de 
l'acquéreur.  — Troplong,  t.  2,  n.  846  ;  Demolombe, 
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t.  4,  n.  310;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  785;  Aubry 
et  Rau.  t.  5,  p.  338 .et  339,  §  510;  Guillouard,  t.  2, 
n.  852.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  \" 
Communauté  légale,  n.  1028  et  s. 

2. 'Dans  un  autre  système,  on  considère  que  les 
ternies  de  notre  article  ne  sont  pas  assez  précis  pour 
qu'on  puisse  admettre  une  dérogation  au  principe  gé- 


néral de  l'art.  1419,  suprà;  on  décide  donc  que  le 
mari  et  la  communauté  sont  tenus  de  la  garantie, 
alors  même  que  le  mari  s'est  borné  à  autoriser  l'a- 
liénation du  propre  de  sa  femme.  —  Colrnel  de 
Santerre,  t.  6,  n.  41  bis-x~s.ni  ;  Laurent,  t.  22,  n. 
75;  Vigie,  t.  3,  n.  1G3. 


Art.  1433.  S'il  est  vendu  un  immeuble  appartenant  à  l'un  des  époux,  de  même  que 
si  l'on  s'est  rédimé  en  argent  de  services  fonciers  dus  à  des  héritages  propres  à  l'un  deux, 
et  que  le  prix  en  ait  été  versé  dans  la  communauté,  le  tout  sans  remploi,  il  y  a  lieu  au 
prélèvement  de  ce  prix  sur  la  communauté,  au  profit  de  l'époux  qui  était  propriétaire,  soit 
de  l'immeuble  vendu,  soit  des  services  rachetés.  —  C 
1493. 


civ.,  1434  et  1435,  1437,  1470, 


Arrérages,  8  et  9 
Don  manuel,  6. 

Femme,  5. 
Intérêts,  21  et  22. 
Mari,  3.  G. 
Nue-propriété,  22. 
Présomption ,  4 . 
Preuve  (charge  de  la),  3. 


VSDEX    ALPHABETIQUE. 

13  et  s 


Preuve  contraire,  4. 

Prix  des  propres  aliénés.  3  et  s. 

Récompense  (montant  de  la), 

8  et  s.,  19  et  s. 
Remploi,  12,  14. 
Rente  viagère.  7  et  s. 
Réversibilité  (clause  dei,  10. 
Usufruit ,  16  et  s. 


1.  Sous  le  régime  de  communauté,  trois  patrimoines 
distincts  sont  susceptibles  de  coexister  :  celui  de  la 

communauté  et  celui  de  chacun  des  deux  époux";  il 
se  peut  que  l'un  de  ces  patrimoines  fasse,  nécessai- 
rement parfois,  une  avance  dans  l'intérêt  de  l'un 
des  deux  autres  patrimoines  ;  la  théorie  des  récom- 
penses, empruntée  par  le  Code  civil  à  notre  ancien 
droit,  a  pour  but  de  rétablir,  au  cas  d'une  avance  de 
cette  sorte  la  composition  respective  du  fonds  com- 
mun ou  du  patrimoine  personnel  de  chacun  des  époux 
dans  les  termes  mêmes  où  cette  composition  est  fixée 
par  la  loi.  Des  récompenses  peuvent  donc  être  dues, 
soit  par  la  communauté  aux  époux,  soit  par  les 
époux  à  la  communauté,  soit  enfin  par  l'un  des  époux 
à  l'autre  ;  nous  ne  nous  occuperons  actuellement  que 
des  récompenses  qui  peuvent  être  dues  par  la  com- 
munauté à  l'un  ou  à  l'autre  des  époux  ;  nous  com- 
pléterons l'étude  de  la  théorie  des  récompenses,  soit 
sous  l'art.  1437,  infrà,  (récompenses  dues  à  la  com- 
munauté), soit  sous  les  art.  1478  et  1479,  infrà, 
(récompenses  dues  entre  époux).  —  V.  supréi,  art. 
1401,  n.  24,48,  54,  60  et  s.,  72.  89;  art.  1403,  n.  4 
et  5;  art.  1404,  n.  25;  art.  14u6,  n.4;art.  1407,  n. 
6  et  s.,  n.  14  ;  art.  1408  :  art.  1409,  n.  10,  16  et  16 
bis,  27  et  s.;  art.  1410,  n.  18;  art.  1418,  n.  1;  art. 
1419,  n.  9  ;  art.  1421,  n.  36  ;  art.  1422,  n.  25,  37,43, 
48  et  49  ;  art.  1424,  n.  1  et  s.;  art.  1426,  n.  4  ;  art. 
1428,  n.  60;  art.  1431,  n.  12.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  Communauté  conjugale,  n.  1426 
et  s. 

2.  Malgré  la  formule,  en  apparence  restrictive,  de 
notre  texte,  qui  ne  prévoit  que  deux  cas  où  la  com- 
munauté peut  devoir  des  récompenses  à  l'un  ou  à 
l'autre  des  époux,  on  admet  unanimement  que  l'é- 
numération  de  notre  texte  est  purement  énonciative 
et  on  décide  que  la  communauté  doit  indemniser  le 
patrimoine  de  l'un  ou  de  l'autre  des  époux  toutes  les 
fois  où,  contrairement  aux  dispositions  du  Code,  elle 


a  réalisé  un  profit  au  détriment  du  patrimoine  soit 
du  mari,  soit  de  la  femme.  — ■  Pothier,  n.  606  et  :;.; 
Vigie,  t.  3,  n.  237;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  352,  §  511; 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  932  et  933  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  3,  n.  141;  Guillouard,  t.  2,  n.  887.  —  V. 
suprà.  art.  1401,  n.  73. 

3.  Pour  que  le  mari  ou  ses  héritiers  puissent  être 
admis  à  prélever  sur  la  communauté  le  prix  de  ses 
propres  aliénés  pendant  le  mariage ,  il  faut  qu'il 
soit  établi  que  ce  prix  a  été  versé  dans  la  commu- 
nauté :  c'est  à  cet  époux  ou  à  ses  héritiers  a  faire 
cette  preuve ,  et  non  à  l'autre  époux  ou  à  ses  héri- 
tiers à  faire  la  preuve  contraire.  —  Le  fait  seul  de  la 
vente  durant  le  mariage  n'emporte  pas  présomption 
que  le  prix  a  été  versé  clans  la  communauté  (sur- 
tout au  cas  où  il  n'est  pas  même  établi  que  le  prix 
de  l'immeuble  aliéné  ait  été  payé).  —  Cass.,  13  août 
1832  [S.  32.  1.  641,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  351,  D. 
Rép.,  v°  Contr.  de  mur.,  n.  1502]  — Sic, Rodière  et 
Pont,  t.  2,  n.  939  ;  Arutz,  t.  3,  n.  678  ;  Vigie,  t.  3, 
n.  239  ;  Massé  et  Verge,  sur  Zacharise,  t.  4,  p.  177, 
t;  640,  note  15.  —  Contra,  Bourges,  27  avr.  1829, 
sous  Cass.,  13  août  1832,  précité.  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  1444  et  s. 

4.  Il  a  été  cependant  jugé  que  le  prix  d'un  propre 
aliéné  pendant  le  mariage  est  présumé,  jusqu'à 
preuve  contraire ,  avoir  été  versé  dans  la  commu- 
nauté; par  suite,  l'époux  (fût-ce  le  mari)  à  qui  ce 
propre  appartenait  ou  ses  héritiers  ont,  à  cet  égard, 
droit  à  récompense.  —  Cass.,  9  avr.  1872  [S.  72.  1. 
178,  P.  72.  411,  D.  r.  73.  1.  28] 

5.  Cette  solution  ne  serait  exacte,  d'aptes  la  ma- 
jorité des  auteurs,  que  si  le  bien  aliéné  appartenait 
non  pas  au  mari,  mais  à  la  femme.  —  Glanda/., 
v°  Communauté,  n.  255  ;  Massé  et  Vergé,  surZacha- 
riae,  loc.  cit.;  Marcadé  ,  sur  l'art.  1433,  n.  2  ;  Menes- 
son,  Essai  sur  les  récompenses  sous  le  régime  </■  la 
communauté  legab ,  p.  11  et  12;  Rodière  et  Pont, 
loc.  cit.;  Arntz,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  2,  n.  890  : 
Vigie,  lac.  cit.;  de  Folleville,  t.  1,  n.  356. 

6.  Il  suffit  d'ailleurs  que  le  prix  de  vente  ait  été 
versé  dans  les  caisses  de  la  communauté  ;  il  n'est 
pas  nécessaire  que  celle-ci  en  ait  définitivement  pro- 
fité; l'époux  propriétaire  a  droit  à  récompense,  alors 
même  que  le  prix  ou  la  valeur  ne  fait  plus  partie  de 
la  communauté,  si  le  mari  en  a  disposé  en  sa  qualité 
de  chef  de  la  communauté.  —  Ainsi,  le  mari  ou  ses 
héritiers  ont  le  droit  de  prélever  sur  la  communauté 
le  prix  de  ses  propres  aliénés,  alors  même  que  ce 
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prix  aurait  été,  à  l'instant  même  de  fa  vente,  donné 
manuellement  par  le  mari  a  un  tiers.  Vainement  on 
opposerai!  qu'en  an  tel  ras  la  communauté  ne  sau- 
rait être  comptable  d'une  valeur  qui  n'est  jamais 
entrée  dans  son  actif.  —  Angers,  7  mars  1845  [S. 
46.  2.  7'.',  P.  47.  1.  365,  D.  p.  45.  2.  59,  D.  Rép., 
Contrat  de  mariage,  n.  1499]  —  Sic,  Rodière 
el  Pont ,  t.  2,  n.  936  et  937  ;  Laurent,  t.  '22,  n.  456  ; 
(iuillouard,  t.  2,  n.  891;  de  Folleville,  t.  1,  n.  356, 
|i.  39H,  note  1. -Y.  Troplong,  t.  2,  n.  1092  et  1093. 
--  Y.  fiipi-à,  art.  1422,  n.  33  et  s. 

7.  La  communauté  est  tenue  du  paiement  d'une 
récompense  alors  même  que  l'aliénation  du  propre 
do  l'un  des  époux  a  été  faite  moyennant  une  rente 
viagère.  —  Spécialement,  la  communauté,  et,  en. 
cas  de  renonciation,  le  mari,  doit  indemniser  la 
femme  nu  ses  héritiers  au  cas  où  l'un  des  immeubles 
de  la  femme  a  été  aliéné  pendant  le  mariage  sans 
remploi,  moyennant  une  rente  viagère,  comme  au 
cas  où  la  vente  a  eu  lieu  pour  un  prix  déterminé.  — 
Cass.,  1"  avr.  1868  [S.  68.  1.  253,  P.  68.  630,  D. 
F.  68.  1.311];  8  avr.  1872  [S.  72.  1.  224.  P.  72. 
537,  D.  P.  72.  1.  108]  —  Angers,  12  mai  1853  [S. 
53.  2.  369,  P.  54.  1.  141,  D.  p.  53.  2.  146]  —  Lyon, 
17.  févr.  1870  [s.  70.  2.  305,  1'.  7o.  nr,:;]  _  Sic, 
sur  le  principe,  Bourjon,  lirait  commun  de  l<i  Franc* . 
t.  1,  n.  37  :  Pothier,  (  '<•  ■  ,  n.  594  ;  Tonifier, 
1. 12,  n.350;< iuillouard,  t. 2,  n.892et  893 ; Grandaz, 
Wncyctop.  il"  dr..  v  Commwn;.,  or.  260;  Gâter, t.  I,n. 
308  ;  Troplong,  t.  2,  n.  1090:  Aubry  et  llau,  t.  5, 
p.  352  et  353,  356,  §  511  :  Colmet  de  Sauterie,  t.  6, 
n.  78  bitf-Xl  ;  Laurent,  t.  22,  n.  466  et  467  ;  Taulier,  t. 
5,  p.  106;  Prévost  de  Jannés,  Prinr.  de  tajutispr. 
franc,  t.  2,  n.  369:  Merlin,  Quest:  tl<  dSr.,  v"  Rem- 
ploi, §  2. 

8.  ...  Sauf  à  distinguer,  dans  les  arrérages  de  la 
rente  perçus  pendant  l'existence  de  la  communauté, 
la  part  représentant  les  revenus  de  rimiueulile  vendu, 
dont  la  communauté  doit  profiter,  et  celle  représen- 
tant le  prix,  seule  soumise  à  récompense.  L'art. 
1401,  suprà,  qui  fait  tomber  dans  la  communauté 
les  arrérages  de  rentes  viagères,  s'applique  unique- 
ment, en  effet,  aux  arrérages  des  rentes  existant  au 
jour  du  mariage,  et  non  a  ceux  des  rentes  obtenues 
par  l'aliénation  des  immeubles  des  époux.  —  Lyon, 
17  févr.  1870,  précité. 

9.  En  d'autres  termes,  cette  récompense  doit  être 
lixée  a  la  différence  entre  le  montant  des  arréra  ■ 
perçus  depuis  l'aliénation  et  la  somme  des  revenus 
que  l'immeuble  eût  produits  pour  la  communauté,  s'il 
n'eût  pas  été  aliéné,  —  Cass.,  1"  avr.  1868,  précité. 
—  Angers,  12  mai  ES53,  précité.  — Sur  le  montant 
de  la  récompense  due  lorsque  l'aliénation  du  propre  a 
été  faite  moyermanl  un  prix  ferme, V.  in/rà, art.  1436. 

10.  Lorsque  la  rente  viagère  a  été  déclarée  réver- 
sible sur  la  tète  du  mari  après  le  d de  la  femme, 

il  doit   récompense  pour  la  totalité  dés  arrérage  , 
aucune  distinction  ne  pouvant  plus  être  faite,  depuis 

céder,.,,  entre  le  capital  elles  revenus.  —  Lvon.  17 
févr.  1870.  précité. 

11.  Et,  la  récompense  consiste,  non  point  dans 
te  capital  nécessaire  pour  avoir  une  rente  équiva- 
lente, niais  dans  la  restitution  de  la  rente  (11e- 
nienii  .  c'e  i  à-dire  des  arrérages  de  la  rente.  — 
Même  arrêt. 

12.  Il  y  a  lieu  a  récompense  au  profit  de  l'époux 
propriétaire,  alor    même  que  le  remploi  en  rente  via- 

B  a  été  autorisé  par  le  contrat  de  mariage.  — 
Cass.,  l"r  avr.  1868,  précité. 


13.  Le  système  qui  vient  d'être  exposé  n'est  pas 
unanimement  admis.  —  Il  a  été  soutenu  et  il  a  été 
décidé  quel'époox  dont  impropre  a  été  aliéné  pendant 
la  durée  de  la  communauté,  moyennant  une  rente 
viagère,  n'a  pas  droit  A  récompense,  lors  de  la  liqui- 
dation de  la  communauté,  a  raison  du  profit  qu'a 
fait  la  communauté  en  percevant  des  arrérages  su- 
périeurs aux  revenus  ordinaires  du  bien  vendu.  — 
Nancy,  3  juin  1853  [S.  55.  2.  253,  P.  53.  2.  468,  D. 
p.  54.  2.  10]  —Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  1436,  n.  2  ; 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  945  :  Bugnet,  sur  Pothier, 
t.  7,  p.  312.  note  2  :  Masse  et  Vergé,  sur  Zachariie , 
t.  4,  p.  116,  §  644,  note  14:  Mimerel,  Rem.  crit.,  t. 
3,  p.  851  et  s.;  Pont,  Rev.  crit,  t.  4,  p.  9  et  s.; 
Arntz,  t.  3,  n.  680:  Vigie,  t.  3.  n.  242  et  s.:  Prott- 
dhon,  ïïtufr.,  t.  5,  n.  2675. 

14.  De  même  encore,  le  remploi  de  valeurs  mobi- 
lères  propres  à  la  femme,  fait  de  son  consentement 
en  une  constitution  de  rente  viagère  sur  sa  tête,  ne 
peut  donner  lieu,  lors  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, à  aucune  répétition  ou  récompense  en  faveur 
de  la  femme  ou  de  ses  héritiers,  soit  à  raison  du  ca- 
pital aliéné,  soit  à  raison  des  arrérages  de  la  rente 
viagère  tombés  dans  la  communauté.  —  Besançon, 
18  févr.  1853  [S.  53.2.457,  P.  53.  1.  389,  D.  i: 
53.  2.  176] 

15.  L'époux  survivant  qui  a  vendu  l'un  de  ses 
propres  pendant  le  mariage,  moyennant  une  rente 
viagère  assise  tant  sur  sa  tête  que  sur  celle  de  si  m 
conjoint,  n'a  pas  le  droit  de  prélever  sur  l'actif  de 
la  communauté,  soit  la  totalité  des  arrérages  perçus 
par  celle-ci,  soit  même  la  partie  de  ces  arrérages 
.pii  excéderait  les  revenus  que  produisait  l'immeuble 
lors  de  la  vente.  —  Besançon,  23  nov.  1868  [S.  (Î9. 
2.  173,  P.  69.  820,  D.  f.  69.  2.  17] 

16.  Dans  le  cas  où  le  propre  aliéné  pendant  la 
communauté  était  un  usufruit,  on  admet  le  plus  gé- 
néralement, que  la  communauté  doit  récompense 
lorsque  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  l'usufruit 
avait  été  constitué  survit  à  la  dissolution  de  la 
communauté.  — Anbry  et  Rau,  t.  5,  p.  353,  §  511; 
Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  78  bis-viu;  Gnillouard, 
t.  2,  n.  894. 

17.  On  a  vu  précédemment  (Y.Sttprà,  art.  1401, 
n.  57  et  s.)  que,  selon  nous,  la  solution  devait  être 
différente,  c'est-a-dire  qu'il  n'}'  a  pas  lieu  à  indem- 
nité de  la  part  de  la  communauté,  dans  le  cas  où 
la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  reposait  l'usu- 
fruit est  morte  avant  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté ou  meurt  au  moment  où  la  communauté  est 
dissoute.  —  Duranton,  t.  14,  n.  340;  Aubry  et  Rau, 
loc. rit.;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  78  6w-vi;  Lau- 
rent, t.  22,  n.  468  et  469;  Gnillouard,  t.  2,  n.  896; 
Masse  et  Vergé,  sur  Zachari.c,  loc.  rit.  —  V.  notre 
/i'r{>.  gèn.  nl/'li.  il'i  ilr.fr.,  r"  cit..  n.  1488  et  s. 

18.  Mais  cette  opinion  n'est  pas  unanimement 
admise;  certains  auteurs  estiment  .pie,  même  dans 
l'hypothèse  qui  vient  d'être  indiquée,  la  communauté 
est  tenue  de  payer  à  l'époux  propriétaire  on  à  ses 
représentants  une  certaine  somme  à  titre  d.  récom- 
pense. —  Pothier,  Communauté,  n.  592;  Toullier, 
t.  12.  n.347  et  348:  Odier,  t.  1,  n.  309;  Proudhon, 
Usufruit,  t.  5,  n.  2672;  Marcadé,  loc.  rit.;  Tro- 
plong, t.  2,  n.  1090;  Glanda/.,  v"  Communauté,  n. 
260;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  945  ;  Menesson,  p.  28 
et  s.;  Vigie,  t.  3,  n.  247. 

19.  Entre  les  partisans  de   ce  système,  l'a. v. .ni 
n'est   pas  complet.  Pour  les  uns,  le  montant 
récompense  doit  être  précisément  égal  au  prix  de 
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rente.  —  II  a  été  jugé  en  ce  sens  qu'en  cas  d'aliéna- 
tion, pendant  la  communauté,  d'un  usufruit  propre 
à  l'un  des  époux,  la  récompense  à  laquelle  ont  droit 
les  héritiers  de  cet  époux  décédé  est  de  la  totalité 
du  prix  perçu  et  doit  figurer  pour  ce  chiffre  dans  la 
déclaration  de  sa  succession.  —  Trib.  de  Joigny, 
13  févr.  1868  [S.  G9.  2.  155,  P.  69.  605]  —  Sic, 
Proudhon,  loe  cit.;  Marcadé,  Inc.  cit.;  Rodiére  et 
Pont,  toc.  cit.;  Vigie,  t.  3,  n.  245et  246. 

2Q.  •••  Que  l'aliénation  d'un  usufruit  propre  à  l'un 
des  époux  donne  ouverture  au  profit  de  cet  époux 
à  une  reprise  qui  doit  être  de  l'intégralité  du  prix 
perçu  par  la  communauté  et  sans  déduction  de  l'ex- 
cédant du  revenu  de  l'usufruit  sur  l'intérêt  annuel 
du  même  prix,  depuis  la  vente  jusqu'à  la  dissolu- 
tion de  la  communauté.  —  Paris,  23  nov.  1861  [P. 
82.  •'.54.  P.  p.  Cl'.  2.  206] 

21.  Pour  les  autres,  au  contraire,  la  communauté 
ne  doit  pas  restituer  intégralement  le  prix  de  la 
cession  ;  il  y  a  lieu  d'en  défalquer  la  différence  des 
intérêts  de  ce  prix  aux  revenus  de  l'usufruit,  depuis 
la  vente  jusqu'au  moment  où  l'usufruit  a  subsisté 
—  Pothier,  Introd.  à  la  coutume  d'Orléans,  tit. 
10,  eh.  5.  n.  106.  Communauté,  n.  592,  Toullier.  h  :. 
cit..-  Delvincourt,  t.  3,  p.  60;  Bellot  des  Minières,  t. 
2,  p.  382;  Duranton,  t.  14,  n.  340;  Odier,  t.  1,  n. 
309  et  310:  Aubry  et  Eau,  t.  5.  p.  3S&,  ^  511; 
Colmet  de  Sauterie,  t.  6,  n.  78  !w>-VIIl  et  i\;  Lau- 
rent, t.  22.  n.  470;  Guillouard,  t.  2,  n.  917. 

22.  Au  lieu  de   consister  en  usufruit,  le  propre 


aliéné  peut  être  une  nue-propriété.  —  Jugé,  dans  une 
telle  hypothèse,  que  l'époux  commun  en  biens  qui 
a  vendu  pendant  la  durée  de  la  communauté  un 
propre  dont  il  n'avait  que  la  nue-propriété,  n'a  pas 
droit  à  récompense,  lors  de  la  liquidation  de  la 
communauté,  à  raison  du  profit  qu'a  fait  la  com- 
munauté en  percevant  les  intérêts  du  prix  de  vente 
de  ce  propre,  dont  avant  la  vente  elle  ne  recueillait 
pas  les  revenus.  — -Orléans,  27  déc.  1835  [S.  56.2. 
614,  P.  56.  2.  78.  D.  p.  57.  2.  34]  —  Sic,  G-uil- 
louard,  t.  2,  n.  898  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zaclia- 
ria?,  t.  4,  p.  116,  §  644,  note  14.  —  V.  notre  Rq>. 
gén.  alph.  <ht  dr.fi-.,  r>  cit..  n.  1498  et  1499. 

23.  Le  principe  consacré  par  le  Code  civil,  que 
le  prix  des  immeubles  de  l'un  des  époux  versé  dans 
la  communauté  doit  être  prélevé  sur  la  communauté, 
n'est  pas  tellement  absolu  que  l'époux  dont  les  pro 
près  ont  été  aliénés  ne  puisse  imposer  à  son  con- 
joint, comme  condition  d'une  libéralité  qu'il  lui  fait, 
l'obligation  de  tenir  compte,  sur  ses  biens  personnels, 
des  reprises  du  donateur.  —  Cass.,  8  déc.  1832  [S. 
33.  1.  395,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  77,  D.  Bép.,  v° 
Contr,  de  niai-.,  n.  1503] 

24.  Les  récompenses  dues  par  la  comi  muante  à 
l'un  des  époux  n'ont  lieu  qu'après  la  dissolution  de 
la  communauté.  Pendant  la  durée  de  celle-ci.  il  ne 
peut  être  constitué  aucun  propre,  en  dehors  des  sti- 
pulations du  contrat  de  mariage.  —  Cass.,  22  Oévr. 
1893  [S.  94.  1.  65,  P.  94.  1.  65,  D.  F.  93.  1.  401] 
—  Orléans,  17  jauv.  1894  [S.  94.  2.  76,  P.  94.  2.  76] 


Art.  1434.  Le  remploi  est  censé  t'ait  à  l'égard  in  mari,  toutes  lea  fois  que,  lors  d'une 
acquisition,  il  a  déclaré  qu'elle  était  faite  des  deniers  provenus  de  l'aliénation  de  l'immeu- 
ble qui  lui  était  personnel,  et  pour  lui  tenir  lieu  de  remploi.  —  C.  civ.,  1433,  1435,  147U, 
1493. 
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Acquêts,   8.  17.  13.  25,  30. 

Acte  .l'acquisition.  39  et  a. 

Communauté    olu-olution 
la),  19 

Communauté  ri'aeouèts  ,  1 
et  36. 

Con-eiiteinent  rie  la  femme,  *&■ 
o.  19. 

Déclaration  expresse.  38. 

Déclaration  d'identité  de  dé- 
niera, 34  et  s. 

Déclaration  rie  l'emploi,  34  et  s. 

Deniers  pmi  rro,  ô  et  s. 

Dot  niobiUère.  37. 

Echange,  1.  29. 

Emploi.  5.  37. 

Femme  mariée,  7,  11  et  12,  14 
et  15,  18.  20.  24  et  25.  28, 
30  et  s.,  41 

Héritiers  du  mari,  41. 

Immeubles.  22. 

Éuneable  Indivis,  3,  26  et  27. 

Mari.  6.  9,  16  et  s.,  25.  33  et  s. 

lleublts.  22. 

Obligation.  ix 


Papier-monnaie,  37. 
Partage  rie  communauté,  il. 
Placement,  ls 
Propres  immobiliers,  4. 
Propres  'lu  mari.  24. 
Propres  mobiliers.  1  et  s. 
Prix  (paiement  riui.  19  et  20. 
Prix 'l'aliénation,   18  et  s. 
Récompense,  30,  32. 
Régime  dotal,  1. 
Remploi  (biens  tournis  en),  21 

et   s. 
Remploi  anticipe.  10  et  s. 
1  Remploi  eonveuTînini  1.  2. 
Remploi  facultatif,  . 
Remploi  tardif.  18. 
Rentes  sur  l'Etat.  23. 
Reste  viagère,  38.  31  i 
Reprises  (action  en),  - 
Société,  36. 
Soupe.  29  et  30. 
Tires,  18. 

Valeur-  mobilièreâ  .  23,  28. 
Vente  entre  époux.  85,  ' 


DIVISION. 

§  1.    Des  règles   communes   au   remploi  des  biens 

propres  du  mari  </</<  la  femme. 
§2.  Des  règles  spéciales   au  remploi  des  biens  pro- 
pres du  mari. 


5;  1.   Des  règles  communes  au  remploi  des 
biens  propres  du  mari  et  dé  la  femme. 

1.  An  cas  où  un  propre  de  l'un  des  conjointe 
vient  à  être  aliène  pendant  le  mariage,  cet  époux 
peut  réclamer  à  la  communauté  le  prix  de  vente  que 
celle-ci  a  touché,  ainsi  iiue  nous  venons  de  le  voir, 
noms  l'art.  1433  supra-,  en  étudiant  la  théorie  des 
récompenses  ;  mais  cette  faculté  cesse  s'il  y  a  eu 
remploi,  c'est-à-dire  subtitution  à  un  propre  aliéné 
d'un  aune  bien  qui  en  prend  la  nature  et  les  carac- 
tères, à  la  suite  de  l'observation  de  certaines  forma- 
lités prévues,  selon  qu'il  s'agit  d'un  propre  du 
mari  ou  d'impropre  delà  femme,  par  l'art.  1434  m; 
par  l'ait.  1435.  —  (îuillouard,  t.  2,  n.  469:  Anifz. 
t.  3.n.  586;  Vigie,  t.  3, n.  126  ;  Baiulrv-Lacanfiiierie. 
t.  3.  n.  62.  —  V.  notre  Hep  gén.  alph.  du  dr.  />., 
v°  Communauté  conjugale,  n.  457  et  s.  —  Sur  la 
différence  qui  sépare  la  subtitution  d'un  bien  propre 
à  un  autre  bien  propre  suivant  qu'elle  s'opère  pai 
voie  d'échange  ou  par  voie  de  remploi,  Y.  suprà, 
art.  1407.  n.  1.  — Sur  le  remploi  sous  le  régime  de 
la  communauté  réduite  aux  acquêts,  V.  in/rù,  art. 
14!ix.  —  Sur  l'emploi  ou  le  remploi  sous  le  régime 
dotal,  V.  infrà,  art.  1553  et  1557. 

2.  A  la  différence  de  ce  qui  se  passait  à  une  cer- 
taineépoqne  de  notre  ancien  droit,  nos  lois  organisent 
directement  le  remploi  :  mais  à  côte  de  ce  remploi 
facultatif  ou  légal,  la  pratique  connaît   encore  le 
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remploi  conventionnel  ;  comme  cette  stipulation  est 
le  plus  souvent  introduite  dans  l'intérêt  de  la  femme 
et  que,  dans  ce  cas,  elle  est,  au  moins  d'après  une 
certaine  opinion,  de  nature  à  faire  échec  aux  règles 
qui  gouvernent  le  remploi  facultatif  des  biens  de  la 
femme,  il  nous  paraît  préférable  de  reporter  sous 
l'art.  1435,  infrà,  l'étude  du  remploi  conventionnel. 
—  V.  infrà,  art.  1435,  n.  20  et  s. 

3.  Si  nos  articles  supposent  que  le  remploi  se  fait 
du  prix  d'un  propre  immobilier  et  si  parfois  on  a 
proposé  d'étendre  restrictivement  cette  disposition, 
on  semble  avoir  toujours  admis  qu'ils  sont  applicables 
même  au  cas  où  l'aliénation  a  porté  sur  un  immeuble 
indivis.  — Jugé,  à  cetégard,  que  desimmeubles  ac- 
•juis  par  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, en  remploi  d'une  portion  indivise  d'im- 
meubles qui  lui  avait  été  constitutée  propre  par  son 
contrat  de  mariage,  lui  sont  également  propres;  ils 
ne  peuvent  être  considérés  comme  acquêts,  sous 
prétexte  que,  par  l'effet  de  la  licitation  qui  aurait 
eu  lieu  de  l'immeuble  indivis,  cet  immeuble,  ayant 
été  acquis  par  le  copropriétaire  de  la  femme,  serait 
réputé  lui  avoir  toujours  appartenu  en  entier  et  aurait 
perdu  par  là  sa  qualité  de  propre  à  l'égard  de  la 
femme  :  ici  ne  s'applique  pas  la  fiction  de  l'art.  883, 
suprà.  —  Bordeaux,  9  déc.  1846  [S.  47.  2.  414,  P. 
47.  2.  293,  D.  p.  47.  4.  419] 

4.  Bien  que  les  art.  1434  et  1435  se  placent  dans 
l'hypothèse  où  la  somme  à  remployer  provient  de 
l'aliénation  d'un  propre  immobilier  del'undes  époux, 
il  faut  admettre  que  leurs  dispositions  ne  sont  pas 
restrictives  et  qu'elles  s'appliquent  toutes  les  fois 
où  il  peut  y  avoir  lieu  à  substitution  d'un  propre  à 
un  autre  propre,  que  celui-ci  ait  consisté  en  un  meuble 
ou  en  un  immeuble.  —  Toullier,  t.  12,  n.  356  ;  Bat- 
tur,  t.  1,  n.  209  ;  Rolland  de  Villargues,  v°  Remploi, 
n.  25  ;  Bellot  des  Minières,  t.  1,  p.  513  ;  Taulier,  t. 
5.  p.  111  ;  Odier,  t.  1.  n.  327;  Marcadé,  sur  les  art. 
1434  et  1435,  n.  4  ;  Troplong,  t.  2,  n.  1156  et  1157  ; 
Quillouard,  t.  2,  n.  476;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n. 

i79;  àubryet  Rau,  t.  5,  p.  309  et  310,  §  507  ;  Arntz, 
t.  3,  n.  597  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  67  ;  Vi- 
.t.3,  n.  127  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharise,  t.  4, 
p.  113,  §  644,  note  8.  —  Contra,  Dnranton,  t.  14, 
n.  389  ;  Laurent,  t.  21,  n.  363.  —  V.  notre  Rép.  r/én. 
alph.  il»  ilr.fr.,  v°  cit.,  n.  474  et  s. 

5.  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  deniers  propres  d'un 
époux,  même  ceux  du  mari,  peuvent  valablement 
être  l'objet  d'un  remploi  en  immeubles,  formant  eux- 
ml mes  îles  propres  pour  cet  époux,  et  non  des  con- 
quête de  communauté.  —  Cass.,  16  nov.  1859  [S. 
60.  1.  241.  P.  61.  123,  D.  p.  59.  1.  490]  —  Bourges, 
27  août  1853  [S.  60.  1.  241,  ad  notam,  P.  04.  2. 
V.7.  D.  p.  55.  2.  319]  —  Douai,  15  juin  1861  [S. 
62.  2.  65,  V.  62.  7S-2,  1>.  p.  62.  2.  160]  —  Sur  les 
formes  de  l'emploi,  ou  en  d'autres  termes,  sur  le 
]">int  île  savoir  s'il  y  a  lieu  d'observer  en  ce  cas  les 

ma  lit  "S  prescrites  sait  par  l'art.  14:54,  soit  par  l'art. 
1  i:',."..  V.  infrà,  art.  1431.  n.  37,  et  art.  1435,  n.  31. 

6.  Jugé  aussi  que,  sous  l'ancienne  législation  (et 
particulu  n  o  te  la  coutume  de  Paris)  comme 

la  nouvelle,  lorsque,  dans  le  contrat  de  mariage, 
le  mari  s'était  réservé  des  deniers  comme  propres, 
avec  stipulation  de  remploi,  la  déclaration  dans  un 
acte  de  vente  consenti  aux  époux  que  l'acquisition 
était  faite  eu  partie  des  deniers  propres  au  mari  et 
pour  lui  servir  de  remploi,  sutlisait  pour  rendre  l'im- 
meuble acquis  propre  en  partie  au  mari.  —  i 
26  mai  1836  [S.   35.  I.  833,   P.  ehr.,  I>.  p.  35.  1. 


358,  D.  Rép.,  v°  Contrat  de  mariage,  n.  1479]  —  V. 
suprà,  art.  1407,  n.  6  et  s. 

7.  Jugé  de  même  que  le  mari  peut  employer  les 
sommes  de  deniers  propres  à  sa  femme  en  achat 
d'immeubles,  et  la  femme  est  propriétaire  des  im- 
meubles ainsi  acquis,  lorsque  dans  le  contrat  d'ac- 
quisition (ou  postérieurement)  elle  a  déclaré  les  accep- 
ter en  remploi  de  ses  capitaux.  —  Paris,  9  juill.  1841 
[S.  41.  2.  534,  P.  41.  2.  335,  D.  p.  42.  2.  232,  D. 
Rép.,  V>  cit.,  n.  1476] 

8.  Il  a  été  cependant  décidé  que  le  remploi  en 
acquisition  d'immeubles  au  profit  de  l'un  des  époux 
ne  peut  avoir  lieu  que  pour  le  prix  de  propres  immo- 
biliers aliénés,  et  non  pour  des  deniers  ou  propres 
mobiliers.  Les  immeubles  acquis  de  ces  derniers 
forment  donc,  malgré  la  déclaration  de  remploi,  des 
conquêts  de  communauté,  sauf  l'action  en  reprise  de 
l'époux  auquel  les  deniers  appartenaient.  —  Douai. 
2  avr.  1S46  [S.  47.  2.  413,  P.  47.  2.  294,  D.  p.  47. 
2.  198,  D.  Rép.,  Voit.,  n.  1477-1»] 

9 .  ...  Que  le  mari  qui  s'est  réservé  par  le  contrat 
de  mariage  la  propriété  exclusive  d'une  certaine 
somme  d'argent  ne  peut,  par  sa  seule  volonté,  s'at- 
tribuer comme  propres  des  immeubles  qu'il  a  acquis 
pendant  le  mariage,  en  déclarant  qu'il  les  acquérait 
des  deniers  qu'il  s'était  réservé  propres,  et  pour  faire 
emploi  de  ces  deniers.  —  Rennes,  12  déc.  1846  [S. 
60.  1.  241,  ad  notant,  P.  47.  1.  267,  D.  P.  47.  2. 
199,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  1477-2"] 

10.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  sera  bien  rare  que  la  ques- 
tion qui  vient  d'être  examinée  se  pose  lorsque  les 
époux  sont  mariés  sous  l'empire  de  la  communauté 
légale,  puisque,  dans  ce  cas,  les  biens  mobiliers  des 
époux  tombent  pour  ainsi  dire  toujours  en  commu- 
nauté. Xe  nous  occupons  donc  pour  le  moment  que 
des  cas  prévus  par  notre  texte  ;  le  plus  souvent,  le 
remploi  se  fait  alors  qu'a  déjà  eu  lieu  l'aliénation 
du  propre  dont  le  prix  doit  être  remployé  ;  les  termes 
de  nos  articles  supposent  même  qu'il  en  est  ainsi  ; 
aussi  certains  auteurs  ont-ils  estimé  et  certains  ar- 
rêts ont-ils  décidé  que  l'on  devait  considérer  comme 
des  conquêts  de  communauté  les  biens  acquis  à  ti- 
tre onéreux  pendant  le  mariage,  alors  même  qu'il 
aurait  été  déclaré,  lors  de  l'acquisition,  que  le  p:ix 
serait  payé  à  l'aide  des  sommes  à  provenir  de  l'a- 
liénation de  tel  ou  de  tel  propre  de  l'un  des  époux. 
—  Toullier,  1. 12,  n.  370;  Bellot  des  Minières,  t.  1", 
p.  521  :  Battur,  loc.  cit.  —  V.  notre  Rip.gen.alph, 
du  dr.fr.,  '■"  cit.,  n.  460  et  s. 

11.  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  la  clause  qui, 
par  anticipation, affecte  un  immeuble  au  remploi  des 
biens  propres  de  la  femme  qui  pourraient  être  aliénés 
dans  la  suite,  est  nulle  ou  sans  effet,  surtout  Bi  les 
propres  de  la  femme  ne  sont  aliénés  qu'après  son 
décès  :  en  ce  cas,  l'acceptation  de  la  femme  n'a  pu 
avoir  lieu,  jet  d'ailleurs  un  immeuble  ne  peut  être 
affecté  à  remploi  avant  l'aliénation  du  propre.  — 
Paris.  27  janv.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  218. 
D.  Rép.,  v°  Contrat  de  mariage,  n.  1444] 

12.  ...Que.  pour  qu'un  immeuble  affecté  par  le  mari 
au  remploi  de  biens  île  la  femme  non  encore  vendus 
soit  réellement  acquis  à  la  femme,  il  faut  que,  lors 
de  l'aliénation  ultérieure  de  ses  propres,  elle  ait  ac- 
cepté formellement  <■<■  remploi  :  il  ne  suffit  pas 
qu'une  telle  acceptation  ait  eu  lieu  d'avance  et  au 
moment  de  l'affectation  faite  par  le  mari.  —  Bour- 
ges, 1"-  août  1838  [S.  38.  2.  455,  P.  38.  2.  507,  D. 
p.  38.  2.  235,  D.  /?•/'•■  <"  cit.,  n.  1445] 

13.  Mais   on  enseigne  en  sens  contraire  que  le 
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remploi  par  anticipation  doit  être  validé,  au  moins 
quand  il  est  expliqué  dans  le  contrat  d'acquisition 
que  cette  acquisition  est  faite  pour  remplacer  un 
propre  dont  l'aliénation  est  projetée,  quand  le  ven- 
deur consentant  à  ne  recevoir  son  prix  qu'après  cette 
aliénation,  il  est  dit  •pie  ce  prix  sera  payé  avec  les 
deniers  à  provenir  du  propre,  et  quand,  plus  tard,  la 
quittance  constate  que  ce  sont  bien  ces  deniers  en 
effet  qui  ont  servi  à  payer  l'acquisition.  —  Rolland 
de  Villargues,  v°  Remploi,  n.  39;  Coulon,  Dial.,  t. 
3,  p.  413  ;  Glandaz,  v  (  'omm.  conj.,  n.  264  ;  Benech, 
de  l'emploi  et  du  remploi,  p.  "205:  Marcadé,  loi:  cit.; 
Troplong,  t.  2,  n.  1154;  Kodiére  et  Pont,  t.  1,  n. 
67G  et  677  :  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  302,  §  507;  Col- 
met  de  Santerre,  t.  6,  n.  79-5w-Vii  et  vui  ;  Lau- 
rent, t.  21,  n.  361  ;  de  Folleville,  1. 1,  n.  234  ;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharise,  ïoc.  cit.;  Baudrv-Lacantine- 
rie,  t.  3,  n.  68;  Guillouard,  t.  2,  n.  47*3  ;  Vigie,  t. 
3,  n.  131. 

14.  Jugé,  conformément  à  cette  doctrine,  que  le 
remploi  des  propres  de  la  femme  peut  s'opérer  par 
anticipation  :  l'expression  provenu*  employée  par 
l'art.  1435,  infrà,  (et  aussi  par  l'art.  1434),  ne  doit 
pas  s'entendre  en  ce  sens  qu'il  y  ait  nécessité  que 
l'aliénation  des  propres  ait  eu  lieu  avant  le  remploi. 
—  Angers,  5  févr.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2. 
292,  D.  Rép.,  >■■'  cit.,  n.  1442] 

15.  Jugé,  de  même,  qu'on  peut  stipuler  que  l'ex- 
cédant de  valeur  qu'un  immeuble  acquis  en  remploi 
a  sur  l'immeuble  remplacé  servira  de  remploi  à 
d'autres  immeubles  que  la  femme  se  propose  de  ven- 
dre. Une  telle  stipulation  est  licite,  quoique  la 
vente  des  biens  qui  devront  être  remplacés  n'ait  pas 
encore  eu  lieu.  —  Il  suffit,  pour  que  la  stipulation 
produise  effet ,  que  la  femme  ait  réellement  vendu, 
avant  la  dissolution  de  la  communauté,  des  biens 
propres  équivalant  à  l'excédant  de  valeur  des  biens 
acquis  en  remploi.  —  Cass.,  23  nov.  1826  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  1443] 

16.  Le  remploi  peut  d'ailleurs  avoir  lieu  par  an- 
ticipation, aussi  bien  pour  le  compte  du  mari  que 
pour  celui  de  la  femme.  — Cass.,  14  mai  1879  [S. 80. 
1.  17,  P.  80.  25,  D.  p.  79.  1.420]  —  Sic,  Aubrv  et 
Eau,  t.  5,p.  302  et  303,  §507,  p.  582,  §  537;  Laurent, 
t.  21,  n.  361  et  362  ;  Rodièreet  Pont,  loc.  cit.  — Con- 
tra. Troplong,  loc.  cit. 

17.  Jugé,  toutefois,  que  le  remploi  des  biens  propres 
du  mari  ne  peut  avoir  lieu  par  anticipation,  et  avant 
l'aliénation  des  propres.  Les  immeubles  ainsi  achetés 
en  remploi  ont  donc  le  caractère  d'acquêts  de  com- 
munauté, malgré  l'aliénation  ultérieure  des  propres 
du  mari.  —  Angers,  6  mars  1844  [S.  46.  2.  37,  P. 
45.  1.  704,  D.  p.  45.  2.  56,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  1444] 

18.  Quoi  qu'il  en  soit ,  le  remploi  se  fera  le  plus 
souvent  alors  que  le  propre  soit  du  mari  soit  de  la 
femme  sera  déjà  aliéné  ;  on  admet  d'ailleurs  qu'en 
pareille  hypothèse  le  remploi  s'opère,  bien  que  la 
somme  versée  au  vendeur  ne  se  compose  pas  exac- 
tement des  espèces  reçues  par  la  communauté  lors 
de  l'aliénation  du  propre  de  l'un  des  époux  ;  il  se 
peut  même  qu'un  certain  intervalle  de  temps  sépare 
entre  elles  chacune  de  ces  aliénations.  —  C'est  dans 
une  telle  hypothèse  qu'il  a  été  jugé  que  le  mari 
peut ,  dans  le  but  de  leur  conserver  leur  nature  de 
propres,  placer  les  deniers  provenant  de  l'aliénation 
des  biens  de  sa  femme,  jusqu'au  moment  où  il  sera 
loisible  aux  époux  d'en  faire  l'emploi  en  immeubles..., 
et  lorsqu'un  pareil  placement  a  eu  lieu  entre  les 
mains  d'un  tiers  qui  a  souscrit  une  obligation  au 


profit  de  la  femme,  le  mari  ne  peut  seul,  et  sans  le 
concours  de  cette  dernière,  disposer  valablement 
de  cette  obligation.  —  Bourges,  6  août  1834  [S. 
34.  2.  531,  P.  chr.,  D.  p.  36.  2.  99,  D.  Rép.,  V  cit., 
n.  1481]  —  Sic,  sur  le  principe,  Rodière  et  Pont, 
t.  1,  n.  663;  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  p.  302  et  303, 
§  507;  Guillouard , 't.  2,  n.  484  et  495;  Vigie,  t.  3, 
n.  134;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  4,  p.  112, 
§  644,  note  8.  —  V.  notre  Rép.  (jeu.  alph.  du  dr.fr., 
V  cit.,  n.  514  et  s.  — Sur  les  pouvoirs  d'administra- 
tion du  mari  à  l'égard  des  propres  mobiliers  de  sa 
femme,  V.suprà,  art.  1428,  n.  10  et  s. 

19.  Observons  au  surplus  que  le  remploi  au  profit 
de  l'époux  dont  un  immeuble  a  été  aliéné  ne  peut, 
être  considéré  comme  définitivementaccompli,  qu'au- 
tant que  le  prix  de  la  vente  a  été  touché  et  versé 
dans  la  communauté  :  tant  que  ce  prix  reste  dû,  il 
forme  une  créance  au  profit  de  l'époux  propriétaire 
de  l'immeuble  vendu.  Et,  si  la  communauté  vient,  à 
se  dissoudre  avant  le  paiement  du  prix,  l'immeuble 
acquis  comme  remploi  est  un  complet  de  commu- 
nauté. —  Douai,  9  mars  1847  [S.  49.  2.  20,  P.  49. 
1.  245,  D.  p.  49.  2.  51]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n. 
495.  —  V.  infrà,  art.  1435,  n.  17  et  s.  —  V.  aussi 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fi:,  r°  cit.,a.  515  et  s. 

20.  Jugé  encore  que  le  remploi  des  deniers  pro- 
venant de  l'aliénation  des  propres  de  la  femme  est 
accompli  par  cela  seul  que ,  d'une  part ,  dans  un 
acte  d'acquisition  d'immeubles,  le  mari  déclare  que 
cette  acquisition  est  faite  en  remploi  de  ces  deniers 
et  que,  d'autre  part,  ce  remploi  a  été  accepté  par  la 
femme.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  l'efficacité  du 
remploi,  que  le  paiement  du  prix  ait  été  fait,  soit 
au  moment  de  l'acquisition,  soit  depuis;  pourvu 
d'ailleurs  que,  pendant  le  mariage,  les  deniers  à 
remplover  aient  été  à  la  disposition  du  mari.  — 
Cass.,  6  janv.  1858  [S.  58.  1.  273,  P.  58.  733,  D. 
p.  58.  1.  39] 

21.  On  estime  parfois  que,  dans  le  silence  du  con- 
trat de  mariage,  et  c'est  toujours  le  cas  du  remploi 
facultatif  dont  il  s'agit  ici,  le  remploi  doit  avoir 
lieu  en  biens  de  même  nature  que  ceux  dont  le 
remplacement  est  effectué,  c'est-à-dire,  par  exemple, 
que  le  prix  d'un  immeuble  aliéné  doit  être  rem- 
ployé en  un  immeuble.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  u. 
681.  —  V.  aussi  Duranton,  t.  15,  n.  486;  Bugnet, 
sur  Pothier,  t.  7,  p.  136  ;  Benech,  du  Remploi,  n.  89. 
—  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  r°cit.,  n.487 
et  s. 

22.  Cette  opinion  est  difficilement  soutenable  à 
raison  de  la  grande  liberté  dont  les  époux  jouissent 
dans  l'administration  des  biens  communs  et,  dans 
celle  de  leurs  patrimoines  personnels  ;  aussi  la  doc- 
trine et  la  pratique  modernes  reconnaissent-ils  la 
validité  du  remploi  fait,  au  gré  des  parties,  soit  en 
meubles,  soit  en  immeubles.  —  Guillouard,  t.  2,  n. 
480.  —  Sur  le  cas  où  le  contrat  de  mariage  indi- 
que en  quelle  espèce  de  biens  le  remploi  doit  être 
fait,  V.  infrà,  art.  1435,  n.  31  et  s. 

23.  Certaines  dispositions  particulières  ont  même 
expressément  déclaré  que  le  remploi,  au  lieu  d'être 
fait  en  immeubles,  pourrait  être  fait  à  l'aide  des 
valeurs  mobilières  qu'elles  indiquent.  —  Observons, 
à  cet  égard,  que  les  art.  46  de  la  loi  du  2  juill.  1862 
et  29  de  la  loi  du  16  sept.  1871,  qui  autorisent  le 
remploi  en  rentes  sur  l'Etat,  à  moins  de  clause  con- 
traire, des  sommes,  dont  le  remploi  en  immeubles 
est  prescrit  par  un  contrat,  s'appliquent  même  aux 
contrats  de  mariage  antérieurs  aux  dites  lois.  — 
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Bourses,  16  mars  1870  [S.  70.   2.  21»,  P.   70.  901, 

D.  P.  70.  2.  140]  —  Caen.  26  janv.  1872  [S.  72.  2. 
49.  P.  72.  334.  D.  p.  74.  5.  426]  —  Grenoble,  29 
juill.  1874  [D.  p.  75.  2.  136]  —  Rouen,  30  mai  1877 
[S.  78.  2.  135,  P.  78.  588,  D.  p.  78.  2.  24]  —  Sic, 
sur  l'application.  Guillouard,  t.  '.'.  a.  479.  — V.  LL. 
2  juill.  1862.  art.  46:  16  sept.  1871,  art.  99:  11 
juill.  1878.  art.  3  :  27  avr.  18*3.  art.  3.—  V.  aussi 
notre  Rep.  gên.  alph.  du  dr.fr.,  <■"  cit.,  n.  485. 

24.  Notre  texte  suppose  que  le  remploi  se  fait  à 
l'aide  d'un  immeuble  acheté  d'un  tiers,  mais  il  faut 
le  considérer  comme  n'indiquant  que  ce  qui  se  p 
le  plus  «cuvent  lorsque  le  remploi  se  fait  en  immeu- 
'  ht  reconnaît,  en  effet,  que  lorsqu'il  s'agit  de 
ilacer  un  bien  de  la  femme,  le  mari  peut  lui 
donner  en  remploi  l'un  de  ses  propres  personnels  ou 
bien  encore  un  immeuble  de  la  communauté.  —  Ro- 
dière  et  Pont,  t.  1,  n.  683:  Championniére  et  Bi- 
gaud,  Dr.  r.  4,  n.  2853;   Baudry-Lacanti- 

nerie,  t.  3,  n.  66,  in  fine;  Guillouard,   t.  2,  n.  477. 

—  Contra,  Delvineourt,  t.  .".,  p.  62,  note  2.  — V. 

.    i:r.  1595. 
■J.">.  Toutefois,  à  raison  des   règles   particuli 
qui  gouvei  rime  de  communauté  et  de  la 

prohibition  de  la  vente  entre  époux  qui  n'est  levée 
en  l'espèce  par  aucune  clause  dérogatoire,  la  femme 

urraii  consentir  la  cession  au  mari  d'un  c 
quêt    lors    de    l'acquisition    duquel    celui-ci   aurait 
i<  de  faire  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  14:U. 

—  Rod  ère  Pont,  \oc.  cit.;  Guilteuard1,  foc.  cit.  — 
Co  rtrà,  Toallier,  t.  12.  n.  .".66.  —  Y.  infrà  n.  40. 

26.  Que  le  propre  aliéné  ait  appartenu  a  la  femme 
ou  an  mari,  il  faut  admettre  que  le  remploi  du  prix 
peut  être  fait  valablement  an  moyen  de  l'achat  d'une 
part  dans  la  propriété  d'un  immeuble  indivis  avec 
un  tiers  ou  même  avec  l'autre  époux  :  aucune  dis- 

;  ion  de  loi  ne  dénie  le  caractère  de  propre  à  la 
portion  d'immeuble  ainsi  achetée,  par  cela  seul 
qu'elle  est  indivise.  —  Douai,  31  mai  1852  [S.  53. 
2.  47,  P.  54.  2.  497,  D.  p.  53.  2.  187] 

27.  ...  Et  si  c'est,  non  pas  un  tiers,  mais  l'antre 
époux  qui  se  trouvait  déjà  copropriétaire  par  indi- 
vis, la  nouvelle  part  achetée  n'accroît  pas  à  cet 
époux  :  elle  demeure  propre  à  l'époux  qui  l'a  payée 
du  prix  de  ses  propres  aliénés  :  il  n'en  est  pas  ici 
comme  au  cas  où  l'a  fait  au  moyen  des 

iers  de  la  communiât.  .  et  où,  aux  termes  de  l'art. 

Uns.    fuprà,  l;i   portion  de  l'immeuble  achetée  ac- 

croit  à  l'époux  qui  se  trouvait  déj  i  pr  ipriétaire  par 

indivis  du   même  immeuble.  —  Même  arrêt.  —  Y. 

art.  1408,  n.  1  et  s. 

28.  Le  remploi  de  valeurs  mobilières  propres  à  la 
femme  peut  être  valablement  fait,  du  consentement 

de  celle-ci.  en   un< istitution  de  rente  viagère 

sur  sa  tète.  —  Besançon,  18  Eévr.  1853  [S.  53.  2. 
457,  P.  53.  I.  389,  D.  p.  53.  2.  176]  —  Sic,  Guil- 
louard, t.  2,  n.  4'.l.r)  :  Vigie,  t.  3.  n.  136.  —  Y.  notre 

!..  u.  543  et  s. 

29.  Etant  donné  le  but  du  remploi,  le  prix  du 
bien  acquis  doit  être  sensiblement   égal   à  celui  du 

-'il  y  avait  disproportion   entre  l'une 
et  1  o  ornes,  la  même  difficulté  naîtrait 

que  dans  le  cas  d'échange  d'un  bien  propre  avec 
soulte  et  donnerait  lieu  aux  mêmes  ByBtèmes  que 
ceux  précédemment  exposée.  —  V.  Potin'. -r.  Commu- 
nauté, n.  198;  Durenton,  t.  14.  n.  391  :  Odier,  t.  1. 
n.  .''.'.'n;  Troplong,  t.  2,  n.  1151  :  Rodièreel  Pont, 
t.  l,n.684  ;Anbryel  Rau,  l.  5,  p.  309,  S  507;  A 
t.  3,  n.  598  :  Baudrj  -L  icantinerie, t.  3,  n.  69; Guil- 


louard, t.  2,  n.  512;  Lanrent.  t.  21.  n.  381  :  Colmet 
de  Santene.  t.  6.  n.  79  bis-XlX.  —  V.  suprà,  art.  1407, 
n.  6  et  s.,  et  suprà,  n.  6. 

30.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  de  ce  que  la 
communauté  aurait  contribué  au  paiement  de  partie 
d'un  immeuble  acquis  en  remploi  d'un  autre  im- 
meuble propre  à  la  femme,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la 
partie  de  l'immeuble  payée  par  la  communauté  doive 
être  réputée  acquêt.  Seulement  il  serait  dû  récom- 
pense à  la  communauté.  —  Cass..  23  nov.  1826  [S. 
et  P.chr..  D.  p.  27.  1.  66.  D.  Rép.,  V  Contrat  de  ma-. 
riage,  n.  1483] 

31.  Le  plus  souvent  l'acquisition  du  bien  qui  sert 
de  remploi  se  fait  moyennant  uu  prix  ferme,  mais 
rien  ne  s'oppose,  malgré  la  crainte  de  fraude  pos- 
sible, à  ce  que  le  prix  soit  fixé  d'une  manière  aléa- 
toire, alors  même  que  le  propre  aliéné  ait  été  vendu 
moyennant  une  somme  nettement  déterminée  à  l'a- 
vance. —  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  mari  et  la  femme, 
achetant  un  immeuble  dont  le  prix,  évalué  à  une  cer- 
taine somme,  est  converti  dans  l'acte  même  au  profit 
du  vendeur  en  une  rente  viagère  payable  par  la  com- 
munauté, peuvent  valablement  stipuler  que  l'im- 
meuble acheté  servira  à  la  femme  de  remploi  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  formant  l'évaluation  du 
prix  de  l'immeuble  ;  c'est  là  un  remploi  régulier  et 
irrévocable,  lorsqu'il  a  été  accepté  par  la  femme.  — 
Caen.  3  mai  1872  [S.  73.  2.  17.  P.  73. 105,  D.  v.  73 
2.  218] 

32.  Dans  le  même  cas.  le  service  de  la  rente  via- 
gère, mis  à  la  charge  de  la  communauté,  moyen- 
nant la  somme  déterminée  pour  le  prix  de  l'immeu- 
ble, reste,  à  perte  ou  à  profit,  pour  le  compte  de  la 
communauté,  sans  récompense  ni  de  sa  part ,  ni  de 
la  part  de  la  femme.  —  Même  arrêt. 

33.  Et  la  femme  ne  peut  abandonner  à  son  mari 
l'immeuble  acheté  et  eu  acquérir  un  autre  en  rem- 
placement. —  Même  arrêt. 

§  2.  Des  ;■•  \plm 

des  hf  ••  propre»  du  mari. 

34.  L'efficacité  du  remploi  est  subordonnée  à  la 
double  déclaration  que  la  nouvelle  acquisition  a  été 
faite  des  deniers  provenant  ou  à  provenir  de  l'alié- 
nation d'un  immeuble  propre  au  mari  ou  de  toute 
autre  !'e  a  eu  lieu  pour  servir  de  rem- 
ploi :  une  seule  des  deux  déclarations  ne  suffirait  pas. 
—  Glandaz,  v  aie,  n.  262:  Benech, 
Du  n.  36:  Marcadé,  sur  les  art.  1434  et 
14:;.'..  n.  2;  Troplong,  t.  .'.  n.  1119  et  1120;  Ro- 
dière  et  Pont.  t.  I,  n.  658;  Auhrv  et  Lan.  t.  5.  p. 
303,  §  507:  Amt  < .  t.  3,  n.  587;  Baudr.v-Laoanti- 
nerie.  t.  3.   n.  64:  Guillouard,  t.  2,  n.  491:  V 

t.  3,  n.  128.  —  Contra,  Duranton,  t.  14.  n.  4'J*  : 
Taulier,  t.  ô.  p.  1H9:  Duvergier.  sur  Toullier,  t.  12. 
n.  370;  Odier,  t.  1,  n.  325.  —  V.  suprà,  art  léOi, 
n.  70.  —  V.  notre  Rép.  gin.  alph.  dudr.fr.,  r"  cit., 
n.  498  et  s. 

35.  Ainsi,  il  a  été  jugé  dans  un  cas  où  les  époux 
étaient  mariés  sous  l'empire  des  règles  de  la  coo- 
munanté  réduite  aux  acquêts  ,  mais  la  solution  au- 
rait été  la  même  si  les  époux  avaient  eu  adopté  la 

nunanté  légale,  'pie  la  validité  du  remploi  sti- 
pulé au  protit  du  mari  est  subordonnée  à  la  double 
déclaration  que  la  nouvelle  acquisition  est  faite  ou 
le  nouvel  engagement  contracte  des  denier,  propres 
du  mari  et  que  l'acquisition  ou  l'engagement  a  eu 
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lieu  pour  lui  servir  de  remploi .  —  Cass.,  L'O  août 
1872  [S.  73.  1.  5,  P.  73.  5,  et  la  note  de  M.  i  abbé, 
D.  P.  72.  1.  406] 

36.  Spécialement,  si  un  des  époux  commun  en 
biens  a  déclaré  apporter  dans  une  société  nouvelle 
formée  pendant  le  mariage  les  deniers  qu'il  serait 
réservés  propres  dans  une  ancienne  société  dissoute, 
cette  seule  déclaration  est  insuffisante  pour  consti- 
tuer en  nature  de  propres  les  droits  par  lui  acquis 
dans  la  société  nouvelle.  —  Même  arrêt. 

37.  IVeidé  encore  que  l'emploi  d'une  dot  mobi- 
lière, fait  en  papier-monnaie  par  le  mari,  n'est  va- 
lable que  lorsque  l'acte  qui  le  constate  en  contient 
«ne  déclaration  de  la  part  du  mari.  —  Cass.,  20 
janv.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  362]  —  Sur 
l'application  au  cas  d'emploi  des  formes  prescrites 
par  la  loi  pour  le  cas  de  remploi,  V.  Troplong,  t.  3, 
n.  1950;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  465,  §  523;  (iuil- 
louard,  t.  3,  n.  1546.  —  Contra,  Laurent,  t.  23,  n. 
222;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  263.  — V.  aussi 
notre  Rép.  gèn.  alph.  dudr.fr.,  v  cit.,  n.  2792 et B. 

38.  Toutefois,  pour  que  l'acquisition  d'un  immeu- 
ble pendant  la  communauté  vaille  remploi  au  profit 
du  mari  à  raison  de  ses  biens  propres  aliénés,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'une  déclaration  de  remploi 
soit  faite  en  termes  formels  :  il  suffit  que  l'acte 
d'acquisition  exprime  clairement  la  volonté  du  mari 
de  faire  un  remploi  et  indique  L'origine  des  deniers 
employés  au  paiement.  —  Cass.,  23  mars  1838  [s. 
38.  l."525.  P.  38.  2.  311,  D.  i\  38.  1.  255]  —  Sic, 
Troplong,  t.  2,  n.  1123;  Marcadé,  toc.  cit.;  Bodière 
et  Pont,  t.  1,  n.  661  ;  Aubrv  et  Rau.  t.  5,  p.  303,  § 
507;  Arntz,  t.  3,  n.  588:  Guillouard,  t.  2,  n.  484; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia? ,  t.  4,  p.  112,  g  644, 
note  7. 

39.  Mais  c'est  dans  l'acte  d'acquisition ,  ou  du 
moins  en  même  temps  que  cette  acquisition,  que  la 
double  déclaration  doit  être  faite.  —  Pothier,  Comm., 
n.  198;  Lebrun ,  liv.  3,  ch.  2.  dist.  2,  n.  68;  Toul- 
lier,  t.  12,  n.  358;  Duranton,  t.  14,  n.  392;  Mar- 


cadé, sur  les  art.  1434  et  1435,  n.  3;  lîodière  et 
Pont,  t.  1,  n.  662  ;  Aubrv  et  Kau.  t.  ,",.  p.  304,  §  507  ; 
Arntz,  lue.  cit.;  Laurent,  t.  21,  n.  366:  Colmet  de 
Santerre.  t.  (i,  n.  79  tiis-ix  :  Baudry-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  64;  Cuillouard,  t.  2,  n.  486,  488  et  492; 
Vigie,  t.  3.  n.  129.  —  V.  mprà,  n.  20. 

40.  Jugé,  en  effet,  que,  pour  que  l'acquisition 
d'un  immeuble  pendant  la  communauté  vaille  rem- 
ploi au  profit  du  mari  à  raison  de  ses  biens  propres 
aliénés,  il  faut  que  la  déclaration  de  remploi  soit 
faite  au  moment  même  de  l'acquisition  :  un  con- 
sentement ultérieur  de  la  femme  à.  cet  égard  n'est 
d'aucun  effet.  L'immeuble  acquis  sans  déclaration 
de  remploi  ayant  le  caractère  d'acquêt  de  commu- 
nauté, le  consentement  de  la  femme  n'est  autre 
chose  qu'une  vente  entre  époux  prohibée  par  l'art. 
1595,  infrà.  —  Bourges,  26  (23)  avr.  1837  [S.  37.  2. 
359,  P.  37.  2.  52,  D.  p.  37.  2.  136,  D.  Rép.,  v» 
Contr.  île  mur.,  n.  1411] 

41.  Jugé  encore  que,  si  l'acte  d'une  acquisition 
immobilière  faite  par  le  mari  ne  constate  pas  l'ori- 
gine des  fonds  employés  à  solder  cette  acquisition, 
la  femme  n'est  pas  admissible  à  soutenir,  lors  du 
partage  de  la  communauté,  que  ces  fonds  \  revenaient 
de  l'avoir  mobilier  appartenant  au  mari  lors  du  con- 
trat de  mariage,  et  que,  par  suite,  les  héritiers  du 
man  ne  doivent  opérer  leurs  reprises  que  déduc- 
tion faite  de  cette  somme.  —  Rouen,  22  juill.  1850 
[S.  51.  2.  385,  P.  53.  2.  257,  D.  p.  51.  2.'  197] 

4l'.  Décidé,  toutefois,  qu'avant  le  Code  civil,  le 
mari  qui,  après  avoir  vendu  un  immeuble  à  lui 
propre,  en  achetait  un  autre  quelques  jours  après, 
pouvait  être  censé  faire  le  remploi,  encore  que  le 
contrat  ne  contint  aucune  déclaration  à  cet  égard. 
—  Cass.,  14  frim.  an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10. 
217,  D.  Rép.,  r°  Contr.  /le  mur.,  n.  1402]  —  Mais 
on  a  fait  remarquer  que  c'est  là  une  décision  d'es- 
pèce rendue  en  matière  fiscale,  et  qui,  d'ailleurs,  est 
sans  motifs.  —  Y.  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  662  et 
la  note. 


Art.  1435.  La  déclaration  du  mari  que  l'acquisition  est  faite  des  deniers  provenus 
de  Fimmeuble  vendu  par  la  femme  et  pottr  lui  servir  de  remploi,  ne  suffit  point,  si  ce  rem- 
ploi n'a  été  formellement  accepté  par  la  femme  ;  si  elle  ne  l'a  pas  accepté,  elle  a  simple- 
ment droit,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  à  la  récompense  du  prix  de  son  immeu- 
ble vendu.  —  C.  civ.,  1434,  1437,  1470, 1493,  1595. 
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§  1.  Des  régies  spéciale!  au  remploi  facultatif 
des  biens  propres  de  la  femme. 

1.  Pour  l'emploi  ou  le  remploi  des  biens  de  la 
femme  comme  pour  celui  des  biens  du  mari ,  il  est 
nécessaire  que  le  mari  déclare,  dans  l'acte  d'acqui- 
sition, que  les  deniers  proviennent  des  biens  propres 
de  la  femme  et  que  le  bien  acquis  doit  servir  de 
remploi  à  celle-ci.  —  Duranton,  t.  14,  n.  392  et  396  ; 
Troplong.  t.  2,  n.  1061,  1117  et  1122;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  p.  304  et  305.  §  507  ;  Labbé,  de  la  ratifi- 
cation des  actes  d'un  gérant  d'affaires,  n. 93  jBaudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  65;  Ghnllouard,  t.  2,  n.  487; 
Vigie,  t.  3,  n.  134;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise, 
t.  4,  p.  42,  §  644,  note  8.  —  V.  suj>rà,  art.  1401, 
n.  71,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Commu- 
nauté conjugale,  n.  513  et  s. 

2.  Ainsi,  l'acquisition  d'inscriptions  de  rentes  faite 
avec  des  sommes  propres  à  la  femme  ne  constitue 
pas  un  emploi  de  ces  sommes,  s'il  n'y  a  ni  déclaration 
d'emploi  de  la  part  du  mari ,  ni  acceptation  du 
remploi  de  la  part  de  la  femme,  bien  que  ces  rentes 
aient  été  acquises  en  son  nom  et  inscrites  sous  son 
nom.  —  Par  Buite,  elles  ne  peuvent  être  attribuées 
à  la  femme  en  paiement  de  ses  reprises,  que  pour 
leur  valeur  au  jour  de  la  liquidation  des  reprises,  et 
non  pour  leur  valeur  au  jour  de  l'acquisition.  — 
Cass.,  25  juill.  1852  [S.  52.  1.  812,  P.  52.  2.  294] 

3.  Cependant,  comme  au  cas  où  il  s'agit  de  biens 
du  mari,  ou  a  parfois  prétendu  au  cas  du  remploi  des 
biens  de  la  femme  que  la  double  déclaration  dont  il 
vient  d'être  parlé  n'était  pas  nécessaire.  —  Il  a  été 
jugé,  à  cet  égard,  qu'une  acquisition,  bien  que  faite 
par  le  mari  et  en  son  nom,  peut  cependant  être  ré- 
putée faite  au  profit  de  la  femme,  lorsqu'il  est  dit 
dans  l'acte  qu'elle  est  faite  en  remploi  du  prix  des 
biens  de  cette  dernière.  —  Grenoble,  4  mars  1848 
[S.  48.  2.  439,  P.  48.  2.  617,  D.  P.  i9.  2.  77.  D.  Rép., 
v°  Conte  de  mar.,  n.  3352-1°] 

4.  On  a  aussi  quelquefois  soutenu  que  la  double 
déclaration  n'avait  pas  besoin,  pour  la  validité  de 
l'emploi  ou  du  remploi,  de  figurer  dans  l'acte  même 
d'acquisition  et  qu'il  suffisait  qu'elle  fût  consignée 
dans  un  acte  postérieur.  —  Marcadé,  sur  les  art. 
1434  et  1435,  n.  '.'•:  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  663; 
Arntz,  t.  3,  n.  589. 

5.  Toutefois ,  même  dans  ce  système .  on  admet 
qu'exceptionnellement  et  en  vertu  de  l'art.  558,  C. 
comm.,  la  femme,  ne  peut  reprendre,  aucas  de  fail- 
lite du  mari,  l'immeuble  acquis  en  remploi  qu'autant 
que  la  déclaration  d'emploi  est  expressément  stipu- 
lai d'acquisition,  el  que  l'origine  des  de- 
est  constatée  par  inventaire  ou  par  tout  autre 

acte  authenti  rue.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  664. 

6.  Les  deux  systèmes  indiqués  en  dernier  lieu 
doivent,  selon  nous,  être  écartés.  —  Nous  estimons 
que  bien  que  l'acquisition  d'un  immeuble,  faite  par 
le  mari,  ail  tyée  des  deniers  de  la  femme,  cette 
acquisition  ne  saurait  constituer  un  remploi  au  pro- 
lit  '1'  remploi  n'est,  ni  déclaré 
dans  l'acte,  ni  aeeepti  par  elle.  —  Cass.,  25  juin 
1883  [S.  s;,,  i.  376,  1'.  85.  1.  915,  D.  i .  84.  1.  79] 

7.  Mais. à  la  différence  des  déclarations  à  faire  par 
le  mari,  l'acceptation  de  la  part  de  la  Eemme  peut 
n'être  pas  faite  dans  le  contrat  d'acquisition.  — 
Pothier,  Comm.,  n.  200  ;  Bellot  des  Minières,  t.  1. 
p.  516;  Toullier,  t.  12,  n.  362  ;  Duranton,  t.  14,  n. 

.  sur  les  an.  1434  et  1435,  n.  2.  — 
'        à,  Delvincourt,  t.  3,  p.  72,  note  -', 


8.  Pour  nous,  comme  d'après  notre  texte  l'accep- 
tation de  la  femme  doit  être  formelle,  il  faut,  pour 
qu'elle  soit  efficace,  qu'elle  soit  exprimée,  mention- 
née, formulée  enfin  :  elle  ne  résulterait  pas  du  fait 
que  la  femme  interviendrait  au  contrat  d'acquisition. 

—  Bourjon,  6e  part.,  ch.  2,  n.  6  ;  Marcadé,  sur  les 
art.  1434  et  1435,  n.  3  :  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n. 
669  ;  Benecb,  n.  43;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia-, 
t.  4,  p.  113,  §  644.  note  9  ;  Bugnet,  sur  Pothier, 
sur  le  n.  200,  note  3  :  Laurent,  t.  21,  n.  374  ;  Arntz, 
t.  3,  n.  592  ;  Baudry-Lacantinerie ,  loc.  cit.;  Guil- 
louard,  t.  2,  n.  496.  —  Contra,  Pothier.  Comm., 
n.  200;  Toullier.  t.  12.  n.  361  ;Odier,  t.  1,  n.  323; 
Troplong,  t.  2,  n.  1129  ;  Taulier,  t.  5,  p.  110  ;  Cu- 
bain, Dr.  des  femmes,  n.  233;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
p.  305,  §  507;  Glandaz,  v°  Communauté,  n.  266  ; 
Rolland  de  Villargues,  v°  /.'■  mploi  entre  é/njujc,  n. 
44:  Vigie,  t.  3,n.  135.  —  Sur  la  validité  d'une  ac- 
ceptation tacite  faite  jadis  sous  l'empire  de  certaines 
coutumes,  de  celle  de  Chaumont,  par  exemple.  —  V. 
Cass.,  15  juill.  1867  [S.  68.  1.  13,  P.  68.19,  D.  p. 
68.  1.  267] 

9.  Toutefois,  la  présence  de  la  femme  serait  effi- 
cace, si  sa  volonté  d'accepter  résultait  de  quelque 
déclaration  contenue  dans  l'acte  d'acquisition,  ou  de 
toute  autre  circonstance  dont  l'appréciation  est  lais- 
sée a  l'appréciation  des  juges  du  fond.  —  Bugnet, 
sur  Pothier.  loc.  cit.;  Rodière  et  Pont,  t.  1.  n.  670. 

—  Contra,  Benech,  loc.  cit.;  Marcadé,  loc.  cit. 

10.  Jugé  à  cet  égard  que,  bien  qu'un  mari  ait 
figuré  comme  acquéreur  en  son  nom  personnel  dans 
l'acquisition  d'un  immeuble,  cette  acquisition  peut 
être  réputée  faite  par  la  femme  seule  et  à  son  pro- 
fit exclusif,  alors  que  l'acte  de  vente  porte  que  le 
prix  a  été  payé  avec  les  deniers  dotaux  de  la 
femme,  dont  il  devait  être  fait  emploi  aux  ternies 
du  contrat  de  mariage,  et  que  cette  dernière  est  inter- 
venu.' a  l'acte  pour  accéder  à  l'emploi  et  accepter 
l'immeuble  acquis  dans  ce  but.  —  Cass.,  8  janv. 
1844  [S.  44.  1.  164,  P.  44.  1.  488,  D.  p.  44.  1.  172, 
D.  Rép.,  v°  Contrat  de  mariage,  n.  1419] 

11.  Lorsque  l'acceptation  de  la  femme  est  posté- 
rieure à  l'acquisition  faite  par  le  mari,  il  est  pru- 
dent de  la  donner  par  acte  authentique;  toutefois. 
l'acte  sous  seing  privé  n'en  serait  pas  moins  légale- 
ment suffisant,  mais  d'ailleurs  ne  serait  opposable 
aux  tiers  que  s'il  avait  date  certaine.  —  Benech,  n. 
46;  Marcadé,  loc.  cit.;  Troplong,  t.  2,  n.  1131;  Ro- 
dière et  Pont,  t.  1,  u.  671  ;  Arntz,  loc.  cit.,  Guil- 
louard,  t.  2,  n.  498  ;  Vigie  .  loc.  cit.;  Massé  et  Vergi  . 
sur  Zachariœ,  loc.  cit.  —  Contra,  Duranton,  t.  14,  n. 
394.  —  V.  Odier.  loc.  cil 

12.  La  femme  qui  accepte  le  remploi,  postérieu- 
rement à  l'acte  d'acquisition,  n'a  pas  besoin  de  l'au- 
torisation maritale  pour  faire  son  acceptation.  — 
Duranton,  t.  14,  n.  395;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n. 
672;  Marcadi ,  loc.  cit.:  Guillonard,  t.  2,  n.  499; 
Mas-    et  Vergi  ,  sur  Zachariie,  loc.  cit. 

13.  L'acceptation  du  remploi  doit  être  pure  et 
simple  de  la  p art  de  la  femme;  celle-ci  ne  serait  pas 
autorisée  à  scinder  son  consentement,  et  par  consé- 
quent à  accepter  le  remploi  pour  partie  et  à  le  l  - 
pudier  pour  partie.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n. 
673. 

14.  La    femme,   et   au  besoin   ses   ayants  cause. 
peuvent  accepter  le  remploi  qui  leur  est  offert 
avant  la  dissolution  de  la   communauté.  —  Jugé,  à 
cet    égard,    qu'en  cas  de   déconfiture   du   mari,    la 
femme,  et  à  plus  forte  raison  les  acquéreurs  de  ses 
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biens  personnels,  envers  lesquels  elle  s'est  obligée 
à  la  garantie,  peuvent,  quoique  avant  la  dissolution 
de  la  communauté,  revendiquer  les  fonds  acquis  par 
le  mari  avec  le  prix  des  propres  de  la  femme.  — 
Besançon,  "21  niv.  an  X  [S.  et  P.  chr.,  D.  k.  10. 
217]  —  V.  mfrà,  art.  1446-3  et  s. 

15.  L'acceptation  par  la  femme  du  remploi  opéré 
en  son  nom  par  son  mari,  ne  peut  d'ailleurs  être 
valablement  faite  après  la  dissolution  du  mariage. 
—  Cass.,  2  mai  1859  [S.  59.  1.  293,  P.  59.  731,  D. 
p.  59.  1.  275]  —  Besançon,  11  janv.  1844  [S.  45. 
2.  85,  D.  p.  45.  4.  452,  D.  Réf.,  v°  Contrat  de  ma- 
riage, n.  1422]  —  Angers,  18  mars  1868  [D.  P.  68. 
2.  82]  —  Sic,  Pothier,  Communauté,  n.  200  ;  Mer- 
lin, Rép..  v°  Remploi,  §  2,  n.  5;  Toullier,  t.  12,  n. 
360  et  361;  Duranton,  t.  14,  n.  393;  Benech,  n.  85 
et  93;  Odier,  t.  1,  n.  322;  Troplong,  t.  2,  n.  1126; 
Marcadé,  loc.  cit.;  Auliry  et  Ran,  t.  5,  p.  306,  § 
507;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  79  bis-xvu;  Lau- 
rent, t.  21,  n.  375;  Arntz,  t.  3,  n.  590;  Baudry-La- 
cantinerie,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  2,  n.  488;  Vigie, 
loc.  cit.  —  Contra,  Battur,  t.  1,  n.  211.  —  V.  Ro- 
dière  et  Pont,  t.  1,  n.  668. 

16.  Mais,  la  femme  ayant  le  droit  d'attendre  pour 
prendre  parti  jusqu'au  moment  de  la  dissolution  de 
la  communauté,  le  mari  ne  peut,  en  la  mettant  en 
demeure,  la  placer  dans  l'alternative  d'être  forcée 
soit  d'accepter  soit  de  refuser  l'offre  de  remploi  qui 
lui  est  faite.  —  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit.:  Lau- 
rent, loc.  cit.;  Guillouard,  t.  2,  n.  489.  —  Contra, 
de  Folleville,  t.  1,  n.  223-ftù;  Vigie,  loc.  cit. 

17.  Pour  la  détermination  de  la  nature  de  l'em- 
ploi ou  du  remploi  des  biens  de  la  femme  et-  aussi 
par  conséquent  pour  la  détermination  de  ses  effets, 
deux  systèmes  généraux  sont  en  présence;  l'un  con- 
sidère que  la  double  déclaration  faite  par  le  mari 
dans  l'acte  d'acquisition  constitue,  somme  toute, 
une  offre  de  paiement  faite  par  le  représentant  de 
la  communauté  à  la  femme  créancière  actuelle  ou 
éventuelle  de  celle-ci,  à  raison  des  fonds  qui  sont 
déjà  tombés  ou  qui  vont  tomber  dans  la  caisse  com- 
mune. —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  665;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  p.  305,  §  507  ;  Arntz,  loc.  cit.;  Guillouard, 
t.  2,  n.  497,  n.  508  et  s.  — V.  notre  Rép.  gèn.  alph. 
du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  522  et  s.,  n.  591  et  s. 

18.  L'autre  analyse  l'emploi  ou  le  remploi  comme 
une  gestion  d'affaires  entreprise  par  le  mari  dans 
l'intérêt  desa femme.  —  Pothier,  Corn  munauté ,  n.2QQ  ; 
Labbé,  De  la  ratification  des  actes  d'un  gérant  d'af- 
faires, n.   89  et  s.;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  d.  79 

bis-xin-xvi  ;  de  Folleville,  t.  1,  n.  240;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  66;  Vigie,  t.  3,  n.  138.  —  V. 
Laurent,  t.  21,  n.  371,  qui  considère  le  mari,  non 
comme  gérant  d'affaires,   mais  comme  mandataire. 

19.  Dans  chacun  de  ces  systèmes,  on  admet  que 
l'acceptation  par  une  femme  mariée  de  la  déclaration 
de  remploi  de  ses  propres  que  son  mari  a  faite  dans 
un  contrat  d'acquisition  antérieur,  n'est  pas  passible 
du  droit  proportionnel  de  mutation.  —  Cass.,  14  janv. 
1868  [S.  68.  1.  136,  P.  68.  307,  D.  p.  68.  1.  101] 
—  Sol.  admin.  enreg.,  26  août  1864  [S.  65.  2.  147, 
P.  65.  608]  — Sic,  Championnièreet  Rigaud,  Droits 
d'enregistrement,  t.  4,  n.  2849;  Garnier,  Rép.  gèti., 
v°  Remploi,  n.  10697  et  s.;  G.  Demante,  Principes  de 
l'enregistrement,  t.  2,  n.  629  ;  Ed.  Clerc,  Tr.  de  l'en- 
registrement, n.  1867;  Troplong.  t.  2,  n.  1135;  Ro- 
dière et  Pont,  t.  1,  n.  665,  674  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
p.  306  et  307,  §  507;  Guillouard,  t.  2,n.  509  ;  Mour- 
lon,  Rec.  prat.,  1857,  t.  3,  p.  66  et  s.,  n.  59  et  60. 


—  Gontrà,  Trib.  Tarascon,  27  nov.  1862, sous  Cass., 

14  janv.  1868  [S.  68.  1.  136,  P.  68.307] 

20.  L'acceptation,  dès  qu'elle  est  intervenue, 
opère  tant  en  faveur  de  la  femme  que  contre  elle. 
Ainsi,  d'une  part,  l'immeuble  devenant  un  propre 
pour  elle,  il  est  désormais  à  ses  risques,  en  sorte 
que,  si  l'immeuble  vient  à  périr,  il  périt  pour  elle 
et  d'autre  part,  les  améliorations  ou  plus-values  de 
l'immeuble  lui  profitent. 

21.  Lorsqu'un  immeuble  acquis  par  le  mari  pour 
servir  de  remploi  aux  deniers  de  la  femme  a  été 
accepté  par  elle  à  ce  titre,  le  mari  ne  peut  en  changer 
la  destination  et  le  faire  entrer  dans  les  biens  de  la 
communauté,  en  alléguant  qu'il  n'a  pas  effectivement 
payé  l'immeuble  avec  les  deniers  de  la  femme  qu'il 
avait  entre  les  mains.  — '  Cass.,  6  déc.  1819  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  10.  221,  D.  Rép.,  v»  Contr.  de  mar., 
n.  1439]  —  Sic,  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v°  Remploi, 
§  11;  Toullier,  1. 12,  n.  371. 

22.  Chacune  de  ces  théories  générales  aboutit 
cependant  à  des  différences  pratiques  considérables  ; 
d'après  le  premier  système,  c'est  seulement  par 
l'acceptation  de  la  femme  que  l'immeuble  acquis  en 
remploi  d'un  de  ses  propres  lui  devient  p_opre.  Ainsi, 
toute  aliénation  ou  concession  volontaire  de  droits 
réels  (hypothèque  conventionnelle,  par  exemple)  que 
le  mari  ferait  jusque-là  serait  valable  comme  portant 
sur  un  conquêt  de  communauté.  —  Troplong,  t.  2, 
n.  1136  ;  Toullier,  t.  12,  n.  360;  Odier,  t.  1,  n.  321; 
Marcadé,  sur  les  art.  1434  et  1435,  n.  3;  Rodière  et 
Pont,  t.  1,  n.  665;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  306, 
§  507;  Arntz,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  2,  n.  497  et 
509. 

23.  Jugé  à  cet  égard  que  si  la  femme,  au  cas  où  la 
clause  de  remploi  a  été  stipulée  dans  son  contrat  de 
mariage  a  reçu,  en  remplacement  de  ses  biens  aliénés, 
des  immeubles  appartenant  à  son  mari,  qui  se  trou- 
vaient grevés  d'hypothèques  conventionnelles,  elle 
ne  peut  s'opposer  à  l'exercice  de  l'action  hypothé- 
caire de  la  part  des  créanciers  inscrits;  elle  n'a  que 
le  droit  de  réclamer  sa  collocation  sur  le  prix  d'ad- 
judication de  ces  immeubles.  —  Caen,  22  févr.  1845 
[S.  45.  2.  554,  P.  45.  2.  187,  D.  P.  51.  2.  235,  D. 
Rép.,  c"cit.,  n.  1436] 

24. ...  Que,  lorsque  cette  acceptation  n'a  pas  eu  lieu, 
l'immeuble  reste  la  propriété  du  mari;  en  consé- 
quence ,  l'inscription  d'office  prise  contre  lui  suffit 
pour  conserver  le  privilège  du  vendeur  et  en  auto- 
riser l'exercice  sur  l'immeuble  en  quelques  mains 
que  cet  immeuble  passe  ensuite,  fut-ce  en  celles 
des  héritiers  de  la  femme  et  pour  les  remplir  de 
leurs  droits.  —  Cass.,  12  juin  1865  [S.  65.  1.  298 
P.  65.  739] 

25.  D'après  le  second  système ,  au  contraire ,  le 
mari  perd  du  jour  de  l'acquisition  de  l'immeuble 
proposé  en  remploi,  le  droit  d'en  disposer  soit  direc- 
tement soit  indirectement  et  toutes  les  aliénations 
ou  concessions  de  droits  réels  qu'il  a  pu  consentir 
de  ce  moment  jusqu'à  celui  de  l'acceptation  dispa- 
raissent à  la  demande  de  la  femme  ou  de  ses  ayants- 
cause.  —  Labbé,  n.  98  et  99;  Colmet  de  Santerre, 
loc.  cit.;  de  Folleville,  t.  1,  n.  237  et  s.;  Laurent, 
t.  21,  n.  371;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Vigie, 
loc.  cit. 

§  2.  Du  remploi  conventionnel. 

26.  Lorsque  le  mari  et  la  femme  s'abstiennent 
de   procéder  au  remploi   facultatif  de  leurs  biens, 
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les  tiers,  c'est-à-dire  ceux  qui  ont  acquits  des  droits 
sur  les  immeubles  aliénés  par  l'un  des  époux.,  ne 
peuvent  être  inquiétée  et  les  biens  par  eux  acquis 
le  sont  valablement;  mais  au  cas  où  le  contrat  de 

mariage  contient  des  dispositions  relatives  au  rem- 
ploi légal,  il  m-  p<'iit.  si  'lis  certaines  distinctions,  que 
de  semblables   clauses  soient  opposables  aux  tiers. 

—  Aussi,  a-t-il  pu  être  jugé  que  la  condition,  im- 
posée au  mari  par  le  contrat  de  mariage,  de  justifier 
de  l'absence  de  tonte  inscription  sur  l'immeuble 
affecte  an  remploi,  entraîne  pour  les  tiers  acqué- 
reurs le  droit  et  l'obligation  de  ne  payer  leur  prix 
d'acquisition  qu'après  jnstification  de  l'accomplisse- 
ment de  cette  condition.  —  Lvon,  4  janv.  1877  [S. 
77.  2.  269,  P.  77.  1138,  D.  p.'  78.  2.91]  —  V.  ™- 
prà,art.  1391,  n.  8  et  s.  —  V.  aussi  notre  Bép.géë. 
aiph.  lia  dr.fr.,  »°  cit.,  n.  577  et  s.  —  Sur  ce  point 
que  la  clause  du  contrat  de  mariage  relative  au 
remploi  n'est  pas  en  principe  opposable  aux  tiers. 

—  V.  Etadière  et  l'ont,  t.  1,  n.  696  et  s.;  Aubry  et 
liau.  t.  5,  p.  308,  §  §07,   p.   314.  i;  510;  < 'olme't  de 

erre,  t.  6,  n.  79  /><'.<-v-\  î  :  Laurent,  t.  21,  n.  387 
et  s.:  Arntz.  t.  3.  n.  590 ;  Gruillouard,  t.  2,  n.  506; 
Vigie,  t.  3,  n.  139;  Demolombe,  fie»,  ait.,  1. 1, 
y.  723  e    s.  —  Contra,  Troplong,  t.  2,  n.  1085. 

27.  Mais,  il  a  pu  être  aussi  jugé  qu'en  conséquence 
du  caractère  d'indivisibilité  de  l'obligation  de  ga- 
rantie dans  la  vente,  lorsqu'un  immeuble  propre 
appartenant  à  une  femme  mariée  a  été  aliéné  avec 
l'autorisation  du  mari  et  que,  dans  le  contrat  de 
vente,  le  mari  a  spécialement  et  formellement  pro- 
mis la  garantie  A  l'acquéreur,  la  femme  commune 
en  biens  et  donataire  de  la  moitié  en  usufruit  de  la 
succession  de  son  mari  qu'elle  a  acceptée  purement 
et  simplement,  ne  peut  se  prévaloir  d'une  clause  du 
contrat  de  mariage,  stipulant  le  remploi  d'une  par- 
tie du  prix  cl  eu  imposant  aux  tiers  la  surveillance, 
pour  former  contre  l'acheteur  une  demande  tendant 
à.  lui  faire  payer  une  seconde  lois  la  portion  du 
prix  d'acquisition  dont  le  remploi  n'a  pas  été  effec- 
tué. -  Case.,  «  nov.  1893  [S.  94.  1.  401,  P.  94.  1. 
4(11  ci  la  note  Lacoste,  D.  r.  94.  1.  417] 

28.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'acheteur 
aurait  connu  l'existence  de  la  clause  de  remploi. 
l'engagement  formel  pris  par  le  mari  dans  l'acte  de 
vente  ayant  eu  principalement  pour  but  de  mettre 
l'acheteur  a  l'abri  de  toute  recherche  de  la  part  des 
héritiers  du  mari  à  l'occasion  de  l'inexécution  du 
remploi.   _    Mène-  arrêt. 

B9.  Si  lu  clause  d'un  contrat  de  mariage  relative  à 
un  remploi  n'est  opposable  aux  tiers  que  sous  cer- 
taines distinctions,  il  faut  reconnaître  qu'en  principe 
celte  clause  est  obligatoire  dans  les  rapports  des 
époux  entre  eux,  c'est-à-dire,  pour  ne  paner  que  du 
remploi  des  biens  de  la  femme,  que  le  mari  est  tenu, 
sous  sa  responsabilité,  de  l'aire  emploi  des  deniers 
piopros  de  la  femme,  mais  ce  n'est  pas  la  d'ailleurs 
8  nécessaire  ilo  la  clause  de  remploi; 
les  pailies,  tout  en  s'oceupant  du  remploi  de  leurs 
ns  dans  leur  contrat  de  mariage,  ont  pu  vouloir 
que  le  remploi  ne  soit  pas  obligatoire.  —  Il  a  donc 
pu  être  juge,  par  une  interprétation  de  la  volonté 
présumée  des  parties,  que  la  clause  du  contrat  de 
mariage  d'époux  mariée  BOUS  le  régime  de  la  com- 
munauté, portant  qu'il  cru  l'ait  remploi  des  deniers 
provenant  de  l'aliénation  de  leurs  propres,  peu!  être 
considérée  par  le  tribunaux  comme  n'ayant  pas 
pour  objet  un  remploi  obligatoire,  et  de  dézO  er 
ainsi    aux   régies  générales  qui   attribuent  au   mari 


l'administration  de  la  communauté,  mais  seulement 
de  rappeler  la  faculté  de  remploi  établie  par  les  art 
1433  et  suiv.,  C.  civ....  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  juge 
ainsi,  par  appréciation  des  clauses  du  contrat,  échappe 
à  la  eeusure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  1er 
févr.  1848  [S.  48.  1.  149,  1'.  48.  1.  «7,  D.  p.  51.  5. 
465,  I>.  Ii't/i.,  vn  Qoxtr.  de  mur.,  n.  1452]  —  Sic, 
Kodiére  et  l'ont,  t.  1,  n.  695;  Aubry  et  Kau,  t.  5, 
p.  307,  §  507  ;  Laurent,  t.  21,  n.  3S4et  s.;  Guillouard, 
t.  2.  n.  501;  Vigie,  loc.  cit.  —  V.  notre  Rép.  </e». 
nljili.  tlu  dr.fr..  r"  cit.,  n.  553  et  s. 

30.  Lorsque  le  remploi  des  biens  de  la  femme  cm 
obligatoire  peur  le  mari,  la  femme  peut  agir  contre 
son  mari  en  vue  de  le  forcer  à  faire  le  remploi;  si 
d'ailleurs,  un  certain  délai  a  été  indique  durant 
lequel  le  mari  doit  faire  le  remploi,  l'expiration  de 
ce  délai  accomplie  sans  qu'il  y  ait  eu  remploi,  n'en- 
lève p>as  au  mari  le  droit  de  le  faire  passé  ce  laps 
de  temps.  —  V.  sons  certaines  distinctions,  Rodière 
et  l'ont,  t.  1.  n.  690  et  s.:  Aubry  et  Kau.  îoe.  cit.; 
Colmet  de  Sauterie,  t.  6.  n.  7'J  /..s-iv;  Laurent,  t. 
21.  n.  386  :  Ijuillouard,  t.  2,  n.  503  et  s.;  Vigie,  loc. 
cit.  —  Contra,  Troplong,  t.  2,  n.  1073  et  s.  —  V. 
notre  Hep.  gin.  aiph.  tlu  tlr.fr..  ru  cit..  n.  570  et  s. 

31.  L'emploi  stipule  doit  être  fait  de  la  manière 
indiquée  par  le  contrat  de  mariage.  —  Par  suite,  l'a- 
bandon fait  par  un  mari  à  sa  femme,  de  la  jouis- 
sance de  plusieurs  immeubles,  pour  lui  tenir  lieu, 
en  attendant  un  placement  convenable,  des  intérêts 
de  sa  dot  mobilière,  qui  devait,  aux  termes  de  60n 
contrat  de  mariage,  être  employée  en  acquisitions 
d'immeubles  dont  la  femme  seule  restait  autarisi  e 
à  percevoir  les  revenus,  ne  constitue  qu'une  simple 
antichrèse  au  profit  de  celle-ci.  —  Cass.,  21  juin 
1809  [s.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  342] 

32.  Le  remploi  de  la  dot  que  le  contrat  de  ma- 
riage stipule  devoir  être  fait  en  immeubles,  est  va- 
lablement effectué  eu  actions  de  la  Banque  de  Fiance 
immobilisées.  —  Angers,  0  juill.  1861  [S.  62.  2. 
222,  P.  62.  925] 

33.  Mais,  dans  le  cas  ou  il  a  été  stipulé  que  le 
remploi  de  la  dot  serait  fait  en  immeubles  de  bonne 
éviction,  les  juges  peuvent,  sans  violer  aucune  loi, 
rejeter  un  remploi  en  actions  de  la  Banque  de  France 
immobilisées,  comme  ne  répondant  pas  suffisamment 
à  cette  stipulation  :  il  s'agit  là,  non  d'une  question 
de  droit,  mais  d'une  question  de  fait  ou  de  volouté, 
dont  la  solution  ne  saurait  donner  ouverture  à  cas- 
saiioii.  —  Cass.,  22  fevr.  1859  [S.  59.  1.  521,  P.  59. 
228,  D.  p.  59.  1.  117] 

34.  Même  avant  que  la  loi  du  2  juill.  1K62,  doui 
les  dispositions  ont  inspiré  la  rédaction  d'autres  lois 
subséquentes,  ait  déclaré  équivalent  au  remploi  en 
immeubles  celui  fait  en  rentes  nominatives  sur  l'Etat, 
il  avait  été  décide  que  le  remploi  de  la  dot  que  le 
contrat  de  mariage  stipule  devoir  être  t'ait  en  im- 
meubles, est  valablement  l'ait  en  rentes  sur  l'Etal 
immobilisées.  —  liiom.  10  janv.  1856  [S.  57.  2.  31, 
P.  57.  671,  D.  r.  57.  2.  79]  —  Sic.  Mollot.  i,,i- 
zefte  tirs  Tnh.  du  23  juill.  1*56  —  (  outra,  ilouen, 
7  mai  185:;  [S.  54.  2.' 177,  P.  54.  2.  214,  D.  p.  53. 
2.215]  —  Angers,  6  juill.  1861,  précité. —  Poe 
Bertin.L»  Droit  des  l'r  févr.  ci  17  sepi.  1856.  — 
V.  L.  14  scpt.-2  oct.  1871,  art.  29;  11  juin  1878, 
an.  3;  27  ayr.  1883, art. 3.  —  V.  infrà,  art.  1 

35.  Actuellement  la  question  ne  peut  plus  faire 
doute  ;  en  principe,  le  remploi  des  valeurs  mobilières 
de  la  nature  de  celles  indiquées  par  les  lois  spéciales 

équivaut  au  remploi  eu  biens  immobiliers  :  toutefois 
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ces  lois  spéciales  réservent  aux  parties  le  droit  de 
déclarer  que  le  remploi  devra  nécessairement  se  faire 
en  immeubles  et  non  en  une  autre  sorte  de  biens.  — 
Au  surplus,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'interdiction 
d'opérer  le  remploi  autrement  qu'eu  immeubles  soit 
formellement  exprimée  dans  le  contrat  ;  il  suffit 
qu'elle  puisses'induiredurapprochement  etde  la  com- 
binaison de  ses  clauses.  —  Bourges,  16  mars  1870  [S. 
70.  2.  218,  P.  70.  901,  D.  r.  70.  2.  140]  —  Caen, 
26  janv.  1872  [s.  72.  2.  49,  P.  72.  334,  D.  P.  74. 
5.  426]  —  V.  infrà ,  art.  1557  et  aussi  notre  Rép. 
gèn.  alj/h.  du  dr.fr.,  r°  cit.,  n.  564  et  s. 

36.  Ainsi,  cette  interdiction  résulte  suffisamment 
de  ce  que  les  parties  ont  restreint  à  une  certaine 
classe  de  biens  la  faculté  d'opérer  le  remploi  en 
rentes  sur  l'Etat.  —  Bourges,  16  mars  1870,  pré- 
cité. 

37.  Cette  interdiction  résulte  suffisamment  de  la 
clause  qui  ne  permet  le  remploi  qu'en  immeubles 
réels  .-il  y  a  là  clause  contraire  dans  le  sens  de  l'art. 
46  de  la  loi  de  1862.  —  Caen,  26  janv.  1872,  pré- 
cité. 

38.  Les  conditions  de  validité  requises  pour  le 
remploi  facultatif  doivent  être  étendues  au  cas  de 
remploi  légal  :  par  suite ,  aucun  remploi  n'est  va- 
lable si  le  mari  a  négligé  défaire  figurer  dans  l'acte 
d'acquisition  la  double  déclaration  dont  il  a  été  pré- 
cédemment question  et  le  remploi  de  biens  de  la 
femme  n'est  valable  que  si  elle  accepte  l'offre  de 
remploi  faite  par  le  mari.  —  Marcadé,  sur  l'art. 
1497,  n.  2;Troplong.  t.  2,  n.  1140;  Benech,  n.41; 
Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  689;  Aubrv  et  Piau,  t.  5, 


p.  308  et  309.  §  507  :  Baudn-Laeantinerie,  t.  3.  n. 
70  ;  Cuillouard,  t.  2.  n.  500  et  s.;  Vigie,  t.  3,  n.  139. 
—  V.  sujm'i,  n.  1  et  s. 

39.  Jugé  que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage 
portant  que  «  rien  ne  sera  réputé  conquêt  au  profit 
des  futurs  époux  que  leurs  propres  ne  soient  retrou- 
vés ou  remplacés  de  part  et  d'autre  >.,  ne  suffit  pas 
seule  pour  faire  attribuer  à  l'un  d'eux  en  remplace- 
ment de  ses  propres  aliénés,  et  jusqu'à  concurrence 
de  leur  valeur,  la  propriété  d'immeubles  acquis  par 
le  mari  pendant  la  durée  de  la  communauté.  Cette 
clause  signifie  seulement  que  les  conquéts  ne  seront 
partages  entre  les  époux  qu'après  la  liquidation  et  le 
paiement  des  reprises  et  récompenses  qui  pourront 
être  dues  à  l'un  on  à  l'autre  d'eux  pour  leurs  propres 
aliénés.  —  Douai,  30  déc:  1843  [S.  44.  2.  304.  P. 
44.  1.  259,  D.  Rép.,  v°  Contrat  de  mariage,  n. 
1455] 

40.  Néanmoins,  quelques  auteurs  enseignent  que, 
lorsque  le  contrat  de  mariage  porte  que  le  remploi 
des  immeubles  propres  de  la  femme  et  vendus  pen- 
dant le  mariage,  aura  lieu  de  plein  droit  sur  le  pre- 
mier acquêt  fait  après  la  vente,  le  remploi  s'opère 
de  plein  droit  au  profit  de  la  femme,  sans  son  accep- 
tation et  même  sans  déclaration  du  mari.  —  Toullier, 
t.  12.  n.  362  et  s.,  t.  14,  n.  152;  Rolland  de  Vil- 
largues,  v°  Remploi,  n.  66  et  s.;  Odier,  t.  1,  n.  315; 
ïessier,  Société  d'acquêts,  n.  48;  Merlin,  Rép., 
v°  Dot,  §  10;  Duranton,  t.  15,  n.  430;  Troplong, 
t.  2.  n.  1138;  Laurent,  t.  21,  n.  391;  Baudry-La- 
cantinerie,  loc.  cit. 


Art.  1436.  La  récompense  du  prix  de  l'immeuble  appartenant  au  mari  ne  s'exerce 
que  sur  la  masse  de  la  communauté  ;  celle  du  prix  de  l'immeuble  appartenant  à  la  femme 
s'exerce  sur  les  biens  personnels  du  mari,  en  cas  d'insuffisance  des  biens  delà  communauté. 
Dans  tous  les  cas,  la  récompense  n'a  lieu  que  sur  le  pied  de  la  vente,  quelque  allégation 
qui  soit  faite  touchant  la  valeur  de  l'immeuble  aliéné.  —  C.  civ.,  1437,  1470  et  suiv. 


1.  Le  droit  à  une  récompense  étant  une  fois  éta- 
bli, la  récompense  n'est  due  que  sur  le  pied  de  la 
vente,  quelque  allégation  qui  soit  faite  touchant  la 
valeur  de  l'immeuble  aliéné,  liais  elle  doit  s'en- 
tendre du  prix  réel  et  non  pas  seulement  du  prix 
déclaré.  Ainsi,  la  femme  à  qui  une  récompense  est 
due  à  raison  de  la  vente  d'un  de  ses  propres,  est 
admissible  à  prouver,  par  titres  et  par  témoins,  et 
même  par  toutes  autres  voies  de  droit  telles  que  les 
présomptions,  le  montait  du  vrai  prix  de  la  vente; 
et  cela,  bien  qu'elle  ait  concouru  à  l'acte  contenant 
dissimulation  de  ce  prix.  —  C'ass.,  14  févr.  1843  [S. 
43.  1 .  193,  P.  43. 1.  607,  D.  p.  43.  1.  137,  D.  Rép., 
v«  Contrai  de  mariage,  n.  1505];  30  déc.  1857  [S. 
58.  1.  276,  P.  58.  865,  D.  P.  58.  1.  38]  ;  18  janv. 
1875  [S.  75.  1.  5,  P.  75.  1.  5,  et  la  note  Labhé.  1>. 
p.  76.  1.  159]  —  Besancon.  21  juin  1845  [S.  46.  2. 
451,  P.  46.  2.  601,  D.  r.  51.  5.  93,  D.  Rép-,  loc. 
,;,.]  _  Douai,  28  ayr.  1851  [S.  52.  2.  369,  P. 
53.  1.  288,  D.  P.  52.  1.  290]  —  ffic.  Tuullier,  t.  12. 
n.  345,  t.  14,  n.  234;  Troplong,  t.  2,  n.  1102  :  Mar- 
eadé,  sur  l'art.  1436,  n.  1;  Odier,  t.  1,  n.  307;  Ro- 
dière et  Pont,  t.  2,  n.  941;  Aubrv  et  Rau,  t.  5.  p. 
355,  §  511  :  Menesson,  p.  18  et  19  ;  Colmet  de  San- 
terre,  U  6,  n.  78   Li*-i\  ;  Laurent ,  t.  22,  n.  461  ; 


Guillouard,  t.  2,  n.  909  ;  dé  Folleville,  t.  1,  n.  357. 

—  V.  suprà,  art.  1353,  n.  47. —  V.  aussi  notre  Rép. 
i.  alph.  'l'i  <lr.  fr.,  v°  Communauté  conjugale,  n. 

1451  et  s.  —  Sur  le  sens,  d'ailleurs  incontestable, 
delà  première  partie  de  notre  article,  V.  infrà,  art. 
1472.  —  Sur  le  point  de  départ  des  intérêts  mis  à 
la  charge  de  la  communauté,  V.  infrà,  art.  1473. 

2.  La  femme  peut  spécialement  faire  cette  preuve 
par  les  registres  ou  papiers  domestiques  du  mari, 
sans  que  les  créanciers  du  mari  puissent  lui  opposer 
l'art.  1321,  relatif  aux  contre-lettres. —  Cass.,  18 
janv.  1875,  précité. 

3.  Mais,  à  la  différence  de  la  femme,  le  mari  n'est 
pas  reeevable  à  établir  par  témoins  que  le  prix  de 
la  vente  de  ses  propres  a  été  dissimulé  dans  l'acte. 

—  Cass.,  14  mai  1879  [S.  80.  1.  17,  P.  80.  24.  I>. 
p.  79.  1.  420]  —  Douai,  28  avr.  1851  (motifs),  pré- 
cité. —  Besançon,  23  nov.  1868  (sol.  implie.)  [S.  69. 
2.  173,  P.  69.  820,  D.  p.  69.  2.  17]  -  Ske,  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharire ,  t.  4.  p.  117,  £  644.  note 
17  ;  Tnoplong,  A»  .  cit.;  de  Folleville,  7oc.  cit.;  Gruil- 
louard,  t.  2,  n.  913.  —  Contra,  Pont,  Rev.  crit..  t.  2, 
p.  655  ;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  942  ;  Aubrv  et  Rau, 
t.  5,  p.  355  et  356,  §  511  :  Laurent,  t.  22,' n.  462; 
Vigie,  t.  3,  n.  240. 
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4.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  cas  particuliers  de 
fraude,  c'est  sur  le  pied  de  la  vente  que  la  commu- 
nauté doit  récompense  à  l'époux  dont  le  bien  a  été 
aliéné  et  cette  somme  ne  peut  varier,  quelles  que  soient 
les  augmentations  ou  diminutions  de  valeur  que  le 
bien  a  pu  éprouver  depuis  son  acquisition  par  le 
tiers.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  940;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  p.  355,  §  511  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  6, 


n.  78  bis-m  ;  Laurent,  t.  22,  n.  458  ;  Vigie,  loc.  cit.  ; 
Guillouard,  t.  2,  n.  903  et  s.;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  142.  —  Sur  l'indemnité  à  verser  au  cas  d'a- 
liénation d'un  usufruit  ou  d'une  rente  viagère,  propre 
à  l'un  des  époux  ou  au  cas  d'aliénation  d'un  propre 
movennant  une  rente  viagère.  —  V.  suprà,  art. 
1433,  n.  7  et  s. 


Art.  1437.  Toutes  les  fois  qu'il  est  pris  sur  la  communauté  une  somme  soit  pour 
acquitter  les  dettes  ou  charges  personnelles  à  l'un  des  époux,  telles  que  le  prix  ou  partie  du 
prix  d'un  immeuble  à  lui  propre  ou  le  rachat  de  services  fonciers,  soit  pour  le  recouvre- 
ment, la  conservation  ou  l'amélioration  de  ses  biens  personnels,  et  généralement  toutes  Les 
fois  que  l'un  des  époux  a  tiré  un  profit  personnel  des  biens  de  la  communauté,  il  en  doit 
la  récompense.  —  C.  civ.,  1406  et  suiv.,  1412,  1415  et  suiv.,  1419,  U23  etsuiv.,  1433  et 
suiv.,  1468,  1173.  1510. 


IM>ËX    ALPHABETIQUE. 


Acquêts,  23. 
Amélioration,  : 
Assurances  bot  La  ?ie,   12  et  s 
Autorité  municipal 

les    retraites   pour   la 

vieillesse.  38  i 
Chose  jugée,  1 8. 
Colon  partiaire.  3. 
Couii*ensation.  18. 
c.mtnit  à  titre  onéreux,    85, 

44. 
Créanciers  'lu  mari,  47. 
Dépenses.  —  V.  fm. 

es  d'administration,  52 

et  53. 
Destitution,  50. 
Eonation  iléguisée.  54. 
Donation  entre  époux.  42  et  s. 
Donation  mutuelle,  25. 
Donation  universelle,  56. 
Embellissement,  2. 
Expertise,  18. 
Femme  mariée,  11,  13  et  80, 

12  el  b.,  i:',  51  et  s. 
Frais  île  culture,  3. 
Fruits.   3. 

Héritiers  de  la  femme,  38. 
iiiimiitutiiiHr  ,1--  conventions 

matrimonial* 

1,  4  et  s. 
Impenses  utiles,  7  el  - 
Impenses  roluptuaires,  '  et  s. 


Incendie,  6. 

./us  tollendii  15. 

Mari,  1,  22.  38,    42  et  s.,  50  et 

Mutation  (déclaration  de).  33. 
Office  ministériel,  50  et  51. 
Partage,  26. 
Partage  (supplément  de),  31  et 

32. 
Plus-value,  2,  7  et  s. 
Preuve  (charge  de  la),  51   et 

s 
Primes  d'assurances,  45,  48. 
Profit  personnel,  7  et  s.,  22,  33, 

38.  49  et  s. 
Propres,  1,  24  et  s.,  4ti  et  s. 
Provision,  49. 
Quittance,  51. 
Récompense  (dispense  de),  M 

et  s. 
Récompense  (montant  de   la), 

4  et  s.,  28  et  s. 
Reconstruction,  5  et  6. 
Réduction.  54. 
Rente  viagère,  32  el    -  .  55  et 

56. 
Réparation,  7  et  s.,  17. 
Réversibilité  (clause  de),  23  et 

s.,   55. 
Révocabilité,    12  el  9. 
Séparation  de  corps,  49. 


1.  En  déterminant  sous  l'art.  1409,  suprà,  la 
composition  passive  de  la  communauté,  nous  avons 
indiqué,  par  avance,  la  majeure  partie  des  cas  dans 
lesquels  l'un  ou  l'autre  des  époux  doit  récompense 
.i  la  communauté  . i u i  a  payé  des  dettes  nées. à  l'oc- 
casion d'un  de  ses  propres.  —  Noos  rappellerons 
i  que  le  mari  doit  récompense  des  deniers 
de  la  communauté  qu'il  a  employés  à  des  dépenses 
-aires  sur  ses  propres.  —  Bordeaux,  22  janv. 
1880  [S.  si.  2.  70,  P.  81.  1.  443]  ;  23  nov.  1880  "" 
81.  2.  7ti,  P.  81.  1.443]  —  Caen,  29  nov.  1881 
84.  2.  145,  P.  84.  1.  749]  —  V.  s„prà,  art.  1403, 
n.  4  et  5;  ail.  1406,  n.  4;  art.  1407,  n.  14:  art.  1408; 
an.  1409,  n.  l'»,n.  16 el  L6 Ma, 27 et  s.;  art.  1410, n. 
18;  art.  1421,  n.  36;  art.  1422,  n.  37,  43,  4M  et  49  ; 
htfn't.  art  1469.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v"  Comm  'gale,  n.  813  et  s.,  n.  1520 

et  p. 


îl 


2.  Le  droit  à  récompense  s'étend  même  aux  sim- 
ples embellissements,  lorsqu'ils  ont  réellement  accru 
la  valeur  de  l'immeuble.  —  Paris,  21  juin  1814  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  10.  224,  D.  Rép.,  v°  Contrat  de 
mariage,  n.  1541] 

3.  Un  a  vu  précédemment  que,  selon  nous,  l'époux 
qui,  après  la  dissolution  de  la  communauté,  perçoit 
des  fruits  sur  ses  biens  piopres  n'est  pas  tenu  d'in- 
demniser la  communauté  des  frais  de  culture  que 
celle-ci  peut  avoir  payés  ;  la  question  est  vivement 
controversée.  —  En  tous  cas,  si  récompense  est  due 
à  la  communauté  pour  les  frais  de  culture  afférents 
aux  fruits  que  l'époux  survivant  récolte  sur  ses  biens 
propres,  il  cesse  d'en  être  ainsi  quand  les  biens  sont 
cultivés  par  un  colon  partiaire  ;  la  communauté 
n'ayant  pas  déboursé,  dans  ce  cas,  de  frais  de  cul- 
ture. —  Pau,  23  mai  1877  [S.  77.  2.  333,  P.  77. 
1301,  D.  p.  78.  2.  190]  —  V.  suprà,  art.  520,  n.  4  ; 
art.  1401,  n.  62.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  1540  et  s. 

4.  Il  résulte  des  dispositions  expresses  de  notre 
article  que  récompense  est  due  toutes  les  fois  où  il 
est  puisé  dans  la  caisse  commune  en  vue  de  payer 
les  frais  d'entretien  ou  d'amélioration  d'un  propre 
de  l'un  ou  de  l'autre  des  époux  ;  il  ne  saurait  donc 
y  avoir  de  difficulté  sur  le  principe  des  dommages- 
intérêts,  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  lorsque  l'on 
veut  en  déterminer  le  quantum;  on  distingue  le  plus 
ordinairement  à  cet  effet  suivant  que  la  dépense 
est  nécessaire,  utile  ou  voluptuaire.  —  Jugé,  à  cet 
égard,  que  la  récompense  due  à  la  communauté  par 
l'un  des  époux,  pour  les  sommes  qu'il  y  a  prises,  est 
de  la  totalité  de  la  somme  qu'il  en  a  tirée,  s'il  s'a- 
git de  dépenses  nécessaires,  concernant  l'un  des 
propres  de  cet  époux.  —  Bordeaux,  22  janv.  1880, 
précité.  —  23  nov.  1880,  précité.  —  Caen,  29  nov. 
1881,  précité.  —  Sic,  Potliier,  Communauté,  n.  635  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  367,  §  511  bis;  Laurent, 
t.  22,  n.  482;  Guillouard,  t.  2,  n.  995,  1003  et  s.; 
Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  84  bis-iv;  Arntz,  t.  3, 
n.  683;  Grivel,  n.  163;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  148;  Massé  et  Versé,  sur  Zacharia?,  t.  4,  p.  128, 
§  644,  note  :'.7;  Vigie,  t.  3,  n.  225.  —  V.  notre  Rép. 
gin.  alph.  du  dr.fr.,  v°ctt.,  n.  1548  et  s. 

5.  Observons  à  cet  égard  que  les  frais  de  recons- 
truction d'une  maison  propre  a  l'un  des  époux,  dont 
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la  démolition  avait  été  ordonnée  par  l'autorité  mu- 
nicipale pour  cause  de  sûreté  publique,  doivent  être 
considérés  comme  une  impense  nécessaire,  lorsque 
le  sol  sur  lequel  la  reconstruction  a  eu  lieu  ne  com- 
portait aucune  autre  destination.  Par  suite,  il  est  dû 
récompense  a  la  communauté  de  la  totalité  des 
sommes  déboursées  pour  cette  reconstruction,  et  non 
pas  seulement  du  montant  de  la  plus-value  qui  en 
est  résultée.  —  Cass.,  9  nov.  1864  [S.  05.  1.  46,  P. 
65.  73,  D.  p.  65.  1.  169] 

6.  D'après  un  autre  arrêt  de  cassation,  le  point  de 
savoir  si  la  récompense  due  au  mari  à  raison  de  la 
reconstruction  d'une  maison  appartenant  à  la  femme 
et  qui  a  été  détruite  par  un  incendie,  doit  être  de  la 
totalité  de  la  dépense,  ou  de  la  plus-value  donnée 
au  fonds,  est  mélangé  de  fait  et  de  droit,  et,  comme 
tel,  ne  peut  être  soulevé  pour  la  première  fois  de- 
vant la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  24  févr.  1890 
[S.  92.  1.  495,  P.  92.  1.  495,  D.  p.  93.  1.  119] 

7.  Cette  unanimité  de  décisions  ne  se  rencontre 
pas  lorsqu'il  s'agit  de  dépenses  utiles  ou voluptuaires. 
—  D'après  le  système  le  plus  généralement  suivi, 
l'époux  sur  le  propre  duquel  il  a  été  fait,  avec  les 
deniers  delà  communauté,  des  travaux  de  réparation 
ou  d'amélioration,  ne  doit  récompense  à  la  commu- 
nauté qu'à  concurrence  du  profit  personnel  qu'il  a 
tiré  de  ces  impenses.  —  Par  suite,  si  ces  impenses 
ne  sont  qu'utiles  ou  voluptuaires,  la  communauté 
n'a  droit  qu'à  une  récompense  à  concurrence  de  la 
plus-value.  —  Cass.,  14  mars  1877  [S.  78.  1.  5,  P. 
78.  5,  D.  p.  77.  1.  353] 

8.  Spécialement,  l'époux  sur  les  propres  duquel 
ont  été  faites  des  impenses  utiles,  avec  des  deniers 
de  la  communauté,  en  doit  récompense  à  celle-ci 
jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value  qui  en  est  ré- 
sultée. —  Metz,  24  déc.  1869  [S.  70.  2.  155,  P.  70. 
694,  D.  r.  71.  2.  36]  —  Bordeaux,  22  janv.  1880, 
précité  ;  23  nov.  1880,  précité.  —  Caen,  29  nov. 
1881,  précité.  —  Sic,  Pothier,  n.  636  ;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharia?,  loc.  fil.;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
p.  367,  §  511  bis;  Troplong,  t.  2,  n.  1193  et  1194  : 
Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  84  bis-iv-vi  ;  Baudry-La- 
cantinerie,  foc.  cit.;  Gtiillouard,  t.  2,  n.  1006  et  s.; 
Arntz,  foc.  cit.;  Vigie,  loc.  cit.;  Toullier,  t.  13,  n. 
169;  Proudhon,  Usufruit.,  t.  3,  n.  2662;  Durauton, 
t.  14,  n.  323  et  324;  Glandaz,  v°  Communauté,  n. 
274;  Odier,  t.  1,  n.  352. 

9.  Et  cette  plus-value  doit  être  calculée  non  point 
sur  la  valeur  vénale,  telle  qu'elle  résulte  des  cir- 
constances, mais  sur  la' valeur  réelle  et  intrinsèque, 
sans  avoir  égard  aux  causes  accidentelles  de  hausse 
ou  de  baisse.  —  Metz,  24  déc.  1869,  précité. 

10.  Un  époux,  sur  les  biens  propres  duquel  il  a 
été  fait  des  travaux  simplement  utiles,  avec  les  de- 
niers pris  dans  la  communauté,  ne  doit  récompense 
à  la  communauté  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
plus-value  que  ces  travaux  ont  apportée  à  ses  biens, 
et  non  point  pour  toute  la  somme  fournie  par  la 
communauté.  —  Douai,  16  juill.  1853  [S.  53.  2. 
577,  P.  53.  2.  129,  D.  p.  54.  2.  62] 

11.  Il  en  est  ainsi,  même  au  cas  où  cet  époux  a 
fait  exécuter  les  travaux  de  sa  propre  volonté  et 
en  vue  de  son  profit  personnel,  ou  que  du  moins,  si 
c'est  la  femme,  elle  y  a  formellement  consenti  :  une 
telle  circonstance  ne  suffirait  pas  pour  faire  assimi- 
ler le  cas  dont  il  s'agit  à  celui  de  dépenses  néces- 
saires, pour  lesquelles  la  récompense  dues  à  la  com- 
munauté doit  toujours  être  de  la  totalité  de  la 
somme  fournie  par  elle.  —  Même  arrêt. 
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12.  Au  surplus,  si.  au  cas  de  dépenses  utiles,  la  ré- 
compense due  à  la  communauté  peut,  suivant  les 
circonstances,  être  inférieure  ou  égale  à  la  somme 
dépensée  par  elle,  pour  les  améliorations  faites  sur 
les  immeubles  propres  d'un  des  époux,  cette  récom- 
pense ne  peut  jamais  être  supérieure  à  ladite  somme. 
—  Cass.,  22  oct.  1889  [S.  90.  1.  55,  P.  90.  1.  123, 
1».  P.  90.  1.  62]  —  V.  Pothier,  n.  613;  Rodière  et 
Pont,  t.  2,  n.  961;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  -<4 
bis-y  :  Grivel,  n.  175  ;  Baudrv-Lacantinerie,  loc.  cit.  ; 
Guillouard,  t.  2,  n.  1009. 

13.  Et  il  en  est  ainsi ,  quel  que  soit  l'importance 
de  la  plus-value  résultant  des  travaux  exécutés.  — 
Même  arrêt. 

14.  Quant  aux  dépenses  purement  voluptuaires, 
qui  n'ont  produit  aucune  augmentation  de  valeur, 
elles  ne  donnent  lieu  à  aucune  récompense.  —  Caen, 
29  nov.  1881  [S.  84.  2.  145,  P.  84.  1.  749] 

15.  La  seule  obligation  de  l'époux  sur  le  fonds 
duquel  de  telles  dépenses  ont  été  faites  consiste  à 
laisser  enlever,  pour  le  compte  de  la  communauté, 
tous  les  matériaux  qui  peuvent  être  enlevés  sans 
détérioration  possible  pour  l'immeuble  sur  lequel  ils 
se  trouvent.  —  Guillouard,  t.  2,  n.  1012  ;  Vigie,  foc. 
cit.  :  Rodière  et  Pont.  toc.  cit.  ;  Baudrv-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  148. 

16.  Dans  un  autre  système  que  celui  qui  vient 
d'être  indiqué,  les  récompenses  dues  à  la  communauté 
par  l'époux  qui  a  fait  son  affaire  avec  les  deniers 
communs  sont  toujours  du  montant  de  la  somme 
prise  sur  la  communauté,  et  non  pas  seulement  du 
profit  que  l'affaire  lui  a  procuré.  —  Marcadé,  sur 
l'art.  1437,  n.  1  ;  Déniante,  Pror/r.,  t.  3,  p.  84  ;  Bu- 
gnet,  sur  Pothier,  Communauté,  n.  326,  note  1; 
Taulier,  t.  5,  p.  112;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  960; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  4,  p.  128,  §  644, 
note  37  ;  Laurent,  t.  22,  n.  476  et  s.  ;  de  Folleville, 
t.  1,  n.  361  bis. 

17.  Il  a  été  jugé,  conformément  à  cette  doctrine, 
que  la  récompense  due  par  le  mari  à  raison  des  ré- 
parations par  lui  faites  sur  un  de  ses  biens  propres 
avec  des  deniers  communs  doit  être  égale  au  mon- 
tant de  la  fournie  déboursée  par  la  communauté,  et 
non  pas  seulement  à  celui  de  la  plus-value  donnée 
à  l'immeuble  propre.  —  Paris,  6  août  1872  [S.  72. 
2.  175,  P.  72.  781,  D.  p.  72.  5.  94]  —  Limoges,  25 
avr.  1877  [S.  78.  2.  20,  P.  78.  110] 

18.  Peut-être  faut-il  rattacher  au  même  système 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  d'où  il  résulte  que 
les  juges  qui  ont  ordonné  une  expertise  pour  fixer 
la  valeur  des  impenses  faites  sur  les  propres  du 
mari,  à  raison  desquelles  la  femme  prétend  qu'il  est 
dû  recompense  à  la  communauté,  peuvent,  sans 
violer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  déterminer  eux- 
mêmes  ultérieurement  la  valeur  de  ces  impenses, 
d'après  les  éléments  du  procès,  si  l'expertise  ordon- 
née n'a  pas  eu  heu.  —  Dans  ce  cas,  les  juges  peu- 
vent, pour  déterminer  la  valeur  de  ces  impenses,  et 
par  suite  la  récompense  à  laquelle  elles  donnent 
lieu,  prendre  pour  base  les  faits,  actes  et  circon- 
stances de  la  cause,  notamment  le  paiement  des  ho- 
noraires fait  à  l'architecte,  sans  violer  par  cette  dé- 
cision la  règle  qui  n'autorise  l'admission  des  pré- 
somptions que  dans  le  cas  où  la  loi  admet  la  preuve 
testimoniale.  —  Dans  ce  cas  encore,  les  juges  peu- 
vent, après  avoir  déterminé  la  valeur  des  impenses 
et  par  suite  la  récompense  à  laquelle  la  communauté 
a  droit,  compenser  cette  somme  avec  celle  qui  est 
due  au  mari  pour  le  prix  de  ses  propres  aliènes  :  il 
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i,  \  ;i  là  nulle  violation  de  la  régie  qui  ne  permet  la 
lompensatâoB  qu'entre  sommes  également  liquides. 
;;déc  1*38  [S.  39.  1.  322,  P.  39.  1.  282, 
D.  p.  39.  1.  401 

19.  On  observera  que,  d'après  fei  formule 

oond  système,  la  communauté  a  droit  à  l'intégralité 
de  la  somme  par  elle  déboursée  dans  le  cas  où  un 
époux  a  fait  son  affaire  avec  les  deniers  communs  ; 
la  solution  proposée  n'est  pas  étendue  par  les  par- 
tisans de  ce  système  en  dehors  de  cette  hypothèse 
reconnaît  notamment  que  l'indemnité  à  verser 
par  la  femme  dans  les  caisses  de  la  communauté 
n'est  que  de  la  plus-value  dans  le  cas   ou  il  s'agit 
de  dépenses  utiles  payées,  à  l'aide  des  deniers  com- 
muns, par  le  mari,  administrateur  des  biens  propres 
de  sa  femme.   —  Demante,  toc.  cit.;   Bugnet,   sur 
ii  i.  toc,  cit.;  Massé  et  Vergé,   toc.  Mt;  Rodière 
i    mt,  loo.  cit.;  Marcadé,  foc.  cit. 

20.  Mais  ces  mêmes  auteurs  soumettent  la  femme 
a  l'obligation  de  payer  a  la  communauté  l'intégra- 
lité des  sommes  déboursées  lorsqu'elle  a.  elle-même, 
approuvé  les  travaux  entrepris  par  son  mari.  —  Con- 
tra, Laurent,  t.  22,  n.  484. 

21.  Le  second  système  qui  vient  d'être  exposé 
relativement  aux  dépenses  utiles  est  parfois  étendu 
aux  dépenses  voluptuaires  (V.  Laurent,  t.  22.  n. 
483).    alors    que    d'autres    auteurs,    partisans     du 

en  matière  de  dépenses  utiles,  esti- 
ment que,  pour  les  dépense-   voluptuaires.   l'indem- 
nité ne  doit  jamais  être  que  de  la  plus- vaine  pro- 
e    —  Marcadé,  foc.  cit.;  Rodière  et  Pont,  t.  2, 
n.  961. 

22.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  indiqué,  la  rente 
viagère,  stipulée  sur  la  tète  de  l'un  des  époux,  tombe 

la   communauté   lorsque    le    prix    en    a    été 
payé  à  l'aide  des  deniers  de  la  communauté.  —  Il 
est  peut-être  difficile  de  considérer  comme  entière- 
ment conforme  à  cette  théorie,  un  arrêt  d'après  le- 
quel le  mari  doit  récompense  à  la  communauté  des 
qu'il  a  employés  à  sou  profit  exclusif,  et  dans 
le  but  de  la  frustrer,  notamment  pour  la  constitution 
ne   rente  viagère  sur   sa    tête  seule    Mais  cette 
mpense  doit  être  limitée  au  profit  personnel  qu'il 

dû nt   tiré  des  Liens  de   la  communauté.  — 

Paris,  21  juill.  1871  [S.  72.  2.  301,  P.  72.  1199. 
I).  p.  71.  2.  231]  —  Sic,  sur  le  principe,  Aubrv  et 
llau.  t.  5,  p.  369,  6  511  bis;  Rodière  et  Pont,  t.  2, 
n.  871  ;  Gtaillouard,  t.  2,  n.  998.  —  V.  suprà,  art. 
1401.  n.  22  et  s.  — V.  aussi  notre  Bép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  V  cit.,  n.  103  et  s.,  n.  1583. 

23.  Trois  systèmes  différents  ont  été  proposé 
qWBStion  de  savoir  quelle  est  la  nature  et  quel  i 

de  te  route  viagère,  constituée  à  l'aide  de  deniers 
île  la  communauti  sur  la  tête  des  deux  époux,  avec 
lisibilité  au  profit  du  survivant  :  dans 
Btt premier  système,  on  considère  que  cette  Stipula- 
tion est   nulle  et  que  par  conséquent  la  rente  \  iagère 

6      d  aiers  de  te  communauté  et  eora  i 

M"  la  tète  des  deux   épOUZ,  même  avec   stipulation 

Milité,  constitue  un  acquêt,  et,  par  con- 
séquent, les  héritiers  du  prémourant  des  épou: 
droit  à  la  es.  —  Trib.  Baugé,  21 

dée.  1872  [s.  73.  2.  90,  P.  73.349]  —  Sic,  Aubrv  et 
lîan.  t.  5,  p.  283,  g  507;  Laurent,  t.  21.  n.  218  et 
219;  t.  23.  n.  106;  1  !  .   T r.  ■!.   I,, 

Société  d'acquêts,  p.   14:',.        30,  !  i     '  '.  •  .  t.    3, 

n.  286.       V  .  suprà,  art.  1097,  n.  21  et  s. 

24.  D'après  au  me  plus  généralement 
suivi  par  la  jurisprudence,  on  décide  que  dans  li 


de  constitution  de  rente  viagère  faite,  moyennant 
l'aliénation  d'un  bien  de  communauté,  par  les  deux 
époux  sur  leurs  deux  têtes,  avec  réversibilité  inté- 
grale sur  la  tète  du  survivant ,  la  rente  ne  fait  pas 
partie  de  l'actif  de  la  communauté,  mais  appartient 
au  survivant  (Sol.  implic).  —  Paris.  2ii  juin  1880 
[S.  80.  2.  315,  P.  80.  1210,  D.  p.  «1 .  2.  207]  —  Lyon, 
6  janv.  1881  [S.  84.  2.  140.  P.  84.  1.  751.  D.  p".  83. 
2.  169]  —  Sic,  Rodière  et  Pont.  t.  2.  n.  871  et  951  : 
Pont,  Des  petits  contrats,  t.  1,  n.  701  :  G-uillouard,  t. 
1.  n.  377  :  de  Folleville.  t.  1,  n.  366  bis.  —  Y.  infrà, 
art.  1581. 

25.  En  d'autres  termes,  la  clause  de  réversibilité 
est  valable.  Il  y  a  là,  pour  chacun  des  époux,  un 
contrat  à  titre  onéreux  avec  stipulation  accessoire 
au  profit  de  son  conjoint  en  cas  de  survie,  et  non 
pas  une  convention  nulle ,  soit  comme  constituant 
une  donation  mutuelle  faite  entre  conjoints  dans 
le  même  acte,  soit  comme  portant  atteinte  à  l'im- 
mutabilité du  régime  matrimonial.  —  Besançon,  23 
mai  1871  [S.  74.  2.  310,  P.  74.  1287,  D.  p.  72.  2. 
215] 

26.  En  conséquence,  ces  rentes  viagères  ne  doi- 
vent pas  être  comprises,  lors  de  la  dissolution  de  la 
communauté,  dans  le  partage  des  biens  communs. 
—  Besançon.  23  mai  1871.  précité.  —  Caen,  12  mars 
1874  [S.  74.  2.  310.  P.  74.  1287] 

27.  Mais  la  rente  viagère  n'appartient  au  survivant 
que  sauf  récompense  à  la  communauté.  —  Cass..  29 
avr.  1851    [S.    51.  1    329.  P.  51.2.  483,  D.  r.  52. 

1.  25]  ;  16  d.  c.  1867  [S.  68.  1.  118.  P.  68.  277,  D. 
p.  68.  1.  270]  ;  6  mars  1873  [S.  74.  1.  129.  P.  74. 
296]  :  20  mai  1873  [S.  73.  1.  339,  P.  73.  822,  D.  p. 
74.  1.  72]  —  Paris,  11  iuin  1853  [S.  53.  2.  456.  P. 
54.  2.  395.  D.  P.  54.  2.  88]  :  19  févr.  1864  [S.  65. 

2.  4.  P.  65.  85,  D.  p.  65.  2.  73]  ;  26  juin  1880  [S. 
80.  2.  315,  P.  80.  1210,  D.  p.  81.  2.  207]  —  Lvon. 
6  janv.  1881  [S.  84.  2.  146,  P.  84.  1.  751,  D.  p.  83. 
2.  169] 

28.  ...  D'après  la  valeur  estimative  de  la  rente  au 
;  -  du  préniourant.  —  Paris,  11  juin  1853  pré- 
cité :  26  juin  1880,  précité.  —  Lyon.  6  janv.  1881, 
précité. 

29.  Dette  récompense  ne  doit  pas  être  calculée 
d'après  les  tarifs  des  compagnies  d'assurances  sur  la 
vie,  mais  elle  doit  avoir  pour  objet  une  somme  à 
arbitrer  tant  à  raison  de  l'âge  du  survivant  que  du 
eapit  il  originaire  que  représente  la  rente.  —  Caen, 
12  mars  1874.  précité.  —  Sic,  Aubrv  et  lîau,  t.  5. 
p.  369,  §  511  bis;  liodière  et  Pont.  t.  2,  n.  871  : 
Pont, Bm. crit.,  1852, t. 2,  p.  136,et  Petits co*tr.,t.l, 
n.    701.  —  Contra,  Paris,  5  avr.  1866,  sous  Ca 

lii  déc.  1867,  précite.  —  Bouniceau-tfesmon,  Rev. 
1866,  t.  21,  p.  290  et  s.;  (inillouard,  t.  1,  n. 
377.  —  V.  sur  un  mode  particulier  de  calcul,  do 
Folleville,  t.  1.  n.  367  bit  et  367  ter.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  d/u  dr.fr.,  r"  cit..  n.  122  et  s. 

30.  Jugé  aussi  que  les  ivent  arbitrer  a 
la  moitié  du  capital  de  cette  rente  l'avantage 
l'époux    survivant    doit  réi  .    —  Cass.,  29 
avr.  1851,  précité. 

31.  Si  on  a  omis  de  'fixer  la  récompense  lors  de 
la  liquidation  de  la  communauté,  il  y  a  lieu  à  un 
supplément  d-  partage.  —  Lyon,  6  janv.  1881,  pré- 
cité. 

32.  Le  t'ait  que,  lors  de  te  liquidation,  les  héritiers 
du  conjoint  de.  ,|,  .nt  déclaré  qu'ils  étaient  rem- 
plis de  tous  leurs  droits,  ne  saurait  mettre  obstacle 
à  la   demande   en  supplément   de   partage,    s'il  est 
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établi  que  c'eut  par  suite  Je  l'ignorance  du  droit,  et 
non  pas  pour  en  laisser  au  survivant  le  bénéfice  ex- 
clusif, que  la  récompense  n'a  pas  été  mise  en  ligne 
de  compte.  —  Même  arrêt. 

33.  La  réversion  procure  au  survivant,  (ara  de  l'a- 
vènement du  décès  de  son  conjoint,  un  profit  per- 
sonnel dont  il  doit  récompense  à  la  communauté 
et  dont  la  valeur  doit  être,  par  suite,  comprise  dans 
la  déclaration  de  mutation  par  décès  du  prémourant. 
—  Cass..  6  mars  1S73.  précité;  20  mai  1873,  pré- 
cité. 

34.  Dans  un  troisième  système,  il  est  décidé  que. 
lorsqu'au  moyen  d'un  capital  tiré  de  la  communauté 
une  rente  viagère  a  été  constituée  au  profit  des 
époux,  avec  clause  de  réversibilité  sur  la  tète  du 
survivant,  la  jouissance  de  cette  rente  après  la  dis- 
solution  de  la  communauté  ne  donne  point  lieu  à 
récompense  au  profit  de  la  communauté  de  la  part 
de  l'époux  survivant.  —  Rennes,  3  janv.  1861  [S. 
61.  2.  591,  P.  62.  598]  —  Sic,  Troplong,  Contrat 
de  mariage,  t.  2.  n.  1200;  Contrat  aléatoire,  n. 
254. 

35.  Etant  donné  la  tendance  de  la  jurisprudence 
à  régir  différemment  la  rente  viagère  suivant  qu'elle 
est  ou  non  accompagnée  de  la  clause  de  réversibi- 
lité, il  est  important  de  déterminer  si  une  rente  via- 
gère est  réversible  ou  non.  —  Xous  observerons. 
pour  le  moment,  que  les  rentes  viagères  constituées 
sur  la  tète  des  deux  époux,  moyennant  l'aliénation 
d'un  acquêt  de  communauté,  peuvent  être  considé- 
rées comme  réversibles  au  profit  du  survivant  par 
suite  de  la  disposition  qui  réduit,  dans  une  faible 
mesure,  le  taux  des  arrérages  au  décès  du  prémoii- 
rant.  —  Besançon,  23  mai  1871,  précité.  —  V.  infrà . 
art.  1972. 

36.  La  réversibilité  peut,  encore  être  présumée 
dans  le  cas  où  il  est  stipulé  que  les  arrérages  ne 
doivent  subir  aucune  réduction  au  décès  du  prémou- 
rant. —  Caen,  12  mars  1874  [S.  74.  2.  310.  P.  74. 
1287] 

37.  Mais  la  clause  de  réversibilité  ne  résulte  pas 
de  la  disposition  qui  réduit  le  taux  des  arrérages  de 
la  rente  constituée  au  décès  du  prémourant  des 
époux.  —  Paris,  19  févr.  1864  [S.  65.  2.  4,  P.  65. 
85,  et  la  note  Labbé,  D.  p.  65.  2.  73] 

38.  Les  versements  faits  par  le  mari,  au  cours  du 
mariage,  à  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse, 
des  deniers  de  la  communauté,  ayant  pour  effet,  aux 
tenues  de  la  loi  du  18  juin  1850,  de  faire  acquérir 
en  propre  à  chacun  des  époux,  à  la  femme  notam- 
ment, une  rente  viagère  proportionnelle  à  la  moitié 
des  versements  effectués,  les  héritiers  de  la  femme 
doivent  récompense  à  la  communauté  jusqu'à  con- 
currence du  profit  qu'elle  a  retiré  de  ces  versements. 
—  Trib.  Seine.  29  mai  1888  [S.  89.  2.  23,  P.  89.  1. 
110]  —  V.  suprà,  art.  1401.  n.  25.  —  Y.  aussi  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  \u  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieilless  .  n.  20  et  s.,  n.  41  et  s.; 

■  iiiiin/,'  t;,)i/ttt/ul>>,  n.  1589  et  s. 

39.  Mais  jugé,  en  sens  contraire,  que  lorsque  les 
conjoints  ont,  conformément  à  la  loi  du  1*  juin  1850, 
qui  institue  une  caisse  de  retraite  pour  la  vieillesse, 
employé  un  capital  tiré  de  la  communauté  pour 
créer  sur  leur  tête  et  séparément  une  rente  viagère, 
la  succession  du  prémonrant  ne  doit  aucune  récom- 
pense à  la  communauté  à  raison  de  cette  rente  via- 
gère, dont  les  arrérages  échus  pendant  le  mariage 
sont  tombés  dans  la  communauté.  —  Trib.  Meaux. 
2  févr.  1870  rS.  71.  2.  101.  P.  71.  358] 


4n.  Toutefois  le  conjoint  survivant,  qui  continue 
à  jouir,  aines  le  décès  de  son  conjoint,  de  sa  pan 
dans  la  rente,  doit  récompense  a  la  communauté.  - 
Même  jugeai  nt. 

41.  ...  Et  cette  récompense  dent  être  fixée,  d'après 
la  valeur  de  la  rente  viagère  au  jour  du  décès.  — 
Même  jugement. 

4i'.  La  matière  des  assurances  sur  la  vie  donne 
naissance  à  des  difficultés  de  même  ordre  que  celles 
qui  viennent  d'être  indiquées  pour  le  cas  de  rente* 
viagères  constituées  à  l'aide  de  deniers  tirés  de  la 
communauté  :  nous  nous  contentons  d'ajouter  aux 
renseignements  relatifs  aux  assurances  sur  la  vie 
les  indications  complémentaires  suivantes.  —  Il  a 
été  jugé  que  l'assurance  contractée  par  le  mari  au 
profit  de  sa  femme  durant  le  mariage  constitue  une 
libéralité  entre  époux  pendant  le  mariage,  laquelle 
est  toujours  révocable.  —  Cass.,  22  févr.  1893  [S 
94.  1.65,  P.  94. 1.  65,  D.  p.  93.  1.  401]  —  Orléans,  17 
janv.  1894  [S.  94.  2.  76.  P.  94.  2.  76]  —  V.  suprà 
art.  920.  n.  21  et  s.:  art.  1097.  n.  25  :  art.  1121,  il 
91  et  s..  106  et  s..  123  et  s..  161  :  art.  1372,  n.  119 
et  120  :  art.  1  401.  n.  111  et  s.  —  Y.  aussi  notre  Rép. 
alph.  du  dr.fr.,  v"  Assurance  sur  lu  vie,  n.  .'!74 
et  s.,  n.  397  ei  -.:  Conmiunautè  conjugale,  n.  1587 
et  1588. 

43.  En  conséquence,  le  mari  peut  valablement 
transférer  à  un  tiers  le  bénéfice  de  l'assurance  pri- 
mitivement contractée  au  profit  de  sa  femme.  ■ — 
Orléans,  17  janv.  1894,  précité. 

44.  Vainement  il  serait  allégué  par  la  femme 
que  la  stipulation  faite  à  son  profit  par  le  mari  aurait 
le  caractère  d'un  contrat  à  titre  onéreux,  cette 
stipulation  ayant  eu  pour  objet  de  l'indemniser  de 
l'obligation  par  elle  contractée  dans  l'intérêt  de  la 
communauté.  —  Cass.,  22  févr.  1893,  précité.  — 
Orléans,  17  janv.  1894,  précité. 

45.  La  femme  ne  peut  demander  que  les  primes 
payées  du  vivant  de  son  mari  soient  déduites  dt 
montant  de  l'assurance,  alors  que  ces  primes  ont  été 
payées  au  moyen  des  revenus  de  la  communauté. 
—  Orléans,  17  janv.  1894,  précité. 

46.  Jugé,  encore,  que  la  femme  commune  ea 
biens,  qui,  autorisée  par  son  mari,  stipule  à  son  pro- 
fit d'une  compagnie  d'assurance  sur  la  vie  une 
somme  payable  à  la  mort  de  son  mari,  fait  sa  pro- 
pre affaire  ;  elle  acquiert  un  droit  qui  s'est  réalisé  à 
la  mort  du  mari,  qui  n'a  jamais  fait  partie  ni  de  la 
communauté  ni  du  patrimoine  du  mari,  et  auquel 
elle  a  dès  lors  un  droit  exclusif.  —  Riom,  8  juilL 
1890  [S.  91.  2    185,  P.  91.  1.  1037] 

47  Les  créanciers  du  mari  n'ont  donc  aucune 
action  sur  le  capital  dû  à  la  femme  survivante.  — 
Même  arrêt. 

48.  Si  les  primes  sait  été  payées  sur  les  ressource* 
communes,  une  récompense  est  due  h  la  commu- 
nauté. —  Même  arrêt. 

49.  Après  avoir  indiqué  différentes  hypothèses 
particulières  où  les  époux  doivent  récompense  à  la 
communauté,  notre  article  se  termine  par  une  for- 
mule générale  d'où  il  résulte  que  la  communaaté 
est  créancière  de  l'époux  qui  a  tiré  un  profit  per- 
sonnel des  biens  de  la  communauté.  —  Il  en  résuit* 
notamment  que  la  femme  commune  doit  tenii 
compte  a  la  communauté  de  la  provision  qu'elle  a 
obtenue,  dans  un  procès  en  séparation  de  corps, 
pour  pourvoir  à  ses  dépenses  personnelles  pendant 
l'instance  et  faire  face  aux  frais  du  procès,  si,  par 
suite  du  succès  de  sa  demande,  elle  a  droit  de  too- 
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cher  une  pension  à  elle  constituée  en  dot,  qui  lui 
permet  de  satisfaire  à  ses  dépenses  personnelles,  et 
si  son  mari  a  été  condamné  aux  dépens  de  l'instance. 

-  Caen,  13  avr.  1864  [S.  64.  2.  205,  P.  64.  1012] 

—  V.  supra,  art.  1409,  n.  42  et  s.;  art.  1421,  n.  36  ; 
art.  1422,  n.  23.  —  V.  notre  Rép.  yen.  alph.  du  dr. 
fr.,  v"  Communauté  conjugale,  n.  1576. 

50.  Observons  aussi,  à  cet  égard,  pour  compléter 
des  renseignements  jadis  fournis,  que  le  mari  qui, 
lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  a  le  droit 
de  reprendre  et  reprend  son  office,  tombé  dans  cette 
communauté,  doit  à  La  communauté  une  récompense 
d'après  la  valeur  de  l'office  au  moment  de  la  disso- 
lution de  la  communauté,  et  non  d'après  l'indem- 
nité qui,  plus  tard  et  après  la  destitution  du  mari, 
a  été  imposée  par  le  gouvernement  au  titulaire 
nommé  en  son  lieu  et  place.  —  Douai,  20  déc.  1862 
[S.  64.  2.  ÎO'.I,  P.  64.  717]  ;  14  févr.  1863  [S.  64. 
2.  109,  P.  64.  717]  —V.  suprà,  art.  1401.  n.  40  et  s. 

51.  L'époux  qui  prétend  qu'une  dette  de  son  con- 
joint a  été  payée  par  la  communauté,  et  que.  par 
suite,  la  succession  dudit  conjoint  doit  récompense 
à  la  communauté,  est  tenu  d'en  rapporter  la  preuve. 
Ainsi,  lorsque  le  mari  s'est  constitué  en  dot  un 
office  par  lui  acquis  moyennant  un  certain  prix,  en 
déclarant  que  sur  ce  prix  il  avait  payé  telle  somme, 
et  lorsque  la  même  énonciation  se  rencontre  dans 
la  quittance  définitive  donnée  au  mari  par  son  ven- 
deur, la  femme,  qui  prétend,  lors  de  la  dissolution 
de  la  communauté,  que  ces  déclarations  et  énoncia- 
tions  sont  fausses,  que  le  prix  entier  de  l'office  a 
été  payé  au  cours  du  mariage,  et  que  par  suite  le 
mari  doit  récompense  à  la  communauté  de  la  tota- 
lité de  ce  prix,  doit  faire  la  preuve  de  sa  préten- 
tion. —  Cass.,  14  avr.  1893  [S.  93.  1.  416,  P.  93. 
1.  416,  D.  !•.  93.  1.  351]  —  V.  «uprà,  art.  1315; 
art.  14119,  n.  43  et  44.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  r°  cit.,  n.  907  et  s.,  1595  et  s. 

52.  Si  c'est  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers  à  rap- 
porter la  preuve  des  faits  établissant  la  réalisation 
d'un  profit  personnel  retiré  par  le  mari  des  sommes 
par  lui  prises  dans  l'actif  de  la  communauté  pour 
laquelle  il  en  est  demandé  récompense,  c'est,  au  con- 
traire, au  mari  qu'il  appartient  de  justifier  le  chiffre 


même  des  dépenses  qu'il  prétend  avoir  faites,  au 
cours  de  la  communauté,  et  qu'il  fait  figurer  dans 
son  compte  d'administration,  le  mari  étant  ici  de- 
mandeur. —  Cass.,  7  janv.  1890  [S.  93.  1.  405,  P. 
93.  1.  405,  D.  P.  91.  1.  256] 

53.  En  conséquence,  le  montant  des  sommes  ré- 
clamées par  le  mari  et  figurant  à  son  livre  de  caisse 
comme  payées  à  divers  pendant  la  communauté, 
doit  être  réduit  des  sommes  à  l'égard  desquelles  il 
ne  produit  aucune  justification.  —  Même  arrêt. 

54.  Tels  sont  les  cas  où  normalement  la  commu- 
nauté a  droit  à  récompense,  mais  les  époux  peuvent, 
pendant  le  cours  de  leur  communauté,  convenir  qu'ils 
se  tiennent  respectivement  quittes  des  réparations 
ou  améliorations  faites,  jusqu'au  jour  de  la  conven- 
tion, sur  leurs  biens  personnels.  —  L'art.  1437,  ne 
s'oppose  nullement  à  une  telle  convention.  —  Seu- 
lement, dans  le  cas  où  la  convention  renfermerait 
une  donation  déguisée  au  profit  de  l'un  des  époux, 
cette  donation  devrait  être  réduite  à  la  quotité  dis- 
ponible. —  Poitiers,  19  févr.  1829  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  36.  2.  178,  D.  Rép.,  v°  Contrat  de  mariage,  n. 
2339] 

55.  De  même,  si  l'époux  survivant,  qui,  à  la  dis- 
solution de  la  communauté,  profite  d'une  rente  via- 
gère acquise  avec  les  deniers  de  la  communauté  et 
stipulée  réversible  sur  la  tête  du  survivant,  doit  ré- 
compense à  la  communauté  pour  l'avantage  person- 
nel qu'il  en  retire,  il  n'en  est  plus  ainsi  lorsqu'il  est 
constaté  par  le  juge  du  lait  que  l'époux  prédéerdé. 
libre  dans  la  disposition  de  ses  biens,  a,  par  acte  ré- 
gulier, manifesté  la  volonté  d'exonérer  son  conjoint 
survivant  de  toute  récompense.  —  Cass.,  24  janv. 
1894  [S.  94.  1.  288,  P.  94.  1.  288]  —Paris,  14 févr. 
1867  [S.  67.  2.  359,  P.  67.  1276]  —  V.  aussi  Cas.... 
16  déc.  1867  [S.  68.  1.  118,  P.  68.  277,  D.  r.  68. 
1.  270] 

56.  Une  telle  intention  peut,  notamment,  être 
réputée  résulter  de  ce  fait  que,  postérieurement  à 
la  constitution  de  rente  viagère,  le  prédécédé  aurait 
fait  au  survivant  donation  universelle  de  tous  les 
meubles,  créances  et  argent  qui  dépendrait  de  sa 
succession,  et  de  l'usufruit  de  tous  ses  immeubles. 
—  Paris,  14  févr.  1867,  précité. 


Art.  1438.  Si  le  père  et  la  mère  ont  doté  conjointement  l'enfant  commun,  sans  cx- 
primer  la  portion  pour  laquelle  ils  entendaient  y  contribuer,  ils  sont  censés  avoir  doté 
chacun  pour  moitié,  soit  que  la  dot  ait  été  fournie  ou  promise  en  effets  de  la  communauté, 
soit  qu'elle  l'ait  été  en  biens  personnels  à  l'un  des  deux  époux. 

Au  second  cas,  l'époux  dont  l'immeuble  ou  l'effet  personnel  a  été  constitué  en  dot,  a, 
sur  les  biens  de  l'autre,  une  action  en  indemnité  pour  la  moitié  de  ladite  dot,  eu  égard  à 
la  valeur  de  l'effet  donné,  au  temps  de  la  donation.  —  C.  civ.,  204,  843, 1422,  1544  et  suiv. 
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1.  Une  constitution  de  dot  faite  à  un  enfant  (ou 
même  a  un  tiers  quelconque)  par  son  père  et  sa  mère 
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conjointement,  ne  constitue  pas  une  dette  île  com- 
munauté, mais  une  dette  personnelle  aux  époux  do- 
nateurs. —  Bourges,  29  juill.  1851  [S.  33.  2.  345.  P. 
51.  2.  251,  D.  p.  52.  2.  11]  —  Sic,  Bellot  des  Mi- 
nières, t.  1,  p.  550  et  s.,  Marcadé  sur  l'art.  143s,  n. 
1;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  159.  —  V.  suprà, 
art.  850,  n.  6  et  s.;  infrà  .  art.  1544  et  s.  — V.  notre 
h'tji.  gén.  alph.  du  dr.fr. ,v°  Dot,  1"  part.,  chap.  1. 
sect.  2,  g  1.  —  Sur  la  constitution  de  dot  au  profit 
d'un  enfant  d'un  premier  lit.  V.  suprà,  art.  1422,  n. 
9,  11,  15.  18,  20,  23  et  s..  31,  43  et  44:  infrà, 
art.  1469. 

2.  Elle  n'est  pas  dette  de  communauté  :  en  con- 
séquence, elle  ne  peut  être  prélevée  sur  l'actif  :  cha- 
cun des  conjoints  constituants  doit  en  supporter  la 
moitié  sur  ses  biens  personnels.  —  Paris,  6  juill.  1813 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  211,  D.  Hep.,  v°  Contr.  de 
mai:,  n.  1214] 

3.  Il  se  peut  toutefois  que  les  époux,  mariés  sous 
le  régime  de  la  communauté,  s'engagent  à  payer  so- 
lidairement la  totalité  de  la  dot  promise,  sauf,  au 
cas  de  paiement  par  l'un  d'eux,  recours  pour  moitié 
contre  leur  conjoint  :  mais,  comme  la  solidarité  n'existe 
que  dans  le  cas  d'une  stipulation  expresse  (V.  suprà. 
art.  1202),  il  a  pu  être  jugé,  dans  un  cas  particulier, 
par  interprétation  des  clauses  de  l'acte,  qu'au  cas  où 
les  père  et  mère,  en  constituant  à  leur  enfant  une 
certaine  somme  en  avancement  d'hoirie,  mais  chacun 
pour  moitié,  se  sont  engagés  solidairement  au  paie- 
ment de  la  dot  à  des  termes  convenus,  cette  obliga- 
tion solidaire,  relative  à  un  simple  mode  d'exécution, 
ne  peut  avoir  que  l'effet  d'un  cautionnement  à  l'é- 
gard de  la  moitié  qui  n'est  pas  à  la  charge  person- 
nelle de  chacun  des  constituants.  —  Montpellier,  30 
mai  1866  [S.  67.  2.  16,  P.  67.  100]  —  V.  suprà, 
art.  1431. 

4.  En  conséquence,  l'obligation  accessoire  du  cau- 
tionnement s'éteignant  ou  devenant  caduque  par  l'ex- 
tinction ou  la  caducité  de  l'obligation  principale,  si 
l'enfant  donataire  n'obtient  pas,  sur  le  disponible  de 
la  succession  à  laquelle  il  a  renoncé,  la  moitié  de  la 
dot  que  le  défunt  lui  avait  constituée,  le  droit  au 
complément  de  cette  moitié  tombe  comme  caduc,  et 
par  suite  le  cautionnement.  Dès  lors,  l'enfant  doté 
n'est  pas  fondé  à  réclamer  ce  complément  dans  la 
succession  de  l'autre  constituant.  —  Même  arrêt. 

ô.  Il  a  été  aussi  jugé,  dans  un  cas  où  véritablement 
les  époux  s'étaient  engagés  solidairement  au  paie- 
ment de  la  dot  constituée  au  profit  d'un  de  leurs  en- 
fants communs,  que  le  mari  qui  a  fait  des  paiements 
à  compte  en  capital  et  intérêts,  sans  imputation  dé- 
terminée, peut  demander  que  les  paiements  soient  d'a- 
bord imputés  sur  la  moitié  existant  à  sa  charge  per- 
sonnelle et  subsidiairement  seulement  sur  la  moitié 
à  la  charge  de  sa  femme.  —  Orléans,  5  déc.  1842 
[S.  46.  2.  1,  P.  43.  1.  149] 

6.  Quoi  qu'il  en  soit,  qu'il  y  ait  ou  non  solidarité,  si 
la  dot  a  été  payée  intégralement  en  biens  personnels 
de  l'un  des  époux,  celui-ci  a  un  recours  pour  moitié 
contre  son  conjoint.  —  Aubrv  et  Rau.  t.  5,  p.  224, 
§  500;  Guillouard,  t.  1,  n.  143  et  s.;  Troplong,  t.  2, 
n.  1233  et  s.;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  loi. 

7.  La  renonciation  à  la  communauté  de  la  part 
de  la  mère  ne  saurait  l'affranchir  de  l'obligation  de 
payer  la  portion  de  cette  dette,  qui  est  à  sa  charge. 
—  Bourges,  29  juill.  1851,  précité.  —  Amiens,  10 
avr.  1861  [D.  p.  61.  2.  102]  —Sic,  Pothier,  Com- 
munauté, n.  649  et  s.;  Duranton,  t.  14,  n.  285  et 
s.;  Bodière  et  Pont,  t.  1.  n.  102;  Troplong,  t.  2,  n. 


1220;  Aubrv  et  Pau.  loc.  cit.:  Laurent,  t.  21,  n. 
264;  de  Folîeville.  t.  1.  n.  372;  Guillouard.  t.  1.  n. 
144. 

8.  Le  rapport  de  la  dot  doit  être  fait  par  moitié 
à  la  succession  paternelle  et  à  la  succession  ma- 
ternelle. -  Cass.,  14  janv.  1856  [S.  56.  2.  289,  P. 
56.  t.  507,  D.  r.  56.  1.  67]  —  Riom,  14  août  1820 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  Inc.  cit.; 
Laurent,  t.  21,  n.  176;  Guillouard,  t.  1,  n.  174  et 
175. —  Contra,  Laurent,  t.  21,  n.  174  (pour  le  cas 
où  la  dot  a  été  constituée  solidairement).  —  V.  s«- 
prà,  art.  850,  n.  11.  —  V.  notre  Eéji.  gén.  alph.  du 
ilr.fr..  r"  cit.,  I"  part.,  chap.  1,  sect.  3. 

9.  Spécialement,  lorsqu'un  enfant  a  été  dote  par 
ses  père  et  mère  conjointement,  en  biens  de  la  com- 
munauté, si  la  mère  vient .  après  le  décès  du  père, 
;i  renoncer  à  la  communauté,  la  moitié  de  la  valeur 
des  biens  donnée  n'en  doit  pas  moins  être  rapportée 
fictivement  à  la  succession  delà  mère  pour  détermi- 
ner dans  cette  succession  la  réserve  des  autres  en- 
fants. Vainement  on  dirait  que,  par  sa  renonciation 
à  la  communauté,  la  mère  se  trouve  n'avoir  rien 
donné,  et  être  seulement  tenue  à  une  indemnité  vis- 
à-vis  de  la  succession  du  père  qui  se  trouverait  seul 
avoir  tout  donné.  —  Cass.,  14  janv.  1856,  précité. 

10.  La  circonstance  que  les  père  et  mère,  en  do- 
tant l'enfant  commun,  ont  stipulé  la  solidarité  entre 
eux.  ne  modifie  pas  les  dispositions  de  l'art.  1438, 
qui  doivent  recevoir  leur  application  aussi  bien  dans 
ce  cas  que  dans  celui  où  la  dot  n'a  été  constituée 
que  conjointement.  Chacun  des  père  et  mère  est 
toujours  censé  avoir  doté  pour  moitié ,  alors  même 
que  la  dot  aurait  été  payée  dans  sa  totalité  par  l'un 
des  deux  en  vertu  de  son  engagement  solidaire.  — 
Dijon,  9  août  1893  [S.  94.  2.  12,  P.  94.  2.  12,  D.  p. 
94.  2.  575]  —  Sic,  Toullier,  t.  4,  n.  464  ;  Guillouard. 
t.  1,  n.  174.  —  V.  suprà,  art.  850,  n.  6,  n.  16  et  s. 

11.  En  conséquence,  l'enfant  doté,  tenant  sa  dot 
moitié  de  son  père  et  moitié  de  sa  mère,  doit  rap- 
porter dans  la  même  proportion  à  la  succession  de 
chacun  d'eux.  —  Même  arrêt. 

12.  Mais  la  constitution  de  dot  faite  à  un  enfant 
par  ses  père  et  mère  conjointement  n'établit  pas 
une  dette  personnelle  aux  époux  donateurs,  lors- 
qu'il est  stipulé  que  cette  dot  est  à  la  charge  de  la 
communauté  existant  entre  les  donateurs,  et  qu'eu 
cas  d'insuffisance  seulement,  elle  sera  fournie  soli- 
dairement sur  leurs  biens  personnels.  Dès  lors,  la 
renonciation  à  la  communauté  de  la  part  de  la  mère 
l'affranchit,  sauf  le  cas  d'insuffisance  prévu,  de  l'o- 
bligation de  paver  la  moitié  de  la  dot.  —  Agen,  23 
mai  1865  [S.  65.  2.  191,  P.  65.  824]  —  Sic,  sur  le 
principe,  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia',  t.  4,  p.  104 
S  642,  note  56;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  224,  §  500 
Duranton,  t.  14.  n.  285  ;  Rodière  et  Pont,  1. 1,  n.  94  : 
Guillouard,  t.  1,  n.  144. 

13.  En  pareil  cas,  le  paiement  de  cette  dot  pen- 
dant le  mariage  doit  être  réputé  avoir  été  fait  des 
deniers  de  la  communauté,  et  non  des  deniers  pro- 
pres au  mari,  s'il  n'y  a  preuve  du  contraire.  —  Même 
arrêt. 

14.  Certaines  des  règles  qui  précèdent  reçoivent 
de  graves  dérogations  lorsque  les  époux ,  tout  en 
dotant  conjointement  un  de  leurs  enfants,  déclarent, 
suivant  une  formule  courante  (V.  Pothier,  Commu- 
nauté, n.  650),  que  la  dot  est  constituée  «  en  avan- 
cement d'hoirie  sur  la  succession  du  prémourant  des 
époux  9.  En  pareil  cas,  la  dot,  quoique  constituée 
par  le  père  et  la  mère  en  commun,  n'est  pas  réputée 
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pour  moitié  chacun,  si  les  constituants  ont  déclaré 
■a  contrat  qu'elle  serait  en  avancement  de  l'hoirie 
in  prémourant.  —  Cass.,  11  juill.  1814  [S.  et  P. 
chr.,  li.  a.  12.  427.  D.  /!<'■/>..  v°  Contr.  dt  mar.,n. 
1222]   —  V.  mprà,  art.  850,  n.  17. 

15.  Toutefois,  tant  que  les  deux  époux  vivent  en- 
core, alors  même  d'ailleurs  que  la  communauté  se- 
rait dissoute,  la  clan-.-  d  ni  il  s'agit  ne  produit 
aucun  effet,  et.  soit  dans  leurs  rapports  entre  eux, 
soit  dans  leurs  rapports  avec  l'enfant  doté,  l'un  et 
l'autre  époux  sont  à  considérer  comme  débiteurs  per- 
sonnels de  la  dot  promise.  —  Spécialement,  la  clause 
d'un  acte  de  constitution  dotale  faite  par  un  père  et 
une  mère  à  leur  fille,  portant  que  le  montant  de  la 
dot  sera  imputable  sur  la  succession  du  premier 
mourant  des  constituants,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  le  paiement  de  la  dot  ne  soit  poursuivi  pendant 
là  vie  des  constituants,  contre  celui  d'entre  eux  ([ui 
viendrait  à  tomber  en  faillite,  pour  la  portion  qui 
est  à  la  charge  de  celui-ci.  —  Orléans.  24  mai 
1848  [S.  5ii.  2.  14.".,  I'.  4*.  2.  57,  D.  r.  4«.  2.  185, 
f).  Rép.j  \  '  Sui  cession,  n.  1057]  —  Sic,  sur  le  prin- 
cipe, Guillouard,  t.  1,  n.  147:  Rodière  et  l'ont,  t.  1, 
n.  107;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  220,  §  500;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  161. 

16.  One  ci institution  de  dot  ainsi  faite  par  deux 
époux  mariés  en  communauté,  conjointement  ou  so- 
lidairement, à  un  enfant  commun,  en  avancement 
d'hoirie,  et  par  imputation  sur  la  succession  du 
premier  mourant,  confère  à  l'enfant,  pour  le  paie- 
ment, de  la  dot,  une  créance  née  et  actuelle  contre 
chacun  des  constituants  pers ron< ■llement.  — -  Cass., 
13  nov.  1882  [S.  83.  1.  289.  P.  83.  1.  721,  et  la 
note  de  M.  Labbé,  D.  p.  83.  1.  238]  —  s;,-,  Aubry 
et  Rau,  foc.  cit.;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  10;");  Lau- 
rent, t.  21.  n.  171  et  172:  Gflillouard,  !<<c  cit. 

17.  L'imputation  conditionnelle  de  la  dut,  en  to- 
talité sur  la  succession  du  premier  mourant,  ne  fait 
point  disparaître,  en   effet,   l'obligation  prise  par 

■  m  des  époux  d'en  payer  de  son  vivant,  soit  la 
moitié,  quand  l'engagement  a  été  pris  conjointe- 
ment, soit  le  tout,  quand  il  a  été  solidaire.  —  Même 
învt. 

18.  Dès  lors,  en  cas  de  paiement  de  la  totalité 
de  la  ili  pai  la  communauté  on  par  l'un  des  (peux. 
celui  qui  n'a  pas  paj  ê  sa  part  dans  la  dot  constituée, 
en  est,  jusqu'à  l'avènement  delà  condition  qui  peut 
résoudre  son  obligation,  débiteur  envers  cêrai  par 
Seqnel  elle  a  été  acquittée...  —  Même  arrêt. 

19.  Ainsi,  Lorsque  la  dot  constituée  a  l'enfant  lui 
a  été  payée  par  le  mari,  en  valeurs  de  la  eommn- 
«auté  ou  du  mari,  et  lorsque  le  mari  a  depuis  été 
déclaré  en  faillite  et  que  la  femme  a  renoncé  k  la 
communauté,  la  femme  est  tenue  à  récompense  de 
h  moitié  de  la  dot,  qu'elle  a  constituée  conjointe- 
ment avec  son  mari.  —  Même  arrêt. 

20.  ...  Sauf  consignation  de  la  somme,  avec  1rs 
intérêts,  à  la  Caisse  de-  q  péts,  pour  être  remise  à 
uni  de  droit,  lors  du  prédécès  de  l'un  on  de  l'autre 
tes  constituants.  Trib.  Verdun,  21  juin  1879, 
sous  Cass.,  Kl  nov.  1882,  précité. 

21.  La  clause  d'une  constitution   dotale  qui  porte 

«pie  le  montant  de  la  dol  sera  imputable  pour  le 
tout  sur  la  n  du  premier  mourant  des  con- 

stituants n  empêche  pas  qne  ceux-ci  ne  soient  tenus 

icluellenient  .  niai-   sens   éventualité   de 

chacun  pour  sa  part.  —  En  conséqui  m  des 

constituants  a  payi  ],,  totalité 

le  la   dot,  et   qu'ensuite   leur  communauté  vienne 


a  se  dissoudre  autrement  que  par  le  prédécès  de 
l'un  d'eux,  l'époux  qui  a  fait  ce  paiement  peut, 
dans  la  liquidation,  prélever  une  récompense  à  rai- 
son de  la  portion  de  la  dette  dont  l'autre  époux 
était  tenu,  sauf  à  reporter  ultérieurement  la  totalité 
de  la  dette  sur  celui  des  deux  qui  viendra  à  mourir 
le  premier.  —  Bourges.  29  juill.  1851  [s.  53.  2.  :'.4ô. 
P.  51.  2.  251,  D.  P.  52.  2.  11]  —  Sic,  (iuillouard. 
loe.  cil.;  Aubry  et  liau,  t.  5,  p.  226  et  227,  ^  500; 
Laurent,  t.  21,  n.  172. —  V.suprà,  art.  1188,  n.  19. 

22.  Mais  si  l'on  suppose  le  prédécès  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  époux,  l'effet  de  la  clause  se  fait  sentir 
et  notamment  la  dot  déclarée  constituée  en  avance- 
ment de  l'hoirie  dn  prémourant  des  père  et  mère 
doit,  quoique  constituée  conjointement  par  les  deux, 
se  prendre  en  entier  sur  la  succession  du  prémourant. 
—  Duranton,  t.  15,  n.  366;  Massé,  Styh  du  nota- 
riat,  t.  ô,  ]'.  255;  Aubry  et  liau,  t.  ô.  p.  226,  S  500; 
Laurent,  t.  21,  n.  17:!:  Guillouard,  t.  1,  n.  148,  n. 
176.  —  V.  mprà,  art.  850,  n.  14  et  s. 

23.  Il  a  ete  cependant  jugé  que  l'enfant  doté  par 
ses  père  et  mère  conjointement  n'est  tenu  de  rap- 
porter à  la  succession  du  premier  mourant  des  dona- 
teurs que  la  moitié  de  la  dot,  alors  même  qu'il  aurait 
ete  stipulé  dans  l'acte  de  constitution  dotale  que  la 
dot  serait  imputée  en  totalité  sur  la  succession  du 
prémourant  :  cette  stipulation  doit  être  réputée  avoir 
ete  faite  uniquement  dans  l'intérêt  de  l'époux  sur- 
vivant. —  Paris,  10  août  1843  [S.  43.  2.  544.  P.  44. 
1.  8,  I'.  p.  50.  2.  167] 

24.  Quoiqu'il  en  soit  de  cette  solution  critiquable, 
il  faut  admettre  que.  dans  l'hypothèse  où  la  dot  a 
constituée  de  la  façon  sus-indiquée,  le  survivant  n'est 
pas  tenu  de  la  compléter,  dans  le  cas  où  elle  se  trouve 
supérieure  à  la  portion  héréditaire  de  l'enfant  sur  les 
liiens  du  prédécédé.  —  Toullier,  t.  12,  n.  340;  'fes- 
sier, t.  1,  p.  140  ;  Marcadé,  sur  les  art.  143*  et  1 439. 
n.  3;  Benoît,  t.  1.  n.  50:  Rodière  et  Pont.  t.  1,  n. 
107;  Bellot  des  Minières,  Contrat  de  mariage,  1. 1, 
p.  567;  Duranton,  t.  15,  n.  386;  Troplong,  t.  4,  n. 
3076;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  225,  §  500  ;  G-uillonard, 
t.  1,  n.  14s.  —  Contra,  Labbé,  noie  sous  Cass.,  3 
juill.  1872  [S.  72.  1.201.  P.  72.  497]  —  V.  suprà, 
art.  850,  n.  1«  et  17:  art.   1130,  n.  54. 

25.  Toutefois,  h.rs  de  la  constitution  de  dot.  les 
parties  peuvent  déclarer  qu'il  n'en  sera  pas  ainsi.  — 
Jugé,   a  cel   égard,  que  les  père  et  mère,  en   dotant 

conjointement  et  chacun  pour  moitié  un  de  leurs  en- 
fants, peuvent   lui  imposer  la  condition  alternative 

de  lasser  jouir  le  survivant  des  donateurs  de  tons 
les  hiens  du  prédécédé  sans  lui  demander  compte  ni 
partage,  ou  bien,  en  cas  de  partage  d'imputer  ht  dot 
en  entier  sur  la  succession  du  prédécédé.  —  Toute- 
fois, le  cas  de  partage  arrivant,  la  clause  de  l'impu- 
tation ne  peut  avoir  i  i  tii  n  que  jusqu'à  con- 
currence de  la  part  héréditaire  de  l'enfant  doté  dans 
la    succession    du    pivdreedé,    le   surplus    étant  a  la 

charge  du  survivant.  —  Paris,  11  janv.  18]"/  [s.  et 
I'.  ohr.,  D.  \.  lu.  213,  I'.  Rep.,  v"  Con/r.  Je  mur., 
n.  1224]  —  V.  suprà,  art.  850,  n.  17. 

2  il.  Si  l'on  suppose,  <•<■  qui  arrivera  le  plus  soin. -ut, 

que  l.i  dot  a  oie  |  ;n  i  e,  s. n't  en  hiens  de  communauté, 

soit  en  propres  de  l'époux  survivant,  un  recours  est 

intre  la  succession  du  prémourant,  et  non 

d'ail  leur-,  au  cas  d'insuffisance  do  la  8 

tre  l'enfant  dote  ttri-mê —  i  observons,  à  cet  .  L'ard, 

que  l'indemnité  due  par  la  succession  de  l'époux  pre- 
rîi  cédé  au  conjoint  survivant  qui  a  payé  de  ses  de- 
niers personnels  la  dol  constituée  a  un  enfant  coin- 
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rnun  avec  clause  d'imputation  sur  la  succession  du 
prémourant  des  donateurs,  a  le  caractère  d'une  dette 
ou  d'une  charge  de  la  succession  non  susceptible 
d'être  déduite  de  l'actif  héréditaire  pour  la  percep- 
tion du  droit  de  mutation  par  décès.  Peu  importe 
que,  dans  le  partage  de  la  communauté  intervenu 
entre  les  héritiers  du  défunt  et  le  conjoint  survivant, 
il  ait  été  attribué  à  ce  dernier  des  valeurs  de  la  com- 
munauté en  paiement  de  l'indemnité  à  lui  due,  le 
mode  de  paiement  ne  pouvant  influer  sur  le  carac- 
tère propre  de  la  dette.  —  Trib.  Amiens,  7  mars 
1873  [S.  73.  2.  284,  P.  73.  1117.  D.  p.  74.  5.  207] 
—  Sic,  sur  le  principe,  Rodière  et  Pont.  lac.  cit.; 
Guillouard,  t.  1,  n.  149.  —  V.  sur  l'espèce.  Gantier, 
Rép.  gin.,  x"  Succession,  a.  9433  et  13249. 

27.  Lorsque  le  survivant  des  père  et  mère  consti- 
tue une  somme  fixe  à  sa  tille,  pour  lui  tenir  lieu 
de  la  part  qu'elle  a  à  prétendre  dans  les  biens  de 
l'époux  prédécédé,  et  si  ces  biens  ne  s'élèvent  pas 
à  cette  somme,  le  survivant  est  censé  avoir  constitué 
le  surplus  de  ses  propres  deniers.  —  Benoît,  t.  1,  n. 
57;  Toullier,  t.  14.  n.  89;  Tessier,  t.  1,  p.  134: 
Marcadé.  sur  l'art.  1645,  n.  2;  Troplonsr,  t.  4.  n. 
3086:  Odier.  t.  3,  n.  1133;  Rodière  et  Pont,  t.  1. 
n.  100;  Aubrv  et  Rau,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  1.  n. 
153.  —  Contra,  Seriziat,  Du  régime  dotal,  n.  40; 


Baudry-Laeantinerie,  t.  3,  n.  161.  — V.  notre  lit  p. 
if  ■.  <ilpli.  du  tir.  fr..  /•"  cit.,  V  part.,  chap.  1,  sect. 
2,  §  2. 

28.  Il  a  été  décidé  que  lorsque  le  survivan!  des 
p.re  et  mère  a  constitué  à  l'enfant  commun,  par 
avancement  d'hoirie,  une  dot  a  prendre,  tant  sur  les 
biens  paternels  que  sur  les  biens  maternels,  en  pro- 
portion des  forces  de  chacune  des  successions,  il  y 
a  lieu  de  réputer  non  écrite  (à  raison  de  l'impossibi- 
lité de  son  exécution),  la  succession  du  constituant 
n'étant  pas  ouverte,  la  clause  relative  a  la  propor- 
tionnalité des  parts,  et  de  décider  que  la  dot  devra 
se  prendre  d'abord  sur  les  biens  du  conjoint  prédé- 
cédé, et  le  surplus  sur  ceux  du  constituant.  —  Pau, 
3  janv.  1887  [S.  89.2.  100,  P.  89.  1.  573,  D.  p.  88. 
2.'312]  —  Y.  infrà,art.  1545. 

29.  Les  héritiers  étant  tenus,  d'après  l'art.  724, 
suprà,  de  toutes  les  obligations  de  leur  auteur,  l'o- 
bligation de  payer  la  dot  constituée  n'est  exclue  par 
aucun  texte  de  l'application  de  cette  règle  générale. 
—  C'ass.,  17  mars  1890  [S.  90.  1.  290,  P.  90.  1.  733, 
V.  p.  91.  1.316]. 

30.  En  conséquence,  les  héritiers  du  constituant 
sont  tenus,  comme  l'aurait  été  celui-ci.  du  paiement 
de  la  dot.  — •  Même  arrêt. 


Art.  1439.  La  dot  constituée  par  le  mari  seul  à  l'enfant  commun,  eu  effets  de  la  com- 
munauté, est  à  la  charge  de  la  communauté;  et,  dans  le  cas  où  la  communauté  est  ac- 
ceptée par  la  femme,  celle-ci  doit  supporter  la  moitié  de  la  dot,  à  moins  que  le  mari  n'ait 
déclaré  expressément  qu'il  s'en  chargeait  pour  le  tout,  ou  pour  une  portion  plus  forte  que 
la  moitié.  —  C.  civ.,  1422,  1438. 


1.  La  transmission  qu'un  père,  commun  en  biens, 
a  faite  a  sou  rils  de  sa  charge  de  notaire,  est  réputée 
faite  en  effets  de  la  communauté,  et  dès  lors  a  la 
charge  de  cette  communauté.  En  conséquence,  la 
femme  est  non  recevable  il  réclamer  ensuite  la  moi- 
tié du  prix  de  la  charge  comme  ayant  été  tirée  de 
la  communauté,  alors  surtout  qu'elle  a  elle-même 
concouru  à  la  transmission  de  cette  charge  à  son 
fils.  —  Rennes,  10  déc.  1823  [S.  et  P.  ehr.] 

2.  Les  dots  constituées  par  le  père  aux  enfants 
communs  en  effets  de  communauté  ne  peuvent  être 
mises  à  la  charge  de  la  mère  qu'autant  qu'elle  >'\ 
est  expressément  engagée.  —  C'ass.,  22  déc.  1880 
[S.  81.  1.  321,  P.  81.  1.  774,  D.  p.  81.  1.  156]  — 
Sic,  Benoît,  t.  1,  n.  51:  Marcadé,  sur  l'art.  1544,  n. 
1:  Troplong,  t.  4,  n.  3070  et  3071  ;  Rodière  et  Pont, 
t.  1,  n.  106;  Tessier,  t.  1,  p.  118,  note  205;  Odier, 
t.  3,  n.  1184  :  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  224,  §  500; 
Gaillouard,  t.  1,  n.  150.  —  Y.  notre  Rèp.  gért.  alrph. 


du  dr.  fr.,  v°  Dot,  1"  part.,  chap.  1,  sect.  2,  §  2.  — 
Sur  la  constitution  de  dot  faite  par  le  père  au  moyen 
de  biens  à  lui  propres ,  V.  suprà ,  art.  850,  n.  4 
et  .">  :  Guillouard,  t.  1,  n.  151:  Baudry-Laeantinerie, 
t.  3,  n.  157.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  mari 
est  personnellement  tenu  du  paiement  de  la  dot 
constituée  par  sa  femme  à  ce  par  lui  spécialement 
autorisée,  V.  suprà,  art.  1419,  n.  9  et  10. 

3.  Cet  engagement  ne  peut  s'induire  d'un  acte  de 
reconnaissance  par  lequel  l'enfant  a  déclaré  avoir 
reçu  de  ses  père  et  mère  le  paiement  de  la  dot  ;  nue 
telle  déclaration  n'ayant,  à  l'égard  de  la  femme, 
que  la  valeur  d'une  simple  présomption,  et  ne  lui 
■  •tant,  dès  lors,  pas  opposable,  alors  qu'il  s'agit  d'une 
somme  excédant  150  fr.  —  Même  arrêt. 

4.  En  conséquence,  la  femme  n'est  pas  obligée  de 
rapporter  la  moitié  de  la  dot  à  la  communauté  à 
laquelle  elle  a  renoncé.  —  Même  arrêt. 


Art.  1440.  La  garantie  de  la  dot  est  due  par  toute  personne  qui  l'a  constituée;  et 
ses  intérêts  courent  du  jour  du  mariage,  encore  qu'il  y  ait  terme  pour  le  paiement,  s  il  n'y 
a  stipulation  contraire.  —  C.  civ..  1547  et  1548,  1570,  1626  et  suiv.  ;  C.  pr.  civ..  175  et 
suiv. 

INDEX    ALPHABÉT1QUB. 


Acte  à  titre  gratuit,  14. 
Acte  a  titre  onéreux ,  1  :: . 
Action  paulienne,  13. 
Aliments  1 . 


Ancien  droit,  s. 
Ascendant  donateur.  1. 
Avancement  d'hoirie,  9. 
Bénéfice  de  compétence,  1. 


Célébration  du  mariage,  20. 
Charges  occultes,  18. 
Chose  non  frugifere,  23  et  24. 
Communauté    (dissolution    de 
ei  -• 
"ii  suspensive,  21. 


Conjoint  survivant,  1   . 

Créance,  24,  19! 

Créance   existence  de  la),  W. 

Créanciers,  13. 

Débiter  r 

Délai    2 
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Délaissement,  s. 

Demande  eu  j.'-tice.  : 

i 

par   contrat  de  nu- 

se,  13. 
ii,  1. 
Icmants  communs,  6. 

ionf  9. 
Eviction  partielle.   17. 
Svlction  totale,  16. 
Pemme,  S  et  t.  11'. 
Garantir  de  la  dot.  8 
Qarantle   (dispense 

■j 
Eéritlers,   11. 
Hypothèque,  3. 
Enuneubli 

Immutabilité  Je.-  conventions 
-.  20, 


i>-  la  dot,   4.  ",19  et  s. 
Mainlevée  d'inscription,  13. 
Mari,  1,  3  et  4.   V2.  27. 
office  ministériel,  21. 
Paiement  de  la  dot,  1  i     - 
Plus-value,  16. 

■  Ion  quinquen] 
Renonciation  n  succest 

Une,  1. 
Rente  annuelle,  5  et  s. 
Saisie  Immobilière,  3. 
Stipulation  contraire,   19   et  6. 
Terme,  26. 

au,  29. 
Usufruit,  7. 

l"»ufruit  Immobilier,  4. 
Vente.  14. 
Veuve,  27. 
Vit.  -  .aclié*.  18. 


DIVISION. 

S  1.  jD  la  dot. 

|  2    I  h      i  '.  rets  rfi  la  dot 


i:  1.  !>■'  ,  -       ,/c  la  dot. 

1.  A  la  différence  de  ce  qui  se  passait  en  droit 
romain  où  le  constituant  de  la  dot  pouvait,  s'il  était 
dans  le  besoin,  se  dispenser  du  paiement  d'une  par- 
tie de  la  dot  en  invoquant  le  bénéfice  de  compé- 
tence, le  constituant  doit  actuellement  payer  inté- 
gralement tout  ce  qu'il  a  promis  à  titre  de  dot. 
sauf  le  droit  s'il  y  a  lieu  de  réclamer  des  aliments 
aux  donataires,  que  ceux-ci  soient  ou  non  ses  en- 
fants.—  Touiller,  t.  14.  n.  144:  Maleville,  sur  l'art. 
1549;  Laurent,  t.  21,  n.  178  :  Guillouard.  t.  1.  n. 
158.  —  V.Troplong,  t.  2,  n.  1252.  —  Contra,  Benoît, 
1),  la  dot,  t.  2.  n.  108  :  Rodiére  et  Pont,  t.  1,  n.  122. 
—  V.  suprà,  art.  955.  n.  30  et  s.:  art.  1395.  n.  64. 
— Sur  le  droit  pour  l'ascendant  de  ne  pas  payer  la  dot 
promise  au  cas  où  le  mari  n'a  pas  fait  l'emploi  sti- 
pule dans  le  contrai  de  mariage,  V.  suprà,  art. 
951,  n.  3G.  — Sur  la  nécessité  pour  l'ascendant  de 
payer  la  dot  promise  alors  même  que  la  donation 
contient  une  renonciation  à  une  succession  non  ou- 
verte, V.  suprà,  ait.  791.  n.  '_'.">. 

'2.  (  leltti  qui  a  constitué  une  dot  n'est  pas  déchargé 
de  l'obligation  de  la  payer,  par  cela  seul  que  les 
époux  laissent  écouler  un  long  espace  de  temps  sans 
accomplir  le  mariage,  tant  qu'il  n'est  pas  devenu 
certain  qu'ils  ne  l'accompliront  pas.  — Touiller,  t. 
14,  n.  5G;Odier.  t.  3.  n.  1094.  —  V.  suprà,  art. 
1394,  n.  78  et  s. 

3.  Le  mari,  pour  obtenir  le  paiement  de  l'a  dut 
promise  en  argent,  peut  même  faire  vendre  les  im- 
meubles de  son  épouse,  devenue  héritière  du  cons- 
tituant. —  Benoît,  1. 1, n.  114;  Duranton.t.  15,  n. 
:'.T'.'  ;Toullier,  t.  14,  n.  14li  et  147.  —  V.  mure  Ri 

fr.fr.,  v  Dot,  V   naît.,  chap.  1. 
4. 

4.  Juge,  au  contraire,  que  le  mari  n'a  pas  ce 
droit ,  et  que,  dans  ce  cas,  il  n'a  que  celui  de  n 
mer  contre  sa  femme  l'intérêt  1.  _'.il  du  montant  de 
la  dot  qui  lui  fut  constituée,  ou  de  la  contraindre  au 
délaissement  d'un  usufiuit  d'immeubles  suffisante 
pour  produire  ce  même  intérêt,  —  Riom,  11  févr. 

18011  [S.  et   !'.  chr.] 


5.  Dans  le  cas  où  la  dot  consiste  dans  une  1 1 
annuelle  promise  par  le  constituant ,  il  est  parfois 
délicat,  quand  l'acte  ne  contient  aucune  indication 
à  cet  égard,  de  décider  si  le  constituant  doit  conti- 
nuer à  servir  la  rente  après  la  dissolution  de  la  com- 
munauté :  il  ne  saurait  d'ailleurs  y  avoir  de  difficulté 
lorsque  le  bénéficiaire  direct  de  la  rente  survit  à  cetti 
dissolution  ;  la  rente  peut  être  alors  certainement 
exigée.  —  Guillouard.  t.  1,  n.  159;  Laurent,  t.  21, 
n.  17'.'. 

0.  Il  en  est  encore  ainsi  dans  le  cas  où  il  est  n>- 
des  enfants  du  mariage.  —  Laurent,  loc.  cit..-  Guil- 
louard, 

7.  Au  cas  de  prédé©  -  sans  enfant  de  l'époux 
doté,  on  décide  parfois,  d'une  manière  absolue,  que 
le  service  de  la  rente  doit  cesser.  —  V.  Laurent. 
loc.  cit.,  —  alors  que  parfois,  au  contraire,  on  n'admet 
cette  solution  que  si  le  survivant  ne  peut  pas 
réclamer,  en  vertu  du  contrat  de  mariage,  un  droit 
d'usufruit  sur  tous  les  biens  du  prédécédé.  —  Guil- 
lard,  t.  1,  n.  160. 

B.  Notre  article,  consacrant  une  disposition  déjà 
admise  dans  notre  ancien  droit,  —  Rouen,  13  ne  as. 
an  X  [S.  et  P.  chr..  I'.  a.  10.  300,  D.  Rép.,  V  Coh- 
tratde  mariage,  n.3292]  :  Roussilhe,  t.  l,n.  228;  Do- 
mat.  Lois  civiles,  liv.  1.  tit.  9.  seet.  3,  n.  24  et  25. 
—  soumet  ceux  qui  constituent  des  dots  à  l'obliga- 
tion de  la  garantie  :  il  est  bon  d'observer  d'ailleurs 
que  cette  obligation  est  de  la  nature  et  non  de  l'es- 
sence de  la  constitution  dotale,  ce  qui  fait  que  les 
parties  peuvent  déclarer  que  la  dot  est  constituée 
sans  garantie.  —  Guillouard,  t.  1,  n.  161  :  Rodiére 
et  Pont,  t.  l,n.  114:  Baudrv-Lacantinerie.  t.  3.  :  . 
163.  —  V.  infrà.  ait.  1547.  —  Y.  aussi  notre  liép. 
gen.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Dot,  lre  part.,  chap.  1, 
seet.  4.  §  1. 

9.  Il  peut  donc  être  convenu  que  le  constituant  ne 
devra  pas  de  garantie,  et  dans  ce  cas,  l'éviction  af- 
franchit le  donateur  de  tout  recours,  à  moins  toute- 
fois qu'il  y  eût  dol  de  sa  part.  —  V.  infrà  ,  art. 
1628.  —  Sur  l'obligation  de  garantie  au  cas  de 
constitution  de  dot  faite  par  père  et  mère  en  avan- 
cement d'hoirie,  V.  suprà.  an.  850,  n.  16;  art.  1438. 
n.  24  et  s. 

in.  Mais,  dans  le  silence  des  parties  à  cet  égard, 
la  garantie  de  la  dut  est  due  par  le  constituant,  et 
ce,  non  seulement  à  l'époux  doté,  mais  encore  au 
survivant  des  époux  après  la  mort  de  celui-ci, 
qu'il  soit  né  ou  non  des  enfants  du  mariage.  — 
Toullier.  t.  14,  n.  92  ;  Duranton,  t.  15,  n.  375  ;  Bel- 
lot  des  Minières,  t.  1.  p.  568:  Benoît,  t.  1,  n.  80; 
Rodiére  et  Pont,  t.  1.  n.  112;  Odier,  t.  3,  n.  1145; 
Guillouard,  t.  1,  n.  164  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  p.  228, 
§  500:  Laurent,  t.  21.  n.  186  et  187;  Troplong,  t. 
'J.  n.  1250:  de  Fnlleville.  t.  1,  n.  383;  Colme' 
Sinterre.  t.  6,  n.  87  Ms-ll.  —  Contra,  Delvincourt, 
t.  3,  p.  331,  n.  5;  Seriziat,  n.  52.  —  V.  Marcadé, 
sur  l'art.  1547. 

11.  Les  héritiers,  même  collatéraux,  de  l'époux 
doté  peuvent  aussi  au  cas  d'éviction  intenter  l'action 
en  garantie. —  Troplong,  t.  2,  n.  1251  ;  Rodiére  et 
Pont,  /ne.  <ii.:  Auhn  et  Rau.  loc.  cil.;  Laurent,  t. 
21,  t..  187  :  Guillouard,  t.  1,  n.  164. 

12.  La  garantie  est  due  pour  les  donations  faites 
directement  au  mari,  comme  pour  celles  faites  à  sa 
femme.  —  Duranton.  t.  8,  n.  528  et  t.  14.  n.  296  : 
Rodiére  et  Pont,  /•»•.  cit.;  Guillouard,  t.  1,  n.  163  : 
Aubryet  Rau,  lac.  cit.;  Colmet  de  Santerre,  t.  6.  n. 
87  Ws-m. 
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13.  La  garantie  delà  dot  s'explique  aisément  bien 
qu'en  principe  la  garantie  ne  soit  pas  due  à  la  suite 
d'une  donation  :  la  faveur  des  mariages,  jointe  à  l'in- 
tention présumée  des  parties,  explique  cette  déro- 
gation aux  régies  ordinaires.  On  a  parfois  fourni 
de  la  disposition  de  notre  article  une  autre  justifica- 
tion qui  doit  être  rejetée  et  que  voici.  Les  donations 
par  contrat  de  mariage  (du  moins  celles  faites  par 
les  pères  et  mères  à  leurs  enfants)  ne  sont  pas  des 
actes  gratiûts  ou  de  simple  libéralité  ;  ce  sont  de 
véritables  actes  à  titre  onéreux,  donnant  lieu  à  ga- 
rantie de  la  part,  du  disposant.  En  conséquence,  le 
donateur  est  tenu,  s'il  existe  des  inscriptions  hypo- 
thécaires sur  les  biens  donnés,  de  rapporter  main- 
levée de  ces  inscriptions.  —  Rouen,  3  juill.  1828  [S. 
et  P.  chr.,  D.  F.  30.  2.  131,  D.  Rép.,  v°  Contr.  de 
mur.,  n.  1246]  —  V.  aussi  Cass.,  22  niv.  an  X  [S.  et 
p.  chr..  D.  a.  6.  22G,  D.  Rép.,  r°  cit.,n.  1238]  —  V. 
dans  le  sens  de  la  justification  par  nous  adoptée, 
Guillouard,  t.  1,  n.  161  ;  Demolombe,  t.  20,  n.  546; 
Aubryet  Rau.  loc.  cit.;  Duranton,  t.  8,  n.  525  et  s.; 
Rodière  et  Pont,  loc.  rit.;  Colmet  de  Santerre,  t. 
6,  n.  87  bis-l;  Laurent,  t.  21,  n.  184;  Baudry-La- 
cantinerie,  t.  3,  n.  163.  —  Sur  le  droit  pour  les 
créanciers  du  constituant  d'agir  par  l'action  pau- 
lienne  contre  l'un  ou  l'autre  des  époux,  V.  suprà, 
art.  1167,  n.  14,  n.  119  et  s.  —  Adde,  Cass.,  9 
janv.  1865  [S.  65.  1.  65,  P.  65.  126,  D.  p.  65.  1. 
20]  —  Cass.,  Palerme,  6  août  1891  [S.  92.  4. 10,  P. 
92.4.  10]. 

14.  Notre  article  ne  s'explique  pas  sur  l'étendue 
de  la  garantie,  mais  on  reconnaît  que,  bien  que  la 
constitution  de  dot  ne  soit  pas  un  acte  à  titre  oné- 
reux, il  y  a  lieu  de  transporter  en  nos  matières  les 
règles  posées  en  matière  de  vente  sous  les  art.  1625 
et  s.,  1693  et  s.,  infrà,  en  tant  que  celles-ci  peu- 
vent se  concilier  avec  le  caractère  gratuit  de  la  con- 
stitution de  dot.  —  Domat.io/s  civiles,  liv.  1, tit.  9, 
sect.  2,  n.  14:  Guillouard.  t.  1,  n.  165;  Rodière  et 
Pont,  t.  1,  n.  115  et  s.;  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  p.  229, 
§  500;  Laurent,  t.  21,  n.  188;  de  Folleville.  t.  1, 
n.  384;  Baudry-Laeantinerie,  loc.  cit.  —  V.  infrà, 
art.  1625  et  s.,  1693  et  s. 

15.  En  conséquence,  lorsque  la  dot  consiste  en 
créances  cédées,  la  garantie  ne  porte  que  sur  Yexis- 
tenct  même  de  la  créance  au  temps  du  transport,  mais 
elle  ne  s'étend  point  jusqu'à  la  solvabilité  du  débi- 
teur, si  le  constituant  ne  s'en  est  pas  formellement 
expliqué.  —  Odier,  t.  3,  n.  1141  ;  Marcadé,  sur  l'art. 
1440,  n.  2  ;  Troplong,  t.  2,  n.  1252  ;  Rodière  et  Pont, 
t.  1,  n.  116.  —  Contra,  Seriziat,  n.  51.  —  V.  infrà, 
art.  1694. 

16.  Lorsque  la  dot  consiste  en  objets  corporels, 
il  faut  distinguer  :  s'il  y  a  eu  éviction  totale,  la  ga- 
rantie due  par  le  constituant  n'est  pas  du  montant 
de  l'immeuble  au  moment  où  il  a  été  constitué,  mais 
bien  de  la  valeur  de  l'immeuble  au  temps  de  l'évic- 
tion, lorsque  l'immeuble  a  diminué  de  valeur.  —  Au 
contraire,  si  l'immeuble  a  augmenté  de  valeur,  la 
garantie  est  non  seulement  du  montant  de  la  valeur 
de  l'immeuble  au  temps  de  la  donation,  mais  encore 
de  l'augmentation.  — Toullier,  t.  14,  n.  94  :  Benoît, 
t.  1,  p.  100:  Aubry  et  Rau,  Inc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.; 
Guillouard,  loc.  cit.;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  119. 
—  V.  infra,  art.  1630  et  1631,  1633. 

17.  En  cas  d'éviction  partielle,  le  donateur  doit 
être  indemnisé  de  la  portion  dont  il  est  évincé  sui- 
vant l'estimation  à  l'époque  de  l'éviction,  et  non  pro- 
portionnellement au  prix  total  de  l'immeuble  ,  soit 


que  l'immeuble  ait  augmenté,  soit  qu'il  ait  diminué 
de  valeur.  Mais,  en  aucun  cas,  le  donataire,  tirant 
ses  droits  d'un  acte  à  titre  gratuit,  n'a  contre  le 
constituant  un  recours  analogue  à  celui  que  l'art. 
1636  accorde  contre  le  vendeur  à  l'acquéreur  évincé 
d'une  partie  telle  qu'il  n'eût  pas  acheté  sans  cette 
partie.  —  Guillouard,  Inc.  cit.  ;  Marcadé,  loc.  cit. ,  Ro- 
dière et  Pont,  t.  1,  n.  120.  —  Contre!,  dans  le  sens 
de  l'application  de  l'art.  1636,  Benoît,  t.  l,n.  97. — 
Y.  infrà,  art.  1636  et  1637. 

18.  Le  donateur  de  la  dot  est  tenu,  dans  le  même 
cas  que  le  vendeur,  de  la  garantie  des  charges  oc- 
cultes non  déclarées  et  des  vices  cachés  de  la  chose. 
—  Guillouard,  t.  1,  n.  161;  Rodière  et  Pont,  t.  1, 
n.  121  :  Baudry-Laeantinerie,  Inc.  cit.  —  V.  suprà, 
n.  13;  infrà,  art.  1638. 


§  2.  Des  intérêts  de  la  dot. 

19.  La  dot  promise  produit  des  intérêts  de  plein 
droit,  à  partir  du  mariage,  s'il  n'y  a  stipulation  con- 
traire, ou  à  moins  que  le  contraire  ne  résulte  de  la 
nature  de  la  chose  donnée.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1, 
n.  126.  —  V.  suprà,  art.  1153;  infrà,  art.  1548.  — 
V.  aussi  notre  Rép  gèn.  alph.  de  de.  fr.,  v°  cit., 
Ve  part,,  chap.  1,  sect.  4,  §2.  — Sur  la  prescription 
par  cinq  ans  des  intérêts  dus  à  raison  du  non  paie- 
ment de  la  dot,  Y.  infrà,  art.  22  77. 

20.  Pour  que  la  stipulation  contraire  soit  recou- 
nue  comme  valable  ,  il  faut  d'ailleurs  qu'elle  soit 
intervenue  avant  la  célébration  du  mariage  ;  sans 
cela ,  elle  serait  nulle  par  application  de  la  règle  de 
l'immutabilité  des  conventions  matrimoniales.  — 
Pau,  9  janv.  1838  [S.  39.  2.  339,  P.  39.  2.  548,  D. 
p.  39.  2.  219,  D.  Rép.,  v°  Contrat  de  mariage,  n. 
1255] 

21.  Réserve  faite  de  ce  cas  particulier,  les  stipu- 
lations contraires  peuvent  utilement  intervenir.  — 
Ainsi,  au  cas  où  le  paiement  d'une  somme  constituée  en 
dot  à  la  femme  est  subordonnée  à  l'acquisition  par 
le  mari  d'un  office  ministériel,  les  intérêts  de  cette 
somme  ne  courent  que  du  jour  de  l'acquisition  de 
l'office,  et  non  du  jour  du  mariage.  —  Rouen,  22 
juill.  1863  [S.  64.  2.  108,  P.  64.  719]  —  Sic,  Guil- 
louard. t.  1,  n.  171  ;  Laurent,  t.  21,  n.  182. 

22.  Pour  que  les  intérêts  ne  courent  pas,  il  ne 
suffit  pas  de  reporter  le  paiement  de  la  dot  à  une 
époque  postérieure  à  celle  de  la  célébration  du  ma- 
riage, bien  que  d'ailleurs  les  parties  puissent,  par  un 
accord  simplement  tacite,  déroger  aux  dispositions 
de  notre  article.  —  Ainsi,  lorsqu'il  a  été  constitué 
une  dot  mobilière  par  contrat  de  mariage,  moitié 
pour  biens  paternels  et  moitié  pour  biens  maternels 
avec  stipulation  expresse  que  la  dot  du  chef  du 
père  produira  intérêt  sans  retenue,  il  doit  en  être  de 
même  à  l'égard  de  la  dot  constituée  du  chef  de  la 
mère,  bien  que  cette  dot  ne  doive  être  payée  qu'à 
terme  éloigné  et  qu'il  n'y  ait  eu  aucune  stipulation 
concernant  le  mode  de  paiement  de  l'intérêt,  eu 
cas  de  retard.  —  Riom.  17  mai  1821  [P.  chr.,  D. 
Rép.,  r«cit.,  n.  1271] 

23.  Celui  qui  constitue  une  dot  n'en  doit  pas  les 
intérêts,  si  la  chose  qui  en  fait  l'objet  n'en  produit 
point;  par  exemple,  si  c'est  un  ameublement,  ou 
une  créance  sur  un  tiers,  non  productive  d'intérêts. 
—  Marcadé,  sur  l'art.  1440,  n.  3  ;  Delvineourt,  t.  2. 
p.  502,  notes;  Duranton,  t.  15,  n.  382  :  Rodière  et 
Pont,  t.  1,  n.  128  ;  Benoît,  t.   1,  n.  158  :  Troplong, 
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t.  2,  ».  1256:  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  p.  227,  §  500; 
Guillouard,  t.  1,  n.  107;  de  Folleville,  t.  l,n.  385; 
Odier,  t.  3,  n.  1155;  Merlin,  Rép.,  v"  Intérêts,  §  2. 

24.  Il  existe  cependant  un  système  qui  smimet 
le  constituant  à  la  nécessité  de  payer  des  intérêts. 
que  la  chose  soit  frugifère  ou  non  :  dan?  ce  dernier 
cas,  le  constituant  devrait  les  intérêts  de  la  valeur 
en  capital  de  l'objet  promis. —  Jugé  en  ce  sens  que 
la  dot  constituée  en  créances,  dont  une  partie,  se 

d'intérêts  <-t  de  frais,  n'est  pas  produc- 
tive d'intérêts  à  l'égard  des  débiteurs,  peut  néan- 
moins être  déclarée  productive  d'intérêts  pour  le 
tout  à  l'égard  du  constituant,  alors  même  qu'il  ne  se 
serait  expressément  obligé  à  payer  des  intérêts  que 
pour  les  sommes  reconnues  irrécouvrables.  Du 
moins  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne  peut,  sous  ce 
rapport,  donner  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  7 
juill.  1835  [S.  35.  1.  914,  P.  ehr.,  D.  p.  35. 1.  390,  D. 
Rép.,v° Contrat  de  mariage,  n.  1261]  — Sic,  Laurent, 
t.  21,  n  182  :  Toullier,  't.  14,  n.  97.  —  V.  sur  l'es- 
Guillouard,  t.  1,  n.  168;  Aubrv  et  Iîau,  loc.cit. 

25.  Quoi  qu'il  en  suit,  les  intérêts  de  la  dot  courent 
de  plein  droit  du  jour  du  mariage  contre  ceux  qui 
l'ont  promise,  encore  qu'ils  ne  fussent  pas  tenus  de 
doter.  —  Cass.,  2  niv.  an  XIV  [S.  et  P.  ehr.,  D.  a. 
12.  366,  D.  Rép.,  v"  rit.,  n.  1265] 


26.  Lorsqu'une  dot  a  été  stipulée  payable  a  terme, 
et  'pie  le  terme  expire  avant  la  célébration  du  ma- 
riage, ce  n'est  que  de  cette  dernière  époque  que  les 
intérêts  commencent  à  être  dus.  —  Turin,  10  août 
1811  [S.  et  P.  ehr.,  D.  a.  10.  302,  D.  Rép.,  V  cit, 
n.  1252]  —  Sic,  Duranton,  t.  15,  n.  380. 

27.  Les  intérêts  de  la  dot,  qui  n'ont  pas  été 
payés  du  vivant  du  mari,  peuvent  être  réclamés  par 
ses  héritiers  à  la  veuve  elle-même,  lorsqu'elle  est 
devenue  héritière  de  celui  qui  avait  constitué  la  dot. 
—  Cass.,  12  germ.  an  X  [S.  et  P.  ehr.] 

28.  Une  donation  contractuelle  au  profit  du  futur 
époux  a  un  caractère  de  dot.  dans  le  sens  de  l'art. 
1440;  en  conséquence  les  intérêts  de  la  somme 
donnée  sont  dus  du  jour  de  l'échéance  du  terme  : 
il  n'est  pas  permis  de  faire  courir  de  tels  intérêts 
seulement  du  jour  de  la  demande  en  justice.  — 
Cass.,  13  mars  1827  [S.  et  P.  ehr.,  D.  p.'27.  1.  168, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  1206] 

2'.'.  .Mais  il  a  été  jugé  que  le  trousseau,  à  la  diffé- 
rence de  la  dot  dont  les  intérêts  courent  de  plein 
droit,  demeure  dans  la  catégorie  des  créances  ordi- 
naires pour  lesquelles  les  intérêts  ne  courent  qu'à 
compter  du  jour  de  la  demande.  —  Riorn,  20  juill. 
1821  [S.  et  P.  ehr.] 


SECTION  III. 

DE  LA    DISSOLUTION   DE  LA  COMMUNAUTÉ,  ET  DE   QUELQUES-UNES  DE  -Es   SUITES. 

Art.  1441.  La  communauté  se  dissont  :  1"  par  la  mort  naturelle;  2°  par  la  mort 
civile  ;  3°  par  le  divorce  ;  4°  par  la  se  para  tien  de  corps  ;  ï>°  par  la  séparation  de  liiens.  — 
C.  civ.,  23  et.  sniv.  (abroges),  306,  311,  1443  et  sniv. 


1.  Des  cinq  causes  de  dissolution  de  communauté 
indiquées  par  notre  article,  il  n'en  existe  plus  actuel- 
lement que  quatre,  puisque  la  loi  du  31  mai  1854  a 
supprime  In  mort  civile.  —  V.  notre  Hep.  gin.  aiph. 
•  In  dr.fr.,  \"  Communauté  conjitgale,  n.  1618,  1664 
et  S.  —  V  .  sur  la  dissolution  de  la  communauté  ré- 
sultant de  ce  que  les  émigrés  étaient  considérés 
eomme  des  morts  civils.  Cass..  lu  juin  1806  [S. 
et  I".  ehr.,  D.  a.  0.  770]  ;  12  nov.  1810  [S.  et  P. 
Chr.,  D.  \.  6.  798]  ;  10  août  1842  [S.  42.  1.  779,  P. 
42.  1.  576,  O.  r.  42.  1.  321]  —  Sur  l'influence  exer- 
eéi    par  l'absence  île  l'un  des  époux  sur  le  sort  de 

la   i inun.iutc,   V.   suprà,    art.    124.  n.  1    et  s.  — 

Sur  les  partages  d'ascendants  portant  sur  les  biens 
commun  ci  but  la  possibilité  ou  l'impossibilité  de 
considérer  fictivement  la  communauté  comme  dis- 
soute par  anticipation,  V  .suprà,  art.  1076,  n.  21  et  s.; 
art.  I079.li.  Il  ets.,  17,21  ets.,  78fll  79.  Sur  l'effet 
quant  aux  conventions  matrimoniales  de  la  nullité 
du  mariage  lui-même,  V.  miprà,  art.  1399,  n.  1 
et  s.  —  Sur  l'effet  de  l'internement  du  mari  relati- 
vement .i  la  communauté  conjugale,  V.  mtprà,  art. 
1351,  n.  1346,  — Quant  au  divorce,  V.  mprA,  appen- 
dice au  t.]  sons  les  art.  270  et271, —  Quant  'i  la  sé- 


paration de  corps,  V.svprà,  art.  306  et  s.:  art.  1428 
n. 2. et  infrà, art.  1445, n.  l.art.  1449,n.l.~  Quasi 
a  la  séparation  de  biens,  V.  infrà,  art.  1  j43  et  s. 

2.  C'est  au  moment  même  de  la  dissolution  de 
la  communauté  qu'en  principe  on  doit  se  placer 
pour  déterminer  de  quels  éléments  actifs  ou  pas- 
sifs se  compose  la  masse  à  partager;  cette  règle 
comporte  cependant  en  fait  quel. pies  atténuations 
introduites  pour  la  plus  grande  facilité  de  la  liqui- 
dation. —  Jugé  à  cet  égard  que  si  l'usage  qui  s'est 
introduit  dans  la  pratique  notariale  d  arrêter  les 
comptes,  en  matière  de  liquidation  de  communauté, 
non  au  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté, 
mais  au  jour  de  la  liquidation,  peut  être  ae. 
quand  eette  manière  de  procéder  ne  blesse  aucun 
intérêt,  il  en  est  autrement  lorsque,  les  deux  époques 
de  la  dissolution  et  de  la  liquidation  étant 
par  un  long  intervalle  de  temps,  la  fiction  qui  pro- 
longerait la  durée  de  la  communauté  aurait  pour 
résultat  de  modifier  d'une  manière  illégale  la  répar- 
tition, entre  les  ayants-droit,  des  intérêts  OU  des 
fruits  produits  par  la  masse  à  partager.  —  Cass.,  8 
juin  1868  [S.  os.  1.359,  P.  68.  930,  D.  P. 71.  1.  224] 
—  V.  wprà,  art.  1401,  n.  78  ets. 


Art.    1442.   Le  défaul  d'inventaire  après  la  morl  naturelle  on  civile  île  l'un  des 
époux  m-  donne  pas  lien  à  lu  continuation  de  la  communauté  ;  sauf  les  poursuites  des  par- 
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ties  intéressées,  relativement  à  la  consistance  des  biens  et  effets  communs,  dont  la  preuve 
pourra  être  faite  tant  par  titres  que  par  la  commune  renommée. 

S'il  y  a  des  enfants  mineurs,  le  défaut  d'inventaire  fait  perdre  en  outre  à  l'époux  sur- 
vivant la  jouissance  de  leurs  revenus  :  et  le  subrogé-tuteur  qui  ne  l'a  point  obligé  à  faire 
inventaire,  est  solidairement  tenu  avec  lui  de  toutes  les  condamnations  qui  peuvent  être 
prononcées  au  profit  des  mineurs.  —  G.  civ..  384.  420.  795,  141o.  1418,  145(3.  1482  et 
suiv..  1504. 


IKl'KX    ALfHABETIQrE. 


Acte  notarié,  13. 

Acte  sous  seing  privé,  14. 

Cassation.  6. 

Coinmunau;  5  et  s. 

Communauté' continuât  i<>n  .le  t. 

1. 
Communauté    (dissolution    de 

lai.  9  et  s. 
Commune  renommée   (s  : 

par».  H  et  s..  30,  32. 
Conj.-iiu  survivant. 
Délai  d'inventaire,  18  et  s. 
Enfants  mineurs.  9 
Entretien  des  enfants.  11 
Erreur  de  droit,  36. 
Femme,  7  et  8. 
Fi-n y-  majeure,  19  et  20. 
Fruits,  11. 

Héritiers  majeurs.  3  et  4. 
Héritiers  du  mari,  7  et  S,  33  et 

33. 
Héritiers  mineurs.  3. 
Hypothèque  légale.  111. 
Intérêts,  11  et  12. 


Inventaire  (défaut  d'i,  1  et  s. 
Inventaire  (dispense  d1 
Légitime  contradicteur,  15. 
Mandataire.  15. 
Mari,  11  et  12. 
Partage  de  l'actif,  28  et  29. 
Pouvoir  du  juge,  5  et  6. 
Prélt  vements,  28  et  29. 
Préjudice  (absence  de),  21.  87. 

39. 
Preuve  (charge  de  la),  ;;3. 
Preuve  testimoniale,  4,  G  et  s. 

I  -.  27 
Régime  dotal   3s  et  39. 
Reprises.  30  el  -. 

le  la  femme,  11  et  12. 
Solidarité.  25  et  s. 

-   -Tuteur,  15  et  s  .  25  et 

-. 

ssàon,  lu. 
Tuteur.  11,  27. 
rsufruit  légal   (déchéance  de 

l'i.  9  et  s. 
Veuve,  14. 


1.  Dans  notre  ancien  droit,  comme  à  l'heure  ac- 
tuelle, la  mort  naturelle  ou  civile  de  l'un  des  époux 
entraînait  en  principe  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté :  tontefois.  cette  règle  comportait  jadis  ime 
exception  dans  le  cas  où  l'époux  survivant  omettait 
de  faire  inventaire  :  il  y  avait  alors  continuation  de 
communauté  entre  cet  époux  et  les  héritiers  du  pré- 
décédi  .  —  V.  Nouveau  Deuizart.  v°  Continuation  de 
roiiim.;  Pothier.  Communauté .  n.  771  et  773  :  Le- 
brun, lir.  3,  ch.  3,  sect.  1,  n.  7  :  Renusson ,  Cont.  de 
connu.,  3e  quest.  :  Troplong,  t.  2.  n.  1260  et  s.:  Ro- 
diére  et  Pont,  t.  2,  n.  992  et  s.  :  Gnillouard,  t.  3,  n. 
1032  et  1033:  Vidé,  t.  3.  n.  257;  Baudry-Lacanti- 
nerie,  t.  3,  n.  166  :  Arntz,  t.  3,  n.  687  :  Colmet  de 
Sauterie,  t.  6.  n.  89  bi.s-i;  de  Folleville,  t.  1,  n. 
368.  —  V.  notre  Rrp.  gén,  alph.  du  dr.fr..  v  Com- 
ii, unaiité  conjugale,  n.  1619  et  s.  — ■  Sur  les  r 
auxquelles  était  soumise  cette  continuation  de  com- 
munauté, sous  l'empire  des  différentes  coutumes, 
V.  notamment,  Cass.,  17  févr.  1829  [S.  et  P.  chr.. 
D.  r.  29.  1.  150]  :  8  mars  1843  [S.  43.  1.  507.  P. 
43.  1.  661,  D.  p.  43.  1.  187,  D.  Rep.,  v     '  'outrai  de 

âge,  n.  1581]  :  12  mars  1845  [S.  45.  1.  524,  P. 
45.  2.  69,  D.  p.  45.  1.  202.  D.  Rep.,  -■«  àL,  n.  1577] 
—  Bourses .  26  therm.  an  X  [S.  chr.]  ;  11  mai 
1812  TS.  et  P.  chr..  I'.  a.  10.  225,  D.  /?.//..  o»  cit.. 
n.  1587]  —  Bruxelles,  18  doc.  1811  [S.  et  P.  chr.]  — 
Paris,  23  n...v.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  18.  225, 
D.  Bip.,  •■"  rit.,  n.  1582]  —  Riom.  17  nov.  1821  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Ri  p..  r"  rit.,  u.  1574]  —  Bordeaux,  5 
ianv.  1828,  sous  Cass..  12  août  1828  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  28.  1.  378,  D.  Rep.,  V  cit.,  n.  1624] 

2.  Mais  à   raison  des  graves    inconvénients    que 


présentait  le  système  ancien,  la  formalité  de  l'in- 
ventaire, qui  doit  toujours  être  dressé  à  la  dissolution 
du  mariage,  est  assurée  par  une  sanction  autre  que 
la  continuation  de  communauté  :  à  défaut  d'inven- 
taire, les  intéressés  \  euvent  établir  même  par  com- 
mune renommée  la  consistance  des  biens  de  la 
communauté  et  l'époux  survivant  perd  tout  droit 
d'usufruit  légal  sur  les  biens  de  ses  enfants  mineurs. 

3.  Si  nous  nous  attachons  pour  le  moment  à 
tude  de  la  première  des  sanctions  qui  viennent  d'être 
indiquées ,  nous  avons  à  constater  tout  d'abord  que. 
par  parties  intéressées,  il  faut  entendre  les  héritiers 
majeurs  de  l'époux  prédécédé,  comme  ses  héritiers 
mineurs  :  les  uns  et  les  autres  peuvent  au  besoin  re- 
courir à  la  preuve  par  commune  renommée.  —  Odier, 
t.  1.  n.  360:  Troplona.  t.  2.  n.  1284  :  ufareadé,  sur 
Part.  1442,  n.  2:  Battur,  t.  2.  p.  303:  Rodière  et 
Pont,  t.  2,  n.  997  :  Aubry  et  Rau.  t.  5.  p.  384,  §  515  : 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia?.  t.  4.  p.  153.  §  650, 
note  6  ;  Gnillouard.  t.  3.  n.  1044  :  Arntz,  t.  3.  n.  689  : 
Viù'ie,  t.  3,  n.  259;  Baudry-Laeantinerie.  t.  3,  n. 
167  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  89  6w-n.  —  I 
trà.  Tonllier.  t.  13,  n.  5. 

4.  Il  a  cependant  été  jugé  que,  quand  un  enfant 
est  majeur  et  présent  lors  du  décès  de  sa  mère,  il 
ne  peut  être  admis,  à  défaut  d'inventaire,  à  prouver 
plus  tard  par  témoins  la  valeur  du  mobilier  con- 
>erve  par  son  père.  —  Caen.  4  janv.  1840  [P.  43.  1. 
305,  D.  p.  40.  2.  230,  D.  Rtp..  v"  rit.,  n.    L5 

5.  Il  en  est  d'ailleurs  de  la  preuve  par  commune 
renommée  au  cas  prévu  par  l'art.  1442,  touchant 
les  biens  ou  effets  appartenant  à  mie  commu- 
nauté entre  éponx,  comme  il  en  est  de  la  preuve 
par  témoins  dans  les  cas  ordinaires.  En  disant  qu'elle 
pourra  être  faite,  la  loi  en  laisse  l'admission  au 
pouvoir  discrétionnaire  des  juges  d'après  l'appré- 
ciation des  faits  articulés.  —  Cass.,  26  juin  1827 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  283,  D.  Bip.,  v"  rit.,  n. 
1594]  —  Sic,  Rodiére  et  Pont,  loc.  cf.:  Troplong, 
t.  2.  n.  1286;  Aubry  et  Rau.  loc.  cit.;  Gnillouard, 
î.  '■>.  u.  1045:  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharhe.  r.  4. 
p.  153,  j  650,  note  7.  —  V.  notre  Bip.  gin.  alph. 
du  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  1628  et  s. 

6.  De  même,  les  juges  qui  ont  rejeté  l'offre  de 
preuve  par  commune  renommée .  pour  admettre  la 
preuve  par  témoins,  n'ont  fait  qu'user  de  leur  pou- 
voir discrétionnaire  en  ce  qui  touche  l'admissi 

des  différents  genres  de  preuve:  et  leur  décision  à 
cet  égard  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Cass..  19  déc.  1842  [S.  43.  1.  165.  P.  43.  1. 
209,  1'.  p.  43.  1.  7] 

7.  Au  surplus,  les  héritiers  du  mari  qui  ont  dis- 
pensé la  femme  de  faire  inventaire  sont  non  rece- 
vables  et  mal  fondés  à  se  plaindre  plus  tard  du 
di  faut  d'inventaire  et  de  prisée  du  mobilier  existant 
au  décès  de  leur  auteur,  et  ne  peuvent,   par  suite, 
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exciper  contre  la  veuve  de  l'art.  1442,  pour  faire 
admettre  une  preuve  testimoniale  ou  par  com- 
mune renommée. —  Caen,  19  nov.  1870  [S.  71.2. 
163,  I'.  71.  543]  —  Sic,  Guillouard,  t.  3,  n.  1047. 

—  V.  notre  Rép.  (jeu.  alph.  du  dr.  fr.,  r°  cit..  n. 
1G38. 

8.  Si  donc  la  valeur  du  mobilier  est  supérieure  à 
150  fr.,  toute  preuve  par  témoins  est  inadmissible, 
et,  à  défaut  de  preuve  écrite,  les  héritiers  du  mari 
doivent  s'en  rapporter  aux  affirmations  de  la  veuve 
ou  de  ses  représentants.  —  Même  arrêt. 

9.  La  déchéance  de  l'usufruit  légal  s'applique  aux 
biens  advenus  à  l'enfant  depuis  la  dissolution  de 
la  communauté,  comme  à  ceux  qui  lui  apparte- 
naient alors.  —  Trib.  Clamecv,  15  avr.  1858,  sous 
Bourges,  Hfévr.  1859  [S.  00."  2.  113,  P.  60.  1165] 

—  Sic,  Proudhon,  t.  1,  n.  169;  Duranton,  t.  3,  n. 
389;  Marcadé,  sur  L'art.  1442,  n.  3;  Demolombe, 
t.  (i,  n.  580  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  385,  §  515  ;  Du- 
vergier,  sur  Toullier,  t.  13,  n.  8;  note  a;  Tau- 
lier, t.  5,  )..  120;  Rodière  et  l'ont,  t.  2,  n.  1008; 
Odier,  t.  1,  n.  361  ;  Battur,  t.  2,  n.  619;  Magnin, 
t.  1,  n.  305;  Allemand,  TV.  du  mar.,  t.  2,  n.  1130; 
Glandaz,  v°  Communauté ,  n.  290;  Laurent,  t.  22, 
ii.  187;  Arntz,  t.  3,  n.  689;  Baudry-Laeantinerie, 
loc.  cit.;  Guillouard,  t.  '.'>,  n.  1049  ;  Vigie,  loc.  cit.  — 
Contra,  Toullier,  t.  13,  n.  8;  Chardon,  Puis*,  pa- 
trrn..  n.  146. 

10.  Semble  au  contraire  se  rattacher,  implicite- 
ment il  est  vrai,  à  un  système  contraire,  un  arrêt 
d'après  lequel,  le  père  qui  a  omis  de  faire  faire  in- 
ventaire d'une  succession  échue  à  ses  enfants  mi- 
neurs n'est  pas  par  cela  seule  déchue  de  son  droit 
d'usufruit  légal  sur  les  biens  provenant  de  cette  suc- 
cession :  la  disposition  de  l'art.  1442,  qui  prononce 
contre  le  survivant  des  père  et  mère,  lorsqu'il  n'a 
point  l'ait  faire  inventaire  des  biens  de  la  commu- 
nauté, la  déchéance  de  son  droit  d'usufruit  légal  sur 
la  portion  de  ces  biens  dévolue  à  ses  enfants  mineurs 
du  chef  du  défunt,  ne  peut  être  étendue  à  ce  cas.  — 
Dijon,  17  janv.  1856  [S.  56.  2.349,  P.  56.  1.  143, 
D.  p.  56.  2.  94,  D.  Rép.,  \"  Usufruit  légal,  n.  5]  — 
V.  dans  le  sens  de  la  non-application  de  notre  arti- 
cle au  cas  où  le  survivant  des  père  et  mère  néglige 
de  faire  inventaire  des  successions  échues  à  ses  en- 
fants pendant  leur  minorité,  Duranton,  t.  3,  n. 
390:  Demolombe,  t.  6,  n.  579;  Aubry  et  Rau,  loc. 
rit.;  Guillouard,  t.  3,n.  1041  — Contra.  Toullier,  t. 
13,  n.  9. 

11.  Le  survivant  des  époux  est  comptable  au  re- 
gard  de  ses  enfants  des  intérêts  ou  fruits  qu'il  a  pu 
percevoir  depuis  la  dissolution  de  la  communauté. 

—  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le  mari  qui,  faute 
d'avuir  fait  inventaire  après  le  décès  de  sa  femme,  a 
encouru  la  privation  de  la  jouissance  des  revenus  de 
ses  enfants  mineurs,  est  tenu  envers  ceux-ci  des  in- 
térêts des  reprises  de  leur  mère,  non  comme  mari, 
mais  comme  tuteur.  Ces  intérêts  appartiennent  donc 
aux  mineurs  en  vertu  d'un  droit  à  eux  personnel,  et 
non  à  titre  d'accessoire  de  ces  reprises  et  sous  les 
charges  donl  elles  peinent  se  trouver  grevées.  — 
Cass..  9  août  1865  [S.  65.  1.  447,  P.  65.  1175,  D. 
e.  66.  1.  33]  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  père 
mi  la  mère,  déchu  du  droit  d'usufruit  légal,  reste  tenu 
de  subvenir  sur  sa  fortune  personnelle  i  L'entretien 
de  ses  enfants.  V.  suprà,  art.  2(13,  n.  12  et  s.; 
add  .  Laurent,  t.  22.  n.  88 ;  Guillouard,  t.  3,  n. 
1050. 

12.  Il  avait  été'  décide  dans  la  même  affaire,  par 


la  cour  d'appel,  que,  dans  les  circonstances  qui  vien- 
nent d'être  indiquées,  le  mari  est  tenu  envers  ses 
enfants  des  intérêts  des  reprises  de  leur  mère,  au 
même  titre  qu'il  est  tenu  des  reprises  elles-mêmes, 
c'est-à-dire  comme  mari  et  non  comme  tuteur.  Dès 
lors,  ces  intérêts  sont  garantis  par  l'hypothèque 
légale  de  la  femme,  et  non  pas  seulement  par  celle 
des  mineurs.  —  Riom,  3  août  1863  [S.  63.  2.  171, 
P.  63.  954,  D.  r.  63.  2.  133] 

13.  Ya\  dressant  inventaire,  l'époux  survivant 
échappe  à  l'application  des  pénalités  édictées  par 
notre  article;  mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  l'inven- 
taire doit  remplir  certaines  conditions  ;  il  doit  d'a- 
bord être  dressé  par  un  notaire.  —  Pothier,  n.  794; 
Renussou,  part.  3,  ch.  2,  n.  10;  Toullier,  t.  13,  n. 
14  et  15  :  Proudhon,  Usufruit,  t.  1,  n.  165;  Odier,  t. 
1,  n.  365;  Troplong,  t.  2,  n.  1300;  Rodière  et  Pont, 
t.  2.  n.  1001  ;  Demolombe,  t.  6,  n.  568  ;  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.; Guillouard,  t.  3,  n.  1042.  —  X.infrà, 
art.  1456. 

14.  Jugé  cependant  qu'un  inventaire  fait  sous 
seing  privé  par  deux  voisins,  pour  une  veuve  après 
le  décès  de  son  mari,  peut  avoir  effet  lorsque  sa 
sincérité  et  son  exactitude  ne  sont  pas  contestées, 
pour  établir  les  droits  de  la  veuve  vis-à-vis  des  héri- 
tiers du  mari.  —  Cass.,  1er  juill.  1828  [S.  et  P. 
chr.,  D.  r.  28.  1.  304,  D.  Rép.,  V  Contr.  de  mar., 
n.  1618] 

15.  11  doit  être  fait  avec  un  légitime  contradic- 
teur. Le  légitime  contradicteur  est  ici  la  partie  in- 
téressée, et  si  cette  partie  est  mineure,  le  survivant 
doit  appeler  le  subrogé-tuteur  de  l'incapable.  — 
Pothier,  n.  797:  Troplong,  t.  2.  n.  1297;  Rodière 
et  Pont,  t.  2,  n.  1002;  Odier,  loc.  cit.;  Aubry  et 
Rau,  lue.  cit. 

16.  Le  subrogé-tuteur  peut  se  faire  remplacer 
par  un  mandataire.  — ■  Battur,  t.  2,  n.  620;  Trop- 
long,  t.  2,  n.  1298.  —  Contra,  Proudhon,  t.  1.  n.  165. 

17.  Mais  il  doit  assister,  soit  par  lui-même,  soit 
par  son  représentant,  à  toutes  les  vacations  de  l'in- 
ventaire ;  il  ne  suffit  pas  qu'il  ait  été  présent  au 
commencement.  —  Troplong,  t.  2,  n.  1299.  —  V. 
cependant  pour  un  cas  rentrant  sous  l'application 
de  l'ancienne  coutume  de  Paris,  Cass.,  6  déc.  1841 
[S.  42.  1.  223,  P.  42.  1.  381,  D.  p.  42.  1.  19,  D. 
7iV/'.,  v°  Cm/tr.  de  mar.,  n.  1604] 

18.  On  reconnaît  généralement  par  analogie  de 
certains  articles  du  Code  civil  que  l'inventaire  qu'est 
tenu  de  faire  l'époux  survivant  doit  avoir  lieu  dans 
le  délai  ordinaire,  c'est-à-dire  dans  les  trois  mois  à 
partir  de  la  dissolution  de  la  communauté  —  Or- 
léans, 7  mars  1863  [S.  63.  2.  208,  P.  63.  1108,  D.  p. 
63.  2.  100]  —  Rennes,  5  févr.  1894  [S.  95.  2.  76,  P. 
95.  2.  76,  D.  p.  94.  2.  400]  —  Sic,  Toullier,  t.  13, 
n.  16  ;  Proudhon,  l'-u/r.,  t.  1.  n.  170  et  s.  ;  Duran- 
ton, t.  3,  n.  389  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1442,  n.  3;  De- 
molombe, t.  6,  n.  573;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  384, 
§  515;  Taulier,  t.  5,  p.  120;  Troplong,  t.  2,  n.  1290 
et  s.  ;  Odier,  t.  1,  n.  363;  Bellot  des  Minières,  t.  2. 
]).  91,  et  t.  4,  p.  345;  Battur,  t.  2,  n.  771  ;  Masse 
et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  4,  p.  153,  §  650,  note  5; 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1005;  Colrnet  de  Santerro. 
t.  6,  n.  89  /-«-ni;  Arntz,  t.  3,  n.  690;  Baudry-La- 
eantinerie, t.  3,  n.  168;  Guillouard,  t.  3,  n.  1037; 
de  Folleville,  t.  1,  n.  390.  —  V.  cependant  Chardon, 
Puise,  patern.,  n.  142;  Magnin,  Munir.,  t.  1,  n. 
305.  —  V.  suprà,  art.  795,  infrà,  art.  1456,  1465. 
—  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  V 
cit.,  n.  1645  et  s. 
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19.  ...  Réserve  faite  du  cas  de  force  majeure.  — 
Douai,  14  févr.  1863  [S.  64.  2.   109.  P.  64.   717] 

—  Orléans,  7  mars  1863,  précité.  —  Sic,  Guillouard, 
t.  3,  n.  1040;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demolombe, 
t.  6:  n.  571  et  s. 

20.  Ainsi,  la  disposition  de  notre  article  ne  peut 
recevoir  application,  lorsque  la  clôture  de  l'inven- 
taire, commencée  moins  de  trois  mois  après  le  décès, 
n'a  été  retardée  que  par  des  circonstances  indépen- 
dantes de  la  volonté  de  l'époux  survivant,  sans  qu'on 
puisse  lui  imputer  ni  faute  ni  négligence.  —  Pau. 
28  mars  1887  [S.  88.  2.  117,  P.  88.  691,  D.  p.  87.  2. 
166] 

21.  On  a  môme  été  jusqu'à  juger,  dans  cet  ordre 
d'idées,  que  le  défaut  d'inventaire  des  Mens  de  la 
communauté  par  l'époux  survivant  n'entraîne  pas 
contre  lui  déchéance  de  l'usufruit  légal  des  biens 
de  ses  enfants  mineurs,  lorsque  l'abstention  de  l'é- 
poux survivant  a  eu  pour  cause  unique  le  mauvais 
état  des  affaires  de  la  communauté,  dont  le  passif 
dépassait  l'actif,  et  qu'ainsi  cette  abstention  n'a 
entraîné  aucun  préjudice  pour  les  enfants  mineurs. 

—  Paris,  21  févr.  1893  [S.  94.  2.  199,  P.  94.  2. 
199]  —  V.  infrà,  n.  39. 

22.  Si  l'on  est  eu  général  d'accord  pour  recon- 
naître que  l'inventaire  doit  être  dressé  dans  nn 
délai  de  trois  mois,  on  n'est  pas  d'accord  sur  les 
conséquences  de  l'inobservation  des  dispositions  de 
notre  article  ;  dans  un  premier  système,  on  admet 
que  l'échéance  du  délai  de  trois  mois  est  fatale,  de 
telle  sorte  que,  passé  ce  délai,  l'époux  survivant 
ne  pourrait  utilement  se  conformer  aux  prescrip- 
tions de  notre  article.  —  Jugé  en  ce  sens  que  l'é- 
poux survivant,  qui  n'a  pas  fait  inventaire  après  le 
décès  de  son  conjoint,  encourt  de  plein  droit,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire  prononcer  en  jus- 
tice, la  déchéance  de  l'usufruit  légal  des  biens  de 
ses  enfants  mineurs.  —  Douai,  15  nov.  1833  [S.  34. 
2.  189,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  128,  D.  Rép.,  v»  Con- 
trat de  mariage,  n.  1609]  ;  14  févr.   1863,  précité. 

—  Sic,  Toullier,  t.  13,  n.  17;  Duranton,  loc.  cit.; 
Chardon,  Puiss.  pu  te  m.,  n.  143;  Battur,  loc.  cit.; 
Odier,  loc.  cit.  ;  Marcadé,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia?,  loc.  cit.; 
Troplong,  t.  2,  n.  1293  et  s.;  Guillouard,  t.  3,  n. 
1037  et  s.;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1006;  Arntz, 
loc.  cit. 

23.  A  fortiori,  l'époux  survivant,  qui  n'a  procédé 
à  l'inventaire  que  trois  ans  après  le  décès  de  son 
conjoint,  et  encore  à  la  suite  d'une  instance  ayant 
pour  but  de  vaincre  sa  résistance,  doit  être  déclaré 
déchu  de  l'usufruit  légal  de  ses  enfants  mineurs.  — 
Rennes,  5  févr.  1894,  précité. 

24.  Mais  ce  système  est  quelquefois  écarté.  — 
Jugé,  à  cet  égard,  qu'en  admettant  que  l'inventaire 
doive,  en  général,  être  fait  dans  les  trois  mois  à 
partir  du  jour  du  décès,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'é- 
poux survivant  encoure  la  déchéance  de  l'usufruit 
légal  des  biens  de  ses  enfants  mineurs,  pour  avoir 
fait  inventaire  un  peu  plus  de  trois  mois  après  le 
décès  de  son  conjoint,  si,  d'ailleurs,  la  fidélité  de 
l'inventaire  est  à  l'abri  de  reproche.  —  Caen,  18 
août  1842  [S.  43.  2.  49,  P.  44.  1.  66,  D.  p.  43. 2.  127, 
D.  Rép.,  r»  cit.,  n.  1609]  —  Bourges,  14  févr.  1859 
[S.  60.  2.  113,  P.  60.  1165,  D.  p.  60.  2.  52]  —  Bor- 
deaux, 17  mars  1875  [D.  r.  77.  2.  207]  —  Sic, 
Proudlion,  t.  1,  n.  170  et  s.  ;  Bellot  des  Minières,  t. 
4,  p.  345  ;  Demolombe,  t.  6.  n.  573  ;  Laurent,  t.  22, 
n.  179. 


25.  Notre  article  n'impose  pas  seulement  au  sur- 
vivant des  père  et  mère  l'obligation  de  faire  un 
inventaire  ;  un  soin  corrélatif  incombe,  lorsque  les 
héritiers  sont  mineurs,  à  leur  subrogé-tuteur  :  ils 
doivent  obliger  l'époux  survivant  à  faire  inventaire. 
—  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  solidarité  établie  par 
l'ait.  1442,  contre  le  subrogé-tuteur  qui  n'a  point 
obligé  le  tuteur  à  faire  inventaire  des  biens  d'une 
succession  échue  au  pupille,  est  absolue  :  les  juges 
ne  peuvent,  en  prononçant  une  condamnation  contre 
le  tuteur  et  le  subrogé-tuteur  négligents,  en  réduire 
la  valeur  au  profit  de  ce  dernier.  —  Metz,  24  janv. 
1843  [S.  44.  2.  106,  P.  44.  1.  698,  D.  p.  44.  2.  91, 
D.  Rép.,  v°cit.,  n.  1619]  —  Sic,  Rodière  et  Pont.  t. 
2,  n.  1009;  Laurent,  t.  22,  n.  189;  Guillouard,  t.  3. 
n.  1052. 

26.  ...Peu  importe  que  le  subrogé-tuteur  n'ait  été 
nommé  qu'après  l'entrée  en  fonctions  du  tuteur.  — 
Cass.,  12  avr.  1848  [S.  49.  1.  70,  P.  49.  1.  69,  D. 
p.  48.  1.  208,  D.  Rép.,  v«  cit.,  n.  1620]  —  Sic, 
Troplong,  t.  2,  n.  1288  ;  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.  : 
Laurent,  t.  22,  n.  190;  Guillouard,  t.  3,  n.  1053; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia;.  t.  4,  p.  154,  §  650, 
note  13. 

27.  Au  surplus,  bien  que  notre  texte  déclare  le 
subrogé-tuteur  tenu  solidairement  avec  le  tuteur 
des  conséquences  du  défaut  d'inventaire,  on  recon- 
naît que  le  subrogé-tuteur,  qui  a  été  forcé  d'in- 
demniser les  héritiers  mineurs,  a  un  recours  contre 
le  tuteur.  —  Duranton,  t.  14,  n.  400;  Battur.  t.  2, 
n.  620;  Toullier,  t.  13,  n.  12;  Marcadé,  loc.  cit.; 
Rodière  et  Pont,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.;  Guil- 
louard, t.  3,  n.  1052.  —  Contra,  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariae,  loc.  cit. 

28.  Telles  sont  les  sanctions  qu'entraîne  l'inobser- 
vation de  la  formalité  prescrite  par  notre  article; 
il  n'en  existe  pas  d'autres.  —  Ainsi,  au  cas  de  dis- 
solution de  la  communauté  par  le  décès  de  l'un  des 
époux,  le  défaut  d'inventaire  de  la  part  de  l'époux 
survivant  ne  peut  motiver  contre  lui  aucune  déro- 
gation aux  règles  relatives  à  la  composition  de  la 
masse  à  partager  et  aux  prélèvements  réciproques 
des  époux.  —  Cass.,  5  mars  1855  [S.  55.  1.  585.  P. 
55.  1.  390,  D.  p.  55.  1.  71]  —  Sic,  Guillouard,  t. 
2.  n.  961  ;  t.  3.  n.  1046;  Rodière  et  Pont.  t.  2.  n. 
997  et  1077  ;  Laurent,  t.  22,  n.  519  et  523  ;  Lacoste, 
note  sous  Cass.,  4déc.  1889  [S.  91. 1.  73,  P.  91.  1.153] 

29.  Spécialement,  l'époux  survivant  qui,  en  pa- 
reil cas,  déclare  et  offre  de  prouver  que  la  succes- 
sion de  l'époux  décédé  consistait  uniquement  en 
divers  titres  de  créances,  ne  peut  être  contraint  a 
représenter  les  apports  du  défunt  en  espèces,  tels 
qu'ils  sont  constatés  par  le  contrat  de  mariage.... 
sauf,  bien  entendu,  le  droit  qui  appartient  aux  héri- 
tiers du  défunt,  par  suite  du  défaut  d'inventaire, 
de  demander  à  faire  la  preuve  de  la  consistance 
des  biens  de  la  succession,  tant  par  titres  que  par 
commune  renommée.  —  Même  arrêt. 

30.  Le  survivant  des  époux  communs  en  biens 
n'est  pas ,  à  défaut  d'inventaire ,  déchu  du  droit 
d'exercer  ses  reprises  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté. Dans  ce  cas,  les  héritiers  de  l'époux  prédé- 
cédé doivent  être  admis  à  établir,  tant  par  titres 
que  par  commune  renommée,  la  valeur  du  mobi- 
lier de  la  communauté.  —  Caen,  19  janv.  1832  [S. 
41.  2.  82,  P.  chr.,  D.  Rép.,  V>  cit.,  n.  1618]  —  Sic, 
Troplong,  t.  2,  n.  1289.  —  Contra,  Caen,  17  juill.  1857, 
sous  Cass.,  16  nov.  1859  [S.  60.  1.  241,  P.  61.  123, 
D.  p.  59.  1.  490] 
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31.  Le  défaut  d'inventaire  an  décès  dn  mari 
n'entraîne  pas  contre  la  femme  déchéance  du  droit 
d'exercer  ses  reprises  sur  les  bieus  personnels  du 
mari  au  cas  d'insuffisance  de  la  communauté.  — 
(  ...s.,  4  déc.  1889  [S.  91.  1.  73,  P.  91.  1.  153] 

:vl.  Il  ;t  pour  elt'et  d'autoriser  les  héritiers  du 
mari  a  prouver  même  par  commune  renommée  que 
la  femme  aurait  pu  se  remplir  de  ses  reprises  sur 
les  valeurs  de  communauté.  —  Même  arrêt. 

33.  Et  c'est  aux  héritiers  du  mari,  et  non  pas  à 
la  femme,  de  prouver  la  consistance  des  biens  com- 
muns. —  Même  arrêt  (sol  impL). 

34.  Les  dispositions  de  notre  article  sont  appli- 
cables ;V  tous  les  cas  de  communauté  convention- 
nelle. _  Iiennes.  5  févr.  1K'.!4  [S.  95.  2.  76,  P.  95. 
2.  76.  D.  i'.  94.  2.  400]  —  Sic,  Troplong,  t.  2.  n. 
1304;  Odier,  t.  1,  n.  366;  Demolombe,  t.  6,  n.  575  : 
Aubn  et  Kan.  t.  5,  p.  385,  §  515;  Laurent,  t.  22, 
u.  191:  Arntz,  t.  3.  n.  690;  Guillouard,  t.  3,  n. 
1054  ;  Vigie,  t.  3,  n.  261  ;  Bellot  des  Minières.  A',',/. 
dotal  et  société  d'acquêts,  t.  4,  n.  3201.  —  V.  infrù, 
art.  1558.  —  V.  aussi  notre'  Rép.  gén.  alj>h.  du.  tir. 
■fr.j  v"  cit.,  n.  1660  et  s. 

35.  ...  Spécialement,  au  cas  d'une  communauté 
réduite  aux  acquêts,  avec  stipulation  que  l'actif  de 
la  communauté,  après  déduction  des  reprises  de 
l'époux  prédécédé,  appartiendra  en  totalité  à  l'époux 
survivant  —  Menu;  arrêt. 

36.  A  supposer  que  la  déchéance  de  l'usufruit  lé- 
gal  ne  soit  pas  encourue  au  cas  où  le  défaut  d'inven- 
taire est  le  résultai  d'une  errent  de  droit,  l'époux, 
marié  smis  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux 
acquêts,  qui  n'a  pas  fait  inventaire  après  le  déc. 

son  conjoint,  ne  peut  écarter  la  déchéance  invoquée 
contre  lui  s'il  ne  justifie  pas  que  son  abstention  ait 
eu  pour  cause  la  croyance  où  il  était  que  l'art.  1442 
ne  s'appliquait  pas  au  cas  de  communauté  d'acquêts. 
—  Même  arrêt. 

:'>7.  L'époux  survivant  ne  saurait  non  plus  écarter 
la  déchéance  en  prétendant  que  le  défaut  d'inven- 
taire n'a  causé  aucun  préjudice  aux  enfants  mineurs, 
s'il  est  établi  qu'il  existe  entre  les  déclarations  pal 
lui  faites  à,  l'enregistrement,  lors  du  décès  de  son 
conjoint,  et   les  constatations   d'un  inventaire  fait 


tardivement,  un  écart  sur  lequel  le  conjoint  survi- 
vant s'est  refusé  à  fournir  au  conseil  de  famille  des 
explications.  —  Même  arrêt. 

38.  Juge  aussi  que  la  déchéance  de  l'art.  1442 
est  applicable  au  cas  où  les  époux  sont  mariés  sous 
le  régime  dotal,  avec  stipulation  d'une  communauté 
d'acquêts.  —  Caen,  18  uov.  1863  [S.  64.  2.  201,  P. 
64.949]  — Sic,  Aubn  et  Lan,  toc.  cit.;  Laurent,  loc. 
cit.;  Guillouard.  loc  cit..-  Bellot  des  Minières,  t.  4, 
n.  3202  ;  de  Loj  nés.  sur  'Fessier.  Tr.  As  la  sac  d'aca., 
n.  169,  p.  268,  note  1  :  Piolet,  Et/aie  sur  la  so<;.  d'acq., 
p.  189.  —  Contra,  Caen,  7  juill.  1845  [Mac.  de  Coin, 
t.  9,  p.  616] 

39.  Jugé  que  le  défaut  d'inventaire  par  l'époux 
survivant  des  biens  de  la  société  d'acquêts  stipulée 
access"ii  eni'Mit  au  régime  dotal  n'entraîne  pas  contre 
lui  déchéance  de  l'usufruit  légal  des  biens  de  ses 
enfants  mineurs  lorsqu'il  résulte  des  circonstances 
de  la  cause  que  la  société  d'acquêts  ne  présentait 
aucun  actif,  et  qu'ainsi  le  défaut  d'inventaire  n'a  pu 
entraîner  aucun  préjudice  pour  les  enfants  mineurs. 

—  Caen,  14  nov.  1894  [S.  95.  2.  230,  P.  95.  2.  230] 

—  V.  siijirù.  n.  21. 

40.  Mais  le  caractère  exceptionnel  et  pénal  des 
dispositions  de  notre  article  l'ait  que  celles-ci  ne  doi- 
vent pas.  tic  appliquées;!  d'autres  régimes  qu'à  ceux 
de  communauté  légale  ou  conventionnelle.  —  Tou- 
louse, 19  déc.  1839  [S.  40.2.164,  P.  40.1.257,  D.  p. 
40.2.  90,  D.  Rép.,  v"  Gontr.  dt  mac,  n.  1621]  — 
Sic,  Proudhon,  Usufr.,t.l,  n.161  et  162;  Bellot  des 
Minières,  Gontr.  dt  mariage,  t.  2,  p.84;  Durantes, 
t.  3,  u.  390;  Taulier,  t.  5,  p.  120;  Odier,  t.  1,  n.366  : 
Marcadé,  sur  l'art.  387,  n.  7  ;  sur  l'art.  1442.  n.  3: 
l'.resselles.  Il,,-,,  de  légiel,  1848.  t.  2,  p.  801  ;  Troi- 
long,  t.  2,  n.  1305;  Demolombe,  t.  6,  n. 577  ;  Aulny 
et  l!au.  t.  5.  p.  385  et  386,  S  515;  Arntz,  t.  .;.  n. 
690  ;  Laurent,  t.  22,  n.  192  :  Guillouard,  t.  3,  n.  1056  ; 
Vigie,  t.  3,  n.  261  ;  Masse  et  Vergé,  sur  Zacharis, 
t.  4.  p.  lô:i,  §  650,  note  5;  de  Folleville,  1. 1,  n.  393. 

—  Contra,  Delvineuurt,  t.  1,  p.  93  :  Touiller,  t.  13. 
n.   10;  Iïattur.  t.   2.  n.  6211;  Glandaz,  v°  Cou, 
nautè,  n.  290;  Chardon,  Puis»,  patent.,  n.  141  ;  Ro- 
ilierc  et  Pont,  t.  2,  n.  999  ;  Pont,  Revue  de  Ugisl., 
1847,  t.  3,  p.  37  ;  Rewu  critique,  t.  2,  p.  600. 


Akt.  1443.  La  séparation  de  biens  ne  peut  être  poursuivie  (ju'en  justice  par  la  femme 
don!  ia  'lot  est  mise  en  péril,  et  lorsque  le  désordre  des  affaires  du  mari  donne  lieu  de 
craindre  que  les  liions  de  celui-ci  ne  soient  point  suffisants  pour  remplir  les  droits  et 
reprises  de  la  femme. 

Toute  séparation  volontaire  est  nulle.  —  Cciv.,  311.  1395,  11 16etsuiv.,  1540etsuiv., 
1563  :  <  '.  pr.  ei\\,  4H-7".  865  et  suiv.  ;  0.  oomm.,  t>5  et  suiv.,  402  et  suiv. 
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DIVISION. 

§  1.  Par  <jui  1 t  contre  qui  la  demande  de  séparation 

de  hieus  peut-elle  être  formée. 
§  '1.  Pour  que''  la  demande  de  séparai 

de  l-  ■■■  / 

§  3.  En  quelle  forme  la  séparation  de  biens  peut-elle 

être  demandée. 


§  1.  Par  ■ni-  et  contre  qui  la  demande  de  sépara 
de  biens  peut-elle  être  formée. 

1.  La  demande  en  séparation  de  biens  ne  peut 
être  formée  que  par  la  femme  contre  le  mari,  jamais 
par  le  mari  contre  la  femme.  —  Pothier.  Commu- 
nauté, n.  513  :  Eeniiss  té.  part.  1.  chap. 
3,  n.  5  et  6  :  Toullier,  t.  13,  n.  317  :  Troplong,  t.  2, 
n.  1311  ;  Guillouard,  t.  3.  n.  1099:  Aubrv  et  Eau. 
t.  5,  p.  388,  §  516:  Laurent,  t.  22,  n.  199':  Eodière 
et  Pont,  t.  3,  n.  2109:  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3. 
n.  170:  Mass-  et  Ver.'.',  sur  Zacharise ,  t.  4,  p.  139, 
§  ii49.  note  3;  de  Foileville,  t.  1.  n.  396  bis;  Col- 
met  de  Santerre.  t.  6.  n.  '.'1  bis-l.  —  Contra,  dans 
notre  ancien  droit.  Lebrun,  Tr.  de  la  cou 

liv.  3.  chap   1.  n.   11  et  s.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr..  v°  Communauté  conjugale,  n.  1687. 

2.  La  femme  ne  peut  pas  renoncer  d'avance  au 
droit  de  demander  sa  séparation  de  biens.  —  Benoît. 
De  la  dot.  t.  1,  n.  298.  —  V.  suprà,  art.  1133.  n. 
67  et  68  :  art.  1387,  n.  9. 

3.  La  circonstance  que  la  femme  a  quitté  le  do- 
micile conjugal  ne  peut  fournir  au  mari  une  tin  de 
non-recevoir  contre  la  demande  en  séparation  de 
biens.  —  Paris.  19  avr.  1817  [S.  et  P.  chr..  D.  a. 
10.  123,  D.  Rép..  v"  Contrat  de  mariae/e,  n.  1677]  ; 
Odier,  t.  1,  n.  375  :  Troplong.  t.  2,  n.  1335  :  Démo- 
lombe,  t.  5,  n.  103  ;  Guillouard.  t.  3,  n.  1098  :  De- 
molombe,  t.  4.  n.  103;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n. 
2111  :  Aubry  et  Rau.  t.  5.  p.  393  et  394,  §  516  ; 
Laurent,  t.  22.  n.  237  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1443,  n. 
1.  —  V.  snprà,  ait.  269,  n.  4. 

4.  Jugé  encore  que  la  femme  peut  demander  et 
obtenir  que  la  séparation  de  biens  soit  prononcée 
sur  sa  demande,  encore  qu'elle  n'habite  pas  le  do- 
micile conjugal,  alors  surtout  que  son  mari  n"a em- 
ployé aucune  mesure  pour  la  contraindre  à  se  réunir 
à  lui.  _  Grenoble.  1"  août  1817  [S.  et  P.  chr..  I>. 
Rép..  lor.  cit."] 

5.  ...  Que  la  femme  est  recevable  à  demander  sa 
séparation  de  biens,  quoiqu'elle  ait  déserté  le  do- 
micile conjugal,  et  que,  sur  la  sommation  du  mari, 


elle  ne  l'ait  pas  réintégré.  —  Paris,  24  janv.  1826 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  93.  I).  Rép.,  loc.  eft.]  — 
Poitiers,  15  août  1836  [S.  36.2.  461,  P.  chr..  D  p. 
37.  2.  74.  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

6.  ...  Que  la  femme  ne  se  rend  pas  non  recevable 
à  former  une  demande  en  séparation  de  biens,  par 
son  refus  prolongé  d'habiter  le  domicile  conjugal. 

—  Angers,  22  févr.  1828  [S.  31.  2.  84  ,  P.  chr.,  D. 
p.  31.  2.  ;»4,  H.  Rép.,  loc.  cit.] 

7.  Une  femme  qui  une  première  fois  a  intenté 
une  action  en  séparation  de  biens  et  qui  a  succombé 
peut  à  nouveau  intenter  une  semblable  demande. 

—  Aubrv  et  Eau.  t.  5.  p.  394.  §  516;  Guillouard, 
loc.  cit.;  Eodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2118;  Toullier. 
t.  13.  n.  35. 

8.  La  femme,  qui  a  introduit  contre  son  mari  une 
instance  en  séparation  de  corps,  est  recevable  à 
former,  au  cours  de  cette  instance,  une  demande 
principale  en  séparation  de  biens,  alors  que  sa  dot 
est  en  péril.  —  Paris.  12  janv.  1882  [S.  82.  2.  115, 
P.  82.  1.  673]  —  Sic,  Dutruc,  Séparât,  de  biens,  n. 
47.  —  V.  aussi  Laurent,  t.  22.  n.  338  ;  Eodière  et 
Pont,  loc.  cit. 

9.  La  femme  a.  en  effet,  intérêt  a  proc  ider ainsi, 
soit  à  raison  du  rejet  possible  de  la  demande  en 
séparation  de  corps,  soit  à  raison  de  la  non-publicité 
de  cette  dernière  demande,  qui  ne  permet  d'opposer 
aux  tiers  la  séparation  de  biens  accessoire,  qu'A 
partir  de  l'affiche  du  jugement.  —  Même  arrêt.  — 
V.  infirà,  art.  1445. 

10.  Les  héritiers  de  la  femme  ne  peuvent  pas  in- 
tenter une  demande  en  séparation  de  biens,  mais  ils 
peuvent  continuer  celle  que  la  femme  avait  formée 
avant  de  mourir  ;  la  rétroactivité  des  effets  de  la 
séparation  de  biens,  une  fois  prononcée,  au  jour  de 
l'introduction  de  la  demande  est  la  mesure  de  l'in- 
térêt que  ces  héritiers  peuvent  avoir  au  maintien  de 
l'action;  la  majorité  de  la  doctrine  est  eu  ce  sens, 
mais  la  jurisprudence  décide  que.  la  séparation  de 
biens  s'opérant  de  plein  droit  par  la  mort  de  l'un 
des  époux,  l'instance  introduite  pour  l'obtenir  tombe 
dès  lors  comme  non  avenue  et  sans  objet.  —  Bastia. 
7  juill.  1869  -  16  Cass.,  2  avr.  1*72  [S.  73.  1.  79, 
P.  73.  163,  li.  p.  72.  1.  260]  —  Sic,  dans  le  sens 
de  notre  opinion,  Troplong,  t.  2,  n.  1394;  Eodière 
et  Pont,  t.  3.  a.  2117;  Marcadé,  sur  l'art.  1446,  n. 
2  :  Massé  et  Vergé,  sur  Zacliarise,  t.  4,  p.  139,  §649, 
note  4  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  p.  388,  §516  :Guillouard. 
t.  ::.  n.  llOo":  Laurent,  t.  22.  n.  200;  Coluiet  de 
Santerre, t.  6,  n.95  ife-i  :de  Folleville,  t.  1,  n.  397: 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  171.  —  Contrit,  Zacha- 
ri?e.  Masse  et  Vert:",  loe.  cit. 

11.  L'action  en  paiement  des  reprises,  accessoire 
de  la  demande  en  séparation  de  biens  ,  ne  survit 
pas  à  celle-ci,  et  doit  faire  place  à  une  action  prin- 
cipale et  directe  en  restitution  de  la  dot.  —  Même 
arrêt. 

12.  Jugé  encore  que  le  droit  de  demander  la  sépa- 
ration de  biens  est  tellement  personnel  à  la  femme, 
que  les  héritiers  de  la  femme  ne  peuvent  reprendre 
et  continuer  une  demande  en  séparation  formée  par 
la  femme  avant  son  décès  et  non  jugée  :  l'action  se 
trouve  éteinte  par  la  meut  de  la  femme.  —  Douai. 
23  mars  1831  [S.  31.  2.  243,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2. 
161,  D.  Rép..  v"  Contrat  de  mariage,  n.  1669] 

13.  La  demande  en  séparation  de  biens  est  dirigée 
contre  le  mari.  —  Quand  un  créancier  a  été  appelé 
par  la  femme  dans  l'instance  en  séparation,  il  ne 
peut  arguer  de  l'irrégularité  des  assignations  don- 
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nées  à  d'autres  créanciers.  —  Du  reste ,  les  créan- 
ciers du  mari  ne  peuvent  s'opposer  à  la  séparation 
de  biens  demandée  par  la  femme ,  lorsque  la  dot  est 
réellement  en  péril,  et  qu'ainsi  la  séparation  ne  peut 
être  considérée  comme  demandée  en  fraude  de  leurs 
droits.  —  Besançon,  26  avr.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.  i-  cit.,  n.  1731]  —  Sur  l'impossibilité  pour  les 
créanciers  delà  femme  de  demander  la  séparation 
de  biens,  V.  infrà,  art.  1446.  — Sur  les  mesures 
prises  en  vue  de  sauvegarder  les  intérêts  des  créan- 
ciers du  mari,  V.  C.  proc.  civ.,  art.  865  et  s.,  et  par- 
ticulièrement,  art.  871  et  s. 

14.  La  femme  d'un  failli  peut  demander  la  sépa- 
ration de  biens  alors  même  qu'elle  a  été  condamnée 
à  rapporter  les  objets  recelés  et  qu'elle  a  été  pour- 
suivie comme  complice  de  banqueroute  frauduleuse. 

—  Cass.,  31  mai  1814  [D.  Rép.,  v»  Contrat  de  ma- 
riage, n.  1680] 

15.  Différents  systèmes  ont  été  imaginés  pour  dé- 
terminer comment  la  femme  doit  engager  sa  de- 
mande en  séparation  de  biens  dans  le  cas  où  son 
mari  est  en  faillite;  dans  un  premier  système,  elle 
doit  assigner  à  la  fois  son  mari  et  le  syndic  de  la 
faillite.  —  Jugé  en  ce  sens  que,  sous  l'empire  du  Code 
de  commerce  français  (à  la  différence  de  ce  qui  a 
lieu  sous  l'empire  du  Code  de  commerce  allemand), 
la  demande  en  séparation  de  biens  doit  être  formée 
en  cas  de  faillite  du  mari,  aussi  bien  contre  le  syn- 
dic que  contre  le  mari.  —  Trib.  empire  Allemagne,  22 
janv.  1886  [S.  88.  4.  1,  P.  88.  2.  1]  —  Sic,  Pardessus, 
Dr.comm.,  t.  3,  n.  1177  :  Dutruc,  Séparation  de  biens, 
n.  111;  Laroque-Sayssinel  et  Dutruc.  Formul.  gén. 
desfaill.,  t.  1,  n.  220;  Ruben  de  Couder,  v°  Faillite, 
n.  199;  Bioche,  Dict.  deproc,  v"  Faillite,  a.  1710, 
v°  Séparation  de  biens,  n.  21  et  87;  Lyon-Caen  et 
Renault,  Précis  de  dr.  comm.,  t.  2,  n.  2682,  note  1  ; 
Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de  proc.  civ.,  v"  Sépara- 
tion de  liiens ,  n.  82  et  83;  Baudry-Laeantinerie,  t. 
3,  n.  176. 

16.  Décidé-  encore  que  la  nullité  du  jugement  de 
séparation  de  biens,  résultant  de  ce  que  le  mari  contre 
qui  la  demande  avait  été  formée,  étant  tombé  depuis 
en  faillite,  le  jugement  a  été  rendu  sans  y  appeler 
les  syndics  ou  agents,  ne  peut  plus  être  opposée  après 
le  délai  d'un  an  porté  par  l'art.  873,  C.  proc,  alors 
surtout  que  cette  nullité  est  proposée,  non  par  les 
syndics  ou  agents,  mais  par  un  créancier  isolé.  — 
Bourges,  24  mai  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  59, 
I).  Rép.,  v"  Contrat  île  mariage,  n.  1725]  —  V. 
aussi  Angers,  11  mars  1842  (Droit.  20  avr.) 

17.  La  demande  en  séparation  de  biens,  lorsque 
le  mari  est  en  faillite,  ne  peut  être  formée  contre 
le  syndic  de  la  faillite  du  mari,  sans  que  celui-ci 
suit  assigné  ou  ligure  dans  l'instance.  —  Eu  consé- 
quence, est  nul  le  jugement  de  séparation  de  biens 

pro icé  contre  le  syndic  de  la  faillite,  sans  que  le 

mari    ait   été   assigné  ou  ait  figuré  dans  l'instance. 

—  Bordeaux,  11  déc.  1891  TS.  92.  2.  77.   P.  92   2 
77] 

in.  Et  les  créanciers  du  mari  peuvent  se  préva- 
loir de  cette  nullité  à  ('encontre  de  la  femme.  — 
Même  arrêt. 

19.  En  résumé,  dans  ce  système,  la  femme  d'un 
failli,  qui  demande  sa  séparation  de  biens,  est 
tenue  de  mettre  en  cause  tout  à  la  t'ois  s. m  mari 
et  lesvndicde  la  faillite.  —  Paris.  3  avr  1*90  rS 
91.  2.  «4.  P.91.  1.  464] 

20.  D'après  une  antre  opinion,  la  femme  doit 
diriger  son  action  contre   son  mari  seul.  —  (ieof- 


froy.  Code  pratique  de  la  faillite,  p.  24  ;  .Massé,  t.  2, 
n.  1199. 

21.  Enfin,  dans  un  troisième  système,  la  femme 
doit  diriger  son  action  contre  le  syndic,  sauf  l'inter- 
vention possible  de  la  part  du  mari.  —  Jugé,  à  cet 
égard,  que  la  femme  dont  le  mari  est  en  faillite 
doit  intenter  son  action  en  séparation  de  biens 
contre  le  syndic  et  non  contre  le  mari,  qu'il  convient 
seulement  de  mettre  en  cause.  —  Paris,  13  mars 
1879  [S.  80.  2.  17,  P.  80.  104,  et  la  note  de  M.  Lyon- 
Caen,  D.  p.  79.  2.  264]  —  Sic,  Bravard  et  Déman- 
geât, Dr.  comm.,  t.  5.  p.  124  et  125;  Boistel,  Pré- 
cis  de  dr.  comm.,  n.  913;  Ch.  Lyon-Caen,  note  sous 
Paris,  13  mars  1879  [S.  Ibid.,  P  .Ibid.]  —  V.  aussi 
sur  cette  question,  Ruben  de  Couder,  Diction,  dedr. 
Comm.,  inil.  et  marit.,  v"  Faillite,  n.  199. 

§  2.  Pour  quelles  causes  la  demande  de  séparation 
île  biens  peut-elle  être  formée. 

22.  La  disposition  de  la  loi  qui  offre  la  ressource 
de  la  séparation  judiciaire  à  la  femme  dont  la  dot 
est  en  péril  s'applique  a  tous  les  régimes  matrimo- 
niaux sous  l'empire  desquels  la  dot  de  la  femme 
peut  être  mise  en  péril,  au  régime  dotal,  notam- 
ment (V.  infrà,  art.  1563).  Toutefois,  nous  ne  nous 
occuperons  en  ce  moment  que  de  la  séparation  de 
biens_  prononcée  entre  époux  dont  les  biens  étaient 
soumis  aux  règles  de  la  communauté  légale. —  V. 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2092  :  Marcadé,  sur  l'art. 
1443,  n.  1  :  Troploug,  t.  2,  n.  1309, 1314  et  s.;  Guil- 
l.uard,  t.  3,  n.  1070;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  390, 
§  51ô;  de  Folleville,  t.  1.  n.  396;  Baudry-Laeanti- 
nerie, t.  3,  n.  169.  —  V.  infrà,  art.  1531  ;'  art.  1365. 

23.  La  femme  même  non  dotée  peut  avoir  inté- 
rêt et  droit  ,à  |demander  sa  séparation  de  biens  ;  il 
en  est  ainsi  notamment  quand  elle  a  une  industrie 
fructueuse  dont  les  produits  tombent  entre  les  mains 
d'un  mari  dissipateur.  —  Potliier,  Communauté,  n. 
512  ;  Delvincourt,  t.  3,  p.  38  ;  Toullier,  t.  13,  n.  28  ; 
Merlin,  Rép.,  v"  Sépar.  de  biens;  Duranton,  t.  14, 
n.  403  et  404;  lîattur,  t.  2,  n.  626;  Odier,  t.  1,  n. 
371  ;  Chardon,  Puise,  mont.,  n.  306 ; Troplong,  t.  2, 
n.  1319;  Marcadé,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p. 
391,  §  516;  Laurent,  t.  22,  n.  215;  Guillouard,  t. 
3,  n.  1078;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2101  ;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachari*,  t.  4,  p.  138,  §  649,  note  1; 
Colmet  de  Sauterre,  t.  6,  n.  91  bis-v.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alp/i.  du  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  1683. 

24.  Ainsi,  la  femme  peut  demander  la  séparation 
de  biens,  même  si  elle  n'a  apporté  aucun  bien  en  dot  : 
la  femme  pouvant  pins  tard  acquérir  par  son  travail, 
son  industrie,  ou  par  succession,  donation  ou  autre- 
ment, des  biens  qu'il  importe  de  garantir  d'avance, 
en  présence  du  désordre  dans  la  situation  du  mari. 
—  Trib.  Genève,  5  mars  1889  [S.  90.  4.  8,  P.  90.  2. 
13] 

25.  Plus  spécialement,  la  femme  qui  a  un  talent 
ou  une  industrie  pour  toute  dot,  peut  demander  la 
séparation  de  biens,  quand  le  mari  dissipe  au  fur  et 
à  mesure  de  leur  acquisition  les  produits  du  travail 
de  la  femme.  —  Paris,  2  juill.  187s  [S.  78.  2.  199, 
P.  78.  841,  D.  p.  79.2.  107]  —  V.  aussi  Liège,  23 
avr.  1831  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Contrat  de  mariag  , 
n.  1635]  —  Bruxelles,  31  janv.  1838  [D.  Rép.,  loc. 
cit..  Potier.  P.,  38.  21] 

26.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  faut  admettre 
qu'une  femme  qui  n'a  pas  de  dot  actuelle,  peut  de- 
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mander  la  séparation,  en  cas  de  désordre  des  affai- 
res du  mari,  si  elle  a  des  espérances  dont  la  réalisa- 
tion lui  conférera  un  droit  de  reprises.  —  Toullier, 
1. 13,  n.  26  :  Odier,  loc.  cit.;  Marcadé,  loc.  cit.;  Trop- 
long,  t.  2.  n.  1320:  Guillouard,  t.  3,  n.  1079.  — 
V.  Dutruc,  Tr.  delà  sépar.  de  biens,  n.  70. 

27.  A  plus  forte  raison,  doit-il  en  être  ainsi  lors- 
qu'il existe  une  dot,  mais  que  son  paiement  seul  a 
été  différé  à  une  époque  ultérieure.  —  Jugé  à  cet 
égard  que  la  séparation  de  biens  peut  être  pronon- 
cée quoique  la  dot  n'ait  pas  encore  été  reçue  par  le 
mari,  si  le  désordre  de  ses  affaires  donne  à  craindre 
qu'elle  ne  soit  pas  en  sûreté  entre  ses  mains  lors- 
qu'elle lui  aura  été  remise.  —  C'ass.,  11  août  1870 
[S.  72.  1.  189,  P.  72.  42'.».  D.  p.  71.  1.  388] 

28.  La  femme  peut  donc  demander  sa  séparation 
de  biens,  quoique  le  mari  n'ait  pas  encore  touché  la 
dot.  s'il  peut,  à  sa  volonté,  l'exiger  à  tout  instant. 
et  s'il  donne  de  justes  sujets  de  craindre  qu'elle  ne 
6oit  pas  en  sûreté  dans  ses  mains.  —  Bordeaux,  1er 
mai  1848  [S.  48.  2.  344,  P.  48.  2.  320.  D.  p.  48.  2. 
192.  P.  Rép.,  v<>  cit.,  n.  1636] 

29.  Enfin,  il  faut  aller  jusqu'à  reconnaître  le  droit 
de  demander  la  séparation  de  biens  à  la  femme  qui 
n'a  ni  dot  actuelle,  ni  espérance,  ni  même  industrie 
personnelle  :  sa  part  éventuelle  dans  la  communauté 
lui  donne  dans  ce  cas  le  droit  de  former  la  demande 
en  séparation  de  biens.  —  Liège,  3  juill.  1830  [P. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  Contr.  de  mai:,  n.  1638]  ;  5  juin 
1833  [P.  chr.,  D.  Rép.,  >■»  cit.,  n.  1637]  —Sic, 
Guillouard,  t.  3,  n.  1075;  Marcadé,  loc.  cit.;  Trop- 
long,  t.  2,  n.  1321  ;  Podière  et  Pont,  loc.  cit.;  Lau- 
rent, t.  22,  n.  210,  n.  216:  Odier,  loc.  cit.;  Toullier, 
loc.  cit.;  Taulier,  t.  5,  p.  122  :  Massé  et  Vergé ,  sur 
Zachariœ,  loc.  cit.;  de  Folleville,  t.  1,  n.  402  bis  et 
ter;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  91  /»'s-vi-vir.  — 
Contra,  Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  101.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.du  dr.fr.,  r°  cit.,  n.  1184. 

30.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  femme  mariée  sans 
contrat,  et  qui  n'a  actuellement  aucuns  droits  ni 
reprises  à  faire  valoir  contre  son  mari,  peut  néan- 
moins demander  la  séparation  de  biens,  dans  le 
cas  de  désordre  notoire  des  affaires  de  celui-ci.  — 
Angers,  16  mars  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  231, 
D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  1635] 

31.  La  femme  peut  demander  la  séparation  de 
biens,  encore  qu'elle  ne  justifie  pas  de  l'apport 
d'une  dot  à  son  mari ,  lorsque  les  affaires  de  celui- 
ci  sont  dans  un  désordre  notoire.  —  Rennes,  22 
janv.  1812  [S.  et  P.  chr.]  ;  23  nov.  1820  [S.  et  P. 
chr.,  V.   Rép.,\°  Contr.  de  mur.,  n.  1635] 

32.  Plus  expressément,  la  femme  peut  demander 
la  séparation  de  biens...,  même  si  elle  ne  possède  , 
ni  un  talent ,  ni  une  industrie  de  nature  à  lui  pro- 
curer des  moyens  d'existence.  Il  suffit  que  le  mari 
dissipe  l'actif  de  la  communauté,  tandis  que  la 
femme  contribue  à  l'entretenir  par  ses  qualités  de 
ménagère.  —  Trib.  de  l'Empire,  22  janv.  1886  [S. 
88.  4.  1.  P.  88.  2.  1] 

33.  Jugé,  au  contraire,  que  lorsqu'une  femme  n'a 
ni  droits  ni  reprises  à  exercer,  elle  ne  peut  de- 
mander  sa  séparation  de  biens,  même  au  cas  de 
désordre  notoire  des  affaires  du  mari.  —  Paris ,  9 
juill.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  31.  D.  Rép.,  v° 
Contr.  de  ,„„,:,  n.  1637]  —  Sic,  Bellot  des  Miniè- 
res, t.  2,  p.  101  :  Aubry  et  Pau,  t.  5,  p.  391,  § 
516. 

34.  Décidé  encore  que  la  femme  n'est  pas  rece- 
vable  à  demander  la  séparation  de  biens  par  cela 
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seul  que  son  mari  a  placé  à  fonds  perdu,  sur  sa 
seule  tête,  la  majeure  partie  de  la  fortune  commune, 
lorsqu'elle  n'a  rien  apporté  en  dot,  et  que  d'ailleurs 
elle  n'articule  pas  que  son  mari  s'empare  des  pro- 
duits de  son  industrie  personnelle  pour  les  dissiper. 

—  Metz,  14avr.  1821  [S.  et  P.ehr.,D.  Rép.,  v° cit. 
n.  1646] 

35.  Les  solutions  que  nous  avons  adoptées  sur 
les  difficultés  qui  viennent  d'être  rappelées  indi- 
quent par  avance  celle  que  nous  acceptons  sur  la 
question  de  savoir  si,  dans  notre  article,  il  y  a  lieu 
de  comprendre  sous  le  mot  dot  les  biens  tombés  en 
communauté  du  chef  de  la  femme;  pour  nous,  la 
réponse  doit  évidemment  être  affirmative  et  la  mau- 
vaise administration  de  ces  biens,  comme  d'ailleurs 
celle  de  tous  autres  biens  de  la  communauté,  peut 
donner  lieu  A  une  demande  en  séparation  de  biens. 

—  Pothier.  Communauté,  n.  520  ;  Guillouard  ,  t.  3, 
n.  1074;  Toullier,  t.  13,  n.  23;  Duranton,  t.  14,  n. 
403;  Troplong,  t.  2,  n.  1313;  Aubry  et  Pau,  loc. 
cit.-  Laurent,  t.  22,  n.  213. 

36.  On  a  même  soutenu  que  le  mot  dot  ne  com- 
prenait dans  notre  article  que  les  biens  qui.  prove- 
nant de  la  femme,  étaient  tombés  de  son  chef  en 
communauté  :  les  biens  qui  lui  restent  propres  seraient 
désignés  sous  les  expressions  de  droits  et  de  reprises  ; 
cette  attribution  de  sens  spéciaux  aux  différents 
termes  employés  par  notre  article  conduirait  à  un 
intérêt  pratique  considérable  ;  la  femme  demande- 
resse en  séparation  de  biens  n'aurait  qu'à  prouver 
le  péril  delà  dot,  alors  qu'elle  devrait  démontrer,  dans 
le  cas  où  le  mari  gérerait  bien  le  patrimoine  de  la 
communauté,  que  les  biens  du  mari  sont  dès  main- 
tenant insuffisants  pour  assurer  le  paiement  de  ses 
reprises.  —  Laurent,  t.  22.  n.  209  et  s.,  218. 

37.  Pour  nous,  les  deux  dispositions  en  apparence 
distinctes  de  notre  article  n'en  forment  en  réalité 
qu'une  seule  et  les  expressions  employées  n'ont  pas  le 
sens  rigoureux  et  technique  qu'on  veut  leur  attribuer  ; 
qu'il  s'agisse  de  sa  part  de  communauté  ou  de  ses 
bie.is  restés  propres,  la  femme  peut  obtenir  la  sépa- 
ration de  biens  alors  même  que  le  mari  est  encore 
solvable,  si  l'on  peut  craindre  son  insolvabilité  ulté- 
rieure, à  raison  de  sa  mauvaise  gestion.  —  Guillouard, 
t.  3,  n.  1082,  1085;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  91 
bis-u;  Marcadé.  sur  l'art.  1443,  n.  1  ;  Delvincourt, 
t.  3,  p.  265;  Favard  de  Langlade,  v°  Séparation 
entre  époux,  §  1,  n.  3  ;  Duranton,  loc.  cit.;  Battur, 
t.  2,  n.  626  ;  Benoît,  t.  1,  n.  275;  Bellot  des  Minières, 
t.  2,  p.  100:  Chardon,  n.  309  ;  Odier,  t.  1.  n.  370  ; 
Aubry  et  Eau,  t.  5,  p.  390  et  391,  §  516;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  173. 

38.  La  circoustance  que  les  droits  de  la  femme 
sont  actuellement  assurés  par  son  hypothèque  légale 
ou  par  un  cautionnement  que  fournit  un  tiers  n'a  pas 
pour  effet  nécessaire  de  faire  repousser  la  demande 
en  séparation  de  biens  ;  la  question  se  réduit  alors 
à  celle  de  savoir  si,  en  fait,  ces  sûretés  sont  ou 
non  suffisantes  pour  garantir  la  femme  contre  les 
fâcheuses  conséquences  de  la  mauvaise  administra- 
tion actuelle  ou  future  de  son  mari.  —  Jugé  à  cet 
égard  que  la  dissipation  de  la  dot  et  le  dérangement 
des  affaires  du  mari  qui  le  mettent  dans  l'impossi- 
bilité de  remplir  les  droits  et  reprises  de  la  femme, 
sont  une  cause  de  séparation  de  biens,  alors  même 
que  la  restitution  de  la  dot  a  été  garantie  par  un 
tiers  au  moven  d'un  cautionnement  hypothécaire.  — 
Cass.,27  avr.  1847  [S.  47.  1.424,  P.' 47.  1.  667,  D. 
p.  47.  1.  12."..  P.   Rép.,  v"  Contr.  de  mar.,  n.  1659] 
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—  V.  en  sens  divers,  Troplong,  t.  2,  n.  1328;Guil- 
Ioaard,  t.  3,  n.  1060;  Dutiuc,  n.  75;  Laurent,  t.  22, 
n.  228  .'i  229;  Colmet  de  Santerre,  t.  6.  n.  91  bis- 
xii  ;  Rodière  et  Pont.  t.  3,  n.  2097;  de  Follcville, 
t.  1,  n.  403. 

39.  En  tous  cas,  les  juges  ne  peuvent,  en  pronon- 
çant la  Béparation  de  biens  réclamée  par  la  femme 
cause  du  désordre  des  affaires  de  son  mari,  ac- 
corder à  ce  dernier  la  faculté  d'échapper  .à  la  sépa- 
n  en  fournissant  bonne  et  valable  caution.  — 
Rouen,  21  (ou  24)  nov.  1812  [S. et  P.clir.,  D.  a.  10. 
229,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

lu.  C  est  suivant  une  distinction  analogues  celle 
qui  vient  d'être  indiquée  'pie  nous  résoudrions  la 
question  de  savoir  si  la  s.  paration  de  biens  doit  être 
prononcée  contre  le  mari  par  cela  seul  qu'il  ne 
fournit  pas  la  sûreté  qu'il  s'était  engagé  à  donner 
par  une  clause  du  contrat  de  mariage;  si,  malgré 
son  abstention,  et  grâce  à  sa  bonne  administration, 
les  intérêts  de  la  femme  ne  sont  pas  en  danger,  il 
nous  paraîtrait  contraire  au  texte  de  notre  article  de 
prononcer  la  séparation  de  biens;  mais,  au  con- 
traire, l'inobservation  de  la  promesse  faite  nous  sem- 
blerait un  motif  tout  particulier  pour  prononcer  la 
séparation  de  biens  si  la  mauvaise  gestion  du  mari 
mettait  la  dot  en  péril.  —  Guillouard,  t.  3,  n.  1083; 
Troplong,  t.  2,  n.  1332.  — V.  en  ce  sens  que  la  sé- 
paration de  l 'iens  serait  de  droit  dans  cette  hypo- 
thèse, Touiller,  t.  13,  n.  31  ;  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  2099. 

41.  La  femme  peut  demander  la  séparation,  bien 
que  le  capital  même  de  la  dot  ne  soit  pas  en  péril, 
si  les  revenus  de  la  dot  sont  détonnes  par  le  mari 
de  leur  destination  légale.  —  Toulouse,  l(i  mai  1884 
[S.  84.  2.  184,  P.  84.  1.  918]  —  Sir,  Rodière  «t 
Pont,  I.  3,  n.  2102  ;  Massé  et  vergé,  sur  Zachari;.', 
t.  4,  p.  l-li>,  J  649,  note  11,  in  ritf;  Auhry  et  Hau. 
t,  5,  p.  391,  §  510  :  Colmet  de  Santerre,  t.'  6,  n.  VI 
bis-lV  :  Laurent,  t.  22,  n.  209,  n.  214;  Guillouard,  t. 
3,  n.  1076;  Dutruc,  n.  59;  Toullier,  t.  13,  n.  24; 
Bellot  des  Minières,  loc.  cit.;  Odier,  t.  1,  n.  370; 
Troplong,  t.  2.  n.  1315  et  s.;  Baudrv-Lacantinerie, 
[. .;.  n.   174. 

42.  La  Béparation  de  biens  peut  être  prononcée, 
rue  la  fortune  du  mari  paraisse  présenter  des 

garanties  suffisantes  pour  la  conservation  du  capital 
de  la  <l"i  'le  sa  femme,  s'il  est  établi  que  les  reve- 
nus il'-  cette  dot,  absorbés  par  les  dettes  du  mari, 
•mit  ainsi  fortement  détournés  de  leur  destination 
légitime,  l'entretien  de  la  famille.  —  Ricin,  29  août 
1848  [S.  49.  2.  526,  I'.  i'.  50.  2.  16,  1'.  Rép^V 
t  'ontr.  '/>  mar.,  n.  1632] 

asi,  lorsque  les  dissipations  du  mari  ou  sa 
mauvaise  administration  des  revenus  de  la  dot  le 
mettent  dans  l'impossibilité  de  pourvoir  actuelle- 
mmit  aux  besoins  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  il 
i  lieu  a  prononcer  la  séparation  de  biens,  encore 
que  le  capital  do  la  dot  ruBBQitpas  réellement  en 
péril.  -  Cass.,  28  févr.  1845  [S.  42.  1.  370,  P.  42. 
1.  722,  D.  p.  42.  1.  128.  F.  Rép*,  ,-  al.,  n.  H'.:!;'.] 
Pau,  9  déc   1820  [S.  et  P.  ohr.,  I'.  a.  lu.  230, 

l>.    /,'■/-..  -'   ril..  ii.  1031-1°] 

44.  Pour  que  la  séparation  de  biens  puiss.-  être 
prononcée,  il  n'est  pas  même  nécessaire,  couformé- 

aimit  d'ailleurs  a  uni'  théorie  générale  sur  l'art. 
1443  (V.  suprà,  n.  37  et  s.)  que  le  mari  soit  dans 
L'impossibilité  actuelle  de  subvenu  à  l'entretien  du 
ménage,  il  sullit  que  l'on  puisse  craindre  que,  sa 
naiit  à  continuer,  cette  Lmpossibilitéee  pro- 


duise à  un  moment  donné. — Jugera  cet  égard,  que 
la  séparation  de  biens  peut  être  demandée,  quoique 
le  capital  même  de  la  dot  ne  soit  pas  en  péril,  lors- 
qu'il y  a  juste  raison  de  craindre  que  les  intérêts  de 
cette  dot,  nécessaires  à  l'entretien  du  ménage,  soient 
détournés  de  cette  destination  par  le  mari.  —  Or- 
léans. 7  août  1*45  [P.  45.  2.  340,  D.  p.  40.  2.  115, 
D.  lit/'.,  v  '  Contr.  de  mar..  n.  1631-3°]  —  Montpel- 
lier, 20  janv.  1852  [S.  52.  2.  358,  P.  54.  1.  264, 
D.  P.  52.'2.  170]  —  Grenoble,  lu  mars  1855  [S.  55. 
2.  588,  P.  55.  1.  375,  D.  p.  65.  5.  406]  —  Sic,  Toul- 
lier, t.  13.  n.  22  et  s.;  Delvincourt,  t.  3,  p.  265; 
Favard  de  Langlade,  v°  Sép.  entri  époux,  §  1.  n.  3; 
Ihiranton.  loc.  rit.;  Chardon,  Puissance  mur, taie,  n. 
309;  Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  102;  Odier,  t.  1, 
n.  373;  Troplong,  t.  2,  n.  1315;  Guillouard,  t.  3,  n. 
1077.  —  V.  toutefois,  Dutruc,  n.  00. 

45.  Plus  expressément,  la  séparation  de  biens  doit 
être  prononcée,  lorsque  le  désordre  des  affaires  du 
mari  donne  lien  de  craindre  qu'il  n'emploie  les  re- 
venus de  la  dot  à  l'acquittement  de  ses  dettes,  eu- 
core  bien  que  le  capital  même  de  la  dot  ne  soit  pas 
en  péril,  et  que  le  mari  ne  soit  pas  dans  l'impossibi- 
lité actuelle  de  subvenir  aux  charges  du  ménage.  — 
Cass.,  17  mare  1847  [S.  47.  1.  421,  P.  47.  1.  005, 
D.  p.  47.  1.  140] 

46.  La  loi  n'indique  ni  le  mode  ni  leB  faits  sus- 
ceptibles de  constater  le  désordre  des  affaires  du 
mari.  —  Et  il  a  été  décidé  que  la  saisie-exécution  de 
meubles  et  effets  du  mari  suffit  pour  constater  le 
désordre  de  ses  affaires  et  pour  faire  ordonner  la  sé- 
paration de  biens  demandée  par  la  femme.  —  Rennes, 
17  juill.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  718,  D.  Rép., 
v    Contrat  de  mariage,  n.  1042] 

47.  Un  admet  généralement  que  la  loi  s'en  remet 
sur  ce  point  à  la  sagesse  des  tribunaux,  et  par  suite 
que,  si  une  saisie-exécution,  une  saisie  immobilière, 
constatent  eu  général  le  désordre,  ce  n'est  pas  ;Y  dire 
qu'elles  le  prouvent  nécessairement,  ni  qu'il  ne  puisse 
être  prouvé  autrement.  —  Toullier,  t.  13,  n.  30  ; 
.Merlin,  Rép., y"  Sépar.  de  biens,  sect  2,  §  3,  art.  2, 
n.  4;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2940;  Troplong,  t. 
2,n.  1326;  Guillouard,  t.  3,».  1087;  Rodière  et  Pont, 
t.  3,  n.  2036;  Aulny  et  Ban,  t.  5.  p.  .394  et  395, 
Jj  516;  Odier,  t.  1.  n.  370;  Bandry-Lacantinerie,  t. 
:;.  n.  174. 

48.  Jugé,  en  conséquence,  que,  lorsqu'une  femme 
demande  sa  Béparation  de  biens  sur  le  fondement  que 
sa  dot  est  en  péril,  la  loi  n'astreint  les  juges  à  au- 
cun genre  de  preuves  sur  la  vérité  du  fait  :  elle  s'en 
remet  i\  leur  sagesse;  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
cassation,  encore  que  la  cour  d'appel  n'ait  statué 
que  sur  le  vu  des  pièces  et  titres  fournis  par  la 
femme.  —  Cass.,  0  janv.  1808  [S.  et  P.  ohr-,  1».  a. 
10.  122,  D.  Rép.,  V  rit.,  n.  1048]  —  Sir,  Guil- 
louard, t.  3,  n.  1086;  Troplong,  loc.  cit.;  liodière 
et  Pont,  lac.  cit.;  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  p.  391  et  .".92, 
§  516. 

19.  Pareillement,  l'arrêt  qui  rejette  une  demande 
.n  s, paration  de  biens,  eu  jugeant,  en  fait,  que  la 
.lot  n'est  pas  en  péril,  échappe  sous  ce  rapport  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass..  0  juill. 
1S47  [S.  47.  1.  508] 

50.  lin  tous  cas,  pour  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à 
séparation  de  biens,  il  faut  que  l'insolvabilitéactuelia 
OU  i  ventuelle  du  mari  soit  une  conséquence  de  sa 
mauvaise  administration  pendant  le  mariage;  si  elle 
était  antérieure  au  mariage,  comme  on  oe  pourrait 
relever  contre  lui  de  fait  repivhensible ,  on  ne  pour- 
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rait  prononcer  contre  lui  de  séparation  de  biens.  — 
Ainsi,  l'insuffisance  des  biens  du  mari  pour  répon- 
dre de  la  dot  de  la  femme  n'est  pas  une  cause  de 
séparation ,  lorsque  cette  insuffisance  existait  à  l'é- 
poque même  du  mariage,  et  que,  depuis  lors,  il  n'y 
a  ni  désordre,  ni  dissipation  à  reprocher  au  mari. 
-  Cass..  2  juill.  1851  [S.  51.  1.  509,  P.  51.  2.  171. 
D.  P.  51.  1.  272]  —  Sic,  pour  des  motifs  différents, 
Dutruc,  n.  82;  Guillouard,  t.  3,  n.  1087.  Troplong, 
t.  2,  n.  1329  ;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2098;  Àubrj 
et  Eau.  t.  5,  p.  392,  §  516  .  Laurent,  t.  22,  u.  227'; 
de  Folleville,  t.  1,  n.  -104;  Baudrv-Laeantinerie,  t. 
3,  n.  175. 

51.  Jugé  encore  •pie,  tout  en  reconnaissant  que  le 
mari  est  grevé  de  dettes  non  déclarées  lors  du  con- 
trat de  mariage,  à  l'acquittement  desquelles  il  des- 
tine une  partie  de  la  dot  de  sa  femme ,  les  juges 
peuvent  décider,  par  appréciation  de  l'importance 
et  de  l'origine  de  ces  dettes,  en  tenant  compte  aussi 
des  revenus  et  émoluments  de  la  carrière  du  mari, 
et  enfin  des  autres  circonstances  de  la  cause ,  que  la 
dot  de  la  femme  n'est  point  mise  eu  péril,  et  que, 
par  conséquent .  il  n'y  a  pas  lieu  à  prononcer  la  sé- 
paration de  biens  demandée  par  celle-ci.  —  Cass., 
15  juill.  1867  [S.  67.  1.  315,  P.  68.  19,  D.  p.  67.  1. 
321] 

52.  Etant  donné  la  solution  que  nous  venons  d'a- 
dopter sur  la  difficulté  qui  précède,  ou  comprend 
que,  selon  nous,  la  séparation  de  biens  ne  peut  être 
demandée  que  dans  le  cas  où  les  pertes  qui  mettent 
en  péril  la  dot  de  la  femme  sont  imputables  à  la 
négligence,  à  la  mauvaise  administration  ou  à  l'in- 
conduite  du  mari  :  des  pertes  qui  seraient  unique- 
ment le  résultat  de  circonstances  malheureuses  ne 
pourraient  autoriser  la  séparation. —  Lyon,  11  juin 
1853  [S.  55.  2. 189,  P.  54.  2.504,  D.  p.  53.  2.  216] 
— Sic,  Lebrun,  Commun.,  liv.  3.  ch.  1,  n.  39  ;  Aubrv 
et  Bau,  t.  5.  p.  392,  §  516. 

53.  Et  la  séparation  ne  pourrait  encore  être  de- 
mandée, quand  même  quelques-unes  des  pertes  pro- 
viendraient d'un  défaut  de  surveillance  de  la  part 
du  mari,  si  elles  étaient  de  peu  d'importance,  eu 
égard  à  la  fortune  des  époux.  —  Même  arrêt. 

54.  La  dot  de  la  femme  ne  peut  être  réputée  mise 
en  péril ,  et.  par  suite,  cette  dernière  n'est  pas  fon- 
dée à  demander  sa  séparation  de  biens,  alors  même 
que  le  mari  a  entamé  le  capital  dotal ,  si  cela  est  le 
résultat .  non  de  l'inconduite  ou  du  désordre  des 
affaires  du  mari,  mais  des  nécessités  de  sa  position 
et  des  charges  que  la  femme  elle-même  lui  a  impo- 
sées par  son  refus  d'habiter  avec  lui.  et  si  d'ailleurs 
le  remboursement  de  la  somme  dotale  ainsi  employée 
aux  besoins  communs  des  deux  époux ,  se  trouve 
garanti  par  l'avoir  personnel  du  mari.  —  Cass..  14 
nov.  1864  [S.  65.  1.  60,  P.  65.  119.  D.  p.  65.  1. 
223] 

55.  L'insuffisance  des  biens  du  mari  pour  ré- 
pondre des  reprises  dotales  de  sa  femme  n'est  pas 
une  cause  de  séparation  de  biens,  6i  elle  ne  pro- 
vient pas  d'inconduite  ou  de  mauvaise  administra- 
tion. En  tous  cas,  la  séparation  de  biens  ne  peut 
être  poursuivie  contre  le  mari,  lorsqu'il  est  démon- 
tré qu'elle  serait  sans  utilité  pour  la  femme.  —  Tu- 
rin, 23  mars  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  231,  D. 
Rép..  v"  Contr.  de  mar..,  n.  1651] 

56.  Xous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'admet- 
tre de  distinction  suivant  la  nature  des  droits  que 
la  femme  peut  avoir  à  prétendre  :  qu'il  s'agisse  de 
la  restitution  de  sa  dot  (au  sens  ordinaire  du  mot) 


ou  de  la  conservation  de  sa  part  de  commun, 
elle  ne  peut  obtenir  la   séparation  de  biens  qu'au- 
tant que  la   mauvaise  administration  du  mari       I 
imputable  à   celui-ci.  —   V.   cependant,  Aubrv    et 
Rau.  loc. 

57.  Dans  un  système  diamétralement  upp  -  a 
celui  que  nous  avons  adopté,  on  admet,  sans  aucune 
distinction,  que  la  séparation  peut  être  demandée 
alors  même  que  le  désordre  des  affaires  du  marri  ne 
provient  pas  de  sa  faute,  par  exemple,  quand  il  ré- 
sulte d'événements  imprévus.  —  Pothier,  n.  512  : 
Toullier,  t.  13,  n.  33  et  34;  Chardon,  Puiss.  meu 

n.  310:  llareadé,  sur  l'art.  1443.  n.  1  ;  Benoit,  t. 
1,  n.  277  :  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  91  his-wiu  et 
tx  ;  Laurent,  t.  22,  n.  22n  ;  Delvincourt.  t.  3.  p.  264; 
Odier,  t.  1,  n.  373  ;  Dutruc,  n.  79  ;  Rodière  et  Pont, 
t.  3,  n.  2094:  Troplong.  t.  2,  n.  1333.  —  V.  Riom, 
29  août  1848  [S.  49.  2.526,  D.  p.  50.2.  16] 

58.  '-'n  estime  parfois  que  la  séparation  de  biens 
peut  être  prononcée  contre  le  mari,  alors  que  son 
insolvabilité  provient  de  spéculations  faites  sur  les 
conseils  de  la  femme  ou  des  dépenses  excessives 
auxquelles  celle-ci  se  livre  pour  satisfaire  ses  fan- 
taisies. —  Gand,  15  janv.  1859  [Poster,  B.,  59.  2. 
363]  —  Sic,  Marcade,  lue.  cit.  ;  Rodière  et  Pont, 
toc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  394,  §  516:  Lau- 
rent, t.  22,  n.  235  et  236  ;  Guillouard,  t.  3,  n.  1096. 

—  Contra,  Troplong,  t.  2,  n.  1334. 

59.  On  a  même  décidé  que  la  femme  conserve  le 
droit  de  demander  la  séparation  de  biens,  alors  que 
l'insolvabilité  du  mari  n'a  été  causée  que  par  les  dé- 
tournements par  elle  commis.  —  Jugé,  en  ce  sens, 
que  la  femme  peut,  malgré  ses  soustractions,  de- 
mander la  séparation  de  biens.  —  Paris,  6  mars 
1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  232,  D.  Rép.,  v°  Contr. 
de  mar.,  n.  1678]  —  Sic,  Guillouard,  t.  3,  n.  1097; 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2112;  Laurent,  t.  22,  n. 
238  :  Marcadé,  L>e.  cit.;  Cubain,  Droit  desfemm,  s, 
n.  471.  —  Contra,  Troplong,  lac.  cit. 

60.  Jugé  aussi  que,  des  malversations  et  soustrac- 
tions commises  par  la  femme  ne  peuvent,  lorsque 
la  dot  est  en  péril,  servir  de  fondement  à  une  fin  de 
non-recevoir  contre  la  demande  en  séparation  de 
biens.  —  Paris,  15  dec.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  <■»  cit.,  n.  1679] 

61.  De  même,  la  circonstance  que  la  femme  a 
spolie  la  communauté  n'est  pas  un  motif  de  la  faire 
déclarer  non  reeevable  dans  sa  demande  en  sépara- 
tion de  biens;  les  juges  peuvent,  d'après  les  cir- 
constances, accueillir  cette  demande  ou  la  rejeter. 

—  Rennes,  17  juill.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  718, 
D.  Rép.,  '"  cit.,  n.  1681] 

62.  L'interdiction  du  mari  n'est  pas,  à  elle  seule, 
une  cause  suffisante  de  séparation  de  biens,  alors 
même  que  la  tutelle  aurait  été  confiée  à  un  tiers  et 
non  a  la  femme.  —  Nîmes,  3  avr.  1832  [S.  32.  2. 
428.  P.  cl.r.,  D.  P.  32.  2.  157,  D.  Rép..  V  cit.,  u. 
1666]  —  Lyon,  11  upv.  1869  [S.  70.  2.  3.  P.  70.  81, 
D.  p.  70.  2.  69]  —  Trib.  Reims.  8  févr.  1861  [S. 
61.  2.  145,  D.  r.  67.  5.  388] 

63.  ...  Et  que  l'administration  des  biens  de  celle- 
ci  se  trouverait,  par  suite,  confiée  à  un  étranger.  — 
Nîmes,  3  avr.  1832,  précité. 

64.  Ainsi  donc,  l'interdiction  du  mari  n'est  pas 
nécessairement,  par  elle-même  et  à  défaut  soit  du 
mauvais  état  des  affaires  de  l'interdit,  soit  de  mau- 
vaise administration  de  la  part  du  tuteur  à  l'inter- 
diction, une  cause  de  séparittipn  de  biens.  —  Paris, 
18  mars  1870  [S.  70.  2.  142.  P.  70.  584,   D.  r.  70 
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2  1021  —Amiens,  18  août  1882  [S.  82.  2.  222, P.  82. 
1.  1102]  —  Trib.  Versailles,  2  avr.  1869  [S.  69.  2. 
303,  P.  69.  1163]  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n. 
2105  ;  Vaney,  Journ.  deproc.,  1861,  p.  182  ;  Benoît, 
Dot,  t.  1,  n.  280;  Cubain,  Dr.  des  femmes,  n.  466; 
Mag'nin,  Minor.,  etc.,  t.  1,  n.  881;  Bugnet,  sur 
Pothier,  Commun.,  n.  509,  note  3  ;  Sacaze,  sur  Rous- 
silhe,  Dot,  n.  483,  note  3  ;  Dutruc,  n.  95  et  96  ;  IV- 
molombe,  t.8,n.  614;  Massé  et  Vergé,  Bur  Zaehari», 
t.  1,  p.  469,  §  235,  note  10;  Aubry  et  Raû,  t.  5,  p. 
393,  §  516;  Laurent,  t.  22,  n.  232  ;  Guillouard,  t. 
3,  n.  1093  ;  Duranton,  t.  3,  n.  754  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  3,  n.  174  bit,  —  Contra,  Renusson,  Com- 
munauté, part.  1,  ehap.  9,  n.  56  et  s.  ;  Lebrun,  Com- 
munauté, liv.  3,  chap.  1,  n.  43;  Démangeât,  Rev. 
/irai.,  t.  11,  p.  250  et  s.;  de  Folleville,  Rev.  crit., 
1K70,  t.  36,  p.  481,  Contrat  de  mariage,  t.  1,  n.  405 
cl  s.;  Chardon,  n.  311. 

65.  Cette  interdiction  peut  seulement,  au  cas  où 
la  femme  demande  sa  séparation  de  biens,  être  prise 
en  considération  dans  l'appréciation  de  l'état  des 
affaires  du  mari.  —Trib.  Reims,  8  févr.  1861,  pré- 
cité. 

66.  Lorsque  la  tutelle  est  déférée  à  un  tiers,  et 
que,  parsuite,  l'administration  de  la  dot  de  la  femme 
le  mmve  confiée  à  ce  tiers,  la  femme  peut  deman- 
der sa  séparation  de  biens,  surtout  si  déjà  l'admi- 
nistration du  tuteur  a  donné  lieu  à  des  sujets  de 
plainte,  si,  par  exemple,  les  revenus  de  la  dot  ont 
été  détournés  de  leur  destination.  —  Lyon,  20  juin 
1845  [S.  46.  2.  353,  P.  46.  2.  550,  D.  p.  46.  2.  152, 
D.  Rép.,  v"  Contr.  de  mar.,  n.  1666]  —  Sic,  Guil- 
louard, loc.  cit. 

67.  L'imbécillité  ou  la  démence  du  mari  n'est 
pas,  non  plus,  à  elle  seule,  une  cause  suffisante  de 
séparation  de  biens.  —  Trib.  Lyon,  15  janv.  1868 
[S.  68.  2.  121,  P.  68.  476,  D.  p.  68.  3.  31] 

68.  Jugé  au  contraire  qu'elle  autorise  la  femme 
à  demander  sa  séparation  de  biens,  et  cela  alors 
même  que  l'interdiction  du  mari  aurait  été  pronon- 
cée..., surtout  si  la  tutelle  a  été  confiée  à  un  tiers 
et  non  ;\  la  femme.  —  Trib.  Seine,  18  mars  1868 
[S.  68.  2.  121,  P.  68.  476,  D.  p.  68.  3.  23]  —  Sic, 
Renusson,  Commun.,  lMpart.,  chap.9,  n.  4  ;  Lebrun, 
id.  liv.  :!,  chap.  1,  n.  43;  Pothier,  n.  509;  Rous- 
silhe,  Pela  dot,  n.  483  ;  Chardon,  Puiss.  marit,  n. 
311;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2105;  Démangeât, 
/<«-.  cit.:  de  Folleville,  Rev.  crit.,  t.  36,  p.  481  et 
s.;  Guillouard.  t.  3,  n.  1091;  Laurent,  t.  22,  n. 
231. 

69.  La  même  solution  que  celle  admise  au  cas  d'in- 
terdiction judiciaire  du  mari  doit  être  ;tdniise  an  cas 
où,  à  la  suite  de  condamnation,  celui-ci  est  frappé 
d'interdiction  I-  gale.  —  Guillouard, t. 3, n.  1094  ;  Lau- 
rent, t.  22,  n.  232  ;  Aubry  et  liait,  lue.  rit.  '—  V.  en 
en  <v  sous  que  l'interdiction  légale  du  mari  ouvrirait 
en  tontes  circonstances  pour  la  femme  le  droit  de 
demander  la  séparation  de  biens,  Rodière  et.  l'ont, 
t.  3,  n.  2H).'.;  lîoiissilhe,  t.  2,  n.  481;  Lebrun, 
Communauté,  1"  part.,  oh.  9.  n.  4:  de  Folleville, 
t.  1,  n.  413,   lier,  crit.,  1870,  t.  .".6.  p.  4SI. 

70.  Enfin  lorsque  le  mari  est  contumax,  la  femme 
peut,  d'après  certains  auteurs,  se  prévaloir  de  cette 
Circonstance  pour  demander  la    séparation  de  hiens. 

—  Guillouard,  t.  3,  n.  1095;  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  2104;  Aubu  et  liait,  loc. cit.;  de  Folleville, t.  I, 

n.  412.  —  Contra.  Laurent,  t.  22.  n.  233;  Baudry- 
Lacantinei  ie,  I.  3,  n.  174  bis. 


§  3.  En  quelle  forme  la  séparation  de  biens 
peut-elle  être  demandée. 

71.  Il  n'y  a  de  séparation  de  biens  valable  entre 
époux,  sauf  le  cas  de  séparation  contractuelle  dont 
il  sera  parlé,  infrù,  sous  les  art.  1536  et  s.,  que  celle 
qui  est  prononcée  par  la  justice,  lorsque  la  dot  ou 
les  reprises  de  la  femme  sont  mises  en  péril  par  le 
désordre  des  affaires  du  mari.  La  séparation  ne 
saurait  être  volontaire.  —  V.  Merlin,  Rép.,  v"  Sépar. 
de  biens,  sect.  2,  §  3,  art.  1  ;  Troplong  t.  2,  n.  1336 
et  s.  ;  Marcadé ,  sur  l'art.  1443,  u.  3  ;  Guillouard,  t. 
3,  n.  1109  et  s.;  Colrnet  de  Santerre,  t.  6,  n.  91 
bis-l.  —  V.  en  sens  contraire,  pour  l'ancien  droit, 
Cass.,  6  prair.  an  X  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  228, 
D.  Rép.,  V  Contr,  de  mai:,  n.  1690];  11  juill.  1809 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  228,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  — 
Turin,  28  mars  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  229, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  1692] 

72.  La  séparation  de  biens  extra-judiciaire  est. 
nulle,  alors  même  qu'elle  a  été  homologuée  par  le 
tribunal  et  exécutée  partiellement  par  la  femme.  — 
Cass.  Palerme,  1"  avr.  1886  [S.  86.  4.  31,  P.  86. 
2.  ;,;;]  —  V.  G  civ.  ital.,  art.  1418. 

73.  La  disposition  de  notre  article  qui  prohibe  la 
séparation  de  biens  volontaire  a  été  considérée  comme 
d'ordre  publie  international.  —  Aussi,  a-t-il  été 
jugé  que  la  séparation  volontaire  de  biens  consentie, 
dans  le  grand-duché  de  Bade  (ou  en  France),  par 
deux  Wurtembergeois  domiciliés  dans  ce  pays,  et 
valable  d'après  la  loi  wurtembergeoise,  est  nulle  aux 
yeux  des  tribunaux  badois  (ou  français),  comme 
contraire  à  la  disposition  d'ordre  public  de  l'art. 
1443.  —Trib.de  l'empire  (Allemagne),  7  OCt.  1884 
[S.  86.  4.  9,  P.  86.  2.  13]  —  Contra,  Beauchet,  note 
sous  l'arrêt.  — -  V.  au  surplus,  sur  la  question,  Déman- 
geât, sur  Fœlix,  Tr.  de  dr.  international  privé,  t.  1, 
p.  85,  note  a;  Brocher,  Cour*  de  dr.  internai,  prie,. 
t.  3,  p.  150  ;  YVeiss,  Dr.  internationat.  privé,  p.  685  et 
686  ;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  21,  n.  58,  et  Dr. 
civ.   internat.,  t.  5,  n.  213. 

74.  Bien  que  toute  séparation  volontaire  soit  inter- 
dite à  l'heure  actuelle,  il  ne  faut  pas  exagérer  la 
portée  de  la  prohibition.  —  Ainsi,  quoique  la  ques- 
tion ait  été  controversée,  on  doit  reconnaître  que, 
lorsqu'un  mari  se  démet  d'une  opposition  à  un  juge- 
ment de  défaut  qui  le  sépare  de  biens  d'avec  sa 
femme,  la  séparation  prononcée  reprend  toute  sa 
force,  et  l'acquiescement  que  donne  le  mari  au  juge 
ment  qui  la  déclare  ne  peut  avoir  pour  effet  de  la 
faire  considérer  comme  volontaire,  dans  le  sens  de 
la  loi  ipii  prohibe  toute  séparation  volontaire  entre 
mari  et  femme.  —  Cass.,  29  août  1827  [S.  et  1'. 
chr.,  P.  P.  27.  1.  483,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  1700]  - 
Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  386,  §  515;  Guillouard, 
t.  3,  n.  1112. 

75.  Les  séparations  de  biens  volontaires  étant  nul- 
les, les  accords  intervenus  entre  maris  et  fem s  à  la 

suite  et  comme  conséquence  de  telles  séparations 
sont  nuls  eux-mêmes  et  ne  peuvent  produire  aucun 
effet;  il  en  est  ainsi  certainement  au  regard  des 
tiers  ;de  même,  le  mari  qui  a  exécuté  de  tels  arrange- 
ments peut  contraindre  sa  femme  à  la  restitution  îles 
objets  qui  ont  pu  lui  être  remis.  —  Guillouard,  t. 
.'..  n.  1110;  Aubry  et  Rau,  Inr.  rit.;  Kodière  et  Pont, 
t.  3,  n.  2093. 

7i>.  Quant  au  point  de  savoir  si  la  femme  peut 
considérer  comme  nuls  les  paiements  anticipés  qui 
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lui  ont  été  faits,  en  vertu  de  tels  accords  et  si  par  suite 
lors  de  la  dissolution  réelle  de  la  communauté  .  elle 
peut  réclamer  à  nouveau  le  montant  intégral  de  ses 
reprises,  la  question  se  complique  à  raison  des  diffi- 
cultés qu'a  fait  naître  l'action  en  répétition  au  cas 
de  convention  illicite  ex  utrâque  parte;  dan?  un 
premier  système,  on  ne  permet  à  la  femme  de  récla- 
mer a  nouveau  ses  reprises  que  déduction  faite  de  ce 
qu'elle  a  reçu  de  son  mari,  que  son  patrimoine  s'en 
trouve  enrichi  ou  non  ;  dans  un  second  système,  elle 
ne  doit  tenir  compte  au  mari  que  des  sommes  jadis 
reçues  dont  elle  se  trouve  encore  actuellement  enri- 
chie. —  Il  a  été  jugé,  dans  l'esprit  de  ce  second 
système,  que  l'acte  par  lequel  une  femme,  agissant 
comme  séparée  de  biens,  alors  qu'il  n'existe  qu'une 
séparation  irrégulière,  traite  avec  son  mari  sur  ses 
reprises  matrimoniales  ,  n'est  pas  absolument  nul 
comme  fait  sans  cause;  il  peut  être  efficacement  ra- 
tifié.—  En  conséquence,  la  femme  qui  exécute  un  tel 
acte,  après  la  mort  de  son  mari,  se  rend  par  là  non 
recevable  à  en  faire  prononcer  plus  tard  la  nullité. 
—  Cass.,  29  août  1827.  précité.  —  Dans  le  sens  du 
premier  système.  V.  Laurent,  t.  22,  n.  198.  —  V. 
n.  1341  et  s.  —  Dans  le  sens 
Y.  Guillouard,  t.  3,  n.  1111; 
cit.  —  V  .  suprà,  art.  307,  n. 
n.  51  et  s.:  art.  1133,  n.  67  et 
Rép.  gén.  alpk.  du  dr.  j'r..  v" 


aussi  Troplong,  t.  2 
du  second  système, 
Aubry  et  Rau.  In,-. 
106  et  s.:  art.  1131, 
s.  —  V.  aussi  notre 


Communauté  conjugale,  n.  1690  et  1691. 

77.  La  séparation  de  biens  ne  pouvant  être  volon- 
taire, il  faut  donc  que  la  demande  soit  portée  de- 
vant les  tribunaux  et  que  la  séparation  soit  pronon- 
cée par  eux.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  des 
tribunaux  français  sont  compétents  pour  connaître 
d'une  demande  en  séparation  de  biens  pendante 
entre  étrangers,  V.  suprà,  art.  15,  n.  42  et  s.;  Ro- 
dière  et  Pont,  t.  3,  n.  2110;  Aix,  23  mai  1887  [S. 
88.  2.  104,  P.  88.  1.575.  D.  p.  88.  2.  200] 

78.  L'état  de  faillite  déclarée  du  mari,  autorise 
la  femme  à  demander  la  séparation,  mais  il  n'opère 
\'A>  la  séparation  de  plein  droit.  —  Laurent,  t.  22, 
n.  230;  Guillouard,  t.  3,  n.  1090.  —  Contra,  Rodière 
et  Pont,  t.  3,  n.  2106.  —  V.  suprà,  n.  14  et  s. 

79.  La  femme  qui  veut  former  une  demande  en 
séparation  de  biens  doit  obtenir  une  autorisation 


préalable  du  président  du  tribunal  qui  d'ailleurs  n'a 
pas  à  être  renouvelée  lorsque  l'affaire  est  portée 
devant  une  cour  d'appel  ou  devant  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Jugé  que  ce  magistrat  ne  peut  refuser 
l'autorisation  qui  lui  est  demandée.  —  Lvon,  22 
mars  1836  [S.  36.  2.  368  P.  chr.,  D.  p.  36."2.  164, 
D.  Rép.,  v°  Contrat  de  mariage,  u.  1719]  —  Sic, 
Pigeau,  t.  2,  p.  524  ;  Carré,  Lois  de  la  procédure, 
quest.  2930;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  n.  1013; 
Demiau-Crouzilhae,  p.  542  :  Delaporte,  t.  2,  p.  404  ; 
le  Praticien,  t.  5,  p.  134  :  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
3430  quai.;  Toullier,  t.  13,  n.  40  et  s.;  Troplong,  t. 
2.  n.  1350;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2123  ;  Guil- 
louard, t.  3,  n.  1113  et  1114  ;  Laurent,  t.  22,  n.  240; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  176.  —  Y.  suprà,  art. 
215,  n.  100;  C.  proc.  civ..  art.  805.  —  Sur  la  publi- 
cité qui  doit  suivie  l'introduction  de  la  demande  de 
séparation  de  biens,  V.  C.  proc.  civ.,  art.  866  et  s.; 
Guillouard,  t.  3,  n.  1116;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  u. 
2127  et  s. 

80.  Lors  même  ju'il  n'y  a  pas  de  créanciers,  l'a- 
veu du  mari  ne  fait  pis  preuve  (art.  870,  C.  proc. 
civ.).  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  entendre 
de  témoins  sur  les  faits  articulés  par  la  femme  de- 
manderesse, si  ces  faits  sont  établis  par  d'autres 
genres  de  preuve,  tels  que  procès-verbaux  de  saisie, 
état  des  inscriptions  hypothécaires,  etc.  — V.  suprà, 
art.  1354,  n.  53.  —'Toullier,  t.  13,  n.  68  et  69; 
Guillouard,  t.  3,  n.  1118;  Pothier,  Communauté,  D. 
516;  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  p.  394,  §  516:  Rodière  et 
Pont,  t.  3,'n.  2139;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  91 
/'/.s-xin  :  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  170.  —  V. 
suprà,  art.  1354,  n.  53. 

81.  Observons,  pour  terminer,  que  pendant  l'in- 
stance en  séparation  de  biens,  le  mari  conserve  l'ad- 
ministration des  biens  de  sa  femme,  et  peut  en 
conséquence  en  passer  les  baux.  —  Benoît,  t.  1, 
n.  300.  —  Y.  suprà,  art.  1429.  n.  4.  art.  1445.  — 
Mais  la  femme  peut  demander  qu'il  soit  pris  des 
mesures  conservatoires  de  ses  droits  pendant  l'in- 
stance de  séparation  de  biens.  —  V.  à  ce  sujet,  C. 
proc.  civ.,  art.  869;  Durantou,  t.  14,  n.  415  et  s.; 
Dutruc,  n.  135  et  s.;  Guillouard,  t.  3,  n.  1119  et  s. 
—  Y.  aussi,  par  analogie,  suprà,  art.  271,  n.  1  et  s., 
appendice  au  t.  1,  art.  271. 


Art.  1444.  La  séparation  de  biens,  quoique  prononcée  en  justice,  est  nulle  si  elle  n'a 
point  été  exécutée  par  le  paiement  réel  des  droits  et  reprises  de  la  femme,  effectué  par  acte 
authentique,  jusqu'à  concurrence  des  biens  du  mari,  ou  au  moins  par  des  poursuites 
commencées  dans  la  quinzaine  qui  a  suivi  le  jugement,  et  non  interrompues  depuis.  — 
C.  civ.,  1463  ;  C.  proc.  civ.,  872  et  suiv. 


rXDEX  ALPHABETIQUE. 


Acte  authentique,  16.  22  et  s. 

Acte  d'exécution,  13  et  s. 

Acte  notarié.  24. 

Acte  sous  seing  privé,  -2  et  23. 

Action  indirecu-,  f  t. 

Appel,  9,  66. 

Appréciation  souveraine,  25. 

Assignation.  5. 

Cassation,  23,  43. 

Citation  en  conciliation,  47. 

Commandement,  24, 31  et  32. 

Créanciers  du  mari,  28,  44.  49 

et  s.,  58,  61,  67  et  68. 
Décès  du  mari,  66. 


Délai  d'exécution,  1  et  s. 
Délai  d'inventaire,  14. 

a  quo,  9. 
Enregistrement,  22. 
Exécution  tardive  du  jugement, 

U4. 

Exécution  volontaire  du  juge- 
ment, 15  et  s. 

Faillite  du  mari,  26,  55. 
j  Femme,  20,  54  et  s. 

Fin  de  non-recevoir,  61  et  s. 
'  Fraude,  51,  55. 
I  Immeubles,  28. 
j  Insolvabilité  du  mari,  45  et  46. 


Instruction,  32. 

Interruption  de  poursuites,  20, 

37  et  s. 
Jugement,  10. 
Jugement  par  défaut,  12  et  13, 

30. 
Liquidation  des  reprises,  ô,  10 

et  11,  36. 
Mari,  52  et  53,  56 et  s.,  62oti;3. 
Meubles,  28,  35. 
Nullité,  5.  17.  20,  48. 
Nullité  absolue,  49  et  50. 
Nullité  de  fond,  65  et  66. 
Omission,  17. 


Paiement  réel,  16  et  s..  32 
Poursuite  (commencement  de) 

25  et  s. 
Prescription.  67. 
Publication  de  jugement,  4  et  5. 
Quittance,  57. 
Saisie,  2s,  35. 
Séparation  de  corps.  1 . 
Signification  de  jugement-.  27 

et  s. 
Svndic  de  faillite,  26. 
Tierce-opposition,  67. 
Tiers.  23,  59. 
Trousseau,  19. 
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CODE   CIVIL.  —  Liv.  111.  'fit.  V  :  Contrat  de  mariage.  —  Art.  1444. 


1.  Notre  article  n'est  applicable  qu'au  cas  de  sé- 
i,  on  'le  lùens  demandée  par  voie  principale;  il  ne 

coi  i  nie  pas  la  séparation  de  biens  n  sultan!  par  voie 
indirecte  du  jugement  de  séparation  de  corps.  — 
Laurent,  t.  22,  n.  250;  Guillouard,  t.  3,  n.  1152; 
AuI.in-  et  Rau,  t.  5,  p.  205,  S  -l''4-  P-  :'-''-  S  516, 
i.i  :J>2;  Demolombe,  t.  -1,  n.  516;  P.attur,  t.  2,  n. 
641.  —  V.  swprà,  air.  311,  n.  16  et  17,  n.  25. 

2.  La  régie  de  l'art.  1444.  qui  détermine  le  délai 
dans  lequel  les  jugements  de  séparation  de  biens 

i,t  être  exéeutés,  n'était  pas  connue  dans  les 
paye  de  droit  écrit.  Là.  le  jugement  de  séparation 
pouvait  être  exécuté  pendant  trente  ans.  —  Du  reste, 
celte  règle  ne  peut  être  appliquée  aux  jugements 
antérieure  a  sa  promulgation. — Cass..  19  août  1829 
[S.  et  P.  chr.,  [).  P.  29.  1.  339.  D.  Rép.,  v  Genif. 
di  m (ir.,  n.  1797]  —  V.  .-upr.t,  art.  2. 

3.  Mais,  dans  les  pays  de  coutume,  la  jurispru- 
dence, d'accord  avec  la  loi,  prescrivait  d'exécuter  la 
séparation,  sinon  dans  on  délai  précis,  comme  le 
fait  l'art.  1444,  du  moins  dans  un  délai  raisonnable, 
suivant  les  circonstances  dont  l'appréciation  appar- 
tenait au  juge.  —  Colmar,  9  août  1814  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  10.  236,  D.  Rép.,  r •-■;/.,  n.  1796] 

4.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  divergence  de  solu- 
tion entre  les  pays  de  droit  écrit  et  les  pays  de  droit 
ceutumier,  une  régie  uniforme  est  admise  a  l'heure 
actuelle;  on  doit  commencer  à  exécuter  le  juge- 
ment de  séparation  de  biens  dans  un  délai  de 
quinzaine.  Si  d'ailleurs  on  ne  peut  procéder  a  la 
liquidation  "des  droits  de  la  femme  avant  le  pro- 
noncé du  jngenient  de  séparation,  on  doit  considérer 
comme  valable  la  liquidation  des  reprises  d'une 
femme  après  séparation  de  biens,  faite  le  même  jour 
que  la  publication  à  l'audience  du  jugement  de 
séparation,  si  d'ailleurs  il  n'est  pas  établi  que  la 
liquidation  est  antérieure  à  la  publication  —  Kiom, 
26  août  1*44  [S.  44.  2.  653,  P.  45.  1.  137,  D.  p. 
4."..  2.  58,  H.    li''/:.  r"  ri).,  n.   1807]  —  V.  sur  une 

particulière  à  l'ancien  statut  de  Strasbourg, 
ColnHffl,  10  niv.  an  XI  [S.  chr.,  1».   \.  II.  ?99] 

.',  Mais  l'assignation  à  fin  de  liquidation  de  ses 
reprises  donnée  par  la  femme  à  son  mari,  en  vertu 
d'un  jugement  de  séparation  de  biens,  constituant 
un  acte  d'exécution  de  ce  jugement),  est  nulle  si  elle 
a  eu  lieu  avant  la  publication  du  jugement.  —  An- 
gers. 10  août  1839  rS.  40.  2.  130.  P.  43.  1.  371,  D. 
Rép.,  '-  cit.,  n.   1804] 

6.  La  disposition  de  notre  article  subsiste,  même 
depuis   la   promulgation  de  l'art.  872.  G.  proc.  civ. 

—  Il  a  cependant  été  décidé,  en  sens  contraire,  que  la 
disposition  de  l'art.  1444,  d'après  laquelle  la  sépa- 
ration de  biens  doit  être  axéi  ni'  e  dans  la  quinzaine 
du  jugement,  a  été  abrogée  par  l'art,  *72,  c.  proc. 

—  Limoges,  10  avr.  1*12  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
.  cit.,  n.  1798]  -  Grenoble,  10  mai  1820  [S.  et 
P,  chr.,  D.  Rép.,  foc  cit.] 

7.  ...  Ci  qu'en  conséquence,  le  délai  de  l'exécution 
est  fixé  à  un  an.  —  Limoges,  24  déc.  1811  [s.  .  i 
P.  el„..  D.  \.  10.  237,  D.  Rép.,  foc.  cit.] 

E    Mais  il   est  admis  généralement  aujourd'hui 

qu'il  n'y  a  aucune  opposition  entre  les  deux  textes 
et  qu'ils  don  eut  être  exécutée  l'un  et  l'autre.  —  En 
' séqui  ni  e,  esl  nulle  ou  sans  effet  la  séparation  de 

Kiens  qui  n'a  pas  ete  exécutée  ou  suivie  de  pour- 
suites dans  la  quinzaine  de  la  prononciation  :  l'art. 
872,  C.  proc.  n'a  point  dérogi  a  Int.  1144.  C. 
civ.  —  Cass.,  11  juin  1818  [S.  e!  P.  el,i\.  P.  \.  lu. 
237,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  179*]  ;  13  août  1818  [S.  et 


P.  chr.,  D.  \.  Ht.  242,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Rennes, 
23  Ei  vr.  1820  [S.  et  P.  chr.]  —  Bourges.  15  févr. 
1828  [S.  et  P.  chr..  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic.  Toul- 
lier,  t.  13,  n.  79  et  s.;  Favard  de  Lauglade,  v" 
Connu.  cem?.,seet.  5,  n.  5;  Duranton,  t.  14,  n.  411'; 
Marcadé,  sur  les  art.  1444  et  1445,  n.  2;  Aubry  et 
Ran,  t.  5,  p.  397,  §  516,  note  29;  Odier,  t.  i.  n. 
383;  1,'odieie  et  Pont.  t.  3,  n.  2150;  Troplong,  t.  2, 
n.  1358:  Guillouard,  t.  3,  n.  1132;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  6,  n.  92  /«'s-vi  ;  Laurent,  t    22,  n.  251. 

9.  La  quinzaine  accordée  par  la  loi  court  à  dater 
de  la  prononciation  du  jugement;  mais  si  le  mari 
avait  interjeté  appel  avant  le  commencement  des 
poursuites,  la  quinzaine  ne  pourrait  courir  qu'à 
dater  de  l'arrêt  conrîrmarif.  —  V.  Rodière  et  Pont, 
t.  3,  n.  2154;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  397.  § 
516;  de  Folleville,  t."  1,  n.  418;  Baudry-Lacanti- 
nerie.  t.  3,  n.  179.  —  Sur  le  moment  à  partir  duquel 
l'exécution  du  jugement  de  séparation  peut  être 
utilement  commencée,  V.  infrà,  art.  1445,  n.  6  et  7. 

10.  Dans  notre  article,  le  mot  jugement  s'entend 
de  la  disposition  qui  prononce  la  séparation.  L'exé- 
cution est  rigoureusement  prescrite,  et  doit  néces- 
sairement suivre  dans  le  délai  déterminé,  encore 
que  le  jugement  ne  comprenne  pas  la  liquidation 
des  reprises  de  la  femme.  —  Cass.,  11  déc.  1H10 
[S.  et  P.  chr..  IV  \.  10.  238,  I>.  Rép.,  V  rit.,  n. 
1800] 

11.  .Jugé  cependant  en  sens  contraire,  que  la 
femme  est  recevable  à  exercer  les  poursuites  pres- 
crites par  l'art.  1444.  bien  qu'elle  ne  les  ait  pas 
exercées  dans  le  délai  qu'il  détermine,  si  le  juge- 
ment qui  a  prononcé  la  séparation  de  biens  ne  con- 
tient pas  la  liquidation  de  ses  droits  et  reprises, 
mais  seulement  un  appointement  de  preuves  relatif 
à  cette  liquidation.  —  Besançon,  30  juin  1809  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép..  foc.  cit.] 

12.  La  séparation  de  biens,  non  exécutée  dans  la 
quinzaine  du  jugement,  est  sans  effet,  lorsque  le 
jugement  qui  la  prononce  est  par  défaut,  tout  aussi 
bien  que  lorsque  la  séparation  est  prononcée  par  juge- 
ment contradictoire.  —  Amiens,  19  févr.  1824  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  10.  238,  D.  Rép.,  v°  ,it..  n.  1799]  — 
Si,-,  Troplong-,  t.  2,  n.  1359;  Aubrv  et  Rau,  t.  5, 
p.  397  et  39»,  §  516;  Guiîkraard,  t.  3,  n.  1141: 
Battur,  t.  2,  n.  1141  ;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2156. 

13.  L'art.  155,  C.  proc,  portant  que  les  jugements 
par  défaut  ne  seront  pas  exécutes  avant  l'échéance 
de  la  huitaine  de  la  signification,  n'est  point  en  effet 
applicable  aux  jugements  de  séparation  de  biens. 
—  Toulouse,  23  août  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28. 
2.  172,  Û.  Rip.,  Joe.  cit.] 

14.  Pe  même,  la  femme  ne  peut,  à  l'effet  de  se 
soustraire  a,  l'application  de  notre  article,  se  préva- 
loir des  dispositions  de  l'art.  174,  C.  proc.  civ.,  qui 
lui  accorde  3  mois  et  40  jours  pour  faire  inventaire 
et  délibérer.  La  conciliation  entre  ces  deux  textes 
peut  se  faire  en  ce  sens  que  si  la  femme  croit  y 
avoir  intérêt  et  veut  conserver  intact  le  bénéfice  du 
double  délai  de  l'art.  174,  C.  proc  civ.,  elle  pourra 
recourir,  au  cas  où  le  jugement  de  séparation  ne  se- 
rait pas  exécuté  a  l'amiable,  à  des  mesures  d'exé- 
cution indépendantes  du  parti  qu'elle  a  à  prendre 
sur  l'acceptation  de  la  communauté  ou  sur  la  renon- 
ciation à  cette  même  communauté.  —  Guillouard, 
t.  3,  m.  1142;  Colmet  de  Santerre,  t.  fi.  n.  92  big-tt. 

15.  La  femme  n'a  pas  d'ailleurs  nécessairement 
besoin  de  recourir  A  des  mesures  forcées  d'exécution 
pour  satisfaire  aux  exigences  de  notre  article;  l'art. 
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1443,  ttuprà .  proscrit  la  séparation  volontaire,  mais 
l'art.  1444  n'interdit  point  l'exécution  volontaire  du 
jugement  qui  a  prononcé  la  séparation  de  biens. 
Dès  lors,  l'exécution  est  très  valable  quoique  faite 
à  l'amiable.  —  Troplong.  t.  2,  n.  1360:  Rodière  et 
Pont,  t.  3,  n.  2151  :  Guillouard,  t.  3.  n.  1133;  Lau- 
rent, t.  22,  n.  252  :  Colmct  de  Santerre,  t,  6,  n.  92 
W*-in. 

16.  Mais  l'exécution  amiable  doit  réunir  les  condi- 
tions prescrites  par  la  loi.  Il  faut  qu'il  y  ait  paiement 
réel  par  le  mari  des  droits  et  reprises  de  la  femme 
jusqu'à  concurrence  des  biens  du  mari  et  ce  paie- 
ment doit,  à  peine  de  nullité,  être  constaté  par  un 
acte  authentique.  —  Guillouard,  t.  3,  n.  1134  et  s.; 
Colmet  de  Santerre,  loc.  cit. 

17.  La  disposition  de  notre  article,  qui  exige  pour 
la  validité  du  jugement  de  séparation  de  biens  que, 
en  cas  d'exécution  volontaire  par  le  paiement  des 
reprises  de  la  femme,  ce  paiement  soit  fait,  jusqu'à 
concurrence  des  biens  du  mari,  n'est  pas  tellement 
rigoureuse  que  la  simple  omission  de  certains  biens 
du  mari  puisse  entraîner  la  nullité  de  la  séparation. 
—  Montpellier.  10  nov.  1857.  sous  Cass.,  14  mars 
1859  [S.  59.  1.  833,  P.  59.  559] 

18.  Il  ne  suffirait  pas  que  le  mari  reconnaisse  le 
bien-fondé  des  réclamations  de  la  femme  et  qu'il 
promette  de  leur  donner  satisfaction  dans  un  avenir 
plus  ou  moins  éloigné.  —  Il  faut  admettre  toutefois, 
par  argument  d'analogie  tiré  de  la  disposition  finale 
de  notre  article,  qu'il  suffit  que  le  paiement  volon- 
taire des  droits  et  reprises  de  la  femme  ait  été 
commencé  dans  la  quinzaine  du  jugement;  il  n'est 
pas  rigoureusement  nécessaire  que  le  paiement  ait 
été  complété  dans  ce  délai.  —  Cass.,  3  févr.  1834 
[S.  34.  1.  98,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  106,  D.  Rép.,  i* 
cit.,  n.  1813]  —  Sic.  Troplong,  t,  2,  n.  1361  ;  Guil- 
louard, t.  3,  n.  1135;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  397, 
§  516,  note  30. 

19.  Mais,  d'ailleurs,  la  remise  faite  à  la  femme 
par  le  mari,  après  séparation  de  biens,  du  trousseau 
par  elle  apporté,  et  dont,  aux  termes  du  contrat  de 
mariage  ,  elle  avait  conservé  la  propriété  particu- 
lière et  exclusive,  ne  constitue  pas  un  acte  d'exécu- 
tion du  jugement  de  séparation,  de  nature  à  empê- 
cher ce  jugement  de  pouvoir  être  considéré  comme 
nul  et  non  avenu  faute  d'exécution  dans  la  quin- 
zaine de  sa  prononciation.  —  Alger,  31  mars  1858. 
sous  Cass.,  28  déc.  1858  [S.  59.  1.  513,  P.  59.  959, 
D.  P.  59.  1.  108]  —  Sic,  Guillouard.  loc.  cit.;  Lau- 
rent, t.  22,  n.  253. 

20.  Dans  tons  les  cas.  en  supposant  que  oette 
remise  constituât  un  acte  d'exécution,  le  jugement 
n'en  serait  pas  moins  nul,  si  la  femme,  ayant  d'au- 
tres reprises  à  exercer,  avait,  après  ce  paiement,  in- 
terrompu ses  poursuites.  —  Cass.,  28  déc.  1858,  pré- 
cité. 

21.  De  même,  l'acte  par  lequel,  dans  la  quinzaine 
du  jugement  qui  prononce  la  séparation,  le  mari  et 
la  femme,  après  avoir  liquidé  les  droits  de  cette 
dernière  et  affecté  des  valeurs  au  paiement  de  ces 
droits,  stipulent  que,  pour  le  surplus,  la  femme  s'en 
fera  payer  quand  elle  voudra,  n'est  pas  une  exécu- 
tion suffisante  du  jugement  de  séparation.  — -  Eu 
conséquence,  la  séparation  est  nulle,  si  cet  acte  n'a 
pas  été  suivi  de  poursuites  commencées  dans  la  quin- 
zaine et  non  interrompues  depuis.  —  Bordeaux,  11 
août  18-40  [S.  41.  2.  3,  P.  40.  2.  744,  D.  p.  41.  2. 
59,  D.  Rép.,  V  Contr.  de  mar.,  n.  1812] 

22.  Ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  l'exécution 


du  jugement  de  séparation  de  biens  par  le  paiement 
réel  des  droits  et  reprises  de  la  femme  doit,  à  peine 
de  nullité,  être  constatée  par  acte  authentique:  elle 
ne  le  serait  point  valablement  par  un  acte  sous  seing 
privé,  même  enregistré.  —  Rouen,  31  janv.  1863 
[S.  63.  2.  128.  P.  63.  900,  D.  p.  63.  2.  75]  —  Bor- 
deaux. 7  nov.  1877  [S.  78.  2.  72,  P.  78.  337]  —  Sic, 
Aulny  et  Rau,  t,  5,  p.  397,  §  516:  Dutmc,  Sèpar. 
d-  biens,  n.  190  :  llodière  et  Pont,  t.  3,  n.2151  :  Lau- 
rent, t.  22.  n.  254;  Guillouard.  t.  3.  n.  1136;  Colmet 
de  Santerre.  loc.  cit.;  Baudrv-Laeantinerie ,  t.  3,  ri. 
179.  —  Contra,  Troplong,  t."2,  n.  1360. 

23.  Jugé  cependant  qu'un  jugement  de  séparation 
de  biens  peut  être  réputé  valablement  exécuté  à  l'é- 
gard des  tiers,  encore  que  la  preuve  de  cette  exécu- 
tion ne  résulte  pas  d'actes  authentiques.  Du  moins, 
l'arrêt  qui  déclare  constant,  d'après  les  circonstances. 
le  fait  d'exécution  échappe,  sous  ce  rapport,  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass..  23  août 
1825  [S.  et  P.  chr..  D.  p.  26.  1.  41,  D.  Rép.,  v»  cit., 
n.  1809] 

24.  Si  nous  exigeons  que  le  paiement  par  le  mari 
des  droits  et  reprises  de  la  femme  soit  constaté  par 
acte  authentique,  nous  n'imposons  pas  aux  parties 
la  nécessité  de  faire  dresser  un  acte  notarié  ;  tout 
acte  authentique  est  suffisant  à  cet  égard.  — Ainsi, 
le  paiement  des  reprises  de  la  femme  constaté  par 
l'huissier  sur  le  commandement  à  fin  d'exécution 
du  jugement  de  séparation  de  biens,  est  un  acte  suf- 
fisant d'exécution  :  le  commandement  qui  constate 
ce  paiement  est  un  acte  authentique  dans  le  sens 
de  notre  art.  1444.  —  Cass.,  12  août,  1847  [S.  48. 
1.56,  P.  48.  1.  62,  H.  p.  47.  1.  322,  D.  Rép.,  o«  cit., 
n.  1810]  —  Sic,  Guillouard,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  22, 
n.  253. 

25.  Lorsque  l'exécution  ne  résulte  pas  du  paie- 
ment réel  des  reprises  de  la  femme,  elle  doit  résul- 
ter du  moins  des  poursuites  commencées  dans  la 
quinzaine  du  jugement  et  non  interrompues  depuis. 
—  Mais  la  loi  ne  détermine  pas  quels  sont  les  actes 
nécessaires  pour  constituer  les  poursuites  ;  elle  s'en 
remet  donc  sur  ce  point  à  l'appréciation  des  tribu- 
naux. —  Paris,  2  mars  1877  [S.  77.  2.  243,  P.  77. 
1006,  D.  p.  77.  2.  91]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau, 
Lois  d?  lu  proc.  cir.,  quest.  2953;  Pigeau,  t.  2,  p. 
534;  Berriat  Saint-Prix.  p.  673.  note  15;  Thomine- 
Desmazures.  t.  2,  n.  1021;  Bioche,  Dict.  de  proc, 
v  Sèpar.  de  biens,  n.  82:  Rodière  et  Pont.  t.  .!.  n. 
2153  ;  Troplong,  t.  2.  n.  1362  ;  Laurent,  t.  22.  n.  257  ; 
de  Folleville,  t.  1,  n.  419  bit. 

26.  Observons,  en  passant,  que  lorsque  le  mari, 
défendeur  à  une  demande  en  séparation  de  biens , 
tombe  en  faillite  avant  le  jugement,  la  femme  doit, 
à  peine  de  nullité,  poursuivre  l'exécution  du  juge- 
ment de  séparation  qu'elle  obtient  plus  tard,  non 
seulement  contre  le  mari .  mais  encore  contre  les 
syndics  ou  agents  de  la  faillite.  Peu  importe  que 
ceux-ci  n'aient  pas  encore  accepté  leur  mission.  — 
Bourges,  24  mai  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2. 

59,  D.  Rép.,  v°  Contr.  de  mar.,  n.  1835]  —V.  C. 
comm.,  art.  459  et  496. 

27.  11  faut  décider,  eu  principe,  selon  nous,  que 
la  signification  à  partie  du  jugement  de  séparation 
de  biens  dans  la  quinzaine  de  la  date  de  ce  juge- 
ment ne  constitue  pas  un  commencement  d'exécu- 
tion dans  le  sens  de  l'art.  1444.  —  Limoges,  11 
juill.  1839  [S.  40.  2.  17,  P.  40.  1.  736,  D.  p.  40.  2. 

60,  D.  Rép.,  t"  cit..  n.  1824]  — -  Rouen,  31  janv. 
1863,  précite.  — Sic,  Battur,  Communauté,  t.  2,  n. 
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642;  Toullier,  t.  13,  n.  77;  Benoît,  Dot,  t.  1,  n. 
31]  ;  Carré  et  Cliauveau,  quest.  2952  ;  t.  2,  n.  1363  ; 
Bioche,  v"  Sépar.  de  biens,  n.  7S;  Dutruc,  n.  195  ; 
Aubry  et  Itau,  t.  5,  p.  398,  §  516;  Bellot  .les  Mi- 
nières, t.  2,  p.  110;  Marcadé,  sur  les  art.  1444  et 
1445,  n.  3;  Guillouard,  t.  3,  n.  1138;  Rodière  et 
Pont,  loc.  cit.;  de  Folleville,  loc.  cit.;  Laurent,  loc. 
cit.;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  d.  179. 

28....  Lors  même  que  les  meubles  du  mari  avaient 
déjà  été  saisis  et  vendus,  et  ses  immeubles  saisis  à 
la  requête  de  ses  créanciers.  —  Limoges,  11  juill. 
1839,  précité. 

29.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  la  signification  du 
jugement  de  séparation  de  biens,  dans  la  quinzaine 
de  la  date  de  ce  jugement,  est  un  commencement 
d'exécution  suffisant.  —  Cass.,  9  juill.  1828  [S.  et 
P.  chr.,  D.  r.  28.  1.  320,  D.  Bip.,  loc.  cit.]  —  Bor- 
deaux, 3(1  juill.  1833  [S.  34.  2.  3G,  P.  chr.,  D.  p. 
34.  2.  33,  D.  Rép.,  r"  cit..  n.  1828];  20  mars  1840 
[S.  40.  2.  210,  P.  41.  2.  298,  D.  p.  40.  2.  142,  D. 
Rép.,  loc.  cit.] 

30.  ...  Surtout  si  le  jugement,  rendu  par  défaut 
aontre  le  mari,  ordonnait  à  la  femme  d'instruire 
plus  amplement  sur  le  recouvrement  de  ses  droits 
et  reprises.  — Cass.,  9  juill.  1828,  précité. 

31.  Si  la  signification  du  jugement  ne  peut  valoir 
par  elle-même  exécution  de  ce  jugement ,  elle  peut 
néanmoins  avoir  ce  résultat  s'il  vient  s'y  joindre 
certaines  circonstances  qui  manifestent  d'une  ma- 
nière sensible  l'intention  de  la  femme  d'arriver  à 
une  exécution  effective  du  jugement.  —  Ainsi,  il 
a  pu  être  jugé  que  la  signification  du  jugement  de 
séparation  de  biens  faite  dans  la  quinzaine  et  le 
commandement  de  payer  les  condamnations  qu'il 
prononce,  peuvent  être  considérés  comme  des  actes 
d'exécution  ou  commencement  de  poursuites,  dans 
1.-  sens  de  l'art.  1444.  —  Cass.,  (1  dée.  1830  [S.  31. 
1.  359,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  16,  D.  Rép.,  c  cit.,  n. 
182-2]  —  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  1362  et  1363; 
Dinanton,  t.  14,  n.  411  ;  Toullier,  loc.  cit.;  Battur, 
loc.  cit.;  Dutruc,  n.  196  :  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Laurent,  A»-,  cit.;  Guillouard,  t.  3,  n.  1139  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  A»',  cit. 

32.  ...  Qu'il  y  a  poursuites,  dans  le  sens  de  notre 
article,  lorsque  la  femme  a,  dans  la  quinzaine,  si- 
gnifié le  jugement,  fait  commandement  de  payer 
les  frais,  repris  la  possession  et  l'administration  de 
ses  biens,  et  que  le  paiement  réel  de  ses  biens  n'est 
retard.1  que  par  une  instruction  ordonnée  par  les 
juges,  laquelle  a  été  commencée  et  poursuivie  sans 
interruption.  —  Cass.,  30  mars  1825  [S.  et  1'.  chr., 
D.  v.  25.  1.  268,  1».  Rép.,  r-  cit.,u.  1825] 

33.  ...Qu'un  jugement  de  séparation  de  biens  a  reçu 
un  commencement  d'exécution  suffisant,  lorsque, 
dans  la  quinzaine  de  sa  prononciation,  et  après  l'ac- 
complissement des  formalités  nécessaires  pour  sa  pu- 
blicité,  il  est  signifié  au  domicile  du  mari,  avec  som- 
mation de  s'y  conformer  et  d'y  satisfaire  sans  délai  et 
sous  les  peines  de  droit.  —  Amiens.  17  mars  1826  [S. 
et  V.  chr.,  D.  v.  26.  2.  108,  D.  Rép.,  c-'eit.,  n.  1823] 

34.  Décidé  cependant  qu'il  ne  suffit  pas,  pour 
qu'une  séparation  de  biens  soit  valable,  que  le  ju- 
gement, qui  la  prononce  ait  été  signifié  a  la  requête 
de  la  femme  an  mari,  avec  commandement  de  sa- 
tisfaire a  son  contenu  ;  il  faut  que  la  femme  justifie 
que  des  poursuites  s.  lieuses  ont  été  commencées 
dans  la  quinzaine  et  continuées,  dès  lors,  sans  in- 
terruption. —  Trib.  Genève,  «  juin  1883  [S.  83.  4. 
40,  P.  83.  2.  66] 


35.  En  tous  cas,  peut  être  considérée  comme 
exécution  suffisante  la  saisie  réelle  du  mobilier  du 
mari,  suivie  de  procès-verbaux  d'affiches  et  de  ré- 
colement,  bien  que  la  vente  n'ait  pas  eu  lieu  pal 
suite  d'une  demande  en  discontinuation  de  pour- 
suites formées  par  le  mari.  —  Paris,  2  mars  1877, 
précité.  —  Y.  infrà,  art.  1448,  n.  18. 

36.  Jugé  aussi  que  la  poursuite  eD  liquidation  des 
reprises,  exercée  par  la  femme  dans  la  quinzaine 
du  jugement  de  séparation  est,  dans  le  sens  de  l'art. 
1444,  une  exécution  suffisante  de  ce  jugement.  — 
Colmar,  31  août  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  240, 
D.  Rép.,  c-  cit.,  n.  1821]  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  p.  398,  §  516. 

37.  11  ne  suffit  pas  que  les  poursuites  aient  été 
commencées;  il  faut  qu'elles  ne  soient  plus  inter- 
rompues. Ainsi,  l'exécution  d'un  jugement  de  sépa- 
ration, quoique  commencée  dans  la  quinzaine  du 
jugement,  devient  sans  effet  par  l'interruption  des 
poursuites.  —  Poitiers,  9  janv.  1807  [S.  et  P.  chr.] 
—  Sic,  Guillouard,  t.  3,  n.  1140. 

38.  Comme  la  loi  n'a  point  fixé  l'intervalle  après 
lequel  les  poursuites  doivent  être  réputées  interrom- 
pues, il  faut  admettre  que.  sur  ce  point  encore,  elle 
s'en  remet  aux  juges,  qui  doivent  décider  d'après  les 
circonstances.  —  Pigeau,  t.  2,  p.  566  :  Thomine- 
Desmazures,  Comm.sur  le  Code  d*  procédure  civile, 
t. 2,n.  1H21  ;  Carré  etChauveau,  quest.  2953;  Odier, 
t.  1,  n.  385  ;  Troplong,  t.  2,  n.  1306;  Marcadé,  sur 
les  art.  1444  et  1445,  u.  3;  Guillouard,  loc.  cit.; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  398,  §  516;  Laurent,  t.  22, 
n.  255  ;  Dutruc,  Supplément  aux  lois  de  la  procédure 
de  Carre  et  Chauveau,  v  Séparation  de  bien»,  n. 
249;  Dutruc,  Séparation  de  biens,  n.  208;  Bioche, 
v°  Séparation  <l<  biens,  n.  82;  Rousseau  et  Laisney, 
v°  Séparation  île  biens,  n.  199;  Rodière  et  Pont,  t. 
3,  n.  2157;  Massé  et  Vergé,  sur  Zaeharia-,  t.  4,  p. 
142,  §  649,  note  24  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n. 
92  i/.<-vii  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  179. 

39.  Ainsi,  une  interruption  de  plusieurs  années 
(trois  ans)  dans  les  poursuites  qui  ont  suivi  le  juge- 
ment de  séparation  peut,  suivant  les  circonstances, 
être  déclarée  insuffisante  pour  motiver  l'annulation 
de  la  séparation.  —  Caen,  2  déc.  1851  [S.  52  2. 
299,  P.  52.  2.  665,  D.  p.  54.  2.  189] 

40.  Même  décision  dans  un  cas  où  les  poursuites 
avaient  été  suspendues  pendant  seize  mois.  —  Cass., 
18  août  1884  [S.  88.  1.  23,  P.  88.  1.  36,  D.  r.  85. 
1.  207] 

41.  ...  Pendant  11  mois  et  24  jours.  —  Cass.,  2  mai 
1831  [S.  36.  1.  161,  P.  chr.,  D.  r.  31.  1.  182,  D. 
Rép.,  c"  cit.,  u.  1843] 

42.  ...  Pendant  plusieurs  mois.  —  Cass.,  6  déc. 
1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  16,  D.  /.Y/..,  vfi 
cit.,n.  1842]  —  Amiens,  9  déc.  1825  [S.  et  P.  chr., 
li.  c.  20.  2.  166,  D.  n,p.,   c-  cit.,  n.  1841] 

43.  Du  moins,  la  décision  des  juges  à  cet  égard 
ne  peut  donner  ouverture  a  cassation.  —  Cass.,  6 
déc.  1830,  précité;  2  mai  1831,  précité. 

44.  Jugé  encore  que  les  poursuites  dirigées  par 
une  femme  contre  son  mari,  en  exécution  du  juge- 
ment de  séparation  de  biens  obtenu  par  elle,  ne 
sont  point  censées  interrompues  par  cela  seul  que 
la  femme  ayant  a  combattre  un  créancier  de  son 
mari,  a  cessé  d'agir  directement  contre  le  mari, 
pour  plaider  contre  ce  créancier,  en  présence  du 
mari.  —  Cass.,  23  mars  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
10.  239,  D.  Rép.,  C  cit.,  n.  1838]  —  Bordeaux,  19 
avr.  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  239] 
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45.  ...  Lorsque  c'est  le  déuûment  du  mari  et  des 
circonstances  particulières  qui  obligent  la  femme 
à  suspendre  ses  poursuites.  —  Bordeaux,  15  mai 
1839  [S.  39.  2.  389,  P.  41.2.  651,  D.  r.  39.  •_>  2631; 
1"  févr.  1845  [S.  45.  2.  580.  P.  45.  2.  189,  D.  r. 
45.  4.  470]  —  Sic,  Cliauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.; 
Bioehe,  loc.  cit. 

46.  Mais  il  y  a  interruption  de  poursuites  de  na- 
ture à  entraîner  la  nullité  du  jugement  de  sépara- 
tion, quoique  la  femme  lésait  interrompues  à  raison 
de  l'insolvabilité  du  mari,  si  elle  ne  lésa  pas  re- 
prises quand  celui-ci  est  revenu  à  meilleure  fortune. 

—  Cass.,  28  déc.  1858  [S.  59.  1.  513,  P.  59.  939, 
D.  p.  59.  1.  108]  —  Angers,  5  jauv.  1877  [S.  77. 
2.  320,  P.  77.  1278,  D.  p.  77.  2.  174] 

47.  Jugé  encore  que  la  citation  en  conciliation 
donnée  par  la  femme  à  son  mari,  en  exécution  du 
jugement  de  séparation  de  biens,  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  un  commencement  de  poursuites, 
dans  le  sens  de  notre  article,  si  elle  n'est  suivie  d'une 
demande  en  justice  dans  le  mois  à  compter  de  la 
non-conciliation.  En  vain  dirait-on  que  le  retard  a  été 
causé  par  des  propositions  d'arrangement,  fraudu- 
leusement faites  dans  la  vue  de  suspendre  les  pour- 
suites. —  Nîmes,  21  mai  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  A, 
10.  241] 

48.  Le  défaut  d'exécution  d'un  jugement  de  sé- 
paration de  biens,  dans  le  délai  de  quinzaine,  en- 
traîne la  nullité,  non  seulement  du  jugement,  mais 
encore  de  l'instance  qui  l'a  précédé.  Ainsi,  pour 
faire  prononcer  de  nouveau  la  séparation ,  il  faut 
recommencer  toute  la  procédure.  —  Cass.,  11  juin 
1823  [S.  et  P.  cbr..  D.  a.  10.  238]  :  3  avr.  1848 
[S.  48.  1.  384,  P.  48.  1.  615,  D.  p.  48.  1.  89,  D. 
Rép..,  v°  Contr.  de  mar..  n.  1862]  —  Bordeaux,  22 
janv.  1834  [S.  34.  2.  540,  P.  chr.,  D.  p.  36.  2.  103] 

—  Grenoble,  23  avr.  1858  [S.  58.  2.  397,  P.  59. 
197,  D.  i>.  59.  2.  117]  —  Sic,  Benoit,  t.  1.  n.  314; 
Dutruc,  n.  216;  Odier,  t.  1,  n.  386;  Troplong,  t.  2, 
n.  1376:  Laurent,  t.  22.  n.  258:  Guillouard,  t.  3, 
n.  1144  :  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  397,  §  516  ;  Rodière 
et  Pont,  t.  3,  n.  2158;  Cliauveau,  sur  Carré,  quest. 
2955  bis;  de  Folleville,  t.  1,  n.  420. 

49.  La  nullité  de  la  séparation .  résultant  du  dé- 
faut d'exécution  du  jugement  de  séparation  de  biens 
dans  la  quinzaine,  est  une  nullité  absolue  et  géné- 
rale, pouvant  être  invoquée  par  tous  les  intéressés, 
et,  notamment,  par  les  créanciers  du  mari.  —  Trib. 
Genève,  8  juin  1883  [S.  83.  4.  40,  P.  83.  2.  66]  — 
Sic,  Bioehe,  v°  Sépar.  de  biens,  n.  88;  Troplong, 
t.  2.  n.  1367  et  1368;  Guillouard,  t.  3,  n.  1146; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  398,  §  516;  Laurent,  t.  22, 
n.  260;  de  Folleville,  loc.  cit.;  Colrnet  de  Santerre, 
t.  6,  n.  92  6t'«-vill.  —  Y.  suprà,  art.  1382  et  1383, 
n.  1483. 

50.  ...  Pourvu  d'ailleurs  que  les  droits  de  ceux-ci 
soient  antérieurs  à  la  séparation  de  biens.  —  Col- 
mar,  26  déc.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  88, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  1849]  —  Sic,  Troplong,  loc.  cit.; 
Laurent,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit.;  de  Folleville, 
loc.  cit.  —  Contra,  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2159. 

—  V.  in/rà,  art.  1445,  n.  14  et  s. 

51.  Cette  exclusion  des  créanciers  du  mari  dont 
les  droits  sont  postérieurs  à  la  séparation  de  biens 
n'est  d'ailleurs  pas  absolue  ;  l'un  ou  l'autre  de  ces 
créanciers  peut,  en  eft'et.  invoquer  le  bénéfice  de 
notre  article  lorsque  l'absence  d'exécution  a  été 
précisément  combinée  entre  les  époux  en  vue  de  le 
tromper;   d'autre  part,   chaque    créancier  du  mari 


peut,  alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  de  fraude 
à  son  égard,  demander  la  nullité  de  la  séparation 
de  biens  eu  exerçant  à  cet  effet  les  droits  de  son 
débiteur.  —  Guillouard,  t.  3,  n.  1147.  —  V.  suprà, 
art.  1166.  in/rà,  art.  1445.  n.  16. 

52.  La  solution  que  nous  venons  d'indiquer  sup- 
pose que,  selon  nous,  la  nullité,  tirée  de  l'inobser- 
vation de  notre  article,  peut  être  proposée  par  le 
mari.  —  Amiens,  19  févr.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
10.  238.  D.  Rép.,  r  cit.,  n.  1851];  9  déc.  1825 
[S.  et  P.  chr..  D.  r.  26.  2.  166.  D.  1!.;,..  loc.  cit.) 
—  Bordeaux.  17  juill.  1833  [S.  34.  2.  53,  P.  chr., 
D.  p.  34.  2.  49,  D.  Rép.,  loc  cit.]:  11  août  1840 
[S.  42.  2.  4,  P.  4(1.  2.  744,  D.  p.  41.  2.  59,  D. 
Sep.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Toullier,  t.  13,  n.  76;  Del- 
viucourt,  t.  2,  p.  110;  Odiér,  t.  1,  n.  387;  Troplong, 
t.  2.  n.  13, 1  et  s.  ;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2150  ; 
Aubry  et  Rau.  loc.  cit.;  Laurent,  t.  22,  n.  261; 
Guillouard,  t.  3,  n.  1148;  de  Folleville,  t.  1,  u.  420 
bis;  Colmet  de  Santerre,  t.  6.  n.  92  fc-vm.  —  V. 
in/rà,  art.  1445.  n.  18. 

53.  Jugé  cependant  que  la  nullité  de  la  sépara- 
tion de  biens  résultant  de  ce  que  les  poursuites 
d'exécution  ont  été  interrompues  n'est  établie  qu'en 
faveur  des  créanciers  :  elle  ne  peut  être  opposée 
par  le  mari  alors  surtout  que  c'est  par  suite  de  son 
dénûment  que  les  poursuites  ont  été  interrompues, 
ou  que,  depuis  le  jugement  de  séparation,  il  a 
donné  à  son  épouse,  dans  divers  actes,  la  quali- 
fication di-  femme  séparée  de  biens.  —  Limoges, 
25  févr.  1845  [S.  46.  2.  116,  P.  47.  1.  619,  D.  p. 
47.  2.  39,  D.  Ri  p.,  i-  cit,  n.  1852]  —  Sic,  Carré 
et  Cliauveau  ,  quest.  2957  bis;  Dutruc,  n.  227.  — 
V.  aussi  Colmar,  8  mars  1820  [S.  chr.]  —  Poitiers, 
4  mars  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  282,  D. 
Rép.,  v°  cit.,  n.  1853] 

54.  La  même  question  se  pose  à  l'égard  de  la 
femme  qu'à  l'égard  du  mari.  —  Pour  nous,  la  nullité 
de  la  séparation  de  biens  pour  défaut  d'exécution 
dans  la  quinzaine  peut  être  invoquée,  même  par  la 
femme  contre  son  mari.  —  Paris,  24  févr.  1855 
[S.  55.  2.  433.  P.  55.  2.  420,  D.  p.  56.  2.  247]  — 
Sic,  Anbry  et  Rau,  t.  5,  p.  399,  §  516;  Oscar  de 
Vallée,  dissert,  insérée  dans  le  Droit  du  21  juin 
1855  :  Toullier,  loc.  cit.;  Delvincourt,  loc.  cit.;  Odier, 
loc.  cit.;  Troplong,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  3,  n. 
1149  ;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2159;  de  Folleville, 
loc.  cit.;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  92  bis-ïs..  — 
Contra.,  Cliauveau.  sur  Carré,  loc.  cit.;  Dutruc,  loc. 
rit.;  Laurent,  t.  22.  n.  262;  Odier,  t.  1,  n.  362; 
Taulier,  t.  5,  p.  132. 

55.  Mais  jugé  que  la  femme  qui  a  contracté 
comme  séparée  de  biens,  n'est  pas  recevable  à  se 
prévaloir,  pour  faire  annuler  son  obligation ,  du  dé- 
faut d'exécution  du  jugement  de  séparation,  alors 
du  moins  que  le  mari  étant  eu  faillite  au  moment 
de  la  séparation ,  la  femme  ne  pouvait  utilement 
poursuivre  la  liquidation  et  le  paiement  de  ses  re- 
prises, et  qu'il  est  d'ailleurs  constaté  que  l'obliga- 
tion dont  la  femme  demande  la  nullité  a  été  le 
résultat  d'un  concert  frauduleux  pratiqué  par  elle 
et  son  mari.  —  Cass.,  27  juin  1842  [S.  42.  1. 
627,  P.  42.  2.  309,  D.  p.  42.  1.  262,  D.  Rép.,  V 
cit.,  n.  1856] 

56.  En  résumé,  chacun  des  époux  peut  opposer  à 
son  conjoint  la  nullité  de  la  séparation  de  biens, 
lorsque  le  jugement  de  séparation  n'a  pas  été  exé- 
cuté en  temps  utile.  —  Il  en  est  ainsi  du  moins,  lors- 
qu'il résulte   des  actes  intervenus  entre  les  deux 
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époux   qu'ils   se  sont    accordés   pour   considérer   la 
ration  de  biens  comme  non  avenue.  —  Casa., 
28  déc.  1858  [S.  59.  1.  513,  P.  59.  939,  D.  p.  59. 
1.  108] 

57.  Et  il  en  sciait  encore  ainsi,  alors  même  que 
la  femme  aurait  ultérieurement  réglé  ses  reprises 
arec  son  mari  et  fui  en  aurait  donné  quittance,  si, 
dans  ('intention  commune  des  parties,  ce  règlement 
ne  peut  être  considéré  comme  une  reconnaissance 
de  la  validité  de  la  séparation  de  biens.  —  Même 
arrêt. 

58.  Jugé  cependant  nue.  bien  que  le  jugement  de 
Séparation  soil  annulé  sur  la  demande  des  créan- 
ciers du  mari,  il  n'en  c  «serve  pas  moins  ses  effets 
a  l'égard  des  époux;  dételle  sorte  que  si  la  femme 
a  pris  l'administration  de  ses  biens,  en  agissant  en 
son  nom  personnel,  comme  autorisée  par  justice, 
et  sans  le  concours  de  son  mari,  elle  ne  peut  se  pi  ■- 
valoir  de  l'annulation  du  jugement,  pour  exercer 
contre  son  mari  [es  mêmes  reprises  qu'elle  aurait  en 
le  droit  d'exiger,  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  jugement 
de  séparation.  —  Càss.,  11  avr.  1837  [S.  3T.  1.989, 
P.  37.  2.  25,  D.  p.  37.  1.  295,  D.  Rép.,  V  cit.,  n. 
1852] 

59.  Ce  n'est  pas  seulement  dans  leurs  rapports 
réciproques  que,  selon  nous,  les  ''poux  peuvent  s'op- 

la  nullité  du  jugement  de  séparation  ;  cette 
faculté  leur  appartient  à  l'encontre  des  tiers.  —  Jugé, 
en  ce  sens,  que  la  nullité  peut  aussi  être  opposée 
par  les  ejniux  aux  tiers  envers  lesquels  la  femme  a 
contracté  comme  séparée. —  Rouen,  9  nov.  1836 
[S.  37.  2.  135,  P.  cl.r.,  D.  r.  37.2.  101]  —  Sic, 
Guillouard,  t.  3,  n.  1159.  —  Y.  dans  ce  sens,  pour  le 
cas  seulement  où  c'est  le  mari  qui  invoque  la  nul- 
lité du  jugement.  Aubry  et  lîau,  t.  5,  p.  398  et  :J,W, 
§  516  ;  Laurent,  t.  22,  n.  263. 

lin.  Mais  jugé  en  sens  contraire.  —  Grenoble,  8 
avr.  1835  [S.  .,7.  2.  136,  P.  chr.,  P.  r.  35.  2.  143, 
D.  /?,■>..  <•■•  ,v7.,n.  1856]  —  Ximes.  4  juin  1835  [S. 
37.  2.  136,  I'.  chr..  D.  p.36.  2.  9.  M.  Rèp.,loc.  cit.] 
—  Si<  .  Benoît,  De  la  dot,  t.  1,  n.  315;  Rodière  et 
Pont,  t.  3,  n.  2159  ;  Troplong,  t.  2,  n.  1375. 

fil.  Telles  sont  les  personnes  qui  peuvent,  en  prin- 
cipe, se  prévaloir  je  la  nullité  du  jugement  de  sé- 
paration  pour  défaut  d'exécution  dans  le  délai  indi- 
<|iio.  niais  l'es  personnes  peuvent  renoncer  a.  ce 
Bénéfice.  -  -Ainsi,  1rs  eréanciersda  mari  sontnonre- 
cevables  a  demander  la  nullité  du  jugement  de  sé- 
paration de  bien;  obtenu  par  la  femme,  a  défaut 
d'exécution  de  ce  jugement  dans  la  quinzaine  de  sa 
date,  alors  qu'ils  ont  concouru  aux  actes  de  Vexécv- 

tioi,  tardive.   —   [louai,    !  '.<  août  1840  [S.  40.  2.  497, 

P.  10.  2.  387,  D.  Rép.,  Voit.,  n.  1850]  —Sic,  Trop- 
long,   t.  2,  n.    1369  et  s.:  Guillouard,  t.  3,  n.  1151; 

Aubrx  et  lîau.  t,  5.  p.  400,  S  "'lfi  :  Laurent,  t.  22, 
n.  259.  —  V.  infrà,  art.  1445.  n.  19  et  a. 
62.  Pe  même,  le  mari,  qui  a  exécuté  h  jugement 
le  délai  de  quinzaine,  n'est  plus  redevable  a 
l'attaquer.  —  Grenoble,  14  mai  1818  [S.  et  P.  chr., 
P.  Rép.,  '■'■  rit.,  n.  1852]  —  Poitiers,  4  mars  (838 
[S.  et  1'.  chr.,  P.  v.  30.  2.  282,  P.  Rép.,  V  rit.,  n. 
1853]  —  Sir.  Troplong,  foc.  rit.;  Guillouard,  foc. 

cit. 

i'.:'..  Jugé  pareillement  que  le  mari  qui,  sans  oppo- 

i.  laisse  exécuter  le  jugement  de  séparation  de 


biens,  après  le  délai  de  quinzaine,  et  donne  ensuite 
ou  reconnaît  à  sa  femme  la  qualité  de  séparée  de 
biens,  ne  peut  plus  lui  contester  cette  qualité,  et  se 
prévaloir  du  défaut  d'exécution  dans  le  délai  pres- 
crit par  la  loi.  La  nullité  établie  par  l'art.  1444 
n'est  pas  absolue.  —  Colmar,  26  déc.  1826  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  29.  2.  88,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  1852] 

64.  D'une  manière  plus  générale,  les  époux  sont 
non  recevables  h  proposer  la  nullité,  s'ils  ont  exé- 
cuté,  quoique  tardivement,  la  séparation.  —  Colmar, 
8  août  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  249,  D.  Rép., 
v»  cit.,n.  1856] 

65.  La  nullité  édictée  par  notre  article  n'est  pas 
une  nullité  de  procédure,  mais  une  nullité  de  fonds. 
Il  n'est  donc  pas  nécessaire  qu'elle  soit  proposée 
avant  toute  défense  an  fond.  —  Caen,  15  juill.  1828 
[S.  et  P.  chr.,  P.  p.  30.  2.  166,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n. 
1804]  —  Bordeaux,  22  janv.  1834  [S.  34.  2.  540,  P. 
chr.,  D.  p.  36.  2. 103.  D.  Rép.,  foc.  rit.]  —  Sir.  Guil- 
louard, t.  3,  n.  1145  :  Aubry  et  Rau,  lor.  rit.,-  de 
Folleville,  t.  1,  n.  420.  —  V.  C.  proe.  civ.,  art. 
173. 

66.  Cette  nullité  peut  être  opposée  sur  l'appel, 
bien  qu'elle  n'ait  pas  été  proposée  devant  les  pre- 
miers juges  :  ce  n'est  pas  là  une  nullité  de  forme 
qui  se  couvre  par  le  silence  des  parties,  aux  termes 
de  l'art.  173,  C.  proe.  civ.  Elle  peut  être  opposée, 
même  après  le  décès  du  mari,  survenu  durant  l'in- 
stance :  ce  décès  n'a  pas  changé  la  nature  de  l'action 
intentée,  quoique  la  femme  ait  changé  de  qualité  en 
devenant  veuve.  —  Cass.,  11  juin  1818  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  10.  237,  D.  Rép.,  if  rit.,  n.  1864]  — 
Rouen.  27  avr.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  237] 

67. Les  parties  intéressées  peuvent  intenterpendant 
trente  ans  l'action  en  nullité,  à  moins  qu'elles  n'aient 
renoncé  au  bénéfice  de  cette  action.  —  Il  y  a  lien, 
d'ailleurs,  d'observer  à  cet  égard  que  le  délai  d'un 
an,  imparti  aux  créanciers  du  mari  par  l'art.  873,  C. 
proe.  civ.,  pour  former  tierce-opposition  au  jugement 
de  séparation  de  biens,  est  inapplicable  au  cas  oii  la 
nullité  du  jugement  de  séparation  est  demandée  par 
eux,  pour  interruption  des  poursuites  d'exécution 
par  la  femme ,  alors  surtout  que  l'interruption  ne 
s'est  produite  et  n'a  pn  être  constatée  qu'après  l'ex- 
piration du  délai  d'un  an.  —  Cass.,  13  août  1818  [S. 
et  P.  chr.,  P.  a.  10.  242,  P.  Rép.,  r°  cit..  n.  1897]  : 
28  avr.  1879  [S.  81.  1.  69,  P.  81.  1.  146.  P.  P.  79. 
1.  301]  —  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  1370;  Rodière  et 
Pont,  t.  3,  n.  2162  :  Aubry  et  Rau,  foc.  cit.;  Laurent, 
t.  22.  n.  272  et  -J73  :  Guillouard,  t.  3,  n.  1145;  de 
Folleville,  t.  1,  n.  428  —  Contra,  en  ce  sens  que 
la  prescription  serait  d'une  durée  de  dix  ans,  Odier, 
1. 1,  n.  392. 

68.  La  nullité  du  jugement  de  séparation  de  biens 
n'existe  que  si  elle  est  prononcée  en  justice,  mais  il 
est  bien  évident  que  les  juges  n'ont  pas  a  employer 
de  termes  sacramentels,  lorsqu'ils  prononcent  cette 
nullité.  —  C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  un  arrêt 
d'après  lequel  un  jugement  de  séparation  de  biens. 
non  exécuté  par  le  paiement  des  reprises  de  la  femme, 
peut  être  déclaré  non  opposable  aux  créanciers  du 
mari,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en  faire  préalable- 
ment prononcer  la  nullité»»  termes  exprès.  —  Cass., 
15  janv.  1843  [S.  43.  1.  445,  P.  43.  1.  692.  P.  p. 
4:'..  1.  174.  P.  Rép.,  c-  ait.,  n.  1*97] 
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Art.  1445.  Toute  séparation  de  biens  doit,  avant  son  exécution,  être  rendue  [>u- 
bliijue  par  l'affiche  sur  un  tableau  à  ce  destiné,  dans  la  principale  salle  du  tribunal  de 
première  instance,  et  de  plus,  si  le  mari  est  marchand,  banquier  ou  commerçant,  dans  celle 
du  tribunal  de  commerce  du  lieu  de  -on  domicile  :  et  ce,  à  peine  de  nullité  de  l'exécution. 
—  C.  proc.  civ.j  art.  872  et  suiv. 

Le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens,  remonte,  quant  à  ses  effets,  au  jour 
de  la  demande. 


INDEX    ALPHABETIQUE 


Al<  ■  ]  bationdol&communauté, 

40  et  4ii  bis. 
Acquiescement,  23. 
Actes  d'administration,  45. 
Actes  d'exécution,  7. 
Afflene.  1  et  s.,  5. 
Alimentation.  37. 
Assignation,  24. 
Autorisation  maritale,  44 
Cession  de  meubles,  7.  11.  41. 
Commandement,  2*. 
Commerçant.  1. 
Conclusion,  22. 
Créanciers  futurs,  17. 
Créanciers  du  mari,  11,  13  et 

&.. 25  et  s. 
Créanciers  postérieurs,  14  et  s. 
Demande     «conventionnelle , 

53. 
Demande  en  séparation,  33  et 

s.  50  et  51. 
Det(  is  du  mari,  43 
Domicile  du  mari.  1. 
Effet  rétroactif,  24  et  s. 
Etranger,  9  et  s. 
Femme,  7,  11,  30,  41  et  42,  44. 
Frais  de  conservation,  31. 
Fraude,  17.  45. 
Fruits.  —  V.  Reecnua. 
Instance  en  séparation,  41  et  s. 
Intérêts  de  la  dot.  33  et  s.,  50. 
Interruption  d'instance,  36et  s. 
Journal,  4. 
Jugement,  33  et  s. 
jugement  étranger.  9  et  s. 
Mairie,  1. 
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.Mari,   7.   11,   1-,  20,  23,  32, 

et  12,  15,   is,  50.  53. 
Xon-eniiiniereanc,  2. 
Nullité,  -'.  13  et  s..  42. 
<  ipposiûon,  32. 

Ordonnance  'lu  président,  51. 
Ordre  public.  19. 
Paiement,  42. 
Propres,  43. 

Publicité  (défaut  de),  13  et  s. 
Publicité  de  la  demande,  55  et 

56. 
Publicité  du  jugement,  1  et  s. 
Renonciation  à  la  communauté, 

le   el     01  l.m. 

Renonciation  des  parties,  19  et 

20. 
Reprise  d'instance,  36  et  s. 
Requête,  52. 
Revendication,  30: 
Revenus,  25  et  s.,  50. 
Saisie-arrêt,  25  et  s. 
Saisie-brandon,  30  et  s. 
Séparation  de  corps   8,  46  et  s. 
Séparation  de  fait,  3T. 
Séquestre.  31 

Signification  île  jugement,  5. 
Sommes  d'argent,  29  et  s. 
Succession  mobilière,  43. 
Tierce-opposition,  13. 
Tiers,  25  et  s.,  54  et  s. 
Transaction,  36. 
Tribunal  civil,  1. 
Tribunal  de  commerce1,  1 
Valeurs  mobilières,  39. 


et  2. 


DIVISION. 

§  1.  Publicité  du  jugement  de  séparation  de  biens. 
§  2.  Effet   réttOaGtif  du  jugement   de   séparation  de 
biens. 


§  l.  PuMicité  du  jugement  'if  séparation  de  biens. 

1.  L'art.  1445  exigeait  seulement  l'affiche  du  ju- 
gement de  séparation  de  biens  dans  l'auditoire  du 
tribunal  de  première  instance,  et  de  plus,  si  le  mari 
était  commerçant,  dans  celui  du  tribunal  de  com- 
merce, à  peine  de  nullité  ;  mais  le  Code  de  procé- 
dure, dans  son  art.  872,  a  étendu,  sous  plusieurs 
rapports,  cette  publicité;  nous  n'avons  pas  à  étudier 
en  détail  les  formalités  supplémentaires  édictées 
par  l'art.  872,  C.  proc.  civ.;  nous  nous  bornerons  à 
observer  que  cet  article  exige,  par  dérogation  à  l'art. 
1445.  que  le  jugement  de  séparation  de  biens  soit 
rendu  public  par  affiche  au  tribunal  de  commerce 
ou  à  son  défaut,  dans  la  principale  salle  de  la  mai- 
son commune  du  domicile  du  mari,  même  lorsque 
celni-ci  n'est  pas  négociant.  —  Benoît,  n.  304  ;  Guil- 
louard,  t.  3,  n.  1125. 


2.  t  Ibservons  à  cet  égard  que  le  défaut  d'insertion 
d'un  extrait  du  jugement  de  séparation  de  biens  sur 
le  tableau  placé  dans  l'auditoire  du  tribunal  de  com- 
merce emporte  nullité,  aussi  bien  lorsque  le  juge- 
ment a  été  rendu  contre  un  non-commerçant,  que 
lorsqu'il  a  été  rendu  contre  un  commerçant  :  l'art. 
872,  C.  proc.  civ.,  s'en  réfère  à  la  peine  de  nullité 
portée  par  l'art.  1445.  —  Caen,  15  juill.  1828  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  166,  D.  Rép.,  v°  Gontr.  île  mar.. 
n.  1786]  —  Sic,  en  ce  sens  que  l'inobservation  des 
formalités  prescrites  par  l'art.  872,  O.  proc.  civ., 
empoTÉe  nullité  de  l'exécution  du  jugement  de  sé- 
paration de  biens  au  même  titre  que  l'inobservation 
des  formalités  prescrites  par  l'art.  1445,  C.  eiv.,  lui- 
même.  —  Amiens,  21  déc.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  26.  2.  167,  I>.  Rép.,  lac.  eh.~\  —  Angers,  10  août 
1839  [S.  40.  2.  130.  P.  43. 1.  371.  D.  Rép.,  hc.cU.] 
—  Lvon,  23  févr.  1854  [S.  54.  2.  242,  P.  54.  2.  400. 
D.  p.*  55.  2.  44]  —  Guillouard,  t.  3,  n.  1128;  Trop- 
long',  t.  2,  n.  1377:  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  214:',: 
Carré  et  Chameau,  Quesi.,  n.  2946  bis;  Anbry  et 
Rau,  t.  5.  p.  396,  §  516;  Laurent,  t.  22,  n.  247: 
Thomine-Pesinazures,  t.  2,  n.  1019.  —  V.  C.  proc. 
civ.,  art.  872. 

3.  Le  vœu  des  art.  872,  C.  proc.  civ.,  et  1445,  C. 
civ.,  qui  ordonnent  l'insertion  de  l'extrait  du  juge- 
ment de  séparation  de  biens  sur  un  tableau  à  ce 
destiné,  est  suffisamment  rempli  lorsque  l'affiche  a 
été  simplement  placardée  aux  lieux  prescrits.  — 
Turin,  4  janv.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  234,  D. 
Rép.,  c°  cit.,  n.  1734] 

4.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  d'une 
séparation  de  biens,  qu'un  extrait  de  jugement  qui 
la  prononce  soit  inséré  dans  un  journal  :  l'art.  92  du 
tarif,  qui  parle  de  cette  insertion,  n'a  pu  légalement 
ajouter  aux  prescriptions  des  art.  1445,  C.  civ.,  et 
872,  C.  proc.  civ.—  Bordeaux,  30  juill.  1833  [S.  34. 
2.  36,  P.  chr.,  D.  P.  34.  2.  33,  D.  Rép.,  vo  Contr.  de 
mar.,  n.  1784]  —  Sic,  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n. 
93  his-l-n  ;  Laurent,  t.  22,  n.  246  ;  G-uillouard,  t.  3, 
n.  1130.  —  V.  nouv.  art.  311,  C.  eiv.,  reproduit  en 
note  sous  l'art.  1395,  suprà. 

5.  L'observation  des  formalités  prescrites  soit  par 
l'art.  1445,  soit  par  les  art.  872  et  s.,  C.  proc.  civ., 
ne  vaut  pas  exécution  dans  le  sens  de  l'art.  1444. 
suprà.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'affiche  du  jugement 
de  séparation  de  biens  n'est  pas  un  acte  d'exécution, 
mais  une  simple  formalité ,  qui  peut  être  remplie 
avant  la  signification  du  jugement.  —  Turin,  4  janv. 
1811,  précité. 

6.  Les  poursuites  que  l'art.  1444,  suprà,  ordonne 
de  faire,  à  peine  de  nullité,  dans  la  quinzaine  du 
jugement  de  séparation  de  biens,  ne  sont  utilement 
dirigées  qu'autant  qu'elles  ont  été  précédées  de  l'ac- 
complissement des  formalités  exigées  par  les  art. 
1445,  C.  civ.,  et  872,  C.  proc.  civ.  —  Rouen,  1"  déc. 
1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  77,  D.  Rép.,  v»  Contr. 
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,/,  mar.,  n.  1804]  — Sic,  Guillouard,  t.  3,  n.  11:27  ; 
Aubrv  et  Rau,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3. 

n.  180.  —  Sur  les  mesures  de  publicité  prescrites  soit 
dans  notre  ancien  droit,  suit  dans  notre  droit  inter- 
médiaire. V.  Ord.  1673,  tit.  8,  art.  1  et  2;  L.  20 
sept.  1792,  S  3,  art.  11.  —  Cass.,  5  janv.  1830  [S. 
chr.,  D.  p.  30.  1.  153,  D.  Rép.,  v"  Contr.  de  mur.. 
n.  1772]  —  Paris.  13  germ.  an  X  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  !>•«'*.,  n.  1795]  —Turin.  9  fruct.  an  XIII 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  1662]  —  Potliier, 
t 'ommunauté.n.  517  :  Guillouard,  t.  3,  n.  1116,  1126. 

7.  Ainsi,  l'affiche  du  jugement  de  séparation  de 
biens  doit  nécessairement  précéder  tout  acte  d'exé- 
cution de  ce  jugement,  et  spécialement  le  transport 
ou  abandon  des  meubles  consenti  par  le  mari  à  sa 
femme.  —  Poitiers,  9  janv.  1807  [S.  et  P.  chr.] 

8.  Il  y  a  lieu  de  se  conformer  aux  dispositions 
de  notre  article,  comme  à  celles  de  l'art.  872,  C. 
proc.  civ.,  même  au  cas  où,  la  séparation  de  biens 
n'ayant  pas  été  obtenue  par  voie  principale,  elle  est 
le  résultat  d'un  jugement  de  séparation  de  corps, 
que  l'un  des  époux  soit  commerçant.  (Arg.  art.  86, 
C.  ciiiiiin.),  ou  qu'aucun  d'eux  ne  le  soit  (Arg.  art. 
880,  C.  proc.  civ.).  —  Laurent,  t.  22.  n.  248;  Guil- 
louard, t.  3,  n.  1129.  —  Contra,  de  Polleville,  t.  1, 
n.  451.  —  V.  suprà,  art.  311,  n.  7.  —  V.  aussi  sur 
les  mesures  de  publicité  à  observer  dans  le  cas  où 
des  époux  séparés  de  corps  viennent  à  reprendre  la 
vie  commune,  art.  311  (nouv.  rédaction)  reproduit 
sous  l'art.  1395,  suprà. 

9.  La  règle  que  tous  jugements  prononçant  une 
séparation  de  biens  ne  sont  susceptibles  d'aucune 
exécution  eu  France,  soit  volontaire,  soit  forcée, 
qu'après  y  avoir  été  rendus  publics,  conformément 
à  l'art.  1445,  étant  établie  dans  l'intérêt  des  tiers, 
est  générale,  et  doit  être  appliquée,  non  seu- 
lement ; i ii  ras  où  le  jugement  émane  d'un  tribunal 
français,  mais  encore  au  cas  où  la  séparation  a  été 
prononcée  par  une  juridiction  étrangère.  —  Cass., 
19  déc.  1892  [S.  93.'  1.  369,  P.  93.  1 .  369,  et  la  note 
Pillet,  D.  P.  93.  1.  89,  Clunet,  93.  577]  —  Orléans. 
19  mars  1894  [S.  94.  2.  145,  P.  94.  2.  145.  D.  P.  94. 
2.  448]  —  Besançon,  13  mars  1895  [S.  95.  2.  94, 
P.  95.  2.  94]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 
-  V.  Trib.  Bruxelles,  10  janv.  1880  [Clunet,  81. 

99]  —  Trib.  Genève,  23  janv.  1886  [Clunet,  87. 
116] 

10.  ...  Lorsque  les  époux,  étrangers  eux-mêmes, 
mais  mariés  en  France  sous  le  régime  de  la  loi  fran- 
çaise, et  y  résidant,  entendent  opposer  aux  tiers  la 
validité  d'une  exécution  opérée  sur  des  effets  de 
communauté  situés  en  France.  — Cass.,  19  déc.  1892, 
précité.  —  Orléans,  10  mars  1894,  prérite. 

1  1.  En  conséquence,  et  spécialement,  à  défaut  de 
la  publication  du  jugement  de  séparation  de  biens, 
n'est  pas  opposable  aux  créanciers  du  mari' la  ces- 
sion que  celui-ci  aurait  faite  à  sa  femme  d'effets 
mobiliers  de  la  communauté,  en  exécution  dudit 
jugement  et  en  paiement  de  ses  reprises.  —  Mêmes 
arrêts. 

12.  Il  en  est  ainsi  surtout  alors  que  la  séparation 
de  biene  a  été  prononcée  par  un  tribunal  étranger 
(dans  l'espèce,  un  tribunal  suisse),  entre  «poux 
Français,  mariés  en  France  sous  le  régime  de  la  loi 
française,  et  que  l'exécution  du  jugement  étranger 

ne  peut  être  utilement  poursuivie  qu'en   France .  OÙ 

Le  mari,  îles  après  la  séparation  de    biens,  a    établi 

son  domicile.  —  Besançon,  13  mars  1895,  précité. 

L3.  L'inobservation  des  formalités  présentes  par 


notre  article  et  par  l'art.  872,  C.  proc.  civ.,  rend 
impossible  une  exécution  valable  du  jugement,  et  par 
suite,  a  pour  conséquence  la  nullité  de  l'instance  en 
séparation  précisément  dans  les  conditions  même  qui 
viennent  d'être  indiquées  sous  l'art.  1444,  suprà, 
pour  le  cas  de  non  exécution  ou  d'exécution  tardive 
du  jugement  de  séparation  de  biens.  Nous  devons 
cependant  signaler  un  arrêt  déjà  ancien  d'après  le- 
quel le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens 
peut  produire  tout  son  effet,  quoique  la  liquidation 
des  reprises  de  la  femme  ait  eu  lieu  avant  l'accom- 
plissement des  formalités  prescrites  par  les  art.  1445, 
C.  civ.,  et  872  et  s.,C.  proc.  civ.;  l'omission  de  ces  for- 
malités n'a  d'autre  effet  que  de  donner  aux  créanciers 
à  qui  la  séparation  pourrait  préjudicier,  la  faculté 
de  former  tierce-opposition  au  jugement  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été-  rendu  public  et  pendant  l'année  suivante. 
—  Besançon,  15  mai  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11. 
914,  D.  Rép.,  v"  Contrat  de  mnriiiije,  n.  1806] 

14.  Mais  cet  arrêt  est  isolé  et  on  est  générale- 
ment d'accord  pour  donner  l'action  en  nullité  dans 
le  cas  prévu  par  notre  texte  aux  mêmes  catégories 
de  personnes  que  celles  indiquées  sous  l'art.  144  't. 
suprà.  —  Au  nombre  de  celles-ci  sont  les  créanciers 
du  mari,  mais,  ainsi  qu'on  l'a  vu  précédemment, 
cette  nullité  ne  peut  être  invoquée  par  les  créanciers 
du  mari  postérieurs  à  l'exécution  effective  de  la 
séparation  de  biens.  —  Cass.,  l'r  juill.  1863  [S.  63. 
1.  333,  P.  64.  402,  D.  p.  64.  1.  66]  —  V.  suprà,  art. 
1444,  n.  50  et  s. 

15.  Ainsi,  les  cr.'anciers  du  mari,  dont  la  créance 
n'a  acquis  date  certaine  que  postérieurement  au 
jugement  de  séparation  de  biens  et  à  l'exécution 
qu'il  a  reçue  (dans  l'espèce,  par  une  cession  con- 
sentie par  le  mari  à  la  femme  de  biens  de  commu- 
nauté en  paiement  de  ses  reprises),  ne  sont  pas  re- 
cevables  à  demander  la  nullité  de  la  séparation  de 
biens  pour  défaut  de  publicité.  —  Orléans,  10  mars 
1894,  précité. 

16.  Vainement  les  créanciers,  pour  demander  la 
nullité  de  la  séparation,  se  prévaudraient  de  l'art. 
1166,  suprà,  et  prétendraient  exercer  l'action  en 
nullité  qui  appartenait  au  mari,  si  celui-ci,  en  con- 
courant à  l'exécution  donnée  à  la  séparation,  a,  par 
là  même,  renoncé  à  exercer  l'action  en  nullité  pour 
di  faut  de  publicité.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà, 
art.  1444,  n.  51,  infrà,  n.  19  et  s. 

17.  lisseraient  néanmoins  recevables  à  demander 
la  nullité  pour  défaut  de  publicité  si  la  séparation 
de  biens  et  l'exécution  qu'elle  a  reçue  avaient  eu 
pour  but  de  faire  fraude  aux  droits  des  créanciers 
à  venir.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  1444,  n.  51. 

18.  Comme  au  cas  de  l'art.  1444,  suprà,  le  mari 
peut  invoquer  contre  la  femme  la  nullité  résultant 
du  défaut  de  publicité  de  la  séparation  de  biens.  — 
Besancon,  13  mars  1895,  précité.  —  V.  suprà.  art. 
1444,  n.  52  et  53. 

19.  Il  est  bon  d'observer,  d'ailleurs,  que  la  nullité 
de  la  séparation  de  biens,  faute  de  publicité,  n'est 
pas  d'ordre  public,  et  peut  être  couverte  par,  la  re- 
nonciation expresse  ou  tacite  des  intéressés  à  s'en 
prévaloir.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  1444, 
n.  61  et  s. 

20.  .Mais  le  mari  ne  saurait  être  considéré  comme 
ayant  r.  noue,  à  invoquer  cette  nullité,  alors  que, 
sur  une  instance  tendant  à  l'exécution  du  jugement 
de  séparation  de  biens,  il  a  conclu  formellement  à 
la  non  recevabilité  de  la  demande  a  tant  par  voie 
de  nullité  du  jugement  et  de  la  procédure  qu'autre- 
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i  or,: 


ment  »,  c'est-à-dire  aussi  bien  pour  défaut  de  pu- 
blicité que  pour  toute  autre  cause.  —  Même  arrêt. 

21.  De  même,  les  créanciers  du  mari  qui,  en  assi- 
gnant une  femme  mariée  pour  faire  déclarer  commun 
avec  elle  un  jugement  par  eux  obtenu  contre  le 
mari,  ont  énoncé  dans  l'exploit  introductif  d'in- 
stance que  la  femme  était  séparée  de  biens,  ne  sont 
pas  pour  cela  non  recevables  à  invoquer  la  nullité 
de  la  séparation  de  biens  pour  défaut  de  publicité. 

—  Orléans,  10  mars  1894  [S.  94.  2.  145,  P.  94.  2. 
145,  D.  r.  94.  2.  448] 

22.  ...  Alors  surtout  que,  par  des  conclusions  prises 
au  cours  de  l'instance,  les  créanciers  ont  formelle- 
ment conclu  à  ce  que  le  jugement  de  séparation  de 
biens  fût  déclaré  nul  à  leur  égard.  —  Même  arrêt. 

23.  En  tous  cas,  l'acquiescement,  donné  par  le 
mari  aux  poursuites  d'exécution  du  jugement  de 
séparation  de  biens  obtenu  par  la  femme,  ne  peut 
être  opposé  aux  créanciers,  comme  tin  de  non-reoe- 
voir,  contre  leur  demande  en  nullité  de  cette  exécu- 
tion pour  défaut  de  publication  du  jugement.  —  A 
cet  égard,  les  créanciers  ne  sont  pas  réputés  avoir 
été  représentés  par  leur  débiteur.  —  Caen,  15  juill. 
1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  30.  2.  166] 

§  2.  Effet  rétroactif  du  jugement  de  séparation 
de  biens. 

24.  La  demande  est  censée  formée,  non  du  jour 
de  la  requête  présentée  au  président  du  tribunal, 
mais  du  jour  de  l'assignation  au  mari.  —  Marcadé, 
sur  les  art.  1448  et  1449,  n.  1  ;  Rodière  et  Pont,  t. 
3,  n.  2158;  Baudry-Lacantincrie,  t.  3,  n.   183  Us. 

—  V.  infrà,  n.  51  et  52.  —  Sur  les  motifs  pour  lesquels 
le  législateur  a  fait  produire  des  effets  rétroactifs 
au  jugement  de  séparation  de  biens,  quoique  ce  ju- 
gement ne  soit  pas  déclaratif,  mais  qu'il  soit  attri- 
butif de  droits  nouveaux,  V.  Guillouard,  t.  3,  n. 
1161;  Pothier,  Communauté,  n.  1158;  Colmet  de 
Banterre,  t.  6,  n.  94  bis-l  ;  Laurent,  t.  22,  n.  337  ;  de 
Folleville,  t.  1,  n.  423  et  423  bis;  Baudry-Lacanti- 
nerie,  t.  3,  n.  182. 

25.  On  a  voulu  restreindre  la  portée  de  notre  ar- 
ticle en  décidant  que  la  règle  qui  fait  remonter  les 
effets  du  jugement  de  séparation  de  biens  au  jour 
de  la  demande,  ne  concerne  que  les  époux  et  ne 
peut  être  opposée  aux  tiers.  —  En  conséquence,  à  sup- 
poser les  époux  mariés  sous  le  régime  dotal ,  les 
saisies-arrêts  que  des  créanciers  personnels  du  mari 
ont  formées  sur  les  revenus  dotaux  de  la  femme 
pendant  l'instance  en  séparation  de  biens,  ont  un 
plein  effet  au  profit  des  créanciers  et  au  préjudice 
de  la  femme.  —  Riom.  31  janv.  1826  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  27.  2.  182,  D.  Rép.,  v"  Contr.  de  ma,:,  n.  1941] 

—  Sic,  Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  129. 

26.  ...  Toute  saisie  de  fruits  et  revenus  des  biens 
propres  de  la  femme  faite  avant  le  jugement ,  est 
donc  valable  malgré  la  séparation  ultérieurement 
prononcée.  —  Rouen,  9  août  1839  [S.  40.  2.  153, 
P.  39.  2.  513,  D.  r.  40.  2.  39.  D.  Rép.,  v»  cit.,  n. 
1942] 

27.  Cette  opinion  peut  être  considérée  comme 
abandonnée  et  l'on  admet  généralement,  à  l'heure 
actuelle,  que  l'effet  rétroactif  du  jugement  de  sé- 
paration est  opposable  aux  tiers  eux-mêmes  :  la  pu- 
blicité dont  doit  être  entourée  la  demande  de  sépa- 
ration de  biens  implique  que  cette  demande  peut 
éventuellement   être  opposée  aux  tiers  du  jour   où 


celle-ci  a  été  formée.  —  Troplong,  t.  2,  n.  1389: 
Guillouard,  t.  3,  n.  1162:  Toullier,  t.  13,  n.  101  et 
s.;  Battnr,  t.  2,  n.  650;  Odier,  t.  1,  n.  417  ;  Rodière 
et  Pont,  t.  3.  n.  2178:  Laurent,  t.  22,  n.  336;  Au- 
brv  et  Rau,  t.  5,  p.  400  et  401,  §  516:  Taulier,  t. 
5,  p.  128;  Marcadé,  toc.  cit.;  Vigie,  t.  3.  n.  280; 
Baudrv-Lacantinerie ,  loc.  cit. —  V.  C.  proc.  civ., 
n.  866  et  s.  —  V.  aussi  notre  Rép.  né»,  alph.  du  dr. 
/r.,  v  Communauté  conjugale,  n.  1693. 

2s!.  Ainsi,  la  saisie  de  fruits  et  revenus  des  biens 
propres  de  la  femme,  faite  par  un  créancier  du  mari, 
depuis  la  demande  en  séparation,  tombe  par  l'effet 
du  jugement  qui  prononce  ultérieurement  cette 
séparation.  Peu  importerait  d'ailleurs  que  le  com- 
mandement à  tin  de  saisie  fût  anti  rieur  à  la  de- 
mande. —  Bordeaux,  11  mai  1843  [S.  43.  2.  541,  P. 
chr..  D.  r.  4.'!.  4.  388,  D.  Rép.,  v°  Contr.  de  mar.,  n. 
194D]  —  Sic,  Guillouard,  t.  3,  n.  1166;  Troplong, 
loc.  cit.;  Rodière  et  Pont,  loc.  rit.:  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  p.  401,  §  516:  Laurent,  t.  22,  n.  342  ;' de  Folle- 
ville,  t.  1,  n.  426;  Odier,  t.  1,  n.  420. 

29.  One  saisie-arrêt  de  sommes  appartenant  a 
la  femme,  faite  sur  le  mari  après  la  demande,  est 
donc  annulée  par  l'effet  du  jugement  ultérieur  qui 
prononce  la  séparation.  —  Cass..  22  avr.  1845  [S. 
46.  1.  554,  P.  45.  1.  660,  D.  p.  45.  1.  267,  D.  Rép., 
r°  rit.,  n.  1940] 

30.  La  femme  mariée  qui  a  obtenu  sa  séparation 
de  biens  peut  revendiquer  les  fruits  de  ses  propres, 
saisis-brandonnés  sur  son  mari ,  mais  non  détachés 
du  sol,  avant  sa  demande  en  séparation.  —  Bor- 
deaux, 14  juill.  1870  [S.  71.  2.  13,  P.  71.  85,  D.  r. 
71.  2.  229] 

31.  Mais  elle  ne  peut  en  prendre  possession  qu'a- 
près avoir  payé  au  séquestre  le  montant  de  son  sa- 
laire ,  ainsi  que  des  dépenses  par  lui  faites  pour  la 
perception  et  la  conservation  des  fruits  saisis ,  sauf 
recours  contre  le  saisissant  pour  celles  de  ces  dé- 
penses que  la  femme  n'aurait  pas  été  dans  la  néces- 
sité de  faire  elle  même  en  l'absence  de  toute  saisie. 

—  Même  arrêt. 

32.  Jugé  encore  que  les  effets  de  la  séparation  de 
biens  légalement  exécutée  entre  deux  époux  re- 
montent au  jour  de  la  demande.  En  conséquence, 
l'opposition  que  ferait  le  mari,  avant  l'exécution 
complète  du  jugement  de  séparation,  à  une  saisie- 
brandon  qui  aurait  été  pratiquée  sur  les  fruits  des 
immeubles  de  sa  femme  par  les  créanciers  de  celle- 
ci,  deviendrait  mille  par  l'effet  de  la  complète  exé- 
cution du  jugement  de  séparation  ,  comme  émanant 
d'une  personne  sans  droit  pour  la  former.  —  Tou- 
louse 7  mars  1845  [S.  45.  2.  590,  P.  46.  1.  561] 

33.  En  cas  de  séparation  de  biens  prononcée  en 
justice,  les  fruits  ou  intérêts  de  la  dot  à  restituer 
par  le  mari  sont  dus  à  partir  du  jour  de  la  demande, 
et  non  pas  seulement  à  partir  de  celui  du  jugement. 

—  Agen,  29  avr.  1868  [S.  68.  2.  129,  P.'  68.  578] 

—  Dijon,  3  déc.  1869  [S.  70.  2.  17,  P.  70.  105,  D. 
p.  70.  2.  161]  —  Toulouse,  30  déc.  1891  [D.  p.  92. 
2.  95]  —  Sic,  Toullier,  t.  13,  n.  105;  Bellot  des 
Minières,  t.  2,  p.  128;  Odier,  t.  1,  n.  420;  Rodière 
et  Pont,  t.  3,  n.  2167;  Dutruc,  n.  273;  Taulier,  loc. 
cit.;  Aubrv  et  Rau,  loc.  cit.;  Zachariae,  Massé  et 
Vergé,  t.  4,  p.  14.!.  §  649,  texte  et  note  29:  Delsol, 
K.i-jil.  il"  t '.  civ.,  t.  3,  p.  82;  Guillouard,  t.  .">.  n. 
1163;  Laurent,  t.  22,  n.  341  ;  Baudry-Lacantincrie, 
lor.  cit.  —  V.  dans  l'ancien  droit,  Pothier,  Com- 
munauté, n.  521  et  s. 

34.  Et  il  en  est  encore  de  même  des  biens  pro- 
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à  restituer   par   le  mari   après   séparation   de 
!  iens.  —  Dijon,  3déc.  1869,  précité. 

35.  Jugé,  en  sens  contraire  aux  arrêts  qui  pré- 
cèdeirl ,  411e,  eu  cas  de  séparation  de  liiens  judiciaire, 
,  des  reprises  de  la  femme  sont  dus  seu- 
lement à  partir  du  jugement  qui  prononce  cette  sé- 
paration, et  non  à  partir  du  1  mande. — 
Trib.  Lyon,  10  janv.  1869  [S.  69.  2.  273,  P.  69. 
1035,  D.  p.  69.  3.  29]  Sic,  Troplong,  t.  2,  n. 
1384.  -  V.  aussi  Cass.,  28  mars  1848  [S.  48.  1. 
354,  P.  48.  2.  302,  D.  P.  48.  1.  170]  —  V.  infrù, 
art.  1563. 

11  tous  cas,  ce  qu'il  faut  admettre  c'est  que 
si  l'instance  a  été  interrompue,  les  effets  de  la  sé- 
paration de  biens  sont  réglés  au  jour  de  la  reprise 
de  cette  instance.  —  Jugé  spécialement,  que  la 
i'emnie  quia  suspendu  ses  poursuite-  de  separatiou 
de  biens  en  vertu  d'une  transaction  intervenue  entre 
elle  et  Bon  mari,  et  qui  les  a  reprises  plus  tard,  n'a 
pas  droit  a  l'intérêt  de  sa  dot  à  partir  de  sa  demande 
originaire,  niais  seulement  à  partir  de  la  reprise 
d'instance.  —  Cass.,  4   l'evr.   1846  [S.  46.  1.  553,  P. 

47.  1.  55,  D.  p.  46.  1.  216,  D.  Rép.,  \"  Contrat  de 
mariage,  n.  1920]  —  Sic,  Kodière  et  Pont ,  t.  3,  n. 
21i'.7;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  1.  p.  143, 
§  649,  note  29,  in  fine;  Dutruc,  toc.  cit.;  1  ruillouard, 
foc.  cit. 

37.  Jugé,  de  même,  que  lorsque,  de  la  part  d'une 
femme  demanderesse  en  séparation  de  biens,  il  y  a 
en,  pendant  un  certain  temps  ei  sans  nécessité,  sus- 

sion  de  poursuites,  la  femme  ne  peut,  après  la 
séparation  obtenue,  prétendre  aux  intérêts  de  ses 
reprises  courus  durant  la  suspension  des  poursuites, 
u'aiit.nit  qu'elle  aurait  été  séparée  de  fait,  et  jus- 
rail  avoir  fourni  à  sa  nourriture  et  a  son  entre- 
met! pendant   cet  intervalle.   — Grenoble,   14  mai 
1832  [S.  33.  2.  358,  P.  cbr.,  D.  p.  33.  2.  123,  D. 
■    cit.,  n.  1919] 

38.  Jugé  cependant  que  les  intérêts  de  la  dot 
courent  du  jour  de  la  demande  alors  même  que  la 
femme,  après  avoir  introduit  sa  demande,  aurait 
attendu  plusieurs  années  avant  de  la  porter  à  l'au- 
dience. —  Agen  (sol.  impl.).  29  avr.  1868,  précité. 

3!  .  i .  ■■  \  aleurs  de  bourse  dépendant  d'une  commu- 
ait te  en  ire  époux  et  qui  existant  en  nature  au  moment 
de  la  liquidation  qui  suit   la  séparation  de  biens, 
ent,   pour  le  règlement  des   droits  respectifs, 
estimées  suivant  leur  prix   actuel.  Si  donc  le 
mari,  au  lieu  de  conserver  les  valeurs  existant  lors 
4c-  la  demande,  le-   a  aliénées  pendant  le  cours  de 
ition,  et   qu'il  résulte  de  cette 
!n  nation  un  amoindrissement  de  la  part  revenant 
;    la  l'«  laine,  c'est  a    bon  droit    qu'il   est  condamne  a 

■  porter  le  prix  calcu  é  au  cours  du  jour  de  la 

liquidation.  —  Cass.,  11   fovr.    1873  [S.  73.  1.    169, 
P.  73.393,  D.  y.  73.  1.  470] 
40.  Par  application  du  principe  de  la  rétroactivité 

lu  jugein.  m     le   séparation  de  biens,  on   peut  re- 

11 i  '  '1  <  iromunai u  l'aei  apte»'  dès  la  de- 
mande en  séparation,  sans  qu'une  telle  renoncia- 
tion soii  consul. m  e  comme  laite  avant  la  dissolution 

le  11  communauté.  -  Orléans.  14  nov.  1817  [s.  et 
r.ein..  n.  a.  10.  254]  --  Sic,  Potbier,  !  tauté, 

i.  521  ;  Troplong,  t.  3,  n.  1507;  Rodière  et  Pont, 
1.  2,  m   1041  ;  Guillouard,  t.  3,  n.  1159;  Man 

m  l'art   1  153;  Aul.n  el   Rau,  t.  5,  p.  412,  §  517. 
V.  notn  '.  alpk.  du  dr.fr.,  v"  Coatmu- 

nauté  conjugale,  n.  1702. 
4o  l  là:'.,  infrà,  qui  déclare  Mille  toute 


convention  qui  ferait  perdre  à  la  femme  la  faculté 
d'accepter  ou  de  répudier  la  communauté,  n'a  point 
eu  pour  objet  de  proscrire  une  acceptation  antici- 
pée. —  Cass..  21  juin  1831  [S.  31.  1.  268.  P.  cbr., 
D.  P.  31.  1.  245] 

41.  De  même,  il  faut  décider,  semble-t-il,  que  la 
cession  de  meubles  faite  par  le  mari  à  la  femme, à 
valoir  sur  ses  reprises,  pendant  l'instance  en  sépa- 
ration de  biens,  est  valable  :  la  disposition  de  l'art. 
1415,  qui  l'ait  remonter  les  effets  de  la  séparation 
de  biens  au  jour  de  la  demande,  est  applicable  à 
ce  cas.  —  Bourges,  17  avr.  1867  [S.  67.  2.  233,  P. 
67.  842,  D.  p.  68.  2.  23] 

42.  II  a  cependant  été  jugé  que  les  paiements 
faits  à  une  femme,  à-compte  sur  ses  reprises,  pen- 
dant l'instance  en  séparation  de  biens,  sont  nuls, 
la  disposition  de  l'art.  1445,  portant  que  le  juge- 
ment de  séparation  de  biens  remonte,  quant  . 
effets,  au  jour  de  la  demande,  n'est  pas  appli- 
cable a  ce  cas.  —  Grenoble,  28  août  1847  [S.  48. 
2.469,  P.  48.  1.  688,  D.  p.  48.  2.  137,  D.  Rép.,  v» 
Conter.  Je  mar.,  n.  1916]  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  p.  402,  §  516;  Laurent,  t.  22,  n.  344;  Guil- 
louard,  t.  3,  n.  1172.  —  V.  aui  2  iuill.  1873 
[D.  p.  73.  1.  464]  —  Bourges,  25  janv.  1871  [D. 
p.  71.  2.  172] 

42  bis.  En  tous  cas,  d'après  ce  même  arrêt,  bien 
que  le  mari  ait  remis  à  sa  femme  son  mobilier  en 
nature,  mais  avant  le  jugement  de  séparation, celle-ci 
n'en  conserve  pas  moins  le  droit  de  répéter  contre 
son  mari  la  valeur  de  ce  mobilier. 

4M.  Les  successions  mobilières  qui  adviennent  a 
l'un  ou  à  l'autre  des  époux  postérieurement  à  l'in- 
iroditctiou  de  la  demande  en  séparation  de  liens 
lui  restent  propres.  — Guillouard,  t.  3,  n.  llo7; 
Aubry  ci  Rau,  t.  ,j,  p.  401,  §  516;  de  Folleville,  t. 
1,  n.  426;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  182.  —  Sur 
le  sort  des  dettes  contractées  par  le  mari  durant 
l'instance  en  séparation  de  biens,  V.  supr-à,  art.  1421, 
n.  27;  Guillouard,  t.  3,  n.  1167  et  s.;  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Oolmet  de  Santerre,  t.  6,  a.  '.'4  bie-U; 
Laurent,  t.  22,  n.  345;  de  Folleville,  loc.  >it. 

44.  Cependant  on  ne  considère  pas  comme  vala- 
bles les  actes  que  la  femme  a  pu  consentir,  durant 
l'instance  eu  séparation  de  biens,  sans  l'autorisation 
.1.  son  mari.  —  Guill  .uard.  t.  3,  n.  1167;  Laurent, 
t.  22,  n.  346  :  Baudry-Lacantinerie,  loc  cit. 

45.  Quaut  aux  actes  d'administration  que  le  mari 
peut  faire  au  cours  de  l'instance  en  séparation  de 
biens,  différente  systèmes  onl  été  proposes;  celui 
qui  parait  être  le  plus  généralement  adopté  consiste 
à  distinguer  les  actes  d'administration  de  ceux  d'a- 
liénation et  à  déclarer  valaMcsles  premiers,  du  mo- 
ment où  ils  ne  sont  pas  entachés  de  fraude  au 
regard  de  la  femme.  —  Troplong,  t.  2,  n.  1382; 
Guillouard,  t.  3,  n.  1170;  Rodière  et  Pont.  t.  3,  n. 
2177;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  402,  §  516;  Colonel  de 
Santerre.  loc.  cit.:  Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  128; 
Baudry-Lacantinerie,  toc.  cit.  —  V.  Laurent,  1.  22, 
n.  348  et  s.:  Toullier,  t.  13,  n.  62;  Odier,  t.  1.  n. 
420.  —  V.  tuprà,  ait.  1429,  n.  4  et  5.  —  V.  aussi 
notre   Rép.  gén.  alph.  il"  dr.  fr.,  v"  Commwnvuté 

COiiju;/nlcr  n.   16',I4. 

46.  La  disposition  de  notre  article  qui  fait  remon- 
ter les  effets  de  la  séparation  de  biens  au  jour  de  la 
demande,  s'applique  au  cas  où  cette  séparation  n'a 

lieu  que  comme  conséquence  de  la  s.  punition  de 
corps.  —  Cass.,  20  mars  1855  [S.  55.  1.  401,  P.  56. 
1.  5,  D.  p.  56.  1.  329]  :  L3  mai  1862  [S.  62.  1. 
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P.  63.  300,  D.  P.  62.  1.  422]  —  Limoges,  17  juin 
1835  [S.  36.  2.  61,  P.  clir.,  P.  p.  36.  2.  31,  P.  Rép., 
V  Co  ..  h.  1917]  —  Paris,  18  juin  1855 

[S.  56.  2.  169,  P.  56.  1.  9.  P.  p.  56.  2.  248]  ;  27 
déc.  1860,  Nicaud  [S.  61.  2.  263,  P.  61.  270,  P.  p. 
61.  2.  25]  :  27  déc.  L860,  Maurice  [S.  !!,>,!..  P.  Tbid., 
P.  r.  Ibid.l  :  25  avr.  1863  [S.  64.  ■_'.  131,  P.  64. 
682,  L).  I'.  63.  2.  72]  :  2  avr.  1869  rs.  69.  2.  205, 
P.  r.:'.  958]  —  Besancon.  15  févr.  1864  [S.  64.  2. 
131.  P.  64.  682,  P.  p.  64.  L».  37]  —  Dijon.  3  déc. 
1869  rs.  Tn.  2.  17.  P.  7(1.  105,  P.  r.  70.'  2.  161]  — 
Bordeaux,  23  nov.  1880  [S.  81.2.  76,  P.  81.  1.  443] 

—  Trib.  Troyes,  10  août  1881  [S.  81.2.  220,  P.  81. 
1.  1143] — Sic,  Merlin,  Rép.,  v  Sépar.  dt  corps,  !j  4. 
ii.  4:  Toullier,  t.  2,  n.  705  et  776;  Bellot  des  Mi- 
nières, t.  2,  p.  192;  Massol,  Sép  n-.  dr  corps,  p.  20;;. 
ri.  13:  Taulier,  t.  5.  p.  129;  Troplong,  t.  2,  n.  1386 
et  s.;  Putruc,  n.  283  :  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae, 
t.  4.  p.  137.  £  64*.  note  7;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p. 
2H2  et  s..  §  494.  —  Contrit,  Pelvincourt,  t.  1,  p. 
85;  Valette,  sur  Proudhon.  t.  1.  p.  541.  et  Explic. 
<ht  ( '.  civ.,  p.  149:  Peinante.  Cours  analyt.,  t.  2, 
n.  2.'!  bis-1  ;  Puranton.  t.  2,  n.  622.  4"  édit.  (revenant 
sur  son  opinion  antérieure):  Marcadé,  sur  l'art.  311, 
n.  4  :  Pemolombe,  t.  4.  n.  514  et  s.;  Guillouard,  t.  3, 
n.  1174  ;  Rodière  et  Pont,  t.  3.  n.  2179  ;  Colmet  de 
San: erre,  t.  6, n.  94  bis-Ui;  Laurent,  t.  22,  n.  338: 
•le  Folleville,  t.  1.  n.  424  bis.  —  V.  suprà,  art.  311. 
n.  1  et  s. 

47.  ...  Alors  surtout  que  la  femme  demanderesse 
a  conclu  cumulativcment  à  la  séparation  de  biens. 

—  Cass.,  13  mai  1862,  précité. 

48.  ...  Peu  importe  que  la  séparation  de  corps  ait 
éti  provoquée  par  le  mari.  —  Limoges,  17  juin  1835, 
précite. 

49.  Il  eu  est  ainsi,  du  moins  en  ce  qui  concerne 
les  époux.  —  Cass..  18  juin  1877  [S.  77.  1.  406,  P. 
77.  Ui79,  P.  p.  77.  1.  445]  —  Bordeaux,  28  mai 
1873  [S.  73.  2.  291,  P.  73.  1225] 

51  ».  Spécialement,  les  fruits  ou  intérêts  de  la  dot 
et  les  revenus  des  biens  propres  à  restituer  par  le 
mari  après  la  séparation  de  biens,  sont  dus  à  partir 
du  jour  de  la  demande,  et  non  pas  seulement  à  par- 
tir de  celui  du  jugement  de  séparation.  —  Cass,, 
13  mars  1872  [S.'  72.  1.  74,  P.  72.  156,  D.  P.  72.  1. 
49]  ;  18  juin  1877,  précité.  —  Limoges,  17  juin  1835, 
précité.  —  Sic,  Putruc,  n.  272  et  s.,  et  283  ;  Vué- 
bat.  De  la  séparation  de  biens  sous  h  régimedotal, 
p.  82  et  86;  Rodière  et  Pont,  t.  3.  n.  2167  et  s.  — 
V.  suprà,  art.  311,  n.  32  et  33. 

51.  Mai-  cet  effet  ré  roactif  remonte  seulement  au 
jour  de  la  demande,  et  non  au  jour  de  l'ordonnance 
du  président  autorisant  la  femme  à  procéder  sur  sa 
demande.  —  Bordeaux.  23  nov.  1880.  précité.  — 
V.  suprà,  n.  24. 

52.  A  plus  forte  raison,  cet  effet  rétroactif  ne  re- 
monte-t-il  pas  jusqu'au  jour  de  la  requête  présentée 
au  président.  — Trib.  Troyes,  10  août  1881,  précité. 

53.  '  ibservons  d'ailleurs  que  lorsqu'à  la  demande 
principale  en  séparation  de  corps,  dirigée  par  la 
femme  contre  son  mari,  celui-ci  a  opposé  une  de- 
mande reeonventionnelle  en  séparation  de  corps, 
formée  par  simples  conclusions,  et  qui  seule  a  été 


accueillie,  la  demande  principale  ayant  été  rejetée, 
la  séparation  de  bien-  la  conséquence  de  la 

séparation  de  corps,  produit  ses  eft'tts  entre  les  époux 
à  compter  du  jour  où  la  demande  reconventionnelle 
a  été  formée,  et  non  à  partir  du  jour  où  la  demande 
principale  a  été  portée  devant  le  tribunal.  —  Paris, 
12  juill.  1892  [S.  94.  2.  10,  P.  94.  2.  10,  D.  p.  93. 
2.  509] 

54.  En  résumé,  d'après  notre  jurisprudence,  si  les 
ts  de  la  séparation  de  biens,  prononcée  comme 

conséquence  de  la  séparation  de  corps,  remontent,  à 
l'égard  'les  époux,  au  jour  de  la  demande,  il  en  est 
autrement  à  l'égard  des  tiers  qui,  n'ayant  été  avertis 
par  aucune  formalité  légale  de  cette  demande,  sont 
restés  étrangers  a  l'instance.  —  Cass.,  12  mai  1869 
[S.  69.  1.  301,  P.  69.  757.  P.  r.  69.  1.  270]  —  Li- 
moges, 21  déc.  1869  [S.  70.2.  17.  P.  70.  105,  P.  P. 
70.  2.  83]  —  Sir.  Coin-Pelisle,  JRev.erit  dt  jurispr., 
t.  11.  1856,  p.  18;  Aubry  et  Eau,  t.  5,  p.  203,  § 
494  ;  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  2.  p.  574  ;  Bellol  'les  Mi- 
nières, t.  2,  p.  129  et  s.;  Pemolombe,  t.  4,  n.  515; 
Colmet  de  Santerre,  t.  1,  n.  334  bis-l-n  :  Valette, 
Coursde  Codt  civil,  t.  1,  p.  374;  Laurent,  loc.  cit.; 
Puranton,  t.  2,  n.  611;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  183.  —  V.  C.  civ..  art.  252  (Rédaet.  L.  18  avr. 
1886). 

55.  Peu  importe  que  la  femme  demanderesse  en 
cation  de  corps  ait  en  même  temps  demandé 

expressément  la  séparation  de  biens,  si  d'ailleurs 
eette  demande  n'a  pas  été  publiée.  — Cass..  12  mai 
1869,  précité. 

56.  Les  effets  de  la  séparation  de  biens,  prononcée 
comme  conséquence  de  la  séparation  de  corps,  ne 
sauraient,  à  l'égard  des  tiers,  rétroagir  au  jour  de 
la  demande,  lorsque  la  demande  en  séparation  de 
corps  n'a  pas  été  publiée...  que  les  tiers,  contre  les- 
quels on  invoque  la  rétroactivité,  ont  été  de  bonne 
foi...  et  que  c'est  avec  les  deniers,  par  eux  prêtés 
au  mari,  que  la  maison  même,  dont  la  femme  s'est 
rendue  adjudicataire,  a  été  en  partie  construit''.  — 
Lyon,  16  juill.  1881  [S.  82.2.  237,  P.  82.  1.  1267, 
D.  p.  82.  2.  175] 

57.  Jugé,  au  contraire,  que  l'effet  rétroactif  de  ce 
jugement  est  opposable  aux  tiers,  tout  aussi  bien 
qu'au  mari.  —  Besancon.  15  févr.  1864  [S.  64.  2. 
131,  P.  64.  682,  D.  P.  64.  2.  37]  —Paris.  27  déc. 
1860,  précité. —  Sic, Touiller,  t.  13.  n.  100  et  s.  :  Bat- 
tur,  Comm.  de  biens,  n.  650;  Benoît,  t.  1,  u.  325; 
Rodière  et  Pont,  t.  3.n.  2176  ;  Troplong,  t.  2.  n.  1389; 
Odier,  t.  1,  n.  417:  Puranton,  t.  14,  n.  414;  Mar- 
cadé, sur  les  art.  1448  et  1449,  n.  1  ;  Taulier,  t.  5, 
p.  12S;  Putruc,  n.  285:  Cliauveau.  StepfH.  aux  lois 

roc.,  quest.  2963  sexies;  Bellot  des  Minières, 
Bét/.tlotol  et  comm.  d'acquêts,  t.  3,  n.  1933:  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  p.  400,  §  516,  note  45  ;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharise,  t.  4,  p.  144,  §  649,  note  29.  —  V. 
suprà,  art.  311.  n.  3. 

58.  Ainsi,  les  tiers  à  l'égard  desquels  le  mari  a 
contracté  des  obligations  postérieurement  à  la  de- 
mande en  séparation  de  corps  formée  contre  lui  par 
sa  femme,  ne  peuvent  poursuivre  l'exécution  de  ces 
obligations  au  préjudice  des  droits  de  celle-ci.  — 
Même  arrêt. 


Art.  1446.  Les  créanciers  personnels  de  la  femme  ne  peuvent,  sans  son  cou 
ment,  demander  la  séparation  do  biens. 
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Néanmoins,  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  mari,  ils  peuvent  exercer  les  droits 
de  leur  débitrice  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs  créances.  —  C.  civ.,  11(36 
1447.  14l?4  ;  C.  proe.  civ.,  871  ;  C.  connu..  557  et  suiv. 


INIlEX    ALPHABETIQUE. 


Acceptation  de  la  communauté. 

5,   11,  \i  et  .- 

Biens  communs,  7  et  s. 
Cession  <ie  biens,  3. 
tion,  6  et  s 
Communauté    (dissolution    -le 

la  i.  11. 
Consentement  de  la  femme,  2 
Créanciers  de  ta  femme,  1  et  s. 
Déconfiture  -lu  mari. 
Dette  i>ersonnelle,  14. 
Faillite  'lu  mari,  3  et  s. 
Femme.  4.  lo  et  B. 
Immeubles  (prix  des),  7,  9. 


Intérêts.  0  et  10,  14  et  15. 
Liquidation  des  repris  5,  6. 
Mise  en  cause,  4. 
Nue-propriéié,  8  et  s. 
Ordre,  6  et  s. 

Procès-verbal  de  créance,  3. 
Rapport,  13. 
Récompense,  13  et  s. 
Renonciat  ion  ii  la  communauté, 

5,  11  et  12. 

Solidarité,  i". 

Subrogation  à  l'hypothèque  lé- 
gale, 10. 
Usufruit  du  mari,  8  et  s. 


1.  On  a  parfois  vivement  discuté  sur  le  mérite  de 
la  disposition  de  notre  article  qui  ne  reconnaît  pas 
aux  créanciers  de  la  femme  le  droit  de  demander, 
sans  le  consentement  de  celle-ci.  la  séparation  de 
biens.  —  Y.  à  cet  égard  Odier,  t.  1,  n.  374  ;  Ro- 
dière  et  Pont,  t.  3,  n.  2116;  Marcadé,  sur  les  art. 
1446  et  1447,  n.  1  :  Troplong.  t.  2,  n.  1392  :  Lau- 
rent, t.  22,  n.  201  :  Guillouard,  t.  3.  n.  1101  :  (Ad- 
met de  Sauterre,  t.  6,  n.  95  bis-l;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  3,  n.  172.  —  V.  notre  Rép.  géi\.  alph.  >1>j 
ilr.fr.,  v'1  Communauté  conjugale ,  n.  1688  et  1689. 

2.  Il  est  bon  d'observer  d'ailleurs  que  les  créan- 
ciers de  la  femme  peuvent  agir,  le  mari  étant  encore 
in  bonis,  pourvu  que  la  femme  y  consente;  seule- 
ment la  femme  peut  rétracter  son  consentement,  et 
les  créanciers  doivent  alors  discontinuer  leurs  pour- 
suites. —  Marcadé,  sur  les  art.  1446  et  1447,  n.  2; 
Troplons,  t.  2,  n.  1393  ;  Rodière  et  Pont,  toc  cit.; 
de  Folleville,  t.  1,  n.  399. 

3.  Le  caractère  purement  personnel  de  la  demande 
de  séparation  de  biens  reçoit  une  atténuation  dans 
le  second  alinéa  de  notre  article  :  les  créanciers  de 
la  femme  peuvent,  au  cas  de  faillite  ou  de  décon- 
fiture du  mari,  non  pas  demander  la  séparation  de 
biens  comme  semblerait  l'indiquer  l'arrêt  ci-dessous 
rapporté,  mais  agir  sur  les  biens  du  mari  ou  de  la 
communauté  comme  si  la  séparation  de  biens  avait 
été  prononcée.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  important, 
pour  savoir  quand  le  second  alinéa  de  notre  article 
devra  s'appliquer,  que  l'état  de  déconfiture  du  mari, 
autorisant  les  créanciers  de  la  femme  à  demander 
la  séparation  de  biens,  de  son  chef,  ne  résulte  pas 
suffisamment  d'un  simple  procès-verbal  de  carence 
dressé-  au  à icile  du  mari;  il  faut  que  l'insolvabi- 
lité du  mari  soit  constatée  par  la  discussion  de  tous 
ses  biens  meubles  et  immeubles.  —  Cass..  21  mars 
1822  [S.  et  P.  chr.,  D.a.  8.  316,  D.  Rép.,  v    Contr. 

or.,  n.  1687]  —  Sic,  sur  le  principe,  Aubrv  et 
Rau,  t.  5,  p.  389,  §  516,  note  3;  Culmet  de  San- 
terre, i.  6,  n.  95  bis-U  et  m;  Laurent,  t.  22,  n. 
203:  Guillouard,  t.  :',.  u.  1103;  de  Folleville,  t.  1, 
n.  400;  Baudiy-Lacantinerie ,  toc.  cit.  — Sic,  sur 
l'espèce,  Dutruc,  n.  41  ;  Podière  et  Pont.  t.  3.  n. 
2115;  Troplong,  t.  2.  n.  1396;  Guillouard,  t.  3,  n. 
1102  ;  Laurent,  t.  22.  n.  202.  —  V.  suprà,  art.  1188, 
n.  12  el  s.:  an.  1  143,  n.  13. 

4.  Pas  plus  que  l'art.  1166,  suprà,  notre  article  ne 


subordonne  l'exercice  de  la  faculté  qu'il  offre  aux 
créanciers  de  la  femme  à  la  mise  en  cause  néces- 
saire de  la  débitrice.  —  Caen,  29  déc.  1870  [S  71 
2.  265,  P.  71.  845]  -  Sic,  Guillouard,  t.  3,  n.  1104. 

—  V.  suprà,  art.  1166,  n.  126  et  s. 

5.  Les  créanciers  peuvent,  sans  que  d'ailleurs  leur 
détermination  puisse  jamais  être  définitivement  op- 
posée à  la  femme,  renoncer  à  la  communauté,  ou 
même,  ce  qui  arrivera  bien  rarement  en  fait,  ac- 
cepter cette  même  communauté.  —  V.  Guillouard, 
t.  3.  n.  1105;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  389.  §  516; 
Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  95  bis-iv;  Laurent,  t. 
22,  n.  204. 

6.  Les  créanciers  personnels  de  la  femme,  en  cas 
de  faillite  ou  de  déconfiture  du  mari  pouvant 
exercer  les  droits  de  leur  débitrice  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  de  leurs  créances,  ont  le  droit  de 
faire  liquider  les  reprises  de  la  femme,  à  l'effet 
d'obtenir  une  collocation  de  son  chef  dans  l'ordre 
ouvert  sur  la  distribution  du  prix  des  immeubles 
du  mari.  —  Bordeaux,  31  déc.  1889  [S.  91.  2.  228 
P.  91. 1.  1224]  —  Sic,  Delvincourt,  t.  3,  p.  39  ;  Fa- 
vard  de  Langlade,  Rép.,  v  Communauté  conjugale, 
sect.  5.  n.  6  ;  Durantou.  t.  14.  n.  420  :  Aubrv  et  Rau, 
loc.  «",.,■  Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  132  et' s.;  Trop- 
long,  t.  2,  n.  1395;  Guillouard,  t.  3,  n.  1106;  Du- 
truc, n.  42;  Marcadé.  sur  les  art.  1446  et  1447,  n.l. 

—  Y.  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  95  oi't-in  ;  Lau- 
rent, t.  22,  n.  206.  —  V.  aussi  Cass.,  14  janv.  1817 
(motifs)  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  art.  1166,  a. 

7.  Ils  peuvent  même,  d'après  la  jurisprudence  (V. 
iitfrù,  art.  2121)  exercer  leurs  droits  sur  le  prix  des 
immeubles  de  la  communauté.  —  Laurent,  loc. 
Guillouard.  loc.  cit.;  Pont,  Rev.  crit.,  t.  9,  p.  481  ; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit 

8.  Mais,  en  pareil  cas,  les  créanciers  sont-ils  tenus 
de  respecter  la  jouissance  de  la  communauté,  qui 
subsiste  et  n'est  que  fictivement  dissoute-  ;  en  d'autres 
termes,  ne  peuvent-ils  se  faire  colloquer  que  sur  la 
nue-propriété  des  immeubles  soit  du  mari,  soit  de 
la  communauté,  sur  lesquels  ils  exercent  les  droits 
de  la  femme?  On  a  soutenu  l'affirmative.  —  V.  Ro- 
dière et  Pont,  t.  3,  n.  2114  ;  Dutruc,  loc.  cit.;  Duran- 
ton,  t.  14,  n.  420  et  421. 

9.  Mais  l'opinion  contraire ,  d'après  laquelle  les 
créanciers  de  la  femme  peuvent  exercer  leurs  droits 
sur  la  pleine  propriété  des  immeubles,  soit  du  mari, 
soit  de  la  communauté,  comme  la  femme  pourrait 
le  faire  elle-même  au  cas  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, est  plus  généralement  enseignée.  —  Jugé, 
en  ce  sens,  que  les  créanciers  de  la  femme  ont  le 
droit,  la  communauté  tant  réputée  dissoute  à  leur 
égard,  de  ne  pas  respecter  l'usufruit  du  mari  sur  la 
masse  commune,  et  de  se  faire  attribuer  les  intérêts 
du  prix,  des  immeubles  vendus  comme  le  capital 
lui-même.  —  Bordeaux,  31  déc.  1889,  précité.  — 
Sic,  Marcadé,  toc.  ci*.;  Aubry  et  Pau,  toc.  cit.;  Lau- 
rent, t.  22,  n.  205;  Guillouard,  t.  3,  n.  1106.  —  V. 
Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  95  A..s-vi. 

10.  Spécialement,  le  créancier,  envers  lequel  la 
femme  s'est  engagée  solidairement  avec  le  mari,  en 
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nage. 


Art.  1447 
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le  subrogeant  à  son  hypothèque  légale,  est  en  droit, 
en  cas  de  déconfiture  du  mari,  de  se  faire  colloquer. 
du  chef  de  sa  débitrice,  au  rang  de  son  hypothèque 
légale,  pour  le  montant  de  ses  reprises  en  capital  et 
intérêts,  comme  si  la  communauté  avait  été  réelle- 
ment dissoute.  —  Même  arrêt. 

11.  Lorsque,  dans  la  suite,  la  communauté  vient 
à  se  dissoudre  pour  l'une  des  causes  indiquées  dans 
l'art.  1441,  suprà,  la  femme  peut  prendre  à  l'égard 
de  la  communauté  le  parti  que  lui  dicte  son  intérêt  ; 
elle  peut,  à  son  gré,  soit  l'accepter,  soit  y  renoncer. 
—  Guillouard,  t.  3,  n.  1107;  Baudrv-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  172. 

12.  Si  elle  renonce  à  la  communauté,  il  lui  sera 
permis  d'exercer  les  droits  que  ses  créanciers  n'ont 
pas  mis  en  mouvement.  — ■  Guillouard,  loc.  rit. 

13.  Si  elle  accepte  la  communauté,  elle  doit,  rap- 
porter à  la  communauté  ceux  de  ses  apports  qu'elle 


ne  devait  prélever  qu'au  cas  de  renonciation  et  dont 
ses  créanciers  se  sont  emparés.  —  Aubry  et  Eau,  t.  ."■, 
p.  390,  §  516;  Colmetde  Santerre,  t.  6,  n.  95  bis-\  ; 
Laurent,  t.  22,  n.  207  ;  Guillouard,  loc.  cit. 

14.  Elle  doit  aussi  tenir  compte  à  la  communauté 
des  intérêts  des  avances  faites  par  celle-ci  lorsque 
sa  dette  personnelle  ainsi  acquittée  n'était  pas  pro- 
ductive d'intérêts.  —  Laurent,  loc.  cit.;  Guillouard, 
A»',  cit.:  Aul'iv  et  Rau,  t.  5,  p.  390,  S  510.  note  7; 
Maicadé,  loc.  cit. —  Contra, Colmet  de  Santerre,  t.  6, 
n.  95  bis-yi. 

15.  Mais,  au  contraire,  elle  n'a  pas  à  payer  à  la 
communauté  les  intérêts  des  sommes  par  elle  dé- 
boursées lorsque  la  dette  ainsi  éteinte  donnait  nais- 
sance à  des  intérêts  que  la  communauté  devait  elle- 
même  acquitter.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Colmet  île 
Santerre,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc. 
cit. 


Art.  1447.  Les  créanciers  du  mari  peuvent  se  pourvoir  contre  la  séparation  de  biens 
prononcée  et  même  exécutée  en  fraude  de  leurs  droits  ;  ils  peuvent  même  intervenir  dans 
l'instance  sur  la  demande  eu  séparation  pour  la  contester.  —  C.  civ.,  116(3  et  1167,  1464; 
(.'.  proc.  civ.,  869,  871,  873. 


ÎXI'EX    ALl'HAEETIGUE. 


Appel,  2. 

Créance  conditionnelle,  1. 

Créanciers  du  mari,  1  et  s. 

Délai,  12. 

Domicile  du  mari,  9. 

Femme,  14. 

Frais  et  dépens,  6. 

Fraude,  7  et  s. 


Incompétence,  9. 
Intention  des  parties.  8. 
Intervention,  1  et  s. 
Liquidation  des  reprises,  5. 
Opposition,  3  et  4. 
Préjudice,  8,  10. 
Tierce-opposition,  2,  7  et  s. 


1.  Le  droit  reconnu  aux  créanciers  du  mari  d'inter- 
venir dans  l'instance  en  séparation  de  biens  leur  ap- 
partient, alors  même  qu'ils  ne  sont  que  créanciers  con- 
ditionnels ou  même  éventuels.  —  Cass.,  27  juin  1810 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  235,  D.  Rép.,  v»  Conte,  de 
mai:,  n.  1730]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
2942  ;  Benoît,  De  la  dot,  t.  1,  n.  301  ;  Troplong,  t.  2, 
n.  1401  ;  Guillouard,  t.  S,  n.  1123;  Laurent,  t.  22, 
n.  266;  Favard  de  Langlade,  v°  Appel,  sect.  1,  §  4, 
n.  8  ;  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  599  ;  Rodière  et  Pont, 
t.  3,  n.  2138;  Dutruc,  n.  146.  —  Sur  une  disposition 
analogue  à  celle  du  second  alinéa  de  notre  article, 
Y.  suprà,  art.  882.  —  Sur  une  faculté  accessoire 
expressément  reconnue  aux  créanciers  du  mari  et 
dont  le  résultat  est  de  rendre  leur  intervention  plus 
efficace,  V.  C.  proc.  civ.,  art.  871. 

2.  Les  créanciers  du  mari  peuvent,  au  lieu  de  se 
pourvoir  par  tierce-opposition  contre  un  jugement 
qui  prononce  la  séparation  de  biens,  interjeter  appel 
de  ce  jugement  alors  même  qu'ils  ne  sont  pas  inter- 
venus en  première  instance.  —  Poitiers,  6  juill.  1824 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  120,  D.  Rép.,  v°  Contr. 
de  mar.,  n.  1730]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest. 
2961  :  Guillouard,  t.  3,  n.  1124;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
p.  394,  §  516;  Laurent,  t.  22,  n.  26*5;  Colmet  de 
Santerre,  t.  6,  n.  96  bis.  — ■  V.  suprà,  art.  1160,  n. 
29,  90  et  s. 

3.  Mais  comme,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  parties  en 
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instance,  ils  sont  censés  avoir  été  représentés  par 
leur  débiteur,  ils  ne  peuvent  attaquer  par  voie  de 
simple  opposition  le  jugement  de  séparation  d  ebiens 
obtenu  par  la  femme.  —  Colmar,  31  août  1811  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  10.  240,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  190s] 
—  V.  suprà,  art.  1166,  n.  86;  art.  1351,  n.  1277 
et  s. 

4.  D'après  un  arrêt  déjà  ancien ,  les  créanciers 
qui,  sur  une  demande  en  séparation  de  biens,  ont 
manifesté  l'intention  de  se  faire  recevoir  partie  in- 
tervenante, et  ont  ensuite  négligé  de  faire  admettre 
leur  intervention  avant  le  jugement  de  séparation, 
ne  peuvent  plus  tard  former  opposition  à  l'exécution 
de  ce  jugement.  —  Rinm ,  27  mai  1819  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  1909] 

5.  Mais  les  créanciers  peuvent  intervenir  après 
que  la  séparation  a  été  prononcée,  dans  la  liquida- 
tion qui  se  fait  entre  les  parties.  —  Metz,  1er  avr. 
1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  r»  cit.,n.  1878]  —Or- 
léans, 30  août  1820  [P.  chr.,  D.  a.  9.  593,  D.  Rép., 
v°  Intervention,  n.  50] 

6.  Décidé,  mais  la  solution  est  très  contestable 
dans  sa  généralité,  que  les  créanciers  ne  sont,  pas 
plus  dans  ce  cas  que  dans  celui  de  l'intervention 
dans  l'instance  sur  la  demande  en  séparation  de 
biens,  tenus  d'intervenir  à  leurs  frais.  —  Metz,  1er 
avr.  1819,  précité.  —  Contra,  Orléans,  30  août  1820, 
précité.  —  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.  —  V.  C.  proc. 
civ.,  art.  130. 

7.  Notre  article  consacre  au  profit  des  créanciers 
du  mari  un  droit  autre  que  celui  d'intervention;  il 
leur  permet  d'attaquer  la  séparation  de  biens  lors- 
qu'elle a  été  prononcée  en  fraude  de  leurs  droits, 
c'est-à-dire  lorsqu'elle  leur  est  préjudiciable  et  que 
l'instance  en  séparation  a  été  engagée  et  dirigée 
par  les  époux  avec  l'intention  de  leur  nuire.  —  Cela 
étant,  on  comprend  que  le  jugement  qui  accueille 
l'action  des  créanciers  du  mari  doit  nécessairement 
constater  l'existence  de  la  fraude  commise  à  leur 
préjudice.  —  Cass.,  14  mai  1879  [S.  79.  1.  293,  P. 
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79.  743,  D.  p.  79.  1.  311]  —  Sic,  sur  Le  principe, 
(iuillouard,  t.  3,  n.  1153;  Dutrne,  n.  239  et  s.;  Au- 
hrv  et  Ravi,  t.  5,  p.  394  et  395,  §  516;  Duvergiec, 
Mil  Toullier,  t.  13,  n.  90,  note  a;  Laurent,  t.  82, 
n.  208.  —  Contrit,  en  ce  sens  que  la  voie  de  la  tierce- 
opposition  est  ouverte  du  moment  où  le  jugement 
est  préjudiciable  aux  intérêts  des  créanciers  du 
mari.  —  Toullier,  t.  13.  n.  90. 

8.  D'une  manière  plus  explicite ,  pour  que  la 
séparation  de  biens  prononcée  entre  deux  époux 
puisse  être  annulée  sur  la  tierce -opposition  des 
créanciers  du  mari,  il  est  nécessaire  que  ceux-ci 
établissent,  outre  le  préjudice  qui  en  est  résulté 
pour  eux,  l'intention  dolosive  des  époux  qui  auraient 
trompé  la  justice  en  alléguant  mensongèrement  le 
péril  de  la  dot  ;  il  ne  suffirait  pas  d'établir  que  ce 
péril  n'est  pas  prouvé.  —  Cass.,  2  févr.  1870  [S. 
70.  1.  191,  P.  70.  492,  D.  P.  70.  1.  118] 

9.  Comme  les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  la 
nullité  du  jugement  de  séparation  que  s'il  est  pré- 
judiciable aux  créanciers  du  mari  et  qu'il  a  été 
obtenu  en  fraude  de  leurs  droits,  il  faut  décider 
que  la  séparation  ne  peut  être  annulée  à  l'égard 
des  créanciers  sur  l'unique  motif  que  le  tribunal 
était  incompétent,  le  domicile  du  mari  étant  dans 
un  autre  département.  —  Cass.,  14  mai  1879,  pré- 
cité. —  V.  Troplong,  t.  2.  n.  1403;  Aubry  et  l!au. 
t.  5,  p.  395,  §  516,  note  22,  in  fine;  Laurent ,  t.  22, 
n.  272;  Guillouard,  loc.  fit. 

10.  Un  créancier  qui  n'éprouve  aucun  préjudice 
du  jugement  de  séparation  de  biens  ne  peut  être 
admis  à  l'attaquer.  —Limoges,  2  août  1837  [P. 
38.  1.  47,  D.  r.  39.  2.  270,  D.  Rép..  V  Contr.  de 
mai:,  n.  1884] 

11.  Mais,  à  l'opposé,  une  séparation  de  biens  ju- 
diciaire est  à,  bon  droit  annulée,  comme  frauduleuse 
à  l'égard  des  créanciers  de  l'un  des  époux,  si,  d'après 
une  appréciation  souveraine  des  faits,  il  est  cons- 
tant qu'il  y  a  eu  absence  de  tout  péril  de  la  dot  et 
surprise  faite  à  la  justice  pour  nuire  aux  droits  des 
créanciers.  —  Cass.,  19  nov.  1872  [S.  73.  1.  193, 
P.  73.  481,  D.  p.  73.  1.  38]  —Sic,  Guillouard,  loc. 
cit.;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  178. 


12.  Notre  article  n'avait  fixé  aucune  limite  de 
temps  au  recours  des  créanciers.  Ceux-ci  pouvaient 
donc  agir  pendant  trente  ans.  Mais  l'art.  873,  C. 
proc.  civ.,  y  a  suppléé  en  disposant  que  «  si  les 
formalités  prescrites  ont  été  observées,  les  créan- 
ciers du  mari  ne  seront  plus  reçus,  après  l'expira- 
tion du  délai  dont  il  s'agit  dans  l'article  précédent 
(un  an),  à  se  pourvoir  par  voie  de  tierce-opposition 
contre  le  jugement  de  séparation  .»  ;  il  ne  nous  ap- 
partient pas  d'élucider  les  diverses  questions  qu'a 
soulevées  ce  texte  du  Code  de  procédure  ;  nous  re- 
marquerons simplement  que  cette  restriction  à  la 
durée  de  l'action  ne  paraît  pas  pouvoir  être  étendue 

à  la  décision  portant  liquidation  des  reprises  de 
la  femme,  que  celle-ci  soit  comprise  ou  non  dans 
le  jugement  de  séparation  et  qu'elle  ne  semble 
exister  d'autre  part  que  dans  le  cas  où  les  forma- 
lités qui  doivent  précéder  ou  suivre  le  jugement  de 
séparation  de  biens  ont  été  dûment  observées.  — 
V.  sur  les  difficultés  auxquelles  l'art.  873  a  donné 
naissance,  Guillouard,  t.  3,  n.  1154  et  1155;  Trop- 
long,  t.  2,  n.  1399  et  s.:  Laurent,  t.  22,  n.  270  et 
s.;  Eodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2101  et  s.;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  p.  395,  §  516  ;  Merlin,  Rq>.,  v°  Sépar.  de 
biens,  sect.  2,  §  3,  art.  2;  Toullier,  t.  13,  n.  94  et 
s.:  Marcadé,  sur  l'art.  1447,  n.  3;  Odier,  t.  1,  n. 
390  ;  Colmet  de  Santerre  ,  t.  6,  n.  96  bis;  de  Folle- 
ville,  t.  1,  n.  421  bis  et  s. 

13.  Le  jugement  de  séparation  de  biens,  annulé 
pour  incompétence  et  nour  fraude  sur  la  tierce-op- 
position d'un  créancier  du  mari,  continue  néan- 
moins de  subsister  au  regard  des  époux  ;  les  obli- 
gations et  les  droits  de  la  femme  séparée  sont,  en 
effet,  divisibles.  —  Cass.,  10  mai  1875  [S.  75.  1. 
292,  P.  75.  710,  D.  p.  76.  1.  450]  —  Orléans,  24 
déc.  1840  [P.  41.  1.  356,  D.  p.  41.  1.  225,  D.  Bip., 
v°  Contr.  de  mur.,  n.  1860]  —  Sic,  Guillouard, 
t.  3,  n.  1156. —  Contra,  Chauvean,  sur  Carré,  I»« 
«A'  lu  /</■'«'.,  Suppl.,  quest.  2958  bis. 

14.  Dès  lors,  la  femme  n'est  pas  recevable  a  for- 
mer une  nouvelle  demande  en  séparation.  —  Même 
arrêt. 


Art.  1448.  La  femme  qui  a  obtenu  la  séparation  de  biens,  doit  contribuer,  propor- 
tionnellement à  ses  facultés  et  à  celles  du  mari,  tant  aux  frais  du  ménage  qu'à  ceux  d'é- 
ducation des  enfans  communs. 

Elle  doit  supporter  entièrement  ces  frais  ,  s'il  ne  reste  rien  au  mari.  —  C.  civ.,  203, 
212,211.  1537,  1575. 
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hi    ipatlon  du  mari,  '  . 
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Pomme,  I 

'in   .i.    ■    i        .  r  el  s. 

Frai    6  éducation,  i  et  a.,  !-'■ 


Frais  du  ménage,  2  et  s. 
Fruits,  17. 
Garantie  13  el  1 1. 
insolvabilité  du  mari.  19. 
intérêts,  17. 
intérêts  ii<'  la  dot,  20. 
■  i  bardes,  19. 
Maître  de  pension,  ,;  el  s. 
Mari,  3,  6  el  ,.  iOet  s.,  isets 
Mobilier,  i.  18. 
Nullité,  16. 

Obligation  personnelle,  5. 
Ordre,  B. 

Pari  contributive,  u  et  1S,  15. 
Poursuites    (discontinuatlon 
de»,  18. 


rar  commune  renom- 
mée, 1. 
Propres  u<>  la  temme,  i>  el  16, 
Répétition,  3. 


Revendication,  19, 
Saisie,  ls  et  19. 
Séparacl Ifl  eârpa,  i"». 


1.  La  disposition  de  l'art.  1415,  tuprà,  qui  auto- 
rise la  femme  mariée  à  établir,  par  commune  re- 
nommée, la  consistance  du  mobilier,  non  inventorié, 
ayant  fait  partie  d'une  succession  à  elle  dévolue 
pendant  la  communauté,  est  limitative,  et  ne  s'ap- 
plique pas  lorsqu'il  s'agit  simplement  de  recherchel 
quelle  était,  à  l'époque  d'une  demande   en  sépara- 
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tioii  de  biens,  l'importance  du  mobilier  commun 
entre  les  époux.  —  Paris,  3  avr.  1884  [S.  84.  2. 
120,  P.  84.  1.  624]  —  V.  Laurent,  t.  21,  n.  465  et  s. 

—  V.  suprà,  art.  203  et  art.  212. 

2.  Bien  que  la  première  partie  de  notre  article  en 
déclarant  que  la  femme  séparée  de  biens  contribue 
aux  frais  du  ménage  ainsi  qu'à  ceux  d'éducation  des 
enfants  communs,  ne  semble  régler  que  les  rapporte 
entre  époux ,  on  est  actuellement  d'accord  pour  re- 
connaître que  les  tiers,  créanciers  du  ménage,  peu- 
vent s'appuyer  sur  notre  texte  pour  exercer  une 
action  directe  contre  la  femme  elle-même  dans  la 
mesure  où  le  paiement  des  charges  du  ménage  lui 
incombe.  —  Guillouard,  t.  3,  n.  1222  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  p.  405,  §  516  ;  Troplong,  t.  2,  n.  1440.  —  Con- 
tra, Laurent,  t.  22,  n.  284  ;  Dutruc,  n.  301.  —  V. 
Colniet  de  Santerre,  t.  6,  n.  99  bis-n.  —  V.  suprà, 
art.  203,  n.  2  et  s.;  art.  207,  n.  9.  —  V.  infrà.  n.  4 
et  s. 

3.  L'obligation  imposée  à  la  femme  après  la  sé- 
paration de  biens,  et  en  cas  d'insolvabilité  du  mari, 
de  supporter  entièrement  les  frais  du  ménage  com- 
mun et  de  l'éducation  ou  dépenses  des  enfants ,  est 
une  obligation  directe  et  personnelle  pour  la  femme, 
en  ce  sens  qu'elle  ne  peut  exercer  ultérieurement 
pour  cette  cause  aucune  répétition  contre  son  mari. 

—  Riom,  20  juill.  1853  [S.  54.  2.  607,  P.  54.  1. 
532,  D.  p.  55.  2.  358]  —  Sic,  Troplong,  t.  2,  n. 
1456  ;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2213  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  p.  404,  §  516;  Laurent,  t.  22,  n.  280;  Guil- 
louard, t.  3,  n.  1227  :  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
ri;e,  t.  4,  p.  147,  §  649,  note  41. 

4.  La  femme  séparée  de  biens  est  obligée  d'ac- 
quitter en  entier,  même  pour  le  temps  antérieur  à 
la  séparation  de  biens,  si  son  mari  est  insolvable, 
le  prix  de  la  pension  de  leur  enfant,  dans  l'établis- 
sement où  cet  enfant  a  reçu  l'instruction  et  l'édu- 
cation, sur  leur  demande  ou  avec  leur  assentiment. 

—  Agen,  13  juill.  1849  [S.  49.  2.  367,  P.  50.  2.  253, 
D.  P.  49.  2.  168,  D.  Rèp.,  v»  Contr.  île  mai:,  n. 
1961]  :  18  juin  1851  [S.  52.  2.  17,  P.  52.  2.  69,  D. 
p.  51.  2.  228,  D.  Rèp.,  loc.  cit.']  —  Bordeaux,  19 
janv.  1888  [S.  88.  2.  132,  P.  88.  1.  708]  —  Sic, 
Dutruc,  n.  302;  Guillouard,  t.  3,  n.  1220;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  p.  404,  §  516,  note  61.  —  Contra,  Lau- 
rent, t.  22,  n.  279.  —  V.  suprà,  art.  203,  n.  2  et  s. 

5.  Il  en  est  surtout  ainsi ,  alors  que  la  femme 
avait  placé,  conjointement  avec  son  mari,  leurs  en- 
fants dans  ia  maison  d'éducation  où  les  frais  ont  été 
faits,  et  qu'elle  s'était  engagée  personnellement,  à 
payer  ces  frais.  —  Agen,  13  juill.  1849,  précité. 

6.  Il  en  est  ainsi,  d'ailleurs,  alors  même  qu'il  s'a- 
girait de  frais  dus  à  un  maître  de  pension  chez 
lequel  le  mari  aurait  placé  ses  enfants  seul  et  sans 
le  concours  de  sa  femme,  et  envers  lequel  la  femme 
n'aurait  consenti  aucun  engagement  personnel.  — 
Agen,  18  juin  1851,  précité.  —  Sic,  Guillouard, 
loc.  c>1. 

7.  Et,  en  un  tel  cas,  la  femme  ne  peut  induire  une 
fin  de  non-recevoir  contre  l'action  du  maître  de  pen- 
sion, de  la  circonstance  qu'il  n'aurait  pas  poursuivi 
son  mari  en  paiement  à  l'époque  où  il  avait  retiré  ses 
enfants  de  la  maison  du  demandeur,  et  qu'il  se  se- 
rait borné  à  réclamer  ce  paiement  par  la  voie  amiable, 
lorsque  cette  conduite  est  justifiée  par  l'état  de  re- 
lations bienveillantes  qui  existaient  alors  entre  le 
maître  de  pension  et  le  mari.  —  Même  arrêt. 

8.  Elle  ne  peut  non  plus  tirer  une  fin  de  non  re- 
cevoir de  la  circonstance  que  le  demandeur  aurait 


onnV  de  se  faire  colloquer  en  sous-ordre  sur  les  som- 
mes qui  lui  avaient  été  attribuées  à  elle-même  pour 
ses  reprises  matrimoniales,  dans  l'ordre  antérieure- 
ment ouvert  sur  le  prix  des  biens  de  son  mari.  

Même  arrêt. 

9.  Mais,  au  contraire,  réserve  faite  de  ce  cas  par- 
ticulier des  dépenses  relatives  à  l'éducation  et  à  l'en- 
tretien des  enfants,  la  femme  séparée  de  biens  ne 
peut  être  inquiétée  pour  les  autres  frais  du  mer 
faits  antérieurement  à  la  séparation  de  biens.  —  Dé- 
cidé, en  ce  sens,  que  la  femme  est  tenue  des  dettes 
postérieures  à  la  séparation  de  biens,  mais  non  des 
dettes  antérieures.  —  Paris,  21  avr.  1830  [S.  et  P 
chr.,  D.  p.  30,  2.  196,  D.  Rèp.,  v°  rit.,  n.  i960]  — 
Sic,  Guillouard,  t.  3,  n.  1221. 

10.  Bien  plus,  comme  c'est  uniquement  aux  fra:s 
du  ménage  que  la  femme  doit  subvenir,  on  a  pu  dé- 
cider  qu'une  femme  séparée  de  biens  ne  peut  être 
tenue  de  payer,  au  défaut  du  mari,  les  dépenses  faites 
par  celui-ci  pour  sa  nourriture  hors  du  domicile  com- 
mun, lorsqu'elle  pourvoit  dans  ce  domicile  commun 
à  tous  les  frais  d'entretien  du  ménage,  et  que  le 
mari  l'a  quittée  volontairement,  quand  même  ce  se- 
rait pour  aller  exercer  momentanément  son  industrie 
dans  le  lieu  où  les  dépenses  ont  été  faites.  —  Poi- 
tiers, 13  mai  1856  [S.  57.  2.  216,  P.  56.  2.  499,  D. 
p.  57.  2.  57]  —  Sic,  Guillouard,  t.  3,  n.  1224  ;  Lau- 
rent, t.  22,  n.  285  ;  .Massé  et  Vergé,  sur  Zacharue. 
lor.  rit.  —  V.  Grenoble,  21  mars  1851  [D.  p.  53  " 
62]  —  Paris,  9  juill.  1858  [D.  p.  58.  2.  186]  —  V. 
suprà,  art.  212,  n.  19  et  s. 

11.  La  séparation  de  biens  laissant  subsister  l'au- 
torité du  mari  sur  la  personne  de  la  femme,  le  mari 
peut  exiger  le  versement  dans  ses  mains  de  la  part 
contributive  de  la  femme,  afin  d'en  régler  seul  l'em- 
ploi. —  Cass.,  28  juill.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10. . 
248,  D.  Rép.,  v»  Coiitr.  de  mar.,  n.  1951]  —Nancy, 
28  janv.  1841  [D.  Rèp.,  v°  cit.,  n.  1950]  —  Riom, 
16  févr.  1853  [D.  p.  54.  5.  685]  —  Sic,  Merlin,  RéP., 

1 1)  Sépar.  de  biens,  sect.  2,  §  5,  n.  8  ;  Troplong,  t.  2, 
n.  1435;  Pothier,  Communauté,  n.  464;  Rodière  et 
Pont,  t.  3,  n.2185;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  405,  §  516  : 
Laurent,  t.  22,  n.  281  ;  Guillouard,  t.  3,  n.  1223; 
Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  99  bis-n  ;  Baudry-La- 
eantinerie,  t.  3,  n.  187.  —  V.  cep.  suprà,  art.  212, 
n.  3. 

12.  Pour  la  doctrine,  comme  aussi  pour  la  juris- 
prudence actuelle,  ce  n'est  que,  dans  des  cas  tout 
à  fait  exceptionnels,  lorsque  les  habitudes  de  dissi- 
pation du  mari  peuvent  faire  craindre  qu'il  n'emploie 
pas  au  paiement  des  frais  du  ménage  les  sommes 
que  sa  femme  verse  entre  ses  mains  que  celle-ci 
peut  être  autorisée  à  payer  elle-même  les  frais  d'é- 
ducation de  ses  enfants,  sans  recourir  à  l'intermé- 
diaire de  son  mari.  —  Caen,  8  avr.  1851  [S.  51.  2. 
720,  P.  52.  2.  321,  D.  p.  52.  2. 127]  —  Sic,  Dutruc, 
n.  303;  Delvincourt,  t.  3,  p.  44;  Chardon,  n.  337; 
Taulier,  t.  5,  p.  140  ;  Guillouard,  hc.  cit.;  Troplong, 
t.  2,  n.  1435  et  1436  ;  Rodière  et  Pont,  toc.  cit.;  Au- 
bry et  Rau,  loc.  cit.;  Odier,  t.  1,  n.  401  ;  Colmet  de 
Santerre,  t.  6,  n.  99  bis-ui.  —  Contra,  en  ce  sens 
que  les  tribunaux  n'ont  jamais  le  droit  d'enlever  au 
mari  la  disposition  des  sommes  pour  lesquelles  la 
femme,  séparée  de  biens,  doit,  contribuer  aux  frais 
du  ménage.  —  Laurent,  t.  22,  n.  282;  Baudry-La- 
cantinerie,  toc.  cit.  —  V.  suprà,  art.  212,  n.  16. 

13.  La  femme  qui  a  obtenu  la  séparation  de  biens 
ne  peut  être  contrainte  de  fournir  aucune  espèce  de 
garantie  pour  assurer  sa  contribution  aux  charges 
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du  ménage  surtout  quand  on  n'a  encore  à  lui  repro- 
cher aucune  tentative  dans  le  but  de  se  soustraire  à 
Bon  obligation.  —  Poitiers,  17  f'évr.  1842  [S.  42.  2. 
472  P.  42.  1. 255,  P.  i>.  42.  2.  80,  D.  Réjj.,  v°  Contr. 
de  mar.,  n.  1955]  —  Sic,  Guillouard,  t.  3,  n.  1226; 
Troplong,  t.  2,  n.  1438;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n. 
2180;  Dutruc,  n.  305;Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Lau- 
rent, t.  22,  n.283;Odier,  loi:,  cit. —  V.  Delvincourt. 
t.  2,  p.  111,  note  8.  —  Y.  suprà,  art.  205,  n.  21  et  22. 

14.  Une  caution  ne  peut  être  exigée  par  le  mari 
pour  garantie  de  l'obligation  imposée  à  la  femme 
de  contribuer  aux  dépenses  du  ménage.  — ■  Riom, 
5  févr.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  137] 

15.  Le  mari  doit  abandonner  à  la  femme  la  ges- 
tion de  ses  biens  personnels  et  de  sa  part  de  com- 
munauté ;  il  ne  peut  prétendre  garder  cette  admi- 
nistration en  vue  de  s'assurer  le  paiement  de  la  part 
contributive  dans  les  frais  du  ménage.  —  Ainsi,  le 
mari  qui,  par  suite  de  séparation  de  corps  et  de 
biens,  ou  de  biens  seulement,  se  trouve  chargé  de  l'é- 
ducation et  entretien  des  enfants  nés  du  mariage,  n'a 
pas  le  droit  de  retenir  et  conserver  l'administration 
d'une  partie  des  biens  de  sa  femme  pour  faire  face  à 
une  partie  de  cette  dépense.  Il  ne  peut  que  faire 
fixer  d'avance  par  les  tribunaux  la  somme  pour  la- 
quelle la  femme  sera  tenue  d'v  contribuer.  —  Bor- 
deaux, 27  avr.  1831  [S.  31.  2.  208,  P.  chr.,  D.  p. 
31.  2.  144,  D.  Rep.,  \"  Contr.  de  mar.,  n.  195fi]  — 
Sic,  Guillouard,  loc.  cit.;  Laurent,  Inc.  cit.;  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.  —  V.  infrù,  art.  1449. 

1G.  Est  donc  nulle  la  convention  par  laquelle  une 
femme  après  séparation  de  biens,  et  pour  tenir 
lieu  à  son  mari  de  sa  contribution  aux  charges  du 
ménage,  lui  abandonne,  pour  tout  le  temps  que  du- 
rera l'union  conjugale ,  l'administration  et  la  jouis- 
sance de  ses  biens  propres.  C'est  là  un  rétablisse- 
ment du  régime  détruit  par  la  séparation  de  biens, 
rétablissement  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  suivant 
les  formes  déterminées  par  l'art.  1451,  infrù.  — ■ 
Bordeaux,  25  mars  1848  [S.  48.  2.  345,  P.  48.  2. 
320,  P.  r.  48.  2.  192,  D.  /.,>.,  r»  cit.,  n.  1958]  — 
V.  Guillouard,  t.  3,  n.  1187  ;  Laurent,  t.  22,  n.  291. 
—  V.  infrù,  art.  1451. 


17.  Mais  le  mari  peut  retenir  sur  les  intérêts  ou 
les  fruits  par  lui  dus  la  portion  déjà  échue  pour  la- 
quelle la  femme  doit  contribuer  aux  dépenses  du 
ménage.  —  Pothier,  Communauté,  n.  521  ;  Toul- 
lier,  t.  13,  n.  105.  —  Y.  suprà,  art.  1445,  n.  33 
et  s. 

18.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  la  discontinua- 
tion des  poursuites  de  saisie  exercées  par  une  femme 
séparée  contre  son  mari,  à  l'effet  de  recouvrer  le 
montant  de  ses  reprises,  est  ordonnée  à  bon  droit 
lorsque,  le  mobilier  saisi  étant  indispensable  aux 
besoins  des  époux  et  de  leurs  enfants,  la  femme  se- 
rait obligée  de  le  remplacer  à  ses  frais.  —  Cass.,  26 
juin  1878  [S.  79.  1.  176,  P.  79.  421,  D.  p.  79.  1. 
80]  —  Paris,  2  mars  1877  [S.  77. 2.  243,  P.  77. 1006, 
D.  p.  77.  2.  91] 

19.  La  femme  séparée  de  biens  qui,  à  raison  de 
l'insolvabilité  de  6on  mari ,  e6t  tenue  de  subvenir 
seule  aux  frais  du  ménage,  a  qualité  pour  revendi- 
quer les  linges  et  hardes  de  ses  enfants  mineurs, 
saisis  sur  son  mari.  —  Caen,  13  mars  1851  [S.  51. 
2.  719,  P.  52.  2.  50,  D.  p.  52.  2.  183]  —  Sic,  Guil- 
louard, t.  3,  n.  1225. 

20.  Observons  que,  dans  le  cas  de  séparation  de 
biens  judiciaire,  tant  que  la  part  pour  laquelle  la 
femme  doit  contribuer  aux  dépenses  du  ménage  n'a 
point  été  déterminée,  le  mari  ou  ses  créanciers  ne 
peuvent  opposer  à  la  femme  la  compensation  de 
cette  dette  avec  les  intérêts  de  sa  dot  qu'elle  a  le 
droit  de  réclamer.  Les  intérêts  de  la  dot  qui  sont 
dus  par  le  mari  à  sa  femme  séparée  de  biens,  à  par- 
tir du  jugement  qui  a  prononcé  la  séparation,  ne 
peuvent  se  compenser  au  profit  d'un  créancier  des 
deux  époux  exerçant  les  droits  du  mari,  avec  la  dette 
personnelle  de  la  femme  envers  ce  créancier,  lorsque 
ces  intérêts  étaient  nécessaires  pour  l'entretien  du 
ménage  des  époux.  —  Bordeaux,  1er  févr.  1845  [S. 
45.  2.  580,  P.  45.  2.  189,  D.  r.  45.  4.  470,  D.  Rip., 
v°  Contr.  de  mar.,  n.  1957]  —  Sic,  Troplong,  t.  2, 
n.  1437;  Guillouard,  t.  3,  n.  1228.  —  Contra,  Kiom, 
11  févr.  1815  [S.  Ibid.,  ad  nota»,;  P.  chr.,  D.  Rip., 
loc.  cit.'} 


Art.  1449.  La  femme  séparée  [soit  de  corps  et  de  biens,  soit]  de  biens  seulement, 
en  reprend  la  libre  administration. 

Elle  peut  disposer  de  son  mobilier,  et  l'aliéner. 

Elle  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le  consentement  du  mari,  ou  sans  être  autori- 
ser en  justice  à  son  refus.  —  G.  civ.,  215,  217  et  suiv.,  311  (1),  1450  et  suiv.,  536  et  suiv., 
1576, 1579,  1595, 2124. 


I\ln;x    ALPHABÉTIQUE. 


Arrestation  île  donation.   39. 
Acceptation  de  succession,  99. 
Achat  an  comptant,  41. 
A i ■  1 1 : 1 1  à  crédit,  18. 
Acquiescement   40. 
éxte  d'administration,  3el  s.,  60. 
Actions  Industrielles,  22 
Action  ;  en  Justice,  40. 
Administration   du   mari,    Cl 

et  s. 

Aliénation,  3  et  s  ,  21  et  s  ,  58. 


Antichrèse,  59. 

Appel,  40. 

Appréciation  souveraine,  4. 

Argent,  22. 

Assarance  sur  la  vie,  42  et  s. 

Autorisation  (dispense  d'),  2  et 

s.,  SI  et  s..  85    i  ■ 
Autorisation  de  justice.—  V. 

Aulor'uation  maritale. 
Autorisation  maritale,  5  et  s., 

32,  39,  43,  4S  et  s.,   58. 


Aval,  16,  19. 
Bail,  24  et  s. 

Bail  (résiliation  dn).  25,  31. 
Bail  à  oolonage  partialre,  29. 
Bail  a  tenue,  29  et  s. 
Bénéfice  dueninmeree,  56. 
Billets,  19. 

Capitaux  (réception  de),  33  et 
34 

Carrière,  32. 
Cautionnement,  i" 

Cession  d'antériorité.  8. 
Cession  de  créances,  6. 


Communauté  (renonciation  a), 

31. 
Compromis,  40. 

Concordat,  20. 
Concubin.  18  et  19. 
Conversion  de  titres.  35. 
hçi  MotHure  du  mari.  31. 
Délai  légal,  47,  49,  53. 
Denrées,  22. 

Domicile  conjugal,  26  et  S7,  57. 
Donation,  7,  9. 
Economies,  9. 
Effets  mobiliers,  22. 


(1 1  Lors  de  la  promulgation  de  la  loi  du  8  février  1893  qui  a  modifié  le  texte  de  l'art.  311,  les  mots  entre  crochets  auraient  dû 
«tre  retranchés  du  texte  de  l'art  1 1 19. 
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Emphvtéose,  58. 
Emploi,  5. 
Emprunt,  11  et  12. 
Exploitation  agricole,  19 . 
Faillite.  20. 
Femme.  1  et  s. 
Fruits  existants,  63. 
Héritiers,  54. 

Hypothèque,  3,  12,  34,  58. 
Immeubles,  12  et  13,  24  et  s.. 

41.  58. 
Intérêts,  33. 
Inventaire,  36  et  37. 
Jeu  de  bourse,  5 . 
Jugement,  40. 

Jugement  de  séparât  ion,  46  et  a. 
Mainlevée  d'inscription,  34. 
Mandat,  61  et  s. 
Mari.  86.  30  et  31,  37,  45  et  s., 

54.  57,  61  et  s. 
Mari  (expulsion  du),  27. 
Mariage  (dissolution  du).  12. 
Meubles,  3  et  s..  13,  21  et  s  . 

41,  55  et  s. 
Meubles  meublants.  22 . 
Mobilier.  —  Y.  Meubles. 
Nullité.  15  et  s.,  54. 
Obligation,  10  et  s. 


Obligation  conjointe,  3u. 
Obligation  industrielle, 22. 
Ordre,  47. 
Partage,  38. 
Phosphate  de  chaux,  32. 
Poursuites.  46. 
Prix    vileté  dul,  28. 
Propriété  (présomption  de),  55 

et  s. 
Règlement  amiable.  45. 
Rente  viagère,  23 . 
Reprises  (paiement  des».  57. 
Reprises  de  la  femme,  45  et  s. 
Revenus,  9. 
Revenus  ù  échoir,  6. 
Saisie  immobilière,  60. 
Séparation  île  corps,  1. 
Servitude,  56. 
Solidarité,  30  et  31. 
Succession,  36  et  s. 
Surenchère,  46  et  s. 
Tableaux,  22. 
Tiers.  52. 

Tiers  détenteur,  54. 
Titres  nominatifs.  35. 
Titres  au  porteur,  35. 
Transaction,  40. 


1.  Les  dispositions  de  notre  article  s'appliquaient 
jusque  dans  ces  derniers  temps,  à  tous  les  cas  où  il 
y  avait  séparation  de  biens  judiciaire,  que  celle-ci 
ait  été  obtenue  directement  ou  qu'elle  soit  la  consé- 
quence d'un  jugement  de  séparation  de  corps  ;  il 
n'en  est  plus  ainsi  à  l'heure  actuelle,  depuis  le  vote 
de  la  loi  du  6  févr.  1893,  qui  a  modifié  notamment 
le  texte  de  l'art.  311,  C.  eiv.;  en  parcourant  cet  ar- 
ticle dans  sa  nouvelle  rédaction  (V.  suprà,  note  sous 
l'art.  1395),  on  voit  qu'en  principe,  au  cas  de  sépa- 
ration de  corps,  la  femme  recouvre  sa  capacité  ci- 
vile, telle  qu'elle  existait  avant  son  mariage,  et 
qu'elle  n'a  pas,  en  thèse  générale,  à  obtenir  l'auto- 
risation soit  du  mari,  soit  de  justice  ;  toutefois,  même 
au  cas  de  séparation  de  biens  obtenue  comme  con- 
séquence d'une  séparation  de  corps,  la  femme  se 
trouve  exceptionnellement  soumise  aux  dispositions 
de  notre  article,  lorsque  les  époux  viennent  à  re- 
prendre la  vie  commune,  et  rendent  ce  fait  public 
dans  les  conditions  prévues  par  L'art.  311.  —  V.  sur 
la  capacité  de  la  femme  au  cas  de  séparation  de 
corps,  Supplément  au  Code  civil  annoté,  sous  l'art. 
311  ;  Bufnoir,  Ann.  de  législ.  franc.,  1894,  p.  50; 
Demolombe-Grévin,  Tr.  du  divorce,  n.  390  et  s.; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  184  ;  Hue,  t.  2,  n.  492 
et  s.  —  V.  suprà,  art.  1445,  n.  57.  —  Sur  l'opportu- 
nité de  la  réforme,  et  sur  son  extension  au  cas  de  sé- 
paration de  biens  obtenue  directement,  V.  Labbé ,  note 
sous  Cass.,  2  déc.  1885  [S.  86. 1.  97,  P.  86.  1.  225]  ; 
Guillouard,  t.  3,  n.  1195  ;  Laurent,  t.  22,  n.  287. 

2.  Notre  article  limite  aux  actes  d'administration 
ce  que  la  femme  séparée  est  capable  de  faire  sans 
l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la  justice.  —  Cass., 
2  déc.  1885  [S.  86.  1.  97,  P.  86.  1.  225,  et  la  note 
de  M.  Labbé,  D.  p.  86.  1.  294]  —  Sic,  Guillouard, 
t.  3,  n.  1192. 

3.  Ainsi,  malgré  la  généralité  apparente  du  second 
alinéa  de  notre  article,  il  faut  admettre  que  la  fa- 
culté conférée  par  la  loi  à  la  femme  séparée  de  biens 
de  disposer  seule  de  son  mobilier  et  de  l'aliéner, 
n'est  pas  absolue  :  elle  est  restreinte  dans  les  limites 
du  droit  d'administration.  —  Cass.,  30  déc.  1862  [S. 
63.  1.  257,  P.  63.  946,  D.  F.  63.  1.  40]  —  Nancy, 
24  juin  1854  [S.  54.  2.  550,  P.  55.  1.  496,  D.  p.  55. 
5.  407]  —  Sic,  Dutruc,  u.  332  et  s.;  Guillouard,  t. 


3,  n.  1193  ;  Troplong,  t.  2,  n.  1417  et  s.;  Marcadé, 

sur  l'art.  1449,  n.  3  ;  Demolombe,  t.  4,  n.  155  ;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  4,  p.  145,  §  649,  note  36; 
Labbé,  note  sous  Cass.,  2  déc.  1885  [S.  86.  1.  97, 
P.  86.  1.  225]  ;  de  Folleville,  t.  1,  n.  430  et  431.  — 
(  'emirà,  Cohnet  de  Santerre,  t.  6,  n.  101  ôî's-IIl  ;  Lau- 
rent, t.  22,  n.  301  ;  Duranton,  t.  14,  n.  426  :  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  p.  403  et  404,  §  516  ;  Rodiére  et  Pont, 
t.  3,  n.  2190;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  186: 
Odier,  t.  1,  n.  404.  —  "V.  suprà,  art.  217,  n.  46  et  s! 

4.  Il  appartient  aux  magistrats  d'apprécier,  d'après 
les  circonstances,  si  l'acte  d'aliénation  consenti  par 
la  femme  rentre  ou  non  dans  son  droit  d'administra- 
tion. —  Nancy,  24  juin  1854,  précité. 

5.  Spécialement,  la  femme  n'a  pas  capacité  pour 
employer  ses  capitaux  mobiliers  à  des  jeux  de  bourse, 
sans  autorisation  maritale.  —  Cass.,  30  déc.  1862, 
précité. 

6.  De  même,  est  nul  le  transport  de  ses  revenus 
à  échoir  consenti  par  elle  sans  autorisation ,  s'il  n'a 
pas  eu  lieu  pour  les  besoins  de  son  administration 

—  Paris,  12  mai  1859  [S.  59.  2.  561,  P.  60.  634] 

—  Sic,  Dutruc ,  n.  334  et  s.  ;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharise,  loc.  cit. 

7.  De  même  encore,  la  femme  séparée  de  biens 
ne  peut,  sans  autorisation,  disposer  de  son  mobilier 
ni  l'aliéner  à  titre  gratuit.  —  Grenier,  Donations, 
n.  109  et  s.  ;  Duranton,  t.  14,  n.  425;  Odier,  t.  1, 
n.  403;  Demolombe,  t.  4,  n.  150;  Marcadé,  sur 
l'art.  1449  n.  3  et  4  ;  Troplong,  t.  2,  n.  1405  et 
s.;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  1,  p.  463;  Battur,  n. 
514,  n.  652;  Laurent,  t.  3,  n.  98;  t.  22,  n.  307; 
Guillouard,  loc.  cit.;  Rodiére  et  Pont,  t.  3,  n.  2192  ; 
Dutruc,  n.  333;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  409,  §  516; 
Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  101  bis-iv;  Baudry-La- 
cantinerie, loc  rit  —  V.  suprà,  art.  217,  n.  33 
et  s.;  art.  905.  —  Contra,  Delvincourt,  t.  2,  p.  410, 
note  16. 

8.  Spécialement,  la  cession  d'antériorité  d'un 
droit  hypothécaire  constitue,  alors  surtout  qu'elle 
recèle  un  acte  de  libéralité,  une  véritable  aliénation 
que  la  femme,  même  séparée  de  biens,  est  incapable 
de  faire  sans  le  consentement  par  écrit  de  son  mari, 
ou  son  concours  dans  l'acte.  —  Alger,  22  janv 
1866  [S.  66.  2.  193,  P.  66.  807]  —Sic,  Guillouard, 
loc.  cit. 

9.  On  estime  parfois,  cependant,  que  la  femme 
peut  disposer  à  titre  gratuit  des  économies  qu'elle  a 
pu  réaliser  sur  ses  revenus,  «  du  moment  où  le  ca- 
pital qui  provient  de  cette  annulation  ne  constitue 
pas  dans  ses  mains  un  capital  comme  un  autre  ». 
—  Guillouard,  t.  3,  n.  1190.  —  V.  suprà,  art.  217, 
n.  36. 

10.  Par  une  autre  application  de  l'idée  générale 
qui  domine  toute  l'interprétation  de  notre  texte 
(V.  suprà,  n.  3),  la  femme  séparée  de  biens  n'est 
capable  de  s'obliger,  sans  l'autorisation  de  son  mari, 
que  dans  la  limite  des  actes  d'administration.  — 
Cass.,  25  avr.  1882  [S.  83.  1.  221,  P.  83.  1.  529, 
D.  p.  82.  1.  248]  —  Poitiers,  3  févr.  1858  [S.  58. 
2.  620,  P.  59.  144,  D.  p.  59.  2.  72]  —  Alger,  6 
juill.  1892  [S.  93.  2.  275,  P.  93.  2.  275,  D.  p.  93. 
2.  366]  -  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  1410  et  s.  ;  Au- 
bry et  Rau,  t.  5,  p.  408,  §  516,  note  77;  Laurent, 
t.  22,  n.  308  et  s.  ;  Guillouard,  t.  3,  n.  1192  ;  Du- 
ranton, t.  2,  n.  492;  Battur,  t.  2,  n.  514;  Valette, 
sur  Proudhon,  loc.  cit.;  Chardon,  Puiss.  mûrit.,  n. 
157;  Marcadé,  sur  l'art.  1449,  n.  3;  Rodiére  et 
Pont,  t.  3,  n.  2193;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n. 
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101  6»8-xn;   de  Folleville,  t.  1,  n.  439  et  439  bts; 

Baudry-Laeantincrie,  loc.  rit.  —  Y.  suprà,  art.  217, 
n.  39  cl  s. 

11.  Ainsi,  notamment,  la  femme  séparée  de  biens 
ne  peut  valablement  faire  des  emprunts  sans  l'au- 
torisation de  son  mari,  qu'autant  qu'ils  sont  con- 
tractés pour  l'administration  de  ses  biens.  —  Be- 
sancon, 31  janv.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2. 
136,  D.  Ben.,  v°  Contr.  de  mai-.,  n.  1970]  —  Caen, 

6  mars  1844  [S.  45.  2.  301,  P.  45.  2.  584,  D.  p.  45. 
2.  no]  —  Sic,  Gnillouard,  t.  3,  n.  1206;  Colraet 
de  Banterre,  t.  6,  n.  101  bis-x  ;  Laurent,  t.  22,  n. 
317.  —  V.  suprà,  art.  217,  n.  39  et  s. 

12.  Tant  que  dure  le  mariage,  qui  entraîne  pour 
la  femme  l'obligation  de  contribuer  aux  charges  du 
ménage,  les  dettes  contractées  par  elle  par  suite  d'em- 
prunt ne  peuvent  être  poursuivies  que  sur  son  mo- 
bilier et  sur  ses  revenus  personnels:  mais,  après  la 
dissolution  du  mariage,  rien  n'empêche  les  pour- 
suites de  ses  créanciers  sur  tout  son  avoir,  et  les  ju- 
gements de  condamnation  obtenus  contre  elle  sont 
susceptibles  de  conférer  hypothèque  sur  ses  im- 
meubles. —  Besançon,  31  janv.  1827,  précité. 

13.  La  femme  ne  peut  en  principe  acheter  à  cré- 
dit ni  des  meubles  ni  des  immeubles  ;  réserve  faite 
toutefois  des  objets  qui  peuvent  être  indispensables 
pour  le  ménage  et  dont  l'acquisition  ne  se  fait  pas 
ordinairement  au  comptant. —  V.  Toulouse,  6  juin 
1883  [D.  p.  85.  2.  75]  —  Gnillouard,  t.  3,  n. 
1192. 

14.  Au  surplus,  notre  article  ne  donne  pas  à  la 
femme  le  droit  de  s'obliger  indéfiniment  sans  auto- 
risation, sauf  à  n'exécuter  cette  obligation  que  sur 
le  mobilier.  L'obligation  n'est  valable  qu'autant 
qu'elle  a  eu  pour  but  l'administration  des  biens  de 
la  femme.  —  Cass.,  7  déc.  1829  [S.  et  P.  chr..  D.  P. 
30.  1.  21,  D.  n,-/)..  v°  Contrat  de  mariage,  n.  1971]  ; 

7  déc.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  31.  1.  13,  D.  Rép., 
loceif]  —  .Vîmes,  4  juill.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D. 
a.  10.  141,  D.  Hép.,  loc.  cit.']  —  Grenoble,  14  juin 
1825  [S.  et  P.  chr.] 

15.  La  nullité  de  l'engagement  de  la  femme  est 
donc  valablement  prononcée  par  les  juges  du  l'ait, 
lorsqu'ils  ont  constaté  que  cet  engagement  de  la 
femme  dépassait  les  limites  d'un  acte  d'administra- 
tion. —  Cass.,  25  avr.  1882,  précité. 

16.  Ainsi,  est  nul  l'aval  par  elle  donné  sans  auto- 
risation, lorsqu'il  n'est  pas  souscrit  pour  le  besoin 
de  cette  administration.  —  Poitiers,  3  févr.  1858, 
précité. 

17.  La  femme  séparée  ne  peut  d'ailleurs,  d'une 
manière  générale',  souscrire  un  cautionnement  au 
profit  d'un  tiers.  —  Laurent,  t.  22,  n.  318.  —  Y. 
tuprà,  art.  217.  n.  15  et  16. 

18.  On  ne  saurait  non  plus  considérer  comme  des 
actes  d'administration    des  obligations  contractées 

par  une  l'ei <•  séparée  île  biens,  sans  l'autorisai  ion 

île  son  mari,  dans  l'intérêt  et  pour  l'administration 
d'une  propriété  acquise  et  exploitée  par  cette  femme 
et  son  concubin,  en  dehors  de  toute  autorisation  et 
de  tout  consentement  possible  du  mari.  —  Alrrer,  6 
juill.  1892,  précité. 

19.  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que,  l'obligation 
contractée  p.u  la  femme  sans  autorisation  consis- 
tant en  l'aval  par  elle  donné  but  des  billets  souscrits 
par  le  concubin,   il    pavait  résulter  des    faits    de  la 

cause,  et  principalemenl  de  cette  circonstance  que 

la  femme  possédait  des  ressources  propres  suffi- 
sant es,  pour  l'aire  face  ans  nécessités  de  l'existence 


commune  et  aux  besoins  de  l'exploitation  agricole, 
que  le  montant  des  billets  a  été  reçu  par  le  concu- 
bin, et  exclusivement  employé  à  ses  dépenses  per- 
sonnelles. —  Même  arrêt. 

20.  Est  encore  nul,  comme  dépassant  les  limites 
d'un  acte  d'administration,  l'acte  par  lequel  la  femme 
séparée  de  biens  s'engage,  sans  l'autorisation  de  son 
mari ,  ;V  payer,  même  seulement  sur  ses  revenus, 
une  dette  commerciale  antérieure  <a  sa  faillite,  alors 
qu'un  concordat  par  abandon  d'actif  est  intervenu 
entre  elle  et  ses  créanciers,  et  qu'il  n'existait  plus, 
des  lors,  d'action  directe  contre  elle  à  raison  de 
cette  dette.  —  Paris ,  20  févr.  1880,  sous  Cass.,  25 
avr.  1882,  précité. 

21.  Mais,  sons  la  réserve  des  observations  qui 
précèdent,  la  femme  séparée  de  biens  n'a  pas  besoin 
de  l'autorisation  maritale  ou  judiciaire  pour  aliéner 
son  mobilier.  —  Trib.  Seine,  i)  juill.  1872  [S.  72.  2. 
208,  P.  72.  829,  D.  p.  72.  3.  96]  —  V.  suprà,  art.  217, 
n.  38. 

22.  Et  par  «  mobilier  »  il  faut  entendre  tous  les 
objets  de  diverses  natures ,  réputés  meubles  par  la 
loi,  tels  que  meubles  meublants,  tableaux,  argent, 
denrées,  effets  mobiliers,  actions  ou  obligations  in- 
dustrielles. —  Même  jugement.  —  Sic,  Baudry-La- 
eantinerie,  t.  3,  n.  186;  Laurent,  t.  22,  n.  303. 

23.  Toutefois,  on  discute  très  vivement  le  point 
de  savoir  si  la  femme  peut  aliéner,  moyennant  une 
rente  viagère,  les  biens  mobiliers  dont  elle  a  la  ges- 
tion ou  encore  faire  des  placements  en  rente  via- 
gère. —  V.  dans  le  sens  de  l'affirmative,  suprà,  art. 
217,  n.  51;  art.  220,  n.  47.  —  A,hle,  Trib.  Seine,  3 
févr.  1869  [D.  p.  71.  3.  109]  —  Troplong,  t.  2, 
n.  1422  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  404,  §  516.  note  59  ; 
Zacharise,  Misse  et  Vergé,  t.  4,  p.  149,  §  649  ;  Lau- 
rent, t.  22,  n.298;  Baudry-Lacantineric,  h*r.  cit.  — 
Contra,  Miss.'  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  4,  p.  149, 
§  649,  note  54;  Demolombe,  t.  4,  n.  158:  Dutrue, 
n.  345;  Guillouard,  t.  3,  n.  1196. 

24.  Parmi  les  actes  d'administration  que  la  femme 
séparée  peut  certainement  faire  seule,  sans  l'auto- 
risation de  son  mari  ou  de  justice,  figure  la  dation 
à  bail  de  ses  immeubles,  pourvu  d'ailleurs  que  la 
femme  se  renferme  dans  les  limites  de  temps,  in- 
diquées par  les  art.  595  et  1439,  Dtcprà,  et  pur  l'art. 
1718,  infrà.  —  Guillouard,  Contr.  de  mar.,t.  3,  n. 
1179;  Louage,  t..  2,  n.  44  et  s.;  Laurent,  t.  22,  n.  294; 
Aubrv  et  ban,  t.  5,  p.  402,  S  516;  Duruuton,  t.  14, 
n.  427;  Uodière  et  l'ont,  t. 3,  n.  2189;  de  Folle- 
ville,  t.  1,  n.  430;  lî.iuilrv-Lacantinerie,  loc.  rit. 

25.  Bile  peut  aussi  consentir  la  résiliation  des 
baux  portant  sur  ses  immeubles.  —  Guillouard, 
Contr.  de  mur.,  t.  3,  n.  1 182. 

26.0e  droit  de  la  femme  peut  avoir  une  influence 
indirecte  sur  le  domicile  des  époux.  —  La  femme 
séparée  de  biens  peut  .  en  effet,  en  louant  un  des 
immeubles  à  elle,  propres  et  dont  elle  a  l'adminis- 
tration, empêcher  son  mari  de  lixer  le  domicile  con- 
jffgal  dans  cet  immeuble.  — Caen.  S  avr.  1851  [S. 
51.  2.  270,  P.  52.  2.  321,  D.  p.  52.  2.  127]  —  Sir, 
Guillouard,  t.  3,  n.  117!'.  —  V.  suprà,  art.  108, 
n.  27. 

27. ...  Demander  l'expulsion  de  son  mari,  qui  avait 
établi,  et   voulait   maintenir   le  domicile,  conjugal 

dans  cet  imn ble. —  Bordeaux,  28  juill.  1*81  [S. 

82.  2.  68,  P.  82.  1.  434] 

28.  Le  mari  ne  peut  en  principe  contrôler  l'usage 
que  fait  la  femme  du  droit  qui  lui  est  ainsi  reconnu 
d"  donner  à  bail  ses  inuncuMes,  alors  même  qu'elle 
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cousent  des  baux  à  vil  prix,  ;\  moins  qu'il  ne  prouve 
un  accord  entre  sa  femme  et  le  preneur  destiné  a 
soustraire  celle-ci  à  l'obligation  que  lui  impose  l'art. 
1448.  suprà,  de  subvenir,  en  partie,  aux  frais  du 
ménage.  —  Douai,  24  juill.  1805  [D.  p.  00.  2.  2'.»] 

—  Sic,  Laurent,  t.  22,  n.  294;  Guillouard,  t.  3.  n. 
1181. 

89.  En  sens  inverse  ,  la  femme  peut  preudre  cer- 
tains biens  en  location,  dans  la  mesure  que  com- 
porte l'utilité  de  l'administration.  —  Spécialement, 
la  femme  séparée  peut,  sans  autorisation,  prendre, 
pour  deux  ans,  un  domaine  à  ferme  ou  à  colonage 
partiaire  à  l'effet  d'utiliser  son  industrie  et  de  vivre 
du  produit  de  son  travail:  une  pareille  convention, 
dans  la  circonstance,  ne  constitue  qu'un  de  ces  a 
d'administration  que  la  femme  séparée  peut  faire 
sans  autorisation.  —  Bordeaux,  22  févr.  1878  [S. 
79.  2.  293,  P.  79.  1144]  —  Sic,  Guillouard,  t.  3, 
n.  1183  :  Troplong .  Louage,  t.  1,  n.  149.  —  Y.  su- 
prà, art.  217,  n.  11. 

30.  Le  bail,  fait  conjointement  et  solidairement  à 
un  mari  et  à  sa  femme  séparée  de  biens,  confère  h 
la  femme  un  droit  personnel  à  la  jouissance  de  la 
chose  baillée,  dont  elle  ne  peut  être  privée  par  la 
renonciation  de  son  mari.  Dans  le  cas  d'une  telle 
renonciation,  la  femme,  s'il  s'agit  d'un  objet  indi- 
visible ,  tel  qu'un  corps  de  ferme,  en  conserve  seule 
la  jouissance  pendant  toute  la  durée  du  bail.  — 
Dbsai,  25  juill.  1844  [S.  44.  2.  445]  —  Sic,  Guil- 
louard, t.  3,  n.  1184.  —  V.  suprà,  art.  1217.  n.  7  et 
8;  art.  1222,  u.  2  et  s. 

31.  De  même,  le  bail  à  ferme  consenti  solidaire- 
ment au  profit  de  deux  éponx  n'est  pas  résilié  par 
la  déconfiture  du  mari,  à  l'égard  de  la  femme  sé- 
parée de  biens  d'avec  lui,  encore  que  celle-ci  ait 
renoncé  à  la  communauté  qui  existe  entre  eux.  — 
Nancv.  13  déc.  1844  [S.  40.  2.  145,  P.  45.  2.  504, 
D.  p.~45.  2.  68.  D.  Bép.,  v°  Louage,  n.  551-1°] 

32.  Mais  d'après  la  jurisprudence,  la  femme,  même 
rée  de  biens ,  a  besoin  de  l'autorisation  de  son 

mari  ou  de  justice  pour  céder  à  un  tiers  le  droit  d'ex- 
traire certaines  substances,  par  exemple,  des  phos- 
phates de  chaux,  dans  sa  propriété.  la  concession 
d'un  pareil  droit  équivalant  à  une  aliénation  partielle 
du  fonds,  et  non  à  une  disposition  de  simples  fruits. 

—  Douai,  10  déc.  1872  [S.  73.  2.  139,  P.  73.  590, 
D.  p.  73.  2.  92]  —  SU,  Guillouard,  t.  3.  n.  1185. 

33.  La  femme  peut  recevoir,  non  seulement  l'in- 
térêt de  ses  capitaux,  mais  encore  les  capitaux  eux- 
mêmes.  —  Toullier.  t.  13.  n.  106  et  107  ;  Duranton, 
t.  14,  n.  424  et  s.;  Guillouard.  t.  3.  n.  1186.  1191  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  5.  p.  403,  §  510  ;  Colmet  de  San- 
terre.  t.  6.  n.  101  bis-n:  Laurent,  t  22,  n.  295: 
Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  186.  —  Contra,  Bat- 
tur,  t.'2,  n.  651. 

34.  Elle  peut,  en  recevant  les  sommes  qui  lui 
sont  dues,  donner  mainlevée  des  inscriptions  hypo- 
thécaires qui  garantissaient  le  paiement  de  sa  créance. 

—  Demolombe.  t.  4.  n.  154  :  Troplong,  t.  2,  n.  1423  : 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  3,  n.  1191; 
Laurent,  t.  22.  n.  296;  Baudry-Lacantinerie,  loc. 
cit.;  Colmet  de  Santerre,  lac.  cù. 

35.  La  conversion  de  titres  nominatifs  de  chemins 
de  fer  en  titres  au  porteur  constitue  non  un  acte 
d'aliénation,  mais  un  acte  d'administration,  que  là 
femme  séparée  de  biens  peut  faire  sans  I'autorisatiui 
de  son  mari.  —  Cass..  8  févr.  1870  >.  7".  1.  189. 
P.  70.  489,  D.  p.  70.  1.  330]  ;  13  juin  L8TT6  [S.  76. 
1.  344,  P.  70.  840,  D.  p.  78.  1.  181]  —  Paris,  12 


juill.  1869  [S.  09.  2.  321,  P.  69.  1268,  D.  p.  70.  2. 
29]  :  4  mars  1875  [S.  75.  2.  336,  P.  75.  1261,  U.  p. 
70.  2.  158]  —  Sic,  Guillouard,  t.  3,  n.  1197  ;  Lau- 
reut.  t.  22,  n.  304;  de  Folleville,  t.   1,  n.  431  bis. 

—  Contrù.  Lvon-Caen,  note  sous  l'arrêt  de  Paris.  12 
juill.  1809  [S.  09.  2.  321.  P.  69.  1268] 

30.  La  femme  séparée  de  biens  peut  procéder,  hors 
la  présence  de  son  mari  et  sans  avoir  à  l'y  appeler, 
à  l'inventaire  d'une  succession  à  elle  échue.  —  Or- 
léans, 15  févr.  1893  [S.  93.  2.  288,  P.  93.  2.  288, 
D.  p.  93.  2.  308]  —  Sic,  Dutruc,  u.  342.  —  Y.  cep. 
Rolland  de  Villargues,  v"  Inventaire,  n.  92. 

37.  Le  mari  ne  peut  être  autorisé  à  assister  à  cet 
inventaire,  même  à  ses  frais,  encore  bien  qu'il  in- 
voque l'intérêt  qu'il  aurait  à  s'assurer  lui-même  de 
la  sincérité  de  l'inventaire  pour  autoriser  sa  femme 
à  accepter  la  succession  et  faire  déterminer  la  pro- 
portion dans  laquelle  elle  devra  contribuer  aux  frais 
du  ménage  et  à  l'entretien  des  enfants  communs.  — 
Même  arrêt. 

38.  Mais  elle  ne  peut  seule  procéder  au  partage 
•l'une  succession  qui  lui  est  advenue  alors  même  que 
cette  succession  serait  purement  mobilière.  —  L>u- 
true,  n.  340.  —  Contra,  Guillouard,  t.  3,  n.  1198; 
Aubry  et  Rau,  t.  5.  p.  404,  §  516  ;  Colmet  de  San- 
terre, t.  0.  n.  lui  bis-V.  —  Y.  suprà,  art.  818,n.  lets. 

39.  En  tous  cas.  la  femme  ne  peut,  sans  autori- 
sation du  mari  ou  de  justice,  accepter  une  succession 
à  laquelle  elle  est  appelée.  —  Guillouard,  t.  3.  u. 
1192:  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  408  et  409,  $  516; 
Laurent,  t.  22,  n.  315.  — Sur  l'impossibilité  pour  la 
femme  mariée  d'accepter  une  donation  dont  elle  est 
gratifiée,  V.  suprà,  art.  217,  art.  934  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  5.  p.  409  et  410,  §  510;  Laurent,  t.  22".  u.  316; 
Guillouard,  t.  3,  n.  1205  :  de  Folleville.  t.  1.  n.  435. 

40.  Elle  peut,  en  vertu  de  son  pouvoir  d'admiuis- 
tration,  valablement  acquiescer  à  un  jugement  et 
renoncer,  par  suite,  à  interjeter  appel.  —  Cass..  14 
mai  1884  [S.  85.  1.  61,  P.  85.  1.  134,  D.  p.  84.  1. 
412]  —  Sic,  Guillouard,  t.  3,  n.  1202.  —  Y.  suprà, 
art.  215,  n.  102  et  104.  —  Sur  le  point  de  savoir  si 
la  femme,  séparée  de  biens,  peut  agir  en  justice  sans 
l'autorisation  de  son  mari,  V.  Laurent,  t.  22,  n.  322  ; 
Aubry  et  Rau.  t.  5,  p.  410,  §516;  Guillouard,  t.  3, 
n.  1210  :de  Folleville,  t.  1,  n.  441  -.suprà.  art.  215, 
n.  29  et  s.,  30  et  37.  —  Sur  la  question  de  savoir 
si  la  femme  peut  valablement  transiger,  V.  Trop- 
long,  Transaction,  n.  51  ;  Demolombe,  t.  4,  n  159  ; 
Aubrv  et  Rau,  t.  5,  p.  403  et  404,  §  516  ;  Laurent, 
t.  22",  n.  323  :  Guillouard,  t.  3,  n.  1208;  suprà,  art. 
215.  n.  103:  art.  217,  n.  51.  — Sur'celle  dte  savoir  si 
elle  peut  compromettre,  V.  Demolombe,  t.  4,  u.  160  ; 
Dutruc.  n.  160  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  p.  410,  §  516  ; 
Laurent,  t.  22,  n.  323  :  Guillouard.  t.  3.  u.  1209: 
suprà,  art.  117,  n.  53. 

41.  C'est  une  question  vivement  controversée  que 
celle  de  savoir  si  la  femme  séparée  de  biens  peut, 
sans  l'autorisation  de  son  mari,  acquérir  avec  ses 
capitaux  actuels,  dans  les  limites  de  ses  ressources 
présentes,  et  au  comptant,  des  meubles  et  des  im- 
meubles. —  V.  dans  le  sens  de  l'affirmative,  De- 
molombe, t.  4,  n.  157  ;  Labbé ,  notes  sous  Ageu .  9 
nov.  1881  [S.  82.  2.  233,  P.  82.  1.  1201].  sous  La-.. 
2  déc.  1885  [S.  86.  1.  97,  P.  86.  1.  225]  :  Aubry  et 
Rau.  t.  5,  p.  404.  §  510  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  0. 
n.  101  bis-n;  Laurent,  t.  22.  n.  297:  Baudry-La- 
cantinerie.  t.  3,  u.  186.  —  Contra,  Bellot  des  Mi- 
nier s.  t.  4,  p.  313;  Guillouard,  t.  3,  n.  1194  et  s. 

—  V.  de  Folleville.  t.  1,  n.  437. 
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42.  C'est  aussi  une  question  très  controversée  que 
celle  de  savoir  si  la  femme  séparée  peut  valablement 
contracter  une  assurance  sur  la  vie  sans  l'autorisa- 
tion de  son  maii.  D'après  une  première  opinion,  la 
femme  mariée  séparée  de  biens  d'avec  son  mari, 
peut  contracter  seule  une  assurance  sur  la  vie.  — 
V".  Patinot,  R»r.  prat.  de  dr.fr.,  t.  26,  p.  548; 
Couteau,  Trait-  des  assurances  sur  la  vie,  t.  3,  n. 
308  et  309  ;  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  commerc, 
v"  Assurance  sur  la  vie,  n.  12. 

43.  Suivant  une  autre  opinion,  au  contraire,  la 
libre  administration  de  la  femme  séparée  n'irait  pas 
jusqu'à  lui  permettre  de  contracter  seule ,  et  sans 
autorisation  .  une  assurance  sur  la  vie.  —  Herbault, 
Traité  des  assurances  sur  la  rie,  n.  108. 

44.  Enfin,  on  enseigne  que  l'assurance  sur  la  vie, 
contractée  sans  autorisation  par  la  femme  séparée 
de  biens,  n'est  valable  qu'autant  que  la  femme  a 
stipulé  a  son  bénéfice.  — ■  Vibert,  Contrat  d'assu- 
rances sur  la  vie,  p.  69.  —  V.  suprà  art.  1121,  n.  95. 

45.  La  femme  qui  obtient  sa  séparation  de  biens, 
acquiert  ,  pal  cela  même,  capacité  suffisante  pour 
régler  aimablement  avec  son  mari  ses  reprises  ma- 
trimoniales. —  Poitiers,  4  mars  1830  [S.  et  P.  chx., 
D.  p.  3ii.  2.  28'-',  D.  Rejp.,  V  Contr.  de  ma,:,  n. 
1853] 

46.  Le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de 
biens  entre  époux  confère  même  à  la  femme  l'au- 
torisation de  faire  toutes  poursuites  vis-à-vis  de  son 
mari  pour  le  paiement  de  ses  reprises,  et  notam- 
ment de  surenchérir  un  immeuble  vendu  sur  lui, 
même  sur  la  poursuite  d'un  tiers.  —  Cass.,  29  mars 
1853  [S.  53.  1.  442,  P.  53.  2.  99,  D.  p.  53.  1.  103, 
D.  Rép.,  v"  Surenchère,  n.  63]  —  Orléans,  24  mars 
1831  [S.31.2.  155,  P.  chr.,D.  P.  31.2.  167]  -Bour- 
ges, 15  févr.  1840,  sous  Cass.,  14  juin  1843  [S.  43. 
1.  465,  P.  43.  2.  213,  D.  p.  43.  1.  320,  D.  Rép.,  V 
Surenchère,  n.  66]  —  V.  suprà,  art.  218,  n.  73  et 
s.;  ait.  219,  n.  12. 

47.  De  même,  la  femme  séparée  peut  sans  auto- 
risation produire  pour  le  recouvrement  de  ses  repri- 
ses dans  l'ordre  ouvert  sur  les  biens  de  sou  mari,  la 
femme  devant  être  réputée  autorisée  par  le  jugement 
même  de  séparation  pour  tous  les  actes  qui  tendent 
au  recouvrement  île  sa  dot.  Si  donc  la  femme  régu- 
lièrement sommée  néglige  de  produire  dans  le  délai 
légal,  elle  est  a  bon  droit  déclarée  forclose.  —  Cass., 
8  jnill.  1878  [S.  78.  1.  408,  P.  78.  1066,  D.  p.  79.  1. 
55]  —  Grenoble,  23  août  1867  [S.  68.  2.  285,  P.  68. 
1121  ]  —  Toulouse,  29  nov.  1877  [S.  78.  2.  57,  P.  78. 
322]  — Sic,  llonyvet,  Tr.  de  tordre  entre  créan- 
ciers, n.  195;  Pioche,  v"  Ordre,  n.  312.  —  Contrit, 
Chameau,  sur  Carré,  quest.  2555  noviès. 

H.  Mais  il  a  été  jugé,  eu  sens  contraire,  que  la 
surenchère  n'est   pas  un  acte  d'administration,  ou 

purement   < servatoirc,  qui  puisse  être   fait- par  la 

femme,  même  séparée,  sans  une  autorisation  spéciale 
et  actuelle  de  son  mari.  —  Cass.,  14  juin  1824  [S. 
et  P.  élu-.,  D.  \.  11.766,  D.  Rép.,  \"  Surenchère,  n. 
64]  —  Sic,  Toullier,  t.  13,  n.  107;  Troplong,  ////- 
poth.,  t.  4,  n.  954  ;  Duranton,  t.  20,  n.  403. 

49.  I/autorisation  est  tellement  nécessaire  pour 
surenchérir,  que  la  surenchère  ne  serait  pas  validée 
par  une  autorisation  subséquente...,  donnée  après  le 
délai  fixé  pour  surenchérir.  —  .Même  arrêt.  —  Sic, 

Troplong,  loe.  rit.;  Diirantnn,  h,,-,  cit. 

.ôl).  ...  Et  cette  autorisation  n'aurait   pas  non  plus 

pour  effet  de  donner  à  la  femme  la  faculté  de  fsire 
une  nouvelle  surenchère.  —  Grenoble,  30  août  1850 


[S.  51.  2.  625,  P.  52.  2.  324,  D.  p.  53.  1.  103,  sous 
Cass.,  29  mars  1853,  D.  Rép.,\°  Surenchère,  n.  66] 

51.  Le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de 
biens  entre  deux  époux,  en  admettant  que,  par  une 
suite  nécessaire,  il  confère  à  la  femme  l'autorisation 
de  faire  toutes  poursuites  vis-à-vis  de  son  mari,  pour 
la  reprise  de  ses  droits,  ne  lui  confère  pas  toutefois 
l'autorisation  de  surenchérir  un  immeuble  de  son 
mari.  —  Même  arrêt. 

52.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  qu'il  ne  s'agit 
pas  d'une  surenchère  sur  une  adjudication  poursuivie 
par  la  femme  elle-même,  en  exécution  du  jugement 
de  séparation  de  biens,  mais  d'une  surenchère  sur 
une  vente  ou  adjudication  poursuivie  par  un  tiers. 
—  .Même  arrêt. 

53.  ...  Et  l'autorisation  spéciale  de  faire  la  suren- 
chère dont  il  s'agit,  que  la  femme  aurait  obtenue 
régulièrement,  mais  seulement  après  l'expiration  du 
délai  légal  de  la  surenchère,  n'aurait  pas  pour  effet 
de  valider  la  surenchère  faite  antérieurement  pat 
la  femme,  ou  de  lui  donner  la  faculté  d'en  faire  une 
nouvelle.  —  Même  arrêt. 

54.  Au  reste,  en  supposant  qu'une  autorisation 
spéciale  du  mari  ou  de  la  justice  soit  nécessaire  en 
ce  cas  à  la  femme,  la  nullité  qui  résulte  du  défaut 
d'autorisation,  ne  peut  être  proposée  par  le  tiers  dé- 
tenteur de  l'immeuble  surenchéri  ;  mais  seulement 
par  la  femme,  le  mari  ou  les  héritiers.  —  Cass.,  14 
juin  1843,  précité.  —  Y.  suprà,  art.  225,  n.  35  et 
36. 

55.  La  femme,  après  la  séparation  de  biens  pro- 
noncée entre  les  époux,  est  présumée  de  plein  droit 
propriétaire  des  effets  mobiliers  qui  servent  à  l'ex- 
ploitation de  ses  biens,  tels  que  chevaux  et  charret- 
tes, alors  même  que  le  mari  aiderait  sa  femme  dans 
cette  exploitation,  et  que  la  plaque  des  charrettes 
porterait  le  seul  nom  du  mari.  —  Caen,  15janv.  1849 
[S.  49.  2.  425,  P.  49.  2.  588,  D.  p.  49.  2.  181]  — 
Sic,  Guillouard,  t.  3,  u.  1201. 

56.  ...  Propriétaire  du  mobilier  acquis  avec  les  bé- 
néfices provenant  de  son  commerce,  mobilier  qui  se 
trouve  ainsi  soustrait  aux  poursuites  des  créanciers 
du  mari.  —  Caen,  4  déc.  1844  [P.  45.  1.  468] 

57.  Mais  pour  les  meubles  qui  se  trouvent  au  do- 
micile conjugal,  la  femme  qui  ne  s'est  livrée  ni  au 
commerce,  ni  à  l'industrie,  ne  peut  faire  considérer 
comme  siens  que  ceux  que  son  mari  lui  a  cédés  en 
paiement  de  ses  reprises,  ou  qu'elle  prouve  avoir  ac- 
quis de  ses  deniers  depuis  la  dissolution  de  la  com- 
munauté. —  Besançon,  22  déc.  1854  [D.  P.  54.  2. 
233,  D.  Rép.,  v°  Saisie  exécution,  n.  290]  —Sic, 
Guillouard,  foc.  cit.  —  V.  Laurent,  t.  22,  n.  300. 

58.  Suivant  la  dernière  disposition  de  l'art.  1449, 
la  femme  séparée  ne  peut  aliéner  ses  immeubles 
sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice  :  pro- 
hibition qui  s'étend  à  tous  les  actes  d'aliénation, 
comme  hypothèque,  concession  de  servitude,  baux 
emphytéotiques  ou  de  longue  durée,  et  qui  frappe 
aussi  bien  les  immeubles  propres  à  la  femme  avant 
la  séparation,  que  ceux  qu'elle  aurait  acquis  depuis 
ou  reçus  dans  sa  part  de  la  communauté.  —  Guil- 
louard, t.  3,  n.  12D3:  de  Folleville ,  t.  1,  n.  432  et 
438;  Laurent,  t.  22,  n.  324. 

59.  Elle  ne  peut  non  plus  constituer  un  de  ses 
biens  en  antichrèse.  —  Guillouard,  loe.  cit.  —  V. 
infrà ,  art.  1563. 

60.  Mais  il  ne  faudrait  pas  conclure  de  la  dis- 
position du  troisième  alinéa  de  notre  article  que  les 
obligations  valablement  contractées  par  la  femme 
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dans  les  limites  de  son  administration  ne  sont  pas 
exécutoires  sur  ses  immeubles.  —  Laurent,  t.  22. 
n.  314:  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  409,  §  516;  Valette', 
sur  Proudhon,  t.  1.  p.  463;  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  2193;  Demolombe,  t.  4,  n.  161  ;  Guillouard,  t.  3, 
n.  1199;  de  Folleville,  t.  1,  n.  437  bis;  Baudry-La- 
cantinerie,  t.  3,  n.  186.  —  Contra,  Mareadé ,  sur 
l'art.  1449,  n.  3  ;  Zacharise,  Massé  et  Vergé,  t.  4,  p. 
150,  §  649. 

61.  La  femme,  au  lieu  de  se  livrer  elle-même  à 
l'administration  de  ses  biens,  ainsi  que  le  lui  permet 
le  jugement  de  séparation  de  biens,  peut  se  déchar- 
ger de  ce  soin  sur  un  tiers,  et  notamment  sur  son 
mari,  mais  alors  le  mandat  qu'elle  donne  ainsi  est 
essentiellement  révocable.  —  Guillouard,  t. 3,  n.  1187  ; 
Laurent,  t.  22,  n.  291.—  V.  supra,  art. 1448,  n.  16. 

62.  Il  y  a  lieu,  en  pareille  hypothèse,  d'appliquer 
au  mari  les  dispositions  de  l'art.  1577,  infrà,  qui, 
quoique  compris  dans  les  textes  relatifs  aux  biens 
paraphernaux,  n'est  que  l'expression  d'une  règle  de 
droit  commun  et  doit,  par  suite,  être  étendu  à  notre 
hypothèse.  —  Laurent,  t.  22,  n.  289;  Guillouard, 
t."  3,  n.  1188  :  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  405,  §  516. 

63.  Il  se  peut  qu'après  la  séparation  de  biens  le 


mari  ait  géré  les  biens  de  la  femme  sans  mandat  de 
celle-ci,  mais  aussi  sans  opposition  de  sa  part.  —  Il 
a  été  jugé  dans  des  espèces  de  ce  genre  que  le  prin- 
cipe consacré  par  l'art.  1539,  infrà,  d'après  lequel, 
si  la  femme  séparée  a  laissé  la  jouissance  de  ses 
biens  à  son  mari,  celui-ci  n'est  tenu  qu'à  la  repré- 
sentation des  fruits  existants,  lorsqu'il  lui  en  est 
fait  demande  ,  s'applique  à  la  femme  séparée  judi- 
ciairement, comme  à  la  femme  séparée  contractuel- 
lement.  —  Bourges,  15  juill.  1829  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  29.  2.  177,  D.  Rép.,  v°  Contr.  de  mar.,  n. 
1922]  —  Bordeaux,  26  janv.  1831  [S.  31.  2.  178, 
P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  89,  D.  Rép.,  v»  Gontr.  de  ma,:, 
n.  1923]  — Sic,  Aubry  et  Rau,  foc.  rit.;  Laurent, 
t.  22,  n.  288,  Guillouard,  t,  3,  n.  1189.  —  Contra, 
Odier,  t.  1,  n.  399.  —  V.  infrà,  art.  1539. 

64.  Il  se  peut  enfin  que  le  mari  ait  continué, 
après  la  séparation  de  biens,  à  administrer  le  patri- 
moine de  celle-ci,  malgré  la  défense  formelle  qui  lui 
en  avait  été  faite  ;  en  ce  cas,  on  est  d'accord  pour 
étendre  par  analogie  les  dispositions  de  l'art.  1579, 
infrà.  —  Guillouard,  t.  3,  n.  1187;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  p.  406,  §  516  ;  Laurent,  t.  22,  n.  290. 


Akt.  1450.  Le  mari  n'est  point  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi  du  prix  de 
l'immeuble  que  la  femme  séparée  a  aliéné  sous  l'autorisation  de  la  justice ,  à  moins  qu'il 
n'ait  concouru  au  contrat,  ou  qu'il  ne  soit  prouvé  que  les  deniers  ont  été  reçus  par  lui, 
ou  ont  tourné  à  son  profit. 

Il  est  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi,  si  la  vente  a  été  faite  en  sa  présence 
et  de  son  consentement  :  il  ne  l'est  point  de  l'utilité  de  cet  emploi.  — ■  C.  civ.,  1426  et  1427, 
1449, 1576. 


1.  Pour  déterminer  si  le  mari  est  ou  non  respon- 
sable du  défaut  de  remploi  du  prix  provenant  de 
l'aliénation  d'un  de  ses  immeubles  consentie  par  la 
femme  séparée  de  biens,  notre  article  distingue 
selon  que  la  vente  a  eu  lieu  avec  l'autorisation  du 
mari  ou  avec  celle  de  la  justice.  —  Au  cas  de  vente 
faite  avec  l'autorisation  du  mari,  on  soutient,  dans 
une  opinion  que  la  femme  séparée  de  biens  peut 
demander  à  son  mari  le  remploi  de  ses  biens  pro- 
pres aliénés  par  elle  avec  l'autorisation  de  celui-ci, 
encore  bien  qu'il  n'ait  pas  été  présent  à  la  vente  : 
cette  autorisation  suffit  pour  qu'il  soit  réputé  y  avoir 
concouru.  —  Cass.,  1"  mai  1848  [S.  48.  1.  501,  P. 
48.  1.  592,  D.  p.  48.  1.  220,  D.  Rép.,  v°  Contr.  de 
mar.,  n.  2035]  — Sic,  Pothier,  Communauté, n.  605; 
Rolland  de  Villargues,  Rij>.  du  not,  v°  Remploi, 
n.  80  ;  Battur,  t.  2,  n.  655  :  Troplong,  t.  2,  n.  1447; 
Benech,  Du  remploi,  n.  145  ;  Dutruc,  n.  387  ;  Guil- 
louard, t.  3,  n.  1212  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari*, 
t.  4,  p.  149,  §  649,  note  61  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
p.  406,  §  516;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  162  bis- 
iii  ;  Duranton,  t.  14,  n.  429  ;  t.  15,  n.  316;  Rodière 
et  Pont,  t.  3,  n.  2207.  —  Sur  l'étendue  d'application 
de  notre  article,  V.  infrà,  art.  1576.  —  Sur  la  nature 
de  l'action  en  reprise  dans  l'hypothèse  prévue  par 
notre  texte,  V.suprà,  art.  516,  n.  39 

2.  Spécialement,  le  mari  est  tenu  au  remploi  du 
prix  de  la  superficie  d'un  bois  vendue  séparément 
du  sol,  mais  le  même  jour  et  au  même  acquéreur  : 
la  vente  de  la  superficie  peut  être  considérée  dans 


ce  cas  comme  faisant  partie  de  la  vente  du  sol,  et 
être  dès  lors  considérée  comme  une  vente  immobi- 
lière. —  Même  arrêt.  —  V.  suprà ,  art.  543,  n.  8 
et  9. 

3.  Décidé  cependant  que  la  garantie  du  mari  ne 
s'étend  pas  au  cas  où  l'autorisation  n'a  été  donnée 
que  conditionnellement  et  s'est  trouvée  surabon- 
dante, en  ce  que  la  femme  était  pourvue  d'une  auto- 
risation suffisante  de  la  justice  accordée  antérieu- 
rement. Et  en  un  tel  cas  donc,  le  mari  ne  peut  s'op- 
poser à  la  délivrance  du  prix  de  vente  entre  les  mains 
de  la  femme ,  sous  prétexte  qu'il  serait  garant  du 
défaut  d'emploi.  —  Poitiers,  28  févr.  1834  [S.  34. 
2.  167,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  135,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  2040] 

4.  Mais,  dans  une  autre  opinion,  on  estime  que 
l'autorisation  donnée  par  le  mari  n'est  pas  suffisante 
pour  entraîner  sa  responsabilité,  s'il  n'a  pas  assisté 
à  l'acte  même  de  vente.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que 
sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens,  le  mari 
qui  a  autorisé  l'aliénation  d'un  propre  de  la  femme, 
mais  qui  n'a  pas  assisté  à  l'acte,  ne  saurait  être 
garant  du  défaut  d'emploi.  —  Angers,  5  févr.  1890, 
sous  Cass.,  8  juill.  1891  [S.  92.  1.  490,  P.  92.  1. 
490,  D.  p.  93.  1.  389]  —  Sic,  Zachariœ,  Massé  et 
Vergé,  t.  4,  p.  149,  §  649  ;  Mareadé,  sur  l'art.  1450, 
n.  1  ;  Laurent,  t.  22,  n.  329  et  s.;  Baudry-Lacanti- 
nerie,  t.  3,  n.  189  ;  Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  159; 
Taulier,  t.  5,  p.  139;  Odier,  t.  1,  p.  386  à  la  note 
et  t.  2,  n.  984  et  s. 
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5.  I  Id  se  demande  si  le  mari,  qui  a  autorisé  l'alié- 
natioD  d'un  l>ien  de  sa  femme  peut,  au  cas  de  dé- 
faut de  remploi,  se  soustraire  à  la  responsabilité 
qui  le  menace,  ''u  prouvant  que  la  femme  a  néan- 
moins tiré  profit  du  prix  d'aliénation. —  Il  a  été  jugé, 
dans  le  sens  de  l'attirmative,  que,  loreqne  le  juge 
du  fait  déclare  qu'il  est  établi  par  tous  les  docu- 
mente de  la  cause  que  le  prix  de  vente  «  avait  été 
utilement  employé  au  paiement  de  dettes  person- 
nelle de  la  femme,  contractées  pai  elle  depuis  sa 
.  paration,  dont  elle  a  profit.'-,  et  dont  l'acquitte- 
ment i  Bon  avoir  aussi  bien  que  sa  loyauté  >, 
de  pareilles  déclarations  de  fait  sont  souveraines, 
astifient  le  rejet  de  la  demande  en  garantie  for- 
roi  '  par  la  femme  contre  le  mari, et  elles  répondent 
d'ailleurs  suffisamment  aux  conclusions  subsidiaires 
d'expertise,  que  le  ju^e  a  déclarées  irrecevables 
comme  tendant  à  une  mesure  d'instruction  frustra- 
toire.  —  C'ass.,  8  juill.  1801,  précité.  —  Sic,  Mar- 
cadé,  sur  l'art  1450,  n.  1  et  2;  Benech,  n.  148; 
Du  truc,  n.  390. —  Contra,  Pothier,  Communauté, 
n.  60/};  Troplong,  t.  2,  n.  1445  et  1451:  Kodière 
Pont,  t.  3,  n.  2206  et  2207;  Guillouard,  t.  ?..  u. 
l213;Aubrj  el  Rau,  t.  5,  p.  406  et  407,  §  516  ;  Lau- 
rent, t.  22,  n.  332. 

li.  Mn  tous  cas,  le  mari  qui  autorise  la  vente  d'un 
bien  de  sa  femme  peut,  d'après  l'opinion  courante, 
mettre  sa  responsabilité  h  couvert  en  mettant  comme 
condition  à  Bon  autorisation  le  remploi  du  prix  ou 
encore  en  faisant  saisie-arrêt  entre  les  mains  de 
l'acquéreur.  —  Pothier,  Communauté,  n.  605  ;  Guil- 


louard,  t.  3,  n.  1217;  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  p.  407  et 
408,  §  516.—  Contra,  Laurent,  t.  22,  n.  334  et 
335.  —  V.  mvprà,  n.  3. 

7.  Au  ras  où  la  vente  a  eu  lieu  avec  l'autorisa- 
tion de  justice ,  le  mari  n'est  responsable  du  défaut 
d'emploi  que  s'il  a  concouru  au  contrat  ou  que  s'il 
est  démontré  qu'il  a  reçu  le  prix  d'aliénation  ou  en 
a  profité  ;  ses  adversaires  peuvent  d'ailleurs  recou- 
rir à  la  preuve  testimoniale  ou  à  la  preuve  par  pré- 
somptions pour  établir  ce  point .  —  Ëodière  et  Pont, 
t.  3,  n.  2212:  Aubry  et  Rau,  t.  5.  p.  407,  §  51(5; 
Laurent,  t.  22,  n.  327  ;  Guillouard,  t.  3,  n.  1214. 

8.  Dans  chacune  des  hypothèses  qui  précèdent,  le 
mari  n'est  responsable  que  du  défaut  d'emploi  ;  il 
n'est  responsable  de  l'utilité  du  remploi  que  s'il  fait 
le  placement  sans  le  concours  de  la  femme  et  sans 
pouvoir  de  la  part  de  celle-ci.  — Aubrv  et  Rau,  loc. 
cit.;  Taulier,  t.  5,  p.  140  ;  Troplong,  t."  2,  n.  1453; 
Duranton,  t.  14,  n.  429  ;  Benech,  n.  1148;  de  Fol- 
leville,  t.  1,  n.  433;  Guillouard,  t.  3,  n.  1215;  Col- 
met  de  Santerre,  t.  6,  n.  102  bis-iv  ;  Rodière  et  Pont, 
t.  3,  n.  2209  ;  Laurent,  t.  22,  n.  333. 

9.  Bien  que  notre  texte  ne  s'occupe  expressément 
que  du  cas  d'aliénation  d'un  immeuble,  il  y  a  lieu 
de  l'appliquer  aussi  au  cas  d'aliénation  d'un  meuble 
lorsque  cette  aliénation  dépasse  les  pouvoirs  d'ad- 
ministration que  la  femme  tient  de  l'art.  1449,  su- 
pra. —  Cass.,  25  avr.  1882  [S.  82.  1.  441,  P.  82.  1. 
1121,  et  la  note,  D.  p.  82.  1.371] —Guillouard,  t. 3, 
n.  1216;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2214. 


Aut.  1451.  La  communauté  dissoute  par  la  séparation  soit  de  corps  et  de  biens, 
soit  de  biens  seulement,  peut  être  rétablie  du  consentement  des  deux  parties. 

Elle  ne  peut  l'être  que  par  un  acte  passé  devant  notaires  ei  avec  minute,  dont  une 
expédition  doil  être  affichée  dans  la  l'orme  de  l'art.  1445. 

En  ee  eas.  la  communauté  rétablie  reprend  sou  effet  du  jour  du  mariage;  les  choses 
sont  remises  an  même  état  que  s'il  n'y  avait  point  eu  de  séparation,  sans  préjudice  néan- 
moins de  l'exécution  des  actes  qui,  dans  cet  intervalle,  ont  pu  être  faits  par  la  femme,  eu 
conformité  de  l'art.  141!». 

Toute  convention  par  laquelle  les  époux  rétabliraient  leur  communauté  sous  des  con- 
ditions différentes  de  celles  qui  la  réglaient  antérieurement,  est  nulle.  —  O.  civ.,  311 
m. m.  rédact.),  139*,  1445b  1449;  0.  proc.  civ.,  «72. 


■  i  PB  I  l'.i    i  M,.;    i. 


\...  notarié, 
Chambre  des  avoués,  ". 
bre  dès  notait 
u  auté    (rétablissement 

.le   |;,,,    1    g)    ... 

I    .li,    1. 

;■■!'  <    'Il       .,L  il.'        M  Kl  - 

.  g  el  10, 
Fi  urne,  i. 
Nullité  partielle,  1 1. 
Nilllil..  total. 


Présompt  Ion,  -'.. 

i;..|...ii'iii..ti..ii  des  époux,  BefcB 
aéglme  .létal,  u. 

■  n   mimante;  i:;. 

Séparation  de  oorpBj  6  et  s.,  L9 
oi   13. 

Tribunal  .1.-  comment 


1.  Le  consentement  du  mari  et   de   la   Gemme  est 
lire  pouî  pli  puisse  j  avoir  rétablissement 

de  la  bobo .ni.  :  notamment,  !..  Eemmi   ne  peu! , 

en  renom  an1  au  1 1  néfice  du  ju  .paration 


de  biens,  imposer  à  son  mari  le  rétablissement  de 
l'état  de  choses  antérieur.  — Pothier,  auti, 

n.  526;  Guillouard,  t.  3,  n.  1229;  Colmet  de  San- 
terre, t.  6,  n.  103  bie-m  ;  Laurent,  t.  22,  n.  354; 
Chardon,  Puise,  muni.,  n.  :!:is  ;  Kodière  et  Peut, 
t.  3,  n.  2186  et  2226;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  190;  Aubry  el  Rau,  t.  5,  p.  410,  §  516.  —  V. 
Bruxelles,  13  aoûl  1806  [S.  et  P.  chr.,  !».  ».  10. 
117  et  173,  D.  Rép.,  v  Contr.  de  ,„„,.,  n.  1692] 

2.  l.e  rétablissement  de  la  communauté  est  va- 
lable. Lieu  que  l'acte  portant  ce  rétablissement  n'ait 
été  publié  qu'au  tribunal  civil,  et  non  au  tribunal 
de  commerce  :  cet  acte  n'esl  soumits  qu'aux  forma- 
lités prescrites  par  les  art.  1445  et  1451,  C.  eiv., 
combinés,  et  non  a  celles  qui  sont  exigées  par  l'art. 
872,  C.  proc.  civ.,  pour  les  jugementsd.  séparation. 
—  Cass.,  17  juin  1839  [S.  39.  1.  460,  P.  39.  1.612, 
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D.  p.  39.  1.  224,  D.  Rép.,  v°  Conir.  de  mar.,  n. 
2082]  —  Sic,  Duvergier,  sur  Touiller,  t.  13.  n.  188; 

Troplong.  t.  2,  n.  1467:  Maivadé ,  sur  l'art.  1461, 
n.  1  :  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2229  :  Aubry  et  Rau, 
cit.;  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit.;  Laurent,  i. 
22.  n.  356  ;  Guillouard,  t.  3,  u.  1 2.11  ;  .Masse  et  Vergé, 
sur  Zachariae,  t.  4,  p.  151,  §  649,  note  67:  Bandry- 
Laeautinerie ,  loc.  cit.  — Sur  les  formalités  supplé- 
mentaires exigées  par  l'art.  872,  C.  proc.  eiv.,  pour 
la  publicité  du  jugement  de  séparation  de  biens, 
V.  suprà,  art.  1445,  n.  1  et  s. 

3.  Jugé,  an  contraire,  que  le  rétablissement  de  la 
communauté  n'est  valable,  même  entre  non-com- 
merçants, qu'autant  que  l'acte  portant  ce  rétablis- 
sement a  été  publié  non  seulement  au  tribunal  civil, 
mais  encore  au  tribunal  de  commerce  et  aux  chaîn- 
ées avoués  et  des  notaires.  —  Rouen,  6  nov. 

1835  [S.  36.  2.  207,  P.  chr.,  D.  p.  36.  2.  181.  D. 
Bip.,  v"  U.,  n.  2082]  —  Sic,  Toullier,  r.  13,  n.  1 18  : 
Duranton,  t.  14,  n.  430;  Dutruc,  n.  476  et  s.;  Bel- 
lot  des  Minières,  t.  2,  p.  171;  Taulier,  t.  5,  p.  142; 
Odier,  t.  1,  n.  422. 

4.  L'inobservation  des  formalités  édictées  par 
l'art.  1445  a  pour  effet  de  rendre  le  rétablissement 
de  la  communauté  non  opposable  aux  tiers,  mais  il 
n'en  est  pas  ainsi  dans  les  rapports  réciproques  des 
époux.  —  Rodière  et  Pont.  t.  3,  n.  2230;  Aubrv  et 
Rau.  t.  5,  p.  411,  §516,  note  83;  Laurent,  h,e.',-it.; 
Guillouard,  t.  3,  n'.  1232;  Bellot  des  Minières,  t.  2, 
p.  171;  Dutruc,  n.  478;  Baudry-I.acantinerie,  foc. 
Oit.  —  Contra,  Troplong,  t.  2.  n.  1468;  Massé  et 
Vergé,  loc.  cit. 

5.  En  tous  cas,  le  rétablissement  de  la  commu- 
nauté n'existe  à  l'encontre  des  tiers,  que  si  le  eon- 

nient  des  parties  est  constaté  par  acte  authen- 
tique publié  suivant  les  formes  prescrites  par  l'art. 
1445,  suprà.  —  Ainsi,  on  ne  peut  induire  le  réta- 
blissement de  la  communauté  de  ce  que  la  femme, 
dans  un  acte  qu'elle  a  fait  en  commun  avec  son 
mari,  n'aurait  pas  pris  la  qualité  de  femme  séparée 
de  biens.  —  Colmar,  18  niv.  an  XI  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  10.  250,  D.  Rép..  i»cit..  n.  2084]— Y. suprà, 
art.  1395,  n.  12. 

6.  Notre  article  ne  s'applique  pas  seulement  au 
cas  où  la  séparation  de  biens  a  été  obtenue  directe- 
ment; elle  s'applique  aussi  dans  celui  où  elle  est 
la  conséquence  d'une  séparation  de  corps.  —  Ainsi, 
le  rétablissement  de  la  communauté  ne  résulte  point 
du  seul  fait  de  la  réunion  des  époux,  quand  ils  ont 
été  séparés  de  corps  et  de  biens  et  que  la  commu- 
nauté dissoute  a  été  liquidée  par  acte  authentique. 
—  Paris.  16  avr.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11. 
895,  D.  Rep.,v°  cit.,  n.  2076]  — Grenoble,  4  juin 
1840  [P.  41.  1.  620,  et  la  note,  D.  r.  41.  2.  97',  D. 
Rép.,  loc.  cit.~\  —  .Sic,  Colmet  de  Santerre,  t.  6. 
n.  103  bis-n  et  m;  Laurent,  t.  22,  n.  355;  Guil- 
louard, t.  3,  n.  1230;  Demolombe,  t.  4,  n.  542: 
Dutruc.  n.  471  ;  Baudry-Lacantinene,  t.  3.  n.  192 
K»;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2225.  —  V.  su 
art.  1395,  n.  3. —  V.  aussi  art.  311  (nouv.  rédact.). 
reproduit  en  note  sous  l'art.  1395,  suprà. 

7.  I.a  réconciliation  entre  époux  séparés  de  corps 
ne  suffit  pas  non  plus  à  faire  revivre  la  donation 
contenue  au  contrat  de  mariage  qui  faisait  partie 
intégrante  du  contrat.  —  Cas^..  27  déc.  1893  [S. 
94.  1.  119,  P.94.  1.  119,  D.  P.  94.  1.  391]  —  Rennes, 
23  déc.  1892  [S.  93.  2.  80,  P.  9&  %  80,  D.  p.  93.  2. 
281]  —  Sur  l'effet  du  jugement  de  séparation  de 
corps  relativement   aux   donations  contenues  dans 


le  contrat  de  mariage,   V.  syprà,  art.  199,  n.    1 
et  s. 

8.  L'art.  1451  a  subordonné  le  rétablissement  du 
régime  dissous  par  la  séparation  de  corps  à  un  con- 
sentement des  époux,  qui  ne  peut  être  formulé  que 
dans  un  acte  notarié  dressé  en  minute  et  affiché, 
remettant  en  vigueur  toutes  les  conditions  qui  ré- 
glaient antérieurement  les  intérêts  des  époux  et  no- 
tamment restituant  leur  valeur  primitive  aux  dona- 
tions. —  Mêmes  .ni  è|v, 

9.  La  Cour  de  cassation  avait  cependant  commence 
par  déclarer  que  la  réconciliation  qui  fait  cesser  les 
effets  de  la  séparation  de  corps,  fait  revivre  de  plein 
droit  avec  leurs  caractères  primitifs,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  d'un  acte  intervenu  entre  les  époux,  les 
donations  contenues  dans  le  contrat  de  mariage,  ré- 
voquées par  l'effet  de  la  séparation  de  corps.  — 
Caen,  15  avr.  1885  [S.  87.  2.  193,  P.  87.  1.  1000] 
— Sic,  Jouen,  Recueil  de.  Caen,  1886,  p.  37  :  Vigie, 
t.  1,  n.  496. 

10.  Suhsidiairement,  elle  avait  admis,  dans  ce 
même  arrêt,  conformément  d'ailleurs  aux  données 
de  la  doctrine,  que  l'observation  des  formalités 
prescrites  par  notre  article  avait  pour  effet  de  resti- 
tuer aux  donations  contenues  dans  le  contrat  de 
mariage  leur  vigueur  première.  —  Elle  avait  décidé 
qu'a  supposer  qu'un  acte  soit  nécessaire  pour  rendre 
aux  donations  contenues  au  contrat  de  mariage  leur 
efficacité,  l'acte  passé  par  les  époux  dans  les  ter- 
mes de  l'art.  1451,  après  leur  réconciliation  pour 
rétablir  la  communauté,  et  dans  lequel  ils  déclarent 
vouloir  faire  cesser  les  effets  de  la  séparation  de 
corps,  «  comme  si  elle  n'eût  pas  été  prononcée  »,  a 
pour  résultat  de  faire  revivre  les  donations  conte- 
nues au  contrat  de  mariage.  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  211  et  212,  §§  495  et  496  ; 
Proudhon  et  Valette,  Tr.  de  l'état  des  personnes,  t. 
1,  p.  550  et  s.;  Massol,  Sép.  de  corps,  p.  422;  De- 
molombe, t.  4,  n.  544;  Yruve  et  Gode,  Divorce  et 
séparation  de  corps,  t.  2,  n.  860;  Hue,  t.  2,  n.  406; 
Baudry-Laeantinerie,  t.  3,  n.  192.  —  Contra,  en  ce 
sens  que  les  donations,  anéanties  par  le  jugement  de 
séparation  de  corps,  ne  pourraient  jamais  revivre 
avec  leur  caractère  d'irrévocabilité,  Delvincourt,  t. 
1,  p.  355. 

11.  On  a  prétendu  que  l'acte  du  rétablissement 
de  la  communauté,  dissoute  par  la  séparation  judi- 
ciaire de  biens,  n'est  pas  nul  dans  son  entier  par  la 
seule  circonstance  d'une  clause  dérogatoire  aux  con- 
ventions primitives  et  accessoires  à  la  convention 
même  du  rétablissement  :  cette  clause  seule  reste- 
rait sans  effet.  —  Pothier,  n.  529  ;  Loeré,  t.  13,  n. 
35,  p.  361  :  Duranton,  t.  14,  n.  431  ;  Duvergier,  sur 
Toullier,  t.  13,  n.  118  ;  Odier,  t.  1,  n.  424  :  Rodière 
et  Pont,  t.  3,  n.  2235;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  411, 
§  516:  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia»,  t.  4.  p.  151, 
§  649,  note  ^9  ;  Taulier,  t.  5,  p.  142. 

12.  Mais  il  parait  préférable  de  décider  qu'en  pa- 
reille hypothèse  les  biens  des  époux  continuent  à 
être  régis  par  les  principes  du  régime  de  séparation 
de  biens.  —  Troplong,  t.  2,  n.  1470  ;  Glandaz,  v° 
Communauté,  n.  299  ;  Battttr,  t.  2,  n.  660  ;  Colmet 
de  Santerre,  t.  6,  n.  103  bis- il;  Laurent,  t.  22,  n. 
351:  Guillouard,  t.  3,  n.  1234;  de  Folleville.  t.  1, 
447  bis.  —  V.  P.audry-Lacantinerie.  t.  3,  n.   191. 

13.  L'art.  1451  s'applique  à  tous  les  régimes  ma- 
trimoniaux.—  Cass.,  27  déc.  1893  (motifs),  précité. 
—  Sic,  Troplong,  t.  2.  n.  1475:  Rodière  et  Pont, 
t.  3.  n.  2237  :  de  Folfeville,  t.  1.  n.  449. 
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Art.  1452.  La  dissolution  de  communauté  opérée  par  le  divorce  ou  par  la  sépa- 
ration soit  de  corps  et  de  biens,  soit  de  biens  seulement,  ne  donne  pas  ouverture  aux  droits 
de  survie  de  la  femme  ;  mais  celle-ci  conserve  la  faculté  de  les  exercer  lors  de  la  mort 
naturelle  ou  civile  de  son  mari.  —  C.  civ.,  311,  1443  et  suiv.,  1518. 


1.  Il  y  a  lieu  d'étendre  la  solution  de  notre  article 
aux  droits  de  survie  du  mari.  —  Troplong,  t.  2,  n. 
1482;  Laurent,  t.  22,  n.  275  ;  Uuillouard,  t.  3,  n. 
1159  bis;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  193  ;  Rodière 
et  Pont,  t.  3,  n.  2218  ;  Colmet  de  Sauterie,  t.  6,  n. 
104  bis. 

2.  Les  effets  de  la  séparation  de  biens  sur  l'ouver- 
ture des  gains  de  survie  doivent  être  réglés  par  la 
loi  en  vigueur  au  moment  de  la  séparation,  et  non 
par  la  loi  en  vigueur  à  l'époque  du  mariage.  —  Lyon, 
25  mars  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  252,  D.  Rép., 
v°  Contrat  de  mariage,  a.  2062]  —  Sic ,  Rodière  et 
Pont,  t.  3,  n.  2217,  p.  075,  note  1.  —  V.suprà,  art. 
2,  n.  174. 

3.  Spécialement,  la  femme  mariée  sous  l'empire 
de  la  loi  sarde  est  fondée ,  quoiqu'elle  n'ait  demandé 
et  fait  prononcer  sa  séparation  de  biens  que  depuis 
la  promulgation  du  Code  civil  et  du  Code  de  pro- 
cédure civile  français  en  Savoie,  à  invoquer  le  prin- 
cipe du  droit  sarde  d'après  lequel  la  séparation  de 
biens  donne  ouverture  au  gain  de  survie  de  la  femme. 
—  Cass.,  14  juill.  1863  [S.  63.  1.  333,  P.  63.  952, 


D.  r.  63.  1.  411]  —  Chambérv,  28  févr.  1862  [S. 
0:i.  2.  7,  P.  63.  614] 

4.  La  femme  peut  d'ailleurs  valablement  stipuler, 
dans  son  contrat  de  mariage ,  que  la  dissolution  de 
la  communauté  donnera  ouverture  en  sa  faveur  à  un 
préciput  indépendant  de  la  condition  de  survie.  — 
Cass.,6janv.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  122, 
D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  2067]  —  Sic,  Toullier,  t.  13,  n. 
398  ;  Rodière  et  Pont ,  t.  3,  n.  2223  ;  Merlin,  Rép. 
i!t-  <lr.,  vJ  Préciput  conventionnel ,  §  1  ;  Troplong,  t. 
2,  n.  1483.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
v"  Communauté  conjugale,  n.  3098  et  s.,  Contrat  Je 
mariage,  n.  67  et  68. 

5.  En  tous  cas,  en  l'absence  de  toute  stipulation 
de  cette  nature,  l'époux  à  qui  le  gain  de  survie  a  été 
fait,  peut  faire,  pendant  la  vie  du  conjoint,  des  actes 
conservatoires ,  dans  le  cas  du  moins  où  le  gain  de 
survie  consiste  en  un  droit  dès  à  présent  certain, 
mais  seulement  différé  quant  à  l'exigibilité.  —  Trop- 
long,  t.  2,  n.  1486;  de  Folleville,  t.  1,  n.  450;  Au- 
lirv  et  Rau,  t.  5,  p.  387,  §  515  ;  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  2219  ;  Laurent,  t.  22,  n.  276.  —  V.  infrà,art.  1518. 


SECTIUX   IV. 

DE   L'ACCEPTATION    DE    LA    COMMUNAUTÉ,    ET    DE  LA  RENONCIATION    QUI   PEUT   ï  ÊTRE  FAITE,  AVEC  LES 

CONDITIONS  QUI   Y  SONT  RELATIVES. 

Art.  1453.  Après  la  dissolution  de  la  communauté,  la  femme  ou  ses  héritiers  et 
ayants-cause  ont  la  faculté  de  l'accepter  ou  d'y  renoncer  :  toute  convention  contraire  est 
nulle.  —  C.  civ.,  778  et  suiv.,  1463,  1466  et  suiv.,  1475,  1492  et  suiv.;  C.  proc.  civ.,  874, 
997. 


INDEX     AU'HARKI  ImI    B. 


acceptai  londela minante, 

î.i.. 
Administrateur  provisoire,  s. 
Aliéné,  a  et  9. 

<v  don  de  ci  éi eu,  c. 

Oeaelonnalre',  6. 

Oréancû  ce  '!<■  le  communauté, 

16. 
Créandi  rs  de  la  femme,  3  ut 


li  gai,  5. 
Divorce,  i. 

Donation  entrer  Ifs,  16. 
Effet  rétroactif,  2. 
Enfant,  15. 
Femme,  16. 


Héritiers  île  la  femme,  3,  7  et 

8.,   13. 

Immeuble,  13. 
Inventaire,  5. 
rrrévocablllté,  10  et  s. 

Cjégal  m  e  de  lu  femme,  7. 

Mandataire  spécial,  s  ,-t  9. 

Mari,  7, 13. 

Mutation  (droite  île),  7. 

Père  et  mère,  15. 

Ri  nonolation  anticipée,  15. 

ftei mu. .n  :.  1.1  communauté, 

■:  ii  8. 

Séparation  deblens,  1. 
Séparation  de  corps,  1. 
Transcription,  13. 


1.  Lorsque  la  communauté  est  dissoute  par  la  sé- 
I  .1  iii'in  de  biens,  la  femme  peut  accepter  ou  re- 
aoncer  comme  en  tout  autre  cas.  —  Toullier,  t.  13, 
n.  127  ci  s.:  Troplong,  l  3,  n.  1495;  Duranton, 
t.  14,  n.  414  et  450;  Marcadé,  mu  l'art.  1453,  n.  1 
et  3  :  Atibry  et  Rau,  t.  5,  p.  41.!,  !}  517  ;  Uuillouard, 


t.  3,  n.  1159  et  1246;  de  Folleville,  t.  1,  n.  474; 
Colmet  de  Santerre,  t.  6,  u.  105  bis-m.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v  Communauté,  conju- 
gale,  n.  1701.  —  Sur  la  possibilité  pour  la  femme 
d'accepter  ou  de  répudier  la  communauté  durant 
l'instance  m  séparation  de  biens,  Y.  suprà,  art. 
1445,  n.40  et  40  bis.  —  Sur  une  question  identique 
au  cas  d'instance  en  séparation  de  corps  ou  de  di- 
vorce, V.  infréi,  art.  1563. 

2.  Le  droit  de  renoncer  appartient  en  principe  à 
la  femme.  Cependant,  la  femme  qui  s'est  mariée 
sous  l'empire  d'un  statut  qui  ne  lui  permettait  pas 
de  renoncer  à  la  communauté  ne  peut  y  renoncer, 
encore  que  la  communauté  se  soit  dissoute  sous  l'em- 
pire d'une  loi  qui  permet  une  telle  renonciation,  et 
qui  prohibe  toute  stipulation  contraire. — Bruxelles, 
18  déc.  1811  [S.  et  "P.  chr.,  D.  A.  10.  254,  D.  Rép., 
v°  Contr.  île  ma-:,  n.  2169]  —  V.  aussi  dans  le  même 
ordre  d'idées,  Liège,  24  mars  1808  [S.  chr.]  — 
Bruxelles,  27  déc.  1810  [S.  chr.] 

3.  Le  droit  d'accepter  ou  de  renoncer  appartient 
non  seulement  a  la  femme,  mais  encore  à  ses  héri- 

i-t  ayants-cause.  Aussi,  en  conclut-on  dans  une 
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opinion,  que  les  créanciers  personnels  de  la  femme 
peuvent  accepter  de  son  chef  la  communauté,  ou  y 
renoncer  du  moment,  où  d'ailleurs  celle-ci  a  conserve 
son  droit  d'option.  —  Troplong,  t.  3,  n.  1501  ;  Ro- 
dière  et  Pont,  t.  2,  n.  1153  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Guillouard,  t.  3,  n.  1247;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charia? .  t.  4,  p.  160,  §  650,  note  48.  —  V.  notre 
Rép.gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°cit.}  n.  1704  et  1705. 

4.  Mais  on  admet  dans  une  autre  opinion  que  la 
faculté  de  renoncer  à  la  communauté  (et  aussi  celle 
d'accepter)  est  un  droit  personnel  à  la  femme  com- 
mune, et  qui  ne  peut  être  exercé  en  son  nom  par 
ses  créanciers.  —  Paris,  31  mars  1853  [S.  53.  2. 
337,  P.  53.  2.  15,  D.  p.  55.  2.  273]  —  Sic.  Odier, 
t.  1,  n.  430;  Laurent,  t.  22,  n.  368. 

5.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  surtout  qu'il  n'a  pas 
été  fait  en  temps  utile  un  inventaire  des  biens  de 
la  communauté.  —  Même  arrêt. 

6.  En  tous  cas,  on  ne  peut  ranger  parmi  les  ayants- 
cause  le  cessionnaire  des  droits  de  la  femme  dans 
la  communauté.  Celle-ci  fait  acte  de  commune  en 
transportant  son  droit  à  la  communauté  :  le  ces- 
sionnaire est  donc  lié  par  ce  fait  et  ne  peut  par 
suite  renoncer.  —  Touiller,  t.  13,  n.  200  et  201  ; 
Odier,  loc.  cit.;  Troplong,  t.  3,  n.  1498  ;  Guillouard, 
t.  3,  n.  1247;  Vigie,  t.  3,  n.  310;  Rodière  et  Pont, 
t.  2,  n.  1152;  Laurent,  t.  22,  n.  367. 

7.  Le  mari,  mêmehéritierou  légataire  desa  femme, 
ne  peut  valablement  renoncer,  du  chef  de  celle-ci, 
à  la  communauté  qui  a  existé  entre  eux.  —  En  con- 
séquence, le  mari  n'est  pas  recevable  à  se  prévaloir 
de  cette  renonciation  pour  se  refuser  à  l'acquit  des 
droits  de  mutation,  à  raison  de  la  part  de  la  femme 
dans  la  communauté,  qu'il  a  recueillie  dans  sa  suc- 
cession, sous  prétexte  que,  par  l'effet  de  cette  renon- 
ciation, sa  femme  n'a  plus  eu  aucun  droit  dans  les 
biens  de  la  communauté,  qui,  dès  lors,  lui  appar- 
tiennent en  propre  et  non  à  titre  successif.  —  Cass., 
9  mars  1842  [S.  42.  1.  193,  P.  42.  1.  405,  D.  p.  42. 
1.  148,  D.  Rép.,  v°  Conte,  de  mar.,  a.  2143]  ;  26 
nov.  1849  [P.  50.  1.  580,  D.  p.  50.  1.  91,  D.  Rép., 
hc.  cit.]  —  Trib.  Lyon,  21  mars  1865  [S.  65.  2. 
274,  P.  65.  1038,  D.  p.  65. 3.  48]  —  Sic,  sur  le  prin- 
cipe, Troplong,  t.  3,  n.  1503  ;  Rodière  et  Pont,  t.  2, 
n.  1154;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  413,  §  517;  Guil- 
louard, t.  3,  n."  1248  ;  Odier,  t.  1,  n.  431  ;  Marcadé, 
sur  l'art.  1453;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  4, 
p.  152,  §  650,  note  2;  Clerc,  Tr.  de  l'enreg.,  t.  1, 
n.  493  ;  t.  2,  n.  2886  ;  Garnier,  Rép.  yen.,  v°  Corn- 
ai minuté  entre  époux,  n.  3126  ;  Laurent,  t.  22,  n.  365. 
—  Contra,  de  Folleville,  1. 1,  n.  454  bis  et  ter. 

8.  La  Cour  de  Paris  avait  commencé  par  décider, 
sur  une  question  délicate,  que  le  tribunal  ne  peut 
nommer  un  mandataire  spécial  chargé  de  prendre 
parti  entre  l'acceptation  et  la  renonciation  de  la 
communauté  ayant  existé  entre  l'aliéné  non  inter- 
dit et  son  conjoint,  ni  donner  pouvoir  à  cet  effet  à 
l'administrateur  provisoire.  —  Paris,  25  mars  1892 
[S.  92.  2.  185,  P.  92.  2.  185,  D.  p.  92.  2.  229] 

9.  Mais  elle  paraît  être  revenue  sur  sa  jurispru- 
dence puisque,  dans  un  arrêt  postérieur,  elle  a  décidé 
qu'au  cas  où  une  femme  mariée  est  atteinte  d'alié- 
nation mentale  sans  être  interdite,  le  pouvoir  de 
poursuivre  la  liquidation  de  la  communauté,  donné 
au  mandataire  spécial  nommé  par  le  tribunal,  im- 
plique nécessairement,  pour  ce  mandataire,  le  droit 
d'accepter  la  communauté  au  nom  de  la  femme, 
cette  acceptation  ne  pouvant  compromettre  les  droits 
de  la  femme  aliénée,  puisque  la  femme  acceptante 


n'est  tenue  des  dettes  de  la  communauté  que  jus- 
qu'à concurrence  de  son  émolument.  —  Paris,  9  août 
1892  [S.  93.  2.  47,  P.  93.  2.  47.  D.  r.  92.  2.  600] 
—  V.  suprà,  t.  1,  p.  637,  L.  30  juin  1838,  art.  33, 
n.  4. 

10.  La  renonciation  à  la  communauté  est,  comme 
l'acceptation,  irrévocable.  —  Hennés,  15  avr.  1886 
[S.  8Ù.  2.  213,  P.  86.  1.  1209]  —  V.  Battur,  t.  2,  n. 
66"!  et  689  ;  Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  224  ;  Rodière 
et  Pont.  t.  2.  n.  1194;  Marcadé,  sur  l'art.  1454,  n. 
1;  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  p.  416,  §  517;  Laurent,  t. 
22,  n.  416  ;  Guillouard,  t.  3,  n.  1300.  —  V.  notre 
Rép.  lie  a.  alph.  du  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  1870  et  s. 

11.  Jugé, également,  qu'est  inapplicable,  en  matière 
de  communauté,  la  règle  d'après  laquelle,  tant  que 
la  prescription  du  droit  d'accepter  n'est  pas  acquise 
contre  les  héritiers  qui  ont  renoncé,  ils  ont  la  faculté 
d'accepter  encore  la  succession,  si  elle  n'a  pas  été 
déjà  acceptée  par  d'autres  héritiers.  —  Orléans,  3 
févr.  1883,  sous  Cass.,  20  avr.  1885  [S.  85.  1.  255, 
P.  85.  1.  633]  —  Sic,  lîattur,  loc.  cit.;  Bellot  des 
Minières,  lue.  cit.;  Rodière  et  Pont,  foc.  cit.;  Tessier 
et  Deloynes,  Société  d'acquêts,  p.  304,  n.  184,  texte 
et  note  2  ;  Laurent,  Inc.  cit. 

12.  En  d'autres  termes,  la  renonciation  en  bonne 
forme,  faite  par  la  femme  ou  ses  héritiers  à  la  com- 
munauté, aux  termes  de  l'art.  1453,  est  essentielle- 
ment définitive  et  irrévocable;  les  dispositions  de 
l'art.  790,  suprà,  qui  permettent  à  l'héritier  renon- 
çant d'accepter  encore  la  succession,  lorsqu'elle  n'a 
pas  déjà  été  acceptée  par  d'autres  héritiers,  ne  sau- 
raient être  étendues  par  analogie  au  cas  de  renon- 
ciation à  la  communauté.  —  Cass.,  17  déc.  1888 
[S.  89.  1.  164,  P.  89.  1.  386,  D.  p.  89.  1.  465] 

13.  Dès  lors,  la  renonciation  à  communauté, 
ayant  eu  pour  effet  d'investir  le  mari  ou  ses  héritiers 
de  la  propriété  de  tous  les  biens  dépendant  de  la 
communauté  dissoute,  s'il  intervenait  ultérieurement 
entre  le  mari  et  les  héritiers  de  la  femme ,  une 
convention  contraire  à  cet  état  de  choses  et  destinée 
à  le  détruire,  une  pareille  convention  ne  saurait 
anéantir  cet  effet  de  la  renonciation  que  pour  l'ave- 
nir seulement,  à  charge  de  respecter  les  droits  ac- 
quis aux  tiers,  et  d'observer  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi  pour  la  translation  de  la  propriété, 
notamment,  celles  de  la  transcription,  en  ce  qui 
concerne  les  biens  immobiliers.  —  Même  arrêt. 

14.  Le  fait  que  la  femme,  postérieurement  à 
la  renonciation  régulièrement  passée  par  elle,  a 
figuré  dans  les  actes  de  procédure,  comme  agissant 
«  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  tutrice  de 
ses  enfants  mineurs  »,  n'est  pas  de  nature  à  faire 
tenir  sa  renonciation  pour  nulle  et  non  avenue.  — 
Rennes,  15  avr.  1886,  précité.  —  Sic,  Rodière  et 
Pont,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  loc. 
cit.;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  200;  Guillouard, 
t.  3,  n.  1301.  —  V.  infrd,  art.  1455.  —  V.  aussi, 
notre  Rép.gén.  alph.  du  dr.fr.,  r°  cit.,  n.  1875  et 
1876. 

15.  On  ne  peut  renoncer  d'avance  à  la  faculté 
d'accepter  la  communauté.  —  Jugé  que  l'acte  par 
lequel  un  enfant,  moyennant  une  donation  entre- 
vifs qui  lui  est  faite  par  ses  père  et  mère,  renonce 
à  la  faculté  de  demander  compte  des  biens  de  la 
communauté  au  survivant  des  donateurs,  est  nul, 
soit  quant  à  la  renonciation,  soit  quant  à  la  dona- 
tion. —  Paris,  13  mess,  an  XIII  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Guillouard,  t.  3,  n.  1241;  Rodière  et  Pont,  t. 
2.   n.    1023;  Aubry  et  Rau,   t.  5,  p.  412  et  413, 
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g  617;  Baudry-Xacantinerîe,  t.  3.  n.  194;  Vigie, 
t.  3,  n.  311.  —  V.  suprÔL,  ait.  1388,  n.  H.  —  V. 
notre  Rip.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  8°  fit.,  n.  1699. 

16.  On  a  conclu  parfois  de  la  disposition  finale 
de  notre  article  que  la  femme  ne  pourrait  pas,  en 


s'engageant  envers  un  créancier  de  la  communauté, 
déclarer  qu'elle  resterait  tenne  même  au  cas  où  elle 
viendrait  à  renoncer  à  la  communauté.  —  Laurent, 
t.  22,  n.  364.  —  Contra,  Guillouard,  lof.  cit.;  Gol- 
met  de  Santerre,  t.  6,  n.  10,"]  big-n. 


Art.  1454.  La  femme  qui  s'est  immiscée  dans  les  biens  de  la  communauté,  ne 
peut  y  renoncer.  —  C.  eiv..  77*.  14(33  et  suiv. 

Les  actes  purement  administratifs  ou  conservatoires  n'emportent  point  immixtion.  — 
C.  (av.,  77!'  et  suiv. 


1.  Par  une  application  de  notre  article,  il  a  été 
décidé  que  la  femme  qui,  malgré  une  renonciation 
par  elle  fait.-  anti  rieurement,  à  la  suite  d'un  divorce 
annulé  comme  frauduleux,  a  été  déclarée  commune 
en  biens  avec  son  mari  décédé,  ne  peut  plus  être 
admise  à  renoncer  à  la  communauté,  si,  lors  de  la 
décision  qui  reconnaît  l'existence  de  la  communauté, 
la  femme  s'est  déjà  immiscée  dans  l'administration 
des  biens,  et  si  elle  n'a  pas  fait  dans  les  délais  vou- 
lus l'inventaire  prescrit  par  les  art.  1456  et  1457, 
infrii.  En  un  tel  cas,  la  femme  n'est  pas  fondée  à 
prétendre  qu'ayant  la  possession  d'état  de  femme 
non  commune,  les  délais  pour  faire  inventaire,  déli- 
bérer et  renoncer  à  la  communauté ,  n'ont  pu  cou- 
rir contre  elle  qu'à  partir  du  jugement  qui  a  décidé 
qu'elle  avait  été  commune  en  biens.  —  ( ..'ass..  2  juill. 
1838  [S.  38.  1.578,  P.  38.  2.  20,  D.  p.  38.  1.308, 
D.  Rép.,  v  Central  de  mariage,^.  2153]  — V.  m- 
prà,  art.  778  et  779  passim,  notre  Rép.  <jén.  al  pli. 
du  dr.  fr..  v  Communauté  conjugale,  n.  1756  et  s., 
1801  et  s. 

2.  Mais,  la  femme  qui,  en  vertu  d'un  jugement  de 
séparation  de  biens,  plus  tard  déclaré  nul,  s'est  t'ait 
délivrer  par  son  mari  une  partie  du  mobilier  de  la 
communauté  pour  la  remplir  de  ses  droits,  ne  doit 
pas  être  considérée  par  cela  seul  comme  s'étant  im- 
rdiscée  dans  la  communauté,  tellement  qu'elle  ait 
perdu  par  là  le  droit  d'y  renoncer  (Rés.  par  le  ju- 
srem.  de  première  instance  et  impl.  par  la  cour  d'ap- 
pel). —  Rouen,  10  juill.  1826  [S.  et  P.  ebr.,  D.  p. 
27.  2.  77,  D.  Rép.,  ,o  cit.,  n.  2242]  ;  29  avr.  1845 
[S.  47.  2.  164]  —  Sic,  Aubrv  et  liait,  t.  5,  p.  414. 
S  517;  Duranton,  t.  14,  n.  438;  Troplong,  t.  3.  n. 
1522  et  s.;  Laurent,  t.  22.  n.  379  ;  Bandry-Laoanti- 


nerie,  t.  3,  n.  198:  Guillouard,  t.  3,  n.  1255  et  s.: 
Eodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1046. 

3.  De  même,  ni  la  déclaration  faite  par  les  enfants 
de  la  femme  décédée  pour  la  perception  des  droits 
de  mutation ,  ni  la  vie  commune  des  enfants  avec  le 
père  sur  des  immeubles  dépendant  en  tout  ou  en 
partie  de  la  communaut/-,  ni  même  l'usage  com- 
mun avec  le  père  du  mobilier  dépendant  de  la  com- 
munauté ,  ne  peuvent  constituer  des  actes  d'accep- 
tation tacite ,  de  recel  ou  de  divertissement  rendant 
impossible  la  renonciation.  —  Lvon,  9  juin  1876  [S. 
78.  2.  7,  P.  78.  895,  D.  p.  78.  2.  13]  —  Sic,  Guil- 
louard, t.  3.  n.  1259.  —  V.  notre  Rép.  rjén.  alph.  du 
dr.fr..  r"  ,  il.,  n.  1773. 

4.  On  ne  peut,  du  reste,  proposer  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation  le  moyen  tiré  de 
ce  que  les  béritiers  de  la  femme  se  seraient  immis- 
cés dans  les  biens  de  la  communauté,  et  seraient, 
par  suite,  non  recevables  à  v  renoncer.  — Cass.,  19 
mars  1878  [S.  78.  1.  355.  P.  78.  89,  D.  p..  78.  1. 
218] 

5.  Lorsque  la  femme  se  propose  de  faire  un  acte 
douteux  qu'on  pourrait  éventuellement  lui  opposer 
comme  valant  acceptation  de  la  communauté,  il  lui 
est  possible  d'éviter  ce  danger  en  se  faisant  autori- 
ser à  passer  cet  acte  par  une  ordonnance  du  prési- 
dent du  tribunal. —  Pothier,  v°  Communauté,  n.  541  ; 
de  Folleville,  t.  1,  n.  466;  Duranton.  t.  H.  n.  440; 
Battur,  t.  2.  n.  677;  Aubrv  et  Eau.  lac  cit.;  Guil- 
louard, t.  3.  n.  1260  ;  Troplong,  t.  3,  n.  1520;  Ro- 
dièreet  Pont,  t.  2.  n.  1047;  Arntz,  t.  3,  n.  730.  — 
V.  Laurent,  t.  22,  n.  381.  —  V.  notre  Rép  gên.  alph. 
du  dr.fr..  r-  cil.,  n.  1774  et  S. 


Akt.  1455.  La  t'emme  majeure  qui  a  pris  dans  un  acte  la  qualité  de  commune, 
ne  peut  plus  y  renoncer  ni  se  taire  restituer  contre  cette  qualité,  quand  même  elle  l'aurait 
prise  avant  d'avoir  t'ait  inventaire,  s'il  n'y  a  eu  dol  de  la  part  des  héritiers  du  mari.  — 
<'.  eiv.,  778  et  suiv.,  1116  et  suiv. 


1.  L'art.  1454.  tuprà,  s.-  place  dans  le  cas  d'une 
acceptation  tacite  de  rotnuiunaute  :  notre  article,  au 
contraire,  s'occupe  d.-  l'acceptation  expresse  de  la 
communauté.  —  Il  a  été  décidé,  par  une  applica- 
tion directe  de  notre  texte,  .pie  la  femme  qui  a  pris 
dans  un  inventaire  .1.  la  disaotntuHi   le  la 

communauté  la  qualité  de  commune,  ne  peut  plus  v 
renoncer,  et  que  réciproquement,  on  ne  peut  exciper 
contre  elle  de  la   renonciation   qu'elle  aurait  faite 
.q. talion,  pour  la  priver  de  ses  droits 


dans  la  communauté.  —  Nîmes,  23  févr.  1858  [S. 
56.  2.  385,  P.  Ô9.  514]  —  Sir,  Podière  et  Pont,  t. 
2,  u.  1043  ;  Aubrv  et  Pau,  t.  5,  p.  414,  §  517  ;  Guil- 
louard, t.  :'■,  u.  1254;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  u. 
198;  Arntz,  t.  3,  n.  729.  —  V.  notre  Rép.  gén.ulph. 
du  dr.  fr.,  v  '  Communauté  conjugale,  n.  1754  et  s. 
—  Sur  la  non  application  de  notre  article  au  vas  où 
la  femme  ne  prendrait  la  qualité  de  commune  que 
dans  un  ae;e  postérieur  à  sa  renonciation,  V.  euprà, 
art.  1453.  n.  14. 
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2.  Notre  article  ne  s'applique  qu'à  la  femme  ma- 
jeure ;  pour  la  femme  mineure,  elle  conserve  le 
droit  de  renoncer  à  la  communauté  si  les  formes 
requises  par  la  loi  n'ont  pas  été  observées.  Il  ne 
suttit  pas,  pour  qu'elle  soit  considérée  comme  ac- 
ceptante que,  dans  un  acte,  elle  ait  pris  cette  qua- 
lité. —  Merlin,  Ré}).,  v°  Renonciation  à  succession, 
n.  6;  Rodièreet  Pont,  t.  2,  n.  1055;  Aubry  etRau, 
t.  5,  p.  416,  §  517;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  201  :  Guillouard,  t.  3,  n.  1276;  Vigie,  t.  3.  n. 
323  ;  Battur,  t.  2,  n.  689  ;  Bellot  des  Minières,  t.  2, 
p.  224  et  227;  Marcadé,  sur  l'art.  1454,  n.  1  ;  Lau- 


rent, t.  22,  n.  417.  —  V.  suprù,  art.  484,  n.  3,  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  />.,  v°  Gommunauti  conju- 
gale, n.  1802,  1878. 

3.  D'après  notre  texte,  la  femme  majeure  peut 
faire  tomber  l'acceptation  par  elle  faite  en  prouvant 
que  ce  dol  est  le  résultat  d'un  dol  des  héritiers  du 
mari  :  il  faudrait  décider  de  même  dans  le  cas  où 
le  dol  émanerait  d'un  créancier  du  mari.  —  Mar- 
cadé, sur  l'art.  1455,  t.  2  ;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n. 
1056  :  Aubry  et  Ban,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  22,  n. 
390;  Guillouard,  t.  3,  n.  1275;  de  Folleville,  t.  1, 
n.  464. 


Art.  1456.  La  femme  survivante  qui  veut  conserver  la  faculté  de  renoncer  à  la 
communauté .  doit,  dans  les  trois  mois  du  jour  du  décès  du  mari,  faire  faire  un  inventaire 
fidèle  et  exact  de  tous  les  biens  de  la  communauté ,  contradictoirement  avec  les  héritiers 
du  mari,  ou  eux  dûment  appelés. 

Cet  inventaire  doit  être  par  elle  affirmé  sincère  et  véritable,  lors  de  sa  clôture,  devant 
l'officier  public  qui  l'a  reçu.  —  C.  civ.,  793  et  suiv.,  1442,  1459,  1462,  1466,  1482;  0. 
proc.  civ.,  941  et  suiv. 
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1.  Il  est  essentiel  de  remarquer  que  la  veuve  peut 
renoncer  à  la  communauté  dans  les  trois  mois  du 
décès  de  son  mari,  sans  faire  préalablement  inven- 
taire :  la  nécessité  de  l'inventaire  n'est  imposée  qu'a 
la  veuve  qui  veut  conserver,  après  ces  trois  mois,  la 
faculté  de  renoncer. —  Besançon,  23  févr.  1828  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  165,  D.  Rép.,  vo  Contr.  de 
nmr.,  n.  2166]  —  Pau,  Lr  août  1894  [S.  94.  2. 
261,  P.  94.  2.  261,  D.  p.  95.  2.  84]  —  Sic,  Toullier, 
1. 13,  n.  130  ;  Marcadé,  sur  les  art.  1456  à  1459,  n.  1  ; 
Aubrv  et  Eau,  t.  5,  p.  418,  §  517;  Laurent,  t.  22, 
n.  395  ;  Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  322  ;  Troplong, 
t.  3,  n.  1537  et  1538  ;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1161  : 
Guillouard,  t.  3,  n.  1285  ;  Odier,  t.  1,  n.  458  ;  Arntz, 
t.  3,  n.  735  ;  Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  t.  4,  p.  156, 
§  650;  de  Folleville,  t.  1,  n.  458.  —  Contra,  Mer- 
lin, Rép.,  y"  Inventaire,  §  5,  n.  2;  Battur,  t.  2,  n. 
671.  —  V.  Paris,  27  germ.  an  X  [S.  chr.]  —  V. 
aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Commu- 
nauté conjugale,  n.  1817  et  s. 

2.  Mais,'  le  défaut  d'inventaire  dans  les  trois 
mois  du  décès  du  mari  emporte  contre  la  veuve  dé- 
chéance du  droit  de  renoncer  ultérieurement  à  la 
communauté.  —  Paris,  2  avr.  1816  [S.  et  P.  chr., 


D.  p.  10.  256,  D.  Rép.,  r»  cit..  n.  2147]  —  Colmar, 
25  mai  1824  [P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Limo- 
ges, 19  juin  1835  [S.  35.  2.  465,  P.  chr.,  D.  p.  35. 2. 
169,  D.  Rép..  loc.  cit.]  —  Caen,  21  juill.  1847  [S. 
48.  2.  652,  P.  49.  2.  10,  D.  p.  49.  2.  43,  D.  Rép.,  toc. 
cit.]  —  Bruxelles,  18  mai  1811  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  10.  256,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  V.  sur  le  point  de 
savoirsi  la  même  obligation  pose  sur  les  héritiers  de  la 
femme,  au  cas  où  la  communauté  est  dissoute  par 
le  prédécès  de  celle-ci,  infrà,  art.  1466,  n.  1  et  s.  — ■ 
Sur  l'application  de  notre  article  à  la  femme,  mariée 
avant  la  promulgation  du  Code  civil,  V.  Bordeaux,  24 
févr.  1831  [S.  31.  2.  200,  P.  chr.]  ;  7  mai  1836  TS. 
36.  2.  488,  P.  37.  1.  380,  D.  p.  37.  2.  61,  D.  Rép., 
r"  cit.,  n.  2169]  —  Limoges,  19  juin  1835,  précité. 

3.  Observons,  à  ce  sujet,  que  l'obligation  de  faire 
inventaire  est  de  toute  rigueur  pour  la  validité  de 
la  renonciation  opérée  après  l'expiration  des  délais. 
—  Toullier,  loc.  cit.;  Bellot  des  Minières,  t.  2,  p. 
324;  Odier,  t.  1,  n.  461;  Troplong,  t.  3,  n.  1537  et 
s.;  Marcadé,  sur  les  art.  1456  à  1459,  n.  2;  Rodière 
et  Pont,  t.  2,  n.  1 162  et  s.;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chariœ,  t.  4,  p.  158,  §  650,  note  37;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  p.  419,  §  517;  Laurent,  t.  22,  n.  398;  Arntz, 
t.  3,  n.  736  ;  Baudry-Lacantinerie,t,  3,  n.  207  ;  Guil- 
louard, t.  3,  n.  1286;  Vigie,  t.  3,  n.315.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  1821  et  s. 

4.  Ainsi,  la  femme  commune  qui  laisse  passer 
plus  de  trois  mois,  à  partir  du  décès  de  son  mari, 
sans  faire  procéder  à  l'inventaire  des  effets  de  leur 
communauté,  est  par  là  même  déchue  du  droit  de 
renoncer  à  cette  communauté,  encore  qu'il  n'}'  ait 
pas  eu  immixtion  de  sa  part.  —  Cass.,  22  dec.  1829 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  31,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  — 
Paris,  2  avr.  1816,  précité. 

5.  Il  en  est  ainsi  encore,  alors  même  que  le  con- 
seil de  famille  des  héritiers  mineurs  du  mari  aurait 
dispensé  la  femme  survivante  de  faire  procéder  à 
cet  inventaire.  —  Dès  lors,  la  femme  commune  qui 
a  omis  de  faire  faire  inventaire,  aux  termes  de  la 
loi,  ne  peut  être  colloquée  pour  ses  reprises  sur  le 
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prix  des  biens  de  son  mari  au  préjudice  des  créan- 
ciers de  la  communauté.  —  Caen,  '21  juill.  1847, 
précité.  —  V.  suprà,  art.  1442,  n.  7  et  8. 

6.  La  femme  commune,  qui  n'a  pas  fait  inven- 
taire dans  les  trois  mois  du  décès  du  mari,  ne  peut 
renoncer  à  la  communauté  et  se  trouve,  dès  lors, 
tenue  pour  la  moitié  des  dettes  de  la  communauté.  — 
Rouen,  3  juill.  1874  [S.  76.  2.  332,  P.  76. 1260,  D. 
p.  75.  2.  189] 

7.  La  femme  acceptante  ne  saurait  invoquer  l'art. 
174,  §  3,  C.  proc.  civ.,  pour  prétendre  que,  ne  s'é- 
tant  pas  immiscée ,  elle  a  le  droit  de  faire  inven- 
taire même  après  le  délai  de  trois  mois ,  et 
qu'ainsi  elle  est  tenue  des  dettes  seulement  jusqu'à 
concurrence  de  son  émolument.  L'art.  174,  §  3,  C. 
proc.  civ.,  ne  s'applique  qu'à  l'héritier  et  non  pas  à 
la  femme  commune.  —  Même  arrêt. 

8.  Cependant  la  règle  a  Héchi  dans  quelques  cas 
exceptionnels.  —  Jugé,  en  effet,  que  le  défaut  d'in- 
ventaire dans  les  trois  mois  du  décès  du  mari  n'em- 
porte pas  contre  la  veuve  déchéance  du  droit  de  re- 
noncer à  la  communauté,  lorsque  d'ailleurs  le  retard 
ne  peut  lui  être  imputé.  —  Metz,  24  juill.  1824  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  10.  256,  D.  Rép.,  v°  Contr.  de  mai:, 
n.  2150]  —  Sic,  Kodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1163. 

9.  ...  Que  l'inventaire  fait  par  la  femme  survi- 
vante, le  jour  qui  a  suivi  l'expiration  des  trois  mois 
à  partir  du  décès  de  son  mari,  peut  être  réputé  fait 
dans  le  délai  légal  ;  et  que  d'ailleurs  l'obligation 
imposée  par  l'art.  1456,  à  la  veuve  survivante  qui 
veut  conserver  la  faculté  de  renoncer  à  la  commu- 
nauté ,  de  faire  dresser  un  inventaire  dans  les  trois 
mois  du  décès  de  son  mari ,  n'est  pas  prescrite  à 
peine  de  nullité.  Ainsi,  un  inventaire  dressé  même 
après  les  trois  mois  peut  être  déclaré  valable,  et 
conserver  à  la  femme  le  droit  de  renoncer.  —  Bor- 
deaux, 24  févr.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  297, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  2164] 

10.  ...  Que  la  femme  commune  qui  n'a  point  fait 
inventaire  après  la  mort  de  son  mari,  et  qui  a  vendu 
plusieurs  objets  dépendant  de  la  communauté,  n'est 
point  déchue  par  cela  seul  du  droit  de  renoncer,  s'il 
est  constant  d'ailleurs  que  la  femme  était  absente 
lors  du  décès  de  son  mari,  qu'elle  n'a  retiré  aucun 
émolument  de  la  communauté,  et  que  le  prix  pro- 
venant de  la  vente  par  elle  faite  a  été  consacré  à 
paver  les  dettes  de  la  succession.  —  Paris,  10  janv. 
1835  [S.  35.  2.  473,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  53,  D.  Rép., 

r"  rit.,   II.  2151] 

11.  ...  Que  le  défaut  d'inventaire  delà  part  de  la 
veine  commune  qui  a  accepté  par  suite  de  dol  ne 
peut  être  opposé  comme  formant  obstacle  à  sa  re- 
nonei.it i,  m  ultérieure,  même  par  les  créanciers  étran- 
gers au  dol.  —  Cass.,  5  déc.  1838  [S.  38. 1.  945,  P. 
38.  2.  617,  D.  p.  39. 1.  40,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  2152] 

12.  ...  Que  la  veuve  qui  n'a  fait  inventaire  qu'après 
le  délai  n'est  point  déchue  du  droit  de  renoncer  à  la 
communauté,  alors  qu'il  résulte  des  circonstances 
qu'il  ne  lui  a  pas  été  possible  de  procéder  plus  tôt 
à  cet  inventaire,  qu'elle  n'a  jamais  eu  l'intention 
d'accepter  cette  communauté,  et.  que,  de  plus,  on 
ne  peut  lui  reprocher  aucun  fait  d'immixtion.  — 
Colraar,  28  l'en.  L838  [!'.  38.  2.  605,  D.  Rép.,  V 
rit.,  n.  2150] 

13.  ...  Que  le  défaut  d'inventaire  dans  les  trois 
mois  n'empêche  pas  que  les  tribunaux  ne  puissen! 
valider  la  renonciation,  lorsqu'il  est  établi  que  la 
femme  n'a  détourné  aucun  objet  dépendant  de  la 
communauté,  et  .pie,  d'ailleurs,  l'inventaire  était 


impossible  en  raison  soit  de  la  misère  de  la  femme, 
soit  de  l'absence  de  tout  objet  à  inventorier.  - — Nancy, 
29  mai  1828  [S. et  P.  chr.",  D.  p.  29.  2.  111,  D.  Rép., 
v°  Contr.  de  mai:,  n.  2159]  —  Agen,  13  janv.  1836 
[P.  chr.,  D.  p.  36.  2.  120,  D.  Rép.,  v°eii.,  n.  2158] 

14.  Certaines  des  décisions  qui  précèdent  nous 
paraissent  critiquables  ;  elles  sont  contraires  à  la  dis- 
position de  notre  article  qui,  sans  aucune  distinction, 
enlève  à  la  femme  le  droit  de  renoncer  à  la  com- 
munauté lorsqu'elle  a  laissé  passer  le  délai  de  trois 
mois  sans  faire  inventaire  ;  certains  auteurs  estiment 
cependant  que,  parmi  ces  décisions,  il  y  a  lieu  d'ap- 
prouver celles  dans  lesquelles  on  a  maintenu  à  la 
femme  qui  n'avait  pas  fait  inventaire  le  droit  de 
renoncer  à  la  communauté  lorsque,  par  suite  des  cir- 
constances, elle  a  été  dans  l'impossibilité  de  le  faire. 

—  V.  Kodière  et  Pont,  loc.  cit.;  Aubrv  et  Iiau,  t.  5, 
p.  419,  §  517;  Guillouard,  t.  3,  n.  1287. 

15.  Le  mieux  nous  paraîtrait  de  s'en  tenir  au  texte 
même  de  notre  article,  sauf  à  permettre  à  la  femme 
de  s'adresser  aux  tribunaux  pour  obtenir,  avant  son 
expiration,  une  prorogation  du  délai  de  trois  mois. 

—  V.  suprà,  art.  798,  infra,  art.  1458. 

16.  L'inventaire  doit  être  fait  contradictoirement 
avec  les  héritiers  du  mari  ou  leurs  représentants 
légaux.  —  Kodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1167:  Arntz, 
t.  3,  n.  736;  Guillouard,  t.  3,  n.  12'.)3;  Colmet  de 
Santerre,  t.  6,  n.  114.  —  Contra,  Troplong,  t.  3, 
n.  1556. 

17.  Par  suite,  l'inventaire  fait  par  la  femme  ayant 
des  enfants  mineurs,  après  le  décès  de  son  mari, 
sans  l'assistance  du  subrogé-tuteur,  est  nul  et  de 
plus  entraîne  la  nullité  de  la  renonciation  faite  par 
la  femme  à  la  communauté  qui  avait  existé  entre 
elle  et  son  mari.  —  Bourges,  1er  juill.  1816  [S.  et 
P.  chr.] 

18.  De  même,  la  femme  qui  a  fait  prononcer  son 
divorce  n'a  pu  procéder  à  l'inventaire  que  contra- 
dictoirement avec  un  curateur  capable  de  représen- 
ter son  mari  absent.  On  dirait  en  vain  que  les  art. 
237  et  240  de  la  coutume  de  Paris,  d'après  lesquels 
l'inventaire  devait  être  fait  avec  personne  capable 
et  légitime  contradicteur,  ne  s'appliquaient  qu'au 
cas  de  prédécès  du  mari  :  le  divorce  opère  le  même 
effet,  que  la  mort  du  mari.  —  Rennes,  3  janv.  1816 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,\°  Contr.  de  mai:,  n.  2175] 

19.  L'inventaire  doit  être  exact.  L'infidélité  de 
l'inventaire  fait  par  la  femme  renonçante  emporte 
déchéance  de  la  renonciation  ;  et  la  valeur  des  ef- 
fets soustraits  par  la  femme  déchue  de  la  renoncia- 
tion doit  être  reprise  sur  ses  propres.  —  Même  ar- 
rêt. —  V.  infrà,  art.  1460  et  1477. 

20.  Lors  de  la  clôture  de  l'inventaire,  la  femme 
doit  l'afrirmer  sincère  et  véritable.  Mais  l'omission 
de  cette  formalité  n'entraîne  pas  nullité  de  l'inven- 
taire ;  il  n'en  résulte  qu'une  présomption  d'inexac- 
titude, qui  peut  être  combattue  par  des  preuves  ou 
présomptions  contraires. —  Bordeaux, 24  févr.  1829 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  297,  D.  Rép..  v°  cit.,  n. 
2176]  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1165;  Guil- 
louard, t.  3,  n.  1288. 

21.  L'inventaire  des  biens  de  la  communauté  fait 
par  la  femme  survivante  est  valable  et  efficace, 
bien  «[d'il  n'ait  été  clos  et  altirmé  qu'après  l'expira- 
tion des  trois  mois,  lorsque  ces  formalités  ont  été 
ajournées  dans  une  intention  légitime  :  spéciale- 
ment, dans  l'intention  d'ajouter  à  l'inventaire  la 
mention  de  dettes  du  mari  que  l'on  supposai*  devoir 
se  révéler  ultérieurement.  —  Cass.,  17  mai  1858 
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rS.  58.  1.  813,  P.  58.  873,  D.  p.  58.  1.  351]  —  V. 
dans  le  même  sens,  en  ce  qui  touche  l'affirmation, 
Troplong,  t.  3,  n.  1541  ;  Zacharise,  Massé  et  Vergé, 
t.  4.  p.  158,  5  G50;  Carré  et  Chauveau,  quest.  3152. 
—  Contra,  en  ce  qui  touche  la  clôture,  Troplong, 
t.  3,  n.  1542. 

22.  La  rédaction  d'un  inventaire  n'est  pas  indis- 
pensable pour  conserver  à  la  femme  le  droit  de  re- 
noncer à  la  communauté  passé  le  délai  de  trois  mois, 
lorsque  la  consistance  des  biens  de  la  communauté 
est  établie parunacte équivalent,  comme parexemple, 
le  procès-verbal  d'une  saisie  générale.  —  Rouen,  29 
mai  1843,  sous  Cass..  28  juin  1847  [S.  47.  1.  493, 
P.  47.  2.  631]  —  Sic,  Pothier,  n.  564;  Troplong, 
t.  3,  n.  1544  :  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1104  :  Guil- 
louard,  t.  3,  n.  1290.  —  Contra,  Bellot  des  Minières, 
t.  4,  n.  3313;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t  4, 
p.  167,  §  653,  note  14:  Laurent,  t.  22.  n.  404.  — 
V.  notre  Rép.  </é».  ulph.  du  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  1842 
et  s. 

23.  Mais  jugé  qu'une  saisie  mobilière,  pratiquée 
par  les  créanciers  dans  les  trois  mois  du  décès  du 
mari,  ne  peut  équivaloir  à  un  inventaire,  alors  sur- 
tout qu'elle  n'a  été  que  partielle.  —  Rouen,  3  juill. 
1874  [S.  76.  2.  332,  P.  76.  1260,  D.  p.  75.  2.  189] 

24.  ...  Que  la  femme,  à  défaut  d'inventaire  dans 
les  trois  mois,  est  déchue  de  la  faculté  de  renoncer, 
encore  bien  qu'il  y  ait  eu  apposition  de  scellés  à  la 
requête  des  créanciers.  —  Bruxelles.  18  mai   1811 


[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  56,  D.  Rép..  v°  Contrat  de 
mariage  ,  n.  2161] 

25.  En  tous  cas,  un  procès-verbal  de  juge  de 
paix  constatant  le  peu  d'importance  des  effets  mo- 
biliers de  la  communauté,  et,  par  suite,  l'inutilité 
de  l'apposition  des  scellés,  ne  peut  être  considéré 
comme  un  inventaire  suffisant  pour  conserver  a  la 
femme  la  faculté  de  renoncer  à  la  communauté  — 
Cass.,  30  avr.  1849  [S.  49.  1.  465,  P.  4'.».  2.  161,  D. 
P.  50.  1.  117,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  2155]  —  Sic,  Guil- 
louard,  t.  3,  n.  1291  ;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1161  ; 
Laurent,  loe.  cit. 

26.  Les  règles  ci-dessus  s'appliquent  seulement  à 
la  dissolution  de  la  communauté  par  la  mort  du  mari 
ou  de  la  femme.  Dès  lors,  l'obligation  de  faire  in- 
ventaire n'existe  pas  si  la  communauté  est  dissoute 
par  la  séparation  de  biens.  —  Grenoble,  12  févr. 
1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  32.  2. 181,  D.  Bip.,  r" cit.. 
n.  2250]  —  Sic,  Pothier,  n.  560.  —  V.  infrà,  art. 
1463. 

27.  Le  défaut  d'inventaire,  qui  peut  être  opposé 
à  la  femme  survivante  pour  faire  tomber  sa  renon- 
ciation à  la  communauté  survenue  après  l'expiration 
des  délais  prescrits,  ne  peut  être  invoqué  par  elle  à 
l'effet  de  se  dégager  des  conséquences  d  une  renon- 
ciation qui  lui  serait  préjudiciable.  —  Cass.,  6  juill. 
1869  [S.  69.  1.  459,  P.  69.  1199,  D.  p.  69.  1.  479] 
—  Sic,  Laurent,  t.  22,  n.  405;  Guillouard,  t.  3,  n. 
1292. 


Art.  1457.  Dans  les  trois  mois  et  quarante  jours  après  le  décès  du  mari,  elle  doit 
faire  sa  renonciation  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  dans  l'arrondissement 
duquel  le  mari  avait  son  domicile  ;  cet  acte  doit  être  inscrit  sur  le  registre  établi  pour 
recevoir  les  renonciations  à  succession.  —  C.  civ.,  795  et  suiv.,  1461  et  suiv.,  1465  ;  C. 
proc.  civ.,  874,  997. 


1.  La  renonciation  à  la  communauté  n'était  pas 
nulle,  sous  la  coutume  de  Paris,  pour  n'avoir  pas 
été  faite  au  greffe  du  tribunal  dans  l'arrondissement 
duquel  le  mari  avait  son  domicile  :  la  renonciation 
pouvait  être  valablement  faite,  soit  par  un  acte  no- 
tarié, soit  même  par  un  exploit  signifié  aux  héritiers 
du  mari.  —  Rennes,  3  janv.  1816  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sur  le  délai  dans  lequel  la  renonciation  devait  être 
faite  sous  l'empire  des  anciennes  coutumes,  V.  Cass., 
24  nov.  (17  févr.)  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.257, 
D.  Rép.,  v°  Content  de  mariage,  n.  2170];  31  mai 
1847  [S.  47.  1.  510,  P.  47.  2.  556,  D.  p.  47.  4.  379]  ; 
13  févr.  1850  [S.  50.1.  397,  P.  50.  2.  486,  D.  p. 
50.  1.  80]  ;  18  juill.  1853  [S.  53.  1.  567,  P.  53.  2. 
214,  D.  p.  53.  1.  290]  -  Trib.  Nantes,  14  juin  1843, 
sous  Cass.,  31  mai  1847,  précité. 

2.  Les  formes  prescrites  par  notre  article  l'ont 
été  dans  l'intérêt  des  créanciers.  Aussi,  dans  les  rap- 
ports entre  les  époux  et  leurs  ayants-cause,  la  re- 
nonciation est  valable  quelle  que  soit  sa  forme,  du 
moment  où  l'intention  des  parties  est  certaine.  — 
Jugé  en  ce  sens  que  la  renonciation  d'une  femme  à 
la  communauté,  faite  par  voie  d'une  convention  en- 
tre cette  femme  et  les  héritiers  de  son  mari,  est  va- 
lable :  la  disposition  de  l'art.  1457,  qui  porte  que  la 


renonciation  à  la  communauté  doit  être  faite  au 
greffe  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement  dans 
lequel  le  mari  avait  son  domicile,  n'exclut  pas  ce 
mode  de  renonciation.  —  Cass..  4  mars  1856  [S. 
56.  1.  872,  P.  56.  2.  15,  D.  p.  56.  1.  131]  —  Sic, 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1176  :  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
p.  415,  §  517  ;  Guillouard,  t.  3,  n.  1281  :  Laurent,  t. 
22,  n.  413  et  415  ;  Arntz,  t.  3,  n.  738  ;  Baudrv-La- 
cantinerie,  t.  3,  n.  199  ;  Vigie,  t.  3,  n.  322  :  de  Fol- 
Ieville,  t.  1 ,  n.  471.  —  V.  notre  Rép.  yen.  alph.  du 
dr.fr.,  v°  Com  nunautè  conjugale,  n.  1867  et  s. 

3.  Si  la  communauté  est  dissoute  par  la  sépara- 
tion de  corps  ou  de  biens,  la  renonciation  doit  être 
faite  au  greffe  du  tribunal  saisi  de  la  demande  en 
séparation  (C.  proc,  874).  Cependant  l'obligation, 
pour  la  femme  séparée  de  biens  qui  veut  renoncer 
à  la  communauté,  d'en  faire  la  déclaration  au  greffe 
du  tribunal,  n'est  établie  que  dans  l'intérêt  des  tiers  : 
en  conséquence,  les  tiers  seuls  pourraient  se  préva- 
loir de  ce  que  la  renonciation  aurait  été  faite  dans 
une  autre  forme,  et  non  la  femme  ni  ses  héritiers  : 
à  l'égard  de  ceux-ci,  toute  convention  d'où  peut  ré- 
sulter une  renonciation  les  rend  non  recevables  à 
demander  ultérieurement  le  partage  de  la  commu- 
nauté. —  Cass.,  6  nov.  1827  [S.  et  P.  chr.] 


CùDI     CIVIL.    —    III. 


69 


<(,8&  CODE  CIVIL.  —  LU.  III,  'lit.  V  :  font -cil  de  mariage.  —  Art.  1460. 

Art.  1458.  La  venve  peut,  suivant  les  circonstances,  demander  au  tribunal  de 
premier.'  instance  une  prorogation  du  délai  prescrit  par  l'article  précédent  pour  sa  renon- 
ciation :  cette  prorogation  est.  s'il  v  a  lieu,  prononcée  contradictoirenient  avec  les  héritiers 
du  mari,  ou  eux  dûment  appelés.  —  C.  civ.,  798,  1461  et  sniv. 


Le  tribunal  ne  peut  accorder  la  prorogation  de 

lelai    sollicitée   que  si    les   héritiers    da  mari    ont 

,..  _  Mas  i  -  sur  Zachariœ, 

.  p.  158,  §  650,  note  33;  Colmet  de  Santerre,  t. 


6,  n.  114;  Guillouard,  t.  3,  n.  1293:  de  Folleville, 
t.  1,  il  460  bis  et  ter.  —  Contra,  Troplong;.  t.  3,  n. 
1556. 


ART.  1459.  La  veuve  qui  n'a  point  l'ait  sa  renonciation  dans  le  délai  ci-dessus  pres- 
crit, n'es!  pas  déchue  de  la  faculté  de  renoncer  si  elle  ne  s'est  peint  immiscée  et  qu'elle 
ait  t'ait  inventaire:  elle  peut  seulement  être  poursuivie  comme  commune  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  renoncé,  et  elle  doit  les  frais  faits  contre  elle  jusqu'à  sa  renonciation. 

Elle  petit  également  être  poursuivie  après  L'expiration  des  quarante  jours  depuis  la 
clôture  de  l'inventaire,  s'il  a  été  clos  avant  les  trois  mois.  —  C.  civ.,  789,  795,  800.  1461 
etsuiv.;  O.  proc.  civ.,  174,  187. 


Ken  qu'après-  l'erpïraitiendu  délai  de  trois  mois  et      chr.,  D.  Bip.,  \"  Gontr.  ,1,   i„ar.,  n.  2171]  — -Sic, 

quarante  jours,  la  femme  conserve   le  droit  de   re-      Eodière  et  Font.  t.  2.  u.   lltiS;  Aubry  et  Pau,  t.  ô, 
Doncer  dans  le  cas  où  elle  n'a  pas  encore  pris  parti,      p.  418,  g  517:  Colmet  de  Santerre,  t.  G,  n.  Ll&itS- 


néanmoîns,  elle  ne  peut  renoncer  à  la  communauté 
lorsqu'elle  a  laisse  s'écouler  trente  ans  sans  faire  la 
renonciation;  l'art.  789y8uprà,  relatif  aux  renoncia- 
tions à  succession,  doit  être  étendu  aux  renonciations 
i  communauté.  —  Paris.  11  août   1825  [S.  et  P. 


n  :  Arntz,  t.  3,  n.  739  ;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  206;  Guillouard,  t.  3,  n.  1284.  —  V.  notre  Rép. 
i)i'ii.  alph.  du  ih:  fr.,  v"  Communauté  conjug 

1814  et  1815. 


Art.   1460.   La  veuve  qui  a  diverti  ou  recelé   quelques  effets    de   la  communauté, 
est  déclarée  commune,  nonobstant  sa  renonciation;  il  en  est  de  même  à  regard  de  <is 

héritiers.  —  C.  civ. 


792, 801, 1477,  1483. 


1.  Il  .i  pie  la  femme  qui  a  diverti  des 
effets  de  la  communauté  avant  su  dissolution  n'en 
conserve  pas  muins  le  diuit  de  renoncer  a  la  coin1 
■tonalité  :  en  ce  cas,  son!  sans  application  les  art 
1454  ei  1460.  —  Paris.  6  mars  l&tÔ  [S.  et  P.  chr.. 
1).  a.  lo.  232,  D.  Rép.,  v  Omit,  de  bmw.,  n.  I(i78] 

2.  ()u  a  prétend*  que  Fart.  1460  portant  que  la 
veuve  'pti  a  diverti  ou  recelé  quelques  effets  de  la 

;  déclari  e  commune,  ne  s'étend  pas  a 

la  fei  biens. Celle-ci  pourrait, nonobs- 

tant ce  recel,  renoncer  à  la  communauté,  saut'  l'obli- 
âi  inapter,   -Toulouse^  23ao6t  1827  [&. 

t  P.  chr.,   D.  r?.  2*.  2.  172,  1'.  Rép.,  VtiU,  l>.  2220] 

—  Sic,  Troplong,  t.  2.  n.  1568;  Etadieie  al  l'ont. 

t.  2,  n.  1168.  _  i  ,)„/,■,,,  Guillouard,  t.  3,  n.  1265  : 

Laurent,  t.  22,  n.  383.  —  V.  notre  Rép.  ij<h.  nljih. 

.  v"  Coran  ijttgaU  ,  n.  17*4  et  s. 

3.  On  prétendu  que  la    f<  mine  mineure 

n'était  pas  soumise  a  l'api'  de  noue   aiiiele, 

mais  cette  question   est   vhemenl    g  ée.   — 

V.  liai  -  île  la  non  application,  Maotcadé,  sur 

l'art.    1460,   ii.  2;   Podieiv   ,i    lVui.  i.  2,   n.  laV.  : 
;.    et    Pau.  I.  ."..  p.    122.   J;   -"'17  :   Bel  lot    îles  Mi 

2,  p.  284.        (  'ontrà,  Troplong,  t.  .'i.  n. 

1567;  Laurent,  t.  22.  n.  384;  Guillouard,  i.  3,  n. 

i:  Uelvincourt,  sur  l'art.  792;  Battur,  t.  2,  n. 


7o2.  Odier,  t.  1,  n.  44ti;  Arntz,  t.  3,  n.  732.  —  V. 
tuprà,  ait.  461,  u.  19;  ait.  792,  n.  36  et  37;  art. 
794,  n.  ô  et  s.;  art.  1310;  infrà,  art.  1477,  n.  5.  — ■ 
V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr..  >">  cit., 
n.  17*6  et  s. 

4.   La  déchéance  du  droit  à   la  renonciation  ne 
s'applique  qu'au  cas  de   reeelements  antérieurs  a  la 

iciatiou  :  dans  le  cas  où  la  femme  vient  à  n  Ci 
1er  des  biens  de  la  communauté,  après  sa  renoncia- 
tion, elle  peut  être  poursuivie  pour  vol.  —  Rennes. 
11  août  1817  [P.  clir.]  —  Sic,  Duparc-Poulain, 
Principes  de  droit,  p.  223  et  23!'  :  Toullier.  t.  13, 
n.  217:  Duranton,  t.  14.  n.  443:  Bellot  des  Miniè- 
res, t.  2.  p.  2*2;  odier,  t.  1,  n.  444;  Guillouard, 
i  3,  n.  1266  ;Marcadé,  sur  l'art.  1460,  n.  1  :  Rod 
et  Pont.  t.  2.  n.  1195  :  Aubry  et  Pau.  t.  5,  p.  421, 
^  517:  Laurent,  t.  22.  n.  380.  —  Courra,  Battur, 
t.  1.  n.  702. 

ô.  A  supposer  que  le  recel  ou  le  divertissement 
|  roduise  après  la  dissolution  de  la  communauté, 
mais  avant  que  la  femme  ait  pris  parti,  les  héri 
du  mai  i  peuvent  sans  doute,  dans  le  cas  où  la  femme 
vient  ultérieurement  a  renoncer,  invoquer  à  son 
article  et  la  considérer  par 
suite  comme  acceptante,  mais  ils  peuvent  aussi,  si 
tel  .si  leur  intérêt,  ne  pas  se  prévaloir  de  notre  ar- 
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ticle  et  la  traiter  comme  renonçante.  —  Duranton, 
1. 14.  n.  444;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1159;  Aul.rv 
et  Rau,  foc.  fit.;  Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  287; 
Arutz,  t.  3,  u.  731;  Guillouard,  t.  3,  n.  1207.  — 
Centra,  Laurent,  t.  22,  u.  38ô.  —  V.  notre  Rép. 
yen.  ulpli.  du  dr.fr.,  r-  cit.,  n.  1795  et  1796. 

6.  Il  résulte  des  termes  employés  dans  notre  ar- 
ticle que  celui-ci  n'est  applicable  que  si  la  femme 
a  agi  de  mauvaise  toi.  —  Ainsi,  la  veuve  ne  peut 
être  réputée  commune  en  biens,  malgré  sa  renoncia- 
tion,par  suite  d'omissions  existant  dans  l'inventaire, 
qu'autant  qu'il  est  établi  positivement  que  ces  omis- 
sions sont  le  résultat  d'un  acte  frauduleux  de  sa 
part.  —  t'ass.,  10  févr.  1832  fS.  32.  1.  269.  P. 
chr.,  D.P.  32.  1.  106,  I».  Rép.,  v°  Contr.  de  mar., 
n.  2199]  —  Agen,  6  janv.  1851  [S.  51.2.  680,  P. 
51.  1.  510,  D.  r.  51.  2.  53.  D.  Rép.,  r  cit.,  n. 
2202]  —  Sic,  Guillouard.  t.  3.  n.  1268.  —  V.  aussi 
Cass.,  31  mai  1831  [S.  31.  1.  224,  P.  chr.,  D.  P. 
33.  1.  40,  D.  Ré/,.,  >■>■  cit.,  n.  2213]  —  Y.  suprà, 
art.  801,  n.  2  et  ^.:  infrà,  art.  14<7,  n.  8  et  s. 

7.  Ainsi,  la  veuve,  qui  a  vendu  quelques  objets 
dépendant  de  la  communauté  ayant  existé  entre  elle 


et  sun  mari,  ne  peut  être  considérée  comme  les 
ayant  divertis  ou  recelés,  et  comme  ayant  accepté 
par  là  la  communauté,  alors,  d'une  part,  qu'etam 
tutrice  de  ses  enfants  mineurs,  elle  a  pu  agir  comme 
tutrice,  quelque  irréguliers  qu'aient  été  les  actes  de 
son  administration,  et  alors,  d'autre  part,  qu'elle  a 
expresscment  renoncé  à  la  communauté.  —  Pau. 
1  -  août  1894  [S.  94.  2.  201.  P.  94.  2.  261,  D.  r. 
95.  2.  84] 

8.  ...  Alors  même  qu'il  y  aurait  eu  dans  l'origine 
pensée  de  détournement,  la  pénalité  dont  il  s'a^ii 
ne  pourrait  être  appliquée  dans  le  cas  où  ia  veuve 
aurait  spontanément  remis  ou  déclaré,  avant  toute 
poursuite,  les  objets  omis  ou  divertis.  —  Agen,  0 
janv.  1851.  précité.  —  Sic.  Guillouard,  t.  3,  n. 
1269;  Troplong,  t.  3,  n.  1566;  Rodière  et  Pont,  t.  2. 
n.  1156.  —  V.  infrà,  art.  1477.  n.  20  et  s. 

9.  Mais,  au  contraire,  elle  serait  applicable  si  la 
femme  n'avait  songé  à  restituer  les  biens  détournés 
que  devant  l'impossibilité  où  elle  s'est  trouvée  de 
les  conserver.  —  Guillouard,  loc.  cit.  —  Y.  infrà, 
art.  1477.  n.  23  et  s. 


Art.  1461.  Si  la  veuve  meurt  avant  l'expiratioti  des  trois  mois  sans  avoir  fait  ou 
terminé  l'inventaire,  les  héritiers  auront,  pour  faire  ou  pour  terminer  l'inventaire,  un 
nouveau  délai  de  trois  mois,  à  compter  du  décès  de  la  veuve,  et  de  quarante  jours  pour 
délibérer,  aptes  la  clôture  de  l'inventaire. 

Si  la  veuve  meurt  ayant  terminé  l'inventaire,  ses  héritiers  auront,  pour  délibérer,  un 
nouveau  délai  de  quarante  jours  à  compter  de  son  décès. 

Ils  peuvent,  au  surplus,  renoncer  à  la  communauté  dans  les  formes  établies  ci-dessus  ; 
et  les  articles  1458  et  1459  leur  sont  applicables.  —  C.  civ.,  146fi,  1475,  1491. 

Art.  1462.  Les  dispositions  des  articles  145b'  et  suivans  sont  applicables  aux 
femmes  des  individus  morts  civilement,  à  partir  du  moment  où  la  mort  civile  a  com- 
mencé. 


Cet  article  a  été  virtuellement  abrogé  par  la  loi  du  31  mai  1854  qui  a  supprimé  la  mort  civile. 
suprà,  art.  1441,  n.  1. 


Y. 


Art.  1463.  La  femme  divorcée  ou  séparée  de  corps,  qui  n'a  point,  dans  les  trois 
mois  et  quarante  jours  après  le  divorce  ou  la  séparation  définitivement  prononcés,  accepté 
la  communauté',  est  censée  y  avoir  renoncé,  à  moins  qu'étant  encore  dans  le  délai,  elle  n'en 
ait  obtenu  la  prorogation  en  justice,  contradietoirement  avec  le  mari,  ou  lui  dûment  ap- 


pelé. 


C.  civ.,  311,  1  158. 


iX(>t:\    M.i'll  IBIsnQBJE. 

Àoccptation  île  la  communauté,    Délais  (expiration  îles),  1  et  b. 


l  et  > 

acceptation  tacite,  1  et  -. 
Acquiescement,  18. 
Appel,  u. 

jugée,  17. 
Commandement,  10. 
Compte  (reddition  de),  K.. 
.,  et  s. 

L'appel.  19. 
Débit  eu  î  s  .lu  mari.  lo. 


Délai  d'appel,  )7  el  I&. 

juQy  16  e    ■  ■ 
hivorce,  1  et  s. 
I  Exploit  uitrodurni  .l'instaure, 

■     3- 

1  Femme,  i  ei  s. 

;  si  -. 

Li'iuuUu  i  :  i  minant-  . 


Mari,  10,  13. 

Présomptions  contraires,  3. 
Présomption  de  fait,  il  ot  s. 
Présomption  légale,  14  et  15. 
Preuve  contraire,  il  et  s. 
Prorogation  <ïe  délai,  19. 


Renonciation  (présomption  ■  e), 
1  et  *. 

arrêt,  10. 
Séparation  de  biens,  90. 
Séparation  de  corps,  i  cl  s. 


la  communauté  est  dissoute  par  la  sé- 
paration de  corps  ou  par  le  divorce.  la  femme  pi  ut 
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l'accepter  soit  expressément,  soit  tacitement.  —  Ainsi, 
au  cas  de  dissolution  de  la  communauté  par  suite  de 
ration  de  corps,  l'acceptation  de  la  communauté 
la  femme  peut  être  tacite,  tout  aussi  bien  qu'au 
cas  de  dissolution  par  le  prédécès  du  mari  :  eu  con- 
séquence, la  présomption  de  renonciation  établie  par 
l'art.  1463,  à  défaut  d  acceptation  par  la  femme, 
dans  les  d.  lais  qui  lui  sont  impartis,  cède  à  des  pré- 
somptions contraires,  résultant  de  faits  d'immixtion 
dans  ces  mêmes  délais,  alors  que  ces  faits  établis- 
sent suffisamment  une  acceptation  tacite.  —  Cass., 
H  Eévr.  1843  [S.  43.  I.  189,  P.  43.  1.  632,  D.  p.  43. 
1  150  D.  Rép.,  \  '  Contrat  di  mariage,  n.  2122]  — 
Paris,  2  mai  1850  [S.  51.  2.  26,  P.  50.  1.  534,  D.  p. 
50.  2.  180, 1».  Rép.,  la  .  cit.']  -  Sic,  Pont,  Rev.  erit. . 
-  l,p.  193  et  s.  ;Troplong,t.  3,  n.  1581.  —  Contra, 
incourt,  sur  l'art.  1463,  C.  civ.  ;  Massol,  Tr. 
tir.  la  sép.  de  corps,  p.  202. 

2.  Jugé  aussi  que  la  femme  qui,  en  formant  sa 
demande  en  séparation  de  corps ,  conclut  à  la  liqui- 
dation cl  au  partage  de  la  communauté  existante 
entre   elle   et  son  mari,  est  réputée  par  cela  même 

pter  la  communauté,  dans  le  sens  de  l'art.  1463  : 
cel  article  s'entend  de  l'acceptation  tacite,  comme 
île  l'acceptation  expresse.  —  Lyon,  24  déc.  1829 
[S.  et  P.  chr.,D.  p.  30.  2.  31,  D.  Rép.,  <■•>  rit.,  n. 
2123] 

3.  La  présomption  de  renonciation  établie  par 
l'art.  140:'.,  à  défaut  d'acceptation  expresse  par  la 
femme  dans  les  délais  qui  lui  sont  impartis,  cède 
donc  à  des  présomptions  contraires ,  résultant  des 
circonstances,  notamment  de  ce  que,  dans  son  ex- 
ploit introductif  d'instance  en  séparation  de  corps, 
elle  avait  pris  des  conclusions  tendant  à  la  liquida- 
tion de  la  communauté,  et  de  ce  qu'après  le  juge- 
ment de  séparation,  elle  a  présenté  au  juge  une 
requête  afin  d'être  renvoyée  devant  le  notaire  com- 
mis pour  procéder  à  la  liquidation.  —  Paris,  2  mai 
1850,  précité.  —  Sic,  Laurent,  t.  22,  n.  380. 

4    La  femme  qui.  au  cours  d'une  instance  en  di- 
vorce, conclut  à  ce  que  le  tribunal  ordonne  la  liqui- 
i  de  la  communauté  existant  entre  elle  et  son 
mari,  manifeste  implicitement  ;\  ce  moment  l'inten- 
d'accepter   la   communauté.   —  Grenoble,  30 
!  893  [S.  '.15.  2.  120.  P.  95.  2.  120.  P.  i'.  94.  2. 
386] 

ô.  Mais  cette  intention   ne  saurait  être  accueillie 
me  définitive  qu'autant  que,  des  actes  ultérieurs 
i  peut  induire  qu'elle  y  a. persisté.  — 
'  lême  .u  iét. 

6.  En  conséquence,  si  la  femme,  après  avoir 
lu  devant  le  tribunal  a  ce  que  la  liquidation  de 

la  communauté  tïn   ordonnée,  n'a  pas,  devant   la 
ppel .  re]  ro  luit  ces  conclusions, 

et  si.  postérieurement  à  l'arrêt  qui  a  admis  le  di- 
.  elle  a  Lai  le  délai  imparti  par  l'art. 

ii  Eaire  'i"'!  permette  de  suppo- 
ser qu'elle  té  dans  l'intention  par  elle  ma- 
tée au  début  de  l'instance  en  divorce,  elle  ne 
il  une   a\  aut,   par  ses    con- 
clusions primitives  a.  fin  de  liquidation,  accepté  ta- 
!  i    oi  munauté.       Même  arrêt. 

7.  Noti  n'établit  qu'une  présomption  l'on 
ir  le  silence  de  la  femme;  tionqui  ne 

peut   |  xpressioii    tonnelle  de  son  in- 

oii,  antérieurement   manifestée.  —  Cass.,  21 

juin  1831  [S.  31.  1.  268,  P.  chr.,  I'.  P.  31.  1.245, 

.  n.  2123]  —  Contra,  Odier,  t.  1, 


8.  Jugé  même  que  la  femme  séparée  de  corps, 
bien  qu'elle  ait  laissé  écouler  trois  mois  et  quarante 
jours  depuis  la  séparation,  sans  déclarer  qu'elle  ac- 
ceptait la  communauté,  ne  doit  pas,  par  cela  seul, 
être  censée  y  avoir  renoncé ,  si ,  dans  ce  délai ,  elle 
a  provoqué  les  actes  qui  pouvaient  la  mettre  à  même 
de  faire  son  option  en  connaissance  de  cause,  de 
telle  sorte  qu'aucune  négligence  ne  lui  soit  impu- 
table. —  Colmar,  8  août  1833  [S.  34.  2.  229,  P. 
chr.,  D.  p.  38.  2.  204,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  2130] 

'.•.  Eu  résumé,  l'acceptation  de  la  communauté  par 
la  femme,  au  cas  de  séparation  de  corps,  peut  être 
tacite,  tout  aussi  bien  qu'an  cas  de  prédécès  du  mari. 

—  Cass.,  14  mars  1855  [S.  55.  1.  335,  P.  56.  1. 
297.  D.  e.  55.  1.  03]  —  Paris,  2  mai  1850,  précité. 

—  Sic,  Troplong,  t.  3,  n.  1581  ;  Pont,  loc.  cit..  t.  1. 
p.  193.  —  Contra,  Guillouard,  t.  3,  n.  1261,  1297  ; 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1044  ;  Aubry  et  Kau,  t.  5, 
p.  415,  §  517;  Laurent,  t.  22,  n.  380  :  Delvincourt, 
lor.  rit .:  Massol  ,  loc.  cit.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
<l»  iir.fr..  v"  Communauté  conjugale,  n.  1778  et  s. 

10.  Ainsi,  il  y  a  acceptation  tacite,  de  la  part  de 
la  femme  qui.  soit  dans  l'instance  en  séparation, 
soit  postérieurement,  après  des  conclusions  tendan- 
tes à  faire  fixer  la  consistance  de  la  communauté, 
a  formé  une  saisie-arrêt  sur  les  débiteurs  de  son 
mari ,  ou  a  fait  commandement  à  celui-ci  de  lui 
payer  ses  reprises,  sans  préjudice  de  ses  droits  dans 
la  communauté.  —  Cass.,  14  mars  1855,  précité. 

11.  Au  cas  de  dissolution  de  la  communauté  par 
séparation  de  corps  ou  divorce,  la  communauté 
peut  être  acceptée  tacitement,  mais  ce  n'est  pas 
une  raison  pour  considérer  comme  une  simple  pré- 
somption de  fait  admettant  la  preuve  contraire  la 
présomption  de  notre  article  qui  considère  comme 
ayant  renoncé  la  femme  séparée  de  corps  ou  divor- 
cée qui ,  dans  les  trois  mois  et  quarante  jours ,  n'a 
pas  accepté  la  communauté;  c'est  cependant  ce  que 
décide  parfois  la  jurisprudence.  —  C.  just.  civ. 
Genève,  28  mai  1888    [S.  89.  4.  21.  P.  89.  2.  40] 

—  V.  dans  le  sens  de  cet  arrêt,  Colmet  de  Santerre, 
t.  6,  n.  119  bis-n.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  dit  tir. 
/r..  r"  rit.,  n.  17511  et  s. 

12.  La  preuve  contraire  résulte,  d'après  ce  même 
arrêt,  dos  circonstances  de  la  cause,  démontrant  que 
la  femme  n'a  jamais  eu,  ni  intention  de  renoncer  à 
la  communauté,  ni  intérêt  a  y  renoncer,  et  qu'elle 
n'a  été  amenée  à  laisser  s'écouler  le  délai,  que  par 
dos  causes  qui,  non  seulement  ne  justifieraient  pas 
la  présomption  de  l'art.  1403,  mais  qui  sembleraient 
plutôt  la  combattre.  —  Même  arrêt. 

13.  Jugé  que  le  principe  de  noire  article  reçoit 
exception  au  cas  où  des  contestations,  qu'il  n'a  pas 
dépendu  de  la  femmede  faire  cesser,  l'ont  empêché 
de  déclarer  son  option,  et  oit  le  mari  a,  par  ses  agis- 
sements, renoncé  à  se  prévaloir  contre  sa  femmede 
l'expiration  des  délais. —  Rennes,  26  juin  1851  [S. 
52.  2.  lu.  |'.  :,|.  2.  024,  D.  i>.  52.  2.  246] 

14.  Mais  il  a  i  le  décidé,  en  sens  contraire,  qui'  la 
présomption  île  renonciation  à  la  communauté,  éta- 
blie contre  la  femme  séparée  de  corps  â  défaut  par 
elle  d'avoir  accepté  cette  communauté  dans  les  trois 
mois  et  quarante  jours  de  la  séparation  définitive- 
ment prononcée,  à  moins  de  prorogation  de  délai 
obtenue  en  justice,  est  une  présomption  légale  qui 
met  obstacle  à  toute  acceptation  ultérieure.  —  Agen, 
21  déc.  1869  [s.  70.  2.  274.  P.  70.  1075.  D.  p.  70.2. 
160]  — Sic,  Troplong,  t.  3,  n.  1577:  Marcadc,  sur 
l'art.   1403,  n.  2;  Rodière  et  Pont,  t.  2.  n.  1041  et 
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1042;  Masse  et  Vergé,  sur  Zachariae ,  t.  4,  p.  158, 
§  650,  note  37:  Laurent,  t.  22,  n.  411  ;  Guillouard, 
t.  3,  n.  1297  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

15.  La  femme  qui,  avant  sa  séparation  de  corps, 
a  renoncé  à  la  communauté  ,  et  qui  se  croyant  liée 
par  cette  renonciation,  déclarée  nulle  ensuite,  a 
laissé  s'écouler  le  délai  de  trois  mois  et  quarante 
jours  que  lui  accordait  l'art.  14G3,  pour  accepter  la 
communauté,  n'en  est  pas  moins  présumée  y  avoir 
tacitement  renoncé.  Vainement  dirait-on  qu'on  ne 
pouvait  exiger  de  la  femme  une  acceptation  expresse, 
tant  que  la  nullité  de  sa  première  renonciation  n'a- 
vait pas  été  prononcée.  —  Cass.,8  nov.  1830  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  30.  1 .  393.  D.  Rép..  v»  Contrai  de  ma- 

.  n.  2243J 

16.  Le  délai  de  trois  mois  et  quarante  jours  com- 
mence à  courir,  non  pas  du  jour  du  jugement  de  divorce 
ou  de  séparation  de  corps,  mais  du  jour  où  le  di- 
vorce ou  la  séparation  de  corps  a  été  définitivement 
prononcé.  —  En  conséquence,  lorsque  le  jugement 
qui  prononce  la  séparation  de  corps  ordonne  au 
mari  de  rendre  compte  des  biens  delà  communauté, 
ce  n'est  que  du  jour  de  la  reddition  du  compte  qui 
fait  connaître  à  la  femme  l'état  de  la  communauté. 
que  court  contre  elle  le  délai  fixé  par  l'art.  1463, 
pour  accepter  ou  répudier.  —  Cass.,  29  janv.  1818 
[S.  et  I'.  chr.,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  2132]  —Sic,  sur 
le  principe,  Gnillouard,  t.  3,  n.  1296;  Troplong,  t. 
3,  n.  1579;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1042  ;  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  22,  n.  408  ;  Odier,  t.  1, 
n.  453.  —  V.  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  v" 
cit.,  n.  1747  et  1748. 

17.  Le  délai  de  trois  mois  et  quarante  jours  ac- 
cordé à  la  femme  séparée  de  corps  pour  accepter  la 
communauté,  à  partir  du  jour  où  la  séparation  est 
définitivement  prononcée,  court  seulement  du  jour 
où  le  jugement  de  séparation  a  acquis  l'autorité  de 
la  chose  jugée  par  l'expiration  des  délais  d'appel, 
et  non  du  jour  même  de  la  prononciation  du  juge- 
ment. —  Cass.,  2  déc.  1834  [S.  34.  1.  774,  P.  chr., 


D.  P.  35.  1.  57,  D.  Rép.,  >-  cit..   n.  2131]  —  V.  L. 
6  févr.  1893,  art.  4. 

18.  De  même,  l'acquiescement,  donné  par  l'époux 
défendeur  à  un  jugement  de  séparation  de  corps, 
étant  nul  ou  révocable,  ne  fait  pas  courir  le  délai 
dans  lequel  la  femme  est  tenue  d'accepter  la  com- 
munauté, si  elle  ne  veut  être  censée  y  avoir  renon- 
cé :  ce  délai  ne  court  qu'à  dater  de  l'expiration  du 
délai  de  l'appel.  —  Colmar,  8  août  1833,  précité. 
—  Sic,  Guillouard,  t.  3,  n.  1296. 

19.  Lorsque  l'exécution  d'un  arrêt  qui  prononce 
la  séparation  de  corps  et  de  biens  appartient  à  la 
cour  d'appel,  c'est  à  cette  même  cour  d'appel  que 
doit  s'adresser  la  femme  qui  réclame  une  proroga- 
tion du  délai  fixé  par  l'art.  1463,  pour  accepter  ou 
répudier  la  communauté.  — '  Cass.,  29  janv.  1818, 
précité. 

20.  Bien  que  notre  texte  ne  s'occupe  expressé- 
ment que  de  la  dissolution  de  la  communauté  pro- 
duite par  le  divorce  ou  la  séparation  de  corps,  on 
doit,  par  identité  de  motifs,  en  étendre  l'application 
au  cas  de  séparation  de  biens.  —  Il  a  cependant 
été  jugé,  qu'il  n'y  a  pas  de  délai  fatal  pour  la  re- 
nonciation à  la  communauté  de  la  part  de  la  femme 
séparée  de  biens  :  d'ailleurs,  il  n'y  a  pas  d'obliga- 
tion à  elle  imposée  de  faiie  dresser  inventaire.  Tant 
que  la  femme  ne  s'est  pas  immiscée  dans  les  biens 
de  la  communauté,  elle  peut  y  renoncer.  —  Rouen, 
10  juill.  1826  [S.  et.  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  77,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  2250]  —  Sic,  sur  le  principe,  Agen  ,  14 
mai  1861  [D.  p.  61.  2.  226]  —  Trib.  Mirecourt,  30 
mars  1849  [D.  p.  49.  5.  356]  —  Glandaz,  v"  Com- 
munauté, n.  314  et  323;  Troplong,  t.  3,  n.  1582; 
Rodière  et  Pont,  t.  2.  n.  1041  ;  Aubry  et  Rau,  loc. 
cil.;  Arntz,  t.  3,  n.  733;  Guillouard ,' t.  3,  n.  1295; 
Marcadé,  sur  l'art.  1463,  n.  3;  Duranton,  t.  14,  n. 
450.  —  Contra,  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  120  bis; 
Laurent,  t.  22,  n.  407;  Baudry- Laçant inerie,  t.  3, 
n.  199;  Vigie,  t.  3,  n.  319.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  d»  dr.  fr.,  r"  cit.,  n.  1744  et  s. 


Art.  1464.  Les  créanciers  de  la  femme  peuvent  attaquer  la  renonciation  qui 
aurait  été  faite  par  elle  ou  par  ses  héritiers  en  fraude  de  leurs  créances,  et  accepter  la 
communauté  de  leur  chef.  —  C.  civ.,  788,  1166  et  1167,  1446  et  1447. 


1.  Notre  texte  paraît  n'admettre,  dans  notre  hy- 
pothèse, l'exercice  par  les  créanciers  de  la  femme 
de  l'action  paulienne  que  dans  le  cas  de  fraude  prou- 
vée ;  néanmoins,  on  estime  généralement  qu'il  y  a 
lieu  de  faire  application  à  l'espèce  de  la  théorie  gé- 
nérale que  semble  contenir  le  Code  civil  sur  l'exercice 
de  l'action  paulienne  pour  les  cas  où  l'acte  préjudicia- 
ble aux  créanciers  consiste,  non  pas  dans  une  aliéna- 
tion, mais  dans  une  renonciation  à  un  droit  ;  on  pense 
donc  que  les  créanciers  personnels  de  la  femme  peu- 
vent attaquer  la  renonciation  qu'elle  a  faite  à  la  com- 
munauté, bien  que  celle-ci  soit  exempte  de  fraude,  si 
d'ailleurs  elle  lèse  leurs  intérêts.  — Toullier,  t.  13,  n. 
202  ;  Odier,  1. 1,  n.  473  ;  Troplong,  t.  3,  n.  1585;  Bat- 
tur,  t.  2,  n.  670:  Duranton,  1. 14,  n.  462  ;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariœ,  t.  4,  p.  160,  §  650,  note  46;  Rodière 
et  Pont,  t.  2,  n.  1199;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  416, 
§  517,  note  22;  de  Folleville,  t.  1,  n.  477.  —  Con- 
tra, Larombière,  sur  l'art.  1167,  n.  14;  Demolombe, 
t.  25,  n.  195;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  121  JAt} 


Laurent,  t.  22,  n.  418  ;  Arntz,  t.  3,  n.  743  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.203  ;  Guillouard,  t.  3,  n.  1303, 
Etude  sur  l'action  pauMenne,^.  192  et  s.  —  V.tuprà, 
art.  622  :  art.  788,  n.  4  et  s.,  n.  15  ;  art.  1053  ;  infrâ, 
art.  2225.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  dudr.fr., 
vis  Action  paulienne,  n.  137  et  s.  ;  Communauté  con- 
jugah ,  n.  1880  et  s.  —  Sur  le  droit  pour  les  créan- 
ciers de  la  femme  d'accepter  la  communauté  ou  d'y 
renoncer  lorsque  leur  débitrice  néglige  de  prendre 
parti,  V.suprà,  art.  1453,  n.  3. 

2.  Lorsque  les  créanciers  personnels  de  la  femme 
ont  fait  annuler,  comme  préjudiciable  à  leurs  inté- 
rêts, la  renonciation  de  leur  débitrice  à  la  commu- 
nauté, la  renonciation  n'est  annulée  que  jusqu'à  con- 
currence de  leurs  créances;  elle  subsiste  pour  le  sur- 
plus.—  Pothter,  Communauté,  n.  557  ;  Troplong,  t.  3, 
n.  1587. 

3.  Les  créanciers  de  la  femme  peuvent  attaquer  son 
acceptation ,  s'ils  la  jugent  faite  en  fraude  de  leurs 
droits  :  l'art.  1464,  qui  les  autorise  a  attaquer  la  re- 
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noaciation,  n'est  pas  exclusif  du  droit  d'attaquer  l'ac- 
i  eptation  en  vertu  de  la  disposition  générale  de  l'art. 
1167,  suprà;  on  sait  d'ailleurs 'juc  l'action paulienne 
exige  la  preuve  d'un  préjudice  ou  d'une  fraude  lors- 
iu Vile  n'est  pas  dirigée  contre  une  renonciation.  — 
I  Vnhier,  n.  559  ;  Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  342  ;  1  !u- 
guet,  sur  Pothier,  n.  559;  Duranton,  t.  14,  n.  437  : 
Marcadé,  sur  l'art.  788,  n.  3,  sur  l'art.  14114.  n.  1  : 
Kodière  et  Pont.  t.  2,  n.  1(157  ;  Aubry  et  Kau,  t.  5. 
p.  417,  §  517  ;  Laurent,  t.  22,  n.  391  ;  Baudrv-I.aran- 
tinerie.  t.  3,  a.  203;  Guillouard,  t.  3,  n.  1277:  Rol- 
land de  Villargues.  v"  Acceptation  de  contmuaaaté, 
a.  7.")  et  76.  —  Contra,  Toullier,  t.  13,  n.  203;  Glan- 
da*, v"  Commu  toute,  n.  313;  Udier,  t.  1,  n.  476: 


Troplong,  t.  3.  n.  1529.  —  V.  notre  Ré}),  gin.  alplt. 
du  (lr.fr..  v  Action jitnilieiiite,  n.112:  Communauté 
conjugale,  n.  1806. 

4.  Les  créanciers  de  la  femme  qui  a  accepté  la 
communauté  peuvent  donc  attaquer  cette  accepta- 
tion, lorsqu'elle  a  eu  lieu  en  fraude  de  leurs  droits, 
et  renoncer  à  la  communauté  de  leur  chef. — Cass., 
26  avr.  1869  [S.  69.  1.  269,  P.  69.  656] 

5.  Et  la  renonciation  faite  par  les  créanciers  est 
valable  et  efficace,  quoiqu'elle  ait  eu  lieu  avant  l'an- 
nulation de  l'acceptation  de  la  femme  :  il  suffit  que 
cette  annulation  soit,  prononcée  en  même  temps  que 
les  juges  statuent  sur  la  validité  de  la  renonciation 
qui  est  substituée  à  l'acceptation.  —  Même  arrêt. 


Art.  1465.  La  veuve,  soit  qu'elle  accepte,  soit  qu'elle  renonce,  a  droit,  pendant 
les  trois  mois  et  quarante  jours  qui  lui  sont  accordés  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  de 
prendre  sa  nourriture  et  celle  de  ses  domestiques  sur  les  provisions  existantes,  et,  à  défaut, 
par  emprunt  au  compte  de  la  masse  commune,  à  la  charge  d'en  user  modérément. 

Elle  ne  doit  aucun  loyer  à  raison  de  l'habitation  qu'elle  a  pu  faire,  pendant  ces  délais, 
dans  une  maison  dépendante  de  la  communauté,  ou  appartenant  aux  héritiers  du  mari;  et 
si  la  maison  qu'habitaient  Les  époux,  à  l'époque  de  la  dissolution  de  la  communauté,  était 
tenue  par  eux  à  titre  de  loyer,  la  femme  ne  contribuera  point,  pendant  les  mêmes  délais, 
au  paiement  dudit  loyer,  lequel  sera  pris  sur  la  masse. —  C.  civ.,  14S1,  1495,  1570. 


1.  Le  droit  accordé  ■  la  veuve  d'être  nourrie  sur' 
les  biens  de  la  cominunautr  pendant  les  trois  mois 
et  quarante  jours  qui  lui  sont  impartis  pour  faire 
inventaire  et  délibérer,  est  invariablement  limité  à 
ce  délai,  quelle  que  soit  l'époque,  plus  rapprochée 
on  i .lus  éloignée,  a  laquelle  la  femme  prend  qua- 
lité. —  Cass.,  15  déc.  1873  [S.  74.  1.  199,  P.  74. 
507,  D.  p.  74.  1.  113]  —  Metz.  10  mai  1860  [S. 
60.  2.  401,  P.  60.  966,  D.  r.  61.  5.  89]  —  Rouen, 
12  mai  1871  [S.  71.  2.  279,  P.  71.  869,  D.  r.  72. 
2.  203]  —  Sir,  Delvincourt ,  t.  3,  p.  277,  notes] 
Taulier,  t.  5,  p.  151  ;  ZacharisB,  Massé  et  Vergé  ,  t. 
4,  p.  161,  §  560;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1030: 
Laurent,  t.  22,  n.  440;  Baudry-Laoantinerie.  t.  3, 
n.  210.  —  V.  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dt.  //■.,  v" 
Communauté  conjugale,  n.  1716  et  s. 

2.  Suivant  d'autres  auteurs,  la  durée  du  droit  ac- 
cordé à  la  femme  doit,  dans  tous  les  cas,  être  mesu- 
rée sur  le  temps  employé  par  elle  à  la  confection  de 
l'inventaire  er  a  la  délibération  qui  en  est  la  suite: 
de  telle  sorte  que  si  la  veuve  prend  parti  avant  les 
trois  mois  et  quarante  jours  qui  lui  sont  impartis, 
elle  cesse  immédiatement  d'avoir  droit  a  sa  nourri- 
ture, tandis  que  si,  au  contraire,  par  suite  d'une 
prorogation  obtenue  du  juge,  elle  ne  se  prononce 
<iue  plus  ou  moins  longtemps  après  l'expiration  du 
délai  ordinaire,  elle  imit  jusque-là  du  bénéfice  de 
l'art.  1465.  —  Troplong,  t. '3.  n.  1596  :  Duranton,  t. 
14.  n.  466;  Marcadé,  sur  l'art.  1465;  Bellot  des 
Minières,  t.  2,  p.  358:  Odier,  t.  1,  n.  479;  Aubry 
et  Kau,  t.  5,  p.  423,  ï;  517  :  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacbanse,  t.  4,  p.  161,  §  560,  note  53;  Coimet  de 
Santerre,  t.  6,  n.  11".'  l,i<-\  :  Vigîé,  I  3.  n.  324:  de 
Folleville,  t.  1,  n.  475. 

3.  Un  troisième  système  fait  cesser  le  droit  de 
la  femme  dès  l'instant  otl  elle  a  pris  qualité,  alors 
même  que   les  trois  mois  et  quarante  jours  ne  se- 


raient pas  encore  expirés,  sans  prolonger  ce  droit, 
au  cas  où  la  femme  a  obtenu  une  prorogation  du 
délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer.  —  Malle- 
ville,  sur  l'art.  1465. 

4.  Enfin,  d'après  un  quatrième  système,  la  durée 
du  bénéfice  accordé  à  la  veuve  ne  peut  être  moindre 
de  trois  mois  et  quarante  jours  alors  même  que  cette 
dernière  aurait  pris  qualité  avant  l'expiration  dudit 
délai,  et  si  la  veuve  obtient  une  prorogation  de  dé- 
lai, la  durée  de  son  droit  est  prolongée  d'autant.  — 
Battur,  t.  2,  n.  686;  Guillouard,  t.  3,  n.  1308  et 
1309. 

5.  Le  droit  que  notre  article  accorde  à  la  veuve, 
ne  s'étend  pas  aux  enfants  qu'elle  aurait  eus  d'un 
premier  lit.  h  moins  qu'ils  n'eussent  été  réunis  par 
le  mari  au  ménage  commun,  et  entretenus  par  bon 
office  et  comme  membres  de  la  famille  dans  la  mai- 
son conjugale.  —  Cubain.  Dr.  tir?  femmes,  n.  275: 
Troplong,  t.  2,  n.  1592:  Rodière 'et  Pont.  t.  2,  n. 
1029;  Guillouard.  t.  3,  n.  1311.  —  Contra,  en  ce 
sens  que  notre  article  ne  peut  jamais  être  invoqué 
pour  faire  payer  à  la  communauté  les  frais  de  nour- 
riture d'un  enfant  quelconque,  Laurent,  t.  22.  n.  438. 
—  Concrà,  en  ce  sens  que  notre  article,  s'il  s'ap- 
plique aux  frais  dus  pour  nourriture  d'enfants  com- 
muns, ne  s'applique  jamais  pour  nourriture  d'enfant 
d'un  premier  lit,  Duranton,  t.  14,  n.  467  :  Marcadé, 
sur  l'art.  1465;  Aubry  et  Kau,  /oc.  cit.;  Arr.tz,  t.  3, 
n.  746.  —  V.  notre  Rép.  gén.  aipih.  dndr.fr.,  r"  rit., 
n.  1726  et  s. 

6.  Les  frais  de  la  demande  formée  par  la  veuve, 
a  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  d'emprunter  pour 
pourvoir  à  sa  nourriture  pendant  le  temps  qui  lui 
est  accordé  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  doi- 
vent être  supportés  par  la  communauté.  —  Rennes, 
22  déc.  1847  [P.  49.  1.  19] 

7.  Dans  le  cas  où  le  bail  de  l'immeuble  que  les 
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époux  habitaient  vient  à  expirer  pendant  le  temps 
reconnu  par  la  loi  à  la  femme  pour  faire  inventaire 
et  délibérer,  celle-ci  peut  choisir  une  autre  habita- 
tion et  faire  supporter  à  la  communauté  le  paie- 
ment du  loyer,  pourvu  d'ailleurs  que  ce  prix  soit 
d'un  taux  raisonnable.  —  Troplong,  t.  3,  n.  1598; 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1031  :  Anbrv  et  Rau,  lof. 
àt.j  Laurent,  t.  22,  n.  44",  ;  Guilkraard,  t.  3,  n.  1313. 
—  Contra,  Proudhon,  Usufruit,  t.  5,  n.  279'.' :  Bellot 
des  Minières,  t.  2.  p.  354. 


8.  La  loi  ne  tixe  pas  la  mesure  de  l'avantage 
qu'elle  reconnaît  a  la  veuve;  elle  dit  seulement  j  la 
femme  d'en  user  modérément,  et.  par  la,  elle  défère 
aux  juges  un  pouvoir  souverain  d'appréciation.  — 
Cass.,  7  nov.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  28.  1.  14,  D. 
Rép.,,  vo  Contr.  de  mar.,  a.  2272];  10  janv.  1837 
[S.  37.  1.  172,  P.  37.  1.  54,  D.  p.  37.  1.  177,  D.  Bip., 
Inc.  cit.}  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1027  ;  Trop- 
long,  t.  3,  n.  1594;  Laurent,  t.  22,  n.  438;  Gkril- 
louard,  t.  3,  n.  1310. 


Art.  1466.  Dans  le  cas  de  dissolution  de  la  communauté  par  la  mort  de  la  femme, 
ses  héritiers  peuvent  renoncer  à  la  communauté  dans  les  délais  et  dans  les  formes  que  la 
loi  prescrit  à  la  femme  survivante.  —  C.  civ..  781,  1453,  1456  et  sniv.,  1408,  1475,  1491. 


1.  Au  cas  de  dissolution  de  la  communauté  par  le 
prédécès  de  la  femme,  les  héritiers  de  celle-ci  ne 
sont  pas  tenus,  pour  pouvoir  renoncer,  de  faire  dres- 
ser un  inventaire  préalable, comme  la  femme  survi- 
vante y  est  obligée  quand  elle  veut  renoncer  elle- 
même  :  la  disposition  de  l'art.  1460,  portant  que  les 
héritiers  de  la  femme  peuvent  renoncer  à  la  com- 
munauté dans  les  délais  et  dans  les  formes  que  la 
loi  prescrit  à  la  femme  survivante,  ne  s'applique  pas 
à  la  formalité  de  l'inventaire.  —  Cass.  B.,  14  janv. 
1875  [S.  76.  2.  8,  P.  76.  89,  D.  p.  77.  2.  213]  — 
Cass.  F..  19  mars  1878  [S.  78.  1.  355,  P.  78.  895, 
D.  p.  78.  1.  218]  —  Poitiers,  17  déc.  1851  [S.  52. 
2.  334,  P.  53.  2.  88,  D.  p.  54.  2.  138]  ;  6  mai  1863 
[S.  63.  2.  180,  P.  63.  1090,  P.  p.  63.  2.  125]'  — 
Douai,  14  mai  1855  [S.  56.  2.  25,  P.  56.  1.  401,  D. 
P.  55.  2.  261]  —  Lvon,  15  avr.  1856  [S.  60.  2.31, 
P.  59.  999,  D.  p.  56.  2.  200]  —  Bordeaux,  17  mai 
1859  [S.  60.  2.  31,  P.  59.  999]  ;  23  mars  1865  [S. 
65.  2.  234,  P.  65.  1241]  —  Rennes,  29  janv.  1885 
f_S.  87.  2.  108.  P.  87.  1.  680,  D.  p.  86.  2.  128]  - 
Sic,  Merlin,  Rép.,  v  Inventaire,  jj  5,  n.  3;  Pothier, 
Communauté,  n.  562  :  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia;, 
L  4,  p.    159,   ij   lion,  n^te  4u:   Marcade,   sur  l'art. 


1466:  Guillouard,  t.  13,  n.  1299;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  6,  n.  133  bis-u.  —  V.  notre  Rép.  gén.  <tlpk. 
du  dr.fr.,  v°  Communauté  conjugale,  n.  1850  et  s. 

2.  Jugé  cependant,  que  l'héritier  de  la  femme 
qui,  du  chef  de  celle-ci,  renonce  à  la  communauté, 
est  tenu  de  faire  préalablement  inventaire.  —  Cass., 
9  mars  1842  [S.  42.  1.  193,  P.  42.  1.  405,  D.  p.  42. 

1.  148,  L>.  Rép.,  \"  Contr.  de  mar..  n.  2233]  — 
Lvon,  9  juin  1876  [S.  78.  2.  7,  P.  78.  89,  D.  p.  78. 

2.  13]  —  Sic,  Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  315; 
Odier,  t.  i,  n.  470  :  Troplong,  t.  3,  n.  1548  et  1603; 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1174;  Aubry  et  liau,  t.  5. 
p.  420,  §  517  ;  Laurent,  t.  22,  n.  428  !  de  Folleville, 
t.  1,  n.  475;  Deloynes,  sur  Teissier,  p.  293,  n.  1X2. 
note  2. 

3.  En  tous  cas,  l'acceptation  de  la  communauté 
par  les  héritiers  de  la  femme  ne  résulte  pas  néces- 
sairement de  ce  qu'ils  n'ont  pas  fait  inventaire, 
lorsque  des  saisies  antérieures  et  postérieures  au  dé- 
cès de  la  femme,  suivies  de  vente,  ont  déterminé  la 
consistance  du  mobilier,  et  empêché  les  héritière 
d'en  soustraire  aucune  partie.  —  Rouen,  29  niai 
Î843,  sousCass.,  28  juin  1847  [S.  47.  1.  493,  D.  P. 
47.  1.  199,  D.  Éép.,  >■"  cit.  n.  2467] 


SECTION  V. 

DU  PARTAGE  UE    LA  COMMUNAUTÉ  APRE.--    L'ACCEPTATION. 

Akt.  1467.  Apres  l'acceptation  de  la  communauté  par  la  femme  ou  ses  héritiers, 
l'actif  se  partage,  et  le  passif  est  supporté  de  la  manière  ci-après  déterminée.  —  C.  civ., 
815  et  suiv.,  1401,  1409,  1453  et  suiv..  14(18  et  suiv.,  1522. 


Le  mari  qui.  par  des  retards  calculés  apportés  à 
la  liquidation  tant  de  la  communauté  ayant  existé 
entre  lui  et  sa  femme,  que  des  droits  de  cette  der- 
nière, la  prive  de  ressources  et  l'oblige  à  recourir 
incessamment  à  justice,  peut,  lors  du  règlement  de 


cette  liquidation,  être  condamné  à  lui  payer  des 
dommages-intérêts.  —  Cass.,  11  févr.  1873  [S.  73. 
1.  169,  P.  73.  393]  —  V.  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  2180. 


Jj  1e'1'.  Dit  parlru/e  de  l'actif. 

Art.  1468-  Les  époux  aulems  héritiers  rapportent  à  la  masse  des  biens  exïstans,  toul 
ce  dont  ils  sont  débiteurs  envers  la  communauté  à   titre  de  récompense  ou  d'indemnité. 
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d'après  les  règles  ci-dessus  prescrites,  à  la  section  II  de  la  première  partie  du  présent  cha- 
pitre. _  (  '.  ,-iv.,  829,  858,  1424  et  suiv.,  1432,  1435  et  suiv. 
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1.  Les  art.  14l!8  et  1460  sont  consacrés  à  la  for- 
mation de  la  niasse  brute  de  la  communauté  ;  nous 
ne  reviendrons  pas  sur  ce  que  nous  avons  dit  de 
l'actif  de  la  communauté  ;  nous  observerons  sim- 
plement,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  d'ailleurs, 
que  si,  en  principe,  un  bien  ne  peut  tomber  dans  la 
communauté  que  pendant  la  durée  de  celle-ci,  cepen- 
dant la  masse  des  biens  communs  peut  encore  par- 
fois s'accroître,  dans  certains  cas  particuliers,  jus- 
qu'au moment  de  la  liquidation.  —  Ainsi,  un  fonds  de 
commerce  dépendant  d'une  communauté  dissoute  par 
le  décès  de  l'un  des  époux,  mais  dont  l'exploitation 
a  été  continuée  par  l'époux  survivant  avant  toute 
li  [uidation  de  la  communauté,  doit,  lors  de  cette 
liquidation  ultérieure,  être  estimé  d'après  sa  valeur 
actuelle  ou  d'après  le  prix  de  la  vente  qui  en  a  été 
consentie  dans  l'intervalle,  et  non  d'après  sa  valeur 
à  la  dissolution  de  la  communauté,  et  cela  alors 
même  que  l'estimation  en  a  été  faite  dans  l'inven- 
taire dressé  à  cette  époque.  —  Taris,  24  avr.  1858 
[S.  58.  2.  477,  T.  58.  1001,  D.  P.  58.  2.  159]  - 
Sic,  Guillouard,  t.  3,  n.  1329.  —  V.  suprà,  art.  828, 
n.  54;  art.  14(11,  n.  51  et  52,  u.  101  et  s. 

2.  De  même  un  fonds  de  commerce,  géré  par  le 
mari  d'une  femme  commune  en  biens  et  coproprié- 
taire de  ce  fonds  a\er  ses  enfants  du  premier  lit, 
doit  être  estimé  dans  la  liquidation  de  la  première 
communauté,  non  à  sa  valeur  au  jour  de  la  disso- 
lution de  cette  communauté,  mais  à  la  valeur  pour 
laquelle  il  a  été  vendu  pendant  la  durée  du  second 
mariage.  —  Paris.  22  mars  1834  [S.  34.  2.  190,  P. 
clir,,  H.  p,  34.  2.  129.  D.  Rép.,v"  Contrat  de  mariage, 
n.  644] 

3.  1  l'antiv  part,  l'époux  survivant  qui  a  continué, 
après  le  décès  de  son  conjoint,  l'exploitation  d'un 
fonda  de  commerce  dépendant  de  la  communauté, 
doit  faire  comptedei  produits  de  l'exploitation  depuis 
la  dissolution  de  la  communauté.  —  Paris,  24  avr. 
1858,  précité. 

4.  De  même,  il  y  a  lieu  de  faire  entrer  dans  la 
masse  commune,  les  fruits  que  les  biens  communs 


ont  pu  produire  dans  l'intervalle  entre  la  dissolution 
de  la  communauté  et  sa  liquidation.  —  Guillouard, 
t.  3,  n.  1328  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  425,  §  519.  — 
V.  notre  Rép.  gén.alph.  du  ilr.fr.,  v°  Communauté 
conjugale ,  n.  1899  et  s. 

5.  La  masse  commune  comprend,  en  outre,  tout 
ce  dont  chacun  des  époux  peut  être  redevable  envers 
la  communauté  ;  tel  est  l'objet  principal  des  disposi- 
tions de  notre  article,  mais  avant  de  nous  occuper 
de  ce  point,  nous  devons  faire  observer  que  la  masse 
à  partager  se  compose  encore  d'un  troisième  élé- 
ment, nous  voulons  parler  des  biens  qui,  ayant  fait 
jadis  partie  de  la  communauté,  en  sont  indûment 
sortis,  comme  par  exemple,  les  immeubles  donnés 
par  le  mari  seul  ou  les  biens  aliénés  même  à  titre 
onéreux,  mais  depuis  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté ;  en  ce  cas,  d'ailleurs,  le  rapport  de  ces  biens 
sera  le  plus  souvent  fictif,  car  le  plus  souvent  on  re- 
fuse à  la  femme  ou  a  ses  héritiers,  pendant  la  durée 
de  l'indivision,  le  droit  d'agir  en  revendication  de 
ces  biens  ;  il  se  peut,  en  effet,  que,  par  suite  du  par- 
tage, ces  biens  tombent  au  lot  du  mari  ou  de  ses 
ayants-cause,  ce  qui  aurait  pour  résultat  de  valider 
ces  aliénations.  —  Ainsi  donc,  l'héritier  d'un  époux 
qui  était  commun  en  biens  ne  peut  former  contre  le 
tiers  détenteur  d'un  immeuble  dépendant  de  la  com- 
munauté une  action  en  partage  ou  en  Iicitation  de 
cet  immeuble,  avant  d'avoir  fait  procéder  contre 
l'autre  époux  ou  se-  représentants  à  la  liquidation 
et  au  partage  de  la  communauté.  —  Dijon,  6  févr. 
1836  [S.  44.  2.  121,  ad  notam.Y.  44.  1.801,  ad  no- 
tant, D.  Rép.,  v°  Cantr.  de  mar.,  n.  2295]  ;  9  févr. 
1844  [S.  44.  2.  121,  P.  44.  1.  801,  D.  Rép.,  hc.cit.] 
—  Sic,  Troplong,  t.  3,  n.  1609  :  Guillouard,  t.  3.  n. 
1322  et  s.;  Laurent,  t.  23.  n.  5;  Aubry  et  Rau,  t. 
5,  p.  425,  §  519,  note  3  ;  lïodière  et  Pont,  t.  2,  n. 
1063.  —  Y.  notre  Rép.  yen.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit., 
n.  1891  et  s.  —  V.  aussi  suprà.  art.  1220,  n.  12  et 
s.:  art.  1401,  n.  78  et  s.;  art,  1402,  n.  8. —Sur l'im- 
possibilité pour  le  père  agissant  seul  de  comprendre 
dans  un  partage  d'ascendants  des  biens  de  la  com- 
munauté, V.  suprà,  art.  1076,  n.  21  et  s.:  art.  1079, 
n.  11  et  s.,  17,  21  et  s.,  78  et  79:  art.  1422,  u.  2 
et  s. 

ii.  Dans  ce  cas,  l'action  en  partage  formée  contre 
le  tiers  détenteur  doit  être  déclarée  dès  à  présent 
non  recevable  :  les  tribunaux  ne  pourraient  se  con- 
tenter de  surseoira  statuer  jusqu'après  la  liquidation 
et  le  partage  de  la  communauté.  —  Dijon,  9  févr. 
1844,  précité. 

7.  En  admettant  qu'en  principe  l'héritier  d'un 
époux  qui  était  commun  en  biens  ne  puisse  former, 
contre  le  tiers  détenteur  d'un  immeuble  dépendant 
de  la  communauté  et  vendu  par  le  survivant  seul, 
une  action  en  revendication  tant  qu'il  n'a  pas  .  te 
procédé  préalablement  avec  l'époux  vendeur  ou  ses 
représentants  à  la  liquidation  et  partage  de  la  com- 
munauté ainsi  (pie  de  la  succession  de  l'époux  pré- 
décédé, du  moins  ce  principe  n'est  pas  tellement  ab- 
solu que  les  juges  ne  puiss^  nt  admettre  de  piano 
une  pareille  action  eu  revendication,  lorsqu'il  est 
établi  que  jamais  l'époux  vendeur  n'a  émis  la  pré- 
tention d'être  seul  propriétaire  de  l'immeuble  vendu, 
et  qu'il  n'existe  à  partager  aucuns  biens  autres  que 
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l'iraraeuble  revendiqué.  —  Cass.,  24  juill.  1866  [S. 
66.  1.  424,  P.  66.  1165]  —  Sic,  Rodière  et  Pont. 
foc.  cit.;  Laurent,  loc. cit.;  Guillouard,  t.  3,  n.  1323. 

8.  Lorsque  l'héritier  du  mari,  donataire  d'immeu- 
bles dépendant  de  la  communauté,  a  été  condamné, 
par  suite  d'annulation  de  la  donation,  à  rapporter  ou 
à  restituer  à  la  communauté  ces  immeubles  ou  leur 
valeur,  la  somme  d'argent  qu'il  rapporte  à  la  com- 
munauté pour  tenir  lieu  des  immeubles  donnés,  doit 
être  comprise  dans  la  masse  immobilière,  et  non 
comme  une  simple  récompense  dans  la  masse  mobi- 
lière. Par  suite,  la  femme  donataire  du  mobilier  n'a 
aucun  droit  privatif  a  cette  somme,  qui  doit  être 
partagée  entre  elle  et  les  représentants  du  mari.  — 

16  févr.  1852  [S.  53.  1.  18,  P.  53.  2.  396] 

9.  Bien  que  notre  texte  semble  supposer  que  le 
rapport  à  la  masse  commune  des  sommes  dues  par 
chacun  des  époux  se  fait  d'une  façon  effective,  il 
est  rave  |u'il  en  soit  ainsi  ;  le  rapport  peut,  en  effet, 
avuir  lieu  fictivement,  ce  qui  se  fait,  soit  en  ajoutant 
à  la  masse  des  biens  de  la  communauté  les  créances 
que  la  communauté  a  contre  l'un  des  conjoints  et  en 
la  lui  précomptant  sur  sa  part  dans  la  masse,  soit 
en  laissant  prélever  sur  la  masse  pat  le  conjoint 
non  débiteur  une  somme  égale  à  celle  dont  l'autre 
époux  est  débiteur  envers  la  communauté.  —  Po- 
thier, Communauté,  n.  705:  Baudrv-Lacantinerie,  t. 
3,  n.  215  :  Guillouard,  t.  2,  n.  1017";  Rodière  et  Pont, 
t.  2.  n.  1068  et  1069;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  370, 
§  511  lis;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  127  bis-u; 
Laurent,  t.  22,  n.  492;  Arntz,  t.  3,  n.  749;  Vigie, 
t.  3.  D.  329.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 

■.,  n.  1905  et  s. 

10.  ...  Soit  enfin  en  partageant  la  communauté 
comme  s'il  ne  lui  était  rien  dû  par  l'un  des  époux, 
sauf  ensuite  à  l'époux  débiteur  à  faire  confusion,  pour 
sa  moitié  dans  les  biens  delà  communauté,  de  la  moi- 
tié de  sa  propre  dette,  et  à  en  payer  l'autre  moitié  à 
son  conjont.  C'est  le  mode  qui  s'était  introduit  dans 
les  anciennes  pratiques,  où  il  était  connu  sous  la 
dénomination  de  mi-denier,  et  qui  est  encore  fréquem- 
ment adopté.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1069  ; 
Baudrv-Lacantinerie.  loc.  cit. 

11.  Lorsque  les  deux  époux  sont  débiteurs  envers 
la  communauté,  le  rapport  peut  se  faire,  soit  en 
ajoutant  à  la  masse  des  biens  à  partager  chacune 
des  créances  que  la  communauté  a  contre  les  époux, 
soit  en  faisant  jusqu'à  due  concurrence  compensation 
des  sommes  dues,  et  en  faisant  ensuite  prélever  sur 
la  masse,  par  celui  des  époux  qui  doit  le  moins,  une 
somme  égale  à  celle  dont  l'autre  époux  s'est  trouvé 
débiteur  après  ladite  compensation.  —  Pothier, 
Communauté,  n.  706;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1070; 
Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  216  ;  Guillouard,  t.  2, 
n.  1019. 

12.  Néanmoins,  si  la  situation  est  compliquée  de 
prélèvements  à  faire  par  les  époux,  le  rapport  effec- 
tif doit  être  substitué  à  la  compensation,  car  la 
femme  devant  exercer  ses  reprises  sur  la  commu- 
nauté d'abord  et  subsidiairement  sur  le  patrimoine 
du  mari,  celui-ci  a  le  plus  grand  intérêt  à  ce  que 
l'actif  de  la  communauté  soit  constitué  dans  sa  va- 
leur exacte.  —  Bugnet,  sur  Pothier,  t.  7,  p.  336,  note 
2  :  Troplong,  t.  3,  n.  1614  ;  Rodière  et  Pont,  t.  2, 
n.  1071;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Colmet  de  San- 
terre, t.  6,  n.  127  W*-IV  ;  Laurent,  t.  22,  n.  497  ; 
Baudrv-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  2,  n. 
1018  et  1019. 

13.  Ainsi,  il  a  pu  être  jugé  que  les  règles  établies 


dans  les  art.  1468  et  s.,  quant  aux  rapports  et 
aux  prélèvements  qui  doivent  être  faits  préalable- 
ment au  partage  de  la  communauté,  cessent  d'être 
obligatoires  lorsque  l'actif  réel  de  la  communauté 
est  suffisant  pour  faire  face  aux  reprises  réelles  de 
chacun.  -  Agen,17janv.  1868  [S.  68.  2.  4, P.  68.83] 

14.  En  tous  cas,  l'application  de  ces  règles  doit  être 
restreinte  à  la  liquidation  de  la  communauté  :  il  n'y 
a  pas  lieu ,  dès  lors .  au  cas  où  l'un  des  époux  a  lé- 
gué à  l'autre  tout  le  mobilier,  de  tenir  compte,  pour 
déterminer  la  consistance  de  ce  mobilier,  du  chiffre 
nominal  de  ses  reprises,  lorsque  ce  chiffre  n'est  que 
le  résultat  des  rapports  fictifs  par  lui  opérés  à  la 
communauté.  —  Même  arrêt. 

15.  Mais  on  a  dû  décider  que  l'arrêt  qui  ordonne 
que,  du  montant  des  reprises  du  mari,  il  sera  fait 
déduction  des  récompenses  par  lui  dues  à  la  com- 
munauté, n'enlève  pas  à  la  femme  ou  à  ses  héritière 
le  droit  d'exiger  le  rapport  effectif  des  indemnités 
dues  par  le  mari ,  pour  l'exercice  de  leur  droit  de 
préférence  en  ce  qui  touche  les  prélèvements  de 
celle-ci.  —  Cass.,  16  avr.  1862  [S.  62.  1.  970,  P. 
63.  40.  D.  p.  62.  1.  276] 

16.  La  récompense  due  à  la  communauté  pour  la 
dot  constituée  en  effets  de  la  communauté  par  les 
époux  conjointement  au  profit  d'un  enfant  commun, 
doit  se  faire  par  chacun  des  deux  époux  en  rappor- 
tant la  moitié  de  la  dette  à  sa  charge  :  on  ne  peut 
prétendre  qu'il  y  a  eu  compensation  et,  par  suite, 
libération  réciproque.  —  Amiens,  10  avr.  1861  [S. 
61.  2.  413,  P.  61.  1117,  D.  p.  61.  2.  102]  —  V.  sur 
les  inconvénients  du  système  de  libération  par 
compensation  réciproque,  Troplong,  t.  3,  n.  1614  ; 
Rodière  et  Pont,  t.  2.  n.  1070  et  s.  —  V.  suprà, 
art.  1422  ;  infrà,  art.  1469. 

17.  Le  rapport  fictif  ne  saurait  avoir  lieu  par  voie 
de  compensation,  au  préjudice  des  créanciers  qui 
auraient  fait  saisir-arrêter  les  récompenses  dues  par 
la  femme  à  la  communauté.  —  Agen,  11  juill.  1862 
[D.  p.  62.  2.  164]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  1019. 

18.  On  ne  peut  compenser  réciproquement  les  ré- 
compenses dues  à  la  communauté  par  l'un  et  l'autre 
époux,  que  s'il  n'en  résulte  pas  de  préjudice  pour 
les  époux  et  les  tiers  (spécialement ,  pour  l'enfant 
du  mari ,  auquel  celui-ci  a  fait  donation  d'immeu- 
bles, grevés  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme). 
—  Cass.,  9  juill.  1889  (motifs)  [S.  90.  2.  73,  P. 
90.  1.  i.'A.  D.  p.  90.  2.  137] 

19.  Les  reprises  de  la  femme  et  les  récompenses 
par  elles  dues  ne  doivent  pas,  après  la  dissolution 
de  la  communauté,  être  considérées  comme  des 
dettes  distinctes,  indépendantes  les  unes  des  autres, 
soumises  aux  règles  de  la  compensation,  mais  con- 
stituent les  éléments  d'un  compte  unique  et  indivi- 
sible, dont  le  reliquat  est  seul  à  considérer.  —  Be- 
sançon, 22  juill.  1891  [S.  94.  2.  114,  P.  94.  2.  114, 
D.  P.  92.  2.  413]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  977; 
Laurent,  t.  22,  n.  488.  —  V.  suprà,  art.  1289.  n. 
29  et  s.,  60  et  s.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 

fr.,  vis  Communauté  conjugale,  n.  1917,  1919,  1964 
et  1965:  Compensation,  n.  25  et  s.  —  V.  infrà,  art. 
1581. 

20.  La  faillite  du  mari  ne  saurait  modifier  cet 
état  de  choses.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art. 
1289,  n.  63. 

21.  En  conséquence,  lorsque  deux  époux  ont 
doté  en  valeurs  de  communauté  leurs  enfants ,  avec 
stipulation  que  les  dots  seraient  imputables  sur  la 
succession  du  prémourant,  et  que,  la   faillite  du 
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mari  ayant  été  déclarée,  la  femme  a  fait  prononcer 
la  séparation  de  biens,  la  dette  éventuelle  de  la 
femme,  à  raison  des  dots  constituées  aux  enfants, 
ne  saurait  être  considérée  comme  une  dette  dis- 
tincte ,  qui  ne  serait  pas  déduite  du  montant  des 
reprises,  et  devrait  être  dés  à  préseut  rapportée  par 
la  femme  à  la  faillite.  —  Même  arrêt. 

22.  Ainsi,  avant  de  tixer  l'actif  et  le  passif  d'une 
communauté  dissoute,  on  doit  faire  préalablement 
le  compte  de  chacun  des  époux  :  dans  ce  compte,  les 
sommes,  dont  un  époux  est  créancier  pour  ses  re- 
prises, se  balancent  avec  celles  dont  il  est  débiteur, 
à  titre  de  récompenses.  —  Caen  (motifs).  9  juill. 
1889.  précité.  —  V.  la  note  de  M.  Labbé,  sous  l'arrêt 
[S.  90.2.  73.  P.  90.  1.434] 


23.  Si,  comme  représentants  des  époux,  les  héri- 
tiers doivent  rapporter  à  la  masse  ce  'pie  lui  doivent 
leurs  auteurs  à  titre  de  récompense,  ils  ne  sont  pas 
tenus  de  cette  même  obligation  pour  ce  qu'ils  lui 
doivent  personnellement.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les 
héritiers  d'un  époux  prédécédé  ne  sont  point  tenus 
de  rapporter  à  la  communauté  les  dettes  person- 
nelles qu'ils  ont  contractées  vis-à-vis  de  cette  der- 
nière :  c'est  seulement  comme  représentants  de  leur 
auteur  qu'ils  doivent  rapporter  à  la  communauté 
«  tout  ce  dont  ils  sont  débiteurs  envers  elle,  à 
titre  de  récompense  ou  indemnité  ».  —  Paris, 
3  mare  1891  [S.  92.  2.  139,  P.  92.  2.  139.  D. 
P.  92  2.  88]  —  Sic,  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3. 
n.  214. 


A_RT.  1469.  Chaque  époux  ou  son  héritier  rapporte  également  les  sommes  qui  ont 
été  tirées  de  la  communauté,  ou  la  valeur  des  biens  que  l'époux  y  a  pris  pour  doter  un 
enfant  d'un  autre  lit,  ou  pour  doter  personnellement  l'enfant  commun.  —  C.  eiv..  843, 
1422,  1438  et  1439,  1Ô41  et  -uiv. 


1.  L'époux  qui  dote  en  biens  de  la  communauté 
un  enfant  d'un  premier  lit  acquitte  une  dette  qui 
lui  est  personnelle  :  il  en  doit,  en  conséquence,  le 
napport  a  la  niasse  lors  de  la  dissolution,  et  il  en 
est  ainsi  dans  le  cas  même  où  la  dot  a  été  prise  sur 
les  seuls  revenus  de  la  communauté.  —  Troplong, 
t.  3.  n.  161tî:  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  885  :  Aubry 
et  liaii.  t.  5.  p.  328,  S  509  :  Gruillnuard,  t.  2,  n.  722; 
Marcadé,  sur  l'art.  1422.  n.  4:  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariœ,  t.  I.  p.  90,  ?  642,  note  10.  —  V. 
suprà  .  ait.  1422,  n.  23  et  24,  .'11,  43  et  44.  —  V. 
aussi  notre  Rép.  </'"■  "//'■''■  <1"  <lr.fr.,  v°  (_'.,..- 
mmnavli  ocmjugaAB,  n.  1279  et  s.  —  Sur  le<  né- 
compenses  dues  par  les  époux  à  raison  des  sommes 
tirées  de  la  communauté,  V.  suprà,  art.  1437. 

2.  La  donation  d'une  créance  dépendant  de  la 
communauté,  faite  par  le  mari,  avec  réserve  d'usu- 
fruit, à  son  enfant  d'un  premier  lit.  et  consentie 
par  la  femme,  fût-elle  valable,  doit  nécessairement 
être  rapportée  à  la  communauté,  si  elle  a  servi  A 
doter  l'enfant  donataire.  —  Douai,  28  déc.  1867 
[S.  68.  2.  13.  P.  68.98,  1>.  p.  7d.  1.  .'..  roue  t'ass.. 
23  juin  1869]  —  V.  suprà,  art.  1422.  n.  8  et  9.  11. 
18  et  19. 

3.  Malgré  la  généralité  des  termes  de  notre  ar- 
ticle, on  est  d'accord  BOBT  penser  (pie  le  mari  ne  doit 
pas  i  ■  ■  ci  son  des  cadeaux  d'usage  qu'il 
peut  avoir  été  amené  a  faire  à  un  enfant  d'un  pre- 
mier lit.  —  .lu_"  même,  qu'une  donation  d'une 
créance  dépendant   de  la  communauté  ne  doit  pas 

mauti  p  ir  le  mari  ou  ses 
héritiers,  si  elle  n'a  été  faite  qu'à  titre  de  simple 
Ubért  faut   du  premier    lit    déjà   marié  et 

noté   :  le  j  i    l.i  commun  il     la  valeur 

des  Liens  que  l'un  ou  l'autre  des  ,\,.n\  époux  y  a 
pris  n'étant  exigé  que  dans  le  cas  ou  cette  valeur 
aurait  Bervi  a  constituer  une  dol  a  l'enfant  du  pre- 
mier lit.  —  Cass.,  23  juin  1869  [S.  69.  1.  358,  P. 
69.  901,  D.  p.  70.   1.  5]  —  8fc  el   Pont. 

loc.  cit.;  Guillouard,  t.  2,  n.  723:  Massé  el  Vi 
sur  Zaehari;.  .   foc.  oit.  —  V.  tmprè,  art.  882,  n.  23 

et   s. 

4.  En  tous  cas,  nous  pensons  qu'il  faut  entendre 
largement  la  disposition  de  notre  article  qui  itm 


à  l'époux  le  rapport  des  biens  qu'il  a  pris  pour  doter 
un  enfant  d'un  autre  lit.  et,  si  notre  texte  ne  peut 
recevoir  une  telle  interprétation  extensive.  l'art. 
1437.  suprà,  est  asse:  compréhensif  pour  faire 
naître  un  droit  à  une  récompense  dans  de- 
où  des  enfants  d'un  premier  lit  n'ont  pas  été  dotés 
dans  le  sens  strict  du  terme,  mais  où  cependant 
ces  enfants  ont  été  avantagés  à  l'aide  de  biens  de 
la  communauté.  —  Ainsi,  pour  nous,  il  est  dû 
récompense  à  la  communauté  des  sommes  qui  y  ont 
été  puisées,  au  prurit  d'un  enfant  d'un  premier  lit 
de  l'un  des  époux ,  à  l'effet  de  lui  créer  un  établis- 
sement de  commerce.  —  Cass..  14  avr.  1886  [S. 
86.  1.  289,  P.  86.  1.  705,  et  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Démangeât,  D.  p.  87.  1.  169]  —  Sic,  Col- 
met  de  Nanterre.  t.  6.  n.  86  his;  Laurent,  t.  22.  n. 
472:  Rodieneet  Pont,  t.  2,  n.  889  et  952:  Guil- 
louard,  t.  2,  n.  721  et  722:  Beudant,  note  sous  C 
23  juin  1869  [D.  p.  70.  1.  5]  —  Y.  notre  Rép. 
gén.  ulph.  tin  ilr.  r'r.,  <■'■  cit..  n.  1285  et  s.  —  V. 
suprà,  art.  1422.  n.  34. 

5.  ...  Soit  de  compléter  au  profit  de  cet  enfant 
d'un  premier  lit,  le  prix  d'achat  d'nn  immeuble.  — 
Même  arrêt. 

6.  ...  Soit .  enfin ,  de  payer  la  prime  dne  pour  son 
volontariat. —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  861, 
n.  24  et  s. 

7.  I^a  récompense  due  à  la  communauté  par  le 
mari  .pli  a  dispose  d'effets  mobiliers  de  la  commu- 
nauté au  profit  des  enfants  d'un  premier  mariage 
ne  mot  être  accordée  par  les  tribunaux  qu'autant 
qu'elle  est  demandée  :  et  la  demande  de  cette  ré- 
compense, qui  doit  être  formée  contre  le  mari  ou  sa 
succession,  ne  peut  être  t  i prise  dans  une 
demande  en  nullité  et  en  rapport  de  la  donation 
formée  contre  les  enfants  du  premier  lit.  Par  suite, 
on  ne  peut  proposer  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation  le  moyen  pris  de  ce  qne  cette 
récompense  n'aurait  pas  été  accordée.  —  Cass.,  13 
janv.  1862  [S.  62.  I.  249.  P.  63.  19,  D.  p.  62.  1. 
64]  — -  V.  notre  Rép.  gén.  atph.  ilu  <lr.    l'r..  r 

n.  1282. 

8.  La  donation  entre-vifs  faite  conjointement  jar 
les  deux  époux,  a  d'autres  qu'à  leurs  enfants  corn- 
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muns,  d'immeubles  dépendant  de  la  communauté, 
ne  constitue  pas  par  elle-même  uu  fait  qui  les  oblige 

à  récompense  envers  la  communauté.  Ils   ne   sont 
tenus  à  récompense  qu'autant  qu'ils  rirent  de  cette 


donation  un  avantage  personnel,  et  dans  la  propor- 
tion de  cet  avantage.  —  Cass..  29  avr.  1853  s. 
51.  1.  32»,  P.  51,  2.  483,  D.  r.  52.  1.  25]  —  \  . 

sui>rà,  art.  1422.  n.  47  et  s.:  art.  1438.  n.  1  et  s. 


Art.  1470.  Sur  la  musse  des  biens,  chaque  époux  on  son  héritier  prélève, 

1  "  Ses  liiens  personnels  qui  ne  sont  point  entrés  en  communauté,  s'ils  existent  en  na- 
ture, ou  eeux  qui  ont  été  acquis  en  remploi  : 

2"  Le  prix  de  ses  immeubles  qui  ont  été  aliénés  pendant  la  communauté ,  et  dont  il 
n'a  point  été  t'ait  remploi  : 

3°  Les  indemnités  qui  lui  sont  dues  par  la  communauté.  —  C.  civ.,-1404  et  suiv.,  1419, 
1431  et  suiv..  1498.  1502  et  suiv..  1515  et  suiv.,  1595;  C.  cormn.,  557  et  smiv. 


1.  Les  art.  1470  et  s.  ont  pour  but  de  déterminer 
l'actif  net  de  h  communauté  ;  notre  article  rappelle 
quels  prélèvements  il  y  a  lieu  de  faire  sur  la  masse 
brute  de  la  communauté  pour  arriver  à  fixer  cet  actif 
net  :lesaute!iisfontobserverd'ailleursquele  premier 
prélèvement  indiqué  n'en  constitue  pas  un  à  vrai  dire 
puisque  les  biens  dont  il  s'occupe  n'ont  jamais  fait 
partie  de  la  masse  commune.  —  De  Folleville,  1.1. 
n.  483.  —  Y.  notre  Rép.  gén.  aJph .  du  dr.fr.,  v°  Com- 
munauté conjugale,  n.  1924. 

2.  Tout  au  contraire,  les  deux  autres  sources 
de  prélèvement  existent  réellement,  mais  elles  ont 
été  étudiées  par  avance.  —  V.  d'une  part  stiprà, 
art.  1401,  n.  127  et  s.,  d'autre  part,  sitprit,  art. 
1433,  n.  1  et  s.  et  les  renvois.  —  Sur  la  nature  de 
l'action  en  reprises,  soit  que  la  femme  accepte  la 
communauté,  soit  qu'elle  y  renonce,  V.  infrà,  art. 
1471,  n.  3  et  s. 

3.  Nou6  ajouterons  comme  renseignement  com- 
plémentaire que  les  dépens  obtenus  par  la  femme 
commune,  par  suite  d'une  action  en  divorce  ou  en 
séparation  de  corps  ,  sont  une  dette  .  non  du  mari , 
mais  de  la  communauté  ;  ils  ne  peuvent  donc  être 
répétés  contre  le  mari  par  voie  parée  ;  la  femme  ne 
peut  les  obtenir  que  par  forme  de  prélèvement  dans 
le  partage  de  la  communauté,  lors  de  la  liquida- 
tion. —  Bruxelles,  13  août  1811  [S.  et  P.  chr..  D. 
a.  9.  686.  D.  Rép.,  v°  Contrat  de  mariage,  n. 
1076] 

4.  ...Qu'après  séparation  de  biens,  l'écrit  contenant 
approbation  par  le  mari  d'un  compte  dressé  par  la 
femme,  et  engagement  par  le  mari  de  garantir  la 
femme  des  conséquences  de  cautionnements  soue- 


crits  par  elle  pour  des  sommes  portées  à  ce  compte 
constitue  entre  les  époux,  et  sauf  le  droit  des 
tiers,  un  titre  de  créance  au  profit  de  la  femme  ; 
et  il  ne  saurait  dépendre  du  mari  d'anéantir  le  dn  it 
de  la  femme  par  une  simple  rétractation  non  accep- 
tée par  celle-ci.  —  Cass.,  8  juill.  1878  [S.  78.  1. 
459,  P.  78.  1199] 

5.  Le  plus  souvent  ,  l'action  en  reprises  n'est 
qu'un  incident  de  l'action  en  partage,  ainsi  que  cela 
résulte  de  la  place  même  qu'occupent  les  art.  1470 
et  s.;  mais  il  n'en  est  pas  forcément  ainsi.  —  Par 
exemple,  la  femme  est  recevable  à  demander  la 
liquidation  de  ses  reprises,  sans  demander  la  liqui- 
dation de  la  communauté ,  lorsque  les  reprises  ab- 
sorbent tout  l'actif  de  la  communauté,  et  que  l'at- 
tribution de  l'actif  à  la  femme  pour  la  couvrir  de 
ses  reprises  a  pour  résultat  de  consommer  tout  à  la 
fois  la  liquidation  de  la  communauté  et  celles  des 
reprises.  —  Cass.,  7  juill.  1874  [S.  74.  1.  477,  P. 
74.  1220,  D.  p.  75.  1.  57]  —  V.  notre  Rép.  gin. 
a/pli.  du  dr.fr.,  V  cit.,n.  2056. 

6.  L'une  des  questions  les  plus  ardues  auxquelles 
a  donné  naissance  la  matière  des  reprises  ou  prélè- 
vements est  certainement  celle  de  la  preuve  des  ap- 
ports ;  sur  ce  sujet ,  le  Code  civil  ne  contient  que 
quelques  décisions  éparses  qui  ne  sont  tout  au  plus 
que  les  traces  d'une  théorie  générale;  en  vue  de  pou- 
voir plus  aisément  dégager  les  grandes  lignes  de 
cette  théorie,  il  nous  paraît  convenable  de  reporter 
l'examen  de  cette  difficulté  au  commentaire  de 
l'art.  1499,  infrà,  l'un  des  textes  du  Code  civil  que 
le  législateur  a  expressément  consacré  à.  ce  sujet  ex- 
trêmement délicat. 


Art.  1471.  Les  prélèvement  de  la  femme  s'exercent  avant  ceux  du  mari. 

Ils  s'exercent  pour  les  biens  qui  n'existent  plus  en  nature,  d'abord  sur  l'argent  comp- 
tant, ensuite  sur  le  mobilier,  et  subsidiairement  sur  les  immeubles  de  la  communauté  : 
dans  ce  dernier  cas,  le  choix  des  immeubles  est  déféré  à  la  femme  et  à  ses  héritiers.  — 
C.  civ.,  1436,  1492  et  suiv..  2121  ;  C.  comm.,  557  et  suiv. 


[NOEX    .U.i  H.IEEI  Wl">.. 


Acquéreur,  83. 

Action  immobilière,  3uct  : 

Action  mobilière, 

Acrion  réelle,  31. 
Action  résolutoire,  92. 


Aliénation,  HO,  82  et  s. 
Appréciation  souveraine,  75  et  7ti. 
Argent.  —  T.  Paiement  en  Oc- 

nier--. 
Biens  existants,  80  et  s. 


<  a.— nt  ion,  75. 

Charge  fie  l'universalité'  âe  la 

roiuiminaïue  ,  68  et  s. 

Communauté    faocçpiation   de 

lai.  5,  14,  51  et  s. 
Communauté    (dissolution    de 
a  et  s. 


Communauté   (renonciation    ft 

la),  7,  14  ri  ...  51  et  s. 
Communauté  d'acquêts,  <»  et  10. 
Compensation,  2. 
Condamnation-,  84. 
Confusion,  :. 
Conjoint  sin  vivatit.  1. 


L096 


CODE  CIVIL.  —  Lie,  111,  TiL  V  :  Contrai  de  mariage.  —  Art.  1471. 


Convention  desparties,  "-  et 
tiers  du  mari,  4  et  s.. 
et  79. 
Dation  en  paiement,  20,  26. 

Délivrance,  89. 

ix-.-titutii.il,  ;i  et  1". 
Dettes  <Ie  la  femme,  8. 
Divertissement,  84. 
Donataire,  7t;. 
Donation  contractuelle,  67. 
Donation  entre  époux,  13. 
Donation  mobilière.  33.  37.  4* 

et  49. 
Droit  fixe,  43. 
Droit  Immoblli 
Droit  mobilier.  40. 
Droit  proportionnel,  43  et  44, 

54  et  s. 

Enreglsta  !  et  a 

Estimation.  83,  89. 
Faillite  du  mari,  23  et  s. 
Femme,  1,  5  et  s.,  87  et  88. 
Franc  et  quitte  (repris 

port  i.  7.  17  et  1*. 
Gage,  78,81. 

-,  1,  62,  64. 
Héritière  de  la  femme,  13.  BS 

el  a. 

:ilï,   ,3  il    S. 

Hypothèque,  20, 

Hypothèque  légale,  19,  39  et  s. 

Immeubles,  87  et  88,  96. 

lin nlil-s    (  prix   des>,  47.    .50, 

91  et  a. 
immeubles  communs,   20,    Sfi 

et  s.,  16,  82  et  s. 

Immeubles  impartageablfls,  91 

et  s. 
Immeubles  lndl\  Is,  73  et  -. 
Immeubles  propres,  60. 
Indemnité,  9  et  M. 
Inscriptions  hypothécaires ,  20, 

41. 
Inventaire,  38. 

Inventaire  (défaut  il'),  94  et  s. 
Légataire,  1 
Légataire  'in  mobilier,  34,  3h. 

—  V.  aussi  Successeurs  aux 
■  Mes. 
Légataire  universel,  34. 


Licitation.  41,  93. 
Marc  le  franc,  23  et  -, 
Mari .  4,  RU  et  s..  85.  88,  96 . 
Meubles,  34,  Cl  et  62.  68,  "0  et 

71.  77  et  s.,  »7et  88.  90. 
Mise  en  cause.  83. 
Mutation  i droit  lie),  43  et  44, 

54  et  s. 
Xue-propriété,  85. 
Officier  ministériel,  9  et  10. 
Option  (droit  i  •    -."       • 
Paiement  en  deniers,  68  et  s., 

77. 
Paiement  des  reprises,  68  et  s. 
Partage,  28,  il.  43,  52  et  53,73 

et  s. 
l'réciput.  52 

Préférence  (droit   ,1c  »,  5  e    s, 
Préli  ventent,  2  et  s. 
Preuve  testimoniale,  96. 
Prisée,  89. 

Privilège.  12  et  13,  2o. 
Prix  de  vente,  36,  74. 
Rapport,  21. 

M. 

Récompense,  12.  97. 

Remploi,  68. 

Reprises  (nature  il*--  >.  3  et  >. 

Reprises  de  la  femme,  3  et  s. 

Reprises  dn  mari,  29,  61,  65. 
86. 

Reprises  h  titre  de  créancier, 
14  et  s.,  45  et  s  ,  63  et  s. 

Reprises  à  titre  de  propriétaire. 
5  et  s.,  27  et  s.,  51  et  s.,  61 
et  62. 

on  pour  Lésion,  53. 
.  inservatoire,  79. 

Subrogation  a  l'hypothèque  lé- 
gale, 39  et  40. 

tnx  immeubles,  66. 

Successeurs  aux  meubles,  61  et 
Sï,  64,  66. 

Tiers,  39  et  40. 

:  iptlon,  51. 
Usufruit,  04,  85. 
Valeurs  mobilières,  11,  32,  48, 

77. 
Vendeur,  92. 
Vente,  73  el 


DIVISION. 

5  LU  l'ordn  des  prélèvements. 

!J  2.  De  la  naturi  de  l'action  en  reprises. 

A.  Dam  les  rapports  d<  lafemnu  avec  les  créan- 

ciers de  la  communauté. 

B.  Dans  u  -  rapports  des  époux  entre  eux. 
§  3.  Conditions  et  effets  de  l'action  en  reprise. 


g  1.  Di  l'ordre  des  prélèvements. 

1.  Il  :i  éb  jugé  que  l'art.  1471,  en  décidant  que  la 
femme  doit  exercer  ses  reprises  la  première  sup- 
pose un  partage  de  la  communauté  entre  l'époux 
survivant  el  les  héritiers  du  prédécédé.  Ainsi  il  ne 
i  pas  d'application  au  cas  où  la  femme,  léga- 
taire-Je  la  portion  de  communauté  revenant  à  son 
mari,  se  trouve  avoir  un  droit  exelusif  aux  biens  de 
la  communauté,  qu'elle  accepte  pu  ementel  simple- 
.  sui. s  faire  d'inventaire.  En  ce  cas,  non  seule- 
ment les  reprises  du  mari  peuvent  être  exercées  sur 
le-  biens  de  la  communauté  avant  relies  de  la  femme 
mais  encore  elles  peuvent  être  réclamées  contre  la 
femme  personnellement.  Cass.,  21  mars  1828  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  190,  D.  Rép.,  V  Contr.  di 
mar.,  n.  2406] 


2.  Les  prélèvements  que  chacun  des  époux  a  le 
droit  d'exercer  sur  la  communauté  ne  se  compen- 
sent point  entre  eux  :  ils  doivent  s'exercer  dans 
l'ordre  prescrit  par  l'art.  1471.  —  Caen,  19  janv. 
1832  [S.  41.  2.  82,  P.  chr.,  D.  Rép.,  r>  cit.,  n.  2391] 

§2.  De  la  nature  dt  l'action  en  reprises. 

3.  Ce  fut  jadis,  surtout  dans  la  période  qui  s'étend 
de  1848  a  1858.  une  question  ardemment  controver- 
sée que  celle  de  savoir  si  les  reprises  de  la  femme 
s'exercent  sur  les  biens  de  la  communauté,  à  titre 
de  propriété,  ou  bien  seulement  à  titre  de  simple 
créance.  Cette  question  doit  être  examinée,  soit  dans 
les  rapports  des  conjoints  avec  les  créanciers  de  la 
communauté,  soit  dans  les  rapports  des  conjoints 
entre  eux.  Il  faut  aussi  tenir  peut-être  compte  de 
la  circonstance  que  la  femme  a  accepté  la  commu- 
nauté nu  qu'elle  y  a  renoncé  ;  en  vue  de  donner  un 
aperçu  d'ensemble  de  la  controverse,  nous  avons 
groupé  sous  l'art.  1471,  les  arrêts  intervenus  au 
cas  de  renonciation  de   la  femme    comme  au 

de  son  acceptation.  —  En  ce  qui  touche  les  rapports 
des  conjoints  avec  les  créanciers  de  la  communauté, 
on  avait  commencé  par  admettre  sans  conteste  que 
la  femme  agit  comme  créancière  ,  mais  la  Cour  de 
cassation  se  prononça  dans  le  sens  du  droit  de  pro- 
priété par  un  arrêt  du  1er  août  1848  [S.  48.  1.  727. 
P.  48.  2.  19,  D.  p.  4S.  1. 189,  D.  Rép.,  v«  Contr.  d, 
mur.,  n.  2403]  —  Elle  maintint  sa  jurisprudence 
pendant  dix  ans  et  finalement  l'abandonna  à  la  suite 
de  critiques  très  vives  dans  son  arrêt,  rendu  cliam- 
bres  réunies,  le  16  janv.  1858,  Moinet  [S.  58.  1.  '.', 
P.  58.  5,  D.  r.  58.  1.5]  —  Cette  nouvelle  jurispru- 
dence peut  être  considérée  comme  définitive.  Quant 
au  rapport  des  conjoints  entre  eux,  la  question  est 
encore  l'objet  de  vives  controverses.  Voici  au  sur- 
plus, sur  ces  points,  le  tableau  des  différents  s\  ;■- 
tèmes  qui  partagent  la  jurisprudence  et  la  doctrine. 
—  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Cou 
nauté  conjugale,  n.  2002  et  s. 

4.  Observons  préalablement  que  notre  question 
se  présente  avec  plus  d'ampleur  lorsqu'il  s'agit  de 
détermine!  la  nature  des  reprises  dans  les  rapports 
des  époux  entre  eux  que  lorsqu'il  s'agit  de  tran- 
cher la  même  question  au  regard  des  créanciers 
de  la  communauté  ;  dans  le  premier  de  ces  cas,  la 
question  se  pose  à  l'égard  des  reprises  du  mari 
comme  à  l'égard  de  telles  de  la  femme,  alors  que, 
dans  l'autre  hypothèse,  la  question  n'a  d'intérêt 
qu'au  regard  des  reprises  de  la  femme.  —  Décide. 
à  ce  6tijet,  que  le  mari  qui  a  succède  a  sa  femme, 
et  dans  la  personne  duquel  s'est  opérée  une  confu- 
sion entre  la  qualité  de  débiteur  qui  lui  appartenait 
et  celle  de  créancier  qui  lui  est  advenue,  ne  peut  se 
prévaloir,  à  rencontre  de  ses  créanciers  personnels, 
du  droit  de  préférence  accordé  à  la  femme.  —  Cass., 
7  mai  1855  [S.  56.  1.  359,  P.  57.  789,  D.  p.  55.  1. 
410]  —  V.  de  Folleville,  t.  1,  n.  488. 

A.   /',    la   nature    dt    l'action   ,«  repris* s,  dans   les 

rapports  de  la  femme  avec  les  créanciers  de  la  com- 
munauté. —  5.  1er  système.  —  La  femme,  soit 
qu'elle  accepte  la  communauté,  soit  qu'elle  y  re- 
nonce, prélève  ses  reprises  à  titre  de  propriété,  non 
seulement  par  préférence  a  son  mari,  mais  encore 
par  préférence  aux  créanciers  de  celui-ci,  et  non  pas 
en  concurrence  avec  eux.  —  Cass.,  15  févr.  1853 
[S.  53.  1.   145,  P.  53.  1.  513,   D.  p.  53.  1.  75]  :  11 
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avr.  1854  [S.  64.  1.  161,  P.  54.  1.  246,  D.  p.  54.  1. 
15'2]  ;  2  janv.  1855  [S.  55.  1.  10,  P.  55.  1.  119,  D. 
p.  55.  1.  171]  :  8  mai  1855,  Moinet  [S.  55,  1.  530, 
P.  55.  1.  351]  ;  8  mai  1855,  Villet  [S.  55.  1.  530, 
P.  55.  2.  311]  :  10  juill.  1855  [S.  55.  1.  530.  P.  55. 
2.  311]  —  Besançon,  20  déc.  1853  [S.  54.  2.  297, 
P.  54.  1.  120]  —  Douai,  8  avr.  1854  [S.  54.  2.  297. 
P.  55.  1.  112]  —  Orléans.  24  mai  1X54  [S.  54.  2. 
499,  P.  54.  1.  564]  —  Angers,  30  mai  1855  [S.  55. 
2.  749,  P.  55.  2.  329]  —  iletz.  12  juin  1855  [S.  55. 
2.  321,  P.  55.  2.  25,  D.  p.  55.  2.  280]  —  Bordeaux. 
27  févr.  1856  [S.  56.  2.  241,  et  la  note  Gilbert,  1'. 
56.  2.  345,  D.  p.  56.  5.81]  :  5  mars  1856  [S.  56.  2. 
241,  P.  56.  2.  345.  D.  p.  56.  5.  81]  ;  3  juin  1856  [S. 
56.  2.  593.  P.  56.  2.  341.  D.  p.  56.  5.  81]  —  Colmar. 
30  avr.  1857  [S.  57.  2.  260,  P.  57.  531]  —  Un  peut 
encore  considérer  comme  conformes  à  ces  décisions 
les  arrêts  suivants  qui,  sans  se  prononcer  formellement 
sur  l'assimilation  entre  le  cas  d'acceptation  et  celui 
de  renonciation,  sont  conçus  en  termes  tellement  gé- 
néraux qu'ils  ne  semblent  comporter  aucune  distinc- 
tion.—Grenoble,  19  juill.  1851  [S.  52.  2.  199,  P.  52. 
2.  339]  -  Bordeaux,'l3  juill.  1853  [S.  54.  2.  145,  P. 

54.  1.  249]  —  V.  enfin,  comme  consacrant  implici- 
tement le  même  principe,  Cass..  7  mai  185c,  pré- 
cité. —  Amiens.  22  mars  1855   [S.  55.  2.  326,  P. 

55.  2.  31]  —  Douai,  29  janv.  1857  [S.  57.  2.  401, 
P.  57.  988]  —  Sic,  Troplong.  t.  3,  n.  1635  et  s.  ; 
Bugnet,  sur  Pothier,  t.  8,  p.  201  ;  Menesson,  Essai 
sur  les  récamp.,  p.  142  ;  Vavasseur,  Quest.  des  repr. 
de  la  femme,  et  Revue  prat.,  t.  2,  1856,  p.  160  et 
206;  Serrigny.  Revue  crit,  t..  5,  p.  162;  Ancelot, 
Reçue  crit.,  t.  6,  p.  408;  Brésillon,  Revue  ait.,  t. 

1,  1856,  p.  411  ;  Werville,  Revue pvat.,  t.  1,  p.  145; 
X...,  Très  humble  supplique  d'un  paysan  champe- 
nois, etc.;  Devilleneuve,  observ.  sur  Cass.,  15  févr. 
1853  [S.  53  1.  145],  Rennes,  17  juin  1853  [S.  53. 

2.  529],  et  Cass.,  11  avr.  1S54  [S.  54.  1.  161]  ;  Ca- 
quot,  Repr.  de  la  femme  :  Bouré,  Repr.  de  lafemmt . 

6.  Il  en  est  ainsi  spécialement  au  cas  où  la  femme 
accepte  la  communauté.  —  Paris,  31  déc.  1852  [S. 

53.  2.  536.  P.  53.  1.  522,  D.  p.  53.  2.  59]  :  31 
mars  1853  [S.  53.  2.  337,  P.  53.  2.  15,  D.  r.  55.  1. 
275,  sous  Cass..  26  juin  1855]  :  2  déc.  1854  [S.  54. 
2.  683,  P.  55.  1.  112,  D.  p.  55.  5.  85]  —  Sic,  Coin- 
Delisle,  Rev.dedr.franç.,1846,  t.  l,p.  657,  et  consul  t. 
ins.  rée  au  Jour»,  du  Pal.,  46.  1.  598  ;  Marcadé,  sur 
l'art.  1401,  n.  2,  et  Revue  crit..  t.  2.  p.  577. 

7.  ...  En  cas  de  renonciation,  alors  surtout  que, 
dans  le  contrat  de  mariage,  il  est  stipulé  qu'en  re- 
nonçant à  la  communauté,  la  femme  reprendra  Bes 
apports  et  ce  qui  lui  écherra  pendant  le  mariage,  le 
tout  franc  et  quitte  des  dettes  et  chargée  de  la  com- 
munauté. —  Cass.,  11  avr.  1854  [S.  54.  1.  161,  P. 

54.  1.  246]  —  Paris.  23  août  1855.  Pillet  [S.  55. 
2.  449,  P.  55.  2.  312]  :  23  août  1855,  Chamo/.zi  [S. 
Ibiil.,  P.  Ibid.]— Y.  m/rà.n.  154.  —  V.  notre  TUp. 
yen.  alph.  du  dr.  fr..  r<  oit,  n.  2388  et  2389. 

8.  Et  ce  droit  de  prélèvement  existe  au  profit  de 
la  femme,  même  pour  l'indemnité  qui  lui  est  due  à 
raison  des  dettes  qu'elle  a  contractées  dans  l'inté- 
rêt de  son  mari  ou  de  la  communauté.  —  Paris,  31 
déc.  1852,  précité.  —  Orléans,  24  mai  1854,  précité. 

9.  Le  droit  accordé,  dans  ce  système,  à  la  femme 
ou  h  ses  héritiers  de  prélever  sur  la  communauté, 
par  préférence  aux  créanciers,  le  montant  de  ses  ap- 
ports et  reprises  ne  peut  être  exercé,  si  les  époux 
sont  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  d'ac- 
quêts, par  la  femme  d'un  officier  ministériel  destitué 


sur  l'indemnité  arbitrée  par  le  gouvernement  et  que 
le  successeur  de  son  mari  a  dû  verser  à  la  Caisse  des 
consignations,  pour  la  conservation  des  droits  de  qui 
il  appartiendra,  une  pareille  indemnité  ne  faisant 
partie  ni  des  biens  du  mari  ni  de  l'actif  de  la  com- 
munauté. --  Bordeaux.  12  janv.  1857  [S.  57.2.  198, 
P.  57.  523.  D.  p.  56.  5.  80]' 

10.  Jugé,  au  contraire,  que  cette  indemnité  tombe 
dans  la  communauté,  et  que,  par  conséquent,  elle 
est  soumise,  comme  tons  les  autres  biens  de  la  com- 
munauté, a  l'exercice  du  droit  de  prélèvement  ac- 
cordé à  la  femme.  —  Bordeaux,  27  févr.  1856, 
précité  ;  5  mars  1856,  précité. 

11.  On  peut  encore  considérer  comme  rentrant 
dans  ce  premier  système  les  arrêts  suivants  qui, 
sans  se  prononcer  d'une ' manière  formelle  sur  le 
droit  de  propriété,  déclarent  que  la  femme  com- 
mune, même  celle  qui  a  renoncé  à  la  commu- 
nauté ,  a  droit  d'exercer  ses  reprises  sur  les  va- 
leurs mobilières  de  la  communauté  à  titre  de  prélè- 
vement et  par  préférence  aux  autres  créanciers.  — 
Amiens,  11  juin  1853  [S.  53.2.  537,  P.  54.  1.  248] 

—  Paris,  9  févr.  1854  [S.  54.  2.  145,  P.  54.  1.249] 

12.  2  système.  —  La  femme  commune  qui  ac- 
cepte la  communauté,  a  un  privilège,  pour  les  ré- 
compenses qui  lui  sont  dues  à  raison  des  obligations 
qu'elle  a  contractées  et  qui  tombent  à  la  charge  de 
la  communauté.  —  Paris,  31  déc.  1852,  précité. 

13.  La  femme  ou  ses  héritiers  ont  droit,  nonob- 
stant acceptation  de  la  communauté,  à  se  faire  payer, 
par  privilège  et  préférence  à  tous  autres  créanciers 
du  mari,  des  reprises  dues  à  la  femme,  sur  les  biens 
de  cette  communauté  ;  et  le  même  privilège  ap- 
partient aux  héritiers  de  la  femme,  pour  le  prélève- 
ment, sur  les  biens  de  la  communauté  de  tout  ce  que 
la  femme  aurait  donné  à  son  mari  au  delà  de  la 
portion  disponible  de  ses  biens.  —  Angers,  2  déc. 
1830  [S.  31.  2.  100,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  98,  D. 
Rép.,  v°  Coati:  de  ma,:,  n.  2399] 

14.  3e  système.  —  La  femme  qui  accepte  la  commu- 
nauté prélève  ses  reprises  à  titre  de  propriété  et  par 
préférence  aux  créanciers,  mais  la  femme  renon- 
i.ante  exerce  les  siennes  à  titre  de  simple  créance, 
en  concurrence  avec  les  autres  créanciers  du  mari. 

—  Caen,  25  juill.  1853  [S.  54.  2.  145,  P.  53.  2.  18, 
D.  P.  54.  2.  1]  —  Paris.  6  mai  1854  [S.  54.  2.  297] 

15.  4'  système.  —  La  femme  exerce  ses  reprises 
à  titre  de  créance  et  non  à  titre  de  propriété  au  cas 
d'acceptation  de  la  communauté,  comme  au  cas  de 
renonciation.  —  Cass.,  l"juin  1862  [S.  62.  1.  829. 
P.  63.  603]  —  Bourges,  4  déc.  1854  [S.  54.  2.  683. 
P.  55.  1.  113,  D.  r.  54.  2.  270]  —  Douai,  14  févr. 
1856  [S.  56.2.  241,  P.  56. 1.  237]—  Paris,  23  févr. 
1856  [S.  56.  2.  139,  P.  56.  1.  237]  —  Caen,  15  mai 
1856  [S.  56.  2.  593,  P.  56.  2.  341.  D.  p.  56.  5.  82]  ; 
27  juin  1861  [S.  62.  2.  68,  P.  62.  616,  D.  p.  62.  2. 
140]  :  19  juill.  1861  [S.  Ibid.,  P.  Ibid.,  D.  r.  Ibid.] 

—  La  question  peut  être  considérée  comme  résolue 
implicitement  dans  le  même  sens,  par  les  arrêts 
suivants  :  Dijon,  3  avr.  1855  [S.  55.  2.  209,  P.  55. 
1.  352,  D.  P.55.  5.  86]  —  Paris,  4  août  1»55  [S. 
55.  2.  449,  P.  55.  2. 16,  D.  p.  55.  2.  273]  —  Amiens, 
3  janv.  1857  [8.  57.  2.  260.  P.  57.  147]  —  Douai, 
29  janv.  1857  [S.  57.  2.  401,  P.  57.  988]  —  Agen, 
23  févr.  1881  [8.  81.  2.  149,  P.  81.  1.811]  —  Sic, 
Mi-sé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  4,  p.  120,  §  644, 
note  27  ;  Rod'ièreet  Pont,  t.  1,  n.  834  ;  t.  2.  n.  1083 
et  s.  ;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  224  ;  Vigie,  t. 
3,  n.  371  et  s.  :  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  132  bis- 
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iv:  Amiz,  t.  3,  n.  757:  Laurent,  t.  22,  n.  520  et 

\uhrv  et  l!an,  t.  5.]..  357  et 368,  §  511  :  t.  5,  p. 

495,  S  628;  Durante»,  t.  14,  u.  510:' t.  19,  n-  329 

et  s.:  Pont,  dissert.  insérées  au  Joum.  </«  PaL  (53. 

1.  513  et  54.  1.  225),  et  Bévue  erit.,  t.  0.  p.  398  et 

s.;  t.    9,   ].,  4*1  :  Valette,  dissert.  insérée  dans  le 

journal  Le  Droit  du  25  avr.  1855,  Revm  ptai.,  t.  4. 

p.  530  i-t  s.:  Mélange»  </«  droit,  deyutrisprudena  et 

de  législation,  t.  1.  p.  4'il   et  s.;  idarcadé,  suc  les 

art.  1471,  n.  3.  et  1493,  n.   1;  'fessier,  l>r.  ,U  repr. 

mi  :  Vielle,  De  lu  nat.  raob.  ou  immob.  dis 

.  entre  Époux;  Odier,  t.  2.  n.  504;  Bellot  des 

Minières.  Rég.  dot.  ■  .    ocf-,  n-  3426  et  3527, 

et  Contr.  de  i,,,ir.  considéré  en  hù-même,  p.  603; 

Bertliaiilil,    /////'.  léit-  de»  femmes  marié  s  sur  U» 

.  4  et  b.  :  Rouland,  Requis,  rapporté  avec 

Paris,  4  août  1855  [S.  55.  2.  449]  ;  Thorel  Leblond, 

dissert,  insérée  au  joum.  Le  Droit  des  10  et  11  mai 

1854  ;  Gauthier,  Gae.de»  7Vi6.,17janv.  1859;Bazot, 
Rev.  prat.,  1856,  p.  24;i  :  Grivart.  dissert,  insérée 
au  Rie.  dejur.  d.  ta  cour  de  Rennes,  année  1853, 
p.  298;  Foui  I  de  Confians,  obeerv.  sur  Rennes,  17 
juin  1853  [S.  53.  2.  529]  —  V.  aussi  une  disserta- 
tion de  M.  Seligman,  insérée  dans  la  San.  dtsTrïb. 
du  20  oct.  1855,  et  contenant  un  nouveau  système 
d'après  lequel  la  femme  qui  accepte  la  communauté 
n'aurait  un  droit  de  préférence  sur  les  créanciers 
que  |  seulement  de  ses  reprises. 

16.  Il  en  est  ainsi  spécialement  a  i  eas  de  renon- 
ciation. —  Cass.  (Cli.  réunies).   10  janv.   1858  [S. 

i .  5,  et  la  note  Di  Villeneuve,  P.  58.  5,  D.  P.  58. 
1.  5];  1"  déc.  1858  [S.  59.  1.  113,  P.  59.  896,  D.  p. 
59.  1.  11]  ;  15  mars  1859  |  S.  59.  1.  19:!,  P.  60.  865, 
D.  p.  59.  1.  Iii5]  :  23  aofll  185'.»,  Gbamozzi  [s.  60. 

1.  39,  P.  60.  557.  D.  P.  59.  1.  350]  ;  23  août  1859. 
Froment  [S.  Ibid..  P.  lbid.,1).  p.  Ibid.]  —Amiens, 
s  mai  1851    [S.  51.  2.  304.  P.  53.  1.256-,  D.  P.  51. 

2.  75,  D.  lù'jK.y  Contr.  de  unir.,  n.  2534];  0  mars 
1856  [S.  56.  2.  241,  P.  50.  1.  237]  :  3  janv.  1857, 
précite.  —Rennes.  17  juin  1853  [S.  53.  2.  529,  P. 

54.  1.  -J43,  L.  p.  54.  2.' 3]  —  Paris,  13  janv.  1854 
[S.  54.  2.  209,  P.  54.  1.  13,  D.  p.  54  2.  93]  :6  mai 
1^54  [S.  54.  2.  297,  P.  54.  1.  243]  :  4  août  1856, 
précité:  23  août  1856  [S.  56.  2.  593,  P.  56.  2.341. 
D.  p.  50.  5.  32];  16  déc.  1856  [S.  57.  2.  260.  I'. 
57.  147]  -  Rouen.  22  juill.  1854  [S.  64.  2.  609, 
P.  .V,.  I.   113.  D.  P.  54.  2.  212]  —  Caen.    lu    janv. 

1855  |  s  .-.:..  2.  273,  P.  55.  1 .  138,  D.  i\  55.  5.  86]  ; 
H  déc  L855  [S  50.  2.  593,  P.  57.  147,  D.  p.  56. 
5.  82]  —  Nancy,  25  janv.  1865  [S.  55.  2.  118.  P 

55.  1.  266,  D.  55.  5.  86]  —  Louai.  21  janv.  1856 
[S.  56.  2.  241.   P.  50.  1.2.17];  29  janv    1*57.  pré 

—  Orléans,  19  juin  1856   [S.  56.  2.  596,  P 

i.  341,   D.  p.  56.  5.  82]  —  Lyon,  25  juill. 

L866  [S    56.  2,  593,  P.  56.  2.  341,  D.  p.  56.  b,  82] 

Âgen,  23  févr.  1881,  précité.      -  Trib.  Aléneon. 

3.  57.  2.  401,  .i  in  fera] 

17.  ...  Alors  même  que  la  femme  aurait 

BOB   contrat  de  mariage  la  faculté  de  repren- 
dre, en  ras  da  renonciation,  i    franc  et 

la  ci    n    i 
—  '  '■  :i'  1869,  Chamozzi,  précité»;  23  août 

1869,  l  int,  précité.  —  Dijon,  3  avr.  1856, 

cité.     -  Lyon,  25  juill.  1  i  .  —  Itp&t,  2:: 

1881,  pn  citi  .       8ù .  Pont,  5  t.  9, 

p.  522,  et  journal  Le  Droit,  19  avr.  1856;  U 
et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  4,  p.  203,  §  661,  note 

18.  ...  Et  que  cette  stipulation  aurait  été  déclarée 


par  le  contrat  opposable  aux  créanciers  du  mari. — 
Agen.  23  févr.  1881.  prêché. 

I'.1.  En  résumé,  la  femme  qui  renonce  à  la  eom- 
munauté  ne  peut  exercer  ses  reprises  à  titre  de  pro- 
priété et  par  voie  de  prélèvement  sur  les  biens  de 
la  communauté  :  elle  ne  peut  venir  que  concur- 
remment avec  les  autres  créanciers,  sauf,  bien  en- 
tendu, l'exercice  de  sou  hypothèque  légale.  — 
Amiens,  8  mai   1851.  précité.  —  Rouen,  22  juill. 

1854,  précité. 

20.  La  femme  gui,  après  avoir  renoncé  a  la  com- 
munauté, reçoit  de  son  mari,  en  paiement  de  ses  re- 
prises, des  immeubles  acquêts  de  communauté,  les 
prend  non  en  vertu  d'un  droit  préexistant  de  pro- 
priété, mais  à  titre  de  dation  en  paiement,  consti- 
tuant une  véritable  vente,  —  Par  suite,  ces  im- 
meubles sont  affranchis  des  droits  de  privilèges  et 
d'hypothèques  appartenant  à  des  tiers  et  non  inscrits 
(sous  l'empire  de  l'ancien  art.  834,  C.  proc.  civ.) 
dans  la  quinzaine  de  la  transcription  de  l'acte  de  da- 
tion en  paiement.  —  Cass.,  8  févr.  1858  [S.  58.  1. 
26  !,  P.  58.  70.  D.  p.  58.  l.  70] 

21.  Toutefois,  si  la  femme,  en  procédant  an 
partage  de  la  communauté  avec  les  héritiers  de 
mari,  y  a  prélevé  le  montant  de  ses  reprises,  elle 
n'est  tenue  à  aucun  rapport  vis-à-vis  des  créanciers 
survenants  :  elle  peut  leur  opposer  que,  n'ayant 
reçu  que  ce  qui  lui  appartenait,  elle  n'a  rien  à  res- 
tituer :  .<,. >i u,  recejnt.  —  Cass.  (motifs),  16  janv. 
1858,  précité. 

22.  5  système.  —  Dans  un  cinquième  système 
qui  ne  parait  jamais  n'avoir  ar  la 
jurisprudence,  on  estime  que  la  femme  ne  peut 
exercer  ses  reprises,  réserve  faite  de  ce  qu'elle  peut 
obtenir  grâce  à  son  hypothèque  légale,  qu'après  le 
paiement  intégral  des  dettes  de  la  communauté.  — 
Levé,  Rev.  eril.,  1870,  p.  257  et  s.;  Lemolombe,  t.  9, 
n.  365  bis  ;  de  Folleville,  t.  1,  n.  492  Us  et  s. 

23.  Les  divergences  que  nous  venons  de  signaler 
cessent  complètement  lorsque  le  mari  a  été  déclaré 
en  faillite.  —  La  jurisprudence  est  alors  unanime 
pour  déclarer  que  la  femme  ne  peut  exercer  ses  re- 
prises qu'an  marc  le  franc  avec  les  autres  créanciers. 

—  Cass..  24  janv.  1854  [S.  54.  166,  P.  54.  1.  225. 
D.  r.  54.  1.  81]  —  Rennes,  17  juin  1853,  précité. 

—  Paris.  8  avr.  1854  [S.  54.  2.  211.  P.  54.  1.  225, 
D.  p.  55.  2.  26]  :  23dec.  1854  [S.  64.  2.  757,  P.  55. 
1.  110.  L.  P.  55.  5.  218  —  Colinar.  13  juill.  1854 
[S.  54.  2.  496,  D.  P.  56.  5.  209]  —  Metz,  12  juin 
1855  [s.  ;,;,.  2.  464,  P.  56.  2.  30,  l>.  p.  55.  2.  280] 

—  Douai,  29  janv.  1857,  précité.  —  Sic,  Guillouard, 
t.  2,n.  926 

24.  l'eu  importerait  à  cet  égard  que  le  mari  ne 
fût  pas  commerçant  à  l'époque   'le   son  mariage,  ou 

ne  le  fût  pas  devenu  dans  l'année.  —  Metz,  12  juin 

1855.  précité. 

25.  Kn  conséquence,  la  femme  mariée  en  com- 
munauté ne  peut,  en  cas  de  faillite  du  mari,  exer- 

es  reprises  sur  le  mobilier  que  dans  les  ternies 
de  l'art,  -"";".  C.  comm.,  c'est-à-dire  qu'autant  que 
le6  objets  mobiliers,  qu'elle  prétend  reprendre,  sont 
les  mêmes  que  ceux  apportes  par  elle,  que  leur 
identité  est  prouvée,  et  que  ces  objets  ne  sont  pas 
3  eu  oomnmnauté.  —  Cass..  24  janv.  1854, 
précité.  —  Paris,  23  déo.  1854.  précité.  —  Metz. 
12  juin  1855,  précité. 

20.  Par  suite,  l'attribution  l'aile  a  la  femme  du 
mobilier  de  la  communauté  ou  la  cession  d'une 
créance,  en  paiement  de  '  .  Constitue  une 
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dation  en  paiement,  soumise  dès  lors,  quant  à  sa 
validité,  aux  dispositions  des  art.  446  et  447,  C 
connu.,  et  qui  doit  être  annulée  si  elle  a  eu  lieu 
depuis  la  cessation  de  paiements  du  mari,  et  à  une 
époque  ou  la  femme  avait  connaissance  de  cette 
cessation  de  paiements.  —  Cass.,  24  janv.  1854, 
précité.  —  Agen,  23  févr.  1881,  précité. 

B.  l>i  lu  nature  de  l'action  m  reprises  dans  les 
rapporte  des  époux  <»//■<  eux.  —  '-'7.  1er  système.  — 
Si  l'on  examine  les  rapporta  des  époux  entre  eux, 
on  constate  que  le  même  accord  ne  s'est  pas  établi 
que  celui  qu'il  nous  a  été  permis  de  relever  dans  le 
paraîtra  plie  précédent.  —  On  admet,  dans  un  pre- 
mier système,  que  les  reprises  et  prélèvements  des 
époux  sur  la  communauté,  après  sa  dissolution, 
s'exercent  à  titre  de  propriété  et  non  à  titre  de 
créance.  —  Cass.,  8  avr.  1850  [S.  50.  1.  356,  D.  p. 
50.  1.  135,  D.   Rép.,  v"  Contr.  <h   ma,:,  n.  2381]: 

30  mai  1854  [S.  54.  1.  386,  P.  55.  1.  108,  D.  p. 

54.  1.24J1  —  Grenoble,19  juill.  1851  [S.  52.2.199, 
P.  52.  2.  339,  1'.  1.  52.  2.  292]  —  Caen,  31  déc. 
1852  [S.  53.  2.  344,  P.  53.  2.  14]  —  Metz,  10 
avr.  1862  [S.  62.  2.  200,  P.  62.  760.  D.  p.  62.  2. 
141]  —  Sic,  Coin-Delisle,  Rev.  de  dr.fr.,  1846,  p. 
657  :  Marcadé,  sur  les  art.  1470  à  1472,  n.  2  et  3; 
Rodière  et  Pont.  t.  1,  n.  383  et  s.;  de  Folleville,  t. 
1.  n.  484  et  s.;  Esraein ,  Rev.  irlt.,  1877,  p.  83  et 
s.:  Demolom.be,  t.  9,  n.  363  et  s.  —  V.  suprâ,  art. 
526,  n.  32  et  s.;  notre  Rép.  ;ii/-.  alph.  du  dr.fr., 
i-  cit..  ii.  2033 et  s. 

28.  En  d'autres  termes,  les  prélèvements  que  cha- 
que époux  a  droit  d'exercer  sur  la  niasse  des  liiens 
de  la  communauté  ne  sont  pas  de  simples  créances  : 
ils  constituent  un  véritable  droit  de  propriété  ou  co- 
propriété ;  en  sorte  que  les  biens  qui  reviennent  ainsi 
aux  époux  leur  sont  attribués  à  titre  de  partage,  et 
que  chacun  d'eux  est  censé  en  avoir  été  propriétaire 
depuis  le  jour  où  ces  biens  ont  été  acquis  à  la  com- 
munauté. —  Cass.,  1'  août  1848  [S.  48.  1.  727,  D. 
P.  4S.  1.  189,  D.  Rép.,  v"  Contrat  <lr  mura,,/,,  n. 
2381]  —  Caen,  19  janv.  1832  [S.  41.  2.  82,  P.  cl.r.. 
D.  Rép.,  loc.  cit.]  :'  7  juin  1848  [S.  49.  2.  565,  D. 
r.  50.  2.  44.  D.  Rép.,  loc.  citA  —  Poitiers.  21  mai 
1884  (motifs)  [S.  86.  2.  89,  P.  86.  1.  472] 

29. ...Sans  qu'il  yait  lieu  de  distinguer  à  cet  égard 
entre  les  reprises  de  la  femme  et  celles  du  mari.  — 
Cass.,  30  mai  1854,  précité.  —  Caen,  31  déc.  1852, 
précité. 

30.  Dans  ce  système,  l'action  en  reprise  des  époux 
est  mobilière  ou  immobilière  selon  la  nature  des 
biens  sur  lesquels  s'exercent  les  prélèvements.  — 
Cass.,  28  mars  1849  [S.  49.  1.353,  P.  49.  2.  126.  D. 
v.  49.  1.  97,  D.  Rép..  v"  cit.,  n.  2383]  :  30  mai  1854, 
précité.  —    Caen,  31  déc.  1852.  précité.  —  Paris, 

31  mars   1853  [S.  53.  2.  337,  P.  53.   2.   15,   D.  P. 

55.  1.  275,  sous  Cass.,  26  juin  1855] 

31.  Spécialement,  la  femme  commune,  dont  [es 
immeubles  ont  été  aliénés  pendant  la  durée  de  la 
communauté,  a,  pour  l'exercice  de  ses  reprises  sur 
les  biens  de  la  communauté,  non  pas  une  simple 
créance,  mais  une  action  réelle,  laquelle  est  mobi- 
lière ou  immobilière  suivant  la  nature  des  biens 
auxquels  elle  s'applique.  —  Cass..  23  févr.  1853 
[S.  53.  1.  373,  P.  53.  2.  14,  D.  r.  53.  I.  44]  — 
Bourges,  20  août  1855  [S.  57.  2.  266,  P.  5..  145, 
D.  p.  56.  2.  41] 

32.  Ainsi,  le  prélèvement  est  mobilier  s'il  s'exerce 
sur  des  valeurs  mobilières,  lors  même  qu'il  aurait 
pour   cause  le   remplacement  d'immeubles  aliénés 


pendant   la  ci  mmunauté.  —   Caen.   31  déc.  1852, 
précité. 

33.  Et,   par  suite,  ce  prélèvement  est  compris 

dans  la  donation  de  tout  le  mobilier  faite  par  le  mari 

a  sa  femme.  —  Mémo  arrêt. 

34.  Les  meubles  attribués  a  la  femme  en  paie- 
ment, de  ses  reprises  appartiennent  au  légataire  de 
sou  mobilier  ci  non  à  son  légataire  universel.  — 
Paris,  24  juill.  1869  [S.  70.  2.  45,  P.  70.  222,  D. 
c.  70.  2.  25]  —  V.  si>prà,  art.  526,  n.  33. 

35.  Mais  l'action  est  immobilière,  lorsque,  a  dé- 
faut de  meubles,  elle  s'exerce  sur  des  immeubles 
acquêts  de  la  communauté,  ou  sur  leur  prix.  —  Cass., 
30  mai  1S,"i4.  précité. 

36.  Et  il  en  est  ainsi,  même  alors  que  ces  im- 
meubles ont  été  vendus  avant  la  liquidation  des  re- 
luises des  époux  et  le  partage,  mais  après  la  disso- 
lution de  la  communauté  :  dans  ce  cas,  le  prix  est 
subrogé  aux  immeubles.  —  Même  arrêt. 

37.  Par  suite,  l'époux  survivant  qui,  au  jour  du 
partage  de  la  communauté,  se  présente  comme  do- 
nataire des  biens  meubles  de  son  conjoint,  n'a  pas 
droit  aux  reprises  que  celui-ci  avait  à  exercer  sur  les 
immeubles,  et  qui,  bien  que  payées  en  argent,  n'en 
conservent  pas  moins  leur  nature  immobilière.  — 
Même  arrêt. 

38.  La  nature  mobilière  ou  immobilière  de  l'ac- 
tion en  reprises  dépendant  de  la  nature  de  l'objet 
sur  lequel  elle  s'exerce,  ces  reprises  ne  peuvent  être 
attribuées  pour  le  tout  au  légataire  du  mobilier  de 
la  femme  qu'autant  qu'il  est  constaté,  d'après  l'in- 
ventaire, qu'elles  seront  prélevées  exclusivement  sur 
les  meubles  dépendant  de  la  communauté.  —  Cass., 
23  févr.  1853,  précité. 

39.  Du  principe  qui  forme  la  base  de  ce  premier 
système  et  d'après  lequel  les  reprises  de  la  femme 
s'exercent  à  titre  de  propriété,  il  résulte  que.  dans 
le  cas  où  la  femme  a  subrogé  un  tiers  à  son  hypo- 
thèque légale,  ce  tiers  ne  peut,  à  la  dissolution  de 
la  communauté,  exercer  son  droit  hypothécaire  sur 
la  part  revenant  à  la  femme  dans  un  acquêt  de 
cette  communauté,  ce  bien,  copropriété  de  la  femme 
dès  son  entrée  en  communauté,  et  repris  par  elle  au 
même  titre,  n'ayant  pu.  à  aucune  époque,  être  gre- 
vé de  l'hypothèque  légale  de  la  femme.  —  Paris,  .",1 
mars  1853,  précité. 

40.  C'est  qu'en  effet,  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  sur  les  immeubles  de  la  communauté  s'éva- 
nouit lorsque,  par  l'effet  du  partage,  cet  immeuble 
lui  est  attribué  pour  la  remplir  de  ses  propres  alig- 
nés, encore  bien  que,  pendant  la  communauté,  la 
femme  ait  consenti  une  subrogation  dans  l'effet  de 
son  hypothèque  légale.  —  Cass.,  1"  août  1848  [S. 
48.  l."727.  D.  p.  48.  1.  189,  D.  Sep.,  v"  Contrat  de 
mariage,  n.  2403] 

41.  Mais  de  ce  même  principe,  on  a  pu  conclure 
que  les  inscriptions  prises  par  des  créanciers  de  l'un 
des  époux  dans  l'intervalle  de  la  dissolution  de  la 
communauté  au  partage  ou  à  la  licitation,  ont  effet 
sur  les  immeubles  échus  à  leur  débiteur,  ou  sur  la 
portion  lui  revenant  dans  le  prix  de  la  licitation.  — 
Caen,  7  juin  1848  [S.  49.  2.  565,  D.  p.  50.  2.  44. 
IX  II, ,,..  ,-,;/.,  n.  2387] 

42.  On  a  encore  tiré  de  ce  système  cotte  consé- 
quence que  les  objets  prélevés  pour  cette  cause  sur 
la  masse  des  biens  de  la  communauté  doivent  i 
imputés  sur  le  montant  des  reprises  de  la  femme 
pour  la  valeur  qu'avaient  ces  objets  au  jour  de  la 
dissolution  de  la  communauté,  et  non  pour  la  valeur 
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qu'ils  avaient  au  moment  où  le  prélèvement  a  eu  lieu. 
—  Bordeaux,  13  juill.  1853  [S.  54.  2.  145.  P.  54.  1. 
249,  D.  p.  54.  2.271] 

4M.  «  »  si  en  a  conclu  enfin  que  l'attribution  ainsi 
faite  à  la  femme  acceptante  ou  renonçante  de  biens 
de  la  communauté  pour  la  remplir  de  ses  reprises, 
n'opère  pas  une  mutation  passible  du  droit  propor- 
tionne] :  elle  constitue  un  simple  partage  uniquement 
passible  du  droit  fixe.  —  Cass.,  2  janv.  1855  [S. 
55.  1.  10,  P.  55.  1.  119,  D.  p.  55.  1.33]:  8  mai  1855 
[S.  55.  1.  530.  P.  55.  •_'.  311,  D.  p.  55.  1.  107]  :  10 
juill.  1855[S.  Ibid.,  P.  lbid.,  D.  P.  55.  1.  251]—  Y. 
infrà,  a.  54  et  s.:  art.  1493. 

44.  Mais   si    la    valeur  des  biens  attribuée   3   1 
femme  renonçante  dépasse  le  montant  de  ses  repri 

l'excédant  est  passible  du  droit  de  mutation.  — 
..  10  juill.  1855.  précité. 

45.  2°  système.  —  Les  reprises  des  époux  dans 
la  communauté  ne  s'exercent,  entre  eux  ou  leurs 
héritiers  comme  à  l'égard  des  créanciers,  qu'à  titre 
de  Bimple  en  ance,  et  non  à  titre  de  propriété.  — 

.  13  déc.  1864  [S.  05.  1.  89,  P.  05.  160]  :  15 
juill.  1867  [s.  68.  1. 15,  P.  68.  19.  D.  p.  68.  1.  267]  ; 
6  juill.  1870  [S.  70.  1.  348,  P.  70.  881,  D.  p.  71. 
1.  116]  —  Nancy,  16  févr.  1852  [S.  52.  2.  545,  P. 
52.  1.  590,  D.  p.  52.  2.  275]  —  Bourges,  20  août 

i  [S.  57.  2.  260,  P.  57.  145,  D.  P.  56.  2.  41]  — 
Caen,  19  juill.  L861  [S.  02.  2.  68,  P.  02.  616,  D.  p. 
62.  2.  140]  —  Sic,  Laurent,  t.  22,  n.  537  ;  Guil- 
louard,  t.  2,  n.  928;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  358, 
§511.  —  Y.  notre Rép.  gèn.alph.dudr.  /'/-.,  ts° cit., 
n.  2043  et  s. 

46.  Par  suite,  ce  droit  de  reprises  est  essentielle- 
ment mobilier,  alors  même  que,  a  défaut  de  mobi- 
lier, les  reprises  s'exerceraient  sur  les  immeubles 
de  la  communauté  ou  de  la  société  d'acquêts.  — 
Cass.,  13  ilir.  1864,  précité;  15  juill.  1867.  précité  ; 
6  juill.  1870,  précité.  —  Nancy,  10  févr.  1852, 
précité.  -  Angers,  25  avr.  1860'[S.  60.  2.  292.  P. 
60.  1114,  D.  p.  60.  2.162]  —V.  suprà,  art.  520.  n. 
:;."i  et  s. 

17.  Il  conserve  ce  caractère  alors  même  que  les 
reprises  ont  pour  cause  le  prix  d'immeubles  aliénés. 
—  Angers,  25  avr.  1860,  précité. 

48.  Km  conséquence,  la  donation  faite  par  l'un 
îles  époux  de  toutes  les  valeurs  mobilières  qui  dé- 
pendront de  sa  succession,  comprend  les  reprises 
don!  il  s'agit.  —  Cass.,  13  déc.  1864,  précité  ;  15 
juill.  1807,  pr.cité  ;  6  juill.  1870,  précité.  —  Nancy, 
16  Eévr.  1852,  précité.  —  Angers,  25  avr.  1860, 
précité.  —  V.    up  ù,  art.  526,  n.  36. 

49.  Par  suite,  ce  droit,  alors  même  qu'il  s'exerce 
sur  des  immeubles,  est  compris  dans  la  donation  de 
tout  le  mobilier  faite  par  la  femme  à  son  mari.  — 

rges,  20  aoûl   1855,  précité. 

50.  An  surplus,  les  époux  peuvent  valablement, 
par  leur  contrai  de  mariage,  stipuler  que  l'action  en 

i  e  du  prix  d'immeubles  propres  s.-ra  assi  ailée 
à  une  valeur  immobilière  et  traitée  comme  telle 
dans  le  règlement  des  droits  des  parties  entre  elles  : 

pareille  stipulation    ne  saurait   être   anm 
comme  contraire  aux   règles  générales  de  la  loi  sur 
la  distinction  des  biens.  —  Cas--..  1  I  nov,  1*71  [S. 
71.  1.  217.   P.  71.  702,  I).  p.  71.  1.  345]  —  Sic, 
Guillouard,  t.  2,  a.  929. 

51.  ■"'   systi  ni .     •  Si  la  femme  renonçant 

en  dehors  du  pa  t'est,  a  raison  de  ses  re- 

nne créancière  pure  et  simple  de  la  i 
mimante,  la  femme  qui  accepte  exerce  le  prélève- 


ment de  ses  reprises  sur  les  biens  communs  à  titre 
de  partage.  —  Paris,  4  mars  1874  [S.  74.  2.  167,  P. 
74.  720,  D.  p.  75.  2.  19] 

52.  Spécialement,  constitue  un  partage  l'acte  con- 
statant le  prélèvement  sur  l'actif  commun  des  re- 
prises de  la  femme  acceptante,  de  sou  préciput,  et 
du  passif  de  la  communauté ,  alors  même  que  ces 
prélèvements  absorbent  la  totalité  de  la  masse  ac- 
tive, en  sorte  qu'il  ne  reste  rien  à  diviser  entre  les 
copartageants.  —  Même  arrêt. 

53.  Par  suite,  un  tel  acte  peut  être  rescindé  pour 
lésion  de  plus  du  quart.  —  Même  arrêt.  —  V.  Guil- 
louard, t.  2,  n.  969.  —  V.  suprà,  art.  887,  n.  44; 
infrà,axt.  1476.  n.  40  et  s.  — V. aussi  notre  Rép. gin. 
alph.dudr.fr.,v?  cit.,  n.  2057  et  s.,  n.  2222  et  s. 

54.  Lu  matière  fiscale,  la  jurisprudence  se  ratta- 
che a  ce  s\  stème.  —  La  Cour  de  cassation,  décide,  en 
effet,  que  l'attribution  faite  à  la  femme  renonçante 
des  biens  de  la  communauté,  pour  la  remplir  de  ses 
reprises,  opère  une  mutation  passible  du  droit  pro- 
portionnel :  mais  qu'il  en  est  autrement  de  la  femme 
acceptante  qui,  vis-à-vis  de  son  mari,  est  coproprié- 
taire des  biens  de  la  communauté.  —  Cass.,  3  août 
1858.  Villet  [S.  58.  1.  711.  P.  59.  372,  I).  p.  58.  1. 
310]  ;  3  août  1858.  Raucher  [lbid.]  :  3  août  1858, 
Legotix  [Ibid.]  ;  3  août  1858,  Debès  [Ibid.]  :  3  août 
l858,Gallot  [Ibid.];  24  août  1858,Leleu  [S.  58. 1.711, 
P.  59.372,  D.  p.  58. 1.  350];  24  août  1858,  Letourneur 
[lbid.]  —  Sic,  Cliampionnière  et  Rigaud,  LHct.des 
dr.  d'enregistr.,  v°  Communauté,  n.  174;  Rodière  et 
Pont,  t.  2,  n.  1203;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  366, 
^  .".Il  ;  Laurent,  t.  22,  n.  541:  Guillouard,  t.  2,  n. 
968  et  972. — V.  suprà,  n.  43  et  44.  — V.  aussi  notre 
Rép.  gin.  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  3588  et  s.  — 
Sur  une  solution  analogue  sur  la  question  de  savoir 
s'il  y  a  lieu  de  transcrite  l'acte  constatant  que  l'un 
des  époux  a  prélevé  l'un  des  immeubles  de  la  com- 
munauté, V.  svprà,  art.  1138,  n.  31;  Rivière  et 
Hugiiet,  Quest.  sur  la  transcript.,  n.  31,  Flandin, 
Transcript.,t.  l,n.  294;  Lesenne,  Transcript.,  a.  15: 
Gauthier,  Transcript,  n.  71  et  s.;  Mourlon,  Trans- 
cript., t.  1,  n.  47:  Verdict',  t.  1,  n.  39;  Guillouard, 
t.  2.  n.  967  et  972:  Laurent,  t.  22.  n.  540;  Aubry 
et  Rau.  t.  5.  p.  365.  §  511.  —  Contra,  Troplong, 
Transcript.,  n.  62.  —  V.  aussi  notre  Rép.gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v'eit,  a.  3583  et  s. 

ôô.  Ainsi,  d'uue  part,  la  femme  acceptante  est, 
vis-à-vis  de  son  mari,  copropriétaire  par  indivis 
des  biens  de  la  communauté  ;  l'attribution  qui  lui  est 
faite  de  biens  de  cette  communauté  pour  la  remplir 
de  ses  reprises  n'opère  donc  pas  mutation  et  ne 
donne  pas  ouverture  au  droit  proportionnel.  — 
Cass.,  3  août  1858,  Villet,  précité;  3  août  1858, 
Raucher.  précité;  3  août  1858.  Legoux,  précité; 
3  août  1858,  Debès,  précité;  3  août  1858,  Gallot, 
précité  ;  24  aoûl  1858,  Leleu,  précité:  24  août  1858, 
Letourneur,  précité:  26  févr.  1868  [S.  68.  1.  229. 
P.  68.  543,  !>.  p.  68.  1.  431] 

50.  Spécialement,  l'abandon   que  la   fei non 

renonçante  déclare  faire  aux  héritiers  du  mari,  de 
toutes  les  valeurs  mobilières  et  immobilières  de  la 
communauté,  à  la  charge  par  eux  de  lui  payer 
l'intégralité  de  ses  re]  nt  le  chiffre  absorbe 

l'actif  de  la  communauté,  n'opère  pas  trans- 
mission de  la  propriété  de  ces  biens  entre  la  femme 
et  les  héritiers  du  mari,  et  ne  donne  pas  lieu  à  la 
ption  d'un  droit  proportionnel  de  mutation.  — 
Cass.,  13  déc.  1864  [S.  65.  1.  89,  P.  05.  166]  — 
Guillouard,  t.  2.   n.  968;   Laurent,  t.  22,    n. 
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541.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fir.,  0°  cit.. 
n.  2061  et  2062. 

57.  Une  telle  opération  n'implique  qu'une  renon- 
ciation de  la  femme  à  son  action  en  reprise  sur  les 
biens  de  la  communauté;  elle  n'est  qu'un  acte  de 
liquidation  et  de  partage  de  cette  communauté,  qui 
détermine  les  droits  respectifs  de  la  femme  et  des 
héritiers  du  mari,  et  n'est,  à  ce  titre,  passible  que 
d'un  droit  fixe.  —  Même  arrêt. 

58.  Mais  l'attribution  faite  à  la  femme  renonçante 
de  biens  de  la  communauté  pour  la  remplir  de  ses 
reprises  opère  une  mutation  passible  du  droit  pro- 
portionnel. —  Cass.,  3  août  1858,  Villet,  précité  ; 
3  août  1858,  Raucher,  précité  ;  3  août  1858,  Êegonx, 
précité;  3  août  1858,  Debès,  précité;  3  août  1858, 
Gallot,  précité  ;  24 août  1858,  Leleu,  précité;  24 août 
1858,  Letourneur,  précité;  24  déc.  1800  [S.  61.  1.  189, 
P.  61.  490,  D.  p.  61. 1.23]  —  V.  infrà, art  1403,  n.  8. 

59.  C'est  qu'en  effet  l'action  qui,  sous  le  régime 
de  la  communauté,  appartient  à  la  femme  renon- 
çante pour  le  remboursement  de  ses  reprises,  ne 
constitue  également  qu'une  créance.  Dès  lors,  elle 
doit  être  considérée  comme  une  charge  de  la  suc- 
cession du  mari,  charge  dont  il  ne  doit  pas  être  fait 
distraction  sur  les  valeurs  déclarées  pour  la  percep- 
tion des  droits  de  mutation  par  décès.  —  Cass.,  30 
nov.  1869  [S.  70.  1.  136,  P.  70.  306,  D.  r.  70.  1. 
357]  —  V.  sur  tous  ces  points  Ed.  Clerc,  t.  2,  n. 
2652  et  2874;  G.  Demante,  t.  2,  p.  650,  651,  691 
et  s.  —  V.  L.  22  frim.  an  VII,  art.  14,  n.  8,  art. 
15,  n.  7.  —  V.  aussi  notre    Rép.  gén.  alph.  du  dr. 

fr.,  V>  cit.,  n.  3607  et  s. 

60.  En  ce  cas,  l'attribution  qui  est  faite  à  la  femme 
de  biens  dépendant  de  cette  communauté  pour  la 
désintéresser  de  ses  reprises,  opère  une  mutation 
passible  du  droit  proportionnel.  —  Même  arrêt.  — 
Sic,  Ed.  Clerc,  t.  2,  n.  2653. 


§  3.  Condition*  rt  effet*  de  l'action  en  reprises.  \ 

61.  La  longue  discussion  à  laquelle  nous  venons 
de  nous  livrer  pour  déterminer  la  véritable  nature 
des  reprises  présente  d'autres  intérêts  pratiques  que 
ceux  indiqués  jusqu'ici.  —  Ainsi,  en  partant  de  l'i- 
dée que  les  reprises  du  mari  sont  exercées,  comme 
celles  de  la  femme,  à  titre  de  propriétaire,  il  a  été 
jugé  que  ces  reprises  sont  exclusivement  supportées 
par  les  successeurs  aux  meubles  lorsqu'elles  ont  été 
prélevées  sur  le  mobilier.  —  Agen,  17  janv.  1868  [S. 
68.  2  4,  P.  68.  83]  —  Sic,  sur  le  principe,  Trop- 
long,  t.  3,  n.  1650;  Kodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1093  ; 
Marcadé,  sur  les  art.  147!  et  1472,  n.  1. 

62.  ...  Que,  lorsqu'un  des  époux  a  été  institué  lé- 
gataire de  tout  le  mobilier  qui  appartiendrait  à  l'au- 
tre époux  à  l'époque  de  son  décès,  si  l'époux  léga- 
taire a  des  prélèvements  à  exercer  sur  les  biens  de 
la  communauté,  il  ne  peut  prétendre  que  les  héri- 
tiers de  l'autre  époux  doivent  contribuer  à  ces  pré- 
lèvements pour  une  part  proportionnelle  à  la  valeur 
des  immeubles  qu'ils  ont  recueillis  dans  la  commu- 
nauté du  chef  de  leur  auteur  ;  ces  héritiers  ne  sont 
tenus  de  contribuer  aux  prélèvements  que  dans  le 
cas  où  ils  excéderaient  la  valeur  du  mobilier.  — 
Caeu,  19  janv.  1832  [S.  41.  2.  82,  P.  chr.,  D.  Rép., 
y"  Contrat  de  mariage,  n.  2389] 

63.  Mais,  au  contraire,  il  a  été  décidé  que  les  re- 
prises, étant  une  créance  sur  la  communauté,  res- 
tent une  charge  de  tous  les  biens  qui  en  dépendent, 
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et  doivent  être,  soit  directement,  soitpai  voie  de  re- 
cours, supportées  proportionnellement  par  les  ayants- 
droit  à  titre  universel.  —  Amiens,  18  févr.  1887 
[S.  87.  2.  185,  P.  87.  1.  987]  —Sic,  Laurent, t. 22, 
n.  511  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  928  et  951  ;  Baudry- 
Lacantinerie ,  t.  3,  n.  222.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  >■"  cit.,  n.  1960  et  s. 

64.  Spécialement,  la  femme  commune  en  biens, 
h  laquelle  son  mari  a  légué  la  propriété  de  ses  biens 
meubles  et  l'usufruit  de  ses  immeubles,  est  en  droit 
de  faire  contribuer  les  héritiers,  en  leur  qualité 
d'ayants-droit  à  la  nue-propriété  des  immeubles,  au 
paiement  de  ses  reprises.  —  Même  arrêt.  —  Sic. 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  359,  §  511,  note  15;  Guil- 
louard, t.  2,  n.  976. 

65.  S'il  est  vrai  que  les  reprises  du  mari,  comme 
celles  de  la  femme,  sont  régies  par  la  règle  posée 
dans  l'art.  1471,  qui  détermine  le  mode  suivant  le- 
quel elles  doivent  être  prélevées  sur  l'actif,  du  moins 
cette  règle  n'a  pour  objet  que  de  faciliter  le  paie- 
ment des  reprises ,  qui  n'en  restent  pas  moins  une 
charge  de  tous  les  biens  et  qui  doivent  être  suppor- 
tées proportionnellement  par  les  avants-droit  à  titre 
universel.  —  Paris.  18  août  1859  [S.  63.  2.  211,  P. 
63.  1081] 

66.  Ainsi,  lorsque  la  part  de  l'un  des  époux  dans 
la  communauté  se  divise  entre  des  successeurs  ans 
meubles  et  des  successeurs  aux  immeubles,  les  suc- 
cesseurs aux  meubles  qui,  par  suite  du  prélèvement 
des  reprises  sur  le  mobilier,  se  trouvent  avoir  sup- 
porté la  totalité  de  cette  charge ,  ou  du  moins  une 
portion  plus  forte  que  celle  qui  leur  incombait,  ont 
un  recours  contre  les  successeurs  aux  immeubles, 
pro  modo  emolumenti.  —  Même  arrêt. 

67.  Il  a  été  aussi  jugé  que  les  reprises  que  les 
époux  peuvent  avoir  à  exercer  sur  l'actif  de  la  com- 
munauté sont  une  charge  qui  pèse,  comme  les  dettes 
ordinaires  de  la  communauté,  sur  tous  les  biens 
dont  se  compose  cet  actif,  sans   distinction   filtre 

es  meubles  et  les  immeubles,  et  proportionnellement 
à  leur. valeur  respective.  —  Ainsi,  dans  le  cas  où,  à 
la  dissolution  de  la  communauté,  l'actif  mobilier  est 
prélevé  à  titre  de  donation  contractuelle  par  l'un 
des  époux,  l'autre  époux  ou  ses  héritiers  ne  peuvent 
prétendre  que  les  reprises  des  époux  doivent  s'exer- 
cer d'abord  sur  ce  mobilier,  conformément  à  la  dis- 
position de  l'art.  1471  :  cet  article  n'est  applicable 
qu'autant  qu'il  n'a  été  dérogé ,  par  aucune  dispo  i- 
tion  particulière  des  époux  entre  eux,  à  l'égalité  du- 
partage  de  l'actif  de  la  communauté.  —  Douai,  17 
juin  1847  [S.  49.  2.  71,  P.  47.  2.  451,  D.  p.  50.  2. 
62,  D.  Rép.,  v"  Conte,  de  mar.,  n.  2409]  —  Sic,  Guil- 
louard, t.  2,  n.  976. 

68.  C'est  qu'en  effet,  les  époux  exerçant  leurs  re- 
prises contre  la  communauté  à  titre  de  créanciers, 
conservent  toujours  les  droits  attachés  ,à  ce  titre  par 
le  droit  commun,  notamment  celui  d'exiger  leur  rem- 
boursement en  argent,  et  ne  peuvent  être  tenus 
d'accepter  en  remploi  des  choses  autres  que  celles 
qui  leur  sont  dues,  par  exemple  du  mobilier.  — 
Cass.,  6  juill.  1870  [S.  70.  1.  348,  P.  70.  881,  D.  r. 
71.  1.  116]  —  Sic,  Troplong,  t.  1,  n.  390  et  395;  t. 
3,  n.  1632  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  361  et  362,  §  511  ; 
Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  131  bis-i;  Laurent,  t.  21. 
n.  511;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  221;  Guillouard. 
t.  2,  n.  951.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  r." 
cit.,  n.  1953  et  s. 

69.  Jugé  encore  que  la  femme  a  la  faculté  de 
préférer  aux  prélèvements  un  paiement  en  deniers. 

70 


nos 
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—  Casa.,  13  àéc.  1864   [S.  65.  1.  8'.».  P.  65.  166] 

70.  Ce  système  n'a  pas  été  unanimement  admis 
et  il  a  été  décidé  que  la  disposition  de  l'art.  1471. 
cpii  détermine  l'ordre  dans  lequel  doivent  s'exercer 
[i  reprises  de  la  femme  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté, étant  impcrative.  la  femme  ne  peut  demandai 
que  la  part  de  mobilier  que  lui  attribue  cet  article 
lui  soit  comptée  en  argent.  —  Paris,  24  jnill.  1869 
[S.  70.  2.  45,  P.  70.  222,  D.  r.  70.  2.  25]  —  Sic, 
Marcadé,  sur  tes  art.  1470  a  1472,  n.  1  ;  Rodiére  et 
l'ont. t.  2,  n.  1074;de  Folleville,  t.  1,  n.  497.  —  V. 
ni  •  Bip.  çén.  alph.  du  dr.  fr..  r"  cit.,  n.  1951  et 
1952. 

71.  En  tons  cas.  à  supposer  que  l'art.  1471  soit 
obligatoire  relativement  au  mode  de  paiement  des 
reprises,  il  faut  admettre  que  lorsque  la  femme 
survivante  a  t'ait  une  option,  cette  option  est  irrévo- 
cable. —  Si,  par  exemple,  elle  a  conservé,  sans  des- 
cription aucune,  tout  le  mobilier  existant  au  décès. 
ilu  mari,  elle  s'est  mise  ainsi  en  possession  irrévo- 
cable, et,  à  défaut  de  convention  contraire,  doit 
Stre  présumée  l'avoir  pris  en  déduction  de  ses  re- 
prises jusqu'à  due  concurrence.  —  Caen,  19  nov. 
1870  [S.  71.  2.  163,  P.  71.  543] 

72.  Au  surplus,  si  les  art.  1471  et  1474  ont  dé- 
terminé l'ordre  dans  lequel  devaient  s'effectuer  les 
opérations  successives  que  comporte  la  liquidation 
de  la  communauté,  il  n'est  point  interdit  aux  deux 
époux  majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits  d'y  déro- 
ger par  leurs  conventions.  —  Cass.,  2  juin  1890  [S. 
9i.  1.  441.  P.  91.  1.  1086,  D.  p.  90.  L  369] 

73.  Ainsi,  lorsque  la  femme  commune  a  vendu  à 
L'héritier  du  mari  la  moitié  indivise  lui  appartenant 
dans  un  immeuble  dépendant  de  la  communauté 
non  encore  liquidée,  il  appartient  aux  juges  du  fait 
de  déclarer,  par  interprétation  de  l'acte  de  vente, 
que,  dans  l'intention  des  partie*,  cet  acte  constituait 
entre  elles  un  véritable  partage  de  la  communauté, 
partiel  sans  doute,,  mais  définitif  en  ce  qui  concer- 
nait cet  immeuble.  —  Même  arrêt. 

74.  Et,  dès  lors,  ledit  immeuble  a  irrévocable- 
nu  si  cessé  d'être  dans  l'indivision  pour  entrer  tout 
entier  dans  le  patrimoine  de  l'héritier  du  mari,  et 
le  prix  Btipulé  a  constitué  une  valeur  personnelle  a 
la  femme  vendcresse,  en  sorte  que  ce  prix  n'a  ja- 
mais existé  dans  l'actif  de  la  communauté,  et  ne 
pouvait  par  conséquent  faire  partie  de  la  masse  à 
partager.  —  Même  arrêt. 

75.  A  cet  égard,  les  constatations  et  appréciations 
dé  jugea  du  l'ait  sont  souveraines  et  ne  sauraient 
tomber  sous  le  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Même  arrêt. 

76.  Dans  ce  cas,  le  di  cataire  de  la  part  de  la 
femme  dans  un  immeuble  commun  ne  saurait  se 
plaindre  de  ce  que,  par  l'effet  du  partage,  les  droits 
de  la  femme  et  par  suite  ses  droits  de  donataire 
aient  été  réduits  a  une  portion  de  l'immeuble  infé- 
rieure a  la    moitié,   si   la  donation   est  postérieure  4 

ic.  et    si    en   outre   l'intention   de  la 
femme  donataire   n'a    pa  -  'atitier   le  dona- 

ilit'-,  de  la  moitié  de  l'immeuble 

on  de    a  valeur,    niais  seulement   de  lui  transmettre 

rantie  de  quotité  les  dreit»,  encore  tndi  ter' 
minés  et  subordonnés  aux  résultats  ultérieurs  du 
partage,  qu'elle  possédait  sur  cet  immeuble;  et  à 
i  des  jugée  du  fait  ,  à  la- 
quelle ne  répugnent  aucunement  lis  termes  de  la 
donation .  irrêt. 

77.  De  oe  principe  que  les  Beprfees  dr'  la  I 


s'exercent  à  titre  de  créancière,  on  a  aussi  conclu, 
mais  la  déduction  a  été  assez  vivement  critiquée, 
que  la  femme  renonçante  ne  peut  forcer  les  héri- 
tiers du  mari  à  lui  délivrer,  pour  ses  reprises,  les 
valeurs  et  objets  mobiliers  dépendant  de  la  succes- 
sion et  décrits  dans  l'inventaire  ;  qu'ils  ont  le  droit 
comme  tout  débiteur,  de  ne  se  libérer  qu'en  espèces. 

—  Troplong,  t.  3,  n.  1630  :  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charire.  t.  4,  p.  119,  §  644.  Aubrv  et  Rau,  t.  5, 
p.  362,  §  511  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  i»53.  —  Contra, 
Mareadé,  sur  les  art.  1470  à  14i2,  n.  1  :  Rodiére  et 
Pont,  t.  2,  n.  1674  ;  Laurent,  t.  22.  n.  512.  —  V. 
iiifrà.  art.  1493.  n.  2  et  3,  notre  Rép.  géit.  alph.  du 
dr.fr.,  u»  cit.,  n.  1958  et  1959. 

78.  On  a  encore  fait  intervenir  la  controverse 
dont  l'exposé  précède  dans  une  question  où,  somme 
toute,  la  solution  nous  paraît  être  indépendante  de 
la  nature  des  reprises  du  mari  ou  de  la  femme.  — 
En  effet,  il  a  été  jugé,  par  application  du  principe 
que  la  femme  agit  comme  créancière  au  regard  des 
créanciers  de  la  communauté,  que  les  reprises  de  la 
femme  peuvent  s'exercer  sur  un  objet  dépendant 
de  la  communauté,  au  préjudice  d'un  créancier  du 
mari  auquel  celui-ci  aurait  donné  cet  objet  eu  nan- 
tissement. —  Cass.,  17  févr.  1858  [S.  58.  1.  365,  P. 
58.  992,  D.  p.  58.  1.  125]  —  Paris,  13  janv.  1854 
[S.  54.  2.  209,  P.  54.  1.  13] 

79.  Il  a  été  aussi  décidé'  que  la  femme  ne  peut 
■  xcreer  ses  reprises  sur  les  effets  mobiliers  de  la 
communauté,  au  préjudice  d'une  saisie  conservatoire 
opérée  sur  ces  effets  par  les  créanciers  du  mari.  — 
Trib.  Seine,  1"  avr.  1854  [S.  54.  2.  209,  ad  notant, 
P.  54.  1.  243,  ad  nota,,,] 

80.  Pour  nous,  il  nous  paraît  préférable  d'admettre 
que  la  femme,  commune  eu  biens,  ne  peut  exercer 
ses  reprises,  soit  à  titre  de  propriétaire,  soit  à  titre 
de  créancière,  que  sur  les  biens  existants  lors  de  ta 
dissolution  de  la  communauté,  et  non  sur  ceux  alié- 
nés par  le  mari  pendant  l'existence  de  cette  com- 
munauté. —  Lyon,  11  jnill.  1857  [S.  58.  2.  5,  P. 
58.  438,  D.  P.  59.  1.  122,  sous  Cass.,  1"  mars  1859] 

—  Sic,  Srmllouard,  t.  2,  n.  965;  Marcadé,  sur  les 
art.  1470  a  1472.  n.  3  :  Rodiére  et  Pont,  t.  2.  n.  1087 
et  s.  —  V.  notre  Rép.  giti.  alph.  du  dr.  fr..  xfi  cit., 
n.  1942. 

81.  ...  Sur  ceux  donnés  en  gage  par  le  mari  aux 
créancière  de  la  communauté'.  —  Dijon,  18  déc. 
1855  [S.  56.  2.  353,  P.  56.  1.  145,  D.  p.  56.  2. 
185] 

82.  En  tous  cas,  comme  les  actes  de  disposition 
consentis  par  le  mari  après  la  dissolution  de  la 
communauté  sur  les  biens  de  la  communauté  ne 
sont  pas  opposables  à  la  femme  on  à  ses  représen- 
tants, il  faut  décider  que  les  héritiers  de  la  femme 

eommm i  biens  peuvent  (an  cas  d'acceptation  de 

la  communauté),  à  défaut  d'argent  comptant  et  de 
mobilier,  exercer  le  prélèvement  des  reprises  de 
celle-ci  sur  les  immeubles  de  la  communauté,  no- 
nobstant l'aliénation  dont  ils  auraient  été  l'objet  de 
la  part  du  mari  depuis  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté'. —  Cass.,  6  nov.  1861  [S.  62.  1.  174.  P.  62. 
".;,!.  n.  v.  f,2.  1.  167]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n. 
964. 

83.  Par  suite,  les  héritiers  de  la  femme  sont  fon- 
i  u    pareil   cas,   a   mettre   en    cause    l'acquéreur 

des  immeubles  dont  il  s'agit,  a  l'effet  de  faire  or- 
donner contradictoirement  avec  lui   l'estimation  des 

im uliles,   préalablement    ;ï   la   liquidation   de   la 

i  "iimiunauté.  —  Même  arrêt. 
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84.  Et  il  en  est  ainsi,  non  point  seulement  à  l'é- 
gard du  prélèvement  des  reprises  proprement  dites, 
mais  même  relativement  à  celui  du  montant  des  con- 
damnations prononcées  contre  le  mari  pour  diver- 
tissement ou  recelé  des  effets  de  la  communauté. 
—  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  art.  1477. 

85.  Mais,  le  droit  attribué  à  la  femme  commune 
ou  à  ses  héritiers  de  prélever  ses  reprises  d'abord 
sur  l'argent  comptant,  ensuite  sur  le  mobilier,  et 
subsidiairement  sur  les  immeubles  de  la  commu- 
nauté, ne  saurait  être  paralyse  par  l'usufruit  sans 
caution  des  biens  de  la  femme,  constitué  au  prurit 
du  mari  survivant.  En  pareil  cas,  le  prélèvement 
doit  se  faire  par  l'attribution  à  la  femme  ou  à  ses 
héritiers  de  la  nue-propriété  des  biens  de  la  com- 
munauté à  concurrence  de  ses  reprises  ;  et  le  mari 
exerce  son  usufruit  sur  les  biens  prélevés  en  nue- 
propriété.  —  Cass.,  7  juill.  1874  [S.  74.  1.  477,  P. 
74.  1220,  D.  p.  75.  1.  57] 

86.  Bien  que  uotre  article  ne  s'occupe  expressé- 
ment dans  son  second  alinéa  que  des  reprises  exercées 
par  la  femme,  on  est  d'accord  pour  en  étendre  l'ap- 
plication au  cas  de  reprises  du  mari.  — ■  Caen,  19 
janv.  1832  [S. 41.  2.  82.P.  chr.,  D.  Rép.,v°  Contrai 
de  mariage,  n.  2389]  —  Paris,  30  mai  1857  [S.  63. 
2.  211,  P.  63.  1081]  ;  18  août  1859  [S.  63.  2.  211, 
P.  63.  1081]  —  Sic,  Pothier,  Commun.,  n.  701: 
Troplong,  t.  3,  n.  1650;  Marcadé,sur  les  art.  1470  à 
1472.  n.  1;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1093;  Anbry 
et  Eau,  t.  5.  p.  361,  §  511;  Laurent,  t.  22,  n.  520; 
Arntz,  t.  3,  n.  761  :  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3.  n. 
219;  Guillouard,  t.  2,  n.  943  :  Vigie,  t.  3.  n.  332.  — 
Contra,  Colmet  deSauterre,  t.  6,  n.  132  bis-l.  —  V. 
notre  Rèp.  gén.  alph.  du  dr  fr.,  v°  cit.,  n.  931  et  s. 

87.  La  femme  qui.  à  défaut  d'argent,  exerce 
ses  prélèvements  sur  le  mobilier  de  la  communauté, 
peut  choisir  entre  les  meubles  qui  sont  dans  la 
masse  commune,  comme  elle  le  peut  entre  les 
immeubles.  —  Toullier,  t.  13,  n.  186;  Marcadé,  loc. 
cit.;  Rodiere  et  Pont,  t.  2,  n.  1078  ;  Anbry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3.  n.  220  ;  Guil- 
louard, t.  2.  n.  947.  —  Contrit,  Laurent,  t.  22,  n. 
506.  — V.  notre  Rèp.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  r°  cit.. 
n.  1949. 

88.  Ce  même  avantage  appartient  au  mari,  qu'il 
s'agisse  de  meubles  ou  d'immeubles.  —  Guillouard, 
t.  2,  n.  944  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  360,  §  511  ;  Ro- 
dière et  Pont,  t.  2,  n.  1U70.  —  Contra,  Colmet  de 
Santerre,  loc. cit.;  Laurent,  t.  22,  n.  521. 

89.  Soit  que  les  époux  prennent  des  meubles,  soit 
qu'ils  prennent  des  immeubles,  la  délivrance  eu  est 
faite  sur  le  pied  du  prisage,  ou  sur  une  estimation, 
dont  les  frais  sont  à  la  charge  de  la  communauté.  — 
V.  Toullier,  t.  12.  n.  354;  Rodière  et  Pont,  t  2,  n. 
1080  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  948  ;  Arntz,  t.  3.  n.  754  : 
Laurent,  t.  22,  n.  508  :  Aubrv  et  Rau.  t.  5.  p.  361. 
§511. 

90.  L'option  de  la  femme  on  du  mari  n'a  pas 
d'effet  s'il  n'existe  pas  un  certain  rapport  entre  la 
valeur  des  biens  qu'elle  a  choisis,  et  le  montant  de 
la  reprise  à  exercer  par  elle.  —  Rodière  et  Pont, 
t.  2,  n.  1079  ;  Guillouard.  t.  2,  n.  949  ;  Marcadé.  sur 
les  art.  1470  à  1472,  n.  1  et  2  ;  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  rit. 

91.  Le  droit  de  prélèvement  en  nature  cesse 
lorsque  les  immeubles  sont  impartageables  :  le  pré- 
lèvement ne  peut  plus  ;ilr,rs  s'exercer  que  sur  le 
prix.  —  Cass.,  7  m  li  1855  [S.  56.  1.  359,  P.  57. 
789,  D.  p.  55.  1.  410]  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  2. 


n.   1075;  Laurent,  t    22.  u .   509;  Guillouard.  t.  2. 
n.  949.  —  V.  notre   Rêp.i  .  du  dr.  fr     i- 

cit.,  n.  1939  et  1910. 

92.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  les  immeubles 
sont  exposés  à  l'action  résolutoire  des  vendeurs  non 
payés.  —  Même  arrêt. 

93.  En  ce  cas,  il  y  a  lieu  à  lieitation.  —  Cass., 
21  avr.  1840  [S.  40.  "l.  987,  P.  40.  2.  460,  D.  Il 

V'J  Coiitr.  de  mur.,  n.  241-1] 

94.  Noua  avons  précédemment  étudie  quelle 
influence  pouvait  avoir  dans  la  matière  des  reprises 
le  défaut  d'inventaire  de  la  part  de  l'époux  survi- 
vant. Xousobserverous  qu'indépendamment  des  arrêts 
précédemment  analyses  d'autres  se  sont  occupés  de 
la  question  et.  ont  décidé  que  le  droit  de  prélèvement 
ne  peut  être  exercé  par  la  femme,  si  elle  n'a  pas 
fait  faire  inventaire  lors  de  la  dissolution  de  la 
communauté,  ou  s'il  n'a  été  fait  qu'un  inventaire 
incomplet  ne  comprenant  que  le  mobilier,  et  non  les 
autres  valeurs  de  la  communauté.  —  Amiens,  22 
mars  1855  [S.  55.  2.  326,  P.  55.  2.  31.  D.  p.  55.  2. 
282]  —  V.  Guillouard,  t.  2,  n.  957  et  s.  —  V.  suprà, 
art.  1442,  n.  28  et  s.;  infrà,  art.  1472,  n.  8  et  9  : 
notre  Rèp.  gén.  alph.  du  dr.fr,.  d°  cit.,  n.  1966 
et  s. 

95.  ...  yn'il  en  est  ainsi,  aussi  bien  lorsque  la 
dissolution  de  la  communauté  est  arrivée  par  le 
décès  de  la  femme,  que  lorsqu'elle  est  arrivée  par 
celui  du  mari.  —  Même  arrêt. 

96  Que  lorsqu'à  la  dissolution  de  la  communauté, 
le  mari  n'a  pas  fait  inventaire,  et  n'a  pas  ainsi  con- 
staté l'existence  el  la  consistance  du  mobilier,  les 
prélèvements  auxquels  ont  droit  la  femme  ou  ses 
héritiers  doivent,  s'exercer  sur  les  immeubles.  Le 
mari  ne  serait  pas  reçu,  pour  les  faire  porter  d'abord 
sur  les  meubles,  à  demander  à  prouver  par  témoins 
l'existence  et  l'importance  du  mobilier.  —  Cass., 
l"déc.  1852  [S.  53.  1.  166,  P.  53.  1.239,  D.  p.  53. 
1  122]  —  Sir,  Guillouard,  t.  2.  n.  942;  Rodière  et 
Pont,  t.  2,  n.  1077  :  Laurent,  t.  22,  n.  510. 

97.  Bien  que  notre  texte  semble  ne  pas  s'appli- 
quer aux  prélèvements  dont  s'occupe  le  3°  de  l'art. 
1470,  suprà,  op  est  cependant  à  peu  près  d'accord 
pour  ne  pas  attacher  un  sens  restrictif  à  notre 
article  et  pour  permettre  le  prélèvement  des  biens 
de  la  communauté  même  au  cas  où  les  reprises  ne 
garantissent  pas  à  l'un  des  époux  le  paiement  du 
prix  d'un  de  ses  propres  aliénés.  —  Il  a  cependant 
été  jugé  que  la  disposition  de  l'art.  1471,  portant 
que  les  prélèvements  auxquels  les  époux  communs 
ont  droit  sur  la  communauté  s'exercent,  pour  les 
Mens  qui  n'existait  plu»  en  nature,  d'abord  sur  l'ar- 
gent comptant,  ensuite  sur  le  mobilier,  et  subsidiaire- 
ment  sur  les  immeubles  de  la  communauté,  nes'ap- 
plique  pas  aux  simples  indemnités  dues  à  l'un  des 
époux,  pour  raison  des  sommes  tirées  delà  commu- 
nauté par  son  conjoint  dans  son  intérêt  personnel. 
Ce  droit  à  ces  indemnités  constitue  une  créance 
ordinaire  sur  la  communauté,  qui  doit  s'exercer 
suivant  les  règles  du  droit  commun.  —  Lyon,  3  mars 
1*41  [S,  41.2.  347,  P.  41.  2.  639,  D.  Réf.,  v°  Çontr. 
de  mur.,  n.  2378]  —  Sic,  sur  le  principe,  Orléans, 
3  déc.  1857  [D.  P.  58.  2.  165]  ;  Marcadé.  sur  les 
art.  1470  a  1472,  n.  2  ;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n. 
1075  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  131  6/s-li;  Lau- 
rent, t.  22,n.  507  :  Guillouard.  t.  2,  n.  946  :  Baudry- 
Lacantinerie, t.  3,  n.  218.  —  Contra,  Troplong,  t.  3, 
n.  1650  ;  Massé  el  Vergé,  sur  Zacïiaria?,  t.  4.  p.  119, 
§  644. 
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Art.  1472.  Le  mari  ne  peut  exercer  ses  reprises  que  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté. 

La  femme  et  ses  héritiers,  en  cas  d'insuffisance  de  la  communauté,  exercent  leurs  re- 
prises sur  les  biens  personnels  du  mari.  —  0.  civ.,  1436,  1476,  2121,  2135;  C.  connu., 
557  et  suiv. 


1.  La  femme  ne  peut  pas  s'engager  par  le  contrat 
de  mariage  à  ne  pas  exercer  son  recours  sulisidiaire 
sur  les  biens  du  mari,  en  ca3  d'insuffisance  des  biens 
de  la  communauté,  pour  la  reprise  du  prix  de  ses 
propres  aliéné*;  en  sens  inverse,  le  mari  ne  pour- 
rait pas  stipuler  un  recours  subsidiaire  sur  le  patri- 
moine de  sa  femme  pour  le  paiement  de  ses  repri- 
ses. —  Laurent,  t.  22,  n.  522:  Guillouard,  t.  2,  n. 
963;  Troplong,  t.  2,  n.  1167. 

2.  Pendant  la  période  de  temps  où  la  Cour  de 
cassation  considérait,  comme  agissant  en  qualité  de 
propriétaire,  l'époux  qui  prélevait  ses  reprises  sur 
les  biens  de  la  communauté,  il  a  été  admis,  par  ex- 
tension de  cette  théorie  au  cas  prévu  par  notre  texte, 
que  l'action  accordée  à  la  femme  sur  les  biens  per- 
sonnels de  son  mari,  au  cas  d'insuffisance  de  la  com- 
munauté, constitue  une  action  réelle  mobilière  ou 
immobilière,  suivant  qu'elle  doit  s'exercer  sur  des 
meubles  ou  sur  des  immeubles.  —  Cass.,  23  févr. 
1853  [S.  53. 1.  373,  P.  53.  2.  14,  D.  p.  53.  1.  44]  — 
V.  suprà,  art.  1471,  n.  3  et  s. 

3.  En  conséquence,  ces  reprises  ne  peuvent  être 
attribuées  au  légataire  du  mobilier  de  la  femme 
qu'autant  qu'il  est  constaté  par  l'inventaire  qu'elles 
seront  prélevées  exclusivement  sur  les  meubles.  — 
Même  arrêt. 

4.  Mais,  actuellement,  on  reconnaît  que  la  femme, 
qui  exerce  ce  qu'improprement  on  appelle  un  pré- 
lèvement sur  les  biens  de  son  mari,  n'agit  que  comme 
créancière  et  ne  peut,  par  suite,  se  faire  payer  en 
nature.  —  Kodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1190;  Guil- 
louard, t.  2,  u.  971  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  364, 
§  51 1  :  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  154  bis-111  ;  Arntz, 
i.  3,  n.  754  ;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  223;  de 
Eolleville,  t.  1,  n.  486;  Laurent,  t.  22,  n.  542.  — 
Y.  notre  Hé/',  gén.  al/ih.  dudr.  fi:,  v  Communauté 
conjugale,  n.  2063  et  s. 

5.  S'il  est  vrai  que  les  reprises  de  la  femme  ne  peu- 
vent s'exercer  sur  les  biens  du  mari  qu'à  titre  de 
créance,  d'où  il  suit  que  la  disposition  d'un  jugement 
qui  attribuerait  à  la  femme  à  valoir  sur  lesdites 
reprises  certains  immeubles  du  mari,  au  lieu  d'or- 
donner la  vente  de  ces  immeubles,  serait  suscepti- 
ble de  critique,  du  moins  les  héritiers  du  mari  sont- 
ils  non  recevables  à  quereller  devant  la  .Cour  de 


cassation  l'attribution  ainsi  faite,  alors  qu'en  appel 
ils  n'ont  pas  attaqué,  de  ce  chef,  le  jugement  qui 
l'ordonnait,  et  que  s'ils  ont  conclu  à  la  vente  dis 
immeubles,  c'était,  non  en  vue  de  faire  tomber  l'at- 
tribution, mais  comme  soutien  d'un  autre  chef  de 
conclusions  qui  a  été  rejeté.  —  Cass.,  15  juill.  1867 
[S.  68.  1.  13,  P.  68.  19,  D.  r.  m.  1.  267]  —  Sic, 
Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit. 

6.  La  femme  qui  exerce  ses  reprises  sur  les  biens 
du  mari  agit  comme  simple  créancière  du  mari  et 
reçoit  de  lui,  en  paiement,  des  biens  sur  lesquels 
elle  n'a  aucun  droit  de  propriété,  de  sorte  qu'il  s'o- 
père réellement  à  son  profit  une  mutation  soumise 
au  droit  proportionnel.  —  Cass.,  3  août  1858  [S.  58. 
1.  711,  P.  59.  372,  D.p.  58. 1.  310]  —  Sic,  Rodière 
et  Pont,  t.  2,  n.  1203:  Guillouard,  t.  2,  n.  972.  — 
Y.  notre  Rép.gén,  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  3590 
et  s. 

7.  Quel  que  soit  le  régime  adopté  par  les  époux 
(dotal  :  1"-' et  2"  espèces;  communauté  réduite  aux 
acquêts,  suivie  de  renonciation  :  3e  et  4°  espèces), 
l'action  qui  appartient  à  la  femme  pour  obtenir  sur 
les  biens  personnels  de  son  mari  le  remboursement 
de  ses  reprises  pour  dot,  aliénation  de  propres  ou 
indemnités,  ne  constitue  qu'un  droit  de  créance.  Elle 
est,  dès  lors,  une  charge  dont  il  ne  doit  pas  être 
fait  distraction  sur  les  valeurs  déclarées  pour  la  per- 
ception des  droits  de  mutation  par  décès.  —  Cass., 
11  août  1869.  Péré  [S.  69.  1.  477,  P.  69.  1229,  D. 
p.  70.  1.  153]  ;  11  août  1869,  Jarriges  [Ibid.]  ;  11 
août  1869,  Hoguais  [Ibid.]  ;  11  août  1869,  de  Les- 
seville  [Ibid.] 

8.  Il  a  été  jugé  que  la  femme  qui  n'a  pas  fait  in- 
ventaire lors  de  la  dissolution  de  la  communauté  est 
déchue  du  droit  d'exercer  ses  reprises  sur  les  biens 
personnels  du  mari,  à  défaut  d'actif  suffisant  dans 
la  communauté.  —  Douai ,  8  août  1864  [S.  64.  2. 
297,  P.  64. 1245]  —V.  Guillouard,  t.  2,n.  959  et  s.; 
Laurent,  t.  22,  n.  523.  —  V.  suprà,  art.  1442,  n. 
31  et  s.;  art.  1471,  n.  8  et  9;  notre  Rép.  yen.  alph. 
du  ilr.fr..  r"  cit.,  n.  1966  et  s. 

9.  Elle  conserve  néanmoins  la  faculté  d'opérer  ses 
prélèvements  sur  les  biens  de  la  communauté  avant 
ceux  du  mari.  —  Même  arrêt. 


Art.  1473.  Les  remplois  et  récompenses  dus  par  la  communauté  aux  époux,  et  les 
récompenses  et  indemnités  par  eux  dues  à  la  communauté,  emportent  les  intérêts  de  plein 
droit  du  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté.  —  C.  civ.,  1141,  1479,  14i>3. 


1.  Les  remploie  el  récompenses  dus  à  la  femme 
par  la  communauté  emportent  intérêt  de  plein  droit 
du  jour  de  la  dissolution,  aussi  bien  lorsque  la 
femme  a  renoncé  à  la  communauté  que  lorsqu'elle 
l'a  acceptée.  —  Cass.,  9  févr.  1870  [S.  70.  1.  299. 
P.  70.  767.  D.  p.  70.  1.  119]  —  Cass.  Belg.,  25  juin 


1891  [S.  91.  4.  25,  P.  91.  2.  33]  —  Sic,  Delvin- 
court,  t.  3,  p.  303  (édit.  de  1819);  Zachariœ,  Masse 
et  Vergé,  t.  4,  p.  17,  §  654,  note  4;  Odier,  t.  1,  n. 
582;  Laurent,  t.  23,  n.  102;  Guillouard,  t.  2,  n. 
975:  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1517;  Aubry  et  Rau, 
t.  5.  p.  358  et  359,  §  511  ;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3, 
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n.  153,  p.  106,  note  1  ;  Comp.  aussi  Troplong.  t. 
3.  n.  1708.  —  Contra,  Marcadé,  sur  l'art.  14'.'.'!: 
Glandaz,  Communauté,  n.  435;  Michaux,  Liquid.  de 
connu.,  n.  9-3;  Colmet  de  Santerre.  t.  6,  n.  154 
lis-iv  ;  Comp.  encore  Duranton,  t.  15,  n.  173.  —  V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  tir.  fr.,  v"  Communauté 
conjugale,  n.  1599  et  s.,  1987. 

2.  En  d'autres  termes,  les  reprises  dues  par  la  com- 
munauté aux  époux  emportent  intérêt  de  plein  droit 
du  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté,  encore 
que  l'époux  créancier  ait  renoncé  à  la  communauté. 
Il  n'est  pas  exact  de  dire  que.  dans  ce  cas,  les  re- 
prises dégénèrent  en  simples  créances  personnelles, 
ne  produisant  intérêt,  d'après  l'art.  1479,  infrà,  que 
du  jour  de  la  demande  en  justice.  —  Cass.,  3  févr. 
1835  [S.  35.  1.  283,  P.  chr..  D.  p.  35.  1.  285,  D. 
Rép..  v»  Contr.  de  mar.,  n.  2363] 

3.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  la  restitution   de 


dot  due  à  la  femme  au  cas  de  renonciation  de  sa 
part  à  la  communauté  doit  être  rangée  dans  la 
classe  des  créances  personnelles  d'un  époux  contre 
l'autre,  lesquelles  ne  sont  productives  d'intérêts  que 
du  jour  de  la  demande  en  justice.  Ici  sont  sans 
application  les  art.  1473  et  1570,  qui  font  courir 
les  intérêts,  de  plein  droit,  du  jour  où  la  restitution 
de  la  dot  est  exigible,  le  premier  de  ces  articles 
concernant  le  cas  d'acceptation  de  la  communauté, 
le  second  n'étant  relatif  qu'au  régime  dotal.  — 
Nancy,  29  mai  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  111. 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  2364] 

4.  En  sens  inverse,  la  femme  renonçante  doit  de 
plein  droit  a  la  communauté  les  intérêts  des  sommes 
dont  elle  lui  est  redevable.  —  Guillouard,  t.  2,  n. 
1021  :  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  370,  §  511  ;  Laurent, 
t.  22,  n.  489:  Vigie,  t.  3,  n.  235.  —  V.  notre  Rêp, 
gén.  alph.  il"  dr.fr.,  r°  cit.,  n.  1600. 


Art.  1474.  Après  que  tous  les  prélèvemens  des  deux  époux  ont  été  exécutés  sur 
masse,  le  surplus  se  partage  par  moitié  entre  les  époux  ou  ceux  qui  les  représentent. 
C.  civ..  1482,  1509,  1571. 


En  thèse  générale,  la  communauté  est  partagée 
par  moitié  entre  les  époux  ou  leurs  ayants-droit; 
nous  étudierons  sous  les  art.  1520  et  s.,  les  clauses 
du  contrat  de  mariage  qui  portent  dérogation  à  la 


règle  du  partage  égal;  sous  les  art.  1475  et  1477. 
nous  verrons  que  la  loi  elle-même  a,  dans  des  cas 
particuliers,  fait  échec  a  l'application  du  principe 
que  consacre  notre  article. 


Art.  1475.  Si  les  héritiers  de  la  femme  sont  divisés,  en  sorte  que  l'un  ait  accepté  la 
communauté  à  laquelle  l'autre  a  renoncé,  celui  qui  a  accepté  ne  peut  prendre  que  sa  por- 
tion virile  et  héréditaire  dans  les  biens  qui  échoient  au  lot  de  la  femme. 

Le  surplus  reste  au  mari,  qui  demeure  chargé,  envers  l'héritier  renonçant,  des  droits 
que  la  femme  aurait  pu  exercer  en  cas  de  renonciation,  mais  jusqu'à  concurrence  seule- 
ment de  la  portion  virile  héréditaire  du  renonçant.  —  C.  civ.,  873,  1466,  1491,  1495. 


Au  cas  où  l'héritier  d'une  femme  décédée  sans 
avoir  accepté  ou  répudié  la  communauté,  décède 
lui-même  avant  d'avoir  pris  parti,  le  désaccord 
existant  entre  ses  propres  héritiers  sur  l'option  à 
exercer  par  eux  n'a  pas  pour  effet  d'entraîner  pour 
tous  l'acceptation  de  la  communauté  ;  chacun  d'eux 
a  la  faculté  soit  de  l'accepter  pour  sa  part,  soit  d'y 
renoncer  :  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  782,  suprà, 


disposant  en  matière  de  succession.  —  Orléans,  14 
févr.  1862  [S.  62.  2.  248,  P.  62.  881,  D.  p.  62.  2.  56] 
—  Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  1475,  n.  2  ;  Rodière  et 
Pont,  t.  2.  n.  1099  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  426,  §  517  ; 
Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  135  bis-i-u  ;  Laurent,  t. 
22,  n.  429  ;  Guillouard,  t.  3,  n.  1245.  —  V.  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  228.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  ditdr.fr..  Y"  Communauté  conjugale,  n.  1706. 


Art.  1476.  Au  surplus,  le  partage  de  la  communauté,  pour  tout  ce  qui  concerne  ses 
formes,  la  licitation  des  immeubles  quand  il  y  a  lieu,  les  effets  du  partage,  la  garantie  qui 
en  résulte,  et  les  soultes,  est  soumis  à  toutes  les  règles  qui  sont  établies  au  titre  (les  Succes- 
sions pour  les  partages  entre  cohéritiers.  —  C.  civ.,  815  et  suiv.,  883  et  suiv..  2103-3°, 
2109  ;  C.  proc.  civ.,  966  et  suiv. 
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Appréciation  souveraine    3S. 
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Compétence,  4. 
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Demande  collective,  11  et  s. 

Demande  indéterminée,  12  et 

13. 
Destination  du  père  de  famille, 

22. 
Dettes  (division  des),  9  et  s. 
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Divorce,  35  et  36. 

Donatai 

Eff'-t  déclaratif  dn  partage  .  18 

et  s. 
Enfant  mineur.  12. 
Erreur  de  droit.  37. 
Excédent  i  paiement  deT),  8, 32. 
Faute  lourde.  17. 
Femme,  12.  15.  21,  20,  2;'. 
Femme  de  l'héritier, 
Forfait  de  communauté,  33. 
Fraude,  16. 
Héritiers,  6   17,  30,  86. 

Hri'ot'  -  •'■'■ 

légale,  19. 
Immeubles,  4 
Immeuble  commun.  21. 
Jugement    i  n  premier 

-ire  particulier.  21. 
sel,  21 
i  la),  i"  et  s. 

béaton  du  quart,  31. 
Lésion  di  -  sei  t  douzièmes,  31. 

[licitati 4  et  s  ,  19,  23  i 

31. 
Liquidation   de   communauté, 

43. 

Liquidation  n,  13. 


Mari,  37  ,  t  -. 
Masse-  distinctes,  43. 
Meubles.  3 

I  Obligation  naturelle.  37. 
Opposition.  16  et  17. 
Ordre  publie.  39. 
Partage  deeommnnauté,  1  ets 

consommé,  lti  et  17. 
Partage  en  nature.  3  et  s. 

- 
Prix  d'adjudication.  26. 
Révime  dotal,  2. 
Remploi,  36. 
Reprises,  36. 

n  pour  lésion  .  30  et  s, 
Retrait  successoral,  7. 

arrêt,  lo. 
Saisie  Immobilière,  27.  29. 
Se]  arntion  de  biens,  39. 
Séparation  de  corps.  20. 
Séparation  des  patrimoine' 
Servitude,  22. 
Succession,  6. 
Succession  du  mari,   15. 
Supplément  du  juste  prix,  32. 
Tiers,  M  el  s. 

ûon,  33  et  s. 
Valeurs  mobilières,  4. 
Vente.  3. 
Vente  séparée,  6. 


16. 


1.  Bien  que  la  formule  de  notre  article  soit  moins 
heureuse  que  celle  de  l'art.  1872.  infrà,  qui  contient 
une  disposition  analogue  en  matière  de  partage  de 

té,  el  bien  qu'elle  semble  n'appliquer  au  partage 
de  la  communauté  que  certaines  des  règles  admises 

_anl  t'es  partages  de  succession,  on  est  d'ac- 
cord pour  reconnaître  que  l'interprétation  de  notre 
texte  ne  doit  pas  être  limitative  et  pour  admettre, 
par  suite,  qu'il  y  a  lieu  d'étendre  aux  partages  de 
communauté  les  règles  suivies  en  matière  de  partage 
de  succession ,  du  moment  on  celles-ci  ne  sont  pas 
incompatibles  avec  la  nature  même  des  biens  de 
communauté. —  Laurent,  t.  23,  n.  11:  Bellot  des 
Minières,  t.  2,  p,  460;  Guillouard,  t.  3,  n.  1332; 
Vigie,  t.  3,  n.  838.  —  Contra,  Toullier,  t.  13,  n. 
207.  —  V.  suprà,  art.  823,  n.  1  et  2.  a.  7:  notre  Rép. 
■V.  fr..  v"  Communauù  conjugale,  n. 
'2176  et  s. 

2.  Il  est  important  de  remarquer  tout  d'abord  que 
la  procédure  tracée  par  l'art.  147ii  ne  doit  pas  être 
restreinte  an  cas  île  liquidation  d'une  communauté;, 
mais  doit  être  suivie  également  tontes  les  fois  qu'il 
s'agit  de  règlements  ou  de  comptes  nécessités  par 
suite  de  la  dissolution  île  l'association  conjugale, 
quel  que  soit  le  régime  ad. Mité  par  les  époux  (dans 
l'espèce,  le  régime  dotal).  —   Paris.  5  mai  1887, 

,,  8   janv.  1890  [S.  92.  1.  380,  P.  92.  1. 
380,  h.  i.  89.  2.  47] 

3.  Lu  suivant  l'ordre  des  articles  du  chap.  6,  du 
liv.  3.  tit.  1,  consacré  au  partage  des  successions, 
nous  avons  è  relever  tout  d'abord  un  arrêt  aux  ter- 
mes duquel,  après  la  dissolution  de  la  communauté 

par  décès,  les  meubles  en  dépendant  doivent  être 
partagée  en  nature  entre  l'époux  survivant  et  les 
représentante  du  défunt  Ceux-ci  ne  peuvent  en 
exiger  la  vente,  bous  prétexte  d'acquitter  avant  par- 
tage les  dettes  de  la  communauté,  [ci  ne  s'applique 
pas  par  analogie  la  l'art.  826,  suprà.  — 

Bruxelles,  13  nov.  1811  [s.  et  P.  chr.,  D.  a.  12. 
506,  D  ,tr.   dé  unir.,  n.   2313]   — 

1,  but  l'art.  826,  n.  2  :  Rod 
el  Pont,  t.  2,  n.  1106;  Aubry  ei  Rau,  t.  5,  p.  132, 
§  619  ;  Laurent  ,  t.  23.  n.   13  ,  Guillouard,  t.  3.  n. 


1334.  —  Y.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  r°ci>., 
n.  2181  et  2182. 

4.  En  matière  de  partage  de  communauté ,  il  n'y 
a  pas  lieu  d'ordonner  la  licitation,  lorsque  le  ]  ar- 
tage  en  nature  peut  se  faire  en  deux  portions  éga- 
les, entre  l'époux  survivant  et  les  héritiers  de  l'autre 
époux  :  peu  importe  que  la  subdivision  ne  puisse 
s'tfpérer  aisément  entre  ces  derniers.  —  Orléans,  19 
mars  1887  [S.  88.  2.  8,  P.  88.  1.  91,  D.  P.  89.  2. 
113]  —  Sic,  Aubry  et  Eau,  t.  5,  p.  431,  §  519; 
Laurent,  t.  23,  c.  14;  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.; 
Guillouard.  t.  3.  n.  1333.  —  V.  aussi  Odier,  t.  1, 
n.  517. —  V.  suprà,  art.  827,  n.  19  et  s.;  notre 
Rép.  gén,  alph.  du  dr.  fr.,  i>°  cit.,  n.  2186.  —  Sur 
le  droit  pour  les  .poux  d'obtenir  une  part  égale  de 
chacun  des  titres  de  renies  ou  antres  valeurs  mobi- 
lières, V.  suprà,  art.  832,  n.  2:  Guillouard,  loc. 
•  it.;  Aubry  et  Rau,  loc.  <it.  —  Sur  la  juridiction 
compétente  pour  statuer  sur  les  difficultés  auxquelles 
le  partage  de  la  communauté  devant  notaire  peut 
donner  lieu.  Y.  tuprà,  ait.  837.  n.  1. 

5.  .luge  cependant  que  la  licitation  des  immeu- 
bles dépendant  tant  d'une  communauté  conjugale 
que  île  la  succession  3e  l'époux  prémourant  peu;  être 
légalement  ordonnée  alors  qu'il  eût  été  possible  de 
former  en  nature  deux  lots  égaux  des  immeubles 

de  communauté,  du   moment  OÙ   il  est  istaté  par 

les  juges  du  fait,  — d'une  part,  qu'il  existe,  entre  la 
fixation  des  reprises  delà  femme,  le  partage  de  la 
communauté  et  la  liquidation  de  la  succession,  une 
eonnexité  intime,  qui  ne  permet  pas  de  séparer  ces 
opérations,  et,  d'autre  part,  que  les  immeubles,  à 
raison  de  leur  situation  hypothécaire  et  des  prélève- 
ments à  exercer,  sont  impartageables  en  nature, 
entre  les  parties  en  cause,  proportionnellement  aux 
droits  respectifs  de  chacune  d'elles.  —  Cass..  11  déc 
1882  [S.  84.  1.  229,  P.  84.  1.  548.  D.  P.  84.  1.  36] 

6.  Jugé,  d'autre  part,  qu'au  cas  de  partage  dé  la 
communauté  ayant  existe  entre  deux  époux  dont 
l'un  est  décédé,  les  héritiers  et  les  créanciers  de  ce 
dernier  ont  le  droit  d'exiger  que  les  immeubles  de 
sa  succession  et  ceux  de  la  communauté  soient  ven- 
dus séparément.  —  Bourges,  10  janv.  1860  [P.  60. 
316] 

7.  La  faculté  de  retrait  qu'établit  l'art.  841,  *>i]>rà, 
en  faveur  des  successibles  et  a  l'occasion  de  la  ces- 
sion des  droits  héréditaires,  étant,  de  sa  nature,  ex- 
eeptionnelle  et  dérogatoire  au  principe  de  la  liberté 
des  conventions,  ne  saurait  être  étendue,  par  voie 
d'analogie,  à  des  cas  autres  que  celui  pour  lequel 
elle  a  été  édictée.  Ainsi,  elle  ne  peut  être  réclamée 
par  un  époux  ou  par  ses  représentants  a  rencontre 
de  l'acquéreur  de  la  part  de  communauté  dévolue  a 
l'autre  époux  ou  a  ses  ayants-cause.  —  Cass.,  12 
déc.  1894  [S.  96.  1.257,  P.  95.  I.  257,  et 

M.  I.yon-Caen]  —  Sic,  Touliier,  t.  13,  n.  ËW 
Bellot  des  Minières,  t.  2.  p.  480:  Beuoît,  Retr.  suc- 
ru/,  n.  38  :  Richefort,  Etat  des  familles,  t.  3, 
n.  525;  Odier,  t.  1,  n.  523  ;  Glandaz,  v°  Commu- 
nauté, n.  337;  Rodière  et  l'ont,  loc.  tit.;  l 'eiinlombe, 
t.  Il',,  n.  92;  Mai'r.nle.  sur  1  art.   1 47t">  ;  Truplong.  t. 

3,  n.  1682;  Aubry  1 1  Rau,  t.  5,  p.  432,  §  519;  Lau- 
rent, t.  23,  n.  17;  Guillouard,  t.  3,  n.  1340.  —  V. 
suprà,  art.  841,  n.  5  et  s.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  V  cit.,  a.  2238  et  s. 

8.  La  faculté  accordée  pai  l'art.  Klifi,  suprà,  au  suc- 
cessible  donataire  de  plus  de  la  moitié  de  la  valeur 
d'un  immeuble,  d'empêcher  le  partage  de  cet  im- 
meuble en  payant  l'excédant  à  ses  cohéritiers,  e6t 
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applicahle  au  cas  de  partage  de  communauté  con- 
jugale. —  Oolmar,  4  janv.  1831  [S.  31.  2.  253,  P. 
clir.,  D.  p.  31.  2.  38,  D.  Rép.,  v°  Coutr.  d,  mai:,  n. 
2314]  —  V.  notre  Rép.  i/én.  alph.  du  4r.  fr.,  r"  rit.. 
n.  2241. 

9.  Il  a  été  jugé,  dans  un  premier  système,  que  les 
art.  873  et  1220.  suprà,  relatifs  à  la  divisiou  des 
dettes  et  des  créances  de  plein  droit  entre  cohéri- 
tiers, ne  s'appliquent  pas  en  matière  de  partage  de 
communauté.  —  C'ass.,  24  janv.  1837  [S.  37.  1.  106, 
P.  37.  1. 124,  D.  Rép.,  r°  cit.,  n.  2319]  —  Bourges, 
22  févr.  1876  [S.  76.  2.  135,  P.  76.  573,  D.  p.  78. 
2.  77]  —Sic,  Troplong.  t.  3,  n.  1609,  1612.  1680 
Guillouard,  t.  3,  n.  1335.  —  Contra,  Colmetde  San- 
terre,  t.  6,  n.  124-/)/s;  Tissier,  note  sous  Cass.,  13 
oct.  1893  [S.  94.  1.  353,  P.  94.  1.  353]  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr..  v°  cit.,  n.  2194  et  s.,  n.  2247 
et  8. 

10.  Dès  lors,  est  en  premier  ressort  le  jugement 
qui  statue  sur  une  saisie-arrêt  formée  avant  le  par- 
tage par  les  divers  représentants  de  la  communauté 
contre  un  débiteur  de  celle-ci,  alors  que  le  chiffre 
total  de  la  créance  est  supérieur  a  1,500  fr.  — 
Bourges.  22  fevr.  1876,  précité. 

11.  A  ce  système,  se  rattache  un  arrêt  d'après 
lequel,  si.  en  présence  d'une  demande  collective  ,  le 
taux  du  ressort  doit  être  calculé  sur  la  part  il'int. 
rêt  de  chacun  des  demandeurs  dans  l'action  com- 
mune, il  ne  saurait  en  être  ainsi  lorsque,  par  sa 
formule  même,  la  demande  présente  un  caractère 
indéterminé  à  raison  des  circonstances ,  et  que  le 
chiffre  n'en  peut  être  divisé  dès  maintenant  entre 
les  divers  demandeurs.  —  Cass.,  18  oct.  1893-  [S. 
94.  1.  353,  P.  94.  1.  353,  et  ta  note  Tissier,  D.  p. 
94.  1.  263] 

12.  Ainsi,  est  indéterminée,  et  par  suite  soumise 
au  double  degré  de  juridiction,  l'action  exercée  an- 
térieurement à  la  liquidation  de  la  communauté  par 
la  femme,  en  son  nom  et  au  nom  de  son  enfant 
mineur,  en  recouvrement  d'une  créance  de  la  com- 
munauté dont  le  chiffre  excède  1,500  fr.,  alors  même 
que  la  ruoitio  de  la  créance  est  inférieure  à  cette 
somme,  des  lors  qu'il  est  impossible,  au  moment  où 
l'instance  est  liée  entre  les  parties,  d'apprécier  de 
quelle  part  la  veuve  doit  être  ultérieurement  attri- 
butaire dans  la  créance.  —  Même  arrêt. 

13.  En  pareil  cas,  la  commuuauté  n'étant  pas  li- 
quidée, les  droits  des  intéressés  demeurent  incer- 
tains ou  indivis  et,  malgré  le  caractère  collectif  de 
la  demande,  chacune  des  deux  demandes  qu'elle 
comprend,  considérée  isolément,  est  indéterminée, 
et  par  suite  susceptible  du  double  degré  de  juridic- 
tion. —  Même  arrêt. 

14.  On  admet,  au  contraire,  dans  un  second  sys- 
tème, que  la  dissolution  de  la  communauté  emporte 
la  division  de  plein  droit  des  créances  et  des  dettes 
de  la  communauté.  — ■  Jugé,  en  conséquence,  qu'à 
défaut  de  renonciation  de  la  femme  ou  de  ses  re- 
présentants, chacun  de6  époux  (ou  leurs  héritiers), 
saisi  de  plein  droit  de  la  moitié  des  biens  communs, 
se  trouve  par  là  même  débiteur  de  la  moitié  des 
dettes.  Par  suite,  les  chances  hypothécaires  contre 
la  communauté  se  divisent  comme  celle-ci,  et  doi- 
vent recevoir  collocation  égale  sur  l'une  et  l'autre 
moitié,  suivant  le  rang  que  leur  assisne  leur  inscrip- 
tion. —  Cass.,  11  n.iv.  1878  [S.  79.  1.  157,  P.  79. 
389.  D.  p.  .si).  1.  323]  —  V.  suprà,  art.  1220,  n.  15 
et  s.  —  .\dili .  Cass.,  ls  pull.  1883.  en  note  sous 
Cass..  18  oct.  1893.  précité. 


15.  Lorsque,  après  la  dissolution  d'une  commu- 
nauté entre  époux,  par  le  décès  du  mari,  la  femme 
n'a  point  renoncé  à  la  communauté,  et  ne  se  trouve 
point  non  plus  dans  le  cas  d'invoquer  le  bénéfice 
d'émolument,  le  fait,  par  un  créancier  de  ladite 
communauté,  d'exercer  simultanément  son  action 
en  paiement  contre  la  femme  et  contre  la  succession 
du  mari,  réduit  nécessairement,  en  l'absence  de  so- 
lidarité ou  d'indivisibilité,  le  chiffre  de  sa  demande, 
â  l'égard  de  la  femme  et  de  la  succession  du  mari, 
au  montant  de  la  part  qui  incombe  à  chacune  d'elles 
dans  la  dette,  c'est-à-dire  à  la  moitié  de  ladite  dette. 

—  Cass.,  19  mars  1890  [S.  90.  1.  477,  P.  90.  1. 
1133] 

16.  La  règle  d'après  laquelle  les  créanciers  d'un 
héritier  qui  ont  négligé  de  former  opposition  au 
partage  ne  peuvent  attaquer  le  partage  consommé, 
même  pour  cause  de  fraude,  est  applicable  au  cas 
de  partage  de  communauté  conjugale,  comme  à  ce- 
lui de  partage  de  succession.  —  Cass.,  9  juill.  1866 
[S.  66.  1.  361,  P.  66.  987.  D.  r.  66.  1.  369]  —  .Sic, 
Kodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1106;  Aubry  et  Rau,  loc. 
dt.  ;  Laurent,  t.  23,  n.  15  ;  Guillouard,  t.  3,  n.  1339. 

—  V.  suprà,  art.  829,  n.  40  ;  art.  837,  n.  5  .  art.  883, 
n.  13;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  2230 
et  s.  —  Sur  le  droit  pour  les  créanciers  d'une  com- 
munauté de  demander  la  séparation  des  patrimoines, 
V.  suprà,  art.  878,  n.  \%\hfrà,  art.  1482,  n.  8. 

17.  Les  créanciers  de  la  succession  d'un  mari 
commun  en  biens,  qui  n'ont  pas  fait  opposition  à  ce 
que  le  partage  de  la  succession  et  de  la  communauté 
fût  fait  hors  leur  présence,  de  même  qu'ils  ne  peu- 
vent attaquer  le  partage  consommé,  ne  peuvent, 
non  plus,  agir  en  responsabilité  contre  les  héritiers 
de  leur  débiteur  et  les  faire  déclarer  coupables  d'une 
faute  lourde,  sous  le  seul  prétexte  que,  connaissant 
l'existence  de  leurs  créances,  lesdits  héritiers  au- 
raient accepié  et  suivi,  dans  l'acte  de  partage,  pour 
le  règlement  des  droits  du  conjoint  survivant  dans 
la  communauté  et  les  attributions  de  valeurs  faites 
à  celui-ci,  un  mode  d'abandonnement  préjudiciable 
aux  intérêts  des  créanciers  de  la  succession  du  mari. 

—  Cas-..  29  no».  1887  [S.  88.  1.  249,  P.  88.  1.606. 
D.  p.  88.  1.  437] 

18.  L'art.  883,  suprà,  d'après  lequel  chaque  cohé- 
ritier est  censé  avoir  succédé  seul  et  immédiatement 
à  tous  les  effets  compris  dans  son  lot,  ou  à  lui  échus 
sur  licitation,  et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des 
autres  effets  de  la  succession,  est  applicable,  non 
seulement  entre  cohéritiers,  mais  encore  en  matieie 
de  communauté  légale.  —  Cass.,  29  mars  1854  [S. 
56.  1.  49,  P.  54.  2.  113,  D.  p.  54.  1.  331]  ;  17  fevr. 
1892  (sol.  impl.)  [S.  94.  1.  417,  P.  94.  1.  417,  et  la 
note  de  M.  Wahl,  D.  P.  92.  1.  191]  ;  8  févr.  1893 
[S.  95.  1.  173,  P.  95.  1.  173,  D.  p.  93.  1.  588]  — 
Lyon,  14  févr.  1853  [S.  53.  2.  381,  P.  53.  2.  546, 
D.  r.  54.  5.  544]  —  &'e,Odier,  t.  1,  n.  518;  Trop- 
long,  t.  3,  n.  1672;  Kodière  et  Pont,  loc.  cit.;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  p.  431.  §  519;  Laurent,  t.  10,  n.  4112; 
t.  23,  n.  18;  Arutz.  t.  3,  n.  766;  Baudrv-Lacanri- 
nerie,  t.  2,  n.  338  :  t.  3.  n.  225  :  Vigie,  t.  2,  n.  379  : 
t.  3.  n.  340;  Guillouard,  t.  3,  n.  1336;  Demolomhe. 
t.  17,  n.  266;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  149  bis-u  : 
de  Loynes,  sur  Teissier,  n.  275,  note  1  :  Hue,  t.  5, 
n.  442;  Thiry,  t.  2,  n.  250,  in  fine;  Garsoiinet,  Tr. 
théor.itpmt.  deproc.,t.  2.  p.  692,  §  367,  noie  23; 
Baudrv-l.acantinerie  et  Wahl,  Tr.  des  .<«cr  r--.,  t.  3, 
n.  4324.  —  V.  suprà,  art.  883,  n.  4,  9,  51  :  noUv 
Rép.  gén. alph.  du  dr.fr.,  >■'-■  rit.,  n.  2213  et  s. 
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19.  Par  suite,  si  l'époux  survivant  devient,  sur 
Hcit.it ion,  propriétaire  exclusif  d'un  immeuble  de 
communauté,  la  femme  de  l'un  des  héritiers  de 
l'époux  prédécédé  ne  peut  faire  porter  son  hypo- 
thèque légale  sur  une  partie  de  cet  immeuble  sur 
lequel  son  mari  aurait  pu  avoir  des  droits  indivis, 
de  son  chef  ou  comme  représentant  d'une  sœur  pré- 
décédée,  pendant  la  durée  de  l'indivision.  —  Cass., 
8  févr.  1893,  précité. 

20.  Il  en  est  ainsi  même  si  ledit  mari,  héritier  du 
communiste  prédéi  édé  .  s'était,  antérieurement  à  la 
licitation,  rendu  acquéreur  de  l'immeuble,  alors  qu'il 
est  constaté  souverainement  par  les  juges  du  fond 
que  cet  acte,  dans  lequel  figuraient  des  contrac- 
tants suis  capacité  surlisante,  n'a  jamais  été  consi- 
déré  comme  sérieux ,  dans  l'intention  des  parties 
qui  y  ont  figuré.  —  Même  arrêt. 

21.  L'effet  rétroactif  du  partage  remonte  jusqu'au 
jour  où  le  bien  litigieux  est  entré  dans  la  commu- 
nauté et  non  pas  seulement  jusqu'au  jour  de  la  dis- 
solution de  la  communauté.  —  Spécialement,  le  par- 
tage résultant  de  la  délivrance,  faite  par  une  femme, 
légataire  universelle  de  son  mari,  d'un  immeuble 
CQnquêt  de  communauté,  à  un  légataire  du  mari,  a 
nécessairement  produit  un  effet  rétroactif  jusqu'au 
jour  où  a  commencé  l'indivision,  c'est-à-dire  jus- 
qu'au jour  où  l'immeuble  dont  s'agit  est  entré  dans 
la  communauté,  et  non  pas  seulement  jusqu'au  jour 
où  le  légataire  particulier  s'est  trouvé  copropriétaire 
dudit  immeuble  par  le  fait  de  l'ouverture  de  son  legs. 

—  Cass.,  28  déc.  1886  [S.  87.  1.213,  P.  87.  1.515,D. 
p.  87.  1.  485]  —  Sic,  sur  le  principe,  Bellot  des  Mi- 
nières, t.  2,  p.  477  ;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1106  ; 
Delvincourt,  t.  3,  p.  292;  Duranton,  t.  14,  n.  481  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  1476;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charise,  t.  4,  p.  162,  §  651,  note  1  ;  Aubry  et  Kau, 
t.  5,  p.  431,  §  519  ;  Laurent,  t.  23,  n.  18  ;  Guillonard, 
t.  3,  n.  1336  ;  I'.aiidiv-l.acaiitinerie,  t.  3,  n.  225  bis. 

—  Contra,  Zaeharise,  Massé  et  Vergé,  t.  4,  p.  162, 
§651. 

22.  Dès  lors,  ne  peut  être  maintenue,  comme  éta- 
blie par  destination  du  père  de  famille,  une  servi- 
tude créée  sur  cet  immeuble  au  profit  d'un  immeuble 
propre  de  la  femme,  alors  que,  par  l'effet  rétroactif 
du  partage,  les  deux  fonds  sont  censés  n'avoir  ja- 
mais été  réunis  dans  la  même  main.  —  Même  arrêt. 

—  V.  suprà,  art.  692. 

23.  Mais  l'effet  déclaratif  du  partage  s'applique 
seulement  au  cas  où  l'adjudication  sur  licitation  a 
lieu  au  profit  de  l'un  des  (solicitante.  —  Cass.,  17 
févr.  1892,  précité.  —  V.  suprà,  art.  883,  n.  121 
cl  s. 

24.  Il  est  donc  sans  application,  quelle  que  soit 
l'attribution  ultérieure  du  prix,  lorsqu'une  adjudica- 
tion sur  licitation  a  été  prononcée  au  profit  d'un 
tiers  qui  n'avait  antérieurement  aucun  droit  sur 
les  effets  qu'il  a  acquis  ;  dans  ce  cas,  les  droits  con- 
stitués pendant  l'indivision  subsistant  sur  les  biens 
licites  avec  tous  les  effets  juridiques  que  leur  a  don- 
nas la  convention  des  parties.  —  Même  arrêt. 

25.  Il  n'importe  que  la  licitation  ayant  été  or- 
donnée par  le  tribunal ,  préalablement  au  partage 
età  la  liquidation,  puisse  être  considérée  comme  un 
incident  destine  à  préparer  et  à  faciliter  les  opéra- 
tions des  partage  et  liquidation.  —  Même  arrêt. 

26.  Spécialement,  si  un  immeuble  dépendant  d'une 
communauté  entre  époux  est  licite,  après  la  dissolu- 
tion de  la  communauté,  au  profit  d'un  tiers  étranger 
a  l'indivision,  cette  licitation  n'efface  pas  l'hypothè- 


que consentie  par  la  veuve  sur  ses  parts  et  portions 
dans  l'immeuble  licite  (alors  même  que  la  totalité 
du  prix  d'adjudication  a  été  attribuée  aux  héritiers 
du  mari).  —  Même  arrêt. 

27.  En  admettant  que  l'art.  883,  suprà,  soit  ap- 
plicable au  partage  de  communauté,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  l'appliquer,  quand  l'adjudication  d'un  im- 
meuble de  communauté  a  été  prononcée  au  profit  de 
la  femme,  non  pas  à  la  suite  d'une  licitation,  mais 
à  la  suite  d'une  saisie  pratiquée  par  elle  ;  une  telle 
opération  ne  pouvant  être  considérée  comme  une 
opération  de  partage.  —  Lvon,  16  juill.  1881  [S. 
82.  2.  237,  P.  82.  1.  1207,  D.  p.  82.  2.  175] 

28.  Eu  tous  cas,  la  fiction  légale,  qui  répute  le 
copartageant  propriétaire  ab  initio  des  immeubles 
tombés  dans  son  lot,  ne  saurait  prévaloir  contre  le 
droit  de  disposition  absolue  qui  appartient  au  mari, 
pendant  le  mariage,  sur  les  biens  de  communauté.  — 
Même  arrêt.  —  Sic,  Pothier,  Communauté ,  n.  752; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Kodière  et  Pont,  loc.  cit.; 
Guillonard,  lue.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.;  Vigie,  t.  3, 
n.  340  :  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

29.  En  conséquence,  la  femme  qui,  à  la  suite  d'un 
jugement  de  séparation  de  corps  et  d'une  saisie 
pratiquée  par  elle,  en  sa  qualité  de  créancière,  s'est 
rendue  adjudicataire  d'un  immeuble  de  communauté, 
doit  respecter  l'hypothè  pie  judiciaire  inscrite  sur  cet 
immeuble  par  un  créancier,  envers  lequel  le  mari 
s'est  engagé  comme  chef  de  la  communauté  pen- 
dant le  mariage,  pourvu  que  le  jugement  de  con- 
damnation, obtenu  contre  le  mari,  et  en  vertu  duquel 
l'hypothèque  a  été  inscrite,  soit  antérieur  au  jugement 
de  séparation  de  corps.  —  Même  arrêt. 

30.  L'art.  887,  suprà,  qui  autorise  l'action  en  res- 
cision du  partage  entre  cohéritiers  pour  lésion  de 
plus  du  quart,  est  applicable  en  matière  de  partage 
de  communauté.  —  Cass.,  14avr.  1807  [S.  etP.  chr., 
D.  RéjK,  v°  Contrat  de  mariage,  n.  2326]  ;  12  août 
1829  [S.  et  P.  chr.,D.P.  29.1.  332,  D.  Ré/,..  VciL, 
n.  2325]  ;  29  janv.  1872  [S.  73.  1.  113,  P.  73.  253, 
D.  p.  72.  1.  449]  ;  21  juill.  1880  [S.  81.  1  151,  P. 
81.  1.  363,  D.  p.  80.  1.  441]  ;  13  août  1883  [S.  84. 
1.  289,  P.  84.  1.  695,  D.  p.  84.  1.  49]  —  Paris,  21 
mai  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  518,  D.  Réj>.,  v 
cit.,  n.  2324]  —  Bourges,  29  mai  1830  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p  30.  2.  260,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  2324]  ; 
13  juin  1877,  sous  Cass.,  21  juill.  1880  [S.  81.  1. 
151,  P.  81.  1.  363,  D.  p.  80.  1.441]  —  Poitiers,  21 
mai  1884  [S.  86.  2.  89,  P.  86.  1.  472,  et  la  note  Es- 
mein,  D.  p.  84.  2.  196]  —  Agen,  20  janv.  1896 
[Gaz.  Pal.,  11  févr.  1896]  —  Sic,  Toullier,  t.  12, 
n.  209;  Merlin,  Rép.,  v°  Droits  successifs,  n  12; 
Odier,  t.  1,  n.  523;  Marcadé,  sur  l'art.  1476,  n.  1  ; 
Troplong,  t.  3,  n.  1681  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
rire,  t.  4,  p.  164,  §  652,  note  9;  Rodière  et  Pont, 
loc.  cit.  /Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  432,  §519;  Laurent, 
t.  23,  n.  16;  Arntz,  t.  3,  n.  767;  Guillonard,  t.  3, 
n.  1337;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  225  ter  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Successions,  t.  3,  n. 
4586;  Ballevdier,  note  sous  Cass.,  5  avr.  1892  [S. 
95.  1.  129,  P.  95.  1.  129]  —  V.  cependant  Battur, 
t.  2.  n.  796.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
v°  cit.,  n.  2057  et  s.,  n.  2222  et  s.  —  Sur  l'action 
en  rescision  pour  cause  de  lésion  au  cas  de  cession 
des  droits  de  communauté,  V.  suj>rà,  art.  889,  n. 
31;  Guillouard,  t.  3,  n.  1337. 

31.  Jugé  encore  que  le  partage  de  communauté, 
bien  qu'il  soit  opéré  par  licitation  des  immeubles, 
est  sujet  à  rescision  pour  cause  de  lésion  ;  et  que  la 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  III,  Tit.  V  :  Contrat  ,/,   mariage.  —  Art.  1470. 


1109 


lésion  qui  donne  lieu  à  la  rescision,  dans  ce  cas,  est 
celle  de  plus  du  quart  fixée  par  l'art.  887,  suprà,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  lésion  de  sept  dou- 
zièmes. —  Paris,  21  mai  1813,  précité.  —  V.  suprà, 
art.  1471,  n.  53. 

32.  L'acquéreur  copartageant  ne  peut ,  du  reste, 
comme  lorsqu'il  s'agit  de  l'action  en  rescision  d'une 
vente  pour  cause  de  lésion,  retenir  le  dixième  du 
prix  auquel  une  estimation  d'experts  a  porté  la  valeur 
des  immeubles  ;  il  doit  fournira  sou  copartageant  le 
supplément  intégral  de  sa  portion  dans  la  commu- 
nauté. —  Même  arrêt. 

33.  On  ne  peut,  dans  aucun  cas,  pour  s'affranchir 
de  la  rescision  pour  cause  de  lésion,  qualifier  de 
forfait  de  communauté  et  de  transaction  un  acte 
par  lequel  deux  époux  ont  dissous  la  communauté 
qui  existait  entre  eux,  et  assigné  un  lot  à.  la  femme. 

—  Cass.,  14  avr.  1807,  précité.  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  581,  §  626,  note  20;  Pemolombe.  t.  17.  n. 
440;  Laurent,' t.  10,  n.  488  et  490;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  YVahl,  Successions,  t.  3,  n.  4559.  —  V. 
supra,  art.  888,  n.  37  et  s. 

34.  Peu  importe,  au  point  de  vue  de  l'exercice  de 
l'action  eu  rescision .  que  l'acte  intervenu  entre  les 
copartageants  ait  été  qualifié  par  eux  de  partage 
transactionnel  et  même  ait  eu  réellement  ce  carac- 
tère, lorsque  la  transaction  est  contenue  dans  ledit 
acte  de  partage  lui-même  et  en  fait  partie  ;  les  seules 
transactions  non  susceptibles  d'être  attaquées  pour 
cause  de  lésion  en  matière  de  partage  sont  celles  qui, 
postérieures  à  l'acte  de  partage,  auraient  eu  pour 
objet  des  difficultés  réelles  que  présentait  cet  acte. 

—  Agen,  20  janv.  1896,  précité. 

35.  Jugé  cependant  que  l'acte  par  lequel  deux 
époux,  entre  lesquels  était  pendante  une  instance 
en  divorce,  ont  dissous  la  communauté  qui  existait 
entre  eux,  et  assigné  un  lot  à  la  femme,  doit  être 
considéré  comme  une  transaction  et  non  comme  un 
acte  de  partage.  En  conséquence,  la  femme  n'est 
pas  recevable  à  en  demander  la  rescision  pour  cause 
de  lésion.  —  Bruxelles,  7  août  1808  [S.  chr.] 

36.  Mais  décidé  que  la  convention  par  laquelle 
les  époux  divorcés  renoncent ,  avant  de  partager  la 
communauté,  à  leurs  reprises  et  remplois  respectifs, 
doit  être  considérée  comme  une  clause  dépendante 
du  partage,  et  comme  telle  susceptible  de  rescision 
pour  cause  de  lésion.  —  Poitiers,  12  flor.  an  XII 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  528,  D.  Rép.,  v°  Contr.  de 
mur.,  n.  2356] 

37.  Bien  qu'en  principe  l'art.  887,  suprà,  soit  ap- 
plicable au  cas  de  partage  de  communauté,  il  faut 
admettre  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  rescision,  lorsque  les 
juges  du  fond  reconnaissent  que  le  mari  n'a  pas  agi 
sous  l'empire  d'une  erreur  de  droit,  et  qu'il  a  été 
déterminé  à  consentir  à  sa  femme  les  abandons  des 
biens  de  la  communauté,  sur  lesquels  il  voudrait  re- 
venir, non  par  la  croyance  à  une  obligation  légale, 
mais  uniquement  par  la  volonté  de  remplir  un  devoir 
de  conscience  en  réparant  le  préjudice  causé  à  la 
communauté  par  ses  pertes  au  jeu,  d'où  il  résulte 
que  les  abandons  qui  auraient  produit  la  prétendue 
lésion  de  plus  du  quart  n'ont  été  autre  chose  que 
l'acquittement  d'une  obligation  naturelle.  —  Cass., 
5  avr.  1892  [S.  95.  1.  129,  P.  95.  1.  129,  et  la  note 
Ballevdier,  D.  P.  92.  1.  234]  —  V.  suprà,  art.  1235, 
n.  3.' 

38.  Et  l'appréciation  des  juges  du  fait,  interpré- 
tant en  ce  sens  la  volonté  du  mari,  est  souveraine. 

-  Même  arrêt. 


39.  Au  surplus,  le  moyen  tiré  de  ce  que,  dans  un 
partage  de  communauté,  après  séparation  de  biens,  le 
mari  n'ayant  pas  prélevé  ses  apports  personnels,  il 
y  a  lieu  de  rescinder  cet  acte  pour  lésion  de  plus  du 
quart,  ou  de  prononcer  la  révocation  de  l'avantage 
qu'il  allègue  avoir  ainsi  fait  à  la  femme,  n'intéresse 
pas  l'ordre  public  et  ne  peut,  dès  lors,  être  proposée 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation. 
—  Même  arrêt. 

40.  C'est  une  question  très  délicate  que  celle  de 
savoir  si.  pour  apprécier  l'importance  relative  de  la 
lésion  dont  l'un  des  époux  se  plaint,  il  y  a  lieu  de 
comparer  la  lésion  prétendue,  uniquement  avec  la 
part  de  communauté  par  lui  reçue,  ou  si ,  au  con- 
traire, il  y  a  lieu  d'ajouter  à  cette  part  de  commu- 
nauté le  montant  de  ses  reprises  et  prélèvements; 
on  a  voulu  déduire  de  la  nature  reconnue  aux  re- 
prises dans  les  rapports  entre  époux  la  solution  de 
cette  délicate  question  ;  et,  en  partant  de  l'idée  que 
les  reprises  s'exercent  à  titre  de  créance,  on  a  décidé 
que  si  les  prélèvements  n'absorbent  pas  toute  la 
communauté,  le  calcul  de  la  lésion  doit  se  faire  sur 
l'actif  net  de  la  communauté.  —  Bourges,  13  juin 
1877,  sous  Cass.,  21  juill.  1880  [S.  81.  1.  151,  P.  81. 
1.  363.  D.  p.  80.  1.  441]  —  Orléans,  12  ao.it  1881, 
sous  Cass.,  13  août  1883  [S.  84.  1.  289,  P.  84.  1. 
695,  D.  p.  84.  1.  49]   —  V.  suprà,  art.  1471,  n.  53. 

41.  Mais  cette  solution  n'a  pas  prévalu  devant  la 
Cour  de  cassation,  qui  admet  cependant  que  même, 
dans  leurs  rapports  réciproques ,  les  époux  exercent 
leurs  prélèvements  en  qualité  de  créanciers.  —  La 
Cour  suprême  a  estimé  qu'il  était  plus  conforme  à 
l'intention  présumée  des  parties  de  décider  que,  pour 
apprécier  si,  dans  le  partage  d'une  communauté, 
l'un  des  copartageants  a  éprouvé  la  lésion  rescisoire 
de  plus  d'un  quart,  il  faut  la  calculer,  non  pas  seu- 
lement sur  la  somme  dont  ce  copartageant  a  été 
alloti  pour  sa  part  dans  l'actif  net,  mais  bien  sur  la 
totalité  des  valeurs  qui  lui  ont  été  attribuées  dans 
la  masse  active,  tant  pour  ses  prélèvements,  que 
pour  sa  part  dans  l'actif  net.  —  Cass.,  13  août 
1883,  précité.  —  Poitiers,  21  mai  1884  [S.  86.  2. 
89,  P.  86.  1.  472,  et  la  note  de  M.  Esmein,  D.  p. 
84.  2.  196]  —  Angers,  20  janv.  1896,  précité.  — 
Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  969;  t.  3,  n.  1338  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  4532  bis.  —  V.  aussi 
Aubry  et  Pau,  t.  6,  p.  578,  §  626,  note  13  ;  Lau- 
rent, t.  10,  n.  482.  —  Y.  notre  Rép.,  ijén.  alph.  du 
dr.fr.,  r°cit.,  n.  2226  et  s. 

42.  La  même  solution  doit  être  admise  même  au 
cas  où  les  prélèvements  sont  si  considérables  qu'ils 
absorbent  tout  l'actif  de  la  communauté.  —  Jugé,  en 
ce  sens,  que  dans  le  cas  où  la  communauté  a  été 
entièrement  absorbée  par  les  prélèvements  des 
époux ,  la  lésion  se  calcule  alors  sur  l'ensemble  des 
prélèvements  exercés  par  lesdits  époux.  —  Bourges, 
13  juin  1877,  précité. 

43.  Malgré  l'identité  des  règles  applicables  au 
partage  de  communauté  et  au  partage  de  succession 
et  bien  que  le  plus  souvent  le  partage  d'une  com- 
munauté coïncide  avec  le  partage  d'une  succession, 
il  faut  se  garder  de  penser  que ,  dans  une  vue  de 
simplification,  il  soit  permis  de  ne  former  qu'une 
seule  masse  à  partager,  quoique  les  mêmes  héritiers 
soient  appelés  à  prendre  part  au  partage  de  la  com- 
munauté et  à  celui  de  la  succession  ;  les  notaires 
doivent,  préalablement  à  la  liquidation  de  la  succes- 
sion, liquider  la  communauté  elle-même.  —  Rodière 
et  Pont,  t.  2,  n.  1106;  Laurent,  t.  23,  n.  10;  Guil- 
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Art.  1477.  Celui  des  époux  qui  aurait  diverti  ou  recelé  quelques  effets  delà  com- 
munauté, est  privé  de  sa  portion  dans  lesdits  effets.  —  C.  civ.,  792,  801,  1-iHO;  ('.  cornm,, 
594. 
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DIVISION. 

§  1.  Dans  guele  oas  y  a-t-il  divertissement  ou  reaiià 
tj  2.  Quels  sont   les   rfrits   du    dirertissement  ou    du 
recelé. 


§  1 .  Dan»  qm  U  cas  y  ut  il  rfioi  r*  et  vu  ni  on  recelé. 

i.  I.i-  recel  d'objets  dépendants  de  la  communauté 
constitue  non  un  délit  dont  l'é]  mu  coupable  pour- 
rait seul  être  puni  par  la  déchéance  de  ses  droits 
dans  la  communauté,  mais  uu  simple  fait  domma- 
geable dont  s.-s  héritiers  s. .m  re  ponsables  et  pour 
lequel  ils  doivent  subir  la  déchéance  encourue  par 
leur  auteur.  -  Oaas^  4  déc.  1844  [S.  45.  1.  191, 
P.  45.  1.  L88,  Ii.  i'.4.").  1.  4.").  H.  Rép.,  v  GotOr.  d, 
mur.,  n.  24.(4]  —  N/c.cii  ce  sens  qu'il  peu!  v  avoir 
lé,  bien  que  les  caract  tituofsdun  vê- 

riiahle  délit  ne  Be  troirpenl  pas  réunis,  Bodière  el 

l'ont,  t.  2,  n.  llllt;  Aubry  el  Kau,  t.   5,  p.  427,  £ 


519;  Guillouard,  t.  3,  n.  1348;  Vigie,  t.  3,  n.  334. 

—  Y.  suprà, art.  792,  u.  7  et  s.:  notre  Rép.  gin.  alph. 
du  dr.fr.,  v°  OommunauU  conjugal*  ,  n.  2089  et  s.  — 
Sur  l'application  du  notre  article  à  la  femme  renon- 
çante, V.  suprà,  art.  1456,  n.  19. 

2.  Cette  déchéance  est  donc  applicable  aux  héri- 
tiers de  l'époux  receleur,  comme  à  cet  ép.uix  lui- 
même.  —  Trib.  Auxerre,  16  t'évr.  1881  [S.  81.  2. 
94,  P.  81.  1.  476]  —  Sic,  Trophmg,  t.  3,  n.  1699; 
Bodière  et  l'ont,  toc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p. 
429.  i;  519  ;  Laurent,  t.  23,  n.  35;  Guillouard,  t.  3, 
n.  1364.  —  V.  <ufrà,  art.  1491. 

3.  Jugé  aussi,  malgré  le  caractère  purement  civil 
de  l'action  donnée  par  notre  texte,  que  les  tiers  qui 
participent  frauduleusement  aux  actes  de  recel  ou  de 
divertissement  dont  se  rend  coupable  un  avant-droit 
à  une  communauté,  sont  solidairement  responsables 
du  dommage  auquel  Ils  ont  concouru.  —  Cass.,  24 
avr.  1866  [S.  65.  1.  220,  P.  65.  530,  D.  p.  65.  1. 
291] Sf'e,  Aubry  et  Kau,  t.  5,  p.  430,  §  519  ;  Lau- 
rent, t.  23,  n.  36;  Guillouard,  t.  3,  n.  1367.  —  V. 
suprà,  art.  792,  n.  61  et  s.;  art.  1202,  n.  H  ci  s.  — 
V.  notre  Bip.  </>'"■  alph.  du  dr.fr.,  v"  rit.,  n.  2137 
et  s. 

4.  A  fortiori,  en  est-il  ainsi  lorsque  le  tiers,  com- 
plice du  recel,  était  partie  -X  la  confection  de  l'in- 
ventaire et  à  la  déclaration  des  objets  a  inventorier, 
soit  comme  tuteur  de  ses  enfants  mineurs,  suit 
comme  ayant  habit.-  la  maison  dans  laquelle  se 
trouvaient  ces  objets.  —  Même  arrêt. 

5.  Une  personne  mineure  peut  être  poursuivie  en 
vertu  des  dispositions  de  notre  article,  sans  qu'il  lui 
soit  permis  d  ixcip.r  de  son  état  de  minorité.  —  Lau- 
rent, t.  23,  n.  34:  BiOdiène  et  Pont,  lac.  rit.;  Aubry 
et  Kau,  t.  5,  p.  42:'.  §  519  :  Troploug,  t.  3,  n.  1698; 
Marcadé,  sur  l'art.  1477;  Guillouard.  t.  3,  n.  1360. 

—  V.  suprà,  art.  792,  n.  36  et  37  :  ail.  1460,  n.  3. 

6.  Il  découle  de  la  nature  même  de  l'action  en  di- 
veitissement  qu'elle  se  prescrit,  non  point  par  trois 
ans,  comme  les  actions  résultant  d'un  délit,  mais 
par  trente  ans  seulement.  —  Paris,  24  piin  1843 
[S.  4:;.  2.  331,  P.  43.  2.  179,  1>.  v.  43.  2.  201,  D. 
Rép.,  V"  t'ontr.  di  mur.,  n.  2226]  —  Sic,  Troploug, 
t.  3,  n.  1698  ei  L699;  Bodière  et  Pont,  toc.  cit.; 
Aubr\  et  Kau.  I.  5.  p.  430,  S  519;  liuilloiiard,  t.  3, 
n.  1368;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  229.  —  V. 
suprà,  art.  792.  n.  8;  notre  Rép.  gin.  alph.  d".  dr. 
fr..  \"  Acceptation  </■'  succession,  a.  445;  Commu- 
nauté conjugale,  n.  1799  et  2092. 

7.  11  faut  aussi  conclure  du  caractère  même  de 
l'action  en  divertissement  que  celle-ci  cesse  d'être 
recevalde  lorsque  les  intéressi  s  ont  renonce  au  droit 
d'en  invoquer  le  bénéfice.  —  Aubry  et  Kau.  loc.cit.; 
Guillouard,  t.  3,  n.  1369;  Baudry-Lacantinerie, toc. 

cit.  —   l 'unira,  Laurent,  t.  2.1,  u.   33. 

S.  Notre   article   ne   s'applique  qu'aux   persi es 

cpii  ont  .te  de  mauvaise  foi.  —  Ainsi,  l'époux  com- 
mun en  biens  qui  a  omis  à  l'inventaire  des  objets 
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dépendant  de  la  communauté,  n'est  pas  nécessaire- 
ment passible  dos  |  eines  prononcées  par  l'ait.  1477. 
s'il  est  constant,  en  fait,  que  les  omissions  n'ont 
pas  eu  lieu  de  mauvaise  foi  et  dans  l'intention  de 
frauder  la  communauté.  —  Cass.,  24  nov.  1847  [S. 
48.  1.  21,  P.  48.  1.  106.  D.  p.  47.  4.  427]  :  20  mars 
1855  [S.  55.  1.  401.  P.  56.  1.  5.  D.  p.  55.  1.  329] 

—  Paris.  1. s  août  1881  [S.  81. 2. 240,  P.  81.  1.1131] 

—  Dijon,  16  cov.  1893  [S.  '.'4.  2.  7.  P.  94.  2.  7.  D. 
p.  94.  2.  158]  —  Trib.  Auxerre,  16  févr.  1881,  pré- 
cité. —  Sic,  Pothier,  Commun.,  n.  688  :  Troplong, 
t.  3,  n.  1694  et  1695  ;  Rodière  et  Pont.  t.  2,  n.  1101  ; 
Aubry  et  Pau,  t.  5.  p.  427,  §  519;  Laurent,  t.  23, 
n.  20,  26:  Arntz,  t.  3,  n.  764:  Baudrv-Laeantine- 
rie,  t.  3,  n.  229:  Gu  llouard,  t.  3,  n.  1346  et  1347  ; 
Vigie,  t.  3,  n.  334;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharis, 
t.  4.  p.  163,  S  652,  note  3.  —  V.  suprà,  art.  792, 
n.  9  et  s.:  art.  1460,  n.  6  et  s.:  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.  fr.,  v"  Communauté  conjugale,  n.  2096  et  s. 

9.  Le  conjoint  survivant  qui  a  commis  des  dissi- 
mulations ou  fait  des  déclarations  tendant  à  dimi- 
nuer le  chiffre  des  récompenses  par  lui  dues  à  la 
communauté  n'encourt  pas  la  peine  du  recel  édieb  e 
par  notre  article,  s'il  n'est  pas  justifié  que  ce  con- 
joint ait  eu  pour  but  de  frustrer  les  héritiers  du 
conjoint  prédécédé.  —  Cass.,  19  févr.  1879  [S.  79. 
1.  343,  P.  79.  876,  D.  p.  79.  1.  222] 

10.  Le  fait  par  le  conjoint  survirant  d'omettre, 
même  sciemment,  de  faire  état,  lors  du  partage  de 
la  communauté ,  ne  sulh't  pas  à  lui  seul  pour  con- 
stituerun  recel, s'il  est  recounuqu'en  agissant  comme 
il  l'a  fait,  le  conjoint  était  de  bonne  foi  et  n'était 
dirigé  par  aucune  pensée  de  fraude.  —  Cass.,  21 
nov.  1871  [S.  71.  1.  206,  P.  71.  626,  D.  p.  72.1. 
189] 

11.  Dans  le  même  cas,  l'époux  donataire  de  l'u- 
sufruit des  biens  de  son  conjoint,  à  la  charge  de 
faire  bon  et  loyal  inventaire,  n'est  pas.  à  raison  de 
ces  omissions  à  l'inventaire,  déchu  du  bénéfice  de  la 
donation.  —  Cass.,  24  nov.  1S47,  précité. 

12.  Jugé  encore  que  s'il  s'agit  de  valeurs  qui  étaient 
propres  au  mari  et  n'appartenaient  pas,  par  consé- 
quent, à  la  communauté,  bien  qu'elles  dussent  y 
tomber,  le  mari  qui  les  a  détournées,  même  en  vue 
de  se  faire  attribuer  des  reprises  auxquelles  il  n'a- 
vait pas  droit,  ne  peut  être  réputé  les  avoir  diver- 
ties ou  recelées  dans  le  sens  de  notre  article  ;  dès 
lors,  il  n'encourt  pas  la  privation  de  droits  prononcée 
par  cet  article,  et  la  femme  n'est  pas  fondée  à  ré- 
clamer l'attribution  exclusive  d'une  somme  égale 
à  celle  qui  aurait  été  ainsi  détournée.  —  Paris,  22 
juill.  1863  [S.  63.  2.  225.  P.  63.  751] 

13.  Lorsqu'il  est  constaté,  en  fait,  qu'une  somme 
d'argent  existait  dans  la  caisse  du  défunt  à  l'in- 
stant du  di  ces,  et  que  cette  somme  n'a  pas  été  dé- 
clarée par  la  veuve  a  L'inventaire,  laquelle  au  con- 
traire a  affirmé  avoir  tout  représenté,  si  cette  omis- 
sion de  déclarer  l'existence  de  l'argent  est  expliquée 
plus  tard  par  la  veuve,  en  ce  sens  qu'elle  en  aurait 
fait  emploi  avant  l'inventaire,  pour  des  causés  inté- 
ressant la  communauté,  les  juges  peuvent  ne  voir 
la  qu'une  inexactitude  dans  la  déclaration,  et  non 
un  fait  matériel  de  divertissement  ou  recel.  —  G 

31  mai  1831  [S.  31.  1.  224,  P.  car;,  D.  P.  33.  1.40. 
D.  Rép.,  y    i  '<•  itr.  de  mar.,  a.  2213] 

14.  La  dénégation  de  la  veuve  commune  sur  le 
fait  d'un  don  manuel  de  valeurs  par  elle  reçu  de  son 
mari  ne  saurait  être  assimilée  au  divertissement  ou 
recel,    prévu   par  notre  article.  Dès  lors,  la  veuve 


n'est  pas  privée  de  sa  part  dans  ces  mêmes  valeurs, 
dont  elle  doit  seulement  faire  le  rapport  a  la  masse 
de  la  succession  pour  fixer  la  quotité  disponible.  — 
Rouen,  26  févr.  1877  [S.  77.  2.  120,  P.  77.  489]  — 
V.  suprà,  art.  792,  n.  12. 

15.  Les  tiers,  qui  ont  concouru  à  une  omission 
pour  laquelle  la  déchéance  ne  peut  être  prononcée 
contre  l'époux  négligent,  ne  peuvent  être  passibles 
de  dommages-intérêts  envers  l'époux  auquel  cette 
omission  aurait  préjudicié.  —  Cass.,  20  mars  1855, 
précité. 

16.  Il  a  été  cependant  jugé  que  la  peine  du  recel 
ne  saurait  être  épargnée,  sous  prétexte  de  bonne  foi, 
à  l'époux  veuf  qui,  dans  l'inventaire,  ne  déclare  pas 
une  somme  placée  par  le  défunt  et  qui  en  fait  re- 
nouveler la  reconnaissance  en  son  nom.  —  G  lmar. 
6  avr.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  258,  D.  Rép., 
v°  Contr.  de  mar.,  n.  2207] 

17.  .Malgré  cette  divergence,  on  doit  reconnaître 
que  notre  article  ne  s'applique  qu'aux  personnes  qui 
ont  agi  de  mauvaise  foi  et  qu'il  appartient  aux  jugeB 
du  fond  d'apprécier  souverainement  s'il  y  a  eu  nu  s'il 
n'y  a  pas  eu  fraude  de  la  part  du  conjoint  survivant. 
—  Cass.,  19  févr.  1879,  précité.  —  Sic,  en  ce  sens, 
que  les  juges  du  fait  sont  souverains  appréciateurs 
de  la  bonne  ou  de  la  mauvaise  foi  des  personnes 
poursuivies,  Aubn  et  Rau.  t.  5.  p.  428,  §519:  Guil- 
louard,  t.  3,  n.  1348  :  Vigie,  t.  3,  n.  334.  —  V.  su- 
pra, art.  792,  n.  27  et  s.:  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  vf  rit.,n.  2104  et  2105. 

18.  Au  suiplus,  la  décision  qui  prive  l'un  des  con- 
joints de  sa  part  dans  des  objets  de  la  communauté 
par  lui  divertis  établit  suffisamment  que  ce  détour- 
nement a  eu  lieu  de  mauvaise  foi,  lorsqu'elle  déclare 
qu'il  a  été  le  but  et  le  résultat  d'un  ensemble  de 
faits  dont  elle  constate  expressément  le  caractère 
frauduleux.  —  Cass.,  24  avr.  i872  [S.  73.  1.  113. 
P.  73.  252,  D.  p.  72.  1.  450] 

19.  La  preuve  de  la  mauvaise  foi  peut  aussi  ré- 
sulter de  ce  fait  que  l'auteur  des  détournements. 
loin  de  rapporter  spontanément  les  objets  divertis, 
n'en  a  reconnu  l'existence  qu'après  la  découverte 
du  détournement.  —  Dijon,  16  nov.  1893  [S.  94.  2. 
7,  P.  94.  2.  7.  D.  p.  94.  2.  158] 

20.  Par  une  conséquence  particulière  de  la  règle 
qui  vient  d'être  dégagée,  il  a  été  jugé  que  l'époux 
survivant  ou  son  héritier  qui,  avant  toutes  poursuites 
ou  réclamations  de  la  part  de  l'héritier  de  l'autre 
époux,  restitue  les  effets  divertis  ou  recelés  lors  de 
L'inventaire,  n'est  pas  passible  des  peines  du  recelé, 
établies  par  notre  article,  qui  déclare  le  receleur 
privé  de  sa  portion  dans  ces  effets.  —  Paris.  5  août 
1839  [S.  40.  2.  49,  P.  39.  2.  485,  D.  P.  40.  2.  18,  1'. 
Rép..  y"  Contr.  de  mar.,  n.  2223]  :  7  août  1862  s. 
62.  2.  357,  P.  63.  70]  —  Sic,  Louet  et  Brodeau, 
lettre  K,  eh.  1  et  48  ;  Pocquet  de  Livonnière,  Traité 
de  la  coiDHi.  (inédit),  p.  228.  Lebrun,  Traité  de  /" 
comm.,  liv.  3,  en.  2.  sect.  2.  dist.  2.  n  36;  Merlin, 
Ji'é/i..  v°  Recelé,  n.  3  :  Pothier.  Coutume  d'Or/ 
part.  4.  ch.  2,  art.  3:  Bellol  des  Minières,  t.  2.  p. 
285:  li.'iuur,  t.  1,  n.  702:  Troplong,  t.  3.  n.  1695  ; 
Rodière  et  Pont,  t.  2.  n.  1101;  Masse  et  Vergé,  sur 
Zacharise,  t.  4, p.  163,  S  652,  note  6;  Aubry  et  Rau; 
t.  5,  p.  428,  §  519;  Laurent,  t.  k3,  n.  20  et  26  :  Bau- 
drv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  229:  Guillouard,  t.  3,  n. 
134i'.;  Vigie,  t.  3.  n.  334:  Colmet  de  Sauterie,  t.  6, 
n.  137  bit.  —  Contra,  GLandaz,  Encyclopédi 
dr<„ t.  v"  Commun  luté,  n.  357.  —  V.  suprà,  art.  1460, 
n.  8. 
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21.  L'héritier  ou  légataire  du  conjoint  coupable 
de  recel  d'objets  de  la  communauté  et  décédé  sans 
les  avoir  restitués  peut  exciperde  sa  bonne  foi  per- 
sonnelle et  de  la  restitution  par  lui  offerte  avant 
toute  [poursuite. —  Douai,  21  févr.  1870,  sous  Cass., 
20  nov.  1871  [S.  71.  1.  206,  P.  71.  626] 

22.  Juge  cependant  que  les  légataires  de  l'époux 
survivant  qui  avait  diverti  ou  recelé  des  effets  ou 
valeurs  de  la  communauté,  et  qui,  étant  mort  sans 
les  avoir  restitués,  avait,  par  suite,  encouru  la  pri- 
vation .le  sa  portion  dans  ces  effets  ou  valeurs,  ne 
peuvent  être  relevés  de  cette  peine  par  la  restitution 
spontanée  qu'ils  feraient  des  valeurs  détournées.  — 
Paris,  27  juin  1846  [S. 46.2.389,  P.  46.  2. 100,  D.  p. 
46.  4.  73,'  D.  Rép.,  V  Contrat  de  mariage,  n.  2222] 

2.'i.  .Mais,  au  contraire,  la  pénalité  édictée  par  no- 
tre article  est  encourue  lorsque  la  restitution,  loin 
d'être  spontanée,  n'est  que  le  résultat  de  la  crainte 
des  poursuites.  Ainsi,  l'époux  receleur  doit  être  privé 
de  sa  part  dans  l'objet  recelé,  alors  même  que,  sur 
la  demande  en  restitution  formée  contre  lui,  il  au- 
rait offert  de  le  restituer.  —  Cass.,  10  déc.  1835 
[S.  36.  1.  327,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  30,  D.  Rép.,  »« 
cit.,  n.  2432]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie,  toc.  cit.; 
Guillouard,  lue.  cit.  —  V.  suprà,  art.  1460,  n.  9; 
notre  Rép.  gén.  alj/li.  du  dr.fr.,  c  cil.,  n.  2109  et  s. 

24.  11  y  a  divertissement  dès  que  l'époux  receleur 
ne  s'est  désisté  de  ses  prétentions  qu'après  les  en- 
quête et  contre-enquête,  et  lorsqu'il  ne  lui  était  plus 
possible  de  persister.  —  Dijon,  14  mai  1879  [S.  80. 
2.  44,  P.  80.  212,  D.  P.  80.  2.  138] 

25.  ...  Quand  l'époux  receleur  n'a  fait  connaître 
les  objets  dissimulés  que  dans  un  supplément  d'in- 
ventaire, et  après  avoir  été  informé  que  les  omissions 
par  lui  commises  étaient  connues  de  ses  coparta- 
geants.  —  Rennes,  29  mars  1879  [S.  80.  2.  333,  P. 
80.  1239,  1'.  p.  80.  2.  139] 

26.  Le  conjoint  qui  a  déclaré  faussement  dans 
l'inventaire  de  la  communauté,  qu'il  n'a  rien  dé- 
tourné, et  qu'il  n'a  ni  livres  ni  registres,  ne  peut 
plus,  alors  que  la  fausseté  de  ces  déclarations  a  été 
constatée  en  première  instance,  échapper  à  la  peine 
édictée  par  notre  texte  au  moyen  de  rétractations, 
de  restitutions  et  de  |  roductions  offertes  en  cause 
d'appel.  —  Cass.,  27  mai  1872  [S.  73.  1.  380,  P. 
73.  943,  D.  i>.  72.  1.  463] 

27.  De  même,  les  héritiers  de  l'époux  receleur, 
comme  leur  auteur,  ne  peuvent  échapper  à  l'appli- 
cation de  l'art.  1477,  qu'en  faisant  spontanément,  et 
avant  toute  poursuite,  la  restitution  volontaire  et 
complète  des  valeurs  détournées  ou  dissimulées.  — 
Trib.  Auxcrre,  16  lëvr.  1881  [S.  81.  2.  94,  P.  81.  1. 
476] 

28.  Il  ne  suffirait  pas  qu'ils  eussent,  dans  l'inven- 
taire d'abord,  et  ensuite,  dans  leurs  conclusions  sur 
l'action  engagée  par  les  héritiers  du  conjoint  prédé- 
cédé, déclaré  qu'ils  étaient  prêts  à  compléter  la  part 
héréditaire  de  ceux-ci,  ..  dans  le  cas  où  ils  établi- 
raient clairement  la  lésion  à  leur  préjudice  »,  s'ils 
ont,  d'ailleurs,  défendu  à  cette  action,  en  excipant 
à  tort,  soit  de  la  bonne  foi  do  leur  auteur,  soit  d'une 
prétendue  transaction.  — Même  jugement. —  Coinp. 
Laurent,  t.  23,  n.  26. 

29.  Jugé,  de  même,  qu'en  admettant  que  les 
légataires  de  l'époux  survivant,  qui  avait  diverti  ou 
recelé  des  effets  OU  valeurs  de  la  communauté,  et 
qui,  étant   mort    sans    les  avoir   restitués,   avait   par 

suite  encouru  la  privation  de  sa  portion  dans  ces 
effets  ou  valeurs,  puissent  être  relevés  de  cette  peine 


par  la  restitution  qu'ils  feraient  des  valeurs  détour- 
nées, il  en  est  autrement,  quand  cette  restitution, 
au  lieu  d'être  spontanée,  n'a  été  offerte  par  les  hé- 
ritiers ou  légataires  que  postérieurement  à  la  de- 
mande dirigée  contre  eux,  et  alors  que,  depuis  long- 
temps, ils  avaient  connaissance  du  détournement. 
Dans  ce  cas,  les  légataires  doivent,  comme  leur 
auteur,  être  privés  de  leur  part  dans  les  effets  dé- 
tournés. Peu  importe  que  ces  légataires  ou  héritiers 
soient  des  mineurs,  si  le  tuteur  n'a  pas  fait  la  res- 
titution en  temps  utile.  —  Cass.,  3  mai  1848  [S.  49. 

1.  363,  P.  48.  2.  512,  D.  P.  48.  1.  166,  D.  Rép.,  V 
rit.,  n.  2224] 

30.  Pour  que  la  pénalité  prononcée  par  l'art.  1477, 
contre  l'époux  qui  a  diverti  ou  recelé  des  effets  de 
la  communauté  soit  encourue,  il  suffit  que  cet  époux 
ait  fait,  lors  de  l'inventaire,  des  déclarations  men- 
songères dans  le  but  de  s'attribuer  des  sommes  ou 
valeurs  appartenant  à  la  communauté;  et  cela,  en- 
core bien  que  la  fraude  soit  restée  à  l'état  de  ten- 
tative, alors  d'ailleurs  que  l'époux  receleur  n'a  été 
amené  à  reconnaître  la  fausseté  de  ses  déclarations 
que  par  l'impossibilité  de  les  maintenir.  —  Paris, 
22  juill.  1863  [S.  63.  2.  225,  P.  63.  751]  —  Sic, 
Guillouard,  t.  3,  n.  1347.  —  V.  notre  Rép.gén.  uljih. 
du  dr.fr..  i-  cit.,  n.  2116  et  2117. 

31.  Décidé,  en  sens  contraire,  que  notre  texte  ne 
s'applique  qu'au  divertissement  et  au  recel  consom- 
mas, et  non  aux  tentatives  de  ces  quasi-délits.  — 
Oaen,  24  janv.  1873  [S.  73.  2.  222,  P.  73.  1033] 

32.  Le  plus  souvent,  la  fraude  reprochée  à  l'époux 
receleur  s'est  produite  lors  de  la  confection  de  l'in- 
ventaire, mais  il  n'est  pas  forcé  qu'il  en  soit  ainsi, 
notre  article  peut  s'appliquer  alors  même  qu'il  n'au- 
rait pas  été  rédigé  d'inventaire  ou  que  la  fraude 
serait  postérieure  à  la  confection  d'un  tel  inventaire. 

—  Il  a  é'é  jugé,  cependant,  que  la  femme  commune 
qui,  après  l'inventaire,  a  soustrait  des  titres  de  pro- 
priété ou  autres  objets  inventoriés,  dans  l'intention 
de  se  les  approprier  exclusivement,  n'est  point,  par 
cela  seul ,  censée  avoir  diverti  ou  recelé  des  biens 
communs,  en  ce  sens  qu'elle  doive  être  privée  de  sa 
portion  dans  les  effets  soustraits.  Il  n'y  a  de  recelé 
dans  le  sens  des  lois  sur  la  matière  que  dans  l'omis- 
sion soit  do  déclarer  à  l'inventaire,  soit  de  mettre 
pour  lors  en  évidence  un  ou  plusieurs  objets  de  la 
communauté.  —  Paris,  5  niv.  an  XIII  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  10.  257,  D.  Rép.,  V  cit..  n.  2208]  -  V. 
sur  le  principe,  Itodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1101  ;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  5,  p.  427,  §  519  :  Arntz,  t.  3,  n.  764; 
Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  226;  Guillouard,  t.  3, 
n.  1345;  Vigie,  t.  3,  n.  334.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr..  r"  cit..  n.  2083  et  s. 

33.  Quoi  qu'il  en  soit,  notre  article  est  applicable 
alors  même  que  le  recelé  ou  divertissement  a  eu  lieu 
avant  la  dissolution  de  la  communauté,  au  moyen, 
par  exemple,  de  quittances  ou  de  ventes  simulées. 

—  Poitiers,  17  août  1860  [S.  60.  2.  582.  P.  61.  151, 
h.  r.  t',0.  2.  195]  —  Bordeaux,  22  août  1861  [8.62. 

2.  37,  P.  62.  416]  —  Paris,  26  mais  1862  [S.  62.  2. 
391,  P.  62.  416]  —  Sic,  Pothier,  Communauté,  n. 
690;  Hodière  et  Pont,  toc.  cit.;  Odier,  t.  1,  n.  447  et 
511  :  Troplong,  t.  3,  n.  1689;  Demolomhe,  t.  14,  n. 
486  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  428,  §  519  ;  Laurent,  t. 
23,  n.  22  ;  Baudry-Lacantinerie,  /oc  cit.;  Guillouard, 
t.  3,  n.  1350  et  s.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ, 
t.  4,  p.  163,  §  652,  note  14.  —  V.  suprà,  art.  792, 
n.  31  et  s.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph,  du  dr.fr., 
Vf  cit.,  u.  2118  et  s. 
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34.  De  même ,  la  vente  simulée  consentie  par  le 
mari,  même  avant  le  décès  de  son  épouse,  d'objets 
dépendant  de  la  communauté,  dans  la  vue  de  se  les 
approprier  en  totalité  au  préjudice  des  héritiers  de 
la  femme,  peut  être  considérée  comme  constituant 
un  divertissement  ou  recel,  ayant  pour  effet  de  priver 
le  mari  de  ses  droits  dans  les  objets  ainsi  détournés 
de  la  communauté.  —  Cass.,  5  avr.  1832  [S.  32.  1. 
526,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  160,  D.  Rép.,  v°  Contr.  de 
mat*.,  n.  2206] 

35.  Jugé  qu'au  cas  de  vente  par  le  mari,  pendant 
le  mariage,  ù  l'un  de  ses  enfants,  d'un  immeuble  de 
la  communauté,  le  recel  ou  le  divertissement  du 
prix  de  cet  immeuble  au  préjudice  de  la  commu- 
nauté, peut  résulter  de  ce  que ,  après  la  dissolution 
du  mariage,  arrivée  par  la  mort  de  la  femme,  le 
prix  dont  l'enfant  acquéreur  avait  reçu  quittance, 
ou  qui  avait  été  cédé  à  des  tiers  quelques  jours  au- 
paravant, ne  s'est  plus  retrouvé,  bien  qu'il  ne  fût 
justifié  d'aucune  perte  ou  d'aucun  emploi  de  la 
somme  que  le  mari  devait  avoir  reçue.  On  dirait 
vainement  que  ces  circonstances  ne  constituent 
qu'une  donation  déguisée  faite  à  l'enfant  acquéreur, 
simplement  soumise  à  réduction ,  et  non  un  détour- 
nement emportant  déchéance,  tant  pour  le  mari  que 
pour  l'enfant,  de  tout  droit  aux  valeurs  détournées. 

—  Cass.,  27  nov.  1861   [S.  62.  1.  489,  P.  62.  903, 
D.  p.  62.  1.  74] 

36.  Le  recel  commis  après  la  dissolution  de  la 
communauté  peut  n'être  que  la  mise  en  œuvre  d'une 
fraude  commise  durant  le  mariage.  —  Ainsi,  il  y  a 
recelé  de  la  part  de  la  veuve  qui,  ayant,  pendant  le 
mariage  et  à  l'insu  du  mari,  placé  sous  son  nom  de 
fille  des  sommes  par  elle  économisées  dans  le  mé- 
nage, omet  de  les  comprendre  dans  l'inventaire  de 
la  communauté  ;  dès  lors,  elle  doit  être  privée  de  sa 
part  dans  lesdites  sommes.  —  Rennes,  6  févr.  1862 
[S.  63.  2.  107,  P.  63.  804,  D.  p.  63.  2.  61]  —  Sic, 
Troplong,  t.  3,  n.  1683  et  1684;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariœ,  loc.  cit. 

37.  Et,  en  un  tel  cas,  le  transport  de  ces  sommes 
fait  par  la  femme,  comme  le  placement  lui-même, 
sous  son  nom  de  fille,  ne  peut  être  opposé  aux  hé- 
ritiers du  mari.  —  Même  arrêt. 

■  38.  L'époux  commun  en  biens  qui  a  omis  sciem- 
ment de  déclarer  lors  de  l'inventaire  l'existence 
d'une  créance  de  la  communauté,  pour  empêcher  les 
créanciers  de  l'un  de  ses  enfants  d'exercer  leurs 
droits  sur  cette  créance,  est  déchu,  vis-à-vis  de  l'en- 
fant (ou  de  ses  créanciers),  de  son  droit  d'époux 
commun  ou  de  légataire  sur  la  créance  ainsi  dissi- 
mulée, alors  même  qu'il  n'aurait  pas  personnelle- 
ment profité  de  la  dissimulation.  —  Amiens,  2  juin 
1869  [S.  70.  2.  205.  P.  70.  829,  D.  r.  69.  2.  181]  — 
Sic,  Guillouard,  t.  3,  n.  1355. 

39.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  détourne- 
ment commis  par  la  femme  survivante  aurait  eu  lieu 
sur  les  conseils  donnés  par  le  mari,  de  son  vivant. 

—  Même  arrêt. 

40.  Et  la  femme  de  l'enfant  vis-à-vis  duquel  la 
fraude  a  été  commise  peut,  si  elle  y  a  participé, 
être  condamnée  solidairement  vis-à-vis  des  mêmes 
créancière,  soit  à  la  restitution  des  valeurs  détour- 
nées, bien  qu'elles  ne  lui  aient  pas  personnellement 
profité,  et  que,  par  exemple,  cette  dissimulation  ait 
eu  pour  objet  de  faire  passer  les  valeurs  sur  la  tête 
de  ses  enfants.  —  Même  arrêt. 

41. ...  Soit  de  celle  désintérêts  qu'elle  a  personnel- 
lement touchés  de  mauvaise  foi  pendant  la  jouis- 


sance légale  des  biens  de  ces  derniers.  —  Même  ar- 
rêt. 

42.  Les  expressions  de  notre  article  supposent,  ce 
qui  arrivera  le  plus  souvent,  que  le  divertissement 
a  porté  sur  des  objets  mobiliers,  mais  on  est  d'ac- 
cord pour  reconnaître  que  notre  texte  ne  doit  pas  à 
cet  égard  être  entendu  restrictivement.  —  Ainsi,  il  a 
pu  être  jugé  que  l'art.  1477,  suivant  lequel  l'époux 
qui  a  diverti  ou  recelé  des  effets  de  la  communauté, 
est  privé  de  sa  portion  dans  lesdits  effets,  embrasse 
dans  sa  disposition  toutes  les  valeurs,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  même  les  valeurs  immobiliè- 
res dépendant  de  la  communauté.  —  Orléans,  23 
août  1844  [S.  60.  2.  582,  P.  44.  2.  203,  D.  Rép.,  V 
cit.,  n.  2196]  —  Paris,  7  août  1858  [S.  60.  2.  582, 
P.  59.  752,  D.  p.  58.  2.  188]  —  Poitiers,  17  août 
1860  [S.  60.  2.  582,  P.  61.  151,  D.  p.  60.  2.  195]  — 
Bordeaux.  22  août  1861  [S.  62.  2.  37,  P.  62.  416]  — 
Sic,  Toullier,  t.  13,  n.  214  ;  Troplong,  t.  3,  n.  1689  ; 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1 101  :  Aubrv  et  Rau,  t.  5, 
p.  428,  §519;  Laurent,  t.  23,  n.  21  ;  Guillouard,  t.  3. 
n.  1351. 

43.  Notre  article  s'applique  à  l'époux  qui  a  créé 
des  dettes  fictives  de  communauté  pour  s'en  attri- 
buer le  montant  au  préjudice  de  son  conjoint  ou  des 
héritiers  de  celui-ci.  —  Cass.,  5  août  1868  [S.  69. 
1.  24,  P.  69.  36,  D.  p.  73.  5.  106]  —  Dijon,  14  mai 
1879  [S.  80.  2.  44.  P.  80.  212,  D.  p.  80.  2.  138] 
—  Sic,  Troplong,  t.  3,  n.  1689;  Odier,  t.  1,  n.  447 
et  511  ;  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.;  Rodière,  note  sous 
Cass.,  13  août  1873  [S.  74.  1.  49,  P.  74.  113]; 
Laurent,  t.  23,  n.  25  ;  Guillouard,  t.  3,  n.  1357;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  229.  —  Contra,  Labbé, 
consultation  sous  Cass.,  13  août  1873  [S.  74.  1.  49, 
P.  74.  113]  —  V.  notre  Rép.  yen.  alph.  'lu  dr.fr., 
v"  cit..  n.  2130  et  s. 

44.  En  pareil  cas,  il  y  a  divertissement  consommé 
et  non  pas  seulement  tenté,  dès  que  le  mari  s'est 
laissé  condamner  au  paiement  de  ces  dettes  fictives, 
et  qu'en  vertu  de  cette  condamnation  une  opposition 
a  été  formée  par  les  prétendus  créanciers  sur  les 
deniers  de  la  communauté,  et  cela  encore  qu'ulté- 
rieurement la  femme  ait  obtenu  l'annulation  des 
dettes  en  ce  qui  la  concerne.  —  Cass.,  5  août  1868 
(sol.  itnpl.),  précité. 

45.  Jugé  de  même  que  notre  article  est  applicable 
au  cas  où  le  mari  fait  inscrire  à  son  profit,  au  passif 
de  ladite  communauté,  une  créance  fictive,  et  con- 
clut constamment  devant  la  justice  au  maintien  de 
cette  créance.  —  Cass.,  22  déc.  1874  [S.  75.  1.  249, 
P.  75.  606,  D.  p.  75.  1.  125] 

46.  ...  Et  qu'il  s'applique  au  cas  où  le  mari  a  créé 
une  dette  fictive,  pour  sûreté  de  laquelle  le  prétendu 
créancier  a  pris  hypothèque  sur  les  immeubles  de  la 
communauté.  Il  y  a  donc  lieu  de  prélever  alois  sur 
l'actif  au  profit  de  la  femme  séparée  une  somme 
égale  à  la  prétendue  dette.  —  Cass.,  13  août  1873 
[S.  74.  1.  49,  P.  74.  113,  et  la  note  de  M.  Rodière, 
D.  p.  74.  1.  425] 

47.  Décidé,  au  contraire,  que  le  divertissement  et 
le  recel,  prévus  par  l'art.  1477,  s'entendent  soit  d'une 
soustraction  d'effets  qui  se  trouvaient  en  nature  dans 
la  communauté,  soit  d'une  dissimulation  d'objets  qui 
devaient  y  entrer.  Dès  lors,  l'art.  1477  est  inappli- 
cable à  l'époux  qui  a  essayé  de  faire  payer  à  la  com- 
munauté une  dette  fictive  pour  s'en  approprier  le 
montant.  —  Caen,  24  janv.  1873  [S.  73.  2.  222,  P. 
73.  1033] 

48.  Le  divertissement  et  le  recel  d'objets  dépen- 


1114 


CODE  CIVIL.  —  Lie.  111,  Tit.  Y  :  Contrat  de  mariage.  —  Art.  147 


liant  d'une  communauté  ou  d'une  succession  sont 
dee  actes  frauduleux,  qui  peuvent  être  établis  par 
tous  les  moyens  île  preuve,  et  notamment  par  les 
présomptions.  —  Osés.,  10  mai  1892  [S.  94.  1.  79, 
P.  94.  1.  VU.  D.  P.  y:i.  1.  44(1]  —  Sic,  Laurent,  t. 
23,  ii.  39  ;  Guillouard,  t.  3,  n.  135.0.  —  V.  mprà,  art. 
792,  n.  55  et  s.;  art.  1348,  n.  114.  —  V.  aussi  notre 
11, p.  gén.  nl/ih.  du  tlr.fr.,  tfl  cit.,  n.  2142  et  8. 

49.  Ainsi,  les  juges  peuvent,  par  une  apprécia- 
tion souveraine  des  faits  de  la  cause ,  écarter  la  pré- 
tention d'un  héritier  affirmant  qu'il  possède  en  vertu 
d'un  don  manuel  les  objets  non  déclarés  lors  de  l'in- 
ventai n-,  en  se  basant  sur  ce  que  la  possession  in- 
voquée est  incertaine,  équivoque  et  délictueuse.  — 
Même  arrêt. 

60.  Les  juges  ont  un  pouvoir  souverain  pour  ap- 
précier les  résultais  d'une  enquête  par  commune 
renommée,  faite  pour  établir  les  forces  d'une  com- 
munauté, et  les  soustractions  commises  à  son  pré- 
jodice,  aussi  bien  que  s'il  s'agissait  d'une  enquête 

ordinaire.  —  Cass..  26  janv.  1842  [S.  42.  1.  956,  P. 
43  l.  30  I,  D.  P.  42.  1.  388,  D.  Rép.,  v"  fouir.  de 
unir.,  u.  2434] 

51.  A  raison  des  pouvoirs  d'administration  dont 
jouit  le  mari  à  l'égard  des   biens  communs,  il  faut 

ittre  qu'en  principe  la  femme  ou  ses  représen- 
tants ne  peuvent  faire  prononcer  contre  lui  la  dc- 
mce  édictée  par  notre  article  par  cela  seul  que 
le  mari  se  trouverait  dans  L'impossibilité  de  justifier 
de  l'emploi  utile  de  certaines  sommes  perçues  au 
nom  et  pour  le  compte  de  la  communauté.  —  Paris, 
19  mai  1870  [S.  70.  2.  172,  P.  70.  705,  D.  r.  71.2. 
40]  —  Sic,  Laurent,  t.  23,  n.  38;  Guillouard.  t.  3, 
n.  1364.  —  V.  suprà,  art.  1421,  n.  2(5  et  s.  —  V. 
aussi  notre  Rép.  gén,  nl/ih.  du  tlr.fr..  r"  cil.,  n.  2127 
et  s. 

52.  C'est  qu'en  effet  de  ce  que  des  objets  ou  valeurs 
entrés  dans  la  communauté  ne  s'y  trouveraient  pas 
a  l'époque  de  sa  dissolution,  on  ne  doit  pas  néces- 
sairement oonclure  qu'ils  ont  été  recelés  ou  détour- 

par  le  mari,  leur  disparition  pouvant  n'avoir 
d'autre  cause  que  la  mauvaise  administration  de  ce 
dernier.  - —  Bourges,  18  fovr.  1840,  sous  Cass.,  26 
jain. .  1842,  précité. 

Mais,  étant  donné  que  les  faits  de  recel  peu- 
nre  établis  par  la  preuve  testimoniale  ou  à 
l'aide  de  présomptions,  il  faut  décider  que  le  mari 
qui  a  dissimulé  longtemps  un  bénéfice  de  commu- 
nauté ne  peut  pas  échapper  a  la  peine  du  recel, 
quoiqu'il  ait  prétendu  ensuite  l'avoir  employé  Utile- 
ment pour  la  communauté,  s'il  n'a  précisé  aucun 
emploi.  L'arrêt  d'une  cour  d'appel  qui  l'a  décidé 
ainsi  ne  contient,  en  tous  cas,  qu'une  appréciation 

de  l'ail  q  le    la  Oour  suprême  ne    peut    point  réviser. 

—  Cass..  13  août  1873,  précité,  —  Sic,  <  iuillouard, 
loc.  cit. 

§  2.  Quel*  sont  feu  rtf  ts  du  divertissement 
'•a  du  recelé. 

64,  L'époux  qui  a  diverti  ou  recelé  quelques  effets 
de  la  communauté  est  prive  de  sa  portion   dans  ces 

effi  1,  Oettl  peine  s'applique  non  seulement  à  la 
paît  que    l'époux     peut    I oelainer  sur    les    ■ 

qualité  de  coron n  biens,  mais  encore  ans  droits 

qu'il  d  lonai  on  contractuelle  On  d'un 

legs  à  lui  l'ait  pa  — . (  bss.,  5  at  r.  1832 

P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  160,  D,  Rép.,  V 

ri.  2434  |;l"d  w.  1841  [S.  41.  1. 


201,  P.  42.  1.  18,  D.  P.  42.  1.  36,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n. 
2436]  :  4  déc.  1844  [S.  45. 1.  191,  P.  45.  1. 188.  D.  p. 
45.  1.  45.  1  L  Rép.,  '"'  cit.,  a.  2434]  —  Paris.  25  juin 
1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  160.  D.  fléjs.,  foc.  «'«.]; 
24  iuin  1843  [S.  43.  2.  331,  P.  43.  2.  179,  D.  p.  43. 
2.  201,  D  Rép.,  loc.  cit.];  7  août  1858  [S.  60.  2. 
582,  P.  59.  752,  D.  p.  58.  2.  181]  ;  26  mars  1862 
[S.  62.  2.  391.  P.  62.  416]  —  Bourses,  10  févr. 
1840  [S.  40.  2.  501,  P.  40.  2.  612.  D.  p.  41.  2.  35]; 
11  déc.  1893  [S.  94.  2.  296,  P.  94.  2.  296.  D.  p.  94. 
2.  251]  —  Biom,  6  août  1840  [S.  40.2.387,  P.  41. 

1.  303,  D.  p.  41.  2.27,  D.  Rép.,  loc.  cit.')  —  Nancy, 
10  déc.  1841  [S.  42.  2.  220,  P.  42.  2.  566,  D.  p.  42. 

2.  176,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  — Bordeaux,  22  août  1861 
[S.  62.  2.  37,  P.  62.  416]  —  Sic,  Brodeau,  sur  Lonet, 
lettre  II,  n.  48,  p.  539;  Kenusson,  Tr.  de  lu  comm., 
2"  part.,  ch.  2,  n.  37  et  s.  ;  Pothier.  ibid.,  4'  part., 
rli.  2,  art.  1.  n.  690;  Arrêtés  de  Lamoignon,  tit.  32. 
art.  90  ;  Touiller,  t.  13,  n.  214;Glandaz,  v" Commu- 
nauté, a.  359.  Troplong,  t.  3,  n.  1692:  Marcadé.  sur 
l'art.  1477;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1102:  (iuil- 
louard, t.  3,  n.  1359;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  429. 
§  519;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  4,  p.  163, 
§  662,  n  te  7;  Demolombe,  t.  14,  n.  499;  Baudrv- 
Lacantinerie  ,  t.  3,  n.  229.  —  V.  suprà  ,  art.  792, 
n.  60;  noire  Rép.  gén.  abph.  du  dr,  fr..  v*  cit.,  n. 
2145  et  s. 

55.  Spécialement .  l'époux  légataire  de  l'usufruit 
de  tous  les  biens  du  conjoint  ne  peut  exercer  cet 
usufruit  sur  la  part  des  biens  de  la  communauté 
dont,  il  est  privé  par  suite  de  la  soustraction  qu'il  a 
commise.  — Cass..  1"  dee.  1841.  précité. 

56.  La  déchéance  édictée  par  les  art,  1477  et  798, 
est  générale  et  absolue;  elle  s'applique  sans  distinc- 
tion à  tout  ee  qui  a  été  diverti  ou  recelé,  même 
aux  objets  sur  lesquels  l'époux,  auteur  du  divertis- 
senicni,  pouvait  avoir  un  droit  d'usufruit  (à  raison 
d'une  libéralité  à  lui  faite  par  son  conjoint).  — 
Cass..  13  mai  1867  [S.  67.  1.  207,  P.  67.  504];  8 
mai  1889  [S.  89.  1.  428,  P.  89.  1.  1055]  —  Dijon, 
16  nov.  1893  [S.  94.  2.  7,  P.  94.  2.  7,  D.  p.  94.  2. 
158] 

57.  Jugé  en  sens  contraire  des  décisions  ci-dessus, 
que  le  conjoint  recéieuT  n'est  point  privé  de  sa  part 
comme  donataire;  et  qu'ainsi,  lorsqu'un  époux,  lé- 
gataire de  l'usufruit,  des  biens  de  son  conjoint,  di- 
vertit un  effet  de  la  communauté,  il  ne  peut,  être 
privé  que  de  sa  portion  dans  l'effet  diverti  :  il  doit 
conserver  l'nsn fruit  de  la  portion  de  l'autre  époux. 
—  Colmar,  29  mai  1823  [  S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10,  268, 
D.  Rép.,  r"  cit..  a.  2435]  —  Ste,  Laurent,  t.  23. 
n.  31. 

58.  La  d<  ei  i  m,  qui,  par  application  de  notre  ar- 
tiele.    prive   un    .'poux    de   sa    part    dans    les   objets 

divertis  ou  recelés,  constitue  l'autre  époux  proprié- 
taire exclusif  de  ces  objets,  et  Lui  donne  le  droit, 
aux  termes  de  l'art.  549.  su/irà ,  d'exiger  les  fruits 
et  revenus  qui  en  loin  partie  intégrante.  —  Cass.. 
12  juin  1882  [S.  82.  1.  361,  P.  82.  1.  873.  I>.  v.  82. 
1.  349]  —  Sir.  Guillouard.  t.  3.  n.  1366;  Battur, 
I.  2.  n.  703.  —  V.  notre  Rép.  gin.  atph.  du  dr.fr., 
r"  cil.,  n.  2153  et  s. 

59.  Aii  si,  au  eas  ou  des  valeurs  de  la  commu- 
nauté ont  été  recelées  par  le  mari  contre  lequel  la 

i.uioii  de  corps  a  été  prononoée^  les  intérî 

ces  valeurs  sont  susceptibles  de  pro- 
duire toral i,  i une  les  valeurs  ell 

l'application  de  notre  artii  Dmme  en  t'a 

partii  '  du  principe  que  les 
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effets  de  la  séparation  de  biens  prononcée  comme 
conséquence  de  la  séparation  de  corps  remontent  au 
jour  de  la  demande,  alors  surtout  qu'il  ne  s'agit  que 
de  l'intérêt  des  époux.  —  Cass.,  5  août  1868  [S.  69. 
ï.  23,  P.  69.  35,  D.  p.  68.  1.  407]  —  V.  suprà,  art. 
144."..  n.  33  et  s. 

60.  Mais  il  en  est  autrement  de  la  dérision  qui 
condamne  l'époux,  pour  le  cas  où  il  n'effectuerait 
pas  la  restitution  de  la  chose  divertie  dans  un  délai 
fixé,  à  en  payer  la  valeur  au  jour  de  l'arrêt;  dans 
ce  cas.  la  condamnation  ne  constitue  qu'une  créance 
de  l'époux  qui  l'obtient,  et  ne  crée,  pour  l'époux  dé- 
biteur, qu'une  obligation  se  bornant  an  paiement 
d'une  somme  d'argent.  —  Cass..  12  juin  1882,  pré- 
cité. —  V.  suprà,  art.  1351,  n.  1012. 

61.  Et  si  le  juge  peut,  en  pareil  cas.  accorder  des 
intérêts,  soit  pour  le  retard  dans  l'exécution  de  la 
condamnation,  soit  à  titre  de  compensation  de  tout 
autre  dommage  éprouvé  par  l'époux  créancier,  ces 
intérêts  ne  sont  pas  dus  de  plein  droit,  par  le  seul 
effet  de  la  condamnation  principale  :  il  faut  qu'ils 
aient  été  réclamés  par  la  partie  demanderesse,  et 
accordés  par  le  juge.  —  Même  arrêt. 

62.  Dans  le  cas  de  divertissement  ou  recel,  par  un 
époux,  d'un  objet  dépendant  de  la  communauté,  la 
restitution  doit  en  être  faite  dans  la  forme  ordi- 
naire des  rapports  à  succession,  c'est-à-dire  en  ac- 
cordant au  eopartageant,  au  préjudice  duquel  le 
détournement  a  eu  lieu,  le  droit  de  prélever  sur  la 
m  isse  à  partager  une  valeur  égale  h  celle  de  l'objet 
détourné.  On  ne  peut  dire  que  ce  soit  là  un  paie- 
ment par  privilège,  en  faveur  de  ce  eopartageant, 
sur  la  part  revenant  à  l'époux  coupable  de  recel.  — 
Cass.,  10  déc.  1835  [S.  36.  1.  332,  P.  chr..  D.  p.  36. 

1.  18,  D.  Rèp.,  v»  cit.,  n.  2432]  —  V.  suprà  ,  art. 
792,  u.  58. 

63.  Dans  le  cas  où  le  recelé  a  été  commis,  non 
par  l'époux  survivant,  mais  par  l'un  des  héritiers  de 
répoux  prédécédé,  la  portion  dont  il  est  privé  re- 
vient, non  pas  à  ses  cohéritiers,  mais  à  l'époux  sur- 
vivant. —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  429,  §  519;  Lau- 
rent, t.  23,  n.  28  ;  Ouillouard,  t.  3,  n.  1365. 

64.  En  sens  inverse,  lorsque  le  divertissement  est 
l'œuvre  de  l'époux  survivant  lui-même  et  que  parmi 
les  héritiers  du  conjoint  prédécédé  quelques  uns  seu- 
lement se  décident  à  agir,  l'époux  receleur  n'est 
privé  que  de  la  part  revenant  aux  demandeurs  dans 
les  objets  divertis,  l'abstention  des  autres  héritiers 
lui  profite.  —  Guillouard,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  23, 
n.  32. 

65.  Différents  systèmes  ont  été  imaginés  en  vue 
de  préciser  les  conditions  dans  lesquelles  l'époux 
non  coupable  prélève  la  part  supplémentaire  à  la- 
quelle il  a  droit  par  suite  de  la  faute  de  son  conjoint  : 
d'après  un  premier  système,  les  valeurs  détournées 
lui  seraient  attribuées  hors  partage  et  elles  seraient 
affranchies  de  toutes  dettes.  Et  c'est  ainsi  qu'il  a  été 
jugé,  que  la  disposition  de  notre  article  doit  être 
entendue  en  ce  sens  que  l'autre  époux  doit  prélever 
tes  effets  avant  tout  partage.  —  Paris,  22juill.  1863 
[S.  63.  2.  225.  P.  6:'..  751]  :  20  août  1863  [S.  63.  2. 
B25,  P.  63.  751,  D.  p.  63.  2.  203]  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  ilr.fr.,  r"  rit.,  a.  2160  et  s. 

66.  ...  Francs  et  quittes  de  toutes  dettes.  — Cass.. 
lo  janv.  18.15  [S.  65.  1.  40.  P.  65.  63.  D.  p.  65.  1.  5] 
—  Paris,  26  mars  1862  [S.  62.  2.  391,  P.  62.  416, 
D.  p.  62.  2.  198]  ;  20  août  1863,  précité.  —  An^ 

26  août  1863  [S.  63.  2.  225,  P.  63.  751.  D.  p. 

2.  217]  —  V.  infrà  .  n.  72. 


67.  ...  Même  des  reprises  de  son  conjoint.  —  Pa- 
ris,  20  août  1863,  précité;  Angers,  26  août  1863, 
précité. 

6s.  En  d'autres  termes.  la  disposition  de  notre 
article  s'appliqueà  tous  les  droits  que  l'époux  rece- 
leur peut  avoir  sur  les  effets  recelés,  à  titre  quel- 
conque, même  à  titre  de  reprises.  —  Dijon,  10  juin 
1858  [S.  59.  2.  206,  P.  59.  1099] 

69.  D'après  uu  autre  système,  les  effets  divertis 
ou  recelés  ne  doivent  pas  être,  pour  cela,  considérés 
comme  étant  hors  de  la  communauté  :  ils  doivent 
rester  dans  l'actif  jusqu'au  partage,  pour  servir,  s'il 
y  a  lieu,  au  paiement  des  reprises  de  l'époux  rece- 
leur qui  n'est  définitivement  privé  que  de  sa  part 
dans  le  reliquat  des  valeurs  restant  après  ce  prélè- 
vement. —  Cass.,  10  janv.  1865.  précité.  —  Amiens, 
2  juin  1869  [S.  70.  2.  205,  P.  70.  829,  D.  p.  69.  2. 
181]  —Orléans,  6  août  1868  [S.  68.  2.  272,  P.  68. 
1009,  D.  r.  68.  2.  217]  —  Pans.  19  juiïl.  1872  [S. 
73.  2.  224,  P.  73.  1037,  D.  p.  72.  2.'  220]  —  Sic, 
dans  l'ancien  droit,  Bourjon,  /);•.  comm.  de  ta  France, 
t.  1,  p.  599;  Lebrun,  Commun.,  p.  413,  n.  35;  Re- 
nusson,  id.,  chap.  11,  suppîém.;  p.  125;  Baequet, 
Dr.  de  justice,  p.  2ns.  n.  64  ;  Denizart,  Déeis.,  V 
Rteêlè,  n.  13;  et  sous  le  Code  civil,  Troplong,  t.  3, 
n.  1691  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharife,  t.  4,  p.  163, 
in  fine,  §  652  ;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1102  :  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  p.  430,  §  519  ;  Laurent,  t.  23,  n.  30"; 
Guillouard,  t.  3,  n.  1361  ;  Odier,  t.  1,  n.  511  ;  Bau- 
dry-Larantinerie,  lo<:  cit. 

70.  Ainsi  jugé  que  la  disposition  de  notre  article 
ne  doit  pas  être  entendue  en  ce  sens  que  l'autre 
époux  ait  le  droit  de  prélever  ces  effets  avant  tout 
partage,  et  qu'ils  lui  soient  dévolus  francs  et  quittes 
de  toutes  dettes;  ces  effets  doivent,  au  contraire, 
rester  dans  la  masse  active  jusqu'au  partage,  et  ser- 
vir, s'il  y  a  lieu,  même  au  paiement  des  reprises  de 
l'époux  receleur.  —  Bordeaux,  16  févr.  1864  [S. 
64.  2.  160,  P.  64.  854,  D.  p.  64.  5.  60] 

71.  D'après  un  troisième  système,  l'époux  non 
coupable  prélèverait  sur  les  biens  de  la  communauté, 
à  titre  d'attribution  hors  part,  la  moitié  qui  aurait 
dû  revenir  à  son  conjoint  dans  les  effets  divertis, 
l'autre  moitié  restant,  comme  biens  de  communauté, 
soumise  à  l'exercice  des  droits  et  reprises  de  l'un  et 
de  1  autre  époux.  — Trib.  Seine  (sans  date),  joint  à 
Paris,  20  a.ùt  1863  [S.  63.  2.  225,  P.  63.  75i] 

72.  Certains  des  arrêts  dont  l'indication  précède 
décident  que  l'époux  coupable  continue  à  être  tenu 
du  paiement  des  dettes  de  la  communauté  dans  la 
même  mesure  où  il  en  serait  tenu  si,  par  suite  du 
divertissement  par  lui  commis,  il  n'avait  pas  été 
privés  de  tous  droits  dans  les  objets  recelés.  —  La 
question  est  controversée  mais  c'est  encore  à  ce  sys- 
tème que  se  rattache  un  arrêt  jugeant  que  la  dispo- 
sition de  notre  article  portant  que  celui  des  époux 
qui  aura  diverti  ou  recelé  quelques  effets  de  la  com- 
munauté est  privé  de  sa  portion  dans  lesdits  effets, 
doit  être  entendue  en  ce  sens  que  cette  portion  est 
dévolue  à  l'autre  époux  ou  à  ses  héritiers  franche 
et  quitte  de  toutes  dettes.  —  Bordeaux,  20  févr. 
1841  [S.  41.  2.  327,  D.  Ré/,..  vContmt  de  mariage, 
n.  2437]  —  Sic,  Demolombe,  t.  14,  n.  500;  Aubry' 
et  Rau,  t.  5.  p.  442,  §  520;  Laurent,  t.  2:'..  n.  29: 
GuiUouard,  t.  3.  n.  14*12;  de  Folleville,  t.  1,  n.  505 
bis.  ■ —  V.  suprà,  urt  792,  n.  67;  notre  article,  n. 
66  ;  infrà,  art.  14S2.  —  V.  notre  Rèp.  gén.  alph.  il" 
dr.fr'..  r"  ,-it..  n.  2169  et  s.  —  Contra,  '  Idier,  t.  1.  n. 
511  :  Troplong,  t.  3,  n.  1693  ;  Rodière  et  Pont,  loc.cit. 
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Art.  1478.  Après  le  partage  consommé,  si  l'un  des  deux  époux  est  créancier  person- 
nel de  l'autre,  comme  lorsque  le  prix  de  son  bien  a  été  employé  à  payer  une  dette  person- 
nelle de  l'autre  époux,  ou  pour  toute  autre  cause ,  il  exerce  sa  créance  sur  la  part  qui  est 
échue  à  celui-ci  dans  la  communauté  ou  sur  ses  biens  personnels.  —  C.  civ.,  1432,  15H, 
1513. 


1.  Notre  article  s'occupe  de  ce  que  l'on  appelle 
improprement  parfois  les  récompenses  entre  époux, 
ce  que  notre  texte  désigne  plus  exactement  sous  le 
nom  de  créances  entre  époux;  cette  critique  contre 
le  langage  courant  n'est  pas  d'ailleurs  purement 
théorique  lies  créances  entre  époux  ne  sont,  en  effet, 
que  des  créances  et  la  théorie  des  prélèvements  ne 
leur  est  pas  applicable  :  l'art.  1479,  infrù,  rapproché 
de  l'art.  1473,  suprà,  consacre  une  autre  différence 
entre  les  récompenses  proprement  dites  et  les 
créances  personnelles  entre  époux  :  celles-ci  ne 
portent  intérêt  que  du  jour  de  la  demande  en  jus- 
tice. —  Laurent,  t.  22,  n.  543  et  546;  Rodière  et 
Pont,  t.  2,  n.  963;  Guillouard,  t.  2,  n.  1022  et  s.; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  153;  de  Foll»ville.  t. 
1,  n.  498  et  s.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.   du  dr. 

fr.,  v°  Communauté  conjugale,  n.  1003  et  s. 

2.  Les  causes  d'où  peuvent  procéder  les  créances 
personnelles  sont  assez  nombreuses  ;  de  telles 
créances  peuvent  avoir  une  origine  antérieure  au 
mariage  ;  il  suffit  de  supposer  que  les  créances  sont 
immobilières  ou,  si  elles  sont  mobilières,  que  l'époux 
créancier  s'en  soit  réservé  l'avantage  par  une  clause 
de  son  contrat  de  mariage.  —  Ainsi,  lorsque,  modi- 
fiant à  cet  égard  le  régime  de  communauté  sous 
lequel  ils  déclarent  se  marier,  les  époux  sont  conve- 
nus que  les  meubles  appartiendraient  a  l'un  d'eux, 
et  les  immeubles  à  l'autre ,  avec  stipulation  qu'ils 
ne  seraient  pas  tenus  de  leurs  dettes  réciproques, 
antérieures  au  mariage,  s'il  arrive  que  des  sommes 
aient  été  prises  sur  la  communauté  pour  payer  le 
prix  d'immeubles  acquis  avant  le  mariage  par  celui 
des  époux  auquel  est  attribuée  la  propriété  des  im- 
meubles, n n]  "use  de  ces  sommes  est  due  à  l'autre 

é  ]  h  .  1 1  x .  Vainement  dirait-on  que,  d'après  les  clauses 
du  contrat  de  mariage,  il  n'y  aurait  pas  eu  lien  à 
récompense  au  cas  d'acquisition  nouvelle,  et  que 
l'acquittement  d'une  dette  immobilière  doit  être 
considère  comme  étant  la  même  chose  qu'un  pla- 
cement en  immeubles.  — ■  Cass.,  16  avr.  1833  [S. 
33.  1.  371,  P.  chr.,  D.  P.  33.  1.  203,  D.  Rép..  v° 
Contr.   de  mur.,  n.  2825]  —  V.  sur  l'indication  de 

créances  entre  époux,  Rodière  et  Pont,  loi-,  cit.; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  n.  371  et  p.  372,  §  512;  Arntz, 
t.  3,  n.  685;  Guillouard,  t.  2,  n.  1023  ;  Vigie,  t.  3, 
n.  249  ;  Laurent,  t.  22,  n.  544  ;  Colmet  de  Santerre, 
t.  6,  n.  138  bis;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  149. 
—  Y.  suprà,  art.  1409,  n.  6  et  s.;  art.  1431  et  1432, 
1438  et  s.  ;  infrà  .  art.  1480,  1595.  —  V.  aussi  notre 
Rép.  grii.  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  16u4  et  s. 

:;.  mais,  bous  le  régime  de  la  communauté  légale, 
la  femme  n'a  aucune  reprise  contre  la  communauté, 
ni  aucune  créance  contre  son  mari,  à  raison  des 
sommes  qu'elle  a  apportées  en  communauté  lors  de 
la  célébration  du  mariage,  et  cela,  bien  que  le  mari 
ait  reconnu  cet  apport.  En  conséquence,  la  femme 


ne  peut  être  colloquée.  avant  la  dissolution  de  la 
communauté,  à  raison  de  cet  apport  et  de  ses  droits 
éventuels  dans  la  communauté,  sur  le  prix  de  vente 
d'un  immeuble  du  mari.  —  Bordeaux.  6  mai  1848 
[S.  49.  2.  609,  P.  49.  1.  240,  D.  p.  50.  2.  11] 

4.  On  admet  généralement  que  des  époux  com- 
muns en  biens,  créanciers  personnels  l'un  de  l'autre, 
ne  peuvent  exercer  les  actions  dérivant  de  leurs 
titres  respectifs,  tant  que  dure  la  communauté.  — 
Paris,  10  frim.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  262, 
D.  Rép.,  v«  cit.,  n.  2443]  —  Sic,  Troplong,  t.  3,  n. 
1700;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  964  et  965,  1107; 
Aubrv  et  Rail,  t.  5,  p.  372,  §  512;  Arntz,  t.  3,  n. 
685;  Guillouard.  t.  2.  n.  1024;  Vigie,  t.  3,  u.  250; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  153.  —  Contra,  Lau- 
rent, t.  22,  n.  545.  —  V.  notre  Rép.  gèn.  alph.  du 
dr.fr.,  v°cit.,  u.  1607  et  S. 

5.  Jugé  encore  que  le  mari  qui  a  des  créances  à 
exercer  contre  sa  femme  (et  par  exemple,  une  con- 
damnation de  dépens)  ne  peut  en  poursuivre  le 
paiement  avant  la  dissolution  de  la  communauté. — 
Paris,  1"  août  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  679, 
D.  Rép.,  V  cit.,  n.  2441] 

6.  Après  séparation  de  biens  eutre  deux  époux, 
le  mari  (ou  les  syndics  de  sa  faillite)  peut  exiger 
de  sa  femme  le  remboursement  d'une  créance  qu'il 
a  contre  elle.  —  Nîmes,  17  nov.  1863  [S.  63.  2.  246, 
P.  64.  220] 

7.  Mais  si,  durant  la  communauté,  l'époux  créan- 
cier ne  peut  recourir  à  des  voies  d'exécution,  rien 
ne  s'oppose  à  ce  qu'il  prenne  des  mesures  conser- 
vatoires de  son  droit.  — Aiusi ,  la  femme  qui  a 
formé  une  demande  en  séparation  de  biens,  a  droit 
à  être  colloquée,  même  avant  la  séparation  pronon- 
cée, à  raison  des  créances  qu'elle  a  contre  son  mari, 
dans  une  contribution  ouverte  sur  le  prix  des  biens 
de  celui-ci  :  seulement,  les  autres  créanciers  du 
mari  peuvent  exiger  que  la  femme  donne  caution, 
ou  qu'elle  verse  le  montant  de  sa  collocation  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  jusqu'à  ce  que 
la  séparation  de  biens  ait  été  prononcée,  et  que  les 
droits  de  la  femme  aient  été  liquidés.  —  Besançon, 
Jii  nov.  1852  [S.  53.  2.  127,  P.  52.  2.  637,  D.  p.  53. 
2.  108]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Guillouard, 
t.  2,  n.  1025.  —  V.  suprà,  art.  1443,  n.  81;  art. 
1446. —  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.. 
v°  cit.,  n.  1610  et  s. 

8.  Jugé  encore  que  la  femme  a  droit  à  être  col- 
loquée même  avant  sa  séparation  de  biens,  à  raison 
de  ses  reprises  matrimoniales  dans  un  ordre  distri- 
butif  du  prix  des  immeubles  du  mari ,  sauf  à  ne 
toucher  le  montant  de  sa  collocation  qu'après  la 
dissolution  du  mariage  ou  la  séparation  de  biens. 
-  Toulouse,  30  juin"  1858  [S.  59.  2.  474,  P.  59. 
1155,  D.  p.  59.5.  77] 
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Akt.  1479.  Les  créances  personnelles  que  les  époux  ont  à  exercer  l'un  contre  l'antre, 
ne  portent  intérêt  que  du  jour  de  la  demande  en  justice.  —  C.  civ.,  1153,  1440,  147:1, 
1570. 


1.  Une  demande  en  justice  ou  un  accord  entre 
les  parties  est  nécessaire  pour  faire  produire  des  in- 
térêts à  la  créance  qui  peut  être  née  du  partage  au 
profit  de  l'un  des  époux.  —  Colmet  de  Santerre,  t. 
6,  u.  139  bis-ll  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  1028  ;  Laurent, 
t.  22,  n.  548.  —  Contra,  Marcadé,  sur  l'art.  1486, 
n.  1 

2.  Malgré  les  dispositions  de  notre  article,  on  ad- 
met généralement  que  pour  les  créances  antérieures 


au  mariage  et  portant  intérêt,  ces  intérêts  rec 
mencent  a  courir  du  jour  de  lu  dissolution  de  la 
communauté,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  former  une 
demande  en  justice.  —  Rodiére  et  Pont,  t.  2,  n.  967  : 
Aubrv  et  Rau,  t.  5,  p.  372,  ij  512,  note  10;  Guil- 
louard, t.  2,  n.  1029  ;  Vigie,  t.  3,  n.  250.  —  V.  su- 
pra, art.  1073,  1078,  n.  1.  —  V.  aussi  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v*  Communauté  conjugale,  n. 
1616. 


Art.  1480.  Les  donations  que  l'un  des  époux  a  pu  taire  à  l'autre,  ne  s'exécutent  que 
sur  l.i  part  du  donateur  dans  la  communauté,  et  sur  ses  biens  personnels.  —  (J.  civ.,  1091 
et  suiv.,  1478. 

Art.  1481.  Le  deuil  de  la  femme  est  aux  frais  des  héritiers  du  mari  prédécédé.  — 
C.  civ.,  1570,  2101. 

La  valeur  de  ce  deuil  est  réglée  selon  la  fortune  du  mari.  —  0.  civ..  214. 
Il  est  dû  même  à  la  femme  qui  renonce  à  la  communauté.  —  0.  civ.,   1492. 


1.  Le  deuil  est  dû  à  la  veuve  par  les  héritiers  du 
mari,  lors  même  qu'elle  a  été,  par  maladie  ou  autre 
aanse,  dans  l'impossibilité  de  le  prendre  pendant 
l'année  de  deuil.  —  Toullier,  t.  13,  n.  279;  Benoît, 
De  la  dot,  t.  2,  n.  147  ;  Rodiére  et  Pont,  t.  2,  n. 
1032  :  Guillouard.  t.  3,  n.  1306  bis.  —  Cubain,  Droi> 
des  femmes,  n.  286,  enseigne  que  le  deuil  n'est  pas 
dû  si  la  femme  ne  l'a  pas  porté  ou  si  elle  a  convolé 
en  secondes  noces.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v°  Communauté  conjugale,  n.  1734. 

2.  La  femme  survivante  a  droit  au  deuil,  alors 
même  qu'elle  est  séparée  de  corps.  —  Rennes,  23 
déc.  1892  [S.  93.  2.  80,  P.  93.  2.  80]  —  Sic,  Toul- 
lier, t.  13,  n.  266:  Marcadé,  sur  l'art.  1481,  n.  1  ; 
Rodiére  et  Pont,  loc.  cit.;  Guillouard,  toc  cit. 

3.  Les  frais  du  deuil  des  domestiques  de  la  veuve 
sont  à  la  charge  des  héritiers  du  mari.  —  Pau ,  28 
mai  1837  [S.  38.  2.  291,  P.  38.  1.  134.  D.  p.  38.  2. 
41]  —  Sic,  Pothier.  n.  677;  Duranton,  t.  14,  n. 
469;  Toullier.  t.  13.  n.  271  ;  Glandaz,  V  Commu- 

conjugale,  n.  329;  Rodiére  et  Pont,  loc.  cit.; 
Marcadé,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  3,  n.  1306;  Lau- 
rent, t.  22,  n.  436;  Aubry  et  Rau,  t.   5,  p.  424,  § 


517  ;  de  Folleville,  t.  1,  n.  475.   —  V.  notre   Rép. 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  r°  cit.,  n.  1736  et  1737. 

4.  Il  a  été  jugé  que  le  deuil  de  la  femme  commune 
survivante  doit  être  assimilé  aux  frais  funéraires  et 
jouir  du  même  privilège.  — Agen,  28  août  1834  [S. 
35.  2.  426]—  Caen,  15  juill.  1836  [S.  37.  2.229,  P. 
chr.,  D.  p.  37.  2.  177]  —  Sic,  Bourjon,  t.  1,  p.  634, 
n.  21,  note  additionnelle;  Denisart,  v°  Deuil;  Re- 
nusson.  Communauté.  2e  part.,  eh.  3,  n.  30  et  s., 
éd.  in-4°,  1723,  p.  356  et  s.  ;  Toullier,  t.  13,  n.  269  ; 
Duranton,  t.  19,  n.  48  ;  Tarrible,  au  Rép.,  de  Mer- 
lin, v  Privilège,  sect.  3,  §  1,  n.  3;  Persil,  Quest. 
sur  les  priv.  et  hyp.,  t.  1.  p.  23  ;  Proudlion,  Usufruit, 
t.  1,  n.  212;  Odier,  t.  1,  n.  488;  Taulier,  t  7,  p. 
122;  Pont,  Priv.  et  hyp.,  t.  1,  n.  73;  Rodiére  et 
Pont,  loc.  cit.  —  Contra,  Bellot  des  Minières,  t.  3, 
p.  507;  Merlin,  Rép.,  v°  Deuil,  §  1,  n.  8;  Grenier, 
Hyp.,  t.  2.  n.  301;  Troplong,  Eyp..  t.  1,  n.  136; 
Valette,  Priv.  et  hyp.,  n.  26;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
p.  131  §  260,  note  11.  —  V.  infrà,  art.  2101.  — 
V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  r"  rit.,  u. 
1738  et  1739. 


§  2.  Du  passif  de  la  communauté,  et  de  la  contribution  aux  dettes. 

Art.  1482.  Les  dettes  de  la  communauté  sont  pour  moitié  à  la  charge  de  chacun  des 
époux  ou  de  leurs  héritiers  :  les  frais  de  scellés,  inventaire,  vente  de  mobilier,  liquidation, 
licitation  et  partage,  font  partie  de  ces  dettes.  —  C.  civ.,  140'.*,  1414  et  suiv..  1474.  1490, 
1510  et  suiv. 


1.  Notre  texte  ne  met  pour  moitié  à  la  charge  de 

chacun  des  époux  que  les  dettes  de  communauté  : 

reviendrons  pas  sur  les  développements  que 


Code  civn 


III. 


nous  avons  déjà  donnés  sur  la  composition  passive 
de  la  communauté  (V.  supra,  art.  1409  et  s.):  nous 
rappellerons  simplement  qu'en  principe  et  6auf  cer- 
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taines  exceptions,  celles  notamment  consacrées  par 
noire  texte,  une  dette  ne  peut  tomber  dans  la  com- 
munauté si  elle  prend  naissance  postérieurement  à 

la  dii    i  uti le  cette  commnnauté.  —  Ainsi,  la 

feuii  ne  peut  être  condamnée  directement 

à  payer    me  dette  contractée  par  sou  mari  après  la 
i,  alors  même  que  l'argent  versé  par   le 
mcier   aurait  été  employé  a  améliorer  ses  pro- 
pres: le  créancier  peut  seulement  exercer  une  répé- 
tition au  nom  du  mari  'lins  la  mesure  du  bénéfice 
réalisé  par  les  améliorations.  —  Cass.,  5  mai  1880 
[S.  su.  i.  M)8,  1'.  80.  1035,  D.  p.  80.  1.270]  —V. 
tuprà,  art.  1409,  n.  26.  —  Sur  le  point  de  savoir  si, 
divertissement    de   liens    de   la  commu- 
nauic  la  règle  du  partage  égal  des  dettes  reçoit  on 
non  exception,  V.  suprà,  art.  1477,  n.  65  et  s. 

2.  Juge  même,  mais  la  solution  est  au  moins  dou- 
teuse, que  le  billet  souscrit  par  le  mari,  pendant  la 
communauté,  et  qui  se  trouve  nul  pour  défaut  d'ap- 
probation  en   toutes  leltres  de  la  somme,  ne  peut 

opposé  a  la  femme  qui  a  obtenu  son  divorce, 
encore  'pie,  postérieurement  au  divorce,  le  mari  ait 
reconnu  la  sincérité  de  la  dette.  —  Dans  ce  eas,  la 
reconnaissance  est  réputée  avoir  été  faite  fraudu- 
leusement, pour  charger  la  femme  d'une  prétendue 
dette  de  communauté. —  Paris,  23  frim.  an  XIII 
[S.  et  V.  chr..  D.  A.  10,  261,  D.  Rép.,  v"  Contr.  de 
n.  2496] 

iur  nous,  sous  réserve  de  la  preuve  contraire, 
la  femme  est  tenue  des  dettes  du  mari  qui,  à  raison 
I.  leur  date  apparente,  semblent  avoir  été  contrac- 
te.-, pendant  la  durée  de  la  communauté,  quoiqu'el- 
les n'aient  reçu  date  certaine  qu'après  sa  dissolution. 
—  Il  a  été  jugé  cependant  que,  pour  qu'une  dette 

intnunauté  puisse  être  à  la  charge  de  la  femme 
ou  de  ses  héritiers,  il  est  nécessaire  que  cette  dette 
Boil  justifiée  par  titres  non  suspects,  ayant  une  date 
Certaine  antérieure  à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté. —  Cass.,  8  sept.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
in.  717,  H.  Rép.,  r-  ,-,/..  n.  2495-1°]  —  Sic,  sur  le 
principe,  Trophmg,  t.  3,  n,  1726;  Rodière  et  Pont, 
I.  2,  n.  1130;  Aul'.ry  et  Rau .  t.  5.  p.  439,  §  520: 
Utiillouaid,  t.  3,  n.  I4D4.  —  Y.  suprà,  art."  1328, 
n.  20  el  s.:  art.  140!».  n.  12  et  13.  —  V.  aussi  notre 
/é  ...  gén.  alph.  du  tir.  fr.,  v°  Communauté  corqu- 
ç    /  !,  n.  2312  et   s. 

I.  I  es  créanciers  de  la  communauté  n'ont  pas  le 
droit  d'exiger  le  paiement  de  leurs  créances  sur 
l'actif  de  la   communauté,  et   avant  le  partage  de 

communauté,  lorsqu'à  raison  des  circonstances, 
.'.  prélèvement  aurait  pour  résultat  de  faire  payer  à 
l'un  ihs  deux  époux,  "ii  à  ses  héritiers,  sur  leur  part 
de  l'actif,  au  delà  de  leur  part  du  passif.  —  Caen, 
13  nnv.  1844  [S.  46.  2.31,  P.  45.  2.  32,  I>.  n.  45.  2. 
34.  |i.  Rép.,  r"  cit..  n.  2512-2"]  —  V.  suprà ,  art. 
1468,  n.  '.i  et  s.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  la 
dissolution  de  la  communauté  entraîne  ou  non  la 
division  de  plein  droit  des  dettes  de  la  communauté, 
V.  .  ■//■  (/,  art.  1476,  n.  9  et  s. 

5.  Le  créancier  personnel  d'un  époux  qui,  après 
la  dissolution  de  la  communauté,  esl    resté  en  pos- 

m  du  fonds  de  commerce  dépendant  de  cette 


communauté,  ne  peut  faire  saisir  les  marchandises 
de  ce  fonds  de  commerce  tant  que  la  liquidation  et 
le  partage  de  la  communauté  n'ont  point  eu  lieu.  En 
vain  il  prétendrait  que  les  marchandises  qu'il  veut 
saisir  ne  sont  pas  les  mêmes  que  celles  qui  garnis- 
saient le  fonds  au  moment  de  la  dissolution  de  la 
communauté  :  un  fonds  de  commerce  conserve  son 
existence  individuelle  daus  le  renouvellement  suc- 
cessif des  marchandises  qui  le  composent.  —  Paris, 
30  juin  1855  [S.  56.  2.  414,  P.  56.  1.  410] 

6.  La  reconnaissance  dans  l'inventaire ,  par  l'é- 
poux survivant,  de  l'existence  d'une  dette,  constitue 
au  profit  du  créancier  un  aveu  obligatoire  contre 
l'époux  survivant,  encore  que  le  créancier  n'ait  pas 
été  présent  à  l'inventaire,  si  cette  reconnaissance  n'a 
pas  été  retractée  avant  la  demande  en  paiement 
formée  par  ce  dernier.  Toutefois,  cet  aveu  ou  recon- 
naissance n'oblige  l'époux  de  qui  il  émane  ou  ses 
mineurs  que  dans  la  proportion  de  sa  part  dans  la 
communauté,  et  non  pas  quant  à  la  part  des  enfants 
comme  représentants  de  l'époux  décédé.  —  Bourges, 
24  avr.  1839  [S.  40.  2.86,  P.  40.  1.  320,  D.  p.  40. 
2.  112,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  2497]  Y.  Toullier,  t, 
lit,  n.  312;  Guillouard,  t.  3,  n.  1372.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  2301. 

7.  En  partant  de  l'idée  que  la  communauté  ne 
forme  pas  une  personne  civile,  il  a  été  décidé  que 
les  créanciers  de  h  communauté  u'out  aucun  droit 
de  préférence,  à  l'égard  des  créanciers  personnels 
des  époux,  sur  les  biens  de  la  communauté  :  les 
créanciers  personnels  viennent  en  concours  sur  ces 
biens  avec  les  créanciers  de  la  communauté,  sauf 
l'exercice  des  actions  hypothécaires  qui  peuvent  ap- 
partenir aux  uns  ou  aux  autres.  —  Cass.,  18  avr. 
1860  [S.  60.  1.  305,  P.  60.  785,  P.  r.  60.  1.  185] 
—  Besançon,  24  juin  1858  [S.  59.  2.  39,  P.  58.  797. 
D.  p.  59.  2.  54]  —  Sic,  Lebrun,  Connu,.,  p.  343,  u. 
2i):  Duparc-Poullain,  t.  2,  p.  268:  Massé,  note  sons 
Cass.,  18  avr.  1860  [S.  Ibirl]  :  Toullier,  t.  13,  n. 
211  ;  Bellot  des  .Minières,  t.  2,  p.  461  ;  Marcadé,  sur 
l'art.  1476;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  4,  p. 
161,  §  650,  note  49;  Battur,  t.  2.  n.  802  ;  Odier,  t. 
1.  n.  524;  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  p.  441,  §  520;  Lau- 
rent, t.  23,  n.  87;  Guillouard.  t.  3.  u.  1408;  de  Fol- 
leville.  t.  1.  n.529,  p.  590,  note  1  —  Contra,  Trop- 
long,  t.  3,  n.  1763;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1139; 
Tessier  et  Deloyncs,  n.  239.  —  V.stqirà,  art.  1400, 
n.  4;  infrù,  art.  1581.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  i°   rit.,   11.  2326  el    s. 

8.  Pour  se  faire  reconnaître  un  droit  de  préférence 
sur  l'actif  de  la  communauté,  les  créanciers  d 
communauté  ne  peuvent  pas  non  plus  demander  la 
séparation  des  patrimoines  entre  les  biens  de  la 
communauté  et  les  antres  biens  des  époux.  —  Au- 
lir\  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  23,  n.  86;  Toullier, 
t.  13,  n.  21 1  :  Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  461  :  Bal 
tnr,  lor.  rit..-  <  idier,  loc.  cit.;  Troplong,  t.  3,  n.  1681  ; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zaeliari.-e,  lac.  cit.;  Rodière  et 
Pont,  t.  2,  n.  1106  :  Marcadé,  lac.  cit.;  Guillouard, 
t.  3,  n.  1407;  de  Folleville,  lor.  rit.  —  V.  suprà, 
art.  878,  n.  19.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.  fr.,   r"  cil.,  n.  2326  et  s. 


Art.  1483.  La  femme  n'esl  tenue  des  dettes  de  la  communauté,  soit  à  l'égard  du 
mari,  soit  à  l'égard  îles  créanciers,  que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument,  pourvu  qu'il 
\  ait  ou  bon  et  fidèle  inventaire,  d  en  rendant  compte  tant  du  contenu  de  cet  inventaire 
que  de  ce  qui  lui  est  échu  par  le  partage.  —  C.  civ.,  793  et  suiv.,  145(5,  1474,  1510  et  suiv. 
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DIVISION". 

§  1.  De  l'obligation  aux  dettes. 
§  2.  De  la  amtributim  aux  dettes. 


§  1.  Dt  Vobdgation  aux  <■ 

1.  La  femme  ue  peut  renoncer  par  aucune  con- 
vention, fût-ce  dans  son  contrat  de  mariage,  au 
bénéfice  de  D'être  tenue  des  dettes  que  jusqu'à  con- 
currence de  son  émolument,  parce  que  c'est  là  un 
privilège  d'ordre  public,  établi  pour  contre-balancer 
les  pouvoirs  du  mari  et  conserver  lee  propres  à  la 
famille.  —  Bourjon,  Droit  eommwa,  1  1.  p.  594; 
Lebrun,  Communauté,  p.  401  ei  402.  u.  7  ;  Pothier. 
Communauté .  n.  787  ;  Odier,  t.  1,  11.  558;  Tester. 
Société  d'acquêts,  n.  228;  Troplong ,  t.  3,  n.  1760; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacliariie,  t.  4,  p.  167.  §  053, 
note  12:  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1127:  Toullier,  f. 
13,  n.  247  ;  Marcadé,  sur  les  art.  1482  et  s.,  u.  3; 
Laurent,  t.  23,  n.  65.  —  V.  *'ipra.  art.  1388,  notre 
Rép.gén.  aiph.  du  dr.fr,,  v  Communauté  conjugale, 
u.  2271  et  s. 

2.  Ce  bénéfice  est  acquis  de  plein  droit  à  la 
femme;  et  celle-ci  ne  saurait  être  réputée  y  avoir 
renonc',  par  cela  seul  qu'elle  ne  l'a  pas  réclame 
avant  la  liquidation  de  la  communauté.  —  Xancv, 
17  avr.  1*59  [S.  59.  2.  475,  P.  61.  418] 

3.  Jugé  même  que,  bien  qu'il  ait  été  procède,  entre 
la  veuve  et  l'héritier  du  mari,  à  un  partage  partiel 
des  immeubles  de  la  communauté,  la  communauté 
n'en  doit  pa6  moins,  jusqu'à  la  liquidation  définitive, 
être  chargée  de  la  totalité  des  intérêts  des  sommes 
dues .  sauf  à  bénéficier  du  compte  qui  lui  est  tenu 
par  les  copartageants  des  fruits  on  fermages  pro- 
duits par  les  immeubles  a  eux  attribués.  On  ne  doit 
pas  appliquer  à  chacun  des  eopartageants  la  moitié 


de  l'excédant  des  capitaux  de  la  communauté,  pour 
i.tisser  ensuite  à  sa  charge  la  moitié  du  déficit  pos- 
sible sur  les  fruits,  s'ils  sont  inférieurs  aux  intérêts 
des  sommes  dues  :  ce  serait  là,  contrairement  à  l'ai  . 
1483,  faire  supporter  à  la  femme  les  charges  de  la 
communauté  au  delà  de  sou  émolument,  —  Paris. 
10  août  1861  [S.  62.  2.  :>7.  !'.  62.  602]  —  Sic, 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1145.  —  Contra,  Carett.  , 
note  sous  Paris.  10  août  1861  [S.  IbidJ]  —  V 
notre  Rép.  géa.  aiph.  du  dr.fr..  v»  Communau t 
l'onjttgale ,  n.  2363. 

4.  Le  bénéfice  accordé  par  notre  texte  à  la  femme 
commune  qui  fait  inventaire  se  rapproche  beaucoup 
de  celui  accordé  à  l'héritier  bénéficiaire;  des  diffé- 
rences assez  notables  séparent  cependant  entre  elles 
chacune  de  ces  institutions  :  c'est  ainsi  que,  tandis 
que  l'héritier  doit,  pour  jouir  du  bénéfice  d'inven- 
taire, remplir  les  différentes  formalités  prescrite 
par  l'art.  793,  supra,  il  suffit  à  la  femme  marie.- 
pour  n'être  tenue  que  jusqu'à  concurrence  de 
émolument  de  faire  inventaire  des  biens  qu'elle  re- 
cueille en  qualité  de  femme  commune.  —  Pothier, 
Gaimmnauté,  n.  787;  Toullier,  t.  13,  n.  247;  Du- 
ranton,  t.  14,  n.  488;  Odier.  toc  cit.;  Rodière  et 
Pont,  t.  2,  n.  1121  et  1122;  Marcadé,  lac.  cit.; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  loc.  cit.;  Anbrv  et 
Rati,  t.  5,  p.  438.  §  520  :  Laurent,  loc.  cit.;  Ban- 
drv-Lacantinerie.  t.  3,  n.  243:  Guillouard,  t.  3.  n. 
1386;  Vigie,  t.  3,  n.  359  ;  de  Folleville,  t.  1,  n.  522. 

—  V.   notre  Rép.  gén.  alpli.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n. 
2272  et  s. 

5.  Alors  que  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  en 
principe  être  poursuivi  que  sur  les  biens  qu'il  a  re- 
cueillis daus  la  succession,  la  femme  est  tenue,  jus- 
qu'à concurrence  de  l'émolument  des  dettes  de  h 
communauté,  sur  tous  ses  biens  indistinctement, 
par  suite  elle  ne  peut  arrêter  la  poursuite  des  créan- 
ciers en  offrant  de  leur  abandonner  ce  qui  lui  reste 
des  objets  tombés  dans  son  lot.  —  Pothier,  Commu- 
nauté, n.  737;  Toullier,  t.  13,  n.  245:  Odier,  t.  1, 
n.  557  ;  Marcadé,  loc.  cit.;  Trnplong.  t.  3,  n.  1759  : 
Rodière  et  Pont.  t.  2.  n.  1124:  Aul.ry  et  Rau,  1er. 
cit.  ;  Laurent,  t.  23.  n.  75  et  76  ;  Arntz,  t.  3,  n.  785  : 
Tessier  et  Deloynes,  n.  229  et  note  1,  p.  351  ;  Masse 
et  Vergé,  sur  Zacharise,  Inc.  cit.;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  6,  n.  143  hi.< ;  Baudry-Laeantinerie,  loc.  dt.  : 
Guillouard,  t.  3.  n.  13*7;  Vigie,  toc.  cit.  —  Cbtttri  . 
Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  522  :  lia  tur,  t.  2. 
80*;  Durauton,  t.  14,  n.  489  :  Taulier,  t.  5,  p.  162. 

—  V.  notre  Rép.  gén.  aiph.  du  dr.  fr.,  r"  cit..  n. 
2276  et  2277. 

6.  Pour  continuer  a  jouir  du  bénéfice  d'émolu- 
ment, la  femme  n'a  pas,  lorsqu'elle  aliène  cen 
biens  qui  ont  fait  partie  de  l'ancienne  communauté, 
à  se  conformer  aux  prescriptions  des  art.  805 
806,  C.  civ.  et  des  art.  986,  C.  proc  civ.  ;  ces  te 

ne  concernent  que.  l'héritier  bénéficiaire.  —  Durau- 
ton, toc.  dt;  Odier.  t.  l,n.  556;  Marcadé,  loc.eii.: 
Rodière  et  Pont,  t.  2.  n.  1123:  Aubry  et  Rau. 
cit.;  Laurent,  t.  23,  n.  77;  Colmet  de  Santerre, 
cit.;  Arntz.  toc  cit. ;  liaudry-Lacanrinerie,  loc.  cit.; 
Guillouard,  t.  3,  n.  138'.!  :  Vigie,  loc.  cit.;  de  Fbïle- 
ville,  loc.  cit. 

7.  Si  l'aliénation  d'un  bien  de  ta  communauté  se 
produitavanï  la  confectiande  l'inventaire,  la  femme 
peut  être  déchue  du  droit  de  ne  payer  les  detfi 

la  communauté  .pie  jus  tj'ji  concurrence  de 
émolument:  mais  il  n'en  est  pas  nécessaire] 
ainsi.  —  Juge,  à  cet  égard,  que  la  femme  commune 
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en  biens  qui,  après  le  décès  de  son  mari  et  avant 
d'avoir  fait  inventaire,  dispose  de  certains  objets  de 
li  communauté  eu  faveur  d'un  créancier,  n'est  pas 
pour  cela  passible  de  l'obligation  de  payer  au  delà 
de  cou  émolument,  s'il  est  reconnu  que  cette  aliéna- 
tion est  un  acte  de  bonne  et  sage  administration.  — 
Casa.,  18  juin  1817  [S.  et  P.chr.,  D.  Rép.,  v°  Contr. 
d,   mai:,  n.  2198] 

8.  En  résumé,  la  femme  qui  accepte  la  commu- 
nauté dans  les  conditions  indiquées  par  notre  article 
est  tenue  au  regard  des  créanciers  de  la  commu- 
nauté jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  bieus 
qu'elle  recueille  à  raison  de  sa  qualité  de  femme 
rninmiine,  valeur  qui,  au  besoin,  peut  être  détermi- 
née contradictoirement  entre  elle  et  les  créanciers 
de  la  communauté,  alors  que,  dans  le  cas  d'accepta- 
tion bénéficiaire,  l'héritier  n'est  pas,  à  vraiment 
parler,  le  débiteur  personnel  des  créanciers  de  la 
succession  qui  ont  pour  gage  direct  l'actif  de  la 
succession  ;  cette  différence  de  conception  théorique 
explique  la  plus  grande  liberté  dont  jouit  la  femme 
dans  l'administration  des  biens  qui  jadis  furent 
communs;  elle  permet  aussi  de  comprendre  que  le6 
fluctuations  de  valeur  que  ces  biens  peuvent  éprou- 
ver se  produisent  au  profit  ou  à  la  charge  de  la 
femme  elle-même.  —  V.  Marcadé,  loc.  cit.;  Rodière 
et  Pont,  t  2,  n.  1115  et  111G;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
p.  437  et  438,  §  520;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n. 
242;  Guillouard,  t.  3,  n.  1397  et  s.;  Amtz,  t.  3,  n. 
7K4  ;  Laurent,  t.  23,  n.  73  ;  de  Folleville,  t.  1,  n.  521. 

—  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  V  cit.,  n. 
2305  et  s. 

'.).  Il  ne  faut  pas  que  ces  différences  incontesta- 
bles qui  distinguent  le  bénéfice  d'émolument  du  bé- 
néfice d'inventaire,  empêchent  de  voir  la  similitude 
incontestable  existant  entre  l'une  et  l'autre  de  ces 
institutions  ;  similitude  telle  qu'en  présence  du  la- 
conisme  du  Code  civil  à  l'égard  du  bénéfice  d'émo- 
lument, on  est  tombé  d'accord  pour  lui  étendre  les 
règles  plus  ou  moins  paifaites  (pie  le  Code  a  édic- 
pour  la  liquidation  des  successions  bénéficiaires. 

—  Guillouard,  t.  3,  n.  1401  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  p. 
139,  S  520  ;  Duranton,  t.  14,  n.  490";  Troplong,  t.  3, 
n.  1737.  —  V.  suprà,  art.  808.  - —  V.  aussi  notre 
Rép.  gén.  a//:!,,  iln  ilr.fr.,  u"  al.,  n.  2307. 

10.  Pour  jouir  du  bénéfice  d'émolument,  la  femme 
doit  faire  un  bon  et  fidèle  inventaire;  — il  faut 
d'ailleurs,  d'après  l'opinion  courante,  qu'elle  procède 
a  cette  formalité  dans  les  trois  mois  du  décès  du 

mari, formément  à  L'art.  1456,  auprà  :  un  inven- 

i  tire  l'ait  aptes  ce  délai  ne  suffirait  pas  pour  assu- 
rer  à  la  femme  le  bénéfice  de  la  disposition  dont  il 

Cass.,  22  dee.   lSU't   |  S.  et   P.  ehr.,  D.  l: 

30.  I.  31,  H.  Rép.,  v°  Contrat  île  mariage, n. 24691; 

21  déc.   1830  [S.  31.  1.  152,  I'.   chr..'lV  p.  31.  2. 

15,  D.  Rép.,  lin:  rit.]  ;  7  fevr.  1848  [S.  48.  1.  243, 

I'.  48.  1.  692,  D.  e.  41).  1.  22,  H.  Rép.,  'oc.  cit.]  — 

10  mai  1863  [S.  64.2.  110,  1'.  64.  630,  D. 

64.  2.   186]    —  Douai,   .S  août    18(',4   [S.  04.  2. 

297,  1'.  04.  1245]  —  Besançon,  17  janv.  1883  [S. 

—  ).  2.  4Ô.  P.  .S4.  1.  312,  D.  i:  83.  2'.  103]  —  Sic, 
Odier,  i.  I.  n.    550;  Troplong,  t.  3,  n.  1743;  Mar- 

,sur  l'art.   1483,  n.  2;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n. 

I  11*;  Aubr<    il  Rau,  t.  5,  p.  430,  §  520;  Massé  et 

Vergé,     r  Zaoharias,  t.  4,  p.  107,  §  653  ;  Amtz,  t.3, 

r83 ;  Baudry-Lacantinerie,   t.  3,  o.  241  ;  Guil- 

luard,  t.  •'!.  n.   1390.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 

r.fr.j  '"'  cit.,  n.  2279 

11.  A  raison  du  silence  de  uutre  article  relative- 


ment au  délai  dans  lequel  l'inventaire  doit  être 
fait,  certains  auteurs  trouvent  qu'il  est  excessif  de 
déclarer  la  femme  déchue  du  droit  de  se  prévaloir 
des  dispositions  de  notre  article  par  cela  seul  qu'elle 
a  laissé  s'écouler  le  délai  de  trois  mois  sans  faire 
l'inventaire  des  biens  communs  ;  pour  ces  auteurs, 
il  appartiendrait  aux  tribunaux  d'apprécier  si  l'in- 
ventaire peut  être  considéré  comme  bon  et  fidèle, 
bien  qu'il  n'ait  été  dressé  qu'après  l'expiration  du 
délai  de  trois  mois.  —  Lyon-Caen,  note  sous  Nancv, 
4  août  1875  [R.  76.  2.  1,  P.  76.  78]  ;  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  2286.  —  V.  Lau- 
rent, t.  23,  n.  70.  —  V.  suprà,  art.  1442,  n.  24. 

12.  L'obligation  de  faire  inventaire  pèse  sur  la 
femme,  quelle  que  soit  la  cause  de  la  dissolution  de 
la  communauté  ;  que  celle-ci  soit  produite  par  le 
prédécès  du  mari,  par  le  divorce,  par  la  séparation 
de  corps  ou  par  la  séparation  de  biens.  —  Guil- 
louard, t.3,  n.  1391  ;  Laurent,  t.  23,  n.  67;  Bau- 
dry-Lacantinerie, loc.  cit. 

13.  Au  cas  de  dissolution  de  la  communauté  par  le 
prédécès  de  la  femme,  le  défaut  d'inventaire  dans  le 
délai  de  trois  mois  a  donné  naissance  aux  deux  mêmes 
systèmes  qui  viennent  d'être  indiqués  pour  les  divers 
cas  où  le  soin  de  dresser  inventaire  incombe  à  la 
femme  elle-même.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé,  conformé- 
ment au  système  exposé  en  premier  lieu,  qu'au  cas 
de  dissolution  de  la  communauté  par  le  prédécès  de 
la  femme,  les  héritiers  de  celle-ci,  pour  n'être  tenus 
des  dettes  de  la  communauté  que  jusqu'à  concur- 
rence de  leur  émolument,  doivent  faire  inventaire 
dans  les  trois  mois.  —  Nancv,  4  août  1875  [S.  76. 
2.  1,  P.  76.  78,  et  la  note  de  Ni.  Lyon-Caen]  —Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  436,  §  520;  Rodière  et  Pont, 
t.  2,  n.  1118;  Guillouard,  t.  3,  n.  1418. 

14.  D'après  une  seconde  opinion,  qui  se  fonde  à 
lafoissur  la  disposition  de  l'art.  1491,  infrà,  et  sur  le 
silence  de  l'art.  1483  à  l'égard  du  délai  dans  lequel 
doit  être  fait  l'inventaire,  c'est  aux  tribunaux  qu'il 
appartient  d'apprécier  si  l'inventaire  a  été  dresse 
suffisamment  tôt  pour  présenter  des  garanties  de 
sincérité  et  de  fidélité.  — Lyon-Caen,  note  précitée, 
sous  Nancy,  5  août  1875. 

15.  D'après  un  troisième  système,  les  conséquences 
du  défaut  d'inventaire  dans  les  délais  ordinaires  ne 
sont  pas  les  mêmes,  en  ce  qui  concerne  In  femme 
ou  ses  héritiers:  la  femme,  a  défaut  d'inventaire 
dans  les  trois  mois,  est  déchue  du  bénéfice  d'émolu- 
ment; ses  héritiers,  au  contraire,  sont  soumis  aux 
règles  édictées  par  le  Code  civil  en  matière  de  suc- 
cession bénéficiaire.  —  Jugé,  à  cet  égard,  (pie  si  la 
femme  commune  survivante,  à  défaut  d'inventaire 
dans  les  trois  mois,  est  déchue  du  droit  de  n'être 
tenue  des  dettes  de  la  communauté  que  jusqu'à  cor 
currence  de  son  émolument,  ses  héritiers  peuvent 
faire  inventaire  et  accepter  bénéfieiairement ,  tant 
qu'ils  u'onl  pas  fait  acte  d'héritiers,  ou  qu'il  n'a  été 
pris  contre  eux  aucun  jugement  passé  en  force  de 
chose  juirée  les  condamnant  en  qualité  d'héritiers 
purs  et  simples.  —  Bordeaux,  12  juill.  18;)4  [S.  95. 
2.  13,  P.  95.  2.  13,  I).  p.  95.  2.  117]  —  V.  euprà, 
art.  795  et  800. 

16.  Comme  pour  jouir  du  bénéfice  d'émolument, 
la  femme  doit,  dresser  un  bon  et.  lidèle  inventaire,  il 
-ensuit  que  si  elle  s'est  rendue  coupable  de  recelé 
ou  de  divertissement  dans  le  sens  de  l'art.  1477, 
suprà,  elle  ne  peut  invoquer  le  bénéfice  des  dispo- 
sitions de  mure  article.  —  Pothier,  Communauté, 
n.  740:  Bellot  des   Minières,  t.  2,  p.  291  ;  Battur. 
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t.  2.  n.  699  :  i  Idier,  t.  1,  n.  549  :  Marcadé,  foc.  ,  «t.; 
Troplong,  t.  .'.,  n.  1747  et  s.:  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharise,  r.  4,  p.  167,  §  653.  note  10;  Rodière  et 
PoDt.  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Arntz,  t.  3, 
n.  783;  Baudry-Lacantinerie ,  loc.  cit.;  Guillouard, 
t.  3.  n.  1393.  —  V.  suprà,  art.  1456,  n.  19;  art.  1477. 

17.  La  loi  n'indique  aucune  forme  particulière 
d'inventaire,  il  s'ensuit  qu'il  y  a  lieu  de  se  confor- 
mer aux  règles  du  droit  commun,  c'est-à-dire  à  celles 
que  nous  avons  indiquées  sous  l'art.  1456.  suprà. — 
Ainsi,  ne  peut  être  considérée  comme  an  inventaire 
une  pièce  informe  ne  contenant  aucun  état  détaillé  du 

ilier  laissé  par  le  défunt,  signée  simplement 
d'une  personne  qui  a  pris  la  qualité  de  greffier,  et  ne 
portant  ni  cachets  ni  empreintes  pouvant  lui  donner 
une  autorité  quelconque.  —  Caen,  21  nov.  1860  [S. 
61.  2.  244,  P.  62.  239]  —  V.  suprà,  art.  L456,  n. 
16  et  s.  —  V.  notre  Rcp.  gèn.  alph.  du  c/r.  fr.,  v»cit., 
n.  2297  et.  s. 

18.  De  même,  la  formalité  'le  l'inventaire,  dont 
l'omission  entraîne  pour  la  femme  survivaute  qui 
n'a  pas  renoncé  à  la  communauté  déchéance  du  bé- 
néfice de  n'être  tenue  des  dettes  de  la  communauté 
que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument,  ne  peut 
être  valablement  suppléée  par  la  preuve  testimoniale 
de  faits  tendant  à  établir  que  la  femme  n'a  diverti 
aucun  des  objets  mobiliers  dépendant  de  la  commu- 
nauté. —  Besancon,  22  55  [S.  5G.  2.  015, 
P.  5(3.  1.  485.  D.  P.  50.  2.  237]  —  Sic,  Laurent,  t. 
23,  n.  60. 

19.  Mais  la  femme  commune  qui,  après  la  décla- 
ration de  faillite  de  son  mari,  obtient  sa  séparation 
de  biens,  est  sans  intérêt  et  sans  droit  à  faire  pro- 
céder à  l'inventaire  de  la  communauté,  si  le  syndic 
a  déjà  procédé  lui-même  à  l'inventaire  de  la  faillite, 
la  condition  de  l'inventaire  se  trouvant  par  là  suffi- 
samment remplie  pour  assurer  à  la  fem  ne.  au  cas 
d'acceptation  de  la  communauté,  le  privilège  de 
n'être  tenue  des  dettes  que  jusqu'à  concurrence  de 
son  émolument.  —  Paris,  21  mars  1867  [S.  67.  2. 
357,  P.  07.  1272.  D.  p.  68.  2.  149]  —  Sic,  Guil- 
louard,  t.  3,  n.  1392  ;  Laurent,  t.  23.  n.  68. 

20.  Le  défaut  d'inventaire  (ou  d'acte  équivalent), 
dans  ce  délai  pretix  de  la  loi  ou  dans  le  délai  arbi- 
tré par  le  juge,  a  pour  effet  de  soumettre  la  femme 
an  paiement  de  la  moitié  des  dettes,  quel  que  soit 
son  émolument  dans  la  communauté.  —  Colmar,  5 
août  1802  [S.  63.  2.  85,  P.  63.  670,  D.  p.  63.  5.  70] 
—  Douai,  8  août  1804.  précité.  —  Sic,  Marcadé, 
sur  l'art.  1483,  n.  2  :  Rodière  et  Pont.  t.  2.  n.  1112  : 
Troplong.  t.  ."».  n.  1746  :  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
rise, t.  4.  p.  167,  §  653,  note  14;  Aubry  et  Rau,  foc. 
■>t.  :  Guillouard,  t.  3,  n.  1383.  —  V.  notre  Rèp.  f/én. 
alph.  du  dr.fr.,  rfl  cit.,  n.  2205  et  s. 

21.  Et  pour  le  paiement  de  cette  moitié,  la  femme 
nue  sur  tous  ses  biens  indistinctement.  —  Col- 
mar, 5  août  1862,  précité.  —  Sic,  Rodière  et  Pont. 
loc.  cit. 

22.  Jugé  aussi  que  les  héritiers  de  la  femme  com- 
mune en  biens,  qni  ont  accepté  la  communauté,  sont 
déchus,  comme  le  serait  la  femme  elle-même,  du 
bénéfice  de  n'être  tenus  des  dettes  de  cette  commu- 
nauté que  jusqu'à  concurrence  de  leur  émolument, 
dans  le  cas  ou  ils  ont  omis  de  faire  faire  un  inven- 
taire ;  ils  sont  alors  tenus  de  ces  dettes,  même  au 
delà  de  leur  émolument.  —  Lyon,  16  févr.  1854 
[S.  56.  2    423,  P   50.  1.  398.  D.  p.  54.  2.  138] 

23.  Toutef  is,  ils  n'en  sont  tenus  que  dans  la  me- 
sure de  leur  portion  virile.  —  Même  arrêt. 


24.  Ainsi,  la  femme  inanque-t-elle  de  faire  n- 
ventaire  dis  biens  île  la  communauté,  ce  défaut  d'  n- 
ventaire  ne  la  rend  pas  passible  de  la  totalité  des 
dettes  de  la  communauté,  il  la  prive  seulement  d. 
la  facu  té  de  n'être  tenue  des  dettes  que  jusqu'à  con- 
currence de  son  émolument  dans  la  communal 

de  la  soumettre  au  paiement  de  la  moitié  des  dettes. 
quel  que  soit  cet  émolument.  — Cass.  21  déc.  1830 
[S.  et  P.  chr.,  D.  v  31  1.  325.  D.  Rèp.,  V  Gtmtr. 
de  mai-  .  n.  247o] 

25.  Jugé  cependant  que  le  défaut  d'inventaire, 
par  la  veuve  commune,  la  rend  passible,  vis-à-vn 
des  créanciers  de  la  communauté,  de  la  totalit  dei 
dettes,  alors  du  moins  qu'il  y  a  eu  de  sa  part  main- 
mise sur  l'avoir  entier  de  la  communauté.  — Caen, 
21  nov.  1860,  précité.  —  Canlrà,  Troplong,  foc.  cit.; 
Marcadé,  sur  l'art.  1483;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charias,  t.  4,  p.  107,  §  653,  note  14;  Rodière  et 
Pont,  foc  cit.;  de  Folleville,  t.  1,  n.  507. 

26.  Si,  au  contraire,  la  femme  a  dressé,  en  temps 
utile,  un  bon  et  fidèle  inventaire,  notre  texte  lui 
permet  de  ne  payer  la  moitié  des  dettes  de  la  com- 
munauté que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolu- 
ment :  par  émolument  de  communauté  on  entend 
toute  la  pari  des  mmuns  que  la  femme  re- 
çoit dans  son  lot  par  le  partage,  en  v  comprenant 
ce  qu'elle  peut  prélever  à  titre  île  p:  iciput,  a\v< 
les  fruits  et  revenus  desdits  biens,  et,  en  outre,  les 
sommes  qu'elle  pouvait  devoir  à  un  titre  quelcon- 
que à  la  communauté  et  qui  lui  ont  été  précom 

sur  sa  part  dans  le  partige.  — Pothier,  n.  747  ;  Odier. 
t.  1.  n.  553:  Marcadé,  sur  l'art.  1483,  n.  3;  Trop- 
long,  t.  3,  n.  1753  :  Duranton,  t.  14.  n.  489  ;  Rodière 
et  Pont,  t.  2.  n.  1114;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  430 
et  437.  §  520  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  4. 
p.  168,  §  653,  note  17  ;  Arntz,  t.  3,  n.  78-1-  ;  Baudi  - 
Lacantinerie.  t.  3.  n.  242;  Guillouard,  t.  3,  n.  1395: 
Vigie,  t.  3.  n.  :',0n  :  Laurent,  t.  23,  n.  72  ;  de  Folle- 
ville,  t.  1.  n.  52' i. 

27.  Mais  l'émolument  de  la  femme  ne  comprend 
ni  le  montant  des  reprises  qu'elle  a  exercées,  ni  ce 
qu'elle  reçoit  à  raison  des  récompenses  qui  lui  s-  ni 
dues  par  la  communauté.  Les  valeurs,  ainsi  attri- 
bué3s  à  la  femme,  constituent  pour  elle,  non  un 
émolument,  mais  une  restitution  de  ses  propres.  — 
Duranton.  t.  14.  n.  487;  Odier,  loc.  cit.;  Troplong. 
t.  3,  n.  1736;  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  p.  437.  §  520:  Arntz.  loc.  cit.;  Massé  et 

,  sur  Zacharise,  t.  4,  p.  168,  §  0,53,  note  H 
Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  3, n. 
1390;'Vigié.  loc.  cit. 

28.  Nul  délai  n'est  prescrit  à  la  femme  pour  ren- 
dre compte  du  contenu  de  l'inventaire,  ainsi  que  de 
ce  qui  lui  est  échu  par  le  partage  :  elle  n'est  tenue 
de  rendre  ce  compte  que  quand  il  lui  est  demande . 

—  Nancy,  7  avr.  1859  [S.  59.  2.  475,  P.  61.  418] 

—  Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1119;  Guillouard, 
t.  3,  n.  1400.  —  V.  Laurent,  t.  23,  n.  71. 

2'.'.  Le  bénéfice  accordé  par  l'art.  1483  n'exis 
vis-à-vis  des  créanciers,  qu'à  l'égard  des  dettes  tom- 
bées dans  la  communauté  du  chef  du  mari  seule- 
ment, et  pour  lesquelles  la  femme  ne  s'est  pas  ; 
sonnellemeut  obligée.  —  Pothisr,  Communauté,  n. 
739,  et  Coût.  d'OrUans,  art.  187  ;  Toullier.  t.  13.  n. 
242:  Battur,  t.  2.  a.  808;  Duranton,  t.  14,  n.  4sfi 
Marcadé.  sur  'les  art.   1482  et  s.,  n.  2;  Zacharise, 
Massé  et  Yenré,  t.  4,  p.   169,  §  653;  Odier,  t.  1,  n. 
560;  Troplong,  t.  3.  n.  1731  et  s.  —  Pour  l'indica- 
tion des  dettes  an  regard  desquelles  la  femme  ne 
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puni  ...  h   de  son  bénéfice  d'émolument,  V. 

art.  i486  et  art  1487,  o.  1 

§  2.  De  la  contribution  aux  dettes. 

30.  D'après  la  jurisprudence,  le  bénéfice  accordé 
].ar  l'art.  1483  n'existe,  vis-à-vis  du  mari  aussi  bien 
que  vis-à-vis  des  créanciers,  qu'autant  que  la  femme 
a  fait  bon  et  lidèle  inventaire.  —  Douai,  12  déc. 
1861  [S.  62.  2.  67,  P.  62.  657,  D.  p.  62.  5.  64]  :  8 
août  1864  [S.  64.  2.  297,  P.  64.  1246]  —  Amiens. 
18  mars  1868  [S.  63.  2.  135,  P.  63.  903,  D.  p.  65. 
■I  3]  _  Besançon,  17  janv.  1883  [S.  84.  2.  45,  P. 
84.  1.  312,  D.  P.  83.  2.  163]  —  Sic  Battur.  t.  2,  n. 
i!.804;  Déniante,  Progr.,  t.  3,  p.  143;  Marcadé, 
sur  l'art.  1490,  n.  1  ;  Massé  1 1  Vergé,  sur  Zachariae, 
t.  4,  p.  169,  §  053,  note  24:  Laurent,  t.  23,  n.  94. 
—  V.  notre  Rép.  yen.  alpk.  du  dr.fr.,  »°  cit.,  n.  2342 
et  s. 

31.  La  femme  ne  jouit  du  bénéfice  dont  il  s'agit 
qu'autant  qu'elle  a  fait  inventaire  dans  un  bref  dé- 
lai. —  Nancy,  7  avr.  L859  [S.  59.  2.  475,  P.  01.418] 

32.  On  admet  parfois  qu'au  regard  du  mari,  la 
femme  obtient  plus  facilement  le  béni  fice  d'émolu- 
ment, que  dans  ses  rapports  avec  les  créanciei 

la  communauté;  on  estime  qu'en  ce  cas  ce  bénéfice 
n'est  pas  subordonné  à  L'existence  d'un  inventaire  : 
l'acte  de  partage  suffît,  vis-à-vis  du  mari,  pour 
écarter  toute  déchéance.  —  Pothier,  Communauté, 
n.  745;  Toullier,  t.  13.  n.  250;  Duranton,  t.  14,  n. 
487;  Taulier,  t.  5,  p.  61  :  Odier,  t.  1,  n.  562;  Trop- 
long,  t.  3,  n.  1750  et  1751  :  Zachariae,  Massi 
Vergé,  t.  4.  p.  169,  §  053:  Rodière  et  Pont,  t.  2, 
n.  1143;  Aulne  et  Ban,  t.  5,  p.  443,  §  520:  Arntz, 
t.  3,  n.  788;  Gnillouarrl.  t.  3,  n.  1413  et  1414. 

33.  .lusé  cependant  que  la  femme  ne  saurait  se 
Boustraire  aux  conséquences  du  défaut  d'inventaire. 
même  vis-à-vis  des  héritiers  du  mari,  sous  prétexte 
qu'un  acte  i  lieux,  établissant  les  forces  actives  et 
passives  (!>■  la  communauté,  tel,  par  exemple,  qu'une 
liquidation  de  la  communauté,  faite  sans  fraude. 
devrait  tenir  lieu  d'inventaire  vis-à-vis  de  ses  héri- 
tiers. —  Besancon,  17  janv.  1883,  précité.  —  Sic, 
Battur,  loc.  rit.;  Marcadé,  sur  les  art.  1482  et  s.,  n. 
2    Laurent,  t.  23,  n.  69. 

34.  En  tous  cas.  à  supposer  que  l'obligation  de 
dresser  cet   inventaire  ne  dût  pas  être  considérée 

inme  étant  d'ordre  public  à  l'égard  du  mari,  il 
Irait  au  moins  qu'il  y  l'i'it  suppléé  par  des  actes 
équi|>ollent8  faits  avec  sa  participation  ou  accepfc  ! 
par  lui.  —  Amiens,   18  mars  1863,  précité. 

35.  De  même,  ila  us  h- cas  ou  la  femme  allègue  qu'elle 
a  été  formellement  dispensée  de  l'inventaire  par  les 
héritiers  de  son  mari,  la  réalité  '!<•  cette  convention 
ne  peut  être  établie  que  pur  une  preuve  précise  et 
directe  :  on  ne  pourrait  l'induire  de  faits  qui  n'au- 
raient que  la  force  de  simples  présomptions.  —  Spé- 
cialement, la  preuve  de  la  dispeBSe  d'inventaire  ne 

irait  résulter  de  la  circonstance  que  les  héritiers 
auraient  disposé  eux-mêmes  du  mobilier  de  la  ci. m 
munauté  :  un  tel  l'ait  ne  pourrait  avoir  pour  consé- 
quence que  de  rendre  les  héritiers  du  mari  compta- 
bles envers  la  ferais  art  dans  le  mobilier. 
—  Besançon,  22  déc.  1856  [8.  56.  2.  616,  P.  56.  I. 
485.  D.  t.  56.  2.  237] 

36.  Au  sti!  plus,  l'obligation  que  l'art.  1483  impose 
à  la  femme  mariée  en  communauté,  et.  survivant  à 
son  mari,  de  faire  un  bon  et  tidèle  inventaire  pour 
n'être  tenue  des  dettes  de  la  communauté  qoi 


qu'à  concurrence  de  son  émolument,  est  tellement 
impérieuse  qu'elle  ne  comporte  pas  l'excuse  d'erreur. 
—  Ainsi,  la  veuve  qui  n'a  pas  fait  d'inventaire  est 
tenue  vit  ni  vires,  a  l'égard  di  s  héritiers  de  son  mari, 
pour  la  reprise  des  propres  de  celui-ci,  alors  même 
qu'elle  aurait  pu  croire  qu'il  n'existait  pas  de  créan- 
cière envers  qtii  elle  eût  des  précautions  à  prendre 
pour  n'être  pas  tenue  ultra  rires.  —  La  règle  s'ap- 
plique surtout  au  cas  ou  il  apparaît,  en  fait,  que 
l'actif  de  la  communauté  n'aurait  pas  été  (au  mo- 
ment de  la  prise  de  possession  de  la  veuve)  inférieur 
au  montant  des  reprises.  —  i  a^s..  24  mars  1828  [S. 
et  P.  chr.,  D.  P.  28.  1.  190,  D.  Rép.,  v°  Conir.  de 
mar.,  n.  2463]  —  Sic,  Battur,  loc.  cit.;  Marcadé, 
sur  l'art.  1490.  n.  s. 

37.  A  la  différence  de  ce  qui  se  passe  dans  les  rap- 
ports de  la  femme  avec  les  créanciers  de  la  commu- 
nauté, le  bénéfice  d'émolument  existe,  vis-à-vis  des 
héritiers  du  mari,  même  pour  les  dettes  que  la  femme 
a  contractées  conjointement  ou  solidairement  avec 
ee  dernier.  —  Nancy,  7  avr.  1859,  précité.  — 
Pothier,  Communauté,  n.  739;  Battur,  t.  2.  n.  808; 
Duranton,  t.  14,  n.  480  ;  Qdier,  t.  1,  n.  563  :  Trop- 
long,  t.  3,  n.  1734;  Marcadé,  sur  les  art.  1482  et 
s.,  n.  2;  Zachariae,  Massé  et  Vergé,  t.  4,  p.  109,  § 
053  ;  Tessier  et  Deloynes,  p.  349,  note  2  :  Rodière 
et  Pont,  t.  2,n.  1144;  Aubrv  et  Lan,  loc.  cit.;  Laurent, 
t.  23,  n.  92  ;  Guillouard,  t.  3,  n.  1415:  de  Folleville, 
t.  1,  n.  508.  —  V.  suprà,  n.  29  ;  notre  liép.  gén.  aljih. 
du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  2357  et  s. 

38.  D'une  manière  plus  générale,  il  existe  au  pro- 
fit de  la  femme  même  à  l'égard  des  dettes  qui,  de 
son  chef,  sont  tombées  dans  la  communauté.  — 
Pothier,  loc.  cit.;  Duranton,  t.  14,  n.  491  ;  Tessier 
et  Delo_\nes,  n.  228;  Odier,  loc.  cit.;  Troplong,  loc. 
cit.;  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.;  Aubrv  et  Rau,  loc. 
cit.;  Arntz,  t.  3,  n.  788;  Guillouard.  loc  cit. —  V. 
infrà,  art.  148.",  n.  3  et  4. 

39.  La  femme  peut  encore  invoquer  les  disposi- 
tions de  notre  article  relativement  aux  récompenses 
qui  lui  sont  dues  par  la  communauté  ;  il  en  résulte 
qu'en  cas  d'insuffisance  des  biens  communs,  elle  peut 
agir  Bubsidiairement  sur  les  biens  personnels  de  son 
mari  (V.  suprà,  art.  1472),  non  seulement  pour 
la  moitié  de  la  dette  de  récompense  que  le  mari 
doit  payer  en  vertu  de  l'art.  1482,  suprà,  mais  aussi 
pour  la  fraction  de  l'autre  moitié  de  ses  récompen- 
ses qu'elle  n'a  pu  se  payer  par  suite  de  l'insuffisance 
de  son  émolument.  —  Pothier,  n.  740  ;  Aubrv  et 
Rau,  t.  5,  p.  444,  §  520  ;  Laurent,  t.  23,  n.  93  :  Guil- 
louard,  loc.  cit.;  Odier,  loc.  cit.;  Rodière  et  Pont, 
iac.  ait. 

40.  La  femme  qui  n'a  pas,  dans  les  délais  voulus, 
fait  inventaire  des  biens  de  la  communaut'  ,  i  bI  te- 
nue même  ultra  vires  du  paiement  de  la  moitié  des 
dettes  de  communauté;  c'est  une  question  délicate 
que  celle  de  Bavoir  si,  en  ce  cas,  il  y  a  lieu  de  con- 
sidérer les  reprises  du  mari  comme  des  dettes  de 
communauté.  —  Dans  un  premier  système,  nu  dé- 
cide que  les  dettes  de  la  communauté'  dont,  à  défaut 
d'inventaire,  la  femme  est  tenue  pour  moitié,  quel 
que  soit  son  émolument,  comprennent  les  reprises  du 
mari.  —  Douai,  12  déc.  1861  [S.  02.  2.07.  P.  02. 
657,  D.  p.  62.  5.  64]  —  Garni.  7  mars  1872  [Post- 
er. H..  72.  2.244]  —  Sic,  Rodière  et  Pont.  t.  2,  u. 
1120.  —  V.  notre  Rép.  (/en.  alph.du  dr.  fr..  u°  cit.. 
n.  1970  et  s.,  2333  et  s. 

41.  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  femme 
veuve  qui  a  accepté  la  communauté  sans  faire  in- 
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ventaire,  est  tenue,  même  ultra  vires,  de  payer  la 
moitié  lies  reprises  de  son  mari,  qui  sont  de  vérita- 
iiles  dettes  de  la  communauté,  comme  aussi  de  se 
paver  à  elle-même  la  moitié  de  se*  propres  reprises. 
—  Agen,  4  déc.  1866  [S.  67.  2.217,  P.  67.  814,  D. 
]•.  66.  2.  225] 

42.  Toutefois,  la  jurisprudence  peut  être  consi- 
dérée comme  fixée  eu  ce  sens  que  les  reprises  du 
ne  sont  pas  comprises  dans  les  dettes  dont,  la 
femme  commune  est  tenue  ultra  vin  iti  à 

défaut  d'inventaire.  —  Cass.,  18  i'évr.  1867  [s.  67. 
1.  222,  P.  .;;.  530,  1'    p.  67.    1.  61];  16  nov.  1868 

69.  I.  14,  P.  69.  21,  D.  r.  68.  1.476]  —  Ang. 
20  mai  1863  [S.  64  2.  110,  P.  64.  636,  D.  .64 
186]  —  Dijon,  23  avr.  1867  [s.  68.  2.  150,  P.  68. 
D.  p.  67.  2.  245]  —  Bordeaux,  16  mars  1869 
[S.  69.  2.  239,  P.  69.  998,  P.  p.  69.  2.  211]  —  Be- 
on,  17  janv.  1883  [S.  84.  2.  45,  P.  84.  1.  312, 
D.  p.    .'..  2.163]  —Si,  5,  p. 441, 

<  &20;  Laurent,  f.  23,  n.  80;  Guillonard.  t.  3.  n. 
1410.  —  V.  mprà,  art.  14-12.  n.  28  et  s. 


43.  l 'es  lors ,  et  même  en  l'absence  d'inventaire 
de  la  pari  de  la  femme  survivante,  le  mode  de  prélè 
veinent  eu  ce  qui  concerne  les  reprises  des  époux  reste 

par  les  ait.  I47(iel  s.,  suprà.  —  Cass.,  18  i 
1867,  précité;  16  nov.  1868,  précité.  —  Bordea 
16 mars  1869,  précité;  —Besançon,  17  janv.  i 

,iO. 

44.  Mais,  an  surplus .  le  prélèvement  des  reprises 
doit  être  fait  sur  l'actif  brut  de  la  communauté  ,  et 
non  pas  sur  cet  actif,  déduction   faite  des   di 

—  Besançon.  17  janv.  1883,  préi 

45.  Par  suite,  la  femme  survivante,  qui  n'a  pas 
fait  inventaire  dans  le  délai  de  l'art.   1483,  ne 

tait  prétendre,  dans  le  but  de  se  soustraire  aux  con- 
séquences de  ce  défaut  d'inventaire,  que  Bur  l'a 
brut  de  la  communauté  on-  doit  prélever,  d'abord 
l'intégralité  des  dettes,  et  ensuite,  jusqu'à  due  con- 
currence, les  reprises,  sauf  à  parfaire  celles-ci  sur 
les  biens  persounels  de  son  mari .  en  cas  d'insuffi- 
sance des  bien-  communs.  —  Même  arrêt. 


Art.  1484.  Le  mari  est  tenu,  pour  la   totalité,  des  dettes  de  la  communauté  par  lui 

contractées;    sauf  son  recoins  contre  la  femme  ou   ses  héritiers  pour  la   moitié   desdites 
dettes.—  C.  civ.,  1478,  1482. 


1.  Le  mari  ne  cesse  pas  d'être  teuu  pour  le  tout 
dettes  de  la  communauté ,  lorsqu'elle  a  éf 

ceptée  par  la  femme. —  Besançon,  29  juin  1810  [S. 
et  P.  chr.]  —  Sic  Aubry  et  Pau,  t.  5,  p.  433,  §  520. 

2.  Tombent  sous  l'application  de  notre  article  les 
dettes  que  le  mari  a  contractées  durant  la  com- 
munauté, conjointement  ou  solidairement  avec  -a 
femme  ainsi  que  les  dettes  du  mari,  contractées 
antérieurement  au  mariage.  —  Battur,  t.  2,  n. 
798;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1132:  Aubry  et 
Pau,  lac.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,   t.  3,  n.  238; 

oUard,  t.  3,  n.  1377;  Vigie,  l.  3,  u.  346: 
Laurent,  t.  23,  n.  44  et  s.:  Colmet  de  Santerre, 
t.  6,  n.  145  bis-i;  de  Folleville,  t.  1,  n.  511.  —  V. 


notre  Rép.  gén.  àlph.  dudr.fr.,  /■'■rit.,  n.  2_'.">o  e 

3.  La  règle  de  notre  article  s'étend  même  aux 
dettes  contractées  par  la  femme  avec  l'autorisation 
du  mari  ou  de  la  justice  dans  les  cas  prévus  par  l'art. 
1427.  suprà.  —  Duranton,  t.  14,  n.  493  :  Ckber,  t.  1. 
n.  536;  Troplong,  t.  3,  n.  1781;  Rodière  et  Pont.  t. 
2.  n.  1 133  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  433  et  434.  §  521 1  : 
Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  145  bis-\  :  Arntz,  t.  3, 
n.  774;  Guillouard,  t.  3,  n.  1378  et  1379;  Vigie, 
lac.  cit.;  .Masse  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  4,  p.  165, 
§  653,  note  2;  de  Folleville,  t.  1,  n.  513  lis  el  514. 
—  Contra,  Marcadé,  sur  les  art.  14S5  et  i486,  a.  2  : 
Laurent,  t.  23,  n.  46  et  s.  —  V.  suprà,  art.  1419,  n. 
2  el  s..  1426  et,  1427. 


Art.  1485.  Il  n'est  tenu  que  pour  moitié,  de  celles  personnelles  à  la  femme  et  qui 
étaient  tombées  à  la  charge  de  la  communauté.  —  ('.  civ.,  1410  et  suiv. 


1 .  Le  mari  n'est  tenu  que  pour  moitié  des  dettes 
de  la  femme  antérieures  au  mariage  et  des  dettes 

ant  les  successions  ou  donations  mobilières  à 
elle  échues  pendant  le  mariage.  —  Potliier,  Commu- 
nauté, n.  730  :  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1134;  Au- 
bry et  P.ati,  t.  5.  p.  4M4,  §  520  :  Colmet  de  Santerre. 
i.  6,  n.  145  Jis-vin  ;  Laurent,  t.  23,  n.  52;  Arntz, 
t.  3,  n.  775  et  776;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3 
237  ;  Guillouard,  t.  3,  n.  1380  ;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariae,  t.  4,  p.  165,  ^  653,  note  3  :  de  Folleville, 
t.  1 ,  n.  516.  —  V.  suprà,  art.  1418,  u.  2.  —  V.  aussi 
notre  Rép.  gén.alph.  du  dr.fr.,  v"  Communauté  con- 
»,  n.  2256  et  s. 

2.  Il  importe  peu  que  les  dettes  personnelles  de 
la  femme  ne  soient  tombées  dans  la  communauté 
que  sauf  récompense.  —  Duranton,  t.  14,  n.  496; 
Marcadé.  sur  les  art.  1485  et  1486.  n.  2:  Anbn  et 
Rau,  t.  5,  p.  435,  439,  S  520;  Guillouard.  t.  3.  n. 


1382  et  1403:  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n  1138;  de 
Folleville,  t.  1,  n.  517.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alpli. 
dadr.fr..  Voit,  n.  2263  et  2311. 

3.  A  supposer  que  la  fortune  de  la  femme  soit  in- 
suffisante pour  payer  la  moitié  des  dettes  dont  il 
vient  d'être  question,  le  mari  ne  pourrait  pas  être 
poursuivi  en  paiement  du  surplus,  tout  au  moins 
dans  le  cas  où  la  femme  n'a  pas  l'ait  inventaire  dans 
les  termes  de  l'art.  148;;,  suprà.  —  Battur,  t.  2,  n. 
799;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  13,  n.  241;  Trop- 
long,  t.  3,  n.  1782;  Guillouard.  loc.  cit.;  Aubry  et 
Rau,  t.  5.  i>.  434,  §  520.  —  V.  suprà,  art.  1483,  n. 
37  et  s. 

4.  Si  la  femme  a  fait  inventaire,  elle  peut,  dans 
le  cas  d'insuffisance  de  son  émolument,  se  faire  rem- 
bourser par  le  mari  tout  ce  qu'elle  a  déboursé,  au 
delà  de  son  émolument,  en  vue  de  payer  les  dettes 
dont  s'occupe  notre  article  (  V.  si  prù,  art.  1483,  n. 
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38),  mais  c'est  au  contraire  une  question  contro- 
versée que  celle  de  savoir  si  les  créanciers  de  la 
femme,  se  prévalant  des  dispositions  de  l'art.  1166, 
iuprà,  |  euveut  agir  directement  contre  le  mari,  en 
vue  de  se  taire  payer  par  celui-ci  la  différence  entre 
l'émolument  recueilli  par  la  femme  et  la  moitié  de 
la  dette  laissée  à  sa  charge  personnelle.  —  V.  dans 
le  sens  de  l'affirmative,  Pothier,  n.  730  ;  Toullier, 
t.  13,  n.  241  :  Bugnet,  sur  Pothier.  loc.  cit.,  n.  2; 
Marcadé,  sur  l'art.  1485,  n.  2  :  Glandaz,  v°  Commu- 


nautè  conjugale,  n.  372;  Rodiére  et  Pont,  t.  2,  n. 
1135  ;  Aubry  et  Eau,  t.  5,  p.  435,  §  520  ;  Arntz,  t. 
3,  n.  777  ;  Guillouard,  t.  3,  n.  1381  ;  de  Folleville, 
t.  1,  n.  518.  —  Y.  dans  le  sens  de  la  négative,  Du- 
vergier,  sur  Toullier,  loc.  cit.,  note  a  ;  Troplong,  t. 
3,  n.  1782  ;  Odier,  t.  1,  n.  539  ;  Battur,  t.  2,  n.  799  ; 
Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  145  iis-ix  et  s.;  Lau- 
rent, t.  23,  n.  53.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  dv  dr. 
fr.,v°  cit.,  n.  2258  et  s. 


Art.  1486.  La  femme  peut  être  poursuivie  pour  In  totalité  des  dettes  qui  procèdent 

de  son  chef  et  étaient  entrées  dans  la  communauté,  sauf  son  recours  contre  le  mari  ou  son 
héritier,  pour  la  moitié  desdites  dettes.  —  C.  civ.,  1410  et  suiv..  1478.  1490. 

Art.  1487.  La  femme,  même  personnellement  obligée  pour  une  dette  de  commu- 
nauté, ne  peut  être  poursuivie  que  pour  la  moitié  de  cette  dette,  à  inoins  que  l'obligation 
ne  soit  solidaire.  —  C.civ.,  1431,  1489.  2066. 


1.  La  femme  qui  s'est  engagi  e  personnellement 
au  paiement  d'une  dette  ne  peul  ,  à  ['encontre  du 
titulaire  de  cette  obligation,  se  prévaloir  des  dispo- 
sitions de  l'art.  1483,  suprà  ;  si  la  dette  est  conjointe, 
elle  doit  en  payer  intégrait  ment  la  moitié,  sauf 
d'ailleurs,  s'il  y  a  lieu,  son  recours  contre  son  mari, 
pour  ce  qui  excède  son  émolument  (V.  supra,  art. 
1483,  n.  37  et  s.).  —  Ainsi,  la  femme  qui  a  acheté  un 
fonds  de  commerce  conjointement  ,  mais  sans  soli- 
darité, avec  Bon  mari,  e1  qui,  au  décès  de  ce  der- 
nier, usant  d'une  faculté  que  lui  assurait  sou  contrat 
de  mariage,  a  déclaré  conserver  le  fonds  acquis,  n'est 
pas  devenue  pour  cela  débitrice  envers  le  vendeur 
de  la  totalité  des  sommes  encore  dues  sur  le  prix  : 
elle  reste  obligée  dans  les  termes  de  son  engagement 
primitif ,  c'est-à-dire  pour  moitié  seulement.  —  Pa- 
ris. 28  juin  1805  [S.  65.  2.  251,  P.  65.  955]  —  Sic, 
Rodièie  et  Pont ,  t.  2,  n.  1129  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  5, 
p.  439,  §  520;  Guillouard,  t.  3,  n.  1402.  —  Y.  notre 


Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  (".  onjugale, 

n.  2316  et  2317. 

2.  Si  la  dette  est  solidaire,  la  femme  peut  être  forcée 
de  payer  toute  la  dette  sauf,  comme  dans  l'hypothèse 
précédente,  son  recours  contre  son  mari.  —  Jugé  que 
l'art .  1487,  aux  termes  duquel  la  femme,  même  per- 
sonnellement obligée  pour  une  dette  de  communauté, 
ne  peut  être  poursuivie  que  pour  moitié  de  cette 
dette,  à  moins  que  l'obligation  ne  soit  solidaire, 
s'applique  uniquement  au  cas  où  la  femme  s'est 
obligée  conjointement  avec  le  mari  :  la  femme  petit, 
au  contraire,  être  poursuivie  pour  la  totalité  de  la 
dette,  lorsqu'elle  s'est  engagée  seule  pour  garantit 
personnellement  une  obligation  contractée  par  son 
mari,  et  à  laquelle  elle  n'a  pas  elle-même  concouru. 
—  Rennes,  6  juill.  1803  [S.  63.  2.  189,  P.  64.  34, 
D.  p.  64.  2.  80]  —  Sic .  Rodiére  et  Pont ,  t.  2,  n. 
1129,  note  1;  de  Folleville,  t.  1,  n.  525.  —  V.  notre 
Réj).  gén.  alph.  du  <lr.  fr..  >■•>  cit.,  n.  2321  et  s. 


Art.  1488.  La  femme  qui  a  payé  une  dette  de  la  communauté  au  delà  de  sa  moitié, 
n'a  point  de  répétition  contre  le  créancier  pour  l'excédant,  à  moins  que  la  quittance  n'ex- 
prime que  ce  qu'elle  a  payé  était  pour  sa  moitié.  —  C.  civ.,  1235,  1377,  1410  et  suiv. 


La  femme  qui  a  payé  au  delà  de  la  moitié  n'a  pas 
lu  répétition  de  l'excédant  contre  le  créancier,  à  moins 
qu'il  ne  soit  constaté  que  le  paiement  a  été  fait  par 
erreur  ;  si  la  quittance  est  muette  à  cet  égard,  la 
femme  est  supposée  avoir  voulu  agir  dans  l'intérêt 
de  son  mari.  —  Lebrun,  p.  260,  n.  I  I  :  l'oihier,  Com- 
munauté, n.  736;  Odier.  t.  1,  n.  559;  Troplong,  t. 


3,  n.  1798  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5.  p.  440,  §  520;  Col- 
met de  Santerre,  t.  6,  n.  148  bis;  Laurent,  t.  23, 
n.  81;  Arntz,  t.  3,  n.  7.S6  :  liaudry-Lacaniinerie. 
t.  3,  n.  244;  Guillouard,  t.  3,  n.  1405.  —  Y.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Coin  mu  nanti:  conjugal»  . 
n.  2318. 


Akt.  1489.  Celui  des  deux  ('poux  qui,  par  l'effel  de  l'hypothèque  exercée  sue  l'im- 
meuble à  lui  échu  en  partage,  se  trouve  poursuivi  pour  la  totalité  d'une  dette  de  commu- 
nauté, a  de  droit  son  recours  pour  la  moitié  de  cette  dette  contre  l'autre  époux  ou  ses  héri- 
tiers. —  C.  civ.,  87.'!  et  suiv. 


1.  Celui  des  deux  «poux  qui,  d'après  les  règles  cependant,  par  exception,  être  poursuivi  pour  la 
précédentes,  serait  tenu  envers  les  créanciers  seu-  totalité,  lorsque  la  dette  est  garantie  par  une  hy- 
lement  pour  la  moitié  d'une  dette  commune,  peut       pothèque   affectant   des    immeubles   de   la  commu- 
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nauté  qui  lui  échoient  lors  du  partage  ou  encore 
lorsque  la  dette  est  indivisible.  —  Eodière  et  Pont, 
t.  2,  n.  1136  et  1137:  Anbry  et  liait,  t.  5,  p. 
440,  §  520:  Mass.  et  Vergé,  sur  Zaehariae, 
t.  4.  p.  166,  §  653,  notes  7"et  9;  Guillouard, 
t.  3.  n.  1384;  Laurent,  t.  23,  n.  84  et  85;  de  Fol- 
leville.  t.  1.  n.  527.  —  V.  notre  Bép.  gén.  alph.du 


dr.fr.,  v"  Communauté  conjugale ,  n.  2264,  2325. 
2.  Jugé  cependant  que  la  femme  commune  ne 
peut  être  poursuivie,  en  sa  qualité,  pour  la  totalité 
d'une  dette  indivisible,  telle  qu'une  rente  caution- 
née par  son  mari  durant  le  mariage.  —  Bruxelles. 
29  août  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  261.  D.  Rép., 
v°  C'antr.  de  mur.,  n.  2489] 


Art.  1490.  Les  dispositions  précédentes  ne  font  point  obstacle  à  ce  que,  par  le  par- 
tage, l'un  ou  l'autre  îles  copartageans  soit  chargé  de  paver  une  quotité  de  dettes  autre  que 
la  moitié,  même  de  les  acquitter  entièrement. 

Toutes  les  fois  que  l'un  des  copartageans  a  pavé  des  dettes  de  la  communauté  au  delà 
de  la  portion  dont  il  était  tenu,  il  y  a  lieu  au  recours  de  celui  qui  a  trop  payé  contre  l'autre. 
—  C.  civ..  1482  et  suiv.,  1487. 


1.  Li  s  arrangements  que  les  époux  peuvent  ]  ren- 
dre entre  eux  pour  le  ]  aiement  de6  dettes  commu- 
nes ne  concernent  pas  les  créanciers  qui,  nonobstant 
toute  disposition  contraire,  peuvent  ]  omsuivre  cha- 
cun des  époux  de  la  façon  qui  vient  d'être  indiquée 
sous  les  art.  1482  et  s.  —  Toullier,  t.  13.  n.  264  : 
Odier,  t.  1.  u.  565;  Eodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1146: 
Anbry  et  Eau,  t.  5,  p.  444.  §  520;  Guillouard,  t.  3, 
n.  1417  :  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  151  bit.  —  V. 
notre  Bép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Cm 
conjugale,  n.  2364. 


2.  Si  les  époux  sont  tenus  des  dettes  vis-à-vis  des 
créanciers,  dans  la  mesure  qui  vient  d'être  indiquée, 
entre  eux,  ils  ne  doivent  contribuer  au  paiement  de 
ces  dettes  que  pour  moitié.  Ainsi,  celui  des  deux  qui 
a  acquitté  soit  volontairement,  soit  forcément,  au 
delà  de  la  moitié  d'une  dette  commune,  a,  pour  I 
cédant,  un  recours  en  indemnité  contre  son  conjoint. 
—  Eodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1145:  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Laurent,  t.  23.  n.  90  et  95;  Guillouard, 
t.  3,  n.  1416.  —  V.  notre  Bép. gén.  alph.du  dr.fr., 
k°  <••?..  n.  2362. 


Art.  1491.  Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus  à  l'égard  du  mari  ou  de  la  femme,  a  lieu  à 
l'égard  des  héritiers  de  l'un  ou  de  l'autre;  et  ces  héritiers  exercent  les  mêmes  droits  et 
sont  soumis  aux  mêmes  actions  que  le  conjoint  qu'ils  représentent. —  C.  civ.,  1461,  1466, 
1475.  1477.  1483.  1495. 

Sur  l'application  de  cet  article,  V.  mprà,  art.   1477,  n.  1  et  s.;  art.  1483,  n.  13  et  s. 

SECTION    VI. 

nE  LA   RENONCIATION   A  LA   COMMUNAUTÉ  ET  OE    SES  EFFETS. 

Art.  1492.  La  femme  qui  renonce,  perd  toute  espèce  de  droit  sur  les  biens  de  la 
communauté,  et  même  sur  le  mobilier  qui  y  esl  ei  tré  de  son  chef.  —  C.  civ..  1514. 

Elle  retire  seulement  les  linges  et  liai  des  à  son  usage.  —  C.  civ..  1401,  1453  et  suiv., 
1463,  1481,  1495.  1566;  C.  comm.,  557  et  suiv. 


1.  La  renonciation  agit  rétroactivement.  Ainsi,  la 
femme  est  censée  n'avoir  été  jamais  commune,  en 
ce  sens  qu'elle  reste  étrangère  aux  bénéfices  et  aux 
pertes  de  la  communauté.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2, 
n.  1179;  Aubry  et  Eau,  t.  5.  p.  444.  §  521;  Aratz, 
t.  3,  n.  790  ;Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  245;  Guil- 
louard, t.  3,  n.  1420;  Vigie,  t.  3,  n.  365  Laurent, 
t.  23.  n.  98.  -  V.  m  tre  Rép.  gén.  "h"'-  (l"  dr.fr., 
v°  Communauté  conjugale,  a.  2365. 

2.  Ainsi,   lorsque   la    femme,  qui  était  fermière 


avant  le  mariage,  renonce  minante,  le  bail 

reste  en  entier  au  compte  des  héritiers  du  mari,  sauf 
les  droits  du  propriétaire  contre  la  femme  avec  qui 
il  a  :  recours  de  celle-ci  contre  les  héri- 

tiers du  mari.  —  Toullier,  t.  12,  n.  107. 

3.  C'est  uniquement  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté que  la  femme  perd  tout  droit  par  suite  de  la 
renonciation.  —  Aussi,  en  admettant  que  la  rente  via- 
gère constituée  à  l'aide  de  valeurs  tirées  de  la  com- 
munauté et  stipulée  réversible  sur  la  tête  du  sttrvi- 
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vaut  constitue  un  véritable  propre,  il  faut  décider 
que  lorsqu'un  immeuble  dépendant  de  la  commu- 
nauté ttdu  par  le  mari  et  par  la  femme  con- 
jointement, moyennant  une  rente  viagère  réversible 
sur  la  tête  du  dernier  mourant ,  la  femme  qui,  après 
le  prédécès  de  son  mari,  renonce  à  la  communauté, 
n'est  pis,  par  le  fait  de  cette  renonciation  déchue 
de  son  droit  à  la  rente  viagère.  Les  héritiers  ou  ro- 
utants du  mari  ne  seraient  pas  fondés  à  pré- 
tendre que,  dans  ce  cas,  la  rente  viagère  doit 

ie  à  la  succession  du  mari  pendant  toute  la  vie 
de  la  femme.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  le 
concours  de  la  femme  à  l'acte  de  vente  a  eu  pour 
objet  sa  renonciation  à  son  hypothèque  légale  sur 
cet  immeuble,  hypothèque  légale  à  laquelle  elle 
pourrait  prétendre  nonobstant  sa  renonciation  à  la 

i muante.  —  Cass.,  15  mai  1844  [S.  44.  1.  409, 

.  I.  746,  D.  p.  14.  1.  229,  D.  Rép.,  v°  Contrai 

triage,  n.  2528]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n. 

i  377;  t.  3,  n.  1424.  —  Contra,  kah 

p.  445.  S  521  ;  Laurent,  t.  23,  n.  100.—  V.  m- 

l'rù,  art.  1493.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 

■  ■'  cit.,  n.  107  et  s.,  n.  2384.  —  Quant  au  caractère 

de  la  rente  viagère  stipulée  réversible  sur  la  tète  du 

dernier  mourant  des  époux,  V.  suprà,  art.  1437.  n. 

23  et  s. 

4.  Ce  n'est  t.as  seulement  sur  le  mobilier  tombé 
de  son  chef  dans  la  communauté,  que  la  femme 
perd  tout  droit  par  suite  île  sa  renonciation;  il  en 
de  même  au  regard  de  ses  immeubles  qui.,  en 
vertu  d'une  clause  d'ameublissement,  peuvent  être 
tomb  8  dans  la  communauté. — Colmet  de  Santerre, 
t.  i'i.  n.  153  bis-l-u  :  Laurent,  t.  23,  n.  99  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  Inc.  cit.:  Guillouard,  t.  3,  n.  1420. 


5.  Notre  article  permet  à  la  femme,  nonobstant 
sa  renonciation,  de  retirer  ses  linges  et  bardes  à  son 
usage;  on  n'est  pas  d'accord  sur  la  portée  exacte  de 
cette  exception  qui,  pour  nous,  à  raison  même  de 
son  caractère  d'exception,  doit  être  entendue  restric- 
tivement.  —  Jugé  que  les  linges  et  hardes  que  l'art. 
1492  autorise  la  femme  renonçante  a  retirer  de  la 
communauté,  s'entendent  de  toute  sorte  d'habits  et 
d'ajustements,  suivant  la  fortune,  les  habitudes  et 
la  position  des  époux,  et  comprennent,  notamment, 
les  cachemires,  châles  et  dentelles  qui,  eu  égard  à 
la  situation  de  la  femme,  servaient  ordinairement  à 
son  habillement.  Mais  ils  ne  comprennent  pas  ]  - 
bagues,  joyaux  et  bijoux  de  la  femme.  —  Caen,  13 
avr.  1864  [S.  64  2.  205,  P.  (',4.  1012]  —  V.  en  sens 
divers.  Tonllier,  t.  13,  n.  283:  Tmplong,  t.  3,  n. 
1821  et  1822:  Odier,  t.  1.  n.  574;  Duranton,  t.  14. 
n.  509  et  510  :  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1 180  :  Aubrj 
et  Rau,  /oc.  cit.;  Arntz,  t.  3.  n.  791  ;  I, 
Pont,  t.  3,  n.  1901  :  Marcadé,  sur  l'art.  1492  :  M 
et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  4,  p.  L70,  ^  654,  ne 
Baudry-Lacantinerie,  /<■><■.  cit.;  Guillouard,  t.  3,  u. 
1422  e:  1423,;  Laurent,  t.  23,  n.  10G  et  s.;  Colinet 
de  Santerre,  t.  6,  n.  103  bis-l  :  do  Folleville,  t.  1,  n. 
533  ;  Sériziat,  Régime  ilotul,  n.  265.  —  V.  suprà, 
art.  1096,  n.  26,  etinfrà,  art.  1495,  n.  1.  —  V.  aussi 
C.  connu.,  art.  560.  —  V.  encore  notre  Rép.  gê». 
alph.  <<«  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  2369  et  s. 

11.  ...  Que  les  diamants  achetés  par  le  mari  pen- 
dant le  mariage  pour  l'usage  de  sa  femme  demeurent 
la  propriété  du  mari,  qui  est  fondé  a  eu  exercer  la 
reprise.  —  Lvon,  3  juill.  184(1  [S.  47.  2.  56,  P.  46. 
2.  264,  D.  P.  47.  2  78]  —  Sic,  Laurent,  t.  23.  n.  1 
et   107. 


Art.  1493.  La  teimne  renonçante  ;t  Le  droit  de  reprendre  : 

1°  Les  immeubles  à  elle  appartenant,  lorsqu'ils  existent  en  nature,  ou  l'immeuble  <jui 
:i  été  acquis  en  remploi  ; 

2°  Le  prix  de  ses  immeubles  aliénés  dont  le  remploi  n'a  pas  été  t'ait  et  accepté  comme 
il  est  dit  ci-dessus  : 

3°  Toutes  les  indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues  par  la  communauté. —  <  '.  civ.,  1404 
etsniv.,  1433  et  stiiv.,  1470;  C.  coinm.,  557  et  suiv. 


1.  La  créance  do  la  femme   renonçante  s'exerce 

sur  tous    les  biens  du  mari,  sans  distinction  entre 

les  meubles  et  les  immeubles,  ni  entre  les  biens  qui 

tient  part  ii'  delà  communauté  et  ceux  qui  étaient 

propres  au  mari    :  la  disposition  de    l'art.    1471,   8W- 

prà,  qui  porte  que  les  prélèvements  de  la  femmo,  à 

in    de    Ceux    de  ses   biens  qui  n'existent  plus  on 

nature,  s'exercent   d'abord  sur  l'argent  comptant, 
ne   sur  le   mobilier  et  subsidiairement  sur  les 
immeubles  de  la  communauté,  est    exclusivement 
applicable  au  cas  d'acceptation  de  la  commun 
parla  femme.  —  Caen.  10  janv.  1855  [S.  55.  2.273, 
i5.1.138,  l»   p.55.  5.86]—  Sic,  Rodière  et  Pont, 
t. '-',u.  1190;  Anio  -.  et  Rau,  t.  5,  p.  366,  §511; Guil- 
louard, t.  2.  n.  '.171  :  Laurent,  t.  22,  u.  103:  Colmet 
de  Santerre.  t.  i',.   u.   15!  bis-Ul.  —  Y.       t' ,',,  art. 
1495.       V.  aussi,  notre  Rép.  gin.  alph.  'lu  dr.fr.,  v° 
injugale,  n.  2386.  —  Sur  le  point  de 
Ir  si  les  reprises  de  la  femme  renonçante  pro- 
duisent des  intérêts  de  plein  droit.  Y.  tuprà,  art. 


147.;,  n.  1  et  s.;  Laurent,  t.  23.  n.  102;  de  Folio- 
ville,  t,  1,  n.  535  et  5:;.".  bis;  I  lolmel  de  Santerre.  t. 
il.  u.  154  bw-IV. 

2.  La   Ee renonçante  no  peut  exercer    i 

prises   par  voie  de  prélèvements:   elle  ne  peut 
demandera  être  payée; elle  ne  peut  exiger, pour  se 
rouvrir    de  ses  reprises,  un   délaissement  eu   nature 
des  biens  de  la  communauté.  —  Il  a  cependant  été 

que  le  droit  ae dé  à  la  femme  par  l'art.   1471, 

suprà,  de  choisir  les  immeubles  de  la  communauté 
sur  lesquels  elle  entend  exercer  ses  reprises  p*r  voie 
de  prélèvement,  en  nature,  en  cas  d'insuffisance  de 
l'argent  comptant  et  du  mobilier,  existe  aussi  bien 
au  cas  de  répudiation  qu'au  cas  d  acceptation  de  la 
communauté  :  le  droit  de  la  femme  renonçante  ne 
borne pasà faire  vendre  les  immeubles  et  à  exer- 
cer ses  reprises  sur  le  prix.  Orléans,  21  mars 
L857  fS.  57.2.  631,  P.  57.  349]  —Sic  sur  le  prin- 
cipe, Marcadé,  sur  l'art  1493;  Rodière  et  l'ont. 
Inc.  cit.:  Aubrv  et  Itau,  Inc.  cit.;  Colmet  de  Santerre, 
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t.  6,  u.  154  bis-w  :  Arntz,  t.  3,  n.  754;  Baudry-La- 
cantinerie,  t.  3,  n.  223  ;  Guillouard,  Inc.  cit.  —  V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  il"  dr.fr.,  <•"  cit..  n.  2063  et  s. 

3.  I"'-.s  exactement,  il  a  été  décidé  que  la  femme 
renonçante  ne  peut  forcer  les  héritiers  du  mari  à 
lui  délivrer,  pour  ses  reprises,  les  valeurs  ou  objets 
mobiliers  dépendant  de  la  succession  et  décrits 
dans  l'inventaire  :  ils  ont  le  droit,  comme  tout  débi- 
teur, de  ne  se  libérer  qu'en  espèces.  —  Lvon,  12 
avr.  1867  [S.  68.  2.  15,  P.  fis.  U)2.  D.  p.  68.  5.  82] 
—  V.  suprà,  art.  1471,  n.  77. 

4.  I>ans  une  pensée  de  simplification,  nous  avons 
réuni,  sons  l'art.  1471,  suprà,  l'étude  fies  reprises  de 
la  femme,  que  celle-ci  soit  acceptante  ou  renon- 
çante. —  Nous  nous  contenterons  donc  de  rappeler 
ici  que  lu  femme  qui  a  renoncé  à  la  communauté 
n'a  point  de  privilège  sur  l'avoir  mobilier  de  son 
mari,  à  raison  de  ses  créances  matrimoniales,  et 
particulitrement  des  sommes  qu'elle  s'est  réservées 
propres:  elle  est  à  cet  égard  simple  créancière  de 
son  mari  et  ne  peut  venir  qu'à  contribution  avec 
les  autres  créanciers  de  la  faillite  de  celui-ci  :  et 
cela  surtout  alors  que  le  mari  était  commerçant  lors 
du  mariatre.  —  Lvon,  25  juill.  1822  [S.  et  P.  ehr.. 
D.  a.  s.  221]  —  Sic,  Laurent,  t.  2:ï,  n.  104  ;  Rodière 
et  Pont,  t.  2.  ii  lis;)  et  1190;  de  Folleville,  t. 1,  n. 
530  et  n.  534  bis;  Colmet  de  Santerre,  t.  li,  u.  154 
bis-n.  —  Y.  suprà,  art.  1471,  n.  3  et  s. 

5.  Il  a  donc  pu  être  jugé  qu'au  cas  d'indivision 
d'un  immeuble  entre  la  communauté  et  la  femme, 
par  suite  de  l'acquisition  qu'a  faite  la  communauté 
du  droit  d'un  précèdent  copropriétaire,  si  la  femme 
opte,  à  la  dissolution  de  la  communauté,  pour'la 
faculté  de  retenir  la  totalité  de  l'immeuble,  à  charge 
de  tenir  compte  h  la  communauté  du  prix  de  son 
acquisition,  cette  option  a  un  effet  rétroactif,  en  ce 
sens  que  la  dette  qu'elle  impose  ainsi  à  la  femme 
se  compense  de  plein  droit  avec  ce  que  la  commu- 
nauté aurait  touché  pour  le  compte  de  la  femme,  et 


cela  au  furet  à  mesure  des  encaissements. —  Douai, 
28  avr.  1851  [S.  52.  2.  369,  P.  5:;.  1.  288,  1'.  p.  52. 
2.  290]  —  Sic,  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4. 

p.  79,  S  1140",  note  5fi.  —  Y.  noir.'  Ii< /'■■"'"■'"'l'h.dit 
dr.fr.,  r'-  cit.,  n.  71'.»  et  s. 

6.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  la  femme  iv 
nonce  à  la  communauté.  —  Même  arrêt. 

7.  Par  suite,  la  faillite  du  mari  qui  serait  surve- 
nue pendant  l'intervalle  écoulé  entre  ces  encaisse- 
ments et  la  dissolution  de  la  communauté,  ne  sail- 
lait empêcl  i  I  de  la  compensation  dont  il  s'a- 
git, et  les  créanciers  de  la  faillite  ne  pourraient 
prétendre  que  la  femme  est  restée  débitrice  envers 
la  communauté  du  prix  que  celle-ci  a  déboursé  pour 
acquérir  la  copropriété  de  .l'immeuble.  —  Même 
arrêt. 

8.  Le  mari  ou  ses  héritiers  ne  sont  pas  obligés  il1' 
faire  abandon  à  la  femme  renonçante  de  biens  de  la 
communauté  en  paiement  de  ses  reprises,  mais  rien 
ne  s'oppose  d'ailleurs  à  ce  que  les  parties  tombent 
d'accord  pour  recourir  à  ce  mode  de  procéder.  — 
Jugé,  à  ce  sujet,  que  l'abandon  de  biens  de  com- 
munauté, fait  par  un  mari  à  la  femme  qui  renom  . 
a  la  communauté,  pour  la  payer  de  sis  .éprises, 
constitue  une  dation  en  paiement,  et  par  conséquent 
une  mutation  passible  du  droit  proportionnel.  — 
Cass.,  17  oct.  1803  [S.  94.  1.  148,  P.  94.  1.  148,  D 
p.  94.  1.  190]  —  V.  suprà,  art.  1471,  n.  54  et  s. 

9.  Il  en  est  de  même  lorsque  le  mari  a  vendu 
a  la  femme,  en  exécution  de  l'art.  1595,  iiit'rà,  et 
pour  lui  servir  de  remploi  de  ses  propres,  un  im- 
meuble dépendant  de  la  communauté  qui  existait 
entre  eux,  ladite  épouse  se  faisant  ensuite  séparer 
de  biens  et  renonçant  à  la  communauté  ;  à  quelque 
moment,  en  effet,  que  l'acte  ait  été  présenté  à  l'en- 
registrement, il  n'a  pu  être  affranchi  du  droit  pro- 
portionnel que  sous  la  condition  ou  sur  la  présomp- 
tion que  la  femme  aurait  à  partager  la  communauté. 
—  Même  arrêt. 


Art.  1494.  La  femme  renonçante  est  déchargée  de  toute  contribution  aux  dettes  de 
la  communauté,  tant  à  l'égard  du  mari  qu'à  l'égard  des  créanciers.  Elle  reste  néanmoins 
tenue  envers  ceux-ci  lorsqu'elle  s'est  obligée  conjointement  avec  son  mari,  ou  lorsque  la 
dette,  devenue  dette  de  la  communauté,  provenait  originairement  de  son  chef;  le  tout  sauf 
son  recours  contre  le  mari  ou  ses  héritiers.  —  G.  civ.,  14ol  et  suit.,  i486. 


INI'KX    ALPHABETCQVE. 


Accepta  I  ion  .le  lettre  .le  change 

9. 
Action  île  m  rem  verso,  1. 
Contribution  aux  dettes,  1  .1 

enjointe,  10. 
Dettes  '!.■  ta  femme,  7  et  s 
Dette  solidaire.  —  V.  Solida 

rite. 
Domicile  séparé,  ti 
Fetumr  renonçante,  1  et  s. 


Fournitures,  2  cl  s. 
Héritiers,  s. 
i  Mandat  général,  i. 
Mari.  4,  U,  11. 

Obligation  personnelle,  lit-.. 
Profit  personnel,  5  et  6. 
Recours,  11. 

Séparation  Je  biens.  1  •■!  s. 
Solidarité,  10. 
Succession.  7  et  8. 


1.  Par  une  application  directe  de  notre  texte,  il 
a  été  jugé  que  la  femme  judiciairement  séparée  de 
biens,  qui  a  renoncé  à  la  communauté,  est  déchargée 
detoute  contribution  aux  dettes,  contractées  pendant 
le  mariage,  qui  en  constituent  le  passif,  à  moins 
qu'elle  ne  se  soit  engagée  personnellement.  —  Cass., 


22  nov.  1893  [S.  96.  1.  14,  P.  96.  1.  14,  D.p.  94.  1. 
286J  —V.  aussi,  Paris.  .,  vent,  an  XI  [S.  et.  P.  chr.] 

2.  Ainsi,  elle  ne  peut  être  poursuivie  à  raison  de 
fournitures  faites  aux  époux  ou  à  leur  famille  et 
mises  par  la  loi  à  la  charge  de  la  communauté,  si 
elle  n'a  pris  aucun  engagement  personnel.  —  Même 
arrêt. 

3.  Et  on  soutiendrait  vainement  qu'il  en  doit 
être  différemment,  parce  que  la  femme  n  participé 
à  la  consommation  des  denrées  dont  le  prix  est 
réclamé.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Rodière  et  Pont. 
t.  2,  n.  119.!;  Aubiv  et  Rau,  t.  5,  p.  445,  §  521; 
Bau.lrv-Lacantineriè,  r!  3,  n.  246;  Troplong,  t.  3. 
n.  1813.  —  V.  notre  Rép.  gin.  "l/>h.  du  ■!'■■  "•■■  »' 

i,  conjugale,  n.  2393  et  s. 

4.  La  femme  renonçante  qui  a  agi,  en  venu  de  la 
procuration  générale  du  mari,  ne  peut,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  1420,  swprà.être  pour- 
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suivie  par  les  créanciers,  qui  ne  sont  pas  fondés  à 
exercer  contre  elle  l'action  de  m  rem  verso.  —  Paris, 
18  nov.  1890  [D.  p.  91.  2.  259]  —  Trib.  Seine, 
14  mars  1889,  sous  Paris,  7  mars  1890  [D.  p.  91. 
2.  259] 

5.  .luge,  cependant,  que  la  femme  qui  renonce  à 
la  communauté  peut  être  tenue  au  paiement  des 
dettes  contractées  pendant  cette  communauté,  lors- 
que ces  dettes  ont  pour  cause  des  fournitures  dont 
la  femme  a  personnellement  profité.  —  Paris,  14 
nov.  1818  [S.  et  P.  chr..  D.  Rép.,  v°  Contr.  de  mar., 
q.  2545] 

6.  ...  Que  la  femme  renonçante  est  tenue,  à 
l'égard  des  créanciers,  à  raison  des  fournitures  qui 
ne  sont  pas  exagérées,  dont,  elle  a  personnellement 
profité  et  qui  lui  ont  été  personnellement  faites. 
après  avoir  quitté  le  domicile  conjugal,  et  sans 
l'autorisation  ni  le  mandat  général  ou  spécial  du 
mari.  Le  mari,  au  contraire,  n'est  pas  obligé  pour 
les  fournitures  ainsi  faites,  et  ne  peut  être  poursuivi, 
soit  personnellement,  soit  comme  chef  de  la  com- 
munauté. —  Paris.  7  mars  1890,  précité. 

7.  Toutefois,  la  situation  change  et  la  femme  reste 
tenue  malgré  sa  renonciation  vis-a-vis  des  créanciers. 
si  e"est  de  son  chef  que  la  dette  est  tombée  dans  la 
communauté.  —  Ainsi,  la  femme  qui  a  renoncé  à  la 
communauté  n'en  est  pas  moins  p  irsonnellement 
tenue,  sauf  son  recours  contre  son  mari,  au  paiement 
des  dettes  provenant  d'une  succession  qui  lui  est 
échue,  bien  que  ces  dettes,  quoique  venant  de  son 
chef,  soient  à  la  charge  de  la  communauté.  —  Cass., 
23  juill.  1851  [S.  51.  1.  753,  P.  01.  2.  48]  —  sir, 
Rodière  et  Pont,  lue.  rît.;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  446, 
§  521;  Baudry-Lacantinerie,  lor.  cil.  —  V.  suprà, 
art.  1438,  n.  7,  12  et  13. 

s.  Par  suite,  ceux  qui  sont  à  la  fois  héritiers  de 
la  femme  renonçante  et  du  mari  peuvent  être  con- 
damnés, en  leur  double  qualité,  au  paiement  de  la 
totalité  de  la  dette.  —  Même  arrêt. 


9.  La  renonciation  de  la  femme  à  la  communauté 
n'affranchit  pas  la  femme,  vis-à-vis  des  tiers,  de  son 
obligation  personnelle,  résultant  de  l'acceptation 
qu'elle  a  valablement  faite  d'une  traite  tirée  sur  elle. 

—  Paris,  2  févr.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  84, 
î>.  Rép.,  v°  Contr.  de  mar.,  n.  2544] 

10.  La  femme  renonçante  ne  peut  pas  être  tenue 
plus  durement  que  la  femme  acceptante;  en  con- 
séquence, dans  les  cas  exceptionnels  où,  pour  avoir 
contracté  conjointement  avec  son  mari .  la  femme 
reste  tenue,  malgré  sa  renonciation,  a  l'égard  des 
créanciers  de  la  communauté,  elle  ne  peut  être  for 
de  payer  plus  de  la  moitié  de  la  dette  conjointe. 

—  Ainsi,  bien  que  la  dette  que  la  femme  a  contrac 
tée,  pendant  le  mariage,  avec  l'autorisation  tacite  du 
mari ,  pour  subvenir  aux  besoins  du  ménage ,  con- 
stitue une  dette  de  communauté  dont  la  femme  est 
tenue  vis-à-vis  du  créancier  malgré  sa  renonciation, 
elle  n'y  est  toutefois  obligée  que  pour  moitié,  alors 
que  la  solidarité  n'a  pas  été  stipulée.  —  <  lass.,  21 
févr.  1872  [S.  72.  1.  G0,  P.  72. 131,  D.  p.  73.  1.  63] 

—  Sic,  Roriière  et  Peut.  /or.  rit. .  Aubry  et  Rau. 
loc.  cit.;  Arntz,  t.  3,  n.  492  :  Baudry-Lacantinerie, 
toc.  cit.;  Guillouard,  t.  3.  n.  142(1.  —  V.  Laurent. 
t.  23,  n.  111.  —  V.  suprà.  art.  1487.  n.  1  et  2.  — 
V.  aussi  notre  Rép.  (/en.  alph.  </»  dr.  fr..  v°  rit.,  n. 
2397  et  s. 

11.  Si  la  femme  renonçante  doit,  par  exception, 
payer  une  fraction  de  certaines  dettes  de  la  commu- 
nauté, elle  a.  de  ce  chef,  un  recours  contre  son 
mari.  —  Aussi,  lui  reconnaît-on  le  droit  de  faire  com- 
prendre, avant  toutes  poursuites,  dans  la  liquidation 
de  ses  droits,  une  somme  égale  à  celle  qu'elle  pourra 
éventuellement  être  appelée  à  verser  a  certains  des 
créanciers  de  la  communauté,  sauf  d'ailleurs  à  con- 
signer cette  somme  pour  le  compte  de  son  mari.  — 
Rodière  et  Pont,  lor.  rit.;  Aubry  et  Rau,  hr.  cit; 
Guillouard,  t.  3,  n.  1428.  —  V.  suprà,  art.  1431.  n. 
21. 


Art.  1495.  Elle  peut  exercer  toutes  les  actions  et  reprises  ci-dessus  détaillées,  tant 
sur  les  Liens  de  la  communauté  que  sur  les  Liens  personnels  du  mari.  —  0.  civ..  1471. 

Se-  héritiers  !<•  peuvent  de  même,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  prélèvement  des  linges 
et  hardes,  ainsi  que  le  logement  et  la  nourriture  pendant  le  délai  donné  pour  taire  inven- 
taire et  délibérer;  lesquels  droits  sont  purement  personnels  à  la  femme  survivante.  — 
('.  civ..  14(55.  1491  et  1492,  1514.  21-21. 


nonei 
ipéiii. 
gatkj 


héritiers  de  la  femme  qui  viennent  à  re- 
noncer à  la  communauté,  jouissent  en  principe  des 
"mes  avantages  et   sont   soumis  aux  mêmes  obli- 
gations que  la  femme  elle-même;  notre  article  ap- 
Ïiorte  Cependant  une  exception  en  ce  qui  concerne 
es  lingVs  et  bardes;  les  commentateurs  ne  sont  pas 
d'aci  ird  sur  la  portée  de  cette  exception;  celle-ci 
■  application  lorsque  c'esl  par  le 
pred  ces  de  la  femnrs  que  la  communauté  est  dis- 
soute., niais  on  se  demande  s'il  en  est  ainsi  lorsque, 
la  communauté  ayant  été  dissoute  par  toute  autre 
cause,  la  femme  vient  a  décéder  sans  avoir  précé 
déminent  fait  le  prélèvement  de  s  >e 
—  V.  dans  le  sena  du  droit  poui 
prendre  en  ce  cas  les  linges  el  han  emrae, 

Colmei  de  Santerre,  t.  fi.  n    157  bis-w,  Baudry-La- 


.   t.   3,  n.   249.  —  Contra,  Marcadé. 
l'art.   1495    n.   1;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1182; 
Laurent,  t.  23,  n.  109.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
fin  dr.fr.,  v  Communautt  conjugale,  a.  2108  et  s. 

2.  Les  héritiers  d'une  femme  commune  qui  ont 
renoncé  à  la  communauté   peuvent  demander  la  li- 
quidation de  ses  reprises  aussitôt  apn     le  déci 
celle-ci,  alors  même  que  le  mari  survivant 
par  l'effet    d'une   donation    consentie   à    son    profit 
par  sa  femme,  usufruitier  de  l'universalité  des  biens 
de  celle-ci,  le  mari  n'est  pas  tonde  a  prêt 
sa  succession  seule  sera  débitrice  des  repris,  s  de  sa 
femme,  et  que.  par  suite,  la  liquidation  n'en  pourra 
être  demandée  qu'après  son  propre  décès.  —  (  irléans, 
21  n, a  s  L857    S.  57.  2.  631,  P.  57.  349] 
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Disposition  relative  à  la  Communauté  légale,  lorsque  l'un  des  <:/j<>//.r  ou  toits  deux  "ni 

des  enfans  de  précédent  mariages. 

Akt.  1496.  Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  sera  observé  même  lorsque  l'un  des  époux 
ou  tous  deux  auront  des  enfans  de  précédens  mariages. 

Si  toutefois  la  confusion  du  mobilier  et  des  dettes  opérait,  au  profit  de  l'un  des  époux, 
un  avantage  supérieur  à  celui  qui  est  autorisé  par  l'article  1098,  au  titre  des  Donations 
entre-vifs  et  des  Testamens,  les  enfans  du  premier  lit  de  l'autre  époux  auront  l'action 
en  retranchement.  —  C.  eiv.,  1098.  1527. 


INOKX     ILPHABETIQUK 


Apports  (inégalité  cl( 

Conjoint .  7 

Conseil  Judiciaire,  4. 

Convoi,  4. 

Décès,  i. 

Dettes.  1. 

Enfants  du  premier  lit,  1  et  ; 

Enfant  du  second  Ut,  5  et  6 . 

Imputation,  10.  12. 


Légataire  universel,  12 

Legs  mobilier,  1. 

Mobilier,  1. 

Quotité  disponible,  10,  12. 

Retranchement  (action  en),  1 

et  s 
Succession,  9. 
Valeurs  mobilières,  y. 


L.  Lu  disposition  de  notre  article  portant  que  si 
la  confusion  du  mobilier  et  des  dettes  opère  au  pro- 
fit de  l'un  des  époux  un  avantage  supérieur  à  celui 
qui  est  autorisé  par  l'ait.  1098,  les  enfants  du  pre- 
mier lit  de  l'autre  époux  auront  l'action  en  retran- 
chement, n'a  pas  seulement  en  vue  la  confusion  des 
apporte  lors  du  mariage;  il  se  réfère  aussi  au  mo- 
bilier et  aux  dettes  qui  entrent  dans  la  communauté 
pendant  le  mariage  :  par  exemple,  aux  legs  mobi- 
liers recueillis  pur  cet  époux.  —  Caen,  21  nov.  1868 
[S.  6lJ.  2.  262.  P.  69.  1024,  D.  p.  70.  2.  150]  — 
Rouen,  29  janv'.  1892  [S.  92.  2.  164,  P.  92.  2.  164] 

—  Sic,  Duranton,  t.  14,  n.  520;  Marcadé,  sur  l'art. 
1496,  n.  2;  Aubry  et  Rau,  t.  7.  p.  274,  §  690;  Za- 
charise,  Massé  et  Vergé,  t.  4.  p.  54  et  s.,  §  637,  note 
19;  Troplong,  t.  3,  n.  2214:  Odier,  t.'l,  n.  592; 
Vazeille,  Donat.  et  test.,  sur  l'ait.  1099,  n.  5  et  s.; 
Ancelot.  sur  Grenier,  id.,  t.  4,  n.  694,  note  a,  in  fine; 
Duvergier,  sur  Toullier,  t.  13,  n.  290,  note  a;  Ro- 
dière  et  Pont,  t.  3,  a.  1624;  Guillouard,  t.  3,  n. 
1432;  Laurent,  t.  23,  n.  485.  —  Contra,  Pothier, 
Mariage,  n.  553;  Toullier,  t.  13,  n.  290;  Bellot  des 
Minières,  t.  2,  p.  508;  de  Folleville,  t.  1,  n.  544. 

—  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., v"  Commu- 
nauté conjugale,  n.  2412  et  s. 

2.  Toutefois,  l'inégalité  pouvant  provenir  de  l'i- 
alité  des  revenus  ne  peut  donner  lieu  à  l'action 

en  retranchement. —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1625; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  324;  Guillouard,  t.  3, 
n.  1433;  de  Folleville.  t.  1,  n.  543.  —  V.  infrà,  art 
1527. 

3.  Les  enfants  d'un  premier  lit  de  l'un  des  époux 
ont  seuls  l'action  en  retranchement  h  l'égard  des 
avantages  qu'il  a  faits  à  son  conjoint  par  ses  con- 
ventions et  stipulations  matrimoniales,  si  elles  ex- 
cèdent la  quotité  disponible.  —  Troplong,  t.  3,  n. 
2219;  Marcadé,  sur  l'art.  1496,  n.  3;  Rodière  et 
Pont.  t.  3,n.  1629.  1631  :  Baudry-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  325.  —  V.  suprà  .  art.  920,  n.  55  et  s.;  art.  921, 
n.  25;  art.  1098,  n.  31  et  s. 

4.  Mais  ce  droit  des  enfants  du  premier  lil   ne 
re  que  lors  du  décès  de  leur  père  ou  mère  qui 


s'est  remarié  en  secondes -noces.  —  Spécialement, 
les  enfants  du  premier  lit  d'une  femme  qui,  sou- 
mise à  un  conseil  judiciaire,  s'est  remariée  sans  faire 
de  contrat  de  mariage,  sont  non  recevables  à  inter- 
venir dans  l'instance  engagée  du  vivant  de  leur 
mère  sur  le  point  de  savoir  sous  quel  régime  elle 
se  trouve  mariée,  et  à  soutenir  que  la  soumission  à 
la  communauté  légale  emporterait,  en  faveur  du 
mari,  nu  avantage  supérieur  à  celui  autorisé  par 
l'art.  1098,  suprà,  le  droit  à  réclamer  de  ce  chef 
ne  s'ouvrant  à  leur  profit  que  par  le  décès  de  leur 
mère.  —  Limoges,  27  mai  1867  [S.  67.  2.  337,  P. 
67.  1233,  D.  p.  67.  2.  77]  -  Sic,  Duranton,  t.  14, 
n.  526;  Troplong,  t.  3,  n.  2223;  Demolombe,  t.  23, 
n.  562;  Masse  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  163, 
§  461,  note  6  ;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1631  ;  Guil- 
louard, t.  3,  n.  1435.  —  V.  suprà,  art.  920,  n.  55 
et  s. 

5.  Les  enfants  nés  du  second  mariage  ne  peuvent 
intenter  l'action  en  retranchement,  mais  lorsque 
l'action  en  retranchement  a  été  exercée  par  les  en- 
fants du  premier  lit,  ils  peuvent  s'y  joindre  et  pro- 
fiter de  la  réduction.  — ■  Bourges,  28  déc.  1891  [S. 
92.  2.  69,  P.  92.  2.  69]  —  Sic,  Marcadé,  loc.  cit.: 
Odier,  t.  1,  n.  594  ;  Troplong,  t.  3,  n.  2224;  Rodière 
et  Pont,  t.  3,  n.  1629  ;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

—  V .  suprà,  art.  1098,  n.  33  et  s. 

6.  On  estime  parfois  même  que  les  enfants  du 
second  lit  peuvent  exercer  l'action  ouverte  au  profit 
des  enfants  du  premier  lit,  lorsque  ceux-ci  négligent 
de  l'intenter.  —  Troplong,  t.  3,  n.  2228;  Odier,  t. 
2,  n.  929:  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.;  Baudry-La- 
cantinerie, loc.  cit. 

7.  L'époux  de  qui  procède  l'avantage  ne  peut 
diriger  contre  son  conjoint  ou  ses  héritiers  l'action 
en  retranchement.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1630. 

—  V.  suprà,  art.  921,  n.  22  et  s.  —  V.  aussi  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  />.,  v"  cit.,  n.  2427. 

8.  L'avantage  qui  résulte  de  l'inégalité  des  apports 
des  deux  époux  constitue,  au  regard  des  enfants 
d'un  premier  lit,  une  véritable  libéralité.  —  Bourges, 
28  déc.  1891,  précité.  —  Sic,  Bourcart,  note  sous 
Nancy,  25  févr.  1891  [S.  92.  2.  65,  P.  92.  2.  65]  ; 
Guillouard,  t.  3,  n.  1431;  Demolombe,  t.  23,  n. 
576;  Marcadé,  sur  l'art.  1496,  n.  2;  Colmet  de 
Santerre,  t.  6,  n.  158  ;  Laurent,  t.  23,  n.  404. 

9.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'avantage  qui 
résulte  pour  l'un  des  époux,  sous  le  régime  de  la 
communauté  légale,  de  ce  que  des  valeurs  mobilières 
appartenant  à  l'autre  époux,  et  lui  provenant  de 
successions  échues  pendant  le  mariage,  sont  tombées 
dans  la  communauté,  constitue,  au  regard  des  en- 
fants d'un  premier  lit,  une  véritable  libéralité.  - 
Rouen,  29  janv.  1892,  précité. 


1130 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  ///,  TU.  V  :  Contrat  de  mariage.  —  Art.  1497. 


10.  En  conséquence,  ces  avantagée  doivent  être 

imputés  sur  la  quotité  disponible.  —  Bourges,  28 
déc.  18«  1,  précité.  —  Rouen,  29  janv.  1892,  précité. 

11.  Mais  jugé,  en  sens  contraire,  que  les  avantages 
résultant  pour  l'un  des  époux  de  stipulations  ex- 
presses insérées  dan  trat  de  mariage,  ou 
même  de  l'adoption  tacite  du  régime  de  la  commu- 
nauté légale,  ne  doivent  point  être  considérés  comme 
des  lin  même  en  cas  de  second  mariage  et  à 
l'égard  des  enfants  du  premier  lit.  —  Nancy,  25  févr. 


1891  [S.  92.  2.  G5,  P.  92.  2.  65,  et  la  note  Boureart] 
12.  En  conséquence,  les  biens  demeurés  à  l'époux 
survivant,  après  l'exercice  de  l'action  en  retranche- 
ment établie  en  faveur  des  enfants  du  premier  lit 
par  l'art.  1496,  ne  doivent  point  être  imputés  sur 
la  quotité  disponible:  et  cette  quotité  peut  être  at- 
tribuée intégralement  aux  légataires  universels,  sans 
violer  le  principe  qu'on  ne  peut,  sur  un  même  pa- 
trimoine ,  cumuler  deux  quotités  disponibles.  — 
Même  arrêt. 


DEUXIEME  PARTI1':. 

DE  LA  COMMUNAUTÉ  CONVENTIONNELLE,  ET  DES  CONVENTIONS  QUI  PEUVENT 
MODIFIER  OU  MÊME  EXCLURE  LA  COMMUNAUTÉ  LEGALE. 

Art.  1497.  Les  époux  peuvent  modifier  la  communauté  légale  par  toute  espèce  de 
conventions  non  contraires  aux  articles  1387,  1388,  1389,  1390. 

Les  principales  modifications  sont  celles  qui  ont  lieu  en  stipulant  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  manières  qui  suivent  ;  savoir, 

1°  Que  la  communauté  n'embrassera  que  les  acquêts.  —  C.  civ.,  1498  et  suiv. 

2°  Que  le  mobilier  présent  ou  futur  n'entrera  point  en  communauté,  ou  n'y  entrera 
que  pour  une  partie.  —  C.  civ.,  1500. 

3°  Q'on  y  comprendra  tout  ou  partie  des  immeubles  présens  ou  futurs,  par  la  voie  de 
l'ameublissement.  —  C.  civ.,  1505. 

4°  Que  les  époux  paieront  séparément  leurs  dettes  antérieures  au  mariage.  —  C.  civ., 
1510. 

5"  Qu'en  cas  de  renonciation,  la  femme  pourra  reprendre  ses  apports  francs  et  quittes. 
—  C.  civ.,  1514. 

6°  Que  le  survivant  aura  un  préciput.  —  C.  civ.,  1515. 

7°  Que  les  époux  auront  des  parts  inégales.  —  C.  civ.,  1520  et  suiv. 

8°  Qu'il  y  aura  entre  eux  communauté  à  titre  universel.- — ■  0.  civ.,  152fi  et  suiv. 


1.  Notre  article  Indique  différentes  modifications 

qne  le?  parties  peuvent  apporter  au  régime  de  la 
communauté  légale,  tout  en  conservant  les  règles 

raies  de  ce  régime;  son  énumération  est  d'ail- 
leurs purement  énonciative  :  il  peut,  en  effet,  y  avoir 
autant  de  communautés  conventionnelles  qu'on  peut 

oil  de  modifications  régulièrement  possibles  à  la 
communauté  légale.  —  Duvergier,  dans  Locré,  Lé- 
,,  t.  13,  p.  370 ;  Toullier,  t.  13,  n.  294;  Do- 
ranton,  t.  15,  n.  2;  Marcadé,  sur  l'art.  1497,  n.  1; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharie,  t.  4.  p.  172,  §  055, 
note  1  :  Troplong,  t.  2,  n.  1842;  Rolland  de  Villar- 
guee,  \  '  '       nunauU  à\  époux,  u.  4:'.s  ; 

Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1209  :  Colmct  de  Santerre, 
t.  (i,  n.  159;  Ami  ,  t.  3,  a.  794;  Baadry-Lacanti- 
nerie,  t..'î,  n.  251  :  Guillouard,  t.  3,  n.  1436.  —  V. 
notre  Rép.  gèn.  alph.  du  dr.  fr  ,  v"  Communauté 
conjugale,  n.  2429  et  s.  —   V.  mu-  la   liberté  donl 


jouissent  les  futurs  époux  et  sur  les  limitations  ap- 
portées à  cette  liberté,  suprà,  art.  1387  et  s. 

2.  Les  parties  sont  aussi  libres  de  combiner  entre 
elles  les  modifications  principales  que  la  loi  indique 
et  d'en  former  un  ensemble.  — Odier,  t.  2,  n.  673; 
Bellol  des  Minières,  t.  1,  p.  24  :  t.  4,  p.  294  et  295  : 
Rodière  et  Pont,  t.  2.  n.  1210.  —  V.  Battur,  t.  2, 
p,  349. 

3.  Il  ne  faut  pas  cependant  que  les  modifications 
détruisent  les  principes  essentiels  de  la  communauté 
légale  ;  sans  cela,  il  n'y  aurait  plus  communauté  con- 
ventionnelle. Telles  sont  les  clauses  de  séparation 
de  biens  et  les  clauses  portant  que  les  époux  se  ma- 
rient sans  communauté.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2.  n. 
1212.  —  V.  suprà,  art.  1391,  n.  7  et  s.  —  V.  aussi 
notre  /?>'/).  gèn.  alph.  du  dr.fr.,  v'  cit.,  n.  2440 
et  s. 


CODE  CIVIL.  —  Lie.  III,  Tit.  Y  :  Contrai  de  mariage.  —  Art.  1498. 
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■SECTION  1. 

DE  L\   C'iilMlNAUTÉ  RÉDUITE  AUX  ACQUÊTS. 

Art.  1498.  Lorsque  les  époux  stipulent  qu'il  n'y  aura  entre  eux  qu'une  commu- 
nauté d'acquêts,  ils  sont  censés  exclure  de  la  communauté  et  les  dettes  de  chacun  d'eux 
actuelles  et  futures,  et  leur  mobilier  respectif  présent  et  futur. 

En  ce  cas.  et  après  que  chacun  des  époux  a  prélève  ses  apports  dûment  justifiés,  le 
partage  se  borne  aux  acquêts  faits  par  les  époux  ensemble  ou  séparément  durant  le  ma- 
riage, et  provenant  tant  de  l'industrie  commune  que  des  économies  faites  sur  les  fruit,'-  ci 
revenus  des  biens  des  deux  époux.  — ■  C.  civ.,  1401  et  1402,  1404  et  suiv.,  1434  et  14Hr>. 
147ii.  1500  et  suiv.,  1581. 


IN1>L.X     H  PBABEÏ1QUE. 


Acceptation  de  succession,  68. 
Acquits.  M  et  s. 
Acquêts  immobiliers.  7,  85  et  s. 
Acquêts  mobiliers,  7. 
Aequit-iiion  à  titre  onéreux,  46 

et  s. 
Lettons  industrielles,  45. 
Administration  de   la  femme, 

48. 
Administration    du  mari,    88 

ei  -. 
Apports  mobiliers,  3  et  s. 
aaairanoea  contre  les  accidents, 

38. 
Assurances  sur  la  vie,  95  et  96. 
Autorisation  maritale,  67  et  s. 
Avaneemt-nt  d'hoirie,  49. 
Biens  personnels  du   mari,  78 

t't  s. 

Bordereau  de  coltocation,  47. 
Caution,  3. 

Cautionnement,  77. 

Cautionnement  d'offleier  mi- 
nistériel, 27  et  28. 

Cession  de  créance,  50,  90. 

Cheptel,  94. 

Communauté  ■  (dissolution  de 
la».  75,  MO  et  101. 

Communauté  légale,  6. 

Conjoint  survivant,  5,  9  et  s. 

Contrat  de  mariage,  15. 

Convention  matrimoniale,  9. 

Créance,  60,  83,  90. 

Créance  «remboursement  de), 
89. 

Crénn<iers  de  la  femme,  11,  62, 
78  et  s. 

Créancier  du  mari.  47.  61,  *4. 

Date  certaine,  62. 

Destitution  d'officier  ministé- 
riel, 28. 

Dettes  antcrii  ures  au  mariaev, 
78  et  s. 

Dettes  des  époux,  65  et  s. 

Dettes  du  mari,  S-5  et  s. 

Dividendes  d'actions,  45. 

Donation,  9,  14, 16  et  s.,  83.  98 . 

Donation  (réduction  'In,  83. 

Donation  ù  cause  de  mort.  12. 

Donation  déguisée .  19. 

Dot,  50,  78. 

Economies,  14.  42 

Emploi,  9?. 

Emprunt,  r^  et  74. 

Enfants  communs,  5,  98. 

Enfants  non  conçus,  12. 

Entrepreneur,  39. 

Enregistrement,  82,  99. 

Estimation  des  meubles,  53  et  s. 

Fenim*,  1 1,  42.  47,  50,  60  et  s., 
67  et  68,  92,  100  et  lui. 

Fonds  de  commerce,  57  et  58. 

Fonde*  de  commerce  (cession 
de),  37. 

Frais  de  culture,  91  et  •. 


Frais,  et  dépens,  72. 

Fruits  (restitution  de),  92. 

Fruits  des  propres,  40  et  s. 

Gratification  ,  23  et  24. 

Héritiers,  s  et  s. 

Hypothèque.  11. 

Immeubles,  15,  64. 

Immeubles  indivis,  48. 

Indemnité,  28.  38. 

[ndivision,  48. 

Industrie  des  époux,  14, 21  et  s. 

Inscription  hypothécaire,  11. 

Intention  des  parties,  2  et  s. 

Intérêts,  71,  77  et  78,  97. 

Inventaire,  27,  68  et  s.,  79  et 
s.,  100. 

Jeu  et  pari ,  22. 

Jugement  de  condamnation, 
75  et  76. 

Liquidation  de  communauté, 
70. 

Loterie,  18  et  19. 

Loyers.  41. 

Mandataire,  62. 

Mari,  50,  67  et  s.,  90  et  s. 

Mariage,  15. 

Meubles,  14.  87  —  V.  aussi 
Apports  mobi 

Meubles  fongibles,  90. 

Meubles  indivis  48. 

Meubles  se  consommant  par  le 
premier  usage,  63. 

Notaire.  S9  --t  30. 

Nullité  .  12. 

Obligations  a  lots.  43  et  44. 

Obligation  personnelle,  69. 

Office  ministériel,  27  et  s.,  53 
et  54,  ::. 

Option  (droit  d'),  100. 

Ordre,  47. 

Partage,  66. 

Partage  inégal  de  la  commu- 
nauté, 8. 

Pensions  de  retraite.  61  et  52. 

Perception  anticipée.  41. 

Plus-value,  33  et  s..  57,  94. 

Possession  antérieure  an  ma- 
riage,  14. 

Primes  d'assurances,  95  et  96. 

Prime  de  remboursement,  43 
et  44 

Prix  d'immeubles.   Ll,  62, 

Profit  personnel,  73, 76. 

Propres.lô,  18, 27 et  s., 89, 97. 

Propriété  littéraire,  25  et  26. 

Récompense.  4î>.  H,  68,  73,  76, 
91  et  -. 

Remploi.  46. 

Pente  viagère,  97. 

Reprises,  9. 

Reprises  d-'  la  Gemme,  101. 

Reprises  en  nature,  59  et  60. 

Reprise  en  valeur,  63. 

Revenu*. —  V.  Fruité. 

Saisie-arrêt,  \7,  62. 


Séparation  de  biens,  42. 
Séparation  de  dettes,  68,  81,  âtf. 
Société,  45 

Société  d'acquêts,   1,  86  et  87. 
Société  en  commanditi     B8 


Solidarité,  71. 
Somme  d'argent.  16  et  17. 
Succession    14,  60.  66. 
Travaux  publics.  39. 
Trésor,  80. 


DIVISION. 


§1- 


Des  clauses  portant  stipulation  ou  modification 
de  la  communauté  d'acquêt». 

De  l'actif  de  la  communauté  d'acquêts. 

J)u  passif  de  la  communauté  d'acquêts. 

De  l'administration  des  biens  de  la  communauté 
d'acquêts  el  des  propres  de  la  femme. 

De  la  dissolution  de  la  communauté  d'acquits, 
de  l'acceptation  de  la  communauté  et  de  la  re- 
nonciation qui  peut  y  être  faite. 


§  1.  Des  clauses  portant  stipulation  ou  modification 
de  la  communauté  d'acquêts. 

1.  Pour  qu'ily  ait  communauté  d'acquêts,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  les  époux  aient  reproduit  la  for- 
mule de  notre  article ,  c'est-à-dire  aient  déclaré 
qu'il  n'y  aura  entre  eux  qu'une  communauté  d'ac- 
quêts. Il  suffit  qu'ils  aient  stipulé  qu'il  y  aura  com- 
munauté d'acquêts. — Cass..  16  déc.  1840  [S.  41.  1. 
11,  P.  40.  2.  781,  D.  p.  41. 1.  32,  D.  Rép.,  v°  Corne. 
de  mar.,  n.  25(34]  —  Sic,  Pothier,  Connu.,  n.  317  ; 
Battur,  t.  2,  n.  356;  Duranton,  t.  15,  u.  18  et  s.: 
Glandaz,  v°  Communauté,  n.  385;  Taulier,  t.  5,  p. 
174;  Odier.  t.  2,  n.  683;  Troplong,  t.  3,  n.  1855  : 
Marcadé,  sur  les  art.  1498  et  1499,  n.  1  ;  Rodière  et 
Pont.  t.  2,  n.  1221  et  s.;  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  p.  447 
et  448,  §  522  ;  Laurent,  t.  23,  n.  125  et  127  ;  Arntz, 
t.  3,  n.  797  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  252;  Vi- 
gie, t.  3,  n.  387  ;  Guillouard,  t.  3,  n.  1447.  —  Contra, 
Merlin,  Rép.,  v°  Réalisation,  §  1,  n.  2;  Toullier, 
t.  13,  n.  317.  —  V.  notre  Rép.  Ç<  «.  alpli.  du  dr.fr., 
v°  Communauté  conjugale,  n.  2461  et  s.,  2472  et  s. 
—  V.  sur  la  stipulation  de  la  société  d'acquêts  sous 
le  régime  dotal,  infrù,  art.  1581. 

2.  L'intention  d'établir  une  communauté  réduite 
aux  acquêts  peut,  même  à  défaut  de  stipulation 
expresse,  résulter  de  l'ensemble  des  conventions  ma- 
trimoniales. —  Cass..  1"  juin  1853  [S.  53.  1.  513, 
P.  53.  2.  243,  D.  p.  53.  1.  242] 

3.  Mais  l'arrêt  qui,  en  se  fondant  sur  l'ensemble 
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de  ces  conventions,  décide  que  les  époux  ont  entendu 
établir  une  communauté  ordinaire,  dans  laquelle  tom- 
bent les  apports  mobiliers  qui  n'en  ont  pas  été  exclus 
par  une  clause  particulière,  échappe  à  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

4.  Spécialement,  l'intention  de  réduire  la  commu- 
nauté aux  acquêts  ne  résulte  pas  de  ce  que  la  plus 
grande  partie  de  l'apport  mobilier  de  la  femme  au- 
rait été  exclue  de  la  communauté,  si  cette  exclusion 
n'est  pas  pareillement  prononcée  pour  l'apport  mobi- 
lier du  mari.  —  Menu-  arrêt. 

5.  Cette  intention  ne  saurait  résulter  non  plus  de 
ce  que  la  propriété  de  toute  la  communauté  a  été 
attribuée  au  survivant,  quand  même  il  y  aurait  des 
enfants  du  mariage,  de  manière  a  déroger  ;\  l'art. 
1525,  infrà,  qui  autorise  les  enfants  a  faire,  dans 
ce  cas,  la  reprise  des  apports  et  capitaux  tombés 
dans  la  communauté  du  chef  de  leur  auteur  :  c'est 
à  tort  qu'on  voudrait  induire  de  cette  dérogation  que 
lee  apports  mobiliers  n'ont  pas  dû  tomber  dans  la 
communauté.  —  Même  arrêt. 

6.  En  tous  cas,  les  époux  français  qui  se  marient 
en  France  ne  sont  jamais  censés  mariés  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté  d'acquêts  lorsqu'ils  n'ont 
point  passé  de  contrat  de  mariage  ou  que  leur  con- 
trat de  mariage  ne  contient  aucune  clause  à  cet 
égard;  on  a  vu  précédemment  que  la  communauté 
légale  était  le  régime  de  droit  commun  de  la  France, 
dont  les  règles  sont  applicables  alors  même  que  les 

sont  des  incapables  et  qu'ils  se  sont  mariés 
sans  contrat  ou  qu'ils  Ont  rédigé  un  contrat  de  ma- 
riage sans  les  assistances  requises  par  l'art.   1498, 
à.  —    V.  mprà,  art.  513,  n.  41,  46  et  47;  art. 
1393,  n.  19;  art.  1398,  n.  18.  21,  35,  42  et  43. 

7.  La  communauté  d'acquêts,  telle  qu'elle  est  or- 
ganisée par  notre  article,  est  susceptible  de  com- 
prendre dus  meubles  et  des  immeubles;  l'une  des 
clauses  modificatives  les  plus  courantes,  employées 
surtout  lorsque  la  communauté  d'acquêts  est  stipulée 
accessoirement  au  régime  dotal,  consiste  .\  déclarer 
«pie  la  communauté  d'acquêts  ne  comprendra  soit 
que  les  acquêts  mobiliers,  soit  que  les  acquêts  immo- 

is  ;  une  telle  clause  est  généralement  considérée 
comme  valable,  bien  que.  d'après  certains  auteurs, 
elle  p.. ite  atteinte  a  la  feule  de  l'immutabilité  des 
conventions  matrimoniales.  —  Y.  dans  le  sens  de 
la  validité,  Cass.,  3  août  1852  [s.  52.  1.  833,  P.  53. 
2.  -11,1,  l>.  r.  52.  1.  257]  —  Caen,  12  nov.  1853  [S. 
54.  2.  399,  P.  55.  2.  510,  D.P.55.2.  106]  —  Dela- 
porte,  Pand. franc.,  t.  12,  p.  9;  Devilleneuve,  note 

Bruxelles,  5  uov.  1823;  Caen,  .'il  mai  1828;  21 
janv.  1850  [s.  50.2.  193]  ;  Troplon-,  <•  •"',  n.  1856, 
u.  1905;  Marcadé,  sur  les  art.  1  198  et  1499,  n.  3, 
sur  l'ait  1520;  Laurent,  t.  23,  n.  195;  Guillouud, 
t.  :;,  n.  1504;  Aubrç  el  Rau,  t.  5.  p.  461,  §  522; 
liodière  et  Pont  (2°  édit),  t.  2,  u.  1232  et  1257;  de 
folleville,  t.  1,  n.  651  et  651  bU.  —  Contra,  Bellot 
des  Minières,  t.  3,  p.  24  ;  Rolland  de  Yillaigues,  v° 

nunauté,  n.  117;  Rodière  et  Font  (1"  édit.), 
i.  2,  n.  21;  Ma  .  t.    I,  ]:  [80,  S  <>55,  note 

25;  Colmel  de  Santerre,  t.  6,  n.  162  W»-vir.  —  V. 
notre  Rèp.gén.  alph.  </•<  dr.fr.,  V  rit.,  n.  2731  et  s. 

8.  Comi  le  poui    la  communauté  légale  (V.  infrà, 
1520  el  s.)  lei    parties  peuvent  apporter  une  dé- 

ttion  à  la  règle  du  partage  égal  entre  i  ponx  des 
Liens  de  la  communauté  d'acquêts.  -  <'■>•■.,  13  juin 
1855  [S.  55.  1.  513,  I'.  55.  2.  313,   I  '.  r.  .....   1.  321]  ; 

29  janv.  I-  I.  1.  149,  P.  .....  389,  l>.  p.  66. 

I .  i'..'.'      Sic,  Rodière  et  Poni .  t.  2,  n.  1224  et  1225  ; 


Aubry  et  Rau,  lac.  cit.:  Laurent,  t.  23,  n.  200  :  Guil- 
louard,  t.  3,  n.  1509;  de  Folleville,  t.  1,  n.  656  et 
s.  —  V.  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n. 
2743  et  2744.  —  V.suprà,  art.  931  n.  54;  art.  1395, 
n.  66  et  s.,  et  infrà,  art.  1520  et  s. 

9.  L'attribution,  par  contrat  de  mariage,  conte- 
nant adoption  du  régime  de  la  communauté  réduite 
aux  acquêts,  de  la  pleine  propriété  de  la  commu- 
nauté à  l'époux  survivant,  constitue,  non  une  dona- 
tion, mais  une  convention  de  mariage,  qui  doit  re- 
cevoirsa pleine  et  entière  exécution,  sauf  aux  héritiers 
de  l'époux  prédéeédé  a  faire  la  reprise  des  apports 
et  capitaux,  provenant  de  leur  auteur.  —  Bordeaux. 
5  mai  1887  [S.  90.  2.  124,  P.  90.  1.  696,  D.  p.  89. 
2.  7] 

10.  L'époux  survivant  n'est  donc  appelé  à  recueil- 
lir, en  vertu  de  cette  stipulation,  que  ce  qui  reste 
après  l'exercice  des  repris.-,  lesquelles  constituent 
un  droit  de  propriété  au  profit  des  représentants  de 
l'autre  conjoint.  —  Même  arrêt. 

11.  En  conséquence,  si  l'actif  de  la  communauté 
est  entièrement  absorbé  par  les  reprises  du  mari 
prédéeédé,  les  créanciers,  auxquels  la  femme  aurait 
concédé  hypothèque,  depuis  la  dissolution  de  la 
communauté,  sur  les  immeubles  en  dépendant,  ne 
peuvent  se  prévaloir  de  l'inscription  par  eux  prise, 
pour  exercer  leur  droit  hypothécaire  sur  le  prix  de 
ces  immeuble--,  vendus  au  cours  de  la  liquidation, 
et  dont  le  notaire  liquidateur  a  attribué  le  prix  aux 
héritiers  de  l'époux  prédécédé,  pour  les  couvrir  des 
reprises  de  leur  auteur.  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
Guillouard,  t.  3,  n.  1640. 

12.  .Mais  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  stipu- 
lant le  régime  de  communauté,  qui  attribue  les  ac- 
quêts de  la  communauté  aux  enfants  à  naître  du 
mariage,  est  nulle  tant  comme  constituant  une1  do- 
n  ition  a  cause  de  mort  que  comme  portant  donal 

au  profit  de  donataires  non  encore  conçus.  —  Di 
Folleville,  t.  1,  n.  655  ter;  Odier,  t.  2,  n.  715  et  s.; 
Tessier,  n.  417;  Labbé,  note  sous  Bordeaux,  23  août 
1865  [S.  66.  2.  80,  F.  66.  345]  —  Contra,  Piolet, 
Etud  ■  sur  Ut  communauté  réduit?  aux  acquêts,  p. 
144  ;  Battur,  t.  2,  n.  362;  Troplong,  t.  3,  n.  1858 
el  :-.:  Massé  ei  Y. u  r,  .  Mir  Zacharias,  t.  4.  p.  179. 
^  i'.."..'.,  note  22  :  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  122.'..  —  Y. 
suprà,  art.  906,  n.  4  ;  art.  1389,  n.  3.  —  Y.  aussi 
noire  Rép.  gin.  alph.  tlu  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  2745  et 
s.  —  Sur  les  effets  de  cette  clause  Stipulée  avant  la 
promulgation  du  Code  civil,  Y.  Lvon,  29  therm.  an 
IX  [S.  et  P.  chr.]  :  11  août  1832'  [S.  33.  2.  437,  P. 
chr.,  D.  P.  33.  2.  81,  D.  Rép.,  v"  Contr.  de  mur.,  n. 
2575]  —  Bordeaux,  23  janv.  1827  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  c-  cit.,  n.  2584]  -  Agen,  28  fevr.  1848 
[S.  48.  2.  298,  P.  48.  2.  205,  D.  p.  49.  5.  366,  D. 
Rép.,  r"  cit.,  u.  2577] 

£  2.  De  l'actif  de  la  communauté  d'acquêts. 

13.  Au  début  de  nos  explications  mu  la  commu- 
nauté conventionnelle  et,  en  particulier,  sur  la  com- 
munauté réduite  aux  acquêts,  il  est  essentiel  d'in- 
diquer que,  conformément  d'ailleurs  aux  dispositions 
d.  l'art.  152H,/'h/>((,  la  communauté  conventionnelle 
reste  soumise  aux  règles  de  la  communauté  légale, 
sur  tous  les  cas  pour  lesquels  il  n'a  pas  été  di 
implicitement  OU  explicitement  par  le  contrat. 

14.  La  communauté  réduite  aux  acquêts  ne  com- 
prend que  deux  déments  :  les  produits  de  l'industrie 

poux  etlesécoi i.  s  faites  pendant 
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le  mariage  sur  les  fruits  et  revenus  des  biens  des 
deux  époux;  elle  ne  s'étend  ni  aux  meubles  possé- 
dés par  l'un  des  époux  lors  du  mariage,  ni  aux  biens 
advenus  à  l'un  d'eux  à  titre  de  donation,  de  succes- 
sion ou  à  tout  autre  titre  analogue.  —  Troplong, 
t.  3,  n.  1877  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  449,  §  522  ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  253;  Guillouard.  t.  3, 
n.  1462.  —  V.  sur  une  solution  identique  rendue  à 
l'occasion d'uneeommunauté  d'acquètsstipulée  avant 
lapromulgation  du  Code  civil,  Bordeaux,  29  juin  1833 
[S.  33.  2.  503,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  235,  D.  Rép.,  r° 
cit.,  n.  2599] 

15.  On  doit  donc  considérer,  non  comme  acquêts, 
mais  comme  propres  pour  moitié  a  chacun  des  deux 
époux,  les  biens  acquis  par  eux  dans  l'acte  môme 
qui  renferme  leurs  conventions  matrimoniales.  — 
Agen,  12  nov.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  2600]  —  Sur  le  soit  des  immeubles  acquis  à  titre 
onéreux  dans  l'intervalle  entre  le  contrat  de  ma- 
riage et  la  célébration  du  mariage,  V.  siiprd,  art. 
1404,  n.  25;  Laurent,  t.  23,  n.  137  ;  Guillouard.  t.  3, 
n.  1476;  de  Folleville,  t.  1.  n.  584  et  584  bis. 

16.  La  remise  d'une  somme  d'argent  par  une  per- 
sonne à  son  ancien  serviteur  marié  sous  le  régime 
de  la  communauté  réduite  aux  acquêts  ne  tombe  pas 
dans  l'actif  de  cette  communauté,  alors  que  cette 
remise,  complètement  indépjndante  du  paiement 
des  gages,  n'est  point  l'acquittement  d'une  dette  dont 
l'ancien  serviteur  eût  pu  poursuivre  le  recouvrement 
et  n'a  d'autre  cause  qu'une  intention  libérale.  — 
Chambéry,  25  août  1879  [S.  80.  2.  53,  P.  80.  308, 
D.  p.  80.  2.  196]  —  V.  notre  Rép.  gén.  aïph.du 
dr.fr.,  r°  cit.,  n.  2511  et  2512. 

17.  Il  en  est  ainsi,  encore  que  cette  intention  ait 
été  provoquée  par  le  souvenir  des  services  rendus; 
cette  considération  ne  pouvant  modifier  le  caractère 
delà  disposition.  —  Même  arrêt. 

18.  De  même,  on  a  soutenu,  dans  une  première 
opinion,  que  les  bénéfices  réalisés  dans  les  loteries 
restent  propres  à  l'époux  qui  avait  acheté  le  billet 
gagnant,  soit  de  ses  propres  fonds,  suit  même  des 
fonds  de  la  communauté.  —  Il  a  été  cependant  jugé 
que  le  gain  fait  à  une  loterie  au  cours  de  la  commu- 
nauté réduite  aux  acquêts  constitue  un  acquêt  de 
communauté  ,  et  non  un  propre  de  l'époux  déten- 
teur du  billet  de  loterie,  la  communauté  étant  cen- 
sée, jusqu'à  preuve  contraire,  avoir  fourni  les  fonds 
nécessaires  à  l'acquisition  de  ce  billet.  —  Trib.  de 
Xantes,  16  juill.  1890  [S.  91.  2  71,  P.  91.  1.  349] 
—  V.  dans  le  sens  du  premier  système,  Pothier,  Com- 
munauté, n.  323  ;  Marcadé,  sur  les  art.  1498  et  1499, 
n.  2;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1247;  Baudry-La- 
cantinerie, t.  3,  n.  254.  —  V.  aussi  Guillouard,  t.  3, 
n.  1460.  —  Contra,  Duranton,  t.  15.  n.  12;  Trop- 
long,  t.  3,  n.  1872  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Colmet 
de  Santerre,  t.  6,  n.  161  bis-vi  ;  de  Folleville,  t.  1, 
n.  589  quatcr.  —  V.  suprà,  art.  1401,  n.  27  et  s.; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  r"  cit.,  n.  2535 
et  s. 

19.  Vainement  l'époux  détenteur  du  billet  gagnant 
(dans  l'espèce,  la  femme)  offrirait  de  prouver  que 
le  billet  a  été  acheté  avec  plusieurs  autres  par  l'un 
de  ses  parents,  qui  lui  a  fait  cadeau,  ainsi  qu'à  ses 
deux  filles,  des  billets  par  lui  achetés,  cette  articula- 
tion ne  pouvant  conduire  à  la  preuve  que  le  billet 
gagnant  a  été  spécialement  attribué  par  le  donateur 
à  la  femme,  et  que  le  donateur  a  entendu  exclure 
le  mari  des  chances  de  gain  attachées  à  ce  billet.  — 
Même  jugement. 
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20.  En  tous  cas,  le  trésor  qui  vient  à  être  déoeH- 
vert  reste  propre  à  celui  qui  l'a  trouvé,  alors  mène 
que  l'événement  heureux  s'est  produit  au  cours  d'  in 
travail  auquel  cet  époux  se  livrait.  —  Marcadé,  l 
cit.;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1244  et  1245  ;  Aul  ;- 
et  Rau,  loc.  cit.;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  161  i 
vn  ;  Laurent,  t.  23,  n.  141  ;  Arntz,  t.  3,  n.  798;  B;.; 
dry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  3,  n.  1459: 
de  Folleville,  t.  1,  n.  587  bis.  —  Contra,  Troplong, 
t.  3,  n.  1871  :  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia»,  t.  4, 
p.  174,  §  655,  note  6.  —  V.  suprà,  art.  1401,  n.  26. 

21.  La  communauté  d'acquêts  acquiert,  au  même 
titre  que  la  communauté  légale,  les  produits  d'un 
travail  quelconque,  que  les  .époux  s'y  soient  livrés  en 
commun  ou  séparément,  que  le  commerce  soit  h  . 
nête  ou  non.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1241  et 
1242;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  448,  §  522;  Coin 
de  Santerre,  t.  6,  n.  161  bis-lli;  Laurent,  t.  23,  n. 
132;  Arntz,  t.  3,  n.  789:  Baudry-Lacantinerie,  loc. 
cit.;  Guillouard,  t.  3,  n.  1454;  Vigie,  t.  3,  n.  390  : 
de  Folleville,  t.  1,  n.  566,  n.  593.  —  V.  suprà,  a  t. 
1401.  n.  34  et  s.;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 

v°  cit.,  n.  2496  et  s. 

22.  C'est  ainsi  que,  d'après  nons.  les  bénéfice:; 
réalisés  au  jeu  ou  à  la  suite  d'un  pari  tombent  en 
communauté.  —  Duranton  ,  loc.  cit  ;  Odier,  t.  2,  n. 
687  ;  Troplong,  t.  3,  n.  1872  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
p.  449,  §  522;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  161 
bis-x  \  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Vigie,  t.  3. 
n.  390;  de  Folleville,  t.  1.  n.  590  et  s.  —  Contra, 
Marcadé,  loc.  cit.;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  124-  : 
Laurent,  t.  23,  n.  134;  Guillouard,  t.  3,  n.   1  • 

—  V.  suprà, art.  14* il,  n.  30;  notre  Rép.  gén.  a' fi., 
du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  2532  et  s. 

23.  Les  gratifications  accordées  à  l'un  des  époux 
en  récompense  de  ses  services  ou  de  ses  travaux 
tombent  en  communauté  au  même  titre  que  ses  sa- 
laires ou  traitements.  —  Troplong,  t.  3,  n.  187.-  : 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1250;  Laurent,  t.  23,  ::. 
133  ;  Guillouard,  t.  3,  n.  1457;  de  Folleville,  t.  1, 
n.  573.  —  V.  suprà,  art.  1401,  n.  31  et  s. 

21.  Mais  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  que  lés 
services  ainsi  rémunérés  aient  été  rendus  pendant 
la  durée  du  mariage.  —  Laurent,  loc.  cit.;  Guil- 
louard ,  loc.  cit. 

25.  D'après  la  majorité  de  la  doctrine,  les  œuvres 
intellectuelles  composées  et  mises  au  jour  pendant 
la  durée  de  la  communauté  tombent  dans  la  marne 
active.  ■■-  Trib.  Seine,  10  janv.  1878  [Gaz.  des  Trib., 
11  janv.]  —  Sic,  Marcadé,  loc.  cit.;  Rodière  et  Pont, 
t.  2,  n.  1242  :  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  448,  §  522  :  Col- 
met de  Santerre,  t.  6,  n.  161  bis-iv  ;  Piolet,  Elude  sur 
la  communauté  réduite  aux  acquêts,  p.  46  et  s.; 
Baudry-Lacantinerie,  Inc.  cit.;  Guillouard,  t.  3,  n. 
1455  ;  Vigie,  loc.  cit.;  de  Folleville,  t.  1,  n.  5Ç8  c: 
s.  —  Contra,  Pothier,  Communauté- .  n.  682;  X. 
ÏGafS.  des  Trib.,  8  et  9  janv.  1878]  —  V.  suprà,  art. 
1401,  n.  53  et  s.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  r"  cit..  n.  2496  et  s. 

26.  Mais  il  y  aurait  lieu  de  décider  autrement  à 
l'égard  des  œuvres  qui,  existant  déjà  lors  de  la  cé- 
lébration du  mariag".  viendraient  à  être  publiées 
pendant  la  durée  du  mariage;  en  ce  cas,  on  ne  de- 
vrait faire  tomber  en  communauté  que  les  bénéfices 
réalisés  au  cours  du  mariage.  —  Guillouard.  toc. 
cit.;  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.:  Bàudry-Lacantini  rie, 
loc.  cit. 

27.  L'office  que  le  titulaire  avait  acquis  et  pour 
lequel  il  avait  obtenu  sa  nomination  avant  son  ma- 
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riage  sous  le  régime  de  la  communauté  d'acquêts, 
n'entre  pa-s  dans  cette  communauté  et  reste  la  pro- 
priété du  mari,  bien  que  celui-ci  n'ait  versé  le  eau- 
n  mnement  et  prêté  serment  qu'après  la  célébration 
du  mariage.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  l'existence 
île  l'office  n'ait  pas  été  constatée  au  moment  du 
mariage  par  un  inventaire  ou  un  état  en  bonne 
i  inné,  alors  surtout  que  le  prix  total  en  était  encore 
dû.  —  Trib.  de  Jonzac,  29déc.  1868  [S.  69.  2.  242, 
P.  09.  1030]  —  Sic,  Guillouard ,  t.  3,  n.  1466;  de 
l-Mleville,  t.  t.  n.  575. 

28.  Ainsi  donc,  la  valeur  vénale  de  l'office  dont 
li  mari  est  titulaire  lors  du  mariage  ne  tombe  pas 
en  communauté,  mais  un  office  conféré  gratuite- 
ment au  mari  pendant  le  mariage  tombe  dans  la 
communauté  d'acquêts  stipulée  entre  les  époux,  sur- 
it [braque  le  cautionnement  a  été  payé  des  deniers 

.1  cette  communauté,  —  Agen,  2  déc.  1836  [S.  37. 
2.  309,  P.  37.  2.  450,  D.  p.  37.  2.  141,  D.  Rép.,  v» 
Gémir,  d  mar..  n.  033]  —  Sic,  Troplong,  t.  3,  n. 
[874;  Marcadê,  sur  les  art.  1498  et  1499,  n.  2; 
llodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1251  ;  Aubrv  et  Rau,  loc. 
,  '■!.;  Laurent,  loc.  cit.;  Piolet,  p.  55  ;  Guillouard,  t. 
.S,  n.  1458  ;  de  Folleville,  t.  1,  n.  579  bis.  —  V .  su- 
pra, art.  1401,  n.  40  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir 
ai,  au  cas  de  destitution  d'un  officier  ministériel, 
l'indemnité  arbitrée  par  le  gouvernement  et  que  doit 
payer  le  nouveau  titulaire  nommé  directement  et 
si  ns  présentation  tombe  ou  non  dans  !a  communauté 
d'acquêts  stipulée  entre  l'ancien  officier  ministériel 
e    Bon  épouse,  V.  supra,  art.  1471,  n.  9  et  10. 

29.  Jugé,  en  sens  contraire,  qu'un  office  (de  no- 
taire) conféré  gratuitement  au  mari  pendant  le  ma- 
riage ne  tombe  pas  dans  la  communauté  d'acquêts 
stipulée  entre  les  époux.  —  Bordeaux,  2  juill.  1840 
[S.  40.  2.  398,  P.  40.  2.  445,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

30.  Mais  les  sommes  dues  pour  les  actes  passés 
par  le  notaire  pendant  son  mariage  et  la  valeur  que 
ces  actes  peuvent  donner  à  l'étude  sont  des  acquêts  ; 
dès  lors,  il  doit  eu  être  l'ait  état  et  estimation  pour 
In  liquidation  de  la  société  d'acquêts.  —  Même  ar- 
rêt. 

31.  Un  office  que  possédait  le  mari  avant  le  ma- 
riage antérieur  a  la  loi  du  28  avr.  1816,  est  tombé. 
i  partir  de  cette  loi,  dans  la  communauté  d'acquêts 

stipulée  entre  les  époux.  —  Cass.,  8  mars  1843  [S. 
13.  1.  305,  P.  43.  2.  113,  D.  p.  43.  1.  147,  D.  Rép., 
'"  r.il.,  n.  037]  —  Sic,  lîodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1252  ; 

Aubrv  et  Rau,  t.  5,  p.  149,  §  522;  Guillouard,  t.  3, 

n.  1465. 

32.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  le  prix  d'un  office 
dont  le  mari  était  pourvu,  lors  de  son  maria»», 
uant  la  loi  du  28  avr.  1816,  ne  tombe  pas  dans  la 
communauté  d'acquêts  stipulée  entre  les  époux.  — 
trib.  de  la  Seine,  22  avr.  1868  [S.  68.  2.  288,  P. 
68.  1034] 

33.  Quant  a  la  plus-value  que  l'office  ministériel 
peut  éprouver  pendant  la  durée  du  mariage,  diffé- 
rents systèmes  ont  été  imaginés  sur  le  point  de 
savoir  si  elle  restait  propre  à  l'époux  titulaire  de 
I  office  OU  si  elle  tombait  en  communauté;  dans  un 
premier  système,  elle  resterait  toujours  propre  à 
répoux  titulaire  ue  l'office,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
La  cause  de  l'augmentation  de  valeur.  —  Jugé  que  la 

plus-value  que  peut  aequérir,  au  cours  de  la  com- 
munauté, l'office  ministériel,  dont  le  mari  était  ti- 
tulaire  au  moment  ou  il  s'est  marié  sous  le  régime 
de  La  communauté  réduite  aux  acquêts,  reste  propre 
au  mari,  connue  l'office   lui-même,  soit  que  cette 


plus-value  provienne  de  l'augmentation  naturelle  de 
la  valeur  de  l'office.  —  Cass..  14  avr.  1893  [S.  93. 

1.  410,  P.  93.  1.  410.  D.  r.  93.  1.351]  —  Bordeaux, 
17  fevr.  1886  [s.  86.  2.  206,  P.  80.  1.  1106,  D.  p. 
KO.  2.  119]  —  Sic,  Masse  et  Vergé,  sur  Zaehariœ, 
t.  4,  p.  274.  !j  055,  note  6;  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  p. 
449,  §  522,  note  7  ;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1253  ; 
Troplong,  t.  3,  n.  1876;  de  Folleville,  t.  1,  n.  577  ; 
Tessier  et  Deloynes  (2e  édit.),  n.  99  ;  Clerc,  Tr.  du 
notariat,  t  1,  n.  1451:  Piolet,  p.  54-57;  Guil- 
louard, t.  3,  n.  1467. 

34.  ...  Soit  que  cette  plus-value  doive  être  attri- 
buée à  l'intelligence  et  au  travail  du  mari.  —  Bor- 
deaux, 17  févr.  1886,  précité.  —  Sic,  Duranton, 
t.  14,  n.  130;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  de  Folleville, 
t.  1,  n.  577  ter;  Bellot  des  Minières,  Rég.  dotal  et 
communauté  d'acquêts,  t.  4,  n.  2835  ;  Tessier  et  De- 
loynes, loc.  cit. 

35.  Dans  un  second  système,  la  plus-value  acquise 
par  l'office  pendant  le  mariage  ne  tombe  pas  dans 
la  communauté  d'acquêts,  si  elle  provient  unique- 
ment de  l'augmentation  générale  de  la  valeur  des 
offices,  et  ne  saurait  être  attribuée  à  l'industrie  et 
aux  efforts  particuliers  du  mari  depuis  le  mariage. 
-  Bordeaux,  19  févr.  1856  [S.  56. 2. 271,  P. 56. 2.307, 
D.  p.  56.  2.  177] 

36.  Mais  la  plus-value  que  peut  acquérir  l'office, 
par  le  travail  et  les  soins  du  mari,  constitue  un  ac- 
quêt de  communauté.  ■ —  Paris,  2  avr.  1869   [S.  69. 

2.  205,  P.  69.  958]  —  Sic;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charise,  loc.  cit.;  Troplong,  loc.  cit.;  Clerc,  loc  cit. 

37.  Chacun  des  époux  doit  tout  son  travail  et  tout 
son  temps  à  la  communauté  ;  si  l'un  d'eux  s'abstient 
de  travailler,  il  ne  doit  cependant  aucune  récompense 
à  la  communauté,  mais,  si  pour  s'abstenir  de  faire 
un  commerce  déterminé  OU  de  se  livrera  une  indus- 
trie déterminée,  il  a  reçu  une  certaine  somme  de  l.i 
part  de  tiers,  il  doit  verser  dans  la  caisse  de  la  com- 
munauté la  fraction  de  cette  somme  qui  peut  être 
considérée  comme  le  prix  de  son  abstention  pendant 
la  durée  de  la  communauté;  on  sait  que  les  stipula- 
tions de  cette  nature  interviennent  fréquemment  à 
la  suite  de  la  cession  d'une  usine  ou  d'un  fonds  de 
commerce.  —  V.  de  Folleville,  t.  1,  n.  583  bis. 

38.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  nous  estimons, 
quoique  la  question  soit  controversée,  que  l'indem- 
nité versée  par  une  compagnie  d'assurances,  par  un 
patron  ou  par  un  tiers  quelconque,  à  la  victime  d'an 
accident,  industriel  ou  autre,  doit,  comme  représen- 
tant la  valeur  d'une  activité  humaine  amoindrie  ou 
même  éteinte,  tomber  dans  la  communauté  d'acquêts. 
—  De  Folleville,  t.  1,  n.  594  et  s. 

39.  En  principe,  la  communauté  ne  comprend  que 
les  bénéfices  réalisés  au  cours  du  mariage  :  toutefois, 
au  cas  de  communauté  d'acquêts  comme  an  cas  de 
communauté  légale,  il  y  a  lieu  d'admettre  une  ex- 
ception lorsqu'il  n'est,  pas  possible  de  distinguer  dans 
des  bénéfices  la  pari  réalisée  pendant  la  communauté 
de  celle  qui  est  réalisée  après  sa  dissolution.  — Ainsi, 
les  bénéfices  d'une  entreprise  comprenant  divers 
travaux  publics  tombent  en  entier  dans  la  commu- 
nauté d'acquêts  de  l'entrepreneur,  bien  que  certains 
travaux  n'aient  été  terminés  qu'après  la  dissolution 
de  cette  communauté,  si  le  juge  déclare  que  ces  tra- 
vaux constituaient  une  entreprise  d'ensemble  et  un 
tout  indivisible,  d'après  la  commune  intention  des 
parties.  —  Cass.,  29  janv.  1872  [S.  73.  1.  113,  P. 
73.  252,  D.  p.  72.  1.  449]  —  Sic,  Guillouard,  t.  3, 
n.  1450.  —  V.  suprà,  art.  828,  n.  54  ;  art.  1401,  n. 
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51  et  52,  101  et  s.:  art.  1468,  n.  1  et  s.  —  V.  aussi 
notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.fr.,  v*  rit.,  n.  2501 
et  6. 

40.  La  communauté  d'acquêts  acquiert,  comme  la 
communauté  légale,  les  fruits  et  revenus  des  biens 
propres  des  époux;  mais  elle  n'acquiert  que  ceux 
échus  ou  perçus  depuis  le  mariage  et  avant  la  dis- 
solution de  la  communauté.  —  Troplong,  t.  3,  n. 
1862;  Marcadé,  sur  l'art,  1498  et  1499,  n.  2;  Ro- 
diére  et  Pnnt,  t.  2,  n.  1235  et  1236  :  Laurent,  t.  23, 
n.  130  ;  Guillouard.  t.  3,  n.  1451  ;  de  Folleville,  t.  1, 
n.  563.  —  V.  notre  Rip.  gin.  alph,  du  dr.  fr.,  r"  cit., 
n.  2479  et  s. 

41.  11  a  été  jugé  «pie  la  communauté  d'acquêts, 
relativement  aux  fruits,  ne  se  composant  que  des 
fruits  échus  ou  perçus  pendant  le  mariage,  les  loyers 
perçus  antérieurement  au  mariage  se  trouvent  exclus 
de  la  Communauté,  lorsqu'ils  ont  été  perçus  par  an- 
ticipation sans  fraude.  —  C'ass.,  27  mai  1879  [S. 
80.  1.  393,  P..  80.  1009,  D.  v.  81.  2.  297]  —  Contra, 
Labhé,  note  sous  Uass.,  27  mai  187'.»  [S.  Tbid.,  P. 
Ibid.~]\  Guillouard,  t.  3,  n.  1451. 

42.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  qui,  après 
stipulation  du  régime  de  la  communauté  réduite  aux 
acquêts,  porte  que  les  fruits  et  revenus  de  certains 
immeubles  propres  ;i  la  femme  ne  tomberont  pas 
dans  la  communauté,  et  que  ces  immeubles  seront 
régis  et  administrés  par  la  future  épouse  qui  en  per- 
cevra les  revenus  sans  l'autorisation  de  son  mari,  en 
sorte  que  cette  administration  appartiendra  exclusi- 
vement à  ladite  future  épouse  ce  de  la  même  manière 
que  si  elle  s'était  constitué  lesdits  domaines  para- 
phernaux  «,  a  pu  être  considérée  comme  n'équivalant 
pas  à  une  stipulation  partielle  de  séparation  de  biens 
et,  par  suite,  les  économies  provenant  des  revenus 
ont  dû  être  attribuées  à  la  communauté,  de  même 
que  s'il  s'agissait  d'économies  faites  sur  des  revenus 
paraphernaux.  —  Cass.,  18  févr.  1868  [S.  68.  1. 
212,  P.  68.  513,  D.  p.  68.  1.278] 

43.  En  partant  de  l'idée  que  les  primes  et  les  lots 
attribués  par  la  voie  du  sort,  à  certains  porteurs  d'o- 
bligations sont  le  produit  de  retenues  accumulées 
d'intérêts,  on  a  estimé  parfois  que  la  communauté 
d'acquêts  devait  bénéficier  de  ces  primes  et  de  ces 
lots,  de  la  même  manière  qu'elle  jouit  des  intérêts 
et  des  fruits  provenant  des  biens  propres  de  chaque 
époux.  —  Baudry-Laeantinerie,  t.  1,  n.  134f>  ;  t.  3, 
n.  254.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit., 
a.  2539  et  s. 

44.  Mais,  d'après  l'opinion  courante,  les  primes 
de  remboursement  et  les  lots  forment  en  réalité  un 
surcroît  de  capital  qui,  à  ce  titre,  reste  propre  à  l'é- 
poux, titulaire  de  l'obligation  remboursée.  —  Labbé, 
note  sous  Cass.,  14  mars  1877  [S.  78.  1.  5,  P.  78. 
5]  ;  Frèrejouan  du  Saint,  Jeu  et  pari,  n.  226;  Clé- 
ment, Eludes  pratiques  sur  Vnsirfruit,'D.  56  ;  de  Fol- 
leville, t.  1,  n.  603.  —  V.  suprà,  art.  582,  n.  9  et 
10;  art.  1401,  n.  28  et  29. 

45.  Dans  un  même  ordre  d'idées,  si  la  communauté 
d"acquêts  profite  des  dividendes,  quelqu'élevés  qu'ils 
soient,  qui  peuvent  être  distribués  à  l'un  ou  à  l'au- 
tre des  époux  en  sa  qualité  d'actionnaire,  il  est  vrai, 
d'autre  part,  qu'elle  n'a  aucun  droit  sur  la  partie 
des  bénéfices  d'une  société  retenue  a  titre  de  fonds 
de  réserve  ;  si,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre, 
tout  ou  fraction  de  ce  fonds  de  r  fsen  ■  rient  à  être 
distribué  alors  que  dure  encore  la  communauté  d"ac- 
quêts,  celle-ci  exerce  sur  la  somme  ainsi  obtenue 
ses  droits  d'usufruitière,  mais  la  somme  elle-même 


reste  propre  a  l'époux  actionnaire. Fugé,  en  con- 
séquence, que  les  actions  appartenant  à  une  société 
dans  une  compagnie  étrangère,  et  réparties  par  cette 
société  entre  les  n  constituent  non  des  fruits, 
mais  une  fraction  de  capital.  Si  donc  l'un  des  as 
sociés  est  marié  sous  le  régime  de  la  commun 
d'acquêts,  ces  actions  lui  restent  propres  et  l'usu- 
fruit seul  tombe  dans  la  communauté.  —  Grenoble, 
20  mars  1876,  sous  Cass.,  14  mars  1877  [S.  78.  L 
5,  P.  78.  5,  et  la  note  de  M.  Labbé]  —  Sic.  Labbé. 
note  précitée  ;  Clément,  n.  55  ;  Buchère,  Valeurs  mo- 
hilières,  n.  231  et  392.  —  V.  sujirà,  art.  582,  n.  4  et  s. 

46.  Tous  les  biens  acquis  à  litre  onéreux  pendant 
la  communauté  sont  réputés  acquêts,  et,  par  suite, 
communs,  à  moins  que  l'acquisition  n'en  ait  eu  lieu 
pour  remploi  de  deniers  appartenant  en  propre  à 
l'un  des  deux  époux.  —  Cass.,  19  déc.  1894  [S.  95. 
1.  124,  P.  95.  1.  124,  D.  p.  95.  1.  310]  —  Sic.  Au- 
bry  et  Iîau,  t.  5,  p.  449,  §  522;  Rodière  et  l'ont, 
t.  2,  n.  1256;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  161  bis- 
x;  Laurent,  t.  23  n.  152;  Baudry-Laeantinerie,  t. 
3,  n.  254;  Guillouard,  t.  :'»,  n.  1462;  Vigie,  t.  :',,  n. 
390.  —  V.  suprà,  art.  1434,  n.  1,  n.  35  et  36. 

47.  En  conséquence ,  le  créancier  du  mari  ,  qui  a 
pratiqué  une  saisie-arrêt  sur  le  montant  d'un  borde- 
reau attribué  à  la  femme  de  son  débiteur  dans  un 
ordre,  en  soutenant  que  la  somme  ayant  fait  l'objet 
de  cette  collocation  est  un  acquêt  de  communauté , 
en  tant  que  constituant  le  remboursement  d'une 
obligation  qui,  quoique  souscrite  au  profit  de  la 
femme,  avait  été  créée  pendant  le  mariage  au  moyen 
de  fonds  n'appartenant  pas  en  propre  à  cette  femme, 
ne  saurait  être  débouté  de  sa  prétention  par  l'unique 
motif  que  le  saisissant,  étant  créancier  du  mari  et 
non  de  la  femme,  aurait  été  sans  droit  sur  le  mon- 
tant du  bordereau  dont  celle-ci  était,  titulaire.  — 
Même  arrêt. 

48.  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  mentionner 
certains  biens  qui,  sous  le  régime  de  la  communauté 
réduite  aux  acquêts,  constituent  des  propres;  ces 
indications  doivent  être  complétées.  —  Ainsi,  l'ac- 
quisition faite  par  un  époux  marié  sous  le  régime 
de  la  communauté  réduite  aux  acquêts  immeubles, 
des  droits  de  ses  cohéritiers  dans  un  immeuble  in- 
divis, doit  être  considérée  non  comme  un  conquêt, 
mais  comme  un  propre  à  l'époux  acquéreur.  Vaine- 
ment objecterait-on  qu'en  pareil  cas,  et  contraire- 
ment à  la  disposition  de  l'art.  1408,  suprà,  l'autre 
époux  se  trouve  privé  de  toute  récompense  dans  la 
communauté.  —  Cass.,  30  janv.  1850  [S.  50.  1.  279, 
P.  50.  2.  346,  D.  p.  50.  1.  171,  D.  Rép.,  v°  Cuntr. 
de  mai:,  n.  841]  —  Sic,  de  Folleville,  t.  1,  n.  606. 
—  V.  suprà,  art.  1408,  n.  1  et  s.  —  Sur  le  point  de 
savoir  si  la  disposition  de  l'art.  1408,  suprà,  peut 
être  étendue,  par  voie  d'analogie,  lorsque  les  époux 
ont  adopté  le  régime  de  communauté  d'acquêts,  au 
cas  d'acquisition  de  la  portion  indivise  d'un  meuble 
appartenant  pour  partie  à  l'un  des  époux,  V.  de 
Folleville,  t.  1,  n.  607  et  607  bis;  Rodière  et  Pont, 
t.  2.  n.  1258. 

49.  Lorsqu'il  est  constant  qu'un  acte ,  quoique 
passé  sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux, 
n'est,  dans  la  réalité,  qu'un  avancement  d'hoirie, 
fait  en  faveur  de  l'un  des  époux  par  un  paient 
dont  il  était  le  successible,  l'objet  de  cette  donation 
ainsi  déguisée  doit  être  considéré  comme  un  propre 
de  l'époux  auquel  elle  s'adressait ,  sauf  récompense 
à  la  société  d'acquêts  des  débours  occasionnés  par 
ladite  donation  dont  ne  l'aurait   pas  indemnisée  sa 
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jouissance  des  biens  sur  lesquels  elle  portait.   — 
Caen,  27  juin  1845  [P.  45.  2.  365] 

50.  De  même,  au  cas  de  communauté  réduite  aux 
acquêts,  avec  stipulation  que  les  Liens  présents  et 
futurs  des  époux  ,  tant  meubles  qu'immeubles,  se- 
raient exclus  de  la  communauté  et  demeureraient 
propres  à  chacun  d'eux,  la  créance  de  la  femme 
contre  ses  père  et  mère  pour  la  dot  qu'ils  lui  ont 
constituée  et  qui  n'a  pas  été  payée  au  mari ,  consti- 
tue un  propre  que  le  mari  ne  peut  aliéner  sans  le 
concours  de  sa  femme.  Par  suite,  est  nulle  la  ces- 
sion qu'il  fait  seul  d'une  sommea  prendre  sur  celte 
créance.  —  Cass.,  4  août  1862  [S.  62.  1.  935.  P. 
63.  103,  D.F.  02.  1.  480] 

51.  Les  objets  incessibles  ne  peuvent  pas  plus 
tomber  dans  la  communauté  d'acquêts  que  dans  la 
communauté  légale.  —  Ainsi ,  si  les  pensions  de 
retraite  accordées  aux  fonctionnaires  publics  tombent, 
comme  les  traitements,  dans  la  société  d'acquêts  ou 
dans  la  communauté  à  mesure  de  leurs  échéances, 
elles  lui  deviennent  absolument  étrangères  après  sa 
dissolution  ;  l'on  ne  saurait  donc  les  compter  soit 
directement,  soit  indirectement  dans  la  commu- 
nauté et  elles  ne  peuvent  devenir  la  cause  d'un 
prélèvement  correspondant  à  leur  valeur,  au  profit 
de  l'époux  du  titulaire,  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté. —  Caen,  27  juin  1845,  précité.  —  Sic, 
Guillouard,  t.  3,  n.  1457;  Piolet,  p.  50;  de  Fol- 
leville,  t.  1,  n.  573.  —  V.  suprà,  art.  1401,  n.  119 
et  s. 

52.  La  femme  ne  peut  non  plus,  dans  le  même 
cas  de  dissolution  de  la  communauté,  réclamer  au- 
cun prélèvement  à  raison  des  retenues  subies  pen- 
dant le  mariage,  en  faveur  de  la  caisse  des  retraites, 
sur  Le  traitement  du  mari,  ces  retenues  ne  devant 
pas  être  assimilées  à  une  dépense  faite  par  la  com- 
munauté pour  acquérir  le  droit  à  la  pension,  mais 
constituant  en  réalité  un  impôt  levé  sur  le  traite- 
ment. —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  43  et  s. 

53.  Différents  systèmes  se  sont  faits  jour  sur  le 
point  de  savoir  si  l'estimation  des  meubles  dans  le 
contrai  de  mariage  emporte  attribution  de  la  pro- 
priété de  ces  meubles  à  la  communauté,  sauf  d'ail- 
leurs droit  à  récompense  de  la  part  de  l'époux  pro- 
priétaire. —  flans  un  premier  système,  on  soutient 
que  l'estimation  que  l'un  des  époux,  en  se  mariant 
sous  le  régime  de  la  société  d'acquêts,  fait,  dans  le 
contrai  de  mariage,  des  meubles  et  valeurs  qui  lui 
appartiennent  eu  propre  (spécialement,  d'un  ot'tice 
ministériel),  n'a  pas  pour  effet  de  transférer  a  la 
communauté  la  propriété'  de  ces  meubles  et  valeurs  : 
l'art.  1551,  infrù,  n'est  relatif  qu'au  régime  dotal: 
il  ne  saurait  être  étendu  à  la  communauté  d'acquêts. 
—  Bordeaux,  17  i'évr.  1886  [S.  86.  2.  206;  P.  86. 
1.  1106,  D.  p.  K6.  2.  119]  -  Sic,  Toullier,  t.  13, 
n.  326  ;  Taulier,  t.  5,  p.  18.!;  Labbé,  note  sous  < 

14  mars  1S77    [S.   78.   1.  5,  P.   78.  5]  —  V.  ai 
Bép.  </'".  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  2664  •  il  s. 

54.  Spécialement,  le  titulaire  d'un  office  qui,  en 

se  mariant  BOUS  le  régime  de  la  communauté  réduite 

aux  acquêts,  a    fait,    dans  le  i trat  de  mariage, 

l'évaluation  de  l'office  qu'il  déclarai!  se  constituer 
en  dot,  doil  être  considéré  comme  n'ayant  voulu 
par  laque  justifier  de  la  valeur  d'un  apport  qu'il  se 

réservait  propre,  el  transmettre  la  propriété  de 

cet  apport  à  la  communauti .  pour  le  prix  d'estima- 
tion. —  Paris,  2  avr.  1869  's.  69.  2.  205,  P.  69. 
958,  1  '.  P.  69.  2.  236] 

55.  L'estimation  du  mobilier  exclu  de  la  commu- 


nauté n'a  pas  pour  effet  de  transférer  à  la  société 
d'acquêts  la  propriété  du  mobilier  estimé,  lorsqu'il 
résulte  des  conventions  matrimoniales  que  cette 
estimation  a  eu  un  autre  but. —  Dans  ce  cas.  l'époux 
ou  ses  héritiers  ont  le  droit  de  reprendre  en  nature 
le  mobilier  dont  l'existence  au  jour  du  mariage  est 
prouvée  par  les  actes  et  documents  produits  au 
procès;  ils  ne  sont  pas  réduits  à  n'effectuer  la 
reprise  que  de  la  valeur  estimative  de  ce  mobilier. 
—  Cass.,  14  mars  1877  [S.  78.  1.  5,  P.  78.  5.  et  la 
note  de  M.  Labbé,  D.  p.  77.  1.  353] 

56.  Mais  la  doctrine  se  prononce  géuéralemeni 
en  sens  contraire  ;  la  majorité  des  auteurs  décide 
que  l'estimation  des  biens  propres  aux  époux  doit 
être  interprétée  comme  produisant  transfert  de  ces 
biens  à  la  communauté,  réserve  faite  d'ailleurs  d'un 
droit  à  récompense.  —  ïrib.  Joignv,  20  mai  186* 
[D.  r.  69.  2.  237]  —  Sic,  de  Follev'ille,  t.  1,  n.  576 
bis,  n.  621  1er  et  622;  Duranton.t.  14,  n.  318;  t.  15, 
n.  21  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  4,  p.  178, 
§  655,  note  17;  Odier,  t.  2,  n.  729;  lîodière  et 
Pont,  : .  2,  n.  1275  et  1278  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1498, 
n.  8  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  457,  §  522;  Piolet,  p. 
100;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  253.  —  V.Guil 
louard,  t.  3,  n.  1474. 

57.  Réserve  faite  des  cas  ou  le  contrat  de  mariage 
contient  estimation  des  propres  des  époux,  il  faut 
décider  que  la  propriété  de  ces  biens  continue  à  re 
poser  sur  la  tête  de  l'un  ou  de  l'autre  des  époux 
et  que,  par  suite,  les  changements  de  valeur  que  ces 
biens  peuvent  éprouver  ne  profitent  ou  ne  nuisent 
qu'aux  époux  eux-mêmes.  —  Ainsi,  lorsque  l'un 
des  époux,  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté 
réduite  aux  acquêts  ,  était .  lors  du  mariage  ,  pro- 
priétaire d'un  fonds  de  commerce,  la  plus-value  de 
ce  fonds  de  commerce  pendant  la  durée  du  ma- 
riage ne  tombe  pas  dans  la  communauté.  —  Pa- 
ris, 30  avr.  1891  [S.  91.  2.  189,  P.  91.  1.  1046]  - 
Sic,  Marcadé,  sur  les  art.  1498  et  1499,  u.  4;  Ro- 
dière  et  Pont,  t.  2,  n.  1276;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p. 
455,  §  522;  Laurent,  t.  23,  n.  142;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  for.  rii.:  Guillouard,  t.  3,  n.  1470  ;  Vigie,  t. 
3,  n.  393;  de  Folleville,  t.  1,  n.  581  1er  et  582,  n. 
621  6m.  —  V.  mprà,n.  27  et  s.  ;  infrù, art.  1503.  —  V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  dudr.fr.,  v"  cit.,  n.  2646  et  s. 

58.  Et  il  n'est  pas  dû  récompense  à  la  commu- 
nauté par  la  succession  de  l'époux  propriétaire  du 
l'omis  de  commerce  à  raison  de  la  plus-value  ainsi 
acquise,  s'il  n'est  pas  justifié  que  la  plus-value  pro- 
vienne de  dépenses  d'agrandissement  et  d'améliora- 
tions prélevées  sur  les  ressources  de  la  communauté. 
—  Même  arrêt. 

59.  Par  une  autre  conséquence  du  même  principe, 
il  faut  décider  que  le  mobilier  resté  propre  aux 
époux  doit  être,  à  la  dissolution  de  la  communauté, 
repris  en  nature  et  non  en  valeur  ou  par  équivalent, 
lorsqu'il  n'en  a  pas  été  disposé,  et  que,  d'ailleurs,  il 
n'a  été-  ni  consommé  ni  déprécié  par  l'usage.  — 
Cass.,  io  juill.  1856  [S.  56.  1.  865,  et  les  notes  De 
Villeneuve  et  Gauthier,  P.  56.  2.  237,  D.  r.  56.  1. 
281]  —  Sic.  de  Folleville.  t.  1,  u.  630  et  630  bis; 
Laurent,  t.  23,  u.  193 ;  Guillouard,  t.  3,  n.  1501. — 
V.  infrà,  u.  90;  art.  1503;  art.  1531. 

60.  Il  en  est  ainsi  spécialement  d'une  créance  qui. 
bien  que    dépendant  d'une  succession  échue  a  la 
femme   pendant  la   communauté',   ne   lui   a  été  ce 
pendant  attribuée  par  le  partage  qu'après  la  dis 
lution  delà  communauté,  qui,  par  conséquent,   n'a 
jamais  été  ;\  la  disposition  du  mari,  et  qui  n'a  pu  se 
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■t, fondre  avec  les  biens  de  la  communauté.  — 
Même  arrêt. 

61.  T.es  meubles  appartenant  à  la  femme  dont 
l'individualité  n'esi  pas  d'ailleurs  douteuse,  lui  res- 
tent propres  sans  pouvoir  servir  de  gage  aux  ci  an 
eiers  personnels  du  mari.  —  Cass.,  19  juin  1855 
(sol.  impl.)  [S.  55.  1.  506.  P.  56.  2.  147.'  D.  p.  55. 
1.  305]  -  Paris,  23  févr.  1835  [S.  35.  2.  68,  P. 
chr.,  D.  p.  35.  2.  32,  D.  Rép.,  v°  Contr.  de  mar.,n. 
•_'i'.16]  —  Sic,  Rodiére  et  Pont,  loc.  rit.:  Anbi  e 
Rau,  t.  5,  p.  457,  §  522  :  Laurent,  t.  23,  n.  145; 
Guillouard,  t.  3,  n.  1471:  Baudry- Lacan linerie,  t. 
3.  n.  253;  Vigie,  t.  3,  n.  393:  Delvincourt.  t.  3,  p. 
177:  Toullier,  t.  13,  n.  326;  Duranton,  t.  15,  n.  20; 
de  Folleville,  t.  1,  n.  621  bis. 

62.  Jugé,  toutefois,  contrairement  à  la  règle  pré- 
minent posée,   que  lorsqu'une  femme,   mariée 

-  ras  le  régime  de  la  coi  imuna  ité  d'acquêts,  a  vendu 
pendant  le  mariage,  un  immeuble  propre,  dont  le 
prix  a  été  versé  au  mandataire  des  époux,  la  com- 
munauté est  devenue  propriétaire  de  ce  prix,  sauf 
prélèvement,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté, 
d'ime  somme  égale  au  profit  de  la  femme;  et  une 
saisie-arrêt  ne  peut,  même  seulement  pour  la  nue- 
propriété,  être  pratiquée  sur  ledit  prix,  par  un  créan- 
cier de  la  femme,  en  vertu  d'une  obligation  qui  n'a 
pas  date  certaine  avant  le  mariage.  —  Cass.,  26 
juill.  1886  [S.  90.  1.  526,  P.  90.  1.  1267.  D.  î.  87. 

1.  37]  —  V.  suprà,  n.  57  et  58. 

63.  Toutefois,  on  admet  sans  hésitation,  par  la 
force  même  des  choses,  que  les  meubles  qui  se  con- 
somment par  le  premier  usage  ou  qui  sont  destinés 
à  être  vendus  tombent  effectivement  dans  la- com- 
munauté, ce  qui  fait  que  l'époux  propriétaire  n'est 

ncier  que  de  leur  valeur.  —  Rodière  et  Pont,  t. 

2,  u.  1275  et  s.;  Aubryet  Rau,  loc.  cit.;  Baudry-La- 
cantinerie, foc.  cit.;  Guillouard.,  t.  3,  n.  1472  et  1473  ; 
Vigie,  t.  3,  n.  394;  Laurent,  t.  23,  n.  148  :  de  I 
leville,  t.  1,  n.  621  ter,  631.  —  V.  suprà,  art.  1428, 
n.  62  et  s.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén,  alph.  du  dr. 
fr.,  V  cit.,  n.  2660  et  s. 

64.  Dans  le  cas  de  communauté  réduite  aux  ac- 
quêts immeubles,  n'entrent  pas  dans  une  telle  com- 
munauté les  immeubles  acquis  de  deniers  provenant 
du  mobilier  que  le  mari  possédait  avant  le  mariage 
(Arg.),  ou,  s'ils  y  sont  entrés  (par  l'effet  de  la  chose 
jugée),  il  est  dû  alors  rembi  ursi  mi  nt  au  mari  de 
ses  deniers  sur  les  autres  immeubles  faisant  partie 
de  la  société  d'acquêts.  —   Bruxelles,  5  nov.  1823 

S.  50.  2.  193,  P.  chr.,  D.Rép.    V  Contr. 
n .  2648] 

§  3.  Du  passif  cU  la  communauté  d'acquêts. 

65.  Sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux 
acquêts,  comme  sous  celui  de  la  communauté  légale, 
le  passif  se  compose  des  dettes  contractées  durant 
son  cours,  soit  par  le  mari,  soit  par  la  femme  auto- 
risée de  son  mari,  et  les  créanciers  peuvent  en  pour- 
suivre le  paiement,  tant  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté que  sur  ceux  du  mari  et  de  la  femme.  — 
I  ass.,  -'  févr.  1892  [S.  92.  1.  134,  P.  92.  1.  134,  D. 
P.  92.  1.406]  —  Sic,  de  Folleville,  t.  1.  n.  61')  Us. 

V.  suprà.  art.  1409,  n.  10  et  s.:  notre  Rép.  gén. 
àlph.  (lu  ilr.fr..  i-rit.,  n.  2670  ei  S. 

66.  Par  suite  lorsque  l'actede  partage  d'une  suc- 
cession partie  mobilière,  partie  immobilière,  échue 

femme,  outre  les  stipulations  ordinaires  d'un 
partage,  contient  encore  des  engagements  particu- 


liers modifiant  les  rapports  des  copartageants  entre 
eux  et  leurs  obligations  légales  vis  à-vis  d'un  créan- 
cier de  la  succession,  et  que,  par  suite,  la  dette  de 
la  femme  vis  à-vis  de  ce  créancier  n'est  plus  uni- 
nent  une  dette  provenant  de  la  succession  à  elle 
échue,  mais  constitue  une  dette  directement  con- 
:  elle  avec  l'autorisation  de  son  mari,  la 
communauté  d'acquêts  en  est  grevée,  par  application 
de  l'art.  141'.',  suprà.  —  Même  arrêt. 

67.  La  disposition  de  l'art.  1419,  suprà,  d'après 
lequel  le  mari,  qui  autorise  sa  femme  à  contracter 
une  dette,  s'oblige  personnellement  au  paiement  de 
cette  dette  et  peut  être  poursuivi  sur  ses  biens  et 
sur  ceux  de  la  communauté,  s'applique  en  effet  à  la 
communauté  réduite  aux  acquêts,  toutes  les  fois  que 
l'engagement  de  la  femme  intéresse  la  communauté. 

—  Cass..  9  févr.  1887  [S.  90.  1.  500,  P.  90. 1.  1223, 
D.  p.  87.  1.  269]  —  Sic,  Piolet.  Etude  sur  lu  com- 

vuté réduite  aux  acquêts,  n.  19;  Hochanl.  De  la 
communauté  réduite  aux  acquêts,  p.  162  et  163;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  5,  p.  455,  §  522;  Laurent,  t.  23,  n. 
166;  Rodière  et  Pont.  t.  2,  n.  1261  :  Colmet  di  San- 
terre,  t.  6,  n.  Hil  Ws-xm;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  255:  Guillouard,  t.  3,  n.  1497:  Vigie,  t.  3, 
n.  392.  —  V.  suprà,  art.  1202.  n.  153.  —  Sur  le 
point  de  savoir,  si  l'art.  1419,  précité,  est  applicable, 
alors  même  que  l'obligation,  contractée  par  la  femme, 
ne  profite  pas  à  la  communauté,  V.  suprà, art.  1419, 
n.  9. 

68.  Sous  le  régime  de  la  communauté  d'ae 
avec  clause  de  séparation  des  dettes,  le  mari,  qui 
auti  ration  par  sa  femme  d'une  succes- 
sion, en  partie  mobilière  et  en  partie  immobilière, 

e  à  la  femme,  et  qui  ne  fait  pas  dresser  un  in- 
ventaire ou  état  en  bonne  forme  des  valeurs  mobi- 
lières entrant  dans  sa  consistance,  oblige  la  commu- 
nauté envers  les  créanciers,  au  paiement  des  dettes 
de  la  succession...  —  Cass..  23  avr.  1888,  Corpet  c. 
Lefebvre  [S.  89.  1.  25,  P.  89.  1.  38,  et  la  note  de 
M.  Lacointa,  D.  P.  89.  1.  133]  ;  23avr.  1888,  Corpet 
c.  Lessieux  [S.  Ibid.,  P.  Ibid.,  D.  p.  Ibid.J  —  V. 
infrà,  art.  1510. 

69.  ...  Et  il  s'oblige  lui-même  personnellement. 

—  Mêmes  arrêts.  —  V.  Àubry  et  Rau,  t.  5,  p.  L60, 
§  47--':  Laurent,  t.  21,  n.  457;  Rodière  et  Pont,  t. 
2,  n.  772.  —  Contra,  Troplong,  t.  3,  n.  2036. 

70.  Xe  saurait  tenir  lieu  de  l'inventaire  ou  état 
en  bonne  forme,  exigé  par  la  loi,  un  acte  de  liqui- 
dation de  la  communauté  et  de  la  succession  du  dt 
cujus,  si  cet  acte  ne  contient  ni  description  du  mo- 
bilier dépendant  de  la  communauté  et  de  la   suc- 

D  ni  état  du  passif.  —  Mêmes  arrêts. 

71.  Pans  ce  cas,  et  par  suite,  tant  de  l'autorisation 
donnée  à  sa  femme  dans  les  conditions  précitées, 
que  du  défaut  d'inventaire,  le  mari  est  légalement 
obligé  à  la  totalité  des  dettes  et  au  paiement  soli 
dairedu  capital  et  des  intérêts  réclamés  par  les  créan- 
ciers. —  Mêmes  arrêts. 

72.  Il  est  également  tenu  aux  dépens  de  l'instance. 

—  Cass.,  23  avr.  1888,  Corpet  c.  Lefebvre,  précité. 

73.  Sous  le  régime  de  la  communauté  d'acquêts, 
comme  sous  le  régime  de  la  communauté  légale, 
les  sommes  empruntées  par  le  mari  tombent  dans 
le  passif  de  la  communauté  et  restent  à  si  eh  irge; 

il  n'en  est  dû  réc pensé  à  la  communauté  par  le 

mari,  qu'autant  qu'il  est  prouvé  que  ce  dernier  a 
emp]  liers  empruntes  au  paie  me 

dettes  personnelles,  ou  qu'il  en  a  d'ut  e  manière 
quelconque   tiré   un  profit   personnel.  —  Cass..   19 
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juill.  1864  [S.  04.  1.  441.  P.  64.  1159,  D.  p.  G.r>.  1. 
60]  —  V.  suprà  .  art.  140H.  o.  27  et  6. 

74.    Par   suite,  lorsque   la   réalité  des   emprunts 
pas  méconnue  par  le  juge,  il  ne  peut  distraire 
de  ce  passif  une  partie  quelconque  des  sommes  em- 
pruntées, pour  la   mettre  à  la  charge  du  mari,  par 
llle  raison  qu'il  n'est  pas  justifié  que  cette  partie 
des  sommes  provenant  de  l'emprunt  ait  été  employée 
equittement  de  dettes  personnelles  à  la  femme. 

—  Met  te  arrêt. 

7ô.  Toute  condamnation  obtenue  contre  le  mari, 
quelle  qu'elle  Boil .  peut  être  exécutée  par  le  créan- 
cier sur  les  liions  de  la  communauté.  —  Peu  importe 
que  le  jugement  de  condamnation  soit  postérieur  à 
la  dissolution  de  la  communauté;  il  suffit  que  le 
fait  du  mari  ayant  motivé  la  condamnation  ait  eu 
lieu  dînant  le  mariage.  —  Pau.  23  mai  1877  [S. 
77.  2.  333,  P.  77.  1301,  P.  p  78.  2.  190] 

76.  Mais  la  communauté  a  droit  à  une  récompense 
de  la  part  du  mari  pour  la  condamnai  ion  qu'elle  a 
ainsi  acquittée,  si  le  mari  a  tiré  un  profit  personnel 
de  se*  agissements.  —  .Même  arrêt. 

77.  La  communauté  doil  supporter  tous  les  frais 
qui  sont  la  charge  des  revenus  et  intéiêts  qu'elle 
perçoit.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  communauté, 
profitant  des  revenus  de  l'office  ministériel  propre 
au  mari,  est  soumise  à  toutes  les  charges  corréla- 
tives a  ces  revenus  ;  en  conséquence,  eile  doit  sup- 
porter la  différence  entre  les  intérêts  au  taux  légal 
du  supplémeut  du  cautionnement  versé  en  vertu  de 
la  loi  du  28  avr.  181G,  et  les  intérêts  servis  par  l'Etat. 

—  Tiil..  Seine,  22  avr.  1868  [S.  68.  2.  288,  P.  68. 
L034]  -  Sic,  Rodière  et  Pont,  t  2,  n.  1261  ;  Au- 
brj  et  liait,  t.  5,  ji.  455,  §522;Colmet  de  Santerre, 
t.  Il,  n.  ltil  bis-Xlll;  Baudrv-I.acantinoiie.  t.  3.  u. 
265;  Guillouard,  t.  3,  n.  1497;  Vigie,  t.  3,  n.  3lJ2  ; 
de  Folleville,  t.  1,  n.  609.  —  Y.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  V  rit.,  n.  2678  el  2679. 

78.  Ko  principe,  la  communauté  réduite  aux  ac- 
qui  i  n'est  pas  tenue  des  dettes  antérieuresau  ina- 
riage,  elle  ne  doit  pas  définitivement  en  supporter  la 
charge;  toutefo  anciers  des  époux  peuvent 
aaisit  les  biens  communs,  lorsque  les  propres  de  l'é- 
poux débiteur  se  sont,  confondus  avec  les  biens  de 
la  communauté,  ce  qui  arrive  toujours  légalement 
poui  le  patrimoine  du  mari  tant  que  dure  la  com- 
munauté, ce  qui,  à  l'égard  de  la   femme,  dépend 

touj s  de     ci  de    l'ait .  d'après  i  ertaiiis 

u  au  contraire  se  produit  toujours  au  moins 

lorsque  la   dot  de  la  femme  a  consisté  en  choses 

Eongibles,  d'après  d'autres  auteurs.  —  Jugé,  à  cet 

s  le  régime  de  la  communauté  réduite 

aux  acquêts,  le  mari  peut  être  personnellement  pottr- 

i  pour  Les  intérêts  dos  dettes  contracta  es 
femme  antérieurement  au  mariage,  mais  il  n'est  ni 
au  paiement  du  captai  de  ces  dettes,  ni  tenu 

andonner  aux  créanciers  la  dot  que  sa  femme 
lui  aapportée.—  Bordeaux,  1°  juill.  1874  [S.  76. 
2.  1  12,  P.  7('>.  561]  —  Y.  sur  le  droit  de  poursuite 
des  ,  femme  mariée  sous  le  régime 

de  i.  tuté  réduiti    ans  acquêts  ,  1  uranton  . 

t-  15,  n.  20  :  Marcadé,  sur  l'art.  1498,  n.  5;  Z.ioha- 
ri.c,  Massé  et  Vergé,  t.  4,  §  655,  p.  177  .  Aubry  et 
Rau,  toc.  cit.;  Odier,  t.  2,  n.  702  et  703;  Bellot  des 
Minières,  t.  3,  p.  36;  l  surent  .  i.  23,  u.  162  :  Trop- 
Ion-,  t.  3,  n.  1896  :  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1259 
et  1260;  X....  Bulletin  bibliographique  [S.  Bull  bi 
bUogr.,  I887,p.  39]  ;  Vigie, t.  3,  n.  31  tel  de 

Santerre,  t.  6,  n.  661   bis  xi     Baudry-Lacantinerie, 


t.  3,  n.  255;  Vigie,  t.  3,  n.  391;  Hochart,  El 
sur   la   communauté  réduiti   aux  acquêts,  p.   168; 
Guillouard,  t.  3,  n.  1497.  —  V.  infi-à,  art,  1510.  — 
V.  noue  Rép,  gin,  alph.  rlu  dr.fr,,  i-  cit.,  n.  2670 
et  s.,  n.  2686  et  s. 

79.  Si,  sous  le  régime  de  la  communauté  réduite 
aux  acquêts,  les  créanciers  de  la  femme,  à  raison 
de  dettes  antérieures  au  mariage,  n'ont  d'action  ni 
sur  l'actif  de  la  communauté ,  ni  sur  les  biens  per- 
sonnels du  mari,  il  n'en  est  ainsi  qu'autant  que  les 
meubles  de  la  femme  ont  l'ait  l'objet  d'un  inven- 
taire ou  état  descriptif  permettant  de  les  distinguer 
de  ceux  du  mari.  —  Douai,  11  mai  1894  [S.  9a.  2, 
141.  P.  95.  2.  141,  D.  r.  95.  2.  40] 

80.  Il  en  est  autrement  quand  il  n'a  été  dressé 
au  moment  du  mariage  aucun  inventaire  ni  état 
descriptif  du  mobilier  de  la  femme:  en  ce  cas,  les 
créanciers  de  la  femme,  à  raison  de  dettes  anté- 
rieures au  mariage,  peuvent  exercer  leur  droit  de 
poursuite  tant  sur  l'actif  de  la  communauté  que  sur 
les  biens  personnels  du  mari.  —  Même  arrêt. 

81.  Il  importe   peu  que  le  contrat  de  mariage, 
portant  adoption  du  régime  de  la  communauté 
duite  aux  acquêts,  ne  stipule  pas  la  séparation  de 
dettes  entre  les  époux.  —  Même  arrêt. 

82.  La  mention  insérée  au  coutrat  de  mariage 
que  la  future  déclare  apporter  ses  habits,  linges  et 
bijoux  non  décrits  ou  estimés,  mais  évalués  pour 
l'enregistrement  à  500  fr.,  et  une  somme  de  5.000 
fr.,  ne  saurait  tenir  lieu  d'inventaire,  faute  de  spé- 
cifier en  quoi  consiste  le  mobilier  qui  reste  la  ga- 
rantie des  dettes  antérieures.  —  Même  arrêt. 

83.  En  tous  cas,  lorsqu'une  femme,  mariée  sous 
le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts, 
avec  exclusion  des  dettes  antérieures  au  mariage, 
a  fait  apport  d'une  créance  de  somme  d'argent,  ré- 
sultant d'une  donation  antérieure  au  mariage,  la- 
quelle somme  est  tombée,  en  fait,  dans  la  commu- 
nauté, si  cette  donation  est  ensuite  sujette  à  réduction 
pour  cause  d'atteinte  à  la  réserve  du  donateur,  le 
mari  ne  peut  pas  refuser  de  rendre  les  sommes  que 

ommunauté  a  reçues,  sous  prétexte  qu'il  s'agirait 
d'une  dette  antérieure  au  mariage,  alors  qu'en  réa- 
lité il  s'agit  uniquement  de  l'amoindrissement  légal 
d'une  Libéralité.  —  En  pareil  cas,  il  doit  être  i 

damne  à  la  restitution,  conséquence  de  la  réduction, 
conjointement  avec  sa  femme.  —  Paris,  18  févr. 
1886  [S.  88.  2.  2-2.'..  P.8S.  1.  1202,  et  la  note  de  M. 
I.abbe]    —   Y.  en    ce  sens.   I  hiraiiton.  t.    15,   n.  92; 

Mail  art.  1510.  n.  1;  Aubry  et  Rau,  t.  5. 

p.  485,  ^  526;  Guillouard,  t.  3.  n.  1582.  —  Cu. 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  4,  p.  196,  §  659, 
m  il.-  2:  Laurent,  t.  23,  n.  295;  Odier,  t.  2,  n.  766; 
Troplong,  t.  3,  n.  2030;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n. 
1457. 

84.  Quoi  qu'il  en  soit,  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté d'acquêts,  les  créanciers  du  mari  peuvent 
toujours  poursuivre  sur  les  biens  communs  le  paie- 
ment de  ce  qui  leur  est  dû.  —  Cass.,  19  déc.  1894 
[S.  95.  1.  124,  P.  95.  1.  124,  D.  P.  95.  1.  310]  - 
Sic,  Aubrj  et  liait,  t.  5,  p.  -151,  §  522:  Laurent,  i. 
j;i,  n.  161;  Guillouard,  t.  ;'..  n.  1495;  Vigie,  t.  3,  n. 
392.  —  V.  suprà, art.  1409,  n.  10  et  11;  noire  Rép. 
gén.  alph.  il"  dr.fr.j  <■"  cit.,  u.  2682. 

85.  Jugé   que   dans    le    cas   de    stipulation    d'une 

i muante   restreinte  aux  immeubles  seulement. 

les  immeubles  acquis  par  suite  d'une  telle  eoiumit- 
naut  doivi  nt  supporter  en  totalité  les  dettes  con- 
li.otees   pai    le   mari  pendant   le  mariage,  à  l'e.x- 
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ception  seulement  de  celles  qui  auraient  eu  lieu 
dans  l'intérêt  des  propres  de  l'un  ou  de  l'antre  des 
époux.  —  Cass.,  3  août  1852  [S.  52.  1.833,  P.  53.  2. 
257.  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat  gênerai  Rou- 
land.D.  p.  52. 1.257]  —Bruxelles.  5nov.  1823  [s.  50. 
2. 193,  et  la  note  De  Villeneuve,  P.  chr.,  D.  A.  10. 
D.  Bén..  yCmitr.  de mar., n. 2648]  — Caen,21  janv. 
1850  [S.  50. 2.  197,  P.  53.  2.  257.  D.  p.  51.  2.  128,  D. 
Ré]).,  h<:  cit.]  —  Rouen,  29  juin  1850  [S.  51.  2. 
385,  P.  53.  2:257.  D.  p.  51.  200];  22  juill.  1850 
[S.  Uni!.,  et  la  consultation  Chassan.  P.  Ibid.,  D. 
p.  51.  2.  197]:  15  mars  1851  [S.  Ibid.,  P.  Ibid., 
D.  p.  51.  2.  2001  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  2.  n. 
1262;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  461,  462,  §  522.  Lau- 
rent, t.  23,  "n.  199;  Guillouard,  t.  3,  n.  1508;  de 
Folleville,  t.  1,  n.  054.  —  V.  notre  Rép.  ijén.  alph. 
du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  2739  et  s. 

80.  Il  en  est  ainsi  surtout  au  cas  de  société  d'ac- 
quêts stipulée  avec  une  femme  mariée  sous  le  n  - 
gime  dotal.  —  Rouen,  15  mars  1851,  précité. 

87.  Décidé,  en  sens  contraire,  que  les  dettes  doivent 
être  imputées  tout  à  la  fois  sur  les  immeubles  ap- 
partenant à  la  société  et  sur  les  biens  meubles  ac- 
quis par  le  mari  pendant  le  mariage,  proportionnel- 
lement a  leur  valeur  respective.  —  Caen,  31  mai 
1828  [S.  50.2.  193.  P.  53.  2.  257.  D.  p.  51.  2.  127. 
D.  Rép..  v°  Contr.  de  mur.,  n.  2049]  —  Sic,  i 
long.  t.  3,  n.  1905  et  s.;  Marcadé,  sur  les  art.  1498 
et  1499,  n.  5. 

§4.  D>  l'administration  d  la  communauté 

tuêts  et  des  propres  d*  la  femme. 

88.  Les  pouvoirs  du  mari  comme  administrateur 
des  biens  de  la  communauté  et  comme  administra- 
teur des  biens  propres  de  la  femme  sont  identique- 
ment les  mêmes  que  sous  le  régime  de  communauté 
légale.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le  mari 
placé  sous  le  régime  de  la  société  d'acquêts,  qui, 
pour  prévenir  les  chances  de  perte  dont  était  me- 
nacé le  capital  propre  à  sa  femme,  versé  à  titre  de 
commandite  dans  une  société, a  traite  avec  un  tiers, 
qui  lui  a  remis  une  somme  d'argent  moyennant  Veu- 
illent d'abandonner  à  ce  tiers,  dans  la  liquida- 
tion ultérieure  de  la  société,  tout  ce  qui  excéderait 
une  certaine  somme  notablement  supérieure  au  ca- 
pital versé  par  la  femme,  peut  être  considéré  comme 
ayant  fait  un  acte  d'administration  rentrant  dans 
ses  pouvoirs  de  mari,  et,  par  suite,  cet  acte,  surtout 
en  l'absence  de  réclamations  de  la  femme,  est  par- 
faitement valable—  Cass.,  21  juin  1870  [S.  71.  1. 
49,P.  71.  158,  et  la  note.D.  P.  71.  1.  294]  —  Contra, 
de  Folleville,  t .  1,  n.  023  et  023  bis.  —  V.  su 

art.  1428,  n.  23. 

89.  Le  mari  a  qualité  pour  exiger  le  rembourse- 
ment d'une  créance  formant  un  propre  de  la  feu 

—  Colmar,  23  déc.  1863  [S.  64.  2.  111.  P.  04.  720] 

—  Sic,  Troplong,  t.  2  reet  Pont,  t.  2. 
d.  905.  —  V.  ..uj'i-.i ,  art.  1428,  n.  23  et  s. 

90.  Sous  le  régime  de  la  communauté  d'acquêts 
comme  sous  celui  de  la  communauté  légale,  les  pou- 
voirs du  mari  sont  beaucoup  plus  considérables  à 
l'égard  des  meubles  tombés  dans  la  communauté 
même  a  charge  de  réi  qu'à  l'égardde  ceux 
restés  propres  à  la  femme:  à  ce  sujet,  la  contro- 
verse précédemment  examinée  sur  le  point  de  savoir 
-i  la  les  meubles  appartenant  aux  époux 
passe  à  la  communauté,  sauf  prélèvement  de  leur  va- 
leurau  profit  de  ceux-ci ,  offre  un  intérêt  tout  parti- 


culier sur  lequel  il  est  inutile  d'insister.  —  Pour  nous, 
sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  ac- 
quêts, si  le  mari  peut,  comme  administrateur,  dispo 
seul  du  mobilier  appartenant  à  la  femme,  sauf  à 
en  restituer  la  valeur  lors  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté.,  c'est  seulement  en  ce  qui  concerne  le* 
meubles  fongibles.  Il  en  est  autrement  des  menh'es 
nonfongiblestels.parexemple.qu'un  titredecréance  : 
le  mari  ne  peut  valablement  les  aliéner  ou  céder,  et 
le  transport  qu'il  en  a  consenti  est  dès  lors  nul  à 
l'égard  de  la  femme.  — Paris.  3  janv.  1852  [S.  52. 
2.  133,  P.  52.  2.  338,  P.  p.  52.  2.  247]  —  Sic,  Toul- 
lier,  t.  13,  11.  326  :  Puranton.  t.  14,  n.  318;  t.  15.  n. 
20;  Odier,t.  l,n.  278;  t.  2.n.  728  ;Championnièreet 
Rigaud,  n.2896;  1  lubain,  11.  206  :  Marcadé,  sur  lésait. 
1498  et  1499.il.  4  :  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1279  Lau- 
rent, t.  23.  n.  142;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  253: 
Guillouard,  t.  3.  n.  1409,  1499;  de  Folleville. 
11.  021. —  Contra,  Merlin.  Réf..  v"  RiaUsatiàn,  §  1. 
n.  4;  Battur,  t.  3.  n.  382:  Bellot  des  Minières,  t'.  3. 
p.  101  ;  Aubry  eî  Rau,  t.  5,  p.  458.  §  522.  —  \'..<tu- 
prà,  art.  1428,  n.  63  et  s.,  et  notre  article,  sttprà, 
n.  55  et  s.;  mfrà,  art.  1581. —  V.  aussi  notre  Rép. 
ijén.  alph.  du  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  2700  et  s. 

91.  Sous  la  communauté  réduite  aux  acquêts  comme 
sous  la  communauté  légale,  des  récompenses  peuvent 
être  dues  par  la  communauté  aux  époux  ou  par  les 
époux  à  la  communauté  ou  encore  par  l'un  des  époux 
à  l'autre,  mais  la  composition  différente  des  deux 
masses  active  et  passive  sous  l'un  et  l'autre  régimes  de 
communauté  peut  amener  en  fait  des  différences  d'ap- 
plication assez  notables  de  la  théorie  des  récompenses. 
—  Sur  une  question,  également  controverséeaucas où 
les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté légale,  il  a  été  jugé  que  l'art.  58b,suprà,ea  ma- 
tière d'usufruit,  est  applicable  à  la  communauté  ré- 
duite aux  acquêts.  —  Dès  lors,  sous  ce  régime,  le 
conjoint  qui ,  à  la  dissolution  de  la  communauté  ,  re- 
prend ses  biens  propres  ensemencés,  ne  doit  pas  récom- 
pense des  frais  de  labours  et  de  semence.  —  Bor- 
deaux. 3févr.  1873  [S.  73.  2.  107.  P.  73.  466,  D.  p. 
73.  2.162]  —  Contra, Troplong,  t.  3,  n.  1868;  Mar- 
cadé, sur  les  art.  1498  et  1499,  n.  2  :  Massé  et  \Y 
sur  Zachariae,  t.  4,  p.  174.  §  655,  note  5;  Rodièi 
Pont,  t.  2.  n.  1238  :  Aubry  et  Rau.  t.  5,  p.  452,  §  522  ; 
Laurent,  t.  23,  n.  131  :  Baudrv-Laeantinerie,  t.  3.  n. 
254;  Guillouard,  t.  3.  n.  1452  :  de  Folleville,  t.  1,  n. 
564.  _  Sf.suprà,  art.  1401,  n.  62  et  s.  —  V.  aussi 
notre  Rép.  gén.  nlph.  du  dr.fr.,  r"  cit,  n.  2486  et  s. 

92.  Et  le  mari  doit  rembourser  à  sa  femme  re- 
nonçante les  sommes  qu'elle  a  payées  de  ses  deniers 
pendant  la  durée  de  la  communauté  pour  la  culture 
de  ses  propres,  même  lorsqu'il  allègue  qu'elle  en  a 
perçu  les  fruits;  le  mari  étant  de  droit  réputé  les 
avoir  perçus,  sauf  son  action  en  restitution  de  i 
fruits  dans  le  cas  où  il  établirait  le  contraire.  — 
Même  arrêt. 

93.  Jugé  aussi  que  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté d'acquêts,  l'époux  dont  un  immeuble  piv  . 
se  trouve  ensemencé  au  jour  de  la  dissolution  de  la 
communauté,  ne  doit  pas  récompense  à  celle-ci  | 

les  frais  d'ensemencement,  si  cet  immeuble  était 
également  ensemencé  lors  de  la  célébration  du  ma- 
.  —  Limoges,  31  août  1803  [S.  64.  2.  204,  P. 
0,4.  927] 

94.  Il   n'est    pas  'in   non    plus  récompense  à  la 
communauté  par  cet  époux  de  la  plus-value  acq 
lors  de  la  diesol  .'ion  de  la  comt  m  l»ep- 
tel    attaché  à  l'exploitation  de  son  immeuble  pTO- 


Il  il) 
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LU.  111.  Tir.  V  :  Contrat  de  mariage.  —  Art.  1499. 


pre,  si  le  nombre  et  la  qualité  des  bestiaux  n impo- 
sa ut  ce  cheptel   sont  les  mêmes  qu'au  jour  de  la 

lébration  du  mariage.  —  Même  arrêt. 

05.  Jugé  que  lorsque  le  mari  souscrit  une  assu- 
rance dont  le  capital  est  payable,  soit  à  lui-même, 
s'il  est  vivant,  à  une  époque  déterminée,  soit  à  sa 
femme,   mariée  sous  le  régime  de  la  communauté 

luite  aux  acquêts,  aussitôt  le  décès  du  coutrac- 

nt...  la  femme,  si  elle  recueille  le  bénéfice  de  la 
stipulation,  est  tenue  de  fournir  récompense  à  la 
communauté,  pour  le  montant  des  primes  payées, 
des  deniers  de  cette  communauté.  —  Nancy,  31 
janv.  1882  [S.  83.  2.35,  P.  83.  1.  215]  —  V.  en 
cesens,Trib.  Cliarleroi,  ait'.  Haakman,  '.<  mai  1874; 
Trib.  Meaux,  aft".  époux  B...,  8  mars  1877;  Trib. 
Clermont,  aff.  époux  D...,  16  mai  1879  (décisions 
litres  par  Couteau,  Truite  des   a  s  sur 

■■'.  rie,  t.  2,  p.  505,  590  et  591,  notes).  —  Sic,  Mé- 
liue,  Rev.  du  notar.  et  de  l'enreg.,  année  1873,  p. 
^>3;  Conclusions  de  M.  ['avocat  général  Bédarride, 
jointes  à  Cass.,  28  mars  1877  [S.  77.  1.  393,  P.  77. 
l'070]  —  Contra,  Couteau,  t.  2,  p.  597  et  598; 
Ilerbault,  Truite  des  assurances  sur  lu  rit  ,  p.  243. 
V.  encore  de  Caqueray,  Rev.  praL,  t.  16,  p. 
2U1;  de  Folleville,  t.  1,  a.  597  el  s.  —  V.  suprù, 
art.  920,  n.  21  et  s.;  art.  1097,  n.  25  ;  art.  1121,  n. 
81  et  82,  n.  98  ;  art.  1372,  n.  119  et  120;  art.  1401, 
n.  111  et  s.;  art.  1437,  n.  42  et  s. 

96.  Il  n'en  serait  autrement,  que  si  la  femme 
avait  été  expressément,  ou  implicitement,  dispen- 
sée de  cette  charge.  —  Même  arrêt. 

97.  L'emploi  de  valeurs  mobilières  propres  à  la 
tnme  peut  être  valablement  fait  en  une  constitu- 
tion île  rente  viagère  sur  sa  tête.  —  Et,  au  cas  de 
dissolution  de  la  communauté  par  le  décès  de  la 
femme,  ses  héritiers  ne  peuvent  plus  réclamer  le 
capital  aliéné  ;  mais  ils  ont  le  droit  de  reprendre,  à 
titre  de  récompense,  la  différence  entre  l'intérêt  lé- 
3.1I  de  ce  capital  et  les  arrérages  de  la  rente  via- 
gère perçus  par  la  communauté.  —  Bordeaux,  17 
déc.  1873  [S.  74.  2.  213,  P.  74.  992,  D.  p.  74.  5. 

12]    -  V.  supra,  art.  1437,  n.  7  et  s. 

98.  Jugé,  mais  la  solution  est  critiquable,  que  la 
;   mme  qui  a  fait  conjointement  avec  son  mari,  do- 
ua! ion  à  un  de  ses  enfants  d'un  acquêt  de  commu- 
te, et  qui  ensuite  renonce  à  la  communauté,  ne 

doit  pas  récompense  à  son  mari  pour  la  moitié  de 

cette  donation   :  la  donation  est,  alors  réputée  avoir 

Eaite   pai    le   mari  seul.  —   Bordeaux,  17  janv. 


1854  [S.  54.  2.  513,  P.  50.  1.  505,  D.  p.  55.  2.  213] 

—  Contrit,  Lebrun,  Communauté,  p.  363,  u.  3;  Per- 
rière, Coût,  de  Taris,  art.  229,  §  4,  n.  48  ;  Pothier, 
Communauté,  n.  055  ;  Troplong,  t.  2,  n.  1221  et 
s.  —  V.  suprù,  art.  1469. 

99.  Jugé  aussi  que  les  droits  d'enregistrement  dus 
à  raison  de  la  donation  faite  dans  le  contrat  de  ma- 
riage a  l'un  des  époux  constituent  une  dette  person- 
nelle au  donataire,  et  récompense  en  est  due  à  la 
communauté  réduite  aux  acquêts  qui  en  fait  l'a- 
vance. —  Cass.,  8  déc.  1874  [S.  75.  1.  209,  P.  75. 
508,  D.  r.  75.  1.  33]  —  V.  Troplong.t.  1,  u.  199  : 
Aubry  et  Eau,  t.  5,  p.  249,  §  503,  notes  11  et  12, 

—  V.  supra,  art.  1394,  n.  55  et  s. 

§  5.  De  la  dissolution  de  la  communauté  d'acquêts, 
de  l'acceptation  de  la  communauté  et  de  la  renon- 
ciation qui  peut  y  être  faite, 

100.  La  communauté  d'acquêts  se  dissout  par  les 
mêmes  causes  que  la  communauté  légale.  La  femme 
a  également  l'option  entre  l'acceptation  ou  la  re- 
nonciation et  elle  est  tenue  aux  mêmes  conditions. 
Ainsi,  elle  doit  faire  inventaire  dans  les  trois  mois 
du  décès  du  mari  pour  conserver  son  droit  d'option. 

—  Limoges,  19  juin  1835  [S.  35.  2.  465,  P.  chr.,  D. 
p.  35.  2.  169,  D.  Rép.,  v°  Contrat  de  mariage,  n. 
2638]  -  Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1280  et  1281  ; 
Aubry  et  itau,  t.  5,  p.  460;  §  522;  Arutz,  t.  :'.,  n. 
801;  Guillouard,  t.  3,  n.  1500;  Baudry-Laeantine- 
rie,  t.  3,  n.  257;  de  Folleville,  t.  1,  n.  626  et  s.  — 
Y.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  r"cil.,  n.  2706 
et  s.  —  V.  sur  les  conditious  de  renonciation  à  la 
communauté  d'acquêts  dans  noue  ancien  droit.  — 
V.  Cass.,  22  vent,  an  IX  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  398, 
D.  Rép.,  r"  cit.,  a.  2639] 

101.  Les  relies  relatives  aux  reprises  de  la  femme 
mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  légale 
sont,  applicables  à  la  femme  mariée  sous  le  régime 
de  la   communauté   ou   société  d'acquêts.  —  Ca 

1"  juin  1802  [S.  62.  1.  820,  P.  63.  603,  D.  p.  62. 
1.  420]  — Caen,  27  juin  1801  [S.  62.  2.  68,  P.  02. 
010,  D.  p.  62.  2.  140]  ;  19  jmil.  1861  [8.  Ibid.,  P. 
lbid.~\  —  Sic,  Laurent,  t.  23,  n.  193;  Guillouard., 
t.  3,  n.  1501  ;  de  Folleville,  t.  1,  n.  630  et  630  bis. 

—  Y.  suprà,  art.  14~o  el  s.;  art.  149.".;  notre  arti- 
cle, n.  58.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 

fr.,  r"  cit.,  n.  2717  et  s. 


mobilier  existant  lors  du  mariage,  ou  échu  depuis,  n'a  pas  été 


Art.  1499.  Si  le 

constaté  par  inventaire  ou  étal  en  bonne  forme,  il  est  réputé  acquêt.  —  G.  civ.,  1402 
1502,  1504,  1510. 
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Preuve  (défaut  dej,  21,  3-. 

Preuve  par  commune  renom 

î,  34,  46  ci  s. 
Preuve  contraire.    2  et    >..    8 

ei  s. 
Pleuve   par  écrit  (commence- 

le)  25. 
Preuve  testimoniale,  24  et  25, 

39,  4 
rri\  d'immeubles,  62. 
Propriété  littéraire-  2?. 
Quittance.  31et  c-2.  60  et  >. 
es  domestiques,  36. 
Remploi,  64. 


Repris  -  eu  nature. 

Reprises  i  titre  du  créancier, 

47    .       ■ 

Reprises  ù  titre  de  propriétaire. 
1  et  s. 

■  a  en  valeur,  ;  i 

"  li  sion,  18. 

i  et   45,  54. 
6S  et 
67. 
Tiers    7  et  s..  41  et  s. 
Valeur  (détermination  d 

et  s. 
Valeurs  mobilières,  10. 


1.  Notre  article  ne  iue  de  la  preuve  de 
apports  mobiliers  :  pour  ce  qui  est  des  immeuble 
on  est  d'accord  pour  reconnaître  qu'ils  sont,  sous  le 

me  de  la  communauté  d'acquêts,  comme  sous 
i  de  la  communauté  légale,  soumis  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  1402,  suprà;ite  sont  donc  présumés 
acquêts,  sauf  la  faculté  pour  les  intéressés  de  dé- 
truire l'effet  de  cette  présomption.  —  Guillouard.  t.  3. 
n.  147*  :  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  257.  —  V. 
sttprà,  art.  1402.  n.  1  et  s.  ;  notre  Rép.  gên.  alph.  du 
dr.fr.,  v  Communauté  conjugale,  n.  2581  et  s. 

2.  Nos  tribunaux  ont  estimé  tout  d'abord,  senible- 
t-il,  que  la  présomption  établie  par  notre  article  est 
une  présomption  juris  tantum  ,  admettant  la  preuve 
contraire ,  qu'il  s'agisse  de  régler  les  rapports  des 
époux  entre  eux .  ou  qu'au  contraire  il  s'agisse  de 
régler  les  rapports  d'un  époux  avec  les  créanciers 
de  la  communauté  ou  avec  ceux  de  son  conjoiut.  — 
Ainsi,  il  a  été  jugé,  dans  des  cas  rentrant  dans  la 
première  alternative,  niais  les  arrêts  sont  conçus  en 
termes  généraux,  que  si  l'art.  K99,  qui  réputé  ac- 
quêts tout  le  mobilier  dont  l'apport  par  l'un  des 
■  poux  n'est  pas  justilié  par  un  inventaire  ou  un  état 
en  bonne  forme,  n'est  pas  tellement  restrictif  qu'il 
n'admet,  pour  suppléer  a  ces  actes,  aucun  autre 
genre  de  preuve,  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient 
d'apprécier  les  preuves  supplémentaires  qui  peuvent 
être  fournies  par  les  époux,  par  le  mari  notamment. 
pour  justifier  leurs  demandes  respectives  en  pi 
vemeiu.  —  Cass.,  3  août  1831  [S.  32.  1.  219.  P.  cbr.. 
T>.  p.  31.  1. 286,  D. Rép.,  v  Contr.demar.  n.  2  _ 
—  Sic,  en  ce  sens  qu'à  tous  égards  la  présomption 
établie  par  notre  article  peut  être  combattue  par  la 

■  e  contraire,  Battur.  n.  365  :  Glandaz,  v°  0 
té,  n.  388. 

3.  Cet  arrêt  ne  se  comprend  que  si  l'art.  1499. 
réputaut  acquêt  tout  le  mobilier  existant  lors  du 
mariage  et  non  constaté  par  inventaire  ou  état  en 
bonne  forme,  n'exclut  pas  les  autres  modes  de  preuve 
de  la  propriété  privée  des  apports.  —  Cass.,  14  mars 

-77  [S.  78.  1.  5,  P.  78.  5,  et  la  note  de  M.  Labbé. 
D.  i.77.  1.  353] 

4.  .luge  encore  que  la  présomption  légale, 

par  l'art.  1499.  cesse  d'avoir  effet  ai;  reuve 

contraire.  En  conséquence,  une  femme  peut  établir 
qu'une  créance  mobilière,  non  comprise  dans  l'in- 
ventaire dressé  au  moment  du  mariage,  lui  appar- 
eil a  cette  époque.  —  Cass..  17  août  1825  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  412,  D.  R  ,  n.  2619] 

5.  Dans  une  instam ù  la  femme  avait  c 

adversaire  un  créancier  du  mari,  il  a  été  aussi  décidé 
que,  bien  'pie  l'art.  1499  ne  soi-  pas  exclusif  d'un 
autre  genre  de  preuve  pour  établir  la  propriété  par- 
ticulière du  mobilier  de  l'un  ou  de  l'autre  des  époux. 

ndaut  l'appréciation  de  cet  autre  genre  de  preuve 
lissée  à  la  sagesse  des  tribunaux,  de  telle 


qu'ils  ne  violent  aucune  loi  en  refusant  de  l'admet- 
tre. —  Cass..  24  avr.  1849  [S.  49.  1.  310,  1>.  r.  49. 
1.  246,  D.  Rép.,  i-  cit.,  n.  2621] 

il.  Jugé  aussi  que  le  fonds  de  commerce  apporté 
en  dot  par  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la 
communauté  réduite  aux  acquêts,  et  désigné  dans 
le  contrat  de  mariaire.  reste  propre  à  la  femme,  sans 
pouvoir  servir  de  gage  aux  créanciers  personnels  du 
mari,  bien  que  ce  fonds  n'ait  point  été  constaté  par 
un  inventaire  ou  état  en  bonne  forme,  s'il  n'a  pas 
d'ailleurs  changé  de  nature.  En  un  tel  es,  on  ne 
peut  se  prévaloir  de  la  disposition  de  l'art.  1499, 
qui    répute  acquêt   le  mobilier   non    inventori 

■laté  par  état.  —  Paris,  23  févr.  1833  [S.  35.  2. 
68.  P.  chr.,  P.  -  Sic, 

Massé,  Dr.  corn  ..  r.  2.  n.  1306:  Guillouard,  t.  3, 
n.  1482  :  Rodière  et  Pont,  t.  2.  n.  1274.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  0°  'if.,  n  2586  et  s. 

7.  La  preuve  par  commune  renommée  (à  défaut 
d'inventaire)  de  la  consistance  et  de  la  valeur  du 
mobilier  apporté  par  la  femme  à  son  mari,  peut  être 
faite,  non  seulement  contre  le  mari  on  ses  héritiers 
mais  à  l'égard  même  des  tiers.  —  Bordeaux  20  juin 
182t3  [S.  et  P.  chr.] 

8.  Actuellement,  au  contraire,  par  suite  d'une  ex- 
tension fâcheuse  du  sens  de  l'art,  loin,  t  j/rô,  et  de 
l'application  de  ce  texte  ainsi  étendu  a  la  matière 
qui  nous  occupe  (V.  Bufnoir,  Observations  sous  Di- 
jon, 4  févr.  1884  [S.  85.  2.  27,  note,  P.  85.  1.  196, 
note]),  on  distingue,  pour  déterminer  la  nature  de 
la  présomption  établie  par  notre  article,  suivant  qu'il 
s'agit  de  régler  les  rapports  des  époux  entre  eux  ou 
ceux  de  l'un  des  époux  avec  les  créanciers  de  la  com- 
munauté ou  avec  les  créanciers  de  son  conjoint.  — 
Ainsi,  d'une  part,  entre  époux,  la  présomption  éta- 
blie par  l'art.  1499  n'est  pas  une  présomption  juris 
et  de  jure;  on  peut  suppléer  à  l'inventaire  ou  état 
dont  il  parle  par  d'autres  documents  d'où  résulterait 
une  preuve  contraire  à  cette  présomption.  Mais. 
d'autre  part,  à  l'égard  des  tiers,  le  même  art.  149'.' 
doit  être  entendu  rigoureusement  :  il  ne  peut  ad- 
mettre la  preuve  contraire.  —  Cass..  22  juill.  1889 
[S.  93.  1.  405,  I'.  93.  1.  405,  D.  p.  90.  I.  421]  — 
•  Kodière  et  Poi  t.  t.  2.  n.  1263.  1269,  1274;  Col- 
met  de  Santerre,  t.  6,  n.  162  et  162  bis-}  et  Vl  :  Bau- 
dry-Lacantinerie,  loe.  cit.;  Guillouard,  t.  3,  n.  1479; 
Vigie,  t.  3,  n.  398. 

9.  Si  l'art.  1499.  réputaut  acquêt  le  mobilier 
existant  lors  du  mariage,  qui  n'a  pas  été  constaté 
par  inventa  bonne  forme,  doit  recevoir 
son  application  littérale  et  rigoureuse  à  l'égard  des 

il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  dé- 
terminer, entre  les  époux,  l'existence  de  leurs  propres 
i'.iers  à  l'époque  du  mariage.  En  pareil  cas.  il 
peut  être  suppléé  a  l'inventaire  ou  état  en  bonne 
forme  par  d'autres  preuves  dont  l'appréciation  ap- 
partient aux  tribunaux.  —  Cass.,  30  juill.  1872  [s 
72.  1.  326    P.  72.  855,  D.  p.  73.  1.  241] 

10.  L'inventaire  de  valeurs  mobilières  échues  pen- 
dant le  mariage  à  des  «poux  mariés  sons  le  régime 
de  la  communauté  réduite  aux  acquêts  peut  être,  en 

ari.  suppléé  par  un  titre  pr 
lir  la  c  insistance  et  la  valeur.  I.a  ili-; 
tion   limitative   de  l'art.   1499    s'applique   exclusi- 
vement au    cas   "U   la   preuve   a   faire  inti 
droits  ils  tiers,  et   non  lorsque  la   question   s'a 
entre  les  époux  ou  leurs  ayants-droit.  —  Chambéry, 
-_'.',  août  1879  [s.  80.  2.  53,  P.  80  308,  P.  r.  HO.  2. 
196] 


1 1  12 


CODE  CIVIL.  —  Lit:  III,  TH.  V  :  Ombrai  de  mariage.  —  Art.  1499. 


11.  Dans  le  système  actuel  de  la  jurisprudence, 
l'art.  1499  ne  reçoit  donc  une  application  littérale 
et  rigoureuse  qu'à  l'éjard  des  créanciers.  —  Cass. 
(motifs).  20  août  1884  [S.  85.  1.  126,  P.  85.  1.  275, 
D.  p.  86.  1.  372]  —  Bordeaux,  21  janv.  1853  [S. 
53.  2.  243,  P.  54.  2.  284,  D.  p.  53.  2.  191] 

12.  Mais,  entre  époux,  cette  présomption  n'est  pas 
une  présomption  juris  et  de  jure.  —  Cass.,  20  août 
1884,  précité.  —  Sic,  MarcadéjSur  les  art.  1498  et 
1499;  Troplong,  t.  3,  n.  1882;  Rodière  et  Pont,  t. 2, 
n.  1273;Aubrç  et  Rau,t.5.  p.450,§522;GuiUeuard, 
t.  3,  n.  1483  el  s.  —  V.  Baudry-Lacantinerie,  t.  :!. 
n.  257  et  2ti7  bie,  qui  distingue  selon  que  la  femme 
agit  comme  propriétaire  ou  comme  créancière.  — 
V.  aussi  notre  R<p.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit., 
n.  2604  et  s. 

13.  Eu  d'autres  termes.  la  disposition  de  l'art. 
14'.''.».  réputant  acquêt  le  mobilier  existant  lors  du 
mariage  et  nou  inventorié,  n'édicte  pas  une  pré- 
somption absolue.  Dans  les  rapports  des  époux,  la 
femme  peut  être  déclarée  recevable,  suivant  les  cir- 
constances, à  établir  la  consistance  et  l'identité  de 
son  mobilier  propre  à.  l'aide  d'actes  et  documents 
autres  qu'un  inventaire.  —  Cass.,  1(1  janv.  1877  [S. 
77.  1.  169,  P.  77.  409,  D.  p.  78.  1.  265] 

14.  Jugé  pareillement,  que  la  présomption  qui, 
d'après  les  art.  1499  et  1510,  fait  réputer  acquêt  le 
mobilier  existant  lors  du  mariage,  ou  advenu  depuis, 
et  non  constaté  par  inventaire  ou  état  authentique, 
n'est  pas  absolue  quand  il  ne  s'agit  que  de  la  liqui- 
datinn  des  droits  et  des  reprises  des  époux,  l'un  à 
l'égard  de  l'autre  ;  dans  ce  cas,  selon  les  circon- 
stances, la  femme  peut  être  recevable  à  établir,  a 
l'aide  d'actes  ou  de  documents  autres  qu'un  inven- 
taire ou  un  état  en  bonne  forme,  la  consistance  ou 
l'identité  du  mobilier  qu'elle  possédait  lors  du  ma- 
riage,  ou  qui  lui  est  advenu  depuis.  —  Cass.  (mo- 
tifs), 22  nov.  1886  [S.  8'.).  1.  465,  P.  80.  1.  1164,  et 
la  note  de  M.  Bufnoir,  D.  r.  87.  1.  114] 

15.  L'art,  1 4 '.»'.» .  qui  réputé  acquêts  tout  le  mo- 
bilier dont  l'apport  par  l'un  des  époux  n'est  point 
justifié  par  un  inventaire  OU  état  en  bonne  forme, 
n'est  pas  tellement  restrictif  que  le  mari  ou  la 
femme  ne  puissent,  l'un  vis-à-vis  de  l'autre,  justi- 
fier de  leurs  apports  par  d'autres  preuves,  dont 
l'appréciation  est  laissée  aux  tribunaux.  —  Cass., 
21)  aoûl  1884  précité;  22  juill.  1889,  précité.  — 
Agen,  2  juill.  1869  [S.  70.  2.  13,  P.  70.  219,  D.  p. 
70.  2.  L86]  —  Sic,  Troplong,  toc.  ««.;  Pothier, 
v"  Communauté,  n.  298  et  s.  ;Toullier,  t.  13,  n.  305 
et  306;  Battur,  t.  2,  n.  365  ;  Bellol  des  Minières, 
t.  3,  p.  29;  Marcadé.  sur  les  art.  1498  et  1499,  n. 
■ '■  ;  Aubn  r.  rit.:  Guillouard,  t..'!.  n.  1485; 
Rodière  et  Pont,  t.  2.  u.  1266.  —  Contra,  Mass.'  et 
Vergé,  sut  Zachariae,  t.  4,  §  655,  p.  176,  note  12; 
i  idier,  t.  2,  n.  694;  Bugnet,  sur  Pothier,  Commu- 
nauté, u.  298.  note  2  :  Laurent,  t.  23,  n.  172  et  s. 
—  Y.  notre  Bép.  gén,  alph.  <//<  dr.  fr.,  v°  cit.,  n. 
2(107  et 

10.  ...  Surtout  quand  ces  pn  nvee  oui  un  carac- 
tère authentique.  Bordeaux,  19  févr.  1856  [S. 
56.  2.  271,  P.  56.2.  307,  D.  p.  56.  2.  177] 

\i.  Ainsi,  les  héritiers  du  mari  peuvent, à  défaut 
d'inventaire,  établir  la  consistance  de  ses  apports 
au  moyen  des  énonciations  d'un  acte  de  partage 
auquel  la  femme  a  -  té  partie.  -  Agen,  2  juill. 
1869,  précité. 

18.  ...  Sauf  à  la  Eerome  .i  poursuivre  la  rescision 
du    partage,    si   les   évaluations  qu'il   contient   en- 


traînent pour  elle  une  lésion  de  plus  du  quart.  — 
Même  arrêt. 

19.  Ainsi,  encore,  l'office  dont  le  mari  était  pourvu 
au  moment  du  mariage  n'est  pas  tombé  dans  la 
communauté  d'acquêts,  si  la  propriété  antérieure 
du  mari  est  authentiquement  constatée,  et  quoi- 
qu'il n'ait  pas  été  dressé  d'état  en  forme  de  rap- 
port de  l'office.  —  Bordeaux,  19  févr.  1856,  pré 
cité. 

20.  De  même,  si,  au  moment  du  mariage,  le  mari 
était  intéressé  dans  une  maison  de  banque  dont 
les  bénéfices  s'établissaient  d'ordinaire  à  la  fin  de 
chaque  année,  les  juges  peuvent,  s'ils  reconnaissent 
que  le  silence  garde  par  celui-ci  dans  le  contrat  de 
mariage  quant  à  l'existence  ou  a  l'importance  des 
bénéfices  lors  acquis  n'impliquait  pas  de  sa  part 
renonciation  à  ces  bénéfices,  décider  qu'ils  consti- 
tuent à  son  profit  un  propre.  Et  il  leur  appartient 
de  fixer,  par  appréciation  des  inventaires  sociaux 
dressés  depuis  une  série  d'années,  l'importance  de 
la  portion  des  bénéfices  généraux  de  l'année  qui 
sera  réputée  propre,  comme  acquise  au  moment  du 
mariage.  —  Cass.,  30  juill.  1872  [S.  72.  1.  326.  P. 
72.  855,  D.  p.  73.  1.  241] 

21.  Lorsqu'il  est  prétendu  par  la  femme  que  des 
sommes  perçues  par  le  mari  pendant  la  communauté 
d'acquêts,  représentent  des  capitaux  propres  à  la 
femme,  et  non  des  intérêts  de  ces  capitaux,  tombes 
à  ce  titre  dans  la  communauté,  elle  doit  être  admise, 
à  défaut  de  constatation  régulière,  conforme  à  l'art. 
1499,  de  l'origine  des  deniers,  à  y  suppléer  par 
d'autres  justifications;  mais  le  juge  qui  reconnaît 
l'absence  de  preuve  à  cet  égard,  en  l'état  des  docu- 
ments de  la  cause,  n'est  pas  autorisé-  à  rejeter  de 
l'actif  de  la  communauté  les  sommes  contestées 

il  y  a  lieu,  dans  ce  cas,  de  faire  droit  aux  conclusions 
du  mari  tendant  à  des  vérifications  ultérieures  sur 
l'origine  des  deniers.  — Cass..  19  juill.  1864  [S.  64. 

1.  441,  P.  64.  1159,  D.  r.  65.  1.  66] 

22.  De  la  plus  grande  liberté  reconnue  aux  époux 
pour  la  preuve  de  leurs  apports  mobiliers,  on  a  aussi 
conclu  que  l'état  en  bonne  forme  qui,  sous  le  régime 
de  la  communauté  d'acquêts,  doit  constater  le  mo- 
bilier des  époux   existant  lors  du  mariage,  peut  être 
fait  même  après  la  célébration  du  mariage,  alors 
surtout  que  le  contrat  de  mariage  réserve  cette 
culte  aux   époux,  pourvu  d'ailleurs  qu'il  ne  s'agisse 
de  régler  que  les  rapports  des  époux  entre  eux. 
Poitiers,  15  nov.  1865  [S.  66.  2.  198,  P.  66.  8lti.  1>. 
i  .  66.   2.  68]   --   Sic,  Bellot   des  Minière   / 
contr.  </■■  mur.,  t.  3,  p.  29   et  s.,   et  Rég.  tintai  et 

its.  t.  2.  n.  985;  Rodière  et  Pout,  t. 

2,  n.  1265  et  1266;  Marcadé,  loc.  cit.  —  V.  aussi 
Aubrv  et  Kau.  t.  5, p.  450, §  522.  —  Contra,  Duranton. 
t.   15,  u.  18  ;  Bugnet,  sur  Pothier,  /«r.  (■;/.,-  Odier, 

t.  2.  n.  689  et  s.;  .Masse  et  Vergé,  sur  Zaeliari.-e, 
loc.  cit. 

23.  En  conséquence,  l'état  signé  par  les  deux 
•  poux,  pendant  le  mariage,  et  constatant  (pic  le  mari 
possédait,    au    moment   du   mariage,    telle    Son 

relit,  ne  peut  être  contesté  a  raison  seulement 
de  sa  date  par  les  héritiers  de  la  femme,  sauf  a  eux 
à  contester  la  sincérité  de  cet  état  à  l'aide  de  pré- 
comptions résultant  des  circonstances  de  la  cause. 
—  Même  arrêt. 

21. Si.  d'ailleurs,  il  peut  êtreBiippléé,  entre  époux, 
au  défaut  d'inventaire  ou  d'état  eu  bonne   forme, 
par  d'autres  preuves  dont  l'appréciation  est  aban 
donnée   aux  tribunaux,  l'adtnissi  .,     de  ces  preuves 
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n'en  est  pas  moins  soumise  eu  principe  aux  règles 
du  droit  commun.  —  En  conséquence,  les  héritiers 
du  mari  ne  peuvent  prouver,  par  témoins,  que  le 
mobilier  garnissant  le  domicile  conjugal  existait  et 
était  la  propriété  du  mari  au  moment  de  son  ma- 
riage, qu'à  la  condition  de  rapporter  un  titre  ou  de 
justifier  qu'ils  se  trouvent  dans  l'un  des  cas  d'excep- 
tion spécifiés  par  la  loi.  —  Cas?..  20  août  1884  [S. 
85.  1.  126,  P.  85.  1.  275,  D.  r.  85.  1.  372]  — 
sur  le  principe,  Duranton,  loc.  cit.;  Odier,  t.  2,  n. 
692  er  693;  Bellot  des  Minières,  t.  3,  p.  27  et  s.  ; 
Rolland  de  Villargues,  v°  Communauté,  u.  611: 
Mai eadé,  loc.  cit.;  Troplong,  t.  3,  n.  1882;  Aubry 
et  Rau.  loc.  cit.  ;  Guillouard,  t.  3,  n.  1484.  —  Contra, 
Battur,  t.  2,  n.  367  :  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1273  : 
Glandaz.  v°  Communauté,  u.  388.  —  Y.  notre  Rép. 
.  alph.  du  Jr.fr.,  r"  cit.,  n.  2614  et  s. 

25.  Par  suite,  la  preuve  testimoniale  n'est  admis- 
sible, s"i!  s'agit  d'un  mobilier  de  plus  de  150  fr.. 
qu'autant  qu'il  existe  uu  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  Pau.  10  déc.  1858  [P.  60.  224,  D.  r. 
59.  2.  18] 

26.  On  est  en  général  d'accord  pour  étendre  au 
cas  de  communauté  réduite  aux  acquêts  les  dispo- 
sitions de  l'art.  1502,  infrà,  édicté  [jour  le  cas  où  les 
époux  ont  exclu  de  la  communauté  tout  ou  partie  du 
mobilier,  ce  qui  équivaut  à  stipuler  une  commu- 
nauté d'acquêts  plus  ou  moins  large.  L'apport  que 
le  ma;  i  s'est  engagé  à  faire  est  donc  suffisamment 
justifié  quant  à  lui  par  la  déclaration  portée  au 
contrat  de  mariage  que  son  mobilier  est  de  telle 
valeur,  mais  il  faut  que  la  valeur  du  mob  lier  soit 
fixée.  — Aussi,  a-t-il  pu  être  décidé  quesous  le  régime 
de  la  communauté  d'acquêts,  la  déclaration  d'ap- 
ports, faite  par  le  mari  et  insérée  au  contrat  de  ma- 
riage, ne  suffit  pas  pour  constituer  un  titre  en  faveur 
de  ce  dernier,  même  vis-à-vis  de  sa  femme.  —  Pa- 
ris. 21  juill.  1871  [S.  72.  2.  301,  P.  72.  1199,  D.  p. 
71.2.  231]  —  V.  Rodière  et  Pont,  t.  2.  n.  1272. 
1323;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  451.  §  522.  p. 

§  523:  Guillouard,  t.  3,  n.  1486;  Baudry-Lacanti- 
nerie,  t.  3,  n.  267.  —  V.  xuprà,  art.  1498,  n.  53  et 
S.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  il"  dr.  fr.,  <••  cit., 
n.  2823  et  s. 

27.  Le  mari  ne  peut  exercer  reprise  des  apports 
ainsi  déclarés  qu'à  la  charge  par  lui  de  justifier,  au 
moyen  d'un  inventaire  ou  de  preuves  équipollemes 
jugées  suffisantes,  de  la  réalité  du  versement  dans 
la  communauté  soit  de  ses  apports,  soit  du  prix  des 
valeurs  qui  les  composent.  —  Même  arrêt. 

28.  Mais,  lorsque  l'un  des  futurs  époux,  appor- 
tant dans  la  communauté  un  objet  mobilier  d'une 
valeur  naturellement  incertaine  et  susceptible  de 
variations  (la  propriété  d'oeuvres  littéraires),  a  at- 
tribué à  cet  objet  une  valeur  déterminée,  et  que 
l'autre  futur  conjoint  a  accepte  cette  fixation  de 
valeur,  une  telle  clause  constitue  un  forfait  qui  lie 
les  époux  et  leurs  héritiers.  En  conséquence,  après 
la  dissolution  de  la  communauté,  l'époux  qui  a  ap- 
porté l'objet  dont  il  s'agit  a  le  droit  de  prélever  la 
somme  fixée  dans  le  contrat  de  mariage,  quand 
même  il  n'aurait  été  vendu  que  pour  une  somme 
bien  inférieure.  —  Paris.  14  mai  1853  [S.  54.  2. 
720.  P.  54.  2.  09,  D.  p.  55.  2.  68]  —  Sic,  Guil- 
louard, t.  3,  n.  1475  :  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  458. 
§  522. 

29.  lia  cependant  été  jugé  que,  sous  le  régime 
de  la  communauté  de  biens,  l'apport  du  mobilier  du 
mari  n'est  pas   suffisamment  justifié,  comme 


L'empire  de  la  clause  d'apport  ou  de  réalisation,  par 
la  déclaration  contenue  au  contrat  de  mariage  que 
son  mobilier  est  de  telle  valeur.  —  Bourbon,  10  mai 
1845,  sous  Cass.,  8  mars  1852  [S.  52.  1.  497,  P.  56. 
1.  83,  D.  p.  52.  1.  186] 

30.  Dans  tous  les  cas,  la  déclaration  du  mari, 
dans  le  contrat  de  mariage,  qu'il  possède  un  mobi- 
lier de  telle  valeur,  consistant  en  créances,  titres, 
billets  et  argent  disponible,  sans  indication  de  la 
quotité  de  l'argent,  ne  suffit  pas  pour  faire  preuve 
de  cet  apport t  alors  que  plus  tard,  et  lors  de  la  dis- 
solution de  la  communauté,  le  mari  ou  ses  reprë 
sentants  ne  font  ni  n'offrent  la  preuve  que  des  bil- 
lets, titres  et  créances  ont  été  payés,  ni  qu'une 
quantité  déterminée  de  deniers  a  été  versée  dans  la 
communauté.  — Cass.,  8  mars  1852,  précité. 

31.  En  tous  cas,  les  tribunaux  se  montrent  plus 
disposés  à  faire  application  des  dispositions  de  l'art. 
1502  lorsqu'il  s'agit  de  prouver  que  le  mari  a  reçu 
la  dot  promise  par  la  femme.  —  Ainsi  décide-t-on 
que  la  femme  peut  établir  son  apport  dans  les  termes 
de  l'art.  1502.  infrà,  c'est-à-dire  par  une  quittance 
émanant  de  son  mari  et  délivrée  soit  à  ceux  qui 
l'ont  dotée,  soit  à  elle-même. —  Dijon,  11  mai  1888 
[S  88.  2.  239,  P.  88.  1.  1241]  —  V.  suprà,  art. 
1319,  n.  123;  art.  1428,  n.  16  et  s. 

32.  Jugé  aussi  que,  lorsque  dans  un  contrat  de 
mariage,  il  a  été  dit  que  tel  ou  tel  apport  de  la  femme 
ne  sera  livré  au  mari  que  sur  sa  reconnaissance  après 
le  mariage  consommé,  la  femme  ne  peut,  lors  de  la 
dissolution  du  mariage,  exercer  une  reprise  à  cet 
égard  si  elle  ne  représente  pas  de  reconnaissance. 

—  Lorsqu'au  contraire,  il  a  été  dit  que  la  célébration 
du  mariage  vaudrait  quittance,  cette  stipulation  forme 
en  faveur  de  la  femme  titre  et  preuve  complète  de 
l'apport.  —  Caen,  3  mai  1845  [S.  45.  2.  536.  P. 
45.  2.  461,  D.  P.  52.  5.  106,  D.  Rép.,  v°  Conte.  ,h 
mar.,  n.  2735]  —  V.  suprà,  art.  1394,  n.  48  et  s. 

—  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr..  v°  cit.. 
n.  1997  et  s.,  n.  2831. 

33.  La  règle  générale  que  nous  avons  essaye  de 
dégager  sinon  du  texte  même  de  l'art.  1499,  du  moins 
des  données  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence 
n'est  pas  suivie  sans  modification  lorsqu'il  s'agit  de 
mobilier  échu  aux  époux  pendant  la  durée  du  ma- 
riage; on  applique  généralement  dans  cette  hypo- 
thèse les  dispositions  de  l'art.  1504,  infrà;  il  en  ré- 
sulte que  la  preuve  d'apport,  très  facile  dans  l'intérêt 
de  la  femme,  est  entourée,  au  contraire,  de  difficultés 
particulières  lorsque  c'est  le  mari  qui  prétend  établir 
que  durant  le  mariage,  il  lui  est  échu  certains  biens 
meubles.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2.  n.  1267;  Aubry 
et  Rau.  t.  5,  p.  451,  §  522;  Amtz,  t.  3,  n.  805;  Lau- 
rent, t.  23,  n.  184;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n. 
250;  Guillouard,  t.  3,  n.  1487.  —  Y.  notre  Rép.  gén. 

.t.,  n.  2616  et  s.,  n.  2835  et  s. 

34.  Ainsi,  au  cas  de  communauté  réduite  aux  ac- 
quêts, c'est-à-dire  avec  exclusion  de  tout  le  mobilier 
respectif,  tant  présent  que  futur,  des  deux  époux, 
la  femme  doit  être  admise  à  la  dissolution  de  la 
communauté,  à  prouver  contre  le  mari  ou  les  héri- 
tiers de  celui-ci.  même  par  commune  renommée, 
l'existence  de  dons  manuels  dout  elle  prétend  avoii 
été  gratifiée  au  cours  du  mariage,  et  dont  il  n'avait 
pas  été  dresse  inventaire.  —  Douai,  11  avr.  ls- 
[S.  84.  2.  156,  P.  84.  1.  «70] 

35.  Les  juges  du  fond  sont  souverains  apprécia- 
teurs à  l'e  '-ider  si,  d'après  l'ensemble  des 
a,.te.  |         ces  à  d   Eaul  d'in- 
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rentaire,  la   femme   mariée  sous  le  régime   de  la 

communauté  réduite  aux  acquêts  a  fourni  la  preuve 
suffisante  du  mobilier  à  elle  échu  pendant  le  ma- 
riage. —  Cass.,  8  déc.  1874  [S.  75.  1.  209,  P.  75. 
508,  D.  f.  75.  1.  33] 

-  il  s'agit,  au  contraire,  de  succession  adve- 
nue au  mari  dont  il  n'ait  pas  été  dressé  inventaire, 
on  décide,  par  application  de  l'art.  1504,  infrà,  que 
le  mari  ne  peut  en  établir  1 1  consistance  qu'à  l'aide 
d'un  titre  propre  à  justifier  de  la  consistance  et 
valeur  de  la  succession;  il  faut  reconnaître  cepen- 
dant que  la  jurisprudence  se  montre  large  dans  la 
option  de  ce  titre  pouvant  suppléer  au  défaut 
d'inventaire.  —  Il  a  été,  en  effet,  jugé  que,  sous  le 
régime  de  la  communauté  d'acquêts,  les  registres 
domestiques  du  défunt  constituent  un  titre  suffisant 
pour  déterminer  la  valeur  et  la  consistance  du  mo- 
bilier compris  dans  la  succession  recueillie  par  le 
mari  durant  le  mariage,  et  pour  autoriser  la  reprise 
de  ce  mobilier.  -  Cass.,  14  mai  1879  [S.  80.  1.17,  P. 
80.  24,  D.  P.  79.  1.  420]  —  Sic,  sur  le  principe, 
Rodière  et  Pont,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Guillouard,  t.  '■'>,  n.  1488.  —  Contra,  en  ce  sens 
qu'un  inventaire  ou  un  état  en  bonne  forme  pour- 
raient seuls  servir  a  établir  la  consistance  des  biens 
recueillis  par  le  mari,  Anitz,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  23, 
u.  181  et   182  ;  Baudrv-La -antinerie,  t.   3,  n.  257. 

—  V.  notre  Ri'/k  gén.  alph.  </«  tlr.fr.,  v°cit,  n.  2622 
et  s. 

37.  Au  cas  de  clause  excluant  de  la  communauté 
le  mobilier  en  tout  ou  en  partie,  les  héritiers  du 
mari .  à  défaut  d'inventaire  de  celui  qui  lui  est 
échu  pendant  le  mariage,  peuvent,  vis-à-vis  de  la 
Eemme,  rechercher  dans  les  titres  de  famille  et 
dans  les  papieri  domestiques  tout  ce  qui  peut  con- 
duire à  la  constatation  de  la  consistance  et  de  la 
valeur  de  ce  mobilier  :  l'art.  1504,  infrà,  qui  n'ad- 
met en  ce  cas   qu'un   titre  propre   a   justifier  cette 

istance  et  cett  ■  valeur,  ne  doit  pas  être  appli- 
qué avec  la  même  rigueur  lorsqu'il  s'agit  du  règle- 
ment des  droits  des  époux  entre  eux,  que  lorsqu'il 

t  d'établir  ces  mêmes  droits  à  l'égard  des  tiers. 

—  Orléans,  24  févr.  1860  [S.  60.  2.  120,  P.  60.  664] 

38.  Jugé  aussi  que  le  mari  n'a  le  droit  d'opérer 
prise  des  capitalisa  lui  propres,  qu'il  a  touchés 

pendant  la  communauté  ,  qu'autant  qu'il  justifie 
qu'il  les  a  vers  s  dans  la  communauté  et  emplo;  éi 
dans  l'intérêt  de  celle-ci  :  il  no  suffirait  pas  que  la 
femmi  n'ait  pu  prouver  que  ces  capitaux  ont  été 
détournés  par  le  mari.  —  Paris,  22  juill.  1863  [S. 
'.  225,  !'.  63.  751]  —  V.  wprà  .  art.  14:',.,,  u.  3 
m  4. 

19.  Le  mobilier  échu  au  mari  pendant  le  mariage 

n  constaté  par  un  inventaire  ou  état    en    bonne 

fore  a  té  acquêt,  sans  que  ses  héritière,  à 

moins  qu'ils  n'exercent  un  droit  personnel,  soient 
auto  isos,  pour  établir  la  valeur  et  la  consistance  de 
il  er,  à  s  ippléer  à  Fin  vent  aire  par  la  preuve 
testimoniale  ou  1rs  présomptions  ordinaires.  —  I.i- 
1860  [s.  61.  2.  241,  I'.  62.  339.  1>. 
i'.  61.2.48]  —  Sur  l'assimilation   des   héritière  du 

au  mari  lui-mémo  quant  aux  modes  depn 
qu'ils  peuvent  mettn  m  ut.  V.  dans  le 

do  l'assimilation,  M arcade , sur  les  art.  1498  ot 
1199.  n.3;  Aubry  et   Rau,  t.  5,  p.  451  et  452,  tj 
522;  Laurent,  t.  23,  n.  186;  Piolet,  p.  136;  Guil- 
d,  t.  3,  n.  1  189.    -  O  R  idière  ot  l'ont . 

2,  u.  1268.  —  V.  suprà,  art.  1354,  n.  38. 
'après  la   jurisprudence  actuelle,    tout* 


décisions  doivent  se  restreindre  aux  rapports  des 
conjoints  ou  de  leurs  représentants  entre  eux  :  vis- 
à-vis  des  tiers,  la  prescription  de  l'art.  1499.  soit 
qu'il  s'agisse  d'un  mobilier  existant  lors  du  mariage, 
soit  qu'il  s'agisse  d'un  mobilier  échu  depuis,  ne  peut 
être  détruite  par  aucune  preuve,  pas  plus  au  profit 
de  la  femme  qu'au  profit  du  mari,  tout  au  moins 
dans  le  cas  où  l'époux  agit  comme  propriétaire.  — 
Rodière  et  Pout,  t.  2,  n.  1209,  1274  ;  .Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariœ,  t.  4,  §  655,  p.  176  et  177,  note  12  : 
Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  162  et  162  bis-}  et  vi  ; 
Guillouard,  t.  3,  n  1479  ;  Vigie,  t.  3,  n.  398.  —  V. 
C.  comm.,  art.  560  et  art.  563. 

41.  Et  c'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  que  la  femme 
mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  d'acquêt 
avec  faculté  de  reprendre  son  apport  franc  et  quitte, 
ne  peut,  à  l'égard  des  tiers,  exercer  son  droit  de 
reprise  en  nature  sur  le  mobilier  qu'elle  prétend  lui 
être  échu  pendant  le  mariage,  qu'à  charge  d'en 
établir  l'identité  parinventaire,  état  en  lionne  forme 
ou  acte  authentique.  —  Angers,  26  mai  1869  [S. 
70.  2.  85,  P.  70.  436,  D.  r.  69.  1.  238] 

42.  En  d'autres  termes,  la  femme  mariée  sous  le 
régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts  ne 
peut,  a  l'égard  des  tiers,  suppléer  par  aucune  preuve 
au  défaut  d'inventaire  on  état  en  bonne  forme  du 
mobilier  qu'elle  prétend  lui  avoir  appartenu  lois  du 
mariage,  ou  lui  être  échu  pendant  le  mariage.  — 
Bordeaux,  21  janv.  1853  [S.  53.  2.  243.  P.  54.  2. 
284.  D.  i>.  53.  2.  191]  ;  9  avr.   1853  [S.  Ibid.,  P. 

O.  v.  53.  5.  84] 
4.",.   En   conséquence,   à  défaut  de  cet  inventaire 
nu  état,  les   créanciers  du  mari  peuvent  poursuivre 
leur  paiement  sur  le  mobilier  trouvé  en  sa   ] posses- 
sion. —  Bordeaux,  9  avr.  1853,  précité. 

44.  Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  la  femme 
mariée  sons  le  régime  dotal  avec  stipulation  d'une 
communauté  d'acquêts.  —  Cass.,  19  juin  1855  [S. 
55.  1.  506,  P.  56.  2.  147,  U.  p.  55.  1.  305] 

45.  La  femme  mariée  sous  le  régime  de  commu- 
nauté  d'acquêts  ne  peut,   pour  suppléer  au   défaut 
d'inventaire  ou  état  en  bonne  forme  du  mobilier 
qu'elle  prétend  avoir  apporté  lors  de  sou  mari 
être  admise  vis-à-vis  des  tiers  a  la  preuve  testil 
niale  de  cet  apport,  encore  bien  que  son  contrat  de 
mariage  lui  conférât  ce  droit    :   une   telle  clause, 
dérogatoire  aux  dispositions  du  Code  civil,  es: 
effet  à   l'égard  des  tiers.  —  Poitiers    6   mai  1836 
[s.  36.  2.  472.  P.  chr.,  D.  p.  37.  2.  128,  D.  Rép.,  v» 
Contr.  de  mar.,  n.2615]  —  Dijon,  14  août  1K72  [S. 
72.  2.   132,  P.   72.  621.  I>.   v.  73.  2.   166      -  Sic, 
Aubry  et   Rau,  t.  5.  p,    157,  i;  522  ;  Laurent,  t.   23. 
n.189  ;  Guillouard,  t.  3.  u.  1480.  —  Contra,  Poi 

16  déc.  1868  [S.  7ii.  2.  43.  P.  70.  219.  I>.  v.  69.  2 
203]  —  V.  notre  Rép.  qèu.  alph.  du  <lr.  />..  r»  cit., 
n.  2584. 

46.  A  plus  forte  raison  ne  peut  elle  pas  être  admise 
à  recourir  à  la  preuve  par  commune  renommée.  — 
Dijon,  M  août  1872,  pri  oit,'. 

47.  Pans  les  différentes  espèces  qui  précèdent,  la 
femme  agissait  en  qualité  de  propriétaire;  les  solu- 
tion- mraii  les  mêmes  si  au  lieu  d'agir 
en  revi  ndication,  la  femme  ne  s'était  présenti  e  que 

créancière  chirographaire  ou  hypo 

.lus  |u'à  un  ai  rèl  de  ca  o  -e  du  22  nov.  1886 
[S.  89.  1.  4b.',,  1'.  89.  1.  1  H!  I,  et  la  note  Bufnoir, 
|t.  p.  87,  1.11  t],  la  jurisprudence  rendait  plus  fa 

la  prei  la     i      qui   m    se    réclamait  que 

s. m  titre  de  re.  —  On  décidait,  en  effet,  que 


CODE  CIVIL.  —  La:  III,  TH.  V  :  Contrai  <),  mariage.  —  Art.  I  m. 


1 1 4a 


la  femme  peut,  même  vis-à-vis  des  créanciers  du 
mari,  établir  par  titres,  par  témoins,  par  commune 
renommée,  la  consistance  de  son  moliilier  propre 
non  inventorié,  lorsqu'au  lieu  de  revendiquer  ce 
mobilier  elle  se   borne  à  en  demander  récompense. 

—  Dijon,  17  juill.  1874  [S.  74.  2.  250,  P.  74.  1040] 

—  Sic,  on  ce  sens  que  la  femme  n'a  pas  nécessaire- 
ment à  produire  un  inventaire  à  l'appui  do  ses  pré- 
tentions lorsqu'elle  agit  en  qualité  de  créancière, 
Bufnoir,  notes  sous  Dijon,  4  févr.  1884  [S.  85.  2. 
25,  P.  85.  1.  106]  ;  sous  Cass.,  22  nov.  1886  [S.  89. 
1.  465,  P.  89.  1.  1164];  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  p. 
219,  §  264  t  r,  note  17  ;  Guillouard,  t.  3,  n.  1481  ; 
Raynald  Pétiet,  De  la  preuve  en  matière  de  reprises 
matrimoniales, France judiciaire,l8B5-1886,  lrcpart., 
p.  72;  Massigli,  Rev.  crit.,  1888,  p.  657;  Paul  Bres- 
solles,  De  la  femme  du  commerçant,  n.  183  et  s.; 
Vigii  .  t.  3,  n.  399.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v°  cit.,  n.  2592  et  s. 

48.  La  femme  qui  se  borne  à  réclamer  la  valeur 
de  son  mobilier  comme  créancière  chirograpbaire 
peut,  même  vis-à-vis  des  créanciers  du  mari,  en  éta- 
blir la  consistance  par  titres,  par  témoins  ou  par 
commune  renommée.  —  Angers,  26  mai  1869  [S. 
70.  2.  85,  P.  70.  436,  D.  p.  69.  1.  238] 

49.  Dans  la  liquidation  de  la  communauté  réduite 
aux  acquêts,  la  femme,  dont  le  mari  n'est  devenu 
commerçant  que  plus  d'une  année  après  le  mariage, 
c'est-à-dire  la  femme  à  laquelle  ne  peut  s'appliquer 
l'art.  563  du  Codede  commerce,  n'est  pas  assujettie, 
à  la  nécessité  de  faire  preuve,  par  inventaire  ou 
état  en  bonne  forme,  de  la  consistance  des  apports 
mobiliers,  dont  elle  ne  prétend  pas  avoir  conservé 
la  propriété  in  specie,  et  dont  elle  se  borne  à  récla- 
mer la  reprise,  en  qualité  de  créancière,  sous  la  ga- 
rantie de  son  hypothèque  légale.  —  Dijon,  4.  févr. 
1884  [S.  85.  2.'25,  P.  85.  1.  196,  D.  p.  84.  2.  169] 

50.  Il  en  est  ainsi  même  à  l'égard  des  tiers, 
créanciers  du  mari.  —  Même  arrêt. 

51.  ...  Encore  bien  que  le  mari  soit  en  état  de 
faillite.  —  Même  arrêt. 

52.  On  pourrait  croire  que,  dès  son  arrêt  du  16 
janv.  1877  [S.  77.  1.  169,  P.  77.  409,  D.  p.  78.  1. 
265],  la  Cour  de  cassation  a  voulu  rompre  avec 
la  jurisprudence  antérieure  puisque  sa  décision  a  pu 
être  ainsi  résumée  :  —  La  présomption  d'acquêts 
doit  être  appliquée  rigoureusement  lorsqu'elle  est 
opposée  ;ï  la  femme  par  les  créanciers  du  mari,  et 
spécialement  en  cas  de  faillite  de  ce  dernier.  —  En 
pareil  cas,  la  femme  n'est  pas  recevable  à  établir  la 
consistance  de  son  mobilier  propre  non  inventorié, 
lors  même  que,  au  lieu  de  revendiquer  ce  mobilier 
en  nature,  elle  se  borne  a  en  réclamer  la  valeur. 

53.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  et  l'on  a  fait,  â  juste 
raison,  observer  que,  dans  l'hypothèse  de  cet  arrêt, 
la  réclamation  de  la  femme,  s  bien  que  se  produi- 
sant sous  forme  de  créance,  avait  en  réalité  son 
fondement  sur  l'affirmation  d'un  droit  de  propriété. 
La  femme  reprochait  aux  syndics  d'avoir  aliéné  des 
biens  mobiliers  qui  lui  auraient  appartenu  d'après 
le  contrat  de  mariage,  et  elle  leur  demandait  de 
lui  en  restituer  le  prix.  Elle  ne  pouvait  réussir  qu'à 
la  condition  de  prouver,  conformément  à  l'art.  560 
du  Code  de  commerce,  qu'elle  en  était  propriétaire  ». 
—  Bufnoir,  note  sous  Dijon,  4  févr.  1884,  précité. 

54.  Mime  depuis  l'arrêt  de  cassation  du  22  nov. 
1886,  il  a  été  décidé  que  lorsque  les  époux  sont 
mariés  sous  le  régime  dotal  avec  société  d'ac- 
quêts, la  femme,  qui  agit  comme  créancière  invo- 


quant son  hypothèque  légale,  et  réclame  la  valeur 
du  mobilier,  à  elle  échu  par  succession  pendant  le 
mariage,  et  non  inventorié,  doit  être  admise  à  faire 
preuve  delà  consistancede  ce  mobilier,  à  ['encontre 
des  créanciers  du  mari,  par  tous  les  moyens  de 
preuve  dont  elle  pourrait  user  au  regard  de  son  mari. 
—  Caen,  24  mars  1890  [S.  90.  2.  134.  P.  90.  1. 
712,  D.  p.  90.  2.  218] 

55.  Vainement,  on  invoquerait  les  dispositions  de 
l'art.  1499,  qui  répute  acquêt  le  mobilier,  dont  la 
consistance  n'a  pas  été  constatée  par  inventaire  ou 
état  en  bonne  forme  :  cet  article  ne  s'applique 
qu'au  cas  où  la  femme,  agissant  comme  propriétaire. 
revendique  en  nature  le  mobilier  à  elle  échu,  et  sur 
lequel  elle  prétend  avoir  un  droit  exclusif.  —  Même 
arrêt. 

56.  Mais,  dans  le  plus  récent  état  de  sa  jurispru- 
dence, la  Cour  de  cassation  décide  que,  en  ce  qui 
concerne  les  créanciers  du  mari,  la  présomption  qui, 
d'après  les  art.  1499  et  1510,  fait  réputer  acquêt  le 
mobilier  existant  lors  du  mariage,  ou  échu  depuis, 
et  non  constaté  par  inventaire,  ou  état  en  bonne 
forme,  doit  être  appliquée  rigoureusement,  lors- 
qu'elle est  opposée  à  la  femme  par  les  créanciers 
du  mari,  et,  spécialement,  eu  cas  de  faillite  de  ce 
dernier.  —  Cass.,  22  nov.  1886  [S.  89.  1.  465,  P.  89. 
1.  1164,  D.  p.  87.  1.  114] 

57. Et  dans  ce  cas,  la  présomption,  qui  s'applique 
même  aux  meubles  à  l'usage  personnel  de  la  femme, 
reste  applicable,  encore  bien  que  celle-ci  se  borne 
à  réclamer  la  valeur  de  son  mobilier,  au  lieu  de  le 
réclamer  en  nature,  et  elle  l'est  également,  lorsque, 
au  lieu  de  meubles,  linges  ou  hardes,  ou  de  leur  va- 
leur, la  femme  réclame,  en  qualité  de  créancière, 
même  chirographaire,  le  montant  des  sommes,  ou 
la  valeur  de  titres  au  porteur  touchés  par  le  mari. 
—  Même  arrêt. 

58.  La  présomption  conserve  son  empire,  quoique 
les  créanciers  du  mari  n'allèguent  aucune  fraude,  et 
reconnaissent  même  la  sincérité  des  actes  non 
authentiques  produits  :  il  s'agit  ici,  en  effet,  d'une 
présomption  juris  et  de  jure,  qui,  lorsqu'elle  est  in- 
voquée, ne  peut  être  paralysée  ni  par  la  preuve 
contraire...  ni  par  le  défaut  de  contestation  au  sujet 
de  la  sincérité  des  actes  ni  même  par  la  reconnais- 
sance de  cette  sincérité.  —  Même  arrêt. 

59.  La  Cour  de  cassation  apporte  elle-même  une 
certaine  atténuation  à  sa  propre  théorie  en  décidant 
que,  hors  le  cas  où  le  mari  était  commerçant  au 
moment  du  mariage,  ou  lorsque,  n'ayant  pas  encore 
d'autre  profession  déterminée,  il  est  devenu  com- 
merçant dans  l'année,  la  femme  qui  veut  exercer 
ses  reprises  comme  créancière,  même  à  titre  hypo- 
thécaire, n'est  pas  obligée  de  produire,  soit  un  acte 
authentique,  soit  même  un  acte  sous  seing  privé 
ayant  date  certaine,  pour  prouver  la  délivrance  et 
le  paiement,  aux  mains  du  mari,  des  deniers  ou 
effets  mobiliers  apportés  en  dot  ou  à  elle  advenus 
pendant  le  mariage  par  succession,  donation  entre- 
vifs  nu  testamentaire,  ou  de  prix  provenant  d'im- 
meubles non  employés.  —  Même  arrêt.  —  V.  C. 
conim.,  art.  563.  —  V.  aussi  notre  Rép  gén.  alph, 
dit  'lr.fr.,  0°  cit.,  n.  1995  et  s. 

60.  Il  suffit  à  la  femme  de  faire  cette  preuve  par 
les  moyens  de  droit  commun,  par  exemple,  par  des 
quittances  sous  seing  privé  du  mari,  même  sans 
date  certaine,  alors  d'ailleurs  que  ces  quittances  sont 
reconnues  sincères  par  le  créancier  du  mari.  — 
Mémo  arrêt. 
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CODE  CIVIL.  —  Lie.  III,  TH.  V  :  Contrat  de  mariage.  —  Art.  1500. 


61.  Sur  ce  point  d'ailleurs,  la  Cour  de  cassation 
n'a  fait  que  revêtir  de  sou  autorité  l'arrêt  de  Dijon 
du  1  févr.  1884  qui  était  attaqué  devant  elle.  —  La 
cour  3e  Dijon  avait,  en  effet,  décidé  qu'en  cas  de 
faillite  du  mari,  qui  c'était  pàe  commerçant  a  IV- 
poqùë  de  la  célébration  du  mariage,  et  qui  ne  l'est 
devenu  que  plus  d'une  année  après  cette  époque,  la 
femme  peut  invoquer  son  hypothèque  légale,  pour 
la  restitution  de  la  dot  qui  lui  a  été  promise  par 
ses  père  et  méro  dans  son  contrat  de  mariage,  bien 
que  la  quittance,  donnée  par  le  mari,  pour  en  con- 
stater la  réception,  n'ait  pas  acquis  date  certaine  avant 
la  faillite,  alors  qu'aucune  fraude  n'est  alléguée.  — 
Dijon,  4  févr.  1884  [s.  85.  2.  25,  P.  85.  1.  196,  D. 
p.  84.  2.  169] 

62.  Que  dans  le  même  cas,  la  femme  est  admise 
a  invoquer  son  hypothèque  légale,  pour  la  reprise 

lu  prix  do  ses  immeubles  propres,  aliénés  durant  la 
communauté,  sans  avoir  à  prouver,  au  moyen  de 
quittances  avant  date  certaine,  la  réception  du  prix 
par  le  mari.  —  Même  arrêt. 

63.  ...  Qu'ainsi  encore,  la  consistance  d'une  suc- 
cession échue  à  la  femme  durant  la  communauté  et 
non  inventoriée,  et  la  réception  par  le  mari  îles  va- 
leurs en  provenant,  sont  suffisamment  établies,  à 
l'effet  d'en  autoriser  la  reprise  par  la  femme  en  qua- 
lité de  créancière,  et  sous  la  garantie  de  son  hypo- 
thèque légale,  par  un  acte  de  partage,  auquel  le  mari 
a  concouru,  et,  aux  termes  duquel  chacun  des  héri- 
tiers se  reconnaît  en  possession  des  créances,  valeurs 
nu  deniers  à  lui  attribuées.  —  Même  arrêt. 

04.  Précédemment,  il  avait  été  jugé  que  la  femme 
réclamant  une  indemnité  sur  les  biens  de  son  mari, 
pour  les  obligations  contractées  par  elle  et  pour  le 
remploi  de  ses  propres  aliénés  pendant  le  mariage, 
n'est  pas  tenue  de  prouver  que  les  deniers  provenant 
des  obligations  et  des  ventes  ont  été  reçus  par  le 
mari.  —  Il  y  a  présomption  de  droit  eu  faveur  de 
la  femme,  même  à  l'égard  des  tiers,  créanciers  du 
mari.  —  Metz,  18  juill.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
9.  131,  D.  IUp.,  V  Contr.  de  mar.,  n.  1420] 

65.  ...Que  la  femme  qui  veut  exercer  ses  reprises 
sur  les  biens  de  la  communauté  a  l'exclusion  des 
autres  créanciers,  a  raison  d'une  somme  d'argent  qui 
lui  a  été  donnée  pendant  le  mariage,  mais  qui  n'est 
point  entrée  dans  la  communauté,  n'est  pas  tenue 
pour  cela  de  justifier  de  la  réception  de  la  somme 
par  son  mari,  au  moyen  de  quittances  émanées  de 
lui  et  ayant  date  certain"  antérieure,  soit  ;ï  la  dis- 
solution de  la  communauté,  soit  à  l'ouverture  de  la 
faillite  du  mari  :  le  fait  de  cette  réception  est  suf- 


fisamment établi  par  l'acte  même  de  donation.  — 
Douai,  29  janv.  1857  [S.  57.  2.  401,  P.  57.  988] 

66.  Observons,  dans  un  autre  ordre  d'idées,  que  la 
femme,  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté 
réduite  aux  acquêts,  doit  être  considérée  comme 
ayant  justifié  par  inventaire,  de  son  apport  mobilier, 
lorsque  cet  apport  est  déclaré  avoir  pour  objet  les 
droits  indivis  de  la  future  épouse  dans  une  succes- 
sion non  encore  liquidée,  si,  à  défaut  d'inventaire 
dressé  directement  pour  cette  succession,  il  est  éta- 
bli qu'elle  se  compose  uniquement  d'autres  succes- 
sions qui  ont  été  inventoriées,  et  si  la  reprise  pré- 
tendue, conformément  à  un  acte  liquidatif  intervenu 
au  cours  du  mariage,  avec  le  concours  du  mari,  porte 
exclusivement  sur  les  valeurs  relatées  dans  les  in- 
ventaires qui  en  ont  établi  la  consistance,  et  sur  les 
intérêts  de  ces  valeurs,  compris  dans  un  compte 
d'administration.  —  Cass.,  22  nov.   1886,   précité. 

—  Dijon,  4  févr.  1884,  précité.  —  Sic,  Duranton, 
t.  15.  p.  27,  n.  17  :  Toullicr  et  Duvergier,  t.  13,  n. 
305:  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  450,  g  522;  Rodière  et 
Pont,  t.  2,  n.  1267.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  dv 
dr.  fr.,  r«  cit.,  n.  2589  et  s. 

rj7.  Jugé  aussi  que  la  femme  peut  exercer  son 
droit  de  revendication  sur  la  part  lui  afférant  dans 
le  mobilier  dépendant  d'une  succession  non  encore 
liquidée  et  restée  indivise  :  le  partagerait  en  justice 
rétroagissant  au  jour  de  l'ouverture  de  la  successloB 
et  pouvant  être  opposé  aux  tiers  comme  un  acte  au- 
thentique. —  Dijon,  14  août  1872  [S.  72.  2.  132, 
P.  72.  621,  D.  p'.  73.  2.  166] 

68.  Enfin,  il  est  bien  évident  qu'un  époux  peut 
recourir  à  tous  les  modes  de  preuve  du  droit  com- 
mun lorsqu'il  agit  contre  son  conjoint,  non  pas  en 
son  nom  propre,  mais  au  nom  de  son  auteur.  — 
Ainsi,  la  femme,  créancière  du  mari  du  chef  de  son 
auteur,  et  dont  la  créance  n'a  pas  été  constatée  pat 
inventaire  ou  état  authentique,  n'en  a  pas  moins 
vis-à  vis  de  son  mari  ou  des  créanciers  de  celui-ci 
les  mêmes  droits  qu'aurait  eus  son  auteur  lui-même. 
Elle  peut  donc  établir  l'existence  de  la  créance  par 
les  moyens  de  preuve  du  droit  commun,  et  concou.- 
rir  pour  le  montant  de  cette  créance  avec  la  masse 
chirographaire  des  créanciers  du  mari.  —  Cass.,  29 
nov.  1853  [S.  54.  1.  641,  P.  56.  1.  98,  D.  i>.  54. 
1.  189]  —  Dijon.  17  juill.  1874  [S.  74.  2.  250,  P. 
74.  1040]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  452,  §  522  : 
Laurent,  t.  23,  n.  180":  Guillouard,  t.  3,  n.  148m 

—  V.  notre  Rêp.  rjén.  alph.  du  dr.fr..  i-  .'■>..  n 
2591. 


SECTION    I 


DE  U  <  LAUSE  OUI  EXCLUT  DE  LA  commi  NAUTÉ  LE  mdriukk  kn  TOUT  OU  imiiiik. 


Art.  1500.  Les  époux  peuvent  exclure  de  leur  communauté  toul  leur  mobilier  présent 
et  futur. 

Lorsqu'ils  stipulent,  qu'ils  en  mettront  réciproquement  dan.-  lu  communauté  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  ou  d'une  valeur  déterminée,  ils  sont,  pur  cela  seul,  censés  se 
reserver  le  surplus.  —  G.  civ.,  1401,  U28,  1498,  L503. 


OODE  CIVIL.  —  Lie  III.  T,t.  !'  :  Contrai  de  mariage.    -  Art.  luOO. 


1117 


HTDKX     U.rtlABKriQrK. 


Aliénation,  12  .■*.  13.  19,  "1. 
Allnjei: 

Apport  (Clause.-,  d'), 
Appréciation  souveraine,  2.  22. 
Capitaux  'réception    ' 
Cautionnement,  24 
Cession  «le  créance.  31. 
Communauté  d'acqut  ;  s   S 
Communauté  légale,  10  et  11. 

32. 
Condition  suspensive,  5. 
Conjoint  survivant,  29. 
Corps  certain.  28. 
rréamo.  12.  u  et  15,  17  et  s  . 

31,36  et  37. 
Créance  conditionnelle,  5. 
Créancier.  33. 

Créanciers  du  mari,  19,  21. 
Dations  en  paiement,  1K  et    -. 
Dettes.  9     t  s.    2? 
Dette?  antérieures  au  mariage, 

10,  37. 
Del  tes  de  donations,  9  et  10,  37. 
Dettes  futures,  11. 
Dettes  du  mari.  24. 
Dettes  présentes,  11. 
Dettes  des  successions,  9  et  lo, 

37. 
Don  de  fortune,  6. 
Donation,  6  et  7. 
Dot.  26. 

Emploi  (clauses  d'),  25  et  s. 
Estimation,  2,  13,  21,  29. 
Femme,  12  et  s.,  19,  22,  24,  31. 

36. 
Fonds  de  commerce,  19  et  20. 
Bardes,  26. 
Héritiers  de  la  femme.  15  et  1<,. 


Hypothèque  légale,  23. 
hwneables,  Ifl  et  -..  25,  37. 
Imputation,  34,  36  et  37. 

prétatlon  limitative,  1  et-. 
Inventaire,  21. 
!  Legs,  7. 
1  Loterie,  5. 
Mari,  12  et  13. 19, 23  ei  21.  .1  .; 
Meubles  fongibles,  13. 

ibles  non  fongibles,  12   et 
13,  31. 
.Mobilier  futur,  1  et  2,  6,  s.  lu. 

34.   37. 

Mobilier  présent,  1  et  2    v  ? 

10,  34,  37. 
Nullité.  13. 

Obligation  anx'tdettes,  10. 
Paiement,  24. 

l 'référence  (droit  de  .  - 

Propres,  12  et  s.. 

ut  du  mobilier.  10. 
I  Réalisation  expresse.  4  et  s. 
iTion  tacite,  2?  et  s. 

Réciprocité,  3. 

Récompense   1 

Remploi.  17  et  18. 
I  Reprises  de  la  femme,  ly  et  >.. 

23. 
'  Reprises  en  nainre  22.  30. 
I  Reprises  en  valeur.  20,   22  et 
!      23.  27,  29  et  30. 

Soimne  d'argent,  26  et  27. 

Somme  déterminée,  28. 
1  Subrogation  léenle,  24. 

^institution,  7. 
-ion,  6  et  7. 
',  Tiers,  10,  13. 

Valeurs  mobilières.  31. 


DIVISIOX. 

§  1.  De  la  réalisation  expresse. 

§  2.  De  la  réalisation   tacite,  particulièrement  celb 

résultant  de  la  cl"  ort  d'une  tommt 

du  pâleur  déterm  w»  . 


1.  Wu'il  s'agisse  de  réalisation  expresse  ou  de  réa- 
lisation tacite,  les  clauses  d'exclusion  de  commu- 
nauté sont  de  droit  étroit  et  ne  s'étendent  qu'aux 
objets  compris  dans  leurs  expressions  Ainsi,  l'ex- 
clusion de  tout  le  mobilier  ne  comprend  que  le  mo- 
bilier prisent  et  non  le  mobilier  futur.  —  Pothier, 
Communauté,  n.  317:  Toullier.  t  13,  n.  319:  Du- 
ranton,  t.  15.  n.  28;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  46m. 
§  523;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  163  Ws-xv  : 
Arntz,  t.  3,  n.  808;  Guillouard,  t.  3,  n.  1514,  n. 
1520  ;  Vigie,  t.  3,  n.  402  :  Baudrv-Lacantinerie,  t. 
3.  n.  259  f  Rodière  et  Pont.  t.  2,  n.'l306.  —  V.  Lau- 
rent, t.  23,  n.  207.  —  Contra,  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharia-,  t.  4,  p.  182.  §  656,  note  8.  —  V.  mfrà, 
art.  1505.  n.  4;  notre  Rép.  nén.  alph.  du  dr.fr.,  v" 
Communauté  conjugale.  11.  2756  et  2757,  2763. 

2.  Pour  placer  leurs  biens  sous  le  régime  des  art. 
1500  et  s.,  les  époux  n'ont  pas  à  employer  de  for- 
mule préétablie;  les  tribunaux  ont  à  cet  égard  un 
pouvoir  discrétionnaire  d'appréciation,  et  il  a  pu 
être  jugé  que  bien  que  par  son  contrat  de  mariage 
une  femme  déclare  apporter  en  communauté  tout 
son  mobilier,  cependant,  si  cette  stipulation  est  ac- 
compagnée d'une  estimation  du  mobilier  à  une 
somme  inférieure  à  sa  valeur  réelle,  les  juges  peu- 
vent, sans  violeraucune  loi.  décider,  par  apprécia- 
tion  des   circonstance^  do  la  cause  ,  que  la  femme 


n'a  entendu  apporter  son  mobilier  que  jusqu'à  con- 
l'iirreniL'  de  l'estimation  et  en  ixelure  le  surplus, 
mil  présent,  suit  à  venir.  —  Casa.,  6  déc  1*42  [S. 
13.  1.  347.  P  4:;.  2.  228,  D.  p.  43.  1.  83.  D.  Rép.. 
v  Contrai  '■  mariage,  n.  2721]  —  Sir,  sur  le  prin- 
cipe, Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  128',)  ;  Aubrv  et  Rau, 
r.  5,  p.  462,  §  523;  Guillouard,  t.  3.  n.  1513;  Lau- 
rent, t    23,  n.  230. 

3.  Quelle  que  soit  la  forme  qu'affecte  la  clause 
de  réalisation,  il  n'est  pas  nécessaire  pour  sa  validité 
qu'elle  soit  réciproque  ;  il  importe  peu  que  l'exclu- 
sion de  certains  biens  de  la  communauté  n'ait  été 
stipulée  que  par  l'un  des  époux  :  il  importe  peu, 
lorsqu'elle  a  été  stipulée  par  l'un  et  l'autre  époux, 
qu'elle  porte  sur  des  objets  de  valeur  très  différente, 

—  Troplong,  t.  3,  n.  1931  et  s.  ;  Rodièreet  Pont,  t.  2, 
n.  1296,  1315:  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  p.  463,  468, 
§523;  Arntz,  t.  3,  u.  807;  Baudrv-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  258,  266;  Guillouard.  t.  3,  il.  1512.  1520; 
Toullier  t.  13,  n.  298;  Duranton,  r.  15.  n.  26; 
Laurent,  t.  2:;.  n.  229;  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit. 

—  V.  infrà,  art.  1505,  n.  3. 

§  1.  De  la  réalisation  expresse. 

4  La  clause  de  réalisation  est  expresse  lorsque  les 
parties  déclarent  formellement,  dans  leur  contrat  de 
mariage,  qu'elles  excluent  de  leur  communauté  tout 
ou  portion  de  leur  mobilier  présent  ou  futur  ou  encore 
certains  objets  spécialement  indiqués.  —  Rodière  et 
Pont,  t.  2,  n.  1287  et  1288  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5.  p. 
462,  §  523;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  163  bis-1  : 
Arntz,  loc.  cit.  ;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  258  ; 
Guillouard,  t.  3,  n.  1512  ;  Vigie,  t.  3,  n.  401.  —  V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  2751  et  s. 

5.  La  clause  de  réalisation  du  mobilier  présent 
comprend  les  effets  dont  les  époux  étaient  créan- 
ciers, sous  condition  suspensive,  au  moment  de  la 
stipulation,  les  gains  ultérieurement  faits  à  une  lote- 
rie avec  un  billet  qui  appartenait  aux  époux  lors  du 
mariage  etc.  — Potbier,  D.  320;  Toullier,  t.  13,  n. 
321  ;  Rodière  et  Pont.  t.  2.  n.  1297  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  p.  462,  §  523,  note  2  ;  Massé  et  Versé,  sur  Za- 
charise,  t.  4.  p.  181.  §  656,  note  3  ;  Guillouard,  t.  3. 
n.  1518;  Duranton,  t'  15.  n.  27. 

6.  L'exclusion  du  mobilier  futur  a  pour  effet  de  ré- 
server propre  à  l'époux  tout  ce  qui,  au  cours  du  ma- 
riage, lui  advient  à  titre  lucratif,  par  donation,  par 
succession,  par  don  de  fortune,  etc.  —  Potbier,  Com- 
munauté, n.  323;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1298; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  462  et  463.  §  523  ;  Massé  et 
Ve-gé,  sur  Zachariic,  loc.  cit.;  Guillouard.  t.  3,  n. 
1519. 

7.  L'exclusion  de  tout  ce  qui  adviendra  par  do- 
nation s'applique  à  ce  qui  advient  par  legs  ou  sub- 
stitution, et  non  à  ce  qui  échoit  par  succession  et 
réciproquement.  —  Duranton,  t.  15  n.  147  ;  Toul- 
lier, t.  13,  n.  322;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  463,  §  523. 

8.  Lorsque  les  époux  ont  déclaré  réaliser  tant  leur 
mobilier  présent  que  leur  mobilier  futur,  ils  sont, 
sous  tous  les  rapports,  à  considérer  comme  mariés 
sous  le  régime  de  la  communauté  d'acquêts  et  leurs 
biens  se  trouvent  ainsi  soumis  à  toutes  les  règles 
que  nous  avons  exposées  sous  les  art.  1498  et  1499, 
euprà.  —  Rodière  et  Pont.  t.  2,  n.  1299  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  p.  464.  §  523;  Guillouard,  t.  3,  n.  1447  et 
1521  ;  Laurent,  t." 22,  n.  20fi  :  Colmet  de  Santerre, 
t.  6,  n.  163  bis-xn  et  xm. 

9   Ainsi,  l'exclusion  de  tout  le  mobilier  présent 
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iur  entraîne  l'exclusion  des  dettes  personnelles 
présentes  et  aussi  l'exclusion  de  celleB  qui  peuvent 
grever  les  successions  ou  donations  advenant   aux 

s  pendant  le  mariage. —  Toullier,  t.  13,  n.  324  : 
Durauton,  t.  15,  n.  50;  Taulier,  t.  5,  p.  187;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1500,  n.  3;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n. 
1300  et  s.;  Baudry-Laeantinerie,  t.  3,  n.  260;  Lau- 
rent, t.  23,  n.  214.  —  Contra,  Lebrun,  p.  234,  n.  1  ; 
Delvincourt.  t.  1,  p.  42,  ri.  1;  Rattur,  t.  2,  n.  392; 
Troplong,  t.  3,  n.  1939  et  s. 

10.  Mais  si  la  réalisation  ne  porte  pas  à  la  fois 
sur  les  meuble,-,  présents  et  futurs,  certaines  distinc- 
tions sont  nécessaires  pour  déterminer  quel  sera 
exactement  le  sort  des  dettes;  si  la  réalisation  com- 
prend tout  le  mobilier  présent,  aucune  dette  anté- 
rieure au  mariage  ne  tombe  en  communauté;  il  en 
est  de  même  clés  dettes  afférentes  aux  donations  ou 
successions,  lorsque  les  époux  ont  stipulé  l'exclusion 
du  mobilier  futur;  si  la  réalisation  porte  sur  une 
quote-part,  du  mobilier,  cette  stipulation  n'est  pas 
opposable  aux  tiers  qui  peuvent  agir  contre  la  com- 
munauté de  la  même  façon  qu'ils  le  pourraient  si 
les  époux  étaient  mariés  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté légale,  mais  comme,  en  définitive,  la  com- 
munauté ne  doit  supporter  dans  les  dettes  qu'une 
part  proportionnelle  au  mobilier  dont  elle  devient 
propriétaire,  il  y  a  lieu  à  récompense  au  profit  de 
celle-ci,  à  l'cncontre  de  l'époux  délateur  dans  le  cas 
où  elle  a  dû  payer  une  part  supérieure  à  sa  quote- 
part.  —  Toullier,  t.  13,  n.  325  ;  iHiranton,  toc.  cit.; 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1304  :  Aubry  et  Rau,  loc. 
lit.;  Laurent,  t.  23,  u.  215;  Baudry-Laeantinerie. 
loc.  cit.;  Guillouard,  t.  3,  n.  1522  et  s.;  Vigie,  t.  .".. 
n.  404;  Marcadé,  loc.  cit.;  Bellot  îles  Minières,  t.  .'!, 
p.  159;  Odier,  t.  2.  n.  741. 

11.  Si,  d'ailleurs,  la  réalisation  ne  porte  que  sur 
un  ou  plusieurs  objets  déterminés,  ta  communauté 
reste  tenue  des  dettes,  tant  présentes  que  futures, 
dans  les  mêmes  conditions  que  si  le  contrat  dé  ma- 
riage ne  contenait  pas  de  clause  de  réalisation, 
i  'est-à-dire  dans   les  mêmes  conditions  que  si  les 

poux  étaient  maries  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté légale.  —  Guillouard,  t.  3,  a.  1523  ;  Baudry- 
Laeantinerie,  t.  .".,  n.  253;  Aubrj  el  Rau,  loc  cit.! 
Atiiiz,  t.  3,  n.  809  ;  Vigie,  t.  3,  n.'405. 

12.  La  clause  de  réalisation  a  pour  effet  de  ré- 
eiver  a  chaque  époux  la  propri.  te   même  des 

qu'il  exclut  de  la  communauté.  —  En  conséquence, 
a  supposer  qu'il  ne  s'agisse  pas  de  biens  destinés  à 
être  vendus,  le  mari  n'a  pas  le  droit  d'aliéner  seul 
et  sans  le  concours  de  son  épouse  le  mobilier  que 
celle-ci  a  exclu  de  la  communauté  stipulée  entre  eux  ; 
le  mobilier  ainsi  réservé  par  l'effet  de  la  clause  de 
réalisation  est  la  propriété  exclusive  de  la  femme. 
Surtout,  il  en  est  ainsi  des  choses  non  fe'ngibles, 
telles  qu'une  créance.  —  Cass.,  2  jnill.  1840  [S.  4ii. 
1.887,  )'.  43.  2.  708,  D.  p.  10.  I.  241,  D.  «■>.,  v 
Ooni  .  n.  27ii2]  —  Sic,  Aubry  el  Rau,  toc. 

cit.;  Colmet  de  San  terre,  t.  6,  n.  163  bis-vi  :  Arotz, 
i.  3,  a.  810;  Baudry-Laeantinerie,  t.  3,  n  259; 
Guillouard,  t.  3,  q.  1524;  Vigie,  t.  3,  n.  403;  Toul- 
!6;  Dnranton,  t.  I  I.  n.  316;  i.  15,  n. 
21  el  24;  Championnière  el    Rigaudj   Droits  d'en- 

registr.,  t.  I.  u.  2896;  Taulier,  t.  5,  p.  18 lier, 

t.  1,  n.  278;  t.  2.  n.  728;  Bugnet.snr  Pothier,  Otm- 
auté,  a.  325:  Laurent,  t.  23,  n    208  el  s.;  Col- 
met de  Santerra,  t.  6,  n.  163  '<«-ii  et  s.  —  V   eitprâ 
art.   I  128,  n.  62  et  s. 

18.  Ainsi,  lorsque,  par  leur  contrai  de  mariage, 


les  future  époux  ont  stipulé  que  tout  ou  partie  de  leur 
mobilier  n'entrerait  pas  en  communauté  et.  leur  de- 
meurerait propre,  il  y  a  lieu  de  distinguer,  quant 
aux  effets  de  cette  clause,  les  choses  mobilières  fon- 
gibles  et  les  choses  non  fongibles  :  les  choses  fon- 
gibles  deviennent  la  propriété  de  la  communauté, 
et  l'époux  qui  les  a  apportées  n'a  qu'une  action 
en  répétition  de  leur  valeur;  les  choses  non  fon- 
gibles et  qui  n'ont  pas  été  estimées  au  contrat 
restent  la  propriété  de  l'époux,  qui  a  le  droit  de  les 
reprendre  en  nature.  Lors  donc  que  le  mari  aliène 
une  des  choses  mobilières  non  fongibles,  réservées 
propres  par  sa  femme  et  qui  porte  avec  elle  le  nom 
et  la  preuve  de  la  propriété  de  cette  dernière  (telle 
qu'un  titre  de  créance),  cette  aliénation  est  nulle, 
même  à  l'égard  des  tiers.  —  Paris,  15  févr.  1839  [S. 
40.  2.  212,  D.  Hep.,  loc.  cit.} 

14.  En  d'autres  termes,  la  clause  par  laquelle  uin 
femme,  en  se  mariant  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, se  réserve  en  propre  une  créance,  a  pour  effet 
de  lui  conserver  la  propriété  de  cette  créanci 
speeie.  —  Paris,  21  févr.  1868  [S.  08.  2.  176,  P.  6s. 
715,  D.  p.  68.  2.  49] 

15.  ...  En  conséquence,  la  femme  ou  ses  héritière 
ont  le  droit,  à  la  dissolution  de  la  communauté,  de 
reprendre,  soit  la  créance  elle-même,  si  elle  n'a  pas 
éié  remboursée.  —  Même  arrêt. 

16.  ...  Soit  l'immeuble  donné  en  paiement  de  cette 
créance  pondant  la  durée  du  mariage.  —  Même  ar- 
rêt. 

17.  Ce  même  arrêt  avait  même  décide  .pie  l'im- 
meuble, ainsi  acquis,  pouvait  avoir  le  caractère  de 
propre,  comme  la  créance  à  laquelle  il  avait  été-  su- 
brogé, sans  qu'il  fût  nécessaire  que  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  1435,  suprà,  pour  le  cas  de  rem- 
ploi, eussent  été  remplies. 

18.  -Mais,  sur  e  point,  cette  décision  a  été  casse  6 
par  un  arrêt  aux  termes  duquel  si,  lors  de  la  disso- 
lution de  la  communauté,  la  créance  réservée  en 
propre  n'existe  plus  in  speeie,  mais  a  été  rempli 
par  un  immeuble  reçu  a  titre  de  paiement,  cet  im- 
meuble ne   saurait  être   considéré  comme   d) 

par  le  t'ait  même  de  la  dation  en  paiement,  propre 
à  la  femme,  la  qualité  de  propre  ne  lui  appartien- 
drait qu'autant  que  l'acte  de  dation  en  paiement 
renfermerait  déclaration  d'emploi  par  le  mari  et 
aeceptation  à  es  titre  par  la  femme,  conformément 
aux  art.  1434  et  143."..  suprà.  A  défaut  d'accom- 
plissement de  ces  conditions,  l'immeuble  ainsi  ae- 
qtiis  doit  être  réputé  tombé  dans  I  eonimunautc. 
sauf  récompense.  —  < 'ass.,  26  juili.  1869  [S.  69.  1. 
401,  P.  69.  1055,  D  P.  69.  1;  455]  —  Rouen,  23 
févr.  1870  [S.  71.  2.  91,  P.  71.  318,  D.  P.  71.  2. 
235]  —  Sic,  Guillouard,  t.  3,  n.  1526.  —  Contra, 
Laurent,  t.  23,  n.  213.  —  V.  Cass.  B.,  29  jaOttV.  1874 
[Posicr.  li..  74.  1.  171] 

19.  D'après  certains  arrêts  anciens,  la  elause  de 
réalisation  n'a  pas  pour  effet  de  eotiser\  er  aux  époux 
la  propriété  de  leur  mobilier  in  spec'n  :  d'après  ces 
arrêts,  ce  mobilier  tombe  dans  la  communauté  qui 
teste  seulement  débitrice  de  sa  valeur.  —  Jugé  que 
le  mari,  comme  chef  de  la  communauté  a  donc  le 
droit  de  disposer  du  mobilier  réservé  par  la  femme, 
et  ses  créanciers  celui  de  le  saisir  :  la  femme  n'a 
qu'une  créance  de  reprise  a  la  dissolution  de  la  com- 
munauté. —  La  règle  est  applicable,  alors  même  qu'il 
s'agit  de  créances  ou  d'un  fonds  de  commerce  appor- 
tés par  la  femme  ou  à  elle  échus  pendant  le  mari; 

—  Paris,  21  jauv.  1837    S.  37.  2.  305,  P.  37.  1 .  197, 
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D.  r.  37.  2.  163,  D.  Tu/..,  v°  Contrat  de  mari 
n.  -2701]  :  15  avr.  1837  [S.  37.  2.  305.  P.  37.'  1. 
492.  D.  p.  37.  2.  163,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  :  11  mai 
1837  [S.  37.  2.  305,  P.  37.  1.  491,  D.  P.  37.  2.  L63, 
D.  Rép.,  v«  Contrat  </<:  mariage,  n.  2700]  —  c-Vc. 
Pothier.  n.  325:  Merlin.  Rép.,  v°  Réalisation,  §  1, 
n.  4;  Delvincourt,  t.  3,  p.  41  et  3%.  note-;  ;  D'ela- 
porte,  Pandect.  franc.,  art.  1500-1503;  Battur,  n. 
163;  Bellol  des  Minières,  t.  3,  p.  101;  Troplong, 
t.  1.  n.  1936;  Rolland  de  Villargues,  v°  Réalisa- 
lien.  —  V.  notre  Rép.  gén.  al  pli .  du  </r.  fr.,  v"  cit., 
ii.  2646  et  s.,    n.  2775. 

20.  En  conséquence,  la  reprise  de  la  femme,  en 
ce  qui  touche  un  fonds  de  commerce  exclu  de  la 
communauté,  doit  être  de  la  valeur  donnée  à  ce 
fonds  par  le  contrat  de  mariage,  et  non  du  prix  de 
la  vente  qu'en  a  faite  le  mari.  —  Paris.  11  mai  1837, 
précité.  —  Sic,  Delvincourt,  t.  3,  p.  306. 

21.  Jugé  aussi,  dans  le  même  sens,  que,  bien  que. 
dans  un  contrat  de  mariage  qui  stipule  le  régime  de 
la  communauté,  la  clause  de  réalisation  d'une  partie 
des  effets  mobiliers  de  l'un  des  futurs  époux,  si  elle 
n'est  pas  accompagnée  de  l'inventaire  de  ces  effets, 
n'empêche  pas  qu'ils  ne  tombent  dans  la  commu- 
nauté, cependant ,  si  du  moins  il  y  a  eu  estimation 
de  ces  mêmes  effets  dans  le  contrat,  leur  valeur  con- 
stitue un  propre  qui,  quoique  fictif,  pourra,  après  la 
dissolution  de  la  communauté  être  repris  par  l'époux 
qui  l'a  apporté,  par  voie  de  prélèvement,  et  par  con- 
séquent, si  c'est  la  femme,  par  préférence  aux  créan- 
ciers personnels  du  mari.  —  Grenoble.  19  juill.  1851 
[S.  52.  2.  199,  P.  52.  2.  339,  D.  p.  52.  2.  292]  — 
Sur  le  point  de  savoir  si  la  femme  qui  exerce  un 
prélèvement  a,  par  rapport  aux  créanciers  du  mari, 
un  droit  de  préférence,  V.  suprà,  art.  1471,  n.  3 
et  s. 

22.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  poser  en  principe  que 
les  époux  reprennent  en  nature,  à  la  dissolution  de 
la  communauté,  les  biens  qu'ils  se  sont  réservés  : 
mais  il  n'en  est  pas  nécessairement  ainsi  et  les  par- 
ties sont  libres  de  déroger  à  cette  règle.  —  Ainsi. 
la  femme  qui  s'est  reserve  certains  biens  ne  peut 
prétendre  au  droit  d'exercer  ses  reprises  eu  nature, 
quand  il  résulte  des  clauses  de  contrat  de  mariage, 
souverainement  appréciées  par  les  juges  du  fait, 
qu'elle  s'est  soumise  à  exercer  cette  reprise  en  va- 
leur seulement.  —  Cass.,  25  févr.  1852  [S.  52.  1. 
352,  P.  52.2.  337,  D.  p.  52.  1.  93] 

23.  Les  pouvoirs  du  mari  à  l'égard  des  biens  mo- 
biliers que  la  femme  s'est  réservés  en  propre  sont 
ceux  découlant  de  l'art.  1428.  xiiju-ù. —  Ainsi,  la 
clause  par  laquelle  la  femme  s'est  réservé  propres 
les  sommes  qu'elle  s'est  constituées  en  dot  n'em- 
pêche point  que  le  mari  ne  puisse  seul  toucher  ces 
sommes,  les  droits  de  la  femme,  en  cas  de  paiement, 
se  réduisent  à  une  créance  garantie  par  son  hypo- 
thèque légale.  —  Amiens,  17  dée.  1861  [S.  62.  2. 
246.  P.  62.  931]  —  Sic,  Colmet  de  Santerre,  r.  6, 
n.  163  Ws-vn  et  s.:  Laurent,  t.  23.  n.  210:  Arntz. 
t.  3,  u.  810:  Baudrv-Lacantinerie,  t. 3,  n.  259:  Guil- 
louard,  t.  3,  n.  1524  :  Vigie ,  t.  3,  n.  403.  —  V.  Au- 
bry  et  Pau,  t.  5,  p.  455.  §  522.  —  Y.  aussi  suprà, 
art.  1428.  n.  62  et  s.  —  V.  encore  notre  Rép.  gén. 
alph.  il"  dr.fr.,  i"  rit.,  n.  2780  et  s. 

24.  En  conséquence,  au  cas  où  la  femme  a  cau- 
tionné une  dette  du  mari,  le  paiement  de  cette  dette 
fait  par  celui-ci  avec  les  deniers  réserves  propres  à 
la  femme  et  touchés  par  lui,  ne  saurait  être  consi- 
déré  comme  effectué  par  la   femme  elle-niêiin    et 
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comme  opérant  en  sa   faveur  la  subrogation  li  - 
dans  les  droits  du  créai  cier.  —  Même  arrêt.  —  Y. 
suprà,  art.  1249  et  S. 

§  2.  De  la  réalisation  tacite,  particuiit  •  •  iVe 

résultant  de  h  clause  d'apport  d'uni    son 
ou  râleur  d 

25.  La  clause  de  réalisation  est  tacite,  lorsque  les 
époux  conviennent  qu'une  somme  a  prendre  sur  le 
mobilier  appartenant  a  l'un  d'eux  sera  employée  il 
son  profit  a  l'acquisition  d'immeubles,  c'est-à-dire  a 
l'acquisition  de  propres.  —  Pothier,  Communautt , 
316;  Merlin,  Rép.,  v  Réalisation,  §  1,  a.  2:  T 
lier,  t.  13.  n.318;  Bellot  des  Minières,  t.  3,  p.  4'  ; 
Battur,  t.  2,  n.  393:  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  465,  J 
523  ;  Arntz.  t.  3,  n.  812:  Baudry-Lacantuierie, 

n.  263;  Gruillouard,  t.  3,  u.  1544  et  1545;  Vigie, 
3.  n.  408  :  Odier,  t.  2.  n.  744:  Rodière  et  Pont,  t.  2. 
n.  1293  ;  Laurent,  t.  2.'..    .  221 .  —  Y.  n  itre  Rép.    ■ 
alph.  du  dr.fr.,  .  2789  et  s.  —  Sur  le  point 

de  savoir  dans  quels  ;  is  la  clause  d'emploi  est  cp 
posable  aux  tiers.  V.  suprà,  art.  1391,  n.  8  et  .  : 
Troplong,  t.  3.  n.  1953;  Aubrv  et  Pau,  Inc.  cit.; 
Guillouard,  t.  3.  u.  1547:  Vigie,  t.  3,  n.  408; 
Laurent,  t.  23,  n.  222.  —  V.  notre  Rép  >/i'».  alph. 
dr.fr.,  b»  cit.,  n.  2796  e'  2797.  —  Contra,  Bug 
sur  Pothier,  loc.  cit. 

26.  Jugé  que  la  clause  par  laquelle  une  femi 
en  se  mariant  sous  le  régime  de  la  communauté, 
stipule  dans  son  contrat  de  mariage  qu'il  sera 
emploi  à  son   profit   de  la  dot  par  elle  apportée  a. 
aujourd'hui    comni^    anciennement,     l'effet 
clause  de  réalisation  ou  de  stipulation  de  propres. 
—  Il  importe  peu  d'ailleurs  qu'il  ne  soit  pasdii  q 
l'emploi  aura  lieu  en  héritages.  —  Cette  clause  a 
effet,  soit  que  la  dot  consiste  en  une  somme  d'aru. 
soit  qu'elle  consiste  en  nippes  ou  effets  à  l'usage 

la  femme.  —  La  décision  ci-dessus  s'applique  même 
au  cas  où  il  serait  dit  dans  le  contrat  de  mariage 
que  la  dot  entrera  en  communauté  :  cette  stipula  - 
tion  ne  détruit  aucunement  l'effet  résultant  de  la 
clause  d'emploi.  —  Nîmes,  19  déc.  1830  [S.  31  1. 
196,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  226,  D.  Rép.,  v»  Contrat  d, 
mariage,  a.  2711] 

27.  Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  le  contrat  de  ma- 
riage qu'une  somme  déterminée  appartenant  à  l'un 
des  époux  sera  employée  pour  lui  en  immeubles, 
cette  somme  se  trouve,  par  sa  destination  ne 
réalisée  et  rendue  propre  à  l'époux,  bien  que  l'em- 
ploi n'en  ait  pas  été  fait  ;  celui-ci  peut  donc,  à  défaut 
d'emploi,  en  prélever  la  valeur,  lors  de  la  dissolu- 
tion de  la  communauté.  —  Pothier,  n.  316,  n.  327  : 
Merlin,  Rép.,  v°  Réalisation,  §  1,  u.  5:  Odier,  t.  _. 
n.  743  et  744:  Marcadé,  sur  l'art.  1500.  n.  2;  T 
long,  t.  3,  n.  1948:  A.ul  n   ci  Rau,  loc   cit.;  Rod 

et  Pont,  t.  2,  n.  1294  :  Laurent,  loc.  cit.;  Arntz. 
n.  813;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  àt;  Guiiloua 
t.  3.  n     1545:'  Toullier.  t.  13.  n.  318;   Durant 
t    15,  n.  36.  -—  Contra,  Battur,  t.  2,  n.  393.  —  Sur, 
les  formalités  à  observei   pour  effectuer  un  empl  i 
valable,  Y    suprà,  art.  1434,  n     6.   37;  art.   1435, 
n.  31.  suprà,  n.  14  :  l'arrêt  indiqué  sous  l'art.  1434, 
n.  6,  émane  de  la  Cour  de  cassation,  et  non  de   n 
cour  deCaen,  ainsi  qu  i  noua  l'avons  indiqué  à  to    . 

28.   l-i   réalisatioi    I  icite  peut  encore  résul 
la  clause  d'appori  ;  celle-ci  peut  se  présente] 
deux   forme      lifférentes;   elle  peut  d'une  pai 
pré*  i  i      ir  d'u  ■■ 
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née  ou  d'un  corps  certain.  Cette  hypothèse  forme 
l'objet  de  l'art.  1511,  htfrà;  nous-  y  reviendrons 
plue  loin;  cette  clause  peut,  d'autre  part,  se  présen- 
ter sous  forme  d'une  mise  en  communauté  du  mo- 
bilier jusqu'à  concurrence  d'une  somme  ou  d'une 
valeur  déterminée;  ce  cas  est  précisément  celui  que 
vise  le  second  alinéa  de  notre    article.    -      Aubry 

Kau,  t.  5,  p.  467,  §  523  ;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  266;  Gnil'nuard,  t.  8,  n.  1588. 

29.  La  clause  par  laquelle  un  époux,  qui  apporte 
en  mariage  un  mobilier  par  lui  estimé,  déclare  s'en 

erver  propre  une  partie,  n'empêche  point  que  ce 
mobilier  ne  tombe  tout  entier  dans  la  communauté, 
laquelle  reste  seulement  tenue  de  faire  compte  à 
l'époux,  lors  de  la  dissolution,  de  la  valeur  de  la 
portion  de  mobilier  ainsi  réalisée;...  et  cela  surtout 
alors  que  les  épous  int  stipulé  que  le  survivant  au- 
rait le  droit  de  conserver  le  mobilier  dont  il  s'agit. 
—  Cass.,  -21  mais  1859  [S.  59.  1.  761,  P.  60.  812, 
I>.  p.  59.  1.  225]  —  Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  1490, 
n.  4;  Cubain,  Dr.  des  femmes,  n.  206;  G-landaz,  n. 
237  et  397;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  4(37  et  p.  4G8, 
§523;  Baudry-Lacantinerie,  ho.  cit.;  G-uillouard, 
t.  3,  n.  1533  el  1334;  Laurent,  t.  23,  a.  231  et 
235.  —  V.  notre  nVy.  fféit.  alph.  du  dr.fr.,  «"cit., 
n.  2807  et  s. 

30.  Par  suite,  l'époux  qui  a  fait  l'apport,  ou  ses 
héritiers,  n'ont  point  le  droit,  à  la  dissolution  de  la 
c  immunanté,  de  reprendre  en  nature  le  mobilier  ré- 
serré  propre.  —  Même  arrêt. 

31.  Jugé,  cependant ,  qu'au  cas  où  la  femme  qui 
a  apporté  en  mariage  diverses  valeurs  mobilières,  a 
stipulé  que  i'es  valeurs  n'entreraient  dans  la  com- 
munauté que  pour  une  somme  déterminée,  et  que  le 
surplus  en  sciait  exclu,  le  mari  peut  sans  doute  dis- 
poser de  celles  îles  choses  ainsi  réservées  qui  se  con- 
somment  par  l'usage,  a  la  charge  d'en  rendre  compte 
à  la  dissolution  de  la  communauté,  mais  qu'il  n'a  pas 
le  droit  d'aliéner  des  valeurs  mobilières  non  fbrigî- 
bles,  et,  par  exemple,  de  céder  une  créance  com- 
prise dans  les  apports  de  la  femme.  —  Cass.,  5  nov. 
1860  Ls-  61-  L  *9.  '■  61-  570,  et  la  note  Rodière, 
D.  P.  61, 1.  81] 

82.  La  clause  dont  nous  nous  occupons  laisse 
subsister  à  la  charge  de  la  communauté  tontes  les 
dettes  dont  clic  serait   tenue  si  les  époux  s'étaient 

mariés  sous  le  régti le  la   communauté   légale. 

-  A.ubn   et  Rau,  t.  S,  p.  408,  470,  ^  52:1:  Laurent, 
j:;.  n.  233;  Guiliouard,  t.  .'!.  n.  15:;:;;  Rodière  et 

.  t.  2.  n.  1337. 
3.1.  C'est  au  profil  ci  au  détriment  de  la  commu- 
nantéque  les  meubles  changent  de  valeur  au  cours 

ilu  mariage  c'  les  créanciers  de  la  communauté  peu- 
vent se  Faire  payer  sur  ces  mêmes  meublée.  —  Guil- 
I  luard,  t.  3,  n.  1534  :  Laurent,  t.  23,  n.  23Ç  et  237  ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3.  n.  266;  Aubry  et  Ra», 
:   5,  p".  4H8,  §  523. 


34.  Observons  que  le--  époux  doivent  imputer  sur 
la  somme  promise  tout  le  mobilier  qu'ils  ont  ap- 
porté lors  du  mariage  et  aussi  le  mobilier  futur  si 
l'apport  doit  au-si  se  prendre  sur  ce  mobilier.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  470  et  471,  §  523  :  Guiliouard, 
t.  3.  "n.  1540;  Laurent,  t.  23.  n.  245  et  246.  —  V. 
notre  Rép.  gén.  <i/ji!t.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  2839  et  s. 

35.  On  doit  il  cet  effet  comprendre  dans  le  mobi- 
lier les  avantages  de  nature  diverse  dont  la  commu- 
nauté a  pu  profiter,  comme  par  exemple  la  nourri- 
ture fournie  pendant  un  certain  temps  à  l'un  des 
époux  ou  à  tous  deux,  en  vertu  d'une  clause  du  con- 
trat de  mariage. —  Pothier,  Communauté,  n.  291  el 
292:  Troplong,  t.  3,  n.  1960  et  1961  :  Battur.  t.  2, 
n.  387:  Odier,  t.  2,  n.  751  :  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n. 
1329  :  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  470,  §  523  ;  Laurent, 
t.  23,  n.  247;  Arntz.  t.  3.  n.  815.  Guiliouard,  h.,-. 
cit. 

36.  Si,  parmi  les  biens  appartenant  en  propre  à 
l'un  des  époux  se  trouvent  des  créances,  l'imputation 
ne  se  fait  pas  tout  a  fait  de  la  marne  façon,  lorsque 
cette  créance  appartient  à  la  femme  que  lorsqu'elle 
appartient  au  mari:  dans  le  premier  cas,  il  y  a  lieu 
à  imputation  par  cela  seul  que  l'existence  de  la 
créance  est  démontrée,  sans  que  d'ailleurs,  la  femme 
ou  ses  représentants  aient  a  prouver  que  le  mari  en 
a  réellement  touché  le  paiement  au  cours  de  la  com- 
munauté ;  dans  l'autre  cas.  au  contraire,  l'imputation 
ne  se  fait  que  si  le  mari  établit  que  la  créance  a  été 
payée  et  que  les  fonds  en  provenant  ont  été  versée 
dans  la  caisse  de  la  communauté.  —  Pothier.  Cota- 
iiimfiitr,  n.  390;  Touiller,  1. 13, n.  310;  Delvincourt, 
eilit.  de  1819,  t.  3,  p.  308,  notes,  p.  41,  note  \> . 
Marcadé,  sur  l'art.  1501  à  1503,  n.  3;  Masse  et 
Vergé,  sur  Zaoharia?.  t.  4.  p.  186,  i<  056.  note  20; 
Troplong,  t.  3,  n.  1959;  Odier,  t.  2,  n.  750  :  Bellot 
des  Minières,  t.  3,  p.  94:  Battur,  t.  2.  n.  386;  Ro 
dière  et  Pont.  t.  2,  n.  1333  et  1334;  Aubry  et  Rau, 
t.  5.  p.  471,  §  523;  Guiliouard,  t.  3,  n.  1542. 

37.  L'imputai  ion  doit  se  l'aire  non  pas  sur  l'actif 
brut  tombé  en  communauté  du  chef  de  l'époux  dé- 
biteur, mais  sur  l'actif  net  :  en  d'antres  termes,  à 
supposer  que  les  apports  doivent  être  pris  sur  le  mo- 
bilier prescrit,  il  y  a  lieu  de  défalquer  de  sa  valeur 
apparente  les  dettes  antérieures  au  mariage  qui  tom- 
bent à  la  charge  de  la  communauté;  si  les  apporta 
doivent  se  prendre  sur  le  mobilier  futur,  la  déduc- 
tion à  faire  est  celle  des  dettes  auxquelles  peuvent 
être  soumises  les  successions  on  donations  recueillies 
par  l'époux.  —  Toullier,  t.  13.  n.  324;  Bellot  des 
Minières,  t.  3,  p.  79  ;  Daranton,  t.  15,  n.  43  ;  t  Idier, 
t.  2,  n.  749  et  T55;  Marcadé,  /«■.  ,•;,.,•  Troplong,  t. 
3,  n.  204S  ;  Rodière  et  Petit,  t.  2,  n.  1337:  Anhn  el 
RàU,  t.  5,  p.  47H  et  471,  §  523;  Laurent,  t.' 23. 
n.  246:  Arntz.  t.  3,  a.  815:  Guiliouard,  t.  3.  n. 
1 6 1 1 . 


Aux.  1501.  Cette  clause  rend  t'épowx  débiteur  envers  la  communauté,  d*  la. samnae1 

►jii'il  a  promis  il'v    met  tic  et  l'objigç  :'i  justifier  île  cet  apport.  —  <  '.  civ.,  1511,  184.">  et 
suiv. 


article   i,.'   -  OCCUpe    que    de    la    clause    qui 

du  si  e I  alinéa  de  l'article  précédent'; 

ulte  de  notre  article,  puisque   l'epi.iix  est  coti- 


e  connue  débiteur  envers  la  communauté,  que 
la  femme  n,.  se  soustrait  pas  a.  l'obligation  du  paie- 
ment en  renonçant  a  la   oommunauté  el   aussi  que 
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l'époux  qui  se  prétend  libéré  doit  fournir  [a  pn 
de  son   apport.  —  Anbn   et   Rau,  t.  5.  p.   469,  § 
523;  Arntz,  t.  3,  n.  815:    P.audry-Lacantinerie.  t. 
1.  d.  267  :  Guillouard,  f.  3,  n.  1536  :  Laurent,  t.  23. 


n.  234 .  Col  met  de  Santerre.  t.  6,  a.  164  i-V-i.  —  V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Commit 'muté 

CtiVJtiritllr,    n.  2822. 


Art.  1502.  L'apport  est  suffisamment  justifié,  quant  au  mari,  par  la  déclaration 
portée  au  contrat  de  mariage  que  son  mobilier  est  de  telle  valeur. 

Il  est  suffisamment  justifié,  à  l'égard  de  la  femme,  par  la  quittance  que  le  mari  lui 
donne,  ou  à  ceux  qui  l'ont  dotée.  —  C.  civ.,  L499,  1504,  L510. 


Notre  article   ne    concerne    directement   que  la 
clause  d'apport  d'une  somme  ou  valeur  détenu 
mais  on  a  vu  précédemment  que  !a  jurisprudence, 
étendant  la  portée  d'application  de  notre  texte,  le 
fait  intei  venir  dans  la  théorie   gén  lie  a 

essaye  de  dégager  sur  la  preuve  des  apports  :  les 


renseignements  que  nous  avons  alors  fournis  peu- 
vent être  étendus  au  cas  spécialement  prévu  par 
notre  texte.  —  V.  supra,  art.  1499,  n.  26  et  s.  —  V. 
aussi  noti  -.  alph.  du  dr.fr.,  v 

nauté  conjugale,  n.  2784. 


Art.  1503.  Chaque  époux  a  le  droit  de  reprendre  et  de  prélever,  lors  de  la  disso- 
lution de  la  communauté,  la  valeur  de  ee  dont  le  mobilier  qu'il  a  apporté  lors  du  mariage, 
ou  qui  lui  est  échu  depuis,  excédait  sa  mise  en  communauté.  —  0.  civ..  1470,  1531.  1551. 


1 .  La  femme,  même  renonçante,  a  le  droit  de  faire 
le  prélèvement  qu'autorise  notre  texte.  —  Aubrv  et 
Rau,  t.  5,  p.  472,  §  523;  Guillouard,  t.  3,  n.  1543; 
Laurent,  t.  23,  d.  250;  Rodière  et  Pont.,  t.  2.  n.  1339 
et  1340.  —  V.  infrà,  art.  1515,  n.  2  et  s.,  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Communauté  conjugale,  n. 
2845. 

2.  L'époux  qui,  dans  l'hypothèse  prévue  par  notre 
texte,  est  admis  à  prélever  l'excédent  de  ta  valeur 
de  son  mobilier  sur  sa  mise  eu  communauté,  n'a  pas 
le  droit  d'exercer  son  prélèvement  en  nature;  il  ne 
peu:  prétendre  qu'à  la  valeur  de  l'excédent.  —  Ainsi, 
lorsque,  par  leur  contrat  de  mariage,  des  époux  ont 
adopté  le  régime  de  la  communauté  légale,  modifiée 
dans  le  sens  des  art.  1500  et  1503,  la  réalisation  par 
l'un  des  époux  d'une  rente  perpétuelle  à  lui  due  lui 
assure  ou  à  ses  héritiers,  au  cas  d'amortissement  de 
ladite  rente  pendant  l'existence  du  mariage,  le  droit 
d'en  reprendre  le  capital.  —  Caen,  19  nov.  1870  [S. 
71.  2.  163,  P.  71.  543]  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  2. 
n.  1326:  Aubry  et  Pau,  t.  5.  p.  468,  §  523;  Lau- 
rent, t.  23,  n.  238  ;  Guillouard.  t.  3,  n.  1534.  —  V. 


notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  c  cit.,  u.2>ilG  et  s. 

3.  C'est  une  question  qui  dépend  uniquement  de 
la  volonté  des  parties,  manifestée  dans  le  contrat 
de  mariage,  que  celle  de  savoir  si.  pour  déterminer 
l'importaace  du  prélèvement  que  l'époux  peut  avoir 
à  faire  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté ,  il 
y  a  lieu  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte,  inlé- 
pendamment  du  mobilier- présent,  le  mobilier  fotur. 
—  Aubry  et  Pau.  t.  5.  p.  467,  §  523;  Guillouard. 
t.  3,  n.  1535;  Laurent,  t.  23,  n.  240. 

4.  Mais,  dans  le  silence  du  contrat  à  cet  égard, 
comme  les  clauses  de  réalisation  doivent  être  en- 
tendues restrictivement .  il  faut  décider  que  l'époux 
n'a  droit  qu'a  l'excédent  de  la  valeur  du  mobilier 
présent  sur  la  somme  ou  valeur  promise  à  la  com- 
munauté.—  Pothier.  Communauté,  n.  295;  Aubry 
et  Pau.  {oc.  cit.;  Delvincourt,  t.  3.  p.  79:  Battur.  t. 
2,  n.  388;  Troplong,  t.  3,  n.  1963;  Guillouard,  loc. 
cit.  —  Contra ,  Marcadé,  sur  les  art.  1501  et  1503. 
n.  2  ;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1335  ;  Toullier.  t.  13. 
n.  311  et  312:  Duranton.  t.  15,  u.  35;  Odier,  t.  2. 
n.  7.r>2.  —  V.  iuprà,  art.  1500,  n.  1. 


Art.  1504.  Le  mobilier  qui  échoit  à  chacun  des  époux  pendant  te  mariage,  doit  être 
Bbnstaié  par  un  inventaire. 

A  défaut  d'inventaire  du  mobilier  échu  au  mari,  ou  d'un  titre  propre  à  justifier  de  sa 
Consistance  et  valenr.  déduction  faite  des  dette.-,  le  mari  ne  peut  en  exercer  la  repri-<\ 

Si  le  défaut  d'inventaire  porte  -tir  un  mobilier  échu  à  la  femme,  celle-ci  ou  ses  héri- 
tiers sont  admis  à  faire  preuve,  -oit  par  titre-,  soit  par  témoins,  soit  même  par  commune 
renommée,  île  la  valeur  de  ce  mobilier.  —  V.  civ.,  1415.  1442.  1499,  1502.  1510. 

1.  Il  nous  est  permis  de  reproduire  à  l'occasion  noiisavonsfourntparavancelecommentairede notre 
de  notre  article  la  même  observation  que  celle  que  texte  en  essayant  d'indiquer  sous  l'art.  1499,  suprà, 
nous  avons  faite  à  l'occasion  de  l'art.  1502,  suprà;       d'après  la  jurisprudence,  la  théorie  généra 
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civil  concernant  la  preuve  des  apports.  —  Obser- 
vons d'ailleurs  que  la  disposition  de  notre  article 
qui  permet  à  la  femme,  ù  défaut  d'inventaire,  de 
faire  preuve,  par  tous  les  moyens,  de  la  consistance 
du  mobilier  à  elle  celui,  ne  déroge  pas  au  droit 
mun  en  laveur  du  mari  vis-à-vis  de  la  femme, 
lorsque  l'inventaire  a  été  dusse,  et  ne  supprime 
i'.-is.  à  l'égard  de  celle-ci.  la  faculté  d'invoquer  les 
règles  oi dinaires  du  Code  civil  en  matière  de  preuve. 
—  lui  conséquence,  s'il  existe  un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  la  femme  peut,  partons  moyens 


légaux,  établir  la  consistance  réelle  du  mobilier. 
contre  et  outre  le  contenu  de  l'inventaire. —  C'ass.. 
20  juin  1883  [S.  85.  1.  107,  P.  85.  1.  243,  D.  p. 
M.  1.  230]  —  Y.  suprà, art.  1499,  n  33 et  s.,  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Communauté  conju- 
gale, u.  2835  et  s. 

2.  Constitue  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  autorisant  l'admission  des  présomptions,  une 
note  émanée  du  mari  et  constatant  la  réception 
d'une  somme  par  la  femme.  —  Même  arrêt. 


SECTION   III. 


DE   LA  Cl  IUSB  n  IMEUHL'SSEMENT. 


Art.  1505.  Lorsque  les  éj  oux  ou  l'un  d'eux  t'ont  entrer  en  communauté  tout  ou  |i;u- 
tie  de  leurs  immeubles  présents  ou  futurs,  cette  clause  s'appelle  ameublissement.  —  C.  civ., 

11(12.  1404  et  suiv. 


1.  Les  art.  1505  et  s.,  s'occupent  d'une  clause 
qui  jadis  recevait  une  application  assez  fréquente, 
mais  qui,  à  l'heure  actuelle,  ne  se  rencontre  plus  que 
rarement  à  raison  même  du  développement  de  la 
fortune  mobilière  et  de  la  tendance  marquée  où 
l'on  est  de  restreindre  les  effets  de  la  communauté 
plutôt  que  de  les  augmenter.  —  tjuoi  qu'il  en  soit,  il 
est  incontestable  que,  le  mineur  contractant  ma- 
riage peut ,  comme  le  majeur,  ameublir  les  im- 
meubles par  sou  contrat  de  mariage,  du  moment  où 
d'ailleurs  il  obtient  les  habilitations  nécessaires.  — 
Pothier,  Communauté,  n.  306;  Delvincourt,  t.  3,  p. 
81  ;  Bellot  des  Minières,  t.  3,  p.  131  ;  Duranton,  t. 
14,  n.  14  ;  Magnin,  Minorités,  t.  2,  n.  1172  et  1173; 
l'réininvillc,  ibiil.,  t.  2,  n.  960  :  Marcadé,  sur  l'art. 
1503,  n.  4;  Ilodière  et  Pont,  t.  3,  u.  13'.t(j.  —  V. 
suprà,  art.  1398,  n.  46. —  V.  aussi  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v"  Communauté  conjugale,  n.  2848 
et  s.,  n.  2871'. 

2.  Au  surplus ,  l'ameublissement  n'est,  pas  une 
donation  ;  il  constitue  simplement  une  convention 
de  mariage  qui,  toutefois,  peut  éventuellement  tom- 
ber sous  l'application  de  l'art.  1527,  infrà,  dans  l'in- 
térêt des  cillants  d'un  premier  lit.  —  Duranton.  1. 15, 
h.  54  et  55;  Troplong,  t.  3,  n.  1982;  Odier,  t.  2,  n. 
798;  Marcadé,  but  l'art.  1505,  n.  1  ;  Aubrj  et  Rau, 
t.  5,  p.  475,  §  524;  Laurent,  t.  23,  n.  254  ;  Guil- 
louard,  t.  3,  n.  1553;  Vigie,  t.  3,  n.  426.  —  V. 
Rodière  et  l'ont,  t.  3,  n.  1387,  qui  estiment  que  l'a- 
meublisse  ni  de  tous  ses  immeubles  par  l'un  des 

(poux,  alors  que  l'autre  n'a  mis,  dans  la  commu- 
nauté ni  des  apports  mobiliers  ni  une  profession,  ni 
nue  industrie,  ni  des  talents  productifs,  pourrai! 
être  en  réalité,  une  libéralité  déguisée^  —  Y.  infrà, 
art.  1526,  n.  2  et  s.  —  Y.  mitre  Rép.  gén.  alph.  'lu 
ir.fr.,  -"  cit.,  n.  2867  et  s. 

3.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  être  valable,  que 
l'ameublissement  soit  réciproque  et  qu'il  ait  pour 
chaque  époux  la  même  importance.  —  l'otbier.  (  om 

ut'',  a.  303  ;  Rodière  et  l'ont,  t.  3,  n  1382; 
Lubrv  et  Rau,  t.  5,  p.  474.  ^  524;  Laurent,  t.  23, 
i  '2 .". t  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3.  n  J7H:  Gnil- 
ouard,  t. .'!,  n.  1552  ;  Vigie,  t.  '■'.  n. 422.  — V.  suprà 

art.  15IIO,  n.  3. 


4.  Comme  la  clause  d'ameiiblissemcnt  constitue 
une  dérogation  aux  règles  de  la  communauté  légale, 
elle  doit  être  entendue  restrictivement  ;  ainsi,  l'a- 
meublissement fait  par  l'un  des  époux  de  tous  ses 
immeubles,  sans  autre  explication,  ne  comprend  que 
les  immeubles  présents,  et  non  les  immeubles  futurs. 

—  Pothier,  Communauté,  n.  304;  Duranton,  t.  15,  . 
57;  Delvincourt,  t.  3,  p.  313;  Bellot  des  Minii  n  - 
t.  3,  p.  112  ;  Odier,  t.  2,  n.  805  ;  Troplong,  t.  3,  u. 
198ti,  Marcadé'.   sur   l'art.   1505,   n.  3;   Rodière  et 
l'ont,  t.  3,  n.  1384;  Aubrv  et   Rau,  t.  5,  p.  475,  § 
524  :  Guillouard,  t.  3.  n.  1554  :    Vigie  t.  3,  n.  4l'.">. 

—  Contrù,  Toullier,  t.  13,  n.  3.'!.'!;  Battur,  t.  2.  n. 
395.  —  V.  suprà,  art.  1500,  n.  1.  —  V.  aussi  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  r"  rit.,  n.  2876  et  s. 

5.  Le  même,  et  pour  le  même  motif,  on  ne  peut 
admettre  qu'un  contrat  de  mariage  consacre  une 
clause  d'aiiieublissement  que  si  l'intention  des  parties 
est  exprimée   d'une   manière  claire  et   précise.  — 

Ainsi,  il  a  été  jugé  que  sous  le  régime  de  la  i i- 

munauté  réduite  aux  acquêts,  par  conséquent  s.ui> 
un  régime  qui  exclut  de  la  communauté,  les  immeu- 
bles présents,  l'estimation  faite  par  l'un  des  époux 
de  la  valeur  de  son  apport  en  biens  meubles  et  im- 
meubles n'a  pas  pour  elfet  d'ameublir  les  iniuie:, 

présents,  ri  dr  le-,  faire  entrer  dans  la  communauté 
ces  immeubles  restent  propres  à  l'époux  qui   ' 
apportés,  et  qui,  dès  lors,  peut  les  reprendre  en  na- 
ture, sans  être  réduit  à  n'effectuer  la  reprise  qi;< 
leur  valeur  estimative.  —  Cass.,  14  nov.  1855  [S. 
56.  1.  il.  P.  56.  2.  262,  D.  i>.  55.  1.  461]   —   V. 
suprà,  art.  1498,  n.  53  et  s. 

li.  Cet  ameublissement  ne  pouvant,  d'ailleurs. 
exister  qu'eu  vertu  d'une  stipulation  écrite,  ne  sau- 
rait résulter  de  l'appréciation  des  circonstances  de 
la  cause  et  de  l'intention  présumée  des  contractants. 

—  Même  arrêt.  —  Sir.  Troplong,  Inr.rii.;  Marcadé, 
loc.cit.;  Rodière  et  Pont,  loc.  rit.;  .\iilu\  el  Rau, 
loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit.;  Vigie,  loc.  Cit. 

7.   las  .poux   peuvent   stipuler  dans   leur  contrat 
de  mariage  l'ameublissement   de  l'un  de  leurs 
meubles  pour  une  seule  opération  spéciale  et  di 
minée.  Par  suite,  et  dans  le  cas  ou  l'immeuble  ameu- 
bli appartient  à  la  femme,  les  obligations  oontrar- 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  III,  Tit.   V  :  Contrat  de  mariage.  —  Art.  1507 


lio3 


tées  par  le  mari  autres  que  celles  qui  uni  pour  cause 
l'opération  en  vue  de  laquelle  la  clause  d'ameublis- 
sement  a  été  stipulée,  ne  peuvent  être  exécutées  sur 
cet  immeuble.  —  Cass.,  9  mars  1857  [S.  59.  1  4-)7 
P.  59.  52,  D.  p.  59. 1. 195]  -  Sic,  Rodière  et  Pont, 


t.  3,  h.  1391,  note  2;  (iuillouard,  t.  3,  n.  1555,  n. 
1571  :  Aubry  et  Rau,  t.  5.  p.  48l),  §  524.  —  V. 
notre  Rép.  qén.  nlj>l,.  du  dr.  fr.,  vfl  cit.,  n.  2880  et 

>..  n.  2920. 


Art.  1506.  L  ameublissement  peut  être  déterminé  ou  indéterminé. 

Il  est  déterminé  quand  l'époux  a  déclaré  ameublir  et  mettre  en  communauté  un  tel 
immeuble  en  tout  ou  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme. 

Il  est  indéterminé  quand  répoux  a  simplement  déclaré  apporter  en  communauté  ses 
immeubles,  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme. 


1.  La  clause  d'ameublissement  est  susceptible  de 
se  présenter  en  pratique  sous  des  fermes  très  diffé- 
rentes et  ses  effets  varient  suivant  la  forme  qu'elle 
affecte  :  la  classification  de  ces  formes  occupe  dans 
les  ouvrages  théoriques  une  place  parfois  considéra- 
ble :  nous  nous  contenterons,  pour  notre  part,  d'in- 
diquer la  classification  qui  nous  paraît  la  meilleure 
et  de  mentionner  les  sources  où  il  sera  possible,  au 
besoin,  de  trouver  des  renseignements  complémen- 
taires ;  pour  nous,  le  législateur  de  1804  a  abandonné 
la  distinction  que  consacrait  Pothier  (Communauté, 
n.  303,  n.  314),  entre  l'ameublissement  général  et 
l'ameublissement  particulier  ;  il  n'a  admis  que  la 
distinction  entre  l'ameublissement  déterminé  et  l'a- 
meublissement indéterminé  et  il  a  consacré  deux 
catégories  particulières  d'ameublissement  déterminé 
que  nous  désignerons,  suivant  la  terminologie  cou- 
rante, sous  le  nom  d'ameublissement  déterminé  de 
la  première  espèce  et  d'ameublissement  déterminé 
de  la  seconde  espèce.  —  V.  en  sens  divers,  Rodière 
et  Pont,  t.  3,  n.  1389  et  s.  :  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p. 
472  et  s.,  §  524:  Duranton,  t.  15.  n.  til  et  s.:  Mu- 
cadé,  sur  l'art.  1505,  n.  2;  Troplong.  t.  3,  u.  1989 
et  s.,  2000  et  s.  :  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  171 
lis-u  et  s.;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  271;  (iuil- 
louard, t.  3,  n.  1551  et  s.  :  Toullier,  t.  13,  n.  329  et 
^.  :  Vigie,  t.  3,  n.  425  ci  s.  —  V.  notre  Rép.  gén. 


alph.  du  dr.fr.,  v°  Communauté  conjugale,  n.  2852 
et  s.  —  Sur  les  effets  de  l'ameublissement.  déterminé 
de  la  première  espèce,  V.  infrà,  art.  1507,  n.  7  et  s. 
—  Sur  ceux  de  l'ameublissement  déterminé'  de  la  se- 
condeespèce,  V. infrà,  art.  1507. n.  10  et  s.,  sur  ceux 
enfin  de  l'ameublissement  indéterminé,  V.  infrà,  art 
1508,  n.  1  et  s. 

'-'.  En  dehors  de  l'ameublissement  résultant  de  ce 
que  l'époux  a  déclaré  ameublir  et  mettre  en  com- 
munauté un  ou  plusieurs  immeubles  spécifiés,  on 
doit  encore  considérer  comme  un  ameublissement 
déterminé  celui  d'une  portion  aliquote,  quoique  in- 
divise, d'un  héritage;  ce  sont  les  deux  hypothèses 
désignées  généralement  sous  le  nom  d'ameublisse- 
ment de  la  première  espèce.  —  Toullier,  t.  13,  n. 
330;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1392;  Troplong,  t.  3. 
n.  1990.  —  Contra,  Delvincourt,  t.  3,  p.  311.  note 
2;  Mareadé,  sur  l'art.  1505,  n.  2.  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  V  cit.,  n.  2864. 

3.  Constitue,  au  contraire,  la  clause  d'ameublisse- 
ment de  la  seconde  catégorie  celui  dont  s'occupe 
in  fine,  le  second  alinéa  de  notre  article,  c'est-à-dire 
l'ameublissement  réalisé  par  la  mise  en  communauté 
d'un  ou  de  plusieurs  immeubles  spécifiés  jusqu'à 
concurrence  d'une  certaine  somme. 

4.  Le  seul  cas  d'ameublissement  indéterminé  est 
celui  prévu  par  le  dernier  alinéa  de  notre  article. 


Art.  1507.  L'effet  de  l'ameublissement  déterminé  est  de  rendra  l'imin  euble  ouïes 
immeubles  qui  en  sont  trappes,  biens  de  la  communauté  comme  les  meubles  mêmes. 

Lorsque  l'immeuble  ou  les  immeubles  de  la  femme  sont  ameublis  en  totalité,  le  mari 
en  peut  disposer  comme  des  autre-  effets  de  la  communauté,  et  les  aliéner  en  totalité. 

Si  l'immeuble  n'est  ameubli  que  pour  une  certaine  somme,  le  mari  ne  peut  l'aliéner 
qu'avec  le  consentement  de  la  femme  :  mais  il  peur  l'hypothéquer  sans  son  consentement, 
jusqu'à  concurrence  seulement  delà  portion  ameublie. —  ('.  civ.,  1401,1421,  1509,  1511, 
2124. 
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5  2.  Eiffel»  de  Vamevblïssemenl  d  la  » - 

rumlc  espècl  . 


§  1.  Effets  d*  l'atneublissemeni 
de  lu  pn  mière  espi  et . 

1.  En  cas  d'ameublissemenl  déterminé  de  la  pre- 
mière espèce,  la  communauté  devient  propriétaire 
des  immeubles  ameublis,  mais  ceux-ci  conservent  en 
principe,  malgré  la  formule  trop  large  de  notre 
article,  leur  nature  propre  de  biens  immobiliers  et 
le  mari  n'a,  à  leur  égard,  que  les  pouvoirs  qu'il  a 
relativement  aux  autres  immeubles  de  la  com- 
munauté. —  Aubry  et  liait,  t.  5,  p.  476,  S  524  :  Guil- 
louard,  t.  3,  n.  1501  ;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1399 
et  1400  :  BaudiT-I.ueantinerie,  t.  3,  n.  273  ;  Marcadé, 
sur  l'art.  1505,"  n.  4;  Troplong,  t.  3,  u.  1983:  Lau- 
rent, t.  23,  n.  258;  Vigie,  t.  3,  n.  426.  —  V.  notre 
lltji.  gén.  alph.  ilu  tlr.fr.,  v"  Communauté  conjugale, 
n.  2885  et  s.  —  Sur  ce  qu'il  faut  entendre  par 
ameublissement  détermine  de  la  première  espèce, 
V.  suprà,  art.  1506,  n.  2. 

2.  .Mais,  bien  que  l'ameublissement  n'ait  par  lui- 
même  d'autre  effet  que  d'assimiler  les  immeubles 
ameublis  a  des  conquête  de  communauté,  cependant 
les  parties  peuvent,  par  leurs  conventions  particu- 
lières, attribuer  aux  immeubles  ameublis  le  carac- 
tère d'effets  mobiliers,  de  manière  ;t  les  faire  tom- 
ber dans  la  communauté  mobilière.  —  Cass.,  27  janv. 
1858  [S.  58.  1.  185,  P.  58.  657,  P.  p.  58.  1.  167]  — 
Sic,  Guillouard,  foc.  cit. 

3.  Kt  l'arrêt  qui  décide,  par  Interprétation  des 
termes  du  contrat  de  mariage,  que  les  époux  ont 
entendu  considérer  les  immeubles  ameublis  comme 
des  meubles,  ne  renferme  qu'une  appréciation  de 
convention  qui  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Blême  arrêt. 

4.  De  ce  que  l'immeuble  ameubli  tombe  en 
communauté,  il  résulte  que  les  créanciers  de  la 
communauté  ou  du  mari  peuvent  le  saisir,  que  ses 
changements  de  valeur  profitent  ou  nuisent  à  la 
communauté,  etc.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1401 
et  1 4< > _'  ;  Aulirv  et  L'an.  loc.  cit.;  Laurent,  t.  23,  n. 
261  :  Arntz,  t.  3,  n.  819;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  278  ;  Guillouard,  t.  :;,  n.  1563:  Vigie,  loc.  cil. 

5.  Le  mari  peut  aliéner  seul  les  immeubles  ameu- 
blis :  il  en  esl  ainsi,  alors  que  l'ameublissement  porte 
sur  une  fraction  aliquote  d'un  OU  de  plusieurs  im- 
meubles spécialement  désignés  ;  il  en  est  ainsi,  selon 

nous,  a  raison  de  ce  que  cette  hypothès nstitue, 

non  pas  un  ameublissement  déterminé  de  la  seconde 
espèce,  mais  un  aiiiciiblissemeul  déterminé  de  la 
première  espèce.  —  Toullier,  t.  13,  n.  330  :  Duran- 
ton,  t.  15  n.  62  et  83;  Taulier,  t.  5,  p.  1  '.'0  :  Mar- 
cadé, Sur  les  art.  1506  à  1509,  u.  4  ;  Masse  et  Vergé, 
BUT  Zacliari.-e.  t.  4.  p.  ISS,  §  657.  note  4  :  Aubry  et 
Ràu,  t.  .">.  p.  h4,  J  524;  Colmel  de  Santerre,  t.  6, 
n.  171  /i/.v-xi\  :  Laurent,  i.  23,  n.  257:  Guillouard, 
t.  3,  n.  1560  Delvincourl ,  t.  ."..  p.  s;;  ; 

Troplong,  t.  3,  n.  2005:  Rodière  el  Pont,  t.  ."..  u. 
1409. 

6  L'époux  qui  a  ameubli  un  ou  plusieurs  de  ses 
iinuieiililes  spécifiés  est  tenu  de  les  garantir  au  re- 
gard de  la  communauté;  il  en  est  différemment  si 
l'amenblissemenl  concerne,  non  pas  des  immeubles 

firis  individuellement  mais  îles  immeubles  pris  col 
eetivement.  —  Fothier,  n.  311  :  Duranton,  t.  15, 
n.  7n  et  s.:  Toullier.  t.    13,  n.   344;  Deîvincourt, 


loc.  cil.;  Battur.  t.  2,  n.  401;  Odier,  t.  2,  n.  815; 
Marcadé,  sur  les  art.  1506  à  1509,  n.  5;  Troplong, 
t.  3,  n.  1998;  Zacharise,  Massé  et  Vergé,  t.  4,  p.  LU'. 
§  657  :  Rodière  et  Pont.  t.  3,  n.  1405  ;  Aubry  et  lîau, 
t.  5,  p.  477,  £  524  :  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  171 
///x-viii;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  281;  Guil- 
louard, t.  3,  n.  1565;  Vigie,  loc.  cit. 

7.  Lorsque  l'ameublissement  porte  sur  tous  les 
immeubles  présents,  la  communauté  doit  payer  toutes 
les  dettes  immobilières  qui.  sans  cette  clause,  se- 
raient restées  propres  à  l'époux  ;  si  rameublisseiiiein 
porte  sur  tous  les  immeubles  futurs  de  l'un  des  époux. 
les  dettes,  tant  mobilières  qu'immobilières  des  do- 
nations ou  successions  immobilières  qui,  au  coure 
du  mariage,  peuvent  incomber  à  l'époux. — Marcadé. 
loc.  cit.;  Rodière  et  l'ont,  t.  3.  n.  1423;  Aubrv  et 
Rau.  t.  5.  p.  47S  et  479,  S  524;  Baudry-Lacanti- 
nerie. Inr.  cit.:  Guillouard,  t.  3,  n.  1568;  Vigie,  loc 
rit.  —  V.  suprà,  art.  1500,  n.9ets.  —  V.  notre/?//». 
gén.  alph.  il"  dr.fr.,  >■"  cit.,  n.  2899  et  s. 

8.  Mais, en  sens  contraire,  l'époux  qui  a  fait  entrer 
dans  la  communauté  un  ou  plusieurs  de  ses  immeu- 
bles  par  un  ameublissement  déterminé,  reste  per 
sontielleiuont  débiteur  de  toutes  les  dettes  immobi- 
lières qui  grèvent  l'immeuble  ou  les  immeu 
ameublis  :  en  ce  cas,  la  communauté  n'est  pas  tenue 
d'aUtrea  dettes  que  de  .-elles  indiquées  sous  les  an. 
1409  et  s.,  suprà.  —  Odier,  t.  2,  n.  825;  Troplong. 
t.  3,  n.  1999:  Rodière  et  Pont,  t.  3.  n.  1421  ;  Aubr> 
et  Ban,  t.  5.  p.  477.  §  524  :  Guillouard,  t.  3,n.  1566  : 
Baudry-Lacantinerie,  loc.  rit. 

'.i.  Pour  les  dettes  purement  mobilières  relatives 
aux  immeubles  spécifiés,  les  auteurs  ne  sont  pas 
d'accord;  pour  certains,  la  communauté  pourrait 
réclamer  à  l'époux  le  montant  de  ces  dettes  mobi- 
lières qu'elle  a  pu  être  amenée  à  payer;  pour  d'au 
très,  an  contraire ,  la  communauté  n'aurait  droit  a 
aucune  récompense.  —  V.  dans  le  sens  de  la  pre- 
mière opinion,  Troplong,  loc.  cil.  :  Odier,  t.  2,  n.  815  : 
Rodière  et  Pont.  t.  3.  n.  1422.  —  V.  dans  le  sens 
de  la  seconde  opinion.  Aubry  et  lîau ,  t.  5,  p.  47S. 
J  524:  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  171  ns-xn; 
Laurent,  t.  23.  n.  265;  Guillouard,  t.  3,  n.  1567. 

S  2.  Effets  'li  l'ameublissement  détermine" 
ilr  lu  second*  espèce. 

10.  Deux  systèmes  se  sont  fait  jour  quant  au 
point  de  savoir  si.  au  cas  d'anieiil'lissement  déter- 
miné de  la  seconde  espèce,  les  immeubles  tombes 
ou  non  en  communauté;  d'après  un  premier  sye 
tètfie,  les  immeubles  deviendraient  indivis  entre  la 
communauté  et  l'époux  propriétaire.  —  Rodière  el 
l'ont,  t.  3,  n.  1408.  —  V.  notre  Rép.  .'/<;«.  alph.  du 
i/r.  fr..  r"  cit..  n.  2903  et  s.  —  Sur  ce  qu'il  faut 
entendre  par  ameublissement  déterminé  de  la  se- 
conde espèce,  V.  suprà,  art.  1506,  n.  3. 

11.  Il   semble    préférable  d'admettre  qu'au  cas 
d'ameublissemenl  déterminé  de  la  si nde  es] 

les  immeubles  restent  la  propriété  de  l'époux  i 

stituant.  — Renusson,  ZV.  des  propres,  ch.  6,  sect.  8, 
n.  17.—  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  tir.  fr.,  /•"«■;/., 
n.  2907  et  s. 

12.  Dans    l'un    et    l'autre    systèmes    d'ailleurs,    le 

mari  ne  peut  aliéner  l'immeuble  ameubli  par  sa 
femme  qu'avec  le  consentement  de  celle-ci,  alors 
qu'il  peut  l'hypothéquer,  sans  son  consentement, 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  mise  en  commu- 
nauté. 
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Art.  1508.  L'ameublissement  indéterminé  ne  rend  point  la  communauté  proprié- 
tairedes  immeubles  qui  en  sont  frappés  :  son  effet  se  réduit  à  obliger  l'époux  qui  l'a  con- 
senti, à  comprendre  dans  la  masse,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  quelques-uns 
de  ses  immeubles  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  par  lui  promise. 

Le  mari  ne  peut,  comme  en  l'article  précédent,  aliéner  en  tout  ou  en  partie,  Bans  le 
consentement  de  sa  femme,  les  immeubles  sur  lesquels  est  établi  l'ameublissement  indé- 
terminé :  mais  il  peut  les  hypothéquer  jusqu'à  concurrence  do  cet  ameuhlisscment.  —  * '. 
civ..  1421,  1428,  2124. 


1.  Si  l'on  ne  s'attache  qu'aux  dispositions  de  notre 
artiele,  on  pourrait  être  tenté  de  penser  que  les  effets 
de  l'ameublissement  indéterminé  sont  identiquement 
les  mêmes  que  ceux  de  l'ameublissement  déterminé 
de  la  seconde  espèce ,  alors  surtout  que ,  selon  nous, 
la  communauté  ne  devient  pas  propriétaire  indivise 
des  immeubles  ameublis.  Certaines  différences  exis- 
tent cependant  entre  l'une  et  l'autre  hypothèses.  — 
V.  suprù,  ait.  15H7.  n.  10  et  s.  —  V:  aussi  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  t'r.,  v  Communauté  conju- 
gale, n.  '-".117  et  s.  —  Sur  ce  qu'il  faut  entendre  pal' 
ameublissement  indéterminé,  V.  m/prit,  art.  1506, 
n.  4. 

2.  Ainsi,  dans  l'hypothèse  d'ameublissement  dé- 
terminé de  la  seconde  espèce .  la  communauté  n'a 
le  droit  de  se  faire  payer  que  sur  le  ou  les  immeu- 
bles spécialemeni  désignés  et  elle  se  trouve  sans 
droit  utile  si  cet  immeuble  vient  à  disparaître  ;  .au 
cas  d'ameublissement  indéterminé,  au  contraire,  les 
droits  de  la  communauté  portent  sur  tout  l'avoir  im- 
mobilier de  l'époux  constituant,  sans  que  d'ailleurs 
celui-ci  devienne  débiteur  personnel  de  la  somme 
promise.  —  Pothier,  Communauté,  n.  314:  Duran- 
ton,  t.  15,  n.  6'.':  Marcadé,  sur  les  art.  1506  à  1509, 


n.  6;  Troplong,  t.  3,  n.  2007;Kodière  et  Peut,  t.  3, 
n.  1417  et  1418:  Aubiv  et  Rau,  t.5,  p.  480,  §  524; 
Arntz.  t.  3,  n.  822;  Guillouard.  t.  3,  n.  1573;  Battur, 
t.  2.  n.  404:  Bellot  des  Minières,  t.  3,  p.  141. 

.'!.  De  plus,  alors  que  la  garantie  est  due  sur  tout 
le  patrimoine  au  cas  où  l'ameublissement  rentre  dans 
les  dispositions  de  l'art.  1507,  suprà,  aucune  garan- 
tie n'est  due  sur  les  biens  mobiliers  de  l'époux  alors 
que  son  avoir  immobilier  est  insuffisant  p-nir  par- 
faire la  somme  par  lui  promise.  —  V.  Toullier,  r. 
13,  n.  342  ;  Duranton,  t.  15,  n.  70;  Odier,  t.  2,  n. 
818  ;  Marcadé,  loc.  cit.;  Massé  et  Vergé,  surZacba- 
rite,  t.  4.  p.  194,  §  057,  note  22:  Rodière  et  Pont,  t. 
3,  n.  1412;  Aubiy  et  Rau,  i.  ."..  p.  481,  S  524;  Ba  i 
drv-Lacantinerie,  t.  3.  n.  281  ;  Guillouard,  t.  3.  n. 
1574;  Vigie,  t.  3.  n.  427. 

4.  L'époux  qui  a  ameubli  ses  immeubles  jusqu'à 
concurrence  d'une  certaine  somme  peut,  durant  le 
mariage ,  désigner  les  immeubles  qu'il  entend  com- 
prendre dans  la  communauté  pour  remplir  son  obli- 
gation :  en  pareil  cas ,  ces  immeubles  tombent  en 
communauté  et  ils  sont  soumis  au  même  régime  que 
les  autres  immeubles  de  la  communauté.  —  Trop- 
Iong,  t.  3.  n.  2013:   Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1419. 


Art.  1EC9.  L'époux  qui  a  ameubli  un  héritage,  a,  lors  du  partage,  la  faculté  di  le 
retenir  en  le  précomptant  sur  sa  part  pour  le  prix  qu'il  vaut  alors  ;  et  ses  héritiers  ont  l< 
même  droit.  —  0.  civ.,  1474. 


1.  Notre  article  s'applique  à  toutes  les  hypothèses 
d'ameublissement  et  notamment  au  cas  d'ameublis- 
sement indéterminé.  —  Odier,  t.  2,  u.  822  ;  Marcadé, 
sur  les  art.  1506  à  1509,  n.  6  ;  Troplong,  t.  3,  n. 
2018  ;  Masse  et  Vergé,  sur  Zacharine,  t.  4,  p.  193,  § 
657;  Kodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1430  ;  Auluv  et  Rau, 
t.  5,  p.  482,  §  524  ;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  3,  n. 
281;  Guillouard,  t.  3,  n.  1575.  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alpli.  du  dr.  fr..  \"  Communauté  conjugale ,  n. 
2936  et  2937. 

2.  L'époux  qui  a  ameubli  un  droit  d'usufruit  im- 
mobilier ]*ut  user  de  l'option  accordée  par  notre 
article  pour  le  cas  d'ameublissenieut  d'un  immeuble. 
—  Troplong,  t.  3,  n.  2017  ;  Rodière  et.  Pont,  t.  3,  n. 
1428  ;  Bellot  des  Minières,  t.  3,  p.  408  et  409  ^Rol- 
land de  Villargues,  v  Ameubliseementj  n.  55.  — 
Contra,  Proudùon,  Usufr.,  t.  5,  n.  2664.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  r"  cil.,  n.  2894. 

3.  La   femme  qui  renonce  à  la  communauté  ne 


peut  invoquer  le  bénéfice  de  la  disposition  de 
article;  elle  ne  peut  reprendre  son  immeuble  tombé 
en  communauté.  —  Toullier,  t.  13,  n.  345;  Bellot 
des  Minières,  t.  3,  p.  156;  Odier,  t.  2,  n.  812  ;  Trop- 
loqg,  t.  3,  n.  2019;  Marcadé.  sur  les  art.  1606  a 
1509,  n.  5  ;  Masse  et  Ver,'.  ,  sur  Zachaiiœ,  t.  4,  . 
191,  §  657.  note  11  ;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1433  : 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  477,  §  524  ;  Colmet  de  Sau- 
terie, t.  6,  n.  171  We-xv;  Laurent,  t.  23,  n.  263; 
Arntz,  t  3.  n.  819  j  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n. 
273  :  Guillouard,  t.  3,  u.  1564.  —  Contra,  Durauton. 
t.  15,  n.  78;  Delvincourt,  t.  3,  p.  84.  —  V. 
Rép.  gén,  alph.  du  dr.fr.,  r-  rit.,  n.  2893. 

4.  L'époux  qui  a  ameubli  un  de  ses  immeubles 
pour  le  faire  entrer  dans  la  communauté  peut  renon- 
cer par  le  contrat  de  mariage  au  droit  de  le  re- 
prendre lors  de  la  dissolution,  en  tenant  compti 
Ba  valeur.  —  Troplong,  t.  3,  n.  2020  ;  Rodière  et 
Pont,  t.  3,  n.  1427. 
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SECTION  IV. 

CLAUSE  DE  SÉPARATION  DBS  UETÏES. 


Art.  1510.  La  clause  par  laquelle  les  époux  stipulent  qu'ils  paieront  séparément  leurs 
dettes  personnelles,  les  oblige  à  se  faire,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  respec- 
tivement raison  des  dettes  qui  sont  justifiées  avoir  été  acquittées  par  la  communauté  à  la 
décharge  de  celui  des  époux  qui  en  était  débiteur. 

Cette  obligation  est  la  même,  soit  qu'il  y  ait  eu  inventaire  ou  non  :  mais,  si  le  mobi- 
lier apporté  par  les  époux  n'a  pas  été  constaté  par  un  inventaire  ou  état  authentique  anté- 
rieur au  mariage,  les  créanciers  de  l'un  et  de  l'autre  des  époux  peuvent,  sans  avoir  égard  à 
aucune  des  distinctions  qui  seraient  réclamées,  poursuivre  leur  paiement  sur  h  mobilier 
non  inventorié,  connue  sur  tous  les  autres  biens  de  la  communauté. 

Le-  créanciers  ont  le  même  droit  sur  le  mobilier  qui  serait  échu  aux  époux  pendant 
la  communauté,  s'il  n'a  pas  été  pareillement  constaté  par  un  inventaire  ou  état  authenti- 
que. _  0.  civ..  1409  et  -uiv..  1437,  U78,  1482  et  suiv. 


IM'IA      U   ■ 


Acceptation  de  laeniiniiiiuaiin  . 

Acceptation  de  - 

Amende,  s. 

0 mu ii  ion,  ". 

Or  lanciers  <ie  la  femme,  M  « 

!.r..    18. 

Créanciers  du  mari,   16  ei  • 
Délit,  o. 

Demande  incidente,  B, 
Demande  prlnaipale,  8. 
Dettes  antérieure  an 

2.  S  ri    B 

D    t)      des    donations    n  obi 

I  e  les,  3. 

n    !.■-  entre  époux,  5  et  s..  13. 


MU'hi- 


ls. 


des    successions 

'  -,  3.  9. 

Dommagee-intéréts,  <;. 
Mal  authentique,  h  el  s., 
■  emme,  -,  t.  10  et  s. 
Frais,  8. 
I  QBtanoe,  s. 
Inventaire,  14  et  s.,  is 

Mari,  2,  13. 

Quasi-délit,  i;. 

:  compense,  10  et  >. 

■  n nu  Ion  :'  la  I initiante, 

12. 
n  :n  [on   'le  -lottes,   S 

Solidarité,  4. 
ferme,  7. 


1.  Les  époux  peuvent  se  marier  sous  la  conven- 
tion qu'ils  paieront  l'un  et  l'autre  leurs  dettes  sé- 
parément. Cette  clause  peut  se  présenter  sous  deux 
aspects  bien  distincts  dont  les  effets  sont  différents; 
ell,-  peut  affecter  la  forme  d'une  séparation  de 
dettes  proprement  dite:  trouve  alors  i 
par  les  art.  1510.  1511  et  1512,  et  ses  dispositions 
peuvent  limiter  l'étendue  'les  droits  des  tiers  créait 

elle  peut,  au  contraire,  prendre  la  forme  d'un 
apport  franc  et  quitte  qui  ne  peut  avoir  aucune 
influence  sur  les  droite  des  tiers  créanciers  et  qui 
rentre  alors  dans  les  prévisions  de  l'art.  1513.  mfrà. 
—  Rodière  et  l'ont,  t.  3,  n.  1446.  —  V.  notrç  Eip. 
alph.  <hi  dr.fr.,  v°  Communauté  conjugale,  n. 
2938  et  s. 

2.  Au  cas  tic  Stipulation  d'une  clause  de  sépara 
tion  de  dettes  proprement  dite,  chacun  des  époux 
se  trouve,  en  principe,  seul  chargé  des  dettes  shté 
rieuiv  au  mariage  qui,  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté légale,  tomberaient  de  son  chef  dans  le 
passif  de  la  communauté:  mais  on  ne  pourrait 
étendre  l'effet  de  cette  clause  jusqu'à  exclure  de  la 

COl unaute    les  dettes   que  lo  mari  et  la   femme 

autoiisée  de  Bon  mari  contractent  dans  l'intérêt  tic 
la  communauté.  —  Duranton,  t.   lé.  n.  91;   Mai 
eade.  sur  l'art.  l.Mo.  n.  1  .  Troplong,  t.  3.  n.  2029; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  t.  p.  195,  S  659, 


note  ■-':  Rodière  ,  i  Pont,  t.  3.  n.  1450;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  p.  485,  §  526;  Laurent,  t.  23.  n.  292; 
Arntz,  t.  3,  n.  826;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n. 
17:'.  A-s-n;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3.  n.  283;  Guil- 
lotiard.  t.  3,  n.  1580;  Vigie,  t.  3,  n.  411. 

3. On  admet  généralement,  toutefois,  ipieles  époux 
pourraient  exclure  de  la  communauté  les  dettes  af- 
férentes aux  donations  ou  successions  molùlières 
auxquelles  ils  peuvent  être  appelés  au  cours  du 
mariage.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  173  /«'.«-m  ; 
Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Guillmiard,  t.  3,  n. 
1583;  Vigie,  Inc.  cit.  —  Contra.  Laurent,  1m-.  rit. 

4.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage,  stipulant 
que  chacun  des  époux  paiera  séparément  les  dettes 
par  lui  contraeti  es  antérieurement  au  mariage  et 
toutes  celles  dont  il  se  trouvera  chargé,  pendant  sa 
durée,  par  actes  de  succession,  dons,  legs  ou  autre- 
ment,  ne  saurait  avoir  pour  effet  d'interdire  à  la 
femme  de  s'obliger  solidairement  avec  son  mari, 
pour  les  affaires  de  la  communauté,  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  1431.  suprà.  —  Dijon,  5 
juill.  1880  [S.  82.  2.  203,  P.  «2.  1.  1073]  -  V. 
suprà,  art.  1387,  n.  10  et  s. 

5.  La  clause  de  séparation  de  dettes  exclut  du 
passif  de  la  communauté  toutes  celles  qui  ont  une 
cause  antérieure  au  mariage;  elle  comprend  donc 
la  dette  dont  l'un  des  époux  était  débiteur  à  l'égard 
de  l'autre.  —  Pothier,  n.  353;  Toullier,  t.  13.  n.  351  ; 
Bellot  des  Minières,  t.  3,  p.  15'.':  Duranton,  t.  15, 
n.  102:  Bafctur,  t.  2.  n.  416;  Odier,  t.  2.  n.  767; 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1452;  Aubry  et  Rail.  t.  5, 
1'.  4*7.  §  526;  Arntz,  t.  3,  n.  827:  Giiillouard,  loc. 
cit.  —  Y.  infrà,  n.  13. 

6.  On  doit  considérer  comme  dettes  antérieures 
au  mariage  toinliant  sous  l'application  de  la  clause 
de  séparation  de  dettes,  toutes  celles  qui  existaient 
en  germe  avant  la  célébration  du  mariage,  alors 
même  qu'elles  ne  sont  devenues  exigiUes  ou  qu'elles 
n'ont  ete  liquidées  que  postérieurement  a  cette  épo- 
que.—  Ainsi  la  clause  comprend  la  condamnation  à 
une  amende  ou  a  des  dommages-intérêts  encourus 
pour  un  délit  ou  quasi-délit  antérieur  au  mariage, 
encore  que  ecttecondamnation  soit  postérieure.  —  Po- 
thier, n.  355  ;  Rodière  et  Pont, t.  3,  n.  1454  ;  Toullier, 
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t.  13,  h.  351  :  Durauton,  t.  15,  n.  97  et  s.:  Bellot 
des  Minières,  t.  3,  p.  104  :  (  Idier,  t.  •_'.  n.  764  ;  Trop- 
long,  t.  3.  n.  2023  et  s.:  Aubrv  et  Rau.  t.  5,  p.  485, 
^  526  :  Laurent,  t.  23,  p.  294;  Aintz,  t.  3,  p.  826  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie, loc.  cit.;  Guillouard,  1.3,  n.  1581; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zaehari.e.  t.  4,  p.  196,  §  659, 
note  2.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  de.  fi:,  o° 
cit.,  n.  2947  et  s. 

7.  Elle  comprend  aussi  les  dettes  à  terme  ou  con- 
ditionnelles nées  avant  le  mariage,  alors  même  que 
le  terme  n'arrive  ou  que  la  condition  ne  se  réalise 
qu'après  la  célébration  de  l'union  conjugale.  —  Po- 
thier, Communauté,  n.  354:  Toullier,  loc  cit.;  Del- 
vincourt,  t.  3,  p.  86;  Marcadé,  sur  les  art.  1510  à 
1512,  n.  2;  Troplong,  t.  3.  n.  2023  :  Bellot  des  Mi- 
nières, t.  3,  p.  101  ;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1453  : 
Aubry  et  Eau,  loc.  cit.;  Arntz,  loc.  cit.;  Baudiy-Là- 
cantinerie,  loc.  rit.;  Guillouard,  loc.  cit.;  Vigie,  t.  3, 
n.  412. 

8.  Elle  comprend  enci  i.  les  liais  t'aits  par  le  mari 
ou  la  femme  pour  poursuivre  une  instance  intro- 
duite îles  avant  le  mariage,  encore  qu'ils  soient  pos- 
térieuis  au  mariage,  du  moment  où  ces  frais,  s'ils 
encernent  des  demandes  incidentes,  se  rattachent 
à  la  demande  principale  par  un  lien  nécessaire.  — 
Pothier,  n.  349;  Toullier,  lor.  rit.;  Rodière  et  Pont, 
t.  3,  n.  1450:  Bellot  des  Minières,  t.  3,  p.  104: 
Odier.  lue.  rit.-  Troplong.  lu,-,  cit.:  Aubrv  et  Rau, 
loc.  cit.:  Guillouard,  loc.  ■  it. 

9.  Toutefois,  on  estime  parfois,  soit  à  raison  de 
l'intention  présumée  des  |  arties,  suit  parce  que  les 
dettes  de  succession  ne  grèveraient  les  héritiers  que 
du  jour  de  l'acceptation,  que  la  clause  dont  il  s'agit 
ne  comprend  pas  les  dettes  d'une  succession  mobi- 
lière dont  l'ouverture  serait  antérieure  au  mariage, 
mais  qui  n'aurait  été  acceptée  que  depuis  le  mariage. 
—  Duranton,  t.  15,  n.  92;  Marcadé,  loc.  cit.;  Aubry 
et  Rau,  t.  5.  p.  485  et  480,  §  526.  —  Contra,  Odier, 
t.  2,  n.  760;  Troplong.  t.  3,  n.  2030;  Rodière  et 
Pont,  t.  3,  n.  1457:  Laurent,  t.  23,  n.  295.  -  Voir 
aussi  notre  Rép.  gèn.  alph. du  de.  fr.,  vfeit.,  n.  2951 
et  s. 

10.  Dans  les  rapports  des  époux  entre  eux,  la 
clause  de  séparation  de  dettes  a  pour  effet  de  leur 
réserver  propres  les  dettes  qui,  sans  cette  clause, 
seraient  tombées  à  la  charge  de  la  communauté  ;  si 
donc,  en  fait,  la  communauté  vient,  lorsqu'il  existe 
une  telle  clause,  à  payer  des  dettes  de  cette  nature, 
l'époux  débiteur  est  tenu  vis-à-vis  de  celle-ci  d'une 
obligation  de  récompense.  —  Ainsi,  lorsqu'il  y  a 
clause  de  séparation  de  dettes,  il  est  dû  récompense 
à  la  communauté  des  sommes  que  l'un  des  époux 
en  a  tirées  pour  payer  ses  dettes  personnelles  anté- 
rieures au  mariage,  encore  bien  qu'il  se  fut  réservé 
par  le  contrat  la  faculté  de  vendre  un  de  ses  pro- 
pres pour  les  acquitter  et  qu'il  n'ait  point  fait  usage 
de  cette  faculté.  —  Toutefois,  cette  récompense  se 
confond  avec  la  part  que  l'époux  doit  prendre  dans 
la  communauté,  en  sorte  qu'il  ne  reste  débiteur  que 
de  ce  qui  manque  pour  parfaire  la  part  de  l'autre 
conjoint,  et  qu'il  ne  doit  les  intérêts  que  de  ce  dé- 
ficit. —  Paris,  20  févr.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
10.  182,  D.  Rép.,  v"  <  'ontrat  de  mariage,  n.  2800]  — 
Sic,  sur  le  principe,  Troplong,  t.  3.  n.  2032  et  2034  ; 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1462  et  s.;  Aubry  <i  Rau. 
t.  5,  p.  486,  §  526  :  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  175 
et  175  bis  ;  Laurent,  t.  23.  n.  298  :  Arntz,  t.  3,  n.  829  ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  285;  Guillouard;  t.  3. 
n.   1584:  Vigie,  t.  3.  n.  412.  —  Sic,  sur  l'espèce, 


Odier,  t.  2,  n.  783 ;  Troplong,  t.  3,  u.  2047;  Rodière 

ei  l'en:,  t.  3,  n.  1472,  note  1.  -  Y.  notre  Rép.  gên. 
alph.  du  dr.fr.,  r°  cit.,  n.  2900  et  s. 

11.  Pour  déterminer  la  quotité  des  récompenses 
qui  peuvent  être  dues  à  la  communauté  par  l'un  ou 
par  l'autre  des  époux,  il  y  a  lieu  de  distinguer  sui- 
vant que  la  femme  accepte  ou  renonce  :  dans  le 
premier  cas,  l'époux  débiteur  ne  doit  récompense  à 
la  communauté  que  pour  la  moitié  de  la  somme  que 
celle-ci  a  déboursée.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1472. 

12.  Si,  au  contraire,  la  femme  a  renoncé  à  la  com- 
munauté, le  mari  qui  prend  pour  lui  seul  tout  l'actif 
de  la  communauté  n'a  pas  à  indemniser  la  commu- 
nauté des  débours  que  celle-ci  a  pu  faire  en  son 
acquit,  mais,  en  sens  contraire,  la  femme  doit 
payer  intégralement  à  la  communauté  le  montant 
des  dettes  que  celle-ci  a  acquittées  pour  son  propre 
compte.  —  Odier,  loc.  cit.;  Troplong,  loc.  cit.;  Ro- 
dière et  Pont,  lor.  rit.;  Aubry  et  Rau.  t.  5,  p.  186 
et  487.  §  520;  Laurent,  t.  23,  n.  301  ;  Guillouard, 
t.  :;.  n.  i580. 

13.  S'il  s'agit  de  dettes  existant  dans  les  rapports 
réciproques  des  époux,  il  y  a  encore  lieu  de  distin- 
guer selon  le  parti  que  prend  la  femme  lors  de  la 
dissolution  de  la  communauté  :  si  elle  accepte ,  elle 
doit  payer  au  mari  la  moitié  de  la  dette  dont  elle 
est  tenue  vis  a-vis  de  lui;  si  elle  renonce,  elle  doit 
lui  verser  le  montant  intégral  de  la  créance  dont 
elle  est  elle-même  tenue  au  regard  de  son  conjoint  : 
si  c'est  le  mari  qui  est  débiteur,  la  femme  accep- 
tante a  le  droit  de  lui  réclamer  le  paiement  de  la 
moitié  de  sa  dette  et,  si  elle  renonce,  elle  ne  peut 
en  principe  rien  lui  réclamer,  à  moins  qu'elle  ne  se 
soit  réservé  le  droit  d'exercer  les  reprises  de  ses 
apports,  même  au  cas  de  renonciation.  —  Pothier, 
n.  353;  Bellot  des  Minières,  t.  3,  p.  159  ;  Battur,  t. 

2.  n.  416;  Odier,  t.  2,  n.  707;  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  1452;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  487,  §  526.  —  V. 
suprà,  n.  5. 

14.  A  l'égard  des  créanciers,  soit  du  mari,  soit  de 
la  femme,  la  clause  de  séparation  de  dettes  est  sus- 
ceptible de  produire  des  effets  sous  certaines  dis- 
tinctions; la  situation  est  assez  nette  au  cas  où  il 
s'agit  de  créanciers  de  la  femme:  lorsqu'un  inven- 
taire ou  un  état  authentique  des  meubles  apportes 
en  communauté  par  la  femme  a  été  dressé  avant  le 
mariage,  les  créanciers  de  celle-ci  ne  peuvent  agir 
que  sur  le  mobilier  tombé  dans  la  communauté  du 
chef  de  la  femme.  —  Pothier,  n.  363;  Odier,  t.  2. 
n.  780:  Troplong,  t.  3,  n.  2041;  Rodière  et  Pont,  t. 

3.  n.  1468:  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  p.  488,  §  520;  Arntz, 
t.  3,  n.  831:  Baudry-Lacantinerie,  l.  3,  n.  280:  Guil- 
louard, t.  3.  n.  1587;  Vigie,  t.  3,  n.  412.  —  V.  notre 
Rép.  gin.  <dj<h.  du  dr.fr.,  V  cit.,  n.  2972  et  s. 

15.  Si,  au  contraire,  dans  la  même  hypothèse  de 
dettes  incombant  à  la  femme,  il  n'a  pas  été  dressé 
d'inventaire  ou  d'état  authentique,  les  créanciers  de 
la  femme  ont  action  non  seulenlent  sur  tous  les  biens 
de  la  communauté,  mais  aussi .  a  raison  de  la  con- 
fusion des  patrimoines,  sur  les  biens  du  mari.  —  Il 
a  cependant  été  jugé  qu'au  cas  de  clause  de  sépa- 
ration de  dettes,  le  défaut  d'inventaire  du  mobilier 
apporté  par  les  époux  n'a  pas  pour  effet  d'autoriser 
les  créanciers  de  la  femme  à  poursuivre  leur  paie- 
ment sur  les  biens  personnels  du  mari:  ces  en  an 
ciers  n'ont  d'action  que  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté :  ici  ne  s'applique  pas  la  règle  posée  par  l'art. 
1484,  .iiiprà,  relativement  aux  dettes  de  la  commu- 
nauté contractées  par  le  mari.  —  Douai,  15  juin  1801 
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[S.  62.  _'.  65,  P.  62.  782,  D.  r.  62.  2.  160]  -  Sic, 
sur  le  principe,  Marcadé,  sur  l'art.  1510  à  1512,  n. 
3:  Rodiere  et  Pont,  t.  3,  n.  1467;  Aabry  et  Rarj, 
rit.  ;  Laurent,  t.  23,  n.  306:  Arntz,  t.  3,  a.  830  : 
Baudry- Lacantinerie.  loc.  cit.  ;  Guillouard ,  loc.  cit.; 
Vigîé,  loc.  cit. 

16.  Ponr  les  créanciers  dn  mari,  ils  peuvent,  pen- 
dant la  durée  de  la  communauté,  agir  sur  ton-  les 
biens  de  la  communauté,  même  sur  ceux  provenant 
de  la  femme,  dans  le  cas  où  il  n*a  pas  été  dressé 
d'inventaire  ou  d'état  authentique,  antérieurement 
an  mariage.  —  Aubry  et  Ran,  t.  5,  p.  487,  §  526; 
Guillouard,  t.  3,  n.  1589 :  Vigie,  toc.  eti 

1 7.  Mais,  cl:, us  la  même  hypothèse,  c'est-à-dire  lors- 
que des  époux,  mariés  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté avec  exclusion  des  dettes  antérieures,  n'ont 
pas  constaté  par  an  inventaire  ou  état  authentique, 
avant  le  mariage,  le  mobilier  par  eux  apporté,  les 

iciere  du  mari  ne  peuvent,  à  la  dissolution  de 

ommunauté,  exercer  leurs  droits  que  sur  la  part 

revenant   à   leur  débiteur  après  le    partage,  dettes 

communes  préalablement  pavées.  —  Nancy,  2  févr. 

1865  [S.  66.  2.  30,  P.  66.  203]  —  Sic,  Massé  et 

Vergé,  sur  Zacharise,  t.  4,  p.  198,  §659,  note  13: 

Odier.   t.  2,  n.  782:    Rodiere  et  Font',  t.  3,  n.  147n: 

Troplong,  t.  3,  n.  2046  :  Marcadé,  but  tes  art.  1510 

et  1512,  n.  3;   Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  489,  .S  526; 

Colmet  de  Santerre.  t.  6,  n.   176  Ws-V]  :  Laurent,  t. 

23.  n.  310;  Guillouard,  t.  3,  n.  1500  :  Vigie,  loc  cit 

—  V.  aussi  Duvergier,  sur  Tonllier,  t.  13,  a.  256, 

b,  el   dans   l'ancien   droit,   Pothier,  Commun., 

14,       Contra,  Delvineourt,  t.  ."..  p.  44.  note  6  : 

Bellot  des  Minières,  t.  3,  p.  186. 

18.  Du  reste,  d'une  manière   générale,   après   la 


dissolution  de  la  communauté,  les  époux  qui  ont 
stipulé  dans  leur  contrat  de  mariage  qu'ils  paieront 
-■par  nient  leurs  dettes  doivent  être  considérés 
comme  séparés  de  dettes  même  à  l'égard  de  leurs 
créanciers,  c'est-à-dire  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  dis- 
tinguer si  les  meubles  entrés  dans  la  communauté 
ont  été  ou  non  inventories.  —  Ainsi,  les  créanciers  de 
la  femme  ne  peuvent  plus,  malgré  le  défaut  d'in- 
ventaire, agir  contre  le  mari,  et  vice  versa.  —  Mêmes 
autorités. 

19.  Si  l'on  suppose  que  la  dette  existe  à  la  charge 
du  mari ,  qu'il  y  a  eu  inventaire  des  biens  apportés 
par  la  femme  et  que  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté ne  s'est  pas  encore  produite,  c'est  une  ques- 
tion vivement  controversée  que  celle  de  savoir  si 
les  créanciers  du  mari  peuvent  agir  sur  les  biens 
de  la  communauté  qui  précédemment  appartenaient  A 
la  femme.  —  V.  dans  le  sens  de  l'affirmative.  Re- 
nusson.  TV.  d<  la  communauté,  lre  part.,  chap.  2,  n. 
8;  Lebrun,  liv.  2.  chap.  3,  sect,  4.  n.  2:  Bonrjon, 
Droit  commun  </<n  la  France ,  tit.  10,  part.  3. 
chap.  4.  sect.  6,  n.  7  et  8  :  Pothier,  Communauté,  n. 
362  et  s.:  Duranton,  t.  15,  n.  110;  Bellot  des  Mi- 
nières, t.  3,  p.  128;  Rolland  de  Villargues,  v  <  'om- 
munauté,  n.  517;  Odier.  t.  2.  n.  773  et  s.:  Aubry 
et  Rau.  t.  5,  p.  4s7  el  488,  $  526;  Arntz,  t.  3,  ri. 
833;  Guillouard.  t.  3,  n.  1589.  —  Contra,  Battur, 
t.  2,  n.  412:  Troplong,  t.  3,  n.  2042  et  s.;  Marcadé. 
sur  les  art.  1510  à  1512,  n.  45;  Massé  et  Vi 
sur  Zacharise,  t.  4.  p.  198,  §  659,  note  11  ;  Rodiere 
<•!  l'ont,  t.  3,  n.  14ii'J  :  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n. 
176  bis-ir;  Laurent,  t.  23,  n.  308:  Baudry- Lacan- 
tinerie, t.  3,  n.  286  :  Bngnet,  sur  Pothier,  t.  7.  p. 
212.  n.  2. 


Art.  1511.  Lorsque  lest-poux  apportent  <  lans  la  communauté  une  somme  certaine 
ou  un  corps  certain,  un  tel  apport  emporte  la  convention  tacite  qu'il  n'est  point  grève1  de 
dettes  antérieures  au  mariage  :  et  il  doit  ôtre  t'ait  raison  par  l'époux  débiteur  à  l'autre,  de 
toutes  celles  qui  diminueraient  l'apport  promis. — C.  eiv..   147*.  1505etsuiv. 


1.  Notre  article  s'occupe  d'une  clause  particulière 
d'apport  qui  a  pour  résultat  d'exclure  de  la  commu- 
nauté tout  ce  qui  n'est  pas  compris  dans  l'apport.  — 
Aubry  et   Rau,  t.  5,  p.  466,  ^  523;  Baudry-Lacan- 

lincric.  t.  3,  n.  2'i.i  :  <  liiillouard,  t.  3,  n.  1528.  — 
Y.  wprà,  art.  1500.  n.  28.  —  Y.  aussi  notre  Rép. 
t/i».  nl/'li.  du  'lr.  /V..  v  Communauté  conjugale,  n. 
2798  el  s. 

2.  Ainsi,  la  clause  d'apport  déterminé  exclut  par 

cela  uicinc  de  la  coi luauté  les  revenus  personnels 

de  l'  us  au  jour  du  mariage.  —  Paris,  20 

fevr.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  182,  D.  Bip.,  v" 
Contrat  de  mariage,  n.  2688] 


:;.  La  clause  d'apport  d'une  somme  déterminée 
exclut  aussi  les  dettes  antérieures  au  mariage,  bien 
qu'il  n'y  ait  pas  convention  expresse  de  séparation 
de  dettes.  Cet  effet  se  produit  non  seulement  dans 
les  rapports  des  époux  entre  eux.  mais  aussi  à  ren- 
contre des  créanciers  des  époux.  —  La  Thaumassière, 
i  \um*  il,  Berri;  Pothier,  n.  352:  Duranton,  t. 
15,  n.  43;  Troplong,  t.  3,  n  2048;  â.ul  i  i  Kau. 
t.  5,  p.  4t'.i'i  et  4i'i«,  S  ">23;  i  'olmel  de  Santerre,  t. 
6,  n.  177  /«Vu  ;  Laurent,  t.  23,  n.  312  ;  Guillouard, 
t.  3,  n.  1530.—  Contra,  Lebrun,  liv.  2,  cb.  3,  n.  6; 
Odier,  t.  2,  n.  755. 


Art.  1512.  La  clause  de  séparation  des  dettes  n'empêche  point  que  la  communauté 
ne  soit  chargée  des  intérêts  et  arrérages  qui  ont  couru  depuis  le  mariage.  —  0.  eiv., 
L409-2   c  3",  1  182  et  suiv. 


Par  di  rogation     i  principe  écrit  dans  notre  arti- 
cle les  époui     ein ci,  ndre  la  séparation  de  dettes 

aux  intérêts  et  arrérages  qui  courront  pendant  le 
mariage.  —  Pothier.  n.  360;  Duranton,  i.  15,  n.99; 
Odier,  t.  2.  n.  769;  Rodiere  et  Pont,  t.  3,  n.  1460; 
Troplong,  t.  3,  n.  2055;  Marcadé,  sur  les  art.  1510 


.i  1512,  n.  2:  Guillouard,  t.  3,  n.  1583  bu.  —<:„>- 
Ira,  Lebrun,  liv.  2,  chap.  3,  sect.  4,  n.  10,  p.  299; 
Delvineourt .  sur  l'art.  1512:  Battur,  t.  2.  n.  417.  — 
V. notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Communauté 
ugali  .  n.  2955  ei  -. 
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Art.  1513.  Lorsque  la  communauté  est  poursuivie  pour  les  dettes  de  l'un  des  époux, 
déclaré,  par  contrat,  franc  et  quitte  de  tour»-  dettes  antérieures  au  mariage,  le  conjoint 
s  droit  à  une  indemnitéqui  se  prend  soit  sur  la  part  de  communauté  revenant  à  l'époux 
débiteur,  soi!  sur  les  biens  personnels  dudit  époux  :  et,  en  cas  d'insuffisance,  cette  indem- 
nité peut  être  poursuivie  par  voie  de  garantie  contre  le  père,  la  mère,  l'ascendant  ou  le 
tuteur  qui  l'auraient  déclaré  franc  et  quitte. 

Cette  garantie  peut  même  être  exercée  par  le  mari  durant  la  communauté,  si  la  dette 
provient  du  chef  de  la  femme;  sauf,  en  ce  cas,  le  remboursement  dû  par  la  femme  ou  ses 
héritiers  aux  garans,  après  la  dissolution  de  la  communauté. 
1437.  1440.  1478. 


C.  civ.,  1410  et  suiv., 


1.  A  la  différence  de  la  clause  de  séparation  de 
dettes  proprement  dite,  la  clause  de  franc  et  quitte 
ne  produit  aucun  effet  à  l'égard  des  créanciers  de 
l'un  ou  de  l'autre  époux  qui  peuvent  agir  contre  la 
communauté  île  la  même  façon  que  si  les  époux 
étaient  maries  sous  le  régime  de  la  communauté 
légale.  —  Troplong,  i.  3,  n.  2062  et  2063;  Odier, 
t.  2,  n.  788  :  Marcadé,  sur  Fart.  1513.  n.  1  :  Rodière 
et  l'ont,  t.  3,  n.  1478;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  491, 
S  527;  Laurent,  t.  23,  n.  316;  Arntz,  t.  3,  n.  838; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  :j.  n.  290;  Guillouard.  t. 3, 
n.  1592. 

2.  A  la  différence  aussi  de  ce  qui  se  passe  au  cas  de 
séparation  de  dettes,  l'époux  qui,  rnensongèrernent, 
a  déclaré  sun  apport  franc  et  quitte  doit  verser  à 
son  conjoint  une  indemnité  comprenant  notamment 
les  intérêts  et  arrérages  des  detfes  antérieures  a'u 
mariage  courus  pendant  le  mariage.  —  Ainsi,  la 
femme,  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté 
d'acquêts  avec  clause  de  séparation  de  dettes,  qui  a 
mensongèrement  déclaré  ses  apports  francs  et  quittes 
de  toute  dette  excédant  une  certaine  somme,  est 
tenue  d'indemniser  la  communauté  du  préjudice  que 
lui  a  fait  éprouver  cette  déclaration  inexacte.  — Par 
suite ,  la  femme  doit  récompense  à  la  communauté, 
lors  de  sa  dissolution,  non  seulement  du  capital,  mais 
aussi  désintérêts,  payés  à  raison  de  l'excédent  de 
passif  non  déclaré,  au  cours  du  mariage.  —  Cass., 
29  mai  1888  [S.  89.  1.  68,  P.  89.  1.  145.  L).  P.  89. 
1.  349]  —  Sic,  Polluer,  n.  375  :  Bellot  des  Minières, 
t.  3,  p.  20^:  Duranton,  t.  15,  n.  114;  Troplong, 
t.  3,  n.  2064;  Rodière  et  Pont.  t.  3,  n.  1479;  Aubry 
et  Rau,  toc. cit.;  Laurent,  t.  23,  n.  317;  Baudry- 
Lacantinerie,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit.  — V. 
suprà,  art.  1512. 

3.  L'époux  qui  a  fait  une  fausse  déclaration  de 
franc  et  quitte  doit  d'ailleurs  indemniser  son  con- 
joint de  tout  le  préjudice  éprouvé  par  celui-ci  à  rai- 
son de  ce  fait.  —  Ainsi,  l'époux  déclaré  franc  et 
quitte  doit  indemniser  son  conjoint  des  pertes  que 


lui  fait  éprouver  la  fausset''  de  ci tte  déclaration. 

—  Si  donc,  le  mari,  après  avoir  déclaré  mensongè- 
rement son  apport  franc  et  quitte,  a  payé  ses  dettes 
en  aliénant  un  titre  productif  d'intérêts  appartenant 
A  sa  femme,  les  juges  mettent  à  lion  droit  à  la  charge 
de  la  succession  du  mari  au  protit  de  sa  femme ,  la 
moitié  des  intérêts  qu'aurait  produits  le  titre  distrait 
par  le  mari  pour  paver  ses  dettes  personnelles.  — 
Cass..  27  mai  1879  [S.  80.  1.  393,  P.  80.  1009,  et  la 
note  de  M.  Labbé,  D.  i>.  81.  1.  297]  —  Sic,  Colmei 
de  Santerre,  t.  6,  n.  179  bis-Ill. 

4.  Du  reste,  cette  action  en  indemnité  n'est  ou- 
verte contre  le  conjoint  dont  les  déclarations  son! 
erronées  qu'après  la  dissolution  de  la  communauté  ; 
il  en  est  ainsi  à  l'égard  des  tiers  déclarants  qui  se 
sont  associés  à  la  déclaration  mensongère  du  mari  : 
celui-ci,  au  contraire,  peut,  dès  avant  la  dissolution 
de  la  communauté,  agir  en  responsabilité  contre  les 
tiers  qui  faussement  ont  affirmé  que  la  femme  n'é- 
tait   pas  grevée  de  dettes  antérieures  au   mariage. 

—  Rodière  et  Pont.  t.  3,  n.  1487  et  1488;  Aubry  et 
Rau.  t.  5.  p.  492,  §  527;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  291  ;  Guillouard,  t.  3,  n.  1594.  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  3003  et  s. 

5.  Le  tiers  garant  qui  peut  avoir  été  forcé  d'in- 
demniser l'un  des  époux  a  un  recours  contre  l'autre 
époux  dont  il  a  attesté  la  fausse  déclaration  et,  s'il 
a  été  forcé  de  payer  avant  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, il  peut  exercer  immédiatement  son  re- 
cours, sans  être  forcé  d'attendre  que  cette  dissolu- 
tion se  soit  produite.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3.  n. 
1489;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Guillouard,  foc.  cit. 

6.  La  clause  d'apport  franc  et  quitte  peut  se  ren- 
contrer sous  un  autre  régime  que  celui  de  commu- 
nauté, sous  le  régime  dotal  par  exemple.  —  Toul- 
lier,  t.  13,  n.  370,  Duranton,  t.  15,  n.  135;  Bellot 
des  Minières,  t.  3,  p.  209;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chari.e.  t.  4.  p.  198,  §  660,  note  1  ;  Rodière  et 
Pont,  t.  3,  n.  1474:  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  p.  490.  § 
527;  Guillouard,  t.  3,  n.  1593. 


SECTION    Y. 

DE    LA    FACULTÉ    ACCORBÉB   A    LA    FEMME    DE    REPRENDRE    SON    APPORT    PRAHC   ET   QUITTE. 


Art.  1514.  La  femme  peut  stipuler  qu'en  cas  de  renonciation  à  la  communauté,  elle 
reprendra  tout  on  partie  de  ce  qu'elle  y  aura  apporté,  soit  lors  du  mariage,  soit  depuis; 
mais  cette  stipulation  ne  peut  s'étendre  au  delà  des  chos<  s  formellement  exprimées,  ni  an 
profit  de  personnes  autres  que  celles  désignées. 
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Ainsi  la  faculté  de  reprendre  le  mobilier  que  ta  t'etnnie  a  apporté  lors  du  mariage,  ne 
s'étend  point  à  celui  qui  serait  échu  pendant  le  mariage. 

Ainsi  la  faculté  accordée  à  la  femme  ne  s'étend  point  aux  enfans  :  celle  accordée  à  la 
Ici, une  et  aux  enfans  ne  s'étend  point  aux  héritiers  ascendans  ou  collatéraux. 

Dans  tous  les  cas.  les  apports  ne  peuvent  être  repris  que  déduction  faite  des  dettefl 
personnelles  à  la  femme,  et  que  la  communauté  au  raitacquittées.  —  G.  civ.,  1  -4iK">.  1515, 
1 525,  1530,  1040  :  G.  comm.,  557  et  suiv. 


IM>|,\    ALPHABETIQUE. 


Le©  pti i  de  la  communauté, 

acte  authentique,  23. 

aliénation,  2-1  et  s.,  36. 

\    m  rodants,  13. 
Autorisation  maritale,  2  L 
Clanse  ambiguë,  2 
Collatéraux,  5. 
Communauté    (dissolution   de 

la),  13. 
1  tompen&ation,  26. 

C lamnatlon,  87  el  s. 

Ctondiai  to  si»  eausa,  4. 

I  1  é ■• .  3 1. 

Créanciers,  14,  26,  33,  35. 
Créanciers  <lu  mari.  23. 
Demande  en  justice.  19. 
Dettes  <i>'  communauté,  i.r>. 
Dettes  de  la  femme,  la,  20. 
1  Hvorce,  9. 
Dotallté,  S8. 

Dotante  partielle,  21  el  - 
ESnfants,  3  ei  b. 
Bnfants  adopta,  11. 
Bnfants  naturels,  s.  11». 
Enfante  du  premier  Ht,  6,  11. 
1:1  ni  en  henné  forme,  22. 
Qarantlo,  39. 
11.  rltlers,  7 . 1  s,  1 1. 
Héritiers  collatéraux,  13. 
Sypothèque,  33,  4U.  44. 
Intention  expresse,  2. 

i.u'i.  1-.  19. 
Intel  prétatlon    restrictive,    3 

•  •!  >. 


Inventaire,  22 

Légataire  «lu  mobUiei . 

Légataire  universel,  7. 

Mari,   21  et  s. 

Meubles,  23  bU. 

Mobilier  (confusion  >iui,23  bis. 

Mobilier  futur.  16. 

Nullité,    25.  36. 

Obligation  personnelle,  24  et  s. 

Petits-enfante,  lu. 

Préférence  (droit  de),  35. 

Prélèvement,  2:; 

Preuve  îles  apports,  -M  al  s. 

Preuve  par  commune  renom- 
mée, 23. 

Preuve  par  écrit.  23. 

Preuve  testimoniale,  23. 

Privilège,  '■'■  1. 

Prix  de  vente.  26. 

Propres,  24  et  s..  33. 

Réalisation,  18 

Renonciation  a.  la  communauté, 
17. 

Répétition  de  l'indu,  4. 

Reprises  en  nature*  22. 

Reprisi  s  en  valeur.  23,  .;  ! 

Saisie  immobilière,  33. 

Séparation  de  biens,  9. 

Séparation  de  corps,  9. 

Société,  1. 

société  universelle,  4:;. 

Solidarité,  21  e1  s. 

Tiers,  2k,  38  et  s. 

Tiers  acquéreur,  26. 

Vente.  —  V.  Aliénation. 


1.  Bien  que  les  auteurs  ne  soient  pas  d'accord 
sur  le  point  il'1  savoir  si  la  faculté  pour  la  femme 
de  stipuler  la  reprise  de  son  apport  franc  et  quitte 
est  ou  non  contraire  mi  droit  commun  en  matière 
tir  société  (Y.  eu  ce  sens  que  la  convention  auto- 
par  nuire  article  ne  déroge  pas  aux  disposi- 
tions île  l'art.  1855,  infrà,  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n. 
I  190;  Malepeyre  et  Jourdain,  Des  sociétés  commer- 
ciales, n.  130;  Duvergier,  Société,  0.  264  ;  Trop- 
long,  Société,  n.  660;  Championnière  et  Rigaud, 
Dr.  d'enreg.,  n.  17'_'(i.  — ■  Contra,  Baudry-Lacanti- 
111  h,  1.  ,",,  n.  294  ;  Guilîouard,  t.  3,  n.  1599";  Vigie, 
t.  3,  n.  416;  Anitz,  t.  3,  n.  840).  il  est  hors  île  con- 
teste que  l'on  doit  interpréter  restrictivenient  les 
dispositions  de  notre  article.  -  Renusson,  édit. 
in  I",  1723,  p.  7-J,  n.  74;  Ferrière,  Sur  la  eoutunu 
de  Paris,  art.  237,  glose  1".  S  '-.  édit.  1716,  t.  3, 
p.  395,  n.  5;  Pothier,  Comm.,  n.  379;  Bourjon, 
t.  1.  p.  645,  n.  5;  Bodière  et  Pont.  t.  3.  n.  1491, 
1498  el  1514;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  193,  §028; 
n.iuiin  Lacantinerie ,  loc.  "t.:  Guilîoaard,  t.  ."..  n. 
1599;  Vigie,  1.  3,  n.  417;  Duranton,  t.  15,  n.  158; 
Odier,  1.  'J,  n.  «41  ;  Troplong,  t.  3.  n.  2073.  V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  V  Communauté 
conjugale,  n.  3009  et  s. 


2.  De  même,  l'intention  des  parties  de  consacrer 
dans  leurs  relations  la  clause  de  reprise  d'apport 
franc  et  quitte  doit  être  bien  manifeste.  —  Ainsi, 
comme  la  clause  du  contrat  de  mariage,  en  vertu 
de  laquelle  la  femme  pourrait  reprendre  à  la  disso- 
lution de  la  communauté,  la  somme  qu'elle  serait 
convenue  d'y  verser,  blesserait  l'usage  de  la  con- 
vention même  de  mise  en  communauté,  les  tribu- 
naux ne  peuvent  présumer  ni  admettre  une  sem- 
blable clause,  lorsque  les  expressions  qui  paraissent 
la  renfermer  sont  susceptibles  d'un  autre  sens.  — 
Bourges,  31  août  1814  [P.  cbr.,  D.  Rép.,  v"  Contr. 
dt  mar.,  11.  2851]  —  Sic,  Rodière  it  Pont,  t.  3, 
n.  1495. 

3.  Il  faut  donc  poser  comme  règle  primordiale 
que  l'interprétation  de  notre  article  doit  être  res- 
trictive. —  Ainsi,  la  clause  de  reprise  de  ses  apports 
par  la  femme,  sans  qu'il  y  soit  fait  mention  d< 
enfants,  ne  profite  pas  à  ceux-ci.  —  Troplong,  t.  3. 
11.2077:  Rodière  et  l'ont,  t.  3,  n.  1498  et  1499: 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  493  et  494,  §  528;  Guil- 
îouard, t.  3,  n.  1601  ;  Vigie,  t.  3,  n.  417  :  Baudry- 
Lacantinerie,  loc.  cit.  —  Contra,  Toullier,  t.  13,  n. 
381.  —  V.  notre  Rép.  qén.  alph.  du  dr.fr.,  r°  rit., 
n.  3033  et  s. 

4.  Spécialement,  la  stipulation  du  contrat  dlj 
mariage  portant  qu'au  cas  où  la  femme  survivante 
renoncerait  à  la  communauté,  elle  reprendrait  telle 
somme,  ou  tels  effets  mobiliers  apportés  par  elle, 
est  personnelle  à  la  femme,  et  ne  peut  profiter  à 
ses  enfants.  En  conséquence,  si  ces  derniers,  après 
avoir  renoue.' a  la  communauté,  reçoivent  de  leur 
père  quoi  que  ce  soit  en  vertu  de  la  clause  ins 

au  contrat,  il  y  a  là  un  paiement  fait  sans  cause, 
sujet  par  suite  à  répétition.  —  Caen,  2(>  juin  1844 
[P.  44.  2.  617,  D.  Rép.,  v°  Gmtr.  'le  mar.,  n.  2860] 
—  Sie,  sur  l'espèce,  Guilîouard,  foc.  cit. 

5.  De  même ,  quand  la  femme  mariée  sous  le  régime 
de  la  communauté  a  stipulé,  pour  le  cas  de  renoncia- 
tion, la  reprise  de  ses  apports  pour  elle  et  les  siens. 
la  stipulation  ne  profite  pas  aux  collatéraux  :  elle  ne 
profite  qu'aux  enfants.  —  Lebrun,  p.  430,  n.  19; 
Pothier,  n.  3«7  ;  Troplong,  t.  3,  n.  2084. 

1).  De  même,  la  réserve  pour  la  femme  et  les  en- 
fant» qui  naîtront  de  son  mariage  ne  s'étend  pas  aux 
entants  issus  d'un  précédent  mariage.  —  Pothier. 
loc.  cit.;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1T)()4:  Troplong, 
t.  3,  n.  2083  :  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  494,  S  528.  — 
Contra,  Toullier,  t.' 13,  n.  385. 

7.  Si  la  femme  a  stipulé  pour  elle  et  ses  héritiers 
la  reprise  de  ses  apports  francs  et  quittes,  le  bénéfice 
de  cette  clause  ne  peut  être  invoqué  par  les  léga- 
taires universels  delà  femme.  — Marcadé.  sur  l'art. 
1514,  n.  2;  Rodière  et  Pont.  t.  3,  n.  1505,1513; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Arntz.  t.  3,  n.  840;  Bau- 
dr\  -Lacantinerie,  lor.  cit.;  Guilîouard,  loc.  cit. 


CODE   CIVIL.  —  Lie.  III,  Tit.  V  :  Contrat  de  mariage.  —  Art.  1514. 


I  1 6 1 


8.  Ce  fut,  jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  «lu  26 
mars  189t>.  une  question  vivement  controversée  que 
celle  de  savoir  si  les  enfants  naturels  d'une  femme 
prédécédée  pouvaient  invoquer  le  bénéfice  d'une 
clause  de  reprise  d'apports  francs  et  quittes  stipu- 
lée «  au  profit  de  la  femme  et  de  ses  héritiers  »  : 
la  question  ne  pourra  pas  se  poser  à  l'égard  des 
contrats  de  mariage  passésaprès  la  promulgation  de 
la  loi  nouvelle,  puisque  celle-ci  reconnaît  expressé- 
ment la  qualité  d'héritiers  aux  enfants  naturels 
venant  à  la  succession  de  leur  père  ou  mère  (nouv. 
art.  756,  C.  civ.),  mais  elle  conserve  toute  son  im- 
portance, même  depuis  la  loi  nouvelle,  à  l'égard  des 
contrats  de  mariage  passés  antérieurement.  —  V. 
dans  le  sens  favorable  aux  prétentions  des  enfants 
naturels,  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  p.  494,  §  528,  t.  6. 
p.  322,  §  605.  '—  Contra,  Duranton,  t.  15,  n.  162; 
Odier,  t.  2,  n.  850  ;  Bellot  des  Minières,  t.  3,  p. 
224;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1506  ;  Marcadé,  loc. 
cit.;  Arntz,  loc.  cit.,-  Guillouard,  t.  3,  n.  1603. 

9.  Bien  que  la  clause  de  reprise  d'apport  franc 
et  quitte  doive  être  entendue  restrictivement,  il  faut 
néanmoins  lui  faire  produire  tous  les  effets  qui, 
vraisemblablement,  rentrent  dans  l'intention  mani- 
feste des  parties.  —  Ainsi,  on  est  d'accord  pour 
penser  que  la  femme  qui  a  stipulé  la  reprise  de 
ses  apports  en  cas  de  renonciation  à  la  communauté, 
si  elle  survit,  peut  en  exercer  la  reprise  dans  le  cas 
même  où  la  communauté  se  trouverait  dissoute  par 
la  séparation  de  biens,  par  la  séparation  de  corps  ou 
par  le  divorce.  —  Pothier,  n.  382,  Duranton,  t.  15. 
n.  450  :  Odier,  t.  2,  n.  851  ;  Troplong,  t.  3,  n.  2086  : 
Bellot  des  Minières,  t.  3,  p.  214;  Battur.  t.  2,  n. 
466  ;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1495;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  p.  495.  §  528  :  Oolmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  180 
i/s-xni  ;  Laurent,  t.  23,  n.  335  ;  Arntz,  t.  3,  n.  841  : 
Baudrv-Lacantinerie.  t.  3,  n.  295  :  Guillouard,  t.  3, 
a.  1605. 

10.  Dans  un  ordre  d'idées  analogues,  la  faculté 
que  la  femme  s'est  réservée,  ainsi  qu'à  ses  enfants, 
de  reprendre  son  apport  franc  et  quitte,  s'étend  aux 
petits-enfants.  —  Pothier,  n.  387  ;  Toullier.  t.  13, 
n.  384;  Duranton.  t.  15,  n.  156;  Rodière  et  Pont, 
t.  3,  n.  1501  et  1502;  Aubry  et  Rau.  t.  5.  p.  494, 
§  528;  Laurent,  t.  23,  n.  330  :  Baudrv-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  294:  Guillouard.  t.  3,  n.  1602.  —  V.  notre 
Rép.  gén.alph.du  dr.  fr.,  t-  cit.,n.  3036  et  s. 

11.  Elle  comprend  les  enfants  que  la  femme  a  pu 
avoir  d'un  premier  lit,  ainsi  que  les  enfants  adoptifs. 
—  Pothier,  loc.  cit.;  Troplong,  loc.  cit.;  Rodière  et 
Pont,  t.  3,  n.  1503;  Aubry  et  Rau,  loc. cit.; Baudry- 
Lacantinerie,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc  cit. 

12.  ...  Et  aussi  les  enfants  naturels.  —  Rodière  et 
Pont,  loc.  cit.;  Marcadé,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc. 
cit. 

13.  Pareillement,  la  faculté  de  reprise  stipulée  en 
faveur  de  la  femme  et  de  ses  héritiers  collatéraux 
s'étend  aux  enfants  et  aux  ascendants.  —  Pothier, 
n.  389  et  390  :  Toullier.  t.  13,  n.  386  et  387  ;  Battur. 
t.  2,  n.  4.".:!:  Duranton,  t.  15, n.  158;  Troplong,  t.  3, 
n.  2082  ;  Marcadé,  loc.  cit.;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n. 
1508  et  1509  :  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Golmel  de 
Santerre,  t.  6,  n.  180  bis-vu  ;  Arntz,  loc.  cit.;  Lau- 
rent, t.  23,  n.  330;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.; 
Guillouard.  loc.  cit.—  Contra,  Odier,  t.  2,  n.  848. 

14.  En  tous  cas,  du  moment  où  les  personnes  ap- 
pelées à  recueillir  un  apport  franc  et  quitte  existent 
au  moment  de  la  dissolution  de  la  communauté,  cela 


suffit  pour  que  ce  droit  soit  ouvert  en  leur  faveur; 
si  elles  négligent  de  l'exercer,  leurs  créanciers  peu- 
vent agir  en  leur  lieu  et  place,  et  si  elles  viennent 
à  mourir  avant  d'avoir  pris  parti,  leurs  héritiers,  quels 
qu'ils  soient,  peuvent  exiger  la  restitution  de  l'apport 
franc  et  quitte.  —  Pothier,  n.  393  et  394  :  Battnr, 
t.  2,  n.  461  :  Duranton,  t.  15,  n.  151  et  163;  Odier, 
t.  2,  n.  855  et  856  :  Marcadé,  loc.  cit.;  Troplong,  t.  ;!, 
n.  2087  et  2089  ;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1511  ;  Au- 
bry et  Rau,  t.  5,  p.  495,  >;  528  ;  Colmet  de  Santerre, 
t.  6,  n.  180  bis-y.iv  :  Laurent,  t.  23,  n.  331  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  295  ;  Guillouard,  t.  3,  n.  1604. 

15.  La  stipulation  de  reprise  d'apport  est  aussi  res- 
trictive en  ce  qui  concerne  les  choses  auxquelles  elle 
s'applique.  —  Ainsi,  la  clause  par  laquelle  la  femme 
mariée  sous  régime  de  la  communauté  s'est  réservé 
le  droit  de  reprendre  son  apport  mobilier  en  exemp- 
tion de  toutes  dettes  et  charges  de  la  communauté 
ne  s'applique  qu'aux  dettes  de  la  communauté,  et 
non  aux  dettes  personnelles  de  la  femme.  Par  suite, 
celle-ci  peut  être  poursuivie  sur  ses  reprises  mobi- 
lières pour  le  paiement  de  ses  dettes  personnelles. — 
Caen,  28  mai  1849  [S.  49.  2.  694,  P.  51.  1.  622,  D. 
p.  52.  2.  105]  —  Sic,  sur  le  principe,  Rodière  et  Pont, 
t.  3,  n.  1515  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  493,  §  528  ; 
Arntz.  t.  3,  n.  840  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  294  ; 
Guillouard,  t.  3,  n.  1600.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  ilr.fr..  r"  cit.,  n.  3021  et  s. 

16.  De  même,  cette  clause  ne  comprend  pas  le 
mobilier  futur  lorsqu'il  n'est  pas  fait  mention  spéciale 
de  ce  mobilier.  —  Mêmes  autorités.  —  Contra,  Po- 
thier, n.  401  ;  Duranton,  t.  15,  n.  143. 

17.  En  principe,  la  femme  mariée  sous  le  régime 
de  la  communauté  conventionnelle,  et  qui  a  stipulé 
à  son  profit  la  faculté  de  reprendre  son  apport  franc 
et  quitte,  ne  peut  user  de  cette  faculté  qu'autant 
qu'elle  renonce  préalablement  à  la  communauté:  il 
en  est  ainsi  alors  du  moins  qu'elle  n'a  pas  stipulé 
qu'elle  pourrait  reprendre  son  apport  sans  renoncia- 
tion.—Toulouse,  27  janv.  1844  [S.  44.  2.  391,  P.  44. 
2.  333,  D.  p.  44.  2. 203,  D.  Rép.,  v»  Contr.  de  mar.,n. 
■2849]  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  3,n.  1493  ;  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  295  : 
Guillouard,  t.  3,  n.  1598;  Vigie,  t.  3.  n.  419.  -  V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  3018  et  s. 

18.  Cette  décision  suppose  que  les  conjoints  pour- 
raient stipuler  le  droit  pour  la  femme  de  reprendre 
son  apport  franc  et  quitte,  même  pour  le  cas  où  elle 
accepterait  la  communauté,  mais  il  est  manifeste 
qu'une  telle  clause  se  rattacherait  aux  règles  sur  la 
réalisation  —  Bellot  des  Minières,  t.  3,  p.  213: 
Troplong,  t.  3,  n.  2105;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n. 
1494  :  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie, 
loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit.  —  Y.  suprà,  art.  1500 
et  s. 

19.  On  discute  très  vivement  le  point,  de  savoir  si 
les  intérêts  des  reprises  d'apport  de  la  femme  re- 
nonçante à  la  communauté  courent  de  plein  droit 
dès  le  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté  ou 
si,  au  contraire,  ils  ne  courent  que  du  jour  de  la  de- 
mande en  justice. —  V.  dans  le  premier  sens,  Odier, 
t.  2,  n.  868;  Troplong,  t.  3,  n.  2103;  Rodière  et 
Pont,  t.  3.  n.  1517:  Guillouard,  t.  3,  n.  1611.  — 
Contra,  Duranton,  t.  15,  n.  173:  Marcadé,  sur  l'art. 
1514,  n.  2;  Aubry  et  Rau.  t.  5,  p.  497,  §  528;  Lau- 
rent, t.  23,  n.  342  bis;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  298.  —  Y.  suprà,  art.  1473, n.  2  et  3.  — V.  aussi 
notre  Rép.  ;jéu.  alph.  du  ilr.fr.,  v"  cit.,  o.  3024. 

20.  La  reprise    portant    sur  l'universalité  ou  sur 
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une  quote-part  des  apports  de  la  femme  ne  peut 
gercée  qne  déduction  faite  des  dettes  person- 
nelles de  celle-ci,  que  la  communauté  a  acquittées 
volontairement  ou  but  la  poursuite  des  créanciers. 

—  l'othier.  n.  41  !  :  Tïoploug.  t.  3.  n.  2102  ;  Odier, 
t.  2.  n.  865;  Rodièreet  Pont,  t.  3,  n.  1519  et  1620; 
Aubry  et  Kau,  t.  5,  p.  496,  S  :,-«  ;  Arntz,  t,  3,  n. 
842  ;  Haudry-Lacantincrie.  t.  3,  n.  296  ;  Guillouurd. 

.  .'.,  n.  1609  et  1610;  Marcadé,  sur  l'art.  1514,  n. 
3.  —  V.  Battur.  t.  2,  n.  444.  V.  aussi  notre  Bip. 
gén.  nl/ili.  du  dr.fr.,  u"  cit.,  n.  3028  et  s. 

21.  La  femme  qui  a  stipulé  la  faculté  de  re|>i t-u- 
dre  son  apport  franc  et  quitte  peut  prouver  la  con- 
sistance de  cet  apport  de  la  façon  que  noua  avons 
indiquée  dans  l'art.  1499,  suprà.  —  TouUier,  t.  13, 
n.37s.  —  Y.  suprà,  art.  1499,  n.  40  et  s.  —  V.  notre 
Héji.  gin.  ttiph.  tin  ilr/r.,  V>  cit.,  n.  3075. 

22.  Jugé  que  la  femme  mariée  sous  le  régime  de 
la  communauté  d'acquêts  avec  faculté  de  reprendre 
son  apport  franc  et  quitte,  ne  peut,  à  ['égard  des 
tiers,  exercer  son  droit  Ac  reprise  en  nature  sur  le 
mobilier  qu'elle  prétend  lui  être  celui  pendant  le 
mariage  ,  qu'à  charge  d'en  établir  l'identité  par  in- 
ventaire, étal  en  bonne  forme  ou  acte  authentique. 

—  An -ers.  26  niai  1809  [S.  70.  2.  85,  P.  70.  436, 
D.  p.  69.  2.  23S]  —  V.  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n. 
1523. 

23.  Mais  il  en  est  autrement  lorsque  la  femme 
se  borne  à  réclamer  la  valeur  de  ce  mobilier  comme 
créancière  corrographaire ;  elle  peut  alors,  même 
vis-à-vis  des  créanciers  du  mari ,  en  établir  la  eon 
sistance  par  titres,  par  témoins  ou  par  commune 
renommée.  —  Même  arrêt. 

23  bit,  Ju.n'é  (pie  lorsqu'une  clause  du  contrat  de 
maria  {<  a<  corde  i  la  femme  le  droit  do  reprendre  i 
la  dissolution  du  mariage  le  mobilier  par  elle  ap- 
porte, OU  de  prélever  une  certaine  somme  sur  les 
liiens  de  son  mari,  si  ce  mobilier  a  été  confondu 
aveo  celui  du  mari,  et  (pie  la  femme  l'ait  recueilli 
en  cet  et  il.  en  qualité  de  légataire  des  biens  meublée 
de  son  époux  décédé,  elle  conserve  en  outre  le  droit 
•  le  prélever  la  somme  pour  laquelle  son  contrat  de 
mariage  lui  permettait  d'opter.  —  Caen.9  doc.  1839 
[S.  40.  2.  119] 

24.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  qui  auto- 
rise la  femme,  au  cas  de  renonciation  a  la  commu- 
nauté, a  reprendre  francs  et  quittes,  à  l'eiieontre 
des  tiers,  ses  biens  propres  qu'elle  aurait  alfcolos  a 

des  créanciers  envers  lesquels  elle  se  serait  engagée 
solidaire! t  ai  ec  son  mari,  n'équivaut  pas  pas  elle- 
même  i\  une  stipulation  de  dolalité  ayant  pour  effet 

d'enlever  à  la  femme  le  droit  de  s'obliger  person- 
nellement et  de  vendre  ses  biens  propres  avec  l'au- 
torisation du  mari.        Cass.,  21  dec.  18(19   [S.  7lt.  1. 

161,  P.  70.  .".su.  |i.  p.  70.  1.  52]  —  Sic,  Rodière  et 

l'ont  .  t.  3,  n.  1622  et  1041  ;  Aubrv  et  liau,  t.  5.  p. 
524,  8  583;  Laurent,  t.  23,  n.  338;  Arntz.  I.  3,  n. 
841;  Handrv-Lacaiitiiierie.  t.  3,  n.  297  ;  Guillouard. 
t.  3,  n.  1606  et  1607.  —  V.  suprà,  art  1392,  n.  2  et 
s.,  infrà,  art.  1511,  n.  1  et  s.  —  Y.  aussi  notre  Bàp. 
gin.  iil/'li.  il"  'lr.fr..  \"  ('"iiiiiiiiiiiiiiIi  confugakj  n. 
3054  et  s..  Centr.  de  mur.,  n.  191  et  s. 

25.  Bile  ne  saurait ,  dès  lors,   frapper  de  nullité  la 

vente  que  la  roman  ■■.  avec  cette  autorisation,  con- 

sentïe  a  un  tiers.         Même  arrêt. 

26.  l'en  impolie,  d'ailleurs,  que  le  tiers  acquêt 

rcur  soit   précisément  un  créancier  envers  lequel  elle 

avait  contracté  antérieurement  aveo  son  mari,  et  que 
le  prix  de  la  Vente  ail  éti  employé  en  partie. à  (''tein- 


dre, par  voie  de  compensation,  le  montant  de  son 
obligation,  —  Même  arrêt. 

27.  De  même,  la  stipulation  de  dotalité  partielle  ne 
saurait  résulter  non  plus  de  la  clause  portant  que  la 
future,  ou  ses  héritiers,  en  renonçant  à  la  com- 
munauté, auront  le  droit  de  reprendre  ses  apporte 
francs  et  quittes  de  toutes  dettes  et  charges,  alors 
même  qu'elle  s'y  serait  obligée  ou  y  eût  été  con- 
damnée. —  Bordeaux,  19  févr.  1807  [S.  57.  2.  673, 
P.  57.  524,  D.  p.  58.  2.  68]  ;  21  déc.  1857  [S.  58. 
2.  314,  P.  58.  848]  —  Nancy,  10  dec.  1857  [S.  58. 
2.  314,  P.  58.  214]  —  Paris,  21  janv.  1858  [S.  58. 
2.  314,  P.  58.  214]  ;  —  Limoges.  4  mars  1858  [S.  58. 
2.  314,  P.  58.851]  —  Riom,  31  mai  1858  [S.  58. 
2.  579,  P.  58.  715]  —  Sic,  Gauthier,  observ.  sous 
Bordeaux,  19  févr.  1857  [S.  57.  2.  673]  ;  Deville- 
neuve,  observ.  sous  Cass.,  8  juin  1858  [S.  58. 1.417]  : 
Rolland  de  Villargues,  v  Renon  ;.  à  la  cumin.,  n.  74; 
Pont.  Revue  eriU*  t.  9,  p.  53;!  et  s. 

28.  En  conséquence,  cette  clause  n'a  d'effet 
qu'entre  le  mari  et  la  femme,  mais  n'est  pas  oppo- 
sable aux  tiers.  —  Mêmes  arrêts. 

29.  Dès  lors,  la  femme  est  tenue,  suivant  l'art. 
L4Ô4, suprà, et  nonobstant  sa  renonciation  A  la  com- 
munauté, de  remplir  les  obligations  solidaires  qu'elle 
a  prises  avec  son  mari,  tant  sur  ses  immeubles  que 
sur  ses  meubles,  sauf  son  recours  contre  ce  dernier. 
—  Bordeaux,  19  févr.  1857,  précité;  21  déc.  1857, 
précité.  —  Nancy,  10  déc.  1857,  précité.  —  Iiiom. 
31  mai  1858,  précité. 

30.  ...  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  elles 
résultent  d'un  contrat  ou  d'un  jugement.  —  Bor- 
de mx,  21  déc.  I857j  précité. 

31 .  Jugé  encore  que  la  faculté  que  la  femme  se 
réserve,  en  cas  de  renonciation  à  la  communauté, 
de  reprendre   son   apport    franc  et  quitte,  ne  soumet 

pas  eei  apport  an  régime  dotal  et  ne  le  frappe  pas 

d'inaliénahilité  à  l'égard  des  tiers.  —  Il  en  est 
ainsi,  lors  même  que  le  contrat  de  mariage  stipule 
que  la  reprise  des  apports  aura  lieu  en  exemption 
des  dettes  et  eharges  quelconques,  par  préférence 
a  tous  créanciers,  quand  bien  même  la  future  j 

aurait  été  eondai le  OU  s'y  serait  obligée  solidai- 
rement avec  son  mari.  —  Une  pareille  clause  n'a 
d'effet  qu'entre  le  mari  et  la  femme  ou  leurs  héri- 
tiers. —  Caejtt,  12  juin  1878  [S.  78.  2.  251,  P.  78. 
1011.  Ii.  p.  80.  2.  92]  —  Sis,  Aubry  et  liau.  t.  5. 
p.  524  et  5'_'ô,  §  533;  Laurent,  lue.  rit. 

32.  Lue  telle  (danse  peut  être  interprétée  sottve- 
rainenieut  par  le  juge  du  fait  comme  n'équivalent 
pas  a  une  stipuluiinu   de  dotulite.  — ■  Cass.,   14  juin 

1879  [S.  80.  1.  448.  P.  80.  1133,  1».  p.  80.  1.  328] 

33.  En  conséquence,  cette  clause  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  ce  que  la  femme  s'engage  hypothécairement 

sur  ses  propres,  qui  |>euveiit,  dès  lors,  être  valable- 
ment  saisis  pur  le  créancier.  --  Même  arrêt. 

34.  Cela  étant,  la  clause  d'un  contrai  de  mariage 

portant  que  la  femme  reprendra  ses  apports  francs 
et  quittes  ne  confère  à  la  femme,  quand  la  reprise 
ne  peut  .noir  lieu  en  nature,  qu'un  simple  droit  de 
ci  aiice.  pour  lequel  elle  n'a  pas  plus  de  privilège 
que  pour  ses  autres  reprises.  —  Rouen,  17  juin  1869 
[S.  71.  2.  174.  P.  71.  561,  D.  >:  72.  2.  215] 

35.  Par  le  même  motif,  la  femme  ne  peut,  soit 
exercer  ses  reprises  par  préférence  aux  créanciers 
\is-a-vis  desquels  elle  s'est  obligée.  —  Paris,  21 
janv.  1858,  précité. 

36.  ...  Soit  faire  annuler  la  vente  par  elle  consen- 
tie de  ses  biens.  —  Limoges,  4  mars  1858,  précité. 
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37.  Il  a  cependant  été  jugé,  contrairement  aux 

décisions  qui  précèdent  ,que  la  stipulation  do  dota- 
lité  partielle  résulte  de  la  clause  portant  que  la 
femme  ou  ses  héritiers  auront  le  droit,  au  cas  de 
renonciation  de  leur  part  à  la  communauté,  de  re- 
prendre ses  apports  francs  et  quittes,  à  l'exclusion 
de  tous  créanciers  de  la  communauté,  et  cela  alors 
même  que  la  femme  se  serait  obligée  conjointement 
avec  sou  mari,  ou  qu'elle  aurait  été  personnellement 
condamnée.  —  Cass.,  7  févr.  1855  [S.  55.  1.  5>*u,  P. 
55.  1.  537,  D.  p.  55.  1.  114]  :  1(3  avr.  1856  [S.  56. 
1.  411,  P.  56.  1.  298,  D.  p.  56.  1.  298]  —  Y.  aussi 
Amiens.  9  janv.  1855  [P.  55.  1.  138,  D.  p.  55.  5.  82] 

38.  Toutefois,  cette  clause  n'est  opposable  aux 
tiers  envers  lesquels  la  femme  s'est  obligée  qu'au- 
tant qu'elle  est  conçue  en  tenues  tellement  clairs  et 
précis  que  ceux-ci  n'ont  pu  être  induits  en  erreur 
sur  la  faculté  exorbitante  accordée  à  la  femme  :  a 
défaut  de  quoi,  la  stipulation  n'a  d'effet  que  via-à- 

du  mari.  —  Cass..  14  déc.  1858  [S.  59. 1.  229,  P. 
59.5,  D.  p.  59.  1.  49]  :  15  déc.  1858,  Laporte  [Ibid.]  . 
15  dec  1858,  PoinceJain  [lb'<il.~]  ;  15  déc.  1858,  Lé- 
tang  [Ibid.]  :  13  août  1860  [S.  61.  1.  154, P.  60.1079, 
D.  p.  61.  1.  263]  :  29  janv.  1866  [S.  66.  1.  141,  P. 
66.  376,  I».  P.  66.  1.  276]  :  2.100.  ls72  [S.  72.  1.  437, 
P.  72.  1149,  P.  i'.  72.  1.  398]  —  Sur  la  poœibiliti 
pour  les  époux  qui  stipulent  une  clause  de  reprise 
d'apport  franc  et  quitte  d'y  joindre  une  clause  de 
dotalité.  V.  dans  le  sens  de  l'affirmative,  Aubry  et 
lîau.  t.  5,  p.  526,  §  533;  Laurent,  t.  23,  n.  338  ; 
Guillouard.  t.  H,  n.  1606.  —  Contra,  Colmet  de  Sau- 
terre,  t.  6,  n.  1*1  Ws-iv  :  Gauthier,  note  sous  Bor- 
deaux, 19  févr.  1857  [S.  57.  2.  675]  —  V.  aussi 
notre  Rép.  gén.  alph.  <t"  dr.  fr.,  v  Contr.  3e  mai-., 
n.  194  et  195. 

39.  Ainsi,  la  clause  de  franc  et  quitte  est  inoppo- 
sable aux  tiers  lorsqu'elle  porte  que,  si  la  femme 
s'oblige  ou  est  condamné.'  avec  son  mari,  elle  sera 


garantie  et  indemnisée  par  lui   :  la  stipulation  de 
telles  garanties  impliquant  que  les  obligations  con- 
tracta es  recevront  leur  exécution  au  profil  des  créai) 
'ass.,  14  dec.  1858.  précité  :  15  déc,   1858, 
Laporte,  précité;  13  août  1860,  précité. 

40.  I!  en  est  de  même  de  la  clause  portant  que 
dans  le  cas  ou  la  femme  s'obligerait  on  serait  con- 
damnée avec  son  mari,  elle  aura  hypothèque  sur  les 
biens  de  celui  ci  pour  raison  desdites  .lottes.  — Cass.. 
15  déc.  1858,  Poincelaiu.  pi- 

41.  Il  en  est  encore  ainsi  lorsque  les  époux  se  sont 
mariés  dans  un  pays  où  la  clause  de  franc  et  quitte 
a  toujours  été  entendue  comme  ne  devant  point  pré- 
judiciel aux  créanciers  de  la  femme,  et  que  la  clause 
a  reçu  une  exécution  volontaire  en  ce  sens  de  la  part 
.le  la  femme.  —  Cass.,  15  déc.  1858,  Létang.  pré 

rite. 

42.  Lie  même,  la  clause  .le  franc  et  quitte  est  in 
opposable  aux  tiers  lorsqu'elle  se  borne  à  dire  que, 
■  ni  cas  de  dissolution  de  la  communauté,  la  future 
ou  ses  héritiers  ou  ayants-cause  auront  le  droit  d'y 
renoncer  et  de  reprendre  franc  et  quitte  de  toutes 
dettes,  charges  et  hypothèques,  tout  ce  qu'elle  ius- 
titii-ra  y  avoir  vers.-  ou  apporté,  quand  bien  même 
elle  y  serait  obligée  ou  condamnée.  —  Cass.,  29  janv. 
1866,  précité. 

4:'>.  A  plus  forte  raison,  en  est-il  ainsi,  busqué  la 
femme,  en  se  soumettant  à  une  société  universelle, 
a  confondu  ses  biens  propres  dans  une  masse  com- 
mune et  en  a  ainsi  modifié  la  nature.  —  Cass.,  2  déc 
1872,  précité. 

44.  Par  suite,  lorsque  le  contrat  de  mariage  n'a- 
vertit point  les  tiers  que  la  clause  de  franc  et  quitte 
leur  est  opposable,  ceux-ci  peuvent  se  prévaloir  des 
hypothèques  que  leur  a  consenties  le  mari,  durant 
la  communauté,  sur  des  immeubles  replis  par  la 
femme  en  vertu  de  la  clause  dout  il  s'agit.  —  Même 
arrêt . 


SECTION    VI. 
Dt)  PRÉCIPDT   CONV5NTIONNBL. 

Art.  1515.  La  clause  par  laquelle  l'époux  survivant  est  autorise  à  prélever,  avant 
tout  partage,  une  certaine  somme  ou  une  certaine  quantité  d'effets  mobiliers  en  nature,  ne 
donne  droit  à  ce  prélèvement,  au  profit  de  la  femme  survivante,  que  lorsqu'elle  accepte  la 
communauté,  à  moins  que  le  contrat  .le  mariage  ne  lui  ail  réserve  ce  droit,  même  en  re- 
nonçant. 

Hors  le  cas  de  cette  réserve,  Le  précipul  no  s'exerce  que  sur  la  masse  partageable,  ei 
non  sur  les  lnens  personnels  de  l'époux  prédécédé.—  0.  civ.,  1470,  1516,  1519. 


IXDHX   Al.lllAi-.i.i  l.J.i:- 


àeoaptation  de  la  communauté, 

ï.  il. 
Aliénation,  13. 

Biens  communs,  1...  13. 
Bijoux,  10 

CmuiiiuluiuU-  unh  .[—■11.  .  .. 

]'.  "  -,  1. 

Demande  en  Justice,  12. 

IMvnrce,  1. 

Eraude,  s. 

Gain  de  survie,  5. 

Héritiers  du  mai 


I  Immeubles,  ... 

Institution  contractuelle,  S. 
I  Intérêts,  12 

interprétation  restrictive,  ». 

Mar\  13. 

Meubles,  6. 

Mutation  Cdroits  de),  tl 

Prélèvement,  1... 

Propres,  13- 

Propres  .lu  mari,  lu  et    1 1 

Propriété,  e 

Réalisation,  13 


Renonciation    a  communauté 

3  et  s..  11. 
Séparation  de  bien-,  1. 


Séparation  de  corps,  i 
Somme  d'argent .  t>.  10. 
r-ufruii.  6. 


1.  Si  notre  article  et  l'art.  1517  infrà  slip] 
ce  qui  arrive  le  plus  souvent  en  fait,  que  le  préci- 
pui  est  stipulé  au  profit  de  l'époux  survivant,  rien 
,„■  s'oppose  a  ce  .pie  ce  droit   de  prélèvement  ne 
s.iit  stipulé,  au  profit  de  chacun  des  époux,  ou  même 


Ii64 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  III,  Tit.  V  :  Contrat  de  mariage.  —  Art.  1515. 


de-  leurs  héritiers, pour  toute  cause  de  dissolution  de 
la  communauté,  que  celle-ci  soit  le  prédécès  de  l'un 
des  époux,  le  divorce,  la  séparation  de  corps  ou  la 
séparation  de  biens.  —  Ainsi,  le  préciput  peut  être 
convenu  pour  tous  les  cas  de  dissolution  de  la  com- 
munauté, et  par  conséquent  pour  le  cas  de  sépara- 
tion, aussi  bien  que  pour  le  cas  de  mort.  —  Cass..  14 
août  1811  [S. etV. chr. , D. Rép.,v" Contmtdr mariagi . 
n.  2927]  —  V.  sur  le  principe,  Merlin,  Rép.,v"  Pré- 
dp.  coin-.,  §  l,n.  1  ;  Toullier,  t.  13,  n.  398; Rolland 
de  ViUargues,  v"  Precip.com>.,  §  1,  n.  1;  Mareadé, 
sur  l'art.  1515,  n.  2;  Troplong,  t,  3.  n.  2129  et 
2130;  Duranton,  t.  15,  n.  181  et  182;  Rodière  et 
Pont,  t.  3,  u.  1542  et  s.;  Arntz,  t.  3,  n.  845;  Bau- 
dry-Laoantinorie,  t.  3,  u.300  et  304  ;  Aubrv  etKau, 
t.  5,  p.  497,  502  et  503,  §  529;  Guillouard.  t.  3, 
n.  1613  et  s.  ;  Laurent,  t.  23,  n.  346;  Battur,  t.  2, 
)>.  474;  Odier,  t.  2,  n.  874;  Massé  et  Vergé,  sur 
Xachariœ,  t.  4,  p.  206,  §  662,  note  11.  —  Y.  suprà  , 
art.  1452,  n.  4,  notre  Rép.  gén.  alph.  tin  dr.fr., 
v°  Communauté  conjugale,  n.  3079  et  s.,  n.  3098 
et  s. 

2.  En  principe,  à  moins  que  l'intention  des  parties 
ne  résulte  manifestement  des  clauses  du  contrat  de 
mariage,  la  femme  doit  accepter  la  communauté 
pour  pouvoir  invoquer  son  droit  au  préciput.  —  Ainsi, 
il  a  été  jugé  que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage 
par  laquelle  les  futurs  époux,  après  avoir  stipulé 
une  communauté  universelle  de  tous  Mens  présents 
et  à  venir,  conviennent  qu'en  cas  d'inexistence  d'en- 
fants, lors  du  décès  de  l'un  d'eux,  le  survivant  aura, 
pai-  préciput  et  hors  part,  les  trois  quarts  en  propriété 
et  l'autre  quart  en  usufruit,  des  biens  qui  advien- 
draient  aux  héritiers  du  prédécédé,  constitue,  non 
une  donation  mutuelle  ou  institution  contractuelle, 
mais  un  simple  préciput  conventionnel,  lequel  ne  peut 
être  exercé  par  la  femme  survivante,  s'il  y  a  eu  de  sa 
pari  renonciation  à  la  communauté.  —  Cass.,  8  nov. 
1830  [S.  et  P.  chr.,D.  r.  30.  1.393,  D.  Rép.,  tt'eit., 
n.  2910]  -  Sic,  Troplong,  t.  3,  n.  2115;  Rodière 
et  Pont,  t.  3,  n.  1548;  Aubrv  et  1,'au,  t.  5,  p.  49S 
et  501,  g  529;  Arntz,  t.  3,  n.  852;  Baudry-Laean- 
tiuerie,  t.  3,  n.  302  :  Guillouard.  t.  3,  n.  1613;  Vi- 
gie, t.  3,  n.  433.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  tin  ilr. 
/>..  o°  cit..  n.  3089  et  3090. 

3.  Toutefois,  notre  article  permet  de  réserver  le 
droit  a  la  femme,  même  en  cas  de  renonciation. 
Mais,  dans  ce  cas,  la  convention  constitue  moins 
un  préciput  proprement  dit  qu'une  créance  sur  la 
Succession  du  mari. 

4.  En  résumé,  une  femme  peut,  en  se  mariant 
sous  le  régime  de  la  communauté,  stipuler  un  pré- 
ciput indépendamment  de  toute  condition  de  survie 
pour  le  e:is  où  la  communauté  viendrait  à  être  dis- 
soute par  une  séparation  de  corps  ou  de. biens,  et 
alors  même  qu'elle  renoncerait  a  la  communauté.  — 
Limoges,  6  août  1849  [S.  on.  ■>.  lus.  P.  50.  2.  134, 
1).  p.  50.  5.  71,  I).  Rép.,  r-  cit..  n.  2924] 

5.  Mais,  sous  le  droit  nouveau  comme  sous  l'an- 
cien droit,  le  préciput  stipulé  en  laveur  de  chacun 
des  époux  est.  en  principe,  un  gain  de  survie  auquel 
n'a  droit  que  l'époux  survivant.  Les  héritiers  du  mari 
décédé  avant  la  femme  n'ont  pas  droit  a  un  pr<  le- 
vei  lient  u  ce  t  itre  sur  l'actif  de  la  communauté,  su  ut 
le  eas  où  le  contrat  de  mariage  contîerj  Irai!  eu  ce 
point  une  dérogation  aux  relies  du  droit  commun. 
—  Cass..  30  avr.  1856  [S.  56.  1.  897,  P.  56.  2.  108, 
h.  ,■.  56.  1.  398] 

i'..  Xotre  article  semble  supposer,  ce  qui   se  pro- 


duit le  plus  souvent,  que  le  préciput  consiste  dans 
le  prélèvement  en  pleine  propriété  d'une  certaine 
somme  ou  d'une  certaine  quantité  d'objets  mobiliers, 
mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  en  soit  ainsi  ;  le  pré- 
ciput peut  avoir,  par  exemple,  pour  objet  des  im- 
meubles et  l'époux  préciputaire  peut  n'être  gratifié 
que  d'un  droit  en  usufruit.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
u.  1536;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  498,  §  529;  Guil- 
louard, loc.  cit.;  Baudrv-Lacantinerie.  t.  3,  n.  300; 
Laurent,  t.  23,  n.  346. 

7.  Lorsque  le  préciput  es;  illimité, c'est-à-dire  lois. 
qu'il  porte  sur  une  certaine  espèce  de  biens,  sans 
qu'il  ait  été  indiqué  jusqu'à  concurrence  de  quelle 
somme  il  pourra  s'exercer,  il  est  impossible,  en  prin- 
cipe, de  remettre  au  juge  le  soin  de  fixer  une  somme 
au  delà  de  laquelle  le  préciput  ne  pourra  pas  s'exercer. 

—  Toullier,  t.  13,  n.  407  ;  Rolland  de  ViUargues,  V 
Préciput,  n.  14  et  15  :  Troplong,  t.  3,  n.  2112  ;  Udier, 
t.  2,  n.  871  ;  Mareadé,  sur  l'art.  1515.  n.  1  ;  Rodière 
et  Pont,  t.  3,  n.  1539  et  1540;  Guillouard,  t.  3,  n. 
1616;  Laurent,  t.  23,  n.  348.—  Contre,  Pothier, 
Connu.,  n.  441  ;  Merlin,  Rép.,  v°  Préciput  conven- 
tionnel, §  2.  n.  3  ;Battur,  t.  2,n.  467  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  p.  499,  §  529.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v°  cit.,  n.  3085  et  s. 

8.  Toutefois,  si.  peu  avant  la  dissolution  de  la 
communauté  et  en  prévision  de  cette  dissolution,  des 
objets  de  la  nature  de  ceux  surlesquels  porte  le  pré- 
ciput avaient  été  frauduleusement  acquis,  les  juges 
pourraient  décider  que  le  préciput  ne  s'étendra  pas 
a  ces  objets,  ainsi  acquis  in  extremis.  —  Pothier,  loc. 
cit.;  Battur,  t.  2,  n.468  ;  Mareadé,  loc.  rit.;  Rodière 
et  Pont,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  499  et  500, 
g  529  ;  Laurent,  lue.  cit. 

9.  Si  les  dispositions  de  notre  article  ne  sont  pas 
limitatives,  il  y  a  lieu  d'interpréter  restrictiveraent 
la  clause  de  préciput  a  raison  de  ce  qu'elle  déroge 
aux  règles  ordinaires  de  la  communauté.  —  Pothier, 
n.  440  ;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1541  ;  Aubrv  et  Pau, 
t.  5,  p.  499,  §  529  ;  Laurent,  t.  23,  n.  347  ;  Guillouard, 
t.  3,  n.  1615. 

10.  Sauf  l'hypothèse  ou  la  femme  s'est  réservé  le 
droit  d'exercer  son  préciput  même  au  cas  de  renon- 
ciation, la  femme  ne  peut,  pour  obtenir  sou  préciput, 
agir  que  sur  les  biens  de  la  communauté.  —  Ainsi,  la 
clause  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle  il  est. 
stipulé  que  la  femme,  eu  eas  de  prédécès  du  mari, 
remporterait,  à  titre  de  préciput,  ses  bijoux  et  dia- 
mants, ou  pour  en  tenir  lieu,  à  son  choix,  une  somme 
déterminée,  ne  donne  d'autre  droit  à  la  femme  que 
celui  de  prélever  cette  somme  sur  la  masse  de  la 
communauté  :  elle  n'a  pas  le  droit  d'en  être  pa 
sur  les  biens  personnels  du  mari.  —  Cass..  3 
1852  [S.  52.  1.  833,  P.  53.  2.  257,  D.  r.  52.  1.  257] 

—  Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1565 et  s.;  Aubrv 
ei  Rau,  t.  5,  p.  503,  §  529  ;  Arntz,  t.  3,  n.  851  ;  Bau- 
dry-Laeaiitineiie,  I.  3,  n.  302;  Guillouard,  t.  3,  n. 
1622  :  Vigie,  t.:'>,  n.  436.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
,ln  dr.  fr.,  i-  ,  ii..  u.  3120  ci  s. 

11.  Mais  du  moment  ou  la  Femme  s'est  réservé  le 
droit  d'exercer  son  préciput,  au  cas  de  renonciation 
comme  au  cas  d'acceptation  elle  peut  agir  sur  les 
biens  du  mari,  alors  même  qu'elle  a  accepte  la  COBD 
munauté.  —  Aussi,  a-t-il  pu  être  jugé  qu'au  cas 
d'acceptation  de  la  communauté  par  la  femme  sur- 
vivante, en  faveur  de  laquelle  un  préciput  n  été  sti- 
pulé, avec  faculté  de  l'exiger  même  en  eus  de  re- 
nonciation si  le  montant  des  prélèvements  qui 
doivent   légalement  s'exercer  sur  la  masse  sociale 
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supérieur  à  l'actif  de  la  communauté  ou  de  lu 
té  d'acquêts,  le  préciput  est  pris  nécessairement 
sur  la  succession  du  mari  et  constitue,  dès  lors,  pour 
la  femme,  un  avantage  entre  époux,  à  la  charge 
exclusive  des  biens  du  prédécédé, assujetti  au  paie- 
ment des  droits  de  mutation.  —  Cass.,  12  juin  187"2 
S.  72.  1.  308,  P.  7-'.  742.  D.  p.  72.  1.  327]  —  Sic, 
sur  l'espèce,  Garnier,  Rèp.  des  tir.  d  'eut, 

t.  2,  n.  3706-2  ;  G.  Déniante,   Principes  de  l'enre- 
.  t.  2.  n.  623.    -    Co  ipionnière 

et   Rigaud,   Dr.  ■  U,  t.  4,  n.  2907.  — 

S  le  principe  que  la  femme  peut  prélever  s"i  pré- 
ciput sur  les  propres  du  mari.  V.  Pothier,  n.  448  : 
Toullier.  r.  13,  n.  403;  Duranton,  t.  15,  n.  187: 
llarcadé,  sur  l'art.  1519,  n.  I;   Zacharise,  Massé  et 

»é,  t.  4,  p.  206.  §  662:  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p. 
5i  !_'!§  529  ;  Odier,  t.  2,  n.  881  et  s.:  Rodière  et  Pont, 
t.  3.  n.   1568;   Troplong,  t.  3,  n.  2116;  Colnier  de 

•erre,  t.  6.  il.  1^2  kis-n  et  :  Laur<  nt,  t.  23,  n. 
353;  Arntz,  t.  3,  u.  852;  Baudry-Lacantinerie, 
lo<-.  cit.;  Guillouard,  lot:  cit.;  Vigie,  loc.  cit. 

12.  Quelle  que  soit  la  forme  qu'affecte  la  clause 
de  préciput,  les  intérêts  ne  courent  que  du  jour  de 
la  demande  en  justice.  —  Toullier,  t.  13,  n.  405; 
Odier,  t.  2,  n.888;  Troplong.  t.  3,  n.  2121  ;  Rodière 


et  Pont,  t.  3,  n.  1569.  -  V.  suprà,  art.  1153, 
1473,  1470.  —  V.  aussi  notre  Réj>.  gin.  n/ph.  du  dr. 
n:,  u"  rit.,  n.  3133. 

13.  Les  objets  que  l'un  ou  l'autre  des  époux  peut 
prélever  à  titre  de  préciput  tombent  en  communauté 
et  le  mari  peut  valablement  en  : 
autres  biens  de  la  communauté  ;  il  en  résulte  que  si 
les  objets  sur  lesquels  doivent  porter  les  reprises, 
it  propres  à  l'un  ou  a  l'autre  des  époux,  la  sti- 
pulation ne  constitue  pas  a  vrai  dire  une  clause  de 
préciput,  mais  bien  une  clause  de  réalisation.  —  Il 
a    ■  .       [ans  cet  ordre  d'idées,  que  la  femme 

commune  qui  s'est  réservé  propre  les  effets  à  son 
usage  personnel,  tels  que  linges,  habits,  bijoux,  e 
sans  description  ni  estimation,  est  fondée  a 
exercer  la  reprise,  suivant  leur  consistance  et  leur 
valeur,  au  moment  de  la  dissolution  du  mariage, 
même  au  cas  de  renonciation  à  la  communauté,  sans 
que  le  mari  ou  ses  créanciers  puissent  être  autori- 
prouvei  -que  ces  effets  ont  augmenté  de  valeur, 
ni  à  prétendre  que,  dans  la  mesure  de  cette  augmen- 
tation, le  droit  de  reprise  constitue  un  préciput  ac- 
quis seulement  à  la  femme  acceptante.  —  Nancy, 
23  nov.  1871  [S.  72.  2.  16,  P.  72.  104.  D.  p.  72.  5. 
95] 


Art.  1516.  Le  préciput  n'est  point  regardé  comme  un  avantage  sujet  aux  formali- 
tés de-  donations,  mais  comme  une  convention  de  mariage.  —  C.  civ.,  1098,  1527. 


1.  Malgré  la  rédaction,  en  apparence  contraire  de 
notre  article,  ce  n'est  pas  seulement  quant  aux 
règles  de  forme  que  la  clause  de  préciput  ne  con- 
stitue pas  une  donation,  mais  aussi  quant  aux  condi- 
tions de  fonds.  —  Pothier,  n.  442  ;  Lebrun,  liv.  3. 
ch.  2,  sect.  lrc,  dist.  4,  n.  8  ;  Bellot  des  Minières,  t. 
3.  p.  267  ;  Duranton,  t.  15,  n.  190  ;  Battur,  t.  2,  n. 
470;  Odier,  t.  2,  n.  872;  Troplong.  t.  3,  n.  2123: 
Marcadé,  sur  l'art.  1516,  n.  1  ;  Duvergier,  sur 
Toullier.  t.  13,  n.  400;  Rodière  et  Pont,  t.  3.  n. 
1532  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5.  p.  498,  §  529  ;  Arntz,  t. 
3.  n.  846  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  303  ;  Guil- 
louard,  t.  3,  n.  1614  ;  Vigie,  t.  3,  n.  434.  —  Contra, 
Delvincourt,  sur  l'art.  1516:  Toullier,  t.  13,  n.  400. 
405  et  422;  Taulier,  t.  5,  p.  203;  Bugnet,  sur  Po- 
thier, t.  7.  p.  246,  à  la  note  :  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 


charise, t.  4,  p.  204,  §  662,  note  4;  Colmet  de  Sau- 
terre,  t.  6,  n.  183  bis-i.  —  V.  notre  Rèp.  gén.  alph. 
dudr.fr.,V  Communauté  conjugale,  n.  3088  et  s. 

2.  Il  importe  peu  que  les  parties  aient  désigné 
comme  contenant  une  libéralité  la  clause  établis- 
sant le  préciput;  cette  erreur,  ainsi  commise,  ne 
peut  influer  sur  la  nature  propre  de  la  convention. 
—  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1633.  —  V.  suprà,  art. 
1092,  n.  33. 

3.  Le  préciput  est  une  convention  de  mariage ,  et 
non  une  donation,  sujette  à  réduction  au  cas  d'at- 
teirte  à  la  réserve  des  enfants  nés  du  mariage  ou 
des  autres  héritiers  réservataires,  alors  même  que 
cet  avantage  est  accordé  à  la  femme  renonçante.  — 
Aubrv  et  Rau,  loc.  cit.;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n. 
1533."  —  Contrit,  Troplong,  t.  3,  n.  2124. 


Art.  1517.  La  mort  naturelle  ou  civile  donne  ouverture  au  préciput.  —  C.  civ.,  25  ; 
C.  pén..  12,  18. 

Sur  l'interprétation   de  notre  article,  V.  suprà,  art.  1441.  n.  2;  art.  1515,  n.  1. 

Art.  1518.  Lorsque  la  dissolution  de  la  communauté  s'opère  par  le  divorce  ou  parla 
séparation  de  corps,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  délivrance  actuelle  du  préciput:  mais  l'époux  qui 
a  obtenu  soit  le  divorce,  soit  la  séparation  de  corps,  conserve  ses  droits  au  préciput  en 
cas  Je  survie  Si  c'est  la  femme,  la  somme  ou  la  chose  qui  constitue  le  préciput  reste 
toujours  provisoirement  au  mari,  à  la  charge  de  donner  caution.  —  C.  civ.,  311,  1152. 


1.   I!  résulte  implicitement  de  notre  article,  ce 

qui  d'ailleurs  résultait   aussi  des  art.  299   et  300, 

iuprà,  que  l'époux  contre  lequel  le  divorce  ou  la 

de  corps  a  été  prononcée,  perd  tout  droit 

Code  civii  .  —  III. 


au  préciput.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  u.  1554;  Arntz, 
t.  3,  n.  850  :  Aubry  et  Rau,  t.  5.  p.  500  et  501,  § 
.">2°-  :  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  185;  Baudry-La- 
cantinerie, t.  3,  n.  305;  Guillouard,  t.  3,  n.  1619. 
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GODE  CIVIL.  —  Liv.  111,  'Vil.  V :  Contrai  dt  mariage.  —  Art.  1530. 


—  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v    '',,,, 
nautt  .  m.  .'11(14  et  s. 

2.  Toutefois,  au  cas  île  séparation  de  corps,  les 
effets  île  cette  déchéance  disparaissent  si  les  époux 
se  réconcilient  et  s'ils  mit  rendu  public  le  rétablis- 
sement de  leur  communauté  suivant  les  formes 
prescrites  par  l'art.  1451,  suprà,  —  Troplong,  t.  3, 
n.  2133  ;  Rodière  et  Pont.  t.  3.  n.  1555.  —  V.  suprà, 
art.  299,  n.  29;  ait.  306,  n.  62;  ait.  1-151.  n.  7  el  s. 

:',.  La  ii  de  Mens   prononcée  contre  le 

mari  n'a  pas  pour  effet  de  lui  l'aire  perdre  le  béné- 
fice de  ses  trains  de  survie  ou  de  son  préciput.  — 
Marcadé,  sut  l'art.  1518,  n.  4;  Kodière  et  Pont.  t. 
:;.  n.  L554  et  1563;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  500,  § 
529;  Laurent,  t.  23,  n.  360;  Colmet  de  Santerre,  t. 
6,  n.  185  Ws-v;  Guillouard,  /"••.  cit.  —  V.  suprà, 
art.  1452,  n.  1.  —  Y.  aussi  notre  Rép.  gin.  alph. 
</«  dr.  fr.,  <"c,7.,  n.  3106. 

4.  La  disposition  de  notre  article  d'après  laquelle 
la  somme  ou  la  chose  qui  constitue  le  préciput  reste 
toujours  provisoirement  au  mari,  a  la  charge  de 
donner  caution  lorsque  c'est  la  femme  qui  est  la 
bénéficiaire  du  préciput.  ne  reçoit  naturellement  pas 
application  -i  le  précipul  a  été  stipulé  au  profit  de 
celle-ci  pour  tous  les  cas  de  dissolution  de  commu- 
nauté; niais  si  le  préciput  n'a  été  promis  qu'à  la 
femme  survivante,  la  dissolution  anticipée  de  la 
communauté  par  l'effet  du  divorce  ou  de  la  sépara- 
tion de  corps  donne  naissance  a  des  difficultés  qu'ag- 
grave encore  le  texte  ambigu  de  notre  article 

Pour  nous,  l'art.  1517  in  fine  est  applicable,  au 
cas  de  dissolution  anticipée  de  la  communauté,  que 
la  femme  accepte  ou  renonce  (V.  suprà,  art.  1515, 
n.  2  et  3),  mais,  tandis  qu'au  cas  de  renonciation  de 
la  femme,  le  mari  doit  retenir  tout  ce  qui  constitue 


le  préciput,  et  fournir  une  caution  de  cette  impor- 
tance, il  ne  peut  retenir,  au  cas  d'acceptation,  que 
la  moitié  de  cette  valeur  et  son  obligation  de  fournil 
caution  se  trouve  diminuée  d'autant.  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  308.  —  V.  Duranton,  t.  15,  n. 
104:  Troplong,  t.  3,  n.  2135;Odier,  t.  2,  n.  881.  — 
( 'mitrii  ,  Toullier,  t.  13,  n.  39'i  :  Marcadé,  sur  l'art. 
1518,  n.  3;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1560;  Aubry 
et  Rau,  t.  ô,  p.  501  et  502,  §  529  :  Laurent,  t.  23.  n. 
358  :  Arntz.  t.  3,  n.  849  :  Guillouard,  t.  3,  n.  1620; 
Bellot  des  Minières,  t.  3,  p.  272:  Battur,  t.  2,  n. 
473  :  Delvincourt,  t.  3,  p.  94,  note  8.  —  Y.  notre 
Rép.  '/in.  alph.  lia  tlr.fr.,  r"  ,;').,  II.  3107  et  s. 

6.  La  solution  qui  précède  doit  ctre  'tendue  au 
'■as  ou  la  communauté  est  dissoute  par  l'effet  d'une 
séparation  de  biens.  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  3. 
u.  310.  —  V.  Laurent,  t.  23,  n.  360  :  Battur,  t.  2. 
n.  474  ;  Duranton,  t.  15,  n.  195;  Odier,  t.  2,  n.  882 
Marcadé,  sur  l'art.  1518.  n.  4:  Rodière  et  Pont,  t. 
3,  n.  1563  :  Aubry  et  Rau,  t.  5.  p.  592.  S  529  :  Colmet 
de  Santerre,  t.  G,  n.  185  hi* :  Guillouard,  t.  3.  n. 
1621.  —  Y.  suprà,  art.  1452.  n.  5.  —  Y.  aussi  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  r°cit,  n.  3113  et  s. 

7.  Le  mari,  au  profit  duquel  existe  une  clause  de 
préciput,  ne  peut  pas,  au  cas  de  dissolution  anticipée 
de  communauté,  exiger  que  sa  femme  qui  accepte  la 
communauté  lui  fournisse  caution  pour  la  moitié  du 
préciput  qu'elle  reçoit  dans  le  partage  de  la  masse 
commune  el  qui  doil  revenir  a  son  mari  au  cas  où 
elle  prédécéderait.  —  Bellot  des  .Minières,  t.  3,  p. 
271  ;  Toullier,  loe.  <  il.  :  I  >dier,  t.  2,  n.  8*0  ;  Mai . 

sur  l'art.  1518,  n.  3.  Rodière  et  Pont,  t.  3.  n.  1561  : 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  501  et  502,  §  529;  Laurent, 
t.  23",  n.  359:  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  309  : 
Guillouard,  t.  3,  n.  1621  :  Vigie,  t.  3,  n.  435. 


Art.  1519.  Les  créanciers  de  la  communauté  mit  toujours  le  droit  île  l'aire  vendre  les 
effets  compris  dans  le  préciput,  sauf  le  recours  de  l'époux,  conformément  à  l'article  1515. 
—  ('.  civ.,  1416. 


Le  droit  pour  les  créanciers  de  la  communauté 
d'agir  sur  les  biens  soumis  au  préciput  découle  natu- 
rellement de  ce  que  ces  biens  font  partie  de  la  com- 
munauté :  le  recours  attribué  par  notre  article  à 
l'époux  préciputaire  pour  le  cas  où  certains  des  biens 
frappés  du  préciput  seraient  vendus  par  ces  créan- 
ciers s'exerce  en  principe  sur  les  autres  biens  de  la 
communauté  :  il  peut  s'exercer  sur  les  biens  du  mari 
lorsque  la  femme  s'est  réservé  son  droit  au  préciput 
même  pour  le  cas  où  elle  renoncerait  à  la  commu- 


nauté. —  Odier,  t.  2,  n.  887;  Marcadé,  sur  l'art. 
1519;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  p.  206, 
§  662,  note  14;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1570:  Au- 
bry et  Rau,  t.  5,  p.  503  et.  504,  §  529;  Colmet  de 
Santerre,  t.  fi,  n.  186  Ws-l-II-IIJ  :  Laurent,  t.  23,  n. 
355;  Arntz,  t.  3,  n.  853:  Baudry-Lacantinerie ,  t. 
3,  n.  301;  Guillouard,  t.  3,  n.  1023.  —  V.  suprà, art. 
1011,  n.  9;  art.  1511,  n.  2  et  s.  —  Y.  aussi  notre 
Rép.  gén. alph.  dudr.  fr.,  v°  Communauté  conjug 
n.  3129  et  s. 


SECTION    VIT. 
DES  CLAUSES  l'Ali    LESQUELLES    ON    ISS1GKE  A  CHACUN  DBS    ÉPOUX    DES    PARTS    INÉGALES    lux-    LA    commun- 


Art.  1520.  Los  époux  peuveni  déroger  au  partage  égal  établi  par  la  loi,  soit  eu  ne 
donnant  à  l'époux  survivant  ou  à  -es  héritiers,  dans  la  communauté,  qu'une  part  moindre 
que  la  moitié,  soit  eu  ne  lui  donnant  qu'une  somme  tixe  pour  tout  droit  de  communauté, 
suit  en  stipulant  411e  la  communauté  entière,  en  certains  cas,  appartiendra  à  l'époux  survi- 
vant, ou  à  l'un  d'eux  seulement.  —  ('.  civ..  1521  et  suiv. 


CODE   CIVIL.  —  Lit:  III,  TH.  V  :  <  'mirât  de  mariage.  -  Art.  1581. 
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1.  Notre  article  qui  indique  quelques  clauses  dont 
l'effet  est  de  déroger  à  la  règle  du  partage  égal  de 
la  communauté  n'est  pas  limitatif.  —  Troplong,  t. 
3,  n.  214:i  :  Marcadé,  sur  l'art.  152U.  n.  1  :  Bodière 
et  Pont.  t.  3,  n.  1576;  Aubn  et  Rau,  t.  5.  p.  504, 
§  530:  Arntz,  t.  3,  n. 854  ; Guillouard,  t.  3,  n.  1624: 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  311  ;  Bellot  des  Mi- 
nières, t.  3.  p.  279:  Odier,  t.  2.  n.  889;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachari»,  t.  4.  p.  207,  £  663,  note  1.  — 
V.  notre  Rép.  i/ni.  <i),!i.  du  dr.fr.,  \"  (  a 
conjugale,  n.  3135  et  s. 

2.  Ainsi,  les  i  poux  peuvent  convenir  que  les  meu- 
bles seront  attribués  a  l'un  d'eux  et  les  immeubles 
à  l'autre.  —  Cass.,  16  avr.  1833  [S.  33.  1.  371  P 
chr..  D.  p.  33.  1.  203.  D.  Rép.,  \"  Contr.  </  „.,,,-.. 
n.  2957]  —  Sic,  Troplong,  t.  :;.  u.  2143  ;  Marcadé, 
loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.:  Arntz,  lor.  ait.; 
Baudry-Lacantinerie,  hc.  cit.;  Guillouard,  hc.  cit. 
—  V.  supra,  art.  1471.  n.  67. 

3.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  qui  attribue 
le  mobilier  de  la  communauté  à  l'époux  survivant 
constitue,  par  sa  nature  et  ses  ternies,  non  une  dé- 
volution avant  tout  partage,  et  par  suite,  franche 
de  toutes  dettes  et  charges  du  mobilier,  objet  de 
l'attribution,  mais  une  assignation  de  part  inégale 
régie  par  les  art.  1520  et  1521.  —  Cass.,  20  janv. 
1875  [S.  75.  1.  226,  P.  75.  538,  D.  p.  75.  1.  52] 

4.  Par  suite,  lorsque  le  mobilier  attribué  par  la 
clause  ci-dessus  forme  la  moitié  de  la  communauté, 
l'époux  survivant  doit  supporter  dans  le  passif  de 
cette  communauté  une  part  égale ,  c'est-à-dire  la 
moitié  des  dettes  ordinaires  et  des  reprises  à  exer- 
cer parla  succession  de  l'époux  prédécédé.  —  Même 
arrêt. 

5.  Les  époux  peuvent  aussi  décider  que  le  survi- 
vant aura  la  totalité,  soit  de  l'actif  mobilier,  soit  de 
l'actif  immobilier,  en  sus  de  sa  part  dans  le  surplus 
des  biens  de  la  communauté.  —  Douai.  17  juin  1*47 
[S.  49.  2.  71.  P.  47.  2.  451.  D.  p.  50.  2.  62,'  D.  Rép.. 


\»  Contr.  de  mar„  n.  2409]  —  Sic,  Aubry  et  Eau, 
loc.  cit.;  Guillouard,  h 

6.  Les  époux  peuvent  aussi  stipuler  que  le  suni- 
vant  gardera,  surestimation,  un  objel  détenaim  . 
Jugé,  à  cet  égard,  que  la  faculté  conférée  par  con- 
trat de  mariage  a  l'époux  survivant,   de  conserver 
pour  son  propre  compte  et  aux  conditions  convenues, 
le    fonds  .le  commerce   dépendant    de   la  commu- 
nauté, constitue  un  avantage  .soumis  à  la  seule  con- 
dition de  survie,  et  indépendant  de  la  capacité  ou 
de  l'incapacité  personnelle  du  survivant.  —  Si  1'  - 
poux  survivant   est   frappé  d'interdiction,  cet 
d'incapacité  n'altère  en  rien   la   jouissance  de 
droits  d'option,  et  sou  tuteur  ]  eut.  dans  ce  cas,  les 
exercer  pour  lui,  après  y  av.oir  été  autorisé  par  le 
conseil  de  famille.  —  Paris,  16  mai  1876  TS.  76.  2. 
173,  P.  76.  702] 

/.  En  disant  que  les  époux  peuvent  ne  donner  à 
l'époux  survivant  ou  à  ses  héritiers  qu'une  part  moin- 
dre 'pie  la  moitié,  les  rédacteurs  du  Code  n'ont 
ement  traduit  leur  pensée:  tout  le  mondi 
d'accord  pour  p  user  qu'il  faut  lire  :  à  l'époux  survi- 
vant ou  aux  béritiers  du  prédécédé;  au  surplus,  les 
époux  sont  libres  de  varier  à  l'infini  la  quotité  du 
droit  attribué  à  l'un  ou  à  l'autre  des  époux,  avec  ou 
sans  condition  de  survie.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  1575,  1578  et  1579;  Aubry  et  Rau,  hc.  cit.; 
Arntz,  t.  3,  n.  854  et  855;  Baudry-Lacantinerie,  t. 
3,  n.  311  et  312;  Guillouard,  t.  3,  n.  1629.  —  V. 
notre  Rép.  gén.alph.  il"  dr.fr.,  r"  cit.,  n.3141 

8.  La  stipulation  de  partage  inégal  peut  être  pure 
et  simple  ou  subordonnée  à  une  condition,  telle 
le  défaut  d'enfants  nés  du  mariage.  —  Bellot  des 
Minières,  t.  3.  p.  278  ;  Duranton,  t.15.  n.  199  ;  Odiei  . 
t.  2,  n.  921  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1521,  n.  1  ;  Trop- 
long,  t.  3,  n.  2145;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1580  : 
Aubry  et  Rau,  t.  5.  p.  504,  §  530:  Arntz.  t.  3.  n. 
854  ;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  312  :  Guillouard. 
t.  3,  n.  1629. 


Art.  1521.  Lorsqu'il  a  été  stipulé  que  l'époux  ou  ses  héritiers  n'auront  qu'une  cer- 
taine part  dans  la  communauté,  comme  le  tiers;  ouïe  quart,  l'époux  ainsi  réduit  ou  ses 
héritiers  ne  supportent  les  dettes  de  la  communauté  que  proportionnellement  à  la  part 
qu'ils  prennent  dans  Tact  if. 

La  convention  esl  nulle  si  elle  oblige  l'époux  ainsi  réduit  ou  ses  héritiers  à  supporter 
une  plus  forte  part,  ou  si  elle  les  dispense  de  supporter  une  part  dans  les  dettes  égale  à  cell 
qu'ils  prennent  dans  l'actif.  —  (J.  eiv..  1811,  1855. 


1.  La  sanction  de  notre  article  est  la  nullité  de 
la  convention  elle-même,  c'est-à-dire  qu'au  cas  où 
les  parties,  ayant  stipulé  le  partage  inégal  de  la 
communauté,  n'ont  pas  mis  les  dettes  dans  la  même 
proportion  à  la  charge  de  chacun  des  époux,  ceux-ci 
sont  soumis  quant  à  leurs  biens  à  chacune  des  règles 
delà  communauté  légale.  —  Pothier,  n.  449;Delvin- 
court,  t.  3,  p.  95,  note  1  ;  Battur,  t.  2,  n.  480  :  Bellnt 
des  Minières,  t. 3,  p.289  ;Odier,t.2,n.893;Troploug, 
t.  3,  n.  2150;  Marcadé,  sur  l'art.  1521.  n.  2:  Rodière 
et  Pont,  t.  3,  n.  1585  :  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  505, 

E530;  Laurent,  t.  23,  n.  365;  Arntz,  t.  3,  n.  856: 
audrv-Laeantinerie.  t.  3,  n.  313;  Guillouard,  t.  3, 
n.  1630.  —  Contré,  ,  Duranton ,  t.  15,  n.  206  :  Tau- 
lier, t.  5,  p.  209.  —  V.  notre  Rép.  j<  «.  ulph.  du  p>. 
fr.,  v°  cit.,  n.  3150  et  3151. 

2.  Jugé  que  la  clause  portant  que  la  communauté 


mobilière  appartiendra  au  survivant  des  deux  époux, 
à  la  charge  de  payer  les  dettes  d'icelle,  uoit  s'en- 
tendre seulement  de  la  partie  des  dettes  afférente  au 
mobilier;  et  que  les  héritiers  du  prémourant,  appe- 
lés à  la  nue-propriété  de  moitié  des  conquêts,  doi- 
vent contribuer,  eu  égard  à  leur  émolument,  au 
paiement  des  dettes  de  la  communauté.  —  Doi  i 
18  juin  1845  [P.  45.  2.  233.  D.  p.  52.  2. 143,  D.  fi 
v°  Contr.  de  mar.,  n.  296.5] 

3.  ...Et  que,  dans  le  ras  même  où  le  mobilier  i    - 
tier  est  déclaré  devoir  appartenir  au  survivant  dee 

x,  on  n'en  doit  ;  as  moins  procéder  à  l'app 
tion  des  scellés  et  à  la  confection  d'un  inventaire  . 
à  la  charge  de  la  communauté,  dès  que  le  paiement 
des  dettes  doit  être  ei    partie  supporté  par  les  h 
tiers  du  prédécédé.  —  Même  arrêt. 

4.  On    estime    gen  ralement    que,    pendant    la 
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durée  de  la  communauté,  les  époux  ne  peuvent 
pas  opposer  à  leurs  créanciers  les  dispositions 
di  leur  contrat  de  mariage  qui  répartissent  d'une 
façon  inégale  son  actif  et  son  passif,  mais  qu'il  en 
est  différemment,  après  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, sauf  toutefois  l'obligation  pour  le  mari  de 
>ayer  pour  le  tout  les  dettes  de  la  femme  lorsqu'il 
en  est  tenu,  non  comme  associé ,  mais  comme  chef 
di  communauté.  —  Kodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1586; 
Aubry  et  lïau,  foc.  cit.  ;  Guillouard,  t.  3,  n.  1631; 


Vigie,  t.  3,  n.  439.  —  V.  notre  Rép.  gin.  alph.  du 
dr.fr.,  r°  cit.,  n.  3152  et  s. 

5.  La  femme  ou  ses  représentants  peuvent  renon- 
cer à  la  communauté  ou,  s'ils  l'acceptent,  ils  peuvent 
se  placer  au  bénéfice  des  dispositions  de  l'art.  1483, 
suprà,  alors  même  que  la  femme  s'est  réservé  une 
part  plus  forte  que  la  moitié.  —  Guillouard,  loc. 
rit.,-  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  505  et  506,  §  530;  Col- 
met  de  Santerre,  t.  6,  n.  189  bis-n  ;  Laurent,  t.  23, 
n.  363  ;  Arntz,  t.  3,  n.  857. 


Art.  1522.  Lorsqu'il  est  stipulé  que  l'un  des  époux  ou  ses  héritiers  ne  pourront 
prétendre  qu'une  certaine  somme  pour  tout  droit  de  communauté,  la  clause  est  un  forfait 
qui  oblige  l'autre  époux  ou  ses  héritiers  à  payer  la  somme  convenue,  soit  que  la  commu- 
nauté soit  bonne  ou  mauvaise,  suffisante  ou  non  pour  acquitter  la  somme.  — C.  civ.,  1467 
ei  suiv. 


1.  Notre  article  ne  constitue  pas  un  texte  impéra- 
tif; aussi,  les  parties  peuvent  décider,  dans  le  con- 
trat de  mariage,  que  l'époux  qui  doit  conserver  l'actif 
de  communauté  à  charge  de  payer  une  certaine 
somme  à  son  conjoint  ne  sera  tenu  de  cette  obliga- 
tion  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens 
communs.  —  Pothier,  Commun.,  n.  451  ;  Touiller, 
t.  13,  n.  415;  Battur,  t.  2,  n.  482;  Bellot  des  Mi- 
nières, t.  3,  p.  292;  Kodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1591. 
—  V.  notre  h'é/i.  gin.  alph.  dudr.fr.,  v°  Communauté 
conjugale,  u.  3159  et  s. 

2.  Cette  obligation  est  susceptible  d'être  restreinte 
dans  la  même  mesure  lorsque  le  forfait  de  commu- 
nauté a  été  stipulé  comme  une  faculté  pour  l'époux 
débiteur  ;  celui-ci  peut  alors,  en  ce  cas,  ou  verser  a 
son  conjoint  l'intégralité  de  la  somme  indiquée  comme 
ni  intant  du  forfait  ou  renoncer  à  cette  faculté  et 


demander  l'application  des  règles  qui  consacrent  le 
principe  du  partage  égal  de  la  communauté.  —  Po- 
thier, n.  452  ;  Toullier,  t.  13,  n.  416;  Battur,  t.  2. 
n.  483  ;  Itodière  et  Pont,  loc.  cit. 

3.  Mais  il  y  a  lieu  d'observer  à  cet  égard  que  la 
clause  d'un  contrat  de  mariage,  portant  qu'en  cas  de 
prédécès  de  la  femme,  ses  héritiers  collatéraux  au- 
ront la  liberté  de  demander  au  mari  une  somme  dé- 
terminée, avec  défense  à  ces  héritiers  d'intenter  au- 
cune action  en  partage  de  communauté,  constitue 
un  véritable  forfait  de  communauté  ;en  conséquence, 
les  héritiers  de  la  femme  n'ont  pas,  dans  ce  cas, 
l'option  d'accepter  la  communauté  ou  de  s'en  tenir 
a  la  somme  fixée.  —  Cass.,  30  prair.  an  XIII  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  2.  332,  D.  Rép.,  v"  Contr.  de  mur., 
u.  2988] 


Art.  1523.  Si  la  clause  n'établit  le  forfait  qu'à  l'égard  des  héritiers  de  l'époux,  ce- 
lui-ci, dans  le  cas  où  il  stirvit,  a  droit  au  partage  légal  par  moitié.  —  C.  civ.,  1474. 

Akt.  1524.  Le  mari  ou  ses  héritiers  qui  retiennent,  en  vertu  de  la  clause  énoncée  en 
l'article  1520,  la  totalité  de  la  communauté,  sont  obligés  d'en  acquitter  toutes  les  dettes. 

Les  créanciers  n'ont,  en  ce  cas,  aucune  action  contre  la  femme  ni  contre  ses  héritiers. 

Si  e'est  la  femme  survivante  qui  a,  moyennant  une  somme  convenue,  le  droit  de  retenir 
toute  la  communauté  contre  les  héritiers  du  mari,  elle  a  le  choix  ou  de  leur  payer  cette 
somme,  en  demeurant  obligée  à  toutes  les  dettes,  ou  de  renoncer  à  la  communauté,  et 
d'en  abandonner  aux  héritiers  du  iriarî  les  biens  et  les  charges.  —  C.  civ.,  1492  et  suiv. 


1.  Dans  le  cas  où  les  droits  de  la  femme  consis- 
tent uniquement  à  pouvoir  recevoir  une  certaine 
somme  a  titre  de  forfait  de  communauté,  sa  situa- 
tion est,  pour  ce  qui  concerne  les  dettes,  la  même  que 
si  elle  avait  renoncé  à  la  communauté;  elle  continue 
donc,  bien  que  les  dispositions  de  notre  article 
pourraient  laisser  entendre  le  contraire,  à  être  tenue 
vis-à-vis  des  créanciers  des  dettes  qu'elle  a  contrac- 
tées elle-même,  celles-ci  fussent-elles  tombées  en 

i  ommunauté,  sauf  d'ailleurs  (lato    i  e  I  a      on  recours 
c  i  itre  son  mari.  —  tlodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1593 


et  1.-95  ;  Aubry  et  Eau,  t.  5,  p.  506  et  507,  §  530; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  316;  Guillouard,  t.  3, 
n.  1634;  Vigie,  t.  3,  n.  440.—  V.  notre  Rép.  gèu. 
alph.  du  dr.  fr.,v°  Communauté  conjugale,  n.  3169 
et  s. 

2.  Comme  au  cas  de  renonciation,  la  femme  peut 
être  tenue  de  certaines  récompenses  ou  indemnités, 
a.  l'égard  de  la  communauté  ou  du  mari.  —  Battur, 
t.  2,  n.  486;  Troplong,  t.  3,  n.  2160;  Kodière  et 
Pont,  t.  3,  n.  1594;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  507, 
530  :  Guillouard,  loc.  cit. 


CODE   CIVIL.  —  Lit:  111,  TH.  V:  Contrat  de  mariage.—  Art.  1525. 


H  69 


3.  Dans  l'hypothèse  inverse,  c'est -a-dire  dans  le 
eas  de  forfait  accordé  au  mari  pour  tout  droit  de 
communauté,  c'est  une  question  très  vivement  con- 
troversée que  celle  de  savoir  si  la  femme  peut  ar- 
gumenter de  l'art.  1483,  suprà,  afin  de  n'être  tenue 
des  dettes  que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolu- 
ment. —  V.  dans  le  sens  de  l'affirmative.  Bellot  'les 
Minières,  t.  3,  p.  298  :  M  iss     et  Vergé,  sur  Zaclm- 


ri;e,  t.  4.  p.  209,  §  663,  ûte  11:  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  p.  507  et  508,  §530.  —  Cont  ï,  Marcadé, 
l'art.  1524,  n.  2:  Troplong,  t.  2,  n.  2166;  Odier, 
t.  2,  n.  904;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  192  bis- 
iii  :  Bodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1598:  Laurent,  t.  23, 
n.  372:  Arnte,  t.  3,  n.  861:  Guillouard,  t.  3, 
1636.  —  V.  notre  Rèp.  </in.  alph.  du  tlr.fr.,  »<■  , .,'.. 
n.  3179  et  s. 


Art.  1525.  Il  est  permis  aux  époux  de  stipuler  que  la  totalité  de  la  coniimmair 
parviendra  au  survivant  ou  à  l'un  d'eux  seulement,  sauf  aux  héritiers  de  l'autre  à  taire  la 
reprise  des  apports  et  capitaux  tombés  dans  la  communauté,  du  chef  de  leur  auteur. 

Cette  stipulation  n'est  point  réputée  un  avantage  sujet  aux  règles-  relatives  aux  dona- 
tions, suit  quant  au  fond,  soit  quant  à  la  forme,  mais  simplement  une  convention  de  ma- 
riage et  entre  associés.  —  C.  civ.,  931,  1094,  1098  et  suiv..  1498,  U99,  1516,1520, 
1527. 


ÎNI'IIX   AU-HADLTIvrE. 


-.  :;.  12,  22. 
Aliénât 

Bénéfi ' 

Conjoint  survivant.    1"      . 
■  et  s. 
il,  33 
Dettes  de  communauté,  S,  là 
nettes  .le  successi  m    - 
Donations,  11  et  - 

31. 
Donations  n  cause  <le  mort,  29 
Donations  entre  époux,  i 

39. 
Donations  mobilières,  I. 
Donations  mutuelle: 
Droit  gradué,  7. 
Droit  fixe,  23. 
Droit  proportionnel  .  21 

30  et  31. 
Enregist  rement .  6  et  7,  19 
Femme.  18,  30. 
Fonds  de  commerce,  23. 
Héritiers,  1  et  -, 
Immeubles,  3  et  4.  10.  13. 
Intention  des  parties.  40. 
Libération  (droit  de  i.  24. 
Mari.   18,  81. 
Mobilier.  13  et  14,  16. 


Mutation  (droit  ,1e i,  8.  21  et  s. 
Pan  :i.  .  r.  15. 
Partage  avec  sonlte,  6. 
fartage  inégal,  10,  32  et  -. 
Prélèvement,  2. 
Quittance  (droit  de),  24. 
Quote-part  des  immeubles,  16. 
Quote-part  .les  meubl 
Quotité  disponible,  13. 
Séduction,  13. 
Régime  dotal,  30. 
Renonciation.  17  et  18. 
Reprises  d'apports,.!  et  s.  . 
Reprises  en  nature.  2. 
Reprises  ù  titre  de  créancier,  ! 
et  s. 

■  ï  titre  de  propriétaire, 

2. 

-  en  valeur,  2  et  3. 
Séparations  de  bii  ns,  15. 
Société  d'acquêts,  4.  38. 
Sous-acquéreur,  4 
Successions  mobilières,  1. 
Tiers  acquéreur,  3. 
Usufruit,  10.  13.  le.  -- 

29,  31,33  i 
Valeurs  mobilières,  1 


1.  Notre  article,  se  plaçant  dans  le  cas  où  le  con- 
trat de  mariage  attribue  à  l'un  des  époux  l'intégra- 
lité de  la  communauté ,  réserve  aux  héritiers  de 
l'autre  le  droit  de  faire  la  reprise  des  apports  et  ca- 
pitaux tombés  dans  la  communauté,  du  chef  de  ce- 
lui-ci. —  Jugé,  à  cet  égard,  que  lorsque  les  époux 
ont  stipulé  dans  leur  contrat  de  mariage,  confor- 
mément à  notre  article,  que  la  totalité  de  la  commu- 
nauté appartiendra  au  survivant,  le  droit  des  héri- 
tiers du  prémourant  de  reprendre  les  apports  et 
capitaux,  tombés  dans  la  communauté  du  chef  de 
leur  auteur,  s'étend  à  tous  les  biens  entrés  dans  la 
communauté  du  chef  de  leur  auteur,  tant  aux  ap- 
ports par  lui  faits  lors  du  mariage,  qu'aux  succes- 
sions ou  donations  mobilières  à  lui  échues  pendant 
le  mariage.  Le  droit  de  reprise  n'est  pas  restreint 
aux  valeurs  mobilières,  que  l'époux  s'est  réservées 
propres  par  son  contrat  de  mariage.  —  Bruxelles, 
23  déc.  1881  [S.  82.  4.  19,  P.  82.  2.  29]  —  Sic,  Lo- 
cré,  Législ.  civ.,  t.  13.  p.  257:  Aubry  et  Eau,  t.  5, 
p.  508.' §  530  ;  Laurent,  t.  23,  n.  387:  Arntz,  t.  3, 


n.  so4  :  Baudry-Lacantinerie,  t.  :;.  n.  317;  Guil- 
louard,  t.  3,  n.  1640  :  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  13. 
p.  .".24,  note  a;  Marcadé,  sur  l'art.  1Ô25.  n.  2:  Za- 
charise,  Massé  et  Vergé,  t.  4.  p.  211.  §  663;  Lau- 
rent, t.  23,  n.  387  :  Rodïère  et  Pont.  t.  3,  n.  1609.  — 
Contra,  Bruxelles,  14  févr.  1844  [Pasëcràte,  1844. 
2.  117]  ;  11  juill.  1858  [Pasicrisie,  1859.  2.  13]  : 
Toullier,  t.  13,  n.  422.  —  V.  suprà,  art.  1091  el 
notre  Rèp.  gén.  alph.  du  dr.  fr. ,  v°  Communauté 
igale,  n.  3186  et  s.,  n.  3201  et  3202. 

2.  La  situation  n'est  pas  d'ailleurs  la  même,  ai 
cas  où  les  héritiers  du  prémourant  exercent  li 
reprises  en  nature  ou  en  valeur;  il  est  incontestable 
que.  dans  le  premier  cas,  ils  agissent  comme  pro- 
priétaires, alors  que,  dans  le  second  cas,  ils  n'agi  - 
sent  que  comme  créanciers;  on  estime  même  que, 
dans  ce  cas,  ils  ne  peuvent  pas  exercer  leurs  reprises 
forme  de  prélèvements  dans  les  termes  des  art. 
1470  et  1471, suprà.  —  Y.  Guillouard,  t.  3,n.  1640. 
—  Y.  suprà,  art.  1498,  n.  9  et  s. 

;.  I  in  admet   parfois,  au   contraire,  que  les 
tiers  du  prémourant  qui  exercent  la  reprise  en 
leur  des  apports  ou  capitaux  tombés  dans  la  i 
munauté  du  chef  de  leur  auteur  agissent  en  qualité 
de    propriétaire.   —    Mais   c'est   à   l'autre   système 
que  nous  venons  d'exposer  que  se  rattache  un  arrêt 
d'après  lequel  l'attribution  par  contrat  de  mariage, 
à  l'époux  survivant,  delà  totalité  des  acquêts,  a  ti- 
tre de   convention  matrimoniale,   a  pour  effet   de 
donner  au  survivant  la  propriété  des  immeubles 
quê's  aussitôt  après  la  dissolution  de  la  communauté. 
Le  survivant  (dans  l'espèce,  la   femme)  a  donc  le 
droit  de  les  aliéner,  sans  que  les  héritiers  du  prédé- 
cédé  (le  mari)  puissent,  pour  l'exercice  des  reprises 
des  apports  et  propres  de  ce  dernier,  suivre  entre  les 
mains  des  tiers  acquéreurs   lesdits   immeubles 
lesquels  ils  n'ont  aucun  droit  réel.  —  Bordeaux.  2!1 
août  1877  [S.  78.  2.  193.  P.  78.  830,  et  la  note  .le 
M.  Labbé] 

4.  Par  suite,  doit  être  considérée  comme  contrac- 
tée par  erreur  et  comme  non  avenue  l'obligation  par 
laquelle  un  sous-acquéreur  des  immeubles  .-'•■  I 
gagé  à  justifier  à  son  propre  acquéreur  que  les  h 
tiers  du  mari  prédécédé  n'avaient  aucune  repris,   à 
exercer  sur  la  société  d'acquêts,  ou  qu'ils  en  ont 
régulièrement  remplis.  —  Même  arrêt. 

5.  Jugé  encore  que.  dans  le  même  cas,  les  hériti 
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dé  ne  sont  pas  copropriétaires  delà  com- 
:  iinauté  4  raison  3e  la  reprise  de  ces  apporta  qui  y 

été  confondus  par  des  transformations  successi- 
ves :  ils  n'ont  qu'un  simple  droit  de  créance  pour 
1   ur  valeur.  —  Cass.,  7  avr.  1862  [S.  62.  1.  709,  P. 

1094,  D.  p.  62.1.329] 

6.  Que,  par  suite,  l'attribution  qui,  après  la  die- 
tion  de  la  communauté,  est  faite  à  l'époux  sur- 
vivant  de   la   totalité  de  la   communauté,  sous  la 

irge  de  payer  la  somme  à  laquelle  ont  été  fixées 

les  reprises  du  prédécédé,  ne  peut  être  considérée 

i  omnie  un  pan  i  oulte,  ni  donner  ouverture 

titre,  à  un  droit  proportionnel  de  mutation.  — 

Blême  arrêt.  —  V.  notre  Rép.  r/èn.  alph.  du  dr.fr., 

■  cit.,  n.  3810  et  s. 

7.  Lorsque  la  totalité  de  la  communauté  appar- 
tient, en  vertu  d'une  convention  de  mariage,  à  l'é- 
poux survivant,  sauf  aux  héritiers  du  prédécédé  à 
reprendre  les  objets  et  capitaux  tombés  de  son  clief 
dans  la  communauté,  l'acte  par  lequel  il  est  attribué 

ces  héritiers  des  valeurs  en  nature  de  cette  com- 
munauté pour  les  désintéresser  de  leurs  reprises  en 
deniers  n'a  pas  le  caractère  d'un  lotissement  effectué 
à  titre  de.  partage,  et  le  droit  fixe  gradué  n'est  pas 
exigible  sur  la  valeur  des  biens  ainsi  attribués  aux 
héritiers,  n  m  plus  que  sur  l'actif  delà  communauté 
appartenant  au  survivant.  —  Trib.  Seine,  10  janv. 
1874  [S.  74.  2.  181,  P.  74.  751,  D.  p.  75.  3.  80] 

8.  Lu  reprise  par  les  héritiers  du  prémourant  des 
apports  et  capitaux  provenant  du  chef  de  leur  auteur 
se  fait  à  titre  particulier;   par  suite,  la  charge  des 

•  de  communauté  pèse  pour  le  tout  sur  l'époux 
qui  retient  l'intégralité  de  la  communauté,  à  l'ex- 
ception de  certains  objets  particuliers  ;  cette  règle 
ne  comporte  de  dérogation  que  pour  les  dettes  qui 
grèvent  directement  ces  objets  particuliers,  comme 
par  exemple  les  dettes  d'une  succession  que  le  pré- 
mourant  a  pu  être  appelé  à  recueillir.  —  Baudrv- 
Lacantinerie,  lie.  cit.  ;  Guillouard,  t.  3,  n.  1641  ;  Ro- 
dièreet  Peut,  t.  3,  n.  1612  ;  Laurent,  t.  23,  n.  375  ; 
Colmet  de  Santerre,  t.  3,  n.  193  bis-xv;  Auhrv  ei 
Rau,  t.  5,  p.  5011,  §  530;  Arntz,  foc.  cit.  —  V.  Labbé, 
note  sous  Bordeaux,  29  août  1877  [S.  78.  2.  193,  P. 
.-1.  830]  —  V.  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.  />..  t>° 
IL,  n.  3213  et  s. 

9.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  portant  que 
li  totalité  de  la  communauté  appartiendra  à  l'époux 
survivant  entraîne  de  piano,  et  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  stipulation  à  cet  égard,  le  droit,  pour  les  hé- 
ritiers de  l'autre  époux,  de  faire  la  reprise  des  ap- 

et.  capitaux  tombés  dans  la  communauté  du 
-lui"  de  leur  auteur.  Ce  droit  ne  peiirrait  être  dénié 
aux  héritiers  de  l'époux  prédécédé  que  dans  le  cas 
a  une  telle  stipulation  spéciale  du  contrat  de  ma- 
te leur  aurait  formellement  enlevé.  —  Douai, 
ai  1849  [S.  50.  2.  180,  P.  51.  2.  571,  D.  P.  52. 
2.  114.  D.  Rép.,  v»  Contr.  de  mar.,  u.  2995]  —  Sic, 
Maroadé,  sur  L'art.  1525,  n.  4:  Massé  et  Vergé,  sur 
larim,  t.   I.  p.  210,  §  663.  note  18;  Rodière  et 

I  t,  t.  3,  n.  16111;  Aubry  et  Rau  t.  5,  p.  508,  § 
530;  Bâti  lrv  Laeantiuerie,  foc  cit.;  Guillouard,  t.  3, 
n.  1638  et  1639.  -  Contrù,  Laurent,  t.  23,  n.  382. 

—  V.  Cass.,  9  août  1881  [S.  82.  1.  382,  P.  82.  1. 
951,  D.  P.  82.  1.  82]  —  V.  aussi  notre  Hép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  ,■"  rit.,  n.  3196  et  s. 

10.  On  ne  peut  induire  une  pareille  stipulation 
d'une  clause  portant  que  l'époux  survivant  aura  l'u- 
sufruit des  immeuble  le  l'époux  prédécédé. 

—  Douai,  9  mai  1849,  précité. 


11.  Si,  en  principe,  les  héritiers  de  l'époux  prédé- 
cédé ont  le  droit  d'exercer  la  reprise  des  apports  et 
capitaux  tombés  dans  la  communauté  du  chef  de 
leur  auteur,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  en  soit 
ainsi  ;  mais  alors,  dans  le  cas  où  ces  héritiers  n'ont 
pas  ce  droit  de  reprise,  cette  clause  transforme  la 
nature  de  la  disposition  qui  cesse  d'être  une  con- 
vention matrimoniale  pour  devenir  à  tons  égards 
une  véritable  libéralité. —  Marcadé,  foc.  cit.;  Ro- 
dière  et  Pont,  t.  3,  n.  1609:  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  p. 
508  et  510,  §  530;  Axntz,  t.  3,  n.  863;  Guillouard, 
t.  3,  n.  1639.  Baudry-Lacaiitinerie,  t.  3,  n.  320.  — 
V.  en  sens  divers,  Battur,  t.  2.  n.  489  :  Bellot  des 
Minières,  t.  3,  p.  306  :  Troplong,  t.  5,  n.  2181.  —  V. 
sitprà,  art.  1498,  n.  9  et  s. 

12.  Ainsi,  les  acquêts  seuls,  à  l'exception  des  pro- 
pres ou  des  apports  et  capitaux  tombés  dans  la 
communauté  du  chef  du  défunt,  peuvent  être  attri- 
bués, A  titre  de  convention  de  mariage,  au  survivant 
des  époux.  —  Cass.,  5  juill.  1876  [S.  77.  1.  230,  P. 
77.  559,  D.  p.  77.  1.  36] 

13.  En  conséquence,  la  clause  d'un  contrat  de 
mariage  par  laquelle  les  époux,  après  avoir  ad 

la  communauté  sans  modification,  sont  convenus 
que  le  survivant  aura  la  toute  propriété  du  mobilier 
et  l'usufruit  des  immeubles  qui  dépendraient  de  la 
communauté,  sans  qu'il  soit  fait  de  distinction  entre 
les  acquêts  ou  produits  de  la  collaboration  commune 
et  les  apports  et  capitaux  tombés  dans  la  commu- 
nauté ,  constitue  non  un?  simple  convention  de 
mariage  entre  associés,  qui  ne  serait  pas  sujette  aux 
lois  des  donations,  mais  une  donation  véritable,  ré- 
ductible si  elle  excède  la  quotité  disponible.  — 
-  Cass.,  15  janv.  1872  [S.  72.  1.  35,  P.  72.  65,  D. 
P.  72.  1.  101]  —  Sic,  Marcadé,  foc.  cit;  Rodière  et 
Pont,  foc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  510,  §  530  ; 
Laurent,  foc.  cit.;  Arntz,  foc.  cit.;  Guillouard,  t.  3, 
n.  1626.  —  V.  notre  Bip.  gin.  alph.  du  dr.fr.,  v° 
cit.,  n.  3227  et  s. 

14.  Jugé  que  la  stipulation  du  contrat  de  mariage 
contenant  attribution  au  survivant  des  époux  du 
mobilier  exclu  de  la  communauté  constitue,  non  un 
avantage  entre  époux,  sujet  aux  règles  des  dona- 
tions, mais  une  simple  convention  de  communauté 
autorisée  par  les  art.  1520  et  s.  —  Cass.,  21  mars 
1859  [S.  59.  1.  761,  P.  60.  812/  D.  p.  59.  1.  2251 

15.  Dans  le  cas  où  il  a  été  stipulé  que  la  totalité 
de  la  communauté  appartiendrait  au  survivant  des 
époux,  la  communauté  n'en  doit  pas  moins  être  par- 
tagée entre  eux  après  séparation  de  biens  puisqu'on 
ne  peut  prévoir  alors  quel  sera  le  survivant  des 
époux.  Le  droit  réservé  par  l'art.  1525  au\  héritiers 
du  prédécédé  de  reprendre,  dans  ce  cas,  les  apports 
et  capitaux  tombés  dans  la  communauté  du  chef  de 
leur  auteur,  ne  peut  profiter  qu'aux  héritiers,  et 
n'autorise  pas   les  époux,   ou  l'un    d'eux,    quand    la 

dissolution  de  la  communauté  arrive  par  l'effet  d'une 
■  ration  de  biens,  à  reprendre  ses  apports  et  a 
les  soustraire  ainsi  au  partage  qui  est  la  conséquence 
de  cette  séparation  de  biens.  —  Cass.,  ll'rjuiii  1853 
[S.  53.  1.  513,  P.  53.  2.  243,  D.  p.  53.  I.  242]  - 
Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1611  el  1612;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  p.  509,  §  530;  Guillouard.  t.  3,  n. 
1641  ;  Laurent,  t.  2:5,  n.  378. 

16.  Oe  droit  réservé  aux  héritiers  de  l'époux  pré- 
déoédé  est  exclusivement  applicable  au  cas  où  les 

conventions  matrimoniales  attribuent   au   survivant 

d'eux   la  totalité  de  la  communauté  sans  atteinte 
ive;  il  ne  peut  être  exercé  au  cas  où  le  con- 
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t  rut  de  mariage  stipula  une  simple  inégalité  de  par- 
tage au  profit  de  l'époux  survivant,  aotamment  en 
lui  attribuant  la  totalité  des  effets  mobiliers  de  la 
communauté  et  l'usufruit  seulement  de  la  moitié  des 
conquêts  afférente  à  la  part  de  l'époux  prédécédé. 
Peu  importe  que  la  communauté,  n'ayant  aucun  ton- 
quel  à  l'époque  de  sa  dissolution,  l'époux  survivant 
se  trouve,  en  fait,  recueillir  la  totalité  de  la  commu- 
nauté :  ou  encore  que  le  contrat  de  mariage,  au  lieu 
de  réserver  a  l'époux  prédécédé  une  quote-part  dans 
tous  les  biens  de  la  communauté,  ne  lui  attribue  'pie 
certaines  valeurs  déterminées.  —  Douai, 7févr.  1850 
[S.  50.  2.  537,  P.  52.  1.  41.  D.  e.  52.  2.  147,  D. 
Rép.,  v"  Contr.de  mai:,  u.  2996]  — Sic,  Troplong, 
t.  3,  n.  2172;  Colmet  de Santerre, t.  6,  n.  193  6is-u  : 
Rodiére  et  Pont.  t.  .'!.  n.  1610;  Aubry  et  Rau,  t.  5. 
p.  508,  §  530;  Guillouard,  t.  ;;,  n.  1638. 

17.  Comme  l'attribution  à  l'un  des  époux  de  l'u- 
niversalité de  la  communauté  ne  constitue  pas  une 
donation,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'époux  qui  re- 
nonce a  cet  avantage  observe  les  formes  prescrites 
pour  la  validité  des  donations  entre  vifs.  —  Rodière 
et  Pont,  t.  3,  n.  1613.  —  V.  s "iirà.  art.  '.i:»l.  n.  54. 
—  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du  tir.  fr.,  b°  cit., 
n.  3223  et  3224. 

18.  Cette  faculté  de  renonciation  n'existe  d'ailleurs 
qu'au  profit  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers  ;  le  mari 

es  représentants,  bénéficiaires  d'une  clause  d'at- 
tribution de  l'universalité  de  la  c mutualité,  sont 

tenus  de  la  recueillir  à  la  charge  de  payer  l'intégra- 
lité des  dettes  communes,  quelle  que  soit  l'impor- 
tance de  celles-ci.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1525,  n.  3; 
liodière  et  Pont.  t.  3,  n.  1615  ;  Odier,  t.  2,  n.  1)13; 
Troplong,  t.  3,  n.  2183  et  s.;  (iuillouard,  t.  3,  n. 
1641.  —  V. notre  Rép.  gén.  alph.  tlti  tlr.fr.,  u"  rit., 
n.  3217  et  s.  — A  la  question  de  savoir  si  la  femme 
ou  ses  représentants  qui  obtiennent  l'iutégralité  de 
la  communauté  peuvent  invoquer  le  bénéfice  de  l'art. 
1483,  il  y  a  lieu  d'étendre  la  solution  admise  poul- 
ie cas  de  forfait  de  communauté,  V.  en  conséquence 
suprà,  art.  1524.  n.  3. 

19.  La  nature  de  la  clause  stipulant  le  partage 
inégal  de  la  communauté  ou  l'attribution  totale  de 
celle-ci  à  l'un  des  époux  est  importante  à  déterminer 
au  point  de  vue  des  droits  d'enregistrement  :  jusqu'à 
un  arrêt  de  cassation  du  19  déc.  1890  [S.91.  1.  129, 
P.  91.  1.  2'.»5.  P.  p.  91.  1.  417],  les  tribunaux  s'at- 
tachaient à  la  distinction  que  nous  venons  d'indiquer 
pour  les  matières  de  droit  civil  proprement  dit;  la 
clause  était  considérée  en  principe  comme  une  con- 
vention de  mariage,  mais  on  la  traitait  comme  con- 
stituant une  véritable  donation  lorsque  l'époux  non 
attributaire  ou  ses  représentants  n'avait  pas  le  droit 
de  reprendre  ce  qui  était  tombé  dans  la  communauti 
de  son  chef  ou  du  chef  de  leur  auteur. 

20.  Par  suite,  si  nous  relevons  la  jurisprudence 
antérieure  à  l'arrêt  du  lit  déc.  1890,  muis  consta- 
tons que.  d'après  un  arrêt,  la  clause  d'un  contrat 
de  mariage  par  laquelle  les  .poux  se  font,  à  titre  de 
convention  de  mariage,  donation  mutuelle  entre- vifs 
et  irrévocable  au  profit  du  survivant  de  tous  les  biens 
qui,  au  jour  du  décès  du  prémourant,  composeront 
la  portion  de  celui-ci  dans  les  bénéfices  de  la  commu- 
nauté, constitue,  malgré  la  qualification  qui  lui  est 
donnée,  non  une  donation,  passible  comme  telle  du 
droit  proportionnel,  mais  une  simple  convention  de 
mariage  dans  les  termes  de  l'art.  1525.  —  Cass.,  8 
mai  1854  [S.  54.  1.  462,  P.  54.  2.  258,  D.  p.  54.  1. 
184]  —  Sic,  liodière  et  Pont.  t.  3,  n.  1614  et  1615. 


—  V.  notre  Rép. gén.  alph.  dudr.fr.,  v°cit.,n.  3231 

et   r.   .    n.    3785  et    S. 

21.  Jugé  aussi  que  la  clause  d'un  contrat  de  ma- 
riage  portant  qu'en  cas  de  prédécès  de  la  femme 
sans  entants,  le  mari  n'aura  a  rendre  a  ses  herbiers 
que  ee  qu'il  aura  reçu  d'elle  ou  a  cause  d'elle,  n'est 
qu'une  modification  de  la  stipulation  de  commu- 
nauté portée  audit  contrat,  laquelle  n'opère  au  profil 
du  mari  survivant  aucune  mutation  qui  donne  lie 

un  droit    proportionnel    d'enregistrement.  —  Cass.. 
Ij  mars  1822  [S.  et  P.  chr.] 

22.  ...  Kt  que  la  stipulation  d'un  contrat  de  ma- 
riage par  laquelle  les  époux  ont  déclare,   pour  gain 

de  survie,  se  faire  donation  réciproque,  le  prédécédé 
au  survivant,  de  la  jouissance  de  tous  les  acquêts, 
ne  peut,  malgré  sa  qualification,  eue  considérée 
comme  une  libéralité;  mais  qu'elle  a  le 
d'une  convention  de  mariage,  ne  donnant  pas  lieu, 
lors  de  sa  réalisation,  à  la  perception  du  droit  pro- 
portionnel de  mutation.  —  Cass.,  11  nov.  1873  [S. 
74.  1.  30,  P.  74.57.  D.  P.  74.  1.  259] 

23.  De  même  encore,  la  clause  d'un  contrai  de 
mariage  portant  qu'au  décès  du  prémourant  t\<^ 
époux,  le  survivant  aura  la  faculté  de  conserver  un 
fonds  de  commerce  dépendant  de  la  communauté, 
à  la  charge  de  payer  a  l.i  écédé 
la  portion  qui  lui  reviendrait  dans  ce  tonds  de  com- 
merce, constitue,  non  une  vente  ou  cession  éven- 
tuelle de  la  part  du  prédécédé  au  profit  du  survi- 
vant, mais  une  simple  convention  matrimoniale 
autorisée  par  l'art.  1525.  —  Par  suite,  l'époux  qui, 
au  décès  de  son  conjoint,  usant  de  cette  faculté, 
retient  le  fonds  de  commerce  et  en  fait  compte  a  la 
communauté,  est  passible,  non  d'un  droit  propor- 
tionnel de  mutation,  mais  d'un  simple  droit  fixe. 

—  Cass.,  7  avr.  1856  [S.  56.  1.  538,  P.  56.  2.  377, 
D.  r.  56.  1.  207] 

24.  D'une  manière  générale,  dans  le  cas  où  il  a 
été  stipulé, en  conformité  de  Fart.  1525,  que  la  to- 
talité de  la  communauté  appartiendrait  à  l'époux 
survivant,  sauf  aux  héritiers  de  l'autre  à  faire  la 
reprise  des  apports  et  capitaux  tombés  dans  la  com- 
munauté du  chef  de  leur  auteur,  il  n'est  du  sur  la 
remise  de  ces  apports  et  capitaux  faite  eu  consé- 
quence aux  héritiers  du  conjoint  prédécédé,  lesquels 
ne  font  que  reprendre  ce  qui  leur  appartient,  ni 
droit  de  mutation  ou  de  cession,  ni  droit  de  quit- 

tan m  de  libération.  —  Cass.,  12  févr.   1*67   [S. 

67.  1.  182,  P.  67.  415,  D.  p.  67.  1.  157] 

25.  Mais,  au  contraire,  il  était  décidé  d'une  ma- 
nière constante  par  la  Cour  de  cassation  avant  son 
arrêt  du  19  déc.  1890,  que  la  stipulation  d'un  con- 
trat île  mariage,  portant  que  la  communauté  entière 
appartiendra  au  survivant  des  époux,  revêt  le  ca- 
ractère  d'une  donation  passible  du  droit  proportion- 
nel, lorsque,  soit  d'une  disposition  expresse,  soit  de 
l'ensemble  du  contrat,  il  résulte  que  les  parties  ont 
entendu  attribuer,  avec  les  acquêts,  les  apports  et 
capitaux  tombés  dans  la  communauté  du  chef  du 
défunt.  —  l  lass.,  9  août  1881  [S.  82.  1.  382,  P.  82. 
1.  951,  D.  c.  82.  1.  82]  —  V.  Instr.  adm.  einvu. 
30  juin  1860,  n.  2174,  §  7;  30  juin  1851,  n.  1883 
§7;  12  oct    1876,  n.  2562,  §  5 

26.  En  d'autres  termes,  si  la  loi  autorise  entre 
époux  la  dérogation  à  la  règle  du  partage  'gai  des 
biens  composant  leur  communauté,  et  l'attribution 
à  l'un  d'eux  d'une  plus  grande  part,  on  même  île  la 
totalité  du  fonds  commun,  cette  dérogation  doit 
être  expressément  stipulée,  sans  pouvoir,  en  aucun 
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eas,  affecter  les  apports  et  capitaux  tombés  dans  la 
munauté  du  chef  de  l'autre  époux:  autrement, 
et  lorsque  l.i  clause  porto  sur  les  apports,  il  y  a,  non 
pas  une  simple  convention  de  mariage,  mais  une 
donation  pour  le  tout  passible  du  droit  proportion- 
na. _  Casa.,  7  dec.  1880  [S.  88.  1.  181,  P.  88.  1. 
415,  0.  r.  87.  1.  343]  :  18  janv.  1888  [S.  90.  1.  179, 
P.  90.  1.  411,  I).  p.  88.  1.  174] 

27.  Juge,  même  après  l'arrêt  de  cassation  de  18'.l0. 
que  l'acquisition  réalisée  par  l'option  de  l'associé 
survivant  ne  peut  être  affranchie  des  droits  par  ap- 
plication de  l'an.  1525;  ce  texte,  d'ailleurs  spécial 
à  la  société  conjugale,  ne  s'applique  qu'à  la  con- 
vention [Mitant  sur  les  acquêts  ou  bénéfices  produits 
par  la  collaboration  commune,  et  n'affecte  pas  les 
apports  et  capitaux  tombés  dans  la  communauté  du 
chef  de  l'un  des  époux.  —  Trib.  Rouen,  27  janv. 
1891  [s.  92.  2.  323.  P.  92.  2.  323] 

28.  La  Cour  suprême  maintenait  cette  solution 
au  cas  où  l'époux  attributaire  n'obtenait  pas  l'inté- 
gralité île  la  communauté,  mais  une  part  plus  forte 
qui-  la  moitié,  du  moment  où  ses  droits  s'étendaient 
sur  d'autres  biens  que  ceux  provenant  des  bénéfices 
de  la  communauté.  —  Ainsi,  elle  jugeait  que  la  con- 
vention par  laquelle  des  époux  avaient  stipulé  que 
le  survivant  d'eux  jouirait  en  usufruit  de  la  com- 
munauté ne  devait  être  réputée  une  simple  conven- 
tion de  mariage  dans  le  sens  de  l'art.  1525,  non  su- 
jette aux  droits  sur  les  donations,  qu'autant  que  les 
héritiers  du  prémourant  pouvaient  exercer  la  re- 
prise des  apports  et  capitaux  tombés  dans  la  com- 
munauté du  chef  de  leur  auteur  :  dans  le  cas  con- 
traire, la  stipulation,  comprenant  autre  chose  que 
les  simples  bénéfices  de  communauté,  constituait, 
d'après  la  Cour  suprême,  non  la  stipulation  autorisée 
par  l'art.  1525,  mais  une  donation  véritable,  passible 
le  droits  fixée  par  la  loi  du  22  frirn.  au  VIL  — 
Cas.,  24  déc.  1850  [S.  51.  1.  013,  P.  52.  1.  453,  D. 
v.  54.  ."..  129]  —  Sir,  Marcadé,  sur  l'art.  1525,  n. 
4  :  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1609;  Aubrv  et  Eau, 
t.  5,  p.  510,  §  530;  Laurent,  t.  23,  n.  382:  Guil- 
louard,  t.  3,  n.  1132(3;  (  )dier,  t.  2,  n.  923.  —  Contra, 
Troplong,  t.  3,  n.  2181.  —  V.  notre  Rép.  géu.  aiph. 
du  dr.fr.,  v»cit.,  n.  3'-'l'7  et  s.,  n.  3799  et  s. 

29.  Constituait,  d'après  la  Cour  de  cassation,  une 
donation  à  cause  de  mort  la  stipulation  du  contrat 
de  mariage  par  laquelle  le  survivant  était  attribu- 
taire de  l'usufruit  tant  de  la  part  du  défunt  dans 
les  acquêts  que  de  ses  biens  propres  ;  et  cette  clause, 
ayant  un  caractère  indivisible,  donnait  lieu  pour  le 

tout  au  droil  de  mutation  par  dires.  —  Cass.,  ojuill. 
187(3  [S.  77.  1.  230,  P.  77.  559,  D.  P.  77.  1.  36] 

3(1.  Le  même  encore,  la  Cour  suprême  estimait 
que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle 
des  époux  qui  si-  mariaient  sous  le  régime  dotal  sti 
pillaient  qu'en  cas  de  survie  de  la  femme,  elle  aurait 
droit  a  une  quote-part  dans  les  meubles  appartenant 
au  mari  ei  dans  les  acquêts  immeubles,  constituait 
[ion  une  simple  convention  de  mariage,  telle  que 
l'autorise  l'art.  1520,  dans  le  régime  de  la  commu- 
nauté, mais  une  véritable  donation  au  profit  de  la 
femme.  —  Dès  lois,  cette  donation  était  assujettie. 

lorsdudécè  du  mai  i,  an  dri.it  proporti tel  de  mu- 
tation par  décès.  —  Cass..  28  mars  1854  [S.  54.  1. 
363,  I'.  .".4.  2.  257,  I».  p.  54.1.  184] 

.'il.  En  résume,  avant   l'arrêt  de  cassation  de  1890, 

il  était  admis  que,  si  la  clause  d'un  contrat  de  ma- 
riage qui  attribue  au  survivant  des  .poux  la  totalité 
de  la  communauté,  sans  s'étendre  aux  apports  ou 


capitaux  qui  y  sont  tombés  du  chef  de  l'autre  époux. 
constitue,  non  une  libéralité,  mais  une  simple  con- 
vention de  mariage,  et  ne  donne  pas,  dés  lors,  ou- 
verture au  droit  proportionnel  de  mutation,  il  en  est 
autrement  de  la  clause  par  laquelle  les  époux  se  font 
donation  l'un  à  l'autre  et  au  survivant  d'eux  de  l'u- 
sufruit de  tous  les  biens  de  la  communauté,  sans 
distinction  entre  les  acquêts  et  les  apports  ou  capi- 
taux tombés  dans  cette  communauté  du  chef  de  l'é- 
poux prédécédé  :  cette  dernière  clause  a  le  caractère 
d'une  libéralité,  même  en  ce  qui  concerne  les  acquêts. 

—  Par  suite,  elle  donne  ouverture  au  droit  de  muta- 
tion sur  la  totalité'  de  l'usufruit  donné,  et  non  pas 
seulement  sur  l'usufruit  des  capitaux  provenant  de 
l'époux  prédécédé.  —  Cass.,  21  mars  1860  [S.  60. 
1.  1000,  P.  60.  810,  D.  P.  60.  1.  111] 

32.  Mais  ces  principes  ont  été  écartés,  à  tort  se- 
lon nous,  par  l'arrêt  de  cassation  du  19  dée.  1890. 

—  D'après  cet  arrêt,  en  disposant  que  la  clause 
qui  attribue  la  totalité  de  la  communauté  au  sur- 
vivant des  époux  ou  à  l'un  d'eux  seulement  n'est 
point  réputée  un  avantage  sujet  aux  règles  relatives 
aux  donations,  mais  simplement  une  convention  de 
mariage  et  entre  associés,  et  en  refusant  ainsi  le 
caractère  de  donation  à  celle  des  clauses  de  pari 
inégal  qui  est  la  plus  favorable  à  l'époux  survivant, 
la  loi  a,  à  plus  forte  raison,  dénié  ce  caractère  aux 
stipulations  qui  n'abandonnent  à  cet  époux  qu'une 
partie  de  la  communauté.  —  Cass.  (ch.  réunies). 
19  déc.  1890  [S.  91.  1.  129.  P.  91.  1.  295,  et  la  note 
Wahl,  D.  P.  91.  1.  417]  —  V.  notre  Rép.  ara.  alph. 
du  dr.fr.,  r-  rit.,  n.3233. 

33.  Spécialement,  si .  dans  leur  contrat  de  ma- 
riage, deux  époux  conviennent  que  les  liions  de  la 
communauté  établie  entre  eux  seront  partages  par 
moitié  entre  le  survivant  et  les  héritiers  du  prédi 
cédé,  et  que  le  survivant  conservera,  sauf  le  cas 
do  convoi  en  secondes  noces,  l'usufruit  et  jouissance 
viagère  de  la  moitié  revenant  aux  héritiers  du  pré- 
décédé, cette  clause  constitue  une  simple  conven- 
tion de  mariage.  —  Même  arrêt. 

34.  Il  importe  peu  que   la  communauté,  sur  la- 
qii'elle  s'exerce  l'usufruit  du  survivant,  comprenne 
une  somme  prise  en  partie  sur  l'apport  du  prédé 
cédé,  et  dont  la  reprise  n'a  pas  été-  réservée  aux  hé- 
ritiers de  ce  dernier.  —  Même  arrêt. 

35.  Par  suite,  l'époux  survivant  n'a  pas,  après  le 
décès  de  son  conjoint,  de  droits  de  mutation  par 
décès  à  acquitter  sur  les  valeurs  qui  lui  sont  ainsi 
transmises.  —  Mémo  arrêt. 

36.  Il  avait  été  jugé  précédemment  qu'au  c 
en  se  mariant  sous  le  régime  de  la  communaut  . 

i  poux  ont  stipulé  que  le  survivant  sera  usufruitier 
sa  vie  durant  tant  de  la  part  revenant  aux  héritiers 
du  prémourant  dans  ladite  communauté  que  de  tons 
les  autres  biens  propres  que  délaissera  ledit  prémou- 
rant, sauf  les  réductions  voulues  par  la  loi,  il  n'est 
dû,  lors  du  décès  de  l'un  des  époux,  aucun  droit  de 
mutation  à  raison  de  l'usufruit  des  biens  de  com- 
munauté. —  Trib.  Arras,  29  déc.  18(39  [S.  69.2. 
338,  P.  69.  1296]  —  V.  sur  cette  question,  (bu 
nier,  Rép.  <i<:>i  . ,  v°  Contrat  de  mariage,  n.  3773  et 
s.:  Ed.  Clerc,  t.  2,  n.  2323. 

37.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  jurisprudence  décide  que 
les  droits  de  mutation  peuvent  être  dus  même  en 
cas  où  la  clause  d'attribution  à  l'un  des  époux  d'une 
part  plus  forte  que  la  moitié  de  la  communauté  ne 
porte  que  sur  les  bénéfices  réalisés,  lorsqu'il  résulte 
des  termes  employés  que  les  parties  ont  voulu  l'aire 
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une  véritable  donation.  —  Juge,  a  cet  égard,  que  la 
stipulation  d'un  contrat  de  mariage  portant  que  les 
futurs  époux  se  font  donation,  le  futur  à  la  future 
d'une  somme  d'argent  ainsi  que  de  l'usufruit  des 
acquêts,  et  la  future  au  futur  de  l'usufruit  de  ces 
acquêts,  constitue  pour  le  tout  une  libéralité  éven- 
tuelle entre  époux,  et  non  une  simple  convention  de 
mariage  entre  associés.  En  conséquence.  l'attribu- 
tion de  l'usufruit  des  acquêts  op  au  profit  du 
mari  par  suite  du  prédécès  de  la  femme  donne  lieu 
à  la  perception  du  droit  de  mutation  par  décès.  — 
-..  22  juill.  1872  [S.  72.  1.  248,  P.  72.  577.  D. 
p.  72.  1.  420]  —  Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  1525,  n.  ;J.: 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1617.  —  Contra,  Laurent, 
t.  23,  n.  384:  Guillouard;,  t.  3,  n.  1027.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  3803  et  s. 

38.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle 
les  futurs,  entre  lesquels  une  société  d'acquêts  a  été 
stipulée,  déclarent  se  faire  donation  entre-vifs  et 
irrévocable  au  survivant  d'eux  de  la  portion  du  pré- 
mourant dans  les  acquêts,  constitue  une  libéralité 
éventuelle,  passible  du  droit  de  mutation  lors  du  dé- 
cès du  prémourant,  et  non  pas  une  simple  convention 
de  mariage,  et  entre  associés,  alors  surtout  que 
l'intention  des  parties  se  manifeste  par  l'ensemble 
des  autres  stipulations  du  contrat.  —  Cass..  7  déc. 


L870  [s.  70.  1.  437,  P.  70.  1138,  D.  p.  71.  1.  153] 

39.  Lorsque  les  époux  déclarent,  dans  leur  con- 
trat de  mariage,  se  faire  donation  mutuelle  au  sur- 
vivant de  l'usufruit  :  1°  de  la  part  du  prédécédé 
dan-  les  bénéfices  de  la  communauté;  et  2"  de  la 
moitié  de  ses  biens  propres,  cette  disposition  unique 
constitue  dans  son  ensemble  une  donation  éventuelle 
passible,  lors  du  décès,  du  droit  proportionnel  de 
mutation.  —  Cass.,  !)  févr.  1875  [S.  75.  1.  18:'.,  P. 
75.417,  D.  r.  75.  1.  265] 

40.  .Mais  pour  qu'une  clause  de  la  nature  de  celles 
autorisées  par  notre  article  soit  considérée  comme 

-tituant  une  donation,  il  faut  que  l'intention  des 
parties  soit  manifeste.  —  Jugé  que  la  clause  d'un 
contrat  de  mariage  par  laquelle  des  époux  mariés 
sous  le  régime  de  la  communauté  attribuent  au  sur- 
vivant d'entre  eux,  en  cas  d'existence  d'enfant, 
outre  sa  moitié  dan-  la  communauté,  un  quart  en 
propriété  et  un  quart  en  usufruit  de  l'autre  moitié, 
constitue,  maigre  la  qualification  qui  lui  est  donnée, 
non  une  donation  passible  comme  telle  du  droit  pro- 
portionnel, mais  une  simple  convention  de  mariage 
dans  les  termes  de  l'art.  1525.  —  Cass.,  1er  août 
1855  [S.  56. 1.  68,  P.  55.  2.  585,  D.  p.  55.  1.  355] 
—  Sic,  Rodière  et  Pont.  t.  3,  n.  1614.  —  V.  notre 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  3780  et  s, 


SECTION"    VIII. 

DE    LA    COHHUKAUTÉ    A    TITRE    UNIVERSEL. 


Art.  1526.  Les  époux  peuvent  établir  par  leur  contrat  de  mariage  une  communauté 

universelle  <le  leurs  biens  tant  meubles  qu'immeubles,  présens  et  à  venir,  ou  de  tous  leurs 
biens  présens  seulement,  ou  de  tous  leurs  biens  à  venir  seulement. 


1.  Bien  que  la  communauté  universelle  soit  déro- 
gatoire aux  règles  du  droit  commun  en  matière  de 
société,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  parties  recou- 
rent à  des  formules  sacramentelles.  —  Ainsi,  il  a 
été  décidé  que  les  juges  peuvent,  sans  violer  aucune 
loi,  puiser  dans  un  contrat  dressé  en  vue  d'un  double 
mariage,  don;  un  seul  s'est  réalisé,  la  preuve  d'une 
communauté-  universelle  entre  les  époux,  au  lieu  de 
considérer  ce  contrat  de  mariage  comme  un  acte  de 
société  à  quatre,  devenu  sans  effet  par  le  décès  de 
l'un  des  associés.  —  Cass..  23  août  1842  [S.  42.  1. 
837,  P.  42.  2.  478,  D.  p.  42.  1  350]  —  V.  Rodière 
et  Pont,  t.  3,  n.  1363  ;  Laurent,  t.  23,  n.  389  ;  Bau- 
drv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  322:  Guillouard,  t.  3,  n. 
1644;  Vigie,  t.  3,  n.  428.  —  V.  suprà,  art.  1099,  n. 
10  :  art.  1399.  n .  5  ;  art.  1400,  n.  2.  —  V.  aussi  no- 
tre Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Communauté  con- 
jugal;, n.  3235  et  s..  3242  et  3243. 

2.  En  principe,  la  stipulation  d'une  communauté 
universelle,  par  contrat  de  mariage,  n'a  pas  le  carac- 
tère d'une  libéralité  ;  toutefois,  il  en  est  autrement, 
lorsque  les  faits  indiquent  que  cette  stipulation  est, 
dans  l'intention  des  parties,  non  une  convention  de 
mariage,  mais  une  donation  déguisée.  —  Cass..  18 
janv.  1888  [S.  90.  1.  179,  P.  90.  1.  411,  D.  r.  88. 
1.  174]  —  Sic,  sur  le  principe,  Rodière  et  Pont,  t. 
3,  n.  1359  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  483,  §  525  ;  Toul- 
lier,  t.  15,  n.  290":  Duranton.  t.  15.  n.  54;  Laurent, 
t.  23.  n.  390:  Troplong.  t.  3.  n.  2189  et  s.;  Guil- 


louard, t.  3.  n.  164.".  et  1646.  —  V.  suprà,  art.  1505, 
n.  2.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v 
cit.,  n.  3244  et  s. 

3.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  dans  le  cas  où 
l'un  des  époux  a  fait  un  apport  considérable,  alors 
que  l'autre  n'en  a  fait  aucun.  —  Même  arrêt. 

4.  Par  suite,  une  pareille  donation  tombe  sous 
l'application  des  lois  fiscales.  —  Même  arrêt. 

5.  Notre  article  suppose  que  la  communauté  à  ti- 
tre universel  peut  affecter  trois  formes  différentes  : 
la  plus  comprébensive  de  toutes  est  celle  où  les 
époux  établissent  une  communauté  universelle  de 
leurs  biens,  tant  meubles  qu'immeubles,  présents  et 
à  venir;  même,  lorsqu'elle  se  présente  sous  cet  as- 
pect, la  stipulation  d'une  communauté  universelle 
n'est  pas  exclusive  de  propres;  ainsi,  s'il  est  fait  do- 
nation d'un  immeuble  à  l'un  des  époux,  sous  la  con- 
dition que  cet  immeuble  lui  restera  propre,  la  vo- 
lonté du  donateur  doit  être  respectée.  —  Troplong, 
t.  3,  n.  2197;  Marcadé,  sur  l'art.  1026.  n.  1  :  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  4,  p.  195,  §  658,  note  6  : 
Rodière  et  Pont.  t.  3,  n.  1372;  Aubry  et  Rau,  toc. 
cit.;  Laurent,  t.  23,  n.  398;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  321;  Guillouard.  t.  3.  n.  1649.  —  V.  suprà, 
art.  1401.  n.  104  et  s.  — -  V.  aussi  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  V  cit.,  n.  3249  et  3250. 

6.  Dans  la  même  hypothèse,  la  communaut  ré- 
pond du  paiement  de  tontes  les  dettes  de  chacun 
des  époux,  réserve  faite   toutefois  de  l'application 
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des  art.  1424  e;  1420,  suprà,  pour  ce  qui  est  des 
amendes,  dépens  et  réparations  civiles  auxquels 
l'un  ou  l'antre  dis  époux  peut  être  condamné  pour 
crime  on  délit.  —  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia-, 
i.  4.  p.  195,  S  658,  note  8  ;  Bodière  et  Pont,  t.  3,  n. 
1358,  n.  1373;  Aul>ry  et  Rau.  r.  5,  p.  483  et  484,  § 
525  :  Laurent,  t.  23,  n.  399  ;  Arntz,  t.  3,  n.  866  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie ,  foc.  cit.;  Gnillouard  ,  loc.  vil. 

7.  ...Réserve  aussi  faite  des  dettes  afférentes  à  la 
donation  ou  au  legs,  pour  le  cas  où,  soit  le  dona- 
teur, soit  le  testateur,  apporte  une  restriction  à  La 
portée  de  la  clause  établissant  la  communauté  uni- 
verselle. —  Marcadé,  toc.  cit.;  Rodiére  et  Pont,  t. 
3,  n.  i:;74;  Aul.iv  n  Bau,  t.  5,  p.  484,  §525;  Arntz, 
loc.  cit.;  Guillouard  .  loc.  cit. 

8.  Les  solutions  qui  viennent  d'être  indiquées 
doivent  eue  appliquées  parte  in  quâ  au  cas  où  la 
communauté  universelle  ne  comprend  que  tous  les 
biens  présents  seulement,  ou  au  contraire ,  ne  com- 


prend que  les  biens  a  venir  seulement.  —  V.  à  cet 
égard,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  e"  cit.,  n. 
3255  et  s. 

9.  Lorsque  les  époux  font  tomber  en  communauté, 
soit  tous  leurs  biens  présents .  soit,  tous  leurs  biens 
futurs,  la  clause  employée  peut  impliquer  ou  ne 
impliquer  qu'ils  excluent  de  la  communauté  tous  les 
autres  biens  qui,  non  compris  daus  cette  stipulation, 
devraient  tomber  en  communauté  si  le  régime 
adopté  était  celui  de  la  communauté  légale  ;  ce  sont 
là  des  questions  d'interprétation  qui  peuvent  diffi- 
cilement recevoir  une  solution  à  priori. —  V.  Trop- 
long,  t.  3,  n.  2193  et  s.;  Rodiére  et  Pont.  t.  3,  n. 
1364  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  482  et  483,  S  Ô25  ; 
Bellot  des  Minières,  t.  3,  p.  318;  Duranton,  t.  15, 
n.  221  et  222;  Odier,  t.  2,  n.  827;  Touiller,  t.  13, 
n.  333;  Battur.  t.  2.  n.  491;  Guillouard,  t.  3,  n. 
1647;  Laurent,  t.  23,  n.  392. 


Dispositions  communes  uni  huit  .sections  ci-dessus. 

Akt.  1527.  (  le  qui  est  dit  aux  huit  sections  ci-dessus,  ne  limite  pas  à  leurs  disposi- 
tions précises  les  stipulations  dont  est  susceptible  la  communauté  conventionnelle. 

Les  époux  peuvent  faire  toutes  autres  conventions,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  1387. 
et  sauf  les  modifications  portées  par  les  articles  1388,  1389  et  1390. 

Néanmoins,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  enfans  d'un  précédent  mariage,  toute  con- 
vention qui  tendrait  dans  ses  effets  à  donner  à  l'un  des  époux  au  delà  de  la  portion  réglée 
par  l'article  1098,  au  titre  des  donations  enire-vifset  des  (estoniens,  sera  sans  effet  pour 
tout  l'excédant  de  cette  portion;  mais  Les  simples  bénéfices  résultant  des  travaux  communs 
et  des  économies  laites  sur  les  revenus  respectifs,  quoiqu'inégaux,  des  deux  époux,  ne 
sont  pas  considérés  comme  un  avantage  fait  au  préjudice  des  enfans  du  premier  lit.  — 
C.  civ.,  1098,  1387  et  suiv..  1496  et  1497. 


1.  Les  premières  dispositions  de  notre  article  ne 
sont,  pour  la  matière  de  la  communauté  convention- 
nelle, que  la  répétition  de  celles  contenues  dans  les 
art.  1387  et  14'.Mj,  suprà;  il  en  résulte  notamment 
que  l'interprétation  que  nous  avons  fournie  de  ees 
textes  doit  être  appliquée  au  tas  de  communauté 
conventionnelle,  alors  même  qu'il  existe  quelques 
variantes  de  rédaction  entre  l'un  et  L'autre  textes, 
—  V.  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Commu- 
nauté légale,  u.  .'127(1  et  s. 

2.  C'esl  ainsi  que  bien  que  notre  texte  déclare 
sans  i  i  punitions  du  contrat  de  mariage  qui 

lèsenl  les  intérêts  des   entants  du  premier  maria 

on  oi  d'accord  pour  reconnaître  que ,  comme  dans 
le  cas  de  l'art.  1496,  suprà,  ees  stipulations  ne  torrj 
bent  quesi  on  lei   attaque  parla  voie  de  l'action  en 

retranche nt.  -   Bodière  et  Pont,  t.  3,  n.  Iii27.  — 

V.  tupi  ';.  art  1098.    -   V.  aussi   notre  Rip.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  ■■■■  cit.,  n.  3286. 

3.  Comme  dans  Les  cas  prc\  us  par  l'art.  I496,tfuj>rô, 
cette  action  ne  peut  être  intentée  que  par  les  cil- 
lants du  premier  lit.  —  Ainsi,  au  cas  de  stipulation, 
dans  un  contrai  de  mariage,  d'inégalité  de  parts 

dans  la  communauté  au  profil  de  l'un  des  épOUX,leS 

entants  communs  ne  peuvent  dem  indei  la  réduction 
de  cet  avantage,  après  le  déci     de  l'autre  époux. 


sur  le  fondement  qu'il  entamerait  la  réserve  :  le  bi 
nonce  attribué  par  l'art.  1527,  aux  enfants  nés  d'un 
précédent  mariage,  ne  peut  être  applique  aux  en- 
fants communs.  —  Douai,  7  févr.  1850  [S.  50.  2. 
537,  P.  52.  1.  41,  D.  p.  52.  2.  147,  D.  Rép.,  v  i  Cbitir. 
de  mar.,  n.  2996]  —  Sic,  Troplong,  t.  3,  n.  2225  et 
s.:  Arntz.  t.  3,  n.  869;  Rodiére  et  l'ont,  t.  .".,  n.  1629 
et  1032;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  325.  —  V. 
suprà,  art.  920,  n.  55  el  s.;  art.  921,  u.  25;  art.  1098, 
u.  ol   et  s.;  art.  1496,  n.  3  et  s. 

4.  L'action  ouverte  à  l'héritier  réservataire,  contre 
l'époux  gratifié  d'une  libéralité  excessive,  est,  une  ac- 
tion en  réduction  soumise,  à  ce  titre,  aux  règles 
établies  pai'  les  art.  '.120  et  s.,  suprà.  —  Casa.,  20 
avr.  issu  [S.  81.  1.  70,  P.  81.  1.  149,  D.  r.  80.  1. 
428] 

5.  En  conséquence,  les  fruits  de  la  poil  ion  su- 
jette à  reslitutii ■  sont  dus,  par  l'époux  donataire, 

qu'a  compter  du  jour  de  la  demande,  alors  que  celle- 
ci  a  été  formée  plus  d'une  année  après  le  décès  du 
donateur.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  928. 

6.  La  disposition  finale  de  notre  article  pourrait 
amènera  penser  que  l'action  en  réduction  n'est  ja- 
mais recevable  lorsque  les  époux  sont  mariés  bous 
le  régime  de  la  communauté  d'acquêts;  ce  serait 
cependant    là    une    erreur;  pour   que   l'action  en  ré- 
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duction  Boit  possible,  il  suffit  de  supposer  que,  par 
une  clause  particulière,  l'actif  de  la  communauté 
d'à  quête  a  été  attribué  au  conjoint  de  l'époux  re- 
marié. —  Ainsi,  la  convention  matrimoniale,  qui 
attribue  a  l'un  îles  époux  la  totalité  de  la  commu- 
nauté ou  sociét  ■  d'acquêts,  constitue,  au  regard  de* 
enfante  que  l'autre  époux  a  eus  d'un  précédent 
mariage,  un  avantage  indirect,  qui  doit  être  restreint 
à  la  portion  déterminée  par  l'art.  1098,  suprà.  — 
Cass..  20  avr.  1880.  précité.  —  Paris.  27  juin  1880 
[S.  8".  2.  315,  P.  80.  1.  210,  P.  p.  81.  2.  207]  — 
Laurent,  t.  23,  t..  380:  Rodière  et  Pont.  t.  3. 
n.  1(326.  —  Y.  su/ira.  art.  1098,  il  9  et  B.,  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  <  '  cit.,  n.  3277  e 

7.  L'époux  survivant  .pli.  après  avoir  demande 
que  la  totalité  des  acquêts  lui  soit  attribuée,  aux 
termes  de  son  contrat  de  mariage,  consent  ensuite, 
sur  la  défense  des  enfants  du  premier  lit  de  son 
conjoint  décédé,  que  le  partage  des  dits  acquêts 
soit  fait  en  deux  portions  égales,  se  rend  par  là  non 
recevable  à  demander  plus  tard  que  la  totalité  des 
acquêts  lui  soil  délaissée.  Il  ne  pourrait  faire  ré- 
voquer ce  consentement,  sous  le  prétexte  qu'il  est 
le  résultat  d'une  erreur  de  droit,  parce  que.  si,  d'un 
côté,  l'art.  15^.5  permet  de  stipuler  que  la  totalité 
des  acquêts  appartiendra  à  l'époux  survivant,  de 
l'autre,  on  peut  induire  de  l'art.  1527  que  cette  sti- 
pulation  doit,  dans  le  cas  où  le  conjoint  déi 


laisse  des  enfants  d'un  premier  lit,  se  réduire  an 
partage  égal  des  acquêts.  —  Bordeaux,  14  juin 
1838  [P.  38.  2.  57'.».  l>.  Rép.,  r»  Coatr.  de  mur.,  n. 
3069] 

8.  La  réduction  faite  sans  réserves,  par  un  arrêt. 
des  avantages  résultant,  au  profit  d'un  second  con- 
joint, de  la  stipulation  d'une  communamé  univer- 
selle de  biens,  ne  peut  être  critiquée  par  ce  second 
conjoint,  comme  ayant  frappé  même  les  avantages 
provenant  de  simples  bénéfices  de  communauté,  si 
le  droit  au  partage  de  ces  bénéfices  n'a  pas  été  mis 
en  question.  En  pareil  cas.  la  réduction  doit  être 
considérée  comme  étrangère  à  ces  avantages,  quel 
que  soit  la  généralité  des  termes  de  la  décision  qui 
l'a  prononcée.  —  Cass.,  21  mai  1855  [P.  57.  1036. 
D.  p.  55.  1.  386] 

9.  L'époux  ayant  des  enfants  d'une  première  union 
ne  peut,  indépendamment  et  en  sus  delà  disposi- 
tion d'une  part  d'enfant  au  profit  de  son  nouveau 
conjoint,  faire  attribution  à  celui-ci  par  leur  con- 
trat de  mariage  et  pour  le  cas  de  survie,  de  la 
jouissance  des  baux  qui  seront  en  cours  d'exécution 
lors  de  la  dissolution  de  la  communauté  :  une  telle 
attribution  doit  rester  sans  effet  comme  co  stituant 
un  avantage  ou  gain  de  survie  excédant  la  quotité 

onible.  -  Cass.,  3  déc.  1861  [S.  62.  1.  9,  P. 
63.  248,  D.  P.  62.  1.  43]  —  V.  art.  767,  §  4  (  Bédact. 
de  la  loi  du  9  mars  1891). 


Art.  1528.  La  communauté  conventionnelle  reste  soumise  aux  règles  de  la  commu- 
nauté légale,  pour  ton-  les  cas  auxquels  il  n'y  a  pas  été  dérogé  implicitement  ou  explicite- 
ment par  le  contrat.  —  <  !.  eiv.,  1497. 


SECTION  i\. 

INVENTIONS    EXCLUSIVES    UE    LA    COMMUNAUTÉ. 


Art.  1529.  Lorsque,  sans  se  soumettre  au  régime  dotal,  les  époux  déclarent  qu'ils 
se  marient  sans  communauté,  ou  qu'ils  seront  séparés  de  biens,  les  effets  de  cette  stipula- 
tion sont  réglés  comme  il  suit.  —  C.  civ.,  1387,  1391  et  1392. 


La  soumission  au  régime  dotal  ne  résulte  pas  de      communauté  ou  qu'ils  sont  séparés  de  biens. 
la  simple  déclaration  que  les  époux  se  marient  sans      stipni.  art.  1392.  n.  8. 


Y. 


§  1er.   De  la  clause  portant  que  les  époux  se  marient  sans  communauté. 

Art.  1530-  La  clause  portant  que  les  ép  mx  se  marient  sans  communauté,  ne  donne 
point  à  la  femme  le  droit  d'administrer  ses  biens,  ni  d'en  percevoir  les  fruits  :  ces  fruits 
sont  censés  apportés  au  mari  pour  soutenir  les  charges  'lu  mariage.— C.  civ..  1401,  1421. 
1534, 1540,  1549. 1575. 


IXDKX    AUPHASETIQUR. 


Acquêts.  4. 

Acquisition  de  la 

Bénéfices.  7  et  «. 

Biens  ,1e  la  femme,  G  et  -. 


Biens  du  mari.  11. 

j  le,  I. 
Créanciers  de  la  Femme,  Il  et  s 
Créancière  du  mari,  9  et  10. 


Date  certaine.  14  et  18. 
Deniers  du  mari.  3  et  -. 

intérieures  au  mariage, 
n  et  s. 
Dettes  ,1e  la  femme,  11  et  8. 

lu  mari,  'J  et  10, 


Dot.  15. 

Emploi  (déclaration  d'i.  .=>. 

Fruits.  0  et  s.,  10. 

Industrie  de  la  femme.  7  et  i 

Intention  des  parties 

Inventaire  .  »,  12  et  13. 
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Mari.  5  et  s.,  13. 
Mobilier,  13  et  13. 

Nue-propriété.  11. 
Présoniptiou  mucienne , 
Régime  dotal,  1. 


Revendication.  13. 
Saisie.  9  et  s. 
Saisie-arrêt,  15. 
Séparation  >le  ijiens,  10. 
Séparation  de  dettes,  9. 


1.  Le  Code  civil  ne  consacre  que  quelques  articles 
an  régime  exclusif  de  communauté  ;  bien  que  se 
rapprochant  sous  certains  rapports  du  régime  dotal, 
il  a  une  origine  toute  différente  de  celui-ci;  dans 
notre  ancien  droit,  il  n'était  usité,  comme  le  régime 
de  communauté  légale.que  dans  les  pays  de  coutume  ; 
ce  qui  fait  que.  pour  combler  les  lacunes  des  art. 
1530  et  s.,  il  nous  paraît  de  bonne  interprétation  de 
recourir,  non  pas  aux  règles  du  régime  dotal .  niais 
à  celles  du  régime  de  communauté  légale.  —  Po- 
thier,  Communauté,  n.  460;  Delvincourt,  t. 3,  p.  51; 
Durantnii,  t.  15,  d.  278,  298  el  -.  :  Marcadé,  sur  les 
art.  1529  et  s.,  n.  1  ;  Odier,  t.  2,  n.  944;  Bellot  des 
Minières,  t.  3,  p.  353;  t.  4.  p.  480:  Troplong  .  1 .  3, 
n.  2234,  2255;  Aubry  et  llau.  t.  5,  p.  219,  §  499; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  4.  p.  '212,  §  664, 
note  2;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  205  bis;  Lau- 
rent, t.  23,  n.  413  ;  Arntz,  t.  3,  n.  872  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  3,  n.  328;  Guillouard.  t.  3,  n.  1855:  Vi- 
gie, i.  3,  n.  447.  —  Contra,  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  2066  et  2067,  2085  :  Zachariae,  Massé  el  Vergé, 
t.  4.  p.  34.  S  632.  —  V.  infrà,  n.  0  ;  art.  1531,  D.  1 
et  3;  art.  1533,  n.  1.  V.  aussi  notre  />Yy<. 
alph.  du  dr.  fr.,  v<>  (  \,,„ munauté  légale,  n.  3301  et 
s..  3310  et  3311,  334H  e!  s. 

2.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  leurs  biens 
soient  soumis  aux  règles  du  régime  sans  commu- 
nauté, que  les  époux  aient  employé  une  formule  sa- 
cramentelle ;  il  en  est  ainsi,  tout  aussi  bien  lorsqu'ils 
ont  déclaré  exclure  la  communauté  que  quand  ils 
ont  déclare  se  marier  sans  communauté  ou  qu'ils 
ont  dit  qu'il  n'y  aurait  pas  de  communauté  entre 
eux.  —  Toullier,  t.  14.  n.  14  et  .'il;  Marcadé,  loc 
cit.  ;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2065  :  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  3.  n.  327.  —  Contra,  Taulier,  t.  5,  p.  23, 
p.  218. 

3.  Le  mari,  ayant  sous  le  régime  exclusif  de  com- 
munauté, l'administration  de  tous  les  biens  de  la 
femme  et  le  maniement  de  tous  les  revenus  prove- 
nant de  ces  biens,  on  a  parfois  estimé  que  le  prix 
des  acquisitions  faites  par  la  femme  pendant  le  ma- 
riage devait  être  censé  avoir  été  payé  îles  de- 
niers du  mari  :  en  d'autres  termes,  on  a  parfois  estime 
que  la  présomption  de  la  loi  Quintus  ifuchis,qu\  serait 
demeurée  applicable  au  régime  dotal  sous  le  Code 
civil  comme  dans  l'ancien  droit,  doit  être  étendu 

■  as  ou  [ee  époux  Boni  mariés  smb  le  régime  ex- 
clusif de  communauté.  —  Troplong,  t.  3.  n.  2245 

.  —  V.  notre  Rép.  .</<'».  alph.  du  dr.fr.,  V»  ,■;/., 
n.  3319  et  s. 

i.  .Mais  la  juris]  i  lem  omme  d'ailleurs  la  ma- 
jorité de  la  doctrine,  s'est   pron iée  contre  cette 

extension  au  régime  Bans  communauté  de  la  pr<  - 
somption  mucienne; la fernmeestàconsidérer comme 
propriétaire  des  objets  qu'elle  acquiert  pendant  la 
communauté,  a  moins  que  le  mari  ae  prouvi 
droit  de  propriété.  —  C'est  a-  qui  résulte  implici- 
tement d'un  arréi  d'après  lequel  la  disposition  i - 

tenue  dans  le  contrai  île  mariage  de  deux  époux  qui 
se  sont  mariés  avec  exclusion  de  communauté,  que 
les  acquêts  qu'ils  pourraient  faire  ne  leur 
point  communs,  ne  doit  être  entendue  que  pour  les 


acquêts  faits  séparément  par  le  mari  et  par  la  femme, 
et  non  pour  ceux  qu'ils  ont  pu  faire  conjointement. 

—  Angers.  11  mars  1807  [S.  et  P.  ehr.,  D.  a.  10. 
265,  D.  Rép.,  v°   Contr.  de  mai:,  n.  3088]  —  S 
Marcadé,  sur  les  art.   1529  à  1532,  n.  2:  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  p.  511  et  512,  §  531;  Laurent,   t.  23,  n. 
416;  Guillouard,  t.  3,  n.  1665  et  1666. 

5.  Quand  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  ex- 
clusif de  communauté,  les  acquisitions  faites  par  le 
mari  avec  les  capitaux  de  la  femme  lui  appartiennent, 
s'il  les  a  faites  sans  déclaration  d'emploi.  —  Trop- 
Ion-,  t.  3,  n.  2243;  Eodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2(174: 
Aubry  et  Rau,  t.  .">.  p.  512,  §  531;  Guillouard.  t.  3. 
n.  1667.  — V.  suprà,  art.  1434  et  1435. 

6.  Le  mari  fait  siens  les  fruits  des  biensdesa  femme 
dans  les  mêmes  termes  que  la  communauté  fait  siei:- 
fruits  provenant  des  biens  de  chacun  des  époux  - 
le  régime  de  communauté  légale  :  à  notre  régime  ne 
s'appliquent  pas  les  dispositions  de  l'an.  1571,  infrà. 

—  Arntz,  t.  3,  n.  880;  Baudry-Lacantinerie.  loc. 

—  Contrit,  Rodière  et  Pont,  t.  3.  n.  2081.  —  V. 
pràj  art.  1401,  n.  61  et  s. 

7.  On  prétend  parfois  qu'en  sa  qualité  d'usufrui- 
tier le  mari  doit  acquérir  en  propriété  les  profit  i 
lises  par  la  femme  dans  son  commerce  ou  daus  son 
industrie,  profits  que  l'on  assimile,  dans  cette  opi- 
nion, aux  fruits  provenant  des  biens  de  la  femme. 

—  Duranton,  t.  2.  n.  480;  t.  15.  n.  259  :  Odier.  t.  2. 
n.  947  :  Marcadé,  sur  les  art.  152:'  à  1532,  n.3  trop- 
long. t.  3.  n.  2236:  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae, 
t.  4.  p.  214.  §  064.  note  9;  Laurent,  t.  23.  n.  433; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3.  n.  333;  Delvincourt.  t.  2. 
p.  (i.  note  5.  —  V.  suprà .  an.  220,  n.  48,  infrà,  an. 
1542.  — V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  d"  dr. 
'-  cit.,  n.  3359  et  s. 

8.  Mais  on  admet  plus  généralement  que  les  béné- 
fices provenant  du  commerce  ou  de  l'industrie  de  la 
femme  lui  restent  propres  et  que  le  mari  n'en  pro- 
fite que  comme  il  profite  des  autres  capitaux  appar- 
tenant à  la  femme.  —  Bellot  des  Minières,  t.  3,  p. 
350;  Demolorabe,  t.  4.  n.  314  et  s.;  Aubry  et  R 

t.  ô.  p.  515  et  516,  §  531  :  Colmet  de  Santerre,  t.  0, 
n.  200  6/s-n  ;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  Tr. 
de  dr.  commerçât,  l.p.  105  et  s.; Lyon-Caen et  Re- 
nault, Précisai  dr.commerc.t.  1.  n.  196  ;  Guillouard, 
t.  3,  n.  1660.  —  V.  infrà,  art.  1534. 

'.i.  Quant  aux  dettes  des  époux,  il  faut  poser  en 
principe  que  la  stipulation  du  régime  sans  commu- 
nauté produit  le  même  effet  .pie  la  stipulation  de 
la  séparation  de  dettes  sous  le  régime  de  commu- 
nauté légale;  par  suite,  en  principe,  les  biens  de  la 
femme  ne  peuvent  jamais  être  saisis  par  les  créan- 
ciers du  mari  ;  il  n'en  est  différemment  qu'an  cas 
iù,  par  suite  de  défaut  d'inventaire,  les  patrimoines 
de  chacun  des  époux  se  sonl  confondus;  mais  alors 
d'ailleurs  la  femme  qui  a  pu  être  forcée  de  lai 
exécuter  sur  ses  biens  une  dette  de  son  mari  a  un 
recours  en  indemnité  contre  celui-ci.  —  Duranton, 
t.  15.  n.  291  ;  Bellot  des  Minières,  t.  :',,  p.  252  :  Mar- 
cadi  .  sur  les  art.  1529  à  1532,  n.  1  :  Tropl 
n.  2261  :  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  4,  p.  215, 
§  664,  note  15  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  512.  ^  .VU  : 
Guillouard.  t.  3,  n.  1668.  —  V.  suprà,  art.  1510, 
n.  2  et  s. 

10.  Les  créanciers  du  mari  peuvent,  au  surplus, 
saisir  les  revenus  des  biens  de  la  femme,  sauf  le 
droit  pour  celle-ci  de  demander  la  s  paration  de 
biens  si,  les  revenus  de  la  dot  servant  à  acquitter  les 
délies  personnelles  du  mari,  on  peut  la  consid. 
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comme  étant  en  péril.  —  Colmar,  10  nov.  1830  [P. 
40.  1.  180.  D.  Rép.,  v»  Contr.  de  ma,:,  n.  4314]  — 
Bordeaux.  6  juill.  1841  [P.  41.  2.  355,  D.  p.  41.  2. 
231]  —  Sic,  Laurent,  t.  23,  n.  423;  Guillouard,  t. 
3,  u.  1669.  —  Contra  .  Aubry  et  Eau,  t.  5.  p.  512. 
§  531,  note  6.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
r°  cit.,  n   3278  et  s. 

11.  Pour  les  dettes  de  la  femme,  il  faut  distin- 
guer suivant  qu'elles  ont  ou  non  une  date  anté- 
rieure au  mariage;  si  elles  n'en  ont  pas,  les  créan- 
ciers de  la  femme  ne  peuvent  pas  agir  sur  les  biens 
du  mari  et  ils  ne  peuvent  même  se  faire  payer  que 
sur  la  nue-propriété  des  biens  de  la  femme.  —  Du- 
ranton,  t.  15,  n.  202;  Odier,  t.  2.  n.  054:  Marcadë, 
loc.cit.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia?,  t.  4,  p.  215, 
§  664,  notes  13  et  14  :  Troplong,  t.  3,  n.  2270:  Au- 
bry et  Rau,  t.  5,  p.  516  et  517,  §  531  ;  Laurent,  t. 
23,  n.  426  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  332  ;  Guil- 
louard, t.  3,  n.  1661  :  Vigie,  t.  3,  n.  448.  —  V.  suprà, 
art.  1410.  —  Y.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v  cit.,  n.  3368,  :-!372  et  s. 

12.  Mais,  lorsque  la  dette  a  une  date  certaine  an- 
térieure au  mariage  et  que  le  mari  n'a  pas  fait  con- 
stater par  inventaire  la  consistance  du  mobilier 
appartenant  à  la  femme  mariée  sous  le  régime  ex- 
clusif de  communauté,  les  créanciers  de  celle-ci 
peuvent  poursuivre  tout  le  mobilier  se  trouvant  en  la 
possession  du  mari,  sauf  à  celui-ci  à  faire  distraire 
de  la  poursuite  les  meubles  dontil  justifie  régulière- 
ment qu'il  en  est  propriétaire.  —  Ainsi,  les  objets 
mobiliers  (dans  l'espèce ,  des  meubles  et  animaux) 
garnissant  un  domaine  acheté  par  une  femme  ma- 
riée sous  le  régime  exclusif  de  communauté,  sont 
présumés  être  la  propriété  de  la  femme.  —  Agen, 
1"  juin  1889  (2°  arrêt)  [S.  92.  2.  78,  P.  92.  2.  78, 
D.  r.  91.  2.  262]  —  Sic,  sur  le  principe,  Odier,  t.  2, 
n.  054  ;  Troplong,  t.  3,  n.  2269  ;  Guillouard,  lue.  cit.; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  517,  §  531  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie, loe.  cit.  —  V.  suprà,  art.  1510,  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr., v" cit.,  n.  3375. 

13.  Et  la  demande  en  revendication  formée  par 


le  mari,  à  ['encontre  d'un  créancier  de  la  femme  qui 

a  saisi  les  objets  mobiliers,  ne  saurait  être  accueil- 
lie, si  le  mari  ne  justifie,  par  la  production  d'un 
inventaire  ou  de  tout  autre  titre,  de  son  droit  de 
propriété.  —  Même  arrêt.  —  V.  aussi  Paris,  16 
germ.  an  X  [S.  et  P.  chr.] 

14.  Si,  au  contraire,  les  créanciers  de  la  femme 
agissant  en  vertu  d'un  titre  ayant  date  certaine  an- 
térieure au  mariage  se  voient  opposer  un  état  ou 
inventaire  en  bonne  et  due  forme,  ils  ne  peuvent 
plus  saisir  en  principe  les  biens  du  mari,  mais  ce- 
pendant on  décide,  par  application  de  l'art.  612, 
suprà,  qu'ils  peuvent  encore  saisir  au  préjudice  du 
mari  l'usufruit  des  biens  de  la  femme.  —  Duran- 
ton,  lui:  cit.;  Odier,  loc.  cit.;  Troplong,  t.  3,  n.  2268  ; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  loe.  cit.;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  p.  516,  §  531  :  Laurent,  loc.cit;  Baudry- 
Lacantinerie,  lue.  cit.; Guillouard,  loe.  cit.  --  Contra, 
en  ce  sens  que  les  créanciers  de  la  femme  ne  pour- 
raient dans  notre  hypothèse  que  saisir  la  nue-pro- 
priété de  ses  biens,  Marcadé,  sur  les  art.  1529  à 
1532.  n.  4. 

15.  On  présente  parfois  comme  contraire  à  l'opi- 
nion qui  vient  d'être  exposée,  un  arrêt  que  l'on 
résume  de  la  façon  suivante  :  les  biens  qu'une 
femme  s'est  constitués  en  dot  en  se  mariant  sous  le 
régime  d'exclusion  de  la  communauté,  ne  peuvent 
être  saisis  au  préjudice  du  mari  pour  l'acquittement 
des  dettes  de  la  femme,  même  ayant  date  certaine 
antérieure  au  mariage.  — Montpellier,  18  juin  1840 
[S.  40.  2.  413,  D.  Rép.,  v°  Cuatr.de  mai:,  a.  3104] 
—  Mais  on  a  t'ait  observer  que  cettedécision  peut  se 
concilier  avec  la  solution  qui  précède  :  il  s'agissait, 
en  effet,  dans  l'espèce,  d'une  saisie-arrêt  faite  entre 
les  mains  du  mari  et  portant  sur  une  certaine  somme 
que  la  femme  lui  avait  apportée  en  dot,  dont  il  était 
devenu  propriétaire,  sous  la  charge  de  ne  la  restituer 
que  lors  de  la  dissolution  du  mariage  ou  lors  de  la 
séparation  de  biens  et  qui,  par  conséquent,  ne  pou- 
vait pas  être  saisie  jusqu'alors.  —  V.  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  p.  516,  §  531,  note  21,  in  fine. 


Art.  1531.  Le  uiarï  conserve  l'administration  des  biens  meubles  et  immeubles  de  la 
femme,  et,  par  suite,  le  droit  de  percevoir  tout  le  mobilier  qu'elle  apporte  en  dot,  ou  qui 
lui  échoit  pendant  le  mariage,  sauf  la  restitution  qu'il  en  doit  faire  après  la  dissolution  du 
mariage,  ou  après  la  séparation  de  biens  qui  serait  prononcée  par  justice.  —  C.  civ.,  1428. 


1.  Sous  le  régime  exclusif  de  communauté,  les 
pouvoirs  d'administration  du  mari  sur  les  biens  de 
la  femme  sont  les  mêmes  que  ceux  du  mari  sur  les 
biens  propres  de  la  femme  sous  le  régime  de  com- 
munauté légale  ;  il  en  résulte  que,  pour  en  connaître 
l'étendue,  il  faut  se  reporter  aux  renseignements 
fournis  sous  l'art.  1428,  suprà.  et  non  à  ceux  qui  se- 
ront donnés  sous  l'art.  1540,  infrà.  —  Odier,  t.  2, 
n.  043  ;  Troplong,  t.  3,  n.  2253  et  s.  ;  Marcadé,  sui- 
tes art.  1529  à  1532,  n.  1  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p. 
514,  §  531;  Colmet  de  Santerre, "t.  6,  n.  201  Iris; 
Guillouard,  t.  3,  n.  1657;  Baudry-Lacantinerie,  t. 
3,  n.  333.  —  Contra,  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2067, 
2070.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  dti  dr.  fr.,  v° 
Communauté  conjugale,  n.  3344  et  s. 

2.  Le  mari  ne  peut,  en  principe,  aliéner  les  meu- 
bles appartenant  à  sa  femme,  à  moins  que  par  leur 
nature  ils  ne  soient  destinés  à  être  vendus.  —  Trop- 


long, t.  3,  n.  2262:  Laurent,  t.  23,  n.  422:  Arntz. 
t.  3,  n.  «78:  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  331; 
Guillouard,  t.  3,  n.  1658  :  Vigie,  t.  3,  n.  448  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  p.  344,  §  510,  p.  458,  §  522,  p.  514, 
§  531.  —  V.  suprà,  art.  1428,  n.  62  et  s. 

3.  L'administration  du  mari  prend  fin  par  la  mort 
de  l'un  des  époux,  par  le  divorce,  par  la  séparation 
de  corps  et  par  la  séparation  de  biens  ;  en  ce  cas,  la 
restitution  des  apports  de  la  femme  se  fait  d'après 
les  règles  relatives  à  l'usufruit,  et  non  d'après  celles 
du  régime  dotal  ;  en  d'autres  termes,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  faire  alors  application  des  dispositions  des 
art.  1565,  al.  2,  1569,  1570  et  1571.—  Duranton. 
t.  15.  n.  301  :  Bellot  des  Minières,  t.  3.  p.  352  et 
353;  Odier,  t.  2,  n.  971  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  p.  518, 
§  531:  Laurent,  t.  23,  n.  434,439:  Guillouard,  t.  3. 
n.  1662.  —  Contra,  Rodière  et  Pont.  t.  3,  n.  2078 
et    .  —  V.  suprà,  art.  1443,  n.  22  :  art.  1530.  n.  1(1. 
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4.  Les  règles  que  nous  avons  posées  bous  l'art. 
1499,  tuprà,  relativement  à  la  preuve  des  apports, 
doivent  être  appliquées  sous  le  régime  exclusif  de 
communauté.  —  Jugé  que,  dans  le  cas  de  non-com- 
munauté, la  femme  peut  réclamer,  comme  lui  appar- 
tenant, contre  li  iere  de  son  mari,  tout  le  mo- 
bilier qui  garnit  la  maison  conjugale,  encore  qu'elle 


ne  justifie  point  de  sou  apport  par  titres  notariés-.  11 
suffit  qu'elle  en  justifie  par  de  simples  quittances 
privées,  lorsque  d'ailleurs  elles  ont  une  date  cer- 
taine. —  Paris.  6  fruct.  an  XI  [S.  chr.,  D.  Rép.,  v° 
Ccmtr.  'le  ma,-'.,  n.  3093]  —  V.  suprà,  art.  14'.'9, 
n.  2  et  s. 


Art.  1532.  Si.  dans  le  mobilier  apporté  en  dot  par  la  femme,  ou  qui  lui  échoit  pew 
dant  le  mariage,  il  y  a  des  choses  dont  on  ne  peut  faire  usage  sans  les  consommer,  il  en 
doit  être  joint  un  état  estimatif  au  contrat  de  mariage,  ou  il  doit  en  être  fait  inventaire 
lors  de  l'échéance,  et  le  mari  en  doit  rendre  le  pris  d'après  l'estimation.  —  C.  civ.,  ô.v7. 


La  femme  reste  propriétaire  de  ses  biens,  ce  qui 
fait  que,  sauf  exception  pour  les  choses  qui  se  con- 
somment parle  premier  usage  et  pour  les  choses  qui 
sont  destinées  à  être  vendues,  elle  a  droit,  à  la  dis- 
solution du  mariage,  d'en  réclamer  la  restitution  en 
nature  et  que  les  changements  de  valeur  que  ces 
biens  peuvent  éprouver  lui  profitent  ou  lui  nuisent 
directement.  —  .luge  que,  lorsque  1rs  époux  ont 
exclu  ;\  la  fois  par  leur  contrat  de  mariage  le  ré- 
gime dotal  et  la  communauté,  et  qu'il  a  été  "in- 
stitué en  dot  à  la  femme  des  meubles  estimés,  avec 
déclaration  que  l'estimation  n'en  conférait  pus  la 
riété  au  mari,  celui-ci  n'est  pas  tenu  à  la  res- 
titution du  prix  de  l'estimation,  mais  seulement  à 
la  restitution   des   meubles  en   nature,   tels   qu'ils 


existent,  excepte  toutefois  le  cas  où  ils   auraient 
péri  par  sa  faute  ou  sa  négligence.  —  Paris.  12  mai 
1813  [S.  et  P.  chr.,  D.   A.   10.  361]  —Sic,  Aubrj 
et  Rau,  t.  5,  p.  512,  S  "»31  :  Laurent,  t.  23,  n.  421  ; 
Guillouard,  t.  3.  n.  1668  :  Baudry-Lacantinerie. 
n.  331.  —  V.  notre  Rép.  fjén.  alph.  du  dr.  fr..  v° 
Communauté   conjugale,    n.   3325  et   s.,    3366.  — 
Sur  l'attribution   an   mari  des  biens  de  la  femme 
dont  le  contrat  >le  mariage   contient   l'estimation, 
sans  qu'il  soit  dit  que   l'estimation   n'en   vaiu 
vente,    V.   Duranton,   t.   15,  n.  287;  Odier,  t.  2. 
n.  967;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharbe,  t.  4,  p.  213, 
§  664.  note  6  ;  Rodière  et  Pont,  t.  3.  n.  2073  :  Au 
bry  et  Rau,  t.  5.  p.  513  et  514,  §  531  ;  Baudry-La- 
cantinerie, t.  3,  n.  331  :  Guillouard,  t.  3,  n.  1658. 


Art.  1533.  Le  mari  est  tenu  de  toutes  les  charges  de  L'usufruit.  —  C  civ.,  800  et 
suiv..  1562,  1580. 


1.  Le  mari,  étant  assimilé  à  un  usufruitier,  doit 
faire  inventaire  des  biens  que  possède  la  femme 
ou  qui  lui  adviennent  au  cours  du  mariage,  sous  la 
même  sanction  que  si  l'un  et  l'autre  étaient  marii  s 
sous  le  régime  de  la  communauté  légale.  —  Toul- 
lier,  t.  1''..  ii.  2.",  et  s.;  Odier,  t.  2,  n.  949  ;  Troplong, 
t.  :;.  ii.  221*  :  Marcadé,  sur  les  an.  1529  il  1532,  n. 
3  ;  Auhrv  et  Rau,  t.  .">.  p.  514  et  515,  §  531  ;  Anitz, 
i.  :i.  n.  .sTS;  Guillouard,  t.  :>,,  n.  1659;  Colmet  de 
Siniene.  r.  6.  n.  202  bis;  Laurent,  t.  23,  n.  440.— 
Contra,  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2072.  —  V.  notre 
Rép.  gin.  nlplt.  <iii  dr.  fr.,  V  Continu  Haute  conju- 
gale, n.  3353  et  s. 

2.  Mais  on  est,  semble-t-il,  d'accord  pour  dispen- 
ser le  mari  de  la  nécessité  de  fournir  caution.  — 
Odier,  t.  2,  n.  950;   Troplong,   loc.  et.;  Rodi  : 

:  .  2071  :  Auhry  et  Rau.  t.  5.  p.  515. 
S  531  :  Laurent,  t.  23,  n.  4:15:  Arniz.  t.  :(.  n.  879  : 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  333;  Guillouard.,  loc. 

rit. 

3.  ESn  sa  qualité  d'usufruitier,  le  mari  doit  payer 
contributions  et  impôts  qui  .    ■    .  is  biens  de 

la  femme  :  il  eu  est  ainsi,  non  pas  seulement  au  cas 
où  l'impôt  a  le  caractère  d'une  contribution  annuelle 
et  périodique,  mais  encore  par  exemple  à  l'égard 
•  h  droits  de  mutation  dus  a  raison  de  l'acquisition 
d'un  immeuble,   faite  par  la  femme.  —  Ainsi,  il  a 


été  jugé  que  si  K  mai!,  sous  le  régime  exclusif  de 
communauté,  a  l'administration  des  biens  meubles 
et  immeubles  de  la  femme,  et  si  les  fruits  des  : 
de  la  femme  sont  censés  apportés  au  mari  pour  sou- 
tenir les  eli  irges  du  mariage,  il  n'en  résulte  pas  que 
le  droit  du  mari  constitue  un  démembrement  de  la 
propriété  au  profit  du  mari.  —  Agen,  1"  juin  1889 
(1-  arrêt)  [S.  92.  2.  78,  P.  92.  2.  78,  D.'  p.  91.  2. 
262]  —  Sic.  sur  le  principe,  Odier,  t.  2.  n.  '.'ôl  : 
Durantou,  t.  15,  n.  270;  Bamli  v-Lacantiuerie,  /'«■. 
ait  —  V.  mure  Rép.  gin.  alph.  du  dr.fr-,  v*  Com- 
munauté conjugale,  n.  3351  et  s. 

4.  Le  mari,  sous  ce  régime ,  est  tenu  des  charges 
affectant  les  biens  soumis  à  sa  jouissance.  — Même 
arrêt. 

~>.  Spécialement ,  lors  pie  la  femme  a  acheté  des 
immeubles,  le  mari  ne  peut  entrer  en  possession  de 
droite  d'administration  et  île  jouissance  sur  ces 
immeubles  sans  s'acquitter  des  charges  qui  grèvent 
celte  jouissance.  ,.|  spécialement  des  droits  de  mu- 
tation dus  à  l'occasion  de  l'acquisition  faite  par  la 
femme.  —  Même  arrêt. 

6.  En  conséquence,  e'esl  à  l'on  droit  que  l'Admi- 
nistration de  l'enregistrement,  pour  avoir  paiement 
des  droits  de  mutation,  pratique  une  saisie-brandon 
sur  les  récoltes  venues  sur  ces  immeubles.  —  Même 
arrêt. 
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Art.  1534.  La  clause  énoncée  au  présent  paragraphe  ne  fait  point  obstacle  à  ce  qu'il 
soit  convenu  que  la  femme  touchera  annuellement, sur  ses  seules  quittances,  certaine  por- 
tion de  ses  revenus  pour  son  entretien  et  se-  besoins  personnels.  —  0.  civ.,  1549. 


1.  Notre  article  a  pour  but  d'atténuer,  dans  une 
certaine  mesure,  l'effet  fâcheux  pour  la  femme 
qu'entraîne  l'attribution  au  mari  des  fruits  provenant 
des  biens  de  la  femme;  pour  faire  produire  à  notre 
article  toutes  ses  conséquences  utiles,  il  faut  déci- 
der que  la  femme  conserve  pour  elle-même  la  pro- 
priété des  économies  qu'elle  parvient  à  réaliser  sur 
les  revenus  qu'elle  s'est  reserve  le  droit  de  toucher 
sur  ses  quittances.  —  Pothier.  Commit».,  n.  466  : 
Battur,  t.  2,  n.  507;  Bellot  des  Minières,  t.  M.  p. 
349  ;  Odier,  t.  2,  n.  97a  :  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
rise,  t.  4.  p.  216,  J  664,  note  19  :  Aubry  et  Ban,  t. 
5,  p.  518  et  519,  §  .Vil  :  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n. 
204  6/s-lli;  Laurent,  t.  23,  n.  431  ;  Arntz,  t.  3,  n. 
881:  Baudry-Lacantinerie   t.  3.  n.  .134;  Guillouard. 


t.  3,  n.  1671  ;  Vigie,  t.  3,  n.  447.  —  Contra,  Mar- 
eadé,  mu-  les  art.  1534  et  1535,  n.  1.  —  Y.  suprà, 
art.  1388,  n.  12  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alpk. 
i/'i  ilr.fr.,  v°  Communauté  conjugale,  n.  3314. 

2.  Mais  la  femme  n'a  pas.  a  moins  d'une  clause 
particulière  du  contrat  de  mariage,  le  droil  d'admi- 
nistrer les  biens  dont  elle  s'est  réservé  la  l'aeul. 
toucher  les  revenus.  —  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

3.  Les  parties  peuvent  encore,  pour  obvier  à  l'in- 
convénient qui  vient  d'être  indiqué,  stipuler  entre 
elles  une  société  d'ac  [uêts,  ainsi  que  l'autorise  ex- 
pressément l'art.  1581,  infirà,  pour  le  cas  ou  les 
biens  sont  régime  dotal. —  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  p.  618,  S  531  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  a.  3  II 
Guillouard,  loc.  cit.,  n.  1671. 


Art.  1535.  Les  immeubles  constitués  en  dot,  dans  le  cas  du  présent  paragraphe,  ne 
sont  point  inaliénables. 

Néanmoins  ils  ne  peuvent  être  aliénés  sans  le  consentement  du  mari,  et,  à  son  refus, 
sans  l'autorisation  de  la   justice.  —  C.civ.,  217  et  suiv.,818,  1554  et  suiv. 


1.  Dans  le  cas  où  le  mari  autorise  l'aliénation  d'un 
immeuble  de  sa  femme,  il  est  garant  du  prix  dans- les 
conditions  où  il  l'est  sous  le  régime  de  la  séparation 
de  biens  judiciaire,  c'est-à-dire  dans  les  termes  de 
l'art.  1450,  suprà,  —  Ainsi,  quoique  des  épouxsoient 
mariés  sous  un  régime  exclusif  de  communauté,  le 
mari  qui  a  autorisé  la  vente  d'un  bien  propre  de  sa 
femme,  n'en  est  pas  moins  garant,  vis-à-vis  de  sa 
femme  ou  de  tous  ayants-droit  sur  le  prix,  de  la  re- 
présentation de  ce  prix  :  surtout  s'il  est  justifié  qu'il  a 
été  reçu  par  le  mari. —  Poitiers,  24 juin  1831  [S.  31. 
2.  295,  D.  Rép.,\"  Contrat  de  mariage,  n.  3115]  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  513,  §  531;  Laurent, 
t.  23,  n.  420;  Guillouard.  t.  3,  n.  1670;  de  Folk- 
ville,  t.  1,  n.  434  et  434  bis.  — -  Y.  Cass.,  22  germ. 
an  X  [S.  et  P.  chr..  D.  a.  10.  218,  D.  Réf..  v "  (  'ou- 
trai de  mariage,  n.  2697]  —  Paris,  2  mess,  au  XI 
[S.  et  P.  chr..  D.  A.  10.  283,  D.  Rio.,  tt°  cit.,  n. 
3129]  —  V.  suprà,  art.  1450.  —  V.  aussi  notre 
Rép.  gén,  alph.  du  dr.fr.,  v°  Communauté  conjugale, 
n.  3332  et  s. 


2.  Jugé  cependant  que  la  garantie  du  mari  ne 
s'applique  point  au  cas  d'aliénation  par  une  femme 
mariée  sous  un  régime  exclusif  de  la  communauté 
et  du  régime  dotal,  de  biens  qu'elle  s'était  réservés, 
et  dont  par  conséquent  elle  avait  seule  la  libre  et 
entière  disposition.  —  Toulouse,  15  mai  1834  [s. 
35.  2.  17,  P.  chr.,  D.  p.  40.  2.  182,  D.  Rép.,  <"'  cit., 
n.  3116] 

3.  Lorsqu'à  défaut  de  l'autorisation  du  mari,  la 
femme  vend  un  de  ses  immeubles  avec  la  seule  au- 
torisation de  justice,  cette  aliénation  laisse  subsis- 
ter l'usufruit  que  le  mari  tient  du  contrat  de  mariage, 
à  moins  que  cette  aliénation  ne  se  produise  dans 
l'une  des  circonstances  où  s'applique  l'art.  1427,  su- 
prà. —  Duranton,  1. 1 5,  n.  304  ;  Mareadé,  sur  les  art. 
1534  et  1535,  n.  2  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia?, 
t.  4,  p.  212,  §  664,  note  4;  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  2032;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  512,  §  531  ;  Lau- 
rent ,  t.  23,  n.  419  :  Arntz,  t.  3,  n.  875;  Guillouard, 
loc.  cit.  —  Contra,  Odier,  t.  2,  n.  961.  —V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  \f>  cit.,  n.  3331. 


§  2.  De  la  clause  de  séparation  de  biens. 

Art.  1536.  Lorsque  les  époux  ont  stipulé  par  leur  contrat  de  mariage  qu'ils  seraient 
séparés  de  biens,  la  femme  conserve  l'entière  administration  de  ses  biens  meubles  et  im- 
meubles, et  la  jouissance  libre  de  ses  revenus.  —  C.  civ.,  144!»  et  suiv.,  157fi. 


1.  L'adoption  du  régime  de  séparation  de  biens 
contractuelle  ne  doit  jamais  être  présumée  ;  elle  ne 
peut  résulter  que  d'une  déclaration  impliquant  une 
volonté  conforme  des  parties.  —  Battur.  t.  2,  n.  502  ; 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.   2087  ;  Rolland  de  Villar- 


gues,  v°  Séparation  de  biens,  n.  3  et  4;  Duranton, 

t.  15,  n.  308  et  309.  —  Y. suprà,  art.  1498,  n.  42. 
—  Y.  notre  Rép.  gén,  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Commu- 
nauté conjugale,  n.  3382  et  s. 

2.  Il    a  été  juge   à   cet   égard  que  la  clause  d'un 
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contrat  de  mariage  par  laquelle  les  époux  déclarent 
que,  sans  se  soumettre  au  régime  dotal,  ils  se  ma- 
rient sans  communauté  «voulant  que  leur  union  soit 
régie  par  les  dispositions  que  la  loi  indique  )>,  a  pour 
résultat  de  soumettre  les  époux  aux  dispositions  des 
art.  1529  et  s.;  mais  ce  régime  exclusif  de  commu- 
nauté n'entraîne  pas  nécessairement  la  séparation 
contractuelle  de  biens.  Ce  sera  donc  l'adoption  du 
régime  de  communauté  qui  sera  présumée  de  pré- 
férenee  à  la  séparation  de  biens.  —  Bordeaux  ,  17 
déo,  1847  [P.  48.  1.  710]  —  Sic,  Duranton,  loc.  cit.; 
Rolland  de  Villargues.  loc.  cit. 

3.  Les  régies  de  la  séparation  de  biens  contrac- 
tuelle se  confondent  en  principe  avec  celles  de  la 
séparation  de  biens  judiciaire;  toutefois,  on  signale 
généralement  deux  différences  entre  l'une  et  l'autre 
institutions;  la  plus  importante  que  nous  étudierons 
plus  loin  résulte  du  rapprochement  entre  l'art.  1448, 
m  tira,  et  l'art.  1537,  infrà;  elle  concerne  la  partici- 
pation de  chacun  des  époux  aux  frais  du  ménage; 
l'autre  procède  de  la  règle  de  L'immutabilité  des 
conventions  matrimoniales  combinés  avec  la  faculté 
donnée  par  l'art.  1451,  suprà,  aux  époux  judiciaire- 
ment séparés  de  biens  de  replacer  leur  patrimoine 
sous  l'application  du  régime  par  eux  adopté  lors  de 
leur  mariage;  il  en  résulteque  les  époux,  en  renon- 
çant au  bénéfice  du  jugement  de  séparation  de  biens, 
peuvent  soumettre  à  nouveau  leurs  biens  aux  règles 
de  la  communauté  légale,  de  la  communauté  réduite 
aux  acquêts,  etc.,  etc.,  alors  que  les  époux  mariés 
sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens  contrac- 
tuelle ne  peuvent  modifier  leurs  conventions  matri- 
moniales qu'en  demandant  et  en  obtenant  la  sépa- 
ration de  biens  judiciaire,  au  bénéfice  de  laquelle 
ils  peuvent  d'ailleurs  renoncer.  — Marcadé,  sur  l'art. 
1538;  .Massé  et  Vergé,  sur  Zaeharise,  t.  4,  p.  287, 
§  665,  note  2  ;  Troplong,  t.  3,  n.  2287  ;  Aubry  et  Ban, 
t.  5,  p.  520,  §  532  ;  Baudrv-Laeantinerie,  t.  3,  n.  337  : 
Guillouard,  t.  3,  n.  1673";  Vigie,  t.  3,  n.  450.  —  V. 
infrà,  art.  1538,  n.  1. 

4.  Une  partie  des  observations  qui  précèdent  im- 
plique (pie,  selon  nous,  la  femme,  mariée  sous  le  ré- 
gime de  séparation  de  biens  contractuelle,  peut 
demander  la  séparation  de  biens  judiciaire  au  cas 
de  péril  de  sa  dot.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  la 
femme  mariée  sous  le  régime  de  la  séparation  de 
biens  contractuelle,  mais  modifié  en  ce  sens  qu'elle 
n'a  la  libre  jouissance  que  d'une  partie  de  ses  reve- 
nus et  quelescapitaux  provenant  de  cette  portion  de 
revenus  doivent  être  placés  d'un  commun  accord 
par  les  deux  époux,  peut  encore,  si  sa  dot  est  mise 
en  péril,  demander  la  séparation  de  biens  judiciaire  : 
ce  n'est  pas  là  porter  atteinte  à   l'immutabilité  des 


conventions  matrimoniales.  —  Cass.,  8  juin  1859 
[S.  59.  1.  449,  P.  60.  413]  —  Sic.  Rodière  et  Pont, 
t.  3,  n.  2092,  note  1  ;  Guillouard,  loc.  cit.  —  V.  Lo- 
cré,  t.  13,  p.  198.  —  V.  suprà,  art.  1443,  n.  22. 

5.  Le  régime  de  séparation  de  biens  emporte  la 
séparation  des  dettes  des  époux  ;  cette  conséquence 
se  produit  avec  toute  son  ampleur  si  la  consistance 
du  patrimoine  de  chaque  époux  est  nettement  in- 
diquée par  un  inventaire  ou  état  en  bonne  forme, 
mais  si  ces  précautions  n'ont  pas  été  prises,  les 
créanciers  de  chacun  des  époux  peuvent,  suivant 
les  distinctions  de  l'art.  1510,  suprà,  poursuivre 
les  meubles  de  l'un  et  de  l'autre  des  époux,  à  moins 
que  l'époux  non  débiteur  ne  parvienne  à  établir  sou 
droit  de  propriété.  —  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n. 
336;  Guillouard,  t.  3,  n.  1676  et  1677;  Arntz,  t.  :;. 
n.  886  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  520  et  521,  §  532. 
—  Contra,  pour  la  dernière  alternative,  Laurent,  t. 
23,  n.  448. — ■  V.  notre  Eép.  gè».  alph.  du  dr.fr.. 
cit.,  n.  3411  et  s. 

6.  Jugé  que  la  femme  mariée  sous  le  régime  de 
la  séparation  de  biens,  avec  exclusion  des  dettes, 
n'est  pas  tenue,  après  le  décès  de  son  mari,  des  det- 
tes contractées  par  celui-ci  avant  le  mariage,  alors 
même  qu'elle  a  été  instituée  contractuellement  do- 
nataire de  partie  des  biens  de  ce  dernier,  s'il  ne  se 
trouve  rien  dans  la  succession  du  mari  sur  quoi  elle 
puisse  exercer  son  droit.  —  Cass.,  9  mars  1863  [S. 
63.  1.  115,  P.  63.  547,  D.  p.  63.  1.  190] 

7.  Peu  importe  que  la  femme  ait  été  constituée 
usufruitière  de  certains  biens  de  son  mari,  et  qu'elle 
n'ait  pas  fait  inventaire,  quand  d'ailleurs  il  est  con- 
stant qu'il  n'existait,  en  réalité,  aucun  bien  sur  lequel 
pût  s'exercer  cet  usufruit.  —  Même  arrêt. 

8.  La  preuve  des  apports,  soit  dans  les  relations 
des  époux  entre  eux,  soit  dans  les  relations  de 
l'un  des  conjoints  avec  les  créanciers  de  l'autre, 
doit  être  fournie  de  la  même  façon  que  sous  les 
différents  régimes  de  communauté.  —  Jugé  que  la 
femme  mariée  sous  le  régime  de  la  séparation  de 
biens  et  dont  le  contrat  de  mariage  porte  que  tout 
le  mobilier  garnissant  les  lieux  par  elle  habités, 
sera  réputé  être  sa  propriété,  sans  qu'elle  puisse  être 
tenue  d'aucune  justification,  ne  peut  néanmoins,  au 
cas  de  faillite  de  son  mari,  revendiquer  les  meubles 
et  effets  mobiliers  existant  au  jour  de  la  faillite 
qu'autant  qu'elle  justifie  par  inventaire  ou  acte  au- 
thentique de  leur  identité  avec  ceux  qu'elle  a  ap- 
portés en  dot  ou  qui  lui  sont  échus  par  succession, 
donation  ou  legs.  —  Paris,  9  févr.  1867  [S.  67.  2. 
309,  P.  67.  1116,  D.  p.  68.  2.  29]  —  V.  suprà, art. 
1499,  n.  2  et  s. 


Art,  1537.  (  'liacun  des  époux  contribue  aux  charges»  ilu  mariage,  suivant  les  conven- 
i  Min-  contenues  en  leur  contrat  ;  et,  s'il  n'en  existe  point  à  cet  égard,  la  femme  contribue 
à  ces  charges  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  ses  revenus.  —  O.  civ..  214.  1448,  1.375. 


1.  Les  parties  qui  adoptent  la  séparation  de  biens 
comme  régime  matrimonial  sont  libres  de  fixer 
comme  elles  l'entendent  la  proportion  dans  laquelle 
chacun  des  époux  doit  coopérer  au  paiement  des 
Frais  du  ménage.  —  Lorsque  les  époux  se  sont  Obli- 
gés, en  se  mariant,  a  supporter  les  charges  du  uia- 
riage  par  égales  portions,  et  qu'ils  no  sont  pas  en- 
suite d'accord  sur  la  dépense  faite  ou  A  faire,  les 


juges  doivent  prendre  pour  base  de  leur  décision 
les  revenus  du  moins  riche  des  deux  époux,  n'étant 
pas  présumable  qu'il  ait  voulu  prendre  sur  son  ca- 
pital. —  Angers.  26  mai  1810  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  in.  284,  1>.  Éép.,  v°  Oontr.  de  mat:,  n.  3135] 
—  V.  notre  Iiép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  V  Commu- 
nauté conjugale,  n.  3421  et  s. 
2.  Lorsque,  dans  an  contrat  de  mariage,  il  a  été 
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convenu  que  les  époux  contribueraient  aux  chargea 
jour  par  jour,  et  par  égales  portions,  sans  être  te- 
nus de  rendre  aucun  compte,  cette  dernière  stipu- 
lation est  censée  n'avoir  été  faite  que  sous  la  con- 
dition tacite  que  les  époux  habiteraient  ensemble. 

—  En  conséquence,  lorsque  les  époux  se  sont  sépa- 
rés pour  obtenir  le  divorce  par  consentement  mutuel, 
et  qu'ensuite  le  divorce  n'a  pas  eu  lieu,  la  femme 
est  tenue   de  contribuer  aux  charges  du   mariage 

pour  le  temps  qu'elle  a  été  séparée  de  son  mari 

sans  pouvoir  invoquer  la  clause  du  contrat  de  mariage 
portant  que  les  époux  ne  seraient  tenus  de  rendre 
aucun  compte.  —  .Même  arrêt. 

3.  Des  époux  peuvent  même,  en  se  mariant  sous 
le  régime  de  la  séparation  de  biens,  stipuler  que 
la  femme  ne  contribuera  en  rien  aux  charges  du  mé- 
nage :  une  telle  clause  n'a  rien  de  contraire  à  l'or- 
dre public  ni  aux  bonnes  mœurs.  —  Metz,  17  août 
1858  [S.  59.  2.   49,  P.  58.  90(3,  D.  p.  59.  2.  130] 

—  Sic,  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharife,  t.  4,  p.  217. 
§  665,  note  1  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  519  et  520, 
§  532;  Laurent,  t.  23,  n.  449;  Guillouard,  t.  3, 
n.  1680.  —  V.  suprà,  art.  203,  art.  212. 

4.  Bien  que  les  époux  soient  mariés  sous  le  ré- 
gime de  la  séparation  de  biens,  qui  entraîne  pour 
chacun  d'eux  l'obligation  de  contribuer  aux  charges 
du  ménage  dans  une  certaine  proportion,  le  mari 
peut  cependant  être  condamné  pour  le  tout  au  paie- 
ment d'une  dette  contractée  par  la  femme,  même 


pour  fournitures  de  toilette,  si  d'ailleurs  il  est  con- 
staté en  fait  que  ces  fournitures,  bien  que  faites  à  In 
femme  elle-même,  ont  été  livrées  dans  la  croyance 
qu'elles  seraient  payées  tant  par  le  mari  que  par  la 
femme.  —  Cass.,  27  janv.  1857  [S.  57.  1.  161,  et  la 
note  Devilleueuve,  P.  57.  Ô44.  D.  P.  .">7.  1.  142]  — 
Sic,  Guillouard,  t.  :;,  n.  1676. 

5.  La  femme  séparée  de  biens  peut  être  tenue  de 
payer  la  totalité  d'acquisitions  faites  par  son  mari, 
lorsqu'il  est  établi  que  les  objets  achetés  étaient 
destines,  non  au  ménage  i miun,  niais  personnel- 
lement a  ta  femme  qui  les  a  reçus  et  qui  en  a 
sciemment  profité;  en  pareil  cas,  le  mari  doit  être 
réputé  avoir  agi  comme  mandataire  de  sa  femme, 
et  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  la  disposition  de 
l'art.  1537,  relative  ix  la  contribution  de  la  femme 
séparée  aux  charges  du  mariage.  —  Cass.,  20  avr. 
1864  [S.  64.  1.  503,  P.  64.  1049,  D.  p.  64.  1.  178] 

6.  Lorsque  deux  époux,  non  communs  en  biens, 
sont  convenus  purement  et  simplement  de  contri- 
buer aux  frais  du  ménage,  ils  n'ont  pas  besoin  l'un 
à  l'égard  de  l'autre  d'établir  leur  libération  mutuelle 
par  des  quittances  en  bonne  forme.  Dans  ce  cas, 
si  l'un  des  époux  laisse  écouler  un  temps  considé- 
rable sans  former  de  réclamations  à  la  charge  de 
son  conjoint ,  il  y  a  présomption  que  celui-ci  a 
fourni  sa  part  contributive.  —  Paris,  2  mess,  an  XI 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  283,  D.  Rép.,  v°  Contr.  d> 
mai:,  n.  3140] 


Art.  1538.  Dans  aucun  cas,  ni  à  la  faveur  d'aucune  stipulation,  la  femme  ne  peut 
aliéner  ses  immeubles  sans  le  consentement  spécial  de  son  mari,  ou,  à  son  refus,  sans  être 
autorisée  par  justice. 

Toute  autorisation  générale  d'aliéner  les  immeubles  donnée  à  la  femme,  soit  par  contrat 
de  mariage,  soit  depuis,  est  nulle.  —  C.  civ.,  217  et  suiv.,  223,  1388,  1576  ;  C.  comm.,  7. 


1.  Il  résulte  de  la  règle  générale  précédemment 
posée  que  la  capacité  de  la  femme  séparée  de  biens 
par  contrat  de  mariage  est  la  même  que  celle  de  la 
femme  judiciairement  séparée  de  biens  et  que  no- 
tamment, bien  que  notre  texte  ne  s'occupe  expressé- 
ment que  de  l'aliénation  des  immeubles,  néanmoins 
la  femme  n'a  pas  pleine  liberté  pour  aliéner  ses  meu- 
bles ;  elle  est  soumise  aux  mêmes  restrictions  que 
celles  indiquées  sous  l'art.  1449,  suprà. —  V.  en  sens 
divers,  Eodiére  et  Pont,  t.  3,  n.  2088;  Troplong,  t. 
3,  n.  2281  et  2282  ;  Guillouard,  t.  3,  n.  1674  :  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  p.  519,  §  532  ;  Baudry-Lacantinerie,  t. 
3,  n.  338.  —  Y. suprà,  art.  1449,  n.  3  et  s.;  art.  1536, 
n.  3.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gèn.  alph.  du  dr.fr.,  v° 
Communauté  conjugale,  n.  3391  et  s.  —  Sur  la  né- 
cessité, pour  la  femme ,  même  autorisée  par  avance 
dans  le  contrat  de  mariage,  d'obtenir  à  nouveau 
l'autorisation  de  son  mari  lorsqu'elle  vient  ultérieu- 
rement à  aliéner  un  de  ses  immeubles.  V.  suprà, art. 
223,  n.  2  et  s. 

2.  C'est  une  question  vivement  controverse-  que 
celle  de  savoir  si  les  parties  peuvent,  dans  le  con 
trat  de  mariage,  restreindre  la  capacité  que  la  femme 
contràctuellement  séparée  de  biens  tient  des  dispo- 
sitions du  Code  civil.  —  Il  a  été  jugé  qu'il  peut 
être  valablement  stipulé,  dans  un  contrat  de  ma- 
riage établissant  le  régime  de  séparation  de  biens, 
que  la  femme  ne  pourra  pas  cautionner  les  obliga- 

Code  civil.  —  III. 


tions  contractées  par  son  mari.  —  Paris,  17  nov. 
1875  [S.  76.  2.  65,  P.  76.  321,  et  la  note  de  M.  Lyon- 
Caen,  D.  p.  77.2.89]—  V. suprà, art.  1387, n.  Il)  ete 

3.  En  conséquence,  si,  contrairement  à  cette 
clause,  la  femme  a  cautionné  son  mari,  l'obligation 
contractée  par  elle  comme  caution  doit  être  annu- 
lée. —  Même  arrêt. 

4.  Par  application  de  l'idée  qui  -suent  d'être  rap- 
pelée, il  faut  décider  que  le  mari  qui  autorise  l'alié- 
nation par  sa  femme  d'un  de  ses  immeubles  est 
responsable  du  défaut  de  remploi  du  prix  de  la 
même  façon  qu'il  peut  l'être  dans  les  cas  où  l'art. 
1450,  suprà,  reçoit  une  application  directe.  —  Du- 
ranton,  t.  15,  n.  316  ;  Bellot  des  Minières,  t.  4,  p. 
302;  Benech,  De  l'emploi  et  du  remploi,  n.  145; 
Marcadé,  sur  l'art.  1450,  n.  3,  sur  l'art.  1538,  n.  1  ; 
Troplong,  t.  3,  n.  2295;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Laurent,  t.  23,  n.  446;  Baudry-Lacantinerie,  loc. 
cit.;  Guillouard,  t.  3,  n.  1675."—  Contra,  Odier. 
t.  3,  u.  984  et  985.  —  V.  suprà,  art.  1450,  n.  1  et  s.; 
art.  1535,  n.  1  et  2.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén 
alph.  du  dr.fr.,  V  cit.,  n.  3404  et  3405. 

5.  Jugé  que  si  le  mari,  sous  le  régime  de  la  sépa- 
ration de  biens,  n'est  pas  responsable  de  plein  droit 
de  l'emploi  des  capitaux  appartenant  à  sa  femme, 
il  peut  néanmoins  être  soumis  à  cette  responsabi- 
lité en  vertu  de  l'art.  1382,  suprà,  lorsqu'il  est  éta- 
bli que,  par  abus  de  sa  puissance  maritale  et  pour 

75 


1182 


CODE  CIVIL.  —  lAv.  III.  ±>t.  V  :  Contrai  de  mariage.  —Art.  1539. 


atisfaction  personnelle,  il  a,  soit  par  des  solli- 
citations, soit   par  une  sorte  de  contrainte  morale, 
aîné  sa  femme  à  dissiper  une  partie  de  la  for- 
tune mobilière  qu'elle  possédait.  —  Cass..  13  août 
s.  63.  1.  473,  P.  64.  5] 
■  mue  sous  le  régime  de  communauté  légale, 
il  faut  admettre  bous  le  régime  de  Béparation  de 
Mena  que  les  tiers  ne  sont  responsables  du  défaut 
de  remploi  que  -i  la  clause  du  contrat  de  mariage 
obligeant  les  époux  au  remploi  déclare  d'une  façon 
non  équivoque  que  le  défaut  de   remploi  peut  être 
opposé  aux  tiers  acquéreurs.  —  Aussi,  a-t-il  pu  être 
que  l'obligation  imposée  au  mari  d'une  femme 
as  le  régime  de  la  séparation  de  biens,  de 
faire  remploi  des  immeubles  de  son  épouse  qui  pour- 
ront  être  aliénés  durant   le  mariage,  en   acquisi- 
tion d'autres   immeubles,  est  étrangère  à  l'acqué- 
reur de  ces  immeubles,  en  telle  sorte  que  celui-ci 
ne  peut  refuser  de  payer  son  prix  jusqu'à  ce  qu'il 
lui  soit  justifié  du  remploi.  —  Paris,  17  mars  1836 
[S.  36.  '_'.  190,  P.  ehr.,  D.  p.  3G.  2.  53,  D.  Hep.,  v° 
Çontr.  de  mar.,  n.  3130].  —  Y.  euprà,  art.  1391, 
n.  10  i 

7.  Comme  pour  le  cas  de  séparation  de  biens 
judiciaire,  c'est  une  question  controversée  que  celle 
de  savoir  si  la  femme  peut  ou  non  acquérir  des 
biens  au  comptant  sans  l'autorisation  de  son  mari: 
en  tous  cas.  que  le  mari  autorise  ou  non  l'acte  d'ac- 


quisition, les  fraudes  sont  à  craindre.  —  Aussi, 
a-t-il  pu  être  jugé  que  pour  (pue  les  acquisitions 
faites  en  son  nom  personnel  par  une  femme  ma 
sans  communauté  et  avec  séparation  de  biens  soieut 
réputées  avoir  été  payées  de  ses  propres  deniers ,  il 
ne  suffit  pas  que  cela  soit  énoncé  dans  les  contrits 
d'acquisition;  les  juges  peuvent,  en  appréciant  les 
circonstances,  déclarer  que  les  deniers  ont  été  four- 
nis par  le  mari.  —  Bordeaux,  lit  mars  1830  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2. 210,  D.  Rép.,  r«  cit.,  n.  3131] 
—  V.  suprà,  art.  1449,  n.  41.  —  V.  notre  Rép. 
alph.  du  dr.fr.,  <•■•  oit,  n.  3407  el  s. 

8.  De  même,  les  créanciers  du  mari  d'une  femme 
mariée  sous  le  régimede  la  séparation  de  biens  sont  re- 
cevantes à  prouver  que  les  acquisitions  faites  sous  le 
nom  de  la  femme  ont  été  faites,  en  réalité,  par  le 
mari,  et  dans  le  but  de  soustraire  frauduleusement 
les  biens  acquis  à  leur  action.  —  Cass.,  28  fevr. 
1855  [S.  56.  1.  613,  P.  56.  2.  3lJ8,  D.  p.  55.  1. 
401]. 

9.  Peu  importe  que  le  créancier  qui  agit  pour 
faire  rentrer  entre  les  mains  du  mari  les  biens  frau- 
duleusement détenus  par  la  femme  ait  été  partie 
au  contrat  de  mariage  qui  établit  la  séparation  de 
biens,  si,  d'ailleurs,  il  n'a  pas  été  partie  aux  actes 
d'acquisition  qui  ont  donné  à  la  femme  la  propriété 
apparente  de  ces  biens.  —  Même  arrêt. 


Art.  1539.  Lorsque  la  femme  séparée  a  laissé  la  jouissance  de  ses  biens  à  .son  mari, 
celui-ci  n'est  tenu,  soit  sur  la  demande  que  sa  femme  pourrait  lui  faire,  soit  à  la  dissolu- 
tion du  mariage,  qu'à  la  représentation  des  fruits  existans,  et  il  n'est  point  comptable 
ceux  ijui  ont  été  consommés  jusqu'alors. —  Ci.  eiv.,  1  .j 7 .S  et  suiv. 
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kdminlstratlon  dumari,  1  et  a. 
Ul  nation,  1  et  -. 
Apport  franc  et  quitte,  4. 
appréciation   souveraine,    t. 
Autorisation  maritale,  t. 
i  apltal,  6. 

illsation,  7  et  8. 
Charges  du  ménage,  '  el  s.  17. 
j  i  reddition  ' 

.  15. 

irs  du  mari,  10 
Domicile  séparé,  ir. 

i    

i  el  s. 
l'Ymi  -  c  insommés,  IS. 

tenta,  14. 
Fruit  -  pi  rçus,  14. 


Immeubles,  1  el  -■ 

Intérêts, 

Mandat,  i  et  a 

Mari,  1  el  s. 

Nullité.  1  et  i. 

<  Ipposiâon,  14. 

(  tretonnance  du  président,  17. 

Pension  alimentaire,  17. 

Preuve.  13. 

Procuration  générale,  i  el  8,  s. 

Revenus .  7  et    s.  —  V.  aussi 

frit  iti. 
Re>  ocatton,  15. 
- 1    le   10  et  n. 

Séparation  di rps,  5.  15. 

Société  d'acquêts,  11. 
Subrogation,  i  et  2. 
Usufruitier,  10. 


I.  Viin    article  vise  le  cas  assez  fréquent  en  pra 

e  où  la  femme,  quoique  séparée  de  biens,  ta 
en  fait  la  jouissance  de  son  patrimoine  à  son  mari;  ce 
■  doit  pas  être  confondu  avec  celui  où  la  femme 
donne,  dans  son  contrat  de  mariage,  ou  dans  un 

rieur,    mandat   a    s. m    mari    (l'administrer    ses 
biens.  —  l'y  a  lieu  d'. il. server,  a  cet  égard,  qu'une 

ne  peut  valablement  donner  t\  son 
mari  le  pouvoir  général  de  vendre  tous  les  immeu- 
bles qu'elle  posBt  de  conjointement  ,nv,   lui,  et  de 

subroger  tous  acquéreurs  .fois  ses  droits  et    privilè- 
ges, cette  procuration  ne  pouvant  être  donnée  qu'en 


venu  d'une  autorisation  du  mari  également  géné- 
rale, et  conséquemment  nulle.  —  Cass.,  10  mai  1853 
[S.  53.  1.  572,  P.  53.  1.  .".24.  D.  r.  53.  1.  lfiO]  —  V. 
««/«■/(.art.  223  ;  in/rù . art .  1988. —  V. notre  llép.  qén. 
•iljilt.  du  dr.fr.,  v°  Communauté  conjugale,  n.  3401. 

2.  Et,  dans  ce  cas,  de  ce  que  le  mari  agissant 
tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  sa  femme,  par  suite 
de  la  procuration,  n'aurait  fait  qu'une  seule  vente 
et  une  seule  subrogation,  il  ne  s'ensuivrait  pas 

la  femme  y  a  été  représenta  e,  la  nullité  de  la  pro- 
curation, réagissant   sur  tous  ces  actes  ultérieurs,  et 
l'autorisation  implicite  que  le  mari,  par  sa  prési 
aurait  donné  au  coin  rat,  ne  pouvant  réparer  le  vice 
de  cette  procuration.  —  Même  arrêt. 

3.  Comme  tout  mandataire,  le  mari,  mandataire 
de  sa  femme,  doit  rendre  compte  à  son  mandant 
des  capitaux  qui  lui  ont  été  confiés  et  des  intérêts 
ou  fruits  qu'il  a  perçus  ou  dit  percevoir.  —  Ainsi, 
si  la  femme,  mariée  sous  le  régime  de  la  sépara- 
tion de  ficus  contractuelle,  conserve  l'entière  admi- 
nistration us  meubles  ou  immeubles  et  la 
jouissance  libre  de  ses  revenus,  elle  peut,  même 
dans  son  contrat  de  mariage,  confier  cette  adminis- 
tration a  sou  mari,  qui,  devenu  ainsi  son  manda- 
taire, doit  lui  rendre  compte,  soit  à  la  dissolution 
du  mariage,  soit  à  la  liquidation  nécessitée  par  une 
sep. nation  de  corps  et  île  biens.  —  Cass.,  31  oct. 
1888  [S.  89.  I.  300,  P.  89.  1.  741,  D.  P.  89.  1.  315] 
—  Sic,  tiuillouard,  t.  :'>.  n.  1683;  Duranton,  t.  15, 
n.  317  :  Taulier,   t.  5.  p.  223;   Odier,  t.  2.  n.  977; 


CODE  CIVIL.  —  L.r.  III,  TU.  Y  :  <  m     .,„  .  —  Art.  1539, 


1183 


Marcadé,  sur  l'art.  1539;  Troplong,  t.  3.  n.  2293  et 
8299  ;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1980  et  1984  ;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  5,  p.  40,".  et  406,  §  516,  p.  519,  § 
532,  note  1;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  3,  n.  339. — 
V.  notre  Rép.  qén.  alph.  du  dr.  fr.,  r"  cit.,  n.  3432 
et  s. 

4.  Spécialement,  lorsque  le  contrat  de  mariage 
constate  que  la  future  épouse  se  constitue  diverses 
Taleurs.  ainsi  qu'elle  en  justifie  au  futur  époux,  et 
que  de  son  apport  franc  et  quitte  de  toutes  char- 
ges la  future  épouse  a  donné  connaissance  au  fu- 
tur époux  qui  le  reconnaît  et  en  prend  charge,  le 
juge  du  fond,  qui  interprète  ces  diverses  clauses, 
spécialement  la  prise  en  charge  desdites  valeurs  par 
le  futur  époux  comme  une  véritable  prise  de  pos- 
session impliquant  acceptation  d'administrer  la  for- 
tune de  la  femme,  ne  fait  qu'user  de  son  droit  sou- 
verain d'appréciation,  sans  dénaturer  le  sens  et  la 
portée  du  contrat  de  mariage  précité. — ■  Même  ar- 
rêt. 

5.  Et  en  pareil  cas,  le  mari,  ainsi  devenu  manda- 
taire de  sa  femme,  est  tenu  de  lui  faire  compte  des 
valeurs  sus-indiquées,  lors  de  la  liquidation  rendue 
nécessaire  par  la  séparation  de  corps  prononcée  en- 
tre les  époux.  —  Même  arrêt. 

6.  Spécialement  encore,  la  femme  séparée  de 
biens,  pour  le  compte  de  laquelle  son  mari  a  touché 
une  somme  composée  d'un  capital  à  elle  dû  par  un 
tiers,  et  des  intérêts  de  ce  capital  courus  pendant 

Îdusieurs  années,  a  le  droit  d'exiger  que  son  mari 
ui  tienne  compte  non  seulement  du  capital,  mais 
encore  des  intérêts  :  à  ce  cas  n'est  point  applicable 
la  disposition  de  notre  article  portant  que ,  lorsque 
la  femme  séparée  a  laissé  la  jouissance  de  ses  biens 
a  son  mari,  celui-ci  n'est  tenu  qu'à  la  représentation 
des  fruits  existants,  et  n'est  pas  comptable  de  ceux 
qui  ont  été  consommés  jusqu'alors.  —  Cass..  24  avr. 
1855  [S.  55.  1.  809,  P.  55.  2.  171,  P.  r.  55.  1. 
155] 

7.  Observons  aussi  que  l'on  doit  considérer  comme 
valable  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  la- 
quelle les  futurs  époux,  adoptant  le  régime  de  la 
séparation  de  biens,  stipulent  que  les  revenus  de  la 
femme  restés  libres,  déduction  faite  de  sa  contribu- 
tion (fixée  à  un  tiers)  aux  charges  du  ménage. 
ainsi  que  de  ses  dépenses  personnelles  et  d'entretien, 
seront  capitalisés  à  la  fin  de  chaque  année  entre  les 
mains  du  mari,  qui  en  comptera  l'intérêt  a  5  pour 
cent  par  an.  —  Cass..  15  juin  1868  [S.  68.  I.  400, 
P.  68.  1079] 

8.  Et  que,  dès  lors,  si  postérieurement  au  ma- 
riage, la  femme  a  donné  au  mari  une  procuration 
générale  pour  l'administration  de  ses  Mens,  celui-ci 
doit  être  constitué  d'année  en  année,  jusqu'à  la  dis- 
solution du  mariage,  débiteur  des  revenus  de  sa 
femme  avec  capitalisation  ,  déduction  faite  de  la 
part  de  ces  revenus  affectée  aux  dépenses  conve- 
nnes.  —  Même  arrêt. 

9.  Peu  importe  que  la  quote-part  dont  la  femme 
pouvait  disposer  pour  ses  dépenses  personnelles  soit 
restée  provisoirement  incertaine,  si  elle  a  été  ulté- 
rieurement fixée  sur  des  bases  acceptées  d' an  com- 
mun accord  par  les  époux  ou  leurs  représentants.  — 
Même  arrêt. 

10.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage,  par  la- 
quelle la  femme  qui  a  stipulé  la  séparation  de  biens 
laisse  la  jouissance  de  ses  biens  à  son  mari,  ne  fait 
pas  de  ce  dernier  un  véritable  usufruitier,  mais  un 
simple  administrateur,  obligé  d'employer  les  revenus 


aux  nécessités  du  ménage  et  de  rendre  oqmpi  à 
toute  époque.  —  iïn  conséquence,  ces  revenus  ne 
peuvent  être  saisis  par  les  créanciers  personnels  du 
mari,  surtout  s'ils  ne  sont  pas  encore  échus.  — 
Dijon,  21  avr.  1869  [S.  69.  2.  200.  P.  69.  848,  D.  P. 
74.  5.  104]  —  Sic,  Ôuillouard,  foc.  oit  —  V.  ni 
Rép.  gèn.  alph.  du  dr.fr.,  V  cit.,  n.  3438  el  3439. 

11.  De  même,  la  clause  par  laquelle  les  époux 
stipulent  une  société  d'acquêts,  en  même  temps 
qu'ils  adoptent  le  régime  de  la  séparation  de  biens, 
ne  constitue  pas.  de  la  part  de  la  femme  une  alié- 
nation de  ses  revenus,  mais  confère  simplement  au 
mari  un  droit  sur  les  économies,  c'est-à-dire  sur 
ce  qui  reste  des  revenus  après  l'acquittement  des 
charges  du  ménage.  Les  créanciers  du  mari  ne  peu- 
vent donc  saisir  les  revenus  de.  la  femme,  surtout 
ceux  qui  ne  sont  pas  encore  échus,  mais  seulement 
les  économies  réalisées  sur  ces  revenus.  —  -Même 
arrêt. 

12.  En  résumé,  au  cas  de  mandat  expies,  le  mari 
est  obligé  de  tenir  compte  à  sa  femme  des  intérêts 
ou  fruits  qu'il  a  pu  percevoir  pendant  tout  le  temps 
de  son  administration,  réserve  faite  d'ailleurs  di  I 
quote-part  de  la  femme  dans  les  frais  du  ménage  ; 
il  en  est  différemment,  au  contraire,  si  la  femme 
s'est  bornée  à  laisser  tacitement  son  mari  adminis- 
trer ses  biens  et  jouir  des  revenus  en  provenant.  — 
Remarquons  à  ce  sujet  que  notre  article,  '  suivant 
lequel  la  femme  séparée  contractuellement.  qui  a 
laissé  la  jouissance  de  ses  biens  à  son  mari,  ne  peut 
demander  compte  à  celui-ci  des  fruits  consommés, 
s'applique  à  tous  les  fruits  perçus  et  employés  par 
le  mari,  encore  bien  qu'on  pourrait  en  trouver  l'é- 
quivalent dans  sa  fortune.  —  La  femme  ou  ses  hé- 
ritiers ne  sauraient  donc,  en  pareil  cas,  être  admis 
à  réclamer  du  mari  ou  de  sa  succession  la  portion 
des  revenus  de  la  femme  dont  son  patrimoine  a  pu 
être  accru  pendant  la  gestion  qu'il  a  eue  des  biens 
de  cette  dernière.  —  Cass..  17  janv.  1860  [S.  60.  1. 
264,  P.  60.  481,  D.  p.  60.  1.66]  —  Pau.  12  avr. 
1859  [S.  59.  2.  196.  P.  59.  1001]  —  Sic,  sur  la  dif- 
férence entre  l'une  et  l'autre  hypothèses,  Rodière  et 
Pcnt,  t.  3,  n.  1981  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  405. 
§  516,  p.  519.  §  532,  note  1  ':  Laurent,  t.  23,  Q.  452  : 
Arntz,  t.    3.   n.  885;    Baudry-Lacantinerie,    t. 

n.  339;  Guillotiard,  t.  3,  n.  1684;  Vigie,  t.  3,  n. 
451.  —  Sic,  sut  l'espèce,  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n. 
1982  ;  Laurent,  t.  23,  n.  453;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  340  ;  Guillouard,  t.  3,  n.  1685.  —  V.  auprà, 
art.  1449,  n.  63  et  64;  notre  Rép.  gèn.  alph.  du  dr. 
fr.,  V  cit.,  n.  3440  et  s. 

13.  La  femme  ou   ses  héritiers  qui  réclament  ar. 
mari  la  restitution  des  revenus  qu'il  aurait  touc 
du  consentement  de  sa  femme,  doivent  prouver  que 
ces  revenus  n'ont  pas  été  consommés  pendant   le 
mariage.  —  Bourges,  8  mai  1841  [P.  42.  1.  tiiHl] 

14.  Mais,  la  femme  séparée  de  biens,  qui  a  ma- 
nifesté formellement  son  opposition  à  ce  que  son 
mari  continuât  l'administration  de  ses  biens.  qu 

lui   avait    auparavant  laissée,    peut  lui   demander 
compte,  non  seulement  des  fruits  existants  au  jour 
de  la  demande  ou  à  celui  de  la  dissolution  du  ma- 
riage, mais  de  tous  ceux  perçus  depuis  l'opposil 
—  Cass.,  31  mats  L879  [S.  80.  1.  425,  P.  80.  i 
D.  P.  79.  1.  425]  —  Sic,  Marcadé,  sur  l'art.   1 
Troplong,  t.  3,  n.  2299  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  p 
et  406,  §  516:  Guillouard,  t."3,  n.  1685.—  V.    „- 
frà,  art.  1579.  —  V.  aussi  notre  Rép.  i/rn.  alpl 
dr.fr.,  -•"  cit.,  n     1446  el  s. 
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15.  lien  est  ainsi  de  la  femme  qui,  par  acte  ex- 
trajudiciaire, révoque  expressément  le  pouvoir  d'ad- 
ministration donné  par  le  contrat  de  mariage  au 
mari  sous  réserve  de  révocation,  et  qui  renouvelle 
ensuite  cette  révocation  par  des  conclusions  prises 
dans  une  instance  en  séparation  de  corps.  —  Même 
arrêt.  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  5.  p.  642,  §  541,  note 
20. 

16.  Et  la  femme  ne  saurait  être  considérée  comme 
il  donné  son  consentement  à  la  continuation  de 

l'administration  de  son  mari,  parce  qu'elle  n'a  pas 
ensuite  poursuivi  par  des  exécutions  rigoureuses  la 
remise  des  titres  en  la  possession  de  son  mari,  et  le 
paiement  desea  revenus,  et  qu'elle  a  gardé  le  silence, 
itiun,  jusqu'au  jour  où  des  poursui- 
tes sur  les  biens  de  son  mari  ont  pu  s'exercer.  — 
Même  arrêt. 

17.  Peu  importe  ew  re  que  le  contrat  de  mariage 
consacrât  aux  dépenses  du  ménage  tous  les  reve- 
nus de  la  femme,  si  cette  attribution  avait  pris  fin 


par  une  ordonnance  du  président ,  autorisant  ia 
femme  à  avoir  un  domicile  séparé,  et  par  un  juge- 
ment ultérieur  qui,  l'autorisant  à  toucher  ses  reve- 
nus,  lui  refusait  une  pension  alimentaire,  par  ce 
motif  que  ses  revenus  suffisaient  à  ses  besoins  et 
à  ceux  de  l'enfant  dont  elle  avait  la  garde.  — 
Même  arrêt. 

18.  Notre  article  n'est  pas  applicable  lorsqu'une 
femme,  en  se  mariant  sous  le  régime  de  la  sépara- 
tion de  biens,  a  stipulé  formellement  que,  dans  le 
cas  où  elle  laisserait  la  jouissance  de  ses  biens  à 
son  mari,  celui-ci  n'aurait  cette  jouissance  qu'à  titre 
de  simple  mandataire,  et  qu'il  serait  obligé  de  rendre 
compte  de  son  mandat  :  le  mari  doit  alors  restituer 
à  sa  femme  la  totalité  des  revenus  par  lui  perçus. 
—  Metz,  17  août  1858  [S.  59.  2.  49,  P.  58.  906,  D. 
p.  59.  2.  130],  —  Sic,  Duranton,  t.  15,  n.  317; 
Odier,  t.  2.  n.  978;  Taulier,  t.  5,  p.  223;  Marcadé, 
sur  l'art.  1539  ;  Troplong,  t.  3.  n.  2298. 


CHAPITRE    III. 

DO    REGIME    DOTAL. 

Art.  1540.  La  dot.  si>u>  ce  régime  comme  sous  celui  du  chapitre  II,  est  le  bien 
que  lu  femme  apporte  au  mari  pour  supporter  les  charges  du  mariage.  —  C.  civ.  1391 
et  1392,  1530. 

Art.  1541.  Tout  ce  que  la  femme  se  constitue  ou  qui  lui  est  donné  en  contrat  de 
mariage,  est  dotal,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire.  —  C.  civ.  1081  et  suiv.,  1392,  1410, 
1553  et  1554.  1559,  1574  et  suiv. 
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1.  nu  a  \u  pn  1  que  les  •  poux  ne  Boni 

mariés  sous  le  régime  dotal  que  si  leur  contrai  de 

mariage  contient    u  1  1    a  cel 

|.  —  Y.  mp  à,  art,  1392,  n    1  el  s.:  .ut.  1514, 


n.  38;  cette  prévention  du  législateur  à  l'encontre 
du  régime  dotal  se  retrouve  lorsqu'il  s'agit  de  dé- 
terminer, au  cas  ou  les  époux  sont  mariés  sous  le 
me  dotal,  quels  biens  sont  ou  non  dotaux,  c'est- 
à-dire  sont  ou  non  susceptibles  d'être  frappés  d'i- 
naliénabilité ;  il  résulte  de  nuire  texte,  ainsi  .pie 
de  l'art.  1ÛT4.  infrà,  que  si  la  femme  ne  s'est 
rien  constitué  en  dot  et  411e  rien  ne  lui  a  été 
donné  par  contrat  de  mariage,  tous  les  biens  de 
cette  femme  sont  paraphernaux,  c'est-à-dire  soumis, 
non  aux  dispositions  des  art.  154',)  et  s.,  niais  à 
celles  dis  art.  1575  et  s.  —  V.  Fuzier-Herman,  /.< 
régime  dotal  sans  'lut;  Guillouaid,  t.  4.  n.  1701, 
1703;  Toullier,  t.  14.  n.  47  et  s.;  Duranton,  t.  15, 
11.  336;  Taulier,  t."),  p.  23;  Benoît.  De  la  ./../.  t.  1. 
n.4:  Aubry  et  Rau,  t.  ô,  p.  527,  5  533  bis  ;  Tessier, 
De  /«/  dot,  t.  1,  ]'.  32;  Seriziat,  / >"  n  ■■/,  n. 

1:1  :  Troplong,  1.  4.  n.  3028;  Rodière  et  l'ont,  t.  3, 
n.  1664;  Laurent,  t.  ï.\,  n.  4(>0.  —  Y  .  notre  Rêp. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  y  /»"/.  2° part.,  ch.  2. 

■_'.  Pans  notre  ancien  droit,  d'ailleurs,  il  n'y  avait 
de  dotaux  que  les  Liens  de  la  femme  stipuli  -  tels 
par  contrat  du  mariage  :  les  autres  biens  de  la  femme 
1  des  paraphernaux,  et  à  leur  égard  la  femme 
avait  toute  faculté  de  transiger.  —  Poitiers,  30 
flor.  an  XI  [S.  et  P.  élu..  I>.  \.  11  581,  D.  U<>.. 
de  mur.,  n.  :ilS2-L,u]  —  Y.  aussi  Cass., 
27  avr.  1852  [S.  52.  1.  401.  P.  .V.'.  1.  550,  D.  p. 
Wl.  1.  162,  H.  /,./'-,  '<•,'..  n.  3183-3»]  —Toulouse, 
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fis.:, 


11  juin  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  31.  2. 199,  D.  Rèp., 
v"  cit.,  n.  3185] 

3.  Ainsi,  dans  notre  droit  actuel,  la  simple  décla- 
ration, dans  un  contrat  de  mariage,  que  les  époux 

se  soumettent  au  régime  dotal,  ne  sufrit  pas  pour 
frapper  de  dotalité  tous  les  l>iens  de  la  femme  qui 
n'ont  pas  fait  l'objet  d'une  constitution  particulière. 
En  conséquence,  dans  ce  cas,  les  biens  de  la  femme 
restent  paraphernaux.  —  Cass.,  19déc.  1842  [S.  43. 
1.  1(15.  P.  43.  1.  209,  1».  v.  43.   1.  7] 

4.  La  seule  déclaration  que  les  futurs  époux 
adoptent  le  régime  dotal  ne  soumet  pas  de  plein 
droit  à  la  dotalité  et  ne  rend  pas  aliénables  les 
biens  qui  appartiennent  à  la  femme  au  moment  du 
mariage.  —  Cass.,  30  juill.  1877  [S.  77.  1.  448, 
P.  77.  1197.  D.  P.  78.' 1.  174] 

5.  Les  biens  advenant  à  la  femme  dotale,  en  suite 
d'une  donation  à  elle  faite  par  son  père  n'ont  pas 
le  caractère  de  biens  dotaux  et  inaliénables,  lorsque 
la  future  épouse,  dans  le  contrat  de  mariage,  s'est 
bornée  à  adopter  le  régime  dotal  et  ne  s'est  per- 
sonnellement constitue  en  dot  aucun  bien  lui  appar- 
tenant en  propre,  ni  aucun  des  droits  pouvant  éven- 
tuellement lui  provenir  d'une  donation  faite  a  son 
profit.  —  Cass.,  10  juill.  1888  [S.  90.  1.  .".17.  P.  90. 
1.  1251,  D.  p.  90.  1.57] 

6.  Vainement  on  soutiendrait  que  les  biens,  objet 
de  cette  libéralité,  sont  devenus  dotaux,  par  le  mo- 
tif que,  ayant  été  donnés  sous  l'ancien  droit  par  le 
père,  dans  son  contrat  de  mariage,  pour  être  re- 
cueillis à  son  décès  par  l'enfant  donataire,  le  dona- 
teur, intervenant  au  contrat  de  mariage  de  son  en- 
fant sous  le  Code  civil,  a  repris  et  confondu,  dans 
L'institution  contractuelle  qu'il  y  a  faite  au  profit 
de  celui-ci,  les  biens  formant  l'objet  de  la  donation 
et  a  stipulé  la  dotalité  de  tous  ces  biens.  —  Même 
arrêt. 

7.  Du  moins,  il  n'en  saurait  être  ainsi,  lorsqu'il 
est  déclaré  par  les  juges  du  fait  que,  même  en  ad- 
mettant que  le  père  ait  pu.  sans  violer  le  principe 
de  l'immutabilité  des  conventions  matrimoniales, 
modifier  les  conditions  et  le  caractère  des  libéra- 
lités primitives  faites  par  lui  à  son  enfant,  il  ne 
résulte,  ni  du  texte,  ni  de  l'esprit  du  contrat  de 
mariage  de  celui-ci,  que  les  parties  intéressées  aient 
eu  l'intention  d'opérer  une  semblable  confusion  , 
et  d'apporter  des  modifications  aux  institutions  ré- 
sultantes des  deux  contrats  de  mariage.  —  Même  arrêt . 

8.  Jugé  cependant  que  la  déclaration,  dans  un 
contrat  de  mariage,  que  les  époux  se  soumettent  au 
régime  dotal  suffit  pour  frapper  de  dotalité  les  biens 
que  la  femme  déclare  apporter  à  son  mari,  quoi- 
qu'ils ne  fassent  pas  l'objet  d'une  constitution  parti- 
culière. Dans  ce  cas,  et  malgré  l'absence  de  cette 
constitution ,  ces  biens  ne  peuvent  être  considérés 
comme  paraphernaux.  —  Cass.,  16  août  1843  [S. 
43.  1.  764,  P.  43.  2.  169,  D.  Rép.,  v  Uontr.  de  mar., 
n.  3193]  —  Paris,  1"  août  1825  [S.  chr.,  et  note 
sous  Rouen,  10  juill.  1821,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v» 
Contr.  de  mar..  n.  178]  —  Sic,  Bellot  des  Minières, 
t.  4,  p.  451. 

9.  Ce  qui  est  vrai  c'est  que,  sous  le  régime  dotal, 
on  ne  peut  considérer  comme  dotaux  que  les  seuls 
biens  auxquels  ce  caractère  a  été  attribué  par  le 
contrat  de  mariage.  —  Poitiers.  23  déc.  1891,  sous 
Cass.,  27  mars  1893  [S.  95.  1.  134.  P.  95.  1.  134, 
D.  p.  93.  1.  311]  —  V.  mprà,  art.  3,  n.  91  et  s. — 
Sur  d'autres  cas  où,  par  suite  d'une  subrogation 
réelle,  d'autres   biens  sont  à  considérer  comme  do- 


taux, V.   infrà,  art.   1553,  n.  48  el  s.;  art.  1557 

et  s. 

10.  Il  ne  suffit  pas  d'ailleurs,  pour  que  certaine 
biens  d'une  femme  qui  se  remarie  soient  dotaux, 
que  ces  biens  aient  été  déclarés  dotaux  dans  le 
contrai  de  mariage  qui  régissait  le  mariage  anté- 
rieur. —  Ainsi,  à  l'heure  actuelle  comme,  sous  l'an- 
cienne jurisprudence  des  pays  de  droit  écrit,  la 
femme  qui  se  serait  constitué  des  biens  en  îlot  dans 
un  premier  contrat  de  mariage  ne  serait  pas  cet  e 
se  les  être  constitués  dans  un  second,  s'il  n'y  avait 
déclaration  expresse.  — Toulouse.  11  juin  1830  [9. 
et  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  199,  D.  Rép.,  v  Contr.  d, 

,  n.  3185]  —  V.  Nimes,  30  déc.  1808  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  10.  297,  D.  Rép.}  v  cit.,  n.  3184] 

11.  S'il  s'agit  de  biens  appartenant  à  la  femme 
dès  avant  le  mariage,  ces  biens  ne  sont  dotaux  que 

i.  dans  le  contrat  de  mariage,  celle-ci  a  pris  soin  de 
-tiîuer  en  dot  :il  en  est  ainsi,  sans  que  d'ail- 
leurs la  femme  soit  obligée  d'employer  à  cet  effet  de 
formule  spéciale  :  ce  qu'il  faut,  mais  ce  qui  suffît,  c'est 
que  l'intention  de  la  part  de  la  femme  de  se  coi 
tuer  en  dot  certains  biens  soit  manifeste  et  que 
-e  soit  servi  d'expressions  qui  ne  puissent  tromperies 
tiers.  —  .Merlin.  Rép.,  v°  Dot ,  §  2.  n.  12:  Aubry 
et  léiu.  t.  5.  p.  527  '■'  528,  $  533  bis;  Rodièn  il 
Pont,  t.  3.  n.  1650  et  s.  :  Troplong,  t.  4,  n.  3029  et 
3031  :  Tessier,  t.  1.  p.  11  :  Sériziat,  Du  régirru 
lut.  n.  7:  Goillouard,  t.  4,  n.  1703:  Toullier,  t.  14. 
n.  49;  Durauton,  t.  15,  n.  338;  Taulier,  t.  5.  p. 
229;  Odier,  t.  3,  n.  1002  et  s.;  Marcadé,  sur  l'art. 
1541,  n.  1  ;  Laurent,  t.  23,  n.  463;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  6,  n.  211  bis-l;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  3. 
n.  .145;  Jouitou,  n.  6;  Odier,  t.  3,  n.  1062.  —  V. 
notre  Rép.  m",  alph.  du  dr.fr.,  v°  Dot,  2'  part., 
eh.  2,  sect.  1,  §  1. 

12.  Ainsi,  sont  dotaux  les  biens  donnés  et  cou 
tués  à  la  future  pour  supporter  les  charges  du  ma- 
riage, ainsi  que  ceux  qu'elle  s'est  constitués  pour  en 
jouir  en  commun  avec  son  mari.  —  Iîiom,  1"  juin 
1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  >■"  rit.,  n.  3195] 

13.  La  femme  qui,  en  se  mariant  sous  le  régi 
dotal,  se  réserve  de  disposer  d'un  de  ses  biens 
comme  paraphernal,  est  réputée  se  constituer  en  dot 
ses.  autres  biens  présents,  qui  doivent  alors  être  con- 
sidérés comme  inaliénables.  —  Cass.,  16  nov.  ls!47 
[S.  48.  1.  25.  P.  47.2.  738.  D.  p.  48.  1.  46.  D.  Rép., 
/"  cit.,  n.  3198]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v"  Dot.  $  2: 
Toullier.  t.  14.  n.  49  et  50:  Dnranton,  loc. cit.;  Be- 
noît, De  ld  dot,  t.  1,  n.  4:  Tessier,  t.  1,  p.  35; 
Taulier,  loc.  cit.;  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit..-  Guil- 
louard,  t.  4,  n.  1706  :  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1652  : 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  528,  §  533  bis;  Odier,  t.  3. 
n.  1069;  Marcadé,  sur  les  art.  1541  et  1542,  n.  1. 

14.  Spécialement  la  constitution  faite  en  termes 
généraux  de  tous  les  biens  et  droits  échus  à  la  con- 
stituante par  le  décès  de  ses  père  et  mère.  SOUS  la 
réserve  à  titre  de  paraphernaux  de  certains  objets 
détermini  s,  comprend  tous  les  biens  présents  non 
expressément  réservés,  lois  même  que  la  constituante 
n'aurait  pas  reçu  directement  de  ses  père  et  mère 
certains  des  biens  compris  dans  la  constitution  gêné-  . 
raie.  En  ce  cas,  l'erreur  commise  dans  l'indication 
de  l'origine  de  quelques-uns  des  biens  constitués  en 
dot  ne  peut  avoir  l'effet  de  restreindre  la  clause 
nérale  concernant  la  dotalité,  ni  de  donner  plus 
d'étendue  a  la  clause  limitative  concernant  la  para- 
phernalité.—  Riom,  8  mars  1817  [P.  chr.,  D.  Rép., 
v°  Contr.  de  mur.,  n.  4214] 
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].").  Ainsi  que  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de 
i  puer  (V.  suprà,  art.  1392,  n.  5),  il  n'y  a  pas 
ii-sion  au  régime  dotal  par  cela  seul  qu'il  est 
à     lare  dans  le  contrat  de  mariage  que  les  époux  se 
prennent  avec  leurs  biens  et   droits  ;  mais  si  l'un 
->se  qu'il  résulte  manifestement  de  toute  antre 
clause  du  contrat  de  mariage  que  les  époux  ont  en- 
tendu se   marier  sous  le   régime  dotal,  c'est  une 
lion  délicate  que  celle  de  savoir  si  l'emploi  de 
formule  a  pour  effet  de  rendre  dotaux  leurs 
présente.  A  raison  du  caractère  exceptionnel 
.pie  le  législateur  a  reconnu  au  régime  dotal,  il  sem- 
ble préférable  de  décider  que  ces  biens  ne  sont  pas 
dotaux.  —  Tessier.  t.  1,  p.  12;   Troplong,  t.  4,  n. 
3030  ;  Ilodière  et  Pont,  toc.cit.  —  V.  Guillouard,  t.  4. 
n.  1707:  Aubry  et  Rau,  t.   5,   p.   529,  §  533  bis, 
note  7  :  Odier.  t.  3,  n.  1067  :  Marcadé,  hc.  rit. 

16.  Jugé  cependant  que  la  clause  d'un  contrat  de 
mariage  par  laquelle  les  époux,  après  avoir  stipulé 
le  régime  dotal,  déclarent  se  prendre  avec  leurs 
droits  respectifs  quelconques,  emporte  constitution 
dotale  de  tous  les  biens  présents  île  la  femme.  — 
Toulouse,  12  juin  1860  [S.  60.  2.  545,  P.  61.  395, 
D.  r.  61.  2.  3ô]  —  V.  pour  les  contrats  de  mari 
antérieurs  au  Code  civil,  Montpellier.  21  juin  1832 
[P.  chr.]  —  Bordeaux,  7  juin  1834  [P.  cbr.] 
17.11  en  esi  particulièrement  ainsi  au  cas  de  con- 
di  il  tge  passés  dans  les  pays  dépendants 
o  .  voisine  des  anciennes  provinces  de  -  luyenne  et  de 
Saintonge.  où  la  clause  dont  il  s'agit  était  usuelle- 
ment employée  et  entendue  en  ee  sens.  —  Même 
arrêt.  —  Sir.  Guillouard.  /or.  cit.;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit. 

18.  Un  a  vu  précédemment  que  la  soumission  au 
régime  dotal  ne  résulte  pas  de  l'élection  faite  par 
la  femme,  dans  le  contrat  de  mariage  de  son  mari 
pour  procureur  général  et  irrévocable  (Y.  su/m), 
art.  1392,  n.  8  et  9)  ;  cette  même  clause  introduite 
dans  un  contrat  de  mariage  qui.  par  ailleurs,  contient 
disposition  expresse  stipulant  le  régime  dotal, 
.i  t-elle  pour  effet  de  rendre  dotaux  tous  [es  bieU6 
de  la  femme?  D'après  certains  auteurs,  elle  n'au- 
rait pas  l'énergie  suffisante  pour  attribuer  aux  biens 
de  la  femme  le  caractère  dotal  (Y.  Benoit,  n.  7; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  528  et  529,  §  533  /»«,■  Odier, 
t.  3.  n.  1068),  alors  que,  d'après  d'autres  auteurs. 
cette  même  clause  aurait  pour  conséquence  de 
donner  aux  biens  présents  de  la  femme  la  nature 
ii-ie  dotaUK,  tout  en  laissant  aux  biens  a  veuil- 
le caractère  de  liions  paraphernaux.  —  Guillouard, 
t.  1.  n.  17IM;  ilodière  et  Pont.  t.  3.  n.  1651. 

19.   D'après   certaine  arrêts,   la    stipulation  d'une 

pareille  clause  peu!  avoir  pour  effet  d'imprimer  le 

-  '         dotal   aux   biens  à  venir.  —  Jugé,  à   cet 

ni,  que  la  stipulation   dans  un  contrat  de  înu- 

poux  'pii  ont  adopté  le  régime  dotal, 

que  la  future  qui,  par  une  clause  précédente,  vient 

de  se  faire  une  constitution  spécial./  de  certains 
Liens  présents,  constitue  le  futur  pour  son  manda- 
taire  généra]  (plant  a  ses   biens  présents  et  à  venir. 

suffit  pour  imprimer  le  caractère  de  dotalité  aux 

-  a  venir  connue  aux   biens  présents  :  une  dé- 
i-laration  ou  constitution  expresse  des  biens  à  venir 
n'esl   pas  indispensable  en  ce  cas.  —  Grenoble,  4 
isis  [s.  48.  2.  439,  P.  48.  2.  617,  D.  p.  49. 
'-'•  "'■    !»•   Bép.j        '  '<mft  ruur.,   n    3194-2*1  : 

13  juill.  185D  [S.  51.  2.  409,  P.  52.  2.  305,  D.  P 
52.  2.  172,  D.  R  '..  „.  3194-3"]  —  V.  Bau- 

acantinerie,  hc.  cit. 


2n.  Jugé  encore  que,  lorsque  les  époux  ont  dé- 
claré se  marier  sous  le  régime  dotal,  la  dotalité  des 
biens  qui  doivent  éeboir  un  jour  à  la  femme,  de 
même  que  celle  des  biens  qui  lui  sont  donnés  et 
constitués  par  son  père  ,  peut  résulter  de  l'ensemble 
des  clauses  du  contrat  de  mariage  :  il  n'est  pas  in- 
dispensable qu'il  y  ait  eu  stipulation  expresse  de 
constituer  des  biens  à  venir.  Spécialement,  la  dota- 
lité des  biens  à  venir  peut  résulter  de  la  clause  par 
laquelle  la  femme  a  constitué  son  futur  mari  p 
son  procureur  irrévocable,  tant  à  l'égard  des  biens 
donnés  que  de  ceux  à  venir,  avec  défense  de  les 
aliéner  ou  hypothéquer  pour  quelque  cause  -nie  ee 
soit.  —  Grenoble,  27  févr.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  25.  2.  163.  D.  Réj>.,  v»  cit.,  n.  3194-1°] 

21.  Au  surplus,  on  admet  généralement  que  la 
déclaration  générale  faite  par  les  époux  qu'ils  en- 
tendent se  marier  sous  le  régime  dotal,  ne  suffit 

a  elle  seule  pour  dotaliser  tous  les  biens  de  la  femme, 
et  spécialement  ses  biens  a  venir,  lorsque  cette 
claration  est  suivie  d'une  constitution  particulière 
de  dotalité  de  certains  biens,  des  meubles  par 
exemple.  —  Cass.,  9  juin  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
29.  1.  267.  D.  Rép.,  v"  Co„l<:  de  mar.,  n.3201-2ol; 
9  août  1858  [S.  59.  1.  19,  P.  59.  650,  D.  p.  58. 
1.  371]  —  Sic,  Toullier,  t.  12,  n.  7;  Duranton,  t. 
15,  n.  336;  Marcadé,  sur  l'art.  1541,  et  R<  c.  crit, 
t.  1,  p.  221;  Troplong,  t.  4,  n.  3028;  Rodière  et 
Pont.  t.  3,  n.  1655;  Benoît,  Uni,  u.  16;  Taulier, 
t.  5,  p.  226;  Tessier,  Dot,  t.  1,  p.  12,  note  o2  ; 
Seriziat,  Régime  dotal,  n.  16  et  s.;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharia-,  t.  4.  p.  218,  §  660.  note  3  ;  Duvergier, 
sur  Toullier,  t.  12,  n.  7,  note  1  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
p.  528  et  529,  §  533  bit;  Guillouard ,  t.  4,  n.  1705. 
—  Contra,  Bellot  des  Minières,  t.  4,  p.  16.  et  452 
et  s. 

22.  En  un  tel  cas,  il  peut  être  décidé  que  les  im- 
meubles île  la  femme  ainsi  mariée  n'ont  pas  nature 
de  biens  dotaux,  et  par  suite  sont  aliénables.  — 
GaSS.,  '.I  juin  1829,  précité. 

23.  ...  Un  que  les  biens  a  venir  de  la  femme  sont 
paraphernaux,  et  conséquemment  saisissables  et 
aliénables.  —  Cass.,  9  août  1858,  précité. 

24.  L'adjonction  d'une  société  d'acquêts  n'a  pas 
pour  effet  nécessaire  de  rendre  dotaux  les  biens  de 
la  femme;  tout  dépend  en  pareil  cas  des  clauses 
que  peut  contenir  le  contrat  do  mariage.  —  Ainsi, 
il  a  pu  être  jugé  qu'en  présence  d'un  contrat  de 
mariage  portant  adoption  du  régime  dotal,  avec 
une  société  d'acquêts  composée  notamment  des 
revenus  des  biens  des  époux,  et  sur  les  biens  de 
laquelle  la  future  épouse  est  autorisée  a  s'obliger 
conjointement  avec  sou  mari,  il  appartient  aux 
juges  du  fait  de  décider  que  les  époux  n'ont  en- 
tendu rendre  dotale  que  la  nue  -  propriété  d'une 
somme  constituée  en  dot  à  la  femme,  payable  à  la 
volonté  du  constituant  et  productive  d'intérêts  jus- 
qu'au paiement,  et  que  les  revenus  de  cetl 

seront  paraphernaux;  les  juges  ne  font  ainsi  qu'user 
du  droit  qui  leur  appartient  exclusivement  d'inter- 
préter les  conventions  particulières  énoncées  au 
contrai  de  mariage.  —  Cass..  27  mars  1893  [S.  95.  1. 
34,  P.  95.  1.  34,  D.  v.  93.  1.  311]  —  Sic,  sur  Le 
principe,  Guillouard.  t.  4,  n.  171H. —  V.  ssitprù,  ait. 
1391,  n.  7;  mfrà,  art  1542,  n.  21  et  22. 

25.  Eu  décidant  ensuite  que,  du  chef  de  ces  pa- 
raphei naux,  la  femme  dotale  avait  une  reprise  con- 

par  son  hypothèqui    li  gale,  et  que  les  tiers, 
[U'elle  avait  subrogés  dans  l'effet  de  cette  hypothè- 


CODE  CIVIL.  —  Lir.  III,  Tit.  V  :  Contrat  d, 


mariage. 


Art.  1341. 


H87 


que,  avaient  le  droit  de  se  faire  colloquer,  a  sa  date, 
jusqu'à  concurrence  de  leur  créance,  les  juges  du 
fond  n'ont  fait  que  déduire  les  conséquences  légales 
des  faits  par  eux  souverainement  appréciés. —  Même 
arrêt. 

26.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  portant 
stipulation  de  remploi  du  prix  de  certains  biens 
à  veuir  de  la  femme,  biens  que  le  mari  est  auto 

a  vendre,  ne  suffit  pas  pour  imprimer  le  caractère 
de  dotalité  à  ces  biens,  même  dans  le  cas  où  les  fu- 
turs époux  ont  déclaré,  par  une  clause  générale, 
adopter  le  régime  dotal.  —  Riom,  19  août  1851  [S. 
52.  2.  54.  P.  53.  1.  187,  D.  p.  52.  2.  269,  D.  Rép., 
v°  Contr.  de  mar.,  n.  3196-2°]  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
t.  5.  p.  529,  §  533  bis;  Guillouard,  t.  4.  n.  1709.  — 
V.  suprà,  art.  1391,  n.  25  et  s.;  art.  1392,  n.  4  et  21. 

27.  De  même,  la  condition  de  remploi  stipulée 
relativement  à  des  biens  que  la  femme  s'est  consti- 
tues paraphernaux,  ne  les  rend  pas  dotaux,  lui  cou- 
séquence,  les  créanciers  de  la  femme  peuvent 
poursuivre  sur  ces  biens  l'exécution  des  obligations 
contractées  par  elle  avec  le  concours  ou  l'autorisation 
de  son  mari.  —  Cass.,  9  août  1858,  précité. 

28.  Jugé  aussi  que  la  clause  d'un  contrat  de  ma- 
riage par  laquelle  la  future,  après  s'être  constitué 
en  dot  une  somme  déterminée,  s'est  réservé  ses  autres 
biens  comme  libres  et  parapbernaux .  en  stipulant 
en  même  temps  que  si  elle  venait  à  les  aliéner,  il 
serait  fait  par  le  mari  emploi  utile  du  prix,  qui  se- 
rait dotal,  peut  être  considérée  comme  n'attribuant 
pas  à  ce  prix  un  caractère  de  dotalité  absolue,  de 
sorte  que  la  femme  séparée  de  biens  qui  a  vendu 
ses  parapbernaux  et  en  a  touché  le  prix,  puisse  con- 
server contre  son  mari  une  actiou  en  restitution  de 
ce  même  prix,  opposable  aux  créanciers  de  ce  der- 
nier. —  Cass.,  22  avr.  1857  [S.  57.  1.  575,  P.  57. 
1262,  D.  p.  57.  1.  207] 

29.  Sauf  peut-être  le  cas  où  le  donateur  est  le 
mari  lui-même,  la  donation  faite  à  la  femme,  dans 

contrat  do  mariage,  est  une  constitution  de  dot  : 
par  conséquent .  1rs  biens  ainsi  donnés  sont  frappéf 
de  dotalité.  et  cela  quand  même  il  ne  serait  pas  ex- 
primé dans  le  contrat  que  cette  donation  est  faite 
en  faveur  et  contemplation  du  mariage,  ou  pour  en 
supporter  les  charges,  toute  donation  par  contrat  de 
mariage  étant  de  droit  présumée  faite  en  faveur  du 
mariage.  —  Tessier,  t.  1 .  p.  20  :  Guillouard,  t.  4,  n. 
1711  :  Benoît,  Dot,  t.  1.  p.  4.  —  V.  notre  Rép.  f/é». 
alph.  du  dr.fr.,  v°  Dot,  -   part.,  eh.  2,  sect.  1,  S  2. 

30.  Pour  que  les  biens  donnés  à  la  femme  soient 
de  plein  droit  dotaux,  il  faut  que  la  donation  suit 
contenue  dans  le  contrat  de  mariage.  —  Rodière  et 
Pont,  t.  3.  n.  1971  :  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  529,  S 
533  bis;  Guillouard,  t.  4,  n.  1712:  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  3.  n.  345. 

31.  La  jurisprudence  décide  que  les  biens  donnés 
par  le  mari  à  sa  femme,  dans  leur  contrat  de  ma- 
riage, passé  sous  le  régime  dotnl,  sont  de  plein  droit 
frappés  de  dotalité,  et  par  suite  inaliénables,  comme 
ceux  donnés  par  des  tiers.  —  Bordeaux,  30  avr. 
1850  [S.  51.  2.  65.  et  la  note  Gilbert,  P.  51.  2.  240, 
D.  r.  52.  2.  238]  —  Sic.  Duranton,  t.  15,  n.  334; 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1647:  Baudry-Lacantineiïe. 
foc.  cit.  — Contra,  Troplong,  t.  4.  n.  3037;  Marcadé, 
sur  les  art.  1540  et  1541,  n.  1,  sur  l'art.  1581,  n.  2. 
et  fîi'rue  crit.,  1. 1.  p.  223  et  s.;  Odier,  t.  3,  n.  lu,  1  ; 
Guillouard,  t.  4.  n.  1714:  Aubrv  et  Rau,  t.  ô.  p. 
530,  §  533  bis. 

32.  Mais  il  a  été  jugé  que  le  privilège  del'inalié- 


nabilité  de  la  dot  ne  s'étend  pas  aux  dons  en  ar- 
gent faits  par  un  mari  à  sa  femme,  pour  plus  am- 
ples bagues  et  joyaux.  —  Bordeaux,  3  août  1832 
[S.  33.  2.  34,  P'.  éhr.,  D.  p.  33.  2.  61.  D.  Rép.,  v" 
Contrat  <!<■  mariage,  n.  3437] 

33.  En  tous  cas,  la  règle  d'après  laquelle  les  biens 
même  donnés  par  le  mari  sont  considérés  comme 
dotaux  n'est  applicable  qu'aux  biens  dont  le  mari 
Be  dépouille  actuellement  ;  elle  ne  s'applique  pas  au 
cas  d'un  simple  gain  de  survie  constitué  même  à 
titre  d'agencement  :  une  telle  libéralité  n'est  qu'une 
donation  à  cause  de  mort.  —  Bordeaux.  30  avr. 
1850,  précité.  —  Sic,  Tessier,  p.  16  et  s.;  Aubry  et 
Rau,  t.  5.  p.  530,  §  533  Us,  note  11;  Odier,  'lue. 
cit.;  Troplong,  t.  4,  n.  3037;  Marcadé,  sur  les  art. 
1540  el  loi  l.n.l  :  Guillouard',  t.  4.  n.  1714.  n.  1*74: 
1 1 i  1 1  .Lit, notesous Bordeaux, 30  avr.  1850  [S.  51 . 2. 65] 

34,  D'une  façon  plus  générale,  le  gain  de  survie 
promis  en  contrat  de  mariage  à  la  femme  dotale 
n'est  pas  dotal  ;  par  suite  il  n'est  point  inaliénable 
et  peut  être  saisi.  —  Limoges,  22  juill.  1850  [S. 
52.  2.  670,  P.  50.  2.  658,  D.  p.  53.  5.  175]  -  Pa- 
ris. 7  juill.  1874  [D.  p.  76.  2.  65] 

e  privilège  de  l'inaliénabilité  de  la  dot  ne 
^'«■1  einl  j oij-  au  gain  île  survie  constitué  a  la  femme 
par  son  mari  dans  leur  contrat  de  mariage  :  une 
semblable  donation  ne  saurait  être  considéré' 
faisant  partie  de  la  dot.  —  Aix,  19  janv.  1844  [S. 
44.  2.  247.  P.  44.  1.  771,  D.  p.  44.  2. 175,  D.  Rép., 
v°  Contrai  dt  mariage,  n.  3208]  —  V.  infrà,  art. 
1554,  n.  150  et  s. 

36.  Lorsque  par  l'une  des  clauses  d'un  contrat  de 
marige  portant  stipulation  du  régime  dotal,  le  pire 
de  la  future  épouse  a  déclaré  qu'il  instituait  celle-ci 
son  héritière  pour  la  moitié  de  ses  biens  après  son 
décès,  les  biens  qui  adviennent  a  l'instituée  dans  la 
succession  paternelle  sont  réputés  dotaux.  —  Aix, 
15  juill.  1864,  sous  Cass.,  14  févr.  1866  [S.  66.  1. 
203,  P.  66.  527,  D.  p.  66.  1.  349]  —  Sic,  Rodière 
et  Pont.  t.  3.  n.  1649  :  Guillouard,  t.  4,  n.  1713.  — 
V.  suprà,  art.  1083,  n.  8. 

37.  De  même,  lorsqu'un  père  mariant  sa  tille  sous 
le  régime  dotal,  avec  soumission  à  ce  régime  de  tous 
les  biens  à  elle  donnés  par  le  contrat  de  mariage,  a 
fait  dans  ce  contrat  de  mariage,  en  faveur  de  sa 
tille,  une  institution  contractuelle  de  la  moitié  des 
biens  qu'il  laisserait  à  son  décès,  et  qu'il  donne  plus 
tard  entre-vifs  a.  l'instituée  tous  ses  biens  présents, 
cette  seconde  libéralité  ne  porte  aucune  atteinte  ;\ 
la  première,  mais  constitue  au  contraire  un  nouvel 
avantage  pour  la  tille  et  un  avantage  sur  l'hoirie 
promise.  —  Des  lors.  1rs  liions  qu'elle  comprend  sont 
frappés  de  dotalité,  et,  par  suite,  d'inaliénabilité, 
jusqu'à  concurrence  de  moitié.  —  Cass.,  13  juill. 
1886  [S.  89.  1.  451,  P.  89.  1.  1141,  D.  p.  86.  1. 
462]  —  Sic,  Tessier.  t.  1,  p.  20  et  s.;  Rodière  et 
Pont,  ht,-,  cil.:  Guillouard,  loc.  cit. 

38.  Lorsqu'une  femme,  en  se  mariant  sous  le  ré- 
gime dotal,  a  reçu  de  son  père,  à  titre  d'institution 
contractuelle,  la  moitié  des  immeubles  qu'il  laisserait 
à  son  décès,  ladite  moitié  est  devenue  dotale,  et  la 
donation  faite  pendant  le  mariage,  par  le  l'ère  à  sa 
tille,  de  tous  ses  biens,  n'a  pas  enlevé  aux  biens 
ayant  l'ait  l'objet  de  l'institution  contractuelle  le 
caractère  de  biens  dotaux.  —  En  conséquence,  au 
décès  du  père,  la  succession,  acquise  en  entier  pal 
la  tille  doit  être  divisée  en  deux  parts  égales,  l'une 
dotale  et  l'autre  paraphernale.  —  Cass.,  22  juill. 
1889  [s.  92.  1.589,  P.  92.  1.589,  D.  r.  90.  1.  388] 
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39.  Et,  si  la  femme  s'est  en  outre  constitué  en 
^lot  le  montant  des  reprises  que  sa  mère  défunte 
avait  contre  Bon  père,  cette  dernière  créance  doit 
être  prélevée  pour  la  totalité,  et  non  pas  seulement 
pour  la  moitié,  sur  le  prix  de  la  partie  paraphernale 
de  la  succession  paternelle.  —  .Même  arrêt. 

-lo.  lies  difficultés  peuvent  parfois  s'élever  quand 
il  s'agit  de  déterminer  l'étendue  d'une  constitution 
dotale.  —  Il  a  été  jugé,  dans  un  cas  particulier,  que 
la  clause  d'un  contrat  de  mariage,  par  laquelle  un 
père  se  désiste,  en  faveur  de  sa  tille,  de  l'usufruit 
de  biens  dont  celle-ci  avait  déjà  la  propriété,  en 
déclarant  que  le  mari  les  jouira  comme  biens  dotaux, 
doit  être  considérée  comme  contenant  une  véritable 
constitution  de  dot,  frappant  tout  à  la  fois  sur  la 
propriété  et  l'usufruit.  —  Montpellier,  24  janv.  1825 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  153,  D.  Bip.,  V  Contr. 
de  mar.,  n.  34G9-3°] 

41.  En  partant  de  l'idée  critiquable,  que  l'effet  des 
conventions  matrimoniales  est  subordonné  à  l'évé- 
nement de  la  célébration  du  mariage,  et  que  par 
suite,  lorsque  cette  célébration  a  lieu,  l'accomplisse- 
ment de  la  condition  rétroagit  au  jour  du  contrat, 
il  a  été  décidé  que  les  immeubles  acquis  par  la  fu- 
ture, dans  l'intervalle  entre  le  contrat  et  la  célé- 
bration, en  échange  d'immeubles  déclarés  par  ce 
contrat  dotaux  et  aliénables  a  charge  de  remploi, 
doivent  être  considérés  comme  dotaux,  et  non  comme 

iphernaux.  —  Caas.,  18déc.  1878  [S.  Si.  1.353, 
P.  81.  1.  859,  et  la  note  Lacointa,  D.  t.  79.  1.  441] 

Si,  ,  sur  le  principe,  Lacointa,  note  précitée; 
Tessier,  t.  1,  p.  '290;  Bellot  des  Minières,  t.  2,  n. 
1187,  1510  el  s.:  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1766. 

42.  Tels  sont  les  cas  où,  d'après  notre  texte,  des 
biens  sont  à  considérer  comme  dotaux,  mais  on  doit 
observer  que  ce  même  texte  réserve  l'effet  des  sti- 
pulations contraires.  —  Remarquons,  a.  cet  égard, 


que  dans  un  contrat  de  mariage  où  est  stipulé  le 
régime  dotal,  une  clause  portant  simplement  que  la 
future  épouse  aura  elle-même  l'administration  et  la 
jouissance  de  tous  ses  biens  présents  et  à  venir. 
comme  de  biens  libres  et  paraphernaux,  n'imprime 
pas  nécessairement  le  caractère  de  la  paraphernalité 
aux  biens  et  valeurs  qui  lui  sont  constitués  en  dot 
par  son  père  :  ces  objets  doivent,  nonobstant  la 
clause  dont  il  s'agii,  être  réputés  dotaux,  par  suite 
de  quoi  la  femme  devient  créancière  de  son  mari 
pour  le  montant  de  leur  valeur,  lorsqu'il  résulte  de 
l'ensemble  des  clauses  du  contrat  de  mariage  et  des 
circonstances  que  l'intention  des  parties  contrac- 
tantes a  été  de  leur  attribuer  ce  caractère.  —  Nîmes, 
1"  avr.  1857  [S.  57.  2.  477,  P.  57.  1261,  D.  P. 
58.  2.  7]  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  529,  §  533 
bis;  G-uillouard,  t.  4,  n.  1715. 

43.  Jugé  encore  que  de  ce  qu'une  femme,  en  se 
mariant  sous  le  régime  dotal,  s'est  constitué  en  do1 
une  somme  déterminée,  et  a  déclaré  que  le  surplus 
de  ses  biens  et  droits  seraient  paraphernaux,  il  n'en 
résulte  pas  qu'une  maison  dont  il  lui  est  fait  dona- 
tion par  son  contrat  de  mariage  doive  être  cou: 

n  e  comme  un  bien  paraphernal,  et  non  comme  un 
bien  dotal.  —  Du   moins,  l'arrêt  qui  le  juge  ainsi 
par  interprétation  des  termes  du  contrat  de  mai 
ne  viole  aucune  loi.   —  Cass.,  27  févr.   1856    [S. 
56.  1.  ôn7.  P.  57.  486,  D.  p.  56.  1.  98] 

44.  Décidé  aussi  que  la  clause  d'un  contrat  de 
mariage  par  laquelle  les  futurs  époux,  après  adop- 
tion du  régime  dotal,  déclarent  ne  vouloir  faire 
dans  le  moment  aucun  apport  en  mariage,  a  pour 
effet  de  rendre  paraphernaux  les  biens  donnes  à  la 
future  par  son  père  dans  le  même  contrat.  Cette 
clause  équivaut  à  la  stipulation  contraire  dont  parle 
l'art.  1541.  —  Toulouse.  23  juin  1852  [P.  62.  2.376, 
D.  p.  54.  2.  98] 


SECTION    I. 

DE  LA  CONSTITUTION  DE  l>OT. 

Art.  1542.  i  a  constitution  de  dot  peu!  Frapper  tous  les  liions  prosens  et  à  venir 
de  la  femme,  ou  tmi-.  ses  biens  présens  seulement,  ou  une  partie  de  ses  liions  présens  el  à 
venir,  ou  même  un  objet  individuel. 

La  constitution,  en  termes  généraux,  de  tous  les  biens  de  la  femme,  ne  comprend  pus 
les  liions  à  venir. —  ('..  eiv.,  1574  et  suiv. 


i  '  ii  \!'i    i  !QI   i  . 


Lcquéreur,  7,  24. 
acquisition,  15. 

Uléna i.  1  et  8,  SI. 

Vieil     20. 

rentalre,  24. 

1  ci   s. 

et  4,  Sel 

Bleus  pré i-  et  il 

lin  us  ii  venir,  2  el  s.,  ; 

.m   |gi  B 

':  24. 

I 
Indu  \ti  le  " 
i  ommi  roe  du  mai 
Oondii  Ion  nispi  ii  m   . 
Consignation,  M. 
I  réanclers,  7,  19,  24. 
h.  ctec 
Dissolution  dirm&rlage, 


Donation,  15. 
Economie,  S2, 

femme,  : - 

Frais,  s. 
H\  pothèque,  1G. 
Immeubles,  17 
InallénablUté,  4. 
Industrie  de  la  femme,    1 1.  S? 
et  s. 

IssabWté,  6. 
Institution  contractuelles,  18. 
institutrice  communale,  32 
Mari,  i . 

Meubles,  18  el  19. 
Paraphernaux,  l  el  - 
Preuve,  m  el  SO. 
Prix  de  vente,  8 1. 
Procès-i  erbal  ■  - 
Remploi,  7  el  s.  i;.,  24. 
Retrait  mcceasoral,  12. 


Revenus,  3u. 

Saisie,  19. 

Séparation  de  biens,  16. 

Société  d'acquêts,  21  et  22. 


Substitution,  10  et  il.  16. 
Suc©    ■  15.  21. 

Succession  future,  2. 
Traitement,  32. 


1.  Les  époux  qui  adoptent  le  régime  dota]  seul 
libres  de  déclarer  dotaux  tels  ou  tels  Meus  à  leur 
convenance;  notre  article  indique  différentes  com- 
binaisons auxquelles  les  parties  peuvent  donner  le 

référence;  l'interprétation  de  telles  clauses  rem  m 
dans  les  pouvoirs  des  juges  du  fond,  mais  ce  qu'il 
faut  observer,  c'esl  que  lorsqu'il  va  dmite  sur  le 
point  de  sa  voir  si  tels  ou  tels  biens  ont  été  constitués  en 
dot,  ces  biens  doivent  être  tenus  pour  paraphernaux. 

-  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  529  et  530,  S  533  bis,  p. 
531,  534,  ^  534,  note  2;  Guillouard,  i.  4,  n.  1715, 
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■ige. 


Art.  1542. 


Il  89 


1719,  1728  Ws;  Tessier,  t,  1,  p.  36,  95;  Odier,  t.  3, 
n.  10<6;  Rodière  et  Pont.  t.  3.  n.  1662  ;  Troplong, 
t.  -4.  n.   3039  et  s.;  Laurent,  t.  23.  n.  464  ;  I 
de  Santerre,  t.  6.  n.  212  bis:  Baudry-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  350. 

2.  La  femme  peut  se  constituer  d'une  manière 
générale  ses  biens  à  venir;  mais  elle  ne  peut  se 
constituer  spécialement  les  biens  qu'elle  recueillera 
dans  une  succession  déterminée,  telle  que  celle  de 
son  père  ou  de  sa  mère  encore  vivants.  —  Duranton, 
t.  13.  n.  346  et  347;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1654. 

—  V.  Cass.,  16  mars  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
29.  1.  179.  D.  Rép.,  y  Contr.dt  mar.,  n.  3219] 

—  V.  suprà,  art.  791  ;  art.  1130:  infrà,  art.  160  I. 

—  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Dot, 
2e  part . ,  cli .  2.  seet .  2*. 

3.  Notre  article  tire  dans  son  second  alinéa  une 
conséquence  du  caractère  restrictif  de  la  constitution 
dotale;  la  législation  u'a  fait  d'ailleurs,  en  édictant 
cette  disposition,  que  se  conformer  aux  données  de 
notre  ancien  droit.  —  C'est  qu'en  effet  la  clause 
d'uu  contrat  de  mariage  passé  sous  l'ancienne  juris- 
prudence, par  laquelle  la  femme  déclarait  se  con- 
stituer en  dot  tout  ses  biens  présents  et  droits,  ne 
comprenait  pas  les  biens  à  venir.  —  Nîmes,  9  mars 
L819  [S.  ei  1'.  chr.,  I'.  Rép.,  tficit.,  n.  3200-2°] 

4.  I>e  même  que  dans  notre  ancien  droit  la  clause 
d'inaliénahilite  de  tous  les  immeubles  de  la  femme, 
stipulée  en  termes  généraux,  ne  comprend  pas  à 
l'heure  actuelle  les  immeubles  à  venir.  —  Oaen,  27 
déc.  1850  [S.  51.  2.  410.  P.  52.  1.  495] 

5.  Par  une  autre  conséquence  du  caractère  excep- 
tionnel des  biens  dotaux  et  de  l'interprétation  -res- 
trictive qu'il  y  a  lieu  de  donner  de  la  clause  stipu- 
lant que  tels  ou  tels  biens  sont  dotaux,  on  admet 
que  les  biens  constitués  comme  dotaux  ne  le  sont 
que  déduction  faite  des  dettes  qui  peuvent  les  affec- 
ter directement.  —  Autrement  dit,  des  valeurs  dé- 
pendant d'une  succession  ou  d'une  institution  con- 
tractuelle advenue  à  la  femme  ne  sauraient  être 
considérées  comme  dotales,  et  à  ce  titre  inaliéna- 
bles, tant  qu'elles  n'ont  pas  été  dégrevées  de  leur 
passif,  d'après  la  maxime  :  Bonn  non  diewttur,  rtisi 
deducto  xri  atieno.—  Paris,  18  déc.  1849  [S.  50.  2. 
97,P.50.  2.  287,  D.  p.  52.  2.  60.  D.  Rép.,  V  (  'o  itr. 
de  mar.,  n.  3434]  —  Sic,  Troplong,  t.  4,  n.  3053; 
Marcadé,  sur  les  art.  1542  et  1543,  n.  1  :  Aubry  et 
Rau.  t.  5,  p.  534.  §  534;  Guillouard.  t.  4.  n.  1729; 
Duranton,  t.  1."..  n.  353;  Odier,  t. 3,  n.  1088;  Baudry- 
Lacantinerie,  t. 3.  n.349.  —  Y.  Labbé,  note  sous  Cacn. 

18  juin  1880  [S.  81.  2.  1,  P.  81.  1.  78]  —  V.  aussi 
suprà,  art.  1082,  n.  74. 

6.  Dans  les  biens  appartenant  à  une  femme  ma- 
riée sous  le  régime  dotal  et  particulièrement  dans 
les  biens  dotaux  qui  lui  échoient  par  succession,  il 
n'y  a  de  réellement  dotal  et  par  suite  d'il. 

ou  d'insaisissable  sans  autorisation  de  justice  que  ce 
qui  reste  de  ces  biens  après  lesdettes  payi  es.  —  Caen, 

19  iuinl852  [S.  56.2.  129,  et  la  note  Devilleneuve, 
P.  5i',.  1.437,  D.  p.  56. 2. 187]— Rouen,  19  août  1852 
[S.  56.  2.  129,  P.  52.  2.  301,  D.  p.  52.  2.  247]  — 
Nîmes,  6  mai  1861  [S.  61.  2.  369.  P.  62.  62]  — 
Trib.  Pout-Audemer,  16  mars  1855  [S.  56.  2.  129] 

7.  Décidé,  par  application  de  ce  principe,  que  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal ,  avec  faculté 
d'aliénerses  biens  dotaux  sous  condition  de  remploi, 
et  a  laquelle  échoit,  à  titre  dotal,  une  succession 
grevée  de  dettes,  peut,  après  avoir  vendu  sans  au- 
torisation de   justice  les  immeubles  dépendant  de 


cette  succession,  pour  en  payer  les  dettes,  exiger 
des  acquéreurs  le  paiement  de  leurs  prix  aux  rrêan- 
ciers  délégués  pour  le  recevoir,  et  que  ces  acqui 
ne  peuvent  se  refuser  à  ce  paiement,  s. .us  prétexte 
qu'il  n'en  est  pas  fait  remploi  conformément  au 
contrat  de  mariage.  —  Caen.  19  juin  1852,  pn 

—  Trib.  Pont-Audemer,  16  mars  1855.  précité. 

■s.  Eu  pareil  cas.  les  frais  faits  pour  parvenir  à 
la   vente  des   biens  dotaux  et   ceux   faits  pour  eu 
opérer  le  remplacement  après  paiement  des  del 
doivent  être  pris  sur  le  montant  de  la  dot  elle-mt 

—  Caeu,  19  juin  1852,  précité. 

9.  L'une  des  alternatives  que  les  époux  peuvent 
suivre  consiste  à  déclarer  dotaux  tous  les  biens  pré- 
sents; à  cet  égard,  il  est  important  d'observer  qu'on 
doit  entendre  par  biens  présents  toutes  les  choses 
que  l'un  des  époux  possède  au  jour  du  mariage  ou 
sur  lesquelles  il  a  un  droit  quelconque  pur  et  simple, 
ou  dépendant  d'une  condition  suspensive  dont  l'effet 
est  susceptible  de  remonter  avant  l'époque  de  la 
conclusion  du  mariage.  —  Guillouard,  t.  4.  n.  1718; 
Tessier.  t.  l,p.  102  et  >.:  Aubry  et  Rau,  t.  .">.  p.  .",31. 
§  534  ;  Laurent,  t.  23.  n.  466  ;  Baudrv-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  348. 

10.  On  estime  parfois  que  lorsqu'une  i 

mariée  sous  le  régime  dotal,  avec   -  ion  de 

tous  ses  biens  présents,  s'il  s'ouvre  à  son  profit,  pen- 
dant le  mariage,  une  substitution  à  laquelle  elle  se 
trouvait  appelée  lors  de  son  mariage,  en  vertu  d'une 
disposition  dont  l'auteur  était  déjà  décédé,  les  biens 
provenant  de  cette  substitution  ne  peuvent  pas  être 
considérés  comme  biens  présents  :  par  conséquent, 
ils  ne  sont  pas  atteints  par  la  constitution  de  dot. 

—  Il  en  serait  autrement  si  la  femme  s'était  con- 
stitué ses  biens  et  droits.  — Tessier,  t.  1  p.  108,  u. 
24;  Odier,  t.  3,  n.  1087. 

11.  Mais  la  majorité  des  auteurs  se  prononce  en 
sens  contraire;  on  pense  généralement  'pie  la  con- 
stitution dotale  de  biens  présents  comprend  les  biens 
auxquels  la  femme  est  substituée,  alors  même  que  le 
grevé  de  substitution  ne  viendrait  à  mourir  qu'après 
la  célébration  du  mariage  de  l'appelée.  —  Duran- 
ton ,  t.  15,  n.  349  :  Rodière  et  Pont ,  t.  3 ,  n.  1656  ; 
Aubry  et  Rau,  loc.cik;  Guillouard,  t.  4.  n.  1720. 

12.  Au  contraire,  la  constitution  dotale  de  biens 
présents  ne  comprend  pas  le  droit  d'exercer  un  re- 
trait successoral  dans  une  succession  alors  ouverte, 
à  laquelle  la  femme  est  appelée  comme  héritière 
pour  pjartie,  et  cela  bien  que  la  cession  soit  anté- 
rieure au  mariage.  —  Par  suite,  la  part  encore  in- 
divise à  provenir  du  retrait  exercé  plus  tard  par  la 
femme  n'est  pas  dotale,  et  a  pu  dès  lors  être  com- 
prise dans  une  donation  par  elle  faite  pendant  le 
mariage.  —  Cass.,  31  mai  1859  [S.  59.  1.  662.  P. 
60.  479,  D.  p.  59.  1.  241]  —  Sic,  Tessier,  Dot,  t.  1, 
p.  102,  n.24;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1658  ;  Trop- 
long,  t.  4,  n.  3047;  Odier.  t.  3.  n.  1082  et  s.: 
Guillouard,  t.  4,  n.  1721  :  Aubry  et  Rau.  loc.  cit. — 
Contra,  Jouitou,  Du  régime  dotal,  n.  14. 

13.  De  même,  reste  en  dehors  des  biens  dotaux, 
lorsque  ceux-ci  ne  doivent  comprendre  que  les  biens 
présents,  le  bénéfice  d'une  institution  contractuelle 
ou  donation  de  biens  à  venir  que  la  femme  n'est  ap- 
pelée à  recueillir  que  postérieurement  à  la  célébra- 
tion de  son  mariage.  —  Aubry  et  Rau.  toc.  cit.  :  Guil- 
louard. toc.  cit.;  Tessier.  t.'l,  p.  lus  :  Rodière  et 
Pont.  t.  3.  n.  1656. 

14.  On  ne  .I.  .i t  pas  non  plus  considérer  comme 
biens  présents  les  produits  d'une  industrie  person- 
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nelle  à  la  femme  qu'elle  exerce  pendant  le  mariage  : 
ces  ;  nt  paraphernaux  etla  jouissance  en 

appartient  à  la  femme.  —  Agen,  9  janv.  185(3  [D. 
i.  2.  73]  —  Montpellier,  27  mai  1879  [D.  p. 
80.  -'.  117]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  p.  522.  §  534  ; 
Guillouard,  t.  4,  n.  1727. 

15.  L'un  des  partis  que  les  époux  peuvent  prendre 

déclarer  dotaux  tous  leurs  biens  a  venir  :  au 
surplus,  malgré  la  généralité  des  termes  employés,  tous 
époux  acquièrent  postérieurement  au 
mariage  ne  devienne  itaux.  —  C'est  qu'en 

effet,  la  constitution  de  biens  à  venir  ne  peut  s'en- 
tendre que  de  ceux  qui  lui  écherront  pendant  le 
mariage  par  succession  ou  donation,  ou  de  ceux  qui 
ii  remploi  de  ses  immeubles  dotaux, 
mais  ne  Baurait  comprendre  des  biens  achetés  pat- 
elle pendant  le  mariage  et  non  payés,  ou  même 
c  des  deniers  dotaux.  —  Chambéry,  18 
no"v.  1868  [S.  69.  2.  129,  P.  69.  584]  —  Grenoble, 
19  mais  1869  [S.  et  P.  Ibid.}  —  Sic,  Guillouard.  t. 
4,  n.  1718  et  1723:  Laurent,  t.  23,  n.  4G6  :  Colrnet 
de  Santen  211  bis-n  :  Baudry-Lacantinerie, 

t.  3.  n.  348.  _  V.  infrà  .  art.  1553,"  n.  3.  —  Sur  le 
point  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  comprendre  parmi 
les  biens  à  venir  ceux  recueillis  par  la  femme  en 
vertu  d'une  substitution  qui  ne  s'est  ouverte  que  pen- 
le  mariage,  V.  dans  le  sens  de  l'affirmative, 
Guillouard,  t.  4,  n.  1722. 

16.  En  conséquence,  l'immeuble  acquis  par  la 
femme,  après  séparation  de  biens  prononcée,  en 
taisant  sa  qualité  de  femme  dotale  et  en  prenant 
simplement  celle  de  femme  séparée  de  biens,  n'est 
pas  dorai,  et  dès  lors,  les  hypothèques  qu'elle  a 
consenties  sur  cet  immeuble  sont  valables,  surtout 
si  le  contrat  de  mariage  disposait  que  les  biens  ac- 
quis en  remploi  des  biens  ib'taux  ne  seraient  pas  eux- 

s  dotaux.  —  Chambéry,  18  nov.  1868,  précité. 

17.  Ou  plutôt,  l'immeuble  acquis  dans  de  telles 

appartient  au  mari,  sauf  rembourse- 
ment du  par  celui-ci  à  sa  femme  des  deniers  dotaux 
qui  auraient  servi  à  en  acquitter  le  prix.  —  Grenoble, 
il  -  1869,  précité. 

18.  Ce  qui  vient  d'être  dit  du  cas  où  les  époux 
ont  déclaré  dotaux  tous  leurs  biens  à  venir  est  aussi 
vrai  du  cas  où  la  dualité  s'étend  à  la  fois  à  tous 
les  biens  présents  et  i  venir,  mais  il  faut  observer 
que  les  I  iens  meubles  d'une  femme  qui,  en  se  ma- 
riant sous  le  régime  dotal,  s'est  constitué  en  dot 
tous  see  bi  blés  et  immeubles  présents  et  a 

taux  jusqu'à  preuve  con- 
trai.- 13  nov.  1860  [S.  61.  1.  174.  P.  61. 
354,  D.  P.  61.  1.  172] 

19.  Par  Bui  i  r  qui  saisit  ces 
meubles  et  qui  prétend  qu'ils  ont  été  achetés  avec 

s  par  h-.i  prêt  s.  a  prouver  cette  origine. 

-  -  Même  arrêt. 

2«l.    Kr    une   telle   preuve  ne   résulterait  pas   de 

l'aveu  que  la  femme  aurait  t'ait  a  cet  égard  dans  le 

e  :  la  tenu  ae  pouvant 

l'as  |  déclarations  compromettre  indiree- 

tement  sa  dot,  qu'elle  ne  peut  l'aliéner  directement. 

-  Même  arrêt.      V.  suprà,  art.  1354,  n.   ! 
art.  1554, 

21.  Si  nous  revenons  a  l'examen  de  l'hy] 

particulier  8ta- 

ter  aussi   que   la   stipulation  de  dotalité   en    eo  qui 

i    '-eiiir  ne  s'étend  pas  a   la  part 

éventuelle  de  la  femme  dans  une  socië  é  d'acquêts 

i  ment  que  i 


1  art  soit  frappée  d'inaliénabilité ,  et  qu'ainsi  la  vi 
n'en  puisse  être  valablement  faite  ou  ordonnée.  — 
Cass.,  29  juin  1847  [S.  47.  1.  606,  P.  47.  2.  43,  D. 
p.  47.  1.  295,  D.  Rép.,  v"  Contr.  de  mar.,  n.  3161] 

—  Sir,  Troplong,  t.  3 ,  n.  1910  ;  Aubrv  et  Rau  .  t.  5, 
p.  533.  ^  .".34  :  Guillouard,  t.  4,  n.  1724  — V.  suprà, 
an.  1541,  n.  24. 

22.  Au  moins  faudrait-il,  pour  qu'il  en  fût  ainsi, 
une  convention  expresse  dans  le  contrat,  qui  ne 
saurait  s'induire  de  la  clause  générale  que  tout  ce 
qui  adviendra  à  la  femme  sera  dotal.  —  Rouen,  25 
juin  1844  [S.  44.  2.  665]  —  Sur  la  validité  d'une 
convention  expresse  «'tendant  la  clause  de  dotalité 
de  biens  à  venir  jusqu'à  comprendre  parmi  les  bi 
dotaux  les  biens  acquis  à  l'aide  d'économies  réali- 
sées par  la  femme  ou  la  part  de  celle-ci  dans  la 
Bociété  d'acquêts,  V.  Guillouard,  t.  4,  n.  172ô. 

23.  Ces  intéressés  peuvent  encore,  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit,  déclarer  dotaux  tous  leurs  biens  présents 
et  futurs.  —  .luge  que  la  clause  par  laquelle  les 
époux  déclarent  se  marier  sus  le  régime  dotal  et 
renoncer  expressément  au  régime  de  la  commu- 
nauté pour  tous  leurs  biens  présents  et  à  venir, 
frappe  de  dotalité  et  d'inaliénabilité  tous  les  biens 
de  la  femme,  ceux  à  venir  comme  ceux  présents 

—  Cass.,  14  févr.  1866  [S.  66.  1.  203,  P.  66.  527 
D.  p.  66.  1.  349] 

24.  Les  biens  échus  par  succession  à  une  femme 
mariée  sons  le  régime  dotal,  avec  constitution  en- 
dot  de  tous  ses  biens  présente  et  à  venir,  n'échap- 
pent point  à  la  condition  de  la  dotalité,  par  cela 
seul  qu'elle  n'a  accepté  la  succession  que  sous  béné- 
fice d'inventaire  :  sauf  à  combiner  les  effets  de  la 
dotalité  avec  les  droits  des  créanciers  de  la  succes- 
sion. —  En  conséquence,  les  acquéreurs  de  ces  liions 
sont  fondés  à  subordonner  leur  libération  à  la  jus- 
tification d'un  remploi  conforme  aux  stipulations  du 
contrat  de  mariage  de  la  femme  héritière;  et,  à  défaut 
de  cette  justification, à  verser  leur  prix  à  la  caiss. 
consignations,  pour  y  demeurer  affecté  au  paiement 
d<  -  créanciers  de  la  succession.  —  Cass.,  28  déc.  1 858 
[S.  59.  1.  ; P.<59.  696,  D.  p.  59.  1.  28] 

25.  Lorsque  les  époux  ont  déclaré  dotaux  leurs 
biens  présents  et  A  venir,  il  existe  cependant  cer- 
tains biens  qni  ne  deviennent  pas  dotaux.  En  dehors 
des  biens  acquis  a  titre  onéreux  pendant  le  mari; 

il  y  a  encore  lieu  de  considérer  comme  non  dotaux 
ceux  qui  sont  acquis  après  la  dissolution  du  ma- 
riage. —  Jugé  en  ce  sens  qne  la  constitution  en  d«  I 
de  tous  les  biens  présents  et  à  venir,  ne  comprend 
pas  les  biens  qui  ne<  •  la  femme  qu'ap 

'la  dissolution  du  mariage.  —  Cass..  7  déc.  1842  [S. 
43.   1.   131,  I*.  43.  1.  323.    H.  P.  43.    1.    4.  D.  R 
v"  Contrat  'le  mariage,   n.  3230-2°]  —  Caen,  26 
juin  1835   s.  35.  2.  564  et  40.  2.  402,  P.  chr.,  D.p. 
36.  2.  1.  1 1  ■:..  n.  3230-1°]  —  Sic,  Guil- 

louard. t.  4,  u.  1728:  Troplong,  t.  4,  n.  3314:  Ro- 
dière  et  l'ont,  t.  3,  n.  1659  :  Marcadé,  sur  l'art. 
1554,  n.  8  ;  Aubn  et  Rau,  t.  5,  p.  532  et  533, 
§  534  :  Demolombe,  note  sous  Caen,  26  juin  1835 
[S.  35.  2.  564],  Revue  de  législation  1835,  p.  282; 
Odier.  t.  3.  n.  1076.  —  Contm,  Caen,  9  juill.  1840 
[S.  40.  2.  4H2.  H.  H. p..  <"■  cit..  n.  3231 

26.  Ainsi,  lorsqu'une  femme  s'est   mariée  Bi 
régime  dotal,  avec  constitution  de  dot  de  tous  ses 
biens  présente  et  a  venir,  les  obligations  par  elle 
contractées  pendant    le  mariage  ne  peuvent   être 

as  qui  lui  soin  «chus  depuis  la 
dissolution.  —  Mémo  arrêt. 
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27.  Au  cas  d'une  constitution  de  dot  embrassant 
les  biens  présents  et  à  venir,  on  discute  but  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  produits  de  la  profession  ou  de 
l'industrie  distincte  exercée  par  la  femme,  doivent 
être  considérés,  ou  non.  comme  dotaux.  —  D'après 
un  premier  système,  ces  produits  seraient  parapher- 
naux,  et  la  femme  en  aurait,  par  conséquent,  non 
pas  seulement   la  propriété,   mais  encore  la  jouis- 

ie,  à  l'exclusion  du  mari.  —  Y.  en  ce  sens,  ilassé, 
Dr.  comnu  rc,  t.  2,  n.  1131  ;  Demolombe,  t.  4,  n.  315. 

28.  Une  autre  doctrine,  diamétralement  opposée 
à  la  précédente,  voit  dans  le  travail  de  la  femme, 
dans  son  industrie,  lato  si  hsu,  un  bien  qui  doit  être 

I.  puisque  ladotalité  atteint,  par  hypothèse,  tous 
les  biens  présents  et  à  venir;  les  profits  en  résul- 
tant sont  alors  traités  comme  les  fruits  d'une  chose 
dotale  et  attribues  au  mari  en  pleine  propriété.  — 
V.  Vazeille.  Tr.du  mariage,  t.2,n.  360  ;  Troplong. 
t.  4.  n.  306;  M.u.  ail  I,  sur  les  art.  1540  et  1541.  n. 
2;  Jouitou,  Régime  dotai,  n.  38:  Delvincourt,  t.  1. 
p.  343.  notes;  Duranton,  t.  2.  n.  480,  et  t.  15,  n. 
259;  Duvergier,  sur  Toullier.  t.  14.  n.  23.  note  a  ; 
Bellot  des  Minières,  t.  3,  p.  350  :  Odier,  t .  2.  n.  947; 
Zachari.e,  Massé  et  Vergé,  t.  4,  p.  214,  §  664. 

29.  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  profits  du  commerce, 
exploité  par  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal. 
appartiennent  au  mari,  à  moins  que  le  contrat  di 
mariage  n'en  ait  expressément  réservé  la  propriété 
exclusive,  à  la  femme.  —  Aix,  10  juill.  1869  [S.  72. 
2.  175,  P.  72.  781,  D.  p.  72.  2.  49] 

30.  Enfin,  d'après  une  troisième  théorie,  ce  sont 
les  produits  mêmes  du  travail  qui  forment  des  biens 
dotaux  ;  ces  produits  restent  donc  la  propriété  de  la 
femme,  et  les  revenus  seuls  en  sont  abandonnés  au 
mari  :  de  telle  sorte  que  celui-ci  jouit  des  sommes 
gagnées,  mais  doit  les  restituer,  quand  est  venu  le 
moment  de  rendre  la  dot,  défalcation  faite  de  ce 
qu'on  peut  regarder  comme  lui  ayant  été  tacitement 
abandonné  pour  subvenir  aux  besoins  du  ménage. 
—  V.  Sériziat,  Traité  du  régim.  dot.,n.  '■'>:  Rodière 
et  Pont,  t.  3,  n.  1959  et  1975;  Aubry  et  Rau.  t.  5, 
p.  532,  §  534;  Lyon-Caen  et  Renault,  Précisât  tir. 


commère. j  t.  1.  n.  198;  Boistel,  idem,  n.  loi)  bis; 
liuillouard,  t.  4.  n.  172ti;  Colmet  de  Sauterie,  t.  t>, 
n.  211  bia-u.  —  V.  mprà,  art.  1530,  n.  7  et  8. 

31.  Jugé,  dans  ce  système,  que  lorsque  des  époux 
onl  déclare  se  soumettre  au  régime  dotal,  la  consti- 
tution en  dot  par  la  femme  de  tous  ses  biens  pré- 
sents et  A  venir  s'étend  à  tous  les  biens  qui  advien- 
neni  à  celle-ci,  sans  aucune  exception,  notamment 
en  ce  qui  concerne  les  produits  d'un  commerce  spé- 

d'une  industrie  distincte,  exercée  par  la  femme. 

—  Eioiii,  23  mais  1881  [S.  86.  1.  25.  ad  notam,  P. 
86.  1.  38,  ad  notam,  D.  p.  83  2.  17]  —  V.  en  ce 
sens,  la  note  de   M.  Chavegrin,  [S.  Ibid.,   P.  lb\ 

32.  Décidé,  pareillement,  que  la  constitution  en 
dot  de  tous  les  biens  présents  et  à  venir  comprend, 
dans  sa  généralité,  tous  les  fruits  et  produits  de 
l'industrie  exercée  par  la  femme,  et,  spécialement, 
le  traitement  attache  aux  fonctions  d'institutrice 
communale.  —  Cass..  13  févr.  1884  [S.  86.  1.  25. 
P.  86.  1.  38,  et  la  note  de  M.  Chavegrin,  D.  p.  84. 
1.  325] 

33.  Les  bénéfices  ainsi  réalisés  par  la  femme. 
dans  un  commerce  distinct  et  en  dehors  de  toute 
participation  du  mari,  constituent  donc  des  biens  do- 
taux, et  non  des  biens  paraphernaux.  —  Piioin.  23 
mars  L881,  précité. 

34.  Jugé  encore  qu'on  ne  peut  considérer  comme 
appartenant  au  mari  les  acquisitions  faites  par  la 
femme  mariée  dans  le  commerce  qu'elle  gère,  avec 
l'autorisation  du  mari,  pour  son  compte  particulier. 

—  Toulouse,  2  août  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2. 
22,  D.  Rip..  y    Contr.  de  mur.,  n.  3341-2°] 

35.  Mais  la  femme  dotale  qui ,  en  détaillant  les 
objets  de  commerce  de  son  mari,  y  a  obtenu  des  bé- 
néfices à  l'aide  desquels  elle  a  fait  des  acquisitions 
est  censée  avoir  fait  ces  acquisitions  avec  les  de- 
niers et  pour  le  compte  du  mari.  — Toulouse,  2  août 
1825,  précité;  17  déc.  1831  [S.  32.  2.  585,  P.  chr.. 
D.  p.  32.  2.  31,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  3341-3"]  :  26  févr. 
1862   [S.  61.  2.  327,  P.  61.  818]  —  Xîmes,  13  août 

1QK7     rC      KQ       9      2Kft       P      fiQ      1II8T     S',',-        fllll'l- 
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louard.  toc.  cit. 


Sic  ,  Guil- 


Art.  1543.  La  dot  ne  peut  être  constituée  ni  même  augmentée  pendant  le  mariage. 
—  C.  civ.,  1395,  1553,  1574. 


lLPHABETIQCE. 


Accroissemi  ut  naturel,  5  et  s. 

Aoquéreur,  13. 

Action  lie  in  rem  verso,  S. 

Aliuvioie.  5. 

Biens  dotaux.  2  et  s. 

Biens  paraidiornaux.  —  V./'a- 

rap/lernau.i  . 
Biens  pn  -  air,  20  et 

21. 
Communauté  conjugale,  2. 
Compensation,  13. 
Consolidation.  10. 

actions,  5,  s  et  s. 
riete.  13,  16  Ct  17. 

Créanciers,  15. 

Créanciers  de  la  femme,  1 2 . 
Créanciers  du  mari,  ■ 
Deniers  du  mari.  S. 
Donateur.  1  et    2,  2". 
Echange,  9  et  s. 
Femme,  2.  1 1. 


Fruits,  17. 

i ,.■,,.-.  ■  réparations,  6. 

Immutabilité  des  conventions 

matrimoniales,  1. 
Indivision ,  14. 
Intérêts,  17. 

ilieadij  s. 
ilari,  2,  12  et  13,  16  et  î: 
Nue-propriété,  19. 
Paraphernaux,  2  et  s. 
Partage,  4. 
Père,  21. 

Plus-vaine,  r,  et  s. 
Quotité  disponible  20  et  21. 

pense,  6,  13. 
S.u>ie.  12,  15. 
Saisi.-- arrêt,  7. 
Société  .l'acquêt?.  I,  Il  et  15. 
Testateur,  21. 
Usufruit,  2.  19. 


1.  Dans  notre  ancien  droit,  il  était  permis  d'aug- 
menter la  dot,  même  pendant  le  mariage:  la  dis- 
position de  notre  article  est  donc  de  droit  nouveau  : 
on  la  présente  parfois  comme  une  application  des 
règles  contenues  dans  l'art.  1395,  suj/rù, qui  consa- 
cre le  principe  de  l'immutabilité  des  conventions 
matrimoniales  ;  cette  conception  est  certainement 
exacte  dans  une  certaine  mesure,  mais  elle  ne  suffit 
pas  pour  justifier  toutes  les  solutions  qu'il  est  per- 
mis de  déduire  de  la  généralité  de  notre  texte  :  c'esl 
ainsi  qu'elle  est  impuissante  à  expliquer  pourquoi 
la  règle  de  notre  article  est  opposable  aux  tiers  do- 
nateurs, alors  que,  sous  le  régime  de  communauté. 
les  tiers  donateurs  peuvent,  à  leur  gré,  sans  s'expo- 
ser à  violer  l'art.  1395,  supra,  faire  tomber  dans  la 
communauté  des  biens  qui  devraient,  d'après  le 
contrat  de  mariage,  rester  propres  à  l'un  des  époux 
ou  au  contraire  attribuer  en  propre  à  l'un  des  épouï 
des  biens  qui  normalement  auraient  dû  tomber  en 
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communauté.  Ce  < | u'il  faut  admettre,  c'est  qui.' notre 
article,  plus  large  dans  son  application  que  l'art. 
L395,  uprà,  s'explique  par  le  danger  que  la  consti- 
tution dotale,  réalisée  au  cours  du  mariage,  est  sus- 
ceptible  de  causer  aux  tiers.  —  Guillouard,  t.  4,  n. 
1730  et  1731  ;  Tessier,  Dot,  t.  1,  p.  47;  Troplong, 
t.  4,  n.  3058  ;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1678:  Mar- 
cadé, sur  l'art.  L543,  n.  2  ;  Aubry  et  Eau,  t.  5,  p. 
534,  S  534;  Colmet  de  Santerre,  t.  G,  n.  213  bis-1  ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  351.  —  V.  suprà,  art. 
1395,  n.  62  et  s.;  art.  L401,  ti.  104  et  s.:  art.  L405, 
n.  5  et  6.  —  Y.  aussi  notre  Rép.  gén.  àlph.  >/»  dr. 
fr.,  \"  Contr.  il*  mar.,  n.  642  et  s. 

2.  lu  donateur  on  testateur  ne  peut  donc  décla- 
rer dotaux  des  liiens  qui,  en  vertu  du  contrat  de 
mariage,  doivent  être  paraphernaux  ;  à  plus  forte 
raison ,  on  ne  peut  donner  ou  léguer  des  biens  à 
une  femme  mariée  en  communauté,  sous  la  condi- 
tion que  ces  biens  lui  seront  dotaux.  —  Merlin, 
Rép.,  v"  Dot,  §  2,  n.  14,  et  §  4,  n.  2  ;  Toullier,  t. 
14,  n.  63;  Duranton,  t.  15,  n.  358  et  359;  Bellot 
îles  Minières,  t.  4,  p.  37;  Benoît  ,  t.  1,  n.  29;  Tes- 
sier. /<>e.  cit.;  Seriziat,  n.  25;  Odier,  r.  :',.  n.  1097 
et  s.;  Troplong,  t.  4,  n.  3058  el  s.:  Marcadé,  loc. 
cit.;  Devilleneuve ,  note  sous  Caen,  18  déc.  1849 
[S.  50.  2.  497]  —  V.  in/rà,  n.  20.  —  Sur  la  possi- 
bilité pour  le  testateur  ou  le  donateur  de  frapper 
d'une  inaliénabilité  temporaire  les  biens  par  lui  don- 
nés à  une  femme  manie.  Y.  xi/n-à,  art.  '.Il  10,  n.  95 

et  s.:  Duranton,  t.  15.  a.  360;  Guillouard,  t.  4.  n. 
1732  bis;  Attliiy  et  l.'.ut,  t.  7.  p.  296,  S  692;  Demo- 
lombe,  t.  18,  n.  292  ;  Seriziat,  loc.  cit.;  Odier,  t.  3, 
n.  1100  ;  Troplong,  t.  4,  n.  3059  et  s.;  Baudry-La- 
cantinerie, foc.  cit.  —  Sur  la  faculté  pour  le  dona- 
teur ou  le  testateur  d'attribuer  au  mari  de  la  femme 
donataire  ou  légataire  d'une  propriété  l'usufruit  sur 
lequel  porte  le  droit  de  celle  ri,  Y.  Guillouard,  t.  4, 
n.  1732  :  Rodière  el  Pont  ,  t.  3,  n.  1678;  Marcadé, 
loc.  cit;  Aiibry  et  Kau,  t.  5,  p.  535,  §  534  :  Odier, 
t.  3,  n.  1099  :  <  lolmet  dé  Santerre,  t.  il,  n.  213  bis-Ui  ; 
Baiidrv-Laeantineric ,  lur.  rit. 

3  l.e  principe  de  l'immutabilité  des  conventions 
matrimoniales,  qui  s'oppose  a  ce  qu'on  puisse  aug- 
menter ou  diminuer  la  dot  durant  le  mariage,  s'op- 
pose également  ■■<  ce  qu'on  transporte  le  caractère 
de  dotalité  d'une  nature  d'objets  à  une  autre  nature 

d'objets ,  à  moins  que  ci    n      oil  xécul  ion   du 

contrat  tir  mariage.  —  Rodière  et  l'uni,  t.  3,  n.  1680; 
Toullier,  t.  I  1.  n.  I  18;  A.ubry  et  liait,  t.  5,  p.  537, 
S  534;  Guillouard,  :.  4,  n.  17.'!'.».  —  Y.  infrà,  art. 
1553.,  n.   I  et  s.,  n.  47. 

4.  Dans  des  hypothèses  où  certains  biens  nommé- 

:  «ignés  avaient  été  >"ii^traits   a  l'application 

de  la  clause  de  dotalité  générale  contenue  dans  le 
contrai  de  mariage,  il  a  été  jugé,  a  juste  raison,  que 
des  biens  échus  à  une  femme  mariée,  dans  un  par- 
tage postérieur  a  la  célébration  de  son  mariage,  et 
qui  ont  été  substitués  a  d'autres  biens  qui  lui  avaient 
■    i     '  attribués  an  mêmetitre,  et  qu'elle 

s'était    n   r comme  paraphernaux,   conservent 

cette  qualité  n  n"  peuvenl  être  considérés  comme 
dotaux.  -  Cass.,  7  juin  1836  [s.  36.  I.  721.  1'.  chr., 
1'.  P.  36.  1.  262,  h.  Rép.,  v°  Contr.  de  mar.,  n. 
3239  3o]  Lyon,  3  janv.  1838  [S.  38.  2.  160,  P. 
38.  2.  37,  L>.  r.  38.  2.  98,  n.  Rép.,    <•.;/..  u.  3196-1°] 

5.  Notre  article  qui  défend  d'augmenter  la  dot 
pendant  le  m  triage  doit  être  entendu  en  i  ent 
qu'il  prohibe  les  augmentations  qui  procéderaient 
d'une  convention.  Il  ne  s'applique  pa    aux  accrois- 


sements qui  tiennent  au  développement  naturel  du 
droit  de  propriété,  par  exemple,  aux  alluvions,  ac- 
crues ,  bâtiments  à  l'ouverture  d'une  route,  au  tracé 
d'un  chemin  de  fer,  etc.  —  Paris,  23  mai  1S63  [P. 
63.  457.  H.  p.  i,:;.  -1.  170]  —  Sic,  Troplong,  t.  4,  n. 
3057  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1543,  n.  1  ;  Guillouard,  t.  4, 
n.  1733;  Tessier,  Dot,  1. 1,  n.  55,  p.  284  et  285  ;  Ro- 
dière et  Pont,  t.  3,  n.  1683;  Aubry  et  Rau,  t.  5.  p. 
535.  ij  534  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacliari.e.  t.  4.  p, 
220,  S  667,  note  3. 

6.  Cela  étant,  on  en  a  conclu  que  la  plus-value  du 
fonds  dotal  profite  à  la  dot,  sauf  la  récompense  dont 
la  femme  peut  être  tenue  dans  le  cas  ou  cette  plus- 
value  serait  le  résultat  de  modifications  ou  de  gros- 
ses réparations  faites  avec  les  deniers  du  mari  ou 
de  la  société  d'acquêts.  —  Bordeaux,  17  juin  1874 
[S.  75.  2.  132,  P.  75.  566,  D.  p.  75.  2.  118] 

7.  Et   les  créanciers  du  mari  ne  peuvent    faire 
saisir-arréter  sur  le  prix  du  fonds  dotal  la  portion 
représentant   la  plus-value  de  ce  fonds,  si  ce  n'est 
pour  les  sommes  qu'ils  justifient  avoir  étédépen 
par  le  mari.  —  Même  arrêt. 

8.  Du  reste,  d'une  manière  générale,  les  construc- 
tions élevées  sur  un  fonds  dotal  sont,  d'après  la  ju- 
risprudence, dotales  rumine  le  fonds  lui-même  donl 
elles  deviennent  l'accessoire.  —  Cass..  29  août  18i;n 
[S.  61.  1.  9,  et  la  note  Massé,  P.  61.  482,  D.  p. 

1.  393]  :  10  juin  1885  [S.  85. 1.  345,  P.  85. 1.  863] 
—  Paris,  11  avr.  1850  [S.  51.  2.  163,  P.  50.  2.  437, 
D.  p.  52.  2.  185]  —  Rouen,  2  mai  1861  [S.  62.  2.  171, 
P.  62.  749]  —  Lyon,  11  mars  1886  [s.  88.  2.  7,  P. 
88.  1.  90]  —  Sic,  Troplong,  t.  4,  n.  3057;  Mar- 
oadé,  sur  l'art.  1543,  n.  2;  Aulirv  et  liait,  loc  cil.: 
Guillouard,  t.  4,  n.  17.14  el  1734  bis;  Mas- 
Vergé,  sur  Zachariae,  loc.  rit.  —  Contra  .  Rodière  al 
Pont,  t.  3,  n.  1683  (qui  permettent  aux  créani 
de  faire  détacher  du  fonds  tout  ce  qui  est  suscep- 
tible de  l'être,  à  la  charge  de  le  rétablir  dans  son 
état  primitif):  Bertauld,  Questions  prat.  n  doctrin., 
t.  1,  n.  636  et  s.;  Deloynes,  De  la  femme  marié» 
sous  le  régime  dotal,  l!<  r.  crit.,  1882,  p.  573:  Labbé, 
note  sous  Cass.,  23  nov.1885  [S.  86.1.  5,  P.  86.  1.  5] 
(qui  donnent  aux  créanciers  une  action  il,  in  n  m 
verso  contre  la  femme  dotale  jusqu'à  concurrence  de 
l'enrichissement  par  elle  réalisée  a  la  suite  des  con- 
structions). —  Y.  infrà,  art.  1554,  n.  7'.'. 

9.  Par  suite,  ces  constructions  ne  peuvent  être 
valablement  échangées  contre  le  Bonds  dotal,  de 
manière  à  faire  passer  sur  tout  ou  partie  des  con- 
structions la  dotalité  qui  frappe  le  fonds,  el  a  rendre 
ce  fonds  paraphernal.  —  Cass.,  29  août  1860,  pré- 
cité.—  Rouen,  2  mai  1861,  précité. 

10.  Peu  importe  que  les  constructions,  commen- 
cées avant  l'échange,  n'aient  été  terminées  que  de- 
puis. —  .Mêmes  arrêts. 

11.  Dans  ce  cas,  les  créanciers  de  la  femme  ne 
sauraient  se  prévaloir  contre  elle  du  jugement  qui  a 
autorisé  l'échange,  pour  soutenir  qu'une  partie  de 

l'ii euble  est  devenue  paraphernale  et  a  pu  être 

utilement  affectée  au  paiement  de  leurs  créances. — 
Mêmes  arrêts. 

12.  l.e  mari  qui  a  t'ait  des  constructions  et  amé- 
liorations sur  l'immeuble  dotal  ne  peut,  non  plus 
que  ses  ayants  droit,  faire  saisir  ou  vendre  cet  im- 
meuble pour  se  rembourser  de  ses  dépensée 
constructions  et  améliorations  étant  devenues,  par 
leur  incorporation  au  fonds  dotal,  son  accessoire 
indivisible,  il  n'y  a  point  lieu  d'examiner  si  la  plus- 
value  eu  résultant  est  elle-même  dotale  ou  para- 
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phernale.  —  Caen,  10  juill.  1866  [S.  (37.  2.  261.  P. 
67.  932]  :  20  juill.  1866  [S.  IUd.,  P.  1 

13.  Les  améliorations  faites  pat  le  mari  aux  biens 
propres  ou  dotaux  de  sa  femme,  ne  l'en  rendent  pas 
copropriétaire,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de 

améliorations  ou  impenses  :  il  a  seulement  droit 
à  une  récompense,  l.'n  conséquence,  l'acquéreur  de 
l'immeuMe  amélioré,  créancier  du  mari,  ne  peut,  en 
exerçant  les  droits  de  ce  dernier,  compenser  avec  le 
prix  dû  à  la  femme  ou  déduire  de  ce  prix  la  valeur 
de  ces  améliorations...  alors  du  moins  que  les  re- 
prises respectives  du  mari  et  de  la  femme  n'étant 
pis  encore  réglées  et  liquidées,  la  créance  du  mari, 
a  raison  de  la  récompense  qui  lui  est  due,  n'est  ni 
certaine,  ni  liquide.  —  Cass.,  14  févr.  1843  [S.  43. 
1.  103,  P.  43.  1.  607,  D.  p.  43.  1.  137.  D.  Rép.,  v° 
Contr. dt  mar.,  n.  3217]  —  V.  infrà,  art.  1549,  n.  95. 

14.  Il  n'y  a  aucune  indivision  entre  la  femme 
dotale  et  la  société  d'acquêts  existant  entre  elle  et 
son  mari,  à  raison  des  constructions  élevées  sur  l'im- 
meuble dotal,  au  cours  de  la  société  d'acquêts;  ces 
constructions  sont  dotales,  comme  le  fonds,  dont 
elles  sont  devenues  l'accessoire.  —  Rouen,  8  août 
1894  [S.  95.  2.  245,  P.  95.  2.  245] 

15.  Par  suite,  un  créancier  de  la  société  d'acquêts 
ne  peut  saisir  et  faire  vendre  l'immeuble  dotal  sur  le- 
quel ont  été  élevées  ces  constructions.  — Même  arrêt. 

16.  Jugé,  cependant  que  le  mari  qui  a  fait  des 
dépenses  utiles  pour  l'amélioration  du  fonds  dotal 
devient  copropriétaire  du  fonds  dotal  jusqu'à  con- 
currence de  la  dépense  faite.  —  Cass.  Païenne.  5 
mars  1892  [S.  92.  4.  33,  P.  92.  4.  33] 

17.  Par  suite,  le  mari  a  droit  aux  fruits  produits  . 
par  cette  amélioration,  jusqu'à  concurrence  des  inté- 
rêts de  la  dépense,  dès  le  jour  de  la  restitution  de 
la  dot,  et  non  pas  seulement  à  partir  du  jour  de  la 
demande  en  justice.  —  Même  arrêt. 

18.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  dissidence,  il  faut 
admettre  que  la  disposition  de  l'art.  1543,  d'après 
laquelle  la  dot  ne  peut  être  augmentée  pendant  le 
mariage,  n'empêche  pas  que  la  dot  ne  profite  de 
certains  accroissements  naturels  ou  même  de  certai- 
nes améliorations  qui  n'ont  point  le  caractère  d'une 
augmentation  de  dot.  —  Bordeaux,  20  janv.  1893 
[S.  94.  2.  32,  P.  94.  2.  32,  D.  p.  93!  2.  517]  —  Y. 
suprà,  art.  556,  n.  62. 

19.  Spécialement,   cette  disposition  ne  met  pas 


ii  le  a  ce  que  l'on  puisse  comprendre  dans  la  dot 
l'usufruit,  qui  viendrait  se  réunir  pendant  le  ma- 
riage à  la  nue-propriété  d'un  fonds  constitué  en  dot. 
—  Même  arrêt.  —  Sic,  Benoît,  t.  I.  n.  67;  Prou- 
dlion.  /  -  /  ,/.  t.  4.  u.  1023  et  2011,  t.  5,  u.  2683: 
Seriziat,  n.  323:  Guillouard,  t.  4,  n.  1735;  Marcadé, 
sur  l'art.  1543,  n.  2;  Anbry  et  Rau.  t.  5,  p.  535,  § 
534;  Banilry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  351  ;  .Jouirai. 
'al,  n.  17. 

20.  La  règle  de  notre  article  ne  s'oppose  pas  à  ce 
que,  si  la  femme  s'est  constitué  en  dot  ses  biens  à 
venir,  un  tiers  dont  elle  n'est  pas  l'héritière  à  ré- 

a  >a  libéralité  la  condition  que  l'objel 

donn li  ;ui   sera  paraphernal.  —  Spécialement, 

dans  une  donation  ou  un  legs  fait  à  une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal,  même  avec  une  consti- 
tution générale  de  s.  s  biens  présents  èf  avenir,  le 
donateur  ou  testateur  peut  valablement  apposer  à 
sa  libéralité  la  condition  que  les  biens  donnés  seront 
paraphernaux  et  aliénables.  —  Nîmes,  lu  déc.  1856 
[S.  57.  2.  134.  P.  57.  594,  D.  p.  58.  2.  8]  —  Sic, 
Proudhon,  Usufruit,  t.  1.  n.  286;  Marcadé,  sur  l'art. 
1543,  n.  3  :  Diiranton.  t.  15,  n.  190  :  Tessier,  Dot, 
t.  1.  p.  48,  note  73:  Bellot  des  Minières.  Contr.  de 
mar.,  t.  1,  p.  48,  et  Lt  contr.  dt  mur.  consid.en  lui- 
même  n.  474  :  Colmet  de  Santcrre,  t.  6,  n.  213  bis- 
II ;  Toullier,  t.  12.  n.  142;  Duranton,  t.  14,  n.  150, 
t.  15,  n.  490;  Troplong,  t.  1,  n.  68  et  224,  t.  4,  n. 
3065;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  3,  n.  352;  Aubrv  et 
ban  .  t.  5,  p.  536,  §  534  :  Demolombe,  t.  4,  n.  171  : 
Guillouard.  t.  4,  n.  1737  et  1738.  —  Contra,  Bodière 
et  Pont,  t.  3,  n.  1678;  Odier,  t.  3,  n.  1102;  Benoît, 
Paraphernaux,  t.  1,  n.  28.  — V.  Seriziat,  n. 21.  — 
V.  aussi  suprà,  art.  000.  n.  95  et  s.;  art.  1401  n.  110  : 
notre  article,  n.  2. 

21.  De  même,  dans  un  legs  de  la  quotité  dispo- 
nible, fait  par  un  père  au  profit  de  sa  fille  mariée 
sous  le  régime  dotal,  et  avec  une  constitution  géné- 
rale de  tous  ses  biens  présents  et  à  venir,  le  testa- 
teur peut  imposer  pour  condition  à  sa  libéralité  que 
les  biens  par  lui  légués  seront  paraphernaux.  et  jouis 
comme  tels  par  la  femme,  à  l'exclusion  du  mari. 
Peu  importe  que  le  père  ait  assisté  comme  partie 
au  contrat  de  mariage  île  sa  fille.  —  Cass.,  16  i 
1846  [S.  47.  1.  157,  P.  47.  1.  226.  D.  p.  46.  1.  368, 
D.  Bip.,  v°  Contr.  de  mar.,  n.  3232] 


Art.  1544.  Si  les  père  et  mère  constituent  conjointement  une  dot,  sans  distinguer 
la  part  de  chacun,  elle  sera  censée  constituée  par  portions  égales. 

Si  la  dot  esl  constituée  parle  père  seul  pour  droits  paternels  et  maternels,  la  mère. 
quoique  présente  au  contrat,  ne  sera  point  engagée,  et  la  dot  demeurera  en  entier  à  la  charge 
du  père. —  C.  civ..  1438  et  suiv..  1555  et  sùiv. 

Art.  1545.  Si  le  survivant  des  père  ou  mère  constitue  une  dot  pour  biens  paternels 
et  maternels,  sans  spécifier  les  portions,  la  dot  se  prendra  d'abord  sur  les  droits  du  Futur 
époux  dans  les  biens  du  conjoint  prédécédé,  et  le  surplus  sur  les  biens  du  constituant.  — 
C.  civ..  1438  et  <uiv. 

Art.  1546.  Quoique  la  fille  dotée  par  ses  père  et  mère  ait  des  biens  à  elle  proprés. 

dont  ils  jouissent,  la  dot  sera  prise  sur  les  biens  des  constituants,  s'il  n'y  a  stipulation i- 

fcraire. 

Pour  l'interprétation  des  art.  1544,  1545  et  1546,  V.  les  développements  fournis  suprà,  sous  les  art.  1438 
et  1439. 
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Art.  1547.  <  'eux  qui  constituent  une  dot,  sunt  tenus  à  la  garantie  des  objets  consti- 


tués. —  C.  civ.,  1440. 


1.  Notre  article  consacre  pour  le  cas  oit  les  époux 
sont  mariés  sous  le  régime  dotal  une  disposition 
que  l'art.  1440.  se/*/-./,  avait  consacré  pour  le  ras 
où  les  époux  sont  mariés  en  communauté  ;  les  règles 
à  observer  sont  1»  mêmes  dans  Tune  et  l'autre  hy- 
pothèses. —  Jugé  que  le  père  qui,  par  le  contrat  de 
mariage  de  sa  fille,  B'est  obligé  a  faire  un  emploi 
déterminé  de  la  somme  constituée  à  la  future  comme 
dotale,  est  responsable  de  la  perte  résultant  pour 
elle  d'un  emploi  autre  que  celui  stipulé.  —  Paris, 
27  janv.  1854  [S.  54.  2.  7TU.  P.  54.  2.  160,  R  r.  55. 
2.  209]  —  V.  suprà,  n.  1410,  n.  8  et  s. 

2.  ...  Et  pour  échapper  à  cette  responsabilité,  il 
se  prévaudrait  vainement  d'une  quittance  émanée 
des  époux,  contenant  ratification  expresse  d'un  em- 
ploi substitué  h  celui  que  fixait  le  contrat  de  ma- 


riage.—  Même  arrêt.  — V.suprà,  art.  1543,  n.  3  et 4. 

3.  L'action  en  garantie,  ouverte  par  l'art.  1547, 
au  mari  contre  la  femme  pour  le  paiement  de  la 
dot  que  celle-ci  s'est  constituée  elle-même,  peut  être 
exercée  par  le  mari  aussi  bien  durant  le  mariage 
qu'après  sa  dissolution  ou  la  séparation  de  biens.  — 
Bordeaux.  20  iVvr.  1874  [S.  74.  2.  133,  P.  74.596, 
D.  r.  76.  1.  503,  sous  (Jass..  22  mars  lSiô] 

4.  Le  père  qui  a  reçu  la  dot  constituée  à  la  femme 
de  son  lils  est  valablement  libéré  par  le  paiement 
qu'il  en  fait  ultérieurement  au  mari,  même  sans  le 
concours  de  la  femme,  lorsque  d'ailleurs  le  contrat 
de  mariage  n'avait  imposé  au  mari  aucune  condi- 
tion d'emploi  ou  de  caution.  —  Toulouse.  31  juilL 
1833  [S.  34.  2.  284,  P.  chr.,  h.  r.  34.  2.  147.  1'. 
Rép.,  y  Contr.  ••■  mar.,  n.  3303] 


Art.  1548.  Les  intérêts  de  la  dot  courent  de  plein  droit,  du  jour  du  mariage,  contre 
ceux  qui  l'ont  promise,  encore  qu'il  y  ait  terme  pour  le  paiement,  s'il  n'y  a  stipulation  con- 
traire. —  C.  civ.,  1440,  1570. 

Pour  l'interprétation  de  ce  texte,  Y.  suprà,  art.  1440,  n.  lit  et  s. 

SECTIOH    11. 

iiKs  DROITS  m     \nm    -r»  LBS   BIENS  DOTAUX.  ET  riE  L'iNALlÉNABILITÉ  DD  PONDS    DOTAL. 


Art.  1549.  Le  mari  seul  a  l'administration  des  biens  dotaux  pendant  le  mariage. 

Il  a  .-cul  le  droit  d'en  poursuivre  les  débiteurs  et  détenteurs,  d'en  percevoir  les  fruits ,  i 
les  intérêts,  et  de  recevoir  le  remboursement  des  capitaux. 

Cependant  il  peut  être  convenu,  par  le  contrat  de  mariage,  que  la  femme  touchera 
annuellement,  sur  ses  seules  quittances,  une  partie  de  ses  revenus  pour  son  entretien  et 
se.  besoins  personnels.  -  C.  civ.,  818,  1421,  1428,  1531  et  suiv.,  1554.  2121.  2135  et 
suiv. 


INDEX   Al.rHABBTIQrK. 


eadon,  45 

Acquéreur,  ; 

A.C1  ione 1  te  France, 

!  i  et  8. 

olre,  LE  et  s. 
.    19. 
Administration  «le  la   femme. 

77  ■ 

■  ration  au  ni , ri,  1  el  B. 
S 

Unéllon i.  93  ,  t  .-. 

Appel. 

assignation,  21. 
Autorisation  maritale,  14,  31  el 
62,  16  el   17,  n3,  89. 

'  ,  ance,  t;  i  el  s. 

i"l   et    105. 

Biens , létaux,  79. 


Biens  présent!  et  a  venir,  o  et 

10,  73. 
Bols  taillis,  i 
Capitaux,  i 

l  el  -  et  s. 

ion,  71.  76. 
Caution.    12. 
i  i  Bsibili 
"    "t. 
innalre .  t.  fi),  67. 

S,   77. 

Clause  illl 

msatlon.  94. 

D     il  ton   ill'Uei.    ;, 

i i'te  oonrant,  3,  18 el  1 1.  66. 

71. 

tutelli     i  el  lo. 

ions,  94  et  s. 

Contrat  de  mai  ii 

77    et  s. 


i  loopefi  ite  nota,  9S  et  -. 
e,  -■  1 1  s..  28,  4i. 
Créance  cmro&rapaairei  B6. 
or,  ■■. 

n  de  la  suaoesslon,  17. 
Date  certaine,  4. 
Débiteurs,  i  et  5,  5s  . 

nr,  !■■  et  .  .  sg  ri  s:i. 
Demindeor,  15,  lit.  48  et  ...  60 
et  51. 

itaire.  71. 
Dépôt,  66,  71. 

loi  On  marin  . 
Dlalrac!  ton.  30. 
Dot  mobilière,  70. 
Bcunoml 

BmplOi,    '.'s,  ;,7  0!  ...   8J. 

Entretien  île»  immeab 
Expropriation  pour  utilité  pu- 

■  I  55. 

Faillite  'lu  mari,  96  et  :i7. 

Faute,  e:' 

Femme,  2  et  s..  16  et  ....  77  et 

- . ,  - 1 .  91  et  e. 
Frais  el  dépens,  88  1 


Frais  'le  labour,  01  et  92. 

Fruits,  89. 

Fruits  (restitution  des),  56,  88. 

la  dernière  ai 
Fruits   ,1e   la   jiroinlei 

81. 
Futaie  non  aménagée,  99  et  n. 
Garantie,  67  et  68. 
Héritier  réservataire,  80. 
Immeubles,  63,  66,  70,  98. 
Immeuble  dotal,  33,  su. 
Intérêts  oppoei 
Interventinn.  38. 
Inventaire,  -16. 
Jouissance  du  mari,  -- 
ut,  37. 
ras 
aire  universel,  60. 
Loyer,  85. 

In 
Mandat,  1.  si. 
Marl.l  et  s.,  s:,  el    s,;,  ss  et  s 

'■r  nblea,  26. 
Mi.,'  en  cause,  27. 


CODE  CIVIL.  —  Liv.  lil,  Tit.   V  :  Contrat  de  mariage.  —  Art.  1549. 


i  1 95 


ion,  3. 
Nullité,  28,  80,  102  et  103. 
Obligations,  n  el  ». 
Opposition.  66. 
Paterneii 

Paiement  de  la  dot,  34,  74. 
Paiement  iln  prix,  66. 
Paraphernaux,  87. 
Partage,  48  et  - 
Passage  (droit  de),  33. 
Père,  3,  70 
Plus-value,  93  et  s..  103. 

iption  uiucienne,  1. 
Prix  (Juste).  U  3 

étO  (droit  de),  1  et  ■;.. 
Quittance,  4,  73    B2. 
Quittance  authentique,  72. 
Quittant  ;  privé, 

Héoolte  pendanl 
Récompense,  92  et  s. 
Remploi,  102. 
Renonciation  à  suc 
Sentes,  G  et  7. 


Résolution,  56, 

■  ibilité  du  mari,  74. 
Responsabilité  des  tiers 
Restitution,  72  et  73. 
Revendication,  86,  3",  32.  35. 
Revenus,  77,  - 
Saisie,  39, 
Saisie  ïsnmi  >  :U  r,  10 

-.  46. 
Séparation  de  bï< 
Signification,  20,40. 
Solidarité,  12. 
Succession,  36,  45  et  s.,  70,  B8. 

îsion  du  mari,  BL 
Surenchère.  41  et  -. 
Syndic  de  failli; 
Tierce-opposition.  37. 
Tiers,  58  et  s..  84. 
Transaction,  7. 
Transfert  d'actions,  05  et  s. 
Usufruit,  1,  36,  38,  90  et  s. 
Vente.  —  Y.  Aliénation. 
Tente  d'immeubles,  56. 


DIVISION. 


1. 


De  l'administration  par  le  mari  des  biens 
dotaux. 

g  2.  Des  pouvoirs  particuliers  d'administration 

que  la  femme  peut  se  réserver. 
§  3.  Du  droit  de  jouissance  du  mari  sur  les  biens 

data  u x. 


g  1.  De  l'administration  par  lt    mari 
des  biens  dotaux. 

1.  Si. eu  droit  romain,  du  moins  jusqu'à  la  loi  Julia. 
le  mari  était  le  maître  de  la  dot  qu'il  pouvait  aliéner 
à  son  gré  et  si,  dans  les  premiers  temps  de  notre 
ancienne  jurisprudence  française,  ce  titre  de  maître 
de  la  dot  {dominas  dotis)  convenait  encore  au  mari, 
puisque  son  droit  pouvait  être  considéré  comme  une 
propriété  résoluble  seulement  au  cas  de  survie  de  la 
femme  ou  d'enfants  issus  du  mariage,  à  l'heure  ac- 
tuelle, sous  l'empire  du  Code  civil,  comme  sans  doute 
d'ailleurs  dans  le  dernier  état  de  notre  ancienne  ju- 
risprudence, le  droit  du  mari  ressemble  beaucoup 
plus  à  un  droit  d'usufruit  qu'à  un  droit,  de  propriété. 
Cependant,  il  existe  entre  le  mari  et  un  usufruitier 
cette  différence  capitale,  que  l'usufruitier  ne  jouit 
que  dans  son  intérêt  propre  et  nullement  dans  l'in- 
térêt du  propriétaire,  tandis  que  le  tnaii  jouit  non 
seulement  dans  son  intérêt,  mais  encore  dans  celui 
de  sa  femme  et  des  enfants  du  mariage  ;  en  sorte 
qu'il  cumule  les  deux  qualités  d'usufruitier  et  d'ad- 
ministrateur de  la  dot.  —  Y.  Roussilhe,  t.  2,  n.  588 
et  s.;  Domat,  Les  lois  civiles,  liv.  1,  tit.  10,  Bect.  1, 
n.  3;  Dumoulin,  Des  fiefs,  §  1,  n.  73  :  Marnac,  ad 
leg.  9  C.  de  rei  vindicat.;  Toullier,  t.  14,  n.  131  et 
s.  ;  Bellot  des  Minières,  t.  4,  p.  51  et  'J2  :  Odier, 
t.  3,  n.  1163-1171»;  Marcadé,  sur  l'art.  15411,  u.  2; 
Troplong,  t.  4.  n.  3098  et  s.;  Guillouard.  t.  4,  n. 
1763;  Tessier,  Quest.  sur  la  dut.  n.  26  et  s.  ;  Colmet 
de  Santerre,  t.  0.  n.  224  bis-v  :  Bodière  et  Pont,  t. 
3,  n.  1711  et  s.:  Aubryet  Rau.  t.  5.  p.  545,  S  535; 
Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  365;  Laurent,  t.  23, 
n.  472.  —  Contra,  en  ce  sens  que.  sous  l'empire  du 
Code  civil,  le  mari  serait  encore  à  considérer  comme 
propriétaire  de  la  dot,  Troplong,  t.  4,  n.  3,102  et  s. 
—  Contra,  en  ce  sens  que  le  mari  est  un  mandataire 
ayant  un  droit  de  jouissance  spéciale   sur  la  dot, 


Guillouard,  t.  4.  n.  1764.  —  V.  aussi  notre  Rép.gèn. 
alph.  du  tir.  fr.,  Dot,  2  part.,  cli.  3.  —  Sur  d'au- 
tres différences  entre  la  situation  du  mari  et  celle 
de  l'usufruitier,  V.  infrà,  n.  90  el  s.;  sur  certains  cas 
où,  par  exception,  la  propriété  de  la  dot  passe  de  la 
femme  au  mari,  V.  i«/>à,art.  1551  et  1552.  — 
].-  son  '1rs  acquisitions  faites  pendant  le  mariage 
par  la  femme  ou.  en  d'autres  ternies,  su]  la  présomp- 
tion mucienne,  V.  suprà,  art.  1564. 

2.  Ainsi  donc,  la  créance  résultant  d'une  constitu- 
tion dotale  faite  par  un  père  à  sa  tille  appartient  à 
la  femme  ou  à  ses  héritiers,  et  non  au  mari,  — 
Casa.,  25  juill.  1853  [S.  53.  1.  739,  1'.  5:;.  2.  ; 
D.  p.  53.  1.  341] 

3.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  cette  ci 
serait  entrée  dans  un  compte  courant  entre  le  mari 
et  le  père  constituant,  la  passation  de  cette  créance 
dans  le  compte  n'eu  opère  pas  une  uovation  qui  en 
rende  le  mari  propriétaire.  —  Même  arrêt.  —  Sur 
les  conséquences  à  déduire  du  principe  posé,  Y.  su- 
prà, ait.  *43,  n.  15;  ait.  1254.  n.  7. 

4.  Le  mari  ne  pouvant  être  considéré,  au  cas  de 
constitution  de  dot  particulière,  comme  le  eession- 
naire  des  créances  que  la  femme  s'est  constituées  en 
dot,  ne  peut,  si  un  tiers  débiteur  lui  oppose  une  quit- 
tance émanée  de  la  femme,  se  prévaloir  de  ce  que 
cette  quittance  n'a  pas  de  date  certaine  antérieure 
au  mariage,  même  dans  le  système  de  ceux  qui  es- 
timent ca  règle  générale  que  le  cessionnaire  peut  se 
prévaloir  du  défaut  de  date  certaine  d'une  quittance 
signée  de  son  cédant  ;  à  plus  forte  raison,  en  est-il 
ainsi  au  cas  de  constitution  générale  de  dot.  — Guil- 
louard, t.  4,  n.  1777.  —  V.  sujjrà,  art.  1328,  n.  56 
et  s. 

5.  Le  mari  n'étant  pas  titulaire  de  la  créance  ap- 
portée en  dot  par  sa  femme,  il  ne  se  produit  pas  de 
compensation  légale  dans  le  cas  où  le  mari  est  dé- 
biteur du  débiteur  de  sa  femme,  mais,  à  défaut  de 
compensation  légale,  il  peut  y  avoir  compensation 
judiciaire  si  le  mari,  auquel  appartient  le  droit  de 
toucher  les  créances  dotales,  oppose  ces  créances  a 
son  propre  créancier  qui  vient  à  agir  contre  lui.  — 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1861  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  5, 
p.  546,  §  535,  p.  556,  §  536;  Guillouard,  t.  4,  n. 
1778  et  1825  et  s.;  Tessier,  t.  2,  n.  832  ;  Larorabière, 
sur  l'art.  1291,  n.  8;  Demolombe,  t.  28,  u.  5  1; 
Bidard,  uote  sous  Caeri,  18  juill.  1854  [S.  56.  2.  180]  ; 
Desjardins,  Compensation,  n.  108.  —  Y.  suprà,  art. 
1289,  n.  32  et  s.,  infrà,  art.  1554,  n.  197.  —  Adde, 
Nîmes,  31  déc.  1856  [S.  57.  2.  438,  P.  58.  279] 

6.  Si  nous  passons  à  l'examen  des  pouvoirs  d'ad- 
ministration du  mari  sur  les  biens  dotaux,  nous  ob- 
servons qu'en  vertu  de  notre  texte  il  peut  recei  iir 
le  remboursement  des  capitaux  et  que,  comme  la  loi 
ne  distingue  pas,  il  peut  recevoir  le  remboursement 
des  rentes  même  foncières.  —  Bellot  des  Minières, 
t.  4,  p.  18'J  ;  Durantuii,  t.  15,  n.  404:  Guillouard, 
t.  4,  n.  1776  ;  Tessier,  t.  2,  p.  131  :  Bodière  et  Pont, 
t.  3.  n.  1715;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  54.",,  g  535; 
Delvincourt,  t.  3,  p.  104,  note.  —  V.  notre  Rèp. 
alph.  du  dr.  fr.,  i>°  rit.,  2'    part.,  chap.  3.  Bect.   2. 

§  1- 

7.  Jugé  même  qu  un  traité  sur  le  remboursement 
d'une  rente  faisant  partie  de  la  dot  d'une  Eemme 
peut  être  réputé,  en  de  certaines  circonstances,  un 
acte  d'administration  autorisé, plutôt  qu'unea  iéna- 
tion  prohibée  du  fonds  dotal.  — Cass.,  lOjanv.  1826 
et  Caen  24  août  L822  [S.  et  P.  chr.,  I  >.  p.  26.  1 .  1 B3, 
D.  Rép.,   y"  Cbntr.  de  mar.,  n.  34S5-2"]  —  v 
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point  de  savoir  si  l'on  doit  considérer  comme  vala- 
bles les  transactions  intervenues  à  l'égard  des  biene 
dotaux,  V.  infrà,  art.  1554,  n.40  et  s.,  n.  208. 

8.  Le  droit  du  mari  de  recevoir  les  créances,  ré- 
sultant de  la  dot  de  sa  femme,  entraîne  relui  de 
faire  tous  les  actes  nécessaires  pour  la  libération  des 
débiteurs,  notamment  de  donner  mainlevée  des  in- 
scriptions hypothécaires.  —  Tarrible,  Rép.,  V  Ra- 
diation; Troplong,  Des  hypothèques,  t.  ."..  a.  738; 
Seriziat.  n.  270  ;  Guillouard,  loc.  cit. 

9.  Le  mari  a  qualité  pour  recevoir  le  compte  de 
tutelle  de  sa  femme,  lorsque  celle-ci  s'est  constitué 
en  dot  tous  ses  biens  ou  même  ses  biens  présents 
seulement.  —  Duranton,  t.  15,  n.  405;  Rodière  et 
l'uni,  t.  3,  n.  1715;  Guillouard,  foc.  cit.;  Aubry  et 
Rau,  i.  5,  p.  546,  J;  535. 

10.  Jugé,  en  effet,  que.  sous  le  régime  dotal,  et 
lorsque  la  femme  s'est  constitué  en  dot  tousses  Mens 
présents  et  à  venir,  le  mari  a  seul  qualité  pour  traiter 
sur  un  compte  tutélaire  dû  a  son  épouse.  —  Mont- 
pellier, 20  janv.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2. 
124] 

11.  Les  pouvoirs  d'administrer  le  liien  dotal,  don- 
nés par  la  loi  au  mari  ,  ne  l'autorisent  pas  à  recon- 
naître a.  la  charge  de  sa  femme,  en  dehors  d'un 
consentement  expies  de  celle-ci,  une  obligation 
qu'elle  aurait  pu  refuser  de  contracter.  —  Cass.,  12 
mars  1888  [S.  88.  1.  309,  P.  88. 1.  755,  D.  p.  88.  1. 
301]  —  Sic,  Guillouard,  t.  4,  n.  1776  et  1779. 

12.  Ainsi,  le  mari  d'une  femme  dotale,  agissant 
seul,  ne  peut  reconnaître,  au  nom  de  celle-ci,  con- 
jointement avec  les  frères  d'icelle,  une  dette  du  père 
de  famille,  et  ce,  solidairement.  —  Même  arrêt. 

13.  De  même,  au  cas  de  compte  courant  entre 
une  femme  mariée  (sons  le  régime  dotal)  et  un 
tiers,  le  mari  qui  a  qualité  pour  recevoir  les  créan- 
ces de  la  femme,  et,  par  conséquent,  les  sommes 
versées  en  déduction  de  celles  qui  lui  seraient  dues 
d'après  le  compte  courant ,  n'a  pas  également  qua- 
lité pour  recevoir  les  versements  qui  la  constituent 
débitrice.  Par  suite,  ces  versements  doivent  être  re- 
tranchés, dans  ce  compte  courant,  du  débit  de  la 
femme.  —  Cass,,  19  août  1857  [S.  58.  1.  142,  P. 
58.  983,  1>.  p.  57.  1.  339]  —  Sic ,  Guillouard ,  t.  4, 
n.  1776.—  V.  suprà,  art.  1289,  n.  32  et  s. 

1  l.  Quant  aux  versements  directement  faits  a  la 
femme,  ils  ne  l'obligent  et  ne  peuvent  la  constituer 
il  liitrice,  qu'autant  qu'elle  les  a  reçus  avec  l'assis- 
tance ou  l'autorisation  de  son  mari.  —  Même  ar- 
rêt. 

15.  Le  mari  peut  recourir  en  justice  pour  faire 
valoir  les  droits  dont  il  a  la  sauvegarde  ;  à  cet  égard, 
notre  texte  lui  accorde  des  pouvoirs  plus  étendus 
que  ceux  dont  jouit,  sous  le  régime  de  communauté, 
le  mari,  administrateur  des  liions  propres.de  la 
femme;  notre  texte  lui  reconnaît  le  droit  d'intenter 
des  aiiions  pétitoires  contre  les  détenteurs  des  Mens 
dotaux  ,  et ,  par  nue  juste  réciprocité,  on  admet  en 
doctrine  que,  sous  le  régime  dotal .  le  mari  s  la  com- 
pétence suffisante  pour  défendre  a  une  telle  action 
intentée  par  un  tiers  a  l'occasion  d'un  bien  dotal. 
—  Troplong,  Contr.  de  mur.,  t.  4,  n.  3107:  Rodière 
et  l'ont,  t.3,  n.  1759;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Joui- 
tou,  n.  40;  Guillouard,  t.  i,  n.  1780;  Merlin.  Rép., 
v  Puisiana  maritale,  Bect.  2.  §  3,  n.  3  :  Toullier,  t. 
12,n.  390;    luira ,  I,   15,  n.  393;   Bellot  de     Mi 

res,  i.  4,  p.  (il  ;  Delvinoourt,  t.  3,  p.  332.        V, 
notre  Rép.  aén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Dot,  2s  part  .  on 
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16.  Jugé  cependant  que  les  actions  intentées  par 
îles  tiers  au  sujet  des  biens  dotaux  d'une  femme 
mariée  doivent  être  dirigées  contre  le  mari  et  la 
femme  conjointement:  elles  ne  peuvent  l'être  contre 
le  mari  seul.  —  Riom,  28  juin  1844  [S.  46.  2.  18, 
P.  46.  1.435]  —  Sic,  Cubain,  Dr.  des  femmes,  a. 
348. 

17.  ...  Que  c'est  contre  la  femme  autorisée  de 
son  mari  ou  de  justice,  et  non  contre  le  mari  seule- 
ment, que  doivent  être  intentées  les  actions  des  tiers 
réclamant  le  fonds  dotal.  —  Bordeaux,  16  mars 
1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  39,  D,  Rép.,  v" 
Contr.  de  mur.,  n.  3322] 

18.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  divergence,  nous 
pensons  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  aussi  que,  puisque 
le  mari  n'a  nul  besoin  du  concours  de  sa  femme 
pour  poursuivre  les  débiteurs  de  la  dot,  il  est  naturel 
d'en  conclure  qu'il  n'a  pas  besoin  non  plus  de  son 
concours  pour  défendre  il  une  action  intentée  contre 
lui  au  sujet  de  la  dot.  —  Merlin,  loc.  cit.;  Duran- 
ton, t.  15,  n.  393  ;  Troplong,  t.  4,  n.  3107  ;  Mar- 
cadé ,  sur  l'art.  1549,  n.  2:  Baudrv-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  374. 

19.  C'était  déjà,  dans  notre  ancien  droit,  une 
question  controversée  que  celle  de  savoir  si  le  droit 
d'agir  ou  de  défendre  reconnu  au  mari  avait  pour 
effet  d'enlever  à  la  femme  le  droit  de  figurer  dans 
une  instance  concernant  ses  biens  dotaux.  —  Ainsi, 
il  a  été  jugé  d'une  part,  que  dans  l'ancien  droit,  et 
notamment  dans  le  resso-t  du  parlement  de  (Tic- 
noble,  le  mari  avait  seul  le  droit  d'exercer,  soit  en 
demandant ,  soit  en  défendant ,  les  actions  dotales 
de  sa  femme.  —  Cass.,  19  déc.  1855  [S.  56.  1.  107, 
P.  57.  483,  D.  p.  56.  1.  16]  —  Sic,  Domat,  Lois 
civiles,  liv.  1,  tit.  lo,  sect.  1,  n.  4.  —  V.  aussi 
Bruxelles,  30  prair.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
10.  214] 

20.  Par  suite,  les  jugements  rendus  contre  lui  à 
l'occasion  de  l'exercice  de  ces  actions ,  lui  étaient 
valablement  signifiés  eu  une  seule  copie,  tant  pour 
lui  que  pour  sa  femme  :  il  n'était  pas  nécessaire 
qu'ils  fussent  signifiés  à  la  femme  par  copie  Séps 
rée.  —  Cass.,  19  déc.  1855,  précité. 

21.  11  en  est  ainsi,  alors  même  que,  dans  un  des 
actes  de  l'instance,  la  femme  aurait  été  assignée 
en  même  temps  que  son  mari ,  qui  seul  avait  été 
primitivement  mis  en  cause.  —  Même  arrêt. 

22.  .Mais  il  a  été  décidé',  d'autre  part,  qu'avant 
le  Code  civil,  et  bien  que  le  mari  fût  l'unique  ad- 
ministrateur de  la  dot.  la  femme  n'eu  avait  pas 
moins  le  droit  d'exercer  les  actions  immobilières 
concernant  sa  dot  ,  surtout  avec  l'assistance  de  son 
mari.  —  Toulouse,  1er  plnv.  an  X  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  v"  Contr.de  un,,-.,  n.  3328]  —  Sic,  Rous- 
silhe,  t.  1,  n.217  et  219;  le  Nouv.  Deni8art,v<>  Dot, 
§  13,  n.  2. 

23.  Mais  aujoiinl  liui  .  en  présence  de  1  art.  1549, 

on  pense  assez  généralement  que  le  mari  seul  a  le 

droit  d'exercer  les  actions  pétitoires,  et  que  même  la 
femme  no  saurait,  en  alléguant  les  négligences  du 
mari,  se  faire  autorisera  exercer  cet  le  sorte  d'actions. 
—  V.  Merlin,  Rrp.,  v"  l'iii.isaiicr  murit., sect.  2,  art. 
.'!,  §  ."..   n.  8;   Delvincourt,  t.  3,  p.  332,  note  9; 

Toullier,  h»-.  .■;/.,•   Durant loc.  cit.;  Bellot  des 

Mini.  ici. ,  loo.  cit.;  Benoît  ,  t.  1,  n.  106  :  Rodière  et 
Pont,  t.  3,  n.  1756  d  s.;  Troplong,  t.  4,  n.  3105; 
Marcadé,  foc.  cit.;  Odier,  t.  3.  n.  1177;  Guillouard, 
t.  4.  n.  1785;  Auhr\  d  Rau,  1.  5,  p.  547.  g  535; 
Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.:  Colmel  de  Santerre, 
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t.  6,  n.  2'21  bis.  —  Contra,  Pigean,  Proc.  civ.j  t.  1, 
p.  85;  Carré,  Cbmp.,  t.  1.  p.  245  et  356;   Test 
t.  2.  p.  131  et  s.  :  Seriziat,  n.  Ttî. 

24.  La   femme   ne   pourrait   même  pas,  d'api 
certains  partisans  de  cette  opinion,  exercer  les 
tions   dotale?  ayant  un  caractère  conservatoire 
argent  :  sa  seule  ressource  consisterait  à  pouvoir  de- 
mander la  séparation  de  biens.  —  Aubry  et  Eau,  t. 
5,  p.  557,  §  536;   Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1757; 
Guillouard,  t.  4,  n.  182 

25.  Jugé  que  le  mari  seul  a  qualité  pour  exercer 
les  actions  dotales:  ainsi,  sont  nulles  les  poursuites 
exercées  par  la  femme,  même  autorisée  du  mari, 
contre  les  débiteurs  de  deniers  dotaux.  —  Limog 

4  févr.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  30?,.  D.  /,' 
r"cit.,  n.  3316]  —  Sic,  Duranton.  t.  15,  n.  402  ;  Be- 
noît, loc.  cit.;  Odier,  loc.  cit.;  Marcadé,  loc.  cit.; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit.  —  Con- 
trit, pour  ce  qui  est  de  la  nullité  des  poursuites,  Ro- 
dière et  Pont,  t.  3.  n.  1758;  Tessier.  t.  2.  p.  137. 
note  835:  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  4.  p.  223, 
18,  note  5  ;  Taulier,  t.  5,  p.  261  ;  Seriziat,  loi  .c  t. 

26.  ...  Que  le  mari  a  seul  qualité  pour  revendi- 
quer des  objets  mobiliers  qu'il  soutient  être  une  dé- 
pendance d'une  succession  échue  à  sa  femme,  ou 
pour  défendre  à  une  action  tendant  à  distraire  d'au- 
tres effets  mobiliers  de  la  même  succession.  —  C 

21  ianv.  1846  [S.  46.  1.  263.  P.  46.  1.  273,  D.  p. 
46.   1.  10,  D.  Èép.,  v°  Conte,  de  mac,  n.  3329] 

27.  ...  Que  le  mari  ayant  seul  capacité  pour  former 
les  actions  relatives  aux  biens  dotaux  de  sa  femme, 
la  mise  en  cause  de  celle-ci  ne  peut  être  demandée. 
—  Caen,  18  févr.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  31.  2. 
150,  D.  Réf.,  Ccit,  n.  3305] 

28.  ...  Que  la  femme  dotale  non  séparée  de  biens 
n'a  pas  qualité  pour  agir  relativement  à  l'adminis- 
tration et  au  recouvrement  de  ses  biens  dotaux  :  elle 
ne  peut,  dès  lors,  demander  la  nullité,  pour  défaut 
d'emploi,  du  paiement  d'une  créance  dotale.  — Gre- 
noble, 28  juill.  1865  [S.  66.  2.  137,  P.  66.  580.  ci 
la  note  Labbé.  I  '.  i .  65.  2.  205] 

29.  ...  Que  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
est  sans  qualité,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  sépara- 
tion de  biens ,  pour  exercer  les  actions  dotales  ; 
l'exercice  de  ces  actions  appartient  exclus'vement 
an  mari.  —  Grenoble,  23  avr.  1858  [S.  58.  2.  397, 
P.  59.  197,  D.  p.  59.  2.  117] 

30.  ...  Que  l'exercice  des  actions  dotales  ne  peut 
être  paralysé  dans  les  mains  du  mari,  partie  saisie, 
par  les  formes  de  la  procédure  en  saisie  immobilière. 
En  conséquence,  les  déchéances  qu'il  aurait  pu  en- 
courir, comme  partie  saisie,  aux  termes  des  art.  728 
et  729,  C.  proc.  civ.,  ne  l'empêchent  pas,  comme 
mari,  de  former  en  tout  état  de  cause,  comme  l'au- 
rait pu  la  femme  elle-même,  si  elle  avait  l'exercice 
de  ses  droits,  une  demande  en  distraction  ou  reven- 
dication des  biens  dotaux  de  la  femme  indûment 
compris  dans  la  saisie.  —  Bordeaux.  29  juill.  1857 
[S.  58.  2.  65,  P.  58.  543,  D.  p.  57.  2.  216]  —  V.  in- 

irt.  1554,  n.  273  et  s. 

31.  Décidé  cependant  que  la  femme  a  qualité 
pour  poursuivre  en  son  nom,  avec  l'autorisation  de 
son  mari,  les  débiteurs  de  ses  créances  dotales  :  l'au- 
torisation du  mari  vaut,  en  un  tel  cas,  procuration 
à  la  femme.  —  Lyon.  16  janv.  1834  [S.  35.  2.  02. 
P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  2.  II.  Rép.,  v  G  nar., 
n.  3317]  —  V.  suprà,  art.  215,  n.  109. 

32.  ...  Que  la  femme  a  pendant  le  mariage,  et 
sans  avoir  obtenu  sa  séparation  de  biens,  qualité 
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agir  seule  en  justice,   avec   l'autorisation   de 

dotal 
indûment aliéné.  —  Riora,  12  août  1872,  sous  I   c 
30  mars  1874  [s.  74.  1.  353,  P.  74.  891,  D.  p.  74. 
417]  —  V.  Colmar,  17  avr.  1817  [S.  et  P.  chr.,  D. 
\.  10.  214]  —  V.  infrà,  art.  1560,  n.  7  et  s. 

33.  ...  Que  la  femin  l'intervenu 

pel,  dans  une  instance  introduite  par  son  mari  se 
et  concernant  un  droit  de  passage  prétendu  par  un 
tiers  sur  un  immeuble  dotal.  —  Riom,  10  juin  1817 
!'      ;r.,  I.i.  Rép.,  v    i  .  n.  3323] 

34.  Et  même,  que  c'est  a  la  femme  qu'appartient 
l'action  en  paiement  de  sa  dot  (avec  l'assistance  de 
son  mari),  encore  que  celui-ci  en  soit  l'unique  ad- 
ministrateur, lorsque  c'est  à  ejle  que  la  dot  a  été  pro- 
mise. —  Turin,  10  août  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
10.  302,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  3317] 

35.  En  t  près       l    ur  suprême,  l'acti  a 
en  revendication  est  régulièrement  intentée  si.  I 
que  la  femme  y  figui  agit  conjointement 
avec  elle.  —  Ca«                  .  1874,  précité.  —   ! 
Guillouard,  t.  4,  n.  1894. 

36.  Les  solutions  ;  en  dernier  lieu  peu- 
vent -^e  comprendre  si  l'on  admet  que  le  mari  qui 
intente  nue  action  relative  a  un  bien  dotal  ou  qui  y 
défend  agit  en  sa  qualité  d'usufruitier,  mais  elles 
ne  se  comprennent  pas  si  l'on  décide  que  le  mari 
agit  non  pas  en  son  nom  personnel,  mais  au  nom 
de  sa  femme,  en  vertu  des  pouvoirs  de  large  admi- 
nistration que  lui  accorde  notre  article.  —  En  par- 
tant de  cette  même  idée,  on  estime  généralement 
que  les  jugements  rendus  sur  tontes  les  actions 
dotales  valablement  exercées  par  le  mari  ou  contre 
lui.  et  sur  les  actions  immobilières  pétitoires  comme 
sur  les  autres,  lient  la  femme  comme  si  elle  avait 
figure  dans  le  débat.  —  Odier.  t.  3,  n.  1180:  Du- 
ranton. t.  15.  n.  398  et  399;  Merlin, .Rép.,  v    Puiss. 

..  sect.  2.  art.  3,  §  3.  n.  8  ;  Bellot  des  Minières. 
t.  4.  p.  64:  Guillouard,  t.  4.  n.  1781  et  s.;Troplong; 
t.  4,  n.  3106  :  Marcadé,  sur  l'art.  1549,  n.  2  :  B.'diére 
et  Pont,  t.  .",.  n.  1760;  Aubry  et  Rau.  t.  5,  p.  047. 
§  535:  Jouitou,  u.  4n.  —  Contra,  Tessier,  t.  -.  •  . 
139:  Toullier,  t.  12.  q.  384  r  s.;  Proudhon,  Usufr., 
t.  3,  n.  1234.  —  V.  suprà,  ait.  1351,  n.   1347  et  s. 

37.  Comme  correctif  à  l'opinion  qui  précède,  on 
admet  généralement,  mais  la  question  est  contro- 
versable,  que  la  femme  peut  attaquer  parla  voie  de 
la  tierce-opposition  les  jugements  rendus  sur  les 
actions  dotales  dans  les  cas  où  il  y  a  eu  collusion 
frauduleuse  entre  le  mari  et  ses  adversaires.  —  i.  - 
dière  et  Pont.  loc.  cit.;  Duranton,  hic.  cit.;  Aubl 
Rau,  loc.  cit.  —  Contra,  Guillouard,  loc.  cit. 

38.  Comme  le  mari  qui  intente  une  action  rela- 
tive à  un  bien  dotal  ou  qui  y  défend,  agit  au  nom 
et  dans  l'intérêt  de  la  femme,  les  dépens  doivent, 
au  cas  d'insuccès,  être  mis  <-  la  charge  de  celle-ci, 
sauf  d'ailleurs   l'application  de  l'art.   151  - 

dans  le  cas  où  l'affaire  ne  concerne  que  la  j 

e  des  biens  dota  sauf  l'application  par- 

tielle de  ce  même  arl  -  [ue  l'affaire  concerne 

a  la  fois  la  propriété  et  la  jouissance  de  ces  biens. 
—  Guillouard,  t.  4.  n.  1784:  Tessier,  t.  2.  p.  16'.': 
Rodière  et  Pont,  t.  3.  n.  1762;  Benoit,  t.  1.  n.  236. 

3'.'.  Jugé  qu'une  condamnation  aux  dépen- 
nue  contre  le  mari  dans  ui  relatif  aux  biens 

dotaux  n'autorise  pas  celui  qui  a  obtenu  ces  dépens 
a  saisir  les  biens  de  la  femme,  s'il  n'a.  an 
fait   déclarer  commune  à  la  femme  et  exéc 
avec  elle  la  condamnation  de  dépens.  —  N'ini's.  , 
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Hor.  an  XI  [S.  et  P.  clir.,  D.  Rép.,  \    t 'cmtr.  de  rnar., 

40.  Un  mari  qui  veut   poursuivre  par  la  voie  de 
la  saisie  immobilière  le  remboursement  de  capitaux 

à  sa  femme  par  un  tiers,  et  qu'elle  s'est  consti- 
bd  dot,  n'est  pas  terni  de  signifier  préalablement 
contrai  de  mariage  au  débiteur  :  l'art.  2214, 
,  d'après  lequel  le  cessionnaire  d'une  créance 
ut  poursuivre  l'expropriation  des  bien?  du  dé- 
biteur qu'après  lui  avoir  signifié  le  transport  fait  à 
rolit.  n'est  pas  applicable  a  un  tel  cas.  —  Nîmes, 
25  juin  1851  [S.  51.  2.  494,  P.  53.  1.  461,  D.  p.  51. 
D.  Rép..  v°cit.,  n.  3436] 

41.  Les  mêmes  discussions  que  celles  nées  au  su- 
jet des   actions   judiciaires    proprement   dites  sont 

sur  le  point  de  savoir  si  le  mari  était  seul  à 
pouvoir  former  une  surenchère  au  cas  de  l'aliéna- 
tion d'un  bien  affecte  à  la  garantie  d'une  créance 
dotale.  —  Il  a  été  décidé,  dans  un  premier  système, 
que  le  mari  a  qualité  pour  former,  sans  le  concours 
de  sa  femme,  une  surenchère  sur  des  biens  affectés 
-  créances  dotales.  Et  la  surenchère  est  valable, 
re  bien  qu'ayant  été  faite  sous  le  nom  du  mari 
et  sous  celui  de  la  femme,  cette  dernière  n'ait  pas 
"  l'acte  de  surenchère,  s'il  est  établi  que  le  mari 
";is  entendu  subordonner  sa  surenchère  à  l'adhé- 
sion de  sa  femme.  —  Caen,  20  juin  1827  [S.  et  P. 
chr.,  D.  t'.  28.  2.  00,  I>.  Rép.,  v"  Contr.  tk  mur.,  n. 
3318]   -  Sic,  Anbry  et  Kau.  t.  5.  p.  546  et  547. 
lillouard,  t'.  4.  n.  17S»",  ;  Benoît,  t.  1.  n.  208. 
-  V.  infrà,  art.  2185. 

42.  ...  Bt,  que  la  surenchère  faite  par  une  femme 
qui  ne  possède  que  des  biens  dotaux  inaliénables  est 
nulle,  surtout  si  elle  n'a  pas  régulièrement  fourni 
une  caution.  —  Lyon,  27  août  1813  [S.  et  P.  chr., 
D.  i.  10.  336,  et  li.  715.  P.  Rép.,  i il,  n.  3494] 

Mai  ,  .111  ci  m  traire,  ilaété  décidé  qu'une  femme 

a  capacité  pour  faire  une  surenchère,  encore  qu'elle 

mari  e  sot     I     régime  dotal.  —  Riom,  11  août 

1S21  [S.  et  P,  chr.,  D.  *.  11.  779,  D.  ffiép.,  V  cH., 

e.  [824  [s.  et  p.  chr.,D.  a.  11.780] 

Jrenoble,  11  juin  1825  [s.  et  P.  chr.,  D.  P.  26; 

27,  D.  Rép.,  toc.  «'*.]  —  Sic,  Troplong,  Eypolh., 

,  953;  lhirante.li.  t.  20,  n.  404.  —  V.  infrà, 

art.  1554.  n.  104  et  s. 

44.  La  règle  del'inaKénabilité  du  fonds  dotal  ap- 
e  des  restrictions  aux  pouvoirs  du  mari  comme 

istral   i      des  biens  dotaux:  nous  les  indique- 
sous  l'art.  1554,  -qu'il  faut  retenir  dès 
tenant,  i  le  lafemmedans 
■  interdit  au  mari  par  suite  du  principe  de 
dispara  ître  la  m 
lité  dont  l'acte  esl  atteint  .  ainsi,  par  exet 
poux  ne  peuvent,  même  lorsqu'ils  participent 
l'un  et    l'autre  a  l'acte,  donner  à  bail  un  liien  dotal 
durée  supérieure  à  neuf  ans.  —  Caen.  21 
1886  [  Recueildes  arrêts  B6.196]  — 
Guill      -  ■d,  t.  4,  n.  1775  :  Bodière  et  Pont,  t.  3, 
764  et  b.  ;  Jouen,  note,  Recueil  des  et/m 
cit.;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3.  n.  370.  —  V. 
à,  m    1429  el  I  tSO.  —  V.  notre  R  p.  ..,'  .alph. 
dr.  fr.,  v  Dot,  2'  :                          ect.  2.  $  1, 

45.  i.es  pouvoit  re  être  res 

Teints  à  raison    même  dt  iitielleineiit 

1  ::tti.ui  mi  la 

,  ..    . 

L,  p.  416;  s 


et  Rau,  t.  5,  p.  554,  §  530.  —  V.  suprà,  art.  776,  n. 
2  et  3  ;  art.  784,  n.  29. 

46.  Au  surplus,  dès  lors  que  la  femme  dotale  a 
valablement  accepté,  avec  l'autorisation  de  son  mari, 
la  succession- à  laquelle  elle  est  appelée,  le  mari  est 
tenu  de  certains  devoirs  particuliers  à  raison  de  sa 
qualité  d'administrateur  et  d'usufruitier. —  Ainsi,  il 
est  tenu  de  requérir  l'apposition  des  scellés,  la  con- 
fection de  l'inventaire,  et  la  nomination  d'un  gardien 
d'une  succession  mobilière  échue  à  la  femme  et  tom- 
bant  sous  la  constitution  dotale  des  biens  à  venir, 
et  il  doit  pourvoir  aux  frais  occasionnes  par  ces  me- 
sures, sauf  récompense  à  la  dissolution  du  mariage, 
s'il  y  a  lieu.  —  Cass.,  19  juill.  1887  [S.  88.  1.  289, 
P.  88.  1.721.  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  r.  88.1.49] 

47.  Mais  d'ailleurs,  sous  la  réserve  de  l'exception 
qni  précède  et  de  toutes  celles  qui  peuvent  résulter 
delà  qualité  d'usufruitier  du  mari,  celui-ci  n'est  pas 
soumis,  à  raison  de  l'autorisation  qu'il  a  donn 

sa  femme  d'accepter  une  succession,  a  l'action  des 
créanciers  de  la  succession.  —  Cass.,  16  nov.  1824 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.208]  —  Sic,  Guillouard,  t.  4, 
n.  2087  :  Aubry  et  Rau,  t.  5.  p.  610,  §  538.  —  V. 
suprà,  ait.  1413  :  infrà,  art.  1562. 

48.  Quoiqu'il  en  soit, on  reconnaît  généralement, 
par  exception  a  la  règle  précédemment  posée,  qu'à 
l'heure  actuelle  comme  dans  notre  ancien  droit, 
le  mari  ne  peut  intenter  seul  l'action  en  partage 
d'une  succession  dont  les  biens  doivent  faire  partie 
de  la  dot  de  celle-ci.  —  Toulouse,  1"  pluv.  an 
X  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris.  14  juill.  1845  [S.  45. 
2.  501,  P.  45.  2.  368,  D.  p.  45.  2.  139]  —  Sic, 
Tonifier,  t.  14,  n.  156  et  s.,  215;  Chabot,  Suce.,  sur 
l'art.  818,  n.  3;  Proudhon,  Usufr.,  t.  3,  n.  1245; 
Duranton.t.  7,  n.  125,  et  t.  15,  n.  395,  396  :  Beltol 
des  Minières,  t.  4,  p.  137,  412:  Malpel,  Suce,  n. 
244  :  Vazeille, Suce., sur  l'art.  818,  n.  3 

t.  2.  p.  142  :  Quest.  sur  lu  dot,  n.  51   et  s.:  Seriziat, 
Régimt  dotal,  n.  75:  Marcadé,  sur  l'art,  sis,  n.  2, 
et  sur  l'art.  1549,  n.  3;  Odier,  i.  2.   n.   1181  ;  (iuil- 
louard,  t.  4,  n.  17s7  ;  Rodière  et  Pont,  t.3,  n.  1761  : 
Demolombe,  t.  15,  n.  584  :  Anbry  et  Ban,  t.  5,  p. 
547  et  548,  $  535:  Colmet  de  Santerre,  t.  0.  n.  221 
Wg-lv  :  Laurent,  t.  23,  n.  47*3  :   Baudry-Lacantine- 
rie, t.  3.  n.  375.  —  Contra,  I  telvincourt,  t.  3,  p.  338, 
notes  (édit.  de  1819);  Benoît,  t.  1,  n.   117  :   1 
long  est  aussi  de  ce  dernier  avis,  sauf  dans  le 
oi    !•    partage  aurait  pour  effet  d'aliéner  le  E 
dotal  pour  v  substituer  une  somme  d'argent,  t.  4, 
n.  3114.  — 'V.  suprà,  art.  SIS,  n.  9  et  s.  ;  art.  819, 
n.  10  ci  s. 

49.  Bn  ton-  cas.  soit  que  le  mari  d'une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  ait  qualité  pour  pour- 
suivie seul  les  actions  qui  intéressent  sa  femme  (pal 
exemple,  des  actions  mobi  il  qu'il  ne  p 

le-  poursuivre  qu'avec  le  concours  de  celle-ci  (comme 

dans  le  cas  de  .  une  sui  hue  ;\  la 

te  dernière  se  trouve  déjà  en  insti 

son  mari,  elle  ne  peut  être  admise  par  justice, 

au  refus  de  celui-ci.  a  poursuivre  seule  et  par  action 

-  c  le  partage  de  ses  biens  dotaux,  alors  d'ail- 

-  qu'aucune  opposition  d'intérêt  ne  s'est  encore 
manifestée  entre  elle  et  son  mari.  —  <  lass.,  21  janv. 

[S.  46.  1.  26.'!.  P.  4i'..  1.  273.  P.  r.  46.  1.  10. 
IV  Rép.,  \  Gmtr.  di  mai:,  n.  33291  —  Paris,  14 
juill.  1845,  précité. 

50.  On  arrêt  semble  même  supposer  que  la 

- 
le  mari,  i- 
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pour  légataire  universelle  sa  femme,  mariée  sous  le 
ne  dotal  et  non  sépar le  biens,  peut  consen- 
tira celle-ei  la  délivrance  du  legs  et  stipuler  la  li- 
quidation et  le  partage  de  la  su  cession  entre  eux. 
—  Caen,  4  mars  1865  [S.  65.  2.  301,  I'.  65.  1133] 

.il.  ...  Et  que  si  ie  mari  refuse  la  délivrai!. 
partage  demandés,  la  femme   a  action  contre  lui 
pour  les  faire  ordonner  par  justice.  —  Même  arrêt. 

52.  Le  mari  qui  ne  peut  intenter  une  action  en 
partage  des  biens  dotaux  advenus  à  sa  femme,  ne 
peut  non  plus  défendre  à  une  pareille  action.  — 
Guillouard.  t.  4.  n.  1788  :  Demolombe,  t.  15,  i  .  583  : 
Aubry  et  Rau,  t.  5.  p.  548  et  549,  §  ôiiô ;  Colmet 
de  Santerre,  t.  6,  n.  221  bis-lv.  —  Contré,  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1549,  n.  3. 

53.  Il  y  a  aussi  restriction  au  droit  qu'a  le  mari 
de  défendre  seul  aux  actions  concernant  la  dot,  dans 
le  cas  de  saisie  de  l'immeuble  dotal.  —  Duranton. 
t.  15,  n.  397  ;  Tessier,  Dot.  t.  2.  p.  loi  :  Quest.  sur 
ht  dot,VL.  .in;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1761;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  p.  549.  §  535  ;  Guillouard,  t.  4,  n.  1791  ; 
Baudry-Laeatitinerie.  lof.  cit.;  Laurent,  t.  23,  n. 
477.  —  Contra,  Delvincourt,  t.  3.  p.  183  des  notes 
(édit.  de  1824)  ;  Troplong,  t.  4,  n.  3116.—  V.  infrà, 
art.  2208. 

54.  De  même,  au  cas  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  d'immeuble  appartenant  à  une 
femme  mariée ,  l'instance  doit  être  dirigée  con- 
tre le  mari  et  contre  la  femme.  Ainsi,  une  femme 
mariée  ne  peut  être  expropriée  de  ses  biens  dotaux, 
sans  être  assistée  de  son  mari  pour  l'autoriser.  — 
Cass.,  11  janv.  1848  [S.  48.  1.  158,  P.  48.  1. 10,  D. 
i>.  48.  5.  182]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  hn-.  cit.  ;  Guil- 
louard, loc.  cit.; Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.  —  V. 
Cass.,  24  août  1846  [S.  46.  1.  879,  P.  46.  2.  509, 
D.  P.  46.  1.  329]  :  5  févr.  1862  [S.  62.  1.  890,  P. 
63.  381,  D.  p.  62.  1.  378]  :  25  mai  1868  [S.  68.  1. 
308,  P.  68.  784,  D.  p.  08.  1.  255]  ;  2  avr.  1873  [S. 
73.  1.  473,  P.  73.  1189,  D.  p.  73.  5.  252] 

55.  Jugé  que  n'est  pas  recevable  le  pourvoi  formé 
par  des  époux,  et  fondé  sur  ce  que  la  femme  aurait 
été  seule  devant  le  jury  sans  être  autorisée  de  son 
mari ,  alors  que  le  procès-verbal  constate  que  l'a- 
vocat de  la  femme  a  été  assisté  par  le  mari  de 
celle-ci ,  et  que  des  conclusions  prises  sur  le  fond 
sans  protestations  ni  réserves  rendent  les  deman- 
deurs non  recevables  à  exciper  des  irrégularités  qui 
auiaient  été  commises  dans  la  procédure  des  offres 
et  dans  la  citation  devant  le  jury.  —  Cass.,  12  mai 
1890  [S.  93.  1.  151,  P.  93.  1.  151] 

56.  Jugé  encore  que  le  mari  d'une  femme  dotale 
contre  laquelle  est  formée  une  demande  en  résolu- 
tion d'une  vente  d'immeubles  pour  défaut  de  paie- 
ment du  prix  doit  être  maintenu  en  cause  sur  cette 
demande,  bien  que  la  femme  soit  seule  obligée  au 
paiement  du  prix,  si  d'ailleurs,  à  la  demande  en  ré- 
solution, est  jointe  une  demande  en  restitution  des 
fruits  de  l'immeuble,  fruits  qui  ont  i  erçus  par  le 
mari.  —  Cass..  25  mai  1852  [S.  52.  1.  517,  P.  53.  1 
58.'!,  D.  p.  52.  1.  279]  —  Sic,  Guillouard,  loc.  cit. 

57.  Tels  sont  les  pouvoirs  qui  appartiennent,  en 
vertu  de  notre  texte.au  mari,  administrateur  des 
biens  dotaux,  mais  rien  ne  s'oppose  ï  ce  qu'ils  soient 
restreints,  voire  même  à  ce  qu'ils  Boienl  Buppril 
par  une  clause  particulière  du  contrat  de  mariage; 
ainsi,  bien  qu'en  principe,  le  mari  puisse  recevoir  le 
remboursement  des  capitaux  dotaux,  sans  être  tenu 
d'en  faire  emploi  ni  de  donner  aucune  sûreté,  les  par- 
ties intéressées  peuvent  déclarer  que  le  mari  sera  tenu 


de  faire  emploi.  —  Tessier,  t.  2,  p.  129:  Benecb, 
/-'"'."      i  /'/'"'.  n.  55  et  s.  ;  Troplong,  t.   I,  u. 

3120;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1705;Aubry  et  Ban, 
t.  5.  p.550,  §535;  Guillouard,  t.  4,n.  1797;  Labbé, 
note  sous  Grenoble,  28  juill.  18  15  "S.  66.  2.  137 
1'.  66.  580]  —  V.  infrà,  n.77  et  s. 

58.  On  estime  parfois  que,  par  elle-même,  la 
clause  d'emploi  est  opposable  aux  tiers  débiteurs. 
de  sorte  que  si  le  mari,  forcé  de  faire  emploi  par 
son  contrat  de  mariage,  néglige  de  le  faire,  ceux- 
ci  pourront'  être  contraints  de  payer  une  seconde 
I  :  il  nous  paraît  préférable  de  penser  que  tout 
dépend,  dans  cha  [ue  cai  particulier,  de  la  formule 
employée,  de  sorte  que  les  tiers  ne  peuvent  souffrir 
du  défaut  d'emploi  que  si  la  clause  du  contrai  de 
mariage  est  assez,  nette  pour  qu'ils  aient  dû  penser 
qu'ils  ne  devaient  pas  payer,  à  défaut  d'un  emploi 
par  le  mari  des  sommes  par  eux  dues.  —  Jugé  que 
la  clause  d'un  contrat  de  mariage  qui  n'autorise  le 
maria  toucher  la  dot  mobilière  que  sous  la  condi- 
tion alternative  d'en  faire  emploi,  ou  d'eu  recon- 
naître le  montant  sur  ses  biens  personnels,  ou  de 
l'utiliser  de  certaines  manières  déterminées,  ne  peut 
être  considérée  comme  une  clause  absolue  et  inipé- 
rative  de  remploi,  opposable  aux  tiers  débiteurs 
des  deniers  dotaux ,  mais  seulement  comme  une 
obligation  imposée  au  mari.  —  Cass.,  7  nov.  1854 
[S.  54.  1.  705,  P.  54.  2.  561,  D.  p.  55.  1.  26]  —  V. 
eu  ce  sens  que  les  tiers  sont  tenus  .le  payer  une  se- 
conde fois,  dans  le  cas  où  le  mari  néglige  de  se 
conformer  aux  exigences  de  son  contrat  de  mariage 
qui  lui  imposait  la  nécessité  d'un  emploi,  Rodière 
et  Pont,  t.  3,  n.  1705;  Tessier,  Dot.  t.  2,  p.  330; 
Benecb,  n.  55  et  56;  Troplong,  loc.  cit.  --  V.  en  ce 
sens  que,  dans  chaque  cas  particulier,  il  y  a  lieu  de 
s'attacher  à  la  rédaction  de  la  clause  du  contrat  de 
mariage,  Aubrv  et  Eau.  loc.  cit.;  Baudry-Lacantine- 
rie, t.  3,  n.  369;  Guillouard.  t.  4.  n.  1752  et  1798; 
Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  225  6»g-vii.  —  V.  suprà, 
art.  1391,  n.  8  et  s.:  infrà,  art.  1553,  n.  48  et  s. 

59.  Par  suite ,  les  tiers  ne  peuvent  être  déclarés 
responsables  du  défaut  d'emploi  des  deniers  dotaux 
qu'ils  ont  payés  au  mari.  —  Même  arrêt. 

60.  ...  Du  moins  l'arrêt  qui  le  juge  ainsi,  par  in- 
terprétation des  termes  du  contrat  de  mariage,  ne 
viole  aucune  loi.  —  Même  arrêt. 

61.  Jugé  au  contraire  ,  d'une  manière  générale , 
que  l'obligation  imposée  au  mari  d'une  femme  ma- 
riée sous  le  régime  dotal ,  de  faire  emploi  de  la  dot 
de  son  épouse,  ainsi  que  de  tous  les  capitaux  mo- 
biliers qui  pourront  lui  échoir,  esl  étrangère  aux 
tiers  débiteurs,  lesquels  ne  peuvent  être  tenus  d'en 
surveiller  l'emploi,  et  qui,  réciproquement,  ne  son 
pas  fondés  a  refuser  de  se  libérer,  jusqu'à  ce  qu'il 
leur  soit  justifié  de  cet  emploi.  —  Paris,  4  juin  18.il 
[S.  31.  2.  211,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  220,  D.  Rép.,v° 
Contr.  de  n  wr.,  n.  1034-2'  ]  •>,■,  i  Duranton,  t.  15, 
n.  487. 

62.  ...  Que  le  mari,  oblige,  suivant  le  contrat  de 
mariage,  à  faire  emploi  des  sommes  dotales  par  lui 
recouvrées  et  qui  a  négligé,  en  recevant  une  telle 
somme, de  remplir  la  condition  d'emploi ,  n'est  pas 
recevable  à  se  prévaloir,  contre  le  <1  ;  ré, 
m  a  propre  faute  pour  e  tige  une  Beeon  I  Eoi  le 
paiement  de  la  même  dette...  Alors  d'ailleurs  que, 
la  séparation  de  biens  et  la  dissoluti lu  mariage 

n'étant  pas  survenues,    l'emploi   peut   toujours  ■ 

fait.  -  Grenoble,  28   juill.  1865  [S.  66   2.  137,  I' 
66,  580,  H.  t.  65.  2.  205] 
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63.  Les  arrêtsqui  suivent  supposent,  au  contraire, 
que  les  tiers  sonl  toujours  responsables,  sous  le  ré- 
gime dotal,  du  défaut  d'emploi.  —  Jugé  que  le  dé- 
biteur ou  détenteur  de  capitaux  dotaux  qui,  d'après 
le  contrat  de  mariage  de  la  femme  créancière,  de- 
vaient être  employés  en  acquisition  d'immeubles,  est 
resi  I  i  défaut  d'emploi  de  ces  capitaux.  — 
Paris,  2  janv.  1858  [S.  58.  '-'.  499,  P.  58.  156,  I». 
p.  58.  -'.  4] 

64.  El  cette  règle  est  applicable  à  la  Banque  de 

Frai comme  S  tout  autre  débiteur  ou  détenteur. 

—  Même  arrêt. 

65.  Ainsi,  la  Banque  de  France,  dépositaire  de 
sommes  dotales  qui  ensuite  ont  été  converties  en 
actions  de  la  Banque,  lesquelles  sommes,  d'après  le 
contrat  de  mariage,  devaient  y  rester  déposées  jus- 
qu'à ce  qu'elles  eussent  été  employées  en  acquisi- 
tions d'immeubles,  est  responsable  du  transfert  de 
ces  actions  opéré  pat  les  époux  au  profit  d'un  tiers 
sans  qu'il  ait  été  fait  emploi  île  leur  valeur.  —  Cass., 
1"  Eévr.  1859,  Banque  de  Fiance  [S.  59.  1.  689,  P. 
59.  1146,  D.  p.  59.  1.  266] 

66.  On  ne  pourrait  se  prévaloir,  dans  l'intérêt 
de  la  Banque,  de  ce  que  les  sommes  qui  ont  été  en- 
suite converties  en  actions  de  la  Banque  sont  entrées 
dans  sa  caisse,  non  à  titre  de  dépôt,  mais  en  compte 
courant,  pour  en  conclure  qu'aucune  opposition  n'é- 
tant recevable  sur  les  sommes  versées  en  compte 
courant  à  la  Banque ,  elle  n'avait  aucun  moyen  de 
s'opposer  au  transfert  :  ce  n'est  pas  en  vertu  du 
droit  d'opposition,  mais  en  vertu  du  principe  d'iua- 
liénabilité  de  la  dot,  que  la  Banque  était  tenue  de  ne 
se  dessaisir  qu'a  la  condition  de  remploi.  —  Mêmearrêt. 

67.  Seulement,  dans  ce  cas  si  la  Banque  de  France 
a  remis  ces  valeurs  à  un  tiers,  à  qui  les  époux  créan- 
ciers les  avaient  transférées,  elle  a  un  recours  en 
garantie  contre  ce  cessi îaire,  dans  le  cas  où  celui- 
ci  avait  une  connaissance  personnelle  de  la  dotalité 
de  ces  actions  et  de  la  condition  d'emploi  exigée 
pour  leur  aliénation.  —  Cass.,  1er  févr.  1859,  Thé- 
zard  [S.  59.  1.  692,  P.  59.  L148,  D.  p.  59.  1.  267] 
—  Paris.  '_'  janv.  1858,  précité. 

68.  Mais  elle  n'a  pas  de  recours  contre  l'agent 
de  change  qui  a  signé  le  transfert  des  valeurs  au 
cessionnaire  :  la  mission  de  l'agent  de  change  étant 
de  certifier,  non  pas  la  capacité  du  transférant ,  mais 
seulement  l'identité  du  propriétaire,  ainsi  'pie  la 
vérité  de  la  signature  et  des  pièces  produites.  — 
Paris,  2  janv.  1858,  précité.  —  V.  supra,  art.  1382 
et  1383,  n.  1778  el  s. 

69.  El)  un  tel  cas.  la  valeur  dos  actions  à  restituer 
doil  se  calcule)',  mm  d'après  le  coins  moyen  des  ac- 
tions au  jour  du  jugement  qui  ordonne  la  restitution, 
mais  d'après  le  cours  du  jour  où  le  transfert  m  été 
Opéré.   —  Même  arrêt. 

70.  Décidé  aussi  que  l'obligation  imposée  au  mari 

d'une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  de  faire 
emploi  eu  immeubles  de  la  dot  de  son  épouse,  mo- 
difie le  droil  que  lui  confère  l'art.  1549,  de  recevoir 
le  remboursement  des  capitaux  composant  cette  dot  ; 
en  conséquence,  les  tiers  débiteurs  de  ces  capitaux 
ont  droit  et  intérêt  d'exiger  l'emploi  pour  se  libérer 
valablement.  —  Lorsque  la  dot  mobilière,  sou- 
mm-  c  à  l'emploi,  n'a  point  été  payée  du  vivant  du 
père  donateur,  et  quelle  se  confond  avec  la  part 
l iditaire  attribuée  à  la  femme  dans  la  succession 

paternelle,  elle  ne  perd  pas  pour  cela  BOB  caractère 
de  dot,  el  le  mari,  pour  réclamer  les  sommes  dues 
a  la  succession  el  tombées  dans  le  lot  de  son  épouse, 


est  tenu  de  justifier  de  l'exécution  de  la  clause 
d'emploi  portée  au  contrat.  —  Dans  ce  cas,  les  im- 
meubles qui  auraient  été  recueillis  en  nature  dans 
la  succession  du  père,  sont  dotaux  de  leur  chef,  et 
ne  peuvent  tenir  lieu  de  l'emploi  de  la  dot  prescrit 
par  le  contrat  de  mariage.  —  Paris,  23  mars  1*44 
[S.  44.  2.  131,  1'.  44.  1.  743] 

71.  En  tous  cas,  le  dépositaire  contre  lequel  la 
femme  a  dirigé  une  action  en  responsabilité  pour 
s'être  dessaisi  des  fonds  dotaux,  ne  peut  proposer 
pour  la  première  fois  en  cassation  le  moyeu  pris  de 
ce  qu'il  se  serait  agi,  non  du  dépôt,  mais  d'une  remise 
en  compte  courant,  ni  celui  pris  de  ce  que  le  défaut 
d'emploi  d'une  somme  dotale  ne  serait  pas  opposa- 
ble aux  tiers,  dans  le  silence  du  contrat  de  mariage. 
—  Ca^s.,  1"  févr.  1859,  Banque  de  France,  précité. 

72.  Les  pouvoirs  d'administrati  n  des  biens  do- 
taux que  le  mari  tient  des  articles  du  Code  peuvent 
encore,  à  d'autres  points  de  vue,  se  trouver  res- 
treints.—  Ainsi,  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  por- 
tant que  le  mari  sera  tenu  de  passer  des  reconnais 
sances  authentiques  de  toutes  sommes  qu'il  touchera 
pour  son  épouse,  afin  d'en  assurer  la  restitution  à 
qui  de  droit,  peut  être  réputée  relative  seulement  au 
règlement  des  intérêts  respectifs  des  époux,  et  non 
à  ceux  des  tiers  vis-à-vis  de  la  femme,  de  telle  sorte 
que  les  quittances  smis  seing  privé  à.  eux  délivrées 
par  le  mari  ont  effet  contre  la  femme.  —  Cass.,  28 
nov.  1833  [S.  33.  1.830,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  30,  D. 
Iii/i..  \ ■"  Contr.  de  mur.,  n.  3313]  —  Sic,  Duranton, 
t.  15.  n.  403.  —  V.  suprà.  art.  1328,  n.  25  et  s.;  in- 
frà,  art.  1550. 

73.  De  meniez  les  clauses  d'un  contrat  de  mariage 
par  lequel  la  femme  se  mariant  sous  le  régime  dotal, 
et  se  constituant  en  dot  tous  ses  biens  présents  et  à 
venir,  stipule  que  le  mari  en  fera  le  recouvrement 
et  en  aura  l'administration,  «  à  la  charge  par  lui, 
en  les  recevant,  de  les  assurer  et  reconnaître  pour 
être  restitués  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers  ».  oblige 
le  mari  à  justifier  vis-à-vis  des  tiers  de  la  suffisance 
de  ses  immeubles  pour  garantir  la  restitution  des 
sommes  qu'il  recouvre  au  nom  de  sa  femme.  — 
Montpellier,  29  avr.  1874  [S.  74.  2.  152,  P.  74.  712. 
D.  P.  75.  2.  154] 

74.  Décidé,  quant  à  la  responsabilité  du  mari 
comme  administrateur  des  Liens  dotaux,  que  le  mari, 
sous  le  régime  dotal,  est  responsable,  sur  ses  biens, 
de  sa  négligence  a  réclamer  la  dot  de  sa  femme,  aux 
époques  lixees  pour  le  paiement,  en  telle  sorte  que 
la  femme  ne  peut  être  soumise  à  courir  les  chances 
d'une  cession  que  le  mari  s'est  tardivement  fait  con- 
sentir par  le  débiteur  de  la  dot,  alors  surtout  (pie 
cette  cession  paraît  sans  consistance.  —  Aix,  24  août 
1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  183,  D.  Rép:,  v" 
Contr.  il''  ui'ir.,  n.  4116]  —  Sur  la  responsabilité  du 
mari,  administrateur  des  biens  dotaux.  V.  suprà,  art. 
1428,  n.  11  et  s.  :  infrù,  art.  1553,  n.  70  et  s.;  art. 
1562;  linillouard.  t.  4,  n.  1800;  Rodière  et  Pont, 
t.  3,n.  1749  ;  Laurent,  t.  23,  n.  478  ; Baudry-I.acan- 
tiiierie,  t.  3,  n.  377. 

75.  Mais  jugé  que  le  mari  français  qui  a  épousé 
une  anglaise  avec  stipulation,  par  contrat  de  mariage 
l'ail  en  France,  du  régime  dotal,  n'est  pas  respon- 
sable des  valeurs  échues  depuis  le  mariage  à  la 
femme  en  Angleterre,  s'il  est  vrai  que,  selon  la  loi 
anglaise,  le  droit  de  percevoir  ces  valeurs  ou  des'op- 
poser  à  leur  paiement  n'appartenait  pas  au  mari. — 
Cass..  6  mars  1866  [S.  M.  1.  253,  P.  06.  642,  1).  p. 
66.  I.  166] 
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76.  En  conséquence,  l'arrêt  qui,  sans  examiner  si 
telles  sont  les  prescriptions  de  la  loi  anglaise,  a  dé- 
cidé que  le  mari  était  responsable  envers  sa  femme 
et  devait  être  chargé,  dans  la  liquidation  des  reprises 
de  celle-ci.  des  sommes  ainsi  reçues  par  elle  en  An- 
gleterre, a  encouru  la  cassation,  comme  violant  le 
principe  de  notre  législation  d'après  lequel  le  mari, 
même  sous  le  régime  dotal,  est  affranchi  de  la  res- 
ponsabilité de  la  dot  à  l'égard  des  biens  placés  hors 
âe  son  pouvoir  par  un  obstacle  légal.  —  Même  arrêt. 

§  2.  Des  /•■  uroirs parlicuU  alion 

Ja  ft  mme  peut  - 

77.  Un  admet,  dans  un  système,  que  la  femme 
peut,  en  se  mariant  sous  le  régime  dotal ,  se  réserver 
l'administration  de  tous  ses  biens  et  le  droit  d'en 
percevoir  seule  les  revenus,  sous  l'obligation  toute- 
fois de  contribuer  aux  charges  du  mariage.  —  Ca  -.. 
2  mars  1837  [S.  37.  1.  193,  P.  37.  1.  208,  n.  P.  :;7. 
1. 102]  —  Sic,  Merlin.  Rép.,  v  Dot,  ^  5,  n.  3  :  Eodière 
et  Pont,  t.  1,  n.  70.  t.  3,  n.  173(5;  Guillouard,  t.  4. 
n.  1792  et  s.  —  V.  suprà,  art.  1388.  n.  13.  —  V. 
aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v«  / tôt,  2  part., 
ebap.  2,  sect.  2,  §  3. 

78.  En  d'autres  termes ,  d'après  la  Cour  de 
tion,  la  clause  par  laquelle  les  époux,  tout  en  stipu- 
lant le  régime  dotal ,  conviennent  que  l'administra- 
tion des  biens  appartiendra  à  la  femme .  n'est  ni 
contraire  aux  bonnes  mœurs,  ni  prohib-e  par  aucune 
disposition  légale.  —  Cass.,  17  f-vr.  1886  [S.  86.  1. 
161,  P.  86.  1.  370,  et  la  note  Lyon-Caeu,  D.  p.  86. 
1.  249]  —  Sur  le  caractère  d'inaliénabilité  et  d'im- 
prescriptibilité  de  ces  biens  dotaux  dont  l'adminis- 
tration est  confiée  à  la  femme,  V.  infrà,  art.  1554 
n.  146  et  s. 

79.  .Mais  la  doctrine  ne  se  montre  pas  unanime  à 
adopter  l'opinion  de  la  jurisprudence;  certains  au- 
teurs considèrent  comme  illicite  la  clause  par  la- 
quelle la  femme  se  réserve  l'administration  de  ses 
biens  dotaux.  —  Locré,  Législ.  civ.,  comm.  eterim., 
t.  13.  p.  163  :  Toullier,  t.  5.  p.  261  et  262  :  Marcadé, 
sur  les  art.  1387  à  1389.  n.  6;  Massé  et.  Vergé,  sur 
Zachariae,  t.  4.  p.  223,  §  668,  note  2  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  5.  p.  549.  î;  535  ;  Tessier,  t.  1,  p.  86,  ,  2,  p.  124  : 
Troplong,  t.  1,  n.  69;  Bellot  des  Minières,  Contrai 
de  mariage,  t.  4.  n.  299:  Rég.  dotal,  t.  1.  n.  500; 
Lyon-Caen,  note  sous  Cass.,  17  févr.  1886  [S.  86. 
1."  161.  P.  86.  1.  379]  :  Duranton,  t.  15.  n.  401  et 
402;  Baudrv-Laeantinerie,  t.  3,  n.  374.  —  V.  Lau- 
rent, t.  21,  n.  126;  Labbé,  Rev.  crit,  1887,  p.  442. 

80.  Dans  l'opinion  qui  considère  comme  illicite 
la  clause  attribuant  à  la  femme,  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal,  l'administration  des  biens  dotaux,  on 
n'est  pas  d'accord  sur  l'effet  d'une  telle  clause.  D'une 

.  on  enseigne  qu'elle  doit  être  considérée  comme 
impliquant  la  volonté  des  époux  de  se  soumettre  au 
régime  de  la  séparation  de  biens.  —  V.  Laurent,  t. 
21 ,  n.  126.  —  D'autre  part,  on  soutient  que  les  époux 
ayant  adopté  le  régime  dotal  et  fait  une  stipulation 
incompatible  avec  ce  régime ,  il  y  a  lieu  de  mainte- 
nir le  régime  adopte,  mais  d'annuler  la  stipulation 
illicite,  et  de  déclarer  que  l'administration  des  bien-. 
dotaux  restera  confiée  au  mari.  —  V.  la  note  pré- 
citée de  M.  Oh.  Lvon-Caen.  —  V.  aussi  Dorant 
t.  H.  n.  33:  Aubry  et  Rau.  t.  5.  p.  274.  ^  504. 

81.  Le  mari,  chargé,  par  le  fait  même  de  la  sti- 
pulation du  régime  dotal,  de  l'administration  des 
biens  dotaux,  peut  confier  à  sa  femme  le  soin  de  gé- 


rer ces  mêmes  biens.  —  Décidé,  dans  une  pareille  hy- 
pothèse, que  la  femme  à  laquelle  son  mari  a  aban- 
donné, par  un  mandat  licite,  la  gestion  exclusive 
de  ses  immeubles  dotaux,  ainsi  que  la  totalité  des 
revenus  immobiliers,  en  compensation  des  chara- 
de la  gestion,  n'a  aucun  recours  contre  la  - 
de  son  mari  à  raison  du  défaut  d'entretien  de  ces 
immeubles.  —  Cass..  8  janv.  1890  [S.  92.  1.  380,  P. 
92.  1.380,1).  r.  91.1.  225] 

82.  Au  surplus,  notre  texte,  dans  son  dernier  ali- 
néa, permet  à  la  femme  de  se  réserver  le  droil 
toucher  tout  ou  partie  de  ses  revenus;  cette  dis- 
position qui.  d'ailleurs,  ne  fait  pas  échec  aux  pou- 
voirs du  mari,  a  été  entendue  largement  et  on  a  re- 
connu à  la  femme  la  possibilité  de  se  réserver  la 
faculté  de  toucher  certains  capitaux  sur  - 
quittances.  —  Ainsi,  la  clause  d'un  contrat  de  ma- 
riage, d'après  laquelle  la  future  épouse  peut  rece- 
voir, avec  l'autorisation  de  son  mari,  tous  ses  capi- 
taux dotaux,  à  la  condition  d'en  faire  emploi,  es' 
licite  comme  ne  portant  pas  atteinte  à  la  puissance 
de  ce  dernier.  —  Cass..  13  nov.  1876  [S.  77.  1.  145. 
P.  77.  369,  D.  r.  78.  1.  111]  —  Sic, Guillouard,  t.  4. 
n.  1796.  —  V.  suprà,  art.  1388.  n.  13. 

83.  Est  légale  et  obligatoire  la  clause  d'un  con- 
trat de  mariage  par  laquelle  la  future  épouse,  tout 
en  acceptant  le  régime  dotal,  se  réserve  la  faculté 
de  toucher  elle-même ,  sur  la  simple  autorisation  de 
son  mari,  les  capitaux  dotaux  qui  pourront  lui  être 
dus  par  des  tiers,  une  telle  clause  laissant,  d'ailleurs, 
subsister  le  droit  du  mari  de  disposer  des  sommes 
ainsi  reçues  par  sa  femme.  —  Rouen.  29  févr.  1856 
[S.  57.  2.  734,  P.  58.  278] 

M  Et  cette  clause  est  opposable  aux  tiers  débi- 
teurs des  capitaux  dotaux  de  la  femme,  alors  du 
moins  que  le  contrat  de  mariage  leur  a  été  signifié. 
—  Même  arrêt. 

85.  La  femme  qui  s'est  réservé  le  droit  de  tou- 
cher ses  revenus  ou  ses  capitaux  n'est  pas  pour  cela 
chargée  de  l'administration  des  biens  dotaux  ;  ainsi, 
notamment,  le  droit  qu'elle  s'est  réservé  de  toucher 
les  lovers  d'un  immeuble  ne  lui  confère  pas  celui 
de  le  louer  sans  le  concours  de  son  mari.  —  Guil- 
louard, t.  4,  n.  17'.iô:  Odier,  t.  3.  n.  1207  :  Troplong, 
t.  4,  n.  3132:  Taulier,  t.  5,  p.  263;  Rodière  et  Pont. 
t.  3.  u.  1760:  Seriziat.  n.  81.  —  Contra,  Duranton, 
t.  15,  n.  442. 

86.  Les  économies  que  la  femme  fait  sur  les  reve- 
nus qu'elle  se  réserve  appartiennent  au  mari  si  elle  les 
a  capitalisées  et  placées.  —  Troplong.  t.  4.  n.  3133  : 
Guillouard,  loc.  <•/<./ Baudrv-Laeantinerie, t.  3.  n.  380. 

87.  C'est  qu'en  effet  la  clause  par  laquelle  une 
femme,  en  se  mariant  sous  le  régime  dotal,  se  ré- 
serve la  faculté  de  percevoir  annuellement  une 
somme  déterminée  sur  ses  revenus  pour  en  disposer 
a  Bon  <rré,  n'imprime  pas  a  cette  somme  le  caractère 
de  paraphernalite  :  une  telle  clause  rentre  dans  les 
termes  du  §  3  de  l'art.  1549,  lequel ,  en  autorisant 

serve  dont  il  s'agit  en  faveur  de  la  femme  pour 
son  entretien  et  ses  besoins  personnels,  n'emploie 
pas  des  expressions  sacramentelles.  —  Cass..  ■_';; 
août  1859  [S.  59.  1.  792.  P.  60.  155,  D.  r.  59.  1. 
455] 

§  3.    Ihi   ,,  ■    dit    mur, 

sur  /•  x  biens  dot 

88.  Le  mari  a  la  jouissance  des  liens  il. taux, 
mais  rien  ne  s  qu'il  renonce  a  cet  avan- 

—  Il  a  donc  pu  être  jugé  que  si,  dans  le  par- 
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tage  d'une  succession  ;Y  laquelle  était  appelée  une 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal ,  un  immeuble  a 
été  attribué  a  la  femme,  non  seulement  pour  sa  part 
héréditaire,  mais  encore  pour  lui  tenir  lieu  de  resti- 
tution de  fruits,  l'immeuble  doit,  à  l'égard  des  tiers, 
être  réputé  avoir  le  caractère  de  bien  dotal,  même 
qui  touche  la  portion  dévolue  pour  restitution 
de  fruits,  encore  que  les  fruits,  étant  échus  pen- 
dant le  mariage,  appartinssent  an  mari  :  ce  dernier 
seul  aurait  le  droit  de  réclamera  cet  égard.  —  Bor- 
deaux, 23  janv.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  83, 
1).  Rép.,  v°  Contr.  de  mur.,  a.  3186-3°]  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  </»  dr.fr.,  v°  Dot,%°  part., chap.  .".. 
sect,  -',  §  1. 

89.  L'autorisation  donnée  par  le  maria  sa  femme 
d'aliéner  le  fonds  dotal,  n'emporte  renonciation,  par 
le  mari,  aux  fruits  du  fonds  aliéné  (dont  il  a  la  li- 
bre disposition),  qu'autant  que  l'alii  nation  est  vala- 
ble. —  Grenoble,  14  mai  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
32.  2.  119,  D.  Rép.,  »°  cit.,  n.  3866] 

90.  Le  droit  de  jouissance  reconnu  au  mari  se 
rapproche  du  droit  d'usufruit;  il  existe  cependant 
certaines  différences  entre  l'un  et  l'autre  droits: 
nous  allons  indiquer  dès  maintenant  les  princi- 
pales, sauf  a  y  revenir  plus  tard:  l'art.  1571,  tuf  m. 
déroge  aux  règles  qui,  au  cas  d'usufruit  proprement 
dit.  déterminent  la  répartition  entre  le  nu-proprié- 
taire  et  l'usufruitier  des  fruits  et  revenus  de  la  der- 
nière année  :  le  droit  de  jouissance  du  mari  n'est  tout 
an  plus  susceptible  d'être  cédé  que  dans  une  certaine 
mesure,  alors  que  l'usufruit  esi  cessible  peur  le  tout 
(V.  infrù.  art.  1554.  n.  157  et  s.);  enfin,  le  droit  de 
jouissance  du  mari,  soumis  aux  mêmes  causes  d'ex- 
tinciieu  que  l'usufruit,  peut  de  plus  disparaître  au 
cas  de  dissolution  du  mariage.  —  V.  Guillouard, 
i.  4.  n.  1764;  Marcadé,  sur  l'art.  1549,  n.  2;  Tes- 
sier,  Quest.  sur  la  dot,  n.  49;  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  171  1  et  s.:  Anbry  et  Rau,  t.  5,  p.  551  et  s.,  §  535; 
Colmel  de  Santerre,  t.  ti,  n.  221  bis-u.  —  Contra, 
en  ce  qui  concerne  le  caractère  incessible  du  droit, 
île  jouissance,  Laurent,  t.  23,  n.  484.  —  V.  suprà, 
n.  ï. 

91.  Le  droit  de  jouissance  est  encore  distinct  du 
droil  d'usufruit,  a  d'autres  points  'le  vue  :  ainsi,  le 

m. ni,  a  la  différence  île  L'usufruitier,  ne  perçoit  les 
fruits  de  la  première  année  qu'à  la  charge  par  lui 
de  tenir  compte  à  la  femme  des  frais  de  labour  et 
de  semences  ainsi  que  de  la  valeur  des  engrais  jetés 

dans  les  immeubles  i stitues.  -  -  Ki  dans  ce  cas,  il 

doit  le  remboursement  îles  frais  de  labour  et  de  se- 
menci  s,  alors  même  que  les  récoltes  ont  manqué.  — 
Ben, , ii,  t.  l,n.  111  et  145  ;  Guillouard,  t.  4,  n.  1806; 
Troplong,  t.  4.  n.  3121*;  Rodière  et  l'oul,  t.  3,  n. 
17  19  «ï  1942;  Anbry  et  Rau,  t.  5,  p.  551,  §  535; 
Duranton,  t.  15,  n.  449.  —  Contirà,  Colmet  de  San 

terre,  t.  6,  n.  221  bit  m  d  \n  :  Laurent,  t.  23,  n. 
180.        V.  suprà,  art.  585,  art.  1  llll,  n.  61. 

'.12.  He  même,  à  la  différence  de  l'usufruitier,  la 
femme  ou  ses  représentants  doit  au  mari  récompense 
pour  les  frais  que  celui-ci  a  pu  faire  en  vue  de  la 
neolie  pendante  lors  'le  la  dissolution  du  mariage. 
—  Mêmes  autoi  Ltés. 

93.  Le  mari,  à  la  différence  de  l'usufruitier,  a 
droit  au  remboursement  de  la  plus-value,  qu'il  a 
donnée  aux  biens  dotaux  de  sa  femme  par  les  im- 
penses ci  améliorations  qu'il  a  faites  pendant  qu'il 

en  avait  la  jouissance.  —  Bastia,  29  déc.  1856  [S    57. 

2.  333,  P.  57.  1025]  Sic,  Merlin,  Rép.,  v  Dot, 
§  13,  n.  3;  Proudhon,  Usufr.,  t.  5,  n. 2662 ; Toullier, 


t.  14,  n.  324:  Duranton,  t.  15,  n.  463;  Benoit,  t.  2. 
n.  241  et  242  :  Rodière  el  Pont,  t.  3,  n.  1725  et  17:'.l  ; 
Tessier,  t.  2,  p.  195;  Seri/.iat,  n.  70  et  213;  Ûdier, 
t.  3,  n.  1425  et  s.;  Marcadé,  sur  l'art.  1562,  n.  1  : 
Troplong,  t.  4,  n.  3594;  Guillouard,  t.  4,  n.  1807; 
Anbry  et  Rau,  t.  5,  p.  552,  §  535;  Laurent,  t.  23, 
n.  482.  —  V.  suprà,  art.  599,  n.  20  et  s.;  art.  1437, 
n.  7  et  s.:  art.  1543,  u.  8  et  s.  —  Sur  le  quantum 
de  la  somme  que  la  femme  doit  verser  à.  son  mari 
au  cas  de  travaux  d'amélioration  exécutés  sur  ses 
biens  dotaux,  Y.  infrà,  art.  1564. 

04.  Des  constructions  faites  par  un  mari  sur  les 
immeubles  dotaux  de  sa  femme,  dont  il  a  lui-même 
la  jouissance.,  comme  maître  de  la  dot,  peuvent  être 
réputées  augmentations  sujettes  a  récompense  :  il 
est  permis  d'y  voir  autre  chose  que  des  amélii 
tions  pour  lesquelles  l'usufruitier  ne  peut  demander 
indemnité.  La  règle  s'applique  singulièrement  au  cas 
où,  le  mari  étant  d'ailleurs  passible  de  quelques  res- 
titutions envers  sa  femme,  il  s'agit  île  le  libérer  par 
compensation.  —  Gaen,  5  déc.  J*2G  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  27.  2.  52,  D.  Rép.,  v°  Contr.  tir  mur.,  n. 
3382-1°] 

95.  Les  constructions  et  améliorations  faites  sur 
un  immeuble  s'y  incorporant  pour  ne  former  qu'un 
seul  tout  avec  lui,  et  ne  pouvant  constituer  une  pro- 
priété qui  en  soit  distincte,  il  s'ensuit  que  les  amé- 
liorations faites  à  un  immeuble  dotal,  par  le  mari, 
peinent  donner  à  celui-ci  droit  à  une  récompense, 
mais  ne  sauraient  lui  conférer  un  droit  de  propriété 
sur  l'immeuble  ou  sur  le  prix  en  provenant.  —  Cass.. 
in  juin  1885  [S.  85. 1.  345,  P.  85.  1.  863,  D.  P.  86. 
1.  2110]  -  Lyon,  11  mars  1886  [S.  88.  2.  7,  P.  88. 

1.  11(1,  D.  P.  87.  2.  129]  —  V.  suprà,  art.  1543,  n.  8 
et  s.,  13. 

96.  Si  donc  le  mari  tombe  en  faillite,  le  syndic, 
qui  n'a  que  les  droits  du  failli,  ne  peut  avoir  comme 
lui,  pour  ces  améliorations,  qu'une  créance  chirogra- 
phaire  contre  la  femme.  —  Mêmes  arrêts. 

97.  Dès  lors,  la  part  du  prix  de  l'immeuble  do- 
tal, représentant  la  plus-value  procurée  parles  con- 
-truetïoiis  et  améliorations  du  mari,  ne  saurait  être 
attribuée  à  celui-ci  a  litre  exclusif.  —  Cass.,  10  juin 
1885,  précité. 

98.  Contrairement  aux  dispositions  de  l'art.  590, 
8tiprà,le  mari  peut  réclamer  une  indemnité  lorsqu'il 
a  négligé  de  faire  pendant  le  mariage  certaines 
coupes  ordinaires  de  bois  auxquelles  il  avait  le  droit 
de  procéder.  —  Anbry  et  Rau,  /oc  cit.;  Rodière 
Pont,  t.  3,  n.  1725  ;  Benoit,  t.  1,  n.  147  ;  Guillouard, 
t.  4,  n.  1808. 

99.  Malgré  les  différences  incontestables  qui  sc- 
I  .aient  le  droit  de  jouissance  du  mari  de  celui  d'usu- 
fruit,"il  reconnaît  cependant  qu'ilya  lieu  d'appliquer 
à  ce  droit  de  jouissance  certains  articles  du  Code  civil 
spécialement  écrits  pour  le  droit  d'usufruit  :  c'est 
ainsi  que.  conformément  aux  dispositions  des  art. 
591  et  492,  suprà,  le  mari  n'a  aucun  droit  sur  les 
arbres  île  liante  futaie  qui  n'étaient  point  aménagés 
lors  île  la  conclusion  du  mariage.  — Jugé, à  cet  égard. 
que  la  croissance  annuelle  des  bois  de  liante  futaie 

non  a nages,  ne  forme  pus  un  fruit  du  f  onds  ;  elle 

n'est  qu'une  accession  immobilière  qui  s'incorpore 
au  fonds  lui-même.  Les  lors,  si  ces  bois  de  haute 
futaie  loin  partie  d'un  bien  dotal,  le  mari  n'y  a  au- 
cun droil .  même  pour  la  partie  de  leur  valeur  cor- 
respondante à  la  croissance  que  ces  bois  oui  acquise 
pendant  le  mariage.  —  Lyon,  3  mars  1843  [S.  4ii. 

2.  200,  P.  40.2.  345.  H.  r.  40.  2.  140,  1'.  Rép.,  v» 
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.  de  mar.,  h.  3367]  —  Sic,  Domat, 
liv.  1,  tit.  10,  Des  d>  ts,  n.  24  :  Roussilhe.  De  la  J<>t, 
t.  2.  n.  335  :  Seriziat,  n.  77  :  Piv.udhon.  Usufr.,  t.  :;. 
n.  1164.  lltu.   1169;  Tessier,  De  la  dot,  t.  2.  p. 
163;  Guillouard.  t.  4.  n.   1801   et   1802;  <  liai; 
Des  /■  anticipation,  Rev.  criL,  1893,  p. 

—  V.  Rodière  et  Pont,  t.  3.  n.  1723  :  Tuilier. 
t.  14,  u.  317  :  Benoit,  t.  1 ,  n.  148  et  149  (qui  recon- 
naissent au  mari  le  droit  de  commencer  l< 
d'un  bois  de  haute  futaie  non  aménagé,  lorsque 
boi6  a  été  nom;!;  eu  dot). 

100.  Les  futaies  non  aménagées  existant  sur  un 
immeuble  dotal  ne  sont  pas  des  fruits  dont  le  mari 
puisse  librement    disposer  comme    admis 

mais  constituent  un  capital  inaliénable.  —  Pau,  s 
févr.  1886,  sous  Kennes.  17  mars  1892  [S.  94.  2.  73. 
P.  94.  2.  73,  D.  p.  86.  2.  249]  —  Rennes.  17  mars 
2  "S.  94.  2.  73,  P.  94.  2.  73.  et  la  note  A.  P..  D. 
r.  92.  2.  345] 

101.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  vente  eu  est 
faite  en  vue  d'un  ahatage  prochain  :  si.  en  principe, 
la  mobilisation  s'i  père  en  pareil  cas  dès  la  vente. 
par  la  volonté  des  parties  contractantes,  il  n'. 

pas  moins  vrai  que  les  objets  inhérente  au  sol  ne 
sont  instantanément  mobiliers  qu'autant  que  celui 
qui  les  vend  a  la  capacité  nécessaire  pour  les  vendre 
librement.  —  Pennes.  17  mars  1892,  précité.  —  V. 
>n/r<).  art.  1553,  n.  47. 

102.  Par  suite,  en  présence  d'm;  o  ntrat  de  ma- 
riatre  établissant  le  régime  dotal  avec  faculté  d'a- 
liénation des  immeubles  dotaux,  mais  à  charge  de 
remploi  du  prix,  et  édictant  en  outre  la  responsabi- 
lité des  acquéreurs  a  raison  de  la  matérialité  du 
remploi,  la  vente  de  futaies  non  aménagées,  con- 


sentie par   le  mari  eu  vue  d'un  abat  lain, 

sans  stipulation  de  remploi,  est  nulle;  et   les  ac- 
quéreurs qui  ont  pave  aux  mains  du  mari,  Bans  exi- 
le remploi,  ont  engagé  leur  responsabilité  et 

tenus  de  restituer  la  valeur  des  arbres  al ■.-• 
—  Même  arrêt. 

103.  I  e  de  haute  futaie  non  amé- 
nagés, faisant  partie  d'un  bien  dotal  illégalement 

lé  par  les  époux,  ont  été  abattus  par  l'ai      . 
ivur.  celui-ci  doit  restituer  à   la  femme   ou  ;■ 
héritiers,  non  seulement  le  juste  pris 
mais  encore  la  plus-value  qu'ils  auraient  eue  à  l'é- 
poque de  l'annulation  de  la  vente,  si  o 
subsister.  — Caei  .  25  juin    1845    [S.  46.  2.  301. 
P.  40.  2.  349.    Ii.   r.  4<ï.'  2.  141.  D.  \<  OHtr. 

104.  Le  mari  a  le  droit  de  jouir  du  produit  des 
carrières  ouvertes  lors  du  mariage.  —  Hcnrys,  liv. 
4,  quest.  4ô  :  Benoît,  t.  1,  n.  151. —  Elous- 
silhe,  n.  342. 

105.  Mais  lorsqu'il  a  été.  pendant  le  mariage, 
ouvert  dans  l'immeuble  dota!  des  carrières  ou  tour- 
bières, dont  les  revenus  ont     t 

la  femme,  alors  même  qu'elle  cette  ou- 

verture, a  le  droit  de  reclamer,  à  la  dissolution  du 
mariage,  une  indemnité  égale  :i  la  valeur  des  fruits 
perçus.  — Tonllier.  t.  14.  n.  297;  Benoît,  loc. 
Rodière  et  Pont.  t.  3,  n.   1727  ;  Guillouard.  t.  4.  n. 
1803.  —  Contra,  Seriziat.  n.  80. 

106.  Le  mari  doit  observer,  dans  la  .  mj  r  du  bois 
taillis,  la  première  disposition  de  l'art.  590,  s-ipru. 
relative  à  l'ordre  et  à  la  quotité  des  coupes.  —  Be- 
noît, t.  1.  n.  14''.  :  Gruillouard,  t.  4.  n.  1804. 


Art.  1550.  Le   mari  n'est  )>a-  tenu  de  fournir  caution   pour  la  réception  de  la  dot. 
s'il  n'y  a  pas  été  assujetti  par  le  contrat  de  mariage.  —  G.  eiv..  601,  1562. 


1.  Notre  article  consacre  dans  l'intérêt  du  mari 
une  dérogation  aux  règles  de  l'usufruit  ;  par  ex- 
ception a  l'art.  601,  *<ij>rà,  le  mari  n'est  pas  tenu, 
en  principe,  de  fournir  caution  pour  la  réception  de 
la  dot  :  il  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  est  insolvable 
ou  que  sa  femme  a  des  enfants  d'un  précédent  ma- 
riage. —  Ainsi,  le  mari  ne  peut,  à  moins  de  stipula- 
tion formelle  dans  le*  contrat  de  mariage,  être  tenu 
de  fournir  caution  pour  la  réception  de  ce  qui  échoit 
à  sa  femme  pendant  la  durée  du  mariage,  en  biens 
meubles,  par  succession,  donation  ou  autrement.  — 
Caen,  27  juin  1825  [S.  et  P.  chr..  D.A.  26.  2.  193, 
D.  Rép.,  v°  Co/,ir.  ,lf  mar.,  n.  3299]  -  Sic,  Guil- 
louard, t.  4,  n.  1811.  —  V.  notre  Êêp.  .</■■.  «Iph. 
du  (lr.fr.,  v°  Dot,  2e  part.,  eh.  2,  sect.  2,  §  4. 

2.  Il  ne  peut  être  contraint  de  donner  - 
pour  la  sûreté  des  sommes  dues  à  son  éj  i 
lorsqu'il  les  reçoit  comme  maître  de  la  doi 


qu'il  les  reçoit  comme  administrateur  irrévocable 
des  biens  de  sa  femme,  à  moin6  qu'il  n'y  ait  eu  con- 
vention expresse  à  cet  égard  dans  le  contrat  de  ma- 
riage. —  Nîmes,  2  mai  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
10.  173,  D.   V  t.,  n.  3301] 

3.  Mais,  le  contrat  de  mariage  pieut  imposer  au 
mari  l'oblij  fournir  caution  :  sa  position  est 
alors,  sous  ce  rapport,  semblable  à  celle  de  l'i    u- 
fruitier.  Dans    tous  les  cas,  la  condition  est 
gatoire  pour  les  tieis,  en  ce  sens  qu'ils  ne  seraient 

libérés  s'ils  avaient   payé  sans  exiger  eau 
ou  en  acceptant  une  caution  qui  ne   réunirait  pas 
le    conditions  v  iulues    —  Rodière  et  Pont,  t.  ■'•.  a. 
1745;  Seriziat,  n.  91  ;  Guillouard,  t.  4.  n.  1812. 

4.  Les  tiers  donateurs  ou  testateurs  peuvent 
subordonner  l'effet  des  donations  et  des  h  ; 

une  femnn  ation  par  le  mari  d'un 

cautionnement  —  Guillouard,  /or. 


Art.  1551.  Si  la  dot  ou  partie  de  la  dot  consiste  en  objets  mobiliers  mis  à  pris  par  le 
contrat,  sans  déclaration  que  l'estimation  n'en  l'ait  pas  vente  le  mari  en  devient  proprié- 
taire, et  n'est  débiteur  que  du  prix  donné  au  mobilier. —  C.  eiv..  1564  et  s. 


INDEX    ALPHABETIQCK. 
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!..  Notre  article  apporte  une  exception  au  prin- 
cipe que  la  femme  reste  propriétaire  de  sa  dot,  même 
mobilière,  sous  le  régime  dotal  (V.  suprà,  art.  1549, 
n.  1  et  s.);  en  vertu  de  notre  texte,  si  les  objets 
mobiliers  ont  été  estimés,  le  mari,  en  règle  générale, 
devient  propriétaire  à  la  charge  de  payer  le  prix  de 
l'estimation  lois  de  l'époque  tixée  pour  la  restitution 
de  la  dot.  —  Troplong,  t.  4,  n.  3137  et  s.;  Marcadé, 
sur  l'art.  1551,  n.  2;  Guillouard,  t.  4.  n.  1767  et  s. 
—  Sur  l'effet  produit,  dans  notre  ancien  droit,  par 
l'estimation  soit  des  meubles,  soit  des  immeubles, 
V.  Toulouse,  19  avr.  1820  [P.  chr.,  D.  Ré]).,  v°  Contr. 
d,  ,„,,,-..  n.  3390-2°]  :  5  IV  vr.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D. 
a.  10.  308,  D.  Rép.,  loc.cit.];  11  juin  1830  [S.  et  P. 
chr.,  I>.  P.  31.  2.  199]  —  Agen,  i"déc.  1828,  sous 
Cass.,  ::  janv.  1S31  [S.  31.  1.  10.  P.  Hir.,  D.  p.  31. 

1.  74]  —  Pan.  30  juin  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  I-.  31. 

2.  95]  —  V.  notre  Rép.  gék.  alph.  du  dr.fr.,  v 
Dot,  2''  paît.,  ch.  2,  seet.  1. 

2.  La  femme  qui  s'est  constitué  en  dot  des  objets 
mobiliers,  mis  à  prix  par  le  contrat,  sans  déclaration 
que  L'estimation  n'en  fait  pas  vente,  est  assimilée 
a  un  vendeur  de  meubles,  et  le  mari  à  un  acquéreur 
débiteur  du  prix.  —  En  conséquence,  le  privilège 
établi  au  profit  du  vendeur  d'objets  mobiliers  non 
payés  appartient  à  la  femme,  pourvu  que  les  ob- 
jets mobiliers  soient  encore,  au  moment  où  s'exerce 
le  privilège,  eu  la  possession  du  mari  ou  de  sa 
succession.  —  Montpellier,  26  juin  1848  [S.  48.  2. 
557.  P.  48.  2.  474,  P.  p.  48.2.  173,  D.  Rép.,V  l'r,- 
ml.  et  hypoth.,  n.  349-1°]  —  Sic,  Rodière  et  Pont, 
t.  3.  n.  1667,  p.  239.  note  1,  n.  1911,  p.  456,  note  1  : 
Aubrv  et,  Pau.  t.  5,  p.  628,  §  540;  Guillouard,  t.  4, 
n.  1768.  —  Contra.  Touilier.  t.  14,  n.  121,  Duran- 
ton,  t.  15,  n.  409;  Odier,  t.  3,  n.  1218  et  1223: 
Seriziat,  n.  107;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3.  n.  .".72: 
Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  224  bis  i-n, 

3.  Jugé,  de  même,  que  la  femme  dotale  qui,  par 
son  contrai  de  mariage,  s'est  constitué  en  dot  des 
effets  mobiliers,  sans  déclaration  que  l'estimation 
qui  en  est  faite  n'en  fait  pas  vente,  et  dont  le  mari 
devient  ainsi  propriétaire,  peut  exercer  le  privilège 
du  vendeur  sur  le  prix  de  ce  mobilier,  lorsque  ce 
prix  est  encore  dans  le  patrimoine  du  mari  au  mo- 
ment de  la  dissolution  du  mariage.  —  Trib.  Nîmes, 
2déc.  1868  [s.  69.  2.  304,  P.  69.  1165] 

4.  L'exception  h  la  règle  existe  au  regard  des 
meubles  incorporels  comme  à  l'égard  des  meubles 
:orporeli    :  ainsi,  le  mari  devient  propriétaire  des 

créances  sur  particuliers,  ou  des  rentes  sur  l'Etat, 
dont  le  contrai  contient  l'énonciation,  avec  mise  à 
prix.  —  Benoît,  t.  2,  a.  104  :  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
u.  1668:  Guillouard,  t.  4,  n.  1773:  Baudry-Lacan- 
tinerie^ t.  3,  ii.  370.  -  V.  Troplong,  t.  4,'n.  3164. 

■r>   Ainsi,  le  mari  devient  propriétaire  du  E Isde 

commerce  constitué  en  dot  à  sa  femme,  lorsque  le 
contrai  de  mariage  en  contient  la  misée  prix,  sans 

I  tration  que  l'estimation  n'en  fait  pas  vente.  — 

Tessier,  t.  2.  p.  211,  a.  115:  Marcadé,  sur  les  art. 
1551  a  1553,  u.  1  ;  Troplong,  t.  4.  n.  3160. 


6.  La  disposition  de  l'art.  15  de  la  loi  du  11 
frim.  au  IV,  d'après  laquelle  le  prix  des  ventes  de 
choses  mobilières,  passées  pendant  le  cours  du  pa- 
pier-monnaie, doit  être  payé  en  numéraire,  sans  ré- 
duction, était  applicable  à  la  restitution  de  la  dot 
d'objets  mobiliers  mis  à  prix  par  le  contrat  de  ma- 
riage, sans  déclaration  que  l'estimation  n'en  fait  pas 
vente,  une  telle  mise  à  prix  étant  réputée  par  la 
loi  vente  eu  faveur  du  mari.  —  Cass.,  29  mai  1827 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  256,  D.  Rép.,  v°  Pa- 
pier-monnaie, n.  80-4°]  —  Bordeaux.  11  févr.  1835 
[S.  35.  2.  365,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  148,  D.  Réj>.. 
v°  Contrai  de  mariage,  n.  4105]  —  Sic,  Tessier. 
t.  2,  note  1070,  p.  274. 

7.  L'estimation  faite  dans  un  contrat  de  mariage, 
pendant  le  cours  du  papier-monnaie,  du  trousseau 
et  des  effets  mobiliers  de  la  future,  équivalait  aune 
vente  faite  au  mari,  et  le  montant  de  cette  estima- 
tion a  dû  être  restitué  en  numéraire  sans  réduction. 
—  Grenoble.  22  juill.  1825,  sous  Cass.,  13  juill.  lsi'r, 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  414  et  D.  p.  26.  2.  52,  D, 
Ré]}.,  v°  Contr.  de  mar.,  n.  4105] 

8.  Ce  n'est  pas  seulement  dans  le  cas  où  le  con- 
trat de  mariage  contient  estimation  des  meubles 
apportes  en  dut  par  la  femme  que  le  mari  en  devient 
propriétaire  ;  on  est  d'accord  pour  reconnaître,  mena 
dans  le  silence  des  textes,  que  la  propriété  des  cho- 
ses qui  se  consomment  par  le  premier  usage  passe, 
au  jour  du  mariage,  de  plein  droit  sur  la  tête  du 
mari.  Celui-ci,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  restitution  de  la 
dot,  doit  rendre,  sur  l'estimation  qui  en  a  été  faite, 
des  objets  en  pareille  quantité  et  qualité,  ou  en 
payer  la  valeur.  — Merlin,  Rép.,  v°  Dot.  tj  7,  n.  1  : 
Troplong,  t.  4,  n.  3057  et  s.;  Marcadé,  loc.  cit.;  Guil- 
louard, t.  4,  n.  1766;  Tessier,  Dot,  t.  1.  p.  326; 
Seriziat,  n.  98;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1666  et 
1720;  Aubryet  Rau,  t.  5,  p.  557,  §  536;  Laurent, 
t.  23,  n.  488;  Jouitou,  n.  386  ;  Delviucourt,  t.  3.  u. 
54,  note  1  ;  Touilier,  t.  14,  n.  101  ;  Duranton,  t.  15. 
n.  410:  Wallon,  De  la  dot  mobilière,  p.  217.  —  V. 
suprà,  art.  587  ;  infrà,  art.  1902. 

9.  Spécialement,  sous  le  régime  dotal,  les  choses 
fongibles  (des  vins,  dans  l'espèce)  deviennent  la 
propriété  du  mari,  du  jour  où  elles  lui  ont  été  ap- 
portées en  dot,  saut'  son  obligation  d'en  rendre  de 
pareilles  quantité,  qualité  et  valeur  ;  le  droit  de  la 
femme  sur  ces  choses  se  trouvant  ainsi  converti  en 
une  créance.  —  Cass.,  22  mars  1882  [S.  82.  1.241. 
P.  82.  1.  593.  D.  p.  82.  1.  337]  —Orléans,  11  janv. 
1883  [S.  84.  2.  188,  P.  84.  1.  924]  —  Limoges,  15 
juill.  1884  [D.  p.  85.  2.65] 

10.  En  conséquence,  un  créancier  du  mari  peut 
les  saisir,  et  la  femme  n'a  pas  droit  de  les  revendi- 
quer. —  Orléans,  11  janv.  1883,  précité. 

11.  On  décide  généralement  aussi  que  le  mari 
devient  propriétaire  'les  objets  qui,  apportés  en  dot. 
sont  destines  à  être  vendus.  —  Marcadé,  loc.  rit.; 
Aubrv  et  Pau.  loc.  cit.  —  Contra,  Laurent,  loc. 
,  it. 


An.  1552.  L'estimation  donnée  à  l'immeuble  constitué  en  îlot  n'en  transporte  point 
La  propriété  au  mari.  s"il  n'y  en  a  déclaration  expresse  —  C.  civ.,  1551. 


1.  Sous  l'empire  du  ('ode  civil,  l'estimation  don-      expresse.  La  propriété  de  l'immeuble  réside  d i, 

née  à  l'immeuble  constitue  en  dot  n'en  transporte      nonobstant  l'estimation,  sur  la   tête  de  la  femme, 
la  propriété  bu  mari,  que  s'il   .   ei    a  déclaration      qui  supporte  la  perte  en  cas  de  dépréciation  sans  la 
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faute  du  mari,  du  moment  où  il  n'a  ]>a>  été  ex- 
pressément entendu  que  le  mari  en  devenait  pro- 
priétaire. —  Guillouard .  i.  4.  n.  1767.  —  V.  notre 
Bip.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Dot,  2  part.,  citap. 
2.  sect.  1.  —  Sur  l'effet  de  l'estimation  d'un  im- 
meuble dotal  dans  notre  ancien  droit,  V.  si 
art.  1551,  n.  1. 

2.  Jugé  que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage 
qui  réserve  au  mari  le  droit  de  vendre  l'immeuble 
dotal  de  sa  femme,  à  la  charge  de  reconnaître  sur 
ses  biens  libres  ou  suffisants,  ou  à  la  charge  de 
remployer  sur  des  Liens  siïrs  et  responsables,  une 
somme  déterminée  pour  valeur  dudit  immeuble, 
peut  être  interprétée  en  ce  sens  qu'elle  laisse  au 
mari,  en  cas  de  vente,  la  faculté  soit  de  rendre  la 
dot  mobilière  en  se  constituant  débiteur  du  prix 
fixé  a  forfait,  soit  de  lui  conserver  son  caractère 
immobilier  en  faisant  emploi  du  prix  en  immeubles. 
Dès  lors,  l'arrêt  qui,  dans  le  cas  de  vente  de  l'im- 
meuble dotal,  déclare  que  le  mari  ne  peut  être  tenu 
qu'à  la  restitution  de  la  valeur  fixée  à  forfait  dans 
le  contrat  de  mariage,  et  non  à  celle  du  prix  par 
lui  réellement  touche,  échappe  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass..  10  août  1868  [S.  69.  1. 
16,  P.  69.  24] 

3.  Dans  le  cas  où  l'estimation  de  l'immeuble 
constitué  en  dot  est  accompagnée  d'une  déclaration 
expresse  constatant  que  la  propriété  du  bien  es! 
transférée  au  mari .  il  y  a  une  vente  véritable,  ce 
qui  fait  que  la  femme  a  droit  aux  garanties  qui 
appartiennent  à  tout  vendeur  et  notamment  au 
privilège.  —  Guillouard,  t.  4,  n.  1770. 


4.  En  sens  inverse,  il  semble  juste  de  décider 
que  la  femme  est  tenue  dans  les  termes  du  droit 
commun  de  l'obligation  de  garantie  au  regard  de 
son  mari,  dans  le  cas  où  elle  n'est  pas  propriétaire 
de  l'immeuble  coustitué  en  dot.  —  V.  Guillouard, 
t.  4.  n.  1771  (qui  considère  que  la  vente  faite  dans 
les  conditions  particulières  de  notre  article  doit  être 
considérée  comme  faite  sans  garantie  dans  le  sens 
de  l'art.  1629,  rà/rô). 

y.  C'est  une  question  très  vivement  controversée 
que  celle  de  savoir  si.  au  cas  de  lésion  de  plus  des 
sept  douzièmes,  la  femme  peut  se  prévaloir  à  ren- 
contre de  son  mari  du  principe  de  l'art.  1674. 
ou  eu  d'autres  termes  si  elle  peut  exercer  contre 
son  mari  l'action  en  rescision  pour  lésion.  —  V. 
dans  le  sens  de  l'affirmative,  Roussilhe,  édit.  Sa- 
ca/.e,  n.  206;  Benoît,  t.  1.  n.  103:  Tessier,  Dot. 
t.  '_'.  p.  272;  Jouitou.  n.  94;  Duranton .  t.  15.  n. 
424;  Odier.  t.  3,  n.  1222.  —  Y.  dans  le  sens  de  la 
itive,  Merlin.  Rép.,  v°  Dot,  §  7.  n.  1  :  Guillouard, 
t.  4.  n.  1772:  Kodière  et  Pont.  t.  3.  n.  1674:  Bel- 
lot  des  Minières,  t.  1,  n.  725:  Baudry-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  372. 

6.  La  femme  peut  stipuler  la  faculté  de  re- 
prendre, à  la  dissolution  du  mariage,  l'immeuble 
estime  par  le  contrat,  avec  déclaration  que  l'esti- 
mation en  transfère  la  propriété  au  mari  :  une  pa- 
reille clause  produit  tout  son  effet  contre  les  tiers 
acquéreurs.  —  Toullier.  t.  14,  n.  126  et  127;  Ro- 
dière  et  Pont.  t.  3,  n.  1673  :  Guillouard,  t.  4,  n. 
1774. 


Art.  1553.  Lïuiiiieuble  acquis  des  deniers  dotaux  n'est  pas  dotal  si  la  condition  de 
l'emploi  n'a  été  stipulée  par  le  contrat  de  mariage. 

Il  en  est  de  même  de  l'immeuble  donné  en  paiement  de  la  dot  constituée  on  ai  s 
—  C.  civ..  1435,  1559,  1595-3°. 
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§  1.  I  ><  <  biens  qui,  au  cour  $  du  mariagi  ,sont  acquis 
moyennant  l'aliénation  d'une  certain*  quan- 
tité dt  di  i  ors  que  le  contrat  de 

■iKirinni-  ne  /m'roit  pn<  l'éventualité  d'un  em- 
ploi. 

1.  Lorsque  l'emploi  des  deniers  dotaux  n'est  pas 
stipulé  dans  le  contrat  de  mariage,  l'immeuble  ac- 
quis de  <'es  deniers  par  la  femme  n'est  pas  dotal, 
alors  môme  que  l'acquisition  en  aurait  eu  lieu  avec 
déclaration  d'emploi.  —  C'ass.,  26  iuill.  1865  [S. 
65.  1.  404,  P.  65.  1059,  D.  p.  65.  1.467]  —  Bor- 
deaux, 20  janv.  1832  [S.  32.  2.  277,  P.  chr.,  D.  p. 
32.  2.  136,  D.  Rép.,  v°  Contr.  de  mar.,  a.  3202-lo] 

—  Sic,  Guillouard.  t.  4,  n.  1740:  .Merlin,  Rép.,  v° 
Dot  §  15;  Troplong,  t.  4,  n.  3181  ;  Aubry  ei  Kau, 
t.  5  p.  537, §  534 ; Cohnet de  Santerre,  t.'  6,  a.226, 
bia-m  :  Duranton,  t.  15,  n.  425.  —  V.  notre  Rép. 
ijiii.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Dot,  2e  part.,  chap.  2.  sect. 

3,  §  3.  —  Sur  le  sort  des  acquisitions  faites  à 
l'aide  de  deniers  dotaux  par  des  époux  dont  le  con- 
trat de  mariage,  passé  avant  la  Révolution,  ne  con- 
tient pas  la  clause  d'emploi,  V.Cass.,  20  janv.  1849 
[S.  49.  1.  241]  —Toulouse,  20  févr.  1850  [S.  51.  2. 
225.  P.  51.  2.  363,  D.  p.  50.  2.  98,  D.  Rép.,  \"  I  tenir. 
île  mar.,  u.  3834]  —  Sur  la  transformation  d'une 
dot   immobilière  en  dot  mobilière,  Y.  infrà,   D.  47. 

2.  i  in  ne  saurait  faire  résulter  la  dotalité  de  l'im- 
meuble ainsi  acquis  de  ce  qu'après  avoir  stipule  une 
constitution  générale  de  dot,  les  époux  ont  autorisé 
l'aliénation  des  immeubles  constitués  et  de  tous 
autres  immeubles  qui  pourraient  échoir  par  la  suite 
à  la  femme  à  quelque  titre  que  ce  soit,  à  la  charge  de 
faire  emploi  du  prix  en  achat  d'autres  immeubles  qui 
demeureront  dotaux.  —  Cass.,  26  juill.  1865,  précité. 

3.  I  l'une  manière  plus  générale,  l'art.  1553,  d'après 
lequel  l'immeuble  acquis  des  deniers  dotaux  n'est 
pas  dotal,  si  la  condition  de  l'emploi  n'a  point  été 
stipuler  par  le  contrat  de  mariage,  est  applicable 
alors  même  que  la  femme  s'est  constitué  eu  dut  ses 
biens  présente  et  à  venir.  —  Cass.,  12  avr.  1870  [S. 
70  I.  185,  P.  7i).  181,  et  la  note  Rodière,  D.  p.  70. 
1.  204]  —  Grenoble,  11  juill.  1857  [S.  57.  2.  549, 
P.  58.  642,  D.  i.  57.  2.  210]  —  Sic,  Guillouard,  t. 

4,  n.  1711  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  539,  5  534; 
■louitou,  n.  s;;.  —  Contrit,  Rodière,  note  sous  Cass.. 
I2avr.  1870[S.  Tbid.,P.  Ibid.~\ ; Odier, t. 3, n.  1192. 

—  V.  suprà,  art.   15-12,  n.  15. 

4.  En  conséquence,  les  immeubles  du  mari  dont 
la  femme,  après  séparation  de  biens,  se  rend  adju- 
dicataire  en  paiement  de  ses  reprises,  ne  sont  pas 
dotaux,  mais  pnrapheniaux.  malgré  la  stipulation  de 
dotalité  portant  sur  ses  biens  à  venireomme  sur  ses 
biens  présents,  alors  qu'aucune  condition  d'emploi 
n'était  imposée  dans  le  contrat  de  mariage,  -r-  Cass., 
12  avr.  187H,  précité.  —  Y.  infrà,  n.  6.  art.  1563, 
n.  94  et  s. 

5.  Ce  qui  vient  d'être  dit  de  l'acquisition  d'im- 
meubles est   aussi  vrai  de  l'acquisition  de  meubles: 

dans  le  silence  du  contrat  de  mariage,  relativement 

a  l'emploi  des  deniers  dotaux,  on  ne  saurait  consi- 
dérer i te  dotaux  les  meubles  acquis  à  l'aide  de 

deniers  dotaux.  ■  Spécialement,  les  meubles  acquis 
par  la  femme,  même  avec  des  deniers  d'origine  do- 
tale, ne  sauraient  être  considérés  eux  mêmes  comme 
dotaux,  quand  l'acquisition  a  eu  lieu  postérieure- 
a  la  dissolution  du  mariage,  alors  surtout 
qu'aucune  condition  du  remploi  n'avait  été  stipulée 
dans  le  contrat  de  mariage.  —  En  conséquence,  les 


meubles  ainsi  acquis  ne  sont  pas  insaisissables.  — 

..  17  mai   1**1    [S.  82.  1.  293,  P.  «2.  1.  728. 

D.  p.  82.  1.  110]  —  Sic,  Guillouard,  t.  4,  n.  1740. 

6.  En  résumé,  dans  le  cas  où  le  contrat  de  ma- 
riage ne  contient  pas  de  clause  d'emploi,  le  bien 
acquis  à  l'aide  de  deniers  dotaux  n'est  pas  dotal  ; 
tuais  quelle  est  exactement  sa  nature'?  Appartient- 
il  à  la  femme  ou  au  mari  ?  Une  distinction  s'im- 
pose :  le  bien  appartient  à  la  femme  et  il  est  para- 
phernal  lorsque  l'acquisition  a  été  faite  par  la  femme 
elle-même  (V. suprà .  n.  4  )  ou  par  le  mari,  avec  man- 
dat de  celle-ci;  de  même  si  le  mari  a  agi  sans  man- 
dat mais  au  nom  de  la  femme,  le  bien  tombe  dans 
le  patrimoine  de  celle-ci,  lorsqu'elle  vient  ultérieu- 
rement à  ratifier  les  actes  passés  en  son  nom  par 
son  mari  ;  mais,  au  contraire,  le  bien  appartient  au 
mari  lorsque  l'acquisition  a  été  faite  par  lui  en  son 
nom,  ou  que.  faite  par  lui  au  nom  de  la  femme,  elle 
vient  à  ne  pas  être  ratifiée  par  celle-ci.  —  Troplong, 
t.  4,  n.  3196  et  s.;  Aubry  et  Kau,  t.  5,  p.  53 
538,  §  534,  p.  638,  §  541  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  6, 
n.  225  bis-l  et  v  :  Guillouard.  t.  4,  n.  1741  bis  ;  Lau- 
rent, t.  23,  n.  482;  Duranton,  t.  15,  n.  426;  (.'lier, 
t.  3,  n.  1187  bis  et  s.;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2074; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  368.  —  Sur  la 

tion  desavoir  si  la  présomption  mucienne  i 
admissible  à  l'heure  actuelle,  V.  infrà,  art.  1564. 

7.  Ainsi,  d'une  part,  l'immeuble,  acheté  par  la 
femme  dotale  avec  le  consentement  de  son  mari, 
lui  appartient,  alors  même  que  la  femme  n'aurait 
pas  de  deniers  paraphernaux.  —  Alger,  6  mars  1882 
[S.  84.  2.  137,  P.  84.  1.  736] 

8.  En  pareil  cas,  les  biens  ainsi  acquis  par  la 
femme  personnellement  ne  pourraient  être  considé- 
rés comme  la  propriété  du  mari,  qu'autant  qu'il  se- 
rait démontré  que,  en  faisant  ces  acquisitions,  la 
femme  n'aurait  été  que  le  prête-nom  de  son  mari, 
et  qu'il  y  aurait  eu  fraude  ou  simulation.  —  Même 
arrêt. 

9.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que,  sous  le 
dotal,  les  immeubles  acquis  par  la  femme  avei  le 
consentement  du  mari,  ne  deviennent  point  la  pro- 
priétéde  celui-ci,  mais  demeurent  propresà  la  femme 
s'il  est  établi  que  le  prix  a  été  pavé  de  ses  deniers. 
—  Caen,  8  août  1868  [S.  70.  2.  116,  P.  70.  561] 

10.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  condi- 
tion d'emploi  des  deniers  n'a  pas  été  stipulée  dans 
le  contrat  de  mariage,  notre  article  qui  déclare  que 
l'immeuble  acquis  n'est  pas  dotal,  en  pareil  cas, de- 
vant être  interprété  non  pas  en  ce  sens  que  l'acqui- 
sition est  sans  effet  à  l'égard  de  la  femme,  mais  en 
ce  sens  que  l'immeuble  est  assujetti  aux  règles  qui 
régissaient  les  capitaux  dont  il  tient  lieu,  et  non  a 
celles  qui  régissent  les  immeubles  dotaux  propre- 
ment dits.  —  .Même  arrêt. 

11.  De  même,  les  immeubles  achetés  au  nom  de 
la  femme  ne  deviennent  point  la  propriété  du 
mari,  mais  demeurent  propres  à  la  femme,  quelle 
que  soit  l'origine  des  deniers  employés  au  paiement 
duprix.—  Cass.,  19  déc.  1871  [S.  71.  1.  192,  P. 
71.  602,  D.  P.  72.  1.  77]  —  Caen,  29  nov.  1872  [S. 
73.  2.  I.'U.  P. 73.  582,  D.  p.  74.2.  107] 

12.  ...    Fût-ce  des  deniers  dotaux  dont  l'emploi 
n'avait  pas  été  stipulé  et  dont  le  contrat  de  mariage 
avait  rendu  le  mari  propriétaire.  —  Cass.,  19  i 
1871,  précité. 

1 3.  Mais,  d'autre  part,  lorsque  l'emploi  des  deniers 
dotaux  n'est  pas  stipule  dans  le  contrat  de  mariage, 
l'immeuble  acquis  de  ces  deniers  par  le  mari,  non 
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seulement  n'est  pas  dotal,  mais  même  ne  devient 
pas  la  propriété  de  la  femme,  encore  bien  que  le 
mariait  acquisavec  déclaration  d'emploi,  et  que  cet 
emploi  ait  été  accepté  par  la  femme.  —  Grenoble, 
13  juin  1862  [S.  63.  2.  10,  P.  OH.  075] 

14.  Il  en  est  ainsi  surtout  quand  l'acquisition  a 
été  faite  par  le  mari  en  son  nom  personnel,  la  dé- 
claration d'emploi  devant  s'entendre,  en  ce  cas. 
dans  le  sens  d'une  acquisition  faite  pour  augmenter 
la  sûreté  de  l'hypothèque  légale.  —  Même  arrêt. 

15.  Jugé,  aussi,  mais  dai  -  nn  sens  trop  général, 
que  les  valeurs  achetées  sous  le  régime  dotal  au  nom 
de  la  femme,  à  titre  d'emploi  d'une  somme  dotale, 
sont,  en  l'absence  de  toute  clause  du  contrat  de  ma- 
riage prescrivant  cet  emploi,  la  propriété  du  mari. 

—  Montpellier,  22  févr.  1865,  sous  Cass.,  26  mars 
1866  [S.  67.  1.  113,  P.  67.  268] 

10.  En  tous  cas.  les  valeurs  achetées  sous  le  ré- 
gime dotal  au  nom  de  la  femme  doivent  être  con- 
sidérées comme  appartenant,  non  à  la  femme,  mais 
au  mari,  lorsqu'il  résulte  des  actes  en  vertu  desquels 
l'acquisition  a  été  faite  que  cette  acquisition  n'a  eu 
lieu  au  nom  de  la  femme  que  pour  garantir  à  celle- 
ci  le  remboursement  de  la  somme  à  elle  constituée 
en  dot,  et  non  pour  lui  transférer  un  droit  de  pro- 
priété. L'appréciation  des  juges  du  fond  à  cet  égard 
est  souveraine  et  échappe  à  lacensurede  la  Cour  de 
cassation.  —  Cass.,  26  mars  1866  [S.  67.  1.  113, 
P.  07.  268,  D.  p.  66.  1.  503] 

17.  Une  distinction  de  même  nature  doit  être  ad- 
mise pour  le  cas  où  un  immeuble  est  donné  en  paie- 
ment d'une  dot  constituée  en  argent  ;  cet  immeuble 
n'est  certainement  pas  dotal  et.  pour  savoir  auquel 
des  deux  époux  il  appartient,  il  faut  rechercher  au- 
quel des  époux  l'abandon  a  été  consenti.  —  Ainsi. 
d'une  part,  le  mari  qui  reçoit  un  immeuble  en  paie 
ment  de  la  dot  de  sa  femme  devient  propriétaire  de 
cet  immeuble,  qui  dès  lors  n'est  pas  dotal  et  peut 
être  l'objet  d'une  aliénation  par  le  mari,  comme  le 
serait  un  de  ses  acquêts.  —  Sic,  Bellot  des  Minières, 
t.  4,  p.  73:  Tessier.  t.  1.  p.  210  :  Toullier,  t.  14.  n. 
14'.'  :  Duranton,  t.  1."..  n.  425  ;  Odier,  t.  3,  n.  1147; 
Guillouard,  t.  4,  n.  1743  lis  et  1744  :  Troplong,  t.  4. 
n.  3195;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1681  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  p.  537.  !;  534;  Marcadé.  sur  les  art.  1551 
à  1553,  n.  3  ;  Devilleneuve,  note  sous  Cass.,  3  juill. 
1844  [S.  44.  1.  673]  —  Sur  le  sort,  sous  l'empire 
de  l'ancienne  législation,  des  immeubles  donnés  en 
paiement  de  dots  constituées  en  argent,   V.  ( 

23  août  1832  [S.  33.  1.  117,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1. 
389]  —  Toulouse,  5  juin  1809  [S.  et  P.  chr.]  — 
Agen,  21  déc.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  310J 

—  Bordeaux,  9  janv.  1839  [P.  39.  2.  648,  D.  p.  39. 
2.  133]  —  Henrys,  liv.  4,  quest.  104.  t.  2,  p.  909 
et  s.  ;  Dumoulin,  Coût,  de  Paris,  g  78,  Glose  1.  v" 

i  à  prix  d'argent,  n.  101. 

18.  D'autre  part ,  l'immeuble  recueilli  par  une 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  dans  la  succes- 
sion de  son  père,  pour  la  remplir  de  sa  dot  consti- 
tuée en  argent  et  non  payée  du  vivant  du  père,  ap- 
partient à  la  femme,  mais  il   n'est  pas  dotal  et  par 

séquent  il  est  inaliénable.  —  Cass..  1"  déc.  1857 

{S.  58.  1.  257,  et  la  note  Devilleneuve.  P.  58.  896, 
).  p.  58.  1.  71]  —  Agen,  18  mai  1858  8.  58.  2. 
373,  P.  58.  896,  I».  p.  58.  2.  152]  —  Sic,  Guil- 
louard, t.  4.  n.  1744  et  1745;  Troplong,  t.  4,  n. 
3195:  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

19.  On  soutient,  dans  une  opinion,  que  l'immeu- 
ble abandonné  par  la  femme  à  son  mari,  en  rem- 


placement de  l'immeuble  dotal,  donl  il  a  été  évincé, 
ne  devient  pas  dotal  :  la  jouissance  seul'-  est  rendue 
dotale.  L'immeuble  pourrait  donc  être  aliéné  avec 
le  concours  de  la  femme.  —  Duranton.  t.  15.  n.  435  : 
Benoît,  t.  2.  n.  163;  Odier,  t.  3, n.  1147:  Tessier,  t.  1. 
p.  283;  Aubry  et  Ban,  t.  5.  p.  538,  §  534.  — Sur  le 
point  de  savoir  si  l'immeuble  cédé  par  le  mari  a  la 
femme  après  séparation  de  biens  en  paiement  d'une 
dot  mobilière  est  ou  non  dotal.  V.  infrà,  art.  1503. 
n.  94  et  s. 

20.  Mais  cette  solution  n'est  pas  admise  d'une  ma- 
nière unanime:  certains  auteurs  estimeut  que  l'im- 
meul  tenu  aux  lieu  et  place  d'un  immeuble 
dotal  doit  lui-même  être  considéré  comme  dotal. — 
Delvincourt.  t.  3.  p.  330:  Toullier.  t.  14,  n.  91  :  8e 
riziat,  n.  56;  Guillouard,  t.  4,  n.  1746;  Benech,  Em- 
ploi i  '                n.  121  ;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1685. 

21.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  point  particulier,  nous 
venons  de  voir  que  quand  la  femme  devient  pro- 
priétaire d'un  immeuble  acheté  à  l'aide  de  deniers 
dotaux  ou  obtenu  en  paiement  de  la  dot  constituée 
en  argent,  cet  immeuble  n'est  pas  dotal  ;  il  en  re- 
suite, semble-t-il,  qu'il  est  paraphernal  et  que  la 
femme  peut  librement  l'aliéner. — Jugé,  en  ce  sens. 
que  si  la  femme  revend  cet  immeuble,  l'acquéreur 
ne  peut,  lors  du  paiement,  exiger  qu'il  soit  fait  rem- 
ploi du  prix  de  vente  ;  il  n'a  à  craindre  aucun  dan- 
ger d'éviction  de  la  part  de  la  femme.  —  Bordeaux, 
20  janv.  1832  [S.  32.  2.  277.  P.  chr.,  D.  p.  32.  2. 
136,  D.  Bép.,x°  Contrr.  de  mar.,  n.  3202-1°] 

22.  Il  n'est  pas  tenu  de  surveiller  l'emploi  du  prix. 

—  Cass.,  26  juill.  1865  [S.  65.  1.  404,  P.  65.  1059. 
D.  p.  65.  1.  407] 

23.  La  femme  peut  valablement  aliéner  cet  im- 
meuble, même  à  titre  gratuit.  —  Cass.,  12  avr.  1870 
[S.  70.  1.  185.  P.  70.  481,  et  la  note  Rodière.  D.  p. 
70.  1.  264] 

24.  De  plus,  l'immeuble  donné  en  paiement  de  la 
dot  constituée  en  argent,  n'étant  pas  dotal,  peut  être 
saisi  et  vendu  par  les  créanciers  de  la  femme.  — 
Cass.,  21  nov.  1871  [S.  71.  1.  115,  P.  71.  373,  D. 
v.  71.  1.  291]  -  Grenoble,  11  juill.  1857  [S.  57. 
2.  549,  P.  58.  642.  D.  p.  57.  2.  210]  :  4  mars  1868 
[S.  68.  2.  207,  P.  68.  826] 

25.  En  d'autres  termes,  l'art.  155.'!.  aux  termes 
duquel  l'immeuble  acquis  des  deniers  dotaux  n'est 
fias  dotal  et  reste  par  conséquent  aliénable,  si  la 
condition  de  remploi  n'a  pas  été  stipulée  par  le  con- 
trat de  mariage,  est  général  et  n'admet  aucune  dis- 
tinction, quant  à  I'aliénabilité,  entre  la  femme  et 
ses  créanciers  :  ceux-ci  peuvent  donc  le  faire  vendre. 

—  Caen,  6  juill.  1860  [S.  67.  2.  317.  P.  67.  1217] 

26.  Tel  est  le  principe  ;  l'immeuble  acquis  par  la 
femme  dans  les  conditions  qui  viennent  d'être  indî- 

s  est  paraphernal  ;  il  peut  être  librement  aliéné, 
mais  la  jurisprudence,  faisant  a  la  matière  une 
adaptation  de  sa  théorie  sur  l'inaliénabilité  de  la 
dot  mobilière,  décide  que  l'immeuble ,  ainsi  acquis, 
contient  en  quelquesorte  dans  ses  Bancs  une  valeur 
dotale,  indisponible  ;  cette  valeur,  il  la  conserve  et  doit 
la  rendre  ;  lorsque  l'immeuble  sera  vendu,  sera  trans- 
formé en  argent,  la  dot  sera  prélevée  au  profit  du 
mari  si  le  droit  de  jouissance  du  mari  dure  encore, 
sinon  au  profit  de  la  femme. —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un 
tel  immeuble  peut  être  saisi  par  les  créanciers  de 
la  femme  :  sauf  prélèvement  par  la  femme ,  sur  le 
prix  d'adjudication,  d'une  somme  représentative  de 
ses  deniers  dotaux.  —  Grenoble.  11  juill.  1857,  pré- 
cité. —  Sic,  Aubry  et  Rau.  t.  5,  p.'  537  et  538,  § 
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534.  p.  611,  §  538,  p.  622,  §  531)  ;  Devilleneiive,  note 
.,  1er  déc.  1857  [S.  58.  1.  257];  Tessier, 
t.  1,  n.  63;  Lisbonne,  note  bous  Montpellier,  21 
Eévr.  1851  et  18  févr.  1853  [S.  53.  2.  673]  ;  P.  Re- 
gnault,  Et.  critique  de  la  jurisprudence  relative  à  la 
représentation  de  valeurs  dotales  par  des  parapher- 
naux,  p.  33  et  s.,  p.  40  et  s.:  Dutruc,  Séparation 
île  biens,  n.  455  et  s.;  Denis,  Rapport  sous  Cass.,  5 
janv.  1801  [S.  01.  1.  102,  P.  91.  1.  250]  —  Contra, 
Bodière  et  Pont,  t.  3.  n.  2197;  Rodière,  note  sous 
Montpellier,  18  févr.  1853  [P.  55.  2.  470]  ;  note  sous 
Cass.,  12  avr.  1870  [s.  70.  1.  185,  P.  70.  481]  ;  Guil- 
louard,  t.  4,  n.  17 42  Us,  n.  2088,  n.  2115  ;  Troplong, 
t.  4,  n.  3189  et  s.;  Marcadé,  sur  l'art.  1553,  n.  4; 
Labbé,  note  bous  Cass.,  3  juin  1891  [S.  93.  1.  5,  P. 
93.  1.  5]  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1553,  n.  4;  Bertanld, 
Questions  pratiques,  n,  IJ211  et  s.;  Baudry-Lacantine- 
rie,  t.  3,  n.  420.  —  V.  infrà  ,  art.  1559 'et  art.  1563 
n.  102  et  s. 

27.  Autrement  dit,  d'après  la  jurisprudence,  les 
immeubles  acquis  par  Iafemmedeâesdeniersdotaux  , 
n'étant  pas  dotaux  quand  la  condition  d'emploi  n'a 
point  été  stipulée  dans  le  contrat  de  mariage,  peu- 
vent être  saisis  par  ses  créanciers;  mais  la  femme 
a  le  droit  de  reprendre  sur  le  prix  de  L'adjudication 
la  somme  employée  à  l'acquisition  dont  ces  immeu- 
bles étaient  le  gage  et  la  représentation.  —  Cass.. 
21  iiov.  1871,  précité. 

28.  Si,  eu  l'absence  d'une  stipulation  d'emploi 
dans  le  contrat  de  mariage,  les  biens  acquis  des 
deniers  dotaux  ne  sont  pas  dotaux,  il  en  est  autre- 
ment du  prix  de  ces  biens  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  la  dot;  la  femme,  mariée  sous  le  régime 
dotal,  a  le  droit  de  prélever  sur  ce  prix  sa  dot  par 
préférence  a  ses  créanciers.  — Cass.,  27  févr.  1883 
[S.  84.  1.  185,  P.  «4.  1.  446,  D.  P.  84.  1.  29]  — 
Grenoble.  20  févr.  1894  [S.  95.  2.  289,  P.  95.  2. 
289,  el  la  note  Wahl] 

29.  l 'ans  l'ordre  ouvert  sur  ces  immeubles,  la 
femme  peut  prélever  la  somme  représentative  de 
ses  deniers  dotaux,  par  préférence  aux  autres  créan- 
ciers. —  Grenoble,  20  févr.  1894.  précité. 

30.  A  supposer  que  ce  droit  de  préférence  puisse 
s'exercer  a  rencontre  du  privilège  du   vendeur  qui 
a  mis  l'immeuble  dans  le  patrimoine  de  la  femme, 
il  ne  peut  l'exercer  vis-à-vis  du  privilège  d'un  pré- 
ut    vendeur,   la    laveur  accordée   a   la   dot   ne 

pouvant  aller  jusqu'à  lui  sacrifier  des  droits  acquis 
'•i  pn  .Même  arrêt.  —  V.  infrà,  u.  72 

et  s.;  an.   155  I.  n.  154  et  s. 

31.  Pour  que  La  femme  puisse  prélever  sur  le  prix 
d'aliénation  Le  montant  de  La  partir  de  sa  dot  mobi- 
lière jadis  employée  à  l'acquisition  de  ce  bien,  il 
faut  naturellement  que  le  prix  d'aliénation  atteigne 
au  moins  ce  chiffre  ;  la  jurisprudence  a  estimé,  en 

èquence,  que  le  créancier  saisissant  devait  gà 
rantir  que  Le  prix  atteindrait  oe  taux.  —  -luge  que 
le  principe  de  l'inaliénabilité  de  la  dot  garantit  sa 
transformation,  eu  tclV  sorte  que  les  reprises  de  la 

femme,  quoique  non  Frappées  de  dotalité,  ne  peuvent 
être  saisies  par  les  créanciers  qu'à  la  charge  par  eux 
de  faire  ressortir  la  partie  de  la  dot  mobilière  qu'elles 
représentent.  —  Agen,  1.",  août  L891  [S.  93.  2.  07. 
P.  93.  2.  07.  D.  i.  02.2.  560] 

32.  En  conséquence,  Lorsqu'une  Eemme  mariée 
qui  s'était  constitué  en  dot  une  sot de  .jO.non 

fr.,  à  condition  d'emploi  en  acquisition  d'immeu- 
bles,    s'est     rendue    adjudicataire    d'un     immeuble 

■boit    Le  prix   a    été   partiellement  payé  avec  les 


deniers  dotaux,  sans  qu'il  ait  été  fait  aucune  décla- 
ration d'emploi  lors  de  l'acquisition  ,  encore  bien 
que  ces  immeubles  soient  parapbernaux  et  soient 
en  conséquence  saisissables ,  le  créancier  poursui- 
vant ne  peut  procéder  à  la  vente  qu'à  la  condition 
d'assurer  préalablement  à  la  femme  le  rembourse- 
ment des  sommes  dotales  qui  ont  été  affectées  au 
paiement  du  prix  de  l'immeuble.  —  Même  arrêt. 

33.  Jugé  encore,  dans  des  cas  rentrant  plus  direc- 
tement dans  l'objet  du  présent  paragraphe,  que  l'im- 
meuble acheté  des  deniers  dotaux  étant  la  représ 
tation  et  le  gage  de  la  dot  mobilière  ne  peut  être  saisi 
et  vendu  qu'à  la  charge  par  le  créancier  de  donner 
caution  de  faire  porter  le  prix  de  l'adjudication  à  une 
somme  suffisante  pour  que  la  femme  y  retrouve  in- 
tégralement le  montant  de  sa  dot  qui  doit  rester  in- 
tacte. —  Caen,  6  juill.  1866,  précité.  —  Grenoble,  4 
mars  1868,  précité. 

34.  Et  cette  garantie  peut  être  réclamée  pour  la 
première  fois  en  appel,  alors  que,  devant  les 
miers  juges,  la  femme  avait  demandé  la  nullité  de 
la  saisie,  en  vertu  du  principe  de  l'inaliénabilité  de 
la  dot  mobilière  :  il  n'y  a  là  ni  moyen  nouveau  ni 
demande  nouvelle.  —  Caen,  6  juill.  1866,  précité. 

35.  Jugé  encore  que  la  femme  qui .  après  sépara- 
tion de  biens,  reçoit  un  immeuble  en  paiement  de 
ses  reprises  conserve  le  droit  de  répéter  contre  les 
tiers  acquéreurs  ou  donataires  sur  la  valeur  des 
biens  à  eux  transmis,  les  deniers  dotaux  dont  ces 
biens  étaient  le  gage  et  la  représentation.  —  Cass., 
12  avr.  1870  [S.  70.  1.  185,  P.  70.  481,  et  la  note 
Rodière,  D.  r.  70.  1.  2G4] 

36.1  'n  a  même  été  jusqu'à  décider  «pie  l'immeuble 
recueilli  par  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
dans  la  succession  de  son  père  est  dotal  et  ina 
nable  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  du 
dès  lors  la  femme  a  le  droit  de  prélever,  sur  ce  prix 
mis  en  distribution,  le  montant  de  sa  dot,  par  pré- 
férence aux  créanciers  auxquels  elle  aurait  coi 
hypothèque  sur  ce  même  immeuble.  —  i 
déc.  1857  [S.   58.  1.  257,  P.  58.  896,  D.  p.  58.  1. 
71]  —Agen,  18  mai  1858  [S.  58.   2.    373,  P.   58 
80b.  D.  p.  58.  2.  152]  —  Sic  ,  Aubrv  et  Rau,  t.  5, 
p.  537,  §  534. 

37.  Jugé,  aussi,  que  lorsqu'une  femme  mariée  a 
reçu  en  dot  de  ses  parents  une  somme  stipulée  do- 
tale et  payable  seulement  au  décès  «lu  survivant 
des  père  et  mère  constituants,  que  le  père  est  mort 
le  premier  sans  laisser  de  fortune  et  que  la  n 
survivante  est  décédée  ensuite,  laissant  à  sa  fille  sa 
succession  uniquement  composée  d'immeubles,  la 
femme  doit  être  réputée  avoir  recueilli  ces  im- 
meubles grevés  de  la  somme  dotale  qui  y  était  in- 
corporée, et  les  tenir  de  sa  mère  par  une  sorte  de 
dation  en  paiement.  En  conséquence,  si  la  femme 
a  contracté  sur  ces  immeubles  un  emprunt,  elle 
n'a  pu  conférer  à  ses  créanciers  un  droit  quelcon- 
que au  détriment  de  sa  dot  mobilière  inaliénable 
et  elle  doit  être  eolloquée  pour  le  montant  de 
dot,  sur  le  prix  de  es  immeubles,  par  préférence  à 
ses  créanciers.  —  Toulouse,  27  juin  1892  [S.  93. 
2.  188,  P.  93.  2.  188] 

38.  Vainement  les  créanciers  se  prévaudraient  il 
ce  que,  dans  les  actes  d'emprunt,  la  femme,  ayant 
déclaré  que  ses  immeubles  étaient  libres  et  para- 
phernaux,  aurait  ainsi  commis  un  quasi-délit,  dont 
réparation  pourrait  être  obtenue  sur  la  dot.  si  i 
déclaration  était  conforme  a  la  réalité,  sous  ci 
réserve  que  la  dot  était  amalgamée  aux  immeu 
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hypothéqués  a  la  garantie  des  emprunts.  —  Même 

arrêt.  —  V.  infrà,  art.  1554,  n.  57  et  s.,  n.  84  et  s. 

39.  Mais  la  Cour  de  cassation  a  refusé  de  se 
laisser  entraîner  si  loin  dans  la  voie  de  la  garantie 
accordée  à  la  femme  sur  les  immeul'les  par  elle 
acquis  aux  lieu  et  place  d'une  dot  constituée  en 
argent  :  dans  l'espèce  qui  a  donné  lieu  à  son  arrêt 
du  l-r  déc.  1857  précit  .  :'  .-tait  intervenu  un  acte 
de  dation  en  paiement  de  la  dot  qui  pouvait  être 
considéré  comme  avertissant  suffisamment  les  tiers 
de  la  charge  grevant  l'immeuble  de  la  femme  do- 
tale, mais  la  Cour  suprême  a  pense  que  l'existence 
d'un  acte  de  cette  nature  était  la  condition  néces- 
saire pour  que  la  femme  puisse,  au  cas  de  revente 
de  son  immeuble,  prélever  le  montant  de  la  dot 
mobilière.  —  En  conséquence .  elle  a  décidé  que 
lorsqu'une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  ap- 
pliqué seulement  aux  biens  présents,  a  reçu  en  dot 
une  créance  payable  à  la  mort  du  tiers  constituant. 
et  qu'instituée  légataire  universelle  par  ce  tiers 
constituant ,  elle  a  recueilli  dans  la  succession  un 
immeuble  composant  tout  l'actif,  cet  immeuble  ne 
devient  pas  dotal  et  inaliénable,  à  défaut  d'un  acte 
de  nature  à  avertir  les  tiers ,  et  déclarant  que  l'im- 
meuble a  été  donné  aux  époux  et  accepté  par  eux 
en  paiement  de  la  dot  promise.  —  C'ass..  3  juin 
1891  [S.  93.  1.  5,  P.  93.  1.  5,  et  la  note  Labbé,  D. 
P.  92.  1.  13]  —  V.  sous  cet  arrêt  le  rapport  de  M. 
le  conseiller  Cotelle. 

40.  Si  donc,  pour  remplir  son  mari  du  capital 
dotal  devenu  exigible  au  décès  du  donateur,  la 
femme  a  contracté  un  emprunt  garanti  par  hypo- 
thèque sur  ledit  immeuble .  elle  doit  respecter  -  et 
subir  cette  hypothèque  qu'elle  a  constituée  et  qui  a 
été  inscrite  sur  ce  bien,  lequel  est  paraphernal. 
Elle  ne  saurait  prétendre  droit  à  un  prélèvement 
par  préférence  au  créancier  hypothécaire,  alors  que 
le  titre  de  propriété  ne  révélait  pas  que  l'immeuble 
fût  affecté  à  la  sûreté  de  la  dot  et  que  les  assu- 
rances contraires  les  plus  formelles  avaient  été 
données  par  la  femme  aux  bailleurs  de  fonds. 
—  Même  arrêt. 

41.  Autrement  dit.  si  le  prix  d'aliénation  d'un 
immeuble  donné  à  la  femme  en  paiement  de  la  dot 
elle-même,  ou  acquis  de  deniers  dotaux  a\ec  men- 
tion de  leur  origine  quoique  sans  condition  d'em- 

.  est  dotal,  et.  à  ce  titre,  inaliénable  jusqu'à 
concurrence  de  la  dot  mobilière  qu'il  représente,  il 
en  est  autrement  lorsque,  s'ag  ssant  du  prix  de 
biens  immobiliers  advenus  à  la  femme  par  voie 
héréditaire,  il  n'existe  pas  de  titre  spécial  de  pro- 
priété pouvant  révéler  aux  tiers  l'affectation  de  ces 
biens  à  la  sûreté  de  la  dot.  —  C'ass.,  26  nov.  1895, 
Imbert  [S.  96.  1.  73,  P.  96.  1.  73]  ;  26  nov.  1895, 
Galland  et  Aureille  [S.  96.  1.  73,  P.  96.  1.  73] 

42.  Ainsi,  la  femme,  à  laquelle  son  père  avait 
constitué  une  dot  en  argent  non  encore  payée  au 
décès  du  constituant,  ne  peut  être  admise  à  prélever 
le  montant  de  cette  dot  par  préférence  à  ses  propres 
créanciers  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  des  im- 
meubles par  elle  recueillis  dans  la  succession  du 
constituant.  —  Mêmes  arrêts. 

43.  Au  cas  d'acquisition  d'un  immeuble  avec  des 
deniers  dotaux,  le  mari  qui  jusqu'alors  jouissait  de 
ces  deniers  doit  recevoir  une  certaine  indemnité  : 
les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  quantum  de 
cette  indemnité  ;  pour  les  uns,  la  jouissance  du  bien 
immobilier  lui-même  appartiendrait  au  mari  (V. 
Auhry  et  Rau,  t   5,  p.  537.  §  534),  pourd'autres.  au 


contraire,  la   femme  devrait   v.  i    mari   la 

somme  même  a  laqi  aient  les  intérêts  des 

deniers  dotaux  avant  que  ceux-ci  n'aient  servi  à 
payer  le  prix  d'acquisition.  —  Y.  Colmel  de  San- 
terre,  t.  6,  n.  22'  llouard,  t.  1.  n.  1712. 

il  si  L'immeuble  acheté  île  deniers  dotaux  n'est 
pas  dotal,  dans  le  silence  du  contrat  de  mariage,  il 
es!  manifeste  que  l'immeuble  acheti  a  l'aide  de 
deniers  paraphernaux  ne  peut  jamais  devenir  dota]  : 
le  principe  de  1  immutabilité  des  conventions  matri- 
moniales s'y  oppose. —  Jugé,  dans  une  espi 
compliquée,  que  lorsque,  après  emploi  du  prix  d'un 
immeuble  dotal  en  un  placement  hypothécaire  con- 
formément aux  stipulations  du  contrat  de  mai: 
la  femme  achète,  de  ses  deniers  j  araphernaux, 
l'immeuble  ainsi  grevé  ''e  s'">  hypothèque,  la  décla- 
ration par  elle  faite  que  le  prix  sera  comp 
sa  créance  dotale  ,  n'a  pas  pour  effet  de  rendre  l'im- 
meuble dotal  :  le  droit  de  la  femme  ne  cou- 
toujours  qu'en  une  créance  hypothécaire,  laquelle 
vient  i  s'i  vanouirsi  la  femme  ne  produit  pas  dans 
l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  l'immeuble. —  Aix.  19 
juin  1866  [S.  06.  2.  312.  P.  >¥,.  1140]  —  Sur  la 
question  de  savoir  si  une  créance  dotale  p  ïut  être 
opposée  en  compensation,  Y.  suj'rù,  art.  1293,  n. 
17  :  art.  1549,  n.  5  ;  infrà,  art.  1554,  n.  197. 

45.  La  femme  dotale  ne  peut,  sur  le  prix  de  l'im- 
meuble acheté  durant  le  mariage,  sans  clause  de 
remploi,  reprendre  la  somme  employée  à  l'acquisi- 
tion de  cet  immeuble,  qu'en  prouvant  que  cette 
somme  consistait  en  deniers  dotaux.  —  Cass..  29 
déc.  1875  [S.  77.  1.  58,  P.  77.  128] 

46.  Si  donc  les  juges  du  fond  déclarent  (et  à  cet 
égard  leur  appréciation  est  souveraine)  que  non 
seulement  cette  preuve  n'est  pas  faite,  mais  encore 
que  l'origine  dotale  des  deniers  est  démentie  par  les 
circonstances  delà  cause,  les  héritiers  de  la  femme 
sont  sans  droit  pour  répéter  les  deniers  contre  le 
donataire  de  l'immeuble.  —  Même  arrêt. 

47.  Une  situation  pour  ainsi  dire  diamétralement 
opposée  à  celle  qui  vient  d'être  examinée  est  sus- 
ceptible de  se  produire  ;  il  se  peut  que  d'un  immeu- 
ble dotal  certains  objets  soient  détachés  et  devien- 
nent par  là  même  des  meubles;  cette  séparation  a 
pour  résultat  d'amoindrir,  momentanément  tout  au 
moins,  la  valeur  des  immeubles  dotaux  ;  si  elle  se 
produit  dans  des  circonstances  normales,  si.  par 
exemple,  il  s'agit  d'une  récolte  opérée  en  temps 
opportun,  les  tiers  peuvent  se  prévaloir  de  ce  fait  au 
cas  où  on  contesterait  la  validité  de  la  vente  con- 
sentie par  le  mari;  mais,  au  contraire,  si  on  sup- 
pose que  l'acte  n'est  pas  de  bonne  administration  et 
que,  par  exemple,  la  récolte  est  intempestive  ou 
qu'il  s'agit  d'une  mobilisation  sans  nécessité  d'un 
immeuble  pat  destination,  alors  l'acte  est  nul  comme 
contraire  au  principe  de  l'immutabilité  des  conven- 
tions matrimoniales,  particulièrement  rigoureux  sons 
le  régime  dotal.  —  Bourcart,  note  sous  Cass..  29 
juill.  1890  [S.  93. 1.521,  P.  93.1.  521]— V.  su,  à, 
art.  1549.  n.  100  et  s. 

§  2.  De  l'empli*  r«  dotaux. 

48.  A  l'opposé  de  ce  qui  se  passe  en  cas  de  si- 
lence  du  contrat   de   mariage,    l'immeuble   ai 

des  deniers  dotaux  devient  dotal  si  :_  1°  la  con- 
dition d'emploi  ressort  du  contrat  de  mat:    J 
■!■•  l'emploi  résulte  de  l'acte  d'acquisition  lui-même. 
—  Trib.  Loinbez,  19  f.  vr.  1891,  sous  Agen,  13  août 


1210 


CODK  CIVIL.  —  Lir.  III.  T\t.  V  :  Cou/rat  de  mariage.  —  Art.  (553. 


1891  [S.  93.  2.  '.'7,  P.  93.  2.  97.  D.  p.  92.  2.  569] 

_  V.  Guillouard,  t.  4.  n.  1741,  1748.  —  V.  aussi 
m' ire  h'rp.  gén.  alph.  ll"  ''''•  /''■■  v°  V°ti  -L'  Part" 
ch.  2.  sect.  3,  §  1.  —  Sur  le  remploi  sous  le  régime 
dotal,  dont  les  règles  sont  d'ailleurs  applicables  en 
principe  au  cas  d'emploi,  V.  infrà,  art.  1557,  n.  61  et 
s.:  sur  différents  cas  où  des  biens  peuvent  être  consi- 
comme  dotaux  à  raison  de  ce  qu'ils  représen- 
tent la  valeur  de  biens  dotaux.  V.  infrà,  art.  1559, 
u.  14  et  s. 

49.  Ainsi  donc,  la  clause  d'emploi  ne  rend  pas 
dotal  de  droit  le  fonds  acquis  parle  mari,  postérieu- 
rement au  mariage;  il  l'un  qu'il  déclare,  dans  l'acte 
d'acquisition,  (pie  le  prix  de  l'immeuble  provient  des 
deniers  constitués  on  dol  a  sa  femme  et  que  le  bien 
acquis  doit  servir  à  l'emploi  de  ces  deniers.  —  Y. 
Benoît,  t.  2,  n.  113;  'fessier,  t.  1,  p.  225;  liodiére 
et  Pont,  t.  3,  n.  1700  ;  Guillouard,  t.  4,  n.  1748  bit; 
Benech,  n.  36;  Duranton,  t.  15,  n.  427  :  Merlin, 
Bip.,  y  Dot,  §  10,  infine;  Delvincourt,  t.  3,  p.  335. 

—  Contra,  Laurent,  t.  23,  n.  4G8,  m  fine.  —  Y.  su- 
pra, art.  1435,  n.  1  et  s. 

50.  Spécialement,  l'immeuble  acquis  avec  des 
deniers  dotaux  n'est  réputé  dotal  qu'autant  que, 
dans  l'acte  d'acquisition,  la  femme  a  fait  déclara- 
tion d'emploi,  alors  même  qu'il  est  stipulé  dans  le 
contrat  de  mariage  ipie  l'immeuble  acquis  avec  des 
deniers  dotaux  sciait  dotal.  —  Toulouse,  13  août 
1841  [S.  42.  2.  23,  P.  41.  2.  711,  D.  P.  42.  2.  10, 
D.  Hep.,  v"  Contr.  de  mar.,  a:  4010-3"] 

51.  Jugé  aussi  que  la  loi  du  27  tlierm.  an  X,  qui 
validait  L'emploi  fait  par  le  mari,  sans  le  consente 
nienl  de  sa  femme,  des  deniers  dotaux  appartenant 
a  cette  dernière,  ne  le  dispensait  point  de  déclarer 
l'origine  de  ces  deniers,  au  fur  et  à  mesure  qu'il  en 
faisait  le  placement.  Si  donc  le  mari  n'a  pas  fait 
cette  déclaration,  il  ne  peut  exiger  que  les  héritiers 
delà  femme  reçoivent  la  chose  acquise  à  titre  d'em- 
ploi, eu  remboursement  de  sa  dot. —  Paris.  5  fruct. 
an   XIII  [S.  et  P.  dit.,  D.  A.  10.  218] 

52.  C'est  dans  l'acte  d'acquisition  même  que  le 

mari  doit  faire  ligttror  la  déclaration  d'emploi.  —  Spé- 
cialement, lorsqu'une  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  qui  s'est  constitué  en  dot  une  somme  de  50,000 
francs  soumise  à  emploi  ,  soit  en  acquisitions  d'im- 
meubles, soit  en  placements  hypothécaires,  s'est 
rendue  adjudicataire  sur  saisie  d'immeubles  apparte- 
nant i  son  mari,  la  femme  ne  saurait  prétendre  que 
Ci  immeubles  sont  dotaux  jusqu'à  concurrence  de 
50,000  franc     en  se  Eondant  sur  une  déclaration 

d'emploi  faite  par  un  acte  postérieur  au  jugement 
d'adjudication    et   à   la   déclaration   de  command, 

e  contenaient  aucune  déclaration  d'emploi. 

—  Trib.  bombe/,  19  Eévr.  1891,  sousAgen,  13 août 
1891,  prêci  i 

53.  Il  en  est  ainsi  surtout  alors  que  l'acte  invoqué 
par  la  femme  ne  peut  être  interprète  comme  conte- 
nant une  déclaration  d'emploi.  —  Même    jugement. 

54.  On  soutient,  dans  une  opinion,  que  la  dispo- 
sition de  l'art.  I  135,  tuprà,  qui  exige  l'acceptation 

elle  de  la  femme  p  mr  le  rempl  ii,  est  exclusi- 
nient  relative  à  la  commvn  de   etnes'appli- 

pas  au  régime  dotal.  —  Rouen,  2ii  avr.  1N72 
[S.  7:;.  2.  133,  P.  73.  581, D.  p.  71.  2.  lis]    -  Sic, 
Merlin,  Rép.,   v  Dot,  §  7:  Toullier.  t.  14,  n.    152; 
1194  ci  -..  Tessier,  t.  1.  p.  221  ;  Ko- 
di<  re  - 1  Pont,  t.  3,  n.  1695 et  1696;]  -    23, 

n.  168  ci   519.  —  V.  Delvincourt,  t.  3,  p.  L06 
V.  m 


55.  Autrement  dit,  sous  le  régime  dotal,  l'acqui- 
sition faite  par  le  mari  d'un  immeuble  avec  expli- 
cation qu'il  achète  pour  faire  emploi  des  deniers 
dotaux  de  son  épouse,  est  valable  à  titre  d'emploi, 
alors  même  que  la  femme  ne  l'aurait  pas  accepte,  si 
le  contrat  de  mariage  imposait  au  mari  l'obligation 
d'emplover  la  dot  en  acquisition  d'immeubles.  — 
Grenoble,  25  avr.  1861  [S.  61.  2.  565,  P.  62.  450, 
D.  p.  61.  2.  149] 

56.  Mais  le  plus  souvent  on  admet  que  l'emploi 
n'est  valable  que  si  la  femme  accepte  pour  elle  l'ac- 
quisition réalisée  par  son  mari.  —  Spécialement, 
il  a  été  jngé,  que  pour  constituer  légalement  l'em- 
ploi des  deniers  dotaux  de  la  femme  et  conférer  la 
nature  de  propres  aux  biens  qu'ils  ont  servi  a  payer, 
il  faut,  comme  pour  le  remploi  du  prix  des  biens 
aliénés,  qu'il  y  ait  eu  acceptation  de  l'emploi  par  la 
femme;  et  cela  encore  que  le  contrat  de  mariage 
porte  que  les  premières  acquisitions  faites  par  les 
futurs  serviront  au  remploi  de  la  dot.  —  En  admet- 
tant même  qu'une  telle  clause  fût  l'équivalent  d'une 
acceptation  expresse  et  anticipée,  il  faudrait  au 
moins,  pour  la  validité  de  l'emploi,  que  les  acquisi- 
tions eussent  été  faites  par  les  deux  époux  :  il  ne 
suffirait  pas  qu'elles  l'eussent   été  par  le  mari  seul. 

—  Bourges.  1er  févr.  1831  [S.  31.  2.  253.  P.  chr.. 
D.  p.  31.  2.  133,  D.  Ité/i.,  v°  Contrat  il,  mariage,  n. 
1424]  — Sic,  sur  le  principe,  Despeisses,  D<  ta 
sect.  3  ;  Roussilhe,  édit.  Sacaze,  n.  185.  p.  135;  Del- 
vincourt. t.  3,  p.  106  :  Beroît,  t.  1,  n.  111  :  Duran- 
ton, t.  15,  n.  430  ;  Bellot  des  Minières ,  i.  4,  p.  75  : 
Seriziat,  n  117  ;  Troplong,  t.  4,  n.  3198;  Marcadé, 
sur  l'art.  1551à  1553.  n.  3;  Benech,  u.  41;  Aubry 
et  Pau,  t.  5,  p.  539  et  540,  §  534  ;  Colmel  de  Ban- 
terre,  t.  i).  u.  225  Ms-vm  ;  Jouiton,  n.  319  et  s.: 
Guillouard,  r.  4,  n.  1748  6m;  Baudry-Laeantinerie, 
t.  ::.  n.  369. 

57.  Autrement  dit.  l'immeuble  acquis  par  le  mari 
avec  déclaration  qu'il  fait  cette  acquisition  pour 
servir  d'emploi  aux  deniers  dotaux  de  sa  femme, 
n'appartient  pas  à  celle-ci  par  cela  -cul  que  le  mari 

il  de  leur  contrat  de  mariage  le  manda;  gêné 
rai  de  faire  un  emploi  de  cette  sorte  :  la  femme  ne 
devient  propriétaire  qu'autant  que  l'emploi,  confor- 
mément à  l'art.  1435,  tuprà,  a  été  formellement 
accepté  par  elle.  —  Oass.,  12  juin  1865  [S.  65.  1. 
298,  P.  65.  739.  D.  p.  65.  1.  444] 

58.  D'après  un  arrêt .  l'acceptation  de  la  femme 
pourrait  s'induire  de  cette  circonstance  seule  qu'elle 
aurait  stipulé  pour  elle  avec  l'autorisation  de  son 
mari.  —  Potten,  26  avr.  1872,  précité. 

59.  1 1 'acceptation  de   la    part    de    la    femme    pem 

être  donnée  postérieurement  :<  l'acte  d'acquisition. 

—  Ainsi,   lorsque   I intrat    de    mariage  contient 

une  stipulation  d'emploi  de  la  dot  mobilière  en 
immeubles,  l'acceptation  par  la  femme  de  l'im- 
meuble à  elle  donné  par  le  mari  en  paiement  de 
ses  deniers  dotaux,  après   la  séparation    le 

est  pé  exécution  de  la  clause  d'emploi,  qui 

dotal  l'immeuble  ainsi  reçu  en  paiement.  — 
Montpellier,  21  Eévr.  1851  [s.  :,:;.  2.  673,  I'.  55.  2. 
170,  D.  P.54.2.  203]  —  Sic,  sut  icipe,  Bous- 

silhe,  /oc.  cit.;  Guillouard  .  t.  4,  u.  1750  :  Aubry  e 
Km,  t.  5,  p.  539,  §  534. 

60.  l'c  même,  la  femme  dotale  qui,  en  subrogeant 

un  prêteur  dans  l'eflfel  de  son  hypothèque  légale,  a 

mnu  qu'il  avait  été  l'ait  un  emploi  déterminé  des 

able  à  prétendre  plus 

tard,  et  pour  empêcher  l'effet  de  cette  subrogation, 
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que  cet  emploi  n'a  pas  eu  lieu.  —  Bordeaux,   10 

août  1853  [S.  04.  2.  203.  P.  50. 1.  483.  D.  r.  55.  2. 80] 

61.  Jugé  que  l'acceptation  de  la  femme  n'étant 

exigée  que  dans  son  intérêt,  l'absence  de  cette  for- 
malité no  pourrait  être  invoquée  contre  elle,  alors 
qu'après  la  dissolution  du  mariage  elle  déclare  en 
tendre  se  prévaloir  de  l'acquisition  faite  pour  elle 
par  sou  mari.  —  Grenoble,  25  avr.  1861.  précité. — 
V.  suprà,  art.  1435.  n.  15 

02.  Si.  en  principe,  l'acceptation  de  la  femme  est 
nécessaire,  rien  ne  s'oppose  d'ailleurs  à  ce  qu'il  soit 
déclaré  dans  le  contrat  de  mariage  que  la  déclara- 
tion d'emploi  par  le  mari  vaudra  emploi  par  elle 
seule.  —  Guillouard,  t.  4,  n.  1749. 

63.  Tant  que  les  deniers  dotaux  n'ont  pas  été  ver- 
sés entre  les  mains  du  vendeur,  le  bien  n'est  pas 
dotal.  —  Jugé  à  cet  égard  que  le  remploi  d'une 
créance  dotale  en  un  immeuble  n'est  valablement 
faite  qu'autant  que  les  deniers  dotaux  ont  été  réel- 
lement employés  à  l'acquisition  et  comptés  au 
vendeur.  La  simple  déclaration  dans  le  contrat  que 
l'acquisition  est  faite  a  titre  d'emploi  et  que  la 
créance  dotale  est  destinée  au  paiement  du  prix  est 
insuffisante  pour  opérer  emploi  de  cette  créance  et 
lui  enlever  son  caractère  de  dotalité...  alors  surtout 
qu'il  n'en  est  pas  fait  en  même  temps  délégation  ni 
transport  au  profit  du  vendeur.  —  Paris,  0  mars  1847 
[S.  49.  2.  17,  P.  48.  1.  448,  D.  p.  48.  2.  25,  D.  Rép., 
v°  Contr.  de  mu,-.,  n.  4H13]  —  V.  suprà,  art.  14.".4. 
n.  19  et  20. 

8."  bis.  Dans  ce  cas,  et  bien  que  l'acquisition  porte 
sur  plusieurs  lots  d'immeubles  distincts,  on  ne  peut  ré- 
duire la  vente  à  un  nombre  de  lots  dont  le  prix  soit 
en  proportion  avec  la  dot  de  la  femme  :  l'acquisi- 
tion faite  pour  le  tout  doit  être  annulée  en  totalité. 
—  Même  arrêt. 

64.  Lorsqu'un  immeuble  est  acquis  pour  effectuer 
l'emploi  stipulé  des  deniers  dotaux  ou  le  remploi 
du  prix  de  vente  des  biens  dotaux ,  si  cet  immeuble 
est  acquis  pour  une  somme  supérieure  aux  deniers 
ou  au  prix  de  vente  des  biens  dotaux,  il  n'est  dotal 
qu'à  concurrence  des  mêmes  prix  de  vente  ou  de- 
niers :  cette  solution  concilie  tous  les  intérêts  en 
présence.  —  Tessier,  t.  1.  p.  231,  n.  48  ;  Toullier. 
t.  14.  n.  155  :  Colmet  de  Santerre,  t.  0,  n.  225  bis- 
ix  ;  Baudrv-Laeantineiie,  t.  3.  n.  309.  —  V.  suprà, 
art.  1407,  n.  6  et  s.;  art.  1434,  n.  29  et  30. 

65.  S'il  en  est  ainsi,  on  comprend  difficilement 
qu'un  arrêt  ait  décidé  que  l'acceptation,  par  la 
femme,  d'une  acquisition  d'immeubles  en  emploi 
de  sa  dot  peut  être  considérée  comme  nulle  et  non 
avenue,  lorsque  la  dot  de  la  femme  est  insuffisante 
pour  payer  le  prix  de  cette  acquisition,  ainsi  que  les 
frais  et  faux  frais  de  la  vente.  —  Casa.,  2  févr. 
1853  [S.  53.  1.  243,  P.  53.  1.  303,  D.  p.  53.  1.  42] 

66.  La  Cour  de  cassation  avait  été  mieux  inspirée 
lorsqu'elle  avait  jugé  précédemment  que  la  déclara- 
tion du  mari  qu'un  immeuble  est  payé  en  partie  des 
deniers  dotaux  de  la  femme  et  .destiné  a  remploi,  et 
l'acceptation  de  la  femme,  rendent  l'immeuble  pro- 
pre de  la  femme  jusqu'à  due  concurrence.  Peu  im- 
porte que  le  mari  ait  dit  en  tête  de  l'acte  qu'il  ac- 
quiert pour  lui  et  ses  héritiers  :  cela  ne  doit  s'enten- 
dre que  de  la  partie  excédant  la  valeur  des  deniers 
dotaux.  —  Cass..  20  juin  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
5.  466,  D.  Rép.,  V  Contr.  dt  mar.,  n.  4014] 

07.  L'emploi  doit  être  fait  de  la  manière  indiquée 
dans  le  contrai  «le  mariage.  —  Ainsi,  le  mari  qui,  aux 
termes  du  contrat  île  mariage,  a  contracté  l'obliga- 


tion de  faire  remploi  des  deniers  dotaux  avant  de 
les  retirer,  en  achat  d'immeubles,  ne  peut  suppl 
à  cette  condition  par  la  dation  d'une  hypothèque. 

—  Limoges  ,  l'r  avr.  1822   [S.  et  P.  chr.  D.  Ri 

—  S»,  Guillouard,  t.  4,   n.  17 
Rodière  et  l'eut,  t.  3.  n.  1695;  Aubry  et  Rau,  t.  5. 
p.  540,  ^  534.  —  V.  suprà,  art.  14;:."..  r.  3! 

08.  Mais  jugé  que  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal,  qui,  en  se  constituant  en  dot  des  sommes  re- 
cueillies par  elle  dans  la  succession  de  sa  mère  pré- 
décédée,  s'est  réserve  par  son  contrat  de  mariage  la 
faculté  de  recevoir  ces  sommes  des  mains  des  dé- 
tenteurs, a  la  condition  de  les  employer  en  place- 
ments hypothécaires,  peut  faire  cet  emploi  en  obli- 
gations nominatives  du  Crédit  foncier  de  France.  — 
Limoges,  17  mai   1865  [S. -65.  2.  109.  P.  65.  729] 

—  V.  suprà,  art.  1435,  n.  32. 

69.  En  cas  de  silence  du  contrat  de  mariage  a  cet 
égard,  l'emploi  des  deniers  dotaux  doit  se  faire  dans 
les  mêmes  conditions  que  si  les  époux  étaient  maries 
sous  le  régime  de  communauté.  —  Aubry  et  Rau, 
loc.cit.;*  luillouard,  loc.  cit.;  Colmet  de  Santerre.  t.  6. 
n.  225  feis-Vin. — V.  suprà,  art.   1435.  n.  31  et  s. 

70.  Le  mari  auquel  le  contrat  de  mariage  impose 
la  nécessité  de  faire  emploi  des  deniers  dotaux  et 
qui  s'abstient  de  le  faire  peut  être  déclaré  respon- 
sable du  préjudice  souffert  par  son  conjoint.  —  Spé- 
cialement, au  cas  où  le  mari  d'une  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal  n'a  pas  fait  emploi  en  immeubles 
des  valeurs  dotales  comme  le  contrat  de  mariage  lui 
eu  imposait  l'obligation ,  il  peut ,  par  appréciation 
des  termes  de  ce  contrat,  être  déclaré  tenu  de  resti- 
tuer à  sa  femme  ou  à  ses  héritiers,  non  seulement  les 
valeurs  par  lui  reçues  et  non  employées,  mais  encore 
à  titre  de  dommages-intérêts,  la  somme  représen- 
tative de  la  plus-value  qu'aurait  acquise  les  immeu- 
bles si  l'emploi  avait  été  effectué  de  la  manière  exi- 
gée par  le  contrat  de  mariage. —  Cass..  27  mai  1861 
[S.  62.  1.  199,  P.  02.  865,  D.  p.  61.  1.  335]  —  V. 
suprà,  art.  1549,  n.  74  et  s.;  infrà,  art.  1562. 

71.  L'immeuble  acquis  dans  les  conditions  qui 
viennent  d'être  rappelées  est  dotal  ;  il  ne  peut  plus 
être  aliéné,  même  en  faisant  un  nouvel  emploi.  — 
Seriziat.  n.  125. 

72.  Il  ne  peut  pas  non  plus  être  saisi  par  les 
créanciers  de  la  femme  ;  mais  cette  règle  ne  doit- 
elle  pas  recevoir  une  exception  en  faveur  du  ven- 
deur de  l'immeuble,  lorsque  les  fonds  dotaux  n'é- 
taient pas  suffisants  pour  assurer  le  paiement  inté 
gral  du  prix  de  l'immeuble  ?  Il  semble  qu'il  en  doit 
être  ainsi.  —  Jugé  que,  si  l'immeuble  acquis  pour 
partie  au  moyen  de  deniers  dotaux,  conformément 
au  contrat  de  mariage,  est  dotal  jusqu'à  concurrenci 
de  la  somme  représentée  par  ces  deniers,  il  n'en 
résulte  pas  que  les  époux,  encore  débiteurs  de  la 
partie  du  prix  de  vente  non  payée,  puissent  opposer 
la  dotalité  au  vendeur,  tant  qu'ils  ne  se  sont  pas 
libérés.  —  Ximes.  11  janv.  1882  [S.  82.  2.  137,  P. 
82.  1.  705    (Conclusions  de  M.  le  proc.  gén.  Fabrc- 

i.-l     D.   P.  82.  2.  00]    —  V.    Wahl,   note 
noble,  20  févr.   1894  [S.  95.  2.  289,  P.  95.  2. 
289]    —  V.  suprà,  n.  30;  infrà,  art.  1554.  n.  154 
et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les  créanciers  de 
la  femme,  autres  que  le  vendeur  de  l'immeuble,  peu- 
vent  saisir  un  immeuble   en  partie  parapheras]  et 
en  partie  dotal.  V.  infrà,  art.  1554.  n.  252  et  253. 
7:5.  Et  l'exercice  de  son  droit  de  saisie  ne  peut 
rdonné  à  l'obligation  défaire  porter  l'ad- 
judication à  un  prix  déterminé.  —  .Même  arrêt. 
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74.  Par  suite,  le  vendeur  non  payé  peut,  à  son 
tiré,  exercer  l'action  résolutoire,  ou  poursuivre,  par 
la  voie  île  la  saisie,  la  réalisation  de  son  privilège. 

Même  arrêt. 

75.  Nous  avons  vu  précédemment.  (V.  suprà,  art. 
1549,  il  58e(  s.)  que  les  tiers  pouvaient  être  déclarés 
responsables  du  défaut  d'emploi  ;  pour  se  garantir 
contre  les  conséquences  de  ce  défaut,  ils  sont  auto- 
rises à  demander  que  certaines  mesures  de  garantie 

soient  prises  a  L'e antre  des  époux.  —  Jugé,  à  cet 

égard,  que  le  débiteur  des  deniers  dotaux  qui  doi- 
vent être  ainsi  employés  ne  peut  exiger  que  l'achat 
des  actions  de  la  Banque  de  France  soit  réalisé 
avant  qu'il  se  libère  de  sa  dette;  il  peut  être  con- 
traint a  remettre  ces  deniers,  après  en  avoir  reçu 
quittance  des  époux  créanciers,  à  un  agent  de  change 
choisi  par  lui  ou  commis  par  la  justice  pour  opérer 
l'achal  des  actions  dont  il  s'agit.  —  Rouen,  -1  juin 
185G  [S.  57.  2.  171,  P.  57.  512,  D.  P.  75.  2.   102] 

70.  Seulement,  pour  plus  de  sécurité,  les  juges 
peuvent  ordonner  que  l'agent  de  change  donnera  au 
débiteur  un  récépissé  du  dépôt  des  deniers  par  un 
acte  passé  devant  un  notaire  aussi  commis  par  eux. 
lequel  acte  vaudra  quittance  pleinement  libératoire. 
—  Même  arrêt. 

77.  En  un  tel  cas,  le  débiteur  des  deniers  dotaux 
qui   succombe    dans    ses   prétentions    ne   peut  être 


condamné  à.  des  dommages-intérêts  au  profit  de  la 
femme  dotale ,  à  raison  de  la  perte  qu'elle  éprouve 
par  suite  d'une  hausse  survenue  pendant  la  dune 
de  l'instance  dans  le  cours  des  actions  de  la  Banque 
de  France.  — Cass.,  23  juin  1857  [S.  57.  1.  775, 
P.  57.  368]  —  Rouen,  21  juin  185(i,  précité. 

78.  Du  moins,  l'arrêt  qui,  par  appréciation  des 
circonstances  de  la  cause,  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  dommages-intérêts,  ne  viole  aucune  loi.  —  Cass.. 
23  juin  1857,  précité. 

79.  Sous  le  régime  dotal,  la  femme  qui  s'est  con- 
stitué en  dot  ses  biens  à  venir,  avec  obligation  d'em- 
ploi pour  les  capitaux  qu'elle  seiait  appelée  -X  re- 
cueillir, ne  peut  obtenir  la  remise  pure  et  simple  des 
titres  au  porteur  qui  lui  sont  échus  dans  une  succès 
sion.  Ces  titres,  considérés  comme  l'équivalent  d'un 
capital,  ne  doivent  être  remis  aux  époux  que  moyen- 
nant l'accomplissement  de  l'emploi,  sauf  à  les  dé- 
poser provisoirement  aux  mains  d'un  tiers,  —  Paris, 
4  août  1873  [S.  73.  2.  269,  P.  73.  1098] 

80.  Il  va  sans  dire  que  le  tiers  détenteur  de 
sommes  dotales  ne  peut  point  exiger  l'emploi  de  la 
part  du  mari,  si  celui-ci  n'y  a  pas  été  assujetti  par 
le  contrat  de  mariage.  —  Toulouse,  23  avr.  1817 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Contr.  de  mai:,  n.  4032- 
1°]  ;  2  janv.  1818  [P.  chr..  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  3304] 


Art.  1554.  Les  immeubles  constitués  en  dot  ne  peuvent  être  aliénés  ou  hypothéqués 
pendant  le  mariage,  ni  par  le  mari,  ni  par  la  femme,  ni  par  les  deux  conjointement,  sauf 
les  exceptions  qui  suivent,  —  G.  civ..  1382,  1421,  1428,  1535,  1538,  1541,  1549,  1555 
et  suiv.,  1560  et  sniv.,  1576;  O.  proc.  civ.,  83,  130  ;  C.  comm.,  7. 
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DIVISION. 

§  1.  Généra 

$  -.  De  V inalienabilité  des  immeubles  d,,t.,,ij-. 
§  3.  De  l'inaliénabilité  des  meubl 
§  4.  Du  droit  de  poursuite  des  eréancii  rs  'le  le 
fi  ni  sur  les  biens  dotai 


§  1.  Généralités. 

1.  Un  débat  important  s'est  élevé  mit  la  nature 
intime  de  l'inaliénabilité  dotale;  les  uns  y  voient 
une  incapacité  personnelle  de  la  femme  dent  l'effet 
se  limiterait  aux  biens  dotaux  sans  s'étendre  aux 
biens  paraphernaux.  —  Valette.  Mélanges  de  droit, 
t.  1.  p.  514:  Lvon-Caen,  note  sous  Paris,  17  nov. 
1875  [S.  76.  2.  65,  P.  76.  321]  ;  Vigie,  t.  3,  n.  522 
et  s.;  De'oynes .  /,'.  v.  crit,  1882,  p.  549  ;  Renault, 
1885,  p.  582;  Guillouard,  t.  4,  n.  1836;  Xaquet, 
note  sous  Aix.  26  mai  1886  [S.  87.  2.  97,  P.  87.  1. 
562]  ;  Labbé,  Rev.  crit.,  1856,  p.  5;  Gide,  Condition 
privée  de  !<i  femme,  édit.  Esmein,  p.  449  et  s.;  Col- 
met  de  Santerre,  t.  6,  n.  232  bis;  Baudry-Lacantine- 
rie.  t.  3,  n.  384.  —  V.  notre  Rép.gén.  alph.  du  dr. 
fr..  v°  Dot,  2e  part.,  ch.  4.  —  Sur  les  questions  de 
n  troactivité  au  cas  où  une  loi  nouvelle  vient  à  mo- 
difier les  conditions  d'inaliénabilité  des  biens  dotaux, 
V.  suprû,  art.  2.  n.  169  et  s.;  Guillouard,  t.  4,  n. 
1843  ;  Tessier,  t.  1.  n.  77  :  Troplong,  t.  4,  n.  3316  : 
Aubrv  et  Pian,  t.  5,  p.  557,  g  537;  Demolombe. 
t.  1,  n.  44. 

2.  D'autres  auteurs,  dont  Fopinkra  nous  parait  cri- 
tiquable, la  considèrent  comme  une  indisponibilité 
réelle  ne  frappant  que  les  biens  dotaux.  —  Aubry  et 
Kau,  t.  5,  ]>.  614,  §  538,  note  31  :  Demolombe,  Rev.  </■ 
Ugisl,  1835,  t.  i,  p.  282;  Mongin,  Rev.  crit..  1886. 
p.  92,  p.  170;  Troplong,  t.  4,  n.  3312  et  n.  —  V. 
Laurent,  t.  23,  n.  501. 

3.  Comme,  selon  nous,  l'inaliénabilité  dotale  re- 
pose sur  l'idée  d'incapacité  de  la  femme,  nous  en 
concluons  que  les  obligations  que  celle-ci  a  contrac- 
tées pendant  son  mariage  ne  peuvent  pas  être  exé- 
cutées sur  ses  biens  dotaux  même  après  la  dissolu- 
tion du  mariage.  —  V.  infrà,  n.  258  et  s. 

4.  En  sens  inverse  et  pour  le  même  motif,  les 
créanciers  de  la  femme  dont  les  titres  sont  antérieurs 
au  contrat  de  mariage  peuvent  saisir  ses  biens  do- 
taux pendant  le  mariage,  alors  qu'ils  ne  le  pour- 
raient pas  si  l'inaliénabilité  dotale  s'expliquait  par 
une  idée  d'indisponibilité.  —  V.  infrà,  art.  1558. 
n.  123  et  s. 

5.  De  même ,  parmi  les  obligations  qui  prennent 
naissance  au  cours  du  mariage,  certaines  peuvent 
être  exécutées  sur  les  biens  dotaux:  ce  sonl  celles 
qui  naissent  sans  la  participation  de  la  volonté  de 
la  femme.  —  V.  infrà,  n.  8  et  s.,  n.  57 

6.  Du  principe  que  nous  avons  adopte  "iiranc  jus- 
;nonde  l'inaliénabilité  dotale  il  faut  encore  dé- 
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duire  que  la  nullité  dont  est  affectée  l'aliénation 
d'un  immeuble  dotal  est  purement  relative  et  que 
notamment  la  femme  [>eut  valablement,  après;  la  dis- 
solution du  mariage,  confirmer  l'aliénation  de  ses 
biens  dotaux.  —  V.  suprà,  art.  1338,  n.  75  et  s.,  n. 
120  el  121  :  infrà,  n.  .r,i ) et  s.:  art.  1560,  n.  36  • 

7.  Enfin,  pais  |ue  l'inaliénabilité  dotale  a  sa  raison 
d'être  dans  une  idée  d'incapacité  de  la  femme  do- 
tale, on  en  a  conclu  que  l'inaliénabilité  appartient 
aux  règles  du  statut  personnel  et  non  à  celles  du  sta- 
tut réel;  ce  qui  fait,  par  exemple,  que  si  une  femme, 
il'"ii_  de  des  biens  à  l'étranger, 
ceux-ci  devront  être  considérée  comme  inaliénables, 
quelle  que  s..it  la  disposition  de  la  loi  du  lieu  de 
situation,  mais  réserve  faite  des  principes  d'ordre 
publie.  —  Renault,  Rev.  crit.,  1885,  p.  582;  Guil- 
lonard,  t.  4,  n.  1841.  —  V-  Cass..  2  mai  1825  [S.  el 
P.  ....  I>.  p.  25.  1.311,  D.  Rép.,v°  Contr.de mar., 
n.  3910-2»];  4  mars  1857  [S.  57.  1.  247,  P.  57. 
1143,  D.  P.  57.  1.  112]  —  Paris,  15  mars  1831  [S. 
31.  2.  237.  P.  chr.,  H.  P.  31.  2.  112,  D.  Rép.,  v" 
Contr.  de  mar.,  n.  391  4] 

§  •_'.  I )■  l'inaliénabilité  des  immeubles  dotaux. 

8.  L'inaliénabilité  du  fonds  dotal  a  été  imaginée 
en  vue  de  garantir  la  femme  dotale  contre  sa  propre 
imprévoyance  ou  contre  sa  propre  négligence;  aussi 
est-il  aisé  de  comprendre  que  cette  inaliénabilité 
ne  peut  être  utilement  invoquée  qu'à  l'encontre  des 
actes  d'aliénation  qui  procèdent  de  la  volonté  du 
mari  ou  de  la  femme.  —  Cela  étant,  on  conçoit  que 
le  fonds  dotal  puisse,  comme  tout  autre  immeuble. 

êtr cproprié  pour  cause  d'utilité  publique.  —   V. 

Guillouard,  t.  4.  n.  1870.  —  V.  suprà,  art.  215.  n. 
19.  —  V.  notre  Rép.  •/■'/>.  alph.  du  dr.  f'r.,  V  Dot, 
■>■  part.,  eh.  4,  sect.  1,  §  1.  sect.  ■-'.  S  •"'■  —  V.  L.  3 
mai  1841,  art,  13  et  25. 

9.  De  même,  dans  tous  les  cas  où  les  entrepre- 
neurs de  travaux  publics  sont  autorisés  par  la  loi 
à  extraire  du  sable,  du  gravier  et  autres  matériaux. 
sur  les  fondsdes  particuliers,  ils  peuvent  les  prendre 
sur  le  fonds  dotal.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1820. 

—  V.  I..  29  déc.  1892. 

10.  De  même,  le  principe  de  l'inaliénabilité  dotale 
ne  s'oppose  pas  à  ce  que  les  jugements  rendus  contre 
la  femme  dotale  acquièrent  l'autorité  de  chose  jugée. 

—  Ainsi,  la  femme  qui.  durant  le  mariage,  a  contracté 
des  obligations  sur  ses  biens  dotaux,  et  qui.  après 
la  dissolution  du  mariage,  s'est  laisse  condamner 
en  vertu  de  ces  mêmes  obligations  et  sur  les  mêmes 
biens,  par  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée, 

'exception  de  dotalité .  est  réputée 
avoir  consenti  une  interversion  du  titre  primitif  de 
son  obligation,  qui  la  rend  non  recevable  à.  propo- 
urement  cette  même  exception  de  dota- 
lité p  >ur  arrêter  les  poursuites  sur   ses   biens  oriiri- 
■ment  dotaux.  —  Grenoble,  19  nov.  1831  [S. 
!,  557,  P.  chr.,  D.   r.  32.  2.  80,  D.  Rép.,  v° 
.  n.  3545]  —  Sic,  Auluv  et  Rau,  t.  5, 
p.561,  §  537 ;  Gnillouard,  t.  4,  n.  1871."—  V.  suprà, 
art.  1351,  u.  239,  n.  I 

11.  De  même,  l'inaliénabilité  de  la  dot 

e  que  le  r.  it  de  la  oontri- 

cière  soit  poursuivi  sur  les  biens  dotaux. 

—  Limoges,  28  mai  1863  [S.  63.  2.140,  P.  63.  961, 
D.  i.  63.  5.  127]  —  S  ,  i..  Il  inard,  t.  4.  n.  2097  ; 
Aubry  et  Pau,  t.  5,  p.  615,  §  538 ; Baudry-Lacanti- 
nerie,  t.  3,  n.  38 


1:2.  La  femme  mariée,  faisant  partie  d'un  syndi- 
cat de  travaux  défensifs  constitué  par  application 
de  la  loi  du  1G  sept.  1807,  ne  peut  se  dispenser  de 
payer  la  cotisation  mise  à  sa  charge  pour  ses  im- 
meubles compris  dans  le  syndicat,  en  se  fondant 
sur  ce  que,  ce6  immeubles  étant  dotaux,  on  aurait 
dû    remplir  a   leur  égard  des  formalités  spi  eiales. 

—  Cons.  d'Et.,  29  juill.  1881  [S.  83.3.  19,  P.  adm. 
chr.,  D.  p.  83.  3.  10]  —  Sic.  Guillouard,  t.  4.  n. 
2040. 

13.  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  le  mari  avait 
ladite  cotisation  pendant  de  longues  années. 

—  Même  arrêt. 

14.  Les  immeubles  dotaux  peuvent  être  valable- 
ment saisis  pour  le  montaut  des  droits  de  mutation 
dus  par  la  femme,  à  l'occasion  d'une  succession  à 
elle  échue.  —  Caen,  18  juin  1880  [S.  81.  2.  1,  P.  81. 
1.  78,  et  la  note  de  M.  Labbé]  —  Sic,  Guillouard. 
t.  4,  n.  2097;  Deloynes,  Rev.  crit,   1882,  p.  571. 

—  V.  suprà,  art.  1542,  n.  5  et  6;  infrà,  n.  142  et  s. 

15.  ...  Et  payés  en  son  acquit  par  un  tiers.  — 
Même  arrêt.  —  I  outra,  Labbé,  lac.cit 

16.  De  même,  les  immeubles  dotaux  peuvent 
être  saisis  pour  les  frais  de  liquidation  de  la  succes- 
sion, lorsqu'ils  ont  été  avancés  par  le  même  tiers. 

—  Même  arrêt. 

17.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  la  succes- 

prend  une  rente  sur  l'Etat,  insusceptible  de 
transfert  jusqu'au  paiement  des  droits.  —  Même 
arrêt. 

18.  Il  y  a  encore  exception  à  la  règle  de  l'ina- 
liénabilité dotale,  dans  le  cas  où  l'expropriation  est 
nécessaire  dans  un  intérêt  particulier,  mais  se  rat- 
tache d'une  manière   indirect''  a  l'intérêt  général. 

—  Ainsi,  le  voisin  d'un  immeuble  dotal  peut  acquérir 
soit  la  mitoyenneté  du  mur  qui 

-i  cet  immeuble  est  un  éditice ,  soit  la  servitude  de 
ige  en  cas  d'enclave  ou  celle  d'irrigation  ,  si 
c'est  un  bien  rural;  sauf  néanmoins,  dans  tous  les 
cas,  emploi  de  l'indemnité  due  a  la  femme.  —  Au- 
bry et  Kau.  t.  5,  p.  559,  §  537  :  Laurent,  t.  23,  n. 
497:  Guillouard,  t.  4,  n.  1856;  Rodière  et  Pont,  t. 
3,  n.  1 T * ". 4  :  Baudry-Lacantinerie ,  t.  3,  n.  386.  — 
V*.  iuprà,  art.  660et  661;  art.  682,  n.  19  et  20. 

19.  Mais  pour  que  l'inaliénabilité  disparaisse  de- 
vant une  servitude,  il  faut  que  cette  servitude  soit 
légale,  autrement  dit,  il  faut  que  se  trouvent  réunies 
toutes  les  conditions  requises  pour  que  la  servitude 
légale  existe  :  ainsi,  un  droit  de  passage  sur  un  fonds 
dotal  ne  peut  être  reconnu  par  le  mari  que  s'il  est 
établi,  conformément  aux  dispositions  de  l'art  682 
et  683,  «uprd,  qu'il  y  a  véritablement  enclave.  —  Ainsi, 
le  droit  de  passage  pour  enclave  sur  uu  fonds  dotal 
est  justifié  et  a  bon  droit  reconnu,  alors  qu'il  ré- 
sulte des  constatations  des  juges  du  fait  que  la  par- 
celle, pour  laquelle  le  passage  est  réclamé,  est  en- 
tourée de  fonds  appartenant  à  des  tiers,  sauf  du  côté 
d'un  ruisseau  rendu  impraticable  aux  charrettes  à 
cause  de  son  cours  tortueux  .  et  dont  le  paesag 
absolument  impossible  en  temps  de  pluie,  que  le 
chemin  réclamé  sur  le  fonds  dotal  est  le  plus  court 
et  le  moins  dommageable  pour  desservir  la  parcelle 
ainsi  enclavée,  et  qu'il  a  été  suivi,  pendant  plus  de 
trente  ans,  par  le  propriétaire  de  cette  parcelle  et 
par  ses  auteurs  dans  des  conditions  utiles  pour  pres- 
crire et  non  à  titre  de  simple  tolérance.  —  Sic, 
Guillouard,  V. infrà,  art.  1561. 

20.  Jugé,  cependant,  mais  cet  arrêt  a  été  cassé  par 
l'arrêt  de  la  Cour  suprême  du  17  juin  1863 
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prà.  sons  l'art.  682,  n.  20.  que  le  mari  peut,  d'après 
■ee  circonstances,  valablement  consentir,  comme  ad- 
ministrateur de  la  dot ,  à  ce  que  le  passage  dû  à  un 
fonds  enclavé .  voisin  du  fonds  dotal  de  sa  femme, 
soit  pris  sur  ce  fonds,  bien  qu'un  antre  héritage  pré- 
sente un  trajet  plus  direct  pour  accéder  a  la  voie  pu- 
blique. —  Bordeaux,  6  août  1861  [s.  62.  2.  128,  P. 
62.  1042]  —  Sic,  Troplong,  t.  4,  n.  3277  et  s.:  Massé 
et  Vergé,  sur  Zaeharise ,  t.  4,  p.  230,  £  670, 
note  4. 

21.  Sous  le  bénéfice  des  observations  qui  précé- 
dent, on  doit  interpréter  dans  un  sens  large  le  mot 
aliénation  compris  dans  notre  texte;  on  doit  l'en- 
tendre de  manière  à  placer  parmi  les  actes  prohibés 
tons  ;>etes  volontaires  du  mari  ou  delà  femme  dont 
l'effet  direct  ou  indirect  est  de  conduire  à  la  perte 
pour  la  femme  de  son  droit  de  propriété  ou  d'un 
démembrement  de  son  droit  de  propriété  sur  l'un 
ou  l'autre  de  ses  immeubles  dotaux;  on  doit  donc 
considérer  comme  des  aliénations  t.  utes  les  servi- 
tudes que  les  époux  établiraient  sur  1  ■  fonds  dotal  : 
la  concession  d'une  servitude  serait  par  conséquent 
nulle.  —  Eodière  et  Pont.  t.  3,  n.  1782  :  Guillouard, 
t.  4,  n.  1847,  n.  1855:  Pardessus.  Si  .  t.  2, 
n.  249;  Troplong,  t.  4.  n.  3275;  Aubry  et  Eau.  toc. 
cit.;  Baudry-Lacantinerie ,  loc.  cit. 

22.  La  même  solution  s'impose,  si  l'on  admet  que 
la  constitution  d'antiehrèse  est  autre  chose  qu'une 
«impie  délégation  de  fruits,  autrement  dit,  si  l'on 
estime  que  le  droit  du  créancier  antichrésiste  est  un 
droit  réel.  —  V.  dans  le  sens  de  la  prohibition,  Trop- 
long,  Nantissement ,  n.  519;  Rodière  et  Pont.  t.  3, 
n.  2104;  Aubrv  et  Rau,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  4. 
n.  1857.  —  Contra,  Proudhon,  Usufr.,  t.  4.  n.  2327. 
—  V.  suprà,  art.  457.  n.  14  et  15  :  art.  529,  n.  7 
et  8  :  infrà  ,  art.  1563  ;  art.  2085.  —  V.  aussi  L.  23 
mars  1855  sur  la  transcription,  art.  2-1  ".  reproduite 
en  note  sous  l'art.  1138,  suprà. 

23.  Notre  texte  prohibe  les  hypothèques  portant 
sur  les  immeubles  dotaux  au  même  titre  qu'il  in- 
terdit leur  aliénation.  —  Ainsi,  est  nulle  l'hypo- 
thèque constituée  sur  un  immeuble  dotal,  pour  sû- 
reté d'un  emprunt ,  alors  même  qu'il  est  convenu 
dan6  l'acte  que  les  deniers  prêtés  seront  employés 
an  paiement  de  créances  privilégiées  antérieurement 
inscrites,  de  manière  à  assurer  le  premier  rang  à 
l'hypothèque  nouvellement  constituée,  lorsque  d'ail- 
leurs aucune  subrogation  conventionnelle  n'est  sti- 
pulée au  profit  du  prêteur  de  ces  deniers.  —  Cass., 
19  nov.  1862  [S.  63.  1.  131,  P.  63.  490.  D.  P.  02.  1. 
472]  —  Sic,  Guillouard,  t.  4.  n.  1854. 

24.  La  forme  employée  par  les  intéressés  pour 
aboutir  à  une  aliénation  totale  ou  partielle  d'un  im- 
meuble dotal  importe  peu;  l'acte  est  nul  du  moment 
où  son  résultat  est  contraire  à  la  prohibition  de  no- 
tre article  ;  il  en  est  ainsi  de  la  vente ,  alors  même 
qu'elle  se  présente  sous  la  forme  d'une  vente  à  ré- 
méré. —  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  p.  558,  §  537  :  Guil- 
louard, t.  4,  n.  "1848. 

-'>.  La  femme  ne  peut  pas  non  plus  disposer  gra- 
tuitement de  ses  biens  dotaux;  il  en  résulte  que  la 
femme  ne  peut  pas  l'aire  entre  ses  enfants  un  partage 
d'ascendants:  toutefois,  il  y  a  lieu  d'apporter  une 
exception  à  cette  règle  pour  le  cas  où  la  donation 
est  faite  pour  l'établissement  des  enfants  dans  le 
sens  des  art.  1555  et  1556,  infrà.  —  Genty,  Partage 
d'ascendants,  n.  14;  Aubrv  et  Rau.  loc.  cit.;  Guil- 

ird,  t.   4.  n.   1851  :  Te'ssier.   Dot,  t.   1,  p.  3 
Grenier.  Douât,  t.  3,  n.  402;  Baudry-Lacantinerie, 


t.  :!,  n.  383.  —  V.  suprà  ,  an.  1076,  n.  75  et  s.,  et 
infrà,  art.  1555  et  1556,  n.  32. 

20.  E>e  même,  elle  ne  peut  non  plus,  socs  le  bé- 
néfice de  la  réserve  qui  \ieut  d'être  indiquée,  dis- 
poser de  ses  biens  dotaux  par  une  institut! n- 

tractuelle.  —  Et  il  en  est  ainsi,  bus  même,  que 
l'institution  contractuelle  faite  par  une  femme  do- 
tale, autorisée  de  son  mari,  en  faveur  d'un  étranger, 
aurait  été  stipulée  SOUS  la  charge  d'une  rente  via- 
gère. —  RoueD  .  28  mais  ls.si  [s.  82.  2.  41.  P.  82. 
1.  306]  —  Sic.  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1769;  Dé- 
molombe.  t.  23.  n.  284;  Aubry  et  Rau,  loc. 
Guillouard,  t.  4._n.  1852  et  1853.  —  Contra,  Trop- 
long,  t.  4.  n.  3272;  Jouitou,  n.  130  et  s.  —  Y.  su- 
prà,  art.  1082,  a.  15  et  s.  — '  Y.  aussi  comme  inter- 
prétation île  notre  ancien  droit,  Toulouse,  7  therm, 
an  XII  [S.  et  P.  chr.] 

27.  C'est  une  question  controversée  que  celle  de 
savoir  si  la  femme  peut  procéder  valablement  a  un 
partage  amiable.  —  V.  dans  le  sens  de  L'affirmative  . 
Duranton,  t.  lô.  n.  ôiiG  ;  l>ufort-Lavilotte,  Quest.  du 
dr.,t.  5,  p.  73  et  s.  ;  Guillouard,  t.  4,  n.  1866  et  1867  . 
Troplong,  t.  4.  a.  .'!112;  Demolombe,  t.  15.  q.  606; 
Aubry  et  Rau,  t.  ô.  p.  560  et  561,  ^  537.  —  Contra, 
Rodière  et  Pont,  t.  3.  n.  1857  :  Tessier,  t.  l,p.  412  : 
S  1 1  dat,  p.  241.  —  V.  suprà,  art.  819,  n.  lu  et  s.  — 
Sur  le  point  de  savoir  si  les  règles  du  rapport  sont 
obligatoires  pour  la  femme  dm, île  et  si  la  règle  du 
partage  déclaratif  s'applique  au  cas  où  une  femme 
dotale  figure  au  nombre  des  héritiers,  V.  infrà ,  art. 
1559,  n.  17  et  s. 

28.  L'aveu  que  le  mari  ou  la  femme  peut  être 
amené  à  faire  au  cours  d'un  procès  n'est  pas  sus- 
ceptible de  produire  d'effet  à  l'encontre  des  biens 
dotaux.  —  Pothier,  ObligaL.n.  831  ;Deniolombe.  t. 
30,  n.  464;  Guillouard.  t'.  4,  n.  1858  ;  Aubrv  et  Rau. 
t.  5,  p.  559,  §  537.  —  V.  suprà,  art.  1354.  n.  41  : 
art.  1542,  n.  20. 

29.  De  même,  le  mari  ne  peut  pas,  soit  seul,  soit 
avec  le  concours  de  la  femme,  acquiescer  à  une 
demande  dont  le  résultat  serait  d'amoindrir  la  dot. 

—  Eodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1859:  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Guillouard,  t.  4,  n.  1859. 

30.  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne 
peut  donner  un  acquiescement  valable  au  jugement 
qui  repousse  la  demande  par  elle  formée  à  fin  de 
distraction  d'immeubles  dotaux  compris  dans  une 
saisie.—  Grenoble,  23  juill.  1859  [S.  60.  2.  18(1. 
P.  60.  123,  D.  p.  60.  5. 124]  — V.  infrà,  n.  273  el  s. 

31.  Ainsi,  l'adhésion  même  formelle  donnée  par 
la  femme  dotale  aux  conclusions  prises  contre  elle 
dans  une  instance  ayant  pour  objet  des  biens  do- 
taux ne  la  rend  pas  non  recevable  à  interjeter  appel 
de  la  décision  ultérieurement  intervenue  (Motif-). 

—  Pau,   12  août  1868  [S.  68.  2.  299,  P.  68.  1127. 
D.  p.  68.  2.  221] 

32.  Jugé  cependant  qu'une  femme  mariée  seu- 
le régime  dotal  peut  valablement  acquiescer  au 
jugement  qui  a  rejeté  la  demande  par  elle  fo,  i 
contre  son  mari,  après  séparation  de  corps,  en  révo 
cation  des  avantages  qu'elle  avait  faits  à  celui-ci 
par  leur  contrat  de  mariage,  alors  même  que  ces 
avantages  portent  sur  des  biens  dotaux  de  la  femme. 

—  Caen,  16  mars  1847  [S.  48.  2.  358,  P.  48.  2.  33 
D.  P.48.  2.  193, D.  Bép.,y  Contr.de mar., a.  3824 

—  Y.  aussi  Biom,  :i  avr.  1810  [S.  et  P.  chr..  D.  a. 
1.  102] 

.;;;.  1.  eut.  n'étant  qu'une  espèce  parti- 

culière d'acquiescement,  est  également    interdit ,  en 
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tant  qu'il  porte  sur  le  fond  du  droit.  S'il  ne  porte 
que  sur  l'instance,  le  mari  qui  l'aurait  intentée  seul 
pourrait  s'en  désister.  —  Rodiére  et  Pont ,  t.  3,  n. 
1860;  Guillouard,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit. 

34.  Par  application  de  la  même  idée,  on  admet 
généralement  que  la  femme  dotale  ne  peut  compro- 
mettre sur  sis  biens  dotaux.  —  Ainsi,  bien  qu'une 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  puisse  procéder 
valablement  à  un  partage  amiable  de  biens  indivis 
compris  dans  sa  constitution  de  dot,  elle  ne  peut 
cependant  compromettre  sur  le  partage  de  ces 
biens,  la  loi  défendant  de  compromettre  sur  les  con- 
notations sujettes  à  communication  au  ministère 
public,  et  les  causes  des  femmes  mariées  sous  le 
régime  dotal  étant,  lorsqu'il  s'agit  de  leur  dot.  sou- 
mises à  cette  communication,  —  Montpellier,  15 
n. iv.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  31.  2.  154,  D.  Rép., 
v"  (  'ontr.  de  màr.,  u.  3508]  —  Sic,  Tessier,  t.  1,  p. 
372  :  Iiodière  et  Pont.  t.  3,  n.  1858  :  Troplong.t.  4, 
n.  3115;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  558,  §  537;  Guil- 
Ii.uard,  t.  4,  n.  1850.  —  V.  suprà,  art.  819,  n.  13  et 
s.:  art  1391,  n.  42.  —  V.  aussi  C.  proc.  civ.,  art. 
8.",  et  1004. 

35.  Comme  aussi,  la  somme  dotale,  qui,  par  suite 
de  conventions  matrimoniales,  a  été  déposée  entre 
les  mains  d'un  tiers,  chargé  de  la  garder  jusqu'à  ce 
que  le  mari  puisse  l'employer  en  acquisition  d'im- 
meubles au  nom  et  pour  le  compte  de  la  femme, 
prenant,  relativement  a  celle-ci,  un  caractère  im- 
mobilier, dès  l'instant  du  dépôt,  le  mari  n'a  pas  le 
droit  de  passer  seul  un  compromis  ayant  pour  objet 
de  faire  prononcer  sur  l'étendue  des  obligations  du 
dépositaire,  et  de  faire  déterminer  de  quelle  quotité 
de  la  somme  déposée  il  est  responsable.  Un  tel  com- 
promis ne  serait  pas  obligatoire  pour  la  femme,  et 
dès  lors  il  ne  l'est  pas  non  plus  pour  le  dépositaire. 
—  Montpellier,  27  juill.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
26.  2.  30,  D.  Rép.,  r-  cit.,  n.  4054] 

36.  La  femme  ne  peut  ,  même  avec  l'autorisation 
de  son  mari,  compromettre  sur  des  engagements 
contractés  avec  lui.  —  Cass..  l,r  févr.  1819  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  li».  349,  I».  Rép.,  v  Ckmtr.  dt  mar., 
n.  3503]  —  Limoges,  5  juill.  1816  [P.  chr.,  D.  Rép., 
loc.  cit.]  —  Paris,  26  août  1820  [S.  et  P.  chr..  D. 
\.  lo.  348,  D.  Rép.,  >"■  cit.,  n.  3455] 

37.  l'eu  importe  que  la  femme  soit  ou  non  sé- 
parée de  biens.  —  Cass.,  19  août  1819  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  10.  347,  D.  Rép.,  v'  Contr.  de  mar.,  n. 
3500-2°];  18  mai  1841  [S.  41.  1.  545,  P.  41.  2.  61, 
D.  p.41. 1. 2S4,  D.  Rép.,  r  ■  cit.,  n. 3482-2°]  —Rouen, 
25  juin  1K18  [S.  et  1'.  chr.]  —Nîmes,  21  juin  1821 
[S.  et  1'.  chr.,  U.  /:,/..,  ,-  cit.,  n.  3505] 

38.  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne  peut 
compromettre  sur  une  contestation  où  sa  dot  est 
intéressée  :  spécialement,  sur  le  partage  de  la  suc- 
cession de  son  père  qui  lui  a  constitué  une  dot  en 
avancement  d'hoirie  :  cette  dot,  sujette  à  rapport, 
formant  alors  l'un  des  éléments  du  patrimoine  a 
partager  et  devenant  par  suite,  comme  tous  les 
autres  biens  de  la  succession,  la  matière  du  com- 
promis. —  Toulouse,  l"  juin  1871  [S.  71.2.201,  P. 
71.  651,  1'.  v.  72.5.  161] 

o'.i.  si  la  Eemme  dotale,  même  autorisée  de  son 
mari,  ne  peut  utilement  compromettre  sur  ses  biens 
dotaux,  il  n'y  a  pas  compromis  de  la  part  d'époux 
.|iii  se  sont  bornés,  pour  éviter  les  frais  considérables, 
dans  un  litige  de  peu  d'importance,  à  consentir  et 
ii  demanda  t  que  l'expertise  Bollii  itée  par  toutes  les 


parties  fût  contiée  à  un  seul  expert,  dispensé  de  prê- 
ter serment.  —  Cass..  6  janv.  1891  [S.  95.  1.  28, 
P.  95.  1.  28] 

40.  En  partant  de  l'idée  que,  pour  transiger,  il  faut 
avoir  la  capacité  de  disposer  des  objets  compris  dans 
la  transaction  (V.  infrà,  art.  2045),  on  a  conclu, 
dans  une  première  opinion,  que  le  mari  ne  peut, 
même  avec  le  concours  de  sa  femme,  transiger  sur 
les  contestations  qui  ont  trait  au  fonds  dotal,  à  moins 
que  la  faculté  ne  lui  en  ait  été  formellement  réser- 
vée par  le  contrat  de  mariage.  —  Tessier,  t.  1,  p. 
367,  note  566;  Accarias,  Transaction,  n.  96:  P. 
Pont,  Petits  contr..  t.  2.  n.  603;  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.;  Zacharia?,  Massé  et  Vergé,  t.  4,  p.  230,  §  670; 
Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  383.  —  V.  suprâ,  art. 
1391,  n.  42:  infrà,  art.  2063. 

4 1 .  Décidé, en  ce  sens,  qu'est  nul,  comme  constituant 
une  transaction  sur  des  biens  dotaux  et  comme  con- 
duisant nécessairement  à  leur  aliénation  partielle, 
l'engagement  pris  par  la  femme  de  rendre  indemne 
un  prête-nom  qu'elle  charge,  pour  éteindre  un  procès 
relatif  à  ses  biens  dotaux,  d'acquérir  les  droits  de 
son  adversaire.  —  Caen,  7  juill.  1869,  sous  Cass.. 
8  mai  1872  [S.  73.  1.  366,  P.  73.  919]  —  V.  aussi 
comme  interprétation  de  l'ancien  droit,  Cass.,  28 
févr.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  280] 

42.  Jugé,  d'une  manière  plus  générale,  que  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne  peut  transi- 
ger sur  ses  droits  et  actions  immobiliers,  quel  que 
soit  l'incertitude  ou  le  caractère  légitime  de  ces 
droits  ou  actions.  —  Riom,  10  juin  1830  [P.  chr., 
D.  Rép.,  v"  Contr.  d,  unir.,  n.  3484]  —  Nîmes.  30 
nov.  1830  [S.  et  P. chr., D.  Rép.,v°  Contr.  de  mar., 
n.  3480]  —Bordeaux,  17  déc.  1841  [P.  42.  1.  346, 
D.  p.  42.  2.  39,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  4072] 

43.  Décidé  encore  que  le  consentement  donné  en 
justice  par  une  femme  à  ce  que  certaines  condam- 
nations prononcées  contre  elle  soient  prélevées  sur 
ses  biens  dotaux,  ne  lie  pas  plus  la  femme  que  ne 
le  ferait  une  transaction  ordinaire.  —  Limoges.  17 
juin  1835  [S.  36.  2.  61,  P.  chr.,  D.  p.  36.  2.  31.  D. 
Rép.,  r«  cit.,  n.  3488] 

44.  Dans  un  système  intermédiaire,  on  estime  que 
si  la  transaction  est  interdite  en  principe,  ce  n'est 
pas  à  dire  qu'elle  soit  toujours  absolument  impos- 
sible. Elle  pourrait  être  autorisée  par  la  justice,  sur 
l'avis  de  trois  jurisconsultes  et  sur  les  conclusions 
du  ministère  public,  ainsi  qu'il  est  dit  pour  les  tu- 
teurs, par  l'art.  467,  suprà.  —  Duranton.  t.  18,  n. 
407  ;  Rodiére  et  Pont.  t.  3,  n.  1856. 

45.  Dans  un  troisième  système,  on  décide  que  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  peut  transiger  sur 
ses  droits  dotaux  litigieux,  toutes  les  fois  que  la  tran- 
saction, faite  loyalement,  dans  le  but  d'éteindre  un 
procès  sérieux  dont  l'issue  incertaine  pouvait  com- 
promettre la  dot,  constitue  un  acte  de  bonne  gestion. 

—  Grenoble,  20  janv.  1865  [S.  65.  2.  240,  P. 
950]  —  Sic,  Troplong,  Transactions,  n.  52,  et  Contr. 
de  mur.,  t.  4.  n.  3127:  Marcadé,  sut  l'art.  1549.  n. 
4  :  Guillouard,  t.  4,  n.  1849.  —  V.  suprà,  art.  1549, 
n.  7.  —  V.  dans  le  même  sens,  comme  interpréta- 
tion de  l'ancien  droit,  Limoges,  10  mars  1836  [S. 
36.  2.  350,  P.  chr.,  D.  i\  .'.7.  2.  38,  D.  Rép.,  v  cit., 
n.  3485] 

40.  Il  en  est  ainsi  surtout  au  cas  de  dot  mobilière 
non  soumise  à  emploi  de  la  part  du  mari,  et  que  la 
femme  peut  toucher  a  raison  de  la  séparation  de 
biens  prononcée  entre  les  époux.    —  .Même  arrêt. 

—  Sic, Troplong,  t.  I.  n.  3127;  Tessier.  t.  1,  p.  367 
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et  s.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  4,  p.  230, 
^  670,  note  8. 

47.  Décidé  encore  que  la  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  l'eut  transiger  sur  un  supplément  de 
droits  héréditaires,  alors  que  ce  supplément  est  in- 
déterminé et  même  incertain  :  une  telle  transaction 
ne  saurait  être  considérée  comme  une  aliénation  de 
fonds  dotal.  —  Paris,  lu  mai  1829  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  29.  2.  190,  D.  Rép.,  v"  Contr.  <!<■  mar.,  a. 
3479-3"]  —  Caen,  3  mars  1860  [D.  p.  60.  2.  65] 

47  bis.  C'est  en  considérant  le  troisième  système 
comme  fondé  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé 
que  la  femme  dotale  qui,  après  séparation  de  biens, 
a  été  autorisée  par  justice  à  traiter  sur  la  liquidation 
de  ses  reprises  afin  de  procurer  des  aliments  à  elle 
et  à  son  mari,  et  qui,  par  suite,  a  été  eolloquée  sur 
les  biens  de  son  mari  pour  ces  reprises  dans  les- 
quelles figurait  le  prix  de  ses  immeubles  dotaux,  a, 
par  cette  collocation,  été  définitivement  remplie  de 
sa  dot  qu'elle  se  trouvait  autorisée  à  recevoir  dans 
une  forme  mobilière.  Dès  lors,  elle  n'est  plus  fon- 
dée, après  la  dissolution  du  mariage,  à  demander 
(elle  ou  ses  héritiers)  la  nullité  de  la  vente  des  biens 
dotaux,  sous  prétexte  qu'ils  auraient  été  irréguliè- 
rement aliénés.  —  Cass.,  3  déc.  1861  [S.  62.  1.  405, 
P.  63.  433]  —  V.  infrà,  art.  1558. 

48.  D'une  manière  plus  générale,  la  femme  qui 
s'est  constitué  en  dot  tous  ses  biens  présents  et  à 
venir,  a  pu  transiger  sur  des  droits  héréditaires.  — 
Limoges,  5  juill.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  Réf.,  V  cit., 
ii.  3479] 

49.  La  règle  de  l'inaliénabilité  souffre  certaines 
exceptions.  —  Ainsi,  comme  le  testament  ne  produit 
ses  effets  qu'à  la  mort  de  la  femme,  c'est-à-dire  à 
un  moment  où  le  caractère  dotal  de  certains  biens 
ne  subsiste  plus  qu'à  l'encontre  des  aliénations  an- 
térieurement consenties  qui  eussent  été  parfaites  à 
supposer  les  biens  non  frappés  d'inaliénabilité,  on 
admet  sans  conteste  que  la  femme  peut,  même 
pendant  le  mariage,  disposer  par  testament  de  ses 
biens  dotaux.  —  Duranton,  t.  15,  n.  536;  Tessier, 
t.  1,  p.  310;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1769;  Aubrç 
et  Rau,  t.  5,  p.  559,  §  537  ;  Laurent,  t.  23.  n.  498  : 
Guillouard,  t.  4,  n.  1868  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
cliari.c,  t.  4.  p.  231,  §670,  note  11  ;  Troplong,  t.  4, 
n.  3310;  Jouitou,  t.  1,  n.  126. 

50.  La  femme  dotale  pouvant,  pendant  le  ma- 
riage ,  disposer  par  testament  de  ses  biens  dotaux, 
peut  ratifier  par  testament  l'aliénation  qu'elle  en  a 
faite  pendant  le  mariage,  pourvu  que  soient  réunies 
les  conditions  exigées  pour  toute  ratification.  — 
Kiom,  2  avr.  1857  [S.  57.  2.  602,  P.  58.  179,  D.  p. 
57.  2.  180]  —  Caen,  26  janv.  1888  [S.  89.  2.  171, 
P.  89.  1.  975,  D.  p.  88.  2.  299]  —  Sic,  Massé  et 
Vergé  ,  sur  Zacharise,  loc.  rit.;  Aubrv  et  Rau,  t.  5, 
p.  567,  §  537  ;  Troplong,  t.  4,  n.  3566  ;  Rodière  et 
Pont,  t.  3,  p.  332,  n.  1769,  note  2;  Guillouard,  t. 
4,  u.  1908  ;  Jouitou,  t.  1,  p.  241,  n.  214  ;  Duranton, 
t.  15,  n.  536  ;  Taulier,  t.  5,  p.  276;  Tessier,  t.  1,  p. 
310;  Odier,  t.  3,  n.  1247.  —  V.  suprà,  art.  1338,  n. 
121  ;  notre  article  n.  6  et  les  renvois. 

51.  Spécialement,  la  nullité  d'une  donation-par- 
tage faite  par  la  femme,  nullité  provenant  de  ce 
que  la  donation  comprend  les  immeubles  dotaux, 
peut  être  effacée  par  le  testament  dans  lequel  la 
femme,  en  connaissance  du  vice  dont  la  donation 
était  atteinte,  a  déclaré  la  confirmer  et  la  ratifier.  — 
Caen,  26  janv.  1888,  précité. 

52.  La  femme  dotale  peut ,  par  voie  de  consé- 


quence, léguer  le  prix  de  tels  biens  dotaux  :  ce  legs 
est  une  véritable  ratification  de  l'aliénation.  -  Riom, 
2  avr.  1857,  précité. 

53.  En  un  tel  cas ,  l'acquéreur  a  le  droit  d'invo- 
quer ce  legs,  e(  d'en  rechercher  la  preuve  parmi  les 
actes  de  la  venderesse,  en  tant  qu'il  implique  la  ra- 
tification de  la  vente  :  en  cela,  il  ne  fait  qu'exercer 
un  droit  qui  lui  est  personnel,  sans  emprunter  celui 
du  légataire.  —  Même  arrêt. 

54.  On  a  parfois  estime,  pour  le  même  motif,  que 
la  donation  faite  par  la  femme  à  son  mari,  pendant 
le  mariage,  de  ses  biens  dotaux,  doit  s'exécuter, 
puisqu'eu  raison  de  sa  révocabilité,  une  telle  dona- 
tion ne  peut  avoir  effet,  comme  le  testament,  qu'au 
décès  de  la  donatrice  et  en  cas  de  survie  du  dona- 
teur. —  Cass.,  l"déc.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
<■■■  cit.,  n.  3464-1°]  —  Caen,  8  mai  1866  [D.  p.  67. 
2.  161]  —  Sic,  Troplong,  t.  4,  n.  3273;  Tessier, 
Dot,  t.  1,  p.  316.  ;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1769; 
Aubrv  et  Rau,  t.  5,  p.  559,  §  537;  Guillouard,  t.  4, 
n.  1869.  —  V.  suprà,  art.  1096,  n.   12  et  13,  n.  5(1. 

55.  .luge  aussi  que  la  donation  de  ses  biens  do- 
taux faite  par  une  femme  au  profit  de  son  mari, 
pendant  le  mariage,  ne  peut  être  querelle  i  par  les 
héritiers  de  la  femme  comme  aliénation  du  fonds 
dotal.  —  Une  telle  donation  étant  essentiellement 
révocable,  doit  être  maintenue,  comme  le  serait  le 
legs  du  fonds  dotal.  —  Riom,  5  déc.  1825  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p   27.  2.  112,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  3464-3°] 

56.  Mais,  d'après  une  autre  opinion,  la  femme  ne 
peut  pas  disposer  par  donation  entre-vifs  de  ses 
biens  dotaux  au  profit  de  son  mari.  —  Jugé,  à  cet 
égard,  que  la  faculté  des  dons  entre  époux,  intro- 
duite par  la  loi  du  17  niv.  an  II,  n'est  pas  tellement 
étendue  qu'elle  comporte  le  don  des  biens  dotaux. 
La  capacité  personnelle  de  donner  ou  de  recevoir 
est  autre  chose  que  l'inaliénabilité  foncière  de  la 
chose  dotale.  Ainsi ,  la  femme  mariée  sous  une  loi 
ou  sous  un  statut  qui  lui  défendait  d'aliéner  sa  dot, 
n'a  pas  été  autorisée,  par  la  loi  du  17  niv.  an  II,  à 
en  faire  donation  au  profit  de  son  mari  —  Cass.,  25 
nov.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  327,  D.  Rép.,  >-< 
rit.,  n.  3418-1°]  —  Sic,  sur  le  principe,  Colmet  de 
Santerre,  t.  6,  n.  226  l>:*-v  :  Demolombe,  t.  2:î,  n. 
464;  Jouitou,  n.  129. 

57.  Par  des  motifs  d'ordre  public,  sur  lesquels  il 
est  inutile  d'insister,  le  principe  de  l'inaliénabilité 
de  la  dot  reçoit  exception  au  cas  de  délit  ou  de 
quasi-délit  commis  par  la  femme  :  en  ce  cas  ses 
créanciers  peuvent  agir  sur  ses  biens  dotaux  ;  il  ne 
se  peut  pas,  en  effet,  que,  grâce  à  ses  conventions  ma- 
trimoniales, une  femme  puisse  s'assurer  l'immunité 
pécuniaire  de  ses  actes  délictueux  ou  quasi-délic- 
tueux. —  Cass.,  18  mai  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
10  317,  D.  Rép.,  V>  Contr.  de  mac,  n.  3736]  ;  4 
mars  1845  [S.  45.  1.  513,  P.  46.  2.  287,  D.  P.  45. 
1.  185]  ;  7  déc.  1846  [S.  47.  1.  816,  P.  46.  2  751. 
D.  p.  47.  1.  48,  D.  Rép.,  i>°  cit.,  n.  3735]  ;  23  juill. 
1851  [S.  51.  1.  576,  P.  53.  2.  45,  D.  p.  51.  5.  183, 
D.  Rép.,  >■'■  cit.,  n.  3734-3°]  :  23  nov.  1852  [S.  52. 
1.  76,9,  P.  56.  1.  197,  D.  p.  52.  1.  264,  D.  Rép.,  v» 
cit.,  n.  3738]  ;  23  nov.  1852  [S.  Ibid.,  P.  Ihid.,  D. 
v  52  1.  267,  D.  Rép.,  loc.  cit.)  ;  24  déc.  1860  [S.  61. 
1  983  P.  62.  977,  D.  p.  61.  1.  373]  :  15  juin  1864 
rk  64.  1.  363,  P.  64.  1015,  D.  p.  64.  1.  379]  ;  29 
luill.  1869  [S.  70. 1.11,  P.  70.  15,  D.  p.  71. 1.237]  ; 
20  juill.  1870  [S.  71.  1.  69,  P.  71.  192,  D.  p.  70.  1. 
3331  ;  4  juill.  1*77  [S.  77.  1.  455,  P.  77.  1209,  D. 
p.  78.  1.  55]  ;  10  juin  1879  [S.  79.  1.  419,  P.  79. 
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1085,  D.  r.  60.  1.41*]:  16  févr.  1880  [S.  81.  1.351, 
P.  81.  1.  867,  D.  p.  81.  1.  206]  :  27  févr.  1883  [S. 
84.  1.  185,  P.  84.  1.  446,  D.  p.  84.  1.29]  :  19  janv. 
1886  [S.  80.  l.212,P.8»,  1.514.  D.  P.86.  1.  440]; 
29  mars  1898  [S.  93.  1.  288,  P.  98.  1.  288,  D.  p.  98. 
i.  2861  —  Rouen .  12  janv.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D. 
a.  12.  373,  D.  Rép.,  -'•  cit..  n.  3737]  ;  21  mai  1853 
[S.  56.  2.  428,  P.  56.  1.  197,  D.  p.  54.  2.  148]  — 
Caen,  6  juill.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  316]  ; 
18  févr.  1880  [s.  89.  2.  349,  D.  p.  39.  2.  171,  D. 
Bip.,  •■■'  rit  .  n.  3733]  :  14  mai  1839  [S.  3'.'.  2.  340. 
D.  p.  3'J.  2.  171,  D.  Rép.,  toc.  cit.]  ;  17  août  1830 
[S.  4n.  ■_'.  12,  1'.  40.  1.  670,  D.  p.  40,  2.  52,  D.  Rép.. 
r"  cit..  n.  3730]  ;  18  déc.  1846  [P.  47.  1.  274,  D.  p. 
47.  4.  172]  —  Nîmes.  28  août  1827  [S.  et,  P.  chr., 
D.  !•.  28.  2.  198,  I>.  Rép..  r"  cit..  n.3733]  ;  20  juin 
1846  [P.  48.  1.  114]  ;  27  avr.  1847  [S.  47.  2.  689, 
P.  48.  1.  114,  D.  P. 47.  4  173,  I>.  Rép.,loc.  cit.]  :  11 
janv.  1*7*  [P.  r.  .0.  2.  55]  —  Limoges,  17  juin 
183.".  [S.  36.  2.  61,  P.  chr.,  D.  p.  36.2.  31,  D.  Rép., 
ior.  rit..]  —  Riom,  11  févr.  184;".  [S.  46.  2.  60.  I'. 
Rép.,  hc.  cit.]  —  Agen,  6  déc.  1847  [S.  48.  2.241. 
P.  48.  1.  391,  D.  p.  48.  2.  19.  D.  Rip.,  <■■■  tiU,  n. 
3T42-2»]  :  6  févr.  1865  [S.  65.  2.  24n.  1'.  65.  040, 
D.  i'.  65.  2.  05]  —  Toulouse,  13  août  1851  [P.  53. 
2.  250]  —  Pau,  3  mars  1853  [S.  56.  2.  428,  P.  56. 

1.  107,  Ii.  p.  53.  2.  148]  —  Montpellier,  2  mai  1854 
(S.  54.  2.  687.  P.  56.  1.  47]  —  Chambéïy,  11  août 
186*  [H.  v.  69.  2.  13]  —  Orléans,  26  déc.  187*  [s. 
79.  2.97.  P.  70.451,  et  la  note  Labbé,  I».  p.  Su.  1. 
418];  13  mars  1**4,  BOBS  Cass..  23  BOT.  1**5  [S. 
86.  1.5,  P.  86.  1.  5]  —  Rennes.  4  mars  1X80  [S.  «1. 

2.  265,  P.  81.  1.  1265,  D.  p.  81.  2.  210]  —  Lvon, 
24  mars  1**2  [D.  r.  83.  2.  142]  :  3  févr.  1**3  [D. 
p.  Iliid.]  —  Sic,  l'annotateur  do  Dupetrier,  QwêgU 
notable*,  liv.  1,  qnest.  3,  t.  1,  p.  24;  Lapevrère. 
lett.  D,  u.  32;  RousBilhe,  Dot,  t.  1,  édit.  Sacaze, 
p.  323  ;  Serres,  Tnstit  dû  ,lr.  /):,  liv.  2.  tit.  *  :  Va- 
liu,  <:<>i,i.  ,1,  l,i  /,V/„  //, ,  t.  1,  p.  532,  n.  25  :  Chabrol, 
(  ufii.  il' A  m-,  rgr»  .  t.  2.  n.  256  :  Argon,  ffrstit.  nu  >l> . 
'>...-dit.  de  177l.t.  2.  p.  88;  Duranton,  1. 15,  n.  533; 
Beltot  des  Minières,  t.  4,  p.  99;  Toullier,  t.  14,  n. 
341  :  Coulon,  Ouest.  d<  droit,  t.  2,  p.  512;  Benoît, 
t.  2,  n.  255;  Serfeiat,  n.  132  ;Marcadé,  sur  l'art.  1586, 
n.  2;  Troplong,  t.  4,  n.  3207  et  3320«t  s.;  Taulier. 
t.  5,  p.  311:  Rodière  et  Pont.  t.  3,  n.  1764.  n.  1822 
et  1823i  Massé  .-t  Vergé,  sur  Zachwiœ.  i.  4.  p.  237, 

§  6T0,  note  311  :  Sourdat,  t.  1,  n.  172  :  Anhrv  ri  l!au. 
t.  5,  p.  607,  !}  5.",*:  Labbé,  note  sous  Orléaiffl,  86 
u-  .1*7*  [S. 70.  2.  07,  P.  79.  451]:  Butkti*  NMfcnr., 
Siiw,  isss.p.  17,./.,/»  P„l.,  1*88,  p.  17:<4uilhmard, 
t.  4.  n.  I*ii4,  n.  1987,  n.  2006  et  s.;  Colmet  de  San- 
teire.  t.  6,  n.  226  bit -vin  :  Jouitou ,  n.  149;  Ro- 
dièreet  Pont, t.  3, D.  1822 et  1883 ;Sourdat,  Rwptm- 
wbiUte,  t.  1,  n.  172:  Uaudrv-Lacantinerie,.t.  3,  n. 
385.  —  Cmtrà, TeBsier,  Dot.  1. 1,  p.  454  ;  Odier,  t.  S, 
n.  1251.  —  V.  notre  Rip.  §én.  aiph.  du  dr.fr.,  v 
Dot,  2'  part.,  chap.  I.  sect.  2,  §  6. 

58.   Il  est  d'ailleurs  important   de  signaler  dès 
maintenant  que  1rs  condamnations  a  raison  de  délits 
n  de  quasi  délitn  commis  par  la  femme  pendant  le 
mariage,  lorsque  le  mari  n'est  pas  civilement  res- 
ponsable, peinent  être  poursuivies  sur  la  niio-pro- 
bw  la  jouissance  des  biens  dotaux. 
—  V.  bifrà,  art.  1562. 
58.  Au  surplus,  les  engagements  contractés  par 
remue  mariée  sous  le  régime  dotal,  pour  la 
\ition  du  préjudice  causé  par  Bes  délits  ou  qua- 
m-i1,  lits, sont  l'Mrm  biens  dotaux,  comme 


le  seraient  les  condamnations  prononcées  contre  elle 
pour  la  même  cause...,  sauf  au  juge  à  apprécier  si 
l'engagement  ainsi  contracté  n'a  pas  excédé  la  me- 
sure du  préjudice  causé.  —  Cass.,  20  juill.  1870  [S. 
71.  1.  69,  P.  71.  192.  D.  p.  70.  1.334]  —Sic,  Gwl- 
louard,  t.  3,  n.  2096. 

60.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  de  l'engagement 
souscrit  par  une  femme  envers  son  mari  et  ses  en- 
fants, à  titre  de  réparation  du  préjudice  résultant 
d'un  délit  d'adultère  par  elle  commis  et  de  la  nais- 
sance d'un  enfant  adultérin,  et  en  vue  d'obtenir  le 
désistement  d'une  plainte  qui  eût  amené  contre  elle 
une  condamnation  certaine.  —  .Même  arrêt. 

61.  Observons,  à  cet  égard,  que,  d'après  un  arrêt 
de  la  Cour  suprême,  le  compilée  de  la  femme  adul- 
tère, condamné  solidairement  avec  elle  en  des  dom- 
mages-intérêts et  aux  dépens  envers  le  mari,  qui 
paie  à  ce  dernier  la  totalité  de  ces  dommages-intérêts 
et  de  ces  dépens,  n'a  pas,  comme  subrogé  aux  droite 
du  mari ,  action  sur  les  biens  dotaux  de  la  femme 
pour  le  recouvrement  de  la  part  de  celle-ci  dans  les 
sommes  par  lui  payées.  —  Cass.,  11  févr.  1863  [S.  63. 
1.  267,  P.  63.*42.  I>.  p.  63.  1.  334] 

62.  Etant  donné  cette  dérogation  apportée  par  la 
jurisprudence  au  principe  de  l'inaliénabilité  dotale 
au  cas  de  délit  on  de  quasi-délit,  il  devient  impor- 
tant de  rechercher  dans  quels  cas  il  y  a  ou  non  délit 
ou  quasi-délit.  —  Jugé  que  les  biens  dotaux  sont 

-ibl.spour  le  recouvrement  des  dommages-in- 
térêts auxquels  la  femme  r.  été  condamnée  pour  répa- 
ration du  préjudice  causé  par  son  quasi-délit,  résul- 
tant, par  exemple,  d'un  détournement  de  valeurs  au 
préjudice  des  créanciers  de  son  mari  tombé  en  fail- 
lite. —  l'ass.,  4  mars  1845,  Cacheux  [S.  45.  1.  513, 
P.  46.  2.  887,  D,  lap.,  v°  Contr.  ,1,  ,„„,-..  n.  3737] 

63.  Le  fait  par  une  femme  dotale  d'avoir  dis j 
de  bestiaux,  qu'elle  détenait  en  vertu  d'un  contrat  de 
vente,  dont  le  prix  devait  être  fixé  par  expert,  con- 
trat qui  D6 s'est  pas  réalisé  faute  de  fixation  du  prix, 
constitue,  a  raison  du  défaut  de  réalisation  de  la 
vente,  non  pas  une  faute  contractuelle,  mais  un  délit 
ou  un  quasi-délit,  dont  la  réparation  peut  être  pour- 
suivie sur  les  biens  dotaux.  —  Orléans,  13  mars  1884, 
sous  Cass..  23  nOV.  1**5  [S.  86.  1.  5,  P.  86.  1.  5,  et 
la  note  Labbé] 

64.  A  plus  forte  lais, m,  les  biens  dotaux  sont  sai- 
sissables  pour  le  recouvrement  des  frais  de  justice 
criminelle  faits  par  l'Etat  dans  une  poursuite  cri- 
minelle sut  laquelle  est  intervenu  un  arrêt  de  con- 
damnation Contre  la  femme.  —Cass.,  4  mars  1*45, 
Petit  [S.  45.  1.  513,  P.  46.  2.  388,  D.  p.  45.  1.  1*5, 
[i.  Hrp.,  v"  Contr.  de  r, .<,-..  a.  3737]  —  Nîmes,  27 
avr.  1847  [S.  47.  2.  630,  P.  48.  1.  114.  D.  P,  47. 
4.  17.".,  H.  Bip.,  v  Contr.  J,  mur.,  n.  1733] 

65.  ...  Les  biens  dotaux  sont  saisissables,  pour  le 
recouvrement  de  dommages-intérêts  ou  dépens  aux- 
quels la  femme  a  été  condamnée  pour  voir  de  t'ait 
eux  ers  un  tiers.  Et  le  mari  ne  peut  prétendre  que  la 
saisie  ne  doit  porter  que  sur  la  nue-propriété  d< 
dotaux,  lorsqu'il  a  été  condamné  personnellement  ci 

solidairement  avec  son  épouse  au  paiement  des  dom- 
mages-intérêts i(. oi i  il  s'agit. —  Riom,  11  févr.  1*45 
[S.  46.  2.  69,  D.  Rép.,  v  '  Contr.  de  mar.,  n.  3737] 

66.  Les  dépens  auxquels  la  femme  a  été  condam- 
née dans  une  instance  qui  a  eu  pour  cause  la  répa- 
ration du  préjudii anse  par  son  quasi-délit,  peuvent 

être  recouvres  sur  ses  biens  et  revenus  dotaux.  — 
Cass..  23  juill.  1851  [S.  51.  1.  576,  P.  53.  2.  45,  D. 
p.  51.  5.  188,  IL  Réf.,  v»  r,...  a.  .'.737] 
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67.  Lorsqu'une  femme  mariée  sons  le  régime  do- 
tal a  été  condamnée  conjointement  avec  son  mari 
au  paiement  de  dommages-intérêts  à  raison  d'un 
délit  par  eux  commis,  la  radiation  de  l'inscription 
prise  par  la  femme  sur  les  biens  de  son  mari  pour 
sûreté  de  sa  dot  peut  être  ordonnée  à  la  demande 
du  créancier  exerçant  ses  droits  sur  ces  mêmes  biens. 
—  CaaB.,  7  doc.  1846  [8.  47.  1.  816.  P.  46.  2.  751, 
D.  P.  47.  1.  48,  D.  Rép..  Joe.  cit.] 

68.  Les  dépens  auxquels  une  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal  a  été  condamnée  dans  une  inst 

_ve  d'une  manière  tellement  téméraire  qu'elle 
constitue   de  sa  part   un  quasi-délit,   peuvent 
recouvrés   sur  ses   biens   dotaux.  —  Cass.,  23  avr. 
1861  [S.  61.  1.  7*4.  P.  63.  324] 

69.  La  femme  dotale  qui  a  négligé  de  faire 
publier,  conformément  à  l'art.  69.  C.  comm.,  son 
contrat  de  mariage  dans  le  mois  de  l'ouverture  de 
son  commerce,  même  en  l'absence  de  toute  intentiou 
de  nuire,  commet  un  quasi-délit,  dont  la  réparation 
peut  être  poursuivie  par  les  tiers  sur  ses  biens  do- 
taux. —  Cass..  29  mars  1893  [S.  93.  1.  288,  P.  93. 

1.  288,  D.  r.  93.  1.  285]  —  Sic,  Alanzet,  Comment. 
Codé  erce,  t.  3.  n.  878  :  Bravard-Veyrières 
et  Démangeât,  Tr.  de  dr.  commerc,  t.  2,  p.  7.  ml 

:  Aubrv  et  lîau.  t.  5,  p.  250,  §  503,  note  15  : 
Laurent,  t.  21,  n.  107  :  Lyon-C'aen  et  Pienault, 
Précis  de  Sr.  commerc,  t.  1.  n.  246:  Rivière, 
Rép.  écrit,  de  dr.  commerc,  p.  206:  de  Folleville. 
t.  l,n.  45.  —  Contra.  Pioistel,  Précis  de  dr.  comm 
n.  145. 

70.  Spécial. -ment,  les  lois  du  8  niv.  an  VI  et  22 
rlor.  an  VII  relatives  aux  rentes  sur  l'Etat,  se  bor- 
nant à  interdire  dans  l'intérêt  du  Trésor  publie  les 
saisies-arrêts  des  rentes  sur  l'Etat,  ne  créent  pas 
l'insaisissahilité  absolue  de  ces  rentes.  Le  syndic 
d'une  faillite  peut  donc  en  vertu  de  l'art.  443,  C. 
comm..  saisir  les  rentes  sur  l'Etat  appartenant  au 
failli  et  se  faire  autoriser  à  les  aliéner.  Il  importe 
peu  que  le  failli  soit  une  femme  dotale  et  que  les 
rentes  que  le  syndic  demande  à  aliéner  soient  frap- 
]<ées  de  dotalité.  si  la  femme  tombée  en  faillite  a 

déclarée  responsable  sur  ses  biens  dotaux  à  rai- 
son du  quasi-délit  par  elle  commis  en  ne  faisant  pas 
publier  sou  contrat  de  mariage.  —  Amiens,  16 
janv.  1894  [S.  94.  2.  236,  P.  94.  2.  236,  D.  p.  94. 

2.  208] 

71.  L'inobservation  par  une  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal  qui  est  devenue  commerçante  depuis 
son  mariage,  des  formalités  prescrites  par  l'art.  69. 
C.  comm.,  pour  la  publicité  de  son  contrat  de  ma- 
riage ,  constitue  un  quasi-délit  dont  la  femme  est 
responsable ,  et  dont  la  réparation  peut  être  pour- 
suivie sur  ses  biens  dotaux  par  les  tiers  qui  ont  con- 
tracté avec  elle  dans  l'ignorance  de  sa  véritable 
position.  —  Cass.,  24  déc.  1860  [S.  61.  1.  983.  P. 
62.  977.  D.  r.  61.  1.  373]  :  29  juill.  1869  [S.  70. 
1.  11.  P.  70.  15,  D.  p.  71.  1.  237]  —  Bordeaux  4 
fçvr.  1858  [S. 59.  2.  174,  P.58.  1128,  D.  r.  58.  2. 
123]  —  Charabéry,  18  nov.  1868  [S.  69.  2.  129.  P. 
69.  584] 

72.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  la  publication 
du  contrat  ait  eu  lieu  à  l'époque  de  la  célébration 
du  mariage,  si,  à  ce  moment,  le  mari  était  seul 
commerçant  :  ce  fait  n'a  pu  dispenser  de  l'observa- 
tion de  l'art.  69,  C.  comm..  la  femme  qui  embras- 
sait plus  tard,  elle-même,  pour  son  compte  person- 
nel .  un  commerce  distinct  de  celui  de  son  mari.  — 

-..  29  juill.  1869,  précité. 


73.  .luge  encore  que  la  femme  dotale  qui,  depuis 
son  mariage,  ayant  contracté  une  société  commer- 
ciale pour  la  construction  et  l'exploitation  d'un 
navire,  et  étant  ainsi  devenue  commerçante,  néglige 
de  publier  son  contrat  de  mariage,  conformément  à 
l'art.  69,  C.  comm..  commet,  même  en  l'absence  de 
toute  intention  de  nuire,  un  quasi-délit  dont  la  ré- 
paration peut  être  poursuivie,  sur  les  biens  do- 
pai- un  créancier  de  la  femme,  à  raison  de  fourni- 
tures faites  pour  le  navire,  dans  l'ignorance  'le  la 
véritable  position  de  la  femme.  —  Cass.,  27  févr 

"       S.  -4.  1.  1x5,  P.  84.  1.  446.  D.  p.  84.  1.  29] 

74.  Vainement,  on  objecterait  que  la  femme  n'a 
causé  aucun  préjudice  à  ce  créancier,  en  lui  lais- 
saut   ignorer   sa  qualité  de  femme  i  ir  le 

tif  qu'à  l'époque  où  ces  fournitures  ont  été  efïec- 
s ,  le  fournisseur  ne  savait  pas .  en  fait ,  que 
la  femme  fût  copropriétaire  du  navire,  et  que  cette 
circonstance  l'empêchait  d'invoquer  la  situation  ju- 
ridique, résultant  de  ce  que  l'acte  de  francisation 
avait  rendu  publiqui  propriété.   —   Même 

arrêt. 

7ô.   11  n'y  a  pas  à  rechercher,  en  pareil 
ceux  qui  ont  souffert  du  délit  n'auraient   pas  pu, 
avec   plus  d'attention  ou  de  clairvoyance,   éviter 
le  dommage  éprouvé.  —  Cass.,   16  Eévr.    1880  [S. 
81.  1.  351,  P.  81.  1.  857.  D.  p.  81.  1.  2 

76.  Jn  :<■.  cependant,  que  l'inobservation,  par  une 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  qui  est  deve- 
nue commerçante  depuis  son  mariage,  des  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  69,  C.  comm.,  pour  la 
publicité  de  son  contrat  de  mariage,  n'autorise  pas 
les  créanciers  à  poursuivre  leur  paiement,  sur  les 
biens  dotaux,  lorsque  les  circonstances  excluent  toute 
idée  de  délit,  ou  de  quasi-délit,  imputable  à  la  femme, 
et  toute  possibilité  d'un  préjudice  causé  par  son  l'ait 
ou  sa  négligence.  —  Rennes.  4  mars  1880  [S.  81.  2. 
265,  P.  81.  1.  1265,  D.  p.  81.  2.  210] 

77.  Il  a  été  jugé  enfin  qu'une  condamnation  en 
dommages-intérêts  prononcée  au  possessoire  contre 
une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  pour 
trouble  apporté  par  elle  à  la  jouissance  du  posses- 
seur d'un  immeuble,  ne  peut  être  exécutée  sur  les 
biens  dotaux  de  celle-ci,  alors  surtout  qu'il  y  a  li- 
tige entre  cette  femme  et  le  possesseur  relative- 
ment à  la  propriété  de  l'immeuble  :  en  un  tel  cas, 
le  trouble  apporté  à  la  jouissance  du  possesseur  n'a 
pas  le  caractère  d'un  quasi-délit  qui  pourrait  i: 
ver  la  saisie  du  bien  dotal.  —  Bordeaux.  22  déc.  : 

[S.  58.  2.  429.  P.  58.  331] 

7- .  ...  Que  le  recouvrement  des  frais  de  travaux 
de  culture  et  d'amélioration  faits  sur  les  biens  do- 
taux, mais  sans  leur  procurer  une  plus-Talue  stable, 
ne  peut  être  poursuivi  sur  ces  Mens:  et  le  refus  de 
la  femme  de  rembourser  de  tels  frais  ne  saurait  être 
ae  un  quasi-délit  la  rendant  respon- 
sable sur  ses  biens  dotaux.  —  Grenoble.  10  déc.  1864 
[S.  65.  2.  78.  P.  65.  450] 

7'.'.  Xous  sommes  ainsi  amené  à  parler  d'une  nou- 
velle exception  au  principe  de  l'inaliénabilité  ou  de 
l'insaisissahilité  du  fonds  dotal  :  comme  la  protection 
dont  la  loi  entoure  les  incapables  ne  doit  pas  aboli- 
tir  à  un  enrichissement  qu'ils  réaliseraient  sans  cause 
au  détriment  des  tiers,  de  leurs  cocon  tractants,  il 
faut  décider  qu'au  cas  ou  l'intervention  de  ces  tiers 
a  amené  un  enrichissement  véritable  des  biens  do- 
taux .  ceux-ci  deviennent  saisissables  dans  la  me- 
sure du  protit  injustement  réalisé  par  la  fortune 
dotale.  —  Jugé,  eu  ce  sens,  que  les  ouvriers  qui  ont 


1220 


CODE  CIVIL.  —  Lit:  III,  Tit.  V  :  Contrat  de  mariage.  —  Art.  1554. 


travaillé  aux  réparations  et  constructions  d'un  im- 
meuble dotal  ont  contre  la  femme,  pour  le  rem- 
boursement de  ce  qui  leur  est  dû,  jusqu'à  concur- 
rence île  la  plus-value  que  leurs  travaux  ont  apportée 
à  sa  propriété,  une  action  directe  et  personnelle,  qui 
ne  peut  être  repoussée  par  les  exceptions,  notamment 

par  la  npensation,  que  celle-ci  pourrait  opposer 

a  Bon  mari.  —  CaBS.,  14  juin  1820  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  20.  1.  433.  D.  Rép.,  v°  Contr.  de  mar.,  n. 
1303]  -  Rouen,  25  juin  1867  [S.  68.  2.  284,  P.  68. 
1029]  —  Sic,  Labbé,  note  sous  Cass.,23  nov.  18X5 
[S.  86.  1.  5.  I'.  86.  1.  5]:  Seriziat.  n.  132;  Joui- 
tou,  n.  150.  —  Contra,  Guillouard,  t.  4,  n.  1734, 
2094.  —  \".  suprà,  art.  1543,  n.  8  et  s.  —  Sur  le 
point  de  savoir  si  le  constructeur  peut  conserver  l'im- 
meuble dotal  en  vertu  d'un  droit  de  rétention,  Y. 
infrà,  art.  2071  et  s. 

80.  Si  le  principe  de  l'inaliénabilité  souffre  excep- 
tion pour  l'exécution  des  dettes  provenant  de  délits, 
et  menu-  de  délits  purement  civils  de  la  femme  ou 
encore  de  quasi-délits,  il  en  est  différemment  des 
dettes  <iui  naissent  de  contrats  ou  quasi-contrats. — 
i  !ass.,  21  août.  1848  [S.  48.  1.  542,  et  la  note  Devil- 
leneuve.  1'.  48.  2.  29,  D.  P.  48.  1.  211,  D.  Rép.,  v° 
Contr.  </,  mar.,  n.  3742-1°];  3  mai  1893  [S.  93.  1. 
365,  P.  93.  1.  365,  D.  p.  93.  1.349]  —  Lyon,  19 
mai  1886  [S.  ss.  2.  134,  P.  88.  1.  711]  —  Agen, 
2U  .1er.  1893  [S.  94.  2.  250,  P.  94.  2.  2ÔO,  [>.  r.  94. 
2.  92]  —  Sic,  Deloynes,  Revue  critique,  année  1882, 
p.  541  et  s.  ;  Jouitou,  n.  149  et  s.;  Guillouard.  t.  4, 
n.  1860  el  1861,  n.  2094  :  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
cliari.e,  t.  4,  p.  238,  §  670,  note  30;Aubrv  et  Rau, 
t.  5,  ]>.  614,  §  538  ;  Troplong,t.  4,  n.  3332  :  Rodière 
et  Pont ,  t.  3,  n.  1823. 

xi.  nu  eu  a  conclu  que  s'il  peut  être  t'ait  excep- 
tion au  principe  de  l'inaliénabilité  dotale  pour  le 
cas  de  ciimes,  délits  ou  autres  faits  pouvant  leur 
être  assimilés,  imputablesà  la  femme  dotale,  il  n'en 
saurait  être  de  même  pour  les  imprudences  commises 
par  elle  sans  fraude  ni  intention  de  nuire;  ces  im- 
prudences constituant  de  simples  fautes  contrac- 
tuelles, dont  le  redressement  ne  peut  être  poursuivi 
sur  les  biens  dotaux.  — Cass.,  15  juin  1864  [S.  64. 

1.  363,  P.  64.  1015,  D.  p.  64.  1.  379]  —  Riom,  16 
mars  1892  [S.  93.  2.  146,  P.  93.  2.  146,  D.   p.  94. 

2.  2i  m]  —  Agen,  20  déc.  1893,  précité. 

82.  En  déclarant  qu'il  ne  peut  y  avoir  exception 
au  principe  de  l'inaliénabilité  dotale  au  cas  d'im- 
prudences commises  sans  fraude  ni  intention  de 
nuire,  les  arrêts. pii  viennent  d'être  rappelés  limitent 
la  portée  de  la  règle  qui  maintient  l'inaliénabilité 
dotale  au  cas  de  contrat  ou  de  quasi-contrat;  il  ré- 
sulte, eu  effet,  de  ces  arrêts  et  d'autres  encore  que 
nous  allons  citer  que  si  la  femme  a  commis  une 
fraude  ou  un  .lui  lors  de  la  conclusion  ou  de  l'exé- 
cution d'un  contrit,  ses.  Liens  dotaux  cessent  d'être 
inaliénables  dans  la  mesure  nécessaire  pour  réparer 
le  dommage  par  elle  causé;  il  en  est  ainsi,  d'après 
Ane  arrêts,  parce  que  le  dol  ou  la  fraude,  ainsi 
commis,  constitue  un  délit  civil.  —  V.  à  ce  sujet 
Labbé,  notes  sous  l'an,  2  juin  1X80  [S.  S'.'.  2.  249, 
P.  82.  1.  1233]  et  s.,us  Cass.,  23  nov.  1885  [S.  86. 
1.  5.  I".  Si;.  I.  5]  ,|iii,  dans  chacune  de  ces  notes,  se 
refuse  à  considérer  comme  un  dédit  ou  un  quasi- 
délit  les  dois  OU  fautes  commis  par  la  femme  do- 
tale, soii  lois  de  la  formation,  soit  [ors  de  l'exécu- 
tion du  contrat,  mais  qui,  après  avoir  admis  dans 
la  première  note  que  l'inaliénabilité  cesse  pour  le 
cas  où  la  femme  dotale  a  commis  une  fraude  carac- 


térisée en  contractant  si  les  tiers  ont  été  induits 
en  une  erreur  inévitable,  revient  dans  sa  seconde 
note  sur  cette  concession  ainsi  faite  et  n'admet,  au 
cas  de  violation  ou  d'inobservation  d'un  contrat, 
que  deux  exceptions  à  l'inaliénabilité,  l'une  déduite 
par  analogie  de  l'art.  1307,  suprà,  et  qui  existe 
dans  le  cas  unique  où  la  femme  mariée  a  employé 
des  manœuvres  dolosives  pour  faire  ignorer  la  dota- 
lité  du  régime  ou  d'un  bien,  l'autre  qui  se  ren- 
contre toutes  les  fois  où  la  violation  du  contrat 
constitue  un  crime  ou  un  délit  pénalement  punis- 
sable, alors  même  que  les  tribunaux  répressifs  n'au- 
raient pas  été  appelés  à  statuer  sur  cette  infraction. 

—  V.  dans  le  sens  de  cette  dernière  exception,  La- 
rombière,  sur  l'art.  1382,  n.  9  ;  Aubry  et  Pau,  t.  4, 
p.  755,  §  446;  Demolombe,  t.  31,  u,  456. 

83.  Dans  ces  derniers  temps,  la  Cour  de  cassation 
a  voulu  réagir  contre  cette  confusion  ainsi  faite  par 
certains  arrêts  entre  la  faute  délictuelle  et  la  faute 
contractuelle;  elle  a  décidé  que  l'inexécution,  même 
dolosive,  d'un  engagement  contractuel  par  une 
femme  dotale  n'est  pias  un  délit,  et  n'autorise  pas  le 
créancier  à  saisir  un  immeuble  affecté  d'inaliénabi- 
lité,  et,  par  suite,  d'insaisissabilité.  —  Cass.,  23  nov. 
1885  [S.  86.  1.  5,  P.  86.  1.  5,  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Démangeât  et  la  note  Labbé,  D.  r.  86. 
1.  11]  —  Lyon,  19  mai  1886, précité.  —  s„-,  Labbé, 
note  sous  Pau,  2  juin  1880  [S.  82.  2.  249.  P.  82.  1. 
1233]  ;  note  sous  Cass.,  23  nov.  lss;,  [S.  86.  1.  5, 
I'.  86.  1.5];  Deloynes,  ReV.  crit,  1882,  p.  541  et 
s.;  Jouitou,  n.  149.'—  V.  suprà,  art.  1382-1383,  n. 
1303  et  s. 

84.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  tentative,  on  peut 
dire  que,  tout  au  moins  avant  cet  arrêt  .le  18X5,  la 
jurisprudence  faisait  fléchir  le  principe  de  l'inalié- 
nabilité, dans  le  cas  où  les  manoeuvres  employées 
par  la  femme  en  vue  de  tromper  les  tiers  sur  la  pos- 
sibilité pour  elle  d'aliéner  certains  biens,  étaient  suf- 
fisamment caractérisées  pour  constituer  un  délit  ou 
quasi-délit. 

85.  Ainsi  jugé,  d'une  part,  que  lorsque,  a  l'aide  de 
manœuvres  frauduleuses,  la  femme  a  réussi  à  con- 
tracter des  emprunts  en  hypothéquant  .  avec  l'au- 
torisation de  la  justice,  un  immeuble  qu'elle  présen- 
tait comme  dotal,  mais  qui  appartenait  à  sou  mari, 
elle  repond,  sur  sa  dot.  du  préjudice  dont  les  prê- 
teurs ont  été  victimes  par  suite  de  l'annulation  du 
jugement  d'autorisation  et  de  l'acte  intervenu  à  la 
s„ite.  —Cass..  16  févr.  1880  [S.  81.  1.  351.  P.  81. 
1.  857,  D.  p.  xi.  1.  296]  —  V.  suprà,  art.  1391,  n. 
61  et  s.;  art.  1553,  n.  38. 

86.  ...  Que  la  femme  es!  responsable  sur  si  dot, 
notamment  dans  le  cas  ou  elle  a  employé  des  ma- 
nœuvres Erauduleuses  pour  faire  regarder  comme 
non  affectés  de  dotalité  des  immeubles  dotaux  par 
elle  vendus  ou  hypothéqués  comme  paraphernaux. 

—  Montpellier,   2   mai   1854  [S.    54.  2.  687,  1'.  56. 

1.  47] 

87.  ...  Que  spécialement,  la  femme  qui  a  vendu  à 
des  tiers  des  biens  dotaux  qu'elle  leur  a  représentés 
Comme  lui  étant  paraphernaux,  a.  l'aide  d'un  juge- 
ment qui  avait  reconnu  ce  caractère  aux  biens  dont 
il  s'agit,  mais  qu'elle  savait  susceptible  d'être  an- 
nulé pour  cause  de  dol  ou  de  fraude,  est  tenue  sur 
ses  biens  dotaux  de  la  réparation  du  préjudice  dont 
elle  a  été  ainsi  cause.  —  Pau.  3  mars  1853  [S.  56. 

2.  428,  1'.  56.  1.  197.  D.  r.  53.  2.  148] 

XX.  ...  Qu'il  ,.M  est  de  même  de  la  femme  qui,  pour 
déterminei  un  tiers  a  faire  un  prêt  à  sou  mari  sur  la 
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garantie  de  la  cession  de  son  hypothèque  Légale,  lui 
a  déclaré  faussement  qu'ils  étaient  mariés  sans  con- 
trat de  mariage,  donnant  ainsi  ;\  entendre  au  prêteur 
qu'ils  étaient  soumis  au  régime  de  la  communauté 
légale,  et  que  par  suite  elle  avait  le  pouvoir  d'alié- 
ner ses  propres.  —  Rouen,  '-'1  mai  1853  [S.  56.  2. 
428,  P.  56.  1.  197,  D.  p.  53.  2.  148] 

89.  ...  Que  la  femme  qui.  de  concert  avec  son  mari. 
a  trompé  le  prêteur  envers  lequel  elle  s'est  obligée, 
en  lui  donnant  hypothèque  sur  des  biens  qu'elle  a, 
en  dissimulant  des  aliénations  déjà  consommées,  pré- 
sentés comme  faisant  partie  de  la  société  d'acquêts 
existant  entre  elle  et  sou  mari,  tandis  qu'acquis  en 
remploi  de  biens  dotaux,  ils  étaient  frappés  de  do- 
talité,  est  tenue  sur  ses  biens  dotaux  de  la  répara- 
tion du  préjudice  dont  elle  a  ainsi  été  cause.  On  ne 
saurait  dire,  en  ce  cas,  que  l'aliénation  du  bien  dotal 
résulte  d'un  contrat  interdit  ;\  la  femme  :  elle  ne 
résulte  que  du  jugement  qui  la  condamne  à  raison 
de  son  quasi-délit.  —  Cass.,  23  nov.  1852,  Lelarge 
[S.  52.  1.  769,  P.  56.  1.  197,  D.  p.  52.  1.  264] 

90.  ...  Que  la  femme  est  responsable  sur  sa  dot, 
lorsque  les  époux,  en  empruntant  une  somme  d'ar- 
gent avec  constitution  d'hypothèque  sur  des  im- 
meubles appartenant  les  uns  au  mari  et  les  autres 
à  la  femme  ,  ont  déclaré  qu'ils  s'étaient  mariés  sans 
contrat  sous  le  régime  des  lois  sardes,  tandis  qu'ils 
avaient  au  contraire  fait  un  contrat  de  mariage 
frappant  tous  les  biens  de  la  femme  de  dotalité.  — 
Dans  ce  cas.  le  prêteur,  trompé  par  les  déclarations 
mensongères  des  époux,  et  particulièrement  par  celles 
de  la  femme,  peut  poursuivre  sur  les  biens  dotaux 
de  celle-ci  la  réparation  du  préjudice  par  lui  souf- 
fert. —  Cass.,  4  juill.  1877  [S.' 77.  1.  455,  P.  77. 
1209.  D.  p.  78.  1.  55] 

91.  Jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  qu'est  res- 
ponsable sur  sa  dot,  du  préjudice  qu'elle  a  causé, 
la  femme  dotale  qui ,  au  moyen  d'une  déclaration 
mensongère,  dont  elle  ne  pouvait  ignorer  la  fausseté, 
et  en  s'associant  à  la  fraude  pratiquée  par  son  mari, 
a,  de  concert  avec  lui,  obtenu  d'un  tiers  de  bonne 
foi  un  prêt  qui  n'aurait  pas  eu  lieu  sans  cette  fraude. 

—  Cass.,  23  nov.  1852,  Moulav  [S.  52. 1.  769,  P.  56. 
1.  197,  D.  r.  52.  1.267] 

92.  liais  jugé,  d'autre  part,  que  le  caractère  de 
délit  ou  de  quasi-délit  ne  saurait  être  attribue  à  une 
simple  déclaration  de  capacité,  faite  par  la  femme 
sans  aucune  autre  indication  mensongère  de  nature 
à  tromper  les  tiers,  alors  surtout  que,  d'une  part, 
cette  déclaration  a  pu  être  déterminée  par  une  fausse 
interprétation  de  son  contrat  et  être  le  résultat  d'une 
erreur,  mais  non  du  dol  et  de  la  mauvaise  foi ,  et 
que,  d'autre  part,  le  tiers,  quia  contracté  avec  elle, 
sans  s'enquérir  du  régime  sous  lequel  elle  était  ma- 
riée,  doit  s'imputer  de  ne  pas  s'être  éclairé  sur  la 
capacité  de  la  femme  et  la  situation  légale  de  ses 
biens.  —  Lvon,  3  févr.  1883  [S.  85.  2.  154,  P.  85. 
1.  826,  I'.  p.  83.  2.  142] 

93.  ...  Que  le  fait,  de  la  part  d'une  femme  dotale, 
de  s'être  présentée  comme  femme  paraphernale  dans 

les  actes  passés  par  elle,  ne  saurait  constituer  un 
quasi-délit  qui  la  rende  non  recevable  à  opposer  l'i- 
naliénabilité  de  sa  dut  poui  échapper  ;\  l'exécution 
de  ses  obligations  sur  ses  biens  dotaux,  lorsque 
d'ailleurs  ce  fait  n'a  été  accompagné  d'aucune  ma- 
nœuvre frauduleuse  dans  le  but  de  tromper  les  tiers. 

—  Toulouse.  12  juin  1860  [S.  tilt.  2.  .".4;.,  P.  61.  395, 
D.  p.  61.  2.  35]' 

94.  Si ,  en  effet,  la  femme  est  responsable,  sur 


ses  biens  dotaux,  du  préjudice  qu'elle  occasionne 
volontairement  et  en  connaissance  de  cause,  il  en 
est  autrement  lorsqu'elle  a  agi  de  bonne  foi,  et  si 
le  tiers  eut  pu  facilement  éviter  le  dommage  dont 
il  demande  la  réparation.  —  Limoges.  5  déc.  1883 
[S.  «5.  2.  11(1,  P.  85.  1.  585,  I'.  r.  st.  2.  179] 

95.  Ainsi,  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal, 
avec  société  d'acquêts, qui,  dans  un  contrat,  île. -lare 
être  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  d'ac- 
quêts, n'est  pas  tenue  envers  lecréancier  sur  ses  biens 
dotaux,  alors  qu'elle  n'a  pratiqué  aucune  manœuvre, 
qu'elle  a  pu  se  tromper  sur  le  véritable  régime  sti- 
pulé dans  son  contrat  de  mariage,  et  qu'elle  a  indi- 
qué au  créancier  la  date  de  ce  contrat,  ainsi  que  le 
nom  et  la  résidence  du  notaire  qui  l'a  reçu.  —  Li- 
moges, ô  dee.  1x8.'!.  précité.  —  BordeaHx,  2(1  janv. 
1893  [S.  94.  2.  32,  P.  94.  2.  32,  D.  r.  93.  2.  517] 

96.  Pe  même,  le  tiers,  institue  contractuellement 
par  une  femme  dotale,  ne  peut,  à  raison  de  la  nul- 
lité de  l'institution,  recourir  contre  la  femme  sur 
ses  biens  dotaux  que  si,  lors  du  contrat,  la  femme 
a  commis  un  quasi-délit.  —  Rouen,  28  mars  1881 
[S.  82.  2.41,  P.  82.  1.  306] 

97.  Or,  l'on  ne  saurait  considérer  comme  un  qua- 
si-délit l'erreur  de  la  femme,  qui  aurait  déclaré  que 
les  biens  donnés  étaient  propres,  et  n'aurait  pas 
ajouté  qu'ils  étaient  dotaux,  sans  se  rendre  compte 
des  difficultés  légales  de  la  donation.  —  Même 
arrêt. 

98.  En  tous  cas,  la  femme  mariée,  qui  s'engage 
solidairement  avec  son  mari,  n'étant  considérée  que 
comme  caution  de  celui-ci .  et  n'intervenant ,  dès 
lors,  Ji  l'acte  que  comme  partie  jointe,  ne  peut  être 
responsable  des  énouciations  mensongères  que  con- 
tient cet  acte,  s'il  n'est  pas  établi  qu'elle  ait  été 
complice  de  la  fraude  organisée  par  son  mari,  ni 
qu'elle  en  ait  profité.  —  Lvon,  19  mai  1886  [S.  88. 
2.  134,  P.  88.  1.  711] 

99.  Notamment,  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal,  avec  stipulation  de  société  d'acquêts,  n'est 
pas  tenue  sur  les  biens  dotaux  envers  le  créancier, 
vis-à-vis  duquel  elle  s'est  engagée  solidairement 
avec  son  mari,  à  raison  de  ce  que  l'acte  d'obligation 
déclare  inexactement  les  époux  mariés  sous  le  ré- 
gime de  la   communauté  d'acquêts.  —  Même  arrêt. 

Mil.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  le  créan- 
cier aurait  pu,  en  réclamant  la  production  du  con- 
trat de  mariage,  s'éclairer  sur  la  nature  du  régime 
auquel  étaient  soumis  les  époux.  —  Même  arrêt. 

lui.  La  femme  n'est  pas  non  plus  tenue  sur  ses 
biens  dotaux,  soit  à  raison  de  la  mention  inexacte, 
portée  dans  l'acte,  que  les  immeubles,  hypothéqués 
par  le  mari  à  la  garantie  de  la  dette,  n'étaient  gre- 
vés que  de  son  hypothèque  légale  ;  cette  énonciation 
étant  le  fait  du  mari,  et  la  femme  ayant  pu  d'ail- 
leurs ignorer  la  véritable  situation  de  ce  dernier. 
—  Même  arrêt. 

102.  ...  Soit  à  raison  de  l'inexécution  de  l'enga- 
gement, pris  dans  l'acte  d'obligation,  d'employer 
les  deniers  prêtés  à  un  objet  déterminé  ;  cette  inexé- 
cution étant  le  fait  du  mari,  et  n'étant,  en  tous  cas, 
à  la  supposer  imputable  ;\  la  femme,  que  l'inexécu- 
tion d'une  obligation  contractuelle  dont  la  femme 
ne  peut  répondre  sur  ses  biens  dotaux.  —  Même 
arrêt. 

103.  (  >n  ne  saurait  voir  non  plus,  de  la  pari  d'une 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  avec  société 
d'acquêts,  une  manœuvre  personnelle  pouvant  lui 
être  imputée  comme  un  acte  de  sa   volonté  indé- 
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pendante  et  engager  sa  responsabilité  sur  ses  liions 
dotaux,  dans  le  fait  seul  de  s'être  associée,  sous 
l'assistance  et  l'autorité  de  son  mari,  à  la  simple  dé- 
claration faite  par  celui-ci  qu'ils  étaient  mariés 
sous  le  régime  de  la  communauté,  alors  surtout 
qu'ils  ont  en  même  temps  fait  connaître  la  date  de 
leur  contrat  de  mariage  et  le  notaire  qui  l'avait 
reçu,  et  qu'il  était  facile  au  créancier  de  se  con- 
vaincre de  la  fausseté  de  leur  déclaration.  —  Nancv, 
2  août  1862  [P.  63.  31] 

104.  Cet  échec  a  la  règle  précédemment  posée 
(V.  suprà,  n.  80)  n'existe  pas  seulement  dans  cer- 
tains arrêts  qui  on!  eu  à  s'occuper  du  cas  où  la  femme 
;i  trompé  son  cocontractanf  par  une  fausse  déclara- 
tion sur  la  nature  du  bien  aliéné  (V.  suprà,  n.  84  et 
s.),  maie  aussi  dansd'autres  arrêts  rendus  dans  des  hy- 
pothèses ou  on  a  déclaré  qu'une  femme  pouvait  être 
tenue  de  payer  sur  ses  biens  dotaux  la  différence 
entre  le  prix  où  elle  avait  acquis  certains  biens  et 
celui  auquel  ce6  mêmes  Mens  étaient  montés  à  la 
suite  d'une  nouvelle  adjudication  sur  folle  enchère. 

105.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  si  la  femme  dotale 
n'est  pas  responsable  sur  ses  biens  dotaux  des  impru- 
dences par  elle  commises  sans  fraude  ni  intention 
de  nuire  .  qui  constituent  seulement  des  fautes  con- 
tractuelles, il  en  est  autrement  lorsque,  par  sa  mau- 
vaise foi  et  à  la  suite  d'un  concert  frauduleux,  la 
femme  dotale  a  commis  un  acte  qui  constitue  un 
quasi-délit.  —  Riom,  2  juill.  1892  [S.  93.  2.  146.  I*. 
'.):-!.  2.  146] 

106.  Spécialement,  lorsqu'une  femme  dotale  s'étant 
rendue  adjudicataire  d'immeubles  saisis  sur  son 
mari,  ces  immeubles  ont  été  revendus  sur  folle  en- 
chéri', faute  par  elle  d'avoir  payé  le  prix  d'adjudi- 
cation, ni  même  les  frais,  la  femme  est  responsable 
sur  sa  dot  de  la  différence  entre  le  prix  de  son  ad- 
judication et  le  prix  de  la  revente  sur  folle  enchère, 
s'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  que  la 
femme  savait  qu'elle  n'avait  aucune  ressource  dispo- 
nililc  pouT  faire  face  même  aux  (Vais  d'adjudication, 
et  qu'elle  a  été  amenée  à  se  rendre  adjudicataire  à 
un  prix  excessif  par  suite  d'un  concert  frauduleux 
ayant  pour  objef  de  retarder  la  dépossession  de  son 
mari.  —  .Même  arrêt.  —  V.  Carré  et  Chauveau,  Lois 
il  li  procédure,  quest.  2432-oc/î'és;  Aubry  ci  Rau, 
t.  5.  p.  612.  §538;  Guillouard,  t.  4,  n.  2091. 

107.  luge  encore  que  l'exécution  de  l'obligation 
de  la  Ee e  au  paiement  de  lu  différence  n  snltant 

d'une  revente  faite  à  sa  folle  enchère  peut  être 
poursuivie  sur  ses  liions  dotaux,  lorsque  la  femme 
i  agi  de  mauvaise  foi  eu  se  rendant  adjudicataire. 
—  Agen.  6  févr.  1865  [S.  65.  2.  24(1.  P.  65.  949, 
D.  p.  65.  2.  95]  —  Chambéry,  11  août  [868  TD.  P. 
69.  2.  13] 

1"-  Mais  il  a  été  décide,  dans  des  termes  qui  im- 
pliquent une  non  observation  de  la  règle  qui  vient 
d'être  rappelée,  que  la  condamnation  prononcée  contre 
'a  femme  a  fin  de  paiement  de  la  différence  résul- 
Eaite  à  sa  folle  enchère  ne  peut 
êtri  |     us  dotaux,  alors  du  ninins 

que  la  femme,  eu  se  rendant  adjudicataire,  n'a  com- 
mis qu'une  imprudence,  et   ne  s'est   pas   rendue  COU 

pable  de  mauvaise  foi.     -  Cass.,  21  août  Î848   [S. 

48.  1.  512.  1'.  48.  2.  29,  D.  v.  48.  1.  211.  M.   Rép., 
..  il. ".712  1"]  ;  15  juin    1864   [S.  64. 

1.  363,  1'.  t',4.  loi;,,  n.  ,■.  64.  1.  379] 
109.  !  ,it,  lorsqu'une  femme  dotale,  s'é 

tant  l'i  mine  adjudicataire  d'imineuliles  saisis;  sursun 

mari,  ces  immeubles  ont  été  revendus  sur  folle  en- 


chère, faute  par  elle  d'avoir  acquitté  le  prix  d'ad- 
judication, la  femme  ne  peut  être  déclarée  respon- 
sahle  sur  sa  dot  de  la  différence  entre  le  prix  de 
son  adjudication  et  le  prix  de  la  revente  sur  folle 
enchère,  si  les  circonstances  de  la  cause  démontrent 
qu'il  n'y  a  eu  aucune  entente  frauduleuse  entre  le 
mari  et  la  femme  pour  se  perpétuer  dans  la  posses- 
sion des  irameuhles  saisis,  si  la  différence  des  prix 
s'explique  par  la  crise  agricole  survenue  dans  la 
région  au  moment  de  la  seconde  adjudication,  et  si 
l'on  ne  peut  relever  a  la  charge  de  la  femme  qu'un 
acte  imprudent  auquel  elle  a  été  entraînée  par  la 
croyance  qu'elle  pourrait,  avec  l'autorisation  de  son 
mari,  comme  le  permettait  son  contrat  de  mariage, 
vendre  une  partie  des  immenldes  adjugés  pour  par- 
faire, avec  les  sommes  dont  elle  pouvait  disposer  et 
le  concours  de  sa  famille,  le  montant  du  prix  d'ad- 
judication. —  Riom.  11!  mars  1892  [S.  93.  2.  146. 
P.  93.  2.  146,  D.  p.  92.2.200] 

110.  De  même,  lorsqu'une  femme  dotale,  s'étant 
rendue  adjudicataire  d'immeubles  saisis  sur  son 
mari,  ces  immeubles  ont  été  revendus  sur  folle  en- 
chère, faute  par  elle  d'avoir  acquitté  le  prix  d'ad- 
judication, la  femme  ne  saurait  être  rendue  respon- 
sable sur  sa  dot.  de  la  différence  entre  le  prix  de 
son  adjudication  et  le  prix  de  la  revente  sur  folle 
enchère,  si  l'on  ne  peut  relever  a  sa  charge  ni  fraude 
ni  intention  de  nuire,  et  si  l'on  ne  peut  lui  imputer 
qu'un  acte  imprudent,  auquel  elle  a  été  entraînée 
par  la  croyance  qu'elle  pourrait  parfaire  le  prix  de 
l'adjudication,  dont  elle  a  d'ailleurs  acquitté  une 
partie,  tant  au  moyen  de  la  compensation  de  ses 
reprises  ou'uvec  le  prix  de  reventes  partielles  qu'elle 
espérait  réaliser.  —  Agen,  20  déc.  1893  [S.  94.  2. 
250,  P.  94.  2.  250,  D.  p.  94.  2.  92] 

111.  D'une  manière  plus  conforme  aux  principes, 
il  a  été  jugé  que  la  femme  qui,  après  s'être  rendue 
adjudicataire,  est  poursuivie  par  voie  de  folle  en- 
chère, n'est  pas  responsable  sur  ses  biens  dotaux 
de  la  différence  du  prix  de  son  adjudication  d'avec 
le  prix  de  la  folle  enchère  :  le  t'ait  de  la  femme,  en 
ce  cas,  ne  saurait  être  assimilé  à  un  délit  ou  quasi- 
d.lit.  —  Limoges.  19  janv.  1848  [S.  4*.  2.  96,  P. 
48.  1.  46ii] 

112.  Décidé  encore,  sur  la  même  question,  qu'une 
simple  faute  de  la  femme  dotale,  cette  faut 

elle  sous  l'application  de  l'art.  13S2,  suprà.  ne  suffit 
point  pour  cul'  i   dot,  si  elle  a  été  cornu 

sans  dol,  ni  main  aise  foi.  —  Pau.  2  juin  1880  N. 
82.  2.  249,  P.  82,  1.  1233,  et  la  note  Labhé,  D.p.81. 
2.  1] 

113.  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  le  tait  im- 
puté a  la  femme  ne  constitue  même  pas  une  faute 
proprement  dite,  mais  une  simple  erreur,  une  fausse 
spéculation.  —   .Même  arrêt. 

Il  I.  Spécialement,  la  femme  dotale  illettrée  qui, 

ayant  des  ressources  presque  Suffisantes,  s'csl  portée 
adjudicataire,  en  devant  de  5  fr.  seulement  la  mise 

a  pril   <  i     de   son    adversaire  actuel,   n'est  pas 

responsable  sur  bs  dot  delà  différence  entre  le  prix 
de  son  adjudication  et  celui  de  la  revente  sur  folle 
enchère.  —  Même  arrêt. 

115.   En  partant  de    l'idée  que   la   condamnation 
aux  dépens  est   prou  mcée    à   titre   de  réparation 
d'une   sorte  de   quasi-délit,  on   a  prétendu  qui 
dépens  pouvaient  être  recouvrés  sur  les  biens  dotaux 
de  la  femme;  il  nous  paraît  préférable  d'admettre 

que  les  condamnations  aux  dépens  et  dommages- 
intérêts    prononcées    contre    une    femme    plaidant 
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comme  demanderesse  dans  une  instance  civile  ne 
peuvent  être  exécutées  sur  ses  biens  dotaux,  menue 
après  la  dissolution  du  mariage.  —  Agen  ,  6  dée. 
1847  [s.  48.  2.  241,  P.  48.  1.  391,  D.  r.  48.  2.  19, 
D.  Rép.,  v°  Qmtr.de  uni,-.,  n.  3742-2°]  —  V.  Labbé, 
note  sous  Cass..  19  juill.  1887  [S.  88.  1.  289,  1'.  88. 
1.  *21]  qui  admet  que  les  frais  d'une  procédure 
relative  a  la  dot  peuvent  donner  lieu  à  l'aliénation 
des  biens  dotaux  lorsque  cette  procédure  a  eu  pour 
but  et  pour  résultat  de  conserver  la  dot. 

116.  Cependant,  il  a  été  jugé  que  les  sommes 
dotales  sont  saisissables,  surtout  après  la  dissolution 
du  mariage,  par  les  créanciers  de  la  femme,  pour 
dépens  prononcés  contre  elle  dans  un  procès  relatif 
a  ses  biens  paraphernaux,  soutenu  du  consentement 
du  mari  :  on  ne  peut  en  ce  cas  opposer  aux  en 
ciers  l'inaliénabilité  de  la  dot.  —  Toulouse,  20  juill. 
1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  355.  D.  Rép.,  v  Contr. 
tte  mar.,  n.  3760-2°]  —  Sic,  Roussilhe,  Dot,  t.  1. 
p.  4'.'1  et  492  :  Duranton,  t.  15,  n.  534  :  Proudhon, 
Usufr.,  t.  3,  n.  1771»  et  1780  ;  Benoît,  t.  1,  n.  190.  — 

à,  Guillouard.  t.  4.  n.  2092  ;  Tessier.  n.  67 
674.  —  V.  comme  interprétation  de  l'ancien  droit. 
Nîmes.  20  bruni,  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10. 
357.  H.  Rép.,  v°  rit.,  n.  3764]  —  Toulouse,  28  août 
1828  [S.  et  P.  chr..  D.  p.  30.  2.  111.  D.  Rép..  V> 
cit.,  n.  3760-2°] 

117.  Jugé  encore  que  le  paiement  des  dépens 
adjugés  contre  une  femme  plaidant  comme  deman- 
deresse, à  raison  de  ses  biens  dotaux,  peut  être 
poursuivi  sur  ces  derniers  biens  :  en  ce  cas  est  inap- 
plicable le  principe  de  l'inaliénabilité  de  la  dot.  — 
Grenoble,  31  juill.  1846  [S.  46.  2.  582,  P.  48.  2. 
412,  D.  i'.  52.  2.  280,  D.  Rép.,  V  <;t.,  n.  3756]  — 
Sir,  Tessier,  t.  1,  p.  541  :  Troplong,  t.  4,  n.  3335; 
Rodière  et  Ponr,  t.  3.  d.  1825  et  1826.  — Y.suprà, 
art.  12011,  n.  12  et  13  :  art.  1549.  n.  38  et  s. 

118.  ...  Que  le  fonds  dotal  est  soumis  à  l'hypo- 
thèque judiciaire  pour  sûreté  des  dépens  occasion- 
nés par  l'exercice  d'une  action  immobilière.  —  Gre- 
noble, 31  mai  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  cit., 
n.  3759-1°] 

119.  Mais  jugé  que  le  paiement  des  dépens  adju- 
gés contre  une  femme,  plaidant  comme  demandé- 
es biens  dotaux,  ne  peut  être 

poursuivi  sur  ces  derniers  biens  :  à  ce  cas  est  appli- 
cable le  principe  de  l'inaliénabilité  de  la  dot.  — 
Cass.,  19  mars  1849  [S.  40.  1.  365.  P.  49.  1.  642, 
H.  r.  49.  1.  80]  —  Sic,  Guillouard.  t.  4,  n.  2092  : 
Aubrv  et  Pau,  t.  5,  p.  612,  §  538;  Xaquet,  note 
sousAix.  26  mai  1886  [S.  87.  2.  97.  P.  87.  1. 
562]  —  V.  comme  interprétation  de  l'ancien  droit. 
Toulouse,  28  août  1828,  précité. 

120.  Décidé  encore  que  le  paiement  des  dépens 
auxquels  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  a 
été  condamnée  dans  une  instance  intéressant  la  dot, 
ne  peut  être  poursuivi  sur  les  biens  dotaux,  alors 
que  la  femme  a  cru  de  bonne  foi  être  dans  son  droit 
en  soutenant  le  procès.  — Grenoble,  15  déc.  1864 
[S.  65.  2.  78,  P.  65.  450] 

121.  En  résumé,  pour  nous,  le  principe  de  l'ina- 
liénabilité de  la  dot  ne  fléchit  pas  à  l'égard  de  la 
condamnation  aux  dépens  prononcée  contre  la 
femme  dans  un  procès  où  elle  était  partie.  —  Cass., 
28  févr.  1834  [S.  34.  1.  209,  P.  chr..  D.  r.  34.  1. 
93,  D.  R'p.,  y  rit.,  n.  3757]  —  Agen,  26  janv. 
1833  [S.  33.  2.  159,  P.  chr.] 

122.  Il  a  été  fait  application,  aux  instances  de 
séparation  de  biens  et  à  celles  de  séparation  de  corps. 


des  deux  systèmes  qui  viennent  d'être  indiqués  pour 
le  cas  où  le  procès  concerne  les  biens.  —  Il  a  été 
décidé  d'une  part,  que  les  frais  exposés  dans  une 
instance  en  séparation  de  biens,  qui  a  pour  but  di- 
rect la  conservation  de  la  dot,  peuvent  Être  pour- 
suivis sur  cette  dot  (Motifs).  —  Cass.,  19  juill.  ls^ï 
18.  88.  1.  289,  P.  88.  1.  721.  et  la  note  Labbé,  D.  p. 
88.  1.  49] 

123.  Et  il  en  est  ainsi,  même  lorsque  la  femme 
eombé  dans  l'instance.  —  Même  arrêt.  —  Con- 

trà,  Labbé,  toc  cit.;  Aubrv  et  Rau.  t.  5.  p.  G13. 
§  538;  Rodière  et  Pont,  t."  3.  n.  1825;  Dutruc,  n. 
142. 

124.  Jugé,  de  même,  que  le  fonds  dotal  peut  è 
aliéné,  soit  pour  acquitter  les  frais  d'exécution  d'un 
jugement  de  séparation  de  biens  antérieurement  pro- 
noncée entre  les  deux  époux,  soit  pour  acquitter 
les  frais  faits  sur  la  demande,  même  formée  en  jus- 
tice  par  les  époux  afin  d'obtenir  l'autorisation  d'alié- 
ner ce  fonds.  —  Caen,  7  mars  1845  [s.  4."..  2.  286, 
P.  46.  1.  386] 

125.  De  même,  peuvent  être  poursuivis  sur  la  dot 
les  frais  de  la  demande  en  séparation  de  corps,  qui 
a  pour  résultat  indirect,  mais  nécessaire,  'i  sépara- 
tion de  biens.  —  Cass.,  19  juill.  1887.  précité. 

126.  Et  l'insuccès  de  la  demande,  qui  ne  saurait 
nuire  aux  droits  de  l'avoué  poursuivant,  est  la  base 
légitime  du  droit  ouvert  au  profit  de  l'avoué  du  mari 
défendeur  sur  la  dot.  —  Même  arrêt. 

127.  Il  en  est  ainsi  surtout  alors  qu'il  s'agit  de 
frais  se  référant  à  une  instance  intentée  dans  des 
conditions  telles,  qu'elle  constituait  un  procès  témé- 
raire et  un  quasi-délit  caractérisé.  —  Riom.  16  janv. 
1886,  sous  Cass..  19  juill.  1887,  précité. 

128.  Jugé,  au  contraire,  que  les  dépens,  auxquels 
la  femme  succombant  dans  une  instance  de  sépara- 
tion de  corps  a  été  condamnée  envers  son  mari,  ne 
peuvent  être  recouvrés  sur  les  facultés  dotales,  ni 
même  sur  leurs  revenus.  —  Aix,  26  mai  1886  [S. 
87.  2.  97,  P.  87.  1.  562,  et  la  note  de  M.  Naquet] 
—  Sic,  Aubrv  et  Rau,  loc.  cit.;  Guillouard.  t.  4. 
n.  2093. 

129.  Décidé,  pareillement,  que  l'aliénation  des  im- 
ibles  dotaux  ne  peut  être  autorisée  par  justice 

pour  payer  les  frais  d'une  instance  en  séparation 
de  corps,  dans  laquelle  la  femme  demanderesse  a 
•nbé  :  une  pareille  instance  n'ayant  pas  pour 
ation  de  la  dot.  —  Pau.  1  ■  août 
1887  [S.  89.  2.  164.  P.  89.  1.  874,  D.  p.  89.  2. 
110] 

130.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  lorsque   l'arrêt, 
qui  a  débouté  la  femme  de  sa  demande,  n'a 
décidé  qu'elle  avait  agi  abusivement,  et  de  mau- 
vaise foi ,  et  n'a  prononcé  contre  elle  aucune  con- 
damnation a  des  dommages-intérêts.  —  Même  arrêt. 

131.  Pareillement,  lorsqu'une    femme   dotale  a 
imbé  dans  sa  demande  en  séparation  de  corps, 

les  dépens  auxquels  elle  a  été  condamuée  ne  peuvent 
être  considérés  comme  fondes  sur  un  quasi-délit,  et 
être  comme  tels  exécutés  sur  la  dot,  sauf,  toutefois, 
les  frais  .lus  aux  hommes  d'affaires  mandataires  de 
la  femme  qui  ont  agi  dans  l'intérêt  de  la  personne 
et  de  la  dot  de  l'épouse.  —  Pau,  13  juin  1866  [S. 
67.  2.  41,  P.  >;:.  212] 

132.  Jugé,  en  effet,  que  le  paiement  des  hono- 
raires ei  liais  dus  a  1  avocat  et  a  l'avoué  d'une  femme. 
pour  la  défense  de  ses  biens  dotaux,  peut  être 
suivi  mes  biens  dotaux.  —  Toulouse.  20 
mars  1833  [S.  33.  2.  484.  P.  chr.,  D.  v.  33.  2.  115. 
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D.  lu' p.,  v°  Contr.  île  mai:,  n.  3752-2"]  —  Sic,  Trop- 
long,  t.  4,  n.  3334  ;  Rodière  et  Pont,  hc.  cit.;  Du- 
truc ,  Sépar.  </<  biens,  n.  142;  Aubrv  et  liau,  t.  5, 
p.  612  et  613,  §  538;  Guillouard,  hc.  cit. 

133.  L'avoué  qui  a  occupé  pour  une  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal,  dans  une  instance  intéressant 
la  dot  de  celle-ci,  peut  poursuivre  sur  les  biens  do- 
taux le  paiement  de  ses  frais  et  des  honoraires  de 
l'avocat  avancés  par  lui.  —  Grenoble.  14  mars  1800 
[S.  60.  2.  497,  P.  60.  585,  D.  p.  61.  5.  164] 

134.  Les  frais  faits  par  un  avoué  pour  la  demande 
en  séparation  de  biens  formée  par  la  femme,  la  re- 
vendication de  sa  dot  mobilière  et  l'inscription  de 
son  hypothèque  légale,  affectent  les  immeubles  do- 
taux et  leurs  revenus.  —  Cass.,  5  févr.  1868  [S.  68. 
1.  173.  P.  68.  400,  D.  P.  68.  1.  58] 

135.  De  même,  l'avoué  qui  a  occupé  pour  une 
femme  dotale,  dans  une  instance  en  séparation  de 
biens  (ou  1  i  prêteur  subrogé  dans  les  droits  de  cet 
avoue  ),  peut  poursuivre  sur  les  biens  dotaux  le  paie- 
ment des  frais  île  cette  instance,  ainsi  que  de  ceux 
faite  pour  parvenir  h  l'adjudication  en  faveur  de  la 
femme,  d'immeubles  du  mari  pour  la  remplir  de  ses 
reprises.  —  Agen,  17  févr.  1862,  sous  Cass.,  17  déc. 
1862  [S.  64.  1.  su,  p.  64.  416,  D.  p.  63.  1.  418] 

136.  De  même  encore,  la  femme  dotale  autorisée 
par  son  contrat  de  mariage  à  aliéner  ses  biens  do- 
taux, sous  condition  de  remploi,  est  partie  nécessaire 
dans  les  instances  qui  s'engagent,  après  cette  alié- 
nai ion,  sur  la  validité  du  remploi  :  par  suite,  elle 
est  personnellement  tenue  des  frais  faits  pour  elle 
par  son  avoué.  —  Cass.,  8  avr.  1862  [S.  62.  1.  1045, 
P.  62.  1005,  D.  p.  62.  1.  292] 

137.  Kt  ces  frais  ayant  pour  objet  la  conservation 
de  la  dot,  le  paiement  peut  en  être  poursuivi  par 
l'avoué  de  la  femme  sur  les  biens  dotaux  de  celle- 
ci.  —  Même  arrêt. 

138.  Kn  conséquence,  les  tribunaux  peuvent  au- 
toriser l'aliénation  de  biens  dotaux,  non  seulement 
pour  les  frais  de  l'avoué  de  la  femme,  mais  encore 
pour  ceux  de  l'avoué  du  mari  défendeur  à  la  demande 
en  séparation  de  corps  et  de  biens.  —  Biom,  16 
janv.  1886,  bous  Cass.,  19  juill.  1887  [S.  88.  1.  2*:i. 
P.  88.  1.  721] 

(39.  Jugé  aussi  que  l'avoué  d'une  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal  et  demanderesse  en  séparation 
de  corps  peut,  alors  même  que  celle-ci  a  succombé 
dans -a  demande,  poursuivre,  pendant  le  mariage,  le 
paiement  de  ses  frais  sur  les  biens  dotaux,  même 
au  préjudice  de  la  jouissance  du  mari.  —  Montpel- 
lier, 9  nov.  L858  [S.  59.  2.  145,  P.  58.  1194,  D.  P. 
59.  2.  56]  -  Nîmes,  18  avr.  1860  [S.  61.  2.  79,  P. 
61.  590,  D.  p.  61.  2.  123]  —  Sic,  Massé  et  Verge, 
sur  ZaoharisB,  t.  4,  p.  238,  §  670,  note  30;  Dutruc, 
Sépar.  i!r  biens,  n.  440.  —  Contra,  Tessier,  t..  1,  p. 
452;  Guillouard,  loc.  cit.;  Aubryet  liau.t.  5,p:613, 
s;  538.—  Suivanl  Rodière  et  Pont,  loc.  ri/.,  l'action 
de  l'avoué  sur  les  biens  dotaux  doit  être  restreinte 
au  cas  où  la  femme  a  gagné  son  procès.  —  V.  dans 
ce  dernier  sens,  Cass.,  5  juill.  1865  [S.  65.  1.  340. 
P.  65.  870,  D.  p.  05.  1.  312] 

1  I".  ...  Que  l'avoué  d'une  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  et  demanderesse  soit  en  séparation  de 
Corps,  BOÎl  en  séparation   de  biens,    peut,  lorsqu'il  a 

l'ail  L'avance  des  frais,  a  défaut  de  provision  obtenue 

parla   femme,    | suivre  le   paiement    de    ses  trais 

sur  les  biens  ou  revenus  dotaux,  même  pendant  le 
mariage  el  au  préjudice  du  droit  de  jouissance 
appartenant  au  mari.  Seulement,  le  paiement  doit 


être  restreint  à  une  certaine  quotité  des  revenus,  le 
surplus  devant  être  réservé  pour  l'acquittement  des 
charges  du  mariage.  —  Iîiom,  29  avr.  1*45  [S.  45. 
2.  506,  P.  45.  2.  360,  D.  p.  53.  2.  52] 

141.  ...  Que  l'avoué  de  la  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal  et  demanderesse  en  séparation  de  corps 
peut,  si  cette  femme  n'a  pas  d'autres  biens  que 
ceux  constitués  en  dot,  obtenir  le  paiement  de  ses 
frais  sur  les  biens  ou  revenus  dotaux,  même  pendant 
le  mariage  et  au  préjudice  du  droit  d'usufruit  ap- 
partenant au  mari,  et  cela  encore  bien  qu'il  ait 
négligé  de  demander  une  provision  dans  le  cours 
de  l'instance,  et  que  l'arrêt,  en  rejetant  la  demande 
en  séparation  de  corps,  ait  compensé  les  dépens 
entre  le  mari  et  la  femme.  —  Xîmes,  5  avr.  1K38 
[S.  38.  2.  346.  P.  38.  2.  286,  D.  P.  38.  2.  113,  D. 
lu  p.,  v"  Contr.  de  mur.,  n.  3753] 

142.  Quoi  qu'il  en  soit  de  l'interprétation  bienveil- 
lante pour  les  tiers  que  la  jurisprudence  a  parfois  ad- 
mise sur  les  importantes  questions  qui  viennent  d'être 
examinées,  il  faut  poser  en  principe  que  la  règle  de 
l'inaliénabilité  doit  être  maintenue  en  matière  de 
quasi-contrat.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé,  pour  le  cas 
d'acceptation  de  succession,  que  la  règle  de  l'inalié- 
nabilité de  la  dot  ne  comporte  pas  d'autres  excep- 
tions que  celles  des  art.  1555  et  s.  ;  que  notamment, 
elle  ne  fléchit  pas  au  cas  d'acceptation  d'une  suc- 
cession par  la  femme,  avec  autorisation  du  mari, 
encore  même  que  la  succession  acceptée  soit  mobi- 
lière et  qu'il  n'y  ait  pas  eu  d'inventaire.  —  Cas-.. 
3  janv.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  3,  D.  Bep., 
v"  Contr.  Je  mur.,  n.  3745-1"]  —  Sic,  Guillouard. 
t.  4,  n.  1862.  —  V.  suprà,  art.  774,  n.  9;  notre  ar- 
ticle, n.  14  et  s.;  infrà,  art.  1558.  —  V.  sur  une 
atténuation  a  cette  règle,  généralement  admise,  «»- 
jiru.  art.  1543,  n.  5  et  s. 

143.  De  même,  les  biens  dotaux  d'une  femme  qui 
accepte  une  succession  immobilière  avec  l'autorisa- 
tion de  son  mari,  ne  deviennent  pas.  par  suite  de 
cette  acceptation,  passibles  de  l'action  des  créan- 
ciers de  la  succession.  —  Cass.,  16  nov.  1*24  [8. 
et  P.  chr.,  D.  A.  10.  208,  D.  Il,' p..  V  rit.,  n. 
3745-2"] 

144.  H  en  est  ainsi,  au  cas  où  la  femme,  par  suite 
d'acceptation  d'une  succession,  même  sans  inven- 
taire préalable,  se  trouve  obligée  au  paiement  des 
deites  de  eette  succession.  —  Au'en.  26  janv.  1833 
[S.  33.  2.  159,  1'.  chr.] 

145.  Jugé  encore,  mais  le  motif  allégué  est  en 
partie  exagéré,  que  le  principe  de  l'inaliénabilité 
des  biens  dotaux  ne  souffre  pas  d'antres  exceptions 
que  celles  expressément   déterminées  par  les  art. 

1555,  1556,  1557  et  1558,  infrà,  et  qu'ainsi,  le  prin- 
cipe m-  fléchit  pas  au  cas  d'obligations  delà  femme 
résultant  d'un  délit,  d'un  quasi-délit  ou  d'un  quasi- 
contrat,  et  spécialement  d'une  adition  d'hérédité. 
—  Cass.,  28  févr.  1834  [S.  34.  1.  2ns.  p  0hr.,  1>.  p. 
34.  1.  93,  II.  Rép.,  r-  rit.,  n.  3745-1"]  —  Montpel- 
lier, 4  févr.  1842  [S.  42.  2.  25:',.  D.  r.  42.  2.  227, 
D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  3732] 

101.   liant-  le  système  qui  considère  comme  licite 

la  clause  d'un  contrai  de  mariage  attribuant  à  la 
femme  l'administration  des  liions  dotaux   (V.  .-■»- 

prà ,  art.  1549,  n.  77  et  s.),  on  admet,  par  voie  de 
Conséquence,  que  cette  clause  n'a  pas  pour  effet  d'en- 
lever aux  biens  frappes  de  dotalité  leur  caractère 
d'inaliénabilité.  —  Cass..  17  Eévr.  1886  [S.  86.  1. 
161,  P.  86.  1.  379,  D.  p.  86.  1.  249]  Contra, 
Lyon-Caen,   note  sous  l'arrêt  [S.    Tbid.,  V .  lbid.'\  ; 
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Valette..  Mélanges,  t.  1,  n.  518  et  s.  —  V.  suprà, 
art.  1391,  n.  5. 

147.  Ces  biens  sont,  par  suite,  imprescriptibles, 
alors  du  moins  que  la  prescription  n'en  a  pas  com- 
mencé avant  le  mariage,  et  s'il  n'y  a  pas  séparation 
de  biens.  —  Même  arrêt.  —  Contra,  Lyon-C'aen, 
loc.  cit. 

148.  L'inaliénabilité  du  fonds  dotal  s'étend  aux 
immeubles  dotaux  incorporels,  comme  aux  immeu- 
bles dotaux  corporels.  —  Tessier,  t.  1,  p.  307,  n.  58  : 
Guillouard,  t.  4,  n.  187"2.  —  V.  comme  interpré- 
tation de  l'ancien  droit,  Cass.,  26  janv.  1836  [S. 
37.  1.  511,  P.  37.  2.  375,  D.  r.  37.  1. 136]  —  Greno- 
ble, 20  tlierm.  an  II  [S.  et  P.  chr.,  D.  Bé/h,  v» 
Contr.  de  mai:,  n.  3332]  ;  10  juin  1809  [S.  et  P. 
chr.]:  16  juin  1810  [S.  et  P."  chr.,  D.  Réf.,  loc. 
cit.];  31  mars  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép..  loc. 
cit.]  :  31  janv.  1834  [S.  34.  2.  343,  P.  chr.,  D.  p.  34. 

2.  175]  ;  12  juill.  1834  [S.  35.  2.  470,  P.  chr.,  D.  p. 
35.2.  165,  D.Rép.,  loc.  cit.]  —  Lyon,  24  f évr.  1847 
[S.  47.  2.  325,  P.  47.  2.  249] 

149.  Ainsi,  les  droits  établis  par  l'art.  6  de  la  loi 
du  21  avr.  1810,  sur  les  mines,  au  profit  des  pro- 
priétaires de  la  surface,  étant  de  nature  immobi- 
lière, comme  la  surface  elle-même,  il  en  résulte  que, 
si  le  terrain  où  existe  la  mine  est  un  bien  dotal,  la 
valeur  de  ces  droits  ne  peut  être  aliénée,  ni  par  le 
mari,  ni  par  la  femme ,  ni  par  tous  deux  conjointe- 
ment. —  Cass.,  27  oct.  1885  [S.  87.  1.  252,  P.  87. 
1.  613,  D.  p.  86.  1.  134] 

150.  Il  est  aussi  important  d'observer,  pour  con- 
naître quels  biens  sont  soustraits  à  l'action  des 
créanciers  de  la  femme,  que  le  régime  dotal -ayant 
pour  effet ,  non  pas  de  rendre  la  femme  incapable 
de  s'obliger,  mais  seulement  de  soustraire  sa  dot 
aux  conséquences  de  ses  engagements,  le  créancier 
de  la  femme  dotale,  s'il  ne  peut  atteindre  les  biens 
ayant  appartenu  à  sa  débitrice  pendant  le  mariage 
et  frappés  de  dotalité,  peut,  au  contraire,  atteindre, 
après  la  dissolution  de  la  société  conjugale,  les  biens 
entrés  depuis  cette  époque  dans  le  patrimoine  de  la 
femme.  —  Grenoble,  16  déc.  1882  [S.  84.  2.  65,  P. 
84.  1.  344,  D.  p.  83.  2.  242]  —  Sic,  Guillouard,  t. 
4.  n.  1842,  1874  et  2099:  Demolombe.  Rev.  de  lé- 
gisl.,  1835.  t.  2.  p.  282  :  Duranton,  t.  15,  n.  346  et 
531  :  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1659;  Marcadé ,  sur 
l'art.  1554,  n.  8;  Troplong.  t.  4,  n.  3314  ;  Odier.  t. 

3.  n.  1076:  .Massé  et  Vergé,  sur  Zaeharhe ,  t.  4,  p. 
239,  §  670,  note  32;  Aubry  et  Pau.  t.  5,  p.  533,  § 
534:  Colmet  de  Sauterie,  t.  6,  n.  226  bis-vi;  Lau- 
rent, t.  23,  n.  499.  —  V.  suprà,  art.  1542,  n.  25 
et  s. 

151.  Ainsi,  lorsqu'une  femme  s'est  mariée  sous  le 
régime  dotal  avec  constitution  en  dot  de  tous  ses 
biens  présents  et  à  venir,  les  obligations  par  elle 
contractées  pendant  le  mariage  peuvent  être  exécu- 
tées sur  les  biens  qui  ne  lui  sont  échus  que  depuis 
sa  dissolution.  —  Cass..  7  déc.  1842  [S.  43.  1.  131, 
P.  43.  1.  324,  D.  p.  43.  1.  4,  P.  Rép.,  v°  Contr.  dt 
„„n:.  n.  3548]  —  Aix,  12  févr.  1825  [S.  chr..  D. 
Rép.,  loc.  cit.]  —  Caen,  26  juin  1835  [S.  35.  2.  564 
et  40.  2.  4112.  P.  chr.,  D.  p.  36.  2.  1  et  40.  2.  231, 
I'.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Contra,  Caen.  9  juill.  1840  [S. 
40.  2.  402.  D.  Rêp.,  loc.  rit.) 

152.  Spécialement,  le  cautionnement  d'une  dette 
du  mari,  consenti  par  la  femme  dotale,  est  valable 
en  principe,  quoique  la  femme  se  soit  constitué  tous 
ses  biens  présents  et  à  venir  ;  mais  l'exécution  n'en 
est  alors  possible  que  sur  les  biens  par  elle  ac 


depuis  la  dissolution  du  mariage.  —  Bordeaux.  12 
mai  1868  [S.  69.  2.  33.  P.  69.  203] 

153.  Les  obligations  contractées  par  la  fename 

dotale,  durant  le  mariage,  peuvent  donc  être  exé- 
cutées sur  les  biens  qui  lui  sont  échus  depuis  la  dis 
solution;  alors  même  qu'une  clause  du  contrat  de 
mariage  stipulerait  que  les  engagements  de  la  femme 
n'atteindront  point  les  biens  acquis  par  elle  après 
sa  viduité.  —  Paris,  23  nov.  1865  [S.  df,.  2.  5,  P. 
66.  75]  —  Sic,  Guillouard,  t.  4.  n.  2099. 

154.  Certains  biens  qui.  à  tous  autres  égards,  sont 
à  considérer  comme  dotaux,  peuvent  parfois  ficti- 
vement dans  l'intérêt  de  ceux  ou  des  créanciers  de 
ceux  qui  les  ont  placés  dans  le  patrimoine  de  la 
femme  dotale,  être  considérés  comme  n'étant  pas 
dotaux  ou  tout  au  moins  comme  susceptibles  d'être 
frappés  de  saisie.  —  Ainsi,  loisqu'un  immeubles 
été  acquis  par  une  femme  dotale  en  remploi  de 
deniers  dotaux,  et  qu'une  partie  du  prix  seulement 
a  été  payée,  le  vendeur  peut  faire  saisir  et  vendre 
l'immeuble  et  se  faire  colloquer.  à  raison  de  son 
privilège,  sur  le  prix  de  la  revente,  pour  la  partie 
du  prix  qui  est  restée  impayée  :  la  femme  ne  saurait 
en  ce  cas  opposer  la  dotalité  au  vendeur,  la  vente 
ne  l'ayant  rendue  propriétaire  que  sous  la  condition 
du  paiement  du  prix.  —  Aix.  20  janv.  1894  [S. 
94.  2.  72.  P.  94.  2.  72.  D.  p.  94.  2.  286]  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  615,  §  538  ;  Guillouard,  t.  4, 
n.  2097  bis.  —  V.  aussi  dans  le  même  sens,  Cass., 
14  juin  1881  (sol.  implic.)  [S.  82.  1.  97,  P.  82.  1. 
225,  D.  p.  82.  1.  105]  —  Aix,  7  déc.  1832  (sol. 
implic.)  [S.  33.  2.  251,  P.  chr.]  —  V.  suprà,  art. 
1082,  n.  74;  art.  1542,  n.  5  et  s.  ;  art.  1553,  n.  30, 
72  et  s. 

155.  Lorsqu'un  immeuble  a  été  acquis  par  une 
femme  dotale  à  titre  de  remploi  dotal,  le  vendeur 
de  cet  immeuble,  demeuré  créancier  d'intérêts  qui 
lui  restent  dus  sur  le  prix  de  vente,  a  le  droit  de 
poursuivre  l'expropriation  forcée  de  l'immeuble 
dotal.  -  Rouen,  8  août  1894  [S.  95.  2.  245,  P.  95. 
2.  245] 

156.  En  conséquence,  les  juges  peuvent  autoriser 
la  femme  à  hypothéquer  l'immeuble  dotal,  en  vue 
de  réaliser  un  emprunt  destiné  à  payer  le  vendeur 
de  l'immeuble  dotal.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà, 
art.  1558. 

156  bis.  Jugé,  dansle  même  ordre  d'idées,  qu'an 
cas  où  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  avec 
constitution  de  tous  ses  biens  présents  et  à  venir, 
s'est  rendue  adjudicataire  sur  licitation  d'un  im- 
meuble dépendant  d'une  succession  à  laquelle  elle 
a  été  appelée,  cet  immeuble,  quoique  dotal,  est 
soumis  au  privilège  de  copartageant  pour  le  paie- 
ment du  prix  de  licitation.  —  Limoges,  16  juin  1860 
[S.  61.  2.  330,  P.  62.  80,  D.  p.  61.  2.  71]  —  Sic, 
Guillouard    t.  4,  n.  2047. 

156  ter.  Lorsqu'une  femme,  mariée  sous  le  régime 
dotal,  et  a  laquelle  son  père  avait  constitué,  en  avan- 
cement d'hoirie,  une  dot  payable  en  argent,  non 
encore  intégralement  payée  au  décès  du  père,  et  qui 
devait  être  employée,  aux  termes  du  contrat  de 
mariage,  en  acquisition  d'immeubles  et  en  | 
hypothécaires,  s'est  rendue  adjudicataire  sur  licita- 
tion, après  le  décès  du  père,  des  immeubles  dépen- 
dant de  sa  succession,  moyennant  une  soulte  à  payer 
à  ses  copartageants,  ces  immeubles  sont  soumis, 
pour  le  paiement  de  la  soulte,  au  privilège  du  co- 
partageant,  et  la  femme  ne  saurait,  en  cas  de  re- 
vente, arguer  de  leur  dotalité  pour  prétendre  toucher 
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le  prix  de  revente  par  préférence  à  ses  coparta- 
geants,  créanciers  de  la  soulte.  —  Montpellier,  24 
janv.  1895  [S.  95.  2.  179,  P.  95.  2.  179] 

157.  La  question  de  savoir  si  les  revenus  prove- 
nant des  immeubles  dotaux  6ont  ou  non  aliénai. les 
a  donné  naissance  à  un  certain  nombre  de  systèmes. 

—  D'après  l'un  d'eux,  les  revenus  des  biens  dotaux 
sont  inaliénables  en  totalité  comme  le  fonds  lui- 
même  ;  ils  ne  peuvent  dès  lors  être  saisis  pour  au- 
cune partie.  —  Poitiers,  20  févr.  1840  [S.  40.  2. 
171,  D.  P.  40.  2.  141,  D.  Rép.,  v°  Gontr.  d< 

a.  3439]  —  Sic,  Col I  de  Santerre,  t.  6,  n.  226 

Ws-ix-x:  Garsonnet,  Te.  théor.  <r  prat.  ,1,  proc.  eût., 
t.  3.  p.  517.  i;  545.  —  V.  enprà,  art.  1541t.  n.88ets. 

—  V.  comme  interprétation  de  l'ancien  droit,  C'ass., 
25  juin  1816  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  lu.  325.  D.  Bip., 
Inc.  cit.] 

157  bis.  Jugé  'pie  la  femme  dont  l'immeuble 
dotal  a  été  aliéné  à  la  charge  de  remploi  n'a  pas 
le  droit  de  renoncer  aux  intérêts  du  prix  de  vente  : 
dès  lors,  elle  peut,  nonobstant  toute  convention 
contraire,  les  répéter  contre  l'acquéreur,  même  ceux 
échus  antérieurement  à  la  demande  et  depuis  la 
renonciation.  -  Caen.  18  déc.  1837  (S.  39.  2.  186, 
1>.  p.  39.  2.  116,  D.  Rép.,  v°  Contr.  de  mar.,  u. 
3440] 

158.  Dans  un  système  diamétralement  oppose, 
on  estime  que  l'inaliénabUité  dotale  se  limite  à  la 
nue-propriété  des  biens  et  que  les  fruits  et  revenus 
ne  sont  pas  même  atteints  de  cette  in.ilr  Habilité 
particulière  que  la  jurisprudence  a  imaginée  pour 
les  meubles  dotaux.  —  Laurent,  t.  23.  n.  483  et 
484.  n.  552.  n.  557:  Jouitou,  n.  31  et  s. 

159.  La  jurisprudence  et  la  majorité  des  auteurs 
se  prononcent  en  faveur  d'un  système  mixte  :  on 
distingue  entre  les  fruits  ou  revenus  perçus  et  ceux 
qui  restent  encore  a  percevoir  :  pour  les  premiers, 
on  reconnaît  la  validité  de  leur  cession  lorsqu'elle 
est  consentie  par  celui  des  époux  chargé  de  l'ad- 
ministration des  biens  dotaux,  le  mari  le  plus  sou- 
vent :  pour  les  antres,  on  ne  les  considère  comme 
frappes  d'indisponibilité  que  dans  la  mesure  où  ils 
correspondent  aux  besoins  du  ménage.  —  Toullier, 
t.  14.  n.  137:  Duranton,  t.  4.  n.  476;  Odier,  t.  3. 
n.  1 167  :  'fessier,  t.  1.  p.  363  :  .Marcadé.  sur  l'art. 
1554,  n.  4:  Aubrv  et  liau,  t.  5.  p.  553  et  554. 
§  535:  Rodii  re  et  l'ont,  t.  3,  n.  1714.  1765;  Ghiil- 
louard,  t.  4.  n.  1816  «r  s.,  u.  1873;  Bourcart.  note 
sous  Cass.,  24  iiov.  1890  et  8  juili.  1891  [s.  ;i3.  1. 
313,  1'.  '.'3.  1.  313];  Tcssier.  Dot;  t.  1,  p.  362; 
Troplong,  t  1.  n.  3306;  Zachariae,  Masse  et  Vergé, 
t.  4.  p.  238,  ij  670;  Dutruc,  Sépar.  île  biens  judi- 
ciaires, n.  3D7.  416  et  s.  —  V.  sujtrù,  art.  585,  n. 
6  eî  s.:  infrà.  n.  238  et  s. 

160.  Ainsi,  les  revenus  ou  les  fruits  du  fonds 
dotal  sont  aliénables,  même  avant  leur  échéance, 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  nécessaires  aux  besoins  du 
ménage,  et  que  cette  aliénation  a  pour  but  un  acte 
de  6age  administration.  —  Cass.,  ■'■  juin  L839  [s. 
39.  1.  583,  1'.  39.  1.  601,  1'.  r.  3:'.  1.218,  D.  Bèp., 

••..  n.  ..141]  —  Limoges,  16  févr.  1839  [S. 
39.  1.  583,  ad  notai,,.  P.  39.  1.  604,  D.  p.  39.  2. 
254]  —  Caen.  17  mai  1*54  [D.  r.  55.  5.   ! 

loi.  I  •  -  revenue  de  taux  peuvent  être 

i   d'une  dette  d'aliments,   pour   tout 

ce  qui  excède   les  besoins  des  époux.  —  Cass..   17 

mars  1856  515.   P.  56.   2.  444,  D.  p.  66. 

1.  [30] 

162.   ...   Alors  surtout  que,  par  son   contrat  de 


mariage,  la  femme  esi  autorisée  a  disposer  des  re- 
venus de  l'immeuble  dont  les  fruits  ont   été  saisis. 

—  Même  arrêt. 

163.  Il  résulte  de  la  règle  qui  vient  d'être  posée 
que ,  si  la  cession  a  porté  sur  les  revenus  à  perce- 
voir, les  revenus  de  la  dot  ne  participent  à  l'ina- 
liénabilité du  fonds  dotal  que  pour  la  portion  né- 
cessaire aux  besoins  de  la  famille,  et  que  le  sur- 
plus peut  être  saisi  par  les  créanciers  du  mari.  — 
Cass.,  14  août  1883  [S.  86.  1.  37.  P.  86.  1.  59,  D. 
p.  84.  1.  334]  —  Agen,  1"  févr.  1870  [S.  70.  2. 
311.  P.  70.  1163,  D.  p.  70.  2.  147] 

164.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  jusqu'à  la  sépa- 
ration de  biens.  —  Même  arrêt.  —  Sur  les  droits 
des  créanciers  du  mari  et  de  la  femme,  après  la 
séparation  de  biens.  V.  infrà,  art.  1563,  n.  22  et  s.. 
n.  11(1  et  s. 

165.  De  même,  le  mari  qui  a  autorisé  sa  femme 
à  abandonner  en  paiement  d'une  somme  due  les 
loyers  d'un  immeuble  dotal  peut,  en  sa  qualité 
d'administrateur  de  la  dot.  être  condamné  solidai- 
rement avec  la  femme  à  opérer  la  délégation  de  ces 
loyers.  —  Cass..  2  avr.  1*55  [S.  55.  1.  503,  P.  56. 
2."  86,  D.  p.  55.  1.  152] 

166.  Jugé  même  qu'au  cas  où  une  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal  a  été  autorisée  par  son  mari  à 
faire  le  commerce,  les  obligations  contractées  par 
elle  à  raison  de  son  négoce  peuvent  être  exécutées 
sur  les  revenus  de  ses  biens  dotaux...,  ou  du  moins 
sur  la  portion  de  ces  revenus  qui  excéderait  les  be- 
soins du  ménage.  —  Nîmes.  26  févr.  1851  [S.  51. 
2.  113,  P.  52.  1.  170,  1'.  P.  52.  2.  61,  D.  Rép.,  v 
Contr.  de  mar.,  n.  3444] 

167.  Mais,  en  principe,  comme  la  femme  n'a  pas 
jusqu'à  la  séparation  de  biens  la  jouissance  des  re- 
venus de  ses  biens  dotaux,  ses  créanciers  personnels 
n'ont  aucune  prétention  à  élever  sur  la  fraction  des 
revenus  qui  ne  serait  pas  nécessaire  à  l'entretien  du 
ménage.  —  Ainsi,  les  obligations  contractées  par  la 
femme  avant  la  séparation  de  biens  ne  peuvent  pas 
être  exécutées  sur  les  fruits  et  revenus  de  ses  biens 
dotaux,  même  pour  la  portion  de  ces  fruits  ou  re- 
venus qui  excéderait  les  besoins  du  ménage. —  I 

28  juin  1859[S.59.1.666,P.60.590,D.p.59.1.257] 

—  Douai,  27  juill.  1853  [S.  54.  2.  181,  P.  55.  2.  601. 
D.  P.  54.  2.  234]  —  Paris.  5  août  1859  [S.  IJO.  2.  23, 
P.59.  1068]  —  Sic,  Guillouard.  t.  4.  n.  2083;  Aubry 
et  Eau,  t.  5,  p.  608  et  609;  §  538.  —  V.  infrà,  art. 
1563,  n.  24  et  s. 

168.  Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  dette  a 
été  reconnue  et  acquittée  en  partie  par  la  femme 
postérieurement  a  la  séparation  de  biens.  —  Paris, 
5  août  1859,  précité. 

169.  Lorsque  le  régime  dotal  partiel  a  été  stipulé, 
les  revenus  des  biens  de  la  femme  consistant  soit 
en  fermages,  soit  dans  le  prix  de  futaies  par  elle 
vendues,  ne  peuvent  être  saisis  par  ses  créanciers.  — 
Cass..  15  mars  1853  [S.  53.  1.  465,  P.  56.  1.  219.  D. 
i'.  53.  1.  81] 

170.  11  y  a  lieu  toutefois  d'observer  que  l'immeuble 
dotai  sur  lequel  la  femme  a  été  autorisée  à  emprunter, 
cesse  d'être  dotal  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
empruntées,  tant  que  le  remboursement  n'a  pas  été 
effectué.  Les  revenus  de  la  portion  de  biens  ainsi 
affectes  peuvent  donc  être  saisis  par  les  créait. 

de  la  femme,  même  autres  que  le  prêteur.  —  Paris, 
14  févr.  1832  [S.  32.  2.  296.  P.  ehr.,  D.  P.  32.  2.  86, 
D.  Rép.,  v     (  woV.  ,!,  mar..  n.  3523] 

171.  Mais  la  disposition  des  biens  dotaux  appar- 
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tient  à  la  femme  dotale,  dès  avant  la  séparation  de 
biens  dans  les  limites  qui  viennent  d'être  indiquées, 
lorsque  celle-ci  s'est  réservée  la  jouissance  de  certains 
deses  biens  dotaux.  — Jugé,à  cet  égard,  que  la  clause 
par  laquelle  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal, 
avec  constitution  de  tousses  biens  présents  et  à  ve- 
nir, se  réserve  de  toucher  une  fraction  de  ses  revenus 
pour  son  compte  personnel,  ne  l'autorise  pas  à  en 
disposer  au  détriment  de  la  famille,  et  à  les  affeeti  r, 
par  îles  délégations  à  longues  échéances,  au  paie- 
ment des  detti  s  de  son  mari,  s'il  est  constaté  par  les 
juges  du  fait  que  les  revenus  dotaux  étaient  inté- 
gralement nécessairesà  l'éducation  des  enfants,  à  leur 
entretien  et  à  celui  delà  femme  dotale.  —  I  !ass.  (deux 
arrêts).  2  juill.  1885  [S.  85.  1.  420.1'.  85.  1.  1028, 
D.  r.  Mi.  i.  287]  —  Sic.  Guillouard,  r.  4.  n.  2085; 
Anbry  et  Rau,  t.  5,  p.  608  et  609,  §  538. 

172.  Spécialement,  la  cession  de  loyers  d'un 
immeuble  dotal,  faite  conjointement  et  solidaire- 
ment parla  femme  dotale  et  par  son  mari,  n'est 
pas  valable  par  cela  seul  que,  aux  termes  du  con- 
trat de  mariage,  cette  portion  des  revenus  dotaux 
devait  être  touchée  par  la  femme  et  sur  sa  quit- 
tance, alors,  d'ailleurs,  que.  d'après  ledit  contrat, 
ces  loyers  devaient  être  employés  par  elle  à  l'en- 
tretien de  sa  famille  et  qu'ils  sont  reconnus  être 
nécessaires  à  cet  entretien. —  Aix,  5  mars  18.S4  [S. 
84.2.  119,  P.  84.  1.  622] 

li  3.  La  réserve  par  la  femme  du  droit  de  toucher 
une  part  deses  revenus,  ne  fait  pas  perdre  à  cette 
portion  des  revenus  son  caractère  dotal.  —  Même  arrêt. 

174.  En  conséquence,  la  cession  des  loyers  d'un 
immeuble  dotal  faite  dans  ces  conditions  par. les 
époux  doit  être  annulée.  —  Cass.,  2  juill.  1885, 
précité. 

175.  Nous  verrons,  sous  l'art.  1563,  infrà,  qu'après 
la  séparation  de  biens,  la  femme  doit  être  traitée, 
pour  la  jouissance  qu'elle  a  alors  recouvrée,  comme 
l'était  antérieurement  le  mari  et  que  par  suite  ses 
créanciers  personnels  peuvent  saisir  le  superflu  des 
revenus  dotaux.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  5.  p.  619  et  623, 
§  539;  Guillouard,  t.  4,  n.  2084  bis,  2106.  2112, 
2117;  Bourcart.  note  sous  Cass.,  24  nov.  1890  et  8 
juill.  1891  [S.  93.  1.313,  P.  93.  1.  313]  -  V.  infrà, 
art.  1563,  n.  36  et  s. 

176.  Après  la  dissolution  du  mariage .  il  est  in- 
contestable que  les  créanciers  dont  les  droits  sont 
postérieurs  à  cette  époque  ne  peuvent  pas  plus  se 
voir  opposer  l'inaliénabilité  des  revenus  dotaux 
qu'ils  ne  peuvent  se  voir  opposer  l'inaliénabilité  du 
fonds  dotal  lui-même:  mais  la  question  est  plus 
délicate  si  leurs  droits  sont  antérieurs  à  cette  disso- 
lution. —  Ainsi,  il  a  été  décidé,  dans  un  système, 
que  les  obligations  contractées  parla  femme, même 
avant  séparation  de  biens,  peuvent  être  exécutées 
sur  la  portion  des  fruits  ou  revenus  des  biens  dotaux 
qui  excéderait  lés  besoins  du  ménage,  après  la  dis- 
solution du  mariage,  ou  une  simple  séparation  de 
biens.  —  Paris,  7  mars  1851  [S.  51.  2.  289,  P.  51. 
2.  205,  D.  p.  51.  2.  195,  D.  Rép.,  v  Cotitr.  de  mar., 
n.  3543]  —  Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  1554,  n.  4: 
Troplong,  t.  4,  n.  3302  et  s.:  'fessier,  Quest.  sur  lu 
dot,  n.  145. 

177.  Mais  il  a  été  jugé,  dans  un  second  système. 
que  les  obligations  contractées  par  une  femme  ma- 
riée sous  le  régime  de  la  communauté,  avec  stipu- 
lation de  dotalité  pour  ses  immeubles  présents  et  à 
venir,  peuvent  être  exécutées,  après  la  dissolution 
du  mariage,  sur  l'ensemble  des  revenus  de  ses  biens 


K.  —  Paris.  30  mai  1835  [S.  35.  2.  558,  P. 
clir..  D.  P.  36.  2.  86,  D.  Rép.,  e«  cit.,  a.  3158-6°]  — 
Sic,  Laurent,  t.  23,  u.  552. 

17*.  Enfin,  dans  un  troisième  système,  il  a  été  dé- 
cidé que  les  obligations  consenties  par  la  Femme  pen- 
dant le  mariage  ne  peuvent  être  exécutées,  après  la 

dissolution  du  mariage,  sur  aucune  fraction  des  re- 
venus de>  immeubles  dotaux.  —  Paris.  28  aoûl  1846 
[S.  47.  2.  162.P.  47.  1.29,  D. p. 47. 2. 184]  —Douai, 
27  juill.  1853  [S.  54.  2.  181,  P.  55.  2.  601,  D.  p. 
54.  2.  234]  —Sic,  Aubry  et  Pau.  t.  ,",.  p.  608,  § 
538;  Guillouard,  t.  4.  n.  2086  ;  Rodière  ei  Pont,  t.  3, 
n.  1765. 

179.  ...  Que  l'obligation  contractée  par  une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  (conjointement  avec 
son  mari),  ne  peut,  après  la 'dissolution  du  mariage, 
être  mise  à  exécution,  même  sur  la  portion  des 
revenus  qui  excède  les  besoins  de  la  femme  et  de 
ses  enfants.  —  Cass.,  26  août  1828  [S.  et  P.  ehr., 
D.  r.  28.  1.401,  D.  Rép.,  v°  Contr.  <1,  mar.,  n.  3542] 

—  Rouen,  6  mai  1828  [S.  et  P.  ehr..  P.  Rép.,  r»  rit., 
n.  3528]  ;  29  avr.  1845  [S.  47.  2.  164]  —  Agen,  31 
déc.  1834  [S.  35.  2.  557,  P.  ehr.,  D.  p.  35.  2.  69, 
D.  Rép.,  •■•  cit.,  n.  3543] 

180.  ...  Que  l'inaliénabilité  de  la  dot  s'étend  aux 
revenus  des  biens  dotaux,  alors  même  que  la  femme 
s'est  mariée  en  communauté,  et  qu'ainsi.  les  obliga- 
tions contractées  par  une  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté,  mais  avec  stipulation  de 
dotalité  pour  ses  immeubles  présents  et  à  venir,  ne 
peuvent  être  exécutées,  après  la  dissolution  du  ma- 
riage, sur  les  revenus  de  ses  biens  dotaux.  —  Cass.. 
24  août  1836  [S.  36.  1.  913,  P.  37.  1.  117,  D.  p.  37. 
1.  141,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  3542] 

i;  3.  De  l'inaliénabilité  des  meubles  dotaux. 

181.  La  question  de  savoir  si  la  dot  mobilière 
est  inaliénable  comme  la  dot  immobilière  a  été  et 
est  encore  aujourd'hui  vivement  controversée.  La 
négative  est  ordinairement  adoptée  par  la  doctrine. 

—  V.  Touiller,  t.  14,  n.  176;  Duranton,  t.  15,  n. 
542  et  s.;  Yazeille,  Mariage,  t.  2,  n.  320;  Toulon, 

t.  </■  dr.,  t.  2,  p.  206;  Troplong,  Hyp.,  t.  4, 
n.  923,  et  Contr.  de  mar.,  t.  4,  n.  3225,  3227: 
Odier,  t.  3.  n.  1239  et  s.;  Marcadé.  sur  l'art.  1554. 
n.  2.  Rev.  erit.,  1851,  p.  6t>2  et  622,  1852,  p.  206 
et  458.  1853,  p.  212;  Seriziat,  n.  128;  Guillouard, 
t.  4,  n.  2058  et  s.:  Laurent,  t.  23.  n.  541;  Aubry 
et  Rau.  t.  5,  p.  598  et  5'.''.',  §  537  bis;  Colmet  de 
Santerre,  t.  6,  n.  233  bis-i  et  s.;  Jouitou,  n.  371 
et  s.  :  Baudry-Lacantinerie ,  t.  3,  n.  417  et  s.  —  V. 
suprà,  art.  1553,  n.  26  et  s.  —  Y.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v°  Dot,  2'-  part.,  eh.  4,  sect.  3,  §  1. 

ISl'.  .luge,  en  ce  sens,  que  la  dot  mobilière  i 
aliénable.  —  Caen,  24  août  1822  [s.  et  P.  ehr. 
(sous  l'a-s.,  lo  janv.  1826)]  Montpellier,  11  juill. 
1826  [S.  et  P.  ehr.,  D.  P.  27.  2.  132]  —  Rouen,  14 
nov.  1828  [s.  ei  P.  ehr..  I».  p.  28.  2.  158,  D.  Rép.,  V 
àt,  n.  3445]  —  Lyon,  16  juill.  184o  [S.  11. -2.  241. 
P.  40.  2.  631,  D.  p.  41.  2.  37,  D.  Rép.,  v°  Contr.  de 
mar.,  n.  3424]  —  V.  comme  interprétation  de  l'ancien 
droit.  (  lass.,  1  '  friiet.  an  IX  [S.  et  P.  clir.,  D.  A.  10. 
304] 

183.  Cependant,  on  peut  actuellement  considérer 
comme  de  jurisprudence  constante  que  la  îlot  mo- 
bilière est  inaliénable  aussi  bien  que  la  dot  immo- 
bilière. —  Cass.,  14  nov.  lsfi',  (Ch.  réun.)  [S.  46. 
1.  824,  P.  47.  1.  S0,  D.  i-.  47.  1.  27.  I>.  Rép.,  frit., 
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n.  3508]  —  Grenoble,  24  mars  1821  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  loc.  cit.']  ;  5  août  1828  [S.  37.  2.  57]  — 
Toulouse,  7  mai  1824  [S.  et  P.  chr..  D.  Rép.,  >■»  cit., 
n.  3503]  —  Limoges,  1er  sept.  1834  [S.  34.  2.  659. 
P.  chr.,  D.  p.  38.  2.  224,  D.  Rép.,  v»  rit.,  n.  3967] 

—  Caen,  5  déc.  1836  [S.  37.  2.  161,  P.  37.  1.  469, 
D.  p.  37.  2.  159]  —  Poitiers,  15  déc.  1836  [S.  37. 
2.  49,  P.  37.  2.  300,  D.  Rép..  V  cit.,  n.  3509]  — 
Amiens,  19  avr.  1837  [S.  37.  2.  397,  P.  37.  2.  505, 
D.  P.  37.  2.  135,  D.  Rép.,  r°  cit.,  n.  3559]  —  An- 
gers, 10  août  1839  [S.  40.  2.  130,  P.  43.  1.  371,  D. 
Rép.,  r"  rit.,  n.  4273]  —  Rennes,  26  janv.  1849 
[P.  50.  2.  123,  D.  p.  51.  2.  119.  D.  Rép.,  r«  cit.,  n. 
3455]  —  Orléans,  16  mars  1850  [P.  50.  I.  299, 
D.  p.  50.  2.  76,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  3460]  —  Lvon. 
11  doc.  1851  [P.  52.  2.  525,  D.  p.  54.  5.  262]  — 
Agen,  18  mai  1858  [S.  58.  2.  373,  P.  58.  896]  — 
Sic,  Delvincourt,  t.  3,  p.  110;  Bellot  des  Minières, 
t.  4,  p.  88;  Tessier,  Dot,  t.  1,  p.  288,  Quest.  sur  la 
dut,  n.  106;  Roger,  Saisie-arrêt,  n.  192;  Benoît,  t. 
1,  n.  206;  Grenier,  Hypoth.,  t.  1,  p.  34;  Rolland 
de  Villargues,  Rêp.,v°  Rég. dotal, n.  101  ;Massé,  Dr. 

n.,  t.  2,  n.  1320;  Taulier,  t.  5,  p.  278;  Rodière 
et  Pont,  t.  3,  n.  1772  et  s.;  Ripert,  note  sous  Bor- 
deaux, 30  mai  1881  [S.  84.  2.  217,  P.  84.  1.  1135] 

—  V.  aussi  Lescœur,  De*  origines  'If  la  jurispru- 
dence sur  l'inaliénabilité  de  la  dot  mobilière,  lier. 
cri/.,  1875,  p.  380.  —  V.  comme  interprétation  de 
l'ancien  droit,  Cass.,  I"1'  févr.  1819  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  10.  149.  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  3503]  —  Riom, 
2févr.  1810  [S.  n  I».  chr.,  D.  a.  10.356,  D.  Rej,.. 
e-  rit.,  n.  3538]  —  Bordeaux,  2  août  1813  [S.  et 
P.  chr.]  —  Limoges,  5  juill.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  V  rit.,  n.  3503]'—  Toulouse,  28  août  1828 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  111] 

184.  L'inaliénabilité  dotale  n'a  pas  la  même 
énergie  lorsqu'elle  s'exerce  sur  les  meubles  dotaux 
que  lorsqu'elle  porte  sur  des  immeubles  dotaux.  — 
C'est  qu'en  effet  le  principe  de  l'inaliénabilité  de 
la  dot,  quand  il  s'applique  a  une  dot  mobilière, 
1. lisse  intact  entre  les  mains  du  mari  le  droit  de 
disposer  de  cette  dot  de  la  façon  qu'il  juge  utile 
aux  intérêts  de  la  famille,  sous  la  garantie  de  l'hy- 
pothèque légale  que  sa  femme  conserve  contre  lui. 
sans  pouvoir  jamais  v  renoncer.  —  Cass.,  1er  août 
1866  [S.  66.  ï.  363,  P.  60.  991,  D.   P.   66.  1.  446] 

—  V.  Troplong,  t.  4,  n.  3226  et  s.;  Marcudé,  sur 
l'art.  1554,  n.  3  et  s.;  Benoît,  t.  1,  n.  164  ;  Colmet 
de  Santerre,  t.  6,  n.  233  ois-v;  Guillouard,  t.  4,  n. 
2059  '■!  s.;  Baudry-Laeantinerie ,  t.  3.  n.  420.  — 
Contra,  Pont,  Rev.  Crit.,  ls.">:J..  p.  055.  —  Pour  sa- 
voir ce  que  devient  l'inaliénabilité  des  meubles  do- 
tauxaprès  la  séparation  de  biens, V.infrà, art.  1563, 
n.  53  et  s. 

185.  Si  donc  la  dot  mobilière  est  inaliénable,  c'est 
m  ce  sens  que  la  femme  ne  peut  aliéner  directe- 
ment, ni  indirectement,  son  droit  de  recours  contre 
son  mari,  a  raison  de  son  administration,  non  plus 
que  l'hypothèque  légale  qui  sert  de  garantie  à  ce 
recours:  mais  cette  inaliénabilité  ne  fait  nul  obs- 
tacle à  ce  que  le  mari,  maître  de  la  dot ,  ne  puisse 
l'aliéner  avec  ou  sans  le  concours  de  la  femme.  — 
Ca  3.,  18  Eévr.  1851  [s.  53.  1.  729,  P.  52.  1.  12, 
D.  P.  51.  I.  si,  p.  Rép.,  v"  Contr.  île  mar.,  n. 
3455];  6  déc.  1859  [S.  60.  1.  644,  P.  60.  174,  D. 
r.  5$  1.  501]  —  Caen,  26  mars  1862  [S.  63.  2. 
62,  r.  63.  672] 

186.  Alors  même  que  la  dot  consiste  en  un  objet 
incorporel    tel    qu'une    créance.    —   Cass.,  29    août 


1848  [S.  48.  1.  721,  P.  48.  2.  623,  D.  p.  48.  1.  214, 
D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  18  févr.  1851,  précité.  —  Sic, 
Guillouard,  t.  4,  n.  2062.  —  V.  suprà,  art.  1130, 
n.  38. 

187.  ...  Et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer 
entre  les  choses  fongihles  ou  les  créances  exigibles 
et  les  choses  qui  ne  se  consomment  pas  par  l'usage 
ou  les  droits  incorporels  productifs  de  revenus  à  des 
époques  périodiques.  —  Cass.,  6  déc.  1859,  précité. 

—  Y.  suprà,  art.  1551,  n.  1  et  s. 

188.  En  conséquence  ,  est  valable  l'acte  par  le- 
quel les  époux,  effectuent  l'amortissement  d'une 
rente  viagère  faisant  partie  de  la  dot,  moyen- 
nant le  remboursement  du  capital;  et,  dès  lors,  le 
conservateur  des  hypothèques  n'est  pas  fondé  à  refu- 
ser au  débiteur  de  la  rente,  sous  prétexte  de  l'ina- 
liénabilité de  la  dot,  la  radiation  de  l'inscription 
hypothécaire  prise  par  les  époux  sur  l'un  de  ses 
immeubles  pour  sûreté  du  service  de  cette  rente.  — 
Même  arrêt.  —  Sic,  Guillouard,  loc.  cit. 

189.  Ainsi  donc,  sous  le  régime  dotal,  le  mari 
est  maître  de  la  dot  mobilière  de  sa  femme  et  peut 
valablement  en  disposer.  —  Caen.  13  juill.  1848 
[S.  50.  2.  97,  et  la  note  Devilleneuve,  D.  p.  50.  2. 
199]  —Paris,  18  dée.  1849  [S.  Ihid.,Y.  50.  2.287, 
D.  r.  52.  2.  60,  D.  Rép.,  v"  Contr.  de  mac,  n.  3434] 

—  Bordeaux,  26  mai  1*49  [S.  lbid.,V.  50.  2.  285, 
D.  P.  52.  2.  57,  Ii.  Rép.,  r"  cit..  n.  3428-3°] 

190.  ...  La  règle  est  applicable  même  alors  que 
la  dot  mobilière  aliénée  par  le  mari  était  payable  à 
terme  et  que  la  femme  a  rrbtenu  sa  séparation  de 
biens  avant  l'exigibilité  de  cette  dot,  le  transport 
consenti  par  le  mari  n'en  doit  pas  moins  recevoir 
en  ce  cas  son  exécution.  —  Agen,  30  nov.  1843 
[S.  44.  2.  458,  P.  44.  1.  728]  —  Bordeaux,  26  mai 
1849,  précité.  —  V.  suprà,  art.  1130,  n.  38. 

190  his.  ...  En  ce  sens  du  moins  que  les  termes 
de  la  dot  échus  et  payés  avant  la  séparation  ne  sont 
pas  sujets  à  la  répétition  de  la  part  de  la  femme. 

—  Cass.,  29  août  1848  [S.  48.  1.  721,  P.  48.  2.  623. 
D.  P.  4*.  1.  214] 

190  1er.  Dans  ce  cas.  le  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée,  qui  déclare  une  pareille  cession  nulle 
pour  les  termes  à  échoir,  en  réservant  aux  parties 
tous  leurs  droits  relativement  aux  termes  échus  et 
payés,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  ce  qui 
touche  ces  derniers  termes,  et  ne  s'oppose  pas  à  ce 
qu'il  soit  ultérieurement  décidé  que  la  cession  est 
valable  quant  à  ces  termes.  —  Même  arrêt. 

191.  Le  mari  est  maître  et  peut  disposer  de  la  dot 
mobilière,  quoique  inaliénable,  sauf  le  recours  ga- 
ranti à  la  femme  par  son  hypothèque  légale  sur  les 
biens  de  son  mari.  —  Cass..  26  août  1851  [S.  51. 
1.  805,  P.  52.  1.  112.  D.  r.  51.  1.  283,  D.  Ré,,..\- 
Contr.  de  mar.,  n.  .".427-2"]  ;  1«  déc.  1851  [S.  51.  1. 
805,  P.  52.  2.  513,  D.  p.  51.  309,  D.  Rép.,  r"  rit.. 
n.  3427-3°] 

192.  Jugé  aussi  que  les  frais  extraordinaires  de 
poursuites,  en  matière  de  saisie  immobilière  des  biens 
du  mari,  doivent  être  alloués,  dans  l'ordre,  de  préfé- 
rence aux  reprises  dotales  de  la  femme  du  saisi,... 
même  dans  le  cas  où,  par  le  résultat  de  ce  mode  de 
collocation,  la  femme  se  trouve  exposée  à  ne  recou- 
vrer qu'une  partie  de  sa  dot  :1e  principe  de  l'inaliéna- 
bilité de  la  dot  est  ici  sans  application.  —  Riom.  .", 
août  1X26  [S.  et  P.  chr.,  D.  v.  27.  2.  107.  D.  Rép., 
e-   cit,  n     3768] 

193.  Le  mari,  ou  la  femme  par  lui  dûment  auto- 
risée, peut  valablement  aliéner  une  créance  on  rente 
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dotale  appartenant  à  la  femme.  —  Cass.,  1er  déc. 
1851.  précité. 

194.  De  même,  la  vente  consentie  par  le  mari 
d'une  rente  perpétuelle  dépendant  de  la  dot  de  la 
femme,  est  valable  ;  et  les  créanciers  du  mari  peuvent 
former  une  saisie-arrêt  sur  le  prix  de  cette  vente.  — 
Caen,  26  mars  1862  [S.  63.  2.  62.  P.  63.  672] 

195.  L'inaliénabilité  de  la  dot  mobilière  de  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  n'est  point  op- 
posable aux  tiers  auxquels  le  mari  a  cédé  et  transmis 
cette  dot,  par  exemple,  en  l'apportant  dans  une 
société  qu'il  a  formée  avec  eux.  —  Paris,  14  janv. 
1854  [S.  54.  2.  90.  P.  54.  2.206.  D.  p.  55.  2.  212] 

196.  De  même,  les  droits  réels  concédés  par  le 
mari  sur  le  mobilier  de  la  femme,  soit  expressément, 
soit  implicitement,  subsistent  bien  que  la  dot  mobi- 
lière soit  inaliénable.  —  Ainsi  le  mobilier  dotal  ap- 
partenant à  une  femme  et  qui  se  trouve  dans  une 
ferme  louée  par  son  mari,  est  soumis  au  privilège 
du  bailleur  et  peut  être  saisi  par  lui  pour  avoir 
paiement  des  fermages.  —  Cass.,  4  août  1856  [S.  57. 
1.  216,  P.  56.  2.  5G1,  D.  p.  56.  1.  335]  —Sic,  Guil- 
louard.  t.  4.  n.  1822,  n.  2063  62s;  'fessier.  Quest. 
sur  la  dot,  n.  121  et  129:  Rodière  et  Pont.  t.  3,  n. 
1775  ;  Aubry  et  Rau.  t    5,  p.  555.  §  536. 

197.  Le  mari  ayant  le  droit  d'aliéner  les  meubles 
dotaux  de  sa  femme,  il  s'ensuit  qu'il  peut  libérer 
les  débiteurs  de  sommes  dotales  par  compensation 
de  ce  qu'il  leur  doit  de  son  chef,  et  cela  dans  le  cas 
même  où  il  serait  insolvable  au  moment  où  la  com- 
pensation  aurait  lieu.  —  Troplong,  t.  4.  n.  3235 
et  s.;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1863.  —  V.  suprà, 
art.  1293,  n.  17.  1549,  n.  5. 

198.  Il  peut  également  nover  les  créances  dota- 
les, mais  à  ses  risques  et  périls,  c'est-à-dire  que  si 
la  novation  était  préjudiciable  à  la  femme,  le  mari 
en  serait  responsable.  —  Domat,  liv.  1,  tit.  9,  sect. 
3,  n.  4  ;  Roussilhe,  t.  2,  n.  540  ;  Rodière  et  Pont, 
t.  3,  n.  1862.  —  V.  suprà,  art.  879,  n.  35,  art.  1272. 

199.  Il  peut  aussi,  comme  la  dot  constituée  en 
argent  n'est  point  frappée  d'inaliénabilité  dans  les 
mains  du  mari,  valablement  céder  une  créance  ap- 
portée en  dot  par  sa  femme.  —  Paris,  28  mars  1829 
[S.  et  P.  clir. ,  D.  Ri'p. ,  v"  Contr.  de  mar.,  n. 
3427] 

200.  De  même,  le  mari,  maître  de  la  dot  mobi- 
lière de  sa  femme,  peut,  par  suite,  disposer,  par  voie 
de  cession,  de  l'action  en  paiement  de  cette  dot, 
alors  surtout  que  la  dot  est  devenue  exigible.  Et  il 
en  est  ainsi,  alors  même  que  la  femme  serait  obli- 
gée solidairement  avec  son  mari  envers  le  cession- 
naire.  —  Bordeaux,  18  févr.  185(1  [S.  50.  2.  339  et 
la  note  Devilleneuve,  P.  50.  2.  498,  D.  r.  50.  2.  141. 
D.  Rép.,  <■"  cit.,  n.  3428-2°] 

201.  Pareillement,  le  mari,  s'il  a  placé  les  deniers 
dotaux  sur  hypothèque,  peut  valablement  céder  la 
créance  et  le  bénéfice  de  l'hypothèque,  sans  que  cette 
cession  puisse  être  critiquée  comme  aliénation  de  la 
dot  mobilière.  —  Grenoble,  13  juill.  1848  [S.  48. 
2.753,  D.  p.  49.  2.  52,  D.  Rép.,  v°  Contr.  de  mar., 
n.  3428-1°] 

202.  Le  mari  peut  aussi  faire  la  remise  d'une 
créance  dotale,  et  cette  remise  est  libératoire  pour 
le  débiteur.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1864.  — 
Contra,  Seriziat,  p.  241.  —  Y.  suprà,  art.  1282  et  s. 

203.  A  plus  forte  raison,  le  mari  peut  renoncer 
purement  et  simplement  et  sans  compensation  a  la 
priorité  attachée  à  une  créance  dotale.  —  Cass.,  1' 
août  1866  [S.  66.  1.363,  P.66.991,  D.  p.  66.1.446] 
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204.  Et  la  femme  peut  valablement  se  joindre  a 
son  mari  pour  consentir  une  telle  priorité ,  lors- 
qu'elle s'est  réservé  le  droits  d'aliéner  ses  biens  do- 
taux, vendre  ses  biens  immeubles,  céder  ses  droits 
successifs  mobiliers  et  immobiliers,  le  tout  sans 
remploi  et  sous  le  bénéfice  de  son  hypothèque  lé- 
gale. ■»  —  Même  arrêt. 

205.  Toutefois,  si  la  clause  d'emploi  .tait  impo- 
sée par  le  contrat  de  mariage,  le  dette  ne  serait 
éteinte  ni  par  la  remise,  ni  par  la  novation,  ni  par 
la  compensation.  — Tessier.  t.  2,  p.  134:  Rodière 
et  Pont,  t.  3,  n.  1865. 

2i  16.  Le  mari  peut  aussi  concourir  valablement  à 
un  concordat  dans  une  faillite  ou  la  dot  est  inté- 
ressée; et  le  concordat  est  obligatoire  pour  la  remme. 
—  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1867. 

207.  Spécialement  le  mari  d'une  femme  dont  le 
débiteur  d'une  créance  dotale  garantie  par  une  hy- 
pothèque est  en  faillite,  peut,  en  prenant  part  au 
concordat,  renoncer  à  cette  hypothèque  et  consentir 
a  la  réduction  de  la  créance,  et,  par  suite,  il  n'esl 
plus  reeevable  après  cette  renonciation  à  demander 
la  collocation  de  cette  créance  dans  l'ordre  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix  des  biens  qui  y  étaient 
hypothéqués. — Cass.,  26  août  1851  [S.  51.  Ï.805,P. 
52.  1.  112,  D.  p.  51.  1.  283] 

208.  Le  mari  peut  aussi  transiger  sur  les  procès 
qui  peuvent  naître  à.  l'occasion  des  meubles  dotaux, 
mais  il  a  été  jugé  que  le  pouvoir  de  transiger  qui 
appartient  au  mari  relativement  aux  créances  liti- 
gieuses de  sa  femme,  ne  s'étend  pas  au  cas  où  le 
droit  de  la  femme  est  certain  ou  reconnu, le  ijnufitum 
en  restant  seul  à  déterminer.  —  Nimes,  31  déc. 
1856   [S.  57.  2.  437,  P.  58.  279] 

209.  Mais  encore  bien  que  le  principe  de  l'inalié- 
bilité  de  la  dot  mobilière  ne  fasse  pas  obstacle,  en 
général,  à  ce  que  le  mari,  maître  de  la  dot,  puisse 
l'aliéner,  et  bien  que  cette  inaliénabilité  ne  soit 
point,  en  _'.  neial.  opposable  aux  tiers  auxquels  le 
mari  a  transmis  cette  dot.  il  en  est  autrement  quand 
les  actes  à  l'aide  desquels  a  été  consommée  l'alié- 
nation sont  entachés  de  fraude  et  de  simulation,  et 
qu'ils  constituent  de  la  part  des  tiers  acquéreurs  une 
spéculation  qui.  ayant  pour  but  leur  intérêt  exclusif, 
est  préjudiciable  aux  intérêts  de  la  femme.  —  Cass., 
26  mars  1855  [S.  55. 1.  481,  P.  55.  2.  449,  D.  p.  55. 
1.  326]  —  Sic,  Guillouard,  t.  4,  n.  2061.  —  Y.  su- 
prà, art.  1312.  n.  8. 

210.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  la  femme 
.tait  séparée  de  biens,  et  que  le  mari  a  agi  conjoin- 
tement avec  elle,  mais  en  qualité  d'administrateur, 
et  comme  si  la  séparation  de  biens  n'avait  pas  été 
prononcée.  —  Même  arrêt. 

211.  Jugé  même,  mais  la  solution  est  criticable, 
que  le  pouvoir  de  libre  disposition  qui  appartient  au 
mari  sur  la  dot  mobilière  de  sa  femme  souffre  ex- 
ception à  l'égard  des  créances  dont  le  quantum  est 
incertain  ou  indéterminé  :  la  cession  de  telles  créan- 
ces faite  par  le  mari,  même  avec  le  concours  ou  la 
ratification  de  sa  femme,  est  nulle  à  l'égard  de  celle- 
ci.  —  Mîmes,  31  déc.   1856,  précité. 

212.  En  tout  cas,  la  cession  d'une  créance  dotale 
faite  par  le  mari.  SOUS  la  condition  de  ratification  par 
la  femme,  est,  à  défaut  de  cette  ratification,  non  ave- 
nue et  non  opposable  tant  à  la  fem [u'à    celui  à 

qui  la  même  créance  a  été  depuis  régulièrement 
cédée.  —Cass..  22  mai  1855  [S.  55.  1.412.  P.  56. 
1.  277.  D.  P.  55.   1.  324] 

213.  Par  suite,  le  premier  cessionnaire  n'a  aucun 

- 
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droit  .  1 1 1  x  intérêts  de  la  créance  qui  ne  lui  ont  pas 
été  spécialement  et  distinctement  transportés  par  le 
mari,  et  auxquels  il  ne  pourrait  prétendre  que  parce 
qu'ils  sont  les  accessoires  de  la  créance  cédée.  — 
Même  arrêt. 

214.  Jugé  encore  (pie  la  saisie-arrêt,  par  un  créan- 
cier personnel  du  mari,  de  sommes  dues  à  la  femme 
en  vertu  d'une  obligation  qui  lui  a  été  constituée 
en  dot,  peut  être  annulée  mit  la  demande  du  mari 
et  de  la  femme,  lorsque  la  dot  est  en  péril,  encore 
qu'aux  termes  du  contrat  de  mariage,  le  mari  ne 
soit  pas  tenu  de  fournir  caution  pour  la  réception 
(ie  la  dot.  —  Trib.  de  Saint-Girons,  2  juill.  1850 
[S.  5i).  2.  484]  —  V.  Troplong,  t.  4,  n.  3167  et  3243. 

215.  Le  principe  de  l'inaliénabilité  de  la  dot  mo- 
bilière,  qui  ne  porte  aucune  atteinte  au  pouvoir 
conféré  au  mari  de  disposer  de  cette  dot  (sauf  les 
restrictions  résultant  du  contrat  de  mariage),  a 
pour  effet  a  l'égard  de  la  femme  de  lui  interdire  la 
faculté  de  s'obliger  personnellement  sur  sa  dot, 
d'aliéner  ses  reprises  envers  son  mari  et  de  renoncer 
à  Sun  hypothèque  Légale  ou  à  toute  autre  garantie 
stipulée  par  son  contrat  de  mariage  pour  la  conser- 
vation de  sa  dot.  —  Cass.,  13  janv.  1874  [S.  74.  1. 
ICO.  P.  74.  395,  I».  P.  74.  1,  154]  —  Sur  le  point 
de  savoir  si  les  meubles  dotaux  sont  ou  non  pres- 
criptibles, Y.  infrà,  art.    1561,  n.  10. 

216.  Il  n'a  pas  d'ailleurs  d'autre  effet.  —  Ainsi,  le 
principe    de  l'inaliénabilile  de  la  dot   mobilière  ne 

fait  pas  obstacle  à  la  validité  d'un  nantissement 
consenti  par  la  femme  en  faveur  d'un  créancier  de 

son  mari,  des  lors  que  ce  nantissement  ne  contient. 
île  la  part  de  la  femme  aucune  renonciation,  alié- 
on  ou  obligation  de  ce  genre,  et  que  la  femme 
conserve  intacts  tous  ses  droits  contre  la  personne 
et   sur  les  biens  de  son   mari.  —  Même  arrêt. 

217.  Quoi  qu'il  en  suit,  la  règle  s'applique  niéiueau 

cas  où  le  contrat  de  mariage  aurait  autorisé  l'aliéna- 
tion des  immeubles  dotaux.  —  Eu  d'autres  termes, 
l'autorisation,  dans  le  contrat  de  mariage,  d'aliéner 
les  immeubles  dotaux,  n'emporte  pas  pour  la  femme 
autorisation  d'aliéner  ou  d'engager  sa  dot  mobilière. 

—  Cass.,  2  janv.  1837  [S.  37.  1.  97,  P.  37.  1.  587, 
l).  r.  57.  1.  65,  D.  Rép.,  V  Conta:  dermr.,  n.  .".424] 

-  Amiens,  19  au.  1837  [S.  M.  2.  397,  I'.  37.  2. 
505,  I1.  c.  37.  2.  135,  D.  Rép.,  ho.  cit.}  —  V.  !n- 

art.  1557.  n.  45  et  16,  n.  66. 

218.  Ainsi  doue,  la   Ici e  dotale  ne    peut,  il'au- 

cune  façon,  engager  nu  aliéner  sa  dut  mobilière, 
même  indirectement,  pendant  Le  mariage.  —  Cass., 
i"  fév.  1819  [S.  et  1'.  ehr.,  D.  a  10.  349,  D.  A'  p. 
t,  n.  3427];3  déc.  1883  [s.  84.  1.  232.  I'.  84. 
1.  552,  n.  r.  si.  1.  334  |;  L3  Eévr.  L884  [S.  86. 
i.  25,  P.  86.  1.  38,  et  La  o  >te  Chavegria,  D.  p.  84. 
125]  -  -  Bennes,  I  mars  1880  [S.  81.  2.  265,  P. 
81.  1.  1265,  D.  p.  81.  2.  210] 

219.  Bille   ne   peut  aliéner  ou  engager    sa   dot 

lilière,  même  avec  le  consentement  de  son  mari 

ei  par  l'effet  d'obligations  contractées  solidairement 
avec  lui.  Paris,  26  août  1820  [S.  et  I'.  ehr.  D. 
\.  in.  348.   I'.  Rép.  V  ■,;.,  n.  3455] 

220.  Elle  ne  peut  valabli  nient  B'obliger  sur  le 

traitement    attache    à    ses    fonctions    d'institutrice 

communale  dans  le  cas    iù  elle  s'est  constituée  eu 

i   i  prési  nis   et  a  venir.  —   Cass.,  13 
l'evr.    ISS  I.   précité. 

221.  La  dot  mobilière  ne  peut  servir  au  paiement 
■    obligatii ra lidairement   pendant 

le    mariage  par   les  deux   époux.    —  Cass.,    11    mai 


1859  [S.  5'J.  1.  481,  P.  59.  917.  D.  c.  59.  1   226] 

222.  Ainsi,  au  cas  de  résolution  pour  défaut  de 
paiement  de  la  totalité  du  prix  d'une  vente  passée 
à  des  époux  mariés  sous  le  régime  dotal,  le  vendeur, 
auquel  la  femme  a  payé  une  partie  de  ce  prix  de 
ses  deniers  dotaux,  n'est  pas  fonde  à  retenirsur  cette 
somme  les  intérêts,  dommages-intérêts  et  frais  à  lui 
dus  par  suite  de  la  résolution  :  il  doit  la  restituer 
intégralement  à  la  femme,  comme  faisant  partie  de 
sa  dot  mobilière.  —  Même  arrêt. 

223.  Le  principe  de  l'inaliénabilité  de  la  dot 
mobilière  a  pour  effet,  à  l'égard  de  la  femme  do- 
tale, de  lui  interdire  la  faculté  de  renoncer  a  son 
h\  pothèque  légale,  soit  directement,  soit  indirecte- 
ment. —  Cass.,  6  déc.  1882  [S.  84.  1.  27,  P.  84.  1. 
43,  D.  p.  83.  1.  219]  —  V.  Guillouard,  t.  4.  n.  20(34. 
V.  art.  9,  L.  du  23  mars  1855,  infrà,  art.  2121  et 
2135. 

224.  Autrement  dit,  la  dot  mobilière  est  inalié- 
nable en  ce  sens  que  la  femme  ne  peut,  ai  s'engager 
sur  ses  reprises  dotales,  ni  renoncer  à  son  hypothè- 
que légale  sur  les  biens  de  son  mari,  ni  subroger 
des  créanciers  à  cette  hypothèque.—  Caen,  28  janv. 
1865  [S.  6:,.  2.  257,  P.'  65.   1013] 

225.  Spécialement,  la  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal  ne  peut  valablement  consentir  la  radia- 
tion de  l'inscription  par  elle  prise  sur  les  biens  de 
son  mari  pour  sûreté  de  sou  hypothèque  légale.  — 
Grenoble,  8  mars  1834  [S.  34.  2.  446,  P.  ehr.,  D. 
p.  35.  2.  37,  D.  RéjL,  v°  Conir.  de  mar.,  n.  3.457] 

—  V.  Guillouard,  t.  4,  n.  2065.  —  V.  comme  inter- 
prétation de  l'ancien  droit,  Cass.,  28  juin  1810  [S.  et 
P.  ehr.,  D.  A.  9.  199,  D.  Rép.,  e"  cit.,  n.  3457]  — 
Uiuin,26  prair.  an  X  [S. et  P. ehr..  D.  Rép.,  Ittc.fi/.] 

—  Paris,  P'  juill.  1809  [S.  et  P.  ehr.,  D.  a.  10.  336] 

226.  De  même,  la  femme  séparée  de  biens  qui, 
par  suite  de  la  liquidation  de  ses  reprises,  a  obtenu 
un  bordereau  régulier  de  oollocation  pour  le  mon- 
tant de  sa  dot  mobilière  sur  le  prix  des  immeubles 
de  son  mari,  ne  peut  valablement  renoncer,  moyen- 
nant une  somme1  inférieure  à  celle  gui  y  est  pot 

au  bénéfice  de  ce  bordereau.  Du  moins,  le  paiement 
qui  lui  est  fait  de  cette  somme  inférieure,  pour  prix 
de  sa  renonciation,  n'annule  le  bordereau  que  jus- 
qu'à  concurrence  de  la  somme  qu'elle  a  reçue,  et  le 
laisse  subsister   pour   le  surplus.  —  Cass.,  23   déc 

1839  [S.  40.  1.242,  r.  m.  i.  c,:;.  n.  c.  40.  1. 1.]  — 
14  nuv.  1846  [S.  46.  1,  S24,  P.  47.  1.  60,  D.  p.  47. 
1.  27.  D.  Rép.,  \"  Conir.  </•■  mur.,  u.  3455] 

227.  De  niêine  encore,  le  droit  de  préférence  ap- 
partenant a  la  femme  dotale  en  vertu  de  son  hypo- 
thèque légale  sur  le  prix  d'immeubles  par  destina- 
tion de   mari,  n'est  pas  éteint  par  la  vente   se] 

de  ces  objets  faite  de  son  consentement,  la  Eemmi 
dotale  ne  pouvant  renoncera  son  hypothèque  légale. 

—  Caen,  21  juill.  1874  [S.  75.  2.  135,  1'.  75.  572, 
D.  p.  76.  2.  57]  —  V.  mprà,  art.  1549.  n.  100 et  s.; 
art.  1553.  n.  47. 

22S.  ].a  femme  ne  peut  pas  non  plus  compromettre 
son  droit  hypothécaire,  en  laissant  prendre  défaut 
contre  elle,  au  cours  d'une  procédure  d'ordre,  Mtr  la 

uile  d'un  créancier  tendant  a  obtenir  une  i 
looation  préférable  à  la  sienne,  alors  d'ailleurs  qu'il 
j  a  concert  frauduleux  entre  !..  l'eu ■  el  le  créan- 
cier.  —  Cass.,  6  déc.  1882,  précité. 

229.  En  pareil  cas,  les  e  inclusion    du  ci        iei 
bien  que  non  contredites  par  la  femme,  sont,  a  bon 
droit,  écartées  par  le  jugement,  comme  n'étant  ni 
justes  ni  fondées.  —  Même  arrêt. 
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230.  De  même,  la  femme  ne  peut  aliéner  sa  dot 
même  mobilière,  ni  la  compromettre  par  des  enga- 
gements, en  subrogeant,  par  exemple,  des  tiers  d 
l'effet  de  son  hypothèque  lésait.  —  Cass.,  26  mai 
1836  [S.  36.  1.  775,  1J.  chr.,  D.  p.  36,  1.  375,  I'. 
Rép.,  v°  Qmtr.  d,  ,«.//•..  n.  34551;  2  janv.  1837 
[S.  37.  1.  ;>7.  F.  37.  1.  587,  D.  i>.  37.'  1.  65,  I'. 
Bip.,  e"  cit.,  n.  3424]  —  Amiens.  19  ayr.  1837  [s. 
37.  2.  397.  P.  37.  2.  505,  D.  p.  37.  2.  135.  I».  Rép. 
loc.  cil.'] 

231.  Du  principe  de  l'inaliénabilité  de  la  dot 
mobilière  il  résulte  que  la  femme  ne  peut  pas 
renoncer,  même  avec  l'autorisation  de  -en  mai 
l'hypothèque  légale  qui  assure  son  recours  contre 
ce  dernier,  au  cas  ou  il  aurait  mal  à  propos  disp 
des  deniers  dotaux.  —  Nîmes,  11  janv.  1882  [S. 
82.  2.  137,  P.  82.  1.  705,  D.  p.  82.  2.  60] 

232.  Ainsi.  L'obligation,  consentie  solidairement 
avec  son  mari  par  une  femme  mariée  sous  une  cons- 
titution générale  de  dot,  n'opère  pas  subrogation 
à  l'hypothèque  légale  sur  les  immeubles  affectés 
par  le  mari  à  la  garantie  de  sa  dette.  —  Cass.  3 
dec.  1883  [S.  84.  1.  232.  P.  84.  1.  552,  D.  P.  84.  1. 
334]  —  Grenoble,  16  dec.  1882  [S.  84.  2.  65.  P. 
S4.  1.  344,  D.  r.  83.  2.  242]  —Sic,  Rodière  et 
Pont.  t.  2,  n.  503;  Aubry  et  Rau.  t.  ô.  p.  601, 
§  537  bis. 

233.  A  plus  forte  raison,  l'obligation  contractée 
solidairement  par  le  mari  et  par  la  femme  n'opé- 
rait-elle pas  subrogation  sur  les  immeubles,  qui 
n'étaient  pas  compris  parmi  ceux  sur  lesquels  le  mari 
a  concédé  l'hypothèque  par  l'acte  qui  constate 
l'engagement  solidaire.  —  Même  arrêt. 

233  bis.  Mais  une  femme,  mariée  sous  le  régime 
dotal  peut  renoncer  au  profit  d'un  tiers  à  son  hypo- 
thèque légale,  en  tant  que  cette  hypothèque  ga- 
rantit des  reprises  de  sommes  non  comprises  dans  la' 
constitution  dotale  stipulée  au  contrat  de  mariasre. 
—  Riom,  22  dee.  1846  [S.  47.  2,  195,  P.  47.  2.  126, 
I».  v.  47.  2.  105] 

234.  A  raison  du  caractère  inaliénable  de  la  dot 
mobilière,  la  femme  ne  peut  pas  non  plus  recevoir 
par  avance  la  restitution  de  cette  dot.  , —  Ainsi,  les 
paiements  faits  à  une  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal,  par  les  acquéreurs  des  biens  lu  -  à  la 
sûreté  de  sa  dot,  ne  sont  pas  libératoires  et  n'étei- 
gnent pas  la  créance  de  la  femme,  s'ils  sont  faits 
avant  la  dissolution  du  mariage  ou  la  séparation  de 
biens.  —  Cass.,  23  août  1854  [S.  55.  1.  104,  P.  55. 
1.  532,  D.  P.  54.  1.  285]  :  12  janv.  1857  [S.  57.  1. 
349.  P.  57.  770.  D.  p.  .".7.  1.  278]  —  Sic,  Guil- 
louard,  t.  4.  n.  2064. 

235.  Par  suite,  au  cas  on  un  mari,  en  vendant  un 
de  ses  immeubles,  a  stipule,  dans  l'intérêt  de  sa 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal ,  qu'une  portion 
du  prix,  dont  le  paiement  est  garanti  par  le  caution- 
nement hypothécaire  d'un  tiers,  sera  payée  à  sa 
femme  à  cause  de  ses  reprises,  la  femme  qui  a  ac- 
cepté cette  stipulation,  soit  en  requérant  elle-même 
inscription .  sr.it  en  prorogeant  le  délai  fixé  pour  le 
paiement,  acquiert  de  son  propre  chef  une  hypo- 
thèque conventionnelle  pour  sûreté  de  sa  dot  :  et  les 
paiements  qui  lui  sont  faits  avant  la  dissolution  du 
mariage  ou  la  séparation  de  biens,  par  les  Hère  il  - 
tenieursdes  biens  frappés  de  son  hj  n'é- 

nent  pas   sa   en  ance  ci  ne  libèrent  pas  1 
quéreurs.  —  Cass.,  12  janv.  1857,  pn 

236.  De  même,  une  h  est  nulle,  si  elle 
émane  de  la  femme.  —   d  iriée 


sous  le  régime  dotal  ne  peut,  quoique  séparée  de 
biens,  trar;-  a  dot  mobilii  iv.  et  en  aban- 

donner une  partie  pour  toucher  immédiatement  le 
surplus,  alors  même  -ine  cette  transa  lit  de 

nature  à  présenter  à   la  femme  des  avan 
tuels.  —  Une  telle  transai  rue  an- 

nulée, -nielle  -pie  soit  l'exécution  qu'elle  au   re< 
pendant   plusieurs  années.  —  Cass.,  7   févr.  1*43 
[S.  43.   1.   2S3.   P.   43.   1.  537.  D.  p.  411.    1.   US.  p. 
Rép.,  \"  Contr.demar.,  n.  3506]  — V.  Guillouard. 
t.  4.  n.  2066 

'_'::,.  II  va  sans  dire  que  l'inaliénabilité  dont  il 
vient  d'être  parlé  ne  frappe  que  des  meubles  do- 
taux :  à  cet  égard,  il  devient  important  de  déter- 
miner si  tel  ou  tel  bien  est  ou  non  dotal.  —  Jug< 
a  ce  peint  de  vue  que  l'indemnité  accorde- 
cution  des  art.  14.  1.".  et  16  du  traité  de  Miramar. 
relatifs  aux  héritiers  des  Fram  -  es  sur  le 

territoire  du  Mexique,  à  une  femme  qui  s'est  consti- 
tuée en  dot  tous  ses  biens  à  venir  est  inaliénable  et 
ne  peut  être  saisie,  même  après  la  dissolution  du 
mariage,  pour  une  dette  contractée  par  elle  avant, 
cette  dissolution.  —  Amiens.  21  déc.  1869  [S.  70. 
2.  37,  P.  70.  209] 

238.  Jugé,  sur  une  question  que  nous  avons 
examinée  à  l'occasion  de  la  dot  immobilière,  qu'en 
thèse  générale,  les  revenus  de  la  dot  mobilière, 
comme  la  dot  elle-même,  sont  inaliénables,  à  moins 
que.  pour  ces  revenus,  il  n'y  ait  stipulation  con- 
traire. —  Poitiers.  23  dec.  1891,  sous  i  ass..  27  mais 
1893  [S.  95.  1.  35,  P.  95.  1.  35,  D.  p.  93.  1.  311] 
—  Sic,  Aubry  et  liait,  t.  5.  p  527,  §  533  bis.  —  V. 
suprà,  n.  157  et  s . 

239.  Qu'en  conséquence,  les  intérêts  n«  peuvent 
être  alloués,  dans  un  ordre,  aux  créanciers  person- 
nels du  mari.  —  Montpellier,  l"1"  févr.  182s  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  28.  2. 158,  D.  Eêp.,  v°  Coatr.  de  mar., 
a.  314J 

240.  Que  les  arrérages  de  rentes  sur  l'Etat  com- 
prises dans  les  biens  dotaux  d'une  femme  mariée 
ne  peuvent  (quand  l'aliénation  de  la  dot  n'est  pas 
permise)  être  cédés  à  un  tiers  par  les  époux,  pour 
toute  la  vie  de  la  femme  :  une  telle  cession  d'arré- 
rages constituant  en  réalité  une  aliénation  de  l'usu- 
fruit des  rentes.  —  Paris,  13  févr.  1S45  [S  46.  2. 
175,  P.  45.  1.  298,  D.  p.  45.  2.  158,  D.  Rép..  t>°  cit., 
n.  3433] 

241.  Mais  jugé  que  la  femme  dotale  qui  a  eau- 
né  une  dette  de  son  mari  à  un  recours  contre 

celui-ci  pour  L'obligation  qu'elle  peut  être  un  jour 
tenue  d'exécuter  sur  ses  biens  paraphernaux  ou  sur 
ceux  acquis  après  la  dissolution  du  mariage;  tou- 
tefois ira,  qui  ne  peut  s'exercer  qu'a  rai- 
son de  ses  biens  extra-dotaux,  ne  participe'  pas  du 
privilège  de  la  dotalité,  et,  dès  lors,  elle  peut  va- 
lablement renoncer  a  l'exercer.  —  Bordeaux.  12  mai 
1868  [S.  69.  2.  33,  P. 69.  203] 

242.  Et  elle  y  renonce  régulièrement  eu  deman- 
dant elle-même  en  justice  l'homologation  de  la 
liquidation  qui  le  lui  refusait,  puis  en  acquiesçant, 
par  la  signification  pure  et  simple  qu'elle  en  l'ait. 
au  jugement  d'homologation  rendu  conformément 
à  ses  conclusions.  —  .Même  arrêt. 

243.  La  simple  indication,  par  le  vendeur  île  droits 
successifs,  d'une  femme  dotale  comme  devant  rece- 
voir le  paiement  du  prix,  ne  constitue  ni  une  nova- 

tion  par  substitution  de  ladite  Eem ".:"    i  réan 

cière  aux  lieu  et  place  du  vendeur,   ni    même   une 

du  prix  dûment  acceptée.         Cass.,    11 
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janv.  1893  [S.  94.  1.  12.  P.  94.   1.  12,  D.  p.  95.  1. 

180] 

244.  La  femme  dotale  ainsi  désignée  ne  peut,  par 
suite,  se  dire  créancière  de  l'acquéreur,  ni  attribuer 
à  sa  prétendue  créance  contre  l'acquéreur  le  carac- 
tère dotal  d'une  créance  qu'elle  avait  contre  le  ven- 
deur, et  obtenir  par  là  l'annulation  de  l'engagement 
pris  par  elle  et  son  mari  de  restituer  le  prix  dont  s'a- 
git à  l'acquéreur  au  cas  où  il  serait  évincé  des  droits 
héréditaires  ainsi  acquis.  —  Même  arrêt. 


§  4.  Dudroit  de  poursuite  des  créanciers 
dt  lafemmt  sur  les  biens  dotaux. 

245.  Notre  étude  ne  doit  porter  en  ce  moment  que  sur 
les  créances  dont  l'origine  est  ou  semble  être  posté- 
rieure au  contrat  de  mariage  ;  pour  les  créances  dont 
le  titre  a  une  date  certaine  antérieure  à  ce  contrat 
de  mariage,  nous  en  avons  renvoyé  l'examen  à  l'art. 
1558,  infrà;  on  pourra  remarquer  que  nous  avons 
fixé,  non  pas  à  l'époque  de  la  célébration  du  mariage, 
mais  à  celle  de  la  rédaction  du  contrat  de  mariage,  la 
ligne  de  démarcation  entre  les  deux  groupes  de  créan- 
ces, soumises  à  des  règles  différentes,  puisque  les  pre- 
mières sont  soustraites  à  l'application  du  principe 
d'inaliénabilité  dotale,  alors  que  les  autres  ne  peu- 
vent être  exécutées  sur  les  biens  dotaux  :  le  texte  de 
l'art.  1558  infrà  et  le  principe  d'immutabilité  des 
conventions  matrimoniales  commandaient  cette  dé- 
cision. —  Guillouard,  t.  4.  n.  2032  et  2071  ;  Tessier, 
Dot,  t.  1,  p.  421  ;  Seriziat ,  n.  167  :  Troplong,  t.  4, 
n.  3468  ;  Rodière  et  Pont, t.  3,n.  1800;Aubryet  Rau, 
t.  5,  p.  589  et  590,  §  537,  p.  604  et  605,  §  538  ;  Col- 
metde  Santerre.  t.  6,  n.  230  bis-ll-m  :  Laurent,  t.  23, 
u.  527  et  548.  —  '  '.<»/?■<). Lvon-Caen.  note  sous  Mont- 
pellier, 13  nov.  1878  [S  79.  2.  65.  P.  79.  321]  — 
V.  infrà, art.  1558,  n.  123  et  s.  —  V.  notre Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v"  Dot,  2'  part.,  cli.  4,  sect.  1.  §  2. 

246.  Nous  avons  vu  précédemment  que  la  femme 
dotale  était  atteinte  d'une  incapacité  dont  l'effet  se 
limitait  à  ses  biens  dotaux  (Y.  suprà,  n.  3);  nous 
avons  observé  aussi  que,  même  lorsque  la  femme  s'é- 
tait constituée  en  dot  tous  ses  biens  présents  et  à 
venir,  certains  biens  pouvaient  rester  en  dehors  de 
cette  constitution  à  raison  du  sens  relativement  li- 
mitatif de  l'expression  biens  à  venir  (Y.  suprà,  art. 
1542.  u.  15  et  s.).  —  Cela  étant,  on  peut  trouver  que 
certains  an  ris  sont  allés  trop  loin  lorsqu'ils  ont  dé- 
cidé que.  sous  le  régime  dotal  avec  constitution  gé- 
nérale de  biens  présents  et  à  venir,  la  femme  est  dans 
L'impuissance  de  contracter  légalement  à  titre  oné- 
reux.- V.  Chambéry,  18  nov.  1868  [S.  69.2.  129. 
1'.  69.  584]  -  Grenoble,  19  mars  1869  [S.  Tbid.,  P. 
Ibid.] 

247.  La  vérité  est  que  les  obligations  de  la  femme, 
ractél  >  pendant  le  mariage,  sont   valables   sous 

le  régime  d  ■!  al,  comme  sous  tous  les  autres  régimes, 
avec  cette  seule  restriction  qu'elles  ne  peuvent  pas 
être-  e  ècutée  sur  les  bien-  dotaux.  —  Cass.,  12 
in.v.  1879  [S.  su.  [.65,  P.  80.  139, D.P.  80. 1.491; 
7  tevr.  1881  [S.  82.  1.  22.  P.  82.  1.  33,  D.  r.  81. 
1.  309];  24  mars  1885  [S.  85.  1.  220,  P.  85.  1.  527, 
D.  p.  85.  1.  254];  29  juill.  189o  [s.  93.  1.  521,  P. 
93.  i.  521]  —  Sic,  Aubrj  et  Uau  ,  t.  5,  p.  536, 
§  5.">4,  te\i  I9,et  p.  616,  S  538;  Duranton, 

t.  15,  n.  511  :  Benoît,  De  h  dot,  t.'l,  n.  194  :  Demo- 
bmbe,  Rer.  d  'igisl.,  1835,  i.  1.  p.  282  à  288: 
Bertanld,  Rer.  •rit.,  1866,  t.  24,  p.  207  et  s.;  C-uil- 


louard,  t.  4,  n.  2099;  Baudry-Laeantinerie,  t.  3, 
n.  385.  —  V.  suprà,  art.  1124,  n.  4,  n.  150  et  s. 

248.  Ainsi,  l'aliénation  du  fonds  dotal  est  nulle, 
aussi  bien  quand  elle  a  eu  lieu  par  expropriation  for- 
cée, sur  les  poursuites  d'un  créancier  de  la  femme, 
que  lorsqu'elle  a  été  consentie  volontairement  par  la 
femme  et  le  mari.  —  Pau,  5  mars  1833  [S.  33.  2, 
423,  P.  chr.,  D.  P.  33.  2.  208,  D.  Rép.,  v  Contr.  dt 
mar.,  n.  3838]  —  Sic, Tessier,  t.  2.  n.  86. 

249.  De  même,  l'obligation  consentie  solidaire- 
ment avec  son  mari  par  une  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  n'opère  pas  subrogation  à  l'hypothè- 
que légale  qui  garantit  la  dot.  —  Cass..  14  nov. 
1866  [S.  67.  1.  21.  P.  67.27.  D.  P.  67.  1.  58] 

250.  Mais  l'exécution  des  obligations  contractées 
durant  le  mariage  par  la  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal  peut  être  poursuivie  sur  les  biens  ex- 
tradotaux. —  Cass.,  14  nov.  1866,  précité.  —  Bor- 
deaux, 23  mars  1865  [S.  65.  2.  234,  P.  65.  1241] 

251.  Spécialement,  la  femme  dotale  qui  a  touché-, 
par  l'intermédiaire  de  son  mari,  constitué  manda- 
taire, une  somme  reconnue  supérieure  au  prix 

de  vente  d'un  de  ses  biens,  est  personnellement 
obligée  à  la  restitution  de  ce  qui  a  été  indûment 
perçu.  — Cass.,  29  juill.  1890,  précité. 

252.  L'immeuble  que  les  créanciers  de  la  femme 
se  proposent  de  saisir  peut  être  en  partie  parapher- 
nal  et  en  partie  dotal  ;  dans  ce  cas,  ils  peuvent  de- 
mander le  partage  de  cet  immeuble  et  saisir  la  par- 
tie paraphernale  de  celni-ci  ;  mais  si  l'immeuble  ne 
peut  être  partagé,  on  admet  que  les  créanciers  peu- 
\ent  en  provoquer  la  licitationet  exercer  leurs  droits 
sur  la  portion  du  prix  qui  représente  la  valeur  para- 
phernale de  l'immeuble.  —  Jugé,  dans  un  tel  cas,  que 
l'immeuble  qui, provenant  d'origines  différentes,  n'est 
dotal  que  pour  partie,  peut  être  valablement  saisi 
par  les  créanciers  de  la  femme,  sauf  distraction 
d'une  portion  représentative  de  la  valeur  dotale  de 
cet  immeuble.  —  Rouen,  8  août  1850  [S.  51.  2.  704, 
P.  52.  2.  324.  D.  p.  52.  2.  171,  D.  Rép.,  v"  Vend 
publiqm  d'immeubles,  n.  1225]  —  Sic,  Aubrv  et 
Rau.  t.  5,  p.  616,  §  538  ;  Guillouard,  t.  4.  n.  2100.  — 
Contra,  Lespinasse,  conclusions,  sous  Pau,  12  août 
1868  [S.  68.  2.  299,  P.  68.1127] 

252  bis.  ...  Sauf  à  la  femme  à  prélever,  pour  en 
faire  emploi,  la  portion  du  prix  qui  représente  la 
partie  dotale  :  à  ce  cas  s'applique  l'art.  1558,  §  6, 
infrà.  —  Pau,  12  août  1868  [S.  68.  2.  299.  P.  68. 
1127,  D.  i'.  68.  2.  221] 

253.  Lorsqu'un  domaine  a  été  abandonné  par  un 
mari  à  sa  femme,  comme  remploi  de  biens  dotaux 
et  de  biens  aliénables,  la  saisie  pratiquée  par  les 
créanciers  de  la  femme  sur  la  totalité  de  ce  do- 
maine est  valable  jusqu'à  concurrence  de  la  por 
tion  représentant  les  biens  qui  étaient  aliénables. — 
Riom,  5  févr.  1834,  sous  Cass.,  5  juill.  1842  [P.  42. 
2.  123] 

254.  L'exécution  des  obligations,  contractées  par 
la  femme  dotale,  peut  aussi  être  poursuivie  sur  le 
patrimoine  personnel  de  ses  héritiers  purs  et  sim- 
ples. —  Bordeaux,  23  mars  1865,  précité.  —  V. 
suprà,  art.  1130,  n.  86,  infrà,  a.  264  et  s. 

255.  Autrement  dit,  les  obligations  contrai 
durant  le  mariage  par  une  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal,  sent  valables  au  fend  :  des  lors,  elles 
constituent  une  charge  de  la  succession  de  la 
femme,  que  l'héritier  est  tenu  d'exécuter  sur  les 
biens  parapliernaux  de  celle-ci,  et  même  sur  ses 
biens  personnels,  s'il  a  accepté  la  succession  pure- 
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ment  et  simplement.  —  Cass.,  14  nov.  1855  [S.  56. 

1.  455,  P.  56.  1.  222,  D.  r.  55.  1.  437]  —  Biom, 
18  juill.  1853  [S.  54.  2.  692,  P.  54.  1.  568,  D.  v. 
54.  5.  264]  —Paris.  16  janv.  1858  [S.  58.  2.  502, 
P.  58.  335] 

256.  Etant  donné  la  validité  des  obligations  con- 
tractées par  une  femme  dotale,  le  créancier  de 
celle-ci  est  recevable  à  demander  en  justice  qu'elle 
soit  condamnée  à  remplir  ses  engagements,  sauf 
par  lui  à  ne  poursuivre  l'exécution  de  la  condamna- 
tion que  sur  les  biens  libres  qu'elle  peut  posséder. 

—  Cass..  24  mars   18S5.  précité. 

257.  Par  suite  encore,  le  commandement  signifié 
à  la  femme  dotale  est  valable;  la  dotalité  ne  pou- 
vant être  invoquée  que  lors  de  la  saisie  du  bien 
dotal.  —  Grenoble,  12  mai  1882  [S.  82.  2.  246,  P. 
82.  1.  1223] 

25S.  Ce  n'est  pas  seulement  pendant  le  mariage 
que  l'iaaliénabilité  des  biens  dotaux  s'oppose  à  l'ac- 
tion des  créanciers  :  —  les  obligations  contractées 
pendant  le  mariage  par  la  femme  dotale  ne  peuvent, 
en  effet,  hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  engager 
ses  biens  dotaux ,  même  après  le  mariage  dissous. 

—  Cass.,  18  août  1869  [S.  70.  1.  69,  P.  70,  147, 
II.  r.  69.  1.  461]  —  Paris,  7  mars  1851  [S.  51.  2. 
289,  P.  51.  2.  205,  D.  p.  51.  2.  195,  D.  Rép.,  v° 
Coiilr.  <b   unir.,  n.  3543]  ;   16  janv.  1858,  précité. 

—  Douai,  27  juill.  1853  [S.  54.  2.  181,  P.  55.  2.  601, 
D.  P.  54.  2.  234]  —  Bordeaux,  23  mars  1865  [S.  65. 

2.  334,  P.  65.  1241]  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  1767  ;  Benoît,  t.  2,  n.  250  :  Tessier,  Dot,  p.  319  ; 
Sériziat,  n.  142;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  226 
Ws-vi;  Guillouard,  t.  4,  n.  1837,  n.  2080;  Labbé, 
Rev.  crit.,  1856,  p.  1;  Marcadé,  sur  l'art.  1554,  n. 
7  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  607  et  lW,  §  538;  Bellot 
des  Minières,  t.  4,  p.  94;  Duranton,  t.  15,  n.  531  ; 
Odier,  t.  3,  n.  1248  ;  Laurent,  t.  23,  n.  551  :  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  385.  —  Contra,  Troplong,  t. 
4,  n.  3312:  Delvincourt,  t.  3,  p.  111;  Tnullier,  t.  14, 
n.  333,  334.  346.  —  V.  t>uprà,  n.  ■"■.  —  Sur  le  point 
de  savoir  si  les  créanciers  de  la  femme,  dont  les 
droits  sont  antérieurs  à  la  séparation  de  biens,  peu- 
vent saisir  ses  biens  dotaux,  lorsque  celle-ci  a  obtenu 
un  jugement  de  séparation  de  biens,  V.  infrà,  ait. 
1563,  n.  22  et  s. 

259.  Spécialement,  l'obligation  résultant  pour  la 
femme  de  l'acceptation  pure  et  simple  d'une  suc- 
cession par  elle  faite  avec  l'autorisation  de  son  mari, 
ne  peut ,  même  après  la  dissolution  du  mariage, 
être  exécutée  sur  ses  biens  dotaux  autres  que  ceux 
lui  provenant  de  cette  succession.  —  Cass.,  18  août 
1869,  précité  ;  Bordeaux,  23  mars  1865,  précité.  — 
Sic,  Duranton,  t.  15,  n.  533;  Tessier,  Dot,  t.  1,  p. 
447:  Troplong,  t.  4,  n.  3332;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n. 
1823  et  s.  —  Toutefois,  ces  derniers  auteurs  estiment 
qu'il  y  a  exception  pour  le  cas  où  les  créanciers  de 
la  •succession  se  sont  trouvés  clans  l'impossibilité 
d'empêcher  le  fait  qui  leur  cause  du  dommage,  et 
spécialement  alors  que  l'a] •préhension  de  la  suc- 
cession  faite  par  la  femme  peut,  a  raison  des  cir- 
constances dont  elle  est  entourée,  prendre  le  carac- 
tère d'un  quasi-délit  dont  la  femme  est  responsable 
sur  ses  biens  dotaux.  —  V .  mprà,  art.  1543,  n.  5 
et  s. 

260.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  femme 
aurait,  après  la  dissolution  du  mariage,  reçu  le  prix 
d'un  bien  héréditaire  par  elle  vendu  durant  le  ma- 
ri, ige,  si  le  juge  du  fond  considère  ce  fait  comme  la 
conséquence  nécessaire  de  la  vente,  et  non  comme 


un  acte  nouveau  d'adition  d'hérédité.  —  Bordeaux, 
2.".  mars  1865,  précité  —  V.  infrà,  n.  27(1  et  s. 

261.  L'éxecution  des  obligations  consenties  pen- 
dant le  mariage  par  la  femme  dotale  ne  peut  pas 
plus  être  poursuivie,  après  la  dissolution  du  mariage, 
sur  le  prix  des  biens  dotaux  qui  auraient  été  alié- 
nés volontairement  depuis  cette  dissolution,  que  sur 
les  immeubles  dotaux  eux-mêmes. —  Douai,  27  juill. 
1853,  précité.  —  Sic,  Aubry  et  liait,  t.  5,  p.  608, 
§538:  Guillouard,  t.  4,  n.  2082.— V.  m/rà,n.269. 

262.  -luge  encore  qu'une  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  ne  peut,  pendant  le  mariage,  affecter 
ses  biens  dotaux  par  des  obligations  contractées 
même  pour  fournitures  nécessaires  à  ses  besoins  et 
à  ceux  de  sa  famille,  en  telle  sorte  que  ces  obli- 
gations puissent  atteindre  -ses  biens  dotaux,  même 
après  la  dissolution  du  mariage.  Dans  ce  cas,  les 
biens  dotaux  de  la  femme  ne  peuvent  être  saisis 
par  suite  de  jugements  qui  la  condamnent  ù  payer. 
Peu  importe  que  les  saisies  soient  postérieures  a  la 
dissolution  du  mariage  ;  peu  importe  aussi  que  les 
jugements  de  condamnation  soient  passés  en  force 
de  chose  jugée.  —  Limoges,  18  juin  1808  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  10.  313] 

263.  L'inaliénabilité  du  fonds  dotal  continue  aussi 
de  subsister  après  le  décès  de  la  femme,  au  profit 
des  héritiers,  en  ce  sens  que  ceux-ci  peuvent  s'en 
prévaloir  pour  soustraire  les  biens  dotaux  à  l'exécu- 
tion d'engagements  contractés  par  la  femme  du- 
rant son  mariage.  —  Cass.,  8  mars  1832  [S.  32.  2. 
333,  P.  chr.,  D.  Rép.,  r"  rit.,  n.  3540-2»]  ;  29  juin 
1842  [S.  42.  1.  736,  P.  42.  2.  308,  D.  p.  42.  1.  263]  ; 
16  déc.  1846  [S.  47.  1.  194,  P.  47.  1.  168,  D.  p. 
47.  1.  17,  D.  Rép.,  v°  m.,  n.  3541];  30  août  1847 
[S.  47.  1.  740,  P.  47.  2.  630,  D.  p.  47.  1.  293]  — 
Riom,2févr.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  356,  D. 
Rép.,  v°  Contr.  île  mm:,  n.  3538]  —  Toulouse,  28 
nov.  1814  TS.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  :  24 
juill.  1844  [P.  45.  1.  317]  —  Paris,  19  mais  1823 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  331];  12  juin  1833  [S. 
33.  2.  372,  P.  chr.,  D.  \>.  33.  2.  162,  D.  Rép.,  v" 
rit.,  n.  3540-1°]  —  Aix,  24  août  1823  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  v'  cit.,  n.  3540-1°]  —  Caen,  8  déc.  1828 
[S.  31.  2.  340,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  21]  -  Grenoble, 
19  nov.  1831  [S.  32.  2.557,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  80] 
—  Sic,  Devilleneuve,  notes  sous  Cass.,  16  déc.  1846 
[S.  47.  1.  193]  et  sous  Eiom,  2  avr.  1810  [S.  chr.]  ; 
Bellot  des  Minières,  Contr.  de  mm:,  t.  4,  p.  94  ;  Du- 
ranton, t.  15.  n.531  ;  Benoit,  D,,t,  t.  2,  n.  240; Tes- 
sier, t.  1,  n.  62;  Sériziat,  n.  142;  Odier,  t.  2,  n. 
1248  :  Marcadé,  sur  l'art.  1554,  n.  7  :  Guillouard,  t. 
4,  n.  2081  :  Labbé,  Rev.  crit..  1856,  p.  1.  —  Contra, 
Troplong,  t.  4,  n.  3312  et  s. 

264.  Peu  importe,  à  cet  égard,  que  les  héritiers 
aient  accepté  la  succession  purement  et  simplement 
ou  sous  bénéfice  d'inventaire  :  l'acceptation  pure  et 
simple  n'opère  pas  en  leur  personne  confusiondes 
biens  dotaux  de  la  femme  avec  ses  autres  biens 
extradotaux,  s'il  en  existe.  —  Cass.,  16  déc.  1846, 
précite.  —  Y.  mprà,  n.  254. 

265.  Peu  importe  qu'ils  n'aient  accepté  la  succes- 
sion que  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  Cass.,  s  mars 
L832,  précité. 

266.  Surtout  au  cas  où  les  héritiers  n'ont  accepté 
la  succession  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  Caen, 
24  déc.  1839  [S.  40.  2.  132,  P.  43.  1.  425,  D.  Rép., 
vo  cit.,  n.  3540-2°];  10  janv.  1842  [S.  42.  2.  209, 
1'.  43.  1.  82,  D.  P.  42.  2.  153,  D.  Rép.,  <    cit.,  n.  3539] 

267.  Jugé,  au   contraire,  qu'après  le  décès  de  la 
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femme,  les  biens  dotaux  sont  soumis  à  l'action  des 
créancière  porteurs  d'obligations  consenties  par  la 
femme  durant  le  mariage  :  les  héritiers  ne  peuvent 
pas  invoquer  l'inaliénabilité  de  la  dot.  —  Paris,  13 
mars  L821  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  351]  —  Tou- 
louse. 29  nov.  1834  [S.  35.  2.  464,  P.  chr.,  D.  p.  35. 
2.  177,  D.  Rép.,  >■<■  cit.,  n.  3539]  —  Sic,  Toullier, 
t.  14,  n.  333  et  334  :  Delvincourt.  t.  3,  p.  340  (.'dit. 
1819).  —  V.  aussi  Troplong,  t.  4,  n.  3313. 

268.  Le  principe  de  l'inaliénabilité  dotale  peut, 
selon  nous,  être  invoqué,  non  pas  seulement  par 
les  héritiers  du  sang  que  la  femme  laisse  en  mou- 
rant, mais  même  par  de  simples  légataires  univer- 
sels. —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  mari,  institué 
légataire  universel  de  sa  femme,  est  recevable  à  de- 
mander, en  cette  qualité,  la  nullité  d'obligations 
consenties  par  la  femme  sur  ses  biens  dotaux,  en- 
core bien  qu'il  se  soit  obligé  conjointement  et  soli- 
dairement avec  elle.  —  Cass.,  8  mai  1872  [S.  73. 

1.  366.  P.  73.  919]  —Sec,  Guillouard,  t .  4,  n.  2081 
bis. 

209.  Décidé,  en  sens  contraire,  que  les  créancière 
de  la  femme  dotale  peuvent  réclamer,  sur  le  prix 
de  ses  immeubles  dotaux  vendus  après  son  décès 
par  son  légataire  universel,  le  paiement  des  obli- 
gations par  elle  contractées  à  leur  égard  :  en  un 
tel  cas,  est  sans  application  le  principe  de  l'inalié- 
nabilité de  la  dot,  lequel  ne  concerne  que  les  biens 
eux-mêmes,  et  n'est  établi  que  dans  l'intérêt  de  la 
famille.  —  Paris,  9  juin  1856  [S.  56.  2.  330,  P.  56. 

2.  168,  D.  p.  56.  2.232]  —  V.  suprà,  n.  261. 

270.  Cette  inaliénabilité  du  fonds  dotal,  qui  con- 
tinue a  subsister  même  après  la  dissolution  du  ma- 

i  i  égard  des  obligations  contractées  pendant 
le  mariage,  disparaît  an  contraire  pour  ce  qui  est 
de:-  engagements  que  la  femme  vient  à  prendre, 
après  la  dissolution  du  mariage,  sur  ceux  île  ses 
biens  qui  jadis  furent  dotaux.  —  Ainsi,  finale. Ha- 
bilité de  la  dot  cessant  avec  le  mariage,  la  femme 
est  tenue  sur  ses  biens  dotaux  des  obligations  qu'elle 
a  contractées  après  la  dissolution  du  mariage,  spé- 
cialement, en  devenant  légataire  universelle  de  son 
mari  débiteur  d'une  dette.  —  Cass..  7  juin  1882 
[S.  85.  1.  220.  P.  85.  1.  527,  D.  p. 83.  I.  288.]  — 
Sic,  Guillouard,  t.  4,  n.  1875.  —  Sur  le  point  de 
savoir  si  les  obligations  consenties  par  la  femme 
dotale,  séparée  de  biens,  peuvent  ou  non  s'exercer  sur 
ses  biens  dotaux  ou,  en  d'autres  termes,  si  l'inalié- 
nabilité dotale  snrvit  ou  non  au  jugement  de  sépa- 
ration de  biens,  V,  infrà,  art.   1563,  n.  11  et  s. 

271.  I.e  créancier  d'une  femme  dotale  divorcée 
e  te  droit  de  poursuivre,  sur  les  biens  dotaux  de 
sa  débitrice,  L'exécution  des  condamnations  qu'il  a 
obtenues  contre  elle,  et  qui  ont  une  origine  posté- 
rieure à  la  dissolution  du  mariage.  —  Cass.,  16 
juill.  1891  [S.  93.  1,  252,  P.  93  1.  252  D  .  p.  92 
1.   123] 

272.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  des  oondamna- 

prononcées  au  profit  du  bailleur  pour  occupa- 
tion (les  lieux,  détériorations  et  dégâts  commis  dans 
les  lieux  loués,  et  frais  d'instance,  s'il  est  constaté 

par  le  juge  qu'elles  avaient  Ouïtes  une  origine  pos- 
térieure :ni  jugement  de  divorce.  —  Même  arrêt. 

273.  On  n'est  pas  d'accord,  s.iit  en  doctrine,  soit 
en  jurisprudence,  sot  ce  que  la  femme  doil  faire 
dans   le  cas   eu,  an   cours  du    mariage,   l'un   de 

créancière     nui   A  laisir  un  immeuble  dotal:  deux 


mes  généraux  sont  en  présence;  d'après  l'un, 
la  femme  a,  à  son  service,  une  action  en  revendi- 
cation qu'elle  peut  faire  valoir,  notamment  après  la 
dissolution  du  mariage  ;  d'après  l'autre,  au  contraire, 
la  voie  de  l'action  en  distraction  n'est  pas  ouverte 
k  la  femme  qui  se  plaint  que  certains  de  ses  biens 
dotaux  aient  été  compris  dans  la  saisie  pratiquée 
contre  elle;  dans  cette  opinion ,  la  femme,  comme 
toute  autre  partie  saisie,  ne  pourrait  agir  que  par 
voie  d'action  en  nullité  de  la  saisie  et  seulement 
dans  les  délais  prescrits  par  les  art.  728  et  729,  C. 
proc.  civ.,  c'est-à-dire  trois  jours  au  plus  tard  avant 
la  publication  du  cahier  des  charges.  —  V.  dans 
le  sens  du  l,r  Bystème,  Pau,  16  juin  1849  [S.  50. 
2.  129,  D.  p.  50.  2.  .si,  D.  Rép..  v"  Vente  publ. 
d'imm.,  n.  1221-2°]  —  Agen,  15  déc.  1851  [S. 
52.  2.  365.  P.  53.  1.  191,  D.  c.  52.  2.  88,  D.  Rép., 
<-  ci*.,  n.  1221-3°];  8  févr.  1861  [S.  61.  2.  227,  P. 

61.  594,  D.  p.  61.  2.  37]  —  Poitiers,  20  juill.  1852 
[S.  52.  2.  619,  P.  53.  2.  416.  I).  p.  53. '2.  21]  — 
Bordeaux.  29  juill.  1857  [S.  58.  2.  65,  P.  58.  543] 

—  Grenoble,  23  juill.  1859  [S.  60.  2.  180,  P.  '10. 
123,  D.  p.  60.  5.  127]  —  Trib.  Oloron,  8  mars 
1849   [S.  49.  2.  305  et  la  note  Devilleneuve,  D.  r. 

50.  2.  81]  —  Sic,  Chauveau  sur  Carré,  n.  3422: 
Bioche,  LUrt.  de  proc,  t.  15,  p.  317;  Devilleneuve, 
notes  s.ais  Trib.  Oloron,  8  mars  1849  [S.  49.  2. 
305]  —  Cas-,  30  an.  1850  [S.  50.  1.  497]  -  V. 
dans  le  sens  du  2""'  système,  Cass..  5  mai  1846  [S. 
.M).  1.  497.  en  note,  D.  r.  40.  4.  459,  D.  Rép.,  \" 
Ventepubl  d'imm.,  n.  1220-3°]  ;  30  avr.  1850  [S.  50. 
1.  497,  D.  p.  50.  1.  273.  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  1222]; 
2(1  août  1861  [S.  62.  1.  17.  P.  62.  683.  D.  p.  61.  1. 
380]  ;  13  janv.  1862  [S.  63.  2.  12,  P.  62.  683,  D. 
v.  02.  1.  129]  :  21  janv.  1*67  [S.  67.  1.  4O0,  P.  67. 
L078.D.P.67.  1.209];9marel870[S.70.  L. 285,  P. 
70.  744,  V.  p.  72.  1.  85]  ;  10  mai  1S70  [S.  71. 1.  78. 
P.  71.207.  D.  p.  71.  1.51]  —  Caen,  14  mai  1849  [S. 
5ii.  2.  135,  D.  p.  50.  2.  83,  D.  Rép.,  v-  cit.,  u.  1222- 
1"]  :  9  déc.  1850  [S.  51.  2.  54,  P.  52.  1.  102,  D.  p. 

51.  2.  87.  D.  Rép..  i-  cit..  n.  1222-2»]  —  liiom,  19 

i t   1H51  [S.  52.  2.  54.  P.  53.  1.  187,  D.  P.  52.  5. 

490]  ;  14  déc.  1852  [S.  53.  2.  247,  P.  53. 1.  187,  D. 
p.  53.  2. 197]  ;  7  déc.  1859  [S.  61.  2.  129,  P. 61.  594] 

—  Toulouse.  14  août  1852  [S.  53.  2.  153,  P.  53.  1. 
187,  D.  p.  53.  2.  91]  —  Montpellier,  14  mare  1859 
[S.  61.  2.  393,  P.  01.  1176]  :  28  nov.  1800  [S.  01.  2. 
393,  P.  61.  1176]  —  Limoges, 29  juin  1853  [S.  63.  2. 
646.  P.  55.  1.  215,  D  p.  53.  2.  198>  D.Rép.,  0°ci&, 
n.  1222-4"]  —  Agen,  27  nov.  1861  [S.  62.  2.  170.  P. 

62.  683,  I'.  P.  02.  2.  36]  —  Grenoble ,  11  août  1863 
[S.  63.  2.  12,  P.  63.369,  D.  p.  63.  2.  174]  —  Xîmes, 
4  janv.  1867  [D.  P.  67.5.  386]  —  Sic,  Demolombe, 
AV.  ait.,  n.  1,  p.  148:  Tailhade,  note  sous  Trib. 
Oloron,  s  mars  1849  [S.  49.  2.  305]  :  Aubrj  et  Rau, 
t.  5,  p.  010.  S  638;  Guillouard,  t.  4.  n.  2090.  — V. 
aussi  Cass.,  :;  avr.  1883  [S.  84.  1.285,  P.  84.  1.  688, 
D.  p.  K4.  1.23] 

274.  Au  cas  où  la  femme,  dans  l'ordre  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix  de  son  immeuble  dotal 
vendu  sur  saisie  immobilière,  sans  que  l'exception 
de  dotalite  ait  été  proposée,  s'est  fait  attribuer  ce 
même  prix,  pour  lui  tenir  lieu  de  l'immeuble,  l'ad- 
judicataire nepeut  être  tenu  de  verser  son  prix  dans 
les  mains  de  la  femme  qu'à  la  charge  par  elle  de 
l'aire  emploi  ou  de  donner  caution.  —  Cass.  30  avril 
1850,  précité. 
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Art.   1555.    Lu  femme  peut,  avec  l'autorisation  de  son   mari,  ou,  sur  bou  refus, 
avec  permission  de  justice,  donner  ses   biens    dotaux   pour  L'établissement  des    enfans 

qu'elîe  aurait  d'un  mariage  antérieur:  niais,  si  elle  n'est  autorisée  que  par  justice, 
elle  doit  réserver  la  jouissance  à  son  mari.  —  (  '.  civ..  217  ei  218.  1427,  1438  et  suiv.,  1544 
et  suiv. 

Art.   1556.   Elle  peut  aussi,  avec  l'autorisation  de  son  mari,  donner  ses  biens  dotaux 
pour  l'établissement  de  leurs  enfans  communs.  —  C.  civ.,  1075,  1544  et  suiv. 
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1.  Il  résulte  des  dispositions  combinées  des  art. 
1555  et  155(5  que.  pour  l'étal dissernent  de  ses  en- 
fants d'un  premier  lit,  la  femme  peut,  au  refus  du 
mari,  se  taire  autoriser  par  justice  à  donner  la  nue 
propriété  de  ses  biens  dotaux,  tandis  .jti'elle  ne  le 
peut  point  à  l'égard  des  enfants  communs,  quand 
même  ceux-ci  pourraient  se  passer  du  consentement 
de  leur  père  pour  l'établissement  qu'ils  projettent. 
—  Delvincourt,  t.  3,  p.  107  ;  Bellot  des  Minières. 
t.  4,  p.  110;  Benoît,  t.  1,  n.  61  :  Sériziat,  n.  154; 
Odier.  t.  3.  n.  1277  :  Troplong,  t.  4,  n,  3347  :  Mar- 
cadé.  sur  les  art.  1555  et  1556,  n.  3:  Guillouard.  t. 
4,  n.  1989  et  1990;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n. 
390;  Rodière  et  Pont,  t.  3.'  n.  17s1.'  :  Aubry  et  Rau, 
t.  5.  p.  584,  s  537  :  Colmet  de  Santerre,  t.  (î.  n.  228 
bis-l;  Laurent,  t.  23,  n.  5'21  :  Jouiiou,  n.  247.  — 
V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Bot.,  2'  part., 
cliap.  4.  sect.  2,  i;  2.  —  Sur  le  point  de  savoir  si 
l'on  doit  considérer  comme  limitative  l'énumération 
faite  par  les  art.  1555  et  s.,  des  cas  ou  les  biens 
dotaux  peuvent  être  exceptionnellement  aliènes,  Y. 
infrit.,  art.  1558.  n.  1  et  s. 


2.  Juge,  en  effet,  que  la  femme  ne  peut,  sur  le  re- 
fus du  mari,  être  autorisée  par  justice  a  donner  ses 
biens  dotaux  pour  l'établissement  de  leurs  enfants 
communs  :  il  n'en  est  pas.  comme  de  l'établissement 
des  enfants  que  la  femme  aurait  d'un  mariage  an- 
térienr.  La  disposition  de  l'art.  219,  sttprà,  d'après 
laquelle  l'autorisation  île  justice  peut  suppléer  l'au- 
torisation maritale,  est  ici  inapplicable.  —  Lima 

ept.  1835,  [S.  35.  2.  513.  P.  chr.,  D.  p.  36.  2. 
25,  D.  Rép.,  y"  Çontr.  de  mar.,  n.  3615]  —  D'après 
Duranton.  t.  15.' n.  497.  et  Taulier,  t.  5.  p.  285.  il 
faut  distinguer  si  l'enfant  est  ou  non  majeur  pour 
le  mariage  :  s'il  est  majeur,  l'autorisation  par  jus- 
tice peut  être  donnée;  elle  ne  peut  l'être  s'il  est 
mineur. 

3.  Jugé  cependant  que  la  femme  peut,  sur  le 
refus  du  mari,  être  autorisée  par  justice  à.  donner 
ses  biens  dotaux  pour  l'établissement  de  leurs  en- 
fants communs,  sauf  au  mari  son  droit  de  jouis- 
sance sur  ces  biens. —  Rouen,  24  déc.  1841,  [S.  42. 
2.  77.  P.  43.  1.  424.  D.  v.  42.  2.  24,  D.  Rép.  loc.  cit.] 
—  Sic,  Toullier.  t.  14.  n.  191. 

4.  Il  semble  préférable  de  décider  que  l'autorisa- 
tion donnée  par  la  justice  ne  peut  valider  en  prin- 
cipe les  donations  de  biens  dotaux  faites  à  un  entant 
commun  par  la  femme;  toutefois,  il  paraît  bon 
d'apporter  une  double  exception  à  cette  règle,  dans 
le  cas  où  le  mari  est,  soit  interdit,  soit  absent.  — 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1791  :  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.:  Colmet  de  Santerre,  t.  6.  228,  bit-1  et  n  :  Guil- 
louard. t.  4.  n.  1991:  Odier,  t.  3,  n.  1280:  Baudry- 
Lacantinerie,  loc.  cit.  —  V.  suprâ,  art.  222,  art. 
1427. 

5.  Les  tribunaux  ]>euveut  d'ailleurs  refuser  a  la 
femme  l'autorisation  de  donner  ses  biens  dotaux 
dans  ce  cas.  comme  aussi  lorsqu'il  s'atrit  de  l'établis- 
sement de  ses  enfants  d'un  précédent  mariage.  — 
Benoît,  t.  1,  n.  222;  Odier,  t.  3,  n.  1282;  Seri/iat. 
n.  145:  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1790:  Guillouard. 
t.  4,  n.  L989.  —  Cotitrà,  Toullier,  t.  14,  n.  193. 

6.  Par  analogie  de  ce  qui  se  passe  au  cas  où  la 
femme  dote  des  enfants  d'un  premier  lit ,  il  faut 
décider  que  la  femme  qui,  au  cas  d'absence  de  son 
mari,  se  fait  autoriser  à  cet  effet  par  justice,  ne 
peut  ainsi  disposer  que  de  la  nue  propriété  de 
ses  biens  dotaux  :  si  son  mari  est  interdit,  le  con- 
seil de  famille,  réuni  dans  les  conditions  de  l'art. 
511  .  suprà,  ]>eiit  renoncer  au  droit  d'usufruit  du 
mari  et  donner  ainsi  à  la  femme  dotale  le  moyen 
de  faire  porter  sa  donation  sur  la  pleine  propriété 
de  ses  biens  dotaux.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n. 
1791  :  Aulirv  et  Rau  ,  loc  cit.;  Duranton,  t.  15.  n. 
498  ;  Guillouard.  t.  4.  n.  1992.  —  V.  Colmet  de  Ban- 
terre,  t.  il.  n.  228  &W-H  et  m. 

7.  Dans  les  art.  1555  et  1556,  il  faut  comprendre 
les  petits-enfants,  sous  la  dénomination  d'entants. 
Ainsi  les  relies  d'exception  au  principe  de  l'inalié- 
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nabilité  du  fonds  dotal,  pour  l'établissement  des 
enfants,  s'appliquent  aussi  aux  petits-enfants.  — 
Furgole,  des  Testam.,  ch.  7,  sect.  6,  n.  125:  Du- 
moulin, sur  la  Coût,  de  Parti,  tit.  1,  §  15,  gloss. 
1  ;  Merlin,  Rép.,  v"  Enfoui,  §  2  ;  Toullier,  1. 14,  n. 
195;  Tessier,  t.  1,  p.  376:  Sériziat,  n.  154;  Trop- 
long,  t.  4,  n.  3348;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  3,  n. 
391  ;  Odier,  t.  3.  n.  1278;  Guillouard ,  t.  4,  n.  1993; 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1792;  Aubry  et  Eau,  t. 
5,  p.  585,  §  537;  Jouitou,  n.  249.  —  Contra,  Hen- 
ri s.  liv.  5.  quest.  83;  Benoît,  t.  1.  n.  225.  —  V. 
comme  interprétation  de  l'ancien  droit,  Toulouse, 
7  therm.  an  XII  [S.  et  P.  chr.]  —  Agen ,  5  août 
1808  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Contr.  de  mar.,  n.  3409] 

—  Riom,  9  juin  1817  [P.  chr.,  D.  Rép.,  <•'  cit., 
n.  3579-2"]  —  Grenoble,  25  juin  1822  [P.  chr.,  D. 
a.  in.  335,  D.  Rép.,  v»çit.,  n.  3579-1°] 

8.  ...  Quand  même  les  enfants  du  premier  degré 
seraient  encore  vivants.  —  Troplong,  t.  4,  n.  3349  ; 
Tessier,  loc.  cit.;  Guillouard, t.  4,  n.  1994. 

11.  Il  y  faut  comprendre  également  les  enfants 
adoptifs  des  deux  époux.  —  Rodière  et  Pont,  loc. 
cit.  ;  Guillouard  ,  loc.  cit. 

10.  On  discute  vivement  le  point  de  savoir  si  le 
principe  de  l'inalicnabilité  dotale  peut  fléchir  dans 
l'intérêt  d'un  enfant  naturel  que  la  femme  aurait 
reconnu  dans  des  conditions  telles  que  l'art.  337 
ne  lui  serait  pas  applicable:  V.  en  ce  sens  que  la 
femme  pourrait,  avec  l'autorisation  de  justice,  don- 
ner à  son  enfant  naturel  la  nue  propriété  deses  biens 
dotaux  ;  Guillouard  ,  loc.  cit.  —  Contra ,  Rodière  et 
Pont,  loc.  cit. 

11.  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  peut, 
avec  l'autorisation  de  son  mari,  donner  ses  biens 
dotaux  pour  l'établissement  de  leurs  enfants  com- 
muns, alors  même  qu'elle  a  des  biens  paraphernaux. 

—  Cass.,  11  fevr.  1852  [S.  52.  1.  299,  P.  52.  2. 
576,  D.  p.  52. 1.88,  D.  Rép.,  s°crt.,n.  3611]  18  févr. 
1852  [S.  52.  1.  299,  P.  52.  2.  576,  D.  p.  52.  1.  90,  D. 
Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Devilleneuve ,  notes  bous 
Cass.,  11  et  18  févr.  1852  [S.  Ibid.]  ;  Guillouard, 
t.  4,  n.   2003;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  587,  §  537. 

—  Contra.  Tessier,  t.  1,  p.  437. 

12.  L'autorisation  pour  faire  une  telle  libéralité, 
que  le  mari  aurait  donnée  à  sa  femme  en  termes 
généraux  et  sans  expliquer  sur  quels  biens  la  dona- 
tion devrait  s'exécuter,  doit  être  entendue  en  ce 
sens,  qu'elle  embrasse  même  les  biens  dotaux  île 
la  donatrice  en  tantque  île  besoin.  — Toulouse,  13 
mai  1852  [S.  52.  2.  594.  P.  53.  2.  576,  D.  p.  53.  2. 
93] 

13.  Mais  quand  la  femme  a  constitué  un;  dot  a 
un  deses  enfants., sans  expliquer  en  termes  formels 
si  cette  dut  doit  être  prise  sur  ses  Mens  dotaux  ou 
sur  ses  biens  paraphernaux,  on  doit,  dans  le  doute 
présumer  qu'elle  a  voulu  disposer  de  ses  biens  para- 
phernaux plutôt  que  de  ses  biens  dotaux.  —  Bor- 
deaux, 27  janv.  1853  [S.  53.  2.  252,  P.  54.  2.  503. 
I'.  p.  55.  2.  329]  —  Sic,  Catelan,  Arrêts  remar- 
quables du  Parlement  <l  Toulouse,  liv.  4,  ch.  4; 
Guillouard,  loc.  cit.;  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  p.  587  et 
588,  §  537. 

14.  Les  sommes  fournies  par  une  femme  mariée 
suus  le  régime  dotal  pour  constituer  une  dot  à  ses 
entants  doivenl  être  imputées  sur  ses  biens  para- 
phernaux avant  de  l'être  sur  ses  biens  dotaux.  — 
Mais  il  en  est  autrement  des  sommes  a  raison 
desquelles  elle  a  été  colloquée  sur   le  prix  de  vente 

d'un  immeuble  ayant  appartenu  à  son  mari,  ainsi 


que  du  prix  de  vente  d'une  maison  par  elle  acquise  : 
i  es  sommes  et  ce  prix  doivent  être  imputés  sur  les 
biens  dotaux.  —  Limoges,  14  juill.  1847  [S.  47.  2. 
625,  P.  48.  1.75] 

15.  Toutefois,  en  pareil  cas,  les  tribunaux  peu- 
vent décider,  d'après  l'ensemble  de  l'acte  et  les 
circonstances  concomitantes,  qu'il  a  été  dans  l'in- 
tention de  la  femme  d'affecter  ses  biens  dotaux 
préférablement  à  ses  biens  paraphernaux.  —  Cas^.. 
18  fevr.  1852,  précité.  —  Sic,  Guillouard,  loc.  cit.; 
Aubrv  et  Rau,  loc.  cit. 

16.  Mais,  l'intention  de  la  femme  d'aliéner  ses  biens 
dotaux  pour  l'établissement  des  enfants  communs 
doit  être  expresse,  ou  résulter  clairement  des  termes 
mêmes  de  l'acte  d'obligation.  Et  l'appréciation  de 
cette  intention  rentre  dans  le  domaine  exclusif  des 
juges  du  fond ,  qui  peuvent  refuser,  par  exemple, 
de  la  faire  résulter  de  cela  seul  que  la  femme  s'est 
obligée  dans  le  but  de  concourir  à  un  tel  établisse- 
ment. —  Cass.,  1"'-  juill.  1861  [S.  61.  1.  774.  P. 
62.  328,  D.  p.  61.  1.  426]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau.  t. 
.",,  p.  588,  §  537. 

1,.  Dans  tous  les  cas,  l'intention,  de  la  part  de 
la  femme ,  de  disposer  de  ses  biens  dotaux ,  ne  peut 
résulter  d'un  fait  postérieur  à  la  donation  faite  par 
elle  :  par  exemple,  de  ce  que  plus  tard  elle  aurait 
disposé  de  ses  paraphernaux.  —  Cass.,  I"  juill.  1861, 
précité.  —  Bordeaux,  27  janv.  1853,  précité. 

18.  Lorsqu'une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
a  fait  donation  d'une  somme  d'argent  par  contrat 
de  mariage  au  profit  de  l'un  de  ses  enfants,  Bans 
explique)  sur  quels  biens  cette  somme  doit  être  prise. 
la  donation  peut  être  exécutée  sur  les  biens  dotaux 
de  la  donatrice  en  cas  d'absence  ou  d'insuffisance 
de  biens  paraphernaux.  —  Toulouse.  13  niai  1852, 
précite. 

19.  L'établissement  qui,  aux  termes  de  nos  arti- 
cles, fait  échec  au  principe  de  l'inalicnabilité  dotale, 
n'est  pas  seulement  un  établissement  par  mariage; 
il  s'entend  de  toute  espèce  d'établissement.  —  Cass., 
'.i  avr.  1838  [S.  38.  1.  442,  P.  38.  2.  73,  D.  p.  38. 
1.  151).  D.  Rép.,  r-  cit..  n.  3582-3°];  10  févr.  1896, 
Gaz.  /'"/..  9  mai.  —  Toulouse.  17  mai  1826  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  152,  D.  Rép.  r"  cit.,  n.  3581] 
—  Grenoble,  21  janv.  1835  [S.  35.  2.  310,  P.  chr., 
D.  p.  35.  2.  66,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  3593]  —  Bor- 
deaux, 31  août  1840  [S.  41.  2.  145,  P.  41.  1.  355, 
D.  p.  41.  2.  125.  D.  Rép..  r"  cit..  n.  3588]  —  Nî- 
mes, 7  juin  186(1  [S.  60.  2.  341,  P.  61.  999]  — 
Sic,  Tessier,  t.  1,  p.  376,  n.  66,  qui  cite  Catelan  et 
Vedel,  Je/-,  remarq.,  liv.  4.  oh.  4:  Serres,  Inst.  il" 
dr.  franc.,  liv.  2,  tit.  8,  n.  95  et  96  ;  Benoît,  1. 1,  n. 
222:  Toullier.  t.  14.  n.  192  :  Durantes,  t.  15,  n.  494  ; 
S,  ri/iat.  n.  146  et  147;  Taulier,  t.  5,  p.  289  ;  Mar- 
eadé.  sur  les  art.  1555  et  1556,  n.  3;  Troplong,  t.  4, 
n.  3350;  Guillouard,  t.  4,  n.  1995;  Rodière  et  Pont, 
t.  2.  n.  882,  t.  3,  n.  1793  :  Aubry  et  Rau,  t .  5,  p.  585, 
§  537;  Laurent,  t.  23,  n.  522  ;  Baudry-Lacantinerie, 
loc.  cit.  Contra,  Coulon,  Quest.  d,  dr.,  t.  2,  p. 
400,  dial.  78.  —  V.  comme  interprétation  de  l'an- 
cien droit.  Cass.  2H  f.vr.  1856  [P.  56.  1.  327,  D.  P. 
56.  1.  211]  —  V.  aussi  suprà,  art.  511,  n.  3  et  4. 
art.  1422,  n.  34  et  s. 

20.  En  l'absence  d'une  définition  légale  du  mot 
établissement,  les  juges  ont  nécessairement  un  pou 
voir  discrétionnaire  d'appréciation  pour  décider  si 
l'emploi  des  fonds  dotaux  dans  tel  ou  tel  but  consti- 
tue ou  non  un  établissement  dans  le  sens  de  notre 
article.  —  Agen,  10  juill.  1850  [S.  50.  2.  338,  et 
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la  note  Devilleneuve,  P.  50.  2.  252,  D.  p.  50.  2. 
113,  D.  Ré/,.,  frit.,  n.  3582-2»]  —Sic,  Guillouard! 
t.  4,  n.  1997. 

21  En  d'autres  termes,  il  appartient  souveraine- 
ment aux  juges  du  fond  de  décider  si,  en  faisant  à 
ses  enfants  une  donation  de  biens  dotaux,  une 
femme  a  eu  l'intention  de  les  établir  d'une  manière 
quelconque.  Par  suite,  l'arrêt  4111  annule  une  dona- 
tion de  biens  dotaux  par  le  motif  qu'elle  n'a  pas  eu 
pour  cause  l'établissement  de  l'enfant  donataire, 
relia]  ipo  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Oass.,  27  juin  1859  [S.  59.  1  665,  P.  60.  160,  D.  p. 
50.  1 .  298] 

22.  On  a  été  jusqu'à  admettre  que.  par  établis- 
sement, on  doit  entendre  tout  ce  qui  est  donné 
un  enfant  pour  rendre  sa  condition  plus  avantageuse, 
et  le  mettre  à  même  de  soutenir  un  rang  dans  le 
monde.  —  Agen,  10  juill.  1850,  précité.  —  Contra, 
Guillouard,  t.  4,  n.  1996.  —  V.  tuprà,  art.  In76,  n. 

74   et  s. 

2:1.  Le  mieux  est  de  penser  que  le  mot  établisse- 
ment, dans  le  sens  des  art.  1555  et  155G,  ne  saurait 
s'entendre  de  tout  ce  qui  rend  la  condition  des 
enfants  plus  avantageuse,  mais  seulement  de  ce 
qui  tend  à  leur  assurer  une  situation  définitive  ou 
présumée  devoir  être  telle,  comme,  par  exemple, 
outre  un  mariage,  l'acquisition  d'une  charge,  l'exer- 
cice d'une  industrie,  ou  autre  position  analogue.  — 
Agen,  16  févr.  1857  [S.  57.  2.  193.  P.  57.  590,  D. 
p.  58.  2.  106] 

24.  Ainsi,  l'établissement  des  enfants  pour  lequel 
la  loi  permet  a.  la  mère  de  donner  ses  biens  dotaux, 
doit  s'entendre  de  tout  ce  qui  promet  à  l'enfant 
une  existence  indépendante  :  le  fait  seul  pour  l'en- 
fant rie  pouvoir  vivre  de  son  revenu,  comme  chef 
de  famille,  constitue  l'établissement  dans  le  sens 
de  la  loi.  —  Paris,  25  août  1845  [S.  46.  2.  161,  P. 
46.   1.276.  IL  p.  45.  2.  133] 

25.  Elle  s'étend  à  tout  ce  qui  procure  à  l'enfant 
un  état  et  une  position  indépendante,  comme  l'ac- 
quisition d'un  office.  —  Nîmes,  7  juin  1860,  pré- 
cité . 

26.  Au  temps  où  la  législation  française  connais- 
Bait  l'institution  du  remplacement  militaire,  on 
admettait  que  la  somme  nécessaire  pour  obtenir 
l'exonération  du  service  militaire  pouvait  être  va- 
lablement fournie  à  ses  enfants  par  la  femme  do- 
tale sur  ses  biens  dotaux,  tout  au  moins  dans  le  cas 
oit  cette  libération  permettait  à  l'enfant  de  conti- 
nuer à  exercer  son  industrie  ou  son  commerce.  — 
Y.  Montpellier,  7  juin  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26, 
2.  11]  —  Rouen,  25  févr.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  28.  2.  88,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  3595]  ;  22  juin  1842 
[S.  42.  2.  388,  P.  42.  2.  127,  D.  p.  43.  2.  9.  D. 
Rép.,  r»  cit.,  11.  3594-2"]  —  Grenoble,  21  janv. 
1835  [S.  35.  2.  310,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  66,  D. 
Rép.,  c°  cit.,  n.  3593]  ;  15  févr.  1850  [S.  51.  2.  324. 
P.  51.  2.  462,  D.  p.  52.  2.  84,  D.  Rép  ,  o«  cit..  n. 
3597]  —  Nîmes,  10  août  1837  [S.  38.  2.  112,  P. 
37.  2.  520,  D.  p.  38.  2.  14,  D.  Rép..  c"  cit.,  n.  3594- 
3»];  24  mars  1*51  [S.  51.  2.  326.  P.  51.  2.  464, 
D.  p.  51.  2.  208,  D.  Rép.,  v  '  (  'onlr.  de  mar.,n.  3593] 
—  Limoges,  31  mai  1838  [S.  39.  2.  23.  P.  38.  2. 
475,  D.  p.  38.  2.  2114,  I'.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Caen,  21 
juin  1*44  [S  4f.  2.  156,  P.  45.  1.  244.  D.  p.  45. 
4.  162,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  3594-2°]  :  9  mai  1854 
[P.  45.  2.  456]  —  Agen,  5  déc.  1848  [S.  49.  2.  45, 
P.  49.  1.  157,  P.  p.  49.  2.  57,  IL  Inc.  cit.  —  Trib. 
Libourne,   16  janv.  1852,  sous  Bordeaux  ,  27  juill. 


1852  [P.  53.  2.  539]  —  Sic,  Sériziat,  11.  147  :  Trop- 
long,  t.  4.  n.  3356:  Rodière  et  Pont,  1.  :'..  n.  1793; 
Atilirv  et  Kau.  t  5.  ]'.  585,  j.">:'.7:  Guillouard , t.  4, 
n.  1995;  ToulHer,  t.  14,  n.  192;  Duranton,  t.  15,  n. 

4'.i4  ;  Benoît,  t.  1.  n.  222:  Man  idé .  sur  1rs  an. 
1555  et  1556,  n.  :;.  —  Contra,  Tessier,  t.  1,  n.  78; 
Coulon  ,  t.  2.  p.  441. 

27.  L'établissement  pour  lequel  nos  articles  per- 
mettent à  la  femme  de  donner  ses  biens  dotaux  a 
ses  enfants,  s'entend  sans  doute  d'un  état  ou  d'une 
profession  qui  doit  ouvrir  à  l'enfant  une  carrière, 
aussi  bien  que  d'un  mariage;  mais  on  ne  peut  l'en- 
tendre de  l'extension  qu'on  voudrait  donner  au  cré- 
dit et  aux  opérations  d'un  commerce  déjà  exploite 
par  l'enfant.  —  Bordeaux.  .29  août  1849  [S  50.2. 
467  et.  la  note  Devilleneuve,  P.  50.  2.  250,  D.  1.  52. 
2.  15.  D.  Rép.,  V>  cit.,  n.  3586] 

28.  ...  Ni  d'une -entreprise  hasardeuse,  telle  que 
la  formation  d'uni'  société  dont  les  fonds  seraient 
apportés  par  l'enfant  donataire  seul,  tandis  que  la 
mise  des  autres  associés  consisterait  uniquement 
dans  l'apport  deleur  industrie  et  dont  la  dissolution 
pourrait  être  demandée  à  la  volonté  de  l'un  des  as- 
sociés. En  conséquence,  l'acquéreur  des  biens  do- 
taux, qui  étaient  déclarés  aliénables  à  charge  de 
remploi,  ne  peut  être  contraint  à  en  payer  le  prix 
à  l'on  faut  donataire  dont  le  seul  établissement  con- 
siste dans  une  société  de  cette  nature.  —  Bordeaux 
31  août  1840  [S.  41.  2.  145,  P.  41.  1.  355,  D.  p. 
41.  2.  125.  D.  Rép.,  V>  cit..  n.  3588]  —  Sic,  Guil- 
louard, t.  4,  n.  1996.  —  V.  aussi  Caen,  25  janv. 
1823  [P.  chr..  D.  A.  10.314,  D.  Rcp.,>."  Cet,: de 
mur  ,  11.  :Ji582] 

29.  ...  Ni  d'une  éducation  musicale  plus  ou  moins 
perfectionnée  :  en  conséquence,  la  donation  d'un 
immeuble  dotal  faite  par  une  mère  à  sa  fille,  pour 
un  tel  objet,  est  nulle.  —  Riom ,  7  févr.  1849  [S. 
50.  2.  583,  D.  p.  49.  5.  126,  D.  Rép.,  i-cit.,  n. 
3583]  _  Sic,  Guillouard,  t.  4,  n.  1995. 

30.  A  moins  que  l'éducation  musicale  payée  i 
l'aide  des  deniers  dotaux  ne  soit  assez  complète 
pour  permettre  à  l'enfant  de  s'adonner  à  la  carrière 
de  compositeur,  d'artiste  ou  de  professeur  de  musi- 
que. —  Guillouard,  loc.  cit. 

31.  C'est  encore  procurer  à  un  enfant  un  établis- 
sement auquel  la  dot  de  la  mère  peut  être  employée 
que  de  maintenir  un  jeune  homme  dans  une  école 
normale  primaire  assez  longtemps  pour  qu'il  puisse 
obtenir  un  brevet  d'instituteur.  —  Bordeaux,  22  juill. 
1841  [P.  41.  2.  657,  D.  Rép.  <■'  cit.,  n.  3584]  — 
Y.  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1793  ;  Guillouard,  loc. 
cit. 

32.  La  femme  ne  peut  donner  ses  biens  dotaux, 
même  par  voie  de  partage  d'ascendants,  que  pour 
l'établissement  des  enfants  issus  de  son  mariage, 
et  non  pour  ajouter  à  leur  aisance,  alors  qu'ils  sont 
déjà  maries  et  dotés.  —  Cass.,  18  avr.  1S64  [S.  64. 
1.  174,  P.  64.  1032,  D.  p.  04.  1.  209]  —  Montpel- 
lier, 5  juin  1872  [S.  72.  2.  112,  P.  72.  601,  1).  P. 
73.  2.  62]  -  Toulouse.  31  déc.  1883  [S.  84.  2.  113, 
1'.  84.  1.  612,  I'.  p.  «4.  2.  81]  —  Caen,  26  janv. 
1888  [S.  89.  2.  171.  P.  89.  1.  975]  -  V.  wprà, 
art.  1076,  n.  75  et  s.,  ait.  1554,  n.  25. 

33.  ...  Et  qu'ils  jouissent  d'un  avoir  en  rapport 
avec  leur  position  sociale.  —  Montpellier,  5  juin 
1872,  précité. 

34.  Le  partage  l'ait  parla  femme  à  ses  enfants 
ne  saurait  être  considéré  connue  ayant  ou  pour  but 
l'établissement  des  enfants,  lorsque  ceux-ci  avaient 
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antérieurement   établis   et  dotés,   et  qu'il   ne 

porte  que  sur  une  nue  propriété.  Bans  conférer  au- 
cun  avantage  immédiat  aux  donataires.  — Caen,  11 
juin  L869  S.  70.  2.  36,  P.  Tu.  '207,  D.  P.  74.  5. 
175] 

35.  Nos  articles  ne  limitent  pas  à  la  portion  hé- 
réditaire ei  à  la  quotité  disponible  de  l'enfant  dans 
les  I liens  de  la  mère  la  faculté  qu'il  accorde  a  celle- 
ci  de  donner  ou  d'hypothéquer  ses  biens  dotaux  :  la 
donation  ou  l'hypothèque  doivent  recevoir  leur  effet 
pour  le  tout.  —  Grenoble  1"  févr.  1849  [S.  52.  2. 
393,  P.  .'-'i.  2.  572.  D.  r.  52.2.  1G,  I>.  Rép.,  v°  cit., 
n.3601]  -  Rouen,  17jauv.  1852  [s.  Ihri..  Y.  / 

D.  p.  52.  2.  236,  1'.  Rép.,  V  cit.,  a.  3603]  —  Xîmes, 
7  juin  L860  [S.  60.  '-'.  341.  1'.  r,i.  999]  —  Sic, 
Troplong,  t.  4,  u.  3351;  Guillouard.  t.  4,  n.  1999. 

36.  ...  Suif,  bien  entendu,  le  droit  pour  1rs  aunes 
enfants  de  critiquer  la  libéralité  à  l'ouverture  de  la 

^simi,  m  elle  est  excessive:  mais  il  ne  saurait 
appartenir  aux  tribunaux  d'exercer  prématurément 
ce  droit  pour  eux.  et  de  refuser  par  ce  motif  l'an 
torisation  qui  leur  est  demandée.  —  Xîmes.  7  juin 
186H,  précité.  —  Sic,  Troplong.  loc  cit.;  Massé  e( 
Vergé,  sur  Zacharise,  t.  4.  p.  244.  §  670,  note  47. 

37.  L'acquéreur  des  Liens  ainsi  aliénés  par  la 
femme  n'est  donc  pas  fondé,  en  versant  son  prix 
entre  les  mains  des  enfants  donataires,  à  exiger  que 

CèUX-Cl  lui  donnent  une  hypothèque  ou  une  caution 
pour  garantie  du  rapport  qu'ils  pourront  avoir  a 
faire  a  la  succession  de  leur  mère.  —  Rouen,  17 
janv.  1852    précité. 

38.  I.a  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  auto- 
risée par  la  loi  à  donner  ses  liions  dotaux  pour  l'é- 
tablissement îles  enfants  communs,  peut  les  donner 
non  seulement  pour  sa  part  dans  la  dot  des  enfants. 
mais  encore  pour  acquitter  la  part  pour  laquelle  le 
mari  y  contribue...,  sauf  la  reprise  et  l'hypothèque 
de  la  femme  sur  les  biens  du  mari.  —  Bordeaux,  4 
fevi.  1830  [s.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  287.  D.  Rép., 
\  Conlr.  th  mar.,  n.3600]  — Sic,  Duranton,  t.  15. 
n.  496. 

39.  Mais  il  a  été  jugé  que  les  biens  dotaux  ne 
peuvent  être  aliénée  pour  l'établissement  de  l'un  des 

enfants  qu'autant  que.  d'après  l'état  de  fortune  de 
cet  enfant  ou  de  la  mère,  les  autres  enfants  se 
trouvent  assurés  de  recueillir  un  avantage  égal  à 
celui  qui  est  fait  a  leur  frère  ou  Boetn*.  —  Grenoble, 
i  août  1832  [S.  33.  2.  427.  P.chr.,  1>.  r.  33.  2.  102, 
P.  Rép.,  '-'  cit.,  n.  3594-4°] 

H).  An   même  ordre  d'idées  se  rattache  un  arrêt 
d'après  lequel  la  renonciation  faite  par  une  femme 
li   i   gime  dotal  a  son  hj  pothèque  légale 
sur  les   biens  de  son  mari,  au   profit   de   la   future 
'■  de  son  lils,  pour  garantir  à  eelle-ei  la   resti- 
tution de  sa  dot,  n'est   valable  que  comme  donation 

faite  par  la  û  lils  pour  son  établissement: 

i  [uenoe ,  elle  ne  peut  avoir  effet  que  jusqu'à 
concurrence  delà  portion  héréditaire  de  ce!  enfant 
et  de  la  quotité  disponible  dans  la  succession  de  sa 
mer.  :  elle  est  mille  pour  le  surplus.  —  Xîmes,  30 
avr.  1845  [S.  46.  2.  §8,  I'.  46.  1.  550,  D.  v.  46.  2. 
231,  l>.  Rép.,  o°  eit.,n.  3599]  —  Contra,  Guillouarâ, 
t.  4.  n.  2002. 

41.  I.a  femme  dotale,  qui  l'eut  es  biens 

dotaux  pouT  l'établissement  de  ses  enfants,  peut, 
en  donnant  un  immeuble  a  l'un  d'eux  qui  s"  marie. 
cas  d.-  vente  de  cet  immeuble  par 
l'enfant,  tout  ce  qui  dans  h-  prix  de  vente  excéderait 
une  somme'  déterminée...  Pourvu  toutefois  qu'elle 


n'ait  pas  agi  en  cela  dans  une  intention  de  fraude 
et  afin  ds  se  faciliter  l'aliénation  de  son  immeuble 
frappé  de  dotalité. —  Cass.,  8  janv.  1855  [S.  55.  1. 
5,  P.  55.  1.  348,  D.  p.  55.  1.  97]  -  Bordeaux.  (î 
août  1853  [S.  54.  2.  88.  P.  55. 1.  348,  U.  p.  54.  2.19] 

42.  Dans  ce  cas.  la  vente  de  l'immeuble  par 
l'enfant  est  valable,  et  la  femme  ne  peut  l'attaquer 
comme  faite  en  dehors  des  cas  où  l'aliénation  des 
biens  dotaux  est  autorisée.  —  Cass..  8  janv.  1855, 
précité. 

43.  Mais  l'excédent  de  prix  réservé  par  la  dona- 
trice reste  affecte  du  caractère  dotal,  et  il  en  doit 

ait  an  profit  de  la  femme  un  remploi,  de  l'inac- 
complissement  duquel  les  tiers  acquéreurs  sont  res- 
ponsables. —  Cass.,  4  août  1857  [S.  bO.  1.  382, 
P.  59.  1138,  D.  r.  57.  1.  343]  —  Bordeaux,  6  août 
1858,  précité. 

44.  Par  suite,  le  paiement  de  cet  excédent  par 
les  acquéreurs,  entre  les  mains  de  l'enfant  dona- 
taire, n'est  pas  opposable  à  la  femme  qui ,  nonob- 
stant ce  paiement,  conserve  son  action  contre  les 
acquéreurs,  6auf  le  recours  de  ceux-ci  contre  leur 
vendeur,  dans  le  cas  où  ils  seraient  obligés  de  p 
deux  fois.  —  Bordeaux.  6  août  1853,  précite. 

45.  Bien  que  nos  articles  ne  reconnaissent  à  la 
femme  dotale  que  le  droit  de  donner  ses  biens  do- 
taux, on  semble  généralement  d'accord  pour  on- 
temlre  largement  cette  disposition  et  pour  permettre 
à  la  femme  de  faire  sur  ses  biens  dotaux  tous  actes 
de  nature  a  transmettre  à  ses  enfants,  sinon  la  pro- 
pre té  même  de  ses  biens  dotaux,  tout  au  moine 
leur  valeur.  —  Rouen,  2fevr.  1H49,  [ltee.  Rouen,  51. 
188]  :  21  juin  1851,  [Rec.  Rouen,  51.  190]  ;  18  mai 
1860,  ilée.  Rouen,  60.  326];  2'.i  août  1868,  [liée. 
Rouen,  64.  79].  ■ —  Sic,  Laurent,  t.  23,  n.  523; 
Troplong,  t.  4.  n.  3352;  Tessier.  Dot,  t.  1.  p.  66; 
Sériziat,  n.  152:  Aubry  et  Rau,  t.  5.  p.  58S  et  586, 
S  537  :  Jouitou,  n.  250  ;  Rodière  et  Pont.  t.  3.  n.  1794  : 
Guillouard,  t.  4,  n.  2000;  Taulier,  t.  5.  p.  286; 
Odier,  t.3.  n.  12*4:  Dtiranton.  t.  15,  n.  492:  Gre- 
nier, /////'..  t.  1,  n.  34. 

16.  Mais  cette  opinion  n'est  pas  unanimement  ad- 
mise. —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  faculté  accordée 
à  la  femme  par  l'art.  155ii  de  donner  ses  biens 
dotaux  pour  l'établissement  de  ses  enfants,  n'em- 
porte pas  celle  de  les  vendre  pour  le  même  objet. 
Cette  vente  ne  peut  avoir  lieu  que  par  autorité  de 
justice,  conformément  à  l'art.  1 558,  hifrà.  —  Amiens, 
1      août    1840  [S.  42.  2.  431.  P.  42.  2.  24.  D.   U -/<., 

r-  rit.,  n.  3607]  —  Oaen,  23  avr.  1847  [s.  48.  2. 
403,  P.  47.  2.  583,  D.  p.  48.  2.  133,  D.  Réf., 
rit.,  n.  3608]  ;  24  nov.  1873  [S.  74.  2.  134,  1'.  74. 
597D-  l'an.  2  mars  1874  [S.  75.  2.  147,  P.  75.  b77] 
—  Sir,  (,'olmel  i!e  Sauterie,  t.  6,  n.  228  bis-tV.  — 
V.  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  391. 

47.  L'autorisation  de  justice  est  également  né- 
cessaire à  la  femme  pour  vendre,  a  l'effet  de  payer 
la  dot  promise  à  l'enfant,  des  vi  initiatives 

.n-  en  dot  a  la  femme  et  soumises  au  rem- 
ploi ;  l'autorisation  du  mari  serait  iusullisanto.  De 
pareilles   valeurs  ne   peuvent   être  assimilées   a  de 

simples  meubles  corporels  dont  la  disposition  rentre 
dans  l'administration  conférée  au  mari. —  Caen,  24 
nov.  1873,  précite. 

48.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  va- 
leurs d'une  société  dont  les  statuts  régulièrement 
approuvés  n'admettent  le  transfert  que  sur  le  vu 
d'un  jugement  l'autorisant.  —  Même  arrêt.  —  V. 
Aubry  et   liait,  t.  5,  p.  585,  ;>  i'-'<~- 
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19.  Décidé  encore  que  la  faculté  de  donner  re- 
connue à  la  femme  n'implique  pas  qu'elle  ait  celle 
d'hypothéquer  ses  biens  dotaux  en  vue  de  rétablis- 
sement de  ses  entants.  —  Bordeaux.  11  août  1836 
[S.  37.  2.  230.  P.  37.  2.  428,  D.  P.  37.  2.  182,  D. 
Bép.j  V  cit.,  u.  3607]  —  Poitiers,  17  juill.  1839  [S. 
39.  2.  233,  D.  p.  39.  2.  3]  —  Sic,  Colmet  de  Sah- 
terre,  loc.  cit.;  Tailhade,  note  sous  Pau,  16  avr. 
1855  [s.  57.  2.  657] 

50.  Quoiqu'il  en  soit, on  admet  assez  généralemi  i  . 
à  l'heure  actuelle,  que  lorsqu'il  s'agit  de  l'établisse- 
ment des  enfants,  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  peut,  avec  autorisation  de  son  mari,  hypothé- 
quer ses  biens  dotaux,  au  lieu  de  les  aliéner.  — 
Montpellier,  7  juin  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2. 
11.  D.  Rép.,  loc,  cit.  —  Caen,  7  mars  1845  [8.  45. 
-.'.  585,  P.  46.  1.  386,  D.  Rép.,  <■    cit.,  a.  3644] 

51.  Autrement  dit,  la  faculté  accordée  à  la  femme 
mariée  bous  le  régime  dotal  de  donner  ses  Liens 
dotaux  pour  l'établissement  de  ses  enfante  ren- 
ferme celle  de  les  hypothéquer  à  la  sûreté  des  em- 
prunts qu'elle  aurait  contractés  pour  le  même  objet. 
—  Nîmes,  24  mars  1851  [S.  51.  2.  32(1,  P.  5L  2. 
464,  D.  p.  51.  2.  208,  D.  Rép.,  v«  cit.,  n.  3607]  — 
Pau,  16  avr.  1855  [S.  57.  2.  657,  P.  57.  123  J,  D.  p. 
58.  2.  86] 

52.  Les  solutions  qui  précèdent  impliquent  que  la 
faculté  accordée  par  la  loi  à  la  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal  de  donner  ses  biens  dotaux  pour 
l'établissement  de  ses  enfants  renferme  celle  d'em- 
prunter dans  le  même  objet.  —  Rouen.  23  juin 
1835  [S.  36.  2.  93,  P.  chr.,  D.  p.  37.  2.  182,  D. 
Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Guilïouard,  t.  4.  n.  2098, 

53.  ...  Et  de  renoncera  son  hypothèque  légale.  — 
Cass.,  1"  avr.  1845  [S.  45.  1.  256,  P.  45.  1.  555, 
D.  p.  45.  1.  197,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Duran- 
ton.  t.  15,  n.  492  ;  Grenier,  Hyp.,  t  1,  n.  492;  Tes- 
sier,  t.  1,  n.  66;  Coulon.  t.  2,  p.  441;  Marcadé, 
sur  les  art.  1555  et  1556,  n.  4;  Troplong,  t.  4.  a. 
3352  ;  Guilïouard ,  loc.  cit. 

54.  La  femme  dotale  dûment  autorisée  peut,  pour 
l'établissement  d'un  enfant  commun  ,  valablement 
emprunter  sur  sa  dot  un  titre  de  rente,  sous  la  con- 
dition de  restituer  au  prêteur,  à  l'époque  fixée  poul- 
ie remboursement ,  un  titre  nominativement  égal  à 
celui  qu'elle  reçoit,  quel  que  puisse  être  à  cette  époque 
le  cours  de  la  rente.  —  Cass.,  23  juin  1880  [S.  81. 
1.  78,  P.  81.  1.  162,  D.  p.  80.  1.  442]  —  &c,  Guil- 
ïouard. /or.  cit. 

55.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  lorsque  le  montant 
du  prêt  a  été  entièrement  employé  à  l'établissement 
de  l'enfant.  —  Même  arrêt. 

56.  La  faculté  pour  la  femme  dotale  de  donner 
ses  immeubles  dotaux  pour  l'établissement  des  en- 
fants communs,  comprenant  le  droit  d'emprunter  et 
cautionner  sur  ces  mêmes  biens,  et  de  les  aliéner  et 
hypothéquer  comme  aussi  de  renoncer  à  l'hypothè- 
que légale,  s'étend  également  à  la  constitution  d'une 
rente  viagère  sur  les  biens  dotaux.  —  Lyon,  28 
avr.  1875  [S.  75.  2.  522.  P.  75.  1238]  —  Sic,  Guil- 
ïouard.  loc.  cit. 

57.  La  femme  dotale  qui  âgée  solidaire- 
ment avec  son  mari  à  servir  une  rente  viagère  à 
l'enfant  rommun  pour  son  établissement  doit  être 
considérée  comme  ayant  entendu  affecter  à  l'exécu- 
tion de  son  engagement  les  biens  dotaux,  et  non 
pas  seulement  les  revenus  de  ces  biens.  —  Même 
arrêt. 

58.  Lorsque  le  contrat  de  mariage  de  la   femme 


stipule  en  sa  faveur  un  gain  de  survie  sui  les  biens 
de  sou  mari  et  que  le  contrat  de  mariage  de  l'enfant 

commun  reproduit  cette  stipulation  en  mettant  à  la 
charge  de  la  femme,  a  ce  titre,  encore  le  service 
de  la  rente  viagère,  La  renonciation  de  la  femme 
au  gain  de  survie  n'a  pas  pour,  effet  de  la  Libérer 
jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  la  rente  viagi 
la  femme  ne  peut  se  dégager  ainsi  de  sou  obligation 
solidaire.  —  .Même  arrêt. 

5'.'.  On  admet  dans  une  opinion  que  la  faculté 
pour  la  femme  de  donner  des  biens  dotaux  comprend 
celle  de  consentir  sur  ces  mêmes  biens,  un  caul 
n'ement  hypothécaire.  —  Limoges,  3  (4)  mars  ls51 
[S.  54.  2.  352.  P.  54.  2.  181,  D.  p.  55.  2.36]  —  Nîmes, 
-  juin  1860  [S.  60. 2. 341,  .P.  61.  999]  —  Sic,  Trop- 
long,  t.  4,  n.  3351  ;  Guilïouard,  t  3,  n.  2001  ;  Tail- 
hade, note  sous  Pau.  16  avr.  1855  [S.  57.  2.  657]  — 
V.  suprà,  art.  1431,  n.  13. 

60.  Et,  à  cet  égard,  il  n'y  a  pas  lieu  dose  préoc- 
cuper du  point  desavoir  si  l'engagement  de  la  mi  re 
a  précède  ou  suivi  la  convention  qui  a  mis  l'enfant 
en  possession  de  l'état  à  raison  duquel  elle  a  con- 
tracté. —  Nîmes,  7  juin  1860,  précité. 

61.  I  l'une  manière  plus  explicite,  la  femme  ma- 
riée sous  le  régime  dotal  peut  cautionner  sur  ses 
biens  dotaux  la  restitution  de  la  dot  ou  des  apports 
que  se  constitue,  en  se  mariant,  le  conjoint  de  l'un 
de  ses  enfants  :  ici  s'applique  l'exception  apportée 
par  l'art.  1556.  a  l'inaliénabilité  de  la  dot  pour 
rétablissement  des  enfants.  —  Bordeaux,  1"'  mai 
1850  [S.  51.  2.  185.  P.  52.  2.  437,  D.  p.  52.  2.  174. 
D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  3598]  —  Limoges,  3  mars  1854, 
précité. 

62.  .Mais  il  a  été  jugé  que  la  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal  ne  peut  cautionner  sur  ses  biens 
dotaux  la  restitution  de  la  dot  constituée  à  l'un  de 
ses  enfants  :  à  ce  cas  ne  s'applique  pas  l'exception 
apportée  par  l'art.  1556  à  l'inaliénabilité  de  la  dot 
pour  l'établissement  des  enfants.  —  Limoges,  6  janv. 
1844  [S.  44.  2.  588,  D.  p.  45.  2.  147,  D.  Rép.,  loc. 
cit.]  —  Sir,  Aubry  et  Rau,  t,  5.  p.  586  et  587.  S 
537. 

63.  Les  tiers  acquéreurs  ou  prêteurs  dont  les 
tonds  sont  versés  à  l'enfant  de  la  femme  dotale  ne 
sont  responsables  que  si  les  fonds  n'ont  pas  été 
employés  à  l'établissement  de  l'enfant,  mais,  du 
moment  où  ils  ont  eu  cette  destination,  le  sort  de  la 
donation  de  biens  dotaux  pour  l'établissement  d'un 
enfant,  n'est  pas  subordonné  à  l'emploi  ultérieur 
plus  ou  moins  utile  de  la  chose  donnée  :  et  le  mau- 
vais usage  qu'en  ferait  l'enfant,  la  circonstance 
même  qu'il  aurait  manqué  son  établissement,  serait 
sans  effet  sur  la  validité  de  la  donation.  —  Du 
reste,  l'acquéreur  d'un  bien  dotal  donné  par  une 
mère  pour  l'établissement  de  son  enfant  est  sans 
qualité  pour  surveiller  l'emploi  du  prix  de  vente  et 
rechercher  si  les  deniers  reçoivent  ou  non  la  desti- 
nation indiquée.  —  Paris,  25  août  1845  [S.  46.  2. 
161,  I'.  46.  1.  276.  D.  r.  45.  2.  K«.  D.  Rép.,  »•  cit., 
n.  3591]  —  Sic,  Guilïouard.  t.  4,  n.  2002  :  Baudry- 
Lacantinerie,  t,  3.  n.  391  ;  Aobry  et  Rau,  t.  5.  p. 
587,  §  537.  —  V.  Benech,  n.  1:::;. 

64.  De  même,  lorsqu'une  femme  dotale  a  été 
autorisée  à  emprunter  pour  l'établissement  de  son 
fils  qui  devait  être  nommé  notaire,  et  lorsque  l'em- 
prunt a  eu  lieu  et  que  les  fonds  ont  été  versés"  et 
ont  été  très  vraisemblablement  employi  s  à  couvrir 
les  frais  de  ression  et  les  dépenses  d'installation,  a 
fournir  le  cautionnement  et  &  pourvoir  aux  avances. 
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ces  diveis  déboursés  doivent  être  considérés  comme 
frais  de  l'établissement  dont  ils  sont  la  conséquence 
nécessaire.  —  Cass.,  24  octobre  1890  [S.  92.  1.  574. 
P.  92.  1.  574,  D.  p.  92.  1.  620] 

65.  En  pareil  cas,  le  prêteur  n'est  pas  tenu  de 
surveiller  l'emploi  de  la  somme  prêtée,  une  surveil- 
lance étant  en  fait  impossible.  —  Même  arrêt. 

66.  -Mais,  l'acquéreur  dont  le  prix  d'acquisition 
doit,  d'après  l'acte  de  vente,  servir  au  paiement  de 
la  dot  de  la  fille  du  vendeur,  peut,  avant  de  se  libé- 
rer entre  les  mains  de  la  fille  ou  de  son  mari,  exi- 
ger que  les  sûretés  stipulées  postérieurement  dans  .le 
contrat  de  mariage  pour  garantie  de  la  dot  (et,  par 
exemple,  une  affectation  hypothécaire)  soient  four- 
ni >  s ,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  partie  à  ce  contrat 

si  d'ailleurs  il  lui  a  été  rendu  commun  par  la  signi- 
fication ipii  lui  en  a  été  faite.  —  Caeu.  18  févr. 
L828  Ls  et  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  150] 

67.  I/enfant  qui  a  reçu  en  dot  un  bien  dotal  peut 
en  disposer  aussi  librement  que  si  le  bien  n'avait  ja- 
mais été  dotal  ;  la  simulation  qui  a  accompagné  la 
donation  n'est  pas  opposable  aux  tiers  qui  ont  con- 
tracté  avec  l'enfant,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé 
qu'ils  oui  eux-même  participé  à  la  fraude.  — Ainsi, 
une  donation  de  biens  dotaux  faite  par  une  mère 
au  profit  d'un  de  ses  enfants  par  contrat  de  mariage 
esi  valable  à  l'égard  des  tiers  qui,  depuis  le  ma- 
riage, ont  acquis  des  droits  sur  les  biens  donnes. 
alors  même  qu'il  résulterait  de  conventions  particu- 
lières restées  secrètes  entre  les  époux  donataires  et 
la  mère  donatrice,  que  cette  donation  était  simulée, 
et  n'avait  eu  pour  objet  que  de  déguiser  l'aliénation 
d'un  bien  dotal.  Ces  conventions  dérogatoires  au 
contrat  de  mariage  ne  peuvent  être  opposées  aux 
tiers  de  bonne  foi  et  à  l'égard  desquels  la  donation 
était  valable  comme  conforme  à  l'art.  1556,  qui 
permel  l'aliénation  des  biens  dotaux  pour  l'établis- 
sement îles  enfants.  —  Cass.,  15  févr.  1847  [S.  47. 
1.  293,  P.  47.  1.  319,  D.  p.  47.  1.  53,  D.  Rép.,  v° 
cit.,  ii"  3605]  —  Sic,  Guillouard,  t.  4,  n.  2004; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  594,  §  537  ;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariae,  t.  4,  p.  244.  §  670,  note  47;  Rodière 
et  Pont.  i.  3,  n.  1868;  Marcadé,  sur  l'art.  1558,  d. 
6  ;  Sincholle,  De  l'inaliènàbilité  de  la  dnt,n.  203. — 
V.  infrà,  art.  1558,  n.  100  et  s. 

68.  D'une  manière  plus  générale,  la  donation 
qu'une  femme,  usant  du  droit  que  lui  accorde  l'art. 
1556,  a  faite  d'un  immeuble  dotal  à  l'un  de  ses 
enlants,  pour  l'établissement   de   celui-ci,  ne  doit, 


alors  même  que,  sur  la  demande  de  la  donatrice,  il 
serait  prouvé  qu'elle  a  été  entachée  de  simulation  et 
qu'elle  a  servi  à  un  objet  autre  que  celui  indiqué 
dans  le  contrat,  être  déclarée  nulle  vis-à-vis  des 
tiers  détenteurs,  qu'autant  qu'il  est  constaté  que 
ceux-ci  ont  connu  l'existence  de  la  simulation  frau- 
duleuse. —  Cass.,  30  mars  1874  [S.  74.  1.  353,  P. 
74.  891,  I>.  r.  74.  1.  417] 

69.  Jugé,  d'antre  part,  que  l'obligation  contractée 
par  la  femme,  avec  l'autorisation  de  justice,  pour 
1 l'établissement  d'un  enfant,  est  absolument  nulle 
et  n'engage  la  femme  ni  sur  ses  biens  dotaux,  ni 
sur  ses  biens  non  dotaux,  quand,  par  suite  d'un  con- 
cert frauduleux  entre  le  mari  et  ses  créanciers,  qui 
sont  en  même  temps  les  prêteurs,  le  montant  de  l'o- 
bligation n'a  été  versé  ni  à  la  femme,  ni  à  l'enfant 
a  l'établissement  duquel  il  était  destiné,  mais  a  été 
emplové  à  l'extinction  des  dettes  du  mari.  — Cass., 
4  févr.  1856  [S.  56.  1.  509,  P.  56.  2.  143,  D.  r.  56. 
1.  102] 

70.  La  donation  des  biens  dotaux  faite  par  une 
mère  à  son  entant  pour  lui  procurer  un  établisse- 
ment n'est  pas  révoquée  par  cela  seul  qu'aucun  éta- 
blissement n'a  suivi  la  donation  :  l'établissement  de 
l'enfant  doit  être  considéré  comme  la  cause  plutôt 
que  comme  une  condition  de  la  libéralité.  Dans  tous 
les  cas,  le  droit  de  demander  la  révocation  ue  peut 
être  exercé  par  les  créanciers  de  la  mère  donatrice  : 
il  n'appartient  qu'a  cette  dernière.  —  Cass..  9aVT. 
1838  [S.  38.  1.  442,  P.  33.  2.  73.  D.  r.  38.  1.  159. 
D.  Rep.,  <-  cit.,  n.  3604] 

71.  Mais  décidé  que  le  prix  de  biens  dotaux  dont 
l'aliénation  a  été  autorisée  par  justice,  sur  la  de- 
mande de  la  femme,  pour  l'établissement  d'un 
enfant  issu  du  mariage,  ne  cesse  d'être  la  propriété 
de  la  femme  et  ne  devient  celle  de  l'enfant  que  par 
l'accomplissement  des  conditions  apposées  à  l'alié- 
nation :  jusque-là,  ce  prix  continue  d'avoir  le  carac- 
tère dotal  et  ne  peut,  dès  lors,  être  aliéné  par  l'en- 
fant ou  saisi  par  ses  créanciers'.  —  Cass..  23  déc. 
1868  [S.  69.  1.  111,  P.  b9.  265,  D.  p.  69.  1.  110]  — 
Orléans  ,  2  juill.  1869  [S.  70.  2.  36,  P.  70.  208] 

72  Le  prix  ne  pourrait  même  être  saisi,  quant 
aux  intérêts,  pour  une  dette  du  mari  :  le  droit  du 
mari  sur  les  revenus  des  biens  dotaux  ne  pouvant 
paralyser  l'exécution  du  jugement  qui  autorise,  pour 
un  emploi  déterminé,  l'aliénation  du  bien  apparte- 
nant à  la  femme.  —  (  Iriéans  .  2  juill.  1869,  précité. 


A.RT.  1557.  L'immeuble  dotal  peut  être  aliéné  lorsque  l'aliénation  eu  a  été  permise  par 

le  contrai  de  mariage.  —  C.  eiv.,  1134,  1 3 <s 7  et  suiv.,  1435,  15.">4. 
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Oréanolers  'In  mari.  â2  et  53. 
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Créanciers  saisissante,  200. 
Décès  h'  l'ascendant .  103. 
Décès  de  la  femme,  il,  7 1.  7s 

186  et  ISO. 
Délai,  139  et  140. 
Délaissement .  145,  148  el  -. 
Délégation.  21. 
Dépens,  123. 
Détournement,  13 1.  2m. 
Dettes  antérieures  au  mariage, 

118,  12(1.  125. 
Dettes  des  constituants,  38,  Ils 
Dettes  .le  la  femme,  Ils.   125. 
Dettes  Actives,  217. 
Dettes  'lu  mari,  29. 
Dettes  postérieures  au  mariage, 

119. 

Dettes  de  succession,  121. 

Discussion  (bénéfice  'le».  211. 

Dissolution  du  mariage.  112  et 
s.,  184  et  s. 

Dol,  99,  2iis 

Dommages-intérêts,  190,  201. 

Dot  mobilière,  42  et  s.,  119. 

Echange,  16  et  s.,  67,  loi. 

Emploi,  38,  89,  181. 

Emprunt,  51. 

Eviction,  100  et  s.,  162,166,  174. 

Fait  « I il  prince,  178. 

Faute,  176,  181.  205.  208. 

Femme,  35,  59.  si  et  s.,  137  et 
s.,  157,  174,  177.  ISO. 

Femme  mineure.  2  et  s.,  183 
et  s. 

Frais  d'autorisation,  159. 

Frais  et  dépens,  196,  199. 

Frais  de  quittance.  125. 

Frais  du  remploi,  1">7  et  B, 

Frais  de  vente  ,  161. 

Fruits  (restitution  des),  162. 

Futaies,  66. 

Garantie,  174. 

Héritiers  de  la  femme,  1S4  et 
185. 

Hypothèque,  11  et  s.,  20  et  s., 
31,  36,  60,  63  et  s.,  68,  94 
104,  112  et  s.,  130,   1S2,  207. 

Hypothèque  légale.  43,  56,  105, 
141,214..— Y.  aussiSuorofla- 
tion  «  l'hypothèque  légale 
et  renonciation  à  l'hypo- 
thèque légale. 

Immeubles,  92  et  93,  98,99, 107, 
109  et  s.,  121,  117.  189. 

Immeubles  dotaux.  —  V.  Mens 
dotaux. 

Immeubles  du  mari,  98,  141, 
154  et  s. 

Immeubles  ruraux,  112. 

Imprudence.  20.",. 

Incarcération  du  mari.  217. 

Indivision,  104  et  105,  143. 

Interdiction  de  posséder,  178. 

Intérêts,  195  et  196. 

Interprétation  des  conventions. 
30. 

Legs,  69. 

Licitation.  166. 

Main-levée  de  l'hypothèque  lé- 
gale, 56 . 

Maison  à  construire,  96  et    >7. 

Majorité,  7  .  t  s. 

Mandat  exprès,  xs  et  89. 

Mari,  7,  32,  39.  ls.  50  et  51,  59, 
74  et  75,  78,  87  et  s.,  117,  119 
et  120,  137  et  188,  l.il  el  -., 
181  et  s.,  186,  201  et  s.,  209. 
211  et  s. 

Mariage,  72. 

Meubles.  15  et  46,  66,  134,  146 
et  14  7. 


Mineur,  9  et   10.   —  V.  aussi 

femme  mineure. 
Notaire,  201.  204. 
Nullité,  s,  21,  23,  140. 
Nullité  (action  en),  72,  148  et 

s.,  211  et  -..  221. 
Obligation,  15. 
Obligation  conjointe,  51, 
Office,  91,  146. 
Offres  réelles,  194  et  s, 

Ordre,  212,  21  1  el  215. 

Paiement  (refus  de),  116,  122, 

12  1,   126.    145  et   s..  1S7    el    ■  , 

Paiement  du  prix,  2s.  93,   98, 

164,  173. 

Partage,  35, 105. 

Partage  d'ascendant,  102et  103. 

PlUS-Value,  156,  167  et  Pis, 
201  et  2o2. 

Prélèvements,  156 

Prescription,  72. 

Prêt,  93. 

Privilège,  91. 

Privlli  ce  du  c< (échangiste,  loi. 

Prit  ilège  du  vendeur,  146. 

Prix  (dlooimulatiohâu)     s 

Prix  de  vente,  44,  58. 

Procuration,  7. 

Purge,  126, 189. 

Quasi-délit,  134. 

(Oui  lance,  8,  119. 

Radiation  d'inscription  hypo- 
thécaire, "0. 

Ratification,  8,  59. 

Remboursement  de  rente,  70. 

Réméré.—  V.  vente  a  réméré. 

Remploi,  18.  3S.  50,  58,  60  et  s. 

Remploi  (défaut  de),  179. 

Remploi  (dispense  de),  69. 

Remploi  (nullité  du),  99  et  s. 

Remploi  anticipé,  135  et  136. 
220. 

Remploi  tardif,  142  et  s. 

Renonciation  [ù  l'hypothèque 
légale,  15,  44,  47,  53. 

Rentes,  92,  110. 

Rentes  sur  l'État.  108  et  s. 

Rente  viagère,  127  et  s. 

Responsabilité,  61  et  s.,  93,  162 
et  s. 

Responsabilité  (dispense  de), 
169  et  s. 

Rétention,  28. 

Saisie  immobilière,  36  et  s. 

Séparation  de  biens.  86,  112, 
183. 

Séparation  des  patrimoines,  41 

Simulation,  17. 

Société  d'acquêts,  171 . 

Solidarité,  39,  18,  50,  2ns  et 
209. 

Soulte,  17, 101. 

Subrogation  légale.  213. 

Subrogation  à  l'hypothèque 
légale,  44,  47  et  s ,  54  el  55. 

Succession,  15,  35,  124. 

Snrvenance  d'enfants,  102  et  103. 

Testament,  69. 

Tiers,  17,  162  et  s.,  206 

Tiers  acquéreur  —  V.  Acqué- 
reur. 

Tiers  détenteurs,  207. 

Transaction.  32. 

Transcription,  126. 

Tuteur.  74  et  75,  78,185  01  186 

Vendeur,  218  et  s. 

Vente,  16.  18,  20,  64  et  s.,  117, 
126.  —  V.  aussi  Alii 

Venle  (nullité  de  lai,  179  et  . 

Vente  judiciaire,  9  et  le. 

\  ente  a  ré ré,  27  el  -, 


DIVISION. 

§  1.  Des  pouvoir»  de  disposition  que  les  époux  peu 
vent  se  réserver  par  contrat  de  mariage  sur  u 
bien*  dotaux. 

§  2.  Du  remploi. 


!;  1.  hé*  pouvoirs  de  disposition  </»<  les  époux  peu- 
vent se  réserver  /«</•  contrai  de  mariage  sur  les 
biens  dotaux. 

1.  Notre  article,  on  permettant  aux  époux  de  sti- 
1  mler  dans  leur  contrat  de  mariage  la  faculté  d'aliéner 
les  biens  d  (taux,  n'a  fait  que  consacrer  une  solution 
déjà  admise  dans  notre  ancien  droit.  —  Jugé,  à  cet 
égard,  que,  sous   l'empire  de   l'ancien   droit,   bien 

1  Mine  femme  se  suit  constitué  ses  biens  en  dot  dans 
un  pays  de  droit  écrit,  ces  biens  n'en  sont  pas  moins 
aliénables  si,  dans  le  contrat  de  mariage,  il  y  avait 
eu  reserve  de  la  faculté  de  les  aliéner.  —  l'eu  im- 
porte à  cet  égard  que  la  faculté  d'aliéner  ait.  élé  ré- 
servée pour  le  mari  ou  pour  la  femme  :  les  biens 
n'en  sont  pas  moins  aliénables,  dans  tons  les  cas.  — 
Bordeaux,  30  juill.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10. 
312]  —  V.  noire  Rép.  gén.  alph.du  dr.fr.,  v°  Dot, 
2°  l'art.,  chap.  4,  sect.  2,  §  1. 

2.  C'était,  au  contraire,  dans  notre  ancien  droit, 
une  question  qui  n'avait  pas  reçu  une  solution  par- 
tout uniforme  que  celle  de  savoir  si  une  femme 
mineure  pouvait  dans  son  contrat  de  mariage  sti- 
puler l'aliénabilité  de  ses  biens  dotaux.  -  V.  Cass., 
27  nov.  (mai)  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  37]  : 
7  juill.  1830  [S.  et  P.  chr.,D.  p.  30.  1.  373,  D.  Rép., 
v°  Contr.  de  mai:,  11.  3605]  —  Paris,  24  avr.  1811 
[P.  chr.]  —  Agen,  15  janv.  1824  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  10.  179]  — V.  aussi  Lebrun,  Te.  de  la  eaunuuu.. 
liv.  1,  chap.  5,  n.  2,  4,  5,  etc.;  Pothier,  Communauté, 
n.  103  et  306.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
v»  Contr.  de  mai:,  n.  372  et  s. 

3.  Mais,  à  l'heure  actuelle,  il  semble  incontestable 
que  de  la  généralité  des  termes  de  Fart.  1398  suprà, 
il  résulte  qu'une  tille  mineure,  qui  se  marie  sous  le 
régime  dotal,  peut  stipuler  dans  son  contrat  de  ma- 
riage que  sa  dot  sera  aliénable.  —  Delvineourt,  t. 
3,  p.  250,  note  5;  Duranton,  t.  15,  n.  476;  Bellot 
des  Minières,  t.  1,  p.  71  ;  Troplong,  t.  1,  n.  273  ; 
Toullier,  t.  12,  n.  61  ;  Taulier,  t.  5,  p.  291  ;  Locré, 
Législ.  eir..  t.  13.  p.  4Ô4  :  de  Fréminville.  Min.  n 
lut.,  t.  2,  n.  958;  Solon,  Nullités,  t.  1,  n.  91;  Ro- 
dière  et  Pont,  t.  1,  n.  41;  Aubry  et  Pau.  t.  5.  p. 
243,  !j  502;  Laurent,  t.  21,  n.  28;  Guillouard.  I. 
1,  n.  306  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1398.  11.  1  ;  Deville- 
neuve.  note  sous  Cass.,  12  janv.  1847  [S.  47.  1.  241] 
—  V. suprà,  art.  818,  n.  20  ets.;art.  1338,  n.112; 
1398,  n.  22  et  24.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.  ;>.,  v°  Contr.  de  mur.,  n.  377  et  s. 

4.  Ainsi,  la  femme  mineure  peut,  dans  son  con- 
trat de  mariage,  autoriser  l'aliénation  de  sa  dot.  — 
L'inaliénabilité  delà  dot  ne  fait  pas  exception  an 
principe  que  celui  qui  est  apte  au  mariage  peut  con- 
sentir toutes  les  conventions  dont  ce  contrat  est  ' 
susceptible.  C'est  l'application  de  l'ancien  principe  : 
Hàbilis  ad  nuptias,  habilis  ad  pacta  mptialia.  — 
Cass.,  12  lanv.  1847  [S.  47.  1.  241,  P.  47.  1.  211, 
D.  p.  47.  ï.  225]  —  Agen,  10  juill.  1811  [S.  et  1'. 
chr.,  D.  Rép.,  v"  Contr.  de  mar.,  n.  445]  —  Nîmes, 
1G  d'éc.  1826  [P.  chr..  D    Rép  ,  u°  cit.,  n.  446] 

5.  Jugé  de  même,  que  la  femme,  même  mineure, 
peut,  en  contrat  de  mariage,  et  lorsque  d'ailleurs 
elle  est  assistée  des  personnes  dont  le  consentement 
,-si  nécessaire  pour  la  validité  du  mariage,  autoriser 
un  tiers  à  aliéner  ses  biens  dotaux.  —  Agen,  25 
avr.  1831  [S.  31.  2.  154,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v«  cit., 
u.  445]  ,       ,. 

6.  Jugé  cependant  que  l'art.  1557  ne  supplique 
point  au  cas  ou   la  femme  qui   a  autorise   la   vente 
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était  mineure. —  Peu  importe  qu'elle  ait  été  assistée 
de  ceux  dont  le  consentement  était  nécessaire  à  son 
mariage.  Ici  ne  s'applique  pas  l'art.  1398.  —  Rioni, 
19  dov.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  178,  D.  Kg»., 
loccH-,  n.  445]  —  Sic,  Tessier,  1. 1,  p.  383  :  Battur, 
i.  1,  n.  43.  —  V.  aussi  Cass.,  10  jnill.  1820  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  9.  437,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  451]  — 
.  15  juill.  1836  "v  37.  ■_'.  229,  P.  chr.,  D.p.  37. 
'-'.  177] 

7.  Il  y  a  lieu  d'ailleurs  d'observer  que  la  femme 
mineure  qui  a  donné  pouvoir  à  son  mari,  par  son 
contrat  de  mariage,  de  vendre  ses  immeubles  do- 
taux, mais  avec  son  consentement,  ne  peut  valable- 
ment donner  ce  consentement  avant  d'avoir  atteint 
sa  maionté.  —  Grenoble,  16  déc.  1848  [S.  4'.'.  •_'. 
417.  1'.  40.  •_'.  519,  D.  p.  49.  2.  189,  D.  Rép.,  Vcit., 
n.  3570]  —  V.  infrà,  n.  0. 

8.  Dans  tons  les  cas,  et  en  supposant  nulle  cette 
vente  faite  en  minorité,  la  femme  qui  donne  quit- 
tance du  prix,  alors  qu'elle  est  devenue  majeure, 
la  ratifie  et  se  rend  par  là  non  reeevable  à  l'attaquer. 

—  liioni.  13  nov.  1*40  [S.  41.  2.  17.  P.  43.  1.  464, 
D.  p.  41.  2.  93,  D.  Rép.,  '"■  ci).,  n.  3577] 

9.  Lorsqu'une  femme  mineure  s'est  réservé,  par 
son  contrat  de  mariage,  la  faculté  de  vendre  son 
bien  dotal,  la  vente  ne  peut  se  faire  valablement 
qu'en  observant  les  formalités  prescrites  par  la  loi 
pour  l'aliénation  des  biens  des  mineurs.  —  Trop- 
long,  t.  1,  n.  275  et  s..  Iiodière  et  Pont,  loc.  cit.; 
Aubry  et  Pan.  t.  5,  p.  244,  §  502;  Laurent,  loc.  cit; 
Guillouard,  loc.  cit.  —  V.  tuprà,  n.  7. 

10.  ...  A  moins  que  le  contrat  ne  contienne  une 
dispense  expresse  ou  tacite  à  cet  égard!  —  Troplong, 
t.  1,  n.  276  ;  Rodicre  et  Pont.  toc.  cit.;  Aubry  et 
liau.  t.  5,  p.  243,  §  502;  Gujllouard,  loc.  eit.  — 

à,  Laurent,  loc.  cit. 

11.  Connue  notre  article  ne  reconnaît  expressé- 
ment aux  époux  que  la  Faculté  de  se  réserver  le  droit 
d'aliéner  l'immeuble  dotal,  c'est  une  question  contrô- 
le celle  de  savoir  si  les  int  ressés  peuvent 

déclarer  dans  leur  contrat  de  mariage  que  les  im- 
meubles dotaux  pourront  être  donnés  en  hypothèque. 

—  On  admet  généralement  que  les  époux,  en  se 
mariant  sous  le  régime  dotal,  peuvent  valablement 
stipuler  la  faculté  d'hypothéquer  les  immeubles 
dotaux  de  la  femme.  —  Cass.,  13  déc.  1*53  [S.  54. 
1.  17.  P.  55.  2.  332,  1>.  P.  54.  1.  320]:  1*  nov. 
1862  [S.  63.  1.  5.  P.  63.  358,  H.  P.  62.    1.  476] 

—  Limoges,  6  déc.  1844  [S.  45.  2.  260,  P.  46. 
1.  33,  D.  i.  45.2.  L50,  I'.  Rip.,  ifeit.,  n.  3552]  — 

.    R      dot.,  n.  13'.':  Taulier,  t.  5.  p. 

.'lui  :  Rodièrè  et  Pont,  I    ."..  n.  1792;  Troplong,  t.  I. 

n.  3364;  Man-ado.  sur  les  an.  1550,    n.  4,  et    1557. 

n.   1:   l'ont.  Privil.  et  Hypotk.,  n.  352;  Massé  et 

tr  Zacharise,  t.  4.  p.  240,  S  670,  noto  37: 

Guillouard,  t.  4.  n.  1942  bis;  Aubry  ci   Bau,  t.  5. 

p.  574,   S  637  ■  Oolu  .  t.  6,   n.  229 

/;/'«- vi  :  Laurent,  t.  23,  n.  516;  Devîlleneuve,  notes 

sous  Cass..  22   juin    1836   rS.  36.  1.  433],  et  sous 

.,  29  mai  1839  [s.  39.  1.  44!i]  ;  Baudry-Lacanti- 

188    —  '      ta,  Bellol  des  Minières. 

t.  2.  n.  1312  el    .  -  V.  mprà  .  art.   [391,  n.  31 

s.  —  Y.  aussi  art,  i,  '  '.  l 'omm. 

12.  Cette   jurisprudence  peut  être  considéré! 

n  l  inte  :  il  n'en  a  pas  tou- 
jours été  ainsi  et  la  Cour  de  cassation  semble  avoir 
pour  le  système  contraire: 

il   résulte  en  effet   d  d'un   d.'  ses  arrête, 

mariant  sons  le 


régime  dotal,  ne  peuvent  stipuler  la  faculté  d'hy- 
pothéquer les  biens  dotaux.  —  Cass.,  16  août  1837 
[S  37.  1.  800,  P.  37.  2.  305,  D.  p.  37.  1.  401.  D. 
Rép.,  y  cit,  n.  3552] 

13.  La  stipulation  de  la  faculté  d'aliéner  ou 
d'hypothéquer  étant  une  clause  dérogatoire  an  droit 
commun  de  la  dotalité,  il  s'ensuit  qu'elle  doit  s'in- 
terpréter restrictivement.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  1780  :  Marcadé,  sur  l'art.  1557,  n.  1  ;  Guillouard, 
t.  4.  n.  1942  ;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Aubry 
et  Rau.  t.  5.  p.  575,  §  537  :  Laurent,  t.  23,  n.  517. 
—  V.  *"j>rà,  art.  1554,  n.  217. 

14.  S'il  est,  en  effet,  permis  aux  époux,  mariés 
sous  le  régime  dotal,  de  limiter,  dans  leurs  con- 
ventions matrimoniales,  le  principe  d'inaliénabi- 
lité,  les  exceptions  et  modifications  introduites  dans 
le  contrat  doivent  être  expressément  restreintes  aux 
cas  déterminés.  —  Cass.,  19  nov.  1888  [S.  89.  1. 
153,  P.  89. 1.  366  et  le  Rapport  de  M.  le  conseiller 
Manau,  D.  r.  90.  1.  55] 

15.  Ainsi,  la  faculté  qu'une  femme,  en  se  mariant 
sous  le  régime  dotal,  se  réserve  de  consentir  tous 
arrangements,  toutes  aliénations  avec  6on  cohé- 
ritier et  tous  autres,  dans  le  cas  où  elle  accepterai i 
une  succession  dont  l'émolument  doit  faire  partie 
de  sa  dot,  n'emporte  pas  la  faculté  de  consentir 
d'autres  espèces  d'aliénation  de  cette  dot  non  rela- 
tives au  partage  de  la  succession,  telles  que  des 
obligations,  ou  la  renonciation  à  son  hypothèque 
légale  an  profit  d'un  tiers.  —  Poitiers.  15  déc.  1836 
[S.  37.  2.  49,  P.  37.  2.  300,  D    Rép.,  V  <-,7.,n.  3500] 

16.  De  même,  la  faculté  stipulée  dans  un  con- 
trat'de  mariage  de  vendre  les  Liens  dotaux  n'emporte 
pas  celle  de  les  échanger.  —  Toulouse,  7  févr.  1832 
[S.  33.  2.  464,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  36,  D.  Bip., 
<-  cit.,  n.  3727]  —  Lyon,  9  juill.  1.S61  [S.  62.  2. 
15.  P.  62.  875]  —  Sic,  Taulier,  t.  5,  p.  302;  Odier. 
t.  3,  n.  1207  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1557.  n.  2: 
Zacharise,  Massé  et  Verge,  t.  4.  p.  241.  §  670; 
Aubry  et  liau.  loc.  cit.  :  Bellot  des  Minières.  Rég. 
dot.,  t.  5,  n.  1638;  Guillouard,  t.  4,  n.  1947: 
Iiodière  et  Pont,  t.  3.  n.  17*2  :  Baudry-Lacantinerie, 
loc. eit.  —  Contra,  Tessier,  t.  1,  p.  388. 

17.  Au  surplus,  l'acte  par  lequel  des  époux  trans- 
mettent à  un  tiers  un  immeuble  dotal  il  titre  d'é- 
change, et  reçoivent  eu  contre-échange  un  autre 
immeuble  précédemment  acquis  du  mari  par  ce 
tiers,  ainsi  qu'une  soulte  en  argent,   ne  saurait  être 

idéiv  comme  renfermant  dans  la  réalité  une 
vente,  et  non  un  échange,  sous  le  prétexte  que 
l'immeuble  donne  en  contre-échange  ne  serait  point 
véritablement  la  propriété  du  tiers  qui  l'a  cédé  aux 
.  mais  ne  lui  aurait  été  vendu  par  le  mari 
qu'en  vertu  d'une  convention  simuli  e  :  eette  simu- 
lation ne  pouvant  avoir  d'autre  effe;  quecelui  d'une 
contre-lettre  inopposable  à  la  femme.  —  Lyon,  9 
juill.  1861,  précite. 

18.  Mais  jugé  que  la  faculté  de  vendre  l'im- 
meuble dotal  a  cl  argi  de  remploi,  accordée  par  la 
femme    au    mari    dans    leur    contrai    île    mariage, 

comprend  celle  d'échanger.  —  Toulouse,  31 -déc. 
1822  [s.  et  P.  chr.] 

19.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  esl  certain  que  la  faculté 
itipulée  dans  un  contrat  de  mariage  d'aliéner  les 
immeubh  s  dotaux,  emporte  celle  de  l  r. — 
Cass.,  25  avr.  1881  [S.  32.  I.  023,  P.  chr.,' D.  r. 
32.  1.  5-1.  D.  Rép.,  v  Contr.  de  mar.,  n.  3726]  — 

\.e,,.  i  déc.  1854  [S.  :<:<.  2.  62,  P.  55.  1.  121]  — 
s  c    Droplong,  t.  4.  n.  3400;  Guillouard,  loc.  cit.  ; 
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Mareadé,  loc.  i  .  :  Rodière  et  Pont,  foc.  cit.;  Aubrv 
et  Ban,  t.  5,  p.  575,  g  537,  note  64;  Baudry-Lacan- 
tinerie.  foi  .  ,•,'(. 

20.  La  faculté,  réservée  à  une  femme  mariée  sous 
le  r<  urime  dotal,  de  vendre  ses  biens  dotaux,  n'em- 
porte pas  faculté  d'hypothéquer  ces  mêmes  biens. 

—  Cass..  25  janv.  1830  [S.  et  P.  chr..  D.  p.  30.  1. 
32,  I>.  Réf.,  V  Contr.  <li  mur.,  n.  3553]  ;  22  juin 
1836,  Glis,-  [S.  36.  1.  433  et  la  note  Devilleneuve,  P. 
chr.,  I>.  p.  36.  1.  201,  D.  Rép.  loc.  ci*.];  22  juin 
1836,  Escoffier  [S.  36.  1.  433.  P.  chr.,  D.  p.  36.  1. 
2nl.  D.  Rép.,  loc.  cit.];  31  janv.  1837  [S.  37.  1. 
190,  P.37.  1.  347.  D.  p.  37.  1.  100,  D.  Rép.,  loc. 
ait]  ;  16  août  1837  [S.  37.  1.  800,  P.  37.  2.  305, 
D.  P.  37.  1.  401,  D.  Rép.,  loc.  rit.]:  29  mai  1839, 
Ch.  réunies  [S.  39.  1.  449  et  la  note  Devilleneuve, 
P.  39.  2.  102.  D.  p.  39.  1.  219,  D.  Rép.,  loo.eit  ]  ; 
14  fevr.  1843  [S.  4:i.  1.  193.  P.  43.  I.  607,  H.  p. 
43.  1.  137,  D.  Rép.,  hc.ciL]  :  L'  dec.  186s  [s.  69. 

1.  59,  P.  69.  130]  —  Lvon,  10  juill.   1837  [S.  37. 

2.  466,  P.  37.  2.  521.  D.  Rép.,  loc.  cit.'];  17  févr. 
1846  [P.  46.  2.648]  —  Caen,  21  déc.  1837  [S.  38. 
2.  174,  P.  38.  1.  675.  D.  p.  38.  2.  94.  D.  B  .. 
rit.,  n.  3571]  —Poitiers,  17  juill.  1838  [S.  39.  2. 
233.  D.  r.  39.  2.  .".,  D.  Rép.  V  cit..  n.  3607]  — 
Amiens,  1"  août  184H  [S.  42.  2.  431,  P.  42.  2.  24, 
D.  Rép.,  loc  rit.]  —  Aix,  15  janv.  1841  [P.  42. 
1.  699.  D.  Rép.  r-  cit,  n.  3553]  —  Sic,  Puranton, 
t.  15,  n.  479:  Benoît,  t.  1,  n.  216  :  Taulier,  t.  5,  p. 
296:  Massé  et  Vergé,  sur  Zaoharia-,  t.  4,  p.  241. 
i;  670,  note  38;  Rivière,  Jurisp.  de  ht  Ctnm 
cassation,  n.  480  ;  Guillouard.  t.  4,  n.  1943  ;  Rodière 
et  Pont,  t.  3,  n.  1780  et  1781;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
p.  575,  §  537;  Laurent,  t.  23,  n.  517;  Baudry-La- 
cantinerie,  t.  3,  n.  381  :  Mareadé,  sur  l'art.  1557,  n. 
1.  —  Contra,  Grenier.  Hyp.,  t.  1,  n.  33:  Tessier,  t. 
1,  n.  67;  Bellot  des  Minières,  t.  4,  p.  117:Odier,  t.  3, 
n.  1268;  Sériziat,  n.  140;  Troplong,  t.  4,  n.  3363 
et  s.,  et  Cautionnement,  n.  187. 

21.  Lès  lors,  la  délégation  consentie  par  la  femme 
à  un  créancier  hypothécaire  du  prix  de  son  immeu- 
ble dotal  est  nulle,  comme  l'hypothèque  elle-même, 
et  cette  nullité  peut  être  opposée  à  l'acquéreur  qui. 
en  payant  le  créancier  hypothécaire,  s'est  trouvé 
subrogé  dans  ses  droits  et  mis  en  son  lieu  et  place. 

—  Cass..  14  fevr.  1843.  précité. 

22.  La  femme  dotale,  autorisée  par  son  contrat 
de  mariage  à  aliéner  ses  immeubles  dotaux  sous 
condition  de  remploi,  ne  peut  les  hypothéquer  pour 
payer  le  prix  des  biens  par  elle  achetés  à  titre  de 
remploi  anticipé.  —  Caen.  8  juill.  1889,  sous  Cass., 
24  juill.  1890  [S.  92.  1.  251,  P.  92.  1.  251]  _ 

23.  En  conséquence,  est  nulle  l'autorisation  de 
justice  qui  lui  est  donnée  pour  hypothéquer  les  im- 
meubles dotaux  dans  ces  conditions.  —  Cass.,  24 
juill.  1890,  précité. 

24.  Jugé  au  contraire  que  la  faculté  réservée  à 
une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  d'aliéner 
ses  biens  dotaux,  emporte  la  faculté  de  les  hypothé- 
quer.— Lvon.  17  juill.  1834  [S.  34.2.588.  P.  chr., 
D.  p.  35.  2.  124]:  8  juin  1838  [S.  38.  2.  44 
notant]  —  Besançon,...  1838,  Berne,  [S.  :n.  2.  449. 
ad  Hotam]  —  Limoges,  6  déc.  1844  [S.  45.  2.  260 
P.  46.  1.  33.  D.  p.  45.  2.  150,  D.  Rép.,  V  cit.,  n. 
3552] 

25.  Cette  dernière  ipinion  n'est  plus  guère  sou- 
tenue a  l'heure  actuelle  :  il  y  a  lieu  toutefois  d'ob- 
server  que  si  la  faculté  d'aliéner  les  biens  dotaux 
n'emporte  pas  en  principe  celle  de  les  hypothèque! . 


cependant  les  tribunaux  peuvent  décider,  par  voie 
d'interprétation  du  cintrât  de  maria;;'-,  qu'en  e 
servant  la  faculté  d'aliéner,  la  femme  dotale  a  en- 
tendu  en  même  temps  se  réserver  la  faculté  d'hv- 
pothéquer.  —  Caen.  1  "  avr.  1876  [S,  76.  2.  292.  P. 
.''.  1123]  —  Sic,  Mareadé,  foc.  cit. 

26.  Le  même,  la  faculté  411e  la   femme  mariée 
le  régime  dotal  s'est   réservée  d  ni  rat 

de  mariage  d'à  biens  dotaux  et  de  pren- 

dre tels  engagements  que  bon  lui  semblera,  emporte 
la  faculté  de  les  hypothéquer.  —  Cass.,  13  déc.  1853 
TS.  54.  1.  17,  P.  65.  2.  332.  D.  P.  54.  1.  329]  -  -  \  . 
Lvon,  20  IVvr.  1850  [P.  52.  2.  700,  D.  p.  53.  2. 
119] 

27.  De  même,  la  faculté,  d'aliéner  un  immeuble 
dotal  ue  comprend  pas  celle  de  le  vendre  à  réméré, 
lorsqu'il  résulte  des  circonstances  que  œtte  vente  a 
réméré  n'a  été  imaginée  que  pour  masquer  un  en- 
gagement de  la  dot  par  un  contrat  pignoratif.  — 
Ainsi,  la  faculté  d'aliéner  les  immeubles  ne  com- 
prend pas  celle  de  les  engager,  notammeut  par  voie 
de  vente  à  réméré.  —  Cass.,  31  janv.  1837  [S.  37. 
1.  190,  P.  37.  1.  347,  D.  r.  37.  i.  106.  D.  Rép.,  c 
et.,  n.  3571]  —  Caen,  21  d.  e.  1837  [S.  38.  2.  174. 
I'.  38  1.  657.  D.  p.  38.  2.  94,  D.  Rép.,  U,r.  vit.]  — 
Sic,  Guillouard,  t.  4.  n.  1944:  Aubn  et  Rau,  lot. 
rit. 

28.  Si  donc  les' juges  ont  reconnu  qu'une  vente 
a  réméré  des  biens  dotaux  de  la  femme  n'est  autre 
chose  en  réalité  qu'un  contrat  pignoratif,  ils  ne 
peuvent,  en  annulant  ce  contrat,  ordonner  que  le 
bien  vendu  restera  néanmoins  dans  les  mains  de 
l'acquéreur  jusqu'à  remboursement  de  son  prix  :  ils 
doivent  au  contraire  ordonner  la  remise  immédiate 
de  l'immeuble  à  la  femme.  —  En  général,  la  révo- 
cation de  l'aliénation  ou  engagement  de  l'immeuble 

1  il  sur  la  demande  de  la  femme  emporte  pour 
elle  le  droit  de  reprendre  immédiatement  son  im- 
meuble, même  avant  remboursement  des  sommes 
par  elle  reçues  :  l'acquéreur  ou  prêteur  ne  peut  être 
autorisé  à  retenir  l'immeuble  jusqu'à  ce  rembourse- 
ment. —  Cass.,  31  janv.   1837,  précité. 

29.  Mais  la  nullité  de  la  vente  à  réméré  ne  peut 
être  prononcée  si  celle-ci  est  réellement  sérieuse,  si 
elle  constitue,  en  réalité  comme  en  apparence,  une 
véritable  aliénation.  —  Ainsi,  la  femme  dotale,  ;'i 
laquelle  son  contrat  de  mariage  donne  la  faculté 
d'aliéner  ses  biens  dotaux,  sans  formalités  et  sans 
obligation  de  remploi,  est  par  cela  même  autorisé) 
à  vendre  ses  immeubles  à  réméré,  et  à  en  1 

le  prix  à  paver  les  dettes  de  son  mari.  —  Cass.,  19 
mars  1861  [S.  62.  1.  198.  P.  62.  864.  D.  P.  61.  1. 
430]  —  Sic,  Guillouard.  foc.  rit. 

30.  En  tous  cas,  les  juges  du  fond  qui  le  déci- 
dent ainsi  ne  font  qu'user  du  pouvoir  qu'ils  ont  de 
déterminer  souverainement  le  sens  et  la  portée  d'une 
convention  matrimoniale,  qui  échappe  à  l'interpré- 

-ation.  —  Même  arrêt.  — 
ut.  1391,  n.  45  et  s. 

31.  La  faculté  d'hypothéquer  les  bien-  dota 
réservée  la  femme  dans  son  contrat  de  mai 

n'a  pas  pour  eifet  de  lui  permettre  de  les  alii 
—  Benoit.  Dot,  t.  1.  11.  216;  Aubry  et  Rau.  t.  5.  p. 
575,  S  :':îï:  Guillouard,  t.  4.  a.   1946:  Duranton,  t. 
15,  d.  480. 

DUS  le  régime  dotal,  le  pouvoir  donne  au  mari 
par  le  contrat  de  mariage,  d'aliéner,   tra 
l'aire  tout  ce  qui  serait  nécessaire  poui  le  paiement 
des  dettes,  ne  renferme  point  le  pouvoir  de  compro- 
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mettre.  —  Toulouse,  lm  pluv.  an  X  [S.  et  P.  chr.] 

—  Sic.  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Duranton,  t.  15,  n. 
481  ;  Taulier,'  t.  5,  p.  294  ;  Odier.  t.  3,  n.  1267  ;  Ro- 
dière  et  Pont,  t.  3,  n.  1783  :  Guillouard.  t.  4.  n.  1946. 

—  V.  suprà,  art.  1391,  n.  42  et  s.,  art.  1554,  n.  36 
et  s.  —  V.  C.  proc.  civ.,  art.  83. 

33.  Jugé  de  même,  que  la  faculté,  que  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  s'est  réservée  dans  le 
cintrât  de  mariage,  d'aliéner  ses  biens  dotaux,  et 
de  contracter  tous  les  engagements  qu'elle  jugera 
convenables,  n'emporte  pas  la  faculté  de  compro- 
mettre sur  des  contestations  relatives  à  ces  met 
biens  dotaux.  —  Nîmes,  26  févr.  1812  [S.  et  P. 
chr.]  —  Lyon,  20  août  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
28.  2.  212] 

34.  Mais  décidé  que  la  faculté  réservée  a  une 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  d'aliéner  ses 
immeubles  dotaux,  emporte  la  faculté  de  compro- 
mettre sur  les  difficultés  relatives  à  ces  immeubles. 

—  Grenoble,  12  fêvr.  1846  [S.  46.  2.  519,  P.  47. 
1.  96,  D.  P.  46.  2.  237]  —  Sic,  Tessier,  t.  1,  note 
5(J6;  Troplong,  t.  4,  n.  3398;  Marcadé,  sur  l'art. 
1557,  n.  2. 

35.  ...  Qu'elle  emporte  surtout  le  pouvoir  de  com- 
promettre sur  un  partage  de  succession,  auquel  la 
femme  est  appelée  à  concourir.  —  Xîmes.  9  nov. 
1849  [S.  50.  2.  93,  P.  51.  2.  622,  D.  p.  52.  2.  180, 
D.  Rép.,  *>  cit.,  n.  3568] 

36.  De  ce  que  la  femme  s'est  réservé  le  droit 
d'hypothéquer  les  biens  dotaux,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  le  créancier  vis-a-vis  duquel  la  femme  s'est  en- 
gagée sans  affectation  hypothécaire,  puisse  faire 
valoir  ses  droits  sur  ses  biens  dotaux.  —  Ainsi,  la 
faculté,  réservée  dans  le  contrat  de  mariage,  de 
vendre  ou  d'hypothéquer  les  biens  dotaux,  n'emporte 
pas  affectation  de  plein  droit  de  ses  biens  aux  obli- 
gations contractées  par  la  femme,  et  à  la  garantie 
desquelles  elle  n'a  pas  hypothéqué  ses  immeubles. 

—  Dans  ce  cas,  le  créancier,  auquel  aucune  hypo- 
thèque n'a  été  concédée  par  la  femme,  ne  peut  pour- 
suivre, sur  les  biens  dotaux  île  celle-ci,  l'exécution 
des  obligations  qu'elle  a  contractées  à  Bon  profit,  — 
Cass.,  3avr.  1849  [S  49.  1.  385,  P.  49.  1.  631,  D. 
P.  49.  1.  124,  H.  Rép.,*0  rit.,  n.  3564]  —  Sic,  Ro- 
dière  et  Pont,  t.  3,  n.  1783;  Laurent,  t.  23,  n,  51  i  : 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  576,  §  537;  Guillouard.  t.  4. 
n.  1948. 

37.  De  même,  la  clause  par  laquelle  une  femme, 
en  se  mariant  SOUS  le  régime  dotal,  se  réserve  la  li- 
bre administrai le  ses  biens  dotaux  et  même  la 

Eaculté  de  les  vendre  et  de  les  aliéner  à  tels  prix, 
clauses  et  conditions  qu'il  lui  plaira,  sans  être  assu- 
jettie, à  aucune  espèce  *àe  remploi,  n'a  pas  pour  effet 
de  rendre  ces  biens  saisissables  de  la  part  des  créan- 
ciers de  la  femme.  —  Bordeaux,  22  déc.  1857  [S. 
58.  2.  529,  P.  58.  331]  —  Sic,  Guillouard,  t/4,  n. 
1950;  Duranton,  t.  15,  n.  489;  Rodière  et  Pont, 
loc.  cit.;  Aiibn  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  23,  n. 
517;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  388. 

38.  Mais  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  par 
laquelle  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  en 

se  constituant  en  dot  un  i euble  qui  lui  est  donné 

par  un  tiers  et  d'autres  immeubles  lui  appartenant 
eu  propre,  se  réserve  la  Eaculté  d'aliéner  ses  biens 
dotaux,  bous  condition  de  remploi,  avec  stipulation 
que  L'acquit  des  dettes  du  donateur  sera  un  emploi 
suffisant  du  prix  d'aliénation,  rend  saisissables  pour 
le  paiement  de  ces  dettes,  non  seulement  l'immeuble 
donné,  mais  encore  les  autres  biens  dotaux.  — Uass., 


12  mars  1861  [S.  61. 1. 529,  P.  61. 852,  D.  r.  61. 1. 150] 

39.  La  faculté  donnée  à  la  femme  qui  se  marie 
sous  le  régime  dotal  «  de  traiter,  aliéner,  échanger 
et  hypothéquer  ses  biens  dotaux,  de  donner  main- 
levée de  son  hypothèque  légale  et  d'y  subroger  en 
tout  ou  partie  »,  emporte  pour  elle  celle  de  prendre 
vis-à-vis  des  tiers,  solidairement  avec  son  mari,  des 
engagements  exécutoires  sur  ses  biens  dotaux.  — 
Cass.,  2  févr.  1870  [S.  70.  1.  284,  P.  70.  742,  D.  r. 
70.  1.  385] 

40.  Du  moins,  l'arrêt  qui,  par  interprétation  des 
ternies  et  de  l'esprit  d'une  telle  clause,  le  juge  ainsi, 
demeure  dans  les  limites  de  son  droit  souverain.  — 
Même  arrêt. 

41.  Jugé  encore  que  dans  le  cas  où  la  femme 
s'est  réservé  la  faculté  d'aliéner  ses  biens  dotaux  et 
de  prendre  tels  engagements  que  bon  lui  semblera, 
ses  créanciers  peuvent,  après  son  décès,  demander 
la  séparation  des  patrimoines  contre  ses  héritiers,  et 
prendre  inscription  sur  les  biens  dotaux,  conformé- 
ment à  l'art.  2111,  infi-ù.  —  Cass.,  13  déc.  1853 
(Sol.  impl.)  [S.  54.  1.  17,  D.  p.  54.   1.  330] 

42.  La  faculté  que  la  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal  s'est  réservée  dans  le  contrat  de  mariage 
d'aliéner  ses  immeubles  dotaux  et  de  disposer  du 
prix  comme  bon  lui  semblera ,  n'emporte  pas  la 
faculté  d'aliéner  sa  dot  mobilière.  —  Cass.,  21  août 
1866  [S.  ^6.  1.  428,  P.  m.  1171]  —  Caen,  28  janv. 
1865  [S.  65.  2.  257,  P.  65.  1013]  —  Sic,  Marcadé, 
sur  l'art.  1557,  n.  2:  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1784; 
Taulier,  t.  5,  p.  295  :  Masse  et  Vergé,  bot  Zacharias, 
t.  4,  S  670.  p.  241,  note  39;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p, 
576,  §  537,  p.  602,  §  ">.'!7  bis;  Tessier,  Quett.,  n. 
118  et  11 9. 

43.  Par  suite,  la  femme  ne  peut  céder  le  bénéfice 
de  l'hypothèque  légale  résultant  à  son  profit  de 
l'aliénation  de  cette  dot  consentie  par  son  mari.  — 
Cass.,  21  août  1806,  précité. 

44.  Et  le  droit  qu'elle  s'est  réservé,  eu  stipulant 
la  faculté  d'aliéner  ses  immeubles  «  de  disposer  du 
prix  comme  bon  lui  semblera  pour  ses  besoins  et 
affaires  »,  n'implique  pas  non  plus  pour  elle  le 
droit  de  renoncer  ou  de  subroger  à  l'hypothèque 
légale  qui  garantit  la  reprise  de  ce  prix  6ur  les 
biens  du  mari...;  alors  surtout  que  le  prix  a  été 
employé  aux  affaires,  non  de  la  femme,  mais  du 
mari.  —  Même  arrêt. 

45.  Jugé  cependant,  que  la  réserve  faite  par  une 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  d'aliéner  et 
hypothéquer  ses  immeubles  dotaux,  comprend  la 
Eaculté  d'aliéner  également  sa  dot  mobilière.  — 
Lyon,  2  août  1845  [S.  46.  2,  361,  P.  46.  2.  551,  D. 
p.  46,  2.  149,  D.  Rip.,  V  Contr.  de  mar.,  n.  3563] 

—  Sic,  Sériziat,  n.  141  :  Troplong,  t.  4,  n.  3396  et 
s.;  l'ont,  Privil.  it  li.'i/i-.  n.  45.'!;  Bertauld,  Subrog. 
à  l'hypoth.  légale,  n.  39  ;  Gérardin,  Bev.  prat.,  1867, 
t.  30,  p.  97.  —  V.  suprà,  art.  1554,  n.  217. 

46.  ...  Ou,  du  moins,  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi, 
par  appréciation  des  clauses  du  contrat,  échappe  a 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  9  juin 
1847  [S.  47.  1.  616,  P.  47.  2.  202,  D.  r.  47.  1.  233, 
D.  Rép.,  loc.  cit.} 

47.  Ii'une  manière  générale,  la  faculté  réservée  à 
la  femme  dotale  d'aliéner  sa  dut  mobilière  n'emporte 
pas  le  droit  de  renoncer  ou  subroger  à  l'hypothèque 
légale  qui  garantit  l'action  en  reprise  contre  le  mari. 

—  Cass..  7  avr.  1868  [S.  68.  1.  270,  1'.  ''..s.  657]  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  5.  p.  576.  §  537  ;  Guillouard, 
t.  4,  n.  1949. 
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48.  Spécialement,  la  réserve  qu'une  femme  mariée 
sons  le  régime  dotal  s'est  faite  de  la  faculté  a  d'é- 
changer,  hypothéquer  et  aliéner  ses  biens  dotaux 
sans  remploi  «.n'emporte  pas  le  droit  île  céder  aux 
créanciers  envers  lesquels  elle  se  serait  engagée  so- 
lidairement avec  Bon  mari,  les  reprises  qu'elle  pour- 
rait avoir  contre  lui  et  de  les  subroger  dans  son 
hypothèque  légale.  —  Cass.,  4  juin  1866  [S.  66.  1. 
•281,  P.  66.  7;")0,  D.  p.  66.  1.  321] 

49.  De  même,  la  clause  qui  donne  à  la  femme  la 
faculté  de  vendre,  d'échanger  et  d'hypothéquer  ses 
biens  dotaux,  n'emporte  pas  nécessairement  et  de 
plein  droit  la  faculté  de  subroger  un  tiers  dans  son 
hypothèque  légale,  et  l'arrêt,  qui  décide,  par  inter- 
prétation d'une  pareille  clause,  que  cette  faculté  de 
subroger  n'existe  pas,  ne  viole  non  plus  aucune  loi. 

—  Cass..  16déc.  1856  [S.  57.  1.  582,   P.  57.   328, 
D.  p.  §6. 1.  4.33] 

50.  Pareillement,  la  réserve  qu'une  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal  s'est  faite  d'échanger,  liciter, 
transporter,  vendre  et  aliéner  tout  ou  partie  de  ses 
hiens  meuliles  et  immeubles  dotaux,  avec  condition 
de  remploi  seulement  quant  au  prix  des  immeubles 
aliénés,  n'emporte  pas  pour  la  femme  le  droit  de 
céder  ses  reprises  dotales  et  de  consentir  une  subro- 
gation dans  son  hypothèque  légale  comme  garantie 
d'une  obligation  solidaire  contractée  avec  si  in  mari. 

—  Cass.,  17  dec.  1866  [S.  67.  1.  114,  P.  67.  271] 

51.  De  même,  la  réserve  qu'une  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal  s'est  faite  de  la  faculté  de 
«  recevoir,  céder,  transporter  et  vendre  ses  capitaux, 
rentes,  créances  et  autres  valeurs  mobilières  sans 
remploi  »  n'emporte  pas,  pour  cette  femme,  le  droit 
de  céder  ses  reprises  dotales  et  de  consentir  une  an- 
tériorité et  subrogation  dans  son  hypothèque  légale, 
comme  garantie  d'un  emprunt  contracté  par  elle 
conjointement  avec  son  mari.  — Cass.,  2  juill.  1866 
[S.  66.  1.  315,  P.  66.  869,  D.  p.  66.  1.  322] 

52.  La  réserve  qu'une  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal  a  faite  dans  son  contrat  de  mariage 
«  de  la  faculté  de  consentir  toutes  ventes,  tous 
échanges,  partages,  licitations,  compromis,  transac- 
tions, restrictions  et.  mainlevées  d'hypothèques  », 
n'emporte  pas  le  droit  pour  la  femme  de  renoncer  à 
son  hypothèque  légale  en  v  subrogeant  un  créancier 
du  mari.  —  Lyon,  3  févr."  1883  [S.  85.  2.  loi,  P. 
85.  1.  826,  D."  r.  83.  2.142] 

53.  La  faculté  réservée  à  une  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal,  d'aliéner  ses  biens  dotaux,  et  de 
traiter  et  transiger  sur  eux,  n'emporte  pas  la  faculté 
de  renoncer  à  son  hypothèque  légale  au  profit,  d'un 
créancier  de  son  mari,  en  tant  qu'elle  garantit  ses 
reprises  dotales.  —  Riom,  22  déc.  184b  [S.  47.  2. 
195,  P.  47.  2.  126,  D.  p.  47.  2.  105] 

54.  Décidé  cependant  que  la  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal ,  mais  avec  faculté  d'aliéner  ses 
biens  dotaux,  peut  valablement  subroger  dans  l'effet 
de  son  hypothèque  légale,  ou  céder  l'antériorité  de 
cette  hvpothèque.  — ■  Bordeaux,  16  août  1853  [S. 
54.  2.  263,  P.  56.  1.  483,  D.  p.  55.  2.  80]  —  Sic, 
Bertauld.  h,,-,  rit.;  l'ont,  loc.  cit.;  Troplong,  t.  4,  n. 
3397  ;  Gérardin,  loc.  cit. 

55.  Jugé,  de  même,  que  la  clause  d'un  contrat  de 
mariage,  qui  donne  à  la  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  la  faculté  d'aliéner  et  d'hypothéquer 
ses  biens  dotaux  emporte  la  faculté  d'aliéner  les 
meubles  comme  les  immeubles,  et,  par  suite,  de 
subroger  un  tiers  dans  l'hypothèque  légale  qui  est 
la  garantie  de  la  dot  mobilière  :  du  moins,  l'arrêt 
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qui  le  décide  ainsi,  par  interprétation  de   la  clause 

du  contrat  de  mariage,  ne  viole  aucune  loi  et  ne 
saurait  donner  ouverture  a  cassation.  —  Cass.,  1" 
juin  1853  [s.  53.  1.  730,  P.  54.  2.  521,  D.  i.  53.  1. 
241] 

56  Quoi  qu'il  eu  Boit,  il  unis  parait  évident  que  la 
femme  dotale  qui  n'est  autorisée  par  son  contrat 
«  qu'à  donner  mainlevée  de  son  hypothèque  légale, 
en  faveur  des  tiers  qui  traiteraient  avec  son  mari  t>, 
ne  peut,  même  avec  l'autorisation  maritale,  donner 
mainlevée  de  son  hypothèque  en  faveur  d'un  tiers 
qui  ne  se  constitue  pas  créancier  du  mari,  mais 
seulement  de  la  femme  elle-même,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  la  destination  des  fonds.  —  Cass.,  l'.i  nov. 
1888  [S.  89.  1.  153,  P.  "89.  1.  366,  D.  p.  90.  1. 
55] 

57.  A  supposer  que,  en  pareil  cas,  la  femme  puisse 
céder  l'antériorité  de  son  hypothèque  légale,  parce 
que  la  cession  d'antériorité  serait  l'équivalent  de  la 
mainlevée  de  l'hypothèque,  en  tous  cas,  la  femme 
ne  pourrait  céderses  reprises  dotales.  —  Même  arrêt. 

58.  La  dissimulation  d'une  partie  du  prix  d'un 
immeuble  dotal  aliéné  sous  condition  de  remploi 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  l'aliénation  :  elle 
donne  seulement  ;i  la  femme  une  action  afin  de 
faire  compléter  le  remploi.  —  Caen,  16  avr.  1853 
[S.  54.  2.  181,  P.  54.  2.  198,  D.  p.  54.  5.  647]  — 
Sic,  Troplong,  t.  4,  n.  3426  et  3427. 

59.  Pour  terminer,  il  est  important  a'observer  que 
la  clause  du  confiât  de  mariage  qui  déclare  possible 
l'aliénation  du  bien  dotal  n'aurait  pas  pour  effet 
de  faire  considérer  comme  valable  l'aliénation  qui 
serait  consentie  par  le  mari  seul,  à  moins  que  le 
contrat  de  mariage  ne  déclare  expressément  le  con- 
traire :  l'aliénation  du  bien  dotal  doit  être  consentie 
par  la  femme  elle-même  et  celle-ci  doit  à  cet  effet 
être  autorisée  de  son  mari.  —  Toullier,  t.  14,  n.  187 
et  s.;  Taulier,  t.  5,  p.  291  ;  Marcadé ,  sur  l'art.  1557, 
n.  5;  Rodière  et  Pont,'t.  3,  n.  1785;  Aubry  et  L'an, 
t.  5,  p.  576  et  577.  §  537;  Guillouard,  t.  4,  n.  1951 
et  1952;  Troplong, 't.  4,  n.  3417;  Duranton,  t.  15, 
n.  475:  Odier,  t.  3,  n.  1264.  —  Sur  la  possibilité 
pour  lafemme, dont  les  biens  dotaux  sont  aliénables,  de 
ratifier  pendant  le  mariage  L'aliénation  de  ces  biens 
faite  par  le  mari  seul,  V.  suprà,  art.  1338,  n.  113 
et  s.  ;  Guillouard,  t.  4,  n.  1951  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5. 
p;  57b,  §  537,  note  68,  in  fine. 

§  2.  Du  remploi. 

60.  Dans  le  silence  des  parties  h  cet  égard,  il  faut 
admettre  que  l'aliénation  et  la  constitution  de  droits 
réels  peuvent  valablement  se  faire,  sans  que  les  inté- 
ressés soient  tenus  au  remploi.  —  A  plus  forte  rai- 
son, les  époux  peuvent-ils  déclarer  expressément 
que  l'hypothèque  peut  être  consentie,  même  sans 
remploi".  —  Cass..  18  nov.  1862  (motifs)  [S.  63.  1. 
5,  T.  63.  358,  L.  p.  62. 1.  476]  —  Sic,  Tessier,  Dot, 
t.  1,  p.  4t)3;  Benech,  Emploi  >t  remploi,  n.  73;  Au- 
bry et  Rau,  t.  5.  p.  577,  !;  537;  Colmet  de  Santerre, 
t.  6,  n.  229  iis-m  ;  Laurent,  t.  23,  n.  518  ;  Guillouard, 
t.  4,  n.  1953;  Duranton,  t.  15,  n.  484;  Bellot  des 
Minières,  t.  1,  p.  118.  —  V.  notre  Rcp.  ni",  alph. 
du  dr.  fir.,  V  Dot,  2«  part.,  ch.  2,  sect.  3  ;  2e  part., 
ch.  4,  sect.  2,  S  L 

61.  Lorsque  l'aliénation  des  biens  dotaux  de  la 
femme  a  été  autorisée  par  le  courrai  de  mariage, 
sans  y  apposer  la  condition  expresse  de  remploi, 
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l'acquéreur, au  cas  d'aliénation,  ne  peut  exiger  411c 
le  remploi  ait  lieu  :  il  n'est  pas  vrai  que  le  remploi 
1I1  biens  dotaux  aliénés  suit  de  l'essence  du  régime 
dotal  ainsi  modifié.  —  Toulouse,  2  janv.  1818  [S. 
chr.,  eu  note  d'un  autre  arrêt  de  la  même  Cour  du 
23  avr.  1817,  P.  chr.,  D.  Rép.,x°  Contr.  dt  mar., 
n>  3304]  —  Rouen,  21  mars  1829  [S.  et  P.  chr..  D. 
Rip.,  xfl  cit.,  n.  3950-3»] 

i\->.  En  pareille  hypothèse,  l'acquéreur  n'est  point 
garant  du  défaut  d'emploi .  quand  même  le  mari  se- 
rait devenu  insolvable.  —  Durantou ,  t.  15,  11.  484. 
11.  48G. 

63.  En  tous  cas,  on  ne  peut  proposer  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation  le  moyen  pris 
de  ce  qu'une  clause  permettant  l'aliénation  et  l'hy- 
pothèque des  biens  dotaux  serait  nulle  à  raison  du 
défaut  de  stipulation  de  remploi.  —  Cass.,  26  juin 
18G1  [S.  Cl.  1.  772,  P.  62.502,  D.  P.  61.  1.  419] 

64.  Par  une  conséquence  de  cette  idée  que,  dans 
le  silence  des  conventions  matrimoniales  à  cet  égard, 
la  disposition  des  biens  dotaux  devient  entièrement 
libre,  sans  être  soumise  à  la  condition  de  remploi, 
il  faut  admettre  que,  lorsque  les  époux  se  sont  ré- 
servé la  faculté  d'hypothéquer  les  immeubles  dotaux 
de  la  femme  sans  exprimer  pour  ce  cas  la  condition 
d'un  remploi,  ils  peuvent  hypothéquer  les  immeubles 
dotaux  sans  remploi,  alors  même  que  le  contrat  de 
mariage  imposerait  la  condition  de  remploi  pour  le 
cas  de  vente.  —  Cass.,  18  nov.  1862,  précité.  —  Li- 
moges, 6  déc.  1844  [S.  45  2.  260,  P.  46.  1.  33,  D. 
p.  45.  '-'.  150,  D.  Eép.,  V  cit .  a.  3962]  —  Sic,  A11- 
bry  et  Rau,  t.  5,  p.  577  et  578,  §  537:  Benech,  n. 
77:  Troplong,  t.  4,  n.  3413.  —  uontrà,  Duranton, 
t.  15,  11.479  ;  Tessier.  t.  1.  11.  591. 

65.  De  même,  la  clause  d'un  contrat  de  mariage 
par  laquelle  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
se  réserve  la  faculté  de  vendre  ou  d'hypothéquer  ses 
immeubles  dotaux  avec  l'autorisation  de  son  mari 
ou  de  la  justice,  et,  dans  le  premier  cas,  à  charge 
de  remploi,  doit  être  réputée  n'exiger  le  remploi  que 
pour  la  vente  et  non  pour  l'hypothèque  :  cette  clause 
ne  doit  pas  être  entendue  en  ce  sens  que  la  stipu- 
lation de  remploi  se  réfère  au  cas  où.  soit  l'aliéna- 
tion, soit  l'hypothèque  sera  consentie  avec  l'autori- 
sation du  mari,  par  opposition  à  celui  où  elle  aurait 
lieu  avec  l'autorisation  de  la  justice,  (."est  lu,  du 
moins,  une  interprétation  du  contrat  qui  échappe  à 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  26  juin 
1861,  précité. 

66.  La  Tente,  en  vue  de  l'exploitation,  de  futaies, 
même  non  aménagées,  appartenant  à  une  femme 
dotale,  a  le  caractère  mobilier  ;  elle  échappe,  par 
suite,  à  l'application  de  la  clause  de  remploi  in- 
dans  le  contrat  de  mariage,  qui  subordonne  'la  fa- 
culté d'aliéner  les  immeubles  dotaux  à  l'accomplis- 
sement de  cette  formalité.  —  Rennes, 21  juill.  1888, 
sous  Cass.,  29  juill.  1890  [S.  93.  1.  521,  P.  93.  1. 
521,  et  la  imte  de  M.  Bourcart]  —  V.  supra,  art. 
1553,  11.  47. 

67.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle 
la  femme,  en  se  constituant  comme  dotaux  ses  im- 
meubles, donne  pouvoir  à  son  mari  de  les  vendre 
OU  échanger  contre  d'autres,  lesquels  seront  égale- 
ment dotaux,  ne  soumet  pas  le  mari  à  l'obligation 
de  faire  remploi  du  prix  des  immeubles  vendus  :  les 
dernières  expressions  de  cette  clause  ne  s'appliquent 
qu'à  l'échange  et  non  à  la  vente.  —  Grenoble,  17 
nov.  1835  [S.  36.  2.  240,  P.  chr.,  D.  1.  37.  2.  128, 
D.  Rép.,  >■■■  cit.,  n.  3960] 


68.  Mais  lorsque  des  futurs  époux,  en  adoptant  le 
régime  dotal,  se  sont  réservé  la  faculté  d'aliéner. 
vendre,  échanger  on  hypothéquer  les  biens  dotaux, 

sous  la  condition  d'un  remplacement  en  immeubles, 
condition  s'applique  à  l'hypothèque  comme  ,1 
l'aliénation.  —  Caen,  1-  janv.  1805  [S.  \Y.<.  2.  125, 
P.  65.  584] 

69.  Quoique  le  contrat  de  mariage  d'une  femme 
dotale  porte  que  ses  immeubles  ne  pourront  être 
aliénés  qu'à  charge  de  remploi,  la  femme  n'est  pas 
tenue  de  faire  remploi  à  l'égard  de  biens  qui  lui  ont 
été  légués  durant  le  mariage,  lorsque  le  testateur 
l'en  a  expressément  dispensée;  en  un  tel  cas.  c'est 
le  testament  et  non  le  contrat  de  mariage  qui  doit 
faire  règle.  —  Rouen,  7  févr.  1844  [S.  45.  2.   78] 

—  V.  mprà,  art.  1543.  11.  2,  20  et  21. 

7D.  Jugé  même  que  la  clause  d'un  contrat  de 
mariage  qui  n'autorise  la  femme  à  aliéner  ses  biens 
dotaux  qu'à  charge  de  remploi  n'est  applicable  qu'au 
cas  d'aliénation  volontaire,  et  non  au  cas  de  rem- 
boursement d'une  rente  qui  fait  partie  des  biens 
dotaux.  —  Dans  ce  cas.  le  conservateur  des  hypo- 
thèques n'est  pas  fondé  à  se  refuser  à  opérer  la  ra- 
diation de  l'inscription  prise  pour  sûreté  de  celte 
rente,  sous  prétexte  que  la  femme  n'a  pas  capacité 
pour  c  insentir  une  telle  radiation,  sans  remploi.  — 
Du  moins,  l'arrêt  qui  le  juge  ainsi  par  interpréta- 
tion du  contrat  de  mariage  ne  viole  aucune  loi.  — 
Cass.,  11  juill.  1843  [S.  43.  1.  576,  P.  43.  2.  219, 
D.  p.  4:;    1.  393,  D.  Rép.,  v  cit.,  n.  4038] 

71.  Pour '[lie  l'aliénation  d'un  bien  dotal  soit  su- 
bordonnée au  remploi  du  prix,  il  faut  donc,  ainsi  que 
nous  venons  de  le  voir,  que  le  contrat  de  mariage 
contienne  une  clause  non  ambiguë  à  cel  égard.  — 
Ainsi,  spécialement,  lorsqu'un  contrat  de  mariage, 
dans  lequel  les  futurs  époux  ont  adopté  le  régime 
dotal,  donne  au  mari,  en  termes  généraux,  pouvoir 
d'aliéner  les  biens  dotaux,  et  ensuite  stipule  que 
toutes  les  sommes  appartenant  à  la  femme  que  le 
mari  recevra,  seront  reconnues  sur  trais  ses  biens 
avec  privilège  de  dot,  cette  dernière  clause  n'équi- 
vaut pas  à  une  stipulation  de  remploi  des  bi 
dotaux  opposable  aux  acquéreurs  de  ces  biens  : 
elle  n'a  d'effet  qu'entre  les  époux  seuls.  —  Nîmes, 
26  mai  1851  [S.  52.  2.  117.  P.  52.  2.  545,  D.  p.  52. 
2.  187.  D.  Rép..  r°  cit..  n.  3961-4"]  —Sic,  Bei 
Empli,;  et  remploi,  n.  77:  Troplong,  t.  4.  n.  3413; 
Aubry  et  Eau,  t.  5.  p.  578.  §  537  :  Ôuillouard,  t.  4, 
n.  1956. 

72.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle 
une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  autorise  son 
mari  à  disposer  de  ses  biens  dotaux.  ;\  la  charge  de 
les  reconnaître  et  assurer,  n'équivaut  pas  à  une  sti- 
pulation de  remploi,  opposable  aux  tiers  acqué- 
reurs des  biens  dotaux,  à  l'égard  desquels  les  biens 
sont,  dans  ce  cas,  réputés  absolument  aliénables. 

—  En  conséquence,  la  prescription  de  l'action  eu 
nullité  qui  peut  appartenir  à  la  femme  court,  en  un 
tel  cas,  pendant  le  mariage.  —Casa.,  I"  août  1844 
[S.  45.  1.  71.  P.  44.  2.  506,  D.  r.  44.  1.  404,  1». 

n,r..  v  dt.,  n.  4114.".] 

73.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage,  portant 
que  «  la  future  épouse  aura  la  faculté,  d'aliéner  ses 
immeubles  dotaux  sous  l'autorisation  de  son  mari  , 
qui,  p-iir  en  toucher  le  prix,  sera  tenu  de  fournir 
un  remplacement,  soit  sur  ses  biens  personnels,  soit 
en  acquisition  de  fonds,  soit  au  moyeu  d'un  caution- 
nement »,  n'a  pas  pour  effet  de  subordonner  la  va- 
lidité de  la  vente  des  biens  dotaux  à  la  condition 
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d'un  remploi,  mais  seulement  d'imposer  an  mari 
qui  veut  loucher  le  prix  de  ces  biens,  l'obligation 
de  fournir  des  sûretés  immobilières.  —  Cass.,  25 
févr.  1856  [S.  57.  1.  26,  P.  .'.7.  314,  D.  p.  56.  1. 
325] 

74.  Si  donc  le  mari  ne  touche  le  prix  qu'après 
le  décès  de  sa  femme  et  en  qualité  de  tuteur  de  ses 
enfants  mineurs,  il  n'es!  pas  tenu  de  fournir  les 
sûretés  promises,  ce  prix,  par  l'effet  delà  morl  de 
la  femme,  n'ayant  plus  aucun  caractère  dotal,  et 
étant  devenu  un  capital  mobilier.  —  Même  arrêt. 

75.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  le  mari 
a  touché  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille, 
et  en  vertu  de  jugements  qui  ont  rejeté  la  demande 
en  nullité  de  la  vente.  —  Même  arrêt. 

70.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  portant 
i|ue  le  mari  est  autorisé  à  aliéner  les  biens  dotaux 
île  la  femme,  «  à  charge  de  l'hypothèque  sur  ses 
biens  »,  ne  confère  à  la  femme,  en  cas  d'aliénation, 
aucune  garantie  autre  que  celle  résultant,  d'après  le 
droit  commun,  de  son  hypothèque  légale  :  une  telle 
«•lause  n'a  pas  pour  effet  de  subordonner  la  validité 
de  l'aliénation  à  la  condition  de  remploi,  ni  même 
à  la  condition  d'examen  de  la  suffisance  des  biens 
frappés  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ;  en  con- 
séquence, elle  ne  saurait  autoriser  celle-ci  à  exercer 
aueun  recours  contre  les  acquéreurs  de  ses  immeu- 
bles dotaux,  malgré  l'insuffisance  des  biens  du  mari 
pour  la  remplir  de  ses  droits.  —  Cass.,  9  févr.  1859 
[S.  60.  1.  872,  P.  60.  501,  D.  p.  59.  1.  58]  —  Sic, 
Guillouard,  toc.  cit. 

77.  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  juge  ainsi,  par  inter- 
prétation des  termes  du  contrat  de  mariage,  échappe 
à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Même  ar- 
rêt. 

78.  Au  cas  où  une  clause  du  contrat  de  mariage 
autorise  le  mari  à  aliéner  les  immeubles  dotaux  de 
sa  femme,  dont  le  prix  seul  sera  dotal,  à  la  simple 
condition  que  ce  prix  sera  hypothéqué  sur  d'autres 
immeubles,  les  acquéreurs  de  ces  immeubles  qui, 
après  la  dissolution  du  mariage  par  le  décès  de  la 
femme,  ont  payé  leur  prix  au  mari,  non  en  sa  qua- 
lité de  mari,  mais  comme  tuteur  de  son  enfant  mi- 
neur, ne  sont  point  garants  du  remploi  ou  de  l'uti- 
lité de  l'hypothèque.  — Cass.,  12  juin  1865  [S.  65. 

1.  357,  P.' 65.  739,  D.  p.  65.  1.  442] 

79.  Jugé  cependant  que  l'acquéreur  d'un  bien  do- 
tal que  le  mari  a  été  autorisé  par  le  contrat  de  ma- 
riage à  vendre,  à  la  charge  de  reconnaissance  sur 
ses  propres  biens,  doit  veiller  non  seulement  à  ce 
que  la  reconnaissance  soit  faite,  mais  encore  à  ce 
qu'elle  le  soit  utilement,  de  telle  sorte  qu'en  cas 
d'insuffisance  des  biens  du  mari,  il  devient  respon- 
sable de  la  dot.  —  Montpellier.  13  mai  1831  [S.  31. 

2.  212,  P.  chr..  D.  p.  31.  2.  220,  D.  Rép.,  v  Contr. 
âe  unir.,  n.  4H41] 

80.  Si  l'on  suppose  que  le  remploi  est  exigé  par  le 
contrat  de  mariage,  les  conditions  à  observer  pour 
qu'il  y  ait  remploi  valable  sont  les  mêmes  que  si 
les  époux  étaient  mariés  sous  le  régime  de  commu- 
nauté, c'est-à-dire  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  alors  les 
dispositions  de  l'art.  1435,  suj)rà,  non  point  parce 
que  ce  texte  sciait  obligatoire  au  cas  de  régime 
dotal,  mais  parce  que  les  solutions  qu'il  consacre  sent 
conformes  ii  la  nature  des  choses. — Ainsi,  l'immeu- 
ble acquis  avec  le  prix  d'aliénation  de  biens  dotaux  ne 
constitue  un  remploi  valable  et  n'est,  par  suite,  lui- 
même  dotal,  qu'autant  que  l'acte  d'acquisition  ren- 
ferme la  double  déclaration  que  cette  acquisition  a  été 


faite  des  deniers  dotaux,  et  qu'elle  a  eu  Heu  pour  ser- 
vir de  remploi  à  In  femme  :  les  dispositions  des  art. 
1434  et  14.Î5.  suprà,  doivent  être  étendues  à  ce  cas. 

—  Toulouse,  13  août  1841  [P.  41.2.  711,  D.  p.  42.2. 
10,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  4010-3°]  —  Pau,  29  févr. 
1860  [s.  60.  2.  415,  P.  61.  694]  —  Sic,  Roussilhe, 
Dot,  édit.  Sa.-aze,  n.  185;  Tonllier,  t.  14,  n.  151  : 
Benoît,  t.  1,  n.  113;  Bellol  des  Minières,  t.  4,  p. 
74:  Odier,  t.  3,  n.  1193;  Sériziat,  n.  123;  Benech, 
n.  32  et  s.:  Troplong,  t.  4,  n.  3197  ;  Aubry  et  Kan, 
t.  5,  p.  581,  ^  537;  Guillouard,  t.  4,  n.  1965  ci 
1966;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  225  6»«-Vlii  ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3.  n.  388  bis.  — ■  V.  toute- 
fois Duranton,  t.  15,  n.  428";  Laurent,  t.  23,  n.  519. 

—  Y.  suprà,  art.  1435.  n.  1  et  s.,  n.  38  et  s.:  art. 
1553,  n.48  et  s.  —  V.  comme  interprétation  de  l'an- 
cien droit,  Cass.,  27  déc.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
31.  1.  160] 

81.  Bien  que  le  contrat  signale  le  mari  comme 
acquéreur  d'un  immeuble  en  son  nom  personnel, 
cependant  l'acquisition  peut  être  réputée  faite  par 
la  femme  seule  et  dans  son  seul  intérêt,  a1  ors  qu'il 
est  dit  dans  l'acte  que  le  prix  a  été  payé  à  titre  de 
remploi  de  ses  deniers  dotaux  (remploi  prescrit  par 
le  contrat  de  mariage),  et  que  cette  femme,  inter- 
venant elle-même  à  l'acte,  a  déclaré  accédera  l'em 
ploi  et  accepter  les  biens  acquis  en  remploi.  — 
Cass.,  8  janv.  1844  [S.  44.  1.  104,  P.  44.  1.  488,  D. 
P.  44.    1.'  172] 

82.  L'acquisition  d'un  immeuble  par  le  mari  et 
en  son  nom  peut  être  considérée  comme  faite  pour 
le  compte  de  la  femme  lorsqu'il  ne  peut,  à  cet  égard, 
s'élever  aucun  doute  sur  la  véritable  intention  des 
parties,  et  que,  notamment,  l'acte  d'acquisition  con- 
tient la  stipulation  expresse  qu'elle  est  faite  eu  rem- 
ploi du  prix  des  biens  dotaux  aliénés.  —  Grenoble, 
4  mars  1848  [S.  48.  2.  439,  1'.  48.  2.  167,  D.  p.  49. 
2.77,  D.  Rép.,  V>  cit.,  n.  3352-1°] 

83.  Jugé  cependant  que  la  femme  qui  acquiert  un 
immeuble  conjointement  avec  son  mari  devient  co- 
propriétaire de  cet  immeuble  lorsque  sa  dot  est  em- 
ployée à  en  payer  le  montant...  si  la  femme  avait 
faculté  d'aliéner  sa  dot...  encore  même  qu'il  n'y  ait 
pas  eu  en  ce  cas  déclaration  expresse  de  remploi  au 
profit  de  la  femme  dans  le  contrat  d'acquisition.  — 
Cass.,  1«  jdll.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29. 1.  287, 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  3345] 

84.  De  même,  la  règle  écrite  dans  l'art.  1435,  sti- 
prà,  suivant  laquelle  le  remploi  n'est  censé  fait,  à 
l'égard  de  la  femme,  qu'autant  qu'elle  l'a  formel- 
lement accepté,  est  applicable  au  régime  dotal 
aussi  bien  qu'au  régime  de  la  communauté. —Cass., 
2  mai  1859  [S.  59.  1.  293,  P.  59.  731,  D.  P.  59.  1. 
275]  _  Agen,  20  juill.  1858  [S.  59.  2.  1,  P.  59. 
731]  _  Sic,  Delaporte,  Pandectes  franc,  sur  l'art. 
1553:  Benoît,  Dot,  t.  1,  n.  110;  Duranton,  t.  15, 
n.  203,  429  et  430;  Bellot  des  Minières,  t.  4,  p.  70: 
Seiiziat.  n.  117  ;  Aubry  et  Iiau,  t.  5,  p.  581,  g  537  : 
Taulier,  t.  5,  p.  273;  Benech,  n.  41  et  92;  Troplong, 
t.  •_',  n.  1137  et  s.,  et  t.  4,  n.  3198  et  3429;  Mar- 
cadé,  sur  les  art.  1497,  n.  2,  et  1553,  n.  :;  :  Misse 
et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  4,  p.  115,  g  044.  note 
11  :  Guillouard,  t.  4,  n.  1905.  —  V.  aussi  dans  ce 

eus.  sauf  certaines  distinctions,  Delvincourt,  t.  .'!. 
p.  :;:;;,  (édit.  de  1819);  findière  et  l'ont,  t.  1,  n. 
688  et  689.  —  Contra,  Merlin,  Répert.,y°  Dot,  g  10; 
Toullier,  t.  12,  n.  304:  Tessier,  t.  1.  p.  221,  et 
note  3*9;  Rolland  de  Villargues,  v  Remploi,  n. 
67;  Odier,  t.  1,  n.  315,  t.  2.  n.  957,  et  t.  3,  n.  1194 
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et  1272,  Laurent,  t.  23.  n.  519.  —  V.  mprà,  art. 
1435,  n.  s  et  s.:  art.  1553,  n.  .".4  et  s. 

85.  Fugé  encore  que  lorsque  le  mari  est  autorisé 
i  aliénei  lei  biem  dotaux  3oui  la  condition  de 
remploi,  et  que  la  charge  de  veiller  an  remploi  est 
en  outre  imposée  à  l'acquéreur,  il  faut, pour  la  vali- 
dité du  remploi,  non  seulement  que  le  mari  déclare 
dans  le  contrat  qu'il  acquiert  pour  le  compte  de  son 
épouse,  maiB  encore  que  celle-ci  consente  au  remploi 
et  l'accepte.  —  Cass.,  28  mars  18:20  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  10.  21H] 

8G.  L'acceptation  de  la  femme  ne  resuite  pas  de 
la  possession  qu'elle  a  eue  a  titre  de  bail  qui  lui  a 
été  passée  par  le  mari  depuis  la  séparation  de  biens, 
îles  immeubles  présentés  pour  tenir  lieu  de  remploi. 

—  Même  arrêt. 

87.  Tant  >pie  la  femme  a  accepté  l'offre  de  rem- 
ploi qui  lui  est  faite,  le  liien  appartient  au  mari  et 
celui-ci  peut  en  disposer  comme  de  ses  autres  biens. 

—  Guillouard,  t.  4,  n.  1973. 

88.  Les  époux  peuvent,  d'ailleurs,  dans  leur  con- 
trat de  mariage  dernier  à  la  règle  de  l'acceptation 
nécessaire  du  remploi  par  la  femme  ;  ils  sont  présu- 
mes l'avoir  fait,  lorsque  la  femme  a  donné  à  son 
mari  le  mandat  expics  d'effectuer  tous  remplois  en 
son  nom,  en  déterminant  d'avance  le  mode  du 
remploi.  —  Cass.,  2  mai  1859,  précité. —  Agen,  20 
juill.  185X.  précité.  —  V.  Aubry  et  Rau,  toc.  cit.  ; 
Benoît,  loe.  cit.;  Rodière  ei  Pont.  t.  3,  n.  1842; 
Guillouard,  t.  4,  n.  1967. 

89.  Mais  une  telle  dérogation  ne  saurait  s'induire 
du  seul  pouvoir  donne  par  la  femme  dotale  à  son 
mari  île  recevoir  les  sommes  dotales,  à  la  charge 
par  lui  de  faire  emploi  de  cessommes  en  immeubles 
qui  lui  seront  dotaux  :  cette  stipulation  n'enlève 
pas  à  la  femme  le  droit  d'accepter  ou  de  refuser 
l'emploi  on  le  remploi  fait  par  le  mari;  et,  par 
suite  elle  n'empêche  point  que  les  immeubles 
acquis  n'appartiennent  au  mari,  si  la  femme  n'a 
pas  accepté  le  remploi  avant  la  dissolution  du 
mariage.  —  Agen,  20  juill.  18."<«,  précité. 

'.mi.  Un  nu lins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  t'ait  en 
cela  une  appréciation  souveraine  qui  échappe  par 
conséquent  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 
(  lass.,  2  mai  1859,  précité. 

91.  Si  l'on  recherche  en  quelle  nature  de  biens 
le  remploi  doit  être  opéré,  il  tant  poser  tout  d'abord 
en  principe  qu'il  doit  être  fait  de  la  manière  indi- 

parle  contrat  de  mariage.  —  Rodière  et  Pont, 
t.  3,  u.  1840;  Marcadé,  sur  l'art.  1  ô.r>7 ,  n.  2;  Trop- 
long,  t.  4.  n.  3417;  Guillouard,  t.4.  n.  1957  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  p.  578,  §  537.  —  V.  suprà,  art.  1435, 
n.  31  et  s.:  art  1553,  n.  o7  el  s. 

92.  Ainsi,  lorsqu'il  a  été  déclare  dans  un  contrat 
de  mariage  que  le  remploi  des  biens  dotaux  stipu- 
lés aliénables  serait  fait,  pour  les  immeubles,  exclu- 
sivement en  autres  immeubles,  el  pour  les  capi- 
taux, suit  en  immeubles,  soit  en  rentes,  le  rem- 
ploi d'un  immeuble  qui  avait  été  lui-même  acheté 

par    les    époux     au     moyen     des    capitaux    dotaux 

peut  être  valablement  effectué  en  rentes. —  Rouen, 
2  juin  1849  s.  50.  2.  320,  P.  50.  2  222  1>  p 
50.2.  21)2] 

93.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  qui.  en  au- 
torisant la  femme  ou  le  mari  à  aliéner  l immeuble 
dotal,  à  la  charge  de  remploi  en  immeubles,  impose 
au  mari  l'obligation  de  fournir  caution  pour  répon- 
dre du  prix  jusqu'au  remploi,  doil  être  entendue  en 

que  le   remploi   n'est    fait    qu'autant    que   le 


prix  des  aliénations  a  été  appliqué'  à  un  achat,  d'im- 
meuldes,  et  non  dans  le  sens  d'une  faculté  donnée 
au  mari  de  l'employer  de  toute  autre  manière,  en 
donnant  caution.  —  Dans  ce  cas  dune,  l'acquéreur  du 
bien  dotal  n'est  pas  valablement  libéré  vis-à  ris  de 
la  femme,  par  le  versement  du  prix  par  lui  fait 
au  mari,  qui  l'a  remisa  un  tiers  à  titre  de  prêt, SOUS 
le  cautionnement  hypothécaire  de  l'emprunteur.  — 
Bordeaux,  30  avr.  1844  [S.  44.  2.  536,  D.  A'///.,  v° 
Contr.  de  mur.,  n.  3989-4°] 

94.  De  même,  les  époux  ne  peuvent  substituer  au 
remploi  par  hypothèque  prescrit  par  le  contrat  de 
mariage  un  autre  mode  qui  ne  présenterait  pas  la 
même  garantie,  par  exemple,  un  remploi  par  privi- 
lège sur  le  prix  d'un  office.  —  Cass.,  9  juin  1841 
[S.  41.  1.  268,  P.  41.  2.  33.  D.  ]■.  41.  1.  2;.7,  D. 
Rép.,  r-  cit.,  n.  3994] 

95.  Si  le  contrat  de  mariage  ne  précise  rien  à  cet 
égard,  le  remploi  doit  être  fait  en  biens  de  même 
nature  que  ceux  qu'il  s'agit  de  remplacer,  c'est-à- 
dire  en  immeubles. —  Benech,  Du  remploi,  p.  199  : 
Troplong,  t.  4,  n.  3422  :  Marcadé,  toc.  cit.;  Guil- 
louard, t.  4,  n.  1958.  —  Y.  comme  interprétation 
de  l'ancien  droit,  Cass.,  19  frini.  an  IV  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Eép.,  >■"  cit.,  n.  3945] 

96.  La  femme  marée  sous  le  régime  dotal  peut 
valablement  accepter,  en  remploi  de  ses  biens  dotaux 
aliénés,  une  maison  non  encore  construite,  niais 
dont  la  construction  est  déjà  arrêtée  sur  des  plans 
et  devis  déterminés.  —  Cass.,  2  avr.  1855  [S.  55. 

1.  503,  P.  56.  2.  80,  D.  p.  55.  1.  152] 

97.  Et  elle  n'est  pas  fondée  ensuite  à  se  refuser 
à  recevoir  ladite  maison,  sous  prétexte  qu'elle  ne 
serait  pas  conforme  aux  plans  et  devis  arrêtés,  si  les 
changements  apportés,  peu  importants  d'ailleurs,  ont 
été  nécessités  par  la  disposition  du  terrain  et  les 
règlements  administratifs.  —  Même  arrêt. 

98.  L'immeuble  cédé  par  le  mari  à  sa  femme  en 
remploi  du  prix  d'un  immeuble  dotal  aliène  est  dotal 
et  insaisissable,  encore  bien  que  la  cession  soit  an- 
térieure au  paiement,  de  ce  prix,  si  d'ailleurs  elle  a 
été  faite  sans  fraude.  —  l'aon,  6  juill.  1866  [s.  67. 

2.  317,  P.  67.  1217]  —  Sur  la  possibilité  pour  le 
mari  do  céder  ses  immeubles  en  remploi  des  biens 
de  sa  femme,  \  .  infrà,  art.  1595. 

99.  Mais,  est  nul  comme  fictif  et  frauduleux  l'acte 
par  lequel  la  femme  reçoit,  en  remploi  de  valeurs 
dotales,  des  immeubles  d'une  valeur  insignifiante,  et 

qui,  sous  la  qualilication  mensongère  de  vente,  com- 
porte une  opération  dolosive  combinée  entre  les 
punies  pour  ruiner  le  femme.  —  Caen.  5  avr.  1X92, 
imte  s.uts  Cass..  20  mars  1894  [S.  94.  1.  4S9.  P.  94. 
1.  489]  —  Toulouse.  18  janv.  1893,  sous  Cass..  20 
mars  1894  [S.  94.  1.  489,  P.  94.  1.  489,  D,  p.  95. 
1.45]— Trib.  Villef rauche,  4 août  1892,  sous  Cass., 
2n  mais  1894  [S.  94.  1.  4W,  P.  94.  1.489]  —Sic, 
Barraud,  Revu*  du  notariat,  1893,  n.  8895. 

100.  De  même,  les  biens  acquis  en  remploi  d'ini- 
nr  ublee  dotaux  ne  doivent  être  sujets  à  aucun  dan- 
ger d'éviction.  —  Ainsi,  bien  qu'il  soit  stipulé  dans 
un  contrat  de  mariage  permettant  au  mari  la  vente 
des  biens  dotaux  sous  condition  de  remploi,  que  la 
femme  sera  seule  juge  de  la  validité  du  remploi,  un 
remploi  accepté  par  elle  n'est  valable  qu'autant  que 
l'immeuble  qui  en  l'ait  l'objet  est  à  l'abri  de  tout 
péril  d'éviction  ou  de  trouble  hvpothécaire.  —  Li- 
moges, 14  ianv.  1862  [S.  62.  2.344,  P.  62.  783,  D. 
p.  62.  2.  27]  Sic,  Troplong.  t.  4,  n.  3424  :  Be- 
nech, n.  114:  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1S45:  Aubry 
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et  K.iu.  t.  5,  p.  583,  ^  537  :  Sériziat,  d.  126;  Du- 
ranton,  t.  15,  n.  486. 

101.  Et  il  y  a  péril  d'éviction,  lorsque  l'immeuble 
dotal  a  été  échangé  moyennant  une  soulte  a  la  charge 
de  la  femme  et  non  payée  par  elle,  en  ce  que  le  pri- 
vilège du  changiste  pour  cette  soulte  affecte  tout 

entier  l'immeuble  reçu  en  contre-échange  pour  la 
femme.  —  Cass.,  3  avr.  1883  [S.  84.  1.  285,  P.  84. 

1.  688,  D.  p.  84.  1.  79]  —  Limoges,  14  janv.  1862, 
précité. 

102.  De  même,  le  partage  d'ascendant  étant  sus- 
ceptible d'être  annule  pour  survenance d'enfant,  les 
immeubles  attribués  à  l'un  des  copartageants  ne  peu- 
vent être  acquis  par  la  femme  détale  pour  lui  servir 
de  remploi;  une  pareille  acquisition,  présentant  des 
chances  d'éviction,  ne  constitue  pas  un  remploi  va- 
lable.— Henni.  20déc.  1873  [S.  75.2.  334,  P.  75. 
1258]  —  V.  suprà.  art.  1078,  n.  2,  n.  19  et  s. 

103.  Mais,  après  le  décès  de  l'ascendant  donateur 
sans  entants  survenus  depuis  la  donation,  lepai 
devient  définitif  et  le  remploi  dont  s'agit  est  vala- 
blement offert  par  la  femme  à  l'acquéreur  des  biens 
dotaux.  —  Même  arrêt. 

104.  Jugé,  dans  un  même  ordre  d'idées,  que  lors- 
que le  mari  a  été  autorisé  a  vendre  les  biens  dotaux 
de  son  épouse  sous  la  condition  d'en  employer  le 
prix  a  acheter  certains  droits  successifs  de  ses  frères 
et  -  eurs,  il  faut  entendre  que  ces  droits  seront  francs 
de  toutes  charges,  certains  et  déterminés  :  la  venu- 
est  nulle,  si.  au  moment  où  elle  a  eu  lieu,  les  droits 
successifs  acquis  étaient  encore  indivis  ou  grevés 
d'hypothèques.  —  Cass..  12  mai  1840  [S.  40.  1. 
668,  P. 40.  2.  153,  D.  p.  40.  1.  225] 

105.  Spécialement  l'acquisition  de  biens  grevés 
d'une  hypothèque  légale,  indivis  entre  des  cohéri- 
tiers ,  et  conséquemment  soumis  à  une  action  en 
partage,  et  aussi  par  suite  à  l'action  résolutoire,  ne 
constitue  pas  un  remploi  utile  et  valable  du  prix  de 
biens  dotaux  aliénés.  —  Même  arrêt. 

Uni.  Le  remploi  d'une  somme  provenant  de  la 
vente  d'un  immeuble  dotal  ne  doit  pas  être  néi 
sairement  fait  en  immeubles  corporels  :  il  peut  en- 
être  fait  en  acquisition  d'actions  de  la  Banqne 
de  Fiance  immobilisées.  —  Caen ,  8  mai  1838  [S. 
48.  2.  657,  ad  notam ,  P.  49.  2.  12,  ad  notam,  D. 
Rép.,  v  Contr.  il  mar.,  n.  3996]  ;  27  mai  1851  [S. 
5-2.  2.  64,  P.  52.  2.  546,  D.  p.  52.  2.  194.  D.  I: 
loc.  cit.']  —  Sic,  Benech,  n.  89  el  s.  :  Troplong,  t. 
4,  n.  3421  et  3422;  lïodière  et  Pont.  t.  3.  n.  1849; 
ïessier.  t.  1.  p.  409;  Aubry  et  Pau.  t.  5,  p.  578, 
§  53,7  ;  Guillouard,  ■ .  it.  —  V.  suprà,  art.  1435, 
n.  32  et  s.;  art.  1553,  n.  75  et  s. 

107.  Il  en  estainsi,  lors  même  qu'il  est  stipulé  dans 
le  contrat  de  mariage  que  le  remploi  devra  être  fait 
en  immeubles.  —  Rouen.  7  mai  1853  [S.  54.  2.  177. 
P.  54.  2.  214.  D.  P.  53.  2.  215]  :  21  juin  1856  [S. 
57.  2.  171,  P.  57.  512.  D.  p.  57.  2.  102]  —  Riom. 
10  janv.  1856  [S.    57.  2.   31.  P.  57.  671,  1'.    P.  57. 

2.  79]  —  Aix,  17  nov.  1860  [S.  Cl.  2.  300,  P.  61. 
30,  I'.  P.  Gl.  5.  414]  —  Sic,  Guillouard,  loc.  cit. 

108.  Avant  que  la  loi  du  2  juill.  1862  • 
venue  déclarer  que  le  remploi  des  immeubles  dotaux 
pourrait  se  faire  eu  rentes  sur  l'Etat,  c'étail  une 
question  controversée  que  celle  de  savoir  si  le  rem- 
ploi pouvait  être  valablement  fait  en  rentes  sur 
l'Etat  immobilisées.  —  V.  dans  le  sens  de  la  nul- 
lité. Caen.  s  niai  1838,  précité.  —  Rouen,  7  mai 
1853,  précité.  -  Angers,  6  juill.  1861  [s.  62.  2. 
224.  P.  62.  9251;  Rodière  et   Pont.  t.  3.  n.  1691; 


Flandin,  Transcription,  t.  1,  n.  39  et  lu  :  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  p.  578  et  ."i7'.>.  ^  537,  note  77  ;  Guillouard, 

i.  4.  n.  1959.  —  V.  dans  le  sens  de  la  validité. 
Caen,  13  nov.  1*47  [S.  48.  2.  657,  P.  48.  1.  217. 
1>.    P.   49.    2.  240.    1>.   !!■,  ttr.  île  mur.,    n. 

3996-2°]  —  Riom.  10  janv.  1856,  précité;  Trop- 
long.t.  4,  n.  3422;  Marcadé,  sur  l'art.   1557.  n.  3. 

—  V.  suprà,  art.  1435.  n.  34. 

lit!».  Actuellement,  la  question  ne  peut  plus  faire 
d.'  difficultés;  la   loi   du  2   juill.   1862   (art.    46) 

imitée  en  cela  par  l'art.  29  de  la  loi  des  1  1  sept. -2 
OCt.  1871,  par  l'art.  3  de  la  loi  du  11  juin  1878  et 
aussi    par  l'art,  ."•  de  la    loi  du  27  avr.    1883,   a    dé 

claré  expressément  que  l'on  devait  considérer  comme 

fait    a    l'aide  d'immeubles     le  rem]  l<       i     ei  au 

moyen  de  rentes  nominatives  sur  l'Etat  :  chacun  île 
ces  textes  s'applique  même  aux  contrats  de  ma- 
riage passes  avant  sa  promulgation  :  au  surplus, 
l'une  et  l'autre  de  ces  lois  réservent  l'effet  de  toute 
clause  contraire  contenue  dans  le  contrat  de  ma- 
riage: il  est  parfois  délicat  desavoir  s'il  faut  consi- 
dérer comme  contraires  certaines  clauses  du  contrat 
de  mariage  qui  indique  que  le  remploi  devra  êtn 
en  immeubles.  —  Ainsi,  il  a  et.  jugé,  d'une  part, 
que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  antérieur  a 
la  loi  du  2  juill.  1862,  portant  que  les  biens  dotaux 

i  femme  ne  pourront  être  aliénés  qu'a  charge 
de  remploi  en  immeubles  pour  une  certaine  partie 
et  en  renies  sur  l'Etat  pour  le  surplus,  ne  fait  pas 

o  le  a  ce  que  le  remploi  ait  lieu  pour  le  tout  en 
rentes  3  p.  ion.  conformément  a  l'art.  46  de  la  loi 
précitée  qui  autorise  ce  remploi,  sauf  clause  e  i 
traire,  pour  toutes  sommes  devant  être  employées 
en  immeubles.  —  Paris.  27  mars  1863  [S.  63.  2. 
179,  P.  63.  1137]  —  V.  Guillouard,  t.  4.  n.   1959. 

—  V.  suprà,  art.  1435,  n.  35  et  s. 

1  in.  ...Quelaclaused'un  contrat  de  mariage  portant 
que  le  remploi  des  immeubles  dotaux  devra  se  faire 
en  liens  „  de  même  nature  »,  et  qu'il  en  sera  de 
même  pour  les  rentes  comprises  dans  la  dot.  ne  fait 
listai  le  à  ce  que  le  remploi  des  immeubles  ait 
lieu  en  rentes  sur  l'Etat.  —  Caen,  8  janv.  1872  [8. 
72.  2.  49.  P.  72.  334,  D.  P.  74.  5.  425]  —  Rouen, 
ai  1-77  [S.  78.2.  135.  P.  78.  58*] 

111.  ...Quel»  clause  d'un  contrat  de  mariage  anté- 
rieur a  la  loi  du  2  juill.  1862,  portant  que  les  biens 
dotaux  de  la  femme  ne  pourront  être  aliénés  qu'a 
charge  de  remploi  en  immeubles  situés  dans  tel  ou 
tel  arrondissement,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 

niploi  ait  lieu  en  rentes  sur  l'Etat  conformément 
à  l'art.  46  de  la  loi  précitée  :  il  n'y   a  pas  la  clause 

itraire,  dans  le  Bens  de  cet  article.  —Aix,  23 

mai  1866  [s.  66.  2.  3.24.  P.  66.  1231,  D.  p.  66.  5. 
ii  m; 

112.  Mais  décidé,  d'autre  part,  que  la  clause  d  un 
contrat  de  mariage  antérieur  à  la  loi  du  2  juill.  1862, 
portant  'pie  les  I  ux  de  la  femme  ne  pour- 
ront être  aliénés  qu'a  charge  de  remploi  en  immeu- 

c,  ou  sous  la  condition  d'une  affectation 
hypothécaire  sur  des  immeubles  ruraux,  met  obsta- 
cle à  ce  que  le  remploi  ait  heu  en  renies  sur  l'Etat. 
conformément  a  l'art.  46  de  la  loi  précitée  :  il  y  a 
là  clause  contraire,  dans  le  sens  de  cet  article.  — 
Rouen,  1*  janv.  1870  [S.  72.  2.  5.  P.  ,2.  95,  1'.  I'. 
71.  2.  224]' 

113.  Le  remploi  d'une  somme  provenant  de  la 
vente  d'un  immeuble  dotal  stipule  aliénable  a  .lie 

do  remploi  ne  peut  se  faite  au  moyen  d'une  copsti- 
ii  d'hypothèque  au  profit  de  la  femme  :  il  ne 
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peut  être  valablement  constitué  qu'en  immeuble.  — 
Paris,  26  févr.  1833  [S.  33.  2.  230,  P.  chr.,  D.  p. 
33.  2.  144,  D.  Rép.,  v°  Cuntr.de  mar.,  n.  3089-2'] 

—  Caen.  30  avr.  1849  [S.  52.  2.  177.  P.  51.1.  175, 
D.  r.  7.2.  2.    194,   li.  Rép.,  v'  cit.,  n.  3989-5°]  - 
Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  579,  §   7,3,  :  lîodière  et 
Pont,  t.  3^  n.  1840;  Beneeli.  n.  77:  Guillouard,  t. 
4,  n.  1961  ;Troplong,t.  4.  n.  3410. 

114.  Ainsi,  l'affectation  hypothécaire  donnée  par 
un  mari  sur  ses  Mens  à  sa  femme,  pour  lui  tenir 
lieu  de  remploi  de  ses  biens  dotaux,  qui  ne  pou- 
vaient être  aliénés  nue  sous  la  condition  de  remploi, 
n'équivaut  pas  au  remploi.  —  Caen,  2  août  1851 
[S.  52.  2.  182,  P.  52.  2.  565,  D.  p.  52.  2.  226,  D. 
Rép.,  >•   cit.,  n.  3989-6°] 

115.  Le  remploi  d'une  somme  provenant  de  la 
licitation  d'un  immeuble  dotal  ne  peut  être  valable- 
ment fait  en  un  simple  placement  sur  hypothèque. 

—  Caen,  30  août  1848  [S.  49.  2.  223,  D.  P.  52.  2. 
193,  D.Rép.,  i-  cit.,  n.  3989-5°] 

116.  Le  remploi  des  immeubles  dotaux  dont  l'a- 
liénation était  permise  par  le  contrat  de  mariage, 
ne  peut  être  effectué  au  moyen  d'une  simple  consti- 
tution d'hypothèque  :  l'acquéreur  des  biens  dotaux 
est  donc  fondé  à  se  refuser  de  payer  son  prix,  tant 
qu'il  n'a  pas  été  fait  un  remploi  en  immeubles..., 
surtout  si  telle  paraît  avoir  été  la  volonté  desépoux. 
exprimée  dans  leur  contrat  de  mariage.  — Toulouse, 
7  août  1833  [S.  34.  2.  587,  P.  chr.,'  D.  p.  34.  2.  9, 
D.  Rép.,  r  cit.,  n.  3989-3°] 

117.  Cela  étant,  il  est  important  de  rappeler  que 
la  déclaration  d'une  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal,  et  dont  les  biens  ne  peuvent  être  aliénés  que 
sous  condition  de  remploi,  que  les  immeubles  que 
son  mari  lui  offre  en  remplacement  de  Bes  biens 
aliénés  sont  plus  que  suffisants  pour  servir  de  rem- 
placement, emporte  vente  par  le  mari  a  la  femme 
des  biens  offerts  en  remplacement,  et  conséquem- 
meut  remploi,  et  non  simple  affectation  hypothé- 
caire. -  Caen,  24  avr.  1852  [S.  53.  2.  123,' P.  54. 
2.  261,  D,  p.  53.  2.  106] 

lis.  Lorsque  les  biens  dotaux  ont  été  stipulés 
aliénables  à  charge  de  remploi,  on  ne  saurait  con- 
sidérer comme  un  remploi  valable,  régularisant 
pleinement  la  vente  que  les  époux  ont  faite  d'un 
immeuble  dotal,  l'emploi  du  prix  de  cet  immeuble 
soit  au  paiement  de  dettes  de  la  femme  antérieures 
au  mariage,  soit  au  paiement  des  dettes  des  consti- 
tuants de  la  dot  :  même  en  un  tel  cas.  cette  vente 
et  cet  emploi  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'avec  l'autori- 
sation de  la  justice  et  dans  les  formes  prescrites  par 
l'ait.  1558,  infrà.  —  Montpellier,  3  janv.  1852  [S. 
54.  2.  117,  P.  53.  1.458,  D.  P.  54.  2.  110]  -  Pau,  5 
mars  1859  [S.  59.  2.  104,  P.  59.  1033]  —Sic. Trop- 
long,  t.  4.  n.  342Ô  :  Marcadé,  sur  l'art.  1557.  n.  4: 
Devilleneuve,  observ.  suis  Caen,  19  juin  T8.72  [S. 
56.  2.  129];  Guillouard,  t.  4,  n.  1062:  Aubry  et 
Rau,  /"<■.  cit. 

119.  De  ce  qu'une  femme  mariée  sous  le  régime 
dot. il  est  autorisée  par  son  contrat  de  mariage  -i 
aliéner  sa  dot  mobilière,  comme  sa  dot  immobilière, 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  puisse  employer  le  prix 
provenant  de  la  vente  d'un  immeuble  dotal  (prix 
qui  lui-même  est  dotal)  au  paiement  de  dettes  con- 
tractées postérieurement  au  mariage...  et  cela  encore 

bien  que  le  i t rat   de  mariage  n'impose  pas  en 

termes  exprès  l'obligation  de  faire  remploi,  si  d'ail- 
leurs il  y  est  ilit  que  le  mari,  chargé  de  faire  le 
recouvrement    des   biens  et   droits  de   sa   femme. 


devra  t  au  fur  et  à  mesure  des  recettes,  lui  en 
passer  quittance,  et  s'en  charger  comme  de  bien 
dotal  ».  —  Cass.,  16  août  1837  [S.  37.  1.  800,  P. 
37.  2.305,  D.  p.  37.  1.  401,  D.  Rép.,  v°  Contr.  d> 
nmr.,  a.  3565];  29  mai  1839  [S.  39.  1.  440.  P.  30. 
2.  1112,  D.  P.  39.  1.  210]  —  V.  aussi  Paris.  0  juill. 
1828  [S.  et  P.  chr..  D.  p.  28.  2.  225,  D.  Rép.,  V 
cit.,  n.  3963-2°]  —  Caen,  12  mars  ls31  [S.  33.  2. 
302,  P.  chr.,  D.  r.  33.  2.  200.  D.  Rép.,  V  cit.,  n. 
4044]  —  Rouen,  1"  juill.  1S46  [P.  46.  2.  292] 

120.  Jugé,  eu  sens  contraire,  que  le  prix  de  vente 
d'un  immeuble  dotal  déclare  aliénable,  sauf  rem- 
ploi, peut  être  valablement  employé,  jusqu'à  due 
concurrence,  au  paiement  de  la  créance  que  le  mari 
a  acquise  contre  sa  femme,  en  payant  de  ses  de- 
niers des  dettes  de  celle-ci  antérieures  au  mariage. 
—  Caen,  7  août  1849  [S.  52.  2.  L80,  P.  51.  1.  176. 
D.  p.  52.  2.  185,  D.  Rép.,  tf  cit.,  n.  4001-1"] 

121.  Et  un  tel  remploi  est  valable  nonobstant  la 
(danse  du  contrat  de  mariage  qui  stipule  un  remploi 
en  immeubles.  —  Même  arrêt. 

122.  Décidé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que 
l'acquéreur  d'un  immeuble  dotal,  aliénable  sous 
condition  de  bon  et  valable  remploi,  n'est  pas  fondé 
à  retenir  son  prix  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  être  em- 
ployé en  immeubles;  il  peut  être  contraint  à  payer 
ce  prix  aux  créanciers  inscrits  sur  les  autres  biens 
dotaux  de  la  femme  venderesse  :  c'est  là  un  rem- 
ploi suffisant.  —Caen,  2  févr.  1851  [S.  52.  2.  440. 
P.  53.  2.  504.  D.  P.  52.  2.  234.  D.  Rép.,  r-'  cil.,  n. 
4001-3"]  —  V.  aussi  Grenoble,  20  déc.  1832  [S.  33. 
2.  301,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  174,  D.  Rép.,  o°  cit, 
n.  3977] 

123.  Toutefois,  dans  ce  cas,  l'acquéreur  pouvant 
avoir  juste  sujet  de  résister  à  ce  mode  de  remploi, 
n'est  pas  passible  des  dépens  de  l'instance,  qui 
peuvent  être  mis  à  la  charge  de  la  venderesse.  — 
Caen,  2  févr.  1851,  précité. 

124.  De  même,  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal,  avec  faculté  d'aliéner  ses  biens  dotaux  sous 
condition  de  remploi,  et  à  laquelle  échoit,  à  titre 
dotal,  une  succession  grevée  de  dettes,  peut,  après 
avoir  vendu  sans  autorisation  de  justice  les  immeu- 
bles dépendant  de  cette  succession,  pour  eu  payer 
les  dettes,  exiger  des  acquéreurs  le  paiement  de 
leur  prix  aux  créanciers  délègues  pour  le  recevoir, 
et  ces  acquéreurs  ne  peuvent  se  refusera  ce  paie- 
ment, sous  prétexte  qu'il  n'en  est  pas  fait  remploi 
conformément  au  contrat  de  mariage.  —  Caen,  10 
juin  187.2  [S.   56.   2.  120,  et  la  note  Devillem 

P.  56.  1.  437.  D.  p.  56.  2.  187]  —  Trib.  Pont-Au 
demer,  10  mars  1S55  [S.  56.  2.  129,  et  la  note  De- 
villeneuve] 

125.  Le  remploi  fait  en  payant  dos  dettes  de  la 
femme  antérieures  au  mariage  et  acquises  par  le 
mari  doit  s'étendre  an  remboursement  îles  frais  de 
quittances  délivrées   au   mari   par   les    créanciers  île 

la  femme  qu'il  a  désintéressés. —  Caen,  7 août  1840 
[S.  52.  2.  180.  P.  51.  1.  170.  D.  v.  52.  5.  476.  D. 
Rép.,  ,-  cit.,  a.  4001-1°] 

126.  Une  femme  dotale  ne  peut  valablement  offrir 
en  remplacement  de  ses  biens  dotaux  aliénés,  dont 
elle  se  trouve  tenue  de  faire  remploi,  les  biens  pa- 
rapliernaiix  qu'elle   possède  :  l'acquéreur  des   bien: 

dotaux  est  doue  fonde  &  refuser  de  se  libérer  di  son 

prix,  tant  qu'on  ne  lui  présente  pas  un  autre  rem- 
ploi, celui  offert  n'ayant  pas  pour  effet  de  le  mettre 
à  l'abri  des  recherches  hypothécaires,  eu  ce  que  la 

subrogation  des  biens  parapliernaux  aux   biens  do- 
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taux  n'opérant  pai  vente  (nul  ne  pouvant  se  vendre 

à  lui-même),  ce  contrat  ne  serait  pas  susceptible  de 
transcription,  formalité  qui,  seule,  peut  purger  des 
h\  |  othèques  1rs  immeubles  offerts.  —  Caen,  G  mars 
1S4S  [S.  48.  2.  385,  P.  48.  2.  307,  D.  p.  -18.  5.309, 
D.  Rép.,  i-  cit.,  n.  4006]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  5. 
p.  57'J,  S  537:  Guillouard,  t.  4.  n.  1963. 

127.  On  admet,  dans  une  opinion,  que  dans  le 
cas  où  l'aliénabilité  du  fond  dotal  a  été  stipulée 
sons  la  eondition  de  remploi,  la  constitution  d'une 
rente  viagère  sur  la  tète  des  deux  époux,  alors  . 

et  suis  postérité,  peut  être  considérée  comme  un  rem- 
ploi bon  et  suffisant.  — Caen,  17  juin  1845  [S.  48. 
2.  134.  P.  4s.  1.  680]  —  Trib.  Sai'nt-Flour,  21  mai 
1*44,  sous  Riom,  12  août  1844  [S.  44.  2.  592]  — 
Sic,  Troplong,  t.  4,  n.  3399. 

128.  Jugé,  dansuneautre  opinion. que  l'autorisation 
donnée  au  mari  par  le  contrat  de  mariage  d'aliéner 
les  biens  dotaux  de  la  femme,  mais  à  la  charge  d'hy- 
pothèque et  de  restitution,  n'emporte  pas  le  pouvoir 
de  les  aliéner  moyennant  une  rente  viagère.  —  Cass.. 
23  juin  1846  [S.' 46.  1.  865,  P.  40.  2.  13.  D.  p.  46. 
1.  332,  P.  Rép.,  >-  ,-it..  n.  3570]  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.:  Guillouard,  t.  4.  n.  1964'. 

129.  La  vente,  moyennant  une  rente  viagère  con- 
stituée sur  deux  têtes,  d'un  immeuble  dotal  pour 
partie  et  paraphernal  pour  le  surplus,  peut  être  annu- 
lée pour  le  tout  comme  indivisible.  —  Même  arrêt. 

130.  Dans  tous  les  cas,  les  pouvoirs  généraux  don- 
nes au  mari  n'embrassent  pas  celui  d'aliéner  à  rente 
viagère,  lorsqu'il  est  stipulé  dans  le  contrat  de  ma- 
riage que  les  sommes  reçues  par  le  mari  pour  le 
compte  de  la  femme,  seront  garanties  par  une  lrypo- 
thèque  sur  ses  Mens,  et  qu'au  cas  de  remboursement, 
elles  seront  rendues  dans  les  termes  mêmes  de  leur 
réception.—  Riom,  12  août  1844  [S.  44.  2.  592,  P. 
4(3.  1.  62,  D.  i'.  45.  2.  148,  D.  H, p.,  loc.  cit.] 

131.  Est  nulle  dès  lors,  dans  cette  hypothèse,  l'a- 
liénation faite  parle  mari  d'un  immeuble  de  la  femme, 
à  charge  de  rente  viagère.  —  Même  arrêt. 

132.  Peu  importe  que  la  femme  ait  consenti  con- 
jointement et  solidairement  avec  son  mari  a  cette 
aliénation  :  elle  n'esl  soumise, à  raison  de  ce  fait,  à 
aucune  action  en  garantie  sur  ses  biens  parapher- 
naux.  —  Même  arrêt. 

133.  Et  cette  aliénation  a  charge  de  rente  viagère 
esl  nulle,  même  pour  la  partie  de  l'immeuble  qui 
serait  parapheras  le  :  les  chances  aléatoires  de  la 
rente  viagère  ne  permettant  pas  de  la  diviser.  — 
Même  arrêt. 

134.  Comme  complément  aux  indications  qui  pré- 
cèdent relativement  ;\  la  nature  des  biens  qui  peu- 
vent servir  au  remploi,  il  est  important  d'observer 
que.  bien  que  le  remploi  des  immeubles  dotaux  ne 
puisse  avoir  lieu  en  meubles,  cependant  la  femme 
qui  a  acquis  des  meubles  en  remploi  et  qui  ensuite 
les  a  détournés  commet  en  cela  un  quasi-délit  dont 
elle  est  responsable  sur  ses  biens  dotaux,  de  telle 
Borte  que,  malgré  l'insuffisance  du  remploi,  elle  n'en 

est  pas  in-  tenue  de  payer  le  prix  de  l'acquisition 

de  ces  meubles.  —  Cass.,  5  déc.  1854  [S.  55.  1.  353, 
P.  55.  2.  582,  li.  i'.  55  1.  71]  —  V.  suprà,  art. 
1554,  n.  ô7  el  s. 

135.  Le  remploi  de  biens  d.-  la  femme  peut  être 
valablement  fail  par  anticipation;  et  il  en  est  ainsi 

■  ■n  le  régime  dotal,  aussi  bien  que  sous  h-  régime 
de  la  communauté.  —  Ainsi,  est  valable  le  remploi  des 
biens  dotaux  tait  par  anticipation,  lorsqu'il  est  dé- 
claré dans  le  contrat  d'acquisition  que  cette  acqui- 


sition >st  laite  pour  remplacer  un  propre  dut. il  dont 
l'aliénation  est  projetée.  -    Cass.,  5  déc.  1854,  pré- 

cite.  —  Paris.  20  nov.  1858  [S.  5!».  2.  5,  P.  59.  75. 
H.  p.  59.  2.  78]  —Sic,  Guillouard,  t.  4.  n.  1974; 
Benech,  n.  89;  Aubrj   n  Rau,  t.  5.  p.  582,  §  537. 

—  Y.  suprà,  art.  1434.  n.  lu  et  .--. 

136.  La  femme  dotale  ne  peut  'loue  demander  la 
nullité  de  l'acquisition  par  elle  faite  en  remploi  de 
biens  dotaux  qu'elle  se  proposait  d'aliéner,  comme 
son  contrat  île  mariage  lui  en  donnait  le  droit,  et. 
par  suite,  la  restitution  des  sommes  payées  pour 
prix  de  cette  acquisition.  —  Paris,  20  nov.  1858,  pré- 
cité. 

137.  Le  plus  souvent  d'ailleurs  le  remploi  se  fait, 
eu  même  temps  que  l'aliénation  du  bien  à  remployer 
ou  postérieurement  a  cette'  époque.  —  Dans  le  ca 
oit  le  mari  néglige  de  le  faire,  la  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal,  avec  faculté  d'aliéner  ses  im- 
meubles dotaux,  mais  à  la  charge  de  remploi,  a 
action  contre  son  mari,  même  avant  toute  séparation 
■  le  1  liens,  pour  le  contraindre  à  effectuer  le  remploi 
des  biens  dotaux  aliénés.  —  Cass..  20  déc.  1852  [S. 
53.  1.  151,  P.  53.  1.  160.  D.  p.  53.  1.  120]  —  Caen. 
2  août  1851  [S.  52.  2.  182,  P.  52.  2.  565.  D.  p.  52. 
2.  226.  D.  Rép.,  <°  rit,  n.  4029]  —  S«c,  Troplong, 
t.  2,  n.  1112  :  Aubry  et  Rau,  t.  5.  p.  57S,  §  537  : 
Guillouard,  t.  4.  n.  PJ76. 

138.  Il  faut  observer,  en  effet,  que  lorsqu'un  im- 
meuble dotal  stipulé  aliénable  sous  condition  de 
remploi  agréé  par  la  femme  a  été  aliéné  par  les 
époux,  la  femme  ne  peut  être  tenue  de  se  procurer 
elle-même  le  remploi  ;  c'est  au  mari  ou  a  l'acqué- 
reur aie  lui  fournir.  —  Rouen,  19  mai  1840  [S.  40. 
2.  389  P.  40.  2.  403,  D.  p.  41.  2.  13,  D.  Rép.,  r 
cit.,  n.  4027] 

139.  Au  surplus,  des  époux  peuvent  valablement, 
en  vendant  un  immeuble  dotal  de  la  femme  déclaré 
par  leur  contrat  de  mariage  aliénable  sauf  remploi, 
stipuler  un  délai  pour  faire  ce  remploi.  —  Rouen, 
21  juin  1K45  [S.  46.  2.  334,  P.  46.  2.  527.  D.  p.  49. 
2.  39,  I'.  Rép.,  r-  rit  ,  n.  4046-2»] 

14n.  Mais,  d'ailleurs,  la  vente  d'un  immeuble  do- 
tal déclaré  aliénable  par  le  contrat  de  mariage  sous 
la  condition  du  remploi  dans  un  délai  déterminé, 
n'est  pas  nul  par  cela  seul  que  le  remploi  n'a  pas 
été  effectué  dans  le  délai  fixé.  —  Xîmes,  9  août 
1S42  [S.  43.  2.  73.  P.  44.  1.  43,  D.  r.  43.  2.  116. 
D.  Rép.,  i-  cit.,  n.  4046-1°]  —Sic,  Troplong,  t.  4, 
n.  3418;  Benech,  n.  89;  Aubryel  Rau,  t.  5,  p.  57:> 
et  580,  S  ■>'i'>;  Guillouard,  t.  4,  n.  1968. 

141.  Dans  tous  les  cas,  l'acquéreur  est  à  l'abri 
d'une  demande  en  nullité  de  la  vente  de  la  part  de 
la  femme,  lorsque  celle-ci  a  été  admise  à  faire  va- 
loir son  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari. 
pour  le  prix  de  son  immeuble  dotal  aliéné,  sauf  à 
lui  à  surveiller  l'emploi  des  sommes  que  la  femme 
touchera  par  suite  de  sa  collocation.  —  Même  arrêt. 

142.  .Mais,  s'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  con- 
dition de  remploi  apposée  à  la  faculté  d'aliéner  les 
biens  dotaux  d'une  femme  mariée  soit  remplie  au 
moment  de  l'acte  de  vente,  ou  immédiatement  après, 
elle  doit  au  moins  l'être  avant  la  dissolution  du 
mariage;  elle  ne  peut  l'être  valablement  apn  cette 
di  solution  :  la  vente  en  ce  cas  est  nulle,  malgré  le 
remploi  tardivement  effectue.  —  Cass.,  27  avr. 
1842  [S.  42.  1.  640,  P.  42.  2.  235.  D.  p.  42.  1.  234, 
P.  Rép.,  v  Contr.  'h  mar.,  n.  4047]  —  Riom,  26 
juin  1839  [S.  40.  2.  145,  P.  42.  2.  385]  —  Kouen, 
5 déc.  1840  [S.  41.  2.  71,  P.  41.  1.  77]  :  26  août  1851 
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[S.  52.  2.  666.  P.  53.  1.  307,  D.  p.  53.2.16]  -  S*  . 
Troplong,  t.  4,  n.  3419  :  Benech,  n.  88;  Guillouard. 
t.  4,  n.  1972  :  Auluv  et  Rau,  t.  5.  p.  581.  §  537.  — 
V. suprà,  art.  1435.  n.  15  et  b.;  art.  1553, n.  59  et  s.  — 
Sur  ce  '|iii  se  produit  lorsqu'une  séparation  de  biens 
vient  à  être  prononcée  alors  que  le  remploi  de  cer- 
tains immeubles  n'est  pas  encore  réalisé,  V.  infrà, 
art.  1563,  n.  115  et  s. 

143.  Peu  importe  que  l'immeuble  vendu  fût  in- 
divis entre  la  femme  et  l'acquéreur,  si  la  vente  n'a 
pas  eu  lieu  avec  les  formalités  prescrites  par  l'art. 
1558,  infrà.  —  Rouen,  26  août  1851,  précité. 

144.  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  juge  ainsi  par  ap- 
préciation des  clauses  du  contrat  de  mariage  ne 
viole  aucune  loi.  —  Cass..  27  avr.  1842,  précité.  — 
Rouen,  5  déc.  1840,  précité. 

145.  L'acquéreur  du  bien  dotal  sous  condition 
d'un  remploi  qui  n'a  pas  été  effectué  avant  la  disso- 
lution du  mariage,  ne  peut,  après  cette  dissolution, 
arrêter  l'action  en  révocation  de  la  vente  formée 
par  la  femme,  et  se  soustraire  au  délaissement  de 
l'immeuble  vendu,  en  offrant  de  paver  une  seconde 
fois  son  prix  d'acquisition.  —  Cass.,  17  déc.  1855 
[S.  56.  1.  201,  P.  56.  2.  508,  D.  p.  56.  1.  174]  — 
Riom,  26  juin  1839,  précité.  —  Caen.  30  jnill.  1*74 
[S.  74.  2.  282,  P.  71.  1168,  D.  p.  75.  2.  H>4]  -  Sic, 
Guillouard,  loc.  cil.;  Troplong,  loc.cit;  Benech, foc. 
cit.;  Aubiy  et  Rau,  loc.  cit. 

146.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  remploi 
aurait  dii  être  effectué  en  objets  mobiliers  (par 
exemple,  en  acquisition  d'un  office  pour  le  mari, 
avec  subrogation  de  la  femme  au  privilège  du  ven- 
deur) :  de  la  on  ne  peut  conclure  que  la  femme  a 
entendu  consentira  recevoir  de  l'argent,  au  lieu  des 
meubles  indiqués  pour  remploi.  —  Cass.,  17  déc, 
1855,  précité. 

147.  ...  Surtout  si  le  contrat  de  mariage  porte  que 
ce  qui  resterait  libre  sur  le  prix  des  Liens,  après 
le  paiement  des  meubles  indiqués,  serait  employé 
en  acquisition  d'immeubles.  —  .Même  arrêt. 

148  Jugé  au  contraire  que,  bien  que  la  condition 
de  remploi  du  prix  de  l'immeuble  dotal  aliéné  n'ait 
pas  été  remplie  avant  la  dissolution  du  mariage, 
l'acquéreur  peut  néanmoins  arrêter  l'action  en  ré- 
vocation de  la  vente  formée  par  la  femme  et  se 
soustraire  au  délaissement  de  l'immeuble  vendu. 
en  offrant  de  payer  une  seconde  fois  son  prix  d'ac- 
quisition. —  Cass..  20  juin  1853  [S. 54.  1.  5,  P.  54. 
2.  326,  D.  p.  53.  1.  265]  —  Caen,  31  mai  1870  [S. 
71.  2.  31,  P.  71.  107]  —  Sic,  Sériziat.  n.  119;  Ro- 
diere  et  Pont,  t.  3.  n.  1*44. 

149.  En  tous  cas,  l'acquéreur  d'un  bien  dotal  sti- 
pulé aliénable,  soit  à  charge  de  remploi,  soit  à  la 
condition  par  le  mari  de  répondre  du  prix  sur  >.-^ 
biens  propres,  peut,  s'il  a  payé  sans  se  conformer 
aux  conditions  exigées  par  le  contrat  de  mariagi  , 
arrêter  l'action  en  révocation  de  la  vente  et  en  dé- 
laissement de  l'immeuble  vendu,  pari  offre  de  payer 
une  seconde  fois  le  prix,  alors  d'ailleurs  que  la 
femme  a  consenti   a   la    mobilisation  de  Ce  prix.  — 

Pau,  26  tv-vr.  1868  [S.  c,«.  •_>.  73.  P.  68.  341,  D.  p. 

68.  2.  132] 

I5n.  a  plus  forte  raison,  faut-il  admettre  que  l'ac- 

reur  peut  to  idant  la  durée  du  mariage, 

empêchei  la  révocation  île  l'aliénation,  en  offrant 

île  |>.i\ ei  une    econdi   I  prix  à  la  Femme  pour 

tuer  le  remploi.  —  Pau.  5  mai     !  169     8.  59. 

2.  404,  I'.  59.  1033] 

151.  Toutefois,  ii  cesse  d'en  être  ainsi,  m.  lois 


de  l'aliénation,  il  a  été  convenu  entre  les  époux 
vendeurs  et  l'acquéreur,  que  le  prix  recevrait  une 
destination  autre  que  le  remploi  exigé  par  le  contrat 
de  mariage.  —  Même  arrêt. 

152.  Lorsque  la  femme  a  déclaré  accepter  le  rem- 
ploi, les  immeubles  ainsi  remployés  sont  eux-mê- 
mes aliénables  aux  mêmes  conditions  que  les  biens 
dotaux  qu'ils  sont  appelés  à  remplacer  dans  le  pa- 
trimoine de  la  femme.  — Guillouard,  t.  4.  n.  1987: 
Aubrv  et  Rau,  t.  5,  p.  583.  §  537:  Laurent,  t.  23, 
n.  520  ;  Kodière  et  Pont ,  t.  3,  n.  1843. 

153.  En  tous  cas.  l'arrêt  qui  les  déclare  tels,  par 
une  interprétation  des  clauses  de  contrat,  ne  viole 
ni  l'art.  1554,  suj>rà,  ni  l'art.  1557. —  l.'ass..  9  mars 
1*70  [S.  70.  1.  285,  P.  7o.  744.  D.  p.  72.  1.  85] 

154.  Lorsque  le  mari  cède  à  sa  femme,  en  rem- 
placement de  son  fonds  dotal  aliéné,  un  immeuble 
dune  plus  grande  valeur,  cet  immeuble  ne  devient 
la  propriété  de  la  femme  que  jusqu'à  concurrence  de 
la  valeur  de  l'immeuble  aliéné.  — Cass.,  3  avr.  1855 
[S.  55.  1.  424.  P.  55.  2.  307,  D.  p.  55.  1.  102]  — 
Uaen,  24  avr.  1852  [S.  52.  2.  123.  I'.  54.  2.  261, 
D.p.  53.  2.  106] 

1 .".."'.  ...  Du  moins,  en  interprétant  eu  ce  sens,  et 
dans  le  silence  des  actes,  la  volonté  des  parties,  les 
jug<  n"  font  que  se  conformer  au  principe  que  le 
remploi  doit  seulement  procurer  à  la  femme  l'équi- 
valent de  l'immeuble  aliéné.  —  Cass..  3  avr.  1855. 
précité. 

156.  La  femme  dotale,  à  qui  un  immeuble  d'une 
valeur  supérieure  au  sien  a  été  cédé  à  titre  de  rem- 
ploi par  son  mari,  a  droit,  pour  la  portion  de  cet 
immeuble  qui  représente  son  immeuble  aliéné,  à  la 
plus-value  résultant  des  augmentations  et  amélio- 
rations faites  par  le  mari,  qui  lui  appartiennent  par 
droit  d'accession...  Et,  ces  améliorations  devenant 
dotales,  ne  sauraient  être  l'objet  de  prélèvements 
par  le  mari  sur  la  part  de  la  femme  dans  l'immeu- 
ble; elles  constituent  une  simple  créance  à  faire  va- 
loir lors  du  règlement  entre  les  époux  de  leurs  droits 
respectifs.  —  Même  arrêt.  —  Y.  suprà,  art.  1553, 
n.  26  et  s. 

1 57.  Les  frais  et  loyaux  coûts  du  remploi  du  prix 
d'aliénation  d'un  immeuble  dotal  sont  à  la  charge 
de  la  femme,  et  non  du  mari.  —  Cass.  (motif >i.  2 
févr.  1853  [S.  53.  1.  243.  D.  p.  53.  1.  42]  ;  16  nov. 
1859  [S.  60.  1.  241 ,  P.  61. 123.  D.  P.  59.  1.  490]  — 
i  aen.  19  juin  1852  [S.  56.  2.  129,  D.  P.  5''..  2. 187]  : 
10  mars  1856,  sous  Cass..  16  nov.  1859  [S.  60.  1. 
241 ,  D.  P.  57.  2.  78]  —  Nîmes,  13  nov.  1872  [S.  7:;. 
2.  103,  P.  73.  459,  D.  p.  73.  2. 189]  —  Sic,  Benech, 
n.  91  :  Marcadé,  sur  l'art.  Iôô7.  n.  '■'<:  Troplong,  t. 
4,  n.  3429;  Guillouard,  t.  4.  n.  1975:  Aubrv  et  liau, 
t.  5,  p.  582,  ^  537. 

158.  Jugé,  au  contraire,  que  les  frais  du  remploi 
sont  à  la  charge  du  mari,  la  femme  devant  retrou- 
ver sa  dot  intacte.  —  Caen.  7  jnill.  1*45  [S.  52.  2. 
180.  ad  min  m,  P.  45.  2.  609,  D.  p.  46.  4.  444,  D. 
Rép.,  v    (  bntr.  de  mar.,  n.  4019-3°] 

159.  Et  qu'il  en  est  de  même  des  frais  faits  sur 
la  demande  en  autorisation  de  vendre  l'immeuble 
dotal,  lorsque  cette  vente  a  été  purement  volontaire 
et  le  résultat  d'une  détermination  spontanée  de  la 
part  des  époux  :  en  ce  cas.  les  frais  dont  il  s'agit  ne 
peuvent  pas  être  plus  à  la  charge  du  bien  îlot. il,  que 
les  frais  de  remploi  de  ce  bien.  —  Caen,  7  août 
1*19  [S.  52.  2.  180.  P.  51.  1.  176,  D.  P.  52.  5.  47*;, 
D.  ff/...  <-  ,;/.,  n.  4001] 

160.  Jugé,  dans   un  troisième  système,  que  les 
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frais  île  remploi  sont  à  la  charge  des  acquéreurs.  — 
Spécialement,  l'acquéreur  d'un  bien  dotal  donl  le 
prix  doit  être  employé  en  acquisitions  d'autres  im- 
meubles, d'après  une  clause  du  contrat  de  mariage, 
ne  peut  imputer  sur  ce  prix  les  frais  et  loyaux  coûts 
de  l'acte  d'acquisition  des  immeubles  devant  servir 
de  remploi;  ces  frais  restent  dès  lors  à  sa  chargi 
—  Caen,  18  déc.  1837  [S.  39.  2.  186.  P.  ehr.,  I'. 
r.  3!>.  2.  116.  D.  It,/,.,  ,■'■  ,-ii..  n.  4019-1°] 

161.  En  tous  cas,  lorsque  la  vente  est  nécessaire, 
et  non  pas  purement  volontaire,  les  frais  de  vente, 
ceux  des  notifications  faites  par  les  acquéreurs  et 
ceux  du  remplacement  doivent  être  considérés  comme 
remploi.  — Caen,  19  juin  1852  [S.  5(5.  2.  129,  P.  56. 

1.  437,  I».  p.  56.  2.  187] 

162.  A  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  relativement 
au  remploi  dans  le  cas  de  communauté,  la  clause 
de  remploi  insérée  comme  condition  de  l'aliénation 
de  biens  dotaux  est,  sauf  indication  contraire,  obli- 
gatoire pour  les  tiers  comme  pour  le  mari.  —  .Mer- 
lin. Quest..  v"  Remploi,  ij  8  ;  Bellot  des  Minières, 
t.  4,  p.  119;  Duranton,  t.  15,  n.  4*5,  4*6  :  Benoît, 
De  ld  dot,  t.  1 ,  n .  1 12  :  Marcadé,  l,,c.  cit.;  Troplong, 
t.  4,  n.  34i  14  el  s.:  Rodière  et  Pont,  t.  3.  n.  1838  : 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  388  bis.  —  V.  suprà, 
art.  1435,  n.  26  et  s.:  art  1549,  n.  58  el  -.:  art. 
1553,  n.  75.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  tiers 
acquéreur,  évincé  de  l'immeuble  pour  lequel  il 
n'a  pas  été  procédé  au  remploi,  doit  ou  non  la 
restitution  des  fruits  qu'il  a  perçus  sur  l'immeu- 
ble, Y.  suprà,  ait.  550,  n.  53;  Guillouard,  t.  4. 
n.  1986. 

163.  L'acquéreur  d'un  bien  dotal  dont  l'aliéna- 
tion n'était  permise  au  mari  que  sous  la  condition 
de  remploi  est  donc  responsable  du  défaut  de  rem- 
ploi. —  Cass.,  27  avr.  1842  [S.  42.  1.  649,  P.  42.  2. 
235,  I>.  r.  42.  1.  234.  I>.  Rép.,  r"  cit.,  n.  3872]  — 
Toulouse,  23  avr.  1817  [S.  et  P.  clir.,  D.  Rép.,  v" 
cit.,  n.  4032-1»]  —  Rouen,  5  déc.  1840  [S.  41.  2. 
71,  P.  41.  1.  77,  D.  Rép.,  r-  cit.,  n.  3873] 

164.  Ainsi,  un  tel  acquéreur  est  tenu  de  veiller  a 
ce  remploi  :  cette  clause  est  obligatoire  pour  lui 
comme  pour  le  mari.  —  Et  à  défaut  de  remploi, 
l'acquéreur  peut  être  contraint  de  payer  une  seconde 
fois  son  prix  à  la  femme.  —  Cass..  12  déc.  1833 
[S.  34.  1.  201,  P.  clir..  D.  p.  34.  1.  4",  P.  Rép.,  »° 
cit.,  n.  4035-4']  —  Agen.  28  mars  1832  [S.  32.  2. 
288.  P.  clir.,  D.  P.  32.  2.  141,  D.  Rép.,  loc.  cit.'] 

165.  L'autorisation  donnée  légalement  à  la  femme 
d'aliéner  ou  hypothéquer  ses  biens  dotaux,  à  condi- 
tion de  remplacer  ou  d'améliorer,  ne  préserve  celui 
qui  traite  avec  elle,  sur  la  foi  de  l'autorisation,  qu'au- 
tant qu'il  y  a  ultérieurement  remplacement  ou  amé- 
lioration.—  Turin,  25  janv.  1811  [S.  et  P.  clir.,  D. 
a.  9.  123] 

166.  La  responsabilité  du  tiers  est  engagée  non 
pas  seulement  au  cas  oit  le  mari  a  complètement 
négligé  de  faire  le  remploi  prescrit,  mais  encore 
lorsque  le  remploi  que  celui-ci  a  opéré  est  incom- 
plet ou  présente  des  dangers  d'éviction.  —  Jugé, 
cet  égard,  que  la  responsabilité  de  l'acquéreur  d'un 
immeuble  dotal  stipulé  aliénable,  sauf  remploi,  s'é- 
tend au  cas  oit  le  prix  d'un  immeuble  acquis  pour 
partie  en  remploi  s'est  trouvé  plus  tard  absorbé  par 
les  frais  faits  sur  la  demande  de  la  femme  elle- 
même,  à  lin  de  licitation  d>- cet  immeuble.  —  Caen, 
3  déc.  1846  [S.  48.  2.  133.  P.  48.  1.  672,  1'.  v.  48. 

2.  1<)4,  D.  Rép..  ,-  cit.,  ii.  4057-2»]  —  Sic,  Benech, 
n.  114:  Troplong,  t.  4.  u.  3424:  Rodière  et  Pont, 


t.  3.  n.  [845;  Guillouard, t. 4,  n.  1979et  1983;  Au- 
hr\   e_t  Rau,  t.  .">.  p.  i,S-J.  i;  537. 

167.  Observons,  a  cet  égard,  qu'au  ras  d'immeu- 
bles acquis  en  remploi  de  biens  dotaux  aliénés,  la 
suffisance  du  remploi  doit  être  apprécii  e  uniquement 
d'après  la  valeur  réelle  qu'avaient  ces  immeubles 
au  juin  de  l'acquisition  :  on  ne  doit  pas  tenir  compte 
de  la  plus-value  que  ces  immeubles  auraient  reçue 
depuis.  -  -  Bordeaux,  12  janv.  1838  [P.  41).  2.  290, 
1'.  p.  38.  2.  62,  D.  Bip.,  v'  cit.,  n.  4010-2°]  —  Caen, 
28  niai  1*45  [P.  45.  2.  422]  —  Riom,  27  mai  1850 
[S.  50.  2.  654,  P.  50.  2.  16,  D.  v.  52.  2.  237,  I'. 
Rép.,  •-  cit.,  n.  4005]  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  1843  :  Benech,  n.  62  :  Aubrv  et  Rau,  t.  5.  p.  583, 
5  5:17:  Guillouard,  t.  4.  n.  1983. 

168.  D'après  l'arrêt  de  Riom,  on  ne  devrait  pas 
tenir  compte  non  plus  de  la  plus-value  que  l'achat 

i  m  meubles  a  pu  procurer  aux  autres  biens 
île  la  femme,  mais  sur  ce  point  cet  arrêt  est  criti- 
quable. —  V.  Guillouard,  Inc.  cit. 

169.  En  principe,  les  tiers  acquéreurs  sont  donc 
responsables  du  défaut  de  remploi;  toutefois,  rien 
ne  s'oppose  a  ce  que  la  responsabilité  des  tiers  ac- 
quéreurs pour  le  cas  de  défaut  de  remploi  oit  écai 
tée  eu  vertu  d'une  clans.-  expresse  du  contrat  de 
mariage.  —  Spécialement,  est  licite  la  clause  d'un 
contrat  de  mariage,  portant  adoption  du  régime  do- 
tal, par  laquelle  il  est  stipulé  que  les  immeubles  do- 
taux pourront  être  aliénés  ou  échangés  à  charge  de 
remploi,  et  que  <c  les  acquéreurs  ou  copermutants 
ne  pourront  être  obligés  de  suivre  le  remploi,  ni 
être  tenus  d'aucune  responsabilité  à  cet  égard  ».  — 
Bordeaux,  21  avr.  1888  [S.  90.  2.  154,  P.  90.  1.  883] 
—  Sic,  Guillouard,  t.  4,  n.  1982. 

170.  Cette  clause  a  pour  effet,  non  seulement  d'af- 
franchir les  tiers  acquéreurs  de  l'obligation  de  sur- 
veiller le  remploi  et  d'en  garantir  l'efficacité,  mais 
même  de  les  dispenser  de  l'obligation  d'assurer  l'ac- 
complissement dudit  remploi.  —  Même  arrêt. 

171.  De  même,  dans  le  cas  où  un  contrat  de  ma- 
riage,  portant  adoption  du  régime  dotal  avec  société 
d'acquêts,  stipule,  d'une  part,  que  le  mari  aura  le 
droit  de  vendre  ou  d'échanger  les  biens  dotaux,  a  à 
charge  par  lui  d'employer  le  prix  des  ventes  et  les 
snulti-s  des  échanges  en  acquisitions  d'autres  immeu- 
bles ou  d'en  fournir  reconnaissance  sur  ses  biens 
propres  >'.  d'autre  part,  que  «  le  consentement  de  la 
femme  à  ces  diverses  opérations  suffira  pour  en  con- 
sacrer complètement  la  validité  et  dégager  de  tente 
responsabilité  les  tiers  qui  y  auraient  intérêt  »,  l'ac- 
quéreur d'un  immeuble  dotal  appartenant  a  la  femme 
ne  saurait  être  rendu  responsable  de  l'inefficacité 
de  remploi  du  prix  de  vente,  effectué  par  anticipa- 
tion par  le  mari,  alors  que  la  femme  a  concouru  à  la 
vente  et  à  la  réception  du  prix,  et  a  donné  un  con- 
sentement exprès  au  remploi  effectué  par  le  mari. — 
Agen,  2  Eévr.  1891  [s.  92.  2.  6,  P.  92.  2.  6. 1'.  r.  91. 
2.  331] 

172.  Au  surplus,  ces  clauses  d'exonération  qui  dé- 
rogent au  droit  commun  du  régime  dotal  doivent 
être  jugées  resti  ictivement. —  Ainsi,  la  clause  d'un 
contrat  de  mariage  d'une  femme  dotale,  qui  dispense 
l'acquéreur  d'un  bien  dotal  de  vérifier  l'utilité  et  la 
valeur  du  remploi  exigé  par  le  contrat  de  mariage 
le  laisse  soumis  a  l'obligation  de  s'assurer  au  moins 
île  l'existence  dudit  remploi. —  Cass.,  29  janv.  [890 
[S.  93.  1.  -171.  P.93.  1.  471,  D.  p.90.  1.  97] 

173.  On  ne  saurait  tenir  le  remploi  pour  i 
tant  que  le  prix  qui  y  est  soumis  n'a   pa 
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entre  les  mains  du  vendeur  de  l'immeuble  a 

]njur  remplacer  l'immeuble  dotal  aliéné.  —  Même 
arrêt. 

174.  La  réserve  faite  dans  sou  contrat  par  une 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  de  prendre  tous 
engagements  de  l'autorité  de  son  mari,  ne  déroge 
pas  a  la  condition  de  remploi  apposée  dans  le  même 
contrat  à  la  faculté  d'aliéner  les  immeubles  dotaux 
et  n'autorise  pas  la  femme  à  y  renoncer.  Des  lors. 
l'acquéreur  d'un  de  ces  immeubles  reste  responsable 
du  défaut  de  remploi,  alors  même  que  la  femme  au- 
rait déchr  nient  le  garantir  de  toute  re- 
cherche ou  éviction.  —  Cass.,  31  mars  1862  [S.  63. 
1.  3ii7,  P.  63.  865,  D.  P.  62.  1.  330] 

175.  Di  cidé,  •  u  sens  contraire  des  divers  an 
précèdent,  que  le  remploi  des  deniers  dotaux  consti- 
tue une  condition  nécessaire  de  la  validité  du  | 
ment  en  ce  qui  concerne  la  femme;  peu  importe  que 
le  contrat  de  mariage  autorisant  le  mari  à  toucher 
les  capitaux  de  sa  femme,  sauf  remploi,  déclare  que 
les  débiteurs  des  deniers  dotaux  ne  seront  point  as- 
sujettis à  surveiller  le  remploi.  —  Bordeaux.  2'.'  juin 
1*74  [S.  76.  2.  243.  P.  76.  972,  D.  p.  75.  2.  212] 

—  V.  aussi  Aix.  3  déc.  1879  (motifs)  [S.  81.  2.  11, 
P.  81.  1.  95,  D.  p.  81.  2.  181] 

176.  En  tous  cas.  de  ce  que  le  soin  d'effectuer  le 
remploi  incombe  au  mari,  l'acquéreur  de  l'immeuble 
dotal  n'en  a  pas  moins  le  devoir  d'en  surveiller  l'exé- 
cution, et  il  ne  peut  être  relevé  de  la  responsabilité 
qu'il  a  assumé  de  ce  chef  en  acquérant  l'immeuble 
dotal,  ni  par  la  quittance  à  lui  donnée  avant  : 

ce  de  remploi  par  le.- époux,  ni  parla  faute  que 
ceux-ci  auraient  commise  en  ne  pressant  pas  sufli- 
samment  l'accomplissement  des  formalités  qui  de- 
vaient consolider  sur  la  tête  de  la  femme  la  propriété 
de  son  nouvel  immeuble.  —  Cass..  29  janv.  1890, 
précité. 

177.  ("est  une  question  controversée  que  celle  de 
- ii  oir  si  l'acquéreur  d'un  bien  dotal,  avec  obligation 
de  remploi  imposée  à  la  femme,  peut  être  forcé  de 
payer  son  prix,  saus  qu'il  soit  fourni  de  remploi, 
lorsque  plus  tard,  et  par  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée,  la  femme  a  été  autorisi  e  à  toucher  ainsi 
ce  prix  sans  remploi.  —  V.  dans  le  sens  de  l'affir- 
mative, Rouen,  20  mars  1832  [S  2.  301,  P.  chr.. 
D.  p.  33.  2.  209,  D.  Rép.,  \"  Contr.  <!■  mar.,  n. 
4037-1"]  —  Grenoble,  20  déc.  1832  [S.  33.  2.  301, 
P.  chr..  D.  P.  33.  2.  174,  D.  Bip.,  e»  cit.,  n.  3 

—  Bordeaux.  9  janv.  1835  [P.  chr..  D.  p.  35.  2.  61. 
Ii.  Rép.,  '  cit.,  n.  3999-2°]  —  V.  en  sens  contraire, 
Caen,  12  mars  1831  [S.  33.  2.  302,  P.  chr.,  D.  p. 
33.  2.  209,  I'.  Rép.,  V  cit.,  u.  4044] 

178.  Décidi  encore  que  la  clause  du  contrat  de 
mariage  subordonnant  l'effet  d'une  aliénation  a  un 
remploi  est  nécessairement  modifiée  dans  -.  .n  exé- 
cution par  l'intervention  d'un  acte  de  l'autoriGé 
veiaine,  portant  interdiction  aux  ep.ux  de  posséder 
en  France  des  biens  d'aucune  nature:  qu'en  pareil 

ialement  au  cas  de  biens  vendus  par  les 
membres  de  la  famille  d'i  Irléans  en  vertu  du  décret 
du  22  janv.  1852),  il  y  a  lieu  d'ordonner  que  les 
acquéreurs  se  libéreront  sans  remplacement  pealable, 
mais  seulement  entre  les  mains  de-  deux  époux,  et 
non  en  celles  du  mari  m  ni.  — Paris,  19  juill.  1853 
I  P.  53.  2.  452] 

1.:».  Si.  ee  qui  arrive  le  plus  souvent,  le  contrat 
de  mariage  ne  contient  pas  une  clause  d'exonération 
de  la  nature  de  celles  qui  viennent  d'être  indiqn 
voici  se  qui  se  produit  dans  le  cas  où  le  mari  n'a  pas 


fait  uii  remploi  valable.  —  L'aliénation  des  I 

;x,  bien  que  permise  |iar  le  contrat  de  mai  - 
mais  sous  condition  de  remploi,  est  nulle,  si  le  rem- 
ploi n'a  pas  eu  lieu.  —  Toulouse.  21  333  [S. 
33.  2.  649,  P.  chr..  D.  P.  34.  2.  74,  D.  Rt 
n.  4062-2*]  --  Lyon,  24  mars  1847  [S.  48.  2.  141. 
P.  48.  1.  272.  D.  p.  48.  2.  103,  D.  Iï.r.,  f  cit.,  u. 
4061-2  ; 

180.  La  femme  dotale  non  séparée  de  biens  n'a 
pas  qualité  pour  demander  la  nullité  de  l'aliénât 
d'un  bien  dotal  faite  par  le  mari,  alors  qu'il  n'a  pas 
été  procédé  au  remploi  exigé  par  le  contrat  de  ma- 
ri lire.  —  V.  suprà,  art.  154'.'.  n.  24  .-  -t'rti. 
art.  1560. 

181.  On  -  utieut,  dans  une  opinion,  que  le  mari 
n'a  jamais  le  d  en  nullité  de  la  vente  ou 
plus  gén  iralement  en  nullité  de  l'acte  juridique  qui 
lui  a  procure  les  fonds  dont  il  aurait  dû  faire,  mais  dont 
il  n'a  pas  fait  emploi.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
que  le  mari,  obligé,  suivant  le  contrat  de  mar    s 

à  faire  emploi  des  sommes  dotales  par  lui  recoin 

.    -  ant   une  telle  somme  de 

remplir  la  condition  d'emploi,  n'est  pas  receval 
se  prévaloir  contre  le  débiteur  libéré  de  sa  pi 
faute  pour  exiger  une  seconde  fois  le  paiement  de 
la  même  dette....  alors  d'ailleurs  que,  la  séparation 
de  lùens  et  la  dissolution  du  mariage  n'étant 
survenues,  l'emploi  p«ut  toujours  être  fait.  —  tire- 
noble.  28  juill.  1865  [S.  66.  2.  137.  et  la  note  Labl#. 
P.  66.  580,  D.  P.  65/2.  205J  —Sic,  Merlin.  '. 
ilr  dr..  v°  Remploi,  §  8.  n.  ï;  Tessier,  Dot,  t.  1.  p. 
403;  Benech,  n.  106;  Zachariae,  Mass 
4.  ]..  242.  §  67n:  Aubry  et  Rau.  t.  5.  p.  582,  j  537. 

182.  Décidé  aussi  que.  dans  le  cas  ou  le  contrat 
de  mariage  permet  l'aliénation  du  fonds  dotal.  mais 
à  la  charge  de  remploi,  si,  au  lieu  d'un  remploi  réel, 
il  y  a  eu,  de  la  part  du  mari,  concession  d'h 
théque  pour  garantie  du  prix,  et  promesse  de  faire 
remploi  de  l'immeuble  vendu,  le  mari  est  non  r- 
vable  à  demander  la  révocation  de  la  vente,  à  rai- 

du  défaut  de  remploi  :  il  ne  peut  se  faire  un  ti- 
tre de  l'inexécution  d<  _  nnell  -  — 
Cass..  29  janv.  1*22  [S.  et  1'.  chr..  D.  a.  10. 
1'.  Rép.,  <•    cit..  n.  4i  170] 

183.  Mais  il  nous  paraît  préférable  d'accordé)  au 
mari  le  droit  d'agir  contre  les  tiers  dans  le  cai 

rmalité  du   remploi  n'a  pas  été  observée.  — 
Jugé  en  ce  sens  que  la   clause  de  remploi   in- 
dans un  contrat  de  mariage  peut  être  invoquée  |>ar 

poux  contre  l'acquéreur  de-  it  l'aliéna- 

tion   n'était   permise   que   sous   cette  condition  de 
remploi.  —  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne 
tient  qu'une  interprétation   d'actes  et  échappe, 
Boite,  è  la  censure  de  la  Oour  de  cassation.  — 

.  22  nov.  1819  [S.  et  P.  chr/  —  Sic,  Trop- 
long,  ;.  2.  n.  1112:  Labbc,  noti 
juill.  1865  [S.  6<>.  2.  137.  P.  6t'».  580]:  Guillouard. 
t.  4.  n.  1978.  —  Sur  le  droit  pour  la  feint: 
de  bien  d'agir  contre  les  tiers  acquéreurs.  V.  mfrà, 
ait.  156(1.  u.  6  et  s..  156:',.  n.  115  et  116. 

1*4.  En  tous  cas,  après  la  dissolution  du  m 
la   femme  eu  ses  représentants  peinent  certaine- 
ment agir  eu  responsabilité  ou  en  nullité  contre  les 
tiers  acquéreurs.  —  Ainsi,   la    stipulation   dans  un 
contrat  île  mariage  que  les  immeubles  dotaux  de  la 
femme  ne  pourront  être  vendus  qu'à  la  char.- 
remploi  est  obligatoire  pour  les  acquéreurs  d. 
immeubles,  de  telle  sorte  qu'à  défaut  de   remploi, 
sinon  aussitôt  après  la  vente,  au  moins  dans  u: 
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lai  suffisant,  et.  dans  tous  les  cas,  avant  la  dissolu- 
tion .lu  mariage,  la  vente  est  nulle,  et  les  Liens 
peuvent  être  revendiqués  par  la  femi  béri- 

-.  —  Grenoble,  7  avr.  1840  [S.  42.  2.  5.  P.  45. 
2.  394,  D.  p.  42.  2.  77.  D.  •..  u.  4047]  — 

Guillouard,  t.  4,  n.  19' 

185.  L'acquéreur  d'un  bien  dotal,  dont  l'aliénation 
lit   permise  au  mari  que  sous  la  condition  de 

remploi,  est  responsable  du  défaut  de  rem;  loi,  même 
après  le  décès  de  la  femme.  Dès  lors,  si  les  héritiers 
de  celle-ci  sont  mineurs,  le  tuteur  ne  peut  contrain- 
dre l'acquéreur  à  payer  son  prix.  —  Cass.,  25  avr. 
1842  [S.  42.  1.  651,  P.  42.  2.  344.  D.  p.  42.  1. 
235.  D.  Rép.,  t  i  '.,  n.  4035-5  ]  —  Âgen.5  janv. 
1841  [S.  41.  2.  63'.»,  D.  p.  41.  2.  137.  D.  Rép.,  foc. 
cit.]  —  Sic,  Gnillouard,  t.  4.  n.  1971,  1972,  1979. 

186.  Mais  juge,  en  partant   de  l'idée  erron 

le  régime  dotal,  n'ayant  pour  but  que  de  sauvegar- 
der les  droits  de  la  femme,  ne  survit  pas  au  mariage 
et  cesse  avec  lui,  que  l'acquéreur  d'un  bien  d 
peut  après  le  décès  de  la  femme,  être  contraint  a 
payer  son  prix  entre  les  mains  du  mari,  tuteur  de 
->  s  enfants  mineurs,  et  ce  sans  condition  de  rem- 
ploi, alors  même  que  cette  condition  aurait  ete  obli- 
e  pendant  le  mariage.  —  Caen.  15  déc.  1866 
[S.  67.  2.  325.  P.  67.  1 230,  D.  r.  68.  2.  20]  —  Y 
t.  1554,  n.  258  et  s. 

187.  Etant  donné  qu'il  pourrait  être  appelé  à 
payer  une  seconde  fois,  au  cas  où  le  mari  ne  fait 
pas  le  remploi  prescrit,  l'acquéreur  de  biens  do- 
taux dont  l'aliénation  était  permise  peut,  avant  de 
payer,  exiger  un  emploi  du  mari,  lorsque  celui-ci  y 
a  été  assujetti  par  le  contrat  de  mariage.  —  Tou- 
louse, 23  avr.  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v»~cit., 
n.  4032-1°]  —  Paris.  9  juill.  1828  [S.  et  P.  chr., 
D.  r.  28.  2.  225.  I>.  lu/,.,  d»  cit.,  n.  3963-2°]  — 
S  .  Laurent,  t.  23.  n.  520:  Guillouard,  t.  4,  n. 
1980;  Benech,  n.  115:  L'olmet  de  Santerre,  t.  6.  n. 
229  6i»-iv;  Aubry  el  I!au,  /•»•.  cit.;  Duranton,  t.  15. 
n.  485  et  486 ;  Troplong,  t.  4,  n.  3406:  Baudry-La- 
cantinerie,  t.  3.  n.  388  bis. 

188.  Jugé,  de  même,  que  l'acquéreur  d'un  bien 
dotal  dont  la  vente  était  permise  au  mari  par 
une  clause  du  contrat  de  mariage,  mais  à  la  charge 
de  faire  remploi,  a  intérêt  et  qualité  pour  exiger  du 
mari,  avant  de  payer,  la  justification  d'un  remploi 
suffisant,  ou  même  pour  critiquer  le  remploi  que  le 
mari  prétendrait  avoir  déjà  fait.  —  Aix,  20  juin 
1834  [S.  34.  2.  436.  P.  chr.,  D.  r.  34.  2.  231.  D. 
Rép.,  p  àL,  n.  4'  132-2"]—  Bordeaux.  18  janv.  ;  - 
[P.  30.  1.  382]  —  Caen,  8  janv.  1843  [P.  45.  2. 
184] 

189.  Jugé  encore  que  l'acquéreur  d'un  immeuble 
dotal  stipulé,  par  le  contrat  de  mariage  des  époux 
vendeurs,  aliénable  a  charge  de  remploi,  a  le  droit 
de  se  refuser  au  paiement  du  prix  de  venti 

ce  que  l'immeuble  acquis  en  remploi  si.it  entière- 
ment purgé  des  charges  et  hypothèques  dont  il  se 
trouve  grevé.  —  Bordeaux.  Ie*  déc.  1S47  [S.  48.  2. 
384,  P.  48.  2.  353.  D.  r.  4','.  5.  340,  D.  Rép.,  V  cit., 
n.  4035 

190.  L'acquéreur  d'un  bien  dotal  qui  a  refuse  de 
consentir  à  un  mode  de  remploi  définitivement  dé- 
claré inacceptable  par  la  justice  ne  peut  être  con- 
damné à  des  dommages-intérêts  a  raison  de  la  pri- 
vation que  les  vendeurs  auraient  soufferte  désintérêts 
du  prix  jusqu'au  remplacement  effectif.  —  Rouen, 
7  mai  1853  [S.  51.  2.  177.  P.  54.  2.  214.  D.  P.  53. 
2.  216] 


191.  Mais  pour  que  les  tiers  acquéreurs  puissent 

internent    se  refuser  au    paiement  du  prix   do 
vente,   il   faut  que  la   clause  de  remploi  leur  soii 

-aile.  —  Ainsi,  au  ras  où  un  contrat  de  mariage 
par  lequel  les  époux  ont  a  I  rime  dotal  avec 

faculté  d'aliéner  les  biens  dotaux,  tout  en  subor- 
donnant à  la  condition  de  remploi  le  pouvoir  du 
mari  de  toucher  le  prix  des  aliénations,  stipule  que 
le  seul  consentement  de  la  femme  dans  les  quittan- 
ces libérera  valablement  les  acquéreurs,  ceux-ci  ne 
point  fond  ser  de  payer  leur  prix  au 

mari  sans  remploi  et  sur  la  simple  quittance  donnée 
par  lui  avec  le  concours  de  la  femme,  encore  bien 
que  l'acte  de  vente  porterait  qu'ils  ne  seront  vala- 
blement libérés  que  parla  justification  d'un  remploi 
dûment  effectué.  —  Limoges,  7  mai  1862  [S.  63 
2.  in.  1'.  63.  406,  D.  p.  62.  2.  lis]  _  Sic,  Guil- 
louard ,  toc.  cit. 

192.  Jugé  cependant  .pie  bien  que  le  contrat  de 
mariage  permettant  l'aliénation  des  biens  dotaux 
sous  charge  de  remploi  porte  que  les  acquéreurs 

pas  tenus  de  surveiller  le  remploi  et  ne 
at  pas  responsables  de  sa  validité,  ils  n'en  oui 
pas  moins  le  droit  d'exiger,  avant  de  payer  leur  prix, 
qu'il  leur  soit  justifie  de  l'existence  d'un  remploi.  — 
Kiom.  10  janv.  1856  [S.  57.  2.  31.  P.  57.  671,  D.  p. 
57.  2.  79] 

193.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  stipulation  faite  par  l'ac- 
quéreur d'un  bien  dotal  aliénable  sous  condition  de 
remploi  411e,  pour  être  tenu  de  payer  sou  prix,  il 
lui  serait  justifié  d'un  remploi  d'une  valeur  déter- 
minée supérieure  à  ce  prix,  n'a  rien  d'illicite  ni  de 
contraire  aux  lois  :  eu  conséquence,  elle  doit  rece- 
voir son  exécution.  —  Caen, 8 mars  1848  [S.  4s.  2 
544.  P.  48.  2.  43s.  D.  p.  48.2.  180,  D.  Rép.,  -  cit., 
n.  4035-9°] 

194.  L'acquéreur  d'un  immeuble  dotal  stipulé 
aliénable  à  charge  de  remploi  peut  aussi,  dans  le 
cas  où  les  vendeurs  ne  justifient  pas  d'un  bon  et  va- 
lable remploi  au  moment  de  l'exigibilité  du  prix  de 
vente,  faire  la  consignation  de  ce  prix  suivant  les 
formes  légales.  —  Limoges,  21  août  1852  [S.  52. 
2.  592,  P.  54.  2.  213,  D.  r.  53.  2.  5.  D.  Rép.,  f  rit., 
n.  4036]  —  Sic,  Guillouard.  t.  4.  n.  1981. 

195.  Mais  la  consignation  doit  être  limitée  au  ca- 
pital du  prix  de  vente  :  quant  aux  intérêts  de  ce 
prix,  l'acquéreur  ne  peut  se  refuser  a  les  verser  entre 
les  mains  du  mari  vendeur,  nonobstant  le  défaut  de 
remploi.  —  Même  arrêt. 

196.  Eu  un  tel  cas,  les  frais  de  l'instance  en  va- 
lidité des  offres  réelles  et  de  la  consignation  du  prix 
de  vente  ne  peuvent  être  prélevés  sur  le  capital  de 
ce  prix  :  ils  doivent  être  acquittés  d'abord  au  moyen 
des  intérêts.  —  Même  arrêt. 

197.  L'acquéreur,  qui  a  ainsi  consigné  son  prix. 
après  offres  réelles,  faute  par  les  époux  d'avoir  jus- 
tifié d'un  remploi  valable,  n'est  cependant  pas  dé- 
chargé de  l'obligation  de  surveiller  le  remploi  de  son 
prix  par  le  seul  effet  de  la  consignation  et  du  juge- 
ment qui,  en  déclarant  les  offres  valables,  a  d. 

cet  acquéreur  libère.  —  Cass..  12  mai  1857  [S.  57. 
1.  580,  1'.  58.  166,  l>.  r.  57.  1.  364]  —  Bordeaux. 
4  févr.  1830  [s.et  P.  chr.,  1'.  P.  30.  2.  287,  I».  Rép., 
600]  —  N'ancy,  15  juin  1856  'S.  ô7.  2. 
272.  I".  57.  755]  —  Caen,  26  janv.  1872  [S.  72.  2. 
49.  I'.  72.334,  h.  [■.  74.  ô.  426]  —  Sic,  Aubn  et  Etau, 
t.  5.  p  583,  5  5.;7:  Guillouard,  t.  4.  n.  1981.  — 
.  Duranton,  t.  15.  n.  486;  Benech,  n.  60. 

198.  Par  suite,  l'arrêt  qui  décide  que.  nonobs- 
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tant  cette  libération,  l'acquéreur  est  tenu  de  sur- 
veiller le  remploi,  ne  viole  pas  la  chose  jugée  par  le 
jugement  qui  déclare  les  offres  et  la  consignation 
valables  et  libératoires.  —  Cass.,  12  mai  1857,  pré- 
cité. 

199.  Par  Buite  également,  l'acquéreur  qui,  sur 
son  refus  île  venir  reconnaître  le  remploi,  est  assi- 
gné' a  lin  de  le  voir  déclarer  valable,  doit  être  con- 
damne aux  dépens  de  l'instance.  —  Même  arrêt. 

200.  L'expropriant  est  assimilé  a  un  acquéreur 
ordinaire  lorsque  l'immeuble  dotal  exproprié  est 
aliénable  à  charge  de  remploi  et  il  doit,  par  suite, 
même  au  cas  où  il  a  consigné  son  prix,  intervenir 
pour  approuver  l'emploi  des  fonds  dotaux.  —  Cass., 
15  mais  1886  [s.  87.  1.  327,  P.  87.  1.  785,  D.  p. 
86.  I.  383]  —  Sic,  Guillouard,  t.  4,  n.  1984. 

201.  Les  tiers  acquéreurs  ne  sont  pas  les  seules 
personnes  dont  la  responsabilité  puisse  être  engagée 
par  suite  du  défaut  de  remploi  ;  le  mari  peut  aussi, 
de  ec  chef,  être  poursuivi  en  dommages-intérêts, 
soit  par  la  femme,  soit  par  ses  représentants.  — 
Ainsi,  lorsque,  sous  le  régime  dotal,  le  mari,  à  qui 
l<'  pouvoir  de  vendre  les  biens  constitués  en  dot  a 
ilé  donné,  mais  à  la  charge  d'en  employer  le  prix, 
au  nom  de  la  femme,  en  acquisitions  d'autres  immeu- 
bles qui  lui  seront  dotaux,  au  lieu  de  faire  ces 
acquisitions  au  nom  de  celle-ci,  les  fait  en  sou  nom 
personnel,  il  est  tenu  de  restituer  à  la  femme,  ou  a 
ses  héritiers,  non  seulement  le  prix  qu'il  a  retiré 
des  biens  dotaux,  mais  encore,  à  titre  dédommages- 
intérêts,  une  somme  représentative  de  la  plus-value 
que  les  liions  qu'il  a  achetés  pour  lui  au  moyen  de 
ee  prix  ont  acquise  par  le  bénéfice  du  temps.  — 
Toulouse,  5  févr.  1870  [S.  71.  2.  113,  P.  71.348,  et 
la  noie  de  M.  Lalailhéde,  D.  i'.  72.  2.  54]  —  Sic, 
Guillouard,  t.  4.  n.  1977  :  Troplong,  t.  4,  n.  3541  ; 
Aubrj  ci  Rau,  t.  5,  p.  578,  §  537.  —  Y.  pour  la 
responsabilité  des  notaires,  suprà,  art.  1382-1383, 
n.  1778  et  s.,  n.  1901  et  1902. 

202.  Et  cette  plus-value  doit  être  fixée  d'après  la 
valeur  des  biens  acquis  par  le  mari  telle  qu'elle 
existai!  au  jour  île  la  dissolution  du  mariage  par 
suite  de   son  prédécès,  et  non  à  toute  autre  époque. 

Mé arrêt.        Sir,  consultation  de  MM.  Derno- 

lombe  et  Carel,  rapportée  en  note  de  l'arrêt. 

203.  Si  d'ailleurs  le  mari,  administrateur  de  la 
dot,  est  tenu  de  veiller  a  sa  conservation,  et  doit, 
le  cas  échéant,  répondre  vis-à-vifi  de  la  femme  du 
défaut  de  remploi,  il  n'encourt  aucune  responsabi- 
lité, lorsque,  ayant  pris  toutes  les  mesures  néces- 
saires en  vue  du  remploi,  il  n'a  pu  ni  prévoir  ni 
empêcher  les  faits  qui  ont  mis  obstacle  a  sa  réali- 
sation. -  Cass.,  7  juill.  1891  [S.  ;i4.  1.  45,s,  P. 
94.  1.  458] 

2114.   Il  en  est  ainsi   notamment,  lorsque  le   mari, 

après  avoir  acheté  un  immeuble  pour  le  compte  de 

sa    l'en î,   avec   déclaration   que  cette   acquisition 

est  destinée  au  remploi  d'une  valeur  dotale  à  aliéner, 
donne  l'ordro  de  négocier  cette  valeur  à  un  ageni 
de  change,  en  lui  faisant  connaître  son  caractère 
de  dotalité  et  les  conditions  de  remploi,  et  lorsque 
l'agent  de  change,  chargé  par  sa  fonction  même 
d'assurer  le  remploi,  a  envoyé  les  fonds  a  un  no- 
taire, qui  le;  a  détournés.  —  .Même  arrêt. 

205.  Le  mai  i  n'est  garant  de  l'inefficacité  du  rem- 
ploi de  la  dot  .le  sa  femme  fait  dans  les  termes  du 

Contrat   de    mariage,    qu'autant    qu'il   est  établi  que 

l'insuffisance  du  remploi  provient  de  sa  faute  et  de 

son  imprudence,  et  non  d'une  cause  existant   déjà 


quand  le  remploi  a  été  fait.  —  Cass.,   2  août    1853 
[S.  55.  1.  209,  P.  55.  1.  581,  D.  P.  54.  1.  353] 

206.  Au  surplus  ,  il  en  est  de  même  des  tiers  qui 
ont  contracté  avec  le  mari  en  présence  d'un  remploi 
qu'ils  ont  dû  croire  suffisant ,  alors  surtout  que. 
d'après  le  contrat  de  mariage,  les  tiers  n'avaient 
l'as  à  juger  du  plus  ou  moins  de  validité  du  remploi. 

—  .Même  arrêt. 

207.  Et  il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  l'ineffi- 
cacité définitive  d'un  remploi  en  placement  hypothé- 
caire a  eu  pour  cause  les  poursuites  intempestives 
dirigées  par  la  femme  contre  les  détenteurs  des 
biens  hypothéqués.  —  Même  arrêt. 

208.  Par  application  d'une  théorie  sur  le  mérite 
de  laquelle  nous  n'avons  plus  à  revenir,  il  a  été 
décidé  que  la  femme  dotale  a  une  action  solidaire 
contre  toutes  les  parties  qui,  les  unes  par  dol,  les 
autres  par  faute  lourde,  ont  participé  a  l'acte  de 
remploi  fictif  et  frauduleux,  alors  qu'entre  le 
dol  des  uns,  la  faute  des  autres  et  le  dommage 
éprouvé  par  la  femme,  il  y  a  une  relation  directe, 
nécessaire  et  indivisible.  —  Toulouse,  18  juin-.  1893, 
sous  Cass.,  20  mars  1894  [S.  '.14.  1.  489,  P.  94.  !. 
489]  —  Y.  .«/y,™,  art.  1202,  n.  8  et  s. 

209.  Lorsque,  dans  ce  cas,  la  femme  n'a  pas 
actionné  son  mari,  qui  a  été  complice  de  la  fraude, 
et  qui  a  reçu  et  reconnaît  avoir  reçu  une  partie  du 
prix  d'aliénation  des  valeurs  dotales,  le  mari,  mis 
en  cause  par  l'un  de  ses  complices, qui  demande  sa 
condamnation  solidaire,  et  subsidiaireinent  sa  con- 
damnation à  la  garantie,  peut  se  borner  à  offrir  la 
restitution  de  la  somme  qu'il  a  touchée;  mais  il  ne 
saurait  être  condamné  solidairement  que  sur  la 
demande  de  la  femme,  de  même  qu'il  ne  saurait  être 
l'objet  d'un  recours  de  la  part  de  ses  complices  en 
vertu  de  l'art.  1214, suprà,  qu'après  une  condamna- 
tion solidaire  prononcée  à  la  requête  de  la   femme. 

—  Même  arrêt. 

210.  Quoi  qu'il  en  soit,  une  chose  est  certaine  c'est 
que  le  recours  de  la  femme  contre  les  tiers  acqué- 
reurs n'est  pas  subsidiaire  de  l'action  de  la  femme 
contre  son  mari.  —  Ainsi,  la  responsabilité  de  l'ac- 
quéreur ne  cesse  pas,  par  cela  seul  qu'il  serait  prouvé 
que  le  mari  avait,  lors  do  la  vente,  des  biens  sulli- 
sanls  pour  répondre  du  prix  des  liions  dotaux  vendus. 

—  Ageu,  28  mars  1832   [S.  .".2.  2.  288,  P.  chr.,  D. 
i1.  32,  2.  141 J  —  Sic,  sur  le  principe,  Tessier,  t.  2, 

n.  '.19. 

211.  I.a  femme  peut  exercer  l'action  révooatoire 
contre  l'acquéreur  desdits  biens,  sans  être  nliligée 
de  discuter  préalablement  les  biens  de  Bon  mari.  — 

Cass..  3  dec.  1X88  [S.  89.  1.  121,   I'.   89.   1.  2X1.  D. 

r.  90.   1.  71] 

212.  I.a  femme  peut, à  son  gré,  commencer  a  agir 
soit  contre  le  mari,  suit  contre  les  tiers.  —  Ainsi,  lors- 
que  le  mari,  autorise  par  son  contrat  de  mariage  à 
aliéner  les  liiens  dotaux  de  sa  femme  a  la  charge 
île  l'aire  un  remploi,  a  négligé  d'exécuter  cette  obli- 
gation, la  femme  a  une  double  action,  soit  en  révo- 
cation  de  la  vente,  soit  à  lin  de  collocation  dans 
l'ordre  ouvert  sur  les  Mens  du  mari  ;  elle  peut  à  sou 
gre  intenter  soit  l'une,  soit  l'autre  de  ces  actions. 

I  ass..  ■_'  mai  1S55  [S.  55.  1.  420,  P.  ;,.',.  2.  59S,  P. 
p.  55.1.231]  — Aix,  1"  févr.1826  [S.  et  P.chr.,D. 
e  27.2.172.D.  ////-..  v  Contr.dt  mar., n. 3810]  — 
Rouen,  7  avr.  1886,  suiis  Cass..  :i  il.  i'.  1888,  pu' 
cité. —Sic,  Aubryel  Rau,  t.  5,  p.  563,  S  537  :  Mass.'. 
et  Vergé,  sur  Zachariw,  t.  4.  p.  232.  !j  670 ;  note 
17;  Dutruc,  Sep,  ili   biens,  n.  447  et  s.;  Jouitou, 
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Réginu  dotai,  t.  1.  m.  225,  227  et  s.;  Merlin.  Q 
dedr.,  v'   Ri     .      ,  §  9  ;  Troplong,  Hyp.,  t.  2,  n.  612 

et  s.:  !_',,,,/,■.  ./.  mar.,  t.  4.  n.  3550:  Tessier.  t.  2.  p. 
62  :  Coulon,  t.  2.  p.  324  :  Cubain,  /' 
t.  2.  p.  324  :  Odier,  t.  3,  n.  1334.  1S74.  -  Contra, 
on  ce  Bens  qne  lu  Femme  n'aurait  pas  a  sa  ilî-| 
tion  une  action  hypothécaire  contre  son  mari.  Gre- 
noble, 31  août  1827  'S.  et  P.  élu-..  D.  p.  28.2.  144. 
D.   B  t.,  n.  3809]  :  7  avr.  1840  [S.  41.  2. 

222,  P.  45.  -2.  394,  li.  p.  41.  2.  104,  D.  Rép.,  loc.  rit.] 
—  Grenier,  //.'//>..  t.  1.  p.  260;  Bellot  des  Mini' 
t.  4,  p.  164;  Taulier,  l.  5.  p.  3.38:  Sériziat,  n.  194  : 
Benoît,   t.  1.  n.   261.   —  V.   infrà,  an.   2121    et 
2135. 

213.  Spécialement,  l'agent  de  change  condamné, 
sur  la  demande  d'une  femme  dotale .  à  restituer  à 
celle-ci  le  prix  du  transfert  qu'il  a  opéré  de  rentes 
sur  l'Etat  frappées  de  dotalité,  pris  qu'il  avait  mal 
payé,  l'ayant  vers.-  entre  les  mains  et  sur  les  quit- 
tances de  la  femme  dotale  et  de  son  mari,  sans 
s'être  assuré  de  l'accomplissement  du  remploi, 
placé  par  une  clause  du  contrat  de  mariage  sous  la 
surveillance  des  tiers,  est  en  droit  de  réclamer 
contre  paiement  sa  subrogation  légale  dans  les 
droits  et  hypothèque  de  ladite  femme  contre  son 
mari  ;  l'action  intentée  contre  l'agent  de  cl... 
constituant,  non  l'action  révocatoire  de  l'art.  1560, 
infrà,  mais  une  action  personnelle  en  paiement  du 
prix  des  titres  aliénés,  et  le  mari  étant  tenu  de  la 
même  dette ,  en  raison  de  ce  qu'il  est  également 
responsal.le  du  défaut  de  remploi,  et  a,  de  plus, 
touché  lui-même  la  somme  versée  par  l'agent  de 
change.  —  Cass.,  3  déc.  1888,  précité. 

214.  Jugé,  pareillement,  que  la  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal  a.  pour  le  prix  de  ses  immeu- 
bles dotaux  aliénés,  tout  à  la  fois  et  à  son  choix, 
une  hypothèque  légale  sur  les  Liens  de  son  mari  et 
une  action  en  révocation  des  aliénations  contre  les 
acquéreurs.  Ainsi  la  femme,  dont  l'immeuble  dotal 
était  aliénable  sous  condition  de  remploi,  peut,  au 
cas  de  vente  sans  remploi,  réclamer  collocation  sur 
le  prix  des  Liens  de  son  mari  :  sa  demande  ne  sau- 
rait être  repoussée  sous  prétexte  qu'à  défaut  de 
remploi .  la  vente  est  nulle,  et  que  la  femme  doit 
agit  en  or  cas  par  voie  de  révocation  contre  l'ac- 
quéreur... Et  l'arrêt  qui  a  ainsi  repoussé  la  collocation 
.le  la  femme  sous  la  réserve  de  son  action  révocatoire, 
doit  être  casse  (sur  la  demande  de  l'acquéreur  par- 
tie au  procès),  encore  bien  que  la  femme  ait.  depuis. 
intenté  une  action  en  révocation  de  l'aliénation  : 
cette  circonstance,  postérieure  à  l'arrêt,  n'en  couvre 
pas  le  vice  en  ce  .pu  touche  l'acquéreur.  —  C.is~.. 
28  nov.  1838  [S.  38.  1.  963,  P.  38.  2.  553,  D.  p. 
39.  1.  20.  1».  Rép.,  V  cit.,  n.  3811] 

215.  Jugé  encore  que,  lorsque  le  mari,  autorisé 
par  une  clause  de  son  contrat  de  mariage  à  vendre 
les  immeubles  dotaux  de  sa  femme,  à  charge  de 
remploi  ou  d'hypothèque  valable,  les  a  vendus  en 
effet,  et  eu  a  touché  le  prix  qui  a  été  hypothéqué 
sur  ses  propres  biens,  la  vente  est  irrévocable  et  le 
prix  seul  reste  dotal.  —  Dès  lors,  si  un  ordre  - 
vre  ultérieurement  sur  le  prix  des  biens  du  mari, 
la  femme  ne  peut  être  écartée  de  cet  ordre  et  ren- 
voyée a  se  faire  payer  par  les  tiers  détenteurs  de 
ses  biens  dotaux:  elle  doit,  au  contraire,  être 
colloqnée  dans  l'ordre  a  la  date  de  l'aliénation 
de  ses   biens  dotaux.  —  Grenoble,  20  janv.   1832 


[S.  32.  2.  617,  D.  p.  32.  2.  96,  D.  A  ..  „. 

4068-3"] 

216.  Ce  n'est  pas  seulement  contre  le  mari  ou 
contre  les  tiers  acquéreurs  que  la  femme  peut  re- 
courir au  cas  où  le  prix  d'un  de  ses  immeubles  vendu 
à  charge  de  remploi  ne  se  trouve  pas  remployé.  — 
Il  faut,  en  effet,  poser,  en  principe,  que  celui' qui  a 
aide  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  dans 
les  manœuvres  frauduleuses  employées  par  elle  pour 
arriver  à  toucher,  sans  faire  de  remploi,  h'  prix  de 
tens  dotaux  vendus  a  charge  de  remploi,  est 
responsable  vis-à-vis  de  la  femme  ou  de  Bes  héritiers 
du  dommage  que  leur  cause  le  défaut  de  rempl 

re  bien  que  la  femme  ait  et.-  l'auteur  principal 
de  la  fraude,  et  qu'eu  l'aidant  dans  l'accomplisse- 
ment de  cette  fraude,  il  n'ait  fait  qu'un  acte  de  com- 
plaisance dont  il  n'attendait  tirer  et  n'a  tiré  en  effet 
aucun  profit.  —  Cass.,  25  juill.  1842  [S.  42  1  753 
P.  42.  2.  220.  1).  p.  42.   1.  325,  I'.  /.      .  .  „. 

3780] 

21..  Spécialement,  lorsque,  pour  s.-  soustraire  à 
la  nécessité  du  remploi  du  prix  de  biens  dotaux  ven- 
dus s., us  cette  condition,  les  époux  ont  simulé  des 
créances  de  nature  a  autoriser  l'incarcération  du 
mari,  et  qui  ont  amen.-  cette  incarcération,  en  suite 
de  laquelle  la  femme  s'est  fait  autoriser  à  toucher 
le  prix  pour  tirer  son  mari  de  prison,  celui  qui  a  aidé 
les  époux  dans  la  perpétration  de  cette  fraude,  en 
consentant  à  passer  pour  le  créancier  du  mari,  doit 
être  déclaré  responsal.le  vis-à-vis  de  la  femme  ou  Je 
ses  héritiers  du  défaut  de  remploi  du  prix,  alors 
même  que  ce  prix  ne  lui  a  pas  profit.-  et  a  été  tou- 
ché par  le  mari  et  par  la  femme. —  Même  arrêt.  — 
\  -  i  tfrà,  art.  1558,  n.  6  et  s. 

218.  A  la  différence  du  mari  et  du  tiers  . 
reur.  le  tiers  vendeur  de  bonne  foi,  pris  dans  ses 
rapports  avec  la  femme  qui  acquiert,  n'est  pas  tenu 
de  surveiller  la  régularité  ou  l'efficacité  de  l'en 
auquel  celle-ci  peut  être  assujettie  par  son  contrat 
de  mariage,  l'autorisant,  moyennant  cette  condition, 
à  aliéner  son  immeuble  dotal  :  et  aucune  obligation 
de  cette  nature  ne  saurait  résulter  pour  lui  de  ce 
qu'il  a  traité  avec  une  femme  mariée  sous  le  régime 
flotal.  —  Cass.,  24  juill.  1884  [S.  85.  1.  156.  P,  - 

1.  376,  D.  p.  85.   i.  460]  —  Sic,  Guillouard.  t.  4. 
n.  1985. 

219.  Ko  conséquence,  l'acquisition  d'un  immeu- 
ble, faite  par  la  femme  à  titre  de  remploi,  avec  dos 
deniers  dotaux,  ne  peut  être  annulée  par  l'unique 
motif  que  le  remploi  aurait  eu  lieu  dans  .le  mau- 
vaises conditions.  —  Cass..  14  juin  1881  [S.  82.  1. 
97,  P.  82.  1.  225.  et  la  note  de  M.  Lacointa,  D.  P. 
82.  1.  105]  :  24  juill.  1884.  précité. 

220.  Et  il  en  est  ainsi,  lors  mêmi  lisition 
aurait  été  faite  par  anticipation.  —  Cass.,  24  juill. 
1884,  précité. 

221.  Spécialement,  l'acquisition  d'un  immeuble, 
faite  par  la  femme,  a  titre  de  remploi ,  avec  des 
deniers  dotaux,  est  valable,  et  le  vendeur  n'a 

a  rechercher  si.  pour  se  procurer  les  fonds  avec 
quels  elle  paie,  la  femme  a,  ou  non,  respect.-  les 
clauses  de  son  contrat  de  mariage  :  on  ne  saurait 
àtion  de  l'art.  1560,  infrà, 
qui  annule  toute  aliénation  d'un  bien  dotal,  consen- 
tie en  de;  -  prévus  par  la  loi.  —  Nîmes, 
11  janv.  1**2  rS.  82.  2.  137.  P.  82.  1.  705,  I».  p. 
82.  2.60] 
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Art.  1558.  L'immeuble  ilotal  peut  encore  être  aliéné  avec  permission  de  justice,  et 
aux  enchères,  après  trois  affiches  : 

Pour  tirer  de  prison  le  mari  ou  la  femme; 

Pour  fournir  des  aliments  à  la  famille  dans  les  cas  prévus  par  les  article-.  2(i;>.  205  et 
206,  au  titre  i/n  Mariage; 

Pour  payer  les  dettes  de  la  femme  ou  de  ceux  qui  ont  constitué  la  dot,  lorsque  ces 
dettes  ont  une  date  certaine  antérieure  au  contrat  de  mariage  ; 

Pour  faire  de  grosses  réparations  indispensables  pour  la  conservation  de  l'immeuble 
dotal: 

Enfin,  lorsque  cet  immeuble  se  trouve  indivis  avec  des  tiers,  et  qu'il  est  reconnu  impar- 
tageable. 

Pans  tous  ces  cas.  l'excédant  du  prix  de  la  vente  au-dessus  des  besoins  reconnus  res- 
tera dotal,  et  il  en  sera  fait  emploi  comme  tel  au  profit  de  la  femme.  —  ('.  civ.,  203,  205 
et  206,  827,  839,  1427,  1686  et  suiv.;  C.  comm.,  art.  7. 
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DIVISION. 

J  1.  Deê  cas  dans  lesquels  les  biens  dotaux  sont  alié- 
nables avec  autorité  de  justice. 

§  '2.  Desformes  à  suivrepour  être  autorisé  enjustict 
à  aliéner  des  biens  dotaux. 

$  3,  1  >•  l'emploi  et  tin  remploi  des  fonds  provenant 
il  l'aliénation  îles  biens  dotaux. 
J in  ilniit  de  poursuite  des  créant  U  rs  dont  le  jniie- 
mentpeut  Un  assuré  on  moyen  de  l'aliénation 
d'un  bien  dotal  autorisét  en  justice,  particu- 
lièrement tin  droit  de  poursuite  des  créancier  - 
antérieurs  au  contrat  dt  mariage. 
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§  1 .  Des  ras  dans  h  <,t<f  /.,■  /,  s  /,;,  „„■  ,i 
aliénables  avec  autorité  tlejusi 

1.  Il  résulte  du  rapprochement  qu'il  est  possible 
,1e  faire  entre  le  texte  de  l'art.  1554,  suprà,  et  ..■lui 
fie  l'ait.  1560,  infrà,  que  les  biens  dotaux  ne  sont 
aliénables  que  dans  les  cas  spécialement  visés  par 
les  art.  1555  à  1560,  c'est-à-dire,  en  d'autres  termi  s, 
.(ne  les  exceptions  contenues  dans  ces  art.  1555  A 
1560  doivent  être  entendues  restrii  tivement  et  qu'on 
ne  peur,  par  voie  d'analogie,  étendre  la  portée  dis 
dérogations  que  ceux-ci  consacrent.  —  Tessier,  1. 1. 
p.  446;Odier,t.  3,  n.  1251;  Bellot  des  Minières,  t.  4, 
p.  148:  Troplong,  t.  4.  n.  .1514:  Sériziat,  n.  171  : 
Marcadé,  sur  l'art.  1561.  n.  1  ;  Zacharise,  Massé  el 
Vergé,  t.  4,  p.  240.  §  670,  note  33.  p.  247,  §  670, 
note  56;  Guillouard,  t.  4,  n.  1936;  Rodière  et  Pont, 
t.  3,  n.  17X7.  —  V. suprà,  art.  1554,  n. 80  et  s.  —  V. 
aussi  notre  Eep.gen.alph.dvdr.fr  ,Y0Dot,2t  part.. 
chap.  4.  sect.  2. 

2.  Spécialement,  si  l'immeuble  dotal  peut  être 
aliéné  mi  grevé  d'hypothèque  avec  permission  de 
justice,  sr.it  pour  fournir  des  aliments  a  la  famille. 
soit  pour  faire  de  grosses  réparations  indispensables 
a  la  conservation  de  l'immeuble,  il  y  a  là  une  fa- 
culté exceptionnelle,  qui  doit  être  rigoureusement 
renfermée  dans  son  objet.  —  Cass..  25  janv.  1887 
[S.  90.  1.  434.  P.  90.  1.  1059,  D.  p.  87.  1.  473] 

3.  lia  cependant  été  jugé  que  l'énumération  faite 
par  les  art.  1555.  1556.  1557  et  1558,  des  cas  ou  les 
biens  dotaux  peuvent  être  exceptionnellement  aliè- 
nes, n'est  pas  limitative.  —  Nîmes,  1"  mai  1861[S. 
01.  2.  417,  P.  62.  576]  —  V.  infrà,  n.  67. 

4.  Si  l'on  admet  que  la  dot  mobilière  est  inaliéna- 
ble, il  faut  reconnaître  que  la  justice  peut  en  auto- 
riser l'aliénation  dans  les  différents  cas  ou  elle  peut 
permettre  aux  époux  d'aliéner  les  immeubles  dotaux. 

—  Ainsi,  la  dot  mobilière  peut,  aussi  bien  que  la  dot 
immobilière,  être  aliénée  pour  tirer  de  prison  le  mari 
ou  la  femme.  La  disposition  de  l'art.  1558,  qui  ne 
parle  que  de  l'immeuble  dotal,  n'est  pas  exclusive 
du  mobilier.  —  Bordeaux,  22  nov.  1832  [S.  33.  2. 
584,  P.  cbr.,  D.  p.  33.  2.  158,  D.  Rép.,  v"  Contr. 
de  mai-.,  n.3705]  —  V.  SM'jrà.art.  1554,  n.  181  et  e. 

5.  Dans  les  différentes  hypothèses  dont  l'exposé 
va  suivre,  il  y  a  lieu  de  recourir  à  la  justice,  alors 
même  que  le  bien  a  été  déclaré  aliénable  sous  con- 
dition de  remploi,  si  précisément  l'intention  des 
parties  est  de  se  soustraire  à  la  nécessité  du  remploi. 

—  Ainsi,  l'art.  1)77,  C.  proc,  traçant  la  procédure  à 
suivre  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  de  vendre 
les  biens  dotaux,  est  ap|  licable  lorsque,  le  contrat 
de  mariage  permettant  l'aliénation  de  la  dota  charge 
de  remploi,  il  s'agit 'le  l'autorisation  de  vendre  sans 
remploi.  La  demande  à  fin  d'autorisation  doit  donc, 
à  peine  de  non-recevabilité,  être  formée  par  requête, 
et  il  doit  y  être  statué  par  jugement  rendu  à  l'au- 
dience, sur  le  rapport  d'un  juge  et  après  comparu- 
tion des  parties  en  chambre  du  conseil  —  Nancy, 
12  août  1870  [S.  77.  2.  76,  P.  77.  351]  —  V.  infrà, 
n.  11. 

6.  La  première  exception  établie  par  notre  texte 
concerne  le  cas  où  il  s'agit  de  tirer  le  mari  ou  la 
femme  de  prison;  on  se  demande  si  les  mots  «  pour 
tirer  de  prison  le  mari  ou  la  femme  »  doivent  être 
entendus  en  ce  sens  qu'il  faut  que  l'un  des  .poux  soit 
actuellement  incarcéré,  ou  s'il  suffit  qu'il  soit  menacé 
de  prison.  L'opinion  la  plus  générale  est  pour  l'in- 
terprétation littérale  du  texte;  on  exige  que  le  mari 


ou  la  femme  soil  actuellement  incarcéré.  —  V.  A 
1  ''  sujet,  Potliier,  P     i     patern.,n.  38;  Benoît,  t.  I. 

n.  22,  :  Toilllier,  t.   14.  n.   199;   I  huant, ,ii.  t.   15.  u  .' 

509;  fessier,  t.  1.  p.  419;  Troplong,  t.  4,  n.  :t441  : 
Bellol  des  Minières,  t.  4.  p.  126;  Marcadé,  sur  l'art. 
1558,  ...  1-.  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4.  p. 
246,  S  670;  Aubry  et  Pau.  t.  ;;,  p.  588,  ^  537; 
Guillouard,  t.  1.  n.2019;  .Merlin.  Rép.,  v°Dol,§8; 
Odier,  t.  :;.  n.  1288.  —  V.  en  sens  contraire,  Tau- 
Uer,  t.  5.  p.  309;  Rodière  el  Pont,  t.  .",,  n.  1796. 
—  V.  suprà,  art.  1427,  n.  2.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v  Dot,  2    part.,  chap.  4,  sect.  2. 

7.  Ainsi,  l'art.  155*.  qui.  permet  l'aliénation  de 
l'immeuble  dotal  pour  tirer  de  prison  le  mari  ou  la 
femme,  ne  s'étend  pas  au  cas  où  l'un  des  époux  est 
simplement  menacé  delà  contrainte  par  corps;  il 
doit  être  restreint  au  cas  où  l'emprisonnement  est 
effectué.  —  Cass.,  26  avr.  1842  [S  4"'  1  544  P 
42.  1.613,  D.  p.  42.1.250.  D.  Rép., ,-,:. „,.,„>.  „,„',, 
n.  3781]  —  Lyon.  2  mai  1833  [S.  33.  2.  359,  P. 
elir.]  —  Rouen,  16  janv.  1838  [S.  38.  2.  104  P  '41 
1.  1H3,  D.  p.  38.  2.  77,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  3025]  — 
\  .  en  note,  suprà,  sous  l'art.  1208.  l'ensemble  de  la 
législation  relative  à  la  contrainte  par  corps. 

8.  Lu  conséquence,  sont  nuls  les  engagements 
contractés  par  la  femme  sur  ses  biens  d.,taux,  pour 
soustraire  son  mari  aux  effets  d'une  contrainte  par 
corps  dont  il  est  menacé;  peu  importe,  en  ce  cas, 
l'autorisation  de  justice.  —  Caen,  4  janv.  1826  TS 
chr.,  D.  p.  27.  2:  47] 

'.'.  En  conséquence,  est  aussi  nulle  la  subrogation 
dans  son  hypothèque  légale,  consentie  par  la  femme, 
pour  soustraire  son  mari  aux  effets  de  la  contrainte 
par  corps  dont  il  est  menace;  peu  importe  en  ce 
.as  l'autorisation  de  justice.  —  Cass.,  26  avr.  1842. 
précité. 

10.  Mais  il  a  été  jugé  que  l'art.  155S  ne  s'entend 
pas  seulement  du  cas  on  l'un  des  éptrax  est  actuelle- 
ment incarcéré.  —  Ainsi,  l'autorisation  peut  être  ac- 
cordée au  cas  où,  le  dépôt  du  mari  failli  ayant,  été  or- 
donné, celui-ci  a  conserve  sa  liberté  moyennant  un 
sauf-conduit.  —  Caen,  3  janv.  1853  [S.  "53.  2.  575 
P.  54.  2.  344,  D.  p.  55.  2.  340]  —  Trib.  Limogi   . 

25  janv.  1S25.  sou-  Cas-..  30  déc.  1*50  ("S.  51.  1. 
2'.',  P.  51.  1.  502] 

11.  Les  expressions  du  second  alinéa  de  notre  ar- 
ticle reçoivent  encore  une  interprétation  restrictive 
en  ce  sens  que  le  permis  d'aliéner  ne  peut  plus  être 
accordé  si  l'époux  est  déjà  sorti  de  prison.  —  Est 
donc  nulle  la  vente  consentie  par  la  femme,  posté- 
rieurement à  la  sortie  de  son  mari  de  prison,  en 
vertu  d'une  autorisation  qui  lui  avait  été  accordée 
a  une  époque  où  il  .tait  incarcéré,  alors  du  moins 
qu'aucune  délégation  du  prix  de  la  vente  future  n'a 
été  faite  au  créancier.  Il  en  est  ainsi,  encore  bien 
que  le  contrat  de  mariage  autorise  la  vente  de  l'im- 
meuble dotal  a  la  charge  de  remplacement,  la  vente 
ayant  eu  lieu  précisément  pour  n'être  pas  suivie  de 
remplacement.  —  Cass.,  25  avr.  1842  [S.  42.  1.  541. 
P.  42.  1.  011.  P.  c.  42.  I.  233,  P.  /,',/»:,  v°  cit.,  n. 
3629]  —  Poneii.  5  juin  1837  [P.  38.  I.  32.  P.  p. 
39.  2.  206,  1'.  Rép.,  In,-,  cit."]  —  V.  suprà,  n.  5. 

12.  De  même,  lorsque  la  femme,  autorisée  par 
justice  a  ,  b  biens  dotaux  pour  tirer  son 
mari  de  prison,  a  contracté  a  cel  égard  un  engage- 
ment qui  se  trouve  irrégulier,  elle  ne  peut  plu-  le 
régulariser  par  un  acte  ultérieur,  si  déjà  son  mari 
est  en  liberté.  —  Lyon,  2  mai  1833,  précité. 
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13.  L'art  1558,  qni  permet  à  la  femme  d'aliéner 
sa  ilnt  pour  tirer  le  mari  de  prison,  se  réfère  seu- 
lement i  un  emprisonnement  '|iii  a  pour  cause  des 
dettes,  soit  envers  le  Trésor,  soit  envere  lei  parti- 
culiers. —  Caen,  28  mars  1881  [S.  82.  2.  81,  P. 
82.  1.  448]  —  Sic,  Guillouard,  t.  4,  n.  2021  :  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  .'!,  n.  393.  —  V.  Belloi  des  Mi- 
nières, t.  2,  n.  1441  :  Duranton,  t.  15,  n.  507:  Tau- 
lier, t.  5,  p.  309;  Sériziat,  n.  165;  Rodière  et  Pont, 
loc.  cit.;  Marcadé,  loc.  cit.;  Troplong,  t.  4,  n.  3438. 

14.  Par  suite,  la  justice  ne  saurait  autoriser  l'a- 
liénation de  la  dot,  ni  pour  payer  les  dettes  du  mari, 
objet  d'une  poursuite  criminelle,  aliu  de  le  sous- 
traire aux  peines  édictées  par  le  Code  pénal.  — 
Même  arrêt. 

15.  ...  Ni  pour  procurer  à  l'un  des  époux  sa  mise 
en  liberté  provisoire  sous  caution,  dans  les  cas  où  le 
Gode  d'instruction  criminelle  l'autorise.  —  Même 
arrêt.  —  Sic,  Guillouard,  t.  4,  n.  2022;  Kodiotv  et 
Pont,  loc.  cit. 

lii.  Lorsque  les  conditions  prescrites  par  la  loi  se 
trouvent  réunies,  les  tribunaux  ne  sont  pas  forcés 
d'accorder  aux  époux  l'autorisation  d'aliéner  un  des 
Meus  dotaux  de  la  femme  ;  les  tribunaux  jouissent 
en  ce  cas,  comme  dans  tous  ceux  prévus  par  notre 
article,  d'un  large  pouvoir  d'appréciation.  —  Ainsi, 
l'aliénation  des  biens  dotaux  pour  tirer  le  mari  de 
prison,  ne  doit  être  autorisée  par  justice  qu'autant 
qu'on  peut  penser  que  la  famille  retirera  de  la  mise 
en  liberté  du  mari  un  avantage  équivalent  au  pré- 
judice résultant  de  l'aliénation  de  la  dot.  —  En 
conséquence,  il  y  a  lieu  de  refuser  l'autorisation  d'a- 
liéner dans  le  cas  où  le  mauvais  état  des  affaires  du 
mari  ayant  été  amené  par  sa  mauvaise  administra- 
lion  et  par  son  défaut  d'ordre  et  d'économie,  sa 
mise  en  liberté  ne  procurerait  aucun  avantagea  la 
famille.  —  Caen,  6  janv.  1845  [S.  46.  2.  70,  P.  45. 
1.  605,  D.  p.  45.  2.  49,  D.  Rép.,  v°  Contr.  de  mar., 
n.  3628]  —  Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  1558,  n.  1. 

17.  Les  tribunaux  peuvent  aussi  autoriser  l'alié- 
nation des  biens  dotaux  lorsqu'il  y  a  lieu  de  fournir 
île-  aliments  à  la  famille  dans  les  cas  prévus  pâl- 
ies art.  203,  205  et  206,  suprà;  malgré  le  caractère 
restrictif  des  dispositions  de  notre  article,  on  est 
d'accord  pour  reconnaître  que  les  juges  ont  à  for- 
tiori ce  même  pouvoir,  lorsque  cette  aliénation  leur 
paraît  nécessaire  pour  que  les  époux  eux-mêmes 
puissent  se  procurer  les  aliments  dont  ils  ont  besoin. 
—  Duranton,  t.  15,  n.  510;  Tessier,  t.  1,  p.  414: 
Chardon,    PuiêS.  muni.,  n.  24 'J  ;  Marcadé.  sur  l'art. 

1558,  n.  2;  Guillouard,  t.  4,  n.  2024;  Rodière  et 
Pont,  t.  3,  n.  1798;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n. 
394  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  588  el  589,  S  537. 

18.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'immeuble  dotal  peut 
être  aliéné,  avec  permission  de  justice,  pour  fournir 
des  aliments  aux  époux,  surtout  lorsqu'ils  sont  vieux, 
infirmes   et  sans   enfants.  —    Rouen,  21  août    1820 

[S.  et  P.  ebr.,  n.  a.  lo.  339,  H.  Rép.,  <•"  ■■;/.,  n. 
3649]  —V. comme  interprétation  île  l'ancien  droit, 

Aix,    19  (lee.     1809    [S.  et    1'.  elir..    H.   A.   10.  312,    H. 

Rép.,  <"  cit:,  n.  3642] 

19.  Mais  il  faut  admettre  que  l'art.  1558,  qui 
apporte  une  exception  au  principe  de  l'inaliénabi- 

lifé   'le   la   dot,  pour   le  cas  où  il  s'agit   de   fournir 

de-  aliments  à  la  famille,  ne  peut  s'entendre  des 
aliments  dus  par  la   femme  a  un   enfant    naturel 

qu'elle  aurait  eu  avant  le  mariage.  Par  suite,  l'enfant 

ne  peut  poursuivre  le  paiement  île  sa  créance  ali- 
mentaire que  sur  les  paraphernaux  de  sa  mère.  — 


Pau.  18  mai  1863  [S.  64.  2.  139,  et  la  note  Fabre, 
P.  64.  767,  H.  p.  63.  2.  129]  —  Sic,  Sériziat.  n. 
166;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1798;  Guillouard. 
t.  4,  n.  2029.  —  V.  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  Con- 
trà,  Fabre,  observ.  sous  Pau,  18  mai  1863  [S.  Tbid.~\ 

20.  An  surplus,  si  nous  reconnaissons  que  les 
enfants  naturels,  nés  avant  le  mariage,  ne  peuvent 
obtenir  des  aliments  sur  les  biens  dotaux  de  leur 
mère  en  vertu  du  troisième  alinéa  de  notre  article, 
nous  admettons,  d'autre  part,  que  le  quatrième  alinéa, 
de  ce  même  article  qui  permet  l'aliénation  des  biens 
dot  aux  pour  le  paiement  des  dettes  antérieures  au 
contrat  de  mariage,  peut  utilement  être  invoqué'  en 
leur  faveur.  —  Guillouard,  loc.  cit.;  Sériziat,  loc. 
cil.;  Aubrv  et  Pau.  t.  5,  p.  590,  §  537,  note 
122. 

21.  Pc  mot  aliment  présente  dans  notre  article  le 
sens  large  qu'il  reçoit  dans  la   langue  du  droit  ;  il 

i iprend  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie,  savoir 

la  nourriture,  le  logement,  le  vêlement,  et  même 
avec  le  développement  des  idées  modernes,  l'instruc- 
tion des  enfants  en  rapport  avec  les  moyens  des 
époux.  —  V.  Perrière.  Diction//,  de  dr.  etdeprat., 
v"  Aliment;  Denisart,  CoUect.de  décision» nouvelles, 
v  Aliment;  Toullier,  t.  2.  n.  613;  Duranton,  t.  2, 
n.  408;  Tessier,  t.  1,  p.  410:  Rodière  et  Pont,  /.»■. 
cit.;  Guillouard,  t.  4,  n.  2025et  2026  ;  Troplong,  t.  4. 
n.  3450;  Aubry  et  Pau,  t.  5,  p.  588,  §  537  ;  Laurent, 
t.  23,  n.  526;  'Marcadé,  sur  l'art.  1658,  n.  2.  —  V. 
comme  interprétation  de  l'ancien  droit  et  notamment 
de  l'art.  541  de  la  coutume  de  Normandie,  ( 'ass., 
3  uni  1842  [S.  42.  1.  498,  P.  42.  1.283,  H.  H, ,,.,,- 
cl.,  n.  3644]  —  Caen,  7  mars  1845  [S.  45.  2.  585, 
P.   II'..  1.  386,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

22.  Les  biens  dotaux  de  la  femme,  même  séparée 
de  biens,  sont  soumis  au  paiement  des  frais  d  édu- 
cation des  enfants;  l'obligation  de  payer  ces  frais 
rentre  dans  les  dettes  d'aliments  envers  la  famille, 
à  raison  de  laquelle  les  biens  dotaux  sont  déclarés 
aliénables  par  la  loi.  —  Cass.  P.,  28  déc.  1871 
[Pasicr.  II. ,11.  1.7]— Agen,  18  juin  1851  [S.52.2. 
17.  P.  52.  2.  69,  H.  i'.  51.  2.  228,  I'.  Rép.,  Vcit., 

„.  3645-1"]  —  Nîmes,  15  mars  1852  [P.  53.  2.  601. 
H.  p.  52.  2.  183,  D.  Rép.,  c"c;t.,n.  3645-2"]  —  V. 
suprà,  art.  1551,  n.  47  bis. 

23.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  en  cas  d'insolvabilité 

du  mari.— Nîmes,  26  juill.  1853  [s.  53.2.  688,  P. 
52.  2.  69,  I'.  i'.  53.  2.  247] 

21.   Pt  celte  charge  qui  doit  peser  d'abord  sur  les 

revenus  de  la  dut,  peut  aussi,  en  cas  d'insuffisance 
des  revenus,  entamer  le  capital.  —  Agen,  18  juin 
1851,  précité. 

25.  Ce  n'est  pas  seulement  lorsque  l'argent  ;V  pro- 
venir de  l'aliénation  du  bien  dotal  est  destiné  à 
payer  directement  les  frais  de  nourriture,  d'habille- 
ments ou  autres  que  les  tribunaux  peuvent  permet- 
Ire  l'aliénation  du  bien  dotal;  ce  même  pouvoir  leur 
appartient  aussi  lorsque  les  fonds,  ainsi  obtenus,  em- 
ployés dans  un  commerce  ou  une  industrie,  peuvent, 
eu  fructifiant,  fournir  aux  besoins  des  époux  et  de 
leur  famille;  il  est  peut-être  difficile  de  concilier 
entre  elles  les  différentes  décisions  judiciaires  in- 
tervenues en  cette  matière;  on  a  pensé  que  cette 
conciliation  pouvait  se  trouver  dans  cette  idée  que 
l'aliénation  devait  être  autorisée  lorsqu'elle  est  né- 
cessaire pour  conserver  une  situation  acquise,  mais 

qu'au   i traire  elle  devait  être  refusée  lorsque  les 

fonds  que  les  époux  obtiendraient  par  cette  aliéna- 
tion seraient  destinés  à  augmenter  ou  à  déveli  pper 
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une  industrie  ou  un  commerce  déjà  existant.  —  Y. 
Guillouard,  t.  4,  n.  2027. 

26.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  jugé,  d'une  part,  que 
la  faculté  d'aliéner  la  dot,  avec  autorisation  de  jus- 
tiee,  pour  fournir  des  aliments  a  la  famille,  s'ap- 
plique non  seulement  au  cas  où  il  s'agit  de  pour- 
voir actuellement  aux  besoins  de  la  vie  matérielle, 
mais  encore  à  celui  où  il  s'agit  d'employer  la  dot 
a  créer  à  la  famille  uue  situation  qui  "assure  son 
avenir.  —  Tel  est  le  cas  où  la  dot  doit  servir  au 
paiement  des  dettes  du  mari,  afin  de  lui  conserver 
un  office  ministériel  dont  il  est  pourvu  et  qui  con- 
stitue sa  seule  ressource.  —  Montpellier,  2  mars 
1858  [S.  59.  2.  30,  P.  58.  1068,  D.  F.  58.  2.  207] 

27.  La  femme  dotale  est  valablement  autorisée 
par  justice  à  aliéner  un  immeuble  dotal  pour  paver 
un  créancier  de  son  mari  envers  lequel  elle  s'est 
engagée  et  qui,  en  retour,  a  suspendu  des  poursuites 
exercées  sur  des  biens  du  mari  nécessaires  à  l'en- 
tretien de  la  famille.  —  Rouen,  31  juill.  1877  [S. 
79.  2.  5,  P.  79.  85,  D.  r.  78. 2.  44] 

28.  Dans  ce  cas,  la  femme  ne  peut  s'opposer  à  ce 
que  le  prix  de  vente  de  l'immeuble  dotal  soit  paj 
entre  les  mains  du  créancier,  sous  prétexte  que  de 
nouvelles  dettes  menacent  d'absorber  les  ressources 
qui  avaient  été  réservées  à  la  famille.  —  Même  ar- 
rêt. 

29.  Jugé  de  même  que  l'art.  1558  qui  autorise 
l'aliénation  de  la  dot  pour  fournir  des  aliments  a  la 
famille,  autorise  par  cela  même  cette  aliénation  pour 
donner  a  la  femme  les  moyens  d'exploiter  un  fonds 
de  commerce,  par  exemple,  un  hôtel  garni  qui  est 
sa  seule  ressource.  —  Cass.,  5  aov.  1855  [S.  56.  1. 
204,  P.  56.  2.  40,  D.  p.  55.  1.  435] 

30.  L'art.  1558,  §  2,  portant  que  la  dot  peut  être 
aliénée  avec  la  permission  de  justice  pour  fournir 
des  aliments  à  la  famille,  donne  aux  tribunaux  la 
faculté  d'autoriser  la  femme  à  contracter  un  em- 
prunt, en  hypothéquant  ses  immeubles  dotaux,  pour 
prévenir  l'expropriation  d'un  établissement  indus- 
triel, dont  l'exploitation  par  le  mari  constitue  le 
seul  mo3-en  de  subsistance  de  la  famille.  —  Cass., 
13  mai  1889  [S.  89.  1.  429,  P.  89. 1.  1056] 

31.  Pareillement,  la  femme  dotale  peut  être  au- 
torisée par  justice  à  aliéner  sa  dot  pour  créer  et 
conserver  à  la  famille  une  situation  qui  lui  procure 
des  moyens  de  subsistance  et  assure  son  avenir;  la 
dot  peut  même,  en  ce  cas,  être  employée  a  acquit- 
ter les  dettes  du  mari,  contractées  en  vue  de  ce  ré- 
sultat. —  Caen,  17  juill.  1884  [S.  85.  2.  87,  P.  85. 
1.  464] 

32.  Ainsi,  lorsque  l'exploitation  d'une  ferme, 
louée  par  le  mari,  assure  la  subsistance  de  la  fa- 
mille, l'aliénation  de  la  dot  peut  être  autorisée,  pour 
le  prix  à  en  provenir  être  employé  au  payement  de 
partie  du  mobilier  agricole  acheté  en  vue  de  l'ex- 
ploitation de  la  ferme  et  à  l'acquit  des  premiers 
termes  de  fermages  dus  par  le  mari.  —  Même  ar- 
rêt. 

33.  Rentre  dans  les  termes  de  l'art.  1558,  §  2 
qui  permet  aux  tribunaux  d'autoriser  l'aliénation  du 
fonds  dotal  pour  fournir  des  aliments  a  la  famille, 
l'autorisation  conférée  a.  la  femme  d'emprunter  une 
certaine  somme  avec  garantie  hypothécaire  sur  un 
immeuble  dotal  pour  la  constitution  d'un  cheptel, 
lorsque  le  manque  absolu  de  cheptel  empêche  que 
cet  immeuble,  seule  ressource  de  la  famille,  pro- 
duise des  revenus  suffisants  pour  l'entretien  et  les 
besoins  du  ménage  et  l'éducation  des  enfants.  — 

Code  civil.  —  III. 


Cass.,  20  oct.  1890  [S.  ni.  1.  c,2.  V.  91,  i.   i;j(;  d 
p.  91.  1.  264] 

34.  Les  biens  dotaux  peuvent  être  aliénés,  avee 
permission  de  justice,  pour  l'acquisition  d'un  mobi- 
lier indispensable,  pour  les  fiais  faits  sur  la  de- 
mande en  autorisation.  —  Caen,  27  janv  1843  TS 
44.  2.  178.  1».  44.  2.  164,  D.  p.  44.  2.  104,  I'.  Rép'., 
Vcit.,  n.  3642]  —  Sic,  Troplong,  t.  1.  n  3450. 

35.  Mais,  il  a  été  décide,  d'autre  part,  que  la 
disposition  de  l'art.  1558,  qui  permet  d'aliéner  les 
immeubles  dotaux  pour  fournir  îles  aliments  à  la 
famille,  ne  s'applique  qu'au  cas  de  nécessité  abso- 
lue :  elle  est  inapplicable  lorsqu'il  est  simplement 
justifié  de  lagêne  des  époux  et  de  poursuites  exer- 

es  contre  le  mari.  —  Bordeaux,  21  juill.  1862  F  S 
63.2.  11,  P.  63.  504] 

_36.L'autorisationd'aliéneroud'hypothéquer  ne  sau- 
rait être  accordée  lorsque,  d'après  les  termes  même 
de  la  requête  ou  du  jugement  d'autorisation,  il  B'agit, 
non  de  pourvoir  aux  besoins  de  la  famille  et  de 
faire  des  réparations  aux  immeubles  dotaux,  mais 
de  payer  les  dettes  du  mari  pour  le  remettre  à  la 
tête  de  ses  affaires,  ou  d'aménager  un  immeuble  de 
la  femme  pour  un  établissement  industriel:  en 
d'autres  termes,  de  favoriser  les  spéculations  hasar- 
deuses du  mari.  —  Cass.,  25  janv.  1887  [S.  90  1 
434.  P.  90.  1.  1059,  D.  p.  87.  1.  473] 

37.  Pareillement,  la  femme  dotale  ne  saurait 
être  autorisée  par  justice  à  aliéner  ou  à  hypothéquer 
sa  dot  quand  il  s'agit  pour  elle,  moins  de  fournir 
des  aliments  à  sa  famille  qui  n'est  pas  dans  le  besoin 
que  de  venir  en  aide  à  son  mari,  en  lui  facilitant 
l'accomplissement  de  ses  engagements  envers  ses 
créanciers,  et  de  le  remettre  a  la  tête  de  son  éta- 
blissement. —  Cass.,  27  nov.  1883  [S.  84.  1.  161  P 
*4.  1.380,  D.p.85. 1.  39] 

38.  Jugé  cependant  que  lorsque,  par  une  construc- 
tion à  faire,  le  fonds  dotal  peut  acquérir  une  grande 
valeur,  l'aliénation  de  la  dot  ou  son  affectation  hy- 
pothécaire peuvent  être  autorisées.  —  Rouen,  2 
janv.  1832  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Contr.  de  mur.,  n. 
3677] 

39.  Et  que  l'autorisation  d'aliéner  la  dot  pour  les 
réparations  indispensables  a  la  conservation  d'une 
usine,  immeuble  dotal,  peut  s'étendre  à  des  construc- 
tions nouvelles,  si,  d'une  part,  les  constructions  sont 
tellement  avantageuses  qu'elles  donneront  à  cette 
usine  une  plus-value  considérable,  et,  de  l'autre, 
sont  tellement  nécessaires  que,  n'étant  point  faites, 
l'immeuble  sera  par  cela  même  notablemont  dépré- 
cié et  les  sources  de  richesse  qu'il  renferme  devien- 
dront improductives;  que  cette  extension  à  de  pa- 
reils travaux  rentre  d'ailleurs  dans  l'esprit  du  contrat 
de  mariage  qui  permet  à  la  femme  d'employer  ses 
deniers  dotaux,  soit  en  placements  hypothécaires, 
soit  en  rentes  sur  l'Etat  ou  en  actions  de  la  Banque 
de  France.  —  Rouen,  9  avr.  1845  [P.  53.  1.  685, 
D.  r.  53.  2.  49] 

40.  La  femme  dont  l'immeuble  dotal  a  été  aliéné 
avec  autorisation  de  justice  pour  fournir  des  ali- 
ments à  la  famille,  conformément  à  l'art.  1558, 
a  le  droit  d'en  répéter  la  valeur  sur  les  biens  de 
son  mari,  tant  sur  ceux  qui  leur  sont  échus  de- 
puis l'aliénation  de  l'immeuble  dotal,  que  sur  ceux 
qu'il  pouvait  posséder  à  cette  époque.  —  Xîmes,  24 
août  1842  [S.  42.  2.  475,  P.  43.  2.  162,  D.  p.  43.  2. 
62,  D.  Rép.,  V  rit.,  n.  3656]  —  Si<;  Troplong,  t. 
4,  n.  3455  et  3456;  Marcade.  sur  l'art.  155«,  n. 
2;  Guillouard,  t.  4,  n.  2028. 
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41.  L'art.  L558  reconnaît  encore  aux  tribunaux  le 
droit  d'autoriser  l'aliénation  de  la  dot  pour  payer 
les  dettes  de  la  femme  ou  de  ceux  qui  ont  constitué 
la  dot,  lorsque  ces  dettes  ont  une  date  certaine  an- 
térieure  au  contrat  de  mariage.  Sur  ce  point,  le 
Code  civil  contient  une  innovation  :  dans  la  plupart 
des  provinces  on  décidait  autrefois,  en  effet,  que 
l'autorisation  de  justice  n'était  pas  nécessaire  pour 
la  validité  des  aliénations  consenties  en  vue  de  pou- 
voir acquitter  les  dettes  antérieures  au  contrat  de 
mariage.  —  V.  a  cet  égard,  Cass.,  15  nov.  1820  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  10.  312,  D.  Rép.,  v°  Contr.  de 
mar.,  a.  3672]  — Toulouse,  11  f met.  an  IX  [S.  el 
P.  chr.]  ;  9  mess,  an  XII  [S.  et  P.  clir.]  ;  22  mess, 
an  XIII  [S.  et  P.  clir.,  D.  Rép.,  î>«  cit.,  n.  3658]  — 
Grenoble,  14  juin  1808  [S.  et  P.  chr.];  12  août  1828 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.3670]  —Nîmes, 
!»  mars  1831  [S.  32.  2.  46,  P.  chr.,  D.  P.  32.  2.  60, 
D.  Rép.,  V>  cit.,  n.  3658];  19  avr.  1831  [S.  32.  2. 
47,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  61,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

42.  Par  ces  mots,  contrat  de  mariage,  employés 
dans  le  quatrième  alinéa  de  notre  article,  on  doit 
entendre,  non  l'acte  de  célébration  civile  du  mariage, 
mais  bien  l'acte  renfermant  les  conventions  matri- 
moniales. —  Ainsi,  la  dot  ne  peut  être  aliénée  pour 
pa\  er  les  dettes  delà  femme  postérieures  au  contrat 
de  mariage,  encore  qu'elles  soient  antérieures  à  la 
célébration  civile  du  mariage.  —  Montpellier,  7 
janv.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  151,  D. 
Rép.,  »°  cit.,  n.  3668]  —  Sic,  Duranton,  t.  15,  n. 
514;  Sériziat,  n.  167;  Taulier,  t.  5,  p.  315  ;  Odier, 
t.  3,  n.  12U2;  Troplong,  t.  4,  n.  3468;  Marcadé, 
sur  l'art.  1558,  n.  3,  in  fine;  Guillouard,  t.  4, 
n.  2032  ;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1800;  Aubry  et 
Lui,  t.  5,  p.  589  et  590,  §  537;  Colmet  de  Santerre, 
t.  6,  n.  231)  /-/.--il  ;  Laurent,  t.  23,  n.  527  et  548  ; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  4,  p.  252,  S  671, 
note  1  ;  Marinier,  Rev.  prat.,  1859,  t.  8,  p.  292; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  395.  —  Contra,  Cu- 
bain, Dr.  dt  ifemmes,  n.  395;  Toullier,  1. 14,  n.  341; 
Bellot  des  Minières,  t.  4,  p.  132  et  s.;  Lvon-Caen, 
note  bous  Montpellier,  13  nov.  1878  [S.  "79.  2.  65, 
P.  79.  321]  —  V.  suprà,  art.  1404. 

43.  Mais,  l'art.  1558  est  applicable  au  paiement 
des  dettes  contractées  par  la  femme  dans  le  contrat 
de  mariage  même. —  Cass.,  20  août  1861  [S.  62, 
1.17,  P.  62.  683,  D.  p.  61. 1.  380]  —  Riom,  7  déc. 
1859  [S.  61.  2.  129,  I'.  61.  594]  —  V.  Duranton, 
/'«■.  city  Sériziat,  toc.  cit.;  Taulier,  toc.  cit.;  Odier, 
toc.  City  Troplong,  loc.  cit;  Marcadé,  toc.  cit.;  Mari- 
nier, Rev.  prat.,  t.  8,  1859,  p.  282  et  s.;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharise,  toc.  cit.;  Guillouard,  t.  4,  n. 
2033. 

44.  ...Comme  condition,  par  exemple, de  libéralités 
qui  lui  sont  faites.  —  Riom,  7  doc.  1859,  précité. 

45.  Au  surplus,  l'arrêt  qui  juge  (pie  la  femme  a 
entendu  affecter  aux  engagements  par  elle  pris  comme 

i dition  d'une   libéralité  qui   lui  est  faite  par  le 

contrat  de  mariage,  non  seulement  les  biens  donnes, 
mail  encore  ses  autres  biens  dotaux,  ne  saurait 
tomber  sous  la  censure  delà  Cour  de  cassation.  — 
t'as*.,  2ii  août  1861,  précité. 

46.  Jugé  cependant  que  la  dot  peut  encore  être 
aliénée  pour  payer  les  dettes  de  la  fcinine  anté- 
rieures à  la  célébration  du  mariage,  encore  qu'elles 
n'aient  acquis  date  certaine  qu'après  le  contrai  de 
mariage.—  Rouen,  10  janv.  1867  TS.  67.  2.  109, 
1'.  67.  467] 

•17.  Il  ne  sullit  pas.  p,,ur  411e   la  dot  puisse   être 


aliénée  d'autorité  de  justice,  qu'il  s'agisse  de  payer 
une  dette  antérieure  au  contrat  de  mariage,  il  faut 
encore  que  cette  dette  grève  la  dot  elle-même  ;  il 
ne  suffit  donc  pas,  par  exemple,  qu'elle  incombe  au 
constituant  de  la  dot  si,  à  raison  de  la  nature  de  la 
dette  ou  de  la  convention  des  parties,  elle  n'existe 
pas  a.  la  charge  des  biens  dotaux.  —  Troplong,  t.  4, 
n.  3457  et  s.;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1801  :  Sé- 
riziat, n.  67  :  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  589,  §  537  : 
Laurent,  t.  23,  11.  527  ;  Guillouard,  t.  4,  n.  2031. 
—  Contra,  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  230  hix-w  ; 
Baudrv-Lacantinerie,  toc.  cit.;  Marcadé,  sur  l'art. 
1558,  n.  3. 

48.  Jugé  que  l'art.  1558,  qui  permet  l'aliéna- 
tion de  la  dot  pour  payer  les  dettes  de  la  femme 
antérieures  au  contrat  de  mariage,  ne  s'applique  pas 
au  cas  où  la  femme  n'a  été  poursuivie  que  depuis 
son  mariage  pour  une  dette  antérieure,  mais  qui  ne 
lui  est  pas  personnelle,  et  dont  elle  n'est  tenue  que 
comme  tiers  détenteur  de  biens  à  elle  donnés,  et 
qui  sont  soumis  à  l'action  révocatoire  des  créanciers 
du  donateur.  Dans  ce  cas,  la  dette  n'a  de  date  cer- 
taine contre  la  femme  que  du  jour  oit  une  action  a 
1  te  intentée  contre  elle.  —  Cass.,  6  juin  1849  [S.  49. 
1.  481,  D.  p.  49.  1.  324  D.  Rép.,  r-  cit.,  n.  3)167] 

49.  Le  mari  administrateur  et  usufruitier  de  la  dot 
es)  tenu  de  requérir  l'apposition  des  scellés,  la  con- 
fection de  l'inventaire  et  la  nomination  d'un  gardien 
d'une  succession  mobilière  échue  à  sa  femme  et  tom- 
bant sous  la  constitution  dotale  des  biens  a  venir, 
et  il  doit  pourvoir  aux  frais  occasionnés  par  ces  me- 
sures, sauf  récompense,  à  la  dissolution  du  mariage 
s'il  y  a  lieu;  l'aliénation  d'un  immeuble  dotal  n'est 
donc  pas  valablement  autorisée  pour  le  paiement  de 
ces  frais  durant  le  mariage.  —  Cass.,  19  juill.  1W87 
[S.  88.  1.  289,  P.  88.  1.  721  et  la  note  La'bbé,  D.  p. 
88.  1.  49]  —  V.  suprà,  art.  1549,  n.  45  et  s.,  mfrà, 
art.  1562,  n.  2  et  3. 

50.  Pour  que  la  justice  puisse  autoriser  l'aliéna- 
tion d'un  bien  dotal,  il  est  nécessaire  que  la  dette 
ait  une  date  certaine  antérieure  au  contrat  de  ma- 
riage, mais  il  n'est  pas  indispensable  que  la  créance 
soit  constatée  par  acte  authentique.  —  Guillouard, 
t.  4,  n.  2034.  —  V.  mfrà,  n.  142. 

51.  Pour  que  les  exigences  de  la  loi  soient  satis- 
faites, il  suffit  que  soit  remplie  l'une  des  conditions 
desquelles  l'art.  1328,  suprà,  fait  découler  la  date 
certaine  des  actes  sous  seing  privé;  ajoutons  d'ail- 
leurs que,  selon  nous,  un  acte  sous  seing  privé  ne 
saurait  être  considéré  comme  ayant  date  certaine, 
au  sens  de  notre  article,  s'il  ne  satisfait  pas  soit  à 
l'une  soit  à  l'autre  des  trois  conditions  indiquées  dans 
l'art.  1328  suprà;  cette  opinion  n'est  pas  unanime- 
ment admise.  —  Benoit,  t.  1,  n.  193;  Guillouard, 
loc.  cit.;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharise,  t.  4,  p.  247, 
S  670,  note  52  ;  Marinier,  Rev.  prat,  t.  8,  1859, 
p.  2S1  ;X.  note  sous  Aix,  27  avr.  1865  [S.  (W,.  2.  53, 
I'.  66.  225]  ;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1799.  —  V. 
Jooitou,  n.  260,  —  Contra,  Troplong,  t.  4,  n.  3467; 
Bugnet,  sur  Pothier,  t.  7,  n.  259,  p.  165,  note  t.— 
Y.  suprà,  art.  1328,  n.  166. 

52.  Comme,  selon  nous,  les  dispositions  de  l'art. 
1328  no  s'appliquent  pas  aux  matières  commerciales 
(Y.  suprà,  art.  1328,  11.  169  et  s.)  et  qu'en  ce  cas 
il  appartient,  d'après  nous,  aux  juges  de  décider,  d'a- 
près les  présomptions  et  les  circonstances  de  fait, 
qu'un  acte  a  ou  n'a  pas  date  certaine,  nous  estimons 

[ne  les  juges  peuvent  ordonner  l'aliénation  d'un  bien 
dotal  pour  le  paiement  d'une  dette  commerciale  qui 
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n'a  pas  acquis  une  date  certaine  antérieure  au  con- 
trat de  mariage  conformément  a  l'un  des  modes 
prévus  par  l'art.  1328  suprà,  du  moment  où  ils  sont 
■arrhes,  d'autre  façon,  a  la  conviction  que  la  dette 
existait  avant  le  contrat  de  mariage;  mais,  en  le  dé- 
cidant ainsi,  loin  d'apporter  une  exception  a  notre 
article  nous  ne  faisons  qu'en  appliquer  les  disposi- 
tions combinées  avec  l'interprétation  que  nous  a 
donnée  de  l'art.  1328  suprà.  —  Il  a  cependant  été 
jugé  que  la  règle,  d'après  laquelle  les  obligations  con- 
tractées par  la  femme  ne  peuvent  être  exécutées  sur 
ses  biens  dotaux  qu'autant  qu'elles  ont  date  cer- 
taine antérieure  à  son  mariage,  reçoit  exception  au 
cas  où  il  s'agit  d'obligations  commerciales  souscrites 
par  une  femme  qui  était  commerçante  avant  son  ma- 
riage. —  En  un  tel  cas,  les  juges  peuvent  ordonner 
l'exécution  des  obligations,  s'ils  pensent  qu'elles  sont 
réellement  antérieures  au  mariage,  encore  que  cette 
antériorité  ne  soit  pas  certaine  dans  le  sens  de  l'art. 
1328,  sujini.  —  Cass.,  17  mars  1830  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  30.  1.  170]  —  Sic,  sur  le  principe,  Duranton, 
t.  15,  n.  353  ;  Troplong,  t.  4.  n.  3466  :  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  p.  590,  g  537 ; Guillouard,  t.  4.  c.  2035;  Ro- 
dière  et  Pont,  t.  3,  n.  1800.  —  V.  comme  interpré- 
tation de  l'ancien  droit,  Cass..  19  déc.  1810  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  10.  357] 

53.  On  a  vu  précédemment  (Y.  .  ;.  à,  art.  Iôi2. 
n.  5  et  s.)  que,  selon  nous,  dans  le  cas  où  une  femme 
recueille  une  succession  dotale,  il  n'y  a  de  réelle- 
ment dotal  et  par  suite  d'inaliénable  sans  autorisa- 
tion de  justice  que  ce  qui  reste  des  biens  de  la  suc- 
cession, déduction  faite  des  dettes  de  la  succession  : 
mais  cette  opinion  n'est  pas  unanimement  adu ri 
à  la  supposer  non  fondée,  nous  pensons  qu'il  y  a 
lieu,  tout  au  moins,  d'assimiler  aux  dettes  ayant  une 
date  certaine  antérieure  au  contrat  de  mariage  celles 
de  la  succession  qui  ont  une  date  certaine  antérieure 
à  l'ouverture  de  la  succession.  —  Jugé,  en  ce  dernier 
sen.--.  que  la  disposition  de  l'art.  1558,  qui  permet  l'a- 
liénation des  immeubles  dotaux,  avec  autorisation  de 
justice,  pour  payer  les  dettes  de  ceux  qui  ont  con- 
stitué la  dot,  doit  recevoir  application,  lorsqu'il  s'agit 
de  payer  les  dettes  grevaut  une  succession  échue  à 
la  femme,  pourvu  que  ces  dettes  aient  acquis  date 
certaine  antérieurement  à  l'ouverture  de  la  succes- 
sion. —  Limoges,  21  mars  1888  [S.  89.  2.  16(3.  P. 
89.  1.  967,  D.  p.  89.  2.  111]  —  Sic,  Aubry  et  Rau. 
t.  5,  p.  534,  §  534,  texte  et  note  11,  p.  591.  §  537; 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1803:  Guillouard,  t.  4.  n. 
172'J.  2037  ;  André.  L>  pra- 

tique,n.  131  :  Devilleneuve,  note  sousCaen,  19  juin 
1852  [S.  56.  2.  129]  —  V.  suprà,  art.  1542,  n.  5 
et  s.:  art.  1554,  n.  142  et  s.,  et  infrà,  notre  article, 
n.  148  et  s. 

54.  L'aliénation  des  immeubles  dotaux  peut  éga- 
lement être  autorisée,  en  vertu  de  l'art.  1558.  §  3, 
pour  acquitter  les  dettes  grevant  des  immeubles 
donnés  à  la  femme  dotale  par  son  père,  à  titre  de 
présuceession,  et  dont  le  donateur  a  mis  le  paiement 
à  sa  charge,  alors  d'ailleurs  que  ces  dettes  ont  acquis 
date  certaine  antérieurement  à  la  donation.  — 
.\b'me  arrêt. 

55.  Si,  pour  légitimer  l'aliénation  d'un  bien  dotal, 
la  dette  doit  avoir  une  date  certaine  antérieure  au 
contrat  de  mariage,  il  n'est  pas  nécessaire  que  son 
montant  soit  liquidé  dès  avant  cette  époque.  — 
Guillouard,  t.  4,  n.  2036  :  Fabre,  note  sous  Pau.  18 
mai  1863  [S.  64.  2.  139,  P.  64.  767]  —  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  p.  590,  §  537.  —  Y.  htfrà,  n.  14, . 


56.  L'an.  1558  permet  également  d'aliéner  la  dot 
pour  faire  di  ispi  nsables  a  la 
conservation  de  l'immeuble  dotal,  c'est-à-dire  qu'il 
est  permis  d'aliéner  une  partir  du  fonds  dotal  pour 

parer  le  surplus,  ou  d'aliéner  un  fonds  dotal 
pour  en  réparer  un  autre,  quand  les  réparations  sont 

nment  indispensables.  —  Troplong,  1. 1, n.3472 
et  3474;  Marcadé,  sur  l'art.  1558,  n.  4:  Rodière  et 
Pont,  t.  3,  n.  18H4;  Guillouard,  t.  4.  n.  2038.  —  V. 
en  ce  qui  i  -   réparations  usufructuaires  à 

faire  aux  biens  dotaux,  infrà,  art.  1562.  —  Sur  ce 
qu'il  faut  entendre  par  grosses  réparations  et  par 
réparations  usufructuaires.  Y.  suprà,  art.  605.  n.  15 
et  s.,  ut.  606,  n.  1  et  s.;  Sériziat,  n.  161:  Rodière 
et  Pont,  loc.  ri:..-  Labbé,  noie  3,  Bous  Cass.,  11 
juill.  1887  [S.  88.  1.  289,  P.  88.  1.  721] 

57.  Il  importe  peu  que  les  grosses  réparations 
soient  devenues  nécessaires  par  la  faute  du  mari,  et 
par  suite  que  le  mari  en  soit  responsable.  —  Bellot 
des  Minières,  t.  4.  p.  134  :  Rodière  et  Pont.  loc.  cit. 
—  V.  suprà,  art.  605,  n.  15. 

58.  En  constatant  souverainement  qu'il  s'agit  de 
pourvoira  de  grosses  réparations,  consistant  en  la 
réfection  totale  de  la  toiture  d'un  «  buron  »  et 
d'une  cave  faisant  partie  d'un  bien  dotal . 

du  fait,  d'une  part,  indiquent  suftisamment  que  les 
réparations  sont  indispensables  à  la  conservation  de 
l'immeuble,  et,  d'autre  part,  mettent  à  bon  droit 
ces  réparations  à  la  charge  de  la  dot.  —  Cass.,  19 
juill.  1887.  précité. 

59.  Celui  qui,  dans  le  cas  autorisé  par  l'art.  1558 
a  prêté  des  fonds  à  une  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal,  pour  la  réparation  d'un  immeuble    ac- 
quis en  remploi  de  biens  dotaux  aliénés,  et  auquel 
cette  femme  a  donné  une  hypothèque  sur  d'au! 
immeubles  dotaux,  conserve  cette  hypothèque, 

le  droit  de  poursuivre  l'expropriation  des  biens  do- 
taux hypothéqués,  alors  même  que  l'acquisition 
faite  par  la  femme  vient  à  être  résolue  pour 
faut  de  paiement  du  prix,  et  que,  par  suite,  l'im- 
meuble sur  lequel  les  réparations  ont  été  faites  a 
cessé  de  lui  appartenir  et  de  rigurer  parmi  ses 
biens  dotaux  :  cet  immeuble,  quant  au  tiers  prê- 
teur, n'en  conserve  pas  moins  son  caractère  de 
dotalité  —  Cass..  22  mai  1849  [S.  49.  1.  554.  P. 
49.  2.  27,  D.  p.  49.  1.  140,  D.  Rcp.,  v°  Contr.  de 
..  n.  4051] 

60.  -Mais,  l'aliénation  d'une  partie  de  la  dot  n'est 
possible  que  si  cette  mesure  est  indispensable  pour  la 
conservation  du  restant  de  la  dot  ;  il  ne  suffirait  pas, 
pour  que  l'aliénation  puisse  être  ordonnée,  que  les 
fonds  à  provenir  de  cette  aliénation  soient  destines 
à  couvrir  des  travaux  d'amélioration.  — Ainsi,  l'au- 
torisation d'aliéner  n'est  pas  valablement  donnée 
pour  rembourser  au  mari  les  dépenses  par  lui  faites 
pour  édifier  des  constructions  nouvelles  sur  l'im- 
meuble dotal,  ayant  pour  objet  de  donner  une  plus- 
value  à  cet  immeuble.  —  Rouen.  12  mai  1842  [S. 
42.  2.  520,  P.  43.  1.  277.  D.  r.  13.  2.  10,  D.  Rép., 
v  Contr.  de  mar.,  n.  3679]  ;  17  mai  1844  [S.  44. 
2.  352,  P.  44.  2.  129,  D.  P.  44.  4.  149,  D.  Bip.,  V 
rit,  n.  3678]  —  Paris.  11  avr.  1850  [S.  51.  2.  163, 
P.  5(>.  2.  437,  D.  P.  52.  2.  185]  —  Agen,  29  mars 
1892  [S.  93.  2.  81,  P.  93.  2.  81,  D.  P.  92.  2.  253] 
—  Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  1558,  n.  4;  Rodière  et 
Pont.  loc.  cit.;  Troplong.  t.  4,  n.  3474;  Guillouard. 
t.  4.  u.  2041  :  Aubi  t.  5.  p.  591,  g  53*3  : 
Laurent,  t.  23.  n.  528  :  Baudry-Lacantinerie,  t.  :;. 
n.  396.  —  Contra,  Rouen,  15  avr.  1842  [S.  42.  2. 
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520,  P.  43.  1.  276,  D.  r.  43.  2.  10,  D.  Rép.,  V  ciU, 

n.  3(379]  —  V.  Devilleneuve,  note  sous  Rouen,  15 
avr.  et  12  mai  1842  [S.  42.  2.  520] 

61.  ...  Ou  pour  effectuer  des  défrichements  et 
plantations.  —  Agen,  29  mars  1892,  précité. 

62.  ...  Pour  couvrir  les  frais  de  reconstruction 
complète  et  de  transformation  totale  d'un  immeu- 
1.1e.  —  Bordeaux,  21  jnill.  1862  [S.  63.  2.  11,  P. 
63.  504] 

63.  A  plus  forte  raison  ,  la  femme  ne  peut  être 
autorisée  par  justice  à  aliéner  ou  à  hypothéquer  ses 
immeubles  dotaux  pour  payer  des  fournitures  de 
meubles  ou  des  travaux  d'appropriation  faits  sur 
eee  immeubles  pour  une  entreprise  industrielle  per- 
sonnelle à  .-"ii  mari.  —  Cass.,  7  jnill.  1851    [S.  51. 

1.  472,  P.  51.  2.  367,  D.  p.  51.  1.  297.  D.  Rép.,  V 
cit.,  n.  3647] 

64.  An  surplus ,  l'autorisation  d'aliéner  n'est  pas 
régulière,  si  elle  est  donnée  pour  'le-  causes  appré- 
eiées  en  bloc  et  sans  indication  du  quantum  de 
chacune  d'elles.  —  Agen,  29  mars  1892,  précité.  — 
V.  Guillouard,  t.  4,  n.  2006. 

65.  Bien  que  notre  texte  ne  permette  l'aliénation 
du  l>ien  dotal  qu'en  cas  de  grosses  réparations,  on 
est  généralement  d'accord  pour  reconnaître  que, 
comme  il  s'agit  alors,  somme  toute,  de  la  conserva- 
tion de  la  dot  et  que  les  motifs  de  décider  sont  les 
mêmes  qu'au  cas  de  grosses  réparations,  l'aliéna- 
tion de  la  dot  ou  de  partie  de  la  dot  peut  être  au- 
torisée par  ju-tice  pour  payer  les  frais  de  la  sépa- 
ration de  biens  obtenue  par  la  femme.  — ■  Caen,  14 
août  1837  [S.  38.  2.  49,  P.  38.  1.  442,  D.  p.  38.  2. 
44,  D.  Rép.,  v'  cit.,  u.  3752-1"]  ;  7  mars  1845  [S.  45. 

2.  585,  P.  46.  1.  386,  D.  Rép.,  v»  cit.,  a.  3644]  — 
Sic,  Guillouard,  t.  4,  n.  2039;  Troplong,  t.  4,  n. 
3334  et  3471  ;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1805;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1555,  n.  2  :  Dutruc,  Sep.  de  lii.ua,  n. 
444.  —  Contra,  Agen,  11  mai  1833  [S.  38.  2.  49, 
P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  47,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  3751]  ; 
Tessier,  t.  1,  p.  452.  —  V.  Labbé,  note  sous  Cass., 
19  juill.  1887  [S.  88.  1.  289.  P.  88.  1.  721]  —  V. 
aussi,  supra ,  art.  1554,  n.  115  et  s.,  122  et  s. 

66.  ...  Pour  payer  les  frais  de  liquidation  après 
la  séparation  de  biens  obtenue  par  la  femme. — 
Caen,  6  juill.  1842  [S.  43.  2.  92.  P.  43.  1.  246,  D. 
P.  43.  2.  82,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  3752-2"] 

67.  Jugé  encore,  en  partant  de  l'idée  que  rémuné- 
ration des  art.  1555  et  s.  n'est  pas  limitative,  que 
l'aliénation  de  la  dot  peut  être  autorisée  par  justice 
pour  payer  les  frais  ordinaires  de  poursuite  et  les 
droits  de  mutation  dus  par  la  femme  à  raison  de 
l'adjudication  prononcée  à  Bon  profit  des  immeubles 
du  mari,  dontellea  poursuivi  1  expropriation  forcée 
après  séparation  de  hiens  obtenue  par  elle.  —  Nîmes, 
1  mai  1861  [S.  l',|.  2.  117,  1'.  62.  576]  —Sic, 
sur  l'espèce,  Guillouard,  t.  4,  n.  2039.  —  V.  suprà, 
n.  3. 

68. Comme  dernière  hypothèse  dans  laquelle  l'alié- 
n  du  bien  dotal  peut  être  permise  par  l'autorité 
judiciaire,  notre  texte  signale  le  cas  "ù  l'immeuble 
est  indivis  avec  des  tiers  et  où  il  est  reconnu  im- 
partageable. S'il  y  a  lieu  d'observer  que  notre  teste 
ne  trouve  de  s'appliquer  que  s'il  n'est  pas 

procédé  au  partage  en  nature  du  bien  indivis, 
puisque  précédemment  nous  avons  reconnu  que  le 
mari  était  compétent  pour  autoriser  sa  femme  a 
1er  au  partage  amiable  de  ses  biens  dotaux.  — 
Guillouard,  t.  4, n.  2043;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3, 

n.  397:  Aubiv  et    Rau,  t.  5.   p.  594  el   8.,  ^  .".95.  — 


Y.  suprà,  art.  1554,  n.  27.  34. —  V.  aussi  comme 
interprétation  de  l'ancien  droit,  Cass..  27  juill.  1*2'.' 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  312,  D.  liép.,  r"  cit.,  n. 
3685-1°]  —  Sur  le  point  de  savoir  si  l'art.  883 
s'applique  au  cas  où  l'un  des  héritiers  est  une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal,  ou,  en  d'autres  termes, 
si  .m  peut  considérer  comme  dotaux  les  biens  que 
la  femme  dotale  acquiert  à  la  suite  du  partage  d'une 
succession,  V.  in/rà,  art.  1559.  n.  17  et  s. 

69.  Il  faut  encore  supposer,  pour  .pie  l'autorité 
judiciaire  puisse  être  appielée  à  permettre  l'aliéna- 
tion d'un  bien  indivis,  que  les  copropriétaires  de  ce 
bien  sont  d'accord  entre  eux  et  que  par  suite  il 
n'y  a  pas  lieu  ù  intenter  en  justice  l'action  en  par- 
tage. —  Guillouard.  loc.  rit.;  Laurent,  t.  23,  n. 
1865  et   1866;  Aubry  et  Rau,  t.  5.  p.  595,  §  537. 

—  Y.  suprà,  art.  1549,  n.  48  et  s. 

70.  Au  surplus,  dans  le  cas  oii  toutes  les  parties 
sont  d'accord  et  où  elles  ne  procèdent  pas  ù  nu 
partage  en  nature,  les  tribunaux  peuvent  permettre 
l'aliénation  du  bien  dotal  indivis,  par  cela  seul  que 
celui-ci  n'est  pas  commodément  partageable;  il  ne 
faut  pas  attacher  un  sens  rigoureusement  strict  a 
l'expression  immeuble  impartageable  de  notre  texte. 

—  Pau,  12  août  1868  [S.  68.  2.  299,  P.  68.  1127] 

—  Sic,  Aul.rv  et  Pau.   t.  5.  p.  594.  S  537  :  Bi 

t.  1,  n.  243;  "Guillouard.  t.  4,  n.  2045;  Rodière  et 
Pont,  t.  3.  n.  1807. 

71.  Notre  texte  s'applique,  alors  même  que  c'est 
entre  le  mari  et  la  femme  que  l'immeuble  à  liciter 
est  indivis.  —  Ainsi,  le  mari,  copropriétaire  par 
indivis  avec  sa  femme  d'un  immeuble  dotal  quant 
a  la  partie  qui  appartient  .à  cette  dernière,  a  le 
droit  d'en  demander  la  licitation.  —  Rouen.  1** 
août  1853  [S.  54.  2.  265,  P.  55.  2.  510,  D.  P. 
54.  2.  236]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  loc.  rit.;  Guil- 
louard, t.  4.  n.  2044.  —  Centra,  Rodière  et  Pont, 
ÏOC.   rit. 

72.  Dans  les  différents  cas  prévus  par  notre  texte 
l'aliénation,  autorisée  par  justice,  n'est  valable  que 
si  la  femme,  propriétaire  de  la  dot,  y  consent  :  si 
le  mari  ne  donne  pas  son  acquiescement  A  l'aliéna- 
tion, celle-ci  ne  peut  porter  que  sur  la  nue  propi 
.les  biens  dotaux,  ù  supposer  que  le  mari  en  ait  la 
jouissance  ;  il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  s'agit 
de  tirer  un  des  époux  de  prison.  —  Laurent,  t.  23,  n. 
524;  Colmet  de  Santerre,  t.  (i,  n.  230  bis-i;  Guil- 
louard, t.  4,  n.  2007,  2020;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  3.  n.  392.  —  V.  Lyon,  30  mars  1833  [S.  :',::. 
2.  587,  P.  chr.,  D.  p. '33.  2.  145,  D.  H,j>.,  v"ciL, 
n.  3634] 

73.  Dans  les  divers  cas  où  les  juges  sont  investis 
du  droit  d'autoriser  la  femme  à  aliéner  ses  biens 
dotaux,  ils  peuvent  également  l'autoriser  à  les  hy- 
pothéquer. —  Cass..  24  août  1842  [S.  42.  1.  s  12. 
P.  42.  2.  281.  P.  v.  42  1.  358,  D.  Rép.,  v°  Contr. 
de  »>«,:,  n.  3700];  7  juill.  1857  [S.  57.  1.  734.  I'. 
58.  492,  h.  p.  58.  1.  4u5]  —  Bordeaux,  1"  aoftl 
1834  [S.  34.  2.  685,  P.  chr.,  D.  p.  37.  2  181,  I>. 
Rép.,  toc.  cit.]  —  Rouen.  17  janv.  1837  [S.  38.  2. 
102,  P.  41.  1.  191,  D.  p.  38.  2.  77,  D.  Rép.,  loc. 
rit.];  22  déc.  1837  [S.  38.  2.  102,  1'.  11.  1.  192, 
H.  p.  38.  2.  77.  D.  Rép.,  loc.  rit.]  :  11  janv.  1838 
[S.  38.  2.  1(12,  P.  41.  1.  192,  D.  e.  38.  2.  77.  P. 
Rép.,  loc.  cit.];  M  f.vr.  1«3S  [S.  3*.  2.  102,  P. 
41.  1.  192,  1>.  r.  38.  2.  77,  P.  Rép.,  hc.  cit.]  :  20févr. 
1838  [S.  38.2.  K 12,  I>.  !!■  p. .!■■<:  cit.]  :  10  mars  1838 
[s.  3.s.  2.  45ii,  P.  H, r..  >■■>  rit.,n.  355:'.]  —  Grenoble, 
9  nov.  1S39  [S.  4d.  2.  209,  P.  43.  1.  602,  I>.  r.  40. 
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2.  157,  D.  Rép.,  loe.  cit.]  —  Caen,  7  mars  184.".  [S. 
45.  2.  5*5,  P.  46.  1.  386.  D.  Rép.,  »•  «t.,  n.  3644] 
—  Toulouse,  26  févr.  1855  [S.  55.  2.  611,  P.  55,  2. 
605,  D.  i.  56.  2.  273]  —  Limoges.  21  mars  1888 
[S.  89.  2.  166,  P.  89.  1.  967,  D.  p.  89.  2.  111]  — 
Sic,  Guillouard,  t.  4.  n.  2009;  André.  Le  régime 
dotal  dtin*  la  /mit/que,  n.  123;  Aubrv  et  l!au,  t.  .".. 
p.  592,  §  537,  note  128  :  Laurent,  t.  23,  n.  532  :  Ro- 
dière  et  Pont,  t.  3,  n.  1806;  Sériziat,  n.  168  ;  Trop- 
long,  t.  4,  n.  3446;  Marcadé,  sur  l'art.  155s,  n.  6; 
Duranton,  t.  15,  n.  508;  Sériziat,  n.  168;  Odier,  t. 

3,  n.  1315;  Troplong,  t.  4,  n.  3446;  Devilleneuve, 
note  sous  Rouen,  10  mars  1838  [S.  38.  2.  450]  : 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  39*  Us.  —  Contra 
Bordeaux,  11  août  1836  [S.  37.  2.  230,  P.  37  2 
429,  D.  p.  37.  2.  181,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  3607]  — 
Rouen,  31  août  1836  [s.  38.  2.  162,  P.  41.  1.  192, 
D.  p.  38.  2.  77,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  3700]  ;  12  ianv. 
1838  [S  38.  2.  102,  P.  41.  1.  192,  D.  p.  38.  2.  77, 
D.  Rép.,  loe.  cit.],  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  230 
We-XUl. 

74.  Spécialement,  la  femme  dotale,  séparée  de 
biens,  peut  être  autorisée  par  justice  à  hypothéquer 
l'immeuble  dotal,  en  garantie  d'un  emprunt  par  elle 
contracté,  dans  le  but  de  faire  les  réparations  né- 
oessaires  pour  mettre  en  valeur  cet  immeuble,  dont 
les  revenns  constituent  sa  seule  ressource.  —  Caen, 
28  août  1884  [S.  85.  2.  87,  P.  85.  1.  464] 

75.  Décidé  que  les  tribunaux  peuvent,  en  ac- 
cordant à  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
l'autorisation  d'hypothéquer  ses  immeubles  dotaux, 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1558,  l'autoriser  en 
même  temps  à  stipuler  dans  l'obligation  hypothé- 
caire que,  à  défaut  de  paiement  à  l'échéance,  le 
créancier  aura  le  droit  irrévocable  de  faire  vendre 
les  immeubles  hypothéqués,  aux  enchères  devant 
notaire,  sur  simple  publication  après  apposition  d'af- 
tiches,  sans  saisie  ni  autres  formalités  de  l'expro- 
priation forcée.  —  Bordeaux,  21  déc.  1838  [S.  39. 
2.  233,  D.  p.  39.  2.  163,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  3703] 
—  V.  infrà,  art.  2079,  2088,  2217. 

76.  Il  a  été  jugé  que  l'autorisation  donnée  à  une 
femme  par  justice,  dans  l'un  de  ces  cas,  d'aliéner 
un  immeuble  dotal,  emporte  autorisation  de  l'hypo- 
théquer, à  la  différence  du  cas  où  l'autorisation  d'a- 
liéner serait  donnée  par  le  contrat  de  mariage.  — 
Caes.,  30  déc.  1850  [S.  51.  1.  29,  P.  51.  1.  502,  D. 
P.  51.  1.  85,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  3700]  —  Contra, 
Guillouard,  t.  4,  n.  2010.  —  V.  suprà,  art.  1557, 
n.  20  et  s. 

77.  Lorsque,  dans  le  cas  où  la  femme  a  été  auto- 
risée à  donner  ses  biens  en  hypothèque,  celle-ci 
emprunte  sans  accorder  à  ses  créanciers  cette  sûreté 
particulière  ou  que  ceux-ci  négligent  de  faire  ins- 
crire leur  hypothèque,  les  biens  dotaux  n'en  sont 
pas  moins  affectés  au  paiement  de  la  dette,  mai-  le 
créanciers  ne  sont  alors  que  des  créanciers  chiro- 
graphaires.  —  Jugé  que  si  le  jugement  d'autorisa- 
tion déclare  formellement  que  tous  les  immeubles 
dotaux  seront  affectés  au  remboursement  des  som- 
mes empruntées.  la  femme  ne  peut  soustraire  aucun 
de  ses  biens  aux  poursuites  du  prêteur.  —  Caen,  9 
mai  1876  [S.  76.  2.  197,  P.  7''..  812,  D.  P.  77.  2. 
115]  —  V.  suprà,  art.  1351,  u.  256. 

78.  Il  n'importe  que  le  prêteur  u  ait  pas  stipulé 
d'hypothèque  ou  ait  négligé  de  requérir  inscription 
sur  un  des  immeubles  ;  tous  les  immeubles  dotaux 
étant  affectes  ipso  facto  au  remboursement  de  l'em- 
prunt. —  Même  arrêt. 


S  '-'•  D<  s  foi    ■  s  à  -   'en  pour  ■tr>  autorisé  en 
jusi  ter  des  biens  dotaux. 

79.  Les  formalités  exigées  pour  l'aliénation  de 
l'immeuble  dotal  provoquée  par  les  époux.  Bont  in- 
diquées dans  l'art.  1558.  modifie  par  l'art.  997,  C. 
proc,  aux  termes  duquel  la  vente  doit  être  préala- 
blement autorisée  sur  requête  par  jugement  rendu 
en  audience  publique,  et  doit  être  faite  d'après  les 
formes  prescrites  par  les  art.  955  et  s.,  du  titre, 
de  la  vente  des  biens  immeubles  appartenant  à  des 
mineurs.  —  Sur  la  question  de  savoir  si,  dans  les  dif- 
férents cas  prévus  par  notre  texte,  le  recours  à  la  jus- 
tice est  nécessaire  pour  la  validité  de  l'aliénation 
d'un  bien  dotal,  alors  que  les  époux  s'étaient  mariés 
uitrrieurement  à   la  promulgation  du  Code    civil, 

V.Cass.,  3  mai  1842  [S.  42.  1.  493,  P.  42.  1.  707 
D.  p.  42.  1.  283,  D.  Rép.,  V  cit.,n.  3646]  —  Caen, 
6  l'.ill.  1824  [S.-et  P.  chr..  D.  a.  10.  316,  D.  Rép., 
»o  cit.,  n.  3627]  —  Riom.  26  avr.  1827  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  29.  2.  78,  D.  Rép.,  v«  cit..  n.  3659]  — 
Grenoble,  25  mars  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  31.  2. 
214,  D.  Rép.,  b"  cit.,  n.  3621]  —  Poitiers,  11  déc. 
1832  [S.  33.  2.  298,  P.  chr.,  D.  p.  39.  2.  259,  D. 
Rép.,  v"  cit.,  n.  3777]  ;  Tessier,  1. 1,  n.  77  ;  Benoît, 
t.  1,  n.  205;  Duranton,  t.  1,  n.  52. 

80.  C'est  au  tribunal  du  domicile  des  époux  que  la 
demande  doit  être  adressée,  même  quand  il  s'agit 
de  grosses  réparations  à  faire  à  un  immeuble  dotal. 
—  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1829  ;  Baudrv-Lacanti- 
nerie,  t.  3,  n.  392. 

81.  L'autorisation  peut  être  donnée  à  la  femme 
séparée  de  corps  par  un  autre  juge  que  celui  du  do- 
micile du  mari,  lorsque  la  femme  s'est  choisi  un 
autre  domicile.  —  Lyon,  4  juin  1841  [S.  41.  2. 
612,  P.  41.  -1.  613,  D.p.  41.  2.  255,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  3769]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Domicile,  §  5. 

82.  C'est  le  devoir  du  juge,  appelé  à  autoriser 
l'aliénation  d'un  bien  dotal,  de  rechercher,  même 
d'office,  si  la  femme  n'a  pas,  dans  sa  fortune  ex- 
tra-dotale, de  quoi  subvenir  au  paiement  des  dépen- 
ses que  l'on  présente  comme  nécessaires  et  comme 
rentrant  dans  les  prévisions  de  notre  article  ;  c'est 
également  leur  devoir,  lorsque  la  dépense  est  obli- 
gatoire pour  le  mari  (2e  et  3e  alin.  de  notre  article) 
d'examiner  si  l'état  de  fortune  du  mari  ne  lut  per- 
met pas  de  payer  les  dettes  qui  lui  incombent  de 
ce  chef.  —  Labbé,  note  sous  Cass.,  19  juill.  1887 
[S.  88.  1.  289,  P.  88.  1.  721]  ;  Tessier,  t.  1,  p.  420  ; 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1804.  —  V.  infrà,  art.  1575, 
n.  1  et  s. 

83.  Juge  cependant  que  la  femme  dotale  n'est 
pas  recevable  à  prétendre,  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, que  les  juges  du  fait  auraient  admis  des  ex- 
ceptions au  principe  de  l'inaliénabilité  de  la  dot, 
sans  examiner  si  la  nécessité  impérieuse  de  ces  ex- 
ceptions résultait  de  l'impossibilité,  pour  la  femme 
ou  pour  le  mari,  de  pourvoir,  avec  d'autres  ressour- 
ce- disponibles,  à  des  frais  réclamés,  lorsque  la 
femme  n'a  point  conclu  devant  les  juges  du  fait  à 
l'examen  préalable  des  ressources  libres  en  dehors 
des  biens  dotaux,  et  n'a  point  proposé,  contre  la 
demande  en  autorisation  d'aliénation  desdits  biens, 
l'irrecevabilité  qui,  d'après  elle,  aurait  pu  résulter 
de  l'existence  de  ces  ressources  :  il  y  a  là  un  moyen 
m  langé  de  fait  et  de  droit,  qui  ne  peut  être  pré- 
senté pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Cass.,  19  juill.  1887  [S.  88.  1.  289.  P. 
88.    1.   721,  D.  P.   88.   1.  49]   —   V.   notre    B 
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gin.  da  tlr.fr.,  v°  Cassation  (mat.  civ.),   n.  2456. 

84.  Décidé  que  la  permission  de  justice  accordée 
à  une  femme  mariée  pour  hypothéquer  Bes  immeu- 
bles dotaux  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1558, 
n'es!  qu'un  simple  acte  de  tutelle  judiciaire,  qui 
n'a  pas  le  caractère  d'un  véritable  jugement.  — 
Dès  lors,  la  publicité  n'est  pas  essentielle  à  la  va- 
lidité d'un  acte  de  cette  nature   :  le  tribunal  peut 

ier  valablement  en  chambre  du  conseil  sur  la 
requête  de  la  femme.  —  Cass.,  5  mai  1875  [S.  7.".. 

1.  412,  P.  7:..  1040]  —  Taris,  -.'il  juin  1874  [S.  74. 

2.  235,  P.  74.  1(115,  D.  v.  76.  2.  139] 

85.  L'art.  997,  C.  proc.  civ.,  disposant  que  la 
te  des  immeubles  dotaux  sera  autorisée  par  ju- 
tent rendu  en  audience  publique,  est,  en  effet, 

ial  à  la  vente  et  ne  s'applique  pas  à  l'hypothè- 
que. —  Paris.  20  juin  1S74,  précité,  et  le  rapport 
de  M.  le  conseiller  Senart. 

86.  L'autorisation  de  justice  étanj,  dans  les  diffé- 
rentes hypothèses  dont  s'occupe  noire  texte,  une 
condition  indispensable  de  la  validité  de  l'aliéna- 
tion, il  en  résulte,  en  principe,  que  cette  aliénation 
ne  peut,  à  peine  de  nullité,  précéder  cette  autorisa- 
tson.  —  Ainsi,  l'emprunt  contracté  par  la  femme 
p  iur  tirer  son  mari  de  prison  est  nul  quant  aux  biens 
dotaux,  s'il  est  antérieur  (ne  fût-ce  que  d'un  jour) 
au  jugement  qui  a  autorisé  cet  emprunt.  —  Lyon, 
2  mai  1833  [S.  33.  2.  359,  P.chr.,  D.  Rép..  ,-<>', ■;>.. 
n.  3(532]  —Sic,  Guillouard,  t.  4,  n.  2006.  —  V.  C. 
pi  ic.  civ.,  art.  '.('.(7. 

87.  La  disposition  de  l'art.  1558,  qui  permet  d'a- 
liéner avec  permission  de  justice  les  immeubles  do- 
taux pour  faire  de  grosses  réparations  indispensa- 
bles à  leur  conservation,  ne  peut  être  étendue  au 
cas  "ii  les  travaux  ont  été  exécutés  avant  que  la 
permission  ait  été  demandée  et  obtenue.  —  Rouen, 
12  mai  1842  [S.  42.  2.  520,  P.  43.  1.  277,  D.  p.  43. 
2.  10,  D.  Rép.,  ci  ..  i.  3679];  17  mai  1844  [S. 
44.  2.  352,  P.  44.  2.  129,  D.  P.  44.  4.  149.  D.  fi 

,"  cit.,  a.  3678]  —  Sic,  Guillouard,  t.  4,  n.  2042.  — 
Contra,  Rouen,  15  avr.  L842,  [S.  42.  2.  520,  P.  43. 
1.  276,  D.  p.  43.  2.  10,  D.  Rép.,  u»  ML,  n.  3679]; 
Troplong,  t.  4.  n.  34.5.  —  V.  Devilleneuve,  note 
sous  Rouen,  12  mai  et  15  avr.  1842  [S.  42.  2. 
520] 

88.  L'hypothèque  consentie  par  la  femme  sur  un 
immeuble  dotal,  pour  garantie  des  sommes  dues  a 
raison  de  réparations  et  améliorations  faites  à  cet 
immeuble,  n'es!  valable  qu'autant  qu'il  y  a  eu  auto- 
risation de  justice  préalable  a  l'exécution  des  tra- 
vaux. —  Toulouse,  26  févr.  1855  [S.  55.  2.  611,  1'. 
55.  2.  605,  I'.  r.  50.  2.  273] 

89.  On  ne  d'il  pas  autoriser  une  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal  à  emprunter  sur  ses  biens  do- 
taux puni-  payer  des  fuiiruiture-     i  de  bestiaux 

n  d'engrais  nécessaires  à  L'exploitation,  mais 
avant  toute  autorisation.  —  Caen,  (i  juill.  1842  [P. 
43.  1.  245]  —  Rouen,  26  août  1843  [P.  44.  2.  17] 

90.  D'une  Eaçon  générale,  l'autorisation  donnée  î 
une  femme  dotale  de  contracter  un  emprunt  avec 
affectation  hypothécaire  ne  lui  permet  pas  de    a 
rantir  par  l'engagement  de  sa  dot  des  emprunt 
(■rieurs.  —Cass., 4  nov.  1891  [S.  95.  1.  490,  P.  95. 
1.  490,  D.  p.  92.  1.  287] 

91.  Et  las*  ktion  de  l'acte  de  subro 

du  préteur  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme  dotale, 

tant  qu'une  île  a  été  »  ersée  â  celle-ci 

g  a\ant  on  sur  les  pri  seul.  preuve 

que  l'emprunt  a  été  en  réalité  effectué  postérieure- 


ment au  jugement  d'autorisation  et  en  vertu  de  ce 
jugement.  —  Même  arrêt. 

92.  Bien  qu'en  principe  général,  les  biens  dotaux 
ne  puissent  être  aliénés  pour  payer  des  dettes  déjà 
existantes,  autres  que  celles  qui  auraient  été  con- 
tractées   par   la  femme  antérieurement  à  son  ma- 

.  les  tribunaux  peuvent  néanmoins  autoriser  la 
vente  de  ces  biens  pour  acquitter  des  dettes  que  les 
époux  se  sont  trouvés  dans  la  nécessité  de  contra' 
ter  pour  les  besoins  de  leur  famille,  avant  d'en  pou- 
voir demander  l'autorisation  à  la  justice  —  Caen. 
27  janv.  1843  [S.  44.  2.  178,  P.  44.  2.  164,  D.  p. 
44.  2.  104,  D.  Rép.,  r  cit.,  n.  3646]  ;  7  mars  1845 
[s.  45.  2.  585,  P.  46.  1.  386]  —  Nîmes,  13  nov.  1872 
[S.  73.  2.  103,  P.  73.  459,  D.  p.  73.  2.  189]—  Sic, 
Troplong,  t.  4.  n.  3450  ;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  17'.'S  ; 
Sincholle,  Inalién.  de  la  dot,  n.2((6  :  Guillouard.  t.  4. 
n.  2027  bis.  —  Contra,  Bellot  des  Minières,  t.  2. 
n.  144(i. 

93.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'autorisation 
d'aliéner  peut  être  donnée  aussi  bien  pour  acquitter 
des  frais  d'éducation  faits  antérieurement  qu'en  vue 
de  frais  à  faire.  —  Agen,  13  juill.  1849  [S.  49.  2. 
367,  P.  50.2.  253,  D.  p.  49.  2.  168,  D.  Rép.,  rf  cit., 
n.  3646]  —  Nîmes,  26  juill.  1853  [S.  53.  2.  688,  P. 
56.  1.  407,  D.  p.  53.  2'.  247]  —Sic,  Troplong,  lac. 
c  i. 

'.'4.  Du  reste,  l'autorisation  de  justice,  à  laquelle 
est  subordonnée  en  un  tel  cas  l'aliénation  des  biens 
dotaux,  résulte  du  jugement  même   qui  liquide  la 
dette  et  la  met  à  la  charge  de  la  femme.  —  Xi> 
26  juill.  1853.  précité. 

95.  Mais  si  l'immeuble  dotal  peut,  dans  certain 
être  aliéné  avec  l'autorisation  de  justice,  pour 

acquitter  des  fournitures  alimentaires  faites  à  une 
époque  rapprochée  du  moment  où  l'autorisation  est 
demandée,  cette  aliénation  ne  saurait  être  autorisée 
pour  l'acquittement  de  fournitures  alimentaire-, 
montant  à  plusieurs  années.  —  Rouen,  7  août  1869 
[S.  70,  2.  172,  P.  70.  705,  D.  r.  71.  2.  47]  —  Sic. 
(iuillotiard,  loc.  cit 

96.  Les  jugements  sur  requête  qui  autorisent 
l'aliénation  d'un  bien  dotal  ne  sont  pas  des  actes 
de  juridiction  contentieuse  et  n'acquièrent  point 
L'autorité  de  la  chose  jugée.  Ils  peuvent  être  rap- 
portes sur  la  demande  de  la  femme  ou  de  sesayants- 
cause,  lorsque  l'aliénation  a  eu  lieu  en  dehoi 
prescriptions  de  la  loi.  —  Limoges,  17  juill.  1  - 

Cass.,  4  nov.  1891  [S.  95.  1.  490,  P.  95.  1. 
490,  D.  p.  92.  1.  287]  —  Sic,  Guillouard,  t.  4,  n. 
2015;  Troplong,  t.  4,  n.  3493,  3495  et  3499;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1558,  n.  6;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p. 
593  et  594,  §  5.;7;  Laurent,  t.  23',  n.  534;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3, n.  398. —  V.  suprà, art.  1351,  n. 
244  et  s.,  n.  249  et  s.  —  V.  aussi  notre  Rép. 
ul/ili.  tin  tir.  fr.,  v"  Dot,  21'  part.,  chap.  4,  sect.  4. 

97.  Et  l'obligation  contractée  par  la  femme,  en 
exécution  d'un  tel  jugement,  est  nulle  en  tant  du 

moins  qu'elle  porte  sur  les  biens  dotaux.  —  Mé 

arrêt. 

'.ix.  Jugé  également  que  les  jugements  autorisant 
l'aliénation  de  la  dot,  par  application  de  l'art.  1558, 
n'emportent  pas  autorité  île  chose  jugée,  même  vis- 
a-vis de  la  femme,  qui  est  en  droit  de  les  faire  rap- 
porter, si  elle  démontre  que  l'autorisation 
donnée  en  dehors  des  cas  expressément  prévus  par 
l'art.  1558.  —  Trib.  Lombez,  19  févr.  1891  (mo- 
tifs), sous  Agen,  13  août  1891  [S.  93.  2.  97,  P.  93. 
2.  97] 
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99.  Lorsqu'une  autorisation  d'aliéner  l'immeuble 
dotal  a  été  accordée  par  justice  en  dehors  dus  ca« 
prévus  par  l'art.  1558,  sans  que  la  femme  ait  eu  re- 
cours à  des  manœuvres  dolosives  ou  à  des  alli 
tiens  mensongères  pour  l'obtenir,  aucun  Quasi-délit 
ne  lui  étant  imputable,  il  ne  peut  intervenir  contre 
elle,  au  profit  des  tiers  qui  ont  acquis  l'immeuble 
sur  le  vu  de  l'autorisation  irrégulière,  une  condam- 
nation pouvant  être  exécutée  sur  les  biens  dotaux. 
—  Agen,  29  mars  1892  [s.  93.2.  81.  P.  93.  2.  81. 
D.  p.  92.  2.  253]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie,  t. 
3,  n.  396.  —  V.  suprà,  art.  1554,  n.  57  et  s. 

100.  Toutefois,  les  décisions  de  justice  qui  per- 
mettent l'aliénation  des  biens  dotaux  acquièrent 
l'autorité  de  chose  jugée,  si  l'erreur  commise  par 
le  juge  porte  uniquement  sur  des  questions  de  fait, 
autrement  dit  sur  l'appréciation  des  circonstances 
qui,  à  les  supposer  exactement  rapportées,  légitime- 
raient l'aliénation  du  bien  dotal.  Ainsi,  l'aliénation 
ou  l'hypothèque  d'un  bien  dotal  avec  l'autorisation 
de  la  justice  pour  tirer  le  mari  de  prison  est  vala- 
ble à  l'égard  des  tiers  contractants  de  bonne  foi, 
bien  que  l'emprisonnement  du  mari  n'ait  eu  lieu  que 
par  suite  d'une  dette  simulée  et  dans  le  but  d'olue- 
nir  l'autorisation  d'aliéner.  —  Cass.,  17  mars  1847 
[S.  47.  1.  576,  P.  47.  1.  424,  D.  P.  47.  1.  151,  D. 
Rép.,  «•  cit.,  n.  3780]  —  Sic,  Troplong,  t.  4,  n. 
3496  et  3497;  Marcadé,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t. 
5,  p.  504,  S  .''37;  Guillouard,  t.  4,  n.  2016  ;  Laurent, 
t.  23.  n.  534;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  230 
bis-x;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharise,  t.  4,  p.  248,  §  670,  note  60  ; 
Bauby,  Rer.  crit.,  1854,  t.  5,  p.  387;  Jouitou;  n. 
274;  Rivière,  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, n.  485  et  s.  —  V.  suprà,  art.  1351,  n.  253 
et  s. 

101.  De  même,  si  l'autorisation  a  été  accordée 
pour  tirer  le  mari  de  prison,  la  femme  ne  peut  faire 
prononcer  la  nullité  de  son  engagement,  en  prou- 
vant que  son  mari,  âgé  de  plus  de  70  ans  au  mo- 
ment de  son  incarcération,  devait  être  mis  en  liberté 
par  le  seul  bénéfice  de  l'âge.  —  Montpellier,  22  déc. 
1852  [S.  53.  2.  69,  P.  54.  2.  390,  D.  p.  54.  2.  120] 

102.  De  même  encore,  lorsque  l'autorisation  d'a- 
liéner un  immeuble  dotal  a  été  accordée  dans  l'un 
des  cas  prévus  par  la  loi,  et  que  toutes  les  formali- 
ti  s  voulues  ont  été  remplies,  l'acquéreur  de  l'im- 
meuble est  à  l'abri  de  toute  recherche  :  on  ne  peut 
prétendre  contre  lui  que  les  faits  allégués  pour  mo- 
tiver l'aliénation  n'étaient  pas  vrais.  —  Caen,  12 
juin  1842  [S.  42.  2.  462,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  3780] 

103.  Dans  le  cas  où  l'autorisation  de  vendre  des 
biens  dotaux  a  été  accordée  par  jugement,  pour  une 
certaine  somme  de  dettes,  ou  ne  peut  prétendre, 
devant  la  Cour  de  cassation,  que  les  dettes  n'éga- 
lent pas  la  somme  pour  laquelle  l'aliénation  a  été 
autorisée.  —  Et  les  créanciers,  dans  l'intérêt  des- 
quels a  lieu  l'aliénation  des  biens  dotaux,  sont  rece- 
vables  à  intervenir  sur  l'appel  interjeté  par  la  femme 
du  jugement  qui  a  rejeté  sa  demande  à  fin  de  révo- 
cation de  l'autorisation  qui  lui  a  été  donnée  d'alié- 
ner ses  biens  dotaux.  — Cass.,  14  févr.  1848  [S.  49. 
1.  387,  P.  49.  2.  662,  D.  p.  49.  1.  215,  D.  Rép 
cit.,  n.  3786-1°] 

104.  Au  surplus,  la  femme,  autorisée  à  aliéner 
ses  biens  dotaux  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1558, 
n'est    pas    recevable    après    l'adjudication    de 
biens,  à  prétendre,   sur  la  surenchère  formée  en 
suite  de  cette  adjudication,  que  l'aliénation  a  été 


mal  a  i  torisée.  —  Tout  est  terminé,  eu  ce 

qui  la  concerne,  par  l'adjudication  :  la  surenchère 
oe  remettant  l'adjudication  enquestion  qu'a  l'égard 
d.'  l'adjudicataire.  —  Même  an 

105.  Jugé  même  que  la  femme  dotale,  ai, 

.  hypothéquer  nn  de  ses  immeubles,  n'est 
pas  recevable  a  exciper,  contre  la  validité  de  cette 
autorisation,  de  l'incompétence  du  tribunal  qui  la 
lui  a  accordée  sur  sa  demande,  et  qui  a  été  induit 
en  erreur  sur  sa  compétence  par  les  déclarations 
mensongères  de  la  femme.  —  Cass.,  20  juin  1877 
[S.  80.  1.  19,  P.  su.  28,  D.  p.  79.  1.  421]' 

106.  Ainsi,  d'une   manière  générale,  la   femme 
i  e  par  justice  à  emprunter  sur  ses  biens  do- 
taux pour  l'une  des  causes  .prévues  par  l'art.  1558, 

as  recevable  à  contester  plus  tard  la  validité 
de  cet  emprunt,  sous  prétexte  que  la  cause  alléguée 

ail  pas.  —  Le  prêteur,  en  pareil  cas,  n'est 
tenu  que  de  s'assurer  que  l'autorisation  est  régulière 
en  droit  et  non  de  vérifier  les  faits  tenus  pour  cons- 
tants par  le  juge  qui  a  accordé  l'autorisation.  —  Pau, 
19  déc.  1871  [S.  71.  2.  253,  P.  71.  824,  D.  p.  7:;.  2. 

20;,] 

107.  La  femme  déjà  autorisée  à  vendre  des  biens 
dotaux  pour  payer  ses  dettes  peut  néanmoins  être 
encore  autorisée  à  vendre  d'autres  biens,  si,  à  raison 
de  pertes  et  de  dépenses  extraordinaires  subies  de- 
puis  la  première  autorisation,  elle  n'a  pu  s'acquitter 
entièrement,  et  alors  d'ailleurs  que  ses  revenus  son! 
insuffisants  pour  subvenir  aux  besoins  de  la  famille 
et  pour  faire  à  l'immeuble  dont  la  vente  est  deman- 
dée les  réparations  indispensables.  — Caen,  6  janv. 
1849  [P.  51.  2.  522,  D.  p.  50.  5.  142] 

J;  '.'>.  De  l'emploi  cl  du  remploi  des  fonds  provenant 
de  l'aliénation  des  bien*  dotaux. 

108.  Celui  qui,  dans  l'un  des  cas  prévus  par  notre 
texte,  se  rend  acquéreur  d'un  bien  dotal  ou,  four- 
nissant aux  époux  une  certaine  somme,  reçoit  une 
garantie  sur  un  bien  dotal,  doit,  en  principe,  verser  le 
prix  de  vente  ou  les  fonds  qu'il  prête  entre  les  mains 
de  la  personne  indiquée  dans  le  jugement  d'autori- 
sation ;  de  cette  façon,  il  s'assure  que  les  fonds  re- 
çoivent bien  l'emploi  prévu  par  le  tribunal  ;  s'il  né- 
gligeait de  prendre  cette  précaution,  l'aliénation  du 
bien  dotal  ou  la  concession  de  droits  réels  sur  des 
biens  de  cette  nature  pourrait  être  arguée  de  nul- 
lité. —  Ainsi,  celui  qui  prête  à  une  femme  une  somme 
d'argent,  avec  hypothèque  sur  ses  biens  dotaux,  et 
en  vertu  d'une  autorisation  par  elle  obtenue  en  jus- 
tice, mais  avec  détermination  de  l'emploi  de  la  somme 
empruntée,  doit  surveiller  l'exécution  de  cet  emploi, 
et  ne  peut,  s'il  ne  justifie  pas  de  cette  exécution. 
exiger  sur  le  fonds  dotal  le  paiement  de  sa  créance. 
—  Aix,  10  £évr.  1832  [S.  32.  2.  640,  P.  chr.,  D.  p. 
32.  2.  72,  D.  Rép.,  '•"  cil.,  n.  4033-1"]  —  Sic,  Guil- 
louard, t.  4,  n.  2012;  Benech,  n.  132;  Aubrj  el  Rau, 
t .  .'..  p.  593,  §  .037  ;  Troplong,  t.  4,  n.  3488  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3.  n.  395. 

109.  De  même,  la  femme  dotale  en  faillite,  qui, 
avec  autorisation  de  justice,  a  contracté  un  emprunt 
et  conféré  une  hypothèque  sur  son  bien  dotal,  i 
l'effet  d'obtenir  la  rétractation  du  jugement  décla- 
ratif de  faillite,  est  fondée  à  demander  la  nullité 
de  l'acte  d'obligation  et  la  mainlevée  de  l'hypothè- 
que, si  le  jugement  déclaratif  de  faillite  n'a  pas  été 
rétracté.  —  Ximes,  11  janv.  1878  [S.  79.  2.  182, 
P.  79.  819,  D.  p.  79.  2.  55] 
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110.  Dans  ce  cas,  si  les  fonds  avaient  été  déposés 
entre  les  mains  du  notaire  rédacteur  de  l'acte,  et 
■  lue  ce  notaire  les  ait  détournés,  la  perte  est  à  la 
charge  du  prêteur.  —  Même  arrêt. 

111.  La  perte  ne  pourrait  être  à  la  charge  de  la 
femme  que  si  elle  avait  commis  un  délit  ou  un 
quasi-délit.  —  Mais  on  ne  saurait  voir  un  quasi-délit 
dans  le  fait,  par  la  femme,  de  n'avoir  pas  averti  le 
prêteur  des  difficultés  de  plus  en  plus  grandes  que 
l'emploi  des  fonds  pouvait  souffrir  à  raison  des  obs- 
tacles  apportés  à  la  rétractation  du  jugement  décla- 
ratif de  faillite,  si  d'ailleurs  aucune  connivence  cou- 
pable n'est  démontrée  à  la  charge  de  la  femme.  — 
.Même  arrêt.  —  V.  supra,  art.  1554,  n.  57  et  s. 

112.  Jugé  encore  que  la  licitation  d'un  immeuUe 
qui,  entre  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
et  son  cohéritier,  attribue  l'immeuble  au  cohéritier, 
peut  être  considérée  comme  aliénation  d'un  immeu- 
ble dotal. —  Elle  est  par  conséquent  soumise  aux 
formalités  prescrites  par  l'art.  1558,  pour  l'aliéna- 
tion des  immeubles  dotaux.  —  Si  donc  le  contrat  de 
mariage  autorise  la  vente  des  biens  dotaux  sans 
formalités,  mais  à  la  charge  de  remploi,  le  tiers 
acquéreur  peut  refuser  de  payer  son  prix,  tant  qu'il 
n'y  a  pas  remploi  ;  vainement  on  lui  opposerait  qu'il 
v  a  licitation  et  non  pas  vente.  —  Cass.,  23  août 
1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  347,  D.  Rép.,  e" 
cit..  n.  3963-1°]  —  Kouen,  24  avr.  1828  [S.  et  P. 
chr.,  D.  r.  28.  2.  141,  D.  Rép.,  lac.  rit.] 

113.  Toutefois  la  règle  reçoit  exception  au  cas 
où  le  prêt  a  été  fait  pour  subvenir  aux  besoins 
journaliers  de  la  femme  ou  de  son  ménage  :  le  prê- 
teur n'ayant  pu,  dans  ce  cas,  en  surveiller  l'emploi. 
—  Aix,  lo  févr.  1832,  précité.  —  Sic,  Aubrv  et 
Rau,  îoc.  cit.;  Guillouard,  t.  4,  n.  2013. 

114.  De  même,  lorsque  l'emploi  des  fonds  prèles 
à  une  femme  dotale  doit  être  fait  en  acquisitions 
de  détail  ou  sur  les  foires  d'objets  mobiliers  payés 
comptant,  le  prêteur  n'est  pas  tenu  à  la  surveillance 
de  cet  emploi,  ni,  par  conséquent,  déchu  de  son  re- 
cours sur  les  biens  dotaux  de  la  femme  judiciaire- 
ment autorisée  à  emprunter.  —  Cass.,  5  nov.  1855 
[S.  56.  1.  2(14,  P.  56.  2.  40,  D.  p.  55.  1.  435] 

115.  Jugé  par  un  arrêt  qui,  au  lieu  d'apporter  une 
exception  à  la  règle  par  nous  indiquée,  semble  plutôt 
poser  une  règle  générale  contraire,  que  le  débiteur 
d'une  somme  dotale  que  la  femme  a  été  autorisée 
a  loucher  pour  l'appliquer  aux  dépenses  de  son  mé- 
nage, n'est  pas  responsable  de  l'emploi  de  cette 
somme  après  le  paiement  qu'il  en  a  fait  aux  mains 
de  la  femme.  —  Spécialement,  la  femme  ne  peut 
demander  contre  celui-ci  la  restitution  d'une  somme 
qui  lui  a  été  payée  en  l'acquit  d'une  dette  de  son 
mari,  par  le  motif  que  cette  somme  aurait  été  prise 
sur  le  montant  de  sa  dot.  —  Agen,  3  mars  1840 
[S.  46.  2.  561,  P.  49.  1.  287,  D.  p.  49.  2.  137,  D. 
Rép.,  r"  cit.,  n.  4034-3°] 

116.  Dans  les  divers  cas  d'aliénation  que  mitre 
texte  prévoit,  l'excédant  du  prix  de  la  vente  au- 
dessus  ,lcs  besoins  reconnus  doit  être  employé  au 
profit  de  la  femme;  l'objet  ainsi  acquis  est  dotal 
comme  le  bien  d'où  provenaient  les  fonds.  —  Guil- 
louard. t.  1,  n.  1753;  Benech,  n.  131  ;  Troplong,  lac. 
c,t.:  Rodièreet  Pont,  t.  3,  n.  1850  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  p.  540,  S  534;  Taulier,  t.  5,  p,  312;Marcadé, 
sur  l'art.  1558,  n.  6.  —  Contra,  Tessier.  t.  1,  p. 
437. 

117.  Dans  ces  différentes  hypothèses,  l'acheteur 
ou  le  prêteur  est  responsable  et  di.it  veiller  à  l'emploi 


de  ce  reliquat  comme  il  doit  veiller  à  l'emploi  de 
la  siimme  principale.  —  Bellot  des  Minières,  t.  4, 
p.  145;  Sériziat,  n.  172:  Benech,  n.  132;  Rodière 
et  l'ont,  t.  3,  n.  1635;  Tessier,  t.  1,  p.  237  :  Mar- 
cade,  toc.  cit.;  Guillouard,  t.  4,  n.  2014;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  p.  593,  §  537.  —  Contra,  Duranton,  t.  15, 
n.  516. 

§  4.  Du  droit  de  poursuite  des  créanciers  dont  le  paie- 
ment peut  itre  assuré  au  moyen  de  l'aliénation  d'un 
lu,  ii  tintai  autorisée  en  justice,  et  particulièrement 
du  lirait  de  poursuit*  ils  créanciers  antérieurs  au 

•■m/trot  île  mariage. 

118.  De  ce  que  l'aliénation  de  l'immeuble  dotal 
peut  être  autorisée  pour  fournir  des  aliments  à  la 
famille,  il  ne  résulte  pas  qu'un  créancier  pour  cause 
alimentaire  puisse  saisir  directement  et  de  plein  droit 
un  tel  immeuble  ou  le  prix  en  provenant  :  la  saisie 
n'est  permise  qu'autant  qu'il  existe  une  permission 
de  justice  autorisant  l'affectation  du  bien  dotal  a  la 
créance  alimentaire.  — Cass..  13  mars  1867  [S.  67. 
1.250,P.  67.  648,D.  p. 67. 1. 179]—  Sic,  Guillouard. 
t.  4,  n.  2098. 

119.  Et  le  créancier,  dont  la  saisie  a  été  validée 
sans  qu'il  résulte  du  jugement  qui  la  déclare  valable 
que  l'autorisation  d'aliéner  le  bien  dotal  et  de  l'affecter 
à  sa  créance  eût  été  donnée  par  justice,  n'est  pan  re- 
cevable  à  fournir  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation  la  preuve  de  l'existence  de  ladite 
autorisation  et  de  son  application  à  la  créance,  base 
de  la  saisie.  —  Même  arrêt. 

120.  Jugé  cependant,  en  thèse  générale,  que  le  ju- 
gement qui  condamne  solidairement  le  mari  et  la 
femme  au  paiement  d'une  dette  alimentaire,  n'est 
pas  de  plein  droit  exécutoire  sur  les  biens  dotaux 
de  la  femme  :  une  autorisation  préalable  de  justice 
est  nécessaire  en  ce  cas, aussi  bien  qne  dans  celui  ou 
il  n'v  a  pas  eu  encore  de  condamnation.  —  Nîmes, 
22  avr.  1856  [S.  57.  2.  100,  P.  57.  819]  —  Bordeaux. 
27  juill.  1852  [S.  53.  2.  78,  P.  53.  2.  539]  —  V. 
suprà,  art.  205,  n.  42  et  s.,  83;  art.  1202,  n.  151. 

121.  De  même,  les  entrepreneurs,  qui  ont  élevé 
des  constructions  nouvelles  sur  un  fonds  dotal,  ne 
peuvent,  pour  le  paiement  de  leur  créance,  invoquer, 
soit  en  vertu  de  leur  droit  personnel,  soit  eu  venu 
d'une  prétendue  subrogation,  le  bénéfice  d'un  juge- 
ment qui  a  autorisé  la  femme  dotale  il  faire  un  em- 
prunt pour  payer  les  frais  de  construction  et  à  con- 
sentir une  hypothèque  sur  l'immeuble  en  garanti' 
de  cet  emprunt.  —  Paris,  1 1  avr.  1850  [S.  51.  2.  163, 
P.  50.  2.  437,  D.  p.  52.  2.  185] 

122.  11  en  est  ainsi  surtout  lorsque  l'emprunt,  d'a- 
bord réalisé,  a  été  ensuite  annulé  par  un  jugement 
postérieur,  pour  cause,  notamment,  de  la  faillite  de 
la   femme  emprunteur.  —  Même  arrêt. 

123.  Nous  avons  vu  précédemment  (V.  suprà,  art. 
1554,  n  245  et  s.),  qu'en  principe,  les  créanciers 
d'uin-  femme,  donl  les  titres  n'ont  pas  acquis  date 
certaine  avant  la  passation  du  centrât  de  mariage, 
ne  peuvent  pendant  le  mariage  se  l'aire  payer  sur  les 
biens  dotaux  de  cette  femme.  Tout  au  contraire  ce 
droit  appartient,  sous  certaines  distinctions,  aux  créan- 
ciers de  la  femme  dont  les  créances  ont  une  date  cet 
taine  a  m.  Heure  au  contrat  de  mariage. —  Duranton, 
1. 15,  n.512  et  s.;Tou!liei\  t.l  1,  n.207  ;  Delvincourt, 
t.  3,  p.  337,  note  10;  Troplong,  t.  4,  n.  3462  ;  Odicr. 
t.  3,n.  1294  ;  Taulier,  t.  5,  p.  315  ;  Marcadé,  sur  l'art. 
1558.U.3:  Massé ei  Vergé,  surZacharise.t.  4,  p.  254. 
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§  672.  note  2.  in  fine;  Sacaze,  sur  Roussilke,  n.  4 11'. 
note  2;  Aubry  et  Pau,  t. .",.  p.  604  et  s..  §  538.  —  V. 
notre  Rep.  (jèn.  alph.  du  dr.fr.,  v  Dot,  2  part., 
ohap.  4.  sert.  2,  §  3. 

124.  Si  un  arrêt  a  décidé  que  les  biens  dotaux  île 
la  femme  peuvent  être  saisis  pour  une  créance  an- 
térieure au  mariage,— Cass..  2  févr.  1852  [S.  52.  1 .  94, 
r.  52.  2.  5t'»i  i,  D.  P.  52. 1. 267]  —il  ne  faudrait  pas  en 
conclure  que,  d'après  la  jurisprudence,  il  sutlit.  pour 
■  pie  les  biens  soient  saisissables,  que  la  dette  existe 
antérieurement  au  mariage  :  ce  qu'il  faut,  c'est  qu'i 
existe  avant  le  contrat  de  mariage  et  que, de  plus,  elle 
ait  une  date  antérieure  à  celle  de  ce  contrat  de  ma- 
riage :  si.  dans  l'espèce,  ces  diverses  conditions  ne  sont 
pas  expressément  relevées  par  l'arrêt,  elles  existaient 
néanmoins  en  réalité,  mais  comme  la  discussion  n'a- 
vait pas  perte  de  ce  côté,  il  a  paru  inutile  de  préci- 
ser sur  ce  point.  —  V.  en  ce  sens  que  c'est  la  date 
du  contrat  de  mariage  et  non  celle  du  mariage  lui- 
même  qui  sert  à  déterminer  quels  créanciers  ont  ou 
n'ont  pas  le  droit  de  saisir  les  biens  dotaux,  Tes- 
sier,  t.  1.  p.  421  et  s.;  Sériziat,  n.  167:  Troplong, 
t.  4,  n.  3468  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  6.  u.  230  bis- 
imii;  Eodière  et  Pont.  t.  3,  n.  1801;  Guillouard,  t. 
4,  n.  2071  ;  Laurent,  t.  23.  n.  54*  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  p.  604  et  605.  S  538;  Marinier,  Rev.prat., 
1859,  t.  8,  p.  282.  —  Contra,  Ch.  Lvon-Caen,  note 
sous  Montpellier,  13  nov.  1878  TS.  79-,  2.  ('.5,  P.  7'.». 
321] 

125.  Une  observation  de  même  nature  peut  être 
produite  à  l'égard  d'un  autre  arrêt  décidant  .pie  le 
remboursement,  pour  défaut  de  paiement  des  arré- 
rages, d'une  rente  due  par  une  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal,  peut  être  poursuivi  sur  ses  biens 

'ix,  si  la  rente  a  été  créée  avant  le  mariage.  — 
Case.,  2'.)  août  1860  [S.  61.  1.  145.  P.  61.  843,  D. 
p.  60.  1.  428]  —  Y.  Guillouard,  lor.  cit.;  Aubry  et 
Rau,  t.  5.  p.  605,  §  538. 

126.  Ainsi,  l'exécution  des  condamnations  judi- 
ciaires prononcées  contre  une  femme  pendant  son 
mariage  ne  peut  être  poursuivie  sur  ses  biens  dotaux, 
si  la  dette  qui  forme  la  cause  de  ces  condamnations 
n'avait  pas  date  certaine  avant  le  mariage  (ou  mieux 
avant  le  contrat  de  mariage),  bien  qu'elle  fût  réelle- 
ment antérieure. —Pau,  18  mai  1863  [S.  64.2.  139, 
P.  64.  767,  D.  p.  63.  2.  12'.»] 

127.  Mais,  d'une  manière  générale,  le  créancier, 
soit  hypothécaire,  soit  simplement  chirographaire, 
d'une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  en  vertu 
d'un  titre  ayant  date  certaine  antérieure  au  contrat 
de  mariage,  a  droit  de  faire  saisir  les  immeuble  - 
dotaux  de  sa  débitrice,  sans  l'autorisation  de  la 
justice. —  Montpellier.  6  mars  1844  [S.  45.  2.  11, 
P.  45.  1.  144,  D.  r.  45.  2.  38,  D.  Rep.,V  Cont 
mar.,  n.  3676] 

128.  Autrement  dit,  la  faculté  conférée  par  la  loi 
aux  époux  d'aliéner  le  bien  dotal  avec  l'autorisation 
de  justice  pour  acquitter  les  dettes  de  la  femme  an- 
térieures au  contrat  de  mariage,  implique  le  droit 
pour  les  créanciers  de  saisir  et  faire  vendre  les  im- 
meubles dotaux.  —  Bordeaux,  29  août  1855  [S. 
56.  2.  679,  P.  57.  299,  D.  r.  57.  2.  52]  —  Riom.7 
dec.  1859  [S.  61.  2.  129,  F.  61.594] 

129.  ...  Sans  une  autorisation  préalable  de  jus- 
tice. —  Mêmes  arrêts.  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  5. 
p.  607,  §  538;  Troplong.  t.  4,  n.  3462:  Quillonard, 
t.  4,  n.  2078. 

130.  Et  sans  une  sommation  préalable  au  mari. 
—  Montpellier,  6  mars  1844.  précité.  —  Sic,  Guil- 


louard. foc.  cit.;  Troplong,  toc.  cit.;  Aubry  et  Rau, 
toc.  ai 

131.  11  a  .■!.'  jug»  que  l'inaliénabilité  du  fonds 
dotal  ne  peut  être  opposée  aux  créanciers  qui  < >n t 
pratiqué  une  saisie-arrêt  sur  le  prix  d'immeul 
dotaux,  alors  que  leur  créance  remonte  a  une  date 
antérieure  au  mariage,  du  m. .ment  où  la  vente  de 
l'immeuble  n'a  eu  lieu  qu'après  la  dissolution  du 
mariage.  —  Cass.,  28  janv.  1891  [S.  ;.:;.  I.  294,  P. 
93.  1.  294,  P.  v.  '.'2.  I.  531  —  Sic,  Rodière  et  Pont, 
t.  3,  n.  ÎT.IT. 

132.  Le  droit  de  poursuite  existe  certainement  au 
profit  des  créanciers  dans  le  cas  où  la  constitution 
de  dot,  faite  par  la  femme  elle-même,  est  universelle 
ou  à  titre  universel.  — Lvon-Caen,  note  sous  Mont- 
pellier, 13  nov.  1878  [S.  79.  2.  65,  I'.  79.  321]; 
Aubry  et  Pau.  t.  5.  p.  "ùih\.  s.  538;  Guillouard,  t.  4, 
n.  2074:  Marcadé,  sur  l'art.  1558,  n.  3. 

133.  Ce  même  droit  leur  appartient  certainement 
encore,  bien  que  la  constitution  de  dot,  faite  par  la 
femme,  l'ait  été  à  titre  particulier,  lorsqu'ils  ont  des 
droits  réels  sur  le  bien  constitué  en  dot  c'est-à-dire 
lorsqu'ils  sont  créanciers  hypothécaires  eu  privilé- 
giés. —  Cass.,  2  Eévr.  1*52.  précité.  —  .S'"-.  Guil- 
louard, t.  4,  n.  2074  :  Aubry  et  Rau,  loc.cit.;  Rodière 
et  Pont,  t.  3,  n.  1800;  Touiller,  t.  14,  n.  207  et 
208;  Duranton,  t.  15,  n.  512:  Marcadé,  toc.  cit.; 
Troplong,  t.  4,  n.  3460  et  34Ô2. 

134.  Mais  si  les  créanciers  n'ont  aucun  droit  réel 
sur  la  dot  constituée  à  titre  particulier  par  la  femme, 
si.  en  d'autres  termes,  ce  sont  des  créanciers  chiro- 
graphaires,  trois  systèmes  ont  été  proposés  pour  dé- 
terminer les  droits  que  ceux-ci  peuvent  avoir  sur  la 
dot;  d'après  le  premier  de  ces  systèmes,  ces  créan- 
ciers antérieurs  au  contrat  de  mariage  n'auraient 
pas  même  le  droit  de  saisir  la  nue  propriété  des 
biens  dotaux.  —  Marcadé,  hc.  cit.;  Jouitou,  n.  162. 

135.  D'après  le  second  système,  la  pleine  propriété 
de  ces  biens  pourrait  être  par  eux  saisie.  —  Séri- 
ziat, p.  231;  Toullier,  t.  14,  n.  207;  Taulier,  t.  5, 
p.  312. 

136.  Enfin  un  troisième  système  enseigne  que  les 
créanciers  de  la  femme  peuvent  sans  doute  saisir  les 
biens  dotaux,  mais  A  la  charge  de  respecter  le  droit 
de  jouissance  du  mari.  —  Delvincourt,  t.  3,  p.  337  : 
Duranton,  t.  15,  n.  512;  Tessier,  t.  1,  p.  425  :  Ro- 
dière et  Pont,  t.  3,  n.  1801  ;  Troplong,  t.  4,  n.  3461 
et  3462  :  Aubry  et  Pau,  toc.  cit.;  Laurent,  t.  23,  n. 
548  ;  Lyon-Caeii,  note  sous  Montpellier,  13  nov.  1878 
[S.  79".  2.  65,  P.  79.  321]  ;  Guillouard,  t.  4.  n. 
2077  :  Masse  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  4,  p.  292.  ^ 
671,  note  1  ;  .Marinier,  Rev.prat.,  1859,  t.  8,  p.  282 
et  s.;  Colmet  de  Santerre,  t.  6.  n.  230  W*-ll. 

137.  Jugé,  conformément  au  second  système,  que 
l'action  des  créanciers  s'étend  à  l'usufruit  ou  jouis- 
sance que  la  loi  attribue  au  mari  pendant  le  mariage 
sur  les  biens  dotaux  :  elle  n'est  pas  restreinte  à  la 
nue  propriété  de  ces  biens....  alors  d'ailleurs  que  la 
femme  ne  s'est  point  réservé  de  parapliernaux.  — 
Bordeaux,  29  août  1855.  précité. 

138.  Jugé  encore  que  ces  créanciers  de  la  femme 
peuvent  poursuivre  le  paiement  de  leur  créance  bui 
tous  les  biens  de  celle-ci,  sans  distinction  entre  les 
biens  dotaux  et  les  biens  paraphernaux.  —  Mont- 
pellier, 13  nov.  1878  [S.  79.  2.  65,  P.  79.321  et  la 
note  de  M.  Lvon-Caen.  1).  P.  79.  2.217] 

139.  Ainsi  est  valable  la  saisie -arrêi 

un  créancier  antérieur  au  mariage  sur  une  créance 
dotale  de  la  femme.  —  Même  arrêt. 
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140.  Néanmoins,  les  juges  peuvent  accorder  un 
délai  à  la  femme  pour  lui  permettre,  si  elle  le  juge 
convenable,  de  recouvrer  une  créance  parapliernale 
afin  de  conserver  l'intégralité  de  sa  dot  en  se  libé- 
rant avec  les  fonds  à  provenir  du  remboursement 
de  la  créance.  —  Même  arrêt. 

141.  Il  a  été  jugé  que  l'exception  apportée  par 
l'art.  1558  au  principe  do  l'inaliénabilité  de  la  dot 
en  faveur  des  créanciers  de  la  femme  antérieurs  au 
mariage  s'étend  même  aux  biens  qui  ont  été  con- 
stitués en  dot  à  la  femme  par  des  tiers.  —  Bor- 
deaux, 29  août  1855  [S.  50.  2.  679,  P.  57.  299,  D. 
p.  57.  2.  52]—  Sic,  Duranton,t.  15,  n.  513;Tessier, 
loc.  cit.;  Delvincourt,  t.  3,  p.  337.  —  Contra,  Toul- 
lier,  t.  14,  n.  209;  Marcadé,  loc.  cit.;  Guillouard,  t. 
4,  n.  2079;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  230  Ws-iv; 
Laurent,  t.  23,  n.  549;  Aubrv  et  Bau,  t.  5, p.  604, 
§  538. 

142.  11  y  a  lieu  d'appliquer  à  la  situation  que 
nous  examinons  les  règles  que  nous  avons  posées 
lorsque  nous  nous  sommes  demandé  quelles  dettes 
pouvaient,  à  raison  de  leur  antériorité,  légitimer  une 
aliénation  du  bien  dotal  faite  par  la  femme  autorisée 
de  justice  à  cet  effet.  —  Ainsi ,  le  créancier  n'a 
pas  besoin  de  produire  un  titre  paré  antérieur  au 
mariage  ;  il  suffit  que  la  créance  ait  une  date  cer- 
taine avant  le  mariage.  —  Montpellier,  13  nov.  1878, 
précité.  —  Sic,  Guillouard,  t.  4,  n.  2072;  Lyon- 
Caen,  sous  Montpellier,  13  nov.  187S  [S.  79.  2.  65, 
P.  79.  321]  ;  Aubry  et  Kau,  t.  5,  p.  605,  §  538.  — 
V.  suprà,  n.  50. 

143.  La  date  certaine  antérieure  au  mariage,  que 
doivent,  avoir  les  dettes  de  la  femme  pour  que  le 
paiement  puisse  en  être  poursuivi  sur  les  biens  do- 
taux, n'a  pas  besoin  d'être  établie  par  l'un  des 
moyens  énoncés  en  l'art.  1328,s«^rà  .-elle  peut  résul- 
ter des  livres  de  commerce  du  créancier,  et  de  l'a- 
veu des  époux.  — Aix,  27  avr.  1865  [S.  66.  2.  53, 
1'.  66.  225]  —  V.  suprà,  n.  52. 

144.  Spécialement,  cette  date  certaine,  en  ce  qui 
concerne  les  dettes  de  la  femme  envers  les  mar- 
chands qui  lui  ont  fourni  les  objets  composant  son 
trousseau,  résulte  suffisamment  des  énonciations 
des  livres  de  ces  marebands,  lorsqu'elle  est  en  outre 
reconnue  par  les  époux.  —  Même  arrêt. 

145.  Le  mari  ne  saurait  être  tenu  de  ces  mêmes 
dettes  sur  ses  biens  propres,  s'il  n'est  pas  intervenu 
personnellement  dans  l'achat  des  marchandises  dont 
il  s'agit.  —  Même  arrêt. 

146.  Mais  il  en  est  autrement  à  l'égard  de  l'ac- 
quisition des  objets  constituant  les  présents  do  noces 
mis  par  l'usage  à  la  charge  du  mari,  encore  bien 
qui'  eette  acquisition  ait  été  faite  par  la  femme 
seule,  si  le  mari  n'était  pas  à  même  de  l'effectuer 
personnellement  (en  ce  que,  par  exemple,  il  était 
militaire)  :  il  y  a,  dans  ce  cas,  mandat  tacite  de  la 
part  de  ce  dernier  en  faveur  de  la  femme  pour 
cette  acquisition,  du  montant  de  laquelle  les  deux 
époux  sont  tenus  solidairement.  —  Même  arrêt. 


147.  Décidé,  toutefois,  contrairement  à  une  règle 
précédemment  posée,  que  l'obligation  pour  une  mère 
de  fournir  des  aliments  à  son  enfant  naturel  ne  ré- 
sultant point  du  fait  seul  de  sa  maternité,  mais  seu- 
lement de  la  constatation  des  besoins  de  l'enfant  et 
des  ressources  de  la  mère,  le  tiers  qui  a  fourni  les 
aliments  ne  peut,  au  cas  où  celle-ci  s'est  mariée  ul- 
térieurement sous  le  régime  dotal,  saisir  les  biens 
dotaux  pour  avoir  paiement  de  sa  créance,  s'il  ne 
prouve  pas,  par  un  acte  ayant  date  certaine  anté- 
rieure au  mariage,  que  la  mère  s'est  engagée  envers 
lui  ;  l'acte  de  naissance  de  l'enfant  ne  saurait  équi- 
valoir à  un  pareil  titre.  —  Pau,  18  mai  1863  [S.  64. 
2.  139,  P.  64.  767,  D.  p.  63.  2.  129]  —  V.  suprà, 
n.  55. 

148.  Décidé  que  dans  le  cas  où  une  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal  a  recueilli,  pendant  le  mariage, 
une  succession  ouverte  à  son  profit,  les  créanciers 
de  cette  succession  ne  peuvent  exercer  l'action  en 
paiement  de  leurs  créances  sur  les  biens  dotaux  de 
la  femme  :  ces  dettes  de  la  succession  sont,  relati- 
vement à  la  femme,  des  dettes  postérieures  au  ma- 
riage. —  Toulouse,  17  mars  1851  [S.  51.  2.  411,  P. 
52.  2.  711,  D.  p.  52.  2.  86]  —  V.  suprà,  art.  1542. 
n.  5  et  s.  ;  art.  1554,  n.  142  et  s.;  notre  article,  n. 
53  et  s. 

149.  En  conséquence ,  si  la  femme  a  été  collo- 
quée,  pour  ses  reprises  dotales,  dans  mi  ordre  ou- 
vert sur  les  biens  de  son  mari,  les  créanciers  de  la 
succession  n'ont  pas  le  droit  de  se  faire  colloquer 
en  sous-ordre  aux  lieu  et  place  de  la  femme.  — 
Même  arrêt. 

150.  Jugé  aussi  que  l'obligation  qui  incombe  a 
une  femme  dotale,  après  qu'elle  a  renoncé  à  la  suc- 
cession paternelle,  de  réintégrer  à  cette  succession 
une  somme  à  elle  constituée  en  dot  par  son  père, 
ne  peut  être  considérée  comme  une  dette  antérieure 
au  contrat  de  mariage,  dans  le  sens  de  l'art.  1558, 
en  conséquence,  les  héritiers  au  profit  de  qui  cette 
réintégration  doit  être  faite  ne  sont  pas  fondis  a 
saisir-arrêter,  pour  en  obtenir  la  réalisation,  le  prix 
d'un  immeuble  dotal  provenant  de  la  succession 
maternelle  et  dont  l'aliénation  n'était  permise  qu'à 
charge  de  remploi.  —  Paris,  18  août  1866  [S.  66. 
2.  298,  P.  66.  1117] 

151.  Le  droit  d'agir  sur  les  biens  dotaux  n'est  re- 
connu, en  principe,  que  pour  la  sauvegarde  des  det- 
tes ayant  une  date  certaine  antérieure  au  contrat 
de  mariage;  toutefois,  il  faut  observer  qu'au  cas  de 
saisie  immobilière  de  biens  dotaux  à  la  requête  d'un 
créancier  dont  les  droits  remontent  dès  avant  la 
passation  du  contrat  de  mariage,  les  frais  faits  tant 
par  le  poursuivant  que  par  l'adjudicataire,  contre  la 
femme  qui  s'oppose  a  la  prise  de  possession  de  ce- 
lui-ci doivent,  comme  accessoire  de  la  créance,  être 
prélevés  au  même  titre  que  cette  créasse  sur  le  prix 
d'adjudication.  —  Cass.,  2  févr.  1852  [S.  52.  1.  94, 
P.  52.  2.  560,  D.  p.  52.  1.  267] 


Aut.  1559.  L'immeuble  dotal  peut  être  échangé,  mais  avec  le  consentement  de  la 
i'einme,  contre  un  autre  immeuble  do  même  valeur,  pour  les  quatre  cinquièmes  au  moins, 
en  justifiant  do  l'utilité  de  L'échange,  en  obtenant  l'autorisation  en  justice,  et  d'après  une 
estimation  par  experts  nommés  d'office  par  le  tribunal. 

Dans  ce  cas,  l'immeuble  reçu  en  échange  sera  dotal;  l'excédant  du  prix,  s'il  y  en  a,  le 
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sera  aussi,  et  il  en  sera  fait  emploi  comme  tel  au  profit  de  la  femme.  —  C.  civ.,  1595, 
1702  et  suiv. 


INDEX    ALPHABEniJOB. 


Aliénation,  7.  33. 
assuranci  s,  44  et  s. 
Avancement  d'hoirie,  1  - 
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Biens  présents  et  n  venir,  32  et 

33. 
Biens  à  venir,  3"  et  31. 
Capital,  17,  27 
Cession  .le  droit  s  sui 
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<  allocation,  21. 411. 
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Emploi,  22.  2r. 
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Immeuble    reçu     111 
échange,  15  el   16. 
Incendie,  41. 
Indemiu    . 

Indemnité  d'assurances,  lie  -. 
inscription,  31. 
Insolvabilité,  34. 
Intérêts,  40. 
m,  21 
Mari,   1,  lu  et  11.  16,  21.  27. 
Mineur,  2. 
N"'  'taire,  39  et  s. 
Nullité,  7,  34,41,  43. 
Nullité  relative,  12. 
Ordre,  21. 

nt  (défaut  île 
Partage,  17  et   -. 
Partage  en  nature.  2". 
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Prix  (supplément  de),  15. 
Prix  de  vente,  23.  25,  2 
Rapport,  17  et  •. 
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Rescisii  11  m,  9. 

Résolution,  26. 
Restitution  de  l'immev 
ait  d'indivision,  21. 
Saisie-arrêt,  41.  43. 
saisie  immobilière,  12  et  13. 

ttion  <le  bieus,  16. 
Soulte,  14,  21  et  s. 
Subrogation,  14  et  s. 
Succession,  17  et  s. 
Tiers,  21.  27. 
Tribunal  du  domicile,  6. 
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31. 


DIVISION. 

îj  1.  Di  l'échange  des  biens  dotaux. 

§  2.  De  certains  bit  >■    dotaux  par  subrogation. 


§  1.  De  l'échange  (hs  biens  dot 

1.  La  première  condition  nécessaire  a  la  validité 
de  rechange  est  le  consentement  de  l'un  et  del'au- 
tre  des  époux,  celui  du  mari  comme  celui  de  la 
femme.  —  Mare-aile,  sur  l'art.  1559.  n.  1;  Guil- 
louard,  t.  4,  n.  2050;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  11.  1813; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  596,  §  537;  Baudry-Lacanti- 
îicrie,  t.  3,  n.  399.  —  Contra,  en  ce  sens  que  le  con- 
sentement du  marine  serait  pas  nécessaire,  Taulier, 
t.  5,  p.  327.  —  V.  Toullier,  1. 15,  n.  223.  —  Y.  aussi 
notre  Hép.  géit.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Dot.  2e  part., 
ehap.  4,  sect.  2,  §  4 .  —  Sur  ce  qui  se  passait  dans 
l'ancien  droit,  V.  Agen,  10  juill.  1833  [S.  34.  2. 
535,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  206]  ;  Denisart,  v"  Dot, 
§  14,  n.  7;  Guillouard,  t.  4,  n.  2049. 

2.  Si  la  femme  estmineure.il  faut  en  outre  l'au- 
torisation d'un  conseil  de  famille.  —  Sériziat,  n. 
174  ;  Taulier,  loc.  cit.  :  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.  — 
V.  suprà,  art.  457  et  s.;  art.  484. 

3.  La  seconde  condition,  c'est  que  l'immeuble  do- 
tal soit  échangé  comme  un  autre  immeuble  d'une 
valeur  égale  au  moins  à  concurrence  des  quatre  cin- 
quièmes. Ainsi,  l'immeuble  dotal  ne  peut  jamais  en 
principe  être  échangé  contre  des  objets  mobiliers. 


—  Rodière  et  Pont,  t.  :;,  u.  1815;  Guillouard,  t.  I. 
n.  2051.  —  Y.  aussi,  Marcadé,  loc.  rit. 

4.  La  troisième  condition  do  validité,  c'est  une 
estimation  par  des  experts  nommes  d'office  parle 
tribunal.  L'expertise  n'est  donc  pus  facultative.  — 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1817;  Séri  iat,  u.  182; 
Troplong,  t.  4,  n.  3505;  Guillouard,  loc.  rit.  —Con- 
tra, Taulier,  t.  5,  p.  329. 

•  >.  Toutefois,  l'estimation  n'est  pus  nécessaire  dans 
le  cas  où  les  époux  se  sont  expressément  réservé, 

par  leur  contrat  de  mariage,  la  faculté  de  lui I 

échange.  —  Pau,  26  juin"  1837  [S.  40.  2.  451.  P. 
38.  1.  150,  D.  p.  4li.  2.  35.  D.  Rép.,  v  Contr.  </■ 
mar.,  n.  3720]  —  Sic,  Guillouard,  toc.  cit. 

6.  Le  projet  d'échauge  doit  être  soumis  à  l'ap- 
préciation du  tribunal,  et,  dans  le  silence  des  textes 
à  cet  égard,  il  faut  admettre  que  le  tribunal  compé- 
tent est  celui  du  domicile  des  époux.  —  Duranton, 
t.  15.  n.  517;  Guillouard.  t.  1,  a.  2052;  Sériziat,  n. 
179.  —  Y.  suprà,  art.   L351,  n.  262,  n.  Ii".i7. 

7.  Ces  conditions  remplies,  l'immeuble  dotal  peut 
être  valablement  aliéné  par  voie  d'échange,  c'est-à- 
dire  à  l'aide  d'une  opération  juridique  dans  laquelle 
le  bien  acquis  prend  immédiatement  et  sans  aucun 
intermédiaire  la  place  du  bien  aliéné.  Mais,  l'alié- 
nation de  la  dot  est  nulle,  bien  rpi'elle  ait  été  suivie 
mi  accompagnée  le  même  jour  d'un  remploi  fait  avec 
le  prix  de  l'aliénation  ;  on  ne  peut  voir  dans  ces  deux 
actes  au  contrat  d'échange  donnant  le  caractère  do- 
tal aux  immeubles  acquis  en  représentation  de  la 
dot.  —  Agen,  10  juill.  1833,  précité. 

8.  Les  frais  d'échange  doivent  être  mis  à  la  charge 
de  la  femme  dotale,  tout  comme  le  paiement  des 
frais  de  remploi  lui  incombe  lorsque  des  biens 
dotaux  viennent  à  être  vendus  avec  ou  sans  l'auto- 
risation de  justice. — Ainsi,  les  frais  d'un  acte  d'é- 
change opéré  par  une  femme  en  remploi  d'un  im- 
meuble dotal  peuvent  être  mis  à  sa  charge,  lorsque 
l'immeuble  par  elle  reçu  en  contre-échange  a  une 
valeur  supérieure  à  l'immeuble  échangé,  et  que  les 
frais  n'égalent  pas  l'excédent  de  valeur.  —  Cass.,  5 
nov.  1855  [S.  56.  1.  204,  P.  56.  2.  40,  D.  p.  55.  1. 
435]  —  Sic,  Guillouard,  t.  4,  n.  2054.  —  Y.  suprà, 
art.  1557,  n.  157  et  s. 

9.  La  rescision  pour  cause  de  lésion  étaut  impos- 
sible dans  le  contrat  d'échange,  on  doit  admettre, 
que  l'échange  soit  autorisé  ou  non  par  le  contrat  de 
mariage,  'pie  les  époux  ne  peuvent  pour  cause  de 
lésion  demander  la  rescision  d'une  aliénation  d'un 
bien  dotal  opérée  par  ce  mode  d'aliénation.  —  Ainsi, 
notamment,  la  femme  autorisée  par  son  contrat  de 
mariage  à  échanger  ses  immeubles  dotaux  ne  peut, 
si  Ion  la  règle  générale,  demander  la  nullité  de  l'é- 
change par  elle  fait,  soux  prétexte  de  lésion.  —  Bor- 
deaux, 12  août  1853  [S.  54.  2.  87,  P.  56.  2.  48]  — 
Sic,  Guillouard,  loc.  nt.  —  Y.  infrà,  art.  1706. 

10.  On  soutient,  dans  une  opinion,  que  lorsque  lu 
femme  est  évincée  de  l'immeulde  qu'elle  avait  reçu 
en  contre-échange  du  fi  mds  dotal,  le  mari,  qui  exerce 
pour  elle  l'action  en  garantie,  peut  conclure  à  des 
dommages-intérêts  aussi  bien  qu'à  la  restitution  de 
l'immeuble  échangé.  — Toullier.  t.  14.  n.  224  :  'fes- 
sier, t.  1,  p.  263:  Odier,  t.  3,  n.  1323  et  s.;  Trop- 
loi,-,  t.  4.  n.  35111. 
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11.  .Mais  on  prétend,  dans  un  autre  système,  que 
le  mari,  évincé  de  l'immeuble  reçu  en  échange,  ne 
peut  pas  conclure  à  des  dommages-intérêts  et  aban- 
donner l'immeuble  donné  en  échange  :  il  y  aurait 
aliénation  de  la  dot. —  Benoît,  t.  1,  n.  247,  p.  351. 

12.  Jugé  '(lie  les  créanciers  d'une  femme  mariée 
bous  le  régime  dotal  ne  peuvent  poursuivre  la  saisie 
immobilière  d'un  immeuble  reçu  par  leur  débitrice 
eu  échange  d'un  bien  dotal,  sous  le  prétexte  que, 
les  formalités  voulues  pour  la  régularité  de  l'échange 
n'ayant  pas  été  observées,  l'immeuble  reçu  n'est  pas 
dotal.  L'irrégularité  de  l'échange  est  une  nullité  re- 
lative qui  ne  peut  être  invoquée  que  par  la  femme. 
—  Cass.,  11  juin  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  28.  1. 
271,  D.  Rép.,  v°  Contr.  de  mai:,  n.  3795] 

13.  Jugé,  cependant,  que  les  créanciers  d'une 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  peuvent  pour- 
suivre l'expropriation  forcée  d'un  immeuble  reçu 
par  leur  débitrice  en  échange  d'un  bien  dotal,  lors- 
que les  formalités  voulues  pour  la  régularité  de 
l'échange  n'ont  pas  été  observées,  et  qu'ainsi  cet 
immeuble  n'esl  pas  dotal.  —  Limoges,  3  mai  1837 
[S.  37.  2.  289,  P.  37.  1.  412,  D.  p.  38.  2.  158,  D. 
A'//..,  v°  rit.,  n.  3718-3°] 

!j  2.   De  certains  Lie»*  dotaux  par  subrogation. 

14.  Il  résulte  expressément  du  texte  même  de 
notre  articleque l'immeuble  acquisen  contre-échange 
d'un  immeuble  dotal  est  lui-même  dotal;  il  semble 
aussi  résulter  de  ce  même  texte  que  la  soulte  qui, 
suivant  les  circonstances,  peut  avoir  été  mise  à  la 
charge  du  coéchangiste est  elle-même  dotale  et  que 
l'immeuble  acquis  au  moyen  de  cette  somme  doit 
être  considéré  comme  dotal.  — Aubry  et  Pau,  t.  5, 
p.  541,  §  534;  Benech,  n.  131  ;  Guillouard,  t.  4,  n. 
1755;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1846;  Troplong,  t. 
4,  u.  3508;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  231  bis; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  400.  —  Contra,  Tes- 
sier,  Inr.  cil. 

15.  Mais  nu  ne  saurait  traiter  comme  dotal  pour 
le  tout  l'immeuble  reçu  en  contre-échange  par  la 
femme  dotale,  alors  que  celle-ci  a  dû  verser  à  son 
cocontractant  nue  certaine  somme  à  titre  de  supplé- 
ment de  prix.  —  Guillouard,  loc.  cit.;  Rodière  et 
l'ont,  In,-.  c,l.:  ïessier,  t.  1,  p.  262;  Troplong,  t. 
4,  n.  3488  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  Contra,  Bel- 
lot  des  Minières,  t.  4,  p.  147. 

16.  L'immeuble  reçu  en  contre-échange  devient 
donc  dotal  comme  l'était  le  premier.  Mais,  les  im- 
meubles abandonnés  par  un  maria  sa  femme,  après 
séparation  de  biens,  et  lors  du  traité  qui  règle  les 
reprises  de  la  femme,  en  remplacement  des  biens 
dotaux  aliénés  par  le  mari,  ne  sont  pas  dotaux 
comme  les  biens  qu'ils  représentent.  Ou  ne  peut 
considérer  ces  biens  comme  des  biens  donnés  en 
échange  des  biens  dotaux,  alors  qu'il  n'a  été  observé 
aucune  des  formalités  voulues  parla  loi  au  cas  d'é- 
change de  biens  dotaux.  En  conséquence,  les  biens 
reçus  en  remplacement  peuvent  être  valablement 
aliénés  par  la  femme.  —Bordeaux,  5  févr.  1829 
[S-  el  P.  chr.,  IL  p.  29.  2.  198,  D.  Rep.,v«cit.,  n. 
3718-1"]  —  V.  Guillouard,  t.  4,  n.  1762,  2056.  — 
Y.  infrà,  art.  1563,  n.  26  et  27;  art.  1595. 

17.  On  doit  aussi  considérer  comme  dotaux  les 
biens  acquis  dans  un  partage  par  la  femme  dotale 
aux  lieu  et  place  d'un  bien  dotal  par  elle  rapportée 
la  succession.—  Spécialement,  quand  une  dot  mobi- 


lière est  rapportée  à  la  succession  du  constituant,  le 
capital  reçu  en  remplacement  sur  les  autres  valeurs 
successorales  se  trouve  frappé  de  dotalité.  —  Cass., 
3  févr.  1879  [S.  79.  1.  353,  P.  79.  891,  et  le  rap- 
port de  M.  le  conseiller  Barafort,  D.  p.  79.  1. 
246]  —  Sic,  Troplong,  t.  4,  n.  3512;  Rodière  et 
Pont,  t.  3,  n.  1686;  Guilhon,  De*  donations,  n. 
1228;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  4,  p.  249,  § 
670,  note  64;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Guillouard,  t. 
4,  ii.  1754;  Valabrègue,  note  sous  Aix,  6  janv.  1890 
[S.  90.  2.  89,  P.  90.  1.  474]  —  V.  notre  Rép.  gin. 
nl/ili.  du  (,/■.  />.,  v"  Dot,  2e  part.,  ch.  2,  sect.  3. 

18.  De  même,  lorsqu'une  femme  qui  avait  stipulé 
dotaux  certains  immeubles  à  elle  donnés  en  avan- 
cement d'hoirie  par  son  père  a  été  obligée  de  rap- 
porter ces  biens  à  la  succession  du  donateur,  et  que 
par  l'effet  du  partage,  elle  a  reçu  d'autres  biens  dans 
son  lot,  ces  autres  biens  prennent  la  place  de  ceux 
primitivement  constitués  en  dot,  et  deviennent 
comme  eux  dotaux  et  inaliénables  jusqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  qu'ils  avaient.  —  Montpellier, 
11  nov.  1836  [S.  37.  2.  133,  P.  37.  1.  258,  D.  p. 
37.  2.  31,  D.  Rép.,  y"  Contr.  de  ma,:,  n.  3721]  ;  2 
mai  1854  [S.  54.  2.  687,  P.  56.  1.  47] 

19.  Mais  jugé  que  lorsque  l'immeuble  constitué 
en  dot  parles  père  et  mère,  en  avancement  d'hoirie 
à  leur  tille  mariée  sous  le  régime  dotal,  a  cessé 
d'être  dotal  en  ce  que,  à  la  suite  dit  rapport  que  la 
donataire  a  été  forcée  d'en  faire  à  la  succession  de 
ses  père  et  mère,  il  s'est  trouvé  compris  dans  un  lot 
autre  que  le  sien,  la  dotalité  qui  affectait  cet  im- 
meuble ne  passe  pas  sur  l'immeuble  reçu  par  la 
femme  en  remplacement.  —  Agen,  27  juill.  1865 
[S.  66.  2.  5,  P.  66.  72,  D.  p.  65.  2.  173]  —  Sic, 
'Fessier,  t.  1,  p.  270. 

20.  Lorsque  la  femme  dotale  est  copropriétaire 
par  indivis  avec  des  tiers  d'un  ou  de  plusieurs  biens 
dotaux  individuellement  déterminés,  deux  hypothè- 
ses distinctes  peuvent  se  présenter  ;  l'immeuble  peut 
être  commodément  partageable  en  nature  ;  il  se 
peut,  au  contraire,  que  les  parties  doivent  nécessai- 
rement recourir  à  la  licitation  pour  sortir  d'indivi- 
sion: dans  le  premier  cas,  on  ne  doit  évidemment 
considérer  comme  dotale  que  la  portion  divise  qui, 
lors  du  partage,  tombe  dans  le  lot  de  la  femme  do- 
tale. —  Guillouard,  t.  4,  n.  1758. —  V.  suprà,  art. 
1075,  n.  143  et  144. 

21.  Si  l'on  suppose  que  le  bien  indivis  a  été  licite 
et  acquis  par  des  tiers,  en  ce  cas  on  admet  (pie  la 
portion  du  prix  attribuée  a  la  femme  est  dotale 
comme  l'était  l'immeuble  indivis.  Ainsi,  il  a  été  jugé 
que  la  soulte  de  partage  due  à  une  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal  par  l'un  de  ses  cohéritiers,  de- 
venu adjudicataire  sur  licitation  d'un  immeuble  de 
la  succession  qui  avait  le  caractère  de  dotalité  dans 
la  mesure  du  droit  indivis  de  la  femme  sur  cet  im- 
meuble, est  elle-même  dotale  :  à  ce  cas  ne  s'ap- 
plique pas  la  tiotion  de  l'art.  883,  suprà,  qui  réputé 
l'héritier  copartageant  propriétaire  ab  initia  de  l'im- 
meuble qui  lui  a  été  adjugé.  —  Eu  conséquence,  si 
l'immeuble  ainsi  adjugé'  (à  l'amiable)  vient  à  i 
revendu  sur  l'héritier  adjudicataire,  la  femme  a  le 
droit  (à  défaut  du  privilège  de  copartageant)  d'être 
colloquée  pour  la  soulte  qui  lui  est  due  dans  l'ordre 
ouvert  sur  le  prix  de  cette  revente,  par  préférence 
à  tous  autres  créanciers  de  l'héritier.  — Amiens,  l'.i 
juin  1847  [S.  48.  2.  305,  P.  48. 1.  247]  —  Sic,  Au- 
bn  et  Rau,  t.  5,  p.  542.  §  534;  Tessier,  t.  1,  p.  283; 
Guillouard,  t.  4,  n.  1759;  Merlin,  Rép.,  v°  Remploi, 
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§  2,  n.  7:  Benech,  n.  122.  —  V.  mprà,  art.  1558, 
n.  104.  —  V.  pour  le  cas  où  c'est  le  mari  de  la  femme 
dotale  qui  s'est  porté  adjudicataire  du  bien  licite, 
suprà,  art.  1408.  n.  37  et  s..  46  et  s.  —  V.  aussi 
Tessier,  t.  1,  p.  279,  note  47:?  :  Delvincourt,  t.  i 
109  et  110:  Tonllier,  t.  14.  n.  -218  et  219  :  Duran- 
ton,  t.  15,  n.  303:  Taulier,  t.  5,  p.  237  :  Sériziat,  n. 
170:  Bodière  et  Pont,  t.  3.  n.  1733  ;  Babinet,  Rev. 
de  tlr.fr.  et  ,'tr.,  1845.  t.  2,  p.  709  et  710  :  Troplong, 
t.  4,  n.  3482:  Aubry  et  Pau.  t.  5,  p.  595,  S  :':'~. 
note  140  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  230  bis-vu. 
—  Contra,  Bellot  des  Minières,  t.  4.  p.  143:  Odier, 
t.  3,  n.  1309  :  Baudry-Laeantinerie,  t.  3.  n.  79. 

22.  Lorsqu'après  licitation  d'immeubles  apparte- 
nant par  indivis  à  une  femme  dotale,  et  dépendant 
d'une  succession  ouverte  à  son  profit,  le  prix  d'adju- 
dication a  été  mis  en  entier  dans  le  lot  du  cohéritier 
île  la  femme,  et  qu'il  a  été  attribué  à  celle-ci  pour 
sa  part  des  valeurs  mobilières  dépendant  de  la  suc- 
cession, la  femme  est  tenue  de  faire  emploi  pour 
toute  la  partie  de  ces  valeurs  qui  représentent  sa 
portion  dans  le  prix  des  immeubles  licites,  ces  va- 
leurs devant  être  considérées,  jusqu'à  concurrence 
de  cette  portion,  non  comme  des  choses  auxquelles 
elle  aurait  succédé  immédiatement,  en  vertu  de  la 
fiction  établie  par  l'ait.  883,  suprà,  mais  comme  un 
prix  de  licitation.  —  Cass..  10  mars  1856  [S.  50.  1. 
057.  P.  57.  255,  D.  p.  56.  1.  155] 

23.  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  le  remploi 
des  soultes  et  du  prix  des  immeubles  indivis  licites 
est  exigé  par  le  contrat  de  mariage.  —  Même  arrêt. 

24.  Et  que,  parmi  les  valeurs  héréditaires  attri- 
buées à  la  femme,  il  s'en  trouve  qui  dépendent'd'une 
succession  autre  que  celle  dont  faisait  partie  l'im- 
meuble licite.  ■ —  Même  arrêt. 

25.  La  soulte  que,  dans  le  partage  d'une  succes- 
sion immobilière,  l'un  des  copartageants  s'est  obligé 
de  payer  de  ses  deniers  à  un  autre  copartageant 
pour  compienser  l'inégalité  des  lots,  doit  être  consi- 
dérée comme  le  prix  de  vente  des  immeubles  sur 
lesquels  ce  copartageant  avait  un  droit  de  propriété  : 
à  ce  cas  ne  s'applique  pas  la  tiction  de  l'art.  883, 
suprà,  qui  répute  l'héritier  copartageant  propriétaire 
ah  initie  de  l'immeuble  qui  lui  a  été  attribué.  — 
Caen,  2  mai  1865  [S.  05.  2.  201,  P.  65.  1018] 

26.  Dès  lors,  si  le  copartageant  créancier  de  la 
soulte  est  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
et  autorisée  à  vendre  ses  biens  dotaux  moyennant 
remploi,  celle-ci  peut,  au  cas  de  non-paiement  de  la 
soulte,  et  sans  invoquer  le  privilège  de  copartageant, 
demander  la  révocation  de  l'aliénation  par  elle  con- 
sentie. —  Même  arrêt. 

27.  Jugé  encore  que  lorsque,  dans  le  partage 
d'une  succession,  des  valeurs  mobilières  sont  attri- 
buées à  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  pour 
compenser  l'inégalité  de  sa  part  dans  les  immeubles, 
ces  valeurs  ne  peuvent  être  considérées  comme  la 
représentation  d'immeubles  sur  lesquels  la  femme 
est  censée  n'avoir  jamais  eu  aucun  droit  de  proprii 
elles  conservent  leur  nature  propre,  et  dès  lors  elles 
peuvent  être  touchées  par  le  mari  comme  capitaux 
mobiliers,  sans  qu'il  s-iit  tenu  d'en  faire  emploi. 
Toutefois,  si  des  immeubles  de  la  succession  ont  •  te 
vendus  à  des  étrangers,  le  prix  de  ces  ventes  repré- 
sente, à  l'égard  des  héritiers,  des  valeurs  immobi- 
lières ;  dès  lors  ces  valeurs  doivent,  aux  ternies  de 
l'art.  832,  suprà,  être  attribuées  de  préférence  à  la 
femme  pour  compenser  l'inégalité  de  sa  part  d'im- 
meubles. Et  par  suite,  le  mari  ne  pourra  toucher 


ces  \aleurs  immobilières  qu'à  la  charge  d'en  faire 
le  remploi.  —  Caen,  '.'mars  1839  [s.  39.  2.  351,  P. 
46.  1.  429.  D.  p.  39.  2.  191.  V.   Rép  .       Contr.  de 
..  n.  3477] 

28.  Lorsque,  dans  le  cas  de  licitation  de  biens 
impartageables,  la  femme  se  porte  adjudicataire  d'un 
ou  de  plusieurs  immeubles  déterminés,  il  faut,  pour 
décider  si  l'immeuble  est  dotal  pour  le  tout,  consul- 
ter les  termes  de  la  constitution  dotale;  si  celle-ci 
ne  comprend  elle-même  que  des  biens  individuelle- 
ment déterminés,  l'immeuble  ne  sera  pas  dotal  pour 
1.-  tout,  mais  seulement  pour  la  portion  qui  serait 
revenue  à  la  femme,  à  supposer  que  le  partage  eût 
eu  lieu  en  nature.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1663; 
Troplong,  t.  4.u.  3050  et-3482;  Tessier, t.  :,  p.  275: 
Marcadé,  sur  les  art.  1542  et  1543,  n.  1  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  p.  543,  §  534;  (inillouard.  t.  4,  n.  175'.' 
Delvincourt,  t.  3,  p.  339;  Odier.  t.  3.  n.  1305;  I  i  - 
met  de  Santerre,  t.  0.  n.  230  Ws-vi;  Baudry-Laean- 
tinerie,  t.  3.  n.  350. 

29.  Jugé  que  la  tiction  de  l'art.  883,  -ujuà,  par 
laquelle  le  cohéritier  est  censé  avoir  eu  directement 
à  ce  titre  la  propriété  de  tous  les  objets  compris  dans 
son  lot,  ou  à  lui  échus  sur  licitation,  cesse  d'avoir 
effet  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  la  nature  dotale 
ou  non  dotale  des  biens  ainsi  échus  à  une  femme 
mariée.  Spécialement,  lorsqu'une  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal  avec  constitution  d'immeubles  indi- 
vis dépendant  d'une  succession  est  devenue,  par  suite 
du  partage  ou  de  l'acte  qui  en  tient  lieu,  proprié- 
taire de  l'un  de  ces  immeubles,  cette  circonstance 
n'a  pas  pour  effet  de  rendre  l'immeuble  dotal  pour 
le  tout  :  la  dotalité  ne  continue  à  frapper  que  la 
portion  qui  revenait  à  la  femme.  —  Limoges,  22 
juill.  1835  [S.  39.  2.  299,  P.  chr.,  D.  p.  39.  2.  201, 
D.  Ré,).,  )-  cit.,  n.  3239-1°] 

30.  Mais  la  solution  change  si  la  femme,  au  lieu 
de  se  constituer  en  dot  sa  portion  indivise  dans  un 
ou  plusieurs  immeubles  déterminés,  s'est  constitué 
tous  ses  liens  a  venir  :  en  ce  cas.  à  supposer  que  la 
femme  se  porte  adjudicataire  d'un  on  de  plusieurs 
immeubles  déterminés  qui  jusque-là  lui  appartenaient 
par  indivis  avec  ses  communistes,  il  faut  décider 
que  Us  immeubles  deviennent  dotaux  piour  le  tout, 
à  supposer  même  que  leur  attribution  à  la  femme 
donne  lieu  à  des  soultes  et  retour  de  lots.  —  Ainsi,  au 
cas  où  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  avec 
constitution  de  tous  les  biens  qui  pourraient  lui 
échoir  pendant  le  mariage,  s'est  rendue  adjudicataire 
sur  licitation  d'un  immeuble  dépendant  d'une  suc- 
cession a  laquelle  elle  a  été  appelée,  cet  immeuble 
est  dotal  pour  le  tout,  et  non  point  seulement  jus- 
qu'à concurrence  de  la  part  que  la  femme  y  avait 
originairement;  en  conséquence,  il  ne  peut  être 
hypothéqué  en  dehors  des  cas  prévus  par  l'art.  1558, 

à.  —  Cass.,  21  mars  1860  [S.  60.  1.  874,  P.  60. 
405,  D.  r.  60.  1.  297]  —  Sic,  Duranton.  t.  15,  n. 
301  :  Tropl  ng,  t.  4,  n.  3051  :  Tessier,  t.  1,  n.  54; 
re  et  Pont,  loc.  fit.;  Marcadé,  sur  l'art.  1558, 
n.  5;  Odier.  t.  3.  n.  1305:  Sériziat,  n.  170:  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharhe.  t.  4,  p.  220,  §  667,  note  2; 
Guillouard,  t.  4,  n.  1760.  —  Contra,  Aubry  et  Rau, 
t.  5.  p.  544.  §  534 

31.  D'un  autre  côté,  le  prix  de  la  vente  ultérieu- 
rement opérée  de  cet  immeuble  se  trouvant,  par 
l'effet  de  la  licitation,  affecté  au  paiement  des  droits 
héréditaires  de  la  femme,  et  ayant,  en  vertu  des 
clauses  du  contrat  de  mariage,  le  caractère  de  de- 
niers dotaux,  ne  peut  être  atteint  par  les  obligations 
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contractées  par  la  femme  pendant  le  mariage.  — 
Même  arrêt. 

32.  De  même  lorsqu'une  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal,  avec  constitution  de  tous  ses  biens 
présents  et  à  venir,  devient  propriétaire  d'un  im- 
meuble, tant  à  titre  d'héritière  qu'en  vertu  de  ces- 
sions à  elles  consenties  par  ses  cohéritiers,  cet  im- 
meuble  est  dotal  pour  le  tout;  en  conséquence,  il  ne 
peut  être  aliéné  en  dehors  des  conditions  prévues  et 
exigées  par  le  contrat  de  mariage  ou  par  l'art.  1558. 
—  Limoges,  14  nov.  1876  [S.  77.  2.  137,  P.  77. 
592,  D.  p.  77.  2.  35] 

33.  La  cession ,  faite  à  une  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal,  des  droits  d'un  seul  de  ses  cohéri- 
tiers dans  une  succession,  ne  faisant  pas  cesser  l'in- 
division, ne  rend  pas  la  femme  héritière  de  la  por- 
tion acquise.  Dès  lors,  cette  portion  ne  fait  pas 
partie  de  la  dot  de  la  femme  qui  s'est  constitué  en 
dot  ses  biens  présents  et  à  venir.  Par  suite,  si  cette 
portion  consiste  en  immeubles,  ils  peuvent  être  ven- 
dus sans  remploi  par  la  femme,  bien  qu'aux  termes 
de  son  contrat  de  mariage,  elle  ne  puisse  vendre  ses 
immeubles  dotaux  qu'à  charge  de  remploi.  —  Et  il 
en  est  ainsi,  alors  surtout  que  la  femme  n'a  pas 
reçu  la  portion  acquise  en  immeubles,  mais  que 
cette  portion  lui  a  été  assignée,  par  suite  de  la  liqui- 
dation, sur  le  prix  provenant  de  la  licitation  d'un 
immeuble  de  la  succession  :  ce  prix  a  pu  lui  être 
payé  valablement  par  l'adjudicataire,  sans  que  celui- 
ci  fut  tenu  d'en  surveiller  le  remploi.  —  Cass.,  10 
juill.  1850  [R.  50.  1.  731,  P.  50.  2.  606,  D.  p.  51. 
1.  26]  —  Sic,  Guillouard,  loc.  cit. 

34.  Jugé  aussi  que  le  principe  de  l'inaliénabilité 
de  la  dot  fait  exception  au  principe  d'après  lequel 
chaque  cohéritier  est,  en  matière  de  partage,  censé 
avoir  succédé  seul  et  immédiatement  à  tous  les  ob- 
jets compris  dans  son  lot.  Lors  donc  qu'une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal,  appelée  au  partage 
d'une  succession,  a  fait  cession  de  ses  droits  succes- 
sifs à  son  cohéritier,  l'insolvabilité  du  cessionnaire, 
survenue  avant  le  paiement  du  prix  des  droits  cédés, 
entraîne  la  nullité  de  la  cession.  —  Et  cette  nullité 
peut  être  demandée,  bien  que  la  femme  ait  omis 
de  prendre  dans  les  six  mois  du  partage,  inscription 
sur  les  immeubles  de  la  succession,  aux  termes  des 
art.  2103  et  2109  :  il  ne  s'agit  pas,  dans  cette  hypo- 
thèse, d'un  simple  droit  de  garantie  des  lots,  mais 
du  principe  même  d;  l'inaliénabilité  de  la  dot.  — 
Limoges,  9  mars  1843  [S.  44.  2.  64,  P.  45.  2.  781, 
D.  Rép.,  '-  cit.,  n.  3475] 

35.  Si  l'on  suppose  que  l'indivision,  ainsi  d'ailleurs 
que  la  constitution  dotale,  s'étend,  non  pas  seulement 
à  un  ou  plusieurs  immeubles  déterminés,  mais  à  tout 
un  ensemble  de  Liens,  il  est  difficile  de  savoir  si  l'on 
doit  considérer  comme  dotal  tout  l'ensemble  'de  la 
succession  que  la  femme  acquiert  à  la  suite  d'une 
licitation  ;  on  admet,  daits  un  système,  l'affirmative 
sans  aucune  distinction.  —  Guillouard,  t.  4,  n.  1761. 

36.  Mais,  dans  un  antre  système,  on  estime  que 
la  question  ne  comporte  pas  une  réponse  unique  ;  on 
maintient  ta  solution  qui  vient  d'être  indiquée  dans 
le  cas  où  les  cohéritiers  de  la  femme  dotale  sont 
remplis  à  l'aide  de  valeurs  successorales,  mais  dans 
l'hypothèse  inverse,  on  ne  considère  ces  biens  comme 
dotaux  que  déduction  faite  «  d'une  portion  corres- 
pondante à  la  soidte  que  la  femme  aura  a  payer  de 
ses  propres  deniers  ».  —  Aubryet  Rau,  loc.  cit. 

37.  Dans  le  cas  où  des  immeubles  dotaux  sont 
expropriés  pour  cause  d'utilité  publique,  l'indemnité 


versée  à  la  femme  est  dotale  et  les  immeubles  acquis 
à  l'aide  de  cette  indemnité  sont  dotaux,  pourvu  d'ail- 
leurs qu'aient  été  observées  les  prescriptions  édic- 
tées par  les  art.  1434  et  1435,  euprà.  —  Du  reste, 
l'art.  13,  L.  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  qui  donne  aux  tribunaux 
le  droit  de  déterminer  le  mode  de  conservation  de 
l'indemnité  représentative  d'un  bien  dotal  exproprié, 
s'applique  aussi  bien  au  cas  où  le  contrat  de  ma- 
riage a  déterminé  un  mode  de  conservation  ou  de 
remploi  du  prix  des  immeubles  dotaux  aliénés,  qu'au 
cas  où  le  contrat  de  mariage  ne  renferme  aucune 
clause  à  cet  égard.  —  Rouen,  23  juill.  1845  [S.  46. 
2  551,  P.  48.  2.  39,  D.  Rép.,  v°  Conlr.  de  mai:,  n. 
4043]  —  Sic,  sur  le  principe,  Benecb,  n.  123  ;  Iîo- 
dière  et  Pont,  t.  3,  n.  1854  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  p. 
542,  §  534;  Guillouard,  t.  4,  n.  1Ï56. 

38.  Et  cet  art.  13,  L.  3  mai  1841,  est  applicable, 
non  seulement  quand  il  y  a  eu  vente  amiable,  avec 
l'autorisation  du  tribunal,  de  l'immeuble  dont  l'ex- 
propriation est  poursuivie,  mais  aussi  quand  l'ex- 
propriation a  eu  lieu  judiciairement  et  que  l'indemnité 
a  été  fixée  par  le  jury.  —  Même  arrêt.  —  V.  encore 
Cass..  10  déc.  1845  [S.  46.  1.  161,  P.  46.  2.  726,  D. 
p.  46.  1.  125]  ;  21  avr.  1873  [S.  73.  1.  277,  P.  73. 
670,  D.  p.  73.  1.  305] 

39.  Il  a  été  jugé  que  sont  dotaux,  même  en  l'état 
d'une  constitution  particulière  de  dot,  les  domma- 
ges-intérêts auxquels  un  notaire  a  été  condamné  à 
raison  d'actes  qui  ont  entraîné  la  perte  d'une  valeur 
dotale  ;  ces  dommages-intérêts  sont  subroges  a  la 
dot  qui  a  péri,  et  sont,  comme  tels,  inaliénables  et 
insaisissables.  —  Aix.  6  janv.  1890  [S.  90.  2.  89,  P. 
90.  1.  474,  et  la  note  Valabrègue,  D.  P.  91.  1.  486, 
sous  Cass.,  5  janv.  1891]  —  Contra,  Valabrègue, 
note  précitée. —  V.  Dijon,  14  juin  1880  [S.  81.  2. 
126,  P.  81.  1.  689] 

40.  Les  intérêts  de  ces  dommages-intérêts,  dans 
la  mesure  où  ils  sont  nécessaires  aux  besoins  du  mé- 
nage, participent  au  même  caractère  de  dotalité,  et 
sont  en  conséquence  insaisissables.  —  Aix,  (J  janv. 
1890,  précité.  —  Sic,  Guillouard,  t.  4,  n.  1816  et 
s.,  2083  et  s.;  Valabrègue,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  art. 
1554.  n.  157  et  s. 

4L  A  supposer  que  les  dommages-intérêts,  alloués 
dans  ces  circonstances  à  la  femme,  aient  le  carac- 
tère de  créance  paraphernale,  ils  ne  sauraient  être 
saisis  par  les  créanciers  de  celle-ci,  qu'à  la  condi- 
tion par  eux  de  rembourser  à  la  femme  la  partie  de 
la  dot  mobilière  inaliénable  et  insaisissable  qui  a 
péri,  et  dont  ces  dommages-intérêts  sont  la  repré- 
sentation. —  En  conséquence,  la  saisie-arrêt,  prati- 
quée par  un  créancier  de  la  femme  sur  ces  domma- 
ges-intérêts, doit  être  déclarée  nulle. —  Même  arrêt. 
—  Sic,  Valabrègue,  loc.  cit. 

42.  Cet  arrêt  a  été  confirmé  par  un  arrêt  aux  ter- 
mes duquel  les  dommages-intérêts,  auxquels  un  no- 
taire a  été  condamné  envers  une  femme  dotale  à 
raison  d'actes  qui  ont  entraîné  la  perte  d'une  valeur 
dotale  de  celle-ci,  sont  la  représentation  de  la  partie 
de  la  dot  qui  a  péri,  et  doivent  rester  à  l'abri  des 
poursuites  des  créanciers  de  ladite  femme.  —  Cass., 
5  janv.  1891  [S.  91.  1.  102,  P.  91.  1.  250,  D.  p.  91. 
L  486] 

43.  En  conséquence,  la  saisie-arrêt,  pratiquée  par 
un  créancier  de  la  femme  sur  ces  dommages-inté- 
rêts, doit  être  déclarée  nulle.  —  .Même  arrêt. 

44.  Il  a  été  juge,  avant  la  loi  du  19  févr.  1889 
relative    à   l'attribution    des   indemnités   dues   pur 
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suite  d'assurances,  ijue  l'indemnité  due  en  cas  d'in- 
cendie d'un  immeuble  dotal  n'est  ]>as,  comme  l'im- 
meuble lui-même,  frappée  de  dotalité.  —  Nîmes,  20 
juin  1860  [S.  61.  2.  358,  P.  62.  333,  D.  p.  note 
sous  Pau,  31  mai  1893,  95.  2.  10]  —  Sic,  Guil- 
louard.  t.  4.  n.  1879;  Denis,  observât,  sous  Cas 
janv.  1891  [S.  91.  1.  103,  P.  91.  1.  25.  D.  r.  91.  1. 
480]  ;  Baudrv-Lacantineiïe.  t.  3,  n.  350.  —  V.  cep. 
Darras  et  Tarbouriecli.  De  l'attribution  en  cas  de 
smistrt  ti    •  ces,  n.  56  v  57. 

45.  Décidé  encore,  même  depuis  la  promulgation 
de  la  loi  nouvelle,  que.  dans  aucun  cas.  le  montant 


de  l'indemnité  d'assurances  ne  saurait  être  dotal: 
même  en  considérant  cette  indemnité  comme  repré- 
sentant la  valeur  de  l'immeuble  dotal,  il  ne  saurait 
y  avoir  dotalité  pour  la  somme  représentant  cette 
indemnité,  alors  surtout  que  le  prix  de  l'immeuble 
dotal  ne  devient  pas  dotal  de  plein  droit.  —  Pau. 
31  mai  1893  [D.  r.  95.  2.  10] 

46.  Par  suite,  un  créancier  de  la  femme  est  en 
droit  de  demandera  être  ,ir  voie  de  sons- 

ordre  pour  le  montant  de  sa  collocation.  —  Même 
arrêt. 


Art.  1560.  Si.  hors  les  cas  d'exception  qui  viennent  d'être  expliqués,  la  femme  ou  le 
mari,  ou  tous  les  deux  conjointement,  aliènent  le  fonds  dotal,  la  femme  ou  ses  héritiers 
pourront  faire  révoquer  l'aliénation  après  la  dissolution  du  mariage,  sans  qu'on  puisse  leur 
opposer  aucune  prescription  pendant  sa  durée  :  la  femme  aura  le  même  droit  après  la 
séparation  de  biens. 

Le  mari  lui-même  pourra  faire  révoquer  l'aliénation  pendant  le  mariage,  en  demeurant 
néanmoins  sujet  aux  dommages  et  intérêts  de  l'acheteur,  s'il  n'a  pas  déclaré  dans  le  con- 
trat que  le  bien  vendu  était  dotal.  —  C.  civ..  1149,  1304,  1382  et  1383,  1554  et  suiv., 
1630,  1634,  2012,  2255  et  2256. 
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DIVISION'. 

5  1.  Personnes  qui  peuvent  intenter  l'action  i 
!,!,  ,!.  l'aliénation  d'un  bien  dotal. 
Destina  de  non-recevoir  qui  peuvent  être  oppo- 
sées à  l'action  en  nullité  <1,  l'aliénation  d'un 
bien  dotal. 
Conséquences  île  l'action  en  nullité  de  l'aliéna- 
tion d'itn  bien  dotal. 


§2- 


§3 


§  1.  Personnes  qui  peuvent  intenter  l'action 
lité  de  l'aliénation  d'un  bien  dotal. 

1.  Tant  que  dure  le  mariage  ou  tout  au  moins 
jusqu'au  jugement  de  séparation  de  biens,  à  sup- 
poser qu'un  tel  jugement  intervienne,  le  mari  peut 
demander  la  révocation  de  l'aliénation  du  fonds  do- 
tal consentie  hors  des  cas  permis  par  la  loi,  aussi 
bien  lorsque  cette  aliénation  a  été  autorisée  par  la 
justice  que  lorsqu'elle  a  été  consentie  par  lui  et  pat- 
son  épouse.  —  Grenoble,  4  août  1832  [S.  33.  2.  427. 
P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  102]  —  Sic,  Guillouard,  t.  4, 
n.  1890.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v" 
Dot,  2e  part.,  ch.  4,  sect.  4. 

2.  L'action  en  révocation  peut  être  exercée  par  le 
mari,  même  alors  que  la  femme  aurait  concouru  à 
l'aliénation  :  celle-ci  n'étant,  en  pareil  cas,  tenue  à 
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aucune  garantie  envers  l'acquéreur.  —  Montpellier, 
8  févr.  1869  [S.  69.  2.  49,  P.  69.  322]  —  Sic,  Ro- 
dière et  Pont,  t.  3,  n.  1871  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  p. 
565,  S  •r':i7;  Gtaillouard,  t.  4,  n.  1896. 

3.  Le  mari  ne  cesse  pas  d'être  recevable  à  deman- 
der la  révocation  de  la  vente  des  biens  dotaux  de 
son  épouse, par  cela  seul  que  le  prix  de  la  vente 
aurait  servi  à  des  acquisitions  personnelles  par  lui 
laites.  —  Agen,  10  juill.  1833  [S.  34.  2.  535,  P. 
chr.,  D.  p.  34.  2.  206,  D.  Rép.,  v°  Contr.  de  mar., 
n.  3801]  —  Sic,  Guillouard,  t.  4,  n.  1897. 

4.  Il  peut  exercer  l'action  en  révocation,  quoiqu'il 
ait  lui-même  consenti  la  vente,  et  qu'il  soit  garant 
de  l'éviction.  —  Grenoble,  13  févr.  1824  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  10.  343,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  3807];  4 
août  1832,  précité.  —  Pau,  5  mars  1859  [S.  59.  2. 
404,  P.  59.  1033]  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n. 
1871  ;  Guillouard,  t.  4,  n.  1895;  Troplong,  t.  4,  n. 
3525  et  3526;  Aubry  et  Rau,  îoc.  ri!.;  Colmet  de 
Santerre,  t.  6,  n.  232  i/s-xix;  Sériziat,  t.  1,  n.  184; 
Marcadé,  sur  l'art.  1560,  n.  2  ;  Baudry-Lacantine- 
rie,  t.  3,  n.  1408.  —  Contra,  Odier,  t.  .3,  n.  1345; 
Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  t.  4,  p.  235,  §  670. 

5.  Jugé  néanmoins  que  le  mari  qui  a  garanti  per- 
sonnellement et  solidairement  l'aliénation  du  bien 
dotal  de  sa  femme,  est  non  recevable  à  demander 
ensuite  la  nullité  de  cette  aliénation.  —  Cass.,  27 
juill.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  312] 

6.  Après  la  dissolution  du  mariage,  ou  même  dès 
le  moment  où  a  été  rendu  un  jugement  de  sépara- 
tion de  biens,  le  mari  n'est  plus  recevable,  à  défaut 
de  la  femme,  à  exercer  l'action  en  révocation,  puis- 
qu'il n'a  plus  ni  la  propriété,  ni  la  jouissance  de  la 
dot.  —  Tessier,  t.  2,  p.  20  et  21  ';  Odier,  t.  3,  n. 
1328  ;  Marcadé,  loc.  cit.;  Troplong,  t.  4,  n.  3528  ; 
Kodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1870;  Guillouard,  t.  4,  n. 
1890,  1K93;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  560  et  561,  § 
537  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  232  bis-m  ;  Lau- 
rent, t.  23,  n.  508. 

7.  Quant  a  la  femme  dont  l'immeuble  dotal  a  été 
aliéné,  elle  n'a  qualité  pour  exercer,  avant  la  disso- 
lution du  mariage,  l'action  en  révocation  de  la  vente 
«le  biens  dotaux  qu'autant  qu'elle  est  séparée  de 
biens;  cette  action  n'appartient,  durant  le  mariage, 
qu'au  mari,  administrateur  de  la  dot.  —  Montpel- 
lier, 8  févr.  1869,  précité.  —  Sic,  Odier,  t.  3,  n. 
1331  ;  Taulier,  t.  5,  p.  330;  Troplong,  t.  4,  n.  3528 
et  3541  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  p.  232, 
!j  671  ',  note  1 5  ;  Dutruc,  Séparation  de  biens,  n.  447  ; 
Sériziat,  /<«■.  cit.;  Tessier,  t.  2,  p.  75;  Benoît,  t.  1, 
n.  253;  Marcadé,  loc.  cit.;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n. 
1871  ;  Guillouard,  t.  4,  n.  1894  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  5, 
p.  565,  §  537;  Colmet  de  Santerre,  t."  6,  n.  235  bis- 
i\  ;  Laurent,  t.  23,  n.  505;  Baudry-Laeantinerie,  lue. 
lit.  —  (  'ontrà,  Grenoble,  30  juin  1825  [S.  chr-.,  sous 
CasB.,  27  juill.  1826,  D.  p.  26.  1.  431]  —  V.  tuprà, 
art.  818,  n.  22;  art.  1549,  n.  23  et  s.,  32,  35.  — 
V.  dans  le  même  sens,  en  ce  qui  concerne  la  légis- 
lation jadis  applicable  en  Savoie,  Cass.,  24  mai  1870 
[S.  71.  1.  224,  P.  71.  715,  D.  p.  71.  1.  151]  —  Sur 
le  point  de  savoir  si  la  femme  peut,  après  la  sépara- 
tion de  biens,  intenter  l'action  en  nullité  de  l'alié- 
nation d'un  bien  dotal,  aliénable  sous  condition  de 
remploi,  pour  le  motif  que  le  remploi  n'a  pas  encore 
été  effectué,  V.  infrà,  art.  1563,  n.  115  et  s. 

S.  Si,  d'ailleurs,  dans  le  cours  de  l'instance  intro- 
duite i tri'   deux   époux  pour  obtenir  l'exécution 

d'une  vente  qu'ils  ont  consentie,  la  femme  a  fait 
prononcer  sa  séparation  de  biens,  elle  peut,  même 


pour  la  première  fois  en  appel,  opposer  à  la  demande 
principale,  par  voie  d'exception,  la  nullité  de  la 
vente,  en  ce  qu'elle  porte  sur  ses  biens  dotaux.  — ■ 
Toulouse,  23  juill.  1842  [P.  45.  1.  294] 

9.  Jugé  toutefois  que  la  femme  dont  le  contrat  de 
mariage  autorisait  l'aliénation  des  immeubles  do- 
taux, mais  à  la  charge  de  remploi,  ne  peut,  même 
après  séparation  de  biens,  intenter  contre  l'acquéreur 
l'action  en  nullité  ou  révocation  de  la  vente  pour 
défaut  de  remploi  :  elle  n'a,  dans  ce  cas,  que  l'action 
hypothécaire  sur  les  biens  de  son  mari,  où  l'action 
en  paiement  du  prix  contre  l'acquéreur.  —  Greno- 
ble, 17  déc.  1835  [S.  36.  2.  307,  P.  chr.,  D.  p.  37. 
-'.  6,  D.  Rép.,  v°  Contr.  de  mai:,  n.  4064-2°] 

10.  Mais,  décidé,  dans  un  sens  diamétralement 
opposé,  que  la  femme  dont  l'immeuble  dotal  a  été 
aliéné  peut,  pendant  le  mariage,  comme  après,  et 
même  sans  être  séparée  de  biens,  demander  la  nul- 
lité de  la  vente  avec  le  concours  de  son  mari.  — 
Rouen,  3  août  1833  [S.  41.  2.  70,  P.  chr.,  D.  lié  p.. 
r"  rit.,  n.  3805]  —  Sic,  Toullier,  t.  14,  n.  228. 

11.  Jugé  aussi  que  pour  que  la  femme  puisse  se 
faire  restituer  sa  dot  par  les  tiers  acquéreurs  des 
biens  de  son  mari,  il  n'est  pas  absolument  néces- 
saire, comme  lorsqu'elle  veut  répéter  cette  dot  con- 
tre son  mari,  qu'elle  se  fasse  préalablement  séparer 
de  biens  :  à  cet  égard,  on  doit  encore  appliquer  la 
loi  27  du  Code  de  jure  dotiuin.  —  Pau,  12  août  1825 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  85,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n. 
3805] 

12.  Décidé  encore,  sans  que  la  solution  adoptée 
puisse  être  considérée  comme  impliquant  une  oppo- 
sition formelle  avec  la  règle  par  nous  admise,  que 
lorsque,  sur  l'action  en  nullité  d'un  partage,  comme 
contenant  aliénation  de  biens  dotaux,  intentée  par 
la  femme  seule  avant  la  dissolution  du  mariage  ou 
la  séparation  de  biens,  et  qui  par  suite  serait  non 
recevable,  quelques-uns  des  cohéritiers  mis  en  cause 
concluent  aussi  à  la  nullité  de  ce  partage,  ces  con- 
clusions, transformant  l'action  de  la  femme  en  une 
défense,  ont  pour  effet  de  rendre  cette  dernière  re- 
cevable à  faire  valoir  ses  droits  dotaux  à  rencontre 
de  toutes  parties,  et  par  conséquent  à  revendiquer 
les  biens  de  cette  espèce  qui  seraient  entrés  dans  le 
partage.  —  Cass.,  15  juin  1837  [S.  38.  1.  477,  P. 
38.  1.  610,  D.  p.  38.  1.  137,  D.  Bip.,  v°  Contr.  de 
mar.,  n.  3806] 

13.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  incontestable  qu'après 
la  dissolution  du  mariage  ou  la  séparation  de  biens, 
la  Femme  peut  intenter  contre  le  tiers  acquéreur  une 
action  en  révocation.  Pour  faire  respecter  ses  droits, 
n'a-t-elle  que  cette  seule  action  ou  bien  a-t-elle 
l'option  entre  cette  action  et  l'exercice  de  son 
hypothèque  légale,  lui  donnant  le  droit  de  se  faire 
colloquer  sur  les  biens  de  son  mari  pour  le  prix  de 
ses  biens  dotaux  aliénés  ?  La  question  est  des  plus 
controversées.  —  Pour  le  droit  d'option,  V.  Merlin, 
Quest.  de  dr.,  v°  Remploi,  §  9  ;  Troplong,  Jl.i/p.,  t. 
2,  n.  612  et  s.,  et  Contr.  de  mar.,  t.  4,  n.  3550  ;  Tes- 
sier, t.  2,  p.  62;  Coulon,  t.  2,  p.  324;  Cubain,  Dr.  de* 
femmes,  t.  2,  p.  324;  Odier,  t.  3,  n.  1334;  Benech, 
n.  111  et  112;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1874;  Au- 
bry et  Rau,  t.  5,  p.  563  et  564,  §  537;  Guillouard, 
t.  4,  p.  1891.  —  Pour  l'action  l'évocatoire  seulement, 
V.  Grenier,  llyp.,  1. 1,  p.  260;  Bellot  des  Minières,  t. 
4,  p.  164  ;  Taulier,  t.  5,  p.  338;  Sériziat,  n.   194  : 

Benoît,  t.  1,  n.  261.  —  V.  pour  l'étude  c plète  de 

la  jurisprudence  sur  ce  point  débattu,  infrà,  art. 
1563,  n.  15;  art.  2121. 
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14.  Observons,  en  passant,  que  si  l'on  adopte  la 
première  manière  de  voir,  il  faut  admettre  que  la 

femme,  devenue  veuve,  qui,  dans  l'ordre  ouvert  pour 
la  distribution  du  prix  des  biens  de  son  mari,  de- 
mande à  être  colloquée  pour  le  montant  de  ses  biens 
dotaux  aliénés  par  ce  dernier,  et  qui  se  trouve  i 
loquée  utilement  pour  une  partie  de  sa  créance,  n'est 
pas  recevable  à  agir  plus  tard  en  revendication  con- 
tre les  tiers  détenteurs.  —  Tessier,  t.  2,  p.  53. 

15.  Les  créanciers  du  mari  n'ont  pas  qualité  pour 
former  l'action  en  révocation,  même  dans  le  casoù 
le  mari  lui-même  a  le  droit  d'intenter  cette  action. 

—  Troplong,  t.  4,  n.  3530  ;  Guillouard,  t.  4,  n.  1887; 
Marcadé,  sur  l'art.  1560,  n.  5  ;  Rodière  et  Pont,  t. 
3,  n.  1872  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  562,  §  537  ;  Col- 
met  de  Sauterie,  t.  G,  n.  232  bis-v  ;  Lacoste,  note 
sous  Bordeaux,  20  nov.  1889  [S.  91.  2.  233,  P.  9]. 
1.  1341];  Duranton,  t.  lô,  n.  522;  Odier,  t.  :'..  n. 
1329;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

16.  A  plus  forte  raison,  le  créancier  même  hypo- 
thécaire du  mari  ne  peut,  après  la  dissolution  du 
mariage  par  suitede  divorce,  invoquer  la  nullité  de 
la  cession  faite,  par  une  femme  dotale  à  un  tiers, 
de  ses  créances  matrimoniales  avec  subrogation  à 
son  hypothèque  légale.  —  C'ass.,  13  avr.  1893  [S. 
95.  1.  218,  P.  95.  1.  218,  D.  p.  94.  1.  407] 

17.  C'est  une  question  vivemeut  controversée  que 
celle  de  savoir  si  les  créanciers  chirographaires  de 
la  femme  peuvent  ou  non  demander  la  nullité  de 
l'acte  portant  aliénation  d'un  bien  dotal.  —  Il  a  -te 
jngé  que  l'action  en  nullité  de  la  vente  d'un  immeu- 
Kle  dotal  ne  doit  pas  être  rangée  dans  la  catégorie 
des  droits  exclusivement  attachés  à  la  personne  ; 
en  conséquence,  cette  action  peut  être  exercée  par 
les  créanciers  de  la  femme  dotale,  et  par  les  créan- 
ciers de  son  héritier.  —  Bordeaux,  26  nov.  1889 
[S.  91.  2.  233,  P.  91.  1.  1341,  et  la  note  Lacoste] 

—  Sic,  en  ce  sens  que  les  créanciers  de  la  femme 
dont  les  titres  sont  antérieurs  à  la  célébration  du 
mariage  pourraient  agir,  Benech,  n.  104  :  Guillouard, 
t.  4,  n.  1889;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  232  bis- 
v;  Lacoste,  note  précitée;  Baudry-Lacantinerie,  t. 
3,  n.  412.  —  Contra,  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari», 
t.  4,  p.  232,  §  670,  note  14,  in  fine.  —  Y.  Rodière 
et  Pont,  t.  3,  n.  1873.  —  V.  suprà,  art.  1106,  n.  45 
et  s.,  76  et  s. 

18.  La  même  difficulté  n'existe  pas  à  l'égard  des 
créanciers  hypothécaires  de  la  femme  ;  ils  peuvent 
certainement  demander  la  nullité  de  l'aliénation 
portant  sur  l'immeuble,  spécialement  affecté  à  leur 
dette.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  563,  §  537  ;  Guil- 
louard, t.  4,  n.  1888  ;  Jouitou,  t.  1,  n.  206.  —  V.  su- 
pra, art.  1166,  n.  47  et  48. 

19.  En  supposant  que  les  créanciers  de  la  femme 
ne  puissent  pas  exercer  l'action  en  nullité,  il  n'en 
résulte  pas  nécessairement  que  le  bénéfice  de  cette 
action  soit  incessible.  —  Il  a  donc  pu  être  jugé,  sans 
que  cette  solution  puisse  être  utilement  invoquée 
par  les  partisans  de  l'une  ou  de  l'autre  des  opinions 
qui  viennent  d'être  indiquées  relativement  à  l'appli- 
cation de  l'art.  1166,  suprà,  que  le  droit  d'invoquer 
la  nullité  d'une  aliénation  des  biens  dotaux  n'est  pas 
purement  personnel,  mais  bien  patrimonial.  Pat- 
suite,  ce  droit  peut  être  exercé  par  un  cessionnaire 
de  la  femme,  alors,  d'ailleurs,  que  ce  cessionnaire  a 
été  autorisé  par  l'acte  de  cession  à  agir,  même  au 
nom  de  la  femme.  —  Cass.  Naples,  7  juin  1887  [S. 
88.  4.  31,  P.  88.  2.  52]  —  Sic,  Lacoste,  note  pré- 
citée ;  Jouitou,  loc.  cit.  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p. 

Code  civil.  —  III. 


123,  J  312;  Laurent,  t.  16,  n.  411;  Larombière, 
sur  l'art.  1166,  n.  2;  Demolombe,  t.  25,  n.  80. 

20.  L'acquéreur  d'un  fonds  dotal  n'est  pas  rece- 
vable  a  se  prévaloir  de  l'incapacité  de  la  femme 
pour  aliéner,  et  à  demander  par  ce  motif  la  résolu- 
tion de  la  vente.  —  Cass.,  25  avr.  18.il  [S  32  1 
023.  P.  chr.,  D.  v.  32.  1.  04,  I>.  Rép  I  i  r.  ,/, 
mur.,  n.  3726]  —  Sic,  Colmet  de  Santerre,  t.  6 
232  lia-ii;  Tessier.  t.  2,  p.  087;  Bénecli,  n.  187  : 
Troplong,  t.  4,  n.  3516  al  s.;  Guillouard,  i.  4.  n. 

1883:  Uudi    iv  ,  (    l\„it,  t.  3,  u.  1883;  Laurent,  t.  23, 

n.  501  et  502;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  562,  S  537  ; 
Toullier.  t.  14.  n.  236;  Marcadé,  mu-  l'art.  1560,  n. 
1  :  Odier,  t.  3,  a.  1337  :  Benoit,  t.  1,  n.  270;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  :;.  u.  406.  —  V.  aussi  Cass.,  25  juin 
1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép'.,  v°  cit.,  n.  3790] 

21.  La  nullité  de  l'aliénation  du  fonds  dotal  ne 
peut  être  demandée  par  l'acquéreur,  sous  prétexte 
d'une  éviction  éventuelle,  alors  surtout  qu'il  n'a  pas 
ignoré,  lots  de  l'acquisition,  la  dotaliie  des  biens 
vendus,  et  qu'aucune  action  en  révocation  de  la  vente 
u'a  encore  été  dirigée  contre  lui.  —  Agen,  30  juin 
1808  [S.  et  P.  chr.] 

22.  Peu  importe  que  la  circonstance  de  dctalité  ne 
lui  ait  pas  été  déclarée  lors  de  la  vente.  —  Greno- 
ble, 24  déc.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  29.  2.  102.  D. 
Rép.,  V>  cit.,  n.  3797-2°]  —  Paris,  20  févr.  1833 
[S.  33.  2.  230,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  .144,  D.  Rép., 
loc.  cit."}  --  Sic,  Guillouard,  loc.  cil.;  Rodière  et  Pont, 
loc.  cit.;  Troplong,  t.  4.  n.  3521  ;  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.  —  Contra,  Merlin.  Rép.,  v°  Dot,  §  9. 

23.  L'acquéreur  peut  seulement,  au  cas  oii  il  est 
troublé,  suspendre  son  paiement  jusqu'à  cessation 
du  trouble,  aux  termes  de  l'art.  1663,  infrà.  —  Agen, 
30  juin  1808,  précité.  —  Sic,  Guillouard,  t.  4,  n. 
1884  ;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

24.  Si  les  deux  époux  ont  vendu  conjointement 
un  liien  dotal  qu'ils  ont  déclaré  paraphernal,  c'est 
un  point  controversé  que  celui  de  savoir  si  l'acquéreur 
peut  demander  la  nullité.  —  Pour  l'affirmative,  V. 
Merlin,  Rép.,  V  Dot,  §  9;  Delvincourt,  t.  3,  p.  113 
des  notes;  Duranton,  t.  15,  n.  522;  Benoît,  t.  1,  n. 
249;  Odier,  t.  3,  n.  1338;  Rodière  et  Pont,  loc.  cit. 
—  Pour  la  négative.  V.  Troplong,foc.  cit.;  Aubrj  ci 
Rau,  loc.  ,:t.;  Guillouard,  loc.  cit. 

25.  Il  semble  préférable  de  dénier  même  en  ce 
cas  à  l'acheteur  le  bénéfice  de  l'action  en  nullité,  à 
moins  toutefois  que  des  manoeuvres  frauduleuses 
n'aient  été  pratiquées  pour  tromper  l'acquéreur  sur 
le  caractère  paraphernal  du  bien  dotal.  —  Paris.  26 
févr.  1833.  précité.  —  Sic,  Guillouard,  t.  4.  n.  1885; 
Troplong,  t.  4,  n.  3523;  Odier,  t.  3,  n.  1339  ;  Mar- 
cadé, loc.  cit. 

26.  On  admet  aussi  que  l'acquéreur  peut  agir  en 
nullité  de  l'aliénation  du  bien  dotal  lorsque  le  mari 
a  laissé  croire  ou  fait  croire  à  son  cocontractant 
que  le  bien  faisait  [partie  de  son  patrimoine  person- 
nel et  non  de  celui  de  la  femme. — Jugé,  en  ce  sens, 
que  la  vente  d'un  immeuble  dotal  faite  par  le  mari 
est  nulle  de  nullité  absolue,  comme  ven le  de  la  chose 
d'autrui.  Eu  conséquence,  l'acquéreur  peut  deman- 
der la  nullité  de  la  vente  qui  lui  a  été  consentie, 
alors  que  le  mari  n'a  pas  déclaré  (pie  le  bien  ne  lui 
appartenait  pas.  — Cette  action  eu  nullité  ne  sau- 
rait être  éteinte  par  des  arrangements  faite  posté- 
rieurement entre  le  mari  et  la  femme,  et  tendant  à 
changer  le  caractère  que  l'immeuble  avait  au  mo 
ment  de  la  vente.  —  Riom,  30  nov.  1810  [S.  et  1'. 
chr.,  D.  A.  12.  153,  D.  Rép.,  v»  Contr.  de  mac,  \\. 

81 


1278 


CODE  CIVIL.  —  Lir.  III,  Tit.  1"  :  Contrai  de  mariage.  —  Art.  1560. 


3797]  —  Sic,  Rodièreet  Pont,  t. 3,  n.  L883;  Duron- 
ton,  t.  15,  n.  522  ;  Guillouard,  t.  4,  n.  1886;  Aubrj 
,i  Kau,  loc.  cit.;  Tessier,  t.  2,  p.  11.  —  Contra, 
Troplong,  he.  cit.  —  V.  infrà,  art.  1599. 

27.  ...  Que  l'acquéreur  peut  se  pourvoir  en 
nullité  de  la  vente,  même  avant  toute  éviction  :  son 
droit  ne  se  borne  pas  à  réclamer  dis  dommages  et 
intérêts  après  éviction.  —  Et  l'action  en  nullité  de 
la  vente  poursuivie  par  l'acquéreur  n'est  pas  éteinte 
par  cette  circonstance  que  le  vendeur  étant,  depuis 
le  procès,  devenu  propriétaire,  prouve  que,  pour 
l'acquéreur,  il  n'y  a  plus  danger  d'éviction.  — Biom, 
30  dov.  1813  [S.  et  P.  chr.] 

28.  Les  règles  qui  viennent  d'être  posées  (V.  «j- 
pràj  n.  19  et  s.),  pour  le  cas  de  vente  doivent  être 
étendues  au  cas  d'échange  des  biens  dotaux.  — 
Spécialement,  la  nullité  de  l'échange  du  fonds  dotal 
pour  défaut  d'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  l'art.  1559,  suprà,  n'étant  établie  que 
dans  l'intérêt  de  la  femme,  de  ses  héritiers  ou  du 
mari,  ne  peut  être  demandée  que  par  eux  :  elle  ne 
lient  l'être  par  l'échangiste  pour  arriver  à  faire  pro- 
noncer la  résolution  du  contrat  d'échange.  —  Cass., 
1 1  déc.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  938] 

§2.  Des  lins  (/>'  non-reeevoir  qui  peuvent  être  op- 
posées à  Factitn  en  nullité  dt  l'aliénation  d'un  bien 
dotal. 

29.  La  vente  du  fonds  dotal  n'étant  pas  radicale- 
ment nulle,  le  mari  peut  garantir  l'acquéreur  contre 
les  dangers  d'éviction  ;  sans  doute ,  malgré  cette 
promesse,  le  mari  peut  intenter  contre  l'acquéreur 
l'action  en  nullité,  à  raison  de  sa  double  personna- 
lité de  mari  et.  de  vendeur  (Y. suprà,  n.  4  et  s.), mais, 
s'il  vient  à  mourir,  ses  héritiers,  à  supposer  qu'ils 
soient  aussi  les  héritiers  de  sa  femme  ou  que  ce 
soit  la  femme  elle-même  et  qu'ils  acceptent  sa  suc- 
cession purement  et  simplement,  peuvent  voir  l'ac- 
tion en  nullité  par  eux  formée  rejetée  en  vertu  de 
l'exception  de  garantie.  —  Tessier.  t.  2,  p.  25  et  s.; 
Troplong,  t.  4,  n.  3552  et  3553;  Guillouard,  t.  4. 
n.  ÎH'.IS;  Marcadé,  sur  l'art.  1560,  n.  4;  Aubry  et 
I.'.ui,  t.  5,  p.  566,  §  537.  — ■  V.  notre  lli'p.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  \"  Dot,  2«  part.,  chap.  4,  aect.  4.  §  .'i. 

30.  Spécialement,  l'enfant,  héritier  de  son  père 
et  de  sa  mère,  a'est  pas  recevable  a  attaquer  la 
vente  faite  par  ceux-ci  du  fonds  dotal.  Il  y  a  lieu 
de  lui  opposer  la  maxime,  Quem  de  evictione  te.net 
actio,  eumdem  agentem  repellit  exceptio.  —  Greno- 
hle,  28avr.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Contr. 
tir  mur.,  n.  3840]  —  V.  aussi  Cass.,  27  juill.  1829 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  312,  D.  Rép.,  V  rit.,  n. 
3685-1°];  2  janv.  1838  [S.  38.  1.  508,  P.  38.  1. 
4H7,  D.  p.  38.'  1.  72];  22  mai  1855  [S.  55.  1.  410, 
1".  56.  1.  277,  D.  p.  55.  1.  197]  —  Kiom,  31  janv. 
1828  [S.  Chr.  sons  Cass.,  27  juill.  1829,  P.  chr.] 
—  Toulouse,  17  déc  1828  [P.  chr.] 

31.  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  avec 
l'acuité'  d'aliéner  à  charge  de  remploi  ne  peut  alla 
quer  les  ventes  faites  par  son  mari  et  dans  lesquel- 
les il  promettait  sa  ratification,  lorsque,  instituée 
son  héritière,  elle  a  accepté  sa  succession,  sauf  à 
examiner  s'il  a  clé  suffisamment  satisfait  à  l'obliga- 
tion du  remploi.  —  Caen,  5  août  1848  [P.  50.  1. 
423.  1>.  i'.  50.  -2.  199,  D.  Rép.,  >■■  cit.,  n.  4078] 

82.  11  en  est  de  même  du  mari,  a  supposer  qu'il 
intente    l'action   en    nullité   comme   héritier  de   sa 


femme,  alors  qu'il  se  trouve  tenu  de  la  garantie  au 
regard  de  l'acquéreur,  soit  en  vertu  d'une  promesse 
formelle,  soit  à  raison  des  circonstances  de  la  vente. 
—  Troplong,  t.  4,  n.  3552;  Aubry  et  Pian,  toc.  cit.; 
Guillouard,  t.  4,  n.  1899. 

33.  Mais,  la  femme  peut  exercer  l'action  révoca- 
toire.  alors  même  qu'elle  a  accepté  un  legs  de  son 
mari  sons  la  condition  de  ne  pas  attaquer  l'aliéna- 
tion de  ses  biens  dotaux.  —  Benoît,  t.  1,  n.  262. 

.'■4.  Jugé,  cependant,  que  le  partage  anticipé  de 
tons  leurs  biens  entre  leurs  enfants  fait,  par  deux 
époux,  maries  sous  le  régime  dotal  avec  stipulation 
que  les  enfants  ne  pourront  attaquer  des  aliénations 
de  biens  dotaux  de  la  femme  dont  les  époux  se  se- 
raient l'un  et  l'autre  rendus  garants,  fait  obstacle 
à  ce  que  les  enfants  donataires  puissent  demander 
la  nullité  de  ces  aliénations.  —  lumen,  22  mai 
1839  [S.  sous  Cass.,  16  nov.  1841,  42.  1.  358,  P. 
39.  2.  578,  D.  p.  40.  2.  44,  D.  Rép.,  v»  rit.,  n.  3829 

35.  l'ans  tous  les  cas,  lorsque  ces  aliénations  ont 
été  accompagnées  de  remploi  sur  les  biens  du  mari, 
les  enfants  auxquels  les  époux  font  plus  tard  l'a- 
bandon de  tous  leurs  biens  ne  sont  pas  recevables 
à  se  prévaloir  ensuite  de  ce  que  leur  père  n'a  plus 
aucuns  biens  sur  lesquels  le  remploi  puisse  être 
exercé,  pour  demander,  a  défaut  de  remploi,  la  nul- 
lité des  aliénations.  —  Cass..  16  nov.   1841    [S.  42. 

1.  358,  P.  42.  1.  6.H7,  D.  p.  42.  1.  31,  V.  Rép.3  loc. 
cit.] 

36.  L'héritier  de  la  femme,  qui  intente  une  action 
en  révocation  de  la  vente  de  l'immeuble  dotal,  ne 
peut  être  débouté  par  le  motif  que  cet  héritier  avait 
consenti  avec  le  tiers  détenteur  un  compromis  im- 
pliquant son  option  pour  l'action  en  indemnité  ci 
sa  renonciation  à  l'action  révocatoire,  alors  que  le 
compromis  est  resté  sans  effet  par  la  non-acceptation 
d'un  des  arbitres.  —  Cass.,  18  déc.  1878  [S.  81.  1. 
353,  P.  81.  1.  859,  et  la  note  de  M.  Lacointa,  D.  p. 
79.  1.  441] 

37.  La  ratification  par  la  femme  de  l'aliénation  du 
bien  dotal  peut,  sous  certaines  distinctions,  former 
une  lin  de  non-reeevoir  contre  l'action  en  nullité  ; 
sans  doute,  la  ratification  est  nulle,  si  elle  intervient 
à  un  moment  où  le  mariage  n'est  pas  encore  dis- 
sous, mais  il  en  est  autrement  si  l'on  suppose  que, 
par  la  dissolution  du  mariage,  le  bien,  jadis  dotal, 
est  redevenu  de  libre  disposition.  —  C'est  en  ce  sens 
qu'il  faut  entendre  un  arrêt  qui  décide,  d'une  façon 
générale,  que  la  nullité'  de  la  vente  d'un  immeuble 
dotal  stipulée  dans  le  contrat  de  mariage  aliénable 
par  les  deux  époux,  résultant  de  ce  que  la  vente  n'a 
été  consentie  que  par  le  mari  seul,  est  couverte  par 
la  ratification  postérieure  de  la  femme.  —  Bordeaux, 
21  août  1848  [S.  48.  2.  521,  P.  49.  2.  208,  P.  r.  49. 

2.  40,  D.  Rép.,  '■  rit.,  n.3820]— -Sic,  Aubrv  et  Ban, 
t.  5,  p.  566  et  567,  §  5.17,  p.  C>1S,  §  539  :  Laurent. 
t.  23,  n.  510  et  511  :  Bodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1882  ; 
Guillouard,  t.  4.  n.  1906  et  s.:  .Jouitou,  t.  1,  n.  214  : 
Tessier.  t.  2,  p.  44  et  s.:  Colmet  do  Santerre,  t.  6. 
n.  232  bis-xxu  :  Masse  et  Vergé, sur Zachari.e,  t.  4, 
p.  232,  §  670,  note  14;  Raudry-Lacantinerie,  t.  3. 
n.  413  ;  Bourcart,  note  sous  Cass.,  s  juill.  1891  [S. 
93.  1.  316,  P.  93.  I.  316]  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1560, 
n.  2;  Gide,  Etude  sur  In  condition  privée  dé  In 
f,  mnu  ,  p.  450.  —  V.  Taulier,  t.  5,  p.  334  et  335; 
Mongin,  Rev.  crit.,  1886,  p.  172.  —  V.  tuprà,  art. 
1079,  n.  68  et  69;  an.  1338,  n.  109  et  s.,  113  et  s., 
224.  266;  art.  1554,  n.  6,  50  et  s. 

38.  D'une  manière  plus  précise,  la  vente  d'un  ini- 
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meuble  dotal  en  dehors  des  cas  et  des  conditions  où 
elle  peut  être  consentie  (dans  l'espèce,  une  vente 
consentie   par  k>s  deux  époux)  n'est  pas  enta 
.l'une  nullité  absolue.  —  Bordeaux.  25  nov    1889 
[S.  91.  2.  233.  P.  91.  1.  1341,  et  la  note  Lacoste] 

—  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  561  et  562,  §  537  ; 
Colraet  de  Sauterie,  r.  6,  n.  232  W*-ii;  Laurent,  t. 
23,  n.  502  et  503;  Baudry-Lacantinerie.  t.  3.  n 
407;  Guillouard,  t.  4.  n.  1883. 

39.  Ello  peut  être  ratifiée  par  la  femme  ou  par 
ses  héritiers  après  la  dissolution  du  mariage.  — 
Même  arrêt. 

40.  La  ratification  faite  par  la  femme  après  la 
dissolution  du  mariage  donne  naissance  à  une  fin 
de  non-recevoir  contre  l'action  en  nullité,  alors  même 
que  l'aliénation  est  l'œuvre  du  mari  seul.  —  Guil- 
louard,  t.  4,  n.  1909.  —  Contra,  Laurent ,  t.  23,  n. 
511. 

41.  La  ratification  de  la  part  de  la  femme  peut 
être,  soit  expresse,  soit  tacite.  —  Ainsi,  le  défaut  par 
la  femme  d'avoir,  soit  contredit  au  règlement  pro- 
visoire de  l'ordre  ouvert  sur  les  immeubles  du  mari. 
à  elle  dénoncé  avec  sommation  d'y  contredire,  soit 
d'avoir  interjeté  appel  du  jugement  maintenant  ce 
règlement,  constitue  une  confirmation,  rendant  inat- 
taquable lesdites  cession  et  subrogation  à  l'hypo- 
thèque légale  parle  créancier  hypothécaire  du  mari. 

—  Cass.,  13  avr.  1893  [S.  95.  1.  218,  P.  95. 1.  218, 
li.  P.  94.  1.  407]  —  Sic,  Guillouard,  t.  4.  n.  1908. 

42.  Mais  le  fait  que  la  femme  s'est  abstenue  de 
contester  la  collocation  régulièrement  obtenue  sur 
des  biens  échappant  a  la  dotalité,  ni  le  fait  qu'elle 
s'est  abstenue  d'interjeter  appel  d'un  jugement  qui 
se  bornait  à  reconnaître  la  validité  de  l'engagement 
par  elle  contracté  sans  statuer  sur  le  mode  d'exécu- 
tion de  la  créance,  ne  peut  être  considéré  comme 
une  ratification  qui,  intervenue  après  la  dissolution 
du  mariage,  aurait  pour  résultat  d'autoriser  le  créan- 
cier à  poursuivre  également  les  biens  dotaux.  — 
Gass.,  8  juill.  1891  [S.  93.  1.  313,  P.  93.  1.  313,  et 
la  note  Bourcart] 

43.  De  même,  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  par 
laquelle  la  femme,  après  s'être  réservé  la  faculté 
d'aliéner  ses  biens  dotaux  sous  certaines  conditions, 
a  déclaré  constituer  son  mari  pour  mandataire  géné- 
ral, spécial  et  irrévocable,  n'emporte  pas  pouvoir 
pour  le  mari  de  vendre  seul  sans  le  concours  de  sa 
femme  les  immeubles  de  celle-ci  :  un  tel  mandat 
ne  comprend  que  les  actes  d'administration,  et  non 
ceux  d'aliénation.  —  Dès  lors,  la  vente  consentie 
par  le  mari  seul  est  nulle,  et  la  femme  est  recevable 
à  demander  cette  nullité,  encore  bien  qu'elle  n'ait 
pas  attaqué  un  partage  antérieur  par  lequel  les  biens 
vendus  lui  étaient  advenus,  et  auquel  son  mari 
avait  également  procédé  sans  son  concours.  —  Cass., 
12  août  1839  [S.  39.  1.  840,  P.  39.  2.  267,  D.  p. 
39.  1.  319,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  3573-1°] 

44.  L'acquéreur  peut  aussi  opposer  à  l'action  en 
nullité  une  tin  de  non-recevoir  déduite  de  la  pres- 
cription ;  on  reconnaît  généralement  que  si  la  femme 
a  participé  à  l'aliénation  du  bien  dotal  la  prescrip- 
tion n'a  qu'une  durée  de  dix  ans,  c'est-à-dire  est  ré- 
gie par  les  dispositions  de  l'art.  1304,  mprà.  —  Guil- 
louard, t.  4,  n.  1910  et  1911  :  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p. 
567  et  568,  §  537;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  232 
&W-XXV;  Laurent,  t.  23.  n.  503;  Baudry-Lacanti- 
nerie, t.  3,  n.  414.  —  V.  suprà,  art.  1304,  n.  72  el 
73,  143. 

45.  Cette  solution  est  parfois  aussi  admise  même 


dans  le  cas  où  l'aliénation  est  l'œuvre  du  mari  seul. 

—  Marcadé,  sur  l'art.  1560,  n.  5;  Aubry  et  Rau,  Inc. 
cit.;  Quillouard,  t.  4,  n.  1912,  Vente  de  la  chose 
d'autrui,  n.  18;  Baudry-Lacantinerie,  t  3,  n.  416. 

—  V.  Limoges,  26  mare  1819  's.  et  P.  chr.,  D.  v. 
11.  213] 

4>'..  Parfois,  au  contraire,  on  considère  comme 
vente  de  la  chose  d'autrui  une  vente  intervenue  dans 
de  pareilles  circonstances;  l'application  de  l'art. 
1304,  euprà,  se  trouve  ainsi  écartée  et  l'acquéreur 
ne  peut  invoquer  411e.  soit  la  prescription  île  trente 
ans  de  l'art.  2262,  infrà,  soit  la  prescription  de 
dix  à  vingt  ans  de  l'art.  2265,  infrà,  s'il  a  juste  titre 
et  s'il  est  de  bonne  foi.  —  Toullier,  t.  14,  n.  232: 
Tessier.  t.  2.  p.  110;  Durarrton,  t.  15,  n.  521;  R 
dière  et  Pont,  t.  3,  n.  1894:  Odier,  t.  3,  n.  1340; 
Troplong,  t.  4,  n.  3583  :  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n. 
232  &&-VIII-XV1  ;  Laurent,  t.  23.  n.  504. 

47.  Jugé  que  le  droit  qu'a  le  mari  île  faire  révo- 
quer, pendant  le  mariage,  l'aliénation  par  lui  con- 
sentie du  fonds  dotal,  n'est  pas  imprescriptible  à 
son  égard,  pendant  la  durée  de  ce  même  mariage. 
Ainsi,  il  ne  peut  plus  l'exercer  lorsqu'il  s'e-'  éc 
trente  ans  depuis  l'aliénation.  —  Toulouse,  28  juin 
1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Contr.  de  mar., 
n.  3929] 

48.  En  tous  cas.  la  prescription  de  dix  ans,  appli- 
cable à  l'action  en  nullité  de  la  vente  du  fonds  do- 
tal, n'est  pas  également  applicable  aux  paiements 
que  l'acquéreur  aurait  pu  faire  de  son  prix  à  des 
créanciers  prétendus  de  la  femme,  si  d'ailleurs  l'a- 
liénation de  l'immeuble  dotal  a  été  autorisée  et  con- 
sommée sans  indication  précise  de  ces  créanciers 
(par  exemple,  s'il  a  été  dit  seulement  que  l'acqué- 
reur pourrait  payer  les  créanciers  inscrits).  —  Dans 
ce  cas,  la  femme  ou  ses  héritiers  conservent,  même 
après  dix  ans,  le  droit  de  discuter  la  validité  des 
paiements  faits  par  l'acquéreur,  et  de  faire  déclarer 
nuls  ceux  qui  ont  eu  pour  objet  d'éteindre  des  dettes 
que  la  femme  n'avait  pas  eu  capacité  de  contracter. 

—  Cass.,  9  janv.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28. 1.  85, 
D.  Rép.,  c'eit.,  11.  3932] 

49.  Qu'il  s'agisse  d'une  vente  consentie  avec  la 
participation  de  la  femme  ou  sans  sa  participation, 
il  nous  paraît  résulter  de  notre  texte  et  de  l'art. 
2255  (rectifié)  que  la  prescription  ne  commence  à 
courir  contre  la  femme  que  du  jour  de  la  dissolu- 
tion du  mariage,  et  non  pas  du  jour  de  la  sépara- 
tion de  biens,  à  supposer  qu'il  vienne  à  en  être  pro- 
noncée une  au  cours  du  mariage.  —  Ainsi,  spécia- 
lement, la  prescription  de  dix  ans  contre  l'action 
en  nullité  ou  révocation  de  la  vente  d'un  immeuble 
dotal,  consentie  par  une  femme  sans  l'autorisation 
de  son  mari,  ne  court  contre  la  femme  que  du  jour 
de  la  dissolution  du  mariage,  et  non  pas  du  jour  où 
elle  a  obtenu  sa  séparation  de  biens.  —  Cass.,  l"r 
mars  1847  [S.  47.  1.  181.  P.  47.  1.  382,  D.  P.  47. 
1.  2n9,  H.  Rép.,  i-°  cit.,  n.  3926]— .sVe,  Guillouard, 
t.  4,  n.  1913;  Aubry  n  Rau,  1.  5,  p.  568,  S  537; 
Duranton,  t.  15.  n.  529:  Marcadé,  sur  l'art.  L561,n. 
2  :  Bodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1892;  Demolombe,  t.  8, 
n.  766:  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  415.  —  Sur 
le  point  de  savoir  si,  dans  l'art.  2255,  le  renvoi  fait 
par  ce  texte  à  l'art.  1561  ne  doit  pas  être  rectifié 
et  ne  doit  pas  être  considéré  en  réalité  connue  fait 
a  notre  art.  1560,  V.,  dans  le  sens  do  l'affirma- 
tive, Guillouard,  t.  4,  n.  1933;  Baudry-Lacantine- 
rie, loc.  cit.;  Laurent,  t.  23,  11.  515;  Valette,  Rev. 
de  Ug.,  1840,  p.  241,   \Mang<  .  t.  1,  p.  33.  —  Coh- 
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Wongin,  Rev.  crit,  L886,  p.  lin.  —  V.  Aubry 
.-I  Rau,  t.  5.  i>.  569,  S  537  qui,  tout  en  admettant, 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit.  que  l'art.  13o4  est  applica- 
ble même  au  ras  où  l'aliénation  du  bien  dotal  émane 
du  mari  seul  et  que  la  séparation  de  biens  n'est  ja- 
mais le  poinl  de  départ  d'une  telle  prescription,  es- 
timent néanmoins  que  la  prescription  générale  de 
l'art.  2202  court  contre  la  femme  à  partir  de  ce  mo- 
ment, sauf  le  cas  où  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  des 
dispositions  du  second   paragraphe  de   l'ait.  2256, 

50.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'action  in- 
tentée durant  le  mariage  n'eût  pu  réfléchir  contre 
le  mari.  —  Cass.,  4  juill.  1849  [S.  50.  1.  283,  D.  p. 
49.  I.  330,  D.  lu/:.  <•'  cit.,  n.  3927]  —  Conlrà, 
Odier,   t.   .".,   n.   1342.  —   V.   infrà,  art.   2255   et 

51.  Mais  cette  opinion  n'est  pas  unanimement 
admise;  on  estime  parfois  que  l'action  en  nullité 
l'eut  commencer  à  se  prescrire  à  partir  de  la  sépa- 
ration de  biens  ou,  si  l'acte  est  postérieur  à  une  sé- 
paration de  biens,  à  partir  du  jour  du  contrat.  — 
Jugé,  en  ce  sens,  que  le  mari  qui  autorise  sa  femme, 

parée  de  biens,  a  vendre  un  fonds  dotal,  ne  se 
rend  pas,  par  le  fait  seul  de  l'autorisation,  garant 
de  l'efficacité  de  la  vente.  En  conséquence,  l'action 
en  nullité  que  la  femme  peut  exercer,  ne  .levant 
point  réfléchir  contre  le  mari,  la  prescription  de 
cite  action  n'est  pas  suspendue  durant  le  mariage: 
elle  court  du  jour  même  du  contrat.  —  Nîmes,  4 
juin  183.'.  [S.  36.  2.  50,  P.  chr.,  D.  p.  36.  2.  9,  D. 
Rép.,  ■-  ■■il.,  n.  3924]  —  Sic,  Troplong,  Gontr.  de 
mur.,  t.  4,  n.  337.")  et  s.:  Prescr.,  n.  772;  Va- 
/eille,  Prescr.,  n.  289:  Valette.  Mélanges,  t.  1,  p. 
19  et  s.:  Dutruc,  n.  463;  Odier,  t.  3,  n.  1342: 
Touiller,  t.  I  t.  n.  233.  —  V.  aussi  Cass.,  28  févr. 
1825  [s.  el  P.  chr.,  D.  i.  25.  1.  180  D.  Rép., 
/  ,  n.  .',922]  ;  11  juill.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D. 
r.  26.  I.   434.   D.     H ■ , ■■..  -.    n.  3924]  ;  7  juill. 

1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  I.  373]  :  30  juin 
1840 [S. 40. 1.884,  P. 40.2.  7.".6.  I».  p.  40.  1.  261, D. 
Rép.,  -"'  cit.,  n.  3923-1°]  —  Limoges.  24  niai  1813 
[S.  ,t  1".  chr.,  D.  Rép.,  v»  cit.,  a.  3922:  —  Poitiers, 
24  mars  1  s ■_'.".  s.  .1  1*.  .lu..  P.  p.  20.  2.  104]  — 
\imes.  7  mai  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  29.  2.  218, 
D.  Rép.,  VcU.,  n.  3924]  —  Pau.  20  juin  1837  [S. 
I".  2.  451,  P.  38.  1.  150,  D.  p.  40.  2.  35,  D.  Rép., 
,-  cit.,  n.  3923-2"]  —  Rouen,  14  nov.  1840  11'.  41. 

1.  2651 

52.  I idé  aussi  que  l'action  en  nullité  ou  révo- 
cation de  la  vente  d'un  immeuble  dotal  consentie 
par  la  femme,  même  sans  l'autorisation  de  son  mari, 

réécrit  par  dix  ans:  et  cette  prescription  court 
contre  la  femme  du  jour  où  elle  a  obtenu  sa  bi 
ration  de  biens,  et  non  pas  seulement  "du  jour 
dissolution  du  mariage.  —  Grenoble,  2  juill. 
1842  [S.  13.  2.  24.  P.  44.  1.  497.  D.  P.  13.  2. 
122] 

.">:'..  Pans  le  cas  de  rente  à  l'Etat  (poui 
d'utilité  publique,  par  exemple),  d'un  immeuble  do- 
tal d'.nt  l'aliénation  n'était  permise  qu'à  charge  de 
remploi,  l'action  récursoire  de  la  femme  contre  l'E- 
tat, à  lin  de  paiement  du  prix  à  défaut  de  remploi, 
comme  toute  autre  créance  contre  l'Etat,  sou- 
mise a  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  9,  L.  29 
janv.  1831,  pour  défaut  de  réclamation  dans  les 
cinq  ans  de  l'ouverture  de  l'exercice  dans  lequel  la 
vente  a  eu  lieu.  —  Cons.  d'Et.,  19  mai  1853  !  S.  64. 

2.  157,  P.adm.  chr.,  1>.  p.  54.  3.37] 


§  3.  t  idt  Faction  en  nullité  d<  l'aliénation 

d'un  bie»  dotal. 

."'4.  L'effet  direct  de  la  révocation  est  de  faire 
rentrer  l'immeuble  aliéné  au  pouvoir  de  la  femme 
ou  du  mari  avec  tous  les  accroissements  naturels 
qu'il  a  pu  recevoir.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1*77  : 
Guillouard,  t.  4,  n.  1916.  —  V.  notre  Rép.  gén.alph. 
du  dr.fr.,  v"  Dot,  2'  part.,  chap.  4.  sect.  4,  J  2. 

55.  L'acquéreur  d'un  immeuble  dotal  ne  peut,  en 
ce  cas.  exiger  qu'il  lui  soit  tenu  compte  de  l'a 
mentation  de  valeur  purement  naturelle  survenue  a 
l'immeuble:  il  n'a  droit  qu'au  remboursement  des 
dépenses  qu'il  a  réellement  faites  pour  améliorer 
l'immeuble.  —  Bordeaux.  18  avr.  1833  [S.  34.  2. 
599,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  89,  D.  Rép.,  v°  Contr.  de 
mar.,  n.  3861] 

56.  La  femme  qui  obtient  la  révocation  de  la  vente 
d'un  bien  dotal  est  donc  tenue  de  rembourse]'  au 
tiers  détenteur  les  impeuses  ou  améliorations  par 
lui  faites  qui  en  auraient  augmenté  le  rendement 
ou  la  valeur.  —  Montpellier,  8 févr.  1869  [S.  69.2. 
49.  P.  69.  322]  —  Sic,  Guillouard,  t.  4.  n.  1919. 

57.  L'acquéreur  ne  peut  d'ailleurs,  d'après  la  juris- 
prudence, se  maintenir  en  possession  des  biens  jus- 
qu'au paiement  des  impenses  ou  améliorations  qu'il 
peut  avoir  faites:  il  n'a  contre  la  femme  qu'une 
action  en  paiement  du  montant  de  ces  améliora- 
tions. —  Cass.,  3  avr.  1845  [S.  45.  1.  423,  P.  46.  2. 
78,  D.  P.  4:..  1.  150]  —Toulouse, 22  déc.  1*34  [S. 
35.  2.  196,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  86,  D.  Rép.,  v  '  'ontr. 
de  mar.,  n.  3859]  —Rouen.  5  déc  1840  [6.  41.  2. 
71.  P.  41.  1.  77]  —  Limoges,  10  févr.  1844  [S.  45. 
2.  28,  D.  P.  45.  2.  150,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  — 
Odier,  t.  3,  n.  1355:  Guillouard,  t.  4,  n.  1924  et 
1925;  Troplong,  t.  4,  u.  3533  et  3555;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  p.  569  et  570,  §  537.  —  Contra,  Pothier, 
/),  lu  proprit  té,  a.  .145  :  Toullier,  t.  14,  n.  234  ;  Du- 
ranton,  t.  4,  n.  382;  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.;  Ni- 
colas, Etude  sur  le  droit  de  rétention  légale,  n.  158. 

58.  Et  le  mari  qui  demande  la  révocation  d'une 
(  •  m-  par  lui  consentie  de  biens  dotaux  de  son  épouse 
ne  peut  être  soumis  à  l'obligation  de  rembourser  le 
prix  de  veine,  préalablement  à  sa  reprise  de  po 

si. m.  Mais  il  en  est  autrement  quant  au  rembourse- 
ment soit  de  la  plus-value  des  biens  résultant  d'im- 
penses ..u  améliorations  faites  par  les  acquéreurs. 

soit  de  dettes  dont    ces   biens  étaient   -levés,  et  qui 
ont  été  acquittées  par  les  acquéreurs;  ces  derniers 
ne  peuvent  être  dépossèdes  qu'après  ce  rembourse- 
ment effectué.— Agen,  10  juill.  1833  [S.  34.  ■.'. 
I'.  chr.,  D.  p.  34.  '.'.  206,  D.  Rép.,  loc.  <■;/.] 

59.  L'acquéreur  d'au  immeulde  dotal  ne  peut,  au 
cas  on  la  vente  vient  à  être  annulée  à  raison  de  l'i- 
naliénabilité  de  la  chose  vendue,  en  retenir  la  | 
session  jusqu'à  ce  que  la  femme  ou  ses  héritiers  lui 
aient  remboursé  les  sommes  qu'il  a  payées,  par  suite 
d'une  délégation  du  prix,  aux  créanciers  hypothé- 
caires inscrits  sur  l'immeuble.  11  n'a  que  le  droit  de 
poursuivre  l'expropriation  de  cet  immeuble,  pour  se 
faire  colloquer  sur  le  prix  comme  subrogé  aux  créan- 

qu'il  a  pavés.  —  Cass.,  4  juill.  1849,  pn 
—Nîmes,  1"  déc. 1819  [S.  et  P.  chr.D.  a.  10.  342]  : 
16  nov.  1841  [S.  42.  2.320,  P.  42.  2.  467,  D.  / 
loc.  dt.l  —  Limoges,  21  a  iûl  1839  [s.  40.  2.  loi'. 
1'.  39.  2.  587,  D.  p.  40.  2.  219,  P.  Rép.,  V  cit.,  n. 
>6]  —  Caen,  29  mars  1841  [S.  4L  2.  353,  O.  p. 
11.2 

60.  <  •  1 1  a  vu  précédemment  que  le  principe  général 
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îles  art.  549  et  550,  suprà,  s'appliquait  an  cas  d 

nation  indûment  faite  d'un  immeuble  dotal.  —  Il 
en  résulte  que  l'acquéreur  qui  'tait  instruit  de  la 
dotalité  peut  être  déclaré  de  mauvaise  foi,  et  par 
suite  condamné  à  restituer  les  fruits  de  l'immeuble; 
niais  il  a  droit  réciproquement  à  la  restitution  des 
intérêts  du  prix.  — Cas>..4  juill.  1849,  précité.  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  5.  p.  570.  §  537  :  Guillouard,  t.  4, 
n.  1916;  Sériziat,  a.  186  :  Rodière  et  Pont,  toc.  cit.; 
Tessier.  t.  2.  p.  90;  Odier,  t.  3,  n.  1350;  Troplong, 
t.  4,  n.  3559;  Benech.  n.  101.  — V.  suprà,  art.  550, 
n.  4ii  et  s. 

61.  Jugé  au^si  que  l'acquéreur  qui  n'a  pas  ignoré 
le  caractère  dotal  de  l'immeuble  doit  être  condamné, 
en  eas  d'annulation  de  la  vente,  à  la  restitution  des 
fruits  à  partir  île  l'acquisition,  sauf  compensation 
avec  les  intérêts  de  son  prix.  —  Limoges.  14  nov. 
1876  [S.  77.  1.  137.  P.  77.  592,  P.  i .  77.  2.  35] 

62.  ...Que  les  tiers  acquéreurs  évinces  par  suite  de 
l'irrégularité  du  remploi  doivent  rapporter  les  fruits. 
à  dater  de  la  séparation  de  biens  prononcée  contre 
le  mari,  et  non  pas  seulement  à  partir  de  la  demande 
en  éviction.  —  Cass.,  28  mars  1820  TS.  et  P.  chr., 
D.  a.  10.  219,  I'.  Rép.,  >■'  cit.,  n.  4H75-10]  —  V. 
suprà,  art.  550,  n.  50. 

63.  Lorsque  l'action  en  nullité  est  intentée  par  le 
mari,  le  tiers  acquéreur  peut  toujours  lui  réclamer 
au  moins  la  restitution  du  pris  d'acquisition,  mais, 
au  contraire,  la  femme  dotale  qui  reprend  sou  im- 
meuble indûment  aliène  u'est  pas  tenue  en  principe 
d'en  restituer  le  prix.  —  Pau,  27  juin  1867  [S.  69. 
2.  69,  P.  6'.h  337,  D.  P.  08.  2.  237]  —  Sic,  Toul- 
lier,  t.  14,  n.  234  ;  Tessier,  t.  2,  p.  48;  Odier,  t.  3, 
n.  1351  ;  Benoît,  t.  1,  n.  260;  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  1880;  Zachari»,  Massé  et  Vergé,  t.  4,  p.  235. 
^  670,  note  19  ;  Aubry  et  Rau.  t.  5,  p.  571,  §  537  ; 
Guillouard,  t.  4,  n.  1917  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  6, 
u.  232  t/'s-xs  ;  Jouitou,  n.  308  :  Bourcart,  note  sous 
Cass.,  29  juill.  1890  [S,  93.  1.  521,  P.  93.  1.  521]; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3.  n.  411. 

64.  L'acquéreur  n'est  même  pas  fondé,  dans  ce 
cas,  à  réclamer  contre  la  femme  le  remboursement 
des  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat.  —  Cass.,  4 
juill.  1849,  précite.  —  Rouen,  5  déc.  1840  [S.  41. 
2.  71,  P.  41.  1.  77,  D.  Rép.,  Vcit,  n.  3873]  —  Sic, 
Guillouard,  t.  4,  n.  1918. 

65.  L'acquéreur  peut,  toutefois,  réclamer  sur 
les  biens  paraphernaux  de  la  femme  la  restitu- 
tion du  prix  d'aliénation,  s'il  est  prouvé  que  le  prix 
a  tourné  au  profit  de  celle-ci.  —  Poitiers.  24  mars 
1825  TS.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  164]  —  Caen,  1' 
mais  1847  [S.  47. 1.  181,  P.  47. 1.  382,  D.  p.  47.  1. 
209,  D.  Ri  p.,  v°  cit.,  n.  3835]  — Pau,27  juin  1867, 
précité.  —  Sic,  Guillouard',  t.  4,  n.  1917  :  Tessier, 
toc.  cit.;  Toullier,  toc.  cit. 

66.  La  femme  séparée  de  biens,  qui  a  fait  di 
biens  dotaux  une  vente  illégale  et  nulle,  pourrait 
donc  être  obligée  à  en  restituer  le  prix  pour  autant 
qu'elle  en  a  profité.  —  -Mais  s'il  est  constant  que  la 
femme  n'a  profité  de  rien,  que  son  mari  a  touché  el 
diverti  la  totalité  du  prix,  et  que  tout  cela  s'est  fait 
par  accord  entre  le  mari  et  l'acquéreur,  alors  la 
femme  peut  légalement  être  dispensée  de  restitu- 
tion. —  Cass.,  9  nov.  1826  [S.  et  P.  chr..  D.  p.  27. 
1.  43] 

67.  Indépendamment  du  droit  à  la  restitution  du 
prix  dans  les  cas  qui  viennent  d'être  indiques,  L'ac- 
quéreur peut  aussi  parfois  exiger  de-  dommages-in- 
térêts, soit  de  la  part  du  mari.  Soit  de  la  part  de  la 


i.  Quant  au  mari,  notre  article  le  déclare  su- 
j.-t  aux  dommages-intérêts  de  l'acheteur,  s'il  n'a  pas 
déclaré  dans  le  contrat  que  le  bien  vendu  'tait  dotal. 
Et  ces  dommages  embrassent  toutes  que  l'art.  1630, 
infrà,  comprend  dans  la  pleine  garantie.  —  Bodii  re 
et  l'ont,  t.  3.  n.  1878  ;  Guillouard,  t.  4.  n.  1920  et 
1923.  —  Sur  la    ;  de   considérer  comme 

stellionataire  le  mari  qui  vend  un  immeuble  dotal 
sans  en  déclarer  la  dotalité,  V.  Riom,  30  nov,  1810 
[S.  et  P.  chr.,  1'.  v.  12.  153]  —  Toulouse,  22  déc. 
1834  [S.  35.  2.  196,  1'.  chr.,  D.  P.  35.  2.  86] 

i'.s.  L'art.  1560  autorise  aussi  la  condamnation  du 
mari  en  des  dommages-intérêts,  quand  même  il  au- 
rait indiqué  la  dotalité,  s'il  a  déclaré  a  tort  qu'il 
vendait  en  vertu  de  pouvoirs  à  lui  conférés  par  le 
contrat  do  mariage.  —  Grenoble.  13  Eévr.  1824  [S. 
ei  I'.  chr.,D.  a.  10.  343.  P.  Rép.,v°  cit.,  n.  3846] 

69.  Mais  jugé  que  la  simple  autorisation  du  mari 
donnée  à  la  femme  piour  aliéner  l'immeuble  dotal  ne 
rend  pas  le  mari,  au  cas  où  il  demande  la  révoca- 
tion de  l'aliénation,  passible  de  dommages-i 
envers  l'acquéreur,  bien  que  le  contrat  ne  renferme 
pas  déclaration  que  l'immeuble  était  dotal  :  l'art. 
1560  n'est  applicable  qu'au  cas  d'aliénation  par  le 
mari  lui-même.  —  Grenoble,  14  mai  1829  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  32.  2.  119,  D.  Rép.,  V  cit.,   n.  3848]  — 

Sic,  Troplong,  t.  4,  n.  3535  et  b.  —  Contra,  Mi Ii 

sur  l'art.  1560,  n.  3. 

70.  Des  dommages-intérêts  peuvent   être  ail 

au  tiers  acquéreur  dans  le  cas  où  le  mari  est  garanl 
de  la  vente  de  l'immeuble  dotal,  bien  qu'il  ait  été 
déclaré  que  le  bien  était  dotal.  —  Ainsi,  l'acquéreur 
d'un  bien  dotal  a  un  recours  en  garantie  contre  ce- 
lui sous  le  nom  duquel  la  vente  en  a  été  faite,  et 
donl  cet  acquéreur,  qui  connaissait  la  dotalité  de 
l'immeuble,  a  expressément  stipulé  la  garantie.  — 
Cass.,  4  juill.  1849  [S.  50.  1.  283,  D.  p.  49.  1.  330] 
—  Sic,  sur  le  principe,  Guillouard,  t.  4,  n.  1920; 
Duranton,  t.  15,  n.  524:  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  570, 
§  537.  —  V.  comme  interprétation  de  l'ancien  droit, 
Cass.,  22  mai  1855  [S.  55.  1.  410,  P.  55.  2.  234,  D. 
p.  55.  1.  324]  —  V.  infrà,  n.  80. 

71.  Le  mari  qui  autorise  sa  femme,  même  sépa- 
rée de  biens,  à  vendre  un  fonds  dotal,  se  rend,  pai 
la  même,  garant  de  l'efficacité  de  la  vente.  —Cass., 
11  juill.  182(3  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  434]  - 
Poitiers.  24  mars  1825,  précité. 

72.  ...  Alors  surtout  qu'il  assiste  au  contrat  et  y 
donne  son  consentement  exprès.  —  Xttnes,  7  mai 

[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  218] 

73.  Le  mari  qui  vend  le  fonds  dotal  de  sa  femme, 

séparée  de  biens,  et  qui  en  applique  le  pro- 
duit à  l'acquittement  de  ses  dettes  personne 
rend   par  là  garant  de   l'efficacité   de  la   vente   - 
Cass.,  3ii  juin  184U  [s.  40.  1.  884,  P.  40.  2.  756, 
II.  p.  40.  1.  261] 

74.  Le  recours  en  garantie  peut  appartenir, 

loi  .  a  l'acquéreur,  alors  même  qu'il  connaissait  lors 
de  L'aliénation,  le  caractère  dotal  du  bien  vendu.  — 
ependanl  que  l'acquéreur  d'un  bien  dotal  n  .i 
i-  en  garantie  contre  le  mari  vendeur, 
lorsqu'il  connaissait  le  vice  de- son  titre  on  le 
d'éviction  auquel  il  était  exposé.  —  t'a--..  2.  ■'■ 
1842  [S.  42.  1.  640,  P.  42.  2.  235,  D.  p.  42.  I.  234 
h    l!.r.  ;i.  3851]  —  S/e,sur  le  princij 

Rodière  e1  l'ont,  t.  3.  n.  1879:  Benoit,  t.  1.  n.2l',, 
Mari  .el>  ,toi  .cit. — Contra,  Guillouard,  t.  4.  n.  1921  : 
Colmeti  e,t.  6,  n.  23.2  ta-xvin;  Troplong, 

1  4,  n.3535;  Aubry  et  Rau,t.5,  p.  571,  §  53<    Di 
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ranton,  t.  15,  n.  523  et  524;  Delvincourt,  t.  3,  p. 
113;  Bellotdes  Minières,  t.  4.  p.  190. 

T."..  (  In  a  parfois  estimé  que  la  déclaration  de 
dotalité  dans  l'acte  d'aliénation  soustrayait  le  mari 
à  toute  condamnation  à  des  dommages-intérêts,  même 
au  cas  où  le  mari  s'est  porté  garant  de  la  vente.  ■ — ■ 
11  a  été  jugé,  en  effet,  que  le  mari  qui  s'est  rendu 
garant  de  l'aliénation  de  l'immeuble  dotal  est  bien 
tenu,  au  cas  de  révocation  de  cette  aliénation,  de 
restituer  le  prix  à  l'acquéreur,  quoiqu'il  ait  déclaré 
la  dotalité,  niais  il  n'est  pas  passible  de  dommages- 
intérêts  envers  ce  dernier.  —  Pau,  5  mars  1859  [S. 
59.  2.  404,  P.  59.  1033] 

76.  Il  faut  poser  en  principe  que,  si  l'action  en 
nullité  est  engagée  par  la  femme  elle-même,  celle-ci 
ne  peut  être  en  règle  générale  condamnée  à  des  dom- 
mages-intérêts. —  Ainsi  ,  le  simple  concours  de  la 
femme  à  la  vente  de  son  bien  dotal  ne  saurait  la  sou- 
mettre à  une  action  en  dommages-intérêts  au  profit 
de  l'acquéreur,  lorsque  celui-ci  vient  à  être  ultérieu- 
rement évincé  par  elle.  —  Pau,  22  nov.  1850  [S. 
.".7.  2.  286,  P.  57.  17]  —  Sic,  Guillotiard,  t.  4,  n. 
1922;  Sériziat,  n.  188;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n. 
1880  ;  Aubry  et  lîau,  loc.  cit.  —  V.  comme  interpré- 
tation de  l'ancien  droit,  Cass.,  17  mai  1820  [S.  et 
P.  chr.] 

77.  Et  il  en  serait  encore  ainsi  dans  le  cas  même 
où  l'acte  de  vente  contiendrait ,  au  profit  de  l'ac- 
quéreur, stipulation  d'une  garantie  sur  les  biens 
personnels  du  mari,  laquelle  serait  devenue  ensuite 
inefficace. —  Pau,  22  nov.  1856,  précité. 

78.  Mais  on  décide  généralement  que  si  la  femme 
•  tait  rendue    coupable   ou   complice   de    quelque 

fraude,  comme  si  elle  avait  déclaré,  seule  ou  avec 
son  mari,  que  le  bien  vendu  était  libre  ou  para- 
phernal,  elle  serait  également  obligée  sur  ses  biens 
paraphernaux.  —  Rodière  et  Pont,  loc.  cit. 

79.  La  femme  qui  a  concouru  à  l'aliénation  n'est 
donc  tenue  à  aucune  garantie  envers  l'acquéreur, 
lorsqu'aucune  fraude  ne  lui  est  imputable  et,  spé- 
cialement, lorsque  l'aliénation  ayant  été  faite  en 
vertu  d'une  contre-lettre,  annulée  depuis  pour  vice 
do  forme,  qui  avait  transformé  les  biens  dotaux  en 
paraphernaux,  cette  contre-lettre  a  été  portée  à  la 
connaissance  de  l'acquéreur.  —  .Montpellier,  8  févr. 
1869  [S.  69.  2.  49,  P.  69.  322] 

80.  La  vente  de  biens  dotaux,  n'étant  pas  enta- 
chée d'une  nullité  absolue  et  d'ordre  public,  peut 
être  cautionnée  par  toute  personne,  et  notamment 
parle  mari  lui-même.  —  Grenoble,  17  févr.  1847 
[S.  48.  2.  55,  P.  48.  1.  494,  D.  p.  48.  22]  —  Sic, 
Bellot  des  Minières,  t.  4,  p.  200  et  s.;  Duranton,  t. 
l.i.  n.  525  ;  Tessier,  t.  2,  p.  7  ;  Troplong,  Caution- 
nement, n.  31  et  87  ;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1880; 
Guillouard,  t.  4,  n.  1900;  Ponsot,  Cautionnement, 
n.  55;  Aubry  et  liait,  t.  5,  p.  561,  §  537.  —  Contra, 
Merlin,  Rep.,  v  Dot,  §  8,  n.  5.  —  Y.  tuprà,  n.  70. 

V.  dans  le  mémo  sens,  comme  interprétation 
de  l'ancien  droit,  Cass.,  Il  mars  1807  [S.  et  P.  chr., 
D.  v.  2.  374,  D.  Rép.,  \"  Cautionnement,  a.  66] 

81.  La  femme  peut  aussi  valablement  garantir  la 

vente  de  son  bien  dotal  sur  ses  immeubles  para- 
phernaux, cl  celte  garantie  doit  obtenir  toul  son  effet 
lorsque  la  vente  du  bien  dotal  vient  i\  être  annulée 
sur  la  demande  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers.  — 
Cass.,  4  juin  1851  [S.  51.  1.  465,  P.  51.  2.  436, 
D.  p.  51.  1.  193,  D.  Bip.,  \"  Contr.  de  mar.,  n. 
3852]  —  Montpellier,  2  mai  1854  [S.  54.  2.  687,  P. 
56.  1.  47]  —  Pau,  27  juin  1867   [S.  >\\K  2.   69,  P. 


69.  337.  D.  p.  68.  2.  237]  —  Bordeaux ,  26  nov. 
1889  [S.  91.2.  233,  P.  91.  1.  1341]  —  Sic,  Rous- 
silbe,  t.  1,  p.  438  ;  Duranton,  t.  15,  n.  530  ;  Tessier, 
t.  2,  p.  76  et  s.;  Odier,  t.  3,  n.  1346;  Rodière  et 
Pont,  loc.  cit.;  Taulier,  t.  5,  p.  335;  Devilleneuve, 
note  sous  Cass.,  4  juin  1851  [S.  Ibid.]  ;  Lacoste, 
note  sous  Bordeaux,  26  nov.  1889  [S.  Ibid., Y. Ibid.]  : 
Guillouard,  t.  4,  n.  1902  et  1903;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  6,  n.  232  bis-s.\\  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  572, 
§  537  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.412.  — Y.  comme 
interprétation  de  l'ancien  droit,  Cass., 5  mai  1881  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  10.  333,  D.  Rëp.,  V  Contr.  de  mur.. 
n.  3S52] 

82.  ...  Lorsque,  pour  éviter  la  révocation  de  la 
vente,  l'acquéreur  est  tenu  de  payer  une  seconde 
luis  son  prix  d'acquisition.  —  Cas<.,  2(1  juin  1853 
[S.  54.  1.  5,  P.  54.  2.  326,  D.  v.  53.  1.  265] 

83.  Dans  le  cas  où  la  femme  a  vendu,  du  consen- 
tement de  son  mari, l'immeuble  dotal, en  promettant 
garantie  à  l'acquéreur,  bien  que  la  vente  soit  annu- 
lable, la  promesse  de  garantie  soumet  la  femme  au 
remboursement,  sur  ses  paraphernaux,  des  sonnées 
reeues  par  elle.  —  Grenoble,  16  janv.  1  «28  [S.  et  P. 
cb'r.,  D.  r.  28.  2.  241,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

H4.  Jugé,  au  contraire,  que  la  femme  (ou  ses  hé- 
ritiers) qui  exerce  l'action  en  nullité  de  la  vente 
de  ses  biens  dotaux  n'est  tenue  envers  l'acquéreur 
à  aucune  garantie,  même  sur  ses  biens  parapher- 
naux, et  cela  encore  que  le  contrat  de  vente  ren- 
ferme une  stipulation  expresse  de  garantie.  —  Rouen, 
5  déc.  1840  [S.  41.  2.  71,  P.  41.'  1.  77,  D.  Rep.,  v 
Contr.  ilr  unir.,  n.385]  —  Toulouse,  19  août  1843  [S. 
44.  2.  344,  P.  44.  1.  245,  D.  Rep.,  loc  cit.]  —  Li- 
moges, 10  févr.  1«44  [S.  45.  2.  28,  P.  chr.,  D.  f.  45. 
2.  15(1.  D.  Rep.,  loc.  cit.']  —  Agen,  17  juill.  1848 
[S.  48.  2.  602,  P.  49.  1.  108,  H.  i>  48.  2.  6,  D.  Rép., 
loc.  cit.]  —  Sic,  Bellot  des  Minières,  t.  4,  p.  206  : 
Cubain,  Dr.  dee femmes, n.  367;  Rolland  de  Villar- 
gues,  Rép.,  v"  Régime  dotal ,  n.  239;  Marcadé,sur 
l'art.  1560,  n.  4  ;  Troplong,  t.  4,  n.  3544;  Gide,  Rev. 
ait,  1866,  t.  2,  p.  89  ;  .Touitou.  n.  219. 

85.  Au  surplus,  pour  que  la  femme  soit  tenue  de 
la  garantie  sur  ses  biens  paraphernaux,  il  faut  que 
son  intention  de  s'engager  en  ce  sens  soil  certaine. 
—  Ainsi,  un  tel  engagement  ne  résulte  pas  de  ce 
que  la  vente  a  été  consentie  par  la  femme  avec  ga- 
rantie de  fait  ou  de  droit.  —  Pau,  27  juin  1867, 
précité.  —  Riom,  5  déc.  1883  [D.  r.  85.  2.  84]  —  Sic, 
Guillouard,  t.  4,  n.  1904.  — V.  Rouen.  28  mars  1881 
[S.  82.  2.41,  P.  82.  1.  307] 

86.  Jugé  aussi  que  la  femme  quia  vendu  Conjoin- 
tement   et    solidairement  avec  son    mari    un    bien 

1  ital,  déclaré  aliénable  sous  condition  de  remploi 

parle  contrat  de  mariage,  n'est  pas  garante  sur  966 
paraphernaux  de  la  nullité  de  la  vente  prononcée  à 
raison  de  ce  que  l'aliénation  aurait  eu  lieu  moyen- 
nant une  rente  viagère.  —  Cass.,  23  juin  1846  [S. 
4i',.  I.  865,  P.  46.  2.   13,  D.  p.  46.  I.  332,  D.   Rép., 

r"  Cit.,   11.    3853] 

87.  L'héritier   présomptif  de    la  femme  dotale 

peul  également  garantir  l'aliénation;  une  pareille 
stipulation  de  garantie  empêche  l'héritier  d'évincer 
l'acquéreur.  —  <'as:-.,  .">  août  1825  [S.  et  P.chr.,  P. 
c.  25.  1.  387]  —  Bordeaux,  26.  nov.  1889,  précité, 
ci  la  note  Lacoste.  —  Sic,  Guillouard,  1. 1,  n.  1905 

Ktf.  Pourvu  que  celle  convention  ne  contienne  ni 

directement,  ni  indirectement,  un  pacte  8ur«ucce 
sion  future.  —  Bordeaux,  26  nov.  ÎHS'.I,  précité.  — 
Sic,  Guillouard,  loc.  cil. 
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89.  La  convention  ne  contient  pas  d'ailleurs  uu 
pacte  sur  succession  future  par  cela  seul  que  le  pro- 
mettant (dans  l'espère,  le  fils)  ne  possède  rien  au 

.eut  où  il  garantit  la  vente:  cette  circonst  ; 
n'implique  pas  qu'il  ait  cautionné  la  vente,  non  pas 
eu  son  nom  propre,  mais  seulement  comme  héritier 
présomptif  de  la  femme  dotale,  et  pour  le  cas  où  il 
viendrait  à  sa  succession.  —  Même  arrêt. 

90.  Dans   le  cas   ou  une  femme  mariée  sous  le 
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-  me  dotal,  dont  les  immeubles  dotaux  ont  été 
vendus  a  plusieurs  personnes,  sans  remploi  suffi- 
sant .  exerce  son  action  en  révocation  contre  un 
seul  îles  acquéreurs,  celui-ci  n'a  pas  d'action  en  - 
i.mtie  contre  les  autres  acquéreurs,  pour  leur  faire 
supporter  leurs  parts  du  dommage  qui  pourra 
sulter  de  la  condamnation  à  intervenir  contre  lui. — 
Biom,  27  mai  1850  [S.  50.  2.  654,  P.  50.  2.  L6,  I'. 
p.  52.  2.  237] 


Art.  1561.  Les  immeubles  dotaux  non  déclarés  aliénables  par  le  contrat  de  mariage, 
sont  imprescriptibles  [pendant  le  mariage,  à  moins  que  la  prescription  n'ait  commencé  au- 
paravant. 

Ils  deviennent  néanmoins  prescriptibles  après  la  séparation  de  biens,  quelle  que  soit 
l'époque  à  laquelle  la  prescription  a  commencé.  —  C. civ.j  1563,  22.Î5  et  225ii. 


1.  L'imprescriptibilité  s'applique  aux  démembre- 
ments de  la  propriété  comme  à  la  propriété  elle- 
même.  —  Ainsi,  on  ne  peut  acquérir  parla  prescrip- 
tion aucune  servitude  sur  uu  fonds  dotal,  ni  se  libé- 
rer d'une  servitude  qui  lui  serait  due.  —  Duran- 
ton,  t.  21.  u.  305  :  Sériziat,  n.  200;  Rodière  et  Pont, 
t.  3,  n.  1885  ;  Aubry  et  Eau,  t.  5,  p.  572  et  573,  § 
537:  Guillouard,  t.  4.  n.  1927;  C  '.met  de  San* 

t.  6,  n.  233  bis-l  :  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  402. 

2.  Spécialement,  la  servitude  de  passage,  en  cas 
d'enclave,  n'est  pas  susceptible  de  s'acquérir  par  la 
prescription  sur  un  fonds  dotal,  inaliénable  comme 
tel,  et  consequemment  imprescriptible,  lorsque  le 
passage  pris  sur  ce  fonds  n'offre  pas  le  trajet  le  plus 
court  du  fonds  enclavé  à  la  voie  publique.  —  Cass., 
20  janv.  1847  [S.  47.  1.  129,  P.  47.  1.  120.  D.  r. 
47.  1.  110,  D.  Rép-,  V  Servitudes,  u.  899]  —  S  . 
Guillouard,  t.  4,  n.  192^:  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p. 
573.  §  537,  note  53.  —  i'.win'i,  Troplong,  t.  4.  n. 
3277  et  s.;  Demolombe.  t.  12,  n.  625.  —  V.  suprà, 
art.  1554,  n.  18  et  s. 

3.  D'après  un  arrêt,  le  principe  selon  lequel  l'im- 
meuble dotal  est  imprescriptible  pendant  le  mariage 
s'applique  même  au  cas  où  l'immeuble  n'était  pas 
précisément  dotal  dans  le  principe,  s'il  l'est  devenu 
plus  tard  par  suite  de  partage.  —  Spécialement, 
lorsque  pendant  l'indivision  d'une  succession  à  la- 
quelle est  appelée  une  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal,  l'un  des  héritiers  vend  un  immeuble  dépendant 
de  la  succession,  s'il  arrive  que  par  l'effet  du  par- 
tage  l'immeuble  vendu  soit  attribué  à  la  femme,  en 
uu  tel  cas,  cet  immeuble  étant  réputé  avoir  appartenu 
à  la  femme  dès  le  jour  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, et  ayant  en  conséquence,  à  partir  de  cette  épo- 
que, le  caractère  de  bien  dotal  essentiellement  im- 
prescriptible, le  tiers  acquéreur  ne  peut  exciper  con- 
tre l'action  en  délaissement  formée  par  la  femme, 
de  ce  qu'ayant  joui  avec  titre  et  bonne  foi  pendant 
plus  de  dix  ans  avant  le  partage,  il  a  prescrit  la 
propriété  à  son  profit.  —  Bordeaux,  23  janv.  1830 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  83,  D.  H>p.,  v  Contr.  A 
mur.,  n.  3186-3"]  —  Contra,  Rodière  et  Pont,  t.  .'!. 
n.  1887. 

4.  Jugé  aussi  que  dans  le  cas  où  une  personne  a 
possédé  sans  titre  et  en  la  qualité  supposée  d'héri- 
tier les  biens  ou  une  portion  des  biens  d'une  suci 

.  si  l'héritier  véritable  est  une  femme  mariée  qui 
s'est  en  dot.  d'une  manière  générale,  tous 


les  biens  pouvant  lui  revenir  dans  cette  même  suc- 
cession, le  principe  de  l'inaliénabilité  ou  imprescrip- 
tibilité  de  la  dot  s'oppose  à  ce  que  le  posst.-seur  sans 
titre  invoque  la  prescription  de  la  portion  des  biens 
dont  il  a  eu  la  jouissance  :  en  vain  l'on  soutiendrait 
qu'en  un  tel  cas,  le  principe  dont  il  s'agit  ne  doit 
couvrir  que  l'autre  portion  des  biens  de  la  succession 
à  laquelle  la  femme  croyait  par  erreur  que  son  droit 
était  borné  dans  la  supposition  de  la  réalité  de  la 
qualité  d'héritier  en  la  personne  du  possesseur.  — 
Montpellier.  27  déc.  1855.  sous  Cass.,  14  févr.  1857 
[S.  57.  1.  779.  P.  57.  403] 

5.  Mais  le  principe  de  l'imprescriptibilité  reçoit 
exception,  lorsque  la  prescription  a  commencé  avant 
le  mariage  :  dans  ce  cas,  la  prescription  commencée 
se  continue  après  le  mariage.  —  Despeisses,  p.  508 
et  537  ;  Rodière  et  Pont.  t.  3,  n.  1886  ;  Troplong,  t. 
4,  n.  3573  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  233  bis-iu  ; 
Laurent,  t.  23,  u.  513  ;  Guillouard,  t.  4.  a.  1930. 

6.  L'art.  1561,  aux  ternies  duquel  les  biens  dotaux 
de  la  femme  sont  prescriptibles  pendant  le  mariage, 
lorsque  la  prescription  a  commencé  auparavant,  ne 
doit  pas  s'entendre  en  ce  sens  qu'il  soit  nécessaire 
que  cette  prescription  ait  eu  une  existence  utile  et 
efficace:  il  suffit  que  son  principe  existât  à  cette 
époque  :  peu  importe  que  son  cours  fût  alors  sus- 
pendu par  l'état  de  minorité  de  la  femme.  —  Gre- 
noble, 6  déc.  1842  [S.  43.  2.  290,  P.  43.  1.  670,  D. 
r.  43.  2.  171]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  p.  573  et 
574.  §  537;  Guillouard,  t.' 4,  n.  1931.  —  Contra, 

t.  3.  n.  1256;  Puranton,  t.  15.  n.  537. 

7.  L'imprescriptibilité  de  la  dot  cesse  encore  par 
l'effet  de  la  séparation  de  biens  :  le  fonds  dotal, 
imprescriptible  auparavant,  devient  prescriptible 
quand  la  séparation  de  biens  est  prononcée  pendant 
le  mariage.  —  Troplong,  t.  4.  n.  3574  ;  Rodière  et 
Pont,  t.  3,  n.  1890;  Guillouard,  t.  4.  n.  1932,  2116. 
—  V.  'iiifi-ii.  art.  1563,  n.  12  et  s. 

8.  La   prescription  que    la  loi   déclare  possible 

a  séparation  de  biens  s'entend  de  la  prescrip- 

.  de  >  elle  qui  tend,  pour  le  | 

seur,  à  lui  faire  acquérir  l'immeuble  dotal.  Quant  a 

la  prescription  de  l'action  tendant  a  la  révocation 

de  l'immeuble  dotal  indûment  aliéné,  elle  demeure 

lue  après  la  séparation  de  biens  comme  avant. 

V.  -•</</■<'.  art.  1560,  n.  48  et  s. 

'.'.  Cette  distinction  bien  nette  entre  le  domaine 

de  l'art.  1560  et  celui  de  l'art.  1561  ne  paraît  pas 
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avoir  été  observée  dans  un  arrêt  qui  décide  que 
lorsque  la  vente  du  fonds  dotal  a  été  faite  conjoin- 
tement par  la  femme  et  par  le  mari,  et  dans  l'in- 
térêt du  mari,  en  un  tel  cas,  Faction  en  nullité  de 
la  femme  devant  réfléchir  contre  le  mari,  la  pres- 
cription contre  cette  action  reste  suspendue  pendant 
la  durée  du  mariage  ;  peu  importe  que  la  femme 
fut  séparée  de  biens  :  l'art.  1561,  qui  déclare  les 
biens  dotaux  prescriptibles  après  la  séparation  de 
biens,  reçoit  exception, d'après  l'art. 2256.  infrà, dans 
le  cas  où  l'action  de  la  femme  réfléchirait  contre  le 
mari.  —  Cass.,  7  juill.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30. 
1.  373,  D.  Rép.,  v"  Contr.  de  mar.,  n.  3605] 

10.  L'imprescriptibilité   des   biens  dotaux  étant 


une  conséquence  de  leur  inaliénabilité,  il  eu  résulte 
que  l'on  doit  considérer  comme  prescriptibles  les 
biens  dotaux  que  les  époux  se  sont  réservés  le  droit 
d'aliéner  sous  condition  de  remploi  ;  il  en  est  de 
même  des  meubles  dotaux  qui,  même  dans  le  système 
de  la  jurisprudence,  ne  sont  pas  à  vrai  dire  ina- 
liénables, leur  valeur  seule  étant  inaliénable.  —  V. 
Tessier,  t.  2,  p,  119  ;  Merlin,  Quest.,  \"  Prescription, 
§  6,  art.  3  ;  Troplong,  t.  4,  n.  3569  et  s.  :  Marcadé, 
sur  l'art.  1561,  u.  1  ;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1889  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  5, p.  574,  §537;  Guillouard,  t.  4. 
n.  1935;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  2.'!.L!  6«-i]  : 
Baudry-Lacantinerie ,  t.  3,  n.  403;  Taulier,  t.  5, 
p.  345. 


Art.  1562.  Le  mari  est  tenu,  à  l'égard  îles  biens  dotaux,  de  toutes  les  obligations  de 
l'usufruitier. 

Il  est  responsable  de  toutes  prescriptions  acquises  et  détériorations  survenues  par  sa 
négligence.  —  C.  civ.,  600  et  suivi,  1382  et  1383,  1533,  1550,  1567  et  suiv.,  1580,  "2121, 
2135. 


1M>!,\    ALPHABETIQUE. 


V  '|Ui-ltl"ii,   1". 

Amélioration,  12. 
Apports  mobiliers,  <>■ 
Appréciation  souveraine,  i. 
Arrérages,   10. 
Autorisation  maritale,  10. 
Biens  présenta  et  ù  venir,  s. 
Commune  renommée,  4. 
Contrat  de  mariage,  6. 
Créancier  du  mari,  ô. 
Date  certaine,  5. 
1  tel  tes  de  la  femme.  B. 
Femme,  1  el  s. 
Frais  d'entretien,  ",  11. 
Frais  d'inventaire,  2  et  3. 
Immeuble,  lu. 

Impôts,  11. 


Intérêts  des  dettes,  B  et  a. 
Inventaire,  1  et  s. 
Inventaire  (défaut  d'),  1  el  s 
Liquidation  des  reprises,  6. 
Mari  usufruitier,  1  et  s. 
Preuve  testimoniale,  4. 
Rapport,  9. 
Rente  viagère,  10. 
Réparations,  13. 
Réparations  (grosses),  7. 
Revendication.  6. 
Revenus  dotaux,  8. 
Revenus  dotaux   (réser"i  g  d 

11. 
Succession,  4,  0. 
Usufruit  universel,  s. 


1.  On  a  vu  précédemment  que,  sous  le  régime  do- 
tal, le  mari  avait,  en  principe,  la  jouissance  des 
biens  dotaux  (V.  suprà,  art.  1549,  n.  88  et  s.)  :  par 
une  juste  réciprocité,  notre  article  le  soumet  a  tou- 
tes les  obligations  de  l'usufruitier  (Y.  cep.  suprà, 
art.  1550):  il  tant  ennelure  de  cette  assimilation 
qu'il  est  tenu  de  faire  inventaire  ou  dresser  état  non 
seulement  des  biens  dotaux  qui  adviennent  à  la 
femme  au  cours  du  mariage,  mais  aussi  de  ceux  dont 
elle  est  propriétaire  lors  du  mariage.  —  Proudhon, 
Osufr.,  t.  2,  n.  792;  Toullier,  t.  14,  n.  335;  Guil- 
louard, t.  4,  n.  1810;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  5  13 
§535;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  381.  — 'Con- 
tra, Benoit,  t.  I,  n.  168 ;  Sériziat,  n.  207,  209;  Ro- 
dière et  Pont,  t.  .",.  n.  1741  et  1742.  —  V.  mprà, 
art.  600  et  s.:  art.  1551.  n.  58. 

2.  En  principe,  les  frais  que  nécessitent  de  tels 
inventaires  sont  à  la  charge  du  mari,  puisqu'on  pro- 
cédante ces  inventaires,  il  ne  l'ait  qu'accomplir  une 
obligation  que  la  loi  lui  impose. —  Guillouard,  t.  1, 

n.  1810  bis; Toullier,  loc.eit;  Proudl foc.  rit. — 

Contra,  Benoît,  foc.  cit.      V.  suprà,  art,  1558, n.  49. 

."..  Cependant,  quand  l'inventaire  a  été  utile    1 

a  la  fois,  a  la  femme  el  au  mari,  comme,  par  exem- 
ple, lorsque  la  femme  a  accepté  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, les  frais  doivent  être  remboursés  à  la  dis- 
solution du  mariage  ou   <  la  cet  ation  de  l'usufruit 


marital;  au  contraire,  il  n'y  a  pas  lieu  à  rembour- 
sement, lorsque,  la  femme  ayant  accepté  purement 
et  simplement,  l'inventaire  n'a  eu  d'utilité  que  pour 
le  mari  seul,  qui  a  satisfait  ainsi  à  l'une  des  obliga- 
tions lui  incombant  comme  usufruitier.  —  I.abl'é. 
inte  sous  Cass.,  19  juill.  1887  [S.  88.  1.  289,  P.  $8. 
1.  721]  ;  Guillouard,  foc.  cit. —  Contra, Toullier,  foc. 
cit.;  Proudhon,  hç.  cit. 

4.  La  conséquence  du  défaut  d'inventaire  est,  no- 
tamment, que  la  femme  ou  ses  héritiers ,  dans  leurs 
rapports  avec  le  mari  ou  les  héritiers  de  celui-ci, 
peuvent  faire  la  preuve  de  la  consistance  du  mobi- 
lier dotal  par  toute  espèce  de  moyens,  par  témoins 
et  même  par  commune  renommée.  —  Jugé,  à  cet 
égard,  que  les  juges  du  fond  apprécient  souveraine- 
ment la  pertinence  des  faits  articulés  par  une  femme 
dotale  pour  établir  que  des  sommes  dont  elle  de- 
mande que  les  héritiers  de  son  mari  soient  déclarés 
comptables  vis-à-vis  d'elle  lui  sont  échues  dans  une 
succession  ouverte  au  cours  du  mariage  et  non  in- 
ventoriées. —  Cass.,  8  janv.  1890  [S.  92. 1.  380,  P. 
92.  1.  380,  D.  i'.  91.  1.  225]  —  Sic,  sur  le  principe, 
Odier,  t.  3,  n.  1209,  1417:  Guillouard,  t.  4,  n.  1810, 
2141;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  553.  §  535,  p.  627  el 
628,  g  540;  Benoît,  t.  1.  n.  167.  —  V.  Laurent, 
t.  23,  n.  565;  Taulier,  t.  5,  p.  352  et  353;  Battur. 
t.  2.  n.  505;  Duranton,  t.  15,  n.  412;  Baudry-La- 
cantinerie, li"\  ri'.  —  Y.  infrà.  art.  1563,  n.  33  et  s. 

5.  (in  s'accorde  pour  reconnaître  que,  dans  le  cas 
OU  il  n'a  pas  été  dresse  d'inventaire,  la  femme  ou 
ses  héritiers  ne  peuvent  prouver  leur  droit  de  pro- 
priété, a  rencontre  des  créanciers  du  mari ,  qu'en 
produisant  un  acte  ayant  une  date  certaine  anté- 
rieure aux  poursuites  dirigées  par  ces  créanciers.  — 
Guillouard,  foc.  rit;  Aubry  et  Rau,  t.  5.  p.  553,  §535, 
note  29, 

6.  Jngé  que  la  femme  ne  peut  revendiquer  contre 

les  tiers  les  ineiil  les  qu'elle  a  apportés  en  dot,  si  le 
détail  '1"  cei    meubles  n'et  t    pas  contenu  dan 

contrat   de  mariage,  alors  surtout  que.   dans  l' 
de  liquidation  de   ses  reprises,  il  lui  a  été  attribué 
une  somme  représentative  de  la  valeur  de  ces  meu- 
ble .  -  Caen,   13  mars  1851  [S.  51.  2.  71'.'.  P.  52. 
2.50.  [1.  p.  52.  2.  183] 
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7.  La  mari  est  tenu  des  frais  d'entretien  dos  biens 
dotaux;  ruais  quant  aux  grosses  réparations  qui,  en 
ras  d'usufruit,  incombent  au  nu-propriétaire ,  elles 
incombent,  sous  le  régime  dotal,  à  la  femme  elle- 
même  ;  l'une  et  l'autre  situations  présentent  d'ailleurs 
cette  différence  que  le  mari  est  administrateur  des 
biens  dotaux  en  même  temps  qu'il  en  est  l'usufrui- 
tier, ce  qui  fait  qu'à  la  différence  de  l'usufruitier 
ordinaire  il  est  responsable  au  regard  de  la  femme 
lorsqu'il  n'a  pas  t'ait  procéder  en  temps  utile  aux 
grosses  réparations.  —  Suillouard,  t.  4.  n.  1814  ef 
1815;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1750. 

8.  Il  résulte  de  la  combinaison  qu'il  y  a  lieu  de 
faire  entre  notre  article  et  l'art.  612,  suprà,  que, 
quand  la  constitution  de  dot  comprend  tous  les  biens 
présents  et  à  venir,  le  droit  de  jouissance  du  mari 
peut  être  considéré  comme  équivalent  a  un  usufruit 
universel,  ce  qui  fait  que  celui-ci  doit  prélever  sur 
le  revenu  de  la  dot  les  intérêts  des  dettes  de  sa 
femme.  — -Il  a  cependant  été  jugé  que,  sous  le  régime 
dotal,  le  mari  n'est  pas  tenu  des  intérêts  des  dettes 
qui  «rêvaient  la  dot  à  lui  apportée  par  sa  femme, 
abus  même  que  la  constitution  de  dot  comprendrait 
tous  les  biens  présents  et  à  venir.  —  Grenoble,  12 
mai  1882  [S.  82.  2.  246,  P.  82.  1.  1223]  —  Sic, 
sur  le  principe,  Duranton,  t.  15,  n.  4iiô;  Boussilhe, 
Di  la  dot,  n.  360;  Tessier,  t.  2,  p.  187,  B  ;  Rodière 
et  Pont.  t.  3,  n.  1750.  —   V.  suprà,  art.  612. 

9.  Jugé  aussi  que  les  intérêts,  courus  depuis  l'ou- 
verture de  la  succession,  d'une  somme  qu'une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  est  tenue  de  rapporter 
à  la  succession,  constituent  une  dette  personnelle  de 
la  femme,  et  ne  sauraient  être  considérés  comme 
dette  personnelle  du  mari,  à  raison  du  droit  que 
l'art.  1549,  suprà,  reconnaît  au  mari  de  percevoir 
les  fruits  et  intérêts  de  la  dot.  —  En  conséquence, 
ces  intérêts  sont  un  accessoire  du  rapport  dû  par 
la  femme  et  n'ont  pas  le  caractère  d'une  créance 
de  la  succession  contre  le  mari.  —  Riom,  8juinl895 
[S.  95.  2.  264,  P.  95.  2.  264]  —  V.  suprà,  art.  856, 
n.  23. 


II).  M  que,  dans  le  cas  où  une  femme 

mariée  sons  le  régime  dotal  a  acheté,  avec  l'auto- 
risation de  son  mari,  un  immeuble  moyennant  une 
rente  viagère,  le  mari  qui  a  es  deniers  la 

rente  au  vendeur,  par  suite  de  l'obligation  que  lui 
en  taisait  sa  qualité   de  maître  des  revenus  de  la 
dot,  ne  peut,  après  séparation  de  biens  proi 
entre  lui  et  sa  femme,   répéter  contre  celle-ci  la 

porti les  arn  rages  de  la    rente   par  lui    payés  qui 

excéderait  l'intérêt  du  capital  :  en  un  tel  cas,  le 
mari  participe,  pour  les  obligations  qui  le  concer- 
nent personnellement,  aux  conditions  aléatoires  du 
contrat  de  constitution  de  la  rente  viagère.  — 
Grenoble,  27  févr.  1856  [S.  57.  2.  475,  P.  56.  2. 
582,  D.  i>.  57.  2.  158]     ' 

11.  Il  résulte  des  motifs  sur  lesquels  repose  no- 
tre article  que  le  législateur,  en  l'édictant,  n'a  eu 
en  vue  que  le  cas  où,  conformément  à  l'art.  1549, 
suprà,  le  mari  perçoit  seul  la  totalité  des  revenus 
des  biens  dotaux.  —  Aussi,  a-t-il  pu  être  jugé  que 
la  femme  dotale  qui  s'est  réserve  par  son  contrit  de 
mariage  le  droit  de  toucher  annuellement  sur  Bes 
seules  quittances  une  part  proportionnelle  de  ses 
revenus,  doit  supporter  les  dépenses  d'entretien  et 
les  impôts  afférents  à  cette  pari  de  jouissance.  L'art. 
1562,  aux  termes  duquel  le  mari  esl  seul  générale- 
ment tenu,  à  l'égard  des  biens  dotaux,  de  toutes  les 
obligations  de  l'usufruitier,  n'a  en  vue  que  le  cas  où, 
conformément  à  l'art.  1549,  suprà,  il  perçoit  seul 
la  totalité  des  revenus.  —  Caen ,  l'1'  juin  1874  [S. 
74.  1.  367,  P.  74.  915]  —  Sic,  Jouitou,  t.  1,  n.  36; 
Laurent,  t.  23,  n.  485  ;  Guillouard,  t.  4,  n.  1813.  — 
V.  suprà,  art.  1549.  n.  81. 

12.  Décidé  aussi  que  la  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal  est  tenue  personnellement  de  payer  les 
améliorations  et  réparations  faites  par  son  ordre  à 
ses  immeubles  dotaux  ;  peu  importe  à  cet  égard  que 
l'administration  de  cette  sorte  de  biens  regarde  ex- 
clusivement le  mari.  —  Paris,  3  niv.  an  XIII  [S.  et 
P.chr.,  1'.  Rép.,\"  CoHlr.  de  mur.,  u.  3681] 


Art.  1563.  Si  la  îlot  est  mise  en  péril,  la  femme  peut  poursuivre  la  séparation  de 
liions,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  1443  et  suivans. 


INDEX    AI.lll  ABRI  [Ql   I 


Acte  d'administration,  113. 
Acquéreur,  5,  17  et  18,  80,  lo7, 

115  et  s. 

Adjudication,  ion  et  101. 
Administration  de  la  Femme, 

108  et  s. 

Administration  du  mari,  109. 
AliénabUité,  il.  18  et  19,  26. 
Aliénation,  115  et  9. 
Aliments,  29,  46,  56. 
Amélioration,  13a. 
Anticnrèse,  19  et  -. 
Appréciation  souveraine,  t". 
Autorisation  île  justice,  16   ei 

ir,  129. 
Autorisation  maritale,  11,  129. 
Bal]  à  ferme,  51. 
Bail  il  loyer,  111. 
Besoins  du  ménage,  25,  3u  et  s.. 

ii-. 
Biens  dotaux,  94  et  s.,  il". 
Biens  paraphernaux,  67, 07  et  s. 
Biens  présents  et  ù  v- 
Borderean  de  collation,  B4. 
Capitaux  (.remboursement  de), 

60  et  s.,  121. 


Caution,   69  et  >.,  121,  12;;.  126 

et  127. 
Cautionnement,  45. 
i  iessii  m,  42. 

i  iesslon  de  cri  ances,  65. 
i  ihoees  tangibles,  B9  el  -  ■ 
Chose  jugée,  2. 
Collocatlon,  86. 
Col  location  en  sous-ordre,  2s. 
Couimand     (déclarati'in     de), 

lui 

Compensation,  9,  107. 
Concordat,  113  et  114. 
Consignation,  l"3. 
Contrat  de  mariage,  18,26,  32 

et    33.    73,    79,   87,   97  et  s„ 
1U5,  121  et  s. 
i  o  ani  ters  antérieure  a  la 
paration,  24. 

|  |a         .'III.  M 

62.  56,  61  et  S,  95  i 
lo2  et  -. 

...    ;  i 

65  et  8.,  90. 
i  i  èanciere  postérieun  a  ta  sé- 
paration,.42. 


Dation  eu  paiement,  61,94  ets. 
Délaissement,  118. 

Délégation,  50. 

Demande  en   justice,  6   et   7. 
92 

Dette-  antérieures  au  mariage, 
3. 

intérieures  ii  la  sépara- 
tion, 22  et  s. 

Dette-  du  mari,  66. 

i  ii  ttes  personnelles,  ;■  ■ 

Dettes  postérieures  à  ta  sépa- 
ration, 34  et  -.,  49  et  s.,  110. 
....  106. 

Lier  (paiement  délai.  102  et  g, 

Dot  (péril  de  lai,  l el 

Dur  (représentation  de  la  i,  l"2 
et  -. 

Dot  (restitution  de  lai,  I21ei  -. 

i bllière,  94  et  b.  —  V. 

Education,  11, 
Effet  rétroactif,  i     i 

l.iiil ,  62,  69  •■!   -  ,  97  i      -., 

1H5,   121    et   -. 

Emploi  (déclaration  d'),  loi. 
Emploi  (défaut  il"),  t. 
Enfants,  80, 


Entretien  .it nage,  130. 

Faillite  du  mari,  113  el  111. 

Femme.  9  el   S. 

Fournitures,  29. 

Frais  ei  di  pi  as, 

Fruits,  »;  ei  -, 

Garantie,  47. 

Hypothèque,  18,  58,  B8,  99,  12.;, 

125. 
H\  pothèqui  Légale,  r.  15. 
immeuble,  L29, 

Immeuble  resl  ion  Ion  de  l'),107. 
i teubles  dotaux,  1 1  el  -..  ;<i 

et  s. 
[naliénabllité,  1 1  '■'  s.,  SBel  s. 
incarcération  'in  mari,  16. 

Intérêts  île   la  dot,    il   et    s. 

Intérêts  des  Intérêts,  7. 

Intervenu,  n,    i 
Jugement  de  sépar  itioi 
el  s. 

n  :i   ni.  m      i       ...      '  i"  .    2, 

Legs  mobilier,  20. 
Lettre  de  change,  130. 
Ltcitatlo 
Liquidation  de  n 
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Mari,  4  et  -. 

(dissolution du  i,49et  -. 
Mesurée  oonservatolr) 
Meubles,  52.  83. 
Meubles  dotaux.  53  l 
Mobilier,  96,  in  et  112. 
Mobilier  aratoire,  43. 
Navire,  63. 
N. .taire,  58* 
Nullité,   17. 

Nullité  (action  en).  —  V.  Ri- 
non  (action  eu). 
Paiemenl  (second),  115. 
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DIVISION. 

5j  1.  Généralités. 

§  2.  De  l'inaliénabilité  et  de  l'imprescripttbilité  des 

biens  (loli/n.r  après  l-i  séparation  de  biens. 

A.  Immeubles  dotaux. 

B.  Revenus  <t  intérêts  des  biens  dotaux. 
(  '.  Mi  ubles  dotaux. 

D.  Des  bims  ifiii ,  advenant  à  la  femme  après  la 
séparation  de  biens,  sont  à  considérer 
comme  des  h'n  ■<*  dotaux. 

!j  3.  Administration  par  la  femnu  des  biens  dotaux. 


§  1.  Généralités . 

1.  Notre  article,  en  renvoyant  aux  dit.  1443  et  s., 
•'<,  décide  implicitement  que  les  causes  de  sépa- 
ration de  Meus  ci  les  personnes  qui  peuvent  de- 
mander la  séparation  de  biens  sont  les  mêmes  que 
sous  le  régime  de  communauté  légale.  —  Nous  nous 
contenterons  donc  d'observer  qu'il  a  été  jugé  que, 
sous  le  régime  dotal,  la  dot  peut  être  mise  en  péril 
pat  des  saisies-arrêts  pratiquées  sur  les  revenus  de 
cette  dut  par  des  créanciers  du  mari,  et,  en  consé- 
quence, la  séparation  de  biens  peut, as,  être 

demandée  par  la  femme. —  Cass.,  7  févr.  1894  [S. 
'.14.  1.  269,  P.  ;i4.  1.  269,  I'.  P.  94.  1.  164]  -  Sic, 
Laurent,  t.  23,  n.  553,  —  V.  suprà,  art.  1443,  n. 
'_"-'  et  s..  41  et  s.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  dû  dr. 

'.  "  H"l.  2"  l'art.,  chap.  5. 

2.  ...  Et  cela,  nonobstant  un  jugement  de  validité 
desdites  saisies  passé  en  force  de  cliose  ju.u'ée.  — 
Même  arrêt. 

3.  Il  n'importe  que  la  dette  du  mari  soit  anté- 
rieure an  mariage,  ni  que  la  femme  ait  pu  connaî- 
tre son  existence  au  moment  du  mariage,  si  les  sai- 

"iii  po  téri .m  mariage,  et  mit  détourm 

les  revenus  dotaux  de  leur  destination.  —  Même 
an. "'t. 

4.  Mais  on  estime  que  le  défaut  d'emploi  de  la 
dot,  par  le  mari,  n'est  pas  une  cause  de  séparation 
de  biens,  lorsque  sa  solvabilité  en  garantit  la  resti- 
tution. —  Benecli,  n.  24;  Renusson,  Commun.,  p. 


306;  Lebrun,  p.  330;  Papon,  liv.  15,  t.  3,  u.  1: 
Pothier,  Commun.,  n.  65U  :  Houssilbe.  De  la  dot, 
i.  2.  n.  470  ;  Merlin, Rép.,  v°  Séparât,  de  biens,  sect. 
l'.  §  1,  n.  6;  Benoit,  n.  281;  Rolland  de  Yillar- 
gues,  Rép.,  v°  Séparation,  n.  40;  Troplong.  t.  4,  n. 
3119  ;  Cubain,  Droit  des  femmes,  n.  466.  —  Contra, 
Toullier,  t.  13,  n.  31  ;  Rodière  et  Pont.  t.  3,  u.2099. 

5.  Jugé  que  l'acquéreur  d'un  immeuble  dotal  peut 
intervenir  dans  l'instance  en  séparation  de  biens 
formée  contre  le  mari,  et  dont  l'effet  serait  de  donner 
à  la  femme  le  droit  de  faire  révoquer  l'aliénation 
de  sa  dot,  comme  il  pourrait  attaquer  par  la  voie  de 
tierce-opposition  le  jugement  de  séparation  lors  du- 
quel il  n'aurait  pas  été  appelé.  —  Cass..  27  juin 
1810  [S.  et  P.  cbr.,  D.  A.  10.  235]  —  V.  suprà, 
ait.  1446,  n.  1  et  s. 

6.  A  raison  du  caractère  rétroactif  des  jugements 
de  séparation  de  biens,  le  mari  doit,  sous  le  régime 
dotal,  tenir  compte  à  sa  femme  de  tous  les  fruits 
perçus  ou  intérêts  échus  depuis  le  jour  de  la  de- 
mande. —  Rousseaud  de  Lacombe,  v"  Séparation; 
Pothier,  Comm.,  n.  521  :  Rodière  et  Pont,  t.  3.  n. 
1935  et  2169;  Aubrv  et  Rau.  t.  5,  p.  632  et  633, 
j  540  :  Colmet  de  Santerre,  t.  6.  n.  242  bis-i  :  Guil- 
fouard,  t.  4,  n.   2155;  Vuébat.  De  la  séparation  de 

■■'■m*  dot  il,   p.  83. 

7.  Jugé,  cependant,  qu'en  cas  de  séparation  de 
liens,  le.->  intérêts  de  la  dot  que  le  mari  est  tenu  de 
restituer,  ne  courent  qu'à  partir  du  jugement  de 
séparation  et  non  à  partir  de  la  demande.  —  Dans 
le  même  cas,  les  intérêts  de  la  dot  ne  produisent 
d'intérêts  qu'à  partir  du  jour  où  ils  sont  demandés  : 
eu  conséquence,  ces  intérêts  des  intérêts  ne  sont 
l'as,  comme  les  intérêts  que  la  dot  produit  de  plein 
droit,  garantis  par  l'hypothèque  légale  de  la  femme. 

—  Cass..  28  mars  1848  [S.  48.  1.  354,  P.  48.  2.  300, 
D.  i>.  48.  1.  170,  D.  Rép.,  v«  Contr.  de  ma,:,  u. 
3294]  —  Sic,  Tessier.  t.  2.  p.  267  ;  Troplong.  t.  4, 
n.  3672. 

8.  Au  surplus,  la  dette  des  fruits  dont  le  mari  est 
comptable  reçoit  l'application  de  l'art.  1571,  infréi, 
relatif  au  partage  des  fruits  de  la  dernière  année, 
lequel  article  est  applicable  au  cas  de  séparation 
de  biens  comme  au  cas  de  dissolution  du  mariage. 

—  Proudhon.  Csii/r.,  t.  5,  n.  2696  :  Sériziat,  n.  305  ; 
lè.lière  et  Pont,"  t.  3,  n.  1936;  Troplong.  t.  4,  n. 
3078:  Aubrv  et  Lan.  t.  ...  p.  633  et  634.  §  540; 
Gaillouard,  t.  4,  n.  2157. 

9.  Le  mari  a  le  droit  de  compenser  les  deniers 
dotaux  avec  sa  propre  dette  envers  le  débiteur  de  ces 
deniers,  alors  même  que  la  femme  a  formé  contre 

mari  une  demande  eu  séparation  de  biens,  le 
mari  conservant  l'administration  des  bien-  pen 
nels  de  sa  femme,  tant  que  la  séparation  n'a  pas 
été  prononcée,  sous  la  seule  réserve  des  cas  de 
fraude  ci  sauf  le-  mesures  conservatoires  que  la 
femme  a  la  faculté  de  provoquer.  —  Limoges.  1'.' 
févr.  1862  [S.  63.  2.  62,  P.  ('.2.  S47,  D.  v.  62.  2. 
61]  —  V.  à  cet  égard,  Rodière  el  Pont,  t.  3,  n. 
1861  ;  Bcllot  des  Minières.  Bég.  dut.,  t.  3.  n.  1921 
:  Dutruc,  Sépar.  dr  biens,  n.  281.  —  V.  suprà, 
an.  1289,  n.  34. 

lu.  Les  effets  d'une  séparation  de  biens  prononcée 
sous  l'empire  du  Code  civil  doivent  être  réglés 
d'après  les  dispositions  de  ce  Code,  bus  même  que 
il  rut  de  mariage  est  antérieur  à  sa  promulga- 
tion. —  Grenoble,  22  juill.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D. 
r.  31.  2.  246.  D.  Rép.,  v*  "t..  n.  3973]  —V.  suprà, 
art.  2.  n.  174. 
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§  •_».  !>■  Tinaliénabilitè  et  escriptibilité  des 

biens  dotaux  après  h 

A.  Immeubles  dotaux. 

11.  On  a  parfois  estimé  que  la  séparation  de  biens 
fait  cesser  I'inaliénabilité  clés  immeubles  dotaux. 

—  Par  suite,  la  femme  séparée  de  liions  judiciaire- 
ment pourrait  vendre  l'immeuble  dotal  avec  l'a 
risation  de  son  mari,  comme  elle  peut  vendu- 
immeubles  paraphernaux.  —  Nîmes,  2.'!  avr.  1812 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Delvincourt,  t.  3,  p.  114; 
Toullier,  t.  14,  n.  253.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v°  I>nt,  2e  part.,  ch.  5,  sect.  1. 

12.  Mais  il  est  actuellement  reconnu, en  doctrine 
et  en  jurisprudence,  que  la  dot  reste  inaliénable, 
malgré  la  séparation  de  corps  ou  de  biens.  —  Des- 
peissee,  tit.  de  la  Dot.  sert.  2,  n.  33;  Merlin,  Rép., 
v  Dot,  S  H,  n-  3;  Grenier,  Hyp.,  t.  1.  u.  31  :  Du- 
ranton,  t.  15,  n.  520;  Tessiêr.t.  1.  p.301  :  Vazeille, 
Mariage, i.  2,  n.  320;  Benoît,  t.  1,  n.  319;  Solon, 
Théor.  des  nullités,  t.  l,u.  112;  Roger,  Saisie-arrêt, 
n.  195  ;  Marcadé.  sur  l'art.  1554,  n.  .">  ;  Troplong,  t.  4, 
n.  3598;  Guillouard,  t.  4,  n.  2110;  Valette,/;  », 
étrangère,  1840,  p.  -'42;  Sériziat,  n.  133;  Du  truc, 
D.  415  ;  Rodière  et  Pont.  t.  3,  n.  177(1  et  2196  :  Au- 
bry  et  Rau,  t.  5,  p.  618,  §  539;  Odier,  t.  3,  n.  1263 
et  13(58;  Laurent,  t.  23,  u.  555;Colmel  deSanterre, 
t.  6.  n.  23.J  bis-l  :  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  383. 

—  Sur  la  prescriptibilité  des  immeubles  dotaux,  à 
partir  de  la  séparation  de  biens,  Y.  siiprà.art.  1561, 
n.  7  et  s. 

13.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  1554,  suprù  .  qui 
déclare  la  dot  inaliénable,  s'applique  à  la  femme 
séparée,  comme  à  la  femme  non  séparée.  L'art.  1449, 
suprà,  ne  contient  aucunement  dérogation  au  prin- 
cipe général  de  I'inaliénabilité  de  la  dot.  —  Cass., 
19  août  1810  [S.  et  P.  cbr.,  D.  a.  10.  347,  D.  Rép., 
C  cit.,  n.  3500-2°]  ;  9  nov.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D. 
P.  27.  1.  43.  D.  Rép.,  v»  cil.,  n.  3501-1°];  18  mai 
1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  242]  ;  7  juill.  1830 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  373,  D.  Rép.,  V  cit.,  a. 
3605]— Aix,  18févr.  1813  [S. et  P.  chr.,  D.  a.  10. 
347,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  3512]  —  Rouen,  25  juin 
1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  34] 

14.  Décidé  encore  que  le  jugement  de  séparation 
qui  autorise  la  femme  à  jouir  et  disposer  de  sa  dot 
ne  lui  confère  que  les  droits  que  son  mari  avait  sur 
la  dot,  c'est-à-dire  les  droits  de  l'administrer  et 
d'en  percevoir  les  fruits  ou  intérêts.  Il  ne  lui  confie 
point  le  droit  d'aliéner  sa  dot.  —  Montpellier,  17 
nov.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  3,  D.  Rép.,  V 
cit.,  n.  3513] 

15.  Du  principe  que  la  séparation  de  biens,  pro- 
noncée entre  les  époux  mariés  sous  le  régime  dotal, 
ne  t'ait  pas  cesser  I'inaliénabilité  des  immeubles 
dotaux,  on  a  aussi  tiré  la  conséquence  que,  s'ils  onl 

iliénés  pendant  le  mariage,  la  femme  ne  peur 
i  nier  le  prix  de  l'aliénation  par  voie  d'hypothè- 
que légale,  au  préjudice  des  créancière  de  son  mari  : 
elle  ne  peut  exercer  que  l'action  en  revendication. 

—  Grenoble,  11  juill.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
■'  cit.,  n.  3500-1°]  :  3  juin  1818  [S.  et  P.  chr.]   - 
V.  suprà,  art.  1560,  n.  13  et  14  :  in/rà,  art.  2121. 

16.  En  tous  cas,  il  résulte  de  la  survivance  de 
I'inaliénabilité  dotale  à  la  séparation  de  biens,  que 
lorsque  la  femme  veut  aliéner  l'immeuble  dotal  pour 
tirer  son  mari  de  prison,  il  faut  nécessairement  une 
autorisation  de  la  justice,  aux  termes  de  l'art.  1558, 


suprà, -h  circonstance  qu'elle  est  séparée  ne  t'ait  pa 
que  l'autorisation  de  son  mari  soit  suffisante.  —  Ai\. 
1-  Eévr.  L813,  précité.  -  Sic,  Toullier,  1. 14,  n.  197; 
Tessier,  t.  1,  n.  77. 

17.  La  femme  séparée  de  biens,  qui  a  obtenu  l'au- 
ition  d'aliéner  un  immeuble  dotal  dans  les  cai 

prévus  par   l'art.    1558,    ne  peut,  sans  autorisatinu, 

recevoir  le  prix  de  cet  immeuble.  Les  paiements 
faits  dans  ce  cas  par  l'acquéreur,  soit  à  la  femme, 

risation,  soit  à  des  créanciers  de  la  Ee e, 

pour  des  dettes  qu'elle  n'a  pas  été  autorisée  à  con- 
tracter, peuvent  être  déclarés  nuls  sur  la  demande 
de  la  femme  ou  de  ses  héritiers.  —  Cass.,  '.I  janv. 
1828  [s.  et  P.  chr.,D.  r.  28.  1.  85,  D.  Rép.,  V>  cit., 
n.  3502-2°]  —  Y.  suprà,  art.  1558. 

18.  Mais  jugé  que  lorsque  l'aliénation  des  biens  do- 
taux de  la  femme  a  été  permise  au  mari  par  le  contrat 
de  mariage,  à  la  charge  de  fournir  une  hypothèque 
pour  sûreté  du  prix,lafemmepeut,après  sa  séparation 
de  biens  obtenue,  retirer  des  mains  des  acquéreurs  le 
prix  de  ses  biens  aliènes,  sans  être  tenue  de  fournir 
cette  hypothèque,  imposée  dans  son  propre  intérêl  et 
seulement  à  son  mari....  lors  surtout  que  i  i  prix  doit 
servir  aux  besoins  et  à  l'entretien  de  sa  famille.  — 
Grenoble,  28  févr.  1832  [S.  32.  2.  472,  I'.  chr., 
D.  p.  32.  2.  140,  D.  Rép.,  -    cit.,  n.  3977] 

19.  La  femme  mariée  séparée  de  biens,  qui  peut, 
sans  L'autorisation  de  son  mari,  aliéner  ses  meubles 
ne  peut,  sans  cette  autorisation  ou  celle  de  la  justice, 
donner  à  antichrèse  l'usufruit  d'un  immeuble,  cet 
abandon  constituant  une  aliénation  immobilière.  — 
Cass.,  22  nov.  1841  [S.  42. 1.  48,  P.  42.  1.  189,  D. 
p.  42.  1.  44]  —  V.  suprà,  art.  1554,  n.  22. 

20.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  cette  dation 
en  antichrèse  a  pour  objet  démettre  à  la  charge  de 
la  femme  une  obligation  dont  elle  n'est  pas  tenue 
entièrement,  telle  que  l'acquittement  de  la  totalité 
d'un  legs  mobilier  dont,  cette  femme,  qui  est  elle- 
même  légataire  de  l'usufruit,  n'est  tenue,  concur- 
remment avec  le  légataire  de  la  nue-propriété,  que 
dans  la  proportion  fixée  par  l'art.  612.  suprà.  — 
Même  arrêt. 

21.  Jugé,  toutefois,  en  partant  del'idée  contesta- 
ble que  l'antichrèse  n'opère  pas  démembrement  do 
la  propriété  que  la  femme  dotale  séparée  de  biens, 
avant  la  libre  administration  de  ses  biens,  peut  va- 
lablement constituer  une  antichrèse.  —  Rouen,  9 
août  1876  [S.  77.  2.241,  P.  77.  1001] 

22.  Les  obligations  contractées  par  une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal,  avant  séparation  de 
biens,  ne  peuvent  être  exécutées  sur  ses  bieni  dotaux 
après  cette  séparation.  —  Paris.  7  mars  1851  [S. 
51.  2.  289,  P.  51.  2.  205,  D.  p.  51.  2.  195,  D.  Rép., 
v°cit.,  n.3543]  —  Sic, Guillouard,  t.  4,  n.  2117.— 

prà,  art.  1Ô54,  n.  258  et  s. 

23.  Le  paiement  des  frais   dus  par   une  femme 
mariée    sous  le  régime  dotal   ne  peut,  même  après 
la  séparation  de  biens,  être  poursuivi  sur  se>  bien 
dotaux.  —  Rouen,  12 mars  1839  [S.  39.  2.  361,  P. 
39.  2.  577,  D.  p.  39.  2.  223.  D.  Rép.,  vflciU,  n.  3755] 

1!.  REVENI      i.i    i  .  i  ÉRÊTS  DES  BIENS  I'"i  M 

24.  Nous  avons  \  u  préo  demment  (V.  «prà,  art. 
1554,  n.  157  et  s.)  que  l'on  discutait  tri  nient 
le  point  de  savoir  si  les  revenus  et  intérêts  des  biens 
dotaux  étaient  ou  non  inaliénables;  bous  avons 
pensé  que  comme  la  femme  n'a  pas  jusqu'à  la 
paration  de  biens  la  jouissance  des  revenus  de 
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biens  dotaux,  ses  créanciers  ne  peuvent  jusqu'au 
jugement  de  séparation  saisir  aucune  fraction  de  ses 
revenus;  pour  nous,  après  la  séparation  de  biens,  la 
situation  reste  la  même  qu'auparavant,  à  l'égard  de 
ceux  qui  sont  devenus  les  créanciers  de  la  femme 
à  un  moment  où  celle-ci  n'avait  pas  l'administra- 
tion de  ses  biens  dotaux.  —  Ainsi,  les  obligations 
contractées  avant  sa  séparation  de  biens  par  une 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne  peuvent, 
après  la  séparation,  être  exécutées  sur  aucune  partie 
des  fruits  et  revenus  de  ses  biens  dotaux.  —  Cass., 
11  janv.  1831  [S.  31.  1.  3,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  51, 
D.  Rép.,  vo  Contr.  dt  mar.,  n.  3530]  ;  7  juin  1864 
(eh.  réun.)  [S.  64  1.  201,  P.  64.  673,  D.'  p.  64.  1. 
201]  —  Paris.  30  juin  1834  [S.  34.  2.  473,  P.  chr., 
D.  p.  38.  2.  232,  D.  Rèp.,  loc.  cit.]  —  Agen.  V 
févr.  1870  [S.  70.  2.  311,  P.  70.  1163,  D.  p.  70.  2. 
147]  —  Pau,  25  nov.  1879  [S.  81.  2.  183,  P.  81.  1. 
961,  D.  P.  81.  2.  112]  —  Trib.  Montélimar,  18  déc. 
1868  [S. 60.  2.  137,  ad  notam,  P.60.  689,  ad  notant] 
—  Sic,  Gnillouard,  t.  4,  n.  2084  :  Rodière  et  Pont, 
t.  3,  n.  1765;  Dutruc,  Séparât  de  biens,  n.  420  et 
421  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  608  et  600,  §  538. 

25.  Elles  ne  peuvent  être  exécutées,  même  sur 
la  portion  de  ces  fruits  ou  revenus  qui  excéderait 
les  besoins  du  ménage.  —  Cass.,  12  août  1847  [S. 
48.  1.  56,  P.  48.  1.  62,  D.  p.  47. 1.  322,  D.  Réj>.,  V 
cit.,  n.  3530]  —  Caen,  26  mars  1845  [S.  47.  2. 161, 
P.  47.  1.  638,  O.P.  47.2. 183]  ;  22déc.l846  [S.  47. 
2.  162.  P.  46.  1.  763,  D.  p.  47.  2. 184]  ;  10  nov.  1847 
[S.  48.  2.  502,  P.  40.  1.  28,  D.  p.  49.  2.  84,  D.  Rép., 
Joc.cit.]  —  Lyon,  17 févr.  1846  [S.  47.  2.  163.P.46. 
2.  648.  D.  p.  "47.  2.  184]  -  Paris,  28  août  1846  [S. 
47.  2.  162,  P.  47.  1.  29,  D.  P.  47.  2.  184]  —  Can- 
in). Bordeaux.  10  avr.  1845  [S.  47.  2.  166,  P.  4s. 

1.  562,  D.  p.  45.  4    16] 

26.  11  en  est  ainsi,  même  au  cas  où,  par  le  contrat 
de  mariage,  les  biens  de  la  femme  ont  été  stipulés 
aliénables.  —  Lyon,  17  févr.  1846,  précité. 

27.  Jugé  de  même  que  les  obligations  contrac- 
tées par  une  femme  séparée  de  biens,  avant  la  sé- 
paration et  sous  L'influence  maritale,  ne  peuvent 
être  exécutées  sur  les  intérêts  des  sommes  dotales 
courus  depuis  la  séparation. —  Agen,  15  janv.  1824 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  16.  355,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

28.  Par  suite,  les  créanciers  ne  peuvent  se  faire 
colloquer  en  sous-ordre  sur  la  collocation  obtenue 
par  la  femme  dotale  pour  le  paiement  de  ces  reve- 
nus. —  Pau,  25  nov.  1879,  précité. 

29.  ...  Sauf  le  cas,  toutefois,  d'après  ce  même 
arrêt,  où  les  créanciers  établiraient  que  leurs  créan- 
ces ont  pour  cause  des  fournitures  faites  pour  l'en- 
tn  lien  do  la  femme  et  ayant  un  caractère  de  nécessité. 

30.  Jugé,  contrairement  à  l'opinion  qui  vient  d'être 
exposée,  que  les  obligations  contractées  avant  sa 
Béparation  de  biens  par  une  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  peuvent,  après  la  séparation,  être  exé- 
cutées sur  la  portion  des  fruits  ou  revenus  de 
biens  dotaux  qui  excède  les  besoins  du  ménage.  — 
l'avis.  7  mars  1851.  précité;  15  juill.  1856  [S.  57. 

2.  433,  P.  57.  277,  D.  p.  57.2.  121]—  Montpellier, 
10  juill.  1860  [S.  61.  2.  156,  P.  61.  870,  D.  p.  61. 
5.  167]  Sic,  Troplong,  t.  4,  n.  3306;  Marcadé, 
sur  l'art.  1554,  n.  tel  Bj  Massé  et  Vergé,  sui  Za- 
chariœ,  t.  4,  p.  238.  §  670,  note  31  ;  Tessier,  '  • 
sur  lu  dot,  n.  145. 

31.  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'obli- 
gations ayant  pour  objet  la  conservation  du  bien 
dotal.  —  Pari.--.  15  juill.  1856,  précité. 


32.  Mais  si.  en  général,  les  créanciers,  envers  les- 
quels la  femme  s'est  engagée  avant  la  séparation 
de  biens,  ne  peuvent,  selon  nous,  saisir  les  revenus 
dotaux  après  la  séparation,  le  mari  ayant  seul  jusque- 
là  le  droit  de  disposer  des  revenus,  il  en  est  autre- 
ment lorsque  la  femme  s'est,  par  son  contrat  de  ma- 
riage, réservé  la  disposition  d'nne  quotité  déterminée 
de  ses  revenus  dotaux.  —  Cass.,  14  août  1883  [S. 
86.  1.  37,  P.  86.  1.  59,  D.  p.  84.  1.  334]  —  Bor- 
deaux, 10  avr.  1845,  précité.  —  Sic,  Jouitou,  n.  123  ; 
(iuillouard,  t.  4,  n.  2085,  2112  ;  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.  —  V.  suprà,  art.  1554,  n.  171. 

33.  Du  moins,  en  pareil  cas,  la  cession  consentie 
par  la  femme  à  un  créancier  de  son  mari,  avant  sé- 
paration de  biens,  de  la  portion  de  revenus  dotaux 
qu'elle  s'est  réservée  par  son  contrat  de  mariage, 
doit  être  déclarée  valable,  s'il  est  constaté  que  le 
surplus  de  ces  revenus  est  suffisant  pour  faire  face 
aux  charges  du  ménage.  —  Cass..  13  janv.  1851  [S, 
51.  1.  109,  P.  51.  1.  526,  D.  p.  51.  1.  84,  D.  Rép.. 
<    cit.,  n.  3532]  ;  14  août  1883,  précité. 

:!4.  Lis  obligations  contractées  parla  femme  après 
sa  séparation  de  biens  sont,  ainsi  que  nous  le  verrons 
bientôt,  exécutoires,  sous  certaines  distinctions,  sur 
les  biens  dotaux  ;  aussi  les  créanciers  antérieurs  à  la 
séparation  peuvent  avoir  intérêt  à  se  placer  au  nom- 
bre des  créanciers  dont  les  droits  ont  jais  naissance 
postérieurement  à  la  séparation.  — luge,  à  cel  égard, 
qu'une  obligation  contractée  par  la  femme  antérieu- 
rement à  sa  séparation  de  biens,  ne  cesse  point  d'a- 
voir ce  caractère  d'antériorité  et  de  ne  pouvoir,  dès 
lors,  être  exécutée  sur  une  portion  quelconque  des 
fruits  et  revenus  de  ses  biens  dotaux,  encore  qu'elle 
ait  été  reconnue  et  acquittée  en  partie  par  la  femme 
depuis  la  séparation  :  cette  reconnaissance  et  ce 
paiement  à-compte  ne  sauraient  impliquer  ni  une 
modification  de  l'engagement  primitif,  ni  une  rati- 
fication de  cet  engagement,  alors  qu'il  n'était  pas 
contesté.  —  Cass.,  7  juin  1864  [S.  64.  1.  201,  P. 
64.  673,  D.  P.  64.  1.  201]  —V.  Mongin,  Reo.  crit, 
1886,  p.  172  et  173:  Bourcart,  notes  3  et  4,  sous 
Cass-,  24  nov.  1890  et  8  juill.  1891  [S.  93.  1.  313, 
P.  03.  1.  313] 

35.  ...  Que  la  reconnaissance,  de  la  part  de  la 
femme  dotale  séparée  de  biens,  d'une  obligation  par 
elle  contractée  avant  sa  séparation,  ne  constitue  point 
une  obligation  nouvelle  qui,  étant  postérieure  à  cette 
Béparation,  pourrait  être  exécutée  sur  la  portion  des 
revenus  dotaux  excédant  les  besoins  du  ménage. — 
Cass.,  28  juin  1859  [S.  59.  1.  666,  P.  60.  590,  D. 
p.  59.  1.  257] 

36.  Après  le  jugement  de  séparation  de  biens,  la 
femme  peut  engager  les  revenus  dotaux  au  paie- 
ment des  créances  qu'elle  contracte  alors,  dans  les 
mêmes  conditions  que  le  mari  lui-même  alors  qui 
durent  encore  ses  pouvoirs  d'administration  ,  c'est- 
à-dire  dans  la  mesure  où  ces  revenus  ou  intérêts  ne 
sont  pas  nécessaires  pour  l'entretien  actuel  du 
nage.  —  Marcadé,  toc.  cit.;  Rodière  et  l'ont,  t.  3, 
n.  17ii.'>:  Iiutruc.  a.  422;  Roger,  Saisie-arrêt, a.  195: 
Teesier,  t.  1,  p.  262;  Guillonard,  t.  4,  n.  2106; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  619  et  623,  ^  539  :  Troplong, 
t.  2.  n.  1411  et  14  12,  t.  4.  n.  3310;  Odier,  t.  3.  n. 
1368;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  3,  n.  420.  —  V. 
mprà,  art.   1554.  n.   157  et  s.,  175,  238' 

37.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'après  la  séparation  de  biens, 
l'excédent  des  revenus  de  la  dot  sur  les  charges  du 
mariage  devient  le  gage  des  créanciers  envers  les- 
quels la  femme  s'esl   engagée  postérieurement  à  la 
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séparation,  et  peut  être  saisi  par  eux  entre  les 
mains  de  la  femme.  —  Et  ces  créanciers  ne  sont 
pas  tenus  de  subir  le  prélèvement  annuel,  sur  cet 
excédent  des  revenus ,  de  sommes  destinées  à  re- 
constituer le  fonds  dotal  antérieurement  aliéné.  — 
Cass.,  27  juill.  1875  [S.  75.  1.  411,  P.  75.  1039,  D. 
p.  75.  1.  401]  —  Orléans,  2  mais  1870  [S.  77.  2. 
67,  P.  77.  337,  D.  p.  78.  2.  143] 

38.  Le  jugement  de  séparation  ne  peut,  en  or- 
donnant ce  prélèvement,  modifier  à  cet  égard  les 
droits  quelles; tiers  tirent  du  statut  matrimonial.  — 
Mêmes  arrêts. 

39.  D'une  manière  plus  concise,  l'obligation  sous- 
crite par  une  femme  dotale,  après  le  jugement  de 
séparation  de  biens,  peut  être  exécutée  sur  les  in- 
térêts et  revenus  des  biens  dotaux,  excédant  les 
besoins  de  sa  Camille.  —  Cass.,  26  févr.  1834  [S. 
34.  1.  176,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  122,  D.  Rép.,  V 
cit.,  h.  3520];  6  janv.  1839  [S.  40.  1.  133,  P.  40. 

1.  26,  D.p.  40.  1.69]  ;  11  févr.  1846  [S.  47.  1.201, 
P.  46.  2.  628,  D.  p.  47.  4.  174,  D.  Rép.,  Voit.,  n. 
3530]  ;  4  nov.  1846  (motifs)  [S.  Ibid.,  P.  Ibid.,  D. 
r.  Ibid.,  D.  Rép.,  loe.  rit.]  ;  27  avr.  1880  [S.  80.  1. 
360,  P.  80.  871,  D.  p.  80.  1.  431]  ;  14  août  1883  [S. 
86.  1.  37.  P.  86.  1.  59,  D.  p.  84.  1.  334]  ;  8  juill. 
1891  [S.  93.  1.  313,  P.  93.  1.  313,  et  la  note  Bour- 
cart]  —  Grenoble,  14  juin  1825  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  V  cit.,  n.  3523]  —  Paris,  14  févr.  1832  [S. 
32.  2.  296,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  86,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 
—  Bordeaux,  21  août  1835  [S.  36.  2.  49,  P.  chr.,  D. 
p.  36.  2.  33,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  3520] 

40.  C'est  aux  juges  du  fond  qu'il  appartient  d'ap- 
précier souverainement  le  chiffre  des  revenus  né- 
cessaires à  ces  besoins.  —  Cass.,  27  avr.  1880, 
précité. 

41.  Spécialement,  les  biens  dotaux  de  la  femme, 
même  séparée  des  biens,  sont  soumis  au  paiement 
des  frais  d'éducation  des  enfants,  et  cette  charge, 
qui  doit  peser  d'abord  sur  les  revenus  de  la  dot,  ne 
peut  néanmoins  les  atteindre  que  dans  la  portion 
qui  excède  les  besoins  du  ménage.  —  Agen,  13 
juill.  1849  [S.  49.  2.  367,  P.  50.  2.  253,  D.  p.  49. 

2.  168] 

42.  De  même,  la  cession  des  revenus  de  biens 
dotaux  consentie  par  la  femme  au  profit  des  créan- 
ciers postérieurs  à  la  séparation  de  biens,  est  vala- 
ble pour  tout  ce  qui  n'est  pas  nécessaire  aux  besoins 
de  la  famille.  —  Rouen,  15  avr.  1869  [S.  70. 2. 149, 
P.  70.  596] 

43.  Ce  système  aboutit  en  fait  à  interdire  toute 
aliénation  des  revenus  dotaux  lorsqu'il  est  constaté 
que  leur  intégralité  est  nécessaire  à  l'entretien  du 
ménage.  —  Jugé  que  le  principe  de  l'insaisissabilité 
du  fonds  dotal  peut  être  étendu  au  mobilier  ara- 
toire, lorsque  son  remplacement  ne  pourrait  se  faire 
que  sur  le  revenu  du  fonds  dotal,  comme,  par  exem- 
ple, lorsque  la  femme  est  séparée  de  biens  et  qu'elle 
n'a  d'autre  ressource  que  le  revenu  de  son  bien 
dotal.  —  Caen,  20  juin  1855  [S.  56.  2.  43,  P.  57. 
47,  D.  p.  56.  2.  35] 

44.  Parfois,  la  jurisprudence  décide  que  les  reve- 
nus dotaux  sont  saisissables  pour  le  tout  à  raison 
des  engagements  pris  par  la  femme  postérieurement 
à  la  séparation  de  biens.  —  Jugé  que  les  revenus 
ou  intérêts  de  la  dot  restent  aliénables  après  la  sé- 
paration de  biens,  comme  avant  la  séparation.  — 
Les  obligations  contractées  par  une  femme  séparée 
de  biens  peuvent  donc  être  exécutées  sur  la  totalité 
des  intérêts  des  som s  dotales.  —  Cass.,  9  avr. 


1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  353,  D.  Rép.,  »°  rit.,  n. 
3535]  —  Grenoble,  24  déc.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D. 
a.  10.  353,  D.  Rép.,  i-°  cit.,  n.  3535]  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  23,  n.  557. 

45.  Décidé  aussi  que  les  revenus,  même  immobi- 
liers, d'une  femme  séparée,  sont  pleinement  aliéna- 
bles par  elle,  quoique  mariée  sous  le  régime  dotal. 
A  l'égard  de  ces  revenus,  la  séparation  n'opère 
aucun  changement,  en  ce  qui  touche  l'aliénabilité. 
S'ils  étaient  aliénables  avant  la  séparation,  comme 
appartenant  au  mari,  ils  doivent  l'être  de  même 
après  la  séparation.  Aucune  loi  n'ordonne  que  ces 
revenus  deviennent  inaliénables  par  l'effet  de  la  sé- 
paration, et  l'intérêt  bien  entendu  de  la  femme, 
devenue  administratrice,, veut  qu'elle  ait  toute  fa- 
culté de  les  aliéner.  Lors  donc  qu'une  femme  sépa- 
rée, dont  les  biens  sont  dotaux,  souscrit  un  acte 
d'aliénation  ou  d'affectation ,  par  exemple ,  un  acte 
de  cautionnement  pour  son  mari,  le  cautionnement, 
quoique  nul  quant  au  fonds  des  immeubles ,  peut 
recevoir  exécution  par  saisie  des  revenus.  —  Cass., 
28  mars  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  186,  D. 
Rép.,  v°  cit.,  n.  3526] 

46.  ...  Que  les  fruits  et  revenus  de  la  dot  peuvent 
aussi  être  saisis  pour  l'acquittement  des  dettes  con- 
tractées par  la  femme  après  la  séparation  de  biens, 
lorsqu'elles  ont  le  caractère  alimentaire,  que  ces 
fruits  soient  ou  non  suffisants  pour  les  besoins  de 
la  famille.  —  Grenoble,  26  déc.  1808  [S.  69.  2. 
137,  P.  69.  689]  —  Sic,  Trib.  Montélimar,  20  et  22 
juin  1866  (Journ.  des  Cours  de  Grenoble,  et  de  Chu  m  - 
béry,  année  1867,  p.  79). 

47.  Jugé,  dans  un  système  diamétralement  opposé, 
que  la  garantie  promise  par  une  femme,  même  sé- 
parée de  biens,  lors  de  la  vente  d'un  fonds  dotal, 
ne  peut,  au  cas  d'annulation  de  la  vente,  être  exer- 
cée sur  les  revenus  des  biens  dotaux  :  la  loi  ne  per- 
met pas  à  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
d'aliéner  d'avance  et  pour  l'avenir  ses  revenus  do- 
taux, destinés  à  faire  face  aux  charges  du  ménage. 
—  Kiom,  26  avr.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2. 
78,  D .  Rép.,  v°  cit.,  n.  3525]  —  V.  aussi  Lyon,  17 
févr.  1846  [S.  47.  2.  163,  P.  46.  2.  648,  D.  p.  47. 
2.  184] 

48.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  paraît  certain  que  l'obli- 
gation souscrite  par  une  femme  séparée  de  biens, 
mais  mariée  sous  le  régime  dotal,  ne  peut  être  exé- 
cutée sur  les  intérêts  de  sa  dot  mobilière,  si  cette 
obligation  a  une  cause  étrangère  à  l'administration 
de  ses  biens,  et  à  la  destination  donnée  à  sa  dot. 
parles  art.  1555  et  s.,  suprà,  —  Pau,  12  août  1824 
TS.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  354,  D.  Rép.,  V  cit.,  n. 
;;.v_'4-2°] 

49.  On  a  vu  précédemment  (V.  suprà,  art.  1554, 
n.  176  et  s.),  que  plusieurs  systèmes  avaient  été 
proposés  pour  résoudre  la  question  de  savoir  si,  après 
la  dissolution  du  mariage,  les  revenus  des  biens  do- 
taux se  trouvaient  ou  non  affectés  au  paiement  des 
dettes contractéesavant  toute  séparation  de  biens  par 
la  femme  dotale  ;  les  mêmes  difficultés  sont  suscep- 
tibles de  naître,  dans  les  mêmes  circonstances  de 
temps,  à  l'égard  des  dettes  que  la  femme  a  contrac- 
tées après  séparation  de  biens.  —  Il  a  été  jugé  que 
les  obligations  contractées  par  une  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal,  mais  qui  a  obtenu  sa  sépara- 
tion de  biens,  ne  peuvent  être  exécutées,  après  la 
dissolution  du  mariage  sur  les  revenus  des  biens  do- 
taux... (même  alors  que  l'obligation  n'excéderai) 
pas  les  bornes  d'une  simple  administration).  — Cass 
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1"  déc.  1834  [S.  35.  1.  925,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1. 
177,  D.  Réf.,  Vcit,  n.  3542] — Caen,  21  avr.  1S75 
[S.  75.  2.  281,  P.  75.  1101,  et  la  note  Lyon-Caen]  — 
Sic,  Aubry  et  Ravi,  t.  5,  p.  623,  §  539;  Guillouard, 
t.  4.  n.  2986. 

ôi  i.  En  conséquence,  la  délégation  de  partie  des 
revenus  dotaux  accordée  par  justice  aux  créancier? 
envers  lesquels  s'est  engagée  la  femme  séparée  de 
biens  cesse  lors  de  la  dissolution  du  mariage,  et  les 
saisies-arrêts  pratiquées  sur  les  revenus  dotaux  pât- 
ées créanciers  doivent  être  annulées.  —  Caen,  21 
a\  r.  1875,  précité. 

51.  Pour  terminer  sur  cette  question  délicate  de 
l'inaliénabilité  des  revenus  dotaux,  il  est  bon  d'ob- 
server  que  lorsque  des  biens  du  mari  sont  pris  à 
ferme,  par  la  femme  séparée  de  biens,  pour  un 
prix  qu'elle  doit  retenir  en  paiement  des  intérêts  de 
sa  dot  mobilière,  les  fruits  de  ces  biens  participent 
de  la  nature  des  intérêts  de  la  dot  qu'ils  représen- 
tent ;  et  ils  sont  insaisissables  dans  le  cas  où  ces 
intérêts  le  sont  eux-mêmes.  —  Pau,  12  août  1824. 
précité. 

52.  La  discussion  qui  précède  n'est  susceptible  de 
se  poser  qu'à  l'égard  des  revenus  encore  à  percevoir  : 
la  distinction  entre  les  revenus  nécessaires  aux  be- 
soins du  ménage  et  le  superflu  disponible  ne  peut 
être  faite  que  pour  les  fruits  et  revenus  non  encore 
perças  :  pour  les  autres  fruits  et  revenus,  ils  se  sont 
confondus  avec  les  autres  biens,  soit  du  mari,  si  la 
jouissance  lui  appartient,  soit  de  la  femme,  si  cette 
jouissance  lui  est  revenue  ;  au  surpins,  dans  ce  der- 
nier cas,  il  y  a  lieu  d'examiner  si  les  autres  biens  de 
la  femme  sont  ou  non  dotaux.  —  Jugé  qu'après  la 
séparation  de  biens  et  jusqu'à  la  dissolution  du  ma- 
riage, les  revenus  des  biens  dotaux  excédant  les  be- 
soins du  ménage  appartiennent  à  la  femme,  qui  a  le 
droit  d'en  disposer,  et  qui  reste  propriétaire  tant  île 
ce  qu'elle  achète  avec  leur  montant  que  du  capital 
qu'elle  réalise  en  les  économisant.  Dès  lors,  les  meu- 
bles acquis  par  la  femme  avec  lesdits  revenus  ou 
avec  les  économies  réalisées  sur  ces  revenus  peuvent 
être  saisis  par  les  créanciers  de  la  femme  séparée 
après  la  dissolution  du  mariage.  —  Cass.,  24  nov. 
1890  [S.  93.  1.  313,  P.  93.  1.313,  D.  p.  91. 1.  425] 
—  Y.  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  554,  §  535  ;  Garsonnet, 
t.  3,  p.  517,  §  545;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1765  : 
Guillouard,  t.  4.  n.  1819;  Bourcart,  note  sous  CaS6., 
24  nov.  1890  [S.  lh,,l.,  P.  Ihhl] 

C.  Meubles  dotaux. 

.">.",.  En  considérant  comme  fondée  la  jurisprudence 
i|iii  a  soumis  la  dot  mobilière  à  une  certaine  inalié- 
na liilité  dont  les  caractères  ne  sont  pas  d'ailleurs 
nettement  déterminés  (Y.  suprà,  art.  1554,  n.  181 
et  s.),  il  semble  que  l'on  doit  décider  que  cette  ina- 
liénabilité  survit  sans  doute  à  la  séparation  de  biens, 
m  lis  que  ses  effets  ne  sont  pas  plus  rigoureux  qu'ils 
n'étaient  an  moment  où  l'administration  des  biens 
dotaux  appartenait  encore  au  mari;  nous  verrons 
bientôt  que  la  jurisprudence  a  cru  cependant  pou- 
voir rendre  l'inaliénabilité  des  meubles  dotaux  plus 
rigoureuse  aptes  la  séparation  de  biens  qu'elle  n'était 
r'avant.  La  doctrine  s'est  prononcée  contre  cette 
extension    donnée    a    la-  notion    (l'inaliénabilité  des 

meubles  dotaux. —  .Merlin.  Quest.,  v°  Remploi,  § 
ni;  butine,  n.  436  et  437  ;  Laurent,  t.  23,  n.  566, 
558  :  Guillouard,  t.  4.  n.  2105;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
p    620,  ^  539:  Marcadé,  sur  l'art.   1554,  n.  3  et  5; 


Troplong,  t.  2,  n.  1425  et  s.,  t.  4,  n.  3257  et  s.:  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  420.  —  Sur  la  prescripti- 
bilité  des  meubles  dotaux.  V.  suprà,  art.  1561,  n.  10. 

54.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  jurisprudence  estime  que 
la  séparation  de  biens  ne  fait  pas  cesser  l'inaliéna- 
bilité des  deniers  dotaux.  —  Grenoble,  2  mars  1819 
[S.  et  P.  chr.]  —  Nîmes,  21  juin  1821  [S.  et  P. 
chr..  D.  Rrp.,  r°  cit.,  n.  3505] 

55.  En  conséquence,  après  comme  avant  la 
ration  de  biens,  la  femme  dotale  ne  peut  subroger 
un  tiers  dans  le  bénéfice  de  son  hypothèque  le. 
sans  y  être  autorisée  par  justice,  conformément  à 
l'art.  1558,  suprà.  —  Cass.'.  27  avr.  1880  [S.  80.  1. 
360.  P.  80.  871,  D.  p.  80.  1.  431]  —  V.  Guillouard, 
t.  4.  n.  2111. 

56.  Par  suite  encore,  la  dot  mobilière  ne  peut,  après 
la  séparation  de  biens,  comme  avant,  être  frappée 
de  saisie-arrêt  parles  créanciers  delà  femme,  même 
pour  cause  alimentaire.  —  Trib.  Grenoble  ,  14  mars 
1872  [S.  72.  2.  249,  P.  72.  995] 

57.  Jugé  aussi  que  la  séparation  de  biens  pronon- 
cée au  profit  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  do- 
tal ne  porte  aucune  atteinte  au  principe  de  l'inalié- 
nabilité de  la  dot,  même  mobilière,  et  n'a  point  dès 
lors  pour  effet  d'affranchir  la  femme  de  l'obligation 
de  conserver  cette  dot.  —  Cass.,  13  déc.  1865  [S. 
66.  1.  119,1'.  66.  291,  D.  p.  66.  1.  19] 

58.  Par  suite,  la  clause  d'une  transaction  interve- 
nue entre  des  époux  séparés  de  biens,  portant  'pie 
le  capital  dotal  dont  la  restitution  est  due  par  le 
mari  à  sa  femme  sera  placé  sur  hypothèque  par  les 
soins  d'un  notaire  désigné,  pour  les  intérêts  Être 
touchés  directement  par  la  femme  sans  aucune  in- 
tervention du  mari,  est  parfaitement  licite,  alors 
d'ailleurs  qu'il  résulte  de  l'appréciation  souveraine 
des  juges  du  fait  que  cette  clause  a  le  caractère 
d'une  mesure  de  conservation  dictée  par  l'intérêt 
bien  entendu  des  époux  et  de  la  famille.  —  Même 
arrêt. 

59.  i  iu  prétendrait  à  tort  qu'une  telle  clause  ap- 
porte aux  conventions  matrimoniales  une  modifica- 
tion prohibée  par  la  loi,  et  constitue  de  la  part  de  la 
femme  une  renonciation  à  son  droit  de  libre  admi- 
nistration de  sa  dot.  —  Même  arrêt. 

60.  Vainement  encore  objecterait-on  que  le  mari 
est  sans  intérêt  à  en  exiger  l'exécution.  —  Même 
arrêt. 

61.  La  femme  dotale  ne  pouvant  pas  plus  s'obli- 
ger sur  sa  dot  mobilière  que  sur  sa  dot  immobilière, 
les  créanciers  envers  lesquels  elle  s'est  obligée  ne 
peuvent,  après  la  séparation  de  biens  obtenue  par 
celle-ci,  comme  avant,  frapper  de  saisie-arrêt  ni  les 
sommes  qui,  dans  la  liquidation,  ont  été  reconnues 
propres  à  la  femme,  ni  celles  que  le  mari  lui  a  alors 
cédées  en  paiement  de  ses  reprises.  —  Cass.,  12 
mars  1866  [S.  66.  1.  159,  P.  66.  407,  D.  p.  66.  1. 
178] 

62.  En  conséquence,  les  créanciers,  envers  lesquels 
elle  s'est  obligée  durant  le  mariage,  ne  sauraient, 
même  après  la  séparation  de  biens  obtenue  par 
celle-ci,  saisir  le  prix  de  meubles  qui  ont  et-  ac 

à  titre  d'emploi  de  valeurs  mobilières  dotales,  alors 
que  l'aliénation  de  ces  meubles  a  produit  une  somme 
inférieure  au  montant  des  valeurs  dotales  employées. 
—  Rennes,  4  mars  1880  [S.  81.  2.  265, P.  81. 1. 1265, 
D.  p.  81.  2.  210] 

63.  Spécialement,  les  engagements  de  la  femme 
dotale,  propriétaire  pour  partie  d'un  navire,  ne  sont 

usceptiblcs  d'être  exécutes  sur  cette  part  do- 
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taie,  comme  étant  la  représentation  d'une  valeur  do- 
tale supérieure  employée  à  son  acquisition,  et  cela 
malgré  les  dispositions  de  l'art.  216,  C.  conim.  :  cet 
article,  écrit  en  faveur  des  débiteurs,  ne  peut  être 
invoqué  par  les  créanciers.  —  Même  arrêt. 

64.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  précédemment  (V. 
suprà,  n.  53)  la  jurisprudence  aggrave  après  la  se]  «ra- 
tion de  biens,  les  effets  qu'elle  l'ait  découler  de  sa 
conception  de  l'inaliénabilité  des  meubles  dotaux.  Le 
système  de  nos  cours  et  tribunaux  peut  se  résumer 
de  la  façon  suivante  :  en  principe,  la  dot  mobilière 
est  inaliénable  en  ce  sens  seulement  que  la  femme  ne 
peut  renoncer  soit  à  son  recours  contre  le  mari,  soit 
a.  l'hypothèque  légale  attachée  à  ce  recours.  —  Mais 
après  la  séparation  de  biens,  la  dot  mobilière  reste 
absolument  inaliénable  pour  la  femme  qui  en  reprend 
la  libre  administration,  sans  pouvoir  s'obliger  sur  le 
capital  dotal ,  ni  l'aliéner.  —  Cass.,  3  févr.  1879 
[S.  79.  1.  353,  P.  79.  891,  D.  p.  79.  1.  246];  27 
avr.  1880,  précité.  —  Trib.  Grenoble.  14  mars  1872. 
précité.  —  Sic,  Tessier,  Quest.  sur  la  dot,  t.  4,  n. 
114:  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  621,  §  539.  —  Contra, 
Guillouard,  t.  4,  n.  2105  bis;  Laurent,  t.  23,  n.  556. 
— ■  V.  suprà,  art.  1554,  n.  189  et  s. 

65.  Ainsi,  la  femme  séparée  ne  peut  valablement 
céder,  même  avec  le  consentement  de  son  mari,  une 
partie  de  ses  créances  dotales,  aux  créanciers  du 
mari  ou  à  tous  autres.  —  Cass.,  3  févr.  1879,  pré- 
cité ;  4  juill.  1881  [S.  82.  1.  212,  P.  82.  1.  514,  D. 
p.  82.  1.  194] 

66.  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  est, 
après  comme  avant  sa  séparation  de  biens,  incapa- 
ble d'aliéner  sa  dot.  En  conséquence,  l'engagement 
pris  par  la  femme  séparée  d'abandonner  partie  de 
ses  reprises  pour  acquitter  les  dettes  de  son  mari 
est  nul  comme  contenant  une  aliénation  partielle 
des  biens  dotaux.  —  Cass.,  29  juill.  1862  [S.  63. 1. 
443,  P.  63.  605,  D.  P.  63.  1.  366] 

67.  Et  si  cet  engagement  n'a  été  pris  que  vis-à- 
vis  du  mari ,  les  créanciers  de  celui-ci  ne  peuvent 
poursuivre  leur  remboursement,  ni  sur  les  biens  pa- 
raphernaux  de  la  femme,  l'abandon  par  elle  con- 
senti dans  de  telles  circonstances  ne  pouvant  être 
considéré  comme  emportant  de  sa  part  un  engage- 
ment général  et  personnel  envers  eux. —  Même  arrêt. 

68.  ...  Xi  sur  les  revenus  de  ses  biens  dotaux, 
alors  qu'il  est  constaté  par  le  juge  qu'elle  n'a  pas 
eu  l'intention  d'abandonner  tout  ou  partie  des  in- 
térêts de  sa  dot,  échus  on  à  échoir,  et  que,  d'ail- 
leurs, ces  intérêts  étaient  indispensables  pour  les 
besoins  de  sa  famille.  —  Même  arrêt. 

69.  On  a  aussi  voulu  tenter,  à  un  autre  point  de 
vue,  de  renforcer  après  la  séparation  de  biens  les 
effets  de  l'inaliénabilité  des  meubles  dotaux.  —  On 
est  allé  jusqu'à  décider  que  L'inaliénabilité  de  la 
dot  continuant  de  subsister,  même  après  la  sépara- 
tion de  biens  et  même  de  corps,  la  femme  séparée 
ne  peut  exiger  le  paiement  ou  la  restitution  de  ses 
capitaux  dotaux,  sans  faire  emploi  ou  fournir  cau- 
tion, alors  même  d'ailleurs  que  le  mari  n'était  pas 
astreint  à  cette  obligation.  —  Montpellier,  22  juin 
1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  350,  D.  Rép.,V  Contr. 
de  mar.,  u.  3967-2"];  24  mai  1823  [S.  et.  P.  chr., 
D.  a.  10.  351,  D.  lïéj,.,  r  cit.,  n.  3967-4°]  —  (ire- 
noble,  24  mars  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v»  cit., 
n.  3966]  —Nîmes,  21  juin  1821  [P.  chr.]  —  Rouen, 
11  avr.  1825  [S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  17  mai 
1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  t>°  cit.,  n.  3967-7°]  — 
Agen,  31  janv.  1832  [P.  chr..  D.  p.  32.  2.  154,  D. 


Rép.,  >■'■  cit.,  n.  3974-2"]  —  Limoges,  lor  sept.  1834 
[S.  34.  2.  659,  P.  chr.,  D.  p.  38.  2.  224,  D.  Rép., 
<■  cit.,  n.  3967-7°]  —  Caen,  5  déc.  1836  [S.  37.  2. 
161,  P.  37.  1.  469,  D.  P.  37.  2.  159]  —  Sic,  Tessier, 
Quest.  sur  h  dot,  n.  115;  Benoît,  t.  1,  n.  321  :  Bellot 
des  Minières,  t.  4,  p.  228;  Benech,  n.  137  et  138  ; 
Duport-Lavilette,  t.  2,  p.  554.  —  V.  suprà,  art.  31 1. 
n.  29  et  s. 

70.  ..  Lorsque  d'ailleurs  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'elle  en  touche  régulièrement  les  intérêts.  —  Mont- 
pellier, 29  nov.  1831  [S.  32.  2.  471,  P.  chr.,  D.  p. 
32.  2.  160,  D.  Rép.,  o»  cit.,  n.  3967-6"] 

71.  Jugé,  de  même,  que  l'inaliénabilité  de  la  dot 
établie  par  la  loi  matrimoniale  dure  autant  que  le 
mariage,  sans  égard  à  toute  législation  ultérieure, 
et  qu'un  des  effets  de  cette  inaliénabilité,  c'est  que 
la  femme  à  qui  sont  dus  des  capitaux  formant  sa 
dot,  ne  peut  les  exiger  sans  en  assurer  l'emploi  ou 
sans  fournir  caution,  pour  toute  la  durée  du  mariage 
(surtout  si  le  débiteur  est  dans  le  cas  d'opposer 
compensation).  Toutefois,  les  intérêts  de  sa  dot 
peuvent  être  exigés  par  elle  sans  emploi  ni  caution. 
—  Bordeaux,  2  août  1813  [S.  et  P.  chr.  D.  Rép., 
V  cit.,  n.  3967-1°] 

72.  ...  Que  le  paiement  de  la  dot  mobilière  fait  à 
une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  et  séparée 
de  biens,  est  nul,  s'il  n'en  a  pas  été  fait  immédiate- 
ment emploi  utile,  alors  même  que  le  paiement  n'au- 
rait été  effectué  que  d'après  un  procès -verbal  d'ordre 
ne  portant  point  condition  de  faire  emploi.  —  Aix, 
6  déc.  1822  [S.  et  P.  chr.,D.  Rép.,  V  cit.,  n.  3967-3°] 

73.  ...  Que  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
et  séparée  de  biens  ne  peut  exiger  le  remboursement 
de  ses  capitaux  dotaux  des  tiers  acquéreurs  des  biens 
de  son  mari,  sans  faire  emploi  ou  fournir  caution, 
alors  surtout  qu'il  résulte  des  énonciations  du  con- 
trat de  mariage  que  les  personnes  qui  ont  constitué 
la  dot,  tout  en  n'imposant  pas  au  mari  l'obligation 
d'en  faire  emploi,  ne  la  lui  ont  toutefois  délivrée 
qu'en  considération  des  garanties  que  présentaient 
ses  biens  personnels.  — Limoges,  14  juill.  1847  [S. 
47.  2.  625,  P.  48.  1.  75,  D.  p.  48.  1.  75] 

74.  ...  Et  que  la  séparation  de  corps,  bien  qu'elle 
enlève  au  mari  l'administration  et  la  jouissance  des 
biens  dotaux,  lui  laisse  cependant  le  droit  de  veiller 
à  la  conservation  de  la  dot.  Ainsi,  le  mari  qui  rem- 
bourse la  dot,  en  exécution  du  jugement  qui  a  pro- 
noncé la  séparation  de  corps,  peut  exiger  que  la 
femme  fasse  emploi  des  deniers  en  acquisition  d'im- 
meubles. Toutefois,  le  mari  a  le  droit  de  préférer  à 
un  emploi  nouveau  celui  qui  a  été  fait  en  exécution 
du  contrat  de  mariage,  en  laissant  à  la  femme  les 
propriété  et  jouissance  du  domaine  acquis  avec  les 
deniers  dotaux,  dans  la  proportion  des  sommes  pour 
lesquelles  la  femme  a  contribué  au  paiement.  — 
Paris,  14  août  1821  [S.  et  P.  chr.] 

75.  Cette  jurisprudence  n'a  pas  triomphé  et  l'on 
peut  considérer  comme  acquis  que,  d'après  nos  tri- 
bunaux, la  femme  n'est  soumise  à  l'obligation  de 
fournir  caution  ou  de  faire  emploi  que  lorsque  cette 
même  obligation  pèse  sur  le  mari  ;  certaines  opi- 
nions intermédiaires  ont  été  proposées;  c'est  ainsi 
que  l'on  a  parfois  pensé  que  si  la  femme  n'était  pas 
soumise  en  principe  à  la  nécessité  de  faire  emploi, 
néanmoins  le  jugement  de  séparation  de  biens  pou- 
vait l'astreindre  ù  cette  obligation.  —  A  ce  système 
se  rattache  un  arrêt  aux  termes  duquel  la  femme 
séparée  de  biens  peut  toucher  sa  dot,  mobilière,  sans 
être  tenue  de  faire  emploi  ou  de  donner  caution, 
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lorsque  le  jugement  de  séparation  ne  l'y  assujettit 
pas.  —  Riom,  5  juin  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
i-o  cit.,  n.  3969-5°']  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n. 
2199,  qui  reconnaissent  d'ailleurs  au  n.  2200  de  leur 
traité  que,  dans  le  cas  de  silence  du  jugement  de 
séparation  de  biens,  le  mari  peut  demander  a.  la  jus- 
tice que  sa  femme  soit  tenue  de  faire  remploi.  —  V. 
aussi  Toulouse,  19  mai  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
25.  2.  14,  D.  Kcp.,  v»  cit..  n.  3967-5°] 

76.  Mais  la  Cour  de  cassation  a  estimé  que  le 
jugement  de  séparation  de  biens  ne  peut,  en  impo- 
sant l'obligation  d'emploi  en  dehors  des  prévisions 
du  contrat  de  mariage,  modifier  la  situation  et  les 
pouvoirs  d'administration  de  la  femme.  —  Cass., 
26  juill.  1869  [S.  7D.  1.  17,  P.  70.  25,  D.  p.  71.  1. 
169] 

77.  En  tous  cas,  une  telle  disposition  du  jugement 
de  séparation  de  biens  ne  saurait  engager  la  res- 
ponsabilité des  tiers,  les  conventions  matrimoniales 
demeurant  immuables  à  leur  égard.  —  Même  arrêt. 

78.  La  responsabilité  des  tiers,  quant  au  défaut 
d'emploi,  ne  saurait  résulter  du  fait  qu'ils  auraient 
eu  connaissance  de  l'obligation  imposée  à.  la  femme 
par  le  jugement  de  séparation  de  biens  ;  alors  d'ail- 
leurs qu'il  n'est  nullement  établi  qu'ils  aient  entendu 
garantir  l'emploi  sans  y  être  soumis  aux  termes  de 
droit.  —  Même  arrêt. 

79.  La  femme  séparée  de  biens  ne  peut  être  sou- 
mise par  les  tribunaux,  d'une  manière  générale  et 
absolue,  à.  des  mesures  qui  tendraient  i.  lui  enlever 
le  droit  de  recevoir  et  de  placer  elle-même  ses  capi- 
taux, même  dotaux  :  elle  u'est  assujettie  qu'aux 
conditions  d'emploi  résultant  de  son  contrat  de  ma- 
riage. —  Caen.  7  juill.  1858  [S.  60.  2.  618,  P.  60. 
1060,  D.  i'.  59.  2.  1] 

ko.  un  peut  aussi  considérer  comme  se  rattachant 
à  un  système  intermédiaire  l'arrêt  d'après  lequel  la 
femme  séparée  de  biens  peut  poursuivre  et  obtenir 
h-  recouvrement  de  ses  créances  dotales,  contre  les 
tiers  acquéreurs  des  biens  de  son  mari,  sans  être 
tenue  de  fournir  emploi.  —  Du  moins,  les  tiers  ac- 
quéreurs ne  sont  pas  fondés  a.  exiger  cet  emploi  : 
mais  il  en  pourrait  être  autrement,  s'il  était  réclamé 
par  le  mari,  les  enfants,  ou  le  père  de  la  femme.  — 
Grenoble,  29  mars  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2. 
216,  D.  Rép.,  v  Contr.  de  mar.,  n.  3969-6"] 

81.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  actuellement  de  jurispru- 
dence constante  que  la  femme  dotale  séparée  de 
biens  peut  exiger  ou  recevoir  les  capitaux  de  sa  dot 
sans  être  tenue  de  fournir  caution  ou  hypothèque, 
ni  être  Boumiseà  aucune  autre  mesure  restrictive  telle 
que  celle  de  faire  emploi,  lorsque  le  contrat  de  ma- 
riage n'imposait  pas  au  mari  ces  conditions  ou  me- 
sures pour  pouvoir  toucher  les  deniers  dotaux  :  le 
droit  de  la  femme,  quant,  a.  cette  réception,  est  le 
même  que  celui  du  mari  auquel  elle  est  substituée 
par  la  séparation.  —  Cass..  23  dee.  1839  [S.  40.  1. 
242,  1'.  40.  1.  63.  D.  v.  40.  1.  1,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n. 
3968-3°];  11  avr.  1*12  |  S.  42.1.  315,  P.  43.  1.  630, 
D.  Rép.,  r"  ,-it.,  n.  3968-4"];  21  mai  1867  [S.  68. 
1.  452,  I'.  68.  1198,  D.  p.  67.  1.  207]  ;26  juill.  1869 
[S.  70.  1.  17,  P.  70.  25,  D.  p.  71.  1.  169]  —  Tou- 
louse, 21  août  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  <■"  cit.. 
n.  3969-2"];  26  janv.  1815  [S.  et  P.  chr.]  ;  5  juin 
1815  [S.  et  P.  chr.]— Riom,  5  févr.  1821  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  9.  138,  D.  Rép.,  c»  cit..  n.  3969-3"]  ;  10 
févr.  L830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  1.  D.  Rép.,  W> 
cit.,  n.  3969-5"]  —  Caen,  4  juill.  1821  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  10.  352,  D.  Rt/>.,  »°  cit.,  n.  3969-4°]  —  Gre- 


noble, 29  mars  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  216, 
D.  Rép.,  V  cit.,  n.  3969-6"]  :  22  juill.  1830  [S.  et  P. 
chr.,  D.  P.  31.  2.  246,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  3969-7"] 

—  Bordeaux,  19  juin  1834  [S.  34.  2.  661,  P.  chr., 
D.  P.  38.  2.  224,  D.  Rép.,  r°  cit.,  n.  3969-8"]  ;  8  avr. 
1835  [P.  chr.,  D.  p.  36.  2.  58,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  — 
Nîmes,  29  juin  1840  [S.  41.  2.  57,  P.  40.  2.  548,  D. 
p.  41.  2.  43]  —  Rouen,  7  juill.  1842  [P.  42.  2.  376] 

—  Paris,  25  févr.  1843  [S.  43.  2. 261,  P.  43.  1.  631]  ; 
14  janv.  1856  [S.  56.  2.  463,  P.  56.  1.  445,  D.  p.  56. 
2.  144]  —  Limoges,  16  déc.  1848  [S.  49.  2.  342.  P. 
49.  2.  599,  D.  p.  49.  2. 181,  D.  Rép., ,-  cit.,  n.  3969- 
11"]  —  Agen,  ...  déc.  1851  [S.  52.  2.  116,  D.  p.  52. 
5.  497]  ;  7  mars  1870  [S.  70.  2.  233,  P.  70.  906,  D. 
p.  Vu.  2.  131]  —  Pau,  13  juin  1866  [S.  67.  2.  41, 
P.  67.  212]  —  Sic,  Merlin,  Quest.  de  etc.,  v°  Remploi, 
§  10:  Durauton,  t.  15,  n.  488;  Sériziat  ,  n.  129; 
Odier,  t.  3,  n.  1372  ;  Troplong,  t.  2,  n.  1425  ;  Dutruc, 
îi.  436  et  437  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5.  p.  620,  §  539; 
Guillouard,  t.  4,  n.  2105;  Laurent,  t.  23,  n.  558; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  378.—  Sur  l'obligation 
pour  la  femme  séparée  de  biens  de  faire  emploi  des 
fonds  dotaux  par  elle  reçus  lorsque  cette  même  obli- 
gation pesait  sur  son  mari,  V.  infrà,  n.  121  et  s. 

82. ...  Bien  que  la  dot  mobilière  provienne  de  la 
licitation  d'immeubles  indivis  entre  elle  et  d'autres 
personnes.  —  Grenoble,  29  mars  1816  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  3975] 

83.  Elle  le  peut  surtout  à  l'égard  de  capitaux 
représentant  des  meubles  et  effets  mobiliers  desti- 
nes :\  son  usage  personnel.  —  Caen,  9  déc.  1836 
[S.  37.  2.  164,  P.  37.  1.  452,  D.  p.  38.  2.  lus,  D. 
Rép.,  v"  cit.,  n.  3972] 

84.  En  conséquence,  celui  qui  rembourse  à  la 
femme  séparée  la  dot  mobilière  dont  il  est  débiteur, 
n'est  pas  tenu  (et  n'aurait  pas  même  le  droit)  de 
contraindre  la  femme  à  en  faire  le  remploi.  Il  est 
valablement  libéré,  quels  que  soient  les  événements 
ultérieurs.  —  Surtout,  il  est  A  l'abri  de  toute  récla- 
mation, s'il  a  payé  à  la  vue  d'un  bordereau  de  col 
local  ion  délivré  à  la  femme.  —  Cass.,  25  janv.  1826 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  195,  D.  Rép.,  V  cit.,  n. 
3968-2"] 

85.  Jugé  pareillement  que  les  valeurs  mobilières, 
attribuées  à  un  enfant  dans  un  partage  d'ascendants 
pour  compenser  l'inégalité  du  lot  en  immeubles  at- 
tribué à.  son  cohéritier,  conservent  entre  ses  mains 
leur  nature  mobilière.  —  En  conséquence,  si  ces 
valeurs  mobilières  ont  été  attribuées  h  une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal,  elles  peuvent  être  tou- 
chées par  la  femme,  séparée  de  biens,  comme  capi- 
taux mobiliers,  sans  qu'elle  soit  tenue  d'en  faire 
emploi.  —  Caen,  5  nov.  1845  [S.  46.  2.  246,  P.  46. 
1.  430,  D.  p.  46.  2.  144] 

86.  Par  suite,  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal,  dont  la  dot  est  mise  en  péril,  peut,  après 
avoir  obtenu  sa  séparation  de  biens,  se  faire  collo- 
que]' et  payer  sur  les  biens  de  son  mari,  du  montant 
de  sa  dot,  sans  qu'elle  soit  obligée  a  cet  égard  de 
donner  caution,  ni  de  faire  aucun  emploi,  encore 
qu'il  s'agisse  d'une  dot  constituée  avant  le  Code.  — 
Montpellier,  26  nov.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10. 
351,  l>.  Rép.,  r»  cit.,  n.  3969-1"] 

87.  Lorsqu'aux  termes  d'un  contrat  de  mariage 
établissant  le  régime  dotal,  le  mari  n'aété  assujetti 
à  fournir  de  sûretés  particulières  que  pour  le  prix 
ou  les  soultes  qui  lui  seraient  payés  en  cas  de  veut  c , 
échange  ou  partage  des  biens  dotaux,  mais  non 
pour  la  garantie  du  capital  de  la  dot  mobilière,  la 
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femme,  en  cas  de  séparation,  a  le  droit  de  recevoir 
ce  capital  sans  fournir  aucune  sûreté.  —  Agen,  7 
L870,  précité. 

88.  II  importe  peu  qu'une  hypothèque  ait  été 
stipulée  du  prie  du  mari  pour  assurer  le  rembourse- 
ment de  ce  même  capital,  versé  entre  ses  mains  par 
le  donateur.  —  Même  arrêt. 

D.  Des  biens  qui,  advenant  a  la  femme  après  la 

SÉPARATION  DE  BIENS,  SONT  A  CONSIDÉRER  COMME 
DBS  BIENS  DOTAUX. 

89.  La  séparation  de  biens  n'a  pas  pour  effet  de 
transformer,  à  l'égard  des  choses  fongibles  (des 
vins,  dans  l'espèce),  les  droits  respectif  s  des  époux, 
et  de  rendre  immédiatement  à  la  femme  la  propriété 
de  celles  qui  existent  encore  en  nature.  —  Cas-.. 
22  mars  1882  [S.  82.  1.  241,  P.  82.  1.  593,  et  la  note, 
D.  p.  82.  1.  33i]  —  V.  suprà,  art.  1551.  n.  9  «  10. 

90.  En  conséquence .  un  créancier  du  mari  peut 
encore  les  saisir,  et  la  femme  n'a  pas  le  droit  de  les 
revendiquer.  —  Même  arrêt. 

91.  En  vain  la  femme  exciperait-elle  de  ce  que  les 
vins  dont  s'agit  lui  ont  été  restitués  par  son  mari, 
après  la  séparation  de  biens,  en  liquidation  de  ses 
reprises,  si  la  saisie  est  antérieure  à  la  liquidation. 
—  Orléans,  11  janv.  1883  [S.  84.  2.  188,  P.  84.  1. 
924] 

92.  En  vain  encore  la  femme,  ayant  demandé  la 
séparation  de  biens  avant  la  saisie,  et  l'ayant  obte- 
nue après,  et  s'étant  fait  attribuer  les  vins  par  la 
liquidation  de  ses  reprises,  prétendrait -elle  que,  à 
raison  de  l'effet  rétroactif  de  la  séparation,  la  res- 
titution doit  être  réputée  avoir  été  opérée  au  jour  de 
la  demande  en  séparation.  —  Même  arrêt. 

93.  La  possession  par  la  femme,  au  jour  de  la  sé- 
paration de  biens,  des  vins  litigieux,  n'en  doit  pas 
faire  présumer  la  restitution  antérieurement  à  la 
liquidation  des  reprises ,  si  la  femme  «:  qui  a  trouvé 
les  vins  dans  une  maison  à  elle  léguée  avant  sa  de- 
mande en  séparation  et  dont  elle  avait  pris  posses- 
sien.  possédait,  non  pour  elle,  mais  pour  son  mari,  et 
si  elle  ne  prouve  pas  qu'elle  ait  interverti  sa  posses- 
sion )>.  —  Même  arrêt. 

94.  11  a  été  soutenu,  dans  une  opinion,  que  l'im- 
meuble donné  par  le  mari  à  la  femme ,  après  la  sé- 
paration de  biens,  en  paiement  de  sa  dot,  constituée 
en  argent,  doit  être  réputé  dotal.  Ici  ne  s'applique 
pas  le  §  2  de  l'art.  1553,  suprà  .  portant  que  l'im- 
meuble donné  en  paiement  de  la  dot  constituée  en 
argent,  n'est  pas  dotal.  —  Rouen,  26  juin  1824  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  21.  D.  J:  •>.,  n. 
3953-1"]  —  Montpellier,  17  nov.  1830  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  32.  2.  3,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Séri- 
ziat,  n.  127;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2197.  —  V. 

.  art.  1553,  n.  4,  59. 

95.  En  conséquence,  cet  immeuble  ne  peut  être 
saisi  par  les  créanciers  de  la  femme.  —  Grenoble, 
1"  juill.  1846  [S.  47.  2.  280.  P.  47.  1.  742,  D.  p. 
47.  4.  419,  D.  Rép.,  v«  cit..  n.  3953-2"]  —  Sol.  impl., 
Aix,  21  mars  1839,  sous  C'ass..  21  janv.  1842  [S. 
42.  1.  110.  D.  Rép.,  -•-  ,-it.,  n.  3954->] 

96.  Le  mobilier  cédé  par  le  mari  à  sa  femme. 
après  séparation  de  biens,  en  paiement  de  ses  reprises 
dotales,  est  dotal  comme  ses  reprises,  et  ne  peut  dès 
lors  être  saisi  par  les  créanciers  de  la  femme.  — 
Rouen,  18  nov.  1846  [S.  47.  2.  423,  P.  47.  2.  632. 
D.  p.  47.  4.  419,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  3953] 

97.  Mais  la  jurisprudence  s'est  prononcée  en  sens 
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contraire.  —  Elle  décide  que  l'immeuble  donné  par 
le  mari  à  la  femme,  après  séparation  de  biens,  en 
paiement  de  sa  dot  mobilière  n'est  pas  dotal,  alors 
que  la  condition  d'emploi  n'a  pas  été  stipulée  dans 
le  contrat  de  mariage.  —  C'ass.,  12avr.  1870  [S.  7(1. 
1.  185.  1'.  70.  481,  D.  p.  70.  1  264]  —  Montpellier, 
3  juin  1839  rs.  53.  2.  673,  "<I  nul., m]  :  21  févr.  1850 
[S.  53.  2.  673,  ad  aotam]  :  21  tVvr.JlK51  [S.  53.  2. 
673.  D.  p.  .M.  2.  203];  18  févr.  1853  [S.  53.  2. 
673,  D.  p.  54.  2.  203]  —  Poitiers,  5  juill.  1839  [S. 
39.  2.  546,  D.  p.  40.  2.  53]  —  Riom,  8  août  1843 
[S.  44.  2.  590.  P.  chr.,  D.  p.  45.  2.  148,  D.  Rép., 
C  eit,  n.  3955]  :  23  nov.  1852  [S.  53.  2.  673.  </./ 
notant]  —  Toulouse,  24  févr.  1860  [S.  60.  2.  305, 
P.  61.  692,  D.  p.  60.  3.  64]  —  Caen,  27  déc.  1860 
[S.  61.  2.  284,  D.  61.  132]  —  Sic,  Duranton.  t. 
15,  n.  436:  Marcadé.  sur  l'art.  1553.  n.  4  ;  Guil- 
louard.  t.  4,  n.  1742  bis,  2088,  2115  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  p.  617,  §  539;  Udier,  t.  3.  n.  1200;  troplong. 
t.  4,  n.  3183  et  s. 

98.  En  l'absence  d'une  clause  d'emploi  dans  le 
contrat  de  mariage,  on  ne  peut  d'ailleurs,  sous  l'em- 
pire du  Code  civil,  attribuer  le  caractère  dotil  à  un  tel 
immeuble,  par  application  des  principes  de  la  dota- 
lité  subsidiaire,  anciennement  admis  dans  le  ressort 
du  parlement  de  Toulouse.  —  Montpellier.  21  févr. 
1851,  précite;  18  févr.  1853,  précité. 

99.  En  conséquence,  la  femme  a  la  faculté  d'a- 
liéner ou  d'hypothéquer  l'immeuble  que  le  mari  lui 
a  abandonné  et  ses  créanciers  peuvent  le  saisir  et 
le  faire  vendre.  —  Riom,  8  août  1843,  précité.  — 
Toulouse,  24  févr.  1860,  précité. 

100.  Il  faut  décider  de  même  que  les  immeubles 
du  mari,  dont  la  femme,  mariée  sous  le  régime  do- 
tal, se  rend,  après  séparation  de  biens,  adjudicataire 
en  paiement  de  ses  reprises,  ne  sont  pas  dotaux. 
malgré  la  clause  de  dotalité  contenue  au  contrat  de 
mariage  et  portant  sur  les  biens  à  venir  comme  sur 
les  biens  présents,  alors  qu'aucune  condition  d'em- 
ploi n'était  imposée.  —  Montpellier.  21  juin  1871 
[S.  71.  2.  88,  P.  71.  313,  D.  p.  71.  2.  175]   —  V. 

.  ,  art.  1553,  n.  4. 

101.  Il  en  est  ainsi  d'ailleurs  dans  les  mêmes  cir- 
constances, bien  que  le  contrat  de  mariage  contienne 
stipulation  d'emploi  de  la  dot  en  immeubles,  s'il  n'y 
a  pas  eu  déclaration  d'emploi  dans  l'acte  d'adjudi- 
cation ou  dans  la  déclaration  de  command  qui  a 
suivi.  —  Bordeaux,  14  mai  1857  [S.  57.  2.  547.  P. 
58.  640,  D.  p.  57.  2.  211] 

102.  Ainsi,  en  principe,  l'immeuble  que  la  femme 
acquiert  de  son  mari  en  paiement  de  sa  dot  mobilière 
est  aliénable,  mais  nos  tribunaux  font  à  l'espèce  ap- 
plication de  la  théorie  qu'ils  ont  imaginée  pour  at- 
ténuer les  effets  de  la  règle  posée  par  l'art.  1553, 
suprà.  —  Ils  décident  donc  que  si  l'immeuble  ainsi 
donné  par  le  mari  à  la  femme  n'est  pas  dotal  et 
inaliénable,  il  est  du  moins  la  représentation  de  la 
dot,  tellement  qu'il  ne  peut  être  saisi  et  vendu  par 
les  créanciers  de  la  femme  qu'à  la  charge  de  faire 
porter  le  prix  de  la  vente  assez  haut  pour  assurer  le 
paiement  de  la  dot,  en  capital,  intérêts  et  frais.  — 
Riom.  8  août  1843,  précité.  —  Montpellier,  18  févr. 
1853.  précité.  —  Bordeaux.  14  mai  1857,  précité. 
—  Caen.  27  déc.  1860,  précité.  —  Caen,  18  mars 
1861  [S.  61.  2.  284]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p. 
622.  §  539.  —  Contra,  Dutruc,  n"  457  :  Troplong. 
t.  4.  n.  3189  et  s.;  Marcadé,  sur  l'art.  1553.  n.  4.  — 
V.  suprà,  art.  1553,  n.  26  et  s. 

103.  Jugé  au  contraire  que  les  créancière,  en  pa- 
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reil  cas,  ne  sont  pas  tenus  d'assurer  à  la  femme  le 
remboursement  de  sa  dot  mobilière,  soit  au  moyen 
d'une  consignation  préalable  du  montant  de  cette 
dot,  soit  par  l'engagement  de  faire  porter  le  prix 
de  la  vente  assez  haut  pour  couvrir  le  capital  de  la 
dot  et  les  liais  privilégiés  :  la  femme  doit  seule- 
ment obtenir  préférence  sur  le  prix  jusqu'à  concur- 
rence de  ses  deniers  dotaux.  —  Montpellier,  21  févr. 
1851,  précité.  —  Toulouse,  24  févr.  1860,  précité. 

lut.  Mais  décidé,  dans  un  sens  beaucoup  plus  ri- 
goureux, que  si  les  immeubles  que  la  femme  dotale, 
séparée  de  biens,  acquiert  de  son  mari  en  rembour- 
sement de  sa  dot  mobilière,  peuvent  être  aliénés  par 
la  femme,  sans  formalités  de  justice  pour  les  causes 
autorisées  par  la  loi,  ils  ne  peuvent  être  saisis  par 
ses  créanciers,  lors  même  que  ceux-ci  offriraient  de 
porter  la  mise  à  prix  à  un  chiffre  suffisant  pour  rem- 
bourser à  la  femme  le  prix  de  son  acquisition.  — 
Caen,  15  févr.  1*70  [S.  70.  2.  117,  P.  7(1.  562,  D. 
p.  70.  2.  67] 

105.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  Condition 
d'emploi  n'a  pas  été  stipulée  dans  le  contrat  de  ma- 
riage, la  disposition  de  l'art.  1553,  suprà,  d'après 
laquelle,  en  pareil  cas,  l'immeuble  acquis  des  deniers 
dotaux  n'est  pas  dotal,  devant  être  interprétée  en 
ce  sens  que  l'immeuble  n'est  pas  soumis  aux  rè 
qui  régissent  les  immeubles  dotaux  proprement  dits, 
mais  seulement  à  celles  qui  régissaient  la  créance  à 
laquelle  il  a  été  substitué.  —  Même  arrêt. 

KI6.  Jugé  aussi,  par  une  autre  conséquence,  de  la 
théorie  de  la  jurisprudence  que  les  immeubles  ainsi 
acquis  peuvent  sans  doute  être  aliénés,  même  à  titre 
gratuit,  par  la  femme,  mais  que  celle-ci  conserve  le 
droit  de  répéter  contre  les  tiers  acquéreurs  ou  dona- 
taires, sur  la  valeur  des  biens  à  eux  transmis,  les  de- 
niers dotaux  dont  ces  biens  étaient  le  gage  et  la  re- 
présentation. —  Montpellier,  21  juin  1871,  précité. 
—  V.  suprà,  art.  1553,  n.  35. 

107.  Décidé  encore  que  le  prix  de  l'immeuble 
donné  par  le  mari  à  sa  femme,  après  séparation  de 
biens,  en  paiement  de  sa  dot  mobilière,  si  la  femme 
vient  à  vendre  cet  immeuble,  redevient  dotal  et 
doit  être  effectivement  versé  entre  les  mains  de  la 
femme  ;  de  telle  sorte  que  si  les  acquéreurs,  au  lieu 
de  faire  ce  versement,  appliquent  ce  prix  à  éteindre 
par  compensation  des  créances  qu'ils  ont  :ï  répéter 
contre  la  femme,  ils  deviennent  responsables  de  l'a- 
liénation de  ce  même  prix  et  sont  tenus,  à  défaut 
du  prix  qu'ils  ne  lui  ont  pas  payé  ,  de  lui  restituer 
l'immeuble  qu'elle  leur  a  vendu.  — Cass.,  21  janv. 
1842  [S.  42.  1.  110,  P.  42.   1.  276,  D.  p.  42.  1.  61] 

§  3.  Administration  par  la  femvn 
des  biens  dotaux. 

lus.  si  la  séparation  de  biens  rend  à  la  femme 
dotale  l'administration  de  ses  biens  dotaux,  ses  pou- 
voirs restent  subordonnés  ix  la  règle  de  l'inaliénabi- 

lité  el  ae  renfer ni.  par  conséquent,  dans  les  limi- 

tei  i  l'un  simple  droit  d'administration.  —  Cass., 4  juill. 
1881  [S.  82.  1.  212,  P.  82.  1.  514,  D.  p.  82. 1.  194]  ; 
2  déc.  lss;,  [s.  86.  1.  95,  P.  86.  1.  225,  D.  p.  86. 
I.  2941  —  V.  notre  Rêp.  gén.  alph.  du  dr.  /):.  vo 
Dot,  2    part.,  .li.  5,  sert.' 2. 

109.  lien  esl  ainsi lue  dans  le  cas  où.  par  une 

stipulation  spéciale  du  contrat  de  mariage,  les  pou- 
voirs d'administration  du  mari  auraient  été  étendus 
au  delà  'les  limites  tracées  par  la  loi  :  les  pouvoirs 
plus  étendus  accordés  au   mari,  sous  la  garantie  (le 


l'hypothèque  légale  et  sous  sa  responsabilité,  ne  pas- 
sent pasà  la  femme  séparée.  —  Cass.,  4  juill.  1881, 
précité. 

110.  Toutefois  certains  arrêts  entendent  assez 
largement  les  pouvoirs  d'administration  delà  femme  ; 
ils  considèrent  que  la  femme  peut  engager  les  biens 
dotaux  dans  la  mesure  où  cela  est  nécessaire  pour 
les  besoins  de  la  gestion.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que 
les  dettes  contractées  par  la  femme  après  séparation 
de  biens  pour  la  conservation  d'une  chose  dotale, 
sont  exécutoires  sur  les  biens  dotaux.  —  Cass.,  26 
juin  1867  [S.  67.  1.290,  P.  67.  760,  D.  p.  67.  1. 
424]  — Contra,  Ripert,  note  sous  Bordeaux,  30  mai 
1881  [S.  84.  2.  217,  P.  84.  1.  1135] 

111.  ...Que  le  mobilier  même  dotal,  qui  garnit  la 
maison  louée  par  une  femme  séparée,  peut  être  saisi- 
gage  par  le  propriétaire.  —  Bordeaux,  30  mai  1881 
[S.  84.  2.  217,  P.  84.  1.  1135,  et  la  note  Ripert] 

112.  ...  (Juele  privilège  du  bailleur  s'étend  même 
aux  meubles  achetés  par  la  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  et  séparée  de  biens,  en  remploi  du 
prix  de  ses  immeubles  dotaux.  —  Paris,  2  juin  1831 
[S.  31.  2.195,  D.  p.  31.  2.  140] 

113.  La  femme  séparée  de  biens  et  admise  au 
passif  de  la  faillite  de  son  mari  pour  une  créance 
dotale  non  garantie  par  son  hypothèque  légale  à 
défaut  d'immeuble  possédé  par  le  mari,  doit  être 
admise  à  concourir  au  concordat  de  ce  dernier  :  en 
cela,  elle  fait  non  un  acte  d'aliénation  ou  de  dispo- 
sition, mais  un  acte  de  simple  administration.  — 
Cass.,  11  nov.  1867  [S.  68.  1.  17,  P.  68.  25,  D.  p. 
67.  1.  405]  —  Sic.  Guillouard,  t.  4,  n.  2107  ;  Vuébat, 
p.  163:  Aubry  et  Eau,  t.  5,  p.  621,  §  539. 

1 14.  Mais  le  mari  n'est  pas  libéré  envers  sa  femme 
par  le  seul  effet  du  concordat  et  du  paiement  des 
dividendes  stipulés,  comme  il  l'est  envers  les  autres 
créanciers  :  les  principes  protecteurs  de  la  dot  im- 
pliquent la  persistance  de  l'action  ou  personnelle  ou 
hypothécaire  de  la  femme  pour  la  portion  de  la  dot 
dont  elle  n'a  pu,  ;ï  raison  de  l'état  de  la  faillite, 
réaliser  le  recouvrement,  dans  le  cas  où,  après  l'en- 
tière exécution  du  concordat  envers  les  créanciers, 
d'autres  biens  adviendraient  au  mari  (motifs).  — 
Même  arrêt.  —  Sic,  Guillouard,  toc.  cit.;  Aubrv  et 
1,'au,  t.  5,  p.  621  et  622,  §  539. 

115.  Nous  avons  vu  précédemment  (V.  suprà, 
art.  1560,  n.  7  et  s.)  que  la  femme  pouvait,  à  partir 
de  la  séparation  de  biens,  demander  la  révocation 
des  biens  dotaux  aliènes  en  dehors  des  conditions 
légales;  mais  il  faut  observer  que  l'acquéreur  peut 
arrêter  l'action  dirigée  contre  lui  en  offrant  de  payer 
une  seconde  fois,  alors  que  la  nullité  de  la  vente 
provient  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  l'ait  remploi  du  prix, 
ainsi  que  l'exigeait  le  contrat  de  mariage.  —  Mer- 
lin, Quest,  vc  Remploi,  S  8,  n.  2;  Sériziat,  n.  119; 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1844;  Devilleneuve,  note 
sous  Cass.,  20  juin  1853  [S.  54.  1.  5]  ;  Aubrv  et 
Rau,  t.  5,  p.  580,  §  537:  Guillouard,  t.  4.  n.  1970 
—  Contre,  Benech,  n.  88  ;  Troplong,  t.  4,  n.  3419: 
Dm  rue,  n.  432. 

116.  -Jugé,  en  ce  sens,  que  l'acquéreur  d'un  bien 
dotal  aliénable  moyennant  remploi  peut,  même  après 
la  aéparation  de  biens,  arrêter  l'action  en  résolution 
intentée  par  la  femme,  en  offrant  d'effectuer  ce 
remploi,...  à  moins  d'une  disposition  contraire  du 
contrat  de  mariage.  —  Bordeaux,  21  août  1848  [S. 
48.  2.  721,  P.  49.  2.  208,  D.  p.  49.  2.  40,  D.  Rêp., 
v"  cit.,  n.  4049-2"]  —  Caen,  31  mai  1*70  [S.  71.2. 
31,  P.  71.  107J 
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_  117.  La  condition  de  remploi,  apposée  à  la  faculté 
d'aliéner  les  Liens  dotaux,  peut  encore  être  valable- 
ment accomplie  par  l'acquéreur  du  bien  dotal,  même 
après  la  séparation  de  biens  des  é]  oux  vendeurs,  et 
dans  un  délai  que  les  juges  peuvent  lui  assigner  à 
cet  effet.  —  Caen.  30  avr.  1849  [S.  52.  2.  177.  P. 
51.  1.  175.  D.  P.  52.  2.  193,  D.  Rép.,  v>  rit,  n. 
4049-3"] 

118.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  lorsque  la  con- 
dition de  remploi  apposée  à  la  faculté  d'aliéner  les 
l'iens  dotaux  d'une  femme  mariée  n'a  pas  été  remplie 
avant  la  séparation  de  biens  obtenue  par  la  femme, 
la  vente  est  dès  lors  nulle  à  son  égard,  tellement  que 
l'acquéreur  ne  peut  se  soustraire  au  délaissement  de 
l'immeuble  vendu,  en  offrant  de  payer  le  prix  d'ac- 
quisition et  de  fournir  un  remploi  valable  :  il  y  a,  en 
ce  cas,  pour  la  femme,  droit  acquis  à  la  révocation 
dès  l'instant  de  sa  séparation.  —  Case.,  12  mai  1838 
[S.  40.  1.  668.  P.  40.  2.  153,  D.  p.  40.  1.  225]  — 
Toulouse,  22  déc.  1834  [S.  35.  2.  106,  P.  chr..  D. 
r.  35.  2.  86,  D.  Rtp.,  \"  Contr.  de  mar.,  n.  4066-1°]  : 
14  juill.  1853  [S.  52.  2.  636,  P.  54.  2.  331,  D.  p. 
53.  2.  11,  D.  Rép.,  c  cit.,  n.  4066-2"]  —  Rouen,  19 
mai  1840  [S.  40.  2.  389,  P.  40.  2.  403]  —  Lim 

21  août  1840  [S.  41.  2.  56,  P.  40.  2.  763,  I».  p.  41. 
2.74,  D.  Rép..  loc.  e/fc]  —  Lyon,  25  nov,  1842  [S. 
43.  2.  418,  P.  chr..  D.  p.  49.  2.  341,  D.  Rép.,  loc. 
cit.]  ;  24  mars  1847  [S.  48.  2.  141,  P.  48.  1.  272, 
D.  p.  4S.  2.  103,  D.  Rép.,  r-  cit.,  n.  4061-2"] 

119.  Il  en  est  ainsi,  même  dans  le  cas  où  l'alié- 
nation était  permise  sous  les  conditions  alternatives, 
soit  d'un  remploi  des  biens,  soir  d'une  reconnais- 
sance du  prix  de  vente  de  la  part  du  mari  vendeur. 

—  Toulouse,  14  juill.  1852,  précité. 

120.  En  tous  cas,  ce  qui  semble  admis  sans  con- 
teste, c'est  que  la  femme  peut  après  la  séparation  de 
biens  faire  le  remploi  des  biens  que  son  mari  a  aliénés 
avant  la  séparation ,  et .  à  cet  effet ,  elle  peut  de- 
mander aux  tiers  acheteurs  le  paiement  de  ce  qu'ils 
doivent.  —  V.  Limoges.  21  août  1840,  précité.  — 
Aubrv  et  Rau,  t.  5,  ]*.  580,  ^  537  :  Gmllouard,  t.  4, 
n.  1969;  Beneeh,  n.  88;  Troplong,  t.  4,  n.  3419. 

121.  La  femme  peut  toucher  les  deniers  dotaux  ; 
nous  avons  vu  (V.  suprà ,  n.  81  et  s.)  que,  sous  ce 
rapport,  sa  capacité  était  la  même  que  celle  du  mari  ; 
à  moins  de  stipulation  contraire  dans  le  contrat  de 
mariage,  elle  n'est  tenue  ni  de  fournir  caution  ni  de 
faire  remploi  des  sommes  reçues,  alors  que  cette 
obligation  ne  pesait  pas  sur  le  mari.  —  Mais,  en 
sens  inverse,  il  est  vrai  de  dire  que  la  femme  dotale, 
séparée  de  biens ,  ne  peut  exiger  le  remboursement 
de  sa  dot  mobilière  sans  se  conformer  aux  condi- 
tions d'emploi  stipulées  dans  son  contrat  de  mariage. 

—  Cass..  8  janv.  1877  [S.  79.  1.  104,  P.  79.  253,  P. 
p.  78.  1.  463];  18  déc.  1888  [S.  89.  1.  161.  P.  89. 
1.  381,  et  la  note  Demante,  P.  r.  90.  1.  350]  — 
Limoges,  16  déc.  1848  [S.  49.  2.  342.  P.  4'.'.  2. 
599.  D.  p.  49.  2.  181,  D.  Rép.,  V  cit.,  u.  3969-11°] 

—  Nîmes,  5  déc.  1859  [S.  60.  2.  04.  P.  60.  553 J 

—  Sic,  sur  l'espèce,  Troplong,  t.  2.  n.  1427  et  1428; 
Putnic,  n.  430:  Guillouard,\  4.  n.  2103:  Beneeh, 
n.  136:  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  p.  620,  §  539.  —  V. 

.  art.  215,  n.  32:  art.  219,  n.  12. 

122.  Il  appartient,  d'ailleurs,  aux  juges  du  fond 
de  rechercher  la  portée  des  clauses,  et  de  vérifier  si 
la  femme  s'y  est  conformée.  —  Cass.,  18  déc.  1888, 
précité. 

123.  Ainsi,  lorsque  le  contrat  de  mariage  ne  per- 
met au  mari  d'aliéner  les  biens  dotaux  qu'à  charge 


de  fournir  valable  hypothèque  ou  caution  pour  la 
sûreté  du  prix,  la  femme  séparée  doit,  ù  défaut 
d'une  hypothèque  qu'elle  ne  pourrait  consentir  sur 
ses  immeubles,  donner  une  caution  valable.  — Trib. 
de  Valence.  25  juin  1875.  ..  8  janv.  1S77. 

précité. 

124.  En  ce  cas,  la  femme  ne  peut  substituer  a  la 
sûreté  prescrire  par  le  contrat  de  mariage  un  emploi 
en  rentes  sur  l'Etat  immobilisées  :  ici  ne  s'applique 
pas  l'art.  46  de  la  loi  du  2  juill.  1862.  —  Ci 
janv.  1877,  précité. 

125.  Lorsque  le  contrat  de  mariage  porte  que 
«  pour  la  réception  des  sommes  dotales,  le  mari 
sera  tenu  de  justifier  de  la  suffisance  de  ses  immeu- 
bles personnels  ».  la  femme  séparée  ne  peut  vala- 
blement donner  quittance  desdites  sommes,  qu'en 
fournissant  une  garantie  hypothécaire,  et  cette  ga- 
rantie est  une  condition  obligatoire  pour  la  libération 
de  ses  débiteurs.  —  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide 
ainsi  ne  viole  aucune  loi.  —  Cass.,  18  déc.  1888. 
précité. 

126.  Le  droit  de  la  femme  d'exiger  un  rembour- 
sement doit  être  subordonné  à  la  condition  de  don- 
ner caution,  lorsque,  dans  le  contrat  de  mariage,  le 
père  du  mari  s'est  porté  caution  solidaire  de  celui-ci 
pour  la  restitution  de  la  dot,  avec  affectation  hypo- 
thécaire de  ses  biens.  —  Xîmes,  5  déc.  1859,  pré- 
cité. 

127.  Toutefois,  cette  obligation  de  fournir  caution 
ne  saurait  s'appliquer  aux  revenus  de  la  dot.  que  la 
femme  a  le  droit  de  toucher  sur  sa  simple  quittance. 
a  partir  de  la  date  de  sa  demande  en  séparation. 
—  Même  arrêt. 

128.  En  résumé,  lorsque  la  condition  d'emploi  a 
été  stipulée  dans  le  contrat  de  mariage,  la  sépara- 
tion de  biens,  tout  en  rendant  à  la  femme  la  libre 
administration  de  sa  dot,  n'en  laisse  pas  moins  sub- 
sister la  condition  d'emploi,  et  dès  lors  le  paiement, 
fait  à  la  femme  dans  ces  circonstances,  n'est  valable 
et  libératoire  qu'autant  qu'il  est  accompagné  d'em- 
ploi. —  Cass.,  23  déc.  1839  [S.  40.  1.  242,  P.  40. 
1.  63.  D.  r.  40.  1.  1,  D.  Rép.,  >:°  eit.,u.  3968-3°]  — 
Agen.  9  févr.  1849  [S.  49.  2.  222.  P.  49.  2.  41,  D.  p. 
49.  2.  89,  D.  Rép.,  r"cit..  n.  3974-4°] 

129.  Jugé  que  l'emploi  du  prix  d'un  immeuble 
dotal  en  achat  d'un  autre  immeuble,  conformément 
aux  clauses  du  contrat  de  mariage,  est  un  acte  dé- 

mt  les  limites  de  la  simple  administration,  pour 
lequel,  dès  lors,  l'autorisation  du  mari  ou  de  justice 
est  nécessaire.  —  Cass.,  2  déc.  1885  [S.  86.  1.  97. 
P.  86.  1.  225.  D.  p.  86.  1.  294]  —  Açen,  9  nov. 
1881  [S.  82.  2.  233,  P.  82.  1.  1201]  —Sic,  Bellot 
des  Minières,  t.  4,  p.  313  ;  Guillouard,  t.  4,  n.  2108  : 
Labbé,  notes  sous  Cass.,  2  déc.  1885  [S.  Ibid.,  P. 
Ibid.];  Agen, 2  nov.  1881  [S.  Ibid.,  P.  Ibid.};  Rev. 
crit.,  1887,  p.  446  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  p.  404. 
§  516  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  6.  n.  101  bis-u  :  Lau- 
rent, t.  22,  n.  297  ;  Demolombe,  t.  4.  n.  157.  —  V. 
suprà,  art.  1449,  n.  41. 

130.  La  séparation  de  biens  a  pour  effet  d'enlever 
au  mari  la  jouissance  des  biens  dotaux  ;  celle-ci  re- 
vient alors  à  la  femme  qui,  d'ailleurs,  doit  fournil- 
certains  fonds  pour  l'entretien  du  ménage  :  on  a  par- 
fois pensé  quelafemmedevaitmettie  a  la  disposition 
du  ménage  l'intégralité  des  revenus  dotaux,  mais  il 
semble  préférable  de  déterminer  la  contribution  de 
la  femme  au  paiement  des  dettes  communes  dans 
la  proportion  de  l'art.  1448,  suprà,  ce  qui  fait  d'ail- 
leurs que  l'ensemble  des  dettes  incombe  à  la  femme 


Uni; 
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seule  si  le  mari  est  sans  ressources.  —  Jugé  que 
lorsqu'après  nnc  séparation  de  biens  judiciaire,  il 
ne  reste  aucune  ressource  au  mari,  la  femme  de- 
meure seule  tenue  au  paiement  des  traites  souscrites 
par  celui-ci  tant  pour  solder  les  travaux  d'amélio- 
ration des  immeubles  dotaux  que  pour  les  dépenses 
du  ménage  commun,  travaux  et  dépenses  postérieurs 
à  la  séparation.   — Cass.,  25  mai  1891    [S.  <I2.   1. 


369,  P.  92.  1.  3G9,  D.  p.  92.  1.  20]  —  Sic,  Guil- 
louard,  t.  4,  n.  2100  ;  Laurent,  t.  23,  n.  559  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  378.  —  V.  Colmet  de 
Santerre,  t.  6,  n.  235  bis-n;  Vuébat,  Séparation  île 
biens  sous  le  régime  dotal,  p.  98  et  s.,  qui  estiment 
que  la  femme  doit  contribuer  aux  dépenses  com- 
munes en  fournissant  tous  les  revenus  de  ses  biens 
dotaux.  —  V.  suprà,  art.  1448. 


SECTION   III. 

DE   LA    RESTITUTION    DE   LA    DOT. 

Art.  1564.  Si  la  dot  consiste  en  immeubles, 

Ou  en  meubles  non  estimés  par  le  contrat  de  mariage,  ou  bien  mis  à  prix,  avec  décla- 
ration que  l'estimation  n'en  ôte  pas  la  propriété  à  la  femme, 

Le  mari  ou  ses  héritiers  peuvent  être  contraints  de  la  restituer  sans  délai,  après  la 
dissolution  du  mariage.  —  0.  civ.,  1551  et  1552. 
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DIVISION. 

!j  1.  De  la  restitution  île  hi  dot. 
§  2.  Preuve  des  apports  de  la  femme.  Présomp- 
tion iiétteienne. 


§  1.  De  la  restitution  île  lu  dot. 

1.  Bien  que  notre  texte  ne  s'occu]>e  que  de  la  res- 
titution de  la  dot  qui  doit  suivre  la  dissolution  du 
mariage,  on  est  d'accord  pour  en  étendre  l'applica- 
tion à  tous  les  cas  où  le  mari  perd  l'administration 
des  biens  dotaux,  comme  lorsque  la  femme  obtient 
un  jugement  de  séparation  de  biens  ou  que,  l'un  des 
époux  étant  absent,  ceux  qui  ont  des  droits  subor- 
donnés à  l'absence  de  cet  époux  peuvent  les  exercer 
en  vertu  de  l'art.  123,  snjin'i.  —  Marcadé,  sur  les 
tut.  1564  et  1565,  n.  1  ;  Troplong.  t.  4,  n.  3600; 
Hodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1896;  Guillouard,  t.  4,  n. 
2119,  2122.  —V.  notre  Rép.  gén.  alph.  'lu  dr.fr., 
v°  Dot,  2°  part.,  eh.  6. 

2.  Le  mari  ne  jouit  pins  du  bénéfice  que  lui  ac- 
cordaient les  lois  romaines  de  retenir  la  dot  quand 
il  en  avait  besoin  pour  vivre.  Cette  faculté,  connue 
sous  le  nom  de  bénéfice  de  compétence,  a  été  enle- 


vée au  mari  par  le  Code 


civil 


Tessier,  t.  2,  p. 


228  et  s.;  Troplong,  t.  4,  n.  3615;  Uodière  et  Pont, 
t.  3,  n.  1930. 

3.  Le  mari  doit  restituer  la  dot,  soit  qu'il  l'ait 
reçue  directement ,  soit  qu'il  l'ait  reçue  par  l'inter- 
médiaire d'un  tiers,  par  l'intermédiaire  de  son  père, 
par  exemple.  —  Tessier.  t.  2,  p.  255  :  Troplong,  t. 
4,  n.  3613;  lïodicre  et.  Pont,  t.  3,  n.  1920;  Aubrv 
et  Rau,  t.  5,  p.  624,  §  540;  Guillouard,  t.  4,  n. 
212'.». 

4.  Jugé,  eu  ce  sens,  que  le  mari  est  débiteur  et 
responsable  de  la  dot  de  sa  femme,  encore  qu'elle 
dit  ete  touchée,  non  par  lui,  niais  par  un  tiers  qui  en 
a  été  charge  d'après  une  clause  du  contrat  de  ma- 
riage. —  Nîmes,  12  juill.  1831  [S.  31.  2.  220,  P. 
chr.,  1).  p.  31.  2.  210] —Montpellier,  21  mars  1848 
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[S.  48.  2.   592,  P.  48.  1.  77.  D.  p.  48.  2.  73.  D. 
Eép.,  <■■  cit.,  n.  4089] 

5.  Quand  la  dot,  au  lieu  d'être  remise  au  futur, 
est  remise  à  un  tiers  qui  agit  comme  mandataire 
du  mari,  la  femme  ne  peut  en  principe  agir  en  resti- 
tution contre  ce  tiers;  il  en  est  différemment  tou- 
tefois dans  le  cas  où  celui-ci,  en  quittançant  la  dot, 
s'est  obligé  à  la  restituer,  ou  a  constitué  une  hypo- 
thèque sur  ses  biens.  —  Guillouard,  loc.  cit.,-  Ro- 
dière  et  Pont,  loc.  cit.:  Troplong,  loc.  cit.;  Aubry  et 
Pau,  loc.  cit.  —  V.  comme  interprétation  de  l'ancien 
droit.  Cass.,  2  sept.  1806  [S.  et  P.  chr..  D.  a.  10. 
359,  Ti.Eéji.,  v°cit.,  n.  4153] 

6.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  père  qui  a  reçu  la  dot 
conjointement  avec  son  tils,  et  qui  a  affecté  ses  biens 
au  remboursement  dotal  envers  sa  belle-fille,  n'est 
pas  définitivement  libéré  par  le  paiement  qu'il  fait 
à  son  fils  pendant  le  mariage,  de  la  somme  qu'il  a 
touchée  ;  il  peut  être  condamné,  comme  caution,  et 
en  cas  d'insuffisance  des  biens  du  fils,  au  rembour- 
sement de  la  totalité  de  la  dot  envers  sa  belle-fille. 
—  Pau,  9  déc.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  230, 
D.  Eép.,  r  cit.,  n.  3303]  —  V.  aussi  Limoges,  17 
déc.  1821  [P.  chr..  D.  Iïép..  »«  cit.,  n.  4093] 

7.  Observons  que,  lorsque  la  dot  a  été  comptée 
au  père  et  au  fils  conjointement ,  avec  reconnaissance 
de  leur  part  sur  tous  les  biens  présents  et  à  venir, 
la  présomption  de  droit  est  que  la  totalité  de  cette 
dot  est  passée  au  pouvoir  du  père.  —  En  cas  de  sé- 
paration d'avec  son  père,  le  fils,  seul  maître  de  la 
dot  de  son  épouse ,  est  fondé  à  prendre  toutes  me- 
sures  nécessaires  pour  en  obtenir  la  restitution.  — 
Toulouse,  1er  mai  1812  [S.  e'  P.  chr.,  D.  Rép:,  r° 
cit.,  n.  4090] 

8.  Le  mari  ne  peut  restituer  valablement  la  dot 
qu'autant  que  la  femme  a  capacité  pour  la  recevoir. 
Dès  lors,  toute  restitution  faite  avant  la  dissolution 
du  mariage  ou  la  séparation  de  biens  est  nulle.  — 
Toullier,  t.  14,  n.  261  et  s.  ;  Tessier,  t.  2,  p.  229  et 
s.  :  Troplong,  t.  4,  n.  3618  ;  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  1931  :  Aubry  et  Eau,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  4, 
u.  2120;  Hue,  t.  9,n.  493. 

9.  Jugé,  en  conséquence,  que  le  mari  qui,  en 
exécution  d'une  séparation  de  corps  volontaire  et 
conséquemment  nulle,  a  remboursé  à  sa  femme  le 
montant  de  sa  dot,  et  en  a  reçu  quittance,  ne  peut 
ensuite  être  déchargé,  lorsque  la  séparation  vient  à 
être  judiciairement  prononcée,  de  l'obligation  de 
restituer  de  nouveau  cette  dot.  —  La  quittance  don- 
née par  la  femme  était  radicalement  nulle  comme 
faite  par  une  incapable  ;  et,  en  outre,  cette  quittance 
n'étant  que  l'accessoire  de  la  transaction,  c'est-à- 
dire  la  séparation  volontaire,  ne  pouvait  l'obliger 
par  cela  seul  que  la  transaction  n'avait  pas  d'exis- 
tence légale.  —  C'aen,  14  nov.  1825  [S.  et  P.  chr., 
D.  P.  30.  2.  76,  D.  Rép.,  v°  rit.,  n.  4085] 

10.  Jugé,  par  application  de  ce  principe,  (pie  bien 
que  le  mobilier  apporté  par  la  femme  dotale,  et  mis 
à  prix  dans  le  contrat  sans  déclaration  que  l'esti- 
mation n'en  fait  pas  vente,  ait  été  restitué  par  le 
mari  à  la  femme,  à  la  suite  d'une  séparation  volon- 
taire, puis  saisi  et  vendu  par  les  créanciers  de  celle- 
ci,  il  n'en  est  pas  moins  perdu  pour  le  mari,  qui 
reste  tenu  d'en  payer  l'estimation.  —  Pau,  13  juin 
1866  [S.  67.  2.  41,  P.  67.  212] 

11.  L'action  en  restitution  de  la  dot  dure  pendant 
trente  ans  ;  la  prescription  n'est  pas  d'ailleurs  inter- 
rompue par  la  reconnaissance  que  l'héritier  et  repré- 
sentant du  mari  aurait  faite  dans  une  transaction 


souscrite, pendant  qu'il  était  mineur  émancipé,  avec 
l'assistance  de  son  curateur,  mais  sans  autorisation 
du  conseil  de  famille,  ni  autorisation  de  la  justice. 
—  Pastia.  30  août  1854  [S.  54.  2.  4SI.  P.  55.  1. 
313] 

12.  Les  créanciers  dudit  héritier  ont  qualité  pour 
invoquer  en  son  nom,  aux  termes  de  l'art.  1166, 
suprà,  la  nullité  d'une  telle  reconnaissance,  l'action 
en  nullité  d'une  obligation  pour  cause  île  minorité 
n'étant  pas  exclusivement  attachée  à  la  personne 
du  débiteur.  —  Même  arrêt. 

13.  Au  cas  où  la  restitution  se  fait  en  nature,  le 
mari  doit  restituer  l'objet  constitué  en  dot  avec 
tous  ses  accessoires.  Si  c'est  un  bien  rural,  par 
exemple,  il  doit  être  restitué  avec  des  bestiaux  et 
des  ustensiles  aratoires  équivalant  à  ceux  qui  le 
garnissaient  au  moment  du  mariage  ;  si  c'est  une 
usine,  avec  ses  machines,  ustensiles  et  approvision- 
nements.—  Bellot  des  Minières,  t.  4,  p.  209  :  Benoît, 
t.  2,  n.  178  ;  Sériziat,  n.  235  ;  Eodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  1906. 

14.  Le  mari  qui,  après  avoir  vendu  un  immeuble 
dotal  de  sa  femme  en  vertu  des  pouvoirs  que  lui 
confère  le  contrat  de  mariage,  consent  à  ia  résilia- 
tion de  la  vente,  en  gardant,  à  titre  de  dédit  ou  d'in- 
demnité, un  à-compte  reçu  sur  le  prix,  est  tenu  de 
comprendre  cette  indemnité  dans  la  restitution  de  la 
dot.  —  Paris,  23  avr.  1864  [S.  64.  2.  274,  P.  64. 
1167] 

15.  Dans  les  cas  directement  prévus  par  notre 
texte,  le  mari  ou  ses  héritiers  peuvent  être  contraints 
de  la  restituer  sans  délai,  après  la  dissolution  du 
mariage  ;  cette  disposition  se  comprend  aisément 
puisqu'il  s'agit  alors  de  biens  dont  le  mari  a  dû 
conserver  la  détention  jusqu'au  moment  de  la  resti- 
tution. D'où  suit  que,  si  le  mari  avait  indûment 
aliéné  une  portion  quelconque  de  la  dot,  sa  faute 
ne  pourrait  le  dispenser  d'en  restituer  immédiate- 
ment la  valeur.  —  Delvincourt,  t.  3,  p.  115;  Bellot 
des  Minières,  t.  4,  p.  234  ;  Rodière  et  Pont.  loc.  cit.  ; 
Guillouard,  t.  4,  n.  2122;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p. 
635,  §  540. 

16.  Le  mari  peut,  à  l'époque  fixée  pour  la  resti- 
tution de  la  dot,  réclamer  une  indemnité  pour  la 
totalité  des  dépenses  nécessaires  par  lui  faites  pen- 
dant le  mariage  sur  l'immeuble  dotal.  —  Toullier, 
t.  14,  n.  320,  327,  329;  Proudhon,  Km/h,  n.  2626: 
Troplong.  t.  4,  n.  3640;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n. 
1908  :  Guillouard,  t.  4,  n.  2150.  —  Contra,  Odier, 
t.  3,  n.  1432.  —  V.  Benoît,  t.  2,  n.  234.  —  Poul- 
ies dépenses  d'entretien,  V.  suprà,  art.  1562. 

17.  Le  mari  peut  également  réclamer  une  indem- 
nité a  raison  des  impenses  utiles  qu'il  a  faites  sur 
les  biens  dotaux,  mais  en  ce  cas  il  ne  peut  exiger 
une  somme  supérieure  au  montant  de  la  plus-value 
ainsi  produite.  —  Tessier,  t.  2,  p.  199;  Sériziat, 
n.  236;  Taulier,  t.  5,  p.  357;  Guillouard,  t.  4,  n. 
1807,  2151  ;  Proudhon.  Usufr.,t.  5,  n.  2662  ;  Benoit, 
t.  2,  n.  240  et  s.;  Laurent,  t.  23,  n.  482  ;  Aubry  et 
Lui.  t.  5,  p.  552,  §  535;  Rodière  et  Pont.  t.  3,  n. 
1725.  1731.  1909;  Marcadé,  sur  l'art.  1562,  n.  1. 
—  V.  suprà,  art.  1543,  n.  8  et  s. 

18.  Mais  il  ne  peut,  en  règle  générale,  réclamer 
indemnité  pour  les  dépenses  voluptuaires  qu'il  a 
faites  sur  l'immeuble  dotal,  sauf  à  enlever,  si  bon 
lui  semble,  les  matériaux  incorporés  aux  biens  do- 
taux, pourvu  qu'il  n'en  puisse  résulter  aucune  dé- 
térioration. —  Toullier,  1. 14,  n.  318  et  319  ;  Benoît, 
t.  2.  n.  243  et   244;   Tessier,  t.   2,  p.  200  et  201  : 
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Guillouard,  t.  4,  n.  2149  ;  Rodière  et  Pont,  t.  3.  n. 
1910.  —  Contra,  Proudhoii.  t.  3, p.  413.  —  V.  aussi 
issilhe,  t.  1,  n.  351. 

19.  Le  droit  de  répétition  du  mari  contre  la 
femme  à  raison  de  la  plus-value  donnée  aux  im- 
meubles dotaux  pour  des  dépenses  utiles  et  le  droit 
de  la  femme  au  remboursement  de  ses  reprises  do- 
tales pécuniaires  forment  les  éléments  corrélatifs 
d'un  compte  de  liquidation  à  faire  entre  les  époux 
et  leurs  avants-droit  à  la  dissolution  du  mariage  : 
compte  d'où  doit  ressortir,  par  balance,  ou  la  créance 
du  mari  en  excédent  de  la  plus-value  des  immeubles 
dotaux  sur  les  reprises  dotales,  ou  la  créance  de  la 
femme  en  excédent  des  reprises  sur  la  plus-value. 

-  Grenoble,  8  févr.  1879  [S.  80.  2.  69,  P.  80.  316, 
D.  p.  80.  2.  149]  —  Sic,  Guillouard,  t.  4,  n.  2153. 

—  Contra,  pour  les  impenses  civiles,  Aubrv  et  liau, 
.  5,  p.  630,  §  540. 

20.  S'il  y  a  un  solde  créditeur  du  chef  des  reprises, 
olde  sera  alloué  à  la   femme  avec  hypothèque 

légale  du  jour  du  contrat  de   mariage.  —  Même 
irrêt. 

21.  Jugé,  plus  anciennement,  que  la  dut  mobilière 
d'une  femme  peut  être  réclamée  par  elle,  après  la 
dissolution  du  mariage,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  com- 
pensation  avec  des  paiements  que  le  mari  aurait 
faits  pour  son  épouse,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
paiements  de  dettes  antérieures  à  la  dot  ou  au  dé- 
triment de  la  dot.  —  Toulouse,  29  mars  1827  [P. 
ohr.,  D.  Rép.,  •-  cit.,  n.  3309-2"] 

22.  On  accorde  parfois,  sans  distinction,  au  mari 
un  droit  de  rétention  pour  se  faire  payer  des  dépenses 
nécessaires  ou  utiles  qu'il  a  faites  sur  les  biens  do- 
taux. —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1908  et  1909; 
Sériziat,  n.  214  et  236;  Benoît,  Dot,  t.  2,  n.  245  : 
Taulier.  lu,-,  cit. 

23.  Parfois,  au  contraire,  on  distingue  entre  les 
dépenses  nécessaires  et  les  dépenses  utiles;  on  re- 
connaît au  mari  un  droit  de  rétention  à  l'effet  de 
se  faire  payer  les  dépenses  de  la  première  catégoi  ie, 
mais  on  lui  refuse  cet  avantage  à  l'égard  des  dé- 
penses de  l'autre  espèce.  —  Aubry  et  Hau,  loc.  cit.; 
Guillouard,  t.  4,  n.  2152;  Troplong,  t.  4,  n.  3640; 
Proudhon,  t.  5,  n.  2626;  Toullier,  t.  14,  u.  326  et 
'■27;  Eue,  t.  9,  n.  494.  —  Contra,  en  ce  sens  que 

le  mari  n'aurait  jamais  le  droit  de  rétention,  t  Hlier, 
t.  3,  u.  1432;  Laurent,  t.  23,  u.  567. 


5;  2.  Preuve  des  apports  de  la  femme. 
Présomption  mueienne. 

24.  I.a  l'ciiiine  n'est  admise  en  général  à  réclamer 
la  restitution  de  sa  dol  qu'à  charge  de  prouver  qu'elle 

réellement  apportée.  Mais,  les  modes  de  pleine 
auxquels  la  femme  peut  recourir  diffèrent  selon  que 
la  dot  émane  d'un  tiers  ou  d'elle-même.  —  Guil- 
louard,  i.  1,  n.  2130;  Laurent,  t.  23,  n.  561  et  562. 

—  Y.  tuprà,  ait.  1499,  n.  2  et  s.,  infrà,  art.  1 

—  Y.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  il"  dr.  //-..  v    Dut, 
2'  pan.,  eh.  6,  sect.  1.  ^  2. 

25.  Si  la  dol  a  été  constituée  par  un  tiers.,  ou  est 
d'accord    pour   reconnaître  que  la   femme  ou  ses 
ayants-cause  peuvent,  conformément  d'ailleurs  aux 
dispositions  de  l'art  1348,  tuprà,  recourir  à  la  pre 
testimoniale  et  aux  présomptions  pour  établir  l'exi  - 

-  i           inci    de  i  ette  dot.  — 
2  mars  1886  [s.  89    !.  319,  P.  89.   1.  772,  D.  p.  s; 
1.  75];  Rodii  re  el   P .  t.  3.   n     1917; 


Rau,  t.  5,  p.  625,  §  540;  Guillouard,  t.  4,  n.  2131: 
Hue,  t.  9.  n.  497  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  431  ; 
Laurent,  t.  23,  u.  562.  —  V.  infrà,  art.  1569,  n.  1 
et  s. 

26.  Ainsi,  la  preuve  du  paiement  de  la  dot  au 
mari  peut,  à  l'égard  de  la  femme,  et  en  l'absence 
d'une  quittance  ou  de  toute  autre  justification  écrite, 
résulter  des  circonstances.  —  Caen.  lu  janv.  1855 
[S.  55.  2.  273,  P.  55.  1.  138,  D.  P.  55.  2. 152] 

27.  Mais  lorsque  c'est  la  femme  elle-même  qui 
s'est  dotée  de  suo,  on  admet  généralement  qu'elle 
ne  peut  recourir  a  la  preuve  testimoniale  que  dans 
les  termes  du  droit  commun,  c'est-à-dire  dans  le  cas 
où  la  dot  est  inférieure  à  150  fr.,  ou,  dans  l'hy- 
pothèse contraire,  s'il  y  a  commencement  de  preuve 
par  écrit,  s'il  v  a  fraude,  etc.  —  Benoit,  Dut.  t.  2, 
n.  132  ;  Bellot'des  Minières,  t.  4,  p.  19  :  Odier,  t.  3, 
n.  1417;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  627,  §  540;  Guil- 
louard, t.  4,  u.  2140;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n. 
432  :  I. ament,  t.  23.  n.  564.  —  Contra,  en  ce  sens 
que  la  femme  pourrait  toujours  recourir  à  la  preuve 
testimoniale,  Riom ,  2  févr.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D. 
a.  10.  362,  D.  Rép.,  v°  Contr.  de  mur.,  a.  4139]  — 
Taulier,  t.  5,  p.  353  :  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.  —  Y. 
infrà,  art.  1569,  n.  15  et  16. 

28.  Au  surplus,  la  quittance  constatant  la  réception 
par  le  mari  des  biens  constitués  en  dot  n'a  plus  be- 
soin, comme  dans  notre  ancien  droit,  d'être  rédigée 
devant  u.  .taire.  —  Jugé,  en  ce  sens, que  les  quittances 
de  dot,  bien  qu'elles  n'aient  pas  été  données  devant 
notaire,  sont  valables,  même  à  l'égard  des  tiers,  si 
leur  sincérité  est  constatée.  —  Cass.,  2  sept.  1806 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  Kl.  359.  D.  Rép.,  v»  cit..  n. 
4153];  16  juill.  1817  [S.  et  P.  chr.]  —Sic,  Merlin, 
Rép.,  v"  Dot,  §  3,  Quest.  du  dr.,  v°  cit.,  §  11;  G  renier, 
Hyp.,  1. 1,  n.  234;  Aubry  et  Rau,  loc  cit.;  Guillouard, 
loc.  cit. 

29.  De  même,  une  quittance  de  dot  sous  seing 
privé  peut  être  considérée  comme  valable  à  l'égard 
des  créanciers  du  mari,  tombé  en  faillite,  lorsque 
d'ailleurs  la  sincérité  de  cette  quittance  n'est  pas 
suspectée.  —  Rouen,  1"  févr.  LS20  [S.  et  P.  chr., 
V.  Rép.,  <"  cit..  n.4155] 

30.  Mais  jugé  que  la  déclaration  authentique  du 
mari  qu'il  a  reçu  de  la  femme  une  somme  détermi- 
née ne  sullit  pas  pour  constater  l'apport  à  l'égard 
des  créanciers  du  mari,  même  postérieurs  à  la  décla- 
ration :  la  femme  doit  prouver  la  réelle  numération 
de  la  somme.  —  Toulouse,  23  déc.  1818  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  9.  162,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  4150-2] 

31.  En  tous  cas,  la  femme  qui  B'esl  dotée  elle- 
même  peut  prouver  le  paiement  de  la  dot  au  mari, 
an  moyen  de  présomptions  graves,  précises  el  con- 
cordantes, s'il  existe  un  commencement  de  prei 

par  écrit.  —  Caen,  3   mars    1875  [S.  75.  2.  201,  P. 
75.  813]  —  Sic,  Guillouard,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau, 

loC.  cil. 

32.  Kn  présence  d'une  clause  d'un  contrat  de  ma- 
riage portant  que  le  mari  s'est  oblige  «  a  restituer 
■  i  la  femme  ou  ù  ses  héritiers  les  biens  dont  elle  a 
fait  apport  ».  les  juges  peuvent,  usant  de  leur  pou- 
voir d'interprétation,  faire  résulter,  du  rapproi 
ment  des  termes  de  cette  clause  avec  les  ononcia- 
tions  même  des  apports,  la  preuve  de  la  réception 
d'une  certaine  somme,  à  ce  titre,  par  le  mari ,  tenu 
par  suite  d'en  opérer  la  restitution.  —  Cass.,  5  déc. 
1893  [S.  96.  1.  79,  P.  96.  1.  79,  D.  P.  94.  1.  49] 

;    Lucasde  fraude  ail  gui  e,  les  intéressés  peuvent 
recourir  à  la  preuve  pai  témoins  ou  par  présomptions, 
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mais,  à  défaut  de  texte,  la  preuve  par  commune 
renommée  leur  est  interdite.  —  Jugé  à  cet  égard  que 
la  preuve  par  commune  renommée  ne  peut  être  ad- 
mise dans  des  cas  autres  que  ceux  des  art.  1415, 
1442  et  1504,  suprà,  pour  établir  la  consistance  de 
l'apport  mobilier  de  la  femme.  —  Caen,  23  juin  1841, 
sous  C'ass.,  19  déc.1842  [S.  43.  1.  165,  P.  43.  1.  209, 
D.  r.  43.  1.7]  —  V.  supra,  art.  1415.  n.  1  et  s.; 
art.  1442,  n.  20  et  s.:  art.  1499.  n.  7.  34,  40  et  s. 

34.  Spécialement,  ce  mode  de  preuve  ne  peut 
être  employé  par  des  enfants  d'un  premier  lit  qui 
prétendent  établir  que  la  valeur  de  l'apport  mobilier 
de  leur  mère  lors  de  son  second  mariage  a  été  frau- 
duleusement diminué.  —  Même  arrêt.  —  V.  Aubry 
et  Rau,  t,  5,  p.  627  et  628,  §  540  ;  Guillouard  ,  t.  4. 
n.  2141.  —  V.  suprà,  art.  1562,  n.  4. 

35.  En  tous  cas.  les  juges  qui  ont  rejeté  l'offre  de 
preuve  par  commune  renommée,  pour  admettre  la 
preuve  par  témoins,  n'ont  fait  qu'user  de  leur  pou- 
voir discrétionnaire  en  ce  qui  touche  l'admissibilité 
des  différents  genres  de  preuve  et  leur  décision  à 
cet  égard  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassa 
taon.  —  Cass.,  19déc.  1842  [S.  43.  1.  165.  P.  43.  1. 
209,  D.  p.  43.  1.  7] 

36.  Sous  l'ancien  droit,  la  loi  Quintus  Mucius  (loi 
51.  D.  de  douât,  inter  virum  et  uxorem,  XXIV.  1) 
était  en  vigueur  dans  les  pays  de  droit  écrit.  — 
C'ass..  21  févT.  1855  [S.  55.  1*.  88,  P.  55.  1.  276.  D. 
p.  55.  1 .  76]  —  V.  Domat,  Le*  lois  civiles,  liv.  1, 
rit.  9,  sect.  4,  n.  7  :  Roussilhe,  édit.  Sacaze,  n.  191, 
p.  140.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  il"  dr.fr.,  v 
lht.21  part.,chap.  3,  §  1  ;  2°part.,chap.7-  —  Quant 
,i  l'extension  au  régime  sans  communauté  de  l'a  pré- 
Bomption  mucienne,  V.  suprà,  art.  1530,  n.  3 
et  4. 

37.  Cette  loi,  d'après  laquelle  toute  acquisition 
faite  par  la  femme  mariée  était  réputée  avoir  été 
pavée  des  deniers  du  mari  jusqu'à  preuve  contraire, 
devait  être  entendue  en  ce  sens  que  la  femme  qui 
ne  faisait  pas  cette  preuve  était  obligée  de  tenir 
compte  à  son  mari  du  prix  d'acquisition.  —  Cass., 
21  févr.  1855,  précité.  —  Lyon,  11  mai  1848  [S. 
49.  2.  286,  P.  48.  2.  252.  D.  p.  49.  5.  121,  D.  Rép., 
V  cit.,  n.  3346-2"]  —  Agen,  7  janv.  1*54  [S.  54. 
2.  459,  P.  55.  1.  276] 

38.  ...  Et  non  pas,  en  ce  sens,  que  la  propriété 
des  objets  acquis  par  la  femme  appartenait  an  mari. 
—  Lyon,  11  mai  1848,  précité.  —  Agen,  7  janv. 
1854,  précité. 

39.  Et  cette  disposition  devait  recevoir  son  appli- 
cation, même  au  cas  où  le  mari  était  intervenu  à 
l'acte  d'acquisition.  —  Agen,  7  janv.  1854,  précité. 

40.  On  discute  vivement  le  point  de  savoir  si  la 
loi  Quintus  Mucius  est  encore  en  vigueur  à  l'heure 
actuelle.  —  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  cette  loi  est 
applicable  aux  conventions  matrimoniales  interve- 
nues avant  la  promulgation  du  Code  civil  en  pays  de 
droit  écrit.  —  Cass.,  22  janv.  1877  [S.  77.  1.  148. 
P.  77.  375,  D.  p.  77.  1.  214]  —  Aix,  21  mars  1832 
[S.  32.  2.  435,  P.  ehr.,  D.  r.  32.  2.  102.  D.  Rép.,  V 
cit..  n.  3342]  —  Sic,  Guillouard.  t,  4.  n.  2172. 

41.  On  soutient,  dans  une  opinion,  que  la  disposi- 
tion de  cette  loi  qui  n'a  pas  été  reproduite  dans  le 
Code  civil,  se  trouve  aujourd'hui  abrogée.  —  Pau. 
10  déc.  1*32  [S.  33.  2.  240,  P.  ehr.,  D.  p.  33.  2. 
HÎ4]  —  Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  1532.  n.  2;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  p.  511  et  512.  §  531,  p.  638,  §  541  ; 
Laurent,  t.  23,  n.  416,  487  ;  Deloynes,  sur  Tessicr, 
Tr.di  fasociétt  d'acquits,  p.  126  et  127  ;  Guillouard, 


t.  4.  n.  2171:  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4. 
p.  214,   §  664,  note  10;   Valabrègue,  Rev.  prat., 

1876,  t.  42,  p.  56  et  s.  :  Labbé,  note  sous  Cass..  1- 
déc.  1886  [S.  88.  1.  145,  P.  88.  I.  353]  :  Hue,  t.  9, 
n.  502. 

42.  Par  suite,  les  prêts  faits  par  la  femme,  pen- 
dant le  mariage,  ne  seraient  pas  réputés,  jusqu'à 
preuve  contraire,  avoir  été  faits  à  l'aide  des  deniers 
du  mari  (Sol.  implic).  —  Agen,  30  janv.  1882  [S. 
83.  2.  223,  P.  83.  1.  1115,  D.  p.  83.  2.  41] 

43.  Mais  on  admet  plus  généralement  en  jurispru- 
dence que  le  principe  de  la  loi  Quintus  Mucius  est 
encore  applicable  en  France  depuis  la  promulgation 
du  Code  civil.  —  Montpellier,  29  mars  1841  's.  19. 
2.  286,  P.  41.  2.  717,  D..Réj).,  r"  cit.,  n.  3346-1"] 
—Sic,  Benoît,  t.  1,  p.  279  ;  Troplong,  t.  4,  n.  3918  ; 
Ri  dièra  et  Pont,  t.  3.  n.  1975  ;  Jouitou,  n.  93  bis. 

44.  Ainsi,  dans  ce  système,  l'immeuble  acheté 
pendant  le  mariage  par  une  femme  qui  n'a  aucune 
fortune  personnelle  est  réputé,  vis-à-vis  des  créan- 
ciers du  mari,  avoir  été  acheté  avec  les  deniers  de 
ce  dernier.  —  Paris,  21  mars  1810  [S.  et  P.  ehr., 
D.  a.  2.  688] 

45.  ...  Surtout  s'il  s'agit  d'une  seconde  épouse,  et 
encore  bien  que  l'aliénation  des  biens  dotaux  de  la 
femme  eût  été  permise  par  le  contrat  de  mariage. 

—  Toulouse,  16  déc.  1834  [S.  35.  2.  74,  P.  ehr.,  D. 
Rép.,  r    cit.,  n.  3344] 

46.  Les  immeubles  acquis  par  une  femme  qui  n'a 
pas  de  biens  extradotaux  sont  réputés  achetés  des 
deniers  du  mari,  et  lui  appartiennent.  —  La  femme 
ne  peut  les  vendre  :  le  mari  seul  et  ses  héritiers  ont 
le  droit  d'en  disposer.  —  Riom,  22  févr.  1809  [S.  et 
P.  ehr.,  D.  a.  10.  336,  D.  Rép.,  v°  cit..  n.  3347-1"] 

—  V.  cep.  infrà,  n.  51. 

47.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  acquisitions 
faites  durant  le  mariage  par  la  femme  dotale  qui 
s'est  constitué  en  dot  ses  biens  présents  et  à  venir, 
sont  présumées  faites  avec  les  deniers  du  mari, 
lorsque  l'acte  d'acquisition  n'indique  pas  l'origine 
de  la  somme  servant  à  cette  acquisition:  que  par 
suite,  la  femme,  lors  de  la  liquidation  de  ses  reprises. 
ne  doit  pas  être  créditée  d'une  rente  ainsi  acquise, 
alors  que  dans  ces  reprises  sont  déjà  compris  tous 
les  capitaux  qu'elle  avait  au  moment  du  mariage 
ou  qui  lui  sont  advenus  depuis.  —  Cass.,  6  mars 
1866  [S.  Ù\.  1.  253.  P.  iW.  642,  D.  r.  66.  1.  126] 

4*.  IV  même,  les  prêts  faits  par  la  femme  sont 
présumés  faits  avec  les  deniers  du  mari,  à  moins 
que  la  femme  ne  prouve  que  ces  deniers  lui  appar- 
tenaient en  propre  et  qu'ils  étaient  demeurés  libres 
see  mains.  —  Aix,  10  juill.  1869  [S.  72.  2. 
175,  P.  72.  781,  D.  r.  72.  2.  49]  —  Sic,  Troplong, 
t.  3,  n.  2246.  t.  4,  n.  3017  et  3018. 

49.  Eu  résumé,  sous  le  régime  dotal,  il  y  a,  d  a- 
la  jurisprudence,  présomption  légale,  en  1  ab- 
sence dé  preuve  contraire,  que  les  biens  acquis  et 
les  paiements  laits  par  la  femme  l'ont  été  avec  les 
deniers  du  mari.  —Ainsi,  l'immeuble  acheté  cop 
jointement  par  les  deux  époux  doit,  bien  que  la  quit- 
tance du  prix  porte  que  ce  prix  a  été  payé  par  eux 
chacun  pour  moitié,  être  réputé  avoir  été  payé  par 
le  mari  seul,  alors  que  tout  démontre  que  la  femme 
n'a  jamais  eu  de  fonds  à  elle  propres.  —  Toulo 

26  i'evr.  1861    [S.  61.  2.  327,  P.  61.818] 

50.  En    un   tel  cas.   le  paiement  fait   au 

lins  réalisés  dans  l'industrie  du  mari,  même 
avec  la  collaboration  de  la  femme,  ne  saurait  elle 
imputé   pour  moitié  au  profit  de  celle-ci   :  de  tels 
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gains  étant  toujours,  sous  le  régime  dotal,  la  pro- 
priété du  mari  seul.  —  Même  arrêt. 

51.  Il  ne  faut  pas,  au  surplus,  s'exagérer  la  portée 
de  la  présomption  mucienne;  elle  n'a  pas  pour  effet 
de  rendre  le  mari  propriétaire  des  biens  achetés  par 
sa  femme;  ce  qui  arrive,  c'est  que  celle-ci  est  débitrice 
envers  son  mari  des  fonds  qu'il  est  censé  lui  avoir 
avancés.  —  Ainsi,  le  mari  qui  a  payé  de  ses  propres 
deniers  les  acquisitions  faites  par  sa  femme,  sous  le 
régime  dotal,  ne  .peut  revendiquer  la  propriété  des 
1  liens  acquis  ;  il  peut  seulement  exercer  une  action 
personnelle  en  reprise  ou  restitution  des  sommes 
qu'il  a  pavées.  —  Aix.  10  juilL  1862  [S.  63.  2.  9, 
P.  63.  1158,  D.  p.  62.  2.  136]  —  V.  Guillouard,  t. 
4,  n.  2172.  —  V.  cep.  supra,  n.  46. 

52.  Autrement  dit,  la  femme  qui  a  acquis  des  im- 
meubles sous  son  nom,  avec  des  deniers  apparte- 
nant au  mari,  ne  doit  le  rapport  que  de  ces  deniers,  et 
non  celui  des  immeubles  eux-mêmes.  —  Toulouse, 
17  déc.  1831  [S.  32.  2.  585,  P.  chr„  D.  P.  32.  2.  31. 
D.  Rép.,  '-cit..  n.  3341-3"] 

53.  Il  est  bon  d'observer  que,  d'après  un  arrêt, 
la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  ou  ses  héri- 
tiers, tenus  de  restituer,  à  la  dissolution  du  mariage, 
des  placements  d.-  fonds,  par  elle  faits,  comme 
étant  présumés  provenir  des  deniers  du  mari,  ne 
sont  obligés  que  de  remettre  les  titres  de  ces  pla- 
cements :  ils  ne  sont  pas  responsables  de  l'insolva- 
bilité des  débiteurs.  —  Aix.  21  mars  1832  [S. 
32.  2.  435,  P.  cbr.,  D.  p.  32.  2.  102,  D.  Rép.,  V 
rit.,  n.  3342] 

54.  La  présomption  de  la  loi  Quintus  Marins  peut 
être  détruite  par  tous  les  genres  de  preuve,  et  par- 
ticulièrement par  îles  présomptions.  —  Cass.,  22 
janv.  1877  [S.  77.  1.  148,  P.  77.  375,  D.  P. 
77.  1.  214]  —  V.  Guillouard,  t.  4,  n.  2172. 

55.  Ainsi,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  femme 
établisse  quelles  sont  les  sources  où  elle  a  puisé  les 
sommes  employées  au  paiement  du  prix;  il  suffit 
qu'il  soit  certain  qu'elle  possédait  des  ressources 
suffisantes  pour  acquitter  ce  prix.  —  Cass.,  29  déc. 
1863  [S.  64.  1.  11,  P.  64.  633,  D.  r.  64.  1.  120]  — 
Aix,  10  juill.  1862,  précité.  —  Y.  comme  interpré- 
tation de  l'ancien  droit,  Grenoble.  1er  févr.  1812 
[S.  et  P.  chr.] 

56.  Spécialement,  il  suffit  à  la  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal,  pour  échapper  à  la  présomp- 
tion .le  la  loi  Quintus  Mutins,  de  prouver  qu'elle 
avait  une  industrie  qui  lui  était  propre  ou  des  im- 
meubles paraphernaux  a  l'aide  desquels  elle  a  pu  se 
procurer  les  moyens  de  payer  ses  acquisitions.  — 
Cass.,  29  déc.  1863,  précité'. 

57.  Cette  présomptiou  ne  recevrait  pas  non  plus 
d'application,  si  la  femme  avait  d'autres  biens  que 
(eux  qui  lui  avaient  été  constitués  en  dot.  —  Mont- 
pellier, 14  févr.  1843  [S.  43.  2.  222,  1'.  chr.]    . 

58.  Si,  d'ailleurs,  sous  le  régime  dotal,  le  mari 
peut,  même  après  la  séparation  de  biens,  être  ré- 
puté' possesseur  et  propriétaire  du  mobilier  garnis- 
sant le  domicile  commun,  cette  présomption,  qui  ne 

s'appuie    sur   aucune    disposition    légale,    peut    ètie 

combattue  par  la  femme, même  vis-a-vis  des  tiers, 
s'il  a  l'aide  .le  la  preuve  contraire,  soit  a  l'aide  de 
toutes  les  présent pti,, us. le  l'ait  abandonnées  aux  lu- 
mières et  à  la  prudence  des  magistrats.  —  Cass.,  22 
mars  1SS2  [S.  82.  l.  211,  P.  82.  1.  593,  el  la  note 
Labbé,  D.  p.  82.  1.337] 

59.  \in-i.  apis  la  mort  de  la  femme,  le  mari  ne 
peut  réclamer  comme  sien    de lubies  acquis  de- 


puis la  séparation  de  biens,  succédant  au  régime 
dotal,  quand  il  est  certain,  d'une  part,  que  le  mari 
était  dans  l'indigence,  et,  d'autre  part,  que  la 
femme  jouissait  de  revenus  importants  sur  lesquels 
des  économies  ont  pu  être  réalisées.  —  Poitiers,  24 
déc.  1888  [S.  90.  2.  129,  P.  90.1.  705,  et  la  note  de 
M.  Le  Courtois] 

60.  Peu  importe  que  le  mari  produise  des  quit- 
tances et  factures,  si,  ne  justifiant  d'aucunes  ressour- 
ces  personnelles,  il  ne  prouve  pas  que  ce  soit  avec 
ses  deniers  propres  qu'il  ait   paye.  —  Même  arrêt. 

61.  Vainement  aussi  invoquerait-il  l'art.  1539, 
supra,  d'après  lequel  le  mari,  auquel  la  femme  sé- 
parée a  laissé  la  jouissance  de  ses  biens,  n'est  tenu 
qu'à  la  représentation  des  fruits  existants,  s'il  ne 
prouve  pas  que  sa  femme  lui  a  laissé  la  jouissance 
de  ses  propres.  —  Même  arrêt. 

62.  On  admet  dans  une  opinion  que  la  présomp- 
tion mucienne  cesse  de  pouvoir  être  applicable  par 
cela  seul  que  le  mari  est  intervenu  dans  les  actes 
d'acquisition.  —  Montpellier,  14  févr.  1843,  précité. 

—  N'.  Guillouard.  t.  4,  n.  2172.  —  Contra,  (ire- 
noble,  22  juill.  1811  [S.  et  P.  chr..  D.  Rép.,  r"  cit., 
n.  3347-3°]  —  Lyon,  11  mai  1848  [S.  49.  2.  286, 
P.  48.  2.  252,  D.  'r.  49.  5.  121]  —  Y.  suprà,  art. 
1553,  n.  6  et  s.  —  Y.  comme  interprétation  de 
l'ancien  droit,  Agen,  22  juin  1833  [S.  35.  2.  143, 
P.  chr.,  D.  Rép.,  r-  rit.,  ti.  3352-3°] 

63.  Il  en  est  encore  ainsi  lorsque  la  femme  achète 
un  immeuble  conjointement  avec  son  mari  :  alors 
elle  en  est  valablement  copropriétaire  ;  et  il  y  a 
plus,  elle  est  présumée  avoir  pavé  de  ses  deniers. 

—  Grenoble,  30  juin  1827  [S.  et'P.  chr.,  D.  v.  28. 
2.  142,  D.  Rép.,  r»  ,-it.,  n.  42."..".] 

64.  Pareillement,  le  mari  ne  saurait  non  plus  être 
admis  à  invoquer  la  présomption  de  la  loi  <Jui></n< 
Mutins,  alors  qu'il  a  autorisé'  les  acquisitions  faites 
par  la  femme  et  qu'il  l'a  assistée  au  contrat,  la  pré- 
somption contraire  résultant,  en  pareil  cas,  du  fait 
même  de  l'autorisation. —  Cass.,  29  déc.  1863,  pré- 
cité. —  Aix,  10  juill.  1862,  précité. 

65.  La  femme  qui,  en  se  mariant  sous  le  régime 
dotal,  se  réserve  la  faculté  de  vendre,  aliéner,  par- 
tager et  .'changer  ses  biens,  a  toute  capacité  pour 
acquérir  conjointement  avec  son  mari.  Du  moins, 
celui-ci  ne  peut  lui  contester  la  copropriété  du  con- 
quêt.  —  Cass.,  1"  juill.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  P. 
29.  1.  284,  D.  Rrp.,',-  rit.,  n.  3345] 

66.  Jugé,  en  sens  contraire,  qu'il  ne  suffit  | 
l'acquisition  d'un  immeuble  ait  été  faite  en  commun 
pat  deux  époux,  pour  que  la  femme  eu  suit  réputée 
copropriétaire.  —  Le  mari  est  présumé  avoir  seul 
fourni  les  deniers,  et  par  conséquent  être  seul  pro- 
priétaire, jusqu'à  preuve  contraire  (surtout  en  pays 
de  droit  écrit).  —  Cass.,  11  janv.  1825  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  25.  1.  141,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  3347] 

67.  Au  surplus,  si  la  coopération  du  mari  dans 
l'acte  est  de  nature  à  détruire  la  présomption  mu- 
cienne, les  intéressés  peuvent  établir  que,  nonobs- 
tant cette  intervention,  il  est  vrai  que  la  femme 
n'était  pas  en  réalité  propriétaire  des  deniers  qui 
ont  servi  à  payer  le  vendeur.  —  Jugé  que  l'acqui- 
sition d'un  immeuble  faite  par  deux  époux  mari. 
bous  le  régime  dotal,  conjointement  et  en  s'enga- 
geant  solidairement  au  paiement  du  prix,  leur  con- 
fère de  i>hino  a  l'un  cl  à  l'autre  un  droit  de  pro- 
priété indivise  sur  cet  immeuble  :  le  mari  ne 
peut  pas  prétendre  que  l'immeuble  lui  appartient 
exclusivement,  par  le  motif  qu'il  aurait  seul  paye 
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de  ses  deniers  la  totalité'  du  prix  de  vente,  et  que 
le  concours  de  sa  femme  à  l'acte  d'acquisition  n'au- 
rait été  pour  lui  qu'un  moyen  de  réaliser  en  faveur 
de  celle-ci  une  donation  déguisée,  ultérieurement 
révoquéepar  lui.  —  En  conséquence,  la  femme  ou 
ses  héritiers  sont  fondes,  après  la  dissolution  du 
mariage,  à  demander  le  partage  ou  la  licitation  de 
l'immeuble.  —  Nîmes,  13  août  1857  [S.  58.  2.  360 
P.  59.  108] 

68.  i[ais  s'il  résulte  de  l'appréciation  des   faits 
'pie  la  femme  n'a   jamais  eu  de  fonds  à  elle  pro- 


pres, au  moyen  desquels  elle  ait  pu  acquitter  une 
portion  du  prix  d'acquisition,  elle  doit,  elle  ou  ses 
héritiers,  faire  compte  au  mari  de  la  moitié  du  prix 
par  lui  payé.  —  Même  arrêt. 

69.  En  un  tel  cas,  le  paiement  l'ait  par  le  mari 
au  moyen  des  gains  réalisés  par  lui  clans  son  indus- 
trie, ne  saurait,  quand  même  la  femme  aurait  fourni 
sa  collaboration  dans  l'exercice  de  cette  industrie, 
être  imputé  pour  moitié  au  profit  de  celle-ci  :  de  tels 
gains  étant  toujours,  sous  le  régime  dotal,  la  pro- 
priété du  mari  seul. —  Même  arrêt. 


Art.  1565.  Si  elle  consiste  en  une  somme  d'argent. 

Ou  en  meubles  mis  à  prix  par  le  contrat,  sans  déclaration  que  l'estimation  n'en  rend 
pas  le  mari  propriétaire, 

La  restitution  n'en  peut  être  exigée  qu'un  an  après  la  dissolution.  —  C.  civ.,  1551 
et  1552. 


1.  La  disposition  de  notre  article  doit  être  éten- 
due aux  cas  où  la  dot  consiste  en  choses  dont  on 
ne  peut  faire  usage  sans  les  consommer  ou  en  im- 
meubles estimés,  avec  déclaration  que  l'estimation 
vaudrait  vente.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1564  et  loti."), 
n.  1  ;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1911  ;  Aubrv  et  lïau, 
t.  5,  p.  635,  g  540;  Guillouard,  t,  4,  n.  2125.  —  V. 
notre  Rép.  yen.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Dot,  2''  part., 
ch.  6,  sect.  1,  §  3,  et  sect.  2,  §  1. 

2.  Le  mari  jouit  du  délai  dans  le  cas  de  sépara- 
tion de  corps  ;  mais  il  n'en  jouit  pas  dans  le  cas 
de  séparation  de  biens.  —  Delvincourt,  t.  3,  p.  345  ; 
Duranton,  t.  15,  n.  553  et  s.;  Tessier,  t.  2,  p.  258; 
Troplong,  t.  4,  n.  3637  ;  Marcadé,  loc.  cit.;  Guil- 
louard, t.  4,  n.  2123  et  2124;  Rodière  et  Pont, 
t.  3,  n.  1913  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  635  et  636, 
§  540;  Vuébat,  p.  91.  —  Sériziat,  n.  245;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  436;  Hue,  t.  9,  n.  493,  en- 
seignent même  que  la  restitution  doit  être  immédiate 
dans  le  cas  de  séparation  de  corps.  —  D'après  Col- 
met  de  Santerre,  t.  6,  n.  236  Ws-m,  la  restitution 
de  la  dot  pourrait  être  différée  pendant  un  an  au 
cas  de  séparation  de  biens. 

3.  Le  délai  d'un  an  après  la  dissolution  du  ma- 
riage pendant  lequel  la  restitution  de  la  dot  ne  peut 
être  exigée  n'est  relatif  qu'à  l'action  de  la  femme 
contre  les  héritiers  du  mari,  et  ne  s'applique  pas  à 
l'action  hypothécaire  de  la  femme  contre  les  tiers 
détenteurs  des  biens  du  mari.  A  cet  égard,  la  pres- 
cription commence  à  courir  au  profit  du  tiers  dé- 
tenteur, à  partir  de  la  dissolution  du  mariage.  — 
Grenoble,  10  mars  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  28.  2. 
97,  D.  Rép.,  v°  Conti:  de  mar.,  n.  4132] 

4.  Les  époux  peuvent  stipuler  dans  leur  contrat 
de  mariage  que  la  dot  sera  restituée  à  un  terme  plus 
rapproché  ou  plus  éloigné  que  celui  fixé  par  la  loi. 
—  Tessier,  t.  2,  p.  256;  Delvincourt,  toi-,  cit.;  Bel- 
lot  des  Minières,  t.  4,  p.  240;  Taulier,  t.  5,  p. 
362;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1916;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  p.  635,  §  540;  Guillouard.  t.  4,  n.  2126.  — 
Contra,  Benoît,  t.  2,  n.  129. 

5.  A  défaut  de  stipulation  contraire  dans  le  con- 
trat de  mariage,  la  femme  ou  les  héritiers  ne  peu- 


vent exiger  du  mari  ou  de  ses  ayants-cause  la  da- 
tion d'un  cautionnement  pour  s'assurer  la  restitution 
de  la  dot  à  l'expiration  du  délai  légal  ou  conven- 
tionnel. —  Merlin,  Rép.,  v°  Dot,  §  11,  n.  5;  Aubrv 
et  Rau,  t.  5,  p.  636,  §  540;  Guillouard,  t.  4,  n.  2127. 

6.  Le  délai  d'un  an  déterminé  par  notre  article 
doit  être  considéré  comme  un  délai  de  grâce  ac- 
cordé par  le  juge  plutôt  que  comme  un  terme  de 
droit  fixé  par  la  convention  ;  d'où  il  suit  que  le 
mari  ou  ses  héritiers  sont  déchus  dans  tous  les  eus 
énumérés  par  l'art.  1188,  suprà,  et  par  l'art.  124,  (J. 
proc.  civ.,  et  que  les  juges  ne  peuvent  accorder  un 
nouveau  délai.  —  Bellot  des  Minières,  t.  4,  p.  241  : 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1912  ;  Aubry  et  Rau  ,  toc. 
cit.;  Guillouard,  t.  4,  n.  2126. 

7.  Les  dettes  commerciales  de  la  femme  dotale, 
payées  par  le  mari  en  vertu  de  jugements  rendus 
contre  celle-ci  et  où  il  n'était  question  ni  de  délit, 
ni  de  quasi-délit,  ne  peuvent  être  admises  en  com- 
pensation de  la  dot  dont  il  doit  la  restitution.  — 
Pau,  13  juin  1866  [S.  67.  2.  il.  P.  67.  212]  —  V. 
suprà,  art.  1291,  n.  90.  —  Sur  la  quotité  des  sommes 
à  restituer,  lorsque  la  dot  a  été  payée  en  livres 
tournois  ou  en  assignats,  V.  Cass.,  1er  vent,  an  X 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  vo  Contr.  de  mai:,  n.  4104- 
4o]  :  16  mars  1812  [S.  et  P.  chr.]  ;  13  juill.  1826 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  414,  D.  Rép.,  V  cit., 
n.  4103]  —  Bordeaux,  23  pluv.  an  X  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  4104-1°]  —  Bourges,  23  mess, 
an  X  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  i->  cit.,  n.  4104-3»]  - 
Grenoble,  22  juill.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  26.  2. 
52] 

8.  Etant  donné  que  l'action  en  restitution  de  la 
dot  mobilière  et  autres  reprises  matrimoniales  n'est 
ouverte  qu'à  partir  de  l'expiration  de  l'année  du 
décès,  époque  de  l'exigibilité  de  ces  créances,  il  en 
résulte  que  ce  n'est  qu'à  partir  de  cette  même  épo- 
que que  court  la  prescription  de  l'action.  —  Aix. 
21  avr.  1836  [S.  36.  2.  463,  P.  chr.,  D.  r.  36.  2. 
160,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  4133]  —  Sic,  Guillouard, 
t.  4,  n.  2127  :  Marcadé,  sur  les  art.  1561  et  1565 
Troplong,  i.  4,  n.  3638. 
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Art.  1566.  Si  les  meubles  dont  la  propriété  reste  à  la  femme  ont  dépéri  par  l'usage 
'  t  sans  la  faute  du  mari,  il  ue  sera  tenu  de  rendre  que  ceux  qui  resteront,  et  dans  l'état  où 
ils  se  trouveront. 

Et  néanmoins  la  femme  pourra,  dans  tous  les  cas,  retirer  les  linges  et  bardes  à  son  usage 
actuel,  sauf  à  précompter  leur  valeur,  lorsque  ces  linges  et  bardes  auront  été  primitivement 
constitués  avec  estimation.  —  0.  civ.,  589,  1492,  1495  ;  C.  coinm.,  560. 


1.  Quand  les  objets  mobiliers  dont  la  propriété 
est  restée  à  la  femme  sont  représentés  en  nature, 
c'est  à  la  femme  à  prouver  qu'ils  ont  été  détériorés 
parla  faute  du  mari.  Que  s'ils  ne  sont  pas  représen- 
tés du  tout,  le  mari  doit  prouver  qu'ils  ont  péri  sans 
sa  faute.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1898.  —  Sur 
le  point  de  savoir  quels  meubles  restent  propres  à 
la  femme  dotale,  Y.  suprà,  art.  1549,  n.  1  et  s.  ;  art. 

1551,  n.  1  et  s.,  8  et  s. 

2.  Le  second  alinéa  de  notre  article  s'applique  dans 
tous  les  cas,  même  si  dans  le  contrat  de  mariage  il 
a  été  fait  estimation  du  trousseau  appartenant  à  la 
femme.  Par  suite,  la  femme  qui  s'est  constitué  ses 
bardes  avec  estimation  n'est  pas  obligée  de  faire 
compte  de  l'excédent  de  valeur  lorsque  celles  qu'elle 
possède  actuellement  sont  d'une  valeur  supérieure. 
—  Bellot  des  Minières,  t.  4,  p.  247  et  s.  ;  Toullier, 
t.  14,  n.  268;  Marcadé,  sur  l'art.  15(56,  n.  1;  Ro- 
dicre et  Pont,  t.  3,  n.  1899  et  1900  ;  Aubry  et  Bau, 
t.  5,  p.  631,  §  540;  (iuillouard,  t.  4,  n.  2161;  Hue, 
t.  9,  n.  494  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  426  ;  Lau- 
rent, t.  23,  n.  568.  —  Contra,  Duranton,  t.  15,  n. 
558.  —  V.  notre  Rèp.  gcn.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Dot, 
2°  part.,  cb.  6,  sect.  2,  §  1. 

3.  Au  contraire,  si  la  valeur  est  inférieure,  la 
femme  serait  autorisée  à  se  faire  payer  la  diffé- 
rence. —  Jugé  que  la  femme  qui  s'est  constitué  en 
dot  un  trousseau  mis  à  prix  dans  le  contrat  de  ma- 
riage a  droit,  lors  de  la  dissolution  du  mariage,  en 
retirant  les  hardes  et  linges  à  son  usage  actuel, 
d'exiger,  s'il  y  a  déficit  dans  la  valeur  de  l'estima- 
tion, que  ce  déficit  lui  soit  complété  par  l'héritier 
du  mari,  encore  bien  que  le  contrat  de  mariage 
portât  que  l'estimation  du  trousseau  n'en  faisait  pas 
vente,  et  qu'ainsi  la  femme  en  eût  conservé  la  pro- 
priété. Il  y  a  lieu  surtout  de  le  décider  ainsi,  lors- 
que le  mari  a  déclaré  se  charger  du  trousseau.  — 
Cass.,  1"  juill.  1835  [S.  35.  1.  820,  P.  chr.,  D. 
r.  35.  1.  384,  Rèp.,  v°  Conte,  de  mar.,  n.  4111]  — 
Sic,  Marcadé,  loc.  cit.;  Troplong.  t.  4,  n.  3645  ;  Ro- 
dicre et  Pont,  loc.  cit.  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ;  Guil- 
louard,  loc.  cit. 

4.  La  femme  retirant  son  trousseau  eu  en  pré- 
comptant la  valeur,  dans  le  cas  où  il  a  été  estime, 


ne  peut  réclamer  contre  les  héritiers  du  mari  que  le 
surplus  du  montant  de  l'estimation;  peu  imposte 
qu'elle  soit  légataire  du  mobilier  de  son  mari.  Le 
trousseau  retiré  par  la  femme  ne  fait  plus  partie  de 
la  succession  du  mari,  et  la  femme  ne  peut  le  ré- 
clamer en  sa  qualité  de  légataire,  tout  en  prélevant 
le  montant  de  l'estimation  comme  créancière  de  ses 
reprises.  —  Cass.,  14  mars  1877  [S.  78.  1.  5,  P. 
78.  5,  D.  r.  77.  1.  353]  —  Sic,  (iuillouard,  loc. 
cit. 

5.  Notre  article  constitue  pour  la  femme  une  dis- 
position de  faveur;  elle  peut  renoncer  à  son  béné- 
fice et.  réclamer,  non  pas  la  livraison  de  ses  linges 
et  bardes,  mais  le  paiement  du  prix  d'estimation  de 
son  trousseau.  —  Il  en  est  ainsi,  quoiqu'il  lui  ait 
été  délivré,  à  titre  de  provision,  pendant  l'instance 
en  séparation  de  corps,  quelques  effets  de  ce  trous- 
seau. Cette  délivrance  provisoire  oblige  seulement 
la  femme  à  restituer  les  effsts  qui  lui  ont  été  déli- 
vrés. —  Rouen,  25  mais  1846  [P.  47.  1.  552,  D.  p. 
47.  2.  27] 

6.  Quand  le  mariage  est  dissous  par  la  mort  de 
la  femme,  les  héritiers  de  celle-ci  ne  peuvent  pas  se 
prévaloir  de  la  disposition  du  deuxième  alinéa  de  notre 
article.  —Pau,  13  juill.  1886  [D.  p.  87.  2.  178]  — 
Sic,  Taulier,  t.  5,  p.  363;  Sériziat,  n.  262;  Rodière 
et  Pont,  t.  3,  n.  1902;  Guillouard,  t.  4,  n.  2162; 
Hue,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  429; 
Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  238  bis. 

7.  Mais,  au  contraire,  la  femme  peut  prélever 
ses  linges  et  hardes  dans  le  cas  de  séparation  de 
biens,  comme  au  cas  île  séparation  de  corps  ou  de 
divorce.  —  Sériziat,  n.  261  ;  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  1900.  —  Contra,  Duranton,  t.  15,  n.  558. 

8.  Du  reste,  on  ne  peut  entendre  par  linges  et 
hardes  que  le  linge  de  corps  et  les  vêtements.  La 
femme  n'y  saurait  comprendre  ni  le  linge  de  table 
ou  de  ménage,  ni  les  draps  de  lit,  ni,  a  plus  forte 
raison,  les  bijoux  acquis  depuis  le  mariage.  — 
Toullier,  t.  14,  n.  268;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n. 
1901  ;  Odier,  t.  3,  n.  1383;  Troplong,  t.  4,  n.  3646; 
(iuillouard,  t.  4,  n.  2163.  —  V.  suprà,  art.  1096, 
n.  26;  art.  1492,  n.  5  et  6. 


Art.  1567.  Si  la  dot  comprend  des  obligations  ou  constitutions  de  rentes  qui  ont  péri, 
ou  souffert  des  retranchemens  qu'on  ne  puisse  imputer  à  la  négligence  du  mari,  il  n'en 
sera  point  tenu,  et  il  en  sera  quitte  en  restituant  les  contrats.  —  0.  civ.,  588,  15U2,  1911 
ot  suiv. 


1.  L'obligation  on  la  rente  constituée  peuvent 
souffrir  des  retranchements  par  la  faillite  ou  la  dé- 
confiture du  débiteur  ;  elles  peuvent  périr  entière- 
ment par  son  insolvabilité  ou  par  la  prescription. 


Dans  tous  ces  cas,  pourvu  d'ailleurs  qu'il  ne  soit  pas 
devenu  titulaire  de  l'obligation  ou  de  la  rente,  le  mari 
n'est  tenu  de  la  détérioration  ou  de  la  perte  qu'au- 
tant qu'on  peut  l'imputer  a  sa   négligence,  et  c'est 
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aux  tribunaux  à  juger  ce  poiut  de  fait.  —  Benoît, 
t.  2,  n.  151  ;  Duranton,  t.  15,  n.  559  ;  Rodière  et  Pont, 
t.  3,  n.  1903;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  631,  §  540: 
Guillouard,  t.  4.  n.  2146;  Hue.  t.  9,  n.  495;  Baudry- 
Lacantinei'ie,  t.  3,  n.  424;  Colmet  de  Santerre,  t.  6, 
n.  231*  bis-l;  Laurent,!.  23,  n.  569.  —  Y.  euprà,  art. 
1551.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.  fr., 
v»  Dut,  2e  part.,  ch.  G,  sect.  2,  §  1. 

2.  Spécialement,  le  mari  n'est  pas.  sauf  le  cas  de 
faute ,  responsable  de  la  perte  des  créances  dotales 
de  la  femme  non  recouvrées  durant  le  mariage,  et 
dont,  à  raison  de  l'éloignement  des  débiteurs,  habi- 
tant les  colonies,  le  recouvrement  avait  été  confié, 
dés  avant  le  mariage,  à  un  mandataire  spécial.  — 
Peu  importe  que,  pendant  le  mariage,  il  y  ait  eu  lieu 
de  remplacer  le   mandataire  qui  avait  déposé  ses 


pouvoirs  et  que  le  mari  en  ait  choisi  un  nouveau  : 
le  mari  qui  n'a  reçu  qu'une  créance  à  recouvrer,  et 
auquel  il  n'y  a  aucune  faute  à  imputer,  ne  peut  être 
responsable  de  l'insolvabilité  survenue  de  ce  man- 
dataire, ni .  par  conséquent,  être  tenu  de  restituer  a 
sa  femme  ou  à  ses  représentants.  le  montant  d'une 
créance  qu'il  n'a  jamais  touchée.  —  C'ass.,  4  déc. 
1855  [S.  56.  1.  342,  P.  57.  41,  D.  i:  57.  1.  105] 

3.  Le  mari  n'est  pas  tenu  d'une  détérioration  qu'il 
n'aurai!  pu  prévoir,  par  exemple,  d'une  baisse  sur- 
venue par  l'effet  des  événements  sur  les  fonds  pu- 
blics. —  Troplong,  t.  4,  n.  3649:  lîodièiv  et  Pont,  t. 
3,  n.  1902.  —  Y.  pour  le  cas  où  le  mari  a  revu  paie- 
ment en  assignats  d'une  créance  dotale,  Cass.,  20 
janv.  1807  [S.  et  P.  du,.  D.  a.  10.  362,  D.  Rép.,  v° 
Contr.  de  mar.,  n.  41U4-4 "] 


Art.  1568.  Si  un  usufruit  a  été  constitué  en  dot,  le  mari  ou  ses  héritiers  ne  sont 
obligés,  à  la  dissolution  du  mariage,  que  de  restituer  le  droit  d'usufruit,  et  non  les  fruits 
échus  durant  le  mariage.  —  C.  civ.,  588,  15b'2. 


1.  Notre  article  ne  s'applique  pas  seulement  au 
cas  de  constitution  en  dot  d'un  usufruit  ;  il  doit  être 
étendu  à  tous  les  cas  où  la  dot  comprend  des  droits 
i  emporaires  comme  ceux  de  rente  viagère,  de  droits 
intellectuels,  de  bail,  etc.  :  dans  ces  différentes  hy- 
pothèses, le  mari  ne  doit  restituer  a  la  femme  ces 
divers  droits  que  dans  l'état  où  ils  se  trouvent  par 
suite  de  la  marche  du  temps.  —  Guillouard,  t.  4,  n. 
2147  ;  Tessier,  t.  2,  p.  279  ;  Troplong,  t.  4,  n.'  3654  : 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1904;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 


p.  632,  §  54o  ;  Hue.  t.  9,  n.  495  et  196  :  I  >dier,  t.  3, 
n.  1394.  —  Y.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v" 
Dot,  2'  part.,  ch.  6,  sect.  2,  §  1. 

2.  Mais  tout  naturellement  le  mari  devrait  res- 
tituer la  totalité  des  fruits  ou  des  arrérages  si  la  dot 
avait  pour  objet,  non  pas  un  droit  d'usufruit  ou  de 
rente  viagère,  mais  les  fruits  à  recueillir  ou  les  ar- 
rérages à  recevoir,  constitués  principaliter  comme 
capital.  —  Rodière  et  Pont,  lue.  cit.;  Troplong.  t.  4, 
n.  3652  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1568,  n.  1. 


Art.  1569.  Si  le  mariage  a  duré  dix  ans  depuis  l'échéance  des  termes  pris  pour  le 
paiement  de  la  dot,  la  femme  ou  ses  héritiers  pourront  la  répéter  contre  le  mari  après  la 
dissolution  du  mariage,  sans  être  tenus  de  prouver  qu'il  l'a  reçue,  à  moins  qu'il  ne  justifiât 
de  diligences  inutilement  par  lui  faites  pour  s'en   procurer  le  paiement.  —  C.  civ..  1502. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


Ancien  droit,  1  et  s. 
Appréciation  souveraine,  S. 
Condition,  4. 

Constituant,  9  et  s.,  14  et  s. 
Contrat  de  mariatre.  7. 
Créanciers  Se  la  femme,  21. 
Créanciers  du  mari,  19,  92. 
Décès  du  constituant,  17  et  18. 
Décès  du  mari.  23. 
Déconfiture,  9. 
Diligences  du  mari,  8. 
Droit  romain,  2, 
Echange,  5. 

Faillite  du  constituant,  9. 
Faillite  du  mari,  12. 
Femme,  15  et  s. 
Héritier.  14, 17. 

Insolvabilité  du  constituant,  9 
et  s. 


Tnv.-ntaire,  7. 
Liquidation,  6. 
Mari.  6.  19,  25. 
Obligation  conjointe,  6. 
Ordre,  19. 
Paraphernaux,  15. 
Partage,  18. 

ion  trentenaire,  il  et 

s. 
Présomption,  l  et  s..  25. 
Preuve  contraire,  7. 
Preuve  testimoniale,  25. 
Responsabilité  du  mari,  9  et  s.. 

24. 
Restitution  de  la  dot,  2. 
Séparation  de  biens,  13. 
Succession,  7. 
Terme,  4. 


1.  Dans  notre  ancien  droit,  au  moins  dans  cer- 
taines provinces,  il  y  avait,  comme  sous  le  Code 
civil,  présomption  du  paiement  de  la  dot,  après  le 
laps  de  dix  ans  écoulé  depuis  l'échéance  des  termes 
pris  pour  le  paiement  ;  et  en  vertu  de  cette  présomp- 


tion, le  mari  était  tenu  de  restituer  le  montant  de 
la  dot,  sans  qu'il  fût  besoin  de  justifier  qu'il  l'eût 
reçue.  —  Xîcues,  2  mars  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.. 
v  Contr.  de  mar.,  n.  4162-2°]  —  V.  Guillouard, 
t.  4,  n.  2132.  —  V.  aussi  notre  Rép.  t/cht.  alph.  du 
dr.fr.,  v°  Dut,  2"  part.,  ch.  6.  sect.  1,  §  2. 

2.  Juge  cependant  que  la  présomption  du  paie- 
ment de  la  dot  établie  contre  le  mari  par  l'art.  1569 
n'est  pas  applicable  aux  contrats  de  mariage  passés 
en  pays  de  droit  écrit  (en  Corse)  avant  la  promul- 
gation du  Code  civil  :  sous  l'empire  du  droit  romain, 
la  femme  ou  ses  héritiers  ne  pouvaient  répéter  la  dot 
contre  le  mari  qu'en  prouvant  qu'il  l'avait  réelle- 
ment reçue.  —  Bastia,  30  août  1854  [S.  54.  2.  481. 
P.  55.  1.  313] 

3.  ...  Mais  que  l'art.  1569  s'applique  au  cas  où  le 
contrat  de  mariage  a  été  passé  avant  la  promulga- 
tion du  Code,  si  le  mariage  n'a  été  célébré  que  sous 
son  empire.  —  Bastia,  4  mai  1836  [S.  37.  2.  73,  P. 
chr.,  D.  p.  36.  2.  158,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  4164] 

4.  Si  la  dot  a  été  constituée  sous  une  condition, 
les  dix  ans  ne  courent  qu'à  partir  de  l'accomplisse- 
ment de  la  condition.  Et  si  la  dot  a  été  stipulée 
payable  en  plusieurs  termes,  et  que  quelques-uns 
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des  termes  seulement  soient  échus  depuis  plus  de  dix 
ans.  la  présomption  de  négligence  pèse  sur  le  mari 
a  l'égard  de  ces  termes.  —  Bellot  des  Minières,  t. 
4,  p.  259;  Tessier,  t.  1,  p. 160;  Marcadé,  sur  l'art. 
1569,  n.  1  ;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1928  ;  Aubrv 
et  Rau,  t.  5,  p.  625,  §  540  ;  Guillouard,  t.  4.  n.  2135  ; 
Laurent,  t.  23,  n.  563.  —  Contra,  Toullier,  t.  14.  n. 
326. 

5.  La  dot  est  réputée  payée  dix  ans  après  l'échange 
d'immeubles  appartenant  au  père  de  la  femme,  et 
que  le  mari  avait  été  autorisé  à  vendre  pour  se  payer 
de  la  dot,  cet  échange  pouvant  être  considéré  comme 
l'échéance  du  terme  de  paiement.  —  Cass.,  29  août 
1838  [S.  38.  1.  769,  P.  38.  2.  242,  D.  p.  38.  1.  374, 
D.  Rép.,  r»  cit.,  n.  4166] 

6.  La  présomption  de  paiement  n'a  pas  lieu  lors- 
que le  paiement  de  la  dot  était,  d'après  le  contrat  de 
mariage,  subordonné  à  une  liquidation  qui  devait  en 
fixer  la  nature  et  le  quantum,  et  que  cette  dot  et  les 
intérêts  ont  été  engages  par  la  femme  elle-même 
conjointement  avec  le  raari  h  l'acquittement  d'une 
créance  commune.  —  Bourges,  28  juill.  1819  [S.  et 
P.chr.]  J  L 

7.  La  présomption  que  le  mari  a  reçu  la  dot  con- 
stituée à  son  épouse,  lorsqu'il  s'est  écoulé  dix  ans 
depuis  l'échéance  des  termes  fixés  pour  le  paiement 
de  cette  dot,  peut  être  détruite  par  la  preuve  con- 
traire résultant  des  énonciatione  mémos  du  contrat 
île  mariage.  —  Spécialement,  lorsqu'il  est  dit  au 
contrat  de  mariage  que  la  dot  de  la  future  se  com- 
pose d'une  certaine  somme,  valeur  de  la  succession 
mobilière  de  son  père  décédé,  et  que  l'inventaire  de 
cette  succession  constate  que  cette  valeur  est  réel- 
lement inférieure  il  la  somme  portée  au  contrat,  le 
mari  n'est  pas  présumé  avoir  reçu  l'excédent.  — 
Douai,  27  mai  1841  [S.  41.  2.  450,  P.  41.  2.  263,  D. 
i:  41.  2.  150,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  4180] 

8.  Du  reste,  le  mari  écarte  la  responsabilité  qui 
pèse  sur  lui,  lorsqu'il  justifie  de  diligences  inutilement 
faites  avant  les  dix  ans  pour  se  procurer  le  paiement 
île  la  dot  ,maislemotdcA7'>'»ccv  qu'emploie  cet  arti- 
cle n'implique  pas  nécessairement  l'idée  de  poursuites 
judiciaires  ;  il  peut  y  être  suppléé  par  deséquipollents, 
dont  l'appréciation  est  abandonnée  à  la  sagesse  des  tri- 
bunaux. —  Marcadé,  loc.  cit.;  Devilleneuve,  note 
sous  Agen,  15  déc.  1844  [S.  45.  2.  229]  ;  Tessier, 
t.  2,  p.  253:  Sériziat,  n.  286;  Rodière  et  Pont,  t.  .'!. 
n.  1926;  Troplong,  t.  4,  n.  3663;  Guillouard ,  t.  4, 
n.  2137;  Aubryet  Rau,  t.  5,  p.  626,  §  540  ;  Hue,  t.  9, 
n.  4'.i7  ;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  :!,  n.  4.",1  ;  Colmet 
de  Santerre,  t.  6,  n.  241  bis-u  ;  Laurent,  Inc.  cit. 
—  V.  Toullier,  t.  14,  n.  276;  Benoît,  t.  2,  n.  134. 

9.  Le  mari  n'est  pas  responsable  non  plus  si  la 
faillite  ou  la  déconfiture  du  débiteur  de  la  dot  est 
survenue  avant  les  dix  ans,  ou  s'il  est  prouvé  que  ce 
débiteur  était  insolvable  à  l'époque  où  la  dot  aurait 
pu  être  exigée.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1927  ; 
Troplong,  t.  4,  n.  3364;  Benoît,  toc.  cit.;  Aubry  et 
Rau,  loc.  <-it.;  Sériziat,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  4,  n. 
2138;  Bue,  loc.  cit. 

10.  Jugé,  en  conformité  dos  principes  qui  précè- 
dent, que  le  mari  n'est  pas  responsable  du  non-paie- 

niciil  de  la  dot   pr LB6  à  sa   femme,  par  cela   seul 

qu'il    n'aurai!    l'ait    aucunes   diligences   pendant  dix 

ans  pour  obtenir  ci-  paiement,  lorsqu'il  peut  prouver 

que  le  débiteur  de  la  dot  était  insolvable  a  l'époque 
de  son  exigibilité.  —  ffiom,  12  mars  1821  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  OtnUr.  <l<  mar.,  n.  4177]  —  Poi- 
tiers, 21  juin  1881  [D.  r.  82.  2.  224] 


11.  Jugé,  néanmoins,  que  le  mari  est  responsable 
de  la  dot  constituée  a  sa  femme ,  après  les  dix  ans 
qui  ont  suivi  l'échéance  des  termes ,  s'il  ne  justifie 
pas  de  diligences  inutilement  faites  pour  s'en  procu- 
rer le  paiement,...  alors  même  qu'il  prouverait  l'in- 
solvabilité du  constituant.  —  As;en  ,  15  déc.  1S44 
[S.  45.  2.  229,  P.  45.  2.  583,  D.'~p.  45.  2.  111,  D. 
Rép.,  loc.  cit.] 

12.  La  présomption  de  notre  article  devient  aussi 
inapplicable,  si,  avant  l'expiration  du  délai  de  dis  ans, 
le  mari  est  tombé  en  faillite  et  s'est  trouvé,  par 
suite,  dans  l'impossibilité  d'agir  en  paiement  de  la 
dot,  —Rouen,  9  mai  1840  [P.  41.  1.  506,  D.  r.  40. 
2.  211,  D.  Rép.,  c-  cit.,  n.  4179] 

13.  ...  Ou  encore  si  la  séparation  de  biens  a  été  pro- 
noncée entre  les  époux  avant  le  laps  de  dix  années 
écoulées  depuis  la  célébration  du  mariage  ou  l'é- 
chéance des  termes  convenus  pour  le  paiement  de 
la  dot.  —  Riom,  11  févr.  1815  [P.  chr..  D.  Rép.,  l 
cit.,  n.  4178]  —  Sic,  Tessier,  t.  2,  p.  159;  Rodière  et 
Pont,  t.  3,  n.  1927  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  625,  §  541 1. 

14.  L'art.  1569  parle  seulement  de  la  femme  et  de 
ses  héritiers  :1a  disposition  n'en  est  donc  pas  appli- 
cable aux  débiteurs  de  la  dot,  qui  ne  pourraient  se 
prévaloir  que  de  la  prescription  trentenaire.  —  Ool- 
mar,  19  niv.  an  X  [S.  chr.,  et  la  note  Devilleneuve, 
P.chr.,D.  a.  10.  364,  D.  Rép.,  v°  cit., n.  4169]  —Sic, 
Merlin,  Rép.,  v»  Dot,  §3,  n.  8;  Maleville,  sur  l'art. 
1569;  Toullier,  t.  14,  n.  277;  Delvincourt ,  t.  3,  p. 
347;  Bellot  des  Minières,  t.  4,  p.  255  ;  Benoît,  t.  1, 
n.  122  ;  Tessier,  t.  1,  p.  155  ;  Devilleneuve  et  Ca- 
rette,  note  sousColmar,  19  niv.  an  X  [S.  chr.]  ;  Ro- 
dière et  Pont.  t.  3,  n.  1923;  Guillouard,  t.  4,  n. 
2134;  Troplong,  t.  4.  n.  3665;  Marcadé,  sur  l'art. 
1569,  n.  1  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  626,  ^  ;,4n  ;  Col- 
met de  Santerre,  t.  6,  n.  241,  bis-Hl;  Odier,  t.  3,  n. 
1421. 

15.  Par  suite,  l'art.  1569  ne  peut  être  invoqué  par 
la  femme  lorsqu'elle  s'est  constitué  elle-même  m 
dot.  —  Bruxelles,  P'mars  1826 [Pagicr.  B.,26.  6*] 
—  Sii-,  Delvincourt,  t.  3.  p.  117;  Toullier,  loc.  cit.; 
Taulier,  t.  5,  p.  355;  Zachariae,  Massé  et  Vergi  , 
t.  4,  il  257,  §  673,  note  9;  Tessier,  t.  1,  p.  156; 
Bellot  des  Minières,  t,  4,  p.  257  ;  Odier,  t.  3,  n. 
1422;  Marcadé,  sur  l'art.  1569,  n.  2;  Troplong.  t. 
4,  u.  3658;  Guillouard,  t.  4.  n.  2133;  Laurent, 
t.  23,  n.  564  ;  lluc,  loc.  cit.;  Sériziat,  n.  285;  Bau- 
dry-Lacantinerie, t,  3,  n.  431  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  ô. 
p.  627,  S  540;  Colmet  de  Santerre,  t.'  6,  n.  241  W«- 
iv  ;  Labbé,  note  sous  Caen,  3  mars  1875  [S.  75.  2. 
201,  P.  75.  813]  ;  Sincholle,  Rev.  crit.,  1864,  t.  24. 
p.  134.  —  Contra,  Duranton,  t.  15,  n.  566.  —  V.  Ro- 
dière et  Pont,  t.  3,  n.  1924,  qui  distinguent  entre  le 
cas  ou  la  femme  avait,  lors  du  mariage,  pour  ac- 
quitter la  dot  promise,  des  biens  parapnemaux 
qu'elle  n'a  plus,  et  celui  où  il  reste  a  la  femme  des 
valeurs  paraphernales  égales  ou  supérieures  au  mon- 
tant de  la  «lot  promise.  Ils  n'admettent  l'avis  de  la 
majorité  dos  auteurs  (pic  dans  ce  dernier  cas.  —  Y. 
infrà  ,  art.  2253. 

16.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  la  présomption 
de  paiement  de  la  dot,  établie  contre  le  mari  par 
l'art.  1569,  lorsqu'il  B'esl  écoulé  dix  ans  depuis  son 
exigibilité,  peut  être  invoquée  par  la  femme  qui  e 
elle-même  constitue  sa  dot.  —  Caen,  3  mais  1875 
[s.  75.  2.  2iil.  P.  75.  813,  d  la  i.ote  Labbé] 

17.  Cotte  présomption  rosse  aussi  d'être  appli- 
cable lorsque  le  constituant  est  décédé  dans  les  dix 
ans  et  que  la  femme  s'est  trouvée  appelée  à  sa  suc- 
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cession  :  ce  décès,  en  un  tel  cas,  avant  éteint  l'ac- 
tion en  paiement  qu'avait  le  mari  cintre  le  débiteur. 
—  Riom,  20  juin  1857  [s.  58.  2.  47.  P.  58.  642, 
D.  p.  58.  2.  140]  —  Grenoble,  25  avr.  1861    [S. 

61.  2.  .-,1;',.  1'.  62.  450,  D.  p.  61.2.  149]  _  Sic, 
Taulier,  t.  5,  p.  356;  Àubry  et  Rau,  t.  5.  p.  625  et 
620.  ^  540;  Uuillmiard,  t. '4,  n.  2136:  Rodière  el 
Pont .  t.  3,  n.  1922  ;  Hue,  t.  9,  n.  497. 

18.  ...  Ce  décès,  en  un  tel  cas,  ayant  eu  pour 
effet  de  substituer  à  l'action  en  paiement  du  mari 
contre  le  constituant  l'action  en  partage  de  la  suc- 
cession. —  Nîmes,  14  août  1877  [S.  78.  2.  111,  P. 
78.  474]  —  Toulouse,  28  juin  1894  \3.La  Loi.  22 
déc] 

19.  Par  suite,  un  créancier  du  mari  en  concur- 
rence dans  un  ordre  ouvert  sur  le  mari  avec  la 
femme  produisant  pour  le  montant  de  la  dot,  est 
en  droit  d'exiger  de  la  femme  qu'elle  justifie  du 
paiement  de  la  dot  fait  au  mari.  —  Nîmes,  14  août 
1877,  précité. 

20.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  la  présomption 
de  l'art.  1569  est  applicable  même  au  cas  où  la 
femme  est  devenue  débitrice  de  la  dot.  —  Nîmes , 
23  mars  1866  [S.  66.  2.  315,  P.  66.  1145] 

21.  Cette  présomption  de  paiement  peut  être  in- 
voquée par  les  créanciers  de  la  femme.  —  Sic,  Guil- 
louard,  t.  4,  n.  2139;  Tessier,  t.  1,  p.  160;  Taulier, 
loc.  cit.;  Sériziat,  n.  282  ;  Piodière  et  Pont,  t.  3,  n. 
1923  («jui  font  toutefois  une  distinction)  ;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharia1,  t.  4,  p.  258,  §  673,  note  11; 
Hue,  loc.  cit.  —  Contra,  Roussilhe,  t.  2,  n.  533  ;  Bour-  ' 
jon,  t.  2,  sect.  2,  tit.  2,  u.  39  ;  Odier,  t.  3,  n.  1423. 

22.  La  présomption  de  paiement  de  la  dot,  établie 
contre  le  mari  par  notre  article  lorsque  le  mariage 
a  duré  dix  ans  depuis  l'échéance  des  termes  pris  poul- 


ie paiement,  est  opposable  aux  créanciers  du  mari 
lui-même.  —  Nîmes,  23  mars  1866,  précité.  —  Sic, 

Rodière  et  l'ont.  /./.-.  cit.;  Guillouanl,  t.  4,  n.  2139. 

■_'.!.  Notre  article  n'a  pas  pour  effet  de  rendre  le 
mari  nécessairement  débiteur  de  la  dot;  il  donne 
seulement  à  la  femme  la  faculté  d'exiger  la  res- 
titution, faculté  dont  elle  est  libre  de  ne  pas  user; 
dès  lors,  si,  à  la  dissolution  du  mariage  par  la  mort 
du  mari,  il  y  a  eu  règlement  entre  les  héritiers  de 
celui-ci  et  la  femme  survivante,  sans  qu'il  ait  été 
question  de  la  dot  et  sans  que  celle-ci  l'ait  réclamée, 
elle  ne  peut  plus  la  répéter  après  coup  qu'autant 
qu'elle  prouve  que  son  mari  l'avait  réellement 
reçue.  —  Poitiers,  24  avr.  1850  [P.  53.  2.  85,  D.  p. 
52.  2.  24S] 

24.  Si  notre  article  décide  que  le  mari  est  censé 
avoir  reçu  la  dot  par  cela  seul  qu'il  a  laissé  s'écou- 
ler un  délai  de  dix  ans  sans  poursuites,  il  n'a  pas 
pour  objet  de  faire  naître  la  responsabilité  du 
mari.  —  C'est  qu'en  effet  le  mari  qui  n'a  point  exigé 
aux  échéances  le  paiement  de  la  dot  de  sa  femme, 
en  est  responsable,  même  avant  l'expiration  des  dix 
années.  —  Aix,  4  août  1829  [P.  chr.,  D.  p.  29.  2. 
1*:;,  D.  Rép.,  v°  Conlr.  de  mar.,  n.  417. il0] 

2."'.  Pour  terminer,  observons  qu'en  admettant  que 
notre  article  qui  établit  une  présomption  de  paie- 
ment de  la  dot,  dix  ans  après  l'échéance  des  termes 
stipulés  pour  ce  paiement,  ne  soit  pas  applicable 
quand  il  s'agit  de  biens  dotaux  advenus  à  la  femme 
pendant  le  mariage,  celle-ci  peut  néanmoins  établir 
par  témoins,  ou  par  présomptions,  que  son  mari  a 
reçu  la  dot  dans  tous  les  cas  non  prévus  par  cet 
article.  —  Cass.,  2  mars  1886  [S.  89.  1.  319,  P. 
89.  1.  772,  D.  p.  87.  1.  75]  —  Sic,  Hue,  loc.  cit.  — 
Y .  supràj  art.  1564,  n.  24  et  s. 


Art.  1570.  Si  le  mariage  est  dissous  par  la  mort  de  la  femme,  l'intérêt  et  les  fruits 
de  la  dot  à  restituer  courent  de  plein  droit  au  profit  de  ses  héritiers  depuis  le  jour  de  la 
dissolution. 

Si  c'est  par  la  mort  du  mari,  la  femme  a  le  choix  d'exiger  les  intérêts  de  sa  dot  pen- 
dant  l'an  du  deuil,  ou  de  se  faire  fournir  des  alimens  pendant  ledit  tems  aux  dépens  de  la 
succession  du  mari  ;  mais,  dans  les  deux  cas,  l'habitation  durant  cette  année,  et  les  habits 
d''  deuil,  doivent  lui  être  fournis  sur  la  succession,  et  sans  imputation  sur  les  intérêts  à 
elle  dus.  —  C.  civ.,  1440.  14H5,  1481,  1548. 


INIiF.X    ALPHABETIQUE. 


Aliments,  18  et  s. 
Appréciation  souveraine,  23. 
Cassation,  23. 

Créanciers  île  la  femme,  1 1. 
Demande  en  justice,  3,  5. 
Deuil,  8  et  s. 
Divorce,  1. 
Domestiques,  s,  13. 
Dot  (paiement  de  la),  7. 
Enfants,  8, 13. 
Femme,  8.  13. 
Femme  mineure ,  2a. 
Frais  funéraires,  10. 
Habits  de  demi ,  s  ei  -. 
Habitation  (droit  d'1,  12. 
Héritiers  du  mari,  15  et  s. 
Indemnité,  9,  14  ci  >. 
Insaisissablllté,  il. 


Intérêts  de  la  dot,  1  et  ...  18 

et  s. 
Jugement,  2. 
Legs,  17,  24. 
Loyer,  15. 

Maison  commune,  17. 
Mariage    (dissolution    du),    1 

et  s. 
Option  (droit  d'),  ls  et  -. 
Prescription  quinquennale,  4. 
Privilège,  10. 
Répétition,  15. 
Reprises  dotales,  ■">. 
Reprises  paraphernales,  5. 
Séparation  île  biens,  2. 
Séparation  de  corps,  2. 
V'idnité  (droits  de),  <;  et  - 


1.  On  admet  généralement  que  les  intérêts  de  la 
dot  courent  de  plein  droit  du  jour  de  la  dissolution 
du  mariage,  quelle  qu'ait  été  la  cause  de  cette  dis- 
solution, alors  même  que  cette  dissolution  est  le 
résultat  d'un  divorce  prononcé  aux  torts  de  la  femme 
elle-même.  —  Guillouard,  t.  4,  n.  2154.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Dot,  2e  part.,  ch.  6, 
sect.  2,  §  2.  —  V.  sur  la  jurisprudence  de  l'ancien 
parlement  de  Grenoble,  relativement  au  cours  des 
intérêts  de  la  dot,  Cass.,  15  juill.  1833  [S.  33. 1.  596, 
P.  chr.,  D.  P.  33.  1.  289,  D.  Rép.,\a  Contr.  de  ,„,„■., 
n.  4191]  -  Grenoble,  27  août  1810  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  /■■■  cit..  n.  4190] 

2.  Mais  le  même  accord  n'existe  pas  pour  le  cas 
où  la  restitution  de  la  dot  a  sa  raison  d'être  dans 
un  jugement  de  séparation  de  corps  ou  de  biens  : 
on  estime  parfois  que  les  intérêts  ne  commencent  à 
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courir  que  du  jour  du  jugement  de  séparation,  soit 
de  corps,  soit  de  biens.  —  Troplong,  t.  4,  n.  3672  : 
Tessier,  t.  2,  p.  267. 

3.  D'autres  auteurs,  au  contraire,  pensent  que  les 
intérêts  courent  du  jour  de  la  demande  introduetive 
d'instance,  tout  au  moins  lorsqu'il  s'agit  d'une  ins- 
tance en  séparation  de  biens.  —  Rodière  et  Pont, 
t.  3,  n.  1935  et  2169  :  Aubry  et  Ran,  t.  5,  p.  632  et 
633,  §  540  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  242  bis-l  ; 
Vuébat,  p.  83  ;  Guillouard,  t.  4,  n.  2155  ;  Hue,  t.  9, 
n.  499.  _  V.  suprà,  art.  1445,  n.  33  et  s.  ;  art.  1563. 

4.  Du  reste,  les  intérêts  qui  courent  ainsi  de  plein 
droit  pour  les  reprises  dotales  de  la  femme  se  pres- 
crivent par  cinq  ans.  —  Bordeaux,  8  févr.  1828  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  93,  D.  Rép.,  v°  Prescript. 
civ.,  n.  1094] 

5.  Les  reprises  paraphernales  de  la  femme  ne 
droduisent  intérêt  que  du  jour  de  la  demande,  et 
non  de  plein  droit  du  jour  de  la  dissolution  du  ma- 
riage,  comme  les  reprises  dotales.  —  Toulouse,  9 
déc.  1833  [S.  34.  2.  347,  P.  chr.,  D.  P.  34.  2.  130, 
D.  Rép.,  V  Contr.  de  mai-.,  n.  4267]  —  Limoges, 
24  déc.  1834  [S.  35.  2.  103,  P.  chr.,  D.  p.  38.  2.  170, 
D.  Rép.,  loc.  rit.]  —  Sic,  Guillouard,  t.  4,  n.  2194. 

6.  Notre  article  règle,  dans  son  deuxième  alinéa, 
les  droits  ou  privilèges  de  viduité  dont  jouit  la  femme 
dotale  ;  on  a  soutenu,  d'une  manière  générale,  que, 
ces  droits  ou  privilèges  ne  peuvent  être  réclames 
dans  toute  leur  étendue  que  par  la  veuve  qui  avait 
une  dot  dont  son  mari  a  joui.  —  Merlin,  Rép.,  v° 
Viduité;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1949;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  440:  Hue,  loc.  cit.  —  Contra, 
Benoît,  t.  2,  n.  141  :  Beriziat,  n.  290;  Taulier,  t.  5, 
|i.  361,  p.  369.  —  V.  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr. 
Je..  v°  Dot,  2'  part.,  ch.  6,  sect.  2,  §  3.  —  Quant 
à  l'application  des  dispositions  du  second  alinéa  de 
notre  article  aux  mariages  célébrés  avant  la  promul- 
gation du  Code  civil,  mais  dissous  depuis  cette  épo- 
que, V.  Riom,  3  juin  1844  [P.  45.  1.  93] 

7.  On  en  a  conclu  spécialement  que  la  veuve  qui 
ne  justifie  pas  avoir  versé  à  son  mari  la  somme 
qu'elle  s'était  constituée  en  dot  n'a  pas  droit  à  l'an 
de  deuil  sur  les  biens  par  lui  laissés.  —  Toulouse, 
29  août  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  cit.,  n. 
4205] 

8.  Si  la  fortune  du  mari  le  permet,  on  doit  com- 
prendre parmi  les  frais  de  deuil,  non  seulement 
ceux  des  habits  nécessaires  à  la  femme  et  h  ses  en- 
fants, mais  encore  ceux  des  vêtements  destinés  aux 
domestiques.  —  Taulier,  t.  5,  p.  369:  Rodière  et 
Pont,  t.  3,  n.  1950;  Guillouard,  t.  4,  n.  2164.  —  V. 
suprà,  art.  1481,  n.  3.  —  V.  comme  interprétation 
de  l'ancien  droit,  Paris,  20  févr.  1815  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  10.  182] 

9.  La  veuve  peut  exiger  que  la  somme  nécessaire 
pour  solder  ces  frais  lui  en  soit  fournie  en  argent. 
—  Toullier,  t.  13,  n.  272  ;  Séri/.iat,  n.  299  :  Taulier. 
loc.  cit.;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1951;  Guillouard, 
Inc.  cit.;  Glandaz,  n.  329. 

10.  Le  montant  des  habits  de  deuil  participe  au 
privilège  dont  jouissent  les  frais  funéraires.  —  Ro- 
dière et  Pont,  t.  3,  n.  1950.  —  (outra,  Benoit,  t.  2, 
n.  146;  Séri/.iat,  n.  300.  —  V.  suprà,  art.  1481, 
n.  4;  infrà,  art.  2101. 

11.  La  somme  accordée  à  la  femme  veuve,  pour 
habits  de  deuil,  est  insaisissable  par  les  créanciers 
de  la  femme,  en  ce  qu'elle  est  accordée  à  la  veuve 
pour  honorer  la  mémoire  du  mari.  —  On  ne  peut 
détourner  cette  somme  de  la  destination  indiquée 


par  la  loi.  —Toulouse,  20  juill.  1822  [S.  et  P.  chr. 
D.  a.  10.  355,  D.  Rép.,  v°  Contr.  de  mat:,  n.  4222] 
—  Sic,  Guillouard,  t.  4,  n.  2164. 

12.  Les  privilèges  de  viduité  comprennent  aussi 
le  droit  d'habitation.  L'habitation  doit  être  fournie 
a  la  veuve  pour  l'année  de  deuil  et  non  pas  seule- 
ment pour  les  dix  mois  pendant  lesquels  il  ne  lui 
est  pas  permis  de  contracter  un  nouveau  mariage  : 
sous  ce  rapport,  la  situation  de  la  femme  dotale  est 
plus  avantageuse  que  celle  de  la  femme  commune, 
puisque  celle-ci  n'a  droit  à  l'habitation  que  pendant 
les  trois  mois  et  quarante  jours  qui  lui  sont  accordés 
pour  faire  inventaire  et  délibérer.  —  Troplontr.  t. 
4,  n.  3670;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1952;  Guil- 
louard, t.  4,  n.  2165.  —  Y.  suprà,  art.  1465,  n.  1 
et  s. 

13.  Le  droit  d'habitation  comprend  tout  ce  qui 
est  nécessaire  à  la  veuve  pour  son  logement ,  celui 
de  sa  famille  et  de  ses  domestiques.  11  doit  être 
conforme  a  son  rang.  —  Benoît,  t.  2,  n.  143;  Ro- 
dière et  Pont,  loc.  cit.;  Troplong,  t.  4,  n.  3671.  — 
V.  suprà,  art.  1465,  n.  5  et  8. 

14.  La  disposition  de  l'art.  1570,  relative  au  ré- 
gime dotal,  est  plus  impérative  que  ne  l'est,  d'après 
certains  interprètes,  celle  de  l'art.  14il5.  suprà,  pour 
le  régime  de  la  communauté.  Tout  le  monde  admet, 
en  effet,  que  si  les  époux  sont  mariés  sous  le  ré- 
gime dotal,  la  femme  a  toujours  le  droit  d'exiger 
une  indemnité  pour  logement,  même  dans  le  cas 
où  le  mari  défunt  n'a  point  laissé  de  maison  où  la 
veuve  puisse  prendre  son  habitation  en  nature.  — 
Proudhon,  t.  5,  n.  2800:  Benoît,  t.  2,  n.  145  :  Bel- 
lot  des  Minières,  t.  4,  p.  267.  —  V.  suprà,  art.  1465, 
n.  7. 

15.  La  faculté  conférée  à  la  veuve  dotale,  par 
l'art.  1570.  de  demeurer  au  domicile  conjugal,  pen- 
dant l'an  de  deuil,  ne  saurait  lui  permettre  de  ré- 
péter un  loyer  contre  les  héritiers  du  mari  qu'au- 
tant qu'elle  attrait  été  mise  dans  le  cas  d'en  faire 
effectivement  la  dépense,  parce  que  ceux-ci  n'au- 
raient pas  voulu  lui  fournir  en  nature  le  logement 
auquel  elle  avait  droit.  —  Cass.,  8  janv.  1890  [S. 
92.  1.  380,  P.  92. 1.  380,  D.  p.  91.  1.225] 

16.  En  conséquence,  l'obligation  des  héritiers 
prend  tin,  lorsque  la  veuve  continue  à  rester  dans 
l'habitation  où  était  tixé  ce  domicile,  parce  qu'elle 
en  est  propriétaire  à  un  titre  quelconque.  —  Cass.. 
8  janv.  1890,  précité.  —  Paris,  5  mai  1887  [D.  v. 
89.  2.47]  —  V.  Duranton,  t.  14,  n.  468;  Troplong, 
t.  3,  n.  1599:  Odier,  t.  1,  n.  484;  Rodière  et  Pont, 
t.  2,  n.  lo:il  :  t.  3.  n.  1952. 

17.  Spécialement, la  veuve  à  qui  son  mari  a  légué 
la  maison  qu'ils  habitaient  ensemble  n'est  point 
fondée  à  réclamer  des  héritiers  du  mari  une  autre 
habitation,  ou  à  exiger  d'eux  une  indemnité  en  ar- 
gent. —  Aix,  2  mai  1839  [S.  39.  2.  528,  P.  39.  1. 
640,  D.  P.  39.  2.  220,  D.  Rép.,  V°  Contr.  de  mue., 
n.  4213]  —  Sic,  Tessier,  t.  2,  p.  264;  Aubry  et 
Pau,  t.  5,  p:  633,  §  540;  Guillouard,  t.  4.  n.  2165  : 
Hue,  t.  9,  n.  499. 

18.  Les  privilèges  de  viduité  comprennent  en  der- 
nier lieu  les  aliments  pour  la  veuve  pendant  l'an  de 
deuil.  Mais,  à  la  différence  des  habits  et  de  l'habi- 
tation, les  aliments  ne  se  cumulent  pas  avec  les  in- 
térêts ou  les  fruits.  La  femme  a  seulement  l'option 
entre  les  aliments  et  la  restitution  des  intérêts  ou 
des  fruits. 

19.  La  veuve  peut  opter  pour  des  aliments,  alors 
même  que  la  dot  consiste  exclusivement  en  objets  dont 
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elle  a  conservé  la  propriété  et  qui  par  consé  | 
doivent,  en  principe.  mmédiate- 

ment.  —  Rodière  et  Pont.  t.  3.  n.  1053  :  Sériziat,  n. 
295.  —  Contra,  Bellot  des  Minier.  266; 

Duranton,  t.  15.  n.  572. 

20.  La  veuve  mineure  a  capacité  pour  opter  entre 
les  aliment»  et  les  intérêts  ou  fruits  de  la  dot.  — 
Rodière  et  Pont,  t.  3.  n.  1950. 

21.  L'opti  n  une  f  ia  faite  est  irrévocable.  — 
S-riziat.  n.  291;  Rodière  et  Ponr,  r.  3.  n.  1957; 
tiuillouard.  t.  -1,  n.  2166. 

22.  La  veuve  qui  a  été  saisie  dès  l'instant  du  d 

de  son  mari  de  la  jouissance  de  tous  ses  biens  im- 
mobiliers, n'est  point  fondée  à  réclamer  des  aliments 
durant  l'année  de  deuil.  —  Riom,  24  juill.  1822  [P. 
.  D.  Rép.,  r>  ,-it..  n.  4204-1»] 
23  Lesaliments  dus  pendant  l'an  de  deuil  à  la  veuve 
qui  fait  l'option  autorisée  par  notre  article  devant 
être  arbitrés  suivant  ta  fortune  et  le  rang  des  par- 
ties, la  décision  des  juges  qui  rixe  la  somme  repré- 


sentative de  ces  aliments  ne  saurait  donner  ouver- 
ture h  cassation,  sous  le  prétexte  que  cette  fixation 
vasérée.  —  Casa.,  lr  jnill.  1835  [S.  35.  1.  820, 
P.  clr..  D.  p.  35.  1.  3*4,  D.  Rép.,  v°dt.,  n.  4208] 
—  V.  suprà,  art.  1465,  n.  8. 

24.  Jugé  que  la  veuve  a  le  droit  d'exiger  des 
aliments  pendant  l'an  de  deuil  snr  la  succession  de 
son  mari,  quelle  que  n  de  fortune  et 
alors  mèrii  rrait  fait  un  legB.  — 
Aix.  2  mai  1839.  précité. 

25.  La  femme  dotale  qui,  après  le  décès  de  son 
mari,  s'est  fait  fournir  des  aliments  sur  la  succession 
de  ce  dernier,  même  après  l'an  de  deuil,  perd  le 
droit  d'exiger  les  intérêts  de  sa  dot  :  la  règle  établie 

sujet  par  l'art.   1570,   pour  l'an  de  deuil,  est 

!  dément,    et  à  plus  forte  raison,  au 

temps  qui  suit  cette  première  année  du  veuvage.  — 

Bastia,  26  déc.  1855  [S.  56.  2.  13.  P.  56.  1.  442.  D. 

p.  56.  2.  149]  — Sic,  Guillouard,  loe. eit. 


Art.  1571.  A  la  dissolution  du  mariage.  les  fruits  des  immeubles  dotaux  se  partaient 
entre  le  mari  et  la  femme  ou  leur-  héritiers,  à  proportion  du  tems  qu'il  a  duré,  pendant 
la  dernière  année. 

L'année  commence  à  partir  du  jour  où  le  mariage  a  été  célébré.  —  C.  civ.,  585  et  586. 


1.  Par  dérogation  à  la  règle  générale  que  les  art. 
585  et  586,  suprà,  posent  pour  le  cas  d'usufruit,  les 
fruits  de  la  dernière  année  de  mariage  sont  acquis 
aux  époux  maries  sous  le  régime  dotal .  jour  par 

l'ien  qu'il  s'agisse  de  fruits  industriels  et  non 
de  fruits  civils.  —  Benoît,  t.  2,  n.  195;  Marcadé, 
sur  l'art.  1571.  n.  1  :  Troplong.  t.  4.  n.  3673;  Ro- 
dière et  Pont,  t.  3.  n.  1937  ;  Guillouard.  t.  4,  n.  21 
—  V.  '.  1549,  n.  88  et  s.  —  Y.  aussi  n 

Rép.  gin.  ..  v"  Dot,  2"  part.,  ch.  6, 

sect.  2.  §  2. 

2.  ...  Et  cela,  d'après  de  vieux  auteurs,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  de  distinguer  entre  les  fruits  perçus  du- 
rant le  mariage  et  ceux  restant  à  percevoir.  —  Du- 
perrier.  Max.  de  droit, de  la  Dot,  t.  1,  p.  511:  Des- 
peisse.-.  t.  1.  p.  444  ;  1  t.  1,  n.  341.  — 

trà,  Seriziat.n.  302:  Taulier,  t.  5.  p.  372;  Benoît, 
-.  '_'.  :..  192  '-'  -..  205  et  s.;  Proudhon,  t.  2,  n.  911  : 
t.  5,  n.  2702  et  s.:  Marcadé.  loe.  eit;  Rodière  et 
Pont,  t.  3.  n.  1937  et  1938 ;  Troplong , t  4,  n.3673: 
Anbrvet  Rau,  t.  5,  p.  633.  §  54  'tard,  loe. 

;  Hue.  t.  9,  n.  S 

3.  S'il  s'agit  de  fruits  qui  se  perçoivent  après  une 
période  de  temps  plus  longue  qu'une  année,  on  décide 
généralement  que  les  années  restant  à  échoir  doivent 
être  réunies  a  celles  des  années  de  la  même  période 
qui  ont  couru  tant  qu'a  dure  la  jouissance  du  mari 
sur  les  biens  dotaux,  et  le  partage  des  fruits  entre 
le  mari  et  la  femme  eut  leurs  héritiers  doit  être  fait 
dans  la  proportion  du  temps  où  a  duré  chacune  de 
ces  jouissances.  —  Proudhon.  t.  5,  n.  2735  et  s.; 
Delvineourt,  t.  3,  p.  119  ;  Bellot  des  Minières,  t.  4, 
p.  373  :  Duranton.  t.  15,  n.  458;  Tonllier,  t.  14.  n. 
314:  Tessier.  t.  2.  p.  17'-  -  'dier, 
t.  3.  n.  14o7  :  Marcadé.  sur  l'art.  1571,  n.  2  :  Guil- 
louard. t.  4.  n.  2158  :  Rodière  et  Pont.  t.  3.  n.  1940  : 

y  et  Rau.  t.  5.  p.  634  et  635.  §  540  :  L'ohnet 

Santerre,  r.  6,  n.  243  Ws-iu;  Laurent,  t.  23,  n. 

574:  Hue,    fa  .  .     .  iry-Laeantinerie,  t.  3,  n. 


439.  —  Contra,  Troplong,  t.  4,  n.  3675.  —  Pour  le 

cas  où  il  s'agit  d'immeubles  produisant  plusieurs  ré- 
coltes dans  la  même  année ,  V.  Colmet  de  Santerre , 
t.  6.  n.  243  big-iv. 

4.  Bien  que  notre  texte  ne  s'occupe  expressément 
que  des  fruits  des  immeubles  dotaux,  on  est  d'ac- 
cord  pour  en  étendre  la  solution  aux  produits  pério- 
diques des  biens  mobiliers  dotaux  dont  la  femme 
a  conservé  la  propriété,  comme  par  exemple  au  croît 

inimaux  ,    aux  dividendes  ou  répartitions  atta- 
aux  actions  de  finance  ou  d'industrie.  —  Tau- 
lier, t.  5, p.  371;  Rodière  et  Pont.  t.   3,  n.  1946: 
idhon,  t.  5,  n.  2702  et  s.:  Benoît,  loe.  cit.;  Au- 
I  ry  e;  Ban,  t.  5.  p.  633,  §  540:  Guillouard,  t.  4,  n. 

.  eit.;  Baudry-Lacantinerie,  loe. 
Colmet  de  Santerre,  t.  6.  n.  243  bis-n. 

5.  Notre  article  s'applique  toutes  les  fois  où  il  y 
a  lieu  à  restitution  de  la  dot,  alors  même  qu'il  n'y 
a  pas  dissolution  du  mariage,  il  suffit  «qu'il  y  ait 
simplement  séparation  soit  de  corps,  soit  de  biens. 
—  Proudhon.  Usafr.,  t.  5.  n.  2696  :  Troplong.  t.  4, 
n.  3678:  Aulry  et  Rau,  t.  5,  p.  633  et  634,  §  40; 
Guillouard,  t.  4.  n.  2157;  Baudry-Lacantinerie,  loe. 
eit. 

6.  Lorsque  la  dot  a  et-  payée  au  mari  avant  le 
mariage,  les  fruits  qu'il  en  a  perçus  jusqu'à   cette 

'ie  se  capitalisent,  et  doivent,  à  la  dissolution 
du  mariage,  être  rendus  par  le  mari  avec  le  reste 
de  la  dot.  —  Tonllier,  t.  14,  n.  163. 

7.  Dans  le  partage  qui  doit  se  faire,  à  la  dis- 
solution du  mariage,  des  fruits  provenant  des  im- 
meubles dotaux  pendant  la  dernière  année,  si  le  mari 
a  lui-même  cultivé  les  fonds,  il  est  ou  ses  héritiers 
sont  en  droit  de  prélever,  avant  tout  partage ,  les 
frais  de  culture  et  de  semences.  —  Serres,  TnsL,  p. 
127:  Despeisses,  De  la  dot,  sect.  3.  n.  18  et  24: 
Proudhon,  t.  5,  n.  2698;  Rodière  et  Pont,  t.  3.  n. 
1941;  Benoit,  t.  2.  p.  275  ;. Duranton.  t.  15,  n.  449: 
Tessier.  t.  2.  p.  172:  Aubry  -t   Rau,  t.   5.  p.   635. 
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§  540;  Colmet  de  Santerre ,  t.  6,  n.  243  bis-vil; 
Guillouard,  t.  4,  n.  2159;  Troplong,  t.  4.  n.  3677; 
Odier,  t.  a.  n.  1408.  —  Contra,  Sériziat,  n.  306; 
Taulier,  t.  5,  p.  375.  —  V.  suprà,  art.  548. 

8.  La  femme,  à  la  dissolution  du  mariage,  ne  peut 
être  tenue  d'exécuter  les  baux  passés  par  son  mari 
de  ses  biens  dotaux,  lorsque  le  prix  de  ces  baux  est 
soumis  à  des  éventualités  telles,  que  la  femme  pour- 
rait se  trouver  privée  tout  à  la  fois  des  fruits  de 
ses  biens  et  du  prix  de  la  location.  —  Ainsi,  la  femme 
devenue  veuve  est  fondée  à  demander  la  résiliation 


du  bail  de  ses  immeubles  dotaux,  affermés  par  le 
mari  moyennant  une  action  dans  une  société  com- 
merciale. —  Bordeaux,  2  févr.  1832  [S.  32.  2.  421, 
P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  94,  D.  Rép.,  v  cit.,  n.  1378]  — 
V.  aussi  Angers,  16  août  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
10.  246,  D.  Rép.,  v  cit.,  n.  1375] 

9.  Jugé,  cependant,  que  la  femme  ne  peu!  l'aire 
annuler  les  baux  qui  ne  sont  pas  frauduleux.  — 
Hennés,  2  janv.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  246, 
D.  Réf.,  r"  cit.,    n.   1381] 


Art.  1572.  La  femme  et  ses  héritiers  n'ont  point  de  privilège  pour  la  répétition  de 
la  dot  sur  les  créanciers  antérieurs  à  elle  en  hypothèque.  —  G.  civ.,  ï»54,  958,  963,  1054, 
2121,  2135  et  suiv. 


1.  D'après  le  Code  civil,  à  la  différence  du  droit 
romain  (L.  Assiduis,  12  C.  Qui  potior.  in  pigne,  8, 
18)  la  femme  n'a  point  de  privilège  pour  la  répéti- 
tion de  la  dot  sur  les  créanciers  antérieurs  à  elle 
en  hypothèque.  La  loi  n'accorde  à  la  femme,  pour 
raison  de  sa  dot  et  de  ses  conventions  matrimo- 
niales, une  hypothèque  légale  qu'il  compter  du  jour 
du  mariage,  ou  même,  suivant  les  cas,  d'une  date 
postérieure  au  jour  du  mariage.  — Guillouard,  t.  4, 
n.  2142.  —  V.  infrù,  art.  2135.  —  V.  aussi  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  f'r.,  v»  D»t,  2e  part.,  ch.  6, 
sen.  1,  §  4. 

2.  La  loi  Assiduis  était  jadis  applicable  dans 
certaines  provinces  de  l'ancienne  France.  —  Jugé, 
;'i  cet  égard,  que  la  femme  mariée  en  pays  de  droit 
écrit  a  conservé,  même  après  la  promulgation  du 
Code  civil,  indépendamment  de  l'hypothèque  légale, 
le  droit  que  lui  assurait  l'ancienne  jurisprudence  des 
pays  de  droit  écrit,  de  se  faire  départir,  à.  titre 
d'insistance  ou  de  nantissement,  une  partie  des 
biens  de  son  mari,  égale  aux  sommes  qui  lui  étaient 
dues  pour  ses  reprises  matrimoniales.  —  Toulouse, 
27  mai  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Contrat  de 
mariage ,  n.  4239]  —  V.  comme  interprétation  de 
l'ancien  droit,  Cass.,  23  fruct.  an  VI  [S.  et  P.  chr.]; 
1 9  pi  air.  an  VII  [S.  et  f.  chr.,  D.  a.  10.  293,  D.  Rép., 


/■'  cit.,  n.  4239]  :  23  mars  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
10.  239,  D.  Rép.,  foc.  dt.] I;  29  août  1820  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  9.  164]  ;  3  juill.  1854  [S.  54.  1.  485, 
P.  56.  1.  446,  D.  p.  54.  1.  378]  —  \imes,  30  frim. 
an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  359,  D.  Rép.,  V 
cit.,  n.  4237]  ;  29  déc.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
10.  364,  D.  Rép.,  c  cit.,  n.  4234-3°]  —  Bordeaux, 
16  févr.  1807  [S.  et  P.  chr.]  :  27  mai  1816  [S.  et  P. 
chr.]  :  19  avr.  1817  [P.  chr.]  :  2  juill.  1828  [P.  chr., 
D.  Rép.,  V  cit.,  n.4238-l°]  :  17  nov.  1829  [P.  chr.]  ; 
26  mars  1831  [P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  160,  D.  Rép., 
v»  cit.,  n.  4236]  ;  22  mars  1834  [P.  chr.]  —  Greno- 
ble, 11  août  1807  [P.  chr.]  —  Limoges,  24  août 
1821  [S.  et  P.  chr.]  —Toulouse,  28  févr.  1825  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  4237]  ;  3  mars  1841 
[P.  43.  1.  572,  D.  p.  41.  2.  152,  D.  Rcp.,  v  cit..  n. 
4234-2°]  —  Lyon ,  21  août  1832  [S.  33.  2.  118,  D. 
p.  33.  2.  99] 

3.  Il  va  sans  dire  que  la  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal,  qui  n'a  hypothèque  que  sur  les  biens 
de  son  mari,  n'a  pas  le  droit  de  prendre  sur  ses  biens 
paraphernaux  le  montant  de  sa  dot  mobilière  di- 
vertie, par  préférence  aux  créanciers  qui  ont  une 
hypothèque  sur  ces  mêmes  biens.  —  Limoges,  22 
juill.  1835  [S.  39.  2.  299,  P.  chr.,  D.  p.  39.2.  201, 
D.  Rcp.,  v°  Contr.  de  mar.,  n.  4225] 


Art.  1573.  Si  le  mari  était  déjà  insolvable,  et  n'avait  ni  art  ni  profession  lorsque  le 
père  a  constitué  une  dota  sa  fille,  celle-ci  ne  sera  tenue  de  rapportera  la  succession  du 
père  que  l'action  qu'elle  a  contre  celle  de  son  mari,  pour  s'en  faire  rembourser. 
Mais  si  le  mari  n'est  devenu  insolvable  que  depuis  le  mariage, 
Ou  s'il  avait  un  métier  ou  une  profession  qui  lui  tenait  lieu  de  bien, 
La  perte  delà  dot  tombe  uniquement  sur  la  femme.  —  C.  civ.,  843  et  suiv.,  855, 
1303,  1567. 


1.  Pour  que  la  femme  dotale  ne  soit  tenue  de 
rapporter  à  la  succession  de  son  père  que  l'action 
qu'elle  a  contre  Bon  mari  ou  sa  succession,  il  faut, 
supposer  que,  lors  du  mariage  son  mari  était  a  la  fois 
insolvable  et  ne  possédait  ni  art,  ni  profession.  — 
Riom,  16  mars  1882  [D.  p.  83.2.  35]  —  Sic,  Guil- 
louard, t.  4,  n.  2143. 

2.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  la  femme  puisse 


invoquer  le  bénéfice  du  premieralinéa  de  notre  article, 
que  la  «lot  ait  été  constituée  en  argent. —  Marcadé, 
sur  l'art.  1573,  n.  1  ;  Aubry  et  Rau,t.  5,  p.  537,  §  540  ; 
Guillouard,  t.  1,  n.  184.  —  Contra,  Grenier,  Donat. 
il   test, un.,  n.  531;  Demolombe,  t.  16,  n.  214. 

3.  Si  équitables  que  soient  les  dispositions  des  l™" 
alinéas  de  notre  article,  on  reconnaît  généralement 
que  leur  application  n'est  pas  possible  en  dehors' du 
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cas  où  les  époux  sont  maries  sous  le  régime  dotal. 
—  Laurent,  t.  23,  n.  578:  Aubry  ei  Rau,  loc.  cit; 
Demolombe,  t.  16,  n.  210;  Guillouard,  t.  1,  n. 
183;  Duranton.  t.  7.  n.  416  et  s.  :  Baudry-Lacanti- 
nerie,  t.  3.  n.  442  ;  Hue.  t.  9,  n.  501.  —  Contra,  Del- 
vincourt,  t.  2,  p.  41  :  Vazeille,  sur  l'art.  850,  n.  8. — 
V.  Rodiére  et  Pont.  t.  1,  n.  137,  qui  étendent  l'art. 
1573  aux  cas  où  les  époux  ont  adopté  le  régime  ex- 
clusif de  la  communauté  ou  la  communauté  d'ac- 
quêts. 

4.  Toutefois,  il  semble  conforme  à  l'intention  du 
législateur  de  ne  pas  restreindre  l'application  du 
premier  alinéa  de  notre  article  au  seul  cas  où  le  con- 


stituant de  la  dot  est  le  père  de  la  femme  dotale  ;  on 
doit  admettre  la  solution  qu'il  consacre  alors  que  le 
constituant  est  la  mère  ou  un  aïeul  de  la  femme.  — 
Guillouard,  t.  1,  n.  185;  Rodiére  et  Pont,  t.  1,  n. 
136;  Demolombe,  t.  16,  n.  211  :  Hue,  loc.  cit.;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  442.  —  Contra,  Laurent, 
t.  23,  n.  577  :  C'olmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  245  bis. 

5.  Mais  on  ne  devrait  plus  le  décider  ainsi  dans 
le  cas  où  le  constituant  appartiendrait  à  une  autre 
catégorie  de  personnes,  et  serait,  par  exemple,  un 
oncle  ou  une  tante  de  la  femme  dotale.  —  Demo- 
lombe, loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit. 


SECTION  IV. 

DES    BIENS    PARAPHERNAUX. 


Art.  1574.  Tous  les  biens  delà  femme  qui  n'ont  pas  été  constitués  en  dot,  sont  para- 
phernaux.  —  (  '.  civ.,  1536  et  suiv.,  1540  et  suiv. 


1.  Nbtrearticleformepourainsidirela  contre-partie 
de  l'art.  1541,  suprà;  nous  nous  bornerons  à  rappeler 
qu'au  cas  de  dispositions  ambiguës  du  contrat  de 
mariage,  le  doute  s'interprète  dans  le  sens  de  la 
parapliernalité.  —  V.  suprà,  ait.  1541,  n.  1  et  s.; 
art.  1553,  n.  1  et  s.;  infrà,  art.  1581,  n.  22  et'  23.  — 
V.  notre  Rèp.  gén.  alph.  du  <//'.  fr.,  v°  Dot,  2e  part., 
ch.  7. 

2.  Bien  que  les  époux  puissent  déclarer  les  biens 
dotaux  aliénables,  sous  condition  de  remploi  ou 
avec  dispense  du  remploi,  on  peut  dire  qu'en  règle 
générale  les  biens  dotaux  sont  inaliénables;  ce  ca- 
ractère naturel  des  biens  dotaux  donne  naissance  à 
une  différence  entre  ces  biens  et  les  biens  para- 
phernaux  :  ceux-ci  sont,  en  principe,  aliénables.  — 
Jugé  que  la  condition  de  remploi  stipulée  dans  un 
contrat  de  mariage  relativement  à  des  biens  que  la 
femme  s'est  constitues  paraphernaux  ne  rend  pas 
ces  biens  dotaux.  En  conséquence,  les  créanciers  de 
la  femme  peuvent  poursuivre  sur  ces  biens  l'exé- 
cution des  obligations  contractées  par  elle  avec  le 
concours  ou  l'autorisation  de  son  mari.  —  Cass., 
7  juin  1836  [S.  36.  1.  721,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  262, 
D.  Rép.,  v"  Contr.  <le  unir.,  n.  3446-2"]  ;  13  févr. 
1850  [S.  50.  1.  353,  P.  51.  1.  622,  D.  p.  50. 1.  205] 
—  Lvon.  3  janv.  1838  [S.  38.  2.  160,  P.  38.  2.  37, 
D.  p.'  38.  2.'  98,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic,  sur  l'es- 
pèce, Guillouard,  t.  4,  n.  2175;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
p.  639,  §  541. 

3.  Mais  jugé  que  la  clause  d'un  contrat  de  ma- 
riage par  laquelle  la  femme,  après  avoir  adopté  le 
régime  dotal,  déclare  se  constituer  certains  biens, 
«  desquels  elle  se  réserve  la  libre  disposition  comme 
paraphernaux  et  extradotaux,  avec  la  faculté  de  les 
échanger,  vendre,  aliéner  avec  l'autorisation  de  son 
mari ,  à  la  charge  de  remploi  eu  immeubles  de 
même  nature  ».  n'a  pas  pour  résultat  de  donner  à 
ces  biens  le  caractère  de  paraphernaux,  mais  seu- 
lement de  permettre  leur  aliénation  à  la  charge  de 
remploi.  —  Bordeaux,  27  juill.  1852  [S.  53.  2.  78, 
P.  53.  2.  539,  D.  p.  53.  2.49] 

Code  civil.  —  111. 


4.  Si  dans  le  contrat  de  mariage  d'époux  adop- 
tant le  régime  dotal,  il  n'a  été  constitué  en  dot  a. 
la  future  épouse  que  des  meubles  donnés  par  son 
père  et  des  immeubles  donnés  par  un  tiers ,  et  si  la 
future  épouse  ne  s'est  pas  constitué  les  biens  par 
elle  recueillis  dans  la  succession  de  sa  mère  anté- 
rieurement ouverte,  le  contrat  de  mariage  ne  fai- 
sant même  aucune  mention  de  ces  biens,  lesdits 
biens  sont  paraphernaux,  et  la  femme  peut  valable- 
ment, avec  l'autorisation  du  mari,  céder  à  ses  co- 
héritiers les  droits  qu'elle  a  trouvés  dans  la  succes- 
sion maternelle.  —  Cass.,  30  juill.  1877  [S.  77.  1. 
448,  P.  77.  1197,  D.  p.  78.  1.  174] 

5.  Les  biens  paraphernaux,  à  la  différence  des 
biens  dotaux  lorsque  ceux-ci  sont  inaliénables,  sont 
soumis  à  l'action  des  créanciers  de  la  femme,  quelle 
que  soit  la  date  et  quelle  que  soit  la  cause  de  leurs 
créances.  —  Jugé  que  la  disposition  par  laquelle 
un  père,  dans  le  contrat  de  mariage  de  sa  tille 
unique  contenant  adoption  du  régime  dotal,  lui 
constitue  en  dot  une  somme  d'argent  avec  dispense 
de  rapport,  et  lui  donne  ensuite  à  titre  de  préciput 
et  hors  part  l'entière  quotité  disponible  de  tous  ses 
biens ,  doit  ou  peut  être  entendue  en  ce  sens  que 
l'une  et  l'autre  donations  sont  imputables  sur  la 
quotité  disponible,  de  telle  sorte  que  si  la  somme 
donnée  absorbe  cette  quotité  disponible,  les  autres 
biens  recueillis  par  la  femme  dans  la  succession 
paternelle  ne  font  pas  partie  de  la  constitution 
dotale .  et  sont ,  comme  paraphernaux ,  soumis  à 
l'action  de  ses  créanciers.  —  Cass.,  30  juin  1868 
[S.  68.  1.  340,  P.  68.  898,  D.  p.  69.  1.  283] 

6.  L'existence  des  apports  paraphernaux  de  la 
femme,  ou  la  réception  des  valeurs  mobilières  ad- 
venues à  la  femme  pendant  le  mariage,  peuvent,  en 
l'absence  de  tout  contrat  ou  preuve  écrite,  être  éta- 
blies par  la  preuve  même  testimoniale.  —  Bastia, 
5  janv.  1858  [S.  58.  2.  84,  P.  58.  443]  —  Nîme  . 
20  janv.  1859  [S.  59.  2.  75,  P.  59.  349]  —  Sic, 
Guillouard,  t.  4.  n.  2174;  Aubr\  et  Kau,  i.  5,  p. 
521,  S  532,  p.  639,  §  541. 

s.; 
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Art.  1575.  Si  tous  les  biens  de  la  femme  sont  para  plier  naux,  et  s'il  n'y  a  pas  de 
convention  dans  le  contrat  pour  lui  faire  supporter  une  portion  des  charges  du  mariage,  la 
femme  y  contribue  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  ses  revenus. —  C.  civ.,  203  et  suiv.,  1448, 
1537. 


1.  Il  résulte  de  notre  texte  que  les  revenus  des 
biens  paraphernaux  de  la  femme  ne  doivent  contri- 
buer aux  charges  du  mariage  qu'à  défaut  des  reve- 
nus des  biens  dotaux.  Lors  donc  qu'une  femme, 
possédant  d'ailleurs  des  biens  dotaux,  est  dans  la 
nécessité  de  faire  face  avec  ses  revenus  parapher- 
naux à  des  dépenses  constituant  des  charges  du 
mariage,  il  y  a  détournement  des  deniers  dotaux  de 
leur  affectation  légale  de  la  part  du  mari  et  enri- 
chissement illégitime  de  celui-ci  au  préjudice  de 
la  femme  qui  a  ainsi  ud  recours  contre  son  mari.  — 
Mais  ces  principes  étaient  inapplicables  dans  l'es- 
pèce suivante  où  il  a  été  jugé  que  lorsqu'il  est  re- 
connu par  le  juge  du  fait  que  les  dépenses  faites 
par  la  femme  dotale ,  vivant  séparée  de  son  mari, 
en  sus  de  l'allocation  qui  lui  a  été  faite,  aux  termes 
d'un  accord  avec  son  mari,  d'une  partie  de  ses  reve- 
nus pour  subvenir  aux  frais  d'entretien,  ne  doivent 
pas  être  considérées  à  raison  de  leur  nature  comme 
constituant  des  charges  du  mariage  mises  par  la 
loi  au  compte  du  mari,  et  lorsque,  d'ailleurs, 
la  femme  a  entendu  acquitter  ces  dépenses  au 
moyen  de  ses  revenus  paraphernaux,  elle  n'a  aucun 
recours  contre  la  succession  de  son  mari  a  raison  de 
l'emploi  desdits  revenus.  —  Cass.,  8  janv.  1890  [S. 
92.  1.  380,  P.  92.  1.  380,  D.  p.  91.  1.  225]  —  Sic, 
sur  le  principe,  Laurent,  t.  23,  n.  989  ;  Kcriziat, 
n.    330;   Odier,    t.    3,   n.   1464:    Benoît,    Tr.   ëfes 


biens  paraphernaux,  n.  57;  Troplong,  t.  4,  n. 
3699;  Bodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1992:  Bellot  des 
Minières,  t.  3.  n.  2627;  Jouitou,  t.  2,  n.  482;  Hue, 
t.  9,  n.  503.  —  V.  euprà,  art.  1558,  n.  82.  —  V. 
notre  Rép.  géH.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Dot,  2l  part., 
ch.  7,  sect.  2,  §  3. 

2.  L'art.  1575,  d'après  lequel  la  femme  doit  con- 
tribuer aux  charges  du  ménage  jusqu'à  concur- 
rence du  tiers  du  revenu  de  ses  paraphernaux,  n'est 
pas  absolu,  en  sorte  que  si  ce  tiers  des  revenus  pa- 
raphernaux, même  avec  ceux  de  la  dot,  est  insuffi- 
sant, elle  peut  être  tenue  de  contribuer  pour  une 
part  plus  forte,  que  les  tribunaux  fixent  ex  seguo  et 
bono.  —  Cass.,  2  juill.  1851  [S.  51. 1.  509,  P.  51.  2. 
171,  D.  p.  51.  1.  272,  D.  Rép.,  v"  Contr.  de  mar., 
n.  4255]  —  Sic,  ISellot  des  Minières,  t.  4,  p.  299 
Troplong,  t.  4,  n.  3699  ;  Odier,  t.  3,  n.  1465  ;  Séri- 
ziat,  n.  329;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  520,  §  532; 
Guillouard,  t.  4,  n.  2178:  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n. 
1990;  Duranton,  t.  15,  n.  577,  580.  —  V. suprà, art. 
1537. 

3.  Quand  la  femme  concourt  pour  une  part  quel- 
conque, c'est  an  mari  seul  qu'il  appartient,  en  prin- 
cipe, d'en  régler  la  dépense.  —  Delvincourt.  t.  3, 
p.  44  des  notes:  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1996; 
Guillouard,  Inc.  cit.;  Troplong,  t.  4,  n.  3700  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  p.  641,  §  541. 


Art.  1576.  La  femme  a  l'administration  et  la  jouissance  de  ses  biens  paraphernaux  : 

Mais  elle  ne  peut  les  aliéner  ni  paraître  en  jugement  à  raison  de-dits  biens,  sans  l'au- 
torisation du  mari,  ou,  à  son  refus,  sans  la  permission  de  la  justice.  — ■  C.  civ.,  215  et 
suiv.,  1536,  1538. 


1NDKX    AI.PHABETIQrK. 


Administration  (droit  d),  3. 
Aliénation,  î  et  •->,  :i  e<  -.   IS. 
Autorisation  'le  Jûsltee,  8, 
Autorisition  marital,',  l,9et  & 
Bail  u  ferme,  5. 
tîail  il  loyer,  6. 
Caution,  ». 

Consentement  ilf  lu  foi ■,  1  ■■'. 

Délai,  6. 

Deniers  paraphernaux,  3  et  -t. 

Domicile  conjugal,  t. 

Bmptol  (déÇaul  d'),  l*  et  «• 

Femme,  3,  13. 

[fruits,  l. 

Hypothèque  légale,  13  et   14. 

(1  nantie,  12  et  S. 

Mandat,  9  et  h.,  1,s  et  19. 

Mari,  4,  0,  lu,  15  et  s.,  17  et  s. 


Paraphernaux  immobiliers,    1. 
Paraphernaux  mnhillers.  1. 

Protit  personnel,  4, 17. 
Quittance,  3  et  4,  17. 
Radiation   d'inscription   bjpo- 

thtralre,  3. 
Eternités,  î. 

Remploi,  8. 

Remploi  (défaut  d'),  U  el  s, 
Responsabilité,  4.  1". 
Rétroactivité,  7. 
Séparation  de  biens»  1. 
Société  d'acquâls,  3. 
statut  personnel,  7. 

Tiers,  18. 

Vente  Immobilière.  15. 

Vente  mobulèxe.  15. 


1.  Le  rapprochement  qu'il  nous  paraît  possible  de 
faire  entre  le  texte  de  notre  article  et  celui  de  l'art. 
1449,  suprà,  relatif  aux  pouvoirs  d'administration 
de  la  femme  judiciairement  séparée  de  biens,  réduit 
la  longueur  des  explications  que  oomporte  l'interpré- 


tation de  l'art.  1576  ;  il  suffira  de  rappeler  les  solu- 
tions précédemment  proposées  ;  il  est  cependant  un 
point  sur  lequel  les  deux  textes  semblent  différer: 
l'art.  1449,  suprà,  interdit  sans  doute  a  la  femme 
l'aliénation  de  ses  immeubles,  mais  elle  lui  permet 
d'aliéner  son  mobilier;  notre  texte,  au  contraire, 
semble  comprendre  tous  les  biens  dans  sa  prohibition 
d'aliéner;  aussi  certains  auteurs  ont-ils  pensé  que  la 
défense  d'aliéner  sans  autorisation  s'étendait  en 
principe  aux  paraphernaux  mobiliers  comme  aux 
paraphernaux  immobiliers,  ne  laissant  à  l'écart  que 
les  fruits  ou  récoltes,  ainsi  que  les  objets  mobiliers 
susceptibles  de  dépérissement  ou  dispendieux  à 
conserver.  —  Hennit,  Du  paraphernaux,  n.  21  ;  Ro- 
dière et  Pont,  t.  3.  n.  2003  et  s.;  Odier,  t.  3,  n. 
1449;  Troplong  l.  4,  n.  3691  et  3692  ;  Laurent,  t. 
23,  n.  586.  —  V.  Troplong,  t.  4,  n.  3691.  —  V.  Mi- 
prù,  ait.  217,  n.  57  et  s.  —  V.  aussi  notre  Rép. 
</én.  ut  pli.  iln  ilr.fr.,  v"  Dot,  2"  part.,  chap.  7,  sect.  2. 
2.  Mais  la  majorité  des  auteurs  se  prononce  en 
sens  contraire;  on  estime,  dans  cette  opinion,  qu'il 
y  a  lieu,  sur  ce  point  particulier  comme  sur  tous 
les  autres,  d'étendre  aux  biens  paraphernaux  les  so- 
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luttons  qui  découlent  de  l'art.  144:».  suprà.  —  Bellot 
des  Minières,  t.  -t.  p.  300;  s.  riziat,  n.  339;  Taulier, 
t.  5,  p.  384;  Auhrv  et  Rau,t.  5,  p.  639,  §541  ;  Guil- 
louard. t.  4,  n.  2176;  Bue,  t.  9,  n.  504;  Duranton, 
t.  15,  p.  581.  —  V.  suprà,  art.  1449,  n.  3  et  s. 

3.  Quoi  qu'il  en  Boit,  la  femme  a  qualité   pour 
recevoir  seule  et  donner  quittance,  sans  autorisation 
de  son  mari,  des  deniers  paraphernaux  qui  lui 
dus,  et  pour  consentir  à  la  radiation  des  inscriptions 
hypothécaires  prises  afin  d'en  garantir  le  paiement. 

—  Zacharise,  Massé  el  Vergé,  t.  4,  p.  148  et  149,  5; 
649.  et  p.  262,  g  674;  Aubry  et  Rau,  toc.  cit.;  Bel- 
lot,  des  .Minières,  t.  4.  p.  300;  Odier,  t.  3,  n.  1448  ; 
Troplong,  t.  4,  n.  3691  ;  Kodière  et  Pont,  t.  3,  n. 
1978;  Guillouard,  loc.dt.  —  Contra,  Benoît,  P 
phenaux,  n.  20;  Odier,  t.  3,  n.  1451  et  1452.  — 
V.  suprà,a,rt.  217.  n.  59; art.  1449.  n.  33  et  34.  — 
Sur  le  point  de  savoir  si  la  femme  a  le  droit  d'ad- 
ministrer ses  biens  paraphernaux  dans  le  cas  oit  une 
société  d'acquêts  a  .Hé  stipulée  par  les  époux,  V.  rn- 
frà,  art.  1581,  n.  35  et  s. 

4.  Il  suit  de  là  que  le  mari  qui  a  comparu  dans 
l'acte  portant  quittance,  par  sa  femme,  d'une  somme 
paraphernale,  mais  seulement  pour  donner  son  au- 
torisation, n'est  responsable  de  cette  somme  qu'au- 
tant qu'il  serait  prouvé,  en  fait,  contre  lui,  qu'il  l'a 
reçue  ou  qu'il  en  a  été  chargé,  ou  qu'il  en  a  profité, 
ou  qu'il  l'a  trouvée  dans  les  valeurs  mobilières  de  la 
succession  de  la  femme.  —  Riom.  14  juin  1866  [S. 
66.  2.  341,  1'.  M.  1.  244.  et  la  note  Latailhède,  D.  p. 
66.  2.  140]  —  Sic,  Latailhède,  note  précitée. 

5.  Pareillement,  la  femme  a  le  droit  de  donner 
ses  immeubles  paraphernaux  à  ferme  ou  à  colonage, 
pourvu  que  les  baux  n'excèdent  pas  les  limites  fixées 
par  les  art.  1429  et  1430.  suprà.  —  Bellot  des  Mi- 
nières, /oc  cit.;  Rodièreet  Pont,  loc.cit.;  Troplong, 
hc.  cit.  —  Y .  suprà,  art.  1449,  n.  24  et  s. 

6.  Jugé,  en  conséquence,  que  la  femme  est  en 
droit  de  consentir  bail  d'une  maison  à  elle  parapher- 
nale, même  alors  que  le  domicile  conjugal  est  établi 
dans  cette  maison  :  le  mari  est  tenu,  en  ce  cas,  d'a- 
bandonner ce  domicile  au  preneur,  sauf  toutefois 
pour  les  juges  à  accorder  au  mari,  s'il  le  demande, 
un  délai  suffisant  pour  choisir  un   autre  domicile. 

—  Limoges,  7  juill.  1845  [S.  48.  2.  655,  P.  46.  1. 
341,  D.  r.  46.  4.  454]  —  Sic,  Guillouard,  t.  4,  n. 
2179.  —  V.  suprà,  art.  1449,  n.  26  et  27. 

7.  Dans  notre  ancien  droit,  la  femme  avait  des 
pouvoirs  assez  larges  pour  pouvoir  aliéner  seule  ses 
biens  paraphernaux  ;  l'incapacité  particulière  édictée 
par  notre  texte  a  frappe  même  les  femmes  qui  s'é- 
taient mariées  avant  la  promulgation  du  Code  civil  : 
c'est  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  un  arrêt  d'après 
lequel  l'art.  1576,  qui  défend  à  la  femme  d'aliéner 
ses  biens  paraphernaux  sans  l'autorisation  de  son 
mari,  est  un  statut  personnel  qui  a  saisi  la  femme 
du  jour  de  sa  promulgation.  —  Limoges,  22  juin 
1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  29.  2.  67] 

8.  A  défaut  de  l'autorisation  du  mari,  la  femme 
peut  solliciter  celle  des  tribunaux,  mais  il  est  bien 
évident  que  le  principe  de  l'immutabilité  des  con- 
ventions matrimoniales  doit  être  observé  en  ce  cas 
comme  dans  toutes  les  autres  circonstances.  —  Il  a 
donc  dû  être  jugéjque  lorsque,  par  contrat  de  mariage, 
il  a  été  stipulé  que  la  femme  aurait  la  faculté  d'a- 
liéner, sans  être  tenue  de  faire  remploi,  ni  de  four- 
nir caution,  certains  biens  qu'elle  se  réservait  comme 
paraphernaux,  si,  par  suite  du  refus  du  mari  de 
l'autoriser  a  vendre,  elle  est  obligée  de  recourir  à  la 


justice,  les  juges  ne  peuvent,  en  accordant  l'autori- 
sation demandée,  soumettre  la  femme  à  des  condi- 
tions dont  le  résultat  serait  de  modifier  la  stipulation 
relative  à  son  remploi  et  a  la  dispensé  de  la  cau- 
tion; ils  ne  peuvent,  notamment,  ordonner  qu'une 
partie  du  prix  des  biens  restera  entre  les  mains  de 
l'acquéreur  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  or- 
donne _  Bordeaux,  24  août  1830  [S.  et  P.  chr., 
D.  r.  31.  2.  62,  D.  Rép.,  v«  Gontr.  <U  mar.,  „.  2055] 

—  V.  suprà,  art.  1563,  n.  69  et  s. 

9.  La  femme  mariée  peut  valablement,  sans  au- 
torisation de  son  mari,  consentir,  relativement  à 
ses  biens  paraphernaux.  un  mandat  contenant  le 
pouvoir  de  les  aliéner,  sauf  l'obligation  pour  le 
mandataire  de  se  pourvoir  de  l'autorisation  maritale 
pour  chaque  acte  d'aliénation.  —  Chambérv.  18  févr. 
1861  [S.  61.  2.  282,  P.  61.  642]  -  Sic,  Guillouard, 
t.  4,  n.  2183. 

10.  La  femme  peut  donner  un  pareil  mandat  a 
son  mari  lui-même:  et  l'autorisation,  pour  chaque 
acte  d'aliénation  fait  par  ce  dernier,  existe  oar  cela 
seul  qu'il  a  agi  eu  sa  double  qualité  de  mandataire 
et  de  mari.  —  Même  arrêt. 

11.  Il  en  est  ainsi,  quoique  le  mandat  renferme 
le  pouvoir  d'aliéner  tous  les  immeubles  parapher- 
naux de  la  femme,  un  tel  mandat  étant,  non  géné- 
ral, mais  spécial,  et  emportant,  dès  lors,  l'autorisa- 
tion spéciale  du  mari  qu'exige  la  loi.  —  Même 
arrêt. 

12.  L'art.  1450,  suprà,  qui  déclare  le  mari  garant 
du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi  du  prix  de  l'im- 
meuble que  sa  femme,  séparée  de  biens,  a  aliéné 
en  sa  présence  ou  de  son  consentement  ,  s'applique 
aussi  bien  au  cas  de  séparation  contractuelle  qu'à 
celui  de  séparation  judiciaire,  et  dès  lors  il  s'ap- 
plique à  l'aliénation  de  biens  paraphernaux.  — 
Cass.,  27  avr.  1852  [S.  52.  1.  401,  P.  52.  1.  550,  D. 
p.  52.  1.  162]  ;  27  doc.  1852  [S.  53.  1.  161,  P.  53. 

1.  198,  D.  p.  53.  1.  39.  D.  Rép.,  v°  Contr.  .1.  mar., 
n.  4249]  :  13  nov.  1861  (motifs)  [S.  62.  1.  741,  P. 
63.  195,  D.  p.  62.  1.  367];  25  avr.  1882  [S.  82.  1. 
441,  P.  82.  1.  1121,  et  les  conclusions  de  M.  l'avo- 
cat général  Desjardins,  D.  p.  82.  1.  371]  —  Be- 
sançon. 27  févr.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  372, 
D.  R<f..  <"  cit.,  n.  2055]  —  Limoges,  22  juin  1828 
[S.  et   P.  chr.,  D.  r.  29.  2.  67,  D.  Rép.,  hc.  rit.] 

—  Oaen  ,  21  mai  1851  [S.  54.  2.  91.  P.  53.  2. 
224]  :  15  juin  1851  [S.  52.  2.  588,  P.  5;;.  2.  224,  D. 
P.  53.  2.  14,  D.  Rép.,  r-  cit.,  n.  4249]  —  Agen,  3 
déc.  1852  [S.  52.  2.  588,  P.  53.  2.  224,  D.  p.  53. 

2.  13.  D.  Rép.,  /oc.  cit.}  —  Paris,  7  mai  1853  [S. 
53.  2.  351.  P.  54.  1.  158.  D.  r.  54.  5.  426]  —  Lvon, 
25  janv.  1860  [S.  60.2.  24o.  P.  60.  1070,  D.  p.'  61. 
5.  415]  —  Montpellier,  13  déc.  1862  [S.  63.  2.  8, 
P.  63.  135]  —  Riom,  14  juin  1866  [S.  66.  2.  341, 
P.  66.  1244,  D.  p.  66.  2.  140]  —  Toulouse.  28 
juin  1883  (motifs)  [S.  85.  2.  156,  P.  85.  1.  832,  D. 
p.  84.  2.  23]  —  Sic,  Duranton,  t.  15,  n.  316:  Bellot 
des  Minières,  t.  3,  p.  387;  Troplong,  t.  2,  n.  1457 
et  t.  3,  n.  2295  ;  Rolland  de  Villargues,  v "  Remploi, 
n.  74;  Marcadé,  sur  l'art.  1450,  n.  3,  et  sur  l'art. 
1538;  Massé  et  Verge,  sur  Zaehariae,  t.  4.  p.  150, 
§  649,  note  63;  Dubreuil ,  Essai  sur  l'autorisation 
maritale,  tit.  2,  sect.  2,  n.  13  et  14;  Taulier,  t.  5, 
p.  585;  Aubrv  et  Rau,  t,  3,  p.  519,  §  532,  p.  640, 
§  541;  Laurent,  t.  23.  n.  446  :  Ko  i  :  l'ont,  t.  3. 
n.  2010;  Guillouard,  t.  4,  n.  2177;  Hue.  t.  9,  n. 
ôo4;  Benech,  p.  379.  — V.  suprà,  ait.  1450,  n.  1  et 
s.;  1535,  n.  1  et  2  ;  art.  1538,  n.  4  et  5. 
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13.  Par  suite,  la  femme  peut,  à  raison  de  ce  dé- 
faut de  remploi,  exercer  l'hypothèque  légale  que 
lui  confère  la  loi  sur  les  biens  de  son  mari.  —  Cass., 
27  avr.  1852,  précité;  27  déc.  1852,  précité.  — 
Paris,  7  mai  1853,  précité. 

14.  Et  cette  hypothèque  remonte  au  jour  de  la 
vente  et  non  pas  seulement  au  jour  où  le  mari  en 
a  touché  le  prix.  —  Cass.,  27  avr.  1852,  précité. 

15.  Cet  article  s'applique  même,  d'après  un  des 
arrêts  qui  viennent  d'être  indiqués,  aux  ventes  mo- 
bilières  comme  aux  ventes  immobilières.  —  Cass., 
25  avr.  1882,  précité.  —  V.  suprù,  art.  1450,  n.  9. 

16.Maisjugé.,dans  un  sens  diamétralement  opposé, 
que  l'art.  1450,  suprà,  ne  s'applique  point  au  cas 
d'aliénation  de  biens  paraphernaux  par  une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal.  —  Toulouse,  15  nov. 
1849  [S.  50.  2.  499,  P.  50.  2.  505,  D.  p.  52.  2.  76, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  4249]  —  Sic,  Favard  de  Lan- 
glade,  Rép.,  v"  Rég.  dot..  §  4,  n.  1  ;  Sériziat,  n.  347  ; 
Benoît,  Des  biens  parapliernaux,  n.  238  ;  Odier,  t.  2, 
n.  988,  t.  3,  n.  1472. 

17.  Spécialement,  lorsqu'une  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal  a  donné,  avec  l'autorisation  de  son 
mari,  quittance  d'une  somme  paraphernale  qui  lui 


était  due,  celui-ci  n'est  pas  responsable  de  la  somme 
quittancée,  à  moins  qu'en  fait  il  n'en  ait  profité.  — 
Toulouse,  27  mars  1840  [S.  40.  2.  304,  P.  43. 2. 429, 
D.  p.  40.2.  152,  D.Rép.,  v°  Contr.  de  mm:,  n.4250] 
—  Bordeaux,  19  janv.  1842  [P.  42.  2.  441.  D.  Ré/,., 
ioc.  cit.]  —  Angers,  4  févr.  1842  [P.  44.1.  78s.  D. 
Rép.,  i-  cit.,  n.  4252] 

18.  La  femme  peut  administrer,  suit  par  elle- 
même,  soit  par  l'intermédiaire  d'un  mandataire.  — 
Quand  cet  intermédiaire  est  un  tiers,  tout  se  règle 
par  les  dispositions  relatives  au  mandat  :  mais  quand 
c'est  le  mari,  la  loi  fait  des  distinctions  qui  font 
l'objet  des  art.  1577,  1578,  1579,  infrà;  nous  allons 
nous  en  occuper. 

19.  Si  le  mari  ne  peut  être  considéré  comme  le 
mandataire  de  sa  femme,  il  ne  peut  l'obliger  sur  les 
biens  paraphernaux.  —  Ainsi,  le  mari  ne  peut,  sans 
le  concours  ou  le  consentement  de  sa  femme,  même 
pour  lui  procurer  la  libération  de  ses  dettes,  aliéner 
ses  biens  paraphernaux.  —  Nîmes,  25  vent,  an  XI 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  372,  D.  Rép.,  »«  cit.,  n. 
4269-lo]  —  Sic,  Guillouard,t.  4,  n.  2183.  —  X.  su- 
pra, art.  1338,  n.  22. 


Art.  1577.  Si  la  femme  donne  sa  procuration  au  mari  pour  administrer  ses  biens 
paraphernaux,  avec  charge  de  lui  rendre  compte  des  fruits,  il  sera  tenu  vis-à-vis  d'elle 
comme  tout  mandataire.  —  C.  civ.,  191)1  et  suiv. 


1.  Si  la  procuration  est  donnée  par  contrat  de  ma- 
riage, elle  est  irrévocable  comme  toute  autre  conven- 
tion matrimoniale.  —  Nîmes,  2  mai  1807  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  10.  176]  —  Sic,  Troplong,  t.  4,  n.  3711; 
Odier,  t.  3,  n.  1479;  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  p.  641, 
§  541  ;  Guillouard,  t.  4,  n.  2182. 

1.  Mais  le  mandat  qui  n'est  pas  donné  par  con- 
trat de  mariage  est  révocable,  sans  qu'il  soit  be- 
soin, pour  cette  révocation,  que  la  femme  soit  auto- 
risée du  mari  ou  de  justice.  —  Caen,  15  juill.  1824 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  214] 

3.  L'art.  1577  exigeant,  pour  que  le  mari  soit 
tenu  comme  mandataire,  que,  dans  la  procuration 
aux  tins  d'administrer,  il  y  ait  une  stipulation 
expresse  qui  l'oblige  à  rendre  compte  des  fruits,  il 
suit  que  lorsque  la  procuration  ne  renferme  pas 
cette  charge,  le  mari  n'est  pas  tenu,  comme  manda- 
taire, au  moins  en  ce  qui  concerne  l'obligation  de 
tendre  compte  des  fruits.  —  Despeisses,  Dot,  sect. 


2,  n.  26;  Loyseau,  Déguerpissement,  liv.  2.  tit.  4, 
n.  4 et  5  ;  Bretonnier,  Queat.  alph.,  édit.  in-4",  p.  207; 
Delvincourt,  t.  3,  p.  120;  Toullier,  t.  14,  n.  361; 
Bellot  des  Minières,  t.  4,  p.  309;  Rodière  et  Pont, 
t.  3,  n.  1980  ;  Odier,  t.  3,  n.  1482;  Sériziat,  n.  348  ; 
Troplong,  t.  4,  n.  3707;  Aubry  et  Rau,  Ioc.  cit.; 
Guillouard,  Ioc.  cit.;  Duranton,  t.  15,  n.  582.  — 
Contra,  Benoît,  Parapha  n.  80.  ■ —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Dot,  2e  part.,  ch.  7,  sect.  2, 
§2. 

4.  Néanmoins,  bien  qu'en  principe  la  femme 
ne  puisse  répéter  de  son  mari  la  restitution  des  in- 
térêts de  ses  biens  paraphernaux,  qu'elle  lui  a  laissé 
administrer,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  femme  ne 
puisse  demander  compte  de  ces  intérêts,  lorsqu'au 
lieu  de  les  employer  à  l'usage  commun  des  époux 
et  du  ménage,  le  mari  les  a  fait  tourner  rxrlusive- 
ment  à  son  profit.  —  Toulouse,  24  juin  1816  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v  Contr.  de  mar.,  n.  4259] 


Art.  1578.  Si  le  mari  a  joui  des  biens  paraphernaux  de  sa  femme,  sans  mandat,  et 
néanmoins  sans  opposition  de  sa  part,  il  n'est  tenu,  à  la  dissolution  du  mariage,  ou  à  la 
première  demande  <\t-  la  femme,  qu'à  la  représentation  dv<  fruits  existant,  et  il  n'est  point 
comptable  de  ceux  qui  ont  été  consommés  jusqu'alors.  —  C.  civ.,  1539. 
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1.  Notre  article  s'applique,  sans  qu'il  y  ait  il  dis- 
tinguer entre  les  fruits  déjà  détachés  lorsque  le 
mari  est  entré  en  jouissance,  et  ceux  qui  ne  l'étaient 
pas.  —  Sériziat.  n.  348;  Rodiere  et  Pont,  t.  3,  n. 
1981.  —  Y.  suprà,  art.  1539,  n.  1  et  s.  —  V.  aussi 
notre  Rép.  gén.  alph.  il"  tir.  fr.,  v  '  Dot,  2  part  ch 
7.  s,,  t.  2.  S  2. 

- Mors  même  qu'il  serait  démontré  que  le  mari 

emploie  les  revenus  des  biens  paraphernaux  à  son 
usage  personnel.  — Aubry  et  Rau,  t.  5.  p.  641,  J 
."41  :  Troplong,  t.  4,  n.  3707:  Guillouard,  t.  4,  n. 
2184j  lîodiere  et  Pont.  t.  3,  n.  1982.  —  Cbnfrà, 
Benoît,  Des  paraphernaux,  n.  177. 

3.  Il  s'applique  aussi,  bien  que  la  femme  soit 
mariée  en  secondes  noces  et  ait  des  enfants  d'un 
premier  lit...  Spécialement  le  mari  d'une  femme  qui 
a  des  enfants  d'un  premier  mariage,  et  qui  a  joui 
des  paraphernaux  de  son  épouse  sans  mandat  ,  et 
néanmoins  sans  opposition  de  sa  part,  n'est  pas  plus 
tenu  que  le  mari  d'une  femme  qui  n'aurait  pas  d'en- 
fants d'un  premier  mariage,  de  rendre  compte  aux 
héritiers  de  celle-ci  des  fruits  perçus  et  consommés 
de  ces  paraphernaux.  Ce  n'est  pas  là  un  avantage 
indirect  au  profit  du  mari,  prohibé  parles  art.  1098 
et  1099,  suprà.  —  Cass.,  19  déc.  1842  [S.  43.  1. 
165,  P.  43.  1.  209.  D.  p.  43.  1.7,  D.  Rép.,  v  Contr.  de 
mar.,  n.  4262-1°]  —Sic,  Toullier,  t.  14.  n.  368; 
Troplong,  t.  4,  n.  3708;  Rodiére  et  Pont,  t.  3,  n. 
1981.  p.  514,  note  2;  Sériziat.  n.  362;  Aubry  et 
Rau,  toc.  cit.;  Guillouard.  t.  4.  n.  2185. —  Contra, 
Roussilhe,  De  la  dot,  t.  1.  n.  161  et  162. 

4.  La  femme  qui  réclame  dans  la  succession  du 
mari  les  fruits  existants  de  ses  biens  paraphernaux, 
confondus  avec  les  fruits  des  biens  du  marij  n'est 
pas  tenue  d'établir  la  distinction  de  ces  fruits  in 
apecie  :  il  suffit  que  les  juges  déterminent  pour 
quelle  quotilé  les  fruits  des  biens  de  la  femme  en- 
trent dans  la  masse,  et  qu'ils  lui  adjugent  cette 
quotité.  —  Cass.;  21  août  1837  [S.  37.  1.  866,  P. 
37.  2.  218,  D.  r.  37.  1.  437.  D.  Rép.,  v°  rit.,  n. 
4265-2"] 

5.  Un  ne  doit  pas  considérer  comme  consom- 
més les  fruits  dont  le  mari  a  disposé,  mais  dont  la 
valeur  lui  est  encore  due.  —  Benoît,  Des  parapher- 
->«n,x,  n.  189:  Rodiére  et  Pont.  t.  3,  n.  1981  :  Au- 
bry et  Rau,  loi:  cit.;  Guillouard.  t.  4.  n.  2186; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  339,  443. 

6.  La  femme  qui  laisse  son  mari  jouir  de  ses 
biens  paraphernaux  ne  donne  pas  pour  cela  aux 
créanciers  de  celui-ci  le  droit  de  saisir  les  fruits  de 
ces  1  liens.  —  Grenoble,  21  févr.  1832  [S.  33.  2.  28, 
P.  ebr.,  D.  P.  32.2.  143,  I>.  Rép.,  v'eit.,  n.  4262-2°] 
—  Sic,  Guillouard.  t.  4.  n.  2187. 

7.  ...  Alors  même  qu'ils  ont  été  portés  dans  la 
maison  commune  et  confondus  avec  les  fruits  des 
biens  dotaux.  —  Tant  qu'ils  ne  sont  pas  consommés, 
la  femme  a  le  droit  de  les  revendiquer.  —  Agen, 
14  mars  1833  [S.  33.  2.  370.  V.  ebr.,  D.  p.  33.  2. 
116,  U.  Rép.,  toc.  cit.'} 

8.  Le  mari  qui  s'immisce  dans  l'administration 
des  biens  paraphernaux  de  la  femme  n'a  pas,  comme 
lorsqu'il  agit  en  qualité  de  mandataire,  le  droit  de 
se  faire  rembourser  toutes  les  sommes  qu'il  dépense 
à  l'occasion  de  sa  gestion;  il  peut  cependant  se 
faire  paye]-  certaines  des  dépenses  qu'il  a  été  ainsi 
amené  à  faire.  —  Observons,  tout  d'abord,  que  le 
mari,  administrateur  des  biens  paraphernaux  dans 
les  conditions  exceptionnelles  de  notre  article  n'est 
pas  tenu  rigoureusement  de  justifier, par  des  écrits  el 


des  quittances  en  règle,  de  toutes  les  s.. mines  payées 
pour  sa  femme,  alors  qu'il  est  constant  que  les  reçus 
doits  sont  loin  de  représenter  la  totalité  des  dé- 
penses. —  Cass.,  6  août  1878  [S.  81.  1.  76,  P.  81. 
1.  159,  I».  p.  79.  1.  414]  —  V.suprà, art.  1348.— 
V.  quant  aux  frais  d'entretien  des  biens  parapher- 
naux de  la  femme,  infrà,  art.  1580. 

9.  Autrement  dit,  le  mari  n'est  tenu  qu'à  faire 
connaître  d'une  façon  générale  le  montant  îles  fruits 
par  lui  perçus,  sauf  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers  à 
contredire  l'allégation  du  mari.  —  Aix.  28  mai 
1874  [S.  7:..  2.  42,  I'.  7ô.  220] 

10.  Il  nous  paraît  que  l'on  doit  transporter  à 
notre  espèce  les  règles  posées  par  l'art.  .V>.">,  supra, 
pour  déterminer  dans  quels  cas  le  mari  a  le  droit 
de  se  faire  rembourser  -et  quel  est  le  montant  de 
l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit  :  par  suite,  il  nous 
semble  que  le  mari  peut  se  faire  rembourser  l'inté- 
gralité «les  dépenses  nécessaires,  la  plus-value  pro- 
duite par  les  dépenses  utiles,  mais  qu'au  contraire 
il  n'a  aucun  recours  pour  les  dépenses  purement 
voluptuaires.  —  Guillouard,  t.  4,  n.  2189  ;  Prondhon, 
t.  3.  n.  1690:  Toullier.  t.  14,  n.  318  et  319;  Aubry 
et  Rau,  t.  ô,  p.  642,  §  541  :  Rodiére  et  Pont .  t.  3, 
u.  1989;  Hue,  t.  9,  n.  505. 

11.  Jugé  que  le  mari  qui  a  joui,  du  consentement 
de  son  épouse,  des  biens  paraphernaux  de  celle-ci, 
a  droit ,  nonobstant  cette  jouissance ,  de  répéter 
contre  sa  femme  le  montant  des  sommes  qu'il  a 
employées  à  faire  des  constructions  ou  améliorations 
sur  les  biens  :  il  ne  s'établit  pas  de  compensation 
entre  les  sommes  dépensées  et  les  fruits  perçus  par 
le  mari.  —  Toulouse,  24  janv.  1835  [S.  35.  2.  380, 
P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  118]' 

12.  Jugé  de  même  que  le  mari  qui  a  joui  des 
biens  paraphernaux  de  sa  femme  a  droit  de  répé- 
ter le  montant  des  sommes  qu'il  a  employées  à  faire 
des  améliorations  dans  ces  biens...,  alors  surtout 
qu'il  est  établi,  à  raison  de  la  modicité  des  revenus, 
qu'ils  ont  été  emplovés  aux  dépenses  de  la  famille. 
—  Cass.,  12  févr.  1849  [S.  49.  1.  625,  D.  p.  49.  1. 
163,  1'.  Rép.,  v°  cit.,  n.  4266-2"] 

13.  La  jurisprudence  ne  consacre  pas  toujours  les 
solutions  qui  précèdent.  Ainsi,  il  résulte  notamment 
de  l'arrêt  que  nous  allons  citer  que  le  mari  aurait  un 
recours  au  cas  de  dépenses  voluptuaires  et  que  dans 
le  cas  de  dépenses  utiles  son  recours  serait  de  l'in- 
tégralité des  fonds  avancés.  —  Il  a  été  jugé,  en  effel , 
que  le  mari  qui  a  joui  des  biens  paraphernaux  de 
la  femme  sans  mandat,  et  néanmoins  sans  opposi- 
tion de  sa  part,  est  présumé  avoir  payé  de  ses  de- 
niers les  acquisitions,  reconstructions  et  améliora- 
tione  faites  sur  les  paraphernaux,  s'il  n'a  pu  les 
paver  avec  les  ressources  paraphernales.  Et  il  a  le 
droit  à  être  remboursé  de  toutes  ses  impenses  néces 
saiies,  utiles  ou  voluptuaires.  —  Aix,  28  mai  1874, 
précité. 

14.  Jugé  encore, que  le  mari,  qui,  dans  les  mêmes 
ci  nidifions,  a  fait  élever  des  constructions  et  exécuter 
des  travaux  sur  l'immeuble  paraphernal,  a  droit  au 
remboursement  de  ce  que  les  travaux  ont  coûte,  et 
non  pas  seulement  de  ce  qu'ils  valent  au  jour  du 
remboursement.  —  Cass.,  6  août  1878,  précité. 

15.  Si,  par  sa  bonne  gestion,  mais  sans  faire  de 
dépenses,  le  mari  a  augmenté  la  valeur  du  bien  pa- 
raphernal, il  semble  difficile  de  lui  accorder  un  re- 
cours contre  la  femme.  —  Il  a  cependant  été  jugé 
que  le  mari  qui  a  eu  la  jouissance  des  biens  para- 
phernaux  de  son   épouse   peut,   dans   le  cas  où  ces 
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iiicus  ont  acquis  une  plus-value  pendant  son  admi- 
nistration, réclamer  contre  celle-ci  ou  ses  héritiers, 
nonobstant  sa  jouissance,  une  part  nV  cette  plus- 
value,  proportionnelle,  non  aux  dépenses  qu'il  a 
faites,  mais  à  l'importance  de  ses  seins  et  de  son 
industrie,  d'où  est  résultée  la  plus-value.  —  Xîmes, 
24  mai  1849  [S.  49.  2.  G44,  D.  p.  49.  2.  106,  D. 
Rép.,  >-  ait,  h.  4266-1°] 

16.  .Mais  il  vaut  mieux  décider  qu'aucune  indem- 
nité à  raison  de  ses  travaux  n'est  due  au  mari  qui 
a  cultivé  les  biens  paraphernaux  de  sa  femme  :  les 
créanciers  du  mari  ne  peuvent  donc,  comme  exer- 
çant les  droits  de  leur  débiteur,  prétendre  à  aucun 
droit  sur  les  fruits  produits  par  ces  biens.  —  (ire- 
noble,  12  janv.  (18  avr.)  1831  [S.  32.  2.  61,  P. 
chr.,  D.  Rep.,  v"  cit..  n.  42(55-1"]  —  Sic,  Guillouard, 
t.  4,  n.  2188  et  2189. 

17.  Au  surplus,  il  est  manifeste  que  le  mari  n'a 
droit  a  aucune  indemnité  si  les  dépenses  par  lui 
faites  sur  les  biens  dotaux  ont  été  pavées  à  l'aide 
des  revenus  dotaux.  —  Jugé  que  si  les  revenus  de 
la  femme  ont  été  employés  aux  améliorations  des 
paraphernaux,  la  femme  ou  ses  héritiers  sont  en 
droit  de  les  imputer  sur  les  dépenses  dont  le  mari 
réclame  le  remboursement  ;  le  mari  ne  saurait  échap- 
pera cette  imputation  en  excipant  de  la  disposition 
linale  de  l'art.  1578,  qui  le  dispense  de  rendre 
compte  des  fruits  consommés.  —  Aix,  28  mai  1*74. 
précité.  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  hc.  cit.;  Guillouard, 
hc.  cit. 

18.  Les  meubles  achetés  par  le  mari  pour  meubler 
les  paraphernaux  doivent  être  attribués  à  la  femme 
ou  h  ses  héritiers,  et  le  prix  en  être  compté  au  mari, 


bien  qu'on  ne  puisse  les  considérer  comme  immeu- 
bles par  destination,  s'ils  ont  été  acquis  en  vue  d'une 
affectation  spéciale  aux  paraphernaux  et  dans  l'in- 
térêt exclusif  de  la  femme.  —  Même  arrêt. 

19.  Le  mari  n'a  pas  droit  aux  intérêts  de  ses 
avances  du  jour  des  avances  constatées;  il  n'en  est 
pas  ici  du  mari  comme  d'un  mandataire  ordinaire. 
—  Même  arrêt.  —  Sur  le  point  de  savoir  si,  au  cas 
où  le  mari  est  débiteur  vis-a-vis  de  sa  femme  de 
reprises  dotales,  les  intérêts  courent  de  plein  droit 
du  jour  de  la  dissolution  du  mariage.  V.suprà,  art, 
1670,  n.  5. 

20.  De  même,  le  mari  d'une  femme  dont  les  biens 
sont  paraphernaux  n'a  pas  qualité  pour  faire, 
moyennant  un  prix  quelconque,  l'abandon  d'une 
créance  de  sa  femme.  L'acte  qu'il  consentirait  à  cet 
égard  serait  donc  nul  comme  abandon.  —  Grenoble, 
20  juin  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.86,  D.  Rép.. 
r"  cit.,  n.  426'.)] 

21.  Toutefois,  il  pourrait  valoir  comme  recon- 
naissance de  la  créance,  de  la  part  de  ceux  qui  au- 
raient traite  avec  le  mari,  et,  sous  ce  rapport,  devenir 
interruptif  de  prescription.  —  Même  arrêt.  —  V. 
suprà,  art.  1372  et  s. 

22.  De  même,  l'action  intentée  par  le  mari  seul,  sans 
le  concours  de  sa  femme,  relativement  aux  biens 
personnels  ou  paraphernaux  de  celle-ci,  est  inter- 
ruptive  de  la  prescription,  alors  surtout  qu'après  le 
décès  du  mari  la  femme  a  repris  l'instance  en  son 
propre  nom,  et  s'est  ainsi  approprié  les  actes  anté- 
rieurs du  défunt.  —  Cass.,  5  févr.  1845  [S.  45.  1  . 
420,  P.  45.  2.59,  D.  P.  45.  1.  153] 


Art.  1579.  Si  le  mari  a  joui  de*  biens  paraphernaux  malgré  l'opposition  constate!» 
do  la  femme,  il  est  comptable  envers  elle  de  tous  les  fruits  tant  existans  que  consommés. 
—  0.  proo.  civ.,  ;')2(i  et  stiiv. 


1.  L'opposition  constatée  de  la  femme  qui,  aux 
termes  de  notre  article,  rend  le  mari  comptable  des 
fruits  des  biens  paraphernaux  dont  il  a  joui  ne  doit 
pas  nécessairement  s'entendre  d'une  opposition  par 
acte  judiciaire;  elle  peut  résulter  de  toute  preuve 
écrite  témoignant  de  la  résistance  de  la  femme  et 
de  l'usurpation  du  mari .  —  Cass.,  13  nov.  lHiil  [S. 
62.  1.  741,  P.  63.  1H5,  H.  p.  62.  1.  867]  —  Se,  Au- 
bry et  Rau,  t.  5.  p.  642,  §  541;Sacaze,  sur  Roussilhe, 
I h  la  dot,  n.  161, en  note;  Boileux,  sur  l'art.  1578; 
Sériziat,  n.  336;  Troplong,  t.  4,  n.  3714;  Colmet  de 
San  terre,  t,  6,  n.  250  bit  a  :  Guillouard,  t.  4,  n.  2192. 

—   V.   noire    Ifr/i.  gin.   nlph.   du   ilr.fr..  V"  Dot,  2° 

part.,  eh.  7.  seet.  2,  §  2. 

2.  Jugé,  en  sens  contraire, que  l'opposition  delà 
l'oniinc  à  ce  ipic  son  mari  jouisse  de  ses  biens  para- 
phernaux doit,  peur  nndre  ce  dernier  comptable 
des  fruits  île  ces  biens ,  être  constatée  par  un  acte 

extra  judiciaire,  l'i pposition  accidentelle  et  sans 

suite  ne  suffirait  pas.  —  Toulouse,  14  mai  1836  [S. 
37.  2,  282,  P.  chr.,  D.  p.  38.  2.  160,  D.  Rép.,  \" 
l'uni,-,  rf,  mar.,  n.  42(14]  —  Sic,  Toullier,  t.  14,  n. 
364  :  Maleville,  sur  l'ail.  1571»;  Iiellot  des  Minières, 
l'mitr.  de  mar.,  t.  4,  p.  310;  Cubain,  Dr.  '/c.<  femmes, 
n.  468;  Taulier,  i.  5,  p.  387;  Rodière  el  Pont, t.  3, 
n.  1984;  Benoît,  Paraphernaux,  n.  80. 

.'!.  En  tout  cas,  la  preuve  testimoniale  de  l'oppo- 
sition serait  inadmissible  quand  même  il  s'agirait 

d'une  valeur  inférieure  à   150  francs.  —  Maleville, 


loe.  cit.;  Duranton,  t.  15,  n.  583  ci  s.;  Sériziat,  n. 
365  :  Rodière  et  Pont.  hc.  cit.;  i  Idier,  t.  4.  n.  1403: 
Troplong,  loe.  cit.;  Anbr\  et  Rau,  lor.  cit.;  Guillouard, 
loe.  oit. 

4.  Si, malgré  l'opposition  que  sa  femme  lui  a  fait 
notifier  par  écrit,  le  mari  a  continué  d'administrer 
ses  paraphernaux,  il  doit  compte  de  tous  les  fruits 
qu'il  se  trouvait  alors  avoir  mis  en  réserve  et  de  ceux 
qui  ont  été  recueillis  depuis,  lors  même  que  la  femme 
n'a  donné  aucune  suite  à  cette  opposition.  —  Toul- 
lier, t.  14,  n.  3(53  et  s.:  Hennit.  Pnruplirrnitux,  n. 
230  ;  odier,  t,  3,  n.  1405;  Troplong,  hc.  cit. 

5.  Le  mari  peut,  lorsque  la  femme  n'a  pas  de 
biens  dotaux,  compenser  jusqu'à  duc  concurrence  les 

fruits  à  restituer,  avec  la  pari  pour  laquelle  elle  doit 
contribuer  aux  charges  du   mariage;  il  peut  aussi 

déduire  des  fruits  la  valeur  îles  indemnités  pOUT  dé- 
penses utiles  ou  nécessaires  auxquelles  peut  prêter 
dre  le  possesseur  de  mauvaise  foi,  les  frais  d'entre- 
tien des  biens  paraphernaux,  etc.  —  Toullier,  t.  14, 
n.  867;  Benoît,  Paraphernaux,  n.  229;  Rodière  e< 
l'ont,  t.  3,  n.  1985; Guillouard, t.  I.n.  2191;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  p.  642  el   643,  S  541;  Odier, t.  3,  n. 

1  194.  —  V.  siipni  ,;\n.    1575. 

6.  Les  débiteurs  de  créances  paraphernales  de  la 
femme  qui  paient  au  mari,  malgré  la  connaissance 
qu'ils  mu  de  l'opposition  qu'elle  lui  a  fait  notifier, 
peuvent  être  contraints  par  elle  a  payer  une  seconde 
fois     -Toullier,  t.  14,  n.  365. 


1  l  IDE  CIVIL.  —  Li>:  UI,  TU.  Y  :  Contrat  d,  ,„a,iane.  _  Art.  1581  i.H5 

Art.  1580.  Le  mari  qui  jouir  des  biens  paraphernanx  est  tenu  de  tontes  les  obliga- 
tions  de  l'usnfrnitier.  —  C.  civ.,  600  ei  suiy.,  1533,  1562. 

Notre  article  n'est  que  la  reproduction, pour  le  cas  par  le  mari  des  Liens  dotaux.  _  Guillouard,  t  4 
*ÏV;rmJl"  l'araphernaux.  des  dis,,  o-  n.  2193;  Benoit,  Parapher***,  n.  214;  «rizLj 
sitions  de  Iart.  lou2  qm  s'occupe  de  la  jouissance      n.  374:  Kodiére  et  Pont,  t.  3,  n.  1986. 


DISPOSITION   PARTICULIERS. 

Art.  1581.  En  se  soumettant  au  régime  dotal,  les  époux  peuvent  néanmoins  stipuler 
une  société  d'acquêts,  et  Les  effets  de  cettesociété  sont  réglés  comme  il  est  dit  aux  articles 
1498  et  1499. 


EHDKX    ALTHABKTIQrE. 


Acceptation  de  la  société  d'ac- 
quêts, -47  et  4-.  59  et  60. 
Acquéreur,  59  et  60. 
Acquêt,  7 

Acquisition  à  titre  onéreux,  1, 

6  et  s. 
Administrai  ion  de  la  femme. 

24  et  -.,  3ô  et  -. 
Administration    «lu    mari ,   34 

et  s 
Aliment?,  53. 
Apport  mobilier.  5. 

.non  souveraine,  26. 
Bail.  3  ■ 

Bien?  communs,  34. 
Biens  présents  et  à  venir,  6. 
'      -  13  et  44. 

Cession  «le  droit-  sn-     ssifs, 
Compensation.  44. 
Comptes  (reddition  de),3 
Contrat  de  mariage,  7.  19. 
Oréance  paraphernu'.e.  is. 

-r-  communs,  31  et  32. 
60. 
Créanciers  île  la  femme,  43. 
Créanciers  du  mari,  16,  80. 
<  réjauciers  personnek 
•   l'un  tiers,  15. 
cation,  12. 
Demande  en  justice,  M. 
Denier-  dotai 
Deniers  de  la  femme,  17. 
titretien,  33. 
ivttf-s  de  1:*  Femme  .  2-^.  #6. 
-  du  mari.  29  et  30. 
dod    '  -     es,  15. 
Donation  mutuelle,  4*.L 
Donation  par  contrat   «le  ma- 
,  49. 

■.  27. 

Echange.  13  et  14. 
Economies,  1.  22  el  23.  28,  35. 
Emploi.   1.  7.  10.  ls  et  19. 
Emploi  par  anticipation,  15  et 

Kntr-  tien  du  menas 

Femme.  • .  27,  33,  35 

labours,  53. 
Fruits.       V.  Rem  nuz. 
Fruits  pendants  par  ra 

ei  51. 

■•n  (droit  <t'>.  53. 
- 
Hypotnè  ;ue.  32. 

gale,  57,  59  et 
10. 

[mnenbles,  29.  31. 
Unmeubles  acquis,  5  et  s. 
imprescriptibllîté,  27  et  s. 


Imputation,  29. 

i  Inalienamlité,  27  en  >. 
,  Incendli 

EndifisJ 

Industrie  -les  époux,  1 

lutérêl  - 

Inventaire  (défaut  d  ).  47. 

Lieitation,  10. 

Liquidation  des  reprises,  45. 

Locataire,  34. 
,  Mandat  spécial,  33. 
I  Mari,  3.  -V  7.  10,  12.  34  et  s. 

Mariage  (dissolution   do),    15, 
43  et  44.  59  et  •><•. 

Mutation  1  droits,  de  1 ,  9. 

Nu -proprié  taire.  44, 
.  et  3. 

Paiement.  2â. 

Parapnernaux,  22  et  23.  35  et  s. 

-  .  31  et  32.  «a  et  49. 
Partage  des  fruits.  50  et  51. 
Plus-value  .les  propres,  3  et  4. 

Iroît  de),  31. 
i    " 
Preuve  par  oi'mmuiie  renom- 
mée. 47. 
Prix  (.excédent  du  i,  2. 
Profit  personne 
Propres  de  la  femme.  8  et  s.. 

17  et  s„  23.30,  35 
Propres  du  mari,  lf 
Quittance,  --- 
Quotité  disponible,  49. 
I  Recel,  17. 

impenses ,  13.  39  et  s.,  4~>, 

52. 
Remploi,  i,  5.  S  et  s. 
Renonciation    n    llirpotltèqne 

-  .    %  27. 

d'ac- 

-  ' 

Rente  viagère.  39  el  • 
Reprise* 
Responsabilité,  34. 

ition  des  fruits,  H.- 
Revenus  des  propres,   1    .. 
.      88,36. 
.-,33. 

Dunobilière,  16,  20. 
•n  .le  biens,  6.  59. 
Séparation  de  corps.  59. 
Séparation  de  fait,  33. 

lut  ion 
de  la),  4"  1 
B,  13  et  14. 
n,  9. 
Suite  (droit  de),  31. 
Usufruit,  4L*. 
Usufruit  légal.  47. 
Usufruitier,  44. 
Veuve,  53. 


DIVISION. 

§  1.  De  la  composition  active  et  passive  du  patri- 
moine  de  la  société  d'acquêts  et  de  celui  de 
chacun  des  époux. 

$  2.  .  iistration  d  femme  et 

dt   ceux  composant  la  société  d'acquêts. 

§  3.  De  la  dissolution  de  la  société  d'm 


§  1.  De  la  composition  active  ,t  passiet  du  /- 

êis  et  de  celui  de  chacun 
des  tpoitx. 

1.  L'actif  de  la  société  d'acquêts  comprend,  tout 
d'abord,  les  économies  realis-es  sur  les  fruits  et  re- 
venus des  biens  du  mari  et  de  la  femme,  que  ces 
derniers  soient  dotaux  ou  paraphernaux.  le  produit 
de  l'industrie  de  l'un  ou  de  l'autre  des  époux,  ce  qui 
est  donné  à  l'un  ou  à  l'autre  sous  la  condition  que 
le  bien  tombera  en  communauté  et  enfin,  d'une  fa- 
çon générale,  tout  ce  qui  est  acquis  à  titre  onéreux 
par  l'un  des  époux  durant  le  mariage  ou  mieux  du- 
rant la  communauté,  rtserve  faite  d'ailleurs  de6  cas 

se  trouvent  ol>servées  les  conditions  prescrites 
pour  la  validité  d'un  remploi  ou  même  d'un  em- 
ploi. —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  ô,  p.  644.  §  .341  bis; 
Lyon-Cao.n,  note  sous  Cass.,  21  mai  1S73  [S. 
74.  1.  121,  P.  74.  281]  ;  Labbé,  note  sous  Cass., 
l"dee.  1886  [S.  H8.  1.  145,  P.  88.  1.  353]  ;  Hue.  t. 
9,  u.  5nf>;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  444.  —  V. 
-ufji-à,  art.  1391,  n.  7,  art.  l-l"*.  n.  '.'  et  lu,  37  et 
s.;  art.  1541,  nu  24  et  25;  art.  1542,  n.  21  et  22; 
art.  1554.  n.  89.  —  V.  aussi  notre  Rèp.  gén.  alph. 
du  de.  />.,  v°  Dot,  2*  part.,  ch.  8. 

2.  Les  mêmes  difficultés  qui  naissent  au  cas  ou 
(Hjiix  sont  mariés  *ous  le  régime  de  la  commu- 
nauté d'acquêts  sont  susceptibles  de  se  reproduire 
dans  l'hypothèse  que  nous  examinons.  —  Ain.--i.il  a 
été  décidé,  d'une  part,  que  l'excédent  du  prix  pour 
lequel  un  office  a  été  vendu  lors  de  la  dissolution  de 
la  communauté  existante,  entre  le  titulaire  et  son 
épouse,  sur  la  valeur  qu'avait  cet  office  au  moment 
du  mariage,  fait  partie  de  la  communauté.  —  Bor- 
deaux, 29  août  1840  [S.  41.  2.  142"  —  V.  supra, 
art.  14'.<8.  n.  33  t-t  *. 

3.  Mais  il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  les  propres 
mobiliers  de  cliaque  époux  demeurent  à  ses  risques; 


ni6 
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l'époux  auquel  ils  appartiennent  doit  seul  profiter 
de  l'augmentation  de  leur  valeur  comme  il  doit  en 
supporter  seul  la  perte  ou  la  diminution.  —  Dès 
1  ils,  si  un  mari,  marié  sous  le  régime  dotal  avec 
société  d'acquêts,  se  constitue  en  dot,  non  pas  seu- 
lement le  prix  d'acquisition  d'un  office  ministériel 
(dans  l'espèce,  d'un  office  de  notaire),  mais  cet  of- 
fice lui-même,  la  plus-value  de  l'office,  ainsi  resté 
propre  au  mari,  appartient  exclusivement  à  celui-ci, 
et  ne  tomlie  pas  dans  la  société  d'acquêts. —  Cass., 
14  avr.  18113  [S.  93.  1.  416,  P.  93.  1.  416,  D.  p. 
93.  1.351] 

4.  Et.  à  cet  égard,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre 
la  plus-value  résultant  de  l'augmentation  générale 
•  les  offices,  et  celle  qui  serait  due  à  l'intelligence  et 
au  travail  du  titulaire.  —  Même  arrêt. 

5.  Sous  le  régime  dotal ,  l'acquisition  par  le  mari 
d'une  part  indivise  dans  un  immeuble  dont  il  est 
copropriétaire,  et  qui,  par  suite,  ne  tombe  pas  dans 
la  communauté  d'acquêts  et  reste  propre  au  mari, 
n'est  pas  par  cela  seul  réputée  faite  en  remploi  de 
l'apport  mobilier  du  mari.  Le  mari  a.  par  suite, 
droit  au  prélèvement  de  cet  apport.  —  Cass..  3 
août  1852  [S.  52.  1.  833.  P.  53.  2.  257,  D.  P.  52.  1. 
257,  D.  R rp.,  v°  Contr.  de  mar.,  n.  42T7] 

ij.  Ne  deviennent  pas  dotaux  les  biens  acquis  à 
titre  onéreux  par  une  femme  dotale  qui  s'est  con- 
stitue en  doi  tous  ses  biens  présents  et  à  venir,  en 
établissant  toutefois  une  société  d'acqnêts.  —  Peu 
importe  même  que  la  société  d'acquêts  ait  été  dis- 
e  par  la  séparation  au  moment  de  l'acquisition. 
—  Rouen,  17  févr.  1877  [S.  78.  2.  254,  P.  78.  1016. 
D.  P.  78,  2.  41] 

7.  Par  une  application  directe  de  la  règle  qui 
vient  d'être  posée,  il  a  été  décide,  à  juste  raison, 
que  lorsque  la  condition  d'emploi  des  deniers  do- 
taux n'est  pas  stipulée  dans  le  contrat  de  mariage, 
l'immeuble  acquis  de  ces  deniers  par  le  mari,  non 
seulement  n'est  pas  dotal,  mais  même  ne  devient  pas 
la  propriété  de  la  femme,  encore  bien  que  le  mari 

ait   acquis   avec   déclaration   d'emploi,   et  qu I 

emploi  ait  été  accepté  par  la  femme.  —  En  un  tel 
cas.  si  les  époux  ont  stipulé  une  société  d'acquêts. 
l'immeuble  est  réputé  acquêt  de  communauté,  et 
par  suite,  la  femme,  si  elle  renonce  à  cette  commu- 
nauté, n'a  aucun  droit  à  l'immeuble.  —  Cass..  23 
avr.  1833  [8.  33.  1.  637.  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  186. 
D.  Ri/,..  ■■•■  cit.,  n.  3950-1°]  —  V.  suprà,  art.  1553, 

H.     13   et    -. 

8.  De  même,  au  cas  ou  la  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  avec  stipulation  d'une  communauté 
d'acquêts  et  la  faculté  d'aliéner  ses  immeubles  à  la 
charge  de  remploi,  a  acheté,  avec  l'assistance  de  son 
mari,  un  immeuble  pour  servir  de  remploi  d'un  de  ses 
immeubles  aliéné  et  de  ceux  de  ses  immeubles  qu'elle 
aliénerait  par  la  suite,  cet  immeuble  n'est  propre 
a  la  femme  que  jusqu'à  concurrence  du  prix  de 
l'immeuble  aliéné,  et  il  ref  t  de  communauté 
pour  le  surplus,  si  depuis  son  acquisition  il  n'a  été 
fait  par  la  femme  aucune  aliénation  à  laquelle  il 
puis-,  servir  de  remploi.  —  Cass..  24  nov  18;~>2 
[S.  02.  1.  798,  P.  52.  2.  :>27.  D.  p.  52.  1.  325,  I  '. 
Rép.,  V  cit.,  n.  4016]—  Bordeaux.  13  mai  1872 
[S.  73.  2.  :','.'.  P.  7:!.  208]  —  Sic,  I.abl.é,  /.,,-.  cit.; 
Lyon-Caen,  /..,■.  cit.;  Guillouard,  t.  4.  u.  2200.  — 
V.  suprà.  art.  1407,  n.  6;  art.  1433,  n.  6  et  s. 

9.  Par  suite,  il  ne  doit  figurer  soit  dans  la  suc- 
cession de  la  femme,  soi!  dans  les  cessions  de  leurs 
droits  faites  pai   -e>  héritiers,  que  pour  la  valeur 


représentative  du  remploi,  et  c'est  sur  cette  valeur 
seulement  que  doit  être  assis  le  droit  de  mutation 
soit  par  décès,  soit  par  vente.  —  Cass.,  24  nov.  1852, 
précité.  —  V.  Cass.,  16  juill.  1849  [S.  49.  1.  564. 
D.  P.  49.  1.  174] 

10.  Jugé  de  même  que  l'immeuble  acquis  par  le 
mari  pendant  une  société  d'acquêts,  pour  le  compte 
de  la  femme,  et  à  titre  de  remploi  de  la  dot,  n'est 
propre  à  la  femme  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
dot  :  il  est  repute  acquêt  pour  le  surplus  et  doit, 
en  conséquence,  à  la  dissolution  de  la  société  d'ac- 
quêts, être  licite  entre  les  représentants  de  la  femme 
et  ceux  du  mari.  —  Bordeaux,  Ie*  avr.  1844  [S.  44. 
2.  595.  D.  Rép.,  v»  cit.,n.  4015]. 

11.  Jugé,  cependant,  que  sous  le  régime  dotal 
stipulé  avec  société  d'acquêts  et  faculté  d'aliénation 
des  immeubles  dotaux  à  charge  de  remploi,  l'im- 
meuble acquis  par  la  femme,  en  remploi  d'immeubles 
dotaux  déjà  aliénés  et  d'autres  immeubles  dotaux  à 
aliéner  dans  la  suite,  doit  être  considéré  comme 
entièrement  propre  à  celle-ci.  —  Cass., 21  mai  1*7:1 
[S.  74.  1.  121.  P.  74.  281,  D.  P.  74.  1.  69] 

12. 'Peu  importe  qu'une  portion  du  prix  ait  été 
acquittée  au  moyen  de  fonds  avances  par  le  mari 
contre  délégation  d'une  créance  paraphernale.  — 
Même  arrêt. 

13.  Décidé,  dans  le  sens  de  ce  dernier  arrêt,  mais 
la  solution  est  très  critiquable,  qu'au  cas  d'échange 
avec  soulte  d'un  immeuble  de  la  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal  avec  société  d'acquêts,  l'im- 
meuble reçu  eu  contre-échange,  qui  n'est  dotal  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  l'immeuble 
échangé,  n'est  pas  un  acquit  pour  le  surplus;  il 
devient  la  propriété  de  la  femme,  à  titre  paraphernal, 
sauf  récompense  à  la  société.  —  Bordeaux.  28  mai 
1866  [S.  66.  2.  366,  1'.  66.  1289]  —  Sic,  Masse  et 
\  '  egé,  sur  Zachariœ,  t.  4.  p.  24'.'.  g  670,  note  64. 

14.  Il  en  est  ainsi  surtout  si  la  soulte  payée  ne 
constitue  que  la  moindre  part  de  l'immeuble  reçu 
en  échange.  —  Même  arrêt. 

15.  Jugé  encore  que  si.  en  principe,  l'emploi  des 
sommes  dotales  par  anticipation  est  valable,  ce  n'est 
qu'autant  qu'il  s'agit  de  sommes  qui  sont  exigibles 
dans  un  terme  plus  ou  moins  rapproché,  mais  cer- 
tain :  il  n'en  saurait  être  ainsi  de  l'emploi  d'une 
somme  qui  n'est  exigible  qu'au  décès  d'un  tiers  ou 
a  la  dissolution  du  mariage,  et  que  le  mari  peut. 
par  conséquent,  n'être  pas  appelé  à  toucher.  — 
Limoges,  18  août  1865  [S.  iW.  2.  192,  P.  66.  806] 

16.  Par  suite,  l'immeuble  acquis  par  le  mari, 
avec  déclaration  qu'il  fait  cette  acquisition  pour 
servir  d'emploi  a  la  somme  dont  il  s'agit,  n'appar- 
tient pas  à  la  femme  ;  il  reste  la  propriété  du  mari. 
et  peut,  des  lors,  être  saisi  pai  ses  créanciers.  — 
Même  arrêt. 

17.  ...  Que  bous  le  régime  dotal,  avec  société  d'ac- 
quêts, les  immeubles  acquis  par  la  femme  du  con- 
sentement de  son  mari  ne  deviennent  pas  la  pro- 
priété de  celui-ci,  mais  demeurent  propres  à  la 
femme,  s'il  est  établi  que  le  prix  a  été  payé  de  ses 
deniers  personnels.  —  Rouen.  26  avr.  1872  [S.  7.'). 
2.  133,  P.  73.  581,  D.  p.  74.  2.  118]  —  Y.  Guil- 
louard, t  4.  n.  2198. 

18.  Il  a  et.  aussi  jugé  que  l'immeuble  acquis  par 
une  femme  mariée  sous  le  i<  L'ime  dotal,  avec  stipu- 
lation d'une  communauté  d'acquêts,  et  conformé- 
ment aux  dispositions  de  son  contrat  de  mariage 
prescrivant  l'emploi  des  deniers  dotaux,  constitue 
un  immeuble  propre  à  la  femme.  —  Cass..  1" 
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1886  [S-  88.  1.  145.  P.  88.  1.  353,  D.  p.  87.  1.  81] 

—  Sic,  Piolet,  De  In  société  d'acquits,  p.  169;  Guil- 
louard,  t.  4,  n.  2197.  —  ('outra,  Lahbé.  note  pré- 
citée ;  Tessier  (édit.  Deloynes),  p.  107  et  s. 

19.  Il  importe  peu  que  le  contrat  île  mariage, 
prescrivant  l'emploi  des  deniers  dotaux,  déclare  que 
«  le  prix  de  l'immeuble  acquis  en  remploi  sera  do- 
tal »;  cette  clause  touche  une  question  de  dotalité 
par  rapport  à  l'immeuble,  mais  non  une  question 
de  propriété  par  rapport  à  la  femme,  et,  sauf  le  cas 
de  fraude  ou  de  simulation .  cette  propriété  reste 
quand  même  établie  sur  la  tète  de  la  femme.  — 
Même  arrêt. 

20.  Par  suite,  cet  immeuble  ne  peut  être  saisi  par 
les  créanciers  du  mari.  —  Même  arrêt. 

21.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque  l'acte 
il  'acquisition  porte  que  l'achat  a  été  fait  par  les  deux 
époux  «  chacun  par  moitié,  la  femme  en  remploi 
de  ses  propres  aliénés  »,  et  que  la  quittance  con- 
state «  qu'une  portion  du  prix  a  été  payée  par  la 
femme  en  deniers  dotaux  soumis  au  remploi,  la 
propriété  acquise  devant  tenir  lieu  de  remploi,  à  la 
femme  qui  accepte  et  devient  ainsi  copropriétaire 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  payée.  »  —  Même 
arrêt. 

22.  Quoi  qu'il  en  soit  du  mérite  plus  ou  moins  con- 
testable de  certains  des  arrêts  qui  viennent  d'être 
rapportés,  il  est  incontestable  que  les  parties  inté- 
ressées peuvent  modifier  la  composition  normale  de 
l'actif  de  la  société  d'acquêts.  —  Ainsi,  il  a  été 
jugé  que  lorsque  des  époux  adoptent,  dans  leur  con- 
trat de  mariage,  le  régime  dotal  avec  société  d'ac- 
quêts, et  après  avoir  affecté  de  dotalité  certaines 
des  valeurs  appartenant  à  la  future  épouse ,  décla- 
rent expressément  que  toutes  les  autres  valeurs  fai- 
sant partie  de  la  constitution  de  dot  de  la  future 
épouse  et  tous  autres  biens  et  droits  pouvant  lui 
appartenir  par  la  suite  seront  paraphernaux  et  qu'elle 
en  aura  la  libre  disposition,  cette  clause  contient 
une  dérogation  au  principe  posé  par  l'art.  1498, 
Suprà,  en  vertu  duquel  tombent  dans  la  commu- 
nauté réduite  aux  acquêts  les  économies  faites  sur 
les  fruits  et   revenus  des   biens  des   deux  époux. 

—  Cass.,  17  nov.  1890  [S.  91.  1.  275,  P.  91.  1. 
651,  D.  p.  91.  1.  477]  —  V.  suprà,  art.  1498.  n.  7 
et  s. 

23.  Par  suite,  les  biens  acquis  par  la  femme  avec 
les  revenus  économisés  de  ses  biens  paraphernaux 
lui  sont  propres.  —  Même  arrêt. 

24.  La  clause  par  laquelle  une  femme,  en  se  ma- 
riant sous  le  régime  dotal,  stipule  qu'elle  adminis- 
trera seule  ses  biens  immeubles  et  rentes  et  en 
recevra  les  fruits  et  revenus  sur  ses  simples  quit- 
tances, l'autorise  à  disposer  de  ces  fruits  et  revenus 
comme  elle  l'entend  et  sans  avoir  à  en  rendre  compte 
à  la  société  d'acquêts  existant  entre  elle  et  Bon 
mari.  —  Cass.,  31  juill.  1861  [S.  62.  1.  529,  P.  62. 
203,  D.  p.  62.  1.  113] 

25.  Spécialement ,  la  femme  a  pu  valablement 
employer  une  partie  de  ses  revenus  a  payer  une 
dette  par  elle  contractée  dans  l'intervalle  qui  s'est 
écoulé  entre  le  contrat  de  mariage  et  la  célébration. 
—   Même  arrêt. 

26.  Dans  tous  les  cas,  l'interprétation  ainsi  donnée 
au  contrat  de  mariage  rentre  daus  les  attributions 
souveraines  des  juges  du  fond,  et  ne  saurait ,  dès 
lors,  constituer  une  violation  de  la  loi.  —  Même 
arrêt. 

27.  Les  règles  de  l'inaliénabilité  et  de  l'impres- 


criptibilité  s'appliquent  aux  biens  dotaux  en  ras 
d'adjonction  d'une  société  d'acquêts  au  régime  do- 
tal de  la  même  manière  que  si  les  époux  étaient 
mariés  sous  l'empire  du  régime  dotal  pur.  —  Ainsi 
on  doit  admettre,  si  l'on  considère  comme  fondée 
la  théorie  de  la  jurisprudence  sur  l'inaliénabilité  des 
meubles  dotaux,  que  lorsqu'en  se  mariant  sous  le 
régime  dotal,  les  époux  ont  stipulé  en  outre  une 
société  d'acquêts  entre  eux,  cette  clause  ne  déroge 
point  aux  règles  constitutives  du  régime  dotal;  en 
conséquence,  la  femme  ne  peut  valablement  renon- 
cer à  son- droit  d'hypothèque  légale  sur  un  immeu- 
ble acquis  par  les  deux  époux  pendant  le  mariage, 
pas  plus  que  sur  les  biens  propres  du  mari.  —  An- 
gers, 10  janv.  1839  [S.  40.  2.  130]  —  Sic,  sur 
l'espèce,  Aubry  et  RaU,  t.  5,  p.  643,  §  541  bix; 
Guillouard,  t.  4,  n.  2203;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n. 
2036:  Baudry-Laeantinerie,  t.  3.  n.  444;  Laurent, 
t.  23,  n.  591." —  Contra,  Tessier  (édit.  Deloynes), 
n.  L89;  Troplong,  t.  3,  n.  1911.—  Sur  le  point  de 
savoir  si  les  époux  peuvent  stipuler  valablement  que 
l'inaliénabilité  s'étendra  ;\  la  part  de  la  femme  dans 
la  société  d'acquêts,  V.  suprà,  art.  1542,  n.  22  ; 
adde  dans  le  sens  de  la  validité  d'une  pareille 
clause,  Guillouard,  t.  4,  n.  1725,  n.  2203  lis;  Bau- 
dry-Laoantinerie,  t.  3,  n.  444  ter,  dans  le  sens  de 
sa' nullité,  Piolet,  p.  185;  de  Folleville, Bev. prat., 
t.  39,  p.  52. 

28.  Ainsi  qu'on  la  vu  précédemment  (V.  suprà, 
n.  1),  ce  que  la  société  d'acquêts  comprend  ce 
sont  non  pas  les  revenus  des  biens  de  chacun  des 
époux,  mais  bien  les  économies  réalisées  sur  ces 
mêmes  revenus;  il  en  résulte  que,  dans  l'hypothèse 
prévue  par  notre  article,  il  n'y  a  de  saisissable  que 
cet  excédent  des  revenus  sur  les  dépenses  du  nié- 
nage.  —  Guillouard,  t.  4,  n.  2204:  Hue,  t.  9,  n. 
507.  _  Contra,  Trib.  Versailles,  8  déc.  1886  \JPand. 
/?-.,  87.  2.  219]  —  V.  suprà,  art.  1554,  n.  157  et  s., 

238  et  s. 

29.  Dans  le  cas  de  stipulation  par  le  contrat  de 
mariage  d'époux  mariés  sous  le  régime  dotal,  d'une 
communauté  d'acquêts  réduite  aux  immeubles,  toutes 
les  dettes  contractées  par  le  mari  pendant  le  ma- 
riage doivent  être  imputées  sur  les  immeubles  de  la 
communauté  d'acquêts.  —  Cass.,  3  août  1852  [S. 
52.  1.  833,  P.  53.  2.  257,  D.  p.  52.  1.  257,  D.  Rip. 
r-  cit.  n.  4277]  —  Rouen,  29  juin  1850  [S.  51.  2. 
385,  P.  53.  2.  257.  D.  p.  51.  2.  200,  D.  Rép..  h„: 
cit.]  ;  22  juill.  1850  [S.  51.  2.  385,  P.  53.  2.  257]  : 
15  mars  '1851  [S.  51.  2.  385,  P.  53.  2.  257.  1>. 
p.  51.  2.  200,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  —  Caen,  12  nov. 
1853  [S.  54.  2.  399,  P.  55.  2.  510]  —  Contra,  Trop- 
long,  t.  3,  n.  1905  et  s.  —  V.  suprà,  art.  1409,  n. 
■_".i  et  30;  art.  1498,  n.  65  et  s. 

30.  Mais  ces  dettes  ne  peuvent  être  exécutées  sur 
les  biens  soit  dotaux,  soit  paraphernaux  de  la 
femme.  —  Paris,  23  févr.  1888  [D.  p.  88.  2.  263] 
—  Sic,  Guillouard,  t.  4,  n.  2204  bis. 

31.  Si  les  créanciers  d'une  société  d'acquêts  doi- 
vent être  payés  sur  les  biens  dépendant  de  cette 
société,  préférablement  aux  créanciers  personnels 
de  chacun  des  associés,  ce  droit  de  préférence 
n'existe  cependant  que  jusqu'au  partage  de  la  so- 
ciété. —  Après  ce  partage,  les  créanciers  de  la 
société,  ne  peuvent  prétendre  à  aucun  droit  de  suite 
sur  les  immeubles  partagés.  —  Bordeaux,  6  juill. 
1832  [S.  33.  2.  54,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  26] _ 

32.  Le  créancier  d'une  société  d'acquêts  qui 
accepte,  lors  du  partage  de  la  société,  une  hypothè 
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que  particulière  sur  les  Meus  de  chacun  des  copar- 
tageants,  doit  être  réputé  avoir  par  là  renoncé  à  sa 
qualité  de  créancier  de  la  société,  et  n'être  plus  que 
créancier  porsonnel  des  copartageants.  —  Par  suite, 
il  ne  peut  ultérieurement  prétendre  aux  droits  con- 
férés par  la  loi  aux  créanciers  de  la  société.  — 
Même  arrêt. 

33.  Lorsqu'une  femme,  mariée  sous  le  régime 
dotal  avec  stipulation  d'une  société  d'acquêts,  a 
lait  des  dépenses  d'entretien  sur  un  immeuble  dotal 
où  son  mari  la  laissait  vivre  en  dehors  de  lui  dans 
un  état  véritable  de  séparation,  les  juges  du  fait 
peuvent  décider  qu'une  pareille  situation  implique 
un  mandat  spécial,  quoique  tacite,  donne-  par  le 
mari  à  la  femme  d'administrer  ledit  immeuble,  et 
valider,  par  suite,  la  saisie  des  meubles  dépendant 
de  la  société  d'acquêts,  saisie  pratiquée  en  vertu 
d'une  créance  qui  avait  sa  base  dans  lesdites  dé- 
penses. —  Cass.,  31  oct,  1888  [S.  91.  1.  528,  P.  91. 
1.  1285,  H.  P.  90.  i.346] 


§  2.  Dt  l'administration  des  biens  de  la  femme 
et  de  ceux  composant  la  aoeiétt'  d'acquêts. 

34.  Le  mari  est  administrateur  de  la  société  d'ac- 
quêts au  même  titre  el  dans  les  mêmes  conditions 
qu'il  est  administrateur  de  la  communauté  d'acquêts. 

—  Ainsi,  le  mari, chef  de  la  communauté  d'acquêts 
dont  faisait  partie  la  jouissance  d'une  maison  de 
la  femme,  par  lui  donnée  à  bail  à  des  tiere,  n'est 
pas  responsable  vis-à-vis  de  la  femme  ou  de  ses 
héritiers  de  l'incendie  qui  a  détruit  ladite  maison, 
quand  cet  incendie  est  le  résultat  de  causes  restées 
inconnues  et  n'est  point  imputable  à  sa  négligence. 
En  ce  cas,  la  responsabilité  imposée  aux  preneurs 
par  l'art.  1733,  infrà.  est  substituée  à  celle  du  mari 
usufruitier,  qui  n'occupe  pas  l'immeuble  et  n'a  fait 
qu'un  acte  licite  en  le  donnant  à  bail.  —  Cass.,  2 
févr.  1890  [S.  92.  1.  4D5,  P.  92.  1.  495.  D.  P.  934. 
1.  119]  —  Sic,  Baudry-Laoantinerie,  t.  3,  n.  444; 
Aubrv  et  lîau,  t.  5,  p.  645,  §  541  bis.  —  Y.  suprà, 
art.  1421. 

35.  C'est  une  question  délicate  que  celle  de  savoir 
si  le  mari  qui,  sous  le  régime  de  communauté  d'ac- 
quêts, est  l'administrateur  des  propres  de  la  femme 
esi  aussi  sous  le  régime  dotal  avec  société  d'acquêts 
l'administrateur  des  paraphernaux  de  sa  femme; 
la  jurisprudence  se  prononce  pour  la  négative.  — 
Jugé  que  la  stipulation  d'une  société  d'acquêts  entre 
les  époux  qui  se  marient  sous  le  régime  dotal  ne 
confère  pas  au  mari  l'administration  des  biens  pa- 
raphernaux de  sa  femme;  cette  administration  reste 
à  la  femme,  à  la  charge  par  elle  de  tenir  compte  à 
son  mari  des  économies  qu'elle  aura  pu  faire  sur  Les 
fruits  et   revenus  provenant  de  ses  paraphernaux. 

—  Agen.  17  nov.  1852  [S.  52.  2.  591,  V.  54.  2.  207,' 
I  '.  P.  53.  2.  5G]  —  Riom,  31  janv.  1866  [S.  67.2.  87, 
P.  67.  446,  D.  p.  66.  2.  219]  —  Sic,  Guillouard,  t. 
4,  n.  2202  ;  Sériziat,  n.387;  Rodière  et  Pont,  t.  3.  n. 
2D34  et  2H35;  Aubry  et  Bau,  t.  5.  p.  644,  S  541 
his;  Piolet,  p.  179  et  s.;  Deloynes,  sur  fessier,  n. 
167  tWs-m;  Une,  t.  9,  n.  507;  Baudrv-Lacantine- 
rie, t.  3.  n.  444  bis;  Odier,  t.  3,  n.  1516.  —  V. 
Troplong,  t.  3,  n.  1899  el  1900.  —  Contra,  Colmel 
île  Santerre,  t.  6,  n.  252  bis;  Mareade.  sur  l'art. 
1581,  11.  1  :  de  Fnllevillc,  h'rr.  ,„■/,/.  t.  39,  p.  222, 
n.  46:  Laurent,  t.  23,  n.  691. 

36.  La  femme  mariée  s.. us  le  régime  dotal  a  l'ad- 


ministration de  ses  paraphernaux,  à  l'exclusion  du 
mari,  bien*  qu'une  société  ou  communauté  d'acquêts 
ait  été  stipulée  par  le  contrat  de  mariage,  et  qu'il 
ait  été  convenu  que  les  revenus  des  paraphernaux 
de  la  femme  tomberaient  dans  cette  communauté. 
—  Cass.,  14  nov.  1864  [S.  65.  1.  31,  P.  65.  48,  D. 
p.  65.  1.  138] 

37.  Par  suite,  la  femme  a  seule  le  droit  de  don- 
ner à  ferme  ses  biens  paraphernaux,  et  le  bail  par 
elle  consenti  doit  prévaloir  sur  celui  qui  aurait  été 
fait  par  son  mari.  —  Même  arrêt. 

38.  Dans  ce  cas,  la  femme,  après  avoir  laissé  à  son 
mari  l'administration  et  la  jouissance  d'un  bien  pa- 
raphernal,  tel  qu'une  maison  où  habite  le  mari , 
peut  demander  et  obtenir  que,  comme  conséquence 
de  la  jouissance  et  de  l'administration  qui  lui  en 
sont  restituées,  son  mari  soit  tenu  de  vider  les  lieux 
et  d'aller  habiter  ailleurs.  —  Cass.,  15  juill.  1846 
[S.  46.  1.  849,  P.  47.  1.  88,  D.  p.  46.  1.  356,  D. 
Rép.,  >"•  cil.,  n.  4275] 

39.  Lorsque  les  époux  ont  emprunté  ou  prêté  cer- 
tains fonds  à  la  caisse  de  la  société  d'acquêts,  les 
règles  de  la  communauté  relatives  aux  récompenses 
deviennent  applicables  et  le6  mêmes  controverses  ne 
sont  susceptibles  de  naître  que  si  les  époux  avaient 
stipulé  un  régime  de  communauté.  —  Ainsi  il  a  été 
jugé  que  le  mari  ne  doit  pas  récompense  à  la  com- 
munauté des  fonds  qu'il  a  employés  pour  la  consti- 
tution d'une  rente  viagère  sur  sa  tête  seule.  — 
Trib.  Bordeaux,  29  mai  1872,  sous  Bordeaux,  26 
janv.  1874  [S.  74.  2.  140,  P.  74.  607]  —  V.  suprà, 
art.  1400,  n.  22  et  s. 

4H.  Il  a  été  jugé  aussi  que,  lorsque  des  époux, 
maries  sous  le  régime  dotal  avec  société  d'acquêts, 
ont  acquis,  des  deniers  de  la  communauté,  une 
rente  viagère  reposant  sur  leurs  deux  têtes,  mais 
réductible  au  cas  de  prédécès  du  mari  (prévision 
qui  s'est  effectivement  réalisée),  la  femme  qui,  à 
partir  de  ce  jour,  touche  les  arrérages  de  la  rente 
viagère  stipulée  à  son  profit,  tire  un  protit  person- 
nel des  biens  de  la  communauté  ayant  fourni  le 
prix  de  rente,  et  doit,  dès  lors,  récompense  à  la 
communauté.  —  Cass.,  22  oct.  1888  [S.  89.  1.  15, 
P.  89.  1.21] —  Amiens,  4  avr.  1889  [S.  89.  2.  164, 
I'.  s:i.  1.  872]  —  V.  svprà,  art.  1437,  n.  23  et  s. 

41.  ...  Que  cette  récompense  doit  être  delà  valeur 
de  la  rente  viagère,  au  jour  de  la  dissolution  de  la 
communauté. —  Amiens,  4  avr.  1889,  précité. 

42.  ...  Que  pour  échapper  à  la  récompense,  la 
femme  ne  saurait  soutenir  que  l'immutabilité  des 
conventions  matrimoniales  ne  lui  permettait  pas  de 
se  créer  un  propre  avec  des  deniers  de  la  commu- 
nauté ,  et  que  la  rente  viagère ,  acquise  par  elle ,  est 
un  oonquêt  de  communauté  à  partager  en  nature: 
en  telle  sorte  que  la  rente  devrait  lui  être  attribuée 
intégralement  et  sans  récompense,  par  l'effet  de  6on 
contrat  de  mariage,  qui  la  constituait  donataire,  en 
usufruit,  de  la  moitié  des  biens  de  communauté  ne 
tombant  pas  dans  sa  part.  —  Cass.,  22  oct.  1888, 
précité.  —  Amiens,  4  avr.  1889,  précité. 

4:!.  Décidé  aussi  que  le  mari  qui  a  acquis  de  ses 
deniers  les  droits  des  créanciers  envers  lesquels  sa 
femme  -tait  débitrice  antérieurement  au  mariage  a 
le  droit  de  demander  que  le  prix  de  la  vente  du  bien 
dotal  soit  employé  au  paiement  de  sa  créance,  pen- 
dant la  dune  du  mariage  :  on  ne  pourrait  l'obliger 
A  attendre  la  dissolution  du  mariage  pour  exercer 
sou  recours  sur  l'actif  éventuel  d'une  société  d'ac- 
quêts qui  existerait  entre  les  deux  époux.  —  Caen,  7 
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août  1849  [S.  52.  2.  180,  P.  51.  1.  176,  D.  p.  52. 
2.  185,  D.  Rép.,  v°  Contr.  de  mar.,  n.  4001-1°] 

44.  On  ne  pourrait  davantage,  si  la  femme  con- 
sent au  remboursement  actuel  de  la  créance  de  son 
mari,  obliger  celui-ci  a  attendre  la  dissolution  du 
mariage,  en  vertu  de  la  disposition  de  loi  qui  ne 
permet  à  l'usufruitier,  qui  a  acquitté  une  dette  gre- 
vant le  fonds  soumis  à  l'usufruit,  d'en  demander 
au  nu-propriétaire  le  remboursement,  qu'après  l'ex- 
tinction de  l'usufruit.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà, 
art.  612. 

45.  Malgré  le  caractère  inaliénable  des  reprises 
dotales,  il  a  été  aussi  décidé  que  lorsque  les  époux 
ont,  en  se  mariant,  adopté  le  régime  dotal  avec  so- 
ciété d'acquêts,  la  femme  doit  subir,  pour  la  liqui- 
dation de  la  communauté  d'acquêts,  les  règles  propres 
à  ce  régime,  et,  par  suite,  la  compensation  entre  ses 
reprises  et  les  récompenses  par  elles  dues  à  la  com- 
munauté sans  que  la  femme  [misse  se  prévaloir  des 
règles  propres  au  régime  dotal.  —  Caen  ,  9  juill. 
1889  [S.  90.  2.  73,  P.  90.  1.  434.  D.  r.  90.  2.  137]  — 
Contre,  Labbé,  note  sous  Caen,  8  juill.  1889  [S.  Ibid., 
P.  Ibid.}  —  V.  suprà  .  air.  1468,  n.  11  et  s. 

46.  Il  en  est  surtout  ainsi,  alors  que  les  récom- 
penses dues  par  la  femme  ont  pour  cause  l'acquit- 
tement, par  la  communauté,  de  dettes  de  la  femme, 
pour  lesquelles  la  dot  pouvait  être  aliénée.  —  Même 
arrêt. 


§  3.  De  la  dissolution  <li   lu  sociétt  d'acquêts. 

47.  La  société  d'acquêts  est  susceptible  de  se  dis- 
sondre  par  les  mêmes  canes  que  la  communauté 
ordinaire  et  la  femme  peut,  à  son  gré,  accepter  cette 
communauté  particulière  ou  y  renoncer.  —  Guil- 
louard,  t.  4,  n.  2205  ;  Hue,  t.  9.  n.  508  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  444  :  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  645, 
!}  541  bis.  — ■  Sur  le  point  de  savoir  si  les  disposi- 
tions des  art.  1460  et  1477,  suprà,  qui  punissent  le 
recelé  d'effets  de  la  communauté  est  applicable  ou 
non  sous  le  régime  dotal  combiné  avec  la  société 
d'acquêts,  V.- suprà,  art.  792,  u.  45.  —  Sur  la  question 
de  savoir  si  la  déchéance  de  l'art.  1442,  suprà,  peut 
être  prononcée  au  cas  où  le  survivant  des  époux  do- 
taux néglige  de  faire  l'inventaire  prescrit  par  cet  ar- 
ticle, V.  suprà,  art.  1442,  r.  38  et  39. 

48.  Une  société  d'acquêts  stipulée  sous  le  régime 
dotal  est  réglée,  soit  quant  au  partage  après  accep- 
tation, soit  quant  à  la  renonciation  et  à  ses  effets, 
par  les  dispositions  du  Code  civil,  concernant  la 
communauté  légale.  —  Cass.,  8  mai  1855  [S.  55.  1. 
530,  P.  55.  1.  351,  D.  r.  55.  1.  171] 

49.  En  principe,  le  partage  des  biens  communs  se 
fait  par  moitié,  mais  les  époux  peuvent  déroger  à 
cette  règle.  — Jugé,  à  cet  égard,  que  la  donation 
mutuelle  que  deux  époux  se  font,  par  leur  contrat 
de  mariage,  de  l'usufruit  de  la  moitié  de  la  part  du 
prédécédé  dans  les  bénéfices  de  la  société  d'acquêts 
par  eux  stipulée,  constitue  non  une  donation  pro- 
prement dite,  mais  une  convention  de  mariage  qui 
n'est  point  imputable  sur  la  quotité  disponible.  — 
Cass.,  29  janv.  1866  [S.  66.  1.  149,  P.  66.  389,  D. 
p.  66.  1.  65]  —  V.  suprà,  art.  1098.  n.  13,  17;  art. 
1527,  n.  6  et  7. 

50.  Les  droits  de  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  avec  communauté  d'acquêts,  sur  les  fruits 
pendants  par  racines  au  jour  de  la  dissolution  de  la 
communauté,  se  règlent  d'après  les  principes  de  la 


communauté  d'acquêts,  et  non  d'après  ceux  du  ré- 
gime dotal.  —  Rouen,  3  mars  1853  [S.  54.  2.  31, 
1'.  56.  1.  541,  D.  p.  55.  2.  344]  —  Sic,  Troplong, 
t.  3,  n.  1867  et  1868;  Duranton,  t.  15,  n.  11  ;  Tes- 
sier,  t.  3,  n.  893;  Aubry  et  Rau.  t.  5,  p.  646,  §  541 
bis;  de  Folleville,  Rer.  prat,  t.  39,  p.  5;  Uuil- 
louard,  t.  4.  n.  2206;  Piolet,  p.  190;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  6,  n.  252  bis-U.  —  Contra,  pour  le  cas  où 
la  femme  a  renoncé  à  la  société  d'acquêts,  Rodière 
et  Pont,  t.  3,  n.  2038. —  Contra,  en  ce  sens  que  l'art. 
1571  serait  applicable  au  partage  des  fruits  des  biens 
dotaux,  alors  que  les  principes  du  droit  commun  ré- 
giraient le  partage  des  fruits  provenant  des  biens 
du  mari  et  des  paraphernaux  de  la  femme,  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  444  bis.  — Y.  suprà,  art.  585; 
art.  1571. 

51.  Par  suite,  la  femme  a  droit  à  tous  les  fruits 
existant  sur  ses  immeubles  dotaux,  et  non  à  une 
part  de  ces  fruits  proportionnelle  à  la  durée  du 
mariage  pendant  la  dernière  année.  —  Même  arrêt. 

52.  Mais  la  femme  doit  récompense  à  la  com- 
munauté d'acquêts  pour  les  frais  de  labour  et  de 
semence.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  1498,  n. 
91  et  s. 

53.  La  veuve,  après  la  mort  du  mari,  jouit,  dans 
tous  les  cas,  des  droits  d'aliments  et  d'habitation 
accordés  par  la  loi  pendant  une  année  aux  femmes 
dotales  et  non  de  ceux  accordés  aux  femmes  com- 
munes durant  les  délais  pour  faire  inventaire  et 
pour  délibérer.  —  Guillouard.  t.  4,  n.  2207;  de 
Folleville,  Rta>.  prat.,  t.  39,  p.  56;  Piolet,  p.  194: 
Hue.  t.  9,  n.  508;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.  — 
Contra,  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2038.  —  V.  suprà, 
art.  1465;  art.  1570. 

54.  L'époux  survivant  qui  est  resté  saisi  de  toutes 
les  valeurs  composant  l'actif  d'une  communauté 
d'acquêts,  doit  la  restitution  des  fruits,  non  seule- 
ment à  partir  du  jour  de  la  demande,  mais  à  partir 
de  la  dissolution  de  la  communauté.  —  Cass.,  20 
juill.  1858  [S.  58.  1.  748,  P.  59.  370,  D.  p.  58.  1. 
414]  —  V.  suprà,  art.  1473,  n.  1  et  s.;  art.  1570. 
n.  1  et  s. 

55.  Et  lorsque  cet  actif  a  été  employé  par  l'époux 
survivant  à  son  usage  personnel,  ce  dernier  peut 
être  condamné  à  tenir  compte  de  l'intérêt  de  sa 
valeur  estimative,  comme  s'il  s'agissait  d'une  somme 
d'argent.  —  Même  arrêt. 

56.  Les  règles  relatives  aux  reprises  de  la  femme 
mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  légale  sont 
applicables  à  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal, 
avec  société  d'acquêts.  —  Cass.,  16  janv.  1858  [S. 
58.  1.  9,  P.  58.  5,  D.  p.  58. 1.5]—  Rouen,  22  juill. 
1854  [S.  54.  2.  609.  P.  55.  1.  113.  P.  p.  54.  2.  212] 

57.  Lorsque  la  femme  a  renoue:'  à  la  société  d'ac- 
quêts, elle  peut  exercer  son  hypothèque  légale, sur  les 
biens  de  cette  société  d'acquêts.  —  Ainsi,  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  avec  stipulation  d'une 
société  d'acquêts  peut  faire  valoir  son  hypothèque 
légale  pour  ses  reprises  dotales,  sur  les  biens  dépen- 
dant de  cette  communauté  à  laquelle  elle  a  renoncé, 
bien  que  l'exercice  de  cette  hypothèque  doive  préju- 
dicieraux  créanciers  envers  lesquels  elle  s'est  obligée 
conjointement  avec  son  mari,  et  auxquels  elle  a  elle- 
même  hvpothéqué  ces  acquêts.  —  Cass.,  lOnov.  1847 
[S.  48.  1.  25,  P.  47.  2.  738,  D.  p.  48.  1.  46]  -  Sic, 
Guillouard,  t.  4,  n.  2210:  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p. 
645  et  646,  §  541  bis;  Hue,  t.  9,  n.  508  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  '■').  n.  444.  —  V.  suprà,  art.  217.  n. 
60. 
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CODE  CIVIL.  —  Lit>.  III,  Tit.  V  :  Contrat  de  mariage.  —  Art.  1581. 


58.  'luge  même  que  la  femme  peut  exercer  ses 
reprises  dotales  sur  les  biens  personnels  du  mari, 
avant  d'avoir  renoncé  à  la  société  d'acquêts,  lors- 
qu'il est  démontré  que  cette  société  a  été  totalement 
épuisée  par  le  mari.  —  Limoges,  24  août  1821  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v  '  Contr.  <h  mur.,  n.  2ii42] 

59.  Il  en  est  de  même  si  la  femme  accepte  la 
communauté,  lorsque  celle-ci  est  dissoute  par  suite 
d'une  séparation  de  corps  ou  de  biens,  alors  que  le 
mariage  subsiste  encore;  mais  au  contraire,  la  femme 
ne  peut  plus  exercer  son  hypothèque  légale  à  l'en- 
contre  des  tiers  acquéreurs,  lorsqu'elle  vient  à  accep- 
ter la  communauté  après  la  dissolution  du  mariage. 

—  Ainsi  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  avec 
stipulation  d'une  société  ou  communauté  d'acquêts, 
ne  peut,  ni  elle  ni  ses  héritiers,  à  moins  d'avoir  re- 
noncé à  la  société  d'acquêts,  exercer  son  hypothèque 
légale  pour  ses  reprises  dotales  sur  les  biens  dépen- 
dant de  cette  société  qui  ont  été  aliénés  par  le  mari. 

—  Bordeaux,  3  déc    1858  [S.  59.  2.  225,  P.  59.  881] 

—  Sic,  Troplong,  t.  3,  n.  1913;  Guillouard,  t.  4, 
n.  2209;  Hue,  t.  11.  n.  508;  Baudry-Lacantinerie, 
1er.  rit.  —  Contra,  Bellot  des  Minières.  Uég.  dot., 
i.  2,  p.  291. 


60.  Si,  d'ailleurs,  la  femme,  qui  a  accepté  la  société 
d'acquêts  après  la  dissolution  du  mariage,  ne  peut 
à  rencontre  des  tiers  acquéreurs  faire  valoir  son 
hypothèque  légale  sur  les  conquêts  de  communauté, 
aliénés  par  son  mari,  cette  même  acceptation  n'a 
pas  pour  effet  nécessaire  d'enlever  à  la  femme  le 
droit  d'exercer  son  hypothèque  sur  les  biens  de  la 
société  d'acquêts,  au  détriment  des  créanciers  de 
cette  même  société.  —  Jugé  à  cet  égard  que  la 
femme,  mariée  sous  le  régime  dotal  avec  stipulation 
d'une  communauté  d'acquêts,  peut  faire  valoir  son 
hypothèque  légale  pour  ses  reprises  dotales  sur  les 
biens  dépendant  de  cette  communauté,  encore  bien 
qu'elle  l'ait  acceptée,  et  que  l'exercice  de  cette  hy- 
pothèque doive  préjudiciel  aux  créanciers  envers 
lesquels  elle  s'est  obligée  conjointement  avec  son 
mari.  —  Cass.,  28  juin  1847  [S.  47.  1.  493,  P.  47. 
2.  631,  D.  P.  47.  1.  299,  D.  Rép..  v"  Contr.  de  mar., 
n.  4274]  —  Sic,  Aubry  et  Kau,  t.  5,  p.  645,  §  541 
bit;  Guillouard,  loc.  cit.;  Odier,  t.  3,  n.  1520;  Bau- 
drv-Lacantinerie,  loc.  rit.  —  Contra,  Troplong,  foc. 
oit.  —  V.  Cass.,  16  nov.  1859  [S.  60.  1.  241,  P.  61. 
123.  D.  p.  59.  1.490] 
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—  VIL  —  Des  clauses  par  lesquelles  on  assigne  à  chacun  des  époux 

des  parts  inégales  dans  la  communauté  (art.  1520-1525).     1 166 

—  VIII.  —  De  la  communauté  àtitre  universel  (art.  1526) 1173 

Dispositions   communes  aux  huit  sections  ci-dessus    (art. 

1527-1528) 1171 

—  IX.  — ■  Des  conventions  exclusives  de  la  communauté  (art.   1529- 

1539) 117.". 

§     I.  —  De  la  clause  portant  que  les  époux  se  marient  sans 

communauté  (art.  1530-1535) 1175 

§  IL  —  De  la  clause  de  séparation  de  biens  (art.  1536- 

1539) 117'.' 

Chapitre  III.  —  Du  rég;me  dotal  (art.  1540-1581) 1184 

Section      I.  —  De  la  constitution  de  dot  (art.  1542-1548) 1188 

—  IL  —  Des  droits  du  mari  sur  les  biens  dotaux  et  de  l'inaliénabilité 

du  fonds  dotal  (art.  1549-1563) 1194 

—  III.  —  De  la  restitution  de  la  dot  (art.  1564-1573) 1296 

_       rV.  —  Des  biens  paraphernaux  (art.  1574-1580) 1309 

Disposition  particulière  (ait.  1581) 1315 
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